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Les  ateliers  étant  fermés  aujourd'hui, 
jour  de  i"AN,  le  Journal  officiel  ne  paraî- 
tra pas  demain  jeudi. 

■  — — 

ÉCHÉANCE  DU  31  DÉCEMBRE 

four  qu'ils  n'éprouvent  aucun  relard 
iant  la  réception  du  journal,  nous  prions 
kux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
txpire  le  31  décembre  de  vouloir  bien  nous 
envoyer  dis  maintenant  le  montant  de  leur 
renouvellement,  avec  une  dernière  bande 
imprimée. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Ymailles,  SI  décembre  187t. 


L'Assemb'éc  nationale  a  adopté, 

Le  Président  do  la  République  française  pro- 
BJulguc  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  i«.  Le  crédit  d'inscription  des  pensions 
militaires  à  liquider  dans  le  courant  de  l'annéu 
1872,  Gx:  à  5  milU-fos  de  fraecs  par  l'articlo  7 


de  la  loi  de  finances  do  30  mai  dernier,  est 
porté  à  9  millions  de  francs. 
'  Art.  2.  Un  supplément  de  crédit  de  deux 
millions  six-cent  mille  francs  (2,000,000  fr.) 
est  ouvert  au  ministre  des  finances,  pour  le 
payement,  en  1672,  des  pensions  militaires. 
(Dette  publique,  chapitre  22.} 

Art,  3.  Il  fera  pourvu  à  ce  supplément  de 
crédit  au  moyen  de  l'excédant  provisoire  do 
recettes  dudit  exercice  1872. 

Délibéré  en  séance  publique,  i  Versailles,  le 
19  décembre  IS72. 

Le  président, 

Signé  :  JULBS  CaÉTT. 

Les  secrétaires. 
Signé  :  baron  r>B  Bahante,  fhakcisquk  mye, 

Vicomte  DB  MEAl'X,  ALBI11T  DKUAHD1MS. 

Le  Président  de  la  République, 

A.  TUiEM. 

Le  ministre  des 

.     LÉON  SAV. 


L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

Le  Président  de  la  République  française 
promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  moyennant 
une  soulte  do  trois  cent-s  francs  (iiUU  l'r.)  au , 
prout  do  la  ville  de  Bruyères,  et  souples  au- 
très  conditions  stipulées  dans  l'acte  adminis- 
tratif p.as:6  lo  1»  juillet  1S72,  entre  lo  préfet 
des  Vo?ges,  a^ifsmt  au  iwra  de  l'Etat,  et  lo 
maire  do  la  ville  do  Bruyère?,  agissant  au  nom 
de  cette  ville,  le  contrat  d  'échange  de  la  scie- 
rie domaniale  dito  Jean-!»- Racle,  contre  une 
maison  et  dépendances  situées  à  la  Pitopierrc, 
commune  do  Uois-dcChaaip. 

Délibéré  en  s-'ancs  publique,  à  Versailles,  le 
19  décembre  16)2.  #  ,, 

Le  prisidtnr. 
Signé  :  jules  ontvY. 

Les  secrétaires, 
8igné  :  baron  lp.  bahants,  Fi\AND?Qt*K  mve, 
vicomte  de  jikaux,  ALtEnT  dbsjahdins. 

U  Président  de  la  République, 

A.  TUJCKS. 

Le  ministre  des  finança, 

LÉON  SAY. 


Le  Président  do  la  République  française, 

Vu  la  loi  da  18  décembre  IS72,  aux  termes 
de  laquelle  une  somme  é^ale  aux  versements 
volontaires  ctl'ectués  en  vue  de  la  libération  du 
territoire  et  qui  resteront  ac.yjis  au  Trésor, 
sera  prélevée  sur  les  crédits  relatifs  au  paye- 
ment de  l'indemnité  de  guerre,  pour  cire  em- 


ployée i  venir  en  aide  aux  Alsaciens  et  Lor- 
rains qui  conserveront  lu  qualité  de  Français; 

Vu  lo  rapport  de  la  commission  parlemen- 
taire qui  a  été  chargée  d'élaborer  la  loi  précitée  ; 

Sur  la  proposition  da  ministre  des  i 


Décrète  : 

Art.  <«*.  Les  sommes  déposées  au  Trésor  en 
vue  de  la  libération  du  territoire,  qui,  à  la 
date  du  31  janvier  1873,  n'auront  pas  été  ré- 
clamées par  les  parties  versante?,  demeureront 
acquises  au  Trésor  pour  être  affectées  au  sou- 
lagement des  Alsaciens  et  Lsrrains  ayant  con- 
servé la  qualité  de  Français,  et  les  souscrip- 
teurs qui,  à  cette  époque,  n'auront  pas  adressé 
de  demande  de  remboursement  au  ministre  des 
finances  à  Paris,  seront  considérés  comma 
ayant  consenti  a  cette  affectation. 

Le  délai  ci-dessus  est  prorogé  an  31  mars 
ponr  les  souscripteurs  do  l'Algérie  et  des  ter- 
ritoires d'Europe,  et  au  30  juin  1873  pour  les 
souscripteurs  dos  colonies  françaises  et  des 
autres  pays  étrangers. 

Les  demandes  de  remboursement  faites  en 
temps  ug!o  devront  être  régularisées  ou  com- 
plétés par  la  production  des  pièces  justifica- 
tives exigées  par  les  règlements  dans  lo  mois 
qui  Suivra  l'expiration  des  .délais  ci-dessus  in- 
diqués. fJirm  h'  c.v  contraire,  elles  feront  con- 
sidérées comme  nn!!es  et  non  avenue;. 

Art  2.  Le  miniflr^  îles  finances  e?l  chargé 
de  l'exécution  da-jeé:cut  décret,  qui  Fi' ra  in- 
séré au  iiilittux  des  Lois  et  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Versailles,  le  Z\  décembre  1872. 


i'ar  lo  Pr&ide'ht  de  la  Rcjxlili'juo  » 
Le  ministre  des  finances, 

LLO.N  SAY. 


Par  déeteten  date  du  31  décembre  l£72,  onf 
•té  nommés  : 


MM. 


r  Au  giale  de  colonel  : 


Drcy,  liculcnant-culonel  d'état-major. 
Mii'rucr  <lo  M-iuroy,  lioulcnaat-coîoitc!  du  îî'  ré- 
giment dm'aiilei  te. 

Bigocn,  lieutenant-colonel  du  2Î«  régiment  de 
buwards. 

Four^o-as,  •icut'.'nant-criicnel  au  4*  régiment  d'ar- 
tillerie et  diie  kur  d'arti'luric  à  ëainl-Omer. 

De  Mantluïjuiir,  licuteunut-L'^lonid  à  IV  ta  t- major 
particnl.jr  de  lartitbne,  p.-OMJcr.t  i!o  la  com- 
mission d'expériences  de  Calais. 

Prolche,  i;cjtramt-:c-!oncl  à  l'état-miior  parti- 
culrcr  Ue  l'a: till-jiio,  com-nandsnt  en  deuxième 
l'école  d'application  do  l'artillorio  et  du  génie. 

De  Ksrp,  litulvaiat-colcmyl  à  l'Ctat-major  parti- 
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àOran. 

r  Augrade  de  UeutenanUolonel: 


au  12*  régiment  d'ar- 
27*  régiment  d'ar- 
17*  régiment  d'ar- 


dea 


Boîuui,  chef  d'escadron  d'état-major. 
Luccionl,  chef  de  balaittao  au  8S*  régiment  d'in- 
fanterie. 

Srillei,  chef  de  bataillon  &  ta  suite  du  81'  régi- 
ment d'infanterie. 

Acneud,  chef  do  bataillon  commandant  le  5*  ba- 
taillon de  chasseurs  a  pied. 

Do  Saint-Roman,  chef  d'escadron*  au  10*  cuiras- 
siers. 

De  Contamine,  chef  d'escadron  à  Télat-major 
particulier  rte  l'jriiilerie- 

ftébiliot,  chef  d'escadron  au  2*  régiment  d'artil- 
lerie. 

Bosipiillon  de  Freschovillo,  chef  d'escadron  au 

II*  régiment  d'artillerie. 
Fulcrand,  chef  do  bataillon  du  génie. 

ÏAu  grade  de  chefdesMdrons  ou  de  chef  de 

MM.  » 

riiomas,  capitaine  au  1"  de  dragons. 

Pienry,  capitaine  au  3*  de  spahis. 

Campag-nac,  ca;  ir-ilac  an  18*  do  dragons. 

Leeliesno,  capitaine  en  I"  à  l'état-major  particu- 
lier do  l'artillerie. 

Mur-vin,  capitaine  on  V 
tillerie. 

Cahnus,  capitaine  en 
till-rle. 

Blonde!,  capitaine  en  t" 
tillerie. 

àncolin.  capitaine  en  f  à  1  etat-major  particu- 
lier de  l'artillerie. 

Benhier  de  Grandry,  capitaine  en  1-  au  25*  ré- 
giment d'arlillerie. 

Bergère,  capitaine  en  1-  à  létat-major  particu- 
lier dô  l'artillerie. 

Pericr  de  Lahi toile,  capitaine  on  I"  à  Mtat-ma- 
jor  particulier  do  l'artillerie. 

Coqnerat,  capitaine  ù  l'état-major  du  génie. 

l'  Au  grade  de  tout-intendant  militaire 
de  <"  classe  : 

td.  CIiappl«in,sous-inteudantmilitaire  de  2*  classe. 

S'  Au  grade  de  sont -intendant  militaire 
de  V  classe  : 

M.  Taure,  adjoint  de  1"  classe  a  rintcndanco  mili- 
taire. 

e*  Au  grade  d'adjoint  de  <" 

MM. 

De  tv.nmis,  adjoint  de  *2*  classe  à 

in  il  i'a  ire. 
tlall  nné,  adjoint  de  2* 

lilairi). 

7*  Au  >j>ade  de  médecin  principal  de  v  classe  : 
MM. 

MartliL-isaux,  nn'.I.:cla  principal  do  2*  classe. 
Heurs,  médecin  principal  do  2*  classe. 

I*  Au  grade  de  médecin  principal  de  î*  classe  : 
MM. 

Cnignei,  médecin-major  de  V  classe. 
Reeb,  médecin-major  do  1"  classe. 
Suret,  médecin-major  do  1"  classo. 

9-  Au  grade  de  médecin-major  de  I"  classe: 
MM. 

Farine,  médecin-major  de  2*  classe, 
rermonia,  rr.é il  -  in-major  de  2'clasje, 
Bayer,  médeciii-ma-or  de  î*  i 
Gourou,  méderin-major  do  2*  i 
Blin,  mC-d.;ciu-niajur  de  V  < 


Par  décrets  en  date  du  6  décembre  187*!, 
rendus  sur  la  proposition»  da  minlstrtrttes  fi- 
nances :  i 

M.  Rongelot,  employé  à  la  direction  géné- 
rale des  douanes,  a  été  nommé  receveur  parti- 
culier des  finances  de  l'arrondissement  do  Pu- 
get-Théniers  (  Alpes- Maritime<,j. 

M.  Morati  a  été  nommé  receveur  particulier 
des  finances  de  l'arrondissement  de  Corte 
(Corse). 

M.  Dclamotte,  premier  commis  de  I»  direc- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines  i 
Nevers  (Nièvre),  a  été  nomm '•  receveur  parti- 
culier des  finances  de  l'arrondissement  de  Mou- 
tiers  (Savoie). 

M.  Bocquet  Brocard  d'Anlhenay,  percepteur 
des  contributions  directe»  i  La  Chapelle-Sain  t- 
Luc  (x\ube),  a  été  nommé  receveur  particulier" 
des  finances  de  l'arrondissement  de  Sisteron 
(Bassés-  Alpes). 

M.  Guillot,  ancien  substitut,  a  été  nommé 
receveur  particulier  des  finances  de  l'arrondis- 
sement de  Ckaleaubr'.ant  (Loire-Inférieure). 

M.  Faulcon,  receveur  particulier  des  finan- 
ces a  Saint-Marcellin  (Isère),  a  été  nomm*  re- 
ceveur particulier  des  finances  de  l'arrondisse- 
ment de  La  Tour-du-Pin  (morne  départe- 
ment). 

M.  Verdat,  percepteur  des  contributions  di- 
rect-1» à  Tullins  (Isère),  a  été  nommé  receveur 
particulier  des  finances  de  l'arrondissement  de 
Saint-Marcellin  (méjio  département). 


Par  décrets  en  date  du  10  décembre  1872, 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  des 
finances: 

M.  des  Vall'êres,  receveur  particulier  des 
finances  au  Vigan  (Gard),  a  été  nommé  rece- 
veur particulier  des  finances  de*  l'arrondisse- 
ment d'Uiés  (rnéaic  département). 

M.  RoussiUat,  contrôleur  principal  des  con- 
tributions directes  a  Paris,  a  été  nommé  rece- 
veur particulier  des  finances  de  l'arrondisse- 
ment du  Vigan  (Gard). 

M.  de  Taillevis  de  Jupeaux,  reoeveur  parti- 
culier des  finances  à  Langres  (Haute- Marne),  a 
été  nommé  receveur  particulier  des  finances  de 
l'arrondissement  d'A veines  (Nord). 


Par  décret  du  Président  de  la  ta  République, 
en  date  glu  25  décembre  1872,  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  <!<;  la  guerre,  ont  été 
nommés  au  grade  de  chevalier  dans  l'ordre 
national  de>  Légion  d'honneur,  savoir  : 

cavalerie*  (Non-activité.)  D'Alguerre  (Gabriel), 
capitaine  ;  20  ans  de  services. 

AJTBCUAxces.  L'abbé  Piognr.vicaire  do  Saint-Denis 
(au  Marais),  i  Paris  :  I  blessure  reçue  au 
combat  de  Drancy.  Services  rendus  pen- 
dant la  guerre. 

—  l'abbé  Pahier  (Jean -Baptiste),  oumOnler  i 

IV, Mit  d'Alfort;  I  blewe  reçue  a  la  ba- 
tailto  do  Cuulmlers.  Services  rendus  pen- 
dant la  guerre. 

chemins  de  fur  Aubertin,  a~ant  commercial  du 
chemin  de  fer  du  Nord;  services  rendus 
pendant  la  guerre. 

—  D  l  'be  ']!!••.  ingénieur  des  mines,  chargé 

du  n.al'-rk'l  'le  traction  du  chemin  de 
I"  r  un  N  mi;  wv.ees  rendus  pendaul  la 
HU-ri-M 


Ifénecler,  chef  de 
services, 
guerre. 
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Par  décret  du  Préaident  da  la  République, 
en  date  du  25  décembre  1872,  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  guerre,  la  mé- 
daille militaire  a  été  conférée  aux  sous-offi- 
ciers et  soldats  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

IX.»  ASTERIE. 

Si'  rég.  Cranter  (Louis\  soldat;  I  an  de  services. 

1  campagne,  t  blessure. 

33*  rég.  Loppin  de  Montmort  (Jean-Antoiae- 
Etionne),  sergent;  4  ans  de  services,  \ 
campagne,  I  blessure.  (Rang  du  ît  sep- 
tembre 1870.) 

—  Itaviart  :  Henri-Casimir),  soldat;  2  ans  de 

services,  1  campagne,  1  blessure.  Am- 
puté. 

SI*  rég.  Artiguelonirno  (Jaco^ies),  caporal  ;  5  ans 
de  services,  2  compagnes,  I  blessure. 

72-  rég.  A^ma  (Joseph),  soldat  ;  8  ans  do  servi- 
ce», 1  cimpagno,  I  blessure. 

%'  rég.  Lai  let  [Nicolas),  sergent;  21  ans  de  ser- 
vices, G  campegne*. 

—  Knlm  (MielidX  argent  ;  25  ans  do  servioes, 

8  campagnes. 

—  Boishud  (François).  •R-rgent  ;  25  ans  da 

servicys,  8  campagnes. 

—  Ropert  (Fi-ançois-Marie),  »crgent;  2t  ans 
de  services,  2  campagnes. 

Agram  (l^aee),  caporal  :  î'i  ans  do  servi- 
vices,  7  campagne*,  I  blessure. 
Crouii«r  (Pau!-Clément\  soldat  ;  22  ans  de 
services,  8  campagnus,  2  blessures. 

Lang  lltla  s.-),  soldat;  27  ans  do  services 

2  campagnes. 
Sarramiacq  (Pierre\  &olJat;  2G  ans  de  i 

vices,  3  campagnes. 
Droiton  (Claude;,  soldat  ;  27  ans 

ces,  4  camppgucs.] 
Cuosmé  (RrieeV  soldat  ;  26  ans  de  services, 
s  campagnes. 

de  chasseurs  i  pied.  Ruch  (Chrétien^ 
soldat;  \  ans  do  services,  4  compagnes, 
2  blessures. 

—  JJcIair  (O-icitin),  «oMat  ;  4  ans 

4  campagnes,  2  blessures. 

—  Fayet  (Jutes),  s  >ldal  ;  5  ans 

4  campagnes,  2  bljsiurcs. 
13'  bat.  de  chasseurs  i  pied,  bureau  (GusUve- 

Paul;  sollat;  Tans  de  services,  3  cam- 
pagnes, l  blossure.J 

—  Lemir  (Augustin),  soldat;  t  an  de  services, 

1  campagne,  l  blessure. 

—  II  il  ta  (Louis),  soldat;  l  an  do  services-, 

1  campagne,  2  blessures, 
rég.  do  zouaves.  Dinet  (Valentin-Hippolyte), 
sergent-major  ;  6  ans  de  services,  6  cam- 
pagnes, 2  blessures. 

-  Gally  (Léon),  sergent-major  ;  4  ans  de  ser- 
vices, 4  campagnes,  3  blessures. 

-  Bonlemps  (Uiebel-GenaaiB),  soldat  :  1 1  ans 
de  services,  8  campagnes,  l  blessures. 
Amputé. 

-  Monnier  (Jules),  soldat  ;  5  ans  de  services, 

5  campagnes,  1  blessure.  Amputé. 

-  Gay  (Gabriel),  soldat  ;  5  ans  de  services, 
S  campagnes,  I  blessure.  Amputé. 

-  Guignon  (Louis-Kmilel,  soldat  ;  3  ans  de 
services,  3  cami^nes,  1  blessure.  Am- 
puté, 

-  Frottier  (Armand),  soldat  ;  4  ans  do  servi- 
ces, 4  campagnes,  I  blessure.  Amputé. 

-  Lachenal  (Albert-Victor;,  soldat;  3  ans  du 
services,  3  campagnos,  t  blessure.  Am- 
pute. 

i^œ^ptr^ 


S*  bat. 


I» 


4-  rég.  do  zouaves.  Lescaslreyres  (Jean), 
3  ans  de  services,  3  camj^ignes, 


Achard  f  nenri-Michel-Philippo 
do  senices, 


soldat; 

S  campagnes,  I  blos- 


5  ans 
sure. 

Bîazi  (Jean  dit  Laptatc),  soldat  ;  3  a 
services.  3  cimpagu»*.  3  t-'^ue». 


» 
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—  ôervcau  (Jean-JuteaX  soldat;  13  tas  de  ser- 
vices, /  campagnes,  1  blessure. 
1"  rég.  do  tiraillsurs  algériens.  Ben  Aralh  bon 
Améraonl,  soldat;  5  ans  de  services,  5 
campagne»,  I  blessure. 

ben  Koulder,  ^  «ns  do 

f-  Le  Kal  bén  Abdallah  ben  Chérif,  soldat; 
5  ans  do  services,  5  campagnes,  2  bles- 
sures. - 

«—  Sensuel  bon  Amadl,  soldat;  5  ans  do  ser- 
vices, 5  campagnes,  1  blessure 

—  MTiamed  ou  Kasui  M<r5saoud.  soldat;  5  ans 

de  services,  5  campagnes,  1  blessure. 

—  DjHaU  ben  Tenh »>  »ld^5  ans  de *"'»«> 

—  Ben  Ali  bel  Hadj  Lakdar,  soldat;  5  ans  de 

services,  5  campagne*,  1  blessure. 

—  El  hadj  ben  Moussa,  soldat  ;  5  ans  do  ser- 

vice?, 5  camjkagncs,  1  blessure. 

—  Kaddour  ben  Djeiloul,  soldat  ;  5  ans  de 

service»,  5  campagnes,  I  hlessura. 
•—  Bou  el  t'oul  bon  Konider,  soldat  ;  5  ans  de 
services,  5  campagnes,  l  blessure 

—  Ahdidkaler  ben  Mohamed  Brazi,  soldat  ; 

2  ans  do  serv  ices,  2  campagnes,  1  blas- 
sure. 

—  Abderrahman  ben  Djeiloul,  soldat  ;  5  ans 

de  services,  5  campagnes,  1  blessure. 

—  Hamo  ben  Salah,  soldat;  4  ans  de  services, 

4  campagnes,  1  blessure. 

—  Mohamed  bel  hadj,  soldat:  !  ans  d»  servi- 

ces 2  campagnes,  t  blessure. 

—  Mohamed  ben  Tahar,  soldat  ;  2  ans  do  ser- 

vices, 2  campagnes,  I  blessure 

—  M'homed  bel  hadj,  soldat,  2  ans  de  servi- 
ces, 2  campagnes,  l  blessure 

de  tirailleurs  algériens.  S.tVer  bon  Ahmed, 
«j;t»ral;  13  ans  do  services,  13  campa- 
gnes, 1  blessure. 
Ahmed  bon  Abdallah,  soldat;  4  ans  de 

services,  4  campagnes,  1  blessure. 
Saad  ben  Mohamed,  suldat;  ')  ans  do  ser- 
vices, 9  campagnes,  1  blessure. 
Mohamed  ben  Ahmed  Ouazouzi,  soldat  ;  17 
ans  do  services,  17  campagnes,  l  blcs- 
aure 

Reslci  ben  Abhen,  soldat;  13  ans  do  servi- 
ces. 13  campagne*,  1  blessure. 
Abdclkador  ben  Ali  ben  Achani.  soldat  ;  2 
ans  do  sorvn*s,  2  campagnes,  I  blessure. 
Abdallah  ben  Gana,  soldat  ;  5  ans  do  sor- 
5  campagnes,  1  ' 


DE  LA  REPUBLIQUE  rHAH^Airsa 


CAVALKftlE. 

»•  réj.  de  chasseurs.  Lcblond  (Frédéric), 
5  ans  de  services,  4 
sure.  Amputé*. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  25  décembre  1872,  rendu  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre,  a  été  nommé 
au  grade  do  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  : 


M.  Tad  Ici  (r.lienae),  çendarme 
nus  da  services,  2  campagne 


la  légion';  17 
S'est  distiugué 


dutis  l'arrestation  d'un  bandit  et  do  dix  per- 


Par  décret  du  Président  do  la  République, 
en  date  du  25  décembre  1872,  rendu  aur  la 
proposition  du  ministre  de  la  guerre,  ta  mé- 
daille militaire  a  été  conférée  aux  sous-oracier* 
et  soldats  dont  I-  s  noms  suivent,  savoir  : 

OF.Kn.\RXKB(E. 

1"  légion.  Etcheborry  (Armand),  maréchal  des 
logis  a  la  compagnie  de  la  Seine  :  25  ans  de 
services,  î  campagnes.  A  sauve  au  péril 
de  sa  vie  un  vieillard  infirme  qni  habi- 
tait une  maison  subitement  envahie  par 
les  eaux  à  la  villa  Palissy. 
—  Pu'ssieux  (S.mon-Prospar-Ferdinand),  gen- 
darme à  la  compagnie  de  la  'Seine; 
25  ans  de  services,  4  campagne*.  A 
sauvé  au  péril  de  sa  vie  un  vieillard  in- 


fime qui  habitait  une  maison  subite- 
ment envahie  par  les  eaux  à  la  viUa 
Palissy. 

I0«  légion.  KantzmautJean-Mlchel),  gendarme  à 
la  compagnie  do  l'Hérault  ;  10  ans  de  ser- 
vices, t  campagne,  1  blessure.  A  montré 
du  courage  et  du  sang-froid  dans  l'ar- 
restation d'un  braconnier. 
Bondot  (Désiré-Edouard),  gendarme  a  la 

ser- 


uu-uuh  ^i/rau  tra<uuiiLii  u  u    ptruua  s  inv  •» 

compaguic  de  l'Hérault  ;  5  ans  do  se 
vices,  1  campagne.  A  montré  du  coura 
«t  du  sang-froid  dans  l'arrestation  d  i 


'Cl 


t  braconnier. 
17'  légion.  Poli  (Michel;,  brigadier  ;  21  ans  de 
services,  tî  campagnes.  S'eit  distingué 
dans  l'arrestation  d'un  bandit  et  de  dix 
personnes  qui  l'aconmna?naÎDnL 

—  Fraticelli  (Jacines-Jean), gendarme;  20 ans 

de  services.  10  campagnos.  S'est  distin- 
guée dans  l'arrestation  d'un  bandit  ol  do 
dix  personnes  qui  raccompagnaient. 

—  Giacobbi  (Théodore),  gendarme;  15  ans  de 

services,  4  .tampagnes.  S'est  distingué 
dans  l'arrestation  d'un  bandit  ot  de  dix 
personnes  nul  l'accompagnaient. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


VtrsmlUt,  31  timbre  187», 


M.  Leroux  a  été  élu  membre  do  conseil  gé- 
rai d'Alger,  an  second  tour  de  scrutin,  le  i'J 
décembre,  pour  la  circonscription  de  Hussein- 
Dey. 


Par  décision  du  30  décembre,  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  a  accordé  la  prime 
de  1,200  fr.  à  M.  Vissiérc.  ('ont  le  chronomètre 
a  obtenu  le  n*  1  dans  le  classement  de  tous  les 
Instruments  de  précision  soumis  au  concours 
l'année  1872. 


dette  pubtiqoo  pour  l'exercice  1873  ;  enGn,  U 
loi  ouvrant  des  crédits  provisoires  aux  dépar- 
tements ministériel*  dont  les  budget*  de  1873 
n'ont  pas  encore  été  votée:  justice,  affiti 


ITALIB 

La  GaietU  officiel!*  du  royaum  d'IMU  pu. 
blie  plusieurs  décrets  concernant  la  réorga- 
nisation de  l'institut  technique  de  Dari,  da 
personnel  des  intendant*  de*  finances,  et  la 
réglementation  des  signes  caractéristiques  et 
de  la  forme  des  billets  de  10  lires  de  la  Banque 
nationale. 


On  lit  dans  171a/»  : 

Nous  annoncions,  il  y  a  quelques  jour»,  que 
le  contrat  d'acquisition  du  canal  Cavonr  par  U 
domaine  de  l'Etat  était  sur  le  point  d'être  si- 
gné. 

Le  contrat  a  été,  en  effet,  signé  mardi  der- 
nier. Les  bases  de  l'opération  sont  celle*  qui 
avaient  été  indiquées  il  y  a  quelques  mois 
déjà.  L'Etat  donnera  on  payement  875,000  fr. 
dn  rente  5  p.  100,  ce  qni  représente  3  1/2  p. 
101)  sur  1*  capital  versé  et  15  fr.  50  par  action 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


1NOL1TBRRI 

Londres,  31  décembre, 
La  plupart  des  journaux  publient  des  arti- 
cles passant  en  revue  les  événements  de  l'an- 
née 1872. 

M,  Cardwell,  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre,  a  prononcé  un  discour* 
dans  une  réunion  de  ses  électeurs,  à  Oxford. 
R  n'a  pas  abordé  les  questions  de  politique 
étrangère,  si  ce  n'est  en  ce  qui  concerne  les 
relations  de  l'Angleterro  avec  l'Amérique.  11  a 
lait  l'éloge  du  vote  au  scrutin  secret  et  du  bill 
relatif  à  la  fermetnro  de*  débits  de  boissons. 
Parlant  ensuite  de  la  localisation  de  l'armée, 
M.  Cardwell  s'est  prononcé  en  faveur  de  l'as- 
sociation plus  complote  de  l'armée  régulière 
avec  la  milice  et  les  autres  forces  militaires  du 
Royaume-Uni. 

Un  accident  de  chemin  de  fer  e-t  arrivé  a 
Milngavie  (comté  de  Stirling,  Ecosjo).  40  per- 
aonnés  ont  été  grièvement  b'essées. 

Vtavas.) 

BELGIQUE 

Le  Jfonilrur  a  publié,  le  3fl  décembre,  la  Ui 
portant  augmentation  du  traitement  des  gref- 
fiers provinciaux,  et  l'élevant  à  7.000  tr.  ;  les 
les  budgets  des  Jolaliims  el  de  lu 


ESPAGNH 

Par  décrets  royaux,  publies  dans  la  Gautte 
o'ficieUt  it  Madrid,  sont  nommé*  : 

1°  Capitaine  général  du  district  de  Valence, 
le  maréchal  de  camp  D.  José  Garcia  Velarde, 
en  remplacement  du  lieutenant  général  D. 
Juan  Acorta  y  Munos,  dont  la  démission  esl 
acceptée; 

2*  Capitaine  général  de*  province*  basques 
et  de  la  Navarre,  le  maréchal  de  camp  D.  Eu* 
logio  Gonzalez  Iscar,  en  remplacement  du 
général  Hidalgo  de  Quinlana,  dont  la  démis- 
sion est  acceptée; 

3*  Capitaine  général  du  district  de  Grenade, 
le  maréchal  de  camp  D.  Romualdo  Palacio  y 
Gonzalez 


Le  baron  Julea  Greindi,  ministre  de  Belgique 
à  Munich,  est  nommé,  en  la  même  qualité,  au- 
près du  gouvernement  espagnol.  (Epoca.) 


Madrid,  31 
Hier  soir  a  eu  lien  une  importante  et  î 
hreuse  réunion  do  la  t  Tertulia  •  pro,™ 
M.  Zorilla  a  prononcé  nn  grand  discouns.  Re- 
poussant l'idée  d'une  ingérence  étrangère  an 
sujet  dee  réforme*  dans  lea  colonies,  M.  Zo- 
ri  lia  a  déclaré  que  si  les  cortès  votent  ces  réfor- 
mes et  que  ta  couronne  les  approuve,  l'aboli- 
tion de  l'esclavage  sera  réalisée.  Le 
du  conseil  a  confirmé  la  déclaration  qn'anc 
réforme  ne  sera  appliquée  &  l'île  de  Cuba  tant 
qu'il  y  restera  des  rébelle*.  Lors  même,  a 
ajouté  M.  Zorilla,  que  les  bruita  relatif*  aux 
préparatifs  de  soulèvement*  militaires  seraient 
vrais,  lea  rebelles  ne  pourraient  pas  triompher 
de  l'Espagne  révolutionnaire  et  libérale.  La 
çauvr-nement  no  craint  pas  pour  son  ( 
l'intégrité  du  territoire  ne  c.iurt  i 

Le  discour»  de  M.  Zorilla  a  été 
plaudi. 

La  Tertulia  a  approuvé  ensuite,  k 
mité,  une  proportion  oxp; 
dans  le  Kuuvorucinent  et  adhérant 


déclaration*- da  M.  Zoril'a. 


(//ai*'.) 
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Satnt-Péters  bourg,  30  décembre. 
D'après  le  bulletin  publié  aujourd'hui  à  trois 
bQores  vingt-cinq  de  l'après-midi,  te  prince 
héritier  a  dormi  six  heures  durant  la  nuit  der- 
nière. 

\jl  fièvre  a  diminué  un  peu  sur  le  matin. 
L'état  général  est  relativement  satisfaisant. 

SUÉDE  ET  N  ORVÉGB 

On  lit  dans  la  GaxttU  de  Cologne  : 
La  convention  monétaire  des  Etats  Scandi- 
naves contient  dix-sept  articles.  L'or  est  dé* 
elaré  l'élalon  monétaire;  l'argent  et  te  bronze 
so-H  conservés  comme  simples  monnaies  d'ap- 
point. 

Les  monnaies  contiendront  90  p.  100  d'or 
Gn  et  10  p.  100  de  cuivre.  Elles  se  composeront 
de  deux  types,  la  pièce  de  20  couronnes  et  la 
pièce  de  10  couronnes;  la  couronne  so  subdi- 
vise en  100  art  ;  le  premier  type  a  23  millimè- 
tres de  diamètre,  pèse  8  grammes  9,606;  il 
laut  124  pièces  pour  taire  un  kilogramme  ;  le 
second  type  a  18  millimètres  de  diamètre,  pèse 
i  grammes  4,803  et  fournira  248  pièce*  au  ki- 
logramme. 

La  limita  a  été  fixée  pour  l'argent  qu'on  peut 
être  forcé  de  recevoir  dans  un  appoint,  à  20  cou- 
ronnes; celte  de  la  monnaie  divisionnaire  d'ar- 
gent à  5  couronnes,  et  celle  de  brouzo  à  1  cou- 


Lcs  monnaies  d'or  cesseront  d'avoir  cours 
lorsqu'elles  auront  perdu,  par  lo  frai,  1/2  p.  100 
ic  leur  poids  légal  ;  celles  d'argent,  quand  l'ef- 
figie ne  sera  plus  reconnai stable. 

Les  dispositions  i  prendre  par  les  trois 
royaumes  qui  ont  signé  la  convention,  devront 
être  telles  que  les  anciennes  monnaies  en 
cours  soient  retirées  de  la  circulation,  à  partir 
du  l"  janvier  1875,  pour  les  espèces  d'or  ;  1873 
pour  les  espèces  d'argent4et  1882  pour  les  es- 
pèces de  cuivre. 

La  convention  restera  en  vigueur  jusqu'à  la 
6n  de  l'année  1884,  et  au  delà,  à  moins  d'une 
dénonciation  faite  une  année  à  l'avance. 

Les  monnaies  auront  cours  légal  dans  les 
trois  royaumes  do  Suède,  Norvège  et  Dane- 
mark. Les  chambres  respectives  doivent  ap- 
prouver la  convention. 

Une  couronne  de  l'unité  monétaire  nouvelle 
équivaut  sensiblement  i  un  risdaler  de  Suède, 
i  un  demi-rixdaier  danois  et  à  un  quart  de 
Vuxler  spteits  de  Norvège. 

TURQUIE 

On  mande  de  Constantinople,  le  28  décem- 
bre, i  la  NowxlU  Preiu  libn,  qu'on  attend  le 
décret  qui  institue  une  Banque  nationale  de 


On  écrit  de  Sérajcvo,  le  21  décembre  t 
La  section  du  chemin  de  fer  bosniaque,  qui 
relie  Banialouka,  par  Novi  et  Ravnitze,  à  la 
frontière  autrichienne,  sera  prochainement  li- 
vrée i  la  circulation.  Le  fîrman  autorisant  l'ex- 
.  a  élé  remis  le  10  décembre  au  repré- 
;  de  la  Société. 
En  informant  le  valy-de  Bosnie  de  celte  au- 
torisation, le  ministre  des  travaux  publics  le 
prie  de  lui  faire  connaître  le  jour  qu'il  convien- 
dra à  la  Société  de  fixer  pour  l'inauguration 
lolennelle  de  celta  voie  ferrée  longue  de  102 
kilomètre»." 


Le  comte  Dm; tri  Tolstoï,  ministre  do  l'ins- 
truction publique  en  Russie,  a  adressé  à  l'em- 
pereur un  rapport  dont  nous  détachons  les  pas- 
sages suivants  relatifs  à  l'enseignement  supé- 
rieur. 

Dans  les  huit  universités  de  l'empire,  c'est-à- 
dire  de  Saint-Pétersbnurg,  de  Moscou ,  de 
Kharkow,  de  Kazao,  de  Kiew.  d'Odesta,  de 
Dorpat  et  do  Varsovie,  l'effectif  des  membre* 
du  corps  enseignant,  au  1"  janvier  1872,  s'é- 
levait à  512. 

Vu  la  nécessité  de  remplir  aussitôt  que  pos- 
sible les  chaiies  vacantes,  qui  sont  encore  as- 
sez nombreuses  dans  les  universités,  je  me  suis 
attaché  particulièrement  à  adjoindre  un  grand 
nombre  de  jeunes  savants  aux  professeur* 
pour  activer  les  moyens  de  former  des  profes- 
seurs. 

Conformément  au  système  accepté  dans  ces 
derniers  temps  par  lo  ministère  de  l'inslractiisa 
publique,  les  jeunes  gens  choisis  par  les  con- 
seils universitaires,  à  l'expiration  de  leurs 
cours,  pour  être  préparés  aux  fonctions  de  pro- 
fesseur, ne  sont  plus  envoyés  directement  à 
l'étranger,  mais  sont  attachés  provisoirement 
aux  universités,  en  qualité  de  candidats  au  pro- 
fessorat, jusqu'à  ce  qu'ils  y  aient  reru  les  gra- 
des désignés  par  la  loi.  lîette  mesure  n'a  pas 
pleinement  atteint  lo  but  qu'on  s'était  proposé, 
attendu  que  le  temps  passé  dans  les  universités 
par  ces  boursiers  ne  devait  pas  leur  être 
compté  à  titra  de  service  actif,  alors  mémo 
que  par  suite  ils  seraient  arrivés  à  remplir  les 
fonctions  de  professeur. 

Votre  Majesté  Impériale,  sur  mon  rapport 
du  12  août  1871,  a  daigné  remédier  à  cet  in- 
convénient en  ordonnant  que  lo  terapn  que  ces 
boursiers  passent  dans  les  universités,  pour  ob- 
tenir les  grades  supérieurs,  leur  soit  compté 
comme  service  actif  s'ils  obtiennent  plat  tard 
leur  nomination,  à  condition  toutefois  que  cetto 
allocation  de  service  ne  soit  pas  portée  à  plus 
de  trois  ans;  et  encore,  dans  co  cas,  faut-il 
que  le  sujet  ait  servi  ou  servo  plus  tard  six  ans 
dans  un  établissement  d'instruction  supérieure, 
c'est-à-dire  lo  double  du  temps  de  service  qui 
lui  avait  été  primitivement  alloué.  Cette  me- 
aure  est  certainement  «le  nature  à  attirer  doré- 
navant on  plus  grand  nombre  do  candidats 
désirant  continuer  leur  séjour  dans  les  univer- 
s'y  préparer  an  professorat.  D'un 
côté,  il  a  été  alloué  un  crédit  supplémen- 
taire do  22,000  roubles  pour  donner  les 
moyens  à  un  plus  grand  nombre  de  personnes 
de  se  préparer  au  professorat.  Plus  lard,  cette 
tomme  a  été  portée  jusqu'à  50,000  roubles. 

L'application  do  ces  mesures  a  déjà  produit 
ses  bons  effets.  Lo  nombre  des  sujets  qui  se 
préparent  au  professorat,  tant  dans  les  univer- 
sités russes  qu'à  l'étranger,  s'est  élevé  de  51  à 
90;  savoir:  72  continuant  leurs  études  dans 
nos  universités  et  18  i  l'étranger.  Ces  sujets 
sont  répartis  comme  il  suit  :  pour  l'étude  des 
sciences  juridiques,  28  ;  sciences  physiques  et 
mathématiques,  26  ;  histoire  et  philologie,  19  ; 
médecine,  14  et  philologie  orientale,  3.  Si  l'on 
y  ajoute  31  agrégés  qui  s'exercent  dans  l'ensei- 
gnement, ainsi  que  les  sujets  qui,  dans  le  cours 
de  l'année  1871 ,  ont  obtenu  les  grades  do  doc- 
teur et  do  maître  ès  arts  (72,  savoir  :  48  doc- 
teurs et  24  maîtres  ès  arts),  il  faut  reconnaître 
qnc,  somme  toute,  le  nombre  de  candidats  au 
professorat  à  la  fin  de  l'année  1371  présente  un 
chiffre  assez  considérable 
|  En  dehors  de  leur  enseignement,  plusieurs 
[professeurs  des  universités  ont  publié,  dans  le 


»-  «uni»  1873' 

courant  de  l'année  1871,  un  grand  nomlnt 
d'ouvrages  scientifiques  ;  soixante-huit  profes- 
seurs ont  fait  des  cours  publics  dan-.  les  villes 
universitaires,  et  parUcubèrement  à  Saint-Pé- 
tersbourg et  à  Dorpat;  d'autres  ont  pris  une 
part  activa  dans  les  séances  des  sociétés  savan- 
te* annexées  aux  universités.  Je  ne  citerai  iel 
que  celles  de  ces  sociétés  qui  ont  prit  dans  cet 
derniers  temps  un  développement  assez  consi- 
dérable, savoir  :  la  Société  juridique,  à  Mos- 
cou, et  les  sociétés  des  sciences  naturelles,  1 
Moscou,  8aint-Pétersbonr^,  Kiew,  Kharkow, 
Kazan  et  Odessa.  Dans  celle  de  Moscou,  il  a 
été  organisé  une  section  spéciale  pour  l'étude 
dn  Turkestan,  au  triple  point  de  vue  des  scien- 
ces naturelles,  de  l'anthropologie  et  de  l'eth- 
nographie. Les  membres  de  celte  section 
poursuivent  leurs  investigations  scientifi- 
ques sur  tes  licui-mémes  et  fournissent  des 
renseignement*  et  des  collections  d'objet* 
locaux  aux  musées  anthropologiques  et  eth- 
nographiques de  Moscou;  c'est  à  cette  so- 
ciété aussi  qu'appartient  l'initiative  de  lex- 
posilion  polytechnique  organisée  à  Moscou,  à 
l'occasion  du  deux-centième  anniversaire  de  la 
naissance  de  Pierre  lo  Grand.  Le  but  do  cetto 
exposition  était  de  rassembler  de*  ttijets  pr;S 
dans  les  trois  règnes  de  la  nature  et  ayant  une 
application  plus  ou  moins  directeàla  viu  usuelle, 
à  la  médecine,  aux  arts,  à  l'économie  agricole 
et  à  l'industrie  ;  la  société  a  pleinement  al  .cm! 
le  butpropofé,  gr.'icc  au  concours  zéiê  du  put- 
vernement  et  aux  sacrifices  matériels  des  par- 
ticuliers. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  a  in- 
vité, de  son  côté,  les  institutions  savantes  el 
les  établissements  d'instruction  à  prendre  pari 
àcetlcexro.itkm,  en  lui  offrant  des  collection* 
d'objets  appartenant  tant  à  l'enseignement  pri- 
maire qu'à  l'enseignement  secondaire.  Pool 
couvrir  les  frais  résultant  de  ces  opération*, 
une  somme  dn  37,000  r.  a  été  assignée  sur  les 
foads  du  r 


Une  assemblée  générale  de  naturalistes  ara, 
lien  en  1871  à  Kiew,  à  l'exemple  des  deux  pre- 
mières qui  avaient  eu  lieu  à  Saint-Pétersbourg 
et  à  Moscou.  La  deuxième  assemblée  tenue  à 
Moscou  comptait  427  (avants  ;  on  y  avait  la  228 
travaux,  publiés  plus  tard  en  deux  crus  volu- 
mes. La  session  de  Kiew  a  duré  dix'jour*.  On 
y  a  examiné  un  grand  nombre  de  question* 
scientifiques,  qui  ont  été  divisées  comme  suit  : 
a.  anatomie  et  physiologie;  b.  zoologie  et  ana- 
tomio  comparée;  c.  botanique,  anatomie  et 
physiologie  dos  plantes;  cf.  minéralogie,  géolo- 
gie et  paléontologie;  e.  chimie;  f.  pliy-lque  cl 
géographie  physique;  g.  mathématiques,  mé- 
canique et  astronomie  ,  h.  technologie  et  méca- 
nique appliquée  ;  t.  médecine.  Le  ministère  d« 
l'instruction  publique  a  donné  à  cette,  assem- 
blée 4.000  roubles  pour  les  frais  d'imj  rossion. 

Le  ministère  des  domaines  du  l'empire  or- 
ganisait on  même  temps  uno  exposition  de  pro- 
duits ruraux,  grâce  à  laquelle  les  professeur* 
d'économie  rurale,  ainsi  qne  les  autres  natura- 
listes présentai  Kiew,  ont  pu  étudier  de  plus 
près  les  ressources  agricoles  et  industrielles  de 
cette  contrée. 

Le  chiffre  total  des  élèves  de  toutes  les  uni- 
versités s'élevait  au  1"  janvier  187-  à  7,2ôl, 
savoir  :  6,779  étudiants  et  472  auditeurs  pri- 
vés. I»  nombrole  plus  considérable  d'étudiant* 
était  celui  des  facultés  de  droit,  savoir  3,217 
i'47  p.  100  du  total).  La  faculté  de  médecine  avait 
1.922  élèves  (28  p.  100)  ;  les  25  p.  10  rcManf 
étaient  répartis  dans  les  autres  faculté.».  L'af- 
fluenco  des  étudiants  dans  les  facultés  de  droit 
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♦'explique  par  les  dernière» 
rea,  don*  l'appUcalioa  réclamait  an  ( 
i  de  juristes  capable». 
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M.  Eplirussi  a  tait  remettre  entre  le»  mains 
v»e  M"«  Thier»  la  somme  de  0,000  francs  pour 
l'Œuvre  de»  victime*  de  la  guerre. 


la  ville  de  Bruyères,  pour  celle  ville,  de  M.  Qta- 
vane.  oncien  notaire;  par  M.  le  président  du  tri- 
bunal do  première  instance  de  l'arrondissement 
rte  Saint-DIé,  de  M.  Oaubrive,  ancien  sous-inspec- 
teur des  forêts,  troisième  expert;  vu  également 
lo  procès-verbal  do  la  prostation  do  serment  des 
experts,  par  devant  M.  le  juge  de  paix  du  canton 
do  Brouvelieures,  désigné  a  cet  oir«l  par  M.  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  do  Saint- 
Die. 

Vu  lo  premier  rapport  des  experts,  leur  rap- 
port complémentaire  et  les  documents  y  annexe», 
desquels  il  résulte  que  l'immeuble  appartenant 
a  l  Etal  doit  être  estimé  3,509  fr.  et  celui  que  la 
ville  de  Bruyère»  offre  on  échange,  3.800;  que 
par  conséquent  l'échange  doit  avoir  lieu  sou»  la 
condition  d  une  soulle  do  300'  fr.,  i  paver  par 
l'Etat  &  la  ville  de  Bruyères; 

Vu  le  contrat  d'acquisition  de  la  maison  et  dé- 
pendances cédéïs  a  l'Etat  par  la  villo  do  Bruyè- 
res, en  échange  de  la  scierie  Jean-le-Ricle;  vu 
également  la  justification  du  paiement  par  la 
villo  du  prix  d'acquisition,  entre  les  mains  du 
i.réi-édenl  propriétaire  :  vu  les  piè .es  établissant 
la  radiation  de  toute  bvpothèquo  sur  ledit  im- 
meuble et  la  purge  dos hypothèques  légales;  vu 
ensuite  les  tilrus  anciens  de  propriété  remontant 
jusqu'à  quarante  années,  -a  partir  du  Jour  où 
i  immeuble  a  élé  acquis  par  ta  villo  de  Bruyè- 
res ; 

Vu  les  clause» et  conditions  du  contrat  d  échan- 
ge, sîjroé  par  M.  le  préfet  dus  Vosges  pour  l'Etat, 
par  M.  MouRCut.  maire  da  Bruyère»  pour  la  ville, 
par  M.  lo  directeur  de*  domaines  et  M.  le  con- 
servateur des  forêts,  lequel  contrat  flxe  à  309  fr.la 
soulte  è  paver  ]>ar  l'Eut  à  la  villo  do  Bruyères, 
conformément  aux  conclusions  du  rapport  des 

Le.  modèle»  présentés  par  de»  invootenrs  et  J  c«"»«»*»  d  intirêk  -P*»  «MU- 


La  compagnie  des  agents  de  clumge  prés  la 
Bourse  de  Pari»  vient  de  faire  remettre  i  M.  le 
préfet  de  la  Seine  une  *omme  de  24,000  francs 
de»tin6e  à  e'.ro  répartie  entre  le»  vingt  arron- 


AVIS 


Le»  magitins  du  dépôt  central  de  Partillerie 
Contiennent  nno  très-grande  quantité  de  mo- 
dèles, déposés  par  des  inventeurs  et  aban- 
donnés par  ceux-ci  à  la  »uile  du  rejet  do  leur» 
propositions.  En  vue  de  remédier  i  l'encom- 
brement do  ce»  magasin»,  le  ministre  de  la 
guerre  a  pria  la  décision  suivanto  : 


existant  dans  les  magasin»  du  dépôt  central  de 
d'artillerie  (place  Saint-Thomas-d'Aquin,  n°  i), 
qui  ne  seront  pas  réclamé»  en  temps  opportun, 
seront  démoli»  le  15  février  1873,  a  l'exception 
de  ceux  qui  ont  été  déposé»  en  1872.  Ces  der- 
ne  seront  démolis  qu'au  1"  juillet  1873. 


Change  sur  Londres 
Prime,  or  :  7  fr. 
Prime,  argont  :  3  fr. 


25.5»; 


Annexe  1493. 

(Séance  du  IC  décembre  1872.) 

RAPPORT  fait  au  nom  do  la  13*  commission 
<1' intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  concernant  uu  échange  d'immeubles  entre 
llOl-it  et  U  ville  do  Bruvèrcs  (Yojges),  par 
H.  Tamisier,  membre  de  l'A^oiiiblèu  na- 
tionale. 

Messieurs,  la  13*  commission  d'intérêt  local  : 
Vu  l'exposé  des  motif»  et  lo  projet  de  loi,  on 
un  seul  article,  approuvant  le  contrat  d'échange 
«le  11  ic;erie  dite  Jean-la-H.ide,  apjuirtenant  i 
l'Etat,  contre  une  maisi/n  et  dépendances,  situées 
h  la  Pirnpiurre,  conimuno  do  Bruyères,  moyen- 
nant une  saulto  de  3oO  fr.,  au  prolil  do  ladite 
ville; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  ouverte  ré- 
gulièrement dans  la  ville  do  Bruyères,  consta- 
tant que  lo  projet  d  échange  n'a  rencontré  au- 
cune opposition  : 

Vu  la  délibération,  en  date  du  20  juin  IS7I,  du 
conseil  municipal  do  la  villo  de  Brrivères,  délé- 
guant M.  Mougeot,  maire,  ou,  en  cas  do  motifs 
d'absence,  M.  Brunei,  adjoint,  pour  passer  le 
contrat  d'échange  dont  il  s'agit; 

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République, 
<*n  date  du  mars  1872,  par  lequel  le  prèretdes 
Vosges  est  autorisé  a  passer  au  nom  de  l'Etat, 
avec,  la  ville  de  Bruyères,  lo  contrat  ci-dessus 
Spécilié. 

Vu  le*  pièces  constatant  la  nomination  des 
experts  chargés  d'estimer  la  valeur  des  immeubles 
n  échanger,  conformément  aux  articles  3  et  4  do 
l'«jrt!or..-i  i  née  du  12  décembre  18*27,  savoir  :  par 


Considérant  nue  toutes  les  formalités  exigées 
par  les  lois,  ordonnances  et  règlements  admlnis- 
tialifs,  pour  assurer  la  validité  du  contint  d'é- 
change entre  l'Etat  cl  la  villo  de  Bruyères,  ont 
été  rempli  ; 

Considérant  que.  d'après  les  pièces  annexées 
au  projet  de  loi,  l'échange  est  avantageux  aux 
deux  parties  contractantes  dont  le»  intérêts  ont 
été  également  sauvegardés  dans  le  contrai  ; 

Propose  à  l'A*>embléo  nationale  d'adopter  lo 
projot  do  loi  suivant,  pré^n'.é  par  M.  lo  Prési- 
dait de  U  République  et  par  M.  le  ministre  des 
finances,  le  25  novembre  1872. 

^rlicfs  umaue.  —  Est  approuvé,  moyennant 
une  soiïlto  de  30i  francs,  au  profit  de  la  villo  de 
Bruyères,  et  sous  les  autros  conditions  stipulées 
dan»  l'acte  administratif,  passé  lo  1"  juillot  1872,. 
entre  le  préfet  des  Vosges,  agissant  au  nom  do 

ASSEMBLÉE  NATIONALE  j  ^iTc^  ^XtlX^ 

de  la  scierie  domaniale  «lit»  Jcan-Ift-Riele,  contre 
et  dépendance»  située), 


pierre,  i 


•  1495. 

(Séance  du  16  décembre  tS72p 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la'  commission  du 
budget,  chargée  d'examiner  lo  projet  de  loi 
îuriagt  ouveuure  au  ministro  dos llnaucs,  sur 
i'exercico  1872,  d'un  crédit  supplémentaire  do 
2,fi0O.Ou0  fr.  applicable  aux  pensions  militaires, 
|i.ir  M.  (ïouin,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Messieurs,  la  loi  qui  vous  a  été  présentée  le  1 1 
décembre  1371,  et  que  vous  avez  votéo  lo  5  jan- 
vier dorninr,  a  autorisé  les  ofiieier*  1  l'aire  liqui- 
der leur  rotraiteaprès  vingt-cinq  ans  de  service» 


Ra  effet,  les  officiers  i  la  tuile  qui  étaient  d«, 
3,000  au  début,  sent  i  peine  l,800jaujourd'hui.  La 
somme  de  9  millions  portée  au  compte  de  liqui- 
dation pour  payer  leur  solde,  ne  sera  pas  dépen- 
sée en  1872.  Mais  le»  crédits  de  ce  compte  sont 
ouverts  sans  désignation  d'exercice.  Le  solde 
disponible  de»  9  million»  non  employés  en  J87Î 
servira  à  payer  la  solde  des  officiers  a  la  suit»!  eo 
1873.  Et  d'ailleurs,  les  annulation»  de  crédit  au 
eomple  de  liquidation  ne  sauraient  être  line  res- 
source pour  nos  budgets  ordinaires. 

La  compensation  n'a  donc  pu  s  établir  entre  ta 
réduction  sur  ta  dépense  que  produira  la  dimi- 
nution des  officier»  i  la  suite  et  l'augmentation 
qu'entraînera  la  liquidation  presque  immédiate 
et  en  tout'eas  exceptionnelle  tfun  grand  nouibrt 

Il  a  dès  lors  fallu  r>5courir  i  dos  sunnlém'jcti 
do  crédit. 

Déjà,  sur  la  demande  du  Gouvernement,  vom 
avei  voté  au  chapitre  22  du  budget  de  1873.  — 
Pensions  militaire»,  —  ur.  supplément  do  crédit 
de  1  millions  qui  a  élevé  le  crédit  primitif  de 
55,393,1)00  i  59,3!>3,M»  fr. 

Commo  conséquence,  l'article  13  dn  la  loi  de 
finances  qui  vous  est  soumise  vous  demande  de 
porter  do  Si  9  millions  l'inscription  au  Trésorpu- 
Dlic  des  pensions  militaires  à  liquider  en  1873. 

Les  cotKidi'rati'ins  qu'on  a  fait  valoir  pour 
l'exercice  1873  sont  le»  mémos  qu'on  invoque 
pour  instiller  la  crédit  supplémentaire  de  1872. 

La  loi  exislo;  taut  qu'elle  existera,  nous  de.  ou 
l'exécuter  :  et  quoi  qu'il  puisse  en  coûter  a  nos 
finance»,  nous  croyons  qu  i  aucun  prix,  nous  ne 
devons  laisser  en  souirronco  la  dette  contractée 
par  1  Etat  envers  nos  braves  odicier3. 

Le  crédit  do  5  million $,  ouvert  pour  187Î  par 
la  loi  du  3)  mars  duruior,  art.  7,  c.-t  entièrement 
épuisé,  et  tout  fait  prévoir,  nous  dit  lo  ministro, 
que  les  liquidations  en  cours  et  celles  effectuée» 
avant  la  fin  de  l'aunée,  atteindront  au  moins 
4  millions. 

C'est  pourquoi  nous  vou»  demandons  d'a-jg- 
mentor  de  1,000,0001  c'est-à  dire  de  porter  1  neuf 
•  millions  pour  1872,  le  crédit  d'inscription  do» 
pensions  militaires. 

Cette  augmentation  des  pensions  à  liquider  ac- 
croîtra dans  une  moindre  proportion  les  charçu* 
financières  do  1872.  Le  Gouvernement  évalue  à 
2,000,000  fir.  le»  dépenses  des  arrérages  de»  pen- 
sion» nouvelles  a  payer  dans  cet  exercice,  et  c'est 
ce  dornier  chiure  dont  il  faudra  augmenter  la 
crédit  du  chapitra  XXII  du  ministère  de»  finan- 
ces. —  Budget  1872.  Pensions  militaires. 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'honnou 
do  vous  proposer  l'aloption  du  projet  do  loi  sui- 
vant : 

Art.  1*.  Lo  crédit  d'inscription  de»  pensions 
militaires  à  liquider  dam  lo  courant  de  l'année 
1872,  fixé  à  5  millions  pur  l'article  7  de  la  loi  des 
finances  du  30  mai  dernier,  est  porté  à  9  unl- 
lions. 

Art  2.  Un  supplément  de  crédit  do  2,000,000  tr. 
est  ouvert  au  ministro  des  finances  j>our  lo  paie- 
ment, en  1872,  des  pensions  militaires.  (Dette  pu- 
blique. —  Chapitre  XXII.) 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  i  ce  supplément  de  cré- 
dit au  moyen  de  l'excédant  provisoire  do  récoltes 
dudit  oxarcico  1872. 


Nous  no  reviendrons  pas  sur  les  considéra- 
tion!! qui  ont  déterminé  votre  veto  et  qui  tou- 
eliaitnt  4  ta  fols  aux  intérêts  de  l'armée,  dont  il 
était  nécessaire  de  rajeunir  les  cadres,  et  à  ceux 
des  oflicier»  eux-mêmes  dont  l'avancement  à  tous 
les  degrés  se  trouvait  pour  longtemps  eutravé. 

Lo  nombre  dos  oflicier»  plac  j»  a  la  suito  des 
corp-,  do  toutes  ormes,  avait,  vers  la  lin  de  1871, 
dépassé  trois  mille,  et  pour  ne  pas  imposer  au 
budget  ordinaire  cetto  chargo  exceptionnelle, 
vous  avez,  sur  la  demanda  du  Gouvernement, 
ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  compte 
de  liquidation,  un  crédit  spécial  de  9  millions, 
destiné  ù  pourvoir  &  la  solde  de  ces  oflicier»  i  la 
suite, 

La  loi  du  5  Janvier,  en  augmentant  d'une  ma- 
nière notable  la  chiffre  des  admissions  i  la  re- 
traite, devait  avoir  pour  résultat  do  diminuer  lo 
V  le  préfet  des  Vosges,  pour  l'Etal,  la  nomma-    nombre  des  officiers  sans  troupes  et  d'accroître 
tion  do  11.  l-eios,  garde-général  :  par  lo  maire  An  I  le  chiffre,  des  oeoston»  militaires. 


Situation  almosplUriqu*  du  31  diambrt  IS7i. 

Les  vents  ont  fraîchi  du  sud  en  France,  ainsi 
que  l'annonçaient  nos  dépêches  d'hier;  le  ciel 
est  encore  pluvieux  «or  nos  eûtes,  et  lé  baro- 
mètre a  baissé  de  2  millimètres  à  Bayonne,  dt 
5  millimètre»  i  Napoléon-Vendée,  le  Havre 
Scarboro,  de  10  millimètres  à  Valentia  et  Brest. 
La  mer  est  grosse  i  rentrée  de  la  Manche,  sur 
les  cotes  de  Bretagne  et  de  Provence  ;  elle  est 
assez  belle  en  Italie,  en  Ecosse  et  en  Irlande. 

Baromètre ,  huit  ■  heures ,  7G2°""2  ;  bii*»?, 
l"—0.  Température  minima,  3S); 
"•5.  —  Pluie,  0—9. 


ttarinê  angtaisi.  —  La  marine  britannique 
entre,  dit  la  Rtvtu  marilim*  et  coloniale,  tlanis 
la  voie  des  démolitions  et  les  navires  cuiransé» 
de»  premier»  tvpes  construits  comni««nccnt  à 
disoaraitre;  le  Thutidrr  et  V.Slna.  batteries  flot- 


Digitïzed  by  Google 


tante*  qui  figuraient  toujours  sur  la  liste  de  1» 
doue,  quoique  depuis  longtemps  elle*  eussent 
Sté  reconnue»  hors  de  service,  font  en  démo-' 
ntion  k  l'arsenal  de  Chatham. 

Un  fait  assez  curieux  Tient  d'être  constaté  à 
Keyham  sur  le  doublage  en  cuivre  du  Triumph  : 
m  moii  de  janvier  dernier,  ce  navire  a  reçu  un 
double,  bordé  en  bois  d'une  épaisseur  toute 
de  0-15,  recouTert  d'un  doublage  en  cuivre;, 
on  vient  do  f»ire  entrer  le  Triumph  au  bassin 
et  on  a  constaté  l'usure  très-avancée  de»  feuil- 
les de  cuivre;  presque  tout  les  clous  qui  les 
;  ont  été  trouvés  rongé».  Cette  usure  e* t 
-t-on,  à  la  nature  des  eaux  dans 
,  le  navire  a  été  conservé. 
D'après  le  Ueehanic's  Magasine,  l'amirauté 
anglaise  aurait  décidé,  à  la  suite  de*  expérien- 
ces du  Glatlon  et  du  Hotspur,  que  la  tour  ûxe 
du  BoUpur  serait  remplacée  par  une  tour  mo- 
bile; la  dépense  qu'entraînerait  cuto  modifi- 
cation serait  estimée 4  25,000  livres  sterling  (?). 
On  a  commencé  la  réparation  de  la  tour  du 
Glatlon  ;  la  plaque  de  0.35  qui  avait  reçu  le 
projectile  de  plein  fouet  a  été  enlevée  ;  la  face 
st  complètement  brisée,  deux  mor- 
!  plaque  ont  pénétré  dans  le  bordé 
t  ;  c'est  à  leur  présence  qu'on  attribue  la 
non  pénétration  de  la  tour.  Le  bordé  est  en- 
tièrement détruit  autour  de  la  plaque  qui  a  reçu 
le  choc 

Marine  allemande.  —  Do  Berlin,  on  écrit  à 
la  Goutte  d'Augsbourg  : 

Si  les  renseignements  venus  de  Dantzig  et 
relatifs  à  l'essai  do  Tirions  et  du  Nautile  se 
confirment,  les  vœux  formulé*  à  plusieurs 
prises  dans  le  reichstag  se  trouveront  réalisés. 
Les  côtes  de  la  Baltiquo  seront,  comme  on  le 
demandait,  défendues  par  un  certain  nombre 
de  bâtiments  dont  la  construction  le*  rendra 
capables  d'entrer  aisément  dans  le*  ports  de 
cotte  mer  dont  l'abord  est  difficile  et  qui  pour- 
ront être  employés  utilement  à  la  fois  d'une 
manière  offensive  et  d'une  manière  défetv 
live. 

Le*  deux  bâtiments  dont  nom*  parlons  réali 
sent  la  plus  grande  vitesse  qu'on  pouvait  leur 
demander,  1 1  et  12  nœuds  à  l'heure.  On*o 
lieue*  à  Fhettre  paraissaient  une  très  belle  vi- 
tesse. Le  faible  tirant  d'eau  do  ce*  bâtiments 
leur  assure  en  outre  la  possibilité  d'entrer  en 
tout  temps  dans  le*  station*  qui  existent  ac- 
tuellement sur  la  mer  Baltique,  8vrinemûnde 
et  'Weichselmftnde,  et  ce  que  nous  disons  de 
rentrée,  on  peut  le  dire  également  de  la 
sortie. 

Us  pourront  lutter  avec  succès  contre  des 
bâtiments  beaucoup  plu*  fort*  et  même  contre 
des  navires  cuirassés. 

L'armement  de  VA  riant  avec  6  canon*  cer- 
clés de  21  centimètres,  suffirait  i  la  rendre 
dangereuse  pour  des  navires  blindés,  à  ruirasse 
de  huit  pouces,  et  les  3  canons  cerclés  du  iVau- 
Hte  pourraient,  à  10,000  ou  12,000  pas  de  dis- 
tance, transpercer  un  blindage  de  *  ou  4  pou- 
ce* et  demi. 

Le  journal  allemand  parait  croire  que  ces 
deux  bâtiments  deviendront  le  point  de  départ 
d'une  flotte  de  la  Baltique,  et  pour  ce  qui 
concerne  l'Ariani,  d'une  escadre  de  croisière. 
Ils  font  tous  deux  l'œuvre  de  constructeurs  al- 
lemands. 


Armée  russe.  —  Le  décret  qui  fixe  le  chiffre 
du  contingnnt  pour  l'année  IH73  vient  d'être 
,  Le  BuMin  de  la  réunion  de*  ojjî- 


eitrs  donne  à  ce  sujet,  sur  Tannée 
détails  dont  nous  extrayons  ce  qui  suit  : 
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Les  opérations  do  recrutement  devront  com- 
mencer le  15  janvier  et  seront  terminées  le  15 
révrier.  L'effectif  est,  comme  les  années  précé- 
dentes, calculé  sur  6  soldats  par  1,000  habi- 
tants. Cette  classe  sera  la  dernière  qui  sera  ap- 
pelée i  profiter  des  anciens  privilèges  d'exemp- 
tion et  de  l'exonération.  Ce  n'est  qu'en  1874 
que  le  service  devient  obligatoire  en  Russie,  et 
que  la  durée  de  La  présence  sous  les  drapeaux 
sera  ramené*  4  un  temps  moins  long. 

Le  ministre  de  la  guerre  a,  pendant  ce 
temps,  préparé  son  projet  d'organisation  de 
l'armée  de  r'^rve.  Cette  armée  comptera  sur 
f  pied  de  paix  144  bataillons.  Chaque  batail- 
an  se  composera  do  5  compagnies,  avec  un 
ffectif  total  de  500  hommes.  L'artillerio  com- 
prendra des  batteries  à  5  train*  ou  sections, 
qui  seront  appelés  4  former  chacun,  en  temps 
de  guerre,  une  batterie  do  8  pièces.  La  cava- 
lerie de  réserve  reste  organisée  comrao  par  lo 
passé.  Au  moment  même  où  l'on  mettra  l'ar- 
mée sur  lo  pied  de  guerre,  3  compagnies  de  j 
chaque  bataillon  do  l'armée  do  réserve  seront 
complétées  do  façon  à  former  un  régiment  do 
3  bataillons  avec  on  effectif  do  3,500  soldats. 

Les  2  autres  compagnies  constitueront  le  ba- 
taillon de  réserve,  qui  sera  complété  de  ma- 
nière à  se  composer  de  5  compagnies.  Un  se- 
cond décret  pourra  élever  les  effectifs  de  ces 
bataillons  de  ré.-ervc  do  manière  4  les  mettre 
à  même  d'être  transformés,  eux  aussi,  en 
régiments, 
russe  de 

sée  rapidement ,  comprendra  30  division:! 
d'infanterie,  24  brigades  d'artillerie,  soit  0l> 
batteries  de  8  pièces,  et  10  divisions  de  cavale- 
rie. On  constituera,  en  outre,  les  cadres  do  213 
bataillons  d'infanterie,  (parmi  lesquels  96  ba- 
taillons seront  destinés  uniquement  au  servico 
des  places),  24  batteries,  54  escadrons  de  ca- 
valerie et  4  compagnie*  de  sapeurs,  qui  auroi  t 
pour  mission  spécule  de  former  les  détache- 
ments de  marche  appelé*  à  renforcer  les  effec- 
tifs de  l'armée. 
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sèment  ou  pour  de*  ca*  de  maladie  fortuite  j 
en  cas  d'accident,  elles  seront  dirigées  instanr 
tanétnent  sur  les  lieux  où  elles  t 
aaires.  D'un  autre  côté,  les 
vant  pas  toujours  arriver  ; 
qu'il  le  faudrait,  il  est  nécessaire  de 
certaines  mesures  immé< 

mins  de  fer  a  reçu  de»  Instructions  sur  la  rna- 
riière  de  traiter  les  malades  et  les  blessé*  avant 
la  venue  des  hommes  spéciaux.  Ces  boites  de 
secours  ont  été  réparties 
stations  du  i  ' 


Gr&ce  à  cette  réforme  ,  l'armé* 
i ,  qui  pourra  être  mobill- 


Exploration  des  cours  d'eau  du  Kord  de  ht 
Sibérie.  —  La  Presse  du  Nord  donne  les  rensei- 
gnements suivants,  sur  une  exploration  proje- 
tée de9  grands  cours  d'eau  du  nord  do  la  Sibé- 
rie : 

Ces  jours  derniers,  le  conseil  de  la  Société 
impériale  russe  de  géographie  a  approuvé  lo 
plan  d'une  expédition  géographique  et  géolo- 
gique, dont  l'exécution  promet  des  résultats 
intéressants  et  abondants  pour  La  science. 
Deux  fleuve*  de  la  Sibérie,  presque  inconnus 
et  qui,  sous  le  rapport  géologique,  présentent 
beaucoup  d'intérêt,  seront  visités  par  la  nou- 
velle expédition  :  ce  sont  la Tunguska  inférieure 
I  et  l'Olopek,  tous  deux  navigable*  sur  une  éten- 
due de  p]us  de  1,000  verstes.  L'exploration 
pour  chacun  durera  une  saison. 


Accidents  de  chemins  de  fer.  Précautions  fri- 
tes en  Bavière.  —  On  sait  par  expérience  que 
lorsqu'il  survient  quelque  accident  de  chemin 
de  fer,  non-seulement  on  n'a  pas  toujours  les 
médecins  sous  la  main,  mais  encore  et  surtout 
qu'on  manque  d'ordinaire  de*  objets  nécessai- 
res pour  porter  les  premiers  secours.  En  Ba- 
vière, l'administration  vient  de  prendre  une 
mesure,  dit  la  Cazctle  d'Augibourg,  ayant  pour 


Le  chemin  de  fer  du  Colorado.  —  La  partie 
occidentale  du  chemin  de  for  du  Colorado  (i 
voie  réduite)  est  complétée  depuis  Golden  sut 
une  di.'tanco  de  16  milles,  jusqu'à  un  point  i 
3  milles  de  Black- Hawk.  Ce  chemin  est  main- 
tenant ouvert  au  trafic.  Sous  plusieurs  rapport*, 
c'est  lo  plus  remarquable  de  tous  ceux  qui  ser- 
vent au  transport  dos  voyageurs. 

La  lh?oo  suit  lo  défilé  de  Clear-Crwk,  qui 
est  extrêmement  étroit,  et  qui  par  endroit*  n'a 
qu'une  largeur  do  40  pieds.  Il  est,  sur  d'autre* 
points,  bordé  de  précipices  qui  ont  de  S  >  i 
1,000  pied*  de  profondeur.  Tout  le  lonp  de  ce 
défilé,  le  chemin  de  fer  soit  le  cours  du  tor;<  nt; 
mais  il  est  construit  sur  le  roc  et  au-dessus  du 
niveau  le  plus  élevé  des  eaux. 

L'inclinaison  de  la  voie  au  sortir  da  défilé 
est  de  cent  pieds  par  mille,  pendant  seize 
milles;  comme  la  pente  est  fort  variai >  e,  il 
faut  marcher  dans  beaucoup  d'endroits  à  ,..-ès- 
petite  vitesse,  car  on  plonge,  fréquemment  sm 
des  précipices  qui  ont  de  17»  1  40  pieds  dV  pro- 
fondeur. La  plus  forte  rente  est  do  177  pieds, 
par  mille,  et  le  rayon  de  la  courbe  la  plus 
grande  est  de  190  pieds.  Les  voiture*  m>M 
montées  sur  des  essieux  qui  ont  l'ut:-  des 
deux  roue»  mobiles,  ce  qui  permet  de  réduira 
considérablement  lo  frottement  dan*  les  cour- 
bes de  petit  rayon,  et  aux  locomotive*  uV  traî- 
ner des  chvrges  qu'elles  n'enlèveraient  point 
sans  cette  disposition  qui  t 'écarte  do  la  cons- 
truction ordinaire.  En  tomme,  la  vitesse 
moyenne  sur  la  ligne  est  de  ©'  milles  à  l'ir.  are. 
Cette  vitesse  ainsi  réduite  sur  une  lign> 
'  sert,  à  vrai  dire,  do  llgno  d'expérimeu: 
eu  égarl  aux  circonstances  spéciales  d" 
établissement,  est  reconnue  suffisante  el 
danger. 

On  croit  qu'on  pourra  mémo  prochaine 
augmenter  cette  vitesse.  Dans  les  pre 
temps  de  la  construction,  on  mettait  en 
la  possibilité  de  transformer  une  lisne  pitre. Ile 
en  une  véritable  ligna  de  trafic  :  IVxpén'-ncf 
acquise  qu'un  transport  considérable  de  mar- 
chandise* peut  se  faire  par  cetto  voie  de  t,  ans- 
port  qui  tend  i  s'accroître  chaque  jour  duvan-1 
tage,  et  qu'il  y  a  parfaite  sécurité,  a  changé 
les  crainlsje  do  tous  les  esprit*  et  produit  la 
conviction  que  de  semblables  voies,  construites 
avec  un  soin  convenable  et  exploitées  avic  le* 
précautions  voulues,  peuvent  recevoir  une.  ap- 
plication très-générale,  même  en  adoptant  des 
pentes  qui  souvent  dépassent  200  pieds  par 
mille  de  lonirueur.  {Time:  A 
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■Opium  aux  Etats-Unis.  —  Un  grand  journal 
de  Philadelphie,  le  Ledger,  se  plaint  vivement 
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je  voir  rasage  de  Foptujn  augmenter  dans  de» 
proportions  considérables  ans  États-Unis,  sur- 
font dans  les  États  de  l'Ouest  La  législature 
de  l'État  de  Kentncky  s'est  donc  vue  con- 
trainte de  promulguer  une  loi  qui,  à  ce  qu'on 
(•père,  apportera  quelque  changement  à  un 
liât  qui  menace  de  s'aggraver.  Quand  deux 
citoyens  honorables,  est-il  dit  dans  cette  loi, 
viendront  attester  sous  serment  qu'une  per- 
sonne qui  se  livre  à  l'usage  de  l'opium,  du 
hadschich  on  d'une  autre  substance  eni- 
vrante et  pernicieuse  est  devenue  incapable  de 
se  conduire  et  de  se  comporter  raisonnable- 
ment, cette  personne  pourra  être  incarcérée 
comme  on  le  fait  pour  les  ivrognes  ou  nour  les 
insensés. 


La  noix  de  bétel.  —  Nous  extrayons  du  Bri- 
tùA  Médical  Journal  les  remarques  suivantes 
i  du  bétel  • 


D  est  encore  plus  difficile  de  se  débarrasser 
de  rhab-tude  do  bâte!,  quand  on  l'a  contractée, 
que  de  celle  du  tabac  à  mâcher.  L'habitude  de 
mâcher  du  tabac  est  très  répandue  aux  Etats- 
Unis;  c'est  une  manie  et,  pour  certaines  per- 
mîmes, une  véritable  passion.  Elles  détruisent 
sinsi  leur  santé,  et  elles  le  savent;  il  est  rare 
qu'elles  se  corrigent  Et  pourtant  il  est  prouvé 
que  le  suc  de  la  plante  réagissant  par  intoxica- 
tion graduelle  et  lento  sur  le  système  nerveux, 
imène  la  mort  de  bien  des  Individus  à  la  fleur 
de  Tige  :  palpitations  du  cœur,  paralysie  des 
teins,  aphasie,  tels  sont  les  prodromes  infail- 
Gbles  de  cet  empoisonnement  par  degrés. 

Les  symplômjs  sont  exactement  du  même 
genre,  mais  bien  plus  rapides  dans  leurs  effets 
sur  les  mâchenrs  de  bétel.  Il  n'y  a  pas  d'exem- 
ple, pour  ainsi  dire,  qu'un  individu  habitué  à 
cette  drogue  y  ait  jamais  pu  renoncer.  Chacune 
des  victimes  do  cette  passion  funeste  meurt 
les  dents  usées  jusqu'aux  gencives,  les  gencives 
souvent,  et  en  demandant  encore,  au  "moment 
de  mourir,  une  nouvelle  dose  de  bétel.  Les 
arbres  qui  produisent  le  bétel  croissent  dans  la 
plupart  des  régions  tropicales  de  l'Inde,  dans 
l'archipel  Indien  et  dans  les  lies  qui  composent 
le  groupe  des  Philippines.  Ils  atteignent  trente 
pieds  au  maximum,  ont  un  port  gracieux  et 
n'ont  en  général  pas  plus  de  huit  pouces  de 
diamètre  :  cet  arbre  appartient  &  l'espèce  areca 
tatechu.  On  le  désigne  sous  le  nom  indien  de 
Penang  dans  toutes  les  localités  où  il  végète  ; 
Pulo  Penang  signifie  l'Ile  de  la  noix  de  bétel.  - 

A  l'âge  de  six  ans,  l'arbre  commence  à  por- 
ter des  noix  qui  ont  la  grosseur  d'jun  petit  œuf 
de  poule;  le  fruit  est  d'un  jauno  brillant,  il  est 
enveloppé  d'une  coque  semblable  à  celle  de  la 
noix  de  coco,  et  la  chair  intérieure  est  très- 
analogue  à  la  masse  centrale  d'une  noix  do 
muscade.  Cette  chair  est  brisée  en  morceaux, 
chaque  morceau  est  en\eloppé  avec  un  mor- 
ceaux de  chaux  vive  dans  une  feuille  spéciale, 
du  poivrier  béltl-tpiri,  cultivé  dans  ce  but.  Les 
gencives  et  les  membranes  muqueuses  de  la 
bouche  sont  rapidement  colorées  eu  rouge 
brique;  les  dents  sont  bientôt  usées  jusqu'aux 
gencives,  sous  l'action  corrosive  du  suc  de  la 
plante,  contre  laquelle  il  n'y  a  aucun  remède 
connu,  jusqu'à  ce  jour.  Il  existe  à  Java  de 
grandes  plantations  d'arbres  de  bétel  qui  sont 
destinées  à  satisfaire  la  demande  locale  et  du 
dehors.  Quelques  personnes  plus  raffinées  en- 
tore  ajoutent  à  la  noix  do  bétel,  à  la  chaux 
vive,  à  la  feuille  du  poivrier  tpiri  une  portion  de 


Zoologie.  —  Un  journal  anglais,  le  Pield,  vient 
de  publier,  sur  les  découvertes  zoologiques  qui 
ont  été  faites  depuis  un  demi-siècle,  un  article 
très-intéreisant  et  dont  nous  présentons  un  ré- 
sumé à  nos  lecteurs. 

C'est  parmi  les  grands  singes  anthropomor- 
phes que  de  nonveltes  et  curieuses  espèces  sont 
venues  se  joindre  à  celles  qui  étaient  déjà  con- 
nues. En  première  ligne,  se  place  le  gorillo  dont 
le  genre  n'avait  guère  été  établi  jusqu'à  ces 
derniers  temps  et  qui  est  maintenant  parfaite- 
ment défini  et  classé.  Après  le  gorille,  il  faut 
mentionner,  dans  le  bilan  des  découvertes  mo- 
dernes, une  remarquable  espèce  de  chimpanzés, 
1  les  troglodytes  Aubryi  du  professeur  Gratiolet 
dont  on  ne  possède  jusqu'à  présent  qu'un  seul 
spécimen  au  Muséum  de  Paris;  et  enfin  le  petit 
orang-outang  de  Bornéo,  dont  le  mâle  adulte 
n'a  pas  les  hideuses  callosités  qui  caractérisent 
le  grand  orang.  D'autres  variétés  de  chimpanzés 
ont  été  encore  indiquées,  mais  elles  ne  sont 
pas  suffisamment  établies  pour  qu'on  puisse  s'y 
arrêter. 

Parmi  les  carnivores,  le  seul  animal  remar- 
quable, dit  le  F,tW,  qui  ait  été  découvert,  est 
le  Ailuroput  mdinokucus,  appartenant  au  genre 
des  veaux  maiihs  et  provenant  des  régions 
mongoliennes.  C'est  un  grand  quadrupède  res- 
semblant à  l'ours,  d'uno  nouvelle  espèce  bien 
distincte  et  qui  n'est  encore  connue  que  par 
ses  dépouilles  au  Muséum  de  Paris.  En  ce  qui 
concerne  les  solipèdes,  on  doit  au  professeur 
Isidore  GeolTroy-Saint-Hilairc  la  détermina- 
tion d'une  ncuvo'.le  espèce,  c'est  l'hétnippe,  ou 
âne  sauvage  de  l'Arabie  septentrionale,  qu'on 
a  appelé  auBsi  cheval  sauvage  en  raison' de  sa 
tête  et  de  ses  oreilles  qui  rappellent  par  leur 
du  cheval.  Dans  la  famille  d< 


forme, 

hippopotames,  on  peut  faire  mention  d'uno  va- 
r  é:ô  do  très-petite  taille,  originaire  de  la  cote 
de  Liberia,  et  qui  est  désignée  par  le  docteur 
Leydy  sous  le  nouveau  nom  générique  de 
Charopui.  Cet  animal  n'est  guère  plus  haut 
qu'un  sanglier  de  la  plus  forte  espèce,  mais  il  a 
le  corps  plus  gros.  8a  tète  est  aussi  comparati- 
vement plus  courte  que  celle  de  l'hippopotame, 
bien  connu  aujourd'hui  par  les  spécimens  vi- 
vants qui  figurent  au  Muséum  de  Paris  et  au 
Jardin  zoologique  de  Regenfs  Park. 

Une  découverte  remarquante  dans  la  série 
des  pachydermes  est  encore  celle  du  cochon 
pygmée  ou  nain,  qu'on  rencontre  au  pied  de 
l'Himalaya  oriental,  et  qui  parait  être  le  con- 
génère du  sanglier  des  Papous,  de  la  Nouvelle- 
Guinée. 

Des  progrès  notables  ont  été  faits,  depuis 
Cuvier,  dans  la  détermination  des  animaux  do 
l'espèce  bovine.  Du  temps  de  l'illustro  natura- 
liste, on  ne  connaissait  que  deux  sortes  de  buf- 
fles, celui  d'Asie  et  le  buffle  du  Cap;  mais  de- 
puis l'on  a  découvert  le  curieui  buffle  brachy- 
cèro,  ou  à  cornes  courtes,  et  il  en  existe  en 
Afrique  au  moins  trais  autres  espèces  dont 
l'étude  n'est  pas  encore  complètement  termi- 
née. On  connaît  mieux  tout  ce  qui  a  trait  aux 
bisons  d'Europe  et  à  ceux  d'Amérique,  et  il  est 
maintenant  acquis  que  le  bison  du  Caucase 
est  identique  à  son  congénère  de  la  Lithuanie, 
contrairement  à  ce  que  l'on  supposait  autre- 
fois. A  ces  espèces,  sont  venus  se  joindre  le 
ysk  sauvage  du  Thibot  oriental  et  de  la  Mon- 
golie ctlcs  yaks  domestiques.  Les  grands  qua- 
drupèdes sauvages  de  la  famille  <3es  taureaux 
de  l'Inde  et  des  contrées  indo-chinoises  et  de 
Malacca  ont  été  aussi  plus  minutieusement 
classés  ;  dans  le  nombre,  il  faut  citer  le  gayal 
ou  gyall,  le  banteng,  etc. 


Dans  la  série  des  ruminants  classés  généra- 
lement sons  le  nom  d'antilopes,  nombre  d'es- 
pèces bien  distinctes  ont  été  découvertes.  La 
plus  grande  et  l'une  des  plus  belles  a  été  re- 
connue dans  le  grand  élan  des  forôtt ,  ÏOrcat 
derlianus  du  docteur  Gray;  c'est  le  type  fores- 
tier do  cet  animal,  avec  les  oreilles  larges,  et 
qui  se  sépare  de  l'élan  du  désert,  primitive- 
ment connu,  aux  oreilles  étroites  et  lancéolées. 
La  genre  Ccrvicapra  s'est  enrichi  d'une  espèce 
curieuse  entre  toutes,  originaire  du  sud  de  l'A- 
frique. La  péninsule  d'Arabie  a  fournt 
un  nouveau  sujet  à  classer  parmi  h 
antilopes  chevalines.  Quant  aux  gnus  on 
gnous,  on  n'en  possède  toujours  que  deux  es- 
pèces, mais  des  découvertes  intéressantes  ont 
été  faites,  dans  le  genre  bubale,  parmi  les 
grands  ruminants  sauvages  à  cornes  creuses. 
Le  Budorcai  laxicolor  de  l'IIymalaya  oriental 
est  peut-être  colle  qui  mérite'  lo  plus  de  fixer 
l'attention. 

Dans  le  genre  mouton,  il  convient  de  signa- 
ler en  fait  de  conquèics  nouvelles  le  gigantes- 
que Otit  PoH,  du  plateau  de  Pamir,  dans  l'Asie 
centrale,  et  VOvit  nnhura,  qui  a  pour  hahlal 
l'Himalaya  et  les  parties  du  Thibot  qui  s'en 
rapprochent.  Parmi  les  cerfs  ou  daim»,  un 
type  tout  à  fait  particulier  par  la  forme  de  ses 
cornes  a  été  rencontré,  et  le  Jardin  zoologique 
de  Londres  en  possédait  dernièrement  un 
mâle,  seul  survivant  d'un  couple  reçu  à  l'ori- 
gine. Lo  pays  exact  où  vit  ce  très-remarquable 
daim  est  encore  à  découvrir,  car  jusqu'à  pré- 
sent on  ne  le  connaît  que  comme  un  animal 
de  parc,  enfermé  dans  l'une  des  chasses  rô- 
de l'empereur  de  Chine.  Au  nombre 
de  cette  famille,  curieux  à  divers 
titres,  citons  encore  le  Ohirojmleî  inermis,  de 
Chine,  dont  le  "mile,  seul  parmi  toutes  les 
sortes  de  daims,  est  dépourvu  de  cornes,  et 
dont  la  femelle  donne  à  chaque  portée  plu- 
sieurs faons,  jusqu'à  six,  dit-on,  fait  extraordi- 
naire et  qui  paraît  aujourd'hui  suffisamment 
confirmé. 

%  8i  la  classe  des  oiseaux  est  celle,  sans  con- 
tredit, qui  fournit  la  plus  lar^e  et  la  plus  bril» 
lante  part  au  bilun  dos  découvertes  zoologiques 
modernes,  il  faut  aussi  constater  qu'il  ne  s'est 
révélé  dans  cette  classe  aucune  nouvelle  espèce 
générique  proprement  dite  à  ajouter  à  celles 
qui  étaient  connues  du  temps  de  Cuvier. 


t>yale  des  sciences  de  Bel- 

placement  do  MM.  Antoine  Spring,  membre 
titulaire  décédé,  sir  John  Hcrschcl  et  Ch.  Bab- 
bago,  qui  faisaient  partie  des  associés  de  la  sec- 
tion des  sciences  mathématiques  et  physi- 
ques, et  de  sir  Roderick  Impey  Mnrchison, 
Granville  et  Barrai,  qui  faisaient  partie  des 
associés  de  la  section  des  sciences  naturelles. 

M.  Edouard  van  Beneden,  Tua  des  corres- 
pondants, a  été  élu  membro  titulaire,  sauf  ap- 
probation royale.  MM.  Dove,  membre  de  l'Aca- 
démie royale  des  sciences  do  Berlin,  et  Hirn, 
ingénieur  civil  à  Logelbach  (Alsace),  ont  été 
élus  associés,  en  remplacement  de  sir  John 
Hcrschcl  cl  de  BaLbage,  et  MM.  Hooker,  di- 
recteur des  jard.ns  royaux  de  Kew  (Angle- 
terre), Ramtay,  directeur  du  Geological  Sur- 
vey  do  la  Grande-Bretagne,  à  Londres,  et 
Stêcnsirup,  secrétaire  de  Ta  Société  royale  des 
sciences  de  Cologne,  ont  été  élus  associés,  en 
remplacement  de  sir  Murchison,  Granvillo  oA 
- 
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M.  François  Crépin,  conservateur  an  Musée 
royal  d'histoire  naturelle  a  Bruxelles,  a  été  élu 
rie  la  section  des  sciences  nalu- 
{UoniUur  btlje)} 


—  Le  bareau  topographique,  en  Russie,  s'oc- 
cupe de  l'établissement  de  nombreux  dépôt»  de 
cartes,  afin  que  tout  corps  do  troupe  puisse 
trouver,  dans  les  endroits  qu'il  traversera,  la 
carte  de*  environs.  Un  a  l'intention  de  tirer, 
pour  le  moment,  un  million  de  cartes.  Il  fau- 
dra pour  cola  deux  ani,  et  ce  tirage  coûtera 
40,000  roubles. 

—  Un<î  commission  spéciale  Tient  de  sou- 
mettra à  la  sanction  de  la  reine  un  projet  do 
réglementation  du  service  «unitaire  de  l'armée, 
donnant  au  corps  médical  la  direction  absolue 
rie  ce  service.  On  pen*c  que  ce  projet  sera  pro- 
chainement adopte  par  le  gouvernement. 

(DulUlin  des  of/kiert.) 

—  Dans  nn  des  derniers  numéros  du  Journal 
amiricain  ilet  )cienc*<  meMeala,  le  docteur  Galt 
donne  de  curioox  détails  sur  une  maladie  sin- 
gulière qui  sévit  dans  l'Amérique  du  Sud  et 
qui  est  connue  sous  le  nom  de  Géophagie. 
l'habitude  de  manger  de  la  terre.  Cette  mala- 
die est  endémique  dans  toute  l'Améiiqae  tro- 
picale; dans  la  vallée  de  l'Amazone,  elle  sévit 
surtout  parmi  les  femmes  et  les  entants.  \»  po- 
pulation métis  est  celle  qui  se  livre  le  plus  à 
cette  funeste  manie;  on  compte  moins'de  vic- 
times parmi  les  tribu*  complètement  sauvages, 
et  parmi  les  classe»  élevée*. 

La»  récils  du  celle  maladie  paraîtraient  fa- 
buleux, s'il*  n'étaient  attestés  par  des  témoins 
irrécusable*.  Les  enfants  ©oi*mencent  à  nuan- 
cer do  lt  terre  dès  l'âge  de  quatre  ans,  et 
même  p'-us  tôt  :  ils  en  meurent  fréquemment 
m  deux  ou  trois  ans.  Dans  d'antres  cas,  il* 
Parviennent  à  l'âge  de  la  puberté  ;ic  docteur 
Liait  a  vu  un  soldat  mourant  do  la  dyssenlc- 
rie,  qui  en  est  la  conséquence;  il  avait  encore 
une  demi-heure  avant  sa  mort  un  morceau 
d'argile  dans  la  bouclic. 

Les  officiers  qui  emploient  des  indiens  ou 
îles  sang-mêlés  comme  domestiques  leur  met- 
tent des  masques  pour  les  empêcher  de  so  li- 
vrer a  leur  passion.  Les  femmes  qui  ont  de* 
?ntani''  a,  aisent  leurs  cris  en  leur  mettant  dans 
taboucur>un  morceau  de  terre.  Si  l'habitude 
persiste  Ja  mort  en  est  la  résultat  inévitable  à 
une  époque  pins  ou  moins  longuo  ;  chez  les  en- 
fants i'hydropisie  parait  être  le  symptôme  pré- 
.  dominant  de  la  maladie  cl  la  cause  directe  de 
la  mort. 


—  Clucun  railqu'nn  cheval  couronné  a  perdu 
p?aucoup  de  ra  valeur,  surtout  si  la  "couronne, 
comme  cela  arrive  souvent,  latssu  do*  traces 
visibles.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  lorsque 
le  cheval  vient  d'éprouver  cet  accident,  recon- 
duisez-le au  pas  jusqu'à  l'écurie  Jetez  des 
ie.iux  d'eau  froide  sur  la  blessure  pour  la  net- 
tover  parfaitement,  sans  l'irriter  par  aucune 
Iriclion  ;  essuyez  ensuite  avec  un  lince  trf-s- 
dojx  et  mettez  sur  la  blessure  une  couche 
d'environ  un  travers  de  doigt  d'épaisseur  de 
coton  bien  cardé  ;  fixez  le  coton  par  une  large 
bande  de  Amélie  (et  non  Oc  toile),  recouvrez  le 
tout  d'une  genouillère  de  peau,  afin  do  préve- 
nir 1rs  coup*,  mais  tans  la  serrer  trop. 

Laissez  reposer  lo  cheval  pendant  trois  ou 
quatre  jours  sans  toucher  l'appareil.  Lovez 
la  u'cnouillère  et  lo  bandage  ;  enlevez 


ensuite,  mais  délicatement,  le  colon  autour  de 
la  plaie,  sans  toucher  la  croûte  qui  se  sera  for- 
mée ;  promenez  lo  cheval  au  pas.  afin  que  la 
croûte  ne  se  rompe  pas  ;  puis  mettez  une  nou- 
velle coucho  de  coton,  sans  enlever  celui  qui 
est  adhérent  à  la  croûte  ;  remcUcz  le  bandage 
et  la  genouillère.  En  douze  ou  treiza  jour*,  la 
croûte  tombe,  et  l'on  veit  dessous  une  peau 
nouvelle  recouverte  de  poils,  sans  aucun  chan- 
gement, même  dans  la  couleur. 

{Cour r  Ut1  4e  Lyon.) 

—  On  commeneo,  dit  le  !(out<lliiU  de  Rouen, 
à  pouvoir  se  rendre  compto  des  sinistres  mari- 
times occasionnés  par  Us  tempêtes  qui  ont 
sévi  dans  le  mois  do  décembre.  Le  nombre  des 
passagers  et  matelots  embarqués  sur  des  na- 
vires dont  la  perte,  corps  et  bien»,  est  certaine, 
s'élève,  pour  les  douze  premiers  jour»  du  moi», 
à  Ht). 

• 

—  Le*  habitants  d'Arras  sont  dans  la  plus 
vive  anxiété  : 

De*  affaissements  do  sol  je  sont  produits 
sous  l'hiitcl  de  ville  .  certaines  partie*  de  l'édi- 
Dcesont,  parait-il.  sérieusement  menacée*,  no- 
tamment l'aile  qei  dorme  sur  la  lue  Yidoeq  et 
le  pavillon  de  lajiiftice  Je  paix.  Us  murs  son: 
largement  crevassés  en  maints  endroits. 

L'hôtel  de  ville  d'Arras  est  un  de*  plus  beaux 
monumenU  de  l'épique  de  la  Uenai^.ar.ee  ;  le 
beffroi,  haut  de  ">  mètre*  et  dont  le  couronne- 
ment a  la  rorttio  d'une  couronne  impériale,  est 
particul.èrement  très-remarquable. 

[Courrtir  du  Havre.) 


L'artillerie  autrichienne. 


Une  élude  détaillée  sur  co  sujet  a  été  publiée 
dans  la  lieme  d'artill'rit,  par  le  capitaine  K. 
Jouffret,  profesreur  adjoini  à  l'école  d'apple-a- 
Lion  de  l'anillerio  et  du  génio  à  Fontainebleau. 

Nous  en  extrayons  les  rcnseiynemenU  sui- 
vants : 

L*  colon  poudre .  —  Lor:qu'cn  lfi.">0,  les  ca- 
nons rayés  vinrent, s'imposer  à  l'attention  gé- 
nérale, une  autre  question,  celle  du  coton 
poudre  était  depuis  longtemps  à  Tordre  da 
jour  on  Autriche. 

IVs<"F3is  frits  en  France  et  en  Angleterre, 
vers  181V»,'  pour  approprier  c-tle  t-ul»lance  aux 
usages  de  la  ruerre.  n'avaient  j>as  abouti.  L'Al- 
lemagne, montrant  rflus  do  persévérance,  les 
avait  repris,  et  de  nouvelle*  éludes  avaient  été 
faite*  par  une  comm'ssion  cToffuriers  des  di- 
vers Etals  de  la-  Confédération,  réunie  i 
Mayence  en  18M)  et  1851.  Cette  commisfion 
dut  *c  séparer  sans  avoir  réussi  à  enlever  au 
coton-poudre  tous  «es  inconvénients;  mais 
l'Autriche  cuntinua  alors  les  recherches  pour 
son  propre  compte,  Sous  la  dirc-.tiori  du  major 
Lenk.  q8i  avait  été  membre  de  la  commission 
de  Mayrnce.  elles  fure::t  poursuivies  avec  beau- 
coup d'activité  et  sur  une  très-grande  6che!;e 
jusqu'en  IflVJ,  où  la  question  vint  ?e  compli- 
quer de  celle  de  la  rayure  des  pièces.  Les.  deux 
problèmes  furent  étudié*  en  même  tenqi»,  rt 
e.l  1HG1  In  colonel  Lenl:  créa  un  système  d'ar- 
iillerie  rayéo  do  campagne  et  de  montagne,  à 
:oton -poudre,  qui  devint  réglementaire. 

Ce  système,  dont  il  fiarail  utile  de  dire  quel- 
ques mots,  quoiqu'il  n'ait  pas  vécu  longtemps, 
lomprend  des  pièces  en  bronze  de  3,  de  -i  ut  de 
*•  se  chargeant  par  la  bouche. 

Lo  urinusal  défaut  reconnu  au  coton-poudre. 


dans  les  essais  antérieurs,  avait  toujours  tU 
de  détériorer  très-rapidement  les  parois  de 
l'âme;  le  général  Lenk  étant  parvenu  à  l'atté- 
nuer considérablement,  on  se  crut  as*e*.  soi 
du  résultat  pour  faire  construire  et  mettre  en 
service  M  batteries  complètes,  construites  sui- 
vant son  système.  Mais  de  nombreux  acaJenli 
produisirent  dan*  l'armée  une  déliauco  bientôt 
portée  à  son  comble  par  l'exptoMon  d  ungr.anj 
dépôt  près  de  Vienne,  qui  survint  le  :sj  juiUm 
ItSUL  et  qu'une  enquête  très-minutieuse  ne 
permit  d'attribuer  qu'à  une  inflamniatiua 
spontanée.  U  répulsion  que  le  nouvel  agent 
inspirait  aux  troupes  devint  m  énergique 
qu'on  fut  obligé  do  renoncer  entièrement  au 
sytème  dsxtilleria  dont  il  formait  1a  base  : 
une  décision  impériale  ordonna  de  déchargci 
tous  les  projectiles  qui  en  cmteti aient,  et  ds 
vendre  ou  do  détruire  tout  l'appmvi-.  im?- 
meut  existant 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  loi  qualités 
et  les  dérauU  du  caton-pouilre .  On  peut  iiir« 
toutefois  que  les  travaux  du  g-néial  Lent  ne 
sont  pas  le  dernier  mot  sur  cette  sub.tiii:.\  t* 
que  sa  filiiK.tion  a  re;n  depuis  lo.v  il  ■  nv:.i- 
blesperrfc;i.»miemenU  dus  surtout  au  tliiin^i* 
anglais  A  bel. 

ISoucl.ei  à  feu  de  tf.uptgnt  tt  de  ^  v.' une. 
(Modèle  v>'i»J.)  —  A  la  unie  de  la  décUicn  ri- 
dicule qui  avait  été  prise,  l'artillerie  ju'ri- 
chiennedut  *e remettre  i  l'élude;  ce*  iijuv>'.!.'s 
recherches  eurent  pour  réïiillat  un  sy»\nip 
qui  fut  adopté  en  IS  .J,  et  qui  n'a  rc-  u  depuis 
que  de.'  moJiticat.ons  insiguiiiaiitr».  Alalirr ,•  jj 
rapidité  avec  laquelle  il  a  été  créé,  ce  *vm.  me, 
qui  présente  aae  grande  parent*-  a  m-.:  le 
dent,  est  riyurdc  comme  ayant  réaî ..-é  av-c 
lionlieur  le*  diverses  cunditii>R*3-jxquelu>  !  >;l 
fatisfaire  un  canon  rayé  se  cinrgeint  pir  Iz 
bouche. 

Les  canons  sont  en  broa.:ect,  comme  <vux 
du  système  Lenk.  des  calibre-,  de  J.  i  et  li- 
vres, le  j-:vmi«:r  de..;. né  au  service  de  mon- 
tagne. 

I-cs  canon»  île  3  f  t  do  i  oui  s.i  rayu.vi  et 
ceux  du  8  en  o.,t  huit. 

liouclus  à  /Vu  de  «V.j»  et  d».  plice.  —  Pou:  lr 
service  de  siège  et  de  place,  l'artiltern  ajiri- 
chienne  fait  usage  de  cannas  rayé.»  d««  21.  Je 
12  ctde  0.  se  c!;nrg;aut  par  la  culasse;  .es 
pièci^;  sont  nn::i  e>  du  un  c tnisme  de  lerme 
tare  NYahrendortT.  avec  nl.turaieur  en  ivioti 
nu  avecaotieacoxpaiisil.  la  portière  i-.  r.ue- 
ture  est  cri  bronze. 

Le  matériel  dn  .--iéje  et  de  pince  comp.-  nd 
fiiL  jic  un  certain  nouibre  d-  rnè.: i-s  h»  ei  eu 


n-nfh'sn  fende  Uwtrine.  —  O  :*.-r>  un  'r'-s- 
gr.r.vl  n  imlire  de  piè -es  lifs^i  de  d«m>m  •  a- 
timis  diverse*.  I.»  marine  autriclne-ine  pos.-i-ti! 
les  canon*  ravé*  «uivann  : 

1»  Un  canon  rayé  de  î\  livres,  pireil  au  ea 
non  de  *iége  ; 

2"  Un  canon  rayé  de  1 00  livres  {  r,i  7  po'i 
du  système  de  W.aolvt  i-li,  se  cliar^oan  .  r.  s  t» 
Itoucis-  (calibre,  ITT'" "'  H  ;  puids,  'i.r-'K)  I..1  v 

;t«  Un  car.tm  rayé  de  K  pouros.  eu  a  -  -i ,  s< 
chargeant  p^-  la  culasse,  :'<  coin  cyliridro--,r-s- 

ma'iqu"  Krupp  .'calibre  -.'(.  t  ;i  ;  'poi.n.  T.M-j 

kit.v 

Un  canon  rayé  de  9  puuces,  <la  v.r'uw  ■'- 
tèuie,  e*t  eu  expérience. 

Oejanii  l'inn  —  L'.ar'.il'  -r'e  autrieiiienn  ' 
div  »ée  en  artillerie  «'»  i-.a-np.i^n,»,  jrl.i:.  :  .  -  -I.i 
plate  et  .artillerie  technique. 

Arlilt-rui  <U  r.i^fjtv.  —  L'.irtil!  -r  e  de  e.itn- 
|ia  -(ic  se  coui)  osu  do  lr-.-.;j  r  _■  uicii:*,  qui 
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comprennent  chacun  sur  Je  pied  de  paix  :  on 
Jtat-major;  4  batterie*  à  pied  de  canons  de  4, 
portant  le»  numéro*  1  à  4  ;  3  batteries  de  cava- 
lerie do  canons  de  4,  portant  le»  numéros  5 
H  7  ;  5  batterie»  i  pied  de  canoni  de  8,  portant 
les  numéro  i  8  1  12  ;  un  cadre  do  batterio  de 
tiépot:  cinq  cadret  de  colonnes  de  munitions 
pour  1rs  n'  jimcnU  1  à  G,  et  six  pour  les  régi- 
ments 1  ù  13. 

l'jf*t  treiM!  régiment»  ont  rejpeclivemont 
pour  garnisons  les  villes  do  Promue,  Olmut», 
iKotnoin.  Joscphaladt,  Pcsth.  Grau 
Pesth,  Lomberg,  Neusladt,  Vienne 
et  Temosvar. 

En  temps  de  paix,  cliaquo  battr-rir 
quatre  pièces  altalées  et  deux  voiture; 
nitions.  Lors  de  la  mise  sor  pied  d 
Ips  batteries  1  à  12  sont  complétées;  on  forme 
'pn  naéme  temps,  avec  les  cadres  de  dépôt,  deux 
laiteries  de  8,  qui  prennent  les  numéros  13  et 
i  t,  une  batterie  de  dépôt  et  les  colonnes  de 
Jnunitions. 

Un  corps  d'année,  composé  de  trois  divi- 
4 ions  d'infanterie,  a  quatre  batteries  à  piel  de 
1,  six  de  8.  deux  batteries  de  cavalerie  et  qua- 
tre colonnes  de  munitions.  Loi  colonnes  1,  2 
Vl3  sont  dans  les  parcs  divisionnaire*,  et  la  co- 
lonne n"  4  dans  lo  parc  du  corps  d'armée  ;  cette 
'dernière  renfermo  un  détachement  d'ouvriers 
d'arsenal  pour  exécuter  les  réparations  pendant 
Va  campagne.  Pour  une  armée  composée  do 
plusieur»  corps  d'armée,  les  colonnes  de  muui- 
ïioni  n">  5  c.  G  *onl  dans  le  pare,  général. 

Les  luiterica  sur  lo  pied  «le  guerre  sont  com- 
posées do  huit  bouche»  ù  feu  et  huit  caissons, 
^ttclés  à  quatre  chevaux  pour  les  batteries  à 
pied  de  i,  et  à  six  pour  les  autres  batteries;  il 
y  a  en  outre  cinq  autres  voitures  dans  les  bat- 
terie* à  pied  de  4,  et  six  dans  loi  autres. 

L'excédant  du  matériel  du  pi.'d  de  guerre  sur 
celui  du  pied  de  paix  était  autrefois  conservé 
dans  les  magasins  de  l'artillerie  tecbnique  ou 
dans  le-;  arsenaux.  Aujourd'hui  il  est  conîcrvé 
et  entretenu  par  l'artillerie  do  campagne  elle- 
même,  et  des  lo:aux  ont  été  disposés  à  cet  efTet 
àans  les  casernes  des  régiments.  Un  article  des 
irdtiv  fur  A>f  und  Iny  Qf?>:iere  des  dtnltchen 
Jleiclu»  (mars  1S72),  approuve  cette  mesure 
pour  les  motifs  suivants  : 

■  1u  \/>  matériel  sera  mieux  surveillé  et 
mieux  entretenu  par  le.*  régiments  qu'il  ne  paut 
l'élue  p;r  le  pcr.-oonel  des  arsenaux»,  bien  moins 
nombreux  et  absorbe  par  mille  autres  préoccu-  . 
palion.-;  ïï'»  lo3  olGciers  do  l'artillerie  do  cam-  J 
ptirne  O'U  un  intérêt  immédiat  à  le  faire  tenir 
en  excellent  état,  car  leur  action  pendant  la 
guerre  en  dépend  ;  tandis  que  le  fonctionnaire 
ou  officier  d'arsenal  a  une  sorte  d  intérêt  i  li- 
vrer au\  tr.vipes  ce  qu'il  y  a  de  plus  avarié, 
afin  de  s'en  débarrasser;  3"  enfin,  et  cette  rai- 
*on  e:t  la  pics  importante,  la  mobilisation  se 
Jera  bien  plus  rapidement  dans  le  nouveau  sy*- 
V'me.  • 

D'après  l'orconbati.m  indiquée  plus  haut, 
l'artillerie  autrichienne  de  campagne  compte 
18,2  batteries  (IOj  si  on  comprend  celles  ilu 
dépôt,,  f.a'fivlftii  en  tout  1.1  riG  (I .r.Gfj;  pièces 
attelées.  <>e.  IV-iat  de  guerre  dcl'arméu  autri- 
chienne çdm;io:!e  en  nombres  ronds  SlKl.tlOO 
liommeni  *oil  701),(JflO  combattants;  il  n'y  a 
iflonc  quA  ;,  J  a  2,?  pièces  par  1.0U0  hommes. 
Ce  cIi'mYo  parait  faible,  mémo  en  ayant  égard 
aux  hatîe.fies  de  mitrailleuses  non  comptées 
dans  ce  total,  et  en  tenant  compte  de  ce  fait 
que  le»  pièces  de  8  sont  «n  très-forte  propor- 
tion pur  rapport  à  celtes  de  4. 

Arlillrri*  de  place.  —  L'artillerie  de  place  se 
compose  de  dope  bataillons  d'artillerie  de 


place  proprement  dite  et  d'un  régiment  d'ar- 
tillerie de  cite. 

Celui-ci  se  compose  lui-même  de  trois  ba- 
taillons à  quatre  compagnies  ;  en  temps  do 
guerre,  le  nomhre  de  ces  compagnies  est  aug- 
menté, et  les  deux  premiers  bataillons  four- 
nissent, en  outre,  chacun  une  batterie  de  3  de 
montagno. 

Les  douze  bataillons  d'artillerie  de  place  ont 
en  temps  de  paix  cinq  compagnies  ;  le  le  1 1* 
et  le  12'  ont  en  outre,  le  premier,  trois  batte- 
ries do  montagne  et  les  deux  autres  chacun 
une.  Un  temps  do  guerre,  le  nombre  de»  com- 
pagnies est  porté  à  six,  ainsi  que  celui  des  bat- 
teries de  montagne. 

La  batterio  do  montagne  est  de  quatre  pièces 
et  transporte  par  pièce  112  coup»,  savoir  :  72 
oliu-i  ordinaires,  21  shrapne!»,  1G  boites  à  mi- 
traille, plus  3G  charges  pour  le  tir  plongeant. 

I*»  bataillons  d'artillerie  de  place  reçoivent 
en  dépôt  le  matériel  des  batteries  do  montagne 
et  leurs  réserves  on  objets  d'équipement  et  ar- 
mes jiour  les  hommes,  Undi»  que  le  matériel 
servant  à  armer  les  places  est  conservé  par 
l'administration  des  arsenaux. 

Artillerie  iechniqve.  —  I/artillerie  technique 
comprend  les  ouvriers  chargés  do  la  construc- 
tion et  de  l'entretien  des  bouches  a  feu,  des  ar- 
mes portatives,  des  armes  blanches,  des  muni- 
tions, du  matériel  d'artillerie,  du  harnache- 
ment, etc. 

Son  personnel  est  réparti  dans  seize  arse- 
naux ou  grands  commandement»  d'artillerie 
(Zeuj-Arlillerif-Kommawbn)  établis  dans  les 
principales  villes  de  l'empire  (I)  ;  en  temps  de 
guerre,  elle  détache  des  compagnies  d'ouvrier» 
dons  les  parc?  des  corps  d'armée.  Les  officier» 
d'artillerie  «ont  appelés  à  tour  de  rûle  dan» 
l'artillerie  technique.  Son  effectif  est  d'environ 
3,000  hommes  et  comprend  29  officier»  supé- 
rieurs, 55  capitaines,  170  lieutenant». 

Instruction  des  tout-efficiert  et  des  oflltiert.  — 
Pour  la  formation  des  «ous-ofïicters,  l'instruc- 
tion des  volontaires  d'un  an' et  la  préparation 
à  l'école  des  cadets  d'artillerie,  il  existe  dans 
chaque  bataillon  ou  régiment  une  école  de 
souj-ofGeicrs  qui  est  dissoute  lors  de  la  mobi- 
lisation. 

L'instruction  des  officiers  se  f.iitâ  l'école  des 
cadets  d'artillerie  et  à.  Y  Académie  de  l'artillerie 
techniqw  (autrefois  Académie  du  génie  et  de  tar- 
tilkrîe)  ;  ces  deux  institution»  subsistent  pen- 
dant la  guerre.  A  leur  sortie  de  l'académie,  les 
officiers  débutent  ordinairement  dan»  l'artille- 
rie do  place  ;  après  y  être  restés  un  an,  et  avoir 
passé  utiu  deuxième  année  dan»  un  régiment, 
ils  peuvent  être  admis  sur  leur  demande  au 
cours  supérieur  des  ofllcier»  d'artillerie,  et  ceux 
qui  y  ont  satisfait  aux  examens  de  clôture  sont 
nommé*  lieutenants  en  premier  an  choix. 

Dan;  chaque  régiment,  on  compose  à  l'au- 
tomne une  équitation.  où  des  officiers  et  *ous- 
ofllciers,  en  nombre  indéterminé,  sont  exercé» 
à  monter,  conduire  et  dresser  les  chevaux, pour 
remplir  ensuite  dans  les  batteries  le»  fonctions 
d'instructeurs.  Ceux  qui  ont  suivi  ce»  exercices 
avec  lo  plus  do  succès  peuvent  être  envoyés  i' 
Vienne,  a  l'Ecole  centrale  d'équitation  de  l'ar- 
tillerie, d'où  ils  sortent  instructeurs  pour  les 
cquilations  dos  régiments. 

Enfin  il  y  a  encore,  i  Vienne,  une  Ecole  de 
pyrotechnie. 


(t)  Vienne,  Gratz,  Karlstads,  Prague,  Olmutz, 
Cracovie.  Komorn,  Karlsbourg,  Stein,  Triesle, 
Zora,  Insbruck,  Ragusc,  Vienne,  Vionne. 


RECRUTEMENT 

DES  ARMÉES  DE  TESBS  k  DE  ME? 


LOI     DS  1.37C 


Nous  appelons  l'attention  île  tous  ceux  qui 
s'intéressent  anx  rr.nlt:ples  questions  que  sou- 
lève la  rMryaniiation  de  IV;u«  sur  la  prèfice 
publiée  ci-aprè»  : 


P  RI';  FACE 


I.  —  En  r"uni:!>iut  dans  ce  vaî'in"»  l«s  jirin-i- 

Faux  «locumeui!»  législatif.»  mm-  l-i*r  •••rutement  da 
aniiiv,  mm  i  -ons  dit  une  œuvre,  r-ndu<*  né- 
i-es«airo  par  l'iiujiorlaucn  e>  ]«r  lactualiti  (!u 

h.!''" 

Après  immenses  dèsostr-':,  d.»  la  France,  le 
pri  inier  s:<in  du  «•iiu\eriii.-iii->nt,  i;!iar„'é  du  su\ut 
du  pava,  devait  •'■ir>  de  reclu-rcit-'r  p"rmi  les 
émises  di>  nos  dr-i.isln-i  cell  -i  ipii  jirm --liai ^nt 
■  les  défauts  de  r.  is  niïl iIiudiis  unli'.iir.'V  et  de 
coiitier  au  lêgisla'  -ur  la  t.'e  i'.e  rl  y  reiuéilier  le 
plus  f  ur  'im-rit  et  I-  plus  priini;>l":iie:il  p--,s«ilil.\ 

I/'  tïotn  i-nii'iiii-'il  n'a  |kis  lailli  à  si  mis, Min: 
et  l'une  des  premières  l.iis  srminis.-s  aux  d.'lili.'m- 
tions  de  l'As^inM.'-e  netiuaale  n  été  <•••«  •  loi  de 
n-novation  mihtatr.?  qui  remplace  auj  lurd'hui 
toutes  les  aucieunes  luis  sur  |j  rccrut  'iu  nt  da 
l'armé:'. 

Durant  quinze  mois,  une  Girmrit^i  in  de  l'As- 
s'niblé"  nationale,  composée  4>>  quarante-i-inq 
l'iemlui'S ,  s'est  u<;cupèo  assidûment  du  c -tto 
grande  question,  nt  b^s  tr.T, au\  mit  r.liouli  à  la 
préseu'.jiion  du  rapjjorl  <li  M.  1-  ma:i|ui-i  de 
Sliass:'lou)f-Laubat  a  la  séance  <|„  \  >  m^n 

Pendant  deux  mois  (iiiin  et  juill.  tj  l'Assi-mblée 
sVst  oc-upée  presque  'exclusivement  de  la  dis- 
cussion du  projer  ,l,s  \ni  annexé  an  rapport.  Vingt- 
six  séances  o:>:  été  eoniacriics  à  la  discussion  de 
cf?  projet,  prcm:èro  baso  do  la  réorgauisaliou  de 
l'année  française. 

Plusieurs  principes  fondam-ntauv  y  sont  posés. 

C'est  d'abord  le  grand  priiicqui  du  si-rvice  |>er- 
sonncl  Obligatoire  et  comme  conséquent  la  su|>- 
pression  absolue  de  tout  remplacement. 

C'est,  011  second  lieu,  l'interdiction  absolue  de 
toute  immixtion  directe  des  hommes  sous  le» 
drapeaux  dans  les  questions  politiques  par  U 
supjireasion  du  vote  de  l'armée. 

Cest,  en  troisièmo  lieu,  la  soumission  excln- 
sivu  do  tous  coqis  en  armes  aux  commandements 
militaires,  et,  commo  con*is|ucaco,  la  suppression 
de  la  garde  nationale. 

fi.  —  Sous  le  régime  des  lois  antérieures  sur 
le  recrutement,  le  nombre  d'hommes  ap|M-lés  â 
faire  partie  do  l'armée  était  déterminé  ù  chaque 
législature  |»r  la  loi  du  contingent 

Uésormai»,  il  n'y  aura  plus  de  loi  du  contin- 
gent. Tous  les  l'raneais,  sans  distinction,  sout  ap- 
|K-lés  au  service  militaire;  toutes  les  classes  sont 
mises  successivement  et  en  totalité  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre,  et  do  l'Age  de 
vuiRt  ans  jusqu'à  celui  de  quarante,  tous  les  Fran- 
çais, les  infirme»  exceptés,  ont  leur  place  mar- 
quée dans  les  cadres  de  l'armée  active,  do  la  ré- 
serve do  l'armée  active,  d»  l'armée  territoriale 
ou  de  la  réserve,  do  l'année  territoriale.  Il  faut 
que  dans  l'armée  chaque  citoven  soit  instruit  an 
maniement  cb^s  armes  et  jirëi  i«  donner  un  con- 
cours eflicace  à  la  défense  du  territoire. 

Cette  obligation  du  serv  ice  militaire  personnel, 
imposé  à  tous,  n'est  «n  réalité  qro  l'application 
du  principe  d'égalité  qui  domine  toutes  uob  lois 
civiles;  le  législateur,  en  evignaat  que  dans 
l'arméo  nouvelle  toutes  les  clasvs  de  la  société 
fussent  désormais  c.inîondui-s  bieu  plus  qu'elles 
ne  l'étaient  precédenun<mt,  a  voulu  élever  le  ni- 
veau uiural  <le  l'armée,  l'aire  disparaîtra  los  pré- 
ventions qui  divisent  les  classes, et  amener  p-u  à 
peu  leur  rapprochnment,  par  restitue  cl  lo  svra- 
pathio  réciproques,  qui  naissent  do  la  vio  com- 
mune dans  les  temps  do  sacrifice  cl  dans  le» 
joars  de  danger. 

L'armée  ne  sera  plus  seulement  une  fraction 
do  la  nation,  mais  elle  deviendra  la  nation  tout 
entière  instruit»  et  disciplinée.  Les  sentiment» de 
l'honneur  et  du  devoir  s'imposeront  4  tous  par 
l'accomplissement  d'une  noble  mission,  et  cha- 
cun, soldat  volontaire  ou  oppelé  par  lo  sort,  »oi»- 
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ter»  uniquement  à  *e  consacrer  à  1«  défense  du  i  penses  ne  neuvent'plus  désormais  être  accordées 

! —  —  .  ...  i  - — a.-.,  i.  ~i..«  i  „  [1(re  je  [itération  définitive. 


pays  en  temps  do  guerre,  et  o  acquérir  la  plu» 
grande  instruction  possible  en  temps  de  paix. 

L'obligation  du  service  militaire  imposé*  4 
tous  aura  encore  pour  résultat  de  fournir  ù  la 
France,  un  lumps  opportun,  un  nombre  de  soldat9 
luHIsant  pour  faire  face  à  toutes  les  evenluainéa 
de  l'avenir. 

changements  considérables  opérés,  depuis 
quelques  années,  dans  lus  armes  et  dan»  les 
moyens  de  transport  ont  donné,  d'une  manière 
évidente,  au  praud  nombre,  l'avantage  sur  la  va- 
leur personnelle;  nous  avons  malheureusement 
«ppris,par  une  terrible  expérience, quo  ce  n'était 
que  par  des  mises  en  rn<  m enient  de  masses  im- 
posantes qu'un  n.«surait  de  nos  jours  le  sort  des 
batailles  entre  le*  i-rambs  nations,  et  qu-  l'in- 
ûnen.  e  d'un  p  u;  le  étr.it  affermie  piar  le  nombre 
d'lio:uuies  i|u  i.  pouvait  mettre  sous  les  armes. 

III.  —  1a  problème  soumis  but  méditations 
Jcs  membres  do  lu  Commis: -ion.  chargée  «le  pré- 
senter un  ensemble  de  dispositions  législatives 
sur  le  reeruii  :u- nt  et  l'orf-tiui-aiion  des  armées 
do  terre  et  de  io  t.  était  ceitipi,  xe. 

En  ne  qui  <vm  erne  le  recrutement,  objet  spé- 
cial <fe  notre  publication,  la  C.immission  devait  s.' 
préoccuper  de  ne  jias  éen.s  t  les  populations,  eu 
temps  <>e  paix,  ;>ar-un  ferve  ••  de  trop  longue  du- 
rée, i  ut  en  ass  ,ruir  <!••*  re  ^ources  considérabbs 
pour  le  temj.s  de  Rtiertv.  J-.lle  devait  é' calcinent 
te  préoceuper,  dut:»  ia  dbtn.  ution  des  charges 
le  la  conscription,  d'une  répe.rtition  équitable, 
lar.s  tout. do. s  sacrifier  ,-i  la  h  rciv  les  grands  in- 
térêts religieux,  scieulif.que*,'  littéraires,  indus- 
triels et  commerciaux  qui,  par  leur  ensemble, 
l'ont  la  gloire,  la  tu  bosse  et  l'importance  d'un 
peuple. 

Iji  principe,  posé  en  tète  de  la  loi.  que  nul  na 
devait  pouvoir  se  soustraire  «u  f-  rvico  militaire  a 
Consacré',  il'utie  niin  ère  formelle,  l'abuhtiou  du 
remplacement.  L'implication  rigoureuse  do  ce 
jr.ncipe  aurait  pu  mur  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages,  et  c'est  pour  prévenir  oes  inconvé- 
nient* et  par  suite  de  la  nécessité  de  ménager 
de  g  rat  ils  intérêts  so-  taux  que  le  législateur  a 
idmis  une  série  de  disp  ;>"S,  qu'il  n'a  accordées 
toutefois  qu'à  titre  conditionnel. 

Les  mêmes  raisons  d'intérêt  social  ont  fait  ad- 
mettre par  le  l-'.isbteur  la  faculté,  pour  les  jeu- 
ne» gens  nppe.és  au  service,  ,|„  contracter  des 
engiiifomeiils  vol  .maires  d'un  an,  sous  des  con- 
ditions déterminée*,  (les  divers  tempéraments, 
lui  devaient  rendre  la  loi  acceptable,  no  pou- 
vaient être  reiH.u-  *. 

U  la-ulté.  du  r  •n.]1'i\eenient,  telle  qu'elle  avait 
Mé  minus-  par  bs  1  lis  de  lslï  et  do  1832.  n'avait 
iisottiu  en  apj  aremv-,  sous  le  régime  de  la  loi 
Je  Ijlji,  que  pour  taire  pince  à  l'exonération,  et 
les  inconvénient  de  l'exuiiériition.beaucotip  plus 
>raves  que  ceux  du  remplacement,  n'avaient  pus 
'.irdô  à  s  !  foire  vjven:  e.t  sentir.  Cette  loi  raal- 
h'-urous--,  qui  misait  <■  insi  tér-r  le  service  du  au 
pays  comme  une  ciiargc  ù  laquelle  on  pouvait 
Je  soustraire  moyennant  une  somme  d  argent, 
avait  avili  la  noble  profession  de  soldat,  et  for- 
mée avait  lui!  par  être  considérée  comme  le  re- 
fuse de  ceux  qui  n'avaient  pu,  au  monicut  du  ti- 
ras.;, trouver  une  sotrm.e  suffisante  pour  échap- 
pe? au  service  in.liliiire.  La  loi  de  1808  était  ve- 
nue nu  lire  uu  teruio  à  ces  abus,  mais  lo  mal 
,-(iu*é  était  déjà  grand  et  diificila  à  guérir. 

Lo  loi  nouvelle,  en  conservant  presque  toute» 
les  ancienne»  rè;;bs  relatives  au  rcccnseuien'.au 
fuvi  •>•  au  sort,  uûx  dispenses,  à  la  révision  et  aux 
pé^lilés,  a  détruit  dune  manière  absolue  lo 
remplacement 


Comme  par  le  passé,  c'est  le  tirage  au  sort  qui 
déterminera  la  condition  de  chacun  des  appelés; 
nuis  c'est  d'après  de*  rettes  uouvelk'S  que  le  sort 
ion  appelés  sera  dé  soi  mais  fixé. 

IV.  —  La  loi  sur  b  recruti-ment  de  l'armée  est 
une  loi  civile  et  politique  autant  quo  mililairo, 
et  le  législateur,  en  f»>  préoccupant  des  allége- 
ments pursibl"»  aux  el.argesoiie  celle  loi  impose 
à  la  popuhlioii,  et  des  intérêts  considéraliles 
auxquels  ells  pirte  ait  nte,  devait  aussi  preudre 
km  'I  de»  lltulllee»  de  rjilat. 

Tour  alléger  les  .  harges  de  la  population,  la 
loi  réduit  u  cinq  an*  la  durée  du  service  dans 
l'armée  active. 

Pour  m-'-naffr  de-s  intérêts  sociaux  dignes  de 
tO'.ilc  sa  sullieitude,  elle  ailniet,  outre  les  exemp- 
tiuiis  et  les  dispens-  s,  les  sursis  d'appel  et  les 
»»  gagent  (Mit»  vulon'.aire's  d'un  an.  imitant  en  cela 
les  puissances  voisuii  soui  out  adopté  le  principe 
lu  .service  obligatoire.  Il  n'y  a  plus  d'autres  cau- 
K-«.d'«xettiplioi:qm-  i  .-Ib-x  qui  rendent  un  homme 
niprop.-e  uu  service  atlif  ou  auxiliairo.et  lcsdis- 


Enfin,  pour  épargner  les  finances  de  lliltat,  la 
loi,  tout  en  mettant  successivement  la  totalité  de 
choque  classe  à  la  disposition  du  Gouvernement, 
no  maintient  sous  b-s  drapeaux,  après  une  année 
de  service,  qu'un  nombre  d'hommes  déterminé 
chaque  année  par  lo  ministre  do  la  guerre. 

V.  —  La  fixation  do  la  durée  du  service  dans 
l'armée  active  a  soulevé  la  plus  grave  contro- 
verse. Le  Gouvernement,  résolu  &  ne  pas  déserter 
trop  brusquement  le  système  de  la  lot  do  \S3i, 
qui  avait  fait  p.-n  l.iut  de  loeçues  années  la  force 
ne  l'armée  française,  a  soutenu,  d'accord  avec  ta 
Commission,  et'a  fait  adopter  (isr  I  Assemblée 
nati  'iiala,  la  dur.  "  de  c  uq  ans  do  servico  dans 
l'a:  né  e  active,  malgn'  I-  s  ra.sons  séi  i-uses  dé- 
vi  I  ;-j..Vs  jiar  un  certain  nombre  d'orateur*  en 
fa\e'.ir  du  svstèrr.e  de  trois  ans  île  sorvici'  nlili- 

ffini>ire.  A  diverses  reprise»,  M.  le  Président  de 
a  République  a  pris  la  parole  dans  la  discussion, 
et  par  la  netteté.  ,!,.  ses  vues  et  parla  loyauté  de 
si's  expliciUions.  empreintes  d'un  p  >tri->t  sme  éle- 
vé, il  a  ramené  au  pm .et  de  la  Comnusaaon  la 
majorité,  rés.stuule  de  1  As-- emblée, 

VT.  —  A  c6té  ■!■■*  sut»!*  d'à;  pe),  facilités  par- 
ticulières accurdéi'a  eu  temps  do  («il  aux  jeunes 
gens  dont  l'avenir  pourrait  être  gtovem-nl  com- 
promis iihr  un  enievemeiit  truji  bru>iiu«;  à  leurs 
études,  Vicnnvatu.n  In  plus  r-'-nnidérabbi  de  la  bi 
est  I  institution  .lu  volontariat  d'un  an. 

i'ar  cette  institution,  te  lén  sljteur  a  tenté  de 
donner  sjiisôi  tion,  dans  une  certaine  mesure, 
sut  exigences  <>es  nombreuses  carrières  civilos 
%u  militaires  qu'il  import»  d"  favoriser  chex  un 
grand  peuple  ;  dans  fous  les  ras,  les  jeunes  gens 
ayant  obtenu  d'  s  sursis'  ou  admis  comme  volon- 
taires, sont  iuM-nts  dans  le»  cadres  et  peuvent 
ftre  rappelés  promp'."menl,  si  leur  présence  Sbus 
les  drap  ".lux  devenait  inV»>ssair». 

Le  regiuro  matricule,  tenu  ]iur  circonscription 
déterminée,  est  U  base  sur  laqu.-île  repose  tout 
notre  système  nouveau.  O»  registre  inentionii- 
i  incorr.oration  d"  chaque  inseril,  U  position  dans 
laqnel'.i  il  est  liis-o-,  et  il  jieruiet  de  suivre  et  de 


classer,  suivant  leurs  aptitudes,  tous 
apjvelés  A  faire  i  nrt:e  de  l'armée. 

Les  jeunes  sofiate  renvoyés  dans  leurs  foyew 
après  un  an  de  service,  suivant  leur  ordre  d  > 
numéro  de,  tirage  et  dans  les  j. reportions  déter- 
minées par  le  ministre  de  la  pwrre,  forment  la 
disponibilité  de  l'année  active.  Ils  sont  soumis  à 
des  revues  et  ù  des  exercices  périodiques. 

VII.  —  En  résdmé,  tont  jeune  homme  qui  ap- 
procho  de  ses  viugt  ans  aura  doux  partis  à 
prendre  ^n  'ace  do  la  loi  militaire. 

S'il  se  résigne  h  subir  les  chances  du  tirage  au 
sort,  il  restera  un  an  ou  cinq  ans  dans  l'armée 
active,  suivant  le  classement  de  son  numéro, 
dans  la  première  eu  dans  la  deuxième  partis  du 
contingent;  s'il  veut,  au  contraire,  affronter  l'é- 
preuve du  volontariat  d'un  en,  il  s'olTranchira 
avec  certitude  d'uno  longuo  durée  de  service  en 
temps  de  paix.  Dans  ce  second  cas,  sil  remplit 
toutes  I.  s  condili  tis  exigées  par  la  loi,  il  adrè*i- 
s-ra  sji  demande  nu  ministère  de  la  guerre,  dans 
une  fora.o  déterminée. 

Cest  surtoirt  en  ce  qui  c  on  "erne  cette  institu- 
tion nouvelle'  que  11  loi  de  IWÎ  peut  être  consi- 
dérée comme  une  loi  de  transition,  dont  les  con- 
séquences ne  jKiurront  être  développée»  que  par 
l'application.  Le  lécislateur,  en  favorisant  d'une 
niLiniére  toute  spéciale'  l-s  Jeunes  gens  instruits 
et  laborieux.  Irur  a  aussi  imposé  de  graves  obli- 
gations, m  .ntraiit  ainsi  qu'en  échange  des  faveurs 
ni  leur  étaient  accordées,  le  pavs  était  en  droit 
leur  demander,  aux  jours  <fe  pé-nl,  le  plus 
grand  dévouement  et  les  plus  grands  sacrifices. 


r 


VIII.  —  Toutes  les  dispositions  de  ta  loi  nou- 
velle s'appliquent  parlu  aliènêiuent  au  recrute- 
ment de  l'armée  do  t'  rn^.  Aucune  modifleation 
n'a  été  apportée  à  ce  qui  existe  actuellement,  soit 
pour  l'inscription  maritime,  soit  pour  la  manière 
dont  les  troupes  de  la  marine  sont  formées.  Un 
admet  toutefois  de  preiéivnce,  dans  les  corps  de 
la  marine,  les  engagés  volontaires. 

Les  conditions  des  erit"igotn'eits  ordinaires  et 
des  re!igng>  merils  sont  déterminées  par  la  loi 
d  une  mati.ér.!  précise,  et  des  laveurs  particu- 
lières en  rapport  avec  leurs  aptitudes  et  four  in- 
struction sont  premisig  aux  ho.mm.es  qui  auront 
passé  sous  les  drapeaux  douze  ans,  dont  quatre 
au  moins  avec  le  grade  de  sous-ofncier. 

La  loi  d'organisation,  loi  toute  militaire,  faisant 
la  seconde  partie  du  vaste  travail  confié  à  la 
Commission  qui  a  élaboré  la  loi  du  recrutement, 
c  .tablera  les  lacunes  apparente»  do  la  loi  du 


m  bref 


Î7  juillet  ISTÎ.et  lesdenx  lois,  par  leur  i 
formeront  le  grand  édiûite  do  nos  nouvelles  ios 
stitutions  militaires. 

IX.  —  Notre  volume,  qui  a  spécialement  trait 
au  Recrutement  de  l'armée  est  divisé  en  deux 
parties. 

Ijl  première  partie  dn  volume  est  entièrement 
cousvicrée  aux  discussions  .le  lAsvuibl.e.  Ella 
contient  le  texte  cumplet  de  toutes  ces  .1.,.  us- 
sions.telqu  ila  paru  dans  Vf.  Annaltidtl  AismMtê 
nationale,ce  vaste  recueil  quinest.comm"  on  sut 
qu'une  rejiroductiou  des  débats  et  documenta 
bV.slatil's,  publié.*  par  lo  Journal  officvl  api-éa 
une  révision  faite  par  1»  chef  de  servi. -e  do  1* 
stéuographie  de  l'Assemblé*-  nationale. 

Après  les  discussions  se  trouve  le  texte  de  la 
loi  du  Î7  juillet  lt>72,  volé  délinilivemei.t  après 
la  troisième  l-'ctun\  Nous  avons  fait  suivre  i,  tu 
loi  il  "s  décries,  circulair»  et  programmes  reli'.fs 
oux  engagements  eonditiouiiels  d  un  an,  aux  en- 
gagements volontaires  et  aux  rengagements.  Lca 
pr.ueipsiles  dis;,  isitions  li-gislatives  qui  »•  trou- 
vent rapjveléi'»  dans  la  loi,  sont  groupée»  i  sa 

S.i:  '  e. 

fuis,  sous  lo  titre  A'Anntiu,  nous  publions  1s 
Rapport  présenté  par  M.  le  waAmis  <Je  tiia.ise- 
loup-Laiibat.  au  nom  de  ta  Gniimi<-i  in  qin  a. ait 
été  spécialement  chargée  d'élaborer  le  pnj  t  Jj 
loi  unnexé  à  ce  «apport,  et  tous  l,  s  amende- 
ments successivement  projf.si's  par  1 
de  l'.\s*-;iil»|èé. 

Ces  amendrrn^nti,  groupés  par  ordre  de  dat 
sont  annotés  de  fin,  on  à  fa.  il.t  r  au  W.  ur  le» 
recherches  pour  1  étude  des  qu.-sîions  s:  , ml.» 
qui  peuvent  naitre  de  lin  le;  pre  talion  du  i  x  :  -  da 
1m  loi. 

lin  sommairi',  faisant  suite  4  cette  pr.'fic*, 
donne  l'enseuible  des  matières  conteuues  dans  la 
volume. 

l'un  table,  placée  a  la  fin  de  ce  .volune,  in- 
dique la  part  revenant  h  chaque  députe  dar.»  la 
discussion  de  la  loi. 

tulin  une  dernière  table  analytique  sommairi 
renvoie  aux  divers  sujets  spéciaux. 

Tous  les  hommes  d'Etat,  députés,  ofDc."'S  su. 
périeurs,  jiiriseonsnlU's,  appelés  par  l-s  c  e- in. 
stancs  ou  |<ar  bar  zèle  patriotique  à  étudier  ai 
à  réorganiser  nos  institutiuns  militaires,  trouv» 
rent  dans  notre  publication  la  base  fondameu* 
tab-  des  institutions  future  s.  Et  si  nous  s;rnm  't 
parvenus,  en  réunissant  dans  un  livre  unique  b-l 
documents  spéciaux  au  Recrutement  de  l'armée,' 
à  faal.ter  leurs  recherches  et  i  leur  épargner 
ainsi  un  temps  précieux,  notre  but  sera  ai  le.  lit, 
et  futilité  de  notre  œuvre  »  ra  uotro  mcUbura 
récompense. 

Cette  préface  sert  d'introduction  an  volume 
grand  in-4°  i  trois  colonnes,  imprimé  sou»  le 
titre  de  Loi  de  1879,  que  vient  do  publù-r  la 
hbrairU  du  Publications  UgiilaXita,  31,  quai 
Troltaire.  H 


1»  te.',  reUé,  16  tr. 


On  recevra  l'ejtemplair*  franco  dont  tnutt  la 
Franc,  en  tnwyant  un  mandai  à  la  Librairie 
des  l'ublications  législatives  dt  A.  WUknhcim 
et  C*,  31,  ijuai  l'oJtatra,  à  Paris. 


USESSIBILISiTEUB  DUCKSK.  —  Ettraclicrtii  et 
pose  de  dent*  sans  douleurs,  45,  me  Lafayetta. 
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/..  H,r.rc  ..,r-cr  i7-r,.*:.A  H' ITTKI^IIEIM  <i  •>,  31.  * -Vuliairi 
jîi.-juiic-,  rcluiilfi.ruc»  d*  II.  blannoui.  —  taures  de  Ix>rill<i«t. 

L'tuiiu  de  M'  Canot,  «votiA  i  Manier». 
DEMANDE  D'ENVOI  EN  POSSESSION 

Sttr  i;no  reriuMo  de  N"*  MAlanie-Louise  Poi- 
rier. i!,it:ii-slii|iio,  demeurant  à  Uuaamonl-s-ir- 
r-arthe  (Sartlio),  à  Tin  d'cuvol  en  [>Hi*s-SS»lon  de  la 
etKt-'i-'fMcn  de  son  mari,  Jean-Victor  DutTouiL 
eu  «on  vivant  domeslique,  domic-llic.  aurl.t  Ueau- 
mont,  iJi-crAcIiS  A  ViUaine-la-CarcllL-,  le  9  oclubr» 
1S72.  —  un  jugumcnt  du  t;  ilninal  rieil  de  Ma- 
nu'rc  (Hnrthci),  du  19  novepibrci  «uiient,  a  pre*- 
rnl  le*  formalitci»  <Us  (niblicationj  idictteî  par 
l'artiolu  770  du  Code  civil,  i  fin  de  mettre  !«» 
li.*.  itiLr*  va  demeure  de  se  présenter  et  do  f*iro 
va', m'  lnurs  droiu. 

J'our  extrait,  dre*»A  par  l'avoué  i 

A  Marners,  Us  23  décembre  IS72- 

E.  Canot 

Et  -.nrejrislro  à  Mamtr»  le  î\  dveembre. 


AVIS 


MM  le*  crAancifrs  par  comictois-courants  de 
MM.  Piorrujrues,  Vorninae  et  L",  ancïe.iï  ban- 

3tners  A  Paris,  sont  prit*  de  s*  pi  r>enlnr  munis 
«  leurs  titre*  et  des  pii'cesju-,tiUcatives  de  l  'ur» 
créances,  h  l'etudo  de  M'  Belon,  avoue  A  l'aris 
run  d-j  Lûiembourg,  45,  pour  prondre  part  à  la 
niti-Hlilion  des  fonds  leur  revenant. 

l_is  orianciers  qui  no  «e  r-orutit  pas  présentés 
avant  le  I"  février  1873  sciront  forclos  du  droit 
de  produire,  et  il  sera  pnf«é  outre  immfdinle- 
ment  t'  la  distribution  d  s  sommes  entre  les 
crL'anr.cra  iiroduinants.  aux  terme»  d'un  jug.?- 
ruj-ût  do  li  'i'  clniriibre  du  tribunal  civil  de  la 
Ivaioa  du  17  août  187  2. 

riKLOrt,  avoué. 
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Arinîinistra'ipii  Çi'.nfrale  de  1' 
potolique,  A  Paris, 

Le  mardi  U  janvier  11*73,  tdiiid  ration  en  la 
ch'imlire  desnolaire*  deParis-du  l>a  I  pour  Irfus 
f \x  uq  tic  nr  anmVs,  à  parlir  du  1"  Juillet  ls*3, 
d'un  t  'ir.iin  de  4.(ïS6-4j,  entoure  de  mur»,  ovac 
l  ii'.iai'jals  d'Iiabitatio»,  situé  rue  Gran<ie-au\- 
li,  ii.,»,  12. 1  S,  I  l  bis  et  16,  et  ayant  sur  ladito  rue 
6-,"J.'.  U  façade. 

Mise  à  prix  -du  loyer   7.700  fr. 

^'.nln-i-ji1!'  à  l'administration  de  l'As'istnn-B 
t  nl.l'.ji.e.  ù  Pari»,  quai  de  (.esvre*.  4;  on  a  M' 
liai  iy-VVi  raud.  notaire,  rue  des  Saints-Pcires,  15. 

AVIS 

l,o  crro^eil  d'adiT,iniMral:.'n  de  la  v,-i  (•'  .ino- 
min«  des  Acitries  Cft  ÎJaut  du-Tura  |ipi- 
vii'nt  MM.  le*  .l'iliont.a  i  c  iju''  1.1  «talc-  du  tner- 
rr-îdi  flr.ée  t-wir  la  ivmiirui  do  !'.i.i"'i;ii,lc'  '  "■■?><- 
rai"  .umueilo  e-i  le  15  i«nvier  1»;3,  et  non  lu  M 
i!  avait  èl.j  dit  jm- erreur. 
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CRÉDIT  COMMUNAL  DE  FRANCE 

Le  conseil  d'administration  a  l  Irotmeur  de  con- 
voquer MM.  les  actionnaire»  du  Crédit  com 
H,.  France  en  assemblée  générale  extraordinaire, 
four  te  lundi  3  février  prochain,  à  nno  heure 
fcrécisc,eu  siège  social,  a  Genève,  plaça  du  Port.l 
Pour  faire  partie  do  l'Aa*einl>lée,  U  faut  être 
propriétaire  do  25  actions  au  moins. 

Les  titre*  dovront  être  déposés,  quinze  jours  au 
*>lu«  tard  avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion, 
au  siège  «ocial  à  Genève,  ou  au  siège  admiuis- 
tratif.  boulevard  Haiissmann,  31,  à  Paris. 
'  Il  sera  délivré  à  chaque  déposant  un  certificat 
nominatif  qui  lui  servira  du  carte  d'entrée  a 
l'assemblée. 
Aux  Urmcs  do  l'art  35  des  s-talut*,  pour  dili- 
vafifbl 


hitvr  valablement  sur  de»  propositions  de  modi- 
fications aux  statuts,  rassemblé»  doit  êtro  com- 
posée d'un  nombre  d'actionnaires  représentant 
bu  moins  le  tiers  du  capital  émis. 

oasis  no  Joon 
1*  Rapport  do  conseil  d'administration  sur  la 
situation  exacte  de  la  société  ; 

2*  Modifications  aux  statut*  (art  15,  19,  21,  îî 
et  31}: 

3*  Nomination  d administrateurs: 

A*  Nomination  d'un  ou  do  plusisurs  commis- 
eairc'-vérilicalcurs;  •  ... 

5-  Cnmmunication  de  diverses  propositions  in- 
tireisant  la  société. 

U  président  du  conseil  d'administration, 


DETTE  6EIÉMLE 

DU  GOUVERNEMENT  TUNISIEN 

La  commission  financière  tunisienne  a  l'hon- 
neur d'annoncer  au  public  qu'au  moyen  d'une 
subvention  du  un  million  do  piastroe  donmw  par 
Le  gou\crneni<nt  Hihiskn,  le  coupon  du  1"  jan- 
vier 1ST3  sera  rayé  intégraleraeut  aux  porteurs 
pur  les  soins  du  conseil  d'administrolioa  dos  re- 
venus concédés  dans  les  quatre  villas  de  Tunis, 
paris,  Londres  cl  Florence. 

Le  public  est  en  même  temps  prévenu  qu  au  l~ 
Juillet  1873,  on  procédera  à  Tunis  à  deux  tirages 
Elesttncs  &  amortir  les  certificats  des  coupons  ar- 
riérés; le  premier  sera  fait  pour  les  certilicavs  de 
105  fa  et  *7  fr-  50,  délivrés  contre  les  coupons 
arriérés  de  1803  et  1865,  jusqu'il  conenrronce  de 
la  somme  de  500,000  fr.;  le  second  sera  fait  pour 
tous  les  certificats  do  coupons  arriérés  in.li-tinc- 
lemenl,  par  les  fond*  qui  seront  réalises  à  l'^po- 
iu  du  tirage,  au  moyen  du  droit  suppl.'-menlairo 
>  50  0/ti  sur  la  douane  d'importation. 
Tunis,  le  M  décembre  1872. 

Le  président  de  lu  commission  financière, 

KIUBEDIXK. 

Le  paument  du  coupon  de  lî  fr.  50  sera  effec- 
tué a  la  Société  générale  de  Crédit  industriel  et 
commercial,  72,  ruo  de  la  Victoire,  à  dater  du 
lundi  C  janvier. 


ITALIEN  5  0  0  ot^I^cs 

rLOî.INS  D'AUTRICHE.  Payement  imméd. 
eCaratmt  des  coupons  échéance  dé  Janvier. 
Office  du  Comptant,  1,  rue  Sainl-Goorges. 


mémos  n" 
r-.j:i'  lus. 


AVANCES  SUR  TITRES 

Intérêt  u  0/0  l'on  Pay.  de  coupons  échus  et  &  échoir 
15,  place  du  Havre,  maison  des  omnibus. 


ASTHME  &  CATARRHE 

parle  traitement  de  M—  v  Pau;  brocS.  I  fr.  Chez 
l'éditeur  Uchaud,  l,  place  du  Théâtre-Français. 


LE  MONITEUR  DE  LA  BANQUE 

À  Tilt)  D  A  D  A  M  J'";°a!  Eaancltr  (&•  A.THBt, 
4  I!  IV.  X  AtV  Ail  poar  Farts  «t  le*  «IWU»''. 

Paraissant  le  dimanche  (52  n~  par  an},  publiant 
tous  les  tiragw  et  donnant  dos  renseignement» 
complets  et  impartiaux,  sur  toutes  les  valeurs  co- 
tées et  nou  cotées. 
Abonnement  d'essnl  pour  3  mois  :  1  fr. 
7,  rue  Lafaytlle,  Pari*. 


^DIAMANTS  ArBen^Bcr,lrBii8,B 

Brunswick,  orf.-bijoutier,  30,  passai  GoLbort. 


UX  FABRIQUES  DE  GENÈVE 

II1M  CHOIX  K 

MONTRES  OR  ET  ARŒNT 

Jtnwu  Hê&tu,  tfiltmt  rtrfttlintt 

Util  HUM**  *  FA»I» 

|37.Bou1ct«  SÉBASTCPOUftut») 
>k.,i.ei  or,  tiuiiiKs  *ur  iutast 
05  1  2,000  (r. 
I  Jloatm  argL-at,  ru»nilcs  *;r  f«nr« 
30  »  100  fr. 
CH.WD  CHOIX  DE  BU0I!X 
Vrti*  en  sito*  ci  deuil»  Î5  0  0  E.lllesr 


FONDEUIS  TYPOGRAPHIQUE 

Spécialité  de  Blancs  et  Filota 


Ve  BOITIER  ET  PEIGXOT 


POCll  t.*  COMPOSITION  Di 

VENTE  DE  MÉTAL 
ACHAT  DE  CENDRES  DE  CLICHER1E 


Les  commandes  doivent  être  adressées  à  la  maison 
du  vente  et  do  conim  sjlon,  26,  rue  Domat. 


Envoi  tur  iemandi  de»  Prix  CouraaU  et  Sptcinuiu, 


HAIE  3IST0MR 

DB 

HT  S.  A.  ALLEN 


(BÉfiÉSÉam™  DES  CHEVEUX) 

Le  Régénérateur  de  M~  Atxn  (Hair  res 
lorer)  egt  employé  depuis  plus  de  40  ans  ën 
Angleterre  et  en  Amérique,  l'expérience  a 
prouvé  que  c'est  la  seule  préparation  qui 
rend  positivement  aux  cheveux  leur  cou- 
leur primitive,  la  beauté,  et  le  Iwtre  de  ta 
jeunesse  en  donnant  aux  racines plusde  force 
et  de  vitalité,  De  résultat  favorable  se  pro- 
duit iir>  médusaient. 

Envol  sur  demande  du  prospectus  conte- 
nant tous  les  détails  particuliers. 

Se  troovo  chei  tous  les  Pharmaciens  et 

les  Parfumeurs  ;  ►>  franc»  le  llurun. 


nÉroT  GÉnÉnAi,  pou»  La  ru  ines  ; 


35, 


km  mmm  m  mm 

Nous  invitons  nos  kcieurs  à  ne  pas  faire  hurs  acquisitions  du  jour  de  tan  sans 
visiter  préalablement  les  Magasins  du  boulevard  Poissonnière,  21 ,  où  ils  trouveront 
quantité  d'objets  utiles  ou  agréables  en  aluminium  et  en  bronze  d'aluminium. 

L'ALUMINIUM  est  blanc  comme  l'argent,  ce  métal  est  remarquable  par  sa 
surprenante  légèreté  et  sa  complète  inaltérabilité.  Il  est  employé  pour  les  objets 
d'art,  les  lorgnettes  de  théâtre  et  de  voyage,  Us  dés  d  coudre,  les  clés  de  poclte 
formant  trousseau,  les  poêlons,  etc.,  etc. 

Le  BRONZE  D'ALUMINIUM  a  la'couleur  et  Féclat  de  l'or.  Un  rescrit  du 
Saint  Père  a  autorisé  son  usage  pour  les  vases  sacres.  Ce  beau  métal  remplace 
Us  vermeil  pour  l'orfèvrerie  de  table.  Il  est  toujours  employé  massif,  et  sous  toutes 
les  formes  :  orfèvrerie ,  flambeaux ,  bougeoirs  ,  montres  exactes  et  garanties , 
bijoux,  etc.,  etc. 

Les  tarifs  sont  adressés  franco  sur  demande  adressée  au  Directeur  de  la  Société 
anonyme  de  VAluminium,  21,  boulevard  Poissonnière,  à  Paris. 


CîIAVT  r'.  TEXTE  :  30  fr.  par  an,  avec  nne  Prime  gratuile  au  choix  de  l'aLonné  au  journal  LE  MÉN 
(texte  seul  :  10  fr.).  -  PIANO  et  TEXTE  :  20  fr.  —  Une  Primo  gratuite.  —  Ecrire  franco  au  MEN 


paraissant  tous  les  dim 
2  bis,  ruo  Vivienne,  Paris. 


ESTREL 


CB  ^l0a^'QD.  —  3*  rocueil  in-8  de  20  mélodies.      I  F.-A  GtVixaT.  —  Recueil  in-4*  de  vinst  morceaux  '  F.  BATTO.  —  Pertitlon-pitno  :  Perle  du  Brésil 
FAE.Q  .iLiL.  —  Recueil  lti-8  do  36  mélodies.  de  chant  clawiuuo  des  Moirés  a  llalie.         I  a.  MimioX.— 3*  volume  des  Célèbres  Clavecinistes 

j  FAoas  —  l"  vol.  in-«  do  Î5  mélodies.  J0EA5U  siracss.  —  Aibiim  in-i-  d?  six  céftt>rui    AmiLD  cdnio  —  Album  piano  de9  Succès  SlUtti». 

taïSCïXïISl  —  Itecueil  in-8  d'exerc-vocalises,    ]         valses  des  bals  et  coaceris  de  Vienne        |  B.  BI2£T.  —  25  transe,  du  Pianiste-Chanteur. 
Gran  lo  Prime  d'abonnement  complet,  CHANT,  PIANO  et  TEXTE  i  30  fr.  par  an  :  Nouvelle  Partition,  CHANT  et  PIANO  (avec  récitatifs  et  doubh 
texte  francais-ifllieaX  de  la  PERLE  DU  BRÉSIL  da  FÉLICIEN  DAVID.  -  (Supplément,  1  ou  2  fr.  -  Bnvoi  franco  Primes.) 
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V  Janvier  HT  3 


2,  RUE  VIVIENNE,  2 

SDCCCRSALB  :  73,  RDB  DE  Rit  OU,  AU  COIN  DE  LA  RDE  DO  PONT-NEUF 

Maison  J^JD.  GODCHAU 

SOLDES  IMPORTANTS  —  FIN  DE  SAISON      -  ; 

RABAIS  CONSIDERABLE  SUR  TOUTES  LES  MARCHANDISES 

Le 

Sr.  w's  immense 
obiinu  par  la 


CHAH 


est  facile 
à  comprendre: 


I.n  M:iifLJi  Ad.  GODCHAU  est  celle  qui  fait  actuellement  lo  fins  fort  chilire  lî'aU'airos  en  gros.  —  De  nombreux  ateliers 
pi:  j.iùvitie*;,  et  netnrmneii!  a  Lille,  nie  du  l'auIouig-Notie-DaiiK-,  Si,  et  jlus  «le  deux  mille  ouvriers  de  choix  à  Paris,  sufliteuf 
k  i-euie  l'j«r  sulitlamj  aux  rommandes  de  j.lus  en  plus  importante*. 

La  Mae-ou  Ad.  GODCHAU  est  celle  i[i;t  a  le  moius  de  frais  «le  tout  Paris.  —  Eu  effet,  une  toute  petite  entrée  .au  rez-de- 
:ha!^s«.'e  si.!!:!  ;  oiir  la  vc:i!i- ^ro<  ;  de  v.Ktrs  galeries  au  jM-emicr  «•  ta  :_.•<•,  y  ont  «;e  auwMts  pour  la  veule  au  ikUtl;  par 
;oi:M'ï]ueuî,  pas  de  ces  li.-.yrrs  c.xo-Liiauts,  pns  de  ces  irais  si  énormes  <jue  i  aeimleur  ««st  toupitirs  lorro  de  payer. 

La  Maisoa  Ad.  GODCHAU  a  inauguré  une  nouvelle  phase  commerciale.' — V'esl  lu  feule  iîuism  dr  gros  >j<ti  vend  réellement 
tn  dattil  u::x  mùnrx  prie  qu'en  gros. — Plus  d'intermédiaire  :  le  consomma! nu-,  oliligé  autrefois  d'acheter  de  troisième  «•:  .[uainéui.» 
nia, il,  peut  rnjounl  hui  aller  dirrcVxent  .'i  la  sciure  et  se  procurer  ses  v.'iejnents  aux  îuérues  prix  qu'eu  firos. —  ECONOMIE  50  0/o«. 

La  Maison  Ad.  GODCHAU  s'est  toujours  signalée  par  le  bon  goût  et  !a  coupe  olc.nante  de  ses  vêtements.  —  Les  prix<* 
marqués  en  cisi lires  connus,  font  invariables.  —  Los  articles  ne  convenant  pas  sont  remboursés  sar  simple  demande.  — Maiscc 
je  coniranee  dans  toute  i'a«rep;ion  du  mot. 

La  M..1M1U  Ad.  GODCHAU  n'a  reculé  devant  aucun  sacrifice  de  lerii[  s.  «l'arcut  ou  n--  fatimtes,  et  elle  est  arrivée  à  pouvoir 
fournir  meilleur  et  plu»,  iV;.:j:>:uisjiU.>m«iil  «pie  fuvcédeiumeiit.  Par  ses  oj.«  rations  importante*  et  ses  achats  au  comptant,  elle  n'a 
;ainau  a  subir  la  hausse,  et  eiie  en  fora  profiter  ses  clients. 


hae:llekei;t  k  cérémonie 


LU  TOUT 


Pale'.ct  drap  r.cir  fin.  .  .  \ 
Fantalcn  drop  noir  lin  .  j  W. 

ou  dre p  r.o.rj  ~  * 


Gilet  fclnn 


Toute-»  ir-»  n.arrh.-imlnes  rn  nmg.iMi>,  les  f  a-  | 

ricbfi  et  le*  mu-iit  letstiéc*.  t.:;.-.  if«j  .  u 

Érttes.'eBisucciif:  ifi  gr.'.i!  !'.  f!'!  .6 

».r.nr  frU'i'%  «  tl.  ■.  ]ir.»   rl!   Il|    rt  «  B 

cli-.'iin:  «|u«l  <|i!V»  f  it  le  I'  n  m." •.>.-.  I  •  ïi 

»rtk !»•*  «ont  tt  lijoors  liai-»,  a«u>«aut,  Uc  ;..  ■  '| 
tbeiK  et  »e;.. l:;s  -w  :  ;-.r.i:.:ie. 


SPÉCIALITÉ  DE  LIVRÉES 


Uniformes  do  collège. 
Uniformes  lie  chemin 


«iseenv«Bt9  des  SERIES  EXCEPTIONNELLES  ci-dessous,  garanîissr.ct  uni  LCOJ-ÎL  :*IE  INCONTESTABLE  de  50  0/0  . 

«tri-metnect  ftrls  et 


PARDESSUS  CEAMEELJ-AÎJ  frisé 

irtn-cliaudai .   

PAiiD^^StjS  CiiAlilEULEAIo,  Irisés,  double  J'jcc,  bordé* 


lllT.JI 


PABJDESSUS  ÏCOTJVEAUTÉ  C!i,nc!iilla  fin,  25  fr,  32  fr, 

34  n-..  as  n-   «s 

PAKDESSUS  <  j  i  :  r=  i .  t .;.  e^ti  c,  -..iicur  d'au  momi  9i  tr,  «Irai» 

UlOUS-l:  I  I  MOIIV-uUl»'.  i  ,  

ROBES  DE  CEAMJERE        t:.s  jmr©  laine,  duat.'jus  trùs- 

c!i .iaili:ii.t:.l,  .tts:       *.:.,.:«      ■<:-.: tuut  32  fr.,  &    -■ 

ROBES  DIS  CHAMBRE  <\^\. er-lr*,  20,  25,  28,  32  fr.  et 

PAR&ESSUo  îliCHEù  •  'i»-4on  fris»'-,  garai-»  a?,Ua»i..n  

MACFARLAÎÎEa  CUZ^C'HILLA  aouveauti-,  «ixlra  fetts  et 

'|iia!.  vMid,  d Vno  valeur  d'au  moins  100 1.,  à 
Ces  Siri-.ii  ayant  6té  établies  par 


15 
18 
45 
50 


upi'Aivtit 
Mi  CF. 


17 

35 
32 

16 
60 


MACFAP.LA^.S  C^LNCiZ-LLA  nouveaut.%  Cm,  22  fr.. 

2B  rr.  a«  If.  35  I                                                        et  40 

C01'i>.-L'i.-t-'  J  tr-         iie-,ti'è'"-!iiiv!-',  n-!ti.»ll«piire  l.i-:ie,i  13 

GONDOr-.'îii.ûo  ttuv  H    lue*  t-t  VESTONS  dtpuil   7 


i'Ai.c: 

VESÏC 

JAQU.1: 


(Ml 
>iÂEiEI.ELi> 


:i..-i:t  lio  Ira1,  ml  . 
rés-cÎMitids,  13,  25,  32  Tr.  et 
',.  .Im  noir  lin,  «l'uuo  valeur 


■TA'  ■UL.TÂ'JiS  •  i.  u  noir  lin.  »|ua'.  extra,  33.  39,  42  fi.  .  t 
PAÏl'l  AUO.VS  ÇATtTJ  «e.tr  Un  a...  .  8  1».  10  fr .  13  fr.  cl 
GILI".T"  :  i-    .        .•  e  i    ï: u,  ii....  4  Tr.,  5  fr,  6  rr.  cl 

PA;,'..'.!.^:  j.  .  •>••,  v.-:i-liis  l'irîmiL  12  rr,  a  .. 

PATCT— '.. "  "  ,  i,..,,-.  .        .i ■  i  .-.  eitra,  10  Ir,  13  fr,  14  fr, 

1«-  lr.  18  Ir  

VKTimïlVïS  l)-£:-T,7AK-ïS  ma.-nifiq.  ot  1res  chauds,  dc|.ai» 

quantités  screot  livréca  eu  t:os  aussi  bien  qu'en  déUU. 


5 
38 

18 
50 
15 
8 
7 

20 
6 


» 

50 
50 


ARTICLES  EXCBPTIONITELS 


VÊTEMENTS  COMPLETS 

ïUcfcj  ïî&uvtautù  tiiîiia 

«tlra-IVtrti  et  iics-v.:.îui:j.  JouLlii*  «at;n  laine 
Peur  H*::irnes  do  tcu'.ci  taiilcs,  35  lr. 


Ml(i?tl'!OrES  MACFARLASES 

Pour  Enfanta  do  3  i  t3  av.:,  12  francs 


JAQUETTES  DEP^UTi  O-IRS 

SouvoadTé  n.'iTrTua 
Four  Kcmrr.cs,       fr  .  :'.Z  fr. 
Ex'.rc-.- riche,  39  frar:j  Jc.iOS. 


Vî-TFMOTS  COMPLETS! 

r>r«p  Nouveauté  trùs  fort 
Pour  Livrants  da  3  à  7  uns,  8  francs. 


PANTALONS 

3CLLE  NOUVEAUTÉ 
7  fr  ,  0  fr.,  10  fr.,  12  fr.  et  au-dessus. 


Pour  Enfanta  de  3  a  16         iS  toni 

Vêtements  sur  mesure  dans  les  vihgt-quatre  heuras  SaL:s  au^msntatioii  de  prix. 

On  cap-l-ia  en  prcv.r.:o  of  ris  avoir  reçu  mar.dai-pcsle.  Donner  :s  -------tir  e'-;  ceinture  et  la  longueur  d'ontre-jambes. 

FRANCE  GROS  ET  DÉTAIL  EXPORTATION 
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Le  N*  20  c. 


Jeudi  2  at  Vendredi  3  Janvier  187?, 


JOURNAL  OFFICIEL 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  tu.  40fr.-8ixi 
tarit  II  Départements  — 


,  10  fr. 
»  —  Affranchir 


1-  .»  M  de 


A  Paris,  quai  Voltaire,  n*  31 


DIRECTION,    RÉDACTION,   A  VERSAILLES 

Lu  numivrtu  non  ln«értf  as  tout  j»i  r 


rora  lis  RÉcuiimii 

i  rimprimaar-OéiUl 


ÉCHÉANCE  DU  31  DÉCEMBRE 
Pour  qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard 
ians  la  réception  du  journal,  nous  prions 
ttux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
tjcpire  le  31  dtcanbre  de  vouloir  bien  nous 
envoyer  dès  maintenant  le  montant  de  leur 
renouvellement,  avec  une  dernUre  bande 
imprimée. 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 

Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
ioit  être  accompagnée  d'une  bande  impri 
née  et  de  60  cenùmet  en  timbret-posU  pour 
trais  ' 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Tenailla,  *  janvier  1873. 


LOI  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre 
d'un  supplément  de  cridit  de  un  million  trois 
cent  vingt  mille  francs  {I.SSOfiOO  fr.)  sur 
l'exercice  /872.  , 

L' Assemblée  nationale  a  adopté, 

Le  Président  de  la  République  française 
promulguo  la  toi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  i«.  Il  est  ouvert  an  ministre  de  la 
ir  le  budaet  do  l'exercico  1872, 


des  crédits  accordes  parJa;ioi  du  28  mars  1872, 
des  crédits  montant  à  la  somme  de  un  million 
trois  cent  vingt  mil>  Irancs  (1, 320,0m)  fr.) 

Art.  2.  Ces  cri-dits  ?-nt  et  demenrent  répar- 
tis par  chapitres,  conformément  à  l'état  ci- 
annexé. 

Il  sera  pourvu  i  la  dépense  créée  par  la  pré- 
loi  au  moyen  des  ressources 
do  1S72. 


Ministère  de  la 

TABLEAU  des  suppléments  de  cridils 
îtiercice  làl£. 

MATURE  DES   SEflMCCS.  accordés. 

Chap.  3.  Dépôt  général  de  la 

Ruerrc....:   30.000 

—  C.  Solde  et  prestations  on 

nature   1.200.000 

—  15.  Invalides  de  la  guerre..  90.000 


Total   1.320.000 

Délibéré  en  séanco  publiée,  i  Versailles, 
18*21  décembre  1872.       ^  ^ 

Signé  :  jules  grevy. 

Les  secrétaires, 
Signé  :  vicomte  de  meaux,  Ai.nsnT  desjar- 

KINS,  E.  CE  CAZENOVE  DU  FHADINE,  PAUL  US 
R  BU.  CSAT,  FRANCISQUE  KIVE. 

Le  Président  de  la  République, 

A.  TU1EAS, 

Le  ministre  de  la  guerre, 
s.  DE  Clg&EY. 


LOI  portant  ouverture  ou  ministre  de  la  guerre, 

sur  l'exercice  187.1,  d'un  supplément  de  crédit 
de  9,833,7 G0  francs. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

Le  Président  do  la  République  française 
promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  do  la 
guerre  un  crédit  de  neuf  millions  huit  cent 
trente-cinq  millo  sept  cent  soixante  fanes 
(9,835,760  fr.),  en  addition  aux  prévisions  du 
budget  do  l'exercice  1873. 

Ce  crédit  est  et  demeure  réparti  par  chapi- 
tres, scion  l'état  annexé  à  la  présonte  loi. 

Art.  2. 11  sera  pourvu  aux  dépenses  résultant 
de  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources  af- 
fectées au  budset  de  1S73. 


Ministère  de  la  guerre. 

TA  BLE  A  V  des  crédits  alhués  en  addition  au» 
prévisions  du  budget  de  1873. 

CrMits 


Chap.  4.  Etats-majors   5fi 1.000 

—  5.  Gendarmerie..   3.07t  "TCO 

—  6.  Solde  et  prestations  en 

nature  .......  5.5O0.0yf 

—  ».  Ecoles  militaires......  10O.CHK, 


Total.. 


9.830.7U<> 


Délibéré  en  séance  publiquo,  à  Versailles,  lo 
21  décembre  1872. 

Le  président. 
Signé  :  juo»  gkkvy. 
Les  secrétaires, 
Signé  :  vicomte  de  meaux,  albeut  deîjah- 

DINS ,  H.  DE  CAXRNOVB  DE  PnADRXE,  PAUL 
DE  HÏMUSAT,  FHANCISQUK  MVE. 

U  Président  de  la  République, 

A.  TUJEJXS. 

U  miniitre  de  la  guerre, 

E.  DE  CtSSEY. 


LOI  réduisant  momentanément  de  moitié  U  (en-.p, 
de  service  exigé  des  soldats  pour  eïre  i 


L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

Lo  Président  de  la  République  française  pro- 
mulgue la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Lo  temps  de  service  rxi»ô 
pour  qu'un  soldat  obtionne  le  grade  d«>  capo- 
ral ou  de  brigadier,  fixé  à  six  mois  par  l'article 
l"de  la  loi  du  U  avril  1832,  pourra  être  réduit 
i  trois  mois  dans  les  corps  de  toutes  arrhes 
stationnés  on  France,  en  faveur  dcsjcu:v  i 
gens  de  la  classe  do  1871,  et  des  engagés  volon- 
taires admis  pendant  l'année  1872.  et  pendant 
les  sixpremiers  mois  do  l'année  1873,  s'ils  ont 
justifié  devant  une  commission  d'examen  qu'ils 
ont  les  connaissances  nécessaires. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  lo 
21  décembre  1872.  ^ 

Signé  :  jules  grevy. 

Les  secrétaires, 
Signé  :  vicomte  de  meaux,  ai.bekt  desuh- 

DINS,  E.  DE  CAZLNOVE  DB  PIUDINE,  TAUL 
DE  nÛMUSAT,  FIIA.NCISQUE  RIVE. 

U  Prisidtnt  (U  la  Répullique, 

A.  TtliEBS. 

U  miniitre  de  la  guerre. 
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Par  décret  du  Président  de  1*  République, 
en  date  du  28  décembre  1874  et  rendu  sur  la 
proposition  du  mi  ùstre  de  l'intérieur, 

Ont  été  nommé*  : 

taire  de  la  ville  de  Saint- JuKen  (Haute- 
Savoie),  M.  Desjacques  (Joseph-Antoine). 

Adjoint  au  maire  de  la  même  ville,  M.  Mérard 
(François.) 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FJiAN^AlSlt 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


Par  décision  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  22  décembre  1872,  M.  du  Dos  (Ma- 
rie-Louis-CamiUe-Emmanuel),  commissaire  de 
la  marine,  a  été  nommé  aux  fonction»  de  sé- 
crétai re  du  conseil  d'asnwtuté,  en  remplacement 
de  M  liuquet,  admis  a  faire  valoir  ses  droits  i 
U  retraite. 


Par  décret  en  date  du  81  décembre  1872, 
rendu  sur  la  proposition  do  ministre  de  l'in- 
struction publique,  des  cultes  et  des  beaux 
irts,  M.  Goschler  'Jules),  chef  de  section  aux 
Archives  nationales,  a  été  promu  au  grade 
1  officier  de  la  Légion  " 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


X  ermite,  t  janvier  IS7J. 


A  propos  de  l'incident  qui  a  amené  la  démis- 
sion de  M.  le  comte  do  Bourgeing,  plusieurs 
journaux  ont  prêté  à  notre  ministre  près  le  roi 
d'Italie  un  rôle  qui  n'est  pas  le  sien.  M.  Four- 
rier est  demeuré  étranger  i  tente  cette  affaire. 
Au  :un  conflit  ne  s'est  élevé  entre  l'atubaisa- 
deuret  lui. 


Le  sarde  des  senaux,  ministre  de  la  justice, 
•ecevra  samedi  soir,  4  janvier,  à  la  chancelle- 
rie, place  Vendôme,  i  Paris. 


Le  ministre  des  affaires  étrangères  et 
R  ^musat  recevront  lundi  6  janvier,  au 
1ère  des  affaires  étrangères,  à  .Paris. 


■de 


M.  de  Rodez-Benavont,  a  été  élu,  le  29  dé- 
ymbro'1872.  membre  du  conseil  général  de 
.'Hérault  pour  le  canton  de  Gangoi. 


Erratum.  —  Dans  la  nomenclature  des  re- 
stions du  1"  janvier,  à  la  Présidence  de  la 
République,  il  a  été  commis  deux  omissions  : 
l'une  est  relative  au  conseil  des  prud'hommes 
de  Paris,  qui  devait  être  placé  immédiatement 
sprès  la  députation  do  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris  ;  l'autre  est  relative  au  syn- 
dicat des  courtiers  d'assurances  près  la  Bourse 
de  Paris,  qui  devait  être  placé  immédiatement 
inrès  la  députation  du  la 
dès  agents  de  change. 


ALLEMAGNE 

Barlin,  t-  janvier. 
Un  ordre  du  cabinet,  en  date  du  23  décembre, 
ayant  conféré  au  plus  ancien  niinislre  ht  pré- 
sidence du  ministère,  le  comte  de  Roon  a  été 
nommé  expressément  piésident  du  minis- 
tère, (tfoivu.) 


ITALIE 

Rome.  I"  janvier. 

Le  roi  a  reçu  le»  tlép'utelions  du  parlement 
et  les  grands  dignitaires  de  FElat,  il  a  remer- 
cié les  chambres  de  l'appui  qu'elles  ont  donné 
au  gouvernement;  il  a  exprimé  l'espoir  qu3 
celle  année  srri  plus  favorable  aux  population» 
qui  oui  été  éprouvées  par  les  inondations  et 
d'autres  malheur*. 

Le  pape  a  reru  U  garde  palatine,  ainsi  que 
quelques  Italiens  ot  de*  étrangers  :  il  a  pro- 
noncé un  discours.  (Haias.\ 


arrivé 


Le  Fanfulla 
au  prince  Humbert 

Ce  matin,  31  décembre,  au  rendez-vous  de 
la  chasse  au  roaard,  les  chevaux  du  grand  duc 
de  Leuchtenherg  qui  conduisait  lui-même  sa 
voilure,  se  sont  emportés  ;  ils  se  sont  rués  sur 
le  carrosse  du  prince  Rumbert.  Le  prince  qui 
conduisait  ot  le  capitaine  Brambilla  qui  l'ac- 
compagnait, ont  été  précipités  i  terre  par  la 
force  du  choc  sans  qu'heureusement  oettechute 
ait  été  suivie  dégrèves  conséquences.  Ls  pri/ice 
a  pu  monter  à  cuoval,  et  prendre  part  à  la 


ESPAGNE 

La  Guetta  du  3^)  décembre  puLlie  la  note 
qu'elle  recuit  du  ministère  de  la 


Catalogne.  —  La  colonne  de  Cabrtnety  atta- 
qua hier,  à  Osor,  les  bandes  de  SabalU  ei 
d'Iluguel.  Le  village  et  les  hautcuN  environ- 
nantes où  les  carlistes  s'étaient  retranchés  fu- 
rent enlevés  d'assaut.  JI.cs  bandes  prirent  la 
faite  en  se  repliant  dans  la  direction  de  San 
Milario. 

falmce.  —  Le  capitaine  général  ayant  reçu 
la  nouvelle  qu'une  bande  carliste  s'organisait  à 
la  Puente  de  la  Rivera  sous  le  commandement 
do  Ramon  Fabra,  expédia  contre  elle  deux 
compagnies  de  Las  Navas  et  un  détachement 
de  garde  municipale.  La  bande  ayant  été  at- 
teinte sur  la  roule  d'AIfara  de  Algimia  à  la 
vallée  de  l'Uxo,  a  été  biltue  complètement  et 
dix  de  ses  hommes  sont  restés  prisonniers  ; 
elle  a  eu,  en  outre,  trois  blessés,  dont  l'un 
est  mort  en  chemin.  Nous  lui  avons  enlevé, 
déplus,  une  charge  de  munitions,  quelques 
arme3  blanches  cl  i  fou  ;  et  elle  a  laissé  plu- 
sieurs morts  sur  le  terrain  du  combat.  La  pour- 
suite est  devenue  inutile  la  bande  ayant  été 
mine  en  déroute  complète  et  s'étant  dispersée 
dans 


—  La  bande  de  8orvela  e 
autres  cabccillis.  poursuivie  dans  le*  parle*' 
hautes  de  la  montagne  d'I.'rdambura.  e«,l  de>- 
ccn.-iue  hirr  r>u  riV'ri'tTvir'a.  I.e  ,\!-f9c)t»»'V\ 


a  sauner  I87J 

d'Andoam  est  immédiatement  sorti  pour  se 
mettre  i  sa  poursuite,  et  pendant  qu'elle  se 
dirigeait  sur  Lazarte,  les  volontaires  de  ce  vil- 
lage ot  ceux  d'IIernani  l'ont  atteinte  et  battue 
en  gué  de  la  rivière  Oria.  L'ennemi  a  eu  plu- 
sieurs blessé,-  ci  on  lui  a  i  ' 
quantité  d'eflois  de  guerre. 

Les  bandes  d'Oscarii.  d'Iriarte  et  de  Mcndé- 
vil  qui  se  trouvaient  à  fcebarran,  où  elles  étaient 
en  train  de  couper  le  peut  de  1a  voie  ferrée,  ont 
été  surprises  et  enveloppées  pr.r  trois  colonne* 
qui  s'étaient  portées  sur  ce  point.  Aux  pre- 
miers coups  de  fusil  tirés,  les  carlistes  ont  pris 
la  fuite,  abandonnant  l'œuvre  de  destruction 
qu'ils  avaient  commencée. 

La  bande,  dans  sa  fuite,  s'est  portée  sur  Vit- 
lanueva  où,  se  voyant  attaquée  A  trois  reprises 
différentes,  elle  s'est  complètement  dispersée. 

Il  ne  s'est  rien  passé  d'extraordinaire  dans 
les  autres  parties  de  la  péninsule. 

I-e  même  journal,  i  la  date  du  31  décembre, 
public  la  note  suivante  : 

Provinces  katquet  et  Navarre.  —  La  bande  car- 
liste qui  détruisit,  hier  le  pont  flo!  ant  d'Bchar- 
ren,  se  trouvait  dans  la  soirée  i  Marte  Are- 
quil  ;  et  œ  matin,  i  neuf  heures,  elle  a  été  at- 
taquée, battue  et  dispersée  par  trois  compa- 
gnies du  régiment  de  Caiitnbre,  commandées 
par  le  Uetitcnaut-coloncl  ;  elle  a  laissé  en  no- 
tre pouvoir  6  blessé»  et  13  prisonniers. 

A  la  suite  de  plusieurs  engagements  que  lea 
carlistes  ont  ou  A  soutenir  dans  les  montagne» 
d'Oyarzun  avec  les  volontaires  d'IIernani  et  dt* 
1  otarie,  une  cinquantaine  d'entre  eux  ont 
passé  la  frontière  et  sont  entrés  en  France;  ils 

blensés. 

Il  ne  s'est  rien  passé  d'important  en  Catalo- 
gne ni  dans  les  au  1res  provinces  <l'b>« pagne. 


CXL61QOI 

Ii«  Moniteur  a  publié,  le  !«•  janvier,  le  loi 
qui  ouvre  an  département  des  affairée  étran- 
gères un  crédit  supplémentaire  do  9 1. 250  fr., 
et  k  loi  qui  Gie  le  contingent  de  l'armée  peur 

1873  i  100,000  homme»,  et  le  contingent  de  sa 
levée  de  milice  à  12.000  " 


nossiB 


Le  bulletin  de  la  santé  du  pr. 

vre  diminue.  L'éUt  générai  du  maleeV  est  sa 

(tfrnw.J 


tisfaieanl. 


On  lit  dans  le  Dxtllriin  dit  hit  - 

Sur  un  r.irt  ort  ilu  ministre  de  la  guerre, 
l'empereiu  a  daigné  exempter  les  pitpidsiinm» 
rurales  de  U  provi.ic-  de  l'Amour  de  l'obliga- 
tion du  recrutement  jusqu'au  règlement  du 
service  militaire  sur  de  nouvelles  bases. 


p A  N  EM  A R K 

On  écritdeO>pceba^  Je,  K'  2'J  décembre  1872: 

Le  texte  de  la  cbn\e;itiori  monétaire  entre 
les  trois  pays  staudiuave»  vient  d'être  puhlté  ; 
nous  allons  eu  djiuier  un  résumé  succinL 
!  «s.  trois  royaume  doivent  avoir  deux  mon- 
naies principales,  l'uni-,  frappée  de  mâMète,A 
21K  pièces  par  kik.iauiw  d  oi  ï>u.  et 
1?t    l  i  b.  P  r  >i.-mni  r  ,!«,  l  ié 
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adoptée  mis  un  dixième  de  I».  première  et  an 

vingtième  de  U  dernière  monnaie  et  t'appel- 
lera trône,  partagée  en  cent  œrea.  Cette  mon- 
bate  aura  cours  légal  dan»  la  Scandinavie  quel 
que  «oit  la  gouvernement  Scandinave  qui  l'é- 
mette. Mai»  arec  cette  restriction  qne  les  mon- 
naies d'or  cessent  d'être  acceptées  au  pair  par 
lté  caisses  publiques  quand  elles  ont  perdu 
pins  de  2  p.  tOO  de  leur  valeur,  et  dans  le  com- 
merce privé  avec  un  déchet  de  plus  d'un  demi 
pMOO.  ^ 

légal  dans  le*  caisses  publiques,  que  lorsque 
l'effigie  sera  asset  usée  pour  n'en  pouvoir  cous- 
ans  le  commerce  pave  on 
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»  privé, 

La  même  règle  sera  appliquée 
d'argent  avant  perdu  4  p.  100  et 
■ifegal.  L'Etat  sera 
i  d'or  ayant  cessé  de 
i  par  suite  de  leur  perte  d'un 
On  pourra  frapper  di 

de  deux  krones,  un 
vingt-cinq  et  dix 
et  des  petites  monnaies  de  bronze  d'une 
-  de  cinq,  deux  et  un  arc. 

'  les  payements  en  or  sera 
le  plus  tôt  possible,  au  plus  tard  le 
l,r  janvier  1875;  et  en  même  temps  que  le  nou- 
i  système  recevra,  son  application ,  il  sera 


lions.  Les  monnaies  d'argent,  de  cuivre  et  de 
brome,  jusqu'ici  en  circulation,  seront  retirées 
avant  Unn  de  l'année  1876  et  1881,  selon  un 
[  concernant  tes  diverses  espèces.  La 
i  sera  en  vigueur  jusqu'à  ta  fin  de 
1884.  et,  pour  la  dénoncer,  il  faudra  le  terme 
d'une  année.  Tant  qu'elle  existe,  aucun  des 
trois  KiHMentetnents  ne  peut  contractée  de  eon- 
vrnuon  nirticulièro  avec  un  Etat  étranger  sans 

(//«tw.J 


AVIS  AU  PUBLIC 


Geftw  poitaia. 

Tar  suite  de  l'impossibilité  d'obtenir  immé- 
diatement, en  nombre  suffisant  pour  les  be- 
soin» de  la  consomma' ton,  les  cartes  postales 
dont  la  création  a  été  décidée  par  l'Assemblée 

fia  (iona  le  dans  sa  séance  du  Î0  décembre  der- 
ri'cr,  la  vente  de  ces  carias,  qui  devait  avoir 
lieu  dans  les  bureaux  de  poste  ot  dans  les  dé- 
lit»» fle  tabac  *  partir  du  I»  janvier  1873,  est 

l;jurni'(?  au  1".  du 


îl  n-.tilu-  d'informations 
Ire  rie  U  marine  et  de»  colonies  qu'on  a  trouvé 
mu  ;*  cote  ils  S*  nt-Gtldas  (syndicat  de  8a r 
xoaui.  le  (7  d> ^emlne  187Î.  le 
n'ini  i.avire  portant  l'm  criplion 
«•'•  l'i-t  Aucune  autre  épave  n' 


En  regard  de  la  situation  de  la  Banque  et  de  ses  suceur, 
ci-dessous  celle  du  26  décembre,  précodeniment  publiés 


lias  au  2  janvier,  nou«  reproduisons 


Situation  au  3  janvier  1873,  matin. 


ACTtr 

^«&}~*m£3£Lk.  791.4.8,887  4» 
Effets  «chus  hier  à  recevoir  es 

Jour   4,382,165  87 

! Commères   570,406*11  81 
Bons  de  la  villp  de 

Paris.    .  JSl^?™  " 

Bons  du  Trésor  ... .  I^Ï8,OC2,500  • 
Porte  reailla    dos  succursales  ■ 

Effets  sur  place   54K.fiiS.554  • 

Avances  sur  lingots  et  monnaies.  27(8i02OO  > 
Avances  sur  lingots  et  monnaies 

dans  le» 'succursales   2,731,800  « 

Avances  sur  effet*  publics  fran- 
çais   

Avances  sur  effets  publics  fran- 
çais dans  les  succursales   16,607,^51) 

Avances  sur  actions  et  obliga- 
tion» de  chemins  de  fer  

Avanças  sur  actions  et  obliga- 
tions de  chemins  de  fer  dans 

las  succursales   1 

Avances  sur  obligations  du  Cré- 
dit foncier   1,759,600  ■ 

Avances  sur  obligations  du  Cré- 
dit foncier  dans  les  succur- 
sale*  710.900  . 

Avances  &  l'Etat  (convention  du 

10  juin  1 817)  ...  -    «0,000,000  » 

Pontes  dei  Loi  du  17  mai  1834  .(a)  111,000,000  » 
la  léserve  1  Kv-liauques  départ". (èj    2,9*0,750  14 

Pentes  dispun.bles.   Qb.Ukl^iii  81 

Pentes  immobilisées  (loi  du  9 
juin    1857)  (y   compris  •(«) 

9.l?5.0Ut),la  la  nmerve)   100000,000 

Bétel  et  mobilier  de  la  Banque  (d)    4,0u0,(H0  • 

Immeubles  des  succursale»   3,775,916  ■ 

Dépenses  d'administration  de  la 

banque  et  dos  succursales   12,415  10 

Avance  à  la  villa  de  Paris   9.000.000  ■ 

Divers.   .  :  «8,5*3,340  63 

3^580.119^49  83 


FASSl» 

Capital  de  la  Banque   182>X>,W0  • 

bénéfices  en  addition  au  capital 

(art.  8,  loi  du  9  juin  !8M)l   7,Gi  i,  W  I  14 

RA„_,„.  1 1*1  du  17  mai  16*4.. («1  10.000*10  . 

mobiUéras  Ex-banques  dépert-.M    2,980,750  14 

™0,w,w I  Loi  du  0  juin  1857... (e)    9,125,000  » 

Réserve  imroobil™  de  la  Banque. (d)    4,000.000  • 

Heeerve  spéciale.    H^i^yj  97 

Billets  eu  porteur  on  circulation 
(Banque  et  swcursales).   î,779tfiG3,870  • 

billets  à  ordre,  ei  r«pij'is*és  paya- 
bles 4  Pai  U  et  dans  1i*AUÇWt  . . 
salée.  ,  8,130,111  18 

Compte  oeurant  du  Trésor,  crédi- 
teur  280.607. JI7  02 

Comptes  courants  de  Pana   176,9.^630  57 

Comptes  courants  dans  les  suc- 
cursales '.   26.403,254  . 

Dividendes  à  payer   31,997,991  » 

Arreranos  de  valeurs  transférées 
ou  déposées...    J.43I.38S  17 

Escompte  .et  intérêts  divers  è 
Pans  et  <laae  tes  succursales..       z,7BM52  16 

Béesoompte  du  dernier  semestre 
i  Parts  et  dans  lea  succursales.       4,951,584  75 

Effets  au  comptage  non  dispo- 
nibles  13,253,193  48 

Réserve  pour  effets  prorogés  en 
souffrance  8,720,862  22 

Divers.  F...  2,890,041  99 

3*80,1 19. ?t»  83 


dt  7rcn», 


Situation  an  26  décembre  1972,  matin. 


ACTIF 

Argent  monaayA  et  Impôts  i 

Pans  et  dans  les  succursales.  790,921,215  31 

Bffets  échus  hier  A  recevoir  ce 

Jour       370012  94 

(  Commères   5tWr72jl,554  88 

Portefeuille  Bons  de  la  ville  de 

de  Paris  )   Paris.   S.torw»  . 

f  Bous  du  Tr,'-w. ...  t1277.18ï,00O  ■ 

Portefeuille    des    succursales  : 

Effets  sur  place   501.1*1,920  ■ 

Avances  sur  lingots  et  monnaies.  •  2lvi5t,S00  > 

Avances  sur  lingots  et  moanalos 

dans  les  succursales   2,721,800  > 

Avurcos  sur  effets  publics  franc- 

rais   34,220,800  • 

Avances  sur  effet»  publics  fran- 
çais daus  le»  succursales.  .  . .  15,914,150  » 

Avances  sur  actions  et  obliga- 
tions du  chemins  de  Ter.. .  ...  22,122^00  a 

Avances  sur  actions  et  obliga- 
tions de  chemins  de  fer  dans 

los  succursales   18,083,500  • 

Avances  sur  obligations  du  Cré- 
dit foncier   1,774,300  ■ 

Avance.»  sur  obligations  du  Cré- 
dit foncer  dans  les  succur- 
sales.  638,100  « 

Avouer»  a  l'Btat  (couveuliou  du 

lOi'jin  1857)   r.f) 000,000  ■ 

fentes  de  i  I*i  du  17  mai  1834  (a)  l  .DO  i.000  • 

In  réserve  l  Ei-banquesdéiiarl".  M  i.!Mll,750  14 

Rentes  disponibles...   06.400,568  81 

Rente»  immobilisées  (loi  du  9 
juin  li>7)   (  v   compris  (?) 

9,1  ii,000  de  la  réserve)..   100,010,090  ■ 

llot.:t  et  mobilier  do  la  Banque,  (d)    4.009.000  • 

Immeubles  des  succursale»   3,775,324  • 

népunse»  d'administration  <io  la 

Banque  ut  des  succursales. . ..  4,161,432  06 

Avance  a  ia  ville  de  Par  .s.   9.400,000  » 

Divers   .11,279*17  54 

3,502,948,865  04 

i  ~ 

PAS5IP 

Capital  de  la  Banque   . .  182,500/100 

Bénéfices  en  addition  au  capital 

(ait.  8,  loi  du  9  juin  la.",;)   7/53,693  II 

ha——.  4  lj0>  du  17  mai  1SJ4  (a)  10,000,000  a 
nnilX  n-\  «&-bahquesdépart-.  \bl  WM.™>  II 
mobilières  j  ^  du ]  |ujn  mj    ^  o.iis.oOO  , 

Réserve  imroob  il"  de  la  Banque.,  td)   4  000,000  ■ 

Réserve  spéciale   24.364,209  91 

Billets  au  porteur  on  circulation 

(Ratfque  et  succursales).   2,036,258,065 

Billots  4  ordre  ot  récépissés  paya- 
bles à  Par;s  ot  dana  les  suceur- 

sales                              ...  6,625,218  81 

Comple  courant  du  Tréior,  ciédi- 

tour  ".   326,467.719  31 

Comptes  courants  de  Paris   184,749,574  SI 

Compte*  courants  dsns  les  suc- 
cursales  23,147,323  m 

Dividendes  &  pav'er.   1,321,873  * 

Arrérages  de  valeurs  transférées 

ou  déposées    2^06,909  34 

escompte  et  Intérêts  divers  i 

Paria  et  dans  les  succursales  .  34,135,431  M 

Ttéeicompto  du  dernier  semestre 

à  Paris  et  dans  les  snecorealea.  3,063,393  81 

Effets  au  comptant  noa  dispo- 
nibles  4,722,229  11 

Réserve  pour  effets  prorogés  en 

mi n  11 1  Aiicc.  .  .................  14.009,000  « 

Divof&-  •••••  **•••••••  \SS7aS74 

3,502^48*0"' 

Certifié  conforma  aux  écriture»: 

le  jwwmiw  dt  Ut  Banque  < 
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JOUIlNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


S  JatiTier  1873 


Ministère  dm  la  guerre, 


AVBS 


Les  magasins  du  dépôt  central  de  l'artillerie 
îonlicnncnt  une  très-grande  quantité  de  mo- 
iélts,  déposés  par  des  inventeurs  et  abandon- 
nés par  ceux-ci  à  la  suite  du  rejet  de  leurs 
propositions.  En  vue  de  remédier  à  l'encom- 
brement do  ces  magasins,  le  ministre  do  la 
guerre  a  pris  la  décision  snivante  : 

Les  modèles  présentés  par  des  inventeurs  et 
existant  dans  les  magasins  du  dépôt  central  de 
ra.-tillcrie  (place  Saint-Thomas-d'Aquin,  Wl), 
qui  ne  seront  pas  réclamés  en  temps  opportun, 
seront  démolis  le  15  février  1873,  à  l'exception 
de  ceux  qui  ont  été  déposés  en  1872 .  Ces  der- 
1  qu'au  1"  juillet  1873. 


Ministère-  de  l'intérieur. 


Concourt  :  /•  pour  l'emploi  d'un  ajrnl-voyer 
cantonal  ;  If  ymr  ïadminibitité  aux  emplois 
wcmts  eu  ù  vvjutr  de  surnuméraires  el  d'a- 
gents secondaire*. 

ly  21  janvier  1873,  &  neuf  heures  du  matin, 
i  l'hiiiet  de  la  préfecture  de  l'/Vudc,  il  sera  ou- 
/ert  un  concours  : 

!•  Four  l'emploi  d'un  agont-voyer  cantonal. 

?°  Four  l'admissibilité  aux  emplois  vacants 
ou  à  vaquer  de  surnuméraires  et  d'agents  se- 


1  .'arrêté  du  préfet  contenant  le  programme 
et  toutes  les  conditions  du  concours  est  déposé 
i  la  préfecture  de  l'Aude  et  au  ministère  de 
l'intérieur,  rue  Cambacérès,  9  (Bureau  de  la 
construction  des  chemins  vicinaux  ) ,  où  les 
personnes  qui  désireraient  concourir  pourront 
en  prendre  connaissance,  tous  les  jours,  de 
midi  à  quatre 


Le  Consistoire  Israélite  de  Paria  informe  ses 
:oreligionnaires  que,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  8  du  décret  du  29  août  1862, 
la  Iist"  des  électeurs  consistoriaux  est  exposéo 
au  parvis  du  Tempte,  rue  Notre-Damo  de-Na- 
iaretli,  pendant  dix  jours,  du  2  au  11  janvier 
prochain  inclusivement. 

Les  personnes  qui  auraient  des  réclamations 
i  faire  valoir  6onl  priées  de  les  produire  pen- 
dant ce  délai  au  secrétariat  général,  rua  du.  Vert- 
Uois,  8. 


•  Change  sur  Londres  :  25,49. 
Frime,  or  :  6  fr.  50. 
Prime,  argent  :  3  fr. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Annexe  n*  1446. 

(Séance  du  Î5  novembre  1871) 

rt.U'POHT  f..it  au  nom  do  la  commission  do  ré- 
vision des  services  administratifs  sur  la  réu- 
nion du  service  dos  ftiréls  au  ministère  do  l'a- 
sçri-ult îtr-t  a  du  commette,  par  M.  le  vicomte 
do  Uouald,  membre  do  l'Aisembléc  nationale. 

(Suite).  -  (I) 

Il  résu'le  de  cette  comparaison  que  l'excédant  de 
■os  importations  qui  était  do  Cl  millions  ou  1855 

(1)  Voir    Journal  officiel  du  aU  décembre  IS7Î. 


a  dépassé  148  millions  en  1860;  et  si  l'on,  tient 
compte  du  bois  à  brùUr  «!  du  charhnn  de  bois 
dont  nous  avons  importé  pour  3  million*  en 
I8T/)  et  exporté  'pour  un  peu  moins  d'un  million, 
l'excédant  do  nos  importations  sur  no»  exporta- 
tions atteignait  en  ISffJ  la  sommo  de  VM  mil- 
lions (I). 

Ikins  lo  chiffre  do  nos  importations,  lo  bois  de 
chêne  ligure,  en  181»,  pour  Jl  millions,  nombre 
rond.  Nous  n'en  exportons  pas.  Or.  il  importe  de 
ne  pas  perdre  do  vue  que  la  production  du  chêne, 
bois  absolument  Indispensable  k  certains  tra- 
vaux, est  le  véritable  crilérum  de  la  richesse  fo-; 
reslière. 

Si  ces  chiffres  no  suffisaient  pour  réduire  ù  sa 
juste  valeur  l'argument  emprunté  à  la  substitu- 
llon  do  la  houiilu  et  du  fur  au  bois  dans  cer- 
tains usages,  lu  eiise  houillero  qui  s'est  dé  clarté 
en  Angleterre,  et  dont  le  contre-coup  s'esl  fait 
scnlir  en  France,  nu  nous  avertirait  elle  pas  suflï- 
samm-mt,  que  chercher,  de  ce  cèlé.'la  solution  ito 
la  question  du  bois 'serait  souverainement  im- 
prudent ?jDes  circonstances  aceidenlclli-s  et  pas- 
sagères ont  sans  doute  compliqué  cette  cr:;e, 
et  lui  enl  donné  un  degré  d'intensité  extraordi- 
naire; il  n'en  est  pas  moins  vrai  c-oiiendanl  que 
l'émotion  causée  par  l'opinion  d'hommes  tres- 
compéleuti, 'touchant  les  chances  possibles  d  1'- 
piiisement  des  houillères  anglaises,  ol  l'inquié- 
tude qui  on  est  résultée  dans  le  pays,  en  ont  été 
le  poiut  de  déparL 

Lue  augmentation  do  plus  do  50  p.  I0C  dans  les 
prix  ut  un  déficit  dans  In  prodiiet.an  dont  nous 
ne  connaissons  pas  le  chiffre  olbciol.'iiisis  qui  a 
été  assex  considérable  pour  amener  des  usines 
anglaises  à  tenter  de  se  procurer  do  la  .houille 
sur  le  marché  français,  et  qui  a  ranimé,  eu  quel- 
ques lieux,  lu  production  du  fer  a  i  bois,  est  un 
fait  très-^rave.  Il  est  impossible  de  ne  pa-»  en 
tenir  un  grand  compte,  quand  on  étudie  lu  ques- 
tion de  la  production  ligneuse  au  point  de  vue 
d'un  pays  qui,  comme  la  France,  consomme  un 
tiers  de  houille  de  plus  qu'il  n'en  produit,  et  qui, 
tributaire  de  l'étranger  pour  150  millions  de  bois 
par  an,  l'est  encore  pour  la  houille  de  plus  de 
101)  millions.  -  ' 

Mais  en  admettant  même  le  caractère  transi- 
toire de  ta  crise  des  charbons,  et  en  supposant 
quo  l'amélioratioD  qui  se  manifeste  déjà  pilt  al- 
ler, ce  qui  est  tout  j  fait  improbable,  jusqu'à  ra- 
mener la  houille  et  le  for  aux  prix  antérieurs,  il 
est  évident  qu'on  no  soumit  compter  sur  leur 
emploi  pour'aiminuer  la,  consommation  du  bois. 
Elle  s'est  accrue,  et  elle  continuerai  saecruilre. 
par  l'effet  de  causes  qui  agissent  dans  une  pro- 
gression beaucoup  plus  rapide  que  la  progression 
suivie  par  la  substitution  du  fer  au  bois.  Cetto 
substitution  n'a  pu  s'opérer  que  dans  certaines 
industries  et  pour  certains  usages,  lo  bois  ayant 
des  qualités  qaii  le  rendent  indispensable  dans 
d'autres  et  no  permettent  a  aucune  autre  matiéro 
do  lo  suppléer. 

On  se  fait  difficilement  une  idée,  même  appro- 
chée, ito  l'énorme  quantité  du  bois  qui  se  con- 
somme annuellement  en  France. 

I.  Tassy,  conservateur  des  forêts,  l'évaluait 


Marine  militaire  et  marchande 

Artillerie  el  génie  

Chemins  do  fer  . . . , 

Industrie  du  bâtiment 

Merrains  

EchaJas 
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M.  Lapparent,  citant  cette  statistique,  fnit  re- 
marquer qu'elle  «ne  comprend  pa»  les  bois  do  sap 
tirés  do  l'étranger.  Elle  est,  on  outre,  dit-il,  un 
minimum  ;  d'abord  parée  qu'elle  évalue  a  un* 
chiffre  trop  bas  la  consommation  des  chemins  do 
fer,  et  ensuite  parce  qu'elle  ne  tient  pas  compte 
des  bois  employés  dans  les  mines  pour  étayer 
les  galeries;  dans  la  navigation  fluviale  pour  la 
construction  el  Tentretien  des  bateaux  ;  dans  les 
houblonniàres,  lo  charronnage,  la  fabrication  des 
meubles...-,  et  II  n'hésite  pas  à  adopter  l'évalua- 
tion de  M.  Burat,  professeur  de  statistique  com- 
merciato  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
qui  porte  à  10  millions  do  métrés  cubes  la  con- 
sommation annuelfc  des  bois  do  construcfïon  et 
d'industrie,  à  quoi  il  faut  ajouter  30  militons  de 
stères  do  bois  do  chauffage,  et  15  millions  de 
charbonnages. 

Mais  M.  Lapparent  écrivait  en  1862, et  combien 


bola  exol 


dans  ces  chiffres  les 
et  de  teinluro. 


la  consommation  1 

cette  époque  ? 

Parmi  Il>,  bram-lies  d'industrie  auxquels,  elle 
est  due,  citons-en  deux  seulement.  Le  ciévelnppe- 
inent  de  notre  industrie  vlnicole  <lemandcy:haqiM 
année  une  quantité  t  ins  considérable  de  mer- 
rains destinés  à  la  fabrication  des  fais  de  tout 
genre,  à  l'aide  desquels  la  France  exporte  a  fé- 
tfaiiiter  et  distribue  sur  tous  les  points  île  son/ 
lOiTitoire  ses  vins  el  soa  eanx-de-vie;  «t  pour  cet 
usage  la  chèna  est  presque  seul  employé.  Non- 
seulement  le  vin  ne  peut  être  transporté  avec 
sécurité  que  dans  du  rhéne,  ma  s  ces  planchettes 
quo  nous  désignons  sous  le  nom  de  inrrrain,  na 
'peuvent  tUe  fuites  qu'ai  ce  de  gros  arbres.  Le 
menu  n  que  nous  produisons  est  be  11  loin  de 
suffire  i  nos  besoins.  Avant  1857,  nous  n'achetions; 
en  moyenne,  à  l'étranger,  qu'environ  vingt  mil- 
lions do  pièces  de  morrain,  valant  quatorzo  mil» 
H""*  do  francs;  en  l.st;'i,  1»  différence  de  no»  na< 
parutions  sur  nos  exportations  a  été  de  plus  do 
^cinquante  millions  de  merralii",  représentant  une 
valeur  do  trente-six  millions  de  francs. 

L'évaluation  donnée  par  M.  Tassy  et  par  M.  Lap- 
parent  peur  les  b>  -reiis  de,  chemins  de  1er,  était 
peut-être  sulli «nto  en  ISiVJ.  Aujourd'hui  A\l 
reste  bien  au-dessous,  de  la  vérité.  L'entretien 
seul  des  traverses  sur  lesquelles  sont  posés  te* 
rails  exige  uno  quantité  de  bois  énorme.  Ce* 
(laveries  durant  «m  moyenne  environ  dix  ntisJ 
leur  n-ivnivellenK-nt  seu!  absorbe  aujourd  but 
pour  toits  nos  chemins  do  fer  près  de  300,000  mô» 
tn  s  cube--,  en  •  -xiisera  un  million  lorsque  la 
France  sera  ta  possession  de  son  réseau  com- 
plet, cl-dépassera  cette  quantité  si,  comme  il  est 
permis  de  le  stif-rios.-r.  les  ch-enns  de  fer  dé- 
liartcmi  nlaux  «1  d'intérêt  locah  se  développent 
parallèlement  au  mouvement  commercial  et  iu^ 
dustritd  de  notre  éjio  [ne. 

Et  :1  n'est  question,  dans  ces  chiffres,  ni  de* 
traverses  nécessaires  pour  la  poso  des  7oies  nom 
vclles,  ni  des  lw>i»  employés  dans  la  construc- 
tion des  •  tunuels  et  des  travaux  d  art,  ni  de 
ceux  qu  emploie  le  matériel  roulanL  el  le*  di< 
versas  constructions  des  chemins  de  fer. 

M.  Cliarle,,  Broilliaed,  dans  la  Revue  dei 
UontUi,  évalue  ainsi  la  consommation  du  chén* 
seulement  ; 

Pour  la  fabrication  des  merrains,  ôOO.OOt 
très  cubes, 
Pour  nos  deux  marines,  200,000  mèlr js  1 
Pour  le  matériel  roulant  des  chemins  de  fer, 
50,».O  mètrc3  cubes. 

Et.  eu  ajoutant  à  cela  les  quantités  r.>'c=  n-re« 
pour  l'exploitation  d -s  mines  [les  seuLs  puits  du 
département  du  Nord  exigent  plus  de  r>,00)  mè- 
tre cubes  de  bois  de  chêuo  de  Iti  meilleure  qua- 
lité), pour  les  besoins -de  farlilteric  et  du  génie, 
et  pour  certaines  branches  de  l'Industrie  et  do 
l'agriculture,  .'I  arrive  à  un  total  do  I  million  i!a 
mètres  cubes  de  bois  en  grume,  représentant 
500,000  métrés  équarris. 

*  En 'présence  dn  tant  de  besoins,  ne  doit-on 
pas  m-  préoccuper  de  la  diminution da  la  richesso 
forestiore  de  notre  pays  '  Pîut  on  s  en  remellru 
aveuglement,  pour  lour  satisfaction,  à  la  richesse 
des  pays  étrangers,  où  elle  s'épuise  aussi," tout 
l'influence  des  mêmes  canses  quo  chez  nous? 

On  allègue  l'Angle  terre,  qui  a  trés-peu  de  fo* 
rèts  et  quelques  milliers  d'hectares  seulement  d« 
forêts  domaniales.  L'Angleterre  est,  il  est  vrai| 
un  des  pays  du  mande  ou  il  y  a  lo  moins  do  bo 
mais  on  a  remarqué  aussi.  Il  v  a  longtei 
déjà,  que  c'était  un  de  Ceux  où  il  y  avait  Te  f 
de  beaux  arbres,  disséminés  dans  les  haie_ 
dans  les  parcs,  sur  les  routes,  et  qui  so  conser- 
vent, grùco  aux  mœurs  et  aux  goût»  do  la  race 
anglo-saxonne  et  a  la  fixité  de  la  propriété, 
taudis  que  chez  nous  on  a  pu  dire  qu  un  arbre 
séculaire  était  uno  curiosité  fort  rare.  L'AogM 
terre  se  reboise  par  des  plantations  isolées. 

On  oublie,  d'ailleurs,  que  l'Angleterre  compta; 
sur  la  puissance  de  sa  marine  pour  lui  assurer, 
eu  tous  temps  et  en  toutes  circonstances,  lu  lit 
bre  accès  des  marchés  étrangers,  et  que,  ce  qui 
lui  manque  sur  lu  sol  de  la  mère  patrie,  elle  p«u( 
le  tramer  dans  ses  vastes  colonies.  Le  Canada  n 
d'immenses  forêts,  ot  l'Inde  offre,  do  son  i  ùté| 
de  très-grandes  ressources  i  la  consominutiou 
lignouso. 

L'Angleterre  est  bien  loin  de  se  d/s'intércssef 
do  cette  question,  comme  on  le  suppose,  ol  «M 
compter  exclusivement  sxtr  l'industrie  privée  cl 
sur  fa  loi  économique  de  l'offre  et  de  la  demander 
1.0  gouvernement  anglais  s'esl  emparé,  dans 
l'Inde,  de  toutes  les  forêts  non  appropriées,  et  il 
en  a  confié  en  18-16,  la  gestion  à  une  administra- 
tion spéciale,  qui  est  chargée  do  la  cou 
fk  l'entretien  et  do  l'exploitation  (1rs  1 
a  décidé  renvoi,  eu  Franco  cl  en  /  " 


'nies, 
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ai 


«aune»  gens  qui  devront  sntvre  le»  cour»  aes  éco- 
les spécial*»  et  se  familiariser  avec  toute»  las 
pratiques  du 


pratiques  uu  service  forestier,  afin  de  rapporter 
fenmile  dans  l'Indo  lus  connaissances  qu'il*  au- 
tant acquise».  L'inspecteur  Rent  rai  des  forêts  do 
la  Hirmanio,  le  docteur  Brandis,  n,  do  son  oùté, 
parcouru  le»  princi]>ale5  contrées  forestières  do 
rKuropo  et  Mudié  sur  place  las  loi".,  lo»  procède» 
d'exploits  lion,  les  modes  do  vente,  et,  en  mémo 
jUm\>s  qu'il  introduisait  dans  l'Inde  toutns  les 
•aiuvlioratiODs  dont  lu  service  est  susceptible,  d 
'pr i'"»arait  un  code  forestier,  qui  y  a  été  promnl- 
gué'on  186.Y  Otto  administration  publie  des  rap- 
ports annuels  nui  tèmoifinenl  do  l'important»  de 
..co  service,  de  l'intérêt  qu'y  attacha  le  gouverne- 
ment cl  'li'»  pi'Aoccujiatioiis  qu'inspire  ia  ques- 
estièro.  u  Los  conséquences  funeste»  uV  la 


Japon.  Parmi  le» 
maison  Krupp,  d'Easen,  a  pris, 
moi»  déjà,  et  admis  dans  ses  a 
Japonais,  en  lui  payant  les  frais  de  voyage. 


CleRhom, 
co  île  Ma- 


"lion  forestière. 

disparition  de»  bois,  dit  Je  doeti 
conserMaJeur  do»  forets  de  la  présidence 
dras,  commencen*.  doji  k  se  manifester,  et 
exigent  impérieusement  qu'on  prenne  des  ma- 
>ires  pour  faire  respecter,  dans  l'intërit  do  tous, 
celte  propriété  publique.  »  L'exemple  de  l'An- 
gleterre est  donc  mal  choisi. 

N'uésilons  pas  4  reconnaître  que  la  pro  lue- 
lion  d'une  matière  première  inJispen&iuW!  .1  nos 
promiors  besoins,  «u  point  do  vue  militaire,  com- 
jraercial  et  industriel,  indispensable  à  no-*  deux 
narines,  Indispousablo  au  transport  d'urje  denrée 
qui  occupe  un  de»  premiers  rangs  dans  no*  ex- 
portations, indjspetisabln  a  l'exploitation  do- no» 
blus  riches  houillères,  affecte  au  plus  haut  point 
^intfrM  public.  ^ 


LfS  écdUs  hf-lU' 
suivants  sont  en 
bert  Immont, 


Tij'j. 
ru  ni 

litul 


—  Le»  renseif 
Js  &  uu  article  < 
i  :  •  {Souvenirs 


nements 
e  M.  Ai- 
de l'A- 


Prottuciim  houitQn  dt  la  ftelglqu*.  —  La 
[production  houillère  de  la 'Belgique  était  en 
ti869  de  12,926,694  tonnes  et  en  1870  de  I3mil- 
Ikms  0^7,118  tonnes,  se  décomposant  ainsi  : 

Bassin  du  Hainant.  10,196,630  tonnes-,  de 
Wamur.  338.407;  de  Liège,  3,162.181. 

Dans  le  Rainant,  on  compte  1Ï9  exploita- 
tions, dont  85  seulement  en  activité  ;  274  puita 
d'extraction,  104  machines  &  vapeur  d'épuise- 
ment, 456  machines  à  vapeur  d'extraction,  sur 
lesquelles  243  sont  en  activité;  79  machines 
pour  l'aérage  ;  68,831  ouvriers,  dont  53,327  mi- 
neurs travaillant  sous  terre.  , 

Dans  le  bassin  de  Namur  suit  59  mines,  il  y 
en  a  19  seulement  en  activité,  employant  36 
machines  à  vapeur,  2,193  ouvriers,  dont  1,580 
dans  les  travaux  souterrains. 

Dans  le  bassin 
mineurs  et  ouvriers 
lions  de  houille, 

Les  document*  officicls.bclges.'auxquls  ces 
renseignements  sont  empruntés,  indiquent  que- 
sur,  la  production  totale  13,697,118  tonnes, 
9.967,524.  c'est-à-dire  environ  72  1/2  p.  100  ont 
élé  consommés  dans  Je  pays,  le  reste  est  livré 
à  l'exportation 

(Bulletin  dt  la  SociiU  d'encouragement.)  ' 


de  Liège,  on  compte  20,000 
>rs  dépendant  des  exploita- 


it commerciaUt  avec  U 
Japon.  —Plusieurs  fabricants  des  Etats-Unis 
d'Amérique  se  sont  entendus,  dit  la  Gazell* 
dt  Cologne,  avec  lo  gouvernement  du  Japon, 
pour  prendre  chez  eux,  pendant  quelques  an- 
nées, de  jeunes-  Japonais,  les  instruire  dans 
le»  diflércntes  branches  de  la  fabrication  indus- 
trielle, et  les  renvoyer  ensuite  dans  leur  patrie. 
On  parle  do  l'envoi  de  quinze  jeunes  gens  avec 
cetto  destination»  Les  frais  du  voyage  seront  & 
la  charge  du  gouvernement  japonais;  les  frais 
d'entretien  pendant  un  séjour  et  un  apprentis- 
sage de  trois  ans,  et  conx  du  rapatriement  se- 
ront supportés  par  les  fabricants.  Le  but  évi- 
dent de  ces  dernier»  est  de  se  faire  connaître 
au  Japon  et  do  s'y  procurer  de»  débouchés  ;  on 
assure  que  les  sacrifices  qu'il»  auront  faits  se- 
jront  largement  compensés  par  une  aupmcnla- 
ans  l'écoulement  de  leurs  produits  au 


drialique  •  et  publié  par  la  TUvut  du  Deus- 
iiosuie s . 

On  ne  trouve  pas  un  hameau  habité  par  les 
Grecs  modernes,  soit  dams  l'empire  turc,  soit 
dans  le  royaume  grec,  qui  n'ait  une  école  pri- 
maire. Lo  nombre  des  Gtccs  qui  ne  savent  pas 
lire  est  très-peu  élevé. 

Ces  écoles  sa  divisent  en  deux  classes,  les 
unes  donnent  l'enseignement  mutuel,  les  au- 
tres ce  qu'on  appelle  dans  le  pays  l'instruction 
hellénique,  c'est-à-dire  que  leur  programme 
renferme  tout  ce  qu'un  Hellène  doit  savoir  :  le 
grec  ancien,  l'histoire  générale,  l'arithmétique, 
le»  élcmonts  dessciencoajialareUea.  Les  élèves 
mémo  perdent  beaucoup  do  temps  à  traduira 
quelques  pages  de  latin  et  font  des  exercices» 
français.  Si  imparfaite  que  soit  cette  éduca- 

prit. 

Les  Grecs  y  attachent  une  grande  impor- 
tance. Partout  on  trouve  des  legs  faits  aux  éco- 
les. Le  saint  Synode  s'occupe  souvent  des  pro- 
grammes; on  peut  voir  dans  la  correspondance 
récemment  publiée  du  patriarche  Grégoire, 
mis  à  mort  par  la  Porte,  au  début  de  la  révolu- 
tion grecque,  une  longue  suite,  de  lettres  qui 
leur 
se 

tance 

Tel  est  à'Constantinople  celui  que  l'on  ap- 
pelle la  grande  école  de  la  nation,  véritable 
gymnase  où  on  suit  le»  programmes  des  lycées 
français  ;  tels  sont  le  gymnase  de  Philippopolis 
qui  possède  une  belle  bibliothèque  et  un  mu- 
sée, celui  d'Alexandrie  fondé  par  les  frères 
Abêti,  celui  de  Janine  qui  compte  déjà  deui 
siècles  d'existence  et  qui  porte  aujourd'hui  le 


frais  de  l'institution;  enfin,  deux  jeunes 
Grecs  qui  ont  fait  preuve  dè  zèle  et  d'intelli- 
ence  vont  chaque  année  compléter  lei 


est  colle  de  tous 


ir  sont  consacrées.  Quelques  établis 
distinguent  par  mie  plus  grande 


zima.  Le  collège  de  Janina  existait  déjà  au  dix- 
septième  siècle  sousle  nom  d'école  de  Kiouma,. 
grand  marchand  de  Venise,  qui  avait  donné 
l'argent  nécessaire  pour  l'établir. 

En  1820,  un  incendie  détruisit  tous  les  établis- 
sements de  la  communauté  grecque.  Huit  ans 
plus  tard,  cinq  frères  épirotes,  Jean,  Anastase, 
Miche),  Zoîs  et  Nicolas  Zosimas,  fixés  en  Rus- 
sie, oii  ils  avaient  fait  fortune, 
leurs  biens  à  la  ville  pour  rétablir  le 
et  un  hospice.  Lo  premier  fonds,  dont  une  par* 
tie  a  été  perdue  à  la  suite  des  événements  po- 
litiques et  aussi  par  le  fait  de  gestions  compli- 
quées, mais  qui  a  reçu  depuis  de  nouveaux 
leçs,  donne  en  ce  moment  un  revenu  de 

no,eoofr. 

La  fondation  créée  par  les  frères  Zosimas 
comporte  un  lycée  de  quatre  classes  et  une 
école  hellénique  ;  elle  compte  prés  do  300  élè- 
ves ;  elle  possède  une  bibliothèque,  où  on  trouve 
tous  les  classiques  français,  les  encyclopédies, 
les  grandes  collections  latines  et  grecques,  plus 
de  livres  qu'il  n'en  faut  pour  entreprendre  des 
travaux  sérieux. 

Un  cabinet  de  physique  a  été*  acquis  sur  la 
m^me  dotation  ;  selon  los  intentions  des  dona- 
teurs, les  professeurs  ont  rédigé  et  fait  Impri- 
mer des  livres  qui  sont  donnés  gratuitement 
aux  élèves  ;  des  bourses  sont  attribuées  aux  en- 
fants pauvres,  qui  lozent  chez  les  particuliers 


compléter  leurs  con- 
des  grande*  universités  de 

l'Europe. 

L'histoire  de  ce 
les  établissements 
do  Turquie;  tous  sont  l'œuvre  de  particuliers 
généreux  qui  d'ordinaire  ont  fait  fortune  au 
dehors.  Ainsi,  dans  un  petit  village,  situé  en 
face  d'Argyro-Castro  et  qui  compte  à  peins 
cent  maisons,  la  libéralité  d'un  Grec  de  Cons- 
tantinoplo,  M.  Chrislaki  Zographos,  institua 
aujourd'hui  un  orphelinat  et  une  grande  école 
où  on  réunira ,  pour  les  élever  gratuitement, 
les  enfanta  de  la  contrée. 

De  si  honorables  bienfaits  ne  sont  pas  desti- 
nés à  être  connus  ;  en  Ëpire  même,  bien  des 
Grecs  les  ignorent.  Un  médecin  do  Janina, 
M.  Lambridis,  vient  de  publier  la  description 
du  canton  de  Zagori  ;  il  a  donné,  pour  chaque 
village,  les  sommes  attribuées  aux  écoles;  c'est 
par  centaines  qu'il  cite  les  noms  de  ces  bien- 
,faiteurs. 

La  reconnaissance  des  Grecs  est  assurée  à 
cea  dévouements.  L'école  de  Zosimas  célèbre 
par  des  services  annuels  la  mémoire  de  ceux 
qui  l'ont  fondée  ou  qui  l'ont  enrichie  ;  leurs 
noms  sont  récités  dans  les  prières  publiques. 
Cette  piété  est  générale  dans  toutes  les  com- 
munautés grecques  pour  les  bons  patriotes.  On 
se  tromperait  bien  en  effet  ai  l'on  pensait  qu'ils 
sacrifient  surtout  à  la  gloire  ;  ils  obéissent  à 
une  passion  plus  haute,  l'amour  de  leur  race. 

J'assistais  dernièrement,  en  Epire,  dit  l'écri- 
vain auquel  nous  empruntons  ce»  intéressants 
renseignements,  à  une  de  ces  audiences  quoti- 
diennes que  lea  évéques  donnent  à  leurs  fidè- 
les et  qui  commencent  le  malin  pour  finir  avec 
la  nuit.  Dans  la  foulo  de  gens  de  toute  condi- 
tion qui  se  présentaient  devant  le  prélat  avec 
cette  familiarité  respectueuse  propre  à  l'Orient, 
se  trouvait  une  pauvre  vieille  femme.  Elle  eut 
quelque  peine  à  expliquer  J'affaire  qui  l'ame- 
nait. 

Nous»comprlmes  enfin  qu'olle  avait  perdu 
son  fils  Nicolas,  que  tous  ses  parents  avaient 


de  ses  derniers  bienfaiteurs,  les  frères  Zo-"  de  quoi  vivra  et  qu'elle  voulait  léguer  sa  ca- 


bane et  ses  deux  vaches,  le  peu  qu'elle  i 
t  2,000  drachmes,  à  la  î 


Il  fut  convenu  que  l'école  fondée  pour  les 
jeunes  filles  par  M.  Arsaki.  à  Athènes,  rece- 
vrait mille  drachmes  et  l'Université  le  reste  de 
cette  fortune.  Co  dévouement  à  l'hellénisme  se 
retrouve  sons  toutes  les  formes,  souvent  chez 
des  Grecs  qui  ne  sa  vent. rien  de  la  politique  ni 
de  l'histoire.  Un  sentiment  plus  fort  que  tous 
los  .autre»  leur  persuade  que 'la  Grèce  peut 
beaucoup  pour  la  cause  commune.  Les  Hel- 
lènes, qui  sous  la  domination  turque  avaient 
su  conserver  les  caractères  propres  à  leur  race, 
ont  vu  enfin  en  1830,  après  une  lutte  de  dix 
années,  un  tiers  d'entre  eux  affranchi.  Ce 
royaume  de  si  médiocre  étendue,  qui  com- 
mence aux  monts  Odrys  pour  finir  au  cap 
Matapan,  qui  compte  la  population  de  trois 
départements,  devait  exercer  une  puissante  ac- 
tion sur  le  développement  de  l'hellénisme.  Il 
est  devenu  une  sorte  de  territoire  sacré  où  tout 
le  patriotisme  des  Hellènes  répandus  en  Eu- 
rope, eiilés  jusque  dans  l'Inde  ou  en  Amé- 
rique, a  travaillé  à  l'œuvre  de  la  communo 
grandeur. 

Ce  rra'ils  ont  voulu  surtout»  c'est  de  fonder, 
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rar  la  seule  terre  qui  leur  aoDirtienten  propre, 
des  institution*  capables  ta  servir  au  progrès 
et  à  ta  gloire  de  la  race.  C'est  ainsi  qu'il»  ont 
établi  l'université  d'Athènes  ;  elle  est  l'œuvre 
de  la  nation  et  non  du  gouvernement,  des 
6recs  de  tous  les  paya  plan  encore  que  de  ceux 
ta  royaume.  Quand  il  a  fallu  construire  le  pa- 
lais où  se  font  lus  cours,  la  Grèce  propre  a 
tanné  308,000  drachmes,  les  souscriptions  des 
Grecs  de  Turquie  et  de  tout  l'Orient  se  sont 
♦levées  au  chiffre  de  422,000  drachmes.  Ces 
listes  ont  été  publiées,  on  y  trouve  l'offrande 
des  plu*  petit**:'  bourgades.  Ce  sont  les  piastres 
du  peuple  entier  qui  oui  rondo  possible  ce  mo- 
nument; ce  .«ont  elles  aussyjui,  après  que  l'édi- 
fice a  été  bâti,  lui  ont  constitué  une  dotation. 

Le  recteur,  à  la  fin  de  chaque  année,  lit  la 
Date  des  dons  faits  à  l'université,  des  proprié- 
lés  qui  lui  ont  été  lé:»ué;es  ;  i  enté  d'un  bols 
situé  en  Va'achie,  on  trouve  un  bakal  ou  caba- 
ret perdu  sur  la  cote  de  l'Asie  Mineure,  des 
aaaitons  dans  drs  hameaux  inconnus,  i  coté 
d'une  grande  manufacture  comme  celle  d'Em- 
manuel Constantin,  à  Mansoura,  vingt  échop- 
pes et  pauvres  cabane.-*.  Le  total  de  ces  revonus 
annuels  monte  à  U'UiiïO  drachmes.  Une  pla- 
que  de  marbre  place  dans  lo  pnlais  de  l'uni- 
venité,  au  haut  de  l'es  alier  principal,  porto 
les  noms  de  ces  bienfaiteurs  qui  appartiennent 
à  des  pays  si  divers.  L'institution  fondée  ainsi 
est  vraiment  l'œuvre  des  Uellènes,  l'œuvre  de 
la  nation  tout  entière.  Athènes  est  l'école  des 
Hellènes  ;  non  seulement  les  professeurs  qu'on 
y  trouve  sont  nés  pour  la  plupart  en  Turquie, 
mais  les  élèves  de  toutes  les  province»  ottoma- 
ne* viennent  les  entendra. 
L'université  compte  quatre  faculté*,  10  pro- 
\  et  annuellement  de  1,000  i  1,100  élù- 


1867,  sur  373  candidats  qui,  depuis  1640, 
issé  avec  succès  les  examens  de  la 
•acuité  de  droit,  en  comptait  5  Thraces,  6  Ma- 
cédoniens, 15  Epirotes,  3  Thessaliens,  6  Io- 
niens ;  pour  la  médecine,  13  habitant»  de  ConB- 
ttntinople,  de  Philippopoli»  et  d'Andrinople, 
nn  même  nombre  de  Macédoniens,  3  i  Kpirctes. 
20  Thnssaliene. 

La  Grèce  envoia  ;'.es  médecins  dans  toutes 
les  provinces  de  l'empire  ottoman.  Co  qui  est 
plus  important  encore,  c'est  lo  nombre  dos  ins- 
titutrices qui  sortent  chaque  annuo  de  l'école 
déjeunes  fille»  instituée  par  M.  Arsaki. 

Sur  l'Adriatique,  à  Durazzo,  dans  les  Bal- 
kans, à  PbiJippopolie,  au  centre  de  I'AnatoIio 
k  Angora,  un  trouve  des  jeunes  filles  qui  ont 
(ait  leur  éducation  dans  celte  école.  Elle*  ha- 
bituent les  enfanta  an  travail  domestique,  à 
la  couture,  em  même  temps  qu'elles  leur  en- 
seignant les  éléments  des  lettre»  et  des  k  ion- 
Une  société  a  été  fondée  dont  l'ubjet  est  d'é- 
tablir des  écoles,  de  publier  des  livres  d'édu- 
cation, soit  en  traduisant  des  manuels  consa- 
crés par  l'usa  en  Allemagne  et  en  France, 
soit  en  ea  composant  de  nouveaux.  Cette  so- 
aété,  qui  prend  le  nom  de  Syllogos  pour  In 
progrès  des  lettres  gn-cques,  a  ouvert  un  con 
cours  sur  des  questions  de  philologie  et  sur  les 
mélbodei  d'éducation  qu'il  serait  le  plus  con- 
venable 'l'appliquer  dans  le  pays. 

Les  Grecs  de  tout  l'Orient  ont  contribué  à 
former  lo*  fonds  nécet^aires  pour  cette  u'uvre. 
En  trois  années,  de  1SI>8  à  1871,  'elle  av.iit 
reçu  !9tt,ùù0  drachmes,  c;-'é  tr>  écoles  en  Tur- 
quie, (iéinmsé  17,000  draciimes  pour  imprimer 
et  distribuer  des  livres  élémentaires.  Depuis 
trois  ans,  nombre  de  ville*  dans  l'empire  ctlo- 


Le  Ryllogos  philologique  de  Constnntinople 
a  publié  d'importants  comptes  rendus  et  provo- 
qué un  concours  de  bon 
question*  nationales. 


La  navigation  a  repris  sur  la  Seine  et  «or 
le  canal  8aint-Martin  s  on  s'occupe  avec  acti- 
vité a  enlever  l'épais  limon  que  l'eau  a  déposé 
dans  les  égoutt  et  dans  tous  les  endroits  où 
elle  a  pénétré,  et  l'on  achève  do  débarrasser 
les  porte*  de  l'écluse  de  la  Monnaie  de  fat 
couche  de  vase  qui  le*  empêchait  de  fonction- 
ner. 

Avant  hier  matin,  I  quatre  heures  et  demie, 
le*  gardiens  de  la  paix  de  service  sur  le  quai 
d'Orsay,  vis-à-vis  le  garde-meuble,  ont  aperçu 
un  grand  bâtiment  de  transport,  chargé  de  fu- 
tailles vides,  qui  s'en  allait  i  'a  dérive,  comme 
si  personne  ne  le  dirigeait.  Bientôt  il  alla  heur- 
ter l'une  des  piles  du  pont  d'kéna.  Le  choc  fut 
terriblo,  et  il  sombra  immédiatement. 

On  ignore  s'il  *e  trouvait  quelqu'un  \  bord  ; 
aucun  cri  n'a  été  entendu  au  moment  où  ce 
batim-nt  a  disparu. 


t,  pour  éviter 
on  a  averti  les  pontonniers  des  bateaux-mou- 
ches des  station»  de  l'Aima  et  de  Passy. 


—  La  lettre  suivante,  datée  de  Lisbonne  le  27 
décembre  1872,  donne  quelques  détail*  nou- 
veaux sur  lo  sauvetage  des  passagers  et  de  l'é- 


Le  paquebot  des 
Mendata,  capitaine  Benigni,  est  arrivé  sur  rade 
hier  dans  l'après-midi,  se  rendant  au  Brésil. 

Parti  de  Bordeaux,  le  21,  vers  la  fin  de  la 
journée,  il  signalait  le  lendemain,  au  jour,  près 
de  la  pointe  delà  Coubre,  sous  une  brume  très- 
intense,  un  grand  vapeur  en  complète  perdi- 
tion. C'était  le  steamer  anglais  Otrmany  qui, 
d'Angleterre,  allait  i  Bordeaux  pour  y  charger 
à  destination  ta  la  Nouvelle-Orléans. 

Le  temps  était  i  pleine  tempête  ;  la  mer 
avait  déjà  démoli  les  trois  quarts  du  Otr- 
many et  englouti  un  trop  grand  nombre  de 
passagers. 

San*  s'arrêter,  le  oapitaino  Benigni  gou- 
verna droit  devant  lui,  et,  forçant  de  vapeur, 
parvint  à  franchir  les  passes,  ce  qui  lui  permit 
de  virer  de  bord  vivement  et  de  revenir  se  pla- 
cer entre  la  terre  et  le  navire  anglais.  U  fit 
mettre  Immédiatement  à  la  mer  ses  trois  meil- 
leures embarcations,  montées  chacune  par  un 
officier  et  munira  d'appareils  do  sauvetage  et 
moyens  de  secours  qu'il  avait  à  son  bord. 

Malgré  les  brisants  et  les  lames  qui,  pous- 
sées par  l'ouragan,  recouvraient  le  Germany,  le 
sauvetage  commença  ;  il  dura  plas  de  cinq 
heures  et  put  être  mené  à  bonne  fin  avec  un 
cal  me  et  une  in  trépidité  constammen  t  son  tenue. 
Les  passagers  survivants  ont  tous  été  sauvés,  y 
compris  leur  capitaine  qui  nn  voulut  quitter 
son  navire  que  le  dernier.  Au  fur  et  à  mesuro 
les  embarcations  les  déposaient  à  bord  d'un 
bateau  pécheur  qui  se  trouvant  providentielle- 
ment à  peu  de  distance,  s'était  aussitôt  rap- 
proché du  lieu  du  sinistre.  Il  se  dirigea  ensuite, 
sur  la  Bi/cbetle,  après  avoir  reçu  du  .Vendons 
des  vivres  et  tout  ce  dont  les  naufragés  avaient 
un  plus  prenant  besoin. 

Des  hurrahs  frénétiques,  en  l'honneur  de  la 
France  et  do  ses  vaillants  marins,  témoignè- 
rent do  l'immense  gratitude  des  infortunés  quo 
le  bateau  pécheur  conduisait  \en  leur  port  do 


■tt. 

Le  capltaino  Benigni  signale  ta  couityiadl 

habileté  de  ses  officier*,  MM.  ta  Raffin.  rJajjï 
nela  et  Raifort,  qui,  sous  sa  direction  et  digne] 
ment  secondés  par  leurs  intrépides  matelots, 
ont  su  effectuer  co  périlleux  sauvetage  sans 
perdre  tzn  seul  homme  et  en  conservant  leurs 
embarcations. 

M.  Parsoos  Portier,  négociant  anglais,  pas» 
sager  ta  Otrmany,  atteint  ta  blessures  graves, 
dut  être  recueilli  à  bord  du  Uendota.  Grâce  aai 
soins  empressés  du  chirurgien,  M.  Ferry,  il  se, 
trouvait,  dès  hier  à  l'arrivée,  en  état  d'être  dé* 
barqué;  il  a  été  remis  immédiatement  u  con- 
sul ta  8.  M.  britannique,  et  cet  agent,  dans 
quelques  lignes  chaleureuses,  s'est  empressa 
de  remercier  le  brave  capitaine  Benigni,  i 
officiers,  son  équipage,  pour  l'a  ' 
vouement  tant  Us  viennent  ta  f 


-  On  Utdanar/teiict 

Dans  une  des  dernières  séances  delà  i 
bre  des  députés  de  Vienne,  le  gouv 


frais  de  l'exposition  i 
dit  s'élève  à  sent  mil 
avec  les  six  millions'déjà'  i 
renient,  fait  un  total  de  13  millions.  I»  dvrecs 
leur  général  ta  l'exposition  a  justifié  cette  eugâ 
meotation  tas  frais  par  l'élévation  da  prix  de 

la  nécessité  d'exécuter  des  constructions  plas 
considérables  qu'on  ne  l'avait  projeté  d'abord, 
aitn  de  satisfaire  à  toutes  les  demandes  venue* 
de  l'intérieur  et  do  l'étranger.  Primitivement, 
on  avait  projeté  de  couvrir  une  surface  da 
120,000  mètres  carrés;  actuellement,  ce  chiffra 
a  été  élevé  à  180,000.  - 

En  1862,  l'Allemagne  avait  réclamé  à  Lon- 
dres une  superficie  de  3,500  mètres  carrés  ;  en 
1867,  à  Paris,  8,790  ;  actuellement,  elle  en  de- 
mande, à  Vienne,  21,136.  La  Russie  en  de- 
mande 5,090,  contre  1,400  en  1862  tt  2.232  à 
Paris.  La  France  réclama  la  même  espace 
qu'en  1862  à  Londres  ;  l'Italie,  le  double,  soit 
4,788  mètres  carrés;  l'Orient,  6,672  mètre* 
carrés,  contre  1,150  à  Londres  et  2,547  à 
Fans. 


Des 


en  Assyrie. 


Nous  donnons  à  nos  lecteurs  un  nouveau  et 
très-intéressant  mémoire  de  M.  George  Smith, 
du  Hrit  ish  Muséum .  qui ,  par  «a  traduction  ré- 
cente du  récit  da  Déluce  d'après  les  inscrip- 
tions cunéiformes,  s'est  acquis  une  grande  cé- 
lébrité dans  lo  monde  savant.  M.  George  Smith 
signale  les  dé-ouver  es  nouvelles  du  plus  haut 
intérêt  qu'amèneront  infailliblement  de*  explo- 
rations de  quelque  étendue  dans  les  vallëvs  du 
Tigre  et  do  l'Bophrato. 

Dans  une  communication  précédente,  dit 
M.  8mitb,  j'ai  fait  connaître  sommairement 
quelques-uns  des  résultats  historique»  quo 
nous  devons  à  la  découverte  d'inscriptions 
cunéiformes  (I).  Je  voudrais  maintenant  si- 
gnaler quelques-uns  des  résultats  que  nous 
avons  l'espoir  d'obtenir  par  de  nouvelles 
fouilles  dans  la  région  de  l'Rnphrate.  Les 
Arabes  et  autres  haLitants  des  vallées  do 
la  Mésopotamie  nn  font  à  peu  près  aucun  cas 
des  débris  de  l'antiquité.   Les  bœufs  ailé* 


(t)  Voir  1« 
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tt  les  rola  A  tête  d'aigle ,  découverts  par 
'énergie  de  Layard  et  des  an  1res  explorateurs, 
mt  excité  un  moment  leur  surprise;  mais 
après  ce  premier  mouvement  de  languissante 
admiration,  le  sentiment  qui  prévalut  cbex 
lux  fat  la  surprise  de  voir  dos  Européens 
•rendre  tant  d'intérêt  t  à  ces  décombres  do 
vieux  infidèles.  > 

Cependant  Us  attachent  encore  uno  certaine 
valeur  à  ces  anciens  sites,  i  cause  de  l'opinion 
généralement  répandue  que  d'immenses  tré- 
sors d'or  et  de  joyaux  sont  cachés  quelque 
part  sous  les  cités  détruites.  C'est  ainsi  qu'il 
existe  dans  le  pays  un  souterrain  surmonté 
d'une  tablette  et  qui,  d'après  le  récit  do  M. 
Layard,  porte  le  nom  de  Khaxam-Kapousi  ou 
la  Porte  dn  Trésor.  C'est  un  endroit  considéré 
comme  sacré  par  les  chrétiens  et  les  musul- 
mans. Au-dessous,  suivant  la  tradition,  uno 
porte  de  fer  gardée  pir  des  Génies  armés  ri'é- 
pées  de  flamme,  ferme  l'entrée  d'une  vaste 
salle  remplie  de  tonte  sorte  do  richesses. 
Les  mots  magiques  qui  peuvent  seuls  ouvrir 
eetto  porte  sont  contonns  dans  l'inscription  ; 
riruicrrmioii  olle-môme  est  gsniée  pendant  la 
soit  paV  un  serpent  qui,  au  lever  du  jour,  se 
lettre  dans  an  trou  pris  du  souterrain. 

M.  Layard  raconte  encore  qoe  prés  d'un 
fetit  village,  dans  les  jardins,  se  trouve  uno 
excavation  dans  lo  roc  avec  une  lonçue  ins- 
■  eription  cunéiforme.  On  la  nomme  Mi-hcr  Ka- 
poosi,  Ce  qui.  suivant  les  habitants  do  Wan, 
veut  dire  la  Caverne  du  Borner. 

D'après  la  tradition,  un  berger  s'y  endormit 
et  entendit,  en  rêve,  les  mou  magiques  qui  en 
ouvraient  la  porte.  Il  se  réveilla  et  i  médiate- 
mont  se  servit  do  son  talisman.  La  porte  de 
pierre  s'ouvrit  et  laissa  voit*  à  ses  yeux  étonnés 
ane  immense  sallo  remplie  de  richesses  iné- 
puisables; dés  qu'il  fut  entré,  la  porto  se  re- 
forma derrière  lui.  Il  remplit  d'or  le  sac  dans 
lequel  il  portail  chaque  jour  sa  nourriture  en 
gardant  son  troupeau. 

Après  avoir  répété  les  mots  magique*,  il 
put  sortir  de  la  caverne  ;  mais  il  avait  ou- 
blié sa  houlette,  et  il  dut  retourner  la 
cher.  Les  portes  s'ouvrirent  encore  a  son 
mandement.  Après  avoir  retrouvé  ta  houlette, 
il  voulut  revenir  sur  ses  pas  ;  mais  il  avait  ou- 
blié le  talisman.  Bon  chien  fidèle  l'attendit  en 
dehors  jusqu'à  la  tombée  de  la  nuit.  Comme 
son  maitro  ne  revenait  pas,  il  prit  le  sac  d'or, 
te  porta  à  la  femme  du  berger,  et  la  conduisit  à 
la  porte  de  la  caverne.  Elle  put  entendre  les 
cris  de  sou  uwri,  qu'on  entend  encore  aujour- 
d'hui, mais  personne  na  lui  peut  porter  se- 
cours. 

Ce  sont  là,  certainement,  les  traditions  gros- 
tièaes  d'un  peuple  superstitieux  ;  mais  elles,  se 
rapportent  A  cette  vieille  croyance,  déHgurée, 
à  demi-cOhcée ,  quo  l'antiquité,  ce  qui  est  très- 
vrai,  cache  i  la  lumière  du  jour,  cous  les  mon- 
ticules de  l'Assyrie,  beaucoup  de  choses  pré- 
cieuses. 

Parlons  maintenant  de  ces  richesses  qui 
existent  réellement.  Cest  un  tait  bien  connu 
des  as9yriologues  que  nos  collections  ac- 
tuelles, quoique  présentant  an  grand  Intérêt, 
ne  forment  qu'une  très- faible  partie  des  trésors 
do  l'Assyrie  cl  de  la  Rabylonie.  Les  antiquités 
lèjl  découvertes,  outre  la  lumière  qu'elles  jet- 
tent sur  l'histoire  ancienne,  indiquent  très- 
nettement  le  caractère  des  objets  qne  nous 
pouvons  espérer  d'obtenir  par  de  nouvelles  re- 
cherches, et  les  points  qui  promettent  lo  plus 
de  résultats  pour  les  fouilles  à  faire. 

L'histoire  de  presque  tous  les  anciens  peu- 
ples présente  à  son  origine  beaucoup  de  récits 


mythologiques  qui  sont  d'un  grand  intérêt  pour 
l'investigation  de  leur  origine  et  de  leurs  anna- 
les primitives.  Il  existe  des  traces  d'une  collec- 
tion tingutièrement  riche  de  ces  légendes  en 
Assyrie  et  en  Oabylonie  -,  on  n'en  a  encore  re- 
trouvé qu'un  petit  nombre.  On  peut  donner 
comme  spécimen  de  ces  documents  la  descente 
de  la  déesse  Isutar  dans  l'Hadès.  Dans  son 
voyage  aux  régions  infernales,  elle  passe  suc- 
cessivement par  sept  portes  cl  se  défait  à  cha- 
que porte  de  quelque  ornement  ou  do  quelque 
objet  de  sa  parure.  Le  récit  est  très-curreux,  en 
ce  qu'il  montre  les  opinions  religieuses  de  cet 
âge  ;  ectto  histoire  a  des  analogies  .frappantes 
avec  les  poèmes  et  les  histoires  légendaires 
d'autres  contrées  et  du  temps  plus  récents.  De 
plus,  les  annales  de  la  Oabylonie  et  de  l'Assy- 
rie étaient  écrites,  ainsi  que  les  récits  mytho- 
logiques et  religieux,  sur  des  tablettes  de  terre, 
et  ces  annales,  d'un  intérêt  supérieur,  doivent 
s'étendro  beaucoup  au  delà  de  ce  que  nous 
connaissons  aujourd'hui. 

Des  partie*  primitives  de  cette  histoire  céra- 
mique, on  n'a  recouvré  jusqu'ici  que  de  rares 
fragments.  8argon,  qui  régnait  sur  l'Assyrie  et 
la  Babylonie  plus  de  7CHJ  ans  avant  l'cre;chré- 
tienne.re'atc  dans  ses  inscriptions  qm«  350  rois 
avaient  régné  avant  lui  sur  les  mêmes  con- 
trées. Il  y  a  encore  à  découvrir  jusqu'au  nom 
des  deux  tiers  do  ces  monarques,  sans  parler 
de  la  prodigieuse  histoire  do  leurs  exploits  et 
de  leur  gloire.  Leurs  histoires  et  leurs  mé- 
moires sont  ensevelies  sous  les  monticules  de 
Konyunjik,  Nimrut,  Kalah-Sbergat  et  autres 
lieux:  do  l'Assyrie,  tandis  que  *nus  les  monti- 
cules de  8ura,  Hymer,  ilillah,  VVaika  et  une 
foule  d'autres  sites  de  la  Babylonie,  m  trou- 
vent sans  aucun  doute  des  'dépôts  intacts  et 
des  trésors  de  la  science  antique.  A  l'histoire 
de  ces  anciens  rois  so  rattache  la  question  de 
la  date  et  de  l'origine  de  la  grande  nation  hé- 
braïque. Abrabnm.le  père  de  ce,tte  race,  quitta 
Ur  de  la  Chaldèe,  dans  les  temps  de  Chedor- 
laomer,  qui  régnait  sur  l'Asie  occidentale,  de 
la  Perse  i  la  Méditerranée,  Les  annales  do  la 
Babylonie  détermineront  pour  nous,  quand 
nous  les  aurons  retrouvées,  ta  date  do  Chedor- 
laoraer  et  décideront  cette  importante  ques- 
tion. 

Un  autro  point  d'un  grand  intérêt  sur  lequel 
nous  pouvons  espérer  que  do  nouvelles  décou- 
vertes apporteront  dos  lumières,  c'est  la  ques- 
tion relative  i  l'origine  de  la  race  sémitique 
elle-même,  dont  lo  peuple  hébreu  forme  une 
famille.  Dans  des  temps  très-reculés,  l'As  e 
occidentale  était  habitée  par  des  tribus  dont  lo 
langage  était  tout  i  (ait  différent  de  celui  de 
ses  habitants  actuels.  Ces  communautés  pri- 
mitives fondèrent  la  civilisation  do  la  Baby- 
lonie. Au  moins  2,000 ans  avant  l'ère  chrétienne, 
ces  tribus  aborigènes  forent  conquises  par  la 
grande  race  sémitique  d'oïl  sont  descendus  les 
Juifs,  les  Arabes,  les  Syriens  et  les  Assyriens. 
Jusqu'à  ce  qne  nous  ayons  recouvré  cette  his- 
toire perdue  qui  est  ensevelie  sous  les  monti- 
cules de  la  Babylonie,  nous  no  posséderons  pas 
la  vérité,  très-importante,  sur  cette  question 
d'ethnographie  et  sur  beaucoup  d'autres  du 
même  genre. 

On  a  accueilli  avec  beaucoup  d'intérêt  le  ré- 
cit du  déluge  que  j'ai  récemment  découvert  ; 
mais  cette  précieuse  tablette  n'est  que  l'une  de 
celles  qui  étaient  accumulées  dans  la  Biblio- 
thèque royale;  les  autres  sont,  sans  aucun 
doute,  tout  aussi  intéressantes.  Par  elles,  quand 
nous  les  posséderons,  nous  pourrons  constater 
quelles  étaient  les  opinions  des  Babyloniens 
sur  la  création,  l'histoire  do  l'homme  avant  lo 


déluge  et  beaucoup  de  points  analogues.  Tous 
ou  sujets,  ainsi  que  d'autres,  furent  traduits 
en  grec  d'après  les  tablettes,  par  Bérose,  dans 
le  troisième  siècle  avant  Père  chrétienne,  mais 
la  plus  grande  partie  de  son  ouvrage  est 
perdue. 

En  descendant  vers  des  époques  plus  récen- 
tes, quoique  très-anciennes,  il  roste  de  nom- 
breuses questions  à  élucider.  Dans  le  nombre,' 
nous  devons  noter  les  grands  problèmes  relatifs 
à  la  chronologie  et  à  l'histoire  du  Livre  des 
Rois.  Ces  questions  ont  été  pendant  de  longues 
années  l'objet  d'études  et  de  controverses  entra 
les  théologiens  et  les  historiens.  La  découverte 
du  surplus  des  annales  assyriennes,  dont  une 
partie  e«t  déjà  entre  nos  mains,  donnera  la 
solution  de  ces  difficultés  et  d'autres  sembla- 
bles. Toute  l'histoire  et  presque  toute  la  litté- 
rature do  l'époque  de  Kebuchadneuar  est  en- 
core cachée  sous  les  ruines  de  Babylone  c» 
serait  le  prix  d  une  expédition  scientifique 
dans  les  contrées  do  la  Mésopotamie.  Là  so 
trouve  l'histoire  do  la  captivité  des  juifs  ;  c'est 
de  cette  bibliothèque  qu'ils  ont  porté  au  mo- 


la  copie  du 


décret  de 


Cyru*  pourra  reconstruction  du  temple.  Déplus 


les  fouilles  des  explorateurs  antérieurs  nous  ont 
appris  que  c'était  la  coutume -d'os  Assyriens 
et  des  Babyloniens,  de  placir  aux  quatre  coins 

lindres  commémoratifs  en  terre  cuite  portant 
nnd.cation  des  rois  qui  avaient  élevé,  le  monu- 
ment  Beaucoup  do  ces  cylindres  commémôra- 
Ufs  ont  déjà  été  découverts,  et  avec  tes  connais, 
sances  que  nous  avons  acquises,  il  est  facile  de 
déterminer  les  places  où  il  les  faut  chercher. 

Dans  les  bibliothèques  royales  on  conservait 
aussi,  outre  les  récits  historiques, des  ouvrages 
sur  des  sujet*  scientiCques.  Dans  le  nombre  on 
peut  indiquer  différentes  catégories  de  tablettes 
sur  la  grammaire,  l'histoire  naturelle,  la  géo- 
graphie, les  arts  industriels  dont  l'importance 
est  telle  qu'on  no  saurait  l'exagérer.  Il  y  avait 
en  outre  de  nombreux  exemplaires  des  grands 
ouvrages  chaldéens  sur  l'astronomie  et  l'as- 
trologie. Ces  ouvrages,  d'après  les  fragments 
qoe  possède  le  royal  Muséum,  semblent  avoir 
recouvert  plus  de  soixante-dix  tablettes  et 
avoir  formé-  environ  8,000  lignes  d'écriture.  On 
peut  espérer  raisonnablement  de  trouver  des 
copies  complètes  de  ce  précieux  document  ;  lo 
sujet  est  pour  nous  d'aoe  importance  capitale 
à  cause  de  ses  rapports  avec  l'histoire  des  pre- 
miers âges  de  l'astronomie.  Il  y  avait  aussi  des 
descriptions  d'observations  astronomiques  et 
de  phénomènes  célestes,  qui -présenteront  un 
grand  intérêt.  On  n'en  a  encore  découvert 
qu'un  très-petit  nombre. 

Les  rechorclies  faites  sur  quelques  points 
ont  révélé  l'existence  d'une  collection  curieuse 
de  tablettes  sur  tes  mathématiques,  compré* 
nant  des  tables  de  multiplication,  des  listes  de 
racines  carrés  et  de  racines  cubiques.  Il  serait 
très-intéressant  pour  les  mathématiciens  de  les 
posséder. 

Outre  ces  antiquités  scientifiques,  les  Assy* 
riens  possédaient  quelques  œuvres  plus  légères 
de  littérature.  L'une  d'olles  a  été  apportée  en 
Angleterre.  Cest  une  fable  dans  laquelle  le 
bœuf  et  le  cheval  discourent  ensemble  et  com- 
parent leurs  destinées  respectives.  Esope  el 
Babrius  sont  des  modernes  relativement  à  ces  - 
antiques  auteurs.  On  trouverait  encore  des  ca- 
talogues d'ouvrages  ;  les  notices  des  inscrip- 
tions nous  révèlent  qu'il  y  a  beaucoup  d'œu- 
vres  littéraires  sous  les  ruines.  Nous  y  trouve» 
rions,  par  exemple,  une  histoire  des  comètes, 
qui  ont  embarrassé  les  anciens  aussi  bien  que. 
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ts  modernes.  Éparses  an  milieu  des  ruines  se 
sachent  beaucoup  de  petites  tablettes,  copies 
do  proclamations,  dépêches,  lettres,  comptes 
rendus  des  procès,  actes  de  Tentes  et  autres 
semblables.  Celles  que  nous  possédons  mettent 
en  lumière- les  usages  du  pays.  Des  spécimens 
>  catégorie  sont  de  temps  à  autre  décou- 
■  les  indigènes  qui  les  vendent  aux  Eu- 


ropéens. 
Voilà  r. 


Jo'M  quels  sont  les  principaux  sujets  pour 
pouvons  compter  sur  de  nou- 
velles connaissances.  Déjà  la  littérature  de 
l'Assyrie  a  jeté  une  remarquable  lumière  sur 
l'histoire  de  la  Bible  ;  des  découvertes  nou- 
velles contribueront  encore  à  l'expliquer  plus 
complètement.  En  fait,  beaucoup  de  questions 
relatives  aux  religions,  aux  arts,  aux  sciences 
de  l'antiquité,  et  à  l'histoire  des  temps  primi- 
tifs de  la  race  humaine,  no  peuvent  être  réso- 
lues que  par  do  nouvelles  recherches  dans  ces 
;  fécondes  do  la  vallée  de  1T 


central  de 


Situation  générait  du  a  janvier  1873, 
'  •  à  8  h.  du  matin. 

Les  vents  du  sud  continuent  à  prédominer 
sur  toute  l'Europe,  amenant  de  la  pluie  en  un 
grand  nombre  de  stations.  Le  baromètre  est 
toujours  très-bas  sur  le  nord-ouest  da  l'Angle- 
terre, il  a  baissé  encore  de  10  millim.  environ 
à  GreencasUe  et  la  baisse  s'est  étendue  jus- 
qu'en Italie,  où.  le  baromètre  est  encore  à  son 
maximum  d'élévation.  Les  températures  res- 
tent d'une  douceur  exceptionnelle  partout,  at- 
teignant i  peino  1  à  2»  au-dessous  de  zéro  à 
Pétersbourg  et  à  Haparanda,  et  marquant 
7»  au-dessus  de  zéro  4  Valontia,  le  Iiolder, 
Paris;  il"  à  Biarritz,  Florence;  12e  à  Pa- 
lerme.et  15*  à  Bone.  La  mer  est  très-bon- 
leuso  ou  grosse  dans  la  Manche,  elle  est  grosse 
i  golfe  de  Gascogne.  . 

,  huit  heures  du  matin,  7W"«3  ; 
8°"»0.  —  Température  mimma,  Cl 
,  9t>.  -  Pluie,  1—0. 
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du  98  décembre  187». 

PRÉSIDENCE   DE  Jl.  PAUL  JAKET. 

M.  le  aeorétalre  perpétuel  offre  à  l' Acadé- 
mie,au  nom  de  l'auteur,  M.  Ilermile  Reynald, 
professeur  à  la  faculté  des  lettres  d'Aix,  un  ou- 
vrage intitulé  :  Mirafyau  et  ta  Constituante.  Cet 
ouvrage  a  été  couronné  par  l'Académie  fran- 
cise. L'anteur  ne  s'est  pas  contenté  de  racon- 
ter la  vie  do  Mirabeau  :  il  a  voulu  retracer 
aussi  ccllo  de  la  famille  du  célèbre  orateur, 
en  remontant  aussi  hftut  qu'il  l'a  pu  faire,  en 
l'appuyant  sur  des  documents  authentiques, 
c'est-à-dire  jusqu'au  quinzième  siècle,  et  il  mon- 
tre, dès  le  milieu  du  seizième  siècle,  le  vérita- 
ble chef  de  la  famille,  Jean  Riquetti,  qui  loi 
donna  le  nom  qu'elle  devait  illustrer,  on  ache- 
tant,' circonstance  singulière,  aux  Barras,  le 
domaine  de  Mirabeau;  il  montre,  disions- 
nous,  Jean  Riquetti  se  distinguant  déjà  par 
l'indépendance  de  son  caractère  et  la  hardiesse 
de  son  langage. 

Quant  à  Gabriel-Honoré  Riquetti  do  Mira- 


beau, M.  Reynald  étudie  surtout  en  lui  le 
tribun,  l'homme  politfque  qui  joua,  dans  la 
première  période  de  la  Révolution  française, 
nn  si  grand  rôle,  et  qui,  grûco  à  son  génie 
éloquent,  exerça  sur  la  Constituante  une  si 
puissante  influence.  On  ne  peut  dire  que 
M.  Reynald  apporte  à  l'histoire  des  faits  nou- 
veaux ;  mais  il  fait  un  excellent  usage  de  tout 
ce  qui  a  été  publié  sur  le  personnage  et  sur  l'é- 
poque dont  il  s'occupe.  Le  tableau  de  la  vie  de 
Mirabeau  est  tracé  d'une  main  sûre,  et  animé 
par  des  scènes  dW  intérêt  saisissant.  Il  juge 
avec  impartialité  les  hommes  et  les  choses.  Son 
travail  est,  en  somme,  plein  d'attrait  et  de  vé- 
rité, bien  fait  et  bien  pensé,  et  de  nature  à  faire 
connaître  et  apprécier,  en  mémo  temps  que 
m>bléedei789. 
à  son  tour  un  livre  de 
le  quo  le  pré- 

:  l'Esprit  public  au  dix-huitiime  tiède, 
sur  Ut  mémoires  et  Us  correspondances  po- 
contemporains  (1715-1789),  par  M. 
Charles  Aubertin,  maître  de  conférences)  à  l'E- 
cole normale.  M.  Charles  Aubertin  n'en%est  pas 
à  son  premier  essai.  On  lui  doi:  déjà,  sur  les. 
Rapports  supposés  entre  Séntque  et  taint  Faut, 
une  remarquable  étude  couronnée  par  l'Acadé- 
mie française.  Le  présent  ouvrago  transporto 
le  lecteur  dans  un  tout  autro  monde,  mais  on 
y  retrouve  le-i  qualités  qui  distinguent  l'au- 
tour :  une  méthode  sure,  un  esprit  judicieux 
et'  sage.  On  peut  dire  que  M.  Aubertin  a  re- 
nouvelé l'élude  du  dix-huitième  siècle  en  «'ap- 
pliquant à  pénétrer  l'esprit  de  cette  grande 
époque.  Ce  qui  constituo,  dans  ronsemblo, 
l'esprit  d'un  siècle,  ce  sont  1  la  fois  les  maiurs, 
le  mouvement* littéraire  et  scientifique,  les 
idées  politiques  et  philosophiques.  M.  Au- 
bertin s'est  attaché  surtout  i  bien  faire  con- 
naître ces  idées,  à  en  suivre  la,  marche  et 
les  transformations.  Il  partage  la  dix -huitième 
sièclo  en  quatre  périodes  :  la  première  com- 
prend la  Régence  (1715-1724);  la  seconde,  le 
règne  do  Louis  XV,  depuis  lo  ministère  Fleury 
jusqu'à  la  guerre  de  Sept  Ans  (1721-1 75C);  la 
troisième,  la  Gn  do  ce  règne,  de  la  guerre  de 
Sept  Ans  à  la  mort  du  roi  ;  la  quatrième,  le 
règne  de  Louis  XVI  et  la  Gn  de  l'ancien  régime 
(1774-1789).  M.  Caro  signale  particulièrement 
le  chapitre  consacré  à  la  diplomatie  frnaçaise 
sous  la  Régence.  C'est  d'après  la  correspon- 
dance manuscrite  do  Dubois  que  l'auteur  fait 
connaître  la  mission  de  ce  personnage  à  La 
Haye  et  son  ambassade  en  Angleterre. 

Un  autro  chapitre  non  moins  remarquable 
est  celui  qui  trace  le  tableau  de  la  situation  de 
la  France  après  Rosbach,  d'après  la  correspon- 
dance do  Demis  et  de  Ctioiseul.  M.  Aubertin 
laisse  peu  de  chose  à  dire  sur  ce  sujet  ;  son  ou- 
vrage offre  d'ailleurs  une  étude  approfondie  de 
l'esprit  de  la  bourgeoisie  en  France  et  surtout 
à  Paris  pendait  le  dix-huitième  siècle,  et  met 
en  lumière  des  types  curieux.  B  a  mis  à  con- 
tribution, pour  cette  partie  très-originale  de 
son  travail,  une  foule  de  correspondances  et  de 
mémoires  imprimés  ou  inédits. 

On  peut  suivre  avec  lui  lo  développement  et 
les  transformations  de  l'opinion  dans  la  bour- 
geoisie, depuis  le  moment  ou  elle  reste  encore 
fermement  attachée  à  la  monarchie  jusqu'à 
celui  ou  ello  devient  révolutionnaire.  On  la 
voit  aussi  perdre  peu  à  peu  ses  fortes  mœurs 
d'autrefois,  son  esprit  ferme  et  sage ,  elle  se 
laisse  aller  à  des  alternatives  d'abattement  et 
d'emportement;  elle  n'a  plus,  comme  l'ancien 
tiers-état,  les  vertes  privées  et  publiques  et  la 
constance  d'idées  nécessaires  pour  servir  de 
baso  à  un  régime  politique  durable. 


M.  Ch.  Aubertin  démontre  qu'on  s'est  l 
pé  en  attribuant  la  Révolution  à  l'influence  de 
la  philosophio  du  dix-huitième  siècle.  Cette 
influenco  n'a  été  qu'une  cause  secondaire  de 
l'explosion  de  89.  La  vraie  cause  a  été  l'oppo- 
sition janséniste  et  parlementaire;  c'est  aussi  ta 
discrédit  où  Louis  XV  fit  tomber  la  monarchie. 
En  1750,  on  no  fait  encore  que  très-peu  da 
philosophie;  mais  déjà  s«  manifeste  une  vive 
opposition  contre  la  cour  ;  déjà  la  lutte  est  en- 
gagée entre  la  prérogative  royale  et  le  droit  po- 
pulaire; déjà  mémo  apparaît  l'idée  républi- 
caine. Le  grand  mouvement  philosophique  da 
la  seconde  moitié  du  siècle  n'a  donc  été  que 
l'explosion  d'un  incendie  dont  les  matériaux 
inflammables  étaient  dés  longtemps  préparés. 
En  résumé,  le  livre  de  M.  Aubertin  éclaire 
d'un  jour  nouveau  le  dix-huitième  siècle  et  tas 
causes  lointaines  de  la  Révolution,  et  M.  Caro 
pense  qu'il  mérite  d'atûrer  l'attention  bien- 
veillante de  l'Académie. 

V.  Ch.  Glraud  fait  hommage  aussi,  au  nom 

de  l'auteur,  M.  de  Fontaine  de  Resbecq,  d'un 
tiavail  sur  La  sainte  et  noi>U  famille  de  Ulie,  mai 
son  d'éducation  pour  les  jeunes  filles,  fondée 
dans  un  but  de  charité  locale,  en  1686,  c'est-à- 
dire  deux  ans  avant  la  célèbre  maison  de  SainU 
Cyr.  Les  règlements  de  cette  institution  sont, 
dit  M.  Giraud ,  trèe-intéressanu  à  consulter 
pour  les  personnes  qui  s'occupent  de  l'éduca- 
tion des  jeunes  tilles.  Ils  sont  reproduits  in  s*> 
fmio  dans-  le  livre  de  M.  de  Resbecq. 

L'histoire  même  de  la  Sainte  ftmilU  de  Lillt 
offre  d'ailleurs  plus  d'une  particularité  curieuse. 
M.  Giraud  signale  surtout  les  circonstances  qui 
ont  accompagné  la  suppression  de  cet  établis- 
sement en  1793.  Un  arrêté  pris  par  les  i 
représentants  Levasseur  fde  la  Sarthe)  et  1 
labole,  en  mission  à  l'armée  da  Nord,  i 
que  la  maison  serait  évacuée  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  les  jeunes  filles  qui  s'y  trou- 
vaient, transférée  à  l'hôpital  général  de  ta 
ville,  où  elles  seraient  traitéos  comme  enfanta 
trouvées,  jusqu'à  co  que  leurs  parents  pussent 
les  réclamer.  Heureusement,  le  conseil  général 
de  la  commune,  chargé  de  l'exécution  de  ce* 
arrêté,  se  contenta  de  décider  t  qu'une  commis- 
sion serait  nommêo  •  à  cet  effet  ;  ce  qui  était 
ajourner  et  éluder  l'exécution  de  la  mesure. 
M.  de  Resbecq*  complète  sa  monographie  en 
donnant  les  noms  de  toutes  les  demoiselles  qui 
ont  été  élevées  à  la  Sainte  fumilU.  Parmi  ellea 
figure  la  fille  de  Merlin  (de  Douai).  Cet  illustre 
jurisconsulte  avait  acheté  une  charge  de  secré- 
taire du  roi,  qui  lui  conférait  la  noblesse. 

M.  Nourrisson  présente  la  deuxième  édi- 
tion d'un:  ouvrage  de  M.  J.  Rambosson,  inti- 
tulé :  Us  lois  de  la  vie  et  Tart  de  prolonger  set 
jours  ,  et  couronné  en  1872  par  l'Académie 
française.  M.  Nourrisson  ne  reproche  pas  i 
l'auteur  d'avoir  puisé  dans  les  écrits  de  ses  de- 
vanciers ;  tout  au  contraire,  il  regrette  que 
M.  Rambosson  ait  laissé  di  coté  des  sonrees 
d'information  et  d'inspiration  telles  que  cer- 
tains livres  d'Hippocrate,  les  observations  de 
Dacon  sur  la  vie  et  la  mort,  le  discours  de 
Buffon  sur  la  nature  do  l'homme,  les  œuvres 
de  Cabanis,  da  Tlssot  et  do  Bichat,  et  aussi 
celles  des  philosophes  allemands  contempo- 
rains. L'analyse  et  la  discussion  de  ces  écrits  eut 
été,  selon  lui,  préférable  aux  digressions  ora- 
toires où  l'auteur  semble  se  complaire,  et  qui 
nuisent  à  la  scienco  plu?  qu'elles  ne  la  servent. 
M.  Nourrisson  fait  aussi  ses  réserves  sur  cer- 
taines affirmations  de  l'autour.  L'unité  de 
force,  pas  plus  que  l'unité'  de  matière,  no  lui 
paraissent  i 


i 
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C'est  à  cette  théorie,  formulée  par  Descartes, 
«t  connue  sous  le  nom  de  mécanicisme,  qu'on 
«.opposé  te  dynamisme.  Peut-être  la  vérité  est- 
elle  entre  ces  deux  doctrines.  M.  Nourrisson 
c'est  pas  satisLait  non  plus  de  la  délinition  que 
M.  Rambosson  donne  du  prineipo  do  vie.  Il 
reconnaît,  du  reste,  les  mfrites  du  livre,  et 
mentionne  notamment  deux  points  sur  lesquels 
M.  Rambosson  insiste  avec  raison.  Le  premier 

et  l'influence  du  régime  alimentaire  sur  les 
cultes  intellectuelles.  Lo  second  est  l'hérédité. 
Ijes  aliments  qui  agissent  sur  le  système  ner- 
veux moteur  agissent  aussi  sur  l'intelligence  ; 
renx  qui  agissent  sur' l'appareil  sensilif  agissent 
but  les  facultés  morale»  et  affectives;  leurs  ao 
lions  d'ailleurs  se  combinent,  et  l'auteur  tire  de 
tes  phénomènes  des  conséquence»  intéres- 
santes. 

Pour  ce  qui  est  de  l'héréiité,  elle  s'accentue 

fe roulage  à  mesure  qu'on  s'élève  sur  l'échelle 
i  êtres,  et  ello  atteint  chez  l'homme  son 
Maximum  de  puissance.  A  propos  de  l'héré- 
nité,  M.  Rambosson  s'occupe  naturellement 
Ides  alliances  consanguines.  Arrivant  à  la  na- 
ture même  do  l'homme  ,  il  montre  qu'il 
n'est  ni  tout  à  fait  bon  ni  tout  à  fait  méchant. 
M-  Nourrisson  fait  remarquer  quo  los  idées 
ises  par  l'auteur  sont  en  grande  partie  le 
It  de  ses  expériences  personnelles  et  des  ob- 
rvations  qu'il  a  poursuivies  dans  do  lointains 
•yages,  et  il  félicite  M.  Rambosson  d'avoir  la 
i  en  l'àme  et  la  foi  en  Dieu. 
■M.  Nourrisson   fait  hommage,    pour  son 
compte,  &  l'Académie  d'un  volume  qu'il  vient 
de  publier  sous  ce  titre  :  VAncitnnt  Franc»  tl 
la  Révolution,  avec  une  introduction  sur  ta 
Souveraineté  nationale.  Cest  une  étude  histori- 
jue  et  philosophique  sur  les  événements  et  sur 
le  mouvement  des  idées  en  France'depuis  le 
règne  de  Louis  XIV  jusqu'à  la  Gn  du  dix- 
huitième  siècle,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment 
ttù,  selon  l'expression  de  l'auteur,  t  cette  pé- 
riode historique,  qu'on  appelle  la  Révolution 
française,  avait  pris  fin,  mais  non  pas  la  Révo- 
lution. »  M.  Nourrisson  cite  cette  parole  de  Na- 
poléon :<  Après  moi,  la  Révolution,  ou  plutôt 
les  idées  qui  l'ont  fait  naître  reprendront  leur 
icour*.  Ce  sera  comme  un  livre  dont  on  Ole»  lo 
Kignet,  en  recommençant  la  lecture  i  l'endroit 
Où  on  l'avait  laissée.  »  Et  il  ajoute,  pour  ter- 
miner :  •  Cest  que,  en  effet,  l'empereur  Napo- 
;Iéon...  réussit  bien  mieux  à  protéger  la  Révo- 
"  «on,  au  dehors,  contre  l'Europe  coalisée  ;  au 
contre  les  anciens  partis  i  la  fois  et 
ire  les  démagogues,  qu'il  ne  sut,  par  la 
iture,  procurer  à  la  France  la  satisfaction 
souveraine  qu'elle  réclamait  et  que,  hélas  !  elle 
réclame  encore,  mais  qu'elle  doit  surtout  at- 
lendro,  non  d'un  homme,  mais  d'elle-même, 
ion  d'une  constitution,  mai»  du  redresse- 
nent  de  ses  idées  et  de  la  correction  de  ses 
no-ors  :  avec  l'ordre,  la  liberté!  » 

M.  Volowakl  lit  un  mémoire  sur  la  earie- 
vpostalr.  Ce  nouveau  modo  de 
fcue  l'Assemblée  nationale  a 
fciè  par  une  loi,  est  destiné  à  multiplierà  la  fois 
les  relations  d'affaires  et  les  relations  privées. 
«Test  une  lettre  à  découvert,  circulant  sous  la 
«orme  d'une  carte  d'environ  12  centimètres  de 
long  sur  8  centimètres  de  large,  qui  s'achète 
^out  affranchie  dans  le»  bureaux  et  s'emploie  à 

2'olonié.  Sur  l'une  des  faces,  celle  qui  porte  le 
i  (i>bru  d'affranchissement,  on  met  t'adresse  du 
estinataire;  sur  l'autre,  on  écrit  son  message, 
t  l'on  n'a  plus  qu'à  jeter  la  carte  à  la  boite. 
Généralement,  le  prix  du  port  est  inférieur  dn 
thoitkr  à  celui  des  lettres  fermées,  et  PonR-ilise 
Jtncoro,  pir  ce  système,  d'autres 


puisque  l'on  n'a  ni  papier  i  lettre  ni  enve-. 
loppes  à  acheter.  On  a  sous  la  main  un  instru- 
ment complet,  une  lettre  toute  prèle,  et  l'on 
évite  ainsi  uno  notablo  dépense  de  temps  ;  puis 
fia  carte-poste,  à  raison  même  du  peu  de  place 
qu'elle  donne,  oblige,  comme  la  dépêche  télé- 
graphique, à  supprimer  les  vaines  formules  et 
les  mots  inutiles,  à  ne  dire  que  ce  que  l'on  a  à 
dire,  à  condenser  ses  idées  sous  une  forme 
concise.  Aussi  devait-elle  naître  en  Angle- 
terre, où  l'on  connaît  si  bien  le  prix  du  temps, 
où  l'on  professe  et  l'on  pratique  celte  maxime: 
Timei  is  monry.  Elle  répondait  particulière- 
ment aux  tendances  et  aux  mœurs  de  ce 
peuple  affairé.  Quo  l'on  ne  .croie  pas  cependant 
qu'elle  porte  atteinte  aux  sentiments  délicats. 
L'expression  de  ces  sentiments  peut  se  pas- 
ser d'amplification»  banales  qui  se  sont  intro- 
duites dans  nos  habitudes*  êpistolaircs  et  dont 
la  politesse  même  ne  perdrait  rien  à  se  déga- 
ger. I<es  relations  affectueuses,  au  contraire, 
ne  peuvent  que  se  fortifier  et  se  resserrer  en 
devenant  plus  fréquentes  et  plus  rapides,  et 
l'on  sait  quel  admirable  progrès  la  télégraphie 
électrique  a  déjà  réalisé  sous  ce  rapport.  La 
carto-poste  rend,  dans  une  mesure  plu»  res- 
treinte, jin  service  analogue.  Cest,  pour  la  pen- 
sée, un  véhiculo  prompt  et  commode,  qui  permet 
de  n'être  jamais  pris  au  dépourvu  et  d'expédier 
facilement  un  avis  à  tout  instant  do  la  journée. 
Au»si,  grâce  à  ce  seul'  avantage,  et  même  à 
égalité  do  prix,  s'est-elle  vite  acclimatée  par- 
tout où  elle  a  été  essayée.  Sans  dfcute,  elle  ne 
remplace  pat  la  lettre  close  ;  elle  sert  d'auxi- 
liaire à  des  relations  d'une  autre  nature,,  et  qui 
n'exigent  ni  le  mémo  secret,  ni  les  mêmes  dé- 
veloppements ;  et  la  preuve,  c'est  qu'elle  ac- 
croît le  nombre  do  ces  lettres  au  lieu  de  le  di- 
minuer, comme  on  l'avait  craint.  C'est  qtie  là, 
comme  partout  ailleurs,  l'abaissement  du  prix, 
en  augmentant  la  masse  des  produits,  active  la 
consommation.  4 

D'ailleurs,  à  supposer  même  que  le  résultat 
fût  différent,  on  pourrait  dire  que  le  service 
postal  est  un  service  moral  dont  l'importance 
prime  la  question  fiscale  et  qui  doit  avant  tout 
satisfaire  aux  besoins,  aux  désirs  du  public. 

n  ce  moment,  la  situa- 
source  de  recettes  pour 
le  Trésor  ne  peut  être  négligée.  Force  nous 
est  donc  d'envisager  à  ce  point  de  vue  le  nou- 
vel agent  de  circulation.  Or,  " 
heureusement  qu'il  ne 
façon  le  revenu  public  :  tout  mu  contraire, 
l'augmentation  de  la  taxe  postale  qui,  chez 
nous,  il  faut  bien  le  dire,  a  réduit  sensiblement 
le  nombre  des  lettres,  ne  pormot'pas  de  faire 
circuler  la  carte-poste  à  un  prix  aussi  bas  que 
dans  d'autres  pays,  et  l'on  sera  obligé  de  la 
taxer  à  dix  centimes  dans  une  même  cir- 


conscription  postale  et  à  15  centime»- d'une 
circonscription  i  une  antre.  Plus  tard,  ce  prix 
pourra  être  réduit;  pour  le  moment,  il  faut 
bien  concilier  le*  exigence»  du  fisc  avec  celles 
du  progrès.  La  France  ne  pouvait  rester  iso- 
lée, au  milieu  des  autres  nation»  et  tarder 
davantage  à  suivre  la  voie  où  presque  toutes 
l'ont  précédée.' En  Angleterre,  la  carte- poste 
a  été.  créée  en  1870,  an  prix  de  un  demi 
penny.  La  circulation  moyonno  do  ce  genre  de 
correspondance  est  aujourd'hui  de  1  million  et 
demi  par  jour  ;  elle  a  dépassé  75  millions  en 
1871,  cn  même  temps  que  le  nombre  des  let- 
tres, qui  était  de  8G0  millions  cn  1870,  at- 
teignait 915  millions,  et  la  raison  progressive, 
qui  avait  été  do  4  p.  100  pour  les  cinq  années 
précédentes,  s'élevait  à  6  p.  100.  La  carte- 
poste,  en  Angleterre,  n'a  pas  tardé  à  recevoir 


les  applications  les  plus  variées  et  les  plu» 
innattendues,  à  détenir  même  un  moyen  de  pu- 
blicité commerciale  et  de  propagande  reli- 
gieuse. 

En  Allemagne,  la  carte-poste,  instituée  par 
décret  du  mois  de  juin  1870,  a  été  mise  en  cir- 
culation le  l"  juillet  suivant  :  d'abord  au  taux 
des  lettres  ordinaires  (/  tilber),  puis  à  //*  Mi- 
ter; ce  qui  n'a  pas  empêché  lo  nombre  des  let- 
tres, qui  était  do  205  millions  en  1870,  de  s'é- 
lever en  1871  à  210  millions.  M.  Stepban,  di- 
recteur général  des  postes  de  l'empire,  a  donné 
d'intéressants  détails  sur  les  avantage*  de  la 
carte-poste,  et  il  évalue  approximativement  i 
8  ou  9  mille  le  nombre  de  ces  cartes  qui  circulent 
à  Berlin  en  un  seul  jour.  Quelques  individus 
se  sont  servis  de  la  carte-poste  pour  écrire  dei 
injures  au  destinataire.  Le  cas  serait  toutefois 
plus  rare  en  Allemagne  qu'en  Angleterre.  Le» 
cartes  contenant  de»  propos  grossiers  ou  délic- 
tueux sont  déférée»  à  la  justice. 

En  Suisse,  l'institution  de  la  car  Le- poste  date 
aussi  de  1870  et  n'a  donné  depuis  que  d'excellent! 
résultats.  On  l'a  même  .appliquée  avec  avan- 
tage aux  rapports  administratifs,  et  M.  Wo- 
lowski  pense  que  cette  innovation  introduite 
en  France,  pourrait  corriger  très-heureuse- 
ment nos  habitudes  paperassières  ot  la  dé- 
pense abusive  qui  se  fait,  dans  les  bureaux, 
des  papier»  et  des  enveloppes  dont  l'Etal  «ap- 
porte la  dépense.  Il  pense  aussi  que  la  carte- 
poste  se  prêterait  à  un  nouveau  mode  d'envoi 
des  articles  d'argent,  qui  déjà*  fonctionne 
HuUse  et  dans  le  grand-duché  de 
bourg,  et  dont  il  se  ] 
têt  l'Académie. 

En  Belgique,  les  cartes-poste»  ont  été 
se»  à  partir  de  1871  à  titre  d'essai  local,  et  rem- 
ploi en  est  devenu  général  en  1872,  sans  que  la 
progression  des  lettres  se  soit  ralentie,  bfen  que 
la  carte-poste  circule  à  raison  de  5  centime» 
seulement.  En  Hollande,  la  jtaxe  est  de  5  1/2 
centime»  pour  le»  cartes  simple», et  de  il  centi- 
mes pour  le*  cartes  double»  (avec  réponse  piyèe 
d'avance),  qui  sont  en  usage  dans  ce  pays  et 
dan»  plusieurs  autres,  et  dont  M.  Wolowaki  a 
parlé  dans  une  précédente  communication.  En 
Russie,  la  taxe  est  de  5  kopeks  ;  en  Autriche, 
elle  est  de  2  kreutxer  (5  centimes).  Dam  ce» 
deux  empire»,  ainsi  qu'en  8uéde,  en  Norvège 
et  en  Danemark,  la  carte-poste  n'a  été  inau- 
gurée qu'à  partir  de  1872.  Elle  est  adoptée  eu 
principe  et  va  circuler  prochainement  en  Italie, 
en  Espagne,  en  Grèce. 

Lo  vote  récent  de  rAssomblée  nationale  ne 
fait  donc  que  doter  la  France  d'un  mode  de 
communication  dont  le». avantages  «ont  déjà 
constatés  par  l'expérience  des  autres  nations 
civilisée»,  et  dont  notre  pay»  ne  pouvait  être 
privé  plus  longtemps;  car  lorsque  tout  le 
monde  marche,  qui  n'avance  pas  recule. 

M.  Wolqwsld,  à  la  «uite  de  cette  lecture, 
met  soué  les  yeux  de  F  Académie  des  spécimens 
de  cartes-postes  des  différente  Etats. 

La  séance  est  levée  à  une  heure  trois  quarts. 

Arthur  Manooi. 


L'assemblée  générale  annuelle  de  la  Société 
des  voyageurs  et  des  commis  de  l'industrie  et 
du  commerce  aura  lieu  dimanche  5  janvier 
prochain,  à  midi,  salle  du  grand  amphithéâtre 
du  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

La  réunion  sera  présidéo  par  M.  Dcvinck, 

r  -o  
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JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPtJBLIQUB  FRANÇAISE 


3  JtnTitr  1873 


i  s. 


Jeudi  2  Janvier  1873 


PAMI  *  I.TOS  «  «ÉDITZIIIVA*!.!»,  «I.  tfe-SOOfr..    .,r  „.  _  „ 
tout  aeje.  jaaiasajtti  un.  1872  ,51>  «.  73  8.0  25  8T  »  ... 
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vnrDEE.art.  dr'COfr  .350fr.  payés, .««oui lalTtoUm 

cousin  nr.  rrn  CTrocESDESArYT-iMiE".,  iruanj 

i!e  ">00  fr.,  I.'.nt  paTi* ,  |nul-«art<rf  Jui!>l  llur,   . 

luv  It  ET  I.VTHEFOT»  DE  MAr.M.ll.LK,  aclioiu  de 

500  fr..  loal  iutc,  jciaHiLaore.  mil  1S70 
Errntei-OTS  «  m*c.«ii.iii  CE."ft«Ai  t  dk  pmiiii, 

articnt  dr  ICJfiOOfl',  Joui  part  (M-«.ii«ir..  j.  jurl  7>, 

COMPAGNIE  PAMSIEIME  nr  GAZ,  KtlUajd.l  .'iO  fr.. 

taut  payé,  |Ouii»iace  oei   18?»  .   


rom>.iMMODltitnF.,»«.<leV»fr.,t.,..I.)j»t.  1*67 

CUMPAGMl.  GKNfHAIj:  TBAnSATLATITlQItr.atf 
de  500  Ir-,  ton»  paie  [eieoup.  a-22>.|.  lu.llcl  1S72. . 

MK*ii»CEtiir«  MAMTnrs».  lelioe»  de  500  fr.'.  loot 
pajf ,  joai^uDce  Je»'.  IsJ. . -,  

votttbeïa  PABWC.  efn.  do),»  500'  't.  p.,).  »ui72 

O-wjupon  n>  7- • 
«ALI71KS  de  L-Ksr,  «et.  4>  500  f  ,  t.  p-,  |.  ott.  1872. . . . 

CAXAL  MAMTIME  DB  STEC,  A.  500  t.,  t  p..  I  jaxir.  70. 


■AUtTIMF.  DB  WTCZ,  Deletallooi,  rtrokOtlT- 
toat  paré,  iumuur,  parler  1870. 


d»  Bons  Trurtnialrn.  8  X,  t.»  155  f-,  1-  1872-. 
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il*     d*  petites  roupares.  ioubsure  lulîlet  1872  
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PAGABfcH.  ebllfation»  remboim.  >  V»  T.,  |.  Jail.  1872 
ÉTATt-ials.  5-2D,  <>2,coap.  d«60  dol.,  joiùu-iitr.lirrj. 
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RECRUTEMENT 

.  )ES  ARMÉES  DE  TERRE  ET  DE  MER 


LOI  DE3  1872 

PROMULGUÉE  LE  16  AOUT  l«7î 

t  •  COMPTK  11  EN  DU  IN  EXTENSO  DES  TROIS  DÉLIRÉRATIONS 

LOI  DU  27  JUILLET  1872           DECRET  RELATIF  AU  VOLONTARIAT  D*  UN  AN 

DECRETS    RELATIFS   AUX    ENGAGEMENTS   VOLONTAIRES    liT    AUX  RENGACEMKNT8 
DÉCRETS  RELATIFS  AUX  ENGAGEMENTS*  CONDITIONNELS  D'UN  AN 
RAPPORT   DE    LA    COMMISSION    PRÉSENTE    PAR    M.    LE  -MAUgUIS    DE    CH ASSELOU P - LAUBAT 
TEXTE  DES  101  AMENDEMENTS  DÉPOSÉS  A  LA  TRIBUNE 
LOIS  DES  10  MARS  1818,  21  MARS  183Ï,  21  AVRIL  1855,  1"  FÉVRIER  18G8 


Un  grand  volume  in-4°  à  3  col.  imprimé  sur  beau  papier 

PRIX  :  BROCHE,  12  FRANCS 

En  envoyant  un  mandai  de  \2  fr.  à  la  Librairie  des  Publications  législatives,- 
quai  Voltaire,  31,  on  recevra  l'exemplaire  franco  par  la  poste 


EN  VENTE  A  PARIS 

A  LA   LIBRAIRIE  DES   PUBLICATIONS  LEGISLATIVES 

A  WITTBR8HBIM    KT  C*,  QUAI   V01.TA1RK.  31 

ET  A  LA  LIBRAIRIE  GERMER-BAILLI  ÈRE 

RUS  DB  L  ÉaUJi-DB-UKIlECiKE,  17 
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S  Janvier  1873 


HïiTCAW  *  Virît,  rue  do  HOME.  iO,  à 
MAIoUIN  l'angle,  de  la  roo  de  )  ISLV.  Ad- 
jddic*th;n,  mémo  sar  «ne  enchérit,  le  nfcrdi  14 
anvier  1873,  en  le  chambre  de»  notaires  île  l'un». 
(Revenu  nem^M*  fr.  -  Mise  a  prix  :  600/KO  fr. 
B'ad.  à  M*  Robin,  -not.,  rue  J.-J.-Rousseau,  14;  a  M* 
Polctnich,  uot.,  r.  du  Faub.-Sl-Honoré,  1 1B  :  et  à  M" 
FoT«rd,not,94,b/,H»UMMann,dép.ducah.d'ench. 

f)  A  TT  pour  9  années,  du  t"  avril  1873,  d'uno 
dAIL  MAISON  a  PARIS,  r.  de  Charenlon, 2G, 
i  adjuger  le  20  janvier  1873,  à  midi,  a  l'hospice 
des  Quinze-VinctSt 

Mise  à  prix   3,400  fr. 

S'adr.  audit  hospice,  et  à  M*  Correxd,  notaire, 
rue  Mousigny,  17,  dépo».  du  cahier  des  charges 

"FORÊT  EN  POITOU 

A  DJUDICATION  le  mercredi  15  )aui 
A  midi,  en  l'élude  de  M'  Petit, 
Cliiïtcllerault  (Vienno).  do  la 

FORET  dd  DEFFEND  »  POITOU 

tur  la  Ito  ferré*  de  Paris  à  Bordeaux. 
451  hectares.  —  Superbe  clu 
Rsvcnu  annuel  moyen,  16,700  fr. 


1873,  à 
notaire  à 


ra 


AUX  PARFU9S  DE  FRANCE' 

et  D'ANGLETBRllE  1 

LÀ  ROSÉE  DU  HAREM 

à  lase  de  glycérine  et  de  roses 
Af  tagdatl.  blariehit,.t  affermit  les  tvtut,  reurf  le 
teint  mvlend  liant  de  imnetf*  et  de  Iraicluur. 

LA    ROSÉE   DU  HAREM 
composition  de  M"  VV  ACIION.  5,  r.  Meyerbcer 
Chts  tout  Ut  Coiffeurs  et  " 


D0RIGNY^^rViroDo<I,t-33- 


ON  S'ABONNE  AO 

JOURNAL  OFFICIEL .  VERSAILLES 

A  la  Ubrnirle  de  M""  CtUHouel, 

rue  Satory,  27  et  il 


BÉJOT 


journal  omasi. 


.-^■<.\.rer  ■ 


PASTILLES  DKiKSTIVES 

['.ih-|-|ilrr-i  i  \  [--lu.  J\r  if-  Srli  i-llp.  !S  ri.--  Sju.'rr*  Rit* 

«.-:  !  .n.u  k-w.:  »»":-:-v       r.B-ts«  c</ui.u  :nit.-e  «* 

n.if.au  el.f.  iLvt-iwn!  i!.rii'i  rv 

/Ahî-j  de  i.Zrt  5/r. 

SELS  DE  VICHY  l'OI  R  RAIXS 

/./r  n. titan  ;:.u/r  i  x  n»:.v.  1  fr.  23- 

SUCRE  D'ORGE  DE  VICHY 

Eicellcat  boulon  ilgtstjf,  —  BolUidê  1,  2  et  3  tr^ 

Toes  Ifls  iroilaits  dr  U  (Vimtuxni*  »nnl  rrtctai  4e 
CONlRûLE  DE  L'ETAT 

A  Pxai»  :  il,  froutaTid  .Vonlmarfre;  —  SX,  rué] 
oVa  Francs-Boury .n.t.  et  »*7,  rue  St-ilonvri, 
ou  te  lii.uiett  »  prit  t.MmU 

lOOtTS  la  OUI  WUl'Tjl**  uiWMlio  MU 


0BLIGÀTIONSd".cVrROMAINS 

Payement  immédiat  des  coupons 

UKFICK  DU  COMPTANT,  1,  rue  Soiut-Georges. 


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PAYS-BAS 

JOCIKTH  ANONYME.  —  CAPITAL  :  125  UH.UONS 

Lo  conseil  d'administration,  dans  fa  séance  de 
ce  Jour,  a  décidé  qu'un  a  compte  de  vingt  francs 
par  action  sur  le  dividende  de  l'exercice  clos  lo 
$1  décembre  1872,  serait  distribué  a.  parte  du  3 
janvier. 

Kn  vertn  (1m  diverses  lois  do  financée,  cet  4- 
compto  de  20  fr.  sera  payé  en  : 

19  fr.  70  par  action  nominative  (impôt  sur  lo 
revenu  des  action*  déduit),  et  en: 

19  fr.  15  r  ar  action  nu  porteur  contre  remise  du 
coupon  n«  I  (Impôt  tur  le  revenu  et  droit  «e 
transmission  déduit*)  ; 

A  PnrK  au  »i»V»  social.  3,  rue  d'Anlio,  [et  au 
■  ehango  du  jonr  sur  Paris;  a  : 

Bruxelles,  ) 

Anvers,      (   aux  succursales  do  ta  Banque 
Amsterdam,  t      do  Paris  et  des  Pays-Bas. 
Genève,  1 
Paris,  le  1  janvier  1873. 

«ocifrrfc  nue 

MISERAIS  DE  CIME  DE  FRANCE 

MM.  les  actionnnin?  do  la  Société  des  Mine- 
rais fie  cuivre  de  France  sont  informés  qu'i  par- 
tir flu  1"  janvier  1/173.  \w  bureaux  ci-devant  rue 
du  Sentier,  43,  sont  transférés  rue  Rovigo,  11,  à 
Paris.  

Tente  italienne  5  0(0 

On  paye  des  à  prisent  lo  coupon  do  janvier  aa 
Uœptolr  Oûintlet  4s  la  5*ls«,  «J,  rue  dt  /I«><1«: 


GÉRANCE  AGRICOLE  OH  FORESTIERE  . 

Un  propriétaire  aRriculteur  désire  éfro  cliargfi  d'une  gérance  de  propriété  ou  de  la  duocùoa 
i  travaux  d'amélioration  d'un  domaine  agricole  ou  forestier. 
S'adresïrr  à  M.  IiLONDiu,,  architecte  du  département  de  : 
Gloud,  38,  4  Versailles. 


de 


avenuo  do 


En  TtnU  i  te  Libmirie  d«a  Pablications  UgiilatiTég,  A.  wrTTÏRSUEIM  «t  C,  31,  qaai  YolUit% 
ït  chez  GERm-BAlLLltSE,  Ubwire,  17,  rue  i»  rÉcoU-dé-ïélecin» 


LA  REVl'E  FIS(\!N(!IFRE(«»«) 

PANAIT  TOI»  LES  MARDIS 

Ind;  |  cns*blo  à  tout  porteur  do  litrw  do  Bourse, 
donn.  ila  suite  ton*  tirages.  Prix  :  8  Ir.  par  au 
i  envoyer  au  directeur,  11,  r.  de  Dunkerque.  Paris. 


POMPES  LETfiSTU 

'système  Iiêtesiu  et  moilrl'-  de.  lu  ville  rte  i'.nM.i, 
pour  incendie»,  l'piii^cmenl.  irrications,  aluneata- 
Uoos  m.r..-!,  puits,  nrrosemoiit.  vi-.l.;nj«-3,  purm.ct 
pour  icn  le*  u  n  t  hvdrniil-qne»,  ini»s  a  bras 
ou  pai'  în  v»n  m  i  S,':  i.':.rJ,  lotirn  ?fur  do  la  mâ- 
tine, <i'  *  i  'V'it-s  et  cIhmi  m  is.  «lu  pénio  niiliUut. 
Patls,  ruo  du  'i'cniplo,  118.  l'nrin. 


ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE 


S  LUI 


LINSU31RECTI0N 

DU   18  MARS  1871 

RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  —  RAPPORTS  SPÉCIAUX  DE  LA  COMMISSION 
RAPPORTS  DE  MM.  LES  PREMIERS  PRÉSIDENTS  DE  COURS  D' APPEL 
RAPPORTS  DE  MM.  LES  PRÉFETS 
RAPPORTS  DE  MM.  LES  CHEFS  DE  LÉGION  DE  GENDARMERIE 
DÉPOSITIONS  DES  TÉMOINS  —  PIÈCES  JUSTIFICATIVES  —  TABLE  GÉNÉRALE 

Un  grand  volume  in-4*  à  3  colonnes  imprimé  sur  beau  papiej| 

Prix  froché:  16  fr.  —  Relié  :  20  fr. 

■ 

CETTE  ÉDtTWI  CONTIENT  B-EXTEHSO  LES  TROIS  VOLUIES  DISTRIBUÉS  k  L'ASSEMBLEE  IATOIALÇ 

L'exemplaire  broche  straerpidiè  franco  par  la  poste,  dans  louU  la  France,  en  envoyant  «M 
mandai  de  16  fr.  à  la  Librairie  des  Publications  législatives  de  A.  W1TURSUEIM  el  t>, 
quai  Voltaire,  3/,  «  Paris. 


Vient  de  paraîtra  à  la  Librairie  de  la  BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE 

2,  rue  de  Valois  (Palais-Royal),  cl  ebeï  tous  les  libraires 
1165'  VOLUME  DE  LA  COLLECTION) 

HAMLET 

DE  SHAKESPEARE 
1  v..liii..A  ia-32  broché.  SR  cent.;  rendu  franco  dan»  toute  la  Franco  40  cent. 
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."Cinquième  anne«.  —  N'.  3. 


t«  N*  20  c. 


Samedi  4  Jarmer  1873 
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Un  an,  40  £r.  —  Six  moi*,  20  tr.  —  Trois  mois,  10  ft. 
«t  DéparUmenU  —  Knvoytr  un  mandat  nsr  la  potle  —  A  franchir 


Les  abonnements  partent  des  1*  et  16  d»  chaque  mon 


OtmJr»  ÙUS  ri 


mvtUitntnU  el  ricla»\aliont  la  < 


OSNBMEim  —  AiraOMCBB 

DIRECTION, 

RÉDACTION,    A  VERSAILLES 

pont  lis  aicmuTioM 

K  Pa 

ris.  <T"i  Voltaire,  n*  31 

Laaa 

iiaoKhu  mu  i««*ré»  M  uat  t*i  nodst  ' 

8'adreaaer  à  llmprimeur-Girtnl 

CHANGEMENT  D" ADRESSÉ 

Chaque  demande  d*  changement  d'adrmt 
éfiU  itr»  accompagnée  d'une  bande  impri 
mie  et  de  60  cenumeten  timbra-potte  pour 
Irais  de  réimpression. 


AFFKAN 


La  Gérant  a  l'honneur  de  préronir  le 
public  que  les  Ultra  non  affranchies  ou 
affranchies  insuffisamment  «ont  rigoureu- 
«gfnout  réfuscqfc 

On  tst  prié  (F adresser  tout  c  qvi  concerne 
ta.  rédaction  au  directeur  du  Journal  ofti- 
cïcl,  Versailles,  cour  de 


SOMMAIRE  . 

>>-»   '  • 

PAitTlK  OFFICIELLE.  —  Promotion  dans  la 
Légion  d'honneur. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  -  Situation  de  l'Al- 
gérie. 

Nouvel!''?  étrangère». 

Correspondance  du  lirait. 

Concours  pour  un  emploi  <!•"»  proé'Wir  agré^ô 
à  l'Ecole  d'itiipliL-atioa  dé  médecine  et  do 
pharmacie  militaires. 

'Ordro  du  jour  do  lAjsemblic  nationale  et  an- 
nexes aux  suaacos. 

VARIETES.  -  Recette*  du  trésor  anglais.  — 
"    L'agriculture  et  1  industrie  on  Australie.  — 
Canons  el  torpilles  en  Angleterre.  —  Artniio 
russe. —  Agriculture  en  Allema^De. 
Informations  et  faits  divers. 

J.X  MOt,'VELl.r.  ASDV1.0CSIB. 

Académie  des  sciences. 

Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Versailles,  3  janvier  iS73, 


Tar  décret  du  Président  de  la  République, 
là  dato  du  31  décembre  15"  2,  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  M.  de 
Joly,  architecte  de  l'Assemblée  nationale,  a  été 
promu  au  grade  d'officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur; services  exceptionnels.  Chevalier  de- 
puis 13153. 

*-  


FARTIE  NON  OFFICIELLE 


Venantes,  S  \anwer  f$7$. 


Le  garde  dos  sceaui,  ministre  do  la  justice, 
recevra  samedi aoir,  K  janvier,  à  !a  chauoolle- 
rie,  place  Vendôme,  à  Taris.  ' 


!*■  ministre  des  affaires  étrangères  et  M""  de 
Rémusat  recevront  lundi  G  janvier,  au  minis- 
tère de*  affaires  étrangère»,  à  Paris. 

-* 

.'   ^  

flous  résumons  ci-après  les  derniers  rap- 
ports parvenus  au  ministère  de  l'intérieur  sur 
la  situation  de  l'Algérie  : 

ALGER 

Des  pluies  abondantes,  entremêlé  >3  de  neige, 
sont  tombée*  sur  tout  le  territoire  et  les  se- 
mailles se  poursuivent  activement. 

La  variole  févit  toujours  dans  les  tentes  de 
Ténès  et  de  Mttianah.  Une  épiioatie,  dont  Io 
caractère  est. encore  inconnu,  vient  do  i'aW.tre 
sur  la  race  caprine  dans  cetto  dernière  circuns- 
criptien  ;  un  vétérinaire  a  été  envoyé  sur  les 
lieux  pour  l'étudier. 

Les  délégués  dos  Onled  Sidi  Cheikh  sont  ar- 
rivés à  Alger,  revenant  d'Oran  où  la  général 
Cercz  leur  a  notifié  les  conditions  mises  à  la 
soumission  des  membres  de  cette  famille  et  do 
leurs  adhérents,  lis  retournent  à  Metlili  pour 
les  faire  connaître  à  leurs  parents.  Un  délai  de 
trois  mois  a  été  accordé  i  tous  poar  se  décider. 

03  AN 

Le  sol  est  actuellement  détrempé  à  un  pro- 
fondeur convenable  et  les  indigènes  comptent 
ensemencer  des  surfaces  aussi  étendues  que 
l'année  dernière.  Retenus  chez  eux  par  le 
mauvais  temps  et  les  labours,  iis  ont  peu  fré- 
quenté les  marchés  où  les  transactions  on: 
perdu  de  icur  importance. 

coAtaxtixE 

La  température  continue  à  être  favorable  et 
la  campagne  agricole  se  préscnle  saus  les  meil- 
leurs auspices. 

Aucune  nouvelle  intérêt  gante  n'est  parvenno 
du  sud  ou  de  la  frontière  tunisienne. 

Le  général  communiant  la  subdivision  de 
Datna  a  commencé,  le  '20  décembre,  une  tour- 
née administrative,  dont  l'objet,  principal  est 
de  consolider  l'organisation  que  do  général  do 
division  a  donnée  à  la  répion  saharienne  a  la 


suite  de  l'insurrection.  T/e  général  de  Gallifet 
doit  en  mémo  temps  ravitailler  le  poste  de 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


AUSKAGNS 

Berlin,  2  janvior. 

Le  RHchsanzeiqer  (Moniteur  do  IVmpirp)  pu- 
blie la  nomination  du  général  de  linon  *  la 
dignité  do  fold-maréchal.  «celle  du  général  de 
Kameckc  aux  fonctions  île  secoud  chef  de  t'.vl 
nunis'.ration  do  la  guerre,  avec  le  rang  et  le  li- 
tre d»  ministre. 

I-ie  lieutenant  général  do  Kameckc.  ancien 
inspecloar  général  du  corps  des  ingénieurs, 
et  actuellement  chargé  de  l.r  direction  du  mi- 
nistère) de  la  guerre,  a  reçu  le  titre  de  mitrttrc 
d'Etat  prussien. 

Berlin,  2  janvier. 
Voici,  d'après  la  Gazette  dt  Spener,  le  teste 
de  la  lettre  impériale  qui  conlère  au  général  de 
Loon  la  dignité  de  fcld-maréchal  : 

«  J'ai  déjà  commencé  plus  d'une  année  seul 
l'impression  d'une  vivo  et  profonde  gratitude 
puur  loi  services  que  vous  m'aviez  rendus  a 
moi  et  à  mon  armée  au  cours  de  l'année  pré- 
cédente. Au  début  de  la  présente  année,  ce 
sentiment  s'impose  à  moi  avec  une  vivacité 
toute  parliculièrp.  En  filet,  jo  me  souviens  du 
dévouement  plein  u'abnégation  avec  lequel 
vous  avez,  non-seulement  accompli  les.  ileveiri 
réglementaires  do  votio  charge,  mais  ajouté  a 
cette  mission  de  nouveaux  devoirs  plus  lourds 
et  plus  dilucilos  encore.  Auisi  ai-je  le  dé_-rt 
de  vous  donner  aujourd'hui  un  lémoignnge 
tout  particulier  do  la  hauto  «ftim-î  en  I\- 
quelle  je  tiens  vos  icrvices  et  Votre  per- 
sonne. Tout  en  vous  maintenant  par  la 
présonto  dans  votro  ancienne  fonction  ,  je 
vo'JS  nomme  feld- maréchal.  Recevez  tn.'i 
cordiales  félicitations  au  sujet  de  votro  éléva- 
tion à  ce  poste  suprême  d'honneur  dans  l'ar- 
mée, poste  qe.e.  vous  ave/,  bien  mérité,  flecevei 
en  même  t?mps  l'assurance  que  <:a  été  pous 
moi  une  graa-io  joie  de  pouvoir  vous  y  an. 
peV?r. 

«  Votro  Lii]o  et  dévoué  roi 

c  GL'ILt  al;je.  • 

Berlin,  3  janvier. 
La  GazclU  «Je  ,Ç;y;fr  annonce  que  le  princ* 
de  Bismarck  a  reçu  de  l'empereur,  en  qni'taal 
la  présidence  du  iniiUitèie  d'Etat,  la  dccv;i»- 
tioa  de  l'Aiilc  noir  avec  brillants. 
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On  Ut  dans  TIMù  du  i"  janvier  : 
Le  roi  a  reçu  en  audience,  ce  matin  1  neuf 


des  Pays-Bas  qui  venait 
e*  de  créance, 
et  demie,  lo  nouveau  minis- 
et  de  Norvège  a  également  été 
les  lettres  l'accréditant  en 


qualité  d'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  la  cour  d'Italie. 


La  Gaula  du  1"  courant  publie  la  noie  sui- 
vante, émanée  du  minutera  de  la  guerre  :  ' 

Le  capitaine  général  des  provinces  basques 
mande,  par  dépêche  datée  du  31  au  soir,  que  la 
députation  (orale  de  Navarre,  inspirée  par  do 
patriotiques  sentiments,  a  décroît  la  création 
d'un  corps  franc  de  500  hommes  aux  frais  do 
la  province  pour  combattre,  l'insurrection  car- 
liste. 

Les  dépêches  arrivées  du  théâtre  de  la  guerre 
ne  signalent  aucun  engagement  entre  les  trou- 
pes et  les  bandes  carlUteB.  et  aucun  événe- 
ment important  n'aurait  eu  lieu  dans  le  reste 
de  la  péninsule,  où  tout  est  tranquille. 

Le  mémo  journal  publie  un  décret  royal 
portant  concession,  en  laveur  de  M.  Charles 
Bcott  Stokes,  représentant  de  la  compagnie 
des  usines  télégraphiques  de  Londres,  du 
privilège  détablir  et  d'exploiter  un  cable 
télégraphique  sous-marin,  entre  la  cote  de  Ca- 
talogue, dans  les  environs  de  Barcelone,  et  un 
point  quelconque  de  la  cote  d'Italie,  *vec  fa- 
culté de  relier  cette  ligne  avec  le  cible  sous- 
marin  établi  entre  Bilbao  et  1*.* 


bussib 

Saint-Pi ter-bourg,  2  janvier. 

Le  bulletin  de  la  sauté  du  prince  héritier, 
publié  aujourd'hui,  porto  q\ie  la  lièvre  diminue 
graduellement.  Bien  quu  les  forces  soient  af- 
îaiblies  par  la  maladie,  l'état  du  prince  est  en 

Uèj-l 


L'opération  du  rachat  des  terres  présentait 
au  1"  décembre  1871  les  résultats  suivants  :  le 
ntmbre  des  actes  et  transactions  de  rachat  en 
général  était  de  .79,11' î,  dont  7">,8JG  ont  été 
ratifiés  par  l'a  Iministrutiuri  centrale.  Le  nom- 
bre des  paysan»  qui  ont  pris  part  à  ces  tran- 
saction* est  de  6.811 ,2tf);  les  terrains  rachetés 
forment  23,92  •  .23*  déciaiines  et  601  sngènes. 
Les  prêts  aux  paysans  atteignent  la  somme  île 
»2d  millions  227,163  r.  40  c. 

(Ménager  of/k.el.) 

— ■  <C> 


la,  sur  la  proposition  du 
un  décret  approuvant  la 
maux  du  guerre  de  l'em- 


a  également  détaché  de  l'arsenal  le  laboratoire 
pyrotechnique  de  Campinho. 

L'arsenal  s'occupera  de  l'armement,  de  l'é- 
quipement, des  appareils,  machine*  et  autres 
objet*  nécessaires  aux  bâtiments  de  l'armée, 
aux  forteresses  et  aux  établissements  militai- 
res, en  même  temps  que  de  la  garde  et  de  la 
conservation. de  l'armement  portatif  et  du  train 
d'artillerie.  L'intendance  comprendra  le  service 
de  recettes  des  ports  et  des  emt>arcations  de 
l'arsenal,  tout  co  qui  concerne  les  ateliers,  le 
corps  des  ouvriers  militaires,  la  compagnie  des 
apprentis  artificiers  et  le  musée  militaire. 

Dans  les  circonstances  exceptionnelles,  le 
gouvernement  pourra  créer  des  intendances 
dans  les  provinces,  mais  sans  qu'elles  aient  un 
caractère  permanent,  Enfin  les  directeurs  des 
arsenaux  des  provinces  cl  les  préposés  aux  dé- 
pôts des  articles  de  guerre  resteront  chargé» 
de  tout  le  service  relatif  à  l'intendance  de 
guerre,  en  se  cunformaut  aux  dispositions  du 
nouveau  règlement. 

Celte  réforme. 'jugée  indispensable  dés  ISiïi'i, 
par  le  corps  législatif,  a  réclamé  une  longue 
étude.  Ce  qui  la  caractérise  principalement, 
c'est  la  séparation  introduite  entre  le  service 
proprement  dit  de  fabrique,  et  l'acquisition  du 
matériel  qui  lui  est  nécessaire.  On  donne,  en 
mémo  temps,  plus  de  développement  aux  arse- 
naux de  quelques  provinces  tels  que  ceux  du 
l'ara,  de  rernamboue,  de  Ilahia,  de  Hio  Grande 
du  sud  et  de  Matto  Grosso. 

Il  est  question  de  compléter  cette  réforme 
par  l'éloignement  de  l'arsenal  do  guerre  de 
Hio.  On  le  transporterait  au  Campinho,  me- 
sure qui  aurait  le  double  avantage  de  perme'- 
tre  de  lui  donner  tout  le  développement  dési- 
rable pour  un  établissement  de  ce  genre,  tan- 
dis que  le  terrain  dont  on  peut  disposer  dans 
la  ville  sera  toujours  très-limité,  et  de  mettre 
les  fabriques  et  dépota  des  engins  de  guerre  à 
l'abri  d'un  coup  de  main  ou  d'un  ' 
ment. 


Calas»  des  dépôt*  et  consignations. 


La  caisse  do  retraites  pour  la  vieillesse  a 
reçu,  du  16  au  31  décembre  1*72,  9,011  verse- 
ments, «'élevant  à  264,153  fr.  30  c. 

Elle  a  ouvert  176  comptes  nouveaux. 

11  a  été  acheté,  pendant  !»  même  périodo, 
41,300  fr.  de  rente  ayant  coûté  093,413  fr. 

Il  a  été  inscrit  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique 13.0IS  fr.  de  rentes  viagères  aux  noms 
de  236  parues. 


On  écrit  de  Rio  de  Janeiro,  le  20  novembre 
U,  •  : 

Il  virr.t  d'ètro  rca 
n.i.iii-'te  de  la  guerre, 
réorganisation  desarsi 
p:re,  -tout  iVrgatiuallon  datait  de  183..  On  a 
de'.i'.bj  de  l'aucnal  de  guerre,  pour  en  cons- 
jl.tier  l'intendance  de  guerre,  tout  ce  qui  est 
relatif  a  l'acquisition,  au  recouvrement,  à  la 
ioiiaervaiion,  a  la  garde  et  i  la  distribution  des 
naj'-ères  pr».  mie  tes  et  de  tous  les  produits  des- 
tines »»  servie*  du  ministère  de  la  guerre.  On 


Change  sur  Londres  :  25,49  !/*. 
Prime,  or  :  7  fr. 

3fr. 


Ministère  de  la  guerro. 


CONCOURS  ' 

Pour  un  emploi  Je  professeur  agrégé  à  V  Ecole 
d'application  de  médecine  cl  de  pharmacie  ini- 
Utairct. 

Un  concours  s'ouvrira  au  Vàl-de-Gsâce,  lo 
10  juin  prochain,  pour  un  emploi  de  professeur 
agrégé  à  l'Ecole  d'application  de  médecine  et 
de  Dhareaacie  militaires. 


roc  6» 
au  un 


Cet  emploi  se  rapporte  i  la  clinique  chimf* 
gicale. 

Les  épreuves  sont  déterminées  ainsi  qa'% 
suit  : 

1»  Composition  écrite  sur  une  question  d* 
pathologie  chirurgicale  tirée  principalement  def 
lésions  observée*  aux  armées. 

î«  Préparation  d'une  région  anatomique  ; 
description  de  cette  région  ;  indication  des  ap- 
plications de  pathologie  interne  ou  externe  et 
de  médecine  opératoire  qu'elle  comporte. 

3*  Examen  clinique  do  doux  malades  at« 
teints,  l'un  d'une  lésion  aiguë,  l'autre  d'u:;o  af« 
feelion  chronique.  •  - 

i°  Pratique  ie  duax  opérations  chirur:,*' 
ave1:  appréciation  des  méthodes  et  des 
dés  qui  s'y  rattachent  :  ]>ansenienl;  appi: 
de  :.:ind:(_,  ,s  el  appareils. 

Les  'deux  promit  re*  épreuves  seront  élimis 
natoires. 

F.n  exécution  de  l'article  C  du  décret  <?» 
13  novembre  !>'■?.  :ie  pourront  être  n  H:is  4 
prendre  part  au  c  ucoor*  qtte  le*  nié  !'  .ia*> 
majors  des  deux  classes  et  les  médeems  a.da- 
r.::._  ). -.i  .le  I  ... 

Les  ol-icirrs  de  »»nté  en  ;».^^s:oti 
de  c  s  trois  gt.:Jc-,.qai  d>'airc:o.tt  partie 
co;i'  ours  adre - ■•rout  au  ministre  une  c 
régulière  qui  devra,  sons  peine  de  rej 
ap;.uiée  de  l'avis  motivé  de  leurs  chefs 
demanda  devra  .'tre  transmir.e  au  miui-.U'e  par 
la  voie  hiérarchique  avant  le  15  mai  proelnin» 
terme  de  rigueur. 

Paris,  lo  :i  décembre  ISTî. 


■  i  un 
-  i 

i  iiJd 

,  étra 
<:•  -ta 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Ordre  dn  jour  d*  lundi  6  janvier  137». 


Adec 


—  sIU.ncb:  publi'JL'B. 


I)irr;.^;on  de  la  proposition  de  loi  de  Mîf. 
Lab.'lunyp,  Boisérian,  Morin  et  plusieurs  d« 
leurs  collègues,  pour  1  'établissement  d'un 
timbre  on  signe  spécial  de>uné  à  être  atiposf 
sur  les  marques  commerciales  et  de  fahr  pues. 
(982-1203.— Urgence  déclarée. — M.  Wo'owski, 
rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  d'Aba» 
ville.  reV.ive  aux  comptes  rendus  d-s  s..'  :tces. 
(878-1220.  —  Urgence  déclaré*.  —  M.  :...ry, 
rapporteur.) 

2"  délibération  sur  les  pror>o;;ù>.ïs  ;  1°  da 
M.  le  duc  de  Bro/'ie  et  pi  tri  ours  de  s  ■  •allè- 
gues, relative  an  i  ;.d.li  :  t  du  c»n?e.î  su- 
périeur de  renseignement  sur  le»  bases  de  I* 
toi  de  iS'iU  ;  2*  de  la  prop'j  itiuU  do  M.  Cof- 
celle  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relat i .  e  au< 
conseils  académique».  (loT  reet.lié,  n"  ;'-23" 
3ôl-20:1-ll,2.  —  JIM.  le  duc  de  IîjVLbe  et 
vicomte  de  Meaux,  rapporteurs.) 

2*  délibération  Eur  la  préposition  de  M.  Ru- 
ger-Marvaise  et  plusieurs  de  tes  co.,  r.:e*. 
ayant  pour  objet  rétablissement  de  succursales 
de  la  Banque  de  France  dans  les  département* 
où  il  n'en  existe  pas,  avec  obligation  pjur  laj 
Banque  de  T'rancn  et  ses  succursales  de  rece- 
voir des  comptes  courants  portant  intérêt, 
(811-895-1054.  —  M.  Ducuing,  rapporte-r.) 

2*  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M, 
Joubert,  relative  au  travail  des  enfants  d  ns  lejj 
manufactures  i333-453-UJ2.  -  Si.  E.  ïdlorij 
rapporteur.) 

3*  délibération  sur  le*  propositions  tr  idanf 
à  réprimer  l'ivresse  publ.que  et  à  cot:  battrd 
les  oreg.ès  de  l'alcooIiM.  e.  (Ju3-4Uij -Loi- 766* 
—  M.  Dcsiarlins.  r  isuortcur.) 
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i  de  1a  proportion  de  M.  Deetremz 
et  d'an  très-grand  nombre  de  ses  collègues,  re- 
lative à  la  répartition  des  places  réservées  au 
public  dans  la  salle  des  séances  du  palais  de 
rAssembléo  nationale.  (1172-1135.  —  M.  Dcs- 
kremx,  rapporteur.) 

In  délibération  sur  le  projet  de  loi  présenté 
par  la  commission  des  services  administratifs, 
relatif  à  la  réunion  du  service  des  forêts  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
(627-628-924-1236-U4G.  —  M.  lo  vicomte  de 
Ikmald,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  do 
la  proposition  de  loi  de  M.  Claude  (Meurthe-et- 
Moselle),  et  plusieurs  do  sescollèguHs.avant  pour 
objet  de  faire  nommer  par  l' Assemblée  natio- 
nale une  commission  de  30  membres  pour  fixer 
la  somme  qae  l'état  dn  Trésor  public  permet- 
tra do  consacrer  au  dédommagement  définitif 
de  tous  ceux  qui,  pendant  l'invasion,  ont  subi 
des  dommages  matériels.  (1112-1219.  —  M. 
Claude  (Meurthe-et-Moselle),  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  :  1" 
de  M.  nestremx  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
tendant  à  abroger  le  décret  d,u  28  octobre  1870, 
et  i  modilirr  les  récompenses  nationales  ;  et  2° 
sur  la  proposition  de  M.  Huon  de  Penanster, 
ayant  pour  objet  l'abrogation  du  décret  du  2d 
oct/jbie  1870  sur  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur (454-.v:u-7JI-7C4-12rHj) ;  —  M.  lo  général 
Mazuro,  rapporteur.) 

I"  délibération  sur  le  projet  de  loi  et  les  pro- 
oositioas  concernant  I  instruction  primaire. 
:7l3-7U-2.i;>-l.^-5C8-6l8-850-l262.  —  M.  Er- 
aoul,  rapporteur.) 

I"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
régime  des  sacres,  (oui)  rectifié,  1309.  —  M. 
Viliain.  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  les 
lettres  et  objets  recoomunJés,  valeurs  colées. 
(«01.VU70.  —  Urgence  déclarée.  —  M.  Lcfé- 
bure,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  do  loi  do  M. 
Parent,  relative  au  dépôt  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée, de  l'état  des  biens  composant  le  do- 
maine public  et  l'appréciation  do  coux  de  ens 
bieus  susceptibles  d'aliénation.  (492-5o7-1212. 
—  M.  E.  Leroux,  rapporteur.) 


oexs  n*  1446. 

(Séance  du  25  novembre.  1872.) 

ÛAPPOItT  Tait  au  nom  de  la  rommission  de  ré- 
vision des  services  administratifs  sur  la  réu- 
nion <lu  service  des  forets  au  ministère  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  par  M.  la  vicomte 
de  Boaald,  nicrabru  do  l'Assemblée  nationale. 
(Suite.)  -  (I) 
les  trois  grands  intérêt*  que  nous  venons 
d'indiquer  soient  entravés  dans  leur  développe- 
ment, toute  l'activité  do  notre  pays  n  est-elle  pas 
atteinte,  le  travuil  nation  il  menace?  Kl  en  se  po- 
sant culte  question,  ou  comprend  la  conipn ruison 
très-juste  do  notre  honorable  collègue,  M.  Du- 
:uie,\  entre  les  routes  et  les  arbres. u  Los  routes, 
dit-il.  ont  coûté   fort  cher,  ne  produisent  rien 
par  elles-mêmes,  mais  elles  servent  &  tout  mettre 
itn  rapport.  Il  en  est  do  même  des  arbres  * 

Cela  est  rigoureusement  vrai,  Les  arbres  ser- 
rent à  tout  mettre  en  rapport,  et  voilà  pourquoi 
If*  forêts  qui  les  produisent  remplissent  dans  un 
jrati.i  pavs  une  fonction  d'utilité  publique,  d'tn- 
térèt  général,  qui  en  a  fait  conlier  la  garde  a 
fEtat,  seul  capable  do  les  conserver;  et  cetto 
[oiu  tion,  les  forets  de  plaine  la  remplissent  tout 
Jtiv  i  lue»  que  les  forets  do  montagne,  et  no  dol- 
roal  pas  ètro  conservées  avec  moins  de  soin. 
Ai>!*i;  un  économiste  émïnent,  M.  Le  Play,  pense- 
t-;l  que  l'Etat  doit  posséder  non-seulement  les  fb- 
tils  du  munlagno,  mais  celles  de  plaine,  qui 
seules  peuvent  produiro  dus  futaies  de  service, 

IJnel  vA,  d'ailicur- 
rait  eontre-balancer 
Duii  J  auvru? 


vuuoo  uua  muuu*  u«  iwrvice. 
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L  intérêt  do  l'agricnlture  et  l'accroissement  de 
la  richesse  pubtlquo  qui  résulterait  d«  la  mise 
en  valeur  du  sol,  et  qui  doit  nous  porter  i  lui 

dSSî"     tout  ce  1    c?t  susc,'Pli™>  00  v™- 

Mais  remarquons  que,  parmi  les  aliénations 

successives  qui  ont  eu  lieu  députe  un  demi 
siècle,  l'étendue  des  forets  de  plaine  a  été  exces- 
sivemeut  réduite,  et  que  si,  des  900,000  hectares 
de  forêts  domaniales  qui  nous  restent  encore,  on 
enlève  toutes  celles  qui  sont  dans  des  conditions 
toiles  que  lo  défrichement  on  serait  interdit  à 
des  particuliers  (J,\  il  no  reste  plus,  en  dehors 
das  massifs  boises  qui  tonnent  autour  de  Paris 
cotte  admirable  ceinture,  a  laquelle  ou  no  pour- 
rait toucher  sans  soulever  l'opinion  publique,  il 
no  reste,  disons-nous,  qu'une  étendue  relative- 
ment peu  importante,  au  point  do  vus  de  la  pro- 
duction agricole,  et  doul  la  mise  en  culture  no 
r .ourrait  avoir,  par  conséquent,  uno  très-grande 
inlluenco  sur  la  richesse  puMique. 

Est-ce  d'ailleurs  la  terre  qui  manque  a  notre- 
agriculture?  Mais  il  y  a  en  France  près  do  7 
millions  (2)  d'hueUres  do  terres  incultes  dont  la 
transformation  serait  assu.àmont  plus  utile  et 
plus  urgente  que  celle  de  quelque?  milliers 
d'hectare*  de  forêt*.  Co  qui  man  ;:ie,  ce  sont  les 
capitaux  et  les  bras. 

Lo  but  que  nous  nous  proposons  ici  est  uni- 
quemciit  Je  conrti;  t  l'importance  wiile  de  la 
conservation  des  forêts.  Ma. s  nous  avions  à 
t  -ai ter,  sous  ses  différentes  face.»,  la  question  si 
vivement  controversée,  dans  un  autre  temps,  de 
l'aliénation  des  forêts,  nous  montrerions  le  peu 
da  solidité  de  l'argument  tiré  du  faible  produit 
qu'on  leur  attribua,  et  noiis  ferions  voir  que 
presque  toutes  les  ventes  qui  ont  été  faites  ont 
Hé  ouéreu-es  peur  l'Etat  et  ont  prolito  seule- 
ment aux  spéculateurs  qui  se  sont  empressés  de 
revendre.  Le  p.-jx  d.-s  vente*  faites,  sous  la  H  -3- 
latirahon,  sous  lo  gouvernement  de  Juillet,  et  en 
l-ibi,  établit  que  ces  ventes  ont  donné  lieu  à  des 
flacoaients  a  1,  et  même  à  prés  de  6  p.  100  Elles 
rapportaient  donc  à  l'Etat  plus  do  2  ou  2  1/2, 
comme  l'ont  constamment  soutenu  les  partisans 
c  o  ces  re^rctuibles  expédients.  Et  pour  no  parler 
que  d  une  des  plus  récentes  aliénations,  eu  mars 
!«0j,  les  forêts  do  Ro/oux  et  d'Ivrv,  d'une  conte» 
ïiance  totale  de  2,iS>  hectares,  et'ilont  lo  revenu 
moyen  s'était  élevé  depuis  ISiî  a  InO.niO  francs, 
{rais  déduits,  ont  été  adjugé,-:  &  2,0007*10  fr,  co 
qui  représente  un  placement  à  prés  de  6  p.  «Kl. 

Nous  no  contesterions  fias  cependant  qu'un 
examen  attentif  de  nos  bois  domaniaux  ne  pCit 
amener  a  reconnaître  quo  sur  tel  ou  tel  point, 
toi  massif  boisé  pourrait  être  utilement  aliéné  et 
livré  a  la  culture.  Otto  recherche  est  le  duvoir 
d'une  administration  intelligente*  Nous  parlons 
d'une  manière  générale,  ot  ce  quo  nous  repous- 
sons, c'est  la  déclaration  à  priori  et  da  parti 
priss,  quo  les  forêts  du  plaine  n'intéressent  pas 
l'intérêt  général  et  occupent  inutilement  un  sol 
trés-productif. 

Et  à  co  dernier  point  de  vue,  on  se  fait  encore 
do  trèf-Krandes  illusions.  En  voyant  au  miliou 
d'une  plaine  dos  arbres  élancer  hardiment  leur 
tronc  sain  et  vigoureux,  et  développer  à  une 
grando  hauteur  des  formes  luxuriantes,  on  est 
amené  à  supposer  qu'ils  croissent  dans  une  terre 
douée  d'une  très<(trando  fertilité  et  on  juge  lo 
sol,  4  travers  lo  prisma  do  l  imuginatlon  séduite 
et  charmée  par  cotlo  puissante  végétation  Ces 
jugements  sont  souvent  fort  éloignés  do  la  vé- 
rité. 

Uno  très-belle  forêt  peut  occuper  un  sol  très- 
médiacro,  mauvais  même,  pourvu  qu'il  ait  de  la 
profondeur,  et  le  chêne  lui-même  pour  atteindre 
a  col  extrême  développement,  qui  fait  do  cer- 
tains sujets  de  cetto  essence  les  arbres  les  plus  pré- 
cieux do  tous,  p  a  pas  besoin  d'une  torro  de 
bonne  qualité,  mais  seulement  d'un  sol  dans  le- 

3uel  il  puisse  plonger  librement,  a  do  très-gran- 
es  profondeurs,  des  racines  proportionnées  au 
développement  do  ses  branches. 

A  de  rares  exceptions  prés,  les  grands  massifs 
quo  lblat  possède  eniore  ne  sont  point  dans  des 
sols  fertiles,  ét  ce  qui  les  a  sauvés  jusqu'ici,  c'est 
qu'ils  reposent,«u  contraire,  sur  dés  sols  Ingrats 
peu  propre»  à  être  convertis  en  terres  arables. 
Parmi  les  forêts  lys  pins  importantes,  nous 
■  ;   ■  .  i 

(1)  Art  220  dn  Code  forestier.  —  Loi  du  18  juin 
18M. 

(2)  L'évaluation  dos  terres  incultes  varié  beau- 
coup. M.  BdC/tuére]  i  crû  pouvoir  la  porter  i  21 
millions.  Il  a  dû  comprendre  les  jachères  dans  ce 
chiffre.  Nous  bensohs  rester  dans  ces  Justes  li- 
mites en  no  maintenant  sous  la  dénomination 
d«  terres  incultes  que  ci  qui  est  landes,  pacages, 
bruyères. 


i' 


pouvons  citer  celle  d'Orléans.  Ce  grand  massif 
qui  compte  trente-deux  mille  hectares  reposa 
sur  un  solde  sable  et  d'argile  analogue  i  celu/ 
de  la  Bologne,  ingrat  pour  la  culture  agricnia 
mais  parfaitement  apte  a  la  véfrétation  du  chêne! 
Nous  en  dirons  autant  des  vingt  mille  hectares 
de  la  forêt  de  Chaux,  dont  le  sol  très-favorable 
au  chên»,  se  refuserait  a  donner  des  céréales';  et 
des  terrains  siliceux  ou  ca'caires,  qui  portent 
les  forêts  de  Eontlinebleau,  de  Rambouillet,  do 
Compiégno,  de  Clairvaux.  s 

A  défricher  ces  forêts,  et  sauf  les  exceptions  i 
faire  pour  cortains  cantonnements  favorisés  par 
circonstances  accidentelles,  on  pourrait  bien  sa 
préparer  los  déceptions  qui  ont  suivi  beaucoup 
de  défrichements,  et  s'exposer,  par  exemple  a 
créer  une  nouvelle  Sologue  sur  la  nvo  druita  da 
la  l/nre,  tandis  que  celle  de  la  nvo  gauche  refait 
péniblement  et  à  prands  frais,  ses  bois  cl  sel 
cultures.  . 

I)o  ISII  à  1S7Î,  358.000  hectares  do  bois  doma- 
niaux ont  été  alliénéa;  on  les  a  probablement 
choisis  parmi  ceux  qui  étalent  dans  fes  meilleures 
conditions  do  culture,  et  cependant,  dans  iei 
Ires-grand  nombre  do  cas,  les  acquéreurs  sé- 
rieux venus  après  les  spéculateurs,  ont  été  cruel- 
lement dénis. 

Nous  n'admettons  pas  une  évaluation  beau« 
coup  trop  pes^im:%te,  qui  porte  au  7,'S  des  sur- 
fù.  es  nle  ie  éi,  celles  mil  sont  aujourd'hui  en 
friebo  ;  mais  on  est  obligé  do  roeonnaitro.  iju'en 
bien  d >:!  cas,  on  ;'ost  apereu  trop  tard  que  la 
prétend  ce  fertilité  du,  sol  était  uniquement  dans 
le  terreau  formé  des  détritus  de  la  furêt.  Cetto 
pulssaïu-e  végétative  déposée  sur  lo  sol,  >'est 
épm  éo  en  peu  d'années  ;  la  culture  e;t  devenuo 
onéretue  ;  (o  rendement  mauvais.  Plusieurs  pro- 
priétaires ont  dû  reboiser;  un  plus  ^'ranj  nom- 
bre ont  livré  les  terrains  au  patura-e;  et  la  où 
furent  do  ri  -':. ■■*  forêts,  l'iT-tl  est  attristé 
landes  ou  des  bruj  ère». 

Il  est  enfin  un  service  d'Intérêt  général,  que 
certa.n  ;s  rorèt-,  en  plaine  aussi  bien  qu'en  mon- 
tagne, sont  appelées  à  rendre  à  notre  pav,  :  elles 
peuvent  concourir  quelquefois  a  ia  défense  du 
territoire,  et  ce  n'est  pas  „prês  nos  malb  mus  ot 
lorsipjo  nous  nous  trouvons  avec  une  frontière 
entièrement  ouverte  du  coté  de  l  Allem.]"no  <nie 
nous  pourrions  ilé-laigner  <••■  point  de"  vue  u\ 
livrer  à  la  destruction  quelques  ,|ér,>n«.'s  oue  la 
nature  nous  a  ménagées,  surtout  dans  |d,  Jé-var- 
teineiits  les  plus  exposés  aujourd'hui. 

Il  est  inutile,  sans  doute,  d'insister  sur  uno 
semblahto  considération.  Ua  nous  permet  t:  i  ee- 
pendant  <le  citer  un  exemple  d'autant  p  es  liap- 
puul  qu  il  s'applique  à  uno  l'or  t  de  plain  .  dont 
la  mo.tié,  environ  l,i/XI  hectares,  située  dani  les 
meilleure;  condit.oas  d'aliénation,  avait  été  eom- 
priso  dans  le  tablnan  des  bois  que  l'on  proi  os.ut 
de  vendre  en  ISÉi."»,  la  forêt  domaniale  de  .-..mt- 
Amand  dans  le  département  du  Nord.  Ces  1,'.ÛQ 
hectares  qui  ne  rapportent  pas  au-delà  Je  i.ilj 
francs  par  hectare,  auraient  pu  ê|-,;  vendus  en 
procédant  avec  lenteur  et  par  la  division  eu  uu 
grand  uombro  de  lots,  au  prix  de  iU.iinn  fruucs 
(sol  et  superiiria  compris),  soit  10  millions.  Au" 
cuno  do  nos  autres  :oréU  domaniales  no  donne- 
rait probablenietit  heu  à  uni)  opération  aussi 
fructueuse.  Mais  [o  g énie.  militaire  mit  oppasi. 
tion  &  la  vente,  en  objectant  que  en  bois  com- 
pris dans  la  /.one  de  défense,  était  indispensable 
pour  assurer  la  conservation  de  notre  fron- 

Uopuis  cette  époque,  les  Prussiens  nous  ont 
appris  la  parti  quon  peut  tirer  des  forêts.  Il  est 
probable  quo  la  plupart  dos  biis  i|0  la  lorraine 
et  de  la  Champiene  vont  se  trouver  dans  la  nou- 
velle iouo  do  détensu  et  qu'il  né  fart. Ira  pas  plus 
songer  a  y  toucher  qu'a  la  forêt  de  Saint-Amand. 
Or,  les  plus  beaux  massifs  sont  là,  et,  à  part  les 
forêts  du  bassin  do  la  Seine  que  protègent  un  in- 
térêt artistique  et  la  proximité  de  Paris,  |p.  plu. 
part  des  autres  sont  disséminées  dans  les  ré^iom 
montagneuses,  Mir  des  plateaux  infjrliles,  elVof 
front  que  des  parcelles  défncliables  qui  ji.-odui. 
raient  à  peine  quelques  millions. 

La  propriété  forest ié ro  échappe  donc,  et  par  u» 
puissants  motifs,  i  des  régies  économiques  exac- 
tes en  elles  mêmes,  mais  qui  lui  sont  inappiica- 
blea.»  Les  forêts,  comme  la  dit  un  écrivain. ne 
peuvent  être  assimilées  a  aucun  autre  genre  do 
propriété.  »  Elles  valent,  par  l'utilité  qu'elles  re« 
présentent,  beaucoup  plus  que  par  le  revenu 
qu'elles  donnent  ;  ot  on  n'est  pas  étonné  que 
1  honorable  M.  Oucuing,  discutant  le  projet  d'alié- 
nation do  16m,  ait  ose  s'avancer  jusqu'à  poser  oe 
principe,  que  «  si  l'Etat  ne  possédait  pas  des  fo- 
rêts, il  faudrait  do  toute  nécessité  lu!  ouvrir  ua 
emprunt, pour  en  acquérir  ou  pour  en  créer.  » 
Coascrvons  donc  celtes  qui  nous  restent,  rt 
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«jour  cela,  pl»?ons-en  l'administration  dans  des 
auditions  telles,  qu'elle  puisse  remplir,  dans 
•iule  son  étendue,  la  mission  quo  lai  impose  l'in- 
térêt du  pays. 

II 

L'administration  dos  forêts  est-elle  dans  ce» 
conditions  » 

Si  l'on  en  considère  la  personnel,  la  manière 
dont  il  se  recrute,  les  études  préparatoires  qu'on 
lui  demande,  la  réponse  no  peut  être  qu'aJlirn 
livn. 

Nous  ne  dirons  pas  qu'il  ne  puisse  y  avoir,  dans 
les  divers  rouages  du  service,  quelques  reformes 
a  opérer,  quelques  améliorations  a  introduire. 
Nous  n'avons  pas  à  l'oxaminer  ici.  Mais  il  n'est 
nue  juste  do  reconnaître  quo  lo  personnel  do 
I  administration  des  forêts  a  l'intelligence  do  si 
mission,  lo  désir  do  la  remplir,  l'aptitude  et  les 
connaissances  nécesaircs  pour  le  faire. 

"Malheureusement,  cetto  administration  reçoit, 
par  la  forée  de  la  situation,  une  impulsion  qui 
n'est  pas,  qui  no  pont  pas  mémo  élro  toujours 
conformo  à  l'esprit  do  cetto  mission. 

Appelée  i>ar  la  nature  dos  choses,  par  les  inté- 
rêts de  l'Etal,  par  l'éducation  spéciale  do  sos 
membres  à  être  une  administration  culturel», 
vite  devient,  par  sou  annexion  au  miaistéro  des 
finances,  uni;  administration  purement  fiscale. 

Son  but  devaiPètro  d'aménager  les  forêts,  non 
pas  en  vue  d'en  obtenir  lo  plus  fort  revenu  pos- 
sible en  argent,  m  Vis  on  vue  do  satisfaire  aux 
grands  intérêts  quo  doivent  servir  les  forêts,  et 
de  co  leur  demander  dans  le  ptésent  quo  ce 
qu'elles  peuvent  donner,  sans  porter  aucune  aV 
leinlo  .ui\  ressources  à  venir.  Transformée 
r.Vie  financière,  elte  est  nécessairement  amen 
à  rechercher  le  [ilus  haut  rendement  en  arpent, 
tandis  que  la  valeur  en  matière  diminue,  comme 
le  disait  remarquer  dans  l'enquête  agricole  do 
18'V7  le  pn'-.-iii  t.:  -lo  la  Société  forestière. 

Pour  atteindre  son  véritable  but,  elle  doit 
améliorer  von  domaine,  l'entretenir  par  des  plan' 
talion*  et  par  .las  semis. le  percer  par  des  voies 
de  <•  oju.nunicatlnn,  augmenter  sa  richesse  en  gros 
arbres  et  en  vieilles  i  .orcos,  et  préparor  des  fu- 
taies pour  le  jour  où.  l'étranger  ne  nous  fournira 
plus  stiuisimiin-ul  de  bois  d'œuvro  ou  n'en  four- 
nira qu'à  dos  pnx  exce  sifs. 

0«  résultats  no  peuvent  être  obtenus  qu'en 
plaçant  d'une  part,  nu  second  rantr.  l'élévation 
ilss'p™  luit-:,  eu  mï  résignant  mémo  quelquefois  & 
des  diminutions  tempo mires,  et,  do  l'autre,  on 
consacrant  a  certains  travaux  de»  sommes  Impor- 
tantes. 

Régie  financière,  o!!n  doit  avoir  d'attirer  préoc- 
cu:>o:.ohs;  cil  -  a  peut-être,  d'autre*  devoirs.  Bile 
doit  v  :  er  Ueaucou»  au  Trésor;  lui  demander 
peu;  j:  :r  i anséqucnt,  améliorer  et  cultiver  le 
moins  possible. 

En  vu  lent,  entre  les  miins  d'une  rério  finan- 
cière. I'ïïi:  '■  n" t  iiud;.  iaiu  ilott  inévitublemout 
primer  l'iiit.  rét  syivicole.  Les  forêt*  domanieles 
sont  un  c.rti  io  de  recettes,  dont  les  nécessités,  du 
moment  l.-ent  trop  souvent  io  cliilfi".  Cost  ainsi 
qu'au  ieil  .'.et  de  it.?2,  io  produit  des  forêts,  qui 
e*t  fa  movenno  -î'eav.ron  W  millions,  a  été  porté 
k  M.  nluri  qu"  mere  sol  eois.)  venait  d'étro  di- 
minué par  !  -  mal!,  mrs  do  la  .çaerro  do  plus  de 
I1X»  millions  u 'hecUrc-s  do  nos  plu*  pius  belles 
forêts. 

Ponté!  en  .'Ire  autrement?  !.o  r'.i.)  du  ministre 
des  Lnan-  n'est-il  pas,  avant  tout,  d'aspirer  la 
rentrée  de  l'impôt  et  des  n;  vite*  do  toute  na- 
Inre,  de  remplir  11  plus  possible  les  caisses  de 
l'Btnt,  d'au/ii'.i'ntjr  toutes  les  ressources,  et, 
comma  lo  dit  si  ên-.Ti;tquomenl  Hougior  de  la 
Iter/crie,  «de  presser  toutes  les  éponges  mises  à 
sa  disposition  ?  Ses  tendances  naturelles  no  doi- 
venl-i;lli;s  pas  être  dés  lors  d'administrer  les  fo- 
rêts, nu  point  do  vue  du  rendement  en  argent  le 
•plus  eU-vé,  sans  tenir  un  oouspto  suffisant  des  in- 
térêts d'un  onlio  supérieur  .' 

Comme  pour  af.irtner  ce'.t"  tendance  inévita- 
ble, fatale,  et  neutraliser  IVitori  de  ce  que  nous 
pouvons  appeler  l'esprit  forestier  favorisé,  dans 
lo  corps  des  eaux  et  forêts,  par  ses  élu  les  spé- 
ciales et  par  ci)  sentiment  sympathique,  pas- 
sionné quelquefois,  que  voue,  aux  grandes  créa- 
tions de  lu  nature,  l'homme  placé  on  contact  per- 
manent avec  elles,  j.j  ministère  îles  finances  l'a 
'Soumise  u  un  coutrCI  j  exclusivement  linancier, 
'coiui  de  l'inspection  dos  finances,  contrôle  utile 
Jsous  un  certain  rapport,  mais  incomplet,  nous  le 
Verrons  plus  loin:  et,  par  un  usa^e  auquel  il  est 
rarement  dérogé,  il  en  choisit  la  chef  en  dehors 
de  sou  sein,  ordinairement  dans  le  corps  de  l'ins- 
pection, de  sorte  que  co  chef  trop  souvent  in- 
compétent au  point  de  vue  forestier,  a,  comme 


iucompétont,  parfaitement  étranger,  sinon  hos- 
tile, aux  intérêts  sylvicoles,  et  soumis  avant  tout, 
par  dovoir  de  position,  aux  préoccupations  fis- 
cales. 

Une  telle  situation  offre  assurément  des^aran-    "  J  *j  yu  vingt  fois  moi-même,  les  plus 
lies  d'une  bonne  gestion  financière,  mais  non    mandablos  de  ses  officiers  des  départent 
d'uno  gestion  saftUamment  prévoyante  et  con 
serra Ince  de  nos  forêts.  Les  résuftats  sont  t 


travaux  que  celle  qui  doit,  par  «et  _.  . 
mente,  préparer  des  produits  a  150  et  200  ans  de 
distance  ! 
Le  même  écrivain 


'suitats  sont  trop 
souvent  do  choisir,  pour  les  aliéner,  les  portions 
de  forêts  d'une  valeur  rénale  considérable  et 
d'un  revenu  relativement  peu  élevé,  sans  s'in- 
quiéter do  leur  degré  d'utilité,  comme  nous  l'a- 
vons vu  par  l'exemple  do  la  forêt  de  SaiiiU 
Amand  qui,  à  part  son  importan-e  militaire, 
rend  d'immenses  services  aux  houillères  du  dé- 
partement du  Nord  ;  de  repousser  au  d  ajourner 
des  travaux  d'amélioration  qui  causeraient  une 
dépense  immédiate  et  ne  donneraient  qu'un  bé- 
néfice éloigné  ;  d'aménager  et  vue  d'un  produit  à 
courte  échéance,  et  do  pousser  indirectement  les 
agents  forestiers  à  augmenter  le  produit  do  leurs 
coupes. 

Cest  li  co  qu'exposait,  dtns  l'enquête  de  18G7, 
le  président  de  la  .Société  forestière,  M.  Che.an- 
dier  do  Valdromo,  etont  on  nous  pormeltra  de 
reproduire  ici  les  paroles  : 

«  Lo  ministère  des  finances  est  un  ministère 
exclusivement  fiscal;  il  ne  s'occupe  pas  de  la 
production,  et,  pxr  sa  naturo  même,  il  est  poussé 
a  obtenir  des  forêts  le  revenu  le  plus  considéra- 
ble, eu  sorte  quo  ta  tendance  culturalo  et  conser- 
vatrice qui  devrait  dominer  n'a  pas  l'inlluenco 
qu'elle  devrait  avoir. 

u  Si  l'on  parcourt  avec  soin  les  farits  do  l'Etat, 
on  trouve  que  sur  certains  points  la  richesse  fo- 
restière dtiii.nue...  /D'abord",  parce  quo  sous  pré- 
texta d'aménagements  on  fait  disparaître  dans 
les  futaies  des  richesses  précieuses  à  con-erver 
pour  l'avenir  ;  onsuito,  parce  qu'il  anivo  quelque- 
fois que  les  agents  forestiers,  mal  inspirés,  s'i- 
roaginent  être  mieux  notés'  en  faisant  produire 
de  plus  (tros  revenus  aux  forêts  qui  leur  sont 
contiées  :  co  que  l'on  penftoujours  luire  fai  ite- 
nieiit  en  saeriLaill  une  partie  des  vieilles  éeori-ea 
sur  los  taillis,  de  ne  dis  lias  qu'on  pèse  ilirecte- 
ment  .sur  eux  ;  ni.iis  il  uen  est  pas  moins  vrai 
qu'ils  sont  placés  dans  une  situation  fausse. 

«  Il  en  résulte.,  pas  partout,  mais  sur  dilférents 
points,  et  c'est  déjà  trop,  un  certain  appauvris- 
sement de  la  richesse  forestière  de  1  Etat  en 
vieux  bois  et  on  vieilles  éuirces.  Lo  jour  oit  l'ad- 
ministration des  forêt*  sera  réunie  au  ministère 
do  l'agriculture,  la  question  cylturale,  la  ques- 
tion d'aménagement  deviendrait  la  question  do- 
minante; ou  |>eusennt  plus  i\  l'avenir  qu'aux  né- 
cessités du  présent,  et  évidemment  la  richesse 
rorestiére  ternirait  partout  à  s'augmenter.»  Il) 

Et,  bien  avant  I  enquête  de  lsi',7,  cette  fausse 
direction  imprimée  i  l'administration  des  forêts 
n  avait  cosse  d'être  signalée,  non  par  das  esprits 
chagrins,  enclins  à  la  critique  de  toute  organisa- 
tion existante,  non  par  des  ulO;n?t*s  en  qu  -te  .le 
reformes,  mais  par  des  hommes  pratiques,  par  .les 
administrateur*,  par  des  forestiers  doublement 
compétents  par  la  sciencs  et  par  l'expérience. 

Nous  avotis  cité  l'opinion  d'un  ministre  de  la 
mirino,  et  un  rapport  présenté  â  la  Convention. 

l-'iançois  do  Noufch  itrnu,  ministre  do  l'inté- 
rieur, traitait  de  bizarrerie  l'annexon  des  loréts 
au  ministère  des  finances,  «  l'aménagement  des  fo- 
rêts, faisant,  d'après  lui,  partie  <io  l'économie  | 
rurale.  ■ 

ii  après  ltougier  de  la  Bergerie,  pr.'fol  du  pre- 
mier empire,  «  un  minière  des  linançes,  eùt-il 
toutes  les  qualités  el  les  talents  réuni»  de 'l'argot 
et  da  Malesherbos,  on  no  doit  point  lui  attribuer 
les  eaux  et  forêts.  »  (ïj 

L'ingénieur  do  la  marine  lîonnord,  qui  a  con- 
sidéré les  forêts  dans  tours  rapports  avec  la  ma- 
rine militaire,  signale  lo  danger  d'engager  ■<  dans 
le  mouvement  g'néral  du  ministère  sur  leqitol 
pèse  la  lùcho  immense  do  pourvoir  ii  tous  los  be- 
soins d'argent  d'un  grand  Etat,  »  une  adminis- 
tration qui  «  est  détentrice  de  la  matière  la  plus 
soupla  uux  prémptos  réalisstions  financières,  et 
qui,  par  cette  raison,  fut  toujours  le  point  do  miro 
des  chercheurs  d'expédients,  pour  solder  nos 
malheurs  ou  nos  fautes;  elle  ne  peut,  dit-il,  rè~ 
îKiuitro  par  elle-même  d  aucun  plan  un  peu  pro- 
longé, puisqu'il  suffit  d  uo  ministre,  entre  dix, 
qui,  poussé  par  les  incidents  politiques  on  par  ses 
opinions  personnelles,  pjr te  sur  elle  le  tranchant 
1  un  système  divergent  du  sien,  pour  briser  ses 
combinaisons  d'un  "siècle  et  mettre  à  néant  (es 
longs îeirorts  de  prévoyance  et  de  capacité.  » 

Observation  parfaitement  juste,  car  quelle  ad- 
ministration a  besoin  do  plus  do  suite  dans  ses 


or  do 


ajoute  un  peu  plus  loin  : 
reoo  ai- 
parlements  me 
reunir  les  elforts  de  la  marine 


(V  Enquête  agricole,  séanca  du  3  juin  1807. 
Dos  fora/*!  la  Fiance.  1317. 


leurs  pour  sauver  do  l'aliénation  les  plus  pré- 
cieuses masses  forestières.  » 

De  hauts  fonctionnaires  de  l'administration  fo- 
restière ont  en  elfel,  à  plusieurs  reprises,  élevé 
la  voix  dam  le  même  sens  que  les  auteurs  quo 
nous  venons  de  ciler. 

Un  anci-n  conservateur  îles  forêts,  M.  de  Bu'- 
lèvent,  écrivait  ceci  ou  IS19  :  «  L'objet  de  l'admi- 
nistration îles  forêts  n'est  pas  seulement  de  con- 
server intact  le  patrimoine  forestier  de  la  ualioa. 
et  des  commun  s,  mais  do  raire  produire  à  co 
patrimoine  le  plus  de  bois  possible  pour  lo  pré- 
sent, et  de  le  préparer  à  une  production  maximum 
pour  l'aM-nir:  l'administration,  qui  duit  tenir 
compte  do  mille  circonstances  divers  js  de  sol,  do 
climat,  d'essences,  d 'habitudes  et  de  beso  ns  lo- 
caux, dont  l'objet  ail  met,  par  ccns  '  quonl,  tant 
d  appréciation*  relatives,  tant  do  combinaisons 
spéculatives,  cette  administration  est  encastrée 
dans  lo  ministère  dont  l'objet,  au  contraire,  est 
de»  plus  positife.  le  plus  susceptible  ,17-iro  sou- 
mis j  des  régies  uniformes,  précises,  abvj- 
tuos!.... 

«  C  'est  bien  d'elle  surfont  que  l'on  pivjt  d.ro 
quo' l'administration  centra  i  a:>o;:ti'.  à  paralyser 
I  action  de  ses  agents,  et  qu'elle  est  in.-upjulë  lo 
lui  en  substituer  une  autre.  »  (I) 

Aussi  un  membre  de  la  Société  forestière, 
M.  Aàoys  Wiv.',  a-t-il  été  jusqu'à  dire  que  les 
conséquences  de  l'annexion  île  1  administration 
fore-t.ère  ou  m::i:slèr.>  des  firme-  s  asilu-rit  été 
«  l'abandon  de  1  intérêt  f  ue.tior  pour  les  b'.n 
dos  particuliers,  uni-  action  nullo  ou  contraire  à 
cet  int-'rél  pour  ceux  d.-s  communes,  e[  tour  ceux 
l'Etat  une  gestion  qui  luis-,-  con  si  lé.'aliVtu  -at 
a  désirer.  »  (ï* 

L'administration  forestière,  en  effet,  n'est  pas 
«etilerneut  c'.iar.-'-e  il:  la  t-e-tion  des  bois  de 
lllial;  elle  ,i;m.^  il  ne  faut  pas  le  perdre  do 
vue,  à  I  égard  .le  la  propriété  boisée,  communata 
ou  privée,  des  droits  et  de,  .î.-voirs  ipn  n'ont 
absolument  rien  de  caraaiun  a  ec  une  adm 
lialion  li-eo'e. 

La  projir-été  forestière  privée  est  «oumL-e  i 
cerla-r-s  restriction',  a  fof>ic.-va:.on  >'■••  cTtiins 
réirleiu  >nts  uni  la  p;a-.«at  sou*  la  S':rvoi.ian--o 
de  l  udministf.it. ou  d-  .  forêts.  Il  e=t  r.goure:: 
nient  juste  qu'en  .'chaude  elle  en  reçoive  un» 
certaine  protection.  Or,  la  Sociélê  forestière,  les 
comices  agricol  -s.  1 -»  conseil,  y  '-ii.-i.nix.  eut  i  lil 
entendre  des  doléances  mille  fois  répi'itées  sur  les 
soulfrati-ëes  .le  11  ]>:■  priêtè.  boisée,  sur  les  condi- 
tions in.im.n-, s  dans  h  î  pillas  elle  eit  p'.a-ée 
au  point  da  vue  des  droits  d'OClrol,  des  tarifs  de 
transport,  île  l'impôt  ionoior,  sur  la  nécesiité  ■!« 
réviser  c-rl  i  lies  dis  :- hiin  du  code  forestier. 

Nous  n'allirmons  pas  qu-?  ces  plaint.->s  qm  da- 
tent «le  très-loin  e!  qui  sont  r  ■  mn '■  •-  ,!e.n .  i  inv 
portante  ilé|k)si!ion  de  la  Société  forestière  i  l'cs- 
i|uêto  agneoie,  soient  eiifétetacnt  fondées  ;  roi! 
n'os  ons  pas  a  1  es  appr-'-cter  ici.  Mais  i  ir  <  e  ?  ni 
l'ait  qu  e;.,  :,  .-fine  :  j,-at  mi'  naluie  de  propriété, 
qui  e  t  lOUtO  spéciale,  qui  est  towntso  à  une  c  t- 
t-iino  act  iiii  <;.)  l'Etat  «t  nul  est  aussi  invuraut» 
au  point  de  v. io  de  liut'r.'-i  e  niirstî,  elles  do- 
vraient  être  l'objet  des  plus  sérieuses  études  de 

la  part  de  l'cJm.ntsh-atun  ch.ire;'-e  de  II  surv.  ,:• 
1er  el  la  trouver  ilis;»>sée  i  lu.  donner  son  e.vn- 
cours.  Une  propriété  qui  tic  peut,  d  us  certains 
cas,  changer  de  nature  sins  la  l'ei'm.SMcn  -le 
1  Etat,  lent  réclamer  une  proreetiun  encore  |;!i.= 
niarqiiéo  que  celle  à  laquelle  adroit  la  ;  rocriét.- 
en  iicuéral. 

D'apré*  M.  Alov»  \Vi_sst,  ce- plaintes  n  aurai.al 
jamais  ému  l'administration  des  loréts-,  .1  ,->  ne 
trouveraient  même  personne  pour  les  re  e-.nTOii 
les  étudier,  le  min.- ire  des  finances  sa  déclarant 
incompétent,  quand  des  réclamations  do  cette  na- 
turo lui  parviennent. 

II  Oit  a  remarquer  da  plus  que,  dans  un  payî 
où  le  pauverneniea*.  s'est  tonpiur»  montre  nui- 
pressé  «t'accsrdor  &  toutes  les  l.ranehes  du  tra- 
vail national  des  conseils,  des  cncoa.-aircir .  T-.ts. 
lino  direction,  la  rultine  qui,  entre  tomes  assu. 
réiuent,  en  aurait  le  plus  i;rjnd  bes/im,  :.'.i 
mais  rien  trouvé  do  semblable.  Eila  ne  peu',  ci 


(\)  De  l'or-pn'.ïalion  do  l'a^nm-itra  i.ti  .iç! 
forêts.  184?. 

(î.i  Noto  p:ur  l'annex'on  <«j  l  a  Iraiai  t;  -'.ia 
de,  for*'.1*  au  mini.-'.Jre  du  ro  :irr.  .  ■-.  ,!  •  :  i  ,-ri- 
cnllure  et  de»  tiavaux  UXÀ.Ci.  lu-J  a  11  Se:. Hé. 
for^.t  oie. 
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effet,  les  attendre  que  d'une  administration  cul- 
lunvle. 

11.  AJoys  Wisst  ajoutait,  qu'au  point  de  vue  de 
l'intérêt  publie,*  la  surveillance  de  l'adroinistra- 
lion  des  forètt  sur  les  bois  dij*  particuliers  était 
souvent  insuffisante,  et  que  !a  prudence  désirable 
n'était  pas  toujours  apportée  dans  l'examen  dos 
demandes  en  défrichement.» 

Les  communes  et  les  établissements  publics, 
dont  les  bois  sont  soumis  au  régime  forestier,  en 
vertu  des  art.  I  et  90  du  code  forestier,  font  en- 
tendre, de  leur  cùté,  des  plaintes  générale*.  Ils 
t'ciforcant  de  soustraire  leurs  bois  à  la  lutollo  de 
l'Etat,  «  et  ce  n'est  pas'font  à  Tait  sans  raison  »,  dit 
"|*.  Aloys  Wisst.  L'administration  aggravo  ce  que 
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■  ux  dispositions  rigoureuses  de  la  loi 
lités  minutieuses  et  absolaes,  excellentes  en  ma- 
lièro  de  comptabilité,  et  qui  sont,  à  cause  de 
:ela,  le  propre  des  administration»  fiscales,  qui 
■ont  même  leur  devoir;  mais  déitrsiablos  quand 
il  s'agit  de  satUrairo  à  <ia  deman  los  urgentes 
twsécs  sur  les  besoins  les  plus  pressants. 

En  même  temps  qu'elle  tient  à  ces  formalités 
avec  une  rigueur  inutile,  l'administration  des 
forêts  s'est  montrée  souvent  d'une  extrême  com- 
plaisance j>our  des  demandes  imprévoyantes,, 
contraires  a  l'intênit  bien  entendu  des  commu- 
ne aussi  bien  qu'à  l'intérêt  général,  en  laissant, 
par  exemple,  convertir  en  taillis  loi  quarts  en 
réserve  qui  auraient  dû  être  conservas  on  fu- 
taiei,  aux  termes  do  l'art.  93  du  code  fores- 
tier. 

Quant  aux  bois  de  l'Etat,  l'auteur  justifiait  l'o- 
pinion qu'il  émettait  devant  la  Société  foresliêro, 
en  disant  que  le*  ressource:*  mitas  a  la  disposi- 
tion de  l'administration  étaient  insuffisantes  pour 
donner  une  impulsion  convenable  aux  travaux  de 
délimitation,  a  la  poursuite  des  dégrèvements  do 
droits  d'usage.,  a  l'ouvorturo  des  vo.eî  de  vidange 
nécessaires  a  leur  exploitation,  de  sorte  que  les 
Trais  absoi baient, dans  certaines  localités,  pins  dos 
trois  quaris  du  prix  des  produits,  et  qu'en  somme, 
dons  nos  plus  belles  lbrêts,  la  production  moyou- 
dc  par  hectare  était  très-inférieure  à  celle  île  fo- 
rêts .situées  dans  de  semblables  conditions  do 
fertilité,  telles  que  celles  du  pays  de  Bade. 

lia  mil»  prochainement) 


verture  de  la  quatrième  exposition  des  pro- 
duits naturels  et  des  œuvres  d'art  qui  a  en  lieu 
le  6  décembre  dernier  i  Melbourne.  Ce  journal 
entre  en  mime  tempe  dans  quelques  détails 
tant  sur  la  présente  exposition  que  sur  les  ex- 
l  Mitions  précédentes  de  la  colonie  de  Victo- 
ria, qui  prouven  t  les  progrès  rapides  qu'elle  a 
faits  pendant  ces  dernières  années. 

La  première  exposition  de  Melbourne  a  été 
ouverte  en  1654,  alors  que  la  Gèvre  de  l'or  était 
à  sa  plus  haute  période.  Lt»  salaires  exorbi- 
tants et  le  peu  de  disposition  qu'avaient  à  cette 


celte  tutelle  a  de  gênant  pour  eux,  "en  ojoutnnt  i  7  ,'"  «"7  "v  hu  •»•«;••»  <* 

'  i  dos  forma-    *P°<Jue  les  colons  a  se  livrer  aux  industries  or 


Recettes  du  trésor  anglais.  —  Le  Times  publie 
les  comptes  des  recettes  du  trésor  de  l'année 
qui  vient  de  s'écouler.  Voici  ce  compto  avec 
l'indication  des  résultats  de  l'exercice  linancier 
de  l'année  piécédento  : 

ira  i87i. 

Liv.  sterl.  Liv.  slcrl. 

Douanes   20.75J.U00  20.236.000 

Droits  d'accise   25.32000  23.238  000 

Timbra   9.872*000  9.(14  i. 000 

T»xes   2.359.000  2. 338.000 

Taxes  sur  la  pro- 
priété  9  630.000  G  088. 000 

Postes   4.800.000  4.690.0(10 

Télégraphes   905.000  685.000 

Domaines  de  la  cou- 
ronne  37.I.OHO        ::8.">  000 

Divers  /   3  Mil  '.f.'O  4 .3(0.  III 

Tctaux   77.088120  «"ÛÔÏÏÏÏ 

L*s  augmentations  ont  été  par  suite  do  i 

Liv.  sle:L 

•Douitnes  *   '  515  .000  • 

f i roi ts  d'accise   2.080  Oi'-O 

Tuntirc   228.IKKI 

'fuies   .000 

Taxe»  sur  la  propriété.  .    2.01s  imwi 

Poste»   1711.000 

réléaiaplies   220. U00 

Total   G.l.VvOiJO 

Les  diminutions  ont  éuî  de  10,000  livres 
Hennis  sur  les  demainrs  Uo  la  couronne-  et 
69S.I9I  sur  divers  wiic'.es. 

En  résumé,  l'accroissement  pour  1872  est  de 
5,479,809  livres  sterling. 

i,'«yni<.,.rl!ir<  ,(  tind-Jt.trit  en  Australie.  — 
Le  ilcIUurnt  Argus   reni  couyito  do  l'oa- 


dinairet  de  la  vie,  disent  aster  qu'il  ne  fallait 
pas  s'attendre  k  voir  fleurir  les  arts  et  les  in- 
dustries. Et,  en  effet,  les  quelques  industries 
et  les  quelques  manufactures  qu'avaient  fait 
naine  les  besoins  d'une  communauté  tout  à  la 
fois  commerciale  et  pastorale,  a  raient  ctéWré- 
tées  dans  leur  essor  par  l'augmentation  consi- 
dérable des  salaires,  aussi  la  population  qui 
s'accroissait  d'une  manière  prodigieuse  dépen- 
dait-elle presque  entièrement  de  l'étranger  pour 
les  articles  de  consommation.  Il  résulte  de  tout 
ce  que  nous  venons  de  dire  que  si  la  première 
exposition  de  Melbourne  avait  un  caractère 
spécial,  c'était  surtout  celui  d'un  bazar  euro- 
péen. Voici,  en  effet,  &  quelle  maigre  liste  les 
statistiques  du  temps  limitent  les  manufactu- 
res : 

34  scierie»,  5  fonderies  de  fer,  1C  brasseries, 
17  carrosseries,  40  meunerie»,  10  tanneries.  9 
feutrerics,  t  corderie,  4  pressoir»  pour  le  vin. 
1  machines  à  couper  Ut  paille,  t  buanderie  à 
vapeur,  t  machines  i  faire  les  saucisses,  1  fa- 
brique de  poterie,  12  fabrique»  de  chandelles, 
5  fabriques  de  cordiaux,  7  savonneries,  22  fa- 
brique» de  soda  water  et  une  manufacture  de 
noir  animal. 

L'exposition  suivante  eut  lieu  en  1861.  Elle 
était  en  connexilé  avec  l'Exposition  de  Lon- 
dres do  1862  et  prouva  le  grand  changement 
qui  s'était  silencieusement  produit  dans  la  co- 
lonie pendant  les  sept  an»  qui  venaient  de  s'é- 
couler, 

I>a  population  était  devenue  plus  séden- 
taire, plusieurs  industrie»  nouvelles  t'étaient 
installées.  Au  lieu  de  273,685  habitants  seule- 
ment, comme  en  1S54.  il  y  en  avait  540,322  en 
1801,  et  les  fabriques  cl  manufactures  avaient 
atteint  lo  chiffre  de  429,  donnant  de  l'emploi  à 
près  de  4,000  personnes,  tandis  qu'il  n'y  en> 
avait  que  152  à  la  première  date.  Aussi  ta 
grande  exposition  intercoloniale  de  1800  mon- 
tra pour  la  première  fois  que  les  bases  d'un 
vaste  commeqco  d'exportation  étaient  potées, 
et  que  sur  2,9ÔG  exposants,  1,479  étaient  do 
Victoria. 

L'exposition  actuelle  est  exclusivement-con- 
sacrée aux  produit*  do  la  colonie  et  marque 
des  propres  satisfaisant*. 

Des  rapport»  du  Ilegislrar  General,  ii  appert 
qu'il  y  avait  à  Victoria,  en  mars  dorure.-, 
1,137  manufactures  employant  I3,8Sd  homme» 
et  2,030  femmes,  et  faisant  usa::e  d'un  maté- 
riel représentant  uno  valeur  approximative  de 
2.S2S.170  I.  st.  Dans  la  liste,  nous  trouvons  | 
43  fabriques  d'instruments  d'agriculture,  59 
fonderies  ,1e  fer,  de  bronze  et  de  cuivre,  09 
tanneries,  30  manufactures  do  vêtements.  9 
manufactures  de  pianos,  2  coutelleries,  1  fondo- 
rie  de  caractères  d'imprimerie,  l  papeterie,  2 
véneries,  2  cristalleries,  10  curderics,  13  cons- 
tructeurs de  navire»  et  18  manufactures  d'en- 
grais chimiques.  A  la  prochaine  exposition  de 
South  Kensinglon,  ia  colonie  aura  uno  excel- 
lente opportunité  pour  montrer  de  <;uoi  ellc  est 
cajiable  dans  k  préparation,  la  conservation  et 


du  fromage,  de» 
des  bois. 


du  vin ,  du  beurre, 
et  aussi  des  cuir»  et 


Canons  tt  torpilles  en  Angleterre.  —  On  tra- 
me t  en  ce  moment,  dit  la  Revue  maritime,  à 
des  expériences  de  tir,  à  Woolwich,  un  canon 
de  9  pouce»,  fabriqué  dans  cet  arsenal,  dont 
l'armature  extérieure  en  fer  forgé  a  été  fendue 
lors  d'essais  de  tir  entrepris  i  Portsmoulh.  La 
cassure  est  transversale  et  te  trouve  à  environ 
Om45  de  la  bouche  de  ta  pièce  ;  sa  longueur  est 
assez  considérable.  Jusqu'à  présent  40  coup» 
ont  éto  tirés  à  la  charge  ordinaire  de  service 
tan»  qu'aucune  aggravation  ee  toit  manifestée 
dans  la  cassure  :  lo  tube  intérieur  en  acier  est 
complètement  intact  ;  les  expériences  conti- 
nuent. 

On  lit  dans  lo  Méchantes  Magasine,  que 
l'amirauté  anglaise  vient  de  mettre  un  nouveau 
bateau  en  fer  a  hélioeàla  disposition  de  l'écoie 
du  génie  militaire  dan*  la  Mcdway,  pour  le» 
expériences  relative»  à  la  guerre  tous -marine  ; 
la  compagnie  des  torpilles  du  génie  royal  ■ 
maintenant  i  ta  disposition  quatre  bateaux  i 
vapeur 

I/o  Army  and  naiy  journal  a  publié  le  rap. 
port  de  la  commission  chargée  d'examiner  le» 
officiers  sortant  de  l'école  spécule  des  torpille» 
de  Newport.  Dans  ce  rapport,  après  avoir  cons- 
taté l'impoitauce  toujours  croissante  de»  dé- 
fenses sout-morines,  le»  résultats  remarqua- 
bles des  examens  tant  au  point  de  vue  théori- 
que qu'au  point  de  vue  pratique  et  les  progrès 
accomplis  par  l'établissement  du  Newport  dan» 
la  construction  des  torpilles,  la  commission, 
présidée  par  le  contre-amiral  Rodger», demande 
que  l'installation  actuelle  soit  complétée  de 
manière  à  ce  que  l'école  soit  à  la  hauteur  de 
la  mission  qui  lui  e 


Armée  rutst.  —  Nous  avons  indiqué  précé- 
demment les  projet»  d'organisation  de  l'armée 
de  réserve  en  Russie.  Voici,  d'après  les  rensei- 
gnements que  publie  le  Bulletin  délia  réunion 
des  officiers,  les  modifications  que  doit  subir 
l'armée  activo  : 

Chaq^  brigade  d'artillerie  se  composera  do 
4  batteries  de  canon»  et  de  2  batterie»  de  mi- 
trailleuses. 

Chaque  brigade  de  safc-.tr*,  de  3  bataillons 
de  sapeurs,  d'un  bataillon  do  pontonnier», 
d'un  parc  de  pontonniers,  d'un  parc  du  génie 
et  d'un  parc  de  télégraphe. 

Chaque  division  d'infanterie  ou  do  cavalerie 
aura,  à  l'avenir,  un  parc  particulier. 

\a  cavalerie  de  la  gardo  n'échappe  pas,  elle 
non  plus,  aux  réformes,  qui  auront  principale- 
ment pour  effet  de  permettre  l'augmentation 
rapide  de  ses  effectif»  en  hommes  et  en  che- 
vaux. La  cavalerie  de  la  garde  se  compose  ac-< 
luellement  de  2  divisions,  à  5  régiments  de  4 
escadron*,  forts  chacun  de  220  hommes.  On  va 
constituer  en  temps  de  paix  un  cinquième  es- 
cadron dans  chacun  de  ce»  régiments,  ainsi 
qu'un  dépôt  spécial  de  remonte  de  réserve.  I*g 
dépots  <:e  remonte  autont  chacun  une  section 
spéciale  qui  portent  le  nom  de  remonte  de  ré- 
serve de  la  cavalerie  do  la  garde,  section  qui 
aura  une  existence  tout  à  fait  séparée  du  régi- 
ment. En  temps  de  guerre,  les  régiments  n'au- 
ront que  4  escadrons  actifs.  L'autre  escadron 
constituera  l'escadron  de  réserve,  dans  lequel 
la  remonte  do  réserve.  Les  esca- 
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drons  de  réserve  formeront  la  réserve  de  cava- 
lerie de  la  garde  et  s'administreront  alors  sépa- 
rément 

On  vent  également  augmenter  le  nombre 
des  divisions  de  cavalerie  régulière,  qui  forme 
aujourd'hui  7  division»  et  42  régiments  à  4  es- 
cadrons, afin  de  n'avoir  pas  besoin,  en  pré- 
sence du  nombre  considérable  de  cavaliers  in- 
dispensables pour  assurer  le  service  de  sûreté 
et  de  reconnaissance,  de  créer,  au  moment  de 
ta  mobilisation,  une  certaine  quantité  de  régi- 
ments nouveaux,  grâce  auquels  on  parviendrait 
seulement,  dans  l'organisation  actuelle,  à  doter 
chaque  corps  d'armée  d'un  certain  nombre 
d'escadrons.  On  espère,  du  reste,  obtenir  ce 
résultat  non  pas  en  augmentant  les  effectifs  de 
la  cavalerie,  mais  en  diminuant  le  nombre  des 
suites  tactiques  dont  se  composait  jusqu'ici 
chaque  division  do  cavalerie. 

On  va  aussi  modifier  l'organisation  compli- 
quée des  escadrons  de  réserve,  et  simplifier 
l'uniforme  de  ces  cavaliers  en  ne  leur  donnant 
que  la  tenue  de  campagne. 

La  deuxième  partie  du  projet  ministériel 
tégle  en  outre  le  service  des  remontes,  régle- 
mente les  achats  de  chevaux  i  l'étranger,  dé- 
termine le  mode  d'organisation  des  détache- 
ments de  marche  destinés  i  combler  les  pertes 
en  chevaux  et  en  hommes  des  corps  de  cava- 
lerie faisant  partie  de  l'armée  d'opération. 

Les  dépenses  qu'occasionnera  cette  réorga- 
nisation des  dix  régiments  de  cavalerie  de  la 
garde  s'élèvent,  rien  que  pour  les  achats  de 
chevaux,  achats  qui  ne  pourront  être  terminés 
avant  trois  ans,  à  68,000  roubles.  Enfin  la  nou- 
velle organisation  grèvera  le  budget  de  ht  guerre 
d'une  dépense  annuelle  de  30,000  roubles. 

De  plus,  le  ministre  de  la  guerre  vient  d'at- 
tacher deux  régiments  de  cosaques  à  chaque 
division  de  cavalerie.  Les  cosaques  du  Don 

»  par  le 


Agriculture  en  AlUmagnt.  —  On  écrit  de 
Francfort  le  31  décembre  1872  : 

Il  résulte  d'un  rapport  présenté  à  l'assem- 
blée générale  de  la  société  d'agriculture  de  la 
province  Rhénano  que  la  culture  fourragère  do 
cette  contrée  est  sérieusement  menacée  par 
une  plante  parasite  désignée  en  AAîmagnc 
sous  le  nom  de  KIceseide  [cuscula  trifSlii.) 

Ce  parasite  s'est  feulement  propagé  dans  plu- 
sieurs parties  de  la  TVcstphalie.  Divers  moyens 
ont  été  employés  pour  arriver  à  l'extirper,  mais 
ils  sont  restés  sans  résultat  jusque  présent  ou 
du  moins  leur  succès  est  encore  considéré 
comme  douteux.  On  a  eu  recours,  par  exemple, 
i  l'acide  sulfuriquo  et  i  diverses  autres  matiè- 
res chimiques,  mais  en  faisant  disparaître  la 
cuscute,  ces  substance?  détruisaient  en  même 
temps  le  trèfle.  D'autres  agriculteurs  ont 
essayé  de  ne  semer  que  de  la  «raine  de 
trèfle  parfaitement  éporée.  c'est-à-dire  de  la 
graine  dont  la  cuscute  avait  été  soigneusement 
"e.  L'expérience  a  démontré  tounfoisquo 
était  insuffisante.  I>cs  estais 
i  un  autre  parasite,  l'orobancho.qui 
;  plantations  de  chanvre  ut  de  tabac, 
Ol  qui  a  causé  déjà  de  grands  ravages  dans  lo. 
Palatinat,  ont  suggéré  au  rapporteur  de  la  8o-  ' 
Ciélé  d'agriculture  de  la  province  Ilhénanr.- 
l'idée  d'employer  les  mêmes  moyens  contre  la 
cuscute.  On  a  constaté  dans  lo  Palatinat  quj 
rWbanche  arrivée  au  point  de  produire  das 
rend  pendant  un  certain  nombre 
où  elle  s'est  développée  1 


impropres  i  Fa  culture  du  chanvre  ou  du  ta- 
bac. L'orobanche  disparaît,  il  est  vrai,  de  ces 
mêmes  champs  affectés  à  d'autres  cultures,  mais 
elle  s'y  montre  de  nouveau  dès  qu'on  y  replante 
du  tabac  on  du  chanvre.  Le  rapporteur  a  con- 
clu des  expériences  qu'il  a  laites,  Il  y  a  quel- 
ques années,  dans  le  jardin  botanique  de  Colo- 
gne, que  l'orobanche  ne  se  développe  que  lors- 
que les  plantes  dont  elle  se  nourrit  se  trouvent 
dans  son  voisinage  immédiat,  mais  il  a  dé- 
couvert également  qu'en  l'absence  de  ces  der- 
nières, la  semence  de  ce  parasite  peut  se  con- 
server fort  longtemps  sous  terte.  Il  en  est  de 
même  de  la  cuscute  de  trèfle  qui  se  trouve 
dans  des  champs  ensemencées  avec  de  la 
graine  parfaitement  pure,  lorsque  lo  champ 
a  déjà  produit  du  trèfle  infecté  de  cuscute. 

Il  est  plus  facile  d'extirper  la  cuscute*  que 
l'orobanche,  par  la  raison  que  la  première  n'at- 
taque que  les  tiges,  tandis  quo  fa  seconde 
ronge  les  racine  des  plantes  dunt  elle  se  nour- 
rit. Fort  do  ses  observations,  le  rapporteur  re- 
commando aux  agriculteur»  l'application  des 
régies  suivantes  pour  préserver  le  trèfle  de  ce 
parasite  et  pour  le  détruire  là  où  il  se  pro- 
duit : 

1°  N'employer  que  de  la  graine  contenant  lo 
moins  possible  de  cuscute; 

2*  Ne  choisir  pour  la  culture  du  trèfle  que 
des  champs  qui  n'ont  point  produit  cette 
plante  et  ce  parasite  pendant  l'année  précé- 
dente; 

3"  Ne  pas  laisser  la 
point  do  produire  des  semences  ; 

4°  Visiter  souvent  les  champs  de  trèfle  et 
taire  couper  cette  plante  dans  une  circonlérencc 
de  1  à  2  pieds,  partout  où  se  montre  le  para- 
site et  surtout  avant  qu'il  ne  soit  arrivé  au 
point  de  donner  dus  semences.  Lo  trèfle  coupé 
peut  être  employé  comme  fourrage,  mais  à 
l'état  frais  seulement.  Les  tiges  de  la  cuscute 
empêchant  le  trèfle  de  sécher  prompteraent, 
il  serait  à  craindre  que  les  graines  du  parasite 
ne  pussent  se  développer  postérieurement 
et  être  portées  de  nouveau  sur  les  champs  avec 
le  fumier.  11  y  aura  donc  lieu#  d'examiner  le 
trèfle  et  la  cuscute  coupée  et  au  cas  où  colle-ci 
contiendrait  des  graines  quoique  peu  dévelop- 
pées, il  faudrait  brûler  lo  trèfle  aussi  bien  que 
la  cuscute. 

Ce  parasite  a  été  introduit  en  Allemagne 
des  graine»  étrangères,  de  même  que 
la  cuscute  de  luzerne  (ewcuta  tuavtOmt).  qui 
a  été  importée  à  Casse!  avec  des 
nanl  d'Amérique. 


tation  de  corps  a  animaux  marins  et  de  plan  ! 
tes,  dont  la  matière  organique  aurait  été  brama 
formée  en  matières  azotées,  les 
néraux  étant  demeurés  intacte. 


Conihiritton  rf;<  gunno.  —  Un  fait  assez  cu- 
rieux se  produit  aux  îles  Cliiudias.  Les  ancres 
des  vaisseaux  eu  chargement  de  goa.no  prés 
de  ces  iles  amènent,  parait-il,  fréquemment  du 
guano  du  fond  de  l'Océan,  fait  qui  touiblc  on 
opposition  avec  l'opinion  généralement  ad- 
mise que  les  dépote  de  guano  sont  lo  produit 
exclusif  des  excréments  d'oiseaux. 

Le»  récentes  recherches  du  docteur  HaM 
tendent  à  confirmer  les  vues  du  profes-eur 
Edward,  qui  pense  que  le  puano  est  un  dépit 
stratifié.  Lorsqu'on  dissout  du  guano  dans  un 
acide,  le  résidu  insoluble  est  composé  de  dé- 
tritus de  diatomées,  d'épongés,  etc.,  dont  la 
constitution  indubitablement  marine  vhi  sou- 
vent identique  à  code  des  êtres  qui  vivent 
actuellement  encore  dans  la  mer  qui  Joigne 
les  iles  Chinchas.  Par  ces  réservation*  et  d'au- 
trns  faites  à  l'aide  de  l'analyse  chimique  et  du 
niiaoscope,  on  e«t  conduit  i  consi  ,'érer  les 
dépôts  de  guanv  «mimt'  le  ré.uitat  de  l'accumu- 


Silualion  atmmphériqiu  du  .1  janritr  WS, 
S  h.  du  matin. 

Le  baromètre  est  en  hausse  sur  la  France 

le  sud-est  de  l'Angleterre,  le  nord  de  l'Espagne 
et  de  l'Italie.  Il  s'est 'élevé  de  plus  da  7»".  soi 
la  côte  occidentale  de  France  et  de  10~".  i 
Paris.  Les  vents  continuent  cependant  à  souf- 
fler d'entre  sud  et  oueat  et  le  ciel  reste  plu- 
vieux ou  couvert  dans  le  voisinage  de  la  mer, 
il  est  nuageux  ou  beau  dans  l'intérieur  des 
terres.  La  mer  est  grosso  à  l'entrée  de  la  Man- 
che. La  température  e»  toujours  très  élevée  soi 
toute  l'Europe. 

Raromètre ,  hait  heures ,  7G5"""3  ;  hausse* 
I0"""0.  Température  minime,  O-'J: 
V8.  -  Pluie.  o. 


Le  l"  janvier,  est  mort  à  Paris  M.  Apolli- 
naire Lebas,  ingénieur  de  la  marine,  ancien 
conservateur  flu  musée  naval ,  par  qui  fol 
ramené  d'Egypte  et  dressé  sur  la  place  de  b 
Concorde  l'un  des  deux  obélisque»  deLouqsor 

—  La  situation  générale  de  la  caisfe  d'épar- 
gnedu  Hh6ne.au  31  décembre  1872,  fournit  les 
chiffres  suivants  :  25,860  dépita  en  espèces  onl 
été  effectués  dans  l'année  1872  ;  ils  forment 
la  somme  totale  de  3,480,769  fr.;  18,016  dépôts 
montant  ensemble  à  3,34 4,881  fr.  50  ont  été 
remboursés  ;  les  rembourwnwnt»  ont  donc  ex- 
cédé les  versements  de  464.112  fr.  50. 

Lo  nombre  des  livrets  créés  en  1S72  a  été  de 
5,580;  il  en  a  été  soldé  ou  annulé  4.429; 
l'augmentation  pour  l'année  a  donc  été  ds 
1,151  livrets. 

I>n  solde  général  da  aux  dépoia-ii*  au  31  dé- 
cembre 187 i  est  de  11,795,377  fr.  32. 

—  On  écrit  de  Londres,  le  2  janvier  : 

Lo  bilan  hebdomadaire  de  h  bi  ,,jue  d'An- 
gleterre donne  les  résultats  Minants  : 

Augmentation. 
Comptes  du  Tsésor.  ......       5  '2  o''S  1.  si 

Portefeuille   B.Sftft.OuO 

Comptes  particuliers   4.il<iv.'t  » 

Encaisse  métallique   -17.4',  I 

Circulation   521.125 

• 

fli.iii<K.li'in. 

Réserve  des  billets   2-»?  »'/,ll  l.st 

llla-Jt.) 

—  On  ir  imle  des  Ktits-Unis  A  \'A-jrn* 
ll-.iras  que  l'eneaisse  métallique  du  tré-or  s'é- 

lévo  4  74.375,1)1X1  'dollars  Vn  nr,  et  la  réscrw 
de. papier  mromte,  à  '.i,8;i;,mio. 

La  dette  a  arment»'  «le  I  million  5  1;  c.-ltt 
augmentation  est  'lue  à  K  elofire  des  comptes 
M':n-ï*me!s  des  ministères  et  5  lu  «'immution 
'de*  recettes  du  tré-or  qui  ont  été  ex<»n*ij«> 
nellcmcnt  faibles  pendant  le  t::oi>  uo  décem- 
bre. Les  ivcues  do  janvier  n  ..i.i.r  ni  l'uni- 
libre. 
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annoncé  U  discussion  qui    dos  cols  an  papier,  qui  est 


fêtait  élevée  à  Edimbourg,  à  propos  de  lad 
Wisaion  det  femmes  aux  cours  de  médecine  de 
{^université.  Nous  apprenons  par  les  journaux 
Anglais  que  celles-ci  viennent  de  remporter  ; 
xUns  une  réunion  des  directeurs  de  l'hôpital 
royal  d'Edimbourg,  il  a  été  résolu  que  les 
femmes  seraient  admises  à  suivre  les  cours  de 
La  clinique.  Elle*  fréquenteront  cette  clinique 
fcendant  que  les  étudiants  de  l'autre  sexe  seront 
Absents  ;  elles  ne  pourront  aller  que  dans  cer- 
taines sections  contenant  quatre-vingts  lits. 
JTJn  comité  a  été  nommé  pour  prendre  les  dis- 
positions et  opérer  les  modifitions  nécessaire*. 

■ —  Nous  avons  souvent  parlé  des  jardins 
d'enfants  (Kindergxrlen)  et  de  la  faveur  dont 
aette  institution,  créée  pour  l'enfance,  jouit  en 
Allemagne.  Mais  le  manque  de  personnes,  ca- 
pables de  diriger  convenablement  ces  établis- 
,  se  faisait  virement  sentir.  Le*  inten- 
i  de  certains  particuliers,  ainsi 
corporations  et  administra- 
tions, venaient  souvent  échouer  contre  cette 
(pénurie  i  laquelle  les  Allemands  ont  compris 
qu'il  fallait  porter  remède.  Aussi,  à  la  suite  de 
ta  réunion  tenue,  cette  année,  a  Dresde  par  la 
Société  générale  d'éJucation,  a-t-c-n  formé  le 
projet  de  fonder  une  école  normale  pour  former 
fies  gardiennes  de  jardins  d'enfants. 

L'établissement  ainsi  créé  entend,  à  ce  que 
Bous  apprend  la  Gazetté  d'Augsbourg,  remplir 
sa  tache  de  la  manière  la  plus  large.  Le  prin- 
Jtîpe  sur  lequel  repose  cette  institution  est  do 
jie  considérer  l'éducation  de  la  femme  commo 
terminée  que  quand  on  a  éveillé  en  elle  la  fa- 
culté éducatrice.  On  se  propose  donc  d'offrir  à 
.  les  jeunes  filles  qui,  leur  temps  d'école 
i  et  parvenues  à  un  âge  raisonnable,  mani- 
lilions,  toutes  les  facilités 
ms  celte  nouvelle  branche, 
iété  pense  contribuer  par  là  au  dévelop- 
:  de  l'instruction  générale  dos.  femmes, 
i  ne  se  bornera  pas,  d'ailleurs,  à  recevoir  les 
i  qui  se  destinent  à  la  srule  profession 
•  la  jeunesse.  Les  cours  doivent  s'ouvrir 
.  la  mi-janvier. 

—  La  Société  royale  d'agriculture  d'Angle- 
terre vient  de  fonder  un  prix  de  100  1.  et. 
(2,500  fr.j'oflert  par  le  comte  de  Cathcart,  son 
président,  pour  le  meilleur  essai  snr  la  mala- 
nie  des  pommes  de  terre  et  sa  prévention.  Cet 
estai  doit  être  établi  sur  dfea  expérience*  et  des 
observations,  et  non  pas  surune  simple  compi- 
lation de  livres  ou  d  écrits  divers,  il  doit  étro 
Écrit  en  anglais  ou  accompagné  d'une  traduc- 

Ïion  en  cette  langue.  11  doit  être  parvenu  au 
mreau  de  la  Société  'royale  d'agriculture, 
12.  Hanover  Square,  à  Londres,  avant  le 
1"  novembre  187J.  Un  sait  que  U  maladie  des 
pommes  de  terre  a  sévi  celte  année  d'une  ma- 
nière tout  à  fait  exceptionnelle  dans  la  Grande- 
(Journal  d»  (agritulture.) 


sur  une  si 


—  Des  renseignements  ont  élé  donnés  il  la 
Société  centrale  d'agriculture  sur  l'épidémie 
chevaline  qui  vient  do  sévir  en  Amérique. 
P'aprés  ces  renseignements,  le»  récits  auraient 
lté  empreints  d'exagération.  La  miladie  aurait 
^té  au  fortd  assez  bénigne;  elle  ne  serait  autre 
nue  l'affection  connue  en  Franco  sous  le  nom 
De  fièvre  typhoïde  et  en  Allemagne  eous  celui 
n'influe! 


—  Le  Journal  du  Débats  signale  les  curieux 
Jètails  donnés  par  un  journal  sur  l'industrie 


grande  échelle  à  New  York  : 

150  millions  de  cols  en  papier  sont  usés  tous 
les  an*  seulement  dans  les  Etats-Uni*; .  et  la 
statistique  montre  que  ce  nombre  s'augmente 
rapidement,  en  même  temps  que  la  fabrication 
se  perfectionne. 

Les  faux-cols  en  papier  sont  deux  sortes  : 
en  papier  et  toile  combiné*,  et  en  papier  senl. 
Le  papier  dont  on  se  sert  est  fait  avec  les  meil- 
leures matières  premières,  et  moulé  en  feuilles 
blanche*  de  91  centimètre»  de  hauteur  sur 
40  centimètres  do  largeur. 

La  ramo  pèse  5C.7  kilogrammes.  Ce  papier 
est  envoyé  à  l'atelier  de  vernissage,  où  il  re- 
çoit une  légère  couche  de  brillant,  puis  il  est 
placé  dans  des  châssis  chauffés  par  la  vapeur  : 
on  ne  le  retire  que  lorsqu'il  est  tout  à  fait  sec. 
Ce  travail  se  fait  eitièrcmcnt  à  la  main;  le 
vernis  s'applique  avec  une  brosse  ordinaire. 
Le  papier  reçoit  ensuite  le  gaufrage,  qui  lui 
l'apparence  de  la  toile.  A  cet  effet,  on 
re  les  feuilles  des  morceaux  de  mousse- 
line ayant  exactement  les  mêmes  dimensions, 
de  manière  que  le  papier  et  la  moussoline  al- 
ternent régulièrement. 

Lorsque  quatorze  ou  quinze  feuilles  sont 
ainsi  superposées,  ont  fait  passer  le  tout  entre 
des  rouleaux  d'acier,  dont  l'action  suffit  pour 
imprimer  sur  le  papier  le  dessin  du  linge.  On 
obtient  ainsi  un  fac-similé  très-exact. 

On  polit  ensuite  chaque  fcuiUo  séparément 
en  la  passant  sur  des  brosse*  qui  ont  un  mou- 
.vemont  circulaire  très-lent  Puis  le  papier  est 
envoyé  a  l'atelier  de  finissage,  où.  les  faux -cols 
sont  découpés  d'un  coup  au  moyen  d'emporte- 
pièces  en  acier. 

On  met  sou*  un  presse  environ  80  feuilles, 
l'emporte -pièce  par-dessus,  et  l'on  fait  tourner 
le  volant.  L'opération  se  fait  d'un  seul  coup,  et 
les  cols  sont  terminés,  sauf  les  boutonnière*  et 
le  moulage. 

A  une  extrémité  de  l'atelier  «e  trouvent  de 
grand  rouleaux  de  mousseline  empesée,  dont 
on  devinerait  difficilement  l'usage  au  premier 
abord. 

Cette  mousseline  est  coupée  en  petites  piè- 
ces elliptiques  ;  on  colle  une  de  ces  pièces  au 
milieu  et  aux  deux  bouts,  aux  endroits  où  doi- 
vent se  trouver  les  boutonnières. 

Le-  but  de  celte  opération  est  de  renforcer  les 
boutonnières,  de  façon  qu'elles  ne  se  déchi- 
rent pas  si  le  col  devenait  humide  par  la  trans- 
piration. 

Une  machine  très-ingénieuse  place  ces  pe- 
tites pièces  d'étoffe,  découpe  les  boutonnières, 
fait  l'imitation  du  piqué  au  bord  des  cols  et  y 
imprime  le  numéro  de  la  grandeur.  Tout  cela 
se  fait  en  un  seul  mouvement. 

Dés  que  les  cols  seront  de  cette  machine, 
ils  reçoivent  le  moulage  nécessaire  pour  qu'ils 
s'appliquent  bien  sur  le  cou. 

L'appareil  qui  exécute  ce  travail  fonctionne 
avec  une  rapidité  étonnante  et  qui  n'a  d'égale 
que  la  vivacité  avec  laquelle  les  ouvrières  met- 
tent les  cols  par  douzaines  dans  les  boites. 

Chaque  ouvrière  emballe  vingt  mille  cols  par 
jour.  Enfin,  la  dernière  opération  consiste  à 
étiqueter  les  boites  et  à  les  classer  par  gran- 
deur. 

Let  cols  qui  contiennent  de  la  toile  sont  un 
peu  plus  chers  que  ceux  qui  sont  tout  en  pa- 
pier. Ils  .se  fabriquent  de  la  même  manière, 
mais  l'opération  du  gaufrage  est  inutile,  une 
légère  mousseline  étant  collée  à  la  surface  ex- 
térieure. 

Les  manchettes  et  ies  devant*  de  chemises 


en  papier  m  fabriquent  d'une 
gue,  au  moyen  (remporte-pi* 
convenables. 


pièces  de 


La  Nouvelle-Andalousie. 

donne  d'ia- 
,  la  populo 
de  la  Nouvelle-Andalousie, 
Eut  dtué  à  l'est  d*  Caracas,  capitale  de  Ve- 
nezuela, et  qui  a  une  f 
de  cent  lieues. 

Ces  côtes  pré» 
sablonneuses  qui  s'étendent  au  loin  dan*  rinté- 
rieue  jusqu'au  pied  des  Cordillière*  et  quelque- 
foi*,  par  une  trouée,  vers  lesLlanos,  vastes  plai- 
nes où  le  regard  se  perd  dan*  leur  immensité» 
Elles  paraissent  formée*  d'un  terrain  de  tran- 
sition argileux  et  crétacé,  et  tandis  que  la  par- 
tie ouest  de  la  côte  est  bordée  par  une  muraille 
de  granit  contre  laquelle  l'es  dots  viennent  se 
briser  «ans  pouvoir  y  pénétrer,  elles  donnent 
facilement  accès  à  la  mer.  De*  golfe*  sûrs  et 
profonds,  des  baie*  et  des  rades  spacieuses 
peuvent  abriter  le*  vaisseaux  du  plu*  fort  ton- 
nage. Les  oiseaux  aquatique*  d'espèces  '  les 
plus  variées  abondent,  et  le  poisson  est  en  telle 
quantité  que  l'on  peut  en  prendre  facilement 
mille  arrobes,  c'est-à-dire  25,000  livres  en 
quelques  heures  de  pèche. 

On  y  trouve  des  thons ,  des  baleine*  en 
très-grand  nombre;  on  trouve  même  des  per- 
les dans  le  golte  do  Cariaco. 

A  trois  lieues  de  ces  cotes  est  l'Ile  anglais* 
la  Trinidad  et  à  quinze  lieues,  l'île  vénézué- 
lienne la  Marguerite,  dont  elle*  ont  dû  êtr* 
séparées  par  une  de  ces  brusques  et  souterrai- 
net  commotions  auxquelles  est  exposé,  comme 
à  des  périodes  fixes,  lo  continent  américain. 

L'ile  de  Marguerite  et  se*  dépendances  for- 
me l'Etat  de  la  Nouvelle-Sparte  et  a  poui 
capitale  Juan  Griego.  Quoique  le  sol  soit  aride, 
qu'il  contienne  à  peine  de*  pâturages  suffisants 
pour  nourrir  quelques  bestiaux  et  qu'on  ne 
puisse  guère  y  maintenir  que  des  troupeaux  de 
chèvres  et  de  moutons,  les  habitants  n'émi- 
grent  pas.  Ils  sont  au  nombre  de  100,000  et  vi- 
vent pour  ainsi  dire  du  produit  de  leur  pèche 
qu'ils  vont  vendre  souvent  au  loin.  Celle  lie  est 
peu  visitée  par  les  étranger*.  Cest  à  Carupano 
que  les  naturels  achètent  généralement  les  ar- 
ticles d'Europe  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Ces  fiers  et  robuste*  pécheurs,  dont  Je  cou- 
rage est  légendaire,  descendent  de  la  fameuse 
tribu  des  Caraïbes,  la  seule  qui,  avant  la  con- 
quête, eut  atteint  dans  ces  contrées  un  certain 
degré  de  civilisation.  Non-soulemcnt,elleavailsu 
s'organiser  politiquement,  mais  elle  avait  acquia 
quelques  notions  de  commerce  et  d'industrie. 
Elle  étendait  sur  ses  frêles  pirogue*,  dont  le 
type  est  encore  conservé  i  la  Marguerite,  des 
relations  commerciales  tout  le  long  de  la  côte 
et  jusqu'aux  iles  voisine*  :  parmi  elles,  Saint- 
Thomas  était  de\o:iu  un  centre  important  poux 
leurs  transactions.  Du  temps  des  Espagnols, 
les  perles  de  la  Marguerite  étaient  i 
Aujourd'hui  ,  cette  pèche  est 
abandonnée. 

L'asppclde  la  terre  ferme  est  bien  différent. 
Au  delà  des  places  on  trouve  une  végétation 
vigoureuse .  des  forêts  vierges  d'une  im- 
mense étendue ,  dont  les  arbre*  séculaires 
fournissent  des  bois  excellents  pour  la  con- 
struction des  maisons,  des  navires  oi  l'ébénis- 
teric;  puis  de*  plantations  de  café,  de  cacao, 
de  cannes  à  sucre,  de  coton,  de  tabac;  enfin. 
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te  long  tics  neuves,  presque  tons  navigables  à 
on*  grande  distance,  des  vergers  avec  des 
plantes  et  des  arbres  fruitiers  des  climat*  in- 
aux  ;  des  cocotiers,  dont  ,on  mange 
le  fruit,  mais  duquel  on  tire 
or»p  huiln  pour  l'éclairage  de*  principales  villes 
de  la  République;  des  bananiers,  dont  le  fruit 
constitue  avec  le  maïs  la  principale  nourriture 
des  habitants  de  la  campagne. 

Le  sol  renferme  en  outre  dos  richesses,  dont 
beaucoup  sont  encore  inconnues.  Celles  qu'on 
exploite  déjà  sont  d'abord  des  salines.  Elles 
appartiennent  à  l'Etat  de  Cumana,  dont  le  prin- 
cipal revenu  consiste  dans  la  vente  du  sel  qui 
est  maintenant  presque  tout  consommé  dans 
le  pays  et  employé  sur  les  lieux  mêmes  pour 
la  salaison  du  poisson  ou  bien  envoyé  à  Ciudad 
Bolivar.  Ce  sel  es  légalement  transporté  sur  tons 
les  autres  points  de  la  cote  ou  de  l'intérieur,  à 
.Muse  de  sa  qualité  supérieure  bien  reconnue 
On  n'en  exporte  qu'une  faible  quantité  à  la 
Nouvelle-Grenade.  La  production  de  ces  sa- 
lines peut  être  évaluée  à  40  ou  50,000  fanégas 
Ha  fanéga  équivaut  à  150  kilog.).  11  est  cédé 
lux  particuliers  à  raison  do  3  piastres  la  fa- 
néga, et  revendu  à  un  prix  bien  supérieur. 
L'unnée  dernière,  6,000  fap  éga»  ont  été  ven- 
dues à  Ciudad  Bolivar,  i  raison  do  i 0  et  12 


Le  sol  contient  encore  des  mines  de  char- 
bon, qu'on  dit  .Hre  de  qualité  supérieure.  Elle* 
sont  la  propriété  des  individus  sur  (a  terre  des- 
quels elles  sont  situées.  Vu  Anglais  arrivé  ré- 
cemment &  Caraca*  en  a  visite  quelquas-unes 
et  espère  tirer  de  ce  charbon  de  grands  avan- 
tages pour  U  navigation  à  vapeur  dans  les  An- 
till.n  11  voudrait  en  établir  dos  dépôts  à  Saint- 
Thomas,  dans  les  autres  Antilles,  ainsi  qu'à 
Panama. 

Enfin  il  existe  des  gisements  argentifères  et 
d'antimoine,  mais  on  perd  facilement  les  fi- 
lons, i  caafe  du  bouleversement  des  terrains, 
c?  qui  explique  l'insuccès  de  ces  exploitations 
ju-qu'ici. 

A  coté  de  ces  avantages,  il  faut  indiquer  les. 
inconvénients.  Les  pluies  abondantes  et  le  dé- 
bordement des  fleuves  durant  une  partie  de 
l'année  formant  des  marais  fangeux.  De  11  des 
fièvres  intermittentes  dont  il  est  souvent  difficile 
de 'se  guérir,  et  des  fièvres  malignes  du  plu* 
mauvais  caractère.  La  petite  vérole  et  la  dys- 
enterie font  d'affreux  ravages  parmi  la  popu- 
lation. Lo  choléra  et  la  fièvre  jaune  ont  sévi 
L  dilTérenles  reprises  avec  une  tulle  force,  que 
les  villes  ont  été  abandonnées  par  les  per- 
sonnes aisées,  par  les  autorités  et  même  par 
(es  médecins.  Aussi  la  mortalité  a-t-elle  été 
io:isidèrable  parmi  ceux  qui  «e  sont  trouvés 
privés  de  tout  secours. 

Si  la  science  et  le  travail  peuvent  assainir 
ces  lieux  et  lutter  contre  les  épidémies,  il  est 
nn  fléau  plus  terrible  qui  bouleverse  la  terre, 
oue  les  montagnes  et  la 
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fable  et  honnête  et  reçoivent  bien  les  étran- 
gers. 1U  sont  agriculteurs  et  pécheurs  et  ai- 
ment peu  le  servie*  militaire.  Mais  dans  cha- 
que localité,  des  ambitieux  se  créent  une  clien 
téle,  dont  ils  disposent  i  peu  près  à  leur  gré, 
suivant  les  circonstances.  Le  plus  grand  nom 
bre  de*  habitants,  occupés  aux  travaux  agrico 
les,  restent  étrangers  aux  luttes  intestine*.  Rs 
sont  cependant  forcés  d'en  »upporter  les con^é 
quences,  et  ce  n'est  qu'en  payant  de  lourdes 
impositions  qu'ils  achètent  leur  ret 
leur  liberté 

On  compte  quelques  grande*  plantations 
dont  la  «uperlicïe  embrasse  plusieurs  lieues 
carrées,  mais  dont  une  partie  est  encore  en 
friche.  C'est  qne  les  propriétaires  ne  sentent 
pas  la  nécessité  do  cultiver  une  plus  importante 
portion  de  leur  avoir;  ils  ne  trouveraient  d'ail- 
leurs  ni  les  bras  nécessaires  ni  l'écoulement 
des  produits.  Ces  plantations  appartiennent  à 
des  descendant*  espagnols;  elles  ont  3,  4,  5  et 
C  Kcùes  «'étendue  ;  à  part  des  plantations  de 
cacao,  de  café,  de  coton,  de  tabac  et  de  coco- 
tiers, elles  contiennent  de  vastes  plaines  ou  les 
chevaux  et  les  bètes  à  corne*  sont  élevés  à  l'é- 
tat sauvage,  ainsi  que  d'épaisses  forets  do 
cèdre  et  de  bois  de  teinture  qui  se  trouvent 
généralement  sur  le  littoral. 

Les  Indiens,  les  hommes  de  couleur  et  tes 
hommes  blancs  de  petite  condition  travaillent 
généralement  à  la  journée  dans  las  hacienda* 
(plantations).  Ils  sont  payés  i  raison  de  2  fr. 
par  jour.  Aucun  contrat  ce  les  lie  à  l'égard  de* 
propriétaires;  cependant,  il  leur  est  fait  des  a- 
vances.  Elles  sont  remboursées  par  la  vente  des 
prodoits  provenant  du  morceau  do  terrain  qui 
leur  est  généralement  cédé  moyennant  une 
faible  rétribution.  Ce  terrain  comprend  toujours 
dpax,  trots,  quatre  hectares,  et  leur  premier 
soin  est  d'y  élever  un  rancho,  sorte  do  cabane 
de  construction  grossière.  Elle  se  compose  d'un 
amas  de  (taille,  de  feuilles  téchées  au  soleil  et 
de  branches  mortes  ;  le  tout  soutenu  par  quatre 
pieux  fichés  en  terre.  Les  habitants  de  ces 


En  1853,  le  15  juillet,  Cuuiana  a  ressenti  les 
effets  de  ce  fléau.  La  ville  a  été  détruite  et 
plus  de  500  personnes  sont  restées  ensevelies 
sou*  les  décombres  de  leurs  maisons. 

Deux  saisons  sont  ma»quées  d'une  manière 
4i*rincte  •.  celle  des  pluies  et  celle  de  la  séche- 
m<e.  La  première  dure  de  juillet  i  septembre, 
r:  la  seconde  les  neuf  autres  mois  de  l'année. 
Elles  snnt  également  chaudes. 

l-a  population  est  malheureusement  elair- 
remée  le  longues  cotes.  Elle  s'élève  à  cent  et 
truplques  mille  Ames  à  poini?  et  se  compose  de 
distendant-:  d'espagnols,  d'indiens,  do  nègres 
et  de  mulâtres. 
Ils  ont  f.;é.-.tralcmcnt  nn  caractère  dons,  af- 
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Souvent  ces  terrain*  «ntcédé*  gratis  i  de» 
officiers  ou  soldais,  comme  récompense  mili- 
taire, et  anssi  i  des  colon*.  L'acheteur  a,  ea 
outre,  un  droit  minime  &  payer  an  fisc. 

Pour  peupler  cette  contre  dont  les  vallée» 
et  les  coteaux  sont  si  riches  et  les  pâturages  si 
abondants,  il  faudrait  peui-ùtre  vingt  on  vingt- 
cinq  ans  de  paix  et  une  émigration  européenne 
de  200,000  agriculteur». 

L'expérience  a  presque  prouvé  que  les  Aile» 
manda  et  les  Irlandais  sont  impropres  i  la  co- 
lonisation de  l'Amérique  tropicale,  car  an  bout 
de  peu  de  temps  il*  tombent  malades  et  ne 
peuvent  plus  cultiver  la  terre.  Tandis  qne  les 
Franrai»,  surtout  ceux  des  région»  tempérée»; 
t'habituent  mieux  au  climat  chaud  do  l'Amé- 
riqce  du  Sud. 

L'L'tit  de  Cumana  en  fournit  la  preuve.  Ils  j 
sont  en  effet  au  nombre  de  7uO,  dont  plusieurs 
sont  planteurs  et  agriculteurs.  Les  Allemands) 
au  contraire,  n'y  sont  guère  représentés  qnef 
par  quelques-  pharmaciens  ;  les  Anglais  par  des 
nègres  de  la  Tnnidad,  de  la  Barbade  et  de  la 
Jamaïque  ;  |ee  Espagnol?  et  les  Italiens  paj> 
plus  de  loi)  individus  occupé*  pour  la  plupart 
aux  travaux  de*  champs. 

L'Etat  lie  Cumana  entretient  des  relations 
commerciales  avec  (saint-Thomas,  Coraçao  ef 
les  Antilles  angla.se*  de  la  Trinidad  et  de  la 
Iiarbade. 
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ranchos  sont  appelés  conuqueros,  du  nom  de 
conucos,  qu'on  donne  aux  plantations  qu'ils 
font  autour  de  leurs  demeures.  Ils  sont  très- 
recherchés  des  planteurs,  qui  désirent  avoir 
toujours  ù  leur  portée  des  bras  et  voir  la 
grande  partie  possiblo  de  leurs  te 
chées. 

'  Les  conuqueros  s'adonnent  ordinairement  à 
la  petite  culture  des  fruits  et  des  légumes  du 
pays.  Cependant  il  arrive  que  les  conucos  com- 
prennent une  étendue  de  terre  assez  considé- 
rable. D'autres  conditions  sont  alurs  imposées 
au  conuquero  et  généralement  il  conserve  la 
moitié 'du  produit  do  la  récolte. 

Il  bénéficie  aussi  de  la  moitié  des  plantations 
faites  par  lui;  dans  ce  cas  on  estime  la  valeur 
de  chaque  arbre.  Ainsi  un  pied  de  café  est 
évalué  à  quatre  réaax,  de  cocotier  k  trois  pias- 
tres, de  cacao  à  six  réaux  et  le  talion  de  la 
canne  à  sucre  a  cent  piastres,  etc.,  etc. 

Ce  n'est  que  lorsque  ces  concessions  acquiè- 
rent une  certaine  valeur  quo  les  deux  parties 
se  lient  entre  elles  par  des  contrats.  Autre- 
ment ce  sont  des  conventions  parfaitement 
respectées  de  part  et  d'aulre  sans  nul  écrit. 

A  part  le*  grandes,  moyennes  et  petites  pro- 
priétés, le  gouvernement  central  possède  dans 
cet  Etat,  comme  dans  toutes  hs  autres  parties 
de  la  République,  de  vastes  territoire*  appelés 
t  baldios  ».  Us  sont  incultes  et  vendus,  sui- 
vant ies  circonstances,  à  des  prix  plus  ou 
moins  infimes.  C'e.=t  à  peine  si  leur  prix  de 
vente  permet  à  l'Eut  de  rentrer  dans  tes  frais 
d'trucutaso 


11  reroit  d'Europe  des  indienne»,  des  souliers; 
des  chapeaux,  des  laines,  de  la  quinc  " 
toute  sorte  de  comestibles  cl  de  liqu 
provenance  anglaise,  française, 
italienne,  dont  la  valeur  peut  cire  i 
environ  2 Ml, 000  piastres,  soi l  en  francs  1  _ 
lion.  Le  tiers  de  ces  importations  peut  être  at-' 
tribuéau  commerce  français  et  les  douane* 
perçoivent  environ  40,000  piastres,  soit  160,00fj( 
francs. 

Il  exporte  pour  l'Europe  des  tabacs,  da  co- 
ton, des  cacaos  surtout  pour  une  valeur  i  pen 
près  le  double,  soit  2,000,000  de  franc*  envi- 
ron. Ces  produits  sont  expédiés  a  la  Cuayra  et 
Porto  Cabelio,  en  destination  du  Havre,  de, 
Manchester  et  de  Hambourg,  à  bord  de  goùw 
telles  du  pays  do  Go  à  80  tonneaux  ;  leur  nom- 
bre peut  être  de  50  à  60. 

Parmi  les  nation»  étrangères,  la  navigation 
américaine  est  seulo  représentée  dan»  ces 
mers.  Ce  cont  4  ou  5  baleiniers  qui  viennent 
tous  les  ans  dans  le  golfe  de  Cariaco,"  et  depoia 
quelques  temps  seulement  deux  navire*  de  uv 
même  nation  sont  arrivés  acheter  a  Cumana  èV 
raison  de  100  Ir.  les  f.OWJ. 
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SiJaiws  da  30  éietmbrt  181 1. 


PfitSIOKNCE  DE  II.  FATS. 

M.  Damas  dépouille  la  rnrrespondance.  Il 
communique  une  lettre  do  M.  le  général  Dôp- 
trelaine,  relative  à  no  rapporlsotrofo*  adressé.' 
au  maréchal  Vaillant  par  M.  l.au.ît<!at  sur  le 
prolongation  de  la  méridienne  de  l-'ranceàu' 
delà  de  l'Espagne  et  de  l'Algérie.  Ou  sait  que! 
Biot  et  Arago  émirent  les  premiers  l'idée  qrje! 
la  triatig  ilatiori  française  pourrait  être  i 
gée  jusqu'en  Afrique.  Récemment,  M.  \ 
a  indiqué,  après  une  reconnaiisatu 
1SC8,  les  moyens  de  mettre  ce  projet  i  i 
lion.  A  ce  probes,   M.  le  ticatwnnt-CQtonU , 
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Liussedat  a  rappelé  tes  travaux  antérieur» 
inr  le  même  sujet  et  signalé  le  rapport  adressé 
■Jora  &  M.  le  maréchal  Vaillant.  Oa  n'avait  re- 
trouvé aucune  trace  de  ce  document  au  minis- 
tère. M.  le  général  Dlondel  s'était  déjà  demandé 
»  qu'avait  pu  devenir  le  travail  de  M.  Lausse- 
Aat.  Aujourd'hui.  M.  Doulrelainc écrit  qu'il  aeu 
entre  ses  mains  la  belle  étude  de  M.  Laussedat, 
et  quil  peut  afDrmer  que  dès  1859  cet  otecier 
précisait  les  moyens  de  prolonger  la  méridienne 
et  qu'il  a  tout  "fait  pour  provoquer,  dès  cette 
époque,  la  réalisation  du  projet  de  Biot  et 
Arago.  Quant  au  mémoire,  il  a  été  envoyé  à 
l'Observatoire,  et  peut-être  se  trouve-t-il  encore 
dans  loi  papiers  de  M.  Le  Verrier  ou  dans  les 
archives  de  cot  établissement. 

M.  Possoz  appelle  l'attention  sur  le  dosage 
do  sacre  à  l'aide  de  la  liqueur  de  Bareswil.  U 
pourrait,  selon  l'auteur,  se  produire  des  er- 
reur*, s'il  restait  dans  la  liqueur  de  l'alcali  à 
l'état  de  liberté.  M.  Péchart  indique  un  moyen 
rapido  do  doser  le  manganèse 'dans  les  fontes, 
fers  et  aciers,  en  te  servant  de  la  réaction  du 
bioxyde  do  cuivre  sur  les  sels  de  manganèse. 
On  peut  ainsi,  par  la  coloration  rose  résultante, 
taire  une  analyse  voluméliique  assez  exacte. 

A  propos  de  hO décomposition  du  chlorure 
de  ltoro  traversant  des  tub?s  do  porcelaine  in- 
candescents, signalée  par  MM.TroostetlIauto- 
fcuille,  M.  le  secrétaire  perpétuel  fait  remar-  I 
sjuer  que  lorsque  l'on  chauffa,  les  tubes  de  por- 
celaine du  commerce  dans  lesquels  [tasse  do 
l'hydrogène,  il  arrive,  ce  qu'il  a  constaté  ré- 
lemcuent,  qu'il  y  a  production  de  traces  d'hy- 
dregène  sulfuré  ;  dégagement  intempestif  qui 
pourrait,  dans  dos  opération?  délicates,  induire 
sn  erreur  les  chimistes. *  Au  contraire,  dans  les 
tubes  de  la  manc facture  de  Sèvres,  ce  dégage- 
ment n'a  jamais  lieu.  La  raison  en  est  simple. 
Les  tubes  du  commerce  renferment  dans  leur 
vernis  un  peu  de  sulfate  (1?  chaux,  qui  se  dé- 
compose sous  l'action  de  la  chaleur.  Peut-être 
est-il  regrettable  que  la  manu  fat  tore  de  Sèvres 
lit  cessé  do  fabriquer  des  tubes  de  porcelaine 
pour  les  chimistes  dans  le  but  de  ne  pas  nuire 
au  commerce;  car  là  seulement  on  était  cer- 
tain d'avoir  des  tubes  ne  présentant  pas  les  in- 
convénients qui  viennent  d'être  indiqués. 

IL  Lockyer  adresse,  do  Londres,  un  impor- 
tent mémoire  sur  les.raies  spectrales. 

M.  Cuautard,  de  Nancy,  annonce  quola  chlo- 
rophylle doriho  dans  le  spectroscope-  une  raie 
min  caractéristique  qui  était  restée  inconnuo 
jusqu'ici.  ' 

M.  7-cnger,  directeur  «le  l'école  polytechni- 
que do  l'ragve.  trans met  un  mémoire  sur  les 
relations  qui  semblant  exister  <n:re  la  densité 
et  la  cha!rur  spécifique  <ics  corps  do  mémo  fa- 
mille eliinii'iué.  On  sait  que  le  rapport  entre  le. 
poids  atomique  d'un  corps  et  sa  clwleur  spé- 
cifique est  un  nombre  constant,  seUm  la  lor^e 
Luiong  et  l'élit.  M.  Zengrr  avança  que  géné- 
ralement pour  des  corps  chimiques  analogues, 
le  produit  de  la  densité  par  la  cinlcur  spécïli- 
qun  est  aussi  un  nombre  cons-.aot. 

M.  Gauldrée-lioiîoiu  envoie  une  noté  sur  un 
«it  rétrospectif,  concernant  le  siège,  do  Paris 
il  qui  mérite  d'être  noté.  M.  Gauldrée-Doilcau, 
waiirnant  qu'à  la  fin  du  siéco  l'eau  potable  ne 
devint  fort  rare,  avait  pris  la  précaution  d'em- 
plir d'eau  un  certain  nombre  de  bouteilles;  il 
les  boucha  simplement  avec  du  papier.  On  uti- 
lisa quatre- vitv.;ts  do  ces  bouteilles,  le  reste 
kt  «aminé  par  l'auteur  ces  jorrs-ci  cl  il 
trouva  l'eau  encore  excellente.  Le  papier  avait 
mis  te  liquide  à  l'abri  des  puiiîsiéres  do  l'air  oî 
lavait  ecipéchê  d'entrer  en  putréfaction. 
U.  Bct^rand.  11  faudrait  savoir  do  quelle 


eau  il  s'agit.  Si  l'on  a  enfermé  de  l'eau  de  la 
Dhuys,  si  pure,  il  n'y  aurait  rien  d'extraordi- 
naire à  cette  conservation.  A  ce  propos,  je  ci- 
terai un  fait  que  je  crois  intéressant.  J'avais 
conservé  précisément,  en  vue  de  " 
de  Paris,  en  eau  potable  100,000 
d'eau  de  la  Dhuys  dans  le  réservoir  de  Méml- 
montant.  L'aqueduc  fut  coup*  le  13  septembre. 
La  température  de  cette  eau  était  alors  de  13°  ; 
eb  bien^  malgré  les  grands  froids  que  nous 
a7ons  eu  à  subir  cri"  1870,  malgré  la  gelée,  la 
température  de  l'eau  n'est  pas  descendue  au 
delà  de  7»,  et  cependant  elle  n'était  abritée 
contre  le  froid  [extérieur  que  par  une  voûte  de 
7  centimètres  et  40  centimètres  de  terre. 

M.  Dumas  mentionne  encore  parmi  la  cor- 
respondance une  lettre  de  M.  Daussc,  relative 
aux  échelles  hydrométriqccs  usitées  à  Paris 
pour  indiquer  les  crues.  On  a  mal  choisi  leur 
emplacement,  dit  M.  Dausse,  cl  s'il  y  avait 
à  en  installer  une  nouvel!»,  il  serait  bon  de 
l'établir  entre,  le  pont  Royal  et  le  pont  de  la 
Concorde;  il  se  trouve  là  un  espace  de  800 
mèrres  pour  lequel  la  pente  ne*  varie  guère.  On 
n'aurait  plus  des  cotes  aussi  différentes  qu'au- 
jourd'hui à  chaque  échelle,  quand  la  Seine 
entre  en  grande  crue. 

M.  Belgrand.  Oui,  en  effet,  les  échelles 
sont  mal  placées.  II  existe  entre  la  Tournelle 
et  le  pont  Royal  une  différence  de  niveau  de 
t"20;  mais  il  wt  bien  difficile  de  trouver  un 
bon  emplacement  au  milieu  de  Paris  pour 
poser  une  échelle  hydromélriquc.  Ainsi,  il  est 
exact  que  la  pente  est  la  mémo  à  peu  ptès 
entre  lo  pont  Royal  et  la  Concorde  ;  mais  on 
I  compte  ici  sans  le  remous  occasionné  par  le 
'  barrage  de  Surosncs,  et  ce  remous  est  considé- 
rable. Toutes  les  crues  s'effacent;  il  faut  une 
crue  extraordinaire  pour  que  l'on  s'aperçoive 
que  l'eau  monte.  La  retenue  de  Suresnes  a  de 
l'action  mémo  au-delà  du  pont  Royal.  Aussi, 
pour  mesurer  les  petites  crues  et  les  basses 
eaux,  est-on  obligé  de  se  servir  uniquement 
de  l'échelle  du  pont  d'AusterliU. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  dépose  enfin 
sur  le  bureau  lo  Bulletin  dt  la  tocitli  d'histoire 
naturelle  de  Colmar  imprimé  en  fiançais,  et  une 
lettre  de  M.  Ch.  Tellier,  d'Auteuil,  sur  un  pro- 
cédé de  sauvetage  des  naufragés.  M.  Tellier 
propose  de  placer  à»  bord,  non  pas  seulement 
des  ceintures  de  sauvetage,  mais  des  canots  ou 
des  bouées  munis  de  petits  ballons.  Les  bouées 
contiendraient  de  l'ammoniaque  liqoihée,  qu'au 
moment  du  danger,  il  suffir-it  de  laisser  vapo- 
riser et  passer  dans  le  ballon.  Le  ballon  ferait 
ainsi  voile,  et  comme  le  plus  souvent  la  tem- 
pête pousse  à  la  cote,  tcu  naufragés  pourraient 
tooeber  terre.  L'auteur  espère  amii  mettre  à 
leur  disposition  une  force  autrement  énergique 
que  leur  force  musculaire,  trop  souvent  impuis- 
sante pour  leur  permettre  de  lutter  contre  la 
vague.  Le  moyen  pourrait  d'ailleurs  être  em- 
ployé, quand  le  naufrago  a  lien  près  du  litto- 
ral, pour  lancer  une  amarre  jusqu'à  la  cote  et 
établir  un  va  et  vient  de  sauvetage. 

M.  Faye  revient  de  nouveau  sur  sa  théorie 
des  tacites  solaires  et  sur  la  distribution  des 
taches  sur  le  disque  de  l'astre.  Les  taches  ne 
se  montrent  que  dans  deux  zones  également 
éloignées  do  l'équatour  do  10»  à  3>  de  lati- 
tude. En  sept  ans,  M.  Carrington  n'en  a  vu 
que  quelques  unes  au-delà  de  45»,  et  en  deux 
siècles  et  demi,  on  n'en  a  relové  qu'une  au-delà 
du  Me  do  ' 
M.  Paye 

empirique  de  la  vitesse  de  rotation  des  diver 
ses  couches  du. 
On  sait  que  la 
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les  divers  points  do  soleil,  varie  au- 
iuc  s'il  s'agissait  dos  différents  points 
d'un  globe  assujetti  à  tourner  autour  de  son 
axe.  M.  Paye  a  trouvé  que  les  vitesses  do  ro- 
tation dépendent  du  sinus  carré  de  la  latitude. 
Or,  tout  récemment  le  savant  astronome  a  at- 
tribué les  taches  à  des  tourbillons  résultant 
précisément  de  ces  inégalités  do  vitesse  de  ro- 
tation des  diverses  couches.  N'est-il  pas  clair 
que  là  où  ces  inégalités  seront  les  plus  mar- 
quées, les  tourbillons  devront  se  produire  les 
plus  nombreux  ?  La  formule  doit  donc  contenir 
implicitement  la  distribution  géographique  des 
taches  à  la  surface  solaire.  C'est,  en  effet,  ce 
que  montre  M.  Faye.  La  formule  indique  un 
maximum  à  28*  1/2  do  latitude.  'L'olvervaiice 
est  conforme  à  ce  résultat.  Il  semble  donc  qu'il 
est  difficile  d'imaginer  une  explication  des  ta- 
ches qui  soit  mieux  d'accord  avec  les  faits. 

M.  Janssen  a  la  parole  pour  lire  son  rapport 
sur  la  mission  qui  lui  avait  éié  confiée  dans  les 
Inde*  pour  observer  la  dernière  éclipse  totale. 


.M.  Janssen  insiste  d'abord  sur  le  cho 


Je  la 


station  de  Shou'or  qui  lui  avait  paru,  après  mur 
examen,  lui  offrir  à  peu  près  seule  un  c*iel  fa- 
vorable et  sur  l'appareil  spectroscopique  co 
pouvoir  lumineux  exceptionnel  qu'il  avait 
combiné.  Il  entre  après  dans  le  détail  des  ob- 
servations. Il  s'agissait  avant  tout,  pendant  la 
dernière  éclipse,  de  lâcher  de  savoir  enfin  ce 
qu'était  ta  couronne,  cette  immense  et  magni- 
fique gloire  que  l'on  voit  jaillir  de  toutes  parts* 
en  gerbes  lumineuses  autour  du  disque  lunaire. 
Devait-on  se  ranger  à  l'opinion  de  ceux  qui  pen- 
saient que  la  couronne  n'était  qu'une  illusion 
optique,  ou,  au  contraire,  croire  c»ux  qui 
avançaient  que  le  phénomène  était  réel  et  se 
produisait  sur  le  soleil  même? 

M.  Janssen  a  tranché  la  question.  Il  est  évi- 
dent que  si  le  phénomène  de  la  couronne  était 
dù  à  la  diffraction,  comme  !o  disque  lunaire 
mord  de  plus  en  plus  sur  lo  disque  salaire,  il  y 
aurait  dissymétrie  dans  les  apparouecs  optiques 
observées  et  celles-ci  présenteraient  un  aspect 
incessamment  variable  pour  repasser  ensuite 
par  les  mêmes  phases  en  sens  inverse.  Or,  il 
n'en  esi  rien.  A  Shoolor.  la  structure  dt;  la 
restée  semblable  à  rllc-tuéme 


pendant  toute  l'éclipsé.  Le  phénomène  étudié 
au  spectroscope,  —  l'observateur  r.'av.i.t  que 


que 

deux  minutes  à  lui  pour  tout  voir,— neutre  que 
la  couronne  est  constitué»  par  une  enveloppe 
d'bydrogène  d'une  ténuité  extrêmement  faille. 

I-a  couronne  présente  tes  raie*  de  1  hydro- 
gène dans  toute  son  ètomluo  et  en  certains 
points  jusqu'à  12  et  lû.minutes  d'aro  de  hau- 
teur. Mais  la  lumière  est-elle  émise  liitecte- 
tient  ou  réfléchie;  la  couronne  est-elle  lumi- 
neuse par  elle-même  ou  brille-t-ello  seulement 
en  réfléchissant  dû  la  lumière?  M.  Janssen  ré- 
pond avec  raison  que  si  cette  lumière  est  ré- 
fléchie, elle  ne  peut  provenir  que" du  soleil,  de 
la  photosphère  et  de  la  chromosphèie;  donc 
son  spectre  doit  être  celui  du  soleil,  c'ett-à-diie 
un  fond  lumineux  avec  raies  noires. 

Or,  telle  n'est  pas  la  constitution  .!n  speclro 
observé.  Les  raies  de  l'hydrogène  se  détachent 
fortement  sur  le  fond;  après  la  raie  verto 
(1474  de  l'échelle  d'Angstroéml,  c'est  la  mani- 
festation qui  prime  dans  le  phénomène.  U  f.iut 
bien  en  conclure  que  lo  milieu  coronit  bri;!o 
par  lui-même,  en  grande  partie  au  ii.o;us,  et 
qu'il  contient  do  l'hydrogène  incamics:ent. 
Toute  la  lumière  de  la  couronne  n'e^t  cepen- 
dant pas  en  la  lumière  d'émission  ,  cjr,  outre» 
le*  raies  brillantes,  M.  Janssen  a  m-m  trouva 
quelques  raie*  obscures  du  spectre  .^biic  ;  la 
raie  D  et  quelaucs-unes  dans  le  vert.  H  c\Mo 
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la  lumière 


ionc  également 
réfléchie. 

L'importance  de  cette  dernière  observation 
n'échappera  a  personne  ;  s'il  existe  aussi  dans 
la  couronne  de  la  lumière  réfléchie,  on  con- 
çoit immédiatement  pourquoi  certain*  obser- 
vateurs ont  trouvé  des  traces  de  polarisation 
et  pourquoi,  si  longtemps,  on  a  pris  le  phéno- 
mène pour  une  apparence  optique,  enfin  pour- 
quoi on  se  refusait  à  considérer  la  couronne 
comme  formée  de  gaz. 

Pour  que  l'analyse  polariscopique  apportât 
son  contingent  d'utilité  à  la  discussion  pen- 
dinte.il  fallait  qu'elle  montrit  comme  l'analyse 
Ipectralc  que  la  lumière  de  la  couronne  n'est 
que  partiellement  réfléchie.  Or,  c'est  ce  qui 
irrive.  l.à,  en  effet,  où  la  lumière  coronale  est 
la  plui  vive,  pré*  du  limbe  de  ia  lune,  la  polari- 
rttijn  semblo  moins  prononcée.  L'émission 
dans  les  parties  lasses  est  assez  forte  pourmas- 
quer  l,i  réflexion.  Dans  les  parties  hautes,  la 
lumière  réfléchie  prend  a<»ez  d'importance 
relative  pour  devenir  sensible  au  poUriscope: 

Le  milieu  coronil  'se  distingue  et  par  sa  tem- 
pérature et  par  la  den'ité  de  ia  ebromosphèro 
dont  '.i  limite  est  parfaitement  tranchée.  M. 
Jariss-u  propose  de  lu  nommer  enveloppe  ou 
atmosphère  coronale,  pour  rappeler  les  phéno- 
mènes lumineuv  de  la  couronne  qui  lui  doivent 
son  criîrine.  I^a  densité  de  l'atmosphère  coro- 
nale doit  être  trèi-faiWe.  On  sait,  en  effet,  que 
lé  spectre  de  la  ebromosphère  dans  ses  parties 
supérieures  est  celui  d'un  milieu  hydrogéné 
MCMMvement  raréfié;  or,  comme  le  milieu  co- 
ronil. d'après  les  indication*  spectrales,  doit 


Ptre  infiniment  moins  dense  encore,  on  vqit  à 
que'le  rareté  ce  milieu  doit  atteindre.  Cette 
.conclu-ion  est  encore  corrolieré*  par  les  obser- 
vations astronomiques.  La  science  a  enregistré 
le  pas  .-âge  de  comètes  à  quelques  minutes  seu- 
lement de  la  surface  du  soleil,  t'es  astres  ont 
dû  traverser  l'atmosphère  coronale  et  cepen- 
dant, malgré  la  faiblesse  de  leur  masse,  elles 
ne  sont  pas  tombées  sur  le  soleil. 

M.  Janssen  ajoute,  à  ce  propos,  quelques 
considérations  qui  ne  découlent  pas  d'une  ma- 
nière rigoureuse-  de  ses  observations,  mais  qui 
sont  bonnes  à  recueillir.  La  couronne,  dit-il, 
t'étai*  présentée  à  Shoolor  avec  une  forme  à 
peu  près  carrée,  et  l'on  y  distinguait  comme  de 
gigantesques  feuilles  de  dalhia.  A  chaque 
éciipsp,  la  couronne  se  présente,  du  reste,  soui 
un  aspect  différent.  Il  est  fort  probable  que  le 
milieu  déDni  ■  atmosphère  coronale  »  no  con- 
stitue pas  toute  l>uréo!e.  Il  pourrait  bien  se 
faire,  félon  les  idées-de  M.  Faye,  que  des  por- 
tions d'anneaux  ou  des  traînées  de  matières 
cosmiques  devinssent  alors  visible*  pour  nous 
et  corr.;.!  quassent  la  figure  de  la  couronne 

Les  ibiervationa  ultérieures  nieront  les 
Idée» -à  ce  sujet,  mais  en  se  bornant  même  au 
milieu  coronal,  il  est  certain  ju'il  s'offre  avec 
des  formes  singulières  et  qu.  rappellent  bien 
peu  l  idéed'une  atrr.o.-phère  en  équilibre.  M, 
Janssen  est  porté  à  admettre  que  ces  appa- 
aces  sont  produites  par  des  traînées  de  ma- 
î  plus  lumineux  et  plus  dense  amenées  des 
intérieure  et  sillonnant  ce  milieu 
enté.  Les  jets  proiuîièreniiels  qui  vont 
_  orter  1  hydrogène-  à  do  si  grandes  hauteurs, 
doivent  avoir  une  part  im'.Kirtante  dans  ce 
phénomène.  On  peut  se  demander  également 
si  le  soleil  qui  exerce  une  action  propre  si 
manifeste  sur  les  comètes  ne  p.  ut  pas  aveu- 
line  influence  particulière  sur  ce  milieu  coro- 
nal dont  la  densité  est  comparable  à  celle  des 
milieux  cornélaires. 
En  somme,  si  l'on  résume 
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avons  appris  depuis  1868  *ur  la  conatitulioh 
du  soleil  telle  qu'elle  recuite  des  dernières  dé- 
couvertes, on  peut  se  figurer  l'astre  principal 
de  notre  système  comme  ainsi  forme  t 

Autour  du  noyau  central  fluide  qui  constitue 
la  masse  principale  de  l'astre,  on  trouve  la 
photosphère  ;  c'est  la  première  enveloppe,  la 
plos  dense,  la  plus  -  lumineuse,  celle  qui  déli- 
mite l'astre  à  l'oeil  et  dans  les  lunette».  Celle 
enveloppe  est  entourée  d'nne  couche  de  va- 
peur beaucoup  plu*  subtile,  dont  l'hydrogène 
forme  le  principal  élément.  C'est  le  chromo- 
sphère.  Les  protubérances  qui  sont  princi- 
palement des  éruptions  gazeuses  i  base  d'hy- 
drogène se  rattachent  à  ht  chromosphùre. 
Enfin  au-dessus  de  cette  chromosphère,  qui 
est  très-mi  noe  et  vivement  lumineuse,  une 
dernière  enveloppe  hydrogénée  aussi,  mais 
très-haute,  très-rare,  très-tourmentée,  beaucoup 
moin*  lumineuse^  c'est  l'atmosphère  coro- 
naîo. 

Quant  aux  faits  importants  mis  en  évidence 
par  M.  Janssen  dans  la  dernière  éclipse,  ils 
peuvent  s'énoncer  en  quelques  mot*.  La  cou- 
ronne solaire  présente  les  caractères  optiques 
du  gaz  hydrogène  incandescent,  et  ce  milieu 
gazeux  s'étend  à  des  distances  très-inégales  du 
soleil  et  variables  depuis  un  demi  rayon  de 
l'astre  jusqu'au  double  en  certains  points,  ce 
qui  donnerait  des  hauteurs  de  80  à  160,000 
lieues  de  quatre  kilomètres,  si  ces  premiers 
résultats  pouvaient  être  considérés  comme  dé- 
finitifs. 

M.  Mespighi,  qui  a  fait  à  Toodooltotah^  do 
très-belles  observations  concordantes  avec  celles 
de  M.  Janssen,  n'a  pas  trouvé  toutefois  une 
hauteur  de  couronne,  aussi  considérable  que 
l'astronome  français.  M.  Janssen  explique 
cette  différence  par  ta  pureté  tout  exception- 
nelle du  ciel  de  sa  station  et  les  puissants 
moyens  optiques  dont  il  disposait.  Il  a  pu  ainsi 
voir  mieux  et  plus  loin. 

M.  Claude  Bernard  dépose  une  note  de 
M.  Iianvier  relative  &  la  dégénérescence  des 
nerfs.  M.  Ranvier  a  mis  en  évidence  ce  fait 
très-remarquable  que,  lorsqu'un  nerf  s'altère, 
il  n'y  a  pas,  comme  on  le  croyait,  mort  du 
nerf,  il  y  a  simplement  modification  successive 
des  segments  qui  le  constituent.  L'axe  central 
est  enveloppé  dans  une  série  de  petits  seg- 
ments vivant  d'une  vie  propre;  chacun  d'eux 
forme  un  individu  distinct.  Quand  l'un  des 
chaînons  de  cette  gaine  l'altère,  le  suivant  se 
modifie  et  ainsi  de  suite,  mai»  it  n'y  a  nulle- 


La  vitalité  du  nerf,  dans  cecas,  loin  d'être 
détruite,  est  au  contraire  exagérée.  Quand  un 
nerf  est  coupé,  ses  fonctions,  au  heu  de  dimi- 
nuer, sont  accrue;  ;  sous  l'influence  de  la  sec- 
tion, en  un  mot,  il  y  a  accroissement  de  l'ac- 
tivité vital*  de  la  cellule  ;  d'où  l'expLcation  des 
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_  Colliaet  (Charles-Alfred),  maire  de  Puiscux. 
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conseiller  général  de  l'Ois*  chevalier,  100.  — 
le  comte  Colonna  Walowski,  sous-lieutenant  aa 
régiment  étranger,  chevalier.  50.  —  Thopaa  (Oa- 
briel-Julcs),  statuaire,  chevalier,  50.  —  *Thomir« 
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ta  public  est  prévenu  qu'en  e^cutira  de  l'or- 
donnance royale  du  23  août  18.1..  une  enquAle 
sera  ouverte  à  la  mairie  du  10'  arrondissement 
pendant  quinze  jours  consécutifs,  à  partir  du 
b  janvier  1873,  sur  un  projet  de  rertifl ration  du 
périmètre  de  la  pla.-n  iln  llhflteiiu-dKau,  s 
les  boulevards  Samt-Martin  et  de  Magenta. 

A  l'expiration  du  délai  de  quiuzaiue,  un  com- 
missaire,déilgné  h  cet  elTet,  recevTa  a  la  mairie 
sus-indiquèc,  pendant  trois  Jours,  savoir  :  les  21, 
22  et  23  janvier  1873,  de  doux  à  quatre  heures, 
les  observation*  qui  pourraient  être  faites  sur 
ledit  projet.  • 

Ces  observations  seront  consignées  sur  un  re- 
gistre signé  et  paraphé  parle  commissaire. 

Après  ladite  enquête,  il  sera  procédé,  s'il  y  a 
lieu,  à  l'accompliss*ment  des  autres  formalité*, 

s'iHTlt 

Paris,  le  4  janvier  1873. 

Le  prffet  de  la  Seine, 
mnitbrt  de  tlmlituL 
CALMON. 

Par  le  préfet  : 

Le  teerttave  général  de  la  préfecture, 


pour  arriver  à  fa  réaUsaliou  du  projet  dont  il 


CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE 

L'intérêt  servi  aux  fonds  déposas  en  compte 
courant  avec  chèques,  est  éle\ié  à  3  0/n  à 
partir  du  lw  janvier  1873. 

Lp  Crédit  foncier  dêlivrn  aussi  aux  dépo- 
sants des  bons  de  caisse  à  l'échéance  de  3  moi* 
&  1  an  et  au-dessus.  I/intérèi  de  ces  lions  varie 
do  4  à  50/0,1 
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Zicrraats  de  Villes  fmnçalii»» 

ftmicu»  It-:>  d-;,  4X.  ».  i  100  ff..J.  ">ai  1Ï7I. 
I  t.i!eai;i  (.Ttllc  «f;,  3  X.  t-  l«)  fr  .  J-  rmr.ri. 

(\.  »!•!•■!.  3  X.  1«».  f-  ICt)f.  <•  avril  72. 
tlU  (ullc  ili-i. 3  X,  1Sli:i.  r.  HO  f.  J.  jaiiT.  7:1.' 
•Lallc  (»illedr>,«!i  S,  l.«S.  r5«»/..  J.j.i.».7l 
Lieu !«. d«>-,.5o;«S7i. r.iOOr  .IIOr  p.j.ain.i7ï 
Mars-Nllpl. .  tlei  laSVi.  SS.r  lOUOf..  |.  juil  Ti 
1«i7.  5  ».  .'l.tK».,  /.(«i;.  ..! 
WaiMvV.  IHi,.'..i  «.  r.  160  fr.  ;.  imII.  JR7J-.' 
!:«.!•».»  ri  Tuytû:,:;  (»u.'.>  .V).  efcl.  r.  a  r.gf. 
liât;»  O i.'V  dfj  5     ».  J,Î5«  f .  .'•  1j  juni.  7r. 

Valeurs  françalaes  (Advint) 

Stft.l  (CTU(i«)  

Ai»ïrjiit.>  s  ocmîoi  (la  U:i'l,-;   

l.j               c.linr..af:.  Kttiir-.ïior  roi^i. 
I.»  Hi  1 1  :c.  a».  ».  I'iac.,1  »  i.  il  u  saa,  a.lCOtir  2..0.'.  p 
A<var  latiixt  r.«|.  mar.Miu.  (.ùiasc  » 
I'jI.'S'ili  IV  (lartidi-ïj  



*\t  :  »!  ^liKr:n!icî  

.\.*.u».  ».  Mu,-,  («t  5W.*s;..«(.  HMf. 
JUvvtiMaor.-M  ft«  aMurauf-M  {«stro 

l  u u:i  (In'eudi;}  

l'juii.i  (lu-.)  

l-rl..:.ita>clnr.).trt.5«»l»f..  HOOf.p  

I  riJillL'  (Vic).acl.  S i.i.l"/..  ÏKJf.  fi,.,  

ViJk.w  iV.f),  a:t.  K«Wft ,  «Jat   

J  r.'in.c  (low.il:!-)  

J'.cviJeaite  (Jntoijrfl  

Anjiu  :■•■>  il'.\jrr  a  U  )'is>f>,  J.  »p1ctn6re  1S72. 

Anm-t'H  d'Aire  b  ta  I'ùnîi.'ç.  50**'  

Auoiiili  »  4'Arle»  6  llo-jr,  ;««is».  sp|.t.  !672. . . 
Aiu»nitiL>  Cia:l  des  ArJMi^M,  /.  sept,  î,«c  j. . . 
«Miuu.l <;;n.r  do  la  Sosuii»,  '.  jt|<;.  IS7.'... 
Annullf.  ha>,;«itindc!L>!j!f,'j.  ttfl.  ISÎÎ... 
Huas  c'u  4-Aiial  driH«utl'><lcia  San*,  j.  jjiii.7.! 
*•'!<!*  de  lii;'i:J,  d-j  canal  «.Varti»,  tè'anr.  7;> 
«;ji;:iI  Ce  l;.iirseS«F. i-'-lTil..).  jO.'u  lltTî  ' 

r.^v.Arj:'  (;dii].ViUc>.a . 50»» f..l-  p.,  

«,'toiie  rariitii.  ut-tront  de  |uin  1872... 

Ouat  ce  jonct.  ïaîilife  a  I  O:»e,  j.  15  jïiïi.  72. 

3'oiil.  port  e^  T-'t  do  (Jr»oela-  

i:i;oiaui  de  fer  de  J  Ji^i,       ^u,-m.  mal  J87Î. 

-  ■  :  1 1  au  «te  fer  eu  JIkIi,  »k  de  joui».,  j.jasi  7J. 
•  Siraim  de  fef  *i  Word,  an.  jnaisVtn*.  l»7J. . 
a;ijra.  ia  de  <et  cUA-Jcam,  ar.t.  joaits.  eel  •  1872 
«'i:(tu,in  de  1er  ■îclOue^l,  aci.  loaiw.  avril  72. 
»;.  fiorCcam  i  la  Mort,  a.  500  î  ïfiUf.  p.air  71 
i  inoïKC  a  la  l'cnc-atacé,  500  f.,  S!  j  p.  f  j-.  71 
L.  du -Ooix-llousie. a.  M  t ,  t.  p.  j.  uu».  167* 
I-.rrmji  II  i'ciiL!,'v,a<!.  500  fr.,ïio  p  
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Llilea  Valearienne*,  a.  500  f..  t  p..  •.  'UjI»  72. 
l-ixeu»  a  Orh.T.  g  5011  f..  Î50p.,  ;.  iaii.,  ini. 
Lwranie  (rlirain  de  fe»  de  la),  atuou.  SOOf». 

ilriur.arl.  5U0  I».,  C  p..  J.  joi.'lct  |N7(I  

Kord-K>l  fr.  (t ,  «leVap  ).  i  ri .  r.  5CII  f ,  t  r  .  i*7J  - 
Noril-I-jifr  fa  de  du  Uiaiaaaa-:C  juillet  1870. 
Nur»aiid»(<hrn.iiiidefcr),  iouiis.jini  HJ.!.. 
. Dr'. -aaai (Tltâ-.«n. a.5tl) !.. I.  p..  jnuit.jar.v .7J. 
Dil  aKo«fiff»r.-t  >  ).a.Wf.,î50p.,,. iu.ii.7tl. 
•">•  aHgner);ie.-I.S).a.r.l»f., J50p..J.  janr  72 

(!me  ((»  dcfcil.a.  £<nf..t  >.|.  o-i.  IW2  

l'rrtM^i'au  i  IVj'lei,  »..VO  f.  7  n  ,  i   lui.  72.       ..  ...  .. 

l'ie.nl.e  ei  Fiauirei,  t  V-'l  ■        S,  p  Imp.7.1.   .. 

P6f.We-rAr.-Jie i  IJi«. ,;.5d0f.,l p.,i M. ,  

ri:-ktlcnnca  St-r.SfieM«-a.«.S*f.J.  p  .j  73  

fceiflMt  Miriie  (r.  defer»  a.  5OT  1. 1.  n.  i  j.-.j»' 
Tripoil.ait.  ;i0U?r..^>0fr.  p  ,|.  li-n.  187.1... 
Vtr>iUlles  (rive  eau.-lK^.iout»!.  22  a  > ji  187.'.. 
Vjtxr  i  r«etër.*<.  act  juOf..  t.  p  ,j.  a  t.l»72.. 
Vu-;r«,  ort.  5*.m  ir..  ï5u  fr.  p.,j.  juillet  1S7U. 

tl-jilli>:i  ain.  Iturjn  et e»apa;iiie  

lùnHie  u>  l'Algérie.  <auiM.  novembre  187|... 
fà>m(.'oerA«»ieoll..a.  5tl)f.,2«nf.p..  i.j.  73. 
ISieuiie  rti .dinl.loeal,a500f..250f.  n  ,  1. 1>72  535  ..  443  . 
fjv^e  Ifccliet,  act.  .rii)0  fit.  j<yai«  Jalî.  1872-.. 
Cai»,c;,  nf-  des  «Uni.  de  fc»  (,•*  J>  repart  ). 

Lctuyer.  act.  51)0  f . .  jouis...  «epl.  1472. 
OeiIltruraldcPr..  a.  fjOÙf  .ZiOr.  p.,j.juiM». 
^.-Uoinil.  tSn  ICulrep,.  ci-c.  u"|o, ,,  jic.t. 
S.'i0té):,d-i,(rH'lle,a..Osf.t.p.1,.3|j«il.  |*7.' 
Mail.' ■..iereH'.arl.5«0ir  .iiftf/.p.,;.  u<.v.7.'. 
«.oanptolr  lued,  a.  oouv.JOOf.,  t  p  j.  >u:l.71. 
Iick^et  Kulr.duHaire.a  l/ryrw.i.  n.euij;. 
Kaatrrp.  lit».  Pa»ii-l.)on-lIeJ.,a.  5ujf-, t.p.i.i«71 
Italie  au»  Cuir^.  union.  500  fr .  loul  pain». . . . 
IhOeel  M«»W,s  Je  Sapl«v».5l»f.,l...i.rf<<02 
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131,  .. 
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*  •  •    M.  «j»  •» 
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...  a  ..j  -v 
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•  e> 

0*  «e« 


iCe  . 


...     j*.  .. 

..a  «À  |„  â. 
...   •«  «a.  aa 


*lafa«ns  tènrr.  de 

Ma.-a.insuéuéroui  «eiwneaux.  a  sno  f  .t.  p. 
Mai-elirt  (C.  qép>.  ael.  500  [ .  t.  p..  j.  jiHr.  1S71. 
Xfarchei feuifeet St-Ifoe  ,  a.5IHI'.t.p..j.n.-t.72 
Jkjiiipaunie  «cnérale  de*  Eaua.  j.  pnv.  1875. . . 
Kiui  de  la  6asl>eue  de  Pari*,  act.  500  fr_  t.  p. 
P.:u»  (SeVicby.a,  l,'8g()0\  i.  p  ,(.  srpl.  187^.. 
J/AujevincarL  fiflofr.,  (eut  payé.  i.  iqi!|.  71 
Iiiaii»lric  l.uiiTcajomp.  de  i  ).  .aUOf.  j.ott  72 
1.(11  •IjbfTlT.  a.  560  f.,  l  p  ,j.  aepieiuire  1872. 

Pocl  rtriny  ,  

C- cent,  déflairurep'loux.  a.SOOf  |,  oet,  72. 
GaiOfn  de  Rra.a.  500  f..t.p„  l  jujUtt  1H72. 
ù«de  ManriHc  t  :  M  m  M,  -iai> ....  m  t.  J.otl  .7i 
(iai  de  Melliou«.  .id..T»  f ,  t.  p.,  t.  15o:l  71 . 
I  nloe  dei  Gai,  aet.  2âeTf.-,t.  p  ,J.  Sudf  1-772. 
l.nne«airairtuiiiu«,a.fji»f.  t.p.,M5iu  l!.72'5'î  50  550  . 
Houillère*  o-Aliuii.  a.  t'eW.J.  jannrr  1*5.  .. 

I.  Artoré»e.  »tL  MO  f.-  tout  pa>.,  I.  mai  IS7I  <  

iliuoftcheniiaiiJe  fprdKjuaic,j.iiiayaiii.7l.  

I  ou.llçre-  el  eh.  fer «i.  l^tlHlU'.  f.  *.  

&^:<^^h\..:  :::  ::J  $Z£&h 


•  a  




Slwo.ar  Mir.-lu  l't.di"  aaii«.,et  ciiop.  i 

MmeMa  Koire,;«u.vjur;  lij  «V.  1M77  

Mwe»  jtentraiuu.-n.  jù-k.ci»»  16 ni.  IS7Î.  ...  . 

Jlief-i  line.-  !— I  lier,  iuimt-nee  IS?;  

»J«K<^  Sanrt-4ftTcn.',  'oiilkibi.'  16  <••:.  IÎ72. .... 
M*  M»t!.t»tH,  t.  51.0 f.  t  p..  n-3,\  r.  t.e  Is'. 
«•■civOi^ltMl  !!i.l  i!.5:ofr.,ll>J?.,ii«T  li.".».  7l'i 
M-!-c  .Xortta^4.|ladid,  'M  It.,  t.  p..  nov  1:7.'.  7C0  . 

INset-di'  Mu'j-a:;   ...  . 

Hf«»1  r|.'  :*intr.  :.t.  15  ,n  n  1S7J  

Abis  {IVje»  et  f..i,J(r.,'(  .!  •  (hmijcj  1S...  . 
IM  rli:-is.  E'icO,  a.5iVlfr.,  t.  p.,  «  f.  7.  ]...  . 

l.,».Jefteni.ti>.a-t..ajiirr.!.  p., j. ii.>' .j;i7.'.  ...  . 
l(  •f'jur  .f  ,3.  l.M  r'.r.i.'-.t  »  t  p  .1!  :an72  .  .  . 
C'r.iti  (C!ialil.(  tjl  ,!r  i'I.a.  ,»IL  I.  f  .u:a.  'j  i.  ' . . .  . 

1  .ire*  di1  la  *ïaailc!t>ijpo  (eu  lin'; i  !a'.;tv.:i  , 

BatJâWrîeatkw, aet.SBOff.,1  p-.j.  I5u  !  77.  ' ..  . 
PjiTSCitltiJ  lol*a,  a.  SCO  f.  t.  p.,].»ai«.  «-.t  77-    ..  . 
i7,Si'3.elf>OriRi:riiM.3ft.5!'U'.t.:}  -.lanv.  187-.. 
(>rMl.ri,.V('fii;ii|ii  ,.irt.  .'•  |.,ii.;,  ,  i,  ju  > 1  70.  ! 
•7'ti.Vin.iUe  i'.s  (tei»'bu<,  jimm.jgitl.-!  IS79. 
Oifiaitin  d(>  Loi!  1res,  t.  p.,  ;.mls(.  aial  18">J.. 
C.To3JccD...S.^t.Oiia,a.  .'iixur.'  p..  jaiiT.',2. 
■  ..?ct:;e(7cnil..a  .V<|.'.,I.  p..  i.  lauvicidl... 
TraiiT'jTi'.iujriiimi'.,  a.  5'rtl  '..:tuilp„i-C'n.7î. 
t^omf.  V.iw:a:e  Va^-rj,  a.  50Uf.  i.  p.,jauv.  72. 

8«e;e9f  f''Miii'T3V  

r«i&n*pViie:!..'a.:.ll1f..l.  p.,j.  jnill.'!  I87H. . 
DeVl  »7iTjuis.  j.  2f)  fr..  t.  p.,  j.  5  .fAtrlee  1871 
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Variété».  -  u  J.tiu.-  u  cu-fl  Ja  '.tuu 

ttalté.  —  La  Toile  mv  ll.if.  o  ,r. 

Ctflteiet.  -  Li  .'.!  .  -  i  .:  i  !:.  „,.  a.-. 

Amblca.  —  t.c  i '.: .  '..  • 

Beu^tff»»Par.  —  La  Tuntaile  d,j:.'*aL 

Folle».—  Iltlulx  et  Abébrd.  11  plut.  y 

Clunr.  —  L>?  Inui  ><. 

Tertull».  —  liojtpi-ia!  O-iatri-j! 

Déjaiet.  -  Le  Miruvo  d' V«->  '• 

kIenu».Fla!»lra.  -  La  Cfleotk  aat  ir.:r.  Joe. 

Folles-MarUur.-La  CMiwn  de  t'Ùlwle. 

Lhfctcau-d'Eau.  —  U  Un  <3"i. 

Btnui  ari  ri-'il».  —  il/nM  ik-  UJrl. 

1b.  Miniature,  tel.!* 

tlriiu»  d'alver,  1. 1.  j.  —  Ki  r    r<  *|i?ifi. 

lieberl-Houdln.  lu.  —  Sriiit.;  p»r  0  'i-.'ut. 

Valentlno.  —  Svacea  «nirilc»  «  diuiutn. 

ï  riiitewM.êyy*n7.  A.W1TT:  1.^IK1\M<>,  31.  ,|  V  ■  '■■'^ 
llarJuîiet  c*f«d»ùnie»  de  IL  iUluiuiii.  —  tar«»  de  Lut;,  .rof*. 
r  1         ■  —   -1» 

Librrirle  M-IIU.  UU'Y  (r>r<<.  rue  .\„l,r,  7, 
I.  bru  u  ii  //r:A/l/  /'Lf./-V,  ru<-  (r'aran .  f  /  ',  <J. 

ŒITRES  Whm  DE  61RARD« 

I  à  xii.  -  QUÏSTI0N3  DE  MON  T2.Vi3.  - 
t?W«7iini  «/*  ts.iH  .«  ».».-.»,•   I  .'  vol. 

mi.  -  PAIX  &  Lir.Zr.7t.  -  Q-,tsliont  d-  lan* 
ntt  f'Afi.i   -   1  ^of. 

«v.  — :  ywz  on  ws.zi^-.  —  &.<:::,■■;>  «tt 

fann^  /,Vn'  /. .   I  vo'. 

XV.  —  PÛ'.'VOIH  *  I51?U!S:'.,."Ca.  —  Q>  ~ttoni 

de  l'anime  istiS   I  vol. 

jVl.  —  LB  S'JCCKS.  —  Qucs'.iOM  de  (unné* 
IAGS  ;   '  vo1' 

xvii.  —  LE  C6>"D.\Hî.B       6  MARS.  — 

tiopt  de  Cuiiittt  t»'ti7   1  voL 

xviu.  —  LA  VOIX  DAÎIS  LU  LÏSZaT.  —  (?u«- 

H>,,nj  dt  Cannée  IgfiS   I  vuli 

xa  L-OR^'.iaE.  -  Qu  ittons   de  l'ann* 

■  tS€9'  ■  *  •  •  *      '  VO\ 

xx.  -  IE  flOU7PR2.  -  '.baii'oru  Je  Tanr^ 

M7t>  r«  /* 7/  

v^,  _-»jtï8TIWS  PElL-îàOrniaCES  . 

iimidttWà  tW   » 

jxii  —  LES  DROITS  DU  LA  P3S5I3.  -  '^urti 

li.ni  d«  preue  de  tSSi  à  166-i  '     t  vol, 

xviu-,  --IK5  DROIT  D8  P"S!R   1  W« 

X.Ûv.:-t  PE"Sf.K3  &  MAXIMES   1  vol 

Piii  Je  cti3'|!v;  '.o'.uuw  m-S'  :  6  francs. 

LTTOrjïMB  ET  LA  FEMME,  gran.i  in-U 

j.V.;...   -  fr- 

L'ÉGA.L»E   DE   8QN  FILS,  granil  in-JS 


■jèdilS. 
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d'un»  partie,  même  considérable,  do  matériel  da 
l'ancienne  maison  Godillot,  rien  n'établit  la  lien 


Etude  da  M*  Postel,  avoué  à  Paris,  rue 
Neuve-des-Petits-Champs,  61. 

T^o  TRIBUNAL  civil  de  première  Instance  delà 
Roi  no,  soant  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  a  rendu 
en  l'audience  publique  de  la  6'  chambre,  le  juge- 
ment dont  la  teneur  suit,  confirmé  par  arrêt  de  la 
cour  d'appel  do  Pari»,  du  5  novembre  1872; 

Kntro  M.  ALEXIS  GODILLOT,  chevalier  de  la 
I^cfrion  <J  houneur,  fournisseur  des  armées,  dc- 
mriirnnt  à  Paris,  rue  Rocbechouart,  54, 

Kt  M.  TOURNANT,  demeurant  a  Paris,  avenue 
MalnkotT,  93.  Le  tribunal,  oui  en  leurs  conclusions 
et  plaidoiries,  Louté,  avocat,  assislé  de  Postel, 
avoué  du  Godillot,  de  Sal,  avocat,  assisté  de  Du- 
tart.  avoué  do  Tournant:  en  ses  conclusions, 
M.  Muriage,  substitut  de  M.  le  procureur  de  la 
Hi'-jmbli<|ue,  apréa  en  avoir  délibéré  coniormé- 
tn>-nl  a  ln  loi  jupeant  en  premier  ressort. 

Kn  la  lbrino,  joint  les  demandes,  en  raison  de 
leur  couuexilé,  et  statuant  au  fond  sur  le  tout  : 

Kn  co  qui  touche  la  demande  principale  de  Go- 
dillot. Attendu  i|uo  lu  nom,  l'enseigne,  la  raison 
vocialo  d'un  commerçant  constituent  en  sa  fu- 
reur un  droit  do  propriété  dont  nul  ne  peut 
ti'omparor  ou  faire  usajje  sans  son  consentement  ; 
Attendu  quo  sans  prendre  expressément  le  litre 
tumiossciir  de  Alexis  Godillot.  Tournant  et  ('*, 
flnns  leurs  preii"  tin,  eirriilarrc-i,  annonces,  fac- 
tun«,  t.'-ti  s  ,|u  Joitres,  font  précéder  leur  nom  ou 
ru.it.oii  socia'o  de  la  dénomination  «  Ancienne 
maison  Oodilljt  »  contre  laquelle  proteste  le  de- 
m  .rideur  : 

Attendu  que  le  mot  «  maison  »  appliqué  à  un 

élublissement  industriel  ou  Commercial,  stgnillo  et 
comprend,  non  pit-  seulement  une  partie  si  im- 
portante qu'elle  soit,  mais  lu  totalité  de  cet  éta- 
blissement : 

Qu'en  conséquence,  le  titre  d'ancjcnno  maison 
no  peut  être  pr.s  qu'à  charge,  pour  la  maison 
nouvelle,  do  réunir  dans  son  ensemble  toutes  les 
conditions  d'existence  de  cello  a  laquelle  elle 
oré  tendrait; 

Attendu  que  loin  de  réunir  ces  conditions,  la 
maison  eu  société,  Tournant  et  G',  so  compose 
uniquement,  aux  termes  mêmes  de  son  acte  cons- 
titutif, d  une  partie  du  matériel  do  l'ancienne 
maison  Godillot,  sons  énonciation  audit  acte  du 
droit  qu'aurait  l'un  ou  l'autre  des  associés  de 
faire  précéder  i»  nouvelle  raison  sociale  du  nom 
de  celle  ancienne  maison; 

Attendu  que  les  défenseurs  se  prévalent  à  tort 
des  tenues  du  la  c  ■-.ion  railo  on  I8G0  par  Godillot 
à  Eugène  Delesserl  de  son  établissement  et  du 
droit  pour  le  ce^sionnairo  de  prendre  le  titre  de 
luceessour  du  cédant  : 

Qu'en  elfe?,  i!  résulte  des  termes  sus-énoncés 
que  co  droit  a  été  cédé  exclusivement  à  l'acqué- 
reur !M<  :  t.  et  seulement  en  co  qui  concerne 

l'établissement  vendu: 

yue  dés  lors,  Godillot  n'a  expressément  permis 
de  jouilre  son  nom  à  celui  de  son  successeur, 
ju'a  la  condition  par  ce  dernier  de  conserver 
intact  ledit  établissement; 

Alteuda  que  loin  d'avoir  conservé  son  Intégrité 
primitive,  la  niaisou  Godillot,  par  la  mauvaise 
tes  tien  de  ses  nouveaux  chefs,  a  été  d'abord  at- 
teinte par  la  fin.lile,  puis  démembrée  d'une  toile 
Jorte  que  s:>n  droit  au  bail  était  cédé  à.  une  ex- 
ploitation d'une  nature  différente,  tandis  que  son 
aiatériel  était  l'objet  d'une  adjudication  spéciale 
tu  ptoat  d  nue  autre  société; 

A  :  ti-mlu  que  ce  démembrement,  d'où  découle 
•  ii.jS.ie-.-iou  actuelle  des  défendeurs,  est  un  obs- 
tacle absolu,  aux  termes  des  i  oi.venlions  de  1(161), 
k  ce  qu'on  puisse  so  prévaloir  d'une  cession  de 
titre  qui  n'a  été  faite  qu'au  cessionnaire  de  tout 
réu'.iiisseiiicnt,  c'est-à-diro  du  matériel  et  du 
iru.t  au  bail  réunis  ; 

Attendu  que  par  suite  de  la  séparation  do  ce* 
doux  éléments  et  do  la  dispersion  même  du  ma- 
tériel dont  les  défendeurs  ont  reconnu  ne  possé'- 
dor  que  la  plus  grande  partie,  l'ancienne  maison 
GotUot,  proprement  dite,  a  cessé  d'exister,  et  ce 
aom  tic  peut  servir  désormais  i  ceux  qui  en  font 
osa.e  qu'à  tromper  le  public  sur  la  vérité  de  lu 


Que,  fur  conséquent,  c'est  à  bon  droit  que  Go- 
iiUii  Limande  la  suppression  du  titra  d'ancienne 
tu^o  Godillot  ajouté  ù  la  raison  sociale  Tour- 
Biin'clC'.  et  la  réparation  du  dommage  qui  lui 
a i:è  kdusé  par  les  défendeurs. 

Kn  o>  qui  touche  la  demanda  rcconvcnlion- 
Dcl.i  la  Tournant  et  C*; 

AUeti.lu  que  les  mnlifs  qui  précédent  suffisent 
pour  'alraiaer  le  rejet  de  cette  demande.  Que, 
de  j.lm,  s'il  est  vrai  que  Tournant  so  soit,  à  un 
mouical  d-jrmé,  rendu  personnellement  acquéreur 


que  la  société  Tournant  et  C'  prétend  exister 
entre  elle  et  oetto  ancienne  maison  ; 

Attendu  que  Godillot  n'était  aucunement  tenu 
de  se  désaisir,  au  profit  d'une  société,  qui  lui  est 
étrangère,  do  lettres  à  lui  personnellement  adres- 
sées, (rue  c'est  4  bon  droit  qu'il  a  conservé  lea- 
dJtes  lettres,  et  que  Tournant  et  G*  ne  «ont  ni 
fondés  ni  recevables  à  les  lui  réclamer. 


PAR  CJtS  MOTU  S  : 

Dit  quo  Tournant,  tant  en  son  nom  personnel 
que  comme  gérant  de  la  société  Tournant  et  G*, 
sera  tenu,  dans  la  huitaine  du  présent  Jurement, 
de  (aire  disparaître  ln  nom  d'Alexis  Godillot  de 
ses  enseignes,  écussous  du  voilures,  emblèmes, 
prospectus,  circulaires,  annonces,  têtes  do  lellres 
et  de  fficlures,  elfcts  de  commerce  et  de  publica- 
tion quelconque,  sous  peine  do  20  fr.  par  choque 
Jour  «le  retard  -p-'ndunt  un  uiuls; 

Lui  fait  défense  de  jamais  s'annoncer  par  aucun 
moyeu  comme  successeur  médiat  ou  immédiat  du 
demandeur,  sous  peine  de  jO  fr.  par  chaque  con- 
travention constatée,  sous  préjudice  de  plus  am- 
ples intérêts  sUl  v  a  lieu  ; 

Autorise  Godillot  4  l'aire  insérer,  aux  frais  de 
Tournant,  le  présent  jugement  dans  quatre  jour- 
naux, au  choix  dudit  demandeur; 

Gondamno  Tournant  és  nom  pour  lo  préjudice1 
déjà  causé  parcelle  usurpation,  a  payer  à  Godillot 
les  dommages-intérêt*  qui  seront  fixés  par  étal  ; 

Déclare  Tournant  et  G"  non  recevables  en  tous 
cas,  mal  fondés  en  leur  demande  reconvention- 
neile,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Pour  extrait: 
Postel. 


H'  t. 

Marine  et  Colonies, 


SUBSISTANCES 

Adjudication  à  Cherbourg,  le  V  janvier  (S7J: 

8,000  Itilosr.  a»  minimum,  et  r.'.OOO  kilog.  uu 
maximum  de  fromage  da  Comté. 

Adjudication  à  Brat,  te  is  janvier  »»7.T; 

COO.OtlO  litres  de  vin  ron«o  pour  journalier,  non 
logé  [on  six  lots  do  100,000  litres  chacun). 

Voir  les  cahiers  des  charges  aux  bureaux  des 
commissaires  aux  subsistances  à  Cherbourg  ot 
i  Urcst^ainsi  qu'à  Paris,  au  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies. 
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Compagnie  générale  pour  l'Eclairage  et 
le  Chauffage  par  le  Gaz 

BIÉOI    SOCIAL    A.  un 


La  conseil  d'administration  a  l'honneur  <l  nfor» 
mer  MM.  les  actionnaires  que  l'intérêt  et  '•'  di- 
vidende acquis  pour  l'exercice  de  1KI-I072, 
soit  31  fr.  par  action,  seront  payés  à  p  i,  r  dit 
1"  révrier  prochain,  contre  leinise  1 1  upon 
n'  Il  :  à  Bruxelles,  chez  M.  Errera  Opp.  ■: , ■■  m, 
banquier,  rue  Rovale,  fi;  ù  Pans,  dan"  Us  i„j. 
reaux  de  la  Société  générale  do  crédit  in  :  ii.d 
et  comnierciul:  à  Franefort--:ir-Me  n,  rli-j  M.  A', 
Heinach  ;  à  Genève,  nu  Comptoir  des.cti.j  ;c;  i 
Hambourg,  chez  MM.  Ei  Frege  et  G\ 


ETABLISSEMENT  DUVAL 

MM.  les  actionnaire .>  M>ul  o'iUv.i-Ji;é«  en 


action! 
~alo  aunue 


mxu  couve-, ji.és  en  ..--em» 
lo  pour  lu  samedi  1"  iiii/cT 


A ADJUGER,  ne'ir.e  sur  une  enchère,  en  la  ch. 
des  not.  de  Par. s,  le  21  janvier  187J,  midi  i 
If  A  TO  AM  r'  du  Temp:e,  UO.—  Gonl.  718  m. 
1"  iUAloUll  Rev..ît,CSOr.— M.àprix.îiO.WKir. 

If  k  TÇJ  A\T  a . .  c TEmM.  r.  Portefoin,  ll.C- cit. 
MllAlOUil  77':-.-  R.  U,GI0f.-M.  i.  p.  Isn.ii^  f. 
S'adresser  à  M*  Devèa,  notaire,  rue  Laliitte,  3. 


Etude  de  M*  Benolst,  avoué  à  P.:ns, 
avenue  Napul  'oit,  i.  pr^'-s  io  Théiitre-l'r..n 
TTlïNTK  au  Palais  de  Ju-tice,  i\  p  ins  l-'mer- 
V  credi  lô  janvier  \bïî,  à  deux  heure-,  en  doux 

m  MAISON  A  NEUILLYsImè, 

avenue      N'eiiillc,  3S. 

Mise  a  pnx   iii.tim  fr. 

ora  rlfiOli  U£j   lfiiilviîi     m  aas. 

M.s  i.i  prix   i.i:unrr. 

S'adresser  i  M"  Bonoist,  liidure  Ita_i|->,  ftç- 
bladis,  avoué?,  et  I^avecat,  notaire.  _ 


Etude  do  M'  Guyot-Slonnest,  avoué  A  Paris, 

ruo  Vivienue,  f», 

VENTE  aux  criées  do  la  Seine,  lo  mercredi  23 
janvier  187.1,  d'une 

PROPRIETE  a  CHOISY-LE-ROI 

(Seine),  ruo  et  voie  de  i  Epinetle. 

iliso  il  prix   60,(XK)  fr. 

S'adresser  pour  les  renseinrnements  : 

P  Audit  U-  Guyot-Sionnest; 

î*  A  M*  Itousscau,  avoué,  rue  do  la  Paix,  Kl; 

3*  A  M*  Lorrain,  notaire  à  Choisv-lo-lîoi. 

NUE  PROPRIETE  n  3  ACTIONS 

DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE 

A  VENDRE,  même  sur  une  enchère,  en  3  lots, 
qui  pourront  étro  réunis,  eu  l'étude  de  M*  Bcr- 
trand-Maillefer,  notairo  à  Pans,  10,  rue  du 
liavro. 

Le  jeudi  23  janvier  1873,  midi. 
Mise  i  prix  de  chaque  lot  . . .   1,000  fr. 

L'uiUfruiGcie  tut  itée  Jo  78  ans. 


blce 

1873,  a  trois  heure 

L'assemblée  est  enmiioïéo  de  ton»  les  p  ■  i  é- 
tairos. on. parteur»  île  <lix  act.ons  qui  o:i'  cpérê 
le  dèpét  (té  leurs  litres  à  la  cai.,.,o  s.j.:ia!i .  ;...i.j.e 
jours  au  moins  a\ant  ls  réunion,  et  qui  >  ni  n  _u 
en  échante  un  ré--é|,i  $x  nominatif  qui  ••  ..r  s-.Vt 
de  carte  d'entrée  iiu  l.  2fi  dos  statuts). 

Les  mandataires  d-ivenl  avoir1  p-TionnelIecc-rfi 
drofl  de  vote  à  l'assemblée,  et  •!.';  >v.r  '.e-iri 
pouvoirs  quinze  j.-; urs  au  mjins  a'.ai.i  ;.•  ,  .  :( 
(art.  J7  des  statut"'. 

U-i  dépôts  seront  reçus  «  fa  cai-e  -a  nu» 
de  Homo,  19,  jusqu'au  samedi  lis  j.im  :.:r  ...  .u.i- 
vemenl.  ' 

.stiGiÉ.ft  mu  vu  i':  iiiii:  i>:is 

PORTS  &  TERRAINS  DE  CADIX 

Ij6  conseil  d'adiiiinisJii'.liMii  raprell»  ..  ..\  .....-< 
fulaires  quo  les  coupon-  n  '  11  et  12  s- ,n  ;  -  i 
a  partir  du  l.i  janvier  lfc7.t, 

A  la  nV'me  ilate,  il  -i-ni  pro.:'-'-  i.'-  ,:u  :i;~    •  !il- 
mestriel  des  obligation-  à  amortir.  Le*  t.:.  .  umj 
sorties  seront  iiuuiedialcmcnt  remboui.-éïS  ** 
400  fr. 


CGfhPAbHIE  GEHERAIE  DES  VOITURES  h  ÏZ\$ 

UUI.LLTLN  Ojlli'AHA  tlF  DES  RECKTiCS 


lîrtttlt  brille  dm 
toitarej  ik'<i-c 
(cocterj  pijie;. 

de 

voitures. 

'l..îra« 
Ml 

■  i« 

.jIC. 

■:■  iv  !.' 

idem. 

1-7! 

"'  ■'  '■  'i 

T 

39  8M 

tî  ss. 

1  1  îi 

DttTer.  en 
faveur  de 

t 1872. 
il»  1. 

1C0,GH  7U 
» 

O 

l  iC 

» 

Totaux  au  (  ISTî. 
31  déc".  tlbTl. 

r.  s  'i.'jii 

■  7,V2t..lti,  '.i: 

1,1"  '    '  1 

lïj,7i 

iTTi 

H  '■  r   .  n 

la,  o.ir   !  i 

ris?:. 

Mil. 

■ 

l";j 

Crc  2  NODVELLE-CALEr  (  "JïE 


St/ci.  ié  atvjnym*  au 

Siéi'll  SOC  ûl  :    l'.  C  -,    IrOUtuil.l'll    llc'i"   I  l  . 

Sue,  -i:  ili'stKonr  eu"  Gcracn '.V*  (' .;      >  i>J 
Tra;t'-s.  leltres  .le  crédit,  recouvri-i      ■  Sur 
IWinm4a(N,,*-l'jilé<loiiie}1ctsiirSjdnev(Ai:  i.  j.i,  ). 


ITALIEN  5  00  o^^Às 

FLORINS  D'AUTRICHE.  i'.,y;,:,,'t  uuj, 
et  qrtnitil  des  coupons  échéance  de  |mr.  n  - . 
Office  du  Comptant,  I,  rue  Sa.i.t-Ge  . 


LE  MONITEUR  DE  LA  BANQUE 

A  VT)  PAO  AM  J*otoa!  Un-ncier  v  »•••  ÉEJ 
T  P  il.  rAlli  Ali  pour  ra;i«  it  les  Bi.  arts*»; 

Par.,  usant  le  dimanche  i'-î  n-'  par  an'i, \>  :  i.mt 
tous  I.  s  liniKes  ei  donnant  des  renseun  .  t 
cnmpli  ts  et  impartiaux  sur  toutes  les  >,,ii.  c-.  ,.u- 
tée-i  et  non  e .nées.  j 
sat  d'essai  pour  3  mois  i  1  fr. 
7,  rue  Lafajt.ilt,  l'uns. 


AC.e.'C  DIAMANTS  ^"SlïeSr.^ 
Erunsv.lf.k.  cirï.-iuiuulier.  30.  i,as»a-'u  ueibnfUi 
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SERVICE     IDE  L'ARTILLERIE 

H  s*ra  prscédô,  la  lundi  3  février  1873,  à  uns  heure  da  releTce,  dans  une  do*  mIIm  de  la  mairi*  <la 
la  ville  ilo  Baurget,  par  la  *0U9~int<,ûdant  militaire  *oUKignA,  en  prcaence  de  M.  le  maire  d«  la 
Jille  et  rie  M.  le  colonel  directeur  d'artillerie  <lo  la  place,  ou  d'un  officier  par  lui  ibVIrftuA,  à  l'adju- 
licaliou  publique  en  ô  lots,  an  rabais  et  sur  soumlfslon»  caclieUes,  du*  travaux  i  cxéuurcr  pour  la 
instruction  d'un  magasin  au  mali-ricl  4  deux  iuigcs,  avec  salles  d'armes  à  ' 

Loi  travaux  aoot  cCalu-'-s  d«  la  manière  suivant.)  : 


5 


1" 


NATOE  DES  OUVRAGES 


Ternuie,  maronnerifi,  dal 
Charpente  on  bois  et  menuiserie' 

C  iisvrture  

Charpente  en  fer  et  serrurerie  

K'inlure  et  vitrerie  




ÉiJÎUllUM 

4s  deria. 


2I5.53D  S8 
1541  071  56 

33.627  08 
372.183  T) 

IG.C35  . 


.8ISDC0  01 


u>|urtilJou  pif  ctrn-iro 

MnnUqt  4a 
rauùonnr- 
mcal  txt 
par  lot. 

«73. 

ti?t 

230  588  03 
8.717  1(» 
33.027  OH 
317.907  73 
i»  - 

IV  053  55 
112.757  10 

Î1.274Î  06 
10.035  « 

12  000  • 
7  OU»  . 
t  700  * 

18.000  • 

si»  i 

CW.SÎS  30 

108.121  71 

bis  :wo  oi 

Iye;  coalitions  do  1  adiudical  o  i  et  les  justiflcaliou»  h  produire  p.ir  lus  .-•incurririls  sent  indiiutVs 
iu  dîner  dos  charges  dont  il  pourra  i'tro  pris  connaissance,  ainsi  que  fl-s  dt  =.v.ns  c\  d*»  ilcv-.jt, 
'lanj  le«  Iiu'.tmuv  d<!  la  direction  dos  travaux,  pavillon  Sud  du  li;itintunl  1!,  i  la  fon-'orh*.  tous*  les 
jaurs  (dimanches  et  fetes  excepté»),  do  huit  heures  i  dix  heure*  .lu  malm,  et  de  une  liturc  à  (luatre 
lnurc»  du  snir. 

Le*  pei'joDue»  <jui  sont  dans  l'intention  de  soumissionner  devront  se  faire  inscrire  dans  les  mêmes 
juiva-tx. 

Li  Un:  dos  concurrents  sera  close  le  samedi  1"  février  1873.  à  onre  heures  du  matin. 

te  sous-inftiulant  r.xiti'aire,  G.vrt  nr.w. 


GERANCE  AGRICOLE  OU  FORESTIERE 

Un  propriétaire  agriculteur  désire  être  charge  d'une  gérance  de  propriété  ou  de  la  direction 
ie  travaux  d'amélioration  d'un  domaine  aç:ricule  ou  forestier. 

S'adr-Mser  À  M.  Ulondel,  architecte  du  déiariement  de  Scine-et  Oise,  avenue  de  Saint» 
Cloud.  M,  à  Versailles.  « 


Sirop  végétal  dépnraf.if  <'ii.pl;ivr-  .lepn'n  prés  d'un  s'écln  /-outre  I,-»  «iW.„M»      \i  jviii.  lui 
vi-'-v»  du  ung  et  dos  humeurs.  Dépôt,  12,  fi:^  llioiier,  à  l'ai  i»,  et  daui  taules  Les  j.liarnucies. 


BIPENNES  1873. 


TA  H  AN 

isiiUTiiii  -  îiaiu»  -  rtuiimu  lyrrtH 

■  ««•■II.  é».  UN, 

IritrUtnnl 
Boulevard  des  Italiens.  11. 


FONDERIE  TYPOGRAPHIQUE 

Spécialité  do  Blancs  et  Filets 


v  boîtier  ET  PKIGÎSOT 

68,  bMlirard  Uonti-Hg*  -  Bat  Doaat,  28 


MATÉRIEL    DE  CUIVRE 

roua  L.t  r.oueojiTio)»  U£f  ;oi.nvax 

VENTE  DE  MÉTAL 

rt 

ACHAT  DE  CENDRES  DE  CLICHERIB 


U-jeomman     doivent  .Mrea-lr.ssé-s  à  la  mai,»a 
do  vent  •  .'t  du  coam»  *-wu,  20,  rue  Ouuiat. 

li.mi  «i(i  «mandé  <lei  Prix  CqumU  «!  Snt-.mtit. 


OJ4  S'ABOXNB  AU 

MRNAl  OFFICIEL .  VERSAILLES 

*  la  librairie  do  M"  Caillouel.  ' 

rue  Satory.  27  et  !). 


llïûT  PC.CB  LA  VENTE  DU  JOURNAL  OrTlClFX  « 


ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE 

SUR 


DU   \  8   MARS  mi 

Rapport  de  la  Commission      Rapports  spéciaux  de  la  Commission 
Rapports  de  MM.  les  Premiers  Présidents  de  Cours  d'appel  —  Rapports  de  MM.  les  Préfets 
Rapports  de  MM.  les  chefs  de  Légion  de  Gendarmerie  —  Dépositions  des  Témoins 

Pièces  justificatives  —  Table  générale 

Un   grand  volume  in -4°  h  3  colonnes  imprimé"  sur  beau  papier 

Prix  :  broché,  16  fr.  —  Relié,  20  fr. 

ÇZTTE  ÉDITION  CONTIENT  IN-EXTENSO  LES  TROIS  VOLUMES  DISTRIBUES  A  L'ASSEMBLÉE  .NATIONALE 

L'exemplaire  broché  sera  expédié"  franco  par  la  poste,  dans  toute  Ja  France,- en  envoyant  un  mandat 
de  10  fr.  à  la  Librairie  des  Publications  lésislalivesdc-A.  .WlTTDtSIIElM et C.  auai  Voltaire.  31 
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Un  an.  «0  fr.  —  Six  moi».  20  fr.  —  Trois  moi»,  40  fr. 
•trii  st  Départements  -  gnveytr  un  mandat  sur  (a  peiU  -  A  franchir 

La»  abonnements  partent  des  !•  et  11  3»  «tosqns  mai* 

l  Pari»,  quai  Voltaire.'  tr  31 

DIRECTION,    RÉDACTION,    A  VERSAILLES 

root  tn  stoixrmm 

CHANGBMKrfT  D'ADRKSSB 

ChadiM  aVnupid*  thnng*m#ui  rf'ai<r«i« 
>t(  llf«  «ce<wtpajrn/«  (T«n«  OiiU'te  imon 
è*  et  de  60  centimes  en  Iim6r«-fsj»>  pour 
ait  de  riimprution. 


Le  Gérant  a  l'honneur  de  prérenir  la 
.iblic  que  les  isilres  non  affranchies  ou 
'/roncAtM  tiinijyitamment  lont  rigoureu- 
?cnënt  réfutée*. 


br»  de  départements  étaient  encore  occupé»  par 
Ifs  troupes  allemandes,  la  délimitation  du  ter- 
HfoiiV  sur  u|n  partie  do  no*  frontières  n'était 
pas  encore  fixée,  enfin  le»  municipalité»  à  peine 
réorganisées  axaient  à  pourvoir  à  de»  truvau*x 
multiple*  qui  nn  leur  auraient  que  bien  difB- 
cifemc'nl  permis  de  donner  leurs  soin»  Vàx  opé- 
ratious  de  dénombrement 

Un  déaet  du  10  avril  1871  ajourna,  en  con- 
séquence, ces  opi-rations  à  l'année  1872  et 
décja'ra  que  le*  tableaux  officiels  annexés  au 
déoret  du  U.  janvier  1  Sii7  continueraient  a-erre 
considérés  comme  authentiques  jusqu'au  31 
décembre  1872. 


En  18G6.  la  Franc»  comptait  89  départe*" 
mrnts.  373  arroiiilissetnetits,  2,911  cajilOttg, 
i7,M8  commîmes  et  38,Û67",,f/.i4  JusîuoU. 

Avant  d'exposer  les  résultats  du  «seenw» 
ment  de  1S72,  il  convient,-  pour  aider  à  la 
comparaison  des  chiffres  tirs  dëu^éj/fcqùftâ,  de 
rappeler  quelle  a  éié  iêkrûlué 'tas.  pertes  terri-  . 
tonal  (M  que  U  France- s> -subies  p*r  suite  if.-1 
l'exécution  dos  traitas  -de  ■  pniT  6bi  26  févrîcr  \ 
et  10  mai  1871  et  do  la'  cptjvoritîon, addition 

nelie  du  12  octobre  suivant.-?  

.  Le»  voSl  telles  qu'r-Uea^<e*scr*errt  ehi  re':i>vé 
ofliciel  publié  par  le  mhiisiérîr  des  .Maires 
étrangères.     .  ' 
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PARTIE  OFFICIELLE 


RAPPORT  .  . 

o  pnÉsroinrr  db  la  hèpum.ique  toawaisk 


Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sons  vos  yeux  les 
Aultats  du  dénombrement  de  la  population, 
jquel  il  a  été  procédé  dan*  le  cours  de  l'an- 
6o,  en  exécution  du  décret  du  8  mars,  der- 
ier.  ....... 

Le  dcrn'.ar  recensement  quinquennal  ayant 
i  lieu  en  1860,  l'opération  aurait  dû'  être  rc- 
ouvelée  dans  les  premiers  mois  de  "année 
571,  mais,  i  cette  époque,  un*  certain  nom- 


JV après  le  dénombrement  de 

■Différence...  , 

Chiffres  portés  au  dénombrement  en  tenant  compte 
de*  fractions  de  <irron»criptton  qui  ont  conservé 
'our  autonomie..  /.. . 


ii.  - 

n  .-.  -  . 

Arrnti-dn- 

(  "jnl.ni 

"oé*. 

IVpiiuliim. 

373 

2, D'il 

'  37  548 

3S.W7.09t 

l)< 

SI'  » 

- 

l  & 

J  -V.i-  Ï38 

8} 

.r.o 

f  '  35  «59 

3G  '<■".)  856 

* 

Le  dernier  recensement  qui  s'e»t  accompli 
d'après  les  nouvelle»  délimitations  réduit  à  87 
(en  y  comprenant  le  territoire  de  Raifort)  le 
nombre  des  circonscriptions  départementales  ; 
à  302  le  nombre  des  arrondissements  ;  à  2,865 
le  nombre  des  cantons;  à  35,989  le  nombre  des 
communes,  et  à  3G,  102,921  le  nombre  dot  ha- 
bitants. 

Si  donc  on  eût  raisonné  aux  doux  époques 
sur  la  même  étendue  territoriale,  on  fût  ar- 
rivé à  constater  pour  les  arrondissement*  un 
nombre  stationnai™,  tandis  que  le  nombre 
do  8  par  suite  de  la 
de  Vilkrs  (Ain),  Trou- 


VVtlIL'l  1  < '      UUIJJ      IVB    U'.  |IB(  H1IU V 

compris  Relfort,  Salol-Dié  et  llriev  qui, 
rue  morcelés,  ont  conservé  leur  aiitooo- 


(I)  Y  compris  le  département  de  Mcurtho-el- 
Moselle  -forme  des-  parties  restées  françaises  des 
anciens  départements  de  la  Mcurtto  et  do  la 
Moselle  et  le  territoire  de  BelforL  (Le  départe- 
ment des  Vosges  n'a  perdu  que  18  communes;  il 
n'est  pas-  compris  dans  les  départements  cédés.) 

bien  que 
mie.  ■ 

(3)  Chiffre  obtenn  en  comptant  provisoirement 
comme-  cantons  et  jusqu'à  ce  qu'if  ait  été  statué 
sur  leur  sort,  les  fractions  des  anciens  canton»  de 
Massovaux  et  ïlnruiemario  (territoire  de  Relfort), 
de  Gorr.n,  de  Ch;iteni-3alins,  de  Vie,  de  Lorquin 
et  de  Itéchtcourt  (Meurthe^t-Mosello),  cl  do  8aa- 
|p^  et  Sshirmeck  (Vo«pcs),  et  en  conservant  les 
cantons  démembrés  de  Fontaine,  Audun-lo-Rom»o, 
Briey  et  Longwy  qui  ne  perdent  qiy  ipielques 


villé  (Calvados),  Dességes  (Gard),  Amplcpuis 
(Rhône),  du  Crenxot  (Sa6né-et- Loire),  de  la 
Soyne  (Var),  et  de  la  division  des  cantons  de 
Boulogne  et  rie  Ronbaix. 

Le  nombre  des  communes  aurait  également 
augmenté,  130  sections  ayant  été  érigées  en 
municipalités  distinctes. 

La  population,  au  contraire,  qui,  pour  le  ter- 
ritoire actuel  de  la  France,  était,  eu  ISiiG, 

do   36.IG9.8Ii6 

et  qui  n'est  plus  aujourd'hui  que 

de   3G. 102.921 


aurait  diminué da._.„.... 


Cou.. 


364.935 


imimitlon  a  pour  catrse»  prinru^  iis, 
indépendamment  do  U  guerre,  lés  cruelIVi'-pi- 
démies  variolique*  qui  ont  sévi  dans  beaucoup 
de  départements' en  1870  et  1871,  nn  certain 
ralentissement  dans  le  nombre  des  mariages 
et  aussi  un  excédant  de  décès  sur  les  nais- 
sances. 

Ella  se  répartit,  bien  que  dant  une  propor- 
tion inégale,  sur  presque  toute  la  Franco. 
1 1  départements  en  effet  sont  soûls  en  progrès. . 
L'accroissement  n'a  même  d'importance  que 
dans  l'Allier,  la  Loire,  le  Nord,  le  Pas-de- 
Calais,  la  Seine  et  Seine-et-Oise.  La  popula- 
tion a  décru  dans  lou&  les  autres,  ainoi  qu'3 
l  résulte  du  tableau  ci-dessous. 
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• 

790.022 

79Î  768 

2.746 

311.490 

351  4U0 

12  910 

580  :80 

53.)  7.'7 

4C>  .53 

331  743 

333.155 

u 

i  att 

557  015 

» 

15.625 

352  718 

355  513 

» 

2.7SS 

221  610 

228  909 

• 

7  353 

293  757 

.'(•.•> 

14  793 

263. 4SI 

2W5  n9l 

» 

2.640 

401.416 

404  473 

3027 

JJ0.598 

32»  527 

3  921 

322.417 

326  037 

3  500 

392  988 

397  971 

• 

4  983 

363.606 

372  589 

8  981 

36  102  921 

36.472  031 

131.697 

600  «07 

pour  l'année  187?,  369  110 


Quelques  préfet*  signalont  comme  cause  lo- 
eaJc  do  la  décroissance  de  la  population  l'émi- 
gration continue  de<  ouvrier!  agricoles  vers  le* 
ailles  et  les  centres  industriels.  Il  est  à  remar- 
»,ucr,  en  effet,  que  les  départements  où  le 
chiffre  de  la  population  s'cstélcvé  sonldcs  dépar- 


tements principalement  adonnés  &  l'industrie. 

Pour  miens  établir  la  portée  de  cette  attrac- 
tion des  grands  centres,  j'ai  lait  établir  un  ta- 
blean  comparatif  do  la  population  des  villes  de 
30,000  am.es  et  au-dessus  en  1860  et  en  1872. 
Ce  tableau,  quo  jo  reproduis  ci-après,  prouve 


population  des  campagnes,  puisque  le  total  des 
habitants  des  grandes  villes  s'est  accru  de 
13G.490  pendant  ta  dernière  période  sexennak?, 
mais  l'augmentation  e*t  en  elle-même  aïs? 4 

peu  sensible,  et  on  a  peut-être  un  peu  exagérô 
l'importance  du  déplacement  qui  se  produit  au 
proût  des  villes  et; 


roruiATio.N 

i 

S 

p 

en  1872 

en  1866 

\ 

p 

34  811 

32.690 

i.ni 

• 

58  377i 

,    50  180 

2  197 

a 

38. 113 

3-.  1,7* 

2.435 

» 

312.864 

300  131 

12.733 

41  210 

41  564 

354 

31.312 

30.119 

1193 

» 

42.573 

39.193 

3  380 

> 

49  401 

46.961 

2.440 

66  272 

79  847 

13.575 

■  m 

60.240 

2.154 

m  w 

126.936 

s 

2.081 

19»  055 

191  241 

186 

31.408 

27.722 

3.746 

a 

57  T27 

55.606 

2.121 

s 

52  014 

49  231 

2.813 

* 

43.368 

42.450 

918 

a 

42  660 

40  484 

2.176 

1 

t 10  811 

9«5.620 

n  in 

> 

118  517 

HI  056 

6.561 

48.976 

49.100 

124 

58  4C» 

54  791 

3.673 

35  580 

37  215 

11.260 

1.633 

71.991 

60.714 

» 

■&PARTEMKNTB 


àtaH  M  i.-:'.  •  .  • .. 

Aube  :. 

Bouchm  du-Khûuo 
CalvadA.  

Char.^W.  

OùlodOr 


olre. 
Loirc-lnrérieuro . 
Loiret.  . .  ...». 

Haine-et-Loire . 


VILLES 


Saint-tjuenlin. . . 

Nico  

Troyes... ....... 

Marseille  .  ...... 


Dijon 

Besancon  

Brest  

Nîmes  

Toulouse  

Bordeaux  

Béiiurs  

Montpellier  

Bonnes  

Tours.  

Gronoble  

Saint  Etienne  

Naatea . .......... 

Orléans..  

Angers..  , 

Cherbourg  

1..  ......••* 


DÉPARTEMENTS 


Meurthect-Moielle. 

Morbihan  

Nord  


Pas-de-Calais  

fi^::::: 

Sarthe  

Beine  

Bcinc-Infêrieure . . 


Seine-et-Olse 

6rî 


Vienne 
Vienne  (Uautc->. 


Naney  .... 

1"  ■!-!.(.  -. 
I  '1  î:, .     :   j .  ....... 

Lille.. .  •  ........i 

Roubaix  

Tourcoing  

Boulogne   

Oermont-Perrand 

Lyon..  

Le  Mans.  

Paris  

Le  Havre........ 

Roi  en  

Veroillea.  

Amiens*.  .■•«..... 

Toulon  

Avignon  

Poi  fiers..  

Limoges. ......... 


Totaux. 


rc-PCLAno:* 


5Î.978 
31  660 
34.350 

158.117 
75.987 
43  « 
39  700 
37  357 

323  417 
46.981 

851  792 
86  823 

101  470 

61. os- 
es 747 
69.127 
38.1% 
30  036 
55.13» 


49.99.3 
37.655 
33  083 

154  749 
65.001 
38  .62 
40  251 
37.690 

323  95» 
45  230 

825.27» 
7»  900 

100.671 
4  4  021 
61.063 
77.126 
3»  474 
31  031 
53  022 


4  927  72R  4  701.232  167.867  31.371 


2.985 

1.267 
3.368 
10  8% 
5  000 


1.751 
26  518 
Il  92b 

1.799 
17  !>•-. 

2  684 

3.72? 
2.îl? 


.plus  136.4-^ 
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El 


rapprochement  opéré  sur 
•villet  chefs-lieux  de  clé 
i.  en-1866, 
7.501.538 
.*>..••.• .  •    7  .Ml .  W\ 
fit  de  187Î  " 


n'est  donc  que  de   139. 583 

Si  l'on  compare  U  répartition  de  la  popula- 
tion tuivant  le  «exe,  on  remarque  que  ta  dimi- 
nution porte  principalement  sur  le  «exe  mascu- 
lin,  ainai  qu'il  résulte  du 


Beio  idiucbiui. •>...«  ...... 

1872 

Aujmrr.tj- 
Uoa. 

Dioilnol  oo, 

Cilltre 

KMuftion 
pruf«>rtiuu- 

territoriale* 

19.014  109 
10  052.985 

737  SuO 
799.433 

18  21C.30G 
18.253. 550 

17.980.176 
18.  t22.lt:» 

• 

235  830 
131.105 

38  067.004 

1.597.238 

3C.4C9.85C 

3IÎ.102  921 

n 

385  935 

Sous  te  rapport  de  l'état  avil,  k  population 
se  répartit  de  la  manièm.auivante  : 


Garçons   9. 623  227 

Dou-ttes  mariés ....  7 . 352 . 096 
Veufs   1.005.153 

Total  17.980.476 

Srx*  féminin. 

FD.es  :   8.832.148 

Femmea  mariée   7.320.510 

Veuves   i. 969. 787 

Total   18. 122.445  18.122.445 

Total   S8. 102.921 

Pour  compléter  cet  exposé,  f  indique  dans  le 
tableau  ci-après  le  classement  par  catégories 
de  population  des  35,989  commune*  de  France. 
Modifiant  la  classification  antérieure,  mon  pré- 
déo'sâi'ur  avait  jugé  utile  d'adopter  lus  divi- 
sions qui,  d'après  la  lui  du  15  mai  1855,  scr- 


municipaux.  L'effectif  du  conseil  municipal  est, 
en  effet,  fixé  d'après  l'importance  de  la  popu- 
lation. Les  chiffres  ci-après  pourront  donc  être 
utilement  consultés  lors  de  la  révision  des  lois 
d'organisation  municipale. 

Nombre  de 


lion  : 


ayant  une  popula- 


Au-dessous  de  .OOlubiiants... 

603 

do  101 

i  200 

M  • 

3.175 

—  201 

à  300 

• .  ■ 

4.574 

—  301 

à  400 

... 

4.488 

-  4UI 

à  500 

».  » 

3  743 

—  501 

à  1.000 

10. «07 

—  1.001 

1  1  500 

4.074 

—  1.501 

i  2.000 

•  »  • 

1.957 

—  2.001 

à  2.500 

•  .  ■ 

800 

—  2.501 

à  3.000 

... 

551 

—  3.001 

à  3.500 

—t 

..  . 

307 

—  3.501 

à  4.000 

.  211 

—  4.001 

à  5  000 

•  .  • 

232 

—  5.001 

&  10  000 

».  > 

281 

—  10.001 

à  20.000 

•  »  . 

117 

-r  20.001 

habitants  et 

•  69 

Nombre  tôt 

aides  cornu 

•  •  «  • 

35.989 

Je  vous  prie,  monsieur  le  Président,  de  votty 
loir  bien  revêtir  de  votre  approbation  le  projet 
do  décret  qui  déclare  authentiques,  a  partir  du 
1»  janvier  1873,  las  états  da  population  ci- 
joints. 

Veuille*  agréer,  monsieur'!  le  Président, 
l'hommage  do  mon  ru/pectueux  dévouement: 


Le  ministre  de  antérieur, 

S>.  DE  'GOULABD. 


U  Prudent  de  la  République: 

fier  le  rapport  du  ministre  de  r  intérieur;* 

Vu  les  nouveaux  états  de  population  i 
officiellement  par  les  préfet»,  en 
décret  du  B  mars  1872, 


Décrète 
Les 


de  population  ci- 


Art.  1". 
annexés  : 

Des  départements  de  la  France, 
Des  arrondissements  et  des  cantons, 
Des  communes  de  deux  mille  èmos  et  au-« 
dessus,  ainsi  que  des  chefs-lieux  d'arroodissc-. 
mont  et  de  canton  dont  la  population  est  infé- 
rieure, seront  considérés  comme  seuls  autheiH 
tique*,  pendant  cinq  ans,  i  partir  du  1«  tau* 
vierl873.  ^ 

Art.  2.  Lee  ministres  sont  changés,  chacun 
on  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

"Fait  à  Paris,  le  31  décembre  1872. 


Par  le  Présidant  de  la  .République, 
Le  mintitr*  de  l'intérieur, 

K.  DS  GOCLARD. 


DÉNOMBREMENT   DE  LA   POPDXATIOW  (1878). 

TADLE AU  DE  LA   POPULATION  PAR  DÉPARTEMENT  (1). 


Ain  

Aisun  

Ailier*  

Alpes  (Basses-)  

Alp«s  (Haute*  )  

M  l-.es- Maritimes  

Ai.le.;lm....  

Ardinnes. .:  

Ané*o.  

Vnlio  

Vu<lo  

ViTvron..  ............ 

tcJfiirt  (territoire  de)  

touchée-  <Ju-Rh<too  

talvaclQs.  

jinînl   ,  

.riawnta1  

.fi-irt'uio-lnl'iirieuro  

Lor  

orrCzo ..  

orne  

ote-d'Or  

ôies-'tu-Nord  

reuso.  

orilogno.. ..  .  


POPCLA- 

tioi 

des  irrjn-* 
tUucaunls. 

ummiuts. 

S 

36 

452 

363.290 

5 

37 

837  ' 

•    55*. 439 

4 

28 

317 

390  812 

5 

30 

251 

139.332 

S 

24 

189 

118  698 

3 

25 

150* 

199  037 

3 

31 

339 

380  277 

5 

31 

5fll 

320.217 

3 

20 

336 

246.298 

i 

26 

4 16. 

255. C87 

4 

31 

436 

285  9*7 

5 

42 

2*9 

402  474 

t 

6 

106 

56  781 

3 

57 

108 

55» .911 

6 

33 

764 

454  012 

« 

23 

2M 

231  8G7 

5 

29 

4.6 

367  5Î0 

6 

40 

«70 

465.653 

3 

29 

291 

335.392 

3 

29 

287 

302  716 

S 

«2 

364 

358.507 

4 

36 

717 

374  5  H) 

5 

48 

387 

622.295 

« 

25 

263 

274  663 

5 

47 

582 

480  lit 

DÉPARTEMENT» 


Doubs.......  

Drâme,  

Kurs  

Eure-et-Loir  

Fini  itère  

Gard  

G.jnjnuo  (Haute-)  

Gers  

G  ■  rondo  

Hérault  

,Ille-et>Vilan.e  

Indre  

Indre-et-Loire...  

I*ère   

Jura  

I.ar.des  .  • 

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire  (Haute  )  

Loi  re-Lafé  rieur».  

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne  

Lotére..  

.Maine-et-Loire  .... 


d«  irrra- 

uu. 


i 

4 
5 
4 
5 
4 
4 
5 
6 
4 
9 
4 
3 
4 
4 
3 
3 
3 
3 
5 
4 
3 
4 
3 
S 


27 

29 

36 

24 

43 

40 

39 

29 

48 

36 

43 

23 

2-i 

45 

32 

25 

21 

30 

M 

45 

31 

59 

25 

24 
34 


ronmunes. 


637 
370 
700 
426 
235 
347 
584 
465 
551 
335 
352 
245 
281 
555 
5S1 
331 
297 
■sis 
262 
215 
349 
321 
319 
194 
3S0 


II)         tableaux  n**  2  et  3  ne  relurent,  à  causa  da  leur  étendue,  être  publiés  a  l' Officiel  Ils  seroul  insérés  au  UuUetin  àet  loiu 


nu 


 31 

211.251 

320.41: 
377.87 
2S2.6Î 
642  96 
420  13 
479.  M 
284  71 
705.14) 
4Î9  871 
589.51 
277.08, 

5i7  «r 

575.78- 
287.63 
303  i% 
2(i8  80 
550  6| 
308.7* 
602 
353  02 
281 
319 

518'. 
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DÉPARTEMENTS 


Manche  

Marne  

Marne  (Haute-) 
Mayenne  . . . 
Mi 

m! 

Morbihan  

Nièvre  ..... 

Nord  

Oise  

Orne  -  

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dùme  

l'yrènf'C»  (liasses).. 
Pvrénées  (Hautes-) 
Pvrénées-Orientalïjs 

Saoue  '(Hante- ')  '.'.'.  '. 
Paùno-et-Loire. . ... . 

Sarthc  

Savoie  

Savoie  (Haute-)..... 


jl*s  irroa- 

■In 
union*. 

de» 
camaïune*. 

T10S 

6 

H 

— 
643 

MA  i/o 

5 

31 

K65 

380  i  r>7 

3 

is 

5Ô0 

Qri     |  >  i£ 

Jii  l.'n 

3 

27 

274 

3.V1  i.l* 

4 

29 

^j'i  137 

1 

28 

wn 

2>i  î  11  j 

4 

37 

21S 

4M  35i 

4 

2.1 

313 

yyt  î)l  1 

7 

61 

«il 

1  1 57. 764 

4 

35 

701 

3W801 

4 

36 

Ml 

333  2  rt 

i 
■ 

Ai 
11 

ont  * 

iOl .  1  >  ^ 

5 

M 

m 

ssij.  ;>.! 

5 

40 

4;'0."u0 

3 

2S 

\m 

235  151'» 

3 

17 

231 

191.SSS 

? 

29 

2ftt 

670.217 

3 

28 

5S3 

3h:î.m8S 

S 

49 

r>«3 

33 

MC 

29  • 

327 

207 .  !>>H 

28 

313 

273  027 

DÉPARTEMENTS 


S*lne  

Sf  no -Inférieure. ... . ... 

S*«iii>— al  Marne  

Scino-«l-0:se   . 

Scvr-H  ;i)oux->.  

Somme-  

Tarn   v  

Tirn-ot-Ciroane  

Var..  

Vaucluse.  

Wnd.'o  

Vienne.  

Vienne  (Haute-).  

VOSJJH»  

Yonne  

Totaux.  

Vu  pour  être  annexé 


JSOal  BRC 

foeox.a.- 

Ar%  arron- 

des 

des 

TIO» 

4i&KamU. 

rommuae». 

3 

£9 

■m 

4,1. Il  UW 

5 

Kt 

tri 

•3  Ml 

7'lil  fr>9 
1  M  Vit 

5 

2.3 

r.  >o 
.i.» 

11  1  1QA 

6 

36 

fut 

KiKil  IRA 

4 

31 

iyi 
.iw 

oïl 

5 

41 

833 

5,7  ois 

4 

35 

317 

3VJ.7IJ 

3 

24 

191 

221.616 

3 

28 

115 

2'J3.7iï 

4 

22 

150 

2i.3.151 

3 

30 

298 

4'»l  114 

5 

«1 

•  soe 

3Î0.59I 

4 

27 

202 

3J2  117 

5 

30 

5J1 

39'  981 

5 

37 

363  GO! 

30  î 

2  RCô 

35  !W9 

36  102.921 

au  décret  du  31  décembre  IS72. 

Le  ministre  &•  Vintirieur. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances,, 

•  Vu  l'article  4  de  la  loi  du  18  juillet  I86G,  re- 
latif aux  droits  de  timbre  applicables  aux  pa- 
piers destinés  1  l'impression  des  affiche»  ; 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  27  juillet  1870, 
portant  : 

«   pourront  être  timbrés 

au  moyen  de  timbres  mobile*  les  papiers  des- 
tiné» à  l'impression  des  affiches .... 

•  La  forme,  et  les  conditions  d'emploi  de  ces 
timbres  seront  déterminées  par  un  règlcuiout 
d'administration  publique. 

•  Sont  applicables  à  ces  timbres  los  disposi- 
tions pénales  des  articles  20  et  21  de  la  loi  du 
11  juin  1859  ;  • 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  \".  Il  est  créé  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  27  juillet  1870,  des  timbres  mobiles  à  5,  10 
et  20  centimes  on  principal,  conformes  aux 
modèles  annexés  au  présent  décret. 

Provisoirement,  les  droit»  de  15  ceplimos  et 
de  40  centimes  seront  acquittés  par  l'apposition 
de  deux  timbres  mobiles. 

Art.  2.  Les  timbres  mobiles  seront  collés  par 
tes  soins  des  imprimeurs  et  à  leurs  risques  et 
périls.  Ces  timbres  seront  apposés  de  ^manière 
a  os  qu'ils  soient  oblitérés  par  l'impression  de 
1  Hgnes  au  moins  du  texte  doTaffichc. 

le  cas  où,  par  suite  de  la 
1  typographique 
pourrait  avoir  lieu  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
le  paragraphe  précédent,  il  y  serait  supplée  par 
une  griffe  apposée  à  l'encre  grasse  en  travers 
du  timbre  et  faisant  connaître  Icjiom  de  rira- 
primeur  ou  la  raison  sociale  de*  la  maison  de 
commerce,  ainsi  que  la  date  de  l'oblitération. 

Art.  3.  L'administration  de  l'enregistrement 
des  domaines  et  du  timbre  fera  déposer  aux 
greffes  des  cours  et  tribunaux  des  spécimens 
des  timbres  mobiles.  Le  dépôt  sera  constaté 
par  un  procès-verbal  dressé  sans  frais. 

Art.  4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
blié ïtT Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  du 


Fait  i  Versailles,  le  21  décembre  1872. 

A. 

Par  le  Président  de  la  lUpublirru»  « 
U  ministre  1 

LÉON  SAT. 


Par  décrets  en  date  du  4  janvier  1873,  rendus 
sur  la  proposition  du  ministre  des  finança, 
ont  été  promus  ou  nommés  dans  l'ordre  na- 
tional du  la  Légion  d'honneur  : 

Ali  graAe  dt  cammawlmr  : 
M.  Daviliicr.  regeut  do  la  Banque  do  Franc*, 
vteo-présideut  du  eon-cil  du  surveillance  de 
l'asiistmc-  [lubli'iuj.  Services  ren Jus  pendant 
l'insurrection. 

itu  grade  d'officier  : 

MM. 

Cordier,  ir  '  .  irRr-paycur  central  i  Tours  (Indre- 
et-Loire).  Services  rendus  pendant  la  ifuerro. 

Garnior,  a  im'n.slrateur  des  contribution»  direc- 
te*. S«i-v.i:e.s  rxceptiennels  rendm  au  moment 
do  l'incniio  du  ministère  des  Anarices. 

i4u  Qradt  de  chevalier  : 

MM. 

nomlierg,  inspecteur  des 
dus  pendant  la  guerre. 

Drjniont,  directeur  de 


Dnancos.  Services  ren- 


eorcgis 
(Aube), 


et  de*  do- 
précédemment  a 


maine?  à  Troycs 
8lra-*htpur|r. 

Trombertv  dirpeteur  de  l'enregistrement  et  des 
doaninec  à  Oijoii  ^C'lte-<1  Or),  précédemment  à 
wlmar- 

Millet,  ancien  chef  de  hureau  à  la  direction  gè- 

oéralo  des  douanes.  Services  rendus  pendant  le 

«ié8o  do  Par.*. 
Arobaud;  direftear  des  douanes  à  Nancy  (Meur- 

tlra-t;r-Moîello).  Servi  es  exceptionnels 
Lemaire,  directeur  des  contributions  indirecte*  à 

La»n  (/Cliiie).   Service»   rendus  pendant  la 

guerro. 

Jecoane/,  inspecteur  du  service  spécial  des  su- 
cras à  Soint-gucntin  (Aisne).  Service*  rendus 
pendant  la  (pierre. 

Durémilt,  dirocteur  do  la  manufacture  dos  tabv:» 
de  Chateauroux  (  Indre  ) ,  précédemment  a 
Met». 

Doniol,  directeur  des  petes  i  Reauvais  (Oise). 
Sorvices  rendu»  pondant  la. guerte. 

Couly,  directeur  des  |»08les  i  Toulouse  (Haute- 
Garonne).  Services  exc-pt.onnels. 

Cbavnnoo,  inspecteur  des  Toréls  à  Bar«le-Duc 
(Meuse).  Services  rendus  j*ndant  la  guerre. 

Uiapuis  Tamisier,  paveur  oarticulier  du  tri»or  4 


pendant  lin. 


S'tif  r Algérie).  Services 
surrection  en  Algérie. 

Daçuin.  adindant  major  au  balaillon  de  la  R.in- 
que  du  l-'rancu.  Services  rendu»  pendant  l  in 
»urreclion. 

MiHot,  cipiiaine  au  Intaillnn  do  la  lUnquo  de 
France.  Si  iw  .;s  rendu"  p.  n  Jant  rm^urrectiotl 

Dimpr.»,  capitnlne  au  lutaillon  de  la  Hanque  d« 
Fiance.  Servirr  ?  rendus  pendant  rinvirrerlion 

Dcma-hy,  banquier  i  Pans.  Servi  tes  Cnnnci.-rs 

Man-rat,  dir-  '-teur  de  U  succnrsalo  du  cr.-dil 
lyonnais  a  Pans.  ScrvRci  linanderv 

I'aton,  publicislo,  Scn  icjs  linancicrs. 


PABT1E  NON  OFFICIELLE 


Virwi/to,  4  janvier  tsrs 


Par  suite  d'une  indisposition  de  M.  de  Rému. 
sat,  la  réception  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  annoncée  pour  landi  6,  n'aura  pas 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ITALIB  ." 

La  Gaulle  officielle  publie  le  décret  royal  sui- 
vant, en  date  du  15  décembre; 

Article  ttm'fiM.  La  population  de  fait  des  com- 
munes du  royaume,  constatée  par  le  recense- 
ment du  31*  décembre  1871,  <*  s'élèvent  i 
26,801, 1S4,  constitue  la  popalalitin  l'pile  des 
provinces  et  des  communes  du  royaume,  con- 
formément aux  deux  tableaux  siamé»  par  le 
ministre  de  l'agriculture^  de  l'industrie  et  du 
,  ot  annexé»  au  préitnt  déaet. 


La  Gazelle  officielle  publie  les  no 
vantes  relatives  aux  inondations  : 

Hier,  le  Pô  et  le  Tessin  ont  grossi  de  telle 
sorte  qu'à  midi  le  prerriieY  niarij ■  1  a  1 1  5  m.  'J.î 
au-dessus  de  zéro  à  l'hydnauièirc  de  H  •: -a 
(Pavie),  et  le  second  3  m.  26  au-dc-sus  de 
xéro  à  l'bvilrométre  Tonte  Pavu.  taai».  i,eu 
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de  tojii  après,  les  eaux  commencèrent  à  dé- 
croltj*,  et  ce  mttin,  à  six  heure*,  te  Po  ne 
marquait  plus  que  S  m.  52  ét  le  Testin  2  m. 

76. 

Aacim  nouveau  dégât  n'a  été  signalé.  On 

1  mtae  des  nouvelles  très-rassurantes  tant  de 
Ctialinaggiore  que  d'Ostiglia. 

Dans  la  province  de  Milan,  tontes  les  digues 
da  Pu  qui  avaient  été  réparées  dans  le  mois 
dernier  ont  résisté  &  la  crue,  excepté  pourtant 
ICuelle  Landi  où  l'on  signale  nn  léger  dé- 
bordement. 

Les  eaux  du  Lambro,  dans  le  territoire  do 
eeveso  et  d'Olona,  ont  débordé  sur  plusieurs 
points, causant  des  dommages  aux  propriétés  et 
aux  routes  de  la  province;  mais  à  l'heure  qu'il 
est,  elles  sont  égalemont  revenues  à  leur  étal 
nor  nul. 

Dans  le  territoire  de  Bondeno,  l'inondation 
qui  le  28  du  mois  dernier  était  descendue  à 

2  mètres  770  au-dessous  du  niveau  maximum 
de  1839,  avait  augmenté  ce  matin,  à  9  heures, 
de  60  centimètres  et  continue  à  croître  do 
15  millimètres  a  l'heure,  le  P6  se  trouvant  à 
D  m.  89  au-dessus  do  ta  garda  do  l'hydromètre 


Cette  nouvelle  recrudescence-  des  crues  est  à 
déplorer,  car  les  digues  étant  depuis,  fort 
longtemps  baignées  par  les  eaux,  elles  sou- 
tiendront (difficilement  une  nouvelle  épreuve. 
Mais  l'activité  Intelligente  du  génie  civil  et  tes 
considérables  moyens  mis  à  la  disposition  des 
officiers,  nous  font  espérer  que,  même  dans 
cette  circonstance,  on  réussira  à  vaincre  toutes 
les  difficultés. 

ESPAGN  B 

A'  note  que  publie  la  Gazelle  officielle  du  2 
courant  sur  l'insurrection  dans  les  provinces 
basques  et  la  Catalogne  fait  savoir  que  la  bando 
earljste  que  poursuivait  une  colonne  do  trou- 
pes détachée  du  régiment  d'infanterie  de  Can- 
labre^  a  été  dispersée  par  celle-ci-  dans  un  en- 
gagement qui  a  eu  lieu  sur  le  versant  de  la 
Sierra  d'Andia. 

Partout  ailleurs  le  pays  était  tranquille. 

+ 

La  Gaula  du  2  contient  lea  détails  des  récep- 
tions qui  ont  eu  lieu  au  palais  à  l'occasion  de 
la  Kté  du  premier  de  l'an;  elle  reproduit  les 
discours  échangés  entre  le  roi  et  les  présidents 
des  doux  chainbns  des  cortès. 

Le  président  du  sénat  a  félicité  le  roi  de  ce 
que  sort  régne,  déjà  glorieux,  ait  été  marqué  par 
un  événement  qui,  comme  celui  le  l'abolition 
do  l'esclavage  à  Porto  Rico,  est  destiné  à  lui 
seul  à  le  rendre  immortel. 

RCBSI  E 

fSainl-Péteràbourg,  3  janvier. 

Le  bulletin  de  la  santé  du  prince  héritier, 
publié  aujourd'hui,  porte  que  l'état  de  fièvre 
décroît  graduellement.  Les  embarras  de  diges- 
tion diminuent.  L'état  général  est  satisfaisant. 

(ffows.) 

■TAT8-TJNIS 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  repré- 
soiilants  du  congrès  de  Washington  du  16  dé- 
cembre, M.  Cox,  député  de  New  York,  a  de- 
mandé la  suppression  du  règlement  afin  de 
pouvoir  présenter  une  résolution  portant  que 
le  gouvernement  de  la  Louisiane  est  <*n  ce 
mument  dirigé  conformément  aux  ordres  d'une 
cour  fédérale  appuyés  par  les  baïonnettes  fé- 


dérales ;  qu'un  tel  état  de  choses  est  subver- 
sif de  tout  gouvernement  civil  tout  en  créant 
un  danger  pour  la  liberté;  et  invitant  le  prési- 
dent des  Etats-Unis  à  Informer  la  chambre 
des  raisons  qui  ont  pu  porter  l'exécutif  des 
Etats-Unis  à  s'ingérer  dans  les  affaires  de  cet 
K«ai,  et  a  communiquer  à  la'  chambre  tous  les 
faits  se  rattachant  au  sujet;  l'invitant  en  outre 
i  transmettre  à  la  chambre  toutes  informa- 
tions relatives  à  la  conduite  tenue  par  le  juge 
Durelt  dans  cette  circonstance,  alin  que  la 
chambre  puisse  décider  des  mesures  i  prendre 
par  suite  de  cette  ingérence  dans  les  affaires 
politiques  de  la  Louisiane. 

M.  Stevenson  (de  l'Ohio)  invite  M.  Cox  i 
supprimer  les  considérants  de  la  résolution. 

M.  Cox  consent  à  cette  suppression,  mais  il 
voudrait  ajouter  a  la  résolution  la  condition 
que  le  renseignement  demandé  à  l'exécutif 
n'aura  rien  d'incompatible  aux  intérêts  pu- 
blic». ' 

M.  Etdrigco  (Wisconsin)  ne  veut  pas  de  ce 
prcriso  qui  pourraitdonner  à  entendre  <;u'il  peut 
exister  une  incompatibilité  entre  l'intérêt  pu- 
blic et  un  sujet  de  la  nature  de  celui  que  l'on 
traite.  Le  congrès  a  incontestablement  le 
droit  de  demander  et  d'apprendre  par*  quelle 
autorité  le  président  est  intervenu  dans  les  af- 
faires particulières  d'un  Etat. 

M.  Cox  fait  observer  qu'il  n'a  désiré  insérer 
les  mots  dont  on  demande  la  suppression  que 
pour  enlever  à  la  résolution  tout  caractère  de 
parti  et"  rendre  le  débat  moins  acrimonieux 
qu'il  ne  le  serait  peut-être  autrement. 

Ce  qu'il  demande,  c'est  un  simple  exposé  des 
faits  et  tout  ce  qui  a  servi  de  base  a  la  conduite 
do,  l'exécutif  dans  cette  grave  affaire 

M  Synlier  ■'Louisiane)  nie  que  le  président 
soit  intervenu  d'une  manière  quelconque  dans 
l'affaire  louisi&naUc,  si  ce  n'est  pour  assurer 
i'ex éeution  des  mandats  de  la  cour  des  Etats- 
Unis. 

M.  Cox  n'accepte  ni  l'affirmation  que  vient 
de  faire  le  représentant  de  la  Louisiano,  ni  cel- 
les Émanant  do  ta  presse  locale. 

M.  Syplur.  Je  puis  fournir  la  preuve  de  ce 
que  j'avance. 

M.  Dinghasn  (Obio)  voudrait  que  Ton  sup- 
primât cette  partie  de  la  résolution  qui  fait  une 
allusion  directe  au  juge  Darell,  car  l'informa- 
tion demandée  au  président  éclairera  suffisam- 
ment la  question  que  l'on  veut  approfondir. 

M.  Cox  refuse  d'accepter  tout  amendement  a 
sa  résolution. 

Plusieurs  membres  républicains  proposent 
de  voter  le  rejet. 

La  résolution  est  alors  mise  aux  voix  et  est 
en  effet  rejetée  par  99  voix  contre  79. 

Après  ce  vote,  la  chambre  a'doptc  sans  dis- 
cussion un  projet  de  résolution  invitant  le 
président  des  Etats-Unis  a  communiquer  à  la 
chambre  toutes  informations  relatives  aux  af- 
faires de  la  Louisiane,  et  à  lui  faire  savoir  de 
quelle  manière  il  a  agi  i  ce  sujet. 

M.  Bmith,  de  New  Yorlt,  présente  de  son 
coté  une  résolution  qui  est  adoptée,  recomman- 
dant au  comité  du  judiciaire  de  rechercher  par 
quelle  législation  on  pourrait  arriver  a  conju- 
rer tout  danger  menaçant  les  li  bercée  du  peu- 
ple de  la  Louisiane,  de  l'Alabama  et  de  l'Ar- 
kansas. 

L'incident  est  clot. 

New  York,  2  janvier. 
M.  V/ashburne,  ministre  des  E:ats-Unig  à 
Paris,  est  parti  dimanche  dernier  par  le  Suint- 
Latin  ni  pour  aller  rejoindre  son  poste. 

(Havas.) 


New  York,  S  janvier. 
Un  accident  de  chemin  de  fer  est  arrivé  pré» 
d'Atlanta  (Géorgie);  il  y  a  en  7  tués  et  15 
blessés.  (M*m.) 

Kow  York,  3  janvier. 

Les  glaces  flottantes  ont  causé  des  avaries 
très-considérable*  à  nombre  de  listeaux  et  de 
steamers  sur  l'Ohio  et  le  Mitsissipi. 

Les  navires  de  guerre  anglais ,  le  Caméléon 
et  le  Scout  sont  partis  de  Melbourne  pour  Ho- 
nolulu. 

Le  rapport  du  bureau  de  l'agricultora  cons- 
tate qu'il  n'y  a  rien  i  modifier  dans  les  opi- 
nions exprimées  dans  le  rapport  de  novembre. 

[Idem.) 

BOLIVIB 

Un  télégramme  privé,  arrivé  par  la  voie  do 
Cork,  annonce  la  mort  de  M.  Morales,  prési- 
dent Je  Ja  république  de  Bolivie. 

M.  Friars,  président  du  congrès,  remplacera 
le  président  jusqu'au  élections  prochaines. 

(ilavat.) 


La  chambre  syndicale  des  agents  de  change 
de  Paris  vient  de  remettre  i  M.  le  préfet  de  la 
.Seine  une  somme  do  24,000  francs,  pour  être 
répartie  entre  les  vingt  bureaux  d 


Cette  somme  a  été  versée  immédiatement 
la  caisse  do  l'administration  de  l'assis-  ' 
publique  pour  recevoir  sa  destination. 


Un  donateur  anonyme  a  versé  à  la  caisse  de 
l'assistance  publique  une  somme  de  &00  fr. 
pour  être  distribuée  aux  pauvres  des  i 
sementa  les  plus  nécessiteux. 


de  consul  de  France  1  Rcenlgsbcrg  a  fait 
connaître  au  ministre  de  ta  marine  et  des  colo- 
nies que,  par  suite  des  glaces  de  la  rivière  da 
Prégel  et  du  Tlaff,  le  port  de  Eronigsbcrg  es* 
formé  à  la  navigation  depuis  le  18  décembre. 


Il  résulte  d'informations  adressées  au  minis- 
tre de  la  marine  et  des  colonies,  que  depuis 
quelques  jours  on  a  recueilli  sur  le  littoral  du 
quartier  do  Douarncnex.  diverses  épaves  pa- 
raissant provenir  d'un  navire  anglais  naufragé 
dans  ces  parages.  Parmi  ces  épaves,  se  trouvent 
une  chaloupe  et  une  bouée  marquées  tlopeful 
Sundtrland,  qui  ont  été  sauvées  le  19 
bre. 


L'Académie  des  sciences  morales  cl  politi- 
ques a  décerné,  dans  sa  séance  du  4  janvier,  le 
prix  do  la  fondation  Stassart,  dont  le  sujet 
était  :  De  l'utilité  <iu  repos  hebdomadaire  pour 
la  enfants  tl  1rs  adultes,  etc. 

Le  prix  de  3.000  francs  a  été  partagé  entre 
M.  Lufurt  (Joseph),  avocat  à  la  cour  d'appel  d* 
Paris,  auteur  du  mémoire  n°  2,  et  M.  Mayeiu 
(Julien),  licencié  és-lettres  et  licencié  en  droit, 
n-3. 
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On  annonce  ht  mort  de  H.  le  vicomte  de 
Rougi,  membre  de  l'Académie  det  inscription* 
et  bellee-lelUvs,  auquel  on  doit  de 
{uables  travaux  inr  l'egyptologie. 


•  t  conilgn 


DÉPÔTS  VOLONTAIRES. 
(Arrêt*  du  22  mars  1871) 

La  caisse  des  dépôts  et  consignation*  reçoit 
de*  dépôts  volontaires  en  numéraire,  ou  en 
billets  de  la  Banque  de  France,  me  de  Lille, 
n*  56,  a  Paris,  aux  condition*  suivantes  : 

Les  fonds  déposés  portent  intérêt  i  3  p.  100 
du  jour  du  versement  an  jour  du  rembourse- 
ment, pourvu  qu'ils  «oient  reste»  à  la  caisse 
plus  de  quinze  jours. 

Les  intérêts  sont  réglés  et  portés  d'office 
au  compté  du  déposant  les  30  juin  et  3i  décem- 
bre de  chaque  année. 

Le  rembourtement  partiel  on  total  de* 
tommes  déposées  s'ciïecluera  cinq  jours  après 
la  réception,  au  secrétariat  d*  l'adoiinistrilion, 
de  la  demanda 


Change  sur  Londres 
Prime,  or  :  7  fr. 

3  fr. 


25,50; 


oiaarrio»  géniale  des  coffraraoTiox»  directe* 


t  sur  Ut  voilurti  et  Ut  chtvaus,  tur  Ut 
ccrcUt  et  tur  Ut  billards. 


AVI  8 

On  rappelle  aux  contribuables  passibles  des 
taxes  sur  les  voitures  et  les  chevaux  et  sur  le* 
cercles  et  les  billards,  les  déclaration»  qu'il* 
ont  i  faire,  conformément  aux  lois  qui  régis- 
sent ces  taxes. 

DÉCLARATIONS 
A   FAIRE  AVANT   LB  10   JANVIER  1873. 

Voitures  tt  ehtvaus. 
La  loi  du  23  juillet  1872.  qv 
ron  application  à  partir  de  l'nm 
porté  de  notables  rnodifi  aïions  à  l'assiette  de 
la  contribution  snr  Ips  voitures  et  les  chevaux. 
Les  différents  cas  d'imposition  et  d'exemp- 
"  i  ci-après  : 


doit  recevoir 
e  1873.  a  ap- 


BARK  DK  LA  CONTRIBUTION 
Voilurti  et  chevaux  imposable!. 

Voitures  suspendues  destinées  au  transport 
des  personnes  ; 
Chevaux  de  .«elle; 

Chevaux  servant  i  atteler  les  voitures  impo- 
sables. 

Dans  1p  cas  où  un  contribuable,  possédant 
V.usienri  chevaux  employés  aux  travaux  agri- 
v.les  ou  à  det  transports  d'objets  matériels, 
itiellerait  indistinctement  ce»  chevaux  aux  voi- 
tures imposable»  qu'il  possède,  on  ne  compte- 
rait qu'an  cheval  imposable  par  voilure  à  un 


cheval,  deux  chevaux  par  voiture  à  deux 
vaux,  etc.,  sans  qu'on  aucun  cas  on  puisse  im- 
poser des  chevaux  dont  il  ne  serait  pas  (ait 
usage  pour  atteler  le*  voitures  imposable*. 

Par  exemple,  on  contribuable  possédant  dix 
cli* vaux  de  labour  et  deux  voitures  imposa- 
bles, l'une  &  un  cheval,  l'autre  i  deux  che- 
vaux, serait  imposable  pour  trois  chevaux,  ti 
trois  ou  plus  de  ces  chevaux  étaient  indiffé- 
remment attelés  aux  deux  voilures;  dans  le 
cas  où  ce  contribuable  n'attellerait  jamais  que 
les  deux  mêmes  chevaux  i  tes  deux  voilures, 
il  serait  passible  de  ht  taxe  pour  deux  che- 
vaux seulement. 


EXCEPTIONS 

hiduclion  à  la  demi-tas*. 

Voiture*  suspendues  destinées'  au  transport 
des  personnes  et  exclusivement  employées  au 
service  de  l'agriculture  ou  d'une  profession 
quelconque  donnant  lieu  a  l'imposition  des 
droits  de  patente  ; 

Chevaux  de  sells  exclusivement  employés  au 
même  service  ; 

Chevaux  servant  à  atteler  les  voitures  ci- 
dessus. 

La  réduction  à  la  demi-taxe  n'est  pas  accor- 
dée aux  voitures  et  chevaux  des  patentables 
dont  suit  l'énumération  : 

Architectes,  avocats,  avoué*,  chef*  d'institu- 
tion, maîtres  de  pension,  chirurgiens-dcnUstes, 
commissaires-priseurs,  docteurs  en  chirurgie, 
docteurs  en  médecine,  greffiers,  huissiers, 
Ingénieurs  civi's,  mandataires  agrï-és  par  les 
tribunaux  de  commerce,  notaires,  officier»  de 

EXEMPTION  COMPLÈTE 

Voilures  non  suspendues  et  chevaux  qui  ter- 
vent  i  les 

Voitures 
port  de»  personnes  et 
les  atteler; 

Voitures  et  chevaux  affectés 
au  service  des  voitures  publique* 
droits  de  régie  (voitures  a  service  régulier  et 
voilures  d 'occasion  et  i  volonté)  ; 

Voilures  et  chevaux  exclusivemet 
à  la  vente  on  a  la  location,  tels  que 
«édé*  par  les  marchands  de 
siers,  marchands  de  voitures,  etc.  ; 

Chevaux  et  voilures 
des 

nistralif; 

Juments  et 
i  la  reproduction. 

Les  déclaration*  doivent  être 
plétées  on  modifiées,  s'il  y  a  lieu, 
ment  aux  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  avant 
le  16  janvier,  à  la  mairie  de  l'une  des  commu- 
nes où  les  contribuables  ont  leur  résidence.  — 
Klle*  sont  valables  jusqu'à  déclaration  con- 
traire. 

Le*  contribuables  qui,  dans  le  cour*  de  l'an- 
née, deviendraient  possesseurs  de  voiture*  ou 
de  chevaux  imposables  et  ceux  qui,  en  raison 
d'un  changement  de  résidence,  deviendraient 
passibles  d'un  accroissement  de  taxe,  doivent 
en  faire  une  déclaration  spéciale  dans  nn  délai 
de  trente  jours,  i  partir  de  la  date  ù  laquelle  so 
sont  produits  les  faits  susceptibles  de  motiver 
l'imposition  de  nouvelles  taxes  ou  de  supplé- 
ments de  taxe. 

Les  taxes  sont  doublées  pour  les  voilures  et 
les  chevaux  qui  n'ont  pas  été  déclarés  dan*  les 
délai*  fixés  ou  qui  ont  été  déclarés  d'nne  ma- 
nière inexacte. 

Le*  déclarations  sont  faites  sur  des  formules 


déclarations 
a  paire  avant  le  31  janvier 


imprimées  que  les  contribuables  doivent  récla- 
mer à  la  i 


1873- 


Les  gérants,  secrétaires  on  trésorier*  de* 
cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  passible* 
de  la  taxe  doivent,  sous  peine  de  payer  double 
taie,  faire  chaque  année,  avant  le  31  janvier, 
i  la  mairie  de*  communes  dans  lesquelles  et 
trouvent  situés  lesdils  établissement*,  une  dé- 
claration indiquant  le  nombre  de*  abonnés, 
membre*  ou  associés  ayant  fait  partie  du  cer- 
cle, de  la  société  ou  de  la  réunion  pendant 
l'année  précédente,  ainsi  que  le  montant  cor- 
respondant de  leurs  « 


DM-:r,ls. 


ssesseurs  de  billards  publics  ou  privé* 
sens  peine  de  payer  double  taxe,  en 
déclaration  avant  le  31  janvier,  à  la 


Lesp 
doivent, 
faire  la 

mairie  de  la  commune  où  se  trouvent  ces 
lards. 

Les  déclarations  faites  antérieurement  pro- 
duisent leur  effet-jusqu'edéc'araiion  contraire. 

Lorsqu'un  contribuable  cesse  de  posséder 
les  billards  ayant  donné  lien  i  imposition,  ou 
qu'il  en  effectue  la  translation  dans  une  autre 
commune,  la  déclaration  tendant  à  la  radiation 
on  à  la  diminution  de  la  taxe  doit  être  faite,  i 
peine  de  nullité,  avant  le  31  janvier. 

Les  déclarations  concernant  la  taxe  des  cer- 
cles et  celle  de*  billard*  sont  reçue»  sur  un  re- 
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A  «eux  heuroe.  —  séance  publique. 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de  MM. 
Labélonye,  Bozérian,  Morin  et  plusieurs  de 
leur*  collègues,  pour  l'établissement  d'un 
timbre  ou  signe  spécial  destiné  i  être  apposé 
*ur  les  marques  commerciales  et  de  fabriques. 
(082-12f.3.— Urgence  déclarée.— M.  Wolowtki, 
rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  do  M.  d'Abo* 
ville,  relative  aux  compte*  rendus  dp»  séances. 
(878-1220.—  Urgence  déclarée.  —  M.  Théry, 
rapporteur.) 

2*  délibération  tur  les  propositions  :  !•  ds 
M.  le  duc  de  Droglie  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, relative  au  rétablissement  du  conseil  su- 
périeur de  l'enseignement  sur  les  bases  de  la 
loi  de  1850  ;  2«  de  la  proposition  de  M.  de  Cor- 
colle  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  aux 
conseils  académiques.  (157  rectifié,  n*  2-235- 
351-:05-lC2.  —  MM.  le  duc  de  Droglie  et  la 
vicomte  de  Meaux,  rapporteurs.) 

2'  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Ro- 
ger-Marvaise  et  plusieurs  de  tes  collègues, 
ayant  pour  objet  l'établissement  de  succursales 
de  la  Danque  de  France  daos  les  département* 
où  il  n'en  existe  pas,  avec  obligation  pour  la 
Ilar.que  de  Franco  et  ses  succursales  de  rece- 
voir des  comptes  courants  portant  intérêt. 
(811-895-105*.  —  M.  Ducuing,  rapporteur.) 

t*  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M. 
Joubert,  relative  au  travail  des  enfants  dans  le* 
manufactures  (333-453-1132.  —  M.  E.  Talion, 
rapporteur.) 

3*  délibération  sur  les  propositions  tendant 
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le  projet  de  loi  présenté 
s  services  administratifs, 


réprimer  l'ivresse  punuque  el  1  combattre 
r  progrès  de  l'alcoolisme.  (303-406-507-786. 
•  H.  Desjardins,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Destremx 
d'an  très-grand  nombre  de  ses  collègues,  re- 
tira i  la  répartition  des  places  réservée*  au 
iblic  dans  ta  salle  des  séances  dd  palais  de 
Wmblée  nationale.  (J 172-1435.  -  M.  Des- 
einx,  rapporteur.} 

i«  délibération  n 
ir  la  commission  des 

latif  i  la  réunion  du  service  des  forets  au 
inistére  de  l'agriculture  et  do  commerce. 
Î7-628-924  123&1446.  —  M.  le  vicomte  de 
onaid,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
.  proposition  de  loi  de  M.  Claude  (Meurthe-et- 
iosolle),  et  plusieurs  de  ses  collégues.ayant  pour 
jiet  de  faire  nommer  par  l'Assemblée  natio- 
»le  une  commission  de  30  membres  pour  lixer 
somme  que  l'état  du  Trésor  public  perraet- 
a  do  consacrer  au  dédommagement  définitif 
e  tous  ceux  qui,  pendant  l'invasion,  ont  subi 
es  dommages  matériel».  (1112-1219.—  M. 
lande  (Meurthe-et-Moselle),  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  :  1° 
I  M.  Dcrtremx  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
•ndant  à  abroger  le  décret  du  28  octobre  1870, 
.  à  modifier  lès  récompenses  nationales  ;  et  2° 
ar  la  proposition  de  M.  Iluon  de  Pcnanster, 
yant  pour  objet  l'abrogation  du  décret  du  28 
ctobre  1870  sur  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
eur  (451-526-731-764-l'.,00);  —  M.  le  général 
laxuro,  rapporteur.) 

1™  délibération  sur  le  projet  de  loi  et  les  pro- 
o&itinns  concernant  1  instruction  primaire. 
Î13  -7 14-263-488-528-618-650-1262.  —  M.Er- 
oul,  rapporteur.) 

1™  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
égime  des  sucres.  (GG9  rectifié,  1309.  —  M. 
l'tllain,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  les 
Htres  et  objets  recommandés,  valeurs  cotées. 
1015-1176.  —  Urgence  déclarée.  —  M.  Lofê- 
ure,  rapporteur.) 

\n  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M. 
'aront,  relative  au  dépôt  sur  le  bureau  de  l'As- 
de  l'état  des  biens  composant  le  do- 
et  l'appréciation  de  ceux  de  ces 
aliénation.  (492-567  1212. 
M.  E.  Leroux,  rapporteur.) 
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La  société  des  agriculteurs  de  France  signalait, 


du  lundi  6  Janvier  1873. 


Commission  des  marchés,  i  une  heure, 
n»  15. 


Annexe  n*  1446. 

.Séance  du  55  novembre  1572). 

APP'TIT  fait  au  nom  de  la  commission  do  rê- 
des  services  administratif*  sur  la  reu- 
u:r-i:  lu  service  des  forêts  au  ministère  de  l'a- 
gr,.  iliure  et  du  commerce,  pur  M.  lo  vicomte 
de  liouald,  membre  do  lAv-tnMve  nationale. 
(Suito.)  — (I) 

Iji  note  que  nous  venons  d'analyser  date,  il  est 
-ai,  de  1857,  et,  depuU  cotte  époque,  il  est  just" 
]  ï«?i  anualtro  quo  certaines  améliorations  que 
tchmait  son  auteur,  ont  eu  lieu  La  direction 
K  lorèta  qui,  tenant  peu  de  compte  des  frais 
termes  d'administration  que  supportent  les  coin- 
unes,  n'avait  Tait  jusqu'alors  presque  aucuue 
udc  sérieuse  sur  la  «  j>o;sibililê«de  leurs  forêts, 
1  a,  depuis  une  dizaine  (Tannées,  aménagé  uno 
•snde  partie. 

Le  martelage  au  profit  de  la  marine,  qu'une 
■d  'nnince  royale  du  U  décembre  1838  avait 
allicurrusemënt  suspendu,  a  été  rétabli  par  un 
kwet  du  16  octobre  1858.  Quelques  dispositions 

I)  Voirie  Journal  officiel  de* 30  décembre  1872, 
et  l  janvier  1873. 


du  code  forestier  ont  été  révisées  par  la  loi  du 
18  juin  18M. 

Mais  ces  améliorations  n'ont  pas  pu  modifier 
sensiblement  la  situation  qui  résulta  de  tendan- 
ces naturelles  au  ministère  des  finances. 

Aussi  en  1866.  M.  Paul  Turot.  ancien  chet  de 
bureau  a  la  direction  générale  des  forêts,  relevait 
les  mêmes  griefs  quo  M.  Wisst,  signalait  le  même 
dépérissement  de  La  propriété  forestière,  l'attri- 
buait aux  mêmes  causes  et  concluait  que  l'an- 
nexion do  l'administration  dos  forêts  au  minis- 
tère des  finances  est  «  mauvaise  au  point  de  vu  a 
des  forêts  de  l'Btat,  aussi  bien  quo  de  celles  des 
communes  et  des  simples  particuliers,  »  et  qu'à 
l'égard  dos  premières,  elle  compromet  leur  exis- 
tence en  les  exposant  sans  cesse  aux  dangers  du 
l'aliénation  et  s  oppose  à  ce  qu'elles  rendent  tous 
les  services  qu'on  est  en  droit  d'attendre 
d'elles.  (1)  ■ 

Pour  ce  qui  concerne  le  dangor  de  l'aliénation, 
on  tH-ut  répondre  qu'il  dépend  toujours  du  pou- 
voii^ésislalif  de  le  conjurer  ;  mais  celui  qui  est 
sans  cesse  menaçant,  c'est  l'esprit  de  fiscalité  qui 
s'oppose,  comme  le  dit  U.  Thurot,  i  ce  que  l'ad- 
ministration des  forets. rende  tous  les  services 
qu'on  est  en  droit  d'en  attendre,  services  qu'elle 
peut  et  qu'elle  voudrait  rendre.  Non-seulement 
les  efforts  qu'elle  fait  pour  donner  plus  d'intensité 
à  la  production  du  sol  forestier  no  sont  pas  en- 
couragés, mais  on  loi  circonscrit  dans  des  limites 
trop  étroites. 

il  y  a  une  opération  qui  est  considérée  aujour- 
d'hui par  tous  les  forestiers  comme  la  plus  im- 
portante, la  plus  utile,  la  plus  productive  dans 
l'avenir:  c'est  la  conversion  des  taillis  en  futaies 
pleines,  partout  où  le  sol  le  permet,  et  il  est  évi- 
dent que  celte  opération  ne  peut  être  faite  que 
par  des  propriétaires  qui  ne  meurent  pas,  l'Etal 
et  les  communes. 

Mais  I  aménagement  qui  a  pour  but  la  conver- 
sion d'un  taillis  en  futaie,  et  par  suite  un  accrois- 
sement de  produits  dans  l'avenir,  a  tout  d'abord 
pour  résultat  une  réduction  temporaire  dans  la 
production  de  la  forêt  ainsi  aménagée. 

L'administration  des  forêts  a  compris  toute 
l'importance  de  cette  opération  et  de  quel  inté- 
rêt elle  est  pour  l'Etat,  car  si  la  société  peut  a 
la  rigueur  son  rapporter  a  la  propriété  privée 
pour  la  production  des  bois  du  chauffage,  elle  ne 
doit  compter  que  sur  elle-même  pour  ménager 
des  bois  d'muvre  aux  générations  à  venir,  et  le 
but  de  l'administration  forestière  doit  être  de 
développer  surtout  la  production  du  bois  d'oeu- 
vre. 

Bh  bien  !  troave-t-elle  au  ministère  des  finan- 
ces des  vues  eonfuimes  aux  siennes  et  la  volonté 
de  se  résigner  fermement  à  des  privations  tem- 
poraires de  revenu  ? 

C'est  un  baut  fonctionnaire  de  l'administration 
forestière,  le  vénlicatcur  das  aménagements,  M. 
Tassy,  ancien  professeur  à  l'institut  agronomique 
do  Versailles,  qui  va  répondre  a,  cette  question, 
el  sa  réponse  n  est  pas  de  vieille  date,  nous  la 
trouvons  dans  ta  prélace  de  la  deuxième  édition 
dn  son  important  ouvrage  i'ur  Camènagemml  de* 
fort!!s>  publiée  «n  IR7Ï. 

•  Il  no  &ul&l  pas,  dit-il,  d'avoir  entrepris  cette 
grande  opération:  il  faut  maintenant  se  résigner 
franchement  il  des  privation»  temporaires  si  on 
veut  qu ollî  soit  efficace;  j'ai  peur  quo,  sous  ce 
mpport,  l'administration  supérieure  no  soit  pas 
disposée  à  faire  preuve  de  tout  le  désintéresse- 
ment nécessaire.  11  y  a  lu  un  danger  grave...  Si 
de  tous  les  travaux  «l'aménagement,  celui  qui 
consiste  dans  In  conversion  d'un  t-iillis  en  futaie 
est  le  plus  avantageux  pour  l'avonir,  quand  il  est 
fait  dans  cortaines  condition* ,  il  |>eut  devenir, 
par  coutie,  un  des  plus  fâcheux  par  soi  consé- 
quences, lorsqu'on  lui  marchanda  les  sacrifices 
sur  lesquels  repose  son  succès...  ;  i'admini»tiatuin 
tout  en  reconnaissant  l'utilité  do  cos  sortes  d'a- 
ménagements, hésite  à  les  faire  sanctionnor  dés 
qu'ils  accusent  une  diminution  de  revenu-  <• 

Aia<i  do  l'aven  d'un  des  chefs  do  l'administra- 
tion contrale,  «  cette  préoccupation  de  la  réduc- 
tion temporaire  des  produits  empêche  les  agents 
forestiers  do  réaliser  dans  la  gestion  des  forêts 
domaniales  toutes  los  améliorations  désira- 
bles f2).  •> 

Avec  des  formes  plus  adoucies,  ce  jugement  ne 
S'éloigne  guère  de  celui  de  M.  Paul  Turot  qui  ai- 
firme  «  quo  l'annexion  des  forêts  au  ministère 
dos  finances  comtituo  pour  notre  domaine  natio- 
nal un  péril  quo  l'on  doit  s'eiri>reer  do  conjurer 
le  plus  promptemenl  possible  (3  )  ». 


1)  Los  forêts,  les  finances  et  l'agriculture,  18G6. 

2)  Etudes  sur  l'anxinagemenl  des  for/ts,  Y  édi- 
tai, p.  3  et  4. 


(S)  La  question  titi  joTtts 
nationale.  I872. 


il  y  a  deux  ans,  le  même  danger  <  

mes  non  moins  énergiques,  et,  si  l'on  était  t. 
d'y  voir  do  l'exagération,  que  l'on  nous  permette 
de  rappeler  la  vente  de  17,000  hectares  de  dunes 
boisées  i  grands  frais,  qui  inaugura,  il  y  a  quel- 
ques années,  la  translation  du  service  des  dunes 
du  jnlnistère  des  travaux  publics  à  celui  des 
finances. 

On  sait  qne  depuis  que  Brémontier,  rendant 
un  immense  service  u  nos  départements  du  litto- 
ral*) a  appris  à  fixer  les  dunes  par  des  semis  de 
pins  maritimes,  on  en  a  bfiso  78,000  hectares. 
Les  rorôts  donnent  un  produit  asset  considérable 
en  résine.  Cette  substance  ayant  triplé  de  valeur 
pendant  la  guerre  d'Amérique,  le  ministère  des 
finances,  outillant  que  l'on  avait  ou  en  vue,  0*1 
boisant  las  dunes,  non  do  créer  une  ressource 
pour  le  budget,  mais  de  défendre  le  littoral,  m 
vit  dans  ces  forêts,  placées  dans  ses  attributions 
par  le  décret  du  13  avril  1862,qu'  «une  éponge  de 
plus  .\  presser  »,  et  obtint  du  Corps  législatif  l'au- 
torisation d'en  aliéner  17  000  hectares,  qui  produi- 
sirent tUOO.OOO  fr.  «Elles  avaient  coûté!  créer,  a* 
prix  de  275  fr.  par  hectare,  4,675,000  fr. 

Ri  l'on  considère  qu'une  partie  de  ces  17,000 
hectares  étaient  en  plein  rapport  et  que  leur 
création  devait  remonter  h  peu  prés  h  forigino 
de  l'opération;  qu'on  peut  dés  lors  admettre  pour 
l'ensemble  uno  moyenne  d'environ  trente  i  trente- 
cinq  ans,  on  verra  que  le  prix  de  vente  repré- 
sentait 4  peine  lo  capital  engagé.  Mais  cela  ne 
siifl.lt  pas  pour  se  rendre  compte  des  résultats  da 
l'opération  ;  car  il  faut  mettre  do  coté  certain* 
lots  qui  furent  vendus  commo  terrains  i  bâtir,  à 
un  prix  très-élevé.  Les  parties  peuplées  de  pin»  oa 
cours  de  gommage  furentpayèejdotiOO  à  1,000  Ts. 
l'hectare  ;  et  on  vendit,  au  prix  dérisoire  de50fr. 
l'hectare,  des  bois  plus  jeunes,  ayant  cepei  ' 
conté  275  fr.  à  créer.  Ajoutons  qu'on  mit  en  ' 
des  semis  d'un  an  à  cinq  ans,  qui  I 
ne  trouvèrent  pas  d'acquéreurs. 

Et  maintenant,  quoi  a  été  lo  résultat  T 

C'est  que  les  acquéreurs  ont  gemmé  les  pins  1 
outrance,  et  quo,  selon  toute  probabilité,  d'ici  è 
quelques  années,  la  plus  grande  partie  de  ces 
forêts  sera  détruite  et  il  faudra  recommencer 
l'opération  qui  avait  coûté,  si  cher  (I).  Voilà  où  est 
amonéo  uno  administration  qui  se  laisso  guider 
par  des  considérations  purement  fiscales. 

Nous  concluerons  donc  cette  partie  de  notre 
travail  en  constatant  avec  l'auteur  si  compétent 
des  Etudei  sur  [aménagement  des  forêts,  M. 
Tassy,  «  la  diversité  do  vues  el  do  tendances  que 
l'on  a  signalée  tant  de  fois  déjà,  et  notamment  à 
propos  de  l'aliénation  des  forêts,  entre  l'adminis- 
tration forestière  et  le  ministère  dont  elle  relève, 
diversité  do  vues  et  de  tendances  qui  estd'aiiteun 
facile  à  comprendre  :  la  mission  dont  le  minis- 
tère des  finances  est  chargée  et  qui  vise  surtout 
à  maintenir  entre  les  dépenses  et  los  recettes  de 
l'Etat  un  équilibre  sans  lequel  la  marche  des  ser- 
vices publics  serait  iniailliblemnt  compromise, 
est  certes  trés-rospectable ,  malheureusement, 
elle  est  en  contradiction  avec  les  travaux  dont 
l'eflet  utile  n'est  pas  susceptible  de  se  produire 
immédiatement,  et  elle  donno  a  l'esprit  une  cir- 
conspection et  des  habitudes  de  parcimonie  qui 
sont  l'opposé  do  la  hardiesse  et  de  la  libéralité 
dont  il  faudrait  être  pourvu  pour  aborder  et  ré- 
soudre d'une  manière  satisfaisante  I 
relatives  an  développement  indéfini  de*  1 
morales  et  matérielles  de-la  nation. 

«  Les  hommes  qui,  comme  les  forestiers,  sont 
habitués  à  préparer  des  fruits  dont  ils  ne  jouis- 
sent pas  ;  les  hommes  qui  aiment  à  planter  pour 
leurs  pctits-oeveux,  sont  naturellement  enclins  à 
grever  lo  présent  au  profil  de  l'avenir.  Que  l'on 
modère  ce  penchant,  je  lo  comprends:  mais  11  M 
faut  pas  l'a-inibiler,  car  après  tout,  il  est  l'hon- 
neur de*  individus  et  le  dovoir  de*  peuples.  La 
min  sire  des  finances  le  supprimerait  pourtant 
complètement  si  cela  ne  dépendait  que  de  loi, 
cl,  pour  résumer  la  situation  en  doux  mots,  ta 
dirai  que  le  ministre  des  finances  songe  aux  gé- 
nérations futures  pour  leur  demander  de  l'argonL 
tandis  que  les  forestier»,  au  contraire,  cherchent 
les  moyens  de  leur  on  procurer  (2).  • 

Voila  les  deux  points  de  vue,  les  deux  ten- 
dances natteinoal  indiqués  par  un  homme  ds 
métier,  par  un  homme  dont  l'expérience  dicto  le* 
paroles,  cl  il  «joule  :  u  Comment  le  ministère 
des  finances  et  l'administration  forestière  pour- 
raient ils  donc  s'accor  lor*  Ils  no  s'accorderont 
jamais,  et  on  leur  rendrait  grand  service  à 


(1)  J.  Clivé, 

(2)  Etude  si 
tion,  1872. 


des  forêts,  r 
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e*  deux  en  prononçant  leur  séparation.  Tous 
kM  hommes  compétents  insistent  sur  l'utilité, 
sur  l'urgence  de  cette  mesure.  » 

(La  suite 


Observatoire  central  de  MontsourU. 


Situation  générai*  du  4  jar, 
à  «TV*,  du  matin. 


1813, 


Le  baromètre  »  monté  généralement  sur. 
l'Europe;  la  hausse  surpasse  5  millim.  dans  le 
nord  de  l'Italie,  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande. 
Toutefois,  les  baises  pressions  continuent  à 
séjourner  dans  cette  dernière  région  et  par 
suite  les  vents  d'entre  8.  et  O.  prédominent 
toujours  sur  le  versant  océmien.  lia  sont  géné- 
ralement frais  sur  les  cotes  de  la  Manche  et  de 
la  Itrecigne.  Les  vents  d'entre  N.  O.  et  N.  E. 
dominent  au  contraire  sur  les  cotes  méditerra- 
néennes. Le  ciel,  généralement  pluvieux  en 
Bretagne  et  sur  la  Manche,  est  beau  dans  l'in- 
.ériour  de  la  France  cl  sur  les  cotes  méditerra- 
icennes.  La  mer  est  grosso  à  l'entrée  occl- 
lentele  do  la  Manche  et  dans  le  golfe  de  Gas- 
x>gno. 

Baromètre,  huit  heures  du  matin,  ÎG5*m7  ; 
•hausse,  0»-*.  —  Température  minima,  7*3  ; 
maxiina,  8ti.  —  Pluie,  1"'™0. 


Emlarcairimi  de  sauvetage  m  Angleterre.  — 
Une  société  anglaise,  la  8ociété  des  arts,  avait 
ouv&rt  un  concours  pour  les  embarcations  i!e 
lauvetege.  Le  concours  est  clos,  et  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  les  divers  types  pré- 
tentés a  rédigé  un  rapport  où  sont  étudiées  les 
•  conditions  générales  auxquelles  doivant  satis- 
faire les'embarcations  de  sauvetage. 
"  Le  .Vecluinic'i  Magazine  a  publié  et  la  Revue 
maritime  a  reproduit  les  conclusions  do  ce 
rapport,  dont  nous  extrayons  ce  qui  suit  : 

Dans  les  embarcations  actuelles,  l'excès  de 
déplacement  des  caisse*  étanches  sur  le  poids 
du  canot  est  beaucoup  trop  faible  pour  assurer 
la  manœuvre  du  canot  quand  il  est  rempli 
d'eau  ;  les  causons  i  air  ne  doivent  pas  être 
placé*  comme  sur  beaucoup  d'embarcations 
exclusivement  aux  extrémités1,  mais  encore 
et  surtout  sur  les  cotés  ;  ces  caissons  doivent 
d'ailleurs  être  limités  dans  l'intérieur  du  canot 
par  des  cloisons  verticale»  pour  arrêter  autant 
que  possible  le  mouvement  de  l'eau  qui,  ayant 
pénétré  dans  le  canot,  y  «emplit  jusqu'à  un 
certain  point  le  rôle  de  lest.  La  commission 
pense  que,  lorsque  les  embarcations  de  sauve- 
tage no  sont  pas  exclusivement  destinées  à  cet 
usage  et  doivent,  en  outre,  être  employées 
pour  le  service  ordinaire,  il  ne  faut  pas  pour 
cela  supprimer  on  réduire  les  compartiments  à 
air  latéraux,  mais  bien  rendre  ceux-ci  amovi- 
et  en  faire  des  caisses  étanches  venant 
ir  les  façons  de  l'embarcation, 
la' commission  émet  enCn  l'opinion  que  les 
plus  petit*  bâtiment»  pourraient  être  munis  de 
canotage  sauvetage,  la  pctiietse  des  embarca- 
tions n'empêchant  pas,  selon  elle,  de  réunir 
d'une  manière  complète  toutes  les  conditions 
de  sécurité  et  de  navigation.  Les 


moins  8  centimètres  de  diamètre  et  6  centimè- 
tre* dans  les  petite.  Dans  la  milieu  de  l'em- 
barcation, on  devrait  disposer  une  main  cou- 
rante légère,  s'étendant  du  mât  de  misaine  jus- 
qu'au banc  de  l'arrière,  pour  empêcher  les  per- 
sonnes assises  an  vent  d'être  jetées  à  la  mer 
par  une  forte  embardée  ou  par  un  paquet  <lo 
mer  venant  se  briser  dans  le  canot.  Enfin,  on 
doit  placer  dans  l'embarcation,  en  ayant  soin 
de  l'amarrer,  an  moins  un  seau  pour  vider 
l'eau. 


La  vilie  de  Washington.  —  Dans  le  courant 
de  l'année  1800,  le  siège  du  gouvernement  des 
Etats-Unis  fat  Gxé  dans  le  village  de  Was- 
hington. Le  plan  primitif  était  de  faire  de* la 
nouvelle  capitale  une  des  plus  belles  villes  du 
monde.  Mais  celte  ville  fut  négligé-  jusqu'à  ces 
derniers  temps.  Un  rapport  présenté'  à  la 
commission  des  travaux  publics,  et  dont  nous 
trouvons  un  résumé  dans  une  correspondance 
du  7ïi?i«,  rend  compte  des  progrès  qui  ont  été 
réalisés  l'année  dernière. 

Si  vous  voulez,  dit  le  Timts,  tous  représen- 
ter une  ville  n'ayant  pas  un  égout  et  dont  les 
immondices  ne  sont  enlevées  que  par  les  eaux 
de  pluie,  on  par  leur  écoulement  naturel,  vous 
aurez  une  idée  exacte  de  ce  qu'était  Was- 
hington il  y  a  moins  de  vingt  ans.  Aujour- 
d'nui  il  y  existe  des  égouts  sur  une  longueur 
de  70  milles.  L'ancien  canal,  qui  a  été  si  long- 
temps une  honte  pour  la  ville,  n'existe  plus  ;  il 
a  été  comblé,  et  le  sol  qui  le  recouvre  vaut 
maintenant  un  demi  million  de  dollars. 

Le  plan  de  Washington,  tel  qu'il  a  été  conçu 
par  ses  fondateurs,  était  celui  d'une  ville  de 
plusieurs  millions  d'habitants.  La  superficie 
des  rues  dépasse  l'espace  consacré  aux  monu- 
ments publics  et  aux  maisons  particulières.  A 
Paris,  la  superficie  des  rues  est  à  celle  des  ter- 
rains bâtis  dans  la  proportion  de  25.8  p.  100; 
à  Vienne,  de  35.8  ;  à  Boston,  do  26.7  ;  à  Phi- 
ladelphie, de  Î9.8  ;  à  New  York;  de  35.3;  à 
Washington,  do  54.5. 

Comment  améliorer  ces  larges  avenues,  cou- 
pées de  squares  nombreux?  Telle  était  la 
question. 

Le  plan  lo'  pins  naturel  était  de  rétrécir 
la  voie  ouverte  aux  voitures,  de  manière  à 
pouvoir  la  paver,  et  de  consacrer  lo  surplus, 
au  delà  des  trottoirs,  à  des  jardins  entretenus 
sans  trop  de  frais  par  les  propriétaires  rive- 
rains. Par  l'exécution  de  co  plan,  ce  qui  n'é- 
tait qu'une  vaste  solitude  est  devenu  le  plus 
bel  ornement  des  rues  et  des  avenues. 

Une  des  plus  heureuses  transformations  qui 
aient  élé  faites,  c'est  l'appropriation  des  espaces 
libres  formés  par  l'intersection  des  rues  en  petites 
places  ornées  de  fontaines,  de  statues,  et  plan- 
tées d'arbres. 

On  a  choisi  autant  que  possible  des  essence 
variée»  pour  les  différente  quartiers  afin  d'évi- 
ter la  monotonie  de  l'aspect. 
Les  rues  ont  été  pavées  sur  une  étendue  de 


70  milles  et  le  pavage  est  commencé  sur  unf 
longueur  de  47  milles.  Tous  les  enirepreneun 
ont  pris  l'engagement  de  maintenir  le  pavé  en 


rhnndiç  devraient  avo:r  pour  leurs  embarcations 
de  sauvetage  des  caissons  à  air  démontables 
ivant  de  chaque  coté  le  quart  de  la  largeur  de 
IVmUrciiion,  et.  pour  les  rxtrémité»,  des 
ciisM's  éunches  ayant  également  chacune  au 
moins  le  quart  de  "la  longueur;  (lies  seraient 
munies  d'au  moins  deuv  portes  pourvues  de 
U:npuns,  ayaut  daiis  les  «ronds  canote  au 


mar-    cadam  dans  l'intérieur  de  la  ville,  à 

■  ....  *t. 


la  poussière  qui  en  résulte  ; 
pour  les  routes  dans  la 


on  s'en  ■on 
Outre  le 


pavé  de*  rues  proprement  dit,  on  a  disposé  eu 
briques  ou  en  béton  90  milles  de  trottoirs. 

Quatre  nouveaux  marché 
Construction,  outre  le  grand 
irai  récemment  termine  dam 
avivante. 


de 
con- 
tenue de  pen- 


Les  ressources  de  la  ville 
7,500,000  dollars,  qui  comprennent  4 
provenant  d'un  emprunt  el2 
la  presque  totalité  de 
ployée  à  faire  lace 
par  la  ville. 


Exploration*  au  pfiU  Nord.  —  Une  dépote» 
lion  des  principales  sociétés  savantes  de  Lon- 
dres s  est  récemment  rendue  auprès  du  chan- 
celier de  l'échiquier  pour  demander  an  gouver- 
nement d'envoyer  une  nouvelle  expédition 
d'exploration  dans  les  régions  inconnues  do 
pôle  Nord.  Cette  députaiion  se  composait  da 
sir  IT.  Kawlinson,  président  de  la  Société 
royale  de  géographie  ;  sir  II.  Holland,  l'amiral 
sir  G.  liack,  l'amiral  Collinson  et  plusieurs  au- 
tres notabilités. 

Voici.cn  résumé,  l'exposé  qui  a  été  présenté 
au  roinistro  ut  quelques-uns  des  pointe  princi- 
paux du  programme  recommandé  par  le  socié- 
tés savantes  : 

L'opinion  cullectivo  des  marins  et  des  sa- 
vants ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  l'impor- 
tance des  résultats  d'une  expédition  dont  Ifl 
champ  d'exploration  s'étendra  sur  près  de  deux 
millions  de  milles  carrés,  sous  le  ISO*  degré  de 
latitude  nord.  Cette  expédition  doit  conduire  i 
la  solution  de  nombreuses  questions  relative! 
à  la  géographie  physique,  à  la  géologie,  à  l'his- 
toire naturelle ,  au  magnétisme  terrestre,  i 
l'anthropologie  et  à  la  météorologie. 

En  ISo'i,  le  président  de  la  Société  de  géo- 
gsaphie,  sir  Roilcrick  Murchison,  soumit  au 
gouvernement  la  proposition  d'une  exploration 
dus  régions  srctiques,  mais  la  décision  fut 
ajuuruée  jusqu'au  jour  où  l'on  pourrait  déter- 
miner, grâce  aux  expéditions  de  la  Suéde  et  de 
l'Allemagne  alors  parties  par  le  Spilibcrg, 
quelle  était  la  route  qu'il  convenait  d'adopter. 
Sept  années  d'efforts  infructueux  dans  cette 
direction  ont  confirmé  la  preuve  recueillie  déjà 
par  les  explorateurs  antérieurs,  qu'il  n'était  paj) 
possible  de  pénétrer  dans  les  glaces  de  ce  côté. 
On  est  aujourd'hui  unanime  dans  l'opinion  que 
la  route  par  la  baie  de  Uaflin  et  le  détroit  do 
Smith  promet  le  plus  de  résultats  favorables  i 
la  science  et  un  mémo  temps  lu  moins  de  rte- 
ques  pour  te  vie  des  navigateurs. 

L'expédition  américaine  commandée  par  M 
capitaine  Hall  s'est  engagée  dans  ane  direc< 
tion  tout  à  fait  différente,  par  le  détroit  de 
Jones  ;  elle  doit  revenir  en  IsîX  Elle  ne  con- 
siste qu'en  un  petit  balimtnt;  les  résultats 
qu'elle  peut  obtenir  seront  par*  conséquent  li- 
mitées. 

L'expérience  acquise  de  1850  à  1872,  période 
pendant  laquelle  île*  expéditions  commandée* 
par  des  officier*  anglais,  américains,  suédois 
et  allemands  ont  parcouru  dans  différente  sens 
le  cercle  arctique,  a  prouvé  qu'à  l'aide  de  la  va- 
peur et  des  connaissances  acquises  sur  l'orga- 
nisation la  plus  convenable  pour  ces  voyages, 
sous  la  direction  d'un  chef  intelligent,  on  n'est 


pas  exposé  à  de  très-grands  dangers. 

Depuis  1SC5,  diverses  expéditions  suédoise» 
et  allemandes  ont  tenté  l'exploration  des 
gions  arctiques  inconnues,  en  pénétrant  « 
les  glaces,  entre  lo  Groenland,  le  Spitebet 
la  Nouvelle-Zemble;  les  chefs  de 


lions  sont  convaincus  que  ces 
praticables.  Cette  conclusion  détermine  ht 
qui  doit  être  suivie.  La  région  il 
un  espace  de  plus  d'un  million  de 
rés.  On  doit  chercher  ces  tre 
perspective  ta  plus  étendue  de 
les  diverses  bra.iJies  de  la  science,  la 
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parcourir  des  espaces  encore  inexplorés  et  la 
s  grande  sécurité  possible  pour  la  vio  du 
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de 
plu 

navigateurs  qui  t'engageai  dans  l'expédition. 

On  ne  peut  trouver  ces  avantages  que  là  où 
il  existe  une  longue  ligne  de  cotes,  parce  que 
c'est  dans  le  voisinage  des  terres  qu'on  peut 
faire  les   découvertes  les  plus  importantes. 
L'existence  et  la  direction  d'un  courant  de 
l'Atlantique  qui  descend  lo  long  des  cotes 
orientales  du  Groenland  fait  supposer  que  lo 
Groenland  s'étend  au  nord  bien  au  delà  des 
points  qui  ont  été  explorés  jusqu'à  présent.  Sa 
largeur,  dans  sa  partie  la  plu*  septentrionale 
ïoi.niiC,  dépasse  OUO  milles  et  il  n'y  a  pas  d'au- 
tre terre  offrant  des  conditions  semblables  aux 
confins  du  monde  inconnu  des  mers'  polaires. 
L'objet  de  l'expédition  au  pôle  doit  donc  être 
d'explorer  les  eûtes  inconnues  du  nord  du 
Groenland. 

L'expédition  devrait  être  composée  de  deux 
bâtiments  a.  hélice  rie  médiocre  _'randeur,  dont 
l'un    stationnerait  à   l'entrée  du  détroit  do 
Bmith,  tandis  que  l'autre  s'avancerait  le  plus 
loin  possible  du  nord,  en  maintenant  sefi com- 
munications avec  l'autre  bâtiment.  Ou  point 
extrême  atteint  par  l'expédition,  des  excur- 
sions en  lraiiv.au  partiraient,  dès  lo  commen- 
cement du  printemps,  dans  différentes  direc- 
tions, pour  explorer  les  régions  Inconnues.  Les 
avantages  indirects  de  ce  plan  feraient,  outre 
la  découverte  d'une  longue  ligne  de  eûtes,  la 
sécurité  du  retour,  le  bâtiment  le  plus  engagé 
pouvan*  toujours  trouver  du  seeours  à  l'entrée 
du  détroit  de  Smith  e'.  se  replier,  au  besoin, 
jusqu'aux  établissements    danois  du  Groen- 
land, comme  l'ont  fait  de  précédentes  expod'N 
tions. 

Les  avantages  directs  seraient  la  découverte 
de  la  partie  septentrionale  du  Groenland  et  des 
résultat*  importants  dans  la  plupart  des  scien- 
ces physiques,  tels  que  la  détermination  des 
contours  du  Groenland,  ht  reconnaissance  de 
l'étendue  et  de  la  nature  de  la  partie  septen- 
trionale de  cette  région,  de  l'existence  de  forêts 
qui  ont  existé  jusqu'au  pôle,  ainsi  que  cela  est 
démontré,  lait  qui  dément  les  théories  anté- 
rieures de  la  géologie  sur  la  température  et  les 
conditions  du  globe  pcnd&nl  la  période  ter- 
tiaire. 

Ou  fait  remarquer  que  les  expéditions  à  l'un 
■t  a  l'autre  pôle,  présentent  incomparablement 
moins  de  danger  que  beaucoup  d'autres  expé- 
ditions scientifiques  :  à  l'exception  de  celle  do 
sir  John  KrancîcJin,  il  n'en  es*  aucune  qui  ait 
mal  fini,  tandis  que  les  explorations  de  l'inté- 
rieur de  l'Afrique,  de  l'Indu  et  des  régions 
tropicales,  de  l'Australie  même  ont  été  funestes 
a  presquo  loua  ceux  qui  les  ont  entreprises. 


teintes  de  la  maladie  aphtheuse  ;  elle  présenta 
les  symptômes  du  coryza  et  de  la  stomatite 
aphtheuse  à  un  degré  évident  quoique  peu  pro- 
noncé, mais  ses  mains  et  ses  pieds  furent  tu- 
méfiés dans  leurs  dernières  phalanges  et  il 
s'établit  autour  des  ongles  une  suppuration 
klioreuse  et  fétide.  Cet  état  se  prolongea  pen- 
dant plusieurs  semaines  et  finit  par  guérir 
après  avoir  occasionné  beaucoup  de  souffran- 
ces et  une  claudication  prononcée. 

(/(crue  scientifique.) 


D'après  les  rer-seJgnements,  le  maximum  pa- 
rait devoir  dépasser  à  Tours  la  hauteur  de 
i  m.  40.  Il  aura  lieu  le  4  janvier  dans  la  soirée. 


Tiàatmittion  i  C homme  de  la 
êpltiluust  du  animaux.—  M.  le  docteur  Clerc  a 
communiqué  au  congrès  tenu  à  Fnbourg  par 
la  Société  helvétique  des  sciences  naturelles 
deux  observations  très-intéressantes  de  trans- 
mission de  la  maladie  aphtheuse  des  animaux 
ï  l'homme.  Cette  maladie,  qui  règne  épidémt- 
queuicnl  et  sporadiquement  dans  le  canton  de 
Pribuurg.  est  caractérisée  par  une  stomatite 
biu.uk  qui  lui  a  fait  donner  te  nom  de  sur- 
langue  ;  elle  est,  en  outre,  accompagnée  d'une 
inflammation  de  la  matrice  des  ongles,  d'où  le 
nom  do  piétin  qui  s'applique  surtout  à  la  racu 
ovine.  Le  docteur  Clerc  a  décrit  avec  beau- 
cuu) de  soin  deux  cas  do  maladie  aph'heuse 
observés  dans  l'espèce,  humaine.  11  s'agit  dans 
rut.L'  'le  ces  observations  d'une  jeune  fille  babi- 
lant  oa  village  où  les  bêtes  à  cornes  étaient  at- 


AnliquiUt  lacustres.  —  Au  congrès  tenu  à  Fri- 
bourg  parla  société  helvétique  des  sciences  natu- 
relles, M.  V.  Gros*  a  mis  so>is  les  yeux  des 
assistants  une  série  d'objets  provenant  des  babi-1 
lation»  lacu  stres  du  lac  de  Bienne,  digne.-  d'atti- 
rer l'attentiou  mémo  des  personnes  qui  ont  vu 
les  plus  riches  collections  de  ce  genre.  M.  Uesur 
a  dit  quelques  mots  sur  les  pièces  les  plus  re- 
raarquatdi-'s.  Un  mors  de  cheval  presque  com- 
plet provient  do  la  station  de  Moruen,  qui 
était  déjà  connue  et  qui  appartient  à  l'âge  du 
bronze;  jusqu'à  présent,  on  ne  connaissait 
qu'un  fragment  d'une  pièce  pareille.  Des  in- 
crustations en  fer  sur  un  couteau  de  bronze 
viennent  de  confirmer  ce  que  l'on  savait  déjà, 
savoir  que,  lors  de  son  apparition,  le  fer  était 
considéré  comme  un  métal  précieux.  La  station 
de  Locraz  (Lùsclterx)  de  l'âge  de  la  pierre  a  été 
découverte  par  M.  Gross;  cile  a  fourni  des  ha» 
ches  de  néphrite  et  de  jadéilo  d'une  grandeur 
telle  qu'on  n'en  a  jamais  rencontré  dans  les 
habitations  lacustres.  On  sait  que  ces  roches 
ne  se  trouvent  pas  en  Europe;  aussi  on  se  de- 
mande s'il  faut  admettre  que  les  lacustres  les 
recevaient  par  un  cummene  avec  l'Asie,  ou  « 
les  rares  instruments  qui  en  sont  faits  étaient 
conservés  avec  soin  dans  les  familles  depuis 
l'époque  de  l'émigration. 

(Asi-M  Jcie/iii'Asw.) 


—  Le  Journal  de  Mantille  rapporte  qu'an 
éltoulctncnt  considérable  a  eu  lieu  dans  la  ma- 
tinée de  mardi  au  quartier  de  Sainte-Marthe, 
au  lieu  dit  la  Tour-Sainte.  Ce  sinistre  serait  du 
aux  pluies  abondantes  qui  tombent  depuis 
quelques  mois  et  à  des  infiltrations  souterrai- 
nes qui  ont  fait  entrouvrir  d'abord,  puis  ef- 
fondrer lo  sol  mouvant.  Le  terrain,  saturé 
d'humidité  et  reposant  sur  une  couche  d'argile,  . 
a  glissé,  entraînant  les  plantes,  les  arbres  et  ' 
même  les  bâtisses. 

Rien  n'est  plus  triste  que  l'aspect  offert  par 
les  propriétés  détruites.  A  la  place  où  se  trou- 
vaient des  jardins  riants,  des  Lesquels  touffu*, 
de  belles  allées  bien  sablées,  est  tnamieraiit 
ahime.  véritable  chaos  dans  lequel  sont  pi 
mêle  des  arbr<-s.  des  plantations,  des  décom- 
bres, et,  ça  et  li,  de  larges  Raques  d'eau.  On  a 
craint  des  catastrophes  sur  d'autres  points, 
mais,  bien  que  cvs  appréhensions  ne  soient  pas 
dissipées,  on  a  pu  constater  que  depuis  hier  lo 
éboulcmcuts  soi 


La  compagnie  do  Lyon  nous  fait  connaîtra 
que  la  circulation  cet  interrompue  sur  lo  terri- 
toire italien  entre  la  frontière  française  et  Vin- 
ti mille,  par  suite  d'éboulementa  survenus  après 
les  pluies  incessantes  île  ces  jours  derniers. 

Jusqu'à  nouvel  ordre  les  trains  t'arrêtent  i 
Menton. 


La  Seine  décroit  arec  rapidité.  Dans  deux 
ou  trois  jours,  ello  sera  rentrée  complètement 
dans  son  lit.  1  a  batellerie  a  repris  son  senice 
sur  tout  le  parcours  du  fleuve. 

Les  dernières  pluies  ont  déterminé  sur  quel- 
ques points  uno  recrudescence  des  eaux  des 
rivières. 

Nous  lisons  dans  le  Journal  de  Rouen,  sous 
la  date  du  3  janviei: 

La  croc  do  la  Heine,  qu'on  supposait  termi- 
née, a  repris  hier  avec  une  nouvelle  violence  ; 
nos  quais  et  nos  plaines  ont  été  submergés 
comme  aux  premiers  jours  de  l'inondation. 

A  l'heure  de  la  marée,  h 
d'un  mètre  environ. 


de  Tours  publient  la  note 


—  Les  jou 
suivante  i 

3  janvitr  1873.  —  Une  crue  d'une  faible  im- 
portance est  annoncéo  sur  la  Loire  supérieure. 


e™ 


Le  tribunal  du  cercle  judiciaire  de  Munich 
avait  acquitté  un  étudiant  de  l'Université  pour- 
suivi pour  duel,  par  la  considération  que  l'arme 
employée  {Hudtnten  schlager),  la  latte,  n'es» 
pas  une  arme  mortelle.  La  cour  royale  d'appel, 
sur  te  pourvoi  en  cassation  interjeté  par  l'a- 
vocat royal  de  l'Etat,  a  cassé  le  jugement  pour 
mal  fondé  dans  ses  conclusions,  déclaré  una 
arme  mortelle  la  latte  ou  sabre  des  étudiants 
et  condamné  l'étudiant  de  l'Université  à  trois 
mois  de  forteresse. 

—  Le  Golot  prétend  que,  pour  armer  entière- 
ment l'infanterie  et  les  cosaques  avec  des  fusils 
à  tir  rapide,  le  gouvernement  russe  a  besoin  de 
1,200,000  fusils,  dont  150,000  pour  les  cosa- 
ques. Les  manufactures  d'armes  de  8asterbeck 
et  d'ishewsk  se  sont  engagées  à  en  livrer  en 
six  ans  400,000.  Les  650,000  autres  fusils  doi- 
vent être  fournis  par  la  fabrique  de  Tula  dans 
un  délai  plus  long. 

Ta  manufacture  de  Tula  doit  en  livrer,  en 
1873,  3j,000;  les  deux  autres  manufactures 
60.000,  sans  compter  25,000  fusils  de  cosaques; 
mais,  i  partir  de  l'année  1874,  Is  fabrique  de 
Tula  sera  en  mesure  de  livrer  75,000  fusils  par 
an.       (BuUclin  dé  la  réunion  des  officiers.) 

—  Le  président  de  la  société  Sainte-Cécile', 
à  Rome,  chargé  do  rechercher  les  moyens  qui 
loi  paraîtraient  les  plus  propres  à  hâter  le 
développement  des  éludes  musicales  en  celte 
ville,  vient  do  présenter,  écrit-on  de  Rome  i 
ht  Gazelle  de  Cologne,  un  mémoire  au  ministre 
de  l'instruction  publique,  mémoire  où  sont 
exposés  les  nouveaux  statuts  de  la  société, 
avec  le  plan  d'un  nouveau  lycée  (sans  douta 
conservatoire)  de  musique  qui  doit  être  éta- 
bli dans  la  capitale.  On  demande  l'approba- 
tion du  gouvernement  pour  ce  projet, ainsi  que 
les  ressources  nécessaires  qui  permettront  à  la 
capitale  do  l'Italie  d'avoir  une  bonne  école  de 
musique  où  les  élèves  recevront  une  instruc- 
tion musicale  complète. 

—  On  Ut  dans  le  Courrier  des  Etau-Vnit  : 
Le  gouvernement  japonais  a  parmi  ses  cm* 
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ployés  prés  oe  m  êlringare,  «avoir  : 
glus,  69  Fiançai*  et  41  Américain». 

On  annonce  !  inaugura-ion,  pour  le  I"  jan- 
vier, d  une  nouvelle  ligne  de  Hein* 
Hong  K»ng  et  San  Fiauc'scu,  par  Yi 


—  Nous  m  trayon  i  d'un  article  de  la  Hemu 
irilannupir.  im-talé  <  Curiosités  chinois**,  • 
puhl .é  par  MedUtirst.  le  passage  suivant  sur  le 
«Uicide  en  Chute  : 

M.  Meliturst  fiii:  savoir  que  la  suicide  est 
plus  frément  en  Chine  qu'en  Angleterre  :  un 
des  exemples  qu'il  en  cite  nous  peint  les  Chi- 
noi-es  comme  trop  lioure-jes  d'aller  rrjoindre 
leu-n  li:m .■»'■«  «l  ins  la  tombe. 

J.  reeu-î.  dit-i:,  une  lettre  d'une  rune  et 
riche  Chinois  sur  le  pn-nt  de  te  marier.  Klle 
marmotiçiit  tout  simplement  que,  «on  futur 
étant  mort  prémat  .mr. nt,  elle  était  rcso'ue  à 
ne  pas  lui  survivre;  e'Ie  avait  fixé  le  jour  de 
ion  suicide  ci  m'y.  .irait  à  y  assister.  Je  m'em- 
pressai  d'aller  lui  hue  tou'es  1rs  ob-eitons 
inspirées  pur  mon  MTecinn  ,  impossible,  d.-  la 
dissuader,  et  ou  jour  mnr  ;ué,  elle  se  suicida, 
en  effet,  dev.mt  un  mil 1er  d'assU'uiis. 

l'iie  cstra.l-  avait  été  échalavid-v  en  p'eine 
canina-rne,  avec  une  espèce  de  («tence  à  la- 
qteî.V  était  ujus'é  un  corloe.  écartât*  terminé 
par  un  moud  coulant  qie  la  dame  s.?  pissa  au- 
tour du  cou.  Avant  rnibnssé  un  petit  garçon, 
ton  jeune  fuie,  qui  lui  fut  i.mené  par  un  d-»s 
témoins  de  c  sacrifice  volontaire,  elle  abaissa 
on  voi'e  sur  son  tisane,  monta  sur  one  chaise, 
salua  d.-  ses  main*  jointes  l'assistance,  et  s'é- 
laiv  i  résolument  en  lias  de  l'< 
niére  à  serrer  le  nreid  coulant. 


—  Parmi  les  cartes  de  folie  signalées  dan»  le 
rapport  sur  la  maison  dViéné*  de  l'Inde,  ('.■ 
gure  au  premier  rans  le  gaixja  ou  chanvre 
de  l'Inde.  Iv»  imnuba  iidiM  et  lu  cn-iatu  sa- 
fi'ri  sont  la  même  plante  dont  Linnée  dé- 
crit ainsi  les  qualités  :  ■  Vis  naceotici,  pban- 
tastuia,  deuitii. en*  >.  L'ii  fluence  quelle  eserce 
parait  due  à  un  principe  cunnu  ton»  le  nom  de 
carmaline,  contenu  en  plus  ou  moine  grande 
quantité  dans  toutes  l<*s  parties  de  la  plante. 
\jp  liliang,  dont  le  nom  rst  très-familier  dans 
l'ouest,  se  fait  avec  les  fruil  les  et  la  lige  ;  le 
ganja  pir  eiceilence  provient  des  fleurs  t-r- 
chées,  et  le  rlturriu  est  l'exsudation  résineuse 
de  toute  la  pl  inte.  La  première  préparation  se 
prend  en  boi**un  ;  les  dem  autres  se  fument 
quelquefois  pures,  quelquefois  mêlées  au  Ubac 
eu  à  l'opium. 

Q  loîqtic  l  i  plante  puiis-e  partout,  elle  est 
Mrtout  cultivée  dans  un  district  du  Bjn^ale 
inférieur  et  sur  les  versinls  do  rilr"iilaya, 
dans  les  provinces  da  nord-ouest.  Le  churrut, 
cependant,  est  importé  en  quantités  considé- 
rables de  l'ouest;  c'est  un  article  bien  connu 
dans  le»  foires  do  la  frontière ,  les  meilleures 
espèces  viennent  de  Sannrkhand,  Ro  Khan  et 
du  Caboul.  La  plante  toxique,  dont,  suivant  Hé' 
rodole,  faisaient  usaïe  les  habitants  des  iles  de 
l'Araxes,  était-elle  le  cvnnahis  inti  ta?  Les  dé- 
tails que  dunne  l'historien  sur  la  méthode 
d'inhalation  de  la  fumée  de  la  plante  no  s'ac- 
eordentpas-avpclamaniére  aetaetlo  de  s'en  ser- 
vir. Mais  si  voas  comparez  la  descript  on  que 
donne  Hérodote  de  l'assemblée  par  tribus  venant 
«'asseoir  en  cercle,  s'ènivrant  et  se  mettant  à 
danser  et  à,  chanter,  avec  le  récit  du  docteur 
Penny,  sur  les  fumeurs  de  De  lu,  la  ressem- 
blance ost  frappante. 

<  On  voit,  dit  le  docteur  Penny, 
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de  fumeurs  de  vingt  ou  trente  persoenes  ;  la 
pipe  passa  i  la  ronde  jusqu'à  ce  qu'il»  devien- 
nent gais  ou  furieux,  et  trop  souvent  cotnplé- 
ivres.  Le  premier  effet  est  celui  d'un 
excita  et  exalto  l'esprit;  on  re- 
marque un  sentiment  indescriptible  de  bonheur 
et  une  tendance  au  rire.  Souvent  le  fumeur  de 
churrut  se  croit  transporté  en  l'air  ou  retom- 
bant vers  la  terre,  ou  bien  il  éprouve  un  besoin 
irrésistible  de  danser  et  d«  sauter.  » 

Il  y  a  prés  d'un  an,  le.  gouvernement  de 
l'Ind'» ordonna  une. enquête  pour  vérifier  dans 
quelles  proportions  le  chanvre  de  l'Inde  contri- 
bue à  l'aliénation  mentale  ou  aux  crimos.  11 
mit  à  l'étude,  dans  le  cas  où  les  effet»  attribués 
à  cette  drogue  seraient  prouvés,  la  question  de 
savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  les  téprimer 
par  une  modilkation  dans  le  système  de*  droits 


Ministère  de  la  guerre. 


SSUYICC  DE  L  AnTILLBntS 

Il  sera  procédé  1*  samedi  18  janvier  1873,  ù  une 
heure  de  relevée,  dans  une  des  sallos  de  la  mairie 
de  Honores,  parle  «nus-intendant  militaire  soussi- 
gné. e:i  présence  do  M.  le  maire  de  la  ville  et  de 
II.  le  colonel  directeur  d'artillerie  de  la  place,  à 
I  ad;u  Jicalion,  en  un  seul  lot,  des  plantations  ù 
effectuer  dans  le  de|.ot  rie.  matériel  de  Bourges. 

Les  travaux  sont  évalués  à  la  somme,  de  2,705 
francs  7  j. 

Le  cautionnement  est  fixé  à  li'>omroe  de  150  fr. 

I.es  conditions  de  l'adjudication  et  les  justiL- 
cat'ons  à  produire  parle»  coneurr.'nls  sont  indi- 
quées au  «allier  dos  charges  dont  il  pourra  f-tre 
pris  connaissance,  ainsi  que  du  devis  et  ries  de*- 
sm^,  dans  les  bureaux  dit  la  direction  des  tra- 
vaux, pavillon  sud  du  bâtiment  1)  à  la  fonderie, 
tous  le*  Jour»  de  huit  heures  a  rlix  heures  du 
matin  et  da  une  heure  i  quatre  heures  du  soir 
(dimanches  et  fêles  exceptés). 

Lu  liste  des  concurrent*  sera  clnse  le  jeudi 
IC  Janvier,  à  omo  heures  du  malin. 

Le  tout-intendant  militait}, 

Signé  i  Gatukeao. 


WanvW'im 

.r 

Le»  pluies,  en  suspendant  le»  cuissons,  ont 
causé  une  pénurie  de  charbon  de  bois  analogue 

à  celle  du  siège  de  Paris.  f,<- 

Comme  à  cette  époque,  l'Entrepôt  d'Irr» 
»e  trouve  seul  bien  approvisionné;  il  est  dé- 
cidé à  faire  aujourd'hui  par  intérêt  ce  que  le 
patriotisme  dictait  alors  :  /V#  pat  changer  set 
prix. 

Le  public  a  été  a3sex  reconnaissant  pour 
doubler  son  chiffre  d'affaires  depuis  le  siège;  1) 
doit  au  public  i  son  tour  de  ne  pas  lui  faire 
suhir  la  finesse  de  ce  moment  de  crise. 

Le  direrU-ur  dt  t F.nlrextfit  ûVrrj/, 
Cil.  DKSOUCHKS, 
30,  rue  Gcoffroy-Lasnier. 
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Ministère  de*  travaux  publics. 


AVIS 


Le  public  est  prévenu  quo,  le  lundi  3  fé- 
vrier 1873,  à  deux  heures  de  l'après-midi  il  s  ra 
procédé  par  M  le  préfet  de  l  lléraiiil,  en  conseil 
de  pn'ie  lure,  à  l'adjudication  au  rabais,  sur 
soumissions  cachetée*,  des  travaux  a  laire  con- 
S'stanl  :  en  curage  du  |>ùrl  et  des  canaux  de 
d'il  -,  et  en  trauiporls  et  emploi  des  dùLlais  pro- 
venant des  drojfafre'*. 

On  travaux  sont  wtiin*s  a  lîn.000  fr^,  non  com- 
pris la  somme  à  valoir  pour  dépenses  imprAvnrs. 

Le  cshier  des  charges  et  les  piêç.  j  du  projet 
sont  déjiasé*  û  MontjHiilier  dans  les  huréaux  de  la 
préfecture,  oii  I  on  pourra  eu  prendre  counais- 


Admlnlatration  générale  de  l'assistance 
publique  A 


Le  mardi  28  janvier  1 873,  a  une  heure  précis.1, 
il  sera  procédé  au  /chei-heu  de  l'administration 
de.  l'assistance  publique,  quai  de  Uesvres,  4,  à 
l'adjuJicaUon  sur  soumissions  rachelcSes,  en  un 
lot,  d'une  fourniture  do  4,010  kilogrammes  d  é- 
corée de  quinquina  gris  oflicinal,  de  lluanuco, 
pour  le  service  de  la  pliarmacie  ccnlralo  dos  hô- 
pitaux 

8'adrcisor  pour  les  renseignements  au  secré- 
tariat do  I  administration  tous  les  jours  non  P- 
nés,  de  dix  heures  du  matin  à  trois  heures  de 
relevée. 


Années  :  rapport»,  Projet»  ta  t*i», 


L'ndmiuistration  de  l'Assemblée  nationale  tait 
imprimer,  par  ordre  de  l'Assemblée,  en  volume» 
in-V  à  deux  colonnes,  la  collection  complète  de» 
comptes  rendus  in-rj(fnJo  de  ses  séances,  ave» 
tons  les  pro  ets  de  loi»,  propositions  et  annexa» 
distribués  a  11  M.  les  DépuliVjL—  Celte  publicatiM 
unique  reproduit,  sous  le  titre  dMnnotes  d*  CA*- 
utnblie  ruitinmil»,  le  texte  même  du  Journal  »ft- 
ciîl,  revisé  et  corrigé  avec  soin  par  le  Chef  du 
service  sténographique. 

Le  volume  I"  comprend  les  séances  de  Bor- 
deaux {l'2  février  au  Il  mars  1871);  les  volumts 
11  A  V  contiennent  les  lances  de  Versailles  |Ut- 
iju'A  la  proro^atun  t  JO  mars  au  17  sepleuibra 
1871). 

L-s  volumes  VI  i  X  contiennent  le»  s/ances 
dej.tns  la  reprise  des  travaux  législatifs  (t  décem- 
bre 1871.  jusqu'à  la  prorogation  du  30  mars  t87L) 

Us  volumes  XI  à  XIII  sont  sous  preus  el 
contiendront  les  séances  du  21  avril  au  4  août 
1  *>T {l'rii  net  :  4S  fr.,  porl  en  stts.) 

L'administration  de  l'Assemblée  S  autoris* 
M.  Witterslieim.  imprimeur-Rérant  du  Journal 
offiei»!,  à  faire  un  tirage  i  port  de  Ces  volumes 
et  i  les  mettre  «n  vunte. 

PIUX  (port  en  sus)  : 

VOLUIES I  »  ».  75  FR.  — VOLUMES  VI  k  l  :  75  FI. 

Le  tome  I",  comprenant  Ut  itancet  dt  Bardeau*, 
ut  tendu  isolément  «5  fr.  (fort  en  tut). 


Ce»  volumes  sont  en  vente  »  la  Librairie  des 

Publications  législatives  A.  Wirreasuaiy  et  O, 
31,  cjuai  YelU.re;  et  41a  Librairie  CKnUKS- 
H.vin.itaE,  17,  tue  de  l'Ccole-de-Médecino.  4 
Paris. 


Tri  travail  Irés-important  et  d'un  intérêt 
histuriqu»  inconust  ,1.1e  e--t  en  voie  d'exécu- 
ti  .n  au  Manie  iliuilre  qui  doit  l'offrir  on  prime 
à  se*  abonnés. 

Ce  sont  les  Portraits  des  750  membre» 
de  l'Assemblée  nationale,  groupés  dans  un 
même  cadre,  selon  leur  place  à  PAsa*mblâB, 
et  chacun  de  la  prandeur  de»  cartes  pholopre- 
piiiques.  dont  la  plus  grande  partie  provient 
dej  ateliers  de  M.  Franck,  photographe  de 
l'Assemblée  nationale  (18,  rue  Vivienne). 

Malgré  des  difficultés  «ans  nombre,  cette 
immense  gravure,  qui  mesure  1"20  sur  80  cen- 
timètres, paraîtra  liés 


Graai  «Usais.  71a  <«  laltse. — BBOCBAll.î.r.  Vivienna 
tlclla  robe  de  chamhre  flanelle  pure  laine.  17  > 
Pardessus  chambellan,  d"  fuce  bordédrap    15  ■ 
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LLAUleC—  La  Mait-n  du  Bai..:  u-. 
Amblga.  -  Le  Cente  uirc 
UouCea-Par.  —  La  Tnobale  d'ir^eat. 
Follda.-Hé  o  ie  M  Abrj.M  11  ,  ,at. 
Llauy.     L<i  IbuIiIm. 
Tertnlla.  -  (io.it.i- a*  r.o«i«-,! 
D«Jax«t.  —  Le  Mari.iv  J.-  l'iiraro 
Maaua-PIn  alra.  —  l.a  I7.f.,n<.  aaj  iFuf«  d'or. 
F  ollea-Mau-lcar .—  U  CIuloi  .1-  !  f*t.ii!a. 
CfaAtaaa-4'jIaa.  —  La  I2aru«  du  ..l.a;. 
Beauu.airuiiala.  —  llrntil  Uernart. 
la.  Mlalatar*.  Cenlulloa. 
Clrqoo  d'tilTar.  1. 1. —  Eierr  :e«  epett/re. 
RoJaert-HoDdJo.  *u.  —  Séance  par  Oermaaa. 
VoicntlJM.  —  Saweea  ■aiiealea  et  «anviiiaa. 


ip.tr*. 

.«uni 


l.'Iinfrimiltriftif 
klaefeiara  filiiulrlifue 


I.  A.Wiri  l  l  -in  iMrti:-,  31,  d.Volladrj 
.  de  11.  kUriu.ioi.  —  Kacrra  de  Unilaa», 


Librairie  MICHEL  Lf.  l'T  frèra,  rut  Auber,  S. 
Librairie  UK.XHI  VLOS ,  rue  CarancUrt,  lt.^ 

ŒUVRES  DtïlilLOE  GIRARD.* 

1  à  xii.  —  QOWTI0W3  Dl  MOU  TEHF8.  -a 

QutU<ont  de  1836  à  1SÛ6   12  vok 

zni.  —  PAU  &  LIBERTÉ.  —  Qwttioru  (U  J'arM 
rUe  ISG3     I  toE 

xiv.  —  F0RC1  OU  RICHBSSB.  —  QuuUoiu  «jj 
tannie  1964   I  toi. 

xv.  —  POUVOIR  t  IMrL'lSSAXfB.  —  QuatietU 
de  tannée  1865   i  VOL 

ITI.  —  LK  SUCCÈS.  —  iTtiCJli'oni  de  Tannai; 

IS66   I  TOfe 

XVII.  —  Ll  COTOAjn»  DU  8  MARS.  —  <?u*\r« 

lions  dt  Cannit  )867   I  vor. 

xvili.  —  LA  VOIX  DAÎ13  LE  DtSIRT.  —  Qutl* 

Iwru  <U  tanna*  1868   1  vok 

xix.  —  L'ORSIÉRB.  —  Quations  dt  ta 

I8GO   i 

XX.  —  L8  GOU/nU.  -  Qveiliont  dt  ta 
1870  H  I8TI   i 

XXI.  —  QUKSTIO'ÏS  PîIILOSOPrnQUBS.  —  f>«a 
lionj  de  tgSt  à  I8S7   1  To!> 

XXII.  '  -r^  LBS  DROITS  Dl  LA  PM811. — 
(ion*  a*  preise  de  ISS»  à  1864. ... 

XJlIi.  —  DU  DROIT  Dl  PUHIR.. 

xxiv.  -  PBVStBS  A  MAXIMES  

Prix  <J«  chaque  volum»  in-8-  i  6 

L'HOMME  BT  LA  FEMME,  grand  lu-if 

j**ua    î 

L'EGiVLE  DE  SON  FILS,  grand  in-U 
ièaud   *  *»« 
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JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


DOCUMENTS  STATISTIQUES 


SUR  LE 


RÉUNIS    PAR    L'ADMINISTRATION    DES  DOUANES 
Eecueil  officiel  et  périodique,  paraissant  par  livraisons  mensuelles  d'environ  1 40. p^.ges  grand  in-4J  raisin. 


Boum  ai  BB.  ■*-  Résumé  corn  pan  til  des  marchandises  importées  et  ex- 
portées pendant  les  années  1 862  à  ISÎ'i.  —  Etat  de  développement 
dea  importations  et  des  exportation*  pendant  les  années  \Hti%  ls70 
et  1872. — Admissions  temporaires  pendant  les  années  1870  et  18i?: 
Fontes,  Fers.  Tôles,  Grains  et  Farines  de  froment. —  Corulructons 
navales.  —  Relevé  des  principaux  produits  adressés  en  franchise 
pendant  les  années  1870  a  1872.  —  Situation  de*  entrepôts  pendant 
les  années  1869  à  1870.  —  Relevé  des  droits  perçus  à*  l'importation 

NOTA.  —  Pour  établir  les  valeurs  applicables  aux  qwinliUs  n;k 
tialo,  choisie  parmi  le9  notabilités  du  commerce  et  de  l'industrie, 
ou  exportées  pendant  l'année  précédente.  —  Tant  que  ce  travail  n 
liou,  des  prix  antérieurs.  —  Les  tableaux  de  1870  et  1872  sont  " 


pendant  les  années  1802  à  1872.  —  Résumé  des  perceptions  opé- 
rées par  les  deux  F<»rvti:rs  des  douanes  et  des  corttrinut'nns  in- 
directe». —  Mouvement  des  sucres  —  M'iii'.eir.ent  dn  la  navi-a- 
tion  :  Relevé  comparatif  pur  pays  île  p^.cnauee  et  de  dcslinavioa 
du  mouvement  du  'a  rav  ^  i'  on  de  la  Fr.i  na>  ave-  l'étrangur  les 
colonies  et  la  grande  pèche  IIHn'J,  1870  et  Ixr,').  —  ritVfcmê  île  la 
navigation  do  la  Franc»  à  l'entrée  et  i  la  ruai*  :>en  !aiil  les  année» 
I8C9,  1870  et  1872.  —  Répertoire  alphabétique 

une  c  nvuission 
lircliatt-iisi  s.  importée» 
est  pas  terminé,  l'.Vl'nt.nsUaiiu.i  se  Sert,  >jur    -i:e  puôlica- 
avec  les  valeurs  do  lHti'J. 


vées  par  l'Administration  des  Deu.iiir 
détermine,  chaque  année,  le  prix  des 


IV.  lts  négociants  «t  Armateurs  peuvent  apprécier  la  mérite  de  eette  puMietion  en 
importées  et  exportées  pi  figurent  dans  les  Documents  Statistiques,  avec  la 


Acajou  (bois  d).  Acétates.  Acides.  Acier.  Aga- 
tea.  Agrès  et  apparaux  ds  navires.  Aifruilles. 
Albâtre.  Alcalis.  Alcool.  Allumettes  chimiques. 
Almanachs.  Alpiste.  Alun.  Amandes,  noix,  noiset- 
tes et  avelines.  Amidon.  Ancres.  Application  sur 
tulle.  Arachides  et  noix  de  touloucouno.  Ardoi- 
ses. Argent  brut,  en  masses,  etc.  Argiles.  Armes. 
Articles  d'emballages.  Avelancdos.  Avoine.  Azur. 
—  Balais  communs  Basins  et  piqués.  Bateaux. 
Bâtiments.  Batiste  et  linon.  Baumes.  Béliers,.bro- 
bis  et  moutons.  Benjoin.  Betteraves.  Beurre.  Bi- 
carbonate de  soude.  Biéro.  Bijouterie.  Billes  de 
billard.  Billon  (monnaie).  Bimbeloterie.  Bismuth 
(éuln  de  glace).  Bitumes.  Blondes.  Bœufs.  Bots. 
Boiascllerio.  Boissons.  Bonneterie.  Borax.  Bou- 
gies. Bourre  de  sole.  Bouteilles.  Boutons.  Bouvil- 
[oos  et  tourillons.  Brai.  Briques  Broderie.  Brome. 
Bronzes  (ot  imitation).  Buts.  —  Cibles  en  fer.  Ca- 
cao. Cacboo.  Calé.  Cailloux  i  faïence  ou  à  porce- 
laines. Calicots.  Camphre.  Caoutchoucs  et  gutta 
percha.  Capsules  do  poudre  Ailminanto.  Caractè- 
res d'imprimerie.  Carbonates.  Cardes  non  garnies. 
Carmin.  Carreaux  de  terre.  Carrobe  en  carouge. 
Cartes  à  jouer.  Carlhame,  Carton.  Casimir.  Ca-s- 
tine.  Cendres  d'orfèvre  Céréales.  Chalcs.  Chan- 
delles. Chanvre.  Chapeaux  do  paillo.d'écorceou  de 
sparte.  Charbons  de  bois.  Chardons  cardére*. 
Chaux.  Chevaux.  Cheveux.  Chicorée.  Chlorure  do 
chaux.  Chocolat.  Chromato  de  potasse.  Cidre,  po  rô 
et  verjus.  Cigares.  Cire  non  ouvrée.  Citrons,  fruits 
frais  Cloos  forgés.  Cobalt.  Cochenille.  Cochons  de 
lait  Coka.  Colle  de  poisson  et  colle  forte.  Collection 

Sbjets  de).  Colophaoo  Combustibles  minéraux, 
pal  et  dammar  (Résine  de).  Coquillages  nacrés. 
Corail  Cordages.  Cornes  de  bétail.  Colon.  Cou- 
leurs. Coutellerie.  Coutils.  Couvertures.  Crème  de 
tertre.  Crêpes  de  soie.  Crins.  Cristal  de  roche. 
Cristaux.  Cuir  dit  do  Russie.  Cuivre.  Curcuma, 
De  gras  de  peaux.  Den- 


telles. Dj'iiU  il"élépliant  Derte  ou  terre  *  por- 
celaine. Draps.  Di-iuVs.  —  Kattx-do-vio.  Ebénis- 
lerio  (bois  d'V  Ecailles  de  tortue.  Ke orées  a  tan. 
1J.  do  quinquina.  Kcossines.  Klfets  à  usage.  '.:in- 
hallage.  Embarcation*.  Einuri.  Encre.  Engrais. 
Epices  préparées;  Epingles.  Eponges.  Espars.  Fs- 
peces  médicinales.  Esprit  E&sence.  Elaïu.  Etoiles. 
Extraits  du  ho  s  de  teinture.  Extraits  do  viandes 
en  pains.  —  Faïence.  Fanons.  Farine.  Paulx  Fé- 
cules. Fer.  Ferronnerie,  l'autre».  Ficue-i  Fils. 
Fleurs.  Fonte.  Foulards.  Fournitures  d  norlogerio. 
Fourrage).  Fromages.  Froment,  époautro  et  mé- 
leil.  Fiuils.  Fusilles.— GanU.  Garance  Gnrancine. 
Gaxe.  Géni->s«!».  Gibier,  volailloet  tortues.  Gobelet- 
torie.  Gélatine.  Gomme. Goudron  minéral.  Graine  i. 
Grains.  Graisses.  Graphite.  Gravures  et  lilhogn»- 
pliios.Groisil. Gruaux.  Guano.  Gutta  percha.—  Ha- 
billement Harengs. Homards.  Horlogéiie  Houblon. 
Houille.  Huiles.  Huîtres  fraîches.  llyposullito  de 
soude.  Indigo.  Industrie  parisi  -une  (articles  divois 
de  I').  Instruments  de  précision;  de  chirurgie; 
de  mnsiq..e,  et  •.  Iode  brut.  Iodure  de  patass  um. 

—  Jalap  (racines  de).  J  a  rosse  (gra>no  de  vesce). 
Joncs  et  roseaux.  Jus  de  réglisse.  Juto  en  brins 
ou  teillé.  —  Laines.  Laiton.  Laque,  légumes.  Lo- 
vùre  de  biô»e  ou  levain.  Lichens  tinctoriaux 
Liège.  Lin.  Lingerie  (pièces  de).  Liqueurs.  Livres. 

—  Machines  et  mécaniques.  Mais.  Manganèse. 
Marbre.  Marne.  Marrons.  Matériaux.  Milloreaux. 
MAis.  Médicaments  composés.  Mélisse.  Mercerie. 
Mercuro  natif.  Mérinos  (AïoilcM.  Métiers  i  tulle. 
Meubles.  Meules.  Miel.  Millet.  .Minerai*.  Miroirs 
Mod-s.  Moellons.  Monnaies.  Montres  d'or  et  d'ar- 
g<-nt  Morues.  Mouchoirs  do  colon.  Moules.  Mous, 
selme.  Mouurda  Mules  et  mulets  Muuitions  de 
guerre.  Musc.  Musique  gravée.  — Nacre  de  perle. 
Nattes  de  pa  llot  <fé<  orce  et  de  si-arte.  NIokuI 
pur  en  masse.  Nitrate.  Noir.  Noix  do  coco,  de 
galle.  Numéraire.  — Objets  de  collections-  Ocres, 


parcourant  le  Répertoire  alpha^i}^  des  marchia-lisi 

des  pjys  Je  pmenar.c:  st  h  lcs.;„;tioa. 
i 

OEiift.  Opium.  Or.  Or,!  '  -.  V  i  u  T.. tu.  Orei'Wns 
orfèvrerie,  Orge.  Or...-  d  a-  ...  Or  eillo  Os  et 
sabots  .le  brt.uL  O  i.  r  -a  b  »u<-.  Om.lj.  Outre- 
mer. Ouvr.i  s  en  ,|  ,,-rscs.  Ovydo 
de  p'omli  —  Pain  et  bi -nnt  de  rer.  Pajii  d'é- 
pico.  Papier,  l'a  rapines  et  pari:...:#.  Par  ume- 
ric  lasseinentene.  l'u.'s  1',  nu.  Peigne  d'4- 
ruillo.  Pelli  le ■  il  s.    Pendille'.    1er  'lies,    l'ui  /lO». 

Perles  Unes.  Piiormumi  Im.it,  a  i»a,  etc.  l'ia- 
nos.  Pièces  détaché»'*  de  ma  iin-s  et  nuVa- 
niqne».  Pierres.  Pi,!.i,-i,  s.  i-  »;,(-.  ilarbre».  Pla- 
•ino*.  Platine.  Plat™.  Pé.mb.  Plume».  Poil» 
de  toute  sorte.  Puis  us  l'ovin  Poix  on  aa- 
li|iOt.  Pommes  de  ter  •.  Por  •  je  i.  Pores.  Po. 
la  se.  Poterie.  Poudro  à  t.ier.  Pioluits  ln- 
miques.  Pnis-iate  île  [  l  i  u.  Pv  rites. —  Qui- 
nino  {su  fato  ,!*).  Quinquina  l'écur-.-e  d-).  —  |}t> 
Snes'tle  chicorée.  Raeiu.  s  iné  ;i -mile-!.  I  ii*s. 
baisius  secs.  Rapatelle  un  tnii.i  u  tamis.  Bé^luse. 
Regrets  'l'orfèvre.  Itr»  du  do  n^ir  animal.  Uèsl» 
indigène-,  rtésui  -us  exoli que*,  ltiz.  itomis 
ma  lUcreau.  'tu- 
-  S..lil-  4  cér.  mi- 
i|ue.  Safran.  Sagon  cl  *  leji.  Sal  er  areille.  Sang- 
sues 8ar.lin>'S.  Marras,  n.  t-av  ua  Seigle*.  S  lia- 
ne. Sels.  Suni  mes  et  pites  d  Italie.  Siro|i<,  ,oa- 
0 turcs,  bonbons  et  cach  ni  préparé.  Suies  Rori,' 
Monde.  Soufre.  Stockflsh.  S  ic.jin.  <ucre.  S  n-s  vé- 
gétaux. Sul  aies.  Suma.-:  .  t  tii,t<ït.  Tabac,  'faldet- 
teric.  Tan.  Tapis.  Tai  traies.  Toi  Ire  brut,  T.u^ 
reaux.  Teintures.  Téiébenlhine.  T>»rre  a  pipet 
Terres  servant  aux  arts  et  métier*.  Thés.  Tis  us^ 
Toiles.  Tètes.  Tourteaux.  Truires.  Tuiles,  briquée 
et  carreaux  île  terre.  Tulle.  —  Va.liM.  Vandle. 
Vantoerie.  Veaux.  V-gé'a'ix  -Hsmenteux.  Velonr» 
de  coton.  Vernis.  Verre  ea •>»•'•.  Verrerie.  Verres  â 
lunettes  ou  a  cadran.  V  sce.  Vêtements.  V.aan 
di-s.  Vinaigre.  Vins.  Vitnlijjtion*.  Voiles.  Voî- 
turea.  —  Zinc. 


--— n-"-'    -w,    ...j  » 

!)•  s  indigène-.  Résui-ux  exotique 
préparé.  Rwinea  de  oornj  et  do  m 
banerie.  Rubans  dn  .v,  l  njrs.  —  S 


On  s'abonne  à  Paris,  à  la  Lilirairie  des  Publications  législatives  do  A.  WITTEliSHEIM  et  C%  quai  Voltaire,  31, 
El  chez  GEHMl'jlt-BAILLIh'HE,  17,  rue  de  l'Ecole-d.-M.-.leciue. 
Les  abonnement!  sont,  nour  une  année  :  Parts.  30  fr.  ;  —  Départements.  42  fr.:   —  Elrauj;.:r.  port  en  8 
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OUUUNAL  OKFiUEL  DE  LA  REPUBLIQUE  PKANgAlBE 


S  Janvier  «873 


AVIS 


Attendu  qu'un  sac  du  service  des  poste»,  con- 
tenant ui'i  tellros,  diamants,  iwut-ëtro  encore 
d,'autres  objet*,  a  cU>  cnlev»  du  nureau  de  pinte 
a  Dt  lleers  ,\'r<r  Fliuh,  Griijualuntl  W'esi  (Afrique 
méridionale!  par  un  nommé  John- William  Hur- 
tling,  le  'J  m'ai  dernier,  et  attendu  que  plusieurs 
ilea  effets,  dos  letire*.  conlfnus  dam  If  ?ar  des 
postes  ont  4té  retrouvés  et  font  en  ma  pos^o^ion 
en  mémo  tomes  qui)  <vrtaiiias  sommes  nsprfcen- 
tant  une  partie  de  celles  contenue*  clai.s  lesdite* 
lettres,  avis  c*t  donné  à  touio  personne  ayant 
quoique  réclamation  a  faire  pour  elle  ou  pour 
autre,  touchant  les  diamants  ou  autrei  objet? 
rontenus  dan»  les  leRr.»»  perdue!,  deVadresier 
directement  à  moi,  aû  t-ipe-Town,  ausjitùt  que 
possible  et  avant  le  31  mai  1S73. 

Tout  rédanmnt  est  prié  do  donner  toutes  les  in- 
dications précises,  surtout  sur  la  m  turc  et  la  fa- 
veur de*  objets  r*clam**;  d'indiquer  le  nom  de 
l'expéditeur  de  la  lettre  renfermant  l'objet  rA- 
clarné,  si  la  lettre  a  clé  déclarée  ou  uon  ;  io  nom 
do  la'persnnne  à  laquelle  ollo  était  adressée.  Si 
l'objet  rëçlamé  consiste  en  diamants.  Io  nombre, 
le  poids,  la  valeur,  la  doscription  exaetrf  devront 
8trc  donnas,  autant  que  pos.iible.  avec  tout  détail 
pouvant  établir  le  droit  de  propriété. 

ëi  les  reclamanu  sont  éloignés  do  Cape-Town. 
Jls  nommeront  un  agent  qui,  muni  de  pouvoir» 
D*ce**atreT  !-■ •  replantera  au  Cape.  Il  r<i  it  •  lu- 
strer que  lo<  r>V!inuant*  puissent  s'entendre  pour 
arriver  à  i*  remise  dos  objets  roirouvé*. 

JOHN  OUttBEY, 

greffier  de  la  justice-  de  paix. 
Capo-Tow  n  (Bonoe-I^perance),  1 1  novembro  ISTÎ. 


RECHERCHE  D'HERITIERS 

'11  est  «lutine  avii  que  M"'  Eu>t.:fiK  tin**,  veuve 
de  M.  JgsM-B\i>ri*TF.-EuB  PovaxiKa,  pronrio- 
taire,  demeurant  à  Yaleni'iennes,  décedèo  Io  Î7 
octobre  \S7ï,  a  légué  nui  kxfawts  ci  ntr-itfcsKK- 
i-akts  de  Louis  Foubuikk,  rrero  consanguin  «Je 
Ion  mari,  une  somma  do  hu't  mille  Iranos  Les 
ayants-droit  *ont  prié*  de  se  faire  connaître-  à 
M'  Hr.niiEnT.  notaire  à  V,ilvric:e;ities.  A  défont  do 
C0  (aire  'liili*  df-iMt  années,  après  trois  insertion» 
&  un  mois  d'int*rvaHe,  la  légataire  univermila  uat 
autori*^  à  remettre  les  fond»  à  d'autroà  porson- 
'  -,  au  testament. 


(rpTarnît  après  d*cê*.  en  l'iiotel  des  ventes 
VMl  ICI  wlle  l.î,  le  mardi  7  janvier  1873,  à 
Beux  iiL-ures,  par  le  ministère  de  M*  Fontaine, 
cotuminsaire-priseur.  rue  Cadet,  8.  d'un 

BON  MOBILIER  "X^XA 4 

ebambro  a  coucher,  orgoe. 
Environ  29)  volumes. 

Uijoax  et  Argenterie. 


Etude  du  M-  Leûoucq,  avoué  à  Tnns, 
rue  Neute-deii-Petils-iJhamps,  06,  successeur  de 
M*  Guidon. 

VENTE  au  râlais  d*  Justice,  à  Pari»,  to  18 
janvier,  h  deux  Iwure*,  d'une 

MAISON  A  PARIS  Z^:dt" 

Mise  a  j.rt    3,itl0  fr.- 

S'adresser  audit  M-  Lehoucq, 

lit  a  M*  Drechou,  avoué  a  l'aria,  place  Boiel- 


RENTE  ITALIENNE  5  0  0 

Ou  paye  dés  à  présent  Je  coiq>on  de  janvier  aa 
Csmatatr  fiaaacUr  «•  la  Hlu.  Si,  rue  de  Hennés. 

PfifTs  S'.: a   TIUI3,    111  M  6»   KDMtlftUS  «LUIS 


BACCALAURÉATS 

«KîinB  ar  sratKMK— KcnkRa  nr  «ocvrasK 
ne  tiay  huuie.  imp.Kouer  t'otlanl.  »,  l'at 

L'INSTITUTION  LELARGE 


aMVMItUT 

Parts 


coin  vie  nu  nombre  •!->  f-s  r-  i  •>]>'  h  ,n>  novembre, 
M.  Vii  riEB,  aité  de  16 ans,  entré  le  1"  novembre 
1871,  re.-u  à  l'«sjni-n  de  fjraîomaire.  jmis  au  bac- 
calaun'flt  es  lettre  eu  novembre  IS7Î. 
COURS  SPECIAUX  POUR  LES  SESSIONS  PROCHAINES 

AUX  PARFUMS  DE  FRANCE 

st  D'AfNCjLKTtltHK 

'LA  ROSÉE  DU  HAREMj 

a  fmir  de  ijtiie/ri"t  et  dr  rofi 
de  llayiixil.  blarn-hi:,  rafennit  les  (njuj,  rmd  U 
teint  fftpterM  s  un  tir  )r>'ii'>:e  et  de  [rairheur. 
LA    ROSÉE   DU  HARKM 
connoaition  do  M**  V'  V.v.ltO.Y  .">.  r,  Meyerl>e?i 
Chez  tout  let  Coiffeur*  <i  Parfumeurs. 


DÉPÔT 

•  DE 


UNTOUE 


WYNANJ)  FOCKJiVK 

LIQUEURS  RIES  B  AJSTERBJM 

EST  TRANSFÉRÉ, .  2,  RDE  ADBER,  2 

MACHTNES  A  COUDRE 

ELIAS  HOWB  VKniTAHI.ES  « 

**7i,  'irisnd  Pnx.  IHptiin\e  d  honneur  à  Lyon. 
Dé  put  ilans  la  première  maison  de  chaque  ville 
l'nx  :  850  fr.  (Etitrr  les  m-irmie*  de  fabriutie) 

Agence- coniraJo  ;  48,  bouL  Sshastopol,  i'ans 

DORIGNY 


CONSTIPATION"! 

ît,  r.  du  Itegard,  l'di  ii-  Envoyer  i  f.  |n>ur  recevoir/* 


Ï'irgerpar  U 
_  le  Colrra 


GÉRANCE  AGRICOLE  OU  FORESTIÈRE 


Un  propriétaire  agriculteur  désira  être  chargé  d'une 
de  travaux  d'amélioration  d'un  domaine  agricole  ou  foresl 

8'adresser  A  M.  Hj.Ondkl,  «rcLilccto  du  déparlei 
Cloud,  38,  A  VereaiUc.. 


de  propriété  ou  do  la 
de  Beinc-^t-Oiae,  avenue  de 


PÂTE  êpilatoire  r,re 


»»peritir«  m  r»""" '<•<•».  ttlm  ri'tiulmnt  tort»  il 
i  lauur  «iû"  lTi«^  Pru  :  10  tr.  M"'  OUSSîs.  I,  ra« I  I.  Boautai 


)  LEg     PORTRAITS  EXAOTS 

150  MEMBRES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

Groupes  dans  un  mftme  cadre  et  clincun  d"eur  \  la  place  qu'ils  occupent  A  VAssemblCe,  seront  publiés  prochainement 
et  oflorU  en  "PRIME  à  tous  les  Abonnés 

DU  JOURNAL 

LE  MONDE  ILLUSTRE 

Le  plus  rrpmdu  de*  journaux  illustrés,  ne  publiant  que  des  dessins  originaux,  exioUês  pur  les  premiers  artistes. 

ta  fnkvure  mie  ce  Journal  OTTOITIA  à  sca  abonne*  est  d'un  format  InasIM  jusqu'alors.  Elle  aura  i  mètre  10  cent,  de  long,  anr  M  cent,  de  hauteur,  et  sera 
s  arec  aoin  sur  beau  papier  fort.  De*  duliculios  d'exécution  de  toutes  aorte*  ont  été  valncnea  pour  obtenir  celte  galerie  I 


Un  an,  24  fr.  —  Six  mois,  12  fr.  —  Trois  mois,  7  fr. 

On  s'<i6o>m«  à  Parie,  aux  bureaux,  13,  qitai  Voltaire,  et  chez  tout  Ut  Libraire*. 
Il  sera  adressé-  gratuitement  un  Numéro  pris  au  hasard  dans  la  collerlion  du  MONDE  ILLUSTRÉ  à  toute  personne  qui,  avant  de 

r,  en  fera  la  demande  par  lettre  affranchie  à  " 
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Un  an,  40  fr.  —  Dix  moii,  ÎO  fr.  —  Trois  mois,  10  fr.  ( 
'arit  ét  DtparUmtnti  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  1*  et  11  II  eoaep»*  nais 
Joindrt  aux  rmauvtllemtnts  it  réclamation*  la  d*miirt  bond*  — Affranchit 

A.B«KKHIim  -  AHH0KC1S 

L  Paria,  «tnài  Voltaise,  n»  St 

DIBBCTIOK,J  RÉDACTION,   A  VERSAILLES 

Ia*  oiKtcnu.Mii  inttrtt  ne  Kmt  pai  rcadu 

POUR  U8  KtcUlUTlORS  ^ 
8'adreeser  i  l'Iraprim«ur-Gsru« 

CAaçue  i#mand«  dt  thangement  d'adrttu 
[oil  4lr«  aesompagnit  twu  bandé  imvri 
«l  de  60  etntimu  m  timbrtt-pott»  poW 
rai»  dé  réimpreuion. 


AFFRANCHISSEMENT 

I.e  GArnut  a  l'bonneur  de  prérenùrle 
publie  que  les  l»i»r«  non  affranchit»  ou 
Affranchies  insuffisamment 
rfèment  refusées. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  31  décembre  1872,  rendu  sur  la 
proposition  du  mioistio  de  la  guerre,  ont  été 
j  promus  dans  l'ordre  do  la  Légion  d'honneur 
les  militaires  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 


On  est  prie  tr  adresser  tout  ce  qui  concerne 
ia  rédaction  au  directeur  du  Journal  offi- 
ciel, Vcrsaill?s,  cour  de  Maroc. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Versailles,  S  janvier  1873. 


date  du  20 
la 


«72, 


A  S  emplois  de  chef  à" escadron  : 

\"  tour  (ancienneté)  :  M.  de  Gaudcl  (Jein,- 
Cttarlos-Louis),  capitaine  dans  la  compagnie  du 
Loiret,  en  remplacement  de  M.  Mény,  dé- 

cçdé. 

î*  tour  (chois)  :  M.  Cnllet  (Henry-Marie), 
capitaine  à  la  Guyane  françaiso,  en  rcmplacc- 
gw.tdeM.  nelland,  mis  en  non-activité  pour 


1**  tour  (ancienneté)  :  M.  Bollenot  (Jean- 
Auguste),  capitaine  dans  fat  compagnie  du 
Nord,  en  remplacement  de  M.  de  Bouvn,  mis 


acW» 
18  cam- 


Au  grade  de  grand-officier  : 

état-maio»  oenéral»  Do  Brucliard  (Jean-Louis), 
général  A»  brigade.  cVimmandcdr  du  tt 
■'  1801  ;  13  5ns  de  services,  U  campa- 
2  blessures,  t  citation. 

Au  grade  de  commandeur  : 

ktatuajor  général.  De  Loverdo  (Je 
•Henri),  général  de  b  • 
2  août  1858;  36  anse 
pagnes. 

—  Eorro  (Jean-Joseph-Frédéric-AlbertX  géné- 
ral de  brigade,  officier  du  Jï  mars  1862  ; 
35  ans  do  services,  14  campagnes. 
SERVICE  ut  santé.  Fleschut  (François-Rodolphe), 
médecin  principal  de  1"  classe  a  l'hôpi- 
tal militaire  de  Vinccnnoo,  otBcier  du 
16  avril  1856  ;  35  ans  de  services,  16  cam- 


ylu  grade  d'officier  : 

coups  d'état  major.  Porrier  (François),  capitaine, 
cheValier  du  7  Juin  1855;  19  ans  de  ser- 
vices. 9  campagnes.  Services  exception- 
nels. 

intendance  militaire.  Chassignet  (Louis-Kax.- 
Modcstc),  sous-intendant  militaire  de 
2'  classe ,  chevalier  du  12  août  1861  ;  27 
ans  de  services,  8  campagnes. 

(Louis-Philippe),  chef  d'escadron  ; 
chevalier  du  12  août  1862  ;  31  ans  de  ser 
vices,  1  campagne. 

15*  légion.  Harcl  (Pierre-Joseph-Adolphe),  chef 
d'eicadron,  chcvalior  du  22  décembre 
186G  ;  31  ans  do  services,  1  campagne. 

t*  légion  de  la  garde  républicaine.  Gautier(Cl»ude- 
G  lu  ries),  cher  d'escadron ,  chevalier  du 
30  novembre  1838  ;  27  ans  de  services,  Il 
campagnes,  I  blessure,  1  citation. 

tWASTETUE. 

2«  rùg.  Dotas  (Etienne),  capitaine,  chevalier  du 
12  août  1866  ;  29  ans  de  services,  7  cam- 
pagnes, 1  blessure. 

7*  rég.  Foùquos  (Louis-Félix),  capitaine,  cheva- 
lier du  11  août  1857  ;  31  ans.  de  services, 
11  campagnes,  1  blessure. 

2i*  rég.  Moulines  (Joseph),  capitaine,  chevalier 
j\u  20  mars  1868  ;  29  ans  de  services,  6 
campagaef,  1  bteaspre,  1  citation. 


Non-activité.  Prax  (Franfois-Maurioe),  capitaine, 
chevalier  do  U  août  1869;  îî  ans  de  ser- 
vi cet,  2  campagnes,  3  blessures. 

CAVALERIE. 

»  rég.  de  cuirassiers.  Trefcon  (Jowpb-8ulpicc), 
capitaine,  chevalier  du  13  décembre  18Ci| 
'  30  ans  de  services,  1  campagnes 

9*  rég.  de  dragons.  Laviarde  (Nicolas), «hcf  d'es- 
cadron, cbcvalior.du  20  avril  lBfil .  SI  ans 
4e  services,  I 


6*  rég.  Médoni  (Joseph-Claude-Doroiniquc),  r.hej 
d'escadron,  chevalier  du  12  août  1862  ; 
32  ans  de  services,  2  campagnes. 

H*  rég.  Louis  (Jules-Auguste),  chef  d'oscadroo, 
chevrfller  du  17  juin  1839;  28  ans  do  *>r. 
vices,  2  campagnes. 

26*  rég.  Jeandot  (Gasimir-Eugène-Léon),  chef 
d'escadron,  chovalkr  du  29  décembre 
1860  ;  31  ans  de  services,  10  campagnes. 

génik.  Dalland  (Louis-F/anrois-dit-SaUes),  lieute' 
nnnt-colonel,  chevalier  du  12  uecvmbre 
1851  ;  38  ans  de  services,  2  campagne^. 
—  Le  Colspellicr  (Charles),  chof  do  bataillo'n^ 
chevalier  du  5  mai  18JS;  25  ans  de  ser- 
vices, 3  campagnes. 

seavics  de  SAîfTt.  Lasserre  (Joan-Picrre-RonTV> 
médecin  principal  <lo  2*  classe  a  l'hupilal 
militaire  de  Bayonne,  chevalier  du  2 
août  1858;  30  ans  de  services,  12  een- 
imgnes. 

OARDB  ICATIONALK. 

Longwy.  Adelsword  (Renauld-Oscar) ,  ex-capr 
taine  d'état-major,  capitaino  commandant 
de  l'artillerie,  chevalier  du  17  août  1811. 
5ein«.  Vabre  (Louis),  ex-colonel,  chevalier  du  f 

janvier  1871. 
AMBUtAMcaa.  Daras,  officier  de  marine  en  retraita 

de  la  Ch»; 


l'abbé  Froment  (Jean  Baptiste),  aumAniet 
de  l'hôpital  militaire  de  Bellert,  chnva- 
Bat  du  U  ma^  1852  ;  39  ans  de  services; 


Par  décret  dn  Préaident  de  la  RépuWiqf», 
en  dffle-dî  31  décembrc  1872,  wridn  sur  la  pro- 
position dn  ministre  de  la  guerre,  ont  été  nom- 
més au  grade  de  chevalier  dans  l'ordre  do  la 
Légion  d'honneur  les  militaires  dont  les  noms 
suivent,  savoir  : 

cours  o'ETAT-MAroR.  Uhrich  (Michel-Alborl-Er- 
nost),  capitaine;  10  ans  do  servioest, 

1  campagnes.  1  * 

—  Davignon  (UonriX  capitaine;  8  ans  de  ser- 

vices, 1  campagne,  l  blessure,  1  citation' 

—  Delagreverio'  (Théodoro-Emile-Louis);  ci» 

pllaino;  9  ans  do  strrico»,  1  campagnes* 
tHTEt»OA,xcr.  militai».!.  Roche  (Baptistc-Etiiilç> 
adjoint  do  1"  classe;  19  ajis  do  oéTvico* 

2  campagnes.  ".'  "    ('        .  . 

—  Groiic  (Auguste-IIenriJoieph),  adjoint  de 

2*  cla«6;   15  ans  do  serviras,  3  campa- 
gnos,  1  blessure,  1  citation."" 
ÉTAT-MAiOB   nus  placks.  Raballb.ui  (Anloincv, 
portier-consiKne  de  (-  classe  é  Samt- 
Omer;  3i  ans  do  services.  U  came. 
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l"  légion.  Joly  f  Jnles-Joseph-Stanislas  ).  gen- 
darme; 23  ans  do  services,  9  campagne*, 
2  b  lot* arts. 

t*  légion.  Doermael  (Pierro-Eugine),  rnonVtial 
•  des  logis;  23  ans  de  services,  12  carr.pa- 

gnes. 

I*  légion.  Laroche  fNicolas-Marie-Gu5tave\  o.-.pi- 
tains;  27  ans  île  services,  1  campagne. 

10*  légion.  Boissel  (Picrre-Guillaumo),  gaadanno: 
22  tas  do  services,  3  campagnes,  3  blt.i- 
sures. 

H*  légion.  Rocher  (Pferrc-Uialen),  brigadier;  24 

ans  de  services.  8  campagnes. 
12*  légion.  Schmiit  (Jcau-Baptiste).  lieutenant;  23 
ans  de  services,  1  campagne. 
—  Gourdon  ( Pi L'rrc-Gérard-Ravrnonil- Mauri- 
ce), maréchal  des  logis;  29  ans  de  ser- 
vie*». 

13*  légion.  Pag<-  (Pierroï,  maréchal  des  logis,  26 

ans  do  services,  6  campagnes. 
15*  légion.  Loca  'Dominique-Antoine),  gendarme; 

10  ans  de  services,  7  campagnes. 
17*  légion.  Metlini  (Simon  François),  maréchal  des 

logis;  22  an»  de  services,  13  cimpagnes. 
18*  légion.  Carrére  (Baptiste),  brigadier  ;  26  an? 

do  services,  5  campagnes. 
tO"  légion!»  Levard  (Victor-Pierre),  lieutenant;  25 

ans  de  service?,  î  campagnes, 
tl*  légion,  Ranch  (Charles?,  lieutenant;  25  ans 

do  service*,  I  campagne, 
tl'  légion.  Oi»u^(8éfcMti«iA  lieutenant  ;  27  ans 

■—  Conrcier  (Claude),  brigadier;  24  uns  de  ser- 
vices, 8  campagne?,  1  blessure. 

13' légion.  Fouillas  (Panl-Désiré),  brigadier  :  2.Î 
ans  de  services,  I  campagne,  1  b..-»iire. 

M* légion.  Dodos  (AI.- tau  dro- Antoine),  capitaine  ; 
23  ans  do  services,  1  campagne. 

Légion  d'Afrique.  Ruié  (Eugène-llenn;,  itiaré- 
chal  des  logis;  22  ans  de  servie....  Il 
campagnes. 

f*»  légion  delà  garde  républicaine.  Briatiil  (Jr-an- 
Kutrope),  capitaina;  26  ans  de  service?, 
t  campagne. 

Jeunehomme  (Nicolas-Alexandre  I.'  jnco'i, 
capitaine  ;  20  ans  do  service»,  4  cain,  e- 
gnes. 

—  Orsini  (Charles-Pasqutn),  maréchal  des  lo- 

fls:  25  ans  do  services,  4  canij  .,^ai 
blessure. 

2* légion  de  la  ganlo  républicaine  Gratien  (Char- 
toa-Dés.ré\  brigadier;  27  ans  de  services, 


Légion  roobllo.  Lalz  (Franc ois- Joseph).  :e 
me  ;  24  ans  de  services,  3  camp.y-.i 


Gendarmorie  coloniale,  BernieULouis-t.u^aume- 
Eugénc),  gendarme  a  la  compagnie  de  la 
Gnadeloupe  ,  23  ans  do  services,  15  cam- 
pagnes. 

BlFANTMIB. 

10*  rég.  Poydel  (Pierre-Rameau),  lieuteo.nrii  ;  22 
ans  de  services,  9  campagnes,  l  b!e= vtre. 

ï4*rég.Teschl  CDomtni<raeX  sous-lieutenant;  22 
un  de  services,  1  campagnes,  2  blessures. 

18'  rég.  Morisot  f  Alfred),  ri  eu  tenant  ;  10  ans  de 
service»,  1  campagne,  1  blessure. 

lOrog.  I^gourd^CModeste-Alfrod), 


►  blé* 


1),  Jieutenant;  13 
1  blessure 
2J  ans  de  ser- 


«•  rég.  ftoffif^fêg^ 

53*  rég.  Imbert  (Julien),  . 

vices,  10  campagnes, 

15*  rég.  Soubeste  (Jean-Julien),  lieutenant  ;  22 
ans  de  services,  8  campagnes,  2  blessures. 

R" rég.  Chaumont  (Jules-Arthur),  sergent- major; 
&  ans  de  services,  1  campagne,  l  blessure^ 

11*  rég.  Chaise  (Antoine),  swttnt  ;  18  ans  de  ser- 
vices, 4  campagnes,  î  blessures. 

ft*reg.  Jaquet(Zêphir),  lieutenant;  11  ans  de  ser- 
vice», ï  campagnes,  1  bleesnre. 

76*  rég.  Pertry  (Eugène),  capitaine;  M  ans  deser- 
vices  3  campagne». 

U>  reg.  AuBesouier  (Jean-François),  sous-iieule- 
nanl  ;  8  ahs  de  services,  1  campagne,  1  ci- 
ta  tien. 

IW'Corberand  t^opistejCélestin),  scr|ont;  23 


106*  rég.  Fouragnan  (BarthtJemv).  capitaine:  lî 

ans  do  services,  1  campagne,  1  blei-surc, 
9*  bat  de  clussenrs  i  pied.  Durand  (Caiisillo- 
Louts-Auguste- Marie),  lieutenant  ;  7  ans 
de  services,  3  camgairaes,  2  blessures. 

30*  bat.  de  cha5SsursipksJ.Cou{on(Jaan-aa:ide), 
urgent  :  2  ans  do  services,  1  campa.-tin 

3- bat.  d'nifinterio  légère  d'Afri.jiie.  Bertrand 
iFrertfot»),  lieutenant  faisant  fonctionc 

de  trùaoricr;  13  ans  de  services. 
2* compagnie  de  fu.-ili.-rs  de  discipline.  Trojani 
(Ohirlf ---A-i  lr.- ,  st;rg:>nt  ;  l'J  ans  <icj  ser- 
vices, 10  c  nujiagr:e.<,  2  Lkssurca. 

CAVALEME. 

l**nîg.  de  cuirv  ,i-rs.  D'irro-i*  T'uisV  sons-lieu- 
tenant; 15  ani  de  servies,  i  canra-ne. 
I  bl----iire, 

2*  rég.  do  ciiirîissvrs.  I>neu:r.-  •fJean-»«rio,  dit 
Marchand),  lieutenant;  12  ans  do  soi  vi- 
ce», 1  eampairne,  1  blessure. 
7*  rég.  do  cuirassiers.  Marier  :Pie*Te\  chef  armu- 
rier; 29  ans  de  «erwcei,  3  ciimpainies. 
9*  rég.  d«  cuirassiers.  Durand  de  Villi-rs  l'Paitl- 
FrMffie-l-.nunanuel),  -us-licuîenàtit  ;  4 
ans  do  str.ioc-,  !  camp-iirite,  i  hlessuro. 
G*  rég.  de  dr.iuren.    I'.1  ,ndin  d«  S-iint-HiUirn 
(Lo'.us-N:r0;as-l!.:!, t:},  ..-a^it^me;  15  aus 
de  services,  1  cam; 
9*  rég.  do  draironF.  Dunet  f. Aman. M,  capitaine 
instructeur  ;  IC  ans  do  services,  1  cam* 
paiîne,  2  Kessurf.s. 
•■'  '    -  '   d.    •  .ris.    I      .    ,|  r  „        [.riV  , 

GcorfM),  lieutenai.t  ;  [7  ans  du  snrâ----*, 
2  campagnes,  2  blessures. 
r.V-  do  drains.  Moroau  (Benv-Mie!i,\"i.  eapi- 
ta:ne  mstruct-ur  :  tl  ans  de  services, 

I  campagne,  1  blessure. 

18*  rég.  de  dragons,  DouviUe  (Louis-Georpe.O. 
lioulenam  ;  15  ans  do  Bervite»,  5  cam- 
pagnes. 

G-  rég.  de  chasseurs.  DoIamoUio  (E  u-^ne-Amé- 
dée),  lieitten.inl  ;  1G   ans  do  semees, 

II  campagnes,  1  blessure, 
rég.  de  chaleur.'.  Auheoas  [Ernest),  capi- 
taine; 22  ans  de  services,  1  campagne. 

14'  rég.  (le  chaleurs.  Mc-enraeeter  ■fAlphons^1- 
Gaspard-L'uréne),  lieutenant;  15  ans  do 
services,  !2  campagnes. 

2*  K'g.  de  hussards.  César-Bra  fAtu-Tistin-Fran- 
cois-Jac^ues;,  çnpitaine-trésoner  ;  23  ans 
de  services,  6  campagnes. 
6*  rég-  de  hussards.  Chapuis  de  Muubou  (Marin- 
Francois-Jcseph Stanislas),  capitaine;  18 
ans  do  services,  Gcampagues, 
î*  rég.  de  cba<scuri  d'Afrique.  Lmgloix  (I/o- 
nard-AlrriîiI),  lieutenant;  l'J  ans  de  servi- 
ces, 11  campagnes. 
2*  rég.  do  spahi*  Lntigevin  (Laorenl-Léon),  eaPi 
-  d  habillement;  18  ans  do  sot  ' 
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28*  ré*.  û«  la  Foye  (CWlea-Alei_ 

Fnineois),  capitaine  ;  15  au,  dô" 
I  cane;  a^e. 

ponjatmiers.  3a:n;41,-„  y;j Amfléel, 
«apiUina;  .n,  <],  >!r\:.j«>  2  camp*: 
gtiti.  ' 

*■  '."("•  l^ii»  f"3».-iei-L'--ir.:-a«is.-.;.h), 

capitaine;  73  ans  de  ;-jivi,  s,  |  tarn- 


15" 


1H 


)  services. 


Etat-major  parlienli-T.  Mai'Il 
garde  principal  à  Bu; 
vices,  1  campagne. 


Ikv  (Jean-Baptiste), 

de  ! 


irgCi  ;  36  ans 


Garoin  (Joseph),  garde  de  î*  cîtrsso  k  Oro- 
noble;  31  ans  de  services,  3  campagnes. 
Vouchey  (Jean-Bapiste-MaximinV,  gardien 
do  batt'  no  da  1-  classe  à  Toulon;  33 
ans  do  services,  12  can>pagues. 

TSOUPES. 

1"  rég.  Boiesenot  (Claudo-Antolne),  captUme-  21 

ans  de  services,  2  campagnes. 
2*  rég.  Delort  do  aBalho  (Marle-Josêph-Pélix-En. 
gene),  capitaine,  19  ans  de  services,  1 
campagne. 

)•  rég.  De  Job  (Gastnn-Cbarles-MarUal),  canl- 
laino,  15  ans  de  serviras,  4  campagne*, 

-  Korner  (Joseph),  canonnicr;  26  ans  de  ser- 
vices, 8  campagnes. 
12*  rég.  Schwartz  (Michel),  maréchal  des  locls  • 
24  ans  do  services.  3  campagnes.  1  ble^' 
sure. 

13*  rég.  Barrault  (PhilibeftX  artlQcicr;  24  ans  do 

services,  10  campapnos,  1  blessure. 
19*  rég.  Do  Lyonno  [Henri  Chai-lc-i-Marle-Ja^phA 
-  Iju.I.v.t-major;  14  ans  de  Ur. 


H»?,  de 


1"  rég. 


0(:N1& 

Etat  majDr  particulier.  Vermot  (Henri-Uar-  •  J». 
5  campugne». 

—  Chas5an/(Kt;...ane\  i-ar    principal  ;  K  au 

m  services,  1  campagne. 

TltOITES. 

^  rég.  Desmaz,  s  (Loais-Vfai-ie  Th/edor,vA[fredl 

TBOr?«S  0K  L'ADM*M?ra*Tlrj*J. 

i'   r.'-g.  du 1  InilMksn,,  t;.mv  j,3u. 

uapii»!u-Jult,3„  lieutiiuanl;  U  au»  d«  «er- 

viccs,  13  casnpagn-.!.-. 
6E.1VICE  ne  «4NTt  Scr. .-it   lEti-une-Ae  -l'ii* 

médecin  ma;or  de  2*  cUw  au  9-  ba'I 

tuiiou  de  cli.-isseor»  à  pied;  Il  ans  de 

H_'rvic-'>.  lu  cjirtipagnt'% 

—  R.-hstoçk(Mich,l  Km  ■  ,ra„ 

1U   rcg.  do  dri^jott,.  17  4,  .¥i,.r- 

>i  campâmes. 

—  BftUJ?n  (H.p|K>ly!e-Jtilien\  n; .!■,!■ .-,  ,n- n-or 

au  I"  r.  g.  darlilleri.',  I7aas  I,-  -  r  .icjs 
5  eamparnes. 

—  ^lijOB iVUrbair»->iig*o«).  mé.lc,  in-i i-ir  art 

S'  rcg.  de  tir.11lJ.  ur,  a:^.. ,«,,»;  1;  aus  j, 
sorvic,-s,_G  cam),;i.-n,  s. 

—  Ferron  fl'!»'omas-pjerr.,),  ir.éd.-.-ir.  m.-  r  .au 

«f-  <l  "iranterie;  11  ans         ,u  If 
b  c«m;ji'-:!es. 

—  Detmas  (ltaym>mn,  mé.l.-rm-m- ,>,•  2s 

classe  nu  à*  régimoni  d.>  Jmti       1  l'an, 
de  service?,  4  '  amp.ï.-tics. 

—  Uorisson  (Louis-AugusU.\  médi-i-in-majoe 

au  1"  ngmiont  de  dr.ï.-r.u:,;  t.,  Ja 
services,  4  campagne/. 

—  Percheron  (Albert),  m.'d-in  aid.--p.aior  à 

l  linptlal  niiluaii,.  de  Vmceiui.     11  ana 
do  services,  i  ca:.i;  jgnes. 
Frr-x.t.if...<-Liri)ti  (Ja  -  [rre^u-i, 


capitaine  adj. ... 
vices,  3  campagnes. 


.  phar- 
macien major  d'  ?•  tii«  aux  !i     Uur  ' 
de  là  division  ,  \lg.r;  ÎJ  =ns  . 

0  s.  13  ca.-upagn  js. 

mjenr-TtMRsrr.  Chamninct  fTlcnri-I.u  :-.vU-AsU 
dore),  capttaiao  au  2*  régitiien:  .!  mfan. 
tune, détaché  au  ministère  de  in  .-ii  Tro- 
21  ans  do  services,  2  campagne.-'. 

—  Gauvri  iPierro),  sergent  au  75'  iv.rimeni 

pagnes. 

JVSTICE  «ilitahie  ct  rt>iT!:N.:rr.R».  I!  ri  ar  loa 
(Antoine;,  sergent  sun-eillant  a  lî  prison 
militaire  do  Conslaotina  ;  24  ans  de  ter- 
vices.  23  da  campagneg. 

—  Blatgé  (Baptiste-Frédéric),  adjudant  «ous- 

etftcior,  agent  principal  do  f  c.la  .  3  de  11 
maison  d  arrêt  a  Paris;  24  ar.s  du  aet« 
vices,  12  campagnes. 

WTEiirnî.TTs  vtxtTAiRCs.  Guérin  [Xlouar  J-I'ierrel 
int'u-prête  titulaire  de  3'  elass eiiiployd 
a  Mcdcah;  îû  aus  de  service^  S  camM. 
gnes. 

«amie  nationale  MoBit-K.  Santeire  (V  br.Mienl 
Sous-iieulcnint  fttta.bé  k  lVtat-tn  i.nr  dj 
la  3*  division  de  cavalerie  de  r' 

1  ot-armée  du  Hhin  .  a  sauvé, 
1670,  le  foorgon  contenoi 
partônant  àlEtat 

Vkarente-lnprieure.  Massé  (Francois-To  ,.;,!,!, ca- 
pitaine; 10  ans  do  services,  I  <■:,:„,,. gnè. 

—  Cbaudreau  (Charles),  lieutenant  1  an  da 

Service,  1  cafiïpagne,  I  blessure. 
Eure-etr-hnr.  D  Argont  des  Deux-FontaiL  r.bar» 
les-Alfredi,  capitaine  ;  3  ans  de  r.icas. 
1  campagne. 
Pai^e-Calais.  Lcreuil  (Daniel',  capitaine;  1  an 
service,  I  campagne,  1  blessure. 
Terrasse  (Jules-Kmmanue:1,  *rci..--iiwite- 
nant  a-j  K,'  baUiliun;  i  aus  de  ....  vices, 
l  campagne,  1  blessure. 


-  tri  i,ur  uj 
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auxiuauk.  GnlUp-Lohan  (Jean-Baptiste), 
oi-obef  d'escadrou  d'etat-major  i  l'traiéu 
da  Bretagne!. 
_ —   Gautrean  (Henri),  ex-capitaine  d'artillerie 

a  l'année  de  Bretagne. 
— •  Etienne  (Paul),  ingénieur  des  ponta  et 
chaussées,  attaché  au  génie  «tu  de  l'ex- 
16'  corps  d'année 
■m—  Bourbouio,  préparateur  à  la  faculté  dos 
sciences  de  Parisi  organisateur  du  ser- 
vice d'éclairage  éiecirurue  pendant  le 
siège  do  Paris. 
lance*.  L'abbé  La  Bouille,  curé  d'Aubas' 
(Dordogno);  services  rendus  pendant  la 
guerre. 

■m*  L'abbé  Mariotte  (Pierre-Denis),  ex-aumft- 
nior  de  ramhulonco  de  la  Légion  d  hon- 
neey;  services  rendus  pondant  la  guerre. 
—  Le  docteur  Vigneron  (Jean-Léon),  médecin 
;  ambulances  da  la  Cbaronlo;  servl- 
>  pendant  la  guerre. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 

...  — U..-U  .  ...  i; 

Versailles,  5  janvier  tS7S, 


Berlin,  4  janvier. 
Le  Bulletin  de  l'armée  publie  un  rescrit  da  roi 
au  ministre  de  la  guerre,  portant  que  le  rqi 
lient  essentiellement  i  ce  que  M.  de  Roon,  en 
»a  qualité  de  ministre  do  la  guerre  et  de  prési- 
dent du  comité  de  l'armée  et  des  forteresses, 
aumeure  chargé  de  la  direction  et  de  l'admi- 
nistration supérieure  des  affaires  militaires.  Eu 
égard  au  surcroît  de  travail  que  la  présidence 
du  ministère  imposera  &  M.  de  Roon,  le  géné- 
1  de  Kamccke,  investi  du  titre  de  ministre, 
s,  d'accord  avec  M.  de  Roon,  le  ministère 
s  la  guerre  et  partagera  la  responsabilité  de 
i  gestion.  U  remplacera  et  représentera  le 
do  la  guerre   partout  où 


Le  rescrit  charge  M.  de  Roon  do  présenter 
ta  rapport  au  roi  sur  la  répartition  du  travail 
la  plus  propre  à  faciliter  la  prompte  expédition 
des  affaires.  Le  général  de  Kamecke  est  auto- 
risé à  représenter  le  ministre  de  la  'guerre  en 
toute  occasion  et  dans  la  plénitude  de  ses  pou- 
voirs, de  sorte  que  les  recours  contre  les  déd- 
iions par  lui  rendues  dans  les  questions  de  son 
iMsort  devront  aller  directement  au  rou 

ITALIB 

La  Gazette  officiel!*  du  Royaume  d'Italie  public 
on  décret  qui  fixe  la  forme,  les  dessins  et  au- 
tres signes  dislinctifs  des  certificats  d'inscrip- 
tion qui  doivent  être  émis  par  la  direction  gé- 
nérale de  la  dette  publique;  «ne  circulaire  aux 
tir.  -  i  lents  dû  la  cour  do  cassation,  des  cours 
ffappel  et  des  tribunaux,  sur  les  publications 

■SPAGNI 

La  Gaçtta  du  3  janvier  publie  l'extrait  sui- 
jut  des  dépêches  télégraphiques  reçues  au 
ministère  de  la  guerre  : 

Prmnees  basque*.  —  Selon  une  dépêche  du 
gouverneur  militaire  de  Pampelune,  les  com- 
munications télégraphiques  ont  été  rétablies 
r:.'r;  cette  ville  et  T/afalla,  et  1rs  trains  ont  pu 
cl-iu.»  sur  les  voies  ferrées  sans  autre  inci- 
itxt  [u'un  simple  retard.  Aucun  obstacle  n'a 


entravé  la  marche  des  locomotives,  et  aucune 
bande  carliste  n'a  été  rencontrée  en  chemin. 

Valence.— Le  général  Velardo  annonce  que  la 
bande  de  Ferrére  et  de  Polo  a  été  dispersée 
dans  llgle  Soelapar  le  chef  do  carabiniers  Ar- 
jone,  et  que  celle  du  Cucula  {uit.  Deux  co- 
lonnes sont  envoyées  i  sa  poursuite 

La  Goutte  publie  une  liste  par  ordre  alpba- 
bériqus  des  lois,  décrets,  réglementa,  ordres, 
circulaires,  jugements  et  arrêts  en  matière  de 
contentieux  administratif  promulgués  pen- 
dant le  quatrième  trimestre  de  l'année  1872. 

PORTUGAL 

Lisbonne,  2  janvier. 
Le  roi  a  ouvert  les  cortès  aujourd'hui,  avec  le 
cérémonial  ordinaire.  Il  à  lu  un  discours  dans 
lequel  il  indique  que  toutes  les  mesures  sont 
prises  pour  punir  les  récents  conspirateurs  ;quo 
des  mesures  sont  prises  également  pour  étein- 
dre la  dette  flottante;  que  la  situation  du  tré- 
sor est  bonne,  et  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  de 
créer  des  impôts  additionnels.  Le  pays  est  tran- 
quille. {Times.) 

Le  recensement  du  Portugal  va  être  publié. 
Le  royaume,  y  compris  los  Açores  et  Madère, 
renfermait,  au  1"  janvier  1871,  4,362,911  ha- 
bitants. Le  rapport  des  naissances  à  la  popu- 
latiun  est  de  3,20  p.  100;  celui  des  décès  de 
2,59  p.  100.  (Worio  do  Gotwrno.) 

SUISSE 

Un  monument  funéraire  a  été  élevé  |u  ci- 
metière d'Arbon,  en  mémoire  des  internés  fran- 
çais morts  dans  cette  commune. 

RTJSSIB 


Le  prince  héritier  a  dormi  six  heures  durant 
la  nuit  dernière.  La  fièvre  diminue,  notam- 
sur  le  matin. 

L'état  général  du  malade  est  satisfaisant. 

{Agence  Ha*».) 

ROUHVANI» 

Bucharost,  1"  janvier. 

La  rectification  du  budget  pour  1S73,  qui 
présente  une  augmentation,  dans  les  recettes 
du  timbre  et  des  tabacs,  do  13  millions,  qui 
serviront  à  couvrir  les  annuités  à  payer  pour 
Us  chemins  de  fer,  a  été  adoptée  par  la 
chambre. 

Le  sénat  S  rejeté  la  loi  votée  par  la  chambre 
des  députés^  sur  l'augmentation  de  la  solde  de 
l'armée.  Les  chambres  se  sontajoumées  a  cause 
des  fêtes.  La  Guette  officielle  publie  la  loi  qui 
concôdo  i  la  société  chargée  d'exécuter  la  réu- 
nion des  deux  gares,  une  garantie  d'intérêts  de 
l'Etat.  Viomell*  Pntte  libre.) 


R  résulte-  d'informations  adressées  sn  minis- 
tre de  la  marine  et  des,  colonjçs  qu'on  a  tjouvé, 
le  23  décembre  1872,  sur  la  cgte  du  quartier  de 
Belle-Ile,  une  planchette  en  bois  £l«nc,  portant 
incrustés  en  lettres  de  trois  centiin^res  les 
mots  Buenos- A  uru  Rosari...  (ce  darn 
inachové),  et  une  barrique  défoncée, 
1.  H.O. 

SlUit  <■ 

Ï3. 


Le  lendemain,  a\  rmgaae  dès  douanes 
Magoiro  (Morbihan),  a  recueilli,  su/  la  ■ 
une  planche  en  sapin  dj>  Nord,  de  1~45  de  __ 
sgr  0*30  de  large,  portant  écrit  en  lettrés  ij 
nés,  sur  fond  h)ep,  le  mot  Albion;  enfin," 
bouteille,  venue  a  la  côte,  contenait  un  bil 
écrit  on  langue  anglaise  et  annonçant  que  I 
James  Lynch  s'est  perdu  en  mer,  le  2  juillet 
1872. 


Ministère  de* 


Tare*  sur 


clicvaux,  sur  les 


r  les  voitures  et  les  clievau. 
urcUstt  sur  Us  billards. 


AVIS 

On  rappelle  aux  contribuables  passibles  des 
taies  sur  les  voitures  et  les  chevaux  et  sur  les 
cercles  et  les  billards,  les  déclarations  qu'ils 
ont  i  faire,  conformément  aux  lois  qui  regis& 


A  FAIRE  AVANT 


janvikr  1873. 


Voitures  ti  chevaux. 


La  loi  du  23  juillet  1872,  qui  doit  reeevofi 
son  application  à  partir  de  l'année  1873,  a  iiS 
porté  dè  notables  Modifications  à  l'assiette  dj 


ci-après  : 


Voitures  et  cheveux  imposables. 

Voitures  suspendues  destinées  an  transporj 
des  personnes  ; 
Chevaux  de  selle; 

Ùhcvaux  servant  à  atteler  les  voitures  impoi 
sables. 

Dans  lo  cas  où  un  contribuable,  possédant 
plusieurs  choraux  employés  aux  travaux  agri. 
ç/)!es  où  à  des  transports  d'objets  matériels, 
attellerait  indistinctement  ces  chevaux  aux  y'oy 
turcs  imposables  qu'il  possède,  on  ne  compte- 
rait qu'un  cheval  imposable  par  voiture  à 
cheval,  deux  chevaux  par  voiture  à  deu  x  che-i 
vaux,  etc.,  sans  qu'en  aucun  cas  on  puisse  uni 
poser  des  chovaûx  dont  il  ne  serait  pas  fait 
usage  pour  atteler  les  voitures  imposables. 

Par  exemple,  un  contribuable  possédant  dix 
chevaux  de  labour  et  deftx  voitures  imposai 
oies,  l'une  à  un  cheval,  l'autre  à  deux  chej 
vaux,  serait  imposable  pour  trois  chevaux,  ■ 
trois  ou  plus  de  ces  çhevaux  étaient  indiitS 
remment  attelés  aux  deux  voitures;  dans 
cas  où  ce  contribuable  q'altellerait  jamais 
les*  deux  mêmes  chevaux  k  ses  deux  voiti 
U  serait  passible  dè  la  taxe  pour  d 
va  tu  seulemént. 

IPtCKpriOffs 
Réduction  à  la  demi-taxe. 

Voitures  sfLspendues  destinées  au  Ua 
des  personnes  et  exclusivement  employ 
service  de  l'sgriculture  qû  d'une  pro! 
aTOlcjbnrruç  formant  lié_n  4 
droits  de  patou$; 

Chevaux  Be*s«llè  exclus!  vers 
même  service  ; 

Chevaux  servant  &  atteler 
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U  réduction  à  1»  demi-taie  n'est  pas  accor- 
dée aux  Toitures  et  chevaux  de*  patentable* 
dont  mit  rènumération  : 

Architectes,  avocat»,  avoués,  chef»  d'institu- 
tion, maître»  de  pension,  <hirur«ien*-dpntistes, 
commissaires-priseur*.  docteurs  en  chirurgie, 
docteur*  an  médecine,  greflk'rs,  huissier», 
ragénjeore  civi's,  mandataires  asr'-é*  par  les 
tribunaux  de-  commerce,  notaire*,  ofîicier*  de 
"  lire!  au  sceau,  vétérinaires. 


,  EXiISfPTIOtV  OOUPLBTE 

Voitures  non  suspendue»  et  chevaux  qui  ser- 
rent à  les  atteler  ; 

Voitures  suspendue»  non  destiné*»  au  trans- 
port des  personnes  et  chevaux  qui  servent  a 
les  atteler; 

Voitures  et  chevaux  affectés  exclusivement 
au  service  des  voitures  publique*  soumises  aux 
droits  de  régie  (voiluros  à  service  régulier  et 
voitures  d'occasion  et  à  volonté)  ; 

Voilures  et  chevaux  exclusivement  destinés 
à  la  vente  ou  à  ta  location,, tels  que  ceux  pos- 
sédés par  le*  marchands  de  chevaux,  carros- 
siers, marchands  do  voilure»,  etc.  ; 

Chevaux  et  voitures  possédés  en  conformité 
des  règlements  du  service  militaire  ou  admi- 
nistratif; 

Juments  et  étalons  exclusivement  consacrés 
à  la  reproduction. 

Les  déclarations  doivent  être  faites,  com- 
plétées ou  mediliées,  s'il  y  a  lieu,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  lot  nouvelle,  avant 
le  16  janvier,  &  la  mairie  de  l'une  d-*  commu- 
nes où  les  contribuables  ont  leur  résidence.  — 
■Elles  sont  valables  jusqu'à  déclaration  con- 
traire. 

Les  contribuable-1  qui.  (Uns  le  cours  de  l'an- 
née, deviendraient  po'«'.>ïrears  de  voiture*  ou 
île  chevaux  imposables  et  eaux  qui,  on  rauon 
j  un  changement  de  résidence,  deviendraient 
"passibles  d'un  accroi»--eu>ent  do  taxe,  doivent 
tn  faire  une  déclaration  spécule  dans  un  délai 
de  trente  jours,  i  pnr.'ir  do  la  date  à  laquelle  so 
'iont  produits  les  faits  susceptibles  da  motiver 
l'imposition  de  nouvelles  taxes  ou  de  supplé- 


pour  les  voitures  et 


TQenU  de  taxe. 

Los  taxes  sont  i 
\ei  chevaux  qui  n'ont  pas  été  d.'-clarés  dans  le» 
délais  fixés  ou  qui  ont  été  déclarés  d'une  ma- 
nière inexacte. 

Les  déclarations  sont  faites  sur  des  formules 
imprimées  que  le»  contribuables  doivent  récla- 
mer i  la  mairie. 

DÉCLARATIONS 
a  FAIRE  AVANT  LE  31  JANVIER  1873,. 

Orclet. 

L03  gérants,  secrétaires  ou  trésoriers  des 
cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  passibles 
de  la  taxe  doivent,  *ou»  peine  de  payer  double 
taxe,  faire  chaque  a:<nie,  avant  le  31  janvier, 
•t  la  mairie  J"»  communes  dans  lesquelles  se 
'troevent  situ>?  iosdits  établissements,  une  dé- 
claration indiquant  le  nombre  des  abonné», 
membres  ou  associés  avant  l'ait  partie  du  cer- 
cle, de  la  société  ou  de  la  réunion  pendant 
l'année  précédente,  ainsi  que  le  montant  cor- 
respondant de  leurs  cotisations. 

BiUttrdt. 

Les  possesseur»  de  billards  publics  ou  privés 
doivent  sous  peine  de  paver  double  taxe,  en 
Taire  la'  déclaration  avant 'le*  31  janvier,  à  (a 
'  do  la  commune  où  se  trouvent  ces  bil- 


u 

duisent  leur  effet  jusqu'à  déclaration  contraire.  I 

Lorsqu'un  contribuable  cesse  de  posséder 
les  billards  ayant  donné,  liea  à  imposition,  ou 
qu'il  en  effeckqe  la  trint.iatj.on  dans  une  autre  J 
commune,  la  déclaraiiop  tendant  à  la  radiation 
ou  à-la  diminution  de  la  taxe  doit  être  faite,  à 
peine  de  nullité,  avant  le  31  janvier. 

lies  décUralioiu  concernant  la  taxe  des  cer- 
cles et  celle  des  billards  sont  reeues  sur  un  re- 
gistre à  souche  ten*  daas  chaque  mairie. 


SOUSCRIPTIONS  A  I/tàUVRE 

eu 

SOC  t>«8  CHATJÎ 


fî5-  li»t,ï.) 


Sommes  vertttt  sur  M"  Firmin  IHdot.  —  Sous- 
er^illon^rjdiMsée  par  U.  Dclarue,  sous-préfet 


M.  CattsssrougB  atne, i  ParU.  2S0  » 

Somme  qui  avait  été  destinée  pour 

l'Œuvre  do  la  libéralioo  du  icrn- 

totro,  versée  par  M  Borthclot,  da 

ftuniain.  .    I  OH  • 

La  coîpjjie  français  j  d'Odessa,  suuirae 

«•Jr^-éo  parte  consulat  de  Praore.  VR  OS 
Les  éiftret  de  l'école  prntnu<>  des 

arts  industriels,  par  MM*  Hautier.  400 
M*"  Bonjour,  colleclo  dans  le  canton  -~ 

d»  logeai*  (Indre-et-Loirol   7W  M 

M-  do  Lagarlie-re,  à  Ssinl-sUrtin  (île 

de  IV).   500  > 

Sommes  recueillies  par  lf"  Bessaad 

du  comité  de  Paris...    5ÎÎ  30 

Produit  d'une  someriplion  arp misAe 

à  ta  Nouvelle- Orléans  par  M.  Ca- 

vero?...   3»  • 

VerwuwnL  divers.   7  310  87 

Total  de  cette  liste   27.5»  01 

.'otal  des  listes  précédentes.    577  0»t  81 

Total  général     ~ëÔi  DM~K 


Vill-  de  Saintyfilalo  (dames  quêteuses)  : 
t" quartier. M—  Mctcion  d'Arc,  Le 


—      M—  Uiapcl,  Chevalier 


T 
10' 


d^  ChêJûs^  M1'' 

Jouaust    

M"*?  Blatte,  Lambert  .  . 
M—  llouitte  de  la  Cbes- 

nais,  Brufé          .    . . 

M""  Arsène  Gouet,  Lair 
et  M"'  Lamotle.  .  .  . 
M""  Auguste  Uiiioine, 
n^orry  d'Argenben.. . 
M— llipp.  Devillers.Cooi. 
M*'-  Dauibrun,  MuilUnl. 


:t*  — 
*  — 


de  Saint- 


Vilte  de  l)ol  (dames  quiteusos  : 
iniarlrcr.  M -"Le  Mardeley.tîuillard 
—      M-  Hame  (Victor)  et  M"' 

Jo.iS'îaumc   .  . 

W—  Dj3a  roche  et  kl1"  Oe- 

laiour   . . 

M*'"  Pinson-Rame  (Ils,  l)c- 
quin  et  M"'  Manc-ito- 

tien.   

V  —  M""Ksnoul,T«z*etl)orre 
<;•      —     M""  Lecotnte,  Lineul  et 

Lornoanê ....   

1-      i-      M"  •  VoUeu  et  Bruno  . 
Kcoles  primaires  de  I' 

de  Saint-Malo.. . 
Commissaires  du  i 

MbIj...  '  

F>o!e  des  filles  de  Saint-Dominoui:  . 
yu'.Ho  iinprovisoo  par  le  «ous-piéfet 

dans  une  fùte  à  Paramé   ... 

Cure  de  Saint-Marcan  

ftoliioii,  mairode  Tinténiac  ., 
Malot  (Gilbert),  président  du 
d'ariendissomont  do  Saint-k 

imuaos  do  Bîi«uor-j?ic;^n  

—        do  »l.Mo\oir-<le»-Ou<lo4. . 

do  Siici-Lunairo  , 

de  Sl-B..-tioisl-des-On,las. 

de  Ploursiat  

de  Saint-tîuinoux  

de  Triuier  

de  Trémolieuc  

do  Plcrguor ....   

de  Chaleauneuf  

de  Saint-Marcan  

do  Mlriiac  Morvtta ....... 

do  Cborruetx   

île  Sainl-L'nogal  

de  Meillac  

"ilmac  

int  Tbutl   , 


-  de  - 

-  de  Cuguan . 


mairie 

Vds. 


Les  déeia rations  faites  antérieurement  nm- 


D-jo  de  la  colonie  française  ù  Lon- 
dres (envoi  <iû  M.  Chaîitlourier).. .. 
Collecte  de  (Juayrae,  par  M.  Uuidon. 
M~  Bassani  (prudutl  de  plusieurs 

\.  t#>  i  *  •  •  •  i  *  •  •   »••• 
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87  30 

.111  O'i 

i'i'j  7j 

16î  • 

t:*»  » 

Î90  50 

185  50 

îr.i  » 
3.u  a> 

t33  . 


.'.'il  . 
183  15 


155  80 
ll'J  55 

23  45 

7  75 


lfl  „ 

10  . 

164  05 
S  . 
20  » 

15  » 

37  i  10 
ïjI  35 
0î  3t) 
75  . 
1W  ISO 
>♦  «5 
20  25 
2t  70 
50  « 
.  40  20 
M  » 
10S  15 
418  80 
175  - 
237  50 
3Î4  15 
09  15 


1B73. 


Total.   0.063  50 


3.0:*  » 

525  » 
337  90 


▲  deux  heures.  —  séance  publique. 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de  MM. 
Labélonvc.  Boiérian,  Morin  et  plusieurs  de 
leur»  colléfrues,  pour  l'établissement  d'un 
timbre  ou  signe  spécial  destiné  a  être  appoté 
sur  les  marques  commerciales  et  de  f.ihriques. 
f^2-l'2G3.— Urgence déciarée. — M.  Wolow.ki. 

Discussion  de  la  proposition  do  M.  d'Abo- 
ville,  relative  aux  compte»  rendus  des  séances 
(878-1?-:  '.  —  Lrfif-nw  u^claroe.  -  M.  Tbéry. 
rapporteur.) 

2'  délibération  sur  les  propositions  :  !•  de 
M.  le  duc  de  Drogjie  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, relative  au  rétablissement  du  conseil  su- 
périeur do  l'enseignement  sur  les  bases  do  la 
lqi  do  18r>0  ,  2*  do  la  propositinn  de  M.  de  Cor 
celle  et  plqsieurs  (le  ses  collègues,  relative  ai;\ 
ennseils  académiques.  (157  rectifié,  nB  2-"-3i- 
3&l-'20a-4&2.  -  MM.  le  duc  de  Drogue  et  la 
vicomte  de  Meaux.  rapporteurs.) 

?•  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Ho- 
ger-Marvâise  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  objet  l'établissement  de  succursales 
de  la  Banque  de  France  dans  les  départements 
où  il  n'en  existe  pas,  avec  obligation  pour  la 
Banque  de  France  et  ses  succursales  de  rece- 
voir des  comptes  courants  portant  intérêt. 
(8ll-8'35-1051.  —  M.  Ducuing,  rapporteur.) 

2*  délibération  sur  la  proposition  da  loi  de  M. 
Jonbert,  relative  au  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  (333-153-H32.  —  M.  E.  Talion, 
rapporteur.) 

3*  délibCratitn  sur  les  propositions  tendant 
à  réprimer  l'ivresse  pnbhqoe  et  à  combattre 
1er  progrès  de  l'alcoolisme.  (303-406-SO7-786 
—  M.  Desjardins,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  It  ,  L  - 1  mi 
et  d'un  très-grand  nombre  de  ses  collègue., 
lative  à  Ut  répartition  des  places  réser\  .'•>■»  au 
public- dans  la  salle  des  séances  du  pa:ai»  de 
1" Assemblée  nationale.  (U72-1435.  —  M.  pes- 
tremi,  rapporteur.) 

1™  délibération  sur  le  projet  de  loi  présenté 
par  la  commission  des  services  administratifs, 
relatif  à  la  réunion  du  service  des  forêts  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerc*1. 
(G27  G:i-924  1236  IH6.  -  M.  le  vicomte  de 
Bo;iald,  rapporteur.) 

Dtscassion  sur  la  prise 'en  considérât. on  do 
la  proposition  de  loi  de  Al.  Claude  (Meurth.  -eî- 
'  etplusieûrsdescscollègues.ayantpoûr 


—  — 


6  Janvier  tft3 

objet  de  foire  nommer  par  l'Assemblée  natio- 
nalo  une  commission  deSO  membre*  pour  fixer 
la  tomme  mie  Pétat  dn  Trésor  public  permet- 
tra de  consacrer  aÀ. dédommagement  définitif 
de  ton»  ceux  oui,  pendant  l'invasion,  ont  mbi 
des  dommages  matériel».  (1112-1219.  -  M. 
Claude  (M«urtbe-et-Mo»elle),  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  :  1» 
le  M.  Destremx  et  pliuiew»  de  ses  collègue», 
tendant  i  abroger  te  décret  du  28  oetobre  1870, 
et  à  modifier  le»  récompense*  nationales  ;  et  2" 
sur  la  proposition  de  M.  Huon  de  Penaostcr, 
ayant  pour  objet  l'abrogation  du  décret  du  W 
octobre  1870  sur  l'ordre  do  la'  Légion  d'hon- 
neur (4a» -Ô20-73I-7G4-12O0);  —  M.  le  général 
Mazure,  rapporteur.) 

1'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  et  les  pro- 
positions concernant  (instruction  primaire. 
(713-7U-2B3-488-528-6I8-800-12GÏ.  -  M.Er- 
noal,  rapporteur.) 

1M  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
régime  des  sucres.  [t'Ai'i  reciilié,  i'JW.  —  M. 
Villain,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  les. 
lettres  et  objets  recommandé»,  valeurs  cotée». 
(lOlb-llîfj.  —  Urgence  déclarée.  —  M.  Lcfé- 
bure,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M. 
IWot,  relative  uu  dépôt  sur  le  bureau  de  l'As- 

fcratilée,  de  l'état  de*  bien»  composant  le  do- 
rn.tuîc  public  et  l'appréciation' de  cpux  de  ce» 
K.S.-.U  susceptibles  d'aliénation.  (492-r.G7-.l2l2. 
—  M.  E.  Leroux,  rapporteur.) 
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dn  lundi  6  janvier  1873. 


Commission  des 
Commission  n*  15. 

Commission  du  C00S6 
gtitaifiit,  à  une  heure.  - 


,  iune 


supérieur  do  l'enseî- 
-  Commission  n*  I. 


n-  1446. 

(Séance  du  2.'.  novembre  1872.) 

H  A.PPOHT  fuit  an  nom  rie  la  cammis'lon  de  rê« 
vf-ion  des  services  administratif»  sur  la  rén- 
nimi  du  servie.'  des  loiéts  au  ministère  do  l'o- 
gricullure  et  du  commerce,  par  M.  le  vicomte 
uo  Donald,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

(Suite  et  Do.)  —  (i) 

Après  celte  citation,  il  ne  faut  pas  s'étonner 
si,  raAme  dans  les  régions  «levées  du  ministère 
de*  finance*,  on  s'est  quelquefois  préoccupé  do 
-«•lté  mesure. 

Kn  I8j4,  le  directeur  général  des  forêt».  M. 
fckmdol.  i|tini<|tie  ancien  inspecteur  céi»*Ml  de* 
finances,  avait  cru  de  son  devoir  do  signaler  à 
"empereur  l'anomalie  dn  n'gimo  actuel.  Maïs 
:etie  démarche  n'eut  pas  do  suite,  et  l'on  persista 
iu-is  une  organisation.-,  fai  arable  aux  expédient* 
(nauciors 

li  est  cependant  p°n  do  questions  qui  nient  été 
>lus  étudiées  que  celle-li,  et  d  est  difficile  de 
:onlcsler  1«  gravite  des  rooiir*  sur  lesquels  s'ap- 
puient les  v<«-ux  de  Imites  les  sociétés  agricoles 
rt  de»  conseils  généraux  des  départements  foacs- 
tiers. 

(Juo)s  nrpimcnts  ass*i  puissent»  ont' donc  fait 
pencher  jusqu'ici  la  balance  do  cité  opposé» 

III 

l.fs  rrirt'i«an«  de  l'annexion  du  service  de»  fn- 
réi<  au  ministère  des  finances  prétendent  qu'elle 
ce  luslili»  pur  deux  motifs  ; 

l.e  besoin  de  centraliser  dans  ce  ministère  tous 
«s  leveuus  de  l'Etat  ; 

La  nécessité  de  ne  pas  affaiblir  le  contrôle  sur 
ueu  recuite  au<ai  luiportanla  que  le  produit  dos 
fcrèls. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'on  ail  invoqué  d'autres 
arguments. 

IM.  Larabit,  dans  le  rapport  par  lequel  il  01  re- 
ster, en  1865,  une  pétition  adresséo  au  sénat,  en 
favourdo  la  réunion  du  service  des  forêts  au 
mwittirc  de  l'agriculture  et  du  oomi 
borna  i  dire  ceci  :  .  Le  ministère  des 

(1)  Voir  le  Jcnial  officiel  des  30  décembre  1872, 
î,4  et  5  janvier  1873. 


pendant  pioductri.  es  do  Tecottes,  et 
sidérer,  par  ce  seul  fait,  comme  de» 
naucicr*  ?  Scrait-co  dans  Tordre  I 


ta' 


doit  centraliser  toutes  le*  TeceUes  de  l'Etat  et, 
par  conséquent,  tons  les  revenus  domaniaux 
avec  leurs  administrations.  » 

Cvst  celte  dernière  conséquence  que  nous 
contestons. 

I,  utilité  de  centraliser  entre  les  mais»  du  mi- 
nistère des  finances  le  recouvrement  et  la  per- 
ception de  tous  les  revenus  de  l'Etat,  n'est  pas 
douteuse.  Mais  est-il  nécessaire,  pour  cela,  d'y 
centraliser  toutes  les  administrations  qui,  ayant 
pour  but  principal  de  rendre  des  service»  d  une 
autre!  nature  et  d'un  ordre  supérieur,  sonUce- 

et  de  les  con- 
•  ff- 
des 

choses  ? 

Le  ministère  de»  finances  est  collecteur  d"im- 
pùl,  recoveur  des  diverses  autres  branches  du 
revenu  public;  mais  il  n'est  pas  producteur  de 
richesses.  Il  perçjit  tous  les  revenu  do  l'Etal, 
ûlin  d'être  en  mesure  de  fuire  face  i  ses  engage- 
ment», mais  II  n'a  pas  n  se  préoccuper  de  savoir 
si  toi  besoin  social  est  satisfait,  et,  par  suite,  il 
est  impropre  à  diriger  le»  services  auxquels]  in- 
combe cette  mission. 

Autre  chose  est  la  perception  dos  .15  ou  40  mil- 
lions que  produisent  les  forêts,  autre  chose  la 
gestion  de  ces  forêts,  parco  que,  comme  nous 
croyons  l'avoir  prouvé,  Ij  question  de  recette 
n'Oit  ici  que  secondaire  et  uOisolumeut  subordon- 
née à  des  question^  d'un  ordre  tout  différent. 

Si  le  fait  seul  d'une  production  de  recette  de- 
vait déterminer  le  classement  <lbs  services  divers 
dans  l'organisation  gouvernementale,  où  s  arrête- 
rait l'a -lion  d.i  ministère  des  Gnanees? 

La  plupart  de  nos  services  publics  sont  pro- 
ductils  de  if  venus.  Quelques-uns  figurent  au  bud- 
t  des  recettes  pour  de»  chiffre»  ejevés,  et  le  to- 
I  de  ces  sommo»  dépasîo  le  produit  dos  forets. 
Le  ministère  do  l'intérieur  verse  au  Trésor  plus 
de  '.'n  million*,  provenant,  soit  de  l'administration 
des  lignes  télégraphiques,  soit  de  celle  dos  pri- 
sons. Le»  recettes  Uu  ministère  de  L'instruction 
publique  et  do  celui  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce s  élèvent,  pour  chacun  d'eux,  a  près  de 
j  million*;,  celles  do  l'Imprimerie  nationale  dé- 
passent cette  somme.  Le  ministère  des  travaux 
public»,  ceux  de  la  guerre  et  de  ta  mariuc,  don- 

•  mut  aussi  des  produits  d'une  certaine  impor- 
tance; il  n'est  pas  jsqu'au  ministère  des  affaires 
étrangères  qui  n'ait  son  budget  de  receilus  par 
les  chancelleries  consulaires. 

*  Ces  diverses  recette»,  dont  la  plupart  sont  dl- 
rcctemcpl  perçues  par  les  agents  des  ministères 
qui  les  pro  il  usent,  ce  qui  n'arrive  jamais  dans  le 
service  de*  forêts  (nous  le  dirons  en  parlant  du 
contrôle),  n'en  sont  pas  moin»  centralisées  au 
ministère  des  finances,  quoique  provenant  d'ad- 
ministrations qui  n'en  rolèvont  pas. 

Un  écrivain  très-compétent  en  matière  de  fo- 
rêts a  forcé  cet  argument  jusqu'à  la  plaisanterie, 
en  faisant  remarquer  que  >■  personne  n'a  jamais 
songé  a  mettre  entro  lca  mains  du  ministre  des 
finances  les  places  de  guerre,  sous  cet  étrange 
prétexte,  que  l'herbe  quon  faut  ho  annuellement 
sur  les  remparts  donna  un  revenu  qui  entre  duns 
la  cai-  e  lu  Trésor.  »  Mais  suus  1  ï  trangelé  et 
l'exagération  de  la  forme,  il  y  a  cette  vérité 
réelle,  que  le*  furêU  écliap|n;iit  au  ininislére  des 
financer,  pu  le  rùle  indispensable  qu'elles  .oi^.'iil 
dans  l'éviiaoïnie  sociale,  rôle  qui  n'est  pa<  infé- 
rieur, quoique  dm»  un  autre  ordre  d  Niées,  a 
ce.'iu  des  places  fortes,  avec  celte  diirérence,  teu- 
tefdn,  que  la  nécessité  de  celles-ci  lient  aux  pas- 
sions des  hommi  s  et  que  la  iMicessîté  des  foiéis 
diirivc  de  la  nature  merflfl. 

Remarquons,  du  reste,  quelle  petite  place  oc- 
ca;ic,  dans  le  budL:ct  actuel  do  l.i  France,  le  pro- 
duit des  forêts*.  Lcj  bois  domaniaux  donnent  an- 
nuellement, en  moyenne,  de  35  à  10  millions.  Sur 
nn  budg  t  do  2  milliards  100  millions,  c'est  à 
peine  I  1,  2  p.  100.  Cela  sullirait,  ce  nous  semble, 
on  présenco  des  graves  et  nombreux  inconvé- 
nients de  l'état  de  choses  actuel,  pyur  oter  toute 
valeur  à  l'argument  que  naus  ré.liîons. 

Mais  nous  avons  a  lui  opposer  un-j  auiro  et 
très  grave  considération.  La  gestion  des  fo.êts  de 
l'Etat  n'est  qu'une,  partie  des  attributions  de 
l'administration  rorejtièro.  et  c'est  la  seule  par 
laquelle  le  ministère  des  finances  pourrait  la  sai- 
sir sous  lo  prétexle  do  centraliser  les  recettes  do 
l'Etat,  Par  toutes  ses  autres  attributions,  cllo  lui 
échappe  complètement. 

La  propriété  boisée,  en  France,  comprend  près 
de  !)  millions  d'hectares,  dont  G  millions  aux  par- 
ticuliers, à  peu  près  S  millions  aux  communes  et 
établissements  publics,  et  moins  de  un  million  à 
PEwt.  Le  service  lorcstior  a  la  gestion  des  biii 
des  communes  et  des  établis:  ements  publics, 
tout  aussi  bien  que  dea  bois  de  1  Etat.  L'Etat  nu 


8* 

possède  donc  qu'un  tiers  &  peine  du  domaine 
géré  par  cette  administration.  Ile  plus,  elle  étend 
une  action  de, surveillance  sur  un  autre  do- 
maine double  en  étendue  de  celui  qu'elle  gère1,  cl 
qui  est  la  propriété  forestière  privée.  Est-ce  à 
titre  d'administration  fiscale  que  lui  a  été  donnée 
la  gestion  des  bandes  communes,  la  surveillance' 
des  bois  des  particuliers  '  Assurément  non,  et; 
en  la  transformant  en  n.dmiuistralion  liscale,  il 
est  arrivé,  comme  nous  1'av.ins  vu,  qu'enuaim'e 
hors  de  sa  véritable  mission  à  l'égard  des  bois 
do  l'Etat,  elle  ne  l'a  |<as  toujours  exactement 
remplio  a  l'égard  des  bo.s  des  communes  et  do 
la  propriété  privée. 

Se  placer  a  des  points  de  vue  divers,  non  pat 
suivant  la  nului  e.  des  bois,  niais  suivant  la  qua- 
lité du  proprié;aire,  n'oit  pas  faciie.  So  transloi'- 
nier  tour  à  mur  en  adii:iui>trnlion  liscale  ou  en 
adinin^traiion  cwlturulc  serait  uu  vrai  tour  de 
force.  Et  la  propriété  cominuaalo  doit  se  ressen- 
tir do  l'impulsion  donnéo  au  service  farosticr 
pour  la  gestion  de  la  propriété  do  l'Etat. 

Mais  ce  n'es»  pas  tout.  I^e  service  forestier  a 
d'autres  atlriLulious. 

U  loi  du  28  juillet  ISiV)  et  colle  du  8  juin  ISCl' 
ont  pourvu  à  un  grand  iutéièt  public  par  Itura 
dis[iosilions  iur  le  rel.oi  ;om".ntcit  le  gazonuemi  ut 
des  niootogui'y.  Elle>  ont  ri  nlu  ces  opérations 
obligatoires  jieur  l's  pr.ipriéUires  dans  cet  ta  ma 
cas.  L'exéc.i'.iua  en  a  été  rcuitso  à  l'adiuîniHlra- 
Uon  forestière. 

Nous  le  demandons  encore  l'sl-co  lune  admi- 
nistration fi-'j-alo  que  'o.  législateur  a  voulu,  it  pu 
vouloir  eoutier  ce  ~o.n!  N'i  st-'-e  pas  essentielle- 
ment 1  iL-uvro  d'une  .ulrniniîlration  cuittirute?  Y 
a-t-il  ici  autre  chose  que  des  dépenses  il  faire,  et 
dan.s  combien  d'nuuée*  ers  travaux  produ^ronl- 
ilï  une  recette  que  puisse  centraliser  le  minUteis 
das  finances .' 

EnKn,  le  service  d  >*  dunes  créé  par  les  décrets 
du  12  mei".idor  an  IX  et  du  11  décembre  1810.  et 
qu'une  ordonnance  du  .'.  l'év.ier  1S17  *«?sit  pl.lc* 
dans  les  altributious  du  directeur  généial  de* 
ponts  ot  chaussées,  a  été  transféré,  uau»  l'avnni 
dit,  à  la  direction  générale  de>  Ivu  ëîs,  par  un  dé- 
cret du  'i')  août  lïVi'I.  Et  ici  encore  nous  dciuan- 
d.erous  si  la  ministre  des  linancr  s  est  bien  cu:n- 
pitent  psur  surveiller  les  travaux  si  importants 
do  fixation,  d'entre'.ien  et  de  conservation  des 
dunes  qui  protègent  notre  littoral  »  Personne  as- 
fcurémeot  ue  pou  ruit  le  prèten  Ire,  et  nous  avons 
#vu  quels  ont  uti  les. résultats  immédiats  do  cu;tt 
nieiure. 

Par  mio  très  jntnde  partie  de  foj  attribution' 
par  lo  plus  grand  nomlire,  l'admiuislratiun  des 
iorêts  ne  lou  'lie  deuc  en  rien  au  ministère  des 
lluaucei.  l'or  une  seule,  elle  concourt  au  bu.î„v( 
de»  recettes.  Mais  la  cetitraliii.'iliou  de»  reectiet 
au  minis'èri!  des  linanees  n'est  pas  en  eau  -1  pour 
cela,  cette  centralisation  étant  absolument  indé- 
pendante de  !a  centralisation  des  service». 

Examinons  si  l'argument  tiré  de  la  nécessité 
d'un  contrôle  cltcaco  a  plus  du  valeur. 

IV 

I/es  opé'nitions  d'une  administration  comme 
eelU)  des  forêt*  supposent  deux  sortes  do  con- 
trôle :  le  contrôle  Itnaacicr  qui  Wriav  )acomi<u- 
bilité.  constate  quo  les  recettes  so  l'ont  avcc'ië- 
giilai  ité  f  s'assura  que  ia  t  it.ilité  des  produits 
entre  dans  les  caisses  do  l'Etui;  et  lo  controln 
leehcique,  le  contrôle  do  fonds  dont  lo  but  do  t 
être  de  surveiller  l'exploitation  comme  lo  Terait 
un  proprjètuiro  soii'.-.eiix  de  ses  inlértts,  uu  père 
•  île  Cauttlio  intelligent  et  saga  qui  veilla  à  l'amé- 
lioration de  son  domaine. 

Dins  I  èiat  actuel  d  choses.  In  premier  de  ce*, 
deux  contrùlusexi'te  ;  le  m  i  ihi  I  fait  ali^oliiro-  nl 
défaut.  Iji  menue  q  :o  uaus  proposons  purruep 
trait  peut-être  de  lo  créer,  on  plulùt  de  le  réta- 
blir, mais  sans  affaiblir  en  rien  «e  premier,  car 
lorsqui  ii  demande  que  l  udministnision  fores- 
lièro  soit  indépendante  du  nnnislèro  d.<  l.;i:in- 
ce*.  c'est  seuî'-ir.etit  eu  ce  qui  toudie  à  1 1  cuit  me 
et  a  l'exploitation  et  non  point  en  ce  q,i  -«  rat- 
tache il  la  iMjn-eplioti  .i  rencai,.-:,;eul  des 
produits.  A  ce  dernier  point  do  v.;e,  ueru-'  i.e 
mandons  aucune  modificati  ,u. 

Nous  devons  enlrer  ici  .lans  quelques  détails 
sur  lo  fonctionnement  d.i  ;\idi.>:a:..t.atin.i  .les 
forêts,  pour  faire  compretidre  eoinmet.t  le  chan- 
gement propusé  n'altérera  eu  rien  le  con'.iélo 
exercé  par  l'nispuclioii  -lus  linances. 

Dans  le  service  forestier,  une  séparation  abso- 
lue existe  entro  la  gev.iun  cl  la  p-r  "p;i.  n .  le» 
agents  forestiers  sont  agents  de  gestion,  jamais 
agehu  do  perception.  L'administratiou  de-  mréU 
nest  qu'un  simple  régisseur,  1 1  a,  ù  céte  .1  ello, 
d'autres  agents  chargés  .l'opérer  les  roc'uvren 
méats  auxauels  elle-même    rcite  abso:.m-ci.i 
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it«  sont,  pour  ntt  les 
mptablès  du  Trésor,  et  pour  les  communes  et 


Ces  asents 
^  du  Trésor,  c  , 
iissénfenïs  publics,lcs  percepteurs-receveur* 
uunicipaux.  Les  agents  forestiers  ne  Sont  cbtnp- 
'  "les  4  aucun  degré  et  tout  maniement  de  fonds 

r  est  interdit. 
Leur  action  consiste  a  asseoir  chaque  année 
ses  coupes  dont  la  quotité  est  déterminée,  pour 
chaque  forêt,  par  les  décrets  d'aménagement;  à 
estimer  la  valeur  do  ces  coupe»,  et  4  préparer 
les  afticlics  des  rentes.  Mais  ifs  ne  sont  pour  rien 
dans  l'adjudication  qui  est  faite  ët  déclarée  dé- 
finitive par  Je  prêfot  on  son  uéïêgué. 

L'adjudication  dos  coupes  faite,  le  prix  en  est 
réglé  par  des  traites  acceptées  par  le  trésorier- 
payeur  général  ot  payables  à  sa  caisse.  Lès  agents 
forestiers  n'interviennent  que  pour  donner  le 
permis  d'exploiter  sur  lo  ru  du  certificat  délivré 


rir  le  comptable  qui  a  reçu  les  traites,  et  veiller 
ce  que  l'exploitation  et  la  vidange  soient  faites 
dans  les  conditions  prescrites. 

Il  en  est  absolument  de  mémo  pour  les  recet- 
tes secondaires  provonant  do  petites  coupes  acci- 
dentelle^ do  rocèpoges,  de  redevance  de  p&tu- 
rago,  de  location  de  chasse,  etc.  Avec  cotte  seule 
diuêrenco  que  le'  prix  des  produits  de  cet  ordre 
versé  chez  le  receveur  de  l'enregistrement, 
aussi  bien  que  pour  les  cou- 
Immixtion  des  agents 


ers. 

Le  transfert  de  la  direction  des  forêts  do- 
vra-t-il  modifier  cotte  organisation  extrêmement 
sage  ?  Nullement  Les  comptables  du  trésor  per- 
cevront les  produits,  comme  ils  le  font  en  ce 
moment,  sons  la  surveillance  de  l'Inspection  des 
finances  qui  continuera,  sans  aucune  difficulté 
et  avec  tout  autant  d'efficacité,  i  exercer  son 
'  contrôle  sur  cette  partie  des  revenus  publics. 

Les  dépenses  nécessitées  par  l'entretien  lit  Ta» 
aêlioralion  des  forêts,  l'ouverture  des  chemins, 
le  repeuplement  des  vides,  et  celles  qui  sont 
faites  par  application  des  lois  spéciales  sur  le  re- 
boisement, le  gazonnement  et  la  fixation  des  dû- 
tes, échapperont-elles  plus  facilement  que  les 
recettes  au  contrôle  financier?  Pas  davantage. 
Pour  los  dépenses  do  ces  divers  services,  les  con- 
servateurs des  forêts  sont,  chacun  dans  leur  cir- 
conscription, ordonnateurs  secondaires.  Ils  déli- 
vrent, aux  agents  ot  aux  préposés,  conformément 
aux  états  de  traitement,  et,  aux  entrepreneurs 
des  travaux,  sur  le  vu  des  procès- verbaux  de  ré- 
ception, des  mandats  payables  chez  le  trésorier 
payeur  générai 

Mais  comme  aucun  travail,  aucune  dépense  no 
peut  être  faite  si  elle  n'a  été  autorisée  par  le 
ministre  ou  le  directeur  général,  et  qu  aucun 
payement  fie  peut  être  lait  par  les  comptables  si 
Un  crédit  correspondant  ne  leur  a  été  ouvert  par 
le  ministre  dans  les  limites  du  budget,  le  contrôle 
du  service  des  dépenses  est  complet.  Les  ingé- 
nieurs des  ponts  al  chaussées  ne  sont-Ils  pas 
aussi  ordonnateurs  secondaires?  A-t-on  mis  pour 
cela  les  divers  services  des  travaux  publics  sous 
la  direction  du  ministère  des  finances?  Les  con-v 
servateufs  seront  soumis,  comme  eux.  en  cette 
qualité,  an  contrôle  do  la  comptabilité  générale 
des  finances,  do  la  cour  des  comptes  et  par  suite 
aux  vérifications  "do  l'inspoction  dos  finances. 

Le  changement  proposé  ne  peut  apporter  au- 
cune modification  a  tout  cela.  Le  controto  restent 
donc  au  point  do  vue  do  la  comptabilité  des  re- 
cettes et  des  dépenses  exactement  ce  qu'il  est  au- 
jourd'hui. 

Sfais  ce  contrôle  exclusivement  financier  est 
Insuffisant.  Il  n'apprend  pas  à  l'administration 
Supérieure  si  le  domaine  forestier  est  administré 
avec  intelligence,  si  les  révolutions  sont  exacte- 
ment observées  dans  la  coupe  des  bois,  si  les  re- 
peuplements dos  vides  sont  exécutés  avec  soin  et 
avec  économie,  si  les  chemins  ouverts  sont  utiles, 
si  pour  accroître  les  recettes  ot  sa  créer  peut- 
être  un  tilrt apparent  aux  faveurs,  on  n'augmente 
pas  los  revenus  au  détrimont  du  capital. 

Co  cootrflle  techniqno,  culturel,  qui  serait  si 
essentiel,  a  existé  de  1808  à  18ît  ;  il  y  avait  a 
cette  époque  un  corps  d'inspecteurs  généraux 
des  forêts  qui  a  rendu  de  Ires-grands  services, 
parce  qu'il  était  composée  d'hommes  spéciaux 
qui  voyaient  sur  place  ce  que  le  diroctour  géné- 
ral ne  connaît  que  par  dos  rapports.  Leur  sup- 
pression, qui  eut  lieu  pour  faire  place  à  l'inspec- 
tion des  finances,  a  relâché  les  lions  existant  en- 
tre la  direction  générale  et  les  chois  d»  service 
dans  les  départements.  On  a  établi  un  contrôle 
do  comptabilité  et  on  a  eu  raison  ;  mais  los  con- 
'ferrateurs  ci  les  inspecteurs  no  sont  pins,  en 
réalité*,  soumis  à  aucun  contrôle  de  gestion. 

Ce  n'est  pas  que  co  contrêle  n©  soit  dons  les 


elle  intervenir  avec  autorité  dans  les  questions 
techniques  que  soulève  l'administration  des  fo- 
rêts ?  Y  eût-il  dans  ce  corps  des  fonctionnaires 
très-vers 6s  dans  les  sciences  ajrlcoleî,pourralent- 
ils  exercer  une  action  bien  efÈcaro?  lout  s'y  op- 
pose :  le  défaut  de  pratique.  Indispensable  pour 
des  vérifications  fructueuses,  leurs  multiples  oc- 
cupations, le  peu  de  temps  qu'ils  peuvent  consa- 
crer 4  chaque  cantonnement,  et  l'application 
habituelle  de  leur  esprit  aux  détails  d»  services 
qui  sont  sans  aucune  analogie  avec  celui  des  fo- 
rêts. 

Un  inspecteur  des  finances  pourra-HI.  par 
exemple,  apprécier  avec  sûreté  1  importance  des 
conpes  par  rapport  4  la  puissance  productrice.  4 
co  que  les  forestiers  appellent  la  possibilité  d'une 
forêt?  Pourra-t-ll  juger  si  on  l'a  atteinte  et  si  on 
ne  l'a  pas  dépassée?  Voilà  cependant  quel  devrait 
être  le  résultat  d'un  contrêle  réel.  Mais  quo  d'é- 
tudes, que  d'observations,  nue  de  connaissances 
théoriques  et  pratiques  ne  faut-il  pas  pour  déter- 
miner avec  exactitude  ce  qui  varie,  d'un  massif 
4  l'autre,  suivant  le  sol,  le  climat,  l'exposition  et 
l'essence  des  arbres?  Une  courte  apparition  tous 
les  trois  ans  dans  des  cantonnements  de  7,000 
hectares  en  moyenne  y  suffirait-elle»  Mais  c'est 
4  peine  si,  dans  dépareilles  eon  liliqns,  ira  hom- 
me qui  n  est  pas  du  métier  pourrait  faire,  avee 
exactitude,  un  simple  récolemcnt. 

Agents  du  ministère  des  finances  et  non  de  la 
direction  générale  des  forêts,  préoccupés  surtout 
du  cêté  financier  et  de  tout  ce  qui  touche  4  la 
comptabilité,  Us  doivent  inévitablement  impri- 
mer au  service  un  caractère  essentiellement 
fiscal 

De  cette  disposition  naturelle  4  l'Inspection 
finances,  et,  qui  se  justifie  parfaitement  chez  elle. 
4  raison  de  la  nature  de  ses  foutions  et  de  la 
nature  de  tous  les  autres  services  qu'elle  est 
appelée  4  contrôler,  découle  une  tendance,  très- 
bonne  au  point  de  vue  de  la  comptabilité,  fâ- 
cheuse au  point  de  vue  culturel,  une  tendance  4 
enserrer  les  agents  dans  ut 
maiités  minutieuses  et  de 
mes,  précises,  absolues. 

€  De  la,  dit  un  ancien  conservateur  des  forêts, 
M.  de  Bulfêvont,  cet  esprit  de  nos  Instructions, 
de  nos  ordres  do  service  dans  lesquels  il  n'est 


jamais 
droit 


i  des  problêmes  de  sylviculture,  de 
de  Jurisprudence  civils  et  administratifs, 


mail  d'états,  de  formalités  et  d  écritures  do  tontes 
sortes,  dans  lesquelles  on  ne  trouve  jamais  de 
solutions  sur  le  Tond  même  des  quottions  les  plus 
importantes,  mais  surabondamment  sur  tout  ce 


qui  est  de  pure  fbrme.  » 

De  14  vient  aussi  ce  surcroît  de  travail  de 
bureau,  dont  l'exagération  a  été  signalée  par 
notre  honorable  collègue,  M.  de  La  Itouilloiie, 
dans  son  rapport  sur  le  budget  de  1871,  et  qui 
tient  beaucoup  4  ces  minutieuses  prescriptions 

S n'imposent  4  l'administration  des  forêts  1  esprit 
L  les  tendances  do  ministère  des  nuances. 
Nous  croyons  pouvoir  dire  qu'au  point  de  vue 
de  ta  gestion,  le  contrêle  est  illusoire.  An  point 
de  vue  de  la  comptabilité  dos  recettes  et  des  dé- 
penses, il  ne  recevra  aucune  atteinte  par  le  fait 
du  transfort  de  l'administration  des  forêts  d'un 
ministère  à  un  autre;  et  lu  vœu  exprimé  4  cot 
égard  par  la  commission  du  budget  sera  res- 
pecté. Lo  principe  de  la  centralisation  dee  re- 
cettes au  ministère  dos  financée  ne  Mira  pas  non 
plus  méconnu,  puisque  sas  agents  seuls  en  con- 
serveraient la  perception  et  le  contrôle. 
Us  deux  1 


Après  avoir  établi  la  nécessité  de  distraire  lo 
service  forestier  du  ministère  des  finances,  nous 
ne  pensons  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  démon- 
trer que  c'est  au  ministère  do  l'agriculture  qu'il 
doit  être  réuni 

Sans  doute  les  forêts  ont  des  rapports  avec 
plusieurs  miuislères,  de  très-intimes  même  avec 
les  travaux  publics  et  surtout  avoc  la  marine,  si 
intéressée  à  la  conservation  des  bois. 

Aussi  on  1810  avait-on  créé,  en  dehors  du  mi- 
nistère des  finances,  une  administration  spéciale 
chargée  des  bois  de  la  marine,  ot  un  corps  d'a- 
gents forestier*  do  la  marine  qui  fut  organise  par 
uno  ordonnance  du  àaois  de  février  1818. 

Il  est  impossible,  toutefois,  de  méconnaître  que 
c'est  avec  le  ministère  de  l'agriculture  que  les 
foréu  ont  les  rapports  les  plus  nomoreux  et  les 
plus  importants,  et  c'est  en  co  sens  qu'ont  unani- 
mement conclu  tous  les  écrivains,  toutes  les  so- 
ciétés agricoles,  tons  les  conseils 
ont  demandé  la  séparation  de  l'i 
forestière  et  des  finances. 


l-agrioukure.  L'uhs  est  une  branche  de  l'autre. 

Ne  sont-ce  pas  dot  travaux  purement  agricoles 
quo  ceux  qui  ont  pour  but  le  giuounemcnt  des 
pentes,  lo  reboisement  des  montaguos,  1  ensemen- 
cement des  dunes  ? 

Les  lois  sur  le  gazonnement  ot  le  reboisement 
le  reconnaissent  si  bien  qu'elles  font  intervenir 
le  ministre  de  l'agriculture,  en  «xigeant  que  tous 
les  projets  soient  soumis  4  son  appréciation.  1:1  les 
ont  ajouté  ainsi  des  liens  administratifs  aux  Lent 
naturels  gui  existent  entre  l'agriculture  et  le  sei* 
vice  des  forêts. 

Nous  no  pensons  pas  devoir  discuter  la  que* 
tion  soulevée  par  l'honorable  rapporteur  du  bu* 
gel  de  USTl,  de  la  réunion  du  service  forestier  1 
la  direction  générale  des  duinaipus.  Otto  mesura 
serait  toujours  le  maintien  Ce  ce  scrv.ee  au  mi 
nistêro  des  llnances.ee  qu.->  nous  n  ; -entons  soul 
quelque  formo  quo  ce  soit.  O>tte.me=uro  apgrare- 
rail  encore  la  situation  que  nous  déplorent,  ces 
(lie  augmenterait  l'influence  do  l'esprit  du  fisca- 
lité et  détruirait  à  son  profit  l'autonomie  du  ser- 
vice forestier.  Nous  nous  permettrons  d'ailleurs, 
de  laire  remarquer  4  notre  honorable  collègue 
que  le  syslcmo  qu'il  préeon  .e,  deux  lois  c=*»ya 
on  1730  eten  1817.  a  été  délinitivcment  condamné 
par  l'expérience.  Il  produisit  les  plus  fJL-houx.  ef- 
fets et  provoqua  do  tous  le*  départ  ment*  fores, 
tiers  les  plaintes  réitérées  des  conseils  généraux. 
Il  succomba,  en  lt;o,  sous  leurs  réclamations. 

Par  la  nature  des  choses,  comme  lu  dit  très- 
bien  la  société  dos  agriculteurs  de  Franc,  la  ges- 
tiou  des  forets  rentre  dans  les  attributi'ins  <1a 
ministère  de  l'agriculture.  C'est  ou  effet  à  ee  mi- 
nistère que  la  rattachent  los  s.  r.ices  prmc.paux 
qu'ello  est  appelée  4  rendre  au  pays. 

En  conséquence,  la  comnii-Mun  de  révision 
des  services  administratif*  a  l'honneur  do  sou- 
mettre 4  l'Assemblée  nationale  le  projet  de  lo.î 
suivant i 

PROJET  DE  LOI 

ArHrU  uni'jur.  Six  mois  après  la  promulgation 
do  la  présente  loi,  la  direcîion  générale  des  fo- 
distraite  dn  ministère  des  finances  et 
o  1  agriculture  et  du  coin» 


f  1497. 

(Séance  du  17  décembre  1STL) 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objit  1 
ment  de  surtaxes  sur  le  vin,  l'alcool  et  l'absin- 
the 4  l'octroi  de  la  ville  de  Chalons  (départe- 
ment de  la. Marna),  présenté  par  M.  Thiors, 

.  Préaident  de  la  République  française,  et  par 
M»  Léon  Sey,  ministre  aies  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 
Messieurs,  le  conseil  municipal  de  r h*1""» 
(Marao),  sollicita  l'autorisation  do  percevoir  pon- 
dant douze  ans,  4  l'o;troi  de  cette  ville,  deux  sur- 
taxes, l'une  de  96  centimes  par  hectolitre  de  vin. 
et  l'autre  de  A  francs  par  hectolitre  d'alcool  ei 
d'absinthe. 

La  recette  supplémentaire  que  ces  surtaxes 
doivent  procurer  a  La  caisse  municipale  est  éva- 
luée annuellement  4  Î8.îi0  fr.,  savoir  :  21.180  fr. 
pour  la  première  ot  6,970  fr.  pour  la  seconde.  Elle 
servirait,  avec  le  montant  d'une  imposition  extra- 
ordinaire do  Î0  centimes  ot  le  produit  des  taxe* 
additionnelle»  et  extraordinaires  d'octroi,  4  rem- 
bourser, dans  uno  période  do  douze  années,  nu 
principal  et  intérêts,  uno  somme  de  1,01/3,170  fc 
avancée  4  la  ville  par  plusieurs  hablanls  pour  le 
payement  de*  réquisitions  allemandes. 

Il  résulte  du  relevé  des  comptes  des  trois  der- 
niers exercices  que  les  receltes  ordinaires  ne  dé- 
passent, en  moyenne,  les  dépenses  corrélatives 
que  de  41,267  fr.  D'un  autre  coté,  la  caisse  mu- 
nicipale est  grevée,  indépendamment  de*  dettes 
occasionnées  par  l'occupation  allemande^  d'un 
passif  de  111  ibO  fr.,  qui  provient  notamment  de 
deux  emprunt  >,  sur  lesquels  il  reste  encore  dû 
2(16,730  fr.  La  ville  fiait,  du  reste,  usage  de  tous 
les  continu»  spéciaux,  et  les  contribuables  auront 
â  supporter 
1877,  et  20  i 
vantes. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  Gouvernement 
penso,  d'accord  avec  lo  conseil  d'Etat,  que  la  <  ' 
tuation  financière  de  la  ville  de  Chatons  ; 
l'établissumenl  dos  surtaxes  votées  par  le  i 
municipeL 

En  conséquence,  mustie 
neur  do  soumettre  4  vos  < 
de  loi  à-Apre*  i 

PROJET  DE  LOI 
ArtieU  unique  A  partir  de  b  ! 
la  j> résenlç  loi,  et  Jusqu'au  31  < 
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fcJusivemcnl,  1 
l'octroi  do  ta 
4c  la  Marne,  savoir  : 
Vins  on  çprdus  et  on 

0  fr.  *J6  c.  ; 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  es- 
prits loueurs  et  Traits  i  leau-de  vie,  4  fr.; 
Absinthe  (volume  total),  4  fr. 
Ces  =ui  taxes  Jonl  indépendantes  des  droits  do 

1  fr.  tu  par  heetotitre  do  vin  et  do  12  fr.  par 
hectolitre  d'alcool,  établis  en  taxes  pria  -Ifiaie». 


(Séance  du  17  docjmbro  1S7Î) 

PROJET  DE  LOI  nyant  pour  objet  l'établisse- 
ment de  surtaxe  sur  le  vin,  l'alcool  et  l'absin- 
lo,  ù  I  octroi  de  ta  ville  Jl'  Se  lau  (département 
de.  Ai'  lenno.s),  présenté,  par  M.  Thiors.  I»rê»i- 
sidenl  do  la  Hopublique  fraucaise,  et  M.  Lyon 
Say,  ministre  des  Chances. 

EXPOSÉ  DKS  MOTIF& 

Messieurs,  le  conseil  municipa'.  de  Sedan  (Ar- 
dennus;  a  demandé  l'autorisation  de  percevoir, 
pendant  dix-huit  uns,  à  l'octroi  do  colle  ville, 
doux  surtaxes,  l'une  do  1  fr.  i  *  par  hectolitre  de 
vin,  et  l'autre  do  4  francs  par  huctolilro  d'alcool 
et  d'alisinlhe. 

Le  produit  annuel  do  ces  surtaxes,  évalué  en 
tololilo  à  1 1,400  francs  environ,  savoir  :  lujSO  fr. 
pour  lu  vin,  et  LOiO  francs  pour  l'aleool  et  l'ab- 
sinthe, est  destiné,  avec  le  montant  d'une  iinpo;i- 
Iton  extraordinaire  de  10  centimes,  prévu  annuel- 
lement pour  lOSlOô  trunes,  i  rembourser,  on  ca- 
pital et  iméièts.  un  emprunt  de  G'JXâOO  franc* 
que  la  vilin  a  dù  contracter  pour  subvenir  au 
parement  des  dé|>et)ses  résultant  do  l'invasion. 

L'excédant  des  recolles  orJiiiairc*  du  budget 
mmiicipaî  sur  les  dépenses  de  même  nature  ué- 
tanl  que  do  18,01/)  fr„  la  ville,  do  S -!an  est  obli- 
gée, pour  assurer  le  service  du  cel  emfirunt,  dont 
P  amortissement  représente  ans  aunuil*  d'environ 
CJ.IWJ  fr-,  de  prélever  sur  ses  rev,  uu*  extraordi- 
naires une  somme  de  '..'>,00'>  fr.  D'un  autro  cjté, 
elle  doit  se  procurer  les  ressources  néceisaire*  a 
l'exécution  de  ptojels  de  voirie  régulièrement 
approuvés  ol  dont  la  réalisation  a  été  momenta- 
nément ajournée  par  suite  des  événeuv  nu  des 
deux  dernières  ami  '.js.  La  vill;  emploie  d'ailleurs 
les  centimes  spéciaux  pour  Instruction  primaire 
et  l'entretien  ttes  i  hernies  vkinaux;  et  les  con- 
tribuables supporteront  jusqu  i  la  lui  de  1591  la 
moitié  iIli  maximum  imposable  pour  l'exlinction 
de  la  dette. 

Dan-i  e.i'tto  situation,  le  Gouvernement  estime, 
conformément  à  l'avis  exprimé  par  le  conseil 
d'Etat  qu'il  y  a  Ikni  d  accueillir  la  domanle  du 
conseil  municipal  de  Sedan,  en  limitant  looiofois 
a  lî  années  la  perception  des  surtaxes  projetées, 
attendu  queles  taxes  principale*  do  l'octroi  n'ont 
été  prorogées  que  peur  une  période  de  U  ans. 

En  conséquence,  messiours,  nous  avons  l'hon- 
neur <ie  soumettre  i  vos  délibcrat-.on*  lu  projet 
du  lciti-upres  i 

PfiOJET  DE  LOI 

Arliete  unïijif.  —  A  partir  do  la  promul?ation 
de  la  pvésente  loi.  jusqu'au  31  décembre  LSH|>  In- 
clusivement, les  surtaxes  suivantes  seront  éta- 
blies à  io.troi  de  «w-.an  (.Vrdouueil  savoir  : 

Vins  eu  corde*  et  eu  bouteilles,  par  hecto- 
litre 1  fr.  40. 

Alcool  pur  contenu  dans  lea  jeaux  do-vio,  es- 
prits, liqueur»  et  rrult»  à  leau-de  vie,  par  hecto- 
litre 4  fr. 

Abs.iitho  (volume  total),  i  fr. 

Ces  i ri.laios  sont  indépendantes  du  droit  de 
deux  fr.  par  hectolitre  sur  le*  vins,  et  do  douio 
francs  |>jr  hectolitre  sur  les  alcools  al  absinthes 
établis  en  taxe*  principales. 

Annexa  n*  1500. 

(Séance  du  IS  décembre  18720 
PROJET  DU  LOI  ayant  pour  objet  l'établisse- 
ment do  surtaxes  sur  l'absinthe,  l'alcool,  les 
eaux- Je-vie,  esprits  et  liqueurs,  a  l'octroi  d»  La 
commune  de  Si.'.un  (département  du  Finistère), 
préviilé  par  M.  Thiors,  Président  da  la  rtépu- 
bUque  française,  et  par  M.  de  Uoulard, 
tre  ne»  lioances. 


dans  les  oaux-de-vie,  esprits  liqueurs 
et  Imita.  Les  ressources  devant  résulter  de  oett» 
mesure  -sont  dejtiuécs  a  payer  une  dette  osas* 

élevée,  provenint  des  dépenses  du  la  «ueiro  et 
do  la  conLtnjciion  d'un  nouveau  cimeliéra. 

Le  conseil  d'Etat  a  émis  un  avis  favorable  anx 
propuw lions  municipales. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  sotimcf.ro  à  vos  délibérations  le  projet 
de  ioi  ct-aprés  : 

PHOJLT  DE  LOI 

Article  ;m;'jut.  A  partir  de  la  promulgation  do 
la  présente  loi.  et  jusqu'au  31  décembre  t«6  In- 
clusivement, les  surtaxes  suivantes  auront  per- 
çues à  l'octroi  «le  Ja  commune  do  âixun,  départe- 
ment du  Finistère,  savoir  : 

Alcool  pur  contenu  d.'.ns  les  eaux-de-vie,  es- 
prits, liqueurs  et  fruits  à  1  eou-de-vie,  par  hecto- 
litre, 8  fr. 

Absinthe,  v  olume  t  :<tM,  pir  ljectolilre.  8  fr. 
Ce*  surtaxes  sent  indépendantes  du  droit  prin- 
cipal de  6  fr.  par  hectolitre. 


n-  1603. 

(Séance  du  U  décembre  ltfTÎ.) 

PROPOSITION  DE  MODIFICATION  ii  l'article 

23  de  résignent  de  1" Assemblée  uationalc,  pré- 
œntéo  ;ar  Ii.  le  marquis  do  La  It  jclioia quo- 
lein,  u«mb:e  de  l'AssemWi'e  nationale. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  commission  anmiello  du  budget  t 
une  importance  tuiij  qu'il  m-i  jurait  nu  s  Mo" aux 
intérêt,  du  p.ijs  d'eu  l-iv-er  la  formation  au 
hasard  des  bureaux.  Ello  doit  comprendre  les 
Lotnmoi  les  plu?  spéciaux,  les  plus  et  larrés  sur 
les  questions  l.uuuoierei  el  admiuittrativas.*  Si 
elle  e*t  nommée  au  scrutin  de  li*te,  l'Assemblée 
fera  son  choix  Mn»  s'arrêter  aux  divisions  poli- 
tique* ;  nu  contraire,  dans  les  bureaux,  l'usage 
s'est  établi  de  toujours  opposer  le»  uns  aux  au- 
tros  dos  eandulal-s  upparii.fimi  aux  doux  grau* 
de<  Iractions  do  l'Assemblée  et  do  sacrifier  les 
aptitu  1-s  Hudféti'.iriM.  Ces»  ainsi  que  l'on  a  vu  un 
ancien  ministre  dos  linances  et  le  rapporteur 
général  du  bud.col  de  KTÎ  exclus  de  la  eommis- 
ston  de  IS7J.  Ln  outre,  il  ari.vj  que  dans  un 
bureau  il  no  eo  trouve  aucun  candidat  utile,  tan- 
dis qu'un  uitte  bureau  compte  beaveoup  plus  do 
deux  membres  dont  1  élection  serait  éjjalomcnt 
désirable. 

l'oitr  ces  motifs,  j'ai  Tlionneur  do  proposor  & 
rAssomblée  do  modifier  ainsi  l'article  ÎJ  do  son 
règlement,  avant  in  nomination  de  U  commission 
de*  lin  uiees  do  lt>74. 

■  Art.  2J-  Une  commission  do  trente  membres, 
nommée  au  scrutin  de  lUlo,  dans  les  formes 

nien  de  la  loi  des  roce  ttes  et  des  dépenses.  « 


Messieurs,  lu  tarif  do  l'octroi  de  Siiun  com- 
prend une  taxe  da  t>  fr.  par  hectolitre  '1'aloool. 
Le  conseil  muniei[wU  sollicite  aujourd'hui  l'au- 


liou  <lo  percevoir,  indépendamment  de  oo 
,  uno  surtaxe  da  S  fr.  par  heeiolure  d'absin- 
(volamo  tousl^  et  par  hectolitre  d  alcool  pur 


lorùMlion 
droi^  uno 
lue  (volan 


DroiU  de  douane  el  d'accise  en  AngUterrt.  — 
Quoique  le  nombre  des  droits  de  douino  ot 
d'accise  «H  été  réduit  dans  ces  dernières  an- 
nées, on  on  trouve  encore  quelques-uns  rftrT 
donnent  des  indications  sur  les  goûts  de  la  na- 
tion anplairo  Dans  la  Grande-Hrotatme,  2,473 
chevaux  de  courue  ont  été  imposés  a  *J,521  li- 
vres sterling  pour  l'année  financière  qui  a  Uni 
en  mars  dernier,  la  taxe  pour  chaque  cheval 
étant  de  3  livres  17  shillings.  Les  chiens,  pour 
la  mémo  partie  du  royaume,  ont  produit 
•261, 'JdG  livres,  i  5  shillings  par  télé  pour 
1. 127,944  animaux.  Dans  le  lloyiumo-Uni, 
124,'JJa  personnes  ont  payé  chacune  10  shil- 
ling» pour  avoir  le  privilège  de  ta  servir  d'un 
fusil  ou  de  le  porter,  ce  qui  a  rapporté  62,470 
livres  sterling;  05.857  personnes  ont  pris  une 
licence  pour  tuer  le  Ribicr  (permis  de  chasse)  e» 
ont  payé-  184,747  livres  sterling. 

11  parait  y  avoir  goulûment,  dans  le  royaume, 
dix-neuf  fabricants  de  cartes  à  jouer,  qui  payent 
annuellement  un  droit  d'une  livre  chacun  ;  ils 
ont  fabriqué,  dans  l'année,  U31.140  paquets  de 
cartes  pour  lesquels,  à  3  pence  (30  centimes) 
le  paquet,  ils  ont  acquitté  12,204  livres.  Eu 
outre,  il  a  été  payé  ïbk  livre*  à  la  douane,  pour 
16,224  paquets  de  carte*  étrangères.  La  con- 
sumuiaiiau  s'cat  donc  élevée,  pendant  l'année, 


I  à  près  d'un  million  de  paquets  de  cartes.  Les 
voitures  sont  des  objets  de  nécessité  ou  de 
luxe,  suivant  les  cas  :  do  nécessité  pour  un 
médecin,  par  exemple,  de  luxe  pour  l'homme 
de  loisir  ;  le  fisc  ne  fait  d'autre  distinction  que 
celle  des  voitures  à  quatre  roues,  qui  payent 
2  livres  S  shillings  par  on,  et  des  voilures  i 
deux  roues,  qui  payent  15  shillings.  Les  voitu- 
res de  la  première  classe  ont  payé  147,570  li-« 
vres,  celles  de  la  seconde  286,795  livres.  Total, 
521,993. 

On  trouve  deux  voitures  à  deux  roues  contre 
une  i  quatre  roues.  On  ne  paye  pas  ce  droit  en 
Irlande,  non  plus  que  celui  des  armoiries; 
quand  des  armoiries  sont  peintes  sur  les  voitu- 
res, en  Angleterre  ou  en  Ecosse,  le  droit  est 
de  2  livres  2  shillings;  20,237  voitures,  ou 
moins  d'un  tiers  des  voitures  i  quatre  roues 
ont  été  armoriées.  Les  distinctions  héraldique! 
peuvent  être  postées  d'uno  manière  moins  am- 
bitieuse à  moitié  prix.  Près  de  40,000  per- 
sonnes ont  payé  une  gulnéo  pour  porter  dea 
armoiries  ou  des  cimiers  sur  d'autres  objeut 
mobiliers  que  lea  voilures.  L'Etat  a  perçu  de  ce 
chef  S4, 361  livres.  Les  chevaux  et  les  mulets 
sont,  commo  les  voitures  et  suivant  les  cas,  un 
luxe  ou  une  nécessité;  le  droit  par  anima!  est 
de  ID  shillings  6  pence;  la  taxe  a  produit  sur 
tio'J.321  animaux  la  somme  do  451,144  livres. 

Le  droit  d'un  marchand  de  chevaux  est  de 
12  livres  10  shillings,  et  commo  1,464  mar- 
chands l'ont  payé,  le  produit  de  la  taxe  a  été 
de  18,300  livres.  Les  voitures,  les  chevaux,  les 
marchands,  les  voitures  armoriées  produisent 
rar  an  plus  do  1  million  4o  livres  sterling  (25 
millions  de  fr.)  Les  droits  sur  275,500  domes- 
tiques maies,  dans  la  Grande-Bretagne,  ont 
produit  206,631)  livres.  Les  licences  de  mariage, 
au  taux  de  10  shillings,  ont  produit  4,592  U< 
vres  10  shillings  pour 9, 185  mariages. 

Commerce  de  fite  trElbe.  —  La  Pivista  mari' 
lima  donne,  sur  le  commerce  du  fer  do  l'ile 
d'Elbe,  les  renseignement^  suivants  : 

Le  nombre  moyen  des  bâtiments  mouillés 
en  rade  attendant  tour  chargement  a  été  da 
70  par  jour  pendant  le  mois  de  juillet  1872.  On 
a  embarqué  à  liio  15,690,50  tonnes  de  minerai, 
donc  100  tonneaux  de  minerai  brut,  13,404,56 
lavé,  et  1,187  moyen.  A  la  Vlgueria,  2,435  ton- 
neaux; i  Rio  Aibano,  3,242;  &  Terra  Nora, 
1,233  tonneaux;  à  Calatnita,  1,955,50  ton. 
neaux. 

Le  total  du  for  exporté  de  l'ile  d'Elbe  pen- 
dant le  moi*  de  juillet  s'est  élevé  à  24.5.>6  ton- 
neaux, dont  18,570  destines  à  la  France,  3,286 
destinés  i  l'Italie  et  2,700  &  l'Angleterre. 

Le  nombre  des  bâtiments  employés  au  trans- 
port du  minerai  do  l'ile  d'Elbe  a  été  de  199, 
dont  4  français,  4  anglais  et  1  autrichien.  Do 
ces  bâtiments  120  étaient  dirigés  sur  la  France, 
75  sur  ritalio  et  4  sur  l'Angleterre.  Dans  le 
mois  do  mai,  le  total  du  1er  exporté  représen- 
tait déjà  une  augmentation  considérable  et  s'é- 
levait à  21,221  tonneaux,  de  sorte  quo  l'on  a 
constaté  une  nouveile  augmentation  sur  l'ex- 
portation. 

Les  3,286  tonneaux  expédiés  dans  le  mois 
do  juillet  sur  le  continent  étaient  destinés  aux 
fonderies  royales  do  Follonica  et  de  Cccina. 


Chemine  i*  fer  au  Mexique.  —  Parmi  les  pro- 
mexicain, nous  voyons  qu'il  y  en  a  un  d'une 
grande  importance  pour  le  poys  ;  c'est  celui  re- 
iatiï  à  i'établiseemeui  de  chwnins  de  fer.  Deux 
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projets  (ont  en  présence  peur  ta  réalisation  de  i  do  moint.  des  ouvrière»,  de» 
cette  entreprise,  aoelle*.  Si  l'on  considère  les  I 

L'un,  présenté  par  un  Américain  naturalisé, 
qui  avait  déjà  obtenu  par  «es  agents  une  con- 
cession en  1868.  mai»  qui  t'avait  perdne  n'ayant 
pas  fourni  la  caution  exigée  de  200.000  dol- 
lars ;  phis  tard  il  l'obtint  en  son  propre  nom, 
tuai*  il  négligea  encoro^lo  donner  de*  garan- 
ties ;  actuellement,  il  se*met  pour  la  troisième 
LU  sur  les  rangs,  avec  un  plan  beaucoup  plus 
vaste  Le  chemin  de  fer  qu'il  se  propose  d'éta- 
blir doit  être  construit  sur  le  principe  dea  rails 
étroit»  (t  mèlre;,  qu'on  préfère  aujourdliui, 
aux.  Etats-Unis,  aux  rails  plu=  larges  (t  m.  33). 

Cette  préférence,  dit  la  Gatite  <f  Augibourg , 
t'explique  par  plusieurs  raisons,  surtout  par 
celle  d'économie,  car  les  premier*  ne  coûtent 
que  14,000  dollars  le  mille  et  les  autres  40,000 
dollars.  Là  mime  où  existe  la  largeur  de  la 


i  sur  le 


par  exemple,  on  transforme  les  rails,  ce  qui 
îtilraino  en- même  temps  le  remaniement  dea 
wagons  et  des  locomotives.  La  ligne  mexicaine 
dent  nous  parlons  est  destinée  à  relier  le  golfe 
du  Mexique  au  port  de  Mauzatiilla  sur  l'océan 
Pacifique,  puis  les  villes  de  Mexico,  Pachuca, 
Q  .eretaro,  San  Luis  Potosi,  Aguas  Galientes, 
U0-os,  Guadalajara,  Morelia,  Zacatecas  et  Co- 
lima.  La  construction  commencerait  sur-lc- 
3iAmp. 

L'autre  projet  est  beaucoup  plus  avantageux 
jour  le  Mexique.  La  compagnie  qui  l'entre- 
prendrait propose  q\c  continuer  à  travers  le 
Mexique  la  ligne  commencée  an  Texas  et  qui 
viendrait  aboutir  à  en  point  qu'on  détennine- 
çait  sur  l'océan  Pacifique  ;  cette  ligne  relierait 
les  villes  de  Montcrcy,  Saltillo,  San  Luis  Po- 
t©si,2acaioeas,  Aguas'Calientes,  Queretaro,  Ce- 
raja,  Salamanca,  Morelia,  Bilan,  Guanajuato, 
l>eon,  Lagos,  Guadalajara  et  les  localités  si- 
.  tuées  sur  ia  frontière. 

La  voir  serait  large,  exactement  pareille  à 
Celle  qu'on  établit,  en  ce  moment,  entro  la 
V»ra  Cruz  et  Moxice,  lequel  point  sera  ensuite 
relié  à  Quêretaro.  Celte  ligne,  dont  la  longueur 
est  évaluée  à  2,275  milles,  serait  construite  en 
dix  an».  La  compagnie  s'engage  en  outre  i 
transporter  gratuitement  les  lettres  pendant 
te*  quinze  premières  années,  et  i  perpétuité, 
pour  moitié  prix,  les  fonctionnaires  du  gouver- 
nement, les  troupes,  les 


ves  les  é'orrnifo  /urcoou  rufibarbis.  Le  Polyergus 
est  tout  à  fait  paresseux  ;  la  Formica  sanguinta 
aide  ses  esclaves  dans  lenr  travail. 

2"  Pourmit  parasita.  Une  espèce,  VAnergates 
alratulus  ne  possède  pas  d'ouvrières  ;  la  femelle 
de  fer  de  l'Erié,    et  le  mile  vivent  en  compagnie  d'ouvrières  do 


et  des  fe- 
mix- 

te»,  on  distingue 

!•  Four  mit  à  aclavu.  Ici  les  ouvrière*  de 
Tune  des  espèces  vont  piller  dans  diverses  four- 
milières étrangères  appartenant  à  l'autre  espèce 
des  cocons  d'ouvrières.  Ceux-ci,  une  fois  éclos, 
deviennent  des  travailleurs  auxiliaires  et  des 
amis  de  leurs  ravisseurs,  ne  se  doutant  pas 
qu'ils  ont  une  autre  origine.  La  fourmilière 
mixte  comprend  les  trois  sexes  de  l'espèce  pil- 


et  seulement  des  ouvrières  do  l'espèce 
pillée.  Tels  sont  le  Polyergus  rufacau  et  la 


Tctramoriwn  caspilum  (espèce  travailleuse) qui. 
les  soignent,  sans  qu'on  comprenne  encore 
comment  coite  association  se  fonce.  Il  en 
de  même  du  Strongylognatkui  Ustaceus 
les  ouvrières  sont  trop  faibles  et  trop  peu 
>reuses  pour  pouvoir  piller  des  fourmiliè- 


Zoo\o]it  :  les  fourmis.  —  On  lit  dans  nn  ré- 
sumé des  travaux  du  congrès  tenu  à  Fribourg 
par  la  Société  helvétique  des  science*  natu- 
relles, publié  par  la  Revue  scienlifque,  la  com- 
munication suivante  de  M.  Auguste  Forel  : 

Le  mot  fourmilièrt  signifie  en  français  i  la 
fois  une  congrégation  de  fourmis  et  l'habita- 
tion de  cette  congrégation.  M .  Korcl  no  lui  con- 
sorve  que  sa  première  signification  et  se  sert 
du  mot  nid  pour  la  seconde,  afin  d'éviter  des 
confusions.  Les  fourmilières  différentes,  même 
lorsqu'elles  sont  de  même  espèce,  sont  enne- 
mies les  ur.es  des  autres  (Kbrard  était  à  tort 
d'une  antre  opinion  que  celle-ci  qui  est  celle 
de  Hulier).  Une  même  fourmilière  peut  pos- 
séder plusieurs  nids  qui  sont  relies  entre  eux 
par  des  files  d'allants  et  de  venants.  M.  Forel 
indique  quelques  signes  d'amitié  et  d'inimitié 
entre  tes  fourmis. 

Une  foarmilioro  peut  être  simple  OU  mixte: 
Hic  est  simple  quand  ses  membres  appartien- 
nent à  une  seule  espèce,  mixte  quand  ils  ap- 
partiennent à  deux  ou  plusieurs  espèces  vivant 
ainsi  en  lonne  intelligence  entro  elle*.  11  y  a 
ians  cbaauc  fourmilière,  i  un 


et  qui 

dar.t  se  fait  servir  par  l'ouvrière  de  cette  der 
nière  espèce.  Une  nouvelle  espèce  de  Slrongy- 
lognathus,  trouvée  en  Valais  par  M.  Forel, 
senfblerait,  par  contre,  rentrer  dans  la  catégo- 
rie des  fourmis  esclaves  et  piller  le  TWramerium 
arspitum. 

3»  Fourmiliirts  mixtes  anomales.  Il  s'agit  ici 
de  cas  extrêmement  rares  et  inconnus  jusqu'à 
présent,  où  deux  espèces  de  fourmis,  vivant 
normalement  en  fourmilières  simples,  se  trou- 
vent, par  une  singulière  exception,  former  des 
associations  mixtes,  fait  dont  la  cause  est  en- 
core fort  obscure.  Ainsi,  M.  Forel  a  trouvé  une 
fourmilière  composée  de  Formica  truncicola  et 
de  Formica  fusea,  une  antre,  composée  de  Ta- 
pinoma  trraltcum  et  de  Bolhryomyrmtx  meri- 
dionalis,  etc.  En  opposition  avec  ce  fait,  il  a 
trouvé  parfois  des  fourmilières  simples  de  F. 
sanguinta  (sans  esclaves). 

On  ne  doit  point  confondre  avec  les  fourmi- 
lières mixtes  les  nids  doubles.  Ce  dernier  cas 
est  celui  où  une  fourmilière  d'une  petite  es- 
pèce fait  un  nid  dans  les  cloisons  mêmes  du 
rjid  d'une  espèce  ennemie  plus  grande.  Ici  l'on 
•  affaire  à  deux  fourmilières  ennemies.  Cest 
1»  cas  du  Solenapsis  fugax,  vivant  ainsi  dans 
lac  nids  d'autres  espèces. 

La  Stcnamma  Wisttvoodi,  petite  espèce,  vi- 
vant chez  la  formica  ru/a,  grosso  fourmi  qui 
parait  ne  pas  Taire  attention  à  elle,  semble  for- 
mer un  intermédiaire  entre  la  fourmilière* 
mixte  et  le  nid  double.  File  recherche  la  f. 
rufa,  mais  celle-ci  l'ignore. 

Bmpoisonncmrnl  par  le  bambou.  —  Un  jour- 
nal de  Java,  le  .Virait  Timts,  assure  que  les  Ja- 
vanais, qu'il  dit  être  très- vindicatifs,  emploient, 
pour  se  venger  de  leurs  ennemis,  un  poison 
tiré  d'une  plante  très-inoffensive  en  apparence 
et  que  jusqu'ici  on  ne  soupçonnait  pas  d'appar- 
tenir à  la  famille  des  plantes  vénéneuses. 

D'après  ce  journal,  les  natifs  do  l'Ile  coupent 
le  bambou  à  la  hauteur  du  nreud  et  détachent, 
au  moyen  d'un  instrument  tranchant,  de  l'es- 
pèce d'écuelle  formée  en  cet  endroit  paa  le  ro- 
seau, do  petits  filaments  noirs  armés  d'arêtes 
imperceptibles. 

Ces  filaments  constituent  un  pobon  des  plus 
violents,  et  contre  lequel  on  n'a  pas  encore 
trouvé  de  remèdes- 

Les  Javanais  mêlent  ces  filaments  à  la  bois- 
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son  ou  aux  aliments  ;  mais  ceux-  ci,  au  lieu  de) 
descendra  dans  l'estomac,  s'arrêtent  à  la  gorge  J 
et  se  glissent  dans  les  organes  respiratoires,  ooi- 
lls  ne  tardent  pas  à  produire  une  toux  opinia* 
tre  et  une  inflammation  dea  poumons. 

L'empoisonnnement  par  le  bambou,  etsay  jr 
sur  des  chiens,  a  produit  les  symptômes  sut-? 
vanU:  perte  de  l'appétit;  soif  ardente  ;  ton* 
opiniâtre;  émaciation  graduelle;  gonflement 
de3  paupières.  Sous  l'influence  de  ce  toxiquef. 
l'animal  écume,  so 
té  constante;  brer,ili 
l'action  d'un  gaz  mortel. 


M.  G.  Ville,  professeur  de  physique  végétais 
au  Muséum  d'histoire  naturelle,  ouvrira  ce, 
cours  le  mardi,  7  janvier  1873,  i  use  heure  et 
demie,  dans  le  grand  amphithéâtre,  et  le  conti« 
nuera  les  mardi  et  samedi  de  chaque  semaine/ 


Bilan  hebdomadaire  de  la 
au  31  décembre  1872  : 

Actif.  —  Argent  monnayé  et  en  barres, 
184.413,000  thalcrs;  augmentation,  7,601,000  î 
bons  de  causses,  billets  do  banques  privées,  cer* 
tificaU de  prêt*.  3,529.000,  diminution.  174,000. 
Traites,  483,412.000 :  augmentation,  7,406.000; 
avances  sur  dépôts.  31,608,000;  augmentation, 
5,828,000;  titres  d'Etat,  bons  du  Trésor  es- 
comptés, créances  et  actifs  divers,  3,170,000  » 
augmentation,  154,000. 

Passif.—  Billets  en  circulation,  311,531,000; 
augmentation,  8,920,000;  capitaux  déposés. 
27,707,000;  augmentation,  88,000;  avo»r  de» 
caisses  d'Etat,  des  établissements  et  des  parti- 
culiers, y  compris  les  endossements,  33,257,000; 
augmentation,  10,778,000.     {Agnes  Uavas.) 

—  On  mande  de  Melbourne,  le  3  janvier,  arj. 
Times  : 

MM.  Mac  Culloch,  Childers.  Slauell.  Dright 
et  Splensley  ont  été  nommés  commissaire* 
pour  l'exposition  universelle  de  Vienne. 

On  annonce  de  nouveaux  actes  de  piraterie 
dans  la  Polynésie. 

• 

—  Quatre  pièces  de  eanon  de  35  tonnes  vont 
«re,  dit  \a.Pall  Mail  Gazttte,  embarquées  a  Cba- 
tham,  à  bord  d'un  transport  à  vapeur  de  l'ami- 
rauté. Deux  de  ces  pièces  avaient  été  retirée^ 
du  bassin  où  elles  étaient  tombées  et  ont 
séjourné  quelque  temps  ;  mais  à  la  suite  d'une 
minutieuse  inspection  i  laquelle  elles  ont  étfl 
soumises,  il  a  été  reconnu  qu'elles  n'avaient 
souffert  aucun  dommage.  Ces  pièces  sont  des-' 
tinées  à  être  mises  à  bord  de  la  tktislation  et 
installées  dans  les  deux  tours  de  ce 


—  La  riv'ère  d'Oise  est  i  peu  près  rentrée) 
dans  son  lit.  Encore  quelques  centimètres  de 
baisse,  et  il  n'y  aura  plus  d'eau  sur  le  port  de; 
Compiègne.  1-a  navigation  ,  depuis  près  dd 
deux  mois  en  chômage  forcé,  a  repris  son  cour* 
lundi  dernier.  Samedi  et  dimanche,  la  plupart 
des  bateaux  qui  s'étaient  mis  à  l'abri  de  la  cruel 
dans  le  canal  de  Janville,  sont  descendus  vers? 
l'écluse  de  Venctte,  tout  prêts  à  franchir  lat 
passe.  Si  les  pluies  s'arrêtent,  comme  il  y  « 
lieu  de  l'espérer,  nous  en  avons  fini  ponr  cette* 
campagne  avec  les  inondations. 

L'Aisne,  comme  l'Oise,  est  rentrée  dans  ses 
Umitcs.  A  Soissons,  les  parties  lusses  de  1« 
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ville  sont  maintenant  i  sec.  On  a  {gaiement  de 
bonnes  nouvelle»  de  la  Seine,  de  la  Loire,  de 
ta  Saône  et  du  Rhône.  (III'  Siicte.) 


de  grêle, 


i  à  ptM  d'un 

urne.  La 

canal  do  Saint-Georges,  s'est 
toe  sur  plusieurs  localités  où  ses  effets  n'ont 
pas  été  moins  désastreux,  notamment  à  Bir- 
mingham, Liverpool,  Southampton,  Chester- 
field  et  antres  lieux. 
Dans  la  Manche,  les  sinistres  ont  été  nom- 
i  le  Gioo»,  ils  auraient  été  ^lus 
les  navires  n'eussent 
refuge  assuré  dans  le  port  de 
l'ortland,  où  la  tempête  parait  avoir  sévi  avec 
b  plu*  de  violence. 

—  On  sait  que  l'expédition  du  navire  Y  Albert 
dont  nous  avons  parlé  et  qui  avait  pour  mis- 
sion do  porter  secours  aux  navigateurs  enfer- 
més dans  les  glaces  au  Bpitzberg,  n'a  pu  abou- 
tir. Un  télégramme  de  Tromsoe  (Norvège), 
nous  apprend  qu'un  armateur  de  cette  ville 
veut  tenter  l'essai  d'expédier  dans  ces  parages 
YJibjorn.  Ce  bâtiment  est  celui  qui  a  déjà  servi 
dans  les  mers  arctiques  aux  expéditions  scien- 
tifiques de  Payer  et  de  Weyprccht  l'avant- 
demier  été  et  do  comte  Wilxeck  l'année  der- 
nière. Il  sera  sans  doute  difficile  à  un  petit  na- 
vire i  voiles,  dit  la  Gaulle  4$  Cologne,  d'exé- 
cuter ce  dont  nn  grand  bâtiment  i  vapeur  n'a 
à  bout. 


—  On  mande  de  Key-West,  le  12  décembre, 
au  Wolrd: 

Le  paquebot  à  vapeur  le  Saint-Louis,  parti 
do  la  Nouvelle-Orléans  pour  New  York,  s'est 
lait  une  voie  d'eau  le  8  do  ce  mois,  alors  qu'il 
était  à  170  milles  de  distance  de  la  passe  du 
sud-ouest  de  Missi&sipl.  Tontes  les  pompes  a 
sapeur  on  à  bras  du  bord  ont  été  mises  en 
foncUonnnemcnt  jusqu'à  ce  que.  l'eau  fût  mon- 
tée dans  la  cale  au  point  d'éteindre  le  feu  des 
fourneaux  de  la  grande  chaudière. 

Les  pompes  à  bras  ont  continué  de  jouer 
sans  interruption,  mais  sans  succès  ;  l'eau  mon- 
tait toujours  à  raison  de  un  pied  par  heure.  Le 
lendemain,  à  deux  heures  du  matin,  le»  cha- 
loupes furent  lancées  à  lamer,  ot  tou'.  le  monde 
»  descendit. 

Les  chaloupes  so  tinrent  i  cdté  du  navire 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  sombré,  ce  qui  eut  lieu 
sers  cinq  heures  et  demie  du  malin,  et  alors 
on  se  dirigea  sur  les  Torlugas,  qui  forment  la 
première  chaîne  d'écueils  de  la  cùiu  mèridio- 
pale  des  Floridcs. 

Après  trente  heures  de  navigation,  les  offi- 
ciers, l'éqnipage  et  les  passagers  du  Saint- 
Louit  fuient  recueillis  par  le  navire  Record,  de 
Liverpool,  qui  les  remit  à  bord  d'un  bateau  pi- 
lote. Celui-ci  les  conduisit  i  Key-Wcst,  où 
lout  le  monde  descendit  à  terre. 

{Journal  dtt  Débats.) 


Les  journaux  anglais  et  américains  nous 
mariaient  ces  jours  derniers  d'un  nouveau  con- 
voi de  familks  nègres,  composé  de  centein- 
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i,  que  la  Société  américaine 
dont  il  n'avait  pas  été  ques- 


quanie 

de  colonisation,  dont  il  n'avait  pas 
Mon  depuis  longtemps,  venait  d'expédier  i  Li- 
béria, colonie  de  noirs  libres,  sur  la  cote  occi- 
dentale d'Afrique.  Le  docteur  Lewis,  de  U- 
béria,  qui  vient  de  terminer  désuétudes  de  mé- 
decine aux  Etats-Unis,  dans  le  New-Hamp- 
shire,  accompagne  les  {migrants.  L*  traver- 
sée durera  de  35  à  40  jours.  Les  frais  de 
voyage  sont  supportés  par  la  Société,  qui  con- 
sacre en  outre  7,000  dollars  en  achats  de  pro 
visioo»,  dont  le»  émigranta  auront  grandement 
besoin  dans  les  première  temps  de  leur  éta- 
blissement. Chaque  famille  reçoit  gratis  en  ar- 
rivant 25  acres  de  terre,  et  chaque  individu 
malc  lo  droit  do  bourgeoisie.  Le  navire  qui 
les  emmène  emporte  encore,  outre  quelques 
machines  nécessaires  dans  la  colonie,  une 
certaine  quantité  de  livres  pour  les  écoles. 
Bien  que  les  journaux  auxquels  noui  emurun- 
luns  ces  détails  prétendent  que  la  Société 
américaine  de  colonisation  a  toujours  expédié 
au  moins  un  convoi  chaque  année  depuis  1S20, 
nous  ne  croyons  pas  que  les  départs  aient  été 
aussi  réguliers  ,  s'il  en  était  ainsi,  le  chiffre  de 
la  population  immigrée  serait  plus  considéra- 
ble dans  un  Etat  qui  compte  aujourd'hui  26 
ans  d'existence  indépendante. 

Le  mouvement  anti-esclavagiste  qui  reprend 
avec  une  nouvelle  ardeur,  l'envoi  récent  «le  sir 
Bartle  Prere  i  Zanzibar,  l'émancipation  des 
noirs  proposée  aux  certes  par  le  gouvernement 
espagnol,  l'éventualité  de  l'adoption  d'une  me- 
sure semblable  à  Cuba,  dès  que  les  circons- 
tances le  permettront,  ne  peuvent  manquer 
d'avoir  un  contre-coup  favorable  à  Libéria.  Un 
peut  dire  qne  tout  nègre  devenu  libre  est  un 
citoyen  de  plus  pour  Libéria,  un  citoyen,  sinon 
effectif,  du  moins  idéal.  Ces  considérations 
réunies  nous  engagent  à  publier  quelques  ren- 
seignements sur  cet  Etat  si  peu  connu,  si  peu 
visité,  mais  sur  lequel  l'attention  publique  peut 
être  appelée  d'un  moment  à  l'autre  (t). 

L'idée  qui  a  présidé  à  la  fondation  de  Libé- 
ria estîa  suivante  :  llendre  une  patrie,  pourne 
pas  dire  la  patrie  même,  aux  hommes  de  cou- 
leur do  l'Amérique.  Ce  projet  philanthropique 
avait  été  déjà  fnrmé  vers  la  fin  du  siècle  der- 
nier; mais  les  événements  politiques  avaient 
empêché  de  le  réaliser.  La  Société  américaine 
de  colonisation  créée  en  1816  mit  enlin  cette 
entreprise  à  exécution.  Les  premiers  effort?  ne 
forent  pas  couronnés  de  succès.  Ce  n'est  qu'en 
avril  1822  que  partit  la  première  expédition 
véritablement  sérieuic;  on  prit  terreau  cap 
Mesurado;  le  pavillon  américain  y  fi«t  planté  et 
l'on  fonda  Monrovia,  du  nom  de  Mon  roi-,  cin- 
quième président  des  Etats-Unis;  Monrovia 
qui  est  actuellement  la  capitale  do  l'Etal  nu-.»n>. 

Il  y  a  donc  plus  de  cinquante  ans  que  cette 
colonie  existe.  Fondée  d'abord  pour  servir  d'a- 
sile aux  nègres  d'Amérique,  nés  libres,  elle  ne 
tarda  pas  à  recevoir  aussi  les  affranchis  et  les 
noirs  capturés  sur  1rs  bâtiments  négriers  ;  elle 
se  recruta  de  milliers  do  naturels  des  tribus 


(t)Uo  peut  consulter  :  Publication  vf  the  Amt- 
Colonitation  Society.  —  Parlin<>ienfanj  fa- 
pers  on  Afhcan  Slaverx).  —  J.  UVn.n.  Western 
Africa.  London,  I8J6.  In  8*.  —  Die  Xrgtr  rcpubUi; 
Liberia,  dans  le  recueil  Untere  lr.it.  Licpiig,  IWN. 
Ia-S\—  Crummcl  (Ituv.  AI.)  The/ulure  <>l  Afrtca. 
Adresses  ilelivered  in  tho  repubiic  of  Liberia. 
2'èilil.  New  York,  IMt  In  Sr-StocUcl  (<;. -S.); 
The  repubtic  of  Liberia  :  its  geographv,  climaie. 
soi),  etc.  New  York,  IRS.  In-lî.  —  tht  Su:n- 
maris-ïrarbok  fur  Ike  ytar,  1871,  by  t'r.  Km!  in. 
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voisines,  plus  en  sûreté  dans  le  1 
que  chex  eux.  Pendant  vingt-cinq  ans,  ce  fui 
la  Société  de  colonisation  qui  dirigea  le*  affaires 
de  l'Etat;  mais,  au  bout  de  ce  temps.  Is  colo- 
nie ayant  été  jugée  digne  d'avoir  son  self-go- 
vernroent,  le  24  août  1847.  on  la  déclara  libre 
et  indépendante,  sou»  le  nom  de  Itepubliijue  dt 
Liberia.  Le  nouvel  Etat  fut  aussitôt,  reconnu  pas 
l'Angleterre,  puis  par  la  France,  par  la  Hclgi- 
que.  pai  U  Prusse,  par  le  Brésil,  et  même,  on 
1861.  par  les  Etats-Unis,  ce  qui.  à  celte  date, 
était  une  concession  importante',  eu  égard  i  1» 
nature  de  la  colonie. 

La  république  de  Libéria,  ù  laquelle  la  reine 
d'Angleterre,  en  même  temps  qu'elle  la  re- 
connaissait comme  Liât  politique.  6t  présent 
d'un  schooner  arm  i  de  cinq  canons,  et  le  roi 
des  Français,  alors  Louis  Philippe,  lit  cadeau 
de  1,000  fusils,  se  constitua  sur  le  modèle  de 
celle  des  Etals-Unis.  Elle  se  donna  une  cons- 
titution dont  voici  l'article  fondamental  :  ■  Il 
n'y  aura  pas  d'esclaves  ;  aucun  citoyen,  aucun 
habitant  du  territoire  ne  pourra  faire  la  traits 
ni  en  dedans  ni  en  dehors  des  frontière»,  ni 
prendre  part  à  ce  trafic.  »  A  la  place  <f  un  gou- 
verneur, par  qui  l'Etat  avait  été  réîi  jusqu'a- 
lors, on  élut  un  présidentet  un  vice-président, 
nommés  chacun  pour  une  période  de  deux  an- 
née*. Os  magistrats  supérieurs  de  h  républi- 
que doivent  avoir  trente-cinq  ans  d'âge  et  pos- 
séder une  propriété  foncière  d'une  valeur  de 
000  dollars  ou  120  livres  sterling.  En  cas  d'ab- 
sence ou  de  mort  du  président,  ses  fonction* 
sont  remplies  par  le  vicc-pn'-ii'.eiu,  qui  est  en 
même  temps  président  du  sénat,  o;i  de  la 
chambre  haute.  Tello  est  la  forme  du  pouvoir 
exécutif.  L'autorité  législative  est  exercée  par 
un  |«irlement  formé  de  deux  chambres  :  la  pre- 
mière est  le  «ènat,  dont  nous  venons  tic  parler, 
composé  de  huit  membres  élus  pour  dcix  ar.s 
la  seconde  est  la  chambre  des  représentants, 
qui  compte  13  députés^  nommés  pour  quatre 
ans.  Chaque  comté  (il  y  en  a  quatre),  envoie 
deux  membres  au  sénat  ;  quant  à  ta  chambre 
basuic,  tout  accroissement  de  10,000  habitants 
donne  droit  à  un  représentant  do  plus. 

Lo  troisième  rouage  de  l'Etat  est  le  pouvoir 
judiciaire,  qui  consiste  en  une  cour  suprême 
siégranl  à  Monrovia  et  se  réunissant  une  fois 
par  an  (la  session  ouvre  lo  1"  lundi  >lo  janvier), 
et  en  tribunaux  de  district  tenant  des  assises 
mensuelles  nu  trimestrielles.  En  outre,  il  existe 
un  tribunal  pour  la  vérification  des  testaments  . 
tprritmle  coïi'  I).  qui  s'assemble  tous  1ns  mois. 

D'après  |a  constitution  libérienne,  lis  gens 
de  couleur  x'uls  peuvent  devenir  citoyens  de  la 
république.  Cependant,  les  blanc*  ont  l»  facul- 
té rie  s.'*:.-.Mir  à  Libéria  et  do  s'y  livrer  au 
commerce.  Tous  les  emplois  supériears  se  don- 
nent à  l'élection  et  ces  choix  son:  renouvelés 
de  deux  an;  eu  doux  ans.  Toul  citoyen  âgé  do 
il  anF  est  ébv.tour,  i  l  de  30  ans  éligihle.  Le 
droit  île  s'asmwior,  d'écrire,  de  parler  sont  for- 
mellement reconnus.  -I/»  président  n'a  qae  le 
pouvoir  exécutif.  Il  conclut  les  traités  avec 
l'assentiment  du  sénat;  ce  corps,  o.;lre  qu'il 
exerce  une  partie  du  ,-ouvoir  légisîstn,  sert  de 
conseil  au  président  qui  lui  suuuift.  non-scnle- 
ment  le-  traités,  mais  tous  les  décrets.  Le  pré- 
sident sain -lionne  les  résolutions  de  la  etiam- 
bre  lusse,  lesquelles  ont  alors  force  do  Ici.  S'il 
no  le?  approuve  f  as,  il  les  renvoie  avec  ses 
amendements  à  ci-tte  assemblée  et  une  majo- 
rité des  deux  tiers  dos  voix  décide  de  leur  ac- 
ceptation. 

Le  t:-rrih.irecie  la  république,  est,  sou*  te  rap- 
-    .  :  i     |  »  >è   e;i    quatre  < 
;  l'avons  dit  plus  haut:  Monseuado, 
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Grand-Bassa,  Sinoê  ot  Maryland.  Ces  comtés 
sont  subdivisés  en  towruhipt  ou  commune*, 
ayant  chacune  S  mille?  d'étendue.  Nous  nous  ser- 
vons a  ri"ssein  du  mol  anglais,  pour  désigner  le» 
communes,  cette  langue  étant  l'idiome  officlol 

I-ibrrta.  Elle  y  est  même  asseit  généralement 
répandue  aujourd'hui,  non-seulement  sur  les 
C't'S,  mai*  encore  sur  les  limites,  i!:ins  ce 
qu'on  pourrait  appeler  les  bortUri,  parmi  les 
tribus  non  encore  civilisées,  qui  reconnaissent, 
au  moins  de  nom,  la  suprématie  de  la  républi- 
que. Il  n'était  .pas  rare,  dm*  le»  cornu  e -i ce- 
rnants, 'le  voir  le*  chef*  et  les  personnes  im- 
portant*  de  cts  tribu*,  envoyer  leurs  fil  s  dan* 
une  <!■•>  familles  de  la  capitale,  pour  qu'ils  y 
a,p',.r  s  ont  l'anglais.  Ceux-ci  se  montraient  en- 
suis disposés  à  traitor  avec  la  république,  pour 
la  ce>sion  d'une  partie  de  leur  territoire, 
moyennant  une  indemnité,  soit  en  argent,  suit 
en  m  j rchandisos.  C'est  ainsi  que  plus  de  vingt 
trai'.'s  ont  été  conclus  avec  les  tribus  limitro- 
phe* et  que  le»  possessions  rie  Liberia  tendent 
à  s'uu -nieuler  du  coté  de  l'Est.  La  politique 
poursuivie  par  les  administrateurs  rie  la  répu- 
blique est  do  s'agrandir  sur  les  cotes  aussi  bien 
que  dans  l'intérieur,  non  dans  des  vu;  s  d'am- 
bition qui  no  seraient  guère  justifiables,  mais 
dan*  le  but  d'extirper  entièrement,  par  l'ab- 
sorption do  différentes  colonies,  le  cori^n^rce 
des  nègres  qui  se  faisait  jadis  sur  diffèrent* 
points,  au  cap  Mesurado,  il  Trade-Town, 
Little-DasM,  Oigby,  (ïaJJinas  et  autres  loca- 
lités, comprises  aujourd'hui  dans  l'enceinte  de 
la  république. 

Les  (.ointes  sont  gouverné*  par  dos  surinten- 
dants (.tiipfriitftn&nU),  nommés  par  le  prési- 
dent, après  avis  et  consentement  du  sénat.  I«es 
cité.'  et  les  bourg*  s'administrent  eux-mêmes, 
au  moyen  do  fonctionnaires  élus  par  les  habi- 
tants. Toute  ville  nouvelle,  ayant  plus  de  300 
habi'ants,  doit  être  pourvue  d'une  école  publi- 
que, dont  l'instituteur  ^st  rétribué  par  l'Etat. 
Son  traitement  est  en  moyenne  de  HO  dollars 
(1,2:>0  Ir.) 

Libéria  est  située  sur  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  dans  la  Guinée  supérieure.  Elle  oc- 
cupe toute  la  cote  des  Graines,  entre  les  riviè- 
res de  San -Pedro  et  Shebar  on  Sberboro.  Son 
ôlenduo  en  longuour  est  d'environ  600  milles, 
en  largeur  de  100  milles  en  moyenne;  mais 
les  limites,. dans  l'intérieur,  sont  assez  vagues, 
comme  on  le  devine  facilement.  La  population 
est  évaluée  à  720,000  im  es,  appartenant  en  to- 
talité à  la  race  africaine  ;  dans  co  nombre  seu- 
lement 19,000  sont  des  Ainèrico-Libéricn?,  et 
le  reste  des  indigènes.  La  population  de  Mon- 
rovia, sitnée  à  l'embouchure  de  la  rivière  de 
Mesurado,  est  de  13,000  habitants. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  colonie,  les 
tnissionnaircs,  qui  en  sont  le*  véritables  fon- 
dateurs, avaient  introduit  un  esprit  de  purita- 
nisme exagéré.  Chacun  sait  combien  le  nègre 
est  enjoué  ;  sa  gaieté,  une  gaieté  enfantine,  est 
tellement  inhérente  à  sa  nature,  qu'elle  ne 
s'altère  même  pas  au  milieu  des  rigueurs  de 
l'esclavage.  Ici,  le  contraste  était  frappant, 
pans  les  rues  de  Monrovia,  régnait  un  silence 
[religieux  et  solennel;  point  de  chants,  de  cris, 
Di  de  sa'' nés  bruyantes.  On  voyait  le*  habi- 
tants s'avancer  gravement,  ailencieusemenl,  à 
pas  comptés,  la  visage  sévère  encadré  dans  un 
long  col  blanc,  comme  celui  des  pasteurs  puri- 
tains. Les  passants  se  saluaient  d'un  air  com- 
passé ;  si,  par  hasard,  ils  s'abordaient,  l'entre- 
tien se  passait  à  voix  basse,  on  se  serait  cru 
dans  une  église,  où  la  piété  des  fidèles  doit 
'itre  ménagée. 

Cette  étroites**  de  vues  a  fait  place  à  des 
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idée*  plus  larges  et  phis 
Libériens  soient  toujours 
matière  robtrieuse.  1rs  observent  le 
dimanche  de  la  façon  la  plus  rigoureuse, 
comme  deB  Américains  ou  do*  Anglais  ortho- 
doxe*. Pendant  le  voyage  de  Sainte- Hélène,  la 
fréffalo  la  Btlk-Pouû  entra  dans  le  port  de 
Monrovia.  Le  prince  de  Joinville  voulut  saluer 
le  pavillon  de  Libéria,  mais  c'était  un  diman- 
che, et  pour  rien  au  monde  les  Libériens  n'au- 
raient tiré  un  coup  de  canon  ce  jour-là.  I>e 
même  fait  s'est  reproduit  il  y  a  quelque*  an- 
nées. Le  capitaine  Ivlen,  de  la  marine  britan- 
nique, relâchant  un  dimanahn  à  Monrovia,  fit 
demander  si.  dan*  le  cas  où  son  bâtiment  sa- 
luerait le  pavillon  de  la  république  noire,  on 
lui  rendrait  son  saluL  II  lui  fut  répondu  que  la 
chose  était  impossible  le  jour  même,  mais 
qu'elle  ne  souffrirait  aucune  difficulté  le  lende- 
main, c'est-à-dire  le  lundi.  Par  malheur,  l'An- 
glais était  pressé,  il  ne  relâchait  que  p  ur 
quelques  heures;  il  salua  pourtant,  mais  condi- 
tioiinellement,  et,  comme  la  promesse  lui  en 
avait  été  faite,  le  salut  fut  rendu  au  premier 
navire  anglais  qui  vint  jeter  l'ancre  à  Monrov  ta. 

Le  rigorisme  n'exclut  nullement  les  t'tes  et 
les  bals,  comme  on  pourrait  le  croire.  Le  pré- 
sident de  la  république  donne  lui-même  l'exem- 
ple et  ne  manque  pas  d'ouvrir  ses  salons,  qui 
sont  assez  spacieux  pour  contenir  plusieurs 
centaines  de  personnes,  quand  un  navire  de 
guerre  étranger  entre  en  rade  de  Monrovia. 
Et  qu'on  ne  s'attende  pas  à  une  réception  mes- 
quine ou  ridicule.  La  deuiewe  présidentielle  a 
tout  le  luxe  et  le  comfort  de*  habitations  mo- 
dernes; on  y  trouve  des  salle*  do  conversation, 
un  vestiaire,  un  fumoir,  des  buffets,  une  bi- 
bliothèque, des  tableaux,  de*  gravures,  etc. 
Un  artisan  y  cause  librement  avec  le  chef  de 
l'Etat,  la  femme  d'un  artisan  avec  un  amiral 
étranger,  en  brillant  uniforme.  La  république 
est  encore  trop  jeune  pour  admettre  la  distinc- 
tion des  classes;  le  souvenir  de  la  vie,  on  com- 
mun existe  trop  profondément  encore  dans  la 
mémoire  de  tous,  pour  qu'on  ait  égard  a  l'aris- 
tocratie de  position  ou  d'argent. 

Ilicn  de  plus  curieux  que  du  voir,  en  ces  oc- 
casions solennelles,  le  beau  sexo  do  Libéria 
paraître  en  robes  décolletées,  bras  nos  avec  rie» 
des  noeuds  d'un  rouge  écarlato  à  l'ouverture  du 
corsuge. 

Les  Libériennes  ne  peuvent  déployer  don* 
l'artifice  de  leur  coiffure  la  même  coquet- 
terie que  les  femmes  d'Europe,  ht  nature  leur 
ayant  refusé  les  long*  cheveux;  mais  elles 
s'arrangent  pour  passer  à  leur  toilette  autant 
de  temps  que  les  blanches  en  faeonnant  cha- 
cune des  boucles  de  leur  chevelure  crépue,  en 
une  espèce  de  cadcnelte,  dont  l'ensemble  pro- 
duit l'effet  lo  plus  singulier. 

Le  premier  qui  occupa  le  poste  de  président 
de  la  république  libérienne  fut,  non  pas  un  nè- 
gre, mai»  un  mulâtre,  M.  J.  J.  lloberts,  es- 
prit intelligent  et  distingué,  qui  a  visité  plu- 
sieurs fois  Paris  et  Londres.  Il  avait  exercé 
primitivement,  dit-on,  le  mélior  de  barbier 
dans  la  Virginie.  Sa  femme,  mulâtresse  à  la 
peau  plus  claire,  l'assistait  dignement,  et  sa- 
vsit  faire  à  merveille  les  honneurs  de  la  jeune 
république  aux  étrangers  que  la  navigation 
amenait  dans  ces  parages  II  a  été  cinq  fois 
réélu  président.  On  l'a  vu,  dans  un  de  ces  in- 
tervalles, occuper  la  chaire  do  jurisprudence  et 
de  droit  international  au  collège  supérieur  do 
Monrovia,  sorte  d'université  fondée  avec  les  li- 
béralités de  quelques  citoyens  de  Hosion 
(Etats-Unis),  et  dotée  par  l'Etat  de  4,000  acres 
de  terre  :  1,000  dans  chacun  des  quatre 
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Voici  le  nom  de»  présidents  qui  ont  dirigé 
la  Hépnbliquo  depui»  l'origine  :  1*  Joseph-Jen- 
km*  lloberts.  1848-56;  2»  Stephen-Allen  H»n- 
*on.  1856-64.  Né  dans  l'Eut  de  Mervland 
(EtaU-Uni»),  d'où  il  émigra.  dos  l'âge  dé  six 

d'accidents  et  d'aventures.  Après  une  captivité 
de  plusieurs  années,  parmi  le*  tribus  du  voisi- 
nage, contre  lesquelles  il  avait  combattu,  il 
entreprit  le  commerce,  y  fit  fortune,  et  devint 

Jp4!eu*r  deTmTtof cVenTn1'  fot'étevéàl*  ri°- 
g-iité  présidentielle;  >  Oaniel-Hasil  Warner, 
l*bl-i',8;  4- Jaincs-Sprig-M  Payne.  W.S-To  ; 

Kdward-Joseph  Roye,  1870-72.  Depuis  le 
mois  de  janvier  1>72,  c'est  M.  J.-J.  lloberts 
qui  rie  nouveau  préside  aux  destinées  de  la  ré- 
publique. 

Un  aurait  pu  craindre  que  l'élément  Tr.û- 
. M.  t  ne  fût  ici,  comme  ailleurs,  l'écueil  e  :::.-«» 
lequel  viendraient  échouer  les  tentatives  pour 
la  tonnation  d'un  Eut  nègre.  Mais  oa\oit  qu  il 
n'en  est  non,  puisque  la  république  noire  est 
actueiiearmt  pour  la  cinquième  fuis  gouverné* 
par  ua  mulâtre.  Libéria  offrirait  un  et.  n.ip 
ù  <  ui  ies  excellent  pour  les  problème*  autiiio» 
p-iioirt  lues  en  ce  qui  concerne  la  race  nu.!1». 

A  l'origine,  le*  mulilre»  dominaient ,  il ^  ior- 
ui'.ii-itt  la  première  classe  du  pays,  ayant  e.i 
m  nu  le  pouvoir,  occupant  tous  Ici  emplois. 
M  lis  il  ne  tarda  pas  a  pc  former  un  parti  exclu- 
sivement composé  de  nègre*  qui  n'etaier  t  [-as 
sans  talent  ni  .sans  ressources  et  qui  finirent 
par  l'emporter.  L'administration,  qu'Us  son- 
geaient ù  soumettre  à  une  rélurntc  rad.cale, 
pa-sa  Filtre  leur*  mains.  On  dit  p  uiUnt  que 
b-v  mulâtres  forment  encore  aujoui  d'Uni  b* ,  a.-ii 
pré  pondérant. 

Mais  la  question  importante  pour  Libéria, 
c'e-'.  l'agriculture  et  l'exportation  des  produits 
naturels.  La  terre  est  extrêmement  fertile.  Le 
riz,  le  mais,  les  fèveg,  les  pois,  les  me! uns 
d'eau,  les  oranges,  les  citron*,  le*  banane*,  etc. 
y  croissent  en  abondance.  Les  bâtiments  qui 
naviguent  dans  ces  parages  viennent  s'y  appro- 
visionner de  toutes  ces  production».  Mais  Li- 
béria possède  d'autres  richesses  qui  parais -ettt 
appelées  à  un  grand  avenir,  à  condition  que  !-"•» 
lu  liants  consentent  à  travailler  et  à  mctt.-o  le 
s  al  en  culture  :  ce  sont  le  sucre,  l'indigo,  le 
poivre,  le  gingembre,  la  racine  d'arrow,  l'huile 
de  palme  et  quautité  de  bois  précieux,  en  pre- 
i:  re  ligne,  le  coton  et  te  cifê  qui  pou--  ■  v  i 
l't-  ut  tauvago  sur  u>ut  lo  torriioiro  de  Lu. 
Le  î-nere  est  jusqu'à  présent  la  nvilleure  eut- 
tue  de  la  colonie. 

Lo  coton,  dont  les  indigènes  se  servent  pour 
cn  .fcctionner  Je  grossiers  vêtements,  est  nul- 
heureusement  trop  court  de  fibre  et  se  piè  :•>- 
ia,t  mal  au  travail  des  machines;  mais  l'es- 
pèce pourrait  en  être  améliorée. 

l.e  café  trouve  déjà  de  l'écoulement  sur  le 
mâ  ché  d'Amérique.  On  vaute  son  arùme,  qui 
le  met,  dit-on,  sur  le  même  rang  que  le  mol:* 
première  qualité  ;  mat*  c'est  un  produit  qui 
('"manderait  également  à  être  traité  avec  plus 
de  soin. 

O.iiis  une  conférence  faite  il  y  a  quel- 
que» années  à  Londres,  le  consul  de  Lie  Via 
disait  à  ses  auditeurs  :  i  Quelques-uns  de  ceux 
qui  m' écoulent  auront  un  jour  ou  l'aune  le 
plaisir  de  venir  preudre  une  tas«c  de  café  ciiei 
m  i.  et  du  meilleur,  provenant  de  la  plantation 
même  du  président.  M.  Stephen-Allen  lienson. 
qui  compte  s'y  retirer  à  l'expiration  de  son 
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Cest  avec  l'Angleterre,  ï' Amérique,  la  Hol- 
lande et  Hambourg  que  Liberia  fait  le  plus  do 
commerce.  N'oublions  pas  Marseille,  qui  tra- 
fique dons  ces  parages  depuis  bientôt  une  tren- 
taine d'années  et  qui  en  tire  surtout  do  l'huilo 
&e  palme.  L'arbre  qui  produit  cette  huile,  et 
ffdi  ressemble  au  palmier  dattifère  abonde  sur 
toute  la  cote;  c'est  une  grande  ressource  com- 
ïnerdale  pour  toutes  les  nations  de  cette  par- 
lie  de  la  côte  d'Afrique.  On  le  trouvo  aussi 
dan»  l'intérieur,  mais  seulement  sur  le  bord 
des  rivières.  La  où  cette  espèce  d'arbres  cesse 
par  suite  du  changement  do  climat,  elle  est 
i-emplacêo  par  une  autre  genre  de  palmiers, 
dont  les  larges  noix  retireraient  une  huile 
2>lanchatre,  légèrement  aromatique,  presque 
(aussi  épaisse  que  le  beurre,  et  d'où  vient  le 
nom  d'arbre  i  beurre  (bulltr-lrte).  Cette  liuilo 
ssert  à  la  fois  pour  la  cuisine  et  pour  l'éclairage 

En  regard  de  ces  indications  générales,  nous 
aimerions  à  placer  des  chiffres  ;  mais  cotumo 
Lien  on  pense,  il  ne  se  pubtie  point  de  statis- 
tique à  Libéria,  bien  qu'il  y  paraisse  plusieurs 
tjournaux,  dont  le  principal  a  été  longtemps 
ÏTVie  Liberian  Herald.  On  no  peut  donc  être 
çxaciotnont  renseigné  sur  le  montant  de  la  pro- 
duction de  Libéria  ni  sur  celui  de  son  coin- 


une  trentaine  de  bateaux  qui  font  le  cabotage 
'coast  traders),  et  qu'elle  a  un  certain  nombre 
de  làtimenls  engagés  dans  le  commerce  avec 
la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis. 

1*  Tableau  du  commère*  de  l*  France,  publié 
par  la  direction  générale  des  douanes  (la  der- 
nière année  est  1869),  ne  mentionne  pas  Libé- 
ria, avec  laquelle  nos  relations  commerciales 
ne  sont  pas  sans  doute  assez  importantes.  Dans 
l'Exposé  annuel  du  commerce  et  de  la  navigation 
de  (Angleterre  (Annuol  étalement  of  Trade  and 
navigation),  publié  par  le  Bursau  du  Commerce, 
Libéria  ne  ligure  pas  davantage;  la  république 
fiègrc  est  comprise  sous  la  rubrique  :  Afrique 
Vccidentale  (  Wtsiem  Afr.).  Or,  eu  1SG9,  —  der- 
rière année  des  relevés  statistiques,  —  la  valeur 
des  exportations  du  ou  des  pays  compris  sous 
cette  dénomination  générale  a  été  do  1,416,770 
livres  sterling,  et  celle  des  importations  de 
produits  britanniques  de  G62.39V  livres  ster- 

La  connaissance  du  revenu  dos  douanes  peut, 
Jusqu'à  un  certain  point,  suppléer  i  cette  ab- 
sence de  renseignements  officiels;  suivant  lo 
StaJctman's  Yearbook  pour  1372,  il  s'élevait,  on 
16U8,  à  69,717  dollars.  Celte  somme,  aug- 
du  produit  des  impôts,  qui  était  do 
i  dollars,  constituait  un  budget  so  mon» 
ur  le  chapitre  des  recettes,  à  108,397 
... ,  lo  chapitre  des  dépenses  s'élevait  à 
106,7 15  dollards.  Restait  donc  un  excédant  do 
L55Î  dollars. 

Pendant  la  période  quinquennale  précédente 
(ISGÏ-G7),  lo  budget  s'est  monté  à  100,000  dol- 
lars en  moyenno  et  soldé  en  équilibre.  Les  dé- 
pends étaiont,  en  1S6S  :  10,795  dollars  pour 
l'entretien  des  services  publics  ;  46,650  pour  le 
payement  do  la  dette  ;  7,000  pour  l'adminis- 
tration de  la  justice,  et  13,000  pour  la  solde  de 
la  force  armée. 

Pour  que  la  culture  se  développe,  il  dut  dé- 
fricher, défricher  svec  acharnement,  et  reculer 
3t  limite  des  forêts  qui  tendent  à  empiéter  sur 
le  domaine  de  la  civilisation  ou  plutôt  de  la 
danu-civilisation  do  Libéria.  Le  pittoresque  y 
perdra  peut-être  quelque  chose  ;  et  encore  !  La 
poésie  des  forêts  vierges  est  une  de  ces  illu- 
sions dont  on  a  bercé  notre  jeunesse  et  que 
de  déposer  au 


des  réalités  modernes  :  t  Les  forêts  primitives 
qui  s'étendent  sur  les  côtes  de  Libéria,  dit  un 
officier  de  marine  étranger  à  qai  les  forêts  des 
tropiques  paraissent  familières,  ne  diffèrent  pas 
dans  leur  physionomie  extérieure,  des  autres 
forêts  tropicales.  Même  [solitude  impénétrable, 
mémos  formes  colossales,  même  multiplicité 
d'arbres,  de  fouilles  et  do  fleure.  Les  voya- 
geurs en  parlant  de  ces  mystérieuses  forêts, 
s'épuisent  en  descriptions  pompeuses  sur 
leur  splendeur  imposante.  La  fiction  et  la 
réalité  se  confondent  dans  leurs  tableaux, 
et  le  lecteur,  qui  ne  connaît  pas  la  nature 
des  tropiques,  se  forme,  d'après  ces, effusions 
poé'.iques,  un  idéal  peu  conforme  à  la  réalité. 
C'est  qu'une  forêt  vierge,  vue  de  près,  prend  un 
tout  autre  aspect  que  lorsqu'on  La  considère  de 
loin.  Des  arbres  gigantesques  se  dressent,  il  est 
vrai,  jusqu'au  ciel,  enveloppés  d'uno  riche  vé- 
gétation de  lianes  grimpantes.  A  l'intersection 
dos  branches,  pondent  des  bouquets  d'orchi- 
dées, tandis  que  des  otcoaux  parés  "de  plumes 
brillantes  chantent  dans  le  feuillage.  Mais  ces 
arbres  géants,  —  et  voilà  le  revers  do  la  mé- 
daille, —  lai&sont  tomber  de  leurs  cimes,  de 
leurs  branches,  de  leurs  troncs,  des  germes 
qui  prennent  racine  on  terre  et  enferment  leurs 
pères  nourriciers  dans  des  palissades,  comme 
en  des  forteresses.  Les  plantes  grimpantes,  avec 
leurs  innombrables  lianes  et  leur  épaisso  végé- 
tation, rendent  cc'.te  muraille  impénétrable,  et 
l'iril  du  voyageur  y  cherche  en  vain  une  ouver- 
ture pour  so  frayer  un  chemin.  Les  volatiles 
remplissent  l'air  de  leurs  cris  assourdissants, 
comme  s'ils  voulaient  effrayer  le  mortel  assez 
audacieux  pour  pénétrer  dans  leur  profonde  soli- 
tude. Une  légion  de  singes  invisibles,  cachésdan» 
les  branches  et  dont  les  grognements  so  mêlent 
aux  glapissements  de  la  gent  empluméo,  for- 
ment un  concert  à  déchirer  les  oreilles,  font 
pleuvoir  sur  vous  des  fruits  pourris,  des  éclats 
do  bobs  et  d'autres  choses  plus  désagréables 
encore.  Tandis  quo  vous  avancez  péniblement 
et  toujours  avec  lo  secours  de  ta  hache,  du 
haut  des  branches  agitées  tombe  une  nuée  de 
fourmis  dont  los  piqûres  vous  réduisent  au 
désespoir,  tandis  quo  les  moustiques  vous  dé- 
chirent la  peau.  Vous  avez  beau 
perdans  un  nuage  de  fumée  do 
ennemis  no  vous  lâchent  point 

■  Les  plantes,  dont  ce  sol  marécageux  est 
couvert,  avec  leurs  épines  et  les  ardillons  de 
leurs  feuilles  vous  Inlmurent  la  chair,  et  vous 
déchirent  vos  vêtements.  La.  terre,  qui  n'a  ja- 
mais été  visitée  par  un  rayon  de  soleil  ;  la 
terre  cachée  sous  une  litière  de  feuilles  putré- 
fiées, exhale  une  odeur  de  caverne,  humide 
et  malsaine,  dont  les  miasmes  empoisonnent 
le  sang.  Telle  est  la  forêt  viorgs,  dans  la  réalité, 
tans  l'assaisonnement  de  la  poésie,  et  telle 
que  je  l'ai  vue  en  Afrique,  aux  Indes  et  dans 
l'Amérique  du  Sud...  » 

Il  eu  intéressant  de  suivre  les  efforts  des 
pionniers  noirs  au  milieu  d'une  telle  nature. 
On  a  vu  des  gens  refuser  presque  aux  nègres  le 
litre  d'hommes  et  voilà  cependant  que  les  nè- 
gres de  Libéria  empruntent  aux  blancs  leurs 
institutions  les  plus  parfaites  ;  Us  fondent  un 
gouvernement  littre,  ils  proclament  la  liberté 
de  conscience,  ils  établissent  des  écoles,  ils 
font  preuvo  de  sons  politique  comme  nous 
pourrions  l'établir  par  plus  d'un  exemple  ;  n'est- 
ce  pas  là  une  noble  réponse  à  ceux  qui  seraient 
tentés  encore  de  refuser  aux  nègres  la  dignité, 
la  moralité-  et  l'intelligence  T 
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Les  marchés  aux  grains  présentent  encore, 
peu  d'animation,  ainsi  qu'il  arrive  tous  les  ans 
à  paroi'Ie  époque.  Les  prix  so  ressentent  na- 
turellement de  cotte  situation,  et-la  tendance 
des  qualités  ordinaires  et  inférieures  est  ton» 
jours  faible.  Dans  les  porta,  comme  en  An- 
gleterre et  en  Belgique,  les  affaires  sonl 
calmes. 

A  la  dernière  grande  halle  de  Paris,  les  blés 
de  choix  se  sont  cotés  de  36  à  37  fr.  le  sac  de 
120  kllogr.;  les  bonnes  qualités,  de  34  fr.  50  à 
35  fr.  50  ;  les  qualités  inférieures,  do  33  à 
31  fr. 

Dans  la  partie  de  la  hatlo  ou  se  vendent  les 
blés  du  rayon,  les  prix  sont'rcstés  les 
avec  tendance  assez  marquée  à  la  1 

Aujourd'hui  la  farine  de  con 
d'un  placement  difficile.  Elle  se  cote  : 
D,  71  Tr.  ;  marque  hors  ligne,  de  71  à  75  f'r.j 
bonnes  marque»,  de  69  à  73  fr.  ;  marques  ordi. 
naircs,  de  65  à  68  fr.  Lo  tont  par  sac  d« 
157  kilog.  net. 

En  farinus  de  commerce,  les  huit  marques 
so  traitent  ainsi  :  courant  du  mois,  72  fr.  50  ; 
quatre  premiers  mois,  71  fr.  50;  quatre  moi* 
do  mars,  71  fr. 

Les  farines  supérieures  font  :  courant  du 
mois,  71  fr.;  quatre  premiers  mois,  7U  fr.  50; 
quatre  mois  de  mars,  70  fr. 

La  dernière  cote  officielle  du  disponible  est, 
pour  les  farines  huit-marques,  do  71  fr.  50  à 
76  fr.  ;  et  de  70  £r.  25  pour  les  farines  supé- 
rieures. 

Les  prix  du  seigle,  biqti  que  l'article  manque 
d'acheteurs,  se  raisonnent,  comme  précédem- 
ment, de  19  fr.  50  à  19  fr.  75  les  115  kilog., 
soit  de  17  à  17  fr.  50  lo  quintal. 

Fermement  tenue  par  les  détenteurs,  l'orge 
conserve  les  cours  de  17  fr.  50  à  18  fr.  pour 
Porge  vieille.  La  nouvelle  se  cote  de  18  fr.  50  i 
19  fr.  25  les  100  kileg.  L'escourgeon  est  ferme 
•  20  à  20  fr.  50. 


Les  avoines  noires  do  . 
17  fr.  50  à  18  fr.;  les; 
de  17  à  17  fr.  50;  les  autres  sortes,  de  16  * 
16  fr.  50  les  100  kilog. 


prix  sont  de  16  fr.  50  i  17  fr.  50. 

Depuis  l'abaissement  des  eaux.et  la  reprise 
des  travaux  dans  les  usines,  les  sons  sont  na- 


tenuc.  Les 


turellcmont  en  baisse.  Le  gros  son  seul  vaut 
de  10  fr.  50  à  11  fr1.  ;  le  son  trois  cases,  de 


I 


10  fr.  25  i  10  fr.  50  ;  le  son  fin,  de  10  à  10  ft, 
25.  Les  recoupettes  se  payont,  sans  change* 
meut,  de  11  à  12  fr.;  les  ronioulagea,  de  14  tr, 
50  à  18  fr.,  suivant  blancheur.  Le  tout  auj 
100  kilogr. 

Sur  la  place  do  Paris,  les  riz  se  cotent  :  bri« 
sures,  de  31  à  36  fr.;  Rangoon,  de  31  à  40  fr.} 
Pégu.  de  35  à  42  fr.;  Calcutta,  de  14  à  56  fr.; 
Piémont,  de  52  à  60  fr.;  Java,  do  72  à  90  fr.j 
basscin  glacé,  de  52  à  53  fr. 

A  Marseille,  la  semaine  a  été  calme  pour  les 
riz  et  légumes  secs.  On  cote  :  rizon  écume 
glacé,  de  42  à  16  fr.,  suivant  qualité;  haricots 
exotiques,  do  22  à  25  fr.  ;  pois  chiohos  exoti- 
ques, de  21  à  26  fr.  ;  pois  verts  exotiques,  «le 
26  i 29  It.;  lentilles  d'Auvergne,  do  12*  lift* 
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prtines  de  chanvw,  de  31  4  35  fr.,  elpiste*.  de 
25  à  20  fr.;  petit  millet,  de  14  à  18  fr. 
En  ce  qui  concerne  les  «raine»  ftfUft*£*K>i.  4 

Pans,  Ln  cote  par  halle  de  10Ô  kilogr.  :' trèfle 
c.olet,  de  100  a  l 10  fr.;  le  même,  qualité  de 
•hoix,  de  120. à  130  fr.  ;  luzerne  dé  Poitou,  de 
1-2H  à  130  fr.  ;  luxerne  de  Provence,  de  155  à 
t(,;>  fr.  ;  luxerrcde  pays,  supérieure,  de  135  à 
»*..  ir.;  minette,  do  j5à  10  fr.;  trille  blanc,  de 
l.,v  i  175  fr.;  rnygnws  d'Italie,  de  42  à  45  fr; 
dlto  anglais,  de  40  4  4Î  fr.;  sainfoin  à  une 
,vo-.c,  les  5U  kijugr..  de  13  4  14  fr.;  sainfoin  à 
d-vux  coupes,  uc  14  à  il  fr. 

Le»  affaires  sont  calme»  sur  le»  fécules,  mai» 
I*  fécule  verte  eu  m  faveur  et  très-demandée 
»n  prix  de  27  fr.  50. 

U  fécule  sèche  première  do  l'Oise  on  de 
l'W's  fait  de  43  à  44  fr.  ;  la  première  de  la 
Loire,  de  45  à  40  fr. 

ilans  les  Vosges,  les  transactions  (ont  moin» 
ai.'inéc. 

(a  fécule  disponible  Tant  de  44  ft.  50  4 
4?  fr.  ;  le  livrable,  de  46  fr.  50  à  47  fr.,  sui- 
vant époque  de  livraison. 

Avec  "n  petit  courant  d'affaires,  les  sirops 
restent  assez  bien  tenus.  On  paye  :  sirop  pre- 
mier Mine  de  cristal,  do  T2  à  74  fr.;  sirops 
ma>  <vF,  PI  degrés,  de  58  :'t  59  fr.  ;  sirops  lt- 
îroiilcs,  33  degré»,  de  19  à  50  fr.  Le  tout  aux 
lU'1  kilogr. ,  droits  compris  et  franco  à  Paris. 

r?<  de  changement  sur  les  amidons  qui  te 
ci  ton:  :  amidons  p»i:is  de  Paris,  de  85  à  90  fr.  ; 
pair.»  de  province,  de  "à  i\  80  fr.  ;  briques 
d'Ai>ao\  première  marque,  de  70  a  72  fr. 

Après  une  M'-.riaino  tr-i-calme,  les  cours  de 
INmi'.c  cin  ci  Ua  se  sont  raisennês  blcr  en  baisse 
de  (I  ff .  y.)  environ  sut  toutes  les  époques.  On 
i  ;.o;é  :  disponible  et  courant  du  mois.  97  fr.-, 
qi:a!:e  premiers  mois  de  1873,  97  fr.  75;  qua- 
tre mois  d'fté,  'J'J  fr.  50  ,  qualre  derniers  mois, 
101  fr. 

L'uuuc  de  lin  est  sait»  changement,  à  95  fr. 
fo-.ir  le  disponible  et  le  courant  du  mois,  et  à 
X-,  -t.  po.ir  les  ifuatro  premiers  mois. 

A  Caen,  l'huile  de  colza,  sans  lut.  les  100 
kilo?.,  con/p'ant,  sans  escompte,  fait:  dispo- 
nible et  courant  du  mois,  93  fr.;  deux  mois 
prochains,  94  fr.  On  paye  la  graine  de  lin. 
l'hectolitre,  27  fr.,  les  tourteaux  de  colla,  les 
K  10  kilop-,  165  fr.  A  Lille,  l'huile  de  colza 
vuit,  disponible,  i>7  fr.;  la  même  épurée,  93  fr. 

Sur  la  place  de  Marseille,  les  huiles  d'olive  à 
fabrique  se  cotent  :  disponible,  de  54  à  57  fr.  ; 
trois  premiers  mots.  57  fr.  :  deuxième  trimes - 
Ut-,  57  fr.  Mi;  six  derniers  mois,  60  fr.  la  mil- 
le] ■)'>■  du  04  Titres.  Les  prix,  comme  on  le  voit, 
mi!  »ubi  une  nouvelle  dépréciation.  Los  huiles 
U:r>pan(eisont  ù  58  fr. 

Voici  les  cours  des  huiles  comestibles  :  Aix 
rurliue,  de  I7n  h  175  fr,  ;  Aix  fine,  de  140  i 
145  fr.  lus  100  kilogr.,  à  la  consommation, 
avec  bonification  de  9  fr.  par  100  kilogr.  pour 
Ife  marchandise  prise  à  l'entrepôt. . 
-  On  cote  encore  :  Hari.  récolte  nouvelle  A  A. 
15*  !r.  ;  dito.  dito  A,  150  fr.  ;  ditu  dito  I,  145 
[::  :■«;  dite  d  to  2,  140  fr.  les  100  kilogr..  îùt 
p-ii-du,  escompte.  1  p.  lûOàla  consommation, 
s.vc  l-uiilicition  de  9  fr.  par  100  kiloirr.  pour 
Ij.  ii!.-ir -ii m'Use  pr-.so  i  1  entrepôt  de  douane  et 

I  T'troi. 

l.o»  pmvrnances  du  Var  font  :  huile  sur- 
i'v-  l3u  Ir  ;  dite  !ivto.  lin  fr.;  dito  mangeable, 
11}'}  fr.  Ie«  K-0  kilogr,  *  tout  entrepôt. 

H-cr,  à  Pari*,  les  cours  du  trois-six  se  sont 
0t«  ,  eu  raiTerm-s  sur  le  rapproché.  On  a  coté  : 
ûi-yoliihle.  courant  do  moi»,  et  quatre  pre- 
li-.-rs  mot»  'in  1*73,  56  fr.  h'J  ;  rjuatre-  moi»  l  3  deniers. 


chauds,  58  fr.  50  ;  mêlasse  disponible,  10  fi».; 
dito  i  livrer,  10  fr.  50. 

A  Lille,  4  la  fin  de  la  semaine  dernière,  le 
courant  dn  moi*  est  tombé  à  53  fr.  50  et  mémo 

53  fr.;  les  quatre  premiers  mois  ont  fait  de 

54  fr.  50  à .54  fr.,  et  les  quatre  mois  chauds, 

55  fr.  50. 

A  Bordeaux,  les  trois-six  du  Languedoc 
étaient  offerte  4  88  fr.,  sans  acheteurs;  le* 
trois-six  du  Nord  s'écoulaient  de  62  à  65  fr.; 
les  qualités  inférieure»  étaient  cédées  i  60  fr. 

Au  marché  de  La  Rochelle,  4  la  date  du  28 
décembre,  on  a  coté  les  eaux-de  vie  1872,  sans 
fût,  de  65  à  69  fr.  l'hectolitre. 

f  j  dernière  cote  de  Iîéziers  a  été  établie  i 
80  fr.  ;  mais,  dit  le  Langutdocitn,  ce  prix  est 
resté  faible,  faute  d'ordres  I  exécuter.  Les  of- 
fres étaient  nombreuses,  bien  que  le  commerce 
de  la  place  considère  la  colo  actuelle  comme 
l'exfrème  limite  de  la  hausse  normale.  Pour  le 
livrable,  <jn  trouverait  vendeurs  i  79  fr.  sur 
les  quatre  premiers  mois  de  1873  et  même  au- 
dessous;  le»  acheteur»  font  défaut.  Suivant 
["Eehoagrieotr,  la  dernière  foire  de  Cognac  aéié 
un  peu  plus  animée  que  les  précédentes. 

Beaucoup  de  propriétaires  y  sont  venus  ven- 
dre, i  prix  réduits,  quelques  petites  parties  de 
leurs  produits,  pour  faire  face  aux  échéances 
de  Noël.  L'eaude-vie  nouvelle  de  1872  était 
demandée  et  se  cotait  de  80  4  115  fr.  l'hecto- 
litre, suivant  provenance. 

Malgré  les  pluies  des  deux  derniers  moi?  et 
l'influence  qu'elles  pourront  exercer  sur  la  pro- 
duction des  sucres  indigènes  de  la  présente 
campagne,  les  cours  de  l'article  restent  ('ans  la 
même  situation.  Aa  marché  du  3  janvier,  les 
88  degrés  saccharinwtriqueE  (10-13)  étaient  de- 
mandé» à  61  fr.  50  et  olïerts  à  CI  fr.  75.  Les 
autres  époques  se  soutenaient  art  A  bien.  A  li- 
vrer, on  cotait  :  10  13.  62  fr.,  sur  les  quatre 
de  janvier;  7-9,  61  fr,  75  ;  n»  3,  73  fr. 
A  Marseille,  il  ne.  s'est  rien  traité  la  semaine 
bruw  ;  les  raffinés,  tréf- 
1591161  fr. 


est  sans  animation  à  Rnrdeaux, 
ayant  encore  quelques  approvi- 


de  sucres  indigènes.  I-e*  cours 
suit:  Autilles.  63  fr.  les  ~m  kit--,'. .  la  hou  do 
4».  acquitté;  Réunion.  C*'  fr.  ;  Maorie*.  ii8  It. 
50;  Havane,  37  fr.  50  le  li«  1:  de  Hollande, 
entrepôt. 

Par  suite  des  prix  nlus  bas  atrrjnels  le-  raf- 
fincurs  ont  été  obligés  do  céder,  les  cour*  se 
sont  de  nouveau  ainsi  étal-lis  :  pains  premières 
marques,  78  fr.  50  ;  deuxièmes  marques,  de  76 
à  77  fr.  50  ;  pilé*,  premier  blanc,  de  74  i  75  Ir. 
Lo  tont  aux  50  kilogr. 

A  Nantes,  comme  ailleurs,  le  merché  s'est 
ressenti  des  fétps,  et  a  été  peu  animé.  Cepen- 
dant les  prix  restent  fermes  et  l'on  continue 
de  coter  :  Réunion  vieux,  66  fr.  50;  dito  nou- 
veau, 68  fr.  75  ;  Antilles  fraueairt-s,  60  fr.  .Vi. 
Le  tout  nominal,  la  bonne  quatrième,  par  50 
kilogr. ,  acquitté. 

A  Anvers,  les  sucres  bruts  étrangers  sont 
calmes  en  raison  du  peu  d'importance  du  stock. 
Les  «ocre»  de  betterave  ont  une  demande  pins 
régulière  à  62  fr.  pour  les -88  degrés  air  libre, 
entrepôt,  disponible  et  courant  du  moi».  Les 
raffinés  sont  sans  affaires. 

A  Londres,  marché  calme.  Les  prix  se  sont 
soutenus  à-  Liverpool,  où  il  a  été  vendu  150 
sacs  Pérou  grainé  4  29  shillings  en  entrepôt, 
et  prés  de  700  sac»  Madras  jaune  à  23  shillings 


An  marché  aux  bestiaux  de  la  Villette,  le  < 
janvier,  il  a  été  amené  t,045  bœate:  390 
vaches;  75  taureaux  ;  490  veaux  ;  9,477  mou- 
tons et  3,213  porcs. 

Les  prix  extrêmes  se  sont  établis  comme» 
suit  :  boeufs,  de  1  fr.  70  i  2  fr.  04  le  kilog.  ; 
vache*,  de  1  fr.  58  i  1  fr.  90  ;  taureaux,  da 
1  fr.  52  à  1  fr.  75  ;  veaux,  de  1  fr.  «5  i  2  fr.  55  ; 
mouton»,  de  1  fr.  85  i  5  fr.  30;  porc»  gra»,  da 
1  fr.  34  a  1  fr.  54  ;  porc»  maigres,  de  1  fr.  30  * 

1  fr.  50. 

A  la  vente  à  la  criée  des  viande»,  le  même, 
jour,  ou  a  payé  par  kiJog.  :  bœuf  ou  vache, 
1/4  derrière,  de  1  fr.  26  à  1  fr.  94  ;  1  4  devant. 
delfr.20  à  1  fr.  80;  aloyau.de  1  fr.  20  * 

3  fr.  70  ;  basse  boucherie,  deO  fr.  40.  à  I  fr.  16, 
veau,  première  qualité,  de  1  fr.  VJ  4  2  fr.  > 
?•  qualité,  de  1  fr.  56  à  1  fr.  90;  3*  quahtéy 
de  1  fr.  40  i  l  fr.  54;  pan,  cuissot,  de  1  fr.  5<ï 

4  2  fr.  38;  mouton.  1"  qualité,  de  I  fr.  92  1 

2  fr.  16  ;  2-  qualité,  de  1  fr.  46  i  I  fr.  90  ; 
3-  qualité,  de  1  fr.  30  4  I  fr.  44  ;  gigote,  da> 
1  fr.  60  à.  3  fr.  C0  ;  porc,  entier  ou  demi,  de) 
1  fr.  20  i  l  fr.  70  ;  en  quartier,  de  1  fr.  16  i 
i  fr.  60.  L'ensemble  de  la  vente  s'est  élevé  h. 
31,876  kilog. 

Au  marché  de  jeudi,  le  cour»  moyen  effi~ 
c'el  des  suite  frais  londu»  de  la  boucherie  de* 
Paris  a  été  fixé  a  102  fr.  En  clôture  on  a  payâj 
103  fr.  On  cote  :  suif  disponible,  |i>2  fr.  ;  cou- 
rant du  mois,  li'2  fr.  J>0;  stéarine  de  saponifi- 
cation, de  170  à  175  fr.  ;  stéarine  de  distilla- 
tion, 165  fr.  ;  oléine  d*  soponifieation ,  de  8Q 
a  Si  fr.;  oléine  de  dietillation,  75  fr.  ;  cuif 
en  branches,  de  76  fr.  50  à  77  fr.  50  ;  chan- 
delles (hors  Paris),  de  124  à  125  fr.  ;  petit* 
suifs.  82  fr.  ;  suifs  d'os  purs,  87  fr.  ;  huile  da 
palme,  de  98  à  K'2  fr.  ;  huile  de  coco,  do  98  a 
108  fr. 

Le»  suif»  au  Havre  continuent  d'être  peu  re- 
cherché». En  provenance*  de  la  Plata,  le»  bœufs 
saludero*  sont  cot's  nominativement  53  fr. 
et  les  mouton»,  do  51  4  51  fr.  '.'». 

Kn  saindoux  comestibles  d'Amérique,  la 
Uisso  parait  arrêtée  pour  le  moment  et  l'on  a 
traité  de  nouveau  500  tierçons  New  York, 
dans  le  port, 4  50  fr  25  les  50  kilos-,  et  50  tier- 
çons dito,  à  50  fr.  50. 

A  Marseille,  le*  saindoux  d'Amérique  4  ta- 
briqce,  valer.t  89  fr.  les  1(10  kitog..  coût,  fref 
et  assurance.  U.i.a  vendu  i  ce  prix  un  millie» 
île  barils  pour  charç-  r  en  janvier. 

Les  saindoux  cmnesiibles  sont  ca'mes  9\ 
san*  afijire»;  le»  prix  ne  dépassent  pasaujour» 
d'hui  tOO  fr.,  sur  quai  ou  en  magasin.  Les 
graine»  et  huiles  grosse»  se  cotent  :  amande*; 
<le  cnprah.de  lï  à  53  fr.-.  amandes  <>  palmiste/ 
de  34  à  36  fr.  50;  liu:le  de  palm-ste.  90  fr.j 
huile  de  coprah,  do  91  à  95  fr.;  huile  «le  coco, 
de  *.':".  i  100  fr.;  huile  de  palme.  Km  fr. 

Voici  les  prix  des  savon*  sur  la  même/ 
place  :  savon  de  Marseille,  gnranti  Fans  mé- 
lange, disponible,  de  68  4  68  fr.  50;  dito  ditOv 
moyen  ferme,  66  fr.,  le  tout  aux  I  H»  kilogr. v 
suivant  qualité  et  fabrique,  franco  -I  emballage. 

On  paye,  ù'aulre  part,  savon  bleu,  pale  et 
vif,  recuit  pour  l'exportation,  de  66  4  67  fr.  les 
100  kilmr.,  en  fabrique  :  blanc  à  l'huile  d'olive,' 
de  87  à  fr.  ;  blanc  corps  gra»  diver*,  de  68  4- 
72  fr.;  oléine  peur  teinture,  de  61  i  65  fr..  em- 
ballé; savon  paie  et  vif.  mélangé  au  talc,  de/ 
53  fr.  50  1  59  fr.  50.  en  fabrique;  eoupe, 
movenne,  58  fr  ,  emballé  ;  savon  blanc  me. 
langé  au  baryte,  do  G0  à  61  fr.  les  100  kilogr^ 
en  fabrique  ;  savon  mi-cuit,  50  fr. 
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RECRUTEMENT 

DES  ABMEE8  DE  TKKRE  à  DE*  MER 


LOI     DE     187  2 


géra  uniquement  ù  se  consacrer  *  U  défense  du 
pays  en  temps  Je  guerre,  et  à  acquérir  U  plu* 
grande  instruction  potysibl»  en  temps  do  paix. 

L'obligation  du  service  militaire  impose*  à 
tous  aura  encore  pour  résultat  dp  fournir  è  la 


Franco,  en  temps  opportun,  un  nombre  de 
(ace  à  toutes  lu»  éven 


Nous  appelons  l'attention  de  tous  ceux  qui , 
«'intéressent  ans  multiples  questions  que  soa- 
lève  la  réorganisation  de  l'armé  sur  la  prélace 
publiée  ci-aprèa  : 

PRÉFACE 

* 

I.  —  En  réunissant  dans  ce  volume  les  princi- 
paux documents  législatifs  sur  in  recrutement  do 
l'armée,  nous  avons  fait  une  œuvre,  rendu.;  né- 
cessaire |iar  l'importance  et  par  l'actualité  du 
•>yet 

Après  les  immenses  désastros  de  la  France,  In 
premier  soin  du  Gouvernement,  chargé  du  salut 
{lu  pays,  devait  être  'le  rechercher  parmi  les 
TMiu»es  de  no»  désastres  celles  qui  provenaient 
lies  défauts  do  nos  institutions  militaires,  et  de 
toiiUcr  au  législateur  ta  tache  d'y  remédier  le 
tolus  siirenioul  et  le  plus  proaiptemeut  pussible. 

•J*e  Gouvernement  n'a  pas  failli  à  sa  mission: 

ft  l'une  de»  premières  lois  soumises  au*  délibèra- 
ion»  de  l'Assembléd  nationale  a  été  celte  loi  de 
rénovation  militaire  qui  remplace  aujourd'hui 
sou  toi  les  ancienne»  lois  sur  lu  recru  k-mont  de 
J'armée. 

'Durant  quinze  mois,  une  Commission  de  l'As- 
acniblée  nationale,  composée  de  ipiaranio-cinq 
tnomnres,  s'est  occupée  assidûment  de  r-tte 
torande  question,  et  ses  travaux  ont  abouti  n  la 
firésentation  du  rapport  de  M.  1"  marquis  «le 
Lhassoloup-Laubat  à  la  séance  du  11  mars  1872. 

Peqdanl  doux  mois  fjuip  et  juillet |  l'Ass-iuiblée 
^Vsl  occupée  presque  exclusivement  <!•'  la  dis- 
cussion du  projet  d.e  loi  ann*xé  au  rapport.  Vingt- 
hii  séance*!  ont  été  consacrée»  à  In  discussion  de 
>v  projet,  première  base  de  la  réorganisation  do 
,1  urinée  française, 
.fluiieufs  principes  fondamentaux  y  sont  posés: 
C'est  d'abord  lo  grand  principe  du  "servi-  e  pr- 
jwnnel  obligatoire  et  comme  c»u  •  ;ipiettco  lu  sup-  ' 
nression  absolue  de  tout  remplacement. 

C'est,  oh  second  lieu,  l'interdiction  absolue  île 
toute  immixtion  directe  dos  hommes  sous  les 
■drapeaux  daua  les  questions  politiques  par  la 
•i-gpre* 


:  est,  en 
aive  de  tous  corps 
snilitai/es,  et,  cmni 
de  la  garde  nationale. 


tl.  —  Sous  le  régime  îles  lois  antérieures  sur 
le  recrutement,  lo  nombre,  d'homme»  anix'l  '■>.  .i 

{ain'  partie  do  l'armée  était  déterminé  à  chaque 
égulature  par  la  loi  du  /ontingent. 
•  ÏJésorraais.  il  n'y  aura  plus  de  loi  du  rontin- 
cent.Tous  Iob  Français,  sans  distinction,  sont  ap- 
ïieiés  ail  service  militaire;  toutes  les  classe»  s-int 
Enises  successivement  et  eu  totalité  a  -la  <lis|M>si- 
tion  du  ministre  do  la  guerre,  et  de  |'iW«  do 
Vingt  ans  jusqu'à  celui  de  quarante, tous  I-  s  Fran- 
çais, le»  infirmes  e'xceMés,  ont  leur  place  war- 
buée  dans  les  cadres  do  l'armée  active,  de  la  ré- 
fervo  de*  l'armée  active,  de  l'armée  territoriale 
bu  de  la  réierve  do  l'année  iï?raitoriale.  Il  faut 
nue  dans  l'armée  chaque  citoyon  soit  instruit  au 
insuieiinut  des  armes  et  prêt  à  donner  un  con- 
cours efficace.  A  la  défense  du  territoire. 

Cette  obligation  du  serviae  militaire  personnel. 
Imposé  ii  tous,  "n'en  en  réalité  que  l'application 
Jju  principe  d  égalité  qui  domine  toutes  nqjs  lois 
Civiles;  le  législateur ,  eu  exigeant  que  <l»ns 
Larmée  nouvetla  'toutes  le» 'classés  de  la  société 
fuss«iit  désormais  confondues  bien  plus  qu'elles 
bu  l'étaient  précédemment,  a  voulu  élever  le  ni- 
veau moral  de  l'armée,  faire  disparaître  les  pré- 
Vtution»  qui  divisent  les  classes, et  amener  peu  i 
eu  leur  rapprochement,  par  l'estime  et  la  sym- 
thie  réelpr&ques,  qui  ii*i?sciil  de  la  vie  oui- 
.uno  dans  les  temps  do  sacrifice  et  dans  les 
Diir.i  de  daoger. 

:  L'armée  ne  sera  plus  seulement  une  fraction 
et  la  nation,  mais  elle  deviendra  la  nali  m  tout 
f-nticre  instruito  et  disciplinée.  Les  rcntimenlsda 
l'honneur  et  du  devoir  s'imposeront  ù  tons  par 
fanijoainlissemenl  d'une  noble  mrsion,  c*  cha- 
fejB.  soldat  voloutairo  ou  ajrpeli  pur  le  sort,  *ju- 


suffisant  pour  fajro 
do  l'avenir. 

I^ea  changements  considérables  opérés,  depuis 
quelques  années,  dans  les  arme»  et  dans  les 
moyens  de  transport  ont  donné,  d'uno  manière 
évidente,  au  grand  nombre,  l'avantage  sur  la  va- 
leur personnelle  ;  nous  avons  malheureusement 
appris,  |>ar  une  terrible  expérience,  que  ce  n'était 
que  par  u>s  mise»  en  mouvement  de  masses  ini- 
jiosantes  qu'on  assurait  de  nos  jours  le  sort  dos 
batailles  entre  le»  grandes  nations,  et  que  l'in- 
flueneu  d'un  peuple  était  affermie  par  le  nombre 
d'hommes  qu'il  pouvait  mettre  sous  Us  armes. 

III.  —  Lo  problème  soumis  eux  méditations 
des  membres  do  là  Commission,  chargée  do  pré- 
senter un  ensemble  de  dispositions  législati'-- 
vi r  le  recrutement  et  1'orgauisation  des  armi 
de  t  <rre  et  de  mer,  était  complexe. 

lin  ce  qui  concerne  le  recrutement,  objet  spé- 
cial de  notre  publication,  la  Commission  devait  se 
préoccuper  de  no  pas  écraser  le*  populations,  en 
temps  do  paix,  par  un  service  dt-  trop  longue  du- 
rée, tout  en  assurant  des  ressources  considérables 
pour  le  temps  de  guerre.  Bile  devait  également 
se  préoccuper,  dans  la  distribution  de*  charges 
de  la  conscription,  d'une  répartition  équitable, 
sans  toutefois  sacrifier  à  la  léger»  les  grands  in- 
térél»  religieux,  ■scientifiques,  littéraire»,  indus- 
triel» ut  commerciaux  qui.  par  leur  em-emble, 
l'ont  la  «loin*,  la  richesse  fi  l'imporlamc  d'un 
peuple. 

Jjt  principe,  posé  en  téle  do  la  loi,  que  nul  ne 
devait  pouvoir  soustraire  au  service  mllitaii»  a 
consacré,  d'une  nîatiicre  formelle,  l'abolition  du 
reniplaeement.  L'application  rigoureu»,]  de  on 
principe  aurait  pu  avoir  plus  d'inconvénients  que 
d'uvaiiUig.js,  et  c'est  pour  prévenir  ces  inconvé- 
nients ei  par  suite  de  la  nécessité  do  ménager 
de  grands  iulirèis  *i:  iaux  cfue  le  législateur  o 
admis  une  série  de  dispenses,  qu'il  n'a  accordée» 
toutefois  qu'a  titre  conditionnel. 

Les  mêmes  raisons  d'intérêt  social  ont  (ait  ad- 
mets™, par  |n  législateur  la  faculté,  pour  les  jeu- 
nes g-ns  appelés  au  service,  do  coutra-ier  d$s 
engaifemenls  Aoèintain»»  d'un  an,  anus  de»  con- 
ditions déterminées.  Ces  di\yrs  leiupéramonts, 
qui  devaient  rendre  la  loi  acceptable,  ne  pou- 
vaient être  retiijus.s»'*. 

La  faculté  du  remplacement,  telle  qu'elle  avait 
été  admis»  par  les  lus  de  1818  et  de  18JÎ,  n'avait 
disparu  en  apparence,  sous  le  régime  de  la  loi 
de  I8iô,  que  pour  faire  place  il  l'exonération,  et 
|e*  tncoim-t)ieut«  de  l'ojonération,  beaucoup  plus 
graves  que  ceux  .lu  remplacement,  n  avaient  pas 
tard*  à  »?  faire  vivement  sentir.  Celte  loi  mal- 
heureuse, qui  faisait  considérer  le  service  du  au 
paya  comme  une  charge  h  laquelle  on  pouvait 
se  soustraire  movennaut  une  sommo  d  argent, 
avait  auli  la  noble  profession  de  soldat,  et  l'ar- 
mée avait  Uni  par  être  con»idén'o  comme  le  re- 
fuge de  cuux  qui  n'avaient  pu,  au  moment  du  ti- 
rage, trouver  une  somme  sufltsanto  pour  échap- 
per au  Mrvtce  militaire.  I<a  loi  de  |Jni8  était  ve- 
nue mettre  un  terme  à  ces  obun,  mais  lo  mat 
causé  était  déjn  grand  et  diflicile  à  guérir. 

îa  loi  nouvelle,  en  conservant  presque  toutes 
les  ancienne»  règles  relatives  au  recensement, au 
tirag  :  au  sort,  aux  dispenses,  a  lu  révision  ot  aux 
pénulit.1», •  a  détruit  d'une  maniera  absolue  lo 
remplacement. 

Comme  par  le  passé,  c'est  le  tirage  au  sort  qui 
déterminera  la  condition  de  chacun  de»  appelés; 
mais  c'est  dapr&s  des  règles  nouvelles  que  le  sort 
de»  appelés  - 


IV.  —  La  loi  sur  le.  recrutement  de  l'armée  est 
une  loi  civile  et  politique  autant  que  militaire, 
et  le  législateur,  en  se  préoccupant  des  allége- 
ments p^ïibles  aux  Charges  que  cette  loi  impose 
ù  la  population,  éî  des  intérêt»  considérables 
auxquels  elle  porte  atteinte,  devait  aussi  prendre 
souci  des  financesslo  l'Etat. 

Pour  alléger  les  chargés  de  ta  population,  la 
loi  réduit  a  cinq  ans  la  duréo  du  service  dans 
l'armée  active. 

Peur  ménager  des  intérêts  sociaux  dignes  de 
toute  sa  sollicitude,  elle  admet,  outre  le*  exemp- 
tions et  les  dispenses,  les  sursis  d'appel  ot  les 
engagements  volontaires  d'un  an,  imitant  en  c»jla 
les  puissanc:'s  voisines  qui  ont  adopté  le  principe 
du  .vrvice  obligatoire.  Il  n'y  a  plus  d'autres  cau- 
ses d'exemption  que  celles  qui  rendent  un  homme 
imprupre  au  servies  actif  ou  auxiliaire,  vt  ls»  du- 


►  peuvent  pies  désormais  être  accordée* 
titra  de  libération  déBnitive. 
Enfin,  pour  épargner  les  (hianees  do  l  lilit l,  Is 
i,  tout  en  mettant  succp*sivëni.*ni  la  totalité  il< 
Chaque  classé  ù  la  disposition  du  tiouveriK-mCnt, 
t  sous  les  drapw.ix,  ajirés  un-  nue* 
qu'un  n  iuibre  d  nonlmi's  d-'li-rnuijé 
par  le  mini»ti-e  de  la  gUerre. 


V.  —  La  GxatioD  de  la  duréo  du  service  dans 
l'armée,  aotiw  a  soulevé  In  plu»  grave  contru- 
vers.*.  Lo  Gouvernement.  ré»i>lu  s  ne  pa»  déserter 
trop  brusquement  le  système  de  la  loi  de  Ié3î. 
qui  avait  fait  pendant  de  longues  anuéos  la  furc* 
de  l'armée  française,  a  souieuu,  d'accord  av-io  la 
Commission,  ot  a  fait  adopter  par  l'Asueiiihlési 
nationale,  la  dur>'<e  de  cinq  au»  de  sen'ice  <].ms 
l'armée  active,  malgré  les  raisons  sérieuses,  dé>- 
veloppoes  par  un  crlain  nombre  d'orateur»  en 
laveur  du  «ystéme  de  trois  an»  de  senioo  obli- 
gatoire. A  diverses  reprises,  M.  le  Présiilent  ili 
w  République  a  pris  la  parole  dsus  In  diicu>M m, 
et  par  la  netteté  do  se»  vue»,  et  parla  iovaulé-  >1» 
ses  explicalio.is.  empreintes  d'un  |>atrioii«ii) •>  é' 
tu%  il  a  ramené  au  projet  de  la  Co 
majorité  resistaoto  do  l'Assemblée. 

VI.  —  A  oété  des  sursis  d'appel,  facilites  par- 
ticulière» accordées  en  temps  de  paix  aux  ji-uties 
gens  dont  favenir  pourrait  étri  gravemeul  c  nu- 
promis  par  un  enlèvement  trop  brusque  i  leurs 
éludes,  l'innovation  la  pins  euuselérable  do  U  loi 
«•t  l'iustitutiou  du  volontariat  d'un  au. 

Par  cette  institution,  lo  législateur  a  tenl ■"•  ai' 
donner  satUfaction,  dans  une  ^«rtaine  meinrj 
aux  .«xigfndas  dus  noiubreusx*»  carrière»  eivihv 
ou  mililairu»  qu'il  lni]>orle  de  favoriser  c!ie< 


Comini^uon  la 


aux  ."XigencYs  dus  nuiiibreuse* 
ou  mililairu»  qu'il  Inij.orle  d<:  fa 
grand  peuple  ;  dans  tou»  le»  ca^,  le»  jeune»  geut 
ayant  obtenu  de»  sursis  u;i  ajt'iii»  comme  volon- 
taires sont  inscrits  daus  les  cadres  et  peuvent 
être  rappelés  pr.jinp'.einen,t,  si  leur  présence  * -n!s 
les  ilru^'.iux  devenait  nécessaire. 

Le  registre  matricule,'  t-'iiu  pir  circonscription 
déterminée,  est  la  base  sur  laquelle  repow  i 
n'ilw  sj.>,liift^i  nouveau.  Ce  registre  ni  'iitieiiiu 
l'iucorpuration  de  chai|u«  inscrit,  la  po»itieu  dmis 
laquelle  il  i*#t  laissé-,  et  il  jM-rm  -l  de  suivre  et  <U 
classer,  suivant  leurs  aptitudes,  tous  le»  hoiumji 
appelés  i  mire  partie  de  l'arcié.'. 

Le»  jeunes  soldat»  renvoyé*  dan»  leur»  foyer» 
après  un  an  de  senice,  suivant  leur  nnlrf  il; 
uuiuéro  de  tirage  et  dan»  le»  proportion»  déter- 
minées par  le  ministre  de  la  guerr-*,  far.iient  Ix 
disponibilité  de  l'armée  actue.  Ils,  smit  :-ciiiii»  a 
de»  revue»  et  à  de»  oxercive»  périodiques. 

VII.  —  Rn  résumé,  tout  jeune  houim-  qui  ap- 
proche de  ses  vingt  ans  aura  deux  parti»  â 
pren'ilro  en  face  de  la  loi  mililain-. 

Sn;1  s-*  n'-signe  i  subir  les  chances  du  tirage  au 
sort,  il  restera  un  an  ou  cinq  ans  dan*  l'ariwV 
active,  suivant  le  class eiiivut  de  s-in  numé-ro, 
dans  la  première  ou  dans  la  deuxième  partie  du 
contingent;  s'il  ve.it,  au  contraire,  nlfront  -r  I  é- 
prvuve  du  volontariat  d'un  an,  il  s  affian  '.ma 
avec  certitiiil-i  d'une  longue  duré-e  d"  s.-rvice  eu 
ti>m]is  de  |«iix.  Dans  second  cas,  s'il  reni]ilil 
toutes  I es  conditions  exigée»  par  la  loi,  il  a-ir  •*- 
sera  sa  demande  au  ministère  de  la  guerre,  d  i:is 
une  forme  déterminée. 

C'est  surtout  ou  ce  qui  concerne  cette  institu- 
tion nouvelle  que  la  loi  de  lêTÎ  petit  être  consi- 
dérée comme  une  loi  de  transition,  dont  l-s  •  ii- 
séquonces  ne  pourront  être  développés*»  qu  *  p.ir 
l'application.  I,e  législateur,  eu  favorisant  d  mim 
manière  toute  spéciale  les  jeune»  gens  ii.l-i. mis 
et  laborieux,  leur  a  aiusi  impns.;  île  graves  o!ih- 
ffations, montrant  ainsi  qu'eu  échange ,;,.»  faveurs 
qui  leur  é!ai-nt  occonléc»,  le  pavs  était  en  .1  nt 
de  leur  demander,  aux  jours  ife  péril,  le  i,:.ls 
grand  dévouement  et  l*»s  plu»  grands  sacnlie,  -it 


Wll.  —  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  :t  ni- 
velle s'appliquegl  purliculié'.emeul  au  r-'f.-.as- 
meut  de  Tarmee  de  terri.  Aucune  modiilLvii :.>n 
n'a  été  apportée  u  ce  qui  existe  actuellement.  s.>it 
p.>ur  l'inscription  maritime,  soit  pour  la  an'iuieTO 
dont  les  troupes  de  la  marine  sont  iVitn:é  -s.  <in 
Admet  toutefois  do  préférence,  dans  les  cjrpi  do 
la  mariue,  les  engagés  volontaire*. 

Les  conditions  de»  engagements  ordinair-  s  •! 
des  rengigements  sont  déterminé  s  par  h  In 
d  une  man.ùre  précise,  et  il  s  faveurs  purt-cu- 
lière»  en  rapport  avec  leurs  aptitudes  ut  ieur  in- 
struction sont  promises  aux  homme»  qui  au  nt 
passé  sous  les  drapeaux  duum  ans,  c'eut  qj  i.;» 
au  1310111»  avec  le  grade  de  sotu-.ipi  i  r. 

La  loi  d'organisation,  loi  toute  iriiUaire.  fa  :  tnt 
ta'  B-.-conile  partie  du  va»t-i  travail  c  mli  ;  In 
Commission  qui  a  élaboré  la  bu  du  recrut  *m  it, 
-  appareate»  do  la  Ij.  Ju 


17  juillet  1872, et  les  deux  lois,  par  leur  ensemble 
formeront  le  gradU  édifice  de  nos  nouvelles  in- 
|titutions  militaires. 

IX.  —  Notre  volume,  qui  a  spécialement  trait 
pu  Recrutement  du  l'armée,  est  divise  en  deux 

partie?. 

La  première  partît»  du  volume  est  entièrement 

consacra  aux  discussions  de  l'Assemblée.  Elfe 
ion  tient  le  toute  complet  de  toutes  eee  discus- 
sions, tel  qu'ils  paru  dans  les  i*.  «ina/r»  «V  l'Assem  (sVV 
nationale, 6e  Vaste  recueil  quin'est,comme  on  sait, 
qu'une  reproduction  des  débats  et  documents 
iéjrislatifs,  publiés  par  lo  Journal  officiel  après 
une  révision  faite  par  le  chef  de  service  du  la 
sténographie  de  l'Assemblée  nationale. 

Apre»  les  discussions  se  trouve  le  texte  de  la 
loi  du  27  juillet  1872,  voté  définitivement  après 
la  troisième  lecture.  Nous  avons  fait  suivre  cette 
loi  des  décrets,  circulaire  et  programmes  relatifs 
aux  engagements  conditionnels  d'un  an,  aux  en- 
gagements volontaires  et  aux  rengagements.  Les 
prtucipales  dispositions  législatives  qui  trou- 
vant rappelées  dans  ta  loi  sont  groupées  i  sa 
suite. 

Puis,  sous  le  titre  Annexes,  nous  publions  le 
Rapport  présenté  par  M.  lo  marquis  de  Chasse- 
Ioup-Latibat,  au  nom  de  la  Commission  qui  avait 
été  spécialement  chargée  d'élaborer  le  projet  de 
loi  annexé  4  ce  Rapport,  et  tous  les  amende- 
mi-rits  successivement  proposés  par  lus  membres 
de  l'Assemblée. 

£es' amendements,  groupés  par  ordre  de  dates, 
sont  annotés  do  façon  à  faciliter  au  lecteur  les 
recherches  pour  l'étude  des  questions  spéciales 
qui  peuvent  naître  de  l'interprétation  du  texte  du 
■a  lor. 

Un  sommaire,  faisant  suite  a  cette  préface, 
donne  l'ensemble  des  matières  contenues  dans  le 
Volume. 

Une  table,  placée  i  la  On  de  ce  volume,  In- 
dique la  part  revenant  à  chaque  député  dans  la 
discussion  do  la  loi. 

Etilin  une  dernière  table  analytique  sommaire 
renvoie  aux  divers  sujets  spéciaux. 

Tous  les  hommes  d  Etat,  députés,  officiers  su- 
périeurs, jurisconsultes,  appelés  par  les  circon- 
stances ou  par  leur  zèle  patriotique  4  étudier  et 
il  réorganiser  nos  institutions  militaires,  trouve- 
ront dans  notre  publication  la  base  fondamen- 
tale des  institutions  futures.  Et  si  nous  sommas 

Su-venus,  en  réunissant  dans  un  livre  unique  les 
ocumenls  spéciaux  au  Recrutement  de  l'armée, 
à  hoillter  leurs  recherches  et  A  leur  épargner 
ainsi  un  temps  précieux,  notre  but  sera  atteint, 
et  l 'utilité  du  notre  œuvra  sera  notre  meilleurs 
récompense. 

Cette  préface  sert  d'introduction  au  volume 
grand  in- 4°  à  trois  colonnes,  imprimé  sous  le 
aire  de  Loi  de  167e,  que  vient  de  publier  la 
Librairie  des  Publications  législatives,  31,  quai 
Voltaire. 

Prix  :  broché,  12  fr.;  relié.  16  Dr. 

On  recevra  l'exemplaire  franco  dans  foute  la 
Franc',  en  tnvoyant  un  mandai  à  la  Librairie 
de»  Publication*  législatives  de  A.  WUtersIuim 
it  C,  31,  ijuai  Voltaire,  à  Paris. 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

hirtq! 

m 

de  l'Assemblée  nationale, jgroupé-  dans  un 
fnérùe  cadre,  selon  leur  place  à  l'Assemblée, 


SOCIETE  GENERALE  ALGERIENNE 

13,  rue  iXcuec-des-Vapucines,  à  Paris. 

La  Société  reçoit  des  fond»  en  dépôt  aux  con- 
ditions su1 vantes  i 
Dépoli  remboursable*  t  intérêts 

£r  cliè  pjïi  à  vue   3  1/2  0/0 

r  chèque*  à  7  jours  de  vuo   k  Q/q 

But  bons  do  caisse  île  12  i  23  mois.  5  0/n 

"  d'  de  1  1  3  an».  S  l/î  0/o 

La  Société  délivre  des  lotiras  du  criait  sur 
VarUiUc,  Aljcr,  Oran,  CmsUnUa*  cl  Line. 


tTavajl  très-impôrtànt  et  d'un  intérêt  I 
inçuhlçft\^je  _ jjp _eti  voie  <Vf  x6eg- 

.  onnf 

Ce  sont  lès  Portrait»  des  750  membres 


et  chacun  de  la  grandeur  des  cartes  photofrrtv 
phiqnes,  dont  la  pics  granle  ptrtie  provient 
des  ateliers  de  IL  Franck,  pDotogrâphe.  du 
l'Assemblée  nationale  (H,  ruu  Viwenuo). 

Malgré  des  difficultés  sans  nombre,  cette 
immense  gravure,  qui  mesure  I^ÎO  *ur  OÙ  cea- 
luuétrcs,  paraîtra  tièi>-procbainemenU 


&  Janvier  1873 

Etudo  de  M'  Roufeot,  avoué  i  Paris, 

r-v-rw  fV1*!'-lft'ts  a 

VENTE  sur  sanie  immobilière,  an  Palais  tti 
Justice,  4  Paris,  le  18  janvier  1873,  à  troi 
heur"J  M  .Jecue  de  relevée,  lune 

MAISON     QUAT  VALMY,  3 

ancieT  itti. 


Spectacles  du  Lundi  6  Janvier. 


Opéra.  —  L*  Jiltt. 
Italiens.-  Hrikh». 

français.—  Le  inh  forte  de  Vjitt*  ritU.Ua 
Odeon.  —  Le»  Erlotije*. 
Opera-Comlquo  —  Lvu  Céur  de  Dut». 
Atb  ne».  —  HàUme  Tat'.ap  n.  Osai  U  F,/jt. 
Gymnase.—  U  Dut»  tui  CurtliM.  Le  irr  .11  /  rbapitre. 
Vaudeville.  —  Le»  Pille»  >Ir  Hnilclie.       i'i  «ej.-.L 

ffelals-Reyal  Doit-un  Udire? 

Varie  Us.  —  U  Betee  •'al  pet  ai  cas»  è»  isu. 
Calt*.—  L»  Poile  u>  <£ats  d'or. 
CcateJeC.  —  La  SLiwo  di  toifUinf. 
Asublg-o.  —  Le  Ceateuire. 
EonfJc»-Par.  —  U  iimbile  d'erceut. 
Folles.-  lléloiie  «l  XUUrl.  U  pta*. 
Uuny.  -  Le»  Uni:  le». 
Tertulla-  —  Uoatea-esf  GesKi-rl 
Dejazet.  —  Le  otuiiie  de  Fitxn. 
Menus-Plaisirs.  —  U  Comité  ni  fKof»  d'or. 
Folles- Martgny.—  l.»Ci«=--i  île  rtïtjils. 
t.b»te»u-J'Eaa.  —  L>  (Jseue  do  Cul. 
Beaumarchais.  —  liooiil  B<rj»riL 
**.  aUnlstar*.  Ccodriiiao. 
Cirque  d'hiver,  u  L    —  Biercctt  iiasstrss. 
Bcbert-Houdlo.  Ik.  —  Scan  pu  d'eftraua» 
Valeotino.  —  twta  sssMealsiti 


l  Imprimeur  * itrctnj,  A.\V  ITTKnai6T)lett>.e1,a.Viitt»ir« 
aWàlae»  ejhsdrieses  de  H.  Uviaosi.  —  Earrn  de  LariDcai. 
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Étude  de  H'  H.  Griogant, 

avoué  à  Villerranche  (Uaute-liaronne). 

cxtuait  pacsceit  rip.  l'^bt.  770  1 1  code  civil 

T  V  TDTTJTT'MAT  ««1  do  première  ins- 
LlEi  lUiDUIlAL  tance  de  ViUelranohe 
(Uaute-Garonue),  p<ir  jugement  en  date  du  vingt- 
quatre  novembre  mil  huit  cent  soixante-dix,  en- 
registré, rendu  sur  la  requête  de  dame  Juas» 
Kksuoie,  sans  profe  a  on,  veuvo  du  sieur  Jk»_s 
IC-.il.'.  r..  domicilié  S  Vieillevigne,  lui  a  donné 
acte  de  sa  demande  d'envoi  eu  possession  de  la 
succession  dudit  Jea.V  Hstxvb,  quand  vivait  pro- 
priétaire-cultivateur, domicilié  aussi  à  Vialltevi- 
gae,  son  mari,  où  d  e»t  décédé  lo  v.n_ -t-neul  a>vril 
mil  huit  cent  soixante-dix,  sans  laissur  aucuu 
héritier  connu  an  deuré  successible,  et,  avant 
faire  droit  sur  ladite  demande,  a  prescrit  l'exé- 
cution des  formalités  de  publication  \ouluta  par 
la  loi. 

Pour  extrait  conforme. 

ViUefranrbe,  le  vm^t-trois  janvier  mil  huit 
ceat-soixaniu  et  onze. 

H.  Grincraut. 

Enregistré  à  Villofrjnche,  le '24  juin  tsïl.P  162, 
case  t>.  Ilo^u  1  franc  en  principal  cl  U  centime* 
de  décimes.  « 

0  fc.-uus. 
Pour  copie  eonforme  : 

p.  aussi  »rc 


Etude  de  M' Leboucq,  avoué  t  Parla, 

rue  Xt:uve-d«a-Pctil*(JiuBips ,  du ,  tuccciacur 
de  M'  tiuidou. 


Belle  robe  do  Dhtmore  KaoelVs  pure  :à:ne."  17  .  '  "l/ENTE  au  Palais  de  Justice,  4  Paris,  le  10  jan 
Porder-Ç'.n  e!isr.ilic"an,  .1"  fac.  ii. nledran  1S  .  I  •  v,er  '8'■,•  a  Uu-'  "«"'e»  et  demie,  d'une 


C^.t— ..... ,;  m 4.v.- su- , ;.ir.....;; ^  ..  t.::.  ... 


maiso: 


P.  DU  0OUEDIC84 

'Sncieand  ruu  Ncuvc-dU'l^AU»).  _ 
.      Xlise  i  prix   8,000  fr. 

S'ai!:c.*ar  eoiUil  ÎS'  Lcj.;_OJ. 


Re-eno  net.  tnvir.in  i:ty& Tjp, 

Xlii-e  i  prix..   |00  »*0 


S'^'lr.  «or  pour  l-^>  ri-a:ei^ 
Audit  M-  nougeit,  et  a 


-m?nts  i 
-  SI.  Qu  ut,  udmlnls» 
gjjj^yudleiaire,  à  i'aris,  buuievard  Ifcaumor. 


BAIL  K: 


ë  «,  du  J~  avril  1573,  d'ura* 
PAP.IM.  r.  do  Charenton.  M. 

fca  ij  ig.T  le  Î'J  jan-.^er  lbTJ,  a  midi,  t  ihu»;  lo» 
de»  V/u  iire-Yir..t*. 

llisuéprix  3,103  flr. 

Sa  Ir.  an  lit  hnspiee,  H  à  M*  Cerrurd.  notai: 
rua  Muiu-igny,  17,  dépus.  du  caiier  des  char, 


SOClIiTIÎ  GÉXÊllAlB 

DE  L'EMPIRE  OTTOMAN 

AVIS 

JIM.  les  actionna  r.  »  do  la  S-vii  té  frénéraia 
l'Empire  otiomau  «  ut  convoqué»  4  une 
blée  générale  oxlraordluaire,  qui  auru 
Coustantiiiople,  au  siège  de  la  société,  noq 


K!. .u  Ctmondo,  (dilata,  le  I 

idipr' 
le  10 


mai»  ls.3  ;i 


midi  précis,  pour  délibérer,  oonformémenî  i 
NI  «0  des  statut»,  sur  une  nroposilion  du  eoa- 


u  4 

I .  a)/l 
à  l'ajpé 

-  du  eo 

seil  U  aUminiîtration  tendant  a  une  aui;motiUtiosa 
du  fonds  social,  par  une  omission  du  nuuvèùei 

actions. 

Le»  porteurs  d  actions  qui  voudront  a* «-ter  i 
cette  réunion,  ou  s'y  faire  repré*«ntor,  devra 
oanfùrmt'ment  4  l'article  37  des  statuts,  dépc 
leurs  a- ti u»  trente  jours  avant,  dans  les  burob 
de  la  société  ou  dans  les  agences  de  la  liane 
impériale  ottomane,  4  Londres  ou  à  Pans. 
Cuiutantinople,  |,.  t7  décembre  IS72. 

Pour  la  Société  générale  de  l'Effl;  ir«i 
ottoman  : 
s.  mtmmm,  directeur  .jtnéraL 
x.  slussa,  contrôleur  générai. 


BOXS  DU  TRESOR  IMPÉRIAL  OTTOM. 


O  0,0  do  1872 

Le  payem-  nl  du  coupon  au 
sera  etf.  .-tn*  dan?  le*  bureaux 


13  janvier  courant 
t  dTla  r 


S'iri'U  gè- 


ne rate  pour  favoriser  le  oVoeiijipemt/iI  du  eun* 
m,  y.  r  r|  de  l  industrie  tn  France  do  10  4  3  heu- 
rcs),  du  (5  au  tl  courant  inetusivmsmti  et  au 
charme  du  jour;  passé  ce  terme,  le  payement  n  ea 
sera  plus  edVtué  qu  4  Londres,  par  Mil.  R.  ita- 
phael  and  îjons. 

Des  bordereaux  sont  tenus  4  la  disposition  de>f 
po.-t.ur». 
Paris,  lo  5  janvier  IS73. 

Le  directeur  dé  la  Société  générale, 
B.  ncaan. 


de»  Chunlai 
to  F«( 

Puyement  Immédiat  de»  coupons 

OFFICE  Ol.  LUM1TA-NT,  1,  rau  Saint-<icor, 


OBLIGATIONS* 


'ROMAINS 


NQDJi 

S-  A:  -  Et.) 


LE  MONITEUR  DE  LA  BAN 

A  VD  DAD  A  M  "■•■tf  onjaeler  s-  assfct) 
4  i1  i%.  1  Ait  Ail  pter  Paris  et  le>  D»7a»t»o»'^ 

Paraissant  le  dimanche  ($3  n~  par  an',  put, liant 
tous  le»  tarage»  et  donnant  des  renaeitmeu^iili 
complets  et  impartiaux  sur  toutes  les  voleurs  OM 
tées  et  non  calées.  '  I 

Abonnement  d'essai  pour  3  njol»  :  1  Cr. 
7,  rue  UfvjttU,  Paru. 

■     ■  11    '    1  ■    -    1  * 

€EL\TCBE  f  S  MAL«  UER 

Prix  :  19  francs, 
'..i  i  M.  CHABEONNIBR,  PAHIS,  ru«f 
&ilat  HononV  37R,  |       1      -e  de  TA>>oniM  j 
Uou,  uibrivant  d  oxLcies  en  çaoutebou'-.        j  .-i 
lobs,  paletots,  cou-f.nf.  cuVclv 

Keraratis.ii  Joutlts  JOUPS. 


MaJad"  de  i  cau.  de 


il.  jtudrjj 1 

cl:.'.  Hg 
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JOUxWAL  OfFICOSL  DE  LA  ÛB-l/tiljIQUE  FRANÇAIS! 


Lundi  6  Janvier,  le  1.  8.  9,  10,  11  et  la, 

KViX  o'évitkb  uni: 

DECLARATION  ,DE  FAILLITE 

VUSTK  extraordinaire  à  tout  prii.  à  toute  offre, 
à  89  et  90  0<9  de  prit»,  contu'an!  en 

i.\  mlhm  ni  Finir 

qui  seront  vendues  en  détail,  à  l'amiable  et 
au  comptant  Je  gré  a  gré,  «avoir: 

3.000  descentes  d«  lit  fourrure  de  7  fr....  »  75 

5.400  descentes  de  lit  extra  do  30  IV   7  75 

j.000  niant-lions  astrakan  do  10  fr  . . .   U  ■ 

1.500  manchons  astrakan  de  120  fr   35  » 

\M0  uinm'lions  divers  de  100  i\  500  fr   59  • 

1,300  métrés  peu  gris  valant  «i  fr  .    1  75 

nQTOlDES'FOURBEES 

Rotonde*  cachemire  fourrée»  de  2K1  fr  .  7*  » 
lalies  rotondos  soio  fourré.*  valant  250  fr  85  . 
ttoloodes  soie  valant  \  et  500  fr    150  » 

PARDESSUS  FOURRÉS  HOMES 

faits  vestons  fourrée  et  garnis,  du  2J0  fr..    59  r 

Pardessus  riches,  valant  ."lOOûr   130  » 

Pardessus  fou nuros  extra,  de  800  fr          200  «• 

Peltssos,  de  1,500  et  i;>00  fr    360  » 

4  VGITURES 


(00  couvertures  de  voitures,  de  150  fr... 

?!J0  couverture*,  riches,  du  T>00  fr-  , 
00.000  casquettes  fourrures  

rofties  et  bonnets  loutre,  do  iJ  fr   

Paletots  moullOH  de  Corse,  dr  IOJ  fr. . . . 

Paletots  bique  extra,  de.  12)  fr  

1.003  pirucus  cocher,  do  100  fr   21)  » 

Ciiiu  foui"'»,  de  G  fr   2  50 


39  » 
75  » 
2  75 
0  iU 
3*J  » 
49  » 


immense  quantité  d  autres  fourrure* 
ces  à  tous  prix. 
>!t.j  v.mto  nu-a  lieu.  5,  iilj.e  du  Thé.'itre-r'ran- 
jais,  nulion  «o  Br«n4-0,éra  et  dtt  rinçais  lienU. 
'Jnesp.'-dtu  contre  remboursement;  non  franro. 


POMPES  LETESÏT 


 .  :  . — _   -  * — 

y\ï\!n:<-  I.  .'■'■'[;!  et  riml-ilr  •>  .;i  \,l;.r  -I-  1>  :r 
|..Mir  n i-:--  t: 1 1  i-v- .  ,'jia.n.;mi,iil.  >r.  w.il...ii«.  ;i  i rn : . i t» t . :  — 
tion>.  ti)iï,-''J.  j.inls,  arros  'nient .  vi.l-.  uy j.imn.  ut 
pour  i.iu.1  li-,  lua^os  liv.li-aiil  .pi.  r,  v.-.tir..  i  bra* 
pu  \<.w  l.t  v;i;."Ur  LETESTl'.  lu'.r :;i  f - -•  do  U  ut :i- 
rie*.  t'.»f:ts  i-l  chjij-^'  >*.i,  'lu  L-':ii"  ui:iir."in.-. 
Paris,  rue  «lu  Temple,  11  H,  Paris 


ACX  ASTHMATIQUES 

4  la  Ferlé- \  idiiui-i  (Lure-et-L.).  tJioch.  cxpl.,  40%. 


«  iwmertl7$ 

GÉRANCE  AGRICOLE  OU  FORESTIÈRE 

Un  propriétaire  agriculteur  déaire  être  chargé  d'une  gérance  de  propriété  oo  de  la  direction 
do  travaux  d  amélioration  d'un  domaine  agricole  ou  forestier. 

S'adreaaer  S  M.  Ulowdh.,  architecte  du  département  de  Seine -et -Oise,  avenue  de  Saint- 
Cloud,  38,  à  " 


LiiS    PORTRAITS  EXACTS 

750  MEMBRES  DE  L'ASSEIBLEE  NATIONALE 

Groupes  dans  an  immense  cadre  selon  la  place  qu'ils  occupent  i  l'Assemblée, 

PRIME  DU  JOURNAL- 

LE  MONDE  ILLUSTRE 

A  TOUS  SES  ABONNÉS 


Un  an,  24  fr.  —  Six  mois,  lô  fr.  —  Trois  mois,  7  fr. 

oa  a'asotitnt  a  rtms,  aux  bureaux,  13,  qvki  toltaiu,  mr  chxm  tous  a»  uniniu 


llrevné 


SAVON  BALSAMIQUE  AU  GoPDRON  B."D.  « 

tonique  rafraîchissant,  s'emplme  comme  tous  les  autres  savons  «le  toilette.  Son  u>a«"  journalier  est 
toutes  les  auVclions  de  la  pc 
kue  ncs  hallils,  28,  i-snis,  « 


un  préservatif  certain  contre  toutes  les  auVclions  de  la  peau,  tturlrri,  rougeur*.  dt>"mn<jraiv>ni  .-l  in- 

s,  et  ctiex  les  l'Iiariu.,  l'arlumeur*  de  pro.in 


Se  LSRAS,  pharmacien,  docteur  os  sclemcos. 

Le  fer  lait  partie  inti'«rante  du  san(f.  Lorsqu'il  vient  a  disparaître,  il  y  a  dépérissement;  le  visa 
devient  tuile,  t'appAtit  dnsparalt  et  le  tang  perd  «a  couleur  vermeille  iiatum;io. 

l>j  pitulea,  poudres,  dragues  à  base  de  fer.  employées  pour  le  reconstituer,  ont  le  grand  incon- 
vénient de  contenir  le  ter  a  l'état  insoluble,  et,  par  coii^quent,  de  donner  du  fer  à  dissoudre 
à  un  estomac  déjà  malade.  Le  Phosphate  de  fer  eoluble  de  liera*  n'a  aucun  do  ces  inconvé- 
nients; c  est  un  liquide  clair,  limpide,  sans  goùl  ni  raveur.  qui,  outre  le  fir,  contient  le  phospliore 
élément  règénératour  des  os;  il  promit  des  effets  merveilleux  c!»«  les  sujets  faibles,  clitorolù/urt,  ayant 
le  sang  appauvri,  guérit  les  maux  ■!  estomac  des  dsmes  et  des  jeunes  Dites,  régularuo  le  travail  de  U 
menstruation,  et  fait  disparaîtra  la  leucorrhée.  —  2  fr.  le  flacon. 

Dépôt  à  Parla,  à  la  pharmacie,  7,  r  de  la  Feulll  ide  Province,  tems  les  pharmaciens- 


SAXON 


GRAND  HOTEL  DES  BAINS  &  CASINO 

OUVERTS    TOUTE  L'ANNÉE 

Eau  brome- indurée  très-renommée.  —  Douches  et  Bains  de  tout  genre.  —  Salle  d'inhalation 
Valais  (SUISSE)  Mêmes  distractions  qu'à  HOMBOURG  ot  BADE 

L'Imprimerie  du  JOURNAL  OFFICIEL,  31,  quai  Voltaire,  à  Paris 

SE  CHARGE  DE  L'EXÉCUTION  RAPIDE  DE  TOUS  TRAVAUX 

Pour  les  Administrations,  les  Compagnies  financières  et  industrielles,  la  Librairie,  etc.,  etc. 
COLLECTION    COMPLÈTE    DE    CARACTÈRES  ELZÉV1RIENS 

POUR     TRAVAUX  SPÉCIAUX 


Les  Annonces  et  Avis  divers  sont  reçus  chez  MM.  D0LLINGEN  fils  et 
A.  SÉGUY,  passage  des  Princes,  escalier  C. 


Cinquième  année.  —  tf*  $. 


Le  H»  SO  e. 


Nfardi  7  Janvii 


JOURNAL  OFFICIEL 

DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  ' 


Un  an,  40  lr.- 
farii  il  Département*  — 


10  fr. 


I 


Lm 

Joindrtaumreru 


tvlUnunti 


de*  1-  «I  11  de  «haqfc  nuit 


AB8KflJ¥ïHT3  —  HH0TIC13 
▲  Paria .  quai  Voltaire ,  n°  31 


DIRECTION,    RÉDACTION,   A  VERSAILLES 


ne  moi  sai  rendus 


18  RÉCUlUTItM 
8'adreiser  i  l'Imprimeur 


CHANGEMENT  D'ADRESSB 

Chaque  demande  i*  changement  d'adresse 
doit  itri  accompagne*  a' une  baniit  impri 
m  de  et  de  60  centimes  en  timbra-peste  pour 
Haie  de 


AFFRANCHISSEMENT 

"Lp  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir 
public  que  le»  lettre*  non  a/franchit*  Où 
affranchies  ituu/fUamment 


le 


On  est  prié  d'adresser  tout  te  qui  concerne 
la  rédaction  au*  directeur  du  Journal 
ciel,  Versailles,  cour  de  Maroc. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Versailles,  S  janvier  I87S. 


Le  Prévient  de  la  Hépubliquo  français» 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre 
delà  juiWce, 

Dftrttu  : 

Art.  Ier.  M  I  Jt"g,  ancien  conseiller  à  la  cour 
fa;ipcl  «le  Coluiaf .  pst  admis,  sur  sa  demande, 
i  rsirc  valoir  >*  droits  à  la  retraita  (loi  du 
S  iaia  SSi3|  et  nommé  conseiller  honoraire.' 


M.  Darhw,  ancien  conseiller  &  la  cour  d'ap- 
pel de  Colrnar.  est  admis  à  faire  «loir  us 
droits  à  ta  retraite  (décret  du  1»  mars  185Î  et 
loi  du  9  juin  1853)  et  nommé  conseiller  hono- 
raire à  la  cour  d'appel  de  Dijon. 

M.  Hibault  de  Laugardière,  ancien  premier 
avocat  général  près  la  cour  d'appel  de  Cotmtr, 
est  admis  sûr  sa  demande  à  faire  valoir  ses 
droits  i  la  retraite  (loi  du  25>  mars  1672)  et 
nommé  président  de  chambre  honoraire. 

Art.  2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  iiu  présent 


Fait  à  Paris,  ie  I"  janvier  1873. 

A. 

Par  !•  Président  de  la  Répur>l..pi«  : 
Le  garde  du  sceaux,  ministre  de  ta  justice, 

J.  lUFAUnK. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  31  décembre  1872,  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  guerre,  la  mé- 
daille militaire  a  été  conférée  aux  sous-officiers 
et  soldats  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

OENDATIVRrUB. 

l.Vi.,n.  Coutanceau  (Louis-Simon),  mar-;<l>.M 
d.-s  togia;  24  ans  do  service»,  1  cam- 
pagne. 

—  Roux  (François),  brigadier;  19  ans  de  ser- 

vices, t  campagnes. 
»   Blanquart  (J^can-Uaptiste),  brigadier;  21 

ans  de  services,  3  campagnes. 
»   Cajlou  (Jean),  gendarme;  25  ans  de  servi- 

viaes,  5  campagnes. 

—  Lav  îMic  (Jean-Louis),  gendarme  ;  25  ans  de 

services.  3  campagnes. 

—  PjlrMran  {.(.•an-llaitistc),  gendarme;  23 

au»  de  services,  7  campagne?. 

—  Kr.M-r  (Alexis-François-AugusUn),  gen- 

darme; 24  ans  do  service*,  *  campagnes. 

—  lioncei  (Hubert),  gendarme  ;  26  ans  de  ser- 

vices, t  campagne. 

—  Beroud  (Claude),  gendarme  ;  25  ans  de  ser- 

vices, 3  campagnes. 

—  lloubé  (Pierre-Alphonse),  gendarme,  21  ans 
,  de  services,  I  campagne. 

3*  légion,  rianeke  (Ilenri-Eusébo),  gendarme; 
ïl  ans  de  services,  2  campagnes. 

—  Vanpoulle  (Séraphin-François-Joseph),  gen- 

darme ;  20  ans  do  icrvicos,  G  campagnes, 
i*  légion.    Snlmon  (Isidore-Jules),  brigadier; 
21  ans  de  services,  8  campagnes. 

—  Renault  (Pierre-Florent),  gendarme  ;  23 ans 

de  services,  9  campagnes. 

Georges),  gendarme  ;  22  ans  doser- 
7  campagnes. 
5*  légion.  Pansot  (Jean  Benoit),  brigadier;  23  ans 
de  services,  1  campagne. 

—  Miguat  (Jean),  gendarme;  17  ans  de  scr- 


aos 


—  Bonin  (Jean-Baptiste),  gendarme;  25 

de  services,  2  campagnes. 

—  Grandveau  (Jean),  gendarme  ;  25  ans  de 

services,  6  campagnes. 
7*  légion.  Frachard  (Joseph),  gendarme;  21  ans 
de  service»,  9  campagnes. 

—  Ronssol  (Pierre-Francois),  gendarme;  48 

a  ru  do  services,  9  campagnes. 

—  Jungbluth  (Charles),  gendarme;  20  an» 

de  servjfos,  13  campagnes. 
8*  légion.  Rictiand  f Jean-Louis),  maréchal  des  le- 

gis;  25  ans  de  services,  1  campagne. 

—  Valot  (François),  gxndarme  ;  25  ans  do  ser- 

vices. 8  campagnes. 
9- légion.  Gersant  (Joseph),  gendarme  ;  20  ; 


—  Ifonleau  (Adonis-Joseph) ,  gendarme  ;  -M 

ans  de  services,  I  campagne. 
10*  légion.  Prei  (François),  maréchal  des  logi»; 
19  ans  de  services,  3  campagnes. 

—  Micbaud  (Claude),  maréchal  des  logis; -M 

ans  de  services. 

—  Domiadieu  (Jean),  hrigndicr;  21  ans  rte 

services. 

—  Pascal  (Joseph-Roch),  gendarme;  24  ans-4e 

services,  6  campagnes. 

—  Bonnet  (Jean-André),  gendarme;  25  em 

do  services,  4  campagues. 

—  Ronx  (Joseph),  gendarme;  23  ans  de  ser- 

vices, 4  campagnes. 

—  Honoré  fPïorre),  «endarme;  R»  ans  de  ter- 

vices,  3  campagnes. 

—  Moulins  (Théodore),  gendarme  ;  25  ans  de 

services,  10  campagnes. 

—  Guibert  (Jean- Antoine),  gendarme  ;  24  au 

do  services,  4  campagnes. 
Il-  légion.  Gout  (Louis),  brigadier  ;  27 ans  de  ut- 


il' légion. 

23  ans  de 


(Jean), 


ans  de  services,  s 

—  Wean),  gendarme  ;  25  ans  de  ser- 

—  Canlié  (Benoit),  gendarme  ;  27  ans  de  se#- 

vices,  I  campagne. 

13*  légion.  Begué  (Jean  Marie),  gendarme  ;  28  ans 
do  services. 

—  Sajous  (Jean),  gendarme  ;'ïf  ans  de'Servh- 

ces,  i  campagnes. 

—  Peynaud  (Guillaume),  gendarme  ;  23  ans  do 

services,  2  campagnes. 

—  Henca  (Jean),  gendarme  ;  28  ans  de  i 

ces. 

t4*  légion-  Mire  (Jacques  Bonaventure),  i 
des  logis  ;  23  ans  de  services. 

—  Caslanct  (François),  gendarme;  24 

de  services,  I  campagne. 

—  Rabouin  (François),  gendarme;  27  ans"n>j 

services. 

Mano^(JulasJoachim),  brigadier  ;  »' 

—  Soulier  (Laurent),  gendarme,  2i  ans  de 

services,  5  campagnes. 
16*  légion.  Letouie  (Victor- Aim.iliU).  brigadier, 
ïi  SUS  de  serv.cns,  1  campagne. 

—  Bouchai»!  (Je.iu),  p-ndai  iue;  28  ans  de  ser- 

vices, I  campaguo.#  ^ 


15" 
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17'  légion.  Coudouel  (Jeu),  brigadier,  25  ans  de 
service*.  1?  rssspagnsa. 

—  Santacroce  (Jalos),  gsadsrme;  tl  ms  de 

Servit*»,  M  casxpagnes.  • 
18-  légion.  Colin  Ulnbonse-Xas-ier),  maréchal 
des  logis  ;  23  ans  de  services,  2  campa- 
gne*. . 

—  Sieles  (Jean-François-Régis),  gendarme; 

26  ans  de  services,  *  campagnes. 
19*  légion.  Poncot  (Joseph-Eugène),  hrijswlicc; 

25  ans  do  service*,  i  campagne». 
  Mangeveaud  (Robert),  gendarme  ;  26  ans  do 

services,  f  esmpsgno. 
20"  légion.   Bérion  (Jesn  -  Louis),  gendarme; 

19  ans  de  services,  13  campagnes, 
il'  ligioo  Marchand  (Jean-BapUst»\  maréchal 

des  logis  Î22  ans  de  services. 

—  Guyon  (Joseph),  gendarme;  27  ans  do  scr- 

\  mes. 

*2"  légion.  Gardes  (AlphonHS-aierles-Aagustjn- 
MariusJ,  maréchal  des  logis  ;  21  ans  do 
services,  4 

—  Jacquier  Br*t 

ito  services. 

—  Borol  .{Jean-Joseph;, 

de  services. 

—  Y  11  min  (Jean-Louis),  geni 

services,!  campagnes. 

—  xiz (- 
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7  Jauvie»  073 


- 


.26  an. 
,  2»  an*  de 
;  24  ans  d» 
;23ans 


il  marécbal  4e*  logia  ; 


23  ans  de  services,  I  campagne. 
_  Racinel  (Jean-Prudence),  brigadier  ;  23  ans 

de  services,  2  campagnes, 
•r-  Drège  (Hubert-Eugène),  gendarme  ;  25  sus 

de  services,  4  campagnes, 
a»  Prevoteau(Bogéoe-Léoo;,  gendarme;  20  sa» 
do  services,  9  campagnes. 
Brodbeck  (Antoine),  gendarme  ;  26  ans  d* 
services,  2  campagnes. 
H*  légion  Déhy  (Just-Félix),  maréchal  de*  logis 
choT;  23  ans  da  services,  l  campagne. 
Chonlet  (Claude -François) ,  marée  1ml  des 
logis;  23  ans  d*  services,  1  campagne. 
•>  Génot  (Désiré),  maréchal  do»  logia;  22  ans 

de  services,  1  campagne. 
■m.  Vernois  (Jean-Chanc*-Maximta);  maréchal 
des  logis;  21  ans  de  semées,  1  cam- 


Birn  (Denis),  gendarme,  23  ans  de  services 

1  campagne. 

15-légion.  Martel  (Bngêue-Advenlio),  gendarme; 
27  ans  de  service*,  3  campagne* 
__  Boirin  (Félix^harles),  gendarnj*;  2» 

de  services. 

—  Lions  (Josoph-Anguste),  gendarme  ;  2S  4M 

—,  6  campagnes. 

(Jean),  gendarme;  27  an*  d«  sar- 


16*  légion.  Le  Louarn  (Joseph),  maréchal  des  lo 
gis;  24  ans  de  services, 
v  Le  Tortolec  (Jssn  Olivier),  ktisstsssr;  24 

ans  do  services,  I  campagne. 
»  Gsorgeon  (Etienne),  brigadier;  18  an*  d* 
services,  5  campagnes,  I  blessai*. 
Légion  dAflrfque.  Psquien  (Victor),  maréchal  des 
logis  ;  20  ans  de  servi  oes,  19  osmpoguea. 
Ilennen  (Jacques),  maréchal  des  logis;  20 
ans  de  services,  19  campagnes. 
—  Gabelle    (Bernard-Angélique  -  Benjamin  X 
maréchal  des  logis  ;  22  ans  de  service*, 
19  campagnes. 
Cabirol  (François),  gendarme;  21  tus  de 
services,  17  campagnes. 
_  Colin  (Jcan-Francois),  gendarme;  2*  ans  de 
services,  10  osmpogues. 
(**  légion  de  la  garda  républicaine. 
Auguste),  adjudant  sous-*"" 
de  services,  2  campagnes, 
»-  Traguin  (Emile-Augm 
gis  fourrier  ;  23  ans 
pagnes. 

.maréchal  des  logis; 
campa  „HS* 

— •  Pnt'voteimx  (Piffre-AlexandreU  fcripadter; 

23  an*  ds  services,  6  campagne». 


a 


—  Messin  (Claudel, 
de  services,  4 


Trani  (Joseph-FrancoU-Louis),  tambour; 

24  amt  de  services,  5  cumpagnes. 
Fays  (Jean-Bet.tiUe),  garde  ;  21  ans  de 

services,  10  campagnes. 
Paltetier  (Ctaud.-Alexis);  garde  ;  24  ans 
de  ferrices,  G  campagnes. 
t»  Pionat  (Victor),  garde  ;  23  ans  de  services, 

7  campagnes. 
— -  Bousquet  (Jacques-Raymond),  garde;  24  ans 
de  servie»*,  9  campagnes. 
2*  lég.oa  de  la  gnnîo  républicaine.  Eusse  (Jean- 
Franco  s;,  brigadier  ;  21  ans  de  — 
I  campagne. 

—  Pérrward  (  Pierre  -  François  'h 

2C  ans  de  services,  2  campagnes. 

—  Lonchampt  (Jacques-Auguste),  tambour  ; 

21  ans -do  services,  4  campagnes. 


rég.  Gorju  (Louis),eaporal  ;  C  ans  de  services* 
I  campagne,  3  blessures. 
57*  rég.  Miehaud  (Jean-Victor;,  seloat;  I  aida 

services,  I  campsgsA  I  blas-suBa. 
•0*  rég.  Bertrand  (DAairé-Hi|.pi>lrle).  «jsjgat; 

ans  ds)  services,  1  campagne,  1 1 
61'  rég.  Pélissier  (Gaston),  soldat  :  6  sas» 

vises,  1  campagne,  I  blessure. 
$t  rég.  Marty  (Emile-Auguste-.lean-Baplists), 

^btossare*"*  d*  '  ':*mp**IM*• 

63'  Kg.  Brv  (Osoar-Blis  Aimé*  sérias*;  23  «as 

ds  services,  11  campagne*,  f  bhrisure. 
61*  rég.  Juranville  (lsidore-AugU't:  n-D*airé).  ca- 
sa» de  services,  I  câinpajae,  ? 


poral  ;  3  a 
blessures. 


Ci- 


Si! 


•de  ;  2S 


services,  Z  campiguo.». 


de 

d* 


rég.^Tinlaud  (Piurre  Heari), 


l-roapr  ; 

'i  iiU- 


—  Normand  (Jean  Louis),  garde;  25 

services,  5  campagnes. 

—  Marbach  (Joseph-Emile),  garde  ;  26  us  de 

services.  I  campagne. 
Légion  mobile.  Bérard  (Jean),  maréchal  des  lo- 
gis; 15  ans  de  services,  8  campagnes. 

—  Rëmy  (Joseph),  gendarma  ;  23  ans  de  ser- 

vi?*]:», 2  campagnes, 
IxrAJtTKiui:. 

1"  rég.  Barbier  (Julien:. soldat;  6  ans  de  services, 

2  campagnes.  !  blessure. 

2-  rég.  Brunner  (Joseph),  sol.lst  :  3  ans  de  servi- 
ces, I  campagne,  I  blessure. 

5'  rég.  Peltier  (Joan-Baplistc- Adolphe), 

3  ans  de  services,  1  campagne,  l 
suru. 

6*  rég.  Pouhn  (Emile-Paulin),  caporal  ;  4  ans  de 

services,  I  campagne,  2  blessures. 
11'  rég.  Quilici  (Mathieu;,  sargonl-mejor;  7  ans 

do  services,  I  campagne,  2  blessures. 
14'  rég.  Donnez  (Anthème-Henri),  soldat;  3  ans 

do  services,  1  campagne,  1  .blessure. 
16'  rég.  Rouget  (Raymond),  tambour:  6  ans  de 

services,  1  campagne,  2  blessures. 
20"  rég.  Prélot  (Antoine-Hippolyte).  servent;  5 
ans  de  services,  2  campagnes,  1  blessure. 
21*  rég.  Caillou  (Léon-Pierre),  soldat;  3  ans  de 

services,  I  campagne,  2  blessures. 
23'  rég.  Boudovilia  (Prosper).  soldai;  2  an)  de  ser- 
mpagno,  1  " 


vices,  1  campagne, 
28'  rég.  Martin  (Marlus-Toussaint),  soldat  ;  3  ans 

do  services,  1  campagne,  1  blessure. 
29*  rég.  Richardot  (Auguste-Alexandre),  soldat  ; 
3  ans  de]  services,  1  campagne,  2  bles- 
sures. 

39*  rég.  Petit  (TJlfe-Joseph),  sapeur;  7  ans  de 
services,  1  campagne,  1  blessure. 

40*  rég.  Vadel  (Auguste),  soldat;  3  ans  de  ser- 
vices, 1  campagne,  I  blessure. 

42'  rég.  Morille  (Auguste-Charles),  sergent-tonf- 
rier;  5  ans  de  services,  «  campagnes,  1 
blessure, 

45  rég.  Vallignv  (Louls-Phiirppc),  soldat;  Sans 
de  services,  l  campagne,  1  blessure. 

—  Diey  (Jean-Baptiste),  soldat;  3  ans  de  aer- 

vi ces,  I  campagne,  I  blessure. 

—  Fleury  (Louis-Aloxandro-Léopold),  soldat: 

Il  ans  de  services,  2  campagnes,  1  bles- 
sure. 

47"  rég.  Chsrrier  (Joseph-Alphonse),  soldat  ;  5  ans 
de  services,  t  campagne,  1  hlessurc. 

48*  Corn  i  1km  (Jean);  soldat,  2  sas  de  services, 
1  campagne,  I  blessure. 

51"  rég.  Fort  (Victor),  soldat  ;  12  ans  de  servlees, 
1  campagne.  3  blessures. 

—  Bisudol  (Arthur-Merle),  soldat  ;  C  ans  de 

services,  I  campagne,  1  blessnro. 

—  Antonrai  (Venerios),  soldat  ;  9  sas  de  ser- 

vices, 1  campagne,  2  blessures. 
5t*  rég.  Baillo  (Joseph-Frsaçois) ,  soldat  ;  t  au  de 

services,  I  eampagne,  I  blessure. 
5J*  rég.  Chabaud  (Joseph-Cyr),  soldat*  5  ans  de 

services,  2  casnpsgnos,  I 
54*  rég.  Thigaud  (I 

fourrier  ;  3 

X  blessures. 

55"  rég.  Boyer  (GiraudX  soldst  :  S  sas  de  ser 
vices,  1  campagne,  I  blessure. 

—  f  sure  (Jean-Louis),  soldat;  G  ans  de  servi 

ces,  2  campagnes,  l  blo^ure. 


67*  rég.  Capot  (Jean),  sot  Jat  ;  4  ans  de  services, 
1  campagne,  l  blessure- 

68*  rég.  Rreuil  (Plerre\  sergent  :  S  ans  ds  servi- 
ces, 1  campagne,  I  Wc-wure. 

C3"  rég.  Lioutier  (Vkior-lb'giF1.  Militât  ;  4  ans  di 
services,  I  campagne,  I  blessure. 

70*  rég.  Loraeb  (Yve»- Marie-Joseph),  castors!, 

3  ans  do  services,  1  cawpagua,  1  bles- 
sure. 

71*  rég.  Lavaud  (MicheD.  soVIat  ;  4  ans  de  ser- 
vices, 1  campagne,  1  blessure. 

—  O'ment  (Joseph1,  soldat  ;  7  ans  de  services, 

1  campagae,  I  blessure. 

—  Morille  (Joseph-Constant),  soblat  ;  3  ans  de 

services,  1  campagne   I  blessure.  Perte 
complète  de  Is  vu» 
72*  rég,  Dupont  (Conviante  soldat;  I  sa  de  ser- 
vices, l  campagne,  l  blessure. 

—  Seguin  (Augu=te-Fr#'1>'ric),  soldai;  3  ans 

de  services,  1  campagne,!  blessure. 
7i'  rég.  Bernard  (Kmilf),  soldat;  2  ans  do  servi- 
ces, l  campagne.  2  blessures. 
H>*  rég.  Ro?e  (Joseph-Pierre),  soldat;  7  aaa  d* 
s«rvici'\  5  campagnos,  1  blessure. 
;  i>  rég  Mat»rnatt  (Antoine),  soldst  :  3  sus  de  s*r- 
\ices,  1  campagne,  1  blessure. 

—  Uaillv  (llippolvtn),  soldai;  3  ans  de  servi- 

ces. 1  campaznc,  2  blessures. 

—  Pourras  (Emile1,  sesasl  ;  5  ans  do  t 

1  campagne,  2  blessures. 
SI"  rég  Chasné  (J-^Bapliste^soldat^S  ans  ds 

90-  rég.  Y^nim'^X^^b*^^1 
ar   Bouda.ron  (l  onis  i.  soldat  ;  2as»  d»  ssrsioes, 

1  campagne,  1  blessure. 

91'  r'lg.  Carton  (Antoine),  soldat;  4  ans  de  servi- 
ces, I  campagne,  1  blessure. 

—  Frédéric  (Antoine),  so'dst;  I  ans  de  servi- 

ces, 1  campagne,  1  blessure 
«-  Planehard  IJean-BaplIsl*),  soldat;  S  ans  de 
services  l  campagne,  I  bleuuro. 
'  O0-  rég.  Ma^mr  I  (Nicolas),  sergent;  2j  sas  do 
services,  2  campagnes. 

—  .  Lauratit  (Antoine),  tambour;  "Ai  ans  de  ser- 
vicos, 7  campagnes. 

—  KielTert  (Unirent),  soldat  ;  2i  an l  do  scr- 
vtee»,  7  campagnes. 

—  pshont  (Joan-Fraiifois),  soldat;  25  tas  ds 
services.  I  campagnes. 

—  FouiUet  (Louis),  soldat  ;  25  ans  de  services , 

—  Petit  (Jean);  soldat,  25  ans  de  services 

4  campagnes. 

—  Cadorct  (Joaclitm),  soldat;  25  sn*  de  servi- 
ces, 2  campagnes. 

—  Souques  (Joseph),  soldat;  25  an*  de  servi- 
ces, 7  campagnes. 

—  Këroulégan  (Jacques),  soldai;  2i  ans  do 
services,  5  campagnes. 

—  Macé (Malburin), soldat;  25 ans  de  services 

2  campagnes. 

—  Cazéres  (Joan-I/>uis),  soldat;  25  »ns  de 
services,  5  campagnes. 

—  Vergerber  (Georges),  soldat;  2  ans  de  ser- 
vices, 1  campagne,  1  blessure. 

106'  rég.  Joker  (Léon),  soldst;  16  ans  de  servi  iys. 

2  campagnes,  1  blessure. 
1 17*  rég.  Servent  (Jean),  soldat;  5  ans  de«crvices, 
|  campsgnc-,  1  bl' 
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Bsuclard  (Cuilbert),  soldat;  3  tu  de 
vices,  1  campagne,  4  blessures. 

soldat;  lutdt 
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ours  à  pied.  Thorainet  (Jean- 
aoldal;  12  an*  da  services,  4 

is,  1  blessure. 


—  Barrira  (Jeea-MarhvManrica) ,  «aidât;  5 

ani  de  service»,  4  campagnes,  t  blessure. 

—  Mazeau  (Jean),  soldat;  1  nu  de  eanriees, 

t  campagne,  1  blessure, 
t*-  bal.  du  chasseurs  à 
François), 
campagnes, 

m   Dèarstein  (MioolaaX  «oldat;  16  ans  de  ser- 
vices, 9  campagnes,  1  blessure. 
te  bat.  Indurée  {Joseph),  soldat;  t  an  de  services, 
l  campagne,  2  blessures, 
bat.  Barthélémy  (Jean-Pierre),  soldat;  15  «as 
de  service»,  14  campagnol,  t  blessure, 
""  ** ~  CeHecler  (Jean),  soldat;  I  ans  do  services, 

t  campagne,  1  blessure. 
l£  bit.  Roussel  (Laurent),  soldat;  8  ans  de  ser 
vices,  1  campagne,  1  blessure. 

—  Vallée  (Hubert  Joseph),  soldat  ;  !  ani  de 

sorvices,  2  campagnes,  1  blessure, 

—  Beaimont  (Alfred-Joseph),  soldat  ;  2  ans  de 

services,  t  campagne,  1  blessure. 
*       Btmyaaon  (François),  soldat  :  1  an  de  servi- 
ce*, 1  campagne,  1  blessure. 
—  Pctel  (Benoît),  soldat,  tj  ans  de  services,  7 
campagnes,  2  blessures. 
10*  bat  P*eaa»nMAnguste-I-ouU^«oldati  8 


i  services, 

IX*  bat.  Drancey  (LouJs-Prédéric-Arthurl.  soldat; 

1  an  de  services,  I  campagne,  1  blessure. 
U«  bat  Préeubert  (Baptiste),  caporal  ;  3  ans  de 

services,  t  campagno,  2  blessures. 
.'  —  Malt  (Joseph-Paul-Jean),  caporal;  2  ans 
do  services,  1  campagno,  1  blessure. 

—  Biaseoeoker  (Leuis-NapolésuV,  soldat;  t  an 

de  serrices,  t  campagne,  l 'blessure. 
iP',bat  Eaibaldi  (Joseph-François-Jean-César), 
se.rcnnt;  15  «as  de  services,  7  campagnes, 

2  blessures. 

—  Cordier  (Alivcd),  clairon  ;  5  ans  de  services, 

t  campagne,  t  blessure. 

—  Viard  (Gaspard),  soldat  ;  4  ans  de  servi  ses, 

4  campagnes,  i  blessure. 


:  (Ferdinand),  soldat;  t  an  de  services, 
1  campagne,  2  blessures. 

—  Taranoo  (Lonbrt,  soldat;  t  an  de  services, 

1  o«jspagn«,  2  blessures. 

—  Moetigny  (Charles),  soldat  ;  1  an  de  servi- 

ces, l  campagne,  1  blessure 
1C*  bal.  Pinoli  (François-Xavier),  soldat  ;  9  aus 

du  services,  2  campagnes,  1  blessure. 
19*  bat.  Ponaonnet  (Auguste-Bernard),  sergont  ; 

13  ans  de  sorvices,  1  campagne,  I  blas 

sure. 

.  1  —  Delphine  (Jean),  soldat  ;  7  ans  de  services, 
1  campagne,  1  blessure. 

50*  bat 8«Jotte  (RugenoX  soldat;  1  an  de  ser- 
vices, t  campagne,  1  blessure. 

—  iAevTier  (Guillaume),  soldai;  t  an  de  ser- 

vices, l  campagne,  I  blessure. 

—  Captlepoot  (Martin),  soldat;  t  an 

ces,  1  campagne,  1  blessure. 

—  Bâtez  (Charles  dit  Pizoulé),  soldai;  4  ans  de 

sorviee,  t  campagne,  2  blessures. 
24- bat  Durand  Terrassa  {Léon-onriea),  soldai; 
4  ans  de  services,  l  campagne,  I  bles- 
sure. 

26-  bat.  Cltassart  (Josoph),  soldat;  1  an  de 


blés- 


'-srsggts 

1"  rég.  de  zouaves.  Lange  vin  tPelia-flharles),  _ 

gent  ;  5  ans  do  services,  i  campagnes, 
t  blessure. 

—  Moyor  (Joseph),  sergent  ;  $  t 

6  campagnes,  1  blessure. 

—  Larrside  (Jean-Baptiste),  sergen 

4  ans  de  sorvices,  4  campagnes, 

sure. 

—  Thévonot  (Gustave- Antoine),  sergent-four- 

rier :  12  ans  do  services,  7  eeimnaiiej 
1  blessure. 

—  redevins  (Henri  Jacques) l  soldai;  3  ans  de 

services,  3  campagnes,!  blessures. 

—  Itoufsilie  (Michel),  soldat  ;  4  ans  de  services, 

3  campagnes,  t  blessure. 

—  Pal*  (Joseph),  sojdst  ;  17  ans  Se  r.ervices, 


—  Lagoutte  (Pierre,  soldat  ;  14  ans  de  servi- 

ces, 13  campagnes,  2  blessures. 

—  Branon  fFrançoisX  soldat:  14  ans  de  ser- 

vices, 13  campagnes,  I  blessure. 

—  tavelle  (Eagène),  soldat  ;  13  ans  de  ser- 

vice*. t2  campagnes,  I  blessure. 

—  '  Guillolot  (Beniamin-Louis),  sol'al;  3  ans 

de  services,  3  campagnes,  t  blessure. 

—  Bouvier  (Armand-Marie),  soldat;  14  ans  do 

services,  8  campagnes,  t  blessure. 

—  Mlchot  (Charles- Armand),  soldat  ;  4  ans  de 

Services,  4  campagnes,  I  blessure. 

—  Drentel  (Jacques),  soldat;  4  ans  de  ser- 

vices, 4  campagnes,  1  blessure. 

—  Caro  (Joseph),  soldat;  4  ans  de  service,  3 

campagnes,  I  blessure. 

—  Becker  (Joseph),  soldat ,  2  ans  de  services, 

1  campagne,  1  blessure. 

—  Robert  (Sylvain-Pierre),  soldat  ;  12  ans  de 

services,  S  campagnes,  1  blessure. 

—  Molle  (Henri),  soldat  :  15  ans  se  services, 

(2  campagnes,  1  blessure. 
3*  rég.  Qdouard  (Joseph-Charles),  sergent;  6  ans 
de  servi  cas,  2  campagnes,  1  blessure,  I  ci- 
tation. 

—  Colson  (Jules-Louis),  caporal  ;  t  ans  do  ser- 

vices, 4  campagnes,  1  blessure. 
4*  rég.  Lararge  (Léonard),  soldat;  9  ans  de  ser- 
vice», 5  campagnes,  t  blessure. 

—  Boucheron  (Pierre),  soldat;  3  ans  de  sor- 

vices, 3  campagnes,  2  blessures. 

—  CbanneHiére  (Jacques-Henri),  soldat  ;  3  aos 

de  services,  3  campagnes,  I  blessure. 
3*  compagnie  de  fusilier»  de  discipline.  Kscarlat 
(Jean-Pierre),  caporal;  19  ans  de  services, 
6  campagnes. 

2*  compagnie  de  pionniers  de  discipline.  Léonar- 
di  (Jean-Joseph),  sergent-major  ;  13  ans 
de  services,  9  cauipagu.es. 

1"  rég.  de  tirailleurs   algériens.   Khellil  bon 
"  Amputé. 
Mohamed,  soldai.  Ampute. 


Valgenwitz,  soldat;  2  ans  de  services,  2 
campagnes,  I  blessure. 

Mohamed  ben  Kassera,  soldat  ;  2  ans  de 
surviens,  2  campagnes,  l  blessure. 

Zelkri  ben  El  Bakri,  soldat  ;  2  sus  de  ser- 
vices, 2  carEpafrr.es,  l  blessure. 

Ali  ben  Mohamed,  soldat;  I  an  de  serrices, 

I  oarapagsu,  i  blessure. 

Bfcd^bsu  Vania,  soldat.  S  ans  de  services, 

Le  Ksi  ben  Maamar,  soldat;  1  an  de  aerH. 
ces,  I  campagne,  l  blesse  m. 

M  hamod  ou  Kl  badj,  soldat  ;  0  ans  du  ser- 
vices, 6  campagnes.  , 

Maamar  bon  Sadek,  soldat;  7  ans  de  ser- 
vices, 7  oamjisgaes,  1  blessure. 
Abmod  Aomar.  soldat; '11  ans 

II  campagnes,  1  béessure. 
S.  Ahmed  ben  Abdallah,  soldat  ;  4  ans  d« 

nervures,  4  campagne*,  1  blessure. 

Miloud  ben  Abd  el  ICader,  soldat;  4  ans 
de  services,  4  campagnes,  t  blessures. 

Amar  eu  81  Hadji,  soldat:  13  «m  de  ser- 
rices, 13  cesapague»,  3  blwswros. 

Ahmed  ben  Djnlloul,  soldat,  4  ans  de  ser- 
vices, 4  campagnes,  1  ' 


l"  rég.  de  cuirassiers.  Slourm  (Jean),  cavalier;  « 

ans  do  service*,  t  campagnes,  I  blessure. 
2-  reg.  Bornhard  Macques).  trompette;  24  ans  de 
services,  4  campagnes. 


elle: 


3*  reg.  Clanst  (Clément-  Victor), 

logis  trompette;  21  ans  de 

pagne,  1  blessure. 
4'  rég.  Lempereur  (Théodore-Jean),  tromr 

25  ans  de  services,  1  campagne. 
5"  rég.  Nation  (Joseph  Pierre),  brigadier;  2i  ans 

de  services,  4  campagnes. 
8*  rég.  Bijissart  (Erni-st- Louis),  adjudant  sous- 

oflloier  ;  17  ans  do  services,  |  campagne, 
t*  rég.  Berne (Franceaa-LaureJUL  cavalier;  4  aus 

de  services,  I  cssnpagua,  1  blessure. 
-     Baudouin  (Joseph),  ravaler;  7  ans  de  ser- 
vices, 1  comnagiw.  1  blessure. 


—    Blsaesser  (Albys),  cavalier;  7  ans  de  ser- 
vices, t  campagne,  1  blessure. 
IV  rég.  Begnln  (Eugène-Chartes),  maréchal  des 
logis  garde  magasin;  17  ans  de  services, 
1  campagne. 

10-  rég.  Beauflte  (Bugêne-Perdinand),  maréclial 
des  logis  chef;  11  ans  de  services,  1  cam- 
psgua- 

11*  rég.  Avet  (Antoine- Prosper).  maréchal  des 
logis;  18  ans  de  services,  2  campagnes. 

12*  rég.  Bedel  (Jean-Marle-Joaeph),  maréchal 
les  logis  chef;  17  ans  de  semées,  1  carav 


—  Dumond  (Louis),  trompette  ;  12  ans  de 

vices,  1  campagne,  1  blessure. 

—  Porcher  (André-Jean- Baptiste - 

my),  cavalier;  3  ans  de  services,  1  ^ 
pagna,  1  blessure. 

I-  rég.  de  dragons  .Jammes  (Félix),  cavalior;  21 

ans  de  services,  1  campagne. 
2*  rég.  Bobia  (Pierre-JeanX  maréchal  des  logis» 

24  ans  de  services,  12  campagnes. 

1*  rég.  Camus  (Piorre-Vlctor),  cavalier  ;  4  ans  da 

services,  1  campagne,  3  blessures. 
4*  rég.  Liron  (Pierre-Unësîme),  cavalier;  13  ans 

de  services,  2  campagnes.  2  blessures. 
5*  rég.  Lac  or  d  (Jean),  cavalier  ;  25  ans  de  servi- 
ces, 1  campagne. 
6*  rég.  Mledergaug  (Albert),  trompette  ;  5  ans  da 

servies*,  1  campagno,  1  citation. 
7' rég.  Henriot  (JeUh),  brigadier  trompette;  ïi 

ans  de  services,  3  campagnes. 
8*  rég.  Lestrade  (Joseph),  cavalier  :  3  ans  de  ser« 

viees,  1  campagne,  4  blessures. 
9*  rég.  Casser  (Silvestre-Micliel),  trompette;  21 

ans  de  services,  t  campagne. 
10*  rég.  Bolley (Constant),  maréchal  des  logis;  !» 
aus  de  services,  12  campagnes, 
rég.  Canol  (Franreis-Pierre),  brigadier,  2l' 

ans  do  senices,  2  caropaguos. 
rég.  Mouiet  (Louis),  adjudant  sous- oflioii-r: 

18  ans  de  services,  1  campagne, 
rég.  Kcsler  (Etienne),  brigadier;  23  aos  de. 

services,  2  campagnes, 
rég.  Charod  (Charles- llippolvte).  cavalier; 

25  ans  de  services,  10  campagnes. 

15«  rég.  Boucher  (Louis-Joseph),  brigadier;  Il  aus 

de  services,  10  campagneit. 
16*  rég.  Chameau  (Gustave -Slaoislas),  cavalier; 

17  ans  do  services,  2  campagnes. 

—  Gend  (Honoré),  cavalier;  2»  ans  de  ser- 

vices, 3  campagnes. 

17*  rég.  Colleye  (Kdouard-Louis-VIetory.  chef  ar- 
murier; lu  ans  de  services,  4  campagnoa 

18- rég.  Vauoherot  (Clande-  François),  cavalier; 
24  ans  de  services,  3  cam|>agntjs. 

I9«  rég.  Mars  (Jean),  maréchal  des  logis;  19  ans 
de  services. 

20*  rég.  Bouvet  (Cïiarles-Auguste-Aimable)  :  ma- 
réchal des  logis  ;  3  ans  de  services,  1 
campagne,  9  blessures. 

—  Mathelin  (Claude),  cavalier  ;  i  ans  do  sor- 
vices, 1  campagne,  I  blessure. 

1"  rég.  de  chasseurs  (loiiy  (Antoine),  brigadier^ 
2J  ans  de  services,  10  campagnes. 

2*rég.K*pit  (Joseph-Auguste),  cavalier;  13  a«s 
uo  services,  10  Campagne». 

3*  rég.  Thiéry  (François),  cavalier;  20 ans  de  ser- 
vices, ii  camiegoes. 
4*  reg.  Bachot  (Iinuène- l'ait!),  maréchal  des  ls- 

gi»;  13  ans  de  services,  g  campagnes. 
5*  rég.  Mlgnst  (Josn-Piern»),  chef  armurier  ;  2t 

ans  de  services,  15  cam;iagnes. 
6*  reg.  Martin  (Jesn-Bauttoo),  cavalier;  21  ans 

de  services,  8  campagnes. 
7*  rég.  Poeeaux  (Antoim*-M  "linî,  maréchal  des 
logis;  11  ans  de  servie»,  12  cam]iagnes. 
8*  rég.  Sarrary  ( Joseph),  maréclial  .les  logis; 

1 1  ans  de  services,  I  camp.,  t  blessuna! 
9*  rég.  Nicou'l  (Pierre),  cavalior;  21  ans  de  sor- 
vices, 2  campagne*. 
10*  rég    Fleurey  (Léon  Louis),  cavalier  ;  îl  aus 

de  services.  Il  cam|>agaes. 
Il*  rég  Thébault  (Pierre),  brigadier,  21  an»  ds> 

services,  lu  campa-nes. 
lî'rég.  MatireWI'erro-nsmien),  brigadier;  Dans 

de  wrriees,  7  campsflfces 
U*  reg.  Clau«rra  (Anloiiv),  l.  j:vi.n;      ans  da 
services,  i  camMsncs.  1  l.lc-  irc. 
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uuiard  (Alexis- F.léonare).  cavalier;  24  ans 
de  servie»*,  i  campagnes. 
14*  rég.  Bon  (François-Marie),  cavalier;  24  ans  de 

services,  1  campagne. 
1"  rég.  do  hussards.  Caxabat  (Jean-Bréa),  maré- 
chal des  logis  trompelto  ;  13  ans  de  ser- 
vices, 7  campagnes. 
*fr  rég.  LHaliCB  (Bernard!,  maréchal  des  logis  ;  14 
ans  de  services,  1  campagne. 
Léger  (Philippe Joseph),  cavalier  ;  17 
ans  de  services  5  campagnes. 


**rtg. 


«•  rég.  Huret  (Marcel-Charles-Josepta),  cavalier; 
2  ans  de  services,  l  campagne,  1  bles- 
sure. 

i*  rég.  Albe  (Pierre),  maréchal  des  logis  ;  13  ans 
de  services,  7  campagnes/- 

6*  rég.  Barré  (Théodore Henri),  cavalier  ;  16  ans 
de  services,  3  campagnes. 

7*  rég.  Breteinstoin  (Edouard),  trompette  ;  2'ï  ans 
de  services,  3  campagnes. 

4*  rig.  Saint  André  (Félix  Adrien-Itidore),  cava- 
lier ;  2U  ans  de  services,  5  campagnes. 

r  rég.  Gilles  (Charles- Augustin),  cavalier  ;  24  ans 
de  services,  2  campagnes. 

tO*  rég.  Mathieu  (Picrre-Hermann),  maréchal  des 
logis  ;  îl  ans  de  services,  7  campagnes. 

1"  rég.  de  chasseurs  d'Afrique.  Devaux  (Auguste), 
maréchal  dos  logis;  21  an*  de  services; 
13  compagne*. 

î*  rég.  Chirallel  (Benoit),  brigadier  marôchal- 
ferrant;  25  ans  de  Services,  22  campa- 
gnes. 

»  rég-  Blondel  (Pierre),  maréchal  des  logis,  mat- 
tre  tailleur  i  21  ans  do  services,  18  cam- 
pagnes. 

4*  rég.  Dansov  (Adrien-Edouard),  maréchal  des 
logis;" 4  aus  do  services,  4  campagnes, 

1  blessure. 

1"  rég.  de  spahi?.  Arbclo\  (Jules-Paul),  adjudant 
sous-ollicicr  ;  16  ans  de  services,  15  cam- 
pagnes. 

5*  rég.  Redon  (Antoine),  brigadier  :  25  ans  de  ser- 
vices, 21  campagnes. 

*rég.Billu»ss*mben  ll*s«m 
23  ans  de  services,  23 


S*  compagnie  de  cavaliers  du  remonte  de  l'in- 
térieur. Vergés  (Paloque  Félix),  maré- 
chal des  logis  ;  23  ans  do  services,  10  cam- 
pagnes. 

I*  comiiagnic  île  cavaliers  de  remonte  d'Afrique, 
limonier  (Alfred  Nestor-Numa-Auguste) , 
maréchal  des  logis  ;  25  ans  de  services, 
13  campagnes, 
rie  cavalerie.  Crest  (Simon-Charles),  bri- 
gadier maréchal-ferraot  :  15  ans  do  ser- 
vices, 1  campagne. 
Cavalier*  de  manège.  André  (dément),  cavalier 

1  l'école  d'état  major  :  24  ans  de  services, 

2  campagnes.  < 


Scolc 


aa-tit.LSttiB. 

-major  particulier.  Michaud  (Frédéric),  gar- 
dien de  batterie  de  l-  classe  ;  25  ans  de 
services,  2  compagnes. 


adjudant  sous- offi- 
ces, 1  campagne,  I 


l'rég. 
6-  ré* 


rnourï*. 

I»  rég.  Paradi*  [HL1»polyl«), 
ci«r;  11  ans  de  servi 
ble».->ure. 

—  Nief  . 

des  logis  ;  7  ans  de 
ï  blessures. 

Loiiet  (Jules-Charles),  brigadier  ;  8  ans  de 
services,  2  campagnes,  1  blessure. 
Cazcaux  (Jean-Pierrc-Maximin).  canon- 
nonnivr;  3  ans  de  services,  1  campagne, 

2  blessure*. 

—  Saunier  (Claude  (Ht  Vidon),  canonnier;  3 

ans  de  services,  1  campagne,  I  blessure. 
9*  rég.  Porter l  (Nicolas-Charles),  adjudant  sous- 
olllcier  ;  13  ans  de  services,  1  campagne, 
t  blessure. 

—  Pierro  (Victor),  maréchal  des  logis  «nef;  17 

ans  de  services,  1  campagne. 
10*  rég   Ravann-Maronlan  (Jean-Philibert),  ma- 
réchal des  logis;  8  ans  de  services,  1 
campagne,  |  blessure. 

—  Grosse  (Pierre- Antoine),  canonnier;  6  un 

de  service*^ I  campagne,  1  blessure. 
U*  réo.  Tbébault  (llenri^eanonnier;  2  ai 


de  services,  1  campagne,  1 
12*  rég.  Billet  (Jean),  canonnier;  13  ans  de  services, 
.1  campagne,  I  blessure. 

—  Chaa  (Dominique),  artilicler;  17  ans  do  ser- 

vices, 3  campagnes,  I  blessure. 
13*  rég.  Oroboillot  (Ulppolyte),  arliOciar  ;  7  ans 
de  services,  1  campagne,  1  blessure. 

—  Denis  (François-ConîlaiiUo),  canonnier;  8 

ans  de  services,  t  campagne,  I  blessure. 

—  Videau  (Jean-Oscar),  canonnier;  3  ans  de 

services,  1  campagne,  I  blessure. 

—  Langoois  j  Parlait-Désiré),  canonnier  ;  3  ans 

de  services,  1  campagne,  t  blessure. 
14'  rég.  Clianrion  (Claude),  maréchal  des  logis  ;  6 
ans  do  services,  *1  campagnes,  î  blessures. 

—  Cousy  (Pierre),  canonnier  ;  4  a 

ces,  1  campagne,  1  blessure. 

—  Lacotte  (Pierre),  canonnier;  1 

vices,  I  campagne,  1 
19-  rég.  Guilhemfoucrl  (Jean), 
logis,  8  ans  de  services,  1 
blessures. 

—  Vcyrcnc  (Joseph- Xavier),  canonnier;  8  ans 

de  services,  3  campagnes,  I  blessure. 

—  Legiè  (liippolyte),  canouuier;  4  ans  de  ser- 

vices, 1  campagne,  1  blessure. 
20*  rég.  Jaurégiiiborde  (Jean),  trompette  ;  II  ans 

do  services,  Il  campagnes. 
21*  rég.  Bettcmbourg  (Gabriel),  canonnior  ;  2  ans 

de  services,  1  campagne,  1  blessure. 
29*  reg.  Cloquart  (Pierre-Louis),  brigadier  ;  24  ans 

de  services,  1  campagne. 
Rég.  de  ^pontonniers.  Lauvant  (Antoine-Arthur;, 

la  d'ouvriers.  ^Pollicr^Augn.ste-Ane- 

e  d'artificiers.  Briel  (Jacques),  maré- 
des  logis;  21  aos de  services,  I  cam- 
pagne. 

1"  rég.  du  train.  Kaisse  (Pierre),  cavalier;  18  ans 
de  services,  10  campagnes. 

2'  rég.  Nicolle  (Germain-Alfred),  maréchal  (tes 
logia  cher;  12  ans  de  service*,  1  campa- 
gne, 1  blessure. 


1-rég.  Viot  (Jean-llippolyte),  sergent-major;  13 
ans  de  services,  5  campagnes. 

—  Pette  (Jean),  brigadier;  23  ans  de  services, 

12  campagnes,  t  blessure. 
2'  rég.  Tilly  (François),  maître  ouvrier;  4  ans  de 
services,  1  campagne,  1  blessuro. 

—  Qizaux  (Bertrand),  mineur  ;  3  ans  de  servi- 

ces, 1  campagne,  2  blessures. 
S*  rég.  Mathieu  (Jean-Henri),  sergent-major  ;  17 
ans  de  services,  3  campagne*. 

—  Mamet  (Jean-Baptiste),  musicien  ;  24  aos 
.         de  services,  9  campagnes. 

raooPBs  dk  L'AnMisjisrntTiOK. 

1™  section  d'inllrmiers  militaires.  Thotnès  (Jo- 
seph-Emmanuel), caporal  ;  22  ans  do  ter» 
vices,  15  campagnes. 

1™  section  d'ouvriers  d'administration.  Na/ly 
(Auguste-Virgile),  sergent  ;  16  ans  de  ser- 
vices, 1  campagne. 

2*  section.  Du  poux  (Isidore-Adolpbo),  sergent  ;  13 
ans  de  services,  1  campagne. 

9*  section.  Willinger  (Antoine),  sergent;  14  ans 
de  services. 

2*  rég.  du  train  des  équipages.  Bcofloni  (Pierre- 
Jean),  maréchal  des  legis;  14  ens<le  scr- 
.       '  vices,  14  campagnes. 

3*  réf.  Boussel  ( Joseph-Julien X  adjudanl-sous- 
olllcier;  Il  ans  de  services,  4  campagne». 

Recrutement  Donnler  (fiéandre-Plerre),  sergent 
au  68*  rég.  d'infanterie,  employé  au  dé- 
pôt de  Tarn-et-Oaroanc;  15  ans  de  servi- 
ces, 5  campagnes. 

—  Massolto  (Adolphe-Pierre),  «ergont  au  88* 

rég.  d'infanterie,  employé  au  dépôt  du 
Lot  ;  13  ans  de  services,  2  campagnes 
Justice  militaire  et  pénitenciers.  Boussy  (Jean- 
François),  sergent  surveillant  &  Va  prison 
d'AVer;  10  ans  de  services,  5 


Abadie  (Jean),  a  ljudant  sous-ollkler  gref- 
lier  de  l'atelier  des  travaux  publics  u*  3, 
à  Oran;  21  ans  du  services.  17  cumna- 


Bau  (MarcelKn),  t 
son  militaire  de  ' 
12  campagnes. 


Ca*.'  fiave  (François-André),  adjudant  sons- 
officier  de  surveillance  à  l'atelier  de  trav 


publies  n* 


an  10- 


;  18 ans  de 
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CharrnU-Inférieure  Lach 

dat;  1  blessure. 
Gard.  Palloc  (Henri), 
.  sure. 

Saint.  Dousot  (Jalec-Uuis-Atbanase),  < 
10*  bataillon;  1  blessure. 

—  Barbier  (Alphonse- Victor)»  soldat 

bataillon  ;  I  blessure. 

—  Liénard  (Jean  Baptiste),  soldat  au  10* 

taillon  ;  1  blessure. 

—  Leymct  (Pierre-Alfred),  soldat  au  lt>* 

taillon  ;  I  blessure. 
«•  Happé  (Arthur),  i 
ï  blessures. 

—  Gérard  (Léun-Auguflin),  soldat  an  10*  ba- 

taillon ;  2  blessures. 

—  Jotiannier  (Prospcr-iïippolyte),  soldat  au 

10*  bataillon;  I  blessure. 

—  Trolard  (Edouard  Charles),  «oMat  au  10*  Aa- 

taillon ,  I  Mesure. 

—  Vi^n^on*f  ^sNure0,4ol,A  ,oW*1  ,u  ** 


au  II*  bataillon  ; 


sargcM  poupikrs  ns  maudîmes  (Seint-et-i 
Molt«eu(U)'lovio- Victor-Grégoire),  i 
lieutenant  au  titre  auxiliaire. 

Grenoail'ot-NtUre,  ex  ehef  des 
brancardiers  volunlaires  eux  ambulance» 
volantes  de  Tout. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Yertadta ,  6 


18  13. 


M 

bre  du 


a  été  élu,  tabjanvrer.mem- 
del. 

le, 


COUR   DBS  COMPTES 


K  H    LE  PU  KM  1ER 

DE  HOÏER. 

Audimce  publique  du  $  janvier  tSlS. 

La  ccur  des  compte?,  réunie  dans  sa  grand'- 
ebanibre,  au  Palais- H oyal,  sous  la  présidence 
de  M.  le  premier  président  de  noyer,  a  tenu,  Jo 
lundi  6  janvier  ISTùt,  son  audience  publique 


Le  Krcfller  en  chef  a  donné  lecture  do  l'état 
des  travaux  de  la  cour  pondant  les  mois  de 
novembre  et  de  décembre. 

Il  résulte  de  cet  étal  que  la  cour  a  rendu 
73«  arrêts  pendant  les  deux  dernier»  mois  do 
Tannée  187*2. 

M.  lè  procureur  général  Peliljcan  a  fait  rea- 
sortir  l'importance  de  la  situation  que  constate 
cet  expo.-H'. 

Après  quelques  considérations  générales  sur 
les  diverses  comptabilités  ronuiises  au  co:i- 
trûla  do.  la  cour,  il  a  terminé  par  les  parji.M 
suivantes  : 

«  Ta  cour  sera  prnebainemont  on  mesura 

i  sa  declaratiun  eéuéralo  sur  les 
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tomptM  de  l'exercice  1869  et  i  U  discussion 
e  un  rapport  public  sur  les  opération*  dee 
exercices  1868  et  1869. 

H  tarait  inutile,  messieurs,  de  revenir  sur 
Îles  observations  déjà  (aile*  reletàvemeftt  à 
l'importance  do  ce*  deux  actes  qui  tiennent 
une  place  ai  considérable  dan*  le  système  de 
notre  comptabilité  publique. 
'  «  Il  serait  également  superflu  de  tous  rappeler 
t}oe  ee*  acte*  «ont,  pour  ainsi  dire,  connexes, 
qu'ils  s'éclairent  et  se  complètent  l'un^ar  l'au- 
tre et  qu'il*  doivent  être  presque  simultané- 
anent  accomplis  dans  des  délais  déterminés, 
«fin  que  le  pouvoir  législatif  on  soit  régulière- 
ment saisi,  chaque  année,  avant  de  procéder 
•u  règlement  final  du  dernier  exercice  expiré. 

t  Jamais  une  rigoureuse  ponctualité  n'a  été 
pins  nécessaire  dans  l'accomplissement  de  vos 
contrôles  sur  la  comptabilité  du  Trésor  ;  car 
jamais,  on  peut  le  dire,  la  nécessité  de  ces  con- 
trôles n'a  été  plus  manifestement  reconnue  par 
les  pouvoirs  appelés  à  en  utiliser  les  résultats. 

•  La  discussion  récente  qui  a  eu  lieu  à  U 
tribune  sur  des  questions  qui  touchent  aux 
prérogatives  et  i  la  dignité  de  votre  magistra- 
ture, le  vote  décisif  qui  a  suivi  cette  discus- 
sion, la  justice  rendue  de  si  haut  et  d'uno  ma- 
nière si  éclatante  à  votre  zèle  traditionnel  pour 
le  bien  public,  les  paroles  même  si  honorables 
o  le  premier  magistrat  de  cette 
t,  hier  encore,  de  la  bouche  du 
i  la  République  et  qui  sont  consi- 
gnées au  procès-verbal  que  vous  venez  d'enten- 
dre, tout  vous  montre,  messieurs,  le  rang  que 
la  conQance  du  pays,  et 
evoir  plus  impérieux  que 
jamais,  de  justifier  cette  confiance,  en  redou- 
blant d'efforts  pour  terminer  dans  les  délais 
et  malgré  les  difficultés  dont  vous 
périodiques  qui  sont 
i.» 


M.  le  premier  préaident  a  ensuite  ordonné, 
au  nom  de  la  cour,  que  l'état  des  travaux  dea 
mois  de  novembre  et  de  décembre  1872  serait 
transmis  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  pour  être  par  lui  porté  à  la  connais- 
sance du  Président  de  la  République. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


On  écrit  de  Gibraltar,  le  30 

Truis  bAtiments  cuirassés  do  l'escadre  an- 
glaisa du  canal.  Minolaur,  Hercules  et  Aurthum- 
Urland  ,  commandés  par  le  conlr.»  -  amiral 
Hornliy  et  venant  de  l'île  de  MaOère,  sont 
arrivés  hier  4  Gibraltar. 

Les  steamers  cuirassés  Agincouri,  Sultan  et 
BtU/rophon,  formant  le  crJnpIëment  de  l'esca- 
dre, sont  attendus  dans  deux  ou  trois  jours. 
Celle  escadre  séjournera  probablement 
i  à  Gibraltar. 


AUTRICHE  - HONGRIE 

La  chambre  îles  déjnré  se  réunira  de  nou- 
reau  I  ' lt>  j.mvii  r.  Après  la  première  lecture 
du  iir  do  1  >i  conc  -niant  le*  chemin*  de  1er 
de  lînlmatte  ,  on  pa>s>-ra  à  la  stu'ondu  lecture 
se  l.i  loi  sur  le  recrutement  ilu  continrent  pour 
l'année  Wrt;  ei.llti  I  assemblée  prendra 


DS  LÀ 

naissance  du  rapport  de  la  commission  des 
finances  concernant  la  motion  du  député  Ro- 
se*, qui  a  demandé  la  réduction  du  tarif  pour 
les  envois.  On  assure  que  l'on  présentera 
aussi,  dans  cette  séance,  le  projet  de  loi  relatif 
i  la  création  d'un  tribunal  administratif, 
fj 


Parmi  les  projets  de  loi  relatifs  à  ht  réforme 
des  impôts,  trois  sont  prêt»  à  être  présentés  an 
reichsrath;  ce  sont  le  projet  d'impôt  sur  les 
bâtiments,  l'impôt  personnel  et  l'impôt  sur  les 
revenus.  (Idem.) 

ITALIE  . 

On  Ut  dans  l'HaHe  du  3  janvier  : 

On  distribuera  aux  dépelés,  dans  les  pre- 
miers jours  de  la  semaine  prochaine,  le  rap- 
port de  M.  Depretis  sur  le  budget  du  minis-' 
tère  des  travaux  publics  pour  1873. 

Ce  budget  sera  discuté  par  la  Chambre  i  la 
reprise  de  ses  séances. 

RUSSIE 

Saint-Pétersbourg,  5  janvier. 

Le  bulletin  de  U  santé  du  prince  héritier  pu- 
blié ce  matin  est  ainsi  conçu  : 

■  Le  prince  héritier  a  passé  une  nuit  asses 
tranquille  ;  ce  malin,  il  a  dormi  quatre  heu- 
res de  suite.  L'état  de  la  fièvre  est  le  même 
qu'hier  (ffevoi.) 


INDES  ANGLAISES 

On  écrit  de  Calcutta,  le  15  décembre  : 


Lord  Nothbroock  est  revenu  hier  à  Calcutta 
ou  sont  également  arrivés,  depuis  quelques 
jours,  la  plupart  des  membres  du  conseil  et 
tous  les  fonctionnaires  et  employés  qui  avaient 
suivi  le  vice-roi  i  Simla. 

On  mande  de  Rangoon  quo  Talifeu,  la  capi- 
tale des  Pantuaya,  a  été  prise  par  les  Chinois 
vers  la  fin  d'octobre. 

Ils  assiègent  également  Momcin  avenues  for- 
ces considérables. 

Un  envoyé  italien,  te  commandant  Racehia, 
est  arrivé  i  Rangoon  dans  les  derniers  jours 
de  novembre.  Il  est  chargé  par  le  roi  Victor- 
Emmanuel  de  remettre  au  gouvernement  bir- 
man la  ratification  du  traité  conclu  en  mars 
1871  entre  l'Italie  et  la 


DiascrioR  oémsralx  dks  coxtuisutions  disbcts» 

Taxsi  nir  les  voitures  tt  les  chevaux,  rur  Us 

eereles  et  «r  Us  billard*.  « 

AVIS 

On  rappelle  aux  contribuables  passibles  des 
taxes  sur  les  voitures  et  les  chevaux  et  sur  les 
cercles  et  les  billards,  les  déclarations  qu'Us 
ont  à  taire,  conformément  aux  lois  qui  régis- 
sent ces  taxes. 

DÉCLAlt  ATtOMS 
A   FAIRE  AVANT  LE  16   JANVIER  1873. 

l'oiliim  «I  chevaux. 

La  loi  du  23  juillet  1872,  qui  doit  recevoiï 
son  application  à  P^r  de  l'année  1873,  a  ap- 

la  contribution  sur  les  voitures  et  les  chevaux. 

Lesdifl 
lion  sont 


Le  transport  do'  la  marine  militaire  la  Dor- 
âegne  a  été  signalé,  la  &  janvier,  par  l'agence 
télégraphique  de  Tarifa,  comme  entrant  dans 
la  Méditerranée.  Il  no  tardera  pas  à  arriver  i 
Toulon,  d'où  il  sera  dirigé  snr  Villefranche, 


pour  y  recevoir  un  convoi  d'environ  trois  cents 
émigranU  réunis  dans  le  département  des  Al- 


Ge  bâtiment  les  conduira,  avec  tous 
bagages,  i  Dellys  (Algérie),  et  ils  se  rendront 

f-aeilnmcnt  de  ce  port  au  village  voisin  du  Bois- 
Sacré,  qu'ils  peupleront  et  où  ils  trouveront  des 
baraquements  construits  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration. 

I-u  Dordognt  restera  ensuite  temporairement 
affectée  au  service  do  la  côte  d'Algérie. 


DASB  DR  LA  CONTRIBUTION 

Voitures  et  chevaux  imposable*. 

Voitures  suspendues  destinées  au  transport 

des  personnes  ; 
Chevaux  de  selle; 

Chevaux  servant  à  atteler  les  voitures  i 
sables. 

Dans  le  cas  où  nn  contribuable,  possédant 
plusieurs  chevaux  employés  aux  travaux  agri- 
coles ou  a  des  transports  d'objets  matériels, 
attellerait  indistinctement  ces  chevaux  aux  voi- 
tures imposables  qu'il  possède,  on  ne  compte- 
rait qu'on  cheval  imposable  par  voilure  à  un 
cheval,  deux  chevaux  par  voiture  i  deux  che- 
vaux, etc.,  sans  qu'en  aucun  cas  on  puisse  im- 
poser des  chevaux  dont  il  ne  serait  pas  fait 
usage  pour  atteler  les  voitures  imposables. 

Par  exemple,  un  contribuable  possédant  dix 
chevaux  de  labour  et  deux  voitures  imposa- 
bles, l'une  i  nn  cheval,  l'autre  à  deux  che- 
vaux, serait  imposable  pour  trois  chevaux,  si 
trois  ou  plus  de  ces  chevaux  étaient  indiffé- 
remment attelés  aux  deux  voitures  ;  dans  le 
cas  où  ce  contribuable  n'attellerait  jamais  que 
les  deux  mêmes,  chevaux  i  ses  deux  voiture», 
U  serait  passible  de  la  taxe  pour  deux  che- 

KXCEPTIONS 

Réduction  d  ta  demi-taxe. 

Voitures  suspendues  destinées  au  transport 
des  personnes  et  exclusivement  employées  au 
service  de  l'agriculture  ou  d'une  profession 
quelconque  donnant  lieu  à  l'imposition  des 
droits  de  patente; 

Chevaux  de  selle  exclusivement  employés  an 
même  service; 

Chevaux  servant  à  atteler  les  voitures  ci- 
dessus. 

La  réduction  i  la  demi-taxe  n'est  pas  accor- 
dée aux  voilures  et  chovaux  d« 
dont  suit  l'enuiuération  : 

Architectes,  avocats,  avoués,  chefs  d'institu- 
tion, maîtres  de  pension,  chirurgiens-dentistes, 
commissaircs-priseurs,  docteurs  en  chirurgio, 
docteurs  en  médecine,  greffiers,  huissiers, 
ingénieurs  civi's,  mandataires  agréés  par  les 
tribunaux  de  commerce,  notaires,  officiers  de 
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EXEMPTION  COUPLET! 

Voitures  non  suspendues  et  chevaux  qui  ser- 
vent i  les  atteler  ; 

Voitures  suspendues  non  destinées  an  trans- 
port des  personnes  et  chevaux  qui  servent  à 
In  atteler; 

Voitures  et  chevaux  affectés  exclusivement 
1  an  service  des  voitures  publiques  soumises  aux 
droits  do"  régie  (voitures  i  service  régulier  et 
voitures  d'occasion  et  i  volonté)  ; 

Voitures  et  chevaux  exclusivement  destinés 
1 1»  vente  ou  à  la  location,  tels  que  ceux  pos- 
sédés par  les  marchands  de  chevaux,  carros- 
siers, marchands  do  "voitures,  etc.  ; 

Chevaux  et  voitures  possédés  en  conformité 
des  règlements  du  service  militaire  ou  admi- 
nistratif; 

Juments  et  étalons  exclusivement  consacrés 
i  la  reproduction. 

Les  déclaration»  doivent  être  faites,  com- 
plétées ou  modifiées,  s'il  y  a  lieu,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  avant 
h  16  janvier,  à  la  mairie  de*  l'une  des  commu- 
ées où  les  contribuables  ont  leur  résidence.  — 
Hles  sont  valahles  jusqu'à  déclaration  con- 


Les  contribuables  qui,  dans  le  cours  de  l'an- 
née, deviendraient  possesseurs  de  voitures  ou 
de  chevaux  imposables  et  ceux  qui,  en  raison 
d'un  changement  de  résidence,  deviendraient 
passibles  d'un  accroissement  de  taxe,  doivent 
en  fcire  une  déclaration  spéciale  dans  un  délai 
de  trente  jours,  i  partir  de  la  date  i  laquelle  se 
sont  produits  les  faits  susceptibles  de  motiver 
Pimposition  de  nouvelles  taxes  ou  de  supplé- 
ments de  taxe. 

Les  taxes  sont  doublées  pour  les  voilures  et 
pss  chevaux  qui  n'ont  pas  été  déclarés  dans  les 
délais  fixés  ou  qui  ont  été  déclarés  d'une  ma- 
nière inexacte. 

Les  déclarations  sont  faites  sur  des  formules 
imprimées  que  les  contribuables  doivent  récla- 
mer  à  la  mairie. 

DKtXAnATIQW 
A  FAIRE  AVANT  LU  31  JANVIER  1873. 


Les.  gérants,  secrétaires  eu  trésoriers  des 
strcles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  passibles 
de  la  taxe  doivent,  aoua  peine  de  payer  double 
(axe,  {aire  chaque  année,  avant  le  31  janvier, 
4  la  mairie  des  communes  dans  lesquelles  su 
bravent  situés  losdits  établissements,  une  dô- 
sJaration  indiquant  io  nombre  des  abonnés, 
membres  on  associés  ayant  fait  partie  du  cer- 
tlo,  do  la  société  on  de  la  réunion  pendant 
rannéc  précédente,  ainsi  nue  le  montant  cor- 
do  leurs 


Billards. 

Lee  possesseurs  de  billards  publics  oo  privée 
doivent,  son*  peine  de  payer  double  taxe,  en 
Mre  la  déclaration  avantV  31  janvier,  à  la. 
mairie  de  la  commune  où  se  trouvent  ee*  bll- 


Les  déclarations  faites  antérieurement  pro- 
duisent leur  effet  jusqu'à  déclaration  contraire. 

Lorsqu'un  contribuable  cesse  de  posséder 
les  billards  ayant  donné  lien  à  Imposition,  on 
«joli  en  effectue  la  translation  dans- une  autre 
commune,  la  déclaration  tendant  à  la  radiation 
on  à  la  diminution  do  la  taxe  doit  être  faite,  à 
Mine  de  nullité,  avant  le  31  janvier. 
Les  déclarations  concernant  la  taxe  des  eer- 
i  et  celle  des  billards  sont  reçues  sur  un  re- 


versements reçus  par  la  Caisse  d'épargne 

de  Paris,  du  mardi  31  décembre  1871  an  lundi 
6  janvier  1873,  de  5  «49  déposants,  dont  785 
nouveaux.  388,261  fr. 

Remboursements  effectués  la  semaine  der- 
nière i  1,224  déposants,  dont  613  soldés  : 
206,591  fr.  33. 

Rentes  achetées  i  la  demande  des  déposants, 
pendant  I*  mémo  semaine,  pour  un  capital  de 
76,422  fr.  55. 


Change  sur  Londres  :  25,40. 
Prime,  or  :  7  fr.  50. 
Prime,  argent  :  3  fr.  50. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Séance  du  lundi  6  janvier  W7S. 

Bommmbk  —  Congés.  =  Dépôt,  par  M.  le  comte 
do  s-éirur,  au  nom  île  la  commi^inu  •! >->  mar- 
chés, d'un  rapport  sur  les  marchés  contractés  à 
Lyon  pour  le  compte  île  l'Ktel,  du  département 
et  Jo  la  commune.  —  Discussion  do  la- propo- 
sition de  MAI.  Labtionye  et  autres  pour  réta- 
blissement d'un  timbre  ou  sr^ne  spécial  destiné 
a  ètro  apposé  sur  ios  marqués  commerciales  et 
de.  fabriques  :  M.  WolowAi,  rapporteur.  Ajour- 
nement. ■-=>  Présentation,  par  M.  le  ministre  des 
nuances,  d'un  projet  do  loi  relatil  à  un  échange 
de,  terrains  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Taris.  = 
Discussion  do  la  proposition  do  M-  «l'Aboville, 
relative  aux  comptes  rendus  des  séances  :  M.  ta 
comto  de  Korgorlay.  Ajournements  Présenta- 
tion, par  M.  lu  ministre  des  i  ni  vaux  poulies,  d'un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'u- 
tilité publiquo  do  nouvelles  l;gne»  concédées  i 
la  compagnie  de  t'Est,  et  l'approbation  d'une 
convention  passée  avec  cette  compagnie.  = 
2'  délibérai>su  sur  tes  propositions  i  1*  de  M. 
le  duc  do  Uroglie  et  plusieurs  do  ses  collè- 
gues, relative  au  rétablissement  du  conseil  su- 
périeur de  l'enseignement  »ur  les  bases  de  la 
loi  de  1830;  2*  de  M.  de  Corcelle  et  plusieurs 
■de  ses  collègues,  relative  aux  eon^eils  acadé- 
miques. Bsnvoi  a  demain.  =:  2*  délibération  sur 
In  proposition  de  M.  Boger-Marvaise  et  plu- 
sieurs do  sus  collègue*,  ayant  pour  objet  1  éta- 
blissement de  FiiceunMlcs  de  la  Banque  do 
France  dans  le»  départements  où  il  n'en  existe 
pas,  avec  obligation  pour  la  Banque  de  France 
et  ««succursales  do  recevoir  des  compws- 
crmrnesB  portant  intérêt.  —  Décision  do  r As- 
semblée portant  qu'elle  entend  passer  a  une 
J«  délibération.  =  v  délibération  sur  la  propo- 
sition de  loi  do  M.  Joubert,  relative  au  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures.  Renvoi  a 
demain. 


La  séance  est 
quarts. 

M.  de  Bar  an  te,  Tun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  du  samedi 
21  décembre. 

Lo  procès- verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  J'ai  reçu  la  lettre  sui- 
vante : 

«  5  janvier  1873. 

i  Monsieur  le  président, 
t  Un  malhpur  qni  m  atteint  ne  me  permet 
pas  tle  prendre  part,  en  ce  moment,  anx  travaux 
de  l'Assemblée.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
excuser  mon  absence  et  deraandor  pour  tnoi  à 
rAaeemblôe  un  congé  de  dix  jours. 

<  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

•  Comte  Dahu.  • 
J'ai  également  reçu  la  lettre  suivante  : 
•  Paris,  5  janvier,  1873. 
€  Monsieur  le  président, 
•  Je  suis  encore  souffrant  ot  ne  puis  mo  ren- 


t  J'ai' rhoe  rieur  de  m'en  excuser  et 
mander  on  congé  de  quelques  jours 
dant  mon  complet  rétablissement. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
l'assurance  de  mes  sentiments  respectueux  «si 
dévotes. 

t  Comte  O.  sr  Btmsi, 
i  député  de  1 


M.  Magnin.  retenu 
sition,  demande  d'urgence 
jours.  * 

Il  n'y  a  pas  d'opposition 

I*  congé  est  accordé. 

M.  le  vicomte  de  Sègvnr.  Messieurs,  an 
nom  de  la  commission  des  marsjiés,  fai  Phr/rfl 
neur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'AoeemMA^ 
on  rapport  sur  les  marchés  contractée  4  Lys**1 
pour  le  compte  de  1  Btat,  du  département  et  da 
la  commune.  , 

M.  le  préaident.  1,'ordro  dn  jour  appelle 
le,  discussion  de  la  proposition  de  MM.  Lab&-< 
lonye,  Boaérian,  Morin  et  plusicare  de  leurs 

collègues  pour  l'établissement  d'un  timbre  ou 
signe  spécial  sur  les  marques  commerciale*  et 
de  fabrique. 
M.  Wolowakl,  rapporteur.  Je  demande  la 

parole. 

M.  le  président.  la  parole  Mt  1  M.  M 
rapporteur. 

•ST.  Wolowakl,  rapporteur.  Messieurs ,  no* 

tra  honorable  collègue,  M.  Morin,  vint  de  éi 
poser  une  série  d  amendements  s'appliqoant 
tons  les  articles  du  projet  do  loi  qui  se  trouv 
appelé  en  ce  moment  par  l'ordre  du  jour, 
commission,  n'en  ayant  pas  été  saisie, 
charge  de  demander  que  ces  amendements  lai 
■oient  renvoyés. 

M.  le  président  La  renvoi  est  de  droit, 
las  amendements  sont  renvoyés  à  la  commis-* 

sien* 

M.  le  ministre  des  financée.  JJ*si  l'hon» 
neur  de  déposer  on  projet  de  loi  portant  ae-j 
prohatinn  d'un  échange  d'immenbies  entré 

l'RtAt  et  ht  ville  de  Paris. 

m  lo  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
ot  distribué. 

M.  la  comte  da  Kergorlay.  L'ordre  drj 
jour  appellerait  en  ce  moment  la  discussion  de* 
la  proposition  relative  an  compte  rend»  de  nos 
séances.  M.  Théry,  rapporteur,  s/est  pas  pré» 
sent,  retenti,  je  crois,  ches  lui  par  «m  indispo- 
sition. M.  le  comte  Jaubert,  président  de  la 
commission,  qui,  comme  vons  le  savez,  a  été 
gravement  indisposé,  est  également  abynt-  BnJ 
fin,  ce  qui  prime  encore  ta  question  de  per- 
sonnes, c'est  le  dépôt  qni  a  été  fait  de  plusieurs 
amendements  qne  la  commission,  au  nom  de! 
laquelle  j'ai  l'honneur  de  vous  parler  comme 
vice-président  en  l'absence  du  président,  n'a 
pas  encore  pu  examiner  et  discuter. 

Ces  deux  raisons  suffisent,  ce  me  semble,-pou» 
rendre  impossible  aujourd'hui  une  discussion 
sur  la  proposition  dont  il  s'agit.  Je  demande- 
rai donc  i  l'Assemblée  de  vouloir  bien  remet* 
tre  cette  discussion  à  quelques  jours. 

Jo  crois  qu'il  n'y  a  pas  à  cela  de  di.'liCutteV 
(Nonl  non!) 

M.  le  président  M.  île  I 
l'ajournement  de  la  discussion  de 
lion  de  M.  d'Aboville. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

La  discussion  est  Ajournée. 

La  parole  est  à  M.  lo  ministre  des  travaux  pu- 


ni, le  ministre  des  travaux  publiée. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  nationale  un  projet  de  loi  ayant! 
pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  da 
nouvelles  lignes  concédées  i  la  compagnie  ou 
chemin  de  fer  do  l'Est  et  l'approbation  d'une 
convention 
l'Btat. 


convention 


CellT 


Bf.  le  préaident.  Lo  projet  de  loi 
primé,  distribué  ot  renvoyé  à  l'examei 


et 
im- 


uigiu 
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.  L'ordre  du  tour  appelle 
_  i  «a  seconde  lecture  da  projet  de 
loi  relatif  sa  rétabassemeat  de 
rien»  de  l'instruction  publique. 
On  a  demandé  le  renvoi  a 
B  n'y  a  pu  d'opposition  T  ... 
Le  renvoi  est  ordonné. 

La  mita  do  l'ordre  du  jour  est  la  2*  déli- 
bération tnr  la  proposition  de  M.  Roger-Max - 
vauc  et  plusieurs  de  tes  collègues,  •i"*'1*  pour 
objet  l'établissement  de  succursales  de  la  Ban- 
que de  Prance  dans  les  départements  on  il 
n'en  existe  pas,  avec  obligation,  pour  la  Ban- 
ono  de  France  et  ses  succursales,  de  recevoir 
des  coraptewoarants  partant  intérêt. 
M.  le  président.  Je  lis  l'article  nnique  ! 
«  Vn  l'article  H)  do  la  loi  du  9  juin  1857, 
F  Assemblée  nationale  décide  que  le  Gouverne- 
ment devra  s'entendre  .arec  la  Banque  de 
Franco  pour  la  création  de  succursales  dans 
U>as  les  départements  qui  en  eont  privé*.  Ces 
succursales  devront  fonctionner  avant  le  i" 
janvier  1675.  > 

Personne  no  demande  la  parole?... 
Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 


liée  pour  s 
■!iWrftion. 


entend  passer  à  la  >  déli 

(L'Assemblée,  consultée, 
t  la3>é6Uération.) 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle- 
rait la  t*  dèfibéretlon  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Joubert,  relative  an  travail  des  entants 
dans  les  manufactures. 

Ptutieun  menbrm.  Le  rapportour  n'est  pas 
présent. 

M.  le  président.  Il  en  est  de  même  pour 
le  prujei  Je  loi  qui  vient  annuité  à  l'ordre  du 
jour  :  celui  qui  a  pour  objet  de  réprimer 
Ftoresse  puMVrae  et  de  combattre  les  progrés 
ia  l'alcoolisme. 

Voici  le  projet  d'ordre  do  jour  pour  la  séance 
de  demain . 

A  deux  heures  séance  publique  : 

Discussion  du  réquisitoire  de  M.  le  procu- 
reur général  près  la  cour  d'appel  d'Angers,  de- 
mandant l'autorisation  de  poursuivre  un  mem- 
bre 4e  l'Assamblée  nationale; 

2«  délibération  du  projet  de  loi  tendant  à 
l'abrogation  «le  ditors  articles  du  code  d'ins- 
truction criminelle  en  ce  qui  concerne  l'orga- 
nisation des  tribunaux  do  police; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observations  ?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

[La  xéand  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 

Le  directeur  du  sarric*  slinographique  da 
TA$Kmbtèt  nationale, 

CÈlXsTUf  Lasacite. 


M.  Salneuvc,  député  du  Puy-de-Dume,  a 

•léijo.-c  sur  le  bureau  ilu  rAssemblce  nationale 
184  pétitions  portant  5.4G8  signatures  <t*habi- 
lanls  électeurs  de  37  communes  du  Puy-de- 
Dôme,  dont  les  noms  suivent  : 

C.lrrmont-Ferrand,  Riom,  Thiers,  Marin- 
rues,  Menât,  Knnezat,  Manx.it,  Pontgibaud, 
Volvie,  Hocheforl-Montagne,  Rillom,  Verrai- 
ton,  Vic-le-Comte,  Reste,  Jumeaux,  Beeu- 
amnt-ès-Clermunt,  Aubère,  Cournon,  Royal- 
le«  Bains,  Coamalières,  Bausat,  Aulnat,  Dur- 
loi,  Uendre,  Beaulieu,  Mauxun,  Villostanges, 
3.mil  Priest-diis-Cluunps,  Y  ronde,  Aotbtz.it, 
IVi-go'-ne,  Saini-lvoine,  Boudes,  Tentant, 
Ooré- L'Eglise,  Pasliere,  Puy-Guillaume. 

M.  Noël  Parlait,  député  d'Eure-et-Loir,  a 
déposé  4  pétitions  signées  par  310  électeurs 
de  Bonneval,  Brezollcs,  Dreux  cl  Luu-cn- 
Dunors. 

M.  Tamitier,  député  du  Jura,  a  déposé  deux 
pétitions  signées  :  la  première,  par  136  habi- 
tants de  U  commuée  Je  Saint- Lupicin  (Jura)  ; 
la  «coude,  par  liO  babiiaou  de  k^giumuue  de  I 
Jura;.  1 


M.  Henri  de  Lacrelelle,  député  de  Saooe-et- 
Loire,  a  déposé  plusieurs  pétitions  signées  par 
227  instituteurs  de  ce  département 

M.  Charreyron,  député  de  la  Hante-Vienne, 
a  déposé  une  pétition  de  M.  V.ételay,  docteur 
en  médecine  1  Magnac-Laval  (Haute- Vienne). 

M.  DuXay,  député  de  Loir-et-Cher,  a  déposé 
des  pétitions,  signées  par  des  habitants  des 
communes  de  Plots,  Menars,  Oozain,  Prunay 
et  Naveil  (Loir-el-Cher). 

MM.  J.  Barni  et  Goblet,  députés  do  la  Som- 
me, ont  déposé  des  pétitions  revêtues  de  2,?  KO 
signatures  et  provenant  des  communes  d'AI- 
laines,  77  signatures  ;  Eppevîlle,  4o  sismatu- 
res  ;  ftaflly-SailUsel,  122  s'isroaturea;  Sadly-Ie- 
8ee,  82  signatures;  Pout-Noyelle ,  93  signa- 
tores;  Viliers-Bretonneux ,  486  signatures; 
Mesnil-en-Arronaise ,  56  signatures;  Berna- 
ville,  30  signatures;  Bexteaucourt,  \0  signatu- 
res; Halln,  45  signatures;  Brosle,  46  signa- 
tures ;  Ailly-sur-Somme,  73  signatures  ;  Tem- 
pleux-te-Gaérard,  153  signatures;  Aveluy,  91 
signatures  ;  Flesselles,  44  signatures;  Domart- 
en-Pontbieu,  81  signatures;  Crouy,  22  signa- 
tures; Mootigny,  50  signatures;  AbboviUe- 
Rouvroy,  92  signatures;  Escarboiin,  23  signa- 
tores  ;  IriviUe-Ëscarbotin,  52  signatures  ;  Mar- 
cbeviue,  28  signatures;  Yvrancbeux,  80  signa- 
tures; Brailly-Cornehottc.  54  signatures;  Fen- 
quières,  72  signatures;  Harbonnières,  39  si- 
gnatures; Roitel,  181  signatures. 

M.  Cypricn  Girerd,  député  do  la  Nièvre,  a 
déposé  trois  adhésions  à  la  pétition  des  insti- 
tuteurs de  la  Nièvre,  signées  par  plusieurs  ins- 
tituteurs du  département  de  l'Aisne  et  do  la 
Charente. 

M.  Toupet  des  Vignes,  député  des  Arden- 
nes.  a  déposé  une  pétition  de  MM.  Robert,  Le- 
noble  et  Pierre-Louis  Legrand,  distillateurs, 
dom.ciht.-a  à  Toorteroo  (Ardennes). 


M.  Dréo,  député  du  Var,  a  d< 


t'mns  signées  par  des  habitants  des  communes 

de  Brignoles,  -Monlfort,  La  Mastre,  Saint- 
Maximin. 

MM.  Henri  Leffivre,  député  des  Alpes-Ma- 
ritimes, et  Edmond  Adam, député  de  la  Seine, 
ont  déposé  6  pétitions,  portant  la  signature  de 

3  habitants  de  Nice,  de  21  électeurs  do  Mar- 
seille, do  88  électeurs  du  Cannet,  de  170  élec- 
d' Amibes,  et  de  4t  électeurs  de  Cannes. 


les  péti- 


1873 

A  deux  heures.  —  giAMCB  publique. 

Discussion  du  réquisitoire  de  M.  le  procu- 
reur général  près  bt  cour  d'appel  d'Angers,  de- 
mandant l'autorisation  de  poursuivre  M.  Carré- 
Kérisouët,  membre  ds  l'Assemblée  nationale. 
(I437-15IC  —  M.  Claude  (Meurtbe-et-Moselle), 
rapporteur.) 

2*  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
modification  ou  abrogation  de  divers  articles 
du  code  d'instruction  criminelle.  (1234-1319. — 
M.  Bigot,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de  MM. 
Labélonye,  Botérian,  Morin  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  pour  l'établissement  d'un 
timbre  ou  signe  spécial  destiné  à  être  apposé 
sur  les  marques  commerciales  et  de  fabriques. 
(982-1263.-Urgene«  déclarée—M.  Wotovrski. 


2«  délibération  sur  les  propositions  :  !•  de 
M.  le  due  de  Broglie  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, relative  au  rétablissement  du  conseil  su- 
périeur de  l'enseignement  sur  les  bases  do  la 

loi  de  1850  ;  2*  de  la  proposition  de  M.  de  Cor- 
celle  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  aux 
conseils  académiques.  (157  rectifié,  n*  2-235- 
351-205-402.  —  MM.  le  duc  de  Broglie  et  le 
vicomte  de  Mcaux,  rapporteurs  ) 

5«  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M. 
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Joubert,  relative  au  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  (333-453-1132.  —  M.  fi.  IsIIod, 

rapporteur.) 

3*  délibération  sur  les  propositions  tendant 
à  réprimer  l'ivresse  publique  et  à  combattra 
1er  progrès  do  l'alcoolisme.  (303-406-507-736. 
—  M.  Desjardins,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Destre<3ï 
et  d'an  très-grand  nombre  de  ses  collègues,  re- 
lative i  la  répartition  des  pinces  réservées  sa 
public  dans  la  salle  des  séances  du  palais  da 
F  Assemblée  nationale.  (1172-1435.  -  M.  D. 
tremx,  rapporteur.) 

1™  délibération  sur  le  projet  de  loi  présenté 
par  la  commission  des  services  administratifs- 
relatif  i  la  réunion  du  service  dos  forci*  au 


,D«s. 


ministère  de  l'agriculture  et 
(627-618-924-123^1446.  —  M.  le 
Donald,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  ea  considération  ds 
la  proposition  de  loi  de  M.  Claude  (Meurthc-cl- 
Muselle),  et  plusieurs  de  ses  colléguos, ayant  poui 
objet  de  faire  nommer  par  1* Assemblée  natio- 
nale une  commission  de  30  membres  pour  fixer 
la  somme  que  l'état  du  Trésor  public  permet- 
tra de  consacrer  an  dédommagement  définitif  ' 
de  tous  ceux  qui,  pendant  l'invasion,  ont  subi 
des  dommages  matériels.  (1112-1219.  -  M< 
Claude  (Meurtbo-et-MosaUe),  rapporteur.) 

1»  délibération  sur  la  proposition  do  loi  :  1* 
de  M.  Destremx  et  plusieurs  de  ses  collègues') 
tendant  i  abroger  le  décret  du  28  octobre  1870, 
et  à  modifier  les  récomjHmses  nationales;  et  2" 
sur  la  proposition  de  M.  Hnon  de  Penansler, 
ayant  pour  objet  l'abrogation  du  décret  du  23 
octobre  1870  sur  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur (454-520-731 -764-1200);  —  M.  legénéraj 
M  azur»,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  et  les  pro- 
positions concernant  I  instruction  primaire. 
(7l3-7l4-î*3-488-52a-6l8-c50-l262.  —  M.EfJ 
necl,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  ad 
régime  des  sacres.  (669  rectifié,  1309.  —  M, 
Villaia,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  oeo cernant  hu 

bore,  rapporteur.) 

1™  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de3L 
Parent,  relative  au  dépôt  sur  le  bureau  de  l'A» 
semblée,  de  fétat  des  biens  composant  le  do- 
maiue  public  et  rappréciation  de  ceux  de  ces 
biens  susceptibles  d'aliénation.  (492-567-1212. 
—  M,  B.  Leroux,  rapporteur.) 


Commission  relative  an  réaime  des  établis- 
sements pénitentiaires,  à  neuf  heures.  — Local 
du  1 1*  bureau. 

Commission  des  congés,  i  une  heure  et  do4 
mie.  —  Commission  a"  4. 

2*  sons  commission  relative  aux  attributions 
des  pouvoirs  publics,  à  midi  et  demi.  —  Local 
du  1 1*  bureau. 

Commissisn  relative  au  rétablissement  da 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  i 
une  heure.  —  Local  du  2*  bureau. 


L'Académie  de  médecine  a  renouvelé  su) 
bureau  poar  Pannée  1873. 

On*  été  ères  : 
MM.  Depaul.  président. 

Devergte,  vice-président. 
J.  Bédard,  secrétaire  perpétuel  intirk 
nuire. 

H.  Roger,  secrétaire  annuel. 
Hardy  et  Chatin,  membres  annuels  do 
conseil  d'administration. 
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atmosphérique  du  6  janvier  IffS, 
S  h.  du  matin. 
Le  baromètre  demeure  aux  environs  de 
■  770"  sur  les  cotes  de  la  Méditerranée  ;  en 
même  tempe  il  a  monté  de  8—  i  Brest  «t 
de  7«»  à  Groningue. 

Sur  la  Manche,  le  vent  souffle  toujours  avec 
uses  de  (broe  du  8.-0.,  le  ciel  est  couvert 
M  la  mer  houleuse  ;  mais  il  fait  beau  sur  le 
golfe  de  Gascogne  et  dans  le  centre  de  la 
Franc*. 

Baromètre,  hait  heures,  770—7;  hausse, 
10—  1,  Température  minima,  2*4;  mai  i  ma, 
6*5.  -  Pluie.  0—1. 


Induilrit  nierière  en  Autriche  et  en  Franc*.  — 
Nous  lisons  dans  le  Journal  ofthe  society  of 
arts: 

L'Autriche  possède  actuellement  230  fahri- 
traes  de  sucre  de  betteraves,  dont  160  en 
Bohême,  49  en  Moravie,  11  on  Bilèsie,  83  dans 
k  Basse-Autriche,  6  en  Galllcie  et  2  en  Styrie. 
Bï  l'on  «joule  i  ce  chiffre  les  26  fabriques  hon- 
groises, on  arrive  à  un  total  de  262  fabriques, 
dont  7  sont  exclusivement  des  raffineries.  Pres- 
que tous  ces  établissements  appartiennent  i 
fles  sociétés  par  actions1.  L'industrie  en  Autri- 
che semble  prospérer  avec  une  grande  rapidité: 
•n  deux  ans,  l'augmentation  du  nombre  des 
établissements  a  été  de  52  p.  100  ;  en  Hongrie, 
il  n'y  a  pas  en  de  nouvelles  créations. 

L'industrie  française,  dn  sucre  a  pris  égale- 
ment un  développement  extraordinaire,  i  tel 
point  que  le  sucre  raffiné  qui  coûtait  1  fr.  20  le 
kilogramme  en  1820  (prix  de  gros),  est  des- 
cendu à  0  fr.  85  en  1847  et  i  0  fr.  67  en  1851. 
H  a  remonté  faiblement  depuis  1855  ;  il  est  au- 
jourd'hui au  prix  moyen  de  0  fr.  68.  C'est  une 
-  des  rares  substances  alimentaires  qui  aient 
baissé  considérablement  de  prix  dans  les  cin- 
quante dernières  années;  cette  baisse  est  esti- 
mée i  15  p.  100,  en  prenant  pour  terme  de 
comparaison  le  prix  de  l'année  1820,  et  10 
p.  100  en  prenant  pour  point  do  départ  la 
moyenne  décennale  de  1850-1859  :  les  chiffres 
qui  servent  de  base  i  ce  calcul  sont  les  déter- 
minations de  la  commission  permanente  des 
râleurs,  qui  fixe  chaque  année  les  valeurs  con- 
signées dans  le  tableau  du  commerce  général 
de  la  France  par  la  direction  des  douanes. 

Ce  nombre  des  raffineries  et  sucreries,  qui 
Ph  1852  était  seulement  de  406,  est  monté  i 
(193,  en  1868  ;  le  nombre  des  machines  à  va- 
"  peter  emploies  était  de  515  de  la  force  de  5,193 
chevaux  on  1852;  il  s'est  élevé  à  1,094  de  la 
force  de  17,407  chevaux. 

La  quantité  de  sucre  fabriqué  en  1847  était 
de  60  millions  de  kilogrammes;  en  1850,  de 67 
millions  1/4  ;  en  1860.  do  108  millions  3/4  ;  en 
1870,  de  277  millions  3/4.  Les  droits  perçus 
par  le  trésor  ont  été  pour  ces  mêmes  années 
respectivement  eu  millions  de  francs,  22,  84 
B0.52;  30,24  et  54 ,92, 

La  statistique  officielle  de  1852  estime  la  pro- 
duction en  betteraves  de  la  France,  à  32  mil- 
lions de  qaiutaui  métriques  ;  la  dernière  statis- 
tique officielle,  celle  de  18<i2,  l'estime  à 
_  44,267,585  quintaux  métriques. 

Au  prix  moyen  de  1  fr.  90  le  quintal  métri- 
que, qui  résulte  des  moyennes  générales  de  la 
France,  c'est  une  valeurdi"  Si,  178.187  fr.,  quti 
—\  en  1862  la  récolte  en  betteraves. 


Ia  prêts*  misse  en  1873.  —  La  Nouvelle  Co- 
tetle  ie  Zurich  vient  de  publier  la  statistique  de 
la  presse  suisse  ponr  l'année  où  nous  venons 
d'entrer,  en  prenant  pour  base  de  ce  travail  la 
liste  publiée  par  l'administration  des  postes 
des  prix  des  journaux  et  autres  feuilles  pério- 
diques auxquels  on  s'abonne  dans  les  bureaux 
de  poste  fédéraux,  et  en  complétant  cette  indi- 
cation par  d'autres  renseignements. 

Sauf  erreur  ou  omission,  voici  le  tableau  des 
journaux  politiques  de  ht  Suisse  dans  les  diffé- 
rents cantons  :  Argovie  en  compta  34  ;  Ap- 
pensell  (R.  ext.),  3  ;  Appeuell  (R.  int.),  1  ; 
Bile-Campagne,  4;  Bals- Ville,  4  ;  Berne,  28  ; 
Fribourg,  8  ;  Genève,  Il  ;  Glaris,  2;  Grisons, 
10  ;  Lucarne,  8;  Neuchatel,  7;  Baint-Gell,  17; 
8cbaffhouse,  6  ;  Bchwyz,  -7  ;  Soleure,  7  ;  Tes- 
sin,  7  ;  Thurgovie,  11  ;  Unterwald  (Udwald),  I; 
Unterwald  (Obwald),  2;  Uri,  0;  Vand,  14  ; 
Valais,  3  ;  Zurich,  33  ;  Zoug,  2.  Total,  230. 

Un  détail  curieux,  c'est  que  l'on  peut  s'abon- 
ner à  tous  ces  journaux  et  y  ajouter  même  le* 
autres  feuilles  périodiques,  pour  une  somme  de 
3,000  fr.  environ. 

Quant  aux  publications  périodiques,  antres 
que  les  journaux  politiques,  on  en  compte  179. 
8ur  ce  nombre,  30  sont  dès  feuilles  officielles 
de  la  Confédération,  des  cantons  et  do  quelques 
villes,  30  s'occupent  de  de  théologie;  20  des 
affaires  de  banque  et  des  cours  des  fonds  et  va- 
leurs; 17  fournissent  i  leurs  abonnés  des  lec- 
tures analogues  i  celle  des  nouvelles  et  feuil- 
letons; 13  sont  des  feuilles  d'avis  proprement 
dites;  5  des  listes  d'étrangers  dans  les  localités 
de  bains  et  4  des  listes  de  touristes  ;  l'agricul- 
ture a  12  organes  sans  compter  3  publications 
do  cotes  dos  céréales,  etc.;  les  modes  en  ont  11, 
l'instruction  scolaire,  6;  la  jurisprudence,  5;  la 
médecine,  3  ;  les  armées,  3  ;  la  protection  des 
animaux,  3  ;  la  science  forestière,  la  musique  et 
le  chant,  la  gymnastique,  la  typographie,  la 
sténographie,  l'histoire  naturelle,  l'industrie  et 
l'émigration  possèdent  chacun  2  journaux; 
enfin  la  statistique,  l'élève  des  abeilles  et  les 


de-chaussée.  Ce  système  d'aérage  t„ 
jour  et  nisK.  Pendant  Foirer,  Taérage  se 
bine  avec  le  chauffage.  Chaque  poêle  est  es 
partie  renfermé  dans  une  enveloppe  en  sine  qui 
communique  avec  la  prise  d'air  dn  plancher. 
La  couche  d'air  comprise  entre  le  poêle  et  son 
manchon  s'échauffe  et  se  répand  dans  la  cham- 
bre. L'air  vidé,  entraîné  par  une  cheminée 
d'appel,  est  lancé  sur  le  toit.  Cette  cheminée 
est  formée  par  quatre  planches  entourant  U 
partie  i 


Baraquements  militaire*.  —  Voici  U  descrip- 
tion que  donne  un  ouvrage  cité  par  le  Bulletin 
des  officiers,  du  système  des  baraquemea 
Uiresaux  Etats-Unis  : 

Les  baraques  américaines  se  composent  de 
deux  étages  ot  renferment  deux  compagnies. 
Chaque  compagnie  possède  au  rez-de-chaussée 
une  cuisine  spacieuse,  un  grand  réfectoire,  un 
cabinet  i  eau  pour  la  toilette  des  hommes,  un 
petit  magasin ,  une  chambre  d'officier,  des 
chambres  pour  les  sous-ofDciori.  Le  premier 
étage  sert  de  dortoir.  Ces  habitations  sont  vpn- 
lilées  par  un  système  fort  simple  et  partout 
applieable. 

Dans  chaque  chambre,  il  y  a  deux  poêles  en, 
fonte,  et  les  deux  étages  sont  percés  de  nom- 
breuses fenêtres.  Il  existe  le  long  du  faite  de 
la  toiture  et  dans  toute  l'utenduo  de  la  cham- 
bre une  ouverture  longitudinale  de  plus  d'un 
pied  de  largo,  qui  permet  à  l'air,  rendu  plus 
léger  par  son  élévation  de  température,  de  se 
répandre  sur  le  toit.  Cette  baie,  protégée  par 
un  petit  toit  &  pente,  parallèle  au  toit  princi- 
pal est  tenue  constamment  ouverte  aussitôt 
que  la  température  extérieure  le  permet. 

L'air  qui  s'échappe  ainsi  dp»  chambres  est  , 
remplacé  par  de  l'air  frais  et  pnr  amené  par  j 
des  orifices  existant  tout  autour  du  bâtiment,  à 
hauteur  du  plancher,  qui  est  double.  L'air  pur 
arrive  aussi  entre  les  lambourdes  qui  suppor- 
tent le  plafond  de  TéUse  et  la  plafond  du  c«- 


Le  sculpteur  Wetli  avait  été  chargé,  par  un 
comité  constitué  k  cet  effet,  de  l'exécution  d'an 
monument  funèbre  qui  doit  être  érigé  a  Co- 
lombier (Neuchiielj»en  souvenir  de  19  intentés 
français  tuée  avec  le  conducteur  de  train  Reut- 
linger,  de  Zurich,  lors  dn  terrible  accident  ar- 
rivé, le  21  mars  1871,  à  un  train  qui  transpor- 
tait i  Genève  une  colonne  de  soldats  rendus  | 
leur  patrie. 

Ce  monument  s  été  exposé  dans  l'atelier 
dn  sculpteur,  près  de  Zurich,  dn  I»  an  3  jan- 
vier. Il  a  U  forme  d'un  obélisque  en  marin* 
noir,  de  15  pieds  de  hauteur.  Sur  le  piédestal 
est  fixée  nne  plaque  de  marbre  de  Carrare,  su 
laquelle  se  détache  en  relief  un  trophée  d'un 
très-beau  travail  ;  les  trois  antres  faces  portent 
les  inscriptions  suivantes  : 

«  Le  1-  lévrier  1871  80,000  Français  com- 
mandés par  Bourbaki  se  sont  réfugiés  un 
Suisse,  par  le  Val -de-Travers.  —  Veillez,  car 
vous  ne  savea  pas  i  quelle  heure  votre  Sei- 
gneur viendra.  Math.  chap.  34,  v.  42.  —  Ici 
dorment  dix-neuf  soldats  français,  enfants  de 
la  Charente  ;  la  mort  les  a  frappés  le  22  mars 
1871,  an  moment  où,  libres  et  heureux,  ils  ren- 
traient dans  leur  patrie.  ■  Sur  l'obélisque  sont 
gravés  les  noms  des  dix-neuf  victimes. 

Dans  la  seconde  quinzaine  de  janvier,  m 
monument  sera  érigé  dans  le  cimetière  de  Co- 
lombier où  il  sera  entouré  de  piliers  en 
de  ter. 


i  5-47.  a  de  noo- 

à  midi,  a 


Nous 
du  i»  : 

Le  Pô  qui.  le  29,  i  l'étiage  de  la  Becca, 
avait  atteint  5-73  et  le  30,  i  2  heures  de  l'a^ 
près-midi,  était  ' 
veau  grossi,  et 
5-93. 

Le  Téssin,  qui  de  3-03  était  aussi 
i  2-88,  ce  matin  à  8  heures  marquait  3-29. 

Le  vent  d'est,  qui  a  toujours  donné  ces 
jours-ci,  parait  vouloir  changer.  Les  ' 
nouvelles  de  Pavie  parlant  du  ver., 
toujours  accompagné  cependant  do  pluie. 

Dans  la  province,  le  Po  n'a  atteint  te 
do  gardo  à  aucun  éiia«e.  Celui  do 
marque  4  mètres  50  et  se  maintiei 
quelques  heures  stationr.aire. 

La  ftecchia  et  l'Oçlio  n'est  pas  jusqu'à  pré- 
sent sensiblement  grossi.  Par  contre,  il  parait 
que  les  torrents  des  Apennins  ont  apporté  an 
assez  fort  contingent.  On  en  a  un  indice  dans 
la  couleur  des  eaux  que  ronle  le  haut  P0. 

Aux  Ronchi  et  i  Dresde,  on  fait  tous  les  ef- 
fort* possible  pour  préserver  les  travaux  exé- 
cutés jusqu'à  prisent.  On  a  l'espoir  d'y  réussir. 
Si  un  nouveau  et  fort  débord-nicnt  ne  vient 
pas  détitiire  ce  qui  a  été  fait,  le*  trouées  seront 
bientôt  réparées. 

La  Ga-.t'lta  ikiï  tmitia  publie  les  télé-rram- 
mes  suivants  ; 
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Ftcerolo,  i"  janvier,  «  h.  du  malin. 
Le  Pô,  d*hi*r  matin  ?  hHM  à  ce  matin  à  la 
e,  a  dépassé  de  44  centimètres  le 

ide!8«. 

Finals,  1"  janvier,  î  k.  après-midi, 
de  3  centimètres  par  heure.  La 
celle  de  1839. 


Nous  Usons  dans  1»  Vtc*  de/  Pepolo,  nouveau 
^Journal  de  Mi  Un  : 

Ce  matin,  i",  les  eaux  étaient  en  déerois- 
à  Malhoè;  mais  an  moment  où  noua 
i  ces  lignes  (trois  heures  et  demie)  elles 
-mèment,  et  on  craint  de  graves 
désastres.  • 

Le  Redofosso  est  aujourd'hui  sorti  de  son 
lit  Les  habitants  des  maisons  voisines  com- 
mencent à  fuir.  La -terre  n'absorbe  plus  l'eau, 
elle  la  regorge. 
Les  fonctionnaires  et  agents  de  la  sûreté  pu- 
;  sur  les  lieux. 


On  Ut  dans  lt>  XII'  siècle  i 

La  nouvelle  monnaio  uniforme  pour  toute 
l'Allemagne,  créée  par  la  loi  du  34  novem-- 
fera  1871,  a  dû  être  mise  en  circulation  i  partir 
'du     janvier  de  celle  année. 

.Elle  a  pour  base  le  reichsmark,  qui  équi- 
valut au  tiers  o)'un  thaler. 
Le  reichsmark  se  divise  en  100  pfennings. 

nouvelles  pièces  sont  en  or,  et  au  titre  de 
0  millièmes,  comme  la  monnaie  française  ; 
ailes  sont  de  dix  et  de  vingt  reichsmarks. 

Dans  une  livre  d'or  fin  (l'Allemagne  a  adopté 
la  livre  métrique  de  000  grammes),  M  sera 
frappé  139  1/2  pièces  de  10  marcs,  ou  69  3/4 
le  20  marcs. 
Avec  l'alliage,  ces  pièces  pèseront  donc  : 

3  grammes  982,  la  pièce  de  10  marcs; 
7  grammes  864,  la  pièce  de  20  marcs. 

La  valeur  intrinsèque  de  cette  monnaie,  bâ- 
tée sur  le  tarif  de  notre  monnaie,  est  de 
!  fr.  31  c.  la  pièce  de  10  marcs,  et  de  24  fr.  31  c. 
a  pièce  de  20  marcs.  Bien  entendu,  pour  ob- 
«sir  la  valeur  vénale  actuelle,  il  faut  y  ajouter 

ees'STsO  fr0"'  ^  "  œomanl  ta  f  A' 

U  loi  do  24  novembre  1871  porte  que  la 
nouvelle  monnaie  d'or  sera  désormais  monnaie 
légal*,  le  créancier  est  obligé  d'accepter  en 
payoaent  les  pièces  d'or  an  tarif  suivant  : 

La  plis»  de  20  marcs  égale  6  2/3  thalers,  i  1 
florins  10  kreutxoM,  16  marcs  10  1/2  schillings 
de  I-ubeck  et  de  Hambourg,  el  6  2/3  de  thalers, 
fouis  d'or  de  Brème. 

La  nouielle  monnaie  est  basée  sur  le  système 
décimal.  Son  Vtro  est  le  ménie  que  celui  de  1* 
pièeo  française  :  I»  proportion  entre  la 
de  l'argent  et  celle  do  l'or  est  de  15  2/3  i  1. 


ACADEMIE  DES  INSCRIPTIONS 

ET  BliLU53-LKTTHW 


Séance   du  3  janvier  1813. 

PUÉSID57NCK  flE  X.  M1LLKR 

M.  HUler,  prMvUnl.  t  Messieurs,  lorsque, 
rendredi  dmiier,  ou  nous  donnait  de  si  Lmles 
nouvelles  g»  fout  de  notre  confrère  M.  de 


Rongé,  1  n'était  déjà  plus.  Nous  étions  bien 
loin  de  nous  douter  que  la  faible  espérance  qui 
nous  restait  encore  ne  reposait  que  sur  le  vide 
et  que  notre  malbeur  était  consommé.  C'est  lé, 
en  effet,  pour  nous  et  pour  le  monde  savant 
tout  entier,  une  perte  irréparable  et  dont  il  est 
impossible  de  mesurer  toute  l'étendue.  C'est 
une  de  nos  gloires  nationales,  l'une  des  plus 
grandes  et  des  plus  incontestées,  qui  disparait 
en  ravivant  les  blessures  de  notre  patrie  déji 
si  éprouvée.  Nous  avions  été  frappés  tant  de  fois 
et  d'une  manière  si  cruelle,  pendant  les  deux 
années  précédentes,  que  j'avais  le  droit  d'es- 
pérer en  celle-ci  sans  qu'il  se  fit  un  seul  vide 
parmi  nous.  Mais  déjà  au  mois  de  juillet  nous 
perdions  un  de  nos  vénérés  confrères,  M.  de 
Cherrier.  Ce  n'était  pas  assez,  il  a  fallu  que  la 
mort,  dans  sa  rigueur  impitoyable,  vint  nous 
enlever  l'un  des  plus  illustres  parmi  nous,  l'un 
des  plus  sympathique*,  si  jeune  d'esprit  et  de 
facultés  intellectuelles,  et  dont  le  génie  était 
plein  de  magnifiques  promesses,  s 

L'émotion  de  l'orateur  est  si  vivo  qu'elle  le 
force  à  s'interrompre.  Cette  émotion  est  parta- 
gée par  l'Académie  et  par  le  publie. 

«  Puisqu'il  s'est  éteint  loin  de  nous,  ajoute 
M.  Miller,  puisque  je  n'ai  pas  même  eu  la  con- 
solation de  lui  rendre  les  derniers  devoirs, 
qu'il  me  soit  permis,  au  nom  de  l'Académie  et 
au  mien,  de  lui  adresser  d'ici  un  suprême 
adieu,  avec  l'expression  de  notre  profonde 
douleur  et  de  nos  regrets  les  plus  justement 
mérités.  * 

Nous  croyons  devoir  donner  une  idée  de 
l'œuvre  de  M.  le  vicomte  de  Rougé  ;  elle  est 
considérable,  et  lui  a,  depuis  longtemps,  assi- 
gné le  premier  rang  parmi  les  égyptologues 
européens.  M.  de  Rougé  fut  le  plus  illustre 
des  disciples  do  Champollion  ;  sous  l'impulsion 
de  M.  de  Rougé,  l'école  d'égyptologie  fran- 
çaise, grâce  à  des  travaux  incessants,  grâce 
aux  rares  mérites  d'érudition  et  de  critique  qui 
les  distinguaient,  a  gardé  jusqu'ici  la  place 
d'honneur  qu'elle  devait  à  sa  qualité  d'initia- 
trice. U  ne  faut  pas  oublier  que,  si  les  recher- 
ches de  l'institut  d'Egypte  ont  préparé  la  voie 
el  attiré  l'attention  générale  sur  l'archéologie 
pharaonique,  ce  fnt  la  découverte  de  Champol- 
lion qui  mit  le  monde  savant  sur  la  trace  de 
l'interprétation  des  textes  hiéroglyphiques  et 
jeu  les^premiere^fondements  de  cette^  science 

sorte. 

Mais  cette  science  est  difficile  ;  l'accès  en  est 
ohstrué  par  la  nécessité  d'acquérir  préalable- 
ment ,des  connaissances  diverses  et  approfon- 
dies en  linguistique,  en  histoire,  en  philoso- 
phie religieuse.  Aussi  les  publications  premiè- 
res d'un  égyptologue  sont  toujours  précédées 
d'une  préparation  longue  et  laborieuse,  duvant 
laquelle  reculent  trop  souvent  aujourd'hui,  par 
ce  temps  do  presse  et  de  vitesse,  les  jeunes  gens 
les  plus  studieux.  Les  longueurs  des  études 
préparatoires  el  les  sérieuse»  difficultés  qu'elles 
engendrent  expliquent  suffisamment  le  petit 
nombre  des  égyptologues. 

Les  publications  de  M.  de  Rougé  sont  com- 
prises dans  un  espace  de  vingt-six  années 
(1846-1872)  ;  elles  supposent  pour  leur  prépa- 
ration un  intervalle  non  moins  long.  Les  pre- 
mières (1846-1847)  furent  insérées  dans  les  An- 
nales de  philosophie  chrétien**,  dirigées  par  M. 
Bonnetty;  la  plus  remarquée  fut  l'examen  de 
l'ouvrage  de  M.  de  Bunsen,  intitulé  :  La  place 
de  Cb'girpt*  dans  l'histoire  de  r  humanité.  La  cri- 
tique de  l'auteur  s'y  montrait  déjà  avec  une 
pnV  sion  et  une  sagacité  qui  lui  valurent  les 
es  du  monde  savant.  De  1847 


à  1853,  la  Jtreu*  archéologique  publia  de  M.  d* 
Rougé  divers  articles  :  Lettre  à  M.  A.Mouty  sur 
une  étude  de  M.  Prit»;  Lettre  à  M.  de  Saule»  sur 
l'écriture  démotique  ;  Mémoire  ,ur  la  statue  nao-_ 
phare  du  Vatican  ;  Notice  tur  un  i 
tien  en  écriture  hiératique,  l 
Mérienphtah,  fils  du  grand  Ramsèe,  vers  la 
quinzième  siècle  avant  notre  ère;  c'est  le  fa- 
meux roman  dea  Qsus  frères  que  M.  de  Rougé 
traduisit  en  quelques  jours  sur  le  papyrus  de 
M— Dorbiney;  ce  texte  est  devenu  très-célè- 
bre ;  Mémoire  tur  quelque!  phénomènei  célestet, 
rapportés  sur  les  monuments  égyptiens  avet 
leur  date  du  jour  dans  l'année  vague. 

En  1853,  il  fat  élu  membre  de  l'Académie 
des  inscriptions,  en  remplacement  de  M.  Par- 
dessus, Depuis  ce  moment,  jusqu'en  1860, 
M.  de  Rougé,  loin  de  se  ralentir,  semble  re- 
doubler d'énergie  et  d'activité.  En  1851,  il  pu- 
blie un  Mémoire  tur  f  inscription  du  tombeau 
tAhmit,  chef  des  nautonniers.  Cest  la  pre- 
mière analyse,  caractère  par  caractère,  d'un 
grand  texte  hiéroglyphique.  La  méthode  adop- 
tée par  M.  de  Rougé  a  été  constamment  prati- 
quée depuis;  on  ne  peut  plus  en  admettra 
d'autre. 

En  1855-1856,  le  Bulletin  archéologique  de 
rAlhmxum,  publié  par  MM.  A.  do  I.ongpériei 
et  de  Witte,  donna  de  M.  de  Rougé  une  no- 
tice sur  quelques  textes  hiéroglyphiques  el 
une  note  sur  les  noms  égyptiens  dos  planètes. 
Le  premier  de  ces  articles  contient  la  décou- 
verte de  l'origine  deRamsès  III.  En  1856,  nous 
avons  encore  à  signaler  un  travail  considéra- 
ble, la  traduction  d'un  pagyrus  relatif  aux  vic- 
toires de  Ramsès,  l'un  des  textes  les  plus  litté- 
raires de  l'Egypte,  connu  sous  le  nom  de 
Poème  de  Pen-la-our.  En  1853,  M.  de  Rougé 
publia  uno  éiudo  sur  une  stèle  de  la  Bibliothè- 
que nationale;  elle  fut  insérée  dans  le  Journal 
asiatique.  Le  récit  relatif  au  roi  Ramsès-Méri- 
Amon  II  (vingtième  dynastie)  se  compose  de 
trente-neuf  versets  des  plus  curieux. 

L'année  1860  est  une  date  qui  marque  dans 
la  carrière  de  l'illustre  savant  :  U  fut  mis  en 
possession,  au  Collège  de  France,  d'une  chaire 
nouvelle,  celle  d'archéologie  égygtienue;  il 
inaugura  son  enseignement  par  un  discours 
magistral  où  se  trouvent  exposée  le*  principes 
de  sa  méthode  el  les  règles  de  sa  critique.  O 
commence  aussi,  à  cette  époque,  dans  la  Revue 
archéologique,  la  série  de  ses  immortelles  étu- 
des sur  le  Livre  det  mort»,  ou  Rituel  funéraire 
des  anciens  Egyptiens. 

Mentionnons  enfin,  parmi  les  importants 
travaux  du  maître  :  V Inscription  historique  eu 
roi  Pianchi-Méri-Amoun  ;  le  mémoire  sur  les 
attaques  dirigées  contre  l'Egypte  par  les  peu- 
ples méditerranéens,  vers  le  quatorzième  siècle 
avant  notre  ère,  mémoire  qui  montre  futilité 
de  l'égyptologie  appliquée  à  rbisloira  i 
de  l'Europe,  et  qui  sert  maintenant  de 
aux  cartes  de  géographie  historique  ;  diverses 
études  sur  le  calendrier,  la  chronologie  histo- 
rique et  la  chronologie  monumentale  des  Egyp 
liens.  En  1864,  parut  le  rapport  sur  la  mission 
dont  M.  de  Rougé  avait  été  chargé  en  Egypte; 
il  rapportait  de  son  exploration  un  véritable 
trésor  épigraphique  qu'il  communiqua  toujours 
avec  empressement  et  dont  il  faisait  la  sub- 
stance journalière  de  ses  leçons  au  Collège  de 
France. 

Lors  de  la  fondation  de  l'Ecole  pratique  dee 

hautes  études,  M.  de  Rougé  fut  appelé  à  y  di- 


riger les  études  d'égyptologie  ; 


co  terrain 


litéS| 

élèves; 


•eau,  il  se  réjouissait  do  trouver  des  faci- 
particulières  pour  recruter  et  former  des 
ts  ;  il  nous  a  parié  plus  d'une  fois  dm  ee- 
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gérance*  que  cette  utile  institution  lui  avait 
permit  de  concevoir. 

Tout  récemment  il  a  contribué  d'une  mé- 
tier* très-efficace  A  créer  on  recueil  dealiné  à 
enregistrer  les  travaux  d'é^yptoloçie  fran- 
pabe,  publié  tons  lee  auspices  et  aux  fraie  du 
ministère  de  l'instruction  publique. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  tâche  considérable 
accomplie  au  Louvre  par  M.  de  Rougé;  il  y 
sréa  le  musée  égyptien  ;  le  catalogue  de  et> 
musée,  sons  une  forme  modeste,  est  une  œuvre 
lu  plus  haut  mérite,  que  les  savants  étrangers 
snt  parfois  mise  à  contribution. 

La  dernière  question  à  laquelle  M.  de  Rongé 
ait  travaillé  est  celle  qui  concerne  l'origine  de 
'alphabet  phénicien.  Il  y  a  phi»  de  dix  ans,  il 
avait  lu  devant  l'Académie,  sur  ce  sujet,  un 
mémoire  important  qui  fut  égaré  ;  on  y  mon- 
' brait  la  transformation  graphique  de  plusieurs 
caractère*  de  l'écriture  hiératique  enraive, 
transformation  conduisant  aux  lignes  combi- 
nées dee  lettres  cadméennes.  M.  Joseph  Halévy, 
ayant  prétendu  que  la  ûliatkm  devait  être  éta- 
blie entre  le  caractère  hiéroglyphique  monu- 
mental et  le  caractère  phénicien,  M.  de  Rongé 
rappela  à  ce  propos  les  résultats  de  sea  recher- 
ches antérieures,  résultat*  accepté*  générale- 
ment. 

Il  rédigea  ensuite  une  note  dans  loque  fie  il 
examinait  avec  une  attention  eernpuleuse  et  uno 
bienveillance  rare  les  opinions  de  M.  Joseph  Ha- 
lévy. Gelai  qui  écrit  ces  ligno*  a  eu  alors  l'hon- 
•eur  de  travailler  avec  M.  de  Rougé  et  d'ap- 
précier les  étrinente*  qualité*  du  «ayant,  m* 
prooédés  rigoureux ,  le  soin  extrême  qu'il  ap- 
portait aux  moindre*  détail*. 

M.  de  Rougé  laisse  doncune  omvre  immense 
qui  lui  assure  dee  droits  à  la  reconnaissance 
d°  «onde  entier,  et  une  pépinière 
de  disciples  qui  continueront  lee  traditions  du 
mettre  et  maintiendront  en  égyptologie  la  ré- 
putation de  la  France.  M.  de  Rougé  était  né 
en  1811. 

l'élection  <T«n»  cor» 
eu  remplacement  de  M. 
i  (de  Liège).  Nous  avons  fait  connaître 
■*e  dee  candidats  de  ht  oommiaeion;  en 
de  cotte  Urtl  était  inscrit  M.  Gachard. 
i  dans  le  comité  aeerelou  r Académie  a 
i  du  rapport,  M.  deflaul- 
îmé  l'addition  sur  la  lieu  de  M.  ttdw. 
li  y  *  eu  deux  tour*  da  scrutin  qui 
'  4,  mai*  une  majorité  initi- 
ai! premier  candidat  de  la  commis - 
tour,  li.  Edw.  Thomas  a 
été  élu  par  M  euftrage*  centre  14  donné»  a  M . 


If.  Thomas  est  auteur  d'excellents  navrages 
•ur  l'archéologie  et  la  numismatique  de  f  Inde. 
Aprè*  ma  long  séjour  dans  l'extrême  Orient, 
M.  Tnomaa,  mettant  i  profit  le*  missions  qu'il 
avait  accumulée*  avoo  une  sagacité  hors  ligne, 
a  enrichi  ht  science  de  livre*  du  plut  haut  in- 
térêt et  dan*  lesquels  on  remarque  an  même 
degré  l'érudition  historique  et  l'érudition  phi- 
lologique de  l'auteur. 

L'Académie  procède  an  renouvellement  du 
boreao.  M.  B.  Iïauréati  est  nommé  préaident, 
II.  Jourdain,  vice-président  pour  l'année  1873. 

M.  Miller  remercie  sea  confrères  do  la  bien- 
veillance qu'ils  n'ont  cessé  de  lui  témoigner  et 
qui  lui  a  rendu  sa  tache  facile  et  agréable.  Ce 
n'est  pas  sans  douleur  qu'il  voit  so  rompre  au- 
jourd'hui les  l!ens  qui  l'attachaient  plus  parti- 
culièrement à  chacun  des  membres  de  l'Aca- 
démie. Faisant  allusion  4  la.  perte  de  H  de 
Rouçé,  M.  Mil'or  ajout*  :  Je  dwi«  fceu  viv* 


ment  qno  celai  qui  va  me  remplacer  soit  pics 
heureux  que  moi,  et  qu'il  puits*)  remettre  in- 
tact i  *oo  successeur  le  prédeux  dépôt  que  je 
laisse  entre  *e*  mains. 

J'appelle  au  fauteuil  de  la  présidence  M. 
Hauréau. 

PRÊSJTjKXCB  db  m.  hacréao 

M.  RnatrAsMs,  président,  an  nom  de  l'Aca- 
démie, adresee  des  rernorciments  à  M.  Miller 
pour  le  dévouesnent  et  l'intelligence  qu'il  a 
mis  i  remplir  ses  fonction*  de  président;  il 
lâchera  de  cuivre  ton  exemple  ;  il  s'appliquera 
à  être  impartial  et  bienveillant  pour  tous,  as- 
sidu  aux  séances,  attentif  aux  débals,  4  te 
rendre  digne  de  l'honneur  qu'il  reçoit  aujour- 
d'hui. 

M.  Jourdain  est  invité  par  le  président  à 
prendre  place  au  bureau. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement 
des  commissions  non  permanente*. 

La  commisaion  de*  travaux  littéraire* .  te 
composera  de  MM.  Naadel,  Moul,  Laboulaye, 
"Wallon,  Egger,  A.  de  Longpùrier,  Ad.  Ré- 
gnier, A.  Maury.^ 

La  commisaion  de*  antiquités  nationales  so 
composera  de  MM.  Vitot,  do  Saulcy,  A.  do 
Longp/'rier,  Léon  k?ni*r,  A.  Maury,  L.  De- 
liale,  Ferdinand  de  Lastcyrio,  J.  Desnoyers. 

La  commission  de  l'Ecole  d'Athènes  se  com- 
posera, de  MM.  Brunei  de  Prealo,  Russignol, 
Egger,  William  Waddinglon,  Thurot. 

La  commission  administrative  de  l'Acadé- 
mie, avec  délégation  à  la  oomuiission  centralo 
ailmioustrative  de  l'Institut,  se  composera  de 
MM.  Brunei  de  Proslc  et  Mohl, 

Parmi  le*  ouvrages  envoyés  aux  divers  con- 
coure nous  remarquons  : 

Les  RtUslùms  da  chrétiens  avec  les  populations 
de  l'Afrique  Cu  Nord,  au  moyen-âge.  par  M.  do 
Mas-IjUrie;  un  Répertoire  bibliographique  de  Ut 
Gavlt,  par  M.  Ch.-Iim.  Ruelle,  ouvrage  ma- 
nuscrit; des  recherches  sur  r.lrniortsuc-flrrta- 
gnt,  par  le  docteur  llalléguen  j  sur  VOrigme 
aptstolinu*  de  Hglise  d  Qrliam,  par  M.  l'abbé 
Cuïsart;  sur  les  Artistes  angevins,  par  M.  Cé- 
leslin  Port;  Vlmentaircde  la  succession  d  Suies 
comte  de  Mcvers,  par  M.  Chaaaud;  YU-stoirc  du 
cotUgt  d»  Moulins,  etc.,  etc. 

M.  Garcia  de  Tassy  fait  hommage  de 
revue  annuelle  de  La  langue  cl  de  la  t  tlirolure 
indwlanies ,  brochure  fort  intéressante  qui 
nous  met  i  même  de  suivre  tous  les  dét.iils  du 
mouvement  inteiieeluel  des  Hindous  et  dom 
nous  résumerons  les  principales  indications 
dans  un  article  spécial. 

M.  Guigniaut,  wcréiaire  perpétu-l,  présente 
i  l'Académie,  de  ta  part  de  lW.eur  M.  Jacques 
do  Rougé,  un  mémoire  sur  les  Monnaies  <Us 
divers  >wus  de  r  Egypte,  question  absolument 
neuve  et  traitée  do  main  de  maître,  assure-t- 
on, pu  In  jeune  égyptologue;  une  Ktude  SUr  le 
prmv.n  égyptien,  par  M.  Maspero,  répétiteur  à 
l'Ecole  praUijUO  de»  hautes  études 
La  séance  eti  levée  4  5  heures  un  quart. 
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L'EMPRUNT  MÏÏNICIPlt  DB  1869 

(.toi  t*  i»  uni  tara.) 


16"*  TIRAOE 


AVIS 

Le  mercredi  I  j  janvier  courant,  1  neuf  heu» 
res  préri  e«  -'u  matin,  il  sera  proeédé  pablmuo- 
ment,  &  motel  de  Ville  («lie  Setm-Jeaul,  au 
Ij*  tirage  au  sort  des? obligations  i  rauntoarME 
pour  l'amoitissement  rie  l'emprunt  contracta 
par  la  ville  de  i'aris,  en  vertu  de  la  loi  du  18 
avril  18G9. 

A  ce  tirage,  U  sera  extrait  de  la  roue  $fiî<3 
numéros  d-.ui  les  15  premiers  auront  droit 

anx  lots  ci-après  : 

Le  premier  numéro  sortant  ....  700,000  fr. 

Les  qui! ru  numéros  suivants,  cha- 
cun 10,000  fr.,  ci   40,000 

Los  dix  numéros  suivants,  rhu/^m 
1,000  fr,  ci   jryKJO 


...   ÎSOpOO  fr. 
Paris,  le  3  janvier  1878. 

U  préfri  de  ta  Seine,  mtatbra 
de  t  hutitut, 

_         ,  A.UALMON. 

Par  le  pi>  f- 1  : 

Le  secrétaire  général  de  ta  préfuture, 

a.  tri-ssox. 

(l'cntrt»  4*  satllc  aéra  lits  vises  Ma*  etti  U 
U  r»  Se  litoli  > 


nafr,  — 


du  Progrès  —  30,  me  du  Paobour^ 
lonorA.  —  Soirée  du  mardi  7  janvier 


8alJe 
Saint- 1 

Séance  extraori'Unaire  au  profit  des  inondés  d 
la  Seine  :  Le»  sii'ea  les  plus  pttoresqueg  de  la 
Suisse-  proiélés  4  il*  lumière  él->c:rir|uo,  et  ùi- 
turproti/s  par  M.  ik'aiim''né.  Pr  x  d'entrée  : 
50  c,  t  fr.  et  2  fr. 


Les  médicaments  ferrugineux  plio«|>natés 
tolublet  «ont  ceux  qui  sont  aujourd'hui  les 
plus  prescrits  par  les  médecins,  car  ils  pté- 
i  ot*nt,  outre  le  fer,  qui  est  un  de*  éléinenU 
du  sang,  le  pho- pliure,  principe  constitsanl 
des  os.  La  préparation  qui  a  provoqué  oetU 
révolution  médicale  est  le  Phosphate  «•  fer 
de  utiua ,  docteur  is  sciences ,  tx-vuftetett 
d'acadé>nif.  Sous  forme  d'un  liquide  clsit 
sans  saveur,  il  4  l'avantage  de  convenir  six 
rsoimes  le*  plus  délicates,  ne  provoqua 
constipation,  et  est  d'une  etïca- 
■s  eeitain«  contre  le*  menu  «Tes- 
le*  pd!es  «oufeur»,  fiCfMiicmtvxMNI 
du  mivj;  il  facilita  lo  déreloppefoea;  do* 
jeum-s  liUf*  et  dos  eoiatlts.  oxcite  fatipé- 
ut,  u^ur.m  la  dige»tion  et  est  avitn.  lotit 
un  médii-iuieut  efseiitu-llement  forlifailt  et 
réparateur.— J'harmacie,  7,  rue  de  la  l-'.u  Jlade. 


persoii; 
jamais 


•rt>4**t»tt  rt»  1. ialir-n  —  UBCIÀ0.?,,  X  \  ->ttBO 
B--II—  rotv  .!/>  ctiam>>r«  Hanelis  pum  lento    li  * 

l'anl.'  -  i-.  .'Iiûiniieuan,  d"  <ac«i  Wdéttfap  M  • 
Nifii:.;  .j.it  ui;!i;la:Iane  duutkiUa  lin  . . .  16  • 
Cu*luiui.-,par1|..-iius,niai.-i'ailaiiejlrenCiii:5    12  » 


Liarairie  Garaler  frér*s,  me  d**  Saints-Pères.*; 

et  Pslais-Royat,  215  lu. 

Çbcfs-d'œnvre  de  la  Littératnre  frsua» 

(«Use,  23  volumes  sout  eu  v«uta  4  7  tr,  501e 


Vient  de  paraître  dans  la  Bibliothë.iut  natio- 
nale, !••  lîi  >«  volume  de  ce'te  collection,  mti- 
l  ilé  :  Ihint't,  de  Shakespeare,  I  volume.  — 
Sous  pn*M  :  floméo  tt  JulUetle,  du  même  au- 
tfur,  I  vo'ur.-e.  —  îi  c.  le  volume  hroché 
MO  C  rendu  franc»  dans  toute  la  Franc.-).  - 
tureau.  ,1..  'a  f.nblicat,on,Nrue  de  Valois- ra- 
lais-Royal,  •.',  a  Pans. 


Digitized  by  Google 


JOURNAL  OrnCBL  DE  LA  REPUBLIQUE  HHANÇAJSS 


— Basa  ■ 


•  ••• 


il 


.j  ... 


■  ... 


.»  ••• 

*  ••« 

/  ••• 

.  ••• 

•  .1" 

>  ••• 

.1  •«• 

.  ..• 

*  ••• 

..  u 

.  ... 


•  I 


»  ... 


.  ... 

I ... 
»  .... 
• 

i  ••• 
i  ".: 
i  ••• 
i  •  •• 


i  • 

■ ... 
• ... 


•  •• 


♦ .» 


t  • 

•  ••• 
* ... 


fiulre 


•  •• 
.  .. 


•  •  • 

•  •  • 


-  • . 


4  OK).  Xmimmn  Jî  arot.  1872  

~|    1/3  OU  rWltnnreîîarat.  K7t  

5  O.'O.  E»pnit  4872.  28 fr.  50  Pire, J.  16  bot.  187T 


• 

•  a. 


•  *** 


3   0/0.  Ju«i«K»  I»  jMtVf  «873. . 


•*•    J   •  i 


S-'O'O  V»t  W*.  JMliUM  IG  iso«*Dibrf  1872- . 

6.0» I^T  Jtnrs» c<(i,,.i4i-.»«'f0brj  liOOf.,,.  ort.75. 

./»..»   *•  «*.  tjttlfr  « 

.4>.. 

BttJ 


.....  j*.    .     «t  ...  • 

»OW  im  Ttàso».  .   _ 

4».        .  il  1870.  2t10 
.  e>.  ..4.-  .W0: 


12.500  fr..... 

25,000  fr  

rrMiw.wi  de  rrala*.... 
ullctia»  IHMHHi  •»  f  •  ■»»■>•  •» 

}%,  coup.  SUn*  

•  1  apftti, 


OBLIOVrlnNS  M'  TRKSUK.  luti-r-'l  .M  II  ,  rrmti.r 
meut,  500  fr..  uiauiK»  IIulssj^J  ru  t"*l>,  t.  p.,  i*'n*. 

MJiof  ïftjuUkel  WlL  

■BB.  HIIW  t©7,4).',r.225f..t.p.,|.  Ml  W7> 
OolipIliNU  l<6?rl>{0,iS.  rriiib  500f  ,lp„  «ppi.  72 


AU  I 


53  7C  65  60  55  50  4'.  35  « 



78   ifl   .«   .,    >.  ..    ".    «.  ..... 

-»C«t!5H0  7U6'  H  

,  .  .  


ww:.:'...,  .. 

SM  .  ...  I  ...  .. 
ISO  iM  7")  J'I?  5J  . . 


«•    '  1871,  iï,  t-  »  400  fr..  loou».  jxltat  72. 


4*  «uartjl*.  r.  »1(Klf  .|.  d» 

4*  atrtfi  wuri  (oiaiiéi).   .. 

4*  #dflr§  tortees  >trjc  ttilkfe). .g... 

Ca'aw  4>  la  Uouljocrrfcf  (Bain)!..,.,  .t... 

.....••*......... 


•AJCOIE  pt  FRANCK,  jo«l««n«l,a*lfrW7J.  .... 


f<»iPToni  D'rucntfPTi:,  ari  jVlCr..tp.. f.  aaetUEZ 
«.fil'niT  AI.HIÇOU;,  ptl-VQ  4*  500  (r,  200  (r.  paju», 

imiliii.jqjll»!  1872    

ÇlÉtll   I  II  îrll  ll  <:<>|  i>M\L,  :-t.  ie'Mtt.,  £QU. 

Hjrs,  julUt».  o<ti*b*<  ls*l)  ,  


jio.jw:  

<*  ....... 

■1-   


Arlion  >'.?T/fl  fr..  750  fr.  NJ.1».  |*« 
(i?  .F  ■    •■  iV  1,nJ7fr.,S>;,>iU'rt 

d-  Jv./uimujiicc  MWMII 1173.. 

OMiptinM  4>   5AI  fr.,  {%.  Uilj.  «av.  1«72  

d  I  Otlir-tion*  ri»»muil'".  3".,  kujiU.  nov.  Jf[7;  

B-\-  •  ^  J.'        V/3lf,lu«iA.  mjl  HfJ}  

Mu    <.l  V  M.GLB.,  a  Min  fi.,  Il»  fr.  r.,M««H.M«.K, 
d>            «Ht.  rtlUb.  Uf  f>  .  I.p.,j,  mût  fi. 
jp  *'        SJt,  Mak.  SOI)  fr.j  Up.,j,  di'f.  |i, 
rni'rtr  rvni  rrjirel  et  ciiSmeik  i»l,  ku».>  du 
'MO  fr.,  125  fV:  p..  juait^aori:  uo«.  1872  

otniT  LTO!iK4l>,*el.  JMf.,  îMf.  pay*»,i-  I"»  77, 


entorr  MOirrr.iEK  rSxW» d«;, »«.  ««500  !>..  I  p  ., 

«(pois  et  miwitk»  r«n\ffrs  po«.  iip),  «ttion  d« 
.'KJ0  lr.,  I.T.  fr.  pairs,  Ji^Iummi-  «or.  UÎ2..  , 

■ôcttrri  »  iN4M.ikuK  un  mhim,  vtna  ik  5H  fr., 
V.S0  fr.  mot,  )r«i»>.  Klobrr  18,'.'.  

sck.II  IK  l.niiiiu:  pw.r  k><lrtr<«npii«cp|  da  cutt- 
wrre«  «l  *•  n«du.rrvi.  ru  CVancr.  jcium  de  ^mi  fr.  • 
ÏM»  fr.  p»trs  J^UMure  wM>ru  11872  


toi  s-  ri>«PT»iin  <"u  r..:irmiTfr  r  t  Je  rimluslrla,  ali«u 
d.*  580  fr.,  125  fr.  |mrr«  Un  làgti.it  V  )oojM.  «ri. 

BA       l    nu  m  i>  -  xi  :  vu  ilii.Wi.  -  iiiiM,m>t!ti; 
«J.  5w  fr ,  ïiuir  pT>o,  )<nii««inee jiut  iwr  UÎJ 


Kt|pM  tp  fr. 
Iiï  luara  Itî.'. . 


baxoir  rnvsi  o-et.i  r»rti:»>r:, 

25V  fr.  p>)f»  (rv-i«|r.  »•  T),  jouiM 

B»\t>i  e  rnAW;inii>l  i.\  Mi  , 

X5Vfr.  pi«r<.  >uii»siate  an»l  IH72. 

mj^  TSX  IT> 1  1 


»a  de  500  fr. 


•T 

|»H«  8  i»r.  i.  i  mi>\  rniM  u  LLiaiï,iiB.n  »»),., 
%30  fr.  pBjr»,  juaiJMiirc  |uiu  I»'.'  

BEkatu.pi  a  Ai.»i»,»rr.  StOfr.,  t.p.,i««u*.  <uil«ei32 

niAHE^TES.^arfiacde  500  fr-.  (00  fr.  pipip,i.  soi'.  72 

de  500 fr.,  lout  pjè,  ,'oulu.  M«.  . 


>-  •••  ••• 

210  

3!I0  

i55.A4ji  !i  

2  «  glu    •  ...       ...  • 

15J  !50  75*  2V3  25  219  54  .. 

62  75  Cî  50  «:  Sj  


...    -.    •■•  a»  »• 

■■  *■    •••  •*• 

•  ••        «•■  mi  •••  •*>  ••• 

4:oo  ON  4M  437:  

 • 

ÎÎ72.5»...  .8 

m  imu  ,  *  ....1 


•y ..  ... 

«5  


i3  Cil  4.7  M  430   

.E*t.A*  ?H  »  .... 

«u  bï  Jt  *... 

«7  W».-,  

IU1  Ml  llll  

iixi  /• ......  ...  ••  ...  ... 


•j- .(.".., .  ..  „  

■p.  *BIP.    .■.  .< 
lï'i    •  •»..  ...  ...  i  

tir.  coup.,  ... 
550  ,.  ...  

\1C  ••  ,1 •  m  r#«  •  


rnr.ii 

<:ot'B.i 


8n  cl 

P-8»r_ 

I-flar. 

m 

t*  $L . 
ral*,.. 
(In  r.t.. 

!^'3:: 

r>dnc. 
P>  8nr. 
F»  fin  p. 

f>  flnp. 

Mlli|.. 

r-n  H.. 
I-Pîi  p. 
»  lit.. 

Inci... 
i'  1- 

I  »  lin  p. 


au  15. 
au  D. 

CD  M- 
m  ri  . 
.P'flde 
Oact.. 
Duel.. 
loeL. 
m  h  1  . 
■ME... 
P-»«r. 


rn  lti 

Bu... 

P>  Un  r. 
I1  !■  p. 

rul  j 

...  r. 

i-  an  If. 
>  ..il  ■• 
euNif..  . 
S  li.l  (7 
■.il.  ■• 
ta  la.. 
M,, 
>•  l! 
un  lui . . 
!•  ï„ 

r.»i«. 

('•  Oin:. 
I>.  *n  p 
yilup. 


53  82S 

Ï3  « 


a)  iO 
85 

tià 


•  .  a      a  ■ 


I'.I3 


aa  15 

uii.. 

aa'i?  '. 
ralid.. 

aa  ($-. 
i"ja  15 

ta*  H 

cuit* 
P 

l'MM  JI 


a  C 


••  •••   

•a  «f  ■  d>*  ta  » 


*>  fc4!  J5  58  



...  »•  •••  •«  •••  •  

...      •••  •■  fr  

•  ...  #. 

..a  ..  ..        •••  *m  

...  ..   ... 

1)0  3*1  S.  

m  jî  m  .«  ..  ••  ... 


}aa  'j 

m  n 

•a  1 1 
l«»u  15 

«I  Ul| 

taa  li 

II"  M  I» 

I»aii3 
roli|. 
aa  {S. 
ratM. 
•u  U 
I-  tu 
ri  Mi), 
au  Ij. 
I-  m  I 
e«  Un 
aa  !5. 
cali^ 
aa  \5, 

I  -  IJ  Ij 

P*au  3! 

'•'"''|" 
tu  31.. 

A: 
A: 

calui.. 
frac 


f.Ji  7i 


,18  7! 


480 
53» 


3B 




pm 

■BUT 


53  «  <c 

 42 

 41 

54  »  d25 
...  .  .41' 
..  ..  425 


87  r»  .. 

8;  ..  .41 

H  42 , 
 41 

..  ..  425 


«5  85 


 425 

...  ..  ... 


  45 

  45 


4450  ,  ... 
.  ..dlOtt 
.  ,.dlU0 


d."i 
4211 


pirs 

BAfl 


53  30 

53  80 


87  72" 

m  .. 
'm  ià 

î:  7» 


411» 


..  410 

..  420 
..  440 
..  420 


..  .45 
..  .45 


..  ..  4' 
..  ..  46 


 4.. 

»  î  f  j  aaa 

)*;  !*.  a 

•«  aaa 

643  75  45 

4H« 

 dIO 


iviï,  :: 

  a 


«65  . 


«71  . 


51»  25 


■awian 

I  IK  UN 


SJ«  ... 
U  05  450 


17  75 
15  ,150 

88  70  450 


83  75 


•1511 


..  d50 


JIU 

dl(l 




4»ii  ::  ::: 

.  ..  450 
•  ..  d50 


51  3« 


«7  50 


si  n» 


.'02  TiO 
.7.1  25 

Q  ? 

0  19  .. 

12  .. 
fi-.alan. 
475  .. 
;ii.7  M) 


4.8  75 

204 

B? 

250 

•i  5t 

»0  .. 

90"0  .. 

t  % 

Toi  ;: 

lièo  11 


dIO 


..  ..  dll 

 45 

..  ..  dIO 


f»5 


.lin; 
il  10 


5S> 


.  4.. 


646  25 

...  410 
...   .  4M 


i:s ..  . 

 dIO 


. .  ..  . .. 

..  ii  ... 


i!7  13 


53  i\ 

■  •  '       ■  • 

•  •  * 

:::  :! 
v  2 

87'57>S 

•  •a 

•  m 
aa> 

ii'57:a 

1*3 
...  .1 
... 

....  »i 

«jÉilalu 

■  :" 

:::  s. 

...  m 

sis; 

250 


...  .. 

...  .. 
.... 

liii  '."i 


I2S3    1267  50 

 410 

 41» 


(18  75 
500  V. 

ji»  '.' 

lie 

85  . 


di,  «a 

1  74 


a 

<•(  25 

4S2  aO 

m  ■■ 

4'.0  .. 

645  i: 

6S5  Y. 


415         ;ir  fl» 

410   ...  ... 

'  &  :o 

,;i  25 


iw  .. 

Ml     '  - 

«23  75 

»  .  a  ■    •  . 

4ÙS  11 


397  ii 

|ï 

*  a  •  . 

640  .. 

ai  :i 

•  •  • . 

4:5  .. 

...  .4 
550  •- 
«77  50 

(M  25 
...  ..  .... 

1*4  •■ 


m  5u 

•337  5» 

iiî  :c 

47» 

514  .' 

•■■  •< 

9.'^  .  1 

ii»  Z 
iio 


 *»   


41»  ■• 

iii  ii 

iVîS  <a 

4917  ii 

i-ii  .-• 

ïii  75 

...  •• 

397  :o 


'%»A^ 


Digitized  by 


JOTTRNAT, 


«KPOBTa 


.« 


.>  ••' 


■  •  •■ 


|  M 
•*  •• 


.»  ... 

•  • 

«  •-. 

•  •< 

•  • 
-»  ■•■ 

•  ... 

•  ... 

•  ... 

•  •■• 
••  ••• 

• 

•  •  ••• 
'  •  ••■ 


I 


Lundi  6  Janvier  1873 


PARr»  A  LTOfl  KT  MliDOTailAXilE.  ici  ,k-  .VOfr 
uot  para,  jomuiw  «rt  1872  

Ml»1.  Kllo..drS00i>..  U*  H!«.i».f«»»J.IBrt7l 
>onD.KtU«.de5Hfr<I».,«.b.«0ft..l.  HfM  n 
.*  S»  fY.L,,  >,.,«*.«.  «TI.. 
.  M  h..  iMt  ^.JWn.Mt.tlTi. 

\  nm'.i:,  M  fr'O'r   Tfl'r  pj«r«.  j-.ii,«i  ItrIlaltITZ 

rnnm  nr  ffh  rr  nors*  nr.  swvt-«i m.  j-;.wi 

dr»  MO  fr.,  lui  pa») ,  |a»l*uitre  («flirt  I8t>   

I»«H>  FT  KKTflKPOn  OK  MHBUI,  Ittiom  il» 

500  fr.,  4mm  par*,  (a  ni  -■  .  -  r  mai   

i:\r«EP«m«ci  mac  UM  M  patu* 

iriiosi  <<.■  t  ;'Mlïi'.  u«i  »«<»  (n  «.  cl  li.  |  juin  fi 
w«kai,».i  nnsiMMi  ni  «jai,  ariu»u.  d.  î}0fr 

i«u<  p.iji'.  i»>ii««t  ud  HT!   ' 


.  ... 


»...      •  • 


•  ... 


fi«f  lUAirtait  liUR.Kl.  4rV)0rr  ,1  p.  i  un?.  |K7 
rAlMPACHU'  lihMKàl.k  T*A1«»TI.A1TH;i  l  t:t 

Oc  MO  fr-,  l««l  paj*  a -2*),!  ,u  '  a  |H72. . . 

iiLMtGinii"  MAnn-nu»,  Ktioat  a>  M  fr .  uni 

payt.  jouma.es  Jer.  1<72  

vitm       v  rmi  .'i:.  :,'n.  ,.v*),j  «wr  .i  p".miij 

(».-^..a»n  o-  7- 1 
Mirnssoe  L  iarr  itL  <*:«or ,  i  p.,  j.  o*.  «872. 


*U«X,«.5l»t.  Io.J.ja.,.;». 


rwBAl  «APn-rMï  ni  si  fil  IWaMiana,  r-Bhow- 
ut>:«  a  MO  tr..  taut  pa;«,  juaiasaatc  jssriar  1870 


Rom  TrrniiMiairM,  t%,  r.a  US  f.,  t,  atpt.  1872. . 


inaictinar  ianviar  1)17!... 
•X,  Joaisaanra  iJaviar  1X71. 


i  ni  MM 

cl»  llftC  . 

*  «fliIl^naaSjt.  «aiswic»  noirmbr*  H7B 
K-.TPTKtlCwHi-,  I  .rfa-rol  il'!.  187.,  <.tii.riuoai  Infa- 

i  "«  «  lu  »n/r.,  >tlt-u-j«-ir7-eû.  i  mm  i»7ï 

d>.  ■  i»wwi!iJi  cl  24  puUMt,  paaiai  tnUl  187}. 
«•  a*  .!••  J .'  p  jutnaal  ia  aWiwrj,  -.  mu!  187'i 
d»  Ini.ioui.  ilr  7.,  (uaUMsal  aa-daim.».  nul.  1872. 
d»    d-fcui.»  cvu^fK.jiniiKauwiaïUft  1872  

*  Uifcrr»foii«rti».jM!i»iaaM  suiei  1872..  ......  • 

♦>  PiAti.t.  .UUtcI1ci.  Mu»ut« tSH  t«7t  

pacark*,  r.'JrfjtioiM  nmlmon.  \  W  f.,  i  ,0.| 
U  »  1I  UII.  irM,  ta.UMf.  ùrlét  dal  .  .o«i„..  ,v 
•>  al-  de  Vital  ,  d- 

*■        *>        oc  iic  d. 

4*  *•  «.  co^drMI4uL.  *> 

*•  f  de.-dt4..  4* 

•d>  *•  de  14*1..  d> 

*  (5.  «Ml».  «>«tMel,  d* 
d*  *  lù,         dt-IDM.,  d> 

*  d«  17.  é>  «*^..iaoi«  iuiI.  IS73 
d-  d»  «•  :.  J..I  ,  J- 

d*  <!■  Cou  US2,  r.  ni  dec.  IIC1,  j.  pat  7| . 

é"  d»       d»       r.  7  aura  1172,  j  Mr.  71 

d"  -f       d»       r.  10  am«r»72,  i.  ao».7J. 

d'  Cd-wlid*.  5  x.  .wum  uof  t«72 .  .jt.. 

ITAUE.  5X.  JWW»W  .lilliat  W.t.  (iw>.  da  1000  tr. 
°*  JJ  «oaip.  dp  r^M  fr 

*"  r  llMi  ïOi)  rt-l. 

**  5  aeup.  da  frd  fr  . , 

5  «•  «•[>  }>-Ju<«ruid< 

-d*  i%  .«aii-oArr  ori.  |if7x...;  

d-  M4UC0CUM.  4 
d-  d»  d» 


Ml  lia  .  . 
In  M... 

Ma  p 

pli.. 

In  cl  . 
r-lat. 
m  lia., 
«art  .. 
P-lap 
■II.. 
On  et.. 
H- «a» 
pRf!. 
fin  il . . 
l-ioc 
■■„ 

tua... 

falig . . 
an  IS. . 

PaW.. 

Sf: 

M,, 

■IL, 

l^aali 
l-.ail 

■fi., 
ta  |L, 
f»htj. . 
>■  \j.  . 
r*«at'> 
ha  M 
iv  n.« 
la»  lia., 
•a  15.. 
MM.. 

lanlii . . 

-,  ]m  l  ... 
jf.  Y-n  l| 
•  t-a.li 
-,  (l^aaa! 

343  J13  75  Jil  J3  JH)  37  M  2*' 

.„,.,  1  hua  jî 

lia  !..  ..  ..  ,..      ,M  .....lu  li.. 

i- .  o  t  : 

...  aa  ...  ai  ...  ..  ...  .....lia  15., 


m  ï-  »ii<a  »  m  ,47  m 

«»  «o»  ts  «v  io  tas  

...  .,  ...  .... 

... 

 •  •••  . .  «a.  .... 

MS  .a  —  «ai..  .. 

fTÎ  ..  ...      a^.      ...  .... 

"  a>.       m.  .... 

aaa  OrJ  -  • .  ...  .... 

••  ..a   


<«•  ^oop  

...  •  aa*  atai  ••.  ..  ...  ... 


Ml  Ta 

13  .. 


i  in  n» 


«<3 

ris 

IC0S 

iii 

sis 
ici 


M 


«in 


su  io 


••  .*  ...  .... 


425  


■  .    ■  a  • 


...  ..  ...  .. 

.  ...  .. 


 ( ...  ■ 

•*  a».  ..  ...  , 


•«-   ■•  ...  ..  ...  ... 

•mw ...  ... 

...  ..  ...  ..  

*.  ••  ...  ..... 


''■!      .  ■  . 

au  . 

m  ti.! 

anliq . . 

!ia  la., 

ruln|. . 


•••    aa.    •••  ... 

•  ...  ... 

"    •**  Ml  ■■•■a 

•••    -•  mmm  •   .... 

 *  **  ••• 

•  ■■   «««JM  a>.  ...   

•»•  - *•  •••    #a  ... 

"•"'**  •  

•  •  ••■  a>a    ...  ...  ... 

•  i         •»•        •*>.  #.  

.*■;  •  *  

HM  a>    •••  a.  a.. 

 *  •••  •• • i 


j0  fr. 


en  lu.. 
15.. 


la  1j 


dît) 


• 

•••  a 

***     *« -t- 

 <îi 


•••  a  a 

«• 


4>î  SO  .. 

•  ■•      *>a  46 


.S, 

..  «  ... 
«X  "  ds  toc 


PL'-I 
BAS 


Oit 


tu  :: 


.*•  •  • 


•■•  ' 


•  ••  »*a 
•a.  »• 

•  ••  •• 

•  *• 

•H 


Mli 
M  1 


),r.aj(K)f.,  l.p.,J.;uil.  I»72 
■'■'.  .   :.  d*  . 

G  raviva  ,'uapurra. . .  ..  . 

\i<TOB-jai.>iA.\i;ia..  Hdj,  r.  M  fr, 


<or*  avril  186$.  

ija.awi»».  Jaitl.  1872. 


•  Otlii 

)mu»«aitM  actul> 
Hi:xir..it!i.  Cx.  Hat  pair. 
pj:«i  vis.1 ,  «MrsiIMM  (X 
d»  ■  croMca  roapu/ 

d-  J  y.  laul  pa»r,  jouluancr  jaUln  Vttt  ... 

puktlcais,  IHTiS  3S.iuuiAjjarcjaini.-l  1X72 

m  »»E.  iX.  I.**..'.  lunuaauec  nai.  lïT.'  

d«      SX.  1870,  M  ;jj  i.  a.,  jouit»,  auûl  l»72. 

d"  d»         MU  I  au,  I.  »„  

*•       »•    «a«i.  n..  iï_  ;  ; 

DlttT*  Ctn.  TlM*lt.>.>«SX.»»l  500l,«.a.j.j«ll|.7j 


jlunTB  T«.nvH,»,iX.|.>i»».7.,  roi 
d-  «. 


J  ÏMP.  STTOMAM.  I 


>p«ro»  dr>  I2j  fr 


IV2  fi.  10 

12  fr.  M 


'.S  «X.  r.  S00  T.,  t  p..  i.  juil.  1872. 
18*4,    -     *•       d'  *• 


;.:d0.4a.75.  

•••     a.    ...  ... 

•••  •*  •••  »•  ••• 

tt§  •>    ♦»••  N« 

•         •.    •••    M    a*,    «a  aajaaa 

»«    •  ..... 



a>    aaa  Ml  ..... 

■■  •  

*•    ..    •>..    .a    ...   .«  ..... 

•  •  *r  '  *  ••• 

*7    k    -a  ...  ».   

9.    H  Ml    ..   .  ,  

-•    ••♦  •  

.«     ..     ..a  *• 

■j  i   i  : .  . 


73 


...  ... 


...  .... 


12  lî 


«?»t»Jl»  

Wt  JU  a*.  ••  •••  "«• 


aall... 
au  !J  . 
I"lu |j 
l-aa  lï 
l^au  N 
.*•«  H  | 
«nl>a.. 
aa  H.. 


«  N 


■  lia. 
•  la. 


«iliu 
aa  14 
l"ao  li 

p'ii!: 

luïS- 
au  1S 



•  •••*>.• 

ris" 

PmiS 

m  lia., 
aa  I.  . 
l«-iu  li 
l"»aJI 

calui.. 


41 
..425 


..  dS 


m 

ION  S  .. 
 «• 

nr  m  ' 

 dJO 


*•  • 

Mtl    •«  a 


 «• 


•  •• 
••• 

•  •  • 

•M 


•  •■        a  a 

•  •• 

a  .  a 


M7  50  . 
.  . .  dit 

•  a  a  a»a 



*•*  a>t>  •■■ 
•••  M 

•••  ■■ 

a»?  4M 

in  !!  m 

à» 
. .  dtt 

Si  ..  «t 


a.a    a.    aa . 


43  I» 


..*rm 

..dSO 


...  «a  ••- 
III    ••  •*• 


«1^ 


  *  • 

  «lit 

Ml  •* 

M"    ••  ••• 


...    . .  (la*<9 

«aa    aa  »*■ 

•.a    a.  .»• 

•  ••Vp'.i. 
■•    «a  aaa 


8&\ 

«vîé 
tôcé 
in 

sis 
ni 

«  îé 

M  si 

iai  : 

iii  i 

•ii  :: 

iii  'i 

as 

sus 


:::  :: 

tt  ii 

M4J  .  « 

...  — 

m  a 

i«  :: 

...  „ 

tri  r 


iii  ^ 

m  :: 

m  :: 

7»  Il 

....  w 

...  M 

«  ti 

ri  :: 

....  „ 

si»  : 

m  || 

|ép  ~ 

**  *ii  ii 


iii  ii 


111  7S 

'Ti  :: 

tr  .. 

s»  .. 

ils  :: 

23  H 

y  \ 

î»  * 

21 

21  S, 


a 


ItS  .. 

ins  u 

lus  h 

loi  14 

19*  K 

104 


■J 

le, 
loi 

un 


t;  •»< 


i 


iai  : 

...  •  «. 

.o.  H 

..  .  -  a. 
...  a. 

«  :: 

«ii.  n 


...  j. 
iM  W 


1 

s 

«  ii 


...  •  *• 

. ..  '  *« 

08  M 

:::  *. 

48â  h 


•il 
78  S 

aaa  • 

...  "  t. 


...  .. 



»  ?: 

... 

•  a.  99 

M  al 


Digitized  by  Google 


- 


7  JAn-iar  1873 


JOURNAL  OFFICIEL  DS  LA 


FRÀKÇAIBB 


99 


o  Mi 


a  ••< 
• 

•  mm 


Lundi  6 


1873 


CM  P.  l'iTTOMAS,  firo»K.  »Mp«ret  

é>         é»       IMCCX.r.  SMf..t  ,,].  ptflt.  72. 

Grosse*  f)upurrv .  . 
»         »       UN,       t>        <•      j.  oct  .71. 

GmM»  ampues  

BM<ta  OTTOMÀM,  Mt,  *»  'M  f  .  »0.f.  ».,,.  .ait.  7». 

Grotte»  aouparr»  .  j 

c«r oit  loiicin.  D'iuniciE.  uiiitu  4e  500  fr. 
MO  Wt  


I.M0f„  Lf  ,  j.  llV.tt  72, 

Oi 


•et.  K.T-SM  rr  .300  fr. 


 Ktlf».  de  '.DO  fr   t  p  .J.  ;u.llel  1*72. 

ClU.IJkl  MJ^lKMlKXTICi.  artlaa-  lr.,  I«ti 

(«loup»    2*5),  j*»!»»»»*»  J»m  W:  

WnuCirD.tltMCIl!,  ».  MO  It  ,  t  p.,|.  no.  72. 
(e»«»poo  »-  27  J 

Gr<j»«  toonuf».  .  . 

PK  l'AIluan,  r.  00(1  p.,J.,'nil.72 
Uruaae»  cuuparr» .... 


3e5 

«7  50  J77  ...... 


••  •  ■ 


•  ..  «  ... 
...  pi  ... 
...  .. 


■  ■■  ■ 
.... 





«00  737  iC     

777  ïd)  ...      ...  •» 

...       ...  ..  ...  £ 

...  •.   ..  •  •  wm%  •• 

3*  •  •• 

ta     ...  m  a  •  ». 

413  ..  ...  ..'.f.  »• 


m.  • 
...   

«- .   

"••  •  - 
a. ■    ... . 


nekihUPAC.'llOLlKtieai<ttU0fr.,t  ■  ,jOïi.M.,'a*«.tS  !t!  rJ>  'M   

<lro»v«  r*.o»«r«  ...  , 

FAMFCl.l  fcK  ET  BA»<  r.t-O'»*  lltlUIIHI  »  ,  Ur\ 

tfWrt  de  MM  lr.,  taat  P»!»,  /oiiii»o<«  joi.let  1S66  ...  I  15  

rontuuiC  r»j»1e),«.  5*0  tr  ,i,  ..,  jmui.jui.C*    iu«  3  .97  M  t(S  74 

■,».S0»f.,  ti.,J.  wt.(S.   131  »   .. 

,  wt  é*MCt.,U  iJ.smL  (S.  \m  m  7j  


•  ••    •*  «  • 

lit  .  •„. 

■  a  .  .  . 
•«•  ••»• 


«fr: 

»  ht 

U  15 
P>aut5 

»n  l.q.  ■ 
«a  !5  • 
i-j  l  . 

F*  ...15 
P-mJI 
en  Im.  - 
tu  15  . 
I»»u  i5 
PMU3» 
'P»au3l 
en  N- . 
10  15  . 
I*»»  I  j 
P»inl5 
.*aa3l 
C-it  31 
«1  - 
••  15 
l'aa  i5 
rail»., 
au  îj  . 
rtitlq  . 
>•  15.. 
«■U«j. . 
aa  15. 

I"!»  15 

l»«31 
»... 
j.  1o. 
r»M  !ï 
«•t., 
a*  |S,  - 
t" j  1 1 j 

H!:: 

(5.. 

rr.  Il  ■] .  . 
>■  31.. 

tant., 

P»i»  15 
1-  .j  j! 


rn  1 

M. 

ruw 

m  * 

ornMER 

HAUT 

U 

COCIU 

... 

... 



... 

... 

..... 

... 

... 

..(EO 

419 

-11 

012 

.... 
50  ■■ 

6il 

Su 

.  — . 
50 

■  ta 

il  10 

T 

'.Y. 

!',.' 

-■ 

..•# 

-.410 

•; 

... 

*»  « 

... 

'.*io 

•  ■tm 

.-dltl 

soi 

•a. 

i'8 

t* 

-rj'."'. 

... 

dIO 

•  ■ 

..  « 

!.4io 

T  j 

... 
••• 

• 

... 
003 

75l..' 

..fflO 

.410 

..  «5 

<to 

■  • 

•  *  • 

..«0 

• 

«>: 

soiio 

■  • 

...05 

... 

•  - 

•- 



4J0 

... 

... 

... 

... 

... 

... 
m 

•  - . 

ii.i 

75  . . 

. 

m 

iii 

«0  " 

i» 

■j.'i 

...110 

.  45 

150 

.  dIO 

:iî 

51* 

»  .. 

50." 

lii 

•Jt'.'.'. 

'!? 

.410 

"iïO 

... 

ni 

iii 

?>'..'. 

m 

• 

.  • 

O  • 

ni 

75"" 

VI 

50 

.-m 

!!  di 

....15 

.  di 

...45 

..S'cV^T. 

/Virutrcou»! 


■  ■ 

y' 

Vil 

Si» 

•Soi 

13 

« 

■S 

... 
Ml 

*• 

29 

'« 

970 

• 

<SJ 

195 

•  ■ 

795 

*• 

V. 

7  fi 

705 

,* 

316 

3Î7 

:o 

ia 

232 

iù 

iii 

** 

*■■ 

... 

»  ■ 

'  .M] 

5:5 

-  # 

105 

i« 

7j 

>7 

a 

2^ 

1.5 

107 

1 17 

rtî 

«si 

.  • 

:oi 

•i 

... 

•  * 

»• 

... 

Emprunt,  da  VlllM  firaoçalaM  |, 
ABlamt  iti!I«  4').  <x.  r.  a  100  fr.J.  ml  t§72 -' 
B.iCr.i.1  t>air  4rj,  li.i  MO  fr.,7.  »«» 
LUI*  («ulad»),  7  X,  IW  r  100  f.  J.  «ni  .2- 


till*  (iil!c4«].!  X.  laCI.  r.  100  f  ;  Jm»  . 
Lil'e  i«i!lr  4kV  4  Ç  \.  1>'>«.  r  500f  .  J>  »  <3 
Ljc»(»  Jr,.5M»72  r  Mt ,  »»f ■  C-V  »a0l?2 
4).ri«ll«(..4c)tt?,  5%.r  1000' .  J  J«il-7« 
Mararil'a.  t»».5  X.  r  500 fr.. J.»«rf.  ii.72... 

.  u.iHU.n. 


■MON 

ES 


ICt.l  (!««•   -■••* 

àitanwri  f      r»Ve»  ;b  Urttr)  

La        au.  «t.  IW  ,<n  IHOurr.'.'SOf  M<»l. 

Li IHtur. M     I  ik  ,r«i  4af>t,t.HWIK ibOf.» 

Anar.  roat«  rua.  ■ar.i.nu  (Uiur  ftn.  4e«;. 

Palc;u<Ut  (l««»4k;  

|JilK.»iir  (l'raaOn)  

Aille  ilatndia)  

AaLr.V  1  Ik-  (L. d..). M.  IOU0 f .  MOI. .. 

Braii-r.A--r«  M  r».v».urj;.rr«  twltr  l  '.Ktr.ilt 

Vaum  (ln<e»4i«)  

ytimii  

Xrta.ii»  (J»t  1.  art.  5000  f.  11*0  f.  p  

»'i  i<4»r  leur,  p  

,  a*.  tU4lr  .  Wal  «.)«  .  .. 


f  a  la  b».»»-.   «pi-Bbrt  ixr." 

Miiunea  4  Aire  a  la  Kt«iw.   

ÂnriiiUS  4'Arl«  i  LHwf.  ioium.  wp(.  !K72.. 
Amiu:ii  »  Caml  du  Ard«nr«,  j.  «pi. 
Amiu'ir»  l  aïul  4r  U  Somav,  j.  m,i.  IK7-". . 
Atiakitn  Naiifation  d»  lOa».  j.  «pi. 
Btm«  du  Caul  de«U«ail"4r  lu  s*rr»  1.  juia.TJ 
l'ouï  da  hqaid.  du  ra/ll  M- Y. [lin,  IS.in».  72 
('mil  tir  Uiurjotn».  att  mdfm  ,  1.  ju:n  \H7i 

€-  s  •>.>'.r.f  .<:i«B  Vil!«,a  5iH,l ,(  f.  

(,iauirr  r.iftiti.  MLout  4a  jaiiis».  ;»m  IH72. 
Cai..:  ilr>Lii  J:,uiare»  KliM,  j.  1  j  jui.i.  72 

Puni,  |*i ■  n  fjti.  deOrtoalle  

Cliroim  dr  cr  ir  tKtl.  tel.  aim.  mai  1*71 
p..  nui.  .  r  Vr ua  H  M  it  /tmt.,i.p»r  71 
t'iin-.iidr  «r  Ou  ><inl.  a<t  ;cmt.  |ja>.  |«J.. 

fjn-o  :n  '  »'rr  il  1  r.->M.  an    ouiu.  w!  1x72 


Ciirn  .i.  ..<  ce  ii.\^m  .il.  ;ou,i«.  uni  7.'. 
i;  l'„ni.    ■.  >5«.»k  a.-«0l.'2.-dlf.  p..iT7.' 

Drivtiiu  i  .Keiir -^'sc-  Mitl  f.,  p.  j.  j-  71 
LiajvOin-l'i-i'M-  a  -t"  ,  i-  p  i  ;j  ».  1*7*. 

rjn-nuT  -  i  ni.....,iil,  M  II       â0  •  

ficie».  i<>  initfccv  art  :«(.,  L  p  , ,.  unr.TJ 
fin»,  i  Vamwi.Kl.  &Wlfr.,  t  ?..  j  W  im 
C^-V    ■  ■  1,  .11  {,',.  ..««.  1*67 

LitcuiL.  iU  rr.t.»  -  in  •  «3Ulf  p.j.K». 
LUI*  »li«Uiuu..  «1.  5C0  !..  70t.  f./juiU.  U 


n  ~ 
»:  i*. 
01  .. 


.a  •■ 


S)  .. 


... 

■M    •  1 


ai*  „■ 

... 


■  a  a  » 
•  •    «  « 


■  ■    ■ ■ ■    a  » 


Lille»  ValeocJtaitH,  ».  500 1.,  U  p.. ,.  jatll  n. 
L.ueu.  a  <TtwK.  a  500  f  ,  250 1  .  J  fv>  Wl . 
Umiaa  (cura»»  4t  far  4a  aa).  actlaat  500  rr 

tedw.  an.  500  fr.,  I.  p.,  ).  Jaillel  1170  

Nort-Enfr  (a  *f  eap.).«X.r  500f  ,1  r,]-73. 
Kord-Iiirr  (». aa  4i.  ).jaal*un«  iuiIWI  1X70. 
^«^nn^.d^(ch»■lal  d«  fer),  laaiu.jjn».  1873. . 
Orlfint»  l'hlivM.  a  MJOf  ,1  p  .iouii  jan>.7^ 
Orl  tllowDvwxt  N  ),*. 500f.,250p..l. iail.10. 
Orl  iHonaaitact.S).»  5*11. ,ïx>  p  .1.  '»»».« 
dtw  «h  delerV».  500  f  ,  t.p  ,|.  wi.  1*72.. 
Peiputiun  »  Pnitt.  a.  5110  t.,  I-  1,  j.  mil  72. 
IV»rie  rt  Klaadrat.  t  500  t.,  375  f.  p  kiae.7-3. 
Tui  l-Je-l  Ardit  a  Ci»  .  a.  500  f ,  I  »  ,  i-  ja.il  70. 
51-riutinea  Sl-BnnneUe-(».».  500f  .1.  p>  J*7» 
h.  nr  et  Harue  (r.  4e  fer),  ».  500  f.  I  p.  I  j».77 
1  r. rt,  acl  r«fr  ,250'r  p  .;.um  11T3... 
Vnuillrtfnra  padie),  imim.  22  «nul  107Î-. 
Vnre  »  Ftwtere.,  «tl  Sgiif  ort.ir2.. 
V,«,..  *tl  :u>  fr..  250  fr.  p  ,j,  ,u.llct  1*70. 
fluilWraui.  Itourco  rt  — 


Uaai|M  de  r Alrarie.  jduiu.  *oirai»re  (071 .  - . 
<«aip'4c  r  Aimai  .  a.  500  f-,  2001,  p  ,  J.  )•  73 
Bia.K(li  4'iM.lue»l.t  500  f  ,»jf  ...  |.  i«7. 
Caiwe  BMiet,  act.  !*4  fr.,  «oaU.  .ul  1*72  . . 
Cai»»ce«-.rr  de»  ttwja.  4e  fer  (ai  3'  repart  1. 
Oaïue  Uruvfl,  ait.  500  t.,  jaiuts.  wpl.  1*72. 
firediirurjldeff  .  *.50Uf.,25Of.p.,j  lail  M 
S  J^imaL  4e>  Eauap.,  ai-t.  «"I0, 1.  j'  1*73. 
f«i»le  liiduririelle,  u.  îd»f  I- f  .». 31  ju>l  IK72 
Mi.ilK^irr  ri  I >,  Kt.  5UI  lr- . 'âOIr.  p., ;.  no. .7.'. 
Caaapuir  Naad,  ».  aou»..  1001 ,1  p.j.  ;4i1.7|. 
DatdiiriKalr  4arU<re.»  IftOW,  I  ;  au. 7.' 
Knlrrp  lili  l'un»  I.ioa-MM  .»  5mil  .Lpi.p7l 

Italie  4<i\  i'Min.  »cl«>u>  5Ml  f  r  .  loul  pare  

HalleelVarrlieadeNipl»»,.  500f  .1  a  i  <Ur  Ti 
Utfiuas  smff  de  Uercu.a  dr  |f  12000',  I  p. 


Uarasiucruenat  deHii'rdeaat.'a  50O  f  .l 
Ifarcliff  if:,  ten  ).  ta  500  f .  t  p..  i  jaur.ls 
Marclititrftple  et  M-iloa  ,  a.  500  f.  I  p  J  or 
l^inpacaie  aenenle  én  E»ui,  j  ;.n»  1x71 


If.l.p  j  orl  72 


\  A  75 

51:  u 


15 


130  2S  135 


Eaut  de  la  twalirue  de  l'an»,  art.  50U  fr  ,  L  p 
fjui  de%i(by,avl.«)00'.  I-  p  .J.  «pt.  1*72-. 
l  'Aujenn* .art.  ;<ilfr.,  tout  paie,  j.  juilL  "t 

^^^:^^!^ 

I  tKl  t  11  {Ml  T  .   v....  aaaaaa...  ,.  ., 

t-  eeal  d  erh.raae.p-  le  fu.  ».  500 1.  <  oct  72. 
G»iOea  de  IVi»,  a .  7«|  f  t  p  ,  j  .mllet  1*72. 
(.aid>M.r«il!e elM.ii«,i500,r  tiLU f . .j  »-..;2 
(Ja»  d«  llaliwuw.  »ct.50él.t.  p  ,,.  15  .«I.  71 
Vukm  0r<  Cm  k-t.  250  f  .t  p.,;.  «41  IW2. 
t 'au».  4;.irruuirv».  fifllM  t  p.,  ;  II,  u".72 
Ha».!'"*»  d  Ai.ua.  a  Msi«r.  ;,  H*<vet  (.*.">. 

I.  Arh  ir...  art  5.0  <  luit  paie,  i.  aiai  l«7l 
tiuirvfnl^u.iu«dr  .'rr.|  |  -wat.i  iltifa.b.71. 

II. ,jil.,  rr.  eli:,  1er  S'-l-.k ,.  jr|.  1/61*0-,  l  p. 
Vlu,>i  .iiMn,i,  j,t  ,n,  i.ara.  lr.,  Il-.1»..<. 
Sfi-i.  '  j  uji.i  » ■  d In,:  mj.  1V72 
ll,i-....r.u.1J>.,«ix-,»rt  1..V.0O*-,  rider.  I»7? 
Ktacaua  liaalaa,  a.  dac*p.,r.  .2501 ,«»-«.  17 


3;2  M 


y.3  r>  s>-i 


,i.  ..  ... 


Hiunda  Haclra  art. dr  joaiat  ,et  <-o«p  u-17. 
Ml««fUI.«lrr.iHiM»cat«  ncl  1*72...^. 
■  in«  UaolraaDben ,  ^u.tMiice  16  orl.  1872. 
Nmei  Hiie»-4e-liiei,  ,o.»iM49r«  IéucI.  I*?!- 
NiliH  S»nit-i;t  eaof ,  u«,»anee  10  «et.  1K72.  - 
M"4Utlld.n«.a.5i.O'  t  p  .(ei  f.  »•  3;.i-  «.r- 
»J  ae» Mnata-cm..! »I,5<XI fr.,  109f  ,.»».  1*72. 
U  ret  Morlbi  ri  H»d.i,  MO  'r.,  I.  p.,  uo» 

Minet  de  Mooiaia  

M  ue»  de  Paaiauder.  15;aln  |K72   

Abu  (Porte»  et  'cnderni  d'}  ri  rmipoa  18.  . 
«!»H  ei<7-  iS  nou.  \  ».  M'Oit.,  t.  p.,  et^.  î. 
farte»  de liMlilii»  rt  Coanneolrr,  j.  |5«epl  72 
llr'deKurt  l.i. le.  j|l  ll'llr.l  p  ,  j.  ai».is7.'. 
H  Kour  f  ,.  dcVt  <:r  .Ici  •  :«Of  t  p  ,31  nui. 2 
Oreaa  (Hliaai .  rt  al  dr  I  ) .  a .  '.mi  M  p  ,  mai  «C . 
l'.icc»  d»  h  1iu>.k'<iu{r  •.<»  I.^uiditioii:..... 
h»tra»»-1)Biaibui,«t  va»,fr., I  p-, j.  Iio.1.72. 
Pav.ril  on  loi*  ,  a  MJ0  f.  t  p  ,,«<  »...  72. 
(7-|;en.di«iima.bu...rt.=j'0'  l.pj.i»»».  1*7... 
1>**».ile»  <li»n.liui,..il  Or  inaiw  .>.  .«.M. 3t. 
C"it^naoiîe  Art  (ksn.lvuf,  ...U  M.jiiil.rl  ISTO. 
Omnitiui  dr  l.o«dre<  I.  p.,  ,tnl»<.  a»rit  iS'A  . 
C:.TouaceB  -S  el-O.v,  1  Ml  It  I.  p.,  an».  72. 
17. Tû»j^€i:ôiifl. .  a  T.  uf  ,1.  ii  ,  '.  j-i.»  er  61  . 
Tn»v«rUiaar.Uaa'S  a.  5U0I  .3110?  .72. 
r«nf».  Hanlicae  V.'ctt,  a.  5Wll  t  p,jjnv.72. 

BaalHr  Caaaaaea.  

C5ifot»»lter  ni\  a  5*0 f  ,  I.  p  ,].  .aillrl  IS7II. 
tVral  Ciruuw.a  t»  <t .  I.  f  ■!■  '>  «  I*'* 
Eubitatru.  Uuvai,  a.5i«J  f ,  1.  p  ,  j-  i.'i. 
F«itUc  fefc.lliir.a.."i00f ,  t.  p  ,)  15nrt.72. 
jc.am.IV  1  l'jiir.'.  s  iO  fr.,1  t  , ..  'JT.  juillet  - . 
G. art»  de  Molitl  ^  ru  ll.ia  d>.o  i.r  »-2*  'rp- 
(JlKicret  de  l'.n..  a,  jOOf.,  L  p  ,j.  un»  !«72. 

I.il»  ail  la  rr    .     i.  fr ,  I  p.  20  iils.2 

lS.ru.etr  .fi.l.li'-  a,;,j.y«Jf.,l.  p  -t  .u  I  ÎO. 
It.llilier  i-.:ii-.,        .1  :0Uf.,Lp  ,e\  r-iuf  II 

Salin»  .  u  1»  ..  i  0  ',  I  £,  r.  ar't  ff72. 
Tatu.-»  i  .'r..,<  •  ..  yiOf.,25»J...l.  3t|-.:f71. 
Tailter  edediain  .a  S*'., t.  p  jcnii.)  :.rv  l--r 
Ieie«rjfti-  >.  «v  m-r  u,  t.  p.,|.  «ptcoab.e  iSliS. 


d 


....»> 
t. .  *• 

.. 

.»  a  ai* 
a  .  ■ 

...  M 



•  -■  a» 
a  a  a    a  • 


*o 


•••  •> 

 • 

 • 



 *\ 

.  .     ...  al 

..a 
.  .    ...    a  a 

M      a» •     •  I 

 I 

. .  ...  ta 
- .    ...  ta 


•2  ,ZO   .  375 


Valeurs  rran(a.la«a  (OMigaUent]. 

Pe»Wv..a  y.ii,  3  -, ,  r.  a  500f(-,  ;.  oct.  72  . 
K.rtl.  .  v  »  !:.  .--...,  .  -,  ,r.ajoof.,J.  au.,  li- 

Bt.nt  iK  ...         3^.. r. 30.it  J..U.H- 

I7li.r.   I'  .  .  -.u:  l  lh  ;r.,JOOl*.  UC1. 11. . 

Cr»  t  IW««  I  OJ..UJ,  J  %,r.5IWf.,ia  ,  .7?. 
Eptri»)  .'.I  ...  i.v,  J-..  r  a  501  fr.i  ai-ra  72 
E.r,  '-.  :  , ■  ■  ■  .  .  r  ..  (..)  U  ...  urV.  72. 
E»t,  '  .,  r  >  .d>    ■  >  -i  «ir.  Et» t),  !■  72 

a  t  t..    i  [««u*.  w. vtJi 


... 

...  >i 



...  . . 
...  .. 
...  .» 



...  . 


211  .. 


n  t  1 1  .  u  .  i-  '  i.  vil».».  |...-r*. 
Uilc  ,aii.»Ji.»"ic;,  Ui  i  r.  |.-2S<a  f.,,.  «1.72. 
lUIe.  rea.0.  a  1.2  >■>.  t  =<l.  g.  KUt),  j.  I  73. 
Dnuic,  Z  y.,  reuitv  a  Mal  fr.,  ,.  j  u..  7j-. 
llaat.'rr.a,  j  X,  t.  1  I.2.UJ  ir..  i  ,...».  ..».. 
Fr, .  c,  t  .  u.ai-i -h.  s  1  '  i-  r -fia  l .  '•  i  *  •  ■  ,  3 

G iu  ai ôu'u'ot'î j  4  i, . "-— -■^utl"'  '  rV.i^V 


.  .  -  •* 
...  .« 

215  .. 

...  .a 

... 

i  . 
20?  :i> 

xi  ■■ 


17.» 

,j.iua«.  ;j  ,|...  . 


Digitized  by  Google 


.!<«,  5  X.retak  l.îiO  fr  ,  jouvs  oei  .1872.. 
.aï  1855.  3  X.  r<ab..  M  l.  ).  «1.  im 
Au.™!  Marseille, 5X-r  l.25flf..j.ji  >73 
ImNkmmu.  3  S.  r  :,i*M..i.  ]...•  187  (Uir).. 

•«ois*  O.jo«4\55<».}.ï  s: ,  r.  50dr.,J.  J*73 
Scnèw (t'en  »>•  5T  3  S.  f  *W  fl •..  j.  >t i».  73. 

.ït},r.625f.,J.  oet.72 


lil..t«,»X,r.500fr.,J.  ocl  71. 
„.,4X.  r  é*!».,]  il»  -IÏ7J... 
Mi-Loire,  3X  0  «  Et.),r.  5Wf.l-or.73 
U<  nf-Sneans.  5  X .»  1 ,5»  Ir.,  Ut.».  187  .. . 


'Kt-*.«(i.f.»'.'Kt).3 
ll^oc,  3  X.  remb  :>00  ! 


Kl  75  ... 

$75  " 
Cl  A  ... 

si  ri  âéS 

éi  •  ... 
19., 

457  M  T. 
247»  ..  ... 

9 ..  s» 
Si ..  30  ; 


HMf.,1  oet  71. 
fr  .Joui»,  lui'.  IS73.. 
jidTfl.i'i'l'E»  ),3XJ.5M '-.  i  /<»'.  1B7J  .. 
Trutt  rsnb.  »  l,?50  fr..J0«ii  >jnv.  1873.... 
S  tint 3*.  '«mb  f-,  toilii».  J(««.  1873.., 
■Jurltroi  »  Er«u«lnes.r.  S(fi£f. 50.J.  |sa».73.. 
Lit-  N«mi»il».JX.r.5a«f..|.«e.  1872...  . 
'r  il»,  1811.  4*,r.  l.Iiaf.,L  1  „,.|»7|  .. 
OrltMi,  IMS.  «X.  r.  1.J»  f.,T.J»a.  MM... 

lUIuas,  3X,  I".  M»  f-  )•  J  '"  1*71  

lit  Dd-ljolf»l.lï'.'j,  3-Ï.T-SOOl..  j.  lin»  ||. 

'   f.  Orl.).  r  500fr.,j  Bot.JT. 

3X.  r.540f..i-itU1.7I.  

ltrY««»  4  Chltaiu,  ■»  1  1  R3  wO.J.  JiM.TTMS  25  "' 
r>ilt»DHO»lr.tivieM  HttliKIS31S.j.|iii.73  y-?  8  "* 
>l*»li»*llOM«(».N.y3X,r.W0t.,).i'»».7;.i 

Ir'.ans  »Hoo««f».S,).  JX,r.'5»jf,,|.  I'7  i  

ni,  3X,r»asb.  »  500  f..  j.  Ml.  Wl  

,'uest,  8X.  0.  I        r  500  1. 1.  la  ■  ».  73. 
:>;l«l .K,M-M(i  |.»).r  .1.î5*f..j  r  71. 
W«l,5X,tSS3,(i.».EI.>.r.t.JMf..f.j«  7Ï.. 
•arrt.5X,  Hi5,  t  s.Eq.M.SSf.,).  dr  .71 


fk«oj,4X,55(«  F 
Ti.-rati»»CMt*o«,; 


îvi  si  .  .  , 
El ..  M 


»is  ..  ... 


pi  » 

in  "  : 


tli.rst 


fâ7< 


(i.l.Et 


•  •  . . . 

..  tri 


.  245 


iV  50 


r  5(«H.,l  j.  ...  «j/  . 
j.Bl.},r.t,2ri0r.,sept.72 
.  4|.CX  ,Ô-«  El  ).r.  1,2S0f..i.]  .a.. 73. 
nuen . 45,  4  X  ,0- S  B»0,  r  l,250f..U  ■■».?:. 
Ii.muit,  47-19 5i,5x.(i»  fU».l,258f.J.der  71 
f-a.=l-G«reuin.  41-4».  r.  1,25*1».,  ;.j  m».  13... 
irrniUM,  43  (r.  d.).  r.  1.234V..1.  J.M»  7.1. 
frrpinsplI'nttes.SX.r.  500f.,j.  ia'll.Tï.. 
r-urjif  elFIaadre», 3X.r-500f.,lr>  '.T;.. 
l'iiiil^*-rArtuc3X.r.M9ff.,i.ji  ».  71  ... 

Kautt.tn-tOM.SX.I.  514) f.,  J.  i.««.7:.          "    .  '* 

r\-.ii«-rt-MiTne,5  %.r.5**f..»tari.J..-j»  187J. .'yi;  si 
ïrrpMt,  3X,  rem*.  »  5"*  f.,  j.  )j«v.  147  r... 
Wnd*e.  3X.  reab.  4  500f..l»uu.  oct.l«72. .  U 
\  lire»  Fouieres.  3X.  r  5Û9  fr..  j.  J,     7  '.. . .  * 
i.lcfut,  5X.  «mb  4  GOO  f  ,j.  i  r».  1J7>... 

3  X.rtab  1500  fr.,|.  {  «  .  IW1...  « 
cotonal,  5X , »  500  fr.,  J.  i»0(  1«7r 
'.t«B  ««UMial.es,  «X.  r  «600  t..  J.  >oai  7Ï 
lx.-l»  ia  Htm.  ix.  r.  «SOI  fr.,|,  jiitlL  7t. 
Jeeà»  de  MinwlH.  SX ,  r.  1 5U0  t..  j.  ni». 

blltauiam.  Sx.  r.  300  (.,  J.  jaill.  7Î  I'  '  " 

M!w«tM.N«plu,SX,r.400fr..L]lad  11  l{i  ! 

>  f*n.  4«»  tiiui,  5%,  t.  4  580  t..  J.  ner.Tt  iic 
àuï  ll«oli«ue<Jrl^ri\,  r  btwurr  ,  jan»  72 
.•Ajrrrh»,  6  X  X.  r  »  400  (Il  »'.tur  ; [ j^i  " 
HitilKimt  H»  (itl.  SX  ,r.  50(11. ,1  i  n    7      '-n  -r 
>'tt»i.  «r«d.  ».      5X,  r.  3M  fr  .f.  h  73..  J  m  S 
hifla.  d»P.ri(sr-300fr  ,J.  «enî.  ft7ï....  1 

)<iih  d«  eu,  r.  î»  (»  ,J.  J      (S7.I   'i'nià  ' 

W»«i»O»ir4«i««.S\,r.30(ir.i  i:,iaM.7l.  *a  - 
k,oilUm  d  *ln«,  r  3lîf.  50,1.  I5oci.  tH7î 

'or«c>  de  CkluUoa  ci  i^Hanieolr7  

»ii!M  Uniii)  (Jiuiib<,5X.r.  1,250  (..l.«a  71  . 
IioÛi,  «X.  r.  450  f.,jo«iu.  u  j .  W  .  . 
liiva^il  Sx.frtér  ,r  «MHH  ,1.  Kl  tSV. 
rmii  m:., OS. SX.  r  '%Or.,yo<l.7t 
>iTnilni»,5Xrr.».liOOf.j<)ttjM. ;jh  .  |S7J 
UimiH«n>ibUL5  X.  t.iSW»  fr  ,1.041  t&TI. 
J^i»Mil«««'l«ii«,4>4X,r.»400f.,|.  »ïr>U071. 
L"  mimtk.  d*  Pins,  3X,  r.      (r.,  j.  nuL  T| 
Tnnull..  5  X,  r.  500  fr.,  j.  j  ■   .  73 . ,   " . 
««  MwiUiçwi .'.  X.t.îDOff.,  31  «te.  im. 
iwrclde  l-arll.3  X  .r»30Ol  J.ji    ,WJi    "  ! 
.(;»M,l,ULrcf..«X,.r.  6Wr,,  j.  ,,„!.  nT.  .  t-k 
yH»».-Ari«.Uqj-\illci.6X,r.:.0Of.,i,l«|if»  1  ' 
'»rUt(Tcrr.dcûdit.GX.r.4(Mf.,t$j~  7*,  {•?"'£; 

uei.5X,  r.  4500  f ..moi»,  «rf.  JÏ7Î   ,     ^  ÎU  ' 

>b^(C-«lr»n«»aie).«s.  r.  500  f. , .  31  «I  7»  .  I  ' 

«.  (OH.,' 

«f-/mr..ltW5,  ok.ioi,:  .20011..  j  d«'70*     '  ' 
X  iwmerti»  - 


.71  rt  75 


..  ... 


7» 


■  d»«i>ji.jlt5  * 
utile  Aum« 


tt  AuincliunM^ 


if 


lort.  7J. 
«•  * 
.  4> 
«•F»^.  i'  «in  72 
*•  * 
<•  <• 
d'       te»  7Î. 

2*  S 


... , 
•»»•• ... , 


18.ii3  5;^,joiu».,.„.is7I. 


"■«•"«.I};.^»  1  .uîh  


». ...  « 


DE  LA 


...7  X.O,  i-tilmlUlli^!. 
(tt-tony.  n-3î)  

&np,  Houd«r»i.«bl.  h»n.,r.  i-300f.,  >.  «««.  7t. 
K^llM«Rij>^k.30»ir(u»jU«\  ).  i.i..."l«?J. 
En,»  H««iiîroa,j:inw»ma()urt».j.^u»  D>"3. 
B»«  Mexirua,  lKi,  obi. SOOtr.,  i.  atnl  M  .. 
BoiiiOuom  ^.iiju  1  ^,  r  .73,  J.  31»  i.7i. . 
D««sOt1ooi.,6x.r,Mrjf.«tl.  73,j  3lfî.7ï.. 
Em».  l'iécinl.  49.  4  X,  JooiH.  (Kl  l*?.».... 
K«i»,  tStviosL,  50,  4  A .  tiuut.  Mil  HCV.  -  - 
E«r..  l'Wiiiuai.«rU»e*l»u,l.X.J.0f«.  1872. 
Fjij..  How>i«.  .t  v  Kmiiwnrf  6  Jer.  187ï. .. 
BBpniiilltouuBtilllWMibl.-.  V: 
d-  OWn.imn».  1Mfr7îeiiui.«-t:iBT!.. 

î    î  ».*rî::-'.:r.::-:: 


2^  .. 


e4C^ 


j»nt.  1«?3..1 
u.  nor.  1S^. 

U05fr.) 


4u  

...  • ■  ••■  .. 

(é  a  ~  -• 

...  ••  ... 
if  % 

2S5  ..  Ml  75 
35  • .  »... 


êtrauig-èrés  art.  <«  OUigJ 

SeaHi  Ao1rlrbUa««.  «M.  Joui».  Jiillrl  IS72. 

M«-idjiiimii(l>.IU!.),»  5Wf.,l.  p  ,■.  j it.73.  

Rwvmibk,  pruil  ,6X,  r.  500 fr.,  j.  jrril  ISM.  

tumeur.  d'luiu,«.li4WA.I.ri0  p  ,).15oa.7'2.  

Crtœlrm».  4»  h'mw  ».  500  f..?30p     o»4  7|l  

Cnrditlicuvr.j  :*Klfr..tjtPfr.p.,i  ofl.|S7î  '455.  4if  75 
OM.  Lo«b.r4«,  Math.  4  »N  t..  pu»,  i.»,».!*^  Kï  50  Î52  . 

**  (nM».)r««nb  »  508(  .jniii,  nil  liCÎ  '  S3  50  ...  . 
llM*l^..3X(pr«r.té)j>.5iJOf,,j.  urt  187MVW  ..  '.15  .. 

d»    É  re»eo«  «rubl»,  >:.uli.  udubr»  1S72.  I'j3  

*B»»*ta»»,  3X,  ».  Si»/./  ;»u«.«lokft  |«7. 1  

Puiiatur.  3x,  »•  SWH.  jpms.  atnl  I87i..  '  îiV  

fVtttpx,  J  X.r.âllOfvJoaiib  jainel  1«S  "07  50  '.W  50 
Rooaania,  3X,  r.  500  f  , ;eu  «.  jujII.  1K72  . .  Î80  50  ISt  . 
Stnrnuc,  3X.r.  MKK,  imii»  nu».  1S73  .   :«4  £4)  20:  50 
B*»>  ■jmbjrds.Mnr^rifMnU,  J.«rpl.*2.  S07  50  ...  .. 
Hou»  U«l)«r<l»,»frit6,  r.  irpl.73.}.  sept  7J.  5VJ  75  .... 

ttaiii  Ijwlur^  ui\e  10,  r  iiiir» 74,  !.»«»»  ;?  5»:  50  

H«t  LanluriU,  »'»!>•  i,  r.  fc-pt  71. j. «*pl.  72.  TC!  5i  .  .  .. 

Buui  Lonbirdi,  r,  IK75,  jcinnuiie*  «epj.  Ti  300   

pijtrt  lMbards,  r.  !î(7rî,  taoïsuiree  »«pt.  72  5uS  ..  ... 

Bom  Um±,,H.  r.  1K77.  J.u^nt.  w  .1.  7î  I   . 

Huns  Umhirih,  r.  10711  jauuuiiu  Mpl.  72   

ÇrMitam  de  lTJs«.<ib.5x.r.50»J.  d*c  72.  4J3  .  ..  . 
C'«"«"c  Sua»«.i..„,.u*4r..i.««.1»72  lu  2î  |J5  75 


-3!»  %  d>  31  5  noli 
noh.  -  4  ',  X  »  «  »«. 


-4Xd««»il 


M  KKAJKUI  Btcaapt*,  J  X.-Arum.  «  ji 

  h«.-ap!e.  5  ..  \ 


«u»oue  fc-Anctirramic 


Waite  g  S:::: 


■oobw  bk  virjlNX,  (  j»m<t.       <KuH-  60  75  74  K 

4r*  -Cr^vx  autrkhitn   551  . 

*»    Om«U»»  d»  1er  «trtncblni  331  jr.  " 

ï  U«^r,  J^dr^dew,  1W  Ift-Oft»  1IM3  ..  .. 
*  d»  IVa,  ««m..  42  4»_0€r.  42  50.... 
«*    UU....   103  ..  tupoien  SUS.. 


Valeur»  me  n««;»cl».nt  a  trois  mol* 


rii»c« 

X  Aumer". 
-  IbmH.. 
Uerln  .. 
I'°ranclarl 
.  Tneue. 
X  VU«»e.. 
X  Iti'Ula- 
Cj  u>  . . 
•.  »l.-.ir,d.. 

X 


H.-ÏMl. 


5  X  1»oiUm 
j  x  mNio 
S  X  lui*  ■-. 
5  X  lulieto») 
5  X  IImm... 
5s  Xj  l»ciit»e. 


710 
IS6 

213 

sr. 

2Ï8 

512 
MU 

:<ot 
r«2 

r«4«j 
u: 


rtni>  ion» 

. .  i  200  V 
..  4  1S5  I 
H  4373  44 
i  21J 


î'5? 

.  I  511 
-  .  !*ï 
.  j  1417 
i  '47 
3  557 
*  3J0 
4455 


eiriin  tst'«T 


210 
103 

374 
Ï15 
2Ji 
22* 

El 

512 

.mu 

5*2 
502 
3M 
474 


4  210 

S  »  IK5 

-  4  373 
X  4  113 

..  >  m 

H  b  22» 
..  4  513 
..  4  5  M 
.  I  541» 
M  4  557 
94  4  557 
3  3  » 
..  i  4w 


■25  53 

Su 
10  .. 

•  X 


•e  n«gocl«mt  A  «ne 

K  4  25  4«  X  X 

4  ■  X  » 
X  4  10  XX  » 
X  »  M  S  p. 
X  4  1S  XX  l 

4.X  •* 


2)  50'4  4  25  45H 
•  X     4   «4  4. 
10.  X  4  l»i,Xp 

P»fX  »  ^x». 

4I0HXP. 
.  X     4    »»  ». 


I>IaU6ros  d'or,  etc 

Orenkmc  à  M0OM0CO.  tel'.  3,434t>  4i. 

Or(r4«M*d«20fr.)  

Artt.,1,  d*  1000/10»,  le  l-,  2IS  fr.  S». .. 
Ouailmpte»  espanoU  

—  catoaibttM  «4  aeueauu  

DliMU  «V  UoUaadc  e*  «-AutriclK  

l'uurtk  >  alana  Kerdisud  

—  «M>K*i»U  

1 .. .. ..•■•*• 


I.  . .. ..-,......*.. >........., 

A^I«d-Aii.eri^eOJ»lti«)  

*  •  .... ,.|. 


11  4  12  S/00  pr. 
«4   -  0|0)  p»- 

m  1 10/00  <•• 

Sî  .5  I  8;  "5 

S!  ..  4  8150 

11  ni)  4  II  «S 

5  33  *  5  «0 
5JS  *  54} 

25  4'l  »  251  , 

25  JS  4  25U  :4 

ïi  ..  i   W  10 

6  Û  *  j  17 


Hoile  de  rola  ditpastble,  Idoi  ftu  

Hsite  de  rotu  dr<p»«4b4e,  a»  toams». .... 

lteAle  de  rarli»  dparee,  «A  louâtes.  

IljMe  de  lia,  en  /du.  

U«iJe  de  lia,  «m  Inoaer  

fticres  br»L».  —  Titre  uc/Jurimrlr.,  88*  » 

Sdcreï  BAao  en  puodre,  titre  n*  3  

NutTM  raïunev  —  nraoe  lortt   ... 

Surrrt  ràdute».      BeHe  aorte   ... 

lùpril  3L&  di<pû«i4de,  Sa.  1M  s«>Ule,  |S" .   . , 

Suie»  de  France   

rartaM,  1"  catlild,  —  FYfl  Bore»  du  «uinul. 
Gr«ud  tas-J,  Itttl.  X  3S  -.  4  33  ... 
1-ipaaliie.    -    31  50  a  3d  50, 
ordinaire*.     —    33  .  .  4  31  .  ., 
déni»»..    —    33  7S  4  37  25. 

aorle«ew.     —     -.  ..  4  

A»oiuct<b«lt.  3  betl.  26  25  4 


C)  75  4 

..  ..  4 

 4 

..  ..  A 
..  à 


100  I.  34  . 

-  »  75 

-  r  5t 

-  23  li 


ML  17  50 

-  I: 


91  •- 
■  5t 
ISS  M 

S!» 

»;: 

54  u 

102  v. 

*i3l 
1  31  u 
4  30  " 

I  -.1  17 

ils 


Spectacles  du  Mardi  7  Janyiet. 


Op*ra.-  (Mercredi)  Fia  i, 

—  BisblrUo. 
FrauaçaU*.—  Urdatutca*. 
OdMrja.  aat  Les  gissujes. 
Op»rB-Coiulq-Bo.—  LX3sibre.  Les  2Toces  Se 
j\U>»né«.  —  Abduw  Tsrlusaa.  Dii»  la  Foret. 
QjntlWM  - U  Daae  *ui  Caael.as  Pmtoc  MaakrrL .  . 
VaodavJU*.  —  Le»  fVUM  de  bloub»  L«  IXcbd  seoitt. 

Falala-Royal  Dcnt-oe»  la  dire? 

VttflAtds.  —  U  lle»u»  a'ett  pat  an  rom  la  qui. 
Calt*.  —  La  Paul»  t»  OEefs  f  oi. 
CbAUlat.  —  La  Un  Mo  im 
Amblpjo.  —  Le  Oenuaair». 
BouOo»-Par.  —  Li  Tlakile  «"ifreat.- 
et  Aktàrd.  Il  pu*. 


Tertulla.  -Ooutoi-ea!  Ooota-j! 
Dejaaat.  —  Le  llaruct  de  Fipro. 
Af  aaaa-FLaJaira.  —  La  l^xoite  aat  iKaft  d'»r. 
FolUa-Maxlgny.—  L»  Cbaawa  de  l  ÉLaila. 
ChAtoa.o-<5'Kaa.  —  La  l>soe  «a  Chas. 
Beaonaarcbaia.  —  (ieaUl  Bernard. 
3k.  atUalatora.  CeadrUloa. 
4-lrqaa  oTIUTer,  u  I.  j.  —  Biertteas  Sq«estrss. 
•  a.-! 

«41 


Lhnyrmmir->,mt\l.  A.  VtTrrKRStlI.IM  ri  l>,  31,  «.V 
îi^liii^juiili^tl«rdê  tL^ruToaif-  Ëocre»  de  Lwlieat 


INSURRECTION  DD  18  MARS  1871 


Une  édition  de  rEnquêie  parlementaire  siif 
riosurreciion  du  18  mars  1871 ,  réunissant  en  un 
«rai  Tolnme  in-4*  les  trois  volumes  publiés  par 
la  çoaitalsiion,  est  en  vente  i  la  librairie  légi» 
laiivoA  W  ittargheitn  et  (>,  31,  quai  Voluire, 
et  i  la  librairie  Gcrmer-Baillière,  17,  rue  dt 
j'Bcofe-de-Médecine.  Il  est  inutile  dlntiatar 
«ur  l'inlcrcl  que  présenta  un  outraire  où  se 
trrrus'ent  groapés  les  documents  &  l'aide  des- 
queis  A'ècrira  un  jour  l'histoire  des  trafiques 
événements  qui  ont  épouvanté  la  France. 
Qutreic  rapport  de  la  commission,  les  rapports 
des  fôus-commiisioo»,  ceux  des  premier»  pré- 
sîdeuU  de  cour  d'appel,  des  prélets,  de«  chefs 
de  létrion  de  la  gendarmerie,  les  déposi- 
tions rjes  témoin?  et  de  nombreuses  pièce*  jus. 
liticattvo* ,  cette  édition  contient  les  recti- 
fications publiées  i  la  fin  du  3'  volume  de  la 
commission, qui  ne 8*  «ont point,  produites a«*ei 
lot  pour  que  les  modifications  qu'elles  entraî- 
naient fusseut  faite»  dans  le  texte  même.  Une 
table  générale  alphabétique  termine  le  volume. 
Les  éditeurs  ont  apporté  un  soin  extrême  à 
r  exécution  typoirraphiquc  de  l'ouvrage  ;  le  ca- 
ractère choisi  par  eux  et  la  disposition  des  do- 
canicnls  en  rendent  matériptlfment  la  lecture 
très-facile.  (Prix  du  volume  broché,  16  fr.:  ii>- 
U.  tO  fr.) 
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RECRUTEMENT 

DES  ARMÉES  DE  TERRE  ET  DE  MER 


LOI 


PROMULGUÉE  LK  18  AOWT  IS7t 


COMPTE  RENDU  IN  EXTENSO  DES  TROIS  DÉI.I  BÉR  ATI0N6 

LOI  DU  27  JUILLET  1872           DÉCHET  HELAT  IF  AU  VOLONTARIAT  D  UN  AN 

DÉCRETS   RELATIFS  AUX   ENGAGEMENTS  VOLONTAIRES  ET   AUX    RENGAGEM  i:\TS 
DÉCRETS  RELATIFS  AUX  ENGAGEMENTS  CONDITIONNELS  D  UN  AN 
RAPPORT  DE    LA    COMMISSION    PRÉSENTÉ    PAR   M.    LE    MARQUIS    DE    Cil  ASSHLOT I*  -  LA  t' BAT 
TEXTE  DES  4  01  AMENDEMENTS  DÉPOSÉS  A  LA  TRIBUNE 
LOIS  DES  10  MARS  1818,  21  MARS  1832,  21  AVRIL  1855,  1»  FÉVRIER  1868 
SOMMAIRE  DONNANT  L'ENSEMBLE  DES  MATIÈRES  DU  VOLUME 
TABLE    ALPHABÉTIQUE    DES  DÉPUTÉS    AYANT   PRIS    LA   PAROLE   DANS  LES  TROIS  DÉLIBÉRATIONS 
TABLE    ANALYTIQUE    ET    SOMMAIRE   RENVOYANT  AUX    DIVERS   SUJETS  SPÉCIAUX 


Un  grand  volume  in-4°  à  3  col.  imprimé  sur  beau  papier 

Prix  :  broché,  12  fr.  -  relié,  16  fr. 

En  envoyant  un  mandat  de  12  fr.  à  la  Librairie  des  Publications  législatives, 
quai  Voltaire,  31,  on  recevra  l'exemplaire  broché  franco  par  ta  poste 


EN  VENTE  A  PARIS 

A  LA  LIBRAIRIE   DES  PUBLICATIONS  LÉGISLATIVES 

A.   WITTEItSHSIM    ET  O-,  QUAI   VOI.Ta'rB,  Il 

ET  A  LA  LIBRAIRIE  GERMER-BAILLIÈRE 

RU*  DE  LÉCOLB-UB-MtaKCINB.  17 
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Rtud9  dtœ*»lto. 

'ENVOI  SN  POSSESSION 

Extrait  prescrit  par  [art.  TIO  du  Code  «tut 

LE  TRIBUNAL  dOran!Pr*r'jugcm«Dl  on 
due  du  quinze  janvier  mil  huit  ceut  *oTxanle-ïjx, 
enregistré,  rendu  sur  la  requête  do  la  aeœoiselle 
Potre-Antera  Lopez,  sans  profession^  demourant 
à  Madrid  (Espagne),  agissant  poursuites  et  dili- 
gences de  la  dam©  Antonia  Carl>onnell,  sans  pro- 
fess:on,  épouse,  du  »leur  Charles  Cruels,  repré- 
lenUDt  de  commerce,  avec  lequel  elle  demeure  a 
Or*o,  et  dudit  «leur  Cruels  pour  assister  et  auto- 
riser ton  épousa,  ladite  dame  Cruels  cessionnaire 
de*  droits  héréditaires  de  la  demois*lle  Ixipez 
daua  la  succession  du  ei-aprés  iiOTimé,  aux  termes 
d  un  acte  reçu  par  M*  Sauzède,  notaire  à  Oran,  le 
dix  Janvier  mil  huit  cent  soixaulc-onq,  enregistré, 
A  donné  acte  à  ladite  demoiselle  Pelra-Anlera 
Lopez,  ftllo  naturcUè  reconnue  du  sieur  Viccnte 
Lopex,  dénomme  aussi  Claudio-Vicente  Lopcx,  en 
son  vivant  menuisier  à  Oran,  où  il  est, décédé  le 
vinfjt-lrois  juillet  mil  huit  cent  cinquante  et  un, 
sans  laisser  ni  testament  ni  aucun  héritier  connu 
au  degré  successible,  de  sa  demande  d'envoi  en 
possession  des  biens  composant  la  succession  du- 
dit sieur  Lopez  ;  et,  avant  de  Taire  droit  sur  cette 
demande,  a  ordonné  l'exécution  des  formalités 

f réalabhss  de  publications  et  aDiches  édictées  par 
article  7*0  du  Code  civil. 
Pour  extrait  certiaé  conforme  par  le 
soussigné,  constitué  et  occupant  pour  la 
•telle  Lo|*z.  . 

A  Oran,  le  quatre  décombro  nul  huit  oent 
loixante-douxe. 


Enregistré  a  Oran,  la  31  décembre  1872.  Reçu 
75  centimes. 


Étude  de  M'  Auguste  Choupot, 

i vocal-défenseur  4  Oran,  rua  du  Vieux-Château. 

DEMANDE  D'ENVOI  EN  POSSESSION 

Extrait  prescrit  par  l'art.  770  du  Code  civil. 

PAR  JUGEMENT  aSSS^^SR 

ecot  soixante-douxn,  enregistré,  rendu  sur  la  re- 
>juéte  de  la  dame  Marie  Bard,  sans  profession 
particulière,  veuve  du  sieur  Charles-Frédéric 
Lenoir,  épousa  en  secondes  noces  du  sieur  Léo- 
nard Crousilto,  maçon,  avec  lequel  ello  demeure 
k  Perrégaux,  procédant  sous  I  assistance  et  l'au- 
torisation de  son  mari, 

Le  tribunal  civil  do  première  instance  d'Oran 
a  donné  acte,  a  ladite  dame  Crousllle,  de  sa  de- 
mande d'envoi  en  possession  des  biens  compo- 
sant la  succession  du  sieur  Charles-Frédéric  Le- 
noir, son  premier  mari,  quand  vivait  marchand 
boucher  fi  Saint-Denis-du-8lg,  où  il  est  décédé 
le  deux  septembre  mil  huit  cent  cinquante-huit, 
ne  la issnnt  ni  testament  ni  aucun  héritier  connu 
au  degré  successible:  et,  avant  de  (aire  droit 
lur  cette  demande,  a  ordonné  l'accomplissement 
des  formalités  préalables  do  publications  et  aill- 
ebes  édictées  par  l'article  770  du  Code  civil. 

Pour  extrait  certifié  conforme  par  le  défenseur 
soussigné,  constitué  et  occupant  pour  la  dame 
Crousille. 

A  Oran,  le  vingt-sept  décembre  mil  huit  cent 
Soixante-  douze. 

A.  Choupot, 

avocat-défenseur, 
stré  i  Oran,  le  3 1  décembre  1872.  reçu 

LEiEUXE. 


nds  Tj  KPBTSiitEà  céder  après  30  ans  d'exploitation 
f  de  ri  tuilerie»).  Uy.î/K»  t;  aif  25,000.  Pr.  ï«,000. 
Ag.  BouTiLUKA-UKMOimtliBS,  b.  Bébaslopol,  94. 


M ta.  actionnaire*  de  lu  Société  anonyme 
.  de  la  Sambro  française  canalisée, 

propriétaires  d'au  moins  vingt  actions,  sont  con- 
voqués en  as  semblé*!  générale  annuelle  au  siéco 
social,  roe  Drouot,  22,  à  Paris,  pour  le  aamedi  15 
février  prochain,  à  midi  précis. 


Mies  actionnaires  <îo  1*  Société  anonyme 
.  des  Canaux  d'Algnc»  -  Mortes  A 
Beaucalre  sont  convoqué*  en  assentblée  géné- 
rale unuueile,  au  siège  social,  rue  Drouot,  27,  i 
Paris,  pour  le  mercredi  19  murs  prochain,  à  une 
—  précise. 


Compagnie  madrilène  d'Eclairage  et  de 
Chauffage  par  le  Gaz. 

ERRATUM.  —  Aux  numéros  d'actions  de  la 
compagnie  qui  ne  sont  pas  libérées  de  tous  les 
versement*  appelé»  et  dont  la  liste  a  été  publiée 
le  23  décembre  dernier,  il  y  a  lieu  d'ajouter  le* 
numéros  4^01  à  4,325  qui  ont  été  omis. 

Pour  ces  dernières  actions,  le  délai  de  huit 
jour*  accordé  pour  effectuer  le*  versements  en 
retard  courra  i  partir  du  10  de  ce  mois. 


AVANCES  SUR  TITRES  "ttT 

Intérêt  fiOOl'an  Pay,  découpons  écliuEet  a  échoir 
16,  place  du  Havre,  muison  de*  omnibus. 

ITALIEN  5  00  «&ÏM3£ 

FLORINS  D'AUTRICHE.  ft;,<wiil  tmmcé. 
et  gratuit  de*  coupons  échéance  de  janvier. 
Office  du  Comptant,  I,  rue  " 


ASTHME  &  CATARRHE 

jxir  le  traitement  de  M~  v  Pau:  broeb.  I  fr.  Chez 
l'éditeur  Lâcha  od,  4,  place  du  Théâtre-Français. 


DE  COMMKFiCE  DE  PARI8 

SUPERIEURECDEECOMMERCE 

Internat.— Foudée  on  l820,p*rAdolphe  BLANUUl 
1,800  fr.  par  an.  —  Préparation  au  Commerce,  a  la 
Banque,  &  l' Administration,  aux  Jlonsuiata,  etc. 


Atè,e  DIAMANTS  ÂV*S&£fIm 

Brunswick,  orf.-bijoutier,  JO,  j  ïkiigo  Collmrt. 


gntnil  succès  do  <*t  reiiH'-l-:  <:--l  Ju  à  >\  p 
pp.é.té  d'attirer  A  l'ext>>rie-.ir  du  cor]''*  l'irnt«i  u-n 
qui  tend  toujours  à  ï>!  fixer  sur  Ifl-îcirpaiies  es* -ni  ■  < 
i  la  vie;  il  déplace  ainii  le  nul  en  rendant  la  - 
rison  fai-ile  H  prompte.  Los  precùcrti  médu-ui.'  1» 
recouinamlent piirtjculièn. :nuNt  i  antre  I -j  =.  rliwitcs 
bro1\i:h\Ui,  vutiL:  de  q»rnf,  griyff,  riiun:Hl,.ui,rf, 
lumbajus,  liattiturs.  ban  ereploi  est  des  pl.;*  s::n- 
ples  :  nue  »u  deux  application*  snlH.-ent  lo  p,us 
souvent  et  no  caux*ul  qu'une  légëro  deiuiingrii- 
son.  On  te  trouve  dans  tintes  les  pharmacies. 
Prix  de  la  boite  de  11)  Veuilles  =  I  fr.  iO. 


HAIE  RHSTQRBR 

M"  S.- A."  ALLEN 


(BKGÉ\BR4T€ln  DES  CHEVEU) 

Le  Régénérateur  de  M~  Aixsn  (Uair  ru 
torer)  e,«t  employé  dp  puis  plus  de  40  an*  en 
Angleterre  et  en  Amérique,  l'expérience  a 
prouvé  que  c'est  la  seule  préparation  qui 
rend  positivement  aux  cheveux  leur  cou- 
leur primitive,  la  beauté,  et  le  lustre  de  la 
jeuiMttccp  donnant  aijx  racines  plus  de  force 
|  «t  de  Vitalité.  Le  résultat  favorable  lie  pro- 
du  t  imnjèdinleir.enl. 

l'iivei  *ur  demande  do  pn^pec(us  conte- 
nant tOU*lt'ii  .teUiln  particulu 
,  ^e^oave^cUei  tou»  len^lM 

D*Mrt  cajiBau.  poen  La  ntAUCc  : 
35,  boulevard  Haussmajin,  Paris. 

I  r  


FONDERIE  TYPOGRAPHIQUE 

Spécialité  de  Blancs  et  Filets 


JE, 


INITIER  ET  PE!C\0T 

-  Ra*  Dtut,  28 


won  LA 
VENTE 


DE 


MÉTAL 


ACHAT  DE  CENDRES  DE  CLICHER1B 


Les  commandes  doivent  être  adressées  à  la  mai«on 
de  vente  cl  de  cotumissimi,  îli,  me  UomaL 


GÉRANCE  AGRICOLE  OU  FORESTIÈRE 

i  nmnriétAim  acriculteur  désire  éiru  cliarfté  d'un>  gérance  de  pro.trieW  ou  de  la  du 


Un  propriétaire  agriculteur  désire  être  chargé  d'un>  irei 
de  travaux  d'amélioration  d'un  domaine  agricole  ou  fm^ ;  .er 


8'adresser  à  M.  Ulondel,  architecte  du 
Cloud,  38,  à  Versailles. 


do  Seino-et  Oise, 


de  Saint, 
v» 


AUX   MÈRES   DE  FAMILLE 


Pour  remédier  à  la  ÇaibleBse  cher  les  enfants,  développer  leurs 

BARON,  BUACHK,  ANIMAL»  AL1BERT,  FOUQUŒR,  JAUliLOT,  MOHKAO,  et ' 

plus  heureux  succès,  le  hacahout  drs  arabes  db  DBUANOiurNrEn,  i 

îtègétoles,  nutritive»  et  fortifiante»,  se  divise  dans  toute  1  économie  et  par  ses  pr.pr.etes  aseptiques, 
le»  nourrices,  et  ranime  le»  force*  lanouissanic»  de  l'estomac.  —  (5#  défier  des  contrefaçons.) 


et  leur  croissance,  les  princip-iux  méd  -cins       l'jri«.  W4.  imonssAls, 
membres  de  llnatttat  «t  de  l'Artuiéuiic  ùe  Qicil.  c  ne,  <:.:<toi.nti-l  avec  le 
roe  Iliclie,lieu,  26,  à  Paris.  —  Cet  agréable  aliment,  compté  de  ^.iiwuncos 

il  améhotc  lu  cuuiuojiuon  du  lait  r.lie/ 
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Paris  tt  DévarUmmti  —  Knvovtr  un  mandat  tur  la  voit*  —  A  /franchir 

Les  abonnement*  partent  de*  1-  et  16  da  chaque  mou 
Joindre  aux  r-  nouvtUmmU  tt  riclamalioni  la  demièr*  bandt -Afraneht» 

iBOHUÎMEUTS  —  ArTtïOKCIS 
'A  Pari*,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,    RÉDACTION,   A  VERSAILLES 

La  «MiuvnU.wn  tasért»  ne  «wl  pu  rendu» 

POCR  LIS  R8CLIMAT10W3 

S'adresser  i  l'Impriaieur-Géranfr 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 

Chaque  demande  de  changement  d'air  au 


mie  et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour 
frais  de  réimpression. 


AFFRANCHISSEMENT 

Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
,public  que.  les  leltres  non  affranchies  ou 
■Affranchies  insuffisamment  août  rigoureu- 


SOMMAIRE 

'*•*•>  lf* 

^PARTIE  OFFICIELLE.  ■*  Nomination  d'un 
mairo  et  d'arliolnts. 

•  ■  t  ♦  • 

Nomination  du  cnmmandanl  des  lias  Saint- 
Piijrre  et  Miquelcn.  '     *  -m' 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  'né'nnlon  de  la 
commission  chargée  île  la  répartition  du*  in- 
demnités entre  les  fumilles  dos  victimes  dc3 


massacres  de  Ticn-Tsin. 
nouvelles  étrangères. 
Assemblée  nationale. 
Correspondance  de  la  ville  du  Cap. 
Dons  divers. 
Avis. 

VAfilETÈS.  —  Population  do  Berlin.  —  Popula- 
tion do  Saint-i'etersbourg.  —  Instruction  pu- 
blique en  Suisse.  —  Instruction  primaire  en 
Hollande  —  Institut  liislorica-pliitolORiquo 
en  Russie.  —  Mouvement  politique,  social  et 
litlérairo  de  l'IIindouilan. 

Information}  et  faits  divors. 


Académie 
litlques. 

i  et  marchés. 
=2* 


et  po- 


PARTIE  OFFICIELLE 


Versailles,  7  janvier  1873. 

Par  décrois  du  Président  de  la  République 
en  date  du  31  décembre  1872  et  rendus  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  ont  été, 
fcommes  maire  ou  adjoints  au  mairo  des  villes 
-Ci  après  désignées  : 

DOUCHKS-DU-nHONB 

tria.  Maire  :  M.  Tardieu  (Augustin). 

—  Adjoint*  :  MM.  Martin.  (Jacques);  Fas- 
sin  (Jmilei. 


—  Adjoint  spécial  pour  la  section  de  Saint- 

Martin  -de -Grau  :  M.  Quenin  (Hi- 
laire). 

—  Adjoint  spécial  pour  la  section  de  la 

Tour-St-Louis  :  M.  Gautier  (Claude). 

oonnoGHE 

Pirigueva.  Adjoint  au  maire  :  M.  Rourdeillettc 
(François-  Alexandre-Adolphe).' 


Saint-Denis.  Adjoint 

(Piorre-Julos). 


au  inaire  :  M.  Chalot 


Par  décret  en  date  du  1"  janvier  18*3. 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  M.  Joubert  (Charles- 
Henri- Alfred),  commissaire  de  la  marine,  a 
été  nommé  commandant  dos  lies  Sainl-Pierns 
et  Miquelon,  en  remplacement  do  M.  le  colo- 
nel Crew,  admis,  sur  sa  demande,  1  faire 
ses  droits  à  la  retraite. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE! 


Versailles,  7  janvier  /S73. 


La  commission  chargée  de  repartir  entre  les 
familles  des  victimes  des  massacres  de  Tien- 
Tsin  les  indemnités  allouées  par  le  gouverne- 
ment chinois,  s'est  réunie  à  l'hôtel  des  affaires 
étrangères,  sous  la  présidence  de  M.  Ancel, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ALLEMAGNE 

Berlin,  G  janvier. 

Le  Reichsanseigtr  (Moniteur  officiel  de  l'em- 
pire) expose  que  la  contradiction  apparente 
entre  la  nomination  de  M.  de  Roon  à  la  prési- 
dence effective  du  ministère  et  l'ordre  du  ctfbi- 
net  conférant  cette  présidence  au  doyen  d'âge 
des  ministres,  repose  sur  nne  appréciation  er- 
ronée en  vertu  do  laquelle  on  considéi  "Ut  DjlJHII" 
définitive,  en  ce  qui  concerne  la  présidence  du 
ministère,  la  première  disposition,  laquelle 
n'était  que  provisoire.  Mais  jamais  il  n'y  a  eu 
sur  ce  point  une  contradiçtjoa  ou  un  conflit 


quelconque  dans  les  régions  du  rouvemement 
La  nomination  do  M.  de  Roon  répond  expres- 
sément au  vœu  du  chance)  er  de  l'empire;  elle 
était  déjà  décidée  en  principe  lors  de  la  pro- 
mulgation de  l'ordre  du  cahinetdu  21  décembre. 
Si  elle  n'a  pas  eu  I  eu  alors  immédiatement, 
c'est  uniquement  parce  qu'il  y  avait  lieu  d'at- 
tendro  les  décisions  définitives  que  ie  roi  devait 
prendre  en  vue  .l'alléger  U  sontme  de  travail  i 
laquelle  M.  de  Roon  avait  du  tain  (tm  jusqu'à 
ce  jour. 

La  Iteidisansilger  ajoute  quo  les  décision* 
royales  ont  été  inspirés  notamment  par  cette 
considération  qu'aucun  homme  d'Etat  antre 
que  M.  de  Roon.  vu  l'ensemble  do  l'œuvre  per- 
sonnelle accomplie. par  lui  et  à  raison  du  poste 
de  confiance  qu'il  occupe  auprès  de  M.  do  lh*- 
marck,  n'offre  U  garantie  qu'il  a  la  volonté  en 
même  temps  que  le  pouvoir  de  continuer,  en 
son  propre  nom  et  sous  sa  propre  responsabi- 
lité, la  politique  du  chancelier  de  l'empire 
dans  le  même  sons  et  dans  te  même  esprit  a 
tous  égards. 

ITALIE 

On  lit  dans  V Italie  du  à  janvier  : 

Nous  sommes  er.  mesure  d'indiquer  tes  prin 
cipales  conclusions  du  rapport  sur  f?  projet  de 
loi  d'organisation  de  l'armée,  en  ce  qui  touche 
les  officiers  et  assimilés. 

On  se  rappelle  que.  dans  le  premier  rapport 
do  M.  Cortc,  on  avait  décidé  de  maintenir  la 
distinction  existant  entre  les  giadcs  du  sous- 
lieutenant  et  do  lieutenant  ;  en  présence  de 
cette  décision,  le  nouveau  rapport  propose  de 
supprimer  l'article  3  du  projet  ministériel,  qui 
assigne  aux  sous-lieutenautis  les  émoluments 
do  lieutenant  en  premier  aptes  six  ans  de 
grade. 

Les  propositions  do  la  commission  différent 
encore  du  projet  ministériel  sur  le  point,  sui- 
vant :  tandis  que  Jc3  oflic:ers,  mémo  des  corps 
sédentaires,  sont  admis  au  bénéfica  de  liauf- 
mcnlation  des  appointements  après  six  ans  de 
gra^e,  les  officiers  en  service  actif  ne  pourront 
jeuir  de  cet  avantage  qu'à  partir  du  grade  de 
capitaine  inclusivement,  sans  que  le  nombre 
des  périodes  de  six  ans  qu'ils  pourraient  ac- 
complir soit  limité. 

Çjlïéronlcs  autres  modifications  ont  été  in- 
troduites. On  a  fixé  notamment  à  250.fr.  l'aug- 
mentation accordée  aux  capitaine*  pour  chaque 
six  ans  de  grade,  au  lieu  de  800  fr.  proposés 
par  le  ministère. 

Une  grande  partie  de  ces  modifications  ont 
été  proposées  d'accord  avec  le  ministre.  Noua 
croyons  que  le  rapport  ne  tardera  pas  i  être 
distribué  et  que  la  discussion  aura  lieu  apris 
celle  des  budgets,  lorsqu'on  abordera  la  loi  gé- 
nérale sur  l'organisation,  de  l'armée. 
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nui  publie  la  loi  sur  Is 
alimentaires  et  la  loi 
département  de  la  guerre, 
72,  nn  crédit  supplémentaire 


ESPAGNE 


II  CMadino.  do  Trieste,  publie  «ne  dépêche 
ie  Madrid,  portant  que  la  famille  Oloxaga,  après 
avoir  appris  le  vote  par  les  certes  de  la  loi  qui 
supprime  l'esclavage,  a  ordonné  la  prompte 
b>;*«  «n  liberté  de  «es  propres  esclaves. 


/ORTUQ1L 

la  session  du  parlement  a  été  ouverte  le  2 
pnvicr. 

Le  discours  de  la  couronne  expose  les  bases 
des  réformes  financières  qui  doivent  rendre 
complet  et  effectif  l'équilibre  du  budget.  Il 
constate  la  prospérité  et  la  paix  qui  rognent 
dans  te  pays,  ainsi  que  Vavortement  de  la 
conspiration. 

Quelques  petites  agitations  sans  importance 
qui  ont  troublé  un  instant  la  tranquillité  pu- 
blique ont  été  réprimées,  sans  qu'on  ait  dû 
avoir  recours  i  la  suspension  d'aucune  des  ga- 
ranties constitutionnelles. 

La  situation  d  a  commerce,  du  crédit  public, 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie  s'est  considé- 
rablement améliorée. 

Le  gouvernement  a  la  majorité  dans  [es 
deux  chambres.  Ses  candidats  l'ont  emporté 
dans  l'élection  do  président  de  la  chambre  des 
députés  et  des  membres  du  bureau. 

(Indépendance  belge.) 

RUSSIE 

Saint-Pôierabourg,  G  janvier. 

Le  prince  héritier  a  passé  une  bonne  nuit. 
L'apparition  d'une  fo.rto  i 


ligh  Gaxy,  est  en 
ment  l'Hymelaya. 

Les  exercices  du  camp  de  Ponjab  so  pour- 
suivent avec  une  grande  activité.  (Timu.) 


SUEDE  ET  NORVEGE 

Le  rot  do  Suède  qui  a  été,  comme  on  sait, 
nommé  amiral  danois,  vient  de  nommer  ie  roi 
de  Danemark  général  de  cavalerie  dans  l'armée 
suédoise,  et  le  prince  royal  de  Danemark,  lieu- 


Etats-unis 

Nevr  York,  6  Janvier. 

Un  orage  qui  a  éclaté  dimanche  a  brisé  les 
Bis  télégraphiques  k  New  York  et  dans  les  en- 
silons ;  on  brouillard  épais  a  suspendu  la  na- 
vigation. 

Un  grand  meeting  a  été  tenn  à  la  Nouvelle- 
Orléans  pour  soutenir  l'assemblée  législative 
favorable  an  gouverneur  Warmouth  ;  les  trou- 
es fédérales  maintiennent  l'ordre  en  atten- 
lla  décision  délinitlvo  des  tribunaux. 


INDES  ANGLAISES 

Calcutta,  t  janvier. 

Les  droit»  sur  l'exportation  des  blés  sont 
«jopprimês  &  partir  de  ce  Jour. 
Bynd  Jacob  Khan»  on  autre  envoyé  de  Ata- 


AFRIQUE 

Adeo,  t  janvier. 


.Le  navire  de 
bord  sir  Bartlo 
pour  Zanzibar. 


ruerre  Enchantrtss,  ayant  i 
Frère,  a  appareillé  co  matin 


On  écrit  de  la  ville  du  Cap,  le  30  novembre 
18T2  : 

La  GaetUt  officielle  du  Cap  public  aujourd'hui 
une  proclamation  du  gouverneur  en  vertu  de 
laquelle  le  système  du  gouvernement  connu 
sous  le  nom  de  gouvernement  rup  uiabl*  se 
trouve  définitivement  établi  dans  la  colonie. 
C'est  M.  Molleno,  un  des  chefs  du  parti  libé- 
ral, qui  a  été  chargé  par  sir  Henry  Harkly  d'or- 
ganiser le  cabinet,  il  prend  la  place  de  secré- 
taire colonial  et  s'adjoint  pour  collés,'""  M. 
Henry  White  comme  trésorier  de  la  colonie, 
M.  Henry  do  Villicrs  comme  attorney  général, 
M.  Charles  Obcrcombrie  Smith  contai  com- 
missaire des  terres  do  lu  couronne  et  des  tra- 
vaux publics,  et  M.  Charles  BrownYe  .omrae 
commissaire  des  affaires  des  ind.-v  .es.  Le 


lieutenant-général  Uay  reste  lieutent.ru  gouve. 
neurde  la  colonie. 

Le  traitement  du  secrétaire  colonial  sera  de 
1,500  livres  sterling;  celui  de  ses  coll'gues  do 
1,000  livres. 

M.  Molteno  a  choisi  deux  des  membres  du 
cabinet.  MM.  White  et  de  VUlicre.  dans  le 
parU  libéral,  M.  Smith,  au  contraire,  apparte- 
tenant  au  parti  conservateur.  Quant  à  M. 
Drownlee.  il  ne  faiscit  pas  partie  du  Parle- 
ment; il  était  commissaire  civil  et  magistrat  à 
Kinh  William'»  Town.  il  doit  se  porter  candi- 
dat aux  prochaines  élections. 

M.  Richard  Southey,  l'ancien  secrétaire  co- 
lonial, a  été  nommé  administrateur  du  terri- 
toire do  Griqualand  West. 
Le  nouveau  cabinet  entrera  en  fonction* 
stras  les  auspices  les  plus  Envo- 
la colonie  n'a  été  aussi  pros- 
père. D'aprèB  un  relevé  publié  ce  matin  dans  le 
Journal  officiel,  les  recettes  pour  l'année  so  ter- 
minant le  30  septembre  1872  se  sont  élevées  i 
997,522  livres  ;  elles  avaient  été,  pour  l'année 
précédente,  de  699,614  livres. 
L'augmentation  est  donc  do  297,908  livres. 
Les  recettes  do  1871  dépassaient  déjà  de 
%,0 11  livres  celles  de  l'année  antérieure. 


A  la  dernière  listo  de.  souscription  pour 
l'Œuvre  du  Sou  des  chaumières,  publiée  au 
Journal  officiel  du  6  janvier,  doivent  être  ajou- 
tés les  dont  suivants  : 


M. 
M. 


lue  de 

ùlOWS 


Massa,  3,000  fr.; 
ti,  député,  200  fr. 


Un  généreux  donateur,  qui  a  voulu  garder 
l'anonyme,  a  remis,  le  l"  janvier,  comme  il 
a  fait  chaque  année,  à  M.  le  directeur  do  l'As- 
sistance publique,  une  somme  do  2,000  fr. 
pour  lés  pauvres  dos  vingt  arrondissements  de 
Paris. 

M.  Dreux,  agent  do  change,  a  remis  i  M.  lo 
directeur  de  l'administration  de  l'Assistance  pu- 


blique une  somme  de  300  fr.  1  répartir  etrtrvf 

les  bureaux  de  bienfaisance  des  arrondisse- 
ments < 


H  résulte  d'informations  adressées  au  min  in 
tro  de  la  marine  et  des  colonies  qu'on  a  trouvai 
i  la  cote  do  Croisic  une  petite  planche  sur  l*w 
quelle  est  vissée  une  plaque  de  cuivre  avec  l'irx> 
dication  en  relief  :  H''  En%lt\ecr.  Il  est  vrais; 
semblable  que  celte  p'anche  était  posée  aa 
d'une  porte  de  cabine  de  navire. 


elkSCnOS  O)  .I.P.M.t  f«:s  rOM'RirU'TKi.tS  TjSUJKa. TES) 


Tcza  tur  Ici  xnHum  tl  !ej  .'i'  ;:ir,  ;ur  les 
cercles  tt  jur  fc-j  k  '.UinU. 

AVIS 

On  rappelle  «;:x  »:;tîri!i!M;  1rs  p5«..:î-Vi  de* 
taxes  sur  le*  voit;;r.--  et  1rs  d..>vaux  et  vir  lej 
cereles  et  les  billard»,  les  déclaratit:;*  <[o'ilf 
ont  à  faire,  conf.  ruiément  aux  lois  qui  régies 
sent  ces  t  - 


1873. 


PKI-LA  RATIO.V9 
A    FA1HK   AVANT    I.B    IG  JANVIKH 

.     ^    Voiiui  f»  (t  ehtcim. 

La  loi  du  2.1  juijfet  1872,  qui  doit  rucevoil 
son  ap])Ucation  i  partir  do  l'année  187.1.  a  ap* 
porto  de  notables  mo^iG'.a'iuus  à  l'asr. 'tte  d* 
la  contribution  sur  les  voitures  et  les  ch'ivaux* 

Les  différents  cas  «l'imposition  et  dVx 
lion  sont  résumé.;  ci-après  : 

D\SE  DE  LA  COXl-niECTIOX 

VUi(«m  tl  chtvnux  i„ip.'talUs. 

Voitures  suspendues  destinées  an  I 

des  per^'.'iuies ; 
Ctiev.i  i  c  d.'  Felle; 

(Uii-\;iuï.  Mrvr.nt  1  atteler  les  voitures  impo> 

sain  s. 

bans  le  cas  ou  un  contribuable,  possédant 
plusieurs  chevaux  employés  aux  travaux  «griJ 
coles  ou  à  des  transports  d'objets  roatériefS'j 
attellerait  indistinctement  ces  chevaux  aux  vo0 
tur,:s  imposables  qu'il  possède,  on  ne  compter» 
rait  «ju'un  cheval  iinpusal>lo  par  voiture  à  uit 
chevsl,  deux  chevaux  par  voiture  i  deux  che- 
vaux, etc.,  saus  qu'en  aucun  cas  on  pu:5.mim«> 
poser  des  chevaux  dont  il  ne  serait  pas  fait 
usage  pour  atteler  les  tàjufps  imposable*. 

l'ar  exemple,  un  cotitr.lûaljle  possédant  di\( 
chevaux  de  klwur  et  deux  voitures  i:upos** 
bie?,  l'une  &  un  cheval,  l'autre  à  deux  cho 
vaux,  serait  imposa We  pour  trois  chevaux,  eJ, 
trois  ou  plus  de  ces  chevaux  étaient  indittV 
rem  ment  attelés  aux  deux  voiture»;  dans  (A 
cas  .où  ce  contribuable  n'attellerait  jamais  qu$ 
les  deux  mêmes  chevaux  i  ses  deux  \o  turesi 
il  serait  passible  de  la  taxe  pour  deux  cha4 


EXCEPTIONS 

JUàWion  à  la  iemi-Um. 

Voilures  suspendues  destinées  au  transfert 
des  personnes  et  exclusivement  employ-'cs  as 
servica  do  ragriculluro  ou  d'une  pn^ssiofll 
quelconque  donnant  lieu  1  l'imîosi'.'.ùa  <kt> 
droit*  de  patente; 
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r 


un 
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Chevm™smant 


les  voiture» 


au 


ei- 


un'à  ta  demi-taxe  n'est  pas  accor- 
ehevaux  des  patonubles 


lienrs  clviîs,  mandataire*  agréés  par  le» 
tribunaux  de  commerce,  notaires,  officiers  do 
santé,  référendaire»  au  sceau,  vétérinaires. 

EXEMPTION  GOMPlAnt 

Voilures  son  suspendues  et  chevaux  qui  ser- 
vent à  les  atteler; 

Voitures  suspendues  non  destinées  au  trans- 
port des  personne*  et  chevaux  qui  servent  i 
tes  atteler; 

Voitures  et  chevaux  affectés  exclusivement 
lu  service  des  voiture*  publiques  soumise*  aux 
droits  de  régie  (Toitures  &  service  régulier  et 
voitures  d'occasion  et  à  volonté); 

Voilures  et  chevaux  exclusivement  destin*** 
à  la  vente  ou  à  la  location,  tels  que  ceux  pos- 
•édés  par  les  marchands  de  chevaux,  carros- 
siers, marchands  de  voitures,  etc.  ; 

Chevaux  et  voilures  possédé*  eu  conformité 
des  règlements  du  service  militaire  ou  admi- 
nistratif; 

(  Juments  et  étalons  exclusivement  consacrés 
&  la  reproduction. 

Les  déclarations  doivent  être  faites,  com- 
plétées ou  inodibécs,  s'il  y  a  lieu,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  avant 
le  !(> janvier,  à  la  mairie  de  l'une  dns  commu- 
nes où  les  contribuables  ont  leur  résidence.  — 
Elles  sont  valables  jusqu'à  déclaration  con- 
traire. 

Les  contribuables  qui,  dans  Io  cours  de  l'an- 
née, deviendraient  possesseur»  de  voitures  ou 
de  chevaux  imposables  et  ceux  qui,  eu  raison 
d'un  changement  de  résidence,  deviendraient 
passibles  d'an  accroissement  de  taxe,  doivent 
en  faire  une  déclaration  spéciale  dans  un  délai 
de  trente  jours,  à  parrir  de  la  date  à  laquelle  se 
sont  produits  les  faits  susceptibles  de  motiver 
l'imposition  do  nouvelles  taxes  ou  de  supplé- 
ment} de  taxe. 

Les  taxes  sont  doublées  pour  les  voitures  et 
|es  chevaux  qui  n'ont  pas  été  déclarés  dans  les 
délais  Oxés  ou  qui  ont  été  déclarés  d'une  ma- 
nière inexacte. 

Les  déclarations  sont  faites  sur  des  furroutes 
imprimées  guo  les  contribuables  doivent  récla- 
■à  la  mairie. 


DECLAMATIONS 
A  PAIRE  AVANT  LE  31  JANVIER  1873. 

Ctrelu. 

Les  gérants,  secrétaires  ou  trésoriers  des 
cercles,  sociétés  tot  lieux  de  réunion  passibles 
Je  la  taxe  doivent,  sous  peine  do  payer  double 
laie,  faire  chaque  année,  avant  te  31  janvier, 
i  la  mairie  des  communes  dons  lesquelles  se 
trouvent  situés  lesdits  établissements,  une  dé- 
claration Indiquant  le  nombre  des  abonnés, 
membres  ou  associés  avant  fait  partie  du  cer- 
cle, de  la  société  ou  de  la  réunion  pendant 
Tannée  précédente,  ainsi  que  le  montant  cor- 
respondant de  leurs  cotisations» 

OTUortb. 

Les  possesseurs  de  billards  publics  ou  privés 
doivent,  sous  peine  do  payer  double  taxe,  en 


la  31 
«use 


■.Ah 

ce»  bit- 


faire  la 

mairie  de  la 
lards. 

Les  «chnttions  faites  aniirienrement  pro- 
duisent leur  effet  jusqu'à  déclaration  contraire. 

Lorsqu'un  contribuable  cesse  de  posséder 
les  billard*  ayant  donné  lieu  à  imposition,  ou 
qu'il  en  effectue  la  translation  dans  une  autre 
commune,  la  déclaration  tendant  à  ht  radiation 
on  à  la  diminution  de  la  taxe  doit  être  bile,  à 
peine  de  nullité,  avant  le  31  janvier. 

Les  déclarations  concernant  la  taxe  des  cer- 
cles et  celle  des  billards  «ont  reçues  sur  un  re- 
gistre, à  souche  tenu  dans  chaque  mairie. 


Ministère  de  l'Intérieur. 


ADUIMStAATiaV   DES  L1GNKS  TI.IX3H VPHIQfSS 


AVIS 

Des  bureaux  télégraphiques  sont  ouverts  à 
Rocquigny  (A'sne).  Grandpré  (Ardonnee), 
Ik'lau  snr-Onrce  (Cd«o-d'Orï.  Lanouaille  (Dor- 
do^no),  '.tlr.r  [::e:o.-t  tt  Va>y;ac  (Gironde), 
Noyers  (Yonne). 


Change  sur  Londres  :  25,51. 
Prime,  or  :  7  fr.  50. 
Prime,  argent  :  3  fr.  50. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Séance  du  mardi  7  janvier  ms. 

SoiniA-.nc.  —  Prr  fntatinn  par  M.  le  minisire  des 
fiuau;1»  d'un  p'oj'-t  <!e  loi  perlant  Sxatioc  du 
prix  de  1j  dynamite.  —  I*r/-^=:nt;: non  pu-  M.  le 
{.•  irdo  de*  .veaux  ;  —  I"  d  un  \--r»  do  loi  por- 
tant ouverture  il'nn  crf  lit  d'<  to/ïfl  fr.  "eir  lo 
tnidg.a  «le  IhJI,  pour  le  tra. tentent  de  divers 
jU4*-n»  do  paix  dus  anciens  ressorts  de  Metï  et 
Ua  Cûtuiur  ;  —  2"  d'un  pro  .  t  du  Ici  pui  uni  ou- 
vorlnr»  d'un  cnViit  tli  r>r>0.-':.i'.HJ  St.  sur  l'axur- 
cico  t6fi  *.  peur  fruii-ï  rn  ISîi  de  la  reconstitution 
de-,  actes  du  r.'tat  nvi.  rte  t'a-!*.  =  Couses  — 
Dejj*t  par  M  le  comte  de  Dorilre'  d'uni  propo- 
sition ay.tnl  pour  obiet  la  dHlinit.cn  *t  l\  rtpaoi- 
nation  constilutionnpilo  d  une  nouvelle  lormutc 
duGouvonioinent.  Itrjtre.",l.=  DepOt  par  M.  tiran- 
te, d'uuo  demande  .."iiu.Tpellil.nu  n  x  ministre 
des  travaux  publics,  sur  In  «uppress.on  du  ser- 
vice d?s  marchandises  à  l'impruution  et  à 
l'exportation  à  la  guro  de  Moduno.  Discussion 
imtnMialo  de  l'interpellation  :  MM.  Oranve, 
le  ministro  des  travaux  publics.  Adoption  do 
l'ordre  du  jour  pur  ot  aitnple.  =  Dépôt  pur 
MM.  de  D'-Tca-tel  et  autres,  d'uni  demande 
d'interpellation  au  mini.tro  de»  affaires  ê'.iaii- 

f^ros,  sur  le»  laiu  relatifs  à  la  démission  de 
smha^iadetir  de  France  à  Romo  auprès  du 
Saint-ïoViro  :  MM.  lu  garde  i!es  seaux,  de  Bet- 
oastel,  liaragnon.  Kenvoi  à  lundi  de  la  fixa- 
tion  «lu  jour  do  la  discussion  da  l'intcrp.;!- 
lation.  ~  Discussion  du  nf  j  i.sitoire  du  M.  le 
procureur  gémirai  jir&i  ta  cour  d'appel  d  An- 

Çer.-i,  demandant  l  autorisation  do  poursuivra 
_!.  Qirr^-Kénsouct, membre  de  l'Assemblée na- 
tionale :  MM.  Eugène  Peiletan,  Claude  (Mcnr- 
'  the-et-Moselle),  rapporteur.  Uo.-'rian,  Cbaper, 
de  l'rûveucuc  (Cotes-du-Nordï.  Adoption  au 
scrutin.  =  Présentation  par  M.  la  ministre  de 
l'intériour  de  deux  projets  de  loi;  —  le  pre- 
mier tendant  i  autoriser  un  emprunt  par  ta 
ville  de  Nantes;  —  la  deuxième,  tondant  à 
convertir  er.  utw  taxe  mimicipalo  l'obligation 
imposée  aux  rivernma  des  vnies  pnVïrp- ,  'o 
Paria  do  balayer  lo  sol  livré  à  la  etrcul.f.lcn. 


=  T  délibération  «ir  le  pro|ot  do  loi  portant 
modification  ou  abrogation  de  divers  article* 
dn  code  d'iri.stju';tion  criminolto  en  co  qui 
concerne  l'organisation  de*  tribunaux  de  po- 
lios. Adoption.  —  Décision  de  l'Assomblée 
qtt'oll*  passera  à  nms  trwiéme  del'b'ération. 
es  î«  délibération  «ur  les  proposlUens  -.  I*  de 
MM.  le  duc  de  firoglie  et  plusieurs  de  aascollé-i 
gutt»,  relative  au  ^tiulia^oaient  du  conseil  su- 
périeur de  l'oni^i^nement  sur  les  hasis  de  la 
toi  de  MM  ;  2*  de  MM.de  Goreotlc  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  aux  '  '»n*eils  académi- 
ques i  MM.  le  vicomw  do  Munux,  rap'  oi-.eur, 
Deioroie,  le  due  rie  Itroglie,  rapporteur,  Wal- 
loflj  de  I'res=easA. 

PRÊ8IDBKCB  OS  IL  JULES  ORBVT 

La  séance  est  ouverlc  à  deux  heures  et  de» 
mie.  • 

M.  Deajardina,  fttn  oVi  lerrtlaira  donna 
lecture  du  procès-verbal  de  la, séance  d'hier. 

Le  procès  verbal  est  adopté! 

M.  Léon  Suy,  minulrs  det  finança.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  lu  bureau  de  l'Asi 
■emblée  un  projet  de  loi  portant  QxaU'jn  du 
prix  de  la  dynamite. 

M.  le  preeldent.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  l'examen  des 
bureaux. 

M.  DiifRUrc.  yurda  tits  terMT.  .l'ai  l'hon- 
neur do  déj,o.-e.-  sur  le  bureau  d  •  ''A=  '';r.  :':!e  : 

1*  Un  projet  de  loi  pnrt.inl  denraml"  d'un 
erMil  do  lt»,fi5l)  i".'.  «ur  lebu.l-.rt  do  |K7v.  COut 
lo  traiteuiLiit  de  divers  ju^' *  de  pjix  des'am 
ciens  repris  d-  Met/,  et  de 'Cntmar,  eu  i  iécu- 
lion  de  la  loi  du  '■>:>  niar.-  1NT  J. 

2°  D'un  projet  de  loi  portant  demande  d'an 
crértit  de  r»j0.00ft  fr.  «ur  Pexercic*  18T-2 
frais,  en  187?. '  d-  h  reennstitution  des  a 
i'ôtat  CjviI  rie  Paris. 

M.  le  président.  Ces  projets  de  loi  feront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  la  commis- 
sion du  budget. 

La  16*  commission  des  congés  est  d'avi« 
d'accorder  : 

un  cor.iré  de  quinze  jours} 
prolongation  de  conr:i  do 


■I, 


»l,  un  concè  de  huit  jo*.-s  ; 
un  congé  do  douze  jours  ; 
une  prolongation  de  congé 


un  congé  de  quiUEe 


A  M.  Frai 
A  M.  M< 
deux  mois  ; 
A  M.  Dufbum 
A  M.  Monier, 
A  M.  l.igiiier, 
de  troi<  mois; 

A  M.  Gaticn-Arnoult 
jours; 

A  M.  In  comte  Jaubert,  un  concéd'un  mois; 

A  M.  l'amiral  de  La  Roncier. r  Le  5<oury,un 
congé  de  cinq  jours  ; 

A  M.  de  I<a*teyrie,  un  congé  d'un  mois  ; 

A  M.  Léon  de  Malievillc,  un  congé  do  c;uinw 
jours  ; 

A  M.  le  marquis  de  Malcviltc,  un  con.;é  da 
vin^t  jour»; 

•  A  M.  Mauro,  un  congé  de  prolongation  d'us 
mois  ; 

A  M.  de  Rainburcs,  un  congé  de  huit 
jours; 

A.  M.  RoH'tn,  un  congé  de  deux  mois  ; 
A  M.  de  Sers,  un  con^é  de  six  jours  ; 
A  M.  Tardieu,  un  congé  de  huit  jours  ; 
A  M.  Vente,  un  congé  de  ijua'.re  jours; 
A  M.  Vidal,  nn  rongé  de  du  jour*. 
R  n'y  a  pas  d'apposition?... 


M.  le  comte  d  -  D-Mthet.  i'ni  n*o;ine-.:r  iî« 

dét'OMîr  Slirl..  l.lf  -fin  ]  .V  .r  •.,;;!>':>  ;»  pfO-l 
position  de  loi  nreir  «.Loi  'a  délini::on  c{ 

l'or^ani.'atit-ti  ciH.stdyUonne.b'  d'une  n.-'.vellej 
formule  du  (}(,uver.i<'inn.1t.  ;A'u!*b!—  Lim>i( 
—  Non  1  non  ') 

Je  demande  d*  ri-nsoi  de  cette  propot  tion  2 
la  runnnijnon  de=.  'l.ente.         si  lises') 

Je  ve:;t  bien  lu  lire...  (Non*  —  liruilj.  maui 
pernieilli-z-moi  une  simple  ob? crvalioti.  Si  j<| 
U  l<*.  je  prie  l'.-'^.'.-mblee  <b:  vouloir  bien 
pas  la  distraire  de  «on  jn 
parait  «Hre  ta  ecmmcusiom  de 
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Je  vais  m'empresser  d'en  donner  lecture.  (Nonl 
non!  —  Oui!  oui!  Lise*!  —  Bruit.) 

M.  Bç-duln.  Nous  demandons  le  renvoi  à  la 
commission  des  Trente. 

JC.  le  président  à  M.  à*  Douhet.  Ko  lisez 
que  le  texte. 

M.  la  conte  de  Douhet,  Il  y  a  de»  consi- 
dérants très  -  important*  (Kxclamations.) 

Je  IU  l'article  1". 

t  Art.  1".  —  Le  Gouvernement  do  la  France 
est  composé  de  deux  Chambra»  législatives 
dont  l'ensemble  forme  le  parlement,  et  d'un 
chef  du  poavoir  exécutif  héréditaire  ou  élec- 
tif. •  (.Nouvelles  exclamations  et  rires.) 

Plusieurs  vois.  Le  renvoi  à  la  commission! 

M.  le  comte  de  Douhet.  L'Assemblée 
*eut  renvoyer  à  la  commission...  (Oui  !  oui  !  — 
Liseï!  —  Interruption  prolongée.) 

(M.  In  comte  de  Donbet  remet  le  texte  do  sa 
proposition  à  M.  le  président.) 

M.  le  président.  M.  le  comte  de  Douhet 
dépose  une  proposition  de  loi  comprenant  un 
ensemble  de  dispositions  constitutionnelles. 
11.  de  Douhet  demande  la  déclaration  d'ur- 
gence et  le-  renvoi  de  sa  proposition  a  la  com- 
mission des  Trente.  (Mouvements  divers.) 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  déclaration 
d'ureence. 

(Une  épreuve  a  lien  qui  est  déclarée  douteuse 
par  le  bureau.) 

M.  le  comte  de  Douhet  Je  retira  m»  pro- 
position  ;  j'en  ferai  l'objet  d'un  amendement. 
{Ah  !  ah  !) 

II.  le  président.  M.  le  comte  de  Douhet 
rte  persiste  pas  dans  le  dépôt  de  sa  proposi- 
tion, il  so  rêservo  de  la  produire  à  titre  d'a- 
mendement ou  de  document  à  la 
des  Trente.  Il  n'y  a  plus  à  en  délibérer. 

M.  Orange  demande  à  interpeller  le 
iles  travaux  publics  sur  la  suppression 
srice  des  marchandise*  ii  l'importation  et  a. 
''exportation  à  la  (rare  de  Modann. 

M.  de  Fourton.  minisirc  du  travaux  pu- 
.  Via.  J'ai  été  prévenu  et  j'accepte  immédiate- 
ment la  discussion  do  l'interpellation,  si  l' As- 
semblée y  consent. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  accepte  l'interpellation  et  de- 
mande qu'elle  ait  lieu  immédiatement,  s'il  n'y 
a  pas  d'opposition...  (Oui:  oui!) 

M.  Grande  a  la  parole. 

M.  Orange.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  (l'in- 
terpeller M.  le  ministre  des  travaux 
sur  la  suppression  du  service  des 
dises  qui;a  eu  heu  a  la  gare  de  Modane. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  simple  question 
d  intérêt  local,  il  s'agit  d'une  question  qui  se 
rattache  i  une  des  grandes  artères  du  com- 
merce international  de  la  France,  par  le  che- 
min du  Mont-Ccnis. 

Mon  interpellation  a  pour  but  de  défendre 
l'intérêt  général  contre  l'intérêt  particulier  des 
compagnies,  de  défendre  la  liberté  commer- 
ciale contre  le  monopole  envahissant  de  ces 
compagnies.  (Très-bien'; 

•le  no  viens  pas  m'élever  contre  ce  que  co 
monopole  a  do  nécessaire,  mais  je  m'élève 
contre  ce  qu'il  a  d'inusité,  contre  co  qu'il  a  de 
nuUiblo  aux  intérêts  publics,  on  ce  qui  con- 
cerne la  gare  de  Modane.  (Très-bien  1  trèa- 
Jbien  !) 

La  gare  de  Modane  est  établie  sur  le  sol 
français,  à  douzo  kilomètres  du  point  frontière 
qui  se  trouve  dans  le  tunnel  des  Alpes  qui  sé- 
pare la  France  de  l'Italie.  Une  gare  étant  impos- 
sible à  établir  dans  ce  point  frontière,  dans  ce 
tunnel,  on  a  ^tahliune  gare  internationale.  Mais 
cette  gare,  où  les  deux  compagnies  italienne  et 
française  fonctionnent  simultanément,  doit  être 
considérée  comme  l'ensemble  do  deux  gares 
distinctes,  appartenant  l'une  à  la  Méditerranée 
et  l'autre  à  la  compagnie  de  la  Haute-Italie, 

à  Modane. 
considérée 


dont  le  réseau  viout  se  souder 
Cette  dernière  gare  doit  être 
pas  à 

&  12  kilomètres  de  là,  et 
Jioqijdérée  par  les  tarifs  et 


commo  située,  non  pas  à  Modane  même,  mais 
.  c'est  ainsi  qu'elle  est 


c'est  pourquoi  elle  a  été  désignée  sotu  le  nom 
de  i  Modane-tranait.  > 

Le  service  des  marchandises  h  l'importation 
et  à  l'exportation  pour  ces  gares  a. été  organisé 
depuis  louverture  de  la  ligne  en  1871.  Puis, 
il  a  été  brusquement  interrompu  à  la  fin  de  la 
même  année.  A  cette  époque,  sans  aucun  avis 
préalable,  la  compagnie  de  la  Méditerranée  re- 
fusa de  recevoir  des  marchandises  à  la  desti- 
nation de  l'Italie.  De  son  coté  la  compagnie  de 
la  Haute-Italie  refusa,  en  Italie,  de  recevoir 
des  marchandises  à  la  destination  de  Modane  ; 
si  bien  que  le  service  fut  supprimé  do  fait  au 
détriment  du  commerce  soit  italien,  soit  fran-. 
vais  qui  usait  de  cette  gare  jusqu'alors. 

Quand  les  réclamations  s'élevèrent  contre 
cet  état  de  choses,  quand  les  intéressés  s'adres- 
sèrent en  Italie  aux  tribunaux  italiens,  la  com- 
pagnie do  la  Haute-Italie  rejeta  la  responsabi- 
lité de  ses  actes  sur  la  compagnie  de  la  Médi- 
terranée, disant  que  c'était  cette  compagnie 
qui  refusait  rie  recevoir  le*  marchandises  a  la 
gire  de  Modano.  Les  tribunaux  italiens  admi- 
rent cette  exception,  que  je  crois  parfaitement 
justifiée. 

Quand  les  intéressés  s'adressèrent  i  la  com- 
pagnie de  la  Méditerranée  pour  expédier  leurs 
marchandises  de  la  gare  de  Modane  en  Italie, 
la  compagnie  de  la  Méditerranée  leur  dit  que 
c'était  la  compagnie  de  la  Haute-Italie  qui  re- 
fusait de  recevoir  leurs  marchandises  a  Mo- 
dane. Elle  essaya  de  soulever  les  mêmes  excep- 
tions auprès  des  tribunaux  do  la  Savoie,  dans 
laquelle  cette  gare  se  trouve. 

Je  demande  la  permission  de  vous  lire  quel- 
que passages  de  l'arrêt  de  la  cour  JeCuaralîéry, 
qui  est  intervenu  à  cet  égard  : 

*  Attendu  que,  dans  tous  les  tarif*,  Mudano- 
transil  est  indiqué  sous  le  nom  de  gare  et  sans 
autre  désignation  qui  la  distingue  des  autres 
gares,  sauf  que,  dans  la  nomenclature  des  turc» 
de  la  Savoie,  MoJane-transit,  de  même  que 
Francin-uansll  cl  Guloz-transit.  porte  l'addi- 
tion de  ces  mots  :  commo  point  de  soudures  des 
taxes  ; 

«  Attendu  qu'un  ordre  de  service  des  che- 
mins de  la  Haute-Italie,  en  date  du  12  mars, 
produit  par  la  compagnie  de  la  Méditerranée, 
appelante,  annonce  que  la  vote  ferrée  est  ou- 
verte à  la  petite  vitesse  et  qu  •  les  expéditions 
se  feront  directement  et  r  cpro-iiuement  des 
gares  italiennes  aux  gares  française,  Modane 
excepté  ; 

»  Que,  de  son  cjlé.  la  compagnie  appelante 
refusant  de  recevoir  et  do  transporter  pour  y 
livrer  à.  Modane-lransit,  il  en  résulte  que  cette 
double  gare  est  fermée  aux  expéditions  entre  la 
France  et  l'Italie,  autres  quo  colles  qu'y  font 
les  deux  compagnies  ; 

t  Que  le  but,  avoué  &  l'audience,  de  ce  con- 
cert entre  le*  deux  compagnies  est  de  leur  réser- 
ver les  opérations  de  passarro  en  douane,  qui  ne 
peut  se  faire  que  dans  ectio  gare,  et  d'eu  ex- 
clure tout  intermédiaire  ; 

•  Q'uclles  ont,  en  effet,  l'une  cl  l'autre  un 
taux  rémunérateur  de  ces  opérations,  et  que  ce 
taux,  à  la  différence  de  celui  des  autres  com- 
pagnies, ne  ment  ion  Re  pas  la  liberté  pour  le 
public  do  se  servir  pour  cela  d'autres  inter- 
médiaires ; 

t  Attendu  que,  considérée  sous  co  point  do 
vue,  la  prétention  de  la  com[»agnie  appelante  no 
serait  pas  admissible  ; 

c  Que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont 
le  monopole  de  la  voie  ferrée,  mais  n'en  ont 
aucun  autre,  et  qu'il  leur  est  même  interdit 
d'accorder  à  aucune  entreprise,  aucune  faveur 
qui  ne  fut  pas  commune  à  toutes  ; 

f  Attendu,  da  reste,  que  Modano-transit  est 
tctlementsusceptiblc  des  opérations  que  réclame 
lioutens,  que  la  compagnie  de  la  Méditerranée 
et  celle  de  la  Haute-Italie  les  accomplissent 
continuellement  ,  et  avec  tant  d'avantages 
qu'elles  n'entendent  pas  que  d'autres  y  partici- 
pent; 

«  Par  ces  motifs,  condamne  eux  dépens  des 
deux  instances,  etc.  * 


Voici  maintenant 
nieur  en  chef  du  département  ; 

<  La  fermeture  des  gares  de  Modane  et 

de  Vintimille  aux  expéditions  inlernatte- 
nalès  est  uns  mesure  déplorable  qu'an-  - 
cuno  considération  d'intérêt  particulier  des 
compagnies  ne  saurait  justifier.  Je  suis  d'a- 
vis avec  M.  l'inspecteur  particulier,  que,  tant 
que  cette  mesure  n'aura  pas  été  rapportée, 
soit  par  uns  entente  entre  ta  compagnie,  soit 
par  l'intervention  des  deux  gouvernements, 
l'administration  ne  doit  pas  enlever  aux  expé- 
diteurs les  faibles  garanties  que  leur  offrent  les 
règlements  actuels,  règlements  proposés  par 
les  compagnies  elles-mêmes,  et  que,  dès  lors, 
la  demande  formée  par  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  le  24  septembre  dernier, 
doit  être  rejetée. 

t  Les  mesures  dont  il  s'agit  ont  causé  la 
plus  vive  irritation  en  Savoie,  et  l'administra- 
tion  paraîtrait  s'en  rendre  complice  si  elle  mo- 
difiait les  règlements  en  vigueur  dans  un  sens 
dêiavorahlo  aux  expéditeurs.  • 

Qu'a  fait  le  Gouvernement  en  présence  des 
réclamations  du  conseil  général  et  de  celles  que 
nous  lui  avons  portées  noa*-niêmes  ?  n  ne  les 
a  pas  repoussées.  Loin  de  là,  il  a  admis  qu'elles 
étaient  justes,  mais  qu'on  dorait  en  attendre  b 
solution  sollicitée  par  la  voie  diplomatique,  cl 
il  ne  nous  a  pas  dissimulé  que  cette  solution 
pouvait  se  faire  attendre  longtemps. 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  le  Gouver- 
nement n'aurait  pas  dû  un  seul  instant  aban- 
donner le  terrain  du  droit  commun,  et  nous 
prétendons  le  ramener  sur  ce  véritable  terrain. 
A  l'appui  de  notre  opinion,  je  vais  vous  lire 
quelques  passages  de  la  convention  internatio- 
nale entre  les  gouvernements  français  et  ita- 
lien • 

•  Art.  4.  La  voie  française,  entre  Modane  ef 
Dardonèch»,  sera  considérée  comme  route  in- 
ternationale ouverte  entre  les  doux  pays,  tant 
à  l'importation  qu'à  l'exportation.  • 

«  Art.  2.  Le  personnel  des  trains  italiens  est 
soumis  aux  lois  et  aux  rèule.uents  concernant 
l'exploitation  des  chemin»  de  fer  français  pour 
la  partie  française  do  Modane  à  la  fron- 
tière. » 

«  Art.  1".  Le  service  do  la  gare  internatio- 
nale de  Modane  sera  tait  par  le  personnel  et 

sous  la  direction  de  l'administration  des  che- 
mins de  frT,  conformément  aux  conditions  éta- 
b:;e<  entre  les  deux  fcompignirs  française  et 
italienne,  et,  à  défaut  d'accord  entre  les  com- 
pagnies, par  les  gouvernements  intéressés.  • 

Ainsi,  vous  le  vovez,  messieurs,  pour  qnela 
diplomatie  fut  appelée  à  intervenir,  il  fallait  le 
défaut  d'accord  entre  les  compagnies.  Mais  il  n"j 
a  pas  eu  de  désaccord  entre  elles  ;  Il  y  a  eu, 
au  contraire,  une  entente  complète  et  égoïste. 
Celle  entente  se  prouve  par  la  suppression  du 
service,  sans  protestation  aucune  et  sans  avis 
préalable  do  la  compagnie  delà  Méditerranée 
nui  est  chargée  seule  du  service  à  la  gare  de  Mo- 
dane. Elle  se  prouve  encore  parce  quclu  Méditer- 
ranée fait  sur  un  autre  chemin  de  fer.  la  ligne 
d-'s  Alpes-Maritimes  à  la  gare  de  Vintimille, 
identiquement  ce  quo  la  Haute-Italie  peut  faire 
à  la  gare  de  Modane. 

Les  deux  compagnies  trouvent  donc  leur  in- 
térêt dans  cet  état  de  choses;  elles  le  trouvent 
à  ce  qu'il  parait,  puisque  pour  arriver  à  la  sup- 
pression de  l'exercice  des  commissionnaires, 
elles  prétendent  leur  enlever  leurs  bénéfices  et 
se  mettre  à  leur  place  ;  pour  arriver  à  cette  sup- 
pression, elles  emploient  un  moyen  radical, 
elles  suppriment  le  service  dos  marchandises 
(Marques  d'approbation  sur  divers  banc<) 

Celle  entcnlo  entre  les  compagnies  ressort 
de  tous  (es  documents  dont  j'ai  pari  e,  et  no- 
tamment de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  Cham- 
béry.  L'accord  des  compagnies  a  été  avoué 
ainsi  que  le  bat  qu'e'les  poursuivent.  Ainsi, 
puipque  l'accord  existe,  nmervéntion  diplo- 
matique ne  devait  pas  être  suivie. 

En  outre,  les  deux  gouvernements  ont-ils  le* 
moindre  intérêt  à  voir  supprimer  ce  service! 
Pas  le  moini  du  monde.  Les  gouvernementi 
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ont  intérêt  à  voir  prospérer  lot  exportation!  de 
leurs  nationaux. 

A  racun  point  de  vue  l'intervention  diplo- 
matique no  me  parait  justifiée.  Ce  que  je  de- 
,  c'est  que  le  service  sait  rétabli  avant 
i  le  règlement  et  les  tarifs  nons  en 
1  le  droit.  S'il  convient  en»uito  eu  goa- 
ilalien  de  continuer  les  pourparlers 
diplomatiques.  Je  n'y  vois  pas  plus  d  inconvé- 
nient* que  d'avantages. 

Messieurs,  il  y  a  ici  une  question  do  princi- 
pe a  défendre,  tt  si  voua  laissiez  subsister 
an  abus  aussi  criant  que  celui  que  je  vous 
signale ,  tous  lo  verrier  se  reproduira  à 
toutes  vos  gares  frontières.  Nous  pensons  que 
le  monopole  des  chemins  ds  fer  est  suffisant 
tel  qu'il  existe,  et  que  le  Gouvernement  ne 
voudra  pas  le  laisser  s'étendre  encore.  Ce  se- 
rait, messieurs,  je  vous  prie  de  le  remarquer, 
cm  précédent  des  plus  fâcheux.  (Marques  d'as- 
sentiment) 

J'appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sur  les 
laborieuses  populations  de  la  Savoie  qui  avoi- 
ainent  la  ligne  du  mont  Cenis  ;  elles  ont  par- 
ticipé comme  tonte  la  France  à  l'ouverture  du 
tunnel  des  Alpes,  œuvre  d'un  compatriote  re- 
gretté, le  remarquable  ingénieur  Sonnnollier. 

Elles  avaient  le  droit  d'espérer  qu'elles  trou- 
veraient, par  l'ouverture  de  ce  tunnel,  un  dé- 
bouché important  pour  sas  produits  de  leur 
soi  ;  elles  avaient  lieu  d'espérer  que  leurs  rela- 
tions commerciales  et  amicales  avec  l'Italie  ne 
seraient  pas  interrompues  un  instant.  J'estime 
que  M.  le  ministre  des  travaux  publics  voudra 
bien  ne  pas  laisser  pins  longtemps  ces  popula- 
tions de  nos  frontières  condamnées  à  voir  pas- 
ser sur  le  «ol  français,  dans  une  gare  française, 
des  trains  chargés  de  marchandises,  sans  pou- 
voir y  charger  aussi  leurs  marchandises  fran- 
çaises. (Très-bien!) 

Une  dernière  considération,  messieurs,  en 
terminant. 

Quand  les  populations  de  la  Savoie  se  «ont 
réunies  à  la  France  de  leur  libre  consentement, 
ce  n'a  pas  été  sans  une  joie  mélangée  de  quel- 
ques regrets.  Nos  regrets  étaient  bien  naturels, 
car  nous  laissions'  de  l'autre  coté  des  Alpes  la 
maison  de  Savoie...  (Légères  rumeurs à  droite.) 
sous  le  sceptre  de  laquelle  nos  pères  avalent 
vécu  en  paix  pendant  des  siècles.  Notre  joie, 
c'était  do  venir  i  la  France,  vers  laquelle  nous 
portaient  notre  langue,  nos  moeurs,  et,  il  faut 
bien  le  dire,  nos  intérêts  matériels.  Nous  ne 
sommes  pas  de  ceux  pour  lesquels  tareconnais- 
lanoe  est  un  fardeau  trop  lourd...  (Très-bien  !) 
et  je  déclare  ici  que  nos  intérêts  matériels 
ont  été  satisfaits  dans  une  large  mesure.  (Très- 
bien  I  très-bien!) 

Jo  ne  veux  pas  examiner  ici  si  l'avenir  de 
notre  nouvelle  patrie  a  été  tout  ce  que  nous 
espérions.  Je  détourne  mes  regards  de  ce  point 

d'un  demies  coilèr:ues*mo  '  permet  de  parler 
sans  blesser  sa  modestie,  que  nos  populations 
ont  fait  glorieusement  leur  devoir  dans  la  der-  . 
niôrc  guerre  et  que  le  collègue  auquel  je  faisais 
allusion  s'est  fait  bravement  mitrailler  i  la  tète 
les  mobiles  de  la  Savoie,  a  Bethoncourt.  (Vif 
assentiment) 

Noua  avons  suivi  la  France.  Nous  la  sui- 
vrons encore,  dans  la  bonne  conimo  dans  la 
mauvaise  fortune;  mais  nous  demandons  à 
être  traites  en  citoyens  français.  (Marques 
d'adhésion.) 

J'espère  donc,  messieurs,  que  vous  roterex 
l'ordre  du  jour  que  j'ai  l'honneur  do  vous  pro- 
poser, non  pas  par  faveur,  mais  pour  faire 
droit  i  nos  justes  réclamations.  (Marques  d'ap- 
probation anr  divers  bancs.) 

M.  de  Fourton,  ministre"  des  travavz  pu- 
blia. Messieurs,  puisque  l'Assemblée  a  bien 
voulu  le  permettre,  je  vais  répondre  immédia- 
tement a  l'interpellation  que  l'honorable  M. 
Grange  vient  de  m'adre&ser.  Mois  j'ai  besoin 
d'entrer  dans  des  détails  que  je  vous  prie  d'é- 
couter avec  patiencn,  parce  qu'il  me  parait  né- 
cessaire d'exposer  complètement  à  l'Assemblée 
la  nature  des  embarras  qui  résultent  actuelle-  | 


'  ment,  pour  le  trafic  local,  de  ht  situation  dans 
laquelle  se  trouve  la  gare  de  Modane,  lo  carac- 
tère des  moyens  dont  nons  disposons  pour 
porter  remette  à  ces  embarras,  et  enûn  les 
efforts  déjà  tentés  par  le  Gouvernement  fran- 
çais, pour  faire  cesser  ces  embarras,  avec  une 
persévérance  que  les  difficultés  de  la  tache 
pourraient  pent-étre  rendre  impuissante,  mais 
qu'elles  ne  saturaient,  à  aucun  degré,  découra- 
ger. 

Lorsque  la  ligne  de  fer  qui  réunit  la  Franco 
i  l'Italie  a  été  achevée,  il  a  été  nécessaire  d'or- 
ganiser tout  d'abord  les  rapports  qui  dérivaient 
des  communications  nouvelles  entre  les  deux 
compagnies  de  chemins  do  fer  dont  les  réseaux 
se  rcncoi. traient  et  secondaient  sous  le  tunnel 
des  Alpes,  entre  la  compagnie  française  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  d'un  coté,  et,  d'un 
autre,  la  compagnie  étrangère  do  la  Haute  - 
Italie. 

Il  fallait  tout  d'abord  établir  une  gare  com- 
mune où  pussent  être  installés  les  services  re- 
latifs à  toutes  les  transmissions  qui  allaient 
s'opérer,  et  où  l'on  pût,  ù  coté  des  services 
spéciaux:  du  chemin  do  for  international,  éta- 
blir les  services  généraux  de  douane,  de  police, 
de  télégraphe  et  de  poste  des  deux  Etats  voi- 
sins. 

L'emplacement  de  cotte  gare  ne  pouvait 
être  fixé  à  la  frontière  elle-même,  puisque 
cette  frontière  n'était  pas  autre  chose  qu'une 
ligne  géographique  traversant  l'intérieur  du 
tunnel,  i  un  point  où  il  était  absolument  im- 
possible do  fonder  un  établissement  quelcon- 
que, à  un  point  où  la  locomotive  peut  seule 
tranchir  la  ligne  séparative  des  deux  Etats 
dans  l'étroit  espace  compris  entre  les  deux 
côtés  du  chemin  qu'elle  parcourt.  Il  fallait  donc 
chercher  en  dehors  du  tunnel  l'emplacement 
de  fa  gare,  et,  pour  des  raisons  dans  l'examen 
desquelles  il  est  inutile  d'entrer  ici,  on  a  choisi 
cet  emplacement  sur  lo  territoiro  français,  a 
Modane.  C'est  donc  à  Modane,  messieurs,  que 
se  trouvent  aujourd'hui  le  point  terminal  du 
réseau  fronçais  et  le  point  initial  du  réseau 
italien. 

Dans  cette  situation,  que  te  passe- t-ii  pour 
la  circulation  des  marchandises  ?  Four  s'en 
rendre  un  compte  exact,  il  est  nécessaire,  mes- 
sieurs, de  diviser  par  la  pensée  les  marchan- 
dises qui  circulent  i  Modano  en  trois  catégo- 
ries :  les  marchandises  de  France  pour  l'Italie 
et  réciproquement  de  l'Italie  pour  la  France, 
en  simple  transit  à  Modane;  les  marchandises 
de  France  pour  Modane  et  réciproquement  de 
Modane  pour  la  France,  et  enfin  les  marchan- 
dises do  Modane  pour  l'Italie  et  réciproque- 
ment de  l'Italie  pour  Modane. 

Il  n'y  a  aucuno  difficulté  pour  les  marchan- 
dises qni  vont  en  simple  transit  à  Modane,  de 
France  en  Italie  et  réciproquement,  ni  pour 
ceJlos  qui  s'échangent  entre  la  France  et  Mo- 
dane. Mais  il  s'en  faut  quo  les  marchandises, 
partant  de  Modano  pour  l'Italie  ou  de  l'Italie 
pour  Modane  jouissent  de  la  même  liberté  do 
mouvement.  El  il  est  très-vrai  quo  la  compa- 
gnie étrangère  de  la  Haute-Italie  refuse  à  Mo- 
dane toutes  les  expéditions  pour  l'Italie,  et  en 
Italie  toutes  les  expéditions  pour  Modane. 

Pourquoi  agit-ello  ainsi  ?  Messieurs,  il  n'est 
point  nécessaire  d'entrer  à  ce  sujet  dans  des 
démils  ;  l'Assemblée  l'a  déjà  compris.  La  com- 
pagnie do  la  Haute-Italie  a  déclaré  ouverte- 
ment la  guerre  à  l'industrie  des  commission- 
naires en  douanes,  et  pour  atteindre  l'indus- 
trie des  commissionnaires  en  douanes,  elle 
cherche  à  anéantir  le  trafic  local  qui  alimente 
cette  industrie,  partout  où  elle  la  rencontre. 
Or.  elle  la  rencontre  i  Modano. 

Voilà  la  difficulté,  elle  vous  est  connue  ;  voilà 
son  origine,  elle  vous  est  également  connue. 

En  présence  do  cette  situation,  que  pou- 
vions-nous faire»  Il  e*t  bien  évident  que  nous 
ne  pouvions  pas  contraindre  directement  uno 
compagnie  étrangère  à  prendre  sur  son  réseau, 
et  pour  son  réseau,  des  marchandises  qa'ollo 
ne  veut  pas  y  prendre.  Il  n'y  a  pas,  comme  on 
le  disait  tout  à  l'heure,  de  convention  actuelle- 


ment définitive  entra  la  France  et  l'Italie  sur 
ce  point,  et  l'état  de  choses  quo  j'analysais  il 
n'y  a  qu'un  instant  résulte  a'un  accord  qui 
existe  en  fait  depuis  le  là  octobre  1671,  mais 
qui  doit  être  régularisé  par  une  convention  ac- 
tuellement en  ceurs  de  préparation,  et  dont  la 
solution  finale  a  été  retardée  par  des  motifs 
qui  se  rattachent  précisément  à  la  question 
pour  laquelle  l'honorable  M.  Grange  m  a  inter- 
pellé. Nous  ne  pouvons  donc  pas  contraindra 
directement  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 
italien,  et  11  nous  était  nécessaire,  dès  lors,  d'a- 
gir par  la  voie  diplomatique  auprès  du  gouver- 
nement italien  puur  que  ce  gouvernement  vou- 
lût bien  lui-même  agir,  et.  remarquez-le  bien, 
non  pas  mémo  par  voie  d'autorité,  mais  |var  voie 
d'influence  sur  la  compagnie  de  la  Haute-Ita- 
lie ;  car,  dès  l'instant  que  cette  compagnie  peut 
prétendre  se  maintenir  dans  les  limites  de  son 
cahier  des  charges,  le  gouvernement. italien 
ne  peut  l'atteindre  que  par  son  influence,  et 
non  pas  par  son  autorité. 

Et  maintenant,  messieurs,  ayant  eu  l'hon- 
neur do  vous  faire  connaître,  d'une  part,  la  na- 
ture des  difficultés  que  nous  éprouvons,  d'un 
autre  coté  le  caractère  des  moyens  dont  nous 
disposons  pour  remédier  à  ces  difficultés,  j'ai  à. 
exposer  à  l'Assemblée  l'usage  que  le  Gouver- 
nement français  a  fait  do  ces  moyens. 

Messieurs,  on  accusait  tout  'à  l'heure,  et 
très -injustement,  la  compagnie  française  do 
Paris-Lyon-Méditcrrané*  de  s'être  concertée 
avec  la  compagnie  de  la  Haute-Italie.  Eh  bien, 
à  la  date  du  17  mai  1872,  la  compagnie  fran- 
çaise agissait  énergiquement  auprès  de  la  com- 
pagnie de  la  Haute-Italie  pour  obtenir  d'elle  la 
cessation  de  la  situation  qui  vous  a  été  tout  à 
l'heure  signalée;  mais  à  la  date  du  Î2  mai  1872, 
la  compagnie  française  recevait  de  M.  le  di- 
recteur de  la  compagnie  de  la  Haute-Italie  uno 
réponse  qui  enlevait  à  la  compagnie  françaiso 
l'espérance  d'obtenir  directement  uno  solution 
favorable  de  la  question. 

Qu'avons-nous  fait  alors  T  Le  département 
des  travaux  publics  a  saisi,  par  une  lettre 
du  13  juillet  1372,  M.  le  ministre  des  affaires: 
étrangères  en  le  priant  d'intervenir  auprès  du 
gouvernement  du  roi  d'Italie,  et,  sous  la  date 
du  22  août,  une  note  diplomatique  a  été  en- 
voyée. A  la  date  du  8  septembre  1872,  le  Gou- 
vernement français  a  reçu  do  l'honorable 
M.  Visconti-Venosta  uno  réponse  dans  laquelle 
se  trouve  ce  paragraphe,  qui  est  à  noter  : 

<  Le  ministre  des  travaux  publics  d'Ita  lia 
ne  saurait  admettre  l'intervention  des  commis- 
I  sionnaires  spéciaux  sans  quelques  restrictions 
et  résorves  dont  l'expérience  a  démontré  l'ur- 
gence, dans  J'intérét  du  public  aussi  bien  que 
dans  l'intérêt  des  finances.  • 

Immédiatement  après  avoir  eu  connaissance 
de  la  réponse  du  gouvernement  du  roi,  lo  dé- 
partement des  travaux  publics,  poursuivant  la 
solution  do  la  question,  a,  sous  la  date  du 
24  octobre,  écrit  a  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  pour  qu'il  voulût  bien  demander  au 
gouvernement  italien  quelles  étaient  les  restric- 
tions et  réserves  dont  il  partait,  "afin  qn'on  pût 
arriver  à  une  entente  communo  de  nature  à 
faire  cesser  des  difficultés  qui  se  prolongeaient 
au  détriment  de  tous;  et,  à  la  data  dn  4  no- 
vembre, lo  ministre  des  affaires 
nous  répondait  ht  lettre  quo  voici  : 

«  Versailles,  t  novembre  1871 
■  Monsieur  et  cher  collègue, 

•  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  ..m'avez  fail 
Thonncnr  do  m'écriro,  le  24  dn  mois  dernier, 
an  sujet  du  trafic  local  de  la  gare  internatio- 
nale de  Modane.  Conformément  à  votre  désir, 
j'ai  prié  le  ministre  de  France  à  Rome  de  com- 
muniquer les  observations  qu'ollo  contient  au 
gouvernement  italien,  en  insistant  sur  les  in- 
convénients de  l'état  de  choses  actuel  et  sur  la 
prix  que  nous  attacherions  ù  ce  quo  la  compa- 
gnie de»  chemin*  do  fer  de  la  Ha;;  te- lui  lie  i  rii 
les  mesures  propres  à 
plaintes  du  public 
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<  Je  m'empresserai,  moniteur  et  cher  «rf- 
Rgue.  da  vont  informer  du  révoltât  dei  nou- 
velle» démarches  de  M.  Fournler. 

•  Agrées,  monsieur  et  cher  collègue ,  le*  es- 
sorences  de  mm  haute  considération. 

t  Signé  :  RÈML3AT.  . 

E:  dopuis,  aucun  résultât  ne  «e  produisant, 
j'ai,  A  la  date  du  31  décembre,  particulièrement 
insisté  auprès  de  mon  colique  des  affaires 
étrangères  pour  qu'il  voulût  bien  rappeler  cette 
qu">ilon  au  gouvernement  italien. 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait  et  j'ajouterai 
que,  si  une  solution  heureuse,  comme  celle  que 
nou>  opérons,  vient  à  se  produire,  elle  trouve- 
ra naturellement  sa  traduction  dans  un  article 
i  insérer  dans  la  convention  internationale 
dont  je  parlais  tout  h  l'heure  et  dont  la  solution 
délituiive  a  été  précisément  retardée  à  cause  de 
la  d  ttieulté  présente.  Mais,  il  no  Caut  pas  f'ou- 
bt.t  r.  cette  tonvention.  pour  laquelle  MM.  les 
□iiii  r.tres  de  l'intérieur  et  des  finances  vien- 
nent li'iHie  consulté»,  derra  être  communiquée 
»ux  commissaire»  s.iéciaux  îles  deux  gouver- 
nein--uts.ee  qui  entraînera  encore  un  certain 
iéfti. 

Vjus  savez  maintenant,  messieurs,  ce  que 
c  G?uvern*metit  a  fait,  et  pour  vous  donner  i 
je  sujet  une  preuve  complète  de  ses  bonnes 
ji^-isitions,  permoitox-mot  de  \ous  signaler 
sntoro  une  Oiflioulté  qui  s'est  présentée  tout 
récemment  au  sujet  d'une  gare  voi.-Tino  de  Mo- 
daue. 

On  nous  avait  avertis  que  la  compagnie  fran- 
cs io  avait  fermé  sur  le  territoire  français  nno 
g*n  qui  dépeint  absolument  do  l'auminlstra- 
lion  du  chemin  do  fer  de  Lyon-Méditerranée 
et  (.'■:  réseau  franrals,  la  gare  de  La  Praz.  Kh 
b;->:i,  j'ai  immédiatinnent  écrit  pour  avoir  des 
ren-t-'uneinents  tarce  fau,  la  lettre  dont  je  vais 
vous  donner  lecture  : 

«  Messieurs,  j'ai  l'honneur  do  vous  commu- 
a'ijcer,  avec  uuu  l«:tlro  do  M.  le  préfet  de  la  Ba- 
ve:.', un  rappor;  du  commissaire  spécial  de 
p-iii:  e  de  Molaue,  duquel  il  résulterait  que 
voir*-  compagnie  refuse  d'accepter  ou  de  livrer 
à  1 1  :\re  de  La  Praz  les  marchandises  à  desti- 
on;  io.i  ou  en  provenance  de  l'Italie,  co  qui  obli-  | 
ym  i  les  expéditeurs  et  les  destinataire»  d'aller  I 
[•.i-  nh  Soinl-Micliel  pour  les  apporter  ou  les 
pre'  Ire. 

<  .le  vous  prie,  messieurs,  de  m'adresrer  le 
plu,  t-it  possible  des  explications  sur  ce  fait,  qui 
tendrait  à  iggraver  encore  la  situation  ac- 

t;:r-i!e  

.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  attendant  le  résnl- 
tr:!  t.  s  négociations  en  et!  moment  engagées, 
je  i-ijûn  prie  de  faire  cessi-r  immédiatement  la 
n  ,:re  que  je  viens  de  vous  signaler,  dans  le 
sa«  où  elle  aura.!  reçu  u.i  commencement 
de:;  -eulkro  

t  Signé  :  db  rouiiTOu.  • 

Ainsi,  messieurs,  vous  voyez  ce  que  nous 
aven»  fait;  et  p.»ur  arriver  à  une  conclusion, 
je  \<nn  diroi  cc-ci  :  L'honorable  M.  Orançe  a 
p-irUitemerit  raison,  lorsqu'il  vient  à  cette  tri— 
ti'v.f  se  làire  l'mtorpiète  des  doléances  légiti- 
mé'- 'lu  pays  qu'il  représente  ;  il  accomplit  un 
rj  vu  t  .auquel  je  rends  vo'ontier*  hommsgo; 
n:a,i  la  situ.it  on  qu'il  vient  de  dénoncer  n'en- 
■zxz  \  aucun  de?ré  la  responsabilité  de  la  cora- 
p:  -  .e  do  Paris-l.yon-MéJiiorrauèe,  et  sur- 
Ijï  la  responsabilité  du  Gouvernement. 

A; -ré s  lesexplictiions  cttraplé.ra  que  je  viens 
j'.r.ijir  l'honneur  d'  fournir  a  l'Assemblée,  il 
n'y  .i  qu'une  mule  chuse.  tjui  puisse,  dans  vos 
ispri'.s.  surv.vr-  .\  l'iiit-rpullitioii  :  c'est  lo  sen- 
l'.m-  nt  des  solutions  heureuses  qui  peuvent 
enxire  être  ul-i-irues  dan»  une  certaine  me- 
»uie,  d'une,  manière  falit-faiMiilc  pour  vos  es- 
péV.  lice*  cotiLine  pour  les  noire*,  et  qai  vous 
ij.  n.irront  la  preuve  de  nos  sollicitudes  et  de 
»<•-;  efforts.  (Très-bien!  irès-bien!) 

T.T,  Grande.  Messieurs,  je  demande  la  per- 
mis m  de  f.i:r.-  ■i.-ux  iujIs  do  réponse,  i  M.  la 
Bii-..  Aie.  (l'arle,:  M 

Ce  nu'il  m'jni.  o:  in  de  ramnir  dans  les  oaro- 


lss  de  H.  le  ministre,  c'est  oeil  a  bien  voulu 
reconnaître  que  mes  demandes  étaient  légiti- 
mes. 11  s'agit,  en  effet,  d'arriver  à  dee  solutions 
heureuses,  qui  sont  dans  Iss  désirs  de  M.  le 
ministre  comme  dans  les  miens.  Nous  ne  dif- 
férons que  sur  le  mode  qu'il  convient  d'em- 
ployer. Malgré  les  explications  qui  ont  été 
fournies  par  M.  le  ministre,  je  persiste  è  croire 
que  la  «oie  diplomatique  ne  peut  pas  être  em- 
ployée. (Mouvements  divers.) 

Quelquss  voix.  Il  n'y  a  rien  i  (aire  alors  1 

M.  Grange.  Comment  !  il  n'y  a  rien  à  faire! 
Messieurs,  n'oubliez  pas,  s'il  vous  plait,  que 
les  chemins  de  fer  sontnne  émanation  do  Gou- 
vernement, en  définitive,  qu'ils  dépendent  de 
lui,  et  que  quand  il  v  a  des  lois  et  des  règle- 
menu.  l'Etat  a  le  droit  et  le  devoir  de  les  faire 
exécuter. 

Pbssiturs  membrts.  En  France  I 

M.  Grange.  Or,  je  maintiens  que  ce  droit 
existe,  je  marnions  qu'il  se  trouve  dans  la  con- 
vention internationale,  et  qu'il  n'y  a  pis  be- 
soin d'en  faire  de  nouvelles. 


les  éléments  nécessaires  pour  faire  rentrer  ht 
compagnie  du  chemin  de  fer  dans  les  devoirs 
qu'elle  a  oubliés  ;  elle  était,  à  la  gare  de  Mo- 
clane,  lapirUenne  des  intérêts  français;  cela 
est  stipulé  tout  au  long  dans  la  convention  in- 
ternationale, elle  Gouvernement  a  le  devoir  de 
le  lui  rappeler. 

J<3  maintiens  que  cela  peut  se  faire,  et  dans 
le  cas  où  i: 


l'ordre  du  jour  que  jo  vais  lui 
de  renvover  l'étude 


diatement 
lire,  je  lui 

do  cette  question  à  la  commission  d'enquête 
sur  les  chemins  de  for.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Je  ne  prétends  pas  enlever  d'assaut  la  ques- 
tion, quelque  simple  qu'elle^soit,  —  car,  pour 

de  l'ordre  da  jour  que  je  propose. 

Plusieurs  vumbres.  Non  !  le  renvoi  4  la  com- 
mission des  chemins  do  fer  I 

M.  Grange.  Eh  bien,  je  demande  le  renvoi 
i  la  commission  d  enquête  sur  les  chemins  île 
fer! 

M.  le  président.  Le  renvoi  de  quoi  ?  On  ne 
peut  pas  renvoyer  une  interpellation  .à  une 
commission.  (C'est  évident!) 

M.  Grange  pmit  déposer  une  proposition  ; 
l'Assemblée  vtrra  si  elle  veut  la  reuvoyer  à  la 
commission  des  chemins  de  fer;  maïs  je  ne 
peux  pas  mettre  aux  voix  le  renvoi  d'une  inter- 
pellation... 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Sous  le  bénéfice  des  explications  présentées, 
M.  Grange  peut  demander  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple. 

M  Grange.  Soit,  je  prie  la  commission  de 
prendre  acte  des  observations  que  j'ai  laites  et 
j'accopïe  l'ordre  du  jour  pur  et  simple'.  (Très- 
biin  '.  tréî-hien  ;  —  Aux  voix  !  aux  voix  !i 

M.  te  préaident.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'onir.-  du  jour. 

(L'ordre  uu  jour  pur  et  simple  <«t  mis  aux 
voix  ut  adopté  ! 

M.  le  président.  MM.  de  Delca*tel,  d'Aho- 
ville.  de  Iwancl  eo,  baron  de  Vinols,  vicomte 
da  llodez-liéuaveii!.  de  Limairac  iTarit-et-Ga- 
ronnel,  comte  de  Cintré,  Combler,  vicomte  de 
Loruerii,  Dezanneau.  A.  de  Colombet,  vicomte 
de  kormanguy,  de  Gavardie.  comte  île  Cur:iu- 
her-Lucinièrei  vicomte  de  Fursanr,  Hervé  do 
Saisy  déposent  une  demande  d'intorjieilation 
ainsi  conç.uo  : 

•  Nous  avons  l'honneur  de  vous  prier  de 
voulo.r  bien  demander  k  l'Assemblée  de  fivr 
un  jour  poar  une  interpellation  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  sur  les  faits  rela- 
tifs à  la  démission  de  notre  ambassadeur  i 
Rome  auprès  du  Saint-Siège.  • 

M.  Du  Temple  avait  déposé  aussi  une  de- 
mande d'interpellation  qu  il  a  retirée  pour  te 
rallierà  l'interpellation  do  MM.  de  Pelcastel  et 
•es  cfiUérf/rucs. 


Quel  jour  le  Gouvernement  veut-d  Indiquer* 
M.  Dsfkure,  garde  dit  sensu»,  minitlr»  oW  le 
justice.  Messieurs,  vous  savez  comme  moi,  que 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  est  retenu; 
en  ce  moment  chez  lui  par  uu  in&a position 
qui,  je  l'espère,  n'aura  pas  nne  longue  durée. 
Cependant,  je  ne  puis  pas  indiquer  i  l'Assem- 
blée le  jour  précis  où  elle  pourrait  rétrier,  entre 
M.  le  ministre  des -affaires  étrangères  et  les 
honorables  autours  de  la  demande  d'interpclla- 
tion,  le  momont  convenable  pour  ea  entendre 
les  développements.  Je  m'en  rapparierai  A 
l'Assemblée  pour  déterminer  ce  jour.  Je  ma 
borne  à  dire,  avant  de  descendre  de  ta  tribune, 
et  en  m'en  rapportant  à  la  détermination  qu'elle 
prendra,  qu'au  jour  qu'elle  Osera  si,  par  mal. 
heur,  M.  te  ministre  des  a.Uircs  étrangères  ne 
pouvait  pas  se  présenter,  le  Gouverne tnen| 
sera  néanmoins  prêt,  soit  par  l'organe  de  M.  le 
Prési  lent  de  la  République,  soit  par  celui  d'un 
des  membres  du  caïmiet,  i  fournir  les  explica- 
tions qu'on  pourra  lui  demander. 
Mais,  quant  à  présent,  il  en  est  une  qne  je 
sans  retard  : 


les  incidente  auxqifeb^l^mterpellauoâ 
(«il  allusion  et  sur  lesquels  elle  peat  rouler,  la 
Gouvernement  n'a  pas  un  moment  abandonna 
k  ligne  de' conduite  qu*  M.  le  Président  de  la 
République  avait  fait  connaître  i  r Assemblée 
et  d  laquelle  l'Assemblée  avait  donné  son  sp» 
probsiion,  et  que  le  Gouvernement  n'a  aucune 
intention  (Je  l'abandonner  dans  l'avenir.  (Trés- 

M  N^l^rfsdt.  U  Ap^'éttUi^ 
M  le  président.  Aux  termes  du  réalemenL 
il  no  doit  pas  y  avoir  de  débat  en  ce 
Homes  vous,  monsieur  de  Uclcsstel,  à  indiqi 
un  jour. 

M  de  Belcastel.  Un  mot  seuiemsaL. 

Nous  désirons  tous  qne  M.  le  ministre  des 
affaires  étranges  soit  rétabli  le  plus  prompte* 
ment  possible  ;  mais  je  crois  qne  nous  pouvons, 
—  puisque  M.  le  garde  des  sceaux  déclare  que. 
le  Gouvernement  ni  prêt  i  répoudre  en  toute 
occasion,  et  que,  néanmoins,  il  préfère  une  fixa- 
tion de  jour  ultérieure,  —  je  crois  que  noua 
pouvons  fixer  mardi  prochain...  (Non-!  c'est  trop 
tét!) 

M.  Lambert  de  Salate-Crelx.  On  fixera 

lo  jour  quand  le  ni.nisuo  sera  rétabli! 

IL  de  Belcastel.  M.  de  Rémusst  dans  U 
lettre  qu'il  a  bien  voulu  m'adreeser,  m'annonce 
qu'il  •lemtnde,  si  sa  présence  est  nécessaire,  que 
I  interpellation  soit  fixée  i  an  plus  U>t  au 
lundi  U. 

Maintenant  si  vous  voalex  la  remettre  an 

jeudi  16  courant,  j'accepte  ce  délai. 

M.  Baragnon  Jo  demande  la  parole. 

M.  Noel-Parlait,  Le  règlement  dit  :  sani 
débat! 

M.  le  préaldent.  Vous  no  pouvex  parler 
que  de  la  Gxation  du  jour,  monsieur  Bira^uoni 
n'entrez  pas  dans  In  fond  de  la  question. 

H.  Baragnon.  Messieurs,  ce  n'est  pas  US 
débat  que  je  veux  ouvrir.  M.  de  Oekcâstel  et 
les  ii.moraliles  collègue»  qui  ont  signé  Tinter* 
pellaiiuu  saver:!  quel  est  mon  eentunent  sur  la 
lond  <le  la  question  qu'elle  soulève  ;  mon  dé> 
voui  ment,  et  j«  puis  dire  celui  de  la  grande 
majont'- de  cette  Assemblée  est  acquis  à  la 
canne  >a,;rèe  qu'ils  veulent  servir.  Mais  ie  crois 
que  peu.- °'ire  le  moment  n'est  pas  bien  enoisu.. 
(C'est  v.ii!  — Trè-  :nen  !  très-bien  !)  pour  fixes 
dès  anjonrd  but  l<:  jour  d'une  interpollalion 
qcL  ce  me  s-mble,  doit,  suivant  les  circon- 
stances, être  retirée  ou  aller  jusqu'au  fond  d'une 
qurstion  tri<  îrrave . . . 

M  de  Belcastel.  Kh  bien,  on  ira- jusqu'au 

ni 

M.  Baragnon.  A  mon  avis,  le  point  de  sa- 
voir à  quelle  époque  cette  interpellation  peut 
être  utilement  discutée  ne  dépend  pas  seule- 
ment de  l'étui  de  «anté  de  M.  le  ministre  des 
HlTa-res  étrangères.  Notre  ligne  de  conduite  doil 
dépondre  beaucoup  sussi  des  fait*  qui  se  pas- 
sent en  ce  moment-ci  i  Rouie...  (("est  cela  I— 
Très-biou  I  très-bien  I)  des  démarches  qui  j 
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■ont  entreprises,  et  dont  nom  ne  tarderons  pas 
\  connaître  les  résultats. 

M.  de  Belcastel.  Vous  discutes  !  c  est  con- 
lraire  au  règlement. 

M.  Baragnoa.  Noos  pourrons  alors  ap- 
précier non-seulement  par  les  paroles  quo 
vient  de  prononcer  M.  lo  garde  des  sceaux,  et 
Bans  lesquelles  j'ai  volontiers  confiance,  mais 
aussi  par  des  actes  les  intentions  futures  du 
pouvernement. 

C'est  pour  cela  que,  sans  rien  préjuger,  si 
I  A  as*  m  liée  crovait  pouvoir  adopter  mon 
bpimon.  elle  ajournerait  à  lundi  produit),  non 
bas  la  discussion  de  l'interpellation  déposée, 
Snais  la  û talion  du  jour  où  serait  développée 
une  interpellation  qui  touche  à  de  si  graves 
Intérêts.  (Assentiment  sur  un  grand  nombre 
bancs.) 

M.  de  Belcastel.  Messieurs,  M.  le  ministre 
sîo  la  justice  m'avait  déjà  fait  l'honneur  de  me 
«lire,  avant  de  montef  à  la  tribune,  qu'il  dési- 
rait que  la  fixation  du  jour  do  l'interpellation 
>ùt  heu  lundi  prodiain.  Je  lui  avais  répondu 
mie,  quant  à  moi,  je  n'y  voyais  aucun  obstacle, 
filais  it  n'en 'a  pas  parlé  à  la  tribune. 

L'honorable  M.  Baragnon  insiste. 

Jo  ne  veux  pas  prolonger  et  irriter  les  dé- 
bits d'avance...  (Exclamations  et  rires  h  gau- 
che.) 

la*.  NoSl  Parfait.  Ce  i  d'avance  >  est  plein 
ûc  promesses' 

M.  de  Belcastel.  Messieurs,  si  le  règlo- 
gnenl  n'avait  pas  été  violé  en  soumettant  a  la 
discussion  ht  fixation  de  l'ordre  du  jour... 

Sur  divers  bancs.  Le  règlement  n'a  pas  été 
*iolè  I 

M.  de  Belcastel.  Pardon  !  il  l'a  été,  et  jo 
Bis  quo,  s'il  n'avait  pas  été  violé,  il  ne  s'enga- 
gerait ainsi  sur  le  seuil  de  l'affaire  une  appa- 
rence de  conflit.  Eh  bien,  vous-,  messieurs,  qui 
avez  ri  tout  à  l'heure  quand  j'ai  prononcé  ces 
taots  :  t  irriter  d'avance  •,  nous  verrons,  au 
jour  de  la  discussion,  de  quel  côté  viendra  l'ir- 
ritation. Elle  pourra  venir  du  voire,  elle  ne 
tiendra  plus  du  nôtre  :  dans  cette  sainte  cause, 
pn  sentiment  plus  grave  remplit  nos  coeurs. 
(Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Parles  seulement  sur  la 
fixation  du  jour,  monsieur  de  Belcastel,  je 
»  ous  prie  ;  n'engagea  aucun  débat. 

M.  de  Belcastel.  J'accepte  quo  l'on  relarde 
(qsqu'à  lundi  la  fixation  du  jour. 

Je  prends  acte  des  paroles  de  M.  loi  garde 
des  sceaux,  et  j'espère  que  le  dépôt  actuel  de 
l'Interpellation  aura  an  effet  salutaire  sur  la 
jparche  saivie  à  Rome  par  le  Gouvernement. 

M.  le  président.  Jo  consulte  l'Assemblée 
fcour  savoir  si  elle  entend  remettre  à  lundi  pro- 
chain la  fixation  du  jour  où  sera  développée 
l'interpellation. 

(L'Assemblée,  consultée,  ajourne  à  lundi 
prochain  la  fixation  du  jour  où  l'interpellation 
sera  développée.) 

M-  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  réquisitoire  de  M.  lo  procureur 
bénéral  près  la  cour  d'appel  d'Angers,  deman- 
Eant  l'autorisation  de  poursuivre  M.  Carré- Ké- 
lisouet.  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  de  Tréveneuc  (Cùtes-du-Nord).  Je  dc- 
jnande  la  parole. 

If.  le  président.  Dans  quel  sens  T 

M.  da  Tréveneuc  (Cdtcs-du-Nord).  Contre 

tes  conclusions  dt  la  commission,  qui  tendant 
i  autoriser  les  poursuites. 

M.  le  président.  Il  y  a  déjà  trois  orateurs 
inscrits  dans  ce  sens. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Pelletan,  premier 
prateur  inscrit. 

M.  Eugène  Pelletan  Messieurs,  M.  le  pro- 
cureur général  d'Angers  a  adre-ô  à  r  Assemblée 
line  demande  en  autorisation  de  poursuite  con- 
|re  notre  honorable  collègue  M  .Carrc-Kérisouët, 
pour  fait  de  duel.  La  commission  nommée 
tour  examiner  cette  demande  a  conclu  à  l'au- 
torisation des  poursuites.  Comme  membre  de 
la  commission,  et  au  nom  de  la  minorité  je 
riens  m'élever  contre  les  conclusions  du  rip- 
fort.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 


Et  d'abord,  j'écarte  du  débat  l'honorable  M. 
Carré -Kérisouèt.  II  a  servi  de  témoin  dans  un 
duel  malheureux.  U  s'y  est  conduit  avec  toute 
la  loyauté  quo  nous  lui  connaissons.  (Très- 
bien!  très  bien!.) 

M.  de  Tréveneuc  (Côtas-du-Nord).  Ce 
vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  EugAno  Pelletan.  M.  le  procureur  géné- 
ral le  reconnaît  dans  son  réquisitoire,  et  il  ne 
l'aurait  pas  reconnu  quo  le  caractère  si  estimé 
et  si  estimable  de  notre  honorable  collègue 
l'aurait  Tait  reconnaître  d'avance. 

M.  Carré-Kérisouèt  s'est  présenté  dans  la 
commission  pour  s'offrir  lui-même  .à  la  pour- 
suite. C'était  une  conduite  que  nous  devions 
attendre  de  lui.  Mais,  si  M.  Carré-Kérisouët  a 
le  droit  de  disposer  de  sa  personuo,  il  n'a  pas 
le  droit  de  disposer  de  son  mandat.  (Très-bien  t 
très-bien  I)  Son  mandat  ne  lui  appartient  pas, 
son  mindat  nous  appartient,  il  appartient  au 
pavs  qui  l'a  nonnné.  (Très-bien  !  iros-bien  :) 

Par  conséquent,  nous  devons  examiner,  en 
dehors  de  lui  et  en  dehors  des  déclarations 
qu'il  a  apportées  dans  la  commission,  s'il  y  a 
lieu  ou  non  à  lever  l'immunité  qui  protège  le 
mandat  du  représentant. 

lia  été  dit  dans  la  commission,  et  il  est  écrit 
dans  le  rapport,  que  nous  ne  devions  pas  hé- 
siter un  instant  à  autoriser  ces  poursuites.  On 
invoquait,  à  cet  égard,  lo  principe  de  l'égalité 
devant  la  loi. 

Oh!  assurément,  pour  tous  tant  que  nous 
sommes  ici,  le  principe  de  l'égalité  dorant  la 
loi  est  un  principe  sacré,  c'est  la  plus  ppéiieuse 
conquête  de  la  révolution,  si  précieuse  même 
qu'elle  est,  en  quelque  sorte,  la  révolution  tout 
entière.  Mais,  messieurs,  il  s'agit  de  savoir  si 
ce  principe  peut  fléchir  en  certaines  circon- 
stances, et,  s'il  doit  fléchir,  il  ne  peut  s'incliner 
que  devant  un  principe  d'un  intérêt  supérieur. 
Or,  cet  intérit  existe-t  ilt  Oui,  sans  doute; 
car  dans  tontes  les  constitutions  oiynscrit  cet 
article  portant  f  que  les  représentants  ne 
peuvent  jamais  être  poursuivis  pour  des  actes 
perpétrés  ou  pour  des  discours  prononcés  dans 
l'exercice  de  leur  mandat. 

Et  cependant  le  député  peut  commettre  à  la 
tribune  tous  les  délits  de  parole,  sans  excep- 
tion, qui  sont  inscrits  dans  la  loi  de  1819  et 
dans  toutes  les  lois  subséquentes  ;  il  peut  même 
commettre  un  crime  dans  certaines  circons- 
tances, comme  un  appel  anx  armes,  un  jour 
d'insurrastiou,  mais  il  ne  doit  pas  en  répondra 
devant  la  justice  ;  la  justice  ne  doit  jamais  pé- 
nétrer dans  celto  enceinte,  elle  doit  s'arrêter 
respectueusement  i  la  porte...  (Réclamations 
et  murmures  sur  divers  bancs.) 

Je  m'étonne  des  murmures  que  mes  paroles 
ont  pn  soulever;  ce  n'est  pas  évidemment  à 
mes  paroles  qu'ils  pourraient  s'adresser,  mais 
aax  articles  mêmes  •  des  constitutions  qui , 
toute»,  proclament  l'inviolabilité  du  député  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  pour  les  discours 
qu'il  a  pu  tenir  à  la  tribune.  Or,  c'est  là  le  seul 
principe  quo  j'ai  soutenu,  et  jo  n'en  soutiendrai 
pas  d'autres.  (Parlez!  parlez!) 

Pourquoi,  messieurs,  toutes  les  constitutions 
ontd  le*  proclamé  co  principe? 

C'est  que,  s'il  n'était  pas  dans  la  loi,  il  n'y 
aurait  ni  sécurité  ni  indépendance  pour  vos 
délibérations  ;  car  le  jour  où  la  justice  pourrait 
intervenir  dans  vos  débats,  Ou  elle  pourrait 
saisir  un  député  sur  les  bancs  où  il  siège  pour 
le  traîner  à  sa  barre... 

Sur  diver's  bancs.  Ce  n'est  pas  la  question  !  — 
A  la  question! 

M.  Eugène  Pelletan  J'entends  quelques- 
uns  do  mes  honorables  collègues  me  dire  :  «  A 
la  question  !  »  Mais  je  suis  tout  à  fait  dans  la 
question.  Je. vous  demande,  messieurs,  la  per- 
mission de  répondre  à  cet  argument  tiré  du 
droit  commun  et  de  l'égalité  devant  la  loi  ;  on 
l'a  invoqué  dans  la  commission,  on  l'a  invoqué 
dans  le  rapport;  eh  bien,  jo  déclare  quo  l'éga- 
lité devant  la  loi,  le  droit  commun,  doit  fléchir 
dans  une  circonstance,  c'est-à-dire  pour  tous 
nos  discours,  pour  tous  nos  actes  do  dé- 
putés. fParlea!  parlex  !l 


J'en  prends  donc  aete  pour  vous  prouver  que 
ce  n'est  pas  un  argument  valable  oans  la  dis- 
cussion, et  qu'il  faut  l'écartar,  car,  en  défini- 
tive, l'égalité  devant  la  loi  cède  devant  le.man- 
dat  de  député  toutes  les  fois  qu'il  prononce  M 
discours  on  qu'il  émet  nn  vote.  Si  ce  n'est  pas 
là  la  question,  je  vous  demande  où  elle  est. 

Eh  bien,  il  y  a  une  inviolabilité  absolue,  il  y 
a  uno  inviolabilité  entière  qui  est  accordée  an 
député  dans  I'exorcicedo  son  mandat. 

Il  y  a  une  seconde  immunité,  relative,  con- 
ditionnelle, qui  n'est  plus  la  même  que  l'autre 
et  qui  consiste  &  dire  que  le  député  ne  peut 
être  poursuivi  pour  des  crimes  ou  des  délit» 
commis  en  dehors  de  ses  fonctions,  qu'autant 
que  l'Assemblée  aura  accordé  l'autorisation. 

Voilà  la  question  que  nous  avons  à  décider 
actuellement. 

Que  siirnitio  cet  article  de  toutes  les  consti- 
tutions? Signifie-t-il  que  l'Assemblée  doit  re- 
fuser toujours 'l'autorisation  ou  l'accorder  tou- 
jours? Assurément  non.  Refuser  toujours  l'au- 
torisation !  mais  ce  serait  faire  de  l'Assemblée 
en  quelque  sorte  un  lieu  d'asile  comme  au 
moyen  âge,  et,  au  lieu  do  l'élever,  ce  serait,  à 
mon  avis,  la  rabaisser.  L'Assemblée  est  char- 
gée do  faire  les  lois;  elle  doit  en  enseigner  le 
respect  ;  elle  en  enseignerait  le  mépris  si  ellt 
ponvait  donner  le  scandale  de  l'impunité  pont 
aucun  de  ses  membres. 

Maintenant,  doit-elle  toujours  accordpr  l'au- 
torisation? Mais  alors  elle  ne  serait  qu'un  bu- 
reau d'enregistrement  pour  toutes  les  deman- 
des de  poursuites,  cl,  si  j'en  croyais  la  doctrine 
du  rapport,  elle  n'aurait  absolument,  dans  tous 
les  cas  et  pour  toutes  les  hypothèses,  qu'i 
donner  l'autorisation,  et  l'article  deviendrait  un 
non- sens  :  mieux  vaudrait  supprimer  que 
maintenir  nn  article  qui  n'existerait  plus  ea 
réalité 

Toutes  la  question  réside  dans  cotte  distinc- 
tion :  Il  y  a  des  cas  où  il  fcut  accorder  l'auto- 
risation, il  y  a  d'autres  cas  où  il  faut  la  refuser. 
Il  s'agit  donc  de  distinguer  les  cinvonstances. 
de  chorcher  en  quelque  sorte  un  critérium  qui 
nous  permette  do  juger  dans  quel  cas  nous  de- 
vons accorder  ou  refuser  l'autorisation  de  pour- 
suivre. 

An!  s'il  s'agissait  d'un  de  ces  délits  ou  de 
ces  crimes  do  droit  commun,  a  «érés,  constants, 
insèrils  dans  Ici  législations  do  tous  les  peu- 
plos,  intéressant  la  vindicte  publique  et  entraî- 
nant avec  eux  la  déconsidération  ou  le  déshon- 
neur, nous  n'aurions  plus  à  hésiter  et  nous 
devrions  accorder  l'autorisation  de  poursuivre 
le  député  qui  serait  accusé  d'avoir  commis  un 
tel  cnmo  ou  un  tel  délit  ;  il  ne  pourrait  plus 
siéger  parmi  nous  et  il  devrait  abandonner  son 
banc  pour  aller  purger  son  accusation  devant 
les  tribunaux. 

8i,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  de  ces  délits, 
—  comment  les  nommerai -jo?  —  artificiels, 
d'un  de  ces  délits  qui  n'existaient  pas  ht  veille 
et  qui  naissent  tout  à  coup  le  lendemain,  de 
ces  espèces  d'impromptus  de  délits  et  de  coupa 
do  tète  de  jurisprudence  qui  n'intéressent  pas 
la  vindicte  publique  et  qui  n'entraînent  pas 
avec  eux  la  déconsidération,  oh  !  alors,  je  crois 
quo  nous  devons  maintenir  le  principe  tutèlaire 
de  l'immunité  attachée  au  mandat  de  défuté. 
(Très-bien  !  —  Bruit.) 

Jo  demande  pardon  à  l'Assemblée,  mais  il 
s'agit  d'un  principe  et  d'un  de  nos  collègues. 
(Parles  I) 

H.  de  Tréveneuc  fCotes-du-Nord).  La  li- 
berté d'un  collègue  est  chose  très-intéressante. 

M  Eugène  Pelletan.  A  ce  point  de  vue, 
le  duel  est-il  un  délit,  est-il  un  crime,  comme 
le  réquisitoire  qui  vient  de  vous  être  soumis  le 
proclame?  Depuis  quand  est-il  un  délit,  de- 
puis quand  est -il  un  crime?, 

Assurément,  quand  les  savants  auteurs  du 
coda  pénal  l'ont  rédigé,  il  n'v  avait  aucun 
d'entre  eux  qui  ignorât  que  dans  la  langue 
française,  que  dans  les  mueurs  frani;ai>es,  il  y 
avait  une  chose  qui  se  nommait  le  duel;  ilssa- 


déjà  dans  l'ancien  régime,  plusieurs 
fols  on  avait  essayé  de  réprimer  le  duel  et  qu'on 
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n'avait  pu  y  réussir.  Ccj:cndam  les  législateurs 
ilt-  )SM>  ne  durent  cas  devoir  l'inscrire  a» 
iyj:iilif c  des  délite  oj  <Sss  trimes.  Ce  ne  fui  que 
trente  ans  plus  tard  qu',.n  procureur  gêné- 
ni!  i!e  U  cour  de  cassation  a;,errut  tout  à  coup 
tu  microncupe  de  sein  reprit  (réclamations)  ce 
délit  qui  K\4it  échappé  jusqu'aio/s  à  tous  les 
tribunaux  et  à  lou*  les  jur!tc>a»'.:.'iet.  El  ce 'pro- 
cureur général  eut  assez  de  talent  pnur  faire 
passer  sa  conviction  dans  l'esprit  de  la  cour  de 
cassation,  qui  avait  profisté  jusqu'alors  une 
pjù.-.ioti  cntié.'ement  contraire.  A  partir  <ie  co 
moment,  le  duel  entra  clans  la  catégorie  des 
iélits  et  des  er.rnes.  II  y  entra  d'abard  par  une 
porlc  modeste.  On  se  contenu  de  poursuivre 
!c  duelliste  q-i  aia'it  blessé  ton  adversaire: 
a,ua.it  au  duelliïie  blessé,  il  n'en  était  pas 
'queston. 

Plus  lard,  un  crut  qce  le  duetlist»  blessé 
pouvait  i  t.e  do  bonne  pr.se.  et  on  le  ,<oursui- 
rit'aussi  en  vertu  de  ce  i-riticip-e  ou  .'ou»  ce. 
pn't«x:c  ingénieux  qu'il  avait  voulu  se  blesser" 
lui  Bi'jai  '  Puis,  la  jurisprudence,  toujours^  <lo 
pvu«  ta  [Vus  afl'amèe  à  mesure  qu'elle  avait 
plus  .'.e  facilité  pour  satisfaire  «on  appétit  do 
paersuiu-'.  a  impliqué  les  témoins  dans  le 
délit  du  .:uel,  c:  c'est  li  où  nous  en  suinincs 
ur)o.r»Hiu;. 

De  que:  délit  au  de  quel  crime?  —  car  c'est 
ano  complicité  de  crime  dans  cette  circon- 
stance, —  de  quel  crime  est  accuse  l'honorable 
M.  Cjr.é- Kérisouot?  D'avoir  f-ervi  de  témoin 
dans  un  duel. 

Eli  bien,  il  y  a  'à  une  lacune  dans  le  rap- 
port, et  je  demaniic  la  permission  de  !a  com- 
hJer. 

Il  semble,  â  lire  le^ rapport,  que  c'est  la  pre- 
mière fuis  que  la  poursuite  pour  cause  do  duel 
apparaît  devant  une  Assemblée.  Il  semble  que 
noas  n'avons  pas  de  tradition  ;  que,  nous  n'a- 
vons pa-.;  do  précédent,  et.  puisqu  on  parle  de 
jurisprudence,  que  nous  n'avons  pas  Je  juris- 
prudence parlementaire  à  CJt  égara. 

Eh  bien,  plusieurs  fo;s  déjà,  les  procureurs 
généraux,  MM.  les  gardes  clés  sceaux  sont 
venus  demander  à  des  Assemblées  l'autorisation 
de  poursuivre  pour  causa  de  duel,  non  pas 
les  témoins,  —  on  .n'est  jamais  ailé  .jus- 
que-là, —  mais  les  acteurs,  et  même, les 
acteurs  qui  avaient  tuo  leurs  adversaires  ; 
et  jamais ,  jamais ,  dans  aucune  circons- 
tance, l'Af semblée  n'a  permis  les  poursuites. 
[Approbation  sur  plusieurs  bancs.)  Je  pourrais 
vous  en  citer  bien  des  exemples;  mais  je  veux 
nAn  tenir  seulement  aux  derniers. 

Dans  le  rapport  on  a  dit  :  Air,  sans  doute 
autrefois  sous  le  régime  constitutionnel  où  le 
mandat  du  député  n'était  pas  permanent,  il 
n'y  avait  pas  danger  à  refuser  l'autorisation  ; 
niais  avec  une  Assemblée  républicaine,  où  le 
mandat  du  député  est  permanent,'  vous  crée- 
riez à  celui  qui  est  investi  une  inviolabilité  qui 
serait  dangereuse  et  scandaleuse. 

Eh  bien,  l'Assemblée  constituante  de 
l'Assemblée  législative  de  1849,  qui  n'étaient 
pas  des  assemblées  du  temps  de  la  monarchie, 
cù  !c  mindat  était  permanent,  ont  refusé,  tans 
exception,  à  l'unanimité,  les  autorisations  de 
Doursuites.  Voilà  les  précédents. 

Eh'bien,  maintenant,  croyez-vous  que  vous 
puissiez  accorder,  non  pas  contre  l'acteur  prin- 
cipal, mais  contre  un  simple  témoin,  l'autori- 
sation de  poursuites  ? 

Permettez-moi,  messieurs,  de  finir  par  une 
citation. 

La  dernière  fois,  si  je  ne  me  trompe,  que  la 
question  a  été  posée  devant  unp  Assemblée, 
c'était  en  I8.M.  Un  représ-entant,  M.  Chavoix, 
avait  eu  le  maltieur  de  tuer  en  duel  son  adver- 
saire, on  demanda  une  autorisation  de  pour- 
suites contre  lui. 

Une  commission  fat  nommée,  composée  des 
hommes  les  plus  honorables,  appartenant  pres- 
que tous  à  la  majorité  de  la  législature  d'alors. 
Un  de  nos  collègues  qui  est  encore  ici  présent. 
M.  Victor  l.oir.iiic,  fut  chargé  du  rapport.  11 
conclut  à  la  non  autorisation  des  poursuite»  et 
voici  ce  qu'.l  dit  à  l'appui  : 
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V  m  Toujours  l'autorisation  a  été  refusée  ;  com- 
ment ne  le  serait-elle  pas  aajourd'hui?  Com- 
ment «rait-ollo  comprise  si  elle  était  accordée! 
Le  retour  sur  l'erreur  est  sans  doute  un  devoir  ; 
mais  le  respect  des  précédents  est  la  sauvegarde 
de  la  dignité  et  de  l'impartialité  des  assem- 
blées. Aussi  la  seule  considération  des  pré- 
cédents aurait  suffi  pour  déterminer  votre  com- 
mission. • 

Je  crois  que  la  même  considération  suffira 
pour  vous  déterminer.  (Très-bien!  très-bien! 
sur  divers  bancs.) 

BÇ.  Claude  (Meurthe-et-Moselle),  rappor- 
teur. Je  n'ai  pas  l'intention,  messieurs,  de  dis- 
cuter devant  vous  la  question  si  délicate  et  si 
controversée  do  notre  droit  criminel  relative 
au  duel,  et  i  la  complicité  des  témoins  qui  y 
prêtent  leur  concours. 

Je  ne  pourrais  le  faire,  en  effet,  qu'en  ou- 
bliant le  mandat  qui  m'a  été  spécialement  con- 
fié par  votre  commission  et  qui  est  indiqué 
dans  mon  rapport,  et  après  l'éloquent  discours 
de  no. m  collègue  si  sympathique.  M.  i'ello- 
tan. . .  (Humeurs  sur  quelques  bancs  à  droite. 
—  Oai  !  oui  '.  Très-bien  I  très-bien  !  à  gauche 
et  au  centre  gauche.)  mon  entreprise  teraii 
peut-être  périlleuse.  Je  préfère  rester  sur  le 
terrain  où  votre  commission  s'est  placée  et 
vous  expliquer  succinctement  les  motifs  qui 
ont  déterminé  sa  résolution. 

Messieurs,  il  est  do  mon  devoir  de  rappor- 
teur de  vons  dire  tout  d'abord  qu'après  un  exa- 
men attentif  du  dossier  et  de  tous  les  docu- 
ments qui  nous  out  été  fournis  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  nous  avons  pu  constater  que  les 
actes  incriminés  contre  les  auteurs  ou  lescorn- 
plires  du  duel  dans  lequel  M.  Carré-lv  risouel 
a  Gffuré  comme  témoin,  avaient  une  cause  tout 
IL  fait  étrangère  à  la  politique  ;  qu'en  assistant 
M.  Appleton,  son  ami.  dans  cette  rencontre  si 
malheureuse,  M.  Carré-Kérisouèt  a  rempli  un 
devoir  forcé  quqiui  imposait  l'amitié,  et  que  ses 
fonctions,  #>n  caractère,  sa  qualité  de  député 
sont  tout  à  fait  étrangères  au  rôle  qu'il  a  été 
appelé  i  remplir  et  que,  je  puis  le  diro  avec  le 
chef  de  la  cour  d'Angers,  il  a  loyalement  rempli. 
Il  est  inutile  de  vous  dire,  messieurs,  que  ni 
de  la  part  du  parquet,  ni  de  la  part  du  Uou- 
vernement,  il  n'y  a  dans  cette  ail  a  ire  ni  récri- 
minations, ni  mauvais  vouloir,  ni  aucun  pré- 
texte pour  entraver  un  député  dans  l'exercice 
de  son  mandai,  pour  enlever  notre  collègue 
des  bancs  de  cette  Assemblée.  En  rétamé,  il 
ne  s'agit,  au  cas  particulier,  que  d'une  pour- 
suite fort  ordinaire  pratiquée  depuis  plusieurs 
années  très-fréquemment  cpnlro  tous  les  ci- 
toyens sans  exception,  et  dans  lequel  il  n'y  a, 
je  le  répète,  aucune  cause,  aucune  pensée-poli- 
tique. 

Ceci  étant  bien  établi,  que  devait  faire  votre 
commission?  Elle  devait,  .messieurs,  s'incliner 
devant  la  loi  commune  et  autoriser  les  pour- 
suites qui  vous  étaient  demandées,  sans  invo- 
quer une  prétendue  inviolabilité  qui,  un  droit 
et  au  cas  particulier,  n'existe  pas;  ni  un  pré- 
tendu privilège  qui  répugne  a  nos  moiurs,  à 
noire  esprit  de  justice,  et  a  nos  institutions  ac- 
tuelles. 

Voilà,  messieurs,  t>ourqnoi  votre  commis- 
sion vous  demande  d  autoriser  les  poursuites, 
ainsi  que  M.  Carré-Kérisouèt,  dans  sa  parfaite 
loyauté,  nous  l'a  demandé  lui-même. 

Après  avoir  reconnu  qu'il  'n'y  avait  rien  do 
politique  dans  cette  alfairc,  devions-nous,  1 
comme  nous  le  demandaient  les  membres  de  ■ 
la  minorité  de  la  commission,  examiner  si  la 
magistrature  ne  commettait  pas  une  erreur  de 
dro.t,  en  «cruniuant  un  duel,  c'est-à-diro  un 
acte  que  beaucoup  de  bons  esprits  refusent  de 
classer  parmi  les  crimes  ou  les  délits;  devions- 
nous  aller  jusque-là,  et  fallait- il  donner  à  la 
cour  suprême  un  avertissement  solennel,  quoi- 
que indirect,  afin  qu'elle  modifiât  sa  jurispru- 
dence en  cette  question?  Votre  commission, 
messieurs,  a  énergiquement  repnnssô  une  pa- 
reille prétention,...  (Très-bien  I  i;  elle  a  dit  que 
si,  comme  législateurs,  vous  rasiez  les  loi», 
n'aviez  aucune  qualité  pour  les  appliquer, 


pour  critiquer  la  inrironiJciice  ou  la  régler  à 
aux  tribunaux  seuls,  il  appartient  d'appliquer 
la  loi,  c'est-à-dire  d'avoir  une  jurisprudence. 

M.  Langlols.  La  jurisprudence  n'a  pas  Is 
droit  de  faire  la  loi  '. 

M.  le  rapporteur.  Si  vous  tous  laissiez 
entraîner,  contrairement  à  l'avis  de  la  com- 
mission, dans  la  voie  où  l'on  voudrait  voua 
cjndaire,  eb  bien,  permettez  moi  de  vous  la 
dire,  vous  commettriez  un  excès  de  pouvoir, 
un  abus  de  votre  souveraineté  en  violant  le 
grand  principe  de  la  séparation  du  pouvoir  ju- 
diciaire et  du  pouvoir  législatif.  Encore  une  foi», 
faites  la  loi.  mais  ne  l'appliquez' pas,  laissez  co 
soin  aux  tribunaux. 

Mon  htfiorable  contradicteur  disait  :  Mais 
ne  nous  appartient-il  pas  de  redresser  ces  er-' 
reurs  de  la  justice?  A  cela  je  réponds:  Non. 
Sans  doute  les  tribunaux  peuvent  commettre, 
comme  nous-mêmes,  des  erreurs  ;  mais  cela  na 
provient-il  pas  de  ce  que  les  lois  qu'il»  sont 
rharj-'-s  d'appliquer  sont  ou  oïiscuns  eu  Incom- 
plètes? 

Vous  prétendez  que  la  jurisprudence  quf 
régit  le  duel  est  mauvaise.  Vous  n'avez  pas, 
assurément,  le  droit  de  faire  la  jurispru- 
dence, mais  vous  êtes  de»  législateurs  ;  qui 
vous  empêche  de  produire  à  cette  trîbunc.'eo 
vertu  de  votre  droit  d'initiative  parlementaire, 
une  proposition  du  loi  relative  au  duel  ou  aur 
autres  questions  douteuses  de  notre  droit  cri- 
minel? Vous  éviteriez  ainsi  ces  prétendue»  er- 
reurs judicia  roi? 

Si  nous  agissions,  comme  le  demandent  nof 
contradicteurs,  si  à  propos  d'une  poursuite  di- 
rigée contre  l'un  des  mitres,  nous  abrogions 
indirectement  une  loi  ou  une  jurisprudei.ee 
que  tout  le  monde  subit  en  France,  nos  conci- 
toyens ne  pourraient-ils  pas  nous  taxer  d'é- 
go'isme?  Eli  quoi:  voilà  plusieurs  années  que 
cette  jurisprudence,  qu'on  a  qualifiée  de  détes- 
table, —  je  n'ai  pas  à  la  défendre  ici,  —  exista 
et  est  appliquée.  Vous*  avez  laissé  poursuivre 
par  elle  un  grand  nombre  do  vos  concitoyens, 
et  c'est  parce  que  cette  jurisprudence  vient  cri 
ce  moment  frapper  l'un  d'entre  nous  que  vous 
vous  insurgez  tout  à  coup  contre  elle  et  que 
vous  voulez  la  faire  disparaître? 

11  y  a  là,  il  me  semLIe,  quelque  chose  qui 
révolte  le  sentiment  d'égalité.  Si  vous  faites 
une  loi,  qu'elle  suit  faite  pour  tous,  applicablfl 
à.  tout  le  monde  et  non  pas  spécialement  à 
quelques-uns  d'entre  nous. 
M.  Tolaln.  Alors,  effacez  l'inviolabilité  ? 
Pluiieurs  uumbrei.  Mais  non!  Pas  du  tout! 
M.  le  rapporteur.  L'honorable  M.  Pelle  tan 
a-t-il  songe  au  discrédit  fâcheux  dans  leuuet 


pourrait  tomber  cette  Assemblée  si  nous  ai'op1 
lions  lo  système  qu'il  a  produit.  D'ailleurs, 
sachez  bien  à  quels  dangers  Vous  vous  expotcj 
en  suivant  cette  voie. 

Si  vous  voulez  examiner  en  droit  et  en  Tail 
tous  les  cas  spéciaux  qui  voos  seront  soumis  à 
l'occasion  de  poursuites  qoi  peuvent  être'  de- 
mandées contre  les  députés,  alors,  nêcesa're- 
ment,  il  faut  vous  transformer  en  cour  de  jes- 
lice.  faire  des  instructions,  entendre  des  té- 


moins et  aussi  les  parties,  et  vous  livrer  enbn 
à  un  travail  qui  n'est  pas  de 
de  votre  co 


pas  de  votre  dignité  n! 


Ne  dites  pas  que  nous  ne  pouvons  avoir  une 
pareille  tâche  à  remplir,  car  je  vous  répondrai 
que  si  vous  ne  la  remplissez  pac  très-séricuse- 
ment,  vous  risquerez  de  commettre  d'énormes 
erreurs  et  do  renvoyer  devant  la  justice  des' 
collègues  innocents  ;  et  que  si  vous  négligez  de 
lo  faire,  vous  risquez  de  causer  à  ce  collègue 
quo  vous  êtes  chargé  .le  protéger,  le  plus  grave 
Je  tous  les  préjudices,  car  enlin,  si  vous  ad- 
mettez que  l'Assemblée  a  le  droit  d'examiner 
le»  point*  do  droit  et  les  points  de  fait  qui 
peuvent  se  présenter  à  l'occasion  des  poursuites 
dont  vous  pouvez  être  saisis,  le  collègue  con- 
tre lequel  vous  autoriserez  les  poursuit'  s  ne 
sera  t-il  pas  renvoyé  devant  1rs  tribunaux 
avec  votre  arrêt  préventif,  avec  un  préjugé" 
terrible  quelquefois  et  accablant  pour  lui? 

à  ces  conséquences  m.wé- 
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et  certaines  d'une  pareille  doctrine. 
-Si,  au  contraire.  vous  restez  dan*  la  voie  que 
je  vous  indique,  li  vous  examinez  la  poursuite 
an  point  de  vue  purement  politique,  —  et 
vous  êtes  parfaitement  dans  votre  rôle  en  fai- 
sant un  examen  do  cette  sorte,  —  vous  n  'a ver 
ptos  besoin  de  vous  embarrasser  dans  une  ins- 
truction judiciaire  etdansuneenquéte  criminelle, 
pour  laquelle,  je  le  répète,  vous  n'Otes  pas  corn- 

politiques,  vous  examinerez  la 
i  au  point  de  vue  parement  politique,  et 
m  vous  renvoyez  un  député  devant  la  justice 
du  pays,  il  y  apparaîtra  arec  l'intégrité  de  son 
droit,  ce  qui  n  aurait  pas  lieu  certainement  si 
vous  agissiez  comme  on  vous  le  demande. 
(Très-bien I  —  Aux  voix!) 
Un  mot  encore,  messieurs. 
Mon  honorable  collègue  M.  Pelletan  vous  a 
parlé  de  ce  qu'il  a  appelé  les  précédents  et  de 
la  jurisprudence  des  anciennes  Assemblées  sur 
cette  quustion.  Qu'il  me  permette  de  lui  diro 

3 n'en  cette  matière  il  n'y  a  véritablement  pas 
c  procèdent*  ni  do  jurisprudence  pour  les  As- 
semblées. 

M.  de  Tréveneuc  (Côles-du-Nord).  Et 
Fexcmplo  do  M.  Chavoixl 

M.  le  rapporteur.  Eu  effet,  nos  Assemblées 
m  sacoèdent,  mats  ne  se  ressemblent  pas.  Rites 
ton  t  des  corps  politiques  qui  suivent  et  subis- 
sent les  influences  et  la  fortune  des  institutions 
dans  lesquelles  elles  vivent.  Et  si  vous  exami- 
nez attentivement  toutes  les  demandes  d'auto- 
risat  uns  de  poursuites  qui  ont  été  produites 
dar.s  nos  diverses  Chambres,  vous  reconnaîtrez 
qu'il  y  a  une  contradiction  complète  et  même 
permanente  entre  tes  diverses  décisions  qui 
sont  intervenues.  Et  ne  me  dites  pas  qu'en  ce 
qui  concerne  la  question  du  duel  en  1648  et 
en  1819  presque  toujours  l'autorisation  de 
poursuite  a  été  refusée,  car  je  vous  répondrai 
que  toujours  ces  duels  étaient  des  duels  poli- 
tiques à  l'occasion  des  actes  et  des  paroles  du 
député. 

A  ijauehe.  Mais  non) 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  demande  par- 
don, il  s'agissait  In  plus  souvent  de  duels  entre 
représentants,  à  l'occasion  de  leurs  opinions, 
do  leurs  écrits  ou  de  leurs  discours,  et  dans 
l'affaire  Chavoix,  notamment,  Je  duel  avait 
été  causé  par  des  discussions  politiques. 

Eh  bien,  messieurs,  je  vous  l'ai  dit,  au  cas 
particulier  qui  nous  occupe,  il  n'y  a  rien  de 
semblable.  J'ai  lu  très-attentivement  tout  le 
volumineux  dossier  qui  m'a  été  communiqué 
et  je  n'y  ai  trouvé  quoi  que  ce  soit  qui  eût  un 
rapport  quelconque  avoc  la  politique. 

Donc  ces  précédents  et  cotte  jurisprudence 
des  anciennes  Assemblées  ne  peuvent  être  in- 
voqués. Laissons  de  côté  des  décisions  capri- 
sieuscs  et  contr.dictoires  et*  reportons-nous 
aux  sources  mêmes  de  notre  droit  constitu- 
tipnnel. 

"Lisons  la  Constitution  de  179!,  cette  Consti- 
tution qui  est  encore  notre  pacte  fondamental; 
dans  cette  Constitution  où  se  trouvent  inscrits 
tes  glorieux  principes  de  89  dont  on  parle  sou- 
vent et  qu'on  ne  connaît  pas  toujours  très-bien, 
[Sourires  d'approbation  sur  quelques  bancs.) 
cette  Constitution  de  91  que  vous  dit-elle? 
Elle  contient  ceci,  dans  son  article  7  : 

•  Los  représentants  de  la  nation  sont  invio- 
lables ;  ils  ne  pourront  être  recherchés,  accusés 
ni  jugés  en  aocun  temps  pour  ce  qu'ils  auront 
dit,  écrit  ou  fait  dans  1  exercice  de  leurs  fonc- 
tions. • 

Et  l'article  8  porte  : 

•  Ils  pourront  être  poursuivis  en  cas  de'fla- 
frant  délit  ou  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  ; 
mais  i!  en  sera  donné  avis  au  Corps  législatif 
et  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée  que 
lorsque  le  Corps  législatif  aura  décidé  qu'il  y  a 
lieu  a  accusation.  • 

Est-ce  que  dans  cette  Constitution  do  91  il  est 
question  d'autre  chose  que  de  cette  immunité 
indispensable  aux  députés  pour  remplir  leurs 
fonctions,  immunité  indispensable,  je  le  répète, 
i  l'exercice  de  leurs  fonctions?  Ainsi,  ]a  Consti- 


tution de  91  qui  est  répétée  presque  mot  pour 
mot  dans  les  Constitutions  qui  font  suivie, 
déclare  inviolable  le  député,  mais  seulement 
pour  ce  qu'il  aura  dit,  écrit  ou  fait  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  Quant  aux  actes  commis 
en  dehors  de  l'exercicede  leurs  fonctions,  toutes 
nos  Constitutions  n'ont  reconnu  aucune  espèce 
de  privilège  aux  membres  de  la  représentation 
nationale.  Pour  ces  actes,  nous  sommes  sou- 
mis au  droit  commun;  il  n'v  a  rien  dans  nos 
lois  qui  nous  dispense  de  comparaître  devant 
les  tribunaux  lorsque  la  magistrature  nous  y 
appelle.  , 

Donnons,  messieurs,  à  nos  concitoyens,  en 
nous  soumettant  comme  eux  à  la  loi  et  i  l'ac- 
tion de  la  justice,  même  quand  cette  action 
nous  parait  excessive,  donnons-leur  l'exemple 
du  respect  le  plus  profond  des  lois  dont  nous 
devons  être,  les  premiers,  les  très-dévoués  ser- 
viteurs. (Très  bien  I  très-bien  !  —  Aux  voix  I 
aux  voix  !) 

M.  Bozérlan.  Messieurs...  (Aux  voix!  aux 
voix  !  —  La  clôture!  la  clôture!) 

Ce  n'est  pas  une  question  de  droit  criminel 
que  j'entends  traiter  à  cette  tribune.  Mais  il 
me  parait  qu'il  y  a  uno  théorie  de  droit  con- 
stitutionnel importante  qui  n'a  pas  encore  été 
suffisamment  mise  en  relief...  (Aux  voix!  aux 
voix!  —  La  clôture!)  et  c'est  à  ce  point  de 
vue  que  je  demande  à  l'Assemblée  la  permis- 
sion de  lui  présenter  quelques  observations. 

Quelques  toix.  Parlez  !  parlez  1 

H.  le  président.  On  n'insiste  pas  sur  la 
clôture  ?. . .  (Si  !  —  Non  I  non  !) 

M.  Bozêrian  a  la  parole. 

M.  Bozêrian  Je  ne  viens  en  aucune  façon 
m'insurger  contre  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation,  jurisprudence  qui  a  eu  sa  raison 
d'être,  qui  peut  être  utile,  qui  peut  être  néces- 
saire. Mais  ce  n'est  pas,  suivant  moi,  sur  ce  ter- 
rain que  la  question  doit  se  poser.  Le  point  de 
départ  de  la  discussion  développée  dans  le  rap- 
port est  celui-ci  :  lorsqu'une  demande  en  au- 
torisation de  poursuites  est  présentée  à  une  As- 
semblée, le  seul  devoir  de  l'Assemblée,  c'est 
de  rechercher  si  celle  demande  est  loyale,  lé- 
gitime et  si  elle  n'a  pas  été  inspirée  par  le  dé- 
sir d'écarter  de  l'enceinte  législative  un  adver- 
saire qui,  dans  certaines  circonstances,  pour- 
rait avoir  une  grande  influence.  Si  la  question 
était  là  et  n'était  que  là,  il  est  évident  qu'elle 
serait  bien  vite  résolue.  (Nouveaux  cris  :  La 
clôture!  la  clôture I 

M.  le  président.  On  ne  peut  pas  demander 
la  clôture  au  milieu  d'un  discours. 

M.  de  RalnnevlUe.  Nous  l'avions  deman- 
dée avant!  (Bruit.) 

M.  Bozérian.  8i  la  question  n'était  que  là, 
elle  serait  bien  vite  résolue;  nous  sommes  tous 


d'accord,  dans  l'espèce,  la  poursuite  est  de- 
mandée pour  donner  à  la  vindicte  de  la  société 
la  satisfaction  qu'elle  parait  réclamer. 

Mais,  suivant  moi,  la  n'est  pas  la  gravité  de 
la  question.  Lorsqu'une  demande  d'autorisa- 
tion de  poursuites  est  présentée,  vous  n'avez 
pas  seulement  ù  examiner  si  les  causes  de  la 


poursuite  sont  légitimes,  mais  en  présence  de 
l'intérêt  social,  représenté  par  le  ministère  pu- 
blic, se  trouve  un  autre  intérêt  social,  égale- 
ment important,' il  importe  do  no  pas  distraire 
de  son  siège  de  législateur  un  membre  d'une 
Assemblée.  C'est  ce  point-l.\  qu'il  faut  exami- 
ner aussi  bien  que  l'autre. 

Dans  les  circonstances  où  noua  sommes,  si 
la  thèse  que  je  soutiens  est  vraio,  si  elle  est 
fondée,  et  je  crois  qu'elle  pourrait  être  diffici- 
lement contestée,  permettez-moi  de  rappeler 
un  précédent. 

Les  premières  constitutions  qui  avaient 
subordonné  la  poursuite  à  l'autorisation  de  l'As- 
semblée ne  s'étaient  pas  préoccupés  des  autres 
circonstances  dans  lesquelles  un  membre  de 
l'Assemblée  pouvàitêtré  privé  de  sa  liberté  ;  par 
ciemple,  en  matière  de  contrainte  par  corps, 
pour  dettes,  pouvait-il  être  incarcère  dans  un 
intérêt  qui  n'avait  rien  do  social?  La  Charte 
de  1814  et  la  Charte  de  1830  avaient  décidé 
que,  pendant  la  durée  de  la 


bres  de  l'Assemblée  ne  pouvaient  pas  être  in- 
carcérés. Pourquoi  ?  Pas  lo  moins  du  monde 
dans  un  intérêt  social,  mais  purement  et  sim- 
plement par  suite  de  l'inconvénient  qu'il  y  au- 
rait à  mettre  le  législateur  dans  l'impossibilité 
de  remplir  son  mandat. 

Un  autre  exemple,  et  c'est  par  là  que  je  ter- 
mine cette  revue  rétrospective. 

Dans  la  Constitution  de  1818,  si  je  ne  me 
trompe,  on  avait  prévu  le  cas  où  des  membres 
de  l'Assemblée  auraient. été  sous  le  coup  d'une 
poursuite  avant  d'être  devenus  députés,  et  on 
se  demandait,  dans  celte  bypothète,  si  la  pour 
suite,  ayant  précédé  la  nomination,  pouvait 
être  continuée  après  la  nomination. 

La  Constitution  de  1848  avait  décidé  que  la 
poursuite  ne  pouvait  pas  être  continuée.  Pour- 
quoi cela  ?  Parce  que  dans  certaines  circons- 
tances il  y  avait  plus  d'inconvénients  que  d'a- 
vantages à  distraire  le  législateur  de  son  siège. 

Donc,  contrairement  à  cette  théorie  du  rap- 
port que,  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'uno 
demande  d'autorisation  de  poursuites,  il  faut 
seulement  examiner  si  la  poursuite  est  sincère, 
loyale  et  légitime.  —  ce  qui  est  ici  le  cas,  — 
il  faut  se  demander  encore  si,  en  présence  de 
l'intérêt  qui  légitime  la* poursuite,  il  n'y  a  pas 
un  intérêt  supérieur  nui  commande  de  retpr.ir 
le  législateur  dans  l  Assemblée,  dont  il  fait 
partie. 

V.h  bien,  messieurs,  à  l'occasion  du  fait  poui 
lequel  M.  Carré-Kerisouêt  est  poursuivi,  jw  me 
préoccupe  du  temps  et  des  circonstances.  Vùui 
n'avez  pas  perdu  le  souvenir  des  iéances  o  a- 
geuscs  quo  nous  avons  traversées  il  y  a  quel- 
ques semaines,  et  vous  vous  rapelcz  combicc 
il  s'en  fallait  0%  peu  de  voix  quo  certaine! 
questions,  capitales,  fondamentales ,  fusant 
résolues  dans  un  sens  plutôt  que  dans  un  autre. 

Eh  bien,  aujourd'hui,  pour  un  fait  qualifié 
crime  ou  délit  par  la  jurisprudence,  et  non  pas 
par  la  loi,  vous  allez  autorUor  les  poursuites. 
Quel  est  le  jour  où  M.  CarréKérisourt  sera 
obligé  de  comparaître,  soit  devant  le  juge  d'ins- 
truction, soit  devant  la  cour  d'assises?  Le  sa- 
vez-vous?  Et  qui  vous  dit  que,  ce  jour-là,  la 
présence  d'un  membre  dans  PA'sseml.îée  ne 
serait  pas  suffisante  pour  faire  pencher  la 
balance? 

Par  conséquent,  messieurs,  il  ne  faut  pas  le 
moins  du  monde  laisser  de  côté  toutes  ces  cir- 
constances, et  dans  l'espèce,  sans  se  préoccu- 
per de  la  question  de  droit  criminel,  je  dis 
qu'il  y  a  plus  d'intérêt,  plus  d'avantage,  à  main- 
tenir M.  Carré-Kérisouët  sur  son  siège,  que  île 
permettre  à  la  justice  de  le  poursuivre  en  ce 
moment.  (Bruit.) 

Est-ce  l'impunité  que  nous  demandons  pour 
M.  Carré-Kérisouêt?  Pas  le  moins  du  monde. 
Veuillez  ne  pas  confondre,  messieurs,  la  situa- 
tion qui  est  faite  aux  membres  de  l'Assemblée 
avec  la  situation  qui  était  faite  aux  fonction- 
naires administratifs  par  l'article  75  de  la  Con- 
stitution de  l'an  VIIl  ;  cet  article  75  leur  as- 
surait une  véritable  impunité;  aujourd'hui,  ce 
n'est  pas  uno  impunité,  c'est  un  simple  ajour- 
nement que  nous  demandons. 

Il  ne  s'agit  pas  de  privilège,  il  ne  s'agit  pas  de 
prérogative,  il  ne  s'agit  pas  d'empêcher  qu'un 
citoyen  qui  se  serait  rendu  coupable  d'an  crime 
•ou  d'un  délit  en  rende  compte  à  la  justice  ; 
encore  uno  fois,  nous  ne  demandons  pas 
l'impunité ,  nous  demandons  un  simple 
ajournement.  C'est  à  vous  à  apprécier  si 
les  circonstances  ne  sont  pas  tellement  gra- 
ves, tellement  importantes,  tellement  solen- 
nelles, qu'il  y  ait  un  immense  danger  à  per- 
mettre que  pendant  les  jours  qui  vont  suivre 
M.  Carre- Kf  ri souot  soit  écarté  de  son  siège  de 
législateur.  (Aux  voix  l  aux  voix  I) 

M.  Chaper.  Messieurs,  vous  n  attendez  pas 
de  moi  que  j'aborde  la  question  qui  vous  est 
soumise  au  point  de  vue  du  droit  soit  consti- 
tutionnel, toit  pénal. 

Permettez-moi  de  venir  en  quelques  mots, 
et  par  un  argument  qui  n'a  pas  encore  <  u 
donné,  appuyer  les  conclusions  de  la  commis- 
sion et  ladcmarldo  que  l'honorable  M.  Carre 
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KérUonSt  &  taite  lui-même.  Cost  an  nom  de  la 
dignité  psrsonnelle  du  député  que  je  parlerai. 
(Bruit  a  gauche.  —  La  clôturai  —  Parle* I 
parlez 

Je  serai  extrêmement  bref,  je  ma  bornerai  a 
poser  une  hypothèse,  je  pourrai*  dire  à  racon- 
ter un  faiL  (Parlez!  parlezl) 

Supposez,  messieurs,  que  l'un  do  nous  soit 
insulte  d'une  manière  grave  par  un  homme 
étranger  à  cette  Assemblée.  Le  fait  s'est  pré- 
senté, il  pourrait  se  reproduire.  (CVst  vrai!) 
Je  crois  que,  dans  co  oas,  la  plupart  d'entro 
■vous,  messieurs,  suivraient  la  marche  habi- 
tuelle on  pareille  occurrence  :  ilsdemanderîient 
k  leur  adversaire  une  réparation  par  les  ar- 
me* (Interruptions  diverses.) 

M.  Clapier.  C'est  là  un  fait  que  la  loi  dé- 
clare punissable  :  on  ne  peut  pas  faire  de  telles 
uypotuèses  à  la  tribune. 

M.  Cbaper.  On  m'interrompt,  messieurs, 
pour  me  dire  que  «le  pareilles  suppositions  ne 
doi\.-nt  pas  se  faire  à  la  trib.nc.  (Parlez! 
parle.:-) 

Je  réponds  qi;""  j'ai  cn'er.ûu  ici  même  diffé- 
rents orateurs  ém'frc  l'opinion  que  le  duel 
Blait  i  tort  considéré  comme  un  délit  ou  oomino 
on  crime;  que  la  jurisprueienre  seule  dans  ce 
cas  atteignait  abusivement  un  fait  qui  n'était 
défendu  par  airennn  loi  p-nalc.  11  me  semble 
par  conséquent  que,  ui 'autorisant  de  cette 
thèse  juridique,  je  peux  admettre  comme  pos- 
sible ce  qui  se  pisse  en  réalité  tous  les  jours; 
l'espèce  sur  laquelle  nous  délibérons  en  es-,  une 
preuve. 

Je  reprends  donc  mon  hypothèse,  je  pour- 
rais dire  mon  histoire. 

L  un  de  nous  est  insulté,  il  en  demande  rai- 
son à  son  adversaire.  Il  s'adresse  —  la  chose 
est  assez  naturelle  —  à  deux  de  ses  collègues 
pour  lui  servir  île  témoins.  1  j  silutlion  sera-l- 
elle  égaie  entre  les  deux  parties,  égale  entre  les 
deux  adversaires,  égale,  cuire  les  deux  couples 
de  témoins? 

On  peut  dire,  qu'elle  ne  l'est  pas.  si  votre  ju- 
risor.idence  s'établit  aujourd'hui  par  un  refus 
d'autorisation  de  poursuites.  (Humeurs  à 
gat'he.) 

M  René  Brice.  C'est  une  hypothèse  im- 
po»  -i:  e  : 

BI.  Cbaper.  Mes  sieur*,  l'hypothèse  est  tel- 
lement possible,  tellement  probable,  nue  j'ai 
l'honneur  de  répondre  à  l'honorable  M.  Brice 
qu'elle  s'esi  présentée  telle  que  je  la  raconte 
et  que,  dans  une  espèce  qui  m'est  connue, 
l'objection  a  été  fuite  et  les  témoins  étrangers 
à  l'Assemblée  ont  cru  pouvoir  répondre  qu'ils 
ne  sauraient  accepter  une  rencontre  dans  la- 
quelle les  risques  ne  seraient  pas  égaux  départ 
et  d'autre.  (Nouvelles  rumeurs  à  gauche.) 

Voix  iivtrtu.  C'était  un  prétexte!  -  C'était 
une  défaite! 

M.  Chaper.  Je  sois  désolé  de  froisser  les 
sent.raents  de  mes  collègues,  mais  je  vous 
demande  si  vous  n'êtes  pas  frappés  comme 
moi,  comme  l'honorable  M.  Carre-kérisouet, 
de  ce  que  je  puis  bien  appeler  un  sentiment 
de  délicatesse  ?  Comment,  vous  allez  mettre 
par  votre  jurisprudence  tous  nos  collègues  <iaos 
une  situation'  inégale,  et  qui  semblera  favori 
sée  par  rapport  à  celle  de  leurs  adversaires 
possibles!  vous  allez  créer  à  notre  profit,  pour 
ce  qui  regarde  les  faits  de  la  nature  de  celui 
dont  il  s'agit,  un  privilège,  une  immunité! 
Prenez  garde  de  n'être  pas  compris  ot  que  ce 
privilège  ne  reçoive  un  au'.re  nom.  (Moave1 
ment) 

Quant  à  moi,  messieurs,  en  dehors  \\i  toute» 
tes  questions  de  droit  que  l'on  a  traitées  devant 
vou-,  je  vous  prie  Je  réfléchir  à  cette  considé- 
ration tirée  de  notre  dignité,  de  notre  honneur 
à  tous;  c'est  cette  considération  qui  me  déter- 
minera pour  ma  pan  i  voler  comme  la  com- 
mission vous  le  propose,  et  comme  vous  le  de- 
mande celui  de  nos  collègues  qui  se  trouve  di- 
rectement intéressé.  Peut-étri>  irouverez-T3us 
que  cet  argument  méritait  do  vous  être  sou- 
mis. (Oui!  oui:  Très -bien !  — Aux  voix!  aux 
voix!! 


M.  de  Tréveneuc  (Coies-du-Nord.) 
L'Assemblée  est  fatiguée  de  os  'débat  ;  je  ne 
serai  pas  long.  Je  ne  demande  à  son  attention 
que  quelques  minutes. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  cause  d'un  hono- 
rable collègue,  d'un  homme  loyal,  que  je  vou- 
lais défendre  devant  vous,  c'était  la  cause  de 
l'inviolabilité  représentative  oui  est  aussi  colle 
de  la  liberté  parlementaire.  Mais  tout  à  peu 
près  a  été  dit  sur  ce  point.  Laissez  moi  seule- 
ment vous  donner  un  argument  qui  n'a  pas 
été  produit,  qui  n'émane  pas  de  l'avocat  d  un 
accusé,  mais  qui  émane  du  ministère  public 
dans  une  cause  de  duel  assez  connue. 

Un  avocat  général  d'un  grand  ta'ent,  M. 
ParUrieu-Lafosso  voulut  se  réserver  la  parole 
dans  la  première  caose  de  duel  qui  parut  de- 
vant la  cour  d'assises  do  Paris,  après  la  mise 
en  pratique  de  ce  qu'on  appela  alors  la  juris- 
prudence Uupin. 

«  Messieurs  les  jurés,  dit  l'avocat  général, 
dans  lis  causes  ordinaires  où  un  meurtre  a  été 
commis,  le  jury  n'a  qu'à  déclarer  si  l'accusé 
est  ou  n'est  pas  l'auteur  du  fait  incriminé,  et, 
cette  déclaration  faite,  elle  ne  peut  être,  miti- 
gée quo  par  l'adoption  de  circonstances  atté- 
nuante». 

i  Dans  la  question  de  duel,  le  fait  est  certain, 
l'accusé  avoue  qu'il  en  est  l'auteur.  Vous  de- 
vez donc,  suivant  moi,  dans  ces  causes  excep- 
tionnelles, vous  faire  pour  un  instant  législa- 
teurs et  examiner  si  le  fait  qui  est  avéré  est  un 
délit,  et  surtout  s'il  est  un  crime.  Or  dans  ma 
pensée,  dans  le  cas  présent,  il  ne  l'est  pas.  et, 
u  mon  »ens,  votre  verdict  doit  être  négatif.  J'a- 
bandonne l'accusation.  > 

Si,  de  l'aveu  même  du  ministère  public,  le 
jury,  faute  d'une  bonne  loi  sur  le  duel,  peut  et 
doit  parfois  se  faire  législateur,  i  plus  forte 
raison,  messieurs,  devons-nous,  nous  qui  sora- 
nios  bgis'ateurs,  nous  prononcer  de  la  même 
fai;on.  Je  termine  et  je  dis  :  L'action  pour  la- 
quelle on  vous  demande  une  autorisation  de 
poursuites  est-elle  coupable? 

M.  le  garde  dea  sceaux.  Cest  le  jury  qui 
déciderai  Ce  n'est  pas  i  vous  de  prononcer. 

M.  de  Troveneue  (Cùtes-du  Nord ...  l^t-ce 
un  crime?  L'/ionneur  répond  non,  l'opinion 
publique  répond  non;  le  jury  répondra  non, 
et  vous,  messieurs,  vous  allez  répondre  non, 
sans  aucuno  hésitation.  Vous  ne  priverez 
pas  l'Assemblée  d'un  de  ses  membres  qui  s'est 
conduit  comme  chacun  de  vous  l'eût  lait  à  sa 
place,  vous  ne  priverez  pas  un  loyal  collègue  de 
sa  liberté,  de  rexercicc  de  ses  droits  et  de  ses 
devoirs  législatifs  (Approbation  sur  divers 
bancs.  —  Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  les  con- 
clusions de  la  commission  : 

•  L'Assemblée  nationale  autorise  les  pour- 
suites faisant  l'objet  du  réquisitoire  do  M.  le 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  d'An- 
gers, du  13  novembre  1S72.  contre  M.  Carré- 
Kèrisouét.  » 
Il  y  a  une  demande  de  scrutin  public. 
Cette  demande  est  signée  p-ir  MM.  le  g*né- 
ral  Billot,  Parent,  Ricard,  Pâtissier,  Roger- 
Marvnbse,  de  Marcère,  Bo/érian,  H.  Martin, 
Ch.  Paris,  Arnaud  (Ariégn),  Léopold  l'ave, 
Dubois.  Margaine,  ltarduux,  I/O  Rover,  De 
Mahy,  René  Brioe,  Buée,  Ch.  Rollani,'  P.  Du- 
pral,  Bertault,  Cocuery,  Bauilierger. 
Il  va  être  procédé  au  scrutin. 
{U-  scrutin  est  ouvert  et  les  voles  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  da 
pouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   5Î4 

Majorité  absolue   2ùJ 

Pour   2'JI 

Contre   233 

L'Assemblée  a  adopté  les  conclusions  do  la 
commission. 

M.  de  Goulard,  ministre  de  l'inttrimr.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée un  projet  de  lo.  modifiant  un  nroicl  d '■'»*- 


dé- 


prunt  par  la  ville  de  Nantes  (Loire-InféneureV. 

Je  demande  le  renvoi-de  ce  projet  de  loi  à  La 
13*  commission  des  intérêts  locaux,  déjà  sais im 
du  projet  primitif. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  également  sur  la 
bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  tendant 
à  convertir  en  une  taxe  municipale  l'obligation 
des  voies 


publiques  i 

Paris  de  balayer  le  sol  livré  à  la  circulation. 

M.  le  président.  Les  denx  projets  do  loi 
seront  imprimés,  distribués  et  renvoyés,  le  pre- 
mier, à  la  13*  commission  d'intérêt  local,  déjà 
saisie  du  projet  de  loi  primitif;  le  second,  A 
l'examen  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  deuxième  délibé- 
ration sur  le  projet  de  loi  portant  modification 
ou  abrogation  de  divers  articles  du  code  d'ins- 
truction criminelle ,  en  ce  qui  concerne  l'orga- 
nisai ion  des  tribunaux  de  police. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  donne  lecture  des  articles. 

.  Art.  i".  -  Les  articles  13*.  Ml  et  178  dm 
code  d'instruction  criminelle  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

t  Art.  TH.  —  La  connaissance  des  contra- 
ventions de  police  est  attribuée  exclusivement 
au  juue  de  paix  du  canton  dans  l'étendus  du- 
quel elles  ont  été  commises 

■  Art.  114.  —  Les  fonctions  du  ministère 
public,  pour  les  faits  de  police,  seront  remplies 
par  le  commissaire  du  lieu  où  siégera  le  trJiu- 
nal. 

-4  S'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  potion 
au  h«u  où.  siège  le  tribunal,  le  procureur  géné- 
ral près  ht  cour  d'appel  nommera  celui  ou  ceux 
d'entre  eux  qui  feront  le  serviee. 

«  Kn  cas  d'empêchement  du  commissaire  da 
police  du  chef-lieu,  ou  s'il  n'en  existe  point, 
les  fonctions  du  ministère  public  seront  rem- 
plies -oii  par  un  commissaire  résidant  ailleurs 
qu'au  chef-hou,  soit  par  un  suppléant  dn  juge 
de  paix,  soit  par  le  maire  ou  l'adjoint  du  chef- 
lieu,  soit  par  un  «les  maires  ou  adjoints  d'une 
autre  commune  du  canton,  lequel  sera  désigné1 
à  cet  effet  par  le  procureur  général  pour  une 
année  entière,  et  sera,  en  cas  d'empêchement, 
remplacé  par  le  maire,  par  l'adjoint  ou  par  un 
con-eiller  municipal  du  chef-lieu  de  canton. 

«  Art.  178. -Ane 
trimestre,  les  j 
(Le  reste  de  l'article  n'est  pas  modifié.)  — 
(Adopté.) 

•  Art.  2.  Sont  abrogés  les  articles  139,  140, 
lGOi,  K.7,  168.  169,  I7U,  171  du  code  d'instruc- 
tion criminelle.  •  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblés 

sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer 
à  la  troisième  délibération. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas 
sera  à  la  troisième  délibération.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
deuxième  délibéiation  sur  les  propositions  : 
1»  île  MM.  le  duc  deBroglic,  et  plusieurs  do  ses 
collègues,  relative  au  rétablissement  du  con- 
seil supérieur  de  l'enseignement  sur  Jes  bases 
do  la  loi  de  isr.0;  2"  de  MM.  do  Corcelle  ot 
plusieurs  rie  se?  collègues,  relative  aux  con- 
seils acaléroiquBS. 

Sur  divers  fcincr.  A  demain*  à  demain! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  vicomte  de  lf  eaux,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, je  n'ai  que  deux  mots  à  dire,  au  nom 
de  la  commission,  pour  faciliter  le  débat  qui 
doit  s'ouvrir  demain. 

Le.  projet  de  loi  en  ce  moment  soumis  1 1' As- 
semblée se  compose  de  trois  litres  :  le  premier 
sur  le  conseil  supérieur;  le  second,  surlesron- 
seil»  académiques,  et  le  troisième  sur  les  con- 
seils départementaux  de  l'enseignement. 

Je  viens,  au  nom  de  la  commission,  et  d'ac- 
cord avec  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que demander  à  l'Assemblée  de  retenir,  en  es 
moment,  seulement  le  premier  titre,  pour  en 
faire  une  loi  distinc.e.  et  de  renvoyer  lo  titrï 
2  et  le  titre  3  à  une  i 

Voici  nourquoi: 
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•Ce  projet  de  loi  est  sorti  de  deux  propositions 
flistinctas  qui  ont  été  renvujoeS  précédemment 
%  la  mène  commission .  en  torte  que  cette 
fcomtnission  avait  cru  répondre  an  désir  do 
l'Assemblée  et  ae  conformer  en  même  temps  à 
l'ordre  naturel  de*  choses,  en  présentant  un 
Meal  projet  de  loi  qui  aurait  embrassé  toas  les 
Conseil*  destiné»  a  contrôler  l'enseignement 
fclaig,  depuis  cette  époque,  il  a  été  présenté  à 
a  Assemblé*  des  propositions  qui  touchent  à 
l'enseignement  supérieur;  il  a  été  présenté 
nés  propositions  dues  à  l'initiative  parlemen- 
taire, et  un  projet  de  loi  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  sur  l'instruction  pri- 
maire. Ces  divers  projets  changent  notable 

Çient  tes  conditions  de  l'enseignement  supé- 
iour    et   de    l'enseignement    primaire  en 
France.  Ils  modifient  les  autorités  qui  peu- 
vent être  chargées  de  diriger  ces  divers  or- 
Are*  d'enseignement.  Dès  lors,  il  serait  dif- 
ficile de  déterminer  comment  seront  com- 
posés les  conseils  qui  s'appliqueront  à  contrô- 
ler, d'une  manière  spéciale,  soit  l'enseignement 
Bnpérieur,  soit  l'enseignement  primaire.  Or, 
les  conseils  académiques  sont  chargés  de  l'en- 
teignement  secondaire,  mais  aussi  de  I*ensci- 
icignemont  supérieur.  Les  conseils  départe- 
nentaux  sont  plus  spécialement  charges  de 
'enseignement  primaire. 

Dans  oet  état  de  choses,  nous  prions  l'As- 
semblée de  discuter  seulement  le  rétablisse- 
ment du  conseil  supérieur  sur  les  données  de 
a  loi  de  IS.îO,  conseil  supérieur  qui,  selon 
ions,  peut  rester  sur  les  bases  où  nous 
iroposons  de  le  rétablir,  tant  qu'il  y  aura  en 
■'rauce,  i  quelque  degré  que  ce  soit,  à  la  fois 
in  enseignement  public  cl  un  enseignement 
libre.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 
.M.  Achille  Delorme.  Messieurs,  je  voudrais, 
"  ta  observations  qui  viennent  d'être 
par  l'honorable  M.  de  Meaux,  al- 
pins loin  que  lui  dans  les  conclusions 
demander  de  remettre  tout  à  la  fois,  et  le  titre 
.remier  sur  le  conseil  supérieur  et  les  deux  au- 
res  titres  sur  les  conseils  académiques  et  sur 
les  conseils  départementaux  d'enseignement. 
Réclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

Laissez-moi,  messieurs,  vous  en  dire  le  mo- 
tif, il  est  très-simple.  (Parlez!  parlez I) 

Comme  le  disait  l'honorable  M.  de  Meaux. 
vous  avez,  en  ce  moment,  sur  le  chantier,  tout 
prêts  i  recevoir  de  vous  la  dernière  empreinte, 
un  projet  de  loi  sur  Renseignement  primaire  et 
nn  projet  de  toi  sur  l'enseignement  supérieur. 
Une  commission  a  été  nommée  et  a  délibéré 
longuement  sur  ce  dernier  projet.  Déjà  un  tra- 
hit préparatoire  a  été  fait  par  le  rapporteur 
gui  a  été  choisi. 

M.  le  doc  de  Broglie,  rapporteur.  Je  de- 
mande la  parole. 

:  M.  Achille  Delorme.  Il  est  incontestable. que 
les  dispositions  qui  seront  adoptées  par  l'Assem- 
blée soit  pour  l'enseignement  primaire,  soit 
pour  l'enseignement  secondaire,  auiont  leur 
tontre-coup  sur  le  conseil  supérieur  de  l'ensei- 
gnement comm.i  ;ur  Ifs  conseils  académiques 
et  les  conseils'  départementaux  ;  par  consé- 
quent la  remise  de  l'un  des  titres  dn  projet  de 

t  la  ro- 


loi  me  parait  emporter  néccsi 
mise  des  deux  autres. 

Je  prie  donc  l'Assemblée,  comme  conclu- 
sions aux  observations  qui  lui  ont  ét/-  présen- 
tées tout  à  l'heure  au  nom  de  la  commission, 
de  vouloir  bien  remettre  la  discussion  sur  le 
conseil  supérieur,  afin  qu'elle  ait  lieu  en  même 
temps  que  celle  sur  les^eonseils  académiques 
Bt  sur  les  conseils  départementaux.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  le  duc  de  Broglie,  rappcrlrur.  Mes- 
sieurs, je  regrette  nue  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  ne  soit  pas  à  son  banc  ;  ce  serait 
i  lui  i  vous  dire  la  nécessité  absolue  où  il  se 
ironvede  convoquer,  dans  le  plus  prochain  dé- 
ai,  un  conseil  supérieur  quelconque  de  l'ensei- 
gnement public  ;  il  m'a  répété,  à  plusieurs  re- 
«ses,  que  l'absence  d'un  conseil  supérieur  nui- 


11  y  a,  entra  le  conseil  supérieur  et  les  con- 
seils académiques  et  départementaux  cette 
différence  que  le  conseil  supérieur  n'existe  pas 
du  tout,  tandis  que  les  autres  sont  organisés  et 
sont  des  rouages  qui  fonctionnent  dans  l'admi- 
nistration de  l'instruction.  Le  conseil  supé- 
rieur seul  est  absent  ;  de  sorte  que  toutes  les 
questions  qui  lui  sont  renvoyées  par  la  loi  et 
qu'il  doit  trancher,  appartiennent  aujourd'hui, 
par  le  fait  de  la  mnatinn  actuelle  des  choses, 
a  l'arbitraire  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique. 

Personne  ne  peut  désirer  que  cette  situation 
se  prolonge,  et  je  dois  au  ministre  de  déclarer 
qu'il  est  plus  pressé  que  personne  de  la  voir 
cesser.  S'il  était  ici,  il  appuierait  ma  parole, 
j'en  suis  persuadé,  et  vous  demanderait  lui- 
même  qu'on  retint  le  premier  titre  de  la  pro- 
position de  loi  qui  vous  est  faite.  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Achille  Delorme.  Messieurs,  je  prends 
le  rapport  de  M.  le  duc  de  Broglie  lui-même. 
—  rapport  que  j'ai  lu  avec  grand  soin,  car  j'ai 
étudia  toutes  ces  questions,  —  et  j'y  vois  que 
la  proposition  présentée  par  notre  honorable 
collègue  ne  doit  avoir,  dans  la  pensée  de  la 
commission,  qu'une  durée  a*sez  courte,  c'est- 
à-dire  qu'elle  ne  doit  avoir  d'etTet  que  jusqu'à 
ce  que  la  loi  organique  sur  l'enseignement  soit 
faite. 

Je  lis  dans  le  rapport  que,  cependant,  M.  le 
duc  de  Broglie  croit  qu'il  est  bon  do  faire  la  loi 
immédiatement,  tout  en  ne  se  dissimulant  pas 
que  les  lois  organiques  que  l'Assemblée  devra 
certainement  faire,  soit  sur  l'enseignement 
supérieur,  soit  sur  l'enseignement  primaire, 
seront  de  nature,  très-probablement,  à  appor- 
ter des  modifications  profond  os  dans  la  consti- 
tution ou  les  attributions  du  conseil  supérieur. 
(Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Lo  provisoire 
vaut  mieux  que  rien  du  tout  ! 

M.  Achille  Delormt.  Le  provisoire  ne  me 
parait  pas  inllniment  préférable  a  l'avenir  de 
modifications  prévu  par  l'auteur  de  la  proposi- 
tion. Si  quand  vous  aurez  fait  votre  loi  sur 
l'enseignement  supérieur,  quand  vous  aurez 
achevé  d'élaborer  celle  sur  l'enseignement 
primaire,  vous  vous  trouvez  dans  la  nécessité 
de  refaire  votre  loi  sur  le  'conseil  supérieur  de 
l'enseignement...  (Non  I  non!)  je  no  vois  pas 
quel  avantage  vous  aurez  obtenu.  (Assenti- 
ment sur  plusieurs  bancs.  —  Réclamations  sur 
d'autre*.) 

M.  Wallon.  Messieurs,  l'honorable  M.  <le 
Broglie  vous  a  donné  une  raison  péremptoire 
pour  maintenir  à  l'ordre  du  jour  la  loi  sur  le 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 
A  l'heure  qu'il  est,  il  n'y  a  pas  de  conseil  su- 
périeur ;  il  est  nécessaire  qu'il  y  en  ait  un. 
(Marques  d'assentiment.) 

Je  n'aurais  pas  pris  la  parole  si  je  n'avais  i 
répondre  à  un  argument  de  l'honorable  M.  De- 
lorme. 

M.  Delorme  a  demandé  l'ajournement,  en 
alléguant  le  projet  de  loi  sur  l'enseignement 
supeiieor  qui  est  maintenant  soumis  à  une 
commission.  11  voudrait  que  ce  projet  pnt'étre 
discuté  avant  d'en  venir  au  projet  de  loi  sur  le 
rétablissement  du  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique.  Mais  M.  Delorme,  qui  fait  partie 
comme  moi  de  cette  commission,  sait  bien  que 
le  projet  dont  elle  s'occupe  n'a  trait  qu'à  une 
seule  question  :  à  savoir  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment supérieur.  Elle  ne  touche  en  aucune  fa- 
çon à  l'organisation  do  cet  enseignement,  (h, 
c'est  surtout  pour  préparer  une  loi  sur  l'orga- 
nisation de  l'instruction  supérieure  que  nous 
aurions  besoin  qu'un  conseil  de  l'instruction 
publique  fût  établi,  car  c'est  li  que  cette  grande 
question  peut  être  la  mieux  étudiée.  Je  de- 
mande donc  qu'on  mentionne  à  l'ordre  du  jour 
le  projet  sur  le  rétablissement  du  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique.  (Très-bien! 
très-bien!  —  Aux  voixj) 

M.  de  Pressens*.  Je  demande  la  parole. 
(Aux  voix  !  aux  voix  '  —  Parlez  !  parlez  !) 

Si  nous  nous  trouvions  ea  présence  de  la 


première  proposition ,  je  comprendrais  qoa 
l'on  passât  au  débit;  mais  cette  proposition 
s'est  considérablement  modifiée.  Il  s  agissait 
tout  d'abord  de  rétablir  provisoirement,  jusqu'à 
la  révision  de  la  loi  de  1850,  te  conseil  dontil 
s'agit.  Aujourd'hui  le  projet  de  loi  nous  de- 
mande de  consacrer  un  principe  des  plus  gra- 
ves, qui  engage  les  questions  les  plus  impor- 
tantes concernant  l'instruction  publique.  Je  ns 
comprends  pas  que  vous  puissiez  prématuré- 
ment, avant  d'avoir  examiné  la  législation  gé- 
nérale do  l'enseignement  en  France...  (Inter- 
ruptions), que  vo  is  puissiez  consacrer  lé  prin- 
cipe qui  est  la  base  de  la  loi  qu'on  nous  pro- 
pose. (Mouvements  divers.)  La  commission  l'a 
senti  elle-même,  puisqu'elle  détache  pour  tel 
ajourner  plusieurs  articles  de  son  projet. 
Non,  messieurs,  vous  ne  pouvez  trancher  des 
problèmes  de  cette  importance  avec  précipita- 
lion  et  d'une  manière  isolée.  Je  demande  doae 
l'aiournomenL 

M.  le  duc  de  Broglie,  rapporteur.  Nous 
maintenons  nom-  demande! 

M.  le  président.  M.  te  rapporteur  a  de- 
mandé l'ajournement  des  deux 
du  projet  du  loi. 

M.  Delorme  et  M.  de  Pressensé  den 
l'ajournement  du  projet  tout  entier. 

Je  mets  d'abord  aux  voix  l'a' 
projet  tout  entier. 

M.  Fresnoan.  Il  fondrait  entendre  te  I 
vernement. 

M.  Humilie.  Nous  demandons  la  remise  à 
demain,  afin  que  M.  le  ministre  puisse  être  en- 
tendu! {Oui!  oui!  —  Appuyé!) 

M.  le  président  Si.  Hamillc  demande  la 
renvoi  do  l'incident  à  demain  pour  entendra 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  (Onil 
oui  !  —  Non  !) 

ht.  Langlois.  Votons  tout  de  suite  sur  l'a- 
journement ! 

M.  le  président.  Il  faut  bien  que  je  mette 
aux  voix  les  propositions  qui  se  produisent. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  te  renvoi  ds> 
l'incident  à  demain. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  te  renvoi 
de  l'incideut  à  demain.) 

M.  lo  président.  Demain,  séance  publique 
1  deux  heures  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  lovée  à  cinq  heures  un  quart.) 
Le  directeur  du  service  ttênographfm 
de  FAuemMêe  nationale. 


SCRUTIN 

Sur  CautorisaUo»  de  pounuivre  Jf.  Carri-tirh 

Nombre  des  votants. 

Majorité  absolue    263 

Pour  l'adoption   551 

Contre   !3S 

L'Assombléo  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUBî 

MM.  Abbadie  da  Barrau  Os  comté  A")  Abba» 
tucoi.  Aboville  (d').  Adam  (Pas-de-CatoisY 
Admit.  Adrien  I>on.  Aigle  (le  comte  do  T). 
Amat.  Amy.  An'Marre  (lo  marquis  d").  An- 
ci  rô  (Seine)  ArfcuîlliVe.  Auberjon  (dV.  Au- 
bry.  Audiffret-Pasquior  (lo  duc  d').  Andréa 
de  Kerdrel.   Aymé  de  la  Chevrelière. 

Barairnon.  Barante  (le  baron  do).  BarnL  Bar» 
,th<-létDy-Saint-H:lair&  Basti'1  Raymond).  Bat- 
tue, (lue.  Beau.  Betctstd  (de).  Banoist 
d'Azy  (lo  comte  do).  Benoit  da  Buis.  Bêrengar. 
Rerniird-Dutreii.  Héthune  (lo  comte  de).  Beurgea 
(le  comte  do).  Bidard  Bionvoniào.  Btavoyor 
Bompard.  Bonald  (le  vicomte  dn).  Bondy  0a 
coinlj  de).  Borenu-Lajanadi*.  Boltieau.  Bouilli 
(la  comte  do).  Bouisson.  BoulUer  de  Brancha 
(Mayenne).  Boyer.  Brabant  Bric*  (Meurtha- 
el-Mosotlo>  Biigodo  (do).  Broglie  (le  duc  do). 
Brousses.  Brun  (Charles)  (Var).  Brun  (Lucien) 
;Ain).  Brunei.     Bryas  (le  comte  de).  Buffet. 

Pcrier.  Chabaud-Ulour  (d*)f 


>igiiizea  o\ 
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«ud-Latonr  (le  général  baron  de).  Chabrol 
k*de).  Chamaillera  Me).  Cbampvullier  (de).  Chi- 
per. Chardon.  Charreyron.  Chatelin.  Cbau- 
rand  (le  baron).  Chesoelong.  Choiseul  (Horace 
àte).  Clapier.  Claude  (  Meurthe-et-Moselle). 
Qercq  (del,  Colombot  (do).  Cotnbier.  Cornu- 
lior-Lucftiiére  (le  comte  de).  Cotlin  (Pau!)., 
Courhot-Poulard.  Courcclle.  Crussol  d  Uzès  (le 
duc  de).   Cumont  (le  vicomte  Arthur  de). 

Dampierre  (le  marquis  de).  Daron.  Dauphi- 
not,  Danssel.  Delacroix.  Delpit.  .Delsol.  D<'n- 
brt  (colonel).  Depeyre.  Desbe.isayns  do  Ri- 
cbemont  (comte).  Descat.  Desjardins.  Dezan- 
neuu.  Diesbach  (conte  de).  Dielx-Monin.  Dom- 
pierre  d'Hornoy  (amiral  de  ).  Doré-Graslin. 
Druuio  Dttbovs-Prosuav  (général).  Du  Breuil 
do  Saint-Germain.  Ducarre.  Dufaur  (Xavier). 
Du  faute  (.Iule*)-  Dufour.  Duraaroay.  Dumon. 
Dupont  (Alfred).  Du  Portail.  Durïault  Dur- 
fort  de  Civrac  (comte  de). 
Krnoul. 

Féligonde  (do)  Flaghac  (baron  de)  Flotard. 
fontaine  (de).  Porsanz  (vicomte  de).  Fouler  de 
Relingue  (enraie).  Fouqtiet.  Kounehon  (ami 
ral).  Fournier  (Henri).  Fraoclieu  (marquis  de). 
Presneau. 

Gallichcr.  Gaslonde.  Gasselin  de  Fresnay. 
Gaulthier  do  Vattcenay.  Gavardie  (île).  Gayot. 
Gérard  (Oise).  Gerrooniéro  (de  la).  Gillon  (Pnu- 
Un).  Giraud  (Allred).  Glas.  Godtet  de  la  Ri- 
boullcrie.  Gouvello  (de).  Gouvion  Saint Cyr 
Je  marquis  de).  Gratntnont  (le  marquis  de).  Gri- 
«•art.  Grollier.  Guibal.  Guiche  (lo  marquis  de  la). 

Haontjcns.  Hamilie  (Victor).  Harcouxl  (le 
eomte  d  ).   Harcourt  (le  duc  d  ).  Hèvre. 

Jaflré  (l'abbé).  Joclour-Morirozier.  Jordan. 
Joubert  Journa'ulL  Joion.  Juigné  (te  marquis 
de).  Jullien. 

Keller.  Kergorlay  (1°  comte  de).  KiTidec 
!de),  Kermenguy  (viîomtc  de).  Kolb  Bernard. 
Krantz. 

La  Bassetiére  (de).  Lo  Borderie  (do).  Ln- 
boulaye.  Lacave-Laplagne.  l.a  Gaze  (Louis). 
Lacotnbc  (do).  Lafayelte  (Oscar  de).  Lagrange 
Je  baron  A.  de).  Ladite.  Lomberlcriu  (dé). 
Larcy  Oe  baron  de).  La  Rochcjaquelcin  (le  mur- 
nuts  de).  La  Rochcthulon  (le  marquis  de).  La 
Rochelle  (de).  La  Sicoliere  (de).  Lcbourgeois. 
L'Ebraly.  Lebretoo.  Lccamus.  Le  Châtelain. 
Lefébure.  Lelëvre-Pontalia  (Eure-et-Loir).  Le 
Lasse  ux.  Leroux  (  Aime  ).  Lesperut  (baron). 
Lespinasse.  Lcslapis  (de).  Lcstourgie.  tavert. 
Limairac  (de)  (Tarn-el-Garonne).  Limpereni. 
Littré.   Louvel.  Luro.. 

Magniez.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Mar- 
;haud.  Martell  (Charente  .  Mart  n  (Charles). 
Martin  des  Palhùres  (général}.  Mathieu  (Saine- 
ït-Loiro).  Malbicu-Bodet  (Charente).  Maurice. 
Max-Richard.  Mayaud.  Maiuro.  Meaux 
'vicomte  de).  Mèrodc  (de).  Merveilleux  du 
Vlgnaux.  Mettelal.  Michal-Ladichére.  Monior. 
Monnet  Monnot-Arbilleur.  Montrieux.  MortC' 
•narl  (le  marquis  de).  Moulin.  Murat-Sistriere. 

Nétien.  Noël  Parfait. 

Pages-Duport.  Pâlotte.  Parigot.  Paris  (Pas- 
Je-Calais).  Paru  (le  marquis  de).  Passy.  Pel- 
\crcau-Villenouve.  Pcrnolot.  Perricr.  Perrot. 
Penhc.  Peyramont  (de).  Philippoteaux.  Pic- 
con.  Pioger  (de).  Pion.  Plichon.  PJirtic  (le 
marquis  jle).  Pontoi-Pontcarrô  (le  manjuis  do). 
Pourtales  (do).  Pouver  Quartier.  Préuvoine. 
Princetaau. 

Rameau.  Rwre6guier(comtode).  Ricot.  Rino- 
ruesen  (de).  Rlvê  (Francisque).  Robert  (gémi- 
rai). Robert  de  Massy.  Rodez-Rénavent  (vi- 
comte de).  Rouvouro.  Roy  de  Loulay.  Roys 
(marqué  Je*). 

Sacase.  Sainfonac  (vicomte  de).  Saint-Malo 
fde).  Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Victor 
(de).  BaWy.  Savoye.  Sebert.  Ségur  (comte 
do).  Serph  (Gu*man|  Soury-Lovergno.  Sto- 
plande  (deX  Sugny  (do). 

Tailhanu.  Taillutert.  TalhouSt  (marquis  de). 
i>mple  (général  du>  Toupet  des  Vignes.  Trô- 
villo  (comte  de).  Trlbort. 

Vorherot.  Valon  (do).  Vandier.  Varroy. 
fnnlcliier  (de).  Vautrain.  Vélillart.  Viennel. 
Vimal-Desaaipne*.  Vtnay.  Vinptain.  Vinols 
(baron  de).   Vitalis.   Vitet.  Voisin. 

Wortelle  de  Retz.  Wttt  (Cornehs  de). 

• 

OST  VOTÉ  CO.NTHE  : 

MM.  Aîlocque.  Adam  (Edmoml)  '  (Soine) 
Ahemrtnd.  Al!-nn;i.  Aticelon.  Anison-Dupe- 
•^n.  Amyo  (Knimaiitiel).  Artiel.  Arnaud  (ilt 
jAn<Vr).   ArritAit.    Auxais  (il  ). 

Hnlran.  Ilamb'.'rcer.  Harafcnd.  Bardoux 
Bai-lhe  iMnr.-el).  IfcâltViIK  (de).  Ik»u.«ir«.  Ber . 
Ict.     ^rnaidiC.harle.-.)(Aia).    Bernard  (Martini 


(Seine).  Bert,  Rertautd.  Billot  (1«  g*n«r«I). 
Blanc  (Louis).  Blin  do  Bourdon.  Bloncouri. 
Doduin.  bonnet.  Bettard.  Boucau  (Albert). 
Boucbet  (Booches-du-RbOne).  BoysseL  Bozé- 
rian.  Brelay.  Brico  (Ule-ct-Vilaiiie).'  Brillicr. 
Briïson  (Henri)  (SeineV  Hroet.  Buée.  Buts- 
son  (Jules)  (Aude).  Buisson  (Setne-Inléricure). 

Carion.  Carnot  (père).  Carnol  (Sadi).  Car- 
queL  Carron  (Emile).  Caittellaae  (le  marquis 
de).  Ca>telnaa  Cazenme  do  Pradioe  (de).  Ca- 
zot.  Chabrrn  {le  général  de).  Cbadoit  (le  co- 
lonel de).  Ghallcniel-Lacour.  Ciarton.  Clve- 
vandier.  Cbristophle.  Cintré  (le  comte  du), 
aaude  (Vosges).  Clerc.  (i)chery.  Cola».  Con- 
taut.  Corbon.  Cordier.  Cotte,  Crcmieux. 
Crespin. 

Dahirel.  Daumas.  Delarour.  Delille.  De- 
lord.  Delorme.  Dere/naucourt.  Deschange. 
Destrcmx.  Dortan.  Douai.  Deuhet  (comte  ai). 
Dréo.  Dubois.  Duchatel  (  comte  ).  Duclcrc. 
Du.-oux.  I>uray.  Duparc  Dupuy.  Darieu. 
Duvergier  de  Hanranne. 

EscargueL  L'quiros. 

Farry.  Favre  (Jul«.-<).  Faye.  Fernicr.  Fer- 
rouillat   Fnllieu  l'oub-rt. 

Gailly.  Gamuotla.  GanaulL  Gaudy.  GenL 
Gcorgo  (  Emile  ).  Gévclot.  Gublet.  Godin. 
Graitilpierrc.  Greppo.  Guichard.  Guillemaut 
(le  général).   Gu:nnL  Guiraud  (de).  Gui  ter. 

Hcspel.   Hulin.  Humbort. 

Jacques.  Janzé  (Je  baron  de).  Jaurès  (l'ami- 
ral). Joigneaux.  Jomn.  Jourdan.  Jouvcuccl 
(de). 

Ijbélonyo.  LacretelJe  (Henri  de).  Lafllze. 
Lafondel  ongauller.  LageL  Umbert  de  Sainte 
Croix.  Laael.  Langlois.  La  Pcnanchére  (de). 
Larricu.  Laserve.  Laurent- PicbaL  Laurier. 
Leblond.  Lefèvre  iHenrl).  I^franc  (Pierre). 
I*  Gai  La  Salle.  I^pere.  Lepouzé.  Le  Royer. 
Levéque.  Lbermînier.  LortaL  LoustaloL  Loy- 
sel  (général).  Lucet 

Mahy  (de;.  Malcn9.  Malézicux.  Marcère(de). 
Marek.  Margaine.    Mar'el  (Pas-de-Calais).  Mar- 
tin (Henri).    Mazcau.    Méline.    Mercier.  Mes- 
treau.     Millaud.     Monteil.     Mont^oltier  (do). 
Moreau(Cùtc- 1  Or).  Mor.au iFerdinand).  " 
Mornay  (le  marquis  de).  Morvan. 
Naqui'L  Niocbc. 
Ordinaire  111».  OsalO' 
Parent.  Paris 
Pelletan.  PeyraL 
Papy 


smoy  (d"). 
P^ftm 


'apy 

Quinet  (Edgar). 
Rai 


(de),  ^ry- 


comtc).  RamponU 


Raoul-Doval. 

Ricard, 
ise.  Rol- 
RousscaU.  Rou- 


lampon  (la 
Rathlcr.    Renaud  (  Bas*c»-Pyrénées). 
Riondel.   Robert  fLepn).  Roger'Marva 
land(aiarle*)(Saonj-et  Loire).  ' 
Vier.    Roux  (Honoré). 

Saint-Germain  (de).  Saint-Pierre  (Uuis  de) 
(Manche).  Saisvjt  (amiral).  Saisy  (Hervé  de). 
Salvandy(do).  Sansas.  Savary.  Mieurcr-Kest- 
ner.  SchiTlcher.  Seignobos.  Silva.  Simîot. 
9imon  (Jules). 

Taberlet  Tamisler.  Target  Tassin.  Tes- 
telin.  Thomas  («locleur).  ThureL  Tiersot  Til- 
l  an  court  (de).  Tirard.  Torquevllln  (comte  de). 
Tolain.  Trévcneuc  (de)  (0".:es-du-Nord). 

Vairons  (marquis  de).  Vo^t-Vimeux  (baron). 
Veniavon  (de).  Vtllaia  Viox.  Vogué  (marquis 
de). 

Waddington.  Walloa.  Warnier  (Alger). 
Wilson. 

>«'OMT  PAS  pris  part  ac  VOTE  I 

MM.  Alexandre.  Ancel.  Aumale  (le  duc  d'). 
Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  eonito  de%  Bau- 
cartiol^roux'.  B<Tgondi.  Bermond.  Bernard. 
Basson.  Beutë.  Bigot.  Billy.  Bocher.  Rois- 
Boi*sel  (le  comte  do).  Boissc  Doullier.  Bonr- 
geois.  Brame.  Breton.  Breltes-Thurin  (le 
comte  de).  Caduc.  Caillaux.  Calemard  do  Ia 
Fayette.  Carayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  de 
Mar^ac.  Carré-Kérisouél.  Cézanne.  Cbambrun 
(comte  de).  Champagny  (vicomte  de).  Changox- 
nier  (général).  Cbareton  (général).  Cha^solotrp- 
Laubat  (marquis  de).  Chaudordy  (comlo  de> 
Cbavassicu.  Chcguillaume.  Cherpin.  Cis«ey 
(général  de).  Clémen*  (Léon).  Combarieu  (de). 
Como.  Omit.  Dagnunet.  Daguilhou-Lasselve. 
Deciffî  (le  baron).  Dc^azei  (le  duc).  Delavau. 
Denorniandie.  Dépasse.  Desbons.  Deseilllgnv. 
DuChsIfault.  Duruintr,  Dupanloup(évéquecf Or- 
léans). Uupin.  Dussâus°ov.  Escltasseriaux  (le 
baron).  Evmard  du  Vernay.  Feray.  Flaud. 
Fleuriot.  Kourcind.  Fourtou  (de).  Frébauit 
(général).  Gallonî  d  l«'r;a.  Ganlvet.  Gaulthier 
deRumilly.  Gavini.  (iennain.  Gtnoux  do  Fer- 
mon  (le  comte  de).  Girenl  (Cvprienj.  Goutn. 
Gaulant  (de).  Grantre.  Grasset  (do).  Grévy 
(Albeti).    Grévy  ^Jules).    Gueidan.  Guinard. 


Haussonrille  (le  vicomte  d").    Hqiisaard.  Huon 
de  Penanster.  Jamme.  Jonnston.  Jomrille  (la 
prince  de).    Jouvenel  (le  baron  de).    JuignA  (Ie> 
comte  de).     Kercariou  (le  comte  de).    LalJi  tu*. 
La  Bouillerie  (de).    I-anibert  (Alexis).     L*.xn  y- 
Lirnfrey.    Lapraio  (de).    Largenlayo  (de).       I  je. 
Rocbe-Avmon  (marquis  de).   1^  Rorhcfoucrnu fd 
(duc  de  Bisaecia).   Iamus  (baron  de).  Laurcnc<-'i<i 
(baron).   Ijvergue (Léonce  de).  Lebas.  Lefôvre^ 
Pontabs  (8cine-et-Oise).  Lefranc  (Victorl.  l>eKg« 
(comlede).    Legrand  (Arthur).    Lcnp.  I  (Em :  1<  v, 
Uurent.    Liœavrar  (Léapold).   Urgenl  (vicoruta 
de).    Lur-Salui es  (marquis  del.    Magne.  Ma'- 
levergne.    Maugmi.    Marc-Dufra;?«e.  Marmi-r 
(duc  do).    MarlcnoL    Martin  (Morbihan).  Ma- 
thieu de  la  Redortf  (comte).     Mazerat.  Melurz 
icomte  de).    Méplain.    Michel.     Monjarel  *Ja 
Kcrjégu.  Monneraye  (comte  de  la).  MoDtaicTiaa 
(amiral  de).     Moullaur  (marq  lis  de).  Murul 
(comte  J'jachiml.    Nouaillan  (comte  de).  Pajuti 
Pâtissier.    Pelli<»ier  U-énëra:  i.    Perret.  Petair, 
Pioard.      Polbuau  (amiral*.'     Pradié.  F'rax- 
Paris.    PresM'tiv1'  (dr).   Pnyt.enieau(de).  {juin- 
sonas  (marquis  de).    Ramne'  t]]^  (île).  Ramlot. 
Ma vincI    (de).     R^ausat  (Paul  de).  ReoaK'l 
(Félix).    Reymond.     RianL     Hivailie.  Ro(r<r 
tdu  Nord'  (conit-'l.    R > iiiomaurcl-Samt-Ora •  n 
(.  olonel  dei.     hoicur*  id'^i     lloutii-r.  Rou'scf 
(Tbéopbil'-V    Saiiicthorcnt (de).  Samt-Marc-Ci- 
rar'lin.   Salaéuv.>.   Sarrett»'.  Savil..  ™) 
rer.    Simon  (F-.'U'li\'.     So'.ibevran  ('le).  Scj-«î. 
Talion.    Tarteion  (  le).     Teis«er«ne  dt  tor<t. 
Thëry.    Thiers.    Trévenenc  (v..  umte  île)  (Vi- 
njsK-rel  Tnmaet.  Valady(dei.  Yilfeu.  Waraicr 
(Marne)    Wolo  wski. 

AIliEitTS  PAR  COMdfc  i 

MM.  André  (Cliercnti-).  Aun  '.le  d^  P.ilndinos 
(général  d).  UasUrd  :  comte  d.-).  Beno.tr  Mm- 
se).  Betbmont.  Cbanzy  V'étural).  Corée U« 
(île).  Co-ta  de  Beaun  ganl  (:;inrquis  dev.  Daru 
(comtede).  DucroUgénérall  D'ifoarnel.  Fcrrv. 
Fraissinei.  Catien  Arpia  t.  Gi'Utaut-BiroD  (la 
vicomte  de).  Jaubert  (comte'.  La  Roncière  1^ 
Nourv  (amiral  baron  de).  Ijsleyne  (J.  de),  ro 
Flo  (général).  Lifinier.  M.vuiu.  Malevilie 
(marquis  de).  Maleviilo  (Léon  de>.  Maur.-. 
Moret  (Jnle<).  Hambures  (de).  Rolland  fl*.  :). 
Hellia.  Sers(maiqui»  de).  Tar.beu.  Vent» 
Vidal. 


M.'  Jules  Cozot,  dépoté  du  Gard,  a  déposé 
«or  le  bureau  de  rA«.sembK'e  nationalo  des  i.ê- 
titions  signées  par  l.ri'.i'»  habitants  des  com- 
manee  de  Dagnols-sur  Ci  te,  Vallerangue.  Ma- 
noblet,  Navacelle,  Boumiet,  Saint-Céiairo , 
Aigues-Mortea  et  llrouzc#(t;ard). 

M.  Marcel  Darthe.  député  des  Bafses-Pyrô- 
nét»,  a  déposé  une  pétition  de  M.  Dattier, 
directeur-administrateur  du  journal  le  Courrier 
SEtat. 

M.  le  comte  de  Ressécruier,  député  du  Ger*. 
a  déposé  une  pétition  signée  par  M.  de  Carsa- 
lade,  demeurant  à  Simorre  (Gers). 

M.  Edouard  Millaud.  député  du  Rhône,  A 
détiosé  une  pétition  provenant  de  la  commune 
d'Annonay  (Anléchc).  portant  W  signatures  el 
des  pétitions  provenant  des  oommuhea  suivan- 
tes du  département  du  Rliûne  :  Cerciés.  fiO  si- 
gnatures ;  Saint-Homain-de-I.o["'e,  fii  signa- 
tores;  Quincié,  i'ÏO  siçtatotes,  lîivors,  I2î>  s.i- 
enatares  ;  l'Arbresle,  257  signatures:  Ville- 
franche,  35  signatures  ;  Condneu  .  139  signa- 
tures :  8ainte-Fov-rArgentiére.  W  nicnalure?  ; 
Uaguds,  12  signatures  ;  Courxiea,  ib  siguata- 
res  ;  et  Beaujeu,  ISC  signatures. 

M.  Faye,  député  de  Lot-et-Garonne,  a  dé- 
posé de»  pétitions  provenant  des  communes 
de  ce  département,  dont  les  noms  suivent  : 
Gontant-Coytenaut,  110  signatures;  8os,  140 
signatures;  Claviac,  310  signatures;  Taille- 
bourg.  26  signatures;  Marmande,  110  signatu- 
re» ;  Villeneuve-sur-Lot,  Jl  surnatures;  Nérac, 
842  signatures. 

M.  Arnaud  (de  l'Ariége],  député  delà  Peine, 
a  déposé  une  pétition  signée  par  115  habita;;ti 
du  département  de  l'Ariege. 

M.  Crémicux,  député  d'Alecr,  a  dépufé  fix 
pétitions  signée»  par  2ti3  haWtanU  do  Romans 
(Drome). 
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M.  tiemberaer 
solle,  a  déposé,  p 
•signatures. 

M.  Noël  Parfait,  député  d'Euro-et-Lotr,  a 
dépoté  une  pétition  «innée  par  82  électeur!  do 
la  commune  do  Saint-Denis-de-Moronval. 


M.  Dubois,  député  de  la  Côte-d'or  a  dépoté 
pétition  signée  par  43  électeurs  de  la  corn- 
do  Nolay  (Cote-d'Or)  et  une  pétition  si- 
par  220  électeur»  de  la  commun»  de 


,  M.  Amédée  Lefôvre-Ponlalis,  député  d'Euro- 
/et-Loir  a  dépoté  une  pétition  de  M.  René  Gué- 
rin  et  de  plusieurs  propriétaires  de  la  ville  de 
Paris. 

M.  Lafon  de  Fongaufier,  député  du  Sénégal, 
a  déposé  plusieurs  pétitions  des  communes  de 
<L«adornat,  Coudat-sur- Vézére  et  Torraston 
{Dordogne). 

<M.  le  comte  de  Cintre,  député  d'Ille-et-Vi- 
Jame,  a  déposé  une  pttition  de  Mgr  l'archevê- 
que de  Rennes. 

M.  le  colonel  Dcnfert-Rochercau,  dépoté  delà 
Charente-Inférieure,  a  déposé  cinq  pétition* 
signées  par  330  électeurs  des  communes  de 

ErDtx-Chapeau,  Clavette,  Salles,  Etnaudes  et 
Jarric  (Charenf- 


1873 


Ordre  do  jour  dn 


A  deux 


.  —  SÉANCK  PUOLIQCB. 


2«  délibération  sur  les  propositions  :  {•>  de 
li.  le  duc  de  Broglie  et  plusieurs  de  tes  collé- 
guet,  relative  au  rétablissement  du  conseil  su- 
périeur de  l'enseignement  sur  les  lianes  de  la 
loi  de  1850  ;  2«  de  la  proposition  do  M.  de  Cor- 
wlle  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  aux 
)cons<>ils  académiques.  (157  rectifié,  n»  2-235- 
351-205~tb2.  -  MM.  le  duc  do  DrogUe  et  le 
.vicomte  de  Meaux,  rapporteurs.) 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de  MM. 
lAb'-'Ionye,  Dozérian,  Morin  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  pour  l'établissement  d'un 
timbre  oa  signe  spécial  destiné  à  être  apposé 
sur  les  marqua  commerciales  et  de  fabriques. 
[932-1 203.— Urgence  déclarée.  —M.  Wolovvsfci, 
rapporteur.) 

2»  délibération  sur  la  proposition  de  loidcM. 
TJoubort.  relative  au  travail  des  enfants  dans  tes 
manufactures  i.333-453-1 132.  —  M.  E.  Talion, 
rapporteur.) 

3*  délibération  sur  les  propositions  tendant 
&  réprimer  l'ivresse  publique  et  à  combattre 
1er  progrès  de  l'alcoolisme.  (303-100-507-780. 
—  M.  Desjardins,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Destremx 
et  d'un  très-grand  nombre  de  ses  collègues,  re- 
lative à  la  réparation  des  places  réservées  au 
public  dans  la  salle  des  séances  du  palais  do 
l' Assemblée  nationale.  (U72-U3Ô.  —  M.  Des- 
tremx, rapporteur.) 

1"  délibération  sur  Io  projet  de  loi  présenté 
par  la  commission  des  services  administratifs, 
relatif  à  la  réunion  du  service  des  forêts  au 
ministère  de  1  agriculture  et  du  commerce. 
ï«2;-CÎS-924-I23è'-M40.  -  M.  le  vicomte  de 
Itonald,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Claude  (Meurthe-et- 
Moselle), et  plusieurs  desescoilêguos.ayant  pour 
Dl)j*l  de  fair.j  nommer  par  l'Assemblée,  natio- 
nale une  commission  de  30  membres  pour  fixer 
la  somme  que  l'état  du  Trésor  public  permet- 
lia  de  consacrer  au  dédommagement  définitif 
de-  tous  ceux  qui,  pendant  l'invasion,  ont  subi 
des  dommages  matériels.  (1112-1219.—  M. 
Claude  (Meurthe-et-Moselle),  rapporteur.) 

1"  délibération  jur  la  proposition  de  loi  :  i» 
de  M.  Dcslremi  et  plusieurs  de  ses  collègues, 


teudant  à  abroger  le  décret  du  28  octobre  1870, 
et  i  modifier  les  récompenses  nationales;  et  2» 
sur  la  proposition  de  M.  Huon  de  Penanster. 
ayant  pour  objet  l'abrogation  du  décret  du  28 
octobre  1870  sur  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur(454-D20-731-761-1200j;  —  M.  le  général 
Mazure,  rapporteur.) 

1™  délibération  tur  le  projet  do  loi  et  les  pro- 
positions concernant  (instruction  primaire. 
(713-714-263-488-528-618-850-1262.  —  M.Er- 
noul,  rapporteur.) 

1™  délibération  tur  le  projet  de  loi  relatif  au 
régime  des  sucres.  (669  rectifié,  1309.  —  M. 
Villain,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  les 
lettres  et  objets  recommandés,  valeurs  cotéet. 
(1015-1170..  -  Urgence  déclarée.  -  M.  Lefé- 
bure,  rapporteur.) 

1™  délibération  sur  la  proposition  do  loi  de  M. 
Parent,  relative  au  dépôt  tur  le  bureau  de  l'As- 
semblée, de  l'état  des  biens  composant  le  do- 
maine public  et  l'appréciation  de  ceux  da  ces 
biens  susceptibles  df'aliënation.  (492-507  1212. 
—  M.  E.  Leroux,  rapporteur.) 


1873 


le  ré- 


Commission  relative  i  l'enquête 
gime  général  des  chemins  de.  fer.  i 
ros  un  quart.  —  Commission  n»  2. 

2*  sous-commission  de  la  réorganisation  de 
l'armée  (cadret  et  écoles,  à  midi  un  quart.  — 
Commission  n°  8. 

Commission  des  marchés,  à  une  heure.  — 
Commission  n»  15. 


relative  à  l'enquête  sur  les  actes 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  à 
midi.  —  Commission  n"  3. 

Commission  relative  à  l'organisation  dn  l'as- 
sistance publique  dans  les  campagnes,  à  une 
haure.  —  Local  du  3*  bureau. 

Commission  relativo  aux  attributions  des 
pouvoirs  publics  et  à  la  responsabilité  ministé- 
rielle, à  une  heure.  -  Lucal  du  11«  bureau. 

2«  bureau '(\rmation  du  mois  do 
à  une  heure  et  demie. 

6*  bureau  (formation  du 
à  une  heure  et  demie. 

Commission  relativo  au  rétablissement  dn 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  à 
une  heuse.  —  Local  du  2*  bureau. 


en  fût,  par  l'imnnnsltê  dos  dépensas  qui  s'impo.. 

Il  y 

heure... 


paient  à  elle,  et  d'office  et  d'urgence.  ïf  y  avait 
là,  en  quelque  sorte,  une  assignation  d'heuro  1 


dans  toutes  les 
montaient. 


Annexe  n*  1493. 

(Séance  du  16  décembre  1872.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  13*  commission  if  in- 
térêt local,  chargée  dVxaminoj  le  projet  do  loi 
tondant  à  approuver  un  traite  passé  entre  la 
ville  de  Paris  ot  la  compagnie  parisienne  d  e- 

tes  ci ■ï,j^L^rbM^ 

I.e  jour  où  elle  put  commencer  à  respirer  un 
peu,  le  jour  oit,  à  peine  échappée  aux  cruelles 
étreintes  de  la  guerre  ci;  ilo  et  de  la  guerre  étran- 
gère, elle  put  enlin  soulever  la  tûle,  paur  ossaver 
de  se  reconnaître  au  milieu  du  sang  et  des 
ruines;  ce  joHr-IJ,  messieurs,  la  ville  do  Paris 
dut  avoir  l'âme  bien  profondément  désolée 1 
Quel  horizon  affreux  alors  que  celui  qui  s'ou- 
vrait devant  allé...  l'Iiori/on  du  l'inconnu! 

Il  lui  fallut  néanmoins,  tout  d'abord,  d'un  coup 
d'uuil  général,  embrasser  toute  létenduo  do  ses 
malheurs,  supputer  toute  l'énormilé  de  ses  per- 
tes, sonder  toute  la  profondeur  de  se3  plaies,  in- 
terroger toutes  les  incertitudes  du  son  lende- 
main. 

Il  lui  faUut.  ensuite,  lutter  hardiment  contre  le 
désespoir,  prendre  incontinent  une  résolution 
robuste  et  travailler,  sans  le  moindre  retard,  à 
dégager  l'immensité  du  chaos  qui  régnait  partout 


Ma:s  comment  remédier  a  la  fois,  messieurs,  & 
tant  de  maux  accumulés?  Comment  suffire  a  tant 
do  réparations..  ,  réparations  de  toute  nature  si 
formidables  et  pourtant  si  impérieuses?  Car,  par 
un  phénomène  qui  so  reproduit  dans  toutes  les 
grandes  crises  sociales,  et  mO 
grandes  crises  politiques,  les 
montaient  toujours,  alors  que 
ressources  baissaient,  bai: 
s  arrêter  dans  leur  chute 

La  population,  qui  no  se  sentait  plus  en  sécu- 
rité si  prés  de  ces  camps  retranchés  de  la  ber- 
barie,  dout  les  bandes  ne  s'étaient  abattues  sut 
la  capitale  que  pour  y  semer  toutes  les  horreurs— 
le  m eurlro,  l'incendie,  le  vol  et  le  pillage;  celte 
population  était  sensiblement  diminuée. 

Les  propriétés,  là  même  où  elles  étaient  restées 
debout  ;  les  propriétés  de  tout  ordro  et  de  tout 
dcçré.  étaient  frappées  de  dépréciation  et  de  mé- 
vente. 

L'impôt  manquait,  en  conséquence  do  ses  pria* 
cipaux  |>olnts  d'appui. 

Kli  bien,  malur"  tout,  la  décision  et  lo  courage 
s'attelèrent  a  l'.:uvre  ensemble.  Sous  la  haute  di- 
rection d'un  administrateur  prompt  et  sur  dans 
la  conception,  actif  ot,fenue  dan»  1  exécution,  tel, 
en  un  mol,  que  l'indiquaient  tes  ciroiistancel 
elles-mêmes,  bien  dos  intelligences  et  bien  dos 
dévouements  coordonnèrent  leurs  droits  pour  re- 
lever graduellement  la  capitale  de  ta  poignant! 
déchéance. 

Il  ne  restait  plus  au  ssrvico  de  la  caisse  muni- 
cipale que  la  ressource  des  emprunts  et  des 
emprunts  bien  lourds.  On  y  puisa  vite,  on  » 
puisa  beaucoup  !  car  il  fallait  a  tout  prix  sauver 

10  malade. 

Vous  v..us  rappeler,  messieurs,  l'emprunt  de 
350,!yw,CK>)  fr.  que  Paris  s'empressa  de  contrac- 
ter, dos  lo  0  septembre  1S7I,  alln  do  liquider,  in 
limint,  *a  position  financière,  dont  il  n'a  pas 
cessé,  un  seul  instant,  do  poursuivre  la  régulari- 
sation :  à  preuve,  la  loi  que  vous  avei  volée,  le 
24  .millet  dernier,  pour  consacrer  bar  votre  sou- 
veraine approbation  le  tableau  du  sa  dette  im- 
bibe, re. 

Vous  avez  remarqué,  on  c!T*t,  avec  quel  esprit 
de  suite  et  quelle  constance  do  volonté,  il  a  con- 
tinué de  marcher  dans  la  voio  do  sa  libération 
en  appelant,  comme  lo  droit,  a  son  aide,  l'avenir 
qui  n'est  pas  roiius  intéressé  que  le  présent 
dans  la  sumute  des  sacrifices  a  faire,  puisqu'il 
dilt  en  ptoliierà  son  tour. 

CVt  ainsi  q  i>3,  le  2.S  décembre  1S71  et  lo  T»  fé- 
vrier 1S7 ?,  nous  avons  ou  l'honneur  do  provoquer 
au  nom  de  son  conseil  municipal  et  sur  la  pré- 
sentation du  Iftmvernement,  le  vote  .le  deux  lois 
qui  a<.:tcris.->r.t  pour  longtemps,  l'une  la  perrep- 
ti'tt  des  cciitiuics  additionnels  extraordinaires  i 
titre  de  surimposi lions  directes;  l'autre  la  per- 
ception de  surlaves  multiples  d'octroi,  à  litre  de 
surimpositions  indirectes. 

Vous  n'avez  pas  oublié  que  «  dans  sa  sollici- 
tude peur  désintérêts  légitimes  qui  se  recomman- 
daient a  son  concours  Intégre,  la  ville  de  Paris, 
[Kir  la  loi  du  30  mars  1S72,  s'est  associée  a  ITIut 
pour  indemniser,  dan.»  une  proportion  déterminée, 
les  propriétaires  d'immeubles  (I)  dp  la  perte 
qu'ils  avaient,  durant  les  mauvais  jours,  éprou- 
vée s  ir  leurs  loyer-.  —  La  loi  du  21  avril  IS7I 
qui  Iraçait  la  réjle.  en  la  matière,  cuveloppait] 

11  est  vrai,  le  département  en  entier;  mais  per- 
sonne n'ignore  que  les  habitants  de  la  capitale 
entrent,  pour  .vx  septièmes  (2),  dans  la  popula- 
tion totale  de  la  Seine  » 

Ensuite,  commo  indépendamment  des  granles 
reconstructions,  des  grandes  restaurations  néces- 
sitée?, i  bref  délai,  par  les  exploits  sinistres  de 
la  Commune,  il  sa  retrouvait  parmi  les  legs  île 
l'Empire  diverses  entreprises  (3)  à  parachever 


(1)  La  commission  ministérielle,  nommée  pour 
examiner  les  réclamations  des  propriétaires,  a 
terminé  ses  opérations  lo  i  décembre  courant- 
elle  avait  statué  sur  les  21,810  dossiers  qui  lut 
ont  été  soumis  et  elle  avait  sufll  4  tout,  sans 
absorber  mémo  les  prévisions  de  crédit,  malgré 

!  l'aiignientalion  notable  du  nombre  des  demandes. 
—  SuMos  21,810  requêtes,  16,130  ont  é(é  admi- 
ses, 3,'JOS  réduites,  2,005  écartées  déûnitivemôat. 

(2)  ICaprès  le  dernier  recensement  officiel,  le 
département  de  la  Seine  compte  2,131,127  habi- 
tants; H-dessus  IJM.VoO  appartiennent  à  Psrla 
tt  332.177  aux  arrondissements  de  «aiut-Deuis  et 
de  Sceaux. 


(3)  li  v  a  un  saie  milieu,  en  eTet,  entre  une 
laisser  intimider,  quoi  qu'il  j  activité  désordonnée  et  une  paralysio  absolue 
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ma  ml  mcmt.en  tait  do  percements  de  voies,  d'à- 
RRui-oMiita  ne  mo«,  'le  distribution  d'eau,  etc. 
tCt  comme,  malgré  la  couleur  apparente  d'une 
écouoraic,  Il  y  eût  eu  prodigalité  coupable  à 
couper  court  ■  certains  travaux  déjà  avancé; 
comme,  d'ailleurs,  il  eut  été  i:iju*t-  cl  insensé  i It- 
loulnijor  le  budgi-l  itctu-  !  eux  dépens  des  bud- 
gets futurs,  auxquels  il  incombera  de  reprendre 
plusieurs  des  oeuvre*  suspeuducs  aujourd'hui,  et 
oe  les  reprendre  arec  lo  poids  -les  détériorations 
survenues  pendant  le  chômage,  et  avec  lo  poids 
ïiutéréis  excessifs  sur  un  cupil.il  irappé,  Ju- que- 
M,  de  stérilité,  la  ville  du  Pari*.  s-i^cinont  inspi- 
•ée,  no  pouvait  s'irrtw  •iuiuiunuiucul  sur  toute 
■  ligue. 

C'est  pourquoi,  lo  ?î  juin  I.s72.  elle  «  obtenu, 
lo  vous,  une  nouvelle  loi  d'emprunt,  portant  sur 
19  millions,  nliu  d'attirer  clic/  elle,  le  plus  (&t 

r lisible,  les  eaux  de  U  Vann-,  qu:  s  ait  app aVc: 
iiiUuoncer  si  heureus-mem  le»  revenus  coinmu 
■M 

C'est  pourquoi,  le  îi  |ui!!.;t  suivant,  rllo  a  en- 
»ro  demandé  au  crédit  'il  million*,  d-nt  18 
«illious,  destin-' s  il  de  nouvelle-  maisons  d  école, 
■ferment  le  meilleur  du  tous  ic»  placements,  et 
dont  3  millions  serviront  à  non  or.-a:;  nJition  plu* 
spacieuse  et  plus  euciiaLel't  d' s  ieirimofcts  a. ''■•>:- 
tts  soit  au  pc-xiri:';  -nt  ;  m  nwti'r.ft  a*  l'adiui- 
aislratiou  de*  1-Mnjn.-*  funèbres. 

Nous  ne  di*on*  rien  >i*  la  «i>  al'ouéepour 
tn  recousu  lu;l  on  de  a  ;.>.'..."■  de  i'élal  civil,  quia 
ilë  ordonnée  par  la  loi  du  M  février  dernier, 
paren  que  Cette  somme  a  été  prélevé.,  sur  les  n— 
cette*  orditia. r.»»  (fa  hn-t  :  t  momeipa.';  nsns 
■HlieHUM  NUli  .aent  ccttci  itôpou*!,  pour  si- 
gnaler ce  que  r-iii  eiaj-'c;  a-...it  d  e*. rettiel  pour 
Fiiitérot  du  pays  comme  pour  l'inlé.-fl  de*  la- 
œil'es. 

Mener  do  front,  messicure,  la  liquidation  do  sa 
e,  la  marche  de  ses  seivicos,  la  réparation  du 
■t,  la  eeii;oli dation  du  présent  et  1a  prépara- 
da l'avenir,  telle  est  la  (lu  complexe  vers  r» 
n  .  x   t  c„  iuur   tomt.,  lo: 

•forces  do  lédil.té 
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miellé  ont  converge,  jus.ru  à  c-  jour,  toutes  les 
préoccupations  et  toutes  les" 


parisienne. 

Pcrmettei-nou-,  maiute-iant,  de  desceri  (rendes 
sonsidéraltons  ré  apitulativo*  par  lesquelles  nous 
avons  du  procéder,  aux  cousnlcratiMis  particu- 
lières qui  se  rattachent  plus  directement  à  l'idée 
st  au  mécanisme  de  l'opération  financière,  in- 
tervenue entre  la  ville  de  Paris  et  U  compagnie 
parisienne  d'éclairage  par  le  gaz. 

M.  lo  préfet  de  la  Seine,  dans  sfln  mémoire  du 
décembre  1871,  relatif  à  la  création  de  nou- 
velles nssourcos  pécuniaires,  avait  anuoneê  au 
OOO m.' il  m.in  eipai  qu'il  «'occupait  d'une  conven- 
tion à  nouer  avec  la  compagnie  parisienne  de 
Térluirago  et  du  çhaulfa^e  par  le  km.  en  vue 
l'une  avance  do  7.">09.tKJO  tr..  dont.il  avait  besoin, 
ali:i  de  ba'Mievr  le  budget  de  la  Ville,  jiour 
texéreice  Ihli. 

Il  ne  s'agissait,  et  l'honorablp  M.  L^on  Say  le 
(éclarait  vwln  prupria,  que  d'un  es]iédient  qui 
pût  laisser  à  l'a  Iminislration  le  temps  do  cher- 
sher,  dans  1  t'to  le  de  Uiv -,  eue ->re  In' dites,  lus 
doyens  d'équilibrer  normalement,  ihns  la  »uc- 
ression  des  bi:  t.  i;l>  futurs,  les  recettes  et  los  <lé- 
pensas.  C'est  pourquoi,  la  récolta  dont  il  s'a- 
lit,  quoique  eviaoïdiuairc,  fleurait  parmi  Ips  re- 
cett'  S  ordiuain-s  dont  elle  tona:l  momeritané- 
Betit  In  n'a  c,  _  nous  dUcns  momentanément, 
parce  qu  eri  e:Td  des  taxes  qui  n'étaicut  alors 
qu'à  l'clat  do  projet*,  font  passées,  depuis,  a  l'é- 
Ut  d'articles  '.ans  le  tarif  do  l'octroi. 

Pourquoi  rant-il  que  nous  eonslations,  docu- 
■cnls  olfieielj  en  inain,  que  malgré  tant  d'efforts 
pour  remettre  i  flot  le  vaisseau  échoué,  il  n'y  a 
pas  assez  d'eau  encore  j-our  !o  soulever!  car,  los 
taxes  récentes,  avec  les  aulre-s  ressources  nou- 
eellement  Inaugurées.  s<int  bien  loin  d'égalor  les 
besoins,  qui  se  révèlent  chaque  jour  plus  nom- 
breux, plus  oxi^eunts  a  mesure  que  l'analyse  p6- 


D  peut  y  avoir  de  grands  intérêts  immobiliers, 
bduslrîels  et  commerciaux  à  faire  une  révision 
générale  du  portefeuille  qui  renferme  loua  les 
plans  dressés  « ous  le  re.Rimu  déchu.  Cette  rôvl- 
lion,  en  admoltamit  qu'elle  donne  lieu  à  bien  des 
Uiminations  en  raison  de  la  pénurie  des  deniers 
Municipaux,  pourrait  naturellement  devenir  le 
■oint  de  départ  d'un  classement  d'après  lequel 
les  idées  qui  doivent  survivre,  prendraient  rang 
■oivanl  leur  Importance  comparativement  justi- 
■éa.  Uno  décision  prompte  et  précise*  cet  égard, 
éélivrorait  bieu  'les  ntopr.éialr-  s  de  l'incorutuda 
Ojni  le*  tient  «ilr*!  la  (Lrun.ie  et  l'espérance.  Il 
oat  d'ailleurs  d'une  bonne  politique-  toujours, 
comme  d'une  bonne  admlniitralion,  de  " 


maie. 


nètre  plus  avant  dans  Teaai 
dation  de  tant  de  misère*. 

Le  conseil  municipal  avait  songé, 
établir  une  taxe  d  octroi  soi  le 
celte  taxe,  en  augmentant,  d'uu  dixième,  le  prix 
du  mètre  cul»-,  lixé  aujourd'hui  à  30  centimes, 
ont  abouti,  AifaiUitilemnnt.  A  restreindre  la  con- 
cotisouimalion,  or,  restreindre  Ui  consommalloti, 
c'était  rft>lTttitidrn  du  ni  «ave  coup  le  cliilfre  des 
bénéliecs  (I)  que  la  ville  partOKO  avoc  la  com|ja- 
^nie  :  aussi  dut-on  renoncer  à  ee.  moyen  dan«  l'in- 
térêt de  lu  ville  -t  dans  l'intérêt  de  la  compagnie, 
q.ii"s.  nt  i  i  solidaires  avec  l'intérrM  des  consom- 
mateurs; oo.is.'cuurul  donc  à  uno  aulru  conilu- 
naisou  qui,  tout  ou  laissant  intacts  le*  produit; 
que  la  ville,  suivant  les  traités  en  vigue'ir,  doit 
tirer  dans  l'avenir  de  sou  association  avec  la 
ço-np-i^nie,  put  procurer  une  ressource  immé- 
diate |K#ur  l  exercice  1872. 

Kl,  i-i-lte  coiuliiiinivn,  pour  laquelle  ou  a,  quel- 
que pou  prématurément,  et  svmbie^  pr-  iUiué 
votre  adlié-.ioii,  puisque  le  chiffre  quel!  '  com- 
porte tn-iiinit  comme  réalisé  ilous  le  déciet  ap- 
umbatil  du  i>u  l-'.l  I)  de  ut  ville  de  Paris  pour 
l'aunéa  caillante,  celte  combinaison  trouve  sa 
hase,  dans  n..<  f»,t.  de  la  part  qn;  la  viilê  de  Pa- 
ris a  da:.=  les  p.-aiuiN  do  la  compagnie  du  g''- 
(lett*  ;-irt  qui  si-  i  luHre,  en  IK/ili.  par  une  e... 
ci  lté  ,1  liment  ran.Utén.  de  1.4511.01»  Tr.  rt  -ne 
M.  lo  )u  1.1  piopo-e  d'adintttre  eu  p  -'u 
pour  â.âim.  soi  !r  ru  IKÎ  !;  d»tt  mlaill-bl.  m-  al 
yr  •  ir  li  •au-ueip  [  lus  de  18SS  il  r.KI'i,  «(..e  <|» 
ISTÎ  à  !<S.i<  iucius.v émeut. 

Kn  effet,  4  parla-  de  IS.-S,  la  portion  de  Mné. 
flee  réservée,  a-,  ait  touf  part'i  „■-.-.  à  la  coin  p.- .  me 
du  g.i!,  v  re  i'.iit  île  l.:'ii:i.i«>/  Ir.  ce  qui  iis-uro  à 
la  ville  il  •  Parc;,  i.flu  p  fr.  -le  plu?,  dans  la  se 

cond-'  pério  !••  île  -on  traité  que  -liins  la  pr<  ér-. 

Ht  l  aliieiuation,  à  cet  évaid,  ne  repose  pas  sur 
la  résultantrt  plus  ou  moais  hvputliéli q  le  -i  un 
cal-:i:l  dc«  probabilité*,  sur  l'eueusion  .pi  ■  -:-nt 
prendre,  de  plus  en  plus,  la  ojnsomma!  in  -In 
gai.'  Non  ;  elle  r>-pos«  sur  un  contrat  sérieux,  sur 
une  caution  solide. 
Abandonner  cet  avantage,  s'en  tenir,  do  1S5S  à 


1003,  &  la  même  situation  que  de  tttt  à  \KH7.  c 
•émit,    eu  réalité,    abandonner  anooeJJcmei 

600."n!)  fr.,  pendant  dix-huit  années  ;  «*<  fxvra, 
oonstiiuer  une  abénatioo  qui  se  traduirait  par  u 
capital. 

(Test  iv>  capital,  prAclsément.  que  M.  te  pré  fi 
de  la  Seine  a  demandé  à  la  llompmmie  du  t'ai 

c'est  cet  abandon  qu'il  a  propre  à  MM.  les  me 
br>*<  du  corps  nmin  ipel  de'fmre  contre  cijiéce 
c'est  celte  aliénation  qu'il  les  a  engagés  a  ccr 
sentir. 

Toutefois,  préoe  ap'  de  r-He  r.  n  ex  ion,  plein* 
de  sa-'—  et  d>v[»  neace.  q-i'd  est  1  irbrux  d# 

se  mei  .'■;.  , que       tre  ,  j-  tir  une  é-:tj.'acc« 

A  long,  t-i ni",  <•!,  vii  ii-vi-  de  l»'r-'  i  'gnan  q:r  ,s. 
prouvait  la  ermpsjni"  re-î.'-i'i  -  r  e-.e^---  uu 

traité  plusieurs  fois  remanié  ;IX  l'-i  'min. -'ri-  no 
paris -  nti.  tendit  i  cou  lure  unt:anè  ?.ép.i.-«  qui, 
eomMné  avec  le  traité  en  rOUr*  u'exéoalûiD,  at- 
teignit le  résultat  v-uiln,  nais  qni.  étant  dlstiatt 
put  être  détail,  a  v  ol-iuté,  quelle  que  fut  l'année 
dans  laq  i  .le  le  délut-j-ar  trou  ,  ora  l  son  avautog* 
à  le  dcijire. 

Ait.-  .  lues,:..-  ?s,  |.-s  ilcux  trai  ■'  ■  existent. 

En  v  erlu  -.a  pr-  uio-r,  les  |trélévument*  4e  la 
eompaç-nie  «veut  to-it  para  r  I  i- u-'S.es  ave* 
la  ville  clunigeul  \  partir  du  lisait 


(Il  A  dater  du  1"  janvier  ISC9,  la  villo  de  Paris 
à  droit,  t«r  antieipatinii  o  l'épo-|ue  flxée  par  les 
traités  des  13  juillet  1855  «t  25  janvier  18M.  mais 
après  les  prélèvements  dont  il  va  être  parlé,  a  La 
moitié  des  bénélices  réalisés  par  In  compagnie. 

Ijo  compte  de  cette  compagnie  sera  réglé,  con- 
formément aux  statuts  de  la  société  Avant  tout 
partage  des  bénéliecs,  il  sors  prélevé  : 

I*  Les  sommes  nécessaires  par  annuit  '  d'a- 
mortis emetil  dus  actions  et  obligation*  émises 
ou  a  émettre  ; 

S*  \*  retenue  actuellement  flxée  pour  la  ré 
serve,  par  los  statuts  ; 

3*  Uno  somme,  pour  dividendes  et  intérêts  des 
actions,  llvéo  à  lî.irii.i,(KJO  Tr.  jusqu'en  ISK7,  et  à 
1 1,200,01» fr.  du  1"  janvier  IMS  à  la  On  do  la  con- 
cession. Dans  le  cas  où  l-  s  bènélices  d'une  année 
seraient  inférieurs  au  prélèvement  alirilcté  à  la 
compa^n-e,  elle  supporterait  le  délicit  et  ne  pour- 
rait cri  oxiger  le  rappel  sur  les  bénéll;e>  des 
exercices  solvants. 

A  la  lin  de  la  concession  et  par  l'effet  même  do 
l'action  complète  do  l'amortissement  des  net  eus 
cl  obligations  le  produit  de  l'actif  mobilier  et 
immobilier  do  la  compagnie  et  le  montant  de  la 
réierve  statutaire  de  î  millions  de  francs,  feront 
partie  des  bénéliecs  à  partager. 

(Extrait  du  traité  du  7  lévrier  IS70,  art  6.) 

On  voit  nettement,  dans  les  lignes  qui  précè- 
dent, quelle  est  la  part  de  la  vida  de  Paris  dans 
l'exploitation  des  usines  a  gaz  de  La  Compagnie 
parisienne.  —  A  ces  bénéliecs,  il  faut  ajouter  : 

!•  I/;s  300,000  fr.  qu'elle  touche,  par  aimé  -,  poin- 
ta location  do  son  sous-sol  :  300,000  francs  qui 
s'augmenteront  de  &0,QOu  francs  encore  lorsque  la 
consommation  par  métré  courant  do  conduite, 
dans  la  xone  annexée,  sera  reconnue  èjrile  à 
celle  oxistant  dans  l'ancien  Paris  an  I"  janvier 
t8tï9.  soit  148  mètres  cubes  par  métré  cornant  do 
conduite,  (budget  ordinaire  de  la  ville  de  Paris 
pour  1873.  —  Recettes,  chapitre  0,  article  8.) 

2*  Les  2,500,000  francs  ou  environ  pour  la  reda- 
vanee  de  deux  centime*  par  métré  cube  de  gax 
consommé  dans  Paris,  que  lui  paye  la  compagnio 
d'éclairage  pour  tenir  lieu  do  droit  d'octroi,  co; 
formément  à  la  loi  du  16  ji 


I  Art.  1".  Li  Compagnie  paris  enne  dé,.ai- 
ra  :a  et  de  cl. a  ilTng  •  pai-  le  gai  -> ...  -go  à  a.ao. 

ce:    a  la  Ville  lie  l'ai    .  -tir  la    i   •  '  .-•  qui  pf-UIT» 

lui  r-.  •  i'.r  ii!t-'r.vi:r -.a- '  il.  dm-  ,is  Im'ii!!. -«  4* 
|Vxp>o;'  'i-  u  de  lo.lilu  Couqiagn  e,  uue  «o=-:::*4a 
7eV"  <  0  fr.  • 

Art.  .'  t:  ne  «orrirtd  sera  ver-'e  4  la  V.i'c  dt 
l'a.  :-.  -  1.  !.. 


3,«!f».rrV» 

sjuou  u 

7,500,l.i» 


15  nm-embr»  IS71 
2  ionvti  r 
15  février  leîX 


supi-orVr  pnr  la  V: 

des  en 


d* 


Art.  \  \a  moitié,  à 
Piri-,  dan--  le  men:  mt  d.-s  *nnn:tét  fqai 
prennent  lutt-'-iêt  r'.  i  amortissement  des  oi>  .ga- 
li-iiis  >  p.  loo  que  la  >...nqci,  :i..i  été  autùi  -<■* 
à  ém-  ltra  en  r.  présentilion  -le  son  avança  d« 
7,500,000  fr  x  lare  rotoljoiiraéa  à  la  Compagnie  da 
eu  nu  moyen  -lu  pavemeifl  qui  tui  sera  foi!  la 
Si  décembre  de  cumpie  année,  -i  ma.  tomme  d* 

.Viiiin  tr  peu  ;ant  35  an*,  c'es'-.i-dire  j-e-n'ao 
31  décembre  et  d'une  somme  ai-'u  'j***, 
d.e-tt  nréaent,!  fortuit, i  M^JniO fr., pen lan'  bas 
cuae  dos  dix-hpit  nais-Vi  rc-t  ::;t  a  , .  r,  du 
l-  janvier  1*88  au  31  déceml  n  11  • 

3-1  anni.nés  il  .'.-...i.>  l-  '  •  t 
IS       -         l/A'.tMJ      Hcb  ..  00 


i2,.ji',eoo 

Art.  5.  !j  partien  les  r.nnuités.  à  *a  ••'  .*.: 
villo  «le  l'uri*,  pour  ne  p  as  -lérur.,  *r  f ordre 
lier  de  son  budget,  ne  les  payera  iiilb  sur  le 
lir-,s  île  l'exploitalioll.   **;   - -:  i 
quaient  ou  étaient  insnfUsan 

O'I  !  -al    1  '   I  'lin      Ç     ■   i  l  | 


-  4- 


i  ■ 


ci  rl- 

chiffre  pastel 
i  au  déWi  -l'un 

Il  -le  ')  p    1     ,  au 

intérêts  qui  teraal 


étal  «pêi  al  qui  prodeira  i 
proBt  de  la  eompignic,  <te 
pavables  le  31  décembre  de  ehn  [-.te  année. 

Art.  il.  Si  la  part       I  -'n':        •!•  vant  rrvenlf 

chaque  année  à  la  ville  de  Paris,  ilana  le  "tin- 
tant des  annuités  ne  suliisait  pcinl  à  la  11.  -'t 
avant  la  lin  de  n  concession,  toutes  les  an.i  ..t.'f 
arri-Vccs  seraient  im1  utées  par  privilège  .sur  M 
tmuliè  à  laquelle  la  via.:  de  l'ai  s  a;ira  i;  t  t 
1005,  dans  le  pjr:n.-c  rnebiliar  >-i  ini.noli 
lu  cuiiiL'  i.Miie. 

Art.  'J.  U  ville  -!•:■  Paris  aura  le  rieurs.  Il  c  -  .11 
do  se  llbéref,  par  anti-  qiation,  le  la  N  IM 
qu'elle  devra  à  la  eoiiip.j.-uie.  di:  i  n  -  rta 
dea  conventions  ci-des.sus,  eu  prévenant  a  ,in- 
pegme  six  mois  à  l'avance. 

Dans  ce  cas,  les  cycles  des  •cjmme*  •!  j  a» 
la  ville  seront  arrêt  -,  le  mini,  ni  t  »yê  ••'  .:  ulé 
de  la  même  manière  qu'à  l'arti  le.  c,  «ivc  * 

l*  Le  complodes  somme;  dm  *  par  la  :  su» 
chacune  des  demi  annuités  ma.vrr.u  de  'ic 
à  sa  charge,  dans  les  annuités  qi; 
payées  eu  déduisant  do  ces  si  uiui- 
dc  celle*  que  la  vide  do  l'ar.s  u^.à  fjyc'-j  a  U 
compagnie; 

juin  1852,  article  8.  2*  l,ç  compte  des  annuité-*  '  u'.os  r   •  -nt  i 

(Voir  budget  ordinaire,  Recettes,  chapitre  2,    paver  jusqu'au  31  iliVcnibn;  1  ■>  5 
article  1)  té  so:d-.i  du  premier  compte  sera  vsrsé  «t.. us  la 

(2)  Eu  1855.  en  I8CI,  plus  récemment  remanié    caisso  if;  la  compagnie, 
le  7  février  1870,  pour  éteindre  dé&nitivemeut  les       Le  solde  dji  second  poa.r  t.  ci  il  -  .   '■;  M 
dilficultéss  et  les  litiges  inceasanls  qni  avaient    ville,  être  puvé  ou  en  a:  -rite.     .  ... 
trop  longtemps  tenu  les  oarUaa  dans  uno  sort*    soit  'le  la  campa -me,  .,r.  :  i  ;  ,  •■■  .1  • 
d'hostilité.  (Extiu.t  sommaire  du  Uiutè,  :7  a.tj  Ui  ;.j 


par  la  •.  =111 

m  du  Mil  âC  in 
i  auront  ont  éla 
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En  verta  du  second,  les  prélèvements  de  la 
eompagni*  restent  invariablement,  jusqu'en  1905, 
ce  qui»  «ont  aujourd'hui. 

Dans  ce  dernier  cas,  te  maintien  absolu  du 
tlalu  quo  est  payé  par  la  compagnie  au  prix  rte 
»  mimons  50d,0<to  fr,  qui  tombent  dans  le  caisse 
BuniCi|al«. 

Toutefois  l'opération,  telle  qu'elle  est  réglée 
dans  le  second  traité,  n'est  pas  irrévocable.  Elle 
reste  soumise  ù  une  condition  suspensive  et  réso- 
lutoire, car  la  ville  se  réserve  le  droit  de  rési- 
liation. Or,  ce  droit,  elle  pourrait  l'exorcer,  et, 
an  l'exerçant,  elle  restituerait  immédiatement 
'  (7  février  1670)  sa  vertu  tout 


m 


entfèrê" 


sèment  ne  commence  pas  avant  qu'on  ait  recon- 
stitué l'intérêt  qui  avait  été  réduit  pendant  les 
première*  anno<vj;  un  cmpruBt  dont  l'annuité 
même  n'a  rien  d'obligatoire,  puisqu'elle  reste  so- 
bonlonnée  à  l'éventualilé  de  bénéfices  qui  peu- 
vent faire  défaut  ;  auquel  cas,  tout  entre  la  ville 


mJf.mî^*9.  dM  ,et?*8'  'ni  éUit  OT  ,86Q  * 
87,613,Î48.  i  en  éleva  en  1870  à  89.430.26t, 
avec  une  augmentation  de  ^816,9»  ;  il  est  in- 
dubitable que  cette  difftrenee  en  plus  eût  été 

.«la  compagnie  se  solderait  lors  du  règ.emen,  S^îr^ 
fln.il  do  la  société  an  participation  qui  lie  l'une  a       ,  transactions  commerciales. 


t'..,.:re. 


fia  suite  prochainement) 


Ainsi  la  ville  n'aliénerait  pas 
bénéfices  futurs,  moyennant  un  capital,  au  comp-  (  Berlin 
tant,  de  7,5'M),000  francs,  mais  elle  hypothèque-    nr,  fi\ 
rait,  pour  ainsi  dire,  sur  ses  bénéfices  futurs, 
l'emprunt  qu'elle  contracterait,  avec  la  faculté 
d'en  remboorser  l'importance,  principal  et  acces- 
soires, à  son  jour  et  a  son  heure  propres.  Elle 
dresserait  ses  plans  vers  la  fin  qui  est  son  objec- 
tif, l'amortissement  de  son  emprunt  ;  et,  cet  amor- 
tissement, elle  le' ferait  agir,  aussi  puissamment 
que  possible,  dans  los  années  où  les  bénéfices  lui 
reviendraient  plus  abondamment  par  lo  seul  jeu 
du  traité  primitif. 

Cetto  jouissance  anticipée,  cet  escompto  des 
revenus  futurs,  constitue  au  fond,  bien  que  sous 
nne  physionomie  particulière  (IX  un  emprunt  vé- 
ritable. 

C'est  un  emprunt  dont  les  conditions  sont  tel- 
les, que  la  compagnie  du  roi  seule  pouvait  les 
consentir  4  lu  ville. 

Cesl  un  emprunt,  on  effet,  que  l'emprunteur 
reste  libre  do  convertir  quand  II  lui  plaira;  un 
emprunt  dont  fannuilé  n^aura  rie^,<J  régulier, 

no  Vucho  qVûnSnîerét'  réduit  êfque  '  ramorU™ 


(1)  Les  délibération*  du  Corps  législatif  et  du 
âénat,  sur  la  loi  du  18  avril  1869,  ont  tranché  la 
question  soulevée  par  la  cour  des  comptes,  à  l'é- 
gard des  engagements  à  longs  termes,  contractés 
par  les  communes. 

Dés  les  premières  années  qui  ont  suivi  la  loi 
du  18  juillet  1837,  la  cour  des  comptes  se  fon- 
dant sur  l'esprit  de  la  loi  et  sur  un  avis  du  con- 
sul! d'Etat,  reproduit  dans  la' circulaire  du  mi- 
nistre do  l'intérieur,  le  12  août  1840,  s'est  élevée 
contre  los  engagements  à  termes,  contractés  par 
les  vilïes,  dans  las  actes  d'acquisition  immobi- 
lière ou  de  concession  de  travaux. 

Au  sujet  de  ces  conventions,  quelle  qualifiait 
d'emprunt*  déguisés,  elle  renouvelait,  en  181!», 
des  observations  déjà  faites  dans  lis  précédents 
rapports  : 

■  I.a  tendance  trop  générale  des  villes  à  devan- 
cer les  progrès  de  leurs  revenus  pour  réaliser 

Kar  anticipation,  des  embellissements  et  des  am Ad- 
orations do  toute  nature,  les  entraine,  au  mépris 
de»  règles  prescrites,  a  contracter  des  engage- 
ments &  longue  échéance,  constituant  des  em- 
prunts déguisés,  qui  les  affranchissent  des  pré- 
cautions ordonnées  par  la  sagesse  de  la  loi.-  Cet 
entraînement  des  conseils  municipaux  ù  satisfaire 
prématurément  des  exigences  locales  avait  be- 
soin d'être  contenu  par  la  main  puissante  et  mo- 
dératrice du  gouvernement.  * 

L'opinion  de  la  cour  sur  ces  opérations  n'a  ja- 
mais varié...  Elle  n'a  jamais  cessé  de  signaler 
comme  devant  étro  assimilées  a  des  emprunts 
ics  conventions  par  lesquelles  les  communes,  trai- 
tant pour  des  acquisitions  ou  des  travaux,  en- 
gagent à  do  langues  échéances  une  partio  plus 
eu  moins  considérable  de  leurs  revenus. 

Culte  doctrine,  d'ailleurs,  loin  d'être  particu- 
Bôro  à  la  cour  des  comptes,  a  présenté  un  carac- 
tère de  généralité  et  de  permanence  qu'on  ne 
Murait  méconnaître. 

Après  la  loi  de  1837  et  la  circulaire  du  12  mare 
1840,  le  ministre  ds  l'intérieur,  dans  sa  circulaire' 
du  II  mai  1861,  n'a  fsitque  les  confirmer  a  vingt- 
quatre  ans  de  distance.  Les  décisions  du  con- 
te:! d'Etat,  la  loi  du  10  juin  1853  sur  la  conver- 
ties des  recettes  des  communes,  les  lois  spécia- 
les qui  ont  autorisé  les  emprunts  des  villes  de  la 
Rochelle  (16  avril  1862\  do  Falaise  (17  février 
1851),  do  Besançon  (21  mol  1864),  do  Grenoble 
*"  ju'n  I86G),  ont  maintenu  le  même  principe. 

la  loi  du  Î4  jmillct  1867.  sur  les  attribu- 
tion» des  conseils  municipaux,  et  dos  instruc- 
tions ministérielles  dout  elle  a  été  suivie,  en  as- 
similant entièrement,  sous  te  rapport  des  autori- 
utioas  prescrites ,  les  engagements  à  longues 
échéances  à  des  emprunta,  ont  donné  une  der- 
nière consécration  A  nne  jurisprudence  protec- 
Uki  de  l'Intérut  financer  des  communes. 


Population  de  fortin.  —  De  16<>2  à  1871, 
dit.  la  Gaulle  illustrie  de  Leipsig,  la  ville  de 
vu  sa  population  s'augmenter  de 
8  personnes,  ce  qui  correspond  à  une 
moyenne  annuelle  de  59,577  personnes.  On 
doit  distinguer  deux  périodes  dans  ce  laps 
de  dix  ans.  Dans  ta  première ,  l'afflux  est  i 
l'exode  dans  le  rapport  de  33  à  132.  Suivant 
cette  progression,  r*exode  total  eut  dû  s'éle- 
Ter  de  28  à  112;  il  ne  t'est  élevé  dans  la 
dernière  période  que  de  28  i  77.  L'accroisse- 
ment annuel  définitif  acquis  par  la  population 
de  Berlin,  par  suite  de  la  différence  entre  los 
arrivées  et  les  départs,  est  de  17.561  indivi- 
dus 

A  ces  renseignements  nous  ajouterons  tes 
suivants  empruntés  au  compte  rendu  d'une 
conférence  laite  récemment  par  le  directeur  du 
bureau  de  statistique  de  Berlin  au  sujet  des 
changements  qui  ont  eu  lieu  en  ces  derniers 
temps  dans  la  population  de  cette  ville.  Nous 
en  extrairons  quelques  chiffres  : 

Eu  1864,  la  population  de  Berlin  se  compo- 
sait de  deux  moitiés  presque  égales,  savoir 
49,48  p.  100  de  Berlinois  proprement  dits,  et 
44  p.  100  de  Prussiens,  plus  5  p.  100  d'autres 
Allemands,  et  te  reste  consistant  en  étrangers. 
Des  Prussiens  émigrés  i  Berlin,  la  moitié  en- 
viron, savoir  45  p.  100,  étaient  des  Brande- 
bourgeois;  venaient  ensuite  15  p.  100  de  Silé- 
siens,  15  p.  100  de  Saxons,  5  p.  100  d'habi- 
|  tants  de  la  province  de  Posen,  5  p.  100  do  la 
province  de  Prusse,  et  seulement  1  i  1 1;2p.l00 
de  Westphaliens  et  de  Rhénans.  Les  événe- 
ments des  dernières  années  ont,  parait-il,  mo- 
difié ces  proportions.  Berlin  attire  aujourd'hui 
non-seulement  les  populations  des  environs, 
mais  celles  des  provinces  plus  éloignées. 

En  1871,  lo  déplacement  (entrée  et  sortie)  a 
été  do  211,000  individus,  dont  133,000  entrés 
(61  p.  100)  et  77,000  sortis  (36  p.  100). 

Sous  le  rapport  des  sexes,  on  constate  que 
sur  100  entrées,  il  y  a  toujours  70  hommes, 
pour  30  femmes  ;  la  même  proportion  se  re- 
marque pour  les  sorties. 

Population  de  Saint- PéUnhourg .  —  D'après 
le  dernier  recensement  do  Saint-Pétersbourg, 
qui  remonte  en  1869,  la  population  de  la  capi- 
tale de  l'empire  russe  s'élève  a  667,963  per- 
sonnes ;  377,380  hommes,  289,827  femmes  et 
756  «niants  dans  les  hospices  doa  enfants 
trouvés.  Le  rapport  du  sexe  masculin  au  s«xo 
réminin  est  (Je  100  à  76.60.  Cette  population, 
au  point  de  vue  de  la  profession  religieuse,  se 
décompose  ainsi:  557,168  grecs  orthodoxes; 
3,138  spctajres,  355  arméniens  grégoriens, 
76,831  protestant»,  20,832  catholiques,  6,654 
Juifs  (lalmudutes  et  Keraïm),  2,071  mal 
tans  et  103  personnes  n'appartenant  i 
religion  dénommée. 


lu  polie t  en  Italie  —  On  lit  dans  tltahe  : 
La  direction  générale  des  postes  vient  de 
publier  son  rapport  annuel  sur  ks  service  pos- 
tal dans  le  royaume  durant  l'exercice  1870. 


Les  provinces  qui,  propdrt!onnelleraent  l  la 
population,  ont  donné  les  meilleurs  résultats 
sont  : 

Livoarne%   15,14  lettres  par  habitant, 

•  Ptorenec   10  40  — 

Gènes   9.-3  — 

Milan   9,15  — 

Naples   7,55  _ 

Venise   6,93  — 

Turin.....   6,26  — 

Ancone   5, 44   

Alexandrie   4,92   

Brcscia   4,71  — 

"Viennent  «nsuito  Novare,  Massa,  Païenne, 
Porto  Morizio,  Vérone,  etc. 

Dans  22  provinces,  on  compte  de  une  à  deux 
lettres  par  habitant;  cependant,  pour  la  pro- 
vince d'Avellino,  on  n'eu  compta  qu'une  seule. 

Des  87,613,34S  lettres  citées  plue  haut, 
81,719,914  étaient  affranchies,  2,270,311  re- 
commandées et  137,556  assurées. 

La  proportion  des  lettres  non  affranchies  Si 
été  de  5  92  p.  Km  à  peu  près,  tandis  que  la 
première  année  où  tes  lettres  non  affranchies 
furent  acceptées  à  la  surtaxe,  cette  proportion 
s'éleva  i  44  p.  100,  diminuant  peu  à  peu  jus- 
qu'au chiffre  très-satisfaisant  que  nous  venons 
de  citer. 

Les  valeurs  assurées  représentent  une 
somme  de  101,8SC,C0I  fr.,  mais  on  sait  que  «J 
chiffre  est  fort  au-dessous  de  la  réalité  parce 
que  souvent  les  déclarations  ne  concordent  pas1 
avec  les  valeurs  "contenues  dans  les  lettres. 

Les  villes  où  le  chiffre,  des  valeurs  assurées 
s'est  élevé  davantage  sont  :  Florence  9  mil* 
lions  869,670  fr.;  Gôocs,  9,330,610  fr.  :  Milan, 
9,192,471  fr.  ;  Naplcs,  7,101,716  fr.  ;  Turin* 
6,705,779  fr.  ;  Bologne,  2,329,605  fr.  ;  Venise, 
2,208,ùS5  fr.;  viennent  ensuite  Ancone,  Pa< 
lerme,  Bari,  Terni,  Sienne  et  Pige,  qui  rrpré-i 
sentent  chacune  une  somme  de  1  à  2  millions. 

334  lettres  recommandées  et  10  assurés  ont 
été  égarées. 

L'envoi  des  imprimés  a  sub".  égalerait  une 
augmentation  :  de  73,972, 460  qu'ils  étaient 
en  1869,  ils  se  sont  élevés  à  73,161,756  ;  mais 
ce  qui  est  le  plus  important,  c'est  quo  cette 
augmentation  doit  étro  a'.trlbuôo  plu*  ;i  irti- 
culièrement  aux  petites  \illes.  Ont  ct  i.ojuru 
cependant  à  ce  résultat  : 

Florence.  15,666,2*0  soit  22.f<0par  habi'.anta. 

Milan....  13.460.934    —14,19  — 

Turin....  11,855,922   —  l'J.'.S 

Naples...  8,155,782 

Vicnncnt'ensuite  : 


-    9,j'J  - 


Gênes . . 
Venise  . . 


2.84fi,3S0  soit 
2,126.568  — 
1,898,910  - 
1,178,772  - 


4,37  par  habitants, 

4:06        Z  • 
2,02  — 


Toutes  les  autres  provinces  donr.ea'.  dcav 
chiffres  inférieurs;  mais  cellis  ijui  \ir.i..  nt los 
dernières  sont  Trapani,  Aveliiuo,  Potetua  ef 
Glrgenti,  qui  n'ont  pas  même  donné  uu  quari 
par  habitant. 

Les  timbres-poste  vendus  représentent  une. 
somme  de  13,768,630  fr.,  les  stjnataws  (tinv| 
bre  appliqué  sur  les  tettrps  non  affranchis  et 
indiquant  la  taxe  à  payer),  1,421,416  fr.,  oi 
qui  donne  un  total  de  15,190,046  fr. 

Le  service  des  bons  do  poste  a 
aussi  une  notable  augmentation. 

Voici  le  tableau  comparatif  des  années  ; 
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1870  1869 

Boas  ordinaires...   2U.798.71S  479.824.242 

■   militaires....      5,290.577  4.383,314 

.  télégraphiques  12,228,733  9.059,942 
•  internationaux 

«consulaires...     27,492,304  12,041,004 


259,810,: 

Comme  on  peut  le  voir,  il 


05,308,502 
pour  1870 


exist 

une  différence  totale  en  plus  de*  54  million?; 
mais  il  faut  signaler  tout  particulièrement 
1  augmentation  des  bons  du  poste  internatio- 
naux et  consulaires,  lesquels  de  12  millions  se 
sont  élevés  à  27  millions,  au  grand  avantage 
du  commerce  italien  à  l'étranger. . 

Oins  le  chiffre  des  bons  de  poste,  Naples 
figure  pour  19,953.027,  Milan  13,651,778, 
Gènes  11.259,030,  Turin  12,952,180.  Vien- 
nent ensuite  Païenne  pour  8.620,939,  Alexan- 
drie 7,200,505,  Novare  et  Cuneo  pour  6  mil- 
lions à  peu  près,  Pérousè  et  Caserte  pour  5 
millions,  etc.,  etc. 

Dans  les  bons  consulaires,  Buenos-Ayres 
.figure  en  première  ligne  pour  une  somme  de 
5,522,071  tr,  ;  vient  ensuite  Montevideo  avec 
1,101,016  fr.,.clC 

Le  service  des  bons  de  poste  arec  l'étran- 
ger présente  les  résultats  suivants  :  importa- 
tion 14,297. 788.  exportation  3,527.006.  avec 
une  différence  de  plus  do  10,770,181  sur  l'im- 
portation. 

Les  recettes  de  l'adminis'.ralion  des  postes  se 

•w.t  élevées  en  1S7Û  i  17,305,179  fr.,  lorsqu'on 

îoV>>,9l6  fr.    P  q 
Ces  recettes  se  divisent  comme  suit  ; 

•  * 

T.^xes  des 

J-jurnaux   

Bons  dr  poîte  t 

Transport  dé  voyageurs. 
Recettes  diverse*  


atelier  de  travail  féminin.  L'Eut  fait  chaque 
année  au»  commune*  use  allocation  consacrée 
à  l'amélioration  de  l'enseignement  et  des  lo- 
caux d'écoles  ,  à  l'augmentation  des  fonds 
d'école,  etc. 

Ce  projet,  avant  de  passer  à  l'état  de  loi, 
doit  être  adopté  par  le  landrath,  puis  par  la 


- .  ■•«».«>•»•• 

.....a.  ...... 

........ 


15.190.046 
302  708 
1.385.312 
52.179 
311.873 


A  la  suite  du  rapport  de  1870  est  annexé  un 
rap;>nrt  sommaire  sur  la  marche  du  service 
posta!  puur  la  période  décennale  1861-1870, 
ics  données  ont  été  exposées  dans  les  do- 
.  cumenu  présentés  au  parlement  par  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères.  Nous  dirons  en  ter- 
minant que  le  nombre  des  bureaux  de  poste  a 
été  porto  en  1S7Û  à  2,005,  et  que  < 
s'eit  encore  augmenté  depuis. 


Instruction  pvbliqu»  en  Suisse.  —  On  Ut  dans 
le  Journal  de  Genève  : 

Le  conseil  de  l'instruction  publique  du  can- 
ton de  Glaris  a  élaboré  un  nouveau  projet  do 
loi  scolaire,  qui  étend  de  six  à  sept  années  la 
durée  de  l'obligation  quotidienne  de  fréquenter 
les  écoles  primaires  et  détermine  l'entrée  dans 
l'école  en  statuant  que  tout  enfant  qui  a  six 
ans  accomplis  au  1"  mai  (époque  où  commen- 
cent les  leçons)  est  soumis  dès  cotte  année  à 
>'ûbliL.>atioa  ci-dessus  mentionnée.  La  durée  de 
Ja  fréquentation  obligatoire  des  écoles  do  répé- 
lil  on  est  do  deux  ans  ;  le  maximum  du  nom. 
1>re  d'élèves  pour  un  seul  régent  est  do  70.  Los 
rfg^n'.s  sont  élus  pour  trois  ans  ;  ceux  qui  sont 
Ecarts  de  leurs  fonctions  au  moment  des  réé- 
lec'.ions  périodiques  pour  raison  d'infirmités 
jou  d'affaiblissement  cauBé  par  l'âge,  ont  droit 
î  «no  pehfion  modique  sur  la  caisse  do  vieil- 
lesse des  régents. 

l.o  minimum  du  traitement  annuel  d'un 
régert  primaire  est  Cxé  à  1,000  £r.  avec  loge- 
ment. A  chaque  école  primaire  est  joint  un 


Intlruetion  primaire  en  Hollande.  —  Le 
royaume  do  Hollande  à  la  Gn  du  l'année  1870 
comptait  3,727*  écoles  primaires,  parmi  lesquel- 
les sont  comprises  2,603  écoles  publiques.  Ces 
établissements  sont  fréquentés  par  228, 145  gar- 
çons et  2Ô8,-19<>  filles,  ce  qui  constitue  une  aug- 
mentation de  17,354  écoliers,  l'année  précé- 
dente. Malgré  cet  accroissement,  la  proportion 
des  enfants  qui  ne  vont  pas  aux  écoles  est  en- 
core de  19  pour  cent  ;  cette  proportion  était  de 
25  pour  cent  en  1808  et  de  23  p.  100  en  1809. 
La  somme  toule  consacrée  &  l'instruction  pri- 
maire par  le*  communes  Pt  le  gouvernement 
s'élève  pour  1870  à  4,984,533  florins;  c'est 
251,277  florins  de  plus  que  l'année  précédente. 

(Gasrtl*  itluitrfr  de  Leipsig.) 

Inilitut  hiilorico -philologique  en  Russie.  — 
Nous  extrayons  d'un  rafport  du  ministre  de 
l'instruction  publique  en  Russie,  les  détail* 
suivant*  sur  l'institut  historico-phitologique  : 

L'institut  hlstorico-philologique ,  fonde  en 
1867,  a  eu  sa  première  sortie  en  1871  ;  il  a 
fourni  25  maîtres  de  gymnase,  dont  13  do  lan- 
gues anciennes,  9  de  langue  russe  et  de  littéra- 
ture, et  3  d'histoire  et  de  géographie.  A  la  lin 
de  cette  année,  on  y  comptait  01  étudiants, 
savoir  :  86  boursiers  de  l'État  et  8  boursiers 
des  arrondissements  scolaires  du  Caucase  et  do 
Yiina  et  du  saint-synode  orthodoxe.  Les  bour- 
ses de  l'arrondissement  scolaire  de  Vilna  ont 
été  instituées  pour  préparer  des  maîtres  au 
profit  des  gymnases  de  cet  arrondissement, 
dans  lesquels  le  besoin  s'en  fait  fortement  sen- 
tir, faute  d'une  université  dans  cet  arrondisse- 
ment. Le  total  de  ces  bourses  doit  être  de  8. 

Les  candidats  boursiers,  élus  par  le  curateur 
de  l'arrondissement  scolairo  de  Vilna,  s'enga- 
gent, après  avoir  fini  le  cours  do  l'institut,  à 
servir  dans  cet  arrondissement  au  moins  six 
ans.  C'est  aussi  en  1871  qu'il  a  été  projeté  de 
fonder  à  l'institut  six  bourses  pour  l'arrondis- 
sement do  Dorpat.  La  municipalité  d'Astra- 
khan, en  mémoire  du  séjour  de  l'empereur 
dans  cette  ville,  a  aussi  exprimé  le  désir  d'éta- 
blir à  rinstitutdoux  bourses  portant  le  nom  de 
Sa  Majesté. 

l^e  gymnase  attaché  à  l'institut  a  depuis  1871 
trois  classes;  le  nombro  total  des  élèves,  v 
compris  ceux  de  la  classe  préparatoire,  a  atteint 
le  chiffre  do  102. 

Les  étudiant*  de  l'institut  ne  se  bornent  pas 
aux  études  théoriques,  mais 
les  exercices  pratiques, 
tions,  compositions,  analyses,  otc. 

A  partir  du  troisième  cours,  dans  lequel  les 
élèves  se  vouent  chacun  à  sa  spécialité,  optant 
Mit  pour  les  langues  anciennes,  soit  pour  la 
languo  et  la  littérature  russes,  soit  pour  l'his- 
toire, les  exercice*  pratiqueriez  composent  le 
plus  souvent  de  traités  écrits  sur  des 
répondent  à  la  spécialité  des  élèves.  Les 
diants  du  quatrième  cour»  s'exercent  à  l'ensei- 
gnement pratique  dans  lo  gymnase  attaché  i 
l'établissement.  Vu  la  formation  de  la  3«  classe 
do  ce  gymnase,  ces  exercices  pratiques  sont 
devenus  plus  variés.  Le  nombre  des  objets 
s'est  augmenté  du  grec  et  de  l'histoire.  Dans 


le  but  de  former  d*  bons  maître*,  il  a  été  jugé 

utile  d'exercer  le*  étudiant*,  non-seulement  4 
enseigner  l'objet  répondant  i  leur  spécialité, 
mais  encore  d'autres  objet*  faisant  partie  du 
cours  do  gymnase,  lorsque  ces  objets  peuvent 
facilement  être  enseignés  par  un  même  nui  ire. 

But  le  nombre  des  leçons  données  au  gym- 
nase de  l'institut,  les  12,4  o/o  l'ont  été  par  la* 
étudiants;  le  restant  par  des  maîtres  ad  hoc. 
Chaque  étudiant  est  chargé  de  la  surveillance 
spéciale  do  cinq  élèves  :  il  veille  i  la  propreté 

I  de  leurs  cahiers,  les  soumet  i  des  répétition* 
pendant  le  temps  des  études,  leur  explique  ce 

I  qu'ils  ont  oublié  ou  mal  appris.  En  outre,  le* 
étudiants  du  quatrième  cours  ont  continué 
comme  l'année  précédente  i  prendre  part  1  de* 
conférences  tenues  par  le*  maîtres-précepteurs, 
dans  lesquelles  sont  commentées  les  leçons 
déjà  données,  et  sont  déterminées,  par  un  pro- 
gramme, celles  qui  doivent  leur  succéder.  Sou- 
vent on  a  employé  ces  conférences  i  faire  1* 
critiquo  des  livres  d'étude  élémentaires  et  à  dis- 
cuter certaines  questions  tant  pédagogiques 
que  didactiques. 


Mouvement  politique,  social  et  lUUraire  àt 
CHindou/tan.  —  Les  indications  qui  suivent 
sont  empruntées  a  la  revue  annuelle  d* 
M.  Garcin  de  Tassy,  membre  de  l'Institut,  pro- 
fesseur i  l'école  spéciale  des  langues  orien- 
tales vivantes. 

La  presse  a  pris  celte  année  dans  l'Inde  de 
nouveaux  développements.  11  y  a  soixante  jour- 
naux hindoustanis  publiés  dans  les  quatre  gou- 
vernements du  Penjab,  des  provinces  nord, 
ouest,  d'Aoude  et  des  provinces  centrales.  Dans 
les  provinces  nord-oue»t  on  comptait,  en  1870, 
huit  revues  nouvelles,  dont  six  en  hindous- 
lani,  une  en  sanscrit,  et  une  autre  en  sanscrit 
et  en  anglais. 

Voici  les  titres  des  principaux  journaux  ré- 
cemment fondés  :  Les  nouvelles  pour  linUllijml 
(en  hindi);  La  fontaine  de  la  science,  journal  de 
l'école  normale  de  Patna;  La  monlajn»  de  Stnat, 
publication  hebdomadaire  de  Liliore;  La  divul- 
gation musulmane,  journal  de  huit  page*,  pu- 
blié  tous  les  dix  jours  i  Bangalore;  Le  lever  des 
lumières  (en  urdu  et  en  caractères  nagaris).  etc. 

L'enseignement  que  les  Indiens  reçoivent 
dans  les  établissements  anglais  a  donné  nais- 
sance à  la  nouvelle  littérature  hindoustanie, 
que  M.  Garcin  de  Tassy  appelle  indo-euro- 
péenne. Les  établissements  purement  iitdiem 
sont  généralement  musulmans  ;  les  Hindous 
préférant  à  l'ancien  gouvernement  musulman 
le  gouvcrncnWht  anglais,  n'en  ont  pas  de  spé- 
ciaux depuis  l'organisation  de  l'enseignement 
officiel,  car  ils  n'ont  aucune  répugnance  pour 
les  établissements  européens.  11  n'en  est  pas 
de  même  des  musulmans,  qui  paraissent  dé- 
cidés à  multiplier  leurs  établissements  scolai- 
res particuliers. 

Le  collège  islamique  de  Delhi,  après  douze 
années  d'interruption,  est  aujourd'hui  rouvert 
et  en  plein  exercice.  Il  va  un  collège  musul- 
man on  voie  de  prospérité  à  Schah-Abad.  Los 
musulmans  forment  les  neuf  dixièmes  des  ha- 
bitants de  la  vallée  du  Kachemyre.  En  Tur- 
quie, l'islamisme  qui  semblait  en  déclin  a  re- 
pris, depuis  quelques  années,  mémo  dans  l'Al- 
banie, une  vie  nouvelle,  encouragé  par  le  grand 
vizir  Mahmud  Pacha;  cl  la  campagne  du  khé 
dive  en  Abyssinie  favorisera  probablement 
l'extension  de  l'islim,  qui  domine  de  plus  en 
plus,  à  peu  d'exceptions  près,  sur  toute  l'Afri- 
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que.  Chose  remarquable,  i  8ierra-Leone,  il  y  | 
a  une  université  musulmane  oi)  un  millier 
d'élève*,  y  compris  des  femmes,  reçoivent  l'in-  | 
structura. 

Lo  réveil  de  l'islamisme  hindou  est  attribué 
par  M.  Garcm  de  Tasay  aux  wahabi»,  dont  la 
rdle  politique  parait  terminé,  mais  dont  le  zèle 
religieux  sombto  s'être  communiqué  à  toute  la 
nation.  On  sait  qu'Us  sont  ultra-iconoclastes. 
Quand  ils  s'emparèrent  de  ia  Mecque  (où  il  est 
bon  qu'on  sache  qu'il  y  a  enfin  aujourd'hui 
a  ne  imprimerie),  Us  brisé  rem  la  pitrrt  noir*, 
la  considérant  comme  un  reste  d'idolâtrie  ;  à 
Médine,  Us  détruisirent  les' tombeaux  des  saints 
musulmans,  parce  qu'on  les  vénérait  cnpersti- 

aUt^oU Ml0D  ;io*r'jPear  00  ta'  "n* 
exception,  pas  plus  que  les  wahabis,  n'en  to- 
lèrent aucune. 

De  nouveaux  Etats  musulmans  sont  en  voie 
de  formation  dans  le  nord  de  la  Chine.  Dans 
la  province  Yu-nan,  située  au  sud-ouest,  les 
musulmans  qui  y  sont  en  très-grand  nombre 
et  qu'on  nomme  Panthays,  ont  formé  un  Etat, 
et  leur  chef  a  envoyé  dernièrement  des  délé- 
gués i  Londres  constituer  une  sorté  d'ambas- 
sade. L'origine1  du  noyau  musulman  qui,  én  se 
développant,  a  formé  cotte  agglomération  con- 
sidérable du  Yu-nan,  n>sl  pas 


Le  gouvernement  chino»  avait  toléré  le  culte 
islamique  jusqu'en  cet  derniers  temps.  Mats  le 
dernier  empereur  forma  le  dessein  d'exterminer 
les  musulmans,  i  la  suite  d'qne  querelle  d'ou- 
vriers panthays  avec  les  autorites  chinoises. 
Les  musulmans,  prévenus,  se.  levèrent  comme 
un  seul  homme^  massacrèrent  les  mandarins, 
et  se  donnèrent  pour  sultan  Schuman,  chef  du 
mouvement  insurrectionnel. 

En  peu  de  temps,  la  province  entière  tomba 
en  leur  pouvoir  ;  elle  forme  aujourd'hui  un 
EtaJ  Indépendant,  le  Tali,  ayant  pour  capitale 
Talifu,  et  d'une  étendue  égale  a  celle  de  l'An- 
gleterre y  compris  le  pays  de  Galles.  Lo  prince 
Haçan,  fila  de  Sulaïman,  est  le  chef  de  la  mis- 
sion envoyée  à  Londres.  Avant  son  départ 
pour  l'Ëusope,  U  a  visité  le  noèd  de  la  Chine, 
notamment  Pékin  (où  U  y  a  an  moins  vingt 
mille* musulmans)  pour  tacher  d'y  former  un 
parti  favorable  à  la  oause  de  son  père. 

A  Ching-han-fou,  capitale  de  la  province  de 
Chèn-si,  on  compte  cinquante  mille  musul- 
mans qui  furent  tenus  une  fois  prisonniers  dans 
Tes  murs  de  la  ville  pendant  plusieurs  mois  par 
kts  Chinois.  Dans  plusieurs  autres  villes  du  Cé- 
leste-Empire on  trouve  des  milliers  de  musul- 
mans qui  causent  d'autant  plus  d'inquiétude  au 
gouvernement,  qu'ils  sont  anSnes  du  même  zèle 
religieux  qui  leur  lit  jadis  conquérir  une  partie 
du  mande.  Ils  sont  d'ailleurs  stimulés  par  une 
prophétie  qui  annonce  la  chute,  du  gouverne- 
ment chinois-  et  son  remplacement  par  un  gou- 
vernement musulman. 

A  Kouldja,  chef-lieu  de  Ja  province  chinoise 
de  oo  nom,  qui  a  été  occupé 'l'année  dornière 
par  les  troupes  russe»,  sur  une  population  de 
7 .700  àmee,  les  musulmans  «ont  au  nombre  de 
4,900.  Les  Chinois  n'y  ont  que  deu*  temples, 
les  musulmans  y  possèdent  trente-six  mos- 
ll,y  a  six  écoles*  dont  cinq  musulma- 
Si  on  avait  la  statistique  des  autres  villes 
de  ce  s  .parages,  oh  verrait  que  la.  population 
musulmane  y  est  souvent  supérieure  en  nom- 
bre à  celte  des  véritables  mdigènes.  Les  mu- 
sulmans ont  en  Chino  des  typographies  où  ils 


musulmans  reçoivent  l'instruction  purement 
séculière  du  gouvernement,  tandis  que  plus  du 
double  de  ce  nombre  reçoivent  l'instruction  re- 
ligieuse sans  l'assistance  de  l'Etat. 

En  dépit  de  la  résistance  de  l'élément  musul- 
man, le  gouvernement  britannique  n'en  per- 
siste pas  moins  avec  une  louable  énergie  i  ré- 
pandre l'instruction  dans  les  masses.  Il  résulte 
d'un  relevé  statistiquo  officiel  que,  dans  le 
cours  de  l'année  1870-71,  le  nombre  des  élève» 
dans  les  provinces  du  nord-ouest  a  été  de 
201.103,  et  que  le  nombre  des  écoles  est  de 
8,1 18,  non  compris  3  collège^. 

Les  dépenses  ont  été  do  4,758, 6G6  francs. 
L'instruction  publique  prise  nto  l'état  lé  plut 
satisfaisant  diras  1»  présidence  de  Bombay  ;  il 
y  a  dix  école»  bindonstaniea.  En  Kandeisch,  il 
y  a  dix-huit  écoles  d'hindousuni  ;  U  y  en  a 
quatre  dans  la  subdivision  d*Ahmadaté.  A 
l'examen  de  la  fin  de  1871  de  l'université  dé 
Bombay,  sur  58  candidats  pour  le  baccalauréat 
ôs-axti,  U  ont  été  admit,  dont  10  hindous,  t 
chrétiens,  1  musulman  et  1  parti. 

D  t'est  formé  1  Loeds  une  nouvelle  branche 
de  l'association  podr  favoriser  le  progrès  social 
dans  l'Inde.  Les  étudiants  du  collège  musul- 
man de, Calcutta  ont  un  cercle  littéraire  dont 
la  séance  anniversaire  a  été  tenue  le  samedi 
3  août  dernier,  sous  la  présidence  de  M.  le 
professeur  Btocbman. 

Lé  R.  Murray  Mitchell  y  a  fait  une  lecture 
sur  l'histoire  des  nations  musulmanes  depuit 
la  mort  de  Mahomet  jusqu'à  nos  jours,  et  spé- 
cialement sur  leur  position  actuelle  dans  l'Inde. 
Cette  lecture  a  provoqué  une  discussion  Intéres- 
sante dans  laquelle  oif  a,  entre  autres,  entendu 
un  jeune  orateur  soutenir  victorieusement  que 
les  plaisirs  prétendus  sensuels  dn  paradis  mu- 
sulman ne  sont  qu'allégoriques  et  représentent 
les  mêmes  délice*  spirituelle*  annoncées  aux 


Dans  le  cercle  do  Lahore,  aux  Inde».  13.972 


chrétiens. 

Le  British  tndfan  AuociaUon,  tant  être  tout 
à'  fait  hostile  i  l'Idolâtrie,  voudrait  au  moins  la 
suppression  des  obtcénUés  et  même  des  nudi- 
té» qui  s'étalent  dans  les  temple»  hindou». 
Mai»  dan»  une  séance  qui  a  eu  lieu  i*Ce1cntta, 
le  eavant  rajendra  Lala  MKr  s'y.est  opposé  en 
sa  qualité  d'antiquaire  ;  il  a  fait  observer,  d'ail- 
leurs, quo  tupprimer  les  rite»  extérieurs  du 
Culte  bindon  serait  anéantir  la  religion  popu- 
laire, contrairement  au  principe  du  gouverne- 
ment anglais  qui  reconnaît  l'entière 
suite». 

lt  faudrait  alors  aussi  donner  un  ooutume  aut 
fakirs,  et  exiger  que  les  enfants,  au  lieu  d'aller 
nus,  fassent  vêtus  comme  ceux  d'Europe.  Le 
gouvernement  anglais  se  comporte  sagement  i 
cet  égard;  il  laisse  faire  tout  oe  qui  n'est  pas 
absolument  contraire  à.la  loi  naturelle.  Depuis 
six  mois,  on  voit  i  Bénarès,  perché  sur  un 
grand  arbr»,'d'où  il  lié  bouge  pas,  un  (a kir  au- 
quel les  dévots  hindous  font  parvenir  do  la 
nourriture  p*r,le  moyen  d'une  corde  qu'il 
leur  tend.  Le  gouvernement  le  laisse  tran- 
quille, ajoute  Lala  Mitr,  de  mémo  qu'en  Eu- 
rope on  tolère  bien  des  choses  que  lès  gens 
scBséa  désapprouvent. 

On  n'a  pas  oublié  que  l'Inde  a  été  récem- 
ment ensanglantée  par  la  révolte  d'une  tecle 
religieuse,  celle  des  kukm.  M.  Garcin  de  Tassy 
nous  donne  sur  leur  origine  et  leur»  croyances 
des  enseignements  authentiques.  On  1rs 
nomme  «uAa»  parce  qu'ils  prononcent  souvent 
le  mot  kch  dans  leurs  prière».  La  secte  se 
compose  surtout  do  charpentiers,  de  brique^ 
tioas.  de  forgerons.  Ils  habitent  principalement 
le  sud  ouest  du  Penjab.  Il  y  en  a,  paralt-il, 
deux  ou  trois  cent  mille.  Ram  oinga.  porson- 


113 

nage  sans  valeur,  est  celui  qui  a  fondé  la 

secte. 

Les  Kukas  haïssent  les  membres  des  autres 
religions;  ils  n'admettent  pas  les'1  castes;  il» 
n'ont  aucun  respect  pour  les  brahmanes,  pour 
les  vaches,  pour  les.  lieux  sacrés,  pour  les  con- 
fluents des  rivières  ;  ils  rejettent  tout  ce  que 
le  grand  réformateur  Nanak- avait  conservé  de 
l'hindonismo.  1J«  sont? dit-on,  sédable»,  hospi- 
taliers et  affectionnés  entre  eux.  L'insurrection 
actuelle  a  été  l'œuvre  de  quelques  bandit! 
comme  on  en  trouve  dans  tontes  les  religions; 
la  masse  de" la  secte  ignorait  le  complot. 

Les  Kukas  n'observent  pas  lot  minutieuses 
cérémonies  hindoue»  i  l'ocdision  de  la  nais* 
sance  des  entants,  des  mariages  ej ;  de  ta  mort. 
Aucun  prêtre  n'estappele  pour  exécuter  cet  cé- 
rémonies; ils  n'ont  pas  d'usage  particulier 
pour  leur»  meru.  qu'ils  enterrent,  brûlent  ou 
,  laissent  «jpo&és  a  l'air  i  ' 


On  sait  que,  pour  réduire  b  budget  de  là. 
marine,  le  gouvernement  anglais  avait  décrété 
des  réductions  successives  pt>  extinction  dans 
les  cadres; 'nous  donnons,  d'après  les  lûtes 
officielle*  de  la  marine,  te  tableau  des  différences 
qu'elles  ont  produite»  en  dix-huit  moi»  : 

Octobre  tm. 


M 

230 
31)8 
708 
436 
434 
175 

2.347 


Chefs  d'escadre   62 

Capitaines  ^   237 

Commandants   313 

Lieutenants   680 

Sous-lieutenants   415 

Aspirants   &27 

Cadets   2j)5 

î.iôà 

Total  des  réductions,  111. 


—Le  lieu  tenant-colonel  Strange  a  présenté  i 
la  Société royale  de  Londres,  un  grand  théodo- 
lite, construit  sur  set  dessins  par  MM.  Trough- 
ton  et  Simms,  et  destiné  aux  opération»  de  lt 
triangulation  de  l'Inde.  Cet  instrument  est  un 
des  plu»  grands  que  Ton  ait  enedre  employé.  Ls 
cercle  horizontal,  de  trois  pieds  de  diamètre, 

d'wtfmeMesTx^  macride  "  Wdede 

six  microscopes  mlerométriqnes  portés 


ériour  qui  le  protège  contre  les  choc». 
Le  cercle  vertical  a  deux  pied»  de  diamètre,  et 
les  leotures  s'y  font  à  l'aide  de  quatre  micros- 
copes. La  lunétte  aune  ouverture  de  83  milli- 
mètres et  une  longueur  de  90  centimètres.  Une 
portion  de  l'instrument  est  eti  brosse  d'alumi- 
nium (90  parties  do  cuivre,  10  parties  d'alnmi* 
niumL  ce  qui  lui -donne  «ne  grando  légèreté 

—  On  lit  dan»  la  Correspondance  giniralt  aw 
trichtennt  : 

Avant  hier  soir,  i  sept  heures  précises,  on  a 
ressenti  I  Vienne  dans  l'espace  de  dix  à  douze 
minutes,  quatre  violent*»  sèco»s$es,  qui  ont 
ouvert  de»  portes  et  fait  ysciller  de]»  lampe*  et 
de»  bouteille».  Lp  dernier  tremblement  de 
terre  qui  ait  eu  lieu  II  Vienne,  remonta  au 
27  février  1768,  i  deux  heure»  du  matin. 

-  Nous  lisons  dans  le  ftorao*  rfi  ttayoti  du 
3  janvier  : 

Le  Mofesseur  Dieeo  Franco.  s*»-iutoar  de 
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— >  do  Vésuve,  avait  présenté,  le  15 
tfvrier  1872,  à  l'Institut  royal  d'encouragement, 
un  mémoire  sur  l'acide  carbonique  duvésuvo/ 
ta  commission  nommée  pbur  eiaminéf  ce  tra 
"«•il  on  II  proposé  l'approbation  ot  l'insertion 
s  annexes  do  recueil  des  actes  de  l*Aca- 
EJle  a  proposé,  et  outre,  de  décerner  à 
de  ce  mémoire  la  grande  médaille 


Les  géolotrues  admettaient  généralement  quo, 
<o>  toutes  les  substances  aérifnrmes  qui  se  dé- 
gagent des  volcans,  l'acide  carboniquo  est  la 
dernier  i  parafas;  que,  par  conséquent,  il  In- 
dique la  fin  des  éruptions,  et  montre  qu'il  ne 
ae  dégage  pas  du  cratère,  maia  du  venant  et 
«m  la  base  du  volcan. 

M.  le  professeur  Franco  est  parvenu,  après 
de  patientes  et  courageuses  recherches,  i  dé- 
montrer l'inexaciltudo  do  cette  opinion.  Il  a 
prouvé  que  l'acide  carbonique  peut  so  trouver: 
Ie  Au  centre  du  Vésuve  et  aux  bouchas  cen- 
trales d'éruption  ;  2*  sur  la  lave  à  l'état  de  fu- 
marola  de  la  grande  éruption  du  1»  novembre 
1868;  3»  qans  la  lave  courante  de  l'éruption  de 
«71. 


—  A  Prague  doit  awolr  lieu  prochainement, 
mivant  la  Nouteile  Ptttoe  Hbrt,  une  exposition 
.inique  eh  sop  genre  jusqu'à  ce  jour.  Lescui- 
tiniers  des  Seigneurs  de  Prague  appartenant 
i  la  Société  de  Bl-liuhcrt ,  établie  en  colle 
ville,  se  proposent  de  .former  une  exposition 
:ulinaire.  Ils  ont  nommé  ua  comité  dans  1er 
juel  se  trouvant  réunis  les  cuisiniers  tes  plus 
renommés,  de  la, ville  «t.qui  est  aoue  le  patro- 
nage du  prince  Hugo  Taxis.  Lee  autres  mem- 
bres do  l'aristocratie  de  Prague-  ont  également 
accueilli  le  projet  d'une  manière-  favorable. 
L'exposition  aura  lieu  le  7  et  le  8  février. 


almotphtrique  au  7  janvier  1873, 
à  S  h.  du  malin. 

en 
e,  qui 
,  s'est  éloignéo 


est  général  sur 
le  centre  de  l'Eu- 

Le  vent  continue,  toutefois,  à  souffler  des 
régions  and,  et  la  mer  reste  agitée  ou  très- 
houleuae  sur  les  oôtes  de  Bretagne  ou  en  Ir- 
lande. 

Beau  tempe  sur  toutes  les  eûtes  de  la  Médi- 
terranée. 

Baromètre,  huit  heures  du  matin,  7690"!9  ; 
baisse,  0«~8.  —  Température  minima,  (M  ; 
,  6-1.  -  Pluie,  0—0. 


ACADÉMIE  DES  SCIENCE? 


4  janvier . 

M.  Paul  JarAt,  président  pour  l'année  1872, 
,uvre  la  séance. 

M-  le  secrétaire  perpétuel,  après  la  lec- 
ture du  Dfpçea-vorj»!,  donne  l'état  des  piècos 


spuir±Ues  aux  diverses  sections  pour  les  con- 
cours dont  ie'terrae  était  fixé  au  31  décembre 
dernier. 

Section  de  philosophie.  —  Prix  dn  Budget. 
Le  sujet  proposé  était  •  l'Etude  des  phénumo- 
Des'psychologiqnes  de  la  nature  animnlR,  com- 
parés aux  facultés  de  Tome  humaine.  •  La  sec- 
tion a  reçu  quatre  mémoires.  —  Prix  Bonlin  : 
L'Académie  avait  mis  au  concours  la  question 
de  «  la  Folie  considérée  au  point  do  vue  philo- 
sophique. »  La  section  a  reçu  quatre  mémoires. 

Section  de  morale-  —  Prix  Siassart.  Le  su- 
jet mis  au  concours  était  *  une  Etude  sur  Chan- 
ning.  »  Trois  mémoires  ont  été  adressés  à  la 
section.  » 

Section  eTeconomie  poiitiqtte,  tMUtiqué  H 
finance;.  —  Prix  du  Budget.  Le  concours  pour 
ce  prix  étant  resté  sans  résultat  en  186U  et 
1870,  l'Académie  l'avait  prorogé  au  31  dé- 
cembre 1872,  en  maintenant  lo  sujet  primitif  : 
«  Faire  connaître  les  principales  variation»  des 
prix  en  France,  depuis  un  demi-siècle  ;  en  re- 
chercher ot  en  indiquer  les  causes,  et  déter- 
miner particulièrement  l'influence  exercée  par 
les  métaux  précieux.  »  Trois  mémoires  ont 
été  soumis  i  l'examen  do  la  section.  — 
Prix  extraordinaire  de  5.000  francs.  Le  su- 
jet proposé  était  :  •  De  l'influence  de»  cli- 
mats sur  lo  développement  économique  do» 
sociétés  humaines.  »  La  section  n'a  reçu 
qu'un  seul  mémoire  de  100  pages  in-l°.  —  Prix 
quiuqnennal  fondé  par  lo  baron  F.  de  Beau- 
jour.  L'Académie  avait  proposé  le  sujet  sui- 
vant :  i  Constater  la  part  que  l'intempérance  a 
dans  k  misère;  rechercher  les  plus  sûrs  moyens 
de  combattre  oo  d'atténuer  l'intempérance. 
Quelle  influence  les  lois  pénales,  fiscales  et 
autres  peuvent-elles  exercer  sur  l'intempéranoe  ? 
Des  sociétés  do  tempérance  et  des  résultats 
obtenus  par  elles.  •  La  section  a  reçn  cinq  mé- 
moires dout  un  de  41  pages  et  un  de  54  pages 
in-t»;  les  trois  autres  beaucoup  plus  étendus. 
—  Prix  fonBô  par  M.  A.  E.  Ualphen,  pour  l'au- 
teur de  l'ouvrage  qui  aura  lo  plus  contribué 
aux  progrès  de  l'instruction  primaire.  Quatre 
ouvrages  ont  été  soumis  au  jugement  de  l'Aca- 
démie. 

M.  le  secrétaire  rappelle  que  ce  concoure  ne 
ressortit  à  aucune  section  en  particulier,  et  que 
l'Académie  avait  nommé  pour  le  juger,  en 
4866,  une  commission  formée  de  six  membres, 
pris  dans  chacuno  des  sections  et  parmi  le» 
académiciens  libres.  La  même  commission  a 
été  réélue  en  1809.  Elle  se  compose  de  MM. 
Paul  Janet  pour  la  section  de  philosophie  ; 
Bersot  pour  la  section  de  morale  ;  Renouard, 
pour  la  section  de  législation  ;  Passy,  pour  la 
section  d'économie  politique  ;  Mignet,  pour  la 
section  d'histoire,  et  Drouyn  de  Lbuys,  acadé- 
micien libre.  L'Académie  a  donc  i  nommer, 
pour  le  concours  do  1872,  uno  commission 
mixte,  les  membres  do  la  commission  actuelle 
étant  d'ailleurs  rééligibles.  M.  le  secrétaire 
perpétuel  propose  à  l'Académie  de  charger 
également  une  commission  mixte  de  juger  le 
concours  pour  loprix  Beaujour. 

Cette  proposition  est  adoptée,  mais  l'Acadé- 
mie procède  d'abord, .suivant  l'usage,  à  l'élec- 
tion d'un  vice-président  pour  l'année»  1673,  lo 
vice-président  pour  l'année  précédente  deve- 
nant deMroit  président  pour  celte  année. 

I*  nombre  des  votants  est  de  vingt-quatre. 
M.  Charles  Lévèque  obtient  vingt  'voix  contre 
deux  données  à  M.  E.  Bersot,  et  deux  bulle- 
tins blancs.  Un  conséquence,  M.  Charles  Lé- 
veque  est  élu. 

président  pour  l'année 


1872,  se  lève  «t  prononce  l'allocution  sui- 
vante : 

•  Messieurs, 
■  Avant  de  quitter  ce  fauteuil,  permettez- 
moi  de  vous  remercier  encore  une  fois  de  m'y 
avoir  appelé.  Présider  une  assemblée  de  tsges 
est  la  plus  noble  récompensa  que  puisse  désirer 
«•se.  U'eet  d^ 


un  ami  de  busogesse.  C'est  d'ailleurs  peut-être 
le  seul  honneur  dont  on  puîssu  dire  quo  c'est 
un  pouvoir1  sans  péril  et  une  dignité  sans 
souci.  La  fraternelle  union  qui  règne  entra 
nous  et  la  calme  liberté  de  nos  discussion* 
rendent  inutile  une  autorité  pacificatrice.  Votre 
n'a  d'autre  rôle  que  de  voo 
il  est  l'unité  du  corps  ;  il  vous 
Tout  est  gloire  pour  lui;  rien  i 
.tigue  et  ennui. 

t  4  ai  »  vous  fésumrr  rapidement,  i 
sont,  les  travaux  de  l'année.  Interrompus  par- 
les événements  de  l'année  dernière,  ces  tra- 
vaux ont  repris  leur  cours  accoutumé.  Vo« 
ont  été  suivis  comme  i  l'ordinaire  ; 
des  œuvres  distinguées  ont  été  remarquées . 
On  a  pu  regretter  seulement  que  quelques  su.- 
jets  intéressant»  n'aient  pus  attiré  plus  de  con- 
currents. Vos  discussions  ont  plus  que  jamais 
attiré  l'attention.  Plusieurs  publications  pério- 
diques ont  cru*devoir  donner  de  la  publicité 'à 
nos  séances,  et  nous  devons  remercier  les  per- 
sonnes qui  t'appliquent  à  exécuter  ce  travail 
avec  autant  d'exactitude  que  de  discrétion. 

«  Pendant  h)  cours  de  cette  année,  l'Académie 
n'a  eu  qu'une  seule  •perte  à  déplorer;  mais 
elle  nous  a  été  particulièrement  douloureuse 
par  rage  et  le  rare  mérite  do  celui  de  nos  con- 
frères qui  a  été  frappé,  et  dont  personne  n'at- 
tendait si  prématurément  la  disparition.  Ame 
noble,  esprit  vif  et  perçant,  carar.tr ro  ferme  et 
loyal,  M.  A.  Cochin  avait  conquis  l'estime  et 
l'affection  de  tous.  L'Académie  et  le  pays  no 
l'oublieront  pat; 

«  Je  cède  la  place  a  l'illustra  confrère  qui 
vient  apporter  au  fauteuil  de  la  présidence 
l'autorité  et  l'éclat  de  son  nom.  Ce  sera  pour 
moi  une  double  gloire  dont  je  serai  toujours 
fier ,  et  d'avoir  présidé  votre  Académie,  et 
d'avoir  eu  à  mes  cités  comme  vice-président, 
pendant  une  année  entière,  M.  Odilon  Bar- 
rot,  t 


du  fauteuil  do  président,  s'exprime 


«  Appelé  à  l'honneur  de  succéder  ici  à  un 
président  qu'il  est  si'  difficile  de  remplacer, 
j'aurais  pu,  j'aurais  dû  peut-être,  décliner  cette 
tache,  me  prévslôir  de  mon  «go.  Je  n'ai  pas 
eu  ce  courage.  J'ai  tu  dans  lo  choix  dont  j'é- 
tais l'objet,  une  preuve  de  bienveillance  trop 
précieuse  pour  m'y  soustraire.  Il  ne  i 
maintenant  qu'à  compter  sur  i 
pour  m'aider  à  remplir  des  f 
prédécesseur  s'est  si  bien  oc 
encore  le  temps  d'honorer  l'Académie  e't  d  é- 
clairer  les  hommes  d'Etat  et 
par  ses  retnarquahlae  travaux  sur  la 
politique.  4 

•  Jamais  assurément  de  têts  travaux  ne  fu- 
rent plut  opportun  et  plus  utiles.  Jamais  s)  n'a 
é»  plue-nécessaire  de  recourir  aux  enseigne- 
Ces* 


menta.de  la  science  et  do  l'expérience.  _ 
par  là  seulement  que  notre  pays  pourra  sortir 
du  dédale  et  de  l'obtra-TO  où  l'ont  jeté  les  évé- 

i  L'Académie  donne  à  l'oeuvre  dn  salut  com- 
mun le  concours  de  ses  lumières; 
aussi  l'exemple 
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et  du  sentiment  patriotique.  Cette  illustre  com- 
pagnie, qui  a  mon  voulu  m'accuciltir  dans  mes 
vieux  jours,  ne  me  refusera  pas  son  indulgence 
en  échange  de  la  haute  estime  quo  j'ai  pour 
elle....  •  . 


Mv  Charles  Lôvoqao  monte  an  bureau,  et 
prend  place  à  la  gauçhe  du  présides  V 

L'Académie  procèdo  a  l'élection  des  deux 
membres  do  la  commission  aamirjistralive. 
MM.  Louis  Rayhaud  et  Barthêlemy-Saint-Ili- 
laire  sont  réélus. 

L'Académie  procède  ensuite  &  ht  formation 
des  dt'ux  commissions  du  concours  pour  le 
prix  Halphen  et  du  concours  pour  le  prix 
Doaujour.  Les  membres  sortants  do  la  pre- 
mière commission  spnt  réélus.  Sont  nommés 
membres  de  la  seconde  :  MM.  Nourrisson, 
pour  la  section  de  philosophie  ;  BaudriQart, 
pour  la  section  do  morale  ;  Pont,  pour  la-sec- 
tion  de  législation  ;  E.  Lovaifcur,  pour  la  sec- 
tion d'économie  politique;  Henri  Martin,  pour 
la  section  d'histoire  ;  Ch.  Vergé,  a^démïciejo 
libre. 

K.  ■.  Levaseeur»  offre  a  l'Académie)  au- 
nom  do  l'auteur,  M.  Paul  Poiré,  un  Ouvrage 
intitulé  :  c  la  France  industrielle  ou  Descrip- 
tion des  industries  françaises  ».  C'est  un  ou- 
vrage de  technologie  plutôt  que  d'économie 
politique;  rosis  la  technologie  touche  de  près  i; 
l'économie  politique ,  ainsi  qu'à  la  géographie. 
Le  livre  de- M.  Porré  est  un  livre  très-instruc- 
tif, très-intéressant,  et  d'autant  plus  clair  que 
le  texte  est  accompagné  de  nombreuses  figu- 
res. Publié  depuis  quelques  semaines  seule- 
ment, il  a  déjà  obtenu  un  succès  mérité. 

M.  Levasseur  présente  également  de.  la  part 
de  l'auteur,  M.  Llippeau,  un  ouvrage  considé- 
rable, fruit  d'un  long  et  consciencieux  labeur. 
Cet  ouvrage,  en  neuf ,  volumes  grand'  in-8/>,  4 
pour  titre  général  :  U  Gouvernement  de  Nor- 
mandie aux  dix-*eplilrne  et  dix-huitième  siiÇlei, 
C'est  lowqoe  l'auteur  était  professeur  a  la  Fa- 
culté des  lettres  de  Caen  qu'il  a  po  réunir  et 
classer  les  nombreux. documents  réunis  dans 
ios  archives  du  château  d'Harcourt,  qui  avalent 
été  mises  libéralement  à  sa  disposition. 

Les  frais  de  la  publication  ont  été  faits  par 
les  conseils  généraux  dos  cinq  département*  do 
h  Normandie.  Çe  grèHd  travail  corûpfehd  *eft 
parties  distinctes  :  t«  guerre  «Ymarine  ;  2»  par- 
lement de  Normajjdie';  3»  nouvelles,  de;  PSxia 
et  de  Versailles;  4»  assemblées  provinciales  ; 
V  les  éjections  ext  178*;  0>  le»  cahier*,  de 
1-789  ;  7»  commerce,  industrie,  travaux  publics. 
La  premjère  et  la  sècqnde.par$e  sont  épuisées. 
La  première,  fait  connaître  ^organisation  mili- 
taire de  ht  province.  Un  volumo  entier  est  rem- 
pli de  documenta  relatif»  à  ia  construction*  du 
ftort  et  de  la,  diguer  dû  Cherbourg. 
•  On  y  trouve  de»  lettres  écrites  par.  un  grand 
piombre  de  personnages  maniuatitjf,  pt  entre 
antres  toute  une  correspondance  de  Dumou- 
tiez,  alr)rs  commandant  ;dô/;CbçrbôUcg.  Les 
anecdotes  de  la  cour  -je  Voreaillea,  transmises 
lux  ducs  d'Harc4tfftjûàr  lbufe'am^,  hffrcnt;ua; 
grand  intérêt  de  curiosité.  (4  est -un  pondant, 
Où  si  l'on  vent»  une  cj)ntjre-partb}  rju  journal 
de  Barbier.  . 

L'histoire  anthenUtrue  .  dea  a«$ojnblc>s  do 
Normandie  et  des  élection*  de  1781}  et  los  cé- 
lèbres «'cahiers  ■  de  cette  (pOque  n'obç  pas,. on 
le  conçoit,  un  caractère  purement  local ,  et 
donnent  une  idie  de. 'l'état  des.  esJriW  dfrns 
toute  la  France-  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 
H  existait  déjà  dTtûlr.eâ  publications;  flfl  gen: 
re;  mais  pourauoane  previnco  nous  n'avons,- 
pour  la.Nojrmandif,  10  te*{e;inÇmo  de* 


cahiers  rédigés  dans  les  plus  petites  communes 
et  même  des  doléances  particulières,  dont  les 
cahiers  des  bailliages  n'offrent  qu'un  résumé 
pale  et  incomplet. 

A  deux  heures  moins  un  quart,  l'Académie 
se  foi  me  en  comité  secret. 

Arthur.  Mamcin. 


LISTE  DE  SOUSCRIPTION 
roua 

U  reconstruction  du  palais  et  des  bureaux 
de  la  Légion  d'honneur. 


.    318*  liste. 

Cinoux  (George.*),  chef  de  bataillon  do'moliiles, 
chevalier,  (00.  —Le  Marquis  de  U  Marbre,  100 
Mathieu,  inspecteur  des  tabacs,  chevalier.  1U0.  — 
Lu  contre-amiral  Jaurès,  officier,  10.  —  Boulanger,! 
sous-intondant  militaire,  ohuvelier,  33  fr.  30.  — 
Fournier,  capitaine  de  frégate,  officier,  30.  — 
Gitton  du  Plessls,  président  flo  la  société  des 
sciences  et  lettres  de  Blois,  chevalier,  15.  —  1.0 
Foll,  ex-co|>il*iO0  au  30*  do,  mordho,  chevalier,  Mi 

—  Le  Creurer,  intendant  militai «vcomraàndeur, 
20.  —  Lo  doeteur  Demeurât,  à  Tournant,  cheva- 
lier, 20.  —  Reeoh,  directeur  des  .couatruc  lions  na- 
vales, eft  retraits,  commandeur,  20.  —  Crost,  00- 

Îiitaino  en  rotrajto,  chevalier,  5-  —  Broutta,  lieu 
ooaut-colonelde  cavalerie,  officier, 10.— Bûrgklv, 
médecin  major  do. I"  classé,  offlicior,  15.  —  Mal- 
frov,  maréchal  do  logis  de  gendarmerie  en  re- 
traite/, chevalier,  5.  —  François,  <W-ronrrier  au  V 
de  ligne,  médaiHo  de  8te-llél4ne,  S.  —  Oeckor, 
cx-sergenfaU  IQ8*  de  ligne,  $hovalier,  i  —  Ctai- 
rin.  ancien  chef  de  division  a  la  préfecture  de  la 
Sein»,  cbeyallar.  5.  —  BarUiélemv,  médecin  ma- 
jor au  111*  de  hgno,  10.  —  Kscourrou,  capitaine- 
en  retraita  (2*  versement),  5  fr.  —  Abeilhou,ariju- 
qant  sous-offlcler  do  gendarmerie,  chevalier,  5. 

—  RaisaaC"  ancien  sous-lieutenant  au>45*  de  li- 
gne, medailW  militaire., 10.  —  Paio,  ancien  sous- 
oiBcior,  médaillé  militaire,  2.  —  Jousson,  oapit 
en  retraite,  10,  r-  Sylvestre,  maréchal  des  logis 
de  gendarmorio  en  retraite,  chevalier,  5.  —  An- 
dré, lieutenant-  dn  train  des  équipages,  chevalier, 
S.  —  Vebors,  gardien  do  la  pajx,  médaillé  mili- 
taire, 5.  —  'Rose,  officier  d'administration  de  1" 
classe,  chevalier,  5.  —  E^clatmo  (Auguste),  chev, 
3. —  Rivière,  capitaine  en  retraite,  chevalier,  2. — 
Coûté,  capitaine,  ohevalier,  5.  —  Huot;  major  en 
retraite,-  officier,  29.  —  Dacceur  (Alexandre),  lé- 
gionnaire, tt>  versement),  2.  —  Gard»  national» 
mobiU  dts  ûouthtj  du-ttlujne  :■  Garde,  lieutenant- 
colonel,  ollu;lûr,  lOÛ.  —  JU(,-e,  chef  de  bataillon, 
oûicier,  25.  —  Dcsongny,  capitaino  major,  cheva- 
lier, 10.  —  Martin,  capitaine  trésorier,  ohevalier, 
10.  —  Caire,  capitaine,  chevalier,  10.  —  Dreyssft, 
capitaine,  chevalior,  10.  —  Régnier,  capitaine 
chevalier,  10-  —  Bréjon.  capitaine,  chevalier,  10. 

—  Uuhand.  chof  d'escadron  d'artillerie,  médaillé 
militaire,  10  —  .Uulxjrtida  SejoLl'ona,  oapitalne, 
10.  —  Paulet,  capitaine,  10.  —  Gesla,  capitaine, 
médaillé,  militaire,  10.  —  Icard,  capitaine,  10.  — 
Do  Itouchnud  de  Bussv,  capitaine,  10.  —  De  Ber- 
nis,  caniraido,  10.  —  Esligoard,  capitaine,  10.  — 
Cazaletz.  lieutenant,  20.  —  Barras,  capitaine,  10. 

—  De  uasquef.  «oustliiuitenoot,  5.  (Total  de  la 
liste  de  la  mobile  dos  Bouches-du-RhOne,  300  f>.) 

—  Reboud,  médaein-major  au  3*  tirailleurs  algé- 
riens, offlcler,  10.  —  Pradines.  directeur  de»  fa- 
bats,  chevalier  20.  —  Oargmes,  (Jean-Kené),  & 
Marseille,  20-  -  M.^rl,' capitaine  au  30*  Kgiment 
d'artlûerio,  chevalier,  2S. 


Librairie  Hacbettb  et  6,  i>oul«\-ard  Saint-Ger- 
main, 77,  à  Paris,  et  chez  tous  le»  libraires  1 
•  .... 

KcUonnear*  univerul  d  hittoir*  et  d*  géogra-t 
pliu,  par  M.  N.  Bouillet  Nouvelle  édition  entiè- 
rement HtjiMbé.'—  1  "bèau'ioiume  grand  inr8* 
de  plus  de.  %0ûû  pages.  .1-  Prix  i  broche,  21  fr.  ; 
cartonné  en  percaline  gaufrée,  23  fr.  25;  rehè  en 
chagrin  ;  25  et  26  fr.—  Supplément  tSSf,  25  cent 

Allai  uniœruUi' tujtoir&*t.de  géographtt,  par 
M.  N.  Bouillet  Ouvrage  formant  la  complément 
du  Mclionnaw*  -d  Hiscnrt.'-»  t  volumo  grand 
in-8*  avec  planches  eu  coulour.  —  Prix  :  brochi, 
30  fr.;  cartflnn*  ;  3t  Dr.  -751  reUé  eu  chagrin 
»fr.50etJ5.fr..50,. 


PRÉFECTURE  DU  OÉPARTEHEHT  K  W  SEIIE 


Le  public  est  prévenu  quluno  enquête  sera 
ouverte  à  la  prélecture  de  la  Seine,  palais  du 
Luxemliourg  (direction  des  travaux,  z*  divi- 
sion, i"  bureau),  pendant  vingt  jours  consé- 
cutifs, du  9  au  28  janvier  1873  mclnsrvement, 
sur  l'avant-proiet  d'agrandissenlent  du  péfi- 
métre  de  ta  prélecture  do  police  (façade  méri- 
dionale sur  le  quai  des  Orfèvres); 

Toute  personne  intéressée  est  invitée  à  con- 
|  signer  ses  observations  sur  11 
ouvert  à  cet  effet. 

Paris,  lo  8  janvier  1873. 

 ,   ,    a»  n-i 


INSURRECTION  DU  18  MARS  1871 


TJne  tdition.de  l'Eoquête  parlementàire  Bit, 
rinsurreclion  du  1 8  mars  187 1 ,  séunissant  en  un 
seul  volume  in-4*  les  trois  volumes  publiés  par 
la  commission,  est  en  vente  i  là  Hbrajrjo  légis- 
lative A  Wittersheim  et  O,  31,  quai  Voltaire, 
et  à  la  librairie  Germer-BiUllère,  17,  me  de 
l'Ecole-de-Médecino.  Il  est  mutile  .d'uniiter 
sur  Eintérêt  que  présente  un  ouvrage  où  se 
trouvent  groupée  lés  documents  h  l'ùtde  des- 
quels s'écr'u»  un  jour  l'histoire  des  tfaglq'ués 
événements  qui  ont  épouvanté  ht  France. 
Outre  le  rapport  de  la  commission,  les  rapporta 
des  sous-commissions,  mui 'de*  premiers  .Pré- 
sident* de  cour  d'appel,  des  piéwts,  db*  cWs 
de  légion  do  la  gendarmerie,  le*  déposi- 
tions des  témoins  et  de  nombreuses  pièces  jus- 
tiGcativos ,  cette  édition  contient  le»  recU- 
Ccations  publiées  à  la  fin  du  3'  volume  de  la 
commission,  qui  ne  se  sont  point  "produites  assez 
tôt  pour  quo  les  modifications  qu'elles  entraî- 
naient fussent  faites  dans  le  texte  même.  Une 
table  générale  alphabétique  termine  le  volume. 
Les  éditeurs  ont  apporté  un  soin  extréme'& 
Iesécution  typographique  de  l'ouvrage;  le, ca- 
ractère choisi  par  eux  et  la  disposition  des  do- 
cuments en  rendent  matéricllcnieut  U  lecture 
très-facile.  (Prix  du  volume  broené,  16.ÛV  r*< 
lié,  «O  fr.) 


Un  travail  très-important  et.  d'un,  intérêt 
historiquo*  incontestable  e«  en  voie  d'exéea- 


Uon'su  .WondVi  Wi 
&  ses  abonnés. 

Ce  sont'lee  PortraKa  des)  750'  membre» 
de  l'Assemblé*  nationale,  groupé*  dans'dn 
même  cadre,  selon  leur  place  Y  l'Assemblée, 
et  chacun  de  la  grandeur  des  carte*  photogra- 
phique*, dont  la  plus  grande  partie  prévient 
des  atelier*  de  M.  Franck,  photographe  de 
l'Assemblée  nationale  (18,  rue  Vivienne). 

Mulgré  des  difficultés  sans  -nombre,  cette 
immense  gravure,  qui  mesure  l«2p  sur  80  cen- 


OraoalikaU.  Pla  Jtltlson  —  OBSOIaP, 2,  RTlrienfll 

Belle  robe  de  chambre  Oancllo  pure  Irdpq.   17  » 
Pardessus  chambellan,  d'*  far»  bVrdéydrap  15  ■ 
Magnifique  maclarlane  chinchilla  fia . . 
Costumes,; 


INSEISIBIUSATECH  DCCHBSIE.  ->Ôrtraetions  et 

pose  de  donuiow  doxUmtn,  «,  -rue  Lhfavetie. 


Librairie  Oarnier  frères,  rue  de*  BalnbJpèM»,  8. 
et  Palais-Royal,  215  bit. 
Chefs-d'œuvre  de  ta  I4tteratur«r  fr*U- 
Ciiiae,  2}  volumes  sont  en  vente  i  7  50bi 
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JOtHkNÀL  OPPIGÏEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


8  Janvier  1873 


Mardi  7  Janvier  1873 


OTTOM  VfT,  Cn'IKIIWNKt  

t>         4*       Ib65,  f  v  r.  MK)  '.,  t  y.,  j.  )»t.  7}. 

Ofo««>r<)iiTiUff»  

d-         &  *■       f      l.  nd.  7ï. 

Grosse»  coupure» .. . 

MM  6TTOMAW, «t.  4*300 f . 250  f  p..).  Jjdt  ?J 
G  ru  lui  coupures  


AD  COM1T  VW 


noua 


S  M  M  «■»  ''7 


rxonii.ii h  r»r»t.s»oi,t<i!c.B»de5 
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t  'Mt;  t.  P,  J.JiUT.  7i., 
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mm  x>  m  :m  25..  

7*0  -7*> 


»ft  mi?.  M  fr.,300<r  tarli,  J.  >u>t.  mj.... 

Grosses  conpt  tes...., 

m-BO*r.Bni».  jfUoo»dt500fr.,v»  ,J.  loin  1872  . 
Cl  U4MHr.HHfc.MhUI  MO,  lettons-  de  '<(0  fr._  to« 
B-lSXiOlItMUMjUUiWi  .V... 

i.S»I».,L^).«o,.TÎ. 

C/owsrtlupuro... 

/.  M0f.,tp.  J.JanT.TJ 
lirusK»  empare*  

rr.,L«.,)pulsk.jti».&i 
lirussr»  coupure»  ... 
rixiu  i  *r.  et  BAni^Lost  (svaaoom*  a),  ao- 

lioas  de  5(0  fr..  tMl  pi»e.  loulssanre  juillet  U8S  

•HiurtJbAM  (C.  r*;»!*),  a.  500  fr..  t.  p  .jouisj.jiair.  wi. 


M 

•    •  ■    •  , . •    *  •    »*•    • . • 


«27  y 


* •     . • 


Hi-M  ....»-.... 


.    •*■    • »■ • 


'?T0    •  • . ■  •  •  lit  m  •*■  ••** 


OC  raiROHAJ.1»,  a  500  f..  t.  p.,;.  ocl.  G. 
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EmprnnUde  VIIIm  française» 

Aniu..»  ;.llli  t  tw  rr..;.  nul  tS73 

1luUc»u»(tU!c4t.,  3  X,  r.  tWfr  ,1.  ■oV.Tî. 

i.nic  («iii«4«:.  3  s.  i»».  f  i«  /•  ••"i 

Lille  (tille  de). 3  % .  IS3,  r  I»  f.ï  km  73. 
Line  (aille  4r: .  4  5  x.  1W  r  Jfllf:.  j  fin  73 
ItMCt.  Je;.5MH7î,  r.MIOt .  330f.  p /  roiliri 
S!ar>rilfe(i.<lr>H(.1i,  5X.r.  «OUf  ;  )  inll  « 
Nar»e«Ue,  M!.  5  X.  r.lWIr..  j.«nf.  Wî..; 
War.eme.  1«6l'.  S  X.  «•  tr.  I.  HC7; 
l-.oukalial  Teoreolne  (»i Ile»  de),  obi.  r.  »î»f. 
Iloueaa C«>>>«  40.SX.  r.  l»!5»r..j.«i«ilr.7ï. 

V.leor»  frauçal.o.  (Aetoni)  ■ 

i#*S  il»<«»4ie)  ,.,r.|«  

Aue  (l««*»4le)  >  •  v  -  -,  

A  bur.  t .  1  lw-  .t  céa.  de»),  ad .  10JQ  ( .  VS6  f.  p 
hcau«r<u<o  eievwunacei  toiilre  riut«uj.c 
I  ii+m  (Incndae)  v.  — ,,  ;.,.*,... 

l'WHI»  Q*-)  :*.  


I  .).  ael.  MU».,  fdtiof 

l  rhain*  [Vi»i.  o«t  |0u0f..î«lf.  p  

trWine  (Vie),  ael.  (MO  Ir  .  luul  p*7*  

>rame  ^lixrr.die;  

l'rotiifttre  (fnrciujie).  

Atiiaitet  U  Airel  la  Bissee.  j.  iryu-oibre  1K7Ï. 

A»u.le>  d'Aire  a  la  ibuee.  *-—  

Acuité»  d'Ara»  a  Buut.  un  ' ml.  1873... 
AL'-uilr»  Caual  de»  Ardennei,  j.  nept.  187).. . 
A,a na. lea  Canal  de  la  Sort- nie.  ;.  «ep; 
Aqnuilri  Na«i»allon  4e  IDiae,  L  sept.  11)7?.-- 
Ui»  Ju  Canal  deallonif  de ''-i  Sarre,).  )>•.». 73 
lkiu>4*  l>«a>d  4u  (iinal  Sl-3l<rtb,  tCiaar.  7! 

cul-,  ).  Jtiui  |$72 


__.  jfî  aracSeui.,  j. 
C-  Na»  Ara»-J»n«>Vill«,».Î0IJf .,' 


1. allie  eamaiit,  aciioa*  de  Mmito.'  1S73. . 
LAWdtmacl  S*nil  rt  J  H  »/M',  I.  Ujullr.  71 

M  poa  et  rare  de Ureneîle  

CUeniA  de  fer  de  1  Lit,  au.  .«mua.  liai  tn. 
Lurnm  de  fer  du  lli  ii  ael.  dejoul».,  Jjam  7J 
Lljeniui  de  1er  d*  NicJ;  art.  jod:i  >ui»  Ffît. 
LUtai.il  de  1er  4  Ovine»,  ael.  i<ni>v.  oo .  3117*. 
i.licmin  de  (et  de  I  U«e*t,  ael.  Jouta.  a»ni7 
i .  Bardeaux  I  US»i<e.  1. 5O0  f.TiOf  p  itr  ; 
jrwu«alal'«ri<-aare.l«u  r.  ï^p.y  f.  n 
.ji»-«>»i-Moui»e.a.5»»«.,l.  p.). ju».vW74 

P  rt.rol  1  liaaLKbe.  art  .'J)»!..  t  p.,  ).  ifl)T.73 
OiiOf.  a  Vaenon,a«i.  5t»0.,  I  p.,  JJtSCWâ, 
C^t-lrontrgrt,  ael.  .'d*  f ,  t.  »  ,  i.  j»t.  1W7 
tl<ra*lt(cfc.  dclet),a.500t.,!jor  p.J  jin>.7J 
Li**un.e  a  iler(«rae.  a  500 1.  ,(4 30OL  ■. 
U|fc»K»i»e,  «1.50*1..  7»l.p 
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LUlca  \'Je«le»n«,  a.  500 f ,  l.  p.,  J  ruill  73. 

Luicuia  fit  bec.  a.  500  h.  250p..  1  M"'  tsij  i . 

Lorraine  (claaauai  de  He  de  la) .  aetl.  •««  T4K)  Ir 
.  McUue.  axi-  500.li,,  Up.,  j.  juillet  1sf70.e  

.  Nord-l.it  fr.  (*-4eup.),*X,r.SUÛf,t.r.J'7J. 

rSord-Katfr. (a.de.div  ),jouiaaa»<e  juiHel  H.'ll. 
;  lWnundsfcueaaiaa.de fer),  founa  jan].  t«73- 

Oiicauta  Cliilgut,a.5Wlf,,t  p..  »ila.)aii«.7J 

llrl.iHuacs(aeei  S.).«.5«f.,iU4H>.  J. jml.Tfi 

"il.  «Ile jeu :wtl  a),  a.l [ilWf..ïiO p.,j.  Et.  Tl 

Uur  Uti.dt  fer),  a.  5091,.  I,  p.,|.  tel.  I«7f.- 

l'rrmiu.l  k  Prade»,  i  iull.i  73. 

Piardle  et  BBadtsi  a  500 1 . 17»  f.  p  Jar.*.7J 

Punl^o-I Arrima  (it«  .a. 5001 ,1.  p  .j  jullTu. 

M-r.Uejine»  S*-JlouryeWe-4;..*  5»»f..t  p  |'7ï 

Kt!na^:yane  (c  4*fuj,  t.  500  f.  L  p.  I  1— .72 

Trepurl.ael.  500f|..ïi0fr.  p.,).  kuTi  IKÎ3... 

VctNillj»  (ri>c  (urAe),  juuua.  33  Auûl  11173. . 

Vilr<  a  foKjerrt.  i«  5Wlf  .  t.  p.i  wl.l«.r.'. 

V(.uti,  art,  HW  fr.,  '.'50  H.  p..j.  iiullet  1X70. 

Guilloleaux,  Dourigii  et  ww^afiûe  

,  Italique  de  LALrf  ne,  ;6JiJi>.  iiincuiare  |a71 . . . 

i.jIii;.'  -:c  I  A.r.toll  .  j.  irtHI  ( .  JiKif.  n  ,  i  j-  73 

liât  due  rb.  dinl  Ioral.l50Ur.3S0f.  p.. 1-  f  73 

Calise  ileebet,  aet.  500  tr..  jeaU».  juiL  1K73.. . 

Laisse  Muer,  de»  chein.  de  fer  (rs  3*  répart. I. 

l'^Ute  Léeurei .ail.  500  LMO;  aepl.  1873. 

LrMil  rural  dv  f  r .,  a.  500  f.,£jU  -'  iu.i 

b.-Comnl.  de»  l,iitrep  ,  e\-t  n"l(«,  j.  j«  1KT:I. 

!-«if«liidu»lriellr,  a  LdJOf.l  |.,|.3IJUil.  1(71 

latair»»Jerel^arLrii>l))t..^:JJrr.  p.,).  no«.7'l. 

Comptoir  Naud  a.  |i..o».,  100  !..  tp.j.  juil.71. 

liorlsel  Enlr.  dullavri'.  a  l/itOOU.I.  p.inai73. 

LnUçi).  lit.  Pari»  I.joh  Wd  ,a  5001.  t  p.j.)'71 

Halle  aui  Cuirs,  aitioo't  500  fr.,  tout  paye. . . . 

Halle  et  UarrJiëslIr  Vi  ples.a .  5C0f  .t  »  ,).'.;«. 72- 

Uiprit»  teiffr.  etc,  ttrrcr.  a  de  I  -  limur.  I.  p. 

'Mi,""'  icrnrrans  de  IVr.l<j  ji,  a.  5uo  I  t  p. 

14»Klie«iC.»et).ael  VWf.,1  p..i  )ahï.ls73. 

Marcblttemnleet  MM,;:.,  a.  500f.t.p.j  oel.72 

t^iinfailiie  een>rali'  des  l-jiui,)  uni  IH73.  . 
•  Kauv  de  la  biulifue  de  Tari»,  aet.  500  (r.,  L  p. 

lût»  dfcVicliy.  «,  l 'JuOlV.  L  p.,  j.  sept.  18?/. 

L'AnfeTitc. let  500 fr.,  tout  paie,  J.  iiuli.  71. 

liidiinrielinitrffConip.OeTî,  aSouf.j  ort  7^» 

■Lit  MiberlT, t.  500  f„l.  p.,]  septeuittc  IST3. 

1"»it  llemj  .S  

Octal,  d'teltinpje  p- m: tf ai-,  v  500 f.  j.  ocl. 72. 

Gai Oéu.  de  Paru. a.  L<|J  f  .t.n  . ;  .mllci  IjfXi. 

GtlJle>l»rwillCftMln«,3500,r.CU)f  j  vl.T! 

t-aiTe  MoUiotae.aet.  ;a]MI  f.,  r.  p.,  j.  150rt.  71 . 

X'niot  de»  Gt»,  aet.  250  f.,1.  p.,).  aoât  1*72. 

tsjiiesa  lairtnmei.a.  5001.  t .p_  L  I5iuiil.72 

lloti.ler..  d-Aba-n.  i.'t trifo-,  J.  jineier  1D«. 
'  t.  A  rborese,  ad.  500  f.  loti  paré,  1.  nui  lo7l 

t>luin*t  clieaaiode  Irrd  Ki.iiiir,j.detea.b.7|. 

llouUI«re»  el  ch.  fersMJuiT K  l/bOOÇ*,  L  p. 

Minet  Oni(u,w;.  3ç1iijV  1.010  lr.,  Icul  paré. 

Wii.il  Cartuis.irl.  Mfr..  t  n  ,  i.  uov.ik??. 

MitiCsCra*d^xiuibe,atl  l.34UOO,.l5d.>«-  t»7;. 
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Minei  de  flnclra  art  drjnun«.,ci<oup.VlT 

Mines  la  Loire.  Jouissance  16  ott.  1872  

lime»  Mcntramben,  jouissance  14  »1.  1872 
Uiurs  Itiies-de-liier,  souiaaanee  10 OU.  ttf72. 
Mines Saint-LBeoiie. 'nuissancelli  ort.  r*rï. 
M-  .VlalOdano,  a.  5W)f.  1 1  .  t  w  B*  3),  r.  i  ' 
M  ,  •  Mi»lU<l-B.d.d.i)/iifr..40jp..!  ■»  K2- 
Mines  Mocbu  el-Hadid,  500  fr  .  t.  p.,  nos  1*72. 

Mines  de  Motuala  •'• 

Mires  de  isaotinder.  15*juia  IB72  

Alors  (Forsjcs  et  fonderies  4")  ei  cocpoi  11  - . 
Ull  CIO1  CL  note.;, s- 50» fr..  1.  p..  n<-  3. 
Porte»  de  CMUIVon  ctCoEmenUt,  ).(5»e«t\7t 
Qt  teKl»»s  Lille,  art.  VKIfr.  I  p.,i.dOT.1f7*- 

Îl  -fou  .l  .a.deM.clc  de!  aTOOf  tp  Jl  M» 
kl» m  (Chant.  elaL  d*  l  ),a.  5*0 1. 1.  p  .uni  06. 

Usines  de  la  tlnadeloupe  <cn  Liquidation)  

IlalMii-OeiOlfwu. aet  VHifr.ft  p.,J.  15ool.72. 
flavuatiou  inllr.,  a.  500  f-  t-j» ,  jouis,  bot. 72. 
C*ffn.  destin  W.iri  liOft.p  J.Jta».  IH7i.. 
l>*eeri.detO<nnih<s,art.  de  JcmIis.,1.  Jtili.  70. 
Ç'*nonuaiae  des  OmiubvOouits.jiulltt  IM70* 
yan  hai  de  Londres,  I.  p..  joults.  avril  ItU  - 
C.IoiiaieH.  S.  et  DlK.a  JtVOfr  t  p.,  iau?  72. 
C.Tnta«*Cu(.,i  SWI..I.  » .,  J.jansier  tt  . . 
Trsmpoil» marill».es. a . 5U0 f. .30(Ip  , j.no».72 . 
Comp.  Maritime  ValefT.  ••  bûOf.l.  p  ,)»u..-7i 

tacici*.  CkaaeroT  

Colons alj<rieii«. a.  50M-. I.  ».,/.  juillet  187». 
Peoa  Ciriftes.  a.  '«0  fr  .  t.  p  .j.  5  feeriei  187» 
IvlaMinoa.  Dlltll,  1.500  f.,  I.  p  .).  15 no».  72. 
S.ciéiff.  ferescierf.a.  SWf.,  I.  p.,|.  I50U.72. 
Journal  le  liyaro,!'.  500 fr  t.  p  .).  25iuillrl 
Glares  de  Moatlttcoo,  en  ll.iu  dation, es-3*  rep. 
Glaucrct  4i  Parla.  ».500f  ,  L  p.j.  no»  1172. 
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srj],  mrircbkD'l  UrblanUor.  ilem>mr*nrlÀ  Krh*iif- 
fnur.  rauf  <la  ilarrr»  kUriP-Sévérinc-AlpIioniini» 
EnkA,  enfant  nttur<>),  d^cAiiiSn  h  son  <lomlrlle.,  h 
KcliJuironr,,lo  vinjft  janvier  mil  litr.t  dent  «nix«ni«i 
cl  oni«,  «n*  lnl<v»r  ni  A*c»n<1iint«,  ni  iV'V'tt- 
rtitnts,  ni  parent*  nu  dppri»Mi'-re*iilil\ a  demamlA 
l'envol  en  po«*e».«ion  d«  In  «u^cesslon  do  M>n 
èpoiiw,  «us  aomnfc, 

Et  irae  ledit  jugptu«iit,  vu  donnant  act<<  nu 
nicur  (iroisAt  du  sa  drtmnnda  d'anvni  en  pp«*oav 
«ion,  t  di^  'iti'il  ne  ferait  statut1  d>sfiniiiv«ment 
fit  cettn  demande,  qu.prén  que  in»  fiirinalite»  do 
ptiMic.-.llon  ]ire>'Titil*  pir  I'»rL"70  du  C  do  cml 
aitrunt  ëti>  reniplt''*. 

Pour  extrait  cerlilb1  cou  forme  par  l'avoué  sous, 
«ign*,  occupant  pour  la  »ieur  Orowet'  : 


M.Uèrt 

Orrnborr*  l.ttW.'lilOII.  lel*.  J.Blfr  If. 

(U  ij.ti-f«  dr  2(1  fr  ).   

Ar(.„t,     lOfiO  IftW.  kl-,  »IS  tt.  9. 
il^liuy'T*  r.,jsro!<  ...... 

—       eotoeabwm  rt  mrnntni  

Uufats  dr  lluij  "le  rl  J  AutnrSe  

l'ikiue.  1  enlevé»  Firdumid 

— -  aataitkines  

r'e««eT»uM  tutliia  «  '.. 

aarVa»4r»  

A  «krt  d'Aaaen*).»  Ci  dullanj  
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Etude  de  M*  Benotst,  avoué  ■  Pins, 

avenue  Napoléon,  4,  prts  le  Théâtre  Français. 

VENTE  au  Palais  do  Justice,  à  Paris,  le  mer- 
credi 15  Janvier  t$73,en  l'audience  des  criée*, 
A  deux  heures,  en  d»ux  loti,  de  : 

A  MAISON  "ïiT*  NEUILLY- 

WTB  iMnilB.  «venue  de  Neultlv.  13*. 

Mise  à  prix.....   W.000  fr.   

»V.  PIÈCE  DE  TERRE  4  SMBT 

(Seine-et-Otse). 

Mise  à  prix   IjOOOlr. 

raser  »  M-  Benolst,  Isidore  Roche,  Do- 
blitdt*.  avoués. 

1  Et  a  M*  Lavocnt,  notaire  a  Pans. 

HOTEL  &  MAISON  _ 

DANS    LE  QOARTICH    DES   CB*B7S  «Lîtfk» 

Elude  de  M*  Popelin,  avoué  4  Pans, 
rue  Le  Poletier,  1t 

VENTE  au  PalaU  de  Justice,  a  Paris,  le  mer- 
credi 19  janvier  1873- 

ro*  HOTEL  m  MAISON  PRODUIT 

a  Paria,  rue  BlUault,  SI. 

Mise  a  pr.t  m  t.  300,000  fr. 

^nOTELTGHATEJtVIlURBJ 

Mise  à  prix   tOOjrjrjD  fr. 

S'adres«or  pour  le*  renseignements  : 
A  M"  Popelin  et  Picard,  avoués. 
Et  à  M"  Mi'  ot  Renard,  notaires. 


LE  MONITEUR  DE  LA  BANQUE 

4UD  D1D  A  XT  J'oroal  Diuncler  (6'  aaalB) 
I  il.  X  Ail  Ail  P«ar  FarU  tt  las  Départ.œ  •. 

Paraissant  le  dimanche  (i2  n"  par  anl  publiant 

"TT 


tous  lus  tiracos  et  donnant  dos  renseignements 
complets  et  Impartiaux  sur  toutes  les  valeurs  co- 
tées et  non  ootees. 

Abonnement  d'essai  pour  3  mois  :  1  fr. 

7,  rus  Lafayttte,  Paru. 


AUX  PARFU1S  DE  FRANCE 

et  D'ANGLETERRE 


i  base  de  glye/rineet  de  ro»t»^!  _ 
J,  blanchit,  r  a-fer  mit  let  tistus,  rend 
teint  rrrpfewi'J'anl  de  imneuê  et  de  fraîcheur. 

LA    ROSEE   DD  HAREM 
composition  de  M"*  v*  V  AGHON,  S.  r.  Meyerbeer 
Chu  tous  let  Coiffeurs  et  Parfumeurs. 

AVIS  IMPORTANT 

Il  1  a  des  gens  qui  trompent  i»  public  en  lui 
vendant  comme  Racahout  do  Delitdfcrenier 

des  substanoos  sans  propriétés,  qu'ils  introdui- 
sent dans  des  flacons  vides  qu'ils  rachètent.  . 

Pour  érit«r  cetm  fraude,  il  faut  exiger  que  la 
ooilTe  en  cire,  verte  qui  couvro  la  bouchon  du 
flacon  carnS  porte  lo  cachet  de  Delan(çrenler 
(ru*  Richelieu,  36,  à  Parfs).  et  sa  signature  sur 
i-MiquaUe,  lo  prospectus  et  l'enveloppe. 
  ■  ■'. 


PASTILLES  DIGESTIVES 

VKh».  avec  let  Sets  «ttrtit»  de»  fonrr/*.  BJrt 
!■  Mt.strétMe  et  dm  effet  «mats  cuaua  las 

Uiim/l  et  I4»  oi&cUloiu  diflrita. 

Boîtes  d'  1,  8  4  6  fr. 

SELS  DE  VIÇHY  P0ÎJR  BAINS 

Le  rouleau  pour  dm  imj*.,  1  fr,86. 

SUCRÉ  D'ORGE  DE  VICHY 

bcellift  tentes  lAgastH.  -  BsKr»  d»  1,  2  et  a  fr. 

Toat  St.  oroduV»  dp  b  ^•miiwuw  labl  reu'tas.iss 
DONTROtf:  Dit  IdBTAT 

A  Pmus  :  tt,  boulevard  Montmartre-.  rue 
Sa  trancs-Bourveois,  et  491,  rue  Sl-IJotwré, 

06  M  IrAotut  i  prit  reduili 
toottt  In»  nit  iriWnle»  miurrllet  uns  nreftwa 


nnOTriUV  Mcdec.-dcnt,pa*s  Véro  l)o  lat,33. 
L'uAiuij  I  Dents  Abasedecaoutçliou^roM. 


ÉTt\ËNNES  I8Î3. 


TAHAN 

tBrjirmu  -  mou  -  Naciumi  irnilu. 

ssd««iil«  é-èr  iees. 

Âtutllemnt 
Boulevard  des  Italiens,  11. 


SIROP  a  PATE 


Cesl  le  pectoral  |f>  plus  nouveau  et  1«  plus  efu- 
eace  contre  tes  Maladies  de  paslnne.  Us  Ilhumts, 
l'atarrhà,  Bnmchites,  t Enrouement,  lesUaiu  d» 
goret,  l'Extinction  de  voix,  l'Asthme.  Us  Grippe,  la 
Ctsnulucke  et  les  Affection*  de»  soin  unnairts. 

Sirop,  3  fr.  -  PAte,  1  fr  50 
A  Paris,  à  la  pharmacie,  rue  de  la  F»uillade,  7 


— 


LES   PORTRAITS  EXACTS 

750  MEMBRES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

Groupes  dans  un  Immense  cadre  selon  U  place  qu'ils  occupent  a  rAsjejnalce, 

PRIME   DU  JOURNAL 

LE  MONDE  ILLUSTRE 


A  TOUS  SES  ABONNÉS 


Un  an,  24  fr.  —  Six  mois.  13  fr.  —  Troie  mois,  7  ft\  . 

>a  sadosn»  *  »aars,  aux  srUKtacx,  13,  <jr*i  v  citais  a,  «t  cuti  tous  ixs  ii.nstinxs 


GÉRANCE  AGRIC0LÊ  .00  FORESTIÈRE  ' 

Un  propriétaire  agriculteur  désire  être  chargé  d  une  franco  de  propriété  ou  de  la  direction 
de  travaux  d'amélioration  d'un  domaino  agricole  ira  forestier.      t  ■ 

S'adreeeer  4  M.  Hlondel,  ardutecta  du  dtVpajtemcnt  de  Seuw-rt-Ois*,  awnue  de  rîaint- 
Cloud,  38,  i  Versailles.  w 


TACHES 


La  BENZINE  PARFUMEE 

du  clitniisle  Thibierge 
let  enlèvo  a  ru  minute  (5S,  ru«- Vtvienne) 


TACHES 


Jeunesse  et  Fraîcheur  du  Teint 

VIOLET 

par  l'emploi 
de  la  CRtME  de  BEAUTÉ 
à  base  de  GLY CERISE  el  de  BISMUTH 

Inventeur  du  Savon  Thridaee  i 
recommandé 

et  la  Poudre  adpucityinte 

par  la 

AUX  FLEURS  DE  LYS 
VIOLET 

CÉLÉBRITÉS  MÉDICALES 

flou/,  des  Capucines,  Rotonde  du  Gr.-lMel. 

3J7,  rue  Saint- Denis 

PATE  &  SIROP  DE  BERTHE  oooéÎ«e 

■  Auc'un  m ' diCDmorit  ne  calme  plus  sûrement  les  toux  opiniâtres  de  1a  Grippe,  du  Catarrhe,  de 
la  foqiiefue/Ie,  de  la  Bronchite,  do  Ia_  Phthisie,  et _touti»£les  Irritaisons^de .poAf  ~ 


raaimaoie  4a  kfsvrv.  tU.raa  at-Itaeri.tt  elaat  Uutti  lt>rt,—  Se  défit  r  des  i»ii 


ia«.—  Bepitaïarli, 

ns  frauduleuses 


I 


•Cinqulènre  'année.  —  N*  8. 


La  N*  25  c.  avec  supplément. 


Jeudi  9  Janvier  1873. 


JOURNAL  OFFICIEL 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  tO  fr. 

toril  et  DèpurttmenU  —  Envôytr  un  mandai  sur  la  poste  — -  Affranchir 

■                —  —  

Les  «bonnement*  partent  de*  1-  et  11  de  chèque  moii 
Joindrt  aux  renouvellements  et  réelamatunu  Us  dernier*  band§— A  JV.nuAu» 

AB0SNKM1HT3  -  AHN0XCB3 
A  Parii,  quai  Voltaire,  n-  31 

DIRECTION,    RÉDACTION,    A  VERSAILLES 

Le»  «uimioiu  son  IrtMrti  n«  util  p><  readui 

poux,  us  aicLiBinoM 

S'adresser  i  l'Imprimeur-Gérant 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 

*  Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  Ure  accompagnée  d'une  bande  tmprt 
mie  el  de  60  centimes  en  timbret-pette  pour 
(raie 


AFFRANCHISSEMENT 

Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  te 
public  que  les  lettres  non  affranchies  ou 
.tffranchia  insuffisamment  tont  rigoureu- 


On  est  prié  d'adresser  tout  ce  qui  concerne 
la  rédaction  an  directeur  du  Journal  offi- 
ciel, Versailles,  cour  de  ilaroc. 


Ce  oui  concerne  l'administration  et  les 
abonnements  doil  être  adressé  à  fintprinteur- 
gtrant,  à  Paris,  31,  quai  Voltaire. 


I>AHTIE  OFFICIELLE.  —  Coovocat'on  du  con- 
seil général  du  département  du  Nord. 

Nomination  do  deux  enseignes  do  vaisseau  cl 
tJ'uu  mécanicien  principal  de  2*  classe. 

PARTIE  NON  OFPICIlil.LE.  -  Nouvelles  étran- 
gères. 

Assemblée  nationale. 

VARlftTtiS.  —  L'arliilcrio  russe.  -  Tas  écoles 
agricoles  de  perfectionnement  on  Autricbo.— 
Archives  privées  <ln  l'Angfeturro.  —  f'opa 


lation  do  I  < 

Informations  et  (hits  divers. 
Académie  des  sciences, 
«ourses  e«  marché». 


PARTIE  OFFICIELLE 


Versailles,  S 


m». 


Le  Président  de  la  République  française, 

8ur  la  proposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Vu  l'article  24  de  la  loi  du  10  août  1871  ; 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  conseil  général  du  département 
du  Nord  est  convoaué  en 


nairo  pour  le  20  janvier  1873,  &  l'effet  de  diMi- 
bérer  sur  un  projet  d'emprunt  à  la  caisse  des 
chemins  vicinaux,  ainsi  que  sur  les  autres  af- 
faires urgentes  qui  pourraient  lui  être  soumi- 
ses. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  8  janvier  1873. 

A. 

Par  le  Président  de  la  République  i 
Le  minhln  de 
E.  H 


Par  décret  en  date  du  31  décembre  1872, 
rendu  sur  la  proposition  du  vlce-atnflfcl  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Brunei 
(Emile-Augustin),  aspirant  de  première  classe 
provenant  de  l'école  polytechnique,  a  été  pro- 
mu au  grade  d'enseigne  de  vaisseau,  pour 
prendre  rang  du  9  septembre  1872. 


t  Ce  crédit  est  uniquement  destiné  à  venir 
en  aide  aux  infortunes  particulières  et  pres- 
santes; vous  n'aurez  donc  pas  à  me  signaler 
les  dommages  que  l'Riat  ou  les  communes  ont 
pu  éprouver  par  suite  deg  dégradations  d'édi- 
fices, de  routes  ou  de  chemins  leur  apparte- 
nant. 

f  Mais  pour  arriver  à  une  répartition  équi- 
table, il  m'est  absolument  nécessaire  de  rece- 
voir de  chacun  des  préfets  des  départements 
les  plus  épruuvés,  un  rapport  qui  me  fasse  coi», 
naître  par  localité,  et,  si  c'est  possible,  par  fa- 
mille, l'étendue  des  dominais  souffert*. 

t  C'est  ce  travail,  monsieur  le  préfet,  que  je 
viens  vous  demander  aujourd'hui 

f  ...  Je  désire  In  recevoir  dans  le  plus  bref 
délai.  Vous  accompagnerez  ;autantquc  possible 
vos  propositions  d'un  détail  estimatit  dis 
perles...  > 


Par  décret  en  date  du  G  janvier  1873,  rendu 
sur  la  proposition  du  vice-amiral  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  M.  Durand  de  Grau 
(Pierre-Halthawir),  premier  maître  de  timo- 
nerie, a  été  nommé  au  grade  d'enseigne  de 
vaisseau,  pour  prendre  rang  du  26  décembre 
1872. 


Par  décret  en  date  du  31  décembre  1872, 
rendu  sur  la  proposition  du  vice-amiral  minis- 
tre de  la  marine  et  dos  colonies,  M.  l'ournier 
(Jean),  premier  mailre  mécanicien,  a  été  nom- 
mé au  grado  do  mécanicien   principal  de 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Ministère  de  la  guerre 


Versailles,  t  Janvier  tSfs. 


Le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'adresser 
aux  préfets,  a  propos  de  la  répartition  du  cré- 
dit do  un  million  voté  en  faveur  des  inondés, 
des  instructions  dont  nous  extrayons  les  pas- 
sages suivants  : 

t..  L'Assemblée  nationale,  dans  sa  séance 
du  21  décembre  dernier,  a  ouvert  au  budget  de 
mon  ministère  un  crédit  d'un  million  en  fa- 


Des  demandes  sont  encore  adressées  quoti- 
diennement au  ministère  de  la  guerre  pour 
savoir  quelles  formalités  ont  à  remplir  les 
jeunes  gens  qui  désirent  contracter  des  enga- 
gements conditionnels  d'un  an,  en  exécution 
des  articles  f>3  et  suivants  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1872  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

Des  instructions  précises  et  détaillées  sur  lo 
volontariat  d'un  an  ont  été  rédigées  par  les 
soins  du  ministère  de  la  guerre.  Elles  ont  étti 
envoyées  aux  généraux  commandant  les  corpi 
d'armée,  les  divisions  et  les  subdivisions  mili- 
taires, aux  préfets  et  aux  sous-préfets,  aux  in- 
tendants et  aux  sous  intendants  militaires,  aux 
chef»  do  légion  et  aux  commandants  de  com- 
pagnie do  gendarmerie,  aux  chers  do  corps  «le 
toutes  armes  et  aux  commandants  des  députa 
de  recrutement. 

C'e*t  donc  auprès  de  ces  diverses  autorWs 
que  les  familles  peuvent  se  renseigner  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  volontariat  d'un  an. 

Les  instructions  d»nt  il  s'agit  ont  d'ailleurs 
été  insérées  dans  lo  Journal  militiiie  officel  et 
dans  le  Moniteur  de  l'Armée,  elles  le  seront  éga- 
lement dans  le  Bulletin  officiel  du  miniitire  de 
l'intérieur,  qui  est  adressé  à  20,000  maires,  et 
dans  le  Bulletin  des  Communes,  qui  est  affiché 
dans  toutes  les  mairies  ;  un  grand  nombre  de 
journaux  en  ont,  en  outre,  donné  des  extrait* 
étendus. 

Enfin,  \«  Journal  officiel,  dans  son  numéro 
du  10  décembre  dernier,  a  publié  In  décret  du 
30  novembre  sur  les  engagements  volontaires 
ordinaires  et  le  décret  du  1"  décembre  sur  les 
conditionnels  d'un  an, 


— T 
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NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ALLEMAGNE 

Berlin,  7  janvier. 
Le  Reichsanzeiger  (moniteur  de  l'empire)  pu- 
Mie  l'ordonnance  royale  conférant  à  M.  de 
Bismark  la  décoration  de  l'Aigte-Noir  avec 
brillants,  et  le  rescrit  du  roi  au  ministère,  en 
i  du  1"  janvier,  visant  le  récrit  du  21  dé- 
ct  nommant  M.  de  Iloon  à  la  prési- 
du  conseil  de*  ministres,  en  remplace- 
ment de  M.  do  Dismark. 

Berlin,  7  janvier. 

Chambre  des  députés.  —  Répondant  i  cer- 
taines observations  formulées  par  plusieurs  dé- 
poté* appartenant  aux  fractions  libérales  de  :a 
chambre,  observations  portant  sur  les  change- 
ments ministériels  survenus  pendant  la  proro- 
gation de  la  chambre,  le  ministre  de  l'intérieur 
déclare  que  la  retraite  de  M.  de  Bismark  de  la 
présidence  du  cabinet  nV  st  motivée  que  par  la 
nécessité  d'alléger  lofardrau  qui  pesait  sur  lut. 
Mais  !o  ministère  im  cessera  pas  d'êtro  lo  uii- 
■isière  de  M.  de  Bismark.  C'est  dans  l'esprit 
de  M.  de  Bismark  qu'il  poursuivra  son  <r>uvre, 
oonformément  i  la  loi  dn  développement  histo- 
rique de  la  Prusse. 

Le  ministre  ajoute  que  M.  de  Roon  n'a  fait 
aucune  opposiliun  soit  au  projet  concernant  la 
réorganisation,  des  cercles,  tel  qu'il  a  été  pré- 
senté eu  sa  dernière  forme,  soit  à  la  fournée 
de  pairs.  Quant  i  son  otïro  de  démission,  elle 
■'était  motivée  que  par  des  considération*  pu- 
rement personnelles,  lesquelles  n'existent  plus 
aujourd'hui.  Le  ministre  conclut  en  déclarant 
{D'il  n'est  pas  nécessaire,  puisque  le  ministère 
demeure  ce  qu'il  était,  de  présenter  un  nou- 
veau programme.  {tlavtm.) 

La  Wochensthrift,  de  Berlin,  dit  que  la  chan- 
cellerie fédérale  a  l'intention  do  créer  un  mi- 
nistère des  voies  de  communication  auquel  se- 

l  do  1er  alJe- 


Les  pièces  d'or  do  l'empire  d'Allemagne 
frappées  jusqu'au  2!  décembre  1872,  représen- 
tent un  chiffre  de  416,401,820  mares,  dont 
539,115,780  marcs  en  pièces  de  20  mare»,  et 
T7,286,040  en  pièces  de  10  mares.  Le  mare 
mot  t  fr.  25.  {Hâtas.) 

AUTRICHE -H  ON  Gai  JB 

On  écrit  do  Vienne,  le  4  janvier  : 
La  dfambre  des  députés  cUleithanc  est  en- 
trée en  vacances  le  17  décembro;  la  chambre 
des  seigneurs  s'est  prorogée  le  20  du  même 
mois.  Elles  ne  reprendront  toutes  deux  leur* 
travaux  quo  vers  lo  15  janvier.  Co  nouveau 
temps  d'arrêt  imposé  à  l'activité  parlementaire 
est  motivé  par  les  fêtes  do  Noël  et  du  nouvel 
an.  Avant  de  se  séparer  les  chambres  ont 
adopté  le  projet  de  loi  autorisant  le  gouverne- 
ment à  percevoir  les  impôts  pendant  le  pre- 
mier trimestre  de  l'année  courante  en  atten- 
dant quo  le  budget  ait  été  voté. 

Elles  ont  donné  également  leur  adhés'on 
constitutionnelle  A  une  nouvelle  convention 
postale  avec  l'empire  allemand.  Knlin  elles  ont 
cxp<  dié  diverses  lois  d'intérêt  local  ci  île  nom- 
breuses pétitions.  Aorés  leur  rentrée,  elles 


auront  à  s'occuper  en  première  ligne  de  la  loi 
sur  le  traitement  des  fonctionnaires,  qui  aura 
pour  effet  d'égaliser  les  émoluments  des  em- 
ployés des  diverses  administrations  en  établis- 
sant entre  eux  une  hiérarchie  commune.  Il  est 
probable  que  ce  projet  provoquera  d'assez,  vives 
discussions  ;  on  pense  néanmoins  qu'il  sera 
adopté  par  la  représentation  cisleithane. 

La  plus  importante  affaire  de  la  session  pro- 
chaine sera  la  réforme  étectorale  qui,  en  raison 
des  questions  complexes  qu'elle  soulève,  don- 
nera certainement  lieu  A  d'importants  débats. 

Les  conseillers  municipaux  de  Vienne,  qui 
avaient  donné  leur  démission  à  la  fuite  dn 
relus  de  la  diè'e  provinciale  de  sanctionner  la 
réforme  projetée  dn  statut  électoral  de  !a  ville, 
viennent  d'être  réélus. 


ITALIE 

Le  roi  est  parti  pour  Naple»  ce  matin  à 
10  h.  30. 

I,e  prince,  de  Piémont,  le  président  du  con- 
seil, tes"  mmistres,  le  préfet  do  Borne,  le  syn- 
dic se  trouvaient  à  la  sut  ion. 

{Journal  de  Ilv.  it.) 

On  lit  durs  Y  Italie  du  C  : 

L'interpellation  de  MM.  Crispi  et  Oliva  sur 
les  conditions  do  la  sûreté  publique  figura  dans 
l'ordre  du  jour  des  prochaines  séances  de  la 
chambre,  qui  est  sur  lo  point  d'être  publié. 

Cotte  discussion  aura  lieu  aussitôt  après  celle 
des  budjp'.s. 

En  dehors  de  cela,  l'ordre  du  jour  de  la 


fiS  P  A  Q  N  a 

Madrid,  6  janvier. 
Lo  conseil  des  ministre  a  décidé  hier  de 
confier  le  commandement  en  chef  des  troupes 
de  Navarre  et  des  provinces  basques  au  général 
Morioncs,  qui  partira  probablement  aujour- 
d'hui. 

Il  a  également  décidé  d'employer  tous  les 
crédits  disponibles  pour  l'achat  d'jrwenu  nta 
pour  l'armée  et  les  volontaires;  de  mobiliser 
les  volontaires  de  quelques  provinces  et  de 
charger  lo  ministre  de  l'intérieur  do  la  rédac- 
tion d'an  projet  do  loi  d'ordre  public  libéral, 
mais  fort,  qui  sera  appliqué  immédiatement 
pour  en  finir  avec  les  troubles  et  les  soulève- 
ments. Il  en  sera  rendu  compta  ensuite  aux 
eortes.  {Indépendant*  Ulgt.) 

Madrid,  7  janvier. 

Le  roi  a  réuni  hier  soir  dans  un  grand  ban- 
quet tons  les  ministres  et  d'autres  person- 
nages appartenant  au  monde  officiel. 

Lo  banquet,  ainsi  que  la  réception  qui  l'a 
suivi,  a  été  très-brillant. 

M.  Huiz  Xonlla  a  été  l'objet  des  attentions 
les  plus  courtoises  de  la  part  du  roi. 

Aussitôt  après  quo  les  cortés  auront  repris 
leurs  travaux,  le  gouvernement  proposera  l'an- 
nulation do  'l'impôt,  —  approuvée  d'après  la 
proposition  d'un  député,  — 
et  les  titre*  nobiliaire*. 

Le  général  Morioncs 
province*  dn  Nord. 

Ce  général  est  muni  d'instruction*  et  revêtu 
de  pleins  pouvoirs  pour  rétablir  la  tranquilLté 
troublée  par  le*  carlistes. 

Les  nouvelle*  reçues  dn  nord  de  la  Catalo- 
gne sont  des  plus  satisfaisantes.  {Idem.) 
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On  lit  dan*  le  Jvrnalda  Comintrei»  du  4  jan- 
vier : 

nier,  le  roi  a  ouvert  en  personne  la  session 
parlementaire.  Comme  d'habitude,  il  était  ac- 
compagné do  l'infant  D.  Auirusto.  Les  troupes 
commandées  pour  le  service  de  ce  jour  étaient 
sou*  lo*  ordres  du  général  vicomte  do  Kagnk 
Voici  te  texte  du  discour*  royal  d'ouverture  ; 

Dignes  pairs  <fu  royaume  et  messieurs  le» 
députés  de  la  nation  portugaise,  je  m'eropn  ?sa 
d'exécuter  le  principe  constitutionnel,  et  ja 
viens,  en  cette  occasion  solennelle,  entouré  «l»t 
représentants  de  la  nation,  ouvrir  m  présenta 
*e»sion  législative. 

Nos  re'at  uns  d'amitié  et  do  I 
avec  les  puissances  étrangères  ( 
rendement  .-ans  aucune  al.  .'ration.  J'ai  fait  un 
voyage  d-ir;s  1rs  provins  du  nord,  et  les  dé- 
monstrations spontané.-»  et  non  équivoques 
qui  ont  .'"..'•  pro.li-:-:.V*  par  le  peuple  A  moi  et 
à  la  n  i.  -,  mt  très-dig.no  épouse,  ainsi  qu'aux 
princes  mes  bien-si::.,  s  li's  et  A  mon  augu-tu 
f  ère.  m'ont  profondément  satisfit!  et  m'ont 
rempli  .le  recontMi-sa.  Les  manife>U»n* 
.loin  la  fau;- Ile  royale  .-t  moi  nom  avons  él.'j 
i. 's objets  dermuivit  _'rr,v'es  dans  ma  n.émoire. 
Ce  sera  un  nom  eau  f  ..ululant  qui  nie  ■limite- 
ra d.-  plus  en  plus  de  l'ardeur,  avec  la  gr.ien  tl< 
Dieu,  dans  l'amour  ùc.  la  patrie  et  de  la  libcté, 
et  dans  l'accomplissement  do  mes  devoirs  .la 
souverain  constitutionnel. 

Mon  gouvernement,  ayant  appris  que  quel- 
ques individu»  de  diverses  clames  conspira.en( 
coi  '.ru  l'ordre  établi,  a  adopté,  dans  la  limita 
dts  racolés  lé.-ales.  des  mesures  qui  ont  con- 
servé la  sûreté  p_!.';,|-e  d  a  investi  les  tribu- 
■rniux  compilent»  uo  la  connaissance  .lu  procès-, 
afin  quo  Ks  coupables  fussent  jugés  comme  d« 
droit. 

V  '-elque*  désordres  ont  agrté  différents 
points  du  royaume  ;  mais  l'ordre  a  été  immé- 
diatement et  complètement  rétabli,  et  le  pou- 
voir judxi.ije  s'.K.;i|0  sic  juger  le*  délin- 
quants. Dans  lu  reste  du  pays  la  tranquillité  ta 
plus  parfaite  a  généralement  régné. 

Usant  do  l'autorité  concédéo  par  ia  t.n  .la 
0  mars  I  le  gouvernement  a  contrait'"  un 
emprunt  qui  a  été  réali-é  en  partie.  A  l'aide 
du  produit  du  iil  emprunt,  le  Ué-fjr  a  été  mia 
en  état  de  payer  ;>re  jue  .tov.o  la  dette  !?ot- 
lante  contractée  A  l'étranger.  1.0  gouvernement 
a  également  en  rc-oure  à  J'autori-ation  qui  lui 
e»i  conférée  p:<r  la  loi  du  2  juillet  1867  pour  la 
construction  du  ch.cu.iu  do  fer  du  Minho.  Les 
travaux  ont  été  commencés  et  il*  marchent 
avec  uno  rapidité  sensible.  Au  sujet  de  cet  tu 
importante  matière,  le  gouvernement  présen- 
tera aux  cortés  les  éclaircissement*  néces,sa.iret 
rendant  compte  do  iVsa.-e.  qu'il  a  fait  des  auto- 
risations suiénoncées. 

Dans  l'intervalle  des  sessions,  usant  des  pou- 
voirs conléré*  par  l'article  \->  de  l'acte  addi- 
tionnel do  la  Charte,  mon  gouvernement  a 
a lupté  diverse»  dispositions  de  nature  lé^i>la- 
live.  Ces  dispositions  vous  feront  présentées  en 
ternes  opportun.  Kn  sus  de»  projets  do  kii  ',i:i 
sont  demeurés  pendants  et  soumis  A  vo'.r>> 
examen  dan*  la  dernière  session  ,  sur  lesquels 
j'appelle  la  haute  atteirion  des  corps  législa'if-'» 
divers  autres  projets  vmts  tcr  eU  prés,  i-.'.éi 
lai. t  i  l*.-;;ird  du  continent  du  royaume  quel 
vis-a-vis  des  pruvinvs  d'outi. 

"i 


mer,  a\o;  :>•;-.. 

d.it  C"  à  niir''!  tirer  le-,  .livi  r  s  hr-inche •>  .te 
t'a.lminisi  a'i.m  |H)li.;.|ue.  J'ai  l'es/eir  quu 
von»  cun-  n.'i.  rer.  uni-  i;l.  nlion  cl  une  «<;"  .;- 
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nationales. 

Persévérant  dans  le  principe  de  juste  éoone- 
■ue  dan»  les  services  de  l'Etat,  mon  ministre 
des  finances  vous  présentant  le  budget  de  Ign- 
ace économique  de  1873-71,  soumettra  à  votre 
a^récialion  éclairéo  divers  projeta  de  loi  mo- 
difiât une  fa; tic  de  la  législation  tributaire 
•listante,  affranchi ssant  de  contributions  quel- 
ques produits  de  consommation  générale,  éta- 
blissant, Mot  une  nouvelle  forme,  d'autre» 
impositions  pour  les  rendre  plus  productive», 
de  manière  à  pouvoir  obtenir  l'équilibre  d's 
recettes  avec  les  dépenses.  Je  suis  a«suré 
que  vous  donnercî  l'attention  !a  plus  sérieuse 
ï  cette  importante  question  à  laquelle  sr>  rat- 
lacficnt  les  plus  hauts  intérêts. 

Dignes  pairs  du  royaume  et  messieurs  les 
députas  de  ta  nation  portugaise,  le  zèle  éclairé 
et  lu  dévouement  dont  vous  avex  donné  tant 
de  preuves  dans  vos  hautes  fonctions  législa- 
tives, me  donnent  la  certitude  que  vous  ne 
tous  ralentirez  pas  danB  cette  tâche  honora- 
ble, répondant  sans  cesse  à  la  confianco  et  aux 
besoins  du  pays. 

M'associant  i  ce  même  but,  j'ai  confiance  en- 
tière dans  votre  «agi'tie  et  votre  patriotisme  et 
j'espère  qu'avec  l'aide  do  Dieu  nous  persévé- 
rerons tous  dans  la  ferme  mi 8> ion  de  contri- 
buer à  la  fcliC  iù  publique. 

La  session  est  ouverte. 

Lisbonne,  t  janvier. 
On  poursuit  les  travaux  du  chuuiin  de  fur  de 
Minho. 

On  lait  les  études  pour  le  chemin  de  fer  de 
Beira  qui  sera  le  plus  court  trait  d'union  entre 
Lisbonne  et  la  France. 

{IitcUptiulance  belge.) 

BDS9IU 

8oint-Pétersbo;irg,  7  janvier. 
ho  prince  héritier  a  patié  une  très-bonne 
auit.  Aujourd'hui  la  lièvre  s'est  arrêté  presque 
complètement.  L'état  des  force*  est  m  i.Iai- 
sant.  </ï<iuu.) 

DANEMARK 

La  souscription  nationale  en  faveur  des 
inondés  a  atteint  le  chiffre  do  i)7D,0O0  rigsda- 
lers.  Dans  les  dcrniéies  listes  tiyuro  le  roi 
do  Grcco  pour  une  somme  de  mille 
{/levas.) 

TURQUIE 

Gonstanlinopre,  7  janvier. 

M0t  Cynlle,  patriarche  de  Jérusalem,  est 
Atri.é  hier.  {Pava*.) 

ETATS  .aN  18 

Washington,  7  janvier. 

Le  sénat  a  adopté  uno  résolution  proposée 
par  In  général  Shcrrran,  pour  instituer  uno 
enquête  relativement  aux  difficultés  constitu- 
tionr..  Iles  qui  so  î-ont  élevées  dans  les  États 
de  l'Arkansas  et  du  la  Lo-jiniane. 

Le  message  do  l'AsKemblée  législative  par 
toqucl  le  géuéral  J.  Dix  inaugura  son  entrée 
iu  fonctions  comme  gouverneur  de  New- York, 
dciiiiiu  le  le  concours  des  citoyens  pour  corri- 
ger li -s  abus  exisi-'ints  ;  il  insista  sur  la  néces- 
sité ■  '  •  •  l.minuor  le»  rujots;  enfin,  il  i.Uriboe 
I'»  .n  o  .mon  des  'Times  et  de*  assassinats 
a>:  s  v  o_\»  i!e  l'o ■ -atil=  ''ion  du  jury,   (lluai  ) 
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de  l'Inde  ap- 


porte les  nouvelles  suivants  : 

Le  vice-roi  est  arrivé  i  Calcutta  Se  13  dé- 
cembre après  un  voyage  de  deux  mois  dans 
les  provinces;  du  centre.  Il  a  été  accueilli  par- 
tout par  des  fêtes  et  des  réjouissances  publi- 
ques, avec  illuminations,  réceptions  solennel- 
les, visites  aux  établissements  publics.  Entre 
autres  curiosités  que  Son  Excellence  a  visitées 
dans  sa  tournée,  on  cito  Ira  célèbres  rochers 
do  marbre  des  environs  de  Jubal,->ore. 

On  récent  rcuT-scment  fixe  la  population  de 
l'Inde  à  'Ml  imitions.  Si  considérable  que  soit 
ce  chiffre,  en  le  cotisidèje  comme  au-dessous 
de  la  vérité.] 

La  moisson  se  faisait  dans  tous  les  districts 
de  l'Inde,  le  bas-Bengale  excepté.  Les  affaires 
agricoles  so  faisaient  (îénéralement  bien. 

Les  récoltes  de  coton  promettaient  un  bon 
rendement,  sauf  dans  le  Khandeish,  où  d'a- 
bondantes pluies  leur  avaient  fait  du  mal. 

A  Madras,  la  réouverture  d'un  pont  qui  re- 
lie Tune  à  l'autre  les  deux  importantes  ville» 
de  Palamootah  et  do  TinneveU.-li,  endommagé 
par  les  inondations,  avait  donné  lieu  à  des  ré- 
jouissances publiques. 


Ce  malin,  à  dix  heures,  a  été  célébré  en 
l'é^Iisu  de  Sainte  Clo  tilde  ou  service  funèhro 
pbur  In  repos  de  l'amc  de  M.  Pierre  Daru.  sc- 
cré taire  d'ambassade,  récemment  décédé  au 
Japon. 

Une  nombreuse  assistance  se  pressa't  dans 
l'église,  pour  donner  uno  nouvelle  marque 
d'estime  et  <?o  sympathie  au  père  si  éprouvé 
du  défunt,  l'honorable  comte  Daru ,  membre 

de  l'Assemblée  nationale. 


Un  service  à  la  mémoire  des  soldats  fran- 
çais qui  ont  succombé  dans  le  combat  l'wré  à 
Hueil-Buzeuval  le  10  janvier  1871, sera  célébré 
le  dimanche  19  courant,  4  dix  heures  et  demie 
li  es- précises,  «u  1VsUm  de  RuciL 


DIRKCHO.V  Gh.1É.»AU:  des  oo.iTaJDunoxs 


sur  les  coilurts  il  les  e/maug,  tw  lu 
cercles  et  sur  les  billards. 


AVIS 

On  rappelle  aux  contribuable  s  passibles  des 
»  sur  les  voitures  et  les  chevaux  et  sur  les 
les  ot  les  billards,  les  déclarations  qu'ils 
ont  à  taire,  conformément  aux  lois  qui  régis- 
sent  ces  taxes. 


a  MM 


DÉCLARATIONS 
AVAÎVT  Lg  16  UXV  1873. 

Vcnturtt  tt  chevaux. 

La  loi  du  23  juillet  1872.  qui  doit  recevoir 
»on  application  J  partir  do  Tannée  1873.  a  ap- 
porté de  r.o'afcliîs  modifi  a'ions  à  l'assiette  de 

la  contrit n  iar  le»  voilures  et  les  chevaux. 

Les  diiléieut'i  cas  d'itupos  tiun  et  d'eieinp- 
tiun         j      m'      i-i,  !  À.  : 


BASB  OS  LA.  DÛNTRrBL'TION 

loi  fars  j  «i  chevaux  imposables. 

Voilures  suspendues  destinées  an  transport 
des  personnes  ; 

Chevaux  de  selle; 

Chevaux  servant  i  atteler  les  • 
sables. 

Dans  le  cas  ou  un  contribuable,  possédant 
plusieurs  chevaux  employés  aux  travaux  agri- 
coles ou  à  des  transports  d'objets  matériels, 
attellerait  indistinctement  ces  chevaux  aux  vot' 
':i:res  imposab'es  qu'il  possède,  on  no  compte-» 
"lit  qu'un  cheval  imposable  par  voiture  à  en* 
theval,  deux  chevaux  par  voiture  à  deux  che* 
viux,  etc.,  sans  qu'en  aucun  cas  on  puisse  im« 
poser  des  chevaux  dont  il  ne  serait  pas  fait 
usaze  pour  atteler  les  voitures  imposables. 

Par  exemple,  un  contribuable  possédant  dit 
(hevaux  de  labour  et  deux  voitures  imposa- 
bles, l'une  à  un  cheval,  l'autre  à  deux  che- 
vaux, sprait  imposable  pour  trois  chevaux,  si 
trois  ou  plu»  de  ces  chevaux  étaient  indiffé- 
remment attelés  aux  deux  voitures  ;  dans  I« 
cas  uù  ce  contribuable  n'attellerait  jamais  que 
les  deux  mêmes  chevaux  a  fes  deux  voitures, 
il  serait  passible  de  la  taxe  pour  deux  cher 
vaux  seulement. 


Riduclion  à  la  dtini-kue* 

Voitures  suspendues  destinées  an  transport 
des  personnes  et  exclusivement  employées  au 
service  do  l'agriculture  ou  d'une  profession 
quelconque  donnant  lieu  à  l'imposition  des 
droits  do  patente; 

Clmvaux  de  selle  exclusivement  employas  au 
même  service  ; 
Chevaux  servant  à  atteler  les  voitures  ci. 


La  réduction  i  la  demi-taxe  n'est  pas  accor- 
dée aux  voitures  et  chevaux  des  patentable» 
dout  suit  ^numération  : 
'  Architectes,  avocats,  avoués,  chefs  d'institu- 
tion, maîtres  do  pension,  chirur^iims-denlistes, 
commissaircs-priseurs,  docteurs  en  chirurgie, 
docteur*  en  médecine,  greffiers,  huissiers, 
ingénieurs  ci  vis,  mandataires  agr.'és  par  les 
tribunaux  de  commerce,  notaires,  ofliciers  de 
santé,  référendaires  au  s 


EXEMPTION  COMPLÈTE 

Voilures  non  suspendues  el  chevaux  qui  »er. 
vent  i  tes  atteler  ; 

Voitures  suspendues  non  destinées  an  trans- 
port des  personnes  et  chevaux  qui  servent  i 
les  atteler; 

Voitures  et  chevaux  affectés  exclusivement 
au  service  des  voiture*  publiques  soumises  aux 
droits  île  régie  (voiture.*  à  service  régulier  et 
vnitures  d'occasion  e.t  à  volonté); 

Vo  tures  et  chevaux  exclusivement  destinés 
à  la  vente  ou  à  la  location,  lois  que  ceux  pos- 
sédés par  les  marchands  do  chevaux,  carros* 
sicr»,  marchands  de  voitures,  etc.  ; 

Chevaux  et  voitures  possédés  en  conformité 
des  règlements  du  service  inJilaire  ou  adoii» 
nistiatif; 

Juments  et  étalons  exclusivement  consacré! 
i  la  reproductioa. 

Les  déclarations  doivent  être  laites,  com* 
pléttes  ou  mod  liées,  s'il  y  a  lien,  conformé» 
ment  aux  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  avant 
le  16 janvier  à  la  mai: te  do  l'une  d?s  commu» 
nés  ou  le»  contribuables  ont  leur  résidence.  ~« 
Eie-i  sont  su  Unies  jusqu'à  déclaration  cou» 
Uairo. 

Lis  cumiiboaUes  qui,  dans  Io  cours  de  l'a* 
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née,  deviendraient  possesseurs  de  voilures  ou 
de  chevaux  imposables  et  ceux  q»i,  en  raison 
d  un  changement  de  résidenco,  deviendraient 
passibles  d'un  accroissement  de  taxe,  doivent 
en  faire  une  déclaration  spéciale  dans  un  délai 
de  trente  jours,  à  partir  do  la  date  à  laquelle  se 
sont  produits  les  faits  susceptibles  de  motiver 
l'imposition  do  nouvelles  taxes  ou  de  supplé- 
ments do  taxe. 

I,cs  taxes  sont  doublées  pour  les  voilures  et 
(es  chevaux  qui  n'ont  pas  été  déclarés  dans  les 
délais  fixés  ou  qui  ont  été  déclarés  d'une  ma- 
nière inexacte. 

Les  déclarations  sont  faites  sur  des  formules 
imprimées  que  les  contribuables  doivent  récla- 
mer à  la  mairie. 

DÉCLARATIONS 
A  FAIRE  AVANT  LE  31  JANVIER  IST). 

Cercles. 

Les  gérants,  secrétaire»  ou  trésoriers  des 
cercles,  société*  et  lieux  de  réunion  passibles 
de  la  taxe  doivent,  sous  peine  de  payer  double 
taxe,  faire  chaque  année,  avant  le  31  janvier, 
à  la  mairie  des  communes  dans  lesquelles  se 
trouvent  situés  lesdits  établissements,  une  dé- 
claration indiquant  le  nombre  des  abonnés 
membres  ou  associés  ayant  fait  pariio  du  cer- 
cle, de  la  société  ou  de  la  réunion  pendant 
l'année  précédente,  ainsi  que  le  montant  cor- 
respondant de  leurs  cotisations. 

Billards. 

Les  possesseurs  de  billards  publics  ou  privés 
doivent,  sous  peine  de  payer  iloubln  taxe,  en 
faire*  la  déclaration  avant  lo  31  janvier,  à  la 
mairie  de  la  commune  où  se  trouvent  ce»  bil- 
lards. 

I^es  déclarations  faites  antérieurement  pro- 
duisent leur  effet  jusqu'à  déc'aration  contraire. 

lorsqu'un  contribuable  cesse  de  posséder 
les  billards  ayant  donné  lieu  à  imposition,  ou 
qu'il  en  effectue  la  translation  dans  une  autre 
commune,  la  déclaration  tendunt  à  la  radiation 
pu  &  la  diminution  do  la  taxe  doit  être  faite,  i 
peine  de  nullité,  avant  le  31  janvier. 

\*t  déclarations  concernant  la  taxe  de»  cer- 
*lcs  et  celle  des  billards  sont  reçues  sur  un  re- 
gistre à  souche  tenu  dans  chaque  mairie. 


•Change  sur  Undres  :  25,52. 
Prime,  or  :  7  fr.  50. 
Prime,  argent  :  3  fr.  50. 
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DE  M.  JULES  ORÊVT 

La  séance  est  ouverte  i  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  de  Cazenove  de  Pradlne,  l'un  des  se- 
crflaires,  donne  lecture  du  procès-verbal. 

M.  de  Bslcastel.  Messieurs,  le  JournulofH- 
ciel,  pur  une  coquill*  sans  doute,  —  je  ne  puis 
pas  qualifier  autrement  son  erreur,  —  me  fait  pro- 
noncer,  en  changeant  doux  lettres,  une 
absolument  autre  que  celle  que  j'ai  dite. 

Le  Journal  offit  iet  s'exprime  ainsi  : 

«  Nous  verrons,  au  jour  de  la  discussion,  de 
quel  coté  viendra  l'irritation.  Elle  pourra  venir 
du  vôtre,  elle  ne  viendra  plus  du  nîr.re.  » 

Ju  n'ai  pas  dit  le  mot  «  plus  •,  j'ai  dix  le 
mol  t  pas  »...  (On  riij  :  t  elle  ne  viendra  pas 
du  nùtre.  » 

On  comprend  très-bien,  messieurs,  qu'il  y  a 
un  abime  entre  ces  deux  expressions.  (Itires 
d'assentiment.)  Le  mot  «  plus  •  s»nible  accepter 
pour  le  passé  un  repro-lie.  Grâce  i  Dieu!  il 
n'en  est  pas  ain-i.  Aucun  catholique  n'a  ja- 
mais apporté  ici  un  mot  d'irritation;  je  répeio 
ce  que  j  ai  dit  :  t  Dans  c  -'to  sainte  cause,  un 
sentiment  plus  grave  remplit  nos  wrurs.  • 

En  ce  qui  me  concerne  personnellement, 
l'expression  «  plus  »  est  un  non  sens  :  il  ne 
m'a  jamais  été  donné  de  dire  un  seul  mot  à  la 
tribune  française  sur  la  question  romaine,  et 
si.  dans  quelques  joors,  vous  m'accordes  l'in- 
cigne  honneur  do  déf-mdro  cette  came  sacré*, 
ce  sera  pour  la  première  foi».  (Très-bien!  très- 
bien  !  a  droite.) 

M.  le  président  II  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal? — 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  2*  délibération  sur 
le*  propositions  :  1°  de  M",  le  duc  de  Broglic 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  au  réta- 
blissement du  conseil  supérieur  de  l'enseigne- 
ment sur  les  bases  de  la  loi  de  1850:  2*  de  la 
proportion  de  M.  de  Corcelle  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  aux  conseils  académi- 
ques. 

La  parole  est  à  M.  Paul  Bert. 

M.  Paul  Bert.  Messieurs,  ceux  do  nos 
honorables  collègues  qui,  i  la  fin  de  la  séance 
d'hier,  ont  demandé  I  ajournement  du  titre  I" 
du  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  vos  délibéra- 
tions, alors  que  l'un  dus  rapporteurs  de  ce 
même  projet  venait  de  demander  l'ajourne- 
ment des  litres  II  et  III,  et  ceux  qui  se  sont 
levés  pour  combattre  cette  opinion,  ino  parais- 
se il  avoir  laissé  de  coté,  dans  leur  discussion, 
une  considération  d'une  très-haute  gravité  sur 
laquelle  je  demande  ta  permission  d'appeler 
Intention  de  l'Asseinb'ée,  parce  qu'elle  me 
parait  de  mture  i  déierminer  sa  décision. 

Ou  a  pari-,  en  effet,  comme  si  le  titre  I", 
•lui  e-ten  question,  ne  contenait  que  des  dis- 
positions relatives  i  la  composition  du  conseil 
.-upériour  et  aux  attributions  d'ordre  adminis- 
tratif ot  quasi  législatif  technique  qui  peuvent 
lu'  être  données  ;  on  a  laissé  de  coté  un  article, 
le  dernier,  qui  est  d'une  tout  autre  nature. 

Cet  article,  en  effet,  vise  les  con  litions  de 
stibihlé,  de  quasi  inamovibilité,  sauf  démérite 
prouve,  qui  étaient  données  par  la  loi  de  1850 
aux  membres  de  l'enseignement  secondaire  et 
aux  membres  do  renseignement  supérieur. 

Lnr.-ijup,  sous  l'empire  de  celte  loi,  le  mi- 
ne- Te  n\uit  èblim.r  la  conduite  d'un  fonc- 
lionnairo  de  l'enseignement,  il  le  traduisait 
devant  le  conseil  académique,  et  la  décision  du 
eon-ed  académique  pouvait  venir  en  appel  su- 
prême devant  le  cois  -il  s  iiièricur. 

lr  décret  du  9  murs  1812,  spoliateur  en 
C' n  de  lndi.TiMé  de  l'université...  (Très-bien!  i 
jaurh  •.)  a  transmis  complètement  au  minis- 
ir-  lu  faculté,  non -seulement  de  blâmer,  non- 
seuli'iiieiit  de  suspendra,  mais  de  révoquer 
-ans  Bj.prl  les  membres  de  l'enseignement  sc- 
M-condaire  et  les  membres  de  l'enseignement 
Si. n  'rieur. 

M' s.,  eurs,  l'art'cV  auquel  je  fais  allusion  a 
po.;r  but  de  revenir  sur  ce  ré.smc  fà.-lieux.  et 


signeraient  et  que  vous  procé- 
ination  des  membres  qui  doi- 


si  l'Assemblée  me  permet  d'exprimer  le»  sên- 
timcnls  que  j'ai  éprouvés  en  un  moment  oit  je 
n'avais  point  l'honneur  de  siéger  dans  cette 
enceinte,  qu'ont  éprouvé^  en  même  temps! 
beaucoup  de  mej  collèjueii  de  l'univerMlà, 
lorsque  nous  avons  vu  arriver  ce  projet  d>>  loi, 
jo  dirai  que  nous  avons  été  pleins  de  gratitude 
et  de  reconnaissance  pour  les  auteurs  d'un  pto 
jet  dont  les  dispositions  nous  rendaient  enfin 
celte  séeurité  qui  est  une  des  conditions^le  II 
dignité.  Et  nous  n'en  avons  pas  été  étonnés 
puisque  parmi  les  autour*  du  projet  de  loi,  l'u- 
niversité trouvait  des  noms  qui  lui  sont  cher» 
et  dont  elle  a  le  droit  d  élrç  Cire. 

Eh  bien,  en  hissant  de  cité  la  composition 
du  conseil  et  ses  attributions  relatives  aux  rè- 
glements divers,  il  refte  toujours  cette  consi- 
dération importante  que  ce  conseil,  si  vous  ac- 
ceptez les  propositions  de  nos  honorables  col- 
lègues, ou  plutôt  celles  de  la  commission,  sers 
seul  appelé  i  statuer  définitivement  sur  U 
sort  des  fonctionnaires  de  l'enseignement.  A 
ce  point  de  vue  donc,  il  me  sembly  indispen- 
sable qu'il  y  ail  aujourd'hui  nn  conseil  su- 
périeur de  l'eusei 
diez  à  la  délormiii 
vent  le  composer. 

E  ifin,  un  ■  chose  peut  étonner,  c'est  qu'on 
ait  attendu  si  longtemps  avant  de.  tirer  les  con- 
séquences du  principe  qui  a  décidé  nos  hono- 
rables collègues  A  présenter  leur  proposition  de 
loi  et  qu'on  n'ait  pas  demandé  l'urgence  de- 
puis plus  d'un  an.  (Itruit.) 

C  i  n'esl  pas,  à  coup  star,  qu'il  puisse  y  avoir 
dans  mes  paroles  la  moindre  trace  de  debance 
pour  le  ministre  qui  a  aujourd'hui  entre  les 
mains  la  direction  de  l'université.  (Mouve- 
ments divers.)  Mais  si  les  destins  et  lès  dieux 
sont  changeants,  il  faut  dire  que  la  majorité 
et  les  ministres  le  sont  aussi,  et  il  importo  de 
se  tenir  prêts  pour  toutes  les  occasions,  pour 
toutes  les  situations,  et  de  faire  des  disposi- 
tions qui  soient  indépendantes  de  la  personne 
des  minisires. 

Je  demande  donc,  i  ce  point  de  vue,  que 
vous  passiez  immédiatement  a  la  discussion, 
que  vous  décidiez  dès  maintenant  qu'il  y  aura 
un  conseil  do  l'enseignement  supérieur,  quitte 
à  régler  plus  tard  la  question  de  savoir  com- 
ment ce  conseil  sera  composé. 

Ici,  messieurs,  vous  avez  trois  manières  de 
faire  :  vous  pouvez  ressusciter  la  législation 
de  l'empire,  attribuer  à  M.  le  Président  de 
la  République  le  droit  que  le  décret  de 
1852  donnait  i  l'empereur,  celui  de  nommes 
et  de  révoquer  annuellement  les  membres  du 
conseil  supérieur  de  l'enseignement  public. 
Vous  pouvez  revenir  purement  et  simplement 
i  la  loi  de  1850,  en  déclarant  qu'ici,  comme 
dans  uni  d'autres  circonstances,  les  décrets 
qui  ont  été  rendus  par  le  gouvernement  dont 
vous  avez  maintenant  proclamé  la  déchéance 
définitive,  sont  nuls  et  non  avenus  ;  vous  pou» 
vez  enfin  faire  quelque  chose  de  nouveau,  et 
c'est  co  qui  vous  est  demandé  aujourd'hui.  Car 
veuillez  remarquer  que  nos  honorables  collè- 
gues, MM.  do  Droglie,  Baint-Marc-Girardin, 
Talion  et  autres  vous  avaient  tout  simplement 
demandé  de  revenir  i  peu  prés  i  la  législation 
de  1850,  et  que  c'est  à  la  suite  de  discussions 
dans  le  sein  de  la  commissien  que  vous  aviei 
nommée  que  lo  projet  «'est  agrandi,  modifié, 
amélioré,  disent  les  uns,  empiré,  disent  les  an- 
tres, mais  enfin  qu'il  arrive  étant  autre  chose 
que  ce  qui  vous  availélé  proposé  tout  d'abord. 

Je  considère,  po>:r  ma  part,  comme  une 
chose  très-difficile  de  constituer  définitivement 
dès  aujourd'hui  le  conseil  de  l'enseignement 
supérieur. 

En  présence  du  projet  qui  vous  a  é:é  soumis 
y  réfléchissant  longuement,  j'ai  eu  l'honneui 
de  vous  proposer  un  amendement  que  ie  serai 
peut-être  appelé  à  défendre  à  celte  tribune,  et 
qui  est  un  véritable  contre-projet.  Je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  dire  que  tel 
amendement  que  j'ai  proposé,  je  n'en  suis  pas, 
comme  cela  est  d'habitude,  satisfait,  tout  au 
contraire,  i'en  suis  fort  mécontent.  Mai»  i'a. 
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touc  que  je  serais  fort  empêché  de  l'améliorer  I 
dans  mon  sens  et  pourquoi  ?  parce  quo  je  no 
vois  pas  comment  nous  pourrions,  dès  aujour- 
d'hui, constituer  par  le  détail,  par  le  mon»,  le 
conseil  supérieur  de  Pinstruction  publique, 
ilors  que  nous  no  savons  pas  quelles  attr.bu- 
lions  nuus  donnerions  à  ce  conseil,  alors  que 
nous  avons  à  l'ordre  du  jour  un  projet  de  loi 
sur  l'instruction  primaire,  dont  les  décisions 
modifieront  l'idée  que  nous  devrons  nous  faire 
de  ce  conseil  supérieur;  alors  que  nous  avons 
k  l'étude  un  projet  de  loi  sur  la  liberté  de 
renseignement  supérieur;  alors  que  d'autres 
ont  déposé  déjà,  et  que  pour  ma  part  j'uurai 
l'honneur  de  déposer  un  projet  de  loi  sur  ren- 
seignement supérieur  en  France,  projet  dans 
lequel  je  proposerai  de  gro;:pcr  en  un  petit 
nombre  de  foyers  lumineux,  en  qualre  ou 
cinq  universités,  toutes  ces  facultés  éparses, 
toutes  ces  petites  lumières  vacillantes  qui  ont 
peine  à  vivre  et  à  éclairer  autour  d'elles,  parce, 
que  jo  crois  que  l'université,  comme  certain 
roi  du  la  fable,  a  besoin  d'être  coupée  en  mor- 
ceaux pour  être  rajeunie.  (Exclamations  sur 
quelques  bancs  i  droite.) 

D'autres  vous  demanderont,  messieurs,  du 
sréer  un  conseil  supérieur,  lequel  ne.  seraitplus 
attaché  seulement  au  département  de  l'instiuc- 
lion  publique,  mais  dominerait  toit  ce  qui 
s'occupe  do  l'enseignement  eu  Franco,  qui  au- 
rait sous  sa  haute  direction  toutes  les  ée.,>!os 
•pécules  dépendant  du  ministère  do  l'agrkul- 
lure,  du  m  minière  do  la  guerre  ou  du  miuts- 
tère  de  la  marine. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  qu'une  grande 
quantité  do  mesures,  d'attributions  nouvelles 
pourront  èlro  introduites  législativcment. 

Vuus  lo  voyez,  des  déterminations  nue  vous 
prendrez,  devront  résulter  dn*  modifications 
fondamentales  dans  la  composition  du  conseil 
supérieur;  et  quant  à  moi,  il  me  semLd->  qu'a- 
vant do  statuer  sur  son  organisation  définitive, 
il  faudrait  fixer  la  besogne  que  vous  lai  don- 
nerez à  faire. 

Kn  considérant  votre  projet  de  loi.  jo  mo  suis 
trouvé,  permettez-moi  la  comparaison,  dans 
l'embarras  d'un  architecte  à  qui  l'on  demande- 
rai l  lo  plan  de  la  toiture  d'une  m.vson  sans  lui 
donner  celui  des  fondations.  L'amendement 
que  jo  vous  ai  soumis  me  parait,  à  mon  humble 
avis,  meilleur  que  ce  que  propose  la  commis- 
sion, mais  il  est  loin  dn  me  paraître  bon  d'une 
façon  absolue. 

Du  reste,  messieurs,  à  ce  point  de  vue  il  n'y 
a  évidemment  pas  pé'ïl  en  la  demeure. 

Je  ne  crois  pas,  comme  on  l'a  dit  et  rép'té 
en  dehors  de  cette  enceinte,  que  la  proposition 
de  mettre  à  l'ordre  du  jour  ce  projet  de  loi  sur 
^organisation  du  conseil  supîrieurdo  l'instruc- 
tion publique,  ait  été  motivée  ou  du  moins 
hâtée  par  la  publication  de  la  circulaire  de  M. 
te  ministre  de  l'instruction  publique  sur  l'en- 
seignement secondaire,  circulaire  l|ue  je  quali- 
fierais d'excellente...  (Uh  !  o!i  !  à  droite),  si  je 
pouvais  appeler  de  ce  nom  ré  que  jo  considère 
:ommo  n'étant  qu'un  commencement  du  ré- 
forme. 

Je  ne  le  cruis  pas;  mais -'il  en  était,  ain«i,  je 
pense  qu'd  serait  préférable  do  mettre  immé- 
diatement en  discussion  l'amendement  pré- 
senté hier  par  MM.  Johnston  et  de  Cisteilanc, 
»Cn  de  jutîcr  immédiatement  quelles  sont  les 
critiques  quo  leur  expérience  pédagogique  peut 
diriger  contre  cette)  circulaire  qui  a  éié  approu 
tue 'unanimement  par  l'université... 

M.  Albert  Desjardins.  Nou!  non!  pis 
unanimement  ! 

M.  Henri  Fournior.  11  s'agit  du  respect  de 
la  loi! 

M.  Johnston.  Et  il  ne  faut  pas  avoir  beau- 
coup d'expérience  pour  savoir  respecter  la 
toi! 

M.  Paul  Bert...  contre  laquelle  aucune 
objection  fondée  n'a  été  soulevée  dans  l'uni- 
té rsi  té. 

Go  n'est  certainement  pas  la  'la  raison  de 
cette  mise  a  l'ordre  du  jour.  \/t  muf.f  en  est. 
,c  pense,  dans  ces  conditions  g'néralus  de  tU- 


bilité  qu'on  veut  restituer  au  corps  universi- 
taire, à  l'enseignement  privé  et  à  renseigne- 
ment public  tout  entier. 

Je  crois  que  cette  stabilité  serait  parfaitement 
sauvegardée  si  Vous  en  reveniez  à  la  législation 
de  ls."iO,  et  si,  ne  voulant  pas  introiuiro  dps 
principes  nouveaux,  vous  vous  contentiez  do 
faire  véritablement  du  provisoire,  ce  qui  me 
pat  ait  la  chose  la  plus  convenable  dans  la  si- 
tuation actuelle. 

Jo  me  rappelle  qnr*  dans  le  rapport  se  trou- 
ve une  réflexion  très-juste,  très-raisonnable, 
sur  cet  abus  du  provisoire.  A  coup  sur,  ce 
n'est  pas  inspirer  pour  elle  un  re?p?ct  ton  a- 
mental  que  de  déclarer  qu'une  loi  n  aura  qu'un 
temps;  nuis  il  y  a  quelque  cho'.e  de  plus  dan- 
gereux que  de  taire  du  provisoire  et  de  le  dire, 
c'est  de  faire  du  provisoire  en  le  décorant  du 
nom  dn  définitif.  tët,  je  .1 -  is  lo  dire  en  termi- 
nant, si  vuus  voulez  constituer  le  conseil  su- 
périeur de  l'enseignement  et  faire  sortir  de 
cetta  constitution  l'organisation  de  l'enseigne-, 
ment  tirai  entier,  vous  ferei  li  U!><  constitu- 
tion qui  sera  soumise  1  tous  les  événements,  à 
toutes  les  modifications  quo  j'ai  indiquées  tuut 
à  l'heure,  et  permette?,  moi  d'ajouter  en  ter- 
minant, qu'il  n'y  a  pas  de  pire  constitution 
que  celle  à  la  durée  do  laquelle  ses  auteurs 
eux-mêmes  ne  croient  pas.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  a  gauche.) 

M.  lo  président.  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  a  la  parole. 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'inslruetinn 
publique  et  îles  c'ttu-s.  MrSsirura,  j«  regrette 
beaucoup  de  n'avoir  pas  été  présent  à  la  lin  do 
la  séance  d'hier.  Je  croyais  quo  le  projet  île 
loi  qui  nous  o:eu jiO.cn  ce  moment  ne  viendrait 
pas  en  dif :ussion  :  sans  cela,  je  me  serais 
trouvé  k  mon  banc. 

Je  viens  dire,  en  peu  Je  mots,  que  jo  m'as- 
sucic  à  11  proposition  qui  a  .*••■>  portée  a  la  tri- 
bune par  l'honorable  M.  de  M /aux,  et  dans  les 
même-  conditions  que  lui.  Jo  erois  qu'il  y  a 
uno  assez  grande  utilité  1  no  pas  discuter 
maintenant  la  composition  des  conseils  acadé- 
miques et  départementaux.  Soit  quo  vous  ac- 
cepte» le  projet  de  loi  sur  l'infraction  pri- 
maire que  j'ai  eu  l'honneur  do  proposer  an 
nom  du  Gouvernement,  soit  que  vous  en  adop- 


tiez un  autre,  les  projets 
départementaux  des  attributions  tout  à  lait 
nouvelles  et  d'une  lîllo  importance  qu'il  est 
véritablement  difficile  de  les  constituer  avant 
de  s'être  bien  entendu  sur  ce  point. 

D'ailleurs,  comme  le  disait  hier  mon  hono- 
rable collègue  M.  Wallon,  il  existe  aujourd'hui 
des  conseils  académiques  et  des  conseils  dé- 
partementaux :  nous  voulons  les  transformer; 
(Très-bien!)  mais,  en  attendant  que  la  trans- 
formation soit  faite,  ces  conseils  existent,  ils 
fonctionnent,  et  il  est  tout  naturel,  au  heu  de 
nommer  les  membres  immédiatement,  do  pro- 
roger pour  quelques  semaines  les  pouvoirs  do 
ce*  conseils.  Il  n  y  a  pas  péril  en  la  demeure. 
(C'est  vrai!) 

H  n'en  est  pas  de  même  pour  le  conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique, et  l'honorable 
duc  de  Droglie  avait  raison  de  rapiHnr  hier  a 
cette  tribun-  qu'à  diverses  repris?»,  jo  lui  ai  si- 
gnalé les  embarras  dans  lesquels  l'absence  de 
tout  conseil  suj.éri-  ur  de  l'instruction  publi- 
que mettait  l'administration  artucl'e.  Nous 
avons  des  règlements  qui  paraissent  indis- 
pensables cl  que  co  conseil  peut  seul  fai- 
re ;  nous  avons  aussi  des  questions  conten- 
tieuses  don',  il  est  l'unique  juge,  et  enfin, 
comme  le  rappelait  fort  bien  l'honorable  préopi- 
nant, nous  désirons  tous  donner  aux  mem- 
bres de  l'enseignement  la  sécur  téde  leur  situa- 
tion si  modeste  et  si  bien  gagnée,  et.  dans  le 
projet  de  loi,  il  y  a  un  article  qui  la  leur  as- 
sure. 

Je  viens  donc  demander  a  l'Assemblée, 
fans  entier  pour  le  moment  dans  lo  tond  do 
la  que-tion,  de  mettre  à  son  ordre  du  jour  la 
discussion  do  la  loi  sur  le  c>n-eil  supérieur  et 
d'attendre  pour  la  discussion  de  la  K>i  m'alite 
aux  consu's  académiques  et  aux  Conseils  dô- 


m 

parlementant  que  nous  nous  sotons  mis  d'ac- 
cord sur  la  loi  de  l'instruction  primaire.  (Oui  I 
oui  !  —  C'est  cela!  —  Très-bien!  très-bien  ') 

M.  le  président.  Les  auteurs  de  la  demandq 
d'ajournement  de  la  loi  insistent-ils? 

M.  Delorme.  Non,  monsieur  le  président  t 

M.  le  président  M.  le  rapporteur  demando 
que  les  deux  derniers  litres  du  projet  de  loi 
soient  ajournés. 

Jo  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assamblée,  consultée,  pronoflee  l'ajour- 
nement des  deux  derniers  litres  du  projet  de 
loi.) 

II.  le  président.  Avant  de  commencer  la 
discussion  générale,  j'ai  i  donner  connaissance 
à  l'Assemblée  d'un.'  demande  en  autorisation 
de  poursuites  dirigées  contre  un  de  nos  collu-j 
gues.  I  Mouvement.) 

<  A  monsieur  le  prisa  nt  de  rAssembUe  nalionaU, 
à  Versailles. 

«  Monsieur  lo  président, 

..  Le  soussigné  Lesourd  (Jean- François  )! 
propriétaire  à  Chemillé-sur-Démn,  canton  do 
Nouvy-le-H ji  (Indre-et-Loire),  a  l'hounuur  de 
vous  exposer  : 

«  Quo  par  exploit  do  Cruchet,  huissier  S 
âain'-C  lus  (Sarthe],  il  a  fait  assigner, 
devant  le  tribunal  correelionel  do  Tours,  M. 
Basson-Duvtticrs.  député  de  la  Sarthe.  pour 
l'audience  de  vendredi  G  décembre  1872,  a 
raison  d'un  t'ait  délictueux  de  chas-o...  i  (Kx- 
clamatious  et  rires. |  t  commis  par  celui-ci  et 
son  girdo  sur  la  propriété  de  Bellevue,  sise  i 
Cliemillé-sur-Domo,  et  appartenant  à  l'expo- 
sant; 

«  Que  M.  Ttusson-Duviviers  ne  s'est  pas  re- 
tranché derrière  _'Oil  inviolabilité  do  dèputtS 
pour  repousser  cette  demande  de  la  partie  ci- 
vile, mais  quo  le  ministère  public  a  opposé  à  la 
demande  cette  exception  préjudicielle,  comme 
étant  d'ordre  publie  ; 

i  Quo  lo  vendredi  20  décembre,  le  tribunar 
do  Tours,  conformément  aux  conclusions  du 
ministère  puldir.  a  décidé  qu'il  serait  sursis  à 
statuer  sur  l'action  do  l'exposant,  lui  accordant 
un  mois  de  didni  pour  se  pourvoir  auprès  da 
i'Assemhléo  et  obtenir  l'autorisation  de  pour- 
suivre M.  Bussuu-Duvivi.irs,  député  do  la 
Barlhe. 

c  Pourquoi  l'exposant  soussigné  adresso  i 
M.  le  président  de  l' Assemblée  nationale  uno 
demande  d'autorisation  do  poursuites  contre 
mondit  sieur  Bu-sun-Duvivters,  député  de  h» 
Parthe,  afin  qu'elle  soit  soumise  à  l'Assemblée 
et  qu'il  soit,  par  elle,  statué  sur  ladito  de- 
mande. • 

M.  Busson-Dnviviers  a  la  parole. 

M.  Busson-Dnviviers.  Messieurs, jo  viens 
vous  demander  de  vouloir  bien  vous  prononcer 
immédiatement  et  ne  pas  renvoyer  i  une  com- 
mission l'examen  d'une  question  d'aussi  mi- 
n'me  importance  qui  nu  mérite  pas  l'honneur 
d'arrêter  un  seul  instant  votre  attention.  (Mou- 
vements divers.) 

Il  s'agit  tout  simplemcnt*d'un  procès  de 
chasse,  procès  qui  a  été  fait  dans  des  condi- 
tions telles,  quo  mon  garde,  qui  chassait  avec 
moi  e;  ainsi  que  moi,  a  été  poursuivi  et  a  éiâ 
acquitté  pur  lu  tribnnal  correctionnel  de  Tours, 
le  20  décembre  dernier. 

Vous  comprenez,  messieurs,  quo  jo  no  désira 
en  aucune  façon  me  retrancher  derrière  l'im,-" 
munilé  attachée  à  la  qualité  de  député... 

M.  Gambetta.  Mats  il  le  faut! 

M.  Basson-  Davlvlers.  Je  désire,  an  con-> 
traire,  que  vons  veuilliez  bien  donner  immédia* 
tentent  toute  satisfaction  à  mon  adversaire  en 
lui  accordant  l'autorisation  do  mo  poursuivre, 
comme  il  vous  le  demande.  (Mouvements  di- 
vers. —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  M.  Busson-Dnviviers  de- 
mandu  que  l'Assemblée  se  prononce  immédia- 
tement sur  la  demande  dont  elle  est  'saisie, 
(Non!  non! — Si!  si!) 

Un  membre.  C'cat  impossible,  aux  terme»  da 
règlement  I 
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M.  lo  présidant.  LA  règle  est  qne  les  de- 
inandes  de  cette  nature  soient  d'abord  ren- 
Voyées  à  l'examen  d'une  commission  nommée 
dans  lot  bureaux. 

Ctfpendam,  il  y  a  des  précédent;,  non  pas 
dans  cette  assemblée,  mais  dans  les  assemblées 
antérieures,  desquels  il  ressort  que  lorsque 
les  demandes  en  autorisation  de  poursuites 
offraient  le  caractère  que  celle-ci  semble  pré- 
senter, on  a  statué  sans  examen  préalable  des 
bureaux. 

L'Assemblée  veut-elle  se  prononcer  immé- 
diatement? (Oui  !  oui!  —  Non  !  non!) 

S'il  y  a  opposition.. .(Oui  !  oui  !|,  la  demande 
Bat  renvoyée  à  l'examen  des  bureaux.,. 

Quelques  membres.  Aux  voix  !  voix  1  —  Con- 
sultez l'Assemblée  ! 

H.  le  président.  Cest  la  règle,  messieurs, 
Et,  puisqu'il  y  a  opposition,  elle  sera  suivie. 

La  demande  de  poursuites  sera  renvoyée  à 
l'examen  de*  bureaux  :  c'est  une  garantie,  qui 
n'est  pointa  dé.Laigner.  (Oui:  oui  !  —  Très-bien! 
très-bien  !) 

La  discussion  générale  sur  le  projet  de  loi 
reUtif  au  rétablissement  da  conseil  supérieur 
do  renseignement  est  ouverte. 

La  parole  est  à  M.  Brisson. 

M.  Henri  Britsson.  Messieurs,  lorsque  lu 
projet  de  loi,  fournis  aujourd'hui  à  vos  délibé- 
rations, a  été  déposé  sur  le  bureau  do  l'Assem- 
blée nationale,  il  se  présentait  d'abord  assez 
modestement  :  il  n'é'ait  à  ce  que  nous  disaient 
et  ses  auteurs  et  l'honorable  rapporteur  de  la 
Cdnmission  d'initiative  parlementaire,  que  le 
rétablissement  d'un  principe  posé  par  l'article 
1"  de  la  loi  du  1  5  mars  le  rétablissement 
du  principe  électif  en  ce  qui  concerne  la  no- 
mination d'un  certain  nombre  de  membres  dn 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

C'est  ainsi  que  le  projet  de  loi  vous  était 
présenté.  Depuis  dans  la  commission  spéciale 
qui  a  été  noiiimo»  par  les  bureaux,  le  projet  de 
loi,  ainsi  que  vous  le  rappelait  tout  a  l'heure 
mon  honorable  ami  M.  Faul  Bert,  s'est  moJilié 
et  s'est  agrandi  :  il  ne  se  borne  plus  seulement 
i  rétablir  le  fonctionnement  de  l'article  i"  de 
l.i  loi  du  10  mars  1850,  il  l'aggrave  singulière- 
ment. 

Go  n'est  pas  que  je  veuille  défendre  la  loi  du 
là  mars  1850  ;  je  suis  de  ceux  qui  la  considè- 
rent comme  une  des  lois  les  plus  déplorables 
qji  ont  été  votées  dans  notre  payr... 

M.  Langlols  et  un  certain  nombre  de  mem- 
bres du  cité  gauche.  Très-bien  ! 

M.  le  comte  de  Rességuler.  C'était  ce- 
pendant une  loi  libérale  ! 

M,  Henri  Brisson. ...  et  lorsque  les  auteurs 
du  nouveau  projet  d;.«ent  qu'il  faut  abolir  le 
décret  du  9  mars  1852,  qui  mettait  à  la 
place  du  principe  électif  pour  la  nomination 
de  certains  membres  du  conseil,  la  volonté 
dic.atoriale  de  l'empereur,  ils  oublient  trop  que 
la  loi  du  15  mars  1850  était  précisément  un  des 
actes  législatifs  oui  avaient  contribué  à  rui- 
ner le  régime  parlemerttire  dans  l'opinion  pu- 
blique du  la  Fruico.  {Exclamations  a  drot;e. 
■ —  vive  approbation  sur  divers  ba-.cs  à  patiche.) 

M.  le  comte  deRességulcr.CVstM.Tiiicre 
qui  Fa  défendue. 

M.  Crémlcux.  Qu'est-ce  que  cela  prouve? 

M.  Mettetal.  S'est  une  trè.s-grande  pré- 
somption en  faveur  du  la  lui  ! 

M.  Henri  Brisson,  Je  ne  viens  donc  pas 
défendre  la  lui  du  15  murs  1850 ;  mais  lursquc 
j'aperçois  un  protêt  qui  l'aggrave,  et  dont  les 
auteurs  se  proposent  de  souffler  sur  les  der- 
niers débris  de  l'université,  afin  de  la  dé- 
truire... (Murmures  i  droite),  sur  les  derniers 
débris  laissés  debout  par  la  loi  du  la  mars  1850, 
>j  s  ai»  bien  oMicé  do  m'éluver  contre  ce  projet. 

Vu  membre  à  droite.  Ce  sont  des  phrases  ! 
jjliunicurs  à  gauche.) 

Quelques  voix.  \  Tordre  ! 

M.  Henri  Briasoa.  Tour  répondre  &  fin- 
"r-rrupteur  peu  aimable  qui  me  dit  :  «  Co  sont 
des  phrases!  i>,  je.  vais  essayer  d'apporter  des 
démonstrations. 

La  loi  du  15  mars  1850.  en  son  article  1", 


instituait  un  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  composé  de  vingt-huit  membres.  Sur 
ces  vingt-huit  membres,  huit  étaient  pris  ex- 
clusivement dans  l'université;  iU  étaient  nom- 
més i  vie  par  lo  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, et  ils  composaient  do  droit,  aux  termes 
de  la  loi,  la  commission  permanent*  qui  devait 
siéger  constamment  auprès,  du  ministre  de 
l'instruction  publique,  tandis  que  le  conseil 
supérieur  tout  entier  n'était  convoqué  qu'un 
certain  nombre  de  fois  par  an. 

Aux  termes  du  projet  de  loi  de  nos  honora- 
bles collègues  MM.  de  Broglie,  Wallon,  Vitct, 
Waddiugton  et  autres,  le  conseil  supérieur  de 
l'instruction  pubbque  devait  être  composé  de 
trente-cinq  personnes,  et  l'élément  étranger  i 
l'enseignement  se  trouvait  ainsi  déjà  assez 
j  considérablement  augmenté.  Néanmoins,  les 
huit  membres  nommes  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  devaient,  dans  lo  projet  primitif  de 
nos  collègues,  composer  à  eux.  seuls  sa  section 
permanent!.  Seulement,  ces  huit  membres  de- 
vaient être  nommés  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  parmi  les  membres  de  l'université  et 
de  l'enseignement  libre  :  de  sorte  que  déjà 
dans  le  projet  de  MM.  de  Brogliu  et  d'autres 
de  nos  honorables  collègues,  il  était  porté  une 
nouvelle  atteinte  à  l'université,  atteinte  qui  ne 
se  trouvait  pas  portée  par  la  loi  du  15  mars 
1850. 
Ce  n'est  pas  toat. 

Le  nouveau  projet  rectifié,  qui  nous  a  été  dis- 
tribué il  y  a  quelques  jours,  porte  à  trente-neuf 
le  nombre  des  membres  du  conseil  rupérieur 
de  l'instruction  publique.  Au  nombre  de  ces 
membres  figurent  sept  membres  de  l'enseigne- 
ment public  nommés  par  *ln  Président  de  la 
République  en  cinseil  des  ministres,  et  l'arti- 
cle 2  du  projet  porte  : 

t  Le  conseil  élit  dans  son  sein  une  section 
permanente  de  l'enseigne  ment  public  com- 
posée do  sept  membres  ut  choisis  parmi  ceux 
des;  membres  du  conseil  qui  appartiennent  à 
l'Institut  ou  à  l'enseignement  public.  » 

Enfin,  dans  ce  même  projet  rectifié,  la  com- 
mission, trouvant  qu'elle  n'avait  pas  encore 
assez  fait  contre  l'université,  qu'elle  n'a  pas 
encore  suffisamment  éliminé  les  représentants 
de  l'enseignement  public,  édicté  d'abord,  dans 
l'article  3,  tjuo  les  membres  de  la  section  per- 
manente sont  élus  seulement  pour  deux  ans; 
et  ensuite,  pour  le  cas  où  la  section  perma- 
nente, sans  doute,  se  montrerait  encore  trop 
jalouse  des  droits  de  l'université,  ina'gré  les 
diminutions  que  l'on  fait  subir  à  celle-ci,  il 
se  trouve  dans  ce  même  projet  rectifié  un 
paragraphe  5  de  l'article  4  ainsi  conçu  :  t  Le 
conseil  peut  choisir  dans  son  sein,  et  même 
en  dehors  de  la  section  permanente,  dos  com- 
missions chargées  d'étudier  dans  l'intervalle 
des  sessions  les  questions  sur  le.  quelles  il  aura 
à  délibérer,  et  de  lui  en  faire  rapport.  » 

Ainsi  la  section  permanente,  dont  les  fonc- 
tions importantes  assuraient  encore  à  l'uni- 
versité quelques-unes  des  garanties  qui  lu:  sont 
nécessaires,  la  section  permanente,  e»t  en  réa- 
lité, par  le  projet  de  loi  d'aujourd'hui,  absolu- 
ment détruite;  elle  disparai;  complètement  si 
vous  votez  la  proposition. 

I!  importe,  d'ailleurs,  messieurs,  de  rappeler 
quelles  sont  les  attrîbutio-.s  du  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique.  Je  ne  pré- 
tends pas,  en  effet,  qu'il  ne  faille  pas  de 
conseil  mpérieur  de  l'in.:truclion  publique. 
On  a  dit  avec  raison  qu'il  fallait  introduire 
dans  cette  partie  des  services  publics  une  stabi- 
lité que  la  mobilité  des  changements  ministé- 
riels pouvait  menacer  sans  cosse.  Mais  <n  pré- 
sence des  graves  attributions  contentieysos, 
des  attributions  do  juridictions,  des  attribu- 
tions disciplinaires  du  conseil  qui  vont  jus- 
qu'au pouvoir  de  prononcer  souverainement, 
soit  sur  l'ouverture  des  écoles,  soit  sur  leur 
interdiction,  soit  sur  la  révocation  des  pro- 
fesseurs et  des  instituteurs,  il  faut  faire  une 
grande  attention  à  la  composition  du  con- 
'  scil  de  l'instruction  publique  et  demander  dans 
I  quel  dessein  on  a  pu  soit  on  lSbu,  soit  aujour- 


d'hui, donner  la  preponaeraace  dans  le  conseil 
supérieur  de  l'instruction  pablique,  la'  pré» 


par  le  nombre,* à  des  élément! 
étrangers  i  l'enseignement  public, 
d'une  part,  et  même,  d'autre  part,  étranger! 
d'une  façon  générale  à  l'instruction. 

On  a  dit,  pour  justifier  l'introduction  df 
membres  du  clergé,  de  membres  de  ta  magis- 
trature, de  membre*  du  conseil  d'Etat  dans  la 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  on 
a  dit  qu'il  fallait  qae  tocs  les  éléments  divers 
de  la  société,  les  éléments  les  plus  importints 
au  moins  fussent,  représentés  dans  ce  conseil. 

Je  ne  saisis  pas  bien,  messieurs,  la  valeur  de 
cet  argument  ;  je  ne  ne  comprends  pas  com- 
ment on  peut  exiger,  comment  on  peut  pré- 
tendre que  les  divers  éléments  qui  composent 
la  société  doivent  être  représentés  directement 
dnns  les  conseils  do  1  instruction  puhliqoe. 
Qu'est-ce  donc  que  la  société?  Où  est  elle? 
(Exclamations  diver-ns.)  Quelle  en  est  donc,  en 
lionno  doctrine  politique,  quelle  e:i  est  donc  la 
légitime  représentation?  (Nouvelles  exclama- 
tions.) 

Messieurs,  vous  m'interrompez  sans  savoir  c* 
que  je  veux  dire.  (Parlez  !  parlez  ') 

La  société  française,  l'unique  représentation 
qu'elle  puisse  avoir,  la  société  française,  elle 
est  ici;  elle  ts'.  dans  le  Gouvernement  que 
\ous  avez  constitué;  elle  est  dans  les  déléga- 
tion» diverses,  directe*  ou  indirectes,  que  la 
peuple  français  a  données  à  un  c-rlain  nombre 
de  magistrats  on  de  mandatai-cs,  les  uns  ponr 
exercer  les  fonctions  législatives,  les  autres 
pour  exercer  les  fonction»  exécuiives,  les  au- 
tres pour  exercer  les  fonctions  judiciaires. 

Voilà,  messieurs,  ce  qoe  c'est  que  lu  société, 
voilà  ce  que  c'est  que  la  représentation  A>  U 
société,  et  cela,  messieurs,  cela  s'appelle  l'Eut 
(Humeurs  à  droite.) 

Pourquoi  donc,  l'/rsque  les  éléments  les  plus 
importants  delà  société,  —  pour  employer  voira 
langige,— ont  déjà  concouru  dans  la  me  ure  et 
dans  la  proportion  de  leur  force  et  de  leur  in- 
fl'ience  à  la  constitution  des  pouvoirs  p  illes, 
à" la  constitution  de  l'E  al,  pourquoi  prêt'  mlex- 
\ons  leur  donner  une  représentât  on  parti  :u- 
lière  et  directe  dans  le  conseil  supérieur  oa 
dans  les  conseils  inférieurs  de  renseignement  t 
Lorsqu'il  y  a  dé,à  une  délégation  générale 
donnée,  pourquoi,  sur  cette  matière  spéciale  de 
renseignement,  p  é  end  re  que  certains  éléments 
particulier*  de  la  société  ont  In  droit  de  se  dé- 
lier de  l'Etat,  que  la  surveillance  exercée  pui 
celui-ci  sur  l'enseLn  ment  ne  peut  pas  suf- 
fire, qu'elle  doit  être  suspectée,  et,  qu'en  consé- 
quence, c'est  à  nne  autorité  constituée  en  de- 
hors de  lui  qu'il  faut  confier  la  tutelle  de  l'en- 
seignement national?  (Tris-bien!  très-bien I  1 
gau.-he.)  / 

Je  le  répète,  messieurs,  ces  éléments  dont  on 
parle,  étati".  déjà  sulli  animent  représentés  dans 
l'Etat,  possédant  déjà  leur  dêl«j»'uM  niti- 
relle,  la  sou'e  délégation  que  jr.n-se  almelire 
une  saine  politique,  il  semble  lout  indiqué 
par  la  raison,  par  le  l*>n  sens,  de  confier  atii 
iioniin  s  spéciaux,  aux  personnes  compétentes, 
aux  citoyens  qui  ont  pissé  leur  vie  dan»  l'é- 
lude des  questions  qn'il  s'agit  de  régler,  quea- 
lions  extrêmement  délicates,  i!  wmble  tout  in- 
diqué, dis  je,  de  donner  à  ceux  <;ui  ont  compé- 
tence la  juridiction  sur  les  mauères  qui  inté- 
ressent 1  enseignement,  et  de  ne  pa-  cherche! 
ailleurs,  chez  les  ministres  d  -s  cultes  par  exem- 
ple, les  surveillants  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Je  ne  cache  pas,  en  effet,  messieurs,  que  ce 
qui  me  trouble  le  plus  dans  la  composition  da 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
c'est  la  présence  de»  minisires  du  culte... 

Sur  plusieurs  banct  de  li  d.oile  et  du  irntrt'. 
Ah!  ah! 

loi.  Henri  Erisson.  Je  dis,  messieurs, 
que  c'est  ce  qui  me  trouble  le  plus,  parce 
que  c'est  là.  ce  qui  mo  parait  le  plus  en 
opposition  avec  l'esprit  contemporain..-.  (In- 
terruptions et  réclamations  sur  les  mêmes 
bancs.  —  Vive  approbation  à  gauchej 
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Ch  memkr*.  Lo  vôtre! 

M.  Henri  Brisson.  ...avec  les  idées  de  ta 
société  moderne...  (Nouvelles  réclamations  à 
droite  et  nouvelle  approbation  à  gauche.) 

Vrt  mtnbrt.  Avec  les  idée»  de  la  Com- 


... c'est  la  présonec  des 
ministre*  du  culte  dans  le  conseil  supérieur  de 
a'in^ruction  publique,  et  dp»  ministres  des  cul- 
te» nommés  en  assemblée  de  leurs  col- 
lègues. 

Messieurs,  vous  me  répondrez  peut-être  que 
l'Eglise  a  ioué,  dans  l'enseignement,  un  rôlo 
considérable  et  que  ce  rôle  ne  peut  pas  lui 
ftire  enlevé.  Gela  est  vrai,  messieurs,  l'Elise  a 
ioué  un  rôle  considérable  dans  renseignement  ! 
Mais  savez-vous  pourquoi?  C'est  parce  qu'il  y 
a  eu,  dans  noire  uistoire ,  un  moment,  —  j'ai 
iort  de  dire  un  moment,  cela  a  duré  pendant 
des  siècles,  —  où  la  théologie  était  le  centre,  le 
but  principal  de  tous  les  effurts  intellectuels. 
Il  n'était  pas  extraordinaire,  lorsque  les  études 
thêologiqucs  avaient  ainsi  la  suprématie  sur 
toutes  les  autres  branches  des  sciences,  il  n'é- 
tait pas  extraordinaire  que  l'Eglise  exerçai 
ello-inéinc  ht  suprématie  sur  la  direction  de 
renseignement. 

On  étudiait  la  rhétorique,  la  dialectique,  ja 
philosophie,  le  droit,  toutes  ces  scion  .os-là, 
pour  exceller  ensuite  dans  la  science  théoîo- 
grque,  à  telles  enseignes...  (lléclauiilions  à 
droite.  — Très-bien!  à  gauche.) 

Messieurs,  si  vous  contestez  ces  choses,  c'est 
voire  propre  histoire  quevouv  couteslez.  (Trés- 
liien!  très-bien!  à  gaucho. | 

...  A  telles  enseignes,  messieurs,  d:sais-jo, 
flu'un  homme  qui  était  déjà  maître  en  beau- 
coup de  choses,  Abeilanl.  crut  devoir  se  faire 
"lève  do  saint  Anselme  poar  étudier  la  ttiéo- 
•'••'. 

M.  Gaslonde.  Abcitard  était  prêtre. 
M.  Henri  Brisson.  Et  ou  mémo  temps 
que  la  théologie  était  lu  but  principal  de  l'esprit 
humain,  la  science  privilégiée  sur  laquelle  se 
portaient  ses  elîorts,  eu  même  temps  veuillez 
vous  rappeler  que  la  clériealura  s'étendait  à 
nombre  de  profitions  qui  depuis  se  sont  abso- 
lument sécularisées,  Veuilles  vous  rappeler  câ- 
lin quelle  était,  à  celle  époque,  la  doctrine  gé- 
nérale en  ce  qui  concerne  l'Eut,  Ou  considé- 
rait, au  moyen  âge,  nue  les  deux  glaive»,  lu 
glaive  temporel  et  lu  glaive  splrtuel  apparte- 
naient luus  les  deux  au  pipe...  (Interruption  à 
droite),  et  qu'il  avait  simplement  mis  le  glaive 
temporel  en  dé(*>t  entre  les  main»  dis  princes. 
(Humeurs  sur  quelques  Utucs.) 

Cette  situation, niLô-..i'iirs,  je  lu  dis. 
lail  pas 

était,  quoi  que  vous  paraissiez  indiquer  p 
murmures ,  qui  é:att  une  sitt&tion  intellec- 
tuelle, —  ce  qui  est  beaueou?  plus  grave  et 
heaucoup  plus  déteani.iaiit  dans  la  qut»  ion, 
—  celte  situation  n',>  pus  toujours  duré.  I 
Et  si  vous  voulez!  bien  remonter  le  cours  de 
notre  histoire  jusqu'au  qu-itorzièmc  siècle,  ou  j 
apparaît  pour  la  pre.ii.iV,'  fuis  l'appel  comme  | 
«l   1 1 u .  c'est  à-dire.. .  (Murmures  &  droite.  — » 
Parle/.1   parlez!  à  gaucliei,  c'csl-à-diro  l'in- 
trodu-.lioii  d'un  moyen  il  ■  traduire  dovanl  la  ! 
ju.-.:ne  nationale  le.*  pré'eiiliuns  de  l'esprit  ul-  i 
tramoulain,  si  vous  voulez  bien  remonter  jus-  | 
qu'à  cette  époque,  vous  venez  que  depuis  le  i 
quatorzième  siècle  toute  nw.ro  histoire...  (Ex- 
clamation* à  dioite.    -  Parlea!   parlez!  à 
gauche.) 

M.  le  comte,  d*  MalUÔ  C'en  intolérable  ! 

M.  Langloli.  Comment!  c'est  intolérable! 
On  ne  pourra  p  us  discoter  ici! 

M.  Kaentjens.  Laisse*  parler!  M.  lo  mi- 
nistre de  liiisvructiou  puyliquo-répondral  (On 
rit.) 

M.  Henri  Brisson.  On  a  dit  quelquefois, 
hiluléianee  et  la  ferveur  reli- 


n'est  pas  de  la  tolérancel...  (Bruit),  j'ai  dit: 
C'est  intolérable! 

M.  le  préaident.  L'orateur  n'exprime  pas 
vos  opinions,  messieurs-,  il  exprime  les  sien- 
nes :  il  faut  savoir  les  entendre. 

Une  voix  à  çauttie.  Et  c'est  l'histoire  de 
France  ! 

M.  le  préaident.  Veuillez  donc  écouter  en 
silence.  Il  n'y  a  pas  de  discussion  possible  si  on 
interrompt  un  orateur  parce  qu'on  n'approuve 
pas  ses  idées.  La  tribune  est  là  ;  on  pourra  ré- 
pondre. Voilà  comment  les  discussions  doi- 
vent  so   conduire.    (Très-bien!  très-bien!) 

D'ailleurs,  le  langage  de  l'orateur  n'a  rien 
qui  orovoque  les  interruptions.  (C'est  vrai! 
—  Très-bien  !  à  gauche.) 

Parlez,  monsieur  Brisson. 

M.  le  comte  do  Maillé.  Passez  an  de- 
luge  ! 

M.  Henri  Brisson.  L'honorable  M.  de 
Maillé  me  prio  de  passer  au  déluge. 

L'interruption  est  pleine  de  galanterie,  mais 
je  ferai  remarquer  à  l'honorable  membre  que 
le  déluge  appartient  à  une  histoire  qui  n'est 
pas  la  mienne.  (Applaudi-scments  à  gauche. — 
Ex  damnions  à  droite,) 

M.  le  comte  do  Rességnlor.  Mais  crest 
l'histoire  de  Caviar! 

M.  Henri  Brisson.  Je  disais  donc,  mes- 
sieurs, que,  depuis  le  quatorzième  siècle,  toute 
notre  histoire  s'explique  par  la  sécularisation 
prosressivc  de  tons  les  organes  des  pouvoirs 
pubii'cs  et,  particulièrement ,  par  la  séculari- 
sation de  l'enseignement.  (Bruit  à  droite). 

En  face  de  voire  impatience,  je  ne  veux 
pis  encombrer  ma  discussion  de  citations; 
mais  j'ai  là  des  documents  qui  prouvent 
que,  depuis  Philippe  le  Bel  jusqu'à  l'édit  de 
17t>;5,  tous  les  mouvements  de  la  législation  et 
de  la  jurisprudence,  tous,  «ans  exception,  or- 
donnances, é.lits,  arrêts  du  parlement,  tendent 
à  la  socuhriïation  de  renseignement.  8i  bien 
que  lorsque,  aujourd'hui,  lo  peuple  réclame  la 
continuation  de  ce  mouvement  et  l'enseigne- 
ment laïque...  (Rumeurs  à  droite),  oa  le  croit 
ot  il  se  croit  peut-être  lui-mémo  très  révolpt  en- 
naire  ;  il  n'est  cependant  que  le  continuateur, 
que  la  fidèle  observateur  de  la  tradition  natio- 
nale. (Bravos  à  gauche  1  —  Interruptions  à 
droite.) 

M.  Paul  Cottln.  Je  demande  la  parole. 
M.  Henri  Brisson.  Je  dis  qu'il  est  la  con- 
li.iuateurde  la  tradition  nationale,  piree  que  ce 
ncup'e  comprend  à  merveille  ce  qu'ont,  avant 
lui,  compris  et  voulu  les  hommes  qui  ont  et' 
à  sa  téie  pendant  des  siècles,  à  savoir  qu'il 
était  opportun  de  défendre  l'unité  nationale 


uluation,,  ic,,.,mrs,  je  lo  dis.  qu  n  e-  .  "      m    dévouée  à  un 

seulement  une  situ  mon  de  fait,  qui  ™  (Approbat.on  à  gauche.  - 
.i  oue  vous  paraissez  indiquer  par  vos    §  droite  )  B»«<-"«- 


L'Allemagne  fait  votre  œu- 


mcks'Ciir»,  que 

gieu:  e  étaient  stcur*  :  si  von.-,  ton  ■!.  \  le  prouver 
Olie  fois  do  plus,  hbru  ù  vo-.s!  (l  iés  bie.il  très- 
!  et  appliu  iib  eiii,-ti:s  :ï  g*ui.hc.) 
XL  le  couita  de  Maillé.  Je  n'ai  pas  dit:  ce 


M.  Henri  Brisson.  ...  et  oui,  aujourd'hui 
encore,  suscite  à  la  France,  dans  cet  intérêt 
étranger,  les  plus  graves  embarras.  (Nouvelle 
approbation  à  gauche.  —  Bravos  et  applaudis- 
sements.) 

M.  Gaslonde.  C'est  un  langage  prussien  ! 
M.  Honri  Fournlor.    Oui,  vous  parlez 

:  pour  l'Ai  eninnne  ! 

M.  Henri  Brisson.  Voilà  ta  tradition  na- 
'  tioi.ale.  Ht  parce  que  la  France  oFiîctelle).  parco 
I  que  la  représentation  nationale  a  déserté  pour 
I  quelque  temps  la  tradition  gallicane  pour  s'at- 
|  tacher  à  l'uiiraraonlitiisme,  il  n'en  resuite  pas 
'  qu'il  ne  ro.-te  pas  duos  ce  pays  des  défenseurs 
de  cette  tradition  rt  des  véritables  principes 
j  qui  doivent  préserver  son  unité  et  son  rôle 
j  dans  le  monde.  (Vive  approbation  à  gauche.— 
-,  Itnm  tirs  ù  droite.) 

Mais,  messieurs.  reprenant  des  idées  que 
vos  interruptions  m'ont  fait  un  peu  abandm- 
I  lier,  je  reviens  à  ce  qui»  <  •  disais  de  la  direction 
dans  laquel  e.  au  moyen  Age,  était  engagé 
l'esprit  h-ma'u.  eij'y  icviern»  seulement  pour 
1  dire  que  cette  direction  e.-it  aujourd  hui  tout  à 
I  fait  diligente,  que.  la  théologie  a  perdu  i'em 
,  piro  et  l'ascendant  qu'elle  cxirçail  aur  I 


i  lettres  elles-mêmes  se  sont  sécularisées, 
e  sorte  que  le  mouvement  politique  ç* 


qne  tontes  les 

que  I 
3e  telle 

le  mouvement  scientifique  dans  ce  sens,  étant 
parfaitement  d'accord  ,  l'enseignement  lui- 
même  doit  être  sécularisé,  absolument  sécula- 
risé. Tout  ce  que  l'Eglise  peut  demander, 
c'est  qu'on  lui  accorde  la  liberté  d'enseigne- 
ment-.. 

A  droitt.  Elle  ne  demande  que  celai 

M.  Henri  Brisson.  ...afin  qu'elle  i 
si  elle  le  peut,  établir  des  écoles  où  l'en» 
ment  soit  meilleur,  où  les  méthodes  soient  su- 
périeures; le  public  en  sera  juge,  et  alors,  si  la 
supériorité  de  l'enseignement  religieux  sur  l'en- 
seignement laïque  est  démontrée,  renseigne- 
ment laïque  succombera. 

Mais  co  n'est  pas  là  ce  que  demande  l'Eglise, 
l'Eglise  demande  à  être  introduite,  dans  la 
personne  do  ses  représentants,  au  conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique,  de  l'enseigne- 
ment laïque;  elle  veut  avoir  ainsi  k  hante  mais 
sur  la  direction  de  cet  enseignement 

Nous  demandons,  nous,  au  contraire,  que  ta 
direction  et  la  surveillance  de  l'enseignement 
public  soient  uniquement  confiées  à  des  laïques, 
uniquement  confiées  à  des  personnes  devenues 
compétentes  par  les  habitudes  de  toute  lem 
vie.  * 

Nos  adversaires  disent  qu'il  faut  bien  qne  M 
cultes  djllVrenls  so.ent  représentés  dans  le  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique,  que 
cette  garantie  est  nécessaire  à. la  liberté  des 
cultes  cl  à  l'orthodoxie  de  renseignement  re- 
ligieux. Voilà  l'une  des  raisons  les  plus  puis- 
santes, en  apparence,  que  l'on  donne  et  que, 
c  "pondant,  U  me  semble  facile  de  faire  dispa- 
raître. 

En  effet,  messieurs,  qnand  on  a  la  liberté 
des  cultes,  il  sulllt  complètement  pour  la  pré- 
server, que  les  enfants  n'aient  affaire  qu  aux 
ministres  de  leurs  cultes  respectifs.  Et  c  est  là 
une  liberté  à  laquelle  personne  ne  songeà  atten- 
ter. Quant  à  l'orthodoxie  do  l'enseignement  reli- 
gieux, comme  l'ordinaire,  comme  l'évéque  dio- 
césain a  la  surveillance  de  la  doctrine  do<  au- 
môniers, de  même  qu'il  a  la  surveillance  de 
tous  les  prêtres  placés  dans  son  diocèse,  3 
pourra  surveiller  leurs  doctrines  aussi  bien  qoe 
celles  de  tous  les  autres  prêtres;  et  enfin 
comme  les  livres  qui  sont  distribués  pour  don- 
ner l'enseignement  des  dogmes  sont  des  livres 
revêtus  du  seing  do  l'autorité  catholique,  il  en 
résulte  que,  sous  ce  rapport,  vous  avez  pleine  et 
entière  garantie. 

Ce  n'est  donc  pas  par  des  motifs  exclusive- 
ment religieux  qu'on  réclame  la  présence  dans 
le  conseil  supérieur  do  l'instruction  publique 
des  représentants  des  cultes,  c'est  pour  lé»  ma- 
tières mixtes  ;  et  l'on  nomme  matières  mixtes 
la  philosophie  et  l'histoire. 

Pour  la  philosophie  et  l'histoire,  nous  avoua 
à  cet  endroit  an  aveu  bien  précieux  d'un  de* 
auteurs  de  la  loi  du  15  mars  1850. 

Je  ne  parlerai  pis  de  M.  de  Montalenbert  t 
dans  ce  débat,  sa  passion  était  emportée,  0 
disait  tout  crûment  que  la  société  était  i 
et  qu'il  lui  proposait  commo  moyen  do  i 
le  citéchisme.  (Applaudissements  à  droite.) 

Un  meinbrt.  Ce  u 'était  pas  si  mail 

A  droite.  Il  u'v  en  a  pas  de  meilleur! 

H.  le  comte  de  Belcastel.  II  est  i 
plus  nécessaire  aujourd'hui! 

M.  Tolcln.  Si  vous  n'avez  qne  cela,  c'est 
in s ululant  ! 

M.  Honri  Brisson.  Vos  applaudissements 
montrent  bien  quel  dmt  être,  suivant  vous,  la 
ro!e  des  représentants  des  cultes  dans  le  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique.  (Oull 
oui  ')  Je  ne  voulais  pus  nie  servir  des  paroles 
de  M.  de  Monulembert,  et  ce  n'est  pas  de  ma 
faute  ?i  vous  les  avez  aussi  précieusement  re- 
cueillies. 

•  II.  Henri  Fonrnler.  Nous  les  acceptons 

complètement  ! 

M.  Henri  Brisson.  Mais  je  veux  par'« 
d'un  homme  qui  apportait  dans  l'expression  dt 
ses  opm.ons  religieuses  plus  do  ■■     •  i: 
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que  M.  de  MontalernLert.  d'un  homme  habitué 
au  langage  de  droit,  do  M.  de  Valisméml. 

11  disait,  —  je  n'ai  point  là  le'texte,  mais  io 
l'ai  copié  ce--  jours-ci  de  ma  main,  —  M.  Jo 
Valismenil  disait  que,  dans  les  matières  mix- 
tes, les  représentants  des  dilïétvnts  culte»  au- 
raient un  rùie  important  et  décisif,  et  que  le 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
éclairé  par  les  représentants  du  culte  catholi- 
que, écarterait  nécessairement  tout  ce  qui  dans 
les  livres  de  philosophie  et  d'histoire  serait  de 
nature  à  ébranler,  a  contredire  les  dogmes,  à 
v  toucher  d'une  façon  que'conque.  Il  soumet- 
tait   donc  absolument    l'enseignement  '<■»• 


des 


mutières  mixtes,  cet  enseignement  si  impor- 
tun; qu'il  te  faut  al^rder  qu'avec  l'anwur 
n-;eks-.i  do  la,  vérité  et  le  désintéressement 
des  conséquences,  il  soumettait  l'enselgne- 
tuent  de  la  philosophie  et  de  l'histoire  à  la 
direction  de  l'Kglisi'  catholique. 

L'a  vi-  aine  adroite.  Il  avait  raison!  (Excla- 
mation* à  LMueiic.; 

M.  Henri  Brisson.  Il  ne  faut  pas,  disait-il. 
que  l'entant  xo;e  si  n  e»,.rit  mis  i»  la  torturt».  il 
ne  faut  pas  qu'une  [ois  pu.  semaine  ou  lui  ensei- 
gne- 'es  V-iil-s  religieuses,  ies  dogmes,  les  mi- 
cuc'es,  et  que,  dans  les  autres  jours  île  la,  ic- 
ntaine,  il  entende  la  c-j-ilrai'iuitio-i  des  vérités 
«•.rr.at'itol1.».'*.  sous  prétexte  de  science,  do  phi- 
I..  i.;r.ieet  d'histoire.  LV;:s:>.-».:ement  de  l'tii- 
La:  do;,  être  un,  et  c'est  aux  ministres  des 
cul:  s  d'i'-i.ii.iir  et  de  faire  respecter  cette 
unité.  Il  faut  que  l'enscigni-ment  historique  et 
l'en  oig-:emcn;.  philosophique  soient  modelés 
*ur  l'enseignement  religieux  ;  cl  lorsque  jore- 
pioduis  ici  la  pensée  de  M.  de  VaiikUienil, 
p-nsée  qui  a  eu  l'approbation  et  les  applaud.s- 
s-  ::'!'-iiti  île  la  L''g.sla!Lv«>,  comui:-  elle  a  W  \o- 


colé  politique,  nous  relevons,  dans  notre  his- 
toire la  plus  récente,  la  déplorable  et  funeste 
influence  du  catholicisme  militant  sur  nos  af- 
faires extérieur»-!  et  dans  l'éducation  des  géné- 
ration» nouvelles... 

A  âro:U.  Allons  donc  !  —  Noos  protestons  ! 

A  giuche.  Très-bien!  très-bien! 

M.  lo  baron  Cbaarand.  Vcus  insultez  le 
culte  national  1 

M.  de  Beleastel.  (Test  le  catholicisme  qui 
a  fait  toute  la  civilisation) 

M.  Henri  Brisson.  ...  nous  avons  le  droit 
de  réclamer...  (Interruptions  nombreuses),  que 
dis-jc?  nous  sommes  obligés  de  réclamer... 
(Nouvelles  interruptions.) 

M.  Kellcr.  Il  n'est  pas  permis  d'outrager 
ainsi  la  (oi  de  la  grande  majorité  du  pays! 

M.  Henri  Brisson.  ...  Nous  sommes  obli- 
gés de  réclamer  en  faveur  du  principe  auquel 
se  rattache,  je  lo  répt'le,  la  end-lion  na'ionile, 
principe  qui  s'impose  aujourd'hui  plus  impé- 
rieusement encoie  à  la  France...  îlutcrrup- 
tions  à  droite)  si  elle  veut  résider  à  certaines 
tentative*.  Ce  principe,  c'est  le  caractère  exclu- 
sivement laïque  de  renreigneim-nt  public,  der- 
nier préservateur  de  la  personnalité  et  de  l'unité 
iran/aisc.  (Très-bien  !  et  applaudissements  à 
gau-  lie.  —  L'orateur,  de  retour  à  son  banc, 
reçoit  11»*  vives  fîlit  ùtatinns»  de  rrs  amis.) 

M.  Paul  Cottin.  Jo  demande  à  i'A-t  ciuM-V 
la  permission  de  répondre  quelques  mots  ira 
qui  lait  le  fond  du  dUcuurs  qu'elle  vie;.t  d'en- 
tendre. 

J'ai  demandé  la  parole...  (Bruit', 
t/n  i-iîi.-if-rs  à  dimte.  Attend* ■/.  que  l'ovation 
qu'on  fait  à  M.  iinssuu  soit  lime! 

M.  Paul  Cottin.  J'ai  demandé  la  parole 
lorsque  j'ai  entenhi  tout  à  l'hetuc  l'honorable 


lies,  lorsque  je  tvptodui»  celte  p-nsée,  dU-je,    M.  F  issoii  apporter  à  cette  tribune,  au  nom 


certainement  je  lui  Ole  de  .-a  fermeté  et  do  sa 
\igucnr. 

il  s.'a;;it  donc  bien,  lorsqu'on  désire  faire  en- 
trer ou  maintenir  les  repievnlants  du  culte  ca- 
tholique dans  le  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique,  d'asservir  absolument  l'cnseigne- 
i.;eiu  de  la  philosophie  et  do  l'histoire  ;  :1  s'agit 
de  donner  une  rois-ion  directrice  sur  la  popu- 
lation tout  entière,  mémo  sur  la  population 
non  catholique,  aux  représentants  de  l'Egbsa 
catholique.  Voilà  le  sens  du  projet.  (Dénéga- 
tions adroite.  —  Applaudissements  à  gauche.) 

•Voilà  le  sens  du  projet. 

Aussi,  quand  nous  avons  va  les  effets  désas- 
treux de  la  loi  de  |(jT>0... 

Vu  m-'i.iiji  à  droite.  Pourquoi  désastreux? 

Un  attire  nu  mire.  Désastreux  à  votre  sens! 

M.  Henri  Brisson.  Pourquoi  désastreux? 
Est -ce  que  ce  n'est  pas  en  présence  du  conseil 
supérieur  do  l'instruction  publique  institué  par 
cette  loi,  —  car  l'Empire  avait  changé  son 
mode  de  nomination...  (Ah  !  ah  11,  mais  n'en 
avait  pas  changé  la  composition.  —  est-ce.  que 
ce  n'est  pas  en  présence  des  évoques  catholiques 
que  s'est  décrétée  d'abord  la  bifurcation  des 
études  et  ensuite  la  suppression  de  l'enseigne- 
ment de  la  philosophie?  (Très-bien!  à  gauche.) 
Ainsi  quand  je  disais  tout  à  1  heure  que  l'Eglise 
Voulait  régler  souverainement  l'enseignement 
de  la  philosophie  en  France,  j'avais  tort  :  elle 
mail  trojvé  plus  simple  de  le  supprimer. 
(Vive  approbation  à  gauche.  —  Dénégations  à 
droite. 

Un  M-inVre  ii  droit*.  C'est  tout  "le  contraire 
gui  r.;t  la  vérité  ! 

M.  Gaslondo.  Ci»  n'est  pas  le  ebrgé  quia 
demandé  la  suppression  de  l'enseignement  d» 
la  philosophie;  il  l'a  toujours  enseignée,  :  les 
évoques,  dans  leurs  séminaire*,  ont  conservé 
l'en-elgoement  de  la  philosophie. 

M.  Henri  Brisscn.  Lorsque  nous  sommes 
en  présence  de  ces  eiîets  de  la  loi  de  1,-âO,  cl 
lorsque  no'ts  pouvons  les  constater;  lorsque 
qiii'-onque  veut  se  doisner  la  ;ieine  d'aller  il  la 
is^rbomie  suivre  les  examens  du  bacvilauréa*, 
peut  constat ,  r,  cliuque  jo.ir,  la  dëcailenee  dé- 
plorable des  l'-udt  s  <!ans  Iç,  pays,  décadence 

me-'V  ilrs  ii'i  m-:  ;in  i  >!-.■  '  de  du  -i- 
pents  o['i:;'.'.-ls ;  lorj  ;ue  in-^iie,  revciuti',  au 


de  l'espiit  scicntaliqne.  au  nom  de  la  scienee, 
une  doctrine  qui  aurait  pour  résultat,  si  elle 
était  appliquée,  de  détruire  eu  France,  et  i 
bref  délai,  la  liberté,  le  travail,  la  richesse,  et 
la  science  elle-même.  (Très-bien!  très-bien!  à 
dreito  et  au  contre  droit.) 
,  L'Assemblée  mo  pardonnera  si  j'entre  en 
quelques  mois  sur  ce  terrain  pn  sq-uc  unique- 
ment théorique,  sur  lequel  M.  lirisson  est 
entré  lui-même.  Mais,  c'est  M.  Ihisson  nui 
s'e-t  placé  sur  ce  terrain,  et  si  l'on  veut  lui 
répondre,  ce  quo  jo  crois  bon  de  faire,  il  faut 
bien  l'y  suivre. 
A  droite.  Oui!  oui!  Parlez!  parlez! 
M.  Paul  Cottin.  Tout  lu  discours  nue  vous 
venez  d'entendre,  l'idée  principale  dont  il  a 
été  l'expression  peut,  jo  crois,  se  résumer  en 
deux  mots  :  il  faut  autant  que  possible  empê- 
cher en  France  l'enseignement  religieux  et  lo 
remplacer  par  renseignement  scientitique.  (Hu- 
meurs sur  quelques  ban«  é  gaucho.) 
A  droit*.  Cestcola!  Très  bien! 
M.  Paul  CotUu.  Je  vais  au  fond  de  la  ques- 
tion :  11  faut  tiutanl  que  possible  supprimer  la 
religion  et  la  remplacer  par  la  science  ;  c'est  là, 
dit  M.  HrisBon,  la  tradition  nationale  !  (Itirvs 
approbattfs  à  droite.) 


Ce 

Et  d'abord 


o  veux  répondre, 
veux  savoir  dé  quelle  s:ienco  il 


ira  jo  veux  savoir  ue  que 
s'agit,  car  il  faut  aller  au  fond  des 

Or  je  remarquo  un  fait  aujourd'hui  dans  la 
marche  dos  esprits  de  notre  temps,  c'est  que 
parioat  où  ne  e«  trouvent  plus  l'enseignement 
religieux  et  les  idées  religieuses,  la  science  à 
laquelle  on  va,  c'est  cette  science  qu'on  a  appelée 
longtemps  lu  matérialisme  et  a  laquelle  on 
donne  aujourd'hui  le  nom  nouveau  de  positi- 
visme... (Vif  assentiment  i  droite.  —  Humeurs 
i  gaucho.) 

M.  le  marquis  de  Grammont.  C'est  la  né- 
gation do  tout! 

M.  Paul  Cottin. ...  c'est  la  science  dont  le 
représentant  le  plus  autorisé  siège  sur  les  bancs 
dciettu  Assomldée... 

Vnt  iou'  «  t'exlrtnu  yauelu.  Elle  s'en  honore! 

M.  Paul  Cottin.  ...  c'est  la  science  qui  a 
rayé  de  sou  vocabulaire  tout  ce  qu'on  a  entendu 
jusqu'à  présent  en  Franco  par  ces  mots  :  •  Ab- 
solu. L-joU.  Loi  supérieure.  • 


Il  y  a  ici  des  représentants  sérieux  du  spiri- 
tualisme. Ils  répondront,  je  l'espère,  et  s'ils 
répondent,  ils  répondront  mieux  quo  moi. 
Mais,  dans  ces  questions,  le  devoir  est  pour 
les  derniers  comme  pour  ies  premiers,  et  c'est 
pourquoi  j'ai  osé  prendre  la  parole. 

.1  di-oifc.  TnVbien  !  très-bien  !  —  Parlez  I 
parlez  ! 

2t.  Paul  Cottin.  Vous  parler  do  la  scienc», 

monsieur.  S'il  y  a  quelque  chose  que  j'aime, 
que  je  vénère,  qitc  je  considère  comme  néces- 
saire, comme  indispensable,  c'est  la  science. 
Je  la  veux,  la  science,  j'en  veux  beaucoup,  je 
la  veux  toute. 

M.  UrisïOii  s'est  p'aa'àcette  tribune,  comme 
Je  représentant  de  la  liberté.  Ji'  ne  cran. s  pa» 
de  dire,  et  j'espère  montre.-  qui-  j'aaue  la  liberté 
autant  et  peut-être  plus  que  lui. 

J'ai  prononcé  tout  à  l'heure  le  mot  de  tra- 
vail. F.t.  en  eilet,  avec  ces  trois  éléments  :  Li- 
berté, travail  et  richesse,  science,  nous  avoni 
tout  co  dont  lo  développement  constitue  « 
qu'on  appelle  aujourd'hui,  un  peu  à  tnrt  ou  1 
tra  .ers,  la  civ.i;  i..ti.uï.  O.  je  no  crains  pas  d'af. 
lin.-oT,  en  co-.tr.ui.  ;.on  t'  -rm  -Le  avec  les  théo- 
ries de  M.  11  ris MHI,  qu'il  ne  pe.:t  y  a.oir  d{ 
libellé,  de  travail  et  do  richesse,  du  lciCIK% 
dans  les  soci-'t's  nù  ne  se  rem-.o..t.-e  pas  lie  a» 
naissance  netle,  précise,  uni  verse!  le  ment  et  per- 
pétucl-einint  enseignée  ils  ce-  vér.'.és  dont  j'ai 
p.ir.é  tout  à  iheui  .  ,i  une  loi  du  devoir  s.i;.é- 
rieu:o,  ni  ligatoire  et  absolue.  (Vive  adbéuufl 
sur  un  grand  nouiico  d  ■  \-*nc<.) 

Cj  sunt  la  des  rails  et  dos  laits  qai  s'cx^li. 
quent. 

M.  Hrisson  a  fait  une  evcai:  i  n  dins  le  do- 
maine de  l'iiisP  ire,  je  vujs  de;:.uuile  la  per- 
mission  de  l'y  suivre. 

Jn  dis  que  la  libellé  ci.ile  et  politîqua 
n'exi>U- pas  auj  .ar.i'hui,  n'a  p a>  cr.i,té  autru- 
fois,  li  où  n'existe  pas,  là  où  n'a  pas  existé 
cc'.t-e  connaissance  dont  j>  parle. 

Lise/.,  voyage/,  interrog  /.  :  partout  où  vous 
ne  trouverez  qu'oppression  et  tyrannie .  vous 
trouverez  absoute  celte  connaissance  d'un  de- 
voir sujiérieur  et  obligatoire,  d  mie  loi  ab  ulue. 
que  je  défends  ici.  ,  Vive  approbation  à  droite.) 

L:si-z ,  intorrogoz ,  cherithez  <  t  riarli-ut 
vous  trou-.erez  nu  com:aeu:.  aier,t  de  droit  et 
de  liberté  affirmés  comtuo  principes  ,  partout 
vous  retrouverez,  à  côté  de  ce  droit  et  de  cotto 
liberté,  cette  croyance  à  un  devoir  supérieur 
dont  je  viens  do  parler. 

Il  en  est  partout  ainsi  dans  le  présent  et  il 
en  a  été  partout  a.sisi  dar.s  le  passe. 

On  nous  a  tous  entretenus,  autrefois,  des 
républiques  de  l'antiquité;  on  nous  a  beau- 
coup parlé  de  liberté  dans  leur  histoire.  Lo 
nom  y  était,  non  pas  la  chose.  (Nombreuses 
marques  d'assentiment. ) 

J'ai  beaucoup  entendu  parler  des  droits  dq 
citoyen  romain,  des  droits  du  citoyen  d  Athè- 
nes. J'ai  été  nourri,  comme  M.  Urisson,  dans 
les  lettres  anciennes  et  je  remarquo  que,  dapf 
celle  antiquité,  la  liberté  dont  on  nous  parle, 
ce  n'était  pas  la  liberté  de  l'homme,  ce  n'était 
pas  In  droit  de  l'homme,  c'était  la  liberté,  c'é- 
tait le  droit  du  citoven... 

M.  do  Belcastol.  C  était  le  privilège! 

M.  Paul  Cottin.  ...Le  citoyen  romain  était 
libre  à  Rome  et  partout  où  la  main  puissants 
de  Home  pouvait  le  protéger;  le  citoyen  d'Athè- 
nes était  libre  à  Athènes  et  partout  où  la  main 
d'Athènes  pouvait  le  suivre  ;  mais,  en  dehors 
et  au  delà,  ils  redevenaient  une  chose  donl 
chacun  pouvait  user  et  abuser  suivant  sa  vo- 
lonté. (Interruption  à  gauche.) 

Un  membre.  Comme  les  ilotes  à  Sparte! 

H.  Paul  Cottin.  Dans  ces  Etats,  qu'on 
nous  donne  comme  des  modèles  uo  liberté, 
nous  trouvons  cette  chose  hideuse, qui  fait  que, 
dans  telle  république  de  l'antiquité,  je  me  vois  en 
face  do  vingt  mille  maîtres  et  do  trois  cent 
mille  esclaves.  (C'est  vrai!  —  Très-bien  I  trés- 
bieu  !) 

Non  !  non  I  la  liberté  n'a  pas  existé  dans  la 

pn-Fé,e'le  n'existe  pas  dans  le  présent,  partout 
où  no  s'est  pas  trouvé,  partout  où  ne  se  trouva 
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pas  perpétuellement  enseigne  le  principe  d'one 
loi  absolue  du  devoir. 

Hors  do  là  on  a  pu  se  servir  du  mot  de 
liberté;  mai»  ce  n'a  été'  qu'un  lo  profanant. 
{Marques  d'approbation.) 

Co  qne  je  il  s  de  la  liberté,  je  lo  dis  du  (tUTail 
et  do  la  richesse,  il  est  bien  entendu  quo  je 
parle  ici  de  la  véritable  richesse,  de.  la  richesse 
pour  tous,  de  celle  qui  consiste  dans  la  mise 
du  b'cn-être  à  la  portée  du  tous  ceux  qui  veu- 
lent se  donner  la  peine  de  travailler  et  d'éco- 
nomiser. (Uruit  à  gauche.) 

Non,  pas  plus  aujourd'hui  qu'autrefois,  là 
où  ne  se  rencontre  pas  co  commencement  do 
civilisation  moderne  qui  s'est  développé  de- 
puis dix-huit  cents  ans  à  l'ombro  des  prin- 
cipe* quo  je  défends,  je  no  trouve  U  ri- 
cuc-se  nun  plus  que  In  liberté.  J'y  trouve  des 
riches,  voiro  mémo  des  nations  riches,  parcs 
que  j'y  trouve  de*  spoliateurs  et  des  nations 
spoliatrices,  :  je  n'y  trouve  pas  la  richesse. 

Il  en  est  da  même  de  la  science,  et  c'est  là 
chose  plus  facile  encore  à  démontrer  que 
le  reste.  La  science,  et  plus  particulièrement 
la  science  dite  positive  à  laquelle  surtout 
s'adresse  probablement  l'honorable  M.  II.  ssun, 
ne  da:e  guèru  do  deux  ou  trois  cents  ans.  Kl  il 
rst  bien  connu  de  tous  que  il  où  un  su  ren- 
contre pu  la  connais-unce  c'.  la  pratique  des 
principes  que  je  défends,  ne  se  rencontra  pir. 
«avants^  la  setenco  dont  je  parle,  c'est  à-diro 
la  coniiaiss.-ince  des  phénomènes  nature'*, 
celle  des  causes  do  cej  phénomènes,  cello  des 
lei»  de  ces  causes. 

Messieurs,  ce  sont  li  des  fait?.  Je  vous  de- 
.  audo  pardon  d'être  entré  de  1a  surte  dans  lo 
domaine  de  l'histoire,  mais  M.  Urisson  avait 
suivi  cet'e  voie,  et  il  faut  bien  répoudre  ace 
qui  a  été  dit. 

Je  comprendrais  très  difficilement  M.  rtris- 
sou ,  mais  je  le  comprendrai*  encore,  si  je  n'a- 
vais que  ces  fait.*  a  lui*a;  riurter.  M.  Urisson 
pourrait  ma  diru  :  Tout  cela  était  bon  autre- 
fois; mais  le  mouvement  nouveau  qui  s'o;jère 
sous  nos  yeux,  ce  mouvement  national  dont  d 
par'e,  est  fait  pour  nous  délivrer  de  ces  vieilles 
entraves.  Co  qui  na  réussissait  p-vs  alors  sans 
les  principes  religieux  et  phi'osophiques  pourra 
réussir  aujourd'hui  et  plus  tard,  (jraco  à  ce 
mouvement. 

Eh  bien!  j'aflirmo  que  non-seulement  tout 
trela  n'existe  pas  et  n'a  pas  existé  en  dehors 
des  conditions  dont  je  parle,  mais  quo  cela  nu 
peut  pas  exister  en  dehors  de  ces  rnèmrjs  con- 
Jitions.  J'alûrme  que  cette  civilisation,  que  ce 
développement  de  la  liberté,  du  travail,  de  la  ri- 
rrhcsîe  et  de  la  scienco  ne  peut  pas  se  produire 
en  dehors  des  principes  que  je  défends. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  liberté?  L'exercice 
du  droit,  lit  qu'est-ce  que  le  droit?  L'inviola- 
bilité absolue  do  celui  qui  accomplit  un  devoir 
absolu. 

Je  sais  et  je  conçois  un  devoir  absolu  qui  se 
prépose  à  moi  comme  la  règle  de  mes  volontés; 
et  en  même  temps  que  je  le  connais,  ce  devoir 
absolu,  je  sens  quo  jo  suis  absolument  respon- 
sable de  son  accomplissement,  et,  parce  que  je 
suis  responsable,  je  suis  inviolable,  c'est-à-dire 
qu'aucune  vo'ontê  étrangère  no  peut  s'interpo- 
ser légitimement  entre  moi  et  l'accomplisse- 
ment de  mon  devoir.  Ht  quand  cet  accoruplis- 
lement  a  heu  san.*  obstacle,  voilà  la  liberté. 
lTrè:;-bien  !  très-bien  I) 

Je  suppose  un  moment  que  les  principes  que 
le  combats  soient  les  vrais,  que  cette  loi  supé- 
rieure, cet  absolu,  ce  quelque  chose  do  divin 
n'existe  pas,  quelle  sera  la  régie  de  mes  ac- 
tions? Ma  volonté.  Et  envers  qui,  dès  lors,  suis- 
jo  respons-iblo?  Envers  moi-même.  Suis-je 
inviolable?  Pourquoi  serais  je  inviolable?  Pour- 
quoi une  volonté  étrangère,  qui  vaut  bien  la 
mienne,  no  se  placerait-elle  pas  entre  moi  et 
l'accomplissement  de  ma  volonté  propre?  .Non, 
K3  no  suis  plus  inviolable;  mais  je  serai  peut- 
être  inviulé,  et  savts-vou*  à  quelle  condition? 
A  In  condition  d'être  le  plus  fort!  I^e  droit,  da<  a 
cette  théorie  c'tU  la  vulonlô  da  plus  fort,  et  la 


liberté,  c'est  l'exercice  du  la  volonté  du  plus 
fort!  (Vif assentiment.) 

Vous  avez  fait  de  l'histoire  contemporaine, 
monsieur  Ltrisson,  et  voici  que,  diins  l'applica- 
tion de  vos  principes,  vous  donnez  la  mnin  à 
ces  hommes  à  demi  ta.-baies  qui,  dernière- 
ment, voulant  j^ter  au  milieu  de  noire  droit 
public  européen  un  nouveau  princirs»  dont  ils 
avaient  besoin,  Or.1  osé  apporter  à  la  faee.  de 
l'Europe  étonnée  c.-tto  pai-ole  grossière  :  .  La 
force  primo  le  droit!  ■  (Vives  et  nombreuse» 
marques  d'approbation.) 

Non,  la  furec  ne  prime  pas  le  droit.  Il  y  a 
quclquo  chose  au-de-us  de  la  furie  .  c'est  la 
justice,  c'est  lo  droit  absolu,  c'est  la  libéré,  et 
c'est  de  celte  jus'.'ee,  de  CO  droit  et  de  cette 
liberté  que  la  Franco  s'est  faite  jusqu'à  pré- 
sent le  représentant,- —  qu'lqucluis  exagéré, 
mais  j'aime  cette  exagération- là  —  le  repré- 
sentant perpétuel.  (H.-uicà  gauche.) 

Mais  je  va. s  pi-as  loin  et,  .-i  je  considère  le 
fond  des  choses,  j..  m'uper  o,s  que  je  suis  dans 
ce  moment,  cuii'iv  M.  ltrisson,  le  ilé;Vn-..-ui-  de 
lalitierlé  de  la  major  té  de  mes  coricitoveus,  le 
défenseur  de  l'avenir  ds  la  démocratie  lïan- 
eai-e.  [Très-bien  !  à  dru. te.) 

Je  veux  la  liberté  pour  lo  i  ',  la  liberté  jjour 
le  peuple,  et  c'e.-t  pour  cela  qu«- je  veux  main- 
tenir, en  présence  de  ceux  qui  peuvent  rire 
appelés  à  le  c'ouverner,  et  ru  pr.  -en.  e  de  i-e 
puuple  lui-même,  quelque  i-.io.-.e  qm  miu- 
tienno  les  uns  par  la  Ct.nrn  s  sauce  do  leur* 
devoirs  et  qui  re'ève  les  aa're<  i  ar  le  senti- 
ment d'un  droit  absolu  e'.  iiiviula'»  e.  ,.\'ouvclle 
approbation  sar  Us  m'in-s  kn'e.s.j 

Quoi  qu'on  dise  et  quui  qu'un  i'.t-s\  il  y  aura 
toujours  dans  le  nwn-.ie  et  dans  la  .-ueiéié  fr.in- 
çai-e.  comme  dius  toute  autre  socié'.'',  ors 
plus  forts  et  des  vlus  faiîib  s.  des  pln<  r.chr-s  i-t 
des  moins  riches,  des  plus  savants  e;  des 
moins  savants,  et  jo  rends  hoinru.ic  •  à  tous 
ceux  qui  auirefois.  maintenant  et  dans  l'avenir, 
ont  l'ait  nt  feront  un  i.obie  usa^e  de  la  supério- 
rité à  laquelle  ils  se  sont  oa  se  seront  élevés  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  hum 
de  ces  plus  forts,  de  ces  plus  riche»,  de  ces 
plus  savants  qui  sont  et  qui  seront  disposés  à 
faire  un  mauvais  us.i^-e  de  ceLte  m  nie  supé- 
riorité, et  c'est  pour  cela  que  je  veux  main  e- 
nir  devant  tous,  en  face  et  au-dessus  des 
exploiteurs  et  des  exploités,  des  oppresseurs 
et  des  opprimés  possiblps,  une  loi  i.'ômuable, 
absolue,  éternelle  qui,  s'adic-saut  à  tons,  re- 
tienne l'injustice  des  uns,  s'impose  aux  colères 
des  autres,  dise  aux  uns  comme  aux  autre*  : 
qu'il  no  faut  faire  de  tort  à  personne,  et  qu'il 
vaut  mieux  qu'on  nous  en  fasse  qne  d'en  faire 
à  qui  que  ce  soit. 

M.  Langlois.  Et  nous  aussi,  nous  voulons 
la  justice  I 

af.  Paul  Cottin.  Il  faut  vouloir  le  devoir, 
ti  vous  voulez  la  justice.  • 

Mule  même  qu'il  n'ya  pas  de  liberté  possible 
«amsce*  principes,  il  n'y  a  jus  noo  plus  de  ri- 
chesse possible. 

Nous  connaissons  tous,  messieurs,  1rs  con- 
ditions do  la  production  de  la  nehesso  : 
c'est  lo  travail  et  l'économie ,  mais  il  n'y 
a  pas  de  travail  fructueux,  d»  trava,!  vraiment 
productif,  là  où  le  travail  u'e*t  pus  libre,  là  uù 
les  facultés  humaines  ne  peuvent  pas  s*'  porter 
librement  sur  lo  terrain  uù  il  leur  parait  le  plus 
convenable  de  s'exercer.  Do  même,  il  n'y  a 
pas  d'économie  possible,  si  l'économie  it'e»t 
pis  libre,  c'est-à-dire,  si  l'homme  nu  peut  pas 
être  sûr  de  posséder  le  lendemain  ce  qu'il  a 
giirné  la  veille. 

Ainsi,  messieurs,  ni  travail,  ni  économie, 
partant  fias  de  richesse  possible  là  où  il  n'y  a 
pas  de  liberté.  Mais  il  n'y  a  pas  do  liberté  pos- 
sible, comme  nous  venons  de  le  voir,  en  denors 
de  la  notion  d'un  devoir  absolu  et  sup  rie.ir. 
Point  de  richesse,  par  conséquent,  sans  cette 
même  nolion. 

Pas  do  science  r.->n  plus,  car  les  conditions 
do  la  science  nous  sont  connues  comme  les 
conditions  de  U  richesse.  La  icicu-re  ne  peut 
se  créer  q.ue  oar  l'airranohistumeut  de  la  pun- 


129 

sée,  et  ia  pensée  n'est  affranchie  que  là  o| 
l'homme  a  pu  nu  faire  des  loisirs,  et  il  n'y  a  de 
loisirs  dans  une  société  que  lorsqu'il  y  a  déjà 
dans  cette  même  société  une  quantité  considé- 
rable de  richesses  accumulées. 

Ainsi,  pas  de  richesse  sociale,  pas  de  science. 
Et  c'es1,  ainsi  que  la  science  elle-même  dépend 
dans  son  existence  de  ces  principes  supérieurs 
dont  nous  avons  vu  relever  la  liberté  et  la  ri- 
chesse  des  peuples.  (Biuit.) 

Messieurs,  je  me  résume.  (Attendes  lo  si- 
lence:) 

Il  n'y  a  pas  et  il  ne  peut  y  avoir  de  li- 
berté, do  s'  ienco,  de  richesse, "c'est-à-dire  de 
développement  de  civilisation,  là  où  n'eviste 
pa5  la  connaissance  exacte,  nette,  précisa?  et 
par  conséquent  l'enseignement  perpétuel  et 
univer.-el  d'une  loi  supérieure  et  absolue  du 
iev.  ir. 

Partout  ailleurs,  il  n'ya  et  il  ne  peut  y  avoir 

qu'ignorance,  oppression,  tyrannie  et  misère, 
et  c'est  là,  messieurs,  n'en  doutez  pis.  c'est  là 
que  nous  ramènerait  l'application  des  ductrincl 
que  je  ■  ouiba  s. 
Je  conclus. 

I„a  nation  française  a  besoin  de  toute*  ses 
forces;  elle  a  besoin  de  la  science  qu'elle  fait, 
mais  elle  a  l> .  soin  aussi  de  e  -.t-  loi  supérieure 
quille  ne  fait  pas,  «  lie  a  be-oin  de  Dieu. 

Ut  c  i  H  le  nunicnt  uù  la  Franco  alTaiblie 
fait  un  ctîort  suprême  p  -nr  se  relever,  c'est  ce 
moment  qu'on  choisit  pour  la  combattre  dans 
ses  forces  morales  les  plus  nécessaires,  pour 
troubler  le*  éléments  de  ré,'êcèratioii  dont  elle 
d;*!!<>-'!  ;Très-liicu!  très- bien  !  et  applaudisse- 
ne  n'.s  au  contre  et  à  droit'  } 

J'aime  à  croire  que  riior.o..;li!e  M.  Drispon 
n'a  pus  tu t'ii -.amitie.it  rélb  cl,i  aux  con  équenc-s 
aulihli  ■e.i'i's,  ant.é  »tii>miquesti  antiscientill- 
qm-s  île*  opinions  >(ii.l  [iroli-sse. 

L'Asst  uiLlée  ser  i  plus  sttçe  et  plus  patriol», 
et  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  repousse,  sans  hé- 
siter, tout  amendement  qui  sera.t  l'expression 
de  puredles  doctrines.  (Vive  approbation  soi 
un  i-rand  nombre  du  bancs  cl  nouveaux  ap- 
plaudisM'irienls.) 

M.  do  Vretisonsé.  Messieurs,  on  ne  peut 
pas  exagérer  l'i.nportani»  du  débat  actuel. 

De  quoi  »'.it;itai  en  effe;?  Il  s'agit,  comme  lo> 
rapport  i',u  l  iiunorable  duc  de  Broglie  le  dit, 
do  la  direction  générale,  da  gouvernement 
même  de  l'instruction  publique  en  Franco. 

Ijx  compétence  du  conseil  s.upé rieur  est,  par 
votre  projet  de  loi,  indéfiniment  étendue.  C'est 
lui  qui  e  t  la  trrainl.!  cour  de  cassation  pouc 
toutes  les  diUicullés  qui  peuvent  surgir,  soit 
dans  rens.ii^iieiiient  libre,  soit  dans  rensei- 
gnement universitaire;  c'est  lui  qui,  par  ces 
rapports,  imprime  lit  direction  décisive  à  toute 
la  marche  de  renseignement.  En  uutro,  il  esl 
représenté,  comme  en  vous  le  montrait,  il  n'j 
a  eu' un  instant,  par  une  commission  perma- 
nente qui  est  s  m  pouvoir  exécutif.  J'avais 
donc  r.u  on  de  dire  qu'il  s'unit  en  co  moment, 
puur  nous,  du  gouvernement  même  de  l'in« 
siruetion  publique  en  Fiance. 

Me*-ieurs.  si  le  projet  avait  gardé  sa  forme 
primitive,  ■''il  nous  avait  proposé  purement  el 
simplement  de  faire  foticLiomier  de  nouveau 
un  iiiu.v.-.'  nécessaire  pour  la  marche  de  l'ins- 
truction publique  en  I  rance,  jo  ne  serais  pro- 
bablement pas  à  çe! te  tribune.  Mais  le  projet 
de  loi  va  li  eu  plus  loin  ;  ce  qu'il  nous  demanda 
de  consacrer,  —  et  les  termes  du  rapport 
sont  poîitifs  à  cet  égard,  —  c'est  nn  prin- 
cipe, uu  principe  organique  cl  dèliuitif.  Quant 
à  moi,  je  nie  bornerai  à  vous  demander 
de  revenir  à  la  proposition  primitive;  je 
ne  Viens  pas  vous  prop  .ser  de  réaliser  sans 
délai  les  va-ax  que  je  puis  former  sur  la 
rccoiisltt  rliun  future  do  l'instruction  publiquo 
en  France.  Mes  vues  sont  plus  modestes;  mes 
objections  tomberaient  si  vous  nous  demandiez 
de  lé.alihr  à  titre  provisoire  le  conseil  de  l'ins- 
truction publique  de  la  loi  de  I8i0  ;  je  m'en 
contenterais,  pourvu  qu'il  fût  bien  entendu  que 
ce  provisoire  nous  conduirait  en  définitive  a  la 
révision  de  celte  loi.  Mars  le  projet  va  plus  loin, 
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1  vous  propos*  de  consacrer  aujourd'hui  même 
un  principe  organique  que  je  crois  dangereux. 
Eu  bien,  je  vous  demande  la  permission  de  dis- 
cuter cette  question  avec  la  liberté  qui  cet 
l'honneur  de  eette  tribune,  et  avec  es  respect 
de»  opinions  adverses  qui  en  est  la  première 
convenance. 

Je  dirai  d'abord  sur  quels  points  je  suis  d'ac- 
cord avec  votre  commission,  jo  n'y  insisterai 
pas,  car  je  rencontre  iaî  à  peu  prés  l'unani- 
mité. 

Je  loue  rolre  eriiiiniission  d'avoir  rétabli  l'é- 
lertion  pour  la  formation  du  con-fil  supérieur 
Je  la  loue  également  d'avoir  rendu  des  garan- 
ties d'indépendance  et  d'inamovibilité  au  pro- 
fessorat. Elle  a.  par  la,  réagi  contre  deux  gran- 
des fautes  de  l'Empire,  qui  étaient  dans  sa  lo- 
gique, car,  par  instinct  (te  conservation,  il  de- 
vait combattre  partout  la  pensée  libre  et  la 
cor  -eieace  droite.  'A  »»en  :  iment  à  gaeche.) 

Voil.i  pourquoi  il  s'est  ellocé,  d'une  part,  do 
ïupêr.iner  les  élections  tiinouloù  il  ne  pouvait 
réu>-.r  à  le?  fausser,  d'.iutre  part,  d'enlever 
toi:'1  s  les  garanties  d'uni-  p»ndan~e,  je  no  dirai 
pis  A  la  6Cicr.ce,  car  on  ne  peut  pas  asservir  la 
BCi.  sice,  mais  aux  savant*.  (Nouvel  assenti- 
ment à -gauche.) 

l!  n'y  a  pus  réessi.  Hendons  hommacn  a» 
tn',  <  universitaire  q  ;i  osl  resté  plein  de  dignité 
et  ne  s'est  pas  courbé. 

L.ippelez  vous  ces  ridiiu'e»  programmes 
d'hi*loire  contemporaine  par  lesquels  l'Empire 
vouc.it  faire  mentir  l'histoire  elle  n,  ■me.  (C'est 
vrai  !  à  gauche.! 

Il  n'a  pu  atteindre  ron  but;  mais  enfin, 
"to  i.'  avez  bien  hit  de  I  lire  disparaître  cette 
ta-:U"  de  notre  législation  universitaire.  Je  vous 
en  loue. 

Sur  ces  deux  points  je  suis  d'accord  avec 
Vu  cornnvs-ion. 

Sur  le  principe  né  me  dp  la  lui,  mon  désac- 
cord avec  c!:e  est  pru'und.  Je  n'aurais  é|>rouvé 
uueen  b-frotn  iio  ven  r  voit*  exposer  mes  vues 
sur  e  sujet,  ;e  !e  rép"'-\  m  on  s'était  contenté 
rie  nous  pr'-sent  T  une  mesure  provisoire; 
uta's.  en  lace  d'une  que -t  .un  londaroenU'o, 
vou«  me  permettra:  dy  dire  ler.te  ma  pense-. 

J.'.'ior.-  m  lue  n:ppor'eor.  daj.s  le  travail  si 
remarquable  qui  pr'-cèie  le  projet  de  loi,  ne 
vol-  a  peut-è:re  pus  fuit  comprendre  toute  la 
gravité  du  principe  qu'il,  vous  'err.nnde  de  con- 
sacrer à  nouveau,  li  »  -t  eii.iic-<tè de  lortnule» 
as-- générales  que  je  !u'i  demanderai  la  per- 
mission de  discuter.  Il  n  cm,  sans  doute, 
que  la  cause  avait  été  dè:initivem*nt  gagnée 
en  Iv'iOet  que,  l'arré;  a  vint  été  rendu,  il  n'j 
■va  t  pas  à  y  revenir,  v»i.nt  â  moi,  je  cro.s 
que  l'arrêt  a  <-té  ca>~é,  je  cn.is  qu'il  s'est  passé 
quelque  chose  depuis  I  "  •.  et  je  n'a 'mers  pas 
que  nous  revenions  simplement  à  cette  date. 

J"  crois  que  nos  malheurs  ont  du  nous  ap- 
porter quelques  lumières,  lumières  cruelles  et 
salutiires  tout  ensemh'e,  la  plus  grande  de  nos 
infortunes  serait  qu'elles  ne  nou»  eussent  rien 
enseigné. 

Je  vois  non  loin  de  nous  un  autre  pays  qui, 
lui  aussi,  *  passé  par  les  plus  grau  f*  de-.istres 
qci,  lui  aussi,  a  sudi  le*  plus  cruels  revers  ; 
mais,  à  la  lueur  de  la  tempête  q  n  l'a  hou'ever-  • 
*é,  lia  reconnu  en  qui  ie  perdait.  L'Autiichea 
seo>ué  les  liens  si  lourds  iin  Concordat  '|iii  pe- 
saient sur  elle.  (Très-b  en  !  à  gauche.  —  Inter- 
ruptions à  droite  ) 

EUes'cn  est  délivrée  et  un  ho-iime  d'esprit 
•  pu  dire  d'el!  qu'elle  avait  ;riiffns-à  '  intérieur 
la  Utaille  de  Sctowa.  iM-miviim  n'.s  divers.) 

Je  ne  prétend,  pas  q  .e  le  ;,ru  et  de  lui  ac- 
tuel nous  er;.-;u'e  au-si  avant  dans  la  voie 
fatale  que  l'A  Ulrich-;  a  abandonnée  ;  j'afiirtno 
se;  einent  qui:  nous  y  lut  faire  un  pas  trop 
Pi  i-jué.  En  tons  cas,  ie  is  pefs.-rea  comme 
m  •  .  qu'après  la  crise  eue  nous  avons  uaveiV'O 
il  nous  est  b  •  n  p*rm:s  de  nous  livrer  à  un  mu- 
V.-;  examen  er  Je  ne  pas  regarder* la  cause 
eu  unie  éW*ise  et  définitivement  jugée  en 
MM. 

Vuel  e-t  donc  le  pr'.neipe  que  je  combats  1 
l'uur  bien  en  cjmpreu  ire  la  portée,  il  hut 


nous  reporter  aux  circonstances  dans  lesquel- 
les la  loi  de  mt)  a  été  votée.  Je  serai  très- 
bref  sur  ce  point.  Vuus  savez,  messieurs, 
qu'elle  a  donné  'lieu  aux  débats  les  plus  ar- 
uents  et  les  plus  importants.  Il  sera  donc  per- 
mis de  discuter  quelques  moments  devant 
vous  ce  qui  a  soulevé  une  si  brillante  polémi- 
que ot  de  si  vives  passions  il  y  a  vingt-deux 
ans. 

Messieurs,  au  mois  de  janvier  1S50,  on  était 
au  lendemain  d'une  grande  crise  ;  la  révolu- 
tion de  1 S '  S  datait  de  deux  années,  et  les  clas- 
se* conservatrices  étaient  sous  l'empire  d'une 
préoccupation  absorbante;  elles  redoutaient, 
par-dessus  tout,  l'explosion  et  le  triomphe  du 
soctabsme. 

On  peut  dire  que  l'épouvante,  qui  est  tou- 
jours une  mauvaise  conseillère,  dirigeait  pres- 
que absolument  h  politique  d'alors.  Toujours 
est-il  que  ces  classes  cons  rvalrioes ,  dans 
leurs  diverses  fractions,  oubliant  ce  qui  les 
avait  séi.arées,  crurrut  devo.r  former  une 
grande  coalition. 

Selon  l'image  du  temps,  les  naufragés  de 
1818  se  rencontrè.T-nt  sur  ce  fameux  radeau 
dont  on  a  tant  parlé.  \'ar  malheur,  llésar  y 
avait  mis  sa  fortune,  c'?st  pourquoi  le  radeau 
solibra.  Je  dirai  en  pa*sant  qu'il  y  a  là  un 
salutune  avertis- ement  pour  tous  ceux  qui 
voudraient  s  embarras- ei  de  cet  incommode 
Bird"au.  (Rameurs  divers! s.) 

Il  n'en  demeure  pas  moins  qu'une  vaste 
coalition  fut  alor>  formée  par  tmis  les  conser- 
vateurs, et  que  des  hommes  qui,  jusque-là, 
avaient  été  'habitués  ,  pressentent  sur  celte 
question  lie  l'instruction,  à  se  combattre  avec 
acharnement,  se  trouvèrent  réunis. 

Vous  savez  que  les  luttes  ardeutes  avait  sou- 
levées dans  le  cours  des  années  précédentes  le 
monopole  universitaire.  L'université  a  été 
Souvent  calomniée.  Je  la  refrarde  comme  ayant 
été  l'honneur  intellectuel  et  moral  de  notre 
patrie  à  bien  des  éirards  ;  cependant  j'en  suis 
un  trèr-laible  admirateur,  surtout  quand  je 
me  reporte  à  sa  conception  première. 

Culte  conception,  messieurs,  était  bien  dipie 
de  celui  qn'ou  peut  apjieler  le  génie  même  du 
despotisme.  Si  vuus  voulez  savoir  quelle  était 
sa  véritable  inspiration  ,  rappelez-vous  ces 
mots  qu'il  écrivait  à  l'on  ta  nés  : 

<  L'université  u'est  pss  as*e."  puissante,  elle 
ne  représente  pas  assez  la  pensée  de  l'empe- 
reur. • 

Uien  que  s'étant  élargie  à  bien  des  égards, 
l'université  uvait  toujours  conservé,  dans  une 
certaine  mesure,  ce  caractère  de  monopole. 
Aussi  je  comprends  très-bien  que  le  parti  libé- 
ral camol.qiie  ait  lutté  av  o  énergie  contre  ses 
prétentions  exclusives.  Vous  vous  rappelez 
combien  la  lutte  sur  ce  point  a  été  ardenu;  et 
même  brillante,  à  la  Chambre  des  pairs  en 
1811.  Wi  bien,  en  Ki'.l,  tout  cela  fut  oublié  ; 
on  ne  songent  quà  réunir  les  fora*  Ciim- 
munes  contre  l'ennemi  qu'un  redo'iuiU  C'est 
alors  que  fut  propo.ée  la  loi  de  ltijn  dont  on 
vous  detiiande  de  v..ter  l'article  1",  qui  en  est 
l'article  carac:éris!:que.  Messieurs  ,  voulez- 
vous  bien  comprendn;  la  por:ée  de  cet  article 
qui  |>orte  sur  la  com|iO'ition  même  du  contcil'f 
Piirmettez-iuoi  «ie  vous  lire  quelques  i ignés 
salement  d'un  homme  pour  lequel  in  professe 
la  plus  haute  estime  et  la  plus  grande  admira- 
tion, d'un  îles  Fraudais  les  plus  éloquents,  les 
plus  généreux  nui  aient  illustré  noue  époque, 
M.  le  comte  de  Montalembert.  Le  fragment  sui 
v.int  d'un  de  ses  plus  mémorables  discours, 
vous  fera  me>U'er  la  vraie  portée  de  ce  qu'on 
vojr  demande  de  voter  : 

•  Nous  avons  appelé,  disait-il,  tou'es  les 
grandes  forces  sociales,  les  autorités  reli- 
gieuses,  judiciain's,  politiques,  i  siéger  dans 
le  conseil  ucidéniiiine,  et  à  gouverner  aii  si 
renseignement  public  en  surveillant  l'ensei- 
gnement libre.  Nous  avons  en-uilu  introduit 
la  décenlralisilion  parla  pa,rl  faite  auv  con- 
seils généraux;  enlin  nous  avons  app-le  la  re- 
ligion repré.-entée  par  le»  ministres  de»  dill— 
rents  cultes  et  suiIjuI  par  l'épiscopat  à  inur- 


venir  d'une  manière  régulière,  solennelle  et  ef- 
ficace dans  te  gouvernement  de  l'éducation 
donnée  par  l'Ktat.  C'est  la  nation  représenté* 
par  ces  mandataires  que  nous  ap[«lons  i  in- 
troduire dans  la  mesure  qu'elle  voudra  fin- 
finance  religieuse  dans  l'enseignement.  > 
A  droit*  tt  au  ctntrt  droit.  Très-bien  1  trèa- 
I 

M.  de  Presaensé.  Pour  le  moment,  jo  m 
discute  pas  ;  je  me  borne  i  déterminer  la  pen- 
sée mère  do  la  loi. 

Il  est  donc  bien  entendu  qne  ce  que  de- 
manda le  législateur  de  et  que  ce  qu'on 
vous  demsnle  aujourd'hui,  c'est  ce  gouverne- 
ment de  l'enseignement  public  au  nom  de  l'E- 
tat, —  partagé  entre  les  représentants  de  l'u- 
niversité et  le«  représentants  de  l'Eglise... 

M.  le  rapporteur  Et  d'autre»  ! 

M.  le  marqul»  d'Andelarre.  Tons  les  re- 
pr  eutanls  de  la  religion  et  non  pas  seulement 
de  l'Eg  i-e  ! 

M.  de  Pressensé.  .„  afin  de  conjurer  le 
péril  social. 

Je  sais  que,  dans  ce  conseil,  doivent  siéger 
des  magistrats,  des  membres  de  l'Institut;  maie 
je  puis  bien  les  regarder  comme  représentant 
plus  spécial" tuent  la  soi  iétè  civile,  lin  tout 
cas,  je  crois  avoir  fidèlement  caractérisé  l'arti- 
cle I"  de  la  loi  du  L.  mars  ISOOque  vous  vou- 
lez réaliser  de  nouveau. 

C'est  contre  la  composition  du  conseil  ainsi 
constitué  que  j''  vous  demande  la  permission 
de  présenter  quelques  très  courtes  objections. 

Je  ne  vous  ferai  pis  de  "a  métaphysique  po- 
litique, —  vous  lie  m'éjoulcriez  pas,  —  je 
chercherai  seulement  à  mettre  en  lumière  des 
pensées  qui  répondent  à  mes  plus  chère*  con- 
vierons. 

Tout  d'abord,  j'écarte  un  malentendu.  N'al- 
lez pas  cr.  .ire  que  je  veuille  jeter  en  quelque 
sorie.  'hi  s  ce  débat,  un  vaste  problème  qu 
n'a  ru  n  à  y  faire  aujourd'hui.  Je  ne  veux  pas 
sul'.-vpi. cément  intrulmre  ici  la  gnnde  ques- 
tion de  la  -éparatiun  de  l'HcIise  ci  de  l'Etat. 

Je  eoii'p.is  parfait  .-ment  qu'un  admette  le 
système  (b  s  K.li  cij:ico.-iJ.itairas  (Ah!  ah!), 
—  r.e  n'e.-t  p.. s  niuii  es,  v  .as  le  savez,  —  mais 
enfin,  je  conçois  qu'on  admette  celte  situation 
d'une  L'c!,sê  qui  a  p  is  é  un  traité  avec  l'Kiat, 
et  qui  se  liM.ie  à  Li.uverner  ses  ressortissant* 
ou  ii  s  ti  ie!  s.  La  situation  créée  par  votre  loi 
est  bien  ih:  'm  nte;  vousprinrz  les  représen- 
tants d"  1' !•'.:'  -e,  vous  les  faïU's  sortir  du  sanc- 
tuaire pour  si  yer  dans  un  conseil  de  l'Etat  oi 
pour  g  i.iverTiej-  avec  lui  renseignement  publ.c 
|.M pavements  divers.) 

Messieurs,  je  prends  la  question  au  point  oit 
elle  m'arrive  -  ;.jurd  hui;  je  U  prends  dans 
ternies  dans  V-  jnels  la  pose 
de  Hioglte.  .parlez!  parlez!) 


je  U  prends  dans  lea 
l'honorable  due 

Nuire  honorable  co.'iï  -rue  part  do  ce  principe 
la  société  t  ut  entière  duit  présider  à  l'ea- 


que 

se.giicmeul  public. 

J'a  iin, '.s  ces  préin.«es.  Oui,  la 
eut, ère  duit  pr.'-si  b-r  à  ce  qui  e-t  son  premier 
intérêt  et  son  preuiîer  devoir.  Mais  M.  lo  duc 
«!.•  l!.o  •Iieen  tire-  celte  co.'i  '■  juenco  :  c'est  que 
t-).;tes  1,-3  force»  sociale*  do. veut  y  présider  en 
quelque  sorte  de  la  même  manière  en  sié- 
geant dans  un  conseil  gouvernemental. 

C  est.  sur  co  point  que  nous  différons. 

Eu  eil'et,  il  ri-sulte  de  l'areamenution  de 
mon  honorable  contra  iir;.»ur  que  la  société  et 
l'J'.ut  sont  co.nme  idennii  -s  pour  lui.  A  me* 
yeux  1a  soc  éie  est  bien  p  us  vaste  que  l'Etat, 
elle  le  détwrde  de  tous  colés.  I  •*  société  com- 
prend routes  les  inPuenc.  s,  toutés  les  furoaa 
vives  de  l'hu  [..mite,  et,  de  ia  nation.  L'Etat 
n'est  qu'une  fonction  dan-,  la  société,  il  n'est 
pas  la  société  elle-même.  (Très-bien  1) 

Et  queile  e»t  cette  foget  on,  messieurs?  La 
plus  liante,  se'on  mol,  qu'J  puisw  assumer, 
ces'  d'être  nou  pas  I  éducueur.  non  pa*  le  pro- 
moteur ,ie  la  hoené,  mais  le  protecteur  de 
toutes  les  liberté-,  de  teile  Mute  qu'elle*  n'em- 
p.eii'i.t  pas  le.,  unes  sur  tes  autr  s.  Ot'.e  pro- 
u.v.ioa  -justice  l'oiùre,  et  c  tic  haute  fonction 
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elle  l'appelle  le  droit. 


ut 


?>orte  un  nom  "auguste 
Très-bien  t  très-bien  !) 

Veuillez  considérer,  messieurs  ,  sous  quelle 
forme  l'Etat  peut  exercer  celte  action?  C'est 
par  la  C!<ntrainto  et  en  osant  des  moyen.»  coer- 
fitifs  ;  il  est  Io  soldat  arme  du  droit.  Vous  ne 
comprendriez  pas  l'Etat  faisant  des  homélie* 
et  s'efTorçant  de  persuader  les  citoyens  d'obéir 
l  la  loi  par  des  morceaux  d'éloquence. 

L'Etat  commando  et  contraint  par  des 
moyens  coercitifs.  Cest  marquer  la  limite  où 
•'arrête  sa  compétence;  c'est  vous  dire  que, 
quand  il  se  trouve  en  face  de  la  concience,  ii 
entend  une  voix  qui  l'airète  par  ces  mots  :  Tu 
Iras  jusque-là  et  pas  plus  loin  !  Far  conséquent, 
l'Etal  n  a  pas  à  se  mêler  de  ht  religion,  pas 
plus  pour  la  protéger  que  pour  la  contraindre. 
C'est  li.  messieurs,  que  vous  trouvez  le  carac- 
tère le  plus  élevé  de  l'Etat  moderne.  Je  crois, 
moi  aussi,  i  l'Etat  laïque,  et  j'affirme  qu'il  n'y 
l  rien  de  plus  chrétien  que  l'Etal  laïque,  qu'o 
l'Eut  qui  s'arrête  aux  limites  de  la  conscience 
pt  se  refase  toute  irruption  da.is  ce  qui  est  le 
flomaine  inaliénable  de  la  divinité. 

11  s'ensuit,  messieurs,  que  ii  la  religion 
fient  siéger  dans  les  conseil*  gouvernementaux, 
et  mêle  son  action  à  celle  du  pouvoir  civil,  im- 
médiatement l'Etal  sort  de  sa  compétence  et  perd 
^ou  caractère  lai'iue,  qui  est  une  de»  plusjbré- 
cieuses  conquêtes  de  la  société  moderne.  (Très- 
bien  ')  J'ajoute  qno  par  des  mesures  semblables 
>ous  ne  portez  pas  moins  atteinte  au  véritable 
caractère  de  la  relkio  i,  dont  1rs  intérêts, 
croyez-le  bien,  mo  tiennent  autant  à  cœur  qu'a 
■vous. 

Je  suis  persuadé  qno.  si  vous  introduisez  la 
religion  dans  les  conseils  de  l'Etat  pour  user 
des  moyens  coercitifs  dont  se  sert  le  pouvoir 
civil,  vous  la  rabaissez  (C'ait  évident!;,  vous 
lui  enlevez  son  vrai  caractère. 

Il  y  a  dix-huit  siècles,  une  ligne  de  démar- 
cation a  été  posée  par  uno  main  souveraine 
Biitre  le  domaine  de  l'Eut  et  le  dnmnine  de 
la  conscience.  (Très-bien  !)  11  y  a  dix-huit 
siècles  que  le  christianisme  a  appris  à  l'hu- 
manité qu'il  y  avait  quelque  clm.-e  qui  ne 
fai.-ait  pas  pauic  de  la  misé  sociale,  comme 
dans  l'antiquité,  rt  que  ce  quelque  chose  de 
jsacré  et  d'inaliénable,  c'étaient  la  conscience 
et  la  religion.  (Très-bien  I  très-bien!  sur  un 
firar.d  nombre  de  bmes.) 

Il  "*t  donc  évid.-nt  qno,  du  jour  où  vous  lai- 
tes rentrer  ta  religion  dans  votre  mécanisme 
gomxruomental,  vous  faites  rentrer  la  con- 
science dans  la  chose  publique,  et  cela  est 
pa  e.i  au  premier  chef. 

M.  Langlois.  Très-bien!  très-bien  f  Cest 
parfaitement  vrai.  (FUres  à  droite.) 

M.  de  Pressensé.  J'ai  dit  que  l'Etat  em- 
ploie les  moyens  coercitifs  et  ne  peut  pas  en 
cripl  'yer  d'aatu'S.  K't.-çe  quevou-  admette» 
un  i:vunt  que  la  religion  puisse  employer  de 
jareils  movens"  N'v  a  t-il  pas  «ne  cnntradii;- 
lon  absolue  entre  l'idée  de  contrainte  et  l'idée 
'.e  religion  qui  n'est  rien  si  elle  n'e<  la  profita- 
it.ou  souveraine  de  la  liberté  en  Dieu  et  dans 
co'ucience  humaine. 
Je  -ais  très-bien  re  qu'on  me  répondra  ,  on 
Bie  dira:  Vous  VOUS  lo'gez  ri"s  chimères;  vous 
nous  parlez  de  moyens  coërcttifs.  Mrui  qui 
donc  parmi  nous  son;:e  4  la  contrainte  maté- 
riel!" ïQa:  ne  repousserait  bien  loin  la  persé- 
CUt:i.:i  ? 
Ma  réponse  sera  bien  simple. 
Veuille*  faire  attention,  messieurs,  nu  carac- 
tère de  l'Eut  inn  'iTiie.  L'E  at  moilenie.  *«uf 
dans  les  joars  terribles  où  il  doit  écraser  l'a- 
narchie, lutter  contre  le  désordre  d'où  qu'il 
Tienne,  l'E'at  moderne  a  ries  moyens  coêrcitif* 
tjui  sont  bien  plus  sûrs,  tout  en  étant  moins 
violents,  que  ceux  de  l'E'at  ancien.  N'a-til 
pis  à  -a  dispo  ition  cette  centralisation  admi- 
ni-trati-.e  qui  place  sous  sa  main  un  mécanis- 
me admirablement  agencé  avec  lequel  il  peut 
iiroyer  toutes  les  initiatives  et  toutes  les  liber- 
tés individuelles?  Je  ne  vous  dis  là  rien- de 
nouv-a  i,  mciMi'.r;.  car.  peur  la  p'opart  d'en- 
tre vous,  vous  è'.fi  ralliés  dès  long.cuip*  à  celte 


Grande  école  de  Tocqneville,  à  laquelle  je  me 
fais  honneur  d'appartenir  sans  réserve.  Ce  sont 
ces  convictions  hbéra'es  qui  vous  ont  fait  voter 
la  meilleure  de  nos  lois. 
Quelques  membres.  Laquelle?  laquelle? 
M.  de  Pressensé.  La  loi  de  décentralisation, 
M.  Langlola.  Très-bieu!  je  l'ai  volée.  (Ah! 
ab  '.) 

M  de  Pressens* .  Eh  bien,  messieurs,  je 
soutiens  que  si,  par  un  projet  de  loi  tel  que 
celui  qui  vous  est  soumis,  vous  organisez  les 
choses  Je  t'jltc  sorte  que  la  religion  pourra 
mettre  la  main  à  ce  mécanisme  administratif, 
si  commode  pour  tout  étouffer,  vous  porterez 
une  sérieuse  atteinte  à  La  liberté.  On  a  dit  avec 
raison  que  si  l'Etat  moderne  no  peut  plus 
faire  de  martyrs,  il  ne  permettrait  pas  les  apô- 
tres et  leurs  libres  allures. 

Avec  ce  mécanisme  administratif,  ri»n  ne 
serait  plus  facile  à  la  religion  siégeant  dans  les 
conseils  de  l'Etat  que  d'étouffer  doucement,  si- 
lencieusement toutes  les  résistances,  et  ceia  en 
dehors  de  son  domaine,  de  son  royaume  légi- 
time, c'est-à-dire  hors  du  sanctuaire  où  sa  do- 
mination est  librement  acceptée  par  la  foi  et  li- 
brement consentie  des  fidèles.  Or,  c'est  bien  là 
le  rôle  quo  vous  lut  donneriez  ea  l'inlm.luisant 
dans  le  conseil  supérieur  de  l'université,  qui 
e«t  un  conseil  gouvernemental,  qui  est  associé 
à  l'Eut,  et  qui  ne  peut  se  i-ervir  que  des 
moyens  correctifs  dont  dispose  l'Etat. 

J  'ai  pour  moi,  sur  ce  point,  les  plus  grandes 
traditions  du  libéralisme,  celles  du  libéralisme 
Lai.iuc  et  celle*  du  lil>éralL»me  catholique,  que 
vous  ne  pourrez  pas  contester. 

Il  est  cerUin  d'abord  que  cette  notion  de 
l'Etat,  telle  que  ja  viens  de  la  formuler,  est 
bien  la  pensée  mère  de  la  Révolution  fran- 
çaise dans  ce  qu'elle  a  eu  de  plus  généreux  et 
de  pl  us  noble,  oien  que  je  sois  disposé  à  con- 
venir quo  sur  ce  point  spécialement  la  Révo- 
lution s'est  plus  d'une  fois  donné  de  insu» 
démentis.  (Exclamations  et  rires  à  droite  et  an 
centre  droit.) 

Je  no  vois  rien  là  d'étrange,  messieurs... 
(Parlez!  parlez!) 

Eh  bien,  messieurs,  j'affirme  que  Mirabeau 
parlait  au  nom  de  la  Révolution  française  dans 
sa  vraie  ligne,  dans  ce  qu'elle  a  d'immortel,  et 
qui  se  dégagera  de  p!o*  en  pins  de  tout  ce  qui 
la  altère,  lorsqu'il  prononçait  ces  paroles  : 
•  La  religion  n'est  pas,  et  ne  peut  être  un  rap- 
port social  ;  ello  est  un  rapport  de  l'homme 
privé  avec  l'être  infini.  La  religion  ne  peut 
pas  é'.rc  pins  nationale  que  la  conscience!  • 

A  gauche.  Très-bien!  très-bien I 

M.  de  Pressens*.  Sur  la  question  spé- 
ciale do  l'instruction  qni  nous  occupe,  pcr.i.el- 
tez-rnoi  de  citer  ce  passage  de  Uenjamin  Cons- 
tant, l'un  des  esprits  lus  plus  libéraux  quala 
Frangeait  possédés.  (rJxclamatiurxs  ironiques  à 
droite.) 

Tachez,  m.'ssieur*.  de  nous  donner  des  doc- 
trines politiques  au-di  libérales. 

•  Parmi  les  pi-uples  qui  u'auraientaucunc  no- 
tion de  la  liberté  personnelle  et  si  les  hommes 
n'éuïent  que  des  machines  dont  la  loi  réglât 
le  ressort,  Taclio:»  de  l'autorité  pourrait  régler 
l'éjumtion  ;  mais. aujourd'hui  la  société  entière 
se  soulèverait  contre  la  pression  de  l'autorité. 
L'autorité  peut  multiplier  les  canaux  ,  les 
moyens  de  rin^troction,  mais  elie  ne  peut  pas  la 
diriger.  En  dirigeant  l'éducation,  le  Gouverne- 
ment s'arroge  le  droit  de  s'imposer  la  tâche  de 
maintenir  un  corpB  de  doctr.nes.  Co  seul  root 
indique  le<  moyens  dont  il  est  obligé  de  se  ser- 
vir. Ne  voyezvouspas,  comme  dernier  résultat, 
la  persécution  plus  ou  moins  déguisée,  mais 
compagne  constante  de  toute  action  superflue 
de  l'autorité? 

Je  pourrai  multiplier  à  l'infini  les  témoigna- 
ges de  ce  genre  variant  do  ce  que  j'ai  appelé  le 
libéralisme  laïque. 

J'en  vions  maintenant  à  ce  que  j'ai  appelé  le 
1  béralismc  catholique,  et  vous  ne  renierez  pas, 
je  pense,  cette  tradition. 
Je  pourrais  citer  tous  les  discours  de  M.  le 
do  Moutalembert  dans  le  grand  dubat 
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lat  vient  usurper  au  nom  de  I  Eut 
morale  la  plus  délicate,  prétendre  à 
police  des  Imes  et  des  intellicenees. 


do  18W.  Je  me  borne  a  en  déucher  quelques 
passages  significatifs  : 
.  «  Vous  croyez  vraiment  que  vons  enchaîne- 
rez le  bon  et  le  mauvais  génie  de  La  France, 
que  le  conseil  de  l'université  saura  tenir  entra 
le  bien  et  le  mal,  la  vérité  et  l'erreur,  la  ba- 
lance d'une  impartiale  indifférence.  Nous  vou- 
lons arriver  par  la  liberté  à  la  religion  et  vous 
conduisez  par  l'autorité  au  sopticisuie. 

t  L'université  est  la  douane  des  intelligences1. 
Quand  il  n'y  a  plus  de  religion  nationale,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  d'instruction  nationale.  Si 
l'université  est  une  corporation,  pas  de  privi- 
lège ;  si  elle  est  l'Eut  enseignant,  elle  n  a  pas 
le  droit  d'enseigner  la  religion.  Voici  qu  un 
mandarinat 
laulorito 

la  haute  police  des  Inies  et  des  intelligenc 
Je  proteste  conire  l'assimilation  de  lloy 
Coliard  de  l'enseignement  de  l'université  âvoe 
l'armée  et  la  justice.  Elle  est  née  d'une  pensée 
despotique  qui  confond  deux  ordres  restes  dis- 
tincts depuis  l'établissement  du  christia- 
nisme. Ri  on  pouvait  transporter  au  clergé  un 
monopole  comme  celui  de  l'université,  je  sois 
convaincu  que  ce  serait  lo  plus  funeste  cad°on 
qu'on  pùt  lui  faire  et  le  plus  sur  moyen  d'a- 
néantir ce  qui  reste  de  religion  en  Eiance.  » 

Qu'il  me  soit  permis  de  poser  une  question 
qu'on  ne  trouvera  pas  indiscrète,  j'espère. 

L'organe  le  plus  éloquent  du  parti  catholique 
vient  do  nous  dire  que  le  monopole  universi- 
taire lui  apparaissait  tantôt  comme  une  douane 
universiuire  et  Untot  comme  un  mandarinat. 
vJe  demande  si  les  inconvénients  que  pré- 
sente cette  douane  des  intelligences  disparais- 
sent quand  lesévéques  deviennent  les  préposé* 
à  cette  douane,  et  si  le  mandarinat  cesse  dt 
présenter  des  périls,  du  mo:aent  où  ceux  qui 
l'avaient  dénoncé  en  portent  les  insignes. 
(Hires.) 

Rappelez- vons,  messieurs,  l'attitude  prise 
dans  cette  mémorable  discussion  de  1850. 
par  nn  illustra  évéque.  Il  n'accepuit  qu'àgrand'- 
peino  la  présence  du  clergé  dans  le  conseil  su- 
périeur. Comm  nt  s'en  élonner,  quand  on  se 
souvient  du  fragment  suivant  de  sa  lettre  ao 
père  éminent  de  notre  honorable  collègue  M. 
le  duc  do  Brogliof 

i  D'après  la  liberté  des  opinions  et  des 
cultes,  écrivait-il  dans  une  brochure  fameuse, 
les  croyances  appartiennent  aux  particuliers, 
Undis  que  l'But  considéré  comme  personne 
morale,  comme  gouvernement,  doit  être,  en  fait 
de  croyances  religieuses  surtout,  dans  une  in- 
différence et  dans  une  ignorance  complètes.  ■ 

Ce  sont  là,  messieurs,  des  paroles  d  évéque. 

Piutimrt  menxbrtt.  De  qnel  évéque?  Lo  nom 
de  l'évoque? 

M.  de  Pressensé.  Ces  paroles  sont  de  Mgr 
Parisis,  évéque  de  Langres.  (Mouvements  di- 
vers.) 

Dans  cette  même  discussion,  nn  orateur, 
dont  il  n'est  personne  de  vous,  messieurs,  qui 
n'ait  gardé  le  plus  excellent  souvenir,  l'abbé 
Cazalès,  qui  appartenait  à  une  école  bien 
mo  ns  libérale  que  M.  do  MonUlcmbert,  mon- 
tait à  la  tribune  pour  soutenir  la  mémo  thèse 
que  j'ai  l'honneur  de  défendre  en  ce  moment. 

Voici  ce  qu'il  disait  : 

€  Je  crains  que  la  présence  da  clergé  dans 
les  conseils  n'expose  l*s ,  catholiques^ à  ? onlen- 

polc.  c'eat  qu'ils  le  voulaient  eux-mêmes  et 
qu'ils  le  trouvent  bon  lorsqu'on  leur  y  fait 
part.  ► 

Il  demandait  l'exclusion  du  clergé  par  le  mo 
tif  qu'il  n'y  aura  pas  la  haute  main  r.-'ij'ieusc 
puisque  ce  sera  la  majorité  qui  décide  ra.  «  L'B- 
glise  unie  à  l'université,  ajouuit-il,  n'est  pas 
puissante  ,  et ,  comme  sous  la  Restauration, 
ello  attire  sur  elle  l'animadversion.  Ne  mêles 
pas  l'immortel  au  changeant.  ■ 

Ainsi,  messieurs,  par  une  bonne  fortune, 
j'en  conviens ,  fort  rare ,  je  trouve  un  tou- 
chant accord  entro  le  libéralisme  laïqoe  et 
l'école  catholique.  Vous  me  permettre»  bien 
d'en  profiter. 
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Il  résulta  de  ces  dût  clappements  que  ce  qui 
tous  eu  proposé  est  vraiment  considérable  et 
peut  soulever  les  plus  sérieuses  objections  par- 
mi tons  les  vrais  libéraux.  Messieurs,  j'oubliai! 
dans  mes  citations  au  nom  bien  respecté,  no- 
ire illustre  collègue,  l'éminent  évéque  d'Or- 
léans :  appelé  dernièrement  A  recommander 
une  école  libre  do  sciences  religieuses,  il  sou- 
tenait identiquement  la  thè>e  que  je  soutien» 
liiiourd'hui  sur  les  lui). les  dans  lesquelles 
lï.tal  doit  6e  renfermer  pour,  la  haute  culture 
d'un  peuple.  Il  lui  refusait  avec  son  éloquence, 
accoutumée  le  droit  de  s'emparer  du  gouver- 
nement de  la  pensée  publique. 

Jusqu'ici  je  me  suu  attaqué  au  projet  de 
1850,  couinue  »il  n'avait  subi  aucune  alté- 
ration ;  mais  je  n'ai  garde  d'oublier  qu'il  nous 
;st  présenté  singulièrement  a-uravé,  sous  la 
nouvelle  forme  élaborée  j  ar  la  commission. 

Tout  d'abord,  vous  introduisez  la  politique 
dans  votre  conseil,  car  vous. faite*  nommer, 
par  l'Assemblée  nationale,  six  de  ses  membres 
parmi  lesquels  un  général  et  un  amiral  :  vous 
leur  ajoutez  deux  on  mbres  du  conseil  d  l'jvi, 
désignés  pur  ce  grand  corps.  Vous  rappelez  en 
autre  les  représentants  du  commerce,  du  l'a- 
ericulturc,  de  l'industrie.  Je  me  permet*  de 
demander  où  eit  la  compétence  spéciale  d'un 
tel  conseil. 

Je  recunna's  que  chacun  de*  membres  qui  le 
cumposent  est  digne  de  toute  cousidéiat'uinlans 
sa  spécialité  ;  mais  comment  ces  membre s  réu- 
nis tous  ensemble  feront-ils  la  lumière  sur  ce» 
uue.-tions  si  délicates  et  si  ardues,  que  soulève 
I  instruction  publique  a  tous  ses  déniés?  Voire 
conseil  est  do  ,c  dans  son  ensemble  sans  com- 
pétence spéciale. 

Jo  n'y  trouve  pas  davantage  re#;  rit  de  li- 
berté, qui  n'est  pas  minus  nécessaire  pour 
une  direction  si  d.nklle.  Ne  vovez  vous  pas  que 
vous  ferez  régner  un  esprit  de  crainte  et  de 
déùVnce  qui  puraly.-era  plus  ou  uio.ns  le 
grand  corps  universitaire,  pèsera  sur  lui  com- 
mo  un  couvercle  de  plomb,  sans  parler  de  votre 
commission  permanente,  dont  vous  dites  vous- 
mêmes,  dans  votre  rapport,  qu'elfe  doit  être 
l'œil  toujours  ouvert  et  la  main  toujours  active 
du  conseil  supérieur? C'est  votre  plus  dange- 
reuse innovation. 

Permettez-moi,  messieurs,  en  finissant,  do 
considérer  quelques  instant»  quels  seraient  Us 
résultat»  possibles  de  la  composition  de  votre 
conscU  supérieur,  d'après  le  principe  du  projet 
de  loi. 

Il  se  passera  de  deux  choses  Funo  :  ou  bien 
les  deux  forces  sociales  mises  en  présence,  la 
pensée  laïque  et  la  pensée  ri  ligieuse.  se  neutra- 
liseront, ou  bien  l'une  d'entre  elles  l'emportera 
tur  l'autre.  Supposons  le  premier  cas,  l'univer- 
sité et  l'Eglise  vivront  en  bonne  harmonie, 
ifrâce  à  des  compromis  réciproques.  Hien,  mes- 
sieurs, ne  me  paraîtrait  plus  ta'.al  pour  le  dé- 
veloppement de  la  pensée  française.  Rien  n'est 
plus  mauvais,  plus  stérilisant,  que  la  diploma- 
tie dans  les  choses  de  la  pensée  et  de  la  reli- 
gion. Si  vous  mettez  constamment  en  pré- 
sence deux  puissances  rivales  qui  passrront  un 
éternel  traité  de  paix  plein  d'équivoque  l'une 
avec  l'autre,  je  vous  de  De  bien  d'armer  à  des 
réformes  sérieuses  dans  l'instruction  publique. 

Ces  réformes,  messieurs,  elles  sont  indispensa- 
bles. Vous  pouvez  discuter  sur  l'application  de 
telle  on  telle  d'entre  elles,  elles  n  en  sont  pas 
moins  urgentes;  or,  je  suis  persuadé  que  si 
vous  introduisiez  le  règne  des  compromis  et  de 
la  diplomatie  dans  le  domaine  de  la  pensée,  la 
France  continuerait  à  faire  une  éternelle  rhéto- 
rique; moin*  que  jamais  elle  irait  au  tond  des 
choses.  Or,  le  moment  est  venu  pour  nous 
d'aller  au  fond  des  choses  et  de  ne  pas  nous 
promener  dans  ce  qui  n'a  que  l'apparence, 
pour  employer  le  langage  de  l'Ecriture. 

Je  sais'bien  qu'on  nous  dit  que  ces  réformes 
sont  fatale*,  qu'elles  sont  mortelles  à  la  haute 
culture,  et  que  la  tradition  du  grand  siècle  se 
tumserve  par  la  rhétorique,  dans  quelques  éta- 
blissements à  mius  inconnus?  En  véité,  cette 
ojo.le.iiotsl  bien  coupable,  et  si  la  tradition  du 


grand  siècle  se  conserve  quelque  part  dans 
l'ombre,  vous  feritz  bien  de  l'en  fairo  sortir 
pour  la  donner  en  exemple. 

Nous  ne  savons  où  elle  se  cache,  car  ce 
qu'on  produit  à  la  lumiéro  y  ressemble  fort 
peu. 

Une  mii  à  droite.  Allez  la  chercher!  (Droit.) 

M.  de  Pressensé.  Je  passe,  messieurs,  à  la 
se -onde  des  alternatives  indiquées. 

Je  suppose  que  votre  conseil  a  repoussé 
cette  diplomatie  intellectuelle  que  je  viens  de 
caractériser  :  dans  ce  cas  vous  aurez  la  iiréJo- 
niinanco  d'une  des  deux  tendances  sur  I  autre. 

Si  c'est  la  prédominance  de  l'e«prit  séculer 
et  laïque,  j'entends  vos  cris  d'effroi  et  d'indi- 
gnation. Permettez-moi  de  vous  diro  que  je 
n'aurais  pas  morns  d'inquiétude  si  l'autre  ten- 
dance, la  tendance  ecclésiastique,  acquérait  une 
prédominance  exclusive. 

J'ai  l'intime  conviction  que  nous  n'avons  pas, 
à  cette  tribune,  à  nous  occuper  des  doctrines 
des  diverse*  Eglise*,  et  que  nous  devons  lu 
mo.ns  possille  nous  transformer  <n  concile. 
Tant  que  l'Eglise  reste  d.-.t.s  son  domaine,  je  ne 
me  permettrai  pas  do  faire  ici,  dans  une  As- 
semblée politique, la  moindre  allusion  à  sot) 
enseignement,  tout  en  conservant  nies  dro.U 
de  polémiste  pour  la  discussion  philosophique 
eu  dehors  de  cette  enceinte,  fl  n'en  est  plus  de 
méint,  quand  il  s'agit  d'introduire  ses  reprJ- 
sentiuts,  des  é.  épies  dans  lcs_  conseils  do 
l'Etat  pour  gouverner  l'e.  >r:t  public.  Oh  '  alors, 
nous  avons  le  droit  d'interroger  sa  situation. 

Suis  m'étendre  sur  ce  sujet,  dont  je  com- 
prends la  délicatesse,  il  m'est  bien  permis  de 
dire  qu'il  s'est  passé  quelque  chose  dans  l'his- 
toire de  l'Egii-e  depuis  deux  an«.  Il  y  avait  au- 
tn  'ois  au  milieu  d>  nous,  une  Eglise  gallicane 
qui  était  vraiment  française. 

Qu'on  me  comprenne  bien;  —  jo  ne  parle 
pas  du  gallicanisxe  gouvernemental,  que  j'.id- 
mi.e  fort  peu.  ie  ne  suis  pis  partisan  de  ce 
qu'on  a  apuelo  les  libertés  gallicanes,  qui 
n'étaient  guère  que  des  servitudes.  —  Non. 
ce  que  jo  veux  dire,  c'est  que  nous  possé- 
dions alors  une  Eglise  vraiment  associée,  à  no- 
tre nationalité  :  vous  avez  nommé  l'Eglise  de 
Pascal  et  de  Eossuet.  Eh  hier;,  nous  n'en  sjm- 
me*  plus  la:  d'autres  influences  sont  devenues 
dominantes  ;  la  dépendance  vis-à-vis  de  Heine 
s'est  développée  dans  des  proportions  toutes 
nouvelles.  (Applaudissements  à  gauche.  —  Ré- 
clamations à  droite.) 

Messieurs,  j'en  appelle  des  apologistes  d'au- 
jourd'hui aux  opposants  d'hier.  Je  n'ai  pas 
perdu  lo  souvenir  da  leur  polémique  véhé- 
mente, incisive,  éloquente  contre  co  qui  a 
triomphé  il  y  a  deux  ans. 

J'ai  le  droit  de  dire  que  celte  situation  crée 
de*  pénis  particuliers  pour  l'Etat,  du  moment 
où  colle  loi  fera  siéger  dans  son  conseil  d'in- 
struction publique  les  représentants  do  l'ultra- 
inontani'-int!.  (Nouveaux  murmures  a  droite. 
—  Très-bien  1  à  gauche.) 

Vous  murmurez,  messieurs  ;  pcrmeltei-moi 
de  vous  dire  que,  pour  le  choix  des  livres  uni- 
versitaires réservé  à  votro  conseil  supérieur,  il 
ne  nous  convient  pas  que  l'université  soft  pla- 
cée dans  une  sorte  de  dépendance  vis-à-vis  de 
la  congrégation  de  l'Index.  tTrès-bioa!  très- 
bien  !  A  gauche.) 

Je  conclus  par  deux  consiléra'ions  très- 
brèves;  la  première  est  celle-ci  :  la  France  est 
sortie  diminuée,  appauvrie,  mutilée,  do  nos 
désastres  ;  nos  frontières  matérielles  ont  reculé, 
no  l'aLons  pas  reculer  ses  frontières  morales. 
{Assentiment!»  gauche.  —  Interruption  et  rires 
sur  quelques  b&ucs.) 

Je  ne  vois  t>a»  ce  que  ces  mots  ont  de  ridi- 
cule, et  jo  plains  ceux  qui  trouvent  i  rire 
dans  une  telio  pensée.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

J'entends  par  frontières  morales  les  limites 
du  progrès  politique  auxquelles  la  Révolution 
française  nous  avait  portés  ;  j'ai  particuliè- 
rement en  vue  la  grande  et  glorieuse  conquête 
de  la  Révolution  française,  que  Lamartine  ap- 
pelait sa  partie  religieuse  ;  je  veux  dire  l'Eut 
laïque  so  recouaaistaut  inconipaleut  dans  les 


choses  de  l'âme,  l'Etat  s'arrétaat  devant  It 
conscience. 

Selon  moi,  le  projet  de  loi  que  vous  non* 
présentez  et  qui  nous  ramène  &  ta  législation 
de  ISâO,  pour  laquelle  je  n'ai  pas  plus  de  sym- 
pathie que  l'honorable  M.  Itrisson,  a  pour  pre- 
mier effet  de  compromettre  ce  caractère  do 
l'Etat  moienie.  C'est  ainsi  que  vous  faites  re- 
culer ces  frontières  morales  de  notre  patrie,  et 
que  vous  diminuez  notre  patrimoine  intellec- 
tuel, celui  par  lequel  la  France  a  été  surtout 
grande  dans  notre  siècle.  (Approbation  i  gau- 
che. —  Réclamations  à  droite  et  au  centre.)  Jrf 
sais  ce  que  vous  nie  répondrez  ;  vous  me  direz/ 
il  y  a  des  pays  qui  pe-sécuti  nt  notre  propre  r» 
ligioa  et  tournent  contre  elle  te  glaive  du  pou- 
voir civil  au  ln'ci jlko  de  la  Réforme.  Je  tui< 
heureux  de  saisir  cette  occasion,  étant  à  cettfl 
tribune  française,  dont  !'è:ho  est  sonore  et 
lointain...  (Rires  ironiques  i  droite.) 

Je  ne  par:e  que  d.)  la  tr.bjtie,  je  ne  parla 
pas  de  rua  faible  pnru'e. 

Cn  mnSjï.  On  r.e  vuuJ  a  pas  compris  ! 

M.  de  Pressens*.  Hi  vous  ne  comprenez 
p>s  moi.  intention  à  ce  mono  .  je  vous  piains. 
(Très  bien  :  ttès-bie-ii  '.  4  gauche  | 

Je  suis  heureux  'le  saisir  c-'.U»  «ran  le  occa- 
sion pour  protester  de  tout  •  m  n  énergie  coutri) 
cette  es;  :' .ta  de  po.-TÏp'.iun  du  -.nhoiici-m». 
qui  est  tentée  ,.V  l'au're  cote  du  Rhin.  (Très- 
; 

Quand  la  p^rs'eution  s'r-erce  centre  oe( 
opinions  que  je  ne  pa:t«  -e  ;  as.  je  -us  tient] 
fois  ble.--è  au  •uoir.  il  1 1  x  :'j  ,  atte.nl  dans  m», 
conseil       (Très-bien!  tfè<-'.:lcal] 

Voici  ma  deru.ère  r>  ''••\;oa  : 

Cette  législation  de  ISàtl,  ;e  vous  i-'è  lit'  j 
en  l'aggravati*..  la  loi  sur  I  ir-Ttrc:  on  primait  a 
sous  la  forme  qu'elle  a  re-.  "  ;e  dans  voira 
corr.mis.-i'.o,  et  bien  d'autres  mesures  qai  v  ua 
fiMil  ruuuiisL-s  ou  qui  s.-'St  m  orc  en  projet, 
toute  cette  politique  religieuse  se  rattache  i 
un  système  bien  déterminé  et  nettement  ca- 
ractérisé. (Te.-t  en  to  :'.o  lovante  qu'on  vou<» 

10  rorommande  et  qu'on  elier'he  i  te  taira 
triompher.  Je  n'ai  pas  1  es^.a  de  dire  que  jo 
respecte  l'intention  île  ceux  qui  lo  prùti'  ut. 

te  *y?;èm>  r  i-;e  1  v.ailoir  assurer  la 
triomphe  de  la  reiiu;  on,  dans  cette  époque  trou- 
blée et  tout  montée,  par  les  moyens  alm.nistra- 
tifs  et,  pour  tout  due,  par  la  protection  exclu- 
sive de  l'Etat. 

Eh  bien,  messieurp,  préoeiapé  comme  vous 
de  cette  grande  cri-e  des  esprit»,  ayant,  quant 
à  moi,  l'intime  conviction  que  la  lil  orié  na 
peut  pas  se  passer  de  religu.n,  etr»'péUnt  avec 
de  Tocque ville  que  si  un  peuple  t:e  cr.  it  pas, 

11  faut  qa'il  srive;  par  cous'quent.  pïilageane 
à  l'égard  de  la  nèee.-sité  «le  la  re'i  •  un,  votrrf 
conviction,  qnie^t  celle  de  toute  ma  vie,  je  n'en 
|>ense  pas  moins  quo  vous  vuus  trompez  et 
quo  la  voie  que  vous  suivez  vous  conduit  a  un 
insuccès  moral  au  11  u  d'aboutir  au  triomphe». 

Comment,  messieurs  !  vuus  vnalez  conjurer 
la  crise  de3  esprits  par  ces  petits  moyens  qui 
ne  font  que  les  irriter  et  qui  blessent  le  droit  ï 
Vous  vous  hua -il!'-.',  que  vous  pnarrez  par  'à 
suppr.UiCr  une  seule  question  »  .  Je  vous  (!^lie 
btea  de  supprimer  une  question,  •  disait  un 
jour  Victor  Cousin. 

Vous  ne  voulez  pas  seulement  vous  attaquer 
au  désordre  de  la  rue,  -  omm?  c'est  votre  droit 
et  votre  devoir,  mais  vous  voulez  eneoie  vous 
attaquer  aux  idées.  Dernièrement,  j'entendais 
parler,  dans  un  trop  fameux  rapport,  d'un 
gouvernement  de  combat  dirigé  coatte  des 
ductrines,  car  c'étaient  biea  des  doctrines  qui 
étaient  désignées...  (Murmure;,  à  droite.  —  Ap- 
plaudissements i  gauche.) 

Eh  bien,  dans  de  telles  condition»,  nous 
avons  le  droit  et  le  devoir  de  vous  due  que 
nous  vous  mettons  au  déli  d'atteindre  par  de 
pareils  procédés  une  seule  pensée,  quelque 
erronée  qu'elle  toit.  Un  homme  d'esprit  a  dit 
qu'il  éuit  inutile  de  s'attaquer  aux  idées  et  aux: 
livres,  parce  que  cela  ne  leur  faisait  rien.  Il  so 
trompait  :  cela  l.-ur  fait  l> -aacoup,  car  vous 
mettez  du  coté  des  idées  que  vous  j.ro-a'.vez 
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tous  In*  sentiments  généreux,  et  vous  en  avox 
ie  rêcoaU  exemples!  Pari*  même. 

'H.  le  dno  àa  BrogUe.  Nous  ne  demandons 
(a*  do  proscriptions  ! 

M.  de  Pressensé.  Je  le  gai»  ;  vous  ne  vou- 
lez user  que  do  moyens  administratifs  :  c'est  La 
broseription  des  idées  à  la  faron  du  dîx-ncu- 
(iéiue  siècle  et  non  du  dix-septième.  Toujours 
rst-il  que  vous  commettez  là  une  grandeer- 
reur.  Dites-vous  bien  quo  la  politique  mêlée  4 
la  religion  flétrit  ce  qu  il  y  a  de  plus  sacré,  et 
que  la  prière  elle-même  devient  profane  quand 
aa  y  peut  découvrir  un  calcul  do  parti.  (Ap- 
jduudisscments  à  gaucho.) 

Je  me  résume  par  ces  simples  mots  :  la  po- 
litique en  dehors  de  la  religion,  la  religion  sa 
Béveloppant  par  la  liberté  toute  seule,  voilà 
Inon  principe,  et  voilà  pourquoi  je  voterai  con- 
tre votre  projet  de  loi  sous  sa  formo  actuelle. 
jVifs  applaudissements  à  gauche.) 

(En  retournant  à  sa  place,  l'orateur  est  fêli- 
tilu  par  un  grand  nombre  de  ses  collègues,  et 
Be  nouveaux  applaudissements  so  font  enten- 
dre. —  La  séance  reste  interrompue  pendant 
quelques  instants.). 

M.  le  président.  La  parole  est  1  M.  Lor- 
tal. 

M.  Lortal.  Messieurs,  &  l'occasion  du  pro- 
jet de  loi  soumis  en  ce  moment  à  l'appréciation 
(le  l'Assemblée,  je  viens  exprimer  ma  pensée 
Sur  l'objectif  réel  de  ce  projet  de  loi,  c'est-à- 
dire/sur  renseignement,  matière  «rave  qui,  de 
h  os  jours,  divise  profondément  les  esprits.  Et 
comme  l'éducation  do  la  jeunesse  selie  intime- 
pnent  à  l'avenir  social,  il  importe  de  rechercher 
nvec  sollicitude  le  principe  régulateur  qui  doit 

Îitre  adopte  dans  cette  importante  matière.  C'est 
e  but  que  jo  me  propose  et  je  prends  pour  point 
ide  départ  un  eouvenir  historique. 

Lorsqu'après  plusieurs  siècles  de  prospérités 
jet  de  gloire,  l'ancienne  Rome  tombait  en  dé- 
cadence, on  y  entendait  souvent  répéter  ces 
paroles  caractéristiques  :  c  Les  dieux  s'en 
.Vont.  >  Co  qui  voulait  dire  que  les  croyance» 
religieuses,  la  morale  publique,  la  grandeur 
p'àme  et  le  patriotisme  disparaissaient  avec  lès 
dieux.  (Très-bien  1  très-bien  1  à  droite  et  au 
centre  droit.) 

Cette  déchéance  était  l'œuvre  des  sectes  phi- 
losophiques; c'est  par  leur  influence  que  le 
-euple  romain,  si  longtemps  magnanime,  dont 
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a  gloire  militaire  avait  rempli  le  monde  do  son 
iclat,  devenait  l'esclave  du  sensualisme  le  plus 
oïssolvant  et  voyait  dépérir  sans  retour  sa  forte 
fcivilisation.  (Nouvelles  marques  d'approba- 
tion à  droite.) 

El  maintenant,  si  du  point  do  vue  do  ce  fait 
historique  je  porte  mes  regards  sur  la  France, 
J'y  découvre  avec  une  douleur  profonde  des 
symptômes  anaIo."ues  qu'il  est  urgent  de  con- 
jurer, et  pour  justifier  mon  sentiment,  permet- 
tez moi,  messieurs,  dé  jeter  ici  un  coup  d'œil 
rapide  sur  l'état  moral  de  notre  société. 

Ce  coup  d'oeil  rétrospectif  indiquera,  je  l'es- 
père, le  principe  réparateur  qui  doit  servir  de 
fondement  à  rédocation  de  la  jeunesse.  J'ai 
toujours  écouté  avec  calme  toutes  les  opinions 
flévekippées  dans  cette  enceinte,  et  j'eupore  que 
celte  considération  me  fera  jooir  d'une  bien- 
veillante réciprocité  pour  l'exposé  de  mon  opi- 
nion personnelle,  que  je  vais  placer  en  regard 
(le  l'opinion  contraire.  (Ouir  oui!  —  Très- 
bien  !  a  droite.) 

Mon  drapeau,  dans  ce  moment,  messieurs, 
n'est  point  politique,  celui  quo  j'arbore  est  le 
signe  de  la  saine  morale  et  le  garant  do  Tordre 
social. 

_  Je  n'ai  pat,  comme  mes  honorables  collègues, 
l'éloquence  en  {wrtage ,  aussi  je  serai  nref, 
veuillez  seulement  m 'accorder  quelques  ins- 
tants d'attention.  (Parlez  !  partez!) 

Dppuis  près  d'un  siècle,  la  France  subit  des 
révolutions  périodiques  qui  l'agitent,  qui  la 
troublent  et  qui  amènent  fréquemment  des 
lottes  sanglantes  et  fratricides,  luttes  dont  la 
Tuteur  parvenue,  de  nos  jours,  à  son  paroxysme 
vient  d  effrayer  le  monde.  D'un  autre  côté, 
-  ',  la  mime  période  de 


tes  philosophiques  battent  constammen'  en 
brèche  la  morale  publique  et  font  des  eff  jr'.* 
inouïs  pour  détruire  le  principe  salutaire  qui 
lui  sert  de  base,  sans  aucun  souci  des  pertur- 
bations que  ce»  théories  produisent  dans  notre 
société. 

Ces  philosophes  socialistes,  libres  penseurs, 
athées,  matérialistes,  solidaires,  tous,  docteurs 
ou  disciples  de  diverses  écoles  novatrices  et 
qui  n'obtiendront  jamais  d'autre  renommée 
que  celle  d'Erostrate,  non-seulemont  foulent 
eut  pieds  la  foi  do  nos  pères,  mais  encoro  ils 
proclament  hautement,  par  leurs  actes  et  par 
leurs  écrits,  cette  maxime  orgueilleuse  et  fu- 
neste qu'il  n'existe  point  de  Diuu,  et  que  l'homme 
ne  relève  que  do  lui  seul  ;  et,  pour  assurer  le 
triomphe  de  leurs  doctrines,  ils  ae.-na.ndcnt  que 
l'éducation  de  la  jeunesse  soit  déclarée  laïque, 
purement  scientifique,  gratuite  et  obligatoire, 
c'est-à-dire  que  l'enseignement  soit  placé  en 
dehors  de  toute  influence  religieuse  et  morale 
afin  de  pouvoir  jeter  un  réseau  d'athéisme  sur 
les  générations  qui  s'élèvent  et  de  bannir  Dieu 
do  notre  société.  (C'est  vrai!  —  Très  bien!  à 
droite.) 

Et  c'est  avec  ces  théories  qu'ils  prétendent 
régénérer  notre  malheureuse  patrie!  Ce  n'est 
pas  ainsi  qu'ont  pensé,  ce  n'est  pa«  ainsi  qu'ont 
agi,  dans  les  temps  anciens,  et  même  dans  les 
temps  modernes,  les  grands  hommes  qui  ont 
fondé  et  organisé  des  sociétés. 

Us  ont  tous  pris  la  religion  pour  base  do  leurs 
lois  et  do  leurs  institutions  seciales,  et  l'his- 
toire atteste  que  la  grandeur  et  la  décadence  des 
peuples  ont  toujours  suivi  la  progression  as- 
cendante ou  descendante  des  croyances  reli- 
gieuses. (Très-bien  !  à  droite  et  au  centre  droit.) 

Messieurs,  la  France  en  est  actuellement  un 
bien  triste  exemple.  C'est  au  christianisme 
qu'elle  devait  cette  forte  civilisation  qui,  pen- 
dant tant  de  siècles,  fut  pour  elte  une  source 
féconde  de  grandeur,  do  puissance  cl  de  gloi- 
re (Assentiment  à  droite)  ;  aujourd'hui  ce 
prestige  disparaît  :  le»  désastres  pour  elle  ont 
succédé  aux  désastres,  et  un  abîme  s'est  ou- 
vert sous  ses  pas. 

Quello  est  la  cause  de  celte  étonnante  trans- 
formation f  Ah!  messieurs,  c'est  que  la  France 
a,  pour  ainsi  dire,  renié  son  principe  civilisa- 
teur, et  qu'elle  a  inauguré,  à  la  place,  un  sen- 
sualisme déplorable  qui  dégrade  les  âmes,  per- 
vertit les  cœurs  et  rend  l'homme  incapable 
des  grands  sentiments  et  des  grandes  vertus 
servant  de  pivot  à  l'honneur  et  à  la  gloire  de 
l'humanité.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Et  cette  philosophie  mensongère,  propagée 
avec  ardeur,  a  fait  la  plaie  profondu  Vjui 
nous  dévore,  sans  épargner  la  jeunesso,  dont 
l'adolescence  fait  maintenant  parade  d'in- 
crédulité et  d'immoralité.  C'est  elle  qui,  pour 
détruiro  l'influence  du  principe  chrétien,  pla- 
ça le  veau  d'or  sur  un  piédestal,  et  alors  la  cu- 
pidité, l'égoîsme  et  une  fureur  sans  frein  des 
jouissances  matérielles  s'emparèrent  de  notre 
société  sur  laquelle  passe,  en  co  moment,  la 
terrible  colèro  du  Dieu  vengeur  justement  cour- 
i.  la  France,  comme 
dre  un  glas  funèbre, 
on  y  répèle  souvent  ces  tristes  paroles  :  Le 
christianisme  se  meurt,  le  christianisme  s'en 
va! 

Messieurs,  le  mal  est  grand,  mais  heureu- 
sement il  n'est  pas  encore  sans  remède.  Si  la 
France  veut  recouvrer  son  ancienne  splendeur 
et  rester  fidèle  à  son  histoire,  si  elle  veut  fé« 
conder  lo  patriotisme  et  les  sentiments  géné- 
reux, il  faut  qu'elle  ressaisisse  son  principe  ci- 
vilisateur; il  nul  qu'elle  remette  en  honneur 
lo  christianisme  comme  loi  éminemment  mo- 
mie, comme  loi  de  conciliation  et  de  paix ,  le 
christianisme  qui  a  apporté  sur  cette  terre  les 
vrais  principes  do  liberté,  d'égalité  cl  de  fra- 
ternité, seuls  capables  de  donner  satifnction 
aux  aspirations  des  sociétés  modernes  dont  il 
accepte  et  favorise  tous  le*  progrès  légitimes... 
f  Près-bien  I  très  bien  I  à  droite)  ;  il  faut  qu'elle 
mette  un  terme  à  cette  guerre  incessinte  qu'elle 
faildepuissi' 


roucé,  car,  déjà,  mes^ 
l'ancienne  Rome,  fait  < 


les  traditions  lui  imposent  le  devoir  de  proté- 
ger et  de  défendre  ;  il  fan!,  enfin,  qu'elle  re- 
pousse l'influence  délétère  d<-  ç/a  théories 
pse.ado-philos'iphiques  qui  l'«tsié^ent  de  toulet 

ris,  do  ces  tV'nres  qui  funt  revivre  l'œuvre 
ce  fameux  apo?tat  dont  le  derni-r  cri  d'im- 
puissance et  de  rage  fut  co  blasphème  :  Gali- 
léen.  tu  a»  vaincu  ! 

Messieurs,  on  a  beau  faire  dç^  lois,  les  lois 
sont  impuissantes  si  elles  n'ont  pas  pour  cor- 
tège la  morale  publique.  11  no  peut  pas  exister 
de  société  sans  morale,  ni  de  morale  sans  reli- 
gion, c'eat-à-dire  sans  Dieu,  sa  véritable  sanc- 
tion. (Vif  assentiment  à  droite.)  El  ces  princi- 
pes, pour  moi,  messieurs,  résument  la  vraie 
philosophie  et  la  vraie  politique. 

Cette  situation  morale  de  Ij  France  dont  je 
viens  de  vous  entretenir  un  instant,  n'est  pas 
sans  précédents  d;ins  notre  histoire.  An  hui- 
tièmesièc'e.  le  célèbre  Alcuin,  écrivant  au  grand 
monarque  tlliarlema^ne,  lui  travail  un  tableau 
émouvant  de  la  dépravation  de  son  époque,  el  il 
terminait  en  adjurant  son  souverain  d'y  apporter 
remède.  Clnrlemagie  suivit  le  conseil  de  son 
sage  minisire  et,  avec  l'aide  du  principe  chré- 
tien... (Bruit  à  gaucho),  il  opéra  une  grande 
réforme  morale  qui  le  fit  acclamer  avec  en- 
tliousiasme  le  régénérateur  de  l'empire  d'Occi- 
dent. 

C'est  la,  messieurs,  la  lAehe  diffi  :ilc,  mais  glo- 
rieuse, dévolue  en  co  moment  à  nous  tous,  qui 
avons  l'honneur  de  représenter  I»  France,  aux 
hommes  éminents  dépositaires  du  pouvoir,  e> 
en  particulier  à  M.  le  ministre  do  l 'instruct-os 
publique,  ainsi  qu'anx  divers  conseils  chargéi 
do  concourir  à  la  direction  de  l'enseignement. 
Et  ce  puissant  faisceau  de  forces  réunies  pom 
imprimer  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  au  dou- 
ble point  de  vue  intellectuel  et  moral,  une  im- 
pulsion basée  sur  le  principe  religieux,  rendra 
a  notre  patrie Jp  prestige  qu'elle  a  perdu. 

J'ai  fait  effort,  messieurs,  pour  monter  1 
ce '.le  tribune,  mais  je  lo  devais  pour  accomplir 
un  devoir  de  conscience  et  di  patriotisme.... 
(Très-bien!),  et  je  termine  en  exprimant  un 
vreu  qui  devrait  être  dans  tous  les  cœurs  : 
Que  Dieu  éclaire  la  France,  et  qu'il  daigno  lui 
rendre  la  paix  et  la  prospérité  ! 

Tels  sont  mes  sentiments  et  tels  sont  aussi 
les  sentiments  de  la  grande  majorité  des  habi- 
tants de  l'Aveyron,  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
un  des  représentants.  Et,  au  nom  de  cotte  ma- 
jorité, je  repousse  la  demande  formulée  par  les 
novateurs,  en  ce  que  celte  demanda  a  pou» 
but  de  ravir  le  droit  le  plus  sacré  du  père  de 
famille,  sa  liberté,  au  profit  de  l'Etat,  incom- 
pétent dans  une  matière  du  ressort  exclusif  de 
la  conscience  Et  puissions-nous  voir  bientôt 
le  jour  où  sera  proclamée  la  liberté  de  rensei- 
gnement, base  de  l'inviolabilité  du  droit  im- 
prescriptible du  père  de  famille  l  (Vives  mar- 
ques d'approbation  et  applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs  a  droite  et  au  centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  do 

Gavardie.  (A  demain  '.  à  demain  I) 

M.  de  Gavardie.  Messieurs,  permettez-moi 
un  mot  d'explication. 

C'est  par  erreur  que  j'ai  été  inscrit  pour 
parler  contre  le  projet  de  foi.  (Ah!  ah!)  J'avais 
seulement  l'intention  de  présenter  quelques 
observations;  mais,  ayant  appris  quo  l'élo- 
quent évoque  d'Orléans  devait  intervenir  dans 
cette  discussion,  je  déclare  renoncer  à  la  pa- 
role. (A  demain  I  à  demain  I) 

H.  le  président.  Je  donne  la  parole  I 
M.  Cézanne  pour  un  dépôt  de  proposition.. 

M.  Cézanne.  J'ai  l'honneur  de  déposer  s« 
le  bureau  de  l'Assemblée  nne  proposition  de 
loi  relative  aux  attributions  des  pouvoirs  pu- 
blics. 

M  le  président.  Cette  proposition'  «ers 
renvoyée  à  la  commission  d'initiative  parle- 
mentaire. 

L'Assemblée  me  paraît  décidée  à  renvoyer 
à  demain  la  suite  de  la  discussion  sur  le  eon- 
(Oui!  ouil) 
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demain  à  deux 


Boite  de  l'ordre  du  jour. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et 

Lt  dirteteur  du  tervice  stinographiqut 
4*  lAuttnbUe  nationale, 


M.  Claude,  dépoté  de  Meurthe-et-Moselle,  a 
déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale 
une  pétition  d'habitante  de  !a  ville  de  Tool. 

M.  Bouisson,  député  de  rnérault,  a  déposé 
Bne  pétition  do  négociants  de  la  vilte  de  Ctte 
8k  une  pétition  de  négociants,  industriels  et 
propriétaire*  des  communes  d'Agde,  Mar- 
ïtilljuj,  Bessan  et  Vias  (Hérault). 

M.  Contaut,  député  des  Vosges,  a  déposé 
nnepéUlion  signée  de  113  électeurs  de  Neuf- 
château  et  une  pétition  signée  par  31  électeurs 
de  la  commune  de  VUloaxel. 

M.  Dnpny,  député  do  la  Rrome,  a  déposé  une 
pétition  signée  par  des  habitant*  do  plusieurs 
communes  de  ce  département: 

M.  Damnas,  député  du  Var,  a  déposé  plu- 
sieurs pétitions  revêtues  de  3,878  signatures 
d'habitants  de  la  ville  do  Toulon. 

M.  le  colonel  Denfert-Rocbereau,  député  do 
la  Charente-Inférieure,  a  déposé  deux  pétitions 
Bo  57  électeurs  de  la  commune  des  Nouillcrs 
(Charente-Inférieure),  et  trois  pétitions  de 
172  électeurs  des  communes  de  Nouillers,  do 
Saint-Julicn-de-L'Escapo  et  do  Paillé  (Cha- 
rente-Inférieure). 

M.  Crémieux,  député  d'Alger,  a  déposé  une 
pétition  portant  74  signatures  d'habitants  de 
Lodève  (Hérault).  « 

M.  Tamisicr,  député  du  Jura,  a  déposé  une 

Êtition  signée  par  76  électeurs  de  la  commune 
Moliuges  (Jura). 

M.  Louis  Blanc,  député  de  la  Seine,  a  dé- 
posé une  pétition  portant  403  signatures  d'ha- 
bitants de  la  ville  d'Angers,  et  uno  pétition  si- 
gnée par  326  habitants  du  département  do  la 
Dtirdogno. 

M.  Etienne  Lamy,  député  do  Jura,  a  déposé 
deux  pétitions  signées  par  152  habitants  de  la 
commune  do  Saint-Aubin  et  par  38  habitants 
de  la  commune  de  Vaudioux. 

M.  Drêo,  député  du  Var,  a  déposé  trois  péti- 
tions de  Rotuplirune  (Var),  portant  171  signa- 
tures, une  pétition  de  la  commune  do  Gonfa- 
rou  (morne  département),  portant  38  signatu- 
res, et  une  pétition  signée  par  31  habitants  de 
Paris. 

M.  Boyseet,  député  do  Saéno-et-Loire,  a  dé- 
posé six  pétitions  portant  1,177  signatures 
ïbabitanta  de*  communes  de  ChàTou-iur- 
Baono,  Sennecey-le-Grand,  Paint- I/gcr-sur- 
Dheune,  le  Creuzot,  Cha^ny,  Duiphey. 

M.  Brillier,  député,  de  l'Ieère,  a  déposé  di- 
verses pétitions  partant  1,800  signatures  ut  pro- 
venant des  communes  suivant/1»  du  départc- 
œcut  de  l'Isère  :  Vienne,  1,709  signature'  . 
Saint-Gorvais,  63  signatures  ;  Vaux-Milieu,  23 
signatures. 

M.  Jules  Cazot,  député  du  Gard,  a  déposé 
anc  pétition  du  41  habitants  de  la  ville  du  Ha- 
ne  (Seine-Inférieure). 

M.  Lafon  de  Fongaulier,  député  du  Sénégal, 
«déposé  dts  pétitions  couvertes  du  1,100  si- 
gnatures d'habitants  des  communes  suivantes 
du  département  do  la  Dordo^ne  :  Périg'ioux, 
Neuvie,  VillamWard,  to  Bugno,  Noniron  Mmt- 
tagner,  Litneyrac,  SaiiU-Geiiiês.  Haint-ïullcn- 
Lanipon,  Saint-Oise,  Suint- Gorraain-du -8a- 
tel»!  re,  P.ilv.eac,  Mon;  ont,  MusâMan,  Snuit- 
Bnlpicn-d'Ej  iat,  Alfont,  Eyniet-la-Rouqnette 
et  A  ,'  a*. 

M.  C.i;o',  iV-fi-x  de  l'Auto,  a         é  viv< 


pétition  de  M.  Artus  Langlois,  directeur  de  la 
beille. 

Ordre  do  jour  du  jeudi  9  Janvier. 


biens  susceptibles  d'aliénation.  (492- té  7  121 A 
—  M.  E.  Leroux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en 
la  proportion  de  M.  Parent  et  [ 
collègues  relative  à  la  législation 
nérales.  (1 100- 1231.  -  M.  Talion, 


A  deux  heures.  —  séanck  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  un 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  le  sieur 
Brame  (Semc-et-O:^.  (I443-10I&.  -  M.  de 
Beauvillé,  rapporteur.) 

Suite  do  la  2*  délibération  sur  V-s  proposi- 
tions :  1*  <ïc  M.  le  duc  do  RroL-lie  et  plusieurs 
de  sr-s  collègues,  rn'ative  au  rétablissement  du 
conseil  supérieur  du  l'enseignement  sur  les 
hases  de  la  loi  «le  1850  ,  2*  de  la  proposition  j 
de  M.  de  Corcelle  et  plusieurs  de  ses  coMégucs, 
relative  aux  conseils  académique--'.  (157  rec- 
tifié, ii«  2-2ir>-3M-20ô-162.  —  MM.  le  due  .le 
Broglic  et  la  vicomte  rie  Meaux,  rapporteurs  ) 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de  MM. 
Labélonye,  Rozérian,  Morin  et  plusieurs  .tu 
leurs  cullc^uos,  pour  rétablissement  d'un 
timbre  ou  signe  spécial  destiné  à  être  apposé 
sur  les  marques  commerciales  et  de  fabriques. 
(9S2-12C3-— Urgence  déclarée.— M.  Wulowaki, 
rapporteur.) 

2*  délibération  surlapicpositicn  «le  loideM. 
Joubert.  rulativaiau  travo.il  d-s  enfants  dans  les 
manufactures  fc333-4lV3- 1  loi.  —  M.  K.  Tallou, 
rapporteur.) 

3*  délibération  sur  les  propositions  tendant 
à  réprimer  l'ivresse  publique  et  à  combattre. 
1er  progrés  de  l'alcooli-mc  ;.)li:3-i0ti-:o7,-7(»6. 
—  M.  Dcsjardins,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Destremx 
et  d'un  très-grand  nombre  de  ses  collègues,  re- 
lative a  la  répartition  des  places  réserva  au 
public  dans  la  salle  dos  séances  du  palais  do 
L'Assemblée  nationale.  (I172-I43Û.  —  M.  Dcs- 
tremx,  rapporteur.) 

1«  délibération  sur  le  projet  de  foi  présenté 
par  la  commission  dos  «ervices  administratifs, 
relatif  à  la  réunion  du  service  des  forêts  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
(u27-o'2o-924-12:16-I146.  -  M.  le  vkomte  de 
Bonald,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  pri^e  en  consrdération  de 
la  proposition  de  loi  do  M.  Chude  (Meurthe-et- 
Moselle),  et  plusieurs  de  ses  colégues  , ayant  pour 
objet  dc'fairo  nommer  par  l'Assemblée  natio- 
nale one  commission  do  30  membres  pour  fixer 
la  somme  que  l'ét-H  do  Trésor  public  permet- 
tra do  consacrer  au  dédommagement  définitif 
de  tous  ceux  qui,  pendant  l'invasion,  ont  subi 
des  dommages  matériels.  (1112-1219.  —  M. 
Claude  (Meurthe-et-Moselle),  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  :  !• 
de  M.  Destremx  et  plusieurs  do  ses  collègue*, 
tendant  à  abroger  lu  décret  du  28  octobre  1810, 
et  1  modifi.T  les  récompenses  nationales  ;  et  2° 
sur  la  proposition  do  M.  Iluon  de  Ponanster. 
avant  pour  uléot  l'abrogation  du  déoret  dn  28 
octobre  1870  'sur  l'ordre  de  la  Lésion  d'hon- 
neur (*r.4-520-T.H-764-120U);  -  M.  le  obérai 
Magurc,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  et  les  pro 
positions  concernant  1  instruction  primaire. 
(7U-7l4-2ôd-488-528-6l8-8I>0-12G*.  -  M.Et- 
noul,  rapporteur.) 

t'<  délibération  sur  I»  projet  de  loi  relatif  ao 
régime  des  sucres.  ItiûO  rectilic,  1309.  —  Jrl. 
Viilain,  rapporteur.) 

DHcuishm  du  projet  de  lot  concernant  l«vr 
lettres»  et  objets  recommandés,  valeurs  cotées 
(tOlb  llîo.  —  Urgente  déclarée  —  M.  Ufo- 
bure,  rapporteur.) 

délibération  sur  la  proposition  do  loi  de  M. 
ratent,  leiwivo  a.,  d,  pot  sur  !«  bureau  do  l' As- 
semblée, île  1  ék.U  de»  bielle  coujp«»a»lt  le  do- 
i.ublk  et  !'.ilVr,;c'.iL.u.l  J,'  «h  ce» 


du  jeudi  9 


Co-imi'i-on  du  budget ,  à 
Conni!  •«.  <n  n»  18. 

Possco^rni^:r.n  des  subsistance»,  i  un© 
heure  un  ,;uart.  —  Commi; ■ -:ion  n"  10. 

Corurn  sM.  ii  relative  aux  biens  do  l'Etat 
(Proposition  de  M.  Parent.),  à  une  heure.  — 

Lo.;al  du  3*  h 


Comniissîm  re'a'ive  S  la  rérrvssifjn  de 
l'ivi-Fse,  à  nue  :ieu-e.  —  Local  du  4*  Niieau. 

Comrci-ii'in  relat.ve  \  l'enquête  sur  le  -:  non- 
ditii  ii  =  «iu  travail  en  Franoi»,  à  une  heure.  — 
Sal.'a  du  la  HtuaJaa. 

t.'i*  coin  .li-siun  d'iultiative,  à  une  keure.  — » 
Local  du  2*  bureau.  . 

Commission  rvlntiv*  à  l'a;  proliation  d'une 
conventinn  déporte  .Mti-e  !,a  France  et  la  Rus- 
f  e,  i  midi.  —  Local  du  5*  bureau. 

Commtï,  on  reù  live  .,ut  pension*  à  accori 
dtraux  tnembres  »ou  replarf»  de  l'anceu cani 
soi!  d'Etat,  à  une  ne  me  et  dci.i.e.  —  L>ral  da 
6«  bureau. 

Commission  relative  anx  recours  en  grâce,  4 
neuf  heures.  —  Commissiuu  u°  10. 


M.  Adnet  a  été  nommé  par  le  2*  Loreau  (for- 
m'ili'Xi  du  mo.s  rie  mar.-.  IS71,  u;cmi:ru  de  la 
cuniiui  sien  de  décetitrali^^tiou,  en  reiupùico- 
ment  do  M.  Rivet,  décédé. 

M.  Perrot  a  été  nommé  par  le  '"r  ^virran 
(formation  du  mnis  ilo  mars  ls7lj  m^^  jre  >tf 

la  commi- -l'ui  il-  déri-;::ra!Na".'Ti,  en  rempl» 
cernent  de  M.  ituvealion,  i' 


Les  épreuves  oraW  du  concnnrs  pour  h  r.o- 
lii'uiation  de*  audii«ars  do  .-e-  ceide  tiiri-e  ai 
con*eil  d'Ktat  cummrncctont  lundi  prochain 


13  janvier. 


Observatoire  centre!  do  Monts  ou.  is. 


Situation  QintrMe  du  .¥  janvier  ts~3. 
à  &  h.  du  mttttn. 

\jb  barométro  a  ba'.seé  de  7  i  8*"  t  Jr  Icf 
cétes  de  IiielaRiie  et  en  AtiK'<  îerre,  en  niëiua 
lem(>«  la  forme  des  lignes  a  édiles  pressions 
indique  l'existence  u'i.ije  dépre>»>on  auiiusphé* 
riquu  au  tiiud-oue»l  de  1  Au/ieterre. 

Le  veut  ei-l  sud  ouest,  ii-hz  fort  en  Ir'ando, 
sud  as»  *  fort  sur  la  Manche  et  legolfodu  (ia*- 
cogne.  Le  ciel  so  couvre  da  .s  l'ouest  do  lt 
France  et  la  mer  est  gros-e  à  l'oniance. 

Iyn  barouiét-e  e»t  à  772"""  environ  en  Italie" 
et  dans  le  centre  de  l'Europe.  Beau  kmpi  *ui 
U  Méditerranée. 

Barométro,  huit  heures  du  matin,  ÏLi™  0  j 
Uiss*.  ^^0.  —  Température  minima,  Ch|  ; 
maxinia,  ri"ô.  —  l'Irue,  0U,J,0... 


L'artilUrie  mssc. — Vlnciilide  russt  a  pul  l  é  nn 
do'ument  lm,-ortant  mir  les  trava-jx  ol  mo  lifl- 

cations  en  vn;o  d'arçcmplissetnent  dans  l'afti!- 
lerie  rnsst  fJcsi  le  rapport  .de  l'aide  daetraf 
généra!  fjac'i.'.jT,  dont  le  h:;'!- (il  «*;  é;  r'n- 
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aitm  dit  offleitri  a  donné  l'analyse  et  auquel 
nous  empruntons  le*  détails  suivants  : 

Les  canons  de  marine  de  9  et  11  pouces, 
destinée  i  la  défense  des  cotes,  et  fabriqués  an- 
térieurement i  187D,  sont  parfaitement  en  étal 
de  traverser,  dans  le  tir  direct,  les  plaques  do 
Dlindage  les  plus  épaisses  des  vaisseaux  cui- 
rassés^ Le  gouvernement  russe  s'est  décidé, 
afin  de  disposer  de  pièces  plus  puissantes,  à 
(aire  construire  des  mortiers  de  9  et  de  11  pou- 
ces, et  la  fonderie  de  Perm  a  déjà  livré ,  pen- 
dant le  tours  do  l'armée  1872,  pîus  de  20  de 
Des  pièces,  qu'on  doit  mettre  prochainement  en 
batterie  à  Cronstadt  et  à  Kertsch. 

On  a  fabriqué  en  1870  des  affûts  en- fer,  s-.ir 
pivot  également  en  ter,  pour  les  pièce»  <:e  11 
pouces.  Les  expériences  auxquelles  ou  a  sou- 
mis ces  affûts  ont  fait  voir  qu'ils  étaient  en  état 
de  porter  les  pif-ces  et  que,  malgré  le  (jouis 
oe  du  canon  (30,000  livre),  on  pouvait 
nœuvrer  fans  peine.  Trois  ou  iitu're 
suffisent  pour  m^Uro  en  mouvement 
tout  le  système,  qui  pè.su         pud  ;>5,''  '  liv.) 

On  a  examiné  avec  le  plus  grand  eoin  tous 
,tes  systèmes  d'affûts  nouveaux  imaginés  pon- 
dant les  derniers  temps,  entre  autres  lus  affûts 
placés  sur  un  pivot  déposé  prés  de  la  gueule 
du  canon,  atin  de  permettre  de  servir  u'.  m- 
brxsurcs  aussi  peu  ouverte»  que  possible,  et  les 
affûts  i  éclipse.  Le  célèbre  fabricant  prussit n 
Groson  a  présenté  plusieurs  modèles  d'»i''i:s 
de  ce  genre,  eton  lui  a  commandé  un  affût  de 
chaque  espèce,  afin  de  pouvoir  expérimenter 
toupies  différents  systèmes. 

On  a  installé  dans  certains  ferts  de  Crons- 
tadt  des  tableaux  indiquant  les  distances,  a 
l'aide  desquels  on  peu:,  et  dans  les  fort-'  et 
dans  les  batteries  du  eûtes,  reconnaître  à  cha- 
que in.-tantla  position  des  navires  et  diriger  sur 
eux  un  feu  concentrique.  On  espère  aujour- 
d'hui pouvoir  établir  de  semblables  appareils 
dans  tous  les  ouvrages  élevés"  sur  les  cotes. 

On  s'est  également  occupé  îrès-sér;et;semenl 
des  appareils  de  lumière  électrique  destinés  à 
éclairer  des  zones  entières  de  terrain,  soit  en 
avant  des  tranchées  d'une  place  assiégée,  soit 
en  avant  des  ouvrages  (Tune  forteres-e  ou 
d'one  batterie  de  cote. 

Les  difficulté*  auxquelles  on  se  heurtait  jus- 
qu'ici, quand  il  s'agissait  de  soulever  des  pièces 
doit  ponces,  pesant  3O.UO0  kilogrammes,  ont 
été  tranchées  par  l'a  lopttou  des  machinos  em- 
ployées sur  les  chemins  do  fer  pour  soulever 
les  locomotives.  Les  manœuvres,  bTâon  à  ces 
appareils,  peuvent  s'effectuer  rapidement  et 
sans  danger,  pour  peu  qu'on  consente  à  y  em- 
ployer un  nombre  suffi.-ant  de  servants. 

Afin  de  pouvoir  transporter  et  dépbc-r  les 
pièces  do  1 1  pouces,  on  a  imaginé  un  système 
IréB-ingéoieux  do  thfin  n  do  fer  i  patins,  qui 
permet  do  changer  remplacement  do  pièces  do 
ce  genre  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  la 
grue. 

On  a  construit,  pendant  la  même  période, 
deux  pièois  do  '24  livres,  freltées  et  cerclées  en 
acier,  qui  serviront  do  epécimeus  pour  les  pièces 
appelées  à  composer  désormais  les  parcs  do 
siège.  L'une  de  ces  pièces  pèse  100  pud,  le  deo- 
lième  spécimen,  200  ;  il  est  desiinu  à  agir  avec 
de  fortes  charges  de  poudre  aux  grandes  dis- 
tances. Les  modèles  ont  été  exécutés  en  acier 
et  livrés  pur  la  fonderie  do  Perm. 

Alin  d'augmenter  les  effets  que  doivent  pro- 
duire, contre  des  ouv.ages  en  lerrfl,  tes  mor- 
tier» do  6  et  i!e  8  pouces  ainsi  qno  le»  pièces  de 
»iè,;e  de  24  livp  s,  ou  a  établi  pour  ce  »  bouches 
à  ..  u  .les  p-oj.  cul'  s  p|u*  lloujV-j  et  dont  IVnve- 
,Oj.,    métallique  est  moins  éjiai-isO. 


On  a  construit  pour  le  mortier  de  marine  et 
de  siège  do  8  pouces  un  affût  établi  d'après  te 
système  employé  pour  les  mortiers  de  ti  pouce*. 

On  a  jugé  unie  de  faire  établir  des  table»  mé- 
talliques de  tir  et  de  disposer  sur  ta  mire  des 
subdivisions  qui  permettent  de  conuaitro  im- 
médiatement la  distance  correspondante  à  la 
hauteur  d'évaluation  de  la  pièce.  Les  batteries 
pourront  donc  désormais  ouvrir  le  feu  avec 
plus  de  rapidité  et  plu*  de  précision. 

On  ne  saurait  contester  l'effet  meurtrier  pro- 
doit par  les  canons  à  Ur  rapido;  il  faut  néan- 
moins, poar  obtenir  un  résultat  de  ce  genre 
dans  te  tir  à  longue  portée,  que  l'on  ne  com- 
mette pas  d'erreur  trop  senstblu  dans  l'nppré- 


des  distances.  On  a  expérimenté  diffé- 
rentes sortes  de  télémètres,  et  l'on  s'est  défini- 
tivement arrêté  au  télémètre  du  capitaine  an- 
glais Xolan. 

là  puis  qu'on  a  adopté  le  nouveau  modèle 
du  mitrailleuses,  l'artillerie  n'a  pas  cessé  do 
rechercher  les  améliorations  dont  elles  pou- 
vaient être  l'objet.  On  s'est  surtout  occupé  de 
trouver  un  appareil,  le  plus  parfait  pussib'e, 
pour  introduire  les  paquets  de  carîouches  dans 
la  mitrailleuse.  Grâce  aux  modifications  subies 
psr  le»  roitailleuses.  la  m  inivelle  peut  agir  d'une 
façon  constante;  on  a  pu  ensuite  diminuer  lo 
nombre  des  «ervants  et  placer  dans  le»  coffres 
mille  balles  de  plus  que  par  le  passé.  On  a  es- 
sayé.lu^si  do  diminuer  le  poids  de  la  mitrail- 
leuse, et  on  est  parvenu  i  construire  une  mi- 
trailleuse avec  huit  canons,  un  pesant  que  5 
pud;  on  no  s'est  pas  arrêté  là,  du  resle,  et  la 
monufa-tura  Nobel  a  construit  une  mitailleuso 
qui.  avec  son  allïit,  ne  pèse  que  7  j.ud  1/2. 
Enfin,  M.  Ilaranolkki  vient  do  livrer  le  modèle 
d  une  mitrailleuse,  un  coup,  1  pouce  1/2,  se 
chargeant  avec  des  cartouche-  métalliques. 

On  vient  encore  dappliquor,  dans  ces  der- 
niers temps,  i  la  fabricat.on  des  projectiles,  un 
nouveau  système  qui  permet  do  souder  l'enve- 
loppe de  plomb  au  projectile.  On  arrive  ainsi  à 
une  cohésion  plus  complèto  entto  lo  projectile 
et  le  manteau. 

On  vient  d'installer  dans  le  laboratoire  cen- 
tral de  8aint-Péti  rsbourg  un  atetter  chargé  de 


siège.  On  doit  sous  peu 
tionrier  au  mémo 
dea  obus  à  balles. 

On  transforme  les  ouvrages  et  l'armement 
dea  forteresses,  conformément  aux  principes 
que  les  guerres  des  dernières  années  ont  fait 
accepter  partout. 

On  travaùle  depuis  plusieurs  années  a  U 
réorganisation  de  l'artillerie  de  siège,  et  on 
s'occupe  depuis  Ion  de  la  fabrication  do  pièces 
rayées  dont  elle  doit  êtro  armée.  Cas  pièces 
sont  semblables  à  une  partie  dea  pièces  dont 
sont  armées  tes  forteresses. 

Le  rapport  du  feld-zeugmeslre  général  con- 
clut en  déclarant  que  c'est  en  grande  partie  à 
l'activité  déployée  dans  les  différents  établisse- 
ments d'artillerie,  que  sontdus  l'armement  ra- 
pide des  forteresses,  la  formation  d'une  artil- 
lerie de  siège  et  U  fabrication  d'un  matériel  de 
réeeive  pour  l'artillerie  do 


Lu  icoies  agricoiti  de ptrftctïonnttHtnl  en  Au- 
triche. —  Non*  avons  souvent  parié  ici  es 
écoles  dites  de  perfectionnement  (fodtiWunjr) 
qui  existent  en  Allemagne.  Cette  institution 
n'a  d'analogue,  en  Franco,  que  les  cours  d'a- 
dulte». 

Son  but  est  de  fournir  i  l'enfant,  ou  plutôt 


an  jeune  homme  sorti  de  l'école,  les  moyen! 
de  continuer,  de  perfectionner  ou  simplement 
de  ne  pas  oublier  les  connaissances  acquises. 

Un  article  de  la  Nouvilie  Prttu  libre,  rianf 
sa  partie  agricole,  no>)s  apprend  qu'il  existe  en! 
Autriche  un  certain  nombre  d'écoles  de  ce 
genre  appliquées  à  l'agriculture,  que  ces  école» 
sont  en  voie  do  prospérité  et  qu'on  a  fort  a  so 
louer  de  leur  création, 

lies  école*  agricoles  de  perftctionnen.ent, 
dans  la  basse  Autriche,  ne  datent  que  de  i  m,5 
et  I8(3ô. 

On  en  compte  actuel:ement  53.  renfermant 
1,249  élèves,  dont  121  du  texe  féminin.  <>« 
é.è.es  so  répartirent  ainsi  :  loi  au-dessous 
de  quatorze  ans,  152  au-dessus  de  cet  ère, 
815  de  dtx  à  seize  ans.  Quanta  l'intérêt  que  la 
population  agricole  prend  à  ces  cours,  on  « 
con  taté  que  dans  dix-huit  communes  il  ëui< 
très-vif,  dans  quatorze  satisfaisant,  dans  vingt 
et  one  médocre. 

Les  susdits  établissements  ont  reçu  <';in« 
l'année  1871-72  une  subvention  de  3((>ûi'  Su- 
rins, dont  2  51 1>)  sur  les  fonds  communaux  el 
500  sur  ceux  de  l'ICtat.  Les  professeurs  dan^  cea 
écoles  sont  en  grande  partie  les  instituteur! 
primaires,  qui  tous,  à  peu  d'exceptions  près, 
ont  suivi  des  cours  spéciaux  i  Vienne  ou  à  la 
Neustadt  d«  Vienne. 

Dans  lo  cercle  du  Tescben  seul  'Silésie  r,u  ri- 
chienne),  on  en  compte  actuellement  19  avec 
020élè.ves.  Quelques-unes  de  ces  écoles  sont  <  x- 
trémement .fréquentées,  ce  qui  prouve  plus  rua 
qoe  tout  ce  qu'on  pourrait  dire,  combien  eilesj 
excitent  rinteréî;  dans  l'une  d'elVs.  il  y  .i  J8 
élèves;  dans  une  autre,  ;  la  m.indre  en  a 
10.  Le  temps  d'éludé  est  de  un  à  trois  lie  ire* 
par  semaine;  les  cour  ont  lieu  dans  l'aprèj. 
midi.  Ci  sont  les  instituteurs  primaire-  <;ui 
font  l'office,  de  maîtres  ;  la  plupart  d'entre  i  ix 
ont  suivi  dans  cette  intention  de»  cours  à  agri- 
culture. 

Co  n'est  que  depuis  quelques  années,  e  ;'.-u 
dit  dans  le  rapport  de  la  Société  d'agricu/ure, 
qu'on  s'applique  en  Autriche  à  former  les  ins- 
tituteurs, qui  peuvent  dans  ta  suite  donner  1 
leur  tour  Pins'.ructioii  spéciale  en  agriculture. 
A  cet  effet,  des  cours  ont  été  institués  i 
Vienne  et  dans  quelques  villes  de  pru-.mca 
pi  ndant  lo  temps  des  vacances  ;  là.  les  ins.ita- 
teurs  ont  reçu  les  premières  notions,  ci  c'est 
après  avoir  étudié  en  leur  particulier  ijuils 
ont  pu  enseigner  l'agriculture  à  la  jeun  «a 
tortio  des  écoles.  Lo  gouvernement  et  les 
diètes  provinciales  accordent  tous  les  ans  de* 
subventions  pour  récompenser  ceux  qui  sa 
sont  distingués,  qui  ont  montré  to  plus  »!e  zéla 
et  d'intelligence  pour  cet  enscignetpent,  et- 
qui  ont  réuni  le  plus  grand  nombre  d'.îudw 


Duna  le  cercle  de  Tescben,  comme  au  resta 
en  Si'ésie,  c'est  seulement  en  1870  et  en  1871 
qne  renseignement  agricole  de  perfectionne-* 
ment  a  été  introduit,  et  déjà  on  signais  de 
grands  progrès  pour  l'année  1871-1872. 

La  création  de  nombreuses  bibhothèque» 
dans  les  villages,  et  cello  de  cercles  agricole* 
ont  été  la  conséquence  de  ce  mouvement  quW 
les  autorités  scolaires  ont  favorisé  par  toi:»  le* 
moyens;  aussi  lo  nombre  des  instituteurs  qi  i^ 
celte  année,  ont  suivi  le  cours  d'agriculture  «a 
Troppau,  ïait-il  e?pérer  quo  le  nombre  de* 
écoles  agricoles  de  perfectionnement  augmoH 
ter»,  uotableraent. 

On  e«pôro  dans  le  cercle  de  Tescben,  ps* 
exemple,  instituer  une  écolo  de  ce  genre  pa* 
mille  carré. 
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Archives  privées  en  Angleterre.  —  Une 
mission  a  ^lé  instituée  en  Ang'etorro  pour  re- 
chercher dan»  les  b  bliolhèques  et  les  archives 
et  les  collections  privée»,  les  manuscrits  qui 
fourniraient  de»  renseignement*  sur  l'histoire, 
la  science,  la  littérature,  les  mœurs  et  usaees 
ihi  pays.  Nous  voyons  par  Ips  journaux  anpla^s 
ue  cette  commission  vient  de  publier  son  troi- 
;  rapport  annuel.  Ce  rapport  méritera  sans 
d'être  analysé  avec  quelque  détail;  con- 
-nous  de  dire,  pour  le  moment,  que  de- 
puis son  origine,  la  commission  a  visité  280 
collections  et  fait  une  a)>ondante  récolle.  L'an- 
née dernière,  elle  en  a  visité  une  centaine,  et 
découvert  quelques  manuscrits  fort  précieux. 
Le  duc  de  Norlhumberland  possèd-  une  col- 
lection fort  intéressante,  où  l'on  trouve  l  e  tu- 
coup  de  manuscrits  des  quatorzième  et  quin- 
zième tiècles.  Mai»  la  collection  privée  la  plus 
important*  est  celle  du  marquis  de  ftalisbury  ; 
on  y  voit  beaucoup  de  vieux  manuscrits  sur. 
vélin,  et  une  série  de  lettres  qui  va  du  ré,'ne 
de  Henri  VIII  à  celui  de  Charles  11.  U  seule 
^numération  de  la  correspondance  des  souve- 
rains ou  d'autres  personnages  marquants  sous 
Elisabeth  et  Jacqurs,  occep"  trente  co'onnes 
d'une  écriture  très-fine.  Lu  marquis  de  liai  h 
possède  également  quelques  manuscrits  pré- 
cieux :  des  ouvrages  de  Wiclef.  du  quator- 
zième siècle,  un  volume  écrit  vers  le  milieu  du 
quinzième,  qui  renferme  des  poésies  de  Chau- 
ccr  et  de  Lydgate,  etc. 

Dans  la  collection  du  duc  de  Devonsbire,  on 
m  trouvé  des  comptes  établissant  que  des  tfom 
r-n  argent  de  10,  20.  40  livre»  st  rling  ont  été 
ait»  au  philosophe  liobbes  en  l«a5. 
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par  les  eaux  dans  leurs  habitations,  tout  le 
pain  qu'on  a  trouvé  de  disponible. 
"  Le  inénic  journal  annonce  que  le  P6  et  le 
Tessin  sont  en  décroissance. 

Nous  'isons  dans  U  GazeUa  M  RmiUa,  du  •»  : 

Lm  nouvelles  du  débordement  du  IV»  oonti- 
nuciit  à  ëire  désolantes.  Los  eaux  montent  et 
le  temps  est  toujours  pluvieux. 

Le  mémo  journal  publie  le 
vaut  : 

Furarob,  3  janvier  (10  h.  V>). 

I  D'hier  malin,  7  beuro-,  à  ce  malin,  même 
i  heure,  le  Po  a  moulé  de  Vj  centimètres  et 
i  demi.  L'eau  de  la  trouée  a  monté  de  53  auû- 


Poputation  dt  Tempir»  indn- britannique.  — 
Dans  une  correspondance  au  Tunes,  datée  de 
Calcutta,  13  décembre,  nous  trouvons  que  le 
chiffre  total  de  la  population  de  l'empre  indo- 
britannique  est  de  241  millions  d'h  ilutint»,  à 
en  juger  parles  ebilTres  assignés  aux  1M  Kiats 
feudataires  qu'indique  ie  B!u«-H«ok  parlemen- 
taire. Sur  ce  chiffre,  180  millions  »ont  gouver- 
nés directement  par  le  gouverneur  général, 
deux  gouverneurs,  trois  lieutenanls-gouver- 
nrurs  et  trois  commissaiies  en  chef 

Des  V.t  millions  qui  restent,  48  millions  sont 
gouvernés  directement  par  cent  cinquante-trois 
chef*  indigènes,  qui  absorbent  tous  les  retenus 
de  leurs  Etats,  sauf  une  indemnité  ou  tribut 
d'une  valeur  insuffisante  à  couvrir  les  Irais 
d'administration  politique  et  militaire  du  gou- 
vernement britannique.  Les  5  millions  d'habi- 
tants du  Mysore  sont  go  ivernés  directement 
par  un  commissaire  en  chef  et  les  2  millions 
on  quart  d'habitants  du  Berar  par  deux  com- 
missaires ;  mais  l'excédant  de*  recel  es  eut  re- 
ufisaux  chefs  indigènes.  Celui  du  Mymre  a  été 
concédé  par  lord  Salisbury  à  l'enTant  adopté  p  ir 
le  maharajat  déposé  ;  celui  du  Herar  est  remis 
«  Nizam  de  Hyderabad. 


La  Vxx-r.  ,1,1  P„uol>  publie,  de  son  coté,  ta  té- 
légramme suivant  :  « 

Plaisance,  3,  9  heures  du  malin. 

Le  P6  baisse  lentement. 

Hier,  la  eommi-s  on  technique,  ingénieurs 
du  chemin  de  fer  de  U  Haute-Italie,  a  in  pecté 
le  pont  de  fer.  Il  résiste  solidement. 

L'eau  e-t  station naire  dans  les  prés  contigus 
au  chemin  de  fer;  elle  arrive  i  la  moitié  du 
tronc  des  mûriers.  Les  ports  San  Hocco,  Mor- 
tiz/ji  et  Mnun  continuellement  battus  par  le, 
e .i  . i  x  . 

La  pluie  recommence. 


On  écrit  de  Uast  A  à  ra  Gazelle  drs  Iribu- 


Le  Palriola  de  Pavle,  du  2, 
respondanco  de  Mortara ,  annonçant  que 
l'inondation  a  causé  des  dégât»  plus  ou  mu  ns 
graves  aux  ponts  et  aux  œuvres  hydrauliques, 
cl  que  les  communications  ont  été,  sur  plu- 
sieurs points,  interrompues.  Le  torrent  Ago- 
gna  a  produit  de  grands  dégâts  dans  les  terri- 
toires de  Robbio  et  Nicorvo.  De  Pavie  n  na 
Veguora,  on  a  envoyé  aux  malheureux  cernés    moyens  ordinaires, 


Un  affreux  malheur  vient  de  jeter  la  cons- 
ternation au  sein  do  la  population  de  la  com- 
mune d'Aiberiacce,  canton  de  Culacuc  -ia. 

Le  28  décembre,  v  ns  quatre  heures,  la  dame 
F  nnç.iise  Allmrtini  venait  de  rendre  le  dernier 
soupir  dans  une  chambre  au  deuxième  étage 
de  .-a  maison  d'habitation.  Le  prêtre  qui  l'avait 
assistée  se  reliiait  avec  tous  les  hommes  qui 
se  trouvaient  dans  la  chambre.  Suivant  l'usage 
locil.  les  parentes  et  les  voisines  affluent  alors 
d»n>  I»  chambre  mortuaire  pour  taire  la  toi- 
lette de  la  morte.  Tout  à  coup  un  craquement 
se  produit,  le  plancher  en  bois  cède  et  s'écroule, 
enualnant  tout  ce  qu'.l  y  avait  dans  la  cham- 
bre. Le  plancher  de  la  chambre  correspon- 
dan'e  du  premier  étage  est  lui-même  défonce, 
ei  tout  est  précipité  dans  l'écurie.  Des  cris 
affreux  se  fjnt  entendre,  puis  tout  se  lait.  On 
■«ourt  et  I  on  assiste  au' spectacle  le  plus  na- 
vnnt  :  dix-neuf  femmes  étaient  mortes  éiouf- 
ées  sous  les  décombres,  i  co'.é  du  cadavre  do 
Kra  roiso  Albertini;  huit  autres  étaient  éva- 
nouies, elles  n'ont  pas  lardé  a  reprendre  leurs 
sens;  leur  vie  ne  pnrait  pas  en  danger.  Rien  ne 
peut  donner  une  idée  de  la  désolation  qui 
régne  à  Albertaccs,  où  chaque  famille  a  perdu 
quelques-un*  de  ses  membres. 

—  Le  commandement  en  chef  do  l'armée  an- 
glaise vient  dVdicier  des  rèji.  menu  concer- 
nai les  punition»  corporelles  dans  les  prisons 
militaires.  Les  fautes  pour  lesquelles  on  peut 
les  influer  sont  :  1°  mutinerie  ou  excitation  à 
la  mutinerie;  violences  envers  les  ofuViers, 
employés  ou  prisonniers;  outrages  sérieux  et 
gros*. ers  par  paroles  offensantes  envers  ces 
mêmes  personnes;  2°brisdc  fenflres.de  portes 
ou  meuble*  des  prisons;  3»  tentative  de  trouble 
dans  la  discipline;  mauvaise  conduite  et  insu- 
bordination impossible  à  ré, .rimer  par  les 
(BulKin  des  officiers.) 


—  Le  département  des  manuscrits  de  ta  bi- 
bliothèque de  Berlin  va  s'enrichir,  li-onsnooj 
dans  les  nouvelles  littéraires  de  Vlllustrirtt 
Aulung.  d'un  .'  collection  fort  rare  de  manus- 
crit* hindous.  Au  mois  de  mai  dernier,  le  pro- 
fesseur liùlil-'r,  de  Bombay,  a  écrit  au  biblio- 
thécaire en  chef,  M.  Perti,  pour  lui  annoncer' 
qu'il  avait  occasion  d'acquérir  une  série  impor- 
tante des  JainaAgama,  avec  commentaires,  et 
qu'il  pouvait  l'acheter  pour  la  bibliothèque  do 
Berlin.  L'autorisation  a  été  accordée  ces  jours 
derniers,  et  lés  fon'ls  ont  été  votés.  Les  Jaina 
représentent  une  des  secte*  les  plus  anciennes 
du  bouddhisme.  Cette  acquisition  ouvre  une 
source  encore  inconnue  de  la  littérature  lun- 


—  Les  derniers  avis  des  E'-H  Unis  portent 
que  les  e'»ai*  qui  ont  été  faits  eu  Californie 
relut  veinent  à  la  culture  du  dton  dans  c  ite 
région  ont  été  coïironn^s  de  succès.  Le  colon 
y  vient  parfaitement  hien  et  la  récolte  en 
tera  do  plus  en  plus  abondante,  particulière, 
clans  les  parties  basses  do  l'Etat  et  iur  les 
terres,  jadis  marécageuses  et  qui  ont  été  ren- 
dues cultivables  par  des  travaux  de  drainage 
que  l'on  y  a  entrepris.  Ce  qu'il  faut  &  ta  plante, 
c'est  un  sol  hnmide  ou  facilement  arrosali'o 
soit  par  les  ploies,  ►oit  par  les  courants  d'eao 
naturels  ou  par  des  canaux  d'irrigation.  D'au 
1res  terres  où  on  moyen  d'irrigation  n'exis- 
tait pas.  mais  dont  le  *ol  est  naturellemr-it 
humide,  seront  consacrées  à  ce  genre  de  cul. 
t':re,  car  le  plant  pousse  et  se  i 
d'excellentes  conditions,  partout  où 
est  saturé  d'eau.  Les  journaux  californiens  qui 
nous  fournis  sent  les  renseignements  ci  dessus, 
ont  la  certitude  que  l'abondance  des  récoltes  s 
venir  sera  un  puis-ant  stimulant  pour  la  fonda 
lion  de  manufactures  locales  et  qu'avant  long- 
temps des  milliers  de  filatures  et  de  métier.' 
seront  à  l'œuvre. 

—  I<e  lieatenant-gouvernear  du  Bengali», 
dans  une  récente  visite  au  collège  de  Hn^hli, 
s  trouvé  ISO  étudiants  dans  les  clas-Cs  du  ser 
vice  civil.  Quelques-uns  étaient  occupé*  à  des 
siner  ou  à  fairedes  cartes  géographique*;  d'au- 
ln-s  écoutaient  une  leçon  de  chimie  faite  pat 
nu  jeune  Uengali  qui,  l'année  précédente,  avait 
été  nomm»  supérieur  du  collège  méd  cal. 
Q jelques-unei  des  cartes  étaient  très-bien 
faites,  mais  les  dessins  étaient  moins  bi  n 
réussis.  Au  gymnase  et  au  manège,  les  p-o- 
grès  des  élèves  ont  para  très-sat:-fa'*ants  Ls 
Mu-ulmans  sont  supérieurs  auv.  Ilmilous  dans 
les  exercices  du  corps,  quoique  ceux-ci  y  réus- 
sissent fort  bien.  M.  Campbell  a  exprimé  toute 
sa  «a  isfaction  aux  jeune*  élèves,  après  avoir 
été  témoin  de  ta  plupart  de  I 


I-a  Société  des  Ingénieurs  civils,  réunie  en 
a-semb  ée  générale,  lo  vendredi  20  décembre 
IS72,  a  procédé  à  la  nomination  des  inem!>re( 
du  buieau  cl  du  comité,  pour  l'année  1873. 

Ces  élections  ont  donné  le  résultat  suivant  : 

tlUltBAU. 

Prèudent  :  M.  Mohno»  (I/on). 

Vx'-prfudmU'.  MM.  Jo'dan  (Rsmson)  ;  de 
Dion  fll  'uri);  H;:hirl  (Jean- Louis)  ;  Pélif.-ol 
(Uenr,].  * 

Trei,Tirr'.  M.  Lou-tau  {C,.). 

Srcrrtatres  :  MM.  Mardi'-  flifne.t)  ;  M-iran- 
diére  Unies)  ;  Mallel  ;  Tre- -a  '  A  -te-H. 
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COMITE. 


MM.  Alcan  (Michel);  Yvon-Villarceau;  Far- 
=ol  (Joseph);  Gallon  (Charles);  MulJer  (Emile); 
Deagrango;  Vuillemin  (Louis);  Salvetat;  Be- 
nolt-Duportail  ;  Cliobrîynski;  Caillaux  (Alfred); 
Tronquoy  (Camille),  ThomM  |Pierre);  Cha- 
brier,  Yiullct-Le-Duc;  Barrault;  Dupuy;  For- 
quenot;  Briill;  de  Mastaing. 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES 


i  du  6  janvier  1873. 

PRfiSlDSNCH  DE  U.  F  ATI. 


M.  Elle  de  Beaoxnont  dépose  «or  le  bureau 
un  important  ouvrage  de  M.  Emmanuel  Liais, 
1  de  l'ôbservatoire  de  Rio  de  Janeiro, 
astronome  do  l'observatoire  de  Paris, 
i  publié  par  ordre  du  gouvernement  im- 
pûriaf du  Brésil  ;  il  «  pour  titre  :  Climat,  g*>h~ 
gie,  faun»  et  gioçraphù  botanique  du  Brésil. 
Cest  un  véritâlo  monument  élevé  par  notre 
compatriote  aux  sciences  naturelles,  'Qfottédfe 
bord  comme  ingénieur  de  diverse»  éfcHbWtomS 
pour  les  travaux  dfflbjmpire  brésîRén,"  *poar 
l'exploitation  de  miiHHr  Liais  a  parcouru  lé 
pays  pendant  plus  |W 'tréixo  ans  et  a  recueilli 
un  nombre  énorme"  ds\  documents.  11  lui  eût 
fallu  pour  tout  iireun  second  volume  an  moins 
égal  à  celui  qèdrSnent  d'être  publié.  <  Celte  re- 
marque, ajouft-t-il,  justifiera  la  forme  exclusi- 
vement scientifique  à  laquelle  jo  me  suis  arrêté, 
malgré  tout  lefrix  que  j'attache  à  la  vulgarisa- 
tion de  science.  »  Il  a  falhi,  en  effet,  aller  au  plus 
pressé  et  consigner  sans  phrase  une  multitude 
de  toit*  concernant  la  géologie,  la  géographie 
botanique  de  l'empire.  Ce  très-grand  nombre 
de  renseignements,  soigneusement  discutas,  a 
nécessité  de  la  part  de  l'auteur  une  science  ex- 
générale  et  néanmoins  trés-sppro- 
i  ces  travaux  multiples, 
bonheur  ses 

reux  de  pouvoir  dire  que  la  science  comptera 
bientôt  au  Brésil  un  établissement  modite; 

d'observation  sont  en  cons- 
,  et  l'observatoire  brésilien 


fondie.  M.  Liais, 
n'en  a  pas 


L'ouvjage 

visé  en  trois  parties  principales,  comme  l'in- 
dique son  titre,  et  orné  d'une  carte  générale 
du  Brésil.  Toute  la  géologie  de  l'empire  «il 
maintenant  établie,  sa  faune  aux  tempe  récents 
et  quaternaire»  est  passée  en  revue  ;  toutes  le» 
espèces  vivantes  «ont  décrites  et  en  quelque 
sorte  prises  sur  nature;  U  en  est  do  même 
pour  la  flore,  les  climats  et  le/  curiosités  natu- 
relles du  pays.  Le»  chapitres  consacrés  aux 
minée  présentent  un  vif  intérêt  et  seront  lus 
ajec  d'autant  plu»  d'empressement  qoe  l'au- 
teur du  livre  a  contribué  pour  beaucoup  à  la 
découverte  do  plus.  d'un. gisement  et  réglé  le 
meilleur  mode  d'exploitation  à  adopter. 

L'exploitation  de*  mines  au  Brésil  est  en- 
core en  ce  moment  presque  complètement  li- 
mitée à  l'or  et  aux  diamants  et  a  quelques 
pierres  accompagnant  le  diamant  telle»  que  les 
topazes  jaune»,  le»  tbrysobéryls,  le»  béryl» 
ou  aiguës  marine»  et  certaine»  tourmalines 
vertes  appelées  aussi  iémeraudes  du  Brésil.  >ll 
exista  cependant  des  mines  de  fer,  de  plomb, 
de  cuivre  -,  malheureusement  les  moyens  de 
transport  à  bon  marché-  font  encore  défaut. 


Dans  l'intérieur,  i  Minas  Geraes,  on  exploite 
au  charbon  de  bois  et  seulement  jiflur  la  con- 
sommation locale  le  fer  oligiite  dont  la  qua- 
lité et  la  pureté  sont  renommées. 

Les  recherches  de  M.  Plant  ont  fait  connaître 
l'existence  au  sud  de  l'empire  de  -vastes  dépote 
de  houille  de  très-bonne  qualité,  qui  pourront 
être  facilement  exploitée  quand  un  chemin  de 
far  projeté  permettra  ua  porter  le  combustible 
a  la  mer.  A  coté,  on  rencontre  des  dépôts  de 
carbonate  de  fer  et  des  mines  de  cuivre.  Lee 
filons  piombifères  sont  très-abondants  an  Bré- 
sil; le  minerai  se  compose  de  galène,  et  quel- 
quefois il  renferme  de  l'argent.  Il  pamit  pro- 
bable aussi  qu'on  découvrira,  sans  beaucoup 
chercher,  dn  mercure  ;  on  a  déjà  trouvé  des 
cristaux  de  cinabre  dans  le*  dépôt  quaternaires 
diamantifères. 

L'expteitalion  de»  diamant*  se  fait  sur  un 
asse*  grand  nombre  de  points  de  l'empire,  no- 
tamment à  Diamantma,  i  Bagagem  et  dans 
les  Cbapadas  diemantinas  de  l'intérieur  de 
Bahla  ;  mais,  en  somme,  cette  exploitation  est 
très-limitée,  quand  on  la  compare  i  l'étendue 
des  dépota  diamantifère*.  Le  mode  d'extrac- 
tion usité  est  s,  peu  près  te  seul  possible.  On 
am&sso  le  roualho  en  tas  sur  lo  bord  de  l'eau 
et  on  le  lavo  ensuite  dans  des  balias.  On  en 
sépare  à  la  main  les  plus  grosses  pierres,  et  on 
étale  le  résidu  graveleux  dans  la,  batia,  après 
que  l'eau  en  a  enlevé  les  sables  et  les  argiles  ; 
puis  on  tourne  ce  vase  de  façon  i  faire  tomber 
les  rayons  du  soleil  dans  son  intérieur.  Le  dia- 
mant te  fait  alors  reconnaître  par  son  éclat 
particulier,  supérieur  à  celui  des  autre»  pierre». 
Pour  de*  yeux  moin»  exercés,  une  couche 
d'eau  au-dessus  des  pierres  aide  à  le  reconnaî- 
tre, à  cause  de  son  fort  pouvoir  réfringent;  il 
apparaît  alors  comme  une  bulle  lumineuse. 

Beaucoup  de  placer»  aurifère»  ont  été  ex- 
ploité» au  Brésil  et  épuisés  dans  le  siècle  der- 
nier; il  en  reste  toutefois  encore  i  exploiter  sur 
une  multitude  de  pointa,  surtout  dans  le  bas 
dn  Val  du  Rio  das  Velhes.  U  serait  facile  de 
rassembler  les  sables  à  la  drague  et  de  la  ver 
ensuite.  Aujourd'hui  l'exploitation  principale 
ce  fait  dan»  les  filons.  Les  puits  d'extraction  et 
les  galeries  sont  ouvert»  i  la  mine  dans  les 
filons  quartzeox.  Le»  détritus  quartzeux  sont 
ensuite  lavée.  Quand  l'or  a  été  concentré  par 
le  lavage,  on  en  effectue  un  dernier  avec  une 
infusion  de  feuilles  de  pùa,  très-belle  «gave  du 
Brésil  du  genre  Fwrcroya.  La  présence  de  la 
plus  peûto  trace  de  matière  grasse  dans  l'eau 
empêche  l'or  de  s'arrêter  dans  l'écuelle  de  la- 
vage. A  Morro  Vetho,  on  a  établi  une  machine 
pour  réduire  en  fragments  le»  blocs  venant  de 
la  mine.  Mais  l'amélioration  la  plus  imp< 
l'introduction  de  l'i 


an  traversant  les  sable».  Au  bout  d'une  quin-. 
»  saine  de  jours,  quand  le  1 
d's 


En  outre,  le»  sables 
eaux  du  premier  lavage 
étang  où 

des  blocs  de 


par  les 
réunis  dans  un 
-  puis  écrasés 
mus  par  des 
traités  par  le 


L'amalgamation  s'opère 


Les  tonneaux  sont,  an  bout  de  vingt  heures, 
vidés  dans  de»  caisses  rectaturulaires  contenant 
de  100  i  130  kilogramme*  de  mercure  et  y  for- 
mant une  couche  d'environ  2  centimètres  et 
demi  d'épaisseur.  L'amalgame  coule  au  fond 
du  moi  euro  et  le  sable  reste  en  boue  i  la  sur- 
face. Un  courant  d'eau  traverse  cettû  caisse  en 
dessus  et  de  là  pénétre  dans  une  seconde  caisse 
semblable,  dans  laquelle  doit  s'arrêter  l'amal- 
game, s'il  était  par  hasard  sorti  de  la  première 


amalgame,  on  le  retire;  celui  de  la  deuxième 
lisse  passe  alors  dans  la  première.  Le  mer* 
le  la  première  est  lavé  avec  de 
pour  te  nettoyer  et  passe  de  1$ 
•  en  toile  que  Ton  tord  pour  l'o- 


cure  retiré  de  la 
l'eau  cha 
clans  des 

bliger  à  en  sortir.  Le  meTcure  sort  par  le  lissa 
et  il  reste  dans  le  sac  des  boules  d'amalgame. 
On  les  lave  et  on  te*  dissout  encore  dans  du 
mercure  propre,  et  ainsi  jusqu'à  ce  qu'il  n'yatt 
plus  d'impuretés.  Alors,  on  chasse  te  r 
de  l'amalgame  par  tlistillation  et  l'on 
des  boules  d'or  que  l'on  fond  en  lingots 
M.  Liai»  appelle  l'attention  sur  le  1 
énorme  de  liions  aurifères  du  Brésil,  qui  pour- 
raient être  avantageusement  exploités  ;  la  que», 
lion  d'exploitation  se  réduit  i  broyer  économi- 
quement une  grande  quantité  de  pierres,  parc» 


que  si  la  teneur  par  mètre  cubique  n'est  pa» 
aussi  grande  que  pour  certains  filons  de  la  Ca» 
lifornie  et  d'Australie,  le  volume  est  incompa» 
ralliement  plu»  considérable.  On  regagne  pas 
la  quantité  ce  que  l'on  perd  en  qualité.  Avec 
les  machine*  hydrauliques,  un  rendement  de 
5  grammes  d'or  par  mètre  cube  peut  payer  les 
frais  d'exploitation  pour  un  filçn  pyritcux  jua* 
qu'à  des  profondeurs  moyennes. 

Lo  bel  ouvrage  de  M.  Liai»  comble  une  la* 
cune  regrettable,  et  il  faut  féliciter  le  gooven 
nement  du  Brésil  d'avoir  ordonné  sa  publica- 
tion ;  elle  profitera  certainement  aux  progrçs  d< 
la  science. 

Signalons  encore  parmi  la  correspondant! 
plusieurs  note»  relatives  à  ta  comète  do  Biela  cl 
à  la  pluie  d'étoile»  QJante»  de  novembre.  Oy 
présume  généralement  parmi  les  astronomes, 
•comme  nous  l  avoirs  déjà  dit,  que  la  comète  de 
Gambart  ou  Biela  s'est  morcelée,  et  que  le 
flux  du  27  novembre  n'est  que  l'sppari>iou  de 
ses  résidus.  On  s'est  cependant  fait,  à  cette 
occasion,  dans  le  public,  une  idée  assez  fausse 
du  phénomène.  Comme  déjà  la  comète  s'était 


dédoublée,  on  a  cru  qu'elle  s'était  absolument 
brisée  en  morceaux,  et  que  chaque  étoile  fi- 
lante n'était  qu'on  de  ces  morceaux  de  l'astre 
morcelé.  Il  n'en  est  pa»  tout  à  fait  ainsi  en 
réalité.  Pour  bien  comprendre  le  phénomène, 
il  faut  savoir  qu'une  comète  se  compose  d'une 
matière  extrêmement  diluée,  infiniment  plus 
raréfiée  que  le  vide  de  no» 
tiques;  cette  matière,  si  peu 
avec  une  extrême  facilité  a« 
raies  ;  il  suffit  qu'elle  passe  près  d'un  astre 
pour  que  sa  ligure  soit  totalement  modifiée; 
quand  elle  passe,  an  contraire,  près  du  soleil, 
il  survient,  outre  l'action  nevvtonienne  ordi- 


il  survient,  outre  l'action  new  ionienne  ordi. 
nairo.  une  action  répulsive  très -accentuée, 
dont  si  la  cause  n'est  pas  encore  bien  con- 
nue, les  effet*  du  moins  sont  irréfutable*. 
Sous  cette  inilnsnce,  la  matière  de  la  co- 


la matière  de  la  co- 
.  la  partia  la  plus  légère  est 
chassée  à  l'opposé  du  soleil,  et  c'est  ainsi  que* 
l'on  voit  pousser  touti  coup,  brusquement,  aux 
les  jours,  des  queues  de  60 
La  matière  cométaire  ainsi 


re  poussée  s'échappe  dans  l'espace  et  la  comète 
peut  perdre  ainsi  constamment  de  sa  subs- 


tance. Une  comète  sous  l'action  sidérale  perd 
donc  par  une  émission  de  matière  dans  l'es» 
paoe  et  par  une  désagrégation  de  sa  masse  en- 
tière qui  s'échelonne  en  flocons,  en  particules 
gaxeuzee  le  long  de  son  orbite.  Ces  particules, 
vrais  résidu»  cométaires  distribués  ain>i  le 
long  de  l'orbite,  produiraient  par  leur  |.*--.iqa 
dans  notre  atmosphère  le  phénomène  de» 
étoiles  filantes. 
Ainsi,  s'il  est  probable  oue  tel  a  été  lo  pué» 
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oomèneparu  le  27/f,0vembrV  il  faut  néin- 
e  rappeler  qu'4  n'y  a  pas  eu  disloca- 
"idée  que  l'on  s'en  fait 
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babituelleiçfm  quan^  ûn  djt  qu'un  corps  Solide 
se  brise,  ruais  bien  séparation  progressive  de  la 
pnsse  gaxcuse,  disiribuUon  de  substance  lu 
<ons  da  l'orbite.  La  comète  réduite  peut  encore 
très-bien  exister  et  continuer  son  voyage  dans 
1  espace  accompagnée  de  toutes  les  particules 
qu'elle  a  semées  sur  sa  route. 

M.  Fay  e  fait  remarquer  à  cette  occasion  que, 
d  après  les  journaux  anglais,  on  aurait  rétro»* 
la  comète  Bicla;  mais  la  nouvelle  n'ea  pas 
entourée  d'assez  de  garanties  pour  qu'il  ait  cru 
ttovoir  en  entretenir  l'Académie.  Le  docteur 
KJinkorfués.  après  le  passage  de  l'essaim  du 
£  novembre,  a  eu  l'idée  de  télégraphier  immé- 
diatement à  M.  Pogson,  directeur  de  l'obser- 
vatoire de  Madras  :  c  Çomète  Bieladoitse 
trouver  dans  Ibémisphère  austral  près  de 
ffsww  du  Centaure.  Vérifi*.  ,  M.  Pog*on 
UuraiteffecUvement  treuvée  dans  ces  para- 
ges. Il  fout  attendre  1*  confirmation  de  ces  faits 
îuaqu  ici  encore  assez  douteux. 

M.  le  président,  suivant  l'usage,  fait  con- 
naître à  l'Académie  l'état  de  ses  publications 
le  1«*  janvier  1873  et  rappelle  les  pertps  qu  elle 
a  éprouvées.  L'Académie  des  sciences  a  perdu 
en  1872  :  M.  Coml&g  le  11  janvier,  M.  Laugier 
le  5  avril,  M.  Dclaunay  le  5  août,  M.  Duhamel 
le  29  avril,  M.  Bahinet  le  29  octobre,  M.  Sta- 
nislas Laugier  le  15  février,  il  faut  ajouter  à 
cette  liste  parmi  les  membres  libres  le  nom  de. 
M.  le  maréchal  Vaillant,  et  parmi  les  corres- 
pondants ceux  de  MM.  Pictet,  Pouchet. 

L'Académie  a  admis  dans  son  sein,  cette 
anm'-u,  M.  Rolland  en  remplacement  de  M. 
Piobert,  M.  Treica  en  remplacement  de  M? 
Combes,  M.  Hervé- Mangon  en  remplacement 
do  M.  Paycn,  et  M.  Sédiîlot  en  remplacement 
de  M.  Stanislas  Laugier. 

Suivant  l'usage  également 
(lire  un 


dra 


l'Académie  a  à 
vice-président  pour  1873,  qui  devien- 
président  en  1874.  —  Sur  49  votants, 
M.  Bertrand  réunit  37  «un ragea,  M.  Scrrct  10, 
M.  Villarooau  1,  M.  Ducbartre  1  :  en  consé- 
quence M.  Bertrand  est  élu  vice-président. 

M  Fay«j,  aVant  de  quitter  le  bureau,  s'ex- 
prime à,  peu  près  en  ces  termes  :  t  Permettez- 
moi  de  joindre  à  rénumération  précédente 
quelques  détails  sur  lo  rôle  d'une  de  vos  com- 
missions les  plus  importantes  que  j'ai  eu  l'hon- 
Jieur  de  présider  celte  année,  je  veux  parler  de 
la  commission  du  passago  de  Vénus.  Entravée 
d^ns  ses  travaux  par  les  deux  sièges  successifs 
de  Paris,  puis  décimée  par  la  mort  de  deux 
de  nos  regrettés  confrères,  MM.  Laugier  et 
Delaunay,  la  commission  ne  voyait  pas  sans 
crainte  pour  le  succès  final  approcher  le  terme 
de  la  grande  opération  que  l'Académie  lui  avait 
confiée.  Heureusement,  j'ai  en  la  bonne  inspi- 
ration, —  permettez-moi  do  m'en  féliciter  de- 
vant vous,  —  do  compléter  la  commission  par 
l'adjonction  de  nos  deux  secrétaires  perpétuels. 
A  partir  de  ce  moment,  grâce  à  l'énergie  et  i 
l'expérience  de  nos  deux  illustres  confrères,  la 
commission  s'est  ranimée  ;  ses  travaux  ont  pris 
un  nouvel  essor  ;  ses  réunions,  autrefois  très- 
rares,  ont  eu.  lieu  régulièrement  chaque  se- 
maine, souvent  mémo  deux  fois  par  semaine. 

■  Tous  les  détails  de  cette  grando  affaire  ont 
été  repris  et  discutés  4  nouveau.  Non  contente 
de  s'cnloureT  des  lumières  des  membres  do  cette 
les  plus  habitués  &  ces  genres  de 
votre  commission  a  appelé  dans  son 
les  savants  qui  vous  avaient  offert 
leur  coopération,  pour  prendre  leurs  avis  et 


C'est^ainsi  que  MM.  Woît  et  André,  qui 
avaient  présenté  un  mémoire  important  su 
conditions  optiques  de  l'observation  de 
phénomènes,  M.  Rayet,  qui  s'est  fait  connaître 
par  une  belle  expédition  astronomique  on  Co- 
■    ',  M. 

l'habUe 

Martin,  le  savant  continuateur  de 
M.  Evrard,  lubilo  opticien,  M.  Peil ,  dont  la 
maison  a  une  célébrité  européenne  pour  la  fa- 
brication des  matières  premières  de  l'optique, 
ont  été  convoqués  et  consultée  tantôt  i  la  lois, 
tantôt  i  tour  de  rôle.  A  cette  liste.  Il  faut  en 
ajoialer  une  autre  aon  moins  Importante,  celle 
de  nos  marins  et  do  nos  ingénieurs  hydro- 
graphes, qui  avaient  bien  voulu  nous  offrir 
leur  collaboration.  Ce  sont  M.  le  commandant 
Mouchez,  dont  l'Académie  a  suivi  avec  tant 
d'intérêt  la  carrière  scientifique,  M.  Rou§ot  de 
la  Grie  et  M.  Héraud, ingénieurs  hydrographes 
du  dépôt  de  la  marine,  à  qui  nous  devons  les 
pins  précieux  renseignements  sur  les  mers  du 
Sud  et  sur  toute  la  partie  qui  concerne  notre 
entreprise.  Nous  ne  saurions  trop  nous  félici- 
ter d'avoir  si  complètement  obtenu  lo  concours 
de  ces  savants  collaborateurs  cl  celui  de  notre 
confrère,  M.  l'amiral  Jurien  de  la  Gravière. 

•  Je  ne  saurais,  messieurs,  vous  parler  de  la 
coopération  du  dépôt  de  la  marine  sans  vous 
indiquer  au  moins  l'espoir  qu'a  conçu  la  com- 
mission d'obtenir  de  la  marine  de  l'Etat  un 
concours  plus  complet  qui  donnerait  à  notre 
entreprise  un  développement  digne  de  l'Aca- 
démie et  du  rôle  que  la  France  a  pris  au  siècle 
dernier  dans  des  circonstances  analogues,  au 
moment  des  passages  de  Vénus  de  1761  et 
1769.  Tout  a  été  calculé  et  combiné  dans  cette 
hypothèse.  Des  expéditions  australes  confiées 
à  nos  tarants  marins  pourvus  des  instruments 
que  nous  faisons  conatraire,  trouveraient  à 
l'ile  de  ht  Réunion  et  à  Sydney  le  matériel  que 
votre  commission  aura  eu  soin  d'y  expédier 
d'avance  et  seraient  transportés  par  des  avisos 
de  la  marino  jusqu'à  destination,  munis  am- 
plement de  provisions  ot  renforcés  d'un  per- 
sonnel d'habiles  ouvriers  de  la  flotte.  Tandis 
que  nos  astronomes  conduits  par  nos  paque 
bots  en  Chine  et  an  Japon  recevraient 
ment  de  la  marine  l'aide  et  la  protection 
gsjre  pour  assurer  leur  établissement. 

•  Déjà  le*  instruments  nécessaires  ont  été 
commandés  et  sont, en  cours  d'exécution;  une 
partie  sera  terminée  cette  année,  lo  reste  sera 
prêt  dans  les  premiers  mois  de  l'année  pro- 
chaine. Nous  prenons  dés  a  présent  des  me- 
sures pour  assurer  aux  observateurs  la  faculté 
de  se  familiariser  longtemps  à  l'avance  avec  les 
phénomènes  qu'il  s'agit  d'étudier.  Les  jours 
nous  sont  comptés,  il  est  vrai,  mais  nous  es- 
pérons être  prêts  au  moment  fixé  pour  le  dé- 
part de  nos  quatre  expéditions.  Et  si  le  ministre 
de  la  marine  nous  accorde  le  concours  qui 
lui  a  été  demandé,  nous  aurons  réuni  toutes 
les  garanties  humaines  du  succès.  Déjà  même, 
nous  entrevoyons  la  possibilité  de  donner  une 
plus  grande  extension  à  nos  projets  et  d'utiliser 
à  titre  de  stations  secondaires  quelques  points 
du  globe  d'où  le  phénomène  astronomique  qui 
nous  préoccupe  pourra  être 


t  égale- 
înéccs- 


.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  expériences, 
pouvons  compter  dès  aujourd'hui  sur  quatre 
stations  principales,  deux  dans  chaque  hémis- 
phère, stations  sur  lesquelles  votre  commission 
concentre  actuellement  la  plus  grande  partie 
de  ses  ressources,  en  hommes  ot  en  argent.  Le 
earactère  spécial  qu'elle  a  voulu  donner  à  l'œu- 
l'emploi  de  grands 


moyens  optiques  et  elle  espère,  grlce  aux  res- 
sources que  l'As&cmWe  nationale  a  mi*cs  à 
votre  disposition,  assurer  ainsi  à  nos  résultat* 
le  de?ré  de  précision  que  la  science  est  en  droit 
de  réclamer  aujourd'hui. 

•  Celte  année  encore,  et  l'année  prochaine, 
jusqu'au  moment  du  départ,  votre  commission 
du  passage  de  Vénus  ne  cessera  de  fonction- 
ner et  elle  ne  croira  avoir  rempli  la  tâche  que 
vous  lui  avez  conûée,  qu'au  moment  où  nos 
observateurs  préparé»,  munis  de  leurs  res- 
sources et  assurés  de  trouver  aide  et  protection 
à  l'arrivée,  auront  quitté  le  territoire  pour  al- 
ler dans  les  deux  hémisphères  soutenir  l'hon- 
neur de  la  science  française. 

<  Les  procès- verbaux  de  nos  séances  ont  ét  ■'• 
rédigés  par  M.  l'amiral  Paris  dont  les  lumières 
nous  ont  été  d'un  ennd  secours;  peut  être  l'A- 
cadémie trouvcra-t-clle  qu'il  y  aurait  lieu  de 
les  imprimer.  • 

M.  Fayc,  avant  de  quitter  le  fauteuil,  ajoute 
encore  les  paroles  suivante»  :  t  11  w  me 
reste  plus,  dit-il,  qu'à  exprimer  à  l'Acadé- 
mie ma  profonde  gratitude.  En  venu  d'un  rè- 
glement libéral,  l'Académie  prend,  chaque 
année,  dans  son  sein  un  nom  eau  président,  <  t 
confère  ainsi  à  ses  membres  le  plu>  grand  hon- 
neur qu'ils  puissent  recevoir,  celui  de  diriger 
vos  savantes  délibér^aau,  de  -s'associer  plus 
intimement  à  ses  trafaix.  11  faut,  peut-être, 
avoir  passé  par  la  pr£sîoonco  pour  s'expliquer 
complètement  celle  instifmion,  qui  fait  depuU 
deux  siècles  la  gloire  do  ce  pays.  Telle  est  du 
moins  l'impression  personnelle  que  femporte 
de  ces  deux  années  commences  sous  de  si 
tristes  auspices.  11  m'a  été  donné  de  suivre 
l'Académie  dans'  les  péripéties  les  plus  émou- 
vantes que  l  histoire  ait  jamais  enre^istée?,  do 
la  voir  toujours  supérieure  à  nos  désastres  et  dit 
puiser  moi-mémo  dans  sa  noble  attitude  la  con- 
fiance et  l'espoir  qui  ne  m'ont  jamais  aban- 
donné. Daignez  agréer,  messieurs,  cette  faible 
expression  de  ma  respectueuse  reconnaissance 
pour  un  honneur  que  je  n'aurais  pas  osé  am- 
bitionner et  dont  votre  bienveillance  inépui- 
sable a  su  proportionner  lo  poids  à  mes  forces. 

•  Je  prie  M.  Bertrand  de  vouloir  bien  prendre 
place  au  bureau  »,  ajoute  M.  Paye,  qui  se  rctiro 
au  milieu  des  félicltationg  de  ses  confrères. 

KflÉSIDENOt  DE  M.  DE  QUATItEFAOES 

M.  de  Qnatrefeajea,  vice-président  pour 
187S,  président  pour  14*73.  c  Nous  avons  tous 
un  devoir  à  accomplir,  dit- il,  avant  de  com- 
mencer nos  travaux.  M.  Paye  a  occupé  le  fau- 
teuil do  la  présidence  pendant  deux  ans.  La 
maladie  de  M.  Coste  l'a,  en  effet,  retenu  au 
bureau  un  an.  Il  a  présidé  l'Académie  an  mi- 
lieu de  circonstances  pénible»  sur  lesquelles  je 
n'ai  pas  besoin  de  revenir  ;  on  se  rappelle  avec 
quelle  dignité  et  quel  calme  il  a  fait  face  aux 
difficultés  du  moment.  Nous  n'oublierons  ja- 
mais avec  quelle  cordialité  et  quelle  fermeté  il 
a  dirigé  nos  travaux  en  ces  temps  difficiles  ;  je 
demande  de  lui  voter  des  remerciraenU.  » 

Des  remerdments  à  M.  Faye  sont  votés  par 

Dupin  lit  une  note  sur  le  der- 
de  la  population  paru  au 
p  du  5  janvier, 
d'intéros- 
i  de  la  terre 
ce  travail 
pu  lire  le  mémoire,  qu'il 
après 

l  ;  qu'il  nous  suffise  de  dire 
■  la  question 
la  nitriticaiion,  a-t-il 
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emprunté  uniquement  à  l'humus,  à  la  terre, 
ou  bien  peut-il  h  faire  qu'il  y  ait  également 
emprunt  à  l'atmosphère  7  H.  Bousaingault  a 
enfermé  le*  éléments  d'une  petite  nitrière  arti- 
ficielle dans  de  l'air  confiné  et  a  fait  prolonger 
l'expérience  pendant  onze  ans.  Au  bout  de  ce 
temps,  bien  qu'il  se  «oit  /ormé  une  quantité 
notable  de  nitre,  on  a  retrouvé  dans  l'air  la 
mémo  quantité  d'azote  ;  donc,  dans  ces  condi- 
tions, tout  l'aiote  du  nitro  est  fourni  par  les 
substances  solides  végétales  et  animales  reu- 
fermées  dans  la  terre  do  la  nitrière. 

M.  E.  Becquerel  fait  hommage  de  la  cin- 
quième édition  du  Traité  éU.ntntaire  d'hygiène 
1>rxvit  et  publique  do  son  père,  M.  A.  Becque- 
rel, qu'une  mort  prématurée  a  si  malheureuse- 1 
ment  enlevé  i  la  science.  Cette  nouvelle  édi, 
tion  a  été  mise  au  courant  des  plus  récents 

eranà^*      ''hyEit%lle      M>  le  doclo(»r  Be»a- 

M.  Becquerel,  par  un  gentiment  de  délica- 
tesse que  l'on  comprendra,  n'a  pu  que  déposer 
fur  le  bureau  l'ouvrage  de  son  père.  ' 

Le  livrent  arrivé  i  sa  cinquième  édition. 
Cest  asset  rappeler  le  renom  qu'il  a  su  ac- 
quérir parmi  les  hommes  spéciaux  ;  il  -  se- 
rait très-utils  qu'un  livre  de  cette  nature 
pénétrât  davantage  dans  la  masse  du  public. 
C'est  un  livre  à  méditer,  un  livre  que  tout  le 
inonde  devrait  avoir  dans  sa  bibliothèque.  Il 
est.  bon  d'apprendre  à  Lien  se  epunaitre  soi- 
même;  or,  sons  une  forme  élémentaire,  on  a 
groupé  dans  ce  traité  toutes  les  questions  dîhy- 
piene  qui  peuvent  nous  intéresser,  et  on  sait 
fi  elles  sont  nombreuses  :  des  âges,  de  l'en- 
fance, de  la  jeunesse,  de  la  vieillesse,  de  la 
mort,  de  la  durée  de  la  vie  humaine,  des  sons, 
du  tempérament,  de  l'hérédité,  des  races,  des 
professions...  do  l'air,  des  miasmes,  do  la 
lumière,  des  climats,...  du  sol,  des  éptdémies, 
des  habitations,  des  virus,  du  régime  alimen- 
taire, du  sommeil,  etc..  Il  est  on  chapitre 
pour  chacune  des  demandes  que  peut  se  faire 
In  lecteur.  SI.  Alfred  Becquerel  apprit  pour 
ainsi  dire  en  se  jouant  dans  le  laboratoire  de 
son  père  les  sciences  physiques  et  chimiques. 
Aussi  rofreuve-t-on  dans  sou  livre  ce  degré  do 
précision,  cette  méthode  expérimentale  qui 
ne  sont  malheureusement  pas  toujours  famil- 
liers  à  tous  ceux  qui  écrivent  sur  la  médecine. 

Professeur  agrégé  a  l'écolo  de  mâdecino, 
lMuteur,  avant  d'écrire  son  Traité,  fit  pendant 
deux  ans  un  cours  d'hygiène  2  l'école  pratique. 
Il  avait  pu  ainsi  préparer  son  œuvre  de  longue 
main. 

M.  le  docteur  Beaugrand,  autorisé  par  M. 
Becquerel  père,  a  eu  l'excellente  pensée  de  faire 
fuhre  chaquo  chapitre  d'une  notice-  bibliogra- 
V'.nque.  très-complète,  qui  donne  une  nouvelle 
valeur  à  l'ouvrage.  Cest  un  procédé  très-usité 
en  Allemagne  et  que  nous  verrions  avec  plai- 
sir adopter  par  les  auteurs  français.  En  Indi- 
quant ainsi  les  sources  où.l'on  peut  puiser  pour 
avoir  des  renseignements  sur  une  question,  on 
évite  au  lecteur  une  grande  perte  de  temps  et 
souvent  de  très-longues  recherches. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  §éanco  est 
lovée  a  cinq  heures  un  quart: 
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Intérêts 


La  Société  reçoit 
ditions  suivantes  i 

DéfiOts  remboursables . 
Sur  chèques  4  vue   3  1/2  0/n 

4  0/o 
mois.  5  0/o 

5  1/2  0/o 


Sur  chèques  à  7  jours  de  vue  

Surdons  décaisse  d*  12  à  '22  i 
d>  d5  2  à  3 

La  Société  délivre'  des  lettres  de  crédit  sur 
Marseille,  Aigtr,  Oran,  Constantin*  et 

 +  . 

Pour  guérir  les  chatouillements  de  la  gorge, 
les  irritations  dos  bronches,  les  quintes  de 
toux  nerveuses  et  incessantes,  si  nombreuses 
dans  cette  saison,  les  médecins  conseillent  do 
préférence  l'emploi  du  Sirop  et  de  la  Pâte  de 
Sève  de  Plia  46  Lagasae  de  Bordeaux.  A  la 
-  7,  r.  de  4a  Eeuillado,  p.  la  Banque. 


Or&BS  Battais.  Fia  asaaUaa.-^feBaUn,?,  r.  Vivienne 
Ballo  robe  de  chambre  Oaocllo  pu*ro  lains.  17  ■ 
Pa/clo.isus  chambellan,  d"  face  bordôdrap  15  » 
MagnMquenjacieriano  chinchilla  Un  ... .  16  • 
Costume»,  pardessus,  macfarlanes  €<mfinls   18  » 


Balle  du  Progrès,  30,  rue  du  faubourg  Saint- 
lionnré,  jeudi  9,  cours  illustré  de  sténographie 
par  .\L  l'abbé  Duployé.  —  Cours  de  chimie  il- 
Wré  par  M.  Maumené  :  industrie  du  fer.  — 


-g"  -" 


INSORREÇ'TIvN  DD.  18  MARS  1871 

....    .....  V 

Une  édition  dé  l'Enquête-  parlementaire  sur 
l'insurrection  dui8  mars  1871,  réunissant  en  un 
seul  volumo  in-A"  les  trois  volumos  publiés  par 
la  commission,  est  en  vente  à  la  librairie  légis- 
lative A  Wittersheim  et  C«,  3f,  quai  Voltaire, 

l'Ecole-dè-M^cme^'est'  inûulo  â'i™tater 
sur  l'intérêt  que  pré/enta  un  ouvrage  on  se 
trouvent  groupes  les  documents  à  l'aide  des- 
quels s'écrira  uti  jour  l'histoire  des  tragiques 
événements  qui  ont  épouvanté  la  rnranco. 
Outre  le  rapporjde  la  commission,  les  rapports 
des  sous-commissions,  ceux  des  premiers  pré- 
sidents d»  eour  d'appel,  des  préfet*,  des  chefs 
de  légion;  ds  ht  ■■gendarmerie,  les  déposi- 
tions dea  témoins  et  de  nombreuses  pièces  jus- 
tificatives |  «elle  édition  contient  les  recti- 
fications publiées  a  la  fin  du  3*  volume  de  la 
commission,  qui  ne  se  sont  point  produitesassez 
tét  pour  que  les  modifications  qu'elles  entraî- 
naient fussent  faites  dans  le  texto  même.  Une 
table  générale.'  alphabétique  termine  le  volume. 
Les  éditeurs  ont  apporté  un  soin  extrême  à 
l'exécution  typographique  de  l'ouvrage;  lo  ca- 
ractère chpUi  par.epx  et.la  disposition  des  do- 
cuments  en  rendent  matériellement  la  lecture 
très  facrle.  (Prix  du  volume  broché,  1S  fr.;  re- 
lié, 90  Ir.)  . 


GUAflO  DD  PEROU 


SIM.  Dreyfus  frères  et  C;  il,  boulevard  Uuuss- 
mann,  agthU  financiers  du  gouverne '^tiH 
péruvien  et  concessionnaires  du  Guano  du 
/Vrai/,  ont  publié  la  circulaire  suivante  : 

Paris,  le  1'"  janvlor  1873. 
Nous  avons  l'honneur  de  portor  à  vo:re  con- 
naissance qu'en  vertu  d'un  contrat  passé  entre 
le  gouvernement  de  la  république  du  Pé- 
rou ci  notre  maison,  nous  sommes,  à  partir 
rte  co  jour,  uniques  détenteurs  du  Guano  du 
Pérou,  et  avoua  seuls  le  droit  de  vendre  cet 
entrais  dans  toute  l'Europe  et  ses  colonies. 

Les  importations  sont  faites  directement  du 
Pérou.  .... 

Les  prix  fivés  par  le  gouvernement  péruvien, 
équivalant  à  ISMtv.  r-n  Angleterre,  au  chaivG 
de  îs  h.  50.  «ont,  pour  la  France  : 


381  fr.  60  prie  ea  quantité  _ 

par  tonne  de  1 ,000  kilogrammes,  poiu, 
dans  un  do  nos  dépits  ci-après  désignés. 

Le  Guano  sera  livré  en  sacs  plombés,  et.il 
ne  sera  pas  vondu  moins  d'un  sac. 

Le  payement  sera  fait  au  comptant,  i 
compte,  contre  l'ordre  de  livraison. 

Les  frais  d'enlèvement  des  i 
i  la  charge  de  l'acheteur. 

Celui-ci  devra  prendre  immédiatement  li- 
vraison du  Guano,  qui,  a  partir  de  ce  moment, 
sera  entièrement  à  ses  risques. 

Toute  faculté  étant  réservée  &  l'acheteur 
d'examiner  le  Guano  dans  les  magasins  et 
d'assister  au  pesage,  aucune  réclamation  no 
sera  admise  après  la  livraison. 

Toutes  les  mesures  ont  été.  prise»  pour  qne 
le  Guano  arrive  pur  et  tel  qulrsbrt  'Ou  navire 
entre  les  mains  de  l'acheteur.  Tous  Ici  sacs 
sont  scellés  d'un  plomb  4  l'empreint©  ci-dos- 
-  déposée  au  tribunal  de  îohimefee  de  la 


exiger  qna-te/ue  porto 


L'achetour  doit  donc 
bien  cette  marque.' 

Nous  emploierons ,  dans  l'ini&ct'dés  agri- 
culteurs et  des  marchands  do  bçnne  foi,  tous 
les  moyens  qui  sont  en  notre. porMir  Buur 
empêcher  les  fraudes  et  fcs  faJsiiicationa  do 
toules  sortes,  et  nous  comptons  avec  -confiance 
sur  leur  concours  pour  seconder  nos  effort!».  ' 

A  cet  effet,  noua  ferons  signer  eux  acheteurs 
uno  convention,  dont  nous  annexons  une  copin 
à  la  présente  circulaire,  et  dans  le  cas  où  nous 
constaterions  de  la  part  do  oeu*-ci  une  viola- 
tion de  cette  convention ,  nous  nous  réservons 
lo  droit  de  no  plus  leur  vendre,  fit  d'annoncer 
publiquement  cotte  détermination. 

L'agriculteur  qui  s'adresse  à*  un-mterfuc- 
diaire  pour  avoir  du  Guanq,  trouvera  dans  çpuo 
circulaire  le  prix  que  celui-ci  «nous  a  paye;  il 
pourra  ainsi  savoir  si  le  prix  qu'il  a  payé  a  son 
tour,  augmenté  des  frais  de  transport  'laisse-  i 
l'intermédiaire  un  bénélico  raisonnable  on 
prix  trop  réduit  devra  donc  faire  •pré -ramvr 
l'existence  d'une  fraude  contre ".  fequr/ÎIe  L'agri- 


culteur pourra  prendre  ?es  préoaïurjnsT 

dans  les  dépota  établis  jusqu^ 


Nos  agents  i 
jour,  sont  : 
MM.  C'  Dolkdo*  et  C",  à  Dunherquo 
E.  l'iCQUET,  au  Ilavre  ; 
Léon  IIusseil,  i  Nantos  ét'à  Sl-Nazaire  • 
Adolphe  Boulax,  &  Bordeaux. 

oos  proposons  d'état^-dès-  dépols, 
sn.t  dans  d  autres  ports  soit'ulns  l'intérieur 

ÎL  ...  ,l,lhr-M  à  ^C8ure  îu0  «"as  en 
constaterons  le  besoin.  , 

Nous  avons  l'honneuj-,  M      '.      ,  de  vous 

présenter  nos  salutav.ôiis  empressées 

U8  FnÊRES  et  C  K 


Non 


«CiEYEl 


CONVENTION 
Je  m'engage  par  la  présente  à  ne  firisifier  ni 
aWrer,  de  quelque  manière  >que  ce  sojt,  |0 
Guano  du  Pérou  que  vous  h£>  livrerai,  i 
de  le  revemlre  pur  et  tel  que  jo  l'aurai  r 
pour  tes  besoins  de  l'agriculture:  " 


reçu, 


Je  men^e  aussi,  pour  mdi  ot  mes  acho- 
&  pil  exP°rte^  "j  vendra,  «onr  rexporta- 
uon  à  l'étranger^  le  Guano  du  Pérou  saasvo- 
tru  consentement  par  écrit.   ''     VH"^U*  ,u 

Dans  Iq  cas  ort,  moi  ou  mes  acheteurs,  nous 
no  tiencjrwns  pas  ces  engagements,  voua  «urez 
g  Mïïlté  rte  me  refuser  la  vente  du  Guano  du 
ferou,  ou  la  livraison  de  celui  que  vous  m'au- 
riez déjà  vendn,  et  d'annonce/  pudiquement 
votre  refus. 

Agrées,  etc. 
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Croises  coepiuei 

«A.^ot  e <mo*A«, ici.  *  saur , ko r.  ».,,.  iu>  73 

Gaute»  cauparc* .... 

BA*or>  r»rsrAT»v»Uf  (Boni  4»  ni  >*«-îr*p  de90f. 
lui. 11  pnMiir.it  iiAi-raicut:.  Kiids»  ilr  MO  fr., 
rOO  (r.  pâte»,  (oaiiiaua»  Jant.   

Croate»  couperet . 
taaaciT  stowi  rr*  rsrtcioL,  «cUoajd»  54*fr .  te  si 
pat*,  jeititiauai  J»m.  3.873.  ••  
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tacxiri  aithiciiiestib  t.'Mi .  1.  p .,  j.Jjhi  •;. 

GroASt)  roupgret... 


ett.BCOT.  5»  (r.,3»ft  piTfM.pi'.  OÎX...  .770 
■  braise*  coaatire». . . 


p*i  noxonoM,  KiitMtfèSOOlr..  t  p.,/.  JiU.  1877  . 
ci  11 1  ai  HF.H.rxLMiu)i«e,  aetioti»  de  500  fr.,  toat 
aajt  («coupon  o>  Ai).  ;«mu[>  jiua  1872  
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Emprunta  de  V lllea  fraaçalaea 

Aatlriia  («ULt4'l.4^,  r.  h  100  fr. .  1  mal  117t. , 
rkiidïkui  trille  de),  3  X.  r.  100  fr.,  |.  M'.Tt. 
Lire  (tiOcde),  3  %,  1KO.  r  100  f.  £  tml  7t. 
LiHc  (tille <lc),3  x.  1*?,  r  10O  f  J  jaar.  73. 
Lille  («irfc  de).  4  Ç  X.  1*8,  f  Jf»T  ,  J flnr  7  M  .. . 
Liu»  f«  de) ,5*.  laf.'  r. 500  f ,  JJOr  p. /. «oPlJÎI . . . 
e./je.,lt(i.de)l83l,!  SjC.'r.  fOOOf  ,  /  l»ll  72'... 
Mer»eiil««tHt.  5  %,t.  MUfr.,  j.Jail.  iXK  . .'  . , . 
W.rif  ne.  18U.5  %.  r  ftJO  fr.  i.  fall.  1a7t..{-... 
Ruub.nel  Tcaircaïai  (»in»«  de),  c*l.  r.  a  »t.-yt 
llkUVn  (tille  de). 5  X,  r.  t.ïM f , i- 15  janl.  7* .  ; 

Valeurs'  française.»  (àtUom) 

^leU  (laceadleî  

Mutin  1  tnerAlo  U'  Grtki  

U  1-  »         1  I  a.   ..^  |..iju  r..,50i  ».>•• 
U  l'tuje.  »».  f.l  ■«.,!«». dtLcw.a.jooui  ÏjÛI.p. 
Atuu.  coalrcriu.  nuciiuii  l(-uïx  «a  J<-, 

fclcruellc  llnteudiej....  

K.luu»!e  (lJ»aadie)   

AieW  <lac«adia)  

Auur.  c.  I  lut.  (U  8»MiS^  isi.  1000  f  .ïOOf.  p. 
Hetuiutixe*  cl  eu  ttsimw<i  caalre  I  laceudie 

Lujuu  (luccoale;  

Ulciua  Une.)  

tiL,uit(iix  ).t«.5ooqf..iwor.».  

LiLIiW  m&  ail.  10001., '4ML  f..  

LiW!  (Vie),  Ut,  10U0  fr  .  loul  ].n<  

tuait  (Iteeudic.)  

i'iviidcnce  (lajoaiidJ*).  

A«uuil<-n>Alre  1  la  BitseV,  j  jrpltstbre  ll?72. 

Aauailtt  d  Aire  1  U  Etattée.  l'f  

Annuité1 1  d  Arte»  1  Roue,  jcuns.  5tpt.  lkl2 
Ai.ir.il«t  Canal  det  Anlennet,  )  sept.  ïrJTÏ. 


ai  va 
niai,  a 

h  •• 


S7 


Auauiltt  Caaal  de  It  Sjlniae.j.  Uf,.  iil! 
Auuuitrt  Nitiiratioei  de  IDité,  j.  tepl  il  " 

Êut  Ju  Caaal  desUvutl**d.  la  Sarre.  1 
at 4e  lieuKi.  du  canal  St-Utrtia,  liant.  72 
■aaaj  de  ik.arei>;ue.  atL  iadeui  ,  i.  1*7:1. 

C-S»»  Arac  Cuiq -V.lleata  5t»f  , (  p.,  f. 

Lfattrc  caea«K,  actnint  de  juuit».  Cm  f87t. . 
Laaal  de  junet.  hjmb-'t  a  ITifve,  ].  1j  72 

Puai,  port  et  tare  dcUreaelle  

tbcaiiu  de  1er  de  Ils:  acl.  hiuil  mai  1877 
picuuu  ae  1er  du  Midi,  acl  MW  ,  |,  J»n>.  71' 
Uitmia  de  fer  4a  SerJ.  ad.  >otlt>  liai,  tKI?  . 
Lkeuun  de  fer  dOrutana,  acl  Juiuta.  net.  |<Ï 
Cteitin  de  1er  de  l'i>anl.  ut  iuaiu.  ami  Tï. 
t.  Vitedetut  a  ltSaute  «500  I .EOI.  p  .tr  7i 
Htiutue  ti.)  ertt-abct .500  f ,  375  i.  J.  j»  71 . 
L)ua-O«ll-Ha«tie,a.500f.,l.  p.i.  jau».  HJ7a. 

Kperiat  •  Uaunlli.acl  500  fr  ,  2jG  p  

r  latent  a  UaaiJCiict.  aet.IÔOf..  L  p  1.  une  7 
tiiKet»  Veiuttfi.Kl.  5Wirr  .  I  p.,J  jaill  If 

UuaUurt,  tel  LUI  t..  I  - 
Hcii«H(cli.  4* 


atkt.AluaUurt,  m.  M  I ,  t  f  )'  |'aa».  t«7 
tl«r.,i  :0ul ..250f.p  ,j.)ttit.7J. 
L.UuinctltcTfeitcM  5c0l.,4tjUlf  p  j.tep.  ! 

Luia  keMptaiita,  ioof.,  .-v.  » ., ts. 


I6C  .. 


100  .. 


Lille  i  Valtadetue..  >  •  5c»  r.,  1.  p., ,. , util  77 
Linetia  a  Orbec.  a  500  f,  250  p,  j.  jaut  1871 . 
Lorraiat  (cliciaia  de  1er  de  la),  »di«ni  500 fr. 

lltdbc.ael.  5*0  fr.,  t.  p..J.,ul)cl  1870.  

iNurg-Killr-  (1  4ccap.),4x.r  5»f  ,1  t.,y1i 
hni  Kalfr  (a. dt dit  /.jauiujnce «utllet  1870 
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hurmaidi.'tiûgiwidcfcr),  joaiu  jnat  1873 
Orltaiultiiliw»,»  500/.,t  p  .)»uil  |iui.7; 
Orl  9R«u,(i:fCct  N  ^a_5tfj>r..;ci0i.  ,i  ju.1.70. 


flrl  lllouctitttcl  S},a.50tlf..2jUp..L  une  72 
Orne  (cli  dtf«).i.  500f..t.p.j.  oïl  UR.. 
Ppraipjln  i  Pnda»,  a.  500  f.,  t_>.,  A  mil  7t. 


Ficirïit  cl  Y  an.lrri.  a  500  f.,  J7?  f.  ■  )tnt.7J 
Pvo'^da-fAiclie  I  Gn ..  a,  500  f.,  I.  p..) .  juil  70 
Kt-Kued»ea  SI-ttoiiitci-uM;.,» .5001 ,1  p 


tVitrel  Marne  :c  de  1er),  j.  5U0  f.  t  p.  l.l-.Ti 
Irejiorl,ari.50ufr..î50/r,  p., J. prie.  1873... 
Ver  i  t  (rite  pdeat),  mhuh.  Î2  »»tii  187.*.. 
Vitré  a  r'oatèft».  «r5lj()r..t.  P  ,)  arMli;^. 
V«wi«,  acl  5ft)Tr.,750  fr.  P.J.  j  " 
GuiHjreaax.  ft>'.urûa  et  cnmTOfnie  , 
ELuduc  de  I  AI;'rïc,  ieai».  mm-ui 
Bub  de  l'Aîr.f uli  ,  a .  500  f .  2i»  f 
Risque  cb  dlnl  loeaV  1 500  (..■&»  t 


V«wi«,  aci"50utr.,  750  fr.  p  iJ'.  jaHIct  1*70 

GuillOteaoï.  ft>'.3rûa  cl  campigaip  

embre  1871... 

Rinque  cO  d'inl  loeal.1 500 f.îi'jf.  p.j.j*72 
Ca.tsc  Bdrtfct.  acl.  500  fr  , jo«Ut  juil.  1872  . . 
CaitK  jriicr.  ilet  rfteni  de  fer  (ci  3*  repurl  ). 
ùinu  Lecuier.  arl  500  f.,  jouit»,  «jt  1872. 
Crédit ruralieFr  .i.7i0l)f.,250r.  p.j.  iail.  S». 
» -Cotact  dcAEiitrep.,e\-e.  a"  10,  j  j'  1871. 
EoetC.6  laduilnclle,  a. fuO  f.  t  n  j  31  ,uil.  1872 
Hailetiier  et  H»,  ait  .TUT  fr  ,  '250  fr.  p.  J,  aot.Tif . 
Catuptuir  TfiUd.  >.  nddt .,  100  f.,  1 1  j.  M  71. 
Ilurkicl  Ectr.  du  Havre,  a.  1/eWO,  I.  p  nu.?;». 
Kutrep.lla.  I"»rn  Ltue  MèS  ,a  3r» f- ,  l.p.'./7l 

jlalle  aui  Cafn.  icitoo»  500  fr ,  laul  pej{  

Ilallcel SlircJidi de  Naplet,.  50Uf. ,1_p  j  de.  .72 
alariui» s«oer.  de  Btrct.i.  de  I.MWOtf.  I  p. 
Kit*-  n>e<atraai  de  fterdeaui.  a  500  '  .t  »- 
MtrcUtt  AS.  een  )  ad.  500 1.,  I  p.,  j.jmt.1873. 
Marcliétteiùple et  M-Haa.,  a.500f.l.p.j.oc!  T2 
Cncapatuic  pédénlc  de»  Eau»;  j.  J»n».  1873.  . 
Caa»  de  la  banlieue  de  l'art»,  acl.  500  tr',  t  p. 
tau»  deVicht  a,  liHOOO»,  t.  p.,  j.  trpt.  tK72-. 
L'Aneciioe.ad  500 (r.,  luui  pa,4,  j.  jaiU.  71. 
Itdatirlelin»*re(Coatp.  d*  1"),  ijOOf.  j  orl  7t 
Lia  VaberlT.  a  500  t.,  I.  p.,].  wpK'isare1»7:. 

Poiillteia*  

C*  eant.  er*cUir»f t  p»  le  »ai.  ».  500  f.  J.  «t.  7t. 
GiiGtn  de  Fana.».  500  f  .I.P  .j  «idlel  |S7t, 
Gai  de  MarAfille  el  Mioet,»500,r  60}  f.  J.oct  .72 
Gat  de  MuUfcaK.aet.  500  t.,  E  p..).  15 «t.  71. 
t'itloat  de*  flat.  acl  250  Lt  p  .).  août  18:t. 
tmufl  gai r*ucict,a.  50Of  t  p.,  j.  |5jiL.II.7t 
Huiiiltrc»  d'AImn.  a:  IfODODr,  j.  jaatier  iao>. 
L'Arborear,  arl.  fiGO  f.  loul  paie.  I,  aui  1471 
tlmeacl  cliccaiatdc  lerd  MMU  idceinb.71. 
Huuilléret  el  eh.  fe>*  P4ci.  ad.  i/0000*,  l.  p. 
Mise» Campagaar, atlton»  l.ow  'r  .  tcaii  p.«e. 
Idiaei  Laruaai.aci  500  f».,  I  p  .  j  m  ll'J 
»>.aciUiaiid-c«aike.tcl  l;i»0lie",l5deV  1*7». 
U.uc.Je  Itnlia.L  dec»p.,r.  12501 ,  eX-v.  17 


uadaU'Upe  icn  i.>juiaatio~.j  

M»,eail.5u0fr.,Lp.,/.  15«l  7t. 
t.,  a.54Qf.  I.  p., jauii.  aov  Tt- 
0iM*,acl.500f.t.p  J.jaar  157;.. 


liinetoe  Uoilta  act.de<ooiu., ei-coap .t»lj. 
Minet  1»  Loir». Joaiataace  14  aet.  187Î  • 
Minet  Moiiiraraberi,  joaiataace  IC  atL  1872. 
Mine»  ltn»t-d»m»er,  touitaauce  16  oci.  1(72. 
«nies  Stir.l-ti  eiiiie  >ui»»ar.ce  I»  ocl.  ISiï. 
M- MaWdano.  a.  500.'.  t.  p.,;e»-e.  <••  3..c  fjc 
MineiMocHa  el  H»did.5o«fr  ,t00p  ,uu>  1872 
Miact  Moclud  lladid,  500(1.,  t  1> .  a-t  !>Tj 

M.ir>ei  de  aiauiala  ••••>• 

Miaet  de  aaauader,  15jaia  1872  

Ain»  (Furie»  el  fonderie»  d  )  ei«>upon  IJ  , 
Cail  «1Ç  *  lS.  nout.),  a.iWfr .  t.  p..  ck.  2. 
Fvrftf  deLLItlIlOTi  ci  Uuuneulrf,  j.  1Iite>)  7. 
Da de Fmat-Lllle.  a»l.  7«ajfr  t.  p,.i  nu.  1872 
H  -Fear  f  ,».deM  elc.def.a  500f .i.p  ,31  mai7! 
«cCtn  (Cham.  ettL  de  l  ),i.  500f.  L  p  , nui 68. 
lil/tict  de<da  Uuadelvune  (en  Luiudatioa) 
IUle»ui-Oairtil>a»  -- 
Natmalion  inter 
Ofin  dtlOaiu 

C-teii-det  Dinfubat, acl.  de  )i/il»».",j.  Jttill  70. 
C'"lioon»ite  de»  Uainibu»,  ;ouitt.jUiliti  1870. 
Ouimbai  de  Loadret,  t.  p. .  jouli».  atnl  11158  . 
C.  ÎOka^el)  -6  -el  Dite,  ».  500  fr  l.  p.,  tant  7t. 
U.To^aa^Cauf.,  a  5001,1.  p.,  ). iintltr  |i . . 
Traotforltmarillniei.a.  500i.,3O0p..J.nt)».72. 
Omp  Manlinie  Valéry,  A  5001  t  p  ,Ji0t.72. 

Sociclc  Qiaioeroi. .,  

75   CoUin»alf*rre»t,».ri00f..L  p.,j. juillet  UTIT. 

  Deat  Ciritue»,  a.  200  fr. .  I .  p. ,  i  S  l*t  rier  1  «70 

50  510  ..     Btib'i'.iem.  Dmtl,  a.  500  f ,  t.  p.,i.  linon.  7t. 

SociClea  foretticrf,».500f.,  L  p  .).  liivtl.Tt. 
Journal  le  >aoor'o, a .  500 fr.. I.  p.,j,  tajuillel  . 
Gltrttde  Mu'nllueoD.  ca  liuaidal'oa,ei-2* rip. 
Giaclcrn  de  Par.>.  t,500f.,  I.  p.,).  net  1H72. 
LlU  milita,  ri»,  »,  500  fr.,  L  p.,  20  auîit  1KT2  - 
t'ont,  elc-,  Cadit  (C-  p.),  a-  5001.,  L  p.J.  juil.70. 
Haaiucrie» aaiiUnct ,  a.  500 f  ,  1.  p  ,  ei-eoop.  1 1 . 
Salin,  du  Midi.  act.  MM)  f.;  I.  p.,  j.  aeatt  1871. 
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Spectacles  du  Jeudi  9  Janvier. 

OfAnu  -  (Vrndrrti)  La  Coupe  da  ni  de  Tliilé. 
Italleoa--Bellclie. 
Frauaçal».—  C-itianiras. 
OdAaa.  —  Le»  Oiaiirta. 

Op«ra-Cotol<|a«  —  LHwbrt.  1^*  Norr«  rtr  Jjjnn. 'le. 

Atbtn**.  —  Slj.îame  Tml'ipir.  Ihn«  •  F't" 

ayaaaaiae.-U  Uaaw  «41  fjmtlu»  l'/tuirt  .  u,.:  t 

VaudcTlIle.  -  Lt»  PaVti  de  M  ■ucli*.  U  l'f.-c  «tuiei. 

PAlala-Hoi-al  -  Uoit-oa  l«4ir«? 

Varl«téa.  -  l  a  RtTu*  u  *»t  paa  au  eala  d*  «Wi. 

Cnltd.  —  U  t'oale  aai  (Euf.  d'er. 

tt.Atalat.  -  ta  Ma.~»  du  b  tn«ar. 

Amblga.  -  U  IVjVrtir 

ticufloa-Paj.  —  La  Petilc  llrlnr. 

roliaa.— Ueio.tr  cl  AbeUrJ  il  plut. 

Cluojr.  -  U«  luulile». 

TertolU.  -  Owulti-rB'  Goalri-i! 

Déjaaat,  -  L«  Hawroe.  d'Ève. 

M aoma-Plalatra.  -  La  Cutoii*  a»  (F  tft  dor. 

rollaa-Marlajay  La  Cliaiuta  de  ,';  i*l«. 

CbAtaao-d'Eao.  —  U  ijueut  du  Uni. 
Beanu.au'tibal*.  —  Gtatil  OtrnarJ. 
5b.  Mlalatur*.  Ctitdnll»a.  * 
Clrqae  d'blrer,  1. 1.  j.  —  Eiere  ce*  Ijuejlre». 
tHebert-Uoedlo.  t«.  —  Seanre  pir  Qeferata. 
ValaaUao.  —  Suitte»  Btaaaealea  *i  daataaaMt. 


Llmpnmmr  Styanl  A. \VlITmSiHKIMett;*,3l. n_Vol(iif* 
U.  Uirinonl.  -  Kacret  d*  l^lleaiT 
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el  24  janvier  1873,  a  une  heure  prt>- 
isc,  et  jours  suivant*  s'il  7  a  lieu,  au  tli'|«H  tlu 
mol.llii.r  d«  l'Klat,  î.  rue  <l«s  Ecoles,  d'UD*  Ir*s- 
beite  coUeetion  a  Antiquité*  et  Objets  d'art, 

con-mtanl  □otan.m.'nt  rtn  vas»?  ï-tru*qu'i«,  vases 
iUlo-arrocs,  rane»  peinUt  arrecH,  hronzoî,  l»rrps 
cuites,  porcelaiaoa  de  Saie  et  du  Japon,  ta- 
bleaux, mutinaioî  et  nt.'.laille?,  do. 

ËXPOSITIU.N  l'I'ULlyfE  les  \'J.  2.0  Ct  21  J4UV;er, 
de  midLk  s  quatre  beurot. 

Le  catnlot-uo  *o  di^inSiie  : 

A  la  Direction  dos  domaines,  9,  ruo  de  la  llan- 
Hue. 

Au  d*pOt  du  mobilier  de  l'Etat,  I,  ruo  dos 

Kt  chez  M.  Oandonla,  expert  rtdocleur  du 
catalogue.  33,  ruo  Laflitte. 
La  vente  «tira  liea  au  rnmptaoL 

Avec  5  O/'o  on  ''J"  du  prix. 

Judiciaire,  rue  Drouot,  S,  KAIel  dci 
ventes,  Mlle  o*  6,  le  samedi  1 1  jan- 
vier IS73,  deux  hettrwde  relevée  (exposition  avant 
la  von  te  j,  par  M*  Fontnine,  couinii«iiir«-|invcur 
à  Paris,  rue  Oirtel,  8,  d'un 

de  salle  t  matu-er, 
nojon  ot  chambre  6, 


RICHE  MOBILIER 

courber  en  bois  de  rose, 
ébèitt  et  outres. 
Ar^enterio. 

Harnais  ct  naparafons. 


A  VENDRE  HitlIoE-Omlrulo»,  rovenu  Î8/XK) 

fr  ,  prix  3|M,M00fr..ot  l'autre  quartier  Bt-Gor 
revonu  31.1,000  fr  ,  prix  40O.(K8>  f*.  8'»diass< 
propriétaire,  23,  guat  Napoléon.  A  4  heures. 
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'CvBplaitl     Lia.  1 

ri.i        r  ''•u,r« 


*  •  • 


»  ■• 


» 

»  ... 


Mercredi  8  Janvier  J873 


r*P.  ont>K*n,  Grour»  taiipiirw  

c         d>       UPS,  SX,».  500  f.,  t.  p..  ).  jan».  71. 

Ikotu.coanirti  

»  *       Un,       0-        il-       J.  art.  72. 

OnuttcMparii.  ... 

DA.KOl'Ê  OnoM.v«,lrt.  il  SMf  ,250  t.  p.,j.  Ju.  73 
G  Mi  sci  coupure»  

HA*<>n  arMP»TMAi{iVM4»!i«  ><i-2»r*p  d(90f. 
CKKurr  ro*c.Eii  iiai-îbicuk.  action  i  de  MU  fr.. 
ÏOO  Ir.  pijct,  JoaiMaina  fan».  WX  

Grotte»  roaporn .... 
ratranrr  mobilif*  isf  ic.viL,  »uioji»^e500rr , 


l.>e,  >uu ..i.»*  Jim.  1873.. 


Grosse»  C4MTHKS..  ■ 


aocutri'  Ainxicnisa^e  ».S«f ,  t.  »  ,  j.jin».  IX, 
(intm  coupons.... 


Kl.  tour.  500  fr..  J»  fr.  jajh,  |.  Jto».  tS7X . . . 1 770   r»  

Gi...-.> 


UraiM*  ngpim. . 

Mr-noxoBoa,  auiaa»d*i00t>.,  l  fil  itiu  187!.. 

fil  II  |  *l  MF.-«  i  luilau  nt.  atlioBt  «le  500  fr..  ta* 
paît  (cj.-ti*poa  fit),  juainAuc*  tain  Wi  

1  i.  Ili  MUV  m. lui  imuu.;,  1.  MB  .  I  B.J.  DOT.71 

(f Kuufuu  m  av.;  . 

Croises eooparei.... 

^Bfl-Ol  B*T.  DK  LMXnUCIlE.  t.  iflP'-..-P"jJ»»».7< 
.  Uc4«m>  coapare»   . . 


AU  COMPTAI 


35;  M  M» 
74*  .. 


î'.'<"  -ïli  il»  .  .  ^ .  A  


•  ••  .       *>••  ■-  ■ ■•  »• 

«•}»  ••*  ••• 

*•     #•       ■»•»  •* 


.v  M  ...ic 


I 


sic  75 


• • »  ■ 


Ivobb  ESPAGNOL, iciionidi'SMfr  ,i  ?  ,jouiu.jjo».6j   !C3  75  llO  iC  101  !»  

■<-■•■  coupure»....  

PAUit  l  lkK  KT  ntlUILOM.    stKM.OtU  A\  u-' 

tu>a»  de  500  li  ,  loui  i.tyt.  lomwiite  Juillet  1X66  I   gj  7i  

Pohtvl.AU  [C  layalcj,  j  iOU.r.i.  >.,jeutt»./Aui  66  !       M  II*  110  50  :«>  

CHCiun  01  m  «nilAIM,  i.  Mt  I ,  l  ,.,/.  mi.  Jj,  Lit.»  

•AJUCOSSC  *  >iadbii>,ici .  de  jt)fJtc.,L  p.,J.J«U.  6i. .  i)g  7:  ir.  tyVMjlh  


fa  lia.  ■ 
Il  15 


11  li  g- - 

il  15  ; 

«■  Si.. 

nli].. 
i«  |S.j 

l^.ulJ 
r-»«il 
«bHj.. 

•BU:. 

r-i.ji 

hu  H 

«a  . 

58  . 

lï 

l»iu<5 

...  .1! 

■  31 


»  1 


mm 


a-- 


«lillll 

iuIS.. 
i'-.JIi 

f-aall 

imlij.. 
•a  15. . 

ralia.. 
>■  il 

r*»«  15 

rnl.4 . . 
<■  15. . 
ial5.. 
««lia.. 

S*: 

i«  il.. 

li 

1-  ^0  31 


i  h  lu 


ai  n 


V56  ^ 


M  7i 

îî:  su, 

8»  50 


117  'A 
144  Ul 


US  25 

i  ci  so 


PLUS 
II»  1.1- 


.»•  ..tf39 

..... 

 <tjt) 


•  •  ..<t7# 

!*•  ...09 

 410 

fào 

ri:  50^ 

 «20 

 fi 


..430 

1»  ;:  « 


..  a-... 


..  ai 


PLUS 


1,1  nu  11 

LOI  III 


•  •  •  •••  • 


:::  :|i 

.  ■  .410 
 410 


:::  :;«ié 

 4ll 


4s0   

...  -410 


715  '..  }«S 

die 


7W  ..1  T9J  75d 
7«  5  «0»  Y.i 


iii  :: 


1  >•  m* 


::|î: 


..no 


4»  .... 
:::  =ft 

...  A.--. 

'.'.iib 


... 


•  LOTI'HR 
PB  1  I  1  1,11  ITr. 

i*>  nier  cuur» 


Î7  DU 


Jît  50  «S 


I»  : 


f»  si 


... 
435 


7SÏ  75 


• 


ii«  15 

iii  » 

H  :: 

ici  '.' 


85 
111 

iii  25 


Ut  75,  m  7S 

•  ••>         I  ••• 


7C3  :. 
3*7  50 

in;  so 

417  50 

iii  so 

itt  75 


01  25 

m  B 


EmprsnUd*  VUUb  frBnç»l»e« 

k  rnlrat  (nlt*  i'\  4V,  r.  V100  fr..].  aul  187?  '  3i 
Uidr.ui  («lit  u»,  3  X.  r.  IO  fr  ,|.  M«.  Tt.'-R 
U»  (iitooe),  3  X.  1*1  r  IDOf.  J.  mil  72.1  .. 
Lille  <»il»e4e),3  X.  '  100  tl  Jwi  M.1  SI 
Lille  (une  M,  iZ  X,  IW,  t.  50DT  ' 
iJikleT.'.  r 


tica 
bail,  a 


Liim  (1. 4»)  i> X  Wt  r  540  f ,  130 r  p  I.  ao»t72v. . . ■ , 
■  .(Milieu .dr)1Sï.',  SX.  '  fOOO'./  lail  7Î«...  . 

m. m-  -i'*;,  :.  x.  r.  Mtjfy  . j.taii.  «72  ..I...  . 

U.rw.He.  W«,5  X.  '  100 fr.  1.  pt  187Î--  ... 
rl>/ub.iie<  tonn'H  (nlr«  d»),  ofcl  r.  S>  Self .'  J8  . 
bbuta(nOe  Je)  5%,  r.  I,250f.. J.1i joiU.TX.l-. 

Valeurs'  fraaçBiaeB  (AtUem) 

^*lekl  (iBeaBoW)  

Ax.ih.uk»  1  eaerale»  lU  Grélt)  

U  1W, M*   c.  Tint  .ait,  1U»ir..ïiO/.pj)ri 
U  lUiue.  t».  c .  tint ■ .  I  «A.  <lUf  ai,  j.  J  tuaiit  BaU 
At.iu  eoaUerlM  aAAr:Uu>  »,Ui»k  (Au.  dr>. 
KkiMlk  'lajoe^Kij  


17 


... 

... 


LiUe  1  VaUuieleiiaa*.  a.  500 1 ,  L  p..  p  jaUL  72- 
Lueevi  A  Obec.  a  5tW  t..  Î30p.,  J.  jaai.  1171 . 
lorniae  (dioaic  4e  ta  de  la),  aci.uai  SOOfi 

H& art,  500  Ir.,  1.  p.,  |.  jatllal  IS70.  

NvrJ-E»lfr.  ta  4e»p.),4X.'  500f  ,1  p.,j-7J. 

'4id-Eil!r.0.4t4l<  ) LjoaliAiM*  laillei  (870. 

urauaii, (ihaatiai de  1er),  j«u.u  i> u«  147]. . 

Tlein»*  liliou». »  UOf., I.  ». .Jduli.fj.iir . 7Î. 


jalt  (UaaMi*: 

Aicta  vl**(Maa)  v 

énui.c.llur  ;<-|eitile«g.ari.|O«lf  .ï'J0f  p. 
|aaaunaet>  et  to  t.>ur<«.<i  maire  1  locroit 
Lahib  (laccaoit;  

SraaUtKÂ^  ao".'5«fj'f .',  iliio  f.f  !  '. 

LiilùilVMi'sael  lMÏjf..ag»f.  

llraaaal  lV«),  ta.  1000  fr .  iwl  pt.«  

fnS  Uteeulie)   

l'/uùtjeiice  iliijCiUidie}.  

«Miuuilc-.  «K\ir<  i  la  fiiwff.  J.  je-.teaibre' ijf.*.' 
âBuailea  d'An*  t  la  Dame.  W . . . 
fUin-iU.  il  Arlet  1  MM  ...  11.:  1  •<[;! 
P.1.LL  e.t  CaaAl  Je»  Ardetoea,  J,  aepi. 
ftuii.il.t  Uual  de  1a  Sum»e,j.  »e». 
kaaaite*  ^»lpllaB  4t  I  Diie.  j.  lepl 
"   >4a  CajuI  dnlloiiil»  ' 


in., 
lihï.. 

Îv7!  . 

k:  ... 
..j>oi.7j 

Ktiaadc  IMIU4.  4b  cAual  St-Uartu,  16  a«».  7î 
La aU  de  ikBrmiar.  a>1.  irnleui  ,  1.  mm  1)7.'. 

l~  >«.  Ara»  iV)  Ville»».  50O  r  ,i.  p.  f. 

Ijullt  lui»,  aitK.ii.  «t  >OUiu.  i0i«  1S7J  . . 
l>aal  de  loecL  buaiptr  a  l'Ufae.  |  15  jliili.  72. 

Pwil.  pùrl  el  «are  4eGre«el(e  

Lketaii  de  1er  de  I  til.  Kl.  »aiM.  aul  U?! 
iLiuiu  de  lerda  alidk  ta  to/uaU  .  |.)i»>  7J 

U..IUtU  U  !n  du  Ncl  1.  j.  1    ....  .     u.').  ' 

Ui<e«i»4e(et  drDnaaacmcl  Jwum.  «t.  1877. 
CttBiiii  dater  de  rUtteil,  ML  joain.  arril  71. 
L  Ivideiui  llaS.u.<  1.500  I  2501.  p.iir.72 
Uiiimie  aul'aeie-liMé.500  f.,  375  p.  i  p*.  71. 
L}ga^araii-Ha«i>e.a.500r.,l.  p.J.  uat.  187*. 

Kperai)'  t  tl*giill>.a(t  500  rr  ,  jlt)  p  

tt/itut  tOiauiBAi.  acl  5001 ..  L  p  .  j.liM.7 
t.wl  Verua«.ML5O0iy..  I  ».J  «ill  IHtVH 
«.luv-UdaLfarl.  ici.  500  t  .  I  f  ■)■  f"  1WT7 
HeitsU  <<li.  «eter;,!.  IQj  I  ,  ÎJO I.  p  ,,.)»n..7J 
LilvaiiieiUcrierM.'i  5601  ,6i3Mf  p  J.MB  . 
Lui*  i  Dca.. ue,  aa-iW/.,  70i  p  .j-iujaJI.  [t. 


**f 
... 


toi 


crpiaïuo  1  fni».  a  500  f  .  t.  p.,  j.  («Il  72. 
'.atSll  Flaadrei.  a  W  f  .  375  f  p  )Mf.M 
l'uBl-da-i  ArrUr  1  OtL.  a.  500  f.,  t.  p.,J.  jalt 70. 
tt-EUtdoek  St-!lor.net-t»-C  .t  5W<  .1  P  J'73 
Pni.c  >•!  L'une  te.  4c  1er),  a.  500  t.».  p.  i  j-  7: 
Trftwrt.iîl  50urr.,î5o/r.  p..j.  A-iiv  1873  . 
VeAaIlln  (riie  («otiit;. joaiis.  it  aoOi  187i. 

Vo*re«.  «I  5*i  Ir  .  250  fr.  p.A.  jmIUl  1B70 

Guifiiirrui.  IVuron  cl  coejpafiue  

/rte.  louiu.  uoembre  ($71. . . 
mil  .  a.  5Mf..aMf.p..).j' 73. 
C  teal. .  SU)  UÊt  ly.ly  Ti 
<:  5£W  fr.Jouiia.  juil.  VST!  . 
Àiut léser,  des  cbcai.  de  fer  ,'r î  3*  répart  ). 
'  r  Lecote».  «(  500  t.,  louiu.  «tl.  IjfTÏ. 
•.ruiilief  r  .  a.'9Mt.,!&or. p.j.iuil.  lit. 
.  de»  Eiitre»  ,  im.  «*W,  f  )•  1473- 
idaMrieUe,  ».f«f.l  b,j  ïIjsH.  187ï 
ret^.arl  .TOUfr  .  AOI».  b.,(.  no»  72. 
Xitli.  I  mi«v  .Tnjf  .l  t.J.  |aU.7l. 
DaellaiEolr.  dlPIirrt.l  1/8000, 1.  p  mu;: 
>lrcp.  14b  l'intl.'on-iliM  .a.  SODf .  »  p.l  ,'71 

li:ie  ait  Csrr».  «iioes  SOOfr..  loul  pi«é  

al  eet»i'rt:f..;e.s-,ple»,a  aO.f  .l  p  .J  de.-.72 
aiauns  itaer  de  Bcrti,  a.  de  I  /  imo*.  I 


:oo 


H 


il 


lacataiisitiitriat  de  Bordeiui.  «  500  l 
larcbéili:  rcn  ).ut  500f.,l  p., j.jnn.lIT 
Katcbéitei.  rie  cl  M-Hue  .  ».  joot.l.p.j.w  7: 
Çnaepljpiic  ttowl» de»tV»a«:  J.  jut.  187ï.  . 
Kaai  it  E  bindf ut  de  ['arts,  »ct.  500  fr.;  I  ». 
Hall  de  S' 11^7  a,  1(8000".  I.  p  .  j.  sept.  1871. 
L  Antoine,  ici  500  Ir.,  loul  pi'«,  j.  ML  71 
Itduiir  é  litutre'Camp.  d»  l:.  a 500  f.  j  «:t  72 
1         .  !•  a  KWl .  t  p  ,J  icplntikre  1872 

C*  BHL  d-eeiainre  p»  le  fat.  i .  500  f  i .  «I  77 
CatOéa  de  l'an.,  a.  500  r  i.a  ,  j  jaOJat  187t. 
On  de  Marale die  ri  M.i.evi500,r  6!o  f  J.OCI  .72 
Gai  deMatVoaie.acI  500  f .  I.  p..)  15  Ml  71 
CnU»  du  Ou.  ML  250  1,1  p  .j.'Wtl  1872. 
l'»uii.araii*ui;.c»,a  5001  I  p.,  j.  15jaill.72 
H»»Ulèfc»  d-Aban.  aMrtfWr,  J.  jiailrr  1885. 
rew.  m  500  f.  HjuI  pa»e.  i  mu  18ft 


Miacael  lUemiaidc  fef  <aMaat.l 


e  .i  !i  71 


Huoillar».  et  ib  fer  #  Moi.  ML  l/iyjfx-.  i.  ». 
Huvci Cu»pi4air,  icDon»  1.0M  fr.,  toui  p..» 
Ifiae»  Garauai.MI  MO  fr  .  C  p.,  j.  im  11172. 
UiD«iOrABd^«a.a«.Ki  I , ■MMr. lidCr.  187f . 
MiueiOc  ÛBm,  L  d»MBJ7rîa*Ji)f.,»X-t.  17 


17  . 


510  i 


1*5  ..  ... 


Saf5  ..  530  ., 


AtiiiHqe  liaelri  Ml.dtioii»L,«t^oip.ri*C7. 
Muieila  Loift,>oiui»Aiice  16  «l  1872  ..  —  . 
Miittt  Nuci/ABibca,  pauiMaM  16  ml.  ISTr. 
Mua  llnei-de-(iier,  jimiuaiKC  ttocl  l»7?. 
Mari  Sual-Elietiae. .uu.»»a:ice  16  or:  |>,7. 
M-  Malidano,  L  500  f.  L  p.,  (en.  «'  J).  t /J 
U,n«»»l«kU  il  H.d.d.50ôfr  .10*p.,oo»  IS72. 

»J4iii»»Vl(>cALi.eMiadid,500  (r.,  I.p..  boï  IpT?. 
loei  de  Hauuia  
me»  de  Sinundef.  15  jaia  1872.  

Alan  (Fur(t»  cl  loiidcise»  d'}  ei-toupr,n  18., 
Cail  clp«  iS.  bobi.),  a.500fr.,  I.  p..  et*.  2. 
foiict  de Oiiiniun  et  Uiouacolrt,  J.  15  »e>l  U 
C»  de I  i.e» LiUe.  m.  580 Ir.  i.  p., |. m..  \Kri 
H.-r*ir  .f  .1  drM  etc  dtf  a  500f.Lp  Jl  asiiî! 
9cd»a  (Clilnl.etaL  da  1  ),a.  50Uf.  I.  p.. ou 64. 
I  .."!.<,  iii.«la  uj»J«lv»r)é  ien  liijaidalien) , 
Rai>iai^nUaLMl.5o0rr.,Lp.,j.  Ii«l  7? 
Niiiiitiiis  iiitir.,  L  500  1. 1  p  .pwn.  a»«  72. 
Onati.  deiOtAOitim.ail.iDor.l.p  j.jjj»  IÎ77.. 
C" «cn.de» Ihaitiba». ail  de  jojIsa , J.  Ittill. 7J. 
C  •Iiouaiiw  dei  Umuibu»,  jmiiLjuillel  1170. 
Omiiibui  de  Load/el.  L  p.  io«lli.  uni  TOK  • 
CTcuucell  ^.-tl  OiM.i.  50»fr.l.p.,piai.72. 
C.  InaaieCuuU  .i  50Of  .t.  f  .  y  Minier  81. . . 
f naiporliBiriUBM.  a.  i»f  .  300p .,j.no».7S. 
Uwp.  Mariliiue  Valèrj.  A  5001.  t.  p  ,  jim.  72. 

SÀa  l*  .a-  I M  t  'I.  m  ai  ■■■■■ 


i>etâa»lârtS?L 


'a.  500f..  L  p.,  J.joille;  18TO 
ln»i  &r«uat,  a.  M  fr  .  I.  p.,  I.  5  frtrler  1H70 
EUi.luuia  Du»il,a.50bf.,Lp..J.  15n»i.  72. 
Suciélép.  foreUlc-rr, ».  500 f.,  L  p.j.  15oel-72. 
Juaiaiile  » iiiaro,  1  •  500 fr. . L  p., p.  25>nillet.. 
Glace» de  Mucllocuo,  ea  liiiaidilioa,cI-2*rdp. 
GiAilerc.  it  Pari».  »,  500 f-,  L  p.,J.  iiot  1B72. 
Liu  wiliUira».  a, 500  fr..  l.  p.,  20  «oat  ISlt: . 
PorU.cle.-,CaiLi(C  p.),i  500(.,Lp..J.jml.70. 
RaBipcrict»iiiUi>ci.a.5V0f  X  p  ,ci  CiO?  11. 
Mlàos  4a  Midi.  ad.  500 1.,  L  p  .  L  asti  {«72. 
Tibia»  (G'franc.),a  500f  ,25op.J.  31jall7t. 
Tiillcri» ded  m  , a, 500f..L p  ,(c» bq->. er  l'er. 
Tclojiaptc  Hitrmuit,  t.  p.,j.  Mptdavb.e  1868. 

Valcars  françalsca  ,'0AI«y«li3«i;. 


Eeitétieib  Alait,  3 
Doideiu»»  la  Saute.. . 
Brimiie nPcrie  Micc, 


LeatLTÏ; 

jCtkaf.'i 

Charoaiai.  3  X,  reaiii.l  îOOfr.,  jouli.  oii.72. 


X,r.l5l»rr.,  t 
,lX,r.l500U. 


iani.73, 
jaiU.72. 


Lion  .iLga»M(l.tsi  lia),  3  X  .r.'iovf..:» 

-  It,  3X.  r.  I5»fr.i.miri7;. 
t.  é  ta»  fr.J.  dée.  7t. 


h|»  rui<  t  rlonuilt,  3 
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rooliilK'r  do  l'Kutl,  î,  rue  iln»  Ecoles,  rl  uni  trdi- 
botlB  oolieetîon  d  Antiquités  cl  Objeta  d'art, 
con  istant  notammont  <Xi  vasos  i'trus'|U'''S  v»304 
ilalo'grecb,  vAjte.»  peints  «reep,  broazos,  Urrcs 
cuite»,  porcelaine*  de  Soï.«  ei  du  Japon,  ta- 
bleaux, mvnna:e.i  et  nifilallle',  e.l<t. 

EtrouTio.i  ftaLiQUE  les  19.  '20  et  21  janvier, 
de  midi  a  r[uatre  heures. 

Le  cataloguo  se  dist'ilma  : 

A  la  Direction  des  domaiaei,  9,  ruo  de  la  Ban- 
lue. 

Au  dépôt  du  mobilier  de  l'Etat,  7,  ruo  dos 
École?. 

Et  cbez  M.  Onndnuln,  expert  rédacteur  du 
catalogue,,  33,  rue  LatTUte. 
La  vente  aura  lies  au  comptant 
Avec  S  O/o  en  lus  du  prix. 

Jttdiafaire,  ruo  Drouot,  S,  hôtel  dei 
vente».  Mil»  n-  6.  la  samedi  1 1  ian- 
he\ire«de  relevée  (exposition  11  vaut 
par  M"  Fontniaas  cooimtaaairtvpfibeur 

M^iBiïiÏR  »ioi'.6t  c4h.mnœ 

courher  en  bois  d 
ébétic  et  autres. 
Argenterie 

liamais  et  caparaçon*- 


prix  3 1 1  i,i:hX)  Tr.. et  l'aulrii  < 
rexTiiu  30,18»  fr.,  pnx 


VENTE «S 

rier  Uft3,  deuï  he 
ta  vente),  par  M"  1 


ATTÏI1.TTVD  t7  »   SIAIMSS   mm,  une  au* 
f  SIX  i/I*I3  Ualles-finntriile»,  revenu  '.'s.i.OO 
l'autre  quaru^r  st-ticrmain. 


propriétaire,  Ï3,  quai  . 
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Administration  péneralo 
do  l  AsBiatoncn  publlquo,  à  Paris. 


1>0  dimanche  I  février  1«7J,  adjudication  en 
l'élude  rie  K'  Berfois,  notaire  A  Sétanne  (Marne), 
do*  baux  (mur  ISannees,  i  commencer  par  ta  ré- 
colte do  ISÎ3,  d.s*  quatre  Ferme»  ci-aprés  dépen- 
dant du  dora* me  de*  Essarte,  canton  d'Esteroay, 
arrondissement  d'Eivirnsy,  savoir  : 

!•  Ferme  du  ch.itoàu  de  Sainte-Croix, 
aux  tesarts-le-Vicointe,  contenant  36*  hectare» 
Il  are«  13  ceot.,dcrnioreincntIouea  à  M.  Coutrot; 

>  Ferme  du  Pilori,  à  Kscvde*.  coatcaant 
113  hectare»  18  arc»  56  centiares,  dernièrement 
louée  a  il—  Carie; 

3"  Ferme  rte  Salles  et  Rleux.  à  Bscan.leç, 
contenant  ne  heclal-e»  1  are»  66  centiares,  der- 
aiéreraar.t  louée  a  M-  Michel; 

l*  Ferme  Ali  chfttoau  de  Saint-Bon,  a 
8aint-Bfinl  contenant  175  hectare*  16  ares  96  cen- 
tiare*;, dernièrement  louée  à  Ttoalef. 

Chacune  de  te*  fermes  comprend  divers  b4U- 
raenu  d'habitation  et  d'exploitation,  terra»  labou- 
raMei  et  prés- 

S'adresser  A  .'administration  de  rAssistence 
publique,  à  Paris,  quai  do  Genres,  4  ;  ou  i  bb? 
DcKols,  notaire  i  Séianno:  et  pour  visiter,  à 
M.  Cornu,  rurvelllaot  du  domaine  des  Essarta,  A 
S^unniO.  ou  à  MM.  Pa«somard  et  Norget,  gardes 
des  hospices,  à  Escardes  et  aux  Ess'Uris. 


A-  ADJUGER,  même  «or  «me  artchériven  ta  oh. 
de*  net.  de  Pari*,  le  21  janvier  147  J,  midi  : 
M  A  TQ  AXT  r-  00  T<mple,  140  —  Cent.  ~  I  m. 
i   MAloUIl  Rav.,îl.680f-M  àpnx.MO^OOt 
M  k  TC  rvmavocTfiEilll.  r.Portefoln,  1 1.  Cont 
l'MAioUn 775-.-  RU.6IOf.-M.àp  1«O.000f. 
S'adresser  4  M*  Devés,  notaire,  me  Laflitte,  M. 

ADJUDICATION,  mi'me  sur  une  enohére,  en  ht 
chambre  des  notaire»  de  Pans,  in  in  janvier 
1873,  par  M*  Bonnraa,  l'un  d'eux,  d'un* 

MAlûU a    80ULUAM  DB  «ELLEVILU,  13  tl  16. 

Rovenu  brut,  18,700  fr-  Mise  A  r,rix  :  100,000  fi 
R  edresser  sudil  M*  Bonneau,  er  " 

--Poissoni 


notaire.  Fautour,;-! 


Etude  de  M'  ChoJle,  avoué  A  Auicrre. 

VENTS  sur  boisso  de  mise'  S  prix,  en  la  cham- 
bre des  notaires  do  Paris,  la  mardi  4  février 
1473.  à  midi. 

En  deux  lot*  qui  pourront  dire  réunis. 

m  TMAIN  4  ÂÎBIliL^ 

1"  Inl  '  Obtenavcs  de  Ô1?)lf  métrw5»  c 

Mise  A  prix   70.000  fr. 

î*  lot.  Contenance  de  1?.*I4  métrés  49  c. 

Mise  a  prix  - .    ÎOflOO  fr. 


Badroxsor  à  Paris  :  A  V  Bi 
dépositaire  du  cahier  des  «berges, 
lie,  11,  et  ill.  " 
n-  83. 

A  Anxerro 
avuuéc. 


COMPAGNIE  DU  SOLEIL 

socitTK  abdbyms  d'assubakcss  sua  la  vu 
Amorisée  par  décret  du'îl  décembre  187?. 
4M.  me  d(  ChaUaudun,  à  Parix. 

Le  conseil  d'administration  a  l'honneur  de  con- 
voquer MIL  le»  actionnaires  pour  lo  lt  février 
1873,  à  trois  heures,  en  ïswiW'û  générale  ex- 
traordinaire, au  aùç*  social  rus  'io  Cuiteau- 
dun,  4  l'effet  de  : 

!•  Nommer  trois  cenicurî  pour  trois  fin»; 

2'  Fixer  la  valeur  des  jetons  de  pràseo:e  al- 
loués aux  administrateurs  er  tut  censeurs;; 

3*  Approuver  la  répartition  de»  bénéfices  iu- 
lurs  fixée  par  l'art.  *o  des  statuts. 

Aux  termes  de  l'art.  39  des  statuts,  l'assemblée 
générale  se  compose  des  actionnaires  propriétai- 
res de  dix  actions  au  moins. 

Aux  tarnte*  do  l'ar;  10,  l'assemblée  générale 
est  régulièrement  constituée  lorsqu'elle  est  com- 
posée d'UA  nombre  daclioonairea  rej>réstmuiit 
te  quart  an  moins  du  *aj/iLal  sonial. 

Aux  termes  do  l'art.  41,  tout  actionnaire  ayant 
droit  d'asststeT  aux  assemblées  (fénéralcs  jieut 
s'y  faire  représenter,  mais  seulement  pat  \tn  ac- 
tionnaire avant  ce  même  droit» 

Paris,  le  "8  janvier  1173. 

Ae  jïswsdsisl des  cCTucil^Q^wnistraUffii 


GONPACNlK  DE8 

CHEMINS  DE  FER  PARISIENS 

(tbamwavs  Moniij 
Sorte»  anonyme  au  w;nïfM  <ie  S  millions  de  fr 

MM.  les  souscripteurs  des  10,000  aelicm  Je 
qeire  compagnie  sont  convoqués  en  assemblée 
giSnéralé  pour  le  mercredi  15  janvier  1873.  a  trms 
heures.  »  Paris,  ruo  Louis-le-Grand,  19,  à  l'effet 
de  vérifier  U  sincérité  do  la  déclaration  de 
«Hplioa  et  des  versements;  do  faire  apprécier 
l'apport  fait  A  oot,le  compagnie  par  la  Société  fl- 
nanciére  de  Paris  de  sa  concession  des  traimvuys 
DOrd"  do  la'Seine,  et  les  avantages  particuliers 
stipulés  par  les  statuts;  proposer  aux  statuts 
telles  modifications  et  additions  qu'ils  aviseront, 
et  nommer  le»  cnmmtssaires  chargés  de  lairo  un 
rapport  A  cet  effet  A  la  seconde  assemblée. 

Tout  souscripteur  a  le  droit  d'y  assister,  quel 
uuq  soit  h)  nombre  de  ses  actioos. 

rad'ntnùlralour  aViéoue*  de  Ut  SocitU 
fimneure  de  Paris, 

de  BfssirnaE. 


UREVIEPINMIÈREW 

PARAIT  TOUa  LRS  MARDIS 

Indispensable  A  toat  porteur  de  litre*  «le  Bourse, 
donne  de  suite  tous  le»  tirages.  Prix  1 8  fr.  var  an 
A  envoyer  au  directeur,  lt,  r.  de  Dunkerque  Paris. 


9  Janvier  1873 

ROMAINS 


OBLIGATIONS%c^,B5RÛMAI 

Pavomont  immédiat  d«»  ••oupost* 

OFFIClTOi;  COMP1ANT,  1.  rue  Sa.ut-Cooi 


iwrgcs. 


PRfillS  D'HISTOIRE  Gbdn»ruDrU,i. 

•1e  lTSfl  à  l*iJ*.  >uivi  d«s  chuDgements  territo- 
ria'.u  et  politi'fiies  depuis  celle  .  po.ine,  et  d'une 
h.F-loire  sommaire  de  la  néo^rophiO,  par  M.  lî. 
M  tnicHxL  rrol:ii*eur  d  riistain«  :  l  fort  vol.  in-lî 

timbras-poste. 

PHENOI DD? 

G 


vrai,  —  1  fr  ».  11.  Vivitnne.SS 
4  rnlOR  Contre  i:ette  indisposition, 

r  MARINONI 


TC,  SUÏ  OB  VM'QIIUIUI 


Presse 


ographiques. 


— 


L'INCENDIE  ET  LE  VOL  RÉDUITS  A  L'IMPUISSANCE 


PABLI 


COFFRES-FORTS  FICHET 


186.4 
1859 


publiques  ont  constaté  officiellement  la  supériorité  des 
l  COFFRES  FORT8  FICHET  eoaire  lea  effets  de  l'Incendie 

(      qui  an  raison  des  matière*  employées  dans  la  consiructioa 
(  m'eavtMir  au  aaMas  motion  possible. 

its  concis  toits  hcmt  a  cqwwaimjb  iimsiBiss 

San*  tyttime  exlirirur  apparent;  A  DÉFIENT  TOUTE  TENTATIVE 


huUptndanlef  de  la  strrxire  à  clef; 
S.yurdes  ou  towret  à  volonté  ; 


f     DE  VOL  ET  NE  PEUVENT 


S^\Ùur^rrtttwZaTien>lr  à  un  double  lÔTREOUVEirTS QUE  PAR  LEUR 


SEUL  Pao'i'RIKTAIRE. 


VA  MAISON  FICHHT,  A3,  rue  Rloh«Ueu  EST  LA  PRUUIÙHE 

DES 


CAISSES  ET  COFFRE6-KOBT6  HOIIS  OONCX>TJBS 

A  |»'«xpositio»I  DB  PABM 

M.  FICHKT 

Obligé  par  sa  sup/Tionté  reconnue  de  ne  point 


!    aux  BxrosiTioas  oc  bxvbb  et  bb  non 
U.  FICHKT 


hit  partie  du  jury  appelé  i  décerner  les 
compenses  aux  industricis  »os  confrères. 


precOxo  part  au  concours  a  reçu  A 


TITRE  DE  DISTINCTION  EXCEPTIONNELLE 

IjÏÏ  &RAND  DIPLOME  r>vH03STlSr^TJK 


Maison  et  Fabrique  rue  de  Richelieu,  n«  U. 


èes  de  MeÙhan,  n*  19 


k  Pa.ris. 
a  Lyon, 
a  Marseille. 


GERANCE  AGRICOLE  OU  F 

Un  propriétaire  aBricalteur  désire  être  chargé  d'une  gérance 
de  travaux  d'amélioration  d'un  domiine  agricole  ou  furesrrer, 

S'adrësspr      M    «LOSDgL,  architecte  du  " 
Cloud,  38,  i  Versatiles. 


un  de  la  direction 


breveté 

d.  g. 


SAVON  BALSAMIQUE  AU  GoUDRON  B."D.  * 

tonique  rafraîchissant,  s'emploio  comme  toas  les  autres --savons  de  tolloite.  t?on  usa^e  journalier 
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Un  en,  40  fr.  -  Six  moi.,  20  fr.  -  Trois  mois,  10  fr. 
Part»  et  Départements  —  Envoyer  un  mandai  sur  la  poiU  —  Affranchir 

Le*  abonnement»  partent  dea  (»  et  M  de  chaque  moie 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  la  dernière  bande  —Affranchi» 

AB0HIÎKIRNT8  -  AN30KCES 
A  Paris,  r- -i   Wt.lir-,  n»  31 

DIRECTION,    RÉDACTION,    A  VERSAILLES 

Lc<  in«n-j«rin  non  cnu'rt?  ne  sont  pas  reidui 

POttt  LB8  RÉCLUIATlOra 

S'adresser  k  l'Imprimeur-Gérant 

d*aj); 

Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
don  lire  accompagnée  dune  bande  impri 
mie  et  de  60  centimes  en  timbret-postt  pow 
Irai»  de  lim^ression. 


AFFRANCHISSEMENT 

Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
public  que  les  lettres  mn  affranchies  ou 
aflramhia  insuffisamment  août  rigouieu- 


0«  est  prié  d'adresser  tout  ce  qui  concerne 
m  rédaction  au  directeur  du  Journal  offi- 
ciel, Versailles,  cour  de  Maroc. 
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verselle do  Vienne.  --  Chaulfcge  «te*  voilu- 
re» do  chemin  do  Ter.  —  La  mïlifation  au 
J»]>on.  —  La  pècho  du  corail.  —  L'ambre. 

Inforaraiions  et  faits  divers. 

EXPLORATIONS  DA.V8  LA 

Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Versailles,  9  janvier  IS73. 


U  Président  de  la 


Vn  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  U  ville  de  Saint-Pierre-lèa-Calai»,  en  date 
les  21  février  1862,  30  mai  et  22  décembre 
1865,  2  juillet  1868,  17  décembre  1869  et  17  mai 
1812.  demandant  la  création  d'un  conseil  de 


prud'hommes  dans  cotte  ville  ;  ensemble  le  ta- 
bleau de  classification  des  industries  qu'il  juge 
utile  do  placer  sous  la  juridiction  de  ce  conseil  ; 

Vu  les  délibérations  do  la  chambre  con- 
sultative des  arts  et  manufactures  de  Saint- 
P.errc-lèf-Calais.  en  date  des '30  janvier  186?, 
27  avril  1863.  25  mai  1868  et  17  mai  1872: 

Vu  les  di'lihtration.i  du  conseil  raunici:.sl  .le 
la  ville  de  Calais,  en  date  du  17  novembre  1868 
et  du  21  décembre  1871; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Calais,  en  dalo  du  23  novembre  1808 
et  du  2  février  1872  ; 

Vu  le  rapport  du  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Calais,  en  date  du  17  novembre 
1868; 

Vu  les  propositions  du  prîfet  du  Pas-de- 
Calais  ; 

Vu  les  vœux  exprimés  par  le  conseil  d'arron- 
dissement de  Uoulogno  et  par  le  conseil  géné- 
ral du  Pas-de-Calais,  notamment  dans  la  séance 
du  6  novembre  1871; 

Vu  les  lettres  du  garde  des  sceaux,  ministre 
do  la  justice,  en  date  des  12  janvier  18C9,  3 
mal  1870  et  2  octobre  1872. 

Vn  les  avis  émis  par  la  section  des  travaux 
publics,  de  I*  agriculture  et  du  commerce  du 
conseil  d'Ktat,  le  27  décembre  1862  et  an  mois 
de  décembre  1869  ;  ceux  émis  par  la  section 
des  travaux  public»  de  la  commission  provi- 
soire chargée  de  remplacer  lo  conseil  d'Etat,  le 
16  avril  1872,  et  par  ladite  commission  elle- 
même  lo  30  mai  1872; 

Vu  la  loi  du  i«  juin  1853,  concernant  les 
conseils  de  prud'hommes  ; 

Le  conseil  d'État  entendu; 
Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  créé,  à  8ainl-Pierre-lés- 
Calais,  un  conseil  do  prud'hommes  qui  sera 
composé  de  la  manière  suivante  : 


4"  catégorie. 
Fabricants  de  tulles,  aproûteurs, 
finisseur*,  entrepreneurs  di-décou 
pago  et  d'efblage,  dévideurs,  blan 
cbisseurs,  dessinateurs,  metteurs 
eu  carte,  ourdissours,  tourneurs  en 
bois  et  métaux,  teinturiers,  serru- 
riers, mécaniciens  ajusteurs,  fabri- 
cants du  roukaax,  guides,  barres 
métalliques  et  toutes  pièces  com- 
posant les  métiors  àtullcs, fondeurs, 
nlatcurs  do  coton,  de  lin,  d'étoupe 
ou  de  chanvre,  fabricants  do  tapis, 
bas  et  fiants,  forgerons,  chaudron- 
niers, plombier»,  ferblantiers,  poé- 
liers,  armuriers,  lampistes,  scie- 
ries mécaniques  


E 
'S. 


p 

r. 


T  catégorie. 
Imprimeurs  typographes  et  li 
thographi**,  tanneurs,  corroyenrs, 
cordonnier*,  savonniers,  brasseurs, 
distillateur?,  pUfrun<y.)rs,  badig-ion- 
neurs,  entrepreneurs  de  construc- 
tion», mai-oix,  couvreurs,  scieurs 
<lo  long,  charpentiers,  charrons, 
nientibiers,  peintres,  vitrier.-",  ta- 
pissiers, cinMruclcurs  de  barrique', 
carriers,  calfuH,  cordiers,  tailleurs 
■le pierres,  tailli.-urs  d'habits,  mar- 
briers, selliers,  carros*irrs,  bour- 
reliers, cantonniers,  relieurs,  fabri- 
cants de  chandelles,  raffineurs  do 
sel,  fabricants  et  épurateura  d'huile, 
fabricants  do  panne?,  carreaux,  bri- 
ques et  tuyaux  de  potiers,  paveurs, 
boucur?,  pouliours,  tonneliers,  ébé- 
niste?, niurclianis  de  hoi>, cntrepi c- 
-  de  transports  ot  d'éclairage., 


Total 
Total  général . 


I'3 


Art.  2.  La  juridiction  du  conseil  de  Saint- 
Pierre-lès-Calais  s'étendra  4  loua  les  établis- 
sements désignés  à  l'article  1"  et  dont  le  aié^c 
sera  situé  sur  le  territoire  de  la  commune. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil,  les  fabri- 
cants, entrepreneurs  et  chefs  d'ateliers  qui  se- 
ront i  la  téte  desdits  établissements,  et  les 
contre-maîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  tra- 
vaillent pour  eux,  quel  que  soit  le  lieu  du  do- 
micile ou  de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

Art.  3.  Après  qu'il  au;a  été  installe,  lo 
conseil  de  prud'homme*  de  Saint-Pierre-lès- 
C liais  devra  préparer,  pour  son  régime  inté- 
rieur, un  projet  du  règlement  qui  sera  soumis 
à  l'approbation  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce. 

Art.  4.  Lo  ministre  do  l'agriculture  et  du 
commerce  et  le  garde  dea  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  lo 
concerne,  do  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  UulUtin  des  lois  ot  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Versailles,  le  31  décembre  1872. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
U  ministre  de  faori-         Le  garde  des  w 
culture  cl  du  commerce,     ministre  de  la  jtuUce, 
K.  TEISS-BHKNC  DU  BOUT. 


*  .1 


...  —  I«c  décret  de  convocation  pnbîiê 
en  têlo  dn  la  partie  officielle  du  numéro  d'hie» 
s'applique  au  conseil  général  du  département 
des  Cvtts-du  Nord  et  non  au  conseil  général 
du  Nord.  , 


*  ■ 
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INSTRUCTIONS  BX  PL1CATI VE8 

Des  diverses  disposition*  du  décrit  du  l"  décem- 
bre IS7»  sur  les  engagements  conditionnels 
d'un  an. 


A.RTICLI  PRKUIXH  DÛ  DÉCRET. 

1.  Condition}  de  rengagement  d'un  en.  — 
L'article  I"  du  décret  détermine  les  conditions 
exigée*  pour  pouvoir  contracter  no  engage- 
ment conditionnel  d'un  an. 

Cet  engagement  est  soumis  aux  conditions 
e'nérales  d'âge,  d'aptitude  physique  et  do  mo- 
riKté  exigée*  pour  Rengagements  volontaires 
de  cinq  ans  ;  toutefois  : 

1»  Il  no  peut  être  reçu  qan  pour  l'armé*  de 
terre,  suivant  les  conditions  de  t  <illc  ci  d'apti- 
tude déterminées  au  tableau  (module  n°  1) 
joint  an  décret  du  i  •»  décembre  1872  ; 

!•  Il  doit  toujours  être  souscrit  avant  l'épo- 
que i  laquelle  les  jeunes  gens  tirent  au  sort; 

3*  Il  ne  peut  être  contracté  que  : 

Par  un  jeune  homme  porteur  d'un  des  titres 
universitaires  on  de  l'un  des  oerlifictts  d'élu - 
û  i  mentionnées  dans  l'article  2  du  décret  pré- 
c  :•; 

Ou  par  \>n  jeune  homme  qui  a  fait  preuve  de 
connaissances  générales  et  professionnelles 
dans  l'examen  dont  le  programme  a  été  déter- 
miné par  le  décret  du  31  octobre  1872. 

4"  11  doit  être  précédé,  si  le  contractant  n'en 
a  pu  été  exempté,  du  versement  d'une  pres- 
tation déterminée  par  le  mini>lrc  de  ht  guerre. 

2.  Fils  détrong-rs.—  Les  Français  sont  seuls 
admis  à  contracter  l'engagement  conditionnel 
d'un  an;  il  s'ensuit  que  tes  individus  nés  en 
France  de  parents  étrangers  ne  peuvent  être 
admis  i  l'engagement  d'un  an  qu'apr».  avoir  ré- 
clamé la  qualité  de  Français  conformément  à 
l'article  9  du  code  civil.  L'engagement  doit, 

avant  le  tirage  au 


Il  en  est  de  même  de  ceux  que  concerne 
l'article  2  de  la  loi  Ju  7  février  185t. 

Quant  aux  individus  nés  en  France  d'un 
étranger  qui  lui-raêmi  y  est  né,  ils  sont,  il  est 
vrai,  Français  aux  termes  de  l'article  1"  de  la 
même  lot  ;  mais,  comme  ils  peuvent  répudier 
cette  qualité  dans  l'année  qui  suit  leur  ma- 
jorité, ils  doivent,  s'ils  iraient  être  admis  i 
I  engagement  d'un  an,  renoncer  par  avance, 
dés  qu'ils  ont  atteint  leur  majorité,  i  la  fecultA 
d-  réclamer  leur  qualité  d'étranger. 

Cette  renonciation  se  fait  dans  les  mémos 
formes  que  la  déclaration  prescrite  par  l'artt- 
c'e  1»  de  h  loi  précitée  du  7  février  185t. 

S.  Omis  sur  les  tableaux  de  recensement.  — 
i.f  jeune  homme  qui  n'a  pas  été  inscrit  sur  les 
l  iblcaux  de  recensement  do  la  classe  i  laquelle 
i!  appartient  par  son  âge  ne  pourra  pas  con- 
tracter l'engagement  conditionnel  d'un  an  après 
J  'époque  où  il  aurait  du  tirer  au  sort. 

ARTICLE  2  DU  DÉCHET 


4.  Baccalauréat  ès  sciences  restreint,  et  certifi- 
cat de  capacité  en  droit.  —  En  présence  des 
termes  formels  de  la  loi,  il  n'est  possible  d'ed- 

JB$U«I  '    '-      •>-■  ■  du  vv'yiil  ••  at  d'un 


an  que  les  jeunes  gens  porteurs  dos  titres  in- 
diqués à  l'article  2  du  décret.  C'eut  ainsi  que 
le  baccalauréat  es-sciences  restreint  et  le  certi- 
ficat de  capacité  en  droit  ne  sauraient  être 
considérés  comme  l'équivalent  des  litres  dont 
il  s'agit,  et  dispenser  les  jeunes  gens  de  l'exa- 

5.  DipUmes  de  fin  d éludée  et  breveté  de  capa- 
cité, —  Les  diplùmes  de  fin  d'études  et  les  bre- 
vets de  capacité  mentionnés  dans  le  présent 
décret  sont  des  titres  spéciaux  i  l'enseigne- 
ment professionnel.  Ils  ont  été  institués  par 
les  articles  4  cl  6  do  la  loi  du  21  juin  1905  (t). 

C.  Ecole»  nationales  des  arts  et  métiers.  —  Les 
écoles  nationales  des  arts  et  métiers  dont  il  est 
question  &  l'article  2  du  décret  sont  celles 
d'Aix,  d'Angers  et  de  Chilons. 

7.  -  Des  beaux-arts.  —  Les  écoles  nationales 
dus  beaux-arts  sont  celles  de  Paris,  de  Dijon 
et  de  Lyon . 

8.  Conservatoire  dctuuuquf.  — Le  Conserva- 
toire de  musique  comprend  celai  de  l'aria  et 
ses  succursales,  qui  existent  a  Lille,  à  Tou- 
louse, à  Dijon  et  à  Nantes. 

9.  Scolis  nationales  vétérinaires.  —  Les  émules 
nationales  vétérinaires  sont  celles  d  Afort  près 
Paris,  do  Lyon  et  de  Toulouse. 

10  fcofci  nationales  dagricullure.—  \jt%  éco- 
les nationales  d'agriculture  sont  celles  d.^  G  ri- 
gnon  (Seine-ct-t)is*),  do  GianJjojan  (Loire-In- 
férieure; et  de  Uonlpellier  |Il  raulLj. 

AhTICtB  3  Dr  bfctnxT. 

11.  Aptitude  au  service  militaire  constatée 
avant  Us  examens. —  Les  jeunes  gens  qui  de- 
mandent i  sa  présenter  aux  etamen»  prévus 
par  l'article  01  do  la  loi  du  27  juillet  1872,  fimt 
constater  leur  aptitude  au  service  militaire 
dans  le  département  où  ils  veulent  s'en0'ager  .- 

En  France,  par  le  commandant  du  dépôt  de 
recrutement  ; 

Eu  Algérie,  par  le  fonctionnaire  de  l'inten- 
dance militaire  chargé  du  service  du  recrute- 
ra n  t. 

I's  sont  visité»  par  un  médecin,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  à  l'article  4  du  décret  du  30  novembre 
1672  sur  les  engagements  et  les  rengagements. 

L'ofQcier  de  recrutement,  ou  le  fonctionnaire 
de  l'intendance  en  Algérie,  établit  un  certificat 
d'acceptat  on  et  inscrit  sur  un  registre  spécial 
de  visite  les  nom»  d  s  jeunes  gens  auxquels  il 
délivre  ou  refusa  des  certificats.  Dan»  ce  der- 
nier cas,  il  indique  le  mol. f  du  refus. 

Les  modèles  du  certificat  d'acceptation  et  du 
registre  de  visite  «ont  annexés  à  la  présente 
instruction  bous  les  numéros  3  et  1. 

12.  lixamen  prévu  pir  l'arlu:le  S  4  de  la  lai.  — 
En  attendant  la  déiermination  des  régions  pré- 
vue» par  les  articles  M  et  54  de  la  loi  du  27 


(I)  Lai  du  îl  ju'.n  1MÛ,  portant  organisation  de 
l'ensciOT-mrul  secondai™  spécial. 

Art  4  A  la  fm  <!■!*  cours,  les  élèves  Sont  admis 
4  subir,  duvarit  un  jury  dont  los  membres  sont 
nommés  pal  lu  ministre  du  l  instruetiou  publique, 
un  examen  à  la  suite  du qu  1  ii»  obtiennent,  s'il 
y  a  lieu, uu  diplôme.  Lesêlèms  de  «'enseignement 
libre  peuvent  se  présenter  devant  ls  jury  et  ob- 
tenir lu  même  diplôme. 

Art  6.  Le  d 'pluma  de  biKhelirr  peut  èire  sup- 
pléé, pour  l'ouverture  d'un  établUsnin  -ni  libre 


la  Janvier  18T» 

juillet  IS72,  le  département  forme  une  ci  cou- 
scription  d'examen. 

13.  Demandes  d  admission.  —  Le»  jeune* 
gens  mentionnés  &  l'article  54  de  la  loi  du  27 
juillet  1872  adressent  une  demande  d'admission 
i  l'examen  au  préfet  du  département  dans  le- 
quel ils  veulent  s'engager. 

14.  Pièces  jointes  à  ces  d*. nanties.  —  Leur  de- 
mande doit  parvenir  dix  jours  au  moins  avant 
l'époque  fixée  pour  l'ouverture  de  l'examen. 
Elle  est  faite  sur  papier  timbré  et  accompa- 
gnée : 

1»  De  leur  acte  de  naissance  ; 

2°  Du  certificat  d'acceptation  (modèle  n»  3] 
délivré  par  le  commandant  du  dépôt  de  recru- 
tement ; 

3*  Et,  s'ils  ont  moins  de  vingt  ans,  du  cou- 
sonlem:nt  <Lj  leur  pére,  mère  ou  tuteur;  ce 
dernier  dûment  autorisé  par  une  délibération 
du  coiseil  de  famile. 

Ces  trois  pièces  sont  affranchies  do  droit  da 
timbre. 

certificat  de  bonnes  vie  et  meurs,  pres- 
crit par  l'article  In  de  la  loi,  n'es1,  éia'ili  et  pré- 
senté qu'au  moment  où  a  heu  l'engagement. 

Lï.  Demande  écrite  et  signé*  t:r  !e  candidat. 
—  La  demande  est  écrite  et  sigr.éc  par  le  can- 
di Jat;  elle  mentionne  ses  nom  et  prénoms,  M 
profession,  le  lieu  de  son  domicile  lén-al  ei  celui 
de  sa  résidence. 

16.  Choix  de  ta  série.  —  Elle  indique,  par  la 
mention  f  agriculture  »,  f  commerce  •  ou  •  in- 
dustrie »,  dans  quelle  série  le  i 
éire  classé  pour  son  examen. 

1/es  jeunes  g<"ns  dont  les  connaissances  j 
fessionnelles  ne  rentreraient  pas  exactement 
dans  l'une  des  séries,  par  exemple,  ceux  qui 
appartiennent  aux  administrations  publiques 
{ponts  et  chaussées,  finances,  préfectures,  mai- 
ries, etc.),  ceux  qui  se  destinent  aux  fonctions 
de  notaire,  d'avoué,  d'huissier,  etc.,  font  choix 
de  la  série  dont  leur  profession  ou  leurs  fonc- 
tions se  rapprochent  le  plus. 

17.  Compte  rendu  du  nombre  des  demandes.  — 
Lès  que  le  délai  accordé  pour  la  réception  dea 
demandes  d'admission  i  l'examen  est  expiré, 
le  préfet  fait  connaitre  au  ministre  de  la  guerre 
(bureau  du  recrutement)  le  nombre  de  ces  de- 
mandes. 

18.  Denuupies  transmises  à  la  commission 
d'examen.  —  Les  demandes  des  candidats  sont 
transmises  par  les  préfets  au  président  de  La 
commission  constituée  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle l  du  décret  du  31  octobre  l!>72  (1). 

Ces  demandes,  comparées  aux  compositions 
écrites,  permettront  de  vérifier  l'identité  du 
candidat. 

19.  Publication  des  noms  il  s  jeunes  jtiJ  appe- 
lês  à  subir  l'examen.  —  Cinq  jours  avant  l'époque 
fixée  pour  l'ouverture  des  examens,  le  préfet 
fait  connaitre,  par  les  inovensde  publicité  dont 
il  dispose,  la  liste  des  jeunes  g  ns  appelés  à 
sub.r  ces  examens. 

Cette  liste  est  divisée  en  trois  séries  :  agri- 
culture, commerce  et  industrie. 
Ceux  qui  y  auront  été  omic  se  mettront  iin- 


a'eu'*eign»fnent  secondaire  spécial,  par  un  brevet 
d  '  capat-ité,  &  la  suite  d  un  eiameu  .lij.it  le-,  pro- 
grammes sont  réglé»  par  des  arrêtés  d.  i.liéré»  on 
conseil  do  l'instruction  publique.  Nu.  nest  admis 
è  sub.r  cet  exaiuen  avant  l  àgo  de 
l^i  coud  " 


cet  exaiuen  avant  1  ag»  Je  Jix-lmit  ans.  la  comtm 
tton  fle  sUi*e  preMii-ite  par  l'aiticîu  09    une  comn 

du  15  mutsls50nVU  p^s  etîjhVln,      1  coui.'-iU 


(1)  Aitî  l,'  4  du  décret  du. 31  octobre  I87Î 
«  Apres  I  aehèuuiunl  des  examens  oraux,  lue 
examitml  j  jrs  des  troi»  sénés  se  réuniaicnl  sous 
la  p  du  s>'néral  comman  laul  le  déji.ir- 

tora<^nt  ou  d'un  ofucidr  supérieur  désigné  |iar  lui, 
auquel  il  est  adjoint  un  roomlire  <1u  cmumiiI  g>V- 
néidl  désigné  par  lo  c>nw:il,  ou  i  s»n  défaut  pai 

"  ,T|uTâ"rôto\uC|l!rc,f''''*.'^ 
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pèdiatemeut  en  instance  auprès  da  préfet  pour 
rç  damer  leur  inscription, 

CO.  J*ur,  kture  et  Heu  des  examens.  —  Le 

Erôfet  bit  connaître,  après  «'être  entendu  avec 
i  président  de  la  commission  indiquée  ci-dee- 
Vus,  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où  les  jeunes  gens 
loiventse  présenter  pour  subir  les  deux  épreu- 
ves mentionnées  à  l'article  1"  du  décret  du 
H  octobre  1672. 

31.  Chois  de*  examinateurs.  —  Les  examl- 
»ateurs  sont  nommes  par  le  ministre  do  la 
*uerre  sur  la  présentation  du  préfet  du  dépar- 
tement. 

Des  suppléants  en  nombre  au  moins  égal  à 
celai  des  examinateurs  sont  désignés  par  les 
oréfets. 

Les  uns  et  les  autres  sont  choisis  parmi  les 
itoyens  les  plus  honorables  ayant  acquis  des 
i  spéciales  dans  l'exercice  des  pro- 


s,  et  . 
pplir 

Sî.  Première  épreuve.  — 
lest  une  dictée  française. 

Le  texte  est  choisi  et  dicté 
Car  un  des  examinateurs. 

Un  certain  nombre  lie  sous -officiers  pris 
flans  les  corps  à  proximité  est  mis  à  la  disposi- 
tion dos  examinateurs  pour  surveiller  les  jeunes 

tau. 

Toute  fraude  entraîne  l'exclusion  immédiate 
flu  candidat. 

Les  examinateurs  sa  partagent  los  copies  des 
candidats,  les  corrigent  et  les  remettent  ensuite 
avec  leur  notes  au  général  ou  a  l'offic:er  supé- 
rieur, président  de  la  commission. 
|&  Deuxième  ép; 


reuve.— 


est  un  examen  oral. 

Cette  épreuve  est  publique. 

Les  examens  oraux  peuvent  être  passés, 
quand  le  nombre  des  candidats  le  rend  néces- 
saire, dans  un  local  différent  pour  chaque  sô- 
aie  (agriculture,  industrie  ou  commerce). 

Les  jeunes  gens  se  présentent  devant  l'exa- 
minateur, de  la  série  à  laquelle  ils  appartien- 
nent, suivant  l'ordre  dans  lequel  ils  sont  in- 
scrits sur  la  liste  d'admission  à  l'examen. 

Les  jeunes  gens  répondent  à  deux  questions  : 
la  première,  sur  les  matières  obligatoires  (1  ) 
composant  l'enseignement  qu'ils  ont  du  race-" 
woir  à  l'école  primaire  ;  la  deuxième,  sur  les 
notions  élémentaires  et  pratiques  relatives  i 
l'exercice  de  leur  profession. 

L'examinateur  proportionne  les  qn estions 
d'instruction  générale  au  degré  d'instruction 
que  les  candidats  ont  pu  acquérir  dans  l'école 
primaire  locale. 

21.  Profession  en  dehors  de  tune  des  séries.  - 
Los  jeunes  gens  dont  il  a  été  question  au 
deuxième  alinéa  du  paragraphe  16  de  la  pré- 
1  interrogés  sur  les  ma- 
xr  profession  ou  leurs  fonc- 


25.  Noies  sur  les  candidats.  ■ —  L'examina- 
teur prend  sur  les  réponses  de  chaque  candi- 
dat des  notes  d'après  lesquelles  s'opérera  le 
classement  général  &  la  fin  des  épreuves. 

26.  Baccalauréat  it-teiences  restreint,  capacité 
sn  droit,  etc.—  Il  est  tenu  compte,  pour  le  clas- 
sement, du  degré  d'instruction  que  représen- 
tent leurs  titres,  aux  jeunes  gens  qui  ont  satis- 


(I)  Malitres  obligatoires.  —  Lecture,  écriture. 
SiXte*     idaêîSa<!  '""^Ma"'  C"1Ct1'  Bt|.^slèrn,> 


fait  à  un  programme  d'examen  supérieur  à  ce 
lui  de  l'engagement  conditionnel  d'un  an  (bac- 
calauréat es-sciences  restreint,  certificat  de  ca- 
pacité en  droit,  etc.,  etc.) 

27.  C tassement  des  candidats.  —  Après  que 
les  examens  sont  terminés,  les  examinateurs 
des  trois  séries  se  réunissent  sous  la  prési- 
dence du  général  ou  d'un  officier  supérieur  dé- 
légué auquel  est  adjoint  un  membre  du  conseil 
général  désigné  par  ce  conseil,  ou,  i  son  dé 
faut,  par  la  commission  permanente. 

28.  Liste  des  admis.  Fraudes.  —  La  commis- 
sion ainsi  composée  arrête,  à  l'aide  des  notes 
données  par  chaque  examinateur,  une  liste  gé- 
nérale de  classement. 

Elle  adresse  au  préfet  les  noms  des  jeunes 
gens  admis  i  contracter  l'engagement,  tant  en 
raison  de  leur  classement  que  du  chiffre  des 
engagements  fixé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
conformément  à  l'article  51  do  la  loi. 

Elle  indique,  pour  chaque  candidat  la  men- 
tion avec  laquelle  il  a  été  reçu  (très-bien,  bien, 
assez  bien  ou  passable). 

Klle  signale  au  préfet,  pour  êtru  déférées  au 
tribunaux,  les  fraudes  qui  tombent  sous  l'ap- 
plication du  code  pénal. 

29  Publication  de  la  liste.  —  Le  préfet  publie 
la  liste  des  jeunes  gens  de  ton  département 
admis  à  contracter  l'engagement  conditionnel 
d'un  an,  avec  la  note  qu'ils  ont  obtenue. 

30.  Certificat  d'admission.  —  Il  délivre  à  cha- 
cun d'eux  un  certificat  conforme  au  modèle 
n°  5  joint  a  la  présente  instruction. 

31.  Bulletin  indicatif  de  la  somme  à  verur.'— 
Il  leur  remet  en  même  temps  un  bulletin  (mo- 
dèle n°  6.  joint  à  la  piéscnlo  instruction)  indi- 
quant la  somme  que  les  jeunes  gens  devront 
verser  entre  les  mains  du  préposé  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  conformément  a 
rartclc  1  du  décret. 

Il  rend  aux  intéressés,  admis  ou  non,  le» 
diverses  pièces  qui  accompagnent  leurs  de- 
mandes d'examen. 

AAT1CLH  4  DU  DÉCAKT 

32.  Prestations  des  engagés  d'un  an.  —  La 
somme  à  verser  en  exécution  de  l'article  55  do 
la  loi  du  27  juillet  1872  est  la  même  pour  tous 
les  engagés  d'un  an. 

Les  versements  sont  faits  entre  les  mains 
des  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations sur  la  production  du  bulletin,  modèle 
if  6,  mentionné  au  n»  31  do  la  présente  ins- 
truction. 


33.  Jeunes  gens  dans  les  conditions  de  Farticle 
SS  de  la  loi.  —  Les  jeunes  gens  qui  sont  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  l'article  53  de  la  loi  du 
27  juillet  1872  obtiennent  du  préfet  lo  bulletin 
indicatif  do  versement,  sur  le  va  : 

1°  Du  certificat  d'acceptation,  délivré  ainsi 
qu'il  a  été  dit  au  n°  11  de  la  présente  instruc- 
tion ; 

2*  De  l'un  des  certificats  ênumérès  dansl'ar- 
ticlo  2  du  décret  ; 

3»  Du  consentement  de  Jeur  père,  mère  ou 
tuteur  (n°  11  do  la  présente  instruction). 

3i.  Délai  pour  le  versement.  \—  Les  -verse- 
ments sont  cûucluês  dans  le  déj^i  dé  annuel- 
lement par  Je  ininistre. 


ARTÏCL1  5  CC 

35.  Pièces  remises  au  moment  du  versement. 
—  Lo  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
iignaiions  délivre  à  la  pirtie  versante  : 


1*  Un  récépissé-; 
2»  Une  déclaration  de 

30.  Visa       Ct.  deux  pièces  doivent  étra 

«B  visa  prescrit  par  l'article  5  dj 


décret. 
37.  Déclarations 


de 


de  la  Seine,  los  récépissés 


ttrscmtjtt.  —  Après 
visa,  les  déclarations  de  vc 
remises  aux  intéressés. 

34.  Ricépit 
autres  que  celui 

restent  entre  les  mains»  des  préfets,  qui  les 
inscrivent  nominativement  sur  un  carnet  dont 
le  modèle  (n«  7)  est  joint  a  la  présente  instruo- 

Lorsque  les  engagés  conditionnels  d'un  an 
sont  incorporés,  avis  nominatif  de  leur  incor- 
poration est  donné  par  les  soins  du  comman- 
dant du  dépôt  de  recrutement  au  préfet,  qui 
mentionne  la  mutation  sur  le  carnet  précité  et 
qui  udresso  au  ministre  de  la  guerre  (bureau 
des  fonds  et  ordonnances)  les  récépissés  des 
sommes  vergées. 

Cet  envoi  est  fait  dans  les  quarante  jours  qui 
suivent  l'époque  de  la  mise  en  route  des  en- 


39.  Mesures  particulières  au  déparUment  de  la 
Seine.  —  Dans  le  département  do  la  Seine,  les) 
récépissés  déversement  sont  conservés  après  le 
visa  par  lo  directeur  général  do  la  caisse  dos 
dépôts  et  consignations. 

L'état  nominatif  des  engagé»  conditionnels 
incorporés,  avec  l'indication  des  sommes  ver- 
sées par  eux,  est  adressé  directement,  pir  le 
commandant  du  dépôt  de  recrutement  de  la 
Seine  au  ministre  de  la  guerre  (bureau  des, 
fonds  et  ordonnances),  dans  les  quarante  jours, 
qui  suivent  l'époque  de  la  mise  en  route. 


ARTICLE  G  OC  DÉCRET 

40.  Jeunes  gens  décédés,  réformés  ou  placés  <*> 
disponibitè  avant  leur  incorporation  définitive.  — 
Il  résulte  des  termes  de  l'article  6  du  décret 
que  lo  remboursement 
peut  être  réclamé,  si  l  e 
réformé,  ou  s'il  o 

application  de  l'article  17  de  la  loi";  i 
cès,  la  réforme  ou  la  mi  o  on  disponibilité  doi- 
vent précéder  l'incorporation  définitive  •  qui  a 
lieu  seulement  après  la  visite  à  laquelle  l'homme 
est  soumis  i  son  arrivée  au  corps  •. 

41.  Jeunes  gens  qui  ne  s»  sont  pas  engagés.  — 
Il  y  a  lieu,  en  outre,  de  rembourser  les  sommes 
versées,  quand  l'engagement  n'a  pas  été  con- 
tracté. 

42.  Demandes  de  remboursement.  —  Los  rem- 
boursements sont  effectués  par  les  proposés  da 
la  caisse  des  dépôis  et  cousiguaiiins  sur  la 
demande  des  parties  versantes  ou  des  ayants 
droit  adressée  au  directeur  général  de  cette 
caisse. 

Les  pièces  justificatives  a  joindre  &  U  de- 
mande de  remboursement  sont  : 

1*  Dans  tous  les  cas,  le  récépissé  de  verse- 
ment ; 

2»  Quand  l'engagement  a  eu  lieu, 
En  cas  de  décès  : 

L'acte  de  décès  do  l'engagé  et  le  certificat  da 
propriété  établi  dans  les  formos  prescrites  pat 
la  loi  du  28  floréal  an  VU; 
Dans  les  antres  cas  : 

Le  titre  de  réforme  ou  d'envoi  dans  la  dis- 
ponibilité de  l'engagé  ou  une  copie  certifiée 
conforme  do  ces  titres. 

Tour  obtenir  du  préfet  la  reiaiso  du  réce- 
nts*, le  r.'damatit  présente  : 
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4»  Si  l'engagement  n'a  pas  ou  lien,  ta  décla- 
ration do  versement  qui  est  restée  entre  ses 
mains  (n»  62  de  ta  présente  instruction)  ; 

2»  Si  l'engagement  a  ûté  contracté,  les  pièces 
qui  doivent  être  jointes  dans  cocas  à  »a  de- 
mande de  remboursement.  • 

Le  préfet  no  se  dessaisit  du  récépissé  qu  au- 
près s'être  assuré  des  droits  du  réclamant,  et 
avoir  inscrit  sur  ce  récépissé  et  sur  le  carnet, 
modèlo  n"  7,  le  motif  pour  lequel  le  rembour- 
sement est  demandé.^ 

43.  Mesures  particulières  au  département  <U  la 
Seine.  —  Dans  le  département  de  la  Seine,  le 
réclamant  n'a  pas  à  produire  le  récépissé  qui 
est  déjà,  entre  les  mains  du  directeur  gémit..! 
de  ta  caisse  des  députa  et  consignations  (n-  39)  ; 
mais,  si  l'engagement  n'a  pas  eu  lieu,  il  joint 
à  sa  demande  la  déclaration  de  versement. 

ARTICLE  7  DU  DÉCRET 

44.  Engagés  retenus  sous  Its  drapeaux.  — 
L'article  56  de  la  loi  oblige  les  engagés  qui, 
après  un  an  de  service,  n'ont  pas  satisfait  aux 
examen*  prescrits  par  ledit  article,  à  rester  une 
deuxième  uiinée  au  service.  Ils  pourraient  tire 
astreints  à  un  nouveau  versement,  mais  une 
disposition  libérale  du  décret  les  en  dispense. 

ARTICLE  8  DU  DÉCRET 

45.  Demande  d'exemption  de  versement.  — 
Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  le  certificat 
d'admission  à  l'engagement  et  qui  sont  hors 
d'état  do  satisfaire  aux  obligations  déterminées 
au  premier  alinéa  do  l'article  55  de  la  loi, 
adressent  au  préfet,  immédiatement  après  la 
délivrance  dudit  certificat,  une  demande 
d'exemption  de  ces  obligations. 

Cette  demande  est  accompagnée  : 

4»  D'un  certificat  (modèle  n"  9  annexé  à  la 

présente  instruction),  constatant  la  position  de 

(amitié  de  l'intéressé  ; 
2»  D'un  relové  du  rôle  des  contributions  à  la 

charge  de  Ea  familto  ou  à  la  sienne. 

40.  Coud  liens  auxquelles  la  demande  peut 
tire  refue.  —  La  demande  ne  peut  être  reçue 
auo  ti  le  postulant  a  été  admis  à  l'examen  avec 
la  mention  très- bien,  et  si  rimpossiMIi'.é  du  sa- 
tisfaire aux  obligations  imposées  par  l'article,  55 
lie  ia  loi  est  établie  par  une  délibération  du 
',  saisi  d'urgence  parlo  préfet. 
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50.  Engagement  au  chef-litu  de  département. 
—  Les  engagements  conditionnels  d'un  an 
sont  contractés  au  chef-lieu  de  département, 
parce  que  c'est  du  chef-lieu  que  les  jeunes 
gens  sont  dirigés  sur  leurs  corps  après  leur  en- 
gagement. 

51.  Désignation  des  corps  pour  leiquels  Us  en- 
gagements sont  repus.  —  I>e  nombre  des  enga- 
gements reçus  en  conformité  de  l'article  53  de 
la  loi  n'est  pas  limité.  Celui  dos  engagements 
reçus  en  conformité  de  l'article  54  est  fixé  an- 
nuellement par  le  ministre  de  la  guerre. 

La  décision  qui  arrête  ce  nombre  pour  cha- 
que département,  par  application  do  l'article  54 
do  la  loi  |2«  alinéa),  défigne  en  même  temps 


47.  Une  exemption  de  versement  pour  cent 
mgagls.  —  Les  exemptions  de  versement  peu- 
vent Cire  réparties  sur  deux,  trou  ou  quatre 
sindidats,  mais  il  n'est  pas  accordé  plus  d'une 
exemption  totale  pour  cent  engag's. 

48.  Intervention  de  ta  commission  permanente. 
—  Le  piéfel  soumet  les  demandes  à  la  com- 
mission permanente  du  consi'il  général,  insti- 
tuée par  la  loi  du  10  août  1871,  et  réunie  ex- 
Iraordinairement  a  cet  effet. 

Après  que  la  commission  a  donné  son  avis, 
te  préfet  prononce  au  nom  du  ministre  de  la 
pierre. 

49.  Certificat  d'exemption  de  versement.— 
te  préfet  fait  connaître  aux  intéressés  la  déci- 
sion qui  les  concerne  En  échange  du  bulletin 
indicatif  de  la  somme  à  verser  qui  leur  avait 
été  remis,  il  délivre  à  ceux  qui  ont  obtenu 
l'exemption  totalo  un  certificat  (modèle  n«  10 
annexé  i  la  présente  instruction),  et  à  ceux  qui 
m'ont  obtenu  qu'une  exemption  partielle,  le 
même  certificat  et  un  nouveau  bulletin  in<>«- 
^uant  l»  somme  qu'ils  ont  à  verser. 


les  corps  qui  recevront  les  engagés  du  départe 
ment  adm-.s  en  vertu  de*  articles  53  et  54.  Elle 
détermine  également  le  chiffre  de  ces  engagés 
que  chacun  des  corps  désignés  pourra  rece- 
voir. 

lie  choix  du  corps  dans  lequel  les  jeunes 
gens  défirent  servir  no  peut  donc  porter  .[ue 
sur  l'un  de  ceux  qui  sont  indiqués  par  la  mi- 
nistre pour  recevoir  les  engagés  du  départe- 
ment et  qui  n'ont  pas  encore  atteint,  pour  ce 
département,  leur  maximum  d'engagés  condi- 
tionnels. 

52.  deuxième  visite.  —  Avant  do  contra:ter 
engagement,  les  jeunes  gens  se  présentent  de- 
vant te  commandant  du  dépôt  do  recrutement 
pour  être  soumis  à  une  nouvel!»  visite  et  pour 
désiguor  le  corps  dans  lequel  ils  demandent  à 
servir.  Ils  sont  porteurs  du  certificat  d'accepta- 
tion qui  leur  a  été  délivré  à  la  prem  ère  visite. 

Dos  dispositions  seront  grises  à  l'avance  par 
les  commandants  des  dépôts  do  recrutement, 
pour  répartir  entre  tes  jours  fixés  pour  !es  en- 
gagements l'opération  do  la  deuxième  visite, 
qui  sera,  autant  que  possible,  suivie  immédia 
tementdc  l'engagement. 

53.  Jeunes  gens  qui  m  se  présentent  pas  i 
Ce'pxiue  fixie.  —  Les  jeunes  gens  qui,  ne  te- 
nant pas  compte  îles  dispositions  arrêtées  par 
le  commandant  du  dépôt  de  recrutement,  ne 
se  présenteraient  pas  pour  la  deuxième  visite, 
lo  jour  et  à  l'heure  désignés  pour  la  catégorie 
d'engagés  dont  ils  font  partie,  s'exposeraient  à 
être  renvoyés  à  l'année  suivante  et  môme  à  no 
pouvoir  plus  contracter  l'engagement  condi- 
tionnel d'un  an,  s'ils  étaient  dans  l'année  qui 
précède  le  tirage  au  sort  de  leur  classe. 

54.  Aptitude  spinale.  —  Le  commandant  du 
dépôt  de  recrutement,  assisté  d'un  médecin, 
constate  que  le  jeune  homme  qui  se  présente  a 
continué  à  Cire  sain  et  apte  à  faire  un  bon  ser- 
vice. 

Il  s'assure  ensuite  :  i'  que  ce  jeune  homme 
a  la  taille  et  qu'il  remplit  les  conditions  d'apti 
tude  spéciale  indiquées  au  tableau  n«  1  pour 
être  admis  dans  le  corps  où  il  déaire  servir; 

2»  Que  lo  nombre  des  engagés  do  départe- 
ment Ve  lcs  décisions  ministérielles  permet 
tent  d'affecter  a  ce  corps  ne  sera  pas  dé- 
passé. 

55.  Taille.  —  Lcs  conditions  de  taille  pour 
être  admis  dans  les  différentes  armes  ont  été 
modifiées,  en  ce  qui  concerne  les  engagés  con- 
ditionnels d'un  an,  en  vue  d'utiliser  un  plus 
grand  nombre  d'aptitudes. 

56.  Coiinauianefi  en  invitation.  —  »'a  lo  peu 
de  temps  que  les  hommes  ont  à  passer  sous 
les  drapeaux,  des  connaissances  en  équitatlon 
sont  impotées  a  ceux  qui  demandent  à  servir 

les  troupes  à  cheval,  mais  à  des  degrés 


différents,  solvant  les  armes.  Cest  ainsi  qu'ont 
a  été  amené  |  faire'  une  distinction  pour  l'erjl 
tillerie  entre  les  batteries  i  pied  et  les  batterie* 
montées  ou  i  cheval. 

Les  jeunes  gens  qni  veulent  servir  dans  le* 
troupes  à  cheval  duivent,  en  conséquence,  pro- 
duire : 

Pour  être  admis  dans  la  cavalerie  : 
Un  certificat  attestant  qu'ils  savent  bien 
monter  à  cheval. 

Pour  être  admis  dans  les  batteries  montées 
ou  à  cheval  de  l'artillerie  : 

Lin  certificat  attestant  qu'ils  ont  l'habitude, 
du  cheval. 

Pour  être  admis  dans  le  train  d'artdlerie  ou 
dans  le  train  des  équipaçes.militaires  : 

Un  certificat  attestant  qu'ils  savent  monte! 
i  cheval  ou  soigner  les  chevaux,  ou  conduit 
les  voitures. 

57.  Commitskns  d'officiers  dt  troupes  à  cheval. 
—  Ces  certificats  sont  délivrés  par  des  commis^ 
sions  instituées  dans  chaque  corps  d'armée  oq 
division  militaire,  et  composées  de  trois  offi- 
ciers de  troupes  a  cheva',  désignés  par  le  gêg 
néral  commandant  le  corps  d'armée  ou  la  diver- 
sion militaire. 

Los  lieux,  jours  et4ieures  de  réunion  dt* 
commissions  sont  fixés  pir  cet  officier  général^ 
qui  en  informe  les  préfets  des  divers  départe- 
ments compris  dans  sa  circonscription.  Ceux-ci 
donnonl  auxdits  renseignements  la  publicité" 
désirable. 


58.  Vétérinaires.  —'Les  jeunes  gens  porteur* 
du  diplôme  de  vétérinaire  sont  admis  dans  le*, 
corps  désigné*  par  le  ministre  de  la  guerre 
pour  recevoir  les  vétérinaires.  Ils  ne  sont  pas. 

tenus  de  justifier  do  connaissances  en  équita- 
tion. 

59.  Génie.  —  Pour  entrer  dans  le  génie,  le* 
jeunes  gens  qui  no  sont  pas  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  l'article  53  do  la  loi  du  27  juillet 
1872  justifient  qu'ils  satisfont  aux  condition*! 
spéciales  d'aptitude  mentionnées  au  tableau 
n»  1,  en  produisant  un  certificat  du  directeur 
do  l'établissement  où  ils  ont  été  ( 


60.  Certificat  tacepUtlion  complété.  —  Le, 
commandant  du  dépôt  de  recrutement,  après' 
avoir  reconnu  que  l'engagé  remplit  toutes  le* 
conditions  pour  être  admis  dans  le  corps  oufj 
il  désire  entrer,  indique,  sur  te  certificat  d'aci, 
ceptation  qui  lui  est  représenté,  que  l'engage- 
ment peut  être  reçu  pour  ce  corps. 

Il  mentionne,  pour  les  engngés  qui 
denti  entrer  dins  l'artillerie,  s'ils  sont  s 
tés  pour  les  batteries  montées  ou  i  cheval,  ou 
pour  les  batteries  à  pied. 

Il  date  et  signe  de  nouveau  le  certificat  d'acV 
ceptation  et  le  remet  i  l'engagé. 

61.  Docteurs  et  étudiants  en  médecin*  H  est 
pharmacie.  —  Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu^ 
te  diplôme  de  docteur  en  médecine,  les  éto- 
dianus  en  médecine  qui  ont  satisfait  i  deux 
examens  de  fin  d'année,  les  aspirant*  au  di- 
plôme de  pharmacien  de  1"  classe  qniontpassâ 
avec  la  note  bien  satisfait,  les  deux  premier*] 
examens  de  fin  d'études  sont  autorisés  à  ac- 
complir dans  les  hôpitaux,  pour  être  employé*1 
dans  leur  spécialité,  sous  la  direction  de  mé- 
decins et  de  pharmaciens  militaires,  lo  temps 
de  servico  auquel  ils  sont  tenus  par  leur  enga- 
gement; mais,  comme  cet  engagement  doit 
être  contracté  avant  le  tirage  au  sort  de  ton» 
classe  (n°  1  de  la  présente  instruction),  et  qu'f 
cette  époque  ils  n'auront  pas  tes  titres  voulus-, 
ils  seront  reçus  à  s'engager  pour  les  corps  aux- 
quels ils  sont  aptes. 
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Maintenu»,  sur  leur  demande,  en  sursis, 
#fras  les  conditions  qui  seront  indiquées  aux 
fiuméros  76  et  suivants  de  la  présente  instruc-  i 
Mon,  ils  seront,  lors  do  leur  taise  en  route, 
après  avoir  justifié  de  leurs  titres,  affectés,  par 
Voie  de  changement  de  destination,  sur  l'ordre  ' 
u  généra)  commandant  la  subdivision  i  une 
iclion  d'infirmiers  militaires. 


1"  Qu'ils  sont  inscrits  sur  les  listes  de  leur 
classe  ; 

2*  Qu'ils  ont  réclamé,  dans  l'année  qui  pré- 
cède l'époque  où  ils  ont  tiré  au  sort,  le  certificat 
d'acceptation  de  l'autorité  militaire  pour  être 
admis  à  contracter  l'engageai 
d'un  an-, 

3»  Qu'ils  n'ont  pas  été,  à  ce 
nus  propres  au  service  ; 
4*  Qu'ils  étaient  alors  pourras,  s'ils  se  pré- 
[  sentent  dans  les  conditions  de  l'article  53  delà 
I  loi.  do  l'un  des  titres  mentionnés  &  l'article  2 
■  du  décret. 

C6.  Certificat  (U  jeune  sol  I al  assimiU  i 


Cî.  Pièces  exigées  par  Fofficier  de  Filai  civil.  — 
Les  jeunes  gens  porteurs  du  certificat  d'accep- 
tation complété  se  présentent  devant  l'officier 
de  l'état  civil,  qui  fait  par  lui-même, ainsi  qu'il 
/est  dit  (n"*  9  a  15  de  l'instruction  du  30  no- 

frembre  1872),  les  constatations  prescrites.  Ils 
ui  remettent  le  certificat  d'acceptation,  et,  in-    gagés  d'un  an.  -  -  Le  général,  après  cette  cens 
dépendammetn  des  pièces  dont  il  est  fait  mon-  J 
lion  dans  l'article  5  du  décret  du  30  novembre  ' 
ï872,  ils  produisent  : 

1°  Soit  l'un  des  certificats  prescrits  i  l'arti- 
cle 2  du  présent  décret,  soit  le  certificat  d'ad- 
mission à  l'engagement,  modèle  n*  5,  délivré 
par  le  préfet  ; 

'  2»  La  déclaration  de  versement  établie  par 
le  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions. 

!>_•  certificat  d'oiemption  de  versement  friio- 
JJï'lc  n»  10)  tient  lieu  do  déclaration  do  verse- 
ment, pour  les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu 
rexoinpUon  totale  ;  il  accompagne  ectto  décla- 
ration pour  ceux  qui  n'ont  obtonu  qu'une 
exemption  partielle.      -  , 

Les  engagés  écrivent  et  siéent  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  7  du  décret  du  30  novem- 
Ire  1872.  Celte  déclaration  reste  annexée  à  la 
piinute  de  l'acte. 

L'officier  de  l'état  civil  établit  ensuite  l'acte 
Rengageaient  conforme  au  modèle  n»  2,  joint 
tu  décret. 
* 

ARTICLE  11  DU  DECRET 

63.  IHiposilions  à  lire  aux  engagés.  —  L'arti- 
cle 11  spécifie  quelles  sont  les  dispositions 
dont  lecture  est  donnée  à  l'engagé  avant  la  si- 
gnature da  l'acte  d'engagement.  Copie  de  cet 
acte  est  remise  i  l'engagé. 

64.  JI/sj*  en  route  des  engagés  conditionnels  — 
Les  prescriptions  relatives  i  la  mise  en  route 
des  engagés  contenues  dans  les  articles  12,  13 

du  décret  du  30  novembre  1872  sur  les 


engagements  et  les 
II  instruction  jointes 


(,  et  celtes  de 
t  décret,  sont  applica 


fjles  aux  engagés  conditionnels  d'un  wn,  sauf 
*wr  les  points  suivants  : 


1»  Le  jour  du  départ  des  cntrngés  condition- 
■Is  d'un  an  est  fixé  par  le  ministre. 
2«  La  copie  de  l'acte  d'engagement  que  le 


ncls 


inaire  doit  faire  parvenir  au  sous-intendant 
«Militaire,  conformément  au  n"  20  du  l'instruc- 
lion  du  30  novembre  1872,  est  adressée  au 
commandant  do  dépôt  de  recrutement. 

3-  C'est  le  commandant  du  dépôt  de  recrute- 
ment, et  non  le  sous-intendant  militaire,  qui 
fient,  au  moyen  des  copies  d'acteB  d'engage- 
ment, le  contrôle  module  n*  9,  et  qui  envoie 
au  corps  la  copie  de  l'acte  d'engagement  avec  le 
modèle  n»  10  (modèles  annexés  àl'ins- 
Lion  précitée  do  30  novembre  1872). 

ARTICLE  12  DU  DÊCilET 

65.  Jeun**  gent  reconnut  aptes  au  service 
far  U  conseil  de  réuision,  apris  avoir  été  refusés 
tomme  engages.  —  Les  jeunes  gens  qui  récla- 
ment l'application  de  l'article  12  du  décret 
Ail  ressent  leur  demande  au  général  comman- 
dant le  département  où  ils  ont  tiré  au  sort,  le- 
nuol  .'a««mt 


tatalion  et  après  s'être  fait  présenter  le  certi 
Beat  de  bonnes  vie  et  mesura  prescrit  par  l'ar- 
ticle 46  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  délivre  aux 
intéressés  un  certificat  modèle  n*  11,  qui  leur 
confère  la  qualité  do  jeunes  soldat»  assimilés 
aux  engagés  volontaires  d'un  an,  à  la  condition 
qu'ils  satisferont  aux  obligations  imposées  aux 
engagés  conditionnels  par  l'article  t>5  de  U  loi 
et  par  l'article  54,  s'il  y  a  lieu. 

67.  Les  jeunes  soldais  at  similis  sont  mis  en 
route  avec  les  jeunes  soldats  de  leur  classe.  —  Les 
jeunes  gens  susceptibles  d'obtenir  ces  certifi- 
cats n'en  sont  pas  moins  jeunes  soldats.  Ils 
sont  donc  mis  en  route  avec  leur  classe,  si  la 
date  de  cette  mise  en  route  est  antérieure  & 
l'appel  des  volontaires  de  l'année. 

68.  Jeunes  soldais  dans  Us  conditions  de  [ar- 
ticle 34  de  la  loi.  —  Une  fois  incorporés,  les 
jeunes  soldats  de  celte  catégorie,  placés  dans 
les  conditions  de  l'article  54  de  la  loi  font  par- 
venir au  préfet  du  département  dans  lequel  ils 
tiennent  garnison,  par  la  voie  du  conseil  d'ad- 
ministration de  leur  corps,  une  demande  d'ad- 
mission i  l'examen. 

Cette  demande,  adressée  dans  la  formo  et 
aux  époques  prescrites  pour  les  volontaires 
d'un  an,  est  accompagnée  d'un  certificat  déli- 
vré par  le  général. 

Les  joanes  genB  qui  ont  satisfait  à  l'examen 
reçoivent  du  préfet  le  certificat  d'admission 
(modèle  n*  5)  et  le  bulletin  indicatif  (modèlo 
n»  6).  •  •  --"^ 

Four  obtenir  l'exemption  de  versement,  ils 
s'adressent  au  préfet  par  l'intermédiaire  des 
conseils  d'administration.  Il  est  procédé  à  l'é- 
gard de  ces  demandes  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 8  du  décret. 

69.  Jeunes  soldats  dans  Us  conditions  de  'arti- 
cle 55  de  la  loi.  —  Les  jeunes  soldais  qui  sont 
dans  les  conditions  de  l'article  53  de  la  loi  de- 
mandent au  préf  t,  par  l'intermédiaire  du  con- 
seil d'aJtninislralion  de  leur  corps,  le  buMetin 
indicatif  de  versement,  Le  conseil  atteste  sur 
la  demande  quo  ces  jeunes  soldats  sont  por- 
teurs du  certificat,  modèle  n"  1 1 . 

70.  Versement.  —  Pour  le  versement  et  la 
délivrance  des  pièces  destinées  i  le  constater, 
il  y  a  lieu  de  se  conformer  aux  prescriptions 
des  articles  4  et  5  du  décret. 

Ainsi  qu'il  es*,  prescrit  aux  n»  38  et  39  de 
la  présente  instruction,  les  récépissés  sont 
conservés  après  le  visa  par  les  préfets,  ou  dans 
le  département  de  la  Berne,  par  lo  directeur 
général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

Ils  sont  adressas  au  ministre  do  la  guerre 
(Rureau  des  fonds  et  ordonnances),  en  même 
temps  et  de  la  même  manière  que  les  récé- 
pissés des  engagés  condi'ionnels  do  l'année. 

La  déclaration  de  versement,  lo  certificat 
modèle  n»  0  délivré  par  le  préfet,  ou  l'un  des sont 


titres  mentionnés  à  l'article*  2  du  décret  ainsi 
que  le  certificat  délivré  par  lo  général,  sont 
remis  par  les  jeunes  gens  an  conseil  d'admi- 
nistration du  corps. 

71.  A,is  au  commandant  du  dépit  d*  recrute- 
ment. —  Au  reçu  de  ces  pièces,  leconfaïl  d'ad- 
ministration annote  t'hommo  < 
aux  engagés  conditionnels  d'un  an  et  en  i 
avis  par  un  bulletin  (modèle  n*  13)  au 
mandant  du  dépôt  de  recrutement  du  départe- 
ment où  le  versement  a  eu  lieu.  L'as*  mi  lé  est 
inscrit,  par  les  soins  de  cet  officier,  sur  le  con- 
trôle (indiqué  ci-dessus  n°64)  des  engagés  con- 
ditionnels du  département  avec  la  mention  : 
assimilé  aux  engagés  conditionnels  (art.  12  du 
décret).  U  est  compris  sur  l'état  des  hommes 
incorporés  adressé  au  préfet. 

72.  Jeunes  soldats  qui  n'ont  pas  été  mis  en 
route  au  moment  cù  sont  souscrits  les  engage- 
ments conditionnels.  —  Il  peut  arriver  que  l'ap- 
pel des  jeunes  soldats  do  la  classe,  au  lieu  de 
précéder,  comme  ci-dessus  (n°  67),  la  mise  en 
route  des  engagés  conditionnels  de  l'année, 
soit  postériour  1  celte  mise  en  route,  et  que  les 
jeunes  soldats  qui  peuvent  réclamor  le  bénéfice 
de  l'article  12  du  décret  se  trouvent  dans  leurs 
foyers  au  moment  où  ont  lieu  les  diverses  opé- 
rations relatives  au  volontariat  d'un  an  (examen 
et  versemeat). 

Dans  ce-cas,  les  jeunes  soldats  dont  il  s'agit, 
après  s'être  procuré  le  certificat  modèle  n*  il, 
adressent  directement  au  préfet  les  diverses 
demandes  prévues  aux  nM  68  et  69  do  la  pré- 
sente instruction. 

La  déclaration  de  versement,  le  certificat 
modèle  n°  5  ou  le  litre  universitaire,  ainsi  que 
le  certificat  modèle  n*  11,  sont  remis  au  com- 
mandant du  dépôt  do  recrutement.  Cet  officier 
annotera  ces  jeunes  soldats  comme  assimilés, 
tant  sur  le  registre  matricule  prévu  par  l'ar- 
ticle 33  de  la  loi  que  sur  le  contrôle  des  enga- 
gés conditionnels,  conformément  i  la  règle 
tracée  par  lo  n»  71. 

Les  dispositions  du  présent  numéro  sont  ap- 
plicables, alors  même  que  la  mise  en  route  de 
la  classe  a  précédé  l'appel  des  volontaires  de 
l'année,  aux  jeunes  gens  placés  dans  les  con- 
ditions do  l'article  53  de  la  loi  et  susceptibles 
d'être  assimilés  anx  engagés  d'nn  an  qui  n'ont 
pas  terminé  lés  études  do  la  faculté  ou  des 
écoles  auxquelles  ils  appartiennent. 

Ces  jeunes  soldats  reçoivent,  sur  leur  de- 
mande, nn  sursis  do  départ  pour  attendre  dans 
leurs  foyers  l'époque  fixée  pour  les  verse- 
ments des  engagés  conditionnels  de  l'année. 
Ce  sursis  sera  d'ailleurs  échangé,  après  le 
sèment,  contre  celui  dont  il  est  parlé  i 
ticle  13  du  décroL 


73.  Durée  du 
assimilés  aux  engagés  conditionnels  d'un  an, 
bien  qu'ils  comptent  leur  service  du  1"  juillet 
de  l'année  où  ils  tirent  au  sort,  sont  tenus  de 
rester  sous  les  drapeaux  le  temps  qu'y  passent 
les  engagés  conditionnels  de  l'année;  ils  sont 
envoyés  en  même  temps  qu'eux  dans  la  dis- 
ponibilité. 

T4.  Application  des  articles  50,  57  et  58  de  ta 
loi.  —  Par  le  fait,  d'ailleurs,  qu'ils  sont  assimi- 
lés anx  engagés  conditionnels  d'un  an,  ces  jeu- 
nes soldats  doivent  remplir  tous  les  devoirs  et 
supporter  toutes  les  charges  qui  incombent  à 
ces  engagés,  comme  ils  jouissent  de  tous  les 
avantages  qui  leur  sont  réservés. 

Il  en  résulte  que  les  dispositions  des  articles 
5C,  57  et  51  de  la  loi  du  27  juillet  1872  Iou» 
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75.  Engagé  réformé  reconnu  propre  au  ternie» 
par  te  BHMMl  de  révision.  —  L'engagé  condition- 
nel réformé  avant  son  incorporation,  et  qui  ul- 
térieurement a  été  reconnu  propre  au  service 
par  la  conseil  de  révision,  est,  sur  sa  demande, 
assimilé  aux  engagée  d'un  an,  i  charge  de 
1  de  nouveau  le  versement  dé  la  prestation 


ARTICLE  13  DU  DÉCRET 

76.  Conditions  auxquelles  tant  accordés  Us 
sursis.  —  En  accordant  des  sursis  aux  engagés 
d'un  an  qui  n'ont  pas  terminé  leurs  études,  la 
loi  exige  que  ces  engagés  so  trouvent  dans  les 
conditions  de  l'article  53  de  la  loi  et  que  leur 
engagement  ne  soit  pas  contracté  avant  l'an- 
née qui  précide  l'appel  de  leur  classe. 

77.  Demandes  dt  sursis.  —  Los  demandes  de 
sursis  doivent  être  adressées  au  général  com- 
mandant la  subdivision,  immédiatement  après 
rengagement. 

78.  Certificat  à  tappui.  —  Elles  sont  accom- 
pagnées d'un  certificat  délivré  par  le  doyen  de 
ta  [acuité  à  laquelle  les  engagés  apparliennant 
ou  par  le  directeur  des  écoles  dont  ils  suivent 
les  cours.  Ce  certifiait,  outre  I'nt(e«!a!ton  que 
les  Jeunes  gens  ont  commencé  leurs  études, 
fait  connaître  la  durée  du  sursis  qui  leur  est 
nécessaire  pour  les  achever. 

79.  Avis  au  commandant  du  dépit  «ta  recrute- 
ment. —  Le  général  commandant  ha  subdivi- 
sion délivre  un  titre  de  sursis  conforme  au 
modèle  n°  12  et  en  informe  le  commandant  du 
dépôt  de  recrutement. 

80.  Liste  des  engagés  non  incorporés.  —  Les 
engagés  qui  ont  obtenu  des  surfin  sont  inscrits 
rur  une  liste  conforme  au  modèle  rr*  8  joint  à 
la  présente  instruction. 

Cette  liste  e*t  tenr.o  par  le  commandant  du 
dépôt  de  recrutement.  Elle  comprend  tons  les 
engagés  conditionnels  d'un  an  qui  n'ont  pas 
été  incorporés  définitivement  après  leur  enga- 
gement. 

81.  Justification  à  faire  par  tes  engagts  en 
rur  lis.  —  L'engagé  qui  a  obtenu  un  sursis  est 
tenu  de  produire  charrue  année,  pendant  le 
mois  de  novembre,  au  commandant  du  dépôt 
de  recrutement,  un  certificat  dé'ivré  par  lo 
doyen  de  la  faculté  ou  par  lo  dir?ctenr  de 
Técolo  à  laquelle  il  appartient,  attestant  qu'il 
est  toujours  en  cours  d'études. 

Faute  d'avoir  produit  ce  certificat,  il  est  mis 
en  route  avec  les  engagés  conditionnels  de 
l'année. 

82.  IkmowstUtmcnl  lits  sunis.  —  J/e»  sursis 
mentionnés  à  l'article  13  du  décret  peuvent 
ttre  renouvelés  par  l'autorité  militaire  jusqu'à 
ce  que  l'engagé  ait  accompli  sa  vin.qt  quatrième 
année,  mais  ifs  ne  sauraient  déparer  cette  li- 
nite. 

L'engagé  maintenu  en  sursis,  qui  a  vinft- 
sroalre  ans,  est  mis  en  route  avec  les  engagé* 
conditionnels  de  l'année. 

83.  DeusUnut  année  et  dtcUêmce.  —  Les  en- 
gagés conditionnels  qui  ont  obtenu  an  sursis 
peuvent  être  tenus,  quel  que  soit  leur  ft-e.  de 
rester  une  deuxième  annéa  sous  les  drapeaux, 
m  con'ormité  do  l'article  56  de  la  loi.  Si,  par 
application  du  même  article,  ils  viennent  à 
être  déchus  d*s  avantages  réservés  aux  enga- 
gés conditionnels,  ils  accomplirent  dan^  l'ar- 
mée active  le  temps  de  service  qui  a  été  imposé 
aux  hommes  de  la  première  partie  de  la  classe 
i  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  engage- 
ment. Cette  obl  igation  ressort  d'ailleors  des 

do  l'acte  qu'«|s  ont 


ARTICLE  14  DU  DECRET 

84.  Date  de  la  mise  en  routa.  —  Les  nécessités 
de  l'instruction  spéciale  qui  sera  donnée  aux 
engagée  conditionnels  d'an  an  exigent  qu'il  y 
ait  une  seule  data  pour  leur  mise  en  route  et 

une  seule  dato  pour  leur  départ  du  corps. 

85.  Temps  de  service.  —  L'année  doit  être 
passée  tous  les  drapeaux.  Aussi  le  temps  do 
service  ne  commence-t-il  a  courir  qu'il  partir 
de  la  mrso  en  route. 

Quant  an  temps  qui  s'écoule  entre  le  jour  de 
l'engagement  et  celui  de  la  mise  en  route,  il 
compte  en  déduction  du  temps  que  les  jeunes 
gens  ont  i  passer  dans  la  disponibilité  ou  dans 
lit  réserve  de  l'armée  active. 

80.  Engagés  malades  au  moment  de  la  mise  en 
roule.  —  Les  engagés  atteints,  au  moment  de 
la  mise  en  route,  d'une  maladie  dûment  cons- 
tatée, qui,  dans  un  délai  d'un  mois,  n'ont  pu 
être  dirigés  sur  leur  corps ,  sont  ajournés  à 
l'année  suivante,  en  vertu  d'un  sursis  délivré 
par  l'autorité  militaire. 

87.  Envoi  du  Inilletin  n«  10.  —  Après  la  miso 
en  route  des  engagés  condiUenncls  d'un  an,  le 
commandant  dn  dépôt  do  recrutement  adrewo 
(voir  ci -denses,  n»  64),  pour  chacun  d'eux,  au 
corps  sur  le  juol  ils  ont  été  dirigés,  un  bulletin 
conforme  au  modèle  nu  10  joint  au  décret  du  30 
novembre  1872. 

88.  Renvoi  par  les  corps.  —  Les  chefs1  de 
corps ,  aussitôt  l'incorporation  dos  engagés, 
font  connaître  au  commandant  du  dépôt  de 
recrutement,  en  lui  renvoyant  lo  bulletin  men- 
tionné ci-dessus,  la  date  de  l'arrivée  et  le  nu- 
méro matricule  de  l'engagé.  Ils  signalent  les 
engagés  qui  ne  se  sont  pas  présentés. 

il  est  essentiel  qu'ils  ne  mettent  aucun  re- 
tard dans  le  renvoi  du  bulletin  modèle  n»  10, 
pour  que  le  commandant  du  dépôt  de  recrute- 
ment puisse  promptemcnl  iuformer  lo  préfet 
des  incorporations. 

89.  Acte  d'engagement  renvoyéau  commandant 
du  dépit  de  rtcrvtnnent.  —  Si,  dans  le  délai 
d'un  mois,  l'engagé  no  s'est  pas  pré  enté  et  s'il 
n'est  pas  justifié  des  motifs  qui  peuvent  l'en 
avoir  empêché,  la  copie  dn  son  acte  d'engage- 
ment, adressée  au  corps  en  conformité  du 


ont  satisfait  un  conditions  de  Parti  de  56 
la  loi  sont  i  ta  disposition  du  ministre  de  h] 
guerre;  Us  sont  inscrits  sur  les  contrôles 
département  où  ils  ont  leur  domicile  légal. 

L'administration  devant  toujours  eottnaltrsj 
le  Ken  où  ils  se  trouvent,  ils  sont  soumis. 


quant  aux  déclarations  i  faire,  aux 
des  articles  34  et  f 
changer  de  domicile, 


obligations 
5  de  la  loi,  s'ils  veulenf 

58 


n°  64  do  la  présente  instruction,  est  renvoyée  '  1ofo  «tt 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

94.  Jeunes  gens  des  classes  de  187?  et  t 
présents  au  corps,  admis  aux 

rengagement  conditionnel.  —  Les  jemWgensj 
de  la  classe  de  IR72  et  des  classes  suivantes, 
présenta  sous  les  drapeaux  a  la  date  de  ce  joat 
comme  engagés  volontaires  et  qui  n'auraient 
pas  conféré  l'exemption  à  leurs  frères,  peuvent, 
aux  termes  du  troisième  alinéa  de  l'article  75 
do  la  loi  du  27  juillet  1872,  être  admis  au* 
avantages  de  rengagement  conditionnel. 

95.  Dans  les  conditions  de  T  article  54  de  ta  ht 
—  Ceux  qui  so  trouvent  dans  les  conditions  do 
l'nrticle  51  de  la  loi  demandent  à  subir  l'exa- 
men aux  époques  et  dans  les  formes  prescrites] 
pour  les  jeunes  gens  qui  veulent  contractes 
l'engagement  conditionnel.  Ils  joignent  i  leui 
demando  un  état  signalétique  et  de  services 
sans  être  astreints  i  fournir  d'autres  pièces.  Ils 
reçoivent,  quand  ils  ont  satisfait  à  l'examen, 
et  le  bulletin  indicatif  de  la  somme  i  verve? 
(modèle  bj°  6). 

96.  Dans  les  conditions  dt  t  article  53.  —  Ccujj 
qui  se  trouvent  dans  les  conditions  de  far* 
ticle  53  produisent,  pour  obtenir  du  préiet  ta 
bulletin  modèlo  n»  6,  ontre  l'état  signalétiquej 

de  services,  l'un  des  titres  spécifiés  à  l'article* 
du  décret. 

L'état  signalétique  et  de  services  no  peut 
êlro  refuré  par  les  conseils  d'administration  des} 
corps  que  pour  des  fautes  graves  et  répétées 
contre  la  discipline. 

97.  Versements.  -  Potrr  le  versement,  cet 
jeunes  gens  so  conforment  aux  règles  presen 
tes  en  ce  qui  concerne  les  militaires  assimilé! 
aux  engagés  conditionnels  (n*  70).  Les  déche 
rations  do  versement  et  les  récépissés  qui  leui 
ont  été  délivrés  reçoivent  la  destination  indu 


au  commandant  du  dépôt  de  recrutement. 

90.  Poursuites  en  insoumission.  —  Le  com- 
mandant du  dépôt  de  recrutement  signale,  s'il 
y  a  lieu,  lfengagé  comme  insoumis. 

01.  Insoumis  ttéehus  des  avantages  de  Tenga- 
geuient,  —  L'engagé  condamné  pour  insoumis- 
sion, est,  par  le  fait  seul  de  cette  condamnation 
et  sans  être  Pobjot  d'une  décision  du  ministre, 
déchu  du  bénéfice  du  volontariat  d'un  an,  et 
replacé  dans  les  conditions  des  hommes  de  la 
première  partie  de  la  clatse  à  laquelle  il  ap- 
partient par  son  engagement. 

9Î.  Comptes  rendus  au  ministre.  —  Les  com- 
mandants des  dépôts  de  recrutement  et  les 
fonctionnaires  de  l'intendance  désignés  en  Al- 
gérie pour  le  service  du  recrutement,  adrrsacnl 
au  muvstre  de  la  guerre  (bureau  du  recrute- 
ment), quarante  jours  «près  ht  miso  en  route, 
on  compte  rendu  dos  opérations  relatives  aux 
engagés  conditionnels  d'un  an. 

Ce  compte  rendu  est  conforme  au  modèle 
W  14  annexé  à  la  présente  instruction. 

AATCLK  15  DU  DÉCRET 

93.  Les  engagés  conditionnels  d'un  an  sont 
tenus  aux  déclarations  dt  changement  de  demi- 
dit,  —  1j»  engagés  conditionnels  d'un  an  qui 


98.  Inscriptions  au  dépit  dt 
Ces  jeunes  gens  sont  de  1 
par  le  commandant  du 
sur  le  contrôle  des  engagés  < 
la  mention  :  assimilés  aux  1 
nels  d'un  an- (ai t.  75  do  la  loi). 

99.  AppHralion  de  Carticlt  It  du  décret,  -• 
I,es  militaires  que  concerne  l'article  75  de  l« 

loi  sont  exactement  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  jeunes  soldats  assimilés  aux  enga* 
gés  conditionnels  d'un  an.  Les  prescriptions, 
relatives  à  ces  jeunes  soldats  leur  sont  dons, 
applicables. 

Ils  figurent  sur  les  comptes  i  rendre  an  mi- 
nistre de  la  guerre  par  les  commandants  do 
dépôts  de  recrutement  (n*  92  do  la  présent* 
instruction),  i  ta  suite  des  jeunes  soldats  sest- 
rciliVs  aux  engagés  conditionnels  d'un  an. 
Ver  Billes,  le  I»  décembre  1872. 

Le  ministre  de  la  guerre. 

K.  DKOSSVr. 


Lo  décret  et  les  tableaux  visés  dans  lin» 
lion  ont  été  insérés  ai 
«ombre  1872. 


MtTM 
10  dé- 


10  3 


JOURNAL  OFFICDCL  DE  LA  "REPUBLIQUE  PRANÇAJSB 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


AUTRICHE- HONGRIE 

Dârys  un  article  sur  la  Ilongrio,  la  Gazette 
ttâvgitxnirg  fait  aîuii  la  répartition  de  la  po- 
pulation du  royaume  de  siiut  Etienne,  sauf  les 


s,  12 1/2  p.  100;  Magyares.  38  1,  2; 
Juifs.  3  1/4;  Slovaques.  12  1/4;  Slovène?. 
Croate»  et  Serbe»,  10  1/2;  Valaques,  17  1/3; 
,31/2;  Bohémiens,  1  p.  100. 


ITALIE 

Le  rapport  de  M.  Deprotis  sur  le  budget  du 
ministère  des  travaux  publics  pour  1873  vient 
•Vôtre  imprimé  et  distribué.  Ce  budget  «'élève, 
d'après  la  proposition  du  ministre,  à  149,266,300 
francs,  et  celle  de  la  commission  à  145,078,555 
francs.  Dans  le  premier  cas,  96  millions  sont 
Inscrits  pour  les  dépendes  extraordinaires; 
ian*  le  second,  il  y  en  a  seulement  92. 


RUSSIE 

8aint-Pétersi>oarg,  S  janvier. 

Le  grand-duc  a  passé  une  très- bonne  nuit. 
La  fièvre  est  sans  importance. 
L'état  du  poo's  est  presque  normal, 
tes  forces  augmentent  sensiblement. 

(In  pendoncs  belge,} 


PORTUGAL 

Des  correspondances  de  Lisbonne  portent 
■ue  fo  budget  pour  l'année  courante  se  suide 
m»  équilibre  entre  les  reectt  s  et  les  JJ 


DANEMARK 


La  baron  do 


Copenhague,  7  janvier. 
Dlixen-Finecke,  époux  do  la 
tcur  de  la  reine  de  Dane- 
mort  hier.     {Indipindanu  belfe.) 


Le  ministre  de  la  guerre  a  présenté  au  Fol- 
kelbing  un  projet  de  loi  militaire  demandant 
on  crértit  annuel  de  22O.0CO  rixdales  pour  l'ar- 
mée de  terre  et  un  autre  de  73,000  pour  la 
Botte. 

Le  projet  porte,  on  outre,  demande  d'un 
tiédit  do  17  millions,  i  répartir  sur  une  pé- 
riode de  huit  an  nés  pour  travaux  de  fortifica- 
tions et  pour  construction  de  navires..  Le  mi- 
nistre fait  observer  que  ce  projet  est  ba*é  sur 
eue  politique  de  paix  et  de  neutralité,  politique 
'■ne  toutefois  il  faut  avoir  la  volonté  et  le  pou- 
voir de  défendre,  bien  que  le  Danemark  ne 
puisse  songer  à  peser  d'un  grand  poids  dan»  la 
balance  européenne. 

GRECE 

Athènes,  7  janvier. 

Le  caoïnet  vient  d'être  complété. 

M.  Caiifronas  est  nommé  ministre  des  cul- 
tes; M.  Soiirto»  Pelmezas,  ministre  de  la 
marine;  M.  Malicopulo,  ministre  de  la  jus- 
tice, {[nd/pemkmc*  beljr.) 


ETATS-UNIS 

Nouvelle-Orléans,  7  janvier. 

La  cité  est  tranquille.  Les  denx  chambres 
législatives  se  sont  réunies  sans  désordre. 

(Times.) 

CHILI 

Des  avis  de  Valparaiso,  en  date  du  30  no- 
vembre, portent  que  le  gouvernement  a  de- 
mandé au  congrès  l'autorisation  d'émettre  un 
8,500,000  dollars  pour  la  cooslruc- 
de  fer. 


tion  de 


On  écrit  de  Malte,  le  24  décembre  1872  : 

Les  règlements  de  policé  de  Mo  do  Malte 


viennent  d'être  modifiés  par  une  loi,  et 
plusieurs  de  leurs  dispositions  concernent  Us 
étrangers  et  notamment  les  capitaines  de  na- 
vire, il  est  utile  d'indiquer  quelles  sont  ces 
modifications. 

D'après  l'article  2  de  cette  loi,  •  il  est  dé- 
fendu d'allumer  ou  de  lancer  des  foox  d'arliGco 
sans  autorisation  de  la  police,  ou  bien  de  dé- 
charger, sans  ladite  autorisation,  des  armes  à 
feu  dans  la  rac  ou  dans  tout  autre  lieu,  de  ma- 
nière i  ce  que  le  feu  ou  les  projectiles  puissent 
tomber  dans  la  rue  ».  D'après  l'article  3,  «  il 
est  défendu  déjouer  d'un  instrument  de  musi- 
que, de  chanter,  de  pousser  des  cris,  ou  do 
faire  tout  autre  bruit,  si  un  voisin,  invoquant 
la  maladie  d'une  personne  ou  tout  autre  motif 
légitime,  y  met  empêchement,  ou  si  la  po  ica 
enjoint  de  cesser  i.  D'après  l'article  18,  •  nul 
capitaine  de  navire  no  devra  recevoir  i  son 
bord  des  passagers  dont  les  noms  ne  figure- 
raient pas  sur  la  patente  de  santé  eu  sar  nno 
autre  liste  signée  par  le  >urintendan\  des  ports, 
ni  permettre  qu'il*  s'embarquent  sur  d'autres 
points  de  ces  Iles  que  les  ports  de  la  Vatetto 
et  de  Marsamuscctto  ;  ou  qu'ils  débarquent 
ailleurs  que  dans  un  des  susdits  ports  ». 
D'après  l'article  19,  •  aucun  capitaine  do 
navire  marchand  ne  pourra  amarrer  son  na- 
vire ailleurs  qu'aux  pilastres  ou  aux  anneaux 
affectés  à  cetnsago,  ni  l'attacher  auxdits  pilas- 
tres au  moyen  de  chaînes,  fans  employer  nno 
natte  on  tels  antres  moyens  jugés  suffisants 
par  lo  surintendant  des  ports  pour  empêcher 
que  la  chaîne  n'endommage  lo  quai.  Les  navi- 
res marchands  qui  mouillent  a  l'ancre  devront 
placer  leurs  ancres  et  leurs  chaînes  de  façon  i 
ce  qne  les  ancres  et  les  chaînes  des  autres  na- 
vires ne  poissent  pas  heurter  les  leurs,  lorsque, 
i  cause  du  gros  temps,  ils  sont  obligés  de  reti- 
rer leurs  haussiéres  de  la  terre.  •  D'après  l'ar- 
ticle 20,  •  tout  capitaine  de  navire  marchand 
doit  suivre  exactement  les  instructions  qui  lai 
sont  données  par  le  surintendant  relativement 
à  la  place  que  doit  occuper  son  navire  ou  à  la 
position  qn'ildoit  prendre.  >  D'après  l'artkleîl, 
•  défense  est  faite  à  tout  capitaine  do  navire 
marchand  d'attacher  des  cordes  ou  des  chaî- 
nes a  la  bouée  placée  sur  le  bas-fond  à  rentrée 
du  Grand-Port  oui  toutes  celles  réservé» s  à  la 
marine  de  Sa  Majesté,  ou  bien  de  renverser  son 
navire  ailleurs  que  dans  les  endroits  désignés 
par  le  surintendant  des  ports  pour  cet  usage. 
Il  lui  est  également  défendu  de  faire  fondre  de 
la  poit,  du  goudron,  de  la  résine  on  toute  au- 
tre matière  inflammable  en  dehors  des  lieux  où 
le  surintendant  des  ports  l'aura  autorisé,  ou 
dans  une  trop  grand  proximité  (Tua  autre  na- 
vire, s 


dtkïctio*  cbtuu  dm  comarooas  directi» 


sur  Us  voitures  et  Us  cheveux,  sur  Ut 
urekt  et  sur  lu  biUardt.  - 


On  rappelle 


cercles  et  les 
ont  à  taire, 


A   PAfnK  AVANT  LE  16   JAXVU£H  1873. 

Voitures  H  chevaux. 

La  loi  du  23  juillet  1572,  qui  doit  recevoir 
sjn  application  à  partir  de  l'année  1873,  a  ap- 
f  orté  de  notables  modifications  à  l'assiette  Jo 
U  contribution  sur  les  voitures  et  les  chevaux. 

Les  différents  cas  d'imposition  et  d'exempt 
tion  sont  résumés  ci-après  : 

base  de  la  coxtiubltiox 
Voitures  et  chevaux  impcsalUs. 

Voitures  suspendues  destinées  an  transport 
dés  personnes; 
Chevaux  de  selle  ; 

.Chevaux  servant  à  atteler  les  voitures  im^e- 
sables. 

Dans  4e  cas  ou  un  contribuable,  possédant 
plusieurs  chevaux  employés  aux  travaux  agri- 
coles ou  à  des  transports  d'objets  matériels, 
attellerait  indistinctement  ces  chevaux  aux  voi- 
tures knpoéab'e»  qu'il  possède,  on  ne  compte- 
rait qu'un  cheval  imposable  par  voiture  à  un 
cheval,  deux  chevaux  par  voiture  à  deux  che- 
vaux, etc.,  sans  qu'en  aucun  cas  on  paisse  im- 
poser des  chevaux  dont  il  ne  serait  pas  fait 
usage  pour  atteler  les  voitures  imposables. 

Par  exemple,  un  contribuable  possédant  dit 
chevaux  do  labour  et  doux  voilures  imposa- 
bles, l'une  i  un  cheval,  l'autre  i  deux  che- 
vaux, serait  imposable  pour  trois  chevaux,  si 
trois  ou  plus  de  ces  chevaux  étalent  indiffé- 
remment attelés  aux  deux  voitures;  dans  lo 
cas  ou  ce  contribuable  n'attellerait  janaais  quo 
les  deux  mêmes  chevaux  i  ses  deux  voiUtxor, 
il  serait  passible  de  la  taxe  poux  deux  ch«y 
vaux  seul* ment. 

MdMtion  à  la  iemi-kucf. 

Voilures  suspendues  destinées  an  transport 

des  personnes  et  exclusivement  employées  aà 
service  do  l'agriculture  ou  d'une  profession.' 
quelconque  donnant  lieu  4  l'imposition  dex 
droits  de  patente; 

Chevaux  de  selle  exclusivement  employés  aq 
même  service  ; 

Chevaux  servant  à  atteler  les  voitures  ci* 
dessus. 

La  rédaction  i  la  demi-taxe  n'est  pas  accor* 
déo  aux  voitures  et  chevaux  des  patcnlalikj, 
dont  suit  l'i  numération  : 

Architectes,  avocats,  avoués,  chefs  d'institu- 
tion, maîtres  de  pension,  chirurgiens-dcnli*te>y 
commissaires- priseurs,  docteurs  en  chirurgie; 
doeteurs  en  médecine,  greffiers,  huissiers, 
ingénieurs  civi  s,  mandataires  agréés  par  le» 
tribunaux  de  commerce,  notaires,  officiers  t  " 
lanié.  référendaires  au  scean,  vétérin»ircs. 


Digitized  by  Go( 


Voitures 
vent  à  !çs  atteler; 

Voitures 
port  des 


BXBMPT10N  COMPLÈTE 

et  chevaux  qui  sce- 


au trans- 


et  chevaux  qui 


Voitures  et  chevaux  affectés  exclusivement 
au  service  des  voiture»  publique*  soumises  aux 
droits  de  régie  (voilures  à  service  régulier  et 
voitures  d'occasion  et  à  volonté); 

Voitures  et  chevaux  exclusivement  destinés 
à  la  vente  ou  à  la  location,  tels  que  ceux  pos- 
sédés par  les  marchands  do  chevaux,  carros- 
siers, marchands  de  voitures,  etc.  ; 

Chevaux  et  voitures  possédés  en  conformité 
des  règlements  du  service  militaire  ou  adml- 


i  et  étalons  exclusivement  consacrés 
i  la  reproduction. 

Les  déclarations  doivent  être  faites,  com- 
plétées ou  modifiées,  s'il  y  a  lieu,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  avant 
le  16  janvier,  à  la  mairie  de  l'une  des  commu- 
nes où.  les  contribuables  ont  leur  résidence.  — 
Elles  sont  valables  jusqu'à  déclaration  con- 
traire. -' 

Le*  contribuables  qui,  dans  le  cours  do  l'an 
née,  deviendraient  possesseurs  de  voitures  ou 
de  chevaux  imposables  et  ceux  qui,  en  raison 
d  un  changement  de  résidence,  deviendraient 
passibles  d'un  accroissement  de  taise,  doivent 
en  faire  une  déclaration  spéciale  dans  un  délai 
de  trente  jours,  à  partir  do  la  data  à  laquelle  se 
sont  produits  les  faits  susceptible*  de  motiver 
l'imposition  do  nouvelles  taxes  ou  de  supplé- 
ments de  taxe. 

Les  taxe*  sont  doublées  pour  les  voitures  et 
\a  chevaux  qui  n'ont  pas  été  déclarés  dans  les 
délais  fixés  ou  qui  ont  été  déclarés  d'une  ma- 
nière inexacte. 

Le»  déclarations  sont  faites  sur  des  formules 
imprimées  que  les  contribuables  doivent  récla- 
■  a  la  mairie. 


DtCLAHVriOXS 
A  FAIRE  AVANT  LS  31  JAlfTlElV  1&73. 

Ctrcltt. 

Les  gérante,  secrétaires  ou  trésoriers  des 
cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  passibles 
de  la  taxe  doivent,  sous  peine  de  paver  double 
taxe,  faire  chaque  année,  avant  le  31  janvier, 
à  la  mairie  des  communes  dans  lesquelles  se 
trouvent  situés  lesdits  établissements,  une  dé- 
claration indiquant  le  nombre  des  abonnés 
membres  ou  associés  ayant  fait  partie  du  cer- 
cle, de  la  société  ou  de  la  réunion  pendant 
l'année  précédente,  ainsi  que  lo  montant  cor- 
respondant de  leurs  cotisations. 

Billard*. 

Les  possesseurs  de  billards  publics  ou  pri  vés 
doivent,  sous  peino  de  paver  double  taxe,  en 
fairo  la  déclaration  avant  le  31  janvier,  a  la 
mairie  de  la  commune-  où  se  trouvent  ces  bil- 
lards. 

Lea  déclarations  faites  antérieurement  pro- 
duisent leur  effet  jusqu'à  déc'aration  contraire. 

lorsqu'un  contribuable  cesse  de  posséder 
les  billards  ayant  donné  lieu  i  imposition,  ou 
qu'il  en  effectue  la  translation  dans  une  autre 
commune,  la  déclaration  tendant  à  la  radiation 
ou  à  la  diminution  de  la  taxe  doit  être  frite,  à 
peine  de  nullité,  avant  le  31  janvier. 

Les  déclarations  concernant  la  taxe  des  cer- 
cles et  celle  des  billards  sont  reçues  sur  un  re- 
gi-lro  à  soache  tenu  dans  chaque  mairie. 


DE  LA  REPUBLIQUE  FRAiNÇAIBB  ,u  j^y^ 

BANQUE  DE  FRANCE  ET  SES  SUCCURSALES 


regard  de  la  situation  de  la  Banque  et  de  ses 

a  2  janvier,  précédemment  publiée  : 


au  0  janvier. 


au  9  janvier  1873,  matin. 


ACTIF 

Arecnl  monnavé  et  lingots  à  «,w 

Pans  et  dans  les  succursales.  790,l7i,377 

Effet»  échus  hier  à  recovoir  co 

jour  

(Commcrco   M0,<r.>a,i*&7 

Portefeuille  )  Dons  de  la  ville  de 

de  Paris.  J    Paris.   «.  >«'  W 

(  flou»  du  Trétor. .  .  |,îï«.<Vi,.>W 

Portefeuille    des    succursales  : 

Effets  sur  plane     S18.1S*  506 

Avances  sur  lingots  et  monnaies.  Î9,Î37.700 

Avances  star  luifjois  ot  monnaies 

dans  les  succursales   2,9  3,81X1 

Avarces  sur  effets  publics  franc- 

(M   WUM 

Avances  sur  effets  publie*  frau- 

rais  dans  le»  nuccursalc»   17.093.7aO 

Avances  sur  action*  et  ob'.iga-   ,.«„ 

lions  do  chemin*  de  fer.    ...  22  j6;,ÎOO 

Avances  sur  actions  et  obliga- 
tion-; de  chemins  do  1er  dans 

les  succursales                    ■  1W.C.C0O 

A'.nnees,  sur  obligations  du  Cré- 

dit  roncier     4.7U.M0 

Avances  sur  obliu-ntions  du  Cré- 
dit foncier  dans  le»  suceur- 

sales.                       .  .    C-».'0O 

Avances  si  l'Etat  (convention  du 

tu"  uin  1857).  ...      •    «fi nrvu.no 

Rentes  de  |  lai  du  17  mai  1831   («)    KM"  W) 

la  réserve  i  Bx-ban<iues  départ",  b)  2/js'<.,..it 

Rentes  disponibles   {A>,\iv,MS 

Rentes,  immobilisées  ('ci  du  9 

juin  1857  )   (  y   compris  (c)   

9,125,000  de  la  réserve)..  ....  IW.'VKvWO 

Houl  cl  mobilier  de  la  Banque,  (cf)  HuOO 

Immeubles  des  succursales   3>7j8(!K)3 

Dépenses  d'administration  de  la 

Banque  et  des  succursales. ...  !(",,«? 

Avance  à  l»  ville  de  Paris   S.VKhvh 

Divers   3n.'i3l.3K_ 

3,5Vi'r,i>,i"9i 

PASSIF 

Capital  de  la  Banqno   18:,5!M,n00 

Bénéfices  en  addition  au  capital 

(art.  8,  loi  du  9  juin  1857)   7,653.1.93 

(fol  du  17  mai  PU»,  (a)  10,i"i.dOO 

w-ITi   Kx-banquesdép-irt-,  M   2  '-'•-  \7V) 

mobilières  J  ,,oi  du  9  juin  i857. .  (r>  9,115,0!» 

Réserve  immobil"  delà  Banque  .  nh  l.».Ninf» 

Réserve  spéciale   2  1,361,269 

Billot*  au  porteur  en  circulation 

(Banque  et  succursale»!   2,S0G,079,8i5 

Hillels  i  ordre  et  récépissé»  paya- 
ti!.->  i  Vnx'.s  ot  dans  la*  suceur- 

sî|,.}    7,173,331 

Compte  courant  du  Trésor,  crédi- 
teur   -XrJ.Î  I9.CS  i 

Comptes  courants  de  Paris   219,308,997 

Comptes  courants  dans  les  suc- 
cursale..-» —  K.7HÎ.706 

Dividendes  «  payer    —    ...  -  I â.95?  903 

Arréra^o»  «le  valeurs  tranïtéréos 

ou  déposées     8,035,157 

Escompte  et  intérêt*  divers  à 

Paris  cl  dans  les  succursales  .  3,933,31(1 

Ré«  -ompto  du  dernier  se.t  c:ire 

a  Pans  et  dan  >  le»  su n  lir  ais.  1.9'it.J»! 

Effets  au  comptant  non  dispo- 
nibles             .    ..    1,589,380 

Réserve  pour  effets  |»rorogés  on 

souffrance..                      ...  8.720,R62 

Divers   I,9Î0,3S2 


3,5:,o.n'.fMAis  ci 


Certifié  conforme  aux  érriluw: 

U  oomrrnctir  de  (<i  Paii'jii'  ,r>  France. 

BOLLiHO. 


Situation  an  3  Janvier  1878, 


ACTIF 

Arccnt  monnaya   et  Ime-its  à 

Par;s  et  dans  les  s-iceur^-ilea.  TOI, 118,8*17  M 

Effets  échu*  hier  à  rec..vrr  ca 

jour   VSS.'.IO.»  87 

f  Cdiiim-rc-)   170  \iti\m  81 

Portefeuille  UV.eis  .-In  la  vill»  do 

de  Pans.  )    Pari-.     8,100,000  . 

[  lions  du  Tr;  ir    , .  l>22ii,i«i,MO  . 

Portefeuille    des   suceurs. es  : 

EIM*  sur  place..   $18.61!»  5?»  ■ 

Avenros  sur  linçol*  et  inontivcs.  27..1J0KM  • 

Avances  sur  l;wr»ls  et  morm;  l-s 

dans  tes  .iaceiir.a!os   2,791,800  » 

Avances  sic  effets  «niljt; fian- 
ça s   33,022.300  . 

Avances  sur  effets  publie*  fran- 
çais dans  les  suc cur  jais*    .  - .  16,t57,2M  • 

Avances  mr  action*  ot  obligi- 

t  orw  do  chemins  de  :'er. ..  ...  ÎÎ.'M-VJJ  • 

Avance*  sur  ac:i-u»  et  nlji^a- 
lions  île  cliKmm»  da  fer  dans 

les  Miceurs-:. -s   18,1'it  .SPO  • 

Avau   •*  s;:r  oK  J.jt  oi;s  du  Cré- 

«it  foncier    1.759.0»  . 

Av*nc-=  *  ir  obl's'atinus  du  Cré- 
dit foncier  dans  les  &u-eur- 
Mles   710.903  . 

Avances  o  rKi.it  (•  ouvenl.on  du 
lu  <iiii   co.KW.ono  » 

fient,  s  i|« ,  |.o:  du  17  m  ni  Hîl  .f.j)  |  (.ur.,1'00  • 
la  réserve*  Es.'.funque*  d«-p.»rt-  (b)    1  :.«:>.: si  II 

Rentes  d:.Sj<Wnbl-«   W.iW.558  81 

Rentes   immtlsiKsoes  (loi  du  9 

juin    1.~".7)   (y   cnuipT-.s  (c) 

•».I.*5.'M.iii.I..  lu  réserv e  :   10f>.00l>,108 

lleiul  .1  mul-ii.er  de  la  Unique  (Jj  A.i >-.mi.(>13  « 
In.iiii'ubl.'S  des  ansciirsalcs.  ■ . .  3,715,915  • 
D.'ji.:ti:-.-'i  d'adinitiistr.it  on  de  la 

l«a:i.j::e  et  <i  s  succursales. . ..  17,111  10 

Avance  5  la  v:ùe  le  l'ans   9  no  i/Wrl  . 

Divers.  :  «5M,3ln  63 

:.:,si).ii!Oii  83 

Passif 

fjpital  de  Is  Banque   1&2^00,000  • 

Rviiélice*  en  addil.on  au  capital 

(art.  8,  loi  du  9  juin  1857)   7,S'.3,i-,9J  II 

»•  i  1*1      17  n:»'  l'i-H..'<>)  10.000,000  • 

1  i  ^ V  -l'anq»"'  départ".;*)  2.9MI.710  II 
mob.i.eresf  ui  <lu  ,',  jUi„  1Ni7...(cf  .  wn.M  • 

R.'  vrvo  inm^lul-  de  Ni  B»wiio.(4  4.(ii"t»w«)  » 
lt.'strve  sjp'.  iale   21,j6»,'«9  97 

Uiiiett  au  poriour  en  circulation 

(flanqua  «t  sucei>r=a!eO   3  773,003,870  • 

Ril'rt*  a  ordre  <••.  K-  éplSSèspaya- 

1.1  •*  il  Paris  cl, lins       ».i.  .  nr- 

s  ,  s   8  11)  lit  1S 

Ceniite  courant  du  Tn -sur,  c.-.'-di- 

tcur   350' .07.317  M 

llemples  ro  uant- =  do  Par  s   lio  .Ur.  l-3>3  57 

lourdes  co.lrants  daiii  lei  sm- 

c.iiNile»   2r.,W3.îi»  . 

Disidcn-b-vi  à  payer   31,937,991  ■ 

Ancra;;»  s  de  virent'»  tiam:.'.c''es 

ou  ilépu  ces  .  .   3,131.385  17 

Escompta  et  intérêts  divers  à 

l'ai-,,  et  dau-i  les  stieeuisales  .  2,710,352  IG 
R.\ ^compte  du  derlji-'r  sent  -'.re 

à  Paris  et  dans  lea  auccurts'"'*.  l,95l,5yi  75 
Elle I s  au  c-inptiat  no»  d-*pj- 

niblc»   13Î53.I93  13 

lip'-serve  |>  j  ir  effets  proroges  en 

souffrance   S.TÎO.sr..'  34 

Divers.   ^_  «i.lM.OII  93 

-  5' .0,11  U,.- 13  83 

Certifié  c-i.fwtni  aux  écritures  : 

Le  bjui.<r>,(ur  de  la  /.'an.i.c  cm  f  ranc*. 
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La  chambm  des  commissairw-prisours  de 
Parie  a  adressée,  ainsi  qu'elle  l'a  fuit  les  an- 
nées précédentes,  i  M.  le  directeur  de  VAssis- 
tance  publique  une  somme  de  1,000  fr.  pour 
le!,  bureaux  de  bienfaisance  dos  vingt  arron- 
dissements. 


JOUUNAL  OFFICIEL  OK  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  1M 

plan  des  cours  qu'il  bat  sutrre,  exejxe-t-i 

alors  la  même  autorité  suuveiaine?  Agit-il  en 
vertu  d'un  droit  qui  lui  soit  propro  oî  su 
en  vertu  dune  doctrine  qu'il  ait  le  droit  i 


Le  Grand  Cercle  a  fait  remettre  a  M.  le  di 


celle  commission  l'examen  de  la  proposition 
de  M.  de  I.*irgoril.  (Appuyé!  appuyé  !) 

M.  le  président.  Il  nya  pas  d  opposition! 
(Nou  1  non  !)  Le  renvoi  est  ordonné. 

L'ordre  du  jnor  appelle  la  discussion  du 
projAt  do  loi  concernant  un  éenangede  terrain 
entre  l'Etat  et  le  sieur  Brame  (Soine-ct-Oise). 

«  ArtMi  unique.  —  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dan»  un  acte  passé  devant 


de  l'adjiiuUtraUon  do  l'Assistance  pu-  !  M-  Mocquard.  notaire  à  Parts,  lo  21  décembre 


recteur 

Clique  une  somme  de  OOH  lr.  pour  les  pauvres 
des  arrondissements  de  Paris,  le  9*  arroudis- 
semout  oxcfplé. 


Change  sur  Londres  ;  25,53. 
Prune,  or  :  7  fr.  50. 
Prime,  argeni  :  4  fr. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Séance   du  jeudi   9  janvier  IS73. 

Boum  uns.  —  Lecturedu  procès- v*rhsl  :  M.  Henri 
Bruaoo  —  Excuses  =  Henvot,  sur  la  demande 
do  M.  de  Vcuitavon,  au  nom  de  In  15*  eotiimis- 
sion  d'initijlivcparloui  -ntaire,  A  la  commission 
des  Trente. do  la  proposition  do  M,  la  vteomto 
do  Ixirgenl  relative  a  la  publication  par  las 
journaux  dos  lettres  è-itt.;s  au  nom  do  M.  lo 
Président  de  la  llèpuldiquo.  =  Adoption  du 
projet  île  loi  concernant  un  échange  de  terrains 
cuire  l'blat  et  lo  siour  Hramo  (Seine-ol-Ois*). 

 :  Suite  do  la  deuxième  délit»  ration  sur  In 

proposition  do  MM  lo  duc  de  lli<>gSio  et  au- 
tres,  relative  au  réliKisscmont  du  conseil  su- 
périeur do  l'enseignement  sur  les  Un-  -i  do  la 
loi  do  1850  :  MM- le  du-;  do  Itr.i^lie,  raoportour, 
de  Pressent.  Mgr  Dupanloup.  =  Incident  : 
MM.  Itigot,  Uanibclla,  le  président. 


p:iÈstiir.NT.B  db  m.  jui.es  cntdvv. 
I*  séance  est  ouverte  i 


cl 


deniio. 

M.  le  baron  de  Barante,  l'un  des  secré- 
taires, donna  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  £h.er.  ^         ^    ^       ^  ^ 

rôle  sur  le  procès-verbal.  *  P 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bris- 
ion. 

M.  Henri  Brisson.  Messieurs,  lo  Journal 
officiel  que  je  viens  de  lire  m'attribue  une  er- 
reur que,  quoique  légère,  je  ne  voudrais  pas 
fftidosser.  Il  nie  fait  dire  qu'Abeilard  a  étudié 
la  théologie  fous  saint  Anselme. 

Bien  que  ces  deux  gran  it  hmimes  aient  vé- 
cu en  même  temps  ce  n'est  j»as  mius  saint  An- 
selme qu'Abeilar  I  n  étudié  la  th '•  do.ire,  mais 
bien  sons;  un  autre  Anselme  qui  était  maitro 
de  théologie  i  l.aon.  Celui-ci  è;ait,  d'ailleurs, 
élévo  de  celui  qui  a  été  eanunisé. 

M  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autros  ob- 
servations? . . 

1*  proeés-vcrhal  est  adopté. 

M.  Mailevergne,  reîenu  chez  lui  par  la  ma- 
Lui  .e  subite  d'un  membre  de  sa  famille,  prio 
PAssrrablêe  d'excuser  son  absence  qu'il  ren- 
'dra  au*5;  courte  quo  po'-sible. 
M.  de  Yen  ta  von  n  la  parole. 
M.  do  Von tn von.  j.réiidrnt  de  la  f5'  com- 
mi'f.oniTinii.dtiir.  Messieurs,  la  l.V  commis- 
sion d'iuiliatno  parlement  «itc  ayant  reconnu 


de  l,o.-geril,  relative  à 
rnaux  des  lettres  écri- 


'que  la  p  oposition  de  M. 
la  publication  par  les  iou 
te.»  ou  nom  de  M.  le  Président  de  la  Républi- 
que, rentrait  dans  les  travaux  de  la  commis- 
sion chargée  de  ;iréjent«r  un  proj'  t  de  loi  pour 
régler  les  attribut  n-  de.<  pouvoirs  publics  c: 
Joj  con  lit  o.is.l.  la  re-;.  ni-:il.  li> '•  minUérielto. 
''ai  l'iionn  ur  de  vous'  pu.ui.T  de  renvoyer  à 


1868,  entre  le  ministre  do  la  maison  de  l'em 
pereur,  aglesant  au  nom  de  l'ancienne  liste 
civile,  et  le  sieur  Brame,  l'échange  sarn  snulte 
d'une  parcello  do  terrain  contenant  64  ares  37 
«•'•ntiarea.  à  détacher  de  la  forêt  domaniale  dos 
Fausses -Déposes,  située  dans  le  département 
do  Seino-el-Oise,  et  qui  dépendait  du  domaine 
de  la  Couronne,  contre  doux  pièces  de  terro 
coatenanfconsemblc  kï  ares  01  centiares,  pres- 
que enclavées  dans  l'ancienne  ferme  impériale 
de  Pouilleuse,  pria  Saint-Cloud,  môme  dépar- 
tement. • 

(L'article-  unique  ost  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  do  la  2«  délibération  sur  la  proposition  de 
M.  de  Bioglio  et  de  plusieurs  do  ses  collègues, 
relative  au  rétablissement  du  conseil  supérieur 
do  renseignement,  sur  les  hases  de  la  loi  de 
1850. 

La  parole  est  a  M.  de  Broglie. 

M.  le  duc  de  Broelle,  rc; jiorlair.  Messieurs, 
dans  la  discussion  d'hier,  de  vives,  do  nobles  pa- 
roles ont  été  prononcées;  le  projet  de  loi  qu  i  vous 
est  soumis  a  donné  lieu  i  des  dissertations 
historiques,  philosophiques,  sociilcs,  d'un  haut 
intérêt,  où  l'exactitude  des  faits  a  quelquefois 
manqué,  mais  où  l'éloquence  aussi  s'est  quel- 

Îiuefois  rencontrée.  Jc^grelte  seulement  quo 
o  projet  de  loi  lui  .mémo  n'ait  pas  tenu  plus 
de.  place  dans  la  délibération.  On  s'est  occupé 
un  peu  de  tout  plutôt  quo  du  projet  de  lot.  En 
ma  qualité  de  rapporteur,  je  voudrais  faire  re- 
descendre bs  débat  do  cette  baulour  pour  le  ra- 
mener vers  le  projet  un  peu  délaissé,  et 
faire  connaître  brièvement  le  principe  qu'il 
pose  rt  le  but  qu'il  poursuit.  Jo  voudrais  vous 
montrer  son  vrai  caractère,  si  vraie  portée,  qui 
ont  été,  dans  la  discussion,  ou  omis  ou  défigu- 
ré*. Quand  je  l'aurai  ainsi  présenté  sous  son 
vrai  jour,  la  critique  pourra  reprendre  son 
cours,  et  si  elle  est  fondée  elle  aura  plus  de 
précision  ;  si  elle  est  inique  cl  partiale,  elle 
prouvera  mirux  et  plus  vite  sa  faiblesse  et  son 
injustice.  (Très-bien I  très-bien!  sur  plusieurs 
bancs.  —  Légères  rumeurs  à  l'extrême  gauche.) 

lin  premier  lieu,  on  a  eu  tort  dn  vouloir  sé- 
parer le  projet  do  loi  primitif  du  projet  amendé 
par  la  commission,  1rs  deux  projo'.s  do  loi 
sont  beaucoup  moins  différents  qu'on  ne  l'a 
dit.  L'un  et  l'autre,  provisoires  dans  quelques 
détails  qu'il  était  impossible  de  compléter  tout 
de  suite,  posent  des  principes  fondamentaux, 
et,  à  nos  yeux,  définitifs.  Ces  principes  no  ré- 
gissent pas  «oulcment  lo  projet  de  loi  qui  nous 
est  suumis,  ils  régissent  d'avance  los  autres 
questions  que  voui aurez  à  résoudre  dans  cotte 
nialièrc  si  délicate  et  si  gravo  do  renseigne- 
ment public. 

Le  projet  de  loi  tranche  une  question  utile 
et  suprême  et  vous  engage  dans  une  voie 
d'où,  une  fois  entrés,  vous  ne  pourrez  pas 
sortir  sans  inconséquence.  Cette  question 
est  celle-ci  :  Do  quelle  naluro  est  l'inter- 
vention do  l'Etat  dans  renseignement  public  ? 
Quelles  en  sont  les  limites?  Personne  ne 
conteste  quo,  là  comme  ailleurs,  il  exerce  le 
droit  do  haute  polico  cl  de  surveillance  qui  lai 
appartient  sur  tous  les  actes  dos  citoyens  pour 
los  empêcher  do  blesser  leurs  droits  récipro- 
ques ou  l'intérêt  social.  Mais  dès  qu'il  dépasse 
cct'o  mesure  do  surveillance  et  de  police,  dès 
qu'il  veut  distribuer  l'enseignement  lui-même 
ou  le  régir  par  ses  méthodes,  par  ses  pro- 
el  dès  qu'il  a  des  professeurs  pour 
le;oM  ;  dès  qu'il  trace  lui-même  le 


grammes 


rtout 
d'im- 
poser au  nom  de  la  force  légale  dont  il  esi 
armé?  Est-il  instituteur,  est-il  précepteur,  est 
il  docteur,  comme  il  est  juge  ou  général?  A-l-il 
le  droit  de  manier  les  jeune*  intelligence! 
comme  il  ferait  maflreuvrer  les  recrues  que  la 
conscription  lui  livre?  Enseigne-t-il  onDn 
comme  il  commande  les  armées  ou  perçoit  les 
impôts?  Ou  bien,  dans  cette,  lâche  délicate 
n'est  il  pas  plutôt  lo  délégué  des  divers  élé- 
ments de  Ut  société,  le  délégué  du  pouvoir  des 
familles,  le  dépositaire  momentané  de  l'auto- 
rité que  nous  tenons  tous  do  Oipu  sur  nos  en- 
fants. (Très-bien  !  très-bien  I  i  droite  et  au 
centre  droit.) 

loi;  à  gauche.  Plus  haut,  nous  n'entendons 
pas  '. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  puis  pas  élever  il 

voix  davantage. 

N'est  il  pas  le  dépositaire  du  pouvoir  que 
nous  tenons  tous  do  Dieu  sur  nos  enfants,  dé- 
positaire momentané,  conditionnel,  tenu,  c'est 
certain,  de  rendre  compte  i  ceux  qui  le  lui 
ont  confié,  do  l'usage  qu'il  en  fait,  tenu  de 
respecter  leurs  croyances,  leurs  convictions, 
leurs  préjugé*  mêmes  et  leurs  faiblesses,  toutes 
les  fois  que  crovances,  ennvictions,  préjugés 
ou  faiblesses  ne  llessent  ni  l'intérêt  général  ni 
le  droit  d'autrui.  Eiiseigne-t  il  pour  son  complot 
cnseijne-t-il  comme  lo  délégué  des  divers  élé. 
nients  do  la  société  et  de»  familles?  Voilà, 
messieurs,  la  question  dam  sa  vérité  et  dam 
I  sa  grandeur.  (C'est  cela  !  —  Très-bien  !  très- 
bien!) 

Celte  question,  vous  la  rencontrerez  dans 
tuâtes  les  lois  nue  vous  aurez  à  faire  sur  l'en- 
seignement public.  Yous  aurez  à  la  résoudre 
dans  le  projet  de  loi  de  l'enseignement  pri- 
maire, qiianl  il  s'agira  de  savoir  à  qui  vous 
confierez  le  pouvoir  délicat  de  nommer  l'insti- 
tuteur, ou  bien  si,  et  dans  quelle  mesure,  vous 
pouvez  Imposer  aux  parents  l'obligation  do 
donner  à  leurs  enfants  les  connaissances  rudi- 
mentaires  du  premier  âge. 

Vous  la  rencontrerez  dans  l'éducation  supé- 
rieure, qnand  vous  aurez  à  décider  si  l'Etat  a 
h;  droit  d'ouvrir  ou  de  fermer  lui  même,  par  la 
collation  de  ses  grades,  l'entrée  do  toutes  les 
cirrières  et  de  toutes  les  professions  libé- 
rales. 

Nous  vous  proposons  de  l'aborder  tout  ao 
suite  au  point  culminant  do  l'instruction  pu- 
blique, dans  l'organisation  du  conseil  supéricui 
qui  y  préside,  et  nous  vous  proposons  de  la 
•ésoudro.  résnlùment  et  modérément  dans  le 
<ens  do  la  société  et  de  la  famille.  (Très-bien  i 
Uès-bienl  au  centre  ot  à  droite.) 

Ce  n'est  pas  uinsi,  vous  lo  savez,  que  cette 
question  avait  été  résolue  il  y  a  bien  peu  d'an- 
nées dan*  notre  pays.  Je  dis  peu  d'années,  car 
\ingt-cinq  ans  dans  l'histoire  d'une  nation  sonl 
bien  peu  du  tomps. 

Daus  lo  commencement  de  ce  siècle,  un 
grand  corps  fondé  par  un  grand  homme,  ani- 
mé do  son  impulsion  et  mémo  peut-être  de  son 
esprit,  avait  manifesté  la  prétention  exorbi- 
tantrdeconGsquer.en  pratiquo  comme  en  droit, 
l'éducation  do  toutes  les  générations  de  la 
France. 

L'université  enseignait  seule  par  les  maîtres 
de  sun  choix  et  gouvernait  l'enseignement  pu- 
blic par  ses  membres  les  plus  éminents.  Elle 
imposait  d'autorité  et  en  bloc,  à  tous  ses  élè- 
ves, ses  traditions,  ses  doctrines,  ses  idées.  Le 
conseil  supérieur  n'était  rempli  que  de  ses 
membres  ;  les  professeurs  n'étaient  pris  que 
dans  son  sein  ;  c'était  la  système  de  l'Etat  en- 
seignant et  docteur,  poursuivi  avec  une  fran- 
chise de  despotisme  qui  commande  encore  de 
loin  une  sorte  d'admiration.  (C'est vrai!)  D'au- 
tant plus,  il  faut  bien  le  dire,  quo  do  grandes 
vertus,  souvent  do  grands  talent'  et  d"  gran- 
des renommées  chez  h  plupart  ries  membres 
une  instruction  fort  solide  et  une  dignité  mo- 
dule, étaient  venus  sinon  toaipérer,  au  mo.ni 
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tionoier  et  îlhistrcT  Us  effets  de  ce  système  de 
prépotence  et  de  domination.  (Nouvelles  mar- 
ques d'approbation.) 

Ce  système  a  succombé  cependant,  je  ne  re- 
chercherai pas  celui  qui  a  eu  l'honneur  de  jeter 
le  premier  cri  d'alarme  contre  ce  système  d'in- 
tolérance dogmatique  et  doctrinale. 

Il  suffit  qu  aujourd'hui  personne  ne  pourrait 
essayer  de  le  relever  «ans  susciter  a  l'instant 
tt  à  la  fois  les  réclamations  de  la  conscience  et 
celle*  de  la  raison.  (Très-bien  !) 

Il  suffît  que  personne  ne  pourrait  essayer  de 
rcxbumer  de  sa  tombe  sans  alarmer  à  l'ins- 


tant tout  ce  qu'il  y  a  dans  le  cœur  de  l'homme 
de  plus  tendre  ou  de  plus  Ger,  de  plus  intime 
ou  déplus  délicat,  les  inquiétudes  de  l'amour 
maternel  ou  l'indépendance  du  citoyen,  les 
scrupules  du  croyant  ou  la  dignité  du  philoso- 
phe. (Très-bien!  très-bien!) 

Ce  système  a  succombé  au  prix  do  beaucoup 
de  luttes  et,  sur  ses  ruines,  s  est  élevée  la  loi 
de  1850,  qne  nous  reprenons  aujourd'hui,  et 
sur  laquelle  il  faut  tien  donner  quelques  expli- 
cations puisqu'on  a  porté  contre  elle  des  impu- 
tations ai  graves. 

Messieurs,  bien  que  la  commission  comptât 
dans  son  sein  quelques-uns  des  auteurs  de  la 
loi  de  1850,  nous  n  avons  pour  elle  aucun  fana- 
tisme, aucune  superstition  particulière,  nou* 
ne  vous  proposons  pas  de  la  rétablir  tout  en- 
tière, pas  même  dans  les  articles  dont  nous 
désirons  reproduire  l'esprit. 

Nous  savons  que  cette  loi  porte,  en  beaucoup 
de  points,  la  trace  de  circonstances  qui  se  sont 
effacées,  la  trace  des  grandes  luttes  qui  l'avaient 
précédée,  de  l'esprit  de  réaction  qu'entraînent 
de  telles  luttes  ou  de  l'esprit  de  transaction  qui 
les  termine;  tout  le  monde  est  d'avis  qu'il  y 
aura  de  nouvelles  lois  organiques  sur  rensei- 
gnement a  faire,  et  qno  la  loi  de  I8">0  y  lais- 
sera quelques-uns  de  ses  principes  et  beaucoup 
de  ses  articles. 

Toutefois,  puisqu'on  en  a  parlé  si  sévèrement, 
puisque  l'honorable  M.  Bnsson  lui  a  appliqué 
une  epithèic  si  dure  et  que  l'honorable  M.  de 
Pressensé,  dans  son  langage  plus  modéré,  ne 
l'a  pas  traitée  avec  plus  de  ménagement,  il  doit 
m'étro  permis  de  faire  une  question  à  ceux  qui 
tiennent  ce  langage.  Quand  j'entends  dire  que 
cette  loi  a  été  faite  pour  établit  ta  domination  du 
elergé,  a  la  plaeo  de  celle  de  l'université,  qu'on 
s'est  partage  ou  qu'on  s'est  disputé  le  mono- 
pole ;  quand  j'entends  dire  que  le  clergé  s'est 
Mit  une  part  léonine  dans  cette  loi,  il  m'est 
permis  de  me  demander  si  ceux  qui  portent 
de  telles  accusations  ont  bien  In  cette  loi  tout 
entière,  et,  réflexion  faite,  il  m'est  permis  de 
douter  qu'ils  a>ent  rempli  ce  devoir,  si  simple 
pourtant  et  si  impérieux, envers  un  document 
qu'on  veut  critiquer.  S'ils  l'avaient  lu,  ils  n'en 
'  iraient  pas  comme  ils  en  parient.  S'ils 
lu,  je  leur  demanderai  de  citer  un  seul 
le  de  cette  loi  qui  ait  donné  au  clergé  un 
droit  qu'il  n'ait  paa  partagé  avec  tous  les  ci- 
toyens français  et  avec  tous  les  autres  corps 
constitués  de  PEiat,  je  leur  demanderai  d'en 
citer  un,  qu'ils  se  lèvent,  je  les  en  défie.  (Très- 
bien  !  très -bien  I) 

En  réalité,  cette  loi  a  fait  deux  chose»,  dont 
fune  sudiste  entièrement  et  l'autre  n'a  été  dé- 
truite que  par  la  violence.  Elle  a  rendu  à  tous 
les  Français  le  dro)t  d'enseigner,  elle  a  fait 
cesser  la  prétention  de  l'Etat  et  de  l'université 
1  confisquer  pour  luimê  ■  c  et  à  absorber  en 
lui  seul  tout  l'enseignement.  A  partir  de  ce 
moment,  la  liberté  d'enseigner  a  été  acquise 
pour  tout  le  monde;  elle  s'est  établie  do  telle 
manière,  que,  dans  le  «ein  de  la  commission, 
les  membres  de  l'université  que.  nous  avons  eu 
le  bonheur  de  posséder,  ont  été  les  premiers  à 
nous  applaudir.  IN  sont  Uns  convenus  que 
loin  de  nuire,  comme  ils  l'avaient  craint,  au 
grand  élablissetiii  nt  de  l'université,  la  liberté 
fui  avait  profité,  l'avait  fortifié  et  avait  déve- 
loppé sa  vigueur,  comme  les  grands  courants 
d'a>r  ravivent  les  corps  languissants  qui  suc- 
combaient d;tns  une  aimo<phéic  factice.  (Ru- 
i  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 


M.  Andréa  de  Xerdrel.  Ces  murmure* 
ne  prouvent  ni  l'impartialité  ni  le  bon  goût  de 
ceux  qui  les  font  entendre. 

H,  le  rapporteur.  Mais  quand  elle  a  eu 
donné  ainsi  le  droit  d'enseigner  à  tous  les 
Français,  avait-elle  tout  fait  pour  la  liberté? 
Devait-elle  laisser  cette  liberté  naissante  à  la 
merci,  à  la  discrétion  de  ses  oppresseurs  de  la 
veille  et  do  ses  concurrents  du  jour?  Pouvait- 
elle  laisser  le  gouvernement  de  l'instruction 
publique,  h)  droit  de  le  diriger  et  de  le  régir 
aux  mains  do  ceux  à  qui  cllo  venait  d'enlever 
le  monopole  de  celte  instruction  ?  Ne  devait- 
ello  pas  le  partager  avec  les  ayants  droit  nou- 
veaux i  qui  le  droit  d'enseigner  était  rendu? 
Ne  leur  devait-elle  pas  la  garantie  d'une  auto- 
rité désintéressée  ? 

Le  législateur  do  1850  ne  l'a  pas  pensé.  Il  a 
pensé  qu'il  fallait  donner  à  la  liberté  des  repré- 
sentants dans  le  sein  de  l'autorité  mémo  qui 
était  chargée  de  la  survoilier  et  de  la  contenir  ; 
qu'il  fallait  donner  a  l'enseignement  libre,  en 
quelque  sorte  des  jurés  pris  parmi  ses  pairs;  et 
1  enseignement  public,  l'enseignement  exercé 
au  norri  de  l'Etat  lui-même,  le  principe  de  la 
liberté,  une  fois  admis,  ne  devait-il  pas  le  mo- 
difier en  certaine  mesure  ?  No  fallait-il  pas,  une 
fois  qu'on  détruisait  le  principe  de  l'Etat  ensei- 
gnant, faire  sentir  à  l'université  qu'elle  était 
tenue  i  subir  désormais  le  controlo  de  la  so- 
ciété et  des  familles  ? 

En  un  mot,  il  fallait  en  tout  genre,  et  de 
toute  manière  briser  le  cercle  de  fer  dans  le- 
quel le  monopole  avait  enfermé  l'instruction 
publique,  et  faire  pénétrer  le  principe  nou- 
veau dans  l'enseignement  offic.el  aussi  bien  que 
dans  l'enseignement  Tibre. 

Voilà  l'œuvre  que  le  législateur  de  1810  a 
réalisée  par  l'organisation  du  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique.  Il  a  appefê  i  gouver- 
ner l'instruction  des  représentants  de  tous  ceux 
qui  étaient  appelés  à  le  donner,  et  il  a  fait  sou- 
venir l'univers:  té  do  devoirs  nouveaux  qu'elle 
avait  à  remplir  envers  la  société  et  envers  les 
familles.  (Oui  1  oui  I  —  Tres-bicnl) 

Telle  est  l'explication  du  système  qui  a  dicté 
la  composition  variée  et  multiple  du  conseil 
dans  la  loi  de  1850.  Les  délégués  élus  de  tous 
les  grands  corps  de  PEtat  qui  en  font  partie 
sont  là  pour  représenter  ou  les  intérêts  de 
l'enseignement  libre  ou  les  droits  des  divers 
éléments  do  la  société. 

Bien  des  orateurs,  dans  la  discussion  d'alors, 
qu'il  est  si  intéressant  de  relire,  ont  fait  res- 
sortir avec  clarté  cotte  pensée  du  législateur. 
M.tis  nul  ne  l'a  fait  plus  vivement,  et  par  une 
explication  plus  saisissante,  que  le  plus  grand 
orateur  de  1  Assemblée  de  ce  temps,  ainsi  que 
du  nétro,  devenu  aujourd'hui  non  pa»  plus  il- 
lustre mais  plus  élevé  en  dignité  qu'il  n'était 
alors.  C'est  peut-être  le  point  de  la  loi  qne 
M,  Thiers,  dans  le  fameux  discours  qu'il  pro- 
nonça pour  défendre,  cette  œuvre,  qui  était  la 
sienne,  a  mis  dans  ta  plus  vive  lumière.  Il  l'a 
fait  en  répondant  à  notre  collègue  M.  Barthé- 
lémy Saint-Hilaire...  (Rires.)  qui  était  alors, 
comme  aujourd'hui,  son  nrni  personnel,  et  qui, 
alors  comme  aujourd'hui  aussi  sans  doute,  n'é- 
tait pas  toujours  de  son  avis.  (Nouveaux  rires 
et  applaudissements  à  droite.) 

M  Barthélémy  Saint- Hllaire.  Je  n'ai 
pas  changé  d'opinion. 

H.  le  rapporteur.  Pour  faire  comprendre 
quel  était  le  mécanisme  du  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique,  M.  Thiers  le  compa- 
rait à  eu  qui  s'était  nas^ê  en  1815,  qcand  la 
liberté  constitutionnelle  avait  pénétré  dans  les 
institutions  administratives  de  rempirc;  il  rap- 
pelait qu'alors,  à  côté  du  pouvoir  administratif, 
qui  jusque-là  avait  représenté  tous  les  degrés, 
on  avait  établi  le  principe  électif  dans  la  com- 
mune par  le  conseil  municipal  et  dans  le  dé- 
partement par  le  conseil  supérieur,  et  il  com- 
parait la  composition  élective  du  conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique  à  cette  inva- 
sion do  la  liberté  dans  les  institutions  despo- 
tiques de  l'Rmpire. 

Je  vous  ferai,  disait- il,  une  comparaison 


qui  tous  prouvera  qne  noua  n'avons  opéré  ici 
qu'un  phénomène  politique  et  administratif 
semblable  à  celui  qu  on  a  fait  subir  à  la  grand* 
administration  de  Napoléon,  lorsque,  sortant 
do  sa  main  en  1815  au  lieu  de  laisser  le} 
membres  des  conseils  généraux  et  des  cou 
seils  municipaux  nommés  par  son  Couvrr- 
nement,  on  s'est  adressé  a  la  société  elle- 
même  pour  entourer  ses  agents  d'exécution  des 
représentants  de  la  commune  et  des  départe- 
ment». C'est  cela  que  nous  avons  voulu  faire 
dans  renseignement  public.  Si  nous  avions 
fait  le  contraire,  nous  aurions  hit  une  absur- 
dité et  une  injustice. 

f  Dans  le  conseil  supérieur,  i  coté  des  rs- 
présentants  do  l'enseignement  de  l'Etat,  nous 
avons  mis  ce  que  j'appellerai  les  représentants 
de  tons  les  intérêts  moraux,  t 

Vo.là  donc  le  principe  du  conseil  supé- 
rieur, tel  qu'il  a  été  posé  dans  La  loi  de  WâO. 

Mais  vous  le  savez,  messieurs,  ce  vira  ve- 
nait à  peine  d  être  formé  quand  est  survenu* 
celte  grande  réaction  politique  de  ISj|  qui  a 
emporté  d'un  seul  coup  et  dans  le  même  nau- 
frage tontes  les  libertés  publiques.  C'est  une 
date  mémorable.  meEsieurs,  quo  oHlo  de  co 
coup  d'Etat  de  185?  ;  il  ne  fiut  jamais  l'oublier, 
non  pas  pour  revenir  incessamment  sur  lo 
passé  par  des  récriminations  monotones,  mais 
pour  ne  pas  perdre  de  vue  avec  quelle  facit.lé 
les  sociétés,  quand  elles  ont  été  trop  longtemps 
inquiétées  jour  leur  sécurité  et  leur  bieii-étre, 
se  précipitent  dans  les  bras  de  la  dictature... 
(C'est  vrai!  c'e>t  vrai']  avec  quoi  empresse-; 
ment,  quand  de  fautes  doctrines  les  ont  épou- 
vantées, quand  la  sûreté  du  lendemain  leur  a 
manqué,  elles  se  font  elU>-tu.5mc*  les  complai- 
santes et  les  complices  morales  du  despotis- 
me, qui  ne  manque  jamais  de  venir  à  leur 
rencontre,  et  je  dirai  presiiue  de  se  rendre  i 
leur  appel.  (Trcs-bien!  très-bien!) 

Cest  co  qui  est  arrivé  eu  M'jÎ  et  c'est  là  la 
morale  qui  survit  aux  événements  quand  l'ir- 
ritation qu'ils  ont  causée  commenoe  à  s'effacer 
de  1a  mémoire  des  hommes. 

Quand  toutes  les  libertés  [H-rissaient  ainsi 
dans  I  immense  désastre,  la  liberté  d'enseigne- 
ment ne  pouvait  survivre  tout  entière  ;  elle 
était  pourtant  trop  récente  et  appuvée  sur  dot 
intérêts  qu'on  avait  trop  pris  soin  de  ménager, 
pour  qu'on  en  fit  disparaître  le  nom  et  la  forme. 
On  conserva  donc  le  nom  et  la  forme  du  con- 
seil supérieur  do  l'instruction  publique;  on 
concerta  sa  composition  variée,  répandant  aux 
divers  éléments  de  la  société:  la  magistrature, 
le  clergé,  le  conseil  d'Etat,  l'administration. 
Mais  on  lit  uu  changement  qui  u'apparais#ai( 
pas  aux  yeux  du  public  et  il  faut  qu'il  soit  bien 
peu  apptrent  puisque  l'honorable  M.  Itassorj 
s'y  e-Bt  trompé  encore  hier.  Au  principe  de  l'é- 
lection on  substitua  le  ptincipc  de  la  nomina- 
tion par  le  Gouvernement,  ùt  furent  les  re- 
présentants des  mêmes  corps  ;  mais,  au  lieu 
d'être  élus  par  les  corporations  dont  ils  sor- 
taient, ils  furent  nommés  dans  ces  corpora- 
tions par  le  chef  du  Gouvernement. 

Et  je  rapelle  qu'il  fallait  nue  cela  fut  bien  peu 
sensible  aux  yeux  du  publie,  puisque,  hier; 
l'honorable  M.'Biis-on  a  imputé  au  conseil  su- 
périeur de  la  loi  do  les  art*»  d'impru- 
dence et  de  faiblesse  du  conseil supéiieur  trans- 
formé par  ce  mode  subreptice. 

Ce  fut  le  premier  changement  apporté  par 
l'Empire  à  la  loi  de  isr»0.  C  était  tout  au  fond; 
mais  ripn  en  apparence.  L'esprit  du  conseil, 
son  esprit  de  liberté  et  d'indépendance  avait 
disparu,  mais  sa  forme  extérieure  demeurait. 

11  y  eut  encore  un  autre  changement  ;  celui- 
là  s'en  prit  à  l'enseignement  officiel  lui-même. 
Ce  fut  l'université  qui  en  ressentit  l'atteinte. 
Dans  la  pensée  du  fondateur  de  l'université,  ce 
grand  corps  représentant  l'Etat  formé  par  lui, 
de  son  sang  et  de  sa  chair,  devait  pourtant  jouir, 
vis-à-vis  du  pouvoir  dont  il  émanait,  d'une 
certaine  indépendance.  En  lui  assujettissant 
toutes  les  inlelligenws,  le  fondateur  do  l'uni- 
versité avait  voulu  lui  conserver  à  < 
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oire  certaine  dignité  personnelle.  Loi  membre», 
représentant  le  pouvoir  despotique  de  l'Etat, 
liaient  pourtant  innamovibles;  on  ne  pouvait 
a  les  révoquer  4  Tolonté  par  décret  ministériel, 
s  avaient  cette  dignité  que  donne  l'indépen- 
dance, et  la  liberté  qu'ils  enlevaient  aux  autres 
ils  la  conservaient  pour  eux  mêmes. 

Le  second  empire,  plus  dé6ant  que  le  premier, 
peut-être  parce  qu'il  se  sentait  inférieur  en 
génie,  le  second  empire  a  supprimé  cette 

Sarantle  de  l'université.  Il  a  pris  peur,  môme 
a  corps  qui  émanait  de  l'Etat:  il  a  pris  peur 
de  son  ombre,  de  crainte  que  cette  ombre  ne 
devint  un  corps...  (Sourires},  et  il  a  enlevé  à 
l'université  les  garanties  d'inamovibilité  et 
d'indépendance,  qae  le  premier  empire  lui 
avait  laissées.  (Nouvelles  marques  d'approba- 
tion.) 

Voilà  donc  les  deux  changements  qno  le 
régime  de  1852  avait  fuit  subir  a  l'université  et 
à  l'enseignement  public.  El  c'est  dans  cet  état, 
avec  le  principe  de  la  liberté,  non  pas  suppri- 
mé, mais  faussé  et  avec  l'enseignement  public 
vicié  à  sa  base,  que  nous  avons  trouvé  l'ensei 
gnement  du  pays  i  réformer  ;  c'est  da 
situation  que  votre  commission  et  les 
du  projet  de  loi  ont  trouvé  l'enseignement 
public  quand  ils  ont  eu  à  porter  la  première 
main  à  sa  réforme. 

Nous  vous  proposons  de  revenir  au  principe 
in  cnnseil  supérieur  do  1850,  au  nom  uo  la  fi- 
borié  qui  l'avait  fondé  et  que  nous  avons  voulu 
rétablir.  (Très-bien  !  très  b  en  !)  Nous  vous 
proposons  de  rendre  aux  différents  éléments  de 
la  société  leur  droit  do  procéder  par  eux-mê- 
mes, par  leurs  choix,  par  leurs  libres  suffrages, 
au  gouvernement  de  l'instruction  publique. 
Nous  étendons  même  les  désignations  que  la 
loi  de  1850  avait  faites  ;  mats  nous  ne  les 
étendons  pas,  comme  on  l'a  dit,  dans  un  esprit 
hos'ile  à  Puniversité  ;  nous  les  étendons  dans 
on  esprit  génôralem»nt  favorable  à  toute  la 
société  civile.  Jo  défie  que  dans  les  nouvelles 
introductions  faites  dans  le  conseil  supérieur 
on  en  trouve  une  seule  i  qui  on  puisse  prêter 
une  intention  d'hostilité  systématique  contre 
l'université.  Seulement,  la  société  s'est  déve- 
loppée depuis  vingt  ans  ;  d'autres  intérêts  sa 
sont  formés,  des  intérêts  commerciaux,  indus- 
triels, professonncls,  qui  n'étaient  alors  pas  si 
exigeants  ni  si  importants  qu'aujourd'hui. 

Nous  avons  cru  qu'ils  devaient  avoir  eux 
aussi  une  place  dans  l'enseignement  public. 

Voilà  comment  s'est  étendu  ce  conseil,  et 
roila  ce  que  signifie  cette  extension  dans  la- 
quelle M.  Brisson  cherche  à  voir  une  hostili'.é, 
une  conspiration  secrète  dirigéo  contre  l'uni- 
versité pour  en  détruire  les  derniers  débris. 
Et  remarquez  que  nons  avons  fait  pour  l'uni- 
',  pour  grandir  son  roleot  assurer  son  irt- 
ance.ce  qui  n'avait  encore  été  appliqué  à 
i  époque.  En  mémo  temps  que  nous  ren- 
dons l'inamovibilité  au  corps  enseignant,  nous 
roi  donnons,  à  lui-même,  le  droit  d'élection, 
dans  uno  faiblo  mesure,  un  droit  qui  ne  dé- 

f end' pas  du  ministre  et  du  pouvoir,  une  place 
lui  propre  et  assurée  par  le  suffrage,  dans  le 
conseil  supérieur.  Nous  arons  appelé  les  facul- 
tés des  sciences,  de  médecine  et  de  droit  à  so 
îaire  représenter  par  l'élection,  et  nnn  par  le 
:hoix  ministériel,  dans  lo  conseil  supérieur. 
Cola  ne  s'était  jamiis  fait  :  c'est  une  preuve 
d'estime  et  de  conâance  qu'on  n'avait  jamais 
donnée  à  l'université  et  que  nous,  ses  ennemis 
jecrets  et  jurés,  comme  on  nous  appelle,  nous 
so  craignons  pa*  de  lui  conférer. 

Ainsi  rendre  l'inamovibilité  A  l'université,  et 
fui  donner  un  droit  d'élection  qu'elle  n'a  ja- 
mais eu,  voilà  ce  qui  a  été  qualifié  à  cef.e  tri- 
bune d'esprit  systématiquement  ho*lilo  1  l'uni- 
versité. Voilà  ce  nui  a  été  appelé  la  conspira- 
tion contre  Us  débris  du  corps  enseignant  qui 


existe  encore.  (Approbation.) 

Je  vous  ai  exposé,  dans  leur  simplicité  pure, 
tes  motifs  ci  le  principe  du  projet  de  loi. 

Il  est  temps  de  passer  maintenant  à  l'exa- 
men des  objections  qui  ont  été  apportées  hier 
à.  ta  tribune.  ** 


Tout  d'abord  jo  rencontre  l'honorable  con- 
tradicteur qui  s'est  déjà  présente  plus  d'an* 
fois  sur  mon  chemin,  et  qu'il  faut,  cette  fois, 
regarder  en  face  en  lui  demandant  compte  do 
princinpe  qu'il  oppose  à  c?lui  du  projet  de 
loi.  Ce  principe  est  tout  simplement  celui  qui 
avait  devancé  la  loi  do  1850,  et  que  la  liberté 
d'enseignement  a  fait  disparaître.  Cest  celui- 
là  qu'on  ressuscite.  Voila  tout 

L  honorable  M.  Brisson  ne  nous  a-t-il  pas  dit 
hier,  en  effet,  que  nous  avions  tort  de  distin- 
guer entre  la  société  et  l'État,  tort  de  deman- 
der aux  divers  éléments  do  la  société  des  dé- 
légués pour  le  conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique  ;  que  les  représentants  de  la  société 
étaient  tout  trouvés  ;  que  c'étaient  les  fonction- 
naires, les  inspecteurs,  les  délégués  de  l'Etat  & 
tous  les  degrés;  qu'il  ne  fallait  pas  se  metlrcen 
peine  do  rechercher  ailleurs.  C  est  tout  simple- 
ment le  vieux  principo  do  l'Etat  enseignant 
pour  son  compte,  de  l'Etat  docteur  et  institu- 
teur en  son  nom  personnel  que  l'honorable 
M.  Brisson  a  exhumé  de  sa  tombe.  Un  pas  de 
plus  et  le  monopole  est  debout,  la  domina- 
lion  absolue  de  l'Etat  est  rétablie.  (Très-bien  t 
très-bien!)  C'est  tout  uniment  le  principo  uni- 
versitaire, celui  dont  l'université  ne  veut  plus, 
que  l'honorable  M.  Brisson  a  fait  réapparaîtra 
dans  cette  enceinte.  (C'e&l  vrai  !  c'est  vrai  !) 

Ah  '.  je  sais  bien  que  le  principe  général 
nV'St  invoqué  là  que  pour  couvrir  un  motif 
particulier  qu'on  n'avoue  pas,  bien  qu'on  ne 
le  dissimula  guère,  Cest  un  cas  spécial  qu'on 
vise  avec  ce  principe  général. 

Ce  ne  sont  pas  tous  les  appels  que  nous  fai- 
sons à  la  société  qui  inquiètent  r  honorable 
M.  Brisson;  il  n'y  en  a  qu'un  qui  le  blesse  sé- 
rieusement; une  seulo  chose  au  fond  fa- 
larme  :  c'est  la  part  que  nous  avons  faite 
à  la  religion  dans  le  conseil  supérieur  qui 
le  trouble.  Peut-être  l'honorable  M.  Brisaon 
ferait  il  bon  marché  du  principe  général  ai, 
avec  ce  principe,  on  n'avait  pas  la  chance  Ao 
se  débarrasser  do  eut  ennemi  particulier.  8i 
c'c*l  là  ce  que  ML  Brisson  nous  reproche',  jo 
m'en  vais  lui  dire  tout  de  suite  dans  quelle 
mesure  son  reproche  peut-être  fondé,  dans 
quelle  mesure  je  l'accepte,  et  dans  quelle  me- 
sure je  lo  refuse. 

Oui,  nous  avons  fait  une  part  à  la  religion 
dans  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique. Nous  ne  Pavons  pas  faite  prépondé- 
rante. 8ur  les  trente-neuf  membres  du  con- 
seil ,  il  y  en  a  huit  qui  appartiennent  aux 
cultes  roconnus.  Huit  sur  trente-neuf  I  c'est 
bien  loin  do  la  ma^o'îlé.  Et  quand  l'honorablo 
M.  Brisson  nous  a  reproche  d'avoir  étendu 
le  conseil  aux  dépens  de  l'université,  il  aurait 
aussi  bien  pu  noss  reprocher  de  l'avoir  étendu 
aux  dépens  du  clergé:  car  les  extensions 
ont  été  faites  dans  tes  éléments  laïques  de  la 
société  et  la  proportion  du  clergé  reste,  intacte  : 
de  sorte  que,  en  définitive,  la  part  do  la  n-li- 
gion  est  moins  grande  qu'elle  n'était  dans  la 
loi  de  18  jO  ;  elle  est  moins  grande  parce  qu'elle 
Cjt  relativement  inférieure  sur  un  nombre  plus 
grand  de  conseillers,  (Cest  vrall  c'est  vrai!) 

De  plus,  nous  n'avons  pas  fait  à  la  religion 
une  part  exclusive;  nous  avons  fait  entrer 
dan»  le  conseil  il-  s  membres  de  tous  les  cultes 
reconnus  j  ar  l'Etat,  qui,  sur  certains  points, 
et  pour  certains  dogmes,  ie  neutralisent  l'un 
l'autre;  non  que,  par  ectto  égalité  de  traite- 
ment, nous  prétendions  leur  attribuer,  au  nom 
do  la  loi,  une  égalité  devant  Dieu  et  devant  la 
vérité  ;  non  que  nous  ayons  la  prétention,  par 
une  injure  qui  leur  serait  commune,  de  leur 
donner  à  tous  un  certificat  de  vérité  qui  serait 
pour  tous  un  certificat  de  mensonge;  non, 
nous  respectons  trop  la  vérité  religieuse  pour 
croire  qu'elle  so  partage  ainsi  et  so  voile  sous 
ies  noms  différents.  Mais  nous  prenons  ta  so- 
ciété comme  el'e  est  et  non  comme  nous  vou- 
drions souhaiter  qu'elle  pût  être.  Cest  à  la  so- 
ciété françaUe  que  nous  cous  adressons  pour 
lui  demander  les  éléments  qu'elle  peut  noua 
fournir,  et  malheureusement  elle  est  divisée 
en  plusieurs  cultes,  mais  tous  suivis  par  des 


ceaors  sftieères  et  droits.  Nous  la  prenant 
comme  elle  est,  nous  lui  demandons  de  nous; 
répondre  en  nous  envoyant  l'expression  exacte, 
do  son  état  présent...  (Très  bien  I  —  Cest  cela  !] 
nous  la  prenons  telle  qu'elle  nous  la  donne,  sans 
avoir  la  prétention  de  la  contraindre,  de  la 
corriger  et  de  la  refaire. 

Tous  ces  cultes,  d'ailleurs,  te  tiennent  pas 
un  point  commun  qui  les  recommande  au  res-. 
pect  des  législateurs  humains,  parce  que  tout 
reconnaissent  un  législateur  suprême,  êlevfl 
au-dessus  des  agitations  de  la  terre  et  des  er- 
reurs do  notre  mobile  intelligence...  (Vive  ap« 
probation  au  centre  droit  et  a  droite)...  fonde- 
ment impérisssable  do  la  justice  et  du  droit, 
qui  indique  aux  sociétés  com 
la  ligne  de  leur  conduite  et 
compte  final  de  leurs  actes.  (Applaudissement) 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Celte  part  accordée  aux  ministres  des  diffé- 
rents cultes  n'est  donc  ni  prèpondéranté,  ni 
exclusive  ;  elle  est  large,  pourtant,  et  nous 
avons,  j'en  conviens,'  ouvert  la  porto  grandi 
pour  laisser  passer  la  religion.  Comme 
rions-nous  fan  autre 


ont  au- 
Rappe- 

lez-vous  quelle  a  été  la  règle  de  nos  choix,  la 
principe  des  désignations  divers»»  des  membre* 
qui  doivent  composer  le  conseil  d'instruction 
publique.  . 

Nous,  avons  demandé  d'abord  à  la  liberté  d'en- 
seignement ses  représentants,  afin  qu'elle  eût 
bcb  défenseurs  dans  le  gouvernement  supé- 
rieur de  l'instruction  publique.  Or,  c'est  aq 
nom  de  la  religion  qu'a  été  fait  le  pins  grand, 
le  plus  fréquent  usage  de  la  liberté  de  l'ensei-; 
gnement  en  France  ;  c'est  la  religion  surtout 
qui  a  profité  de  la  liberté  rendue  a  l'enseigne- 
ment; personne  n'est  et  n'a  été  exclu,  mais 
c'est  la  religion  qni  Pa  surtout  miso  à  profit; 
il  convenait  donc  de  faire  à  la  religion,  comme 
à  un  des  grands  éléments  de  la  liberté  de  ren- 
seignement, uno  pirt  considérable  dans  lo 
conseil  supérieur. 

Nous  avons  cherché  ensuite,  vous  vous  cn> 
souvenez,  des  représentants  des  droits  des  fa- 
milles ;  nous  avons  voulu  donner  aux  familles; 
des  organes,  dans  le  conseil  supérieur  de  Pins- 
truction.  Eh  bien,  est-ce  qujon  peut  faire  entres 
quelque  part  la  famille  sans  y  {aire  entrer  la 
religion  avec  elle  ?  (Très-bien  t  très  bien  1)  EsU 
ce  qu'il  n'y  a  pas  un  lien  naturel  entre  ces  deux 
idées  de  famille  et  de  roligion,  nn  lien  qui  data 
de  ces  temps  reculés  ou  la.  pensée  de  plusieurs 
do  nos  orateurs  que  nous  avons  entendus  ai- 
mait à  remonter  nier?  Est-ce  quo  la  familtq 
n'a  pas  pas  toujours  été  appuyée  sur  la  reti« 
gion,  et  ne  s'est-elle  pas  développée  avec  ellel 
fit  quand  ha  religion  a  reçu  enfin,  avec  Pavé-* 
nement  du  christianisme  un  flot  de  luttiérej 
est-ce  que  la  famille  n'a  pas  été,  le  même jour, 
illuminée  du  même  éclair  (Vifs  applaudisse  J 
rwms  à  droite  et  au  centre  droit.) 

«wfeur»  membrts.  Voilà  un  magnifique  UnX 

g«««l  _    ,  ... 

H.  la  rapporteur.  Et,  dans  notre  société, 
si  travaillée,  est-ce  qu'on  peut  encore  sépare* 
la  religion  de  la  famille  ?  Est-ce  que  la  religion 
n'est  pas  mêlée  à  tous  les  incidents,  à  toutes 
les  joies,  à  toutes  les  tristesses  de  la  famille  t 
Est-ce  qu'il  y  a  une  sécurité ,  une  pureté,  uno. 
tendresse  durables  dans  les  liens  de  la  faisille* 
là  où  la  religion  en  est  bannie»  (Très -bien  l 
très-bien!)  Est-ce  que  vous  pouvei  suppose! 
quoique  part,  même  parmi  nous ,  la  famille  so-j 
Ude  et  stable  sans  la  religion?  Nonl  C'est  dans} 
ce  foyer  do  la  famille  que  la  religion  demeure 
encore  inviolable  et  à  I  abri  do  toutes  les  ttlaJ 
ques.  (Cest  vrai  !  c'est  vrai!) 

On  peut  disputer  à  la  religion  la  jeunessS 
par  les  entraînements  du  plaisir,  Page  mûr  pat 
la  cupidité  et  Pambition;  on  peut  lui  enlevés 
tout  cela  :  on  ne  lui  enlève  pas  le  commence* 
ment  et  la  Ou  de  la  vie.  (Très-bien!  —  Bravo  1 
—  Applaudissements.) 

Il  y  a  deux  places  dont  aucune  ligue  de  su'{^ 
daires  ou  d'athées  ne  la  chassera  pas  :  c'est  1$ 
berceau  de  l'enfant,  et  c'est  la  tombe  du  pêro* 
(Nouveaux  applaudissements.} 
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Enfin,  pour  former  le  cooseli  supérieur  de 
l'instruction  pubUque  ,  nous  nous  sommes 
adressé-,  comme  je  vuus  l'ai  dit,  en  dehors  de 
la  fam-.lle,  on  dehors  de*  intérêts  de  la  liberté, 
mnx  grands  éléments  sociaux,  aux  g-andes 
forces  qui  défendent  et  soutiennent  la  société. 
Dans  cette  énumôralion,  est-ce  que  la  religion 
lie  trouvait  pas  naturellement  ta  place  ?  Je  ne 
vous  demande  pas  si  vous  toiiIcz  et  s'il  vous 
ptail  que  la  religion  soit  une  force  do  la  so- 
ciété, je  tous  demande  si  elle  l'est.  (Très-bien  ! 
très-bien  !)  Je  ne  vous  demande  pas  même  si 
^lle  doit  l'être,  je  vous  demande  si  elle  l'est,  et 
si,  prenant  la  société  comme  elle  est,  nous 
pouvions  la  négliger;  cl  je  le  demande  nen  pas 
seulement  aux  soutiens  do  la  société,  je  le  de- 
mande surtout  à  ses  ennemis,  je  leur  demande 
s'ils  ne  sentent  pas,  s'ils  ne  savent  pas,  s'ils  ne 
montrent  pas  tous  les  jours  qu'ils  «entent  et 
gu'ils  savent  que  la  religion  est  la  première  et 
la  plus  soli  Je  des  forces  de  la  société. 

ils  le  montrent  par  les  attaques  qu'ils  diri- 
gent contre  elle.  (Très-lieu!  très-bien  t)  Ils  sa- 
vent que,  dans  cette  société  si  ébranlés,  cllo  est 
le  seul  boulevard  qui  ne  fléchisse  pas  encore;  ils 
h)  savent,  ot  c'est  pour  cela  qu'ils  concentrent 
tous  leurs  coups  sur  elle.  Ils  savent  que,  par  la 
patience  qu'elle  inspire  aux  classes  qui  souf- 
frent, elle  déjoue  les  calculs  des  faux  docteurs 
et  ferme  l'oreille  des  populations  de  nos  cam- 
pagnes au  soofiïe  corrupteur  qu'il*  veulent  y 
insinuer,  ils  savent  comment,  par  la  charité 
qu'elle  inspire  aux  classes  riches,  elle  prévient 
Fanta^onismo  des  classes,  l'inimitié  du  sa!airo 
£t  du  capital,  de  l'opulence  et  de  la  pauvreté, 
qu'on  ne  cesse  d'attiser  parmi  nous.  Voilà  co 
qu'il*  savent,  et  voila  pourquoi  la  religion  est 
le  but  de  tous  leurs  traits;  voilà  pourquoi, 
dans  les  luttes  sociales,  c'est  toujours  et  tout 
'd'abord  sur  elle  qu'ils  dirigent  leur  plus  violenic 
atteinte.  Si  vous  voulez  savoir  comment  a  été 
acquise  la  place  que  nous  assignons  à  la  reli- 
gion dans  un  grand  conseil  de  l'Etat,  deman- 
dez-le à  nos  lunes  civiles,  demandez-le  aux 
Jiarricadcs  de  juin  1SI8,  demandez-le  au  mas- 
sacre de*  otages  :  ne  disputez  pas  à  la  religion 
.une  place  que  les  évéques  ont  payée  do  leur 
sang!  (Vive  approbation.) 

lu  ont  bien  le  tiroit  d'être  vos  conseillers, 
puisquo,  dans  vos  jours  do  péril,  ils  sont  vos 
premiers  martyrs  et  vos  premières  victimes  ! 
(Très-bien  1  trôa-bien!  -  Applaudissements  à 
droite.) 


.  Nous  n'entendons  rien  ! 
(Exclamations  et  rires  i  droite.) 

Plusieurs  membres  àdroitt.  C'est  que  vous  ne 
voulez  pas  entendre! 

H.  le  rapporteur.  Voilà,  messieurs,  mes 
deux  réponses  aux  critiques  que  l'honora- 
ble M.  lirisson  adressait  h  cr  au  projet  de  loi. 
'/e  n'ai  pas  de  peine  ù  les  lui  faire,  parce  que, 
avec  ce  contradicteur,  je  sais  assez  exactement 
jle  quel  principe  il  part,  et  vers  quel  but  il 

Le  principe,  je  l'ai  dit,  c'est  l'ancien  prin- 
cipe do  l'Eut  enseignant,  de  l'Etal  absolu  dans 
l'enseignement... 

M.  Henri  Brisson.  L'Etat  surveillant  de 
l'enseignement! 

U.  le  rapporteur...,,  et  j'ai  expliqué 
comment,  i  mon  sens,  ce  n'était  qu'un  premier 
pas  vers  le  second. 

Je  sais  donc,  avec  ce  contradicteur,  absolu- 
ment i  qui  j'ai  affaire.  Los  deux  principos  de 
la  liberté  dans  l'enseignement  public  et  de 
l'autorité  plus  ou  moins  absolue,  pouvant  se 
.regarder  face  a  face  et  se  comprendre. 

J'ai  un  peu  pins  de  difficultés  avoc  l'honora- 
ble  M.  tlo  Prossensé...  (Sourires);  non  quo 
ses  critiques,  plus  courtoises  dans  la  forme. 
Aient  été  moins  vives  au  fond  ;  non  que  je 
loi  trouve  mieux  fondées,  mais  parce  qu  il 
est  plui  difficile  def-avoir  au  nom  de  quel  prin- 
cipe elles  me  sont  adressées  et  vers  q  .  el  but  ou 
auel  idéal  d'onrignement  elînj  voudraient  con- 
siiir:  !'■'•! ~>'.  ;.'o  r!r.':-e,-.  ct.'ciW  \eokn*  réformer. 

L'h3i-,.v.iNr  M.  <c  PiP>=i^.-é  i:"iv.  é\i(lcm- 
toent  pas  dans  le  système  ancien  de  l'Etat  en- 


seignant ;-il  n'est  pas  dans  le  système  de  l'ho- 
norable M.  Drisson,  qui  confond  complètement 
la  société  avec  l'Etat.  Au  contraire,  il  s'est  ex- 
primé sur  ce  point  avec  une  netteté  parfaite, 
croyant  me  répondre,  je  ne  sais  pourquoi, 
quand  il  répondait  en  réalité  i  l'honorable 
M.  Brisson.  Il  a  dit  : 

11  résulte  de  l'argumentation  de  mon  hono- 
rable contradicteur.  —  c'était  moi,  encore  une 
fois,  bion  que  je  n'eusse  pas  encore  pris  la  pa- 
role, et  j'avais  cru  sincèrement  qu'il  s'agissait 
de  M.  Urisson,  —  quo  la  «société  et  l'Eut  sont 
comme  identifiés  h  ses  yeux  ;  mais  la  société 
est  bien  plus  vasie  que  l'Etat  :  clic  le  déborde 
df  tous  c«Jtés;  la  société  comprend  toutes  les 
influences,  toutes  1rs  forces  vives  de  l'huma- 
nité ot  de  la  nation  ;  l'Etat  n'est  qu'une  fonction 
de  la  société;  il  n'est  pas  la  société  ello- 
mtap. 

Je  n'ai  pis  dit  autre  chose,  messieurs,  et  je 
n'ai  pas  dit  si  bien. 

L'honorable  M.  do  Prcs-cn^é  n'est  donc  pas 
dans  le  système  qui  confond  la  société  avec 
l'Etat,  et  voudrait  par  suite,  concentrer  dans 
l'Eut  tout  le  gouvernement  de  l'enseigne- 
ment. U  n'est  pas  non  plus  dans  notre  "sys- 
tème, dans  le  système  qui  veut  faire  appel'  à 
toutes  les  forces  sociales  et  aux  divers  élé- 
ments qui  composent  la  société  pour  consti- 
tuer le  gouvernement  de  l'instruction  publique. 
Il  n'en  veut  pas  davantage. 

Alors  de  quel  système  veut-il  ?  Car,  enfin,  il 
faut  que  l'instruct.on  publique  soit  gouvernée 
par  l'Eut  ou  par  l'élection.  Dans  quel  système 
veut-il  nous  conduire'  Il  faut  choisir;  il  n'y  a 
pas  d'autre  alternative ,  &  moins  qu'on  ne 
veuille  pas  de  gouvernement  d'instruction  pu- 
blique du  tout,  parce  qu'on  ne  voudrait  pas 
non  pins  d'instruction  publique.  (Sourires  ap- 
probatifs  à  droite.  —  Rumeurs  du  coté  gau- 
che ) 

Je  ne  ris  pas,  messieurs  ;  je  ne  prête  i  mon 
honorable  contradicteur  aucune  opinion  qui  ne 
soit  digne  de  lui.  Je  sais  qu'il  y  a  quelques  no- 
bles espriu  qui  pensent,  allant  plus  loin  quo 
moi  dans  la  doctrine,  quo  l'Etat  no  doit  pas 
enseigner  par  lui-même  et  p  ;ur  son  compte), 
qui  pensent  que  l'instruction  publique  est  uno 
Mipcrréution,  que  l'Etat  sort  de  son  rôle  et  de 
son  attribution  véritable  en  se  chargeant  d'éle- 
ver et  d'instruire,  qu'il  devrait  laisser  cette  ta- 
che i  l'initiative  et  a  l'activité  privées.  Ils  pen- 
sent quo  l'Etat  devrait  tout  au  plus  surveiller 
l'enseignement  comme  il  surveille  le  commer- 
ce, l'agriculture  ou  les  divers  emplois  de  l'ac- 
tivité humaine,  mais  qu'il  ne  devrait  se  char- 
ger ni  d'enseigner  lui-même  ni  de  régir  l'en- 
seignement. C'est  là  une  doctrine  que  j'ai  en- 
tendu émettre,  jo  le  répète,  par  de  nobles 
esprits.  " 

Je  suis  porté  i  penser  que  c'est  celle  de  l'ho- 
'n arable  M.  de  Pressonsé.  J'aurvs  voulu  qu'il 
développât  ce  système  plus  complètement  a  la 
tribune;  il  m'aurait  rendu  plus  f*cde  la  ré- 
ponse aux  critiques  qu'il  a  formulées. 

Je  1»  crois  d'autant  plus,  que  cetto  doctrine, 
tendant  ù  séparer  complètement  l'école  de  l'E- 
tat, est  voisine,  est  sneur  d'uiv  doctrine  très- 
ebére  à  l'honorable  M.  de  Picsscnsé,  et  qui  me 
parait  toujours  présento  a  Sun  esprit,  bien  qu'il 
ail  d  t  qu  il  ne  voulait  pas  l'introduire  subrep- 
ticement à  cette  tribune,  la  séparation  de  l'é- 
cole e:  de  l'Etat  est  très- voisine  de  la  sépara- 
tion de  l'Eglise  et  de  l'Eut. 
M.  Henri  Brisson.  C'est  très-dilTérentI 
M.  le  rapporteur.  C'est  trèj-dilTérent,  di- 
tes-vous, je  ne  le  crois  pas;  ce  sont  deux  idées 
très-analogues,  car  elles  me  paraissent  em- 
preintes de  la  même  erreur,  de  la  même  géné- 
rosité et  de  la  même  illusion. 

Empreintes  de  la  même  erreur,  parce  qu'elles 
ccnsistnnt  à  croire  qu'on  peut  séparer  complè- 
tement, dan?  une  même  rociété,  le  corps  de 
lVunc  et  les  besoins  matériels  des  besoins  mo- 
raux. (Très -bien  I  très-biei'.  !  A  droite.)  Raser 
les  universités  rnr  para''.  iTtlogre  à  raspr  les 
cathédra'.  s.  T, ut  cria,  r.:*  pnrait  j-g  tenir,  et 
moi,  sera  pratique  et  po 


sibl*  le  même  jour.  (Nouvelles  marques  d'ap- 
probation sur  le*  mêmes  bancs.) 

Je  vais  même  étonner  l'honorable  M.  de 
Prcssensé  quand  je  lui  dirai  que.  pour  ma  part, 
iur  où  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Eut. 


se  cm 

comme  il  l'a  désiré,  sera  faite,  c'est  moi  el 
ceux  qui  partent  comme  moi  qui  réclamerons 
la  séparation  do  l'école  et  de  l'Eut. 

Le  jour  où  l'Etat  n'auu  aucun  rapport  ave* 
aucune  idée  religieuse,  le  jour  où  il  aura  re- 
noncé i  savoir  si  la  société  est  gouvernée  paj 
une  Providence,  si  les  hommes  sont  responsa- 
bles de  leurs  actions,  si  lVnne  est  distiucte  de 
corps  et  retourne  i  la  matière  ;  le  jour  où  il 
aura  renoncé  à  avoir  une  opinion  sur  toutes 
ces  questions,  je  lui  demanderai,  avant  tout, 
de  no  pas  enseigner  la  jeunesse.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  —  ApplaudisaenienU  sur  duo,  ri 
bancs.) 

Cest  déjà  bien  difficile,  messieurs,  avec  des 
cultes  différents,  dans  un  pays,  d'enseigner  ces 

frrandee  vérités  religieuse*  communes  à  tous 
es  cultes,  en  leur  conservant  le  degré  de 
clarté,  de  vie,  do  chaleur  dont  elles  ont  be- 
soin pour  roxplir  les  âmes.  (Trè»-bien!  très- 
bien!) 

C'est  déjà  très-difficile  i  l'université  fran- 
çaise d'essayer,  elle  y  a  beaucoup  de  peine, 
cela  n'est  pas  impossible;  i!  sortit  que  cela  ne 
soit  pas  impossible  pour  qu'il  faille  1  essayer  et 
l'essayer  longtemps. 

Mais,  ense  gner  la  jeunos-e,  sans  avoir  pris 
son  paili  sur  les  plus  grau  i-.  problèmes  do  la 
philosophie  et  de  la  reluion,  sans  savoir,  je  If 
répète,  si  la  société  relève  d'un  être  suprême  et 
les  hommes  de  leur  conscience,  sans  savoir  si 
la  morale  est  la  loi  dictée  d'un  législateur  su- 
prême, ou  le  fruit  d'un  caprice,  la  routine  d'une 
coutume,  le  calcul  d'un  intérêt;  enseigner  les 
hommes,  sans  savoir  s'ils  sont  destinés  i  rece- 
voir la  récompense  de  leurs  vertus,  ou  la  puni- 
tion de  leurs  crimes,  enseigner  la  jeunesse 
sans  eela,  c'r.-t  impassible,  Dieu  merci,  c'est 
impossible;  si  c'était possib'e,  il  n'y  aurait  rien 
de  plus  fune  te  et  dangereux.  (Applaudisse- 
ments, ï  Enseigner  la  jeunesse  sans  cela,  c'est 
impossible,  car  ces  grandes  vérités  sont  la  mo- 
ralité do  l'bivoire,  sont  la  lumière  de  la 
science,  sent  l'idéal  élevé  de  la  littérature  oi 
des  arts.  Ce  ront  ces  vérités  qui  élèvent  le* 
éuies;  c'eft  d'elles  que  les  poètes  el  les  artis- 
tes reçoivent  leurs  inspirations  les  plus  hautes; 
elles  dominent  les  régions  les  plu»  hautes  de 
l'intelligence;  et  le  jour  où  elles  auraient  dis- 
paru, tout  l'enseignement  ne  serait  plus  qu'un 
je  ne  sais  quoi  de  'lécharné  et  disséminé,  sans 
corps  et  sans  âme. 

Le  jour  où  cela  serait,  je  supplierai  l'Eut  de 
no  pas  approcher  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  délicat 
au  monde,  du  cœur  de  la  jeuno.-se  ce  foyer  de 
tous  les  sentiments  généreux,  l'audace  de  celte 
négation  ou  la  glace  de  <:eue indifférence.  (Non- 
VV.1UV  applaudissements.'! 

Voilà,  messieurs,  dans  la  confusion  où  m'a 
liis»ê  M.  de  Pressensé  sur  son  but,  ce  que  j'ai 
efsayè  de  trouver  pour  lui  répondre.  Quand  je 
saurai  mieux  ce  qu'il  veut,  je  le  comparerai 
mieux  avec  ce  que  nous  avons  voulu  ;  mais, 
comme  il  ne  me  l'a  point  suffisamment  expli- 
qué, il  m'est  impossible  de  dire  qun  ce  qu'i 
veut  est  mieux  que  ce  que  nous  voulons,  et  il 
m'est  impassible  aussi  do  prouver  le  contraire. 
(Sourires  approbatifs.) 

La  seule  chose  que  je  puisse  lui  dire  encore, 
c'c.U  jjue  je  suis  surpris  qu'un  esnrit  aussi  élevé 
que  le  sien,  ayant  celio  confiance  dans  les 
lorces  moules,  dans  les  grands  courants  mo- 
raux qui  emportent  les  sociétés,  puisse  s'in- 
quiéter i  co  degré  de  co  que,  dans  un  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  il  se  trou- 
vera un  archevêque  et  trois  évéques  sur  trente- 
neuf  membres  laïques. 

Un  archevêque  et  trois  évéques  I  dont  il  con- 
vient qu'ils  no  seront  pas  persécuteurs,  qu'ils 
ne  seront  animés  d'aucun  esprit  coerciuf,  e4 
qu'il  puisse  croire  que  ces  qoa'.M  éiéques . . . 
Au  franc  delà  commission. Tca'n  Avéjur»  *«■■- 
et  un  archevêque. 
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M.  le  rapporteur.  Trois  évêques,  en  tout 
juatre  membre»  du  clergé  vont  i  eux  seuls 
urêter  le  mouvement  do  la  société  moilcrno 
ît  faire  reculer,  comme  il  l'a  dit,  ta  frontière 
morale  de  l'esprit  français  !  (Très-bien  !  très- 
bien!) 

Je  no  leur  crois  pas  ce  degré  de  puissance, 
même  dans  les  conseils  supérieurs  de  l'instruc- 
tion publique.  Jo  ne  crois  pas  que  leur  «culo 
présence  y  produise  on  pareil  effet. 

Et  puis,  je  regarde  l'état  où  est  notre  mal- 
heureux pays,  et  je  me  demande  si  c'est  bien 
là  le  véritable  péril  (C'est  cela  !),  et  si  c'est  bien 
de  ce  coté  que  Tient  ce  qui  doit  faire  reculer 
la  frontière  morale  de  1'cspiil  français.  (Xics- 
bien l  très-bien ',) 

Je  regarde  :  je  vois  les  principes  de  la  so- 
ciété moderne  partout  triomphants  ;  je  vois  la 
démocratie  qui  déborde  dans  nos  institutions  ; 
jo  vois  l'égalité  civile  et  religieuse  complète  ; 
|e  ne  vois  rien  qui  menace  ces  principes,  rien, 
excepté  les  excès  qui  Ici  compromettent  et  les 
amis  qui  los  déshonorent.  (Vive  approbation 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Ce  qui  fait  reculer  la  frontière  morale  do 
l'esprit  français,  voulez-vous  le  savoir?  —  car 
elle  recule  malheureusement,  et  il  est  bien  cer- 
tain que  l'influence  de  l'esprit  français  sur  Io 
le  est  diminuée  peut  être  en  proportion  de 
i  influence  matérielle  —  ce  qui  la  fait  re- 
culer, c'est  la  fréquence  de  nos  révolutions  qui 
énervent  les  caractères  en  rendant  les  mœurs 
grossières  et  farouches.  (Vive  approbation  à 
droite  et  au  centre.) 

Un  membre  à  gauche.  Pourquoi  les  rendex- 
vous  nécessaires  ?  (Bruit.  1 

M.  le  rapporteur.  Oui,  il  est  vrai,  il  est 
trop  vrai  quo  la  frontière  morale  de  l'esprit 
français  a  reculé  en  même  temps  que  la  fron- 
tière matérielle  de  notre  territoire.  Mais  sa- 
vez vous  quel  jour?  C'est  du  jour  nù  îles  hau- 
teurs qui  dominent  ta  capitale,  les  soldats  et 
les  généraux  allemands  ont  pu  voir  les  excès 
de  In  Commune  do  Pari*.  (Très  bien  !  très- 
bien  !) 

Voilà  lo  jour  oïl  l'esprit  français  a  reculé 
presque  autant,  je.  le  répète,  qu'avait  recalé 
trois  semaines  avant  la  frontière  de  notre  terri- 
toire. J'étais  u  l'étranger  ce  jour  néfaste  et  j'ai 
pu  constater  cette  chuto  subite  et  rte  long- 
temps irréparable  de  notre  considération  mo- 
rale. 

Voulez  vous  savoir  encore  ce  qui  a  fait  re- 
culer notre  puissance  morale?  La  grande 
puissance  morale  de  la  France,  n'elait-co 
pis  la  popularité  de  sa  langue?  de  celte  lan- 
gue élégante,  à  la  fois,  et  -savante,  que  tout 
I  ■  peuples  s'étaient  habitués  à  parler,  qui 
était  l'idiome  favori  de  toute  la  société  polie?* 
Or,  a-t  elle  aujourd'hui  cel'e  popularité  de  no- 
tre langue  française,  l'un  des  plus  grands  élé- 
ments, comme  je  viens  do  le  dire,  de  notre  in- 
fluence? Que  voulez- vons  qu'elle  devienne  avec 
cette  littérature  infime  et  infecte  qu'on  voit 
tous  les  jours  s'étaler  dans  nos  rues,  qui  salit 
l'inspiration,  qui  soulève  le  cumr,  avec  ce  pa- 
tois déynagogique.  où  l'étranger  no  peut  plus 
reconnaître  un  seul  des  accent*  de  la  langue 
de  liossuet  et  de  Sévigné. 

Encore  un  coup,  voila,  pour  notre  éternelle 
docteur,  voilà  ce  qui  fait  reculer  la  (ronlièro 
morale  de  notre  pays.  . 

J'ai  pu  voir  malheureusement  moi-même, 
fai  vu  quel  jour,  à  l'étranger,  la  France  avait 
perdu,  pour  do  longues  années,  en  considéra- 
tion ce  qu'elle  avait  perdu  la  veiUe  en  force  et 
en  territoire! 

Ost  contre  ces  influences-là,  j'ose  le  dire  à 
l'Sionorablo  M.  de  Pressensé,  quo  je  lui  con- 
seillerais de  réagir,  et  non  contre  la  puissance 
«apposée  do  je  no  sais  quel  esprit  de  persécu- 
tion cléricale. 

•f.  de  Pressens*.  Je  le  fais  tout 
tous  !  (Oui  I  Très  bien  !  à  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Cest  contre  ces  influen- 
ce* que  jo  lui  conseille  de  combattre  ;  c'est  cette 
erre,  c'est  ce  combat  que  nous  vous  deman- 
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H.  LangloU.  Ah  !  ah  I  .  que  ;  c'est  le  premier  devoir,  le  premier  intérêt 

Voix  à  droite.  Oui!  oui  !  Très-bien!  de,  la  société. 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas,  comme  on  1     Quelques  voix  à  droite.  Eh  bient 
vous  l'a  dit  hier,  pour  se  donner  le  plaisir  de      M.  de  Presscnsé.  Seulement:  il  s'agit  de 
à  ses  adversaires  une  ineptie  ot  do  la  ,  savoir  sous  quelle  forme.  Est  ce  sous  la  forme 


prêter 

réfuter  sans;  peine  ensuite.  Ce  n'est  paslecom 
bat  contre  des  idées  par  la  force  m-ilérielle. 
Personne  ]n'a  dit  ni  voulu  une  "pareille  et  si 
ridicule  entreprise.  Mais  ù  chaque  heure  sa 
tacho  et  à  chaque  homme  aussi  la  sienne. 

Au  Gouvernement,  nous  demandons  le  com- 
bat contre  les  actes  criminels  par  les  movens 
légaux.  iTrès-bien  :) 

A  l'éducation,  nous  demandons  le  combat 
contre  les  passions  coupables  et  le*  idées  per- 
verses par  les  moyens  moraux.  (Interruptions 


.gauche.  —  Tri 
Voilà  le  cou 


•k  droite.) 


rés-bien 
il  que  nous  >ollic!lons.  N  .us 
aimerions  voir  l'honorable  préoj<mant  dans  les 
rangs  de  ceux  qui  soutiennent  ce  combat... 
Une  voix.  Il  V  est! 

M.  le  rapporteur.  ...  plutôt  que  recher- 
cher ou  recueillir  les  appl.uulisserr.cnts  do 
ceux  qui  sont  les  auxiliaires  inconscients  et  in- 
volontaires du  mal  quo  nous  voulons  détruire. 
(Rumeurs  à  gauche.  —  V.fs  applaudissements 
à  droite,  et  au  centre  droit.  —  L'orateur,  revenu 
à  son  liane.  re<;oil  les  félicitations  d'un  grand 
nombre  de  ses  collègues.) 


gouvernementale?  L'honorable  préopinant  n'a 
pas  répondu  aux  objecl  ions  quo  y>  lui  ai  pré- 
sentées à  ce  point  de  vue.  (Mouvementsdivers.) 

Il  ne  faut  pas  venir  nous  dire  quo  nous  ap- 
portons ici  des  inventions  de  je  ne  sais  quel 
monde  inconnu.  La  thèse  que  j'ai  soutenue,' 
hier  est  celle  qui  a  été  défendue  |ienil.ml  de 
longs  jburs  dans  ces  grands  déLats  de  l'Assem- 
blée législative  il  y  a  vingt-deux  ans.  Ce  qu'on 
proposait  alors  et  ce  qu'on  propose  aujourd'hui 
est  une  innovation  grave  dans  l'administrai 
tion  de  l'instruction  publique.  Rien  de  pareil 
n'existe  dans  les  autres  pays.  Nous  sommes 
toujours  ces  Français  formant  uno  sorte  d'em- 
pire du  Milieu  qui  ne  savent  pas  reconnaître 
ce  qui  se  pas.e  en  dehors  de  leurs  frontières. 
(Assentiment  i  gauche.)  Nulle  part  on  ne  voit 
une  constitution  de  l'instruction  publique  sem- 
blable à  celle  que  nouB  cherchons  à  rétablir. 
Je  ne  vois  rien  de  peroil  ni  en  Amérique,  ni  en 
|  Allemagne,  ni  en  Angleterre; 

Dans  aucun  pays,  on  ne  rencontre  ce  mé- 
]  lange  li ;.brîcio  do  politique  et  do  religion  dans 
la  direction  de  l'enseignement  centre  lequel 


M.  le  président.  La  parole  est  a  M.  de  .  }>ù  c]cve  i,.s  pius  trieuses  objections.  Vous 


Pressensé. 

M.  do  Prcssensà.  Messieurs,  l'Assemblée 
comprendra  que,  pour  l'honneur  même  des 
idées  que  jo  crois  devoir  défendre  devant  tlle, 
ic  ne  peux  pas  garder  un  silence  absolu  après 
le  très-éloquent  et  très -remarquable  discours 
que  vous  venex  d'entendre.  Je  ne  viens  point 
opposer  discours  à  discourr,  je  veux  simple- 
ment maintenir  la  position  que  j'avais  prise 
hier  et  que  je  ne  crois  point  entamée  par  les 
considérations  éloquentes  qui  viennent  d'être 
développées  devant  vous.  Je  1110  permets  mémo 
de  croire  que  vous  ave*  eu  aujourd'hui  uno 
rsurmouclic  des  plus  brillantes...  (Oh !  oh!  à 
dr.iitei  en  d.chor*  du  vrai  terrain  du  débat. 
(Trës  liien  !  lrè.--h  en  !  à  gauche.) 

Quel  est  le  vrai  point  de  divergence  entre 
moi  et  l'honorab!o  duc  de  Broglie?  Krrait-co 
que  de  notre  c4ié  nous  voudrions  affaiblir  le 
moins  du  monde  l'influence  sociale  de  la  reli- 
gion dans  notre  pays,  et  cela  en  face  de  celte 
crise  dis  esprits  dont  je  n'ai  point  atténué  la 
gravité  dans  mon  discours  d'hier? 

Non,  messieurs,  nous  ne  sommes  divisés 
que  sur  la  question  de  savoir  sous  quelle  for- 
me la  religion  peut  exercer  lo  plus  sûrement 
cet  ascendant  et  cet  empire  tout  moral  qui  lui 
appartient.  Or,  messieurs,  j'ai  l'intime  convic- 
tion. —  et,  dans  co  que  j'ai  entendu .  rien  n'a 
été  de  nature  à  IVtjr.iuler,  —  j'ai  l'intime  con- 
viction que  ce  n'es*,  jamais  sous  la  forme  gou- 
vcrnoannt.ile  que  lu  religion  peut  exercer 
cette  il  fluence.  (Très-bien!  trèi-bien  !  sur  plu- 
sieurs Iwncs  à  gauche.)  Or,  ce  que  vous  nous 
proposez  consiitc  précisément  ii  donner  à  la 
religion  cc'te  action  gouvernementale  que  jo 
repousse.  (Réclamations  à  droite.  —  Assenti- 
ment à  gauche  ) 

Quelques  membres  à  droite.  Allons  donc! 

M.  de  Pressensé.  Comment  :  allons  donc! 
mais  reliiez  Vi>lro  projet!  On  mo  repro- 
chait, il  y  a  un  instant,  de  n'avoir  pas  lu  la  loi 
de  1 S r,i  1  ;  je  l'ai  lue,  ainsi  que  les  mémorables 
dé!ata  auxquels  elle  a  donné  lieu;  eh  bien, 
relises  vous-mêmes  votre  projetavec  attention, 
vous  reconnaîtrez  qu'il  consacre  en  principe, 
—  sous  une  forme  pl  us  ou  moins  mesurée,  — 
cette  intervention  do  la  religion  dans  les  con- 
seils gouvernementaux.  Je  "  la  veux  partout 
ailleurs,  mais  jamais  avec  cet  appui  dange- 
reux. 

<7/i«  tw'x.  Et  h  société? 

M.  de  Preesenaê.  Vous  me  dit' s  :  Ella 
société  !  Je  re:rouvn  là  l'un  des  points  essen- 
tiels do  l'argumentation  de  M.  le  duc  de  Dro- 
glio. 

J'admets,  moi  aussi,  que  toutes  les  forces  so- 
nie  doivent  participer  à  l'inutruclion  publi- 


n'uvex  pas  même  effleuré  celte  question,  cl 
voilà  pourquoi  jo  dis  que  vous  êtes  restés  à  cotff 
du  vrai  point  du  débat.  (Assentiment  à  gau- 
che.) 

On  m'a  demandé  ce  que  je  voulais  au  fond 
et  vers  quels  rivages  inconnus  jo  mo  diri- 
geais. 

Je  n'ai  aucune  espèce  de  difficulté  à  vous 
dire  que,  pour  l'avenir,  je  crois  à  la  pleine  sé- 
paration des  deux  pouvoirs.  Oui,  je  suis  de 
colle  école  si  étrange  qui  pense  que  ce  qui  a  fuii 
triompher  lo  christianisme  pétulant  IroiB  siè- 
cles le  fera  encore  triompher  au ;ourd  nui.  Cettt 
idée  est  bien  bizarre,  j'en  conviens  ;  mais  voui 
ne  nierez  pas  que  les  plus  grands  souvenirs  d« 
l'Eglise  ne  soient  dans  ce  sens.  Je  sais  qu'ici 
même  on  a  essayé  dernièrement  de  marquer 
d'un  fer  rougo  cette  grande  idée,  et  qu'on  l'a 
présentée  comme  une  do  ces  abominations 
qu'il  faut  rejeter  de  notre  société. 

Tout  à  l'heure  encore,  on  nous  faisait  une 
peinture  vraiment  singulière  de  ce  que  devien- 
draient celte  pauvre  société  et  ce'malheiirem 
Etat  à  partir  du  jour  où  la  séparation  des  deux 
pouvoirs  serait  eirectuée. 

Je  mo  borne  à  rappeler  à  M.  le  duc  de  Dro- 
glie  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  tell 
que  M.  de  Tocquevillc  nous  les  a  dépeints. 
(Applaudissements  sur  plusieurs  bines  à  gau- 
che.) 

Il  ne  faut  pas  nous  dire  qcc  nous  apportons 
ici  des  inventions  et  des  rêves.  M.  de  Tocquc- 
ville  n'.vt-il  pas  établi  que,  s'il  est  un  peuple 
au  monde  que  la  pensée  religieuse  ait  pénétré, 
c'est  lo  peuple  américain,  chez  lequel,  depuis 
bientôt  un  siècle,  la  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat  est  en  pleine  vigueur? 

Interroger  sur  ce  point  ceux  qui  ont  visité 
cette  noble  t/r;ro  de  liberté...  (Humeurs  à 
droite.  —  A  plaudUsements  prolongés  à  gau- 
che.) Sur  les  bancs  de  la  commission  ,  je 
reconnais  un  homme  êminr-nt  qui  ,  à  son 
retour  des  Elus- Unis,  voulait  bien  me  com- 
mun  quer  ron  impression,  qui  confirmait  en- 
tièrement cel'e  deM.deTocqueviUe.  Relises  les 
remarquables  articles  publiés  par  M.  le  vicomte' 
de  Oha!)r<,l  dans  le  Correspondant.  Tous  ceux 
qui  sont  bien  informés  vous  diront  à  quel  point 
la  religion  a  profilé  de  celte  pleine  émancipa- 
tion qui  n'almet  nulle  part  l'action  gouver- 
nement, le  dans  les  choses  de  l'Ame;  et  il  est 
incontestable  que  !e  peuple  le  plus  religi 
«t  celui  qui  a  été  formé  à  ce  libre  régime. 

PermetU/.-moi  d'ajouter  que  vousnppartenez, 
comme  nous  tous  dans  notre  vieille  l-.urope.  a 
uno  société  qui  n'a  pas  réussi,  en  s 'appuyant 
sur  les  principes  que  vous  préconise*,  à  r" 
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tenir  la  foi  au  sein  de  l'humanité.  (Très-bienl 
m-  Apptaudisseruenls  à  gauche.) 

M.  Pari»,  Mugniml  la  gavche.  Voilà  le*  sou- 
tien» de  la  foi  ! 


expliquer 


La  France  n'a  donc  pas  la  foi  l 
(De  nouveaux  applaudissements  partent  des 
bases  de  la  gauche,  a  l'adresse  de  l'orateur  qui 
est  a  la  triliune.) 

M-  Brunet.  Nous  protestons  ;  on  no  peut 
p&i  dire  à  la  tribune  français*  que  la  France 
Wï  pasla  foil 

H.  de 
ma  pensée. 

Un  membre  à  droit*.  Vous  insultez  I"  Assem- 
blée et  le  pays.  (Bruit.) 

M.  de  Preasènaéj.  Veuillez  me  dire,  je  tous 
prie,  d'où  c&t  sorti  le  dix-huitième  siècle,  siè- 
cle généreux,  j'en  conviens,  mais  siècle  qui  a 
rnontré  une  grande  antipathie  pour  la  religion. 
fVoù  est-il  soru  ?  D'où  est  sorti  Voltaire? Qui 
l'avait  formé,  instruit  s'il  vous  plaît  ?  Dans 
quelle  école  avait-il  été  élevé?  Vous  le  savei 
Vussi  bien  que  moi.  (Rires  d'assentiment  i 
gauche.) 

Un  membre  à  dr^iU.  En  Prusse! 

M.  de  Pressens*.  Le  dix-hu'tième  siècle 
est  sorti  de  l'Etat  chrétien,  lo  dix-butiéœe 
siècle  est  né  des  abominables  persécutions  c'e 
Louis  XIV  et  de  la  révocation  de  l'edrt  de 
Nantes.  (Applaudissscmctils  à  gauche). 

Un  membre  à  droite.  Le  dix-huitième  siècle 
a  engendré  la  Terreur  !  (Exclamations  à  gau- 
che.) 

M.  de  Pressensé.  Ne  venez  donc  pas 
traiter  de  revu  ces  grandes  idées,  car  vous 
n'avez  pour  vous  ni  l'histoire  du  passé,  ni 
l'histoire  contemporaine. 

Pour  moi,  messieurs,  qui  ai  beaucoup  vécu 
dans  l'étude  du  christianisme  primitif,  j  en  ai 
rapporté  celte  conviction  que  plus  la  religion 
agit  comme  simple  influence,  plus  la  religion 
r-t  dépourvue  de  tout  appui  matériel ,  plus 
aussi  elle  est  grande ,  plus  elle  pénètre  nos 
fo  iétés.  (Très-bien I  très-bien!  —  Nouveaux 
applaudissements  à  gauche.) 

Kt  c'est  parce  que  je  suis  effrayé  de  voir 
mou  pays  s'engager  dans  une  vo;u  différente, 
tjue  je  lutte  contre  cette  politique  qu'avec 
u:ïo  parfaite  bonne  foi  vous  voulez  introni- 
ser. C'est  pour  cela  que  je  dénonçais  hier  cette 
politique  comme  dangereuse.  M.  le  duc  do 
liiog'.ie  di*ait  il  y  a  un  instant  que  je  m'i- 
maginais que  c'était  lo  simple  fait  de  l'intro- 
duction de  quatre  évé<ju'"-s  ou  archevêques 
et  de  quelques  ministres  d.  s  autres  cultes  dans 
le  conseil  supérieur,  qui  faisait  recuW  la  fron- 
tière morale  de  la  France.  Je  n'ai  ricu  dit  de 
pareil,  et  je  n'ai  pu  penser,  permettes-moi 
I'<cxprcs8ion,unc  pareille  absurdité. 

Ce  que  j'ai  dit,  c'est  que  l'une  des  plus  pré- 
cieuse* conquête:,  de  la  toc  été  niodorno  était 
la  notion  do  l'état  laïque,  imornpéicui  dans 
le.-  choses  religieuses.  (Applaudissements  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.) 

8i  vous  portez  atteinte  à  cette  grande  notion 
de  l'état  laïque, vous  porte/  atteinte  à  l'héritage 
*a  ré  de  la  dévolution  française  et  vous  fa<lcs 
ainsi  reculer  la  front. ère  morale  de  la  patrie. 
[Nouveaux  applaudissements  sur  les  mémos 
bancs.) 

J'ai  le  droit  d'alarmer,  messieurs,  que  j'ai 
conservé  ma  position  intacte  sur  le  terrain 


rie  discussion  que  j'occupais  hier  (Ai-pro- 
bations  i  gauche.).  Je  prétend*  nue  M.  le  duc 
de  BrogUe,  dans  ce  discours  si  élevé  ot  si  re- 


marquable que  vous  venez  d'entendre,  n'a 
même  pas  touché  au  point  délicat  du  débat,  et 
qui!  l'a  enveloppé  dans  un  nuage  brillant  d'é- 
ln  juence,  en  laissant  de  to'.é  la  vraio  question. 
ITi  :»-bienl  très-bien!) 

Un  membre  à  droite.  Ceât  vous  qui  êtes  à 
côté  de  la  question. 

M.  de  Pressens*.  Qu'il  me  permette  de 
lui  adresser  un  dernier  mot.  Il  doit  regretter 
ta  dernière  parole,  toute  penonnello,  par  la- 
qiK-ll,  il  a  termin '•  son  <!i  'Lnrs  ;  je  me  trompe, 
.flic  {•  jiln.5  u,u  :  psrii,nn.;u-,cjr  tllv  se  rolt'uroo 


contre  une  port  on  de  telle  Chambre.  (Cest 
vrai!  -  Très-bien!  à  gauche.) 

Messieur»,  quand  ma  parole  a  la  bonne  for- 
tune d'évedler  un  écho  dans  cette  Assemblée, 
j'en  suis  profondément  reconnaissant,  et  je  ne 
Vois  pas  de  quel  droit  on  viendrait  ici  discuter 
de  quel  cote  viennent  les  applaudissements. 
Il  en  pourrait  venir  i  mon  honorable  contra- 
dicteur dont  il  ne  voudrait  pas  plus  que  moL 
(Rumeurs  sur  plusieurs  bancs  ù  droite. —  Vive 
approbation  et  applaudissements  répétés  à  gau- 
che. —  L'orateur  reçoit,  en  retournant  a  sa 
place,  les  félicitations  de  ses  collègues.) 

Mgr  Dnpanloup.  Messieurs,  vous  vou- 
drez bien  me  permettre  d'abord  de  vous  ex- 
primer mon  élonnement  do  dernier  discours 
que  je  viens  d'entendre  et  des  deux  discours 
que  j'ai  entendus  hier.  Je  dois  l'avouer,  rien  ne 
pouvait  me  reporter  plus  loin  des  sentiments 
et  des  pensées  dont  je  suis  préoccupé.  Dans 
ce  pays  si  tristement  divisé,  je  pensais,  —  et 
beaucoup  de  membres  de  cette  A  !>léo  pen- 
saient comme  moi,  —  que,  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  a  faire,  c'est  de  chercher  les  terrains 
communs  où  nous  pouvons  nous  entendre 
(Légère  rumeur  4  gauche),  et  la  religion  dont 
dont  je  suis  ici  l'humble-  représentant,  pour 
ma  part,  ne  veut  qu'une  chine:  offrir  son  con- 
cours a  cette  œuvre  de  pacification,  dans  cette 
commune  entente  de  tous  les  homm'S  de 
bonne  volonté  et  la  réunion  de  tous  les  efforts 
sincères.  (Très-bien  !  à  droite.) 

Vous  me  pardonnerez  mon  étonnement  : 

au'ai-je  rencontré  dès  hier,  dès  le  premier  pas 
e  ce  débat?  J'ai  vu  qu'on  aburdait  une  discus- 
sion essentiellement  pacifique  avec  un  tangage 
menaçant,  dans  un  esprit  de  défiance,  d  ex- 
clusion cl  de  guerre,  ot  je  dirai  prévue 
l'épée  à  la  main  contre  nous.  (Vives  dénéga- 
tions i  gauche. 

Messieurs,  veuillez  relire  le  discours  de  l'ho- 
norable M.  Bri*»on,  et  le  discours  prononcé 
dans  un  autre  sentiment,  je  su;»  heureux  de 
le  reconnaître,  par  l'honorable  M.  de  Pres- 
sensé, et  ce  qu'il  vient  de  dire  encore,  quel  que 
6oit  lo  prétexte  sous  lequel  il  couvre  l'ostra- 
cisme dont  il  nous  frappe,  l'exclusion  qu'.l  pro- 
nonce contre  nous,  j»>  déclare  que  erst  une 
pensée  de  défiance,  d'hostililé^tt  do  guerre. 
(Nouvelles  marques  d'adhésion  à  droite.) 

Ht  c'est  le  lendemain  du  jour  où  nous  avons 
partagé  avec  vous,  ressenti  comme  vous  les 
malheurs  de  la  France  et  défendu  contre  les 
arrogances  prussiennes  l'ho  .neur  de  notre 
malheureux  pays...  (Rumeurs  sur  quelques 
bancs.) 

M.    Barthélémy  Saint  -  Hilalre.  Obi 

qu'est-ce  q  a*  c'est  que  ce  langage  f 

Mgr  Dupanloop.'  ...  c'est  le  lendemain  de 
ce  jour  que  vous  venez  froidement  nous  bannir 
de  tous  les  conseils  de  la  nation,  même  des 
conseils  de  l'éducation  !, .. 

Ku  bien,  messieurs,  je  dis  que  cela  ne  con- 
vient pas.  Vous  avez  non-seulement  altéré  le 
caractère  d'une  discussion,  je  le  répète,  qui  de- 
vait être  toute  pacifique,  mi»is  encore  vous 
avez  déplacé  la  question,  et  en  paraissant  l'éle- 
ver à  ie  no  sais  quelles  hauteurs  menaçantes, 
vous  I  avez  tout  a  ta  fois  rétrécie  et  dénaturée. 
Je  ne  chercherai  pas  à  la  faire  descendre  do 
cette  fausse  élévation,  mais  je  dirai  simplement 
le  vrai,  le  positif  et  le  pratique  sur  cette  ques- 
tion. 

M.  le  duc  de  Broglie,  disais  je,  vient  de  vous 
en  révêler  tous  les  grands  horizons.  J'ai  à  vous 
diro,  moi,  les  raisons  pour  lesquelles  il  con- 
vient que  l'épiscopat  français  soit  représenté 
dans  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique en  France,  ('«es  raisons  sont  simples, 
naturelles,  irrécusables  et  vous  me  permettrez 
de  vous  les  donner  simplement,  sans  déclama- 
tion et  sans  vaine  éloquence. 

M.  de  Pressensé,  notre  honorable  collègue, 
vous  a  parlé  tout  &  l'heure  de  ta  séparation  de 
l'Eglise  ot  de  l'Etat  et  il  ne  vous  a  pas  caché 
les  inclinations  de  son  e-pril  et  de  s.on  ca-ur 
jm:ir  un  tel  système.  Eh  bien,  je  dis  qnn, 
fj.ianâ  mcin»  vour.  Rur>z  dé-  i'-h    '■    rali  m 


de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  nous  devrions  encore 
trouver  notre  place  dans  le  conseil  supérieur  de 
L'instruction  pubhqu",  et  voici  à  quels  titres  : 

C'est  d'abord  au  titre  et  au  nom  de  ta  liberté 
d>nseignemcnt.  Oui,  il  convient  que  ta  liberté 
d'enseignement  soit  représentée,  défendue  ot 
surveillée  dans  fe  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique.  Je  sais  qu  il  se  rencontrera 
d'autres  défenseurs  que  noue  de  ta  liberté 
d'enseignement  primaire  et  secondaire,  qui  est 
déjà  consacrée  par  cette  grande  loi  de  ISÎO, 
et  de  l'enseignement  supérieur,  que  vous  ne 
tarderez  pas!  consacrer  également.  Mais  je  dis 
qu'il  convient  que  nous  soyions  aussi  parmi 
ces  défenseurs  :  car  enfin,  c  est  nous  qui  avons 
combattu  pour  la  liberté  d'enseignement;  c'est 
nous  qui  l'avons  conquise,  il  est  juste  que  nous 
puissions  ta  détendre  contre  les  périls  qu'elle 
peut  courir.  (Très-bien!  très-bien 1— Applau- 
dissements à  droite  et  au  centre.) 

Nous  vivons  dans  un  pays  qui  change  sou- 
vent de  maîtres  et  de  goûta;— cela  peut  se  dire 
sans  offenser  l'histoire  ;  or,  si  ceux  qui  ont  dit 
qu'ils  ne  l'acceptent  pas,  parce  que  c'est  noua 
surtout  qui  devons  en  profiler,  —  voilà  ce  qui  a 
été  déclaré  dans  des  Revues  célèbres,  —  si 
ceux-là  arrivaient  au  pouvoir,  ta  liberté  de 
l'enseiitnemenl  courrait  les  plus  grands  ris- 
ques. Je  dis  qu'alors  les  évêqaes  doivent  être  là 
pour  la  défendra.  (Nouvelle  approbation.) 

Car  ils  ont  été  non-seulement  les  promo- 
teurs les  plus  fermes  de  ta  liberté,  et  ils  en 
seront  jusqu'à  la  lin  les  plus  persévèrent*  dé- 
fenseurs; mais  encore,  ils  sont  les  supérieurs, 
les  chefs  nécessaires  du  plus  grand  nombre 
di  s  institutions  libres,  des  écoles  primaires 
par  milliers,  des  écoles  secondaires  par  cen- 
taines; voilà  ici  leur  premier  titre. 

Je  le  sais,  c'est  un  trè^ -grand  honneur  que 
d'être  membre  d'un  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique  en  France  ;  mais  j'ajoute  que 
cet  honneur,  nnus  n'en  sommes  pas  indignes; 
nous  avons  été  à  ta  lutte,  et  s'il  est  permis  à 
l'évèque  de  Jeanne  d'Arc  de  rappeler  ce  mot  : 
Nocs  avons  été  à  la  peine,  il  sera  peut-être 
juste  que  nous  soyons  i  l'honneur  t  (Très- 
bien  I  très-bien!) 

Donc,  en  dehors  de  la  séparation  de  l'Eglise 
cl  de  l'Eut,  —  grands  mois  qui  n'ont  rien  i 
voir  dans  cette  discussion,  —  et  en  dehors 
de  cette  question  que  nous  pourrons  traiter 
plus  lard ,  et  sur  laquelle  je  ne  redoute 
aucune  discussion,  il  suffit  qu'il  y  ail  ta  li- 
berté d'enseignement  à  défendre  dans  le 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
pour  que  nous  ayons  un  droit  à  nous  y  ren- 
contrer. 

Ma;s  il  y  a  une  antre  raison  encore  :  c'est  au 
dom  des  lettres,  des  littératures  et  des  langues 
anciennes  que  nous  devons  nous  trouver  là. 

Quand  même,  dans  les  collèges  libres  et 
officiels,  il  n'y  aurait  que  l'instruction  sans  au- 
cune sorte  d'éducation,  ce  qui  est  absolument 
impossible,  quand  il  n'y  aurait  là  que  du  grec 
et  du  latin,  là  encore  nous  devons  avoir  notre 
place,  là  nous  avons  notre  mot  à  en  dire  dans 
un  conseil  suêrieur;  mot  important  en  bien 
des  circonstances  et  spécialement  en  ce*  mo- 
ment. 

La  raison  en  est  simple.  Les  langue*  et  lei 

littératures  anciennes ,  ces  grandes  choses, 
mais  c'est  nous  qui  les  avons  conservées  an 
monde  et  à  l'Europe.  (Vif  assentiment  à  droite 
et  au  centre.  —  Rumeurs  à  gaucho.) 

Cela  ne  peut  se  contester  en  rien.  On  nous 
dit  vainement  :  Ce  sont  des  tangues  mortes. 
Non,  ce  sont  des  tangues  immortelles.  (Très- 
bien  I)  Tous  les  princes  de  l'esprit  humain  les 
ont  parlées,  jusqu'à  Bossuel  et  Fénelon, 
dans  ce  palais  même.  Nous  ne.  les  abandonne- 
rons jamais. 

Aussi,  quand  on  songeait,  il  y  a  peu  d'an- 
nées, à  rendre  facultatif  l'enseignement  du 
grec,  nous  avons  protesté  hautement,  énergi- 
quement,  et  nous  en  avons  maintenu  l'cukoi- 
gprment  obligatoire. 

y.i.T  d  on  a  fait  la  bifurcation,  dont  l'iiono- 
raUe  M  Tîriv  on  p-»rh':t,  «an*  n**«-?"t»  .-?.voii 
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très-exactement  ca 
{Ôhl  oli  ! 


qui  s'était  pané  alors... 

M  Nvtormrable  M.  Bris- 
ion  a  voulu  rendre  responsables  les  êvêques, 
oui  étaient  dans  le  conseil  supérieur,  de  la  bi- 
furcation, mais  elle  avait  été  décidée  en  fait 
longtemps  auparavant  Les  actes  sont  authen- 
tiques. 

Maintenant,  que  la  bifurcation  ait  été  pré- 
sentée dans  le  conseil  supérieur,  avant  de  déci- 
der qu'il  y  a  eu  quelques  faiblesses  pour  l'ac- 
cepter, c'est  possible... 

A  gauchi.  Ah  !  ah  t 

Mgr  Dnpaaloup  ...il  faudrait  savoir  exac- 
tement ce  qui  s'est  passé  là.  Mais  sans  doute, 
messieurs,  et  je  ne  viens  pas  traiter  la  ques- 
tion mais  diro  simplement  ce  que  j'en  sais.  J'ai 
quitté  1*  conseil  supérieur  parce  que  je  n'y 
avais  plus  l'indépendance  nécessaire  ;  j'en  étais 
membre  avant  le  2  décembre,  mais  dés  le  len- 
demain j'ai  donné  ma  démission.  (Très-bien  1 
et  applaudissements  sur  un  grand  nombre  do 
bancs.) 

Je  ne  voulais  pas  rester  dans  un  conseil  où 
mon  indépendance  n'était  pas  i  l'abri  de  tout. 

Je  voudrais  donc  savoir  ce  qui  s'est  passé  à 
cette  époque  ;  je  voudrais  savoir  si  tous  les  évo- 
ques présents  dans  lo  conseil  supérieur  ont 
flonné  leur  voir,  s'ils  ont  été  unanimes  i  ap- 
prouver la  bifurcation.  Voilà  ce  que  j'ignore, 
pt  ce  que  M.  Brisson  ne  sait  probablement  pas 
plus  que  mol. 

Mats  ce  que  j'affirme,  c'est  que.  surlca  qua- 
pe-vingl-dix  évoques  de  France,  il  n'en  est 

au'un  toul  qui  ail  accepté  la  bifurcation  dans 
,  pratique,  et  c'est  ce  qui  fait  qu'à  cotte  épo- 
que les  plus  illustres  universitaires,  MM.  Villc- 
main  et  Cousin,  disaient  que  nous  devenions 
l'asile  des  le  lires  persécutées,  des  langues  et 
des  littératures  anciennes. 
M.  Gaslonde.  Et  de  la  philosophie  '. 
Mgr  Dnpanlonp.  Eh  bien,  il  faut  recon- 
aaitre  que,  mémo  pour  le  grec  ta  le  latin,  nous 

Pouvons  avoir,  comme  je  le  disais  tout  i 
heure,  des  avis  utiles  i  donner,  en  dehors  de 
cette  question  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat  :  c'est  manifeste.  Et  sous  ces  ijuestioas 
de  grec  et  de  latin,  se  remuent  les  plus  graves 
questions  de  la  haute  éducation  intellectuelle. 
Nous  pouvons  donner  des  avis  dont  on  peut 
avoir  besoin,  car  nous  sommes  au  moins  des 
humanistes  ;  ce  n'est  pas  un  nom  méprisa- 
ble :  les  plus  grands  hommes  d'Etat  de  l'An- 

!;leterre  se  vantent  de  l'avoir  été;  il  y  a  peu  de 
ours  que  je  publiais  leurs  noms  ;  et  nous  avons 
ou,  nous  avons  encore  de  grands  hommes 
d'Etat  français  qui  s'en  vantent  aussi. 

M.  de  Prcssensé  nous  disait,  dans  un  lan- 
gage où  je  n'ai  pas  retrouvé  ta  courtoisie  habi- 
tuelle, qu'il  y  avait  peut-être  des  maisons 
Inconnues  où  les  études  classique*  étaient  flo- 
rissantes, mais  qu'enfin  il  ne  savait  où  elles  se 
trouvent  cl  que  nous  n'avions  qu'à  les  mon- 
trer au  public. 

-  Je  lui  répondrai  avec  simplicité  que  c'est  ce 
que  j'ai  fait  Dbuieurs  fois;  l'Institut  de  France, 
1  Académie  française,  des  membres  de  co  corps 
illustré  nous  ont  fait  rhaanenr  de  venir  prési- 
der à  nos  séances  littéraires,  vérifier  nos  tra- 
vaux, ct.il  m'est  permis  de  le  dire,  applaudir  à 
nos  efforts. 

Je  serais  très-heureux  que  l'honorable  M. 
Bnsson,  qui  a  exprimé  le  même  regret  de  ne 
pas  nous  connaître,  voulût  bien  nous  visiter;  il 
u'aurail  qu'à  s'arrêter  à  Orléans  en  se  rendant 
à  Bourges:  je  serais  heureux  s'il  voulait  bien, 
lui  et  M.  ne  Prcssensé.  assister  à  une  de  nos 
séances.  (Rires  et  applaudissements  à  droite.) 

Je  les  y  invite  expressément  et  j'aurai  l'hon- 
neur de  renouveler  mon  invitation  lorsque  le 
moment  sera  venu:  de  même  que  j'ai,  il  y  a 
vingt-quatre  ans,  offert  le  concours  à  tout  col- 
lègue de  l'université  qui  voudrait  l'accepter 
avec  le  petit  séminaire  do  Paris,  dont  j'étais 
alors  te  supérieur. 

C'est  donc  au  nom  des  études  classiques  qnc 
)0  parlo,  et.  je  le  répète,  messieurs,  nous  pour- 
i<j»>  avoii  i-  dou-.is  utile»  à  ::v..:;-r. 


Ou»  la  loi  qui  est  soumise  à  vos  délibéra- 
tions, il  y  a  un  article  qui  se  trouve  litttérale- 
ment  répété  de  la  loi  de  1850;  c'est  l'article  5, 
le  voici  : 

i  Le  conseil  supérieur  est  nécessairement 
apppoié  à  donner  son  avis  sur  les  réglementa 
relatifs  aux  examens,  aux  concours  et  aux  pro- 
grammes d'études  dans  les  écoles  publiques.  • 

Eh  b=en  I  c'est  un  point  sur  lequel  nous  pou- 
vons être  appelés  à  rendra  de  véritables  ser- 
vices. 

Il  est  certain,  —  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
dire  cette  année  dans  la  discussion  relative  à 
l'armée,  —  il  est  certain  qu'il  y  a  eu  dans  les 
règlements  universitaires,  dans  les  règlements 
pour  les  programmes  du  baccalauréat,  une  mo- 
bilité tello  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  do  se  re- 
connaître et  de  résister  à  cela. 

Oui,  je  répète  que  l'esprit  français,  que  l'es- 
prit humain  ne  peut  pas  résister  a  de  tels  chan- 
gements; et  voilà  pourquoi  je  souhaite  qu'il  y 
ait  dans  ce  conseil  super.eur  de  l'instruction 
publique,  une  gravité,  une  force,  une  immu- 
tabilité qui  permettent  enfin  de  s'opposer  à 
tous  ces  entraînements  auxquels  la>  jeunesse 
française  est  absolument  livrée. 

Mais,  dn  plus,  messieurs,  nous  pourrons,  je 
l'espère,  dans  ce  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique,  être  utiles  a  la  philosophie 
elle-même,  —  et  ceci ,  toujours  en  dehors 
de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  —  la 
philosophie ,  la  philosophie  spiritual. ste ,  je 
l'entends  et  vous  1 entende*  aussi  de  cette  façon. 
Nous  ne  sommes  ni  positiviste»,  ni  matéria- 
listes, et  je  n'ai  pas  oublié  le  très-éloquent  dis- 
cours que  l'honorable  M.  Bertauld  a  prononcé 
sur  ce  sujet  dans  cette  Assemblée,  il  y  a  quel- 
ques mois  ;  mais  nous  ne  consentirons  jamais 
a  donner  même  le  nom  de  philosophie  au  ma- 
térialisme positiviste  et  à  l'athéisme.  C'est  par 
respect  pour  l'esprit  humain  et  pour  l'esprit 
français  que  nous  ne  le  voulons  pas.  Mais 
quant  à  la  philosophie  spiritualiste,  oh  !  nous 
la  défendrons  jusqu'à  la  fin  ;  nous  le  devons 
aux  pères  de  famille;  nous  le  devons  à  la 
France,  nous  le  devons  à  l'honneur  qui  nous 
est  fait,  lorsqu'on  nous  permet  d'entrer  dans  la 
grande  mission  de  l'éducation  de  la  jeunesse. 

La  pbilosophio  est  une  gronde  et  noble  étude  ; 
c'est  la  philosophie  qui  éclaire,  maintient,  fruc- 
tifie les  bases  primordiales  de  toute  société,  de 
toute  religion.  Et  veuillez  remarquer  ce  que 
j'ajouto  ;  cest  que  nous  y  trouvons,  comme  le 
dit  la  théologie,  les  préambules  do  notio  foi. 
Cest  elle  qui  donne  à  l'esprit  sa  discipline,  aux 
fcienccs  leurs  méthodei,  l'élévation  et  la  fer- 
meté aux  lettres  elles-mêmes.  Eh  bien,  nous 
ne  l'abandonnerons  jamais. 

El  lorsque  l'Empire  à  son  début  supprima 
l'enseignement  de  la  philosophie,  et  le  réduisit 
à  la  logique,  nous  avons  reclamé,  et  tous  les 
évêques  ont  conservé  la  philosophie  dans  les 
maisons  qui  dépendent  d'eux.  Et  les  ordres  re- 
ligieux du  P  Lacordaire  et  du  P.  de  Havi- 
gti'in  ont  continué  à  faire  faire  deux  anuées  de 
phil^iylne  à  leurs  élèves. 

Seulement,  ce  qui  est  tout  à  fait  essen- 
tiel ,  c'est  que  cette  philosophie  soit  conser- 
vée dans  son  intégrité  et  dans  sa  pureté. 
Voilà  ce  quo  demandent,  de  nous  et  de  l'u- 
niversité, les  pères  de  famille.  Et  quan  l  nous 
acceptons  d'entrer  dans  lo  conseil  supérieur  de 
l'ui5iructiun  publique;  quand  je  le  demande 
pour  mos  collègues,  eh  Lien,  ma  pensée  for- 
melle est  que  renseignement  du  la  philosophie 
soit  surveillé  de  tris-prés,  par  ta  ra  son  très- 
simple  quo  les  pèriïs  de  famille  veulent  être 
rassurés  contre  cette  science  d'ignominie  qui 
essaye  aujourd'hui  de  substituer  le  singe  per- 
fectionné... (Rires  à  droite)  au  mot  sublirao 
par  lequel  la  Bible  apprend  a  l'enfant  l'origine 
divine  de  l'homme  :  Qui  fitil  Dti!  (Très-bien  I 
très-bien  I  —  Applaudissements  au  centre  et  à 
droite.) 

Co  qui  m'étonne,  messieurs,  c'est  de  voir  à 
quel  point  de  te  les  doctrines  ont  pu  marcher 
parmi  nous,  jusqu'où  elles  sont  arrivées  et  le 

om  d'u^U-.L^  wu'wavi.   Dut  wucvu:.  '  -  O 


il» 

qu'elles  rencontrent  encore  sur  leur  chemin. 
Eh  bien,  il  sera  utile...  -  mon  Dieu!  non* 
n'avons  pas  de  coercition,  nous  n'en  deman- 
dons pas  ;  mais  ce  que  nous  demandons,  c'est 
ce  qui  est  possible,  —  il  sera  utile  d'avertir  La 
jeunesse,  les  pères  de  famille,  de  les  prévenir, 
de  les  préserver  contre  les  effroyables  dangers 
que  court  non-seulement  leur  foi,  mais  encore 
leur  raison  et  leur  conscience. 

J'ajoute  qu'il  y  a  un  quatrième  intérêt  en- 
core qui  justifie  notre  présence  dans  le  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  c'est  l'inté- 
rêt de  l'éducation. 

H  y  a  quelque  chose  do  très-supérieur  au 
grec  et  au  latin,  à  la  philosophie  même,  c'est 
l'éducation  de  l'aine.  » 

Qu'est-ce  que  l'éducation?  Co  n'est  pas  tant 
d'instruire,  c'est  d'élever  les  âmes,  la  jeunesse: 
cultiver ,  exercer ,  fortifier,  développer,  polir 
toutes  tes  nobles  faculté*,  physiques,  intellec- 
tuelles, religieuses  et  morales,  qui  constituent 
dans  l'enfant  la  'nature. et  la  dignité  humaines, 
restituer  à  ces  facultés  toute  leur  intégrité,  les 
établir  dans  la  plénitude  de  leur  puissance  et 
de  leur  action,  et  par  là,  former  1  homme  lui- 
même  et  le  préparer  à  servir  son  pays  dans  les 
diverses  fonctions  sociales  qu'il  peut  être  ap- 
pelé à  ren  plir  pendant  sa  vie;  enfin,  dans  une 
pensée  plus  haute  d'élever  l'àme  jusqu'à  la  vis) 
éternelle,  en  élevant  la  vie  présente,  voilà  le 
but  de  l'éducation.  (Applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Voilà  ce  que  nous  voulons,  ce  à  quoi 
voulons  nous  dévouer  ,  et  ce  à  quoi  nous 
dévouerons  jusqu'à  la  fin.  (Très-bien  !) 

J'ajoute,  messieurs,  que  notre  présence  dans 
le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
peut  être  justifiée  à  un  autre  titre  encore.  Ces* 
au  nom  de  la  morale,  oui,  au  nom  de  la  mo- 
ral* ;  car,  enfin,  vous  n'avez  pas  encore  dé- 
claré que  nous  sommes  étrangers  à  toute  mo- 
rale. (On  rit  )  Eh  bien,  nous  avons  un  ensei 
seignement  sur  la  grande  question  morale, 
nous  croyons  à  l'àme,  à  la  spiritualité,  à  l'iuv- 
mortalitè,  à  la  liberté  de  l'âme  ;  nous  croyons 
à  la  liberté  morale,  à  celte  loi  étemelle  et 
à  ce  vrai  devoir  dont  M.  Paul  Coitin  vous 
parlait  hier  avec  éloquence;  nous  croyons 
a  la  responsabilité  morale,  et  nous  ne  som- 
mes pas  do  ceux  qui  font  des  thèses  pour 
démontrer  que ,  dans  les  procès  criminels  , 
co  ne  sont  pas  les  meurtriers  qui  sont  les 
plus  coupables,  mais  les  magistrats  qui  les 
condamn  nt.  (Très- bien  I  très- bien!)  Cette 
thèse  a  été  soutenue  et  acceptée  à  la  Faculté 
de  médecine  do  Paris.  Vous  parlez  de  la  mo- 
rale indépendante!  Mais  permettez  -  moi  de 
vous  le  d>re ,  ici  on  joue  sur  les  mots. 
Qu'est-ce  ù  dire  T  Est-ce  que  j'ai  jamais  nié  que 
la  loi  morale  fût  au  fond  de  vos  consciences; 
mais  cela  a  été  dit  avec  plus  de  clarté  et  d'é- 
nergie que  je  ne  saurais  le  dire  :  «  Ipti  tibi 
$unl  lu.  »  C'est  le  mot  de  saint  Paul. 

Voilà  la  vraie  morale,  placée  au  fond  da 
l'àme.  Mais  tout  ce  qu'on  vous  demande,  c'est 
d'y  regarder  ,  c'est  de  l'écouter. 

Quant  à  cette  morale  indépendante ,  que 
vous  vantez,  c'est  une  loi  sans  législateur, 
c'est  une  lui  sans  tribunaux  et  sans  juges, 
c'es  une  loi  sans  contrôle  et  sans  aucune  sanc- 
i  on.  Far  conséquent  c'est  uue  loi  absolument 
vaine  en  présence  des  passions. 

Messieurs,  nous  sommes  tous  ici  de  même 
condition;  nul  n'est  meilleur  que  ses  frère*. 
Eh  bien,  11  cet  mtnifesle  que  la  bonne  foi  noua 
crie  que,  quand  nous  ne  répondons  de  nos 
actions  ou  à  cite  morale,  qui  n'a  ni  tribu- 
naux, ni  législateur,  ni  jugés,  nous  sommes) 
fort  à  notre  aifé,  il  faut  le  reconnaître.  (Excla- 
mations et  bruit  à  gauche.  —  Oui!  oui! 
Très-bien  I  très-bien  I  ApplaudiasemeaU  è 
droite  et  au  centre  droit.) 

Euliu  messieurs,  il  y  a  un  autre  litre  au  nom 
duquel  nous  pouvons  réclamer  notre  introduc- 
tion dans  lo  conseil  supérieur  de  l'instructio* 
punique.  _ 

En  cn'anl  ce cnn-p;l,  qu'.i-t  on  fait,  qu'a-l  oaj 
«nul»?  lu  i'  ■••"'!  '  o«  l'i'- 
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publique  en  Franco  doit  représenter,  non  pas 
teuleroenl  lo  Gouvernement,  ni  l'université,  ni 
le  clergé,  ni  la  science,  non  pas  tnénie  les 
porcs  de  famille  à  l'exclusion  le»  uns  des  au- 
tres :  il  doit  représenter  tout  cela  à  la  fois, 
c'est-i-diro  qu'il  doit  représenter  la  société 
aile- même  dont  les  plus  hauts  intérêts  se  con- 
fondent aïoe  ceux  île  l'éducation.  H  doit  re- 
présenter tou'.cs  les  forces  vives  de  la  société. 
Qui,  messieurs,  toutes  les  forces  vives  de  la 
société  doivent  être,  au  sein  do  votre  conseil 
supérieur.  équitablernent  représentées,  sago- 
mr  ntpondétéios. 

Eh  bien,  messieurs,  nous  avons  là  naturel- 
lement notro  place  ;  car  enlin.  parmi  le»  forces 

10  ta  société,  crwde'.iors  de  la  .séparation  do 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  11  faut  Lien  reconnaître 
ju'il  y  a  une  force  morale  dans  l'Elise,  dans 
la  religion.  11  est  impossible  de  le  méconnaître, 

11  y  a  là  une  action,  une  influence.  Eh  bien, 
cette  force  inoraîo,  cette  action,  ectie  influence, 
vous  les  mettez  dans  le  conseil  supérieur  de 
rînstruet.oii  publique,  et  cela  est  parfaitement 
raisonnable.  Mais  vous  me  direz  :  Vous  n'êtes 
plus  un  corps  politique.  Eh,  sans  doute,  qui  le 
prétend?  Qui  le  désire?  Vous  n'avez  plus  de 
privilèges.  Qui  les  demande?  Personne,  n'en 
réciamo.  G:  que  nous  demandons,  c'est  de  n'ê- 
tre pas  rejetas  comme  des  parias.  [Très-bien  ! 
très-bien  f)  Co  quo  nous  demandons,  c'est  qu'il 
D'y  ait  pas  contre  nous  de  lois  d'exclusion, 
;'est  qu'un  ne  nous  éloigne  pas  des  conseils  de 
l'éduca'.ion,  parce  que  là  et t  notre  place,  et  In 
jeunesse  le  sait?  et  la  jeunesse  nous  rend  cet 
homuiage  et  cette  alînction  partout. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  davantige  ces  ob- 
servations... (Parlez  !  parle*  !) 

Je  répète,  mcs;ieur*.  quo  vous  avez  besoin 
de  toutes  vos  forces.  Vous  en  avez  besoin  pour 
rasseoir  votre  société  ébranlée.  Vous  avez  besoin 
je  la  loi  morale.  Eh  bien,  je  vous  dis  et  vous 
iflirme  qu'il  n'y  en  a  qu'uni'  qui  puisse  sous 
sauver,  ccn  le  Dé:alogue.  (  Vive  approbation  ù 
droite.  —  Mouvements  divers  à  gauche. | 

S'il  y  a  tant  d'incertitudes  dans  vos  conseils, 
si  vous  tremblez  quelquefois  sur  vos  bases,  si 
'A  terre  fuit  sous  vos  pas,  c'est  quo  luDécalogue 
vous  manque,  l'aile*  retentir  aux  oreilles  de  ce 
peuple,  et  mettez  dans  son  âme,  si  vous  le 
pouvez,  ces  grandes  paroles  :  Tu  ne  tueras  pas, 
tu  ne  dérobera--  pas,  tu  ne  mentiras  pas  !  Vous 
aurez  fait  alors  un  grand  pas  vers  l'ordre  so- 
cial. (Rumeurs  du  côté  gauclic.  —  Vive  appro- 
bation à  droite  et  au  cemre  droit.  —  Applau- 
dissements.) 

Veulez-vous  que  j'ajonle  quelque  choso  qui 
va  vous  étonner  peut-être  davantage  encore? 
Mettez  dans  l'âme  de  vos  sooiblab!es  et  dans 
la  votre,  le  grand  commandement  du  Déca- 
loguo  :  t  Tu  aimeras  Dieu  de  tout  ton  cojur  et 
ton  prochain  comme  toi-même  »,  et  la  paix  est 

faite 

A  droit*  et  ou  «nlr*  droit.  Très-bien  !  — 
Bravo  1  bravo U 

Un  membre  à  gauche.  Etlo  gouvernement  de 
»mbal?  (Exclamations  à  droite  et  au  centra 
iroit.) 

Mgr  Dupanloup.  Le  gouvernement  de  com- 
nat '.  .  l'our  ma  part,  je  répondrai  volontiers  à 
l'interrupteur,  puisqu'il  répèle  un  mot  dont  on 
abuse.  Je  n'ai  jamais  entendu  autre  chose,  par 
le  gouvernement  de  combat,  —  ce  n'est  pas 
moi  qui  ai  écrit  ces  paroles,  —  qu'un  gouver- 
nement de  résistance  au  mal,  et  au  desurJre, 
tel  l'a  pratiqué  M.  Casimir  l'erier. 

Sur  divers  fcjnrs  à  droite.  Le  père!  le  père! 
;On  rit.) 

Mgr  Dupanloup.  Quant  au  combat,  la  loi 
morale  voua  indique  où  est  le  champ  de  ba- 
"  i  :  il  est  dans  vos  urnes,  il  est  dans  la 
ne,  —  car,  jo  le  répète,  nul  n'est  de  incil- 
condition  quo  ses  frères,  —  mais  nous 
cli  vons  avoir  unu  loi  morale  à  laquelle  nous 
nous  soumettions,  bon  gré  mal  gré... 
A  gnuch':.  Oui  !  oui! 

Mgr  Dupanloup.  ...par  respect  pour  le  16- 
gi-dateur  supiéme,  et  |,ar  respect  aussi  pour 


Plusituri  membrti  à  gaucKt.  Oui  !  oui  !  —  I 
Très  •  bien  I  ' 

Mgr.  Dupanloup.  Oui,  vous  avez  cette  foi 
en  vous-un'Mcs,  qui  que  vous  soyez;  quand 
vous  la  violez,  quand  vous  niez  Ijieu.  quand 
vous  vous  faites  les  maîtres  indépendants  de 
votre  conscience  et  de  votro  vie,  quand  celle 
loi  n'existe  pîus,  il  n'y  a  plus  quo  désordre 
et  égarement  da"ns  la  vie  et  dans  la  conduite. 
(Vif  aasouiimoni  sur  divers  tenc*.  —  Bruit 
sur  quelques  bancs  à  gauclic.) 

Messieurs,  vous  pouvez  me  contredire  sur 
tons  ces  points... 

Plusieurt  'Annbret  à  gauche  Mais  non  !  mais 
non  !  Nous  sommes  d'accord! 

Mgr  Dupanloup.  ...  mais  il  y  a  dans  vos 
ames  quelqu'un  qui  ne  peut  pas  me  contredire  : 
c'c.-t  votro  conscience  elle-même.  Jo  vous  dé- 
lie d'être  arrivés  à  trente  ans  sans  savoir  posi- 
tivement, par  une  expérience  plus  ou  muins 
triste,  que  !a  loi  morale  n'est  rien,  si  cllo  n'est 
pas  appuyée  sur  le  Dieu  législateur,  et  si 
elle  n'a  pus  sanction  du  tribunal  éternel.  (Très- 
bien  lu  es-bien  !) 

Nous  raprésentons  ces  choses;,  et  à  cause 
de  cela  vous  voulez  nuus  exclure  ! 

On  parlait  lout  à  l'heure  do  la  libre  Au-fri- 
que.  Messieurs,  même  en  Amérique,  la  sépara- 
tion de  l'Eglise  et  de  l'Etal  n'empêche  pa>  les 
prêtres  et  fes  évêques  catholiques  d'êue  ci- 
toyens américains;  eh  bien,  parce  quu  nous 
sommes  évêques  et  prêtres,  vous  ne  nous  em- 
pêcherez pas  d'être  citoyens  français. 

La  séparation  de  l'Eglise  et  do  l'Etal  n'em- 
pêche pas  l'évêque  catholique  de  New- York, 
d'étro  invité  par  lo  président  du  congros,*au 
nom  du  congrès,  pour  venir,  4  l'ouverture, 
prononcer. nne  priera  et  un  discours  religieux 
afin  d'appeler  lo  secours  de  Dieu  sur  les  légis- 
lateurs aux  mains  desquels  reposent  les  desti- 
nées de  la  nation.  Voila  la  vérité. 

On  parlait  l'autre  jour,  à  propos  du  serment, 
de  la  croyance  en  Dieu.  ICh  bien,  en  Amérique 
on  prête  serment  sur  l'Evangile. 

A  dro.le  cl  au  centre  droit.  C'est  vrai  !  c'est 
vrai  ! 

M.  Schœlcher.  On  ne  le  fait  plus  en  An- 
gleterre pour  les  Israélites. 
Mgr  Dupanloup.  J'ai  cité  l'Amérique,  et 

je  n'ai  pas  cité  l'Angleterre. 

J'ajoute  qu'en  Amérique  il  y  a  une  certaine 
secte  de  qui  on  n'exige  pas  le  serment  sur  l'E- 
vangile ;  mais  le  fait  est  que  partout  on  y  prêta 
serment  sur  I  Evangile.  C'est  le  droit  commun. 

M.  MetteUl.  C'est  de  droit  commun  en 
Angleterre  comme,  en  Amérique  ! 

Mgr  Dupanloup.  J'ajoute  également,  puis- 
que vous  avez  parlé  de  la  séparation  de  recule 
et  do  la  religion,  que,  en  Amérique,  toutes  les 
classes  commencent  par  la  pnera  ou  par  le 
chant  d'un  cantique  religieux,  et  par  la  lec- 
ture d'un  clu pitre  de  la  ll.ble.  Voila  la  vérité. 
Ne  venez  donc  pas  citer  des  exemples  qui  sonl 
en  dehors  de  toute  vérité  et  de  toute  applica- 
tion. 

Messieurs,  je  mo  résume  et  je  dis  :  Non, 
vous  no  prononcerez  pas  contra  les  évêques 
français  l'exclusion  du  conseil  supériour  de 
l'instruction  publique  !  Vous  ne  nous  en  éloi- 
gnerez pas!  Et  permettez-moi  d'ajouter  ceci 
dans  un  sentiment  plus  profond  et  plus  intime  : 
Non,  messieurs,  qui  quo  vous  soyez,  ne  nous 
éloignez  pas  de  vous;  nous  pouvons  vous  être 
utiles,  mémo  quand  nous  tombons  sous  vos 
coups.  (Vives  rumeurs  sur  quelques  bancs  à 
gauche.) 

M.  Longlola.  A  qui  cela  s'adresse-l-il? 

Mgr  Dupanloup.  Je  réponds  à  l'honorable 
M.  Lnnglo  s,  et  sans  difliculté,  que  ce  n'est 
pa-  à  lui,  ni  à  aucun  de  ses  collègues.  (Nou- 
velles rumeurs  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Schœlcher.  A  qui  donc? 

Mgr  Dupanloup.  Jo  vais  vous  répondre. 
(Agitation  sur  divers  bancj  a  gauche.) 

En  vérité,  vous  me  confirmez  dans  une 
pensée  et  dans  une  réflexion  que  jo  fais  chaque 
jour.  Jo  me  dis  souvent,  —  j'ai  peut-être  tort, 
vous  me  condamnerez  si  vous  le 


cun  a  sa  nature,  voici  la  mienne,  je  vous  la 
livre  franchement  comme  cllo  est,  -jome  dis 
souvent  ;  pauvre  pays!  pauvre  I-'rancnf...  (Hc- 
meurs  à  gauche.  — '  Vil  assentiment  à  droite  ) 

Oui,  pauvre  France'...  Il  n'y  a  pas  encore! 
deux  ans  quo  vous  avez  va  des  horreurs  dont 
l'Europe  et  le  genre  humain  n'avaient  pas  été 
témoins,  vous  1rs  avez  éprouvée»,  vous  en 
avez  souffert;  et  lout  cela  est  oublié  ;  et  le 
tendemain  de  toutes  ces  buteurs,  un  mambre 
honorable  et  sincère  me  dit  A  qui  s'adres- 
sent ces  paroles  ? 

M.  Schœlcher.  Oui,  à  qui  vous  adressez- 
vous  ? 

Mgr  Dupanloiip.  Vesi-il  pas  manifesle... 
M.  Schœlcher.  \  o-<  awz  dit  :  •  Sous  vos 
coups!  • 

M.  lo  président.  Veaiilrz  ne  paa  inter- 
roinpiv  ! 

Sur  diu-rj  lancs.  A  l'ordre!  à  l'ordre  I  l'in- 
terrupteur ! 

Mgr  Dupanloup.  Jo  réponds  à  mon  hono- 
rable et  por.-év it  contradicteur  qu'il  est 
bien  évident  qn  -  je  ne  puis  pas  parlée  de  lui 

ni  de  ses  cuV.u  s.  (Kumi  u-s  à  gaueh»;. 

Mai*,  c'est  évident:  C  est  d«  la  langue  fran- 
çaise tout  c  -l  i.  j.;  la  pailc  simplet  eu»,  et  jo 
demande  qu'on  l  e  ;:e:iJ  ?  comme  je  la  parie. 
Mais  ce  que  je  n'pe'e,  c'est  que  nous  oublions 
tout. 

En  vérité'  quand  on  songe  à  ce  que  nous 
avo"s  vu,  à  co  que-  mus  avons  souffert,  à  tout 
co  que  nouv  niuil.-L.ns  encore  ;  quand  je  vois 
les  o»vi  iiins  ard.ur.w,  ï?s  patron»  violentes... 
(Héetamations  à  t:auche.)  i. 

(M.  Lauiv  t  IV bat  <  :  plusieurs  membres  de 
la  gauche,  ainsi  que  M.  le  baron  Decaies,  bo  lè- 
vent et  pruiMicent  des  piro>  s  qui  se  perdent 
au  milieu  da  bruit  et  de  l'agitation  qui  en  ré- 
sultent.) 

M.  lo  président.  J'invite  l'Assemblée  à  re- 
prendre le  calme. 

M.  Bigot,  au  milieu  <<u  bruit.  ! 
bctla,  désavoue/ -vous  la  Commune? 

M.  Gambetta.  Vous  n'avez  pas  qualité  pour 
m'interroger,  u.ori-.e.tr  Bigot.  I Agitation  gé- 
nérale.) 

M.  le  président.  Veuillez,  monsieur  Bigot 
garder  le  silence. 

M.  Bigot.  Je  dis  à  M.  Gamletta  que  le  mo- 
ment serait  venu  pour  lui  de  désavouer  la 
Commune,  ce  qu'il  na  jamais  fait.  (Très-bien) 
et  applaudissements  à  droite  et  an  centra 
droit.) 

M.  Gambetta.  Je  réponds  à  M.  Bigot  qu'il 
n'a  pas  le  droit  de  m'interroger.  Il  se  trompe 
de  date,  sans  doute;  il  croit  remplir  ici  encore; 
son  métier...  (Le  bruit  couvre  la  voix  de  M. 
Gambetta.) 

M.  Tnrgct.  Messieurs,  jo  vous  en  prie,  ne 
nous  servons  jamais  entre  nous  que  de  termes 
parlementaires! 

M.  Bigot.  Je  demande  la  parole  peur  un 
fait  personnel. 

M.  le  préaident.  Veuillez  attendre,  mon- 
sieur; vous  ne  devez  pas  interrompre  l'ora- 
teur, et  je  no  puis  pas  permettre  les  interpella- 
tions de  collègue  à  collègue. 

J'ai  demandé  à  l'honorable  orateur  s'il  avait 
entendu  quelques  paroles  blessantes  pour  lui  ; 
je  n'en  ai  point  entendu  moi  même.  (Humeurs 
sur  quelques  bancs  à  i' 

Que  celui  qui  en  a 
lever  et  me  les  sianaler. 

M.  de  Gavardle.  Jo  f 
sieur  le  président. 

M.  lo  préaident.  Qu'e 
entendu  ? 

M.  de  Gavardle.  On  a  dit,  d'abord...  (Ex- 
clamations à  gauche.) 

M.  Gaslondo.  Cela  n'atteint  pas  &  la  hau- 
teur do  Mgr  l'évêque  d'Orléans. 

M.  le  président.  Le  bureau,  non  plus,  n's 
rien  entendu. 

M.  Andréa  de  Kerdrel.  Monsieur  le  pré- 
sident, nous  ne  devons  pas  être  les  dénoncia- 
teurs de  nos  collègues,  mais  nous  pouvons  do- 
ISupfttnwt.) 


entendu  veuille  bien  se 
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Blinder  qoe  le*  orateurs  •oient  respectes  k 
tribune. 

11  y  a  ici  deux  ordres  d'idées  bien  distinc- 
te* :  je  me  refusa  i  nommer  celai  qai  *  insulté 
l'orateur  et  qoe  jo  connais.  Mais  j'alUnne  que 
l'orateur*  Aie  insulté, et  que  l'insulte  doit  être 
réprimée.  (Murmure*  à  gauche.—  Vire  appro- 
bation à  droite  et  cris  :  A  l'ordre  I  à  l'ordre I  — 
Un  certain  nombre  de  membres  se  lèvent  de 
leur  place  dans  les  différentes  partie*  de  la  salle 
et  échangent  des  interpellations  qui  se  perdent 
dut  le  bruit.) 

M.  le  préaident.  Je  répète  que  ni  l'hono- 
rable orateur,  ni  le  bureau,  ni  le  président 
n'ont  entendu  aucune  parole  insultante.  Si 
Pavais  entendu  une  parole  de  celte  sorte,  ie 
l'aurais  sévèrement  réprimée.  (Très-bien  'I  Je 
réponds  par  la  aux  demandes  de  rappel  à  l'or- 
dre, qui  me  sont  adressées.  Je  n'ai  vu  qoe  des 
Interpellations  regrettables  de  collègues  i  col- 
lègues, qui  sont  des  violations  graves  du  règle- 
ment, d'>s  causes  de  trouble  et  de  violences  ol 
mii  peuvent  entraîner  les  suites  les  plus  fâ- 
cheuses. (Très-bien  l  très-bien!) 

Je  vous  prie,  messieurs,  d'écouter  avec 
calme  une  discussion  de  ce  caractère,  ot  surtout 
un  orateur  tel  que  celui  qnî  noosavons  l'hon- 
neur d'entendre.  (Très-bien  t  très-bien  I) 

M«r  DnpaxUonp.  J'ai  peut-être  le  droit  de 
dire  un  mot  sur  l'incident. 

Josuis  heureux  de  dire  que  je  n'ai  rien  en- 
tendu qui  pût  me  blesser  nido  près  ni  de  loin. 
ÎTrès-bien!  très-bien!) 
Je  me  résume  et  j'achève. 
Vous  avez  vu,  mnssiours,  les  graves  motifs 
pour  lesquels,  on  dehors  de  toiles  questions 
irritantes  et  de  toutes  questions  oiseuseB,  à 
l'heure  qu'il  est,  l'épiscopat  français  duit  être 
représenté  dans  le  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique.  Ce  que  je  vous  demande, 
C'est  de  vouloir  bien  agréer  mes  dernières  pa- 
roles. Je  ie  dUais  au  moment  où  f  ai  été  inter- 
rompu :  Vous  avez  besoin  do  toutes  vos  force*. 
Eh  bien,  ce  que  je  vous  conjure  do  faire,  c'est 
de  ne  pas  prononcer  des  paroles  de  séparation 
et  d'exclusion.  Uui,  vous  avez  besoin  de  toutes 
vos  force*  :  Ne  tes  divisez  pas.  Si  nous  étions 
appliqués  tous  à  chercher  dans  nos  adversaires 
ce  qui  nous  rapprocho  et  non  ce  qui  nous  di- 
vise, la  paix  se  ferait  plus  facilement.  (Très- 


Je  dois  ajouter  que  je  n'ai  jamais  traité  avec 


Lien  !) 

Je  dois  ajouter  que  je 
On  homme,  quel  qu'il  soit, 
son  Ame  et  sans  m'entendra  avec  lui,  au  moins 
sur  les  frontières  . 

Que  trouve-t-on,  en  effet,  dans  la  religion, 
'dans  cet  admirable  Evangile ,  dans  cet  in- 
comparable catéchisme,  dont  on  vous  parlait 
hier  dans  une  langue  qui  n'était  guère  con- 
venable, mais  dont  M.  Jules  Smon.  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  dont  M.  Jouf- 
froy,  dont  M.  Cousin  ont  parlé  dans  la  langue 
(levée  qui  convient  à  la  vraie,  à  la  saine 
philosophie  T  Dans  ce  catéchisme,  dans  cet 
Evangile,  vous  trouverez  les  biens  qui  vous 
manquent.  Vous  dites  que  la  religion  vous 
gène  ;  jo  vous  l'ai  dit  un  jour  :  non,  elle  vous 
manque  ;  c'est  par  là  nue  voua  périsses  ; 
c'est  par  là  que  vous  défaillez:  c'est  par  là  que 
vous  succombez,  c'est  par  là  que  vos  dis- 
cussions sont  irritantes  et  interminables.  Vous 
n'avez  pas  de  lumière  décisive,  vous  êtes,  nous 
«crames  tons  à  nous  heurter  les  uns  contre 
les  am 
Voil 
cesser. 

Je  n'hésite  pss  à  le  dire,  —  il  n'y  a  pas 
besoin  d'être  au  lendemain  de  la  Commune 
pour  lo  sentir.— si,  cédant  i  vos  voeux  ot  à  vos 
voles  présumé*,  si  cédant  aut  violences  et  aux 
menaces  dont  la  Commune  de  Paris,  de  Lyon, 
de  Marsoillo,  ont  donné  l'affreux  spectacle,  nous 
rio  is  éloignions,  si  nous  nous  retirions  nu  dé- 
sert emportant  avec  nous  le  Déialoguo,  l'E*an- 

Êileetla  cruix.vous  seriez  stupéfait*  devo-ténè- 
res.  (Très-bien  !  très-bien  !  et  :ipplaudiss  -ments 
h  droilo.)  Si  la  civilisation  chrétienne,  que  v«s 
tristes  efforts  diminuent  chaque  iour  uans  ce 


sieurs,  ce  qu'il  faudrait  faire 


pauvre  peuple,  dispiraissait  avec  nous,  la 
Commune  de  Paris  serait  bientôt  partout,  et 
vous  deviendriez  l'effroi  du  monde  civilisé. 
(Très  bien  I  très-bien!  —  Nouveaux  applaudis- 
sements.) 

Jo  veux  avoir  un  meilleur  cspîir.  Oui.  je  no 
veux  pas  achever  ce  trop  long  discours  sur  cette 
trjsie  pensée.  Kh  bien  I  non  I  nous  ne  nous 
éloignerons  pas,  nous  vous  serons  encore  utiles, 
nous  nous  dévouerons  i  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse jusqu'au  dernier  souffle  de  notro  vie,  et 
nous  forons  tout  ce  qui  dépendra  de*  nous  pour 
ramener  l'union,  la  concorde.  Cet  espoir, 
je  le  fonlo  sur  la  cause  sacrée  que  je  dèfmds, 
sur  cette  noble  Assemblée  devant  laquelle  j  ai 
l'honneur  de  parler,  sur  le  npprochemont  de* 
esprits  et  l'acjord  si  désirable  entre  nous 
pour  tout  ce  qui  est  la  foi.  la  vêrit*,  l'orJre 
social,  et  lo»jt  ce  qui  est  si  nécessaire  à  la 
prospérité  de  la  fociéié  française  et  do  notre 
cher  et  malheureux  pays.  (Bravos  et  applau- 
dissements prolongés  à  droite  et  au  centre.  — 
L'orateur,  retournant  à  sa  place,  est  accueilli 
par  une  nouvelle  salve  d'applaudissement*  et 
reçoit  d«  vives  félicitations. J 

M.  Bigot.  Jo  demande  la  parole  pour  on'fail 
personnel. 
M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 
M.  Bigot.  Messieurs,  j'ai  demandé  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel...  et  je  lions  & 
«l'expliquer  à  celte  tribune. 

Lorsque  j'ai  entendu  l'éloquent  évêque  d'Or- 
léans rappeler  que  nous  étions  à  peine  à  dix- 
huit  mois  des  horreurs  qui  ont  ensanglanté  les 
derniers  jours  de  la  Commune  do  Paris,  et 
quand  j'ai  entendu,  autour  de  M.  Camlielia, 
plusieurs  do  ses  amis  proie^ter,  jo  me  su  s 
permis  de  lui  dire  :  voici  focousiou  qui  vous 
ost  offerto  do  désavouer  à  la  tribune  celle  Corn- 
muno  de  Paris,  ce  que  vous  n'avez  jamais  osé 
faire.  (Bravos  et  applaudissements  à  droite  ) 

Au  lieu  de  monter  à  la  tribune  pour  saisir 
cette  occasion  que  je  Lui  indiquais  et  que  j'ai 
peut  ètro  eu  tort  do  lui  indiquer,  —  car  M.  le 
président  m'a  dit  que  je  n'aurais  pas  du  inter- 
rompre,—M.  Gambetta  m'a  lancé  une  épilhcle 
qui  a  été  euicndue  de  moi  et  de  tous  ceux  qui 
siègent  de  mon  côté  :  il  m'a  appelé  i  pour- 
voyeur, i  (Oh  I  oh  !  —  Murmuras  prolongés  sur 
-  ;rand  nombre  de  lunes.) 


8i  oetto  injure  m'est  personnelle,  je  laisse  à 
M.  In  président  de  l'Assemblée  lo  soin  de  la 
réprimer,  et,  quant  à  ce  qui  me  concerne,  je  la 
dédaigne  Mais  si  cette  injure  fait  allusion  à 
ma  vie  passée,  à  ma  vie  de  magistrat,  je  de- 
mande a  M.  Gambette  de  venir  l'expliquer  à 
cette  tribune.  Si, — comme  plusieurs  de  mes  col- 
lègues l'ont  compris,  et  comme  je  l'ai  compris 
moi-même,  —  il  a  fait  allusion  à  la  grande 
commission  des  grâce»  dont  je  m'honore  do 
faire  partie,  c'esl  l'honneur  de  l'Assemblée  qui 
est  ou  jeu,  et  je  no  puis  laisser  passée  l'injure. 
(Très-bien!  très  bien!  —  Vous  avez  raison!  — 
Applaudissements.) 

M.  Gambette.  Pendant  l'interruption  qui 
avait  accueilli  tout  à  l'heure  une  partie  des  ob- 
servations présentée*  par  l'honorable  oniieur 
qui  descend  de  celle  tnhune,  j'étais  là  à  c  il" 
place  (l'orateur  indique  l'un  des  premier^  bancs 
voisins  du  couloir  de  g  mche)... 

Un  mtmbre.  Ce  n'est  pas  la  vôtre  I 

Sur  plwiruri  bancs,  Kcoutoz!  écoutez! 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence! 

M.  Gambette.  J'ai  écoulé  les  interruptions 
qui  s'échangeaient  dans  l'Assemblée  sans  y 
prendre  aucune  espèce  de  part...  (Hécluraat'ons 
surquelqucs  lianes  à  droite.) 

M.  Henri  Villnln.  C'est  vrai!  Je  l'atteste, 
comme  unis  ceux  qui  étaient  auprès  de  lui! 

Pluoeurs  m-mhrn  à  qau-he.  Oui  I  oui  ! 

H.  GambotU  lit  c'est  pendant  que  je  gar- 
d us  ce  Mlencc  ci  que  ie  n>j  nie  mêlais  pus  à 
l'émotion  qui  agitait  pins  ours  d<>  mes  honora- 
bles collègue*,  que  M.  B-go'.  s'est  adres-é  per- 
sonnellement à  moi  et,  m 'interpellant  cntiai- 
remenl  à  mute  e*pé  e  de  |i.-"i:»dent  partenvii- 
la  re...  (Nouvelle  intei  :  uji  ion  à  droite.)  H: 
vous  le  contestez...  (N'>n  I  non!  —  Parlez*; 


neurs  sur  quelque*  l»nc«.)  Je  répète  que. 
tondant  que  j  é'.  ii*  parfaitement  tranquil  o  à 
na  place.  M.  Bigot  s'est  adressé  à  moi  et, 
n'interpellant  avei  violence,  m'a  demandé  do 


M.  le  président  rêtnhtira  la  vérité  de  ceîlu  af- 
firmation, car  c'est  son  devoir.  (Légères  ru- 
meur» sur  quelque*  bancs.)  Je  répète  que. 
pondant  i — 
ma 
m'i 

m'expliquer  sur  lo  Commune  do  PariB. 

ru  bien,  je  n'admet*  à  aucun  degré...  (Ah! 
ah!  à  droite.)  à  aucun  degré  qu'en  dehors  d'un 
débat  véritablement  parlementaire,  et  par  v  jie 
d'interruptions,  do  provocations,  de  vociféra- 
tions... (Rumeurs  à  droite.  —  Approbation  et 
applaudissements  à  l'extrême  gauche)  on  me 
somme  de  m'expliqoer. 

Alors,  exerçant  mon  droit  de  réplique  ot  de 
riposte  à  une  interpellation  parfaitement  in- 
convenante, i'al  dit  à  M.  Bigot  qu'il  »'••-. Mmit 
et  que,  probablement,  son  ancien  m^iordo 
pourvoyeur  do.  parquet  lui  troublai*,  la  tète! 
(Vives  rédamat-ons  i-t  murmures  à  droite.  — 
Approbation  sur  quelques  bancs  à  IVx.rcmo 
gauche.  —  Muuvement  prolongé.) 

rVvx  nomlirnivs.  A  l'ordre!  à  l  ordro! 

M.  FéUx  Volaln  Vous  ne  savez  pas  ce 
qu'il  y  a  d'honneur  et  d'àme  chez  ceux  qui 
remplissent  des  fonctions  judiciaires.  (Biuit 
gérerai. 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs.  (Le  silence  se  rétablit.) 

L»  gravité  de  cet  incident  doit  faire  com- 
prendre à  M.  Bigot  le  tort  qu'il  a  eu...  (Légère* 
rumeurs  adroite.) 

Veuillez  mu  permettre,  messieurs,  de  fairo 
justice  comme  je  l'entends.  (Très-bien I  lrv>- 
nienl)  Vojs  se.'rz  jugrs  do  l'usage  que  jb  vnii 
faire  du  pouvoir  qui  m'appartient  (Très-bien I); 
laissez-moi  l'exercer  félon  ma  conscience  cl 
sous  ma  responsabilité.  (Approliation  et  ap- 
plaudissements sur  divers  bancs.) 

Je  dis  que,  M.  Bigot  doit  comprendre  main- 
tenant le  tort  qu'il  a  ou,  lorsque,  contrairement 
au  règlcm»nl,  il  a  fait  à  son  collè.'uc  utie  inter- 
pellation et  nno  sommation  de  celle  nature. 

Telle  est  la  part  que  jo  crois  devoir  lui  faire 
dans  la  répression  de  cet  incident. 

Quant  à  M.  Gambetta,  qui,  en  réponse.  « 
adressé  une  injure  à  son  collègue,  et  qui  a 
aggravé  cette  injure  à  la  tribune,  en  la  généia- 
lisint,  il  s'est  placé  dans  le  cas  d'une  dispo  i- 
lion  disciplinaire  que  ie  lui  applique,  en  lo 
rappelant*  l'ordre.  (Tros-hien  I  très-l>ien  I) 

Qiirlpi'3  mtmbrei  à  droite.  la  censure  ! 

Sur  4it*r>  bancs.  Non  I  non!  —  Ass->z  !  — 
L'ordre  d  i  jour! 

M.  Vncherot.  Je  demande  la  p  ^  le. 

Dr  fOKfn  ytrh.  A  demain  !  à  demum  ! 

M.  Vacherot.  Laissez  moi  dire  doux  ni'-ls. 

Messieurs,  après  les  incidents  qui  uni  pas- 
sionné ce  débat.  b:en  que  prêl  à  prendre  lu 
roic,  je.  vous  demande  la  remise  de  'a  discus- 
sion à  demain  (Oui  !  oui!  —  A  demain  I) 

M.  le  préaident.  Demain,  à  deux  le  ni  es, 
séance  publique.  Suite  do  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  de.i  ie.> 

Ir  A\cr-\'.\xr  itu  iwiw  tt  -iwjrattlryin 
de  IWsstmbUe  natinnait, 

Cki.rsti.v  Lacachb. 


M.  Ganivet,  député  de  la  Charente,  n  déjosè 
sur  le  bureau  do  l'Assemhlée  nationa'e  une 
péli  ion  de  8.)  propriétaires  do  Lamerac  [C, u- 
rente). 

M.  Parent,  député  de  la  Savoie,  a  dép  >.-é 
cinq  pétitions  d'habitants  d'Albertville. 

M  Msurice  Ronvier.  député  dr?  Boneln-s. 
du-Hliinie.  a  àl  posé  plusieurs  pétitions  «ign,  c* 
par  l.lKa  électeurs  de  Mar^-ulle. 

M  Tulierlel,  député  de  la  liante-Savoie,  a 
d"piisé  trois  pélitionï  port  int  les  si^ria'uri'<  île 
131  liabitniit»  do  h  corn  titine  de  Bunnev.'/e 
et  uni»  r^titiu-i  d'hsbitints  do  la  v.llc  delà 
llocho  (Haute-Savoie). 

M.  Damnais,  députi  du  Var.  a  déposé  l'iu- 
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«tours  pétitions  portant  135  signatures  d  habi- 
tants de  la  commune  de  Sollies-Pont,  et  44  si- 
gnatures  de  la  commune  de  Sollièa- Ville. 

M.  Louis  Blanc,  député  de  la  Seino,  a  déposé 
plusieurs  pétitions  des  communes  suivantes  du 
canton  d'Exeideuil  (Dordognel  :  Excidouil,  230 
signatures;  Aulbiac,  10  signature»:  Genis,  17 
signatures; 8aint-Raphaêt,  11  siguatures;  Saint- 
Germain- Jea-Prés,  34  signatures;  Sletrie,  Il 
signatures  et  des  pétition»  portant  les  signatu- 
res de  17  habitants  ue  la  commune  de  Dussac 
(canton  do  Lanoualle)  et  do  18  habitant»  de  di- 
verses communci  du  mémo  canton. 

M.  8alncuve,  députô  du  Puy-de-Dôme,  a 
déposé  soixante-huit  pétitions  portant  2,293  si- 
«natures  d'habitants  électeur»  des  38  commune» 
dont  le»  nom»  suivent  : 

Clermoot-Ferrand,  Sauxillange»,  Chaunat, 
Mont-Dore,  l>avayat,  Brenat,  Saint-Genês- 
Cnampespo,  Montaigut,  Biolle»,  Metllaud, 
ITiiera,  Mireflcurs,  Roche-d'Agout,  Saint-Ke- 
my,  Chamalières,  Ennezat,  Hoyal-Ics-Bains, 
SaintrGenèa-la-Tonreite,  Augnat,  A  usât,  Ar- 
des,  Naonres,  Viilossanges,  Apcbat,  Rentière», 
Baint-Alyro,  Chalus,  Mareuglieol,  Orbeil,  Dau- 
Ht,  Giat,  Mexcl,  Zuzilbat,  Boudes,  Com- 
Bronde,  Bauvaguat,  Plauial  (Puy-de-Dôme), 
Brugbeas  (Allier). 

M.  Henri  Briason,  représentant  de  la  Seine, 
■  déposé:  , 

Une  pétition  d'électeurs  do  Paris  (Iffsujna- 

*Tmi  pétitions  d'électeurs  de 
Beine<l08  signatures); 

Une  pétition  d'électeurs  de  la 
Meaulnw  (Allier)  (53  signature»)  ; 

Six  pétition»  d'électeurs  de  la 
Bar-le-Duc  (Mcuae)  (102  signatures)  j 

lit  103  pétitions  d'électeurs  de»  communes 
de  Bourges,  Saint- Amand-Montrond,  Sancrrn», 
Vierion-Ville,  Vierxon-Village.  Dun-le-Roi, 
Saint-Germain-sur-l'Aiibois,  Mchun  sur  Yèvre, 
La-Ccllo-Bruère,  le-Chitelct ,  U-Guerchc- 
jur-l'Aubois,  Marcais,  Osmoy,  Saligny-le-Vif, 
Les- Aix-d'Angilloo,  Saint  Auibroix  sur-Arnon, 
Cours-les-Barrcs,  Blancafort,  Sancoin»,  Sa- 
xonne, Saint-Florent,  Arcomp*,  Culan,  Lunc- 
ry,  Chiteaumeillant ,  Garigny,  Farger-çn- 
Be  , laine,  AUichampi«,  Fœcy  et  Epineuil(dé- 
parlement  du  Cher)  3.6GG  signature*. 

M.  le  vicomte  do  Saintenac,  député  de  l'A- 
tiége,  a  déposé  une  pétition  de  M.  Pugena, 
ancien  notaire,  demeurant  à  laUaslide-dc-Des- 
»las. 

M.  Tswin,  députô  de  Uir-et-Chcr,  a  déposé 
■ne  pétition  signée  par  des  habitants  de  Saint- 
Qaude  (Loir-et-Cher}. 

M.  Dccout,  député  de  Loir-et-Cher,  a  dé- 
posé une  pétition  signée  par  73  habitants  de  la 
— 1  de  Savigny  (arrondissement  de  Yen- 
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M.  Henri  de  Lacrctcllo,  déput*  de  Saône  et- 
Loire,  a  déposé  une  pétition  de  M.  Lbéritier. 
M.  Léon  Robert,  député  des  Ardcnnes  a  dé- 

r,é  une  pétition  de  157  habitants  de  la  ville 
Carignan  (Ardonnos). 

M.  le  général  Guillemaut,  député  do  Baénc- 
st- Loire,  a  déposé  quatre  pétitions  signées  par 
313  habitants  de  Louhans.  par  148  habi 
de  la  ville  de  Cuisery  et  par  370 
aommunc  do  Saillenard. 

M.  do  Lambertsrie,  député  du  Ut.  a  déposé 
3  pétitions  signées  par  183  habitants  de  la  villo 
de  Martel  (Ut). 

M.  Dufay,  député  de  Uir-et-Cher,  a  déposé 
one  pétition  de  72  électeurs  de  la  commune 
d'Avaray  (Loir-et-Cher) ,  et  une  pétition  de 
92  électeurs  de  la  commune  de  VUlebaron 
fsppnie  décartement). 


Suite  do  la  2*  délibération  sur  le»  pro,iusi- 
lion»  :  1»  de  M.  le  duc  de  DrogliP  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  relative  au  réublissooient  du 
conseil  supérieur  de  renseignement  sur  le» 
hases  de  la  toi  de  1850  ;  2»  do  la  proposition 
de  M.  de  Corccllc  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
relative  aux  conseils  académiques.  (157  rec- 
tiDé,  n»  2-235-351-205-462.  —  MM.  le  duc  dû 
BrogUo  et  le  vicomte  de  Meaux.  rapporteurs  ) 
Discussion  de  la  proposition  de  loi  de  MM. 
Ubôlonyn,  Bonérian,  Morin  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  pour  l'établissement  d  un 
timbre  ou  signe  spécial  destiné  a  être  apposé 
sur  les  marques  commerciales  et  do  fabrique». 
(382-1263.-Urgence  dêctarée.-M.  Wolowski, 
rapporteur.) 

2«  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M. 
Joubcrl,  relative  au  travail  des  enfanta  dans  les 
manufactures  (333-453-1132.  —  M.  E.  Talion, 
rapporteur.) 

3«  délibération  sur  les  propositions  tendant 
a  réprimer  l'ivresse  publique  et  à  combattre 
1er  progrès  de  l'alcoolisme.  (303-40O-507-7SG. 
—  M.  Desjardins,  rapporteur.) 

Discussion  do  la  proposition  de  M.  Dcstremx 
et  d'un  très-grand  nombre  de  ses  collègues,  re- 
lative à  la  répartition  des  place»  réservées  au 
public  dans  la  salle  des  séances  du  palais  de 
l'Assemblée  nationale.  (1172-1435.  —  M.  Des- 
tremx.  rapporteur.)  ....  , 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  présenté 
par  la  commission  des  services  administratifs, 
relatif  i  la  réunion  du  service  de*  forêts  au 
mini«'éro  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
(G27-628-924-12J6  1446.  —  M.  le  vicomte  do 
Bonald,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  eonsidtotion  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Chude  (Meurthe-et- 
Moselle),  et  plusieurs  dosescollèguosayant  pour 
objet  de  fair*  nommer  par  l'Assemble  natio- 
nale une  commission  doSO  membres  pour  fixer 
la  sornmo  que  l'état  du  Trésor  publ  c  Permet- 
tra do  consacrer  au  dédommagement  définitif 
de  tous  ceux  qui,  pendant  l'invasion,  ont  subi 
de9  dommages  matériels.  {1112-1219.  —  M. 
Claude  (Meurthc-et-Mosellel,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  do  loi  :  !• 
de  M.  Destremx  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
tendant  à  abroger  lo  décret  du  28  octobre  1870, 
et  i  modifier  les  récompenses  nationales;  et  2» 
sur  la  proposition  de  M.  Iluon  do  l'enanster, 
ayant  pour  objet  1'abroeati.in  du  décret  du  28 
octobre  1870  sur  l'ordre  do  la  Légion  d'hon- 
ueur  (454-520-731-764-1200);  -  M.  le  général 
Mazuro,  rapporteur.)  . 

1"  délibération  sur  la  nrojot  do  loi  et  le*  pro- 
positions concernant  I  instruction  primaire. 
(713-714-2»3-488-528-6l8-«50-126*.  -  M."Er- 
noul,  rapporteur.) 

i»  délibération  sur  le  projet  de  loi  rçlat.r  au 
régime  de»  sucres.  (669  rectifié,  1309.  —  M. 
Villain,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  do  loi  concernant  le* 
lettres  et  objets  recommandé»,  valeurs  cotées. 
1015-1176.  —  Urgence  déclarée.  —  M.  Ufé- 
bure,  rapporteur.) 

!•»  délibération  fur  la  proposition  de  loi  do  M. 
Parent,  relativo  au  dépôt  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée, de  l'état  des  biens  composant  le  do- 
maine public  et  l'appréciation  de  ceux  de  ces 
biens  susceptibles  «Taliénation.  (49Î-5G7  1212. 
—  M.  E.  Uroux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Parent  et  plusieursde  ses 
collègues  relative  i  la  législation  des  eaux  mi- 
nérale-*. (1100-1231.  —  M.  Talion,  rapporteur. 

Convocations  du  vendredi  10  Janvier. 

Commission  relative  à  la  loi  électorale,  i 
midi  un  quart.  —  Ucal  du  3«  bureau. 


Commission  relative  aux  récompenses  ... 
nalcs,  à  une  heure.  —  Ucal  du  4*  bureau. 

Ummiasion  relative  au  régime  de 
i  une  heure.  —  Ucal  du  5*  bureau. 

Commission  relative  à  l'examen  des  actes  4V 
Gouvernement  de  la  dé.'ense  national»,  i  midi. 
—  Commission  w  3. 

Commission  relative  au  régime  des  établis- 
sements pénitentiaires,  i  neuf  heures.  —  Ucal 
du  1 1*  bureau. 

13*  commission  d'intérêt  local,  a  une  heursj 
et  demie.  —  U-al  du  2«  bureau. 

2«  sous-commission  de  la  réorganisation  dq 
l'armée  (cadres  et  écoles,  i  midi  un  quart.  -4 
Commission  n*  8. 

l«s'ju*-commiision  relative  aux  attribution» 
des  pouvoirs  publics  et  à  la  responsabilité  ml-, 
nistériello,  i  neuf  heures  un  quart  —  Ucal  du 
11*  bureau. 

Commission  des  marchés,  à  une  heure.  ^ 
Commission  n*  15. 

3«  sous-cominis^on  des  chemins  de  fer  (na- 
vigation), à  une  heure  et  demie.  —  Commis- 
sion n"  i.  , 
1"  tous-commission  des  chemins  de  1er  (ré- 
gime des  concession»),  a*  midi  et  demi.  —  Cota» 
mission  u»  2. 

3«  lous-comniisMon  d'enquête  sur  les  coud;» 
lions  du  travail  en  France,  i  une  heure.  — * 
Salle  de  la  Smalah. 

Commission  relative  à  la  liberté  do  Tenaew 
gnement  supérieur,  i  midi  et  demi.  —  Uc*| 
du  6*  bureau. 


Annexe  n*  1313.  , 

l&'snce  du  Î0  décembre  1872.) 
FRaiirr  DU  LOI  |orUnt  tUblissomo' 
*  surtaxa  Mir  k  ï  >i:i*  a  l'o.-.troi  do  la  t... 
dn  I atoi  lin  (Haut.-  !nt.-0!c\  pr/senté  par  M. 
Thifr-,  Pr*?idi-nt  dir  li  lt''pul)!iii>w  française» 
et  par  M.  Lton  Siy,  ministre  dos  nuances. 

KxrosÉ  DES  MOTire 
Mi^  i  irs.  lo  con  "il  municipal  de  Larochn 
(Il.tuto -^svaiiO,  s  liioiio  l'auto» isatiou  de  porco- 
\ot,  pendant'  cn.i  ann.'cs.  à  loctroi  do  cetH 
commune,  une  surtaxo  d«  i  fr.  iO  par  heclolilr» 
de  vin.  — 

I>-  iiroduit  de  cette  <mrtaxe,  évalué  à  1582  IR 
«si  destiné,  avec  c-  iui  d'une  taxe  additionnollo 
sur  la  bière,  et  la  montant  d'uno  îniposilion 
extraordinaire  do  S  ostimcs  adilitioanols,  au 
ri>mbour*ni>MH  d'un  emprunt  do  30,000  fr^  qui 
la  communu  d.;  ljro:he  fso  propose  de  conlrac- 
tnr  l«i«r  rasrand.sfement  do  places  publiques  çt, 
l'aolièvcnKUt  d'un  cLcann  de  grande  communl- 
cat  un. 

D'aiirès  lo  relevé  de*  trois  derniers  comptes, 
\a  dèat-n-'f  ordiuuiies  dépassent,  en  moyenne, 
ebaqno  anuco  de  1.155  fr.  (es  dépenses  do  mèma 
nature.  En  outre,  il  reste  dû,  sur  quatre  emprunts 
pr^cMeni*,  une  somme  de  63,146  fr. 

Knfln,  ramortisscrneiit,  en  principal  et  intérêts, 
de  l'omprunt  proie;*  exigera  nue  somme  total» 
d«  tt.  «t  fimposiU- 

lionnols  pendaut  quinze 

sans  douto  as^igoéu  au  r1  

prurit,  ne  fournira  qu'une  ressource  de  8^54*  fr. 
il  ost  dnne  néocssiire  de  demander  le  surplus, 
soit  M.154)  fr.  &  l'impôt  indirect.  Les  contribua- 
bles supportent,  d'silleurs,  indepoodammeut  da 
tous  Ira  centimes  spéciaux,  trois  impomUoBS  ex- 
traordinaires représenunt  ensemble  27  centi- 
mes, qui  s'élèveront  a  32  centirmss  par  l'addition 
des  5  centimes  mentionnés  ci-dessus. 

Dans  celle  situaiioo,  le  Gouvernement  «slïme, 
d'à  cord  avec  le  conseil  d'BtaU  qu'il  y  a  lieu  d'au- 
lo;  *ir  t  é  abliascmeot  de  la  torlaxo  votée  par  la 
conseil  municipal  de  Laroche. 

La  conséquence,  meMlen».  nous  nirans  rbon- 
nour  do  soumettre  4  vos  dclibérations  M  projet 
do  loi  ci-apr*«  > 

PROJET  DB  LOI. 
JLrlicU  unique.  A  partir  de  ht  promulgation  an 
ls  présente  loi  at  Jusqu'au  31  décembre  1877  In- 
clusivement, la  surtaxa  suivante  sera  établie  è 


lilion  de  5  centime»  addi. 

 te  ans,  période  qui  sers 

au  remboursement  de  l'ian- 


l'octroi  de  Laroche, 
8a«o>«,  savoir  t 

Vins  en  cerclas  et  en  bouteille»,  par  boclolitro 
I  fr  41). 

l'Hlo  surtaxe  est  indépendante  de  lataxo  prin- 
cipale * 
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(Séance  du  16  Jieombre  1872.) 

RAPPORT  fait  *u  Dum  ds  la  13'  commission 
«tïntérét  local,  chargé*  d'examiner  le  projet  de 
loi  Militant  à  approuver  un  traité  pa.s*é  entre 
la  ville  de  Paris  et  la  compagnie  parisienne 

Suite  et  fin.  —  (!) 

Enfin,  le  remboursement,  s'il  n'a  pas  été  opéré 

plus  tût  sur  les  béuéliccs,  le  sera  plus  lard  sur  le 
produit  cortiiin  de  l'actif,  soit  immobilier,. soit 
■obîlier  de  la  compagnie  et  sur  le  montant  de  sa  . 
réswrvi)  statutaire  de  deux  millions  qui  ferait  . 
partie,  eu  dernière  analyse,  des  bénéfices  a  par-  j 
loger. 

Il  y  a  dono  un  emprunt,  ot  un  emprunt  dé- 
ruisi'i,  mai»  qui  lient  h  fc  révéler  lui-tnéino,  pour 
?ab  Her  sous  la  sanction  législative. 

Or,  nous  aimons  à  consigner,  en  passant,  une 
ïbsorvalion  qui  nous  a  frappé,  à  mesure  que 
i  rencotilié,  dan»  l'a. •  uuiptissement  do 


ans  divers  ma  a  lut?,  l'occjslio  de  suivra,  de 
plus  pris,  les  nouveaux  erremout»  Je  la  ville  do 
Paris. 

Si  nous  avons  vu,  à  nno  autre  époque,  les  eom- 
Olissioug  municipales,  nommées  par  lo  Gouverne- 
ment, se  commettre, |k.irfois,saus  rimp'iUion  d'ud 
prélct  (qu'on  sa  serait  bien  gardé  do  contre- 
îlrir)  eh  usant  de  moyens  fru-lratoircs  pour  élu- 
der la  loi  2)  dons  ses  prescriptions  ou  pour  la 
iawser  dans  ses  interprétation»,  comme  dans  , 
l^atr.iirc  do  la  caisse  dos  travaux,  dan-,  celle  do 
Ih  eaisso  do  ta  boulangerie  (3),  etc.,  il  y  aurait 
injustice  A  ne  pas  constater  que  1«  conseil  mu- 
iiici ,-. al,  depuis  qu'il  est  cilié,  par  l'élection, 
dans  lo  droit  commun  comme  les  autres  com- 
munes do  Franco,  n'eu  ejt  jamais  sorti  par  la 
porte  do  l'arbitrait». 

En  mémo  teiun*  que  les  intérêts  de  In  grande 
cité  trouvent  Ici  une  garnit  u  sérieuse,  dans  le. 
Jus  élevé  des  coulr-l/lcs,  bs  représentant*  élec- 
ifs  y  trouvent  nue  couverluio  régulière  pour 
leur  responsabilité  altmuistraliv*.  Aussi,  lo  res- 
pect do  la  loi  étend-il  ses  bienfaits  tu'.èlaiies  .ur 
tout,  hommes  et  choses. 

Nous  croyons,  messieurs  Avoir  1I1V.1  l  ippe  lente 
l'économie  du  projet,  sur  lequel  vous  ave;  à 
prononcer.  _  « 

Nous  nous  résumons,  d'abord,  comme  cï>i::'i  Ci  ; 
D'une  part,  l'avance  de  la  compagnio  du  j  /:  a 
ta  wllu  «en»  de  7,51X1,1X10  francs  et  celto  avance 
n\  if.;  tuera  on  trois  tenu,  s  Itès-rapprochê*  I  un 
du  I  autre,  savoir  : 

l.e  15  novembre  1872.   3  000  (no 

Lo  2  février  IH73.   I  Mo  oui 

Lo  li  février  1873.   3  000  iMJ 


Tol.il   7  5'W  000 

Si  les  versements  devancent  ces  dates,  ils  so- 
rrmi  bouill'-s  d  ira  intérêt  maximum  de  0  p.  100. 
4-mt  lo  produit  grosfira  d'autant  la  somme  à 


10  Voir  le  Journal  offiael  du  8  janvier  1871 

(2)  Dès  18iï,  la  cour  des  comptes,  dans  son 
rapport  à  lllmperour  sur  les  opérations  munici- 
pale do  IKil,  après  avoir  mentionné  divers  «- 
jragemm's  de  lu  ville  de  Pari»,  qui  avaient  r.  ça 
fa  sanction  ultérieure  do  la  loi,  tormiuail  ainsi 
ses  observations  : 

«  A  l'égard  des  engagements  i  terme,  qui  se 
ralia  lini.r.1  il  diverses  acquisitions  el  spéciale- 
ment, -le  I  liùU-l  de  ville,  nous  n'avons  pas  trouvé 
d'autorisation  légale,  et  nous  devons  appeler 
fiiUenlioa  «ur  ce  mode  do  &o  procurer  des  rea- 
soiis;.m  ou  moyen  d'engagements  qui  présentant 
te  earaclère  de  véritables  emprunts.  Alors  même 
qn  il  s  aiiit  de  l'accomplissement  di»s  travaux  les 
plus  ut  Ses.  il  importe  qu'on  ne  s'alfrancliisse  pas 
•les  formalités  pr.tt.  olm  es  qui  ->0  .1  prescrites  par 
le»  lois  el  rcgluiccnls,  dans  l'inlorél  mémo  des 
communes,  s 

(Exilait  du  rapp.  déjà  citéi  plus  haut,  p.  tOC). 

(3)  A  propos  ii«>  la  caisse  de  la  boulungoi ie  qui 
i  d  inné  a  tant  d'irrégularités,  voire  même  à 
tiint  d'iilég alités,  nous  avons  dit,  dans  un  rap- 
port du  ni  mai  1872.  que  la  cour  des  comptes 
s'avait  pas  donne  signe  do  vie.  Nous  avons  ron- 
;onti'\  depuis,  U  preuve  du  contraire.  Tl  y  a  donc 
in.  .I.i  noiie  part.  uu«  erreur  que  .nous  sommes 
j.iln;.'.--  de  rec  n.iaitre  ci  heiiieiia  de  réparer, 
dm.  i.ntf  rèt  p.vat  de  ta  véritiS.  Mais. du  moment 
on  a  :  i  -p  «Hab  i  té  de  la  cour  di  s  comptes  s'al- 
1  :  |.:.!.i  u  u  s  \i  datons  >lo  l«  loi  impuné- 
i.  i  i  l  I  •  '  •  -i-  i.-ali  I  tû  du  Kfiivei  nement 
«i.    ■   - -il  ij  ic      :i  .'n;;;r.ivi'r  ilavauta^e. 


payer  par  la  ville  de  Paris,  lors -ju' écherra  la  pre 
miére  îlé  ses  annuités. 

De  l'autre,  lo  remboursement  s'efïactucra,  do 
la  villo  do  ParU  a  la  compagnio  (supposé  que 
l'emprunteur  ne  fasse  pas  ivvivre.en  se  libérant, 
le  traité  du  7  février  1870),  au  moyen  t 
!•  de  33  annuités  de  50,000  fr.  l'uno     I  (150  000 
2*  de  18  annuiUs  de  &W,0j0  fr....    10  800  000 

Enscmblo.   12. 450,000 

ml- 


nous 


Nous 
sons  : 

Il  s'agit  d  nn  emprunt  de  7,500,000  fr.  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  qui  délègue,  oomrao  gages  a 
son  préteur,  des  revenus  fu'urs,  mais  asurés;  — 
d'un  emprunt  de  gré  à  gré  et  relativement  favo- 
rable, qui  disponse  d'un  emprunt  public  cl  rela- 
tivement onéreux,  a  en  juger  par  la  cota  de  la 
Bourse  ;  —  d'un  emprunt  dont  le  chiffre  a  pris 
place,  dés  lo  mois  d  octobre  I&72,  dans  le  budget 
ordinaire  do  la  villo  do  P.iris  (i-ecettM,  char».  17, 
art-  26'  qui  a  été  approuvé  par  décret  du  Gouver- 
nement ;  —  d'un  emprunt  toujours  remboursable  4 
la  volonté  du  préteur,  qui  reste  maître,  en  consé- 
quouco,  do  ressaisir,  aussitôt  .tu'il  le  pourra,  les 
avantages  de  son  traité  de  1870;  — d'un  emprunt 
tellomoiit  exceptionnel,  eu  un  mol,  que  ses  con- 
ditions n'étaient  actuellement  pos'ihlos  qu'entre 
la  compagnio  du  gae  et  la  ville  de  Paris. 

Aussi  lo  conseil  municipal  s'est  il  hMé  d'y 
souscrire  dans  fa  séants  du  II  juin  dernier. 

Aussi,  M.  le  Président  de  U  Itépubllquedonno-t- 
11  au  traité,  à  sa  clause  additionnelle,  toute  Bon 
approbation,  en  vous  Invitant  à  leur  nonféror  do 
suite  force  exécutoire  par  un  vole  législatif. 

Aussi,  mc<sie'.ir«.  votre  13*  commission  d'inté- 
rêt local  a-t-elle  l'honneur  de  proposor  à  votre 
adoption  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Arl.  1".  I.a  vUe  de  Paris  est  autorisée  i  rece- 
voir de  la  Compagnie  pat  Uicrui*  d'éclairage  el 
do  c'i-ulTagc  par  lo  è'.iz,  un  v.r  emonl  dj 
7,500.'  M)  fr.  par  aniicipailon,  <ur  1rs  versemenl» 
que  lu  i  te  comi^ignie  doit  opérer  dans  l'avenir, 
i  rsisfin  des  bcnéfices  nels  do  l'exploitation,  lo 
lout  conformément  aux  <  lau-.es  et  conditions  des 
traités  en  date  dos  7  mars  1670,  27  avril  et  15 
juin  IlvTÎ. 

Art.  2.  Les  »ctci  guscepliMiM  d'enregistrement 
ra  t,  à  la  roquëln  de  la  villo  de  Paris,  par  suite 
■  '.  ..venemeuts  ci-dessus  autorisés,  seront  pas- 
bible  du  droit  du  1  fr. 

RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE 

\.a  rapport  qui  précéda  avait  reçu  faillié-dori 
corcplérc  do  la  IJ*  commission  d  intérêt  loral; 
m.'.ls  il  n'avait  point  encore  été  déposé  snr  le  bu- 
r>-n<  de  l'Assemblée,  lorsque  la  nitissture  nous  a 
transmis,  conformém''nt  à  l'article  92  du  ré^lo- 
uienr,  une  pièce  directement  relative  à  la  con- 
vention financière  qui  a  été,  sous  tomes  rf  or- 
ra do  droit,  arrêtée  entrn  la  ville  do  Paris  et  la 
Compagnie  parisienne  d  éclairage  par  lo  gai. 

Cette  pièce  ûiutne  d'un  habitant  do  U  capitale 
nn;  proteste  contra  tante  rectification,  par  vous, 
Je  ta  convention  dont  il  s'agit. 

Malgré  l'arrivée  bien  tardive  du  «leonmont.  la 
commission  a  cru  devoir  l'examiner,  afin  de  ne 
laisser  aucune  objection  sans  réponse  snr  la  ma- 
tière dont  vou»  lui  nvet  renvoyé  l'étude. 

M.  P  ..  P...,  démicilié.  6,  rue  de  Turin,  a  Paris, 
ex7-aso  que  le  but  évident  de  la  compagni  e  pari- 
sienne du  gaz  est  de  donner  ud«  sanetion  légale 
aux  cinq  on  six  traités  qui  ont  précédé  cel  i-ri 
et  qui  nonl  jamais  été  soumi9  aux  roamtataires 
du  pays. 

()r  il  y  a  U,  messieurs,  une  erreur  irrnvo  h  re- 
dresser; car  c'est  une  erreur  d'avancer  que  ta 
compagnie  parisienne  du  gaz  ehor-ho,  diin« 
la  circonstance,  4  se  pronirer  implicitement  nne 
approbation  ani  couvriiait  ses  artes  antérienr« 
En  oifel,  d'un  colé.  par  un  décret  impérial 
rendu  en  conseil  d'Etat,  le  15  janvier  1870,  «  la 
ville  de  Paris  a  été  autorisé  J  substituer  aux  Irai- 
tés  qu'ello  avait  postés  avec  la  ronipagnie  pari 
sienne  du  gnz,  les  23  juillet  1853  et  î.'»  janvier 
I8fll.  un  nouveau  trailé.  conforme  nu  pro  pt 
adopté  par  te  conseil  municipal  dans  sa  séan.  e 
du  3  août  1860  ». 


De  l'autre,  ce  décret  suffisait,  en  vertu  de  la 
loi  du  "H  juillet  1807  (I),  art.  IG  cl  17,  pour  la 


(I)  Rxlrait  do  ta  lot  du  îi  juillet  I8B7  rar  les 
conseils  municipaux  i 

Art  16.  Les  traités  h  passer  po>  r  l'ev'v  it  n, 
par  entreprise,  des  travaux  U' ouverture  des  uou- 


sanction  légale  du  projet,  qui  est  devenu  le  traila 

du  7  ftivrier  1S70.  -       I?  f 

D'après  les  arUcfei, précités,  uqo  Joi  n'est  néa 
cessa  ire  nu'au  cas  d'une  imposiUoo  «itraorudj 
naire  ou  d'un  emprunt. 

M.  P...  P...  désirerait  «que  la  lerf  f au  lieu  dé  cor\\ 
sacrer  le  contrat  intervenu  entre  les  parties)  élu 
blit  un  impAt  sur  le  gax  vendu,  impill  calculé  dé 
maniéro  &  produire  le  obi  lire  probable  des  pénél 
Bces  de  l'association  actuelle.  ■  ■ 

L'Assemblée  natioaale  ne  «aurait  suivre  M.  P-~ 
P...  dans  la  voie  de*  préférences  qu'il  indique.  . 

Apptdéo  seulement  é  apprécier  la  valeur  Je! 
clauses  qui  forment  le  lien  réciproquo  de  la  villi 
de  Paris  et  de  la  compagnie,  elle  a  précisémen 
ée-irté  (on  l'a  vu  plus  Raul)  l'idée  de  frappe 
le  gai  d'un  impôt,  parce  quo  cet  Impôt  aboutirai 
&  un  triple  préjudice,  préjudice  pour  la  ville,  pré 
jU'lico  pour  la  compagnie  parisienne  du  gaz  u 
prémdice  nour  les  consommateurs. 

Enfin,  M.  P...  P~.  exprime  des  craintes  dont 
nous  ne  nous  chargeons  pas  d'excuser  le  regrets 
table  témérité,  puisqu'elles  mettraient,  d'un  seul 
eoup,  les  plus  hautes  personnalités  en  suspit 
cion. 

Non!  l'ailmini'-tration  municipale ns'se dispen» 
sera  pas  plus  do  survtiUor  lo  goz,  sa  nature) 
sa  pureté,  son  pouvoir  éclairant,  son  débit 
etact,  ele ,  etc,  quelle  ne  se  dispense  do  surf 
veiller  la  falsilicatlon  des  boissons,  la  corruption 
des  viandes  ci  la  fraude,  soit  sur  la  quantité,  soit 
sur  la  niahté,  dans  les  livraisons  des  autres  mar- 
cliandis  's 

Non  :  l'adminiàtration  n'endurera  pas  que  lé 
cotaiwignie,  dont  elle  pnrtago  et  parce  qu'elle  cil 
partage  les  bénéfices,  vienne  illicltenteut,  d&\ 
loyalument,  altéror  par  exemple,  «  le  gaz  cars 
bonne  ouo  lo  client  attend,  par  un  mélange  ave/ 
le  gaz  d  hydrogène,  pour  qui  (toujours  d'aprèJ 
lo  réclamant),  est  au  premier  ce  quo  l'eau  est  ail 

Contre  de  pareils  agissements,  contre  de  P4+ 
reils  ahus.  l-s  honorables  meiubres  de  l'admi. 
m-tr.ii.iou  et  du  conseil  municipal  ont,  avant 
lout,  leur  conscience  et  leur  honneur,  qui  cauTi 
ti on uent  leur  intégrité  et  leur  vigilance  ;  ilsn'au| 
r  m  t  garde,  d'aiileirs,  d'oublier  la  responsabiliia 
qui  l*s  rwnd  justiciables  do  leurs  électeurs. 

Malgré  ces  garanties  puissantes,  l'èdilité  paril 
sionno  a  eu  encore  la  sage  précaution  de  s'arme^ 
de  toutes  pièces,  i>our  le  cas  où  la  compagnie  dd 
g.u  méconnaîtrait,  h  un  degré  quelconque,  sel 
obligations  m  vers  la  ville. 

Vu  ri,  en  effet,  ce  que  nous  lisons  dans  le  traité1 
du  7  f  vner  l»7U,  arliclo  II  : 

•  L'éclairage  sera  l'ait  par  le  gaz  extrait  de  là 
houille. 


I 


sans 
.•t  dj 
;ipal} 


pourra  être  omplové  d'antre  gaz  ses: 
le  consentement  formel  ol  par  écrit  du  préfet  " 
la  rso  ne,  aprtss  délibération  du  conseil  Btrnkii 

1^!  gaz  sera  parfaitemcnl  épuré,  et  son  pou* 
voir  éclairant  devra  être  tel,  nue,  sous  la  pressiod 
du  2  i  3  millimétrés  d'eau,  1  éclat  d'une  lampe 
Circel,  brûlant  42  grammes  d'huile  de  colza  épul 
rée  à  l'hxure.  puisse  être  obtenu  avec  une  wtf* 
sommation  de  lOi  litres  de  gaz  i  lheuro  eS 
moyenne. 

«  M  compagnie  sera  tenue  de  fournir  les  en- 
pareils  et  les  locaux  nécessaires  à  la  constatïs 

lion  .'n  pouvoir  éclairant  el  &  la  vérilieation  dl 
l'épuration,  qui  s'clfcctaeront,  charnue  jour,  de  l| 
min  ère  suivante  : 

Les  ex|sériiiienlatcurs  prendront  poiT  typa 
du  bu'itO'ir  du  gaz  lo  boc  Rengel,  en  poreelaioe,  | 
3U  truus,  brùlanl  sous  2  a  3  "/"  d'eair  de  pression 
avec  un  verre  do  0-,îo  de  haut  et  de  0",049  d< 
diamètre  en  bas  et  0-,').V2  en  haut.  Ils  en  régla  ' 
ro  it  la  fhrame,  pour  avoir  une  lumière  d'une  va 
l.air  égalo  à  celle  de  la  lampo  Carcel,  brultn 
U  ginmmes  d'huile  à  l'heure,  sous  les  condition; 


vellcs  voies  pnMIqnes  et  rte  tons  autres  trav  

commutiiiix,  ilé.-lan's  d'utilité  publique,  dans  le 
v  lies  «vaut  trois  millions  au  moins  de 
si.iu  approuvés  par  décrets  rendus  en 
d  li  at. 

U  en  est  de  même  des  traités  portant  conces» 

sion,  a  titre  ex<:in<ir,  ou  jiour  une  durée  de  trenM 
ruinées,  des  grands  services  municipaux  dosihtej 

An.  17.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  cl 

celles  de  la  Ici  du  18  juillet  1837  et  du  décret  dif 
'2i  mars  ISÎ2.  qui  son;  encore  en  vigueur,  sent 
api  ii.iii.l-s  à  I  a,lministrallon  de  la  ville  de  Parisf 

et  do  l.Mjn. 

Au.'i  tic  îirp-  sillon 
élabl  e,  Osns  ces  v . I !»• 
élrn  .  mitraclè  p,r  e.leS,  saus  qu  e 
toriié-.c  u*r  une  loi. 
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j-pécifiées  d*a*  l'instruction  de  MM.  Dumas  et 

«  Les  essai»  seront  effectue*  "de  huit  k  ouïe 
heures  du  soir.  Le»  expérimentateurs  feront  trois 
«sat»  k  demi-beuro  d  Intervalle,  et  il*  en  prea- 
dront  la  moyenne. 

«  Chaque  jour,  la  feuille  de  service,  remise  par 
te  directeur  de  la  voie  publique  de  la  ville  da 
Paris  aux  essayeurs,  désignera  les  bureaux  où 
les  casais  devront  être  elfoelués. 

<[  . . .  La  consommation  du  gai,  dans  le*  essais, 
doit  être  égale  à  25  litres. 

•  Si.k  la  lin  d'un  trimsstro,  la  compensation 
faite*  entre  les  trois  mois  donne  un  déficit,  la 
compsgnio  payera  d  la  ville  la  valeur  de  la  lu- 
mière manquante,  eu  prenant  pour  base  le  prix 
de  l'éclairage  public,  sans  la  déduction  du  droit 
d'octroi,  et  la  moyenne  de  consommation  men- 
suelle de  l'éclairage  de  la  voie  publique,  corres- 
pondante k  chaque  mois  du  trimestre. 

«  Pour  une  morne  année,  la  compagnie  solde  le 
compte  en  défic.t  des  deux  premier*  lrnuo»trej, 
en  payant  la  valeur  de  la  lumière  qui  n'aura  pas 
été  fournie,  ainsi  qu'il  viont  d'élre  dit.  Si  les 
déficits  se  représentaient  pour  un  ou  deux 
Irlmostro  du  seconi  semottro  do  la  mémo 
«nnée,  la  Compagnie  payerait,  respectivement 
pour  chacun  d'eux,  deux  roi*  la  valeur  de  la  lu- 
miéro  qui  n'aurait  pis  été  livrée. 

»  I/O  résultat  des  procés-verbaux  de  vêrifica- 
lion  du  pouvoir  éclairant  du  gai,  tant  Journa- 
liers que  contradictoires ,  sera  rendu  public 
quatre  l'ois  par  an,  par  lo  mode  que  déterminera 
«Jf.  le  préfot  de  la  Scioe. 

«  Vous  croirez  sans  doute,  —  en  présence  d'un 
Ici  luxe  de  garanties  pour  assurer  l'exécution 
pleino  et  loyale  des  i-onventions  passées  entre  la 
ville  de  Paris  et  la  compngnio  parisienne  du  gaz, 
—  vous  croirez  sans  doute,  messieurs,  comme  l'a 
cru  la  commis-ion  tout  entière,  que  les  objec- 
tions soulevées  contre  le  projet  de  traité,  dont, 
nous  avons  essayé  do  vous  présenter  l'ensemble, 
avec  tous  ses  détail»,  n'ont  absolument  aucune 
portée. 

C'est  donc  en  toute  confiance,  quo  votre  13* 
commission  d'intérêt  local  compte    qu'il  vous 
plaira,  conformément  aux  conclu  ~ 
plus  haut,  voter  le  proiol  do  loi 
qu'elle  a  eu  l'honneur  de  vous  proi 


a*  1501 

(Séance  du  18  décembre  1871) 
PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  rétablisse- 
mont  de  surtaxes  sur  le  vin,  l'alcool,  les  eëux- 
de-vie,  cxpril»,  liqueurs  et  fruit*  à  l'eau- de-vle 
a  l'octroi  de  Clermont  (département  do  l'Oise), 
présenté  par  M.  Thiers,  Président  do  la  Répu- 
blique française,  et  par  M.  de  Goulard,  minis- 
tre de»  Duances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  lo  tarif  de  l'octroi  do  Clormont, 
comprend  une  taxe  de  un  franc  par  hectolitre  do 
vin  et  do  C  francs  par  hectolitre  d'alcool. 

I<o  conseil  municipal  sollicito  aujourd'hui  lau- 
lorisaiiou  de  percevoir  indépendamment  do  co 
droit,  une  surtaxo  de  t  franc  pur  hectol.tre  de 
vin,  de  1  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  euux-dc-vic,  esprits,  liqueurs  et  fruits, 
et  do  4  francs  par  hectol.tre  d'ahsiulhc  (volume 
total).  Los  ressources  devant  résulter  de  cetto 
mesure,  sont  destinées  à  couvrir  une  dette  do 
315,131  fa.  ot  a  payer  les  dépenses  a  fairo  pour 
l'amélioration  du  pavage  ot  du  service  de*  eaux, 
l'exécution  do  travaux  indispensable  a.  l'hôtel  de 
ville,  etc.,  etc. 

Le  conseil  d'Etal  a  émis  un  aïts  favorable  aux 
propositions  municipale*. 

Bu  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  k  vo*  délibérations  lo  projet 
de  loi  ci-aprés. 

PI10JBT  DB  LOI 

Article  unique.  A  partir  de  la  prnmulgat'on  de 
la  présente  loi  et  jusqu'au  31  dé  ombre.  1881  in- 
clusivement, les  surtaxes  suivantes  soi .  ni  ii-  içues 
a  l'octroi  de  la  commune  dé  CJeimunt,  dVpa'ilu- 
menl  de  l'Oise,  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteille»  par  hec- 
tolitre  ....     I  fr. 

Alcool  pur  contenu  dans  los  cnui-de- 
vie,  esprits,  liqueurs  ot  fruiig  à  l'eau-do- 
vio    \  fr. 

Absinthe  (volume  total)..  ,   t  fr. 

Ces  surtaxes  sont  irtdèi  ondoniesdu  droit  prin- 
cipal de  1  Sr.nnr  hectolitre  de  vin  ot  de  C  (r.  par 
^nrtnljtxt  d  alcool  établi»  aa  taxe»  urincipalos. 


n-  1532. 

(Béanco  du  18  décemhre  187?  ) 

PROJET  DB  LOI  relatif  k  l'élévation  du  taux  do 
l'intérêt  à  accorder  aux  déposant»  a  la  Caisse 
do  retraitos  pour  la  vieillesse  (renvoyé  a  la 
commission  an  bud  ;ei).  présenté  par  M.  Thiers, 
Président  de  la  République  française,  ot  par 
M.  Teisserennde  Ilort,  ministre  de  l  agriculture 
et  du  commerce. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  caisfo  di  retraite»  a  pour  but 
d'assurer  k  ses  déposants  sans  bénética,  cjmmo 
sans  port»  pour  l'Etat,  la  renia  viagère  corres- 
pondant au»»  exactement  que  possildo  au  capi- 
tal versé,  et  comme,  d'après  ses  règlements  el'e 
doit  employer  ses  fonds  disponihfes  en  rente, 
sur  l'Etal,  il  en  résulte  quo  le  taux  d'intérêt  qui 
sert  do  base  a  ses  tarifs  doit  nécessariemenl 
ôlro  maintenu  en  rapport  avec  le  cours  dos  fond» 
publics. 

C'est  en  vertu  do  ce  principe .qno  le  législateur 
de  1853  a  abaissé  à  4  \ti  p.  lut)  I»  taux  de  l'in- 
térêt fixé  d'abord  a  5  p.  10}  par  la  loi  du  18  jmn 
1850,  que  co  taux  a  été  maintenu  par  le  législa- 
teur en  1*61,  ol  qu'en  IS7H,  avant  que  la  guerre 
n  MiiAt,  on  so  préoccupait  'le  la  que  t:on  <!••  sa- 
voir,  s'il  n'y  avait  pu  l-.ou  d'abaisser  encore  lo 
taux  de  l'intérêt  de  l/î  p.  100. 

Aujourd'hui,  la  tiiu.it.on  est  analogue  à  colle 
oi  l'on  so  trouvait  en  IS'iO.  Ainsi  la  commi<ji'io 
supérieure  de  la  caisse  de  retraite*  pour  la  vieil- 
lesse a-t  elle  roorinu.  a  l'un  inimité,  la  nécessité 
do  revenir  au  tarifa  5  p.  10',  si  l'on  nn  voulait 
pas  détourner  l'institution  du  son  but  r-s«mtielk'- 
ment  philanthropique,  en  lui  faisant  rèaU-er  des 
bénéfices  en  vue  desquels  elle  n'a  pas  été  créée, 
et  qui,  en  1871.  se  ?onl  élevé»  sur  los  emplois  do 
fonds  k  '.'Su.  HO  du  capital  employé,  soit  t  mil- 
lions7S7.5l8  f.  71  c.  Mais, au  mil-eu  de»  nombreux 
travaux  qui  lui  incombent,  on  no  peut  espérer 
voir  discuter  et  voler  par  l' Assemblée  nationale, 
avant  une  époque  encoro  éloigné»,  le  proiet  de 
loi  dont  la  commission  supérieure  est  saisie  et 
nui,  entro  autre*  dispositions,  accorderait  au 
Gouvernement  le  droit  do  fixer  par  décret,  sur 
l'avis  de  ladite  commission,  le  taux  d'un  tarifa 
employer. 

Or,  d  y  aurait  un  intérêt  très-gren  I  pour  la  ré- 
gularité des  écritures  et  le  bon  louctionnemenl 
de  la  caisse  a  oo  quo  cotte  mesure  du  change- 
ment de  tarif  coïncidât  avec  le  renouvellement  de 
l'année.  De  plu»,  la  diminution  dans  le  nombro 
dos  versemonts  dirocls  qui  n'o«l  en  1871  que  do 
1,978,  aloi»  qu'il  était  do  5,1181  en  1 80:»,  leur 
moyenne  qui  s'est  abaissée  dan» la  mémo  période 
de  I  005  fr.  71  par  versement  à  C7B  fr.  55,  et  en- 
lin  l'intention  que  les  grandes  compagnies  de 
chemins  de  for  ont  lais«ê  entrevoir  de  renoncer 
à  edocluer  des  versemonts  à  la  ca;*se  du  retrai- 
tes, si  l'on  maintenait  un  tsrif  basé  sur  un  taux 
d'intérêt  bien  inférieur  k  celui  qu'elles  trouve- 
raient en  plaçant  flans  leurs  propres  valeur»  les 
retenues  de  leurs  amonts,  montrent  l'urgent*  qu  1 
y  aurait  à  fixer  au  1"  janvier  1873  la  remise  en 
vigueur  de  l'ancien  tarifa  5  p.  100  prolongé  con- 
formément à  1'arlirle  G  de  la  loi  du  12  Juin  1801, 
jusqu'à  l'égo  de  soixaute-cinq  ans. 

Par  ces  motifs,  il  a  semblé  qu'il  y  aurait  lieu 
do  faire  Introduira  da  is  la  loi  do  finanças,  ac- 
tuellement en  discu«sion.  un  articlo  additionnel 
abrogeant,  à  partir  du  1"  janvier  1873,  l'artiale  2 
de  la  loi  du  12  juin  1801  et  remettant  en  vigueur, 
à  iwirlir  de  la  même  date,  l'article  3  do  U  loi  du 
18  juin  1850. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettra  à  vos  délibérations  lo  projet 
de  loi  ci-aprês  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  vntque.  Le  taux  de  l'intérêt  alloué  anx 
déposants  de  la  cais-o  de  reliai  les  pour  la  vieil- 
lesse sera,  à  p  artir  du  I"  janvier  1873,  élevé  à 
5  p  IDO  par  an. 

L'article  2  do  la  loi  du  12  juin  I8CI  est  abrogé. 


n«  1504 

(Séanco  du  19  décembre  1872  ) 


RAPPORT  fait  au  nom  do  lacommission  du  bud- 
gut  chargée  d'examiner  l-i  projet  de  loi  portant 
ouverture  au  miuit-lnJ  do  la  guerre,  sur  luxer- 
rien  1873  d'un  supplément  de  crédit  de 
10,197,0  .0  fr.,  par  M.  Cjchci  y,  membre  do  l'As- 
semblée nationale. 


pl-'m  nlaire  do  10,197,000  fr.  pour  l'ex ercice  1R73, 
et,  comme  conséquène'»,  un  autre  crédit  de  8  nul- 
bans  de  francs  k  porter  au  compte  do  liqui- 
dation. 

Ce  crédit  se  répartirait  sur  divers  chapitres  du 
budget  du.  ministère  de  la  guerre  dan*  les  pro- 
portion* suivantes  : 

Chap.  I.  Klals-majors.  îfil.riOOfr. 

Chap.  .'».  Cendaruierie,  '.'17.K!.000  fr. 

Chap.  0   Solde    et  prestations 
5,5^1/100  fr. 

Chap  ll.Itemjnte  el  harnacli*raent  (Kxerc-co 
1M7J',  IMM,i.<»  fr,  (au  complu  de  liquidation), 
aV«J0  ÏXW  Cr. 

Clkip.  1 1  E:oles  militaires,  100.000  fr. 

Nous  nu  i»  expltq lierons  ïouimauement  sur  cbx- 
cun  de  ces  cliidïos. 

chspitri:  tv.—  EMs  nvyort. 

Les  trinsformatioiM  le  l'arw-mcnt  ont  singu- 
lièrement accru  lo  rMe  de  l'artillerie  et  dn  génia. 
Notre  mnténel  et  ri  >tre  personnel  doivent  donc 
subir  de  grandi-,  auginentations. 

par  suite,  il  e-t  é^lentenl  néc»s,aire  d'acero/- 
tra  le  nombre  de*  élève*  «H  IV  i-ul.j  de  l'onto  ne- 
bleau  où  «n  r -crut  ni  nos  <•  idrcs  d'officiers  de 
l'arme  =p  i  aie.  I>'apre»la  propoMtioiftfu  tnici  Ire, 
cent  éli,-. «  Miraient  a  lun*  en  plus  du  nombra 
ac'.iv  l,  pour  1  exercice  I87J.  La  solde  de  e-s  élè- 
ves  entrain,  r.nl  une  dépense  supplémentaire  d« 
261,01)0  fr. 


C'est  le  crédit  que  nous  vous 


ch apitrg  v.  —  Gendarmerie. 


L'augmentation  du  prix  des  subsistances  ali- 
mentaires rend  urgent  d'élever  la  solde  do  la 
gendarmerie.  Les  hominot  appartenant  i  ce  corpi 
d'élite  éprouvent  d  autant  plus  do  gêna  qu'il»  ue 
vivent  pa*  en  csminun,  comme  mis  soldats,  cl 
qu'il»  ont  pour  la  plupart  une  famille  k  leur 
charge. 

Aussi,  k  diverses  reprise»,  on  a  fait  de*  tenta- 
<îve^  p'iur  anii  Iiorer  leur  s.iualion.  ot  tout  récem- 
mont,  lors  de  la  discu  -s ,,m  du  budget  ordinaire, 
plus  eu  r*  île  ries  cjII  .rue*  ont  présenté  un 
amendement  dans  c  but.  1K  ne  I  ont  retiré  qu'a- 
près le  dépit  .l-i  projet  du  Gouvernement 

Votre  commission  apprcu'  e  donc  la  demanao 
de  M.  le  minirtre  de  la  guerre,  et  elle  vous  jiro- 
po»e  d'aceoril  r  un  supplément  do  so'de.  s  éle- 
vant &  130  francs  par  an  et  |  ar  homme  II  en  ré- 
su  1er»,  à  ra  «.on  de  îs  'iir,  sous-ofTicier»,  briga- 
d ■..  rs,  gendarmes  et  gardes,  un  supplément  do 
dé-M'nse  de  3,*».s t ,t mjo  irancs. 

C  -lie  dépende  8'at'énnait,  dans  le  projet  du 
Gouvernement,  d'une  déduction  do  l.lrô.Oou  fr.  Kn 
ellut  ce  projet  propusail  lo  rachat  de*  chevaux  de» 
gendarmes  et  l'allocation  d'une  «oinme  annuelle 
île  I ,0jji.i,0C«0  fr.,  (iour  b's  dépendes  ordinaires  de 
lu  remonte  de  la  gendarmerie;  il  m  résultait  qu  i 
titre  île  eomp<.'n«atiun,  on  réduisit  do  60  Tr  Vé- 
cart  entre  la  solde  du  gendarme  à  cheval  ot  cellt 
du  nemlarmc  4  [m  I.  Par  le  n.ème  motif,  on  di- 
minuait la  ml«i)  d'entretien  attribuée  a  cha<ju< 
gendarme  à  clieval.  i^-s  demno  les  relatives  av 
rachat  des  chevaux  cl  à  l'«!l->,-«lion  d  une  somme 
annuelle  étant  abandonnées  parle  ministre, uns 
qu'on  le  verra  plus  loin  a  un  paragraidio  spécial, 
il  n'y  a  plus  de  déduction  k  faire;  l'élévation  an- 
nuelle re-to  iiid  slinctenient  fixée  à  130  fr  pont 
ies  gendarmes  k  cheval  comme  pour  le«  gendar- 
mes k  pied,  ot  le  chilfre  de   3  tiSI.OJO  fr. 

doit  être  maintenu  dans  Bon  entier. 

Il  faut  y  aiouior  une  addition  an- 
nuelle do  10  rr.  par  homme,  récla- 
mée par  le  Gouvernement,  pour  la 
masse  d'entretien  devonuo  insuffi- 
sante.      ...*-•  1 43  7S0 

et  un  supplémonl  de    t5'J.O*0 

pour  indemnités  extraordina;re* 
dans  quelques  places  des  8*  et 
9'  divisions  militaires,  places  dan* 
lesrpielles  les  denrées  les  plus 
usuelles  ne  so  vendent  qu'à  de» 

-,  I  L  V 


Boit  au  total. 


Ccst  le  crédit  que 
louor. 


ï.974.7C0fr 
d'al- 


cm  Pli-nu  vr.  —  SoUe  et  prutatùm  en  nalurt. 

I>c  Gouvcrnemont  non»  a  proposé  d'accorder 
pour  los  dernier*  nui  4  de  I S7  J.  un  s  ippléinei.l  tl( 
solde  de  cinq  cenli.i.i'j  pai  *i.  dal  et  par  jou  . 

Il  nous  <le  n.in  i„  .(„  y„i,.,  m  mémo  auguanla- 
tloo  p;.ur  tout  l'exoiuice  IKÎ3 
Votre  Ceiiuiii-MOii,  ayant  ê^ard  i  l'accro 
Ixï  Gouvernomont  vous  demandoun  crédit  »un-  I  ment  du  prii  de*  vivres.  e*t  d  avi*  ouc  ci  mu- 


lyui^-c 
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les 


plémonl  de  solde  est  à  la  toi»  équitable  et  ur- 
Tiîîo  vous  proposa  donc  de  voter  le  cr.Mil  de 

cturmiB  xi.  —  Remonte  et  tiarnachrm'nt: 
Le  Couvernement  avait  eu  la  pensée  de  foin; 
,-aehsler  par  l'Etat  1m  chevaux  des  gendarmes, 
fui  actuellement  sont  la  propriété  do  rt-s  der- 
eiers,  et  rlo  prendre  égak-uivul  la  charge  des 
Ira  s  annuels  de  remonte. 
Il  en  résultait  g 

Une  dépense  Immédiate  de  huit  millions ,  >|uo 
l'on  vous  propoiait  do  porter  au  compte  do  liqui- 
dation. 

Une  dépense  anmiidlo  descite  cent  mille  fi'ai<<  -s, 
celle  dépense  ourail  figuré  pour  la  première  fois 
au  budget  de  l'exercice  |S?1 

Votre  commission  du  budget,  regr.  l-iut  de 
voir  te  budget  de  la  guerre,  déjà  si  f  levé,  s'n^ca- 
ver  encore, a  fait  quelques  observation,  ù  m.  le 
ministre  du  la  guerre,  eu  lui  deuiïudtut  s'il  n'y 
suruit  pas  moyen  de  compenser  cette  dépende,  ni 
moyen  d'annulations  de  crédit-*  d'égal  sem-ae 
sur  la  budget  déji'i  voté.  Cent  «Ion  que  le  rams- 
tro  notM  a  déclaré  qu'il  abandonnait  la  i1.-n.jii  le 
le  crédits  formulée  de  co  cliof. 

Nous  vous  propo^ous  donc  de  ne  pas  accorder 
les  deux  demandes  de  crédit»,  savoir  cefio  'le 
huit  millions  qui  eussent  été  prélevé:  sur  le 
Mmpte  de  liquidation, et  celle  de  1,000.1'  1M  fruui  s 

r aurait  augmenté  les  crédits  supplémentaires 
187J. 

chapitre:  xiv.  —  £coff»  militaires. 

L'augmentation  du  nombre  des  élève*  déter- 
nliiera  un  supplément  de  dépensa  pour  tes  i-'.a- 
Mi.sseraents  oii  ils  Baront  placés. 

C'est  pourquoi  on  nous  demande  un  suppo- 
sent de  crédit  de  100,000  fr.,  et  votre  commission 
»sl  d'avis  de  l'admettre. 

La  majorité  de  votre  commission  vous  pc  e  i.so 
■n  conséquence  un  projet  de  loi  ainsi  eon-.-u  ; 

PROJET  DB  LOI. 

ArL  I*'.  11  est  ouvert  nu  ministère  do  h  i?i;e;i e, 
in  crédit  de  neuf  millions  huit  cent  ti  eu<  cmq 
saille  sept  cent  soixante  francs,  en  addiiiuii  aux 
•révisions  du  budget  do  l'exercice  1873. 

Ce  crédit  est  et  deuiecre  réparti  par  cïiapitrc», 
selon  l'état  annexé  u  la  présente  loi. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ré-ultani 
(ta  fci  présente  loi  au  moyen  dos  ressources 
Ufectécs  au  budget  Ce  1871 


cu.r 


de  la 

TABLEAU  des  crédits  alloués 

Vivifions  du  budget  de  1873. 


Crédits 
dumundé-s. 


diap.  L  Etals-majors   îfil.flOfl 

—  (  4.  Gendarmerie. .... -   3  Oïl  7<m 

—  6.  Bolde  et  prestations  en  na- 

ture..    5. 500.(100 

—  H.  Ecoles  militaire*.   NX»  O.'-:) 

Total   O.S3j.7oO 


Annexe  n*  1506. 

(Séance  du  19  décembre  1871) 

PROJliT  DK  LUI  tendant  à  ouvrir  au  ministre 
d«i  l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  do  un 
million  pour  ««cours  aux  inondés,  (urgence  oV*- 
Claiée),  (lotnové  n  la  commission  du  hudi-etx 
présenté  par  M.  Tbiers,  Président  de  la  Ib'pu- 
btiquc  française,  par  M.  de  Goulard,  «uni  .r™ 
de  l'intérieur,  et  par  M.  Léon  8ay,  mubtie  ,ios 


nuance*. 


EXPOSÉ  DES  MOTIP9. 


Messieurs,  de?  souscriptions  se  sont  spontané- 
nent  ouvertos  surdivers  points  de  la  France  pour 
•«courir  les  victimes  des  inondations  «pu  sévis- 
sent actuellement. 

Le  Gouvernement  a  pensé  que  l'Assemlilée  na- 
tionale voudrait,  elle  aussi,  témoigne!  de 
nriopa thies  pour  les  pauvres  familles  que  le  fléau 
sm*k;  do  lours  dentures  et  laisse  sans  resscuu- 
tes  cl  sans  asile. 

Nous  ne  sommes  en  mosn/o,  ni  d'évaluer  les 
dommages  que  causeront  ces  crues  sans  précé- 
dents, ui  n'apprécier  l'élenduo  des  portes  à  ré- 
parer; mon  U  y  a,  dès  à  présent,  des  secours 
argents  à  accorder,  des  inallicnrs  a  prévenir,  et 
nous  n'hésitons  pas  a  vous  demander,  dans  co 


b  it,  un  rréd:t  extraordinaire  de  un  million  <pri 
serait  rattaché  au  budget  du  ministère  de  l'in- 

,  teneur  ;e\ei  eieej  1872  et  1873) 

iwjjtrr  dm  r.oi 

Art  I"  11  est  ouvert  au  ministère  de  l'inté- 
rieur un  ce  lu  de  u»  million  de  f  ni  non  pour  ve- 
nir «•«  mile  aux  victimes  des  ino»  dations. 
Art  -A  Jl  sera  pourvu  à  cette  dépense  sur  lè* 

ressource.^  dit  budget. 

Annexe  n-  1507. 

(ïséonce  du  l'J  décembre  tS72.) 
HAPt'OItT  fuit  an  néoi  de  la  N«  commission 
d'mU  rë!  le  al,  tli.irgeo  d'examiner  le  projet  de 
l'i:  ayant  pour  objet  l'é'.ablis.-  entent  de  sur- 
Hxe/siir  le  v.:i,  l'aV-uol  et  l'absinthe  a  l'ucttoi 
•le  ia  ville  de  flluilons  '.Marne).  por  M.  b'u;;ciiç 
Perner,  membre  de  1  Assemblée  nationale. 

Me-s-aeur?.  le  projet  de  loi  .|ui  veus  est  soumis 
feinl  il  oulcri-o  r  lu  vi.lu  de  Cualous -sur-Manio  a 
p-.'Cêvoir  peadaut  n •,■  .uitn'cs  une  .surtaxe  «le 
•JiJ  ■:  par  beclnbtre  ,1e  v::i  et  une  surtaxe  de  V  fr. 
p.li  lie-  t-'lili  e  d  ii  !co«l. 

Ce  piLÇtl  e.-t  lu-iili.'  pnr  'i  ?  Iiut-A  «mv.-inls  : 

Lt  vil:*  de  l.li.'il'ei.i  qui  avait  avant  la  gaerre 
nu-  de-j..  m-"»  t-in  -s  envir-.n,  motivée  pnr 
la  ennslrii  'lion  'l  ia  ),,i>.i»  de  ju-.liec,  a  dêiien.-é 
«luraut  l',:iv«sieu  |uvs  de  l,;uu,u.«  l'.-  et  a  dù  cen- 
tra1 tu  i|:ï"h  eu; petits  à  outille  éciiéence,  niou- 
tant  eu-einliie  à  i/f<3,l"fl  fr 

l'un:  éteiuJie  ce  paHif  considérable,  la  ville  no 
peut  pas  compter  «or  res  ressources  ordinaires. 
Levïclaut  finta^l  de  celles-ci  sur  les  deiMUises 
e.sl  j  pv.n-j  de  le >,i.-:i  \  i.auc^,  et  il  est  abierlié  p.»r 

de,  lléj-euse,  d'.-Illf  i  vrltiott. 

le  '-  il  1  c-ri: s  votéi-s  jusqu'à  ee  jour  par  l'As 
semblé  •  nationale  pouiron*.  s'ééjver  de  *  i 
•VI  '.'.'■■'l  f.  suoi  :  il  v  u  i.biii-j  :'i  créer  'les  ressouice» 
•  M  im  'I  e  i  res  p'oir  rue  de  9fr  rvnl  francs,  plus 
Ici  iatéiëls  de  e-!t-  -'ouieie  dotant  duer»  uns. 

Par  un  so'.e  dç  l' A  i.-.çnii.éée,  en  date  du  i  .mil- 
let iletnici,  lu  \  i..>2  a  été  aiuûii:-ée  ii  cuuLraelcr 
un  ■  et^iutit  ft  .'i  [  .-n  i". utr  une  tiupesi'-ieu  citra- 
or.l.naav  de  0  fr.  ïtt  :  en  latil  dr,u.',i  aaiiées. 

bile  n  é-té  autori-.éi-,  en  oi.tre,  par  le  conseil 
».'é  uéciii  de  la  M  .rnii  à  augmenter  s* s  tam  ■!  oc- 
troi ci  a  eu  établir  de  nouvelU-s. 

<:e-  '1  ller.eit-::,  :  c  =  .«/.u ce-s  jivoduiront  environ 
7-i.(H/)  fraiie*  par  an. 

1  -i  .somme  nécessaire  au  rembourse  oient  du 
priueiptil  et  <$«:.>  tatére'.s  dei  etiiprunls  «irait  conv 
pe'e.'.e  an  iacy  ui  d'une  surtaxe  sur  le»  vins  ot  al- 
cie.ls  à  p'.Tcevcir  pendant  dcize  ans,  larjiielle 
prii  luirail  .innuoïlement  JH,VW  francs. 

l  a  demande  de  la  ville  de  l'.li.ilons  pour  obte- 
nir celle  su.-lnxc  est  appuyée  par  unit  délibéra- 
bon  dti  canifil  g.'.:i,-,Mi  ,«;,  |.i  Marne,  par  <!<•<  avis 
l'or. irai. les  du  préfet,  du  ministre  le  l'intérieur  et 
da  conseil  d  Kt.it 

N'oih  vous  pr.i|.uso:ui  donc  de  sanctionner  le 
projet  de  loi  suivant,  qui  vous  n?t  prnj/osé  par  le 
ministre  des  l'aiancei. 

HlOJLT  DL  LOI 

Article  uni'/ue.  A  puilir  de  la  ]aomul|,'al<on  do 
la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  litst  in- 
clesiceoient,  le  t.i\--.  suivante.,-:  .vont  établies  à 
l'octroi  de  lu  ccnttuuue  de  (Jliiïlont;,  déj.vartemeat 
de  la  Worite,  «.u  >ii  : 

V;ns  en  e:ii|  1  et  cil  boute'die--,  par  hecto- 
litre, 0  fr.  f»>  e  ; 

Alcoo!  pur  edetenn  dans  les  eaux  de  vie,  es- 
prin,  liqueurs  et  fruits  i  l'eau-de-vie,  *  fr.; 

Absinthe  (volume  total),  i  fr. 

t>«  surtaxes  cent  indupendaubis  des  droits  de 
I  fr,  CO  par  hectolitre  de  vin  et  de-  \1  fr.  nar 
hectolitre  d'ah  aol,  établis  en  taxes  princ/palos. 

Annexe  d>  1510. 

<S6«»ico  du  20*décçmbrc  I87A) 

Pn«J413l'  I>K  LOI  portant  établisiscment  de  sur- 
taxes i   l'octroi  de  la  commniio  do  (Jorbeil 


(Scii)j-ct-Oise>,  présenté  par  M.  Tbiers.  PrAst- 
dc-nt  de  la  l'b' -publique  française,  etparM.Léon 
b'ay,  ministre  des  tinanecs. 

EXPtJSb"  DVS  MOTI.  S 

Messieurs,  le  conseil  municipal  do  Corboil  de- 
mande 1  éUbliîsciiH'Ut  de  surtaxes  à  l'octroi  do 
cette  ville. 

Les  ressources  qui  résulteraient  rte  la  mesure 
proposée  sont  .tcuirtiks  à  l'extinction  d'un  parsif 
qui  s  élève  à  8iM.;Mti  fr.  Cette  dette  provient,  pour 
3-viyïfai  d-  d'einp'rums  autorisés  car  décret»  d«.s 
•J  «ïai  Ib/il,  6  dcccaabre  1«C3  ctli  avril  1808  «t 


par  arrêtés  préfectoraux  des  29  octobre  1863  et  J 
novembre  1871;  pour  400,000  fr.  environ,  des  dé- 
penses résultant  de  la  guerre  et  de  l'occupation 
allemande  et,  pour  le  surplus,  de  différents  tra- 
vaux d'utilité  communale.  Le  commune  est  impo- 
sée de  ÎO  c.  jusqu'en  1879,  et  de  18  C  jusqu  en 
l*!/î,  (tour  remboursement  d'emprunt 

Le  relevé  des  trois  dernier*  comptes  établit 
que  les  recottes  ordinaires  l'emportent,  en  moyen- 
no  do  21,000  fr.  environ,  sur  les  dépensas  de  mê- 
me natui-e  ;  mais  cet  excédant  est  absorbé,  jus- 
qu'en 1882,  par  l'amortissement  dea  emprunta  dé- 
jà autorisés. 

Le  conseil  d'Etat  a  émis  un  avis  favorable  aux 
propositions  du  conseil  municipal  qui  ont  M 
transformées  en  projet  de  loi. 

Bu  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur do  Boumettro  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci-apres  : 

PROJET  DE  LOI 

AiUek  tirtù/i'e  A  partir  de  la  promulgation  do 
la  pré-sculo  loi  et  jusqu'au  .1!  décembre  IbS.',  m» 
clu<ivemcnt,  les  surux.ïs  suivantes  seront  per» 
eues  i  l'oelrru  de  la  commune  do  Corbcil,  dtpar- 
tetneul  de  Seinc-et-Oise,  savoir  : 

Vins  en  cercle»  et  en  bouteilles,  par  hecto- 
litre, iO  cent. 

Alcoo*  pur  contenu  dans  les  rauv-dç-vie ,  es- 
prits, liqueur»,  fruits  à  l'eau -de-vie.  -1  fr. 

Absinthe  ivitlumu  total:-,  k  l"r. 

tles,  iurlaxcs  Kuit  indépendante)  d.i  droit  de 
1  fr  ]i.ir  hectolitre  de  vin  et  n  fr.  par  hectolitre 
d'alcool  établis  on  taxes  principales. 


Ministère  de  l'Intérieur 


Le  20  janvier  1873,  i  huit  heures  du  matin, 
en  l'bùtel  de  U  préfecture  du  Doubs,  il  sera 
ouvert  un  concours  pour  l'examen  des  aspi- 
rants à  un  emploi  d'ageot-vover  d'arrondismj- 
ment  et  i  plusieurs  emplois  d'agenU-voyers  de 
circonscription. 

L'arrêté  dn  préfet,  contenant  le  programme 
et  tontes  les  conditions  du  concours,  est  dé- 
poté à  la  préfecture  du  Doubs  et  au  ministère 
de  l'intérieur,  rue  Cambacérès,  n*  0,  à  Paris 
(bureau  de  la  construction  des  chemins  vici- 
naux), où  les  personnes  qui  dciireraitfflt  con- 
courir pourront  en  prendre  connaissance,  tout 
les  jours,  de  midi  à  quatre  heure*,  les  C 
ches  exceptés. 


1>  mercredi  5  mars  1873,  en  l  hotcl  de  la 
préfecture  de  Seine-et-Olse,  il  sera  ouvert  us 
concours  pour  l'examen  des  tspirants  i  plu* 
sieurs  emplois  d'agenta-voyers  surnuméraires. 

L'arrête  du  préfet,  contenant  le  programme 
et  toutes  les  conditions  du  concours,  est  déposa 
i  la  préfecture  de  Beine-et-Oise  et  au  minis- 
tère de  l'Ultérieur,  rue  Cambacérès,  rr>  9,  i 
Paris  (bureau  de  la  construction  des  chemins 
vicinaux),  ou  les  personnes  qui  désireraient 
concourir  pourront  en  prendre  connaissance, 
bsuB  les  jours,  de  midi  i  quatre  heures,  les 


5Muaiion  atmosptUriqut  du  9  janvier  IS73> 
Uno  Laisse  barométrique  d'environ  8  raill. 
s'est  produite  depuis  hier  dans  le  sud  de  l'Ir- 
lande ;  sur  la  Manche,  la  baisse  est  de  5  i 
6  millimètres. 

Le  vent  souffle  très-fort  du  sud  au  sud- 
ouest  et  U  pleut  à  Loricnt,  Cherbourg,  Bou- 
logne. Une  tempête  de  ouest-sud-ouest  com- 
mence sur  le  nord  du  golfe  de  Gascogne  et  sur 
la  Mauehe. 


Im  Uvrts  tn  Angleterre  pendant  Vannée  181». 
—  Voici,  d'après  le  Publisher't  Circula?,  le 
général  des  livres  qui  ont  été  publiés 
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f&uj  le  Royaume -Uni  dan*  le  CHfUt  de  l'année 
gemière  : 

Théologie,  «ermons,  travaux  rar  la  BI- 
Be,  etc.  :  lhrre»  nouveaux,  570;  nouto'le»  édi- 
Jetons,  182;  importation*  américaines,  30.  LU 
|rre§  d'éducation,  livre*  étatique*  et  de  philo- 
logie :  litre*  nouveaux,  348  ;  nouvelles  édition», 
|1  ;  importations  américaine*.  10.  Ouvrage* 
pour  le*  entants  et  conte*  :  livres  nouveaux, 
186;  nouvelles  éditions,  43  ;  importations  amé- 
ricaines, 7.  Romans,  contes  et  antres  œuvres 
de  fiction  :  livre*  nouveaux,  468;  nouvelles 
éditions,  210  ;  importations  américaines,  36. 
Proit,  jurisprudence,  etc.  :  Unes  nouveaux, 
{8;  nouvetles  éditions,  33  ;  importations  amé- 
ricaines, 25.  Politique  et  économie  aochlo, 
commerce  :  livres  nouveaux,  113;  nouvelles 
éditions,  40;  importations  américaines,  14. 
Arts,  sciences,  ouvrages  illustrés  :  livres  nou- 
veaux, 373  ;  nouvelles  éditions,  1 14  ;  importa- 
lions  américaines,  46.  Voyagee  cl  recherche* 
géographiques  :  livres  nouveaux,  172;  nou- 
velles éditions,  52;  importations  américaines, 
87.  Histoire,  biographies,  etc.  :  livre*  nou- 
veaux, 235;  nouvelles  éditions.  83;  impor- 
tations américaines,  45.  Poésie  cl  drames  : 
livres  nouveaux,  272;  nouvelles  édition*,  99; 
importations  américaines,  13.  Périodique*  en 
volumes  :  livres  nouveaux,  269  ;  nouvelles  édi- 
tions, 6;  importations  américaines,  12.  Méde- 
cine, chirurgie ,  Vie.  :  livres  nouveaux,  96; 
nouvelles  éditions,  41;  importations  améri- 
caines, 13.  Belles-lettres,  Essais.  Monogra- 
phies, etc.:  livres  nouveaux,  132;  nouvelles 
éditions, 53;  importations  américaines,  11.  Va- 
riétés (y  compris  les  brochures,  moins  le*  ser- 
mon*) :  livres  nouveaux,  101;  nouvelles  édi- 
tions, 24  ;  importations  américaines,  9. 

Le  nombre  total  des  livre*  publiés  pendant 
l'année  a  été  de  4,814,  dont  3,424  livre*  nou- 
veaux, 1,100  éditions  nouvelles  et  290  lmpor- 


Travavx  dt  l'expotitien  univtrielk  4*  Vknnt. 
—  Nous  trouvons  dans  la  jVmitWfc  Pntse  librt 
quelques  renseignements  sur  l'activité  qui  se 
déploie  i  Vienne  (Autriche)  sur  le  terrain  de 
l'exposition. 

Le  journal  autrichien  cite  en  prem-ére  lime 
les  Fiançais,  puis  les  Anglais  et  les  Américains 
comme  le*  trois  nations  qui  ont  montré  le  plus 
demi  ressèment,  et  ont  annoncé  un  si  grand 
nombre  d'envois  que  l'estiaco  qui  leur  avait 
été  primitivement  assigné  a  du  être  presque 
doublé 

Les  Français,  fait  remarquer  e»  journal,  te 
trouvent  dans  une  eituat\un  exceptionnelle.  La 
guerre  et  les  suites  de  la  guerre  leur  ont  enlevé 
q  îe'ques-unea  de  leur*  forces  ouvrières,  dont 
I.»  perte  a  hls*é  dans  leur  in  lustre  des  vides 
regrettables,  qui  se  combleront  ave-:  le  temps. 
Or,  pour  ce  payB,  il  s'agit  précisément  do'four- 
rir,  par  le  caractère  de  son  exposition,  la  preu- 
ve matérielle  qu'en  dépit  des  circonstances  le 
génie  industriel  de  la  nation  française  est  lou- 
j  >urs  à  la  même  hauteur,  et  que,  pour  tout  ce 
{pi  touche  à  l'art  industriel,  tel  que  bronaes, 
porcelaines,  tissus,  joaillerie,  etc. ,  ils  n'ont 
rien  perdu  sous  lerapport  de  l'invention  créa- 
trice, non  plus  que  sous  celui  de  l'habileté  pra- 
tique. Pour  atteindre  ce  but,  continue  la  JVou  ■ 
vrlh  Prtttt  librt,  les  chambres  de  commerce,  les 
grandes  compagnies,  les  particuliers  se  sont  im- 
posé des  sacrifices  considérables,  et  aujourd'hui 
le  gouvernement,  oatre  les  1,200  000  fr.  accoi- 
dés  déjà,  demande  un  crédit  supplémentaire  de 
3^0,00»  francs.  Tous  les  bruit*  qui 


dans  les  cercles  industriels  de  Vienne  s'accor- 
dent i  reconnaître  que  l'exposition  française 
de  1873,  si  elle  n'est  pas,  on  le  comprend, 
aussi  abondante  que  celle  de  1867,  lui  sera  su- 
périeure tous  le  rapport  du  fini  et  surtout  du 
choix  des  produits  exposés. 

Un  des  objets  les  plus  curieux  do  l'exposition 
française,  au  dire  du  même  journal,  sera  une 
magnifiquo  fontaine  avec  jet  d'eau  qui  jaillira 
au  centre  de  la  rotonde.  Cette  cascade  gigan- 
tesque, duo  à  l'esprit  inventif  d'un  ingénieur 
français,  animera  la  vaste  coupole,  et  son  puis- 
sant jet  d'eau  n'élevant  à  une  hauteur  inconnue 
en  Autriche,  en  face  de  l'entrée  mime  des  bâ- 
timents, sera,  pour  le  visiteur  surpris,  une  di- 
gne introduction  dans  l'édifice.  L'alimentation 
de  cette  cascade  n'offrira  pas  de  trop  grandes 
difficultés,  la  commission  disposant  d'un  très- 
grand  volume  d'eau. 

Pour  ce  qui  est  de  la  Russie,  cinq  nouveaux 
pavillons  viennent  d  cire  ajoutés  aux  construc- 
tions déjà  faites  ;  leur  intérieur  offrira  un  ta- 
bleau des  plus  instructifs  de  la  vie  domestique 
en  Russie.  On  annonce,  en  outre,  de  ce  pays 
l'envoi  d'une  superbe  grille  de  fer  forgé  et  doré, 
d'une  valeur  de  50/jiio  roubles,  et  qui  serait, 
dimn,  quelque  chose  d'unique. 

Parmi  les  nationalités  habitant  les  coins  re- 
culés du  globe,  les  Japonais  sont  ceux  qui  se 
*>nt  fait  le  plus  remarquer  par  leur  activité  et 
par  leur  empressement  à  participer  à  l'exposi- 
tion. Depuis  1867,  le  temps  a  marché  et  les 
Japonais  ont  fait  dans  la  voie  de  la  civilisation 
d'immenses  progrès,  que  nous  avons  fait  con- 
naître à  nos  lecteurs  à  mesure  qu'ils  se  pro- 
duisaient. 

8i  à  celte  époque  leur  exposition  était  en 
raison  de  leur  étal  social  et  n'ociupnit  qu'un 
faible  espace,  il  n'en  sera  pas  de  même,  pa- 
raltil,  en  1873.  Ils  forment,  i  ce  sujet  des 
plans  grandioses.  Ils  veulent  présenter  à  l'Oc- 
cident une  collection  de  tous  leur*  produits, 
soit  industriels,  soit  relatifs  i  l'art  industriel, 
en  commençant  par  les  matière»  premières  et 
on  s'élevant  par  degrés  jusqu'aux  travaux  les 
plus  parfaits. 

Les  cin  i  maisons  construites  et  entièrement 
décorées  par  eux  dins  le  Prater,  avec  leurs 
meubles  et  leurs  ustensiles  étranges,  leurs 
peintures,  leurs  sculptures  décoratives,  leurs 
va.-es,  t'x  ,  serviront  i  nous  donner  une  jus'e 
idée  de  ces  insulaires  qu'on  a  surnommés  les 
Français  de  l'extrême  Orient. 

K«Gn  il  est  question  d'établir  un  bureau  de 
posta  atmosphérique  communiquant  au  grand 
bureau  de  poste  do  Vienne,  et  qui  transmettra 
Ipb  lettres  avec  la  dernière  rapidité.  Des  négo- 
ciations sont  entamées,  en  ce  moment  même, 
ù  ce  sujet. 

Les  grandes  foires  européennes,  qui  existent 
depuis  des  siècles  ,  tendent  à  disparaître,  sous 
l'influence  de  la  facilité  de  plus  en  pîus  grande 
des  communications.  De  toutes  les  foires  pé- 
riodiques célèbres  qui  avaient  conservé  jus 
qu'aux  quarante  dernières  année*  une  impor- 
tance indiscutable,  il  n'en  est  pas  une  qui  ait 
maintenu  son  ancien  ascendant. 

Les  foire*  de  Beaucaire,  de  Sinigagha,  de 
Nowogorod,  de  Leipzig,  qui  ont  joué  jadis  un 
rôle  si  brillant  dans  leurs  pays  respectifs,  n'oc 
cupent  plus  aujourd'hui  le  premier  rang,  lo 
marchand  de  no*  jours  n'allant  pies,  comme 
autrefois,  faire  ses  achats  en  personne,  mais 
le*  commandant  sur  échantillons.  Ce  sont  lr- 
expoailtons  universelles  qui  remplaceront  dé- 


Chauffàft  dti  toitum  de  dit  m  in  d$  ftr. — 
M.  le  baron  do  von  W'eber  a  été  chargé  par 
l'administration  des  travaux  publics  du  gou- 
vernement autrichien,  de  recueillir  tous  le*) 
renseignements  relatifs  au  chauffage  de*  voi- 
tures de  chemin  de  fer  en  Allemagne  et  de  ré- 
diger un  rapport  sur  cette  question.  Dans  la 
séance  du  6  décembre  1872,  M.  Dallot  a  fait 
connaître  ce  rapport  i  la  société  de*  ingénieurs 
civils.  On  y  trouve  le*  détail»  ruivant*  sur  ta 
chauffage  des  wagons  du  chemin  de  Berlin- 
Postdani-Magdebourg. 

On  s'est  jusqu'ici  servi  régulièrement  de 
chaufferettes  à  eau  chaude  pour  les  voitures  de 
l"oi  de  2*  classe.  Cependant,  depuis  plusieurs 
années,  des  essais  très-importants  ont  été  faits 
par  cette  compagnie,  ainsi  que  par  ' 
compagnies  allemandes,  pour  chauffer 
tures  au  moyen  d'une  préparation  do 
de  bois  et  de  nitrate  de  potasse  amenée  par  It 
compression  a  la  forme  de  gâteaux  prismati- 
ques, qui  ne  sont  autre  ch  .»>  que  dea  briquette*. 
La  composition  de  ces  briquettes  est  telle 
que  leur  combustion,  qui  s'opère  lentement 
et  sans  flamme ,  ne  produit  que  de  l'acide 
carbonique  et  environ  2  p.  lui  de 
Les  briquettes  sont   brùièe*  dans  i. 

ses  en  Cl  de  fer,  mais  non  i  jour  

celles  du  chemin  de  fer  de  Berlin  a  Anbait, 
dont  le  four  est  formé  par  une  petite  grille.  Cet 
caisses  sont  placées  dans  des  boite»  fixées  sou 
les  sièges  et  complètement  fermée*  de  tous  cô- 
tés, sauf  à  une  extrémité  où  se  trouve  un  con- 
duit descendant  pour  l'écoulement  des  produit* 
de  la  combustion  qui,  de  cette  façon,  ne  peu- 
vent pénétrer  dans  l'intérieur  des  comparti- 
ments ;  et  d'autre  part,  l'acide  carbonique, 
étant  une  fois  et  demie  plus  lourd  que  l'air, 
s'échappe,  facilement  par  la  partie  inférieure. 
Les  briquettes  sont  allumées  au-dessus  d'une 
flamme  de  pax  et  sont  alors  p'acées  dans  les 
cuisses  en  lit  de  fer.  Pour  chaque  ran^'-e  de 
s -éges  on  met  de  deux  à  six  briquettes,  selon 
la  température  qu'on  délire  obtenir.  La  duré* 
do  leur  combustion  e-t  de  12  a  18  heuic*.  el 
dure  par  conséquent  pendant  la  totalité  du 
voyage  le  plus  long. 

Le  chemin  de  fer  de  B  rlin-PoUiam-Ma^de- 
bourg  a  aménagé  quarante  voilures  de  pren-  ère 
et  de  deuxième  classe  pour  le  système  d  e  cliaof- 
fatçe  par  briquettes  et  a  obtenu  des  résul'at*  sa- 
tisfaisants. Chaque  compartiment  n'esi  muni 
que  d  uce  boite  d-»  chauff  ée  dan*  laquelle,  tou- 
tefois, on  introduit  deux  caisses  à  briquette?, 
une  par  chaque  bout.  Le  chau '.liigv  au  moyen 
de  briquettes  est,  dit-un,  originaire  d'Amérique 
où  il  a  été  employé  dans  les  ho.iitaux.  Mois 
l'application  de  ce  système  au  chauffage  de* 
voitures  de  chemin  de  fer  a  été  fait*  pour  la 
première  fois  en  Allemagne  sur  la  ligne  de 
Berlin-PoUdam-Magdeboirrg;  et,  depuis,  ce 
chemin  de  fer  a  continué  à  s'en  servir  dans 
l'exploitation  courante, 

Voici  encore  quelques  détails  d'application  : 
Il  faut  mettre  le  plus  grand  soin  à  allumer  le* 
briquettes  aux  deux  bouts,  parce  que,  si  cette 
ondition  est  convenah'emcnt  remplie,  la  con- 
tinuité de  la  combustion  est  assurée,  et  il  n'est 
nullement  nécessaire  de  la  maintenir  au  moyen 
d'un  courant  d'air  continu,  coimno  on  l'a  fait 
à  tort  sur  d'autres  chemins  de  fer.  Il  est  utile 
aussi  de  lasser  les  portes  de*  boites  de  chauf- 
fage ouvertes  jusqu'à  l'instant  du  dé, art  du 
train,  parce  qu'ainsi  les  vapeurs  ou  v.as  peu- 
sent  s'échapper  librement  en  n'éteignant  pis 
es  briquettes. 
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Les  caisses  contentât  les  briquettes  allô' 
tcées  sont  placées  dans  tes  boites  de  chauffage 
Une  heure  avant  le  départ  du  train.  Pour  le 
train  express  entre  Berlin,  Kreiensen  et  Co- 
logne, qui  franchit  une  distance  de  663  kilo- 
mètres en  10  heures,  on  brûle  dans  chaque 
Compartiment  4  briquette»  pesant  700  grammes 
chacune.  Dans  ces  conditions,  la  température, 
in  départ  dn  train,  est  de  7°  environ.  A  l'arri- 
vée à  Cologne  elle  atteint  1 5».  Les  boites  de 
chauffage  sont  essayée»  i  la  presse  hydrau-" 
Lque,  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  percevoir  la 
plus  légère  odeur  dans  les  compartiments.  On 
se  plaint  d'une  certaine  inégalité  dans  la  qua- 
lité des  briquettes,  de  leur  nature  hygromé- 
trique et  du  danger  qu'en  ontralne  l'emploi.  Il 
est  nécessaire  de  les  conserver  dans  un  endroit 
•ce  ;  car,  placées  dans  uno  atmosphère  hu- 
«nide,  elles  absorbent,  dit-on,  60  p.  100  de 
leur  poids  d'eau.  Leur  prix  est  de  70  fr.  les  100 
kilogrammes. 

Le  chemin  de  fer  de  Bcrliii-Potsdam-Mag- 
deboarg  a  essayé,  il  y  a  quelques  années,  le 
chauffage  par  la  vapeur.  Mais  les  résultats  ont 
fté  très-mauvais,  parce  que  l'eau  dn  condensa- 
tion, n'ayant  pas  une  issue  suffisante,  a  gelé 
fréquemment  dans  les  tuyaux.  Il  est  p  ohable 
mie  cette  compagnie  généralisera  l'emploi  des 
{toquoltos  qu'elle  o-père  obtenir  i  un  prix 
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a  je  en  Europe,  par  exemple  la  contrefaçon  ; 
c'est  ainsi  que  vingt-cinq  Japonais  et  deux 
autres  individus  viennent  d'être  arrêtés  (4  no- 
vembre 1872  )  sur  l'accusation  d'avoir  abusé  du 
sceau  du  gouvernement.  L'estampille  qu'on  a 
coutume  d'imprimer  sur  les  cartons  de  vers  i 
soie  pour  leur  donner  cours  sur  les  marchés 
européens  a  été  imitée  par  les  délinquants  ; 
120,000  de  ces  fausses  empreintes  auraient  été 
ainsi  expédiées  hors  du  pays. 
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i  au  Japon.  —  Le  correspondant 
dMifoséoure  à  Yokohama  fait 
s  réformes  opérées  depuis  quel- 
que» années  dans  cette  région  de  l'extrême 
Orient. 

C'est  au  mois  de  mars  1854  que  fut  conclu 
le  premier  traité  de  commerce  entre  le  Japon 
et  les  Etals-Unis  ;  vinrent  ensuite  des  traités 
Analogues  avec  d'autres  nations.  Nang.vsaki  et 
Ilakodadi  furent  ouverts  au  commerce  étran- 
ger en  1856.  Ce  n'est  que  neuf  ans  plus  tard 
qu'on  se  rendit  bien  compte  des  avantages 
d'une  civilisation  développée. 

La  cbulo  du  régime  clérical  et  r'e  l'élément 
féolal  amena  plus  d'unité  dans  l'administra- 
tion ;  la  vapeur  et  d'autres  innovations  indus- 
trielles trouvèrent  un  sol  favorable  pour  s'y  ac- 
climater, cl  la  fondation  d'un  grand  nombre 
d'écoles  favorisa  le  progrès  des  sciences.  Les 
mission*  d'ambassadeurs  dans  les  cours  euro- 
péennes et  de  fonctionnaires  dans  les  établis- 
sneiWs  américains  pour  y  étudier  l'adminlsira- 
tion  du  pays,  témoignèrent  du  désir  qu'avait 
le  gouvernement  japonais  de  vivre  en  bonne 
harmonie  avec  toutes  les  nations  étrangères. 

l<e  Tenon,  ou  Mikado,  parcourut  son  pays  en 
personne  -,  ajirts  s'être  montré  à  cheval  et  en 
i*i ui page  aux  regards  des  profanes,  lui  et  ses 
courtisans  se  vêtirent  d'uniformes  européens. 
Lu  Un,  —  et  ceci  date  d'hier,  —  on  annonce 
sue  le  peuple  va  avoir  aussi  sa  voix  dans  le 
gouvernement  et  qu'à  partir  du  moi»  prochain, 
WO  représentants  délibéreront  sur  les  desti- 
nées du  pays. 

On  autre  décret  tout  récent  pro  ;ve  qu'on 
«eut  persévérer  dans  la  voie  où  l'on  s'est  en- 
gagé ;  le  système  qu'on  oppclle  joschi warra,  ce 
reste  d'une  époque  barbare,  va  étro  aboli;  il 
sera  défendu  à  l'avenir  de  vendre  les  jeunes 
JHlcs,  ce  trafic  qui  alimentait  la  prostitution,  et 


Pctht  du  corail.  —  La  Revue  maritimt  donne 
les  détails  suivants  sur  la  pêche  et  la  com- 
merce du  corail  : 

Ou  peut,  en  moyenne,  tout  compte  fait,  es- 
timer à  13,800  fr.  le  prix  d'entretien  d'un  ba- 
teau coraiileur.  L'intérêt  du  capital  ongagé,  la 
dépense  des  filets,  l'armement,  la  solde  et  l'en- 
tretien de  l'équipage  durant  sept  mois  sont 
compris  dans  cette  somme. 

Des  moyennes  portant  sur  un  grand  nombre 
d'innées,  permettent  d'établir  qu'un  grand  ba- 
teau recuoillo,  en  uno  saison,  en  travaillant 
jour  et  nuit  avec  des  dragues  puissantes,  295  à 
335  kilogrammes  de  corail.  Les  petites  embar- 
cations qui  travaillent  toute  l'année  n'en  ra- 
massent guère  que  170  a  225  kilogrammes; 
elles  sont,  du  reste,  moins  vigoureusement 
gréées  et  elles  ne  travaillent  que  le  jour. 

Le  corail  est  rose,  rouge,  ronge  foncé,  quel- 
quefois blanc  et  noir.  Le  plus  précieux  et  le 
plu»  estimé  est  le  corail  rose,  on  le  trouve  de 
préiéronco  dans  les  parages  de  la  Galite  et  des 
Frères.  Le  corail  ordinaire  se  pèche  sur  le  ri- 
vage des  Ktats  barbaresques.  La  valeur  du  co- 
rail ordinaire  varie  entre  37  et  38  fr.  le  kilogr. 
Le  corail  rose  de  belle  nuance  et  de  dimension 
un  peu  forte  se  vend  souvent  50  fois  son  poids 
d'or.  En  résumé,  le  bénéfice  de  chaque  grand 
bateau  peut  aller  dans  les  bonnes  années  de 
0,000  à  10,000  fr. 

Le  corail  entretient  toute  une  industrie  dont 
les  centres  tont  Torro  del  Greco.  Livoume, 
Gènes  et  mémo  Marseille  qui  comptait  jadis  un 
grand  nombre  d'ouvriers  dont  il  ne  reste  guère 
que  quatre  ceats. 

Au  reste,  la  quantité  de  corail  vendue  en 
Europe  n'est  rien  en  comparaison  de  ce  qui 
s'écoule  par  les  marchés  de  l'Amérique  du 
8ud,  de  l'Afrique,  des  Indes  et  du  Japon. 


L'ambro.  —  M.  Leliert  a  exposé,  i  la  section 
de  géologie  de  la  Société*  helvétique  des  scien- 
ces naturelles  dont  la  cinquante-cinquième 
session  a  été  tenue  à  Fribourg,  les  résultats  de 
se»  recherches  sur  l'ambre.  Il  a  présenté  une 
série  d'échantillons  do  cette  suhs&nce,  et  parmi 
les  variétés  employées  dans  l'art  et  l'industrie, 
il  a  signalé  les  suivantes  : 

1*  L'ambro  luisant,  d'un  jaune  plie  ou  ver- 
datre  et  mat,  s'appelle  ambre  couleur  de  Kumst 
et  non  pas  «  kunstfarbig  »,  comme  on  lo  désigne 
souvent)  ;  il  est  pur  ou  veiné  ou  tacheté  de 
blanc.  La  majeure  partie  do  cet  ambre  est  ex- 
portée brute  et  travaillée  a  Paris,  à  Vienne,  i 
Constantinople,  à  Soiymo  pour  porte-cigares, 
embouchures  de  pipes,  etc.  î°  L'ambre  dit 
•  bastert  •  (et  non  bas  tard  ou  bâtard)  est  plus 
franchement  jaune-citron  ou  plu»  foncé,  non 
transparent. 

On  on  fait  de  beaux  colliers  ;  M.  Lebert  en  a 
fait  faire  un,  en  alternant  les  grandes  olives 
des  peines  sévères  seront  édictées  contre  ceux  1  juuno  citron  de  cette  espère  avec  les  olives 
a;ui  transgresseront  cette  nouvelle  loi.  i  piles,  luisantes  et  opaques  de  ht  précédente  es- 

A  mesure,  il  est  vrai,  que  la  civilisation  ]  péce,  oc  qui  produit  un  fort  bol  effet.  3°  L'am- 
l'intplantc  au  Japon,  il  s'y  introduit  en  même    bre  couleur  d'os,  d'un  blanc  mat  et  franc,  est 
i  pratiques  qu'on  ne  tolère  pas  davau  J  sres-richo  on  acide  succinique  et  offre  do  très- 


belles  variétés  avec  des  parties  jaunes  tantes 
transparentes,  tantôt  opaques  dans  le  même 
morceau.  Anciennement  on  oroyait  si  bien  1 
ses  vertus  médicales  que  tous  le»  morceau  i  ds 
cette  nuance  devaient  être  remis  au  Grand- 
Maître  des  ehe-aliers  de  l'ordre  teu tonique. 
Les  dessins  dendritlqucs  de  quelques  morceaux 
donnent  lien  à  des  formes  variées  et  bizarres, 
dans  lesquelles  autrefois  on  croyait  trouvée 
toutes  espèces  de  ressemblances. 

L'ambre  couleur  d'os  est  très-recherché  en 
Hussie  et  dans  une  partie  de  ht  Pologne,  prin- 
cipalement à  l'usage  des  fumeurs.  4»  L'ambre 
couleur  d'agate  offre  l'élégante  variété  de  des- 
sins, de  bandes,  de  taches  que  présente  le  mi- 
néral auquel  on  l'a  comparé.  On  travaille  ces 
morceaux  en  Prusse,  en  Autriche  et  en  Russie 
pour  diverses  parures.  5»  L'ambre  impur  dit 
•  schlaubig  •  renferme  beaucoup  do  fragmenta 
organiques  amorphes  qui  contrastent  avec  las 
parties  transparentes  d'an  jaune  verdatre  dos 
échantillons. 

Celte  variété  sert  aux  colliers  bon  marché  daa 
populations  peu  fortunées  de  plusieurs  peuples) 
slaves.  6"  L'ambro  nuageux,  de  couleur  inégale, 
d'un  jaune  clair  (désigné  comme  •  Qomig  •  ), 
devient  parfaitement  transparent  et  homogène 
par  ht  coction  avec  de  l'huilo  de  navets,  et 
s'emploie  à  la  fabrication  de  beaux  colliers, 
tris-recherchés  en  Wesphalie  par  suite  d'ua 
ancien  préjugé  qui  leur  attribue  une  force  pré- 
servatrice contre  les  mots  d'yeux.  7*  L'ambre 
complètement  transparent  offre  de  grandes  va- 
riétés depuis  le  jaune  très-paie  (Ei&bernstcin) 
jusqu'au  jaune  foncé  et  mémo  au  rouge.  En 
Europe,  on  préfère  les  nuances  pales,  tandis 
que  celles  plus  foncées  sont  exportées  en  Chine» 


On  Ct  dans  le  Journal  Û$  Soint-PMtr* 
bourg  ; 

On  sait  que  l'un  des  plus  grands  inconvé- 
nients de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  u 
point  do  vao  du  mouvement  proprement  dit, 
et  en  mémo  temps  l'uno  des  principales  sour- 
ce» de  dangers  et  de  malheurs,  est  la  difficulté 
d'arrêter  un  train  en  pleine  marche  en  temps 
opportun.  Cette  difficulté  semble  avoir  été 
complètement  levée  par  lo  frein  de  M.  Eber- 
lein.  C'est  &  proprement  dire  un  appareil  d'ar- 
rêt i  l'effet  presque  instantané. 

Aujourd'hui  vendredi,  un  train  d'essai  com- 
posé de  cinq  wagons  munis  de  cet  appareil  a 
été  expédié  de  Bainl-Péiersbourg  à  Catcbiua 
et  retour,  et  nous  avons  pu  juger  l'admirable 
fonctionnement  de  l'appareil  Eboriein.  Le 
train,  lancé  i  uno  grande  vitesso  de  40  t 
45  verstes  i  l'heure,  a  été  arrêté  dans  l'espace 
do  10  ù  15  secondes  au  plus,  dans  le  sens  da 
Gatchina  à  Tsarskoé-Sélo,  donc  sur  une  pente 
assex  considérable.  On  ne  peut  vraiment  dési- 
rer un  plus  brillant  résultat. 

Nous  no  saurions  donner  i  nos  lecteurs  une 
description  détaillée  de  cet  appareil,  laquelle 
d'ailleurs  ne  pourrait,  sans  dessin,  en  donner 
une  idéo  complète,;  nous  nous  bornerons  1 
dire  que  l'effet  prodigieux  do  l'appareil  pro- 
vient de  l'action  simultanée  de  tous  les  freins  : 
de  la  machine,  du  tender  et  do  tous  les  wagons 
du  train,  mis  en  fonctionnement  par  le  méca- 
nicien au  moyen  d'une  chaîne  i  sa  portée,  qui 
se  trouve  sur  la  locomotive  et  relio  tous  les 
freins  au-dessous  des  wagons.  L'appareil  cet 
construit  do  façon  que  les  trains  des  wagons 
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—  On  lit  dans  le  Sord  : 

Un  écrivain  hongrois  ayant  demandé  &  visi- 
ter, pour  un  épisode  qu')l  voulut  introduire 
dans  un  de  tes  prochains  romans,  la  Manque 
d  •  Vii  nne,  décrit  aiiui,  dans  le  A'ouuoju  four- 
rât rft  V'-mnt,  la  visite  qu'il  a  été  autorisé  à 
faire  dans  le*  caves  de  cet  établissement  : 

\  l'entrée  du  local  souterrain  on  se  trouve 
d'aln'rd  en  face  do  la  machine  qui  descend  les 
c 'ariois  clans  le;  cave*  et  qui  do  là  remonte  le» 
et/cté  métalliques-  l«a  oiachino  est  double; 
l'une  mue  à  la  vapeur,  l'autre  à  bras.  Un  cha- 
riot contient  IGO  sacs,  qui  renferment  75,000 
fhr.ns  en  argont  cl  600,000  en  or.  Chacun  des 
quatre  trésor-»  se  trouve  dans  une  pièce  haute 
de  dix  pieds,  aiix  parois  épaisses  et  dont  les  fe- 
noires  sont  protégées  par  one  triple  grille  do 
fer. 

■"«•s  en  ver,  l"iigoes  de  3  pieds  et  larges  de  3, 
S')'!t,  depuis  le  sol,  par.uelécs  en  fer  jusqu'au 
[.la fond,  cl  remplies  dn  co  mét.il  qui  gouverne  , 
If  inonde  J'ai  vu  là  les  I1G  mil  ions  qui  consli-  ' 
t  i<  ni  aciueUeine.nl  la  réserve  métallique  de  la 
Uinque  nationale,  couchés  en  fcigantesqBes 
curies  oi  dans  des  sacs  empilés  les  uns  sur 
les  autres,  on  sorte  qu'il  e4t  très-  difficile  de 
s'avancer  au  milieu  de  toutes  ces  hciiisses. 
On  éprouve  un  sentiment  particalier  quand  on 
pdst-c  devant  une  de  ces  colunncs  et  qu'on  en- 
tend dire  :  Ceci  est  un  million  et  demi  ;  eela 
deux  millions  nn  quart!  Chaque  stc  porte 
inscrite  l'indication  do  la  somme  qu'il  contient. 

Ip  premier  caveau  renferme  principalement 
de  l'argent  pour  03  millions.  Le  second,  qui  a 
sa  porte  en  fer,  renferme  principalement  de 
l'i-r.  Cet  or  est  logé  dans  des  compartiments  de 
deux  pieds  do  long,  ou  déposé  dans  des  sacs 
qji  contiennent  chacun  500  napoléons  d'or. 
Kt  cliacun  d.'s  ercnpartimcnU  poiie»  celte  ins- 
crip'.ion  :  3  millions.  Do  là  on  pénètre  dans  le 
caveau  oit  s'entasce  l'argent  non  monnayé,  de 
la  formo  duquel  on  no  peut  so  faire  une  idée  si 
on  no  l'a  pas  vu.  Chacune  do  ces  briques  d'ar- 
gent peso  50  livre*.  Ici  l'on  ne  trouve  pas  d'or 
non  monnayé.  L'argent  y  est  également  mon- 
nayé pour  la  plupart,  et  même  tout  nouvelle- 
ment frappé.  Dans  le  second  caveau,  nous 
nous  promenâmes  au  milieu  do  17,800,000 
florirs. 

Le  troisième  cavean  se  trouve  dans  nnc  des 
ailes  du  bâtiment.  Autrefois,  il  était  rempli 
d'argent  :  on  n'y  IrouTe  plus  actuellement  que 
cinq  millions. 

Les  seize  autrog,  qui  exigeaient  autrefois  une 
•alla  entière,  ont  été  convertis  en  or  et  sont 
actuellement  déposés  dans  un  coin.  En  haut, 
quinto  millions  renfermés  dans  les  caisses 
Wartheim,  aux  bureaux  de  la  direction  Li" 
Irouvo  également  le  fonds  de  réserve  6e  la 
Banque. 

En  1831,  le  fonds  métallique  de  In  Banque 
se  montait  à  12  millions,  l'émi'tion  doB  billets 
a  120  nvliions;  en  1811,  le  fonds  métallique  à 
»5  millions,  rémisjion  des  billets  à  160  millions. 
Aujourd'hui  le  fonds  métallique  est  de  lié  mil- 
lions 900,000  florins,  la  circulation  des  billeis 
le  3Î0  millions,  et  pourtant  en  1811  il  n'y 
svait  pas  d'agio  comme  aujourd'hui. 

Je  m'informai  si,  en  cas  d'attaque,  les  ri- 
ilii  sses  de  la  Banque  pourraient  être  inondées; 
un  me  répondit  que  la  chose  était  praticable, 
mais  que  l'eau  causerait  aux  bâtiments  de  gra- 
ves dommages.  Mais  on  dispose  d'autres 
moyens  de  sûreté,  d'autant  plus  qu'un  ennemi, 
c  jiitro  lequel  la  défense  serait  impossible,  s'il 
tltaquait  In  bâtiment,  pourrait  également  dé- 
tourner I'oùu  nécessaire  à  l'i 


—  On  lit  dans  le  même  journal  : 

Voici  quelques  détails  sur  une  éruption  ré- 
cente do  vo'can  qui  se  trouve  dons  la  principale 
des  iles  Sandw  ch  : 

Les  excursionnistes  qui  se  sont  rendus  de 
Ilonolulu  a  la  grande  éruption  sur  le  sommet 
du  Mouna-Boa,  sont  revenus  après  une  ab- 
sence d'environ  quinxe  jours.  L'un  des  voya- 
geurs, le  professeur  Clirke,  a  rendu  compte  de 
U  manière  suivante  de  sa  visite  au  cnr.èrc  : 

De  K&aluala,  au  sud  d'IlawaT,  où  nous  avait 
débarquas  le  steamer  dans  la  soirée  du  1,  nous 
nous  dirigeâmes  a  cheval  vers  Wiohitiu,  où 
nous  passâmes  la  nuit.  Nous  repartîmes  le  len- 
demain malin,  et  après  avoir  parcouru  une 
distance  de  25  milles  sur  nne  très-mauvaise 
route,  quoiqu'elle  passe  pour  une  des  meilleu- 
res du  pays,  nous  atteignîmes  la  ferme  de  Ly- 
man,  où  nous  frimes  cordialement  reçus;  nous 
y  pâmâmes  la  nuit. 

IiC  lendemain  matin,  dès  l'aurore,  nos  amis 
étant  parvenus  ù  se  procurer  un  guide  expéri- 
menté, nous  r*p;i:i>es  notre  royale,  et  après 
nous  être  arrêtés  1  différentes  habitations  pour 
y  reprendre  du  repos  dans  In  matinée  du  lî,  nous 
sortîmes  des  bois  pour  rentrer  dans  l'immense 
plaine  de  Pa-hoc-  hoc.  La  confusion  et  l'aspect 
tauvage  de  ces  champs  de  laves  dépassent  tout 
ce  que  l'imagination  peut  se  fe^urcr.  Sur  une 
étendue  de  plusieurs  mille.1,  aussi  foin  que  le 
regard  peut  atteindre,  de  grandes  masses  de 
lave,  autrefois  en  fu> ion,  sont  entassées  sous 
mille  formes  singulières. 

Apiès  avoir  voy  gi  plusieurs  heures  sur  le 
terrain  le  plus  rugueux  qui  se  pu:sso  imaginer, 
on  atteint  une  sorte  de  porte  grossière  formée 
par  les  colonnes  gigantesques  d'un  rocher  de 
lave.  Nous  la  traversâmes  et  parvinnn  s  i  la 
crête  escarpée  d'une  éminenec  d'où  nous  pû- 
mes contempler  le  sommet  du  volcan;  à  nuire 
droite  s'élevait  un  pilier  remarquable  se  devi- 
nant en  noir  sur  lo  ciel  bleu,  et,  de  chaque 
coté,  s'entrfouvraient  béantes  de  larges  crevas- 
ses d'où  sortaient  des  vagues  de  lave  qui  affec- 
taient des  formes  diverses  en  se  refroidis- 
sant. 

Après  aïoir  atteint  un  endroit  favorable  où 
nous  mimes  en  tùrcté  nos  chevaux  pour  la 
nuit,  nous  nous  avançâmes  a  environ  500  pas 
sur  un  étroit  sentier  rstfoteux  do  lave,  et  nous 
nous  trouvâmes  inopinément  au  bord  du  cra- 
tère de  Moliu-Wco-Weo,  au  sommet  même 
dn  Mouna-Boa,  à  environ  1,100  pieds  au- 
dessus  du  tiveau  de  la  mer. 

Devant  nous  s'ouvrait  an  goutTre  effrayant 
avec  de  noires  murailles  perpendiculaires  des- 
cendant à  une  profondeur  d'environ  800  peils, 
où  l'cnil  plongeait  dans  l'obscurité  du  bassin  in- 
férieur; là  s'étendait  dans  une  lumière  briilante 
nno  vaste  fontaine  délave  en  fusion.  En  regar- 
dant an  delà  et  au-dessus  de  nous,  a  une  dis- 
tance probable  de  trots  quarts  de  mille,  s'élevait 
d'un  cône  placé  à  l'angle  du  bassin  inférieur 
une  magnilique  colonne  tîe  lave  liquide  d'envi- 
ron mib  pieds  de  diamètie,  dont  le  volume  s'éle- 
vait en  un  jet  de  métal  liquide  compacte  à  une 
hauteur  de  près  de  200  pieds. 

L'*xe  de  celte  gigantesque  fonta-ne  inclinait 
un  peu  de  notre  côté,  de  sorte  que  la  colonne 
de  feu  retombait  claire  et  distincte  a  notre  vue, 
avec  une  incomparable  beauté.  Sur  les  côté» 
du  cône  symétrique  coulaient  des  rivières  de 
liquide  lumineux  qui  s'étendaient,  se  emi- 
saient,  formaient  des  lacs  de  ruisseaux  entre- 
croisés d'un  aspect  unique  et  merveilleux. 

Quand  nous  atteignîmes  lo  sommet  de  la 


|  montagne,  le  sourd  mugissement  des  gaz  coin— 
|  primés  devenait  distinct  i  mesure  qu'ils  ecl&t- 
laient,  en  se  frayant  une  issue  à  travers  les  so- 
lides bises  du  bassin,  ta  mugissement  gran- 
dissait à  notre  approche,  et  par  intervalles  un 
craquement  formidable  nous  rappelait  que  lo 
torrent  se  précipitait  contre  les  parois  rocheu- 
ses de  l'IIawaï. 

l'armi  les  personnes  faisant  partie  de  l'excur- 
sion  se  trouvait  une  dame  qui  faisait  l'ascexuùoa 
du  Mu  ans  Boa,  sur  lequel  est  placé  le  plat* 
élevé  dci  volcans  connus.  Depuis  le  retour  des* 
voyageurs,  de  récentes  informations  nous  ap-« 
prennent  que  les  éruptions  du  cratère  augmen- 
lent  d'intensité  et  qu'il  projette  une  brillants 
lumière,  d'une  force  inaccoutumée,  à  plusieurs 
milles  au  large  de  la  côte.  1^  cratère  de  Kda- 
nea,  depuis  l'éruption  dp  Mok.u-Weo-WtoJ 
n'a  plus  qu'une  action  lrès-irrégulière,d"oùl  oij 
peut  conclure  qu'ils  alternent,  et  qu 
l'un  est  actif  l'autre  est  passif. 


Exploration»  dans  U  Troade. 


M.  le  docteur  Schliemann  a  publié,  en  1869, 
le  récit  trèf-intércssant  d'un  voyage  d'explora- 
tion qu'il  vena  t  de  faire  dans  l'île  d'Ithaque  et 
la  Troade,  Apiès  avoir  retrouvé  les  ruines  da 
palais  d'Ulysse,  le  savant  voyageur  avait  l'es* 
poir  de  découvrir  les  ruines  du  palais  de  Priant 
et  de  l'antique  11  ion.  Ou  sait  que  pour  les  ar- 
chéologues lo  site  de  cette  cité  célèbre  est  ta- 
corc  un  problème,  malgré  la  précision  des  ré" 
cils  de  l'Iliade.  Toute  la  Troade  n'est  aujour- 
d'hui qu'uue  vaste  plaine  marècageute,  Uaver- 
sée  pr  de  nombreux  cours  d'eau.  Le  Scatnan- 
die,  sortant  des  versants  do  l'Ida,  la  parcoure 
du  sud  au  nord  ,  la  population  pauvre  et  ped 
norubieuse  qui  l'habile  y  est  décimée  par  Ica 
lièvres  paliidt'cnncs.  Vrrs  l'est,  à  quelque  dis- 
Un  ce  de  riklle?pont  et  de  la  mer  Egée,  qui 
bordent  la  plaine  au  Lord  et  à  l'ouest,  on  trouva" 
les  ruines  d'une  ville  immense,  qui,  i  n'en  pur 
douter,  tout  celles  à'Ilium  nuvam,  la  rwu- 
vcUc  Troie,  Cette  v  Ile,  qui  a  été  très-Ooris- 
sante  dans  l'antiquité  et  qui  a  été  visité.;  pu 
Xeriès  et  par  Alexandre,  en  occupée  aujour-s 
d'hui  par  le  village  turc  d'Bissarlick,  dont  la 
nom  seul  rappelle  les  splendeur*  du  passé  : 
Hitsarlick  signifie  la  ville  des  palais. 

Toute  l'antiquité  parait  avoir  admis  que  cstW 
nouvelle  llion  était  Utie  sur  l'emp" 
mémo  do  la  cité  de  Priam,  qui  prob 
n'avait  pas  .'té,  aus*i  eomplétenvuit 
que  l'ont  écrit  les  historiens,  et  qui  après  la, 
victoire  dos  Grecs  avait  vraisemblablement 
conservé  une  parlio  do  ses  habitants.  Cepen- 
dant, si  Troie  avait  été  pla.:ée  sur  co  coteau 
d'Ilissarl  ck,  on  s'expliquerait  difficilement  que 
In  camp  des  Grecs  a.t  é.é  placé,  comme  le  dit 
Ilomcre,  sur  le  rivario  do  llleircspont,  parce 
que  le»  deux  armées  n'auraient  point  eu,  pous 
so  rencontrer  cl  se  comlullre,  à  traverser  la 
Sca'iiawlie,  qui  se  serait  trouvé,  vers  l'ouest* 
en  dehors  do  la  ligne  de  combat.  Il  faudrait 
alors  placer  le  cainp  des  Grecs  sur  le  rivage  de 
la  mer  Egée  cl  non  de  l  lfollesponl,  co  qui  semV 
ble  en  contradiction  avec  le  texte  d'Homère. 

Des  voyageurs  modernes  onlcru  reconnaître 
le  site  de  l'ancienne  Troie,  plus  au  sud,  sur 
une  éminence  occupée  aujourd'hui  par  le  vil- 
lage do  Uounar  Baschi.  Dans  cette  hypothèse?, 
IcsGrec-s  campés  sur  rikllesponl,  et  lesTroy 
yenr  sortant  d'Ilion,  ama'ent  élé  séparés  pal 
le  cour»  du  Koainandre.  t  forcés  de  lo  traverseï 
eu  vviiir  aux  moins.  Mais  le  uocteui 
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par  des  fouilles  i 
le  ville  n'a  jamais 
existé  »ur  cet  emplacement.  Il  a,  dès  le  prin- 
cipe, admis  qu'on  no  doit  pa»  chercher  les  rui- 
nes de  l'ancienno  Ilion  ailleurs  que  sou* 
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noire  qui  ressemble  tant  aux  terreJ^uites 

exclusive- 


mille  ans,  d'/tium  novum. 

C'est  sur  cet  emplacement  qu'il  a  entrepris 
les  nouvelle*  fouilles  dont  un  journal  améri- 
cain, le  New  /erv  UtraU,  a  publié  les  résultats. 
Noua  empruntons  à  ce  journal  les  parties  les 
plus  intéressantes  de  son  récit  : 

Le  docteur  Schliemann Commença  par  s  assu- 
rer du  sol  de  l'Acropole  dont  la  moitié  appar- 
tenait 4  son  ami,  M.  Calvert,  des  Dardanelles. 
L autre  moitié,  qui  promettait  un  champ  plus 
fertile  encore  en  découvertes,  appartenait  4 
deux  Turcs,  qui,  après  quelques  difficultés,  fu- 
rent obligés  par  la  .Sublime- Porte  de  la  vendre 
aux  autorités;  celles-ci  la  mirent  à  la  disposi- 
tion de  l'explorateur.  On  commença,  en  toute 
bille,  au  mois  d'oc  labre  1871,  des  excavations 
auxquelles  60  ouvriers  furent  employés.  A  la 
fin  do  novembre  il  fallut  interrompra  les  tra- 
vaux i  cause  des  pluies  et  de  la  violence  des 
venta  ;  on  les  reprit  en  avril,  et  au  commence- 
ment de  juin  M.  Schliemann  ouvrit  une  nou- 
velle tranehée  dans  le  champ  de  M.  Calvert, 
d'une  profondeur  Je  quinze  mètres,  i  cinquante 
pieds  uu  dessous  du  sommet  de  la  colline; 
eelie  tranchée  avait  34  mètres  de  lar^e.  Cer- 
taines indications  permettaient  d'espérer  que 
dans  celle  direction  on  trouverait  le  temple  de 
Mii.crve. 

A  un  mèlrc  seulement  au-dessous  du  sol,  on 
découvrit  un  débris  de  l'art  grec,  un  beau  mar- 
bre sculpté  du  temps  do  Ly»iinaquc,  représen- 
tant Apollon  portant  des  vêtements  dje  femme, 
avec  lo  disque  du  soleil  au  dessus  de  la  lté; 
Apollon  est  potlé  par  quatie  chevaux  d'une 
très-belle  exécution.  Cette  plaque  de  marbre  a 
2  mètres  do  long  sur  8-3  centimètres  de  large. 
On  découvrit  aussi  une  longue  inscription 
grecque  qui  sera  publiée  ;  clic  so  rapporte  4 
l'empereur  Antonin  le  Pieux,  qui  y  est  dénom- 
mé Titus  jfëlius  Hadrianus  Auloniuus.  Ceits 
inscription  est  aussi  do  grande  dimension. 
ISUe  était  probablement  placée  dans  un  temple, 
qui,  4  en  juger  par  la  figure  sculptée  dont  nous 
avons  parlé,  était  celui  d'Apoltoo. 

Dans  l'espoir  de  trouver  sous  cet  emplace- 
ment probable  d'un  temple,  quelques,  ruines 
du  temple  contemporain  de  I'riam,  M.  Schlie- 
nicrin  continua  ses  fouilles;  mais  il  ne  Urda 
pas  à  reconnaître  que,  sur  ce  point,  il  y  avait 
peu  de  chance  d'atteindre  le  sol  uen-'e  à  une 
profondeur  de  quinte  mètres.  Au  lieu  de  con- 
litiuu-  celle  irancliée  dans  ta  dimensions  pri- 
mitive*, M.  Schi  emanu  se  borna  à  y  ouvrir 
une  tmncaéo  de  huit  mètres  do  large  sur  six 
mètres  de  profond),  ur. 

Sur  ce  puiiil  du  ii.oiiiiculi*.  l'accumulation  <!cs 
décembres  eit  to.i»'uléiaiiie  ot  cuuvro  une  su- 
perficie de  plus  de  cinquante  mètres.  A  cette 
distance  du  talus,  on  tiécouTrit  un  mur  con- 
struit en  larges  pierres,  haut  de  li ois  mètres 
et  fcirgo  de  deux.  Etait-ce  quelque  su'.;>truct':oti 
d'un  temple  iroyrn  ou  lo  unir  do  circu'iivalta- 
lion  qu'Homère  atinbuo  à  Ni^lurie  et  à  Apol- 
lon? On  ne  saurait  le  dire.  Des  nmscs  do 
gracies  pierres,  trouvées  d:ns  la  tombée,  au 
pied  de  ce  mur,  donnent  la  conviction  que  le 
mur  avait  été  bi  r.uamp  plus  haut  qu'il  ne  l'<  st 
aujourd'hui  ;  nuis  n"i:ùt-il  eu  que  dix  pieds, 
ce'a  aurait  pu  paraître  suffisant,  pa;cc  que 
l'.Hc'ina.sun  d«  la  coliiiio  est  à  un  angle  de 
4,0  .\  4">  dejrés. 

Au-:e.=i  us  do  ce  mtir  cl  plus  b^s,  on  a 


étrusques  ;  ces  poteries 

du  sol  vierge  et  à 
de  fa  surface. 

En  creusant  la  grando  tranchée.  M.  Schlie- 
mann arriva  le  19  juillet  à  une  construction 
colossale  de  maçonnerie,  ayant  12  mètres  d'é- 
paisseur et  uno  hauteur  de  6  mètres,  Mlie  sur 
le  roc  primitif.  C'est  une  construction  sembla- 
ble i  celle  du  mur  trouvé  sous  remplacement 
du  temple,  mais  dont  les  pierres  sont  plus  pe- 
tites. On  n'en  a  encore  découvert  que  la  partie 
qui  correspond  à  la  largeur  de  la  tranchée,  au 
midi.  Cette  partie  mise  i  nu  n'est  qu'à  37  on 
38  mètres  du  versant  occidental  qui  conduit  de 
PAcropolo  i  la  plaine.  Il  n'est  pas  improba- 
ble, suivant  M.  Schliemann,  que  celte  cons- 
truction était  une  tour  dans  le  mur  circulaire, 
et  peut-être  la  grande  tour  d'Ilion  (Iliade,  VI, 
386)  où  monta  Andromaque  pour  chercher  des 
yeux  Hector  dans  la  plaine.  En  cet  endroit 
l'amas  des  décombies  est  de  37  ou  38  mètres. 
Ln  tour  commande  la  plaine  dans  toutes  les  di- 
rections. 

VoiLi  ce  que  M.  Schliemann  a  découvert  de 
l'antique  cité.  Voici  maintenant  les  objets  qui 
ont  été  trouvés  dans  1rs  différentes  couches  de 
décembres  et  qui  peuvent  jeter  quelque  lumière 
sur  les  différents  peuples  qui  se  sont  succédé 
dans  ces  lieux  pendant  vingt  Biècles.  Commen- 
çons par  les  débris  provenant  des  plus  anciens 
habitants  du  pays,  qui  ont  biti  leurs  maisons 
en  pierres  maçonnées  de  terre  sur  le  sol  pri- 
iiii'.f.  Comme  tous  leurs  successeurs  sur  ee 
sol  jusqu'au  commencement  de  notre  ère  et 
peut  être  plus  lard,  ils  avaient  des  objets  ronds 
en  terre  cuite  avec  ou  sans  ornements. 

Quelques  objets  de  te'rro  cuite  semblables, 
sans  ornementation ,  se  trouvent  an  mutée 
d'Athènes;  deux  autres,  ornementés,  trouvés 
en  Italie,  sont  au  musée  de  Parme.  M.  Schlie- 
mann en  a  découvert  par  milliers,  dont  4  peu 
près  la  moitié  est  ornementée.  Ces  terres  cui- 
tes out  de  2  4  4  centimètres  en  largeur  et  en 
hauteur  et  sont  toujours  percées  d'un  trou  au 
milieu.  Ces  terres'  cuites,  trouvées  i  environ 
2  mètres  au-dessus  du  sol  vierge,  représentent 
le  soleil  avec  ses  rayons;  quelquefois  des  étoi- 
les sont  entremêlées  aux  rayons,  ou  le  soleil 
est  placé  au  centre  d'une  croix. 

On  a  trouvé  des  clous  de  cuivre  de  dix-sept 
centimètres  de  long  sur  le  sol  vierge,  mais 
aucune  trace  d'armes  ou  d'instrnments  en  mé- 
tal ;  ces  clous  suffisent  cependant  à  prouver 
que  la  population  connaissait  et  travaillait  le 
cuivre,  et  que  par  conséquent  on  possédait  des 
iiit-li'uments  do  ce  métal.  On  a  trouvé  beau- 
coup de  petites  scies  du  silex,  de  quatre  &  cinq 
centimètres  de  long,  et  des  meules  en  pierre 
de  lave  de  trente-trois  centimètres  do  long  sur 
dk-sept  do  br0'e,  ayant  la  forme  d'un  œuf  sé- 
paré en  deux  moitiés.  A  très-peu  d'exceptions 
près,  tous  les  vttses  de  terre  cuite  trouvés  dans 
le»  dénombres  troyons  sont  brisés,  et  l'on  no 
peu*,  en  reconstituer  qu'un  petit  nombre  en 
réunissant  leurs  morenaux.  Tous  ces  objets  de 
potnio  ont  été  apparemment  détruits  par  la 
chute  des  énormes  pierres  qui  sont  tombées 
dans  les  ruines. 

M.  Schliemann  possède  tous  les  morceaux 
de  quelques  vases  noirs  et  un  double  vaso  i 
boire  noir;  il  n'a,  d'une  douzaine  d'autres  va- 
ses, que  la  partie  centrale,  mais  qui  suffit  pour 
ino. tirer  ce  qu'était  la  pièco  entière.  Toutes  les 
terres-cuites  des  Troyons,  dont  on  trouva  des 
restes,  sont,  sans  exception .  d'une  qrando 


,  et  particulièrement  les  urnes  noires 
avec  desornemenutions  assyriennes,  ainsi  que 
les  vases  plus  large»,  en  forme  de  bols,  avec 
des  anses  et  quelquefois  i  trois  pieds. 

M.  Schliemann  appelle  particulièrement  l'at- 
tention des  archéologues  sur  ta  grande  ressem- 
blance qu'il  a  remarquée  entre  cette  poterie 
troyenne  et  la  poterie  noire  des  Etrusques.  Il 
est  &  remarquer  cependant  que  quelle  que  soit 
l'ornementation  des  terres-cuites  troyennes, 
elle  est  entièrement  différente  de  celle  de  la 
poterie  étrusque  :  dans  les  vases  troyens  elle 
est  toujours  gravée  dans  la  paie  avant  la  cuis- 
son et  les  lignes  tracées  sont  remplies  avoc  une 
substance  blanche.  Beaucoup  de  vases  sont  or- 
nementés à  l'intérieur  et  4  l'extérieur.  Les  pa- 
lais troyens  dans  lesquels  on  se  servait  de  ces 
splendides  terres-cuites  étaient  de  grande  di- 
mension, comme  le  prouvent  les  grandes  mas- 
ses de  pierres  taillées  et  non  taillées  qui  cou- 
vrent ces  fragments  et  forment  des  couches  de 
décombres  de  quatre  4  six  mètres  d'épaisseur. 

Sur  le  sol  primitif  on  a  trouvé  une  lampe 
troyenne  ronde  de  quatre  centimètres  et 
demi  de  diamètre;  cette  lampe  4  cinq  pieds 
pouvait  être  suspendue  ou  posée  sur  une 
table.  Sur  le  mémo  sol  primitif  on  a  trouvé 
aussi  un  lieu  d'inhumation  domestique  formé 
par  trois  pierres  et  renfermant  deux  urnes 
avec  des  restes  humains  Incinérés.  Les  urnes 
avaient  des  formes  tout  4  fait  bigarres  cau- 
sées par  l'humidité  du  sol.  M.  Schliemann, 
malgré  tous  ses  soins,  ne  put  les  prendre  sans 
les  briser,  et  il  ne  croit  pas  pouvoir  les  recons- 
tituer quoiqu'il  en  ait  tous  les  morceaux. 

Au  nombre  des  débris  de  la  Troie  primitive1; 
on  a  aussi  trouvé  dos  poids  eu  granit,  des 
marteaux  et  des  haches  en  diorite,  ainsi  que  de 
petits  instruments  en  forme  de  coin  admira- 
blement polis  en  belle  pierre  verte  transpa- 
rente (obsidienne?);  de  petits  disques  noirs  en 
terre  cuite  do  S  centimètres  de  diamètre,  per- 
forés au  centre;  de  grands  disques  do  granit 
d'un  diamètre,  de  15  centimètres,  perforés  de 
la  même  manière  ;  des  pièce*  d'albâtre  plates 
en  forme  de  bouteilles  et  des  amas  d'osse- 
ments, des  dents  d'ours,  de  petits  cuquillagos, 
des  os  de  requin  qui,  ayant  été  jetés  dans  lei 
cours,  ont  peut-être  clé  par  cette  circonstance* 
préservas  de  l'action  du  feu. 

M.  Schliemann  n'avait  trouvé  d'abord  dans 
ses  explorations  qu'un  seul  symbole  troyc», 
•cloi  du  soleil,  qui  4  raison  do  son  universalité 
pourrait  bien  n'être  paB_  un  symbole;  celte  ab- 
sence de  tout  symbole  plus  spécial  laissait  un 
doute  sur  1a  race  4  laquelle  appartenait  la  po- 
pulation troyenne.  Mais  plus  tard,  il  en  trouva 
un  qui  permit  d'affirmer  avec  certitude  que  tes 
TroyeiM  étaient  aryas  :  la  croix  avec  un  cro- 
chet 4  l'extrémité  de  chaque  branche. 

La  nation  qui  succéda  immédiatement  aux 
anciens  Troyens  resta  sur  la  sol  pendant  des 
siècles  ;  tous  le»  décombres  de  la  profondeur 
de  sept  à  dix  mètres  sont  d'une  seule  et  même 
nation,  et  cette  nation,  d'après  les  symboles, 
était  aussi  d'origine  aryenne.  Dans  les  décom- 
bres qui  proviennent  d'elle,  on  trouve  de  la  po- 
terie, des  urnes  avec  des  ossements.  A  une 
profondeur  de  quatre  4  se>pt  mèires,  tontes  les 
ruines  indiquent  la  présence  d'un  peuple  non 
civilisé  de  rtcâ  aryenne,  qui  détruisit  Troie  de 
nouveau  et  y  remplaça  ses  habitants;  il  n'y  a 
aucune  trace  de  métaux  dans  ces  débris;  les 
murs  sont  tous  en  petit'  s  pierres  maçonnées  da 
terre. 

La  conclusion  de  M.  Schliemann  est  que 
Ilion  était  entre  les  mains  d."s  Grecs  quand  I* 
surface  du  monticule  était  du  deux  métros  plus 
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bat*.-  qn 'aujourd'hui,  et  que  cette  nouvelle  co- 
bni^if  on  eut  lica  longtemps  avant  la  visite 
que  Pu  Xerxès  à  cette  ville,  180  ans  avant  Jé- 
tus-ChruU.  Le  îîcnrc  de  poterie  cannelée  a  la- 
ipiello  les  archéologues  as»i;jnent  la  date  d'un 
lièc'c  avant  notre  ère  se  trouve  i  la  profoa- 
ieur  d'un  mètre. 

Dan*  une  lettre  adressée  par  M.  Srhliemann 
I  la  Gaztltert'Atigsbourg,  nous  trouvons  de  non- 
reiux  détail.»  sur  les  résultat»  de»  fouille»  qult 
i  commencées  dans  la  Troade  il  y  a  quatre  ou 
Shiq  mois.  Le  savant  voyageur  énunière  te* 
objets  qu'il  a  découvert»  :  vases,  coupe»  et 
idoles.  Sur  cm  monument*  est  presque  t»o- 
iO'irs  représenté  un  prolil  de  chouette  avec  nu 
torps  de  femme.  Or.  cette  figure,  si  souvent 
reproduite,  ne  peut  être  que  celle  d'uiv  dée*e, 
et  (vite  déeste  ne  peut  être  que  Minerve,  la 
protectrice  de  Troie.  L'art  grec  ne  lui  don*h 
que  plus  tard  un  vi-asa  hnnia  n,  et  de  sa  léti 
de  chnuettc  i>n  fit  un  emblème. 

A  Troie.  selon  M.  Sclill^«ann  .  contraire- 
m>"nt  à  ce  qui  a  lieu  d'or  iinaire  ,  c'est  en  creu- 
sant plus  à  fond  qu'on  rencontre  le*  wstigp» 
d'une  civilisation  plus  avancée.  Le»  terres  cui- 
te.' la  plu»  remarquables,  le»  plus  fine»,  lo* 
plus  4>el!es,  te  trouvent  dans  le  sol  primitif,  à 
li  ou  Ni  mètres  de  profondeur.  La  sculpture 
la  t  toutefo;s  exception;  c'en  sur  co  sol  primi- 
tif que  le  voyageur  a  trouvé  les  idole»  tes  pin» 
grossières  et  loi  plus  anturtistiques,  en  pierre 
bUnche  dure. 

I<es  fouilles  dont  nous  parlon»  continuerons 
pendant  cinq  mois  encore  avec  1&0  ouvriers; 
M.  Schliemann  se  propose  de  mettro  autant 
que  possible  à  découvert  lo  temple  primitif  de 
H  nerve  dont  il  croit  avoir  trouvé  1  emplace- 
ment d'une  manière  certaine,  ainsi  que  les 
snurs  gigantesques  partant  de  la  grando  tour 
d'ilion  qu'il  a  découverte;  puis  un  ouvrage 
sera  publié,  contenant  il  s  ph  iloçrapbios  de 
tous  les  objets  Iroméa,  ijui  peuvent 
la  science. 


Vu  fe.-nv.il  sera  donné,  au  Palais  <te  Ilndus- 
fcre.  le  12  janvier,  au  bén'-lice  de»  e/èclie» 
créée*  et  à  créer,  sou»  le  patroiia.-e  de*  dames 
qui  s'intéressent  aux  enfants  d'ouvrières.  Voici 

programme  do  c-tte  fêle. 

Ouvertures  du  &ri/irn(,  —  de  Narfhti;  — 
iAo  aique  sur  le  Trouvère,  —  Grande  valse  des 
Ûar'lts  (l«  la  R<  ne,  exécutées  par  Un  quatorae 
œuMqne*  réunies  do  la  garnison  d<>  IW.s. 

l<e  Songe  d'unt  Nuit  a  (lé  (chipur)  et  17/om- 
wage,  grand  ch-.eur  accompagné  par  les  11  mu- 
siques réunies,  exécutés  par  tous  Icj  orpliio- 

tl   -  'S. 

L'ouverture  de  Guilfoum*  TtU  et  un  Soir  filé 
m  ,\orvfçr,  exécu  és  par  la  mus. que  do  lu 
2*  légion  de  la  garde  républicaine. 

Les  chreurs  et  orchestres  formeront  un  total 
i*  plus  de  î.iioo  exécutants. 


Thttore  national  de  l  O/  Sra.  fBiwnn  1<sT*-73|. 
_  Saireili  1 1  janvier,  bal  de  POpèra .  Orchestre 
de  140  musiciens  diripè  par  Arhan.  Ihl  els  pris 
i  l'avanc»  :  un  cavalier  et  une  damn,  10  fr.  — 
fc'iidresser  pour  In  location  et  tout  ce  qui  con- 
cerne l'administration,  3,  rue  14 


r-alle  du  rroLTès,  3n,  faubourg  Sainl-ITo- 
noré.  —  Vendredi,  10  janvier  :  Conférence  mr 
le-  nouveaux  agents  explosif»,  avec  do  nom- 
Lieuses  expériences,  par  M.  l'abbé  Moigno. 
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Le  Mutée  des  fam  illes  est  entré,  le  1"  jan- 
■  dernier,  dans  «a  quarantième  année.  Les 
:  dernier»  Tolume*  qoe  nous  avons  sou»  le* 
esx,  1GTT1  et  1872,  avec  tes  Mémoires  Sun 
Yanc-tireur,  les  Ruines  de  Paris,  les  Otages,  les 
ïouvtnirs  d'un  prisonnier  de  la  Cemmune,  sont 
l'histoire  pittoresiiuo  et  dramatique  de  ces  deux 
année*.  Aussi  ces  volumes,  illustré»  de  plus 
2b  300  gravures,  seront-iis,  comme  l'obonno- 
ment  prochain,  lies  étrennes  par  excellence  de 
|873. 

Quant  i  ta  collection  du  Musée,  le»  éditeurs 
l'ont  réimprimée  à  de*  condition»  inconnues 
jusqu'ici  en  librairie,  c'est-à-dire  en  ollr.int  au 
public,  pour  *  flancs,  chacun  des  trente  pre- 
miers volumes. 

Disons  encore  un  mot  des  Modes  vraies,  de 
tous  les  journaux  de  modes,  à  coup  sur  le 
knieox  compits  et  plus  intelligemment. fait;  se» 
•lanebe»  de  toutes  sorte»,  gravures,  patron», 
broderies,  tapisseries,  sont  la  plus  ïpréable 
distraction  qu'une  femme  puisse  désirer  pour 
tes  longues  soirée*  d'hiver. 
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Portemine.  (Bfc 

Ouvertures  de  crédit* 
sur  hypothèques  et 
nantissements  

Avances  >ur  titres  réalisée* 
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Correspondant*  t.. 

Comptes  courants  débiteurs. 

Divers..  

Mobilier. 
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Passif. 
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ll'Saorve  statutaire  

Dépôts  de  fonds  avec  ehérpies  . . 
tes  oouranls,  espèces  et  olfets 


Siktation  au  31  M.-oibrt  rS7i. 
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,,    <  Paris  ot  dîv.  plie».*  . 
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Ivances  sur  garant,  statutaires — 

Aou5rux::::::: 

Avances  sur  location  

Comptes  courants  

Immeuble  social  •  •  •  • 

Agents  do  change,  ventes  et 

pour  le  compta  de  tiers  

Versement  non  appâté  

lu-ports  et  comptes  d'ordre* 


1,115.013 
ï  ••-.t  un 

i  13  005 
41,0.17  212 

*,t<fl;oj 

.  81a  137 

;i .  -i  ;  :  <■ 

6,I2."ji>» 
2,GU.Î07 

2û,ioc 
45.000- -on 

B,1M.«8 


lions  i  Oclii'Jinces  fises 
—  a  l'inicrèi  du  3  65  O/o  l'an. 

Correspondants  

Comptes  courants  crMili'urs   

ru iimd'cm^as^  \f  cocnolt*-^  ^*  i.iCots. 
Dividendes  à  payer  des  actions.. 
Divers..    

/Crédits  a  réaliser  

Comptes!  Portefeuille  du  t'agence 

<    de  Ma  seille  

d'ordre.  /  Portefeuille  do  l'agence 

v    do  Dordeaux  

Profl  ta  et  pertes.  ....... 


112051,12*  91 


Passif. 

Capital  émis.  

Comptes  do  dèpét* 

par  Chèques   17,830, ÎÎ0  2J  , 

Récépissé*  à7  jours  i 

do  vue   CSïOS»  3)' 

Comptes  courants, 

escomptes  et  e*- 

r*c«i    2.io7i.r.:.i  2S 

Comptes  d'ordre..  2,115.010  83  / 
Acceptations  et  effets  divers  i  payer 

Morts  si 'Anciens  

PIBTBS   (  Nouveaux   1,003 


41,055,770  C8 


2,29 


M  \V 


Réescompte  du  dernier 
Agent»  rte  change,  ventes  et 

peur  lo  comj.lo  rte  tiers  . . . 

Intérêt»  et  dividendes  a  payer,  solde 

des  semestres  antérieurs.   

Idem  solile  du  1"  semestre  1*72.  ... 

Bésorve  statutaire.  

—  supplémentaire  


7S 
01 

18ù,3->0  15 


,  .......... 


55.785 
7*  (il.. 
3.PflO,"00 
S.CMWKKI 
_J,00j,«M 

llï.OiJ  IM 


t  r,  o  o 

24  O00 

1  637 
12  m 

2  jtM. 
Ci  015. 

152 

2  «si 

51  781 

40, 
10  210 
4  400 


000  » 
000  • 

3J3  75 
106  32 
812  03 
81V)  » 
600  • 

201  0* 
807  4ï 

2.15  ., 

■m  ci 
m  45 


9  69a  T31  12 

2  520  100  8'. 

3.03';  900  80 


Total   218  555  177  12 


Effets  en  circulation  endors  et 

par  ta  compaguio          59  086.303  TT 

Certifié  conforme  aux  écritures  : 

dn  Crédit  agricole, 
u  rauir. 


SOClM  Dl  DÎP013  BT  DK 


C0tJRiNî3 


Situation  au  SI  décembre  f#7| 


Bffots  4  échoir  en  por- 
tefeuille  45  117,176  19 

SlTel*  en  circulation 
avec  l'endossemeul 
de  la  société.  _2  5jJ,11I  60 

17  MO  017  85 
CortiQè  conformo  aux  écritures  ; 

Le  président. 
•  v  a.  o'AUDirrasr. 


tVaal  Rabais.  Pis  dtlaltca.— BODCBAO,  î,  r,  Vivienno 
Belle  robe  de  chambre  llanelïe  pure  laine  17  • 
Pardessus  chambeiisD,  d"  facr.  hurdédrsjt  15  • 
Mairninqncmaclariiino  chinehiKu  lin  ... .  16  » 
CJstumcs,parde»su*,raacliirluii^  d'enfants   18  • 


Ëaisie  et  compta  courant  i  la 

Banmio.   t  953.976  06 

EffelE  mis  en  rcretto  ~.  2  286  901  14 

i Paris  et  divorses 

•pUees   50  607  351  88 

Etranger   5  III  881  38 

Trais  généraux   383  258  66 

AKcnUdoohongeCordres  débourse 

exécutés  pour  le  eompte  de  tiers).  115  100  50 

Coupons  à  uncnisïor  pour  divers  20  63 

ijon<p'"courantsetcomp"'dorilrc.  4  015  911  89 

Avances  sur  gtrautics  statutaires.  177  12  2  30 

Compte  immeuhlo    6  fit  S  003  05 

Actions.   45  .0OJ  000  ■■ 

116  573710  13 

Passif. 

Capital   60.000  030  » 

Ponds  de  réserve   3  001  090  » 

r  .  1  Chèque*  à  vue  (2  0/0). .  17  ;ty  <m  35 
1          1  llècépissés  i  *>-vl  joui-s 

j*?^*.  i    do  vuc44Q,'o).   4  111  fr.n  09 

™     f  Comptes  courants   20  OU  «vs:>  (V3 

Acceptations  *  /-choir   917  ifil  0> 

Rflets reçus  à  l'encaissement.. .  2  399  2l°<i  27 

Dividendes ,  Solde  des  stun.  utitiSr.  19  302  50 
i       Jî-  sem-  IB72{7ir  50 

payer    I    par  action)   43.918  77 

Réeséo.itpte  du  dernier  semestre.  117  H5".  55 

Profits  et  pertes   I  32  S  750  57 


116  573.710  13 


r-  ■*■*■.  2,  r.  des  Vosges.  Malad.  cheveux,  poao. 


K£-0ts  an  clroulalion 

te  Société.     18  C8I  270  59 

Certifié  conforme  aux  écritures: 

Le  président,  aa«t.  oo.-œx. 


COMPAGNIE 

D  ASSURAMES  GÉNÉRALES 

SUR   LA  VIE 

A  Paris,  rue  de  Richeliea,  81 
Fondée  en  tS/9 
(U  plus  ancienne  des  compagnies  françaises) 
PONDS  DE  GARANTIE 
CENT    MILLIONS  RÉALISÉS 


Assurances  en  cas  de  décès. 

Assurances  en  cas  de  vie  avec 
(outos  les  combinaisons  qui  s'y  ratta- 
cliotit. 

Rentes  viagères  immédiates  on 
différée*. 


rflâRMACIE  KORMAIB,  rai  Draasl,  15,  PARIS, 


.'iibrairie  Hachette  et  C*.  boulovard  Suml-Gsr- 
main,  77.  i  l'ans,  et  cin-i  tuus  les  libraires: 
fi et iiMinairr  universel  eThiitotre  et  de  géogra- 
phie, par  U.  N.  Bouillut  Nouvelle  iVIitioa  eotiè- 
renient  refondue.  —  1  beau  volume  gnnd  in-8* 
do  plus  de  2  000  pages.  —  Prix  :  broché,  21  tr.; 
caru>nné  en  percaline  gaufrée.  23  fr.  25:  relié  as 
chagrin  :  25  et  26  fr  —  Siip\i\fMent  iSSi,  25  cent. 

A'.hs  universel  d'histoire  et  de  gtfjraplue,  par 
M.  N.  Bouiilet  Ouvrage  formant  le  complément 
du  Dictionnaire  tUxsloire,  —  t  volume  grand 
in-8*  avec  -planches  eu  couleur.  —  Prix  ;  broché, 
30  fr.;  cartonné  ,  32  fr.  75;  relié  ea  chagrin. 
34  fr.  50  et  15  fr.  50. 

Dictionnaire  universel  des  Seienees.  des  Lettres 
et  des  Arts,  par  M.  N.  Ilouiiiel.  —  Vn  Ik'Su  va 
lume  grand  in  8*  ilo  1,7',0  pag,js.  —  Nouvelle  éili- 
lion.  —  Prix,  hro.  lié  :  21  Tr.;  cart.  en  percaline 
:  23  tr.  25;  rclW  ea  ohagrïn  :  25  ot  26  fr, 


Librairie  Garnier  frères,  rua  des  Saints-Père»,  (, 

et  l'alais-Hoyal,  215  ou. 


Cbefs-d'oBnvre  ds 
niso,  23 


la  Littérature  rran- 
en  venta  à  7  fr.Ml. 


du  Vendredi  10  Janvier. 


Ot>*t*~  —  U  dure  i*  toi  de  Tliul*. 
Italiens.- fteljrlie. 
Français.—  Ls  Vitce  io  i 
OiI«on.  —  Les  EriMtfi. 
Op«r«-C©mlqu.>  -  Don  < 
Athriiee.  -  Sli.lirae  Turlapin.  t>aa>  U  F«rS. 
Cyninju*  —  U  tbms  in  CamstiH.  Pierre  Mi.a'icrt. 
Vandevllie.  —  i^s  P«tl«  ie  UwM.  U  PttW  tfaiSL 
fntais-Royal.  -  Doit-on  U  iflrp  T 
Variâtes.  —  Ij  Revue  »V«i  pii  au  r^u  du 
Luit*.  —  U      i  lr  aux  U..'.  it  Jt. 
ttautst,-  U  Mi.v«  Hu  lli.;nar. 
Amlilgu.  -  La  DitJ.Ik 
BouDas.P.ir.  —  La  Po:  i.*  tlfi.ir. 
Folles.—  tleU  if  cl  AtK-'jfl  II  l'Ult. 
Cluny.     Ui  liiaiiif». 
Terlalla.  —  (io  tvi-ev  !  (xnriif -j  1 
noJOMt.  —  I.e»  ra«i»»«  d'fc»e 
kicuas-Pla.atra.  —  l.a  (»>..>!. c  ani  (T.afi  d'or> 
t  olles-Marlirny.—  I.a  'i  ia  -  - 1   ,1-  .'liijile. 
Cbàteau  d'Eau.  -  U  Diifat  di  liiut. 
Bsaui  iarchr-la.  —  OraM  Doi*jrJ. 
lb.HIatatnr*.  CnaJr.Uas. 
Llrque  d'blver,  L  I.  j.  —  litertMt  i\iniei. 
Robert-Uoudla.  »u  —  Svaiuo  i.i  <Ut-*>*. 

et  diinuut. 


L  lmprinevr  ilét**^ A.  WlTTlilLvilKlljn  <\  il.  g  V»W.iw 
tUcliiats^ÛB'df^a»  ik  U.  tUu^i.-i^  Je  I^.»-'". 
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Jeudi  9  Janvier  1873 


3  o/o. 


i- 


4 
4 

5  OtO.  E**prual  M7Z.  M  (x.  30  njci.l.  »«  W7Î. 


O/O.    JMUM1KC  22KB-.  It71  M 

1/2  O/O.  JoorMlare  22  nrpt.  1J7Î.  .. 


5  O/O  P«jr. 


6  0AI|Einp.«orfjnrtO-M.p  .«b.'OOr  r  ir«0f ,).  nel.72. 

d-  o         ob.  :>,:m(r  

4*  4»  iî/iW  rr  

*•  d»  r>.wm  fr  

rmnTmo.i  juiiic»!*»",  prr^.r.-r.  de  .-enir-t  

d»  bulli-cucs  iieçnrijbfpj. 

BO.I»  BU  TB.lil.On  

4»  1K70,  7-10       mm.  '00  fr  

4»  d-    .Mo.iri.r .  1.8Mf.,|.  vpt.72- 

OBI.tGATIO*»  DU  THI.SiiB,  u.lfrrl.H)  lr.,  Icilibou  <e- 
retit,  ?r<l  fr  ,  annuitei  Initiant  ea  ltc$V  I. 

Wllrf  50  iuM  1X72     

«iink.  1  Iiiir  ru  l  ti^ji.  I\'i7,  i % ,  r.  •n'<  f. .  t.  p. ,  J.  .m  73  . 
/  Oti.tLiio,.*  |S'i-1y<i..Ti.ff™fi  WQt  ,t  ?       i  ?< 
*•  4X,  mn».  .'«ilir  .  1  p.,;.»odlli:7 

•>       f:«3.       «ut».  llUfr ,  l.p.,;.3i>.u.7. 

d'       1S7I,  3X,r.  »4Wfr  ,  jou,.s.  jjot.  73. 


d-         *•  «uruJX.r.  I  lO-'if ..(. 

d*         d*   wnrt  >wl  m  (unitrv).  - . . . 

4*         d*   aêrie*  virt-e*  tune  eatler.- 

Cai«v!  de  ri  bimltn«rnr  itlrnrVi  , 

Oimc  de»  Tni.J..»  pub!m  llloiu)  

Tio.i-1'Ob.s,  aunuiti*  municipales  , ., 


BANUl't  DE  IHAXCr,  Joultuore  jumer  Wi.   

BAKQVt.  DR  PABM  ET  PCS  PATt-BAI,  1  I.OOOfr. 
5Ul  fr.  p  ,  ei-coup.  n-  I  


roiirroin  nT*cn»iTB.  m  fiOOfr..  t.  p..  i  «ofius.t 
rni:DlT  AcmooLE,  tt'.lon  de  109  fr.,  209  rr.  pgjra, 

jouuvjan.  1ÏT3  

crédit  m.x  ifJ»  i  iti  nMAi.,  art.  dcMOfr.ïMfr. 

pijiJ,  jMius.  ocb>»ro  l|j;o  , , 


/  Aetio«ileMI0rr.,2Mrr.  pipKJoaK»  J»n«.  U7J  .. 

i  lltlicsiiuai  de  I.UOOfr..  i%,)MUM.  noi.D?2  

V  uMiptfaM»  de  MO  fr.,  4::.  Joum.,   '  4-   

1         d'        10".4X,r,m*ii'>«%  d-   

1  Ofali(ilxiu  de    MOfr..  3îi.  >.ut».,  4* 
'/         d>        10".  .1*4 ,  inunvnee  nrneanbre  Wï.. 

'  \Otl.rilioMde   MOfr.,  X%.  oov.  1X72  

:  1  Utiligaliunt  coomua'",  3%,  )Mii«.  doy.  1H7 j  

1 1        «•  3S,  joniis.  nul  IX?»  

Olùli.  ll>mir.«u'*«  et  DrpjrUairui. I.i  tu;?,  .',  «, 
r. a  jOD  fr.,  (ii  Ir.  p.,  j.uj>. jaa»icr  1873... 


4»    foajt  pave   

Hic.  ctJ«.  AI.Olu.,  >.  MO  fr.,      fr.  p..joolM.oo«:72. 
d-            ob.  remb.  t50  fr  ,  I.  p  ,J.  »nK  72. 
d-            5%,  rrinb.  MO  fr.,  t.p.J.  dfr  72. 
CnVDIT  IKDIKTAlaU   ET  COHMCIIUAI.,  arl.oa  de 
&C0  fr.,  125  fr  p.,  fouiiimre  not.   


CatDiT  LTOSMAUttcl.  MOI ,  '/M  f.  pajàj.  pat.  71. 

CTtiDrT  MOBILIEB  fSodrlé  de!,  »«•  <r  MO  fr..  U  p. .  • 

dKpots  kt  comptes  r.ot:r>*TTs  fSw.  de),  xiioude 
MO  fr..  17J  fr.  payr».  wunvlnw  Bor.  ji<;.>..  

■or.i(,TK  n\»si:itc«i;  ui:  PAJirs,  ariioo  d*  MO  fr.. 
ÎM  fr.  «lobrf  tx;2   

tociK-ri:  <;k»  n*i  r:  |*ur  k  driek»ppemeH  du  wa- 
nirnc  tt  de  l'industrie  en  Fr»nrf,  h)kui  do  M9  lr., 
ÏM  fr.  pajts,  jouissance  wl«brc  1STJ  

por*  -  roMtToin  du  f>«amp rre  e  l  Je  l  lmlu«ric,  kIIdo 
4j  MO  fr  ,  f'5  fr.  paM-i.rn  l.^.inl  \  mi«.  orl.  J»>5. 

BA.\« lE  mwi -  AiriTiii:iirr:>r<t -  iiurMiltatse , 
an.  MO  fr  :M  <r.  n?m,  jumK.aiieej.n.„-r  1872  

BA^«>  E  fbX^i  o-éoiptik^ik',  ,>i,s  d>  MO  fr . 
!»•  f'-  HI«  (ewoop.  >•  2),  x,u«.  W  iUr>  1*72. . .  - 

■anqix  FnA<«:a-iiOiXA^DAi<iE,  action  de  MO  fr. 

ï'.ll  lr.  pijéi,  InaMant  a*ùt  1X72  ".  ,.  .. 

BA>yur.  ri\AM.M^»:  «rr  rrALiirsjtE,  kïil*  MO  lr., 

2M  ff.  pajr»,  joui»«.nee  jaA*icf  1S72  


.•ictio?i  ntArrco-DKir.E,  a  I  on  MO  f. 
juwAwre  jirnr  1X72  


BA  NOCE  DE  1.' 
ÎM  fr.  *>)c«, 

BKJ.S1  (JIM  A  A1AJ&, acl.  M0lr.,«.p.,J»«iM./uilU:l72 

cnARLVri»,  icuon  de  MO  fr,  4M  fr.  paje».] .  a*>l  Tl. 
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HT,  Ktlou  de  500  fr.,  loin  par*.  Jtwin.  »<w.  1J7Î- .  ■  ■ 
pa»h  a  ivTfMt  rr  MKDirmiuntiK,  tet.  d*  5M  r»., 

tOtU  JH  f  ^,  J">Ui  5*1  W*  HOf  .  loT2    ■   


MIBI,  KU»o«4t500ft..  kxH  ae;<,j«ai»aaeelanT.73. 
nom», Klten-  iU  500 fr ,  11..,  «00  fr.,1 .  J»m.  73. 
0«liAU,  »«|*>idr.  500  fr-,  I.  p..  Jouta  «I.  «TJ-. 

ovirr,  kiiom  de  500  fr..  lmi  p«r'.  Joui»,  ot».  IB7.\ 
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oorH«  rr  ETrtiKPOTH  de  mauncii  i.»:,  otnom  ,1; 
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EJSTriKPOT»  et  MAOMMnX  GE^MtAt  X  DE  p.»  nu. 

•cliM»  *  l'.T^W'.  tant  paye  (et-».,  n-t:l).  j.  util  "2 
<  (  Vfi  AGMiK  r.MUMKSM'.  »i  ca*.  irtiooide  îjo  fr 
tout  payt\  .ovitunec  oa  1872  


comp.  iMMOiiii  linR.srt  n>5O0fr.,t  r.,i.ia«ï.  1"67 
COMPAUnil  CKV^EAL-K  TRAKniATI-AriTlQtlf.  a:t 
«le  500  11  ,  UiUt  payé  (eicnup.  bj'2?),|.  juillet  1572.  ■ 
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4*  d-  d*  Ktrie  eciiert,  d» 

QrtHsef  roapuref  

d*      Oblie  %TCT«n  rMMAJiu«i^  llM,  r.  500  fr., 
joaiuinrc  uctaere  1S72  

MEXICAIN, 6X.  ici  pr«',  Joainioce avril  1866  ... 

PËAUVicn,  oldisatiooieX.loulptr^jMiu.  itur.  IÏ73. 

d.  erow»  roupare»  

S  X  toul  par?,  >ouiKunre /4»r.  Ia7î  ... 

POu  rtOAl»,  IICvJ  3X,  wuiAïaate  j'anr.  llrfj  

d#  1Hj6- 57-59-60.  jwissanrr  jaa».  1873  .... 

m  ME,       1w.',  joubsinee  oar  .1B7i  

d«  1%,  leîO,  ofcl.  50  I.  «.,  I.  p.,  jouin.  Mdl  ||7i, 
d'  d-         1110 1.  •«.,  I.  p.,  (oitoj,  aoOl  l»7i 

d»  d»        100 1  (*..  I.  p  

d>  d»       1KO I.       I.  p„  

DETTE  Cïrr.  TCMSIB>5«5X,<>lll.5O0r,l.p.,j.JinT.73 


... 


nnrrc 
d- 
d» 


TURQUE,  5X,  i-  iaar.73,  roenareido  IV,  U. 


515 


>•  •  




..... 


 ... 

W  .  •  ,v  «.*  ... 
 ♦  »•  .  •  *  t»  . •  • 

 •■ 

TOC  IT7  5»  TÎT5TC0.. 


ÏI  7j  *  

Gr.  îoui».  ..  ...... 

.*•*•  ...... 


iïl  7i   

Hiwn  ..  .. 


..     .  ...  .. 


enlii.. 
lia  »1 . . 
I»lnc- 

rnl'1. 

n.n... 
I"  «11». 

P-Inp. 
eoliq. 
•n»i  . 
l-n.c. 
eaSil  . 
fin  M... 
l-d.p. 
e.l-1-. 
fir-  rl  . 
I"  Un  ? 
rntl'l. . 
fia  ei  . 
!"  linc- 
eul l<!.. 
fin  et... 
rnliî.. 
:o  15.. 

tnll.. 
aa  i:.. . 
rnli.l  . 
îalV. 
l'-iul'i 
i'-  »u  Jl 

Cll'i'l.  . 

•  u  !..  . 
en  II  i 
'Ail  !  .. 
l'-aal*. 
h.]  .11 
au  la., 
e»  Uir.. 
an  I  >. . 
enli,] . . 
au  I  ». . 


PKKM. 

coma 


5U  75 


».  » 

155 


5«  5« 


533  -5 


pi.rs 

HAUT 


dîO 
(Ml 


.  .420 

!.*» 

.'.«Si 

lidîO 


347  50  315  ilJ  75  3!2  50  3M, 


113 


...    ■•    ...  ... 

...  »■«  ■•■ 

...  h  Mi 

•  ■■   «j..  ... 

•»  •»  ...  ... 

...  •■   ...  ... 

a.    •  •  .  ...  ... 

••  •    »|   •*.  ... 

aV»J  •.    ...  ... 


m  «s  <:o 


lenlii 
>a  I  ... 

l-OLl  I  I 

l"au3! 

cnl,r. 
[ail  Ij. 

|i">i  r. 

I"a'i.|< 
•o  15.. 

r-  mi: 


(•lit- 

jau  l  i. 


70.'  î- 


i«7 


3-I2 


I»0 


 dJO 

 d20 


 d5 


33J  J;  . . 
 « 


..  d.i 


313  75  . 
..   .  dj 


PT.f» 


106  |r,î  \ 
M  'tj  t, 
Utt  .  ... 
loti    -  ... 


U  ■ 

»*  •♦•  •  

••  '  

..  ...     •••  ..... 


-u  tS.. 


•  -  • .  .». 

 «a. 

 ••• 

îot  x  ::: 
...  ..  ... 

iôi  x"  !!! 

65  55  Ct) 
177  56  4T0 

.  .  ■    a)  •    ,«  • 

!97  ... 


•  ■  •  





•  •  •••   i 

•  

•  

 •  i 

 •  

 i 



 «  i 

•  •  •*•  »•  

•••   ■ 

...  ■•  ...  ..... 

•  i 

M  •  i 

 *  •  

••  •••   

•  •..  .... 

M  ..»  ..... 

•»           M  •  ... . | 

•*  •••  •••  *.*», 

**   ...   •*   ...  ..... 


15. 

n 

»iili,|. 
aa  li. 


f«li«.. 
a»  15  . 
l-aîlà 

l»aa  II 
>>aa  Jl 


..  ...  ..  ...  .... 

  ...  ..  ...  .... 

*   •  

..  ...  ..  ...  ..  ...  .... 

97  X  • .    .«  ...      ...  .... 

0,  X  ...  •.  ...  ....  .... 

..  ..  ...  i  , 

07  5a.  W?  ..  ...  , •  ...  ..... 


■•  •«  •  .  •  

*3  50   ..  ...  .... 

 •  -•       *•   «•  .... 


en  li 
.a  1î. . 
l-a»15 

en  lia! 
•u  15. 
tall.l. 
au  la. 
•l»-au  15 

itlis! 

iuis". 
au  15.. 


en  lia.. 

au  15.. 
P-auli 
en  I  o. . 
ou  11.  . 
I»iu  15 
l-«ja  Jl 


65  75 


65  tC  . 
 dl 

.::  J 

..  ..dJ5 


-n 


d> 


.1  . 


. .. 


..  dâ 


..d50 
..d50 


t>r«"tiEi« 

COI' M 


517  M  ... 
 d» 


dll 
dl) 


9*11 


dit 
dit 


..  dit) 
dlO 


ISS  75  . . . 
...  .m  ; 

 dit 


387  5C  .„ 
.  dlO 

-.A  y> 

:>«.  êi  dio 
351  ..  dlO 


..  ..  dio 

:'.  dïo 


 dlO 


d50 


cuoTumaj 
rnrcKimir» 

/dernier  c->Mn 


dlO 


 d» 

...  «.  ... 

a  •  ■    •  •     »  •  • 

-  


ii:  l'o 


ou  .5 


5SI  25 


5ïj 


...    ■  ■ 


.  ». 
t. 


...  .7 

I  

'  «•  iai  'ii 


8311  . 

515 
97Ô 

a  '." 

in  se 

:»?  K 

7Ù0 

':i  r 

îi>  ". 

5i;  75 

2.-5  : 

59»  ' 


313 


113  7i 

'76 
67 
59 

«X 

"il 
V 
V 
^ 
îi 

a;' 

Î3 

K»  75 

105  H 

105  H 
lOti  .. 

106  . 
10*  .. 

in  .. 

107  .. 
106 
106 
107 


v. 

100  H 

101  . . 


1».: 

nu 

101 
65  75 


t:? 
a; 


r».i  '-u 

29  .. 

M  Ail 

:5 

7*  .. 

40  M 

<0  :i 
93 

'j: 

ii 


t. 

*ii 

...  r. 

SIS  .. 



:  -  •  .. 

97.»  . 
ÏI5 

m 

425  : 

TOS  5' 
ii 

iii  ;: 

»j  M 

itt  :: 


108  75 

...  ft 

'« 

413  75 
»  ii 

...  *- 

li 

■ii  ii 












65  » 


'34  54 
485  .. 


Sa 




'1 

M 
X 
97  X 


 1  ...  •■ 

53  in!  ïi  «» 

53  lll   

:a  ul  ...  •• 


Digitizec|  by  Google 


MPOBTt 

\coaifMJrt_ 


• ... 


Jeudi  9  Janvier  1873 


JOURNAL  Omaifc  DIS  LA  RHPUBLIQUB  FRAKÇAI8B  


!û  Janvier  1673| 


au  compta  xr 


HT.  ottoman.  Oro!«»«nrp»**«--^...^   ••„•..  a.— 

$         rf.  6%,  r  10O  f  ,1  p..  ).]»*».  TJ.  j  Ml  ,0       347  *  «7. 

Gn.-*vnr.e.oponn. . . . 

*         #•      M*^      *  Grosi«<OTi»w».'î.. 

OTTOMA-1B,1£U  fa  5»»r.!S«    P  .1-  ja»».73. 
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Emprunta  de  VlUea  ftra»ç»l»e» 

ani.ii.^  l»i.1r  «').  4X.  r.  a  100  fr.,j.  «o>  1S72 

til'<  iviIVrf.-.l'i  s.  IHW.r  .i«9f..  'ji..'.7« 

»»■«'*(». AOfK.V.nx.r.  fWO^..  i.ji»I.M 
(Je  1«6?.  S  X.     VU  fr  ,  j  -uii.  .. 
"■v  5  r.  tnofr.l.  jr.n.  IWî-.J 

|Wlu  C»ille  <W  i  X,  r.  l.ï-T)  '•.  J.  Ij  .œil.  ?^ 

Vklavrs  fr««v*l»««  CJrlwin; 

5«Vil  (IiutnOk1)  •-.  

Itfur.mi»  (  cutuki  (!j  Orflcj  

U  c.  tint  .arLJuOfr  ,  i'iOf  pijrt 
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1 


NDE  PROPRIETE  n  3  ACTI01 

Lit  1A  BANOUE  DE  FltANCt 

A  VK.MXtK,  ni.'DK!  .-•n-  itti/j    1 1  li m  3  luM 
.mi  puiii  i- ni  >'!i  ,"■  j.''.i:i' v  vit  l  ^tiufi.  [•  M"  PcrJ 
truud-Waillefer,  u^luiro  ù  J'ji.-,  u>,  ni-j.l« 
I  livre.  * 
Le  jeudi  2J  ;rtnvi«r  IS^3,  mi.li. 
Mise  i  trrii  de  ohaiiua  lut. . .    1,000  Te 
I/onifruiLicn»  vst  ùjj^o  de  7S  ans. 


6°  ÏOTEIj  DR  LILLE  k  D  ALBIOM 

A  PAÎI1,  TDE  ÏAIST  H'JMUi.  313  ET  2J7 


A  VENDrtB,  par  ai-juilicnlion,  1111*3  ilvcO»,  «n 
r^ludo  do  M*  MassiOn ,  noi.iiro ,  boulevard 
Haii-waiinn,  58,  la  13  janvier  la;.'  .1  midi. 
Miser  A  prix  :  40» hmjO  fr.,  mobilier  i.utnpri*, 

\jyne  bail.  —  Diia  s  pour  lo  |ujvp:ncnt. 

S'uuretPcr  :  i  l'htHet,  do  um>  bnurij  i  <|ii.it»ei 
lieurpa;  audit  M'  Massloo.  nolnirc,  el  ù  Uf 
Plrrssard,  avour},  19,  rue  île  ta  Monnaie. 


Elude  de  M-  Bnadrler,  notaire  i  Pan% 
rue  do  la  Chuns^ôo-d'Anlla,  G8. 

ArUUDIOATION  lo  1»  janv:«r  1873,  4  -ieu« 
liruren,  d'un  fouds  da  COULIICE  do 

BONNETERIE  &  MERCERIE 

sir»  à  l'aits  rue  t-uint-Anloine,  181,  df^u  faut 
de  la  fc  HiU  L«roy. 

lliae  i  prix   5  000  fr. 

.  S"adre^9«r  4  V.  Sommaire,  synilio.  10,  rtio  det 
fici|.-8 ,  ot  ù  M  Buudric»',  ddpositairo  da 
culiier  deâ  ch.irgc-. 


Btudo  do  M"  Lefrancol»,  avoue  à  Poutoise» 
(8ciiic-ct-Oi*-î). 


VESTE  SUR  SAISIE  IMMOBILIER! 

rida! 


K«  Ta<jfg  L03â 

A  l'audirnco  <lc»  ci  ivv»  du  tribu  11,1 
la  mardi  28  (anvlur  1h73,  à  1 1  hrarc 

m  JOLIE  PROPRIETE  "^f1"" 

EaUIMJNNB,  bue  hoyale, rallie  et  eantoo  oo 
Montmorency,  comitronaot  maison  d'habitaliony 
u»ee  aallo  de  billard,  commuai,  écuries,  cour,' 
jardin  aoglais,  planté  do  beaux  arbres  el  dW 
[■nnilaocp^. 

Mise  à  prix   1Î.0CO  fr. 

MTU  rAUrillilila  4  c-otedo  lapas*» 
denta,  eomprenant  CeTal^menl  maison  d'Habita- 
tion, avec  cour,  bilimcnH,  iardio  planté  d'aibfcat 
fruitier»  el  d'Bffr^nrent,  et  dépendance». 
Mi  30  i  prix   10,000  fr. 

m  JARDIN  POTAGER  ÏÏS,  IQS 

ron  I^Ofl  in6tre«,  raisaut  su.to  aux  deux  prnpriol 
le»  cl-dciwiH  désignées. 

Mise  à  prix   1 .000  fr. 

S'adrowi-r  pour  les  renseignomeats  : 

A  Pontoin-,  i  M"  Lofruuçols, 
suivant,  nio  do  U  Coutellerie.  1A; 

A  Fraiiconville-la-Gi-irenne,  a  M*  Frii;7i'>»u<»i 
nt.i.iiro: 

lit  à  èuUn  Tnve.jy.4  M-  Doit*»!,  buonor. 
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UU  enchère,  an  l'étude  it 
anvier  1S73.  en  • 1. an,  lté 

8  ACTIONS  DE  COURRIERES 

AliJ-  au  tribunal  de  la  Seine,  le  1"  février  1873. 

PROPRIETE  cité  Chàm*)  !.  Cont.  6.131-ia 
île».  VI.M  fr-  M  »'  à  prix,  r;o.«»  fr.  -  k 
M*  Laobanle,  avoué,  r.  Neuve-St-Auguslw.  60. 

Âiuj)I»ic»tiom,  mémo  sur  ans  enchère,  en  ta  ch 
dos  not  de  Paris,  le  '28  Janvior  1873,  midi,  de 

3  KSSl  L1VALL018-PERRÏT 

nos  rouyutrr,  50.  —  Mise  il  pru...  ITOjOOO  fr. 
uni  r^iin.K*n,  Î9. —  Mi«o  à  prix  ,  60,1100  fr. 
%wt  rei'QURT,  48.  —  Mise  à  prix...     40.000  fr. 

Sad.  à  M.  Gardlssal,  r.  de»  PetHes-Bcurles,  26. 
Et  a  M-  L«febvre,  notaire,  nioTroncuct,  31. 


OBLIGATIONS  DU  SALVADOR 

UU.  les  porteurs  d'obligations  de  la  Société 
des  chemins  de  fer  du  Salvador  sont  avertis  que 
le  coupon  d'intérêt  lito  n*  1,  échéant  le  1"  février 
prochain,  sera  payé,  h  partir  do  cotte  «laie,  au 
singe  social,  10,  rue  ao  Chalcaudun,  a  raison  do 
9  fr.  4i  (impôt  déduit),  et  dès  cv  jour,  sous  dé- 
duction d'escompte,  eboz  M.  Alfred  Paz,  ban- 
quier, G6,  ruo  Lafayctte. 


ITALIEN  5  0  0  o^^les 

FLORINS  D'AUTRICHE.  Payement  imméd. 
et  gratuit  des  coupons  échéance  de  janvier. 
1  Office  du  Comptant,  1,  rue  Saint-George*. 


C"  S  NOUVELLE-CALEDONIE 

Société  anonyme  au  capital  (te  t,4v»jHH)  fr. 
8iégo  soc  al  :  Paris,  boulevard  lhii=sminn,  33; 
Succursales  :  Noumea  et  Oomen  tW'-CaUdunir:) 
Traites,  lettres  do  crédit,  recouvrements  «ur 
Nouméa(N'u-Calédoni.j),ct»ur8ydnoy(AuMralie). 


L'INDICATEUR  GENERAL 

des  Listas  officielles  des  Tirages 

contient  la  liste  de  tous  les  tirages  d'actions  et 
d'obligations  françaises  et  étrangère».  l»rix  do  l'a- 
bonnement  :  à  francs  par  an,  au  Comptoir  cen- 
trai, de  Paius,  9,  boulevard  des  Italiens,  9. 


LE  MONITEUR  DE  LA  BANQUE 

A  PB  D  A  D  A  M  '•■«al  financier  'S"  AîiNîï; 
1  l  IV i  I  Alt  Ail  p»«r  Paris  tt  les  Défaite»'-. 

Paraissant  le  dimanche  (.r>2  n-  par  an),  publiant 
tons  lee  tirées  et  donnant  des  renseignements 
complets  et  impartiaux  sur  toutes  les  valeurs  co- 
tée» et  non  cotées. 

ent  d'essai  pour  3  _ 
7,  rue  LafaycUe,  Paris. 


:  l  te. 


Acliôlc 

Brnnswlclc,  orl.-bijoutie 


DIAMANTS  ^ÏÏUL!*»* 


30,  passago  Colberl. 


P0.MPES  LETESTU 


(syclème  L*>teslii  et  modèle  do  a  vilio  de  ( 
t>our  incendies,  épuisement,  irrigations,  alimenta- 
tions.mines,  puits,  arroseiïient.  vidanges,  purin,'«t 
pour  tous  les  usages  hvclraulquos,  mues  à  bra« 

sseur  de  la  ma- 


ir  tous  les  usages  livtlrauliqi 
par ;lavar-Hiri*rsrtrf0urn 


SJiérlc  sans  purger  par  la 


— 


MUSÉE  DES  FAMILLES 

Une  livraison  par  moi»  do  32  pag'S,  illustrée»  de  nombreuses  gravures.  —  Nouvelles,  His- 
toire, Religion.  Science,  Voyages,  Ileaux-Arts.  —  Paria,  6  Tr.  Départements,  7  fr.  50  par  on  — 
Lu  30  premiers  volumts  ae  la  collrctxon  :  Paris,  \  fr.  IMparleinonts,  |M-rt  «n  plus.  —  Las 
volumes  suivants  :  Par»,  6  fr.  Départements,  7  fr  M.  —  Kavoi  d'un  numéro  spécimen  contre 
50  i 


c*«  — i    MODES  VRAIES  * 

Patrons  de  grondeur  naturelle,  Broderies,  Crochet,  Tapiwrios  eolorieri.  Musique  .—Gravures 
de  modes  colonéoa  dans  le  numéro  de  cli.»i|ue  mois.  —  Teste  explicatif.  Histoire  des  modo.., 
Usages  do  mande,  Itecetles  de  toule  sorte,  «émotions  amusant»-.  -  Paris.  6  fr.  par  an. 
Départements, 7  fr.  20.  -  Avec  le  Mutée.  Il  fr.  Paris.  -  Département-,  13  fr  70. 

-    -   ■  


GÉRANCE  AGRICOLE  OU  FORESTIÈRE 

Un  propriétaire  agriculteur  désire  être  chargé  d'une  gérance  de  propriété  ou  do  la  direction 
do  travaux  d'amélioration  d'un  domaine  agricole  ou  forestier. 

ft'adrcsier  à  M.  Ut.OriDKL,  architecte  du  département  de  Seine-etOise,  avenue  de  Saint- 
Cloun,  38.  à  Verwille..  » 


Il  surgit  chaque  jour  des  Pâtes  et  des  Sirops,  dits  pectoraux,  qui  ne 
6ont  appuyés  par  nucune  recommandation  officielle  ou  scientifique. 

Pour  éviter  toute  confusion  et  faire  connaître  le  mérite  réel 
ôe  ses  préparations,  |R.  DELANGREttlER  publie  l'avis  suivant  : 


Il  n'existe  aucune  ANALOGIE  entre  le  SIROP  et  la  PATE  de  HAFÊ 
de  DELANGREM1ER  et  les  antres  pectoraux. 

ILS  S'EN  DISTINGUENT  : 

1o  P*r  leur  Composition,  donl  la  hase  est  le  Na»4  d'Aiuru  (flibimi%  esculentus 
de  Linnéc),fi  uit  étranger  quin'aaiicun  rapport  avec  les  remèdes  pectoraux  connus. 

2o  Par  leur  Efficacité  contre  les  ftliwmt,  Coquelurhe,  Cnm  el  Irritations  delà 
Gorge  et  de  la  Poitrine,  efficacité  constatée  par  50  Médecins  des  hôpitaux  de  Paris. 

3o  Par  leur  Supériorité  sur  tous  les  pectoraux,  supériorité  reconnue  par  des 
membres  de  l'Académie  de  médecine  de  France  et  de  Sociétés  t avanies. 

f  o  Par  le*  Analyses  el  Rapporte  de  MM.  runr.rr.t.  et  Cotteiu:u\  professeur  et 
flL'  diimisle  de  la  Faculté  de  Paris,  qui  démontrent  qu'ils  ne  contiennent  ni  opium 
ni  sels  d'opium,  remèdes  dont  les  dangers  sont  signalés  par  le  corps  médical  entier. 

sont  les  titres  authentiques  qui  recommandent  le  SIROP  el  la  PATE  de 
NAFÉ  de  DELANGREN1ER  a  la  confiance  des  Médecins,  titres  qui  n'ont 
été  ncrordés  à  aucune  préparation  pectorale ,  soit  ancienne  soit  nouvelle. 

Cl,i.«  artide  i.it  auttr  la  iif nalarTnELAN  GREN  1ER,  nie  Ikktm,  »,  Fans. 


Dépôt*  4onn  toute»  lo» 


et  de  l'ittr 


ALADIEgiTJESmWFANTS 


.  SIROP  de  RAIFORT  IODE. 

ull,Ul>,  31  Jin|ljl<lU»  dUlM  le-  I.I  Juil.:s  c   in.no  <1  (,01  .Il 


Le  su.  |j  un  •■uti'iue.st  pupuiau»  «mil*  le-  lauill.:- c  iii.no  <l  (<ui  .ti    é  ,  >jn6'  «,t  ■■, 

le<  •  nfint.  p  i lo -,  ché  ifs,  suiet»  *  IVuR^irpt  inent  des  &\  .nile»  «1 1  ou,  a-x  no.<ri.  e«  ré|«u<luo  -ur 
la  této  «t  le  vi  âge,  rt  aux  affection*  deln  p.uu,  doit  «ps  iirtiir  -Hé*  an  cresson,  raifort,  coch:e  - 
rla,  plantes  qui  eenticnn-nt  mtirr-lh'inent  du  «oulro  et  de  1 md  -,  mai*  en  qoenl  minime  .  M  M 
t.r.matilt  et  i;«  snnt  par  enus  à  inlrodu  ro  dans  le  suc  de^  plant«anu-s  orlinliqno»  une  no  v  I  t 
du  e  d  iode,  aus«i  bien  combinéo  quo  celle  qui  ?c  trouve  nnlurelleinont  dans  I  •  <  res*  ,ru  P»r  c  •  c  o- 
c6  le  inoir-  niif  l'erficniré  v,  tronv.-  ronsiilémlilexont  «■ivm-ni.''e,  ot  dop  i*  ÎO  nn,  1  •»  m'd  -cin  .U 
Pari  i  rc-ommandiint  le  Sirop  do  Raifort  iodé  doORIMAULTetC',  eomme  snc é  amS  I ••  I  li  U 
d  j  foie  do  morue  ot  auneiieur  au  siro.>  aali-icor  julinuc-  Pharm..  7.r.  delà  Fjulllade,  p.  la  liauj  .10 
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Un  an,  40  fr.  —  Six  moi*,  10  fr.  —  Trois  mol»,  10  fr. 
Paris  el  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Le*  abonnement*  partent  de*  1*  «t  II  d*  chsqus  moi* 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  Ut  derniirt  lanie— Affranchit 

ABCITfllïBKTS  -  AHÏ05CB3 
A  Pari»,  quai  Voltaire,  n»  3! 

DIRECTION,    RÉDACTION,   A  VERSAILLES 
Lu  raancirlti  nés  hMrfa  ut  («ni  ps  renia» 

roua  US  Recuiùtaiw" 

S'adresser  à  llroprimsur-Gsraat 

ÉCHÉANCE  DU  15  JANVIER 

Tour  qu'ils  n' éprouvent   aucun  retard 
ans  la  réception  du  journal,  nous  prions 
de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
,.:e  le  15  janviçr  de  vouloir  bien  nous 
tutoyer  des  maintenant  le  montant  de  leur 


CHANGEMENT  D'ADRESSE 

Charte  demande  de  changement  d'adresse 
doit  lire,  accompagnée  d'une  bunde  impri 
née  tt  de  60  centimes  en  timbret-posU  pour 
(rais  de  réimpression. 


AFFRANCHISSEMENT 

Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
public  que  les  lettres  non  affranchies  ou 
affranchies  insuffisamment  sont  rjgoureu- 
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PARTIE  OFFICIELLE.  -  Résolution  autorisant 
des  poursuites  contre  un  membre  do  l'As- 
sembléo  nationale.  * 

Décret  nommant  lambasiiidcur  de  la  Républi- 
que française  près  lo  saint  siège. 

Déctet  relatif  A  l'admission  >'u  entrepôt  lictif 
de*  bois  dcbeiiislcrle  importas  par  navires 
français  ou  étrangers  dam»  les  ports  d'entre- 
pût  réel. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  -  Nouvelles  étran- 
gères. 
Assemblée  nationale. 

VARIÉTÉS.  —  Stations  agricole*  pour  l'expé- 
rimentation des  machines  utile,  en  Allema- 
gne el  en  Uongrie.  -  Défense  (les  eûtes  aux 
Etals-Unis.  —  Lo  Bombyx  Varna-Moi  du 


et  faiu 


Bourses  et 


PARTIE  OFFICIELLE 


Versailles,  10  janvier  IS7S. 


HÈSOLVTIOy  autorisant  des  poursuites  contre 
un  membre  de  fAsstmbke  nationale. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  rétolution 
suivante  : 

LWsjftnll.'n  na'-imuln  aulon*n  h  poursuite 
.aisant  l'objet  du  réauisiioire  de  M.  le  procu- 


reur général  près  !a  cocr  d'appel  d'Anger»,  du 
13  novembre  1872,  contre  M.  Carré-Kéri- 
souét. 

Délivré  en  séance  publique,  à  Versatile*,  le 
7  janvier  1873. 

Le  président, 
Signé  :  JULBS  GRÊVT. 

fies  secrétaires. 
Signé  :  paul  dis  nÈML'SAT,  francisque  nivB, 

ALDEnT  DBWARUIN8  ,  E.  DE  CAiEîtÙVK  OS 
PHAD1KB. 


Lo  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaire* 


Décrète  : 

Art.  I".  M.  de  Corcelle,  député  i  l'Aseem- 
bléo  nationale,  est  nommé  ambassadeur  de  la 
République  française  prés  le  Saint-Siège. 

Art.  2.  Le  miniïtro  des  affaires  étrangères 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  10  janvier  1873. 

a.  THisns. 
Par  le  Président  de  la  République  . 
U  ministre  des  affaires  étrangères, 

REMUSAT. 


Le  Président  do  la  République  française. 

Bar  lo  rapport  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 

Vu  l'article  5  de  la  loi  do  26  juillet  1872; 

Vu  le*  articles  14  et  15  do  la  loi  du  8  lloréal 
an  XI; 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  bois  d'ébénisterie  de  toute  es- 
pèce importés  par  navires  français  ou  étranger* 
dans  les  ports  d'entrepôt  réel,  pourront  être 
admis  en  entrepôt  Gctif  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  articles  14  et  15  do  la  loi 
du  8  floréal  an  XI. 

Art.  2.  Les  déclarations  indiqueront  l'espèce 
des  bois,  leur  état  brut  ou  scié,  le  nombre  des 
pièces  et  leur  cubage.  Chaque  lot  devra  être 
placé  séparé.ment  dw  les  magasin»  par  es- 
pèce et  par  proVénance. 

Ai*.  3.  Lo  minjitre  d>  l'agriculture  et  du 
commerce  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chaçujn  en  ço  051  le  concerne,  do 


l'exécution  <lu  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  4  janvier  1373. 

A.  THITOS. 

Par  le  Président  do  la  République  : 
Le  ministre  de  l  agriculture  et  du  eomuurte, 

B.  TElfSKIŒNC  UE  DORT. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Versailles,  10  janvier  /S?3. 


Napaiéon  111  est  mort  hier,  9  janvier,  à 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ALLBMAONB 

Borlin,  0  jasvïcr. 

Chambre  des  députés.  —  Il  r-st  déposé  une  de- 
mande d'interpellation  portant  un  grand  nom- 
bre de  signatures  ot  relative  aux  mesures  pri- 
ses contre  la  presse  à  raison  do  la  reproduction 
de  l'allocution  pontificale  de  NoOI.  Demain 
aura  lieu  la  lecture  de  cetto  interpellation. 

Le  ministre  des  cultes  dépose  trois  projet» 
de  lois  sur  les  questions  ecclésiastiques.  Il  in- 
siste, i  ce  propos,  sur  la  nécessité  de  renoneo* 
au  système  de  concession  qui  a  été  suivi  jus* 
qu'a  ce  jour  ot  de  s'opposer  anx  prétentions  de 
Rome  qui  merfacent  l'existence  même  de  l'E- 
tat. Les  projet*  qui  viennent  d'être  dépoîés  ne 
sont  pas  des  lois  commandées  par  une  néces- 
sité passagère  :  Us  doivent  être  bien  plutôt 
considérés  comme  les  premiers  pas  faits  vers  le 
règlement  rationnel  de  la  situation  de  toutes 
les  confession*  religieuses  assimilées  en  droit 
i  dos  corporations.  , 

Revenant  sur  un  point  traité  au  eours  de  I? 
délibération  d'avant- hier  et  se  référant  a  sa 
carrière  administrative  de  treize  ans,  il.  dt 
Roon,  président  du  conseil  des  ministre",  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  penser  que  le  pré- 
sident du  ministère  prussien  serait  capable  do 
tourner  le  gouvernail  vers  l'est,  alors  .-juc  le 
chancelier  de  l'empire  manœuvrerait  vers 
l'ouest.  Dix  ans  durant,  n'éeoutast  ijuc  son 
dévouement,  ila  coliaLoré  a\ ec  M. do  biiuiarck. 
Pourrait-il  Uuiuuxd'bul  accomplir  un. 
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feutsible  au  pays!  R  n'»  rien     P01lf  mériter 

Çne' telle  défiance.  H  a  juré  fidélité  à  la  consti- 
utioo,  aussi  sincerejnent  et  loyalement  que 
>êrsonne  ;  Il  veut  le  bien  du  pays.  Le  malen- 
endu.  qui  a  surgi  provient  de  la  m-Tiance  que 
'qû  a  conçue  au  rejet  de  la  façon  dont  la  pré- 
sence a  passé  en  de»  mains  nouvelles.  Mais 
I  n'y  a  rien  que  de  très-naturel  dans  les  inci~ 
lents  dont  11  s'agit.  Le  président  dn  conseil  des 
îùnistree  poursuit  en  ces  termes  : 
j'ai  demandé  ma  retraite,  non  pas  comrae 
aire  de  la  nouvelle  organisation  des  cer- 
,  mais  par  suite  de  la  fatigue  qae  j'éprou- 
i  et  pour  laisser  la  place  à  des  forces  pins 
Mais  du  moment  où  la  volonté  du  roi 
tait  obstacle  à  mon  désir,  il  faut  que  je  fasse 
non  devoir.  Lors  de  la  discussion  du  projet 
Concernant  la  réorganisation  des  cercles,  j'ai 
lié  surpris  par  nn  violent  accès  de  maladie, 
oui  a  motivé  ma  demande  de  retraite;  mais 'en 
ïnéme  temps,  je  tenais  pour  une  nécessité  abso- 
lue l'adoption  de  ce  projet. 


Berlin,  8  Janvier. 

Le  conseil  fédéral  de  l'empire  a  reçu  dn 
Chancelier  prince  Bismarck,  un  projet  de  con- 
vention à  conclure  avec  le  Danemark,  dans  le 
but  de  faciliter  l'assistance  aux  Allemands  né- 
cessiteux du  Danemark,  et  anx  Danois  néces- 
siteux de  l'AUemagne,  et  de  réglementer  le  *6- 
jour  des  nationaux  expulsés  de  chacun  des 
bai  pays.  (rimes.) 
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ACTRICHl-HONGRtS 

,On  lit  dans  ra  d 
thitnne  du  8  janvier 

'Le  rapport  parlementaire  qui  a  été  publié 
[et  et  qui  est  relatif  an  contingent  des  recrues 
ur  1873,  est  tout  1  fait  conforme  anx  expli- 
tions  données  par  le  gouvernement,  et  prouve 
juo  la  répartition  des  recrues  est  basée  sur  le 
Uaugcinent  du  chiffre  do  la  population,  dans 
es  deux  moitiés  de  la  monarchie.  La  popula- 
de  l'Autriche  est  comptée,  cette  année, 
ne  étant  de  15,416  amoa  plus  considérable 
e  l'an  passé.  Cette  différence  s'explique  par 
f«Jt  qu'A  l'époque  où  le  ministère  antriebien 
la  défense  du  pays  s'est  entendu  avec  lo 
re  hongrois ,  sur  la  répartition  du  con- 
ngent  des  recrues  pour  1872,  le  bureau  ten- 
de statistique  autrichien  a  déclaré  que  la 
population  de  l'Autriche  était  de  20,208,106 

.  Or,  le  recrutement  pour  l'année  1869,  qui  a 
été  torminé  peu  de  temps  après,  a  prouvé  an 
ton  traire  que  la  population  do  Cisleithanie  est 
ne  20,223,522  ftmes.  Quant  a  la  différence  qui 
s'est  produite  en  Hongrie,  dont  la  population 
Mt,  cette  année,  plus  considérable  de  311,107 
Individus  que  l'année  passée,  il  faut  l'attribuer 
l  ce  qu'une  nouvelle  partie  des  confins  mili- 
taires, a  la  frontière  du  Banat,  et  dans  le  dis- 
trict de  Fitel,  ont  passé  entre  les  mains  de 
l'administration  civile. 

Le  rapport  de  la  commission  constate  que 
)es  décisions  prises,  par  les  gouvernements  des 
ftesrx  moitiés  de  l'Empire,  eu  égard  aux  modi- 
fications des  chiffres  de  la  population,  sont 
parfaitement  justes  et  que  le  projet  du  gouver- 
nement doit  être  accepté.  Selon  ce  projet,  le 
Continrent  autrichien  ferait  do  55,Ci  5  hommes 
pour  l'armée  permanente,  et  de  6,ooi  hura- 
h  réserve. 


ITALII 

On  lit  dans  l'Italie  du  8  janvier  : 

On  a  distribué  aujourd'hui  le  rapport  relatif 
anx  travaux  publics. 

Le  budget  de  1872  portait, 
pour  dépenses  ordinaire»  ... 

Extraordinaires  


Total  .«..»•• 
Les  propositions  du  minis- 
tre pour  1873  ont  été,  peur 
les  dépenses  ordinaires  de... 
Extraordinaires  


4 1.281. 240  fr. 
68.S34.M9 

ÎÔ9~8Ï2TÎ89~fr! 


45.CI9.124  fr. 
76.020  817 


Total   122.215.911  fr. 


aTcc  une  augmentation  d'à  peu  près  12 
et  demi  sur  le  budget  précédent. 

Us  commission  propose,  au  contraire,  do  por- 
ter les  dépenses  ordinaires  à  45,784,721  fr.  et 
de  réduire  les  dépenses  extraordinaires  à 
72,292,817  fr.  Total  :  118.077,690  fr.  avec  une 
économie  d'à  peu  près  15,200,000  fr. 

Mais  il  faut  ajouter  que  l'économie  ne  serait 
qu'apparente  et  qu'elle  équivaudrait  an  fond 
a  une  augmentation  de  G  millions  à  peu  près, 
puisque  la  réduction  de  8,791.570  fr.  portée  au 
chapitre  177  et  relative  aux  dépenses  du  che- 
min de  fer  du  littoral  ligurien,  ainsi  que  la  ré- 
duction des  1,018,175  fr.  portée  au  chapitre  179  cl 
concernant  la  liquidation  de  la  ligne  Aselano- 
Grossclo,  sont  demandées  uniquement  paroo- 
quo,  pour  la  première  de  ces  dépenses,  il  a  é'.ê, 
présenté  une  loi  spéciale  a  la  chambre,  et  que, 
pour  la  seconde,  il  est  également  demandé  une 
Idi  spéciale. 

On  trouve  une  autre  réduction  de  550,000  fr. 
au  chapitre  183,  relatif  à  la  construction  du 
pont  sur  le  P0,  pour  le  chemin  de  for  do  Mau- 
toue  i  Modène. 

Pour  les  dépenses  ordinaires,  la  commission 
propose  une  réduction  de  89,000  fr.,  répartie 
sur  sept  chapitres  et  uno  augmentation  de 
225,000  fr.,  répartie  sur  cinq  chapitres. 

Dans  la  partie  extraordinaire,  quinze  cha- 
pitres ont  subi  une  réduction  et  cinq  une  aug 
mentation. 

6i  l'on  tient  compte  des  dépenses  qui  ont  été 
différées  par  suite  de  la  nécessité  d'une  loi 
spéciale,  les  sommes  prévues  par  la  commission 
s'élèvent  à  127,920,137  fr.,  ce  qui  représente 
uno  augmentation  de  7,674,496  fr.  sur  les  pro- 
positions dn  ministère  et  de  18,108,2»»,  en 
comparaison  des  sommes  portées  pour  l'exer- 
cice de  première  prévision  de  l'année  1672. 

ESPAGNE 

La  Cacela  du  7  public  la  note  suivante  : 

frot'inos*  bosquet  tt  A'aeorrs.  —  Lo  colonel 
Navarès,  qui  commande  le  régiment  de  Sévillo, 
a  battu  et  mis  en  déroute,  dans  l'après-midi 
du  5,  la  ban  du  d'Ollo  sur  les  hauteurs  de  Sali- 
nas,  et  l'a  délogée  de  ses  fortes  positions.  Les 
carlistes  ont  battu  m  retraite  dans  la  direction 
des  vallées  de  Goniet  de  Guombe,  en  laissant 
sur  le  terrain  plusieurs  morts  ot  blessés  et 
quelques  effets  de  guerro. 

Dans  ht  même  journée  du  5,  vers  trois  heu- 
res de  l'après-midi,  les  révoltés  ont  fait  une 
tentative  pour  entrer  à  Es  te  lia.  La  faible  gar- 
nison qui  défendait  la  place  a  soutenu  l'atta- 
que pendant  une  heure,  au  bout  de  laquelle  les 
assiégeants  se  sont  retires. 

Cuii'UicM.  —  Dan»  la  nuit  du  5,  la  Lande  de 
Cu'.tvr.ii  a  tetué  de  pénétrer  dans  Ouata  pour 


ment  de  milice  ouvrit  sur  elle  un 
queterie,  et,  après  une  heure  do  lutte, 
ni  à  faire  repasser  la  rivière 
carlistes  ont  eu  plusieurt 
du  coté  des  miliciens  il  y  eu  a 
garnison  s'est 


La  Gacclo  du  8  courant  publie  la 
vante  émanant  du  ministère  de  la  guerre  : 

Catalognt.  —  Les  carlistes  ont  fait  une 
tative  ponr  s'emparer  du  village  de 
dont  une  parité  n'est  pas  fortifiée  ;  mal 
braves  volontaires  les  ont  repoussés  a 
plus  grande  vigueur  et  leur  ont  tué  trois 
mes.  dont  l'un  est  le  cabecilla  Perio,  et 


a  été 


Du  coté  de  i 
et  lai 

de  tout  éloge  ht  perte 
elle  se  borne  i  deut 
Dana  les  provinces  basques,  la  Navarre  et  la 
Maestrago,  il  n'y  a 

les  bandes  ei  la  troupe  dans  les 
heures  écoulées. 

Par  décret  royal  du  7  courant,  publié  dans 
la  Gaetla  du  8,  le  lieutenant  général  don  Juan 
Marlinex  y  Dluwes  est  nommé  capitaine  géné- 
ral et  Rouvcrneur  supérieur  civil  de  l'île  d« 
Porto  Rico,  eu  remplacement  de  don 
de  la  Torro  y  Onnasa,  dont  la  i 
Cxn&c  de  santé  a  été  acceptée. 

GRAND- DTJCHK  DX  LUXISCBOURd 

Le  gouvernement  présente  nn  projet  de  loi 
pour  l'érection  du  grand-duché  de  Luxembourg 
eu  évûchA  Uno  des  conditions  est  que  le  titu- 
laire soit  un  Luxembuurgcois. 

RUSSIE 

Bainl-Pétersbourg,  9  janvier. 

Le  cxarévitch  a  goûté,  durant  toute  cette 
après-midi,  un  sommeil  réparateur.  Upoul 
est  presque  revenu  à  la  périodicité  nonuala. 
L'étal  du  prince  est  satisfaisant. 

(/ferai.) 

DANEMARK 

D'après  le  Dagblad  de  Copenhague  du  7,  la 
archande  du  Danemark  comptait,  au 
31  mars  1872,  2.812  navires  ayant  une  capacité 
e  d'enviion  196,400  tonneaux,  plus  en- 
10,780  chaloupes  de  quatre  tonneaux  ot 


déc?io> 


ÉTATS-UNIS 

de  Washington,  le  28 


On  écrit 
bre  1872 

Le  t  Register  •  du  dépaitemcnt  du  Tré?or 
Vient  de  publier  sou  rapport  annuel  sur  la  si- 
tuation financière  des  Etats-Unis  durant 
l'année  fiscale  qui  vient  de  s'écouler.  Nous 
avons  extrait  de  ce  long  document  les  points 
les  plus  importants. 

Lo  «  Register  •  propose  tout  d'alord,  coa>mc 
le  moyen  le  plus  efficace  de  donner  satisfac- 
tion aux  demandes  si  nombreuses  des  parlait- 
linr*  sur  la  ChiiTre  des  icct'Uen  et  des  dé:x-:in>s 
du  Rijuvr/iiecni-m,  de  tuer  dans  les  Lujmui 
du  j»l.  li  llli  llt  Ulif  d.VI:-j>ll  Fi.-  'iuV'  ch..-:-.'-e 
de  iuei.411.-/  uu  eut  eo..    :  '  <i  .  -  <_t 


Il  Jaavie*  im 

tes  dépensas  depuis  l'origine  du  gouvernement 
Biôral,  et  doot  le  travail  devra  dire  terminé 
peur  l'époque  da  centenaire  de  l'indépendance 
Sut  Etats-Unis. 

Dans  cet  exposé  détaillé,  les  recette!  seraient 
divisée*  en  recettes  courante* ,  ordinaires  et 
extraordinaires  1  es  deux  premières  catégo- 
ries comprenant  les  sources  annuelles  de  re- 
venus, telles  que  les  droits  de  douane ,  les 
ventes  de  terres,  etc.  ;  les  recettes  extraordi- 
naires comprenant  les  recettes  provenant  de 
sources  extraordinaires ,  telles  qu'emprunta, 
sevenu  intérieur,  ventes  de  propriétés  saisies 
et  abandonnées. 

Les  dépenses  comprendraient  :  les  dépenses 
civiles,  les  dépenses  da  pouvoir  exécutif,  les 
dépenses  de  douane,  judiciaires,  des  édifices 
publics,  etc. 

Ce  rapport  nous  apprend  ensuite  qu'il  a  été 
(mis  durant  l'année  pour  326,829,690  Kv.  st.  do 
bons  du  trésor,  et  qu'il  a  été  annulé  pour 
^02,098,450  liv.  st.  Il  a  été  également  détruit 
pour  100,073,738  liv.  st.  de  billets  en  circula- 
lion. 

Les  statistiques  maritimes  nous  montrent  une 
diminution  de  14,495  tonnes  dans  le  transport 
à  l'étranger,  et  une  augmentation  de  169,634 
tonnes  dans  le  transport  intérieur  du  pays,  en 
qui  donne  pour  l'année  une  augmentation  de 
155,139  tonnes. 

En  1871,  il  y  avait  aux  Etats-Unis  :  17,298 
vaisseaux  à  voiles  jaugeant  2,-86,155  tonnes  ; 
et  3,567  vaisseaux  à  vapeur  jaugeant  1 ,087,637 
tonnes.  En  1872,  il  y  a  eu  17,655  vaisseaux  4 
Voiles  jaugeant  2,325,375  tonnes  ;  et  3,753  vais- 
seaux à  vapeur  jaugeant  1.111,552  tannes,  ce 
qui  donne  pour  l'année  1372  une  augmentation 
de  513  vaisseaux  de  toutes  sortes  et  de  63,136 
tonnes  sur  l'année  1871. 

Le  transport  à  l'étranger  par  bateaux  i  va- 
peur est  lait  actuellement  dans  la  proportion 
de  15  p.  100. 

Il  a  été  construit,  dans  le  courant  de  l'année 
1,613  vaisseaux,  jaugeant  209,052  tonnes. 

Suit  le  détail  du  tonnage  des  vaisseaux  en  fer 
construits  aux  Etats-Unis  de  1868  i  1872  : 

:  à  voiles  : 

  Néant. 

En  1869   1.U39  tonne*. 

EnlSTÛ   (i79  — 

EalSît   2.067  — 

En  1872  r   Néant. 

Vtaueaux  à  vapeur: 

En  1868   2.801  tonnej. 

Kn  i 869 ..«...•.*.»....••■•  3. 545  — 
En  1870. 7.  G"2  — ■ 

En  1871   13.412  - 

En  1872   12.766  - 

La  (vécue  de  la  morue  et  du  maquoreau  a 
é,  durant  l'année  1872,  2.385  vaisseaux 
.  97.516  tonnes,  et  la  pécho  de  la  ba~ 
line  en  a  employé  217,  jaugeant  51 ,608  tonnes. 
Le  rapport  qui  vient  de  paraître  sur  le  ser- 
vice du  revenu  maritime  durant  l'année  qui  se 
termine  au  30  juin  1872  établit  qu'il  a  été  em- 
ployé a  ce  service  27  vaisseaux  i  vapeur,  8 
vaisseaux  à  voiles  et  2  barques.  En  uulro,  une 
surveillance  active  a  été  exercée  constamment 
le  long  de  la  ligne  de*  grands  lacs  par  4  stea- 
mers, en  vue  denipécher  toute  tentative  de 
conuv'tiaude. 

2V.UÎ  vaisseaux  ont  été  abordés  et  visités; 
il  a  ùii  porté  secours  à  219  vais.M-aux  en  dé- 
tresse; l.OuO  vaisseaux  i  ni  été  saiMs  pour  vio- 
iiiu.:.       ri^ttn.Mits  Je  douanes,  et  s-r  d.ffë- 
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rents  pointa  da  la  cote  on  a  sauvé  la  vie  i  3T 

individus. 

Les  dépense*  de.  l'année  occasionnées  par  ce 
se  sont  élevées  à  930,000  Ir. 


AMÉRIQUE  DTJ  SUD 

Valpereiso,  38  novembre. 

ont  peu  in . 

Les  prochaines  élection* générales  sont  fixées 


Les  nouvelles  politiques  sont  peu  importantes 
Les  prochaine! 
au  mots  do  mars 


Le  gouvernement  a  demandé  l'autorisation 
au  congrès  d'émettre  un  emprunt  de  8  millions 
et  demi  de  piastres  pour  travaux  do  chemins 
de  fer.  On  estime  que  l'excédant  de  recettes 
sera,  pour  1872,  de  2  millions  de  piastres  au- 
dessus  de  celles  do  1871.  Une  grande  tempête 
dans  le  sud  a  causé  de  grands  dommages  aux 
,  (7*iOiw.) 


dos  travaux 


PHARES  ET  BALISES 


AVIS  AUX  NAVIGATEURS 

Eclairage  dé  Centrée  du  Grau  tCAiguee-Uortet. 
(Gard.) 


Les  navigateur*  sont  prévenus  qu'à  partir  du 
I"  février  prochain,  le  mus'oir  do  la  jetée  sud 
du  Grau  d'Aigues-Mortes  sera  sigualé  pendant 
toute  la  durée  des  nuits  par  un  fou  Gxo  blanc 
allumé  au  sonunel  d'une  tourelle  cnlùle  peinte 
en  blanc. 

Lautudo  43°  32'7 ".—  Longitude  i»  47'44". 
Elévation  au-dessus  du  sol,  8", 60. 
Elévation  au-dessus  des  hautes  mers,  10*. 
Portée,  10  milles. 

Le  feu  iixe  rouge  du  musoir  de  la  jetée  du 
nord,  qui  était  installé  autrefois  sur  un  candé- 
labre en  fonte,  est  placé  aujourd'hui  sur  une 
tourelle  en  tole  semblable  à  celle  de  l'autre 
jetée. 


cote  de 


»  que  le  5  janvier  il  a  été 
Trt-flUgat  (quartier 


Le  ministre  de  la  marine  et  des 

Bur  la 
Quim- 
det  métrés  50  de 
sur  0,22  centimètres  do  largeur,  por- 
en  gros  caractères  les  mots  :  GVùilts  l'an 
DoUtuit,  gravés  dans  le  bois  et  dorés,  avec  le 
n»  18  sur  un  bout  et  le  n»  64  sur  l'autre. 

On  a  aussi  trouvé  un  morceau  de  bois  de 
sapin  de  0,60  centimètres  de  longuetr,  sur  0,22 
de  largeur,  portant  en  petits  caractères  les 
mots  :  Cerlified  to  accowodale,  II  sramen. 

H  résulte  d'un  autre  avis  qu'un  navire  a  dû 
se  perdre  corps  et  biens  sur  la  cote  sud  de  la 
baie  de  Berthcaume,  dans,  la  nuit  du  1-  au  2 
janvier.  Le  froment  que  la  mer  a  rejeté  i  la 
cote  par  petites  quantités  parait  provenir  du 
chargement  do  ce  navire.  Quelques  épaves  ont 
été  recueillies,  et  parmi  elles  un  lambeau  de 
pavillon  portant  celte  inscription  incomplète 
 ii  Marie,  s 


Change  sur  Londres  :  25,54. 
Primo,  or  :  7  fr.  50. 
Primo,  argent  :  4  fr.  50. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 

Séane*  du  vendredi  10  janvier  161 1 

SoMXAUtE.  —  Depot,  par  M.  Savarr,  d'une  propo 
sinon  relative  i  la  majorité  requise  pour  «tm 
élu  député  i  l'Assemblée  nationale.  Demanda 
d'urnonce  :  MM.  Tolain,  Paris  (l'as-de-CaleiaL 
Dertauld,  Savary,  Lang'ois. —  Adoption  de  l'ur- 
gence. =  Suite  de  la  %•  délibération  sur  la  pro- 
position de  MM.  le  duo  de  Uroglis  et  autres,  r» 
lative  au  rétablissement  du  conseil  supérieur 
fin  l'enseignement  sur  les  basus  de  la  loi  ds 
1KM]  :  MM.  Vaeberot,  Langlois,  Martial  OeJpiL 
—  Contre-projet  <lo  M.  l'a  «al  Duprat  :  MM. 
Pascal  Dtipral,  to  vicomte  de  M  eaux,  Is  minis* 
ire  de  l'instruction  publique  et  dos  cultes.  Re- 
jet ou  scrutin.  =  Présentation,  parM.û  minis- 
tre do  l'intérieur  :  —  f  d'un  projet  de  loi  rcla» 
lif  &  li  conservation  des  tombes  des  soldats 
morts  (tendant  la  dernière  ruorre.  —  2*  d  ua 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  Is 
ville  deOnnkerqne  à  élever  île  5  | 
le  taux  de  l'intérêt  d'un  emprunt 


pie  a  élever  de  5  p.  tOO  &  6 p.  ItM 
.rAtd'un  emprunt  approuve  i 
In  loi  du  '.'0  m'ui  l«8.—  Déclaration  " 


rai 


sur  le  premier  pro  et.  =  Question  adressée  pat 
M.  René  ilrice  a  M.  le  m  nlslre  de  la  guerre  i 
M.  le  ministre  do  la  guerre. 


DE  ».  JULES  GK&VY 


La 

quart 

M.  Francisque  Rive,  Cun  <let  tterétairet, 
donne  lecture  du  procùs-verbal  de  la  séance 
dhier. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  Savary.  J  ai  l'honneur  de  déposer  sut 

le  bureau  de  l'Assemblée  une  proposition  da 
loi  relative  à  la  majorité  requise  pour  être  élu 
député  &  l'Assemblée  nationale.  Cette  propo.-'t- 
tion  est  ainsi  conçuo  : 

<  Jusqu'à  ta  mise  en  vigueur  de  la  loi  élec- 
torale, l'élection  des  députés  a  l'Assemblée  na- 
tionale sera  régie  par  tes  dispositions  des 
alinéas  1  et  2  de  l'article  44  de  la  loi  du 
5  mai  1855  sur  les  conseils  municipaux  ainsi 
conçu  : 

i  Nul  n'est  élu  au  premier  tonr  de  scrutia 
s'il  n'a  réuni  :  1°  la  majorité  de*  suffrages  ex- 
primés ;  2*  un  nonibro  *le  suffrages  égal  as) 
quart  do  celui  des  électeurs  inscrits.  *  (Très* 
bien  !  très-Lien  !  a  droite.) 

c  Au  2a  tour  de  scrutin  l'élection  aura  lieu  i 
la  majorité  relative,  quel  que  soit  le  nombre 
des  votants.  • 

Je  pense,  messieurs,  que  je  n'ai  pas  besoin 
d'insister  sur  les  considérations  qui  militent  cf 
faveur  de  l'urgence  de  celle  proposition  transi* 
toire,  destinée  é  s'appliquer  aux  élections  par. 
tielles,  en  attendant  la  mise  eu  vigueur  de  la 
loi,  en  vertu  dB  laquelle  il  devra  être  procédé 
plus  lard  i  des  élections  générales.  (Approba- 
tion à  droite). 

M.  Noèl  Parfait.  Alors  nous  ayons  6tf 
mal  élus,  il  faul  nous  en  aller  I 
Pkuieurs  membres.  L'urgence  l 
H.  Tolain.  Messieurs,  on  demande  I'uih 
genco  pour  un  projet  qui  touche  i  ,.la  loi 
électorale.  Or,  dans  un  pays  qui  n'a  d'attiré 
base  de  droit  public  que  le  sulîrago  univer- 
sel, Il  n'est  pas  possible  d'introduire  ainsi,  paf 
lo  détail,  certaines  mesuras  touchant  à  notra; 
constitution  et  à  nutie  droit  public,  c'est-à-dirt 
au  suffrage  universel  tel  qu'il  s'exerce  aujour^ 
d'hui.  (Humeurs  à  droite.) 

M.  Plichon.  C'est  pour  rendre  sincère  la 
suffrage  universel  I 

M.  Tolain.  Si  vous  voulez,  monsieur  Pli- 
chon, rendre  sincère  le  suffrage  universel,—  et 
nous  le  désirons  tout  autant  que  vous,  — to  dis 
que  ce  n'est  pas  ainsi,  par  une  Question  de  dé- 
tail, que  vous  pouvez  y  toucher.  Le  jour  où  vous 
viendrex  apporter  ici  une  grande  loi  qui  révisera 
le  suffrage  universel  (Interruptions  à  droite), 
ce  jour-la  personne  do  nous  no  fera  défaut 


à  celte  tribune  pour  dire  ce  qu'est  lo  !-uiTra«B 
universel,  ce  o^il  doit  être;  mais  ce  nest#a« 
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fane  façon  détournée  et  par  le  délai!  qu'il  est 
postibiu  <î'y  toucher  et  d'y  porter  atteinte 

M.  Pllcbsn.  Avant  tout,  pour  élie.  député 
il  faut  être  élu  par  la  majorité,  des  électeurs. 

BI.  Paris  (Pas-de-Calais).  Je  n'ai  qu'une 
simple*  observation  à  présenter  en  réponse  ù 
fi.  Tolain,  puisque  noo»  examinons  une  de- 
mande d'urgence,  et  qui!  ne  peut  y  avoir  lieu 
en  co  moment  à  discuter  au  fond. 

Cesl  au  nom  de  la  sincérité  du  suffrase  tinî- 
versel  que  nous  vous  demandons  qu'à  l'avenir 
le  droit  des  majorités  roit  respecté.  (Réclama- 
tions à  gauche.) 

A  droUe.  C'est  évident  1 

Un  membre.  Vous 'n'avez  pas  besoin  do  l'ur- 
genco  ! 

M.  Paria  (Pasde-Calaisl.  Vous  savez,  en 
effet,  qu'en  vertu  d'une  loi  appliquée  mal- 
heureusement jusqu'à  ce  jour,  les  députés 
nommés  an  premier  tour  de  serctin.  quand 
il  s'agit  d'une  élection  j>artiellc,  peuvent  t.éger 
dans  cette  Assemblée,  alo:s  qu'ils  n'ont  réuni 
quo  le  huitième  des  vou  des  électeurs  ins- 
cris, et  que  l'un  n'a  point  recours  à  un  bal- 
lottage pour  savnir  eut  qui  se  porteront  les 
voix  de  la  majorité  partages  entre  plusieurs 
concurrents. 

hb  bien,  r.ous  demandons  que  cet  abus  cesse 
>t  c'rtl  pour  appliquer,  dans  ta  vfrilé,  le  suf- 
ï:i£e  universel  aux  f;iturvs  élections  partielles, 
auo  cous  apppujons  li  proposit.o:i  de  M.  >*a- 
vary  et  la  demande  d'urgence.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

Un  mziulre  à  gauche.  Pourquoi  ne  pas  accep- 
ter les  trois  lectures  ! 

M.  Bertanld.  Mes.-ieur». ..  (Aux  voix  \  aux 
soix  !  —  l'iirli?.!  parlent  —  Hiuit.) 

M.  Dahlrel.  Nous  demandons  qu'on  ottcrvo 
le  règlement. 

II.  lo  président.  En  quoi  le  règlement  a- 
t-il  été  violé? 

M.  Bnragaon.  Lo  -  règlement  n'est  pas 


Dahlrel.  Je  demande  qu'on  ne  discuto 
que  l'urgence! 

X.  Bertanld.  Messieurs  ,  la  proposition 
dont  nous  sommes  saisis  tendrait  à  établir  en- 
tré nous  nnc  division  do  plus... 

Voix  à  gaiic/i*.  C'est  cola  !  très -bien  I 
X.  Bertanld.  ...une  division  des  députés 
an  deux  classes  :  cesi  qai  auraient  pu  être 
nommés  i  la  majorité  relative...  (Réclamations 
a  droite!) 

Un  membre.  C'est  le  fond  que  tous  discutez  I 

X.  Bertanld.  C'est  l'urgence  que  je  discute. 
(Nouvelles  réclamations  sur  les  mêmes  bancs.) 

X.  le  président.  Attendez  que  l'orateur 
ait  achevé  sa  pensée  pour  voir  s'il  traite  la 
question  d'urgence  on  la  question  de  fond. 

X.  Bertanld...  Ceux  qui  auraient  pu  être 
nommés  &  la  majorité  relative  et  ceux  qui 
n'auraient  pu  être  nommés  qu'à  la  majorité  ab- 
solue ;  élu  a  la  majorité  absolue,  je  suis  dégagé 
de  t,out  intérêt  personnel. 
'  Un  mentit*  a  droit*.  Mais  c'est  la  question 
do  fond  ! 

X.  Bertanld.  Messieurs,  il  sera  temps  de 
songer  &  régler  les  conditions  do  l'élection,  et 
la  condition  dont  il  s'agit  n'est  pas  une  condi- 
tion déforme,  mais  une  condition  de  fond  quand 
nous  aurons  à  faire  notre  testament.  Or,  comme 
je  ne  suis  pas  pressé  de  faire  le  mien...  (On  rit) 
tt  surtout  de  faire  celui  de  l'Aesemblée,  mes- 
sieurs, je  vous  demande  de  ne  pas  déclarer 
rurgcJice.  (Très-bien  l  très-bien  1  i  gauche  et 
an  centra  gaucjie.  —  Exclamations  à  droite.) 

X.  Paris  (Pas-de-Calais),  ïalrtsiant  à  H. 
ttrlauld.  Faites  donc  le  testament  du  centre 
gauche  !  (Rires  et  br&jt.) 

X.  Bertanld.  On  ne  fait  d'ordinaire  son 
ttftamêTit  que  lorsqu'on  est  près  de  mourir,  et 
le  certre  gauche  est  plein  do  vie. 

X.  Savary.  Messieurs,  je  ne  voudrais  point 
discuter,  à  propos  d'une  demande  d'urgence,  le 
fond  de  la  proposition  nue  j'ai  eu  l'honneur  de 
tous  foumrfiè.  C"per>dant,  puisqu'elle  cfI  at- 
taquée a-:  rn'.nr  «!  •  vr»  An  riftray.  tmivr- 
d'une  part. 'et,  d'astre  rart.au  joint  de  vue 


de  la  prètoaduo  division  qu'elle  créerait  dans 

le  sein  <!o  celte  Assemblée... 

Un*  twix  à  gauche  G'est  vrai! 

X.  Savary.  .  vous  me  p:rm«itrex  Je  dire  : 
sur  le  premier  point  que  je  ne  crois  pas  qu'il 
puisse  être  soutenu  que  la  question  du  suffrage 
universel  soit  en  jeu  à  propos  d'une  proposition 
de  loi  qui  tenrl  à  rétaiilir  la  sincérité  du  suf- 
frage universel,  en  revenant  i  uno  ré^lc  qui  a 
été  constamment  appliquée  à  tous  les  corps 
électifs  et  en  supprimant  une  disposition  in- 
troduite sans  motifs  appréciables  dans  la  lég's- 
laiion  que  nous  devons  au  Gouvernement  delà 
défense  nationale,  et  qui  est  contiaire  à  l'es- 
sence du  suiTraro  universel...  (Assentiment  à 
droite)  puisqu'elle  aboutit  à  ce  résultai  étrange, 
qu'un  candidat  peiit  être  nommé  alors  i|uo 
non-seuiouient  il  n'a  ta'  ttum  la  majorité 
îles  voix  des  électeurs  inscrits,  mais  que  même 
il  n'a  recueilli  que  la  minorité  des  suffrages 
exprimés  dans  la  circonscription  pour  laquelle 
il  est-proc'an:é.  (Très-bien  !  très-bien  !  à  «roite 
cl  nu  centre  droit.  —  Réclamations  U  r,au:l;e  ) 

Ui  membre  à  eaucht.  Vous  discutez  lo 
fon  1  ! 

M.  lo  Drésldnnt.  Veuillez  no  pas  inter- 
rompre ! 

M.  Savary.  Quant  an  second  point,  c'est- 
ii-ilne  nux  inconvénients  qai  pourraient  ré- 
sulter <le  ce  que.  dans  ectto  Assemblée,  il  y 
anrait  des  députés  issus  de  deux  origines  dif- 
férentes, je  me  demande  s'il  est  sérieux... 
( Réclamations  ù  gauche.)  do  dire  que  les  dépu- 
tés Hurjr.t  une  douh'o  origine  et  un  doublo 
inindat.  parce  qu'en  aura  complété  lVeuvrc 
quo  vous  ave/,  d'ji  commencée,  lorsque  vous 
avez  supprim  '•  In  vote  au  canton  et  donné  au 
pays  on  premier  gage  de  la  sincérité  électorale 
en  rétablissant  le  vote  ù  ta  commune.  (Très- 
bien  !  très-Lien  !) 

Et,  dans  tous  les  cas,  nos  honorables  contra- 
dicteur* nous  permettront  do  leur  dira  quo, 
s'il  y  a  la  une  légère  modification  de  procé- 
dure, à  Coup  sûr  il  ne  s'agit  pas  d'une  altéra- 
tion du  mand'it  de  député  pareille  à  celle  qui 
résulterait  de  l'application  do  la  proposition  do 
loi  oui  tend  ù  opérer,  dans  le  sein  de  cette  As- 
semblée, un  renouvellement  partiel.  (Rires  ap- 
probatifs  à  droite.) 

Je  uc  veux  fins  discuter  le  fond  de  la  propo- 
sition et  je  n'ajouterai  qu'un  mot.  J'avais  ou 
l'honneur  de  soumettre  u  M.  lo  ministre  de 
l'intérieur  la  proposition  de  loi  qui  a  été  dépo- 
sée sur  le  bureau  et  il  a  bien  voulu  me  nro 
qu'il  était  entièrement  d'accord  avec  les  signa- 
taires sur  la  demande  d'urgence.  (Vives  mar- 
ques d'approbation  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Langlois.  Messieurs...  (Aux  veix  !  aux 
voix  .')  Je  forai  remuquer  à  l'Assemblée 
qu'en  discutant  sur  l'urgence  on  est  arrivé  non 
pas  1  discuter,  mats  au  moins  à  toucher  lo 
fond  do  la  question.  Je  ne  veux  parler  quo  sur 
l'urgence,  et  je  dirai  qu'il  importe,  non  pas  qao 
U  proposition  soit  écartée,  mais  que  Ja  propo- 
sition soit  soumise  k  trois  délibérations  comme 
le  veut  le  règlement. 

Ei  cette  règle 
parce  qu'il  est  i 
libération  l'Assemblée  _ 
pourrait  regretter,  sans  quoi  uno  seule  debbé 
ration  suturait  toujours. 

Remarquez,  messieurs,  que  la  question  oui 
est  soulevée  en  ce  rjîament  est  très-grave  ;  les 
trois  quarts  pêut-étro  des  nfembres  de  cette 
Assemblée  n  ont  pas  obtenu  le  quart  des  voix 
des  électeur!  inscrits,  et  je  suis  de  ceux-là. 
(Ah  :  oh  !  à  droite.) 

A  Paris  il  y  avait  400,000  électeurs  inscrits, 
je  n'ai  eu  que  95,000  voix:  oe  chiffre  ne  repré- 
sentait pas  le  quart  des.  électeurs  Inscrits.  Il  y 
a  beaucoup  dé  nos  fôllègtios  qui  «ont  dans  lo 
mémo  cas,  et,  si  vous  votez  cette  loi,  ils  n'au- 
raient qu'uno  chose  à  faire  :  donner  leur 
démission.  (Exclamations  et  rires  à  droite.  — • 
Aux  voix!  aux  voix,l) 

M.  le  pri-ildcnt.  Je  mets  aux  voix  la  dô- 
cl-.ration  durera c;. 


neni. 

a  été  établie,  c'est  évidemment 
wssible  qu'à  une  première  dé- 
«niblée  émette  un  vote  qu'ollo 


(Li  déclaration  d'urgence  est  misa  aux  vois 

et  prononcée.) 

X.  le  président.  L'urgence  étant  déclarée, 
la  propos.tioa  t.  ra  icnvoyée  à  l'exaui.n  des 
bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion des  propositions  relatives  an  rétablisse- 
ment du  conre  l  supérieur  de  renseignement 
sar  les  bases  de  la  loi  de  1810. 

La  parole  est  à  M.  Vacherot. 

X.  Vacherot.  Messieurs,  je  ne  viens  point 
faire  assaut  d'éloquence  les  orateurs  qui 
m'ont  précédé  à  cette  tribune. 

L'éloquen'e,  parmi  ses  grandes  vertus,  a 
parfois  le  défaut  de  passionner  le  débat.  Soyez, 
bien  tranquilles;  comme  je  ne  suis  point  élo- 
quent... 

X.  Jules  Simon,  ministre  de  tintlruetioi% 
puisque.  Mais  si!  Nous  protestons  contre  vos 
pi  rôles. 

X.  VacUerot.  ...je  vais  essayer  de  le  cal- 
mer. 

Les  hr.-jtes  considérations  historiques,  jbi- 
lesaphique*.  religieuses  et  s<nule?  qui  ont  c:« 
déretnpp'o*  dans  des  discussions  que  je  n'af 
pas  besoin  de  veus  rappeler,  avaient  lait  pvrdro 
de  vue  la  question,  la  modeste  question  du 
conseil  supérieur  do  l'instruction  pu'.I:]ue. 
Dans  sa  savante  et  lumineuse  expositcn,  M. 
le  rapporteur  de  ta  cumroi>9ion  a  ramené  ictte 
question  à  tes  termes  prévis  et  à  ses  véritables 
proportions.  C'est  sur  ce  terrain  que  je  désire 
la  maintenir. 

Messieurs,  il  n'est  pas  sans  intérêt  q  :o  nous 
entendiez  le  seul  membre  de  la  commission  qui 
a  adhéré  sans  doute  au  projet  soumit  a  vos  dé- 
libérations, mais  qui  n'  y  a  fias  adhéré  tans 
faire  quelquos  réserves.  Ces  réserve-,  qu'il  a 
exprimées  dans  le  sein  de  la  commissiun,  vous 
lui  permettrez  de  les  renouveler  ici. 

Dieu  me  garde  de  mêler  ma  personnalité  1 
d'aussi  grave*  iébat»'  Lai'sez-mot  dire  pour-  . 
tant  que  je  ne  serais  pas  di(-rne  de  l'attention 
bienveillante  que  vous  m'accordez  si  vous  mu 
croyiez  capable  de  changer  do  principes  selon 
les  situations. 

J'en  ferai  volontiers  l'aviu  :  après  nos  grands 
désastres,  j'ai  perdu  toutes  mes  préoccupations 
■•et  toutes  mes  pa-sions  de  parti,  et  j'ai  eterchf, 
je  cherche  encore  les  quest  ons  sur  Icrquellcs' 
nous  pouvons  nous  réunir.  (Très-bien  !  très- 
bien  II  Mais  j'ai  gardé  mes  principe,  cl  l'espéra 
que,  dans  la  discussion  qui  s'est  ouverte  ainsi 
que  dans  toutes  celles  qui  suivront,  sur  l'ins- 
truction publique,  vous  me  retrouverez  li-è!a 
aux  convictions  de  tott'.o  ma  vie.  (Nouvelles 
marques  d'approbation.) 

Je  no  crois  pas  me  tromper  en  affirmant  que 
la  plupart  des  objeolions  soulevées  par  le  pro- 
jet de  loi  en  discussion  tiennent  à  l'idée  qu'on 
se  fait  du  conseil  supérieur  do  l'instruction  pu- 
blique, et  je  voudrais  expliquer  très-brièvement 
—  car  M.  le  rapporteur  m  a  laissé  à  cet  é^'anl 
uno  tache  facile,  —  je  voudrais  expliquer  très- 
brièvement  la  nature,  la  constitution,  la  com- 
position et  les  attribuildns  do  conseil  supérieur 
telles  que  je  les  comprends. 

Co  serait  so  faire  uno  idée  fausse  dn  consoil 
supérieur  tel  que  la  commission  l'a  conçu  et 
veut  l'établir,  que  d'y  voir  un  conseil  puremen» 
universitaire,  un  conseil  d'Etat,  en  quelque, 
sorte,  dans  le  département  do  l'instruction  pu- 
blique. S'il  en  était  ainsi,  si  ce  conseil  n'avait  à 
s'occuper  que  des  écoles  de  l'Etat,  alors,  mes- 
sieurs, toutes  les  objections  qui  ont  été  adres- 
sées à  co  projet  devraient  être  prises  en  grande 
considération. 

L'Elat  n'est  par,  comme  on  l'a  dit,  athée, 
mais  il  est  laïque  ;  les  écoles  de  l'Etat  sont  es- 
sentiellement laïques  et,  par  conséquent,  s  il 
ne  devait  s'agir  que  des  écoles  de  l'Etat,  1* 
présence  au  conseil  de  certains  membre.',  par- 
ticulièrement des  ministres  des  cultes,  n'aurait 
pas  do  ra;son  d'être,  au  moins  uno  raison 
d'êtro  incontestable.  . 

Eh  bien,  il  n'en  est  r'cn.le  conseil  m;  'r'rjr 
de  l'instruction  publique  a  un  tout  au'.rc  carac- 
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tèrc  :  co  n'est  pas  un  «impie  conseil  do  l'E'at, 
c'est  un  conseil  de  la  société  i  c'est,  commo  l'a 
dit  excellemment  notre  honorable  rapporteur, 
le  conseil  de  la  grande  famille  française.  (Très- 
bien!  très-bien!, sur  plusieurs  bancs.) 

Dans  la  hauto  et  imporunte  tutelle  que  ce 
conseil  doit  exercer  sur  les  écoles  publiques, 
ce  conseil  représenta  une  autorité  supérieure 
a  l'E  at.  1  autorité  de  la  société  ellc-méinc,  en 
ce  qui  louche  ses  plu*  cher*  intérêts  ;  car  il 
xt'y  a  pas  d'intérêt  supérieur,  il  n'y  a  mémo  pas 
d'intérêt  égal,  —  vous  lo  pensex' connue  moi, 
i—  i  tout  ce  qui  concerne  l'éducation  et  l'in- 
struction de  I  enfance  et  de  la  jeunesse.  Vous 
le  *a\  ii  tous,  l'avenir  et  le  salut  du  pays  sont 
là.  iC'est  vrai  !  —  Très-bien!  très-bien!) 

S'il  en  est  ainsi,  il  est  juste,  il  est  nécessaire 
que  cette  représentation  so't  complète,  et,  pour 
qu'elle  le  soit,  il  faut  que  tous  les  éléments  do 
là  toc. clé  y  soient  compris.  Par  conséquent, 
personne  no  doit  s'étonner  ici  do  voir  dans  co 
conseil  l'Eglise  i  coté  do  l'université  ITrè*- 
liion!  à  droite.),  l'Institut  à  coté  des  facultés 
de  l'Eut,  l'armée  à  coté  de  la  magistrature, 
l'enseignement  laïque  à  coié  de  l'enseigne- 
ment congréganisto,  l'enseignement  classique 
&  cité  do  l'enseignement  professionnel.  (Ap- 
probation a  droite  et  au  centre  droit.) 

Oui,  je  ne  crains  pas  de  lo  diro  ici,  les  mi- 
nistres des  cultes  forment  un  élément  inté- 
gral do  co  conseil.  (Nouvelles  marques  d'ap- 
probation.) Ils  y  ont  leur  place  non  pas  seule- 
ment au  nom  des  établissements,  des  écoles 

Î[u'ils  peuvent  diriger  ou  surveiller  :  Us  y  ont 
eur  place  encore  au  nom  do  l'immense  majo- 
rité des  familles,  qui  tiennent  à  avoir  des  ga- 
ranties pour  l'éducation  et  l'instruction  do  leurs 
enkn'.s.  (Très-bien  !  très-bien!  et  applaudisse- 
ments à  droite  et  au  centre  droit.) 

Mess'ours,  quand  la  justice  parle,  —  et  c'est 
Ici  le  cas,  —  quand  une  institution  est  fondéo 


sur  un  principe,  je  sjis  do  ceux  oui  no  «'arrê- 
tent point  aux  deuils  et  aux  ditUoultos  de 
l'application.  .  » 

Je  sais  les  objections  qu'on  peut  faire  à  la 
présence  des  évèques  au  conseil  supérieur. 

On  dit  :  Ce  conseil  de  l'instruction  publique, 
dont  vous  allez  faire  un  conseil  do  gouverne- 
ment et  d'administration  do  l'inalruclioa  pu- 
blique ,  comment  voulez-vous  qu'il  n'entrave 
et  ne  trouble  pas  le  cours  do  la  justice  admi- 
nistrative? Comment  voulez-vous  qu'il  n'in- 
quiète pas  lo  corps  enseignant  tout  entier  sur 
son  avenir?  Comment  voulez-vous  que  l'ins- 
truction publique  reste  une  carrière  si  elie  e*t 
livrée  aux  influences  et  aux  exigences  étran- 
gères, 

.  On  ajoute  :  Devant  quelle  autorité  va  se 
trouver  l'autorité  universitaire?  Devant  uno 
au  ton  t.-  impérieuse,  une  autorité  qui  parle  au 
nom  do  sa  foi,  et  au  nom  de  U  fui  de  ceux 
qu'elle  représente?  Elle  va  se  trouver,  —  et 
I  cxpériiT.ca  nous  a  appris  que  l'art  d'adminis- 
trer et  l'art  de  gouverner,  c'est  l'art  de  ména- 
ger les  transaction»  et  do  s'accommoder  des 
nécessités,  —  elle  va  te  Uocver  en  présente 
d'une  autorité  qui  oc  transige  pas,  qui  no  con- 
cilie pas.  cl  qui.  au  nom  do  si  loi.  répond  i 
toutes  les  propositions  qu'on  lui  l'ait  :  A'cot 

JSOJIUIIIU!  .' 

Vous  devez,  messieurs,  rae  rendre  cette  jus- 
vice  que  je  n'allo-.blis  pas  l'objection,  afin  d'a- 
voir l'amnuge  de  ia  réfuter  plus  facilement. 

Voici  ma  réponse  : 
jD'abji-d,  jo  n'admets  pas  que  le  conrc'J  su- 
périeur doive  jamaUCiro,  won.!  o:i  le  dit  trop, 
—il  fuit  prendre  gard  >  au  motet  encore  plus  à 
la  chose,— doive  jamais  iHre.à  propiement  par- 
ler, un  conseil  de  gouvernement  et  tUadiniiiis-, 
tration  de  l'instruction  publique.  (Mouvement* 
divers.* 

M.  JuleeFavre  II  tiendra  dans  sa  main 
l'instruction  pub'iquo. 

M.  Vacherot.  Ensuite,  je  ne  nie  pas  qu'il  y 
aura  di  s  dissidence»,  <les'opposiiions,  —  je  ne 
•«au  pas  jusqu'à  dire  des  conflits,  —  m  lis  o 
tais  ici  appel  à  l'expérience  de  tous  ceux  qui 
ont  fait  oarlie  de  ces  sortes  de  conseils,  et  je 


leur  demande  s'il  no  vaut  pas  mieux  que  les 
oppofiii  uns,  que  les  conflits,  que  los  difficultés 
se  produisent  dans  lo  sein  du  conseil  supérieur, 
entre  gens  qui  apprendront  à  se  connaître,  à 
se  jVigcr,  à  s'apprécier,  plutôt  que  do  les  voir 
éclater  au  dehors.  (C'est  vrai  !  -  Très-bien  I) 

M.  Hamllle.  Vous  avez  raison!  L'expé- 
rience est  pour  vous. 

M.  Voèfcsrot.  En  ce  moment,  permettez- 
moi  de  céder  à  un  sentiment.  Eh  bien,  oui,  en 
entendant  hier  i'éloquenl  évéquo  d'Orléans, 
j'ai  éprouvé  une  véritable  émotion  lorsqu'il  a 
fait  appel  à  la  conciliation  cl  à  la  paix  des  par- 
Us  devant  l'étranger.  Je  suis  de  ceux  qui  no 
sont  jamais  sourds  à  cet  appel.  (Très-bien! 
très- bien  !j 

Il  nous  a  fallu,  dans  l'œuvre  de  la  défense 
nationale,  le  concours  des  patriotes  de  tous  les 
partis.  Nous  n'avons  pas  réussi,  hélas  !  Mais 
dans  l'œuvre  de  réorganisation  sociale  que 
vous  préparez,  où,  je  l'espère,  nous  serons 
plus  houa'ux,  il  faut  le  concours  de  toutes  les 
forces  morales  que  complu  le  pays.  (Troa-bica  I 
très-bien!) 

Jo  m'expliqua  avec  vous  très-franchement, 
comme  un  homme  qui  a  des  antécédents  qu'il 
ne  renie  pas,  qu'il  no  reniera  jamais.  Eh  bien  I 
quels  qno  soient  les  systèmes  qui  peuvent 
nous  diviser  sur  l'origino  des  croyances  reli- 
gieuses, il  n'y  a  personno  ici,  a  gaucho  comme 
à  droite,  i'eu  suis  bien  sur,  quelque  affermi 
qu'il  soit  dans  le  cercle  des  études  abstraites  et 
purement  spéculatives,  qui  ne  reconnaisse  quo 
les  religions  qui  ont  été  dans  le  passé  les  insti- 
tutrices ,  les  nourrices  du  genre  humain, 
sont  encore  aujourd'hui  les  plus  grandes  écoles 
de  moral»  populaire. 

A  droite.  Très-bien  1 

SI.  Vacherot.  Non  pas,  messieurs,  que  je 
sois  indifférent  aux  efforts  do  la  science  et 
de  la  philosophie  pour  dire  pénétrer  dans  ls 
conscience  du  peuple  les  notious  de  morale 
universelle.  Nais,  messieurs,  il  faudrait  une 
philosophie  bien  optimiste  pour  ne  pas  voir 
que,  jusqu'à  présent,  le  résultat  n'a  que  fai- 
blement répondu,  a  tous  leurs  efforts.  (Très- 
bien!  i  droite.)  m 

Et  maintenant,  y  a-t-il  quoiqu'un  ici,  à  gau- 
che comme  ù  droite,  qui  ait  le  moindre  goût 
pour  celte  école  de  morale,  ou  plutôt  d'immo- 
ralité qa'aucuno  philosophie  n'avoue,  pas  plus 
collo  d'un  illustre  savant  et  d'un  politique 
sjge  qu'on  vous  a  montré  en  toute  circons- 
tance, qu'il  «avait  comprendre  la  nécessité  de 
la  situation  et  qui  n'a  jamais  pris  conseil  que 
de  son  patriotisme. 

l'our  cette  école  qui  n'enseigne  pas  le  peu- 
ple, mais  qui  le  corrompt  en  lo  flattant,  qui 
lait  appel  aux  instincts  grossiers  et  aux  mau- 
vaises passions,  qui  a  rayé  de  son  dictionnaire 
les  mo's  do  libre  arbitre,  do  devoir,  de  sacri 
fice,  q.«.  veut  quo  l'esprit,  dans  l'homme,  tra- 
vail.o  au  profit  do  la  béle,  qui  veut  que  In  cc."- 
\eau,  col  organe  des  nobles  pensées  et  des  gé- 
néreux sentiments,  soit  le  serviteur  du  veturc 
et  des  organes  inférieure,  eu  n'est  [tas,  vous 
le  comprenez  comme  moi,  avec  des  maximes 
aussi  p«)ù  stoiquf  s,  que  nous  forons  d.>  ce  bon 
et  vaillant  peuple  du  franco,  un  peuple  de  ci- 
toyens et  un  peuple  de  soldats.  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

l'our  moi,  dont  les  doctrines  sont  connues, 
j'aime  mieux,  je  lod-.s  hautement,  la  doctrine 
du  Cracilié  ;  et  toutes  les  fois  que  jo  vois  un 
ministre  et  un  prêtre  chrétien  «hiver  l'ensei- 
gnement populaire  a  la  hauteur  de  la  mo.ale 
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vangéiique,  jo  m'en  applaudis,  je  dis  que 
c'est  un  bienfait  pour  la  civilisation,  et  ie  ne 
lui  demande  pas  compte  do  l'origine  d'une 
doctrine  qui  a  un  tel  effet  moral.  Qu'importe  ? 
C'est  lo  but  qui  importe  :  qu'on  parle  au  nom 
U  révélation  ou  do  ia  raison,  au  nom  de  la 
philosophie  ou  de  la  religion,  encore  uno  fois, 
cVit  IVtTet  moral  qu'il  faut  voir,  c'fol  l'éduca- 
l  on,  c'est  la  régénération  dos  urnes.  (Mouve- 
ment prolongé  eh  sens  divers  ) 

Seulement,  si  j'accepte,  je  pourrais  dire 
si  nous  acceptons  ce  puissant  cl  préc.cux  con- 


cours, ce  que  nous  n'acceptons  pas,  ce  que 
nous  n'accepterions  jamais,  c'est  que  la  liberté 
de  la  science,  de  la  philosopha,  de  la  cun* 
science,  eut  à  on  souffrir. 

Messieurs,  dans  notre  temps,  il  ne  faut  pas 
loublier,  il  n'y  a  pas  de  disciphno  morale 
digne  de  ce  nom,  il  n'y  a  pas  do  véritable  or- 


dre moral  sans  la  liberté.  Toutes  les  doctrines, 
toutes  les  écoles  religieuses,  philosophiques, 
scientifiques,  peuvent  travailler,  chacune  li- 
brement ù  son  couvre  et  selon  los  allurcsqui 
lui  sont  propres.  Et  quand  je  trouve  clnx  les 
unes  et  chez  les  autres,  outre  co  sentiment  eu 
droit  pour  tous,  un  mutuel  respect  et  une 
sympathie  récif  roque  pour  tontes  les  convic- 
tions sincères,  je  m'en  applaudis,  et  je  dis  que 
rien  n'est  perdu. 

Je  demande  grâce  pour  cette  parenthèse  et 
je  rentre  dans  lo  débat.  (Parlez  !) 

Après  les  observations  que  vous  venez  d'en- 
tendre, et  les  explications  qui  ont  été  données 
par  le  rapporteur,  il  devient  évident  pour  vous 
que  la  composition  du  conseil  supérieur  telle 
que  la  propose  votre  commission,  répond  exac- 
tement a  l'idée,  a  la  définition  mémo  do  ce 
conseil,  .''arrive  à  un  autre  point,  non  moins 
important.  C'est  ici  que  vous  comprendrez  et 
l'à-propos  et  la  nécessité  de  la  loi.  Messieurs, 
je  veux  parier  Je  l'origine  des  éléments  dont 
se  compose  le  conseil  supérieur. 

L'Empire,  qui  était  le  despotisme  même, 
quelles  quo  fussent  les  apparences  libérales 
uont  il  se  couvrait  ;  l'Empire,  qui  faisait  tout  i 
s-on  image,  avait  accepté  la  composition  même 
du  conseil;  il  avait  conservé  la  plupart  des  an- 
ciens conseillers,  mais  en  substituant  la  nomi- 
nation par  le  pouvoir  à  l'élection.  Dans  le  projel 
do  votre  commission  ce  principe  yst  rendu  au 
conseil,  et  vous  comprenez,  messieurs,  tout* 
l'importance  do  cette  restitution.  Assurémeat, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  c'est  a  diré  quaed 
il  n'y  a  pas  de  conseil  et  quo  tout  dépend, 
hommes  et  choses,  de  la  volonté  d'un  ministre, 
je  puis  dire  que  le  corps  enseignant  tout  en- 
tier, écoles  libres  et  écoles  de  l'Etat,  n'a  d'autre 
garantie  d'impartialité  et  de  justice  que  dans 
1  excellent  esprit  du  ministre  de  l'instruction 
publique. 

Il  est  bien  évident  qu'on  ne  pouvait  roodr» 
aux  fonctionnaire  des  écoles  de  l'Etat  leur  in- 
dépendance et  leur  sécuriLô,  on  ne  pouvait 
mieux  assurer  l'autorité  de  la  discipline  qu'en 
rétablissant  le  conseil  supérieur  sur  sa  véri- 
table base. 
M.  le  vicomte  de  Mcaux.  Très-bien  I 
M.  Vacherot.  J'en  viens  maintenant  m 
point  essentiel  de  la  discussion,  au  point  qui 
n'a  pas  été  touché.  U  s'agit  des  attributions  du 
»nsod  supérieur.  Je  deininde  ici  une  attention 
toute  particulière,  parce  que  là  est  le  nœud  de 
débat,  puisque  toutes  les  objections,  toutes  les 
cra  ntes,  toutes  les  difficultés,  qui  ont  été  sou- 
levées contre  le  projet  de  U  commission  vieu- 


projet  i 

i  eut  de  la. 

l'our  moi,  ma  conviction  est  faite  depuis 
'ongtemps.  Selon  les  attributions  que  vous  use- 
rez au  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique, vous  aurez  fait  un  conseil  excellent,  tir 
cotiseil  utile,  ou  vous  aurez  fait  un  conseil 
dangereux  et  qui  pourra  être  malfaisant. 

Quelles  seront  les  attributions  du  conseil  ds 
l'instruction  publique  ?  Il  en  est  une  d'abord 
sur  laquelle  on  n'élève  aucune  contestation. 
Il  exercera  sa  haute  juridiction  sur  les  délits 
disciplinaires  et  les  abus  do  pouvoir.  Sous- 
traire à  l'arbitraire  des  bureaux  et  des  mi- 
nistres les  fonctionnaires  de  tout  ordre,  les 
maitros  de  toutes  les  écoles,  universitaires  on 
libres,  laïques  ou  congréganistes  ;  assurer  i  U 
discipline  des  écoles  l'autorité  dn  la  sanction 
par  de  véritables  jugements  confirmant  les  dé- 
cisions administratives  :  telle  est  la  première 
attribution  du  conseil.  C'est  la  cour  desupréxne 
justice,  la  cour  sans  appel,  U  vraie  cour  de 
cassation  de  la  justice  scolaire.  Personne  ne 
contestera  que  cotte  fonction  répond  i  la  com- 
position du  consoil,  en  raison  même  do  la  di- 
versité de  ses  éléments.  Un  f" 
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où  f  élément  universitaire  serait  prédominant 
ne  garantirait  pat  suffisamment  lÂa  fonction- 
naires inculpé*  contre  la  poursuite  injuste  ou 
passionnée  d'un  ministre  mal  éclairé. 

Il  y  a  encore  une  autre  attribution  de  ce 
conseil,  c'est  la  haute  surveillance  des  écoles 
de  l'Ktat.  Kh  bien,  messieurs,  il  est  évident 
que  la  diversité  des  éléments,  la  contradiction 
même  des  opinions  représentées  dans  le  sein 
du  conseil  est  une  garantie  pour  que  cette  sur- 
veillance s'exerce  convenablement.  Que  doit-il 
sortir  de  crue  surveillance  f  Chaque  année  on 
grand  rapport  ;  et  ce  rapport  sera  adressé  au 
pays,  soit  par  l'intermédiaire  de  l'Assemblée, 
wii  par  l'intermédiaire  du  Président  de  la  Ré- 
utilinuf 


publique  lui-même.  Ce  rapport  sera  en 
temps  peut-être  un  jugement  sur  les  actes,  sur 
le»  reformes,  sur  toute  la  direction  du  ministre. 

En6n,  le  conseil  supérieur  aura  encore  à  dé- 
cider les  questions  de  contentieux  relatives  aux 
éco'es.  El  encore  ici  la  fonction  répond  parfai- 
te m  ni  à  sa  composition,  puisqu'il  comprend 
de-  conseiller*  a 'Eut  et  de*  jurisconsultes 
tr."  «-exercés  à  ce  çenre  de  travail. 

Y  a-t-il  encore  d'autres  attributions  possibles, 
eu  éuaril  à  la  composition  de  ce  conseil  ?  ïci  la 
quo>t  on  devient  délicate  et  les  difticultés  se 
pressent.  Lus  anciens  conseils,  je  le  reconnais 
to  <t  de  suite,  avaient  d'autres  attributions;  il* 
pouvaient  donner  leur  avis,  même  obligatoire 
p  'ur  le  ministre,  tur  la  réfaction  des  rè- 
emen's,  sur  l'élaboration  de»  programmes, 
sur  le  choix  des  livre*,  sur  le  mouvement  du 


Eli  bien,  messieurs,  à  mes  yeux,  le  côté  faible 
de  Pieuvre  de  votre  commission,  c'est  l'attribu- 
tion de  toutes  ce»  fonctions  au  conseil  supérieur, 

intermédiaire 


fou  lions  qu'il  exercera  par 
i!'uno  section  permanente. 

Le  conseil  supérieur  ava^t  éié,  dan*  le  prin- 
cipe,  une  éiito,  et  une  élite,  d'hommes  dwlin- 
H-.>'S.  les  plu»,  i  lustres  dans  la  science,  tous  in- 
dépendants, pnree  qu'ils  étaient  inamovibles. 
C.  s  conseillers  avaient  bien  plu*  que  l'indép»  n- 
dunce  assurée  oir  l'inamovibilité  :  ils  avaient 
la  grande  autorité  de  leur  expérience,  de  bmr 
^  ii-nce,  de  leur  illustration.  Ce  conseil  a  pris 
lin  avec  la  loi  le  IS50.  Mais  ce  fait,  qu'on  ne 
remarque  lias  a.-sez,  c'est  l'assimilation  du  con- 
■  e.i  île  |£5»>  à  celui  qu'on  vous  propose  d'éta- 
I.  .r.  Il  y  a  une  différence  capitale,  et  qui  réside 
tout  entière  sur  la  constitution  de  la  section 
l-i-rmanente  dans  les  deux  conseils.  Dans  le 
niiiseil  dn  tS'iO,  la  section  permanente  n'étant 
îutre  chose  que  l'ancien  conseil  des  huit,  on 
comprend  que  ce  conseil  ait  retenu  toutes  les 
stirihutioDs  que  donne  i  son  nouveau  conseil 
vuire  commission.  Le  conseil  do  (850  lesexer- 
jiii  par  l'intermédiaire  de  sa  section  permanente. 
Il  pouvait  conserve-  ainsi  le  gouvernement  et 
n  Ame  l'administration  de  l'université;  l'avis 
donné  par  la  section  permanente  avait  alors 
ui>e  autorité  à  Inquelle  il  était  difficile  i  un  mi- 
ni- tre  de  rési*ler. 

Rien  de  pareil  dans  la  constitution  de  la  sec- 
ton  poruisnente  que  vous  propose  voire  com- 
mission. Comme  elle  est  élue  par  Je  conseil 
bn  -  même,  elle,  n'a  pas  l'indé|sendaiice,  l'auto- 
rité, la  compétence  de  la  section  permanente 
d  n«  le  conseil  supérienr  de  1N50.  FJIe  n'aurait 
Ml  ces  titres  à  la  di  ec  icin  et  à  I  administration 
d-  l'université,  alors  même  qu'elle  serait  exclu- 
pavement  ou  en  majorité  composée  d'universi- 
tnrei.  Il  faut.  pour  l'exercicr  de  pareilles  at- 
tributions, une  section  peratHncnte  non  soumise 
tux  chances  de  l'élection. 
Voitt  pour<|uoi  je  voudrais  d'abord  qne  ce 


m  incontestables,  c'est-à-dire  aux  fonction*  de 
I»  nie  juruli  t  on  et  de  haine  surveillance. 

Q.|.i-l  aux  «vis  à  donner  sur  les  -iltérente* 
p  «irme1»  à  fa:re,  Mtr  le  choix  de*  livres,  sur  1«« 
|.r.. gramme-,  sur  les  règlements,  je  voudras 
nu'il»  fussent  su  nio  ns  facultatif*  ne  façon  que 
la  r^sponsibililrt  restât  tout  entière  au  mi- 
lri«tre. 

Ki  lin,  pour  lout  ce  qui  lonche  les  écoles  li- 
bres ou  publiques,  je  voudrais  que  le  conseil  y 


restât  entièrement  étranger.  Quand  je  di* 
étranger,  il  faut  s'entendre.  Il  ne  reste  étran- 
ger à  rien  en  un  sens  ;  car,  si  «on  action  n'est 
pas  directe,  elle  s'exerce  partout  et  sur  tout  in- 
directement. S'il  n'a  pas  lo  gouvernement  pro- 
prement dit,  il  •  le  contrôle,  et  quand  un  con- 
seil a  le  contrôle,  tout  relève  et  peut  ressortir 
de  son  autorité.  Le  mouvement  du  personnel, 
je  voudrais  que  h»  conseil  n'y  prit  aucune  part, 
ni  directe  ni  indirecte,  c'est-à-dire  pas  même  un 
avi*  facultatif.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  con- 
seil n'ait  point  i  se  préoccuper  de  ce  côté  si  im- 
portant de  Pauvre  du  ministre,  mais  il  n'y 
touche  que  dans  un  rapport  et  n  intervient  que 
par  son  jugement  sur  lu  choses  et  sur  les  pér- 


il. Mettetal.  Cest  parfaitement  vrai,  sage, 
et  pratique. 

M.  Vacherot.  Messieurs,  permettes,  je  vou- 
drais, vous  prendre  par  un  sentiment.  (Ah  I  ahl) 
Il  y  a'  un  grand  corps  que  vous  estimez,  que  vous 
respectez,  qui  suit  avec  intérêt,  je  no  dis  pas 
avec  inquiétude,  ces  débit*  et  qui  en  attend  la 
conclusion  avec  une  certaine  anxiété.  Pour- 
quoi r  Est-ce  parce  qu'il  redoute  ta  présence  de 
tel  ou  tel  ministre  des  cultes  dans  ce  conseil  T 
Non,  messieurs,  c'est  lui  faire  injure  que  de 
le  croire  et  do  le  dire.  Mais  je  la  connais  cette 
université  que  j'ai  servie  pendant  vingt-cinq 
ans,  et  que  je  me  ferais  honneur  de  servir  en- 
core, sans  le  fa-al  serment  qui  m'en  a  séparé 
violemment.  (Très-bien I  très-bien!) 

Eh  bien,  messieurs,  ce  qu'il  craint,  c'est 
que  votre  conseil  supérieur  ne  descende  de 
ces  hautes  fonctions  et  s'en  attribue  d'autres 
qu'il  ne  pourra  remplir  avec  compétence  et 
convenance  pour  le  corps  enseignant.  Cest  i 
propos  de  ces  attribution*,  que  l'on  semble 
vouloir  étendre  outre  mesure,  qu'il  redoute 
l'intervention  d'une  main  étrangère,  je  ne  dis 
pas  hostile,  dans  le  maniemont  de  ses  propres 
affaires.  Cette  intervention,  plus  ou  moins  di- 
recte, aura  pour  effet,  je  le  crains,  do  suppri- 
mer, en  la  partageant,  la  responsabilité  du 
ministre,  de  gêner  son  initiative,  d'inquiéter  les 
fonctionnaire*  sur  leur  avenir,  de  troubler  le 
cours  de  la  justice  administrative.  Voila  ce  que 
craignent  les  fonctionnaires  de  l'université,  et 


j'espère  que,  sous  ce  rapport, 
nerez  encore  satisfaction. 

Je  résume  en  deux  mots  co  que  je  viens  do 
vous  dire,  ie  m'en  aperçois,  un  peu  trop  lon- 
guement. (Non  I  non  I  —  Parlez  !) 

Lo  conseil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
que, tel  qu'il  est  proposé  à  vos  délibérations, 
est  parfaitement  composé  pour  certaines  fonc- 
tions; il  n'est  pas  et  no  peut  pas  être  composé 
pour  d'autres.  Encore  une  fois,  il  est  bon,  il 
est  nécessaire  qoe  ce  conseil  —  et  c'est  là  sa 
fonction  essentielle,  —  ait  l'œil  partout,  dan» 
le  domaine  de  l'administration  de  l'instruction 
publique  ,  mais  il  faut  aussi  qu'il  n'ait  lu  main 
nulle  .part  qu'il  soit,  non  un  conseil  de  gou- 
vernement et  d'administration,  mais  un  simple, 
conseil  de  haute  juridiction,  de  haute  surveil- 
lance et  de  contrôle  universel  par  dessus  tout. 
C'est  encore  un  assez  grand  rôle  et  qui  peut 
tenter  tous  les  hommes  considérables  qui  aspi- 
reraient à  l'honneur  d'y  siéger.  (Marques  d'ap- 
probation sur  divers  bancs.) 

Qhtlqua  vois.  La  clôture! 

(M.  Delpit  mante  41a  tribune.) 

M.  Lauglola.  J'avais  demandé  la  parole. 
(Parlez  !) 

M.  Jules  Pavre.  Parlez,  monsieur  Lan- 
glois;  on  ne  peut  entendre  deux  orateurs  de 
suite  parlant  dans  le  même  sens- 
(M.  Delpit  descend  de  la  tribune.) 
M.  Langlol*.  On  me  dit  que  le  membre  de 
la  commission  qui  descend  du  la  tribune  devant 
parler  dans  lo  même  sens  que  M.  Vacherot,  il 
est  convenable  qoe  l'orateur  qui  est  contre  le 
t  parle  entre  les  deux  ;  soit,  je  me  lance, 
n  rit.) 

Je  suis  contraire  an  projet  en  général,  parce 
que  le  conseil  supérieur  qu'il  institue  n'est  pas 
seulement  un  conseil  supérieur  de  l'i 
publique ,  mais  est  en  mémo  temps 


seil  supérienr  de  r  instruction  libre.  On  a  beau- 
coup parlé  île  *•  composition  ;  on  est  arrivé 
plus  tard  i  parler  de  ses  attributions.  Puas) 
moi,  [admets  fort  bien  qu'il  y  ait  un  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  malt  j3 
n'admets  pat  qu'il  y  ait  un  conseil  supérieur 
ayant  un  droit  do  contrôle  et  d'action  tur  fin» 
traction  libre,  toit  pour  permettre,  toit  pour 
empêcher. 

Je  suis  avant  tout  un  partisan  de  la  liberté" 

de  l'enseignement  ;  je  considère  qu'en  principe, 
au  point  de  vue  de  r  idéal,  il  ne  devrait  pas  f 
avoir  d'instruction  publique;  qoe  dans  la  so- 
ciété, la  libre  initiative  devrait  suffire  i  cet  im- 
mense besoin  de  l'instruction  publique.  (Trés- 
bien  l  —  Mouvements  divers.) 

Je  dis  la  même  chose  de  toijlo  espèce  dé 
fonctions.  L'idéal,  la  perfection,  —  nous  savent 
qu'elle  n'est  pat  de  ce  monde,  mais  enfin  on  y 
tend,  on  en  approche,  — '  la  perfection,  poux* 
moi,  c'est  l'Etat  venant  seulement  lorsqu'il  y  a 
de*  besoins  que  l'initiative  privée  ne  suffit  paa 
à  satisfaire,  suppléer  à  l'Insuffisance  de 
initiative  privée.  Et  ceci  n'est  pi 
vrai  de  renseignement  public,  ce! 
toutes  les  fonctions  publiques. 

Du  moment  qu'il  y  a  une  instruction  pa- 
blique,  il  faut  une  administration,  et  je  com- 
prends très-ben  qu'on  mette  auprès  du  mi-  - 
nislre,  de  l'administrateur  do  l'instruction  pu- 
blique, un  conseil  composé,  autant  que  pos- 
sibfe,  d'élément»  choisis  i  l'élection,  donnant 
des  garanties  aux  personnes  qui  appartiennent 
i  cet  enseignement  public.  Mais  je  n'admets 
pas  un  conseil  ayant  une  ingérence  quclconqut 
dans  l'instruction  libre. 

Voila  surtout  sous  quel  rapport  je  suis  con- 
traire à  rentrée  des  évoques  dans  le  conseil 
supérieur.  S'il  y  avait  un  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  pur  et  simple  et  non  paa 
un  conseil  agissant  sur  l'enseignement  libre, 
les  évêques,  comme  le  disait  l'honorable  M.  Va- 
cherot, qoe  n'auraient  aucun  droit  d'y  entrer, 
parce  que  l'enseignement  do  rjîtat  doit  être, 
avant  tout  un  enseignement  laïque.  Chacun  doit 
être  libre  do  faire  comme  il  l'entend  ;  les  uni 
feront  des  écoles  catholiques,  des  écoles  con- 
gréganlstes,  les  autres  en  feront  d'autres  ;  la 
père  de  famille  choisira  l'école  où  il  voudra  en- 
voyer ses  enfants.  Dans  ces  conditions,  le  vé- 
ritable contrôle  est  exercé  par  les  pères  de  fa- 
mille. De  telle  sorte  qne  si  pétais  cher  d'une  ins- 
titution libre,  —  ie  parle  de  l'idéal,  je  ne  veux 
pas  lutter  contre  la  toi,  je  la  respecte  -—je  von* 
drais  être  maître  chez  moi.  Quand  on  vien-' 
droit  frapper  i  ma  porte,  en  me  disant  :  J* 
suis  le  pero  d'un  entant  qui  est  chçz  vous;  ja, 
répondrais  :  Donnée-Tous  la  peine  d'entrer. 
(Rire  général.)  Qui  frappe  encore?  Qui 
est  là  T  —  Je  suis  la  magistrature  ;  je  viens 
m'assurer  si  chez  vous,  il  no  se  commet  ni 
crime  ni  délit.  —  Donnez  vous  la  peine  d'en- 
trer ;  vous  êtes  la  loi.  (Nouveau  rire.) 

Mais  si  un  autre  venait  frapper  en  disant  : 
Je  suis  le  conseil  supérieur  de  1  instruction  pu- 
blique !  je  voudrais  que  moi,  chef  de  l'institu- 
tion libre,  je  pusse  dire  :  Vous  n'entrere» 
pas  1 

Je  veux  que  l'Eglise,  —  et  quand  je  d& 
l'Eglise,  c'est  parce  qu'on  Ta  mise  en  jeu  dam 
cette  grande  Assemblée  —  je  veux  que  toute 
espèce  d'opinion,  d'idée,  d'association  qui  M 
constitue  dans  le  pays,  soit  maîtresse  chez  elle, 
mais  qu'elle  n'ait  le  druil  d'entrer  chez  per- 
sonne, voila  mon  opinion  pour  l'Eglise  comme, 
pour  tout  autre  association. 

Dans  ces  conditions,  est-il  sago  de  Etira 
entrer  les  évêques  dans  le  conseil  supérieur  do 
l'instruction  publique?  Je  ne  voudrais  pas  du 
tout  de  conseil  supérieur  de  l'instruction  libre; 
je  trouve  que  instruction  libre  et  conseil  supé- 
rieur, exerçant,  dans  une  mesure  quelconque, 
une  autorité  sur  cette  instruction  libre,  ce  sont 
des  mots  qui  hurlent  ;  que  ce  sont  des  chose* 
lout  1  fait  contradictoires. 

Vous  voulez,  sous  le  nom  de  conseil  supé- 
rieur de  Pinstruction  publique,  un  conseil  qit| 
ait  une  action  tur  rinstruefion  libre,  et  c'est  s. 
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ee  titre-là  que  Mgr  l'évéque  d'Orléans  deman- 
dait l'entrée  de*  évêques.  Je  comprends,  sans 
Padmettre,  que  tous  ayez  la  peruée  d'entre» 
somme  délégué»  des  institutions  libre»,  dans 
an  conseil  supérieur  de  l'instruction  libre,  s  il 
w  en  avait  an;  mais  vous  voulez  y  jntror  à  li- 
tre d'éveques.  Alors  je  vous  dis  :  Prônez  garde  ! 
Ce  n'est  pas  i  ee  titre  que  vous  devez  jr  entrer. 

Ce  qui  fait  que  le  débat  a  été  passionné,  c'est 
Oie  tout  le  monde  comprend  qu'au  fond  il  s'agit 
do  prendre  la  direction  de  l'instruction  publique. 
M.  le  duc  de  Drogtie  vous  ''a  dit  i  la  fin  de  son 
discours,  —  il  faut  toujours  aller  an  poet  tcrip~ 
ptm  d'une  lettre  pour  en  avoir  la  vraie  signifi- 
cation. —  •  Nous  voulons  prendre  la  direction 
fo  l'instruction  publique  ;  nous  voulons  la 
prendre,  nous  catholiques,  contre  les  radicaux 
et  les  communards.  •  Ht  au  fond  c'est  contre 
h  libre  pensée.  (  Exclamations  diverses  à 
•'•oite.) 

J'ai  entendu  exactement  la  mémo  chose  i 
Belleville  en  18C9.  (Ah  !  ah  I)  Mais  oui,  mes- 
sieurs !  Us  ne  s'appelaient  pas  communards 
dans  ce  temps-fa,  mais  c'étaient  les  mêmes 
hommes.  Eh  bien,  je  suis  allé  les  combattre. 
Qu'est-ce  qu'ils  disaient  ?  Exactement  ta  mémo 
chose  :  •  Le  monstre,  l'ennemi  qu'il  faut  com- 
battre, et  avec  lequel  tout  accommodement  est 
impossible,  c'est  le  catholicisme,  la  théocratie, 
.H  alors  -nous  voulons  nous  emparer  de  la  di- 
rection do  l'enseignement.  > 

Eh  bien,  disais-je,  vous  êtes  des  contre -ca- 
tholiques, mais  vous  faites  comme  les  catho- 
liques ;  vous  çtos  purement  et  simplement  des 
gens  qui  voulez  prendre  pour  vous  la  direction 
de  l'enseignement;  je  m'insurge  contre  vous. 
(Mouvements  divors.) 

Je  m'élève  contre  celte  idée  de  vouloir  don- 
ner à  une  opinion  quelconque  ce  que  j'appelle 
h  direction  de  l'instruction  publique.  Et  c'est 
là,  en  somme,  où  l'on  veut  arriver.  On  fait  de 
belles  phrases,  mais  voilA  le  fond  de  la  pensée, 
et  un  de  mes  collègues  de  la  droite  que  je  ne 
veux  pas  nommer,  m'a  dit  franchement  :  •  Oui, 
c'est  Ut  où  nous  voulons  en  arriver  1  t  (Excla- 
mations et  rires.) 

Voilà  ce  que  je  dis  aux  évoque»,  aux  chefs 
6e  l'Eglise  catholique  :  Prenez-y  garde;  vous 
demandez  a  entrer  dans  le  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique.  8i  vous  étiez  sors  de 


■*y  former  que  la  minorité,  vous  ne  voudriez 
pais  y  entrer  ;  vous  diriez  :  C'est  un  leurra,  et 


vous  n'accepteriez  pas.  Vous  voulez  y  entror, 
parce  que  vous  serez  les  chefs  de  la  majorité. 
(Interruptions.) 

M.  le  général  Robert.  Ils  seront  quatre 
gur  trente-neuf! 

M.  Langlols.  Je' ne  vous  dis  pas  qu'ils 
formeront  individuellement  la  majorité,  mai» 
ils  savent  rraïla  y  seront  la  majorité. 
Unmembrê.  Ah  1  il»  le  savent? 
M.  Langlols.  Oui,  ils  le  savent,  et  s'il» 
croyaient  qu'ils  y  seraient  la  minorité,  ils  no 
miraient  pas  y  entrer. 
Eh  bien,  messieurs,  savex'vous  ce  qui  se 
passe  quand  une  opinion  extrême, —  etjo  puis 
bien  l'appeler  extrême,  —  puisqu'il  y  a  deux 
je  dois  l'avouer,  je  suis 
•olez-vous  quo  j'y 
ula...  (On  rit,) 
lorsqu'une  opinion  extrême  arrive  i  entrer 
dans  te  Gouvernement,  à  diriger  l'instruction 
publique,  loin  de  gagner  dans  le  pays,  cette 
opinion  perd  du  terrain. 

Un  de  nos  honorables  collègue»,  qui  ost  un 
chrétien,  M.  Arnaud  de  l'Ariége,  dans  un  dis- 
cours fort  remarquable  qu'il  a  prononcé  lors 
de  la  discussion  do  la  loi  do  1850,  disait  i  l'E- 
glise :  •  Prenez  garde,  en  croyant  travailler 
pour  vous,  vous  travaillez  en  réalité  contre 
vous  t  Toutes  les  fois  que  vous  avez  fait  alliance 
avec  tes  puissances  temporelles  ,  vous  avez 
perdu  du  terrain,  et,  toutes  les  foi»  que  vous 
**ous  en  êtes  écartés,  vous  en  avez  gagné  !  • 
Si  vous  voulez  que  je  vous  lise  le»  paroles  do 
M.  Arnaud  de  l'Ariége,  je  les  ai  copiée»,  les 
voici  : 

<  Messieurs,  la  première  conséquence  que 


pûtes,  quant  à  moi,  je  d 
dans  le  ju*le  milieu  ;  que 
lasse,  ce  n'est  pas  ma 


|  vous  recueillerez  de  celte  loi,  c'est  la  désaffec- 
tion des  populations.  Voua  avez  oublié  l'his- 
toire. Pourquoi  dans  le  passé  l'Eglise  a-t-elle 
excité  contre  elle  de»  préjugés,  des  haines,  des 
répulsions  invincibles?  N'était-ce  pas  i  cause 
de  son  alliance  avec  les  puissances  de  la  terrer 
-  Lorsque  la  révolution  du  1830  a  éclalé,  pour- 
quoi les  naines  se  sont-elles  ravivées?  Pour- 
quoi les  signes  du  culte  ontils  été  brisés? 
Pourquoi  y  avait-il  presque  une  proscription 
qui  menaçait  lés  ministres  de  la  religion?  C'é- 
tait parce  que,  sous  la  Restauration,  on  avait 
voulu  recommencer  ces  alliances.  » 
M.  Le  marquis  de  Plosuc.  Et  sous  la  Com- 
as Langlols...  Et  pourquoi,  au  moment  de 
la  révolution  de  Février,  le  clergé  a-t-il  reçu 
des  témoignages  de  sympathie  dé  la  part  du 
poople?...  y 
Un  membre  à  droite.  Allons  donc  I  -^r-- 
M.  Langlols,  Qui,  messieurs,  en  1848  cela 
s'est  vu,  et  vous  ne  pouvez  pas  dire  le  con- 
traire.--^.^; 
Plusieurs  membrti.  Oui  I  oui  I  —  Cest  vrai  I 
M.  Langlols.  Je  reprends  ma  citation  : 
«  Pourquoi  cç  respect?  N'était-ce  pas  à  cause 
de  l'altitude  qui  avait  élé  prise  pendant  tout 
le  cours  de  la  dernière  monarchie  par  le  clergé 
français?         -  . 

•  Èh  bien,  vous  allez  perdre  le  fruit  des  ef- 
forts que  vous  avez  tentés  pendant  toutes  les 
années  de  la  dernière  monarchie.  ■ 

Messieurs,  ce  qu'avait  prédit  M.  Arnaud  de 
TAriége  e»t  arrivé,  et  vous  en  avez  été  témoins. 
Vous  avez  vu  ces  doctrines,  ces  haines  se  re- 
produire sous  des  formes  monstrueuses  ;  vous 
avez  vu  éclater  encore  cet  antagonisme  et, 
malheureusement,  vous  savez  ce  qui  en  est 
résulté.  Voilà,  messieurs,  à  quoi  conduit  Pin- 

f;érenco  du  clergé  dans  le  sein  du  conseil!  (Al- 
ons  donc  !  —  Vives  et  nombreuses  protesta- 
tion» à  droite  et  au  centre  droit.) 

Je  désire  avoir  tort,  mais  l'histoire  est  là 
pour  confirmer  ce  que  je  dis  ;  et  ce  n'est  ni 
une  fois  ni  doux  foi»  que  le  lait  s'est  produit, 
c'est  vingt  foi».  Oui,  toutes  tes  fuis  que  l'Eglise 
a  pris  une  part  de  ptus  en  plus  grande  dans 
l'administration,  dans  le  temporel,  elle  a  perdu. 
Et  ici  jo  parte  comme  un  franc  adversaire  do 
l'Eglise,  mais  Lafontaine  fa  dit  :  Mieux  vaut 
un  franc  ennemi  qu'un  maladroit  ami. 

Je  vous  parte  donc  sincèrement,  et  erovez 
bien  que  jo  ne  veux  ta  mort  de  personne.  (£li- 
larilé.)  Il  y  a  une  chose  évidonte,  c'est  que  les 
extrêmes  se  touchent,  c'est  que  les  extrêmes 
engendrent  les  extrêmes,  c'est  que  l'intolérance 
d'un  coté,  si  faiblo  qu'elle  soit,  appelle  l'intolé- 
rance du  coté  opposé.  Il  suffit  quo  vous  com- 
battiez certaines  idée»,  mauvaises  ou  non,  la 
question  n'est  pas  là;  il  suffit  qu'uno  doctrine 
sente  qu'elle  est  gênée,  qu'elle  est  combattue 
(Ah!  ah!),  qu'elle  a,  dans  te  conseil  de  l'ins- 
truction publique,  des  adversaires  qui  peuvent 
lui  refuser  l'autorisation  d'ouvrir  des  écoles 
ou  fermer  celles  qui  sont  ouvertes,  tandis 
qu'on  laisse  vivre  les  autres  ;  cola  suffit  pour 
qu'on  se  dise  persécuté,  et  alors  vous  connais- 
sez, les  résultat»,  vous  savez  ce  que  c'csi  que  la 
persécution. 

Que  diable I...  (Bruyante  hilarité.)  les  chré- 
tiens savent  parfaitement  qu'i  Is  n'ont  jamais 
fait  autant  do  progrès  que  lorsqu'ils  ont  été  per- 
sécutés. Terluiicn  l'a  dit  :  «  sang  do  martyrs, 
semence  de  chrétien».  • 

Si  vous  faites  des  persécutés,  ou  si  vous  don- 
nez à  des  gens  une  raiion  vraie  ou  fausse  de  se 
prétendre  persécuté»,  vous  leur  donnez  de  la 
force,  vous  excitez  la  baino  contre 
il  arrive  ce  que  vous  avez  vu. 

Quant  à  moi,  je  vous  supplie,  je  supplie  l'E- 
glise de  vouloir  bien  se  séparer  du  temporel. 
Cest  comme  l'a  fort  bien  dit  l'honorab!e  M.  de 
i'reascnsê,  l'idée  chrétienne  par  excellen- 
ce. L'idée  païenne,  l'idée  antique  c'e9t  d'avoir 
une  religion  nationale,  une  morale  nationale 
où  il  pouvait  y  avoir  une  division  entre  tes  fonc- 
tions sacerdotales  ou  non  sacerdotales,  mais 
où  tout  marchait  onsemb'e.  Vous  auriez  parlé 


i  l'homme  antique  de  la  séparation  du  tempqi 
rel  et  du  spirituel,  il  n'aurait  pas  compris. 

L'idée  chrétienne,  l'idée  de  la  révolution  qui 
a  eu  liéu  il  y  a  dix-huit  siècles,  c'est  l'idée  dfl 
la  séparation  du  temporel  et  du  spirituel. 

Je  ne  comprend»  pas  comment  les  êvô 
peuvent  demander  d'entrer  dans  le  tempo'r 
La  théocratie,  sous  quelque  forme  qu'elle; 
s'exerce,  c'est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  contrau 
à  l'idée  et  aux  principes  du  christianisme.  Toi 
est  relatif  dans  ce  bas -monde;  nous  n'a 
rons  plus  au  massacre  des  Albigeois... 

M.  Gaslonde.  Mais  nous  avons  eu  le  mas» 
sacre  des  otages  I 

M.  Langlols.  ...  mais  toute  Ingérence  du 
clergé  dans  l'administration  de  l'Instruction] 
pubuque  est  regardée  comme  persécutrice  par! 
tous  ceux  qu'il  combat.  (Réclamations  l  droite. \ 

L'honorable  M.  de  Drogue  vous  a  dit  hier  : 
t  Ce  que  nous  voulons,  c'est  combattre  ce» 
doctrines,  c'est  prendre  l'administration  déj 
l'instruction  publique,  nous  voulons  en  pren- 
dre la  direction.  >  Et  les  évêques  ne  veulent  eni 
trer  dans  ce  conseil  que  parce  qu'ils  savent 
qu'ils  y  auront  la  direction  de  la  majorité. 

Cest  une  machirie  de  guerre  que  vous  voulez; 
avoir  entre  les  tnains.  Eh  bien,  c'est  contre 
vous  qu'elle  fonctionnera.  Voilà  ce  que  j'ai  I 
vous  dire.  (Très-bien!  à  gauche.) 

A  droite  et  au  centre.  Aux  voix!  aux  voixl 

X.  Martial  Oelplt.  Messieurs,  au  point 
où  en  est  la  discussion  générale,  j'ai  très-peu 
de  mots  à  dire  à  l'Assemblée. 

Après  tes  deux  éloquents  discours  que  vous 
avez  entendu»  hier,  la  question  de  la  présence 
des  évêques  dans  le  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique-  me  paraissait  complètement 
résolue. 

M.  le  marquis  de  Plceuc.  Elle  l'est  eo 
effet  1 

M.  Martial  Delplt.  On  a  établi  devant 
vous  avec  une  incomparab'.e  éloquence  que  la 
religion  avait  le  droit  d'intervenir  dans  la  di- 
rection de  l'instruction  publique  ;  que  c'était  I] 
une  de  ces  heureuses  nécessités  sociales  à  la* 
quelle  vous  ne  pouviez  vous  soustraire.  Je  ne 
suivrai  donc  pas  l'honorablo  M.  Langlols  sus 
une  question  qui  est  désormais  vidée  ;  je  ne 
discuterai  pas  davantage  les  craintes  qu'il  vient 
d'émettre  sur  la  pression  quo  les  évêques  pré- 
sents dans  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  pourraient  exercer  sur  leur»  collègues,' 
afin  d  arrêter  lo  développement  de  la  pensés 
dans  notre  pays.  Cela  n'est  pas  sérieux,  et 
vous  n'avez  pas  plus  que  moi  de  craintes  a 
cet  égard. 

Je  ferai  pourtant  une  concession  à  l'hono- 
rable contradicteur  qui  vient  de  descendre  de 
celte  tribune. 

Les  évêques,  selon  lui,  no  demandent  à  en- 
trer au  conseil  supérieur,  que  parce  qu'ils  sont 
sûrs  d'y  avoir  la  majorité.  Je  lui  dirai  :  oui} 
j'ai  la  confiance  que  les  évêques  auront  la  ma- 
jorité dans  te  conseil  supérieur,  non  par  te 
nombre  assurément,  —  ils  y  seront  quatre  soi 
trente-neuf,  —  mais  par  l'influence  do  leur  ca- 
ractère, par  l'autorité  de  leur  science  et  surtout 
parce  qu'ils  y  représenteront  l'idée  religieuse, 
sans  laquelle  il  u>  a  pas  d'éducation  possible, 
parce  qu'ils  v  maintiendront  la  tradition  chrè* 
tienne  dont  ils  sont  tes  vrais  gardiens  et  satif 
laquelle  la  civilisation  disparaîtrait 

La  commission  a  vo.é  à  l'unanimité  le  rap- 
port de  l'honorable  duc  do  Droglie  et  les  prin- 
cipes qu'il  consacre.  Mais  sur  quelques  détails 
du  projet  de  loi,  il  y  a  eu  divergence  dan»  le 
sein  de  la  commission.  Comme  membre  de  la 
minorité,  je  crois  devoir  vous  faire  connaître; 
ces  divergences.  Elles  no  portent  peut-être  qu| 
sur  des  nuances  ;  mais,  dans  une  question  oî 
te  conscience  est  si  gravement  engagée,  il  im- 
porte que,  ces  nuances  vous  soient  soumises. 
^Partez!) 

Nous  avons  rencontré  tout  d'abord  cette 
grande  question  de  l'Etat  enseignant  On  mous 
a  expliqué  parfaitement  hier,  je  n'y  reviendrai 


pas,  dans  quelle  t 
CO  droit  de  l'Etal 
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ment  pas  d!une  manière  absolue  ;  pourtant,  la 
minorité  de  voire  commission  fait  quelque» 
réserves. 

Le  principe  de  la  liberté  d'enseignement  ins- 
crit dans  nos  loi»,  cl  que  nous  espérons  voir  se 
réulser  de  plu?  en  plu*,  est  la  négation  du 
droit  absolu  de  l'E'.at.  En  présence  d?  la  liberté, 
'c'en  a  l'initiative  individuelle  que  devrait  ap- 
naitonir  b  droit  d'enseigner.  Ce  principe,  nous 
l'avons  maintenu  dans  la  commission.  Mais 
nous  étions  des  hommes  politiques,  nous  avons 
du  nous  placer  en  présence  do  faits  existant?, 
pn  présence  d'un  eut  social  que  nous  ne  pou- 
TiouB  pas  changer  en  un  instant  ;  nous  de- 
vions reconnaître  b  fait  existant  avec  I'cb- 
péranec  que  les  progrès  accomplis  depuis  1850 
par  l'enseignement  libre  dans  renseignement 
primaire  cl  dans  l'enseignement  secondaire 
continueraient,  et  que  là  du  moins  l'inilia- 
livo  individuelle,  c'est-à-dire  la  liberté,  ne  tar- 
derait paj  bien  longtemps  à  répondre  i  tous  les 
lu-soins  de  la  société.  Nous  étions  bien  forcés 
du  reconnaître  que  pour  renseignement  supé- 
rieur rien  n'exiiio  en  dehors  de  l'enseignement 
de  l'Etat. 

Nous  demandons  la  création  d'universités 
libres  .  mais,  en  attendant,  il  faut  bien  admet- 
tre et  couserver  intact  l'enseignement  des  fa- 
cultés. Noos  ne  voulons  pas  faire  baisser  le 
niveau  dis  études,  et  nous  les  atteindrions  si 
nous  touchions  i  «t  enseignement.  Il  y  a  un 
autre  point  sur  lequel,  mémo  avec  la  liberté  la 
plus  absolue,  —  celle  que  l'on  invoquait  tout  i 
l'heure,  pourpousserleschosesà  l'extrêrao, — b 
droit  de  l'Etat  est  incontestable.  Je  veux  parler 
des  hautes  éeo'.es  quo  l'Etat  créa  pour  les  be- 
soins de  la  défense,  du  pays,  pour  former  ses 
armées,  son  administration ,  ses  ingèniours. 
Là,  le  droit  de  l'Etat,  je  le  répète,  est  incon- 
testable. A  un  autre  point  oie  vue  encore, 
q..and  l'initiative  privée  est  insuffisante,  il 
laut  que,  dans  l'intérêt  des  art?,  des  lettres  et 
des  sciences,  l'Etat  puisse  créer  de  grandes 
écoles,  de  maniera  à  élever,  ou  tout  au  moins 
h  maintenir  l'esprit  français  au  niveau  qu'il 
occupe  depui»  si  longtemps  à  la  tite  de  la  civi- 
lisation du  monde. 

Lo  premier  exemple  dans  ce  sens  a  été  donné 
par  les  rois  de  France,  dans  la  création  du 
Collégo  de  France.  Beaucoup  d'autres  institu- 
ions ont  été  fondées  &  l'imitation  de  celle  la  ; 
elles  existent  ;  ell^s  ont  qn  noble'rob  dans 
l'éducation  français;  nul  d'eu  ire  nous  ne 
«onge  à  bs  atteindre. 
Il  est  de  toute  nécessité  qu'a  coté  do 
libre  subsiste  longtemps  en- 
.  non-seulement  pour  cetto  génération, 
inais  encore  peut-être  pour  celles  qui  viendront 
après  nom,  en  enseignement  plus  ou  moins 
coasiièrable  donné  par  l'Etat. 

Nous  étions  donc  on  pré-once  do  ces  deux 
nécessités  sociales  :  l'enseignement  libro  qno 
vous  voulez  tous ,  messieurs,  renseignement 
de  l'Etat  qu'il  fjut  conserver  sur  certains 
pointa  et  dans  une  certaine  mesure. 

I^t-ce  à  dire  pour  cela  qu'il  faille  abandon- 
aonner  renseignement  libre  à  la  direction  du 
hasard,  i  la  fantaisie,  l'enseignement  de 
l'Etat  au  caprice  du  pouvoir,  si  mobile  dans 
notre  pays!  Non,  messieurs,  nous  ne  l'avons 
pas  pensé.  C'est  pour  cela  qun  nous  avons 
concouru  1  reconstituer  le  conseil  supérieur  do 
l'instruction  pvblique. 

Le  législateur  do  IS.V), avait  voulu  réunir  les 
représentants  do  traies  les  forr.es  vives  de  la 
socièt-,  ponr  on  former  un  grand  conseil  do  la 
fami'.l?  française,  selon  l'heureuse  oxpr.?ssion 
île  l'honorablo  du  de  Diuglie  ;  nous  avons  vou- 
lu compléter  et  fort  i:li-r  cette  représentation,  do 
manière  à  donner  su  conseil  que  nous  vous 
fir.'P  M/T\t  de  reconstituer,  une  influence  et  une 
ïur-e  qui  ont  manqué  au  conseil  de  1850. 

Où  avon«-n-jus  eli  relié  la  première  repré- 
sentation de  la  lamilb  française?  Parmi  vous, 
rcisiours.' C'est  à  l'Asscnilléo  nationalo  que 
nf-s  avons  demandé  d'envover  d.ins  le  conseil 
nn'r  eurde  l'infini  rTonp 
p.  entants  de  la  société,  les  défenseurs  d'un  | 


do  EO!  plus  graves  intérêts,  et  nous  avons  cm, 
non-seulement  forUQor  le  conseil  supérieur, 
mais  répondre  aux  sollicitudes  des  pére»  de  fa- 
mille. Nous  sommes  sûrs  quo  b  pays,  libre- 
ment consulté,  le  pays  représente  dans  celte 
Assemblée  et  chargé  de  désigner  lui-même-  les 
surveillants,  les  inspirateurs  de  récusation  de 
la  jeunesse,  choisira  toujours  des  hommes  sur 
lesquels  la  France  pourra  compter  et  qui  ap- 
porteront dans  le  conseil  supérieur  la  volonté 
ferme  de  faire  prévaloir  dans  ce  pays  une  édu- 
cation saine,  morale  et  chrétienne. 

A  coté  de»  membres  délégués  de  l'Assemba'e 
nationale,  —  et  c'est  une  aulro  importante 
innovation  du  projet  de  loi,  —  nous  avons 
voulu  réclamer  la  présence  d'un  amiral  et  d'un 
général,  c'cst-l-diro  do  deux  représentants  de 
nos  forces  militaires  ;  et  cela,  non  r..v  seule- 
ment pour  que  les  écoles  do  l'armée  et  do  îa 
marine  soient  représentées  dans  b  conseil 
supérieur  ;  mai3  pour  que  des  hommes  compé- 
tente puissent  y  défendre  leurs  intérêts,  mais 
pour  quo  les  chefs  de  nos  armées  di  terre  et  do 
mer  puissent  s'assurer  que  l'éducation  donnée 
à  la  jeunesse  française  sur  tous  les  points  du 
territoire  en  assez*  virile  pour  fournir  i  la  pa- 
trie des  officiers,  des  marins,  des  soldats  ca- 
pables de  la  défendre,  et  éviter  1er.  défaillances 
qni  se  sont  malheureusement  produite*. 

Les  représentante  do  nos  forces  militaires 
auront  ainsi  dans  le  conseil  supérieur  do  l'in- 
struction publique  une  place  à  coté  des  deux 
plus  grandes  force»  sociales  qui  nous  restent  : 
l'Eglise  et  la  magistrature.  Dans  la  loi  do  1850, 
la  magistrature  avait  trois  voix,  le  projet,  à 
tort  selon  nous,  no  lui  en  laisse  que  Jeux. 
Vous  voudrez  sur  ce  point,  messieurs,  rétablir 
b  texte  do  1850  et  donner  à  un  corps  qui  re- 
présente par  excellence  le»  doctrines  coii-crva. 
triées  et  libérales  la  place  qui  lui  appartient. 
La  présence  au  consed  de  l'instruction  publi- 
que de  trois  magistrats  de  la  cour  suprême,  vé- 


ritable délégation  i 


la  magistrature  fran- 


rieur  est 
salutaire. 

Une  autre  inno 
la  place  considén 
des  écoles  industr 
Nous  avons  cri 
fallait  fairo  appel 


çaiso  apportera  dans  lo  conseil  pour  les  questions 
littéraires  ou  scientifique»  comme  pour  les 
questions  contentieuses,—  carie  conseil  supé- 
un  tribunal,-  l'élément  le  plu» 

ation  du  projet  de  loi,  c'est 
i>le  faite  aux  représentant» 
elles  et  professionnelles, 
que,  do  ce  cù'.é-la  aussi,  il 
aux  forces  nouvelles  de  la 
société,  aux  intérêts  nouveaux  qui  grandis- 
sent. Nous  ne  sommes  point  les  ennemis  du 
progrès  matériel ,  nous  voulons  qu'il  «'associe 
avec  le  progrès  moral  et  nous  croyons  que  la 
présence  de»  représentants  de  nos  grandes  in- 
dustries, de  no»  conseils  de  l'agriculture,  du 
commerce,  des  arU  cl  manufacture»,  donnera 
satisfaction  a  un  des  grands  cotés  do  l'éduca- 
tion nationale. 

Uno  autre  innovation,  qu'on  vous  a  signa- 
lée, c'est  la  présence  des  représentants"  des 
facultés,  nommé»  par  elles.  El  ici  je  rencontre 
une  des  difficultés  du  sujet.  En  donnant  au 
corps  enseignant  da  l'Etat,  que  nous  respec- 
tons et  que  nous  voulons  conserver,  partout  où 
l'enseignement  libre  no  peut  b  remplacer, 
en  lui  donnant,  dis-je,  des  représentante  dans 
lu  conseil  supérieur,  noiis  n'avons  pas  préten- 
du, —  et  j'espère  que  nous  n'arriverons  pas  i 
co  résultat,  —  nous  n'avons  pas  prétendu 
maintenir  la  tradition  universitaire.  Et  ici, 
messieurs,  je  crois  essentiel  do  déclarer  quo 
plus  encore  que  le  législateur  de  18r.O.  nous 
voulons  que  le  conseil  supérieur  soit  au-uVssu» 
de  ceux  qui  enseignent  au  nom  de  l'Etat, 
comme  au-dessus  de  ceux  qui  enseignent  au 
nom  do  l'enseignement  libre;  nous  voulons 
qu'il  soit  placé  assez  haut  (tour  dominer  ces 
deux  enseignements,  qu'il  puisse  planer  en 
nue'que  sorte  au-dessus  de  toutes  les  rivalités, 
de  tous  l;s  intérêts  de  corps,  de  manière  à  ne 
faire  prévaloir  que  la  véritable  pensée  fran- 
unns  îa  conseil  >  çaise,  que  bs  intérêts  do  la  grandeur  et  du  sa- 
uf les  vrai»  ne-    lut  du  pays! 

On  vous  a  beaucoup  parlé  de  l'université. 


mess  ejrs.  Je  voudrais  que  le  mot  disparût  d 
nos  discussions  ;  il  ne  répond  pas  à  une  idé' 
présente  et  actuelle.  Le  corps  do  1  université,  en 
tant  que  corps,  n'existo  plus.  Il  reste  une  • 
réunion  de  fonctionnaires ,  qui  ont  ces-é  de 
faire  une  corporation  parce  qu'ils  ont  prr  lu, 
avec  le  monopole  do  l'entei^neinent,  t'>us  le» 
privilèges  qui  les  constituaient  a  l'état  de  pui». 
rance  séparée  et  comme  un  Eiat  dan»  l'Etat. 
L'université  était,  malheureusement  pour  elle, 
et  je  dirai  malheureusement  pour  notre  pays] 
la  représentation  dirccl?  de  ce  il.j  -xe  révolu- 
tionnaire do  l'Etat  enseignant,  dj-'mo  essen- 
tiellement jacobin,  né  dans  le-  plus  mauvais 
jours  do  la  Hévolution  françaUe,  et  qu*  l'un 
des  hommes  néfas;es  de  cette  révolution,  Dan- 
ton, définissait  ainsi  :  •  L'enfant  appartient  à 
la  République  avant  d'appartenir  à  la  fimilb  f  • 

Eh  bien,  messieurs,  en  dogme  anttlibi'.-al 
comme  antichrétien  a  été  incarné  en  ÎSUî 
dans  b  corps  qui  »'est  appelé  l'université.  I.o 
mot  seul  était  ancien;  la  chose  était  nouvelle. 
Le  despotisme  n'aurait  trouvé  dans  aucune  d?s 
traditions  de  notre  histoire  rien  de  pareil  i  ce 
qu'il  créait  alom,  ave:  une  audace  qui  nV;  Ho 
pas  mon  admiration.  C'est  b  -  n  l'occasion  d'à?- 
phquer  le  mot  d-i  M""  de  Sta.-!  :  •  En  France 
c'est  b  despotisme  qui  est  nouveau,  et  la  li- 
berté qui  est  ancienne.  • 

Ce  corps  a  conservé  jusqu'en  1318  le  mono- 
pole do  1  éducation  française,  perdant  toutefois 
[>?u  à  pîu  ce  qui  en  fatssit  une  corporation. 
L'homme  qui  avait  1  un  si  haut  degré  le  génie 
du  despotisme,  lui  avait  imposé  tout  ce  qu'on 
pouvait  emprunter  aux  corporations  religieu- 
ses, mémo  le  célibat.  (Sourires. J 

Eh  bien,  gr,\:c  aux  hommes  illustres,  comrao 
on  b  rappelait  très-bien  hier,  qui  ont  présidé 
k  la  formation  de  l'université,  et  qui  en  ont 
amélioré  la  constitution  et  atténué  les  vices. 
ol>  a  pu  vivre  inUMo  pendant  près  d'un  demi- 
siècle,  et  vous  savea  les  luttes  ménu-rable» 
qu'il  a  fallu  pour  lui  arracher  b  monopolo. 
Elle  n'existe  plus,  je  b  répète,  i  l'état  do  cor- 
poration; les  privib-'es  ont  disparu;  le  droit 
d'enseigner  appartient,  grâce  à  Dieu,  k  tout 
b  monde.  Il  reste  une  collection  honorable  de 
fonctionnaires  publie*,  qui  compte  dans  son 
sein  de»  hommes  très-distingués.  Ils  n'ont 
rien  à  rcJouler  du  retour  k  la  loi  do  LSi'J. 
Placés  aujourd'hui  dans  la  dépendance  absolue 
du  ministre,  ils  trouveront  désormais  dans  l» 
reconstitution  du  consril  supérieur  de»  garan 
lies  qui  leur  manquent. 

La  loi  do  1850  a  eu  pour  but  de  faire  vivre 
d'accord  les  force»  diverses  qui  existaient,  au 
point  de  vue  do  l'enseignement,  dan»  la  so- 
ciété française.  Elle  aurait,  je  crois,  atteint  ce 
but,  si  e'.lo  eût  vécu.  On  vuus  a  ftit  et  vous  sa- 
vez tous,  messieurs,  comment  elle  a  été  al- 
térée, au  bout  de  quelques  mois  d'etislencc, 
dans  ses  dispositions  les  plus  essentielles.  Nou» 
vous  propo.-uns  de  revenir  aux  principes  de  li- 
berti'  eontenu»  dan*  cette  loi  ;  nous  vous  lo  de- 
mandons, parce  que  nou»  croyons  que  la  liberté, 
duil  êtro  la  base  do  l'édiûoo  que  vous  avez  à  «v- 
construiro.  Il  faut  nécessairement,  bon  gré 
mal  gré,  que  vou»  fassiez  une  loi  complète 
eur  l'instruelion  publique  en  France.  Tout  e&i 
i  reprendre  sur  ce  point.  Après  los  triste»  évé- 
nements dont  nous  avons  été  les  témoins,  ce 
sont  les  vices  de  l'éducation  nationale  qu'on 
ac;use,  en  grande  partie,  de  nos  faib'esses  et 
de  nos  désastres.  Vous  avez  b  devoir  de  re- 
médier au  mal. 

Vous  êtes  tous  arrivés  ici,  messieurs,  avec 
celle  mission  ;  vou»  commencez  une  grande 
Liche  eu  réiabhsiant  b  conseil  supérieur  ;  mai* 
il  no  faut  pas  affaiblir  les  principes  de  liberté 
qui  doivent  présider  i  l'ensemble  de  vos  toi» 
sur  l'enseignîment  public,  et  il  doit  être  bien 
entendu  qu'en  commençant  par  rétablir  dan» 
b  conseil  supérieur  l'association  des  forces  so- 
ciales unies  dans  un  grand  intérêt  d'avenir,  vou» 
espérez  créer  un  point  d'appui  pour  l'exécution 
des  lois  que  vos  diverses  commissions  ont  pr':- 
p^rées,  et  dont  deux  sont  à  votre  orJre  da 
jour. 
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Le  conseil  supérieur  do  l'intlraelion  publi- 
que n'aura  pas  à  administrer  ;  il  n'aura  pas, 
comme  lo  conseil  impérial  ou  royal  de  l'uni- 
versité, à  faire  des  nominations,  à  dominer 
Sans  le  ministère  de  l'instruction  publique; 
rion,  nous  avons  évité  cet  écueil  qu'on  n'avait 
peut-être  pu  a*sex  évité  en  1S50.  Ce.it  un 
grau  i  conseil  national  que  tous  aile»  instituer, 
et  non  lo  conseil  d'un  ministre. 

Si  M.  le  ministre  de  l'instruction 
«eut  le  besoin  d'un  conseil  dans  son 
il  $aura  composer  un  conseil  analogue  au  co- 
miiû  d'artillerie,  au  conseil  d'amirauté  ou  à 
ielï\  des  ponts  et  chausses,  et,  pour  ce  con- 
seil, il  lui  suffira  de  réunir  autour_  de  lui  les 
inspecteurs  généraux  do  son  ministère,  irs  oa 
Ebracnt  l'élément  tout  naturel. 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  lo  teiour  à  ce 
principe  d'une  direction  supérieure,  unique, 
d'uno  direction  dominant  tout  l'enseignement, 
et  c  ;ia  pour  l'avenir  de  nuira  pays.  (Aui  voix  1 
aux  voix  !)  • 

.le  m'arrête,  mef9!eurs,  l'Assemblée  parait 
rlést.er  passer  à  la  discussion  dos  articles,  et 
les  >léuils  que  j'aurais  encore  à  donner,  les  con- 
sidérations que  j'aurais  a  faim  valo-.r  trouve- 
ront lotir  plie  i  naturelle  dut»  cette  discussion. 
îTrès-bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix:) 

M.  lo  président.  Je  met*  aux  voix  la  clô- 
tura de  la  discussion  générale. 

(La  clôture  da  la  discussion  générale  est  miso 
aux  voix  et  prononcéo.) 

M.  le  président.  MM.  Pascal  Duprat.  do 
Prcsscusé,  Bozcrian.  Gaticn-Arnouit  et  t>e- 
lurme  ont  présenté  des  contre-projets. 

Cfîui  de  M.  Pascal  D;i,»rat  est  ainsi  conçu  : 

•  Le  décret  du  'J  mars  1352  est  abrogé.  . 

M.  Pascal  Duprat  a  la  parole. 

M.  Pascal  Dnprat.  Messieurs,  l'amende- 
jier.t  que  j'ai  eu  l'iionnenr  de  proposer,  et  que 
je  vk'iii  soutenir  à  cette  tribune,  offre  un  avan- 
tage qui  ne  sera  pas  contesté,  je  l'espère  :  c'est 
de  simplifier,  autant  que  possible,  U  grave  ot 
importante  question  qui  nous  est  soumise  et 
do  la  renfermer  dam  ses  plus  étroites  li- 
mi  es. 

Los  développements  que  je  com|.te  donner  à 
ma  proposition  auront  le  mémo  caractère;  je 
me  tiendrai  résolument!  la  question  et  j'espère 
a'en  éuo  pas  écarté  par  des  incidents  que, 
pour  mon  compte,  je  me  garderai  bien  de  pro- 
voquer. 

Mon  amendement  est  conçu  en  ces  ter- 
mes : 

«  I/t  décret  du  9  mars  1852  est  abrogé.  • 
Quels  sont  les  motifs  de  l'abrogation  que  je 
réc'ume  T  Et  quollos  seraient  les  conséquences 
de  cette  abrogation?  Cest  ce  que  je  vais  dire 
en  pru  de  mots,  sans  rien  o'.er  à  la  question 
de  sa  grandeur  et  do  son  importance,  [l'arlcï! 
pir!?i  !) 

Je  no  pense  pas,  messieurs,  qu'il  so  ren- 
contre, ici  mémo,  parmi  les  rares  défenseurs  do 
l'Empire,  un  seul  représentant  qui  veuille  jus- 
tifier le  décret  que  j'attaque. 

J'en  demande  l'abrogation,  parco  que  dans 
(a  composition  du  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique,  qui  est  investi  d'une  sorto 
le  ma^.suaiuro  générale  sur  l'enseignement, 
Il  a  substitué  l'aroitraire,  la  faveur  et  lo  caprice 
du  pouvoir  à  la  libre  élection. 

J  en  domnnde  l'abrogation,  parce  que,  avec 
la  composition  d'un  jareil  conseil  et  avec  les 
idées  qui  doViinai'nt  4  cclto  époque,  il  a  été 
une  menace  pour  la  liberté  de  l'enseignement, 
dont  je  suis  un  des  dé.'eiwurs  les  plus  résolus. 

J'en  demande  l'abrogation,  parce  nue,  en 
même  temps  qu'il  a  menacé  la  liberté  d  ensei- 
gnement, ainsi  que  l'a  très-bien  fait  remarquer 
l'honorable  rapporteur  du  projet  do  loi,  il  a 
porté  atteinte  à  l'indépendance  et  i  la  sécurité 
d^s  fonctionnaires  do  renseignement  public. 

Ces  motifs  su  Misent,  je  crois,  pour  que  mon 
ttnonderucnt  rencontre  un  accueil  favorable  au 
lein  de  l'Assemblée  et  qu'il  soit  accepté  par 
elle. 

Que  résulterait  il  de  l'aJopUon  de  col  aroen- 
fleau-nt  ? 


Le  voici  :  Noas  serions  en  face  de  la  loi  de 
ISrjO,  modifiée  par  la  loi  do  185*  qui  n'a  tou- 
ché qu'au  redorât.  Cette  seconde  partie  du 
projet  a  été  l'objet  do  propositions  spéciales 
dont  vous  avez  vous-mêmes  renvoyé  le  débat 
à  une  autre  époque.  Je  n'ai  donc  à  m'occuper. 
que  de  la  loi  de  1850. 

J'ai  combattu  cette  loi  a  l'époque  où  elle  a 
été  présentée,  ot,  par  conséquent,  je  ne  puis 
pa«  étro  soupçonné  d'enthousiasme  pour  elle, 
mais  je  lui  rends  facilement  justice.  Uîîte  loi  a 
eu  un  grand  mérite  :  elle  a  introduit  parmi 
noUs,  en  face  du  monopole  de  l'université,  qui 
avait  duré  trop  Iong'.enip<,  la  liberté  de  l'en- 
seignement dans  la  sphère  des  écoles  primaires 
et  des  écoles  moyennes,  ou,  si  vous  le  voulez, 
de  l'en;ci,;n.>ment  secondaire.  Ç'a  été  là  son 
mérite.  (C'^t  vrai!  c\sl  vrai!) 

Elle  en  a  eu  un  aufe  :  elle  a  donné  des  con- 
ditions d'indépendance  et  de  dignité  aux  pro- 
fesseurs do  l'enseignement  public,  et  elle  a  ho- 
noré ainsi  la  science  et  ceux  qui  s'en  faisaient 
les  dignes  interprètes. 

Enfin,  et  c'est  là  surtout  son  mérite  dans  une 
démocratie,  elle  a  fait  sortir  do  l'élection  libre 
et  indépendante  lo  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique. 

Il  est  vrai  que  ce  conseil  supérieur  a  été  com- 
jotiS  de  divers  éléments;  il  est  vrai  qu'à  cuté 
oc*  éléments  qui  représentent  cj  que  j  appelle- 
rai ici  la  société,  non  pas  moderne,  on  sa  ré- 
crierait peat-ètre,  mais  notre  société  civile 
et  laïque,  on  a  fait  entrer  dans  ce  ni.' ma  conseil 
lt&  représentants  do  J'Kijlise,  ou,  si  vous  vou- 
bx,  les  représentants  dis  la  société  ecclésias- 
tique. 

Je  ne  veux  pas  rou?rir  lo  débat  à  ce  sujot. 
••"ai  dit,  à  l'époque  où  la  loi  do  lSâO  fut  pré- 
sentée, ce  qu'il  y  avait  d'anormal,  do  dange- 
reux peut-être,  dans  une  pareille  composition. 
Je  crois  avoir  démontré  à  celte  ôpuquo  —  je 
ro  vtnx  pas  le  répéter  —  qu'avec  une  pareille 
composition,  nous  avons  presiue  nécessaire- 
rient  une  science  énervée  et  des  cultes  con- 
damnés à  toutes  sortes  do  compromis. 

Celte  pensée  ne  m'est  pas  exclusivement 
personnelle;  elle  a  été  exprimée  en  1850  par 
un  savant  évéqae,  dont  le  langage  calme, 
i;ravo  et  mesuré  a  toujours  rencontra  l'accueil 
lo  plus  bienveillant  dans  l'Assemblée  législa- 
tive. Mgr  Parisis,  évéque  de  Langres,  soutint, 
:ians  doute,  dans  une  ccrlalno  mesuro  ,  lo  pro- 
jet do  loi;  mais  it  lit  remarquer  qu'il  n'en  était 
pas  l'autour,  que  l'Eglise  no  l'avait  pas  de- 
mandé, qu'elle  s'y  résignait  tout  au  p'us  en 
face  des  plus  grands  périls  ;  pais,  dans  une  in- 
quiétude tris-légitime  que  jo  conçois,  s'adres- 
santà  M.  Thiers,  président  de  la  commission, 
et  prévoyant  les  cotnprumi*  déplorables  aux- 
quels on'  pourrai  sa  trouver  amené  dans  un 
conseil  ainsi  composé,  il  disait  :  t  Que  met- 
trez vous  dans  vos  programmes?  • 

M.  Tbiers  aimait  les  compromis,  à  cette  épo- 
que... (lliros)  et  je  crois  bien  qu'il  n'en  a  pas 
peidu  le  goiV...  (Nouveaux  rires)  il  répondait  i 
Mgr  Paris  is  :  Nous  n'y  mettrons  rien  de  ce  qui 
pourra  être  contesté  de  part  ou  d'autre. 

Ainsi  donc,  do  la  composition  mémo  du  con- 
seil, —  c'était  pour  moi  la  véritable  conclusion 
d'un  débat  et  d'un  très-long  débat  qui  a  honoré 
la  tribunn  française,  —  résultait  cette  nécessité 
que  la  science  ne  serait  pas  libre  ou  que  les 
homme*  représentant  nos  divers  cultes  seraient 
condamnés  à  des  compromis  déplorables.  Mais 
je  ne  veux  pas  insister  sur  ce  sujet.  Je  de- 
mande l'abrogation  du  décret  du  0  mars  1852, 
qui  est  une  œuvre  déplorable  de  la  dictature, 
œuvre  violente  comme  tout  ce  qui  sort  de  la 
main  des  dictateurs.  Ce  décret  supprimé,  je  me 
trouvo  en  face  de  la  loi  de  1850,  que  je  n'ai 
pas  acceptée  à  cette  époquo,  je  le  répète,  que 
j'ai  mémo  combattue,  quoique  je  fusse  partisan 
do  la  hbortô  de  l'enseignement,  parce  qu'on 
mettait  à  la  téte  des  écoles  libres  comme  des 
écoles  publiques  un  conseil-  supérieur  dont  la 
composition  me  semblait  dangereuse  ;  mais 
enfin  le  décret  du  0  mars  uno  fois  écarté,  j'ac- 
cepte provisoirement  la  loi  de  1850  qui  a  insti- 


tué le  conseil  supérieur,  quelle  qu«  toit  h  i 
position  qu'il  lui  ait  donnée,  parce  que,  dan» 
un  pareil  débat  je  suis  dirigé,  non  pas  par 
des  théories  absolues,  mais  par  le  sentiment 
pratique  de  la  situation,  et  j'i  tiens  compte  des 
faits,  des  événements,  des  circonstance*. 
-  Lo  motif,  tunout,  qui  m'engage  à  accepter 
cette  loi  provi  -  oirement,  c'est  lo  pro  ct  qui  ccus 
C3i  présenté.  Ce  projet  a  été  défendu  h;or,  ja  le 
reconnais,  d'une  manière  très-éloqr.oate,  pur 
M.  le  duc  de  Broglie,  qui  a  é:é  l'intcrprèto  de 
la  commission  et  en  même  temps  son  propre 
interprète,  car  il  est  l'un  des  auteurs  de  la  pro- 
position originelle.  Le  discours  de  M.  lo  due 
de  Broglio  est  un  di -cours  excellent,  au  point 
d'?  vue  do  U  loi  de  1 850  ;  mais  il  se  tait  comp'.é  - 
fment,  il  faut  bien  lo  renwnai'.m  et  il  n?  iuo 
démentira  pas,  sur  les  innovations  si  graves  et 
si  dangereuses  quM  a  introduits  dans  Ij  j  ro- 
jet.  (Approbation  sur  divers  Ir.ncs  à  giucbe  ) 

Il  n'a  rien  dit,  par  oxomplo.  do  l'introduc- 
tion de  l'élément  politique  dans  le  sein  du  con- 
seil supérieur.  11  n'a  rien  dit  dc>3  cornaiiisians 
spéciales  que  le  conseil  supérieur  pourra  tou- 
jours nommer  pour  étudier  les  différentes  ques- 
tions et  s'imposer  ainsi,  en  quelque  sorte,  au 
minis'^.-  nièina  da  l'instruction  psb'.ique.  Il 
n'a  rirt  dit,  enfin,  —  et  c'est  Im  côté  lo  idta 
grave,  dans  ce  silenco  très-habile  du  r>*:o 
et  très-into!!igent,  —  il  n'a  rien  dit  de  la  ni  j.li- 
ficatiun  profonde  qu'a  suSîe  la  section  leriin- 
ne.-'.te,  c  est-à-dire  c-lle  qui  doit  avoir  le  g  n- 
vernement  de  l'instruction  publique. 

M.  le  duc  de  Broglle,  rjppoi-'.ew.  On  ex- 
pliquera tout  cela  lorsdo  la  discussion  des  arti- 
cles! 

M.  Pascal  Dnprat.  Pcrm"ltr.r  ..  M.  le  d:rc 
de  Broglio  m'interrompt,  je  l'ai  eci.uté  autant 
qao  j'ai  pu  ot,  mallioureus?mcai,  jo  n'ai  i  as 
pu  I entendre  complètement;  ma:*  j'ai  relu 
son  discours  aujourd'hui  <  t  je  n'y  ai  pas  trouvé 
un  mol  relatif  à  ces  modifications. 

M.  le  rapporteur.  Je  dis  que  les  explici- 
tons viendront  lors  de  la  discussion  des  ar- 
ticles. 

M.  Pascal  Duprat.  M.  lo  duc  do  Broche 
s'expliquera  à  l'occasion  des  articles  ;  mais  jo 
ne  puis  pas  répondre,  moi,  à  dos  discours  qu  il 
n'a  pas  encore  prononcés;  je  ne  puis  répondra 

3u'à  celui  que  j'ai  entendu  dans  la  séance 
'hier. 

Je  dis  donc  qu'il  y  a  en  uno  très-grande  ha- 
bileté, —  et  elle  ne  m'étonne  pas,  vu  son  ex- 
périence, —  de  la  part  de  M.  le  duc  de  Brojlie 
à  se  taire  sur  ces  grave»  Innovations  ;  mais  ce 
sont  ces  innovations  pté:isément  qui  mo  font 
accepter,  avec  une  résignation  facile,  sinon 
avec  joie,  la  loi  de  1850,  ce  sont  elles  qui  font 
c  ue  je  loi  trouve  des  mérites  et  des  qualités 
line  je  ne  lui  avais  pas  soupçonnés  jusqu'ici. 
iJ'rcs-bien!  très-bien  à  gauche.) 
Ces  innovations,  je  les  trouve  dangereuses. 
Ainsi  vous  prétendez  introduire  un  élément 
politique  dans  la  composition  du  conseil  su- 
périeur do  l'instruction  publique.  L'Assemblée 
rummera  quatre  ou  six  représentants  pour  sié- 
ger dans  ci  conseil.  Naturellement,  ces  reprà- 
tentants  seront  nommés  par  la  majorité,  coqui 
r,st  fort  juste,  et  il  n'y  a  rien  là  que  de  très- 
iiarlemenlaire.  Qu'en  résulicra-t-il?  C'est  que 
vous  ferez  entrer  la  politique  dans  le  sein  du 
conseil  supérieur  qui  ne  doit  s'occuper  que  do 

i  lettres,  do  sciences  et  d'.i  gouvernement  de  la 

;  jou'nesso,  en  dehors  de  tous  les  débats  ;  vou9  y 
ferez  entrer,  jn  ne  dirai  pas  vos  passions,  —  le 

'  mot  serait  trop  vif,  —  jo  ne  dis  pas  nos  querelles, 
mais  vos  tendances,  vos  idées  qui  sont  con- 
traires aux  nôtres.  Ce  sera  la  politique  intro- 
duite sur  le  seuil  et  même  dans  le  orar  des 

I  écoles,  la  politique  avec  ses  agitations,  son 
tempérament  qui  est  toujours  très- vif,  on  peut 
s'en  apercevoir  à  cette  tribune.  Bien  da  plus 
dangereux,  rien  de  plus  contraire  à  ce  qui 
existe  dans  tous  les  autres  Bats. 

Je  repousse  donc  absolument  cotte  partie  :u 
projet. 

Il  yena  une  autre  qui  n'c*t  pas  moins  «ravo. 
c'est  celle  qui,  dans  le  sein  du  conseil  »*- 
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eUom  ces  commissions  t[ 
On  dira  peut-être  que  ces  commissions  n'au 
root  à  s'occuper  que  de  questions-secondaires, 
peu  importante*,  et  encore  de  loin  en  loin, 
fn'elles  rempliront,  enfin,  je  ne  sais  queb  in- 
termèdes. 

Je  crois  qu'on  ne  se  rend  pas  un  compte  suf- 
fisant du  rôle  quo joueront  fatalement  ces  com- 
mutions. Il  est  dans  leur  tempérament,  dans 
leur  génie,  —  et  on  peut  s'en  apercevoir  au 
sein  même  de  cette  Assemblée,  -d'envahir 
amant  que  possible,  et  surtout  de  ne  jamais 
nen  refuser  de  ce  qui  leur  est  offert. 

Vous  nommerez  ces  commissions  pour  étu- 
dier, ditrs-vous,  des  questions  spéciales.  Et  quo 
deviendront  alors  l'autorité  et  la  responsabilité 
du  ministre  de  l'instruction  publique?  Que  de- 
viendra même  cette  commission  permanente 
q>ii  avait  un  rôle  si  important  dans  la  loi  de 
IH50.  et  qui  rwquo  fort  de  disparaître  dans  la 
toi  actuelle  ? 

Je  surpose  que  dans  une  autre  Assemblée  il 
soit  formé  une  commission  de  membres  appar- 
tenant en  partie  aux  idées  do  la  gauche.  Eh 
bien,  elle  se  dir-gera  évidemment  d'après  les 
idées  de  celle  fraction  de  l'Assemblée  et  il 
pourra  arriver  qu'un  jour  cotte  commission  soit 
sb.irgée  par  le  conseil,  sur  une  proposition  quel- 
conque, —  et  ces  propositions  ne  m «nqueut  ja- 
mais, —  d'examiner,  par  exemple,  s'il  ne  serait 
pas  opportun  d'épurer  le  corps  universitaire. 
Votez  celle  partie  du  projet,  et  je  crois  pouvoir 
p"''dire.  ssn»  craindre  de  mo  tromper,  qu'il  y 
aura  bientôt,  dans  un  délai  même  as*ez  rap- 
proché, une  commission  chargée  d'examiner  si 
le  moment  n'est  pas  venu  de  faire  celte  épu- 
ration. 

Voilà  le  danger  de  pareilles  commissions 
da:>s  le  conseil  supérieur. 

Enfin,  il  y  a  un  troisième  grief,  c'est  le  grief 
le  plus  sérieux,  suivant  moi,  celui  que  je 
reprocherai  le  p!us  aux  auteurs  du  projet  en 
discussion  et  à  son  honora  b'e  rapporteur. 
La  section  pcruun?nte  du  conseil  supérieur 
qui  avait  ou  qui  devrait  avoir  le  gouverne- 
ment des  affaires  de  l'université,  cette  section 
permanente  a  complètement  perdu  son  carac- 
:èrv. 

Or»  quoi  se  cumpose-t-elle  ?  Oui,  en  majorité 
<ta  is  les  premiers  jours,  dans  les  prenvers  temps 
se  «eront  des  memhres  de  l'université  qui  en  [ 
emnl  parti  '  :  d'anciens  inspecteurs,  des  rec- 
leur*  qui  auront  administré  avec  sagesse  et  in- 

iligcnce,  des  professeurs  qui  auront  jeté  pins 
.m  moin»  d'éclat  sur  leur  chaire  publique  ; 
c'est  vrai.  Mais  la  minorité,  et  une  minorité 
importante,  sera  composée  de  membre*  qui 
n'auront  pas  fait  partie  do  l'université,  et  qui 
wront  peut-être  complètement  étrangers  à  ce 
qne  j'appellerai  l'art  de  l'enseignement. 

Il  faut,  pour  enseigner,  au  moins  deux  cho- 
ux :  la  science,  qui  eut  le  fond,  qui  est  la  hase, 
jni  est  la  substance,  qui  est  la  moelle  même  de 
l'enseignement,  et  on  certain  art,  ensuite,  qui 
-si  nécessaire  pour  communiquer,  pour  exer- 
cer une  impression  plus  ou  moins  profonde  sur 
IVsi.rit  de  la  jeunesse. 

Vous  aurez  donc  là  des  membres  en  dehors 
.1c  l'université,  ne  lui  appartenant  pas  et  qui 
seront  chargés  d'administrer  les  affaires  de 
"université,  ce  qui  ne  s'est  jamais  vu.  L'univer- 
sité sera  livré»»  à  des  étrangers,  je  ne.  lien* 
^a»  à  dire  qu'elle  sera  livrée  à  des  adversai- 
re», parce  que  je  ne  veux  pas  prononcer  des 
paroles  plus  ou  moins  bleMantes;  mais  enfin 
r^niversité  sera  livrée  aux  mains  d'hommes 
qui  lui  seront  étrangers,  elle  cessera  d'être  elle- 
même,  elle  cessera  de  s'appartenir.  Jamais 
pareille  proposition  n'avait  été  portée  à  la  tri- 
»  ne. 

Hier  on  a  dit  avec  une  apparence  do  raison 
:>!■•  M.  Th  rrs  avait  été  P»n  des  dêlnscurs 
s  plus  réfoins  et  les  plus  éloquents  de  la  loi 
r  iHjO.  Le  fait  est  vrai,  mais  on  n'a  pas  cité 
••  paroles  de  M.  Thiers,  on  n'a  pas  ait  pour 
••  «  iijotif»  il  avait  prêté  l'appui  de  son  élo- 
1  rite 'et  hafiile  parole  au  projet  de  loi  de 
.Vi  Lise/  le  Hisenursde  M.  Thiers.  One  dit- 
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il  i  chaque  ligne,  pour  ainsi  dire?  H  dit  :  J'ai  ajoui 
été  obligé  de  m'entendre  avec  mes  anciens  ad-  coté 
versaires,  —  c'étaient  alors  ses  adversaires,  ils 
ne  le  sont  pas  sans  doute  aujourd'hui  (sourires 
sur  plusieurs  bancs),  —  le  péril  commun  nous  a 
rapprochés,  mais  je  n'ai  rien  sacrifié  d'essentiel. 
Nous  «vous  fait  une  place  à  la  liberté  d'en- 
seignement ;  je  l'ai  combattue  autrefois,  mais 
je  liens  compte  de  la  situation  et  des  événe- 
ments, elle  est  devenue  un  besoin  de  l'esprit 
français;  nous  lui  avons  fait  une  place  ;  mais, 
dans  cette  loi.  nous  consacrons  plus  que  jamais 
le  droit  pour  l'Etat  do  pourvoir  à  ce  grand  be- 
soin d'enseignement. 

Voilà  ce  que  disais  H.  Thiers  ;  relises  son 
discours,  je  vous  en  donne  une  analyse  suc- 
cinte,  mais  exacte  et  fidèle. 

Que  propose-t  -on  aujourd'hui  ?  On  nous  pro- 
pose d'enlever  ce  qui  reste  do  l'un.versité  flans 
son  indépendance  et  son  autonomie.  (Très- 
bien  I  très  bien  à  gauche!) 

J'ai  êlô  l'adversaire  de  l'université  quand  elle 
aspirait  au  monopole,  parte  que  je  déteste  tou- 
tes les  dictatures  et  que,  parmi  tes  dictatures, 
il  y  en  a  qui  me  sont  particulièrement  odieu- 
ses, ce  sont  celles  qui  prétendent  s'emparer  de 
l'espru humain.  (Très-bien!  très-bien!  à  gauche.) 

Je  détestais  et  j'attaquais  l'université  à  celto 
époque ,  parce  qu'à  coté  de  l'université  qui 
concentrait  dans  ses  mains  tout?*  les  forces  et 
toute  la  puissance  de  l'unseignement,  aucune 
voix  libre  et  indépendante  ne  pouvait  s'élever 
en  France,  aucune  école  ne  pouvait  s'ouvrir. 
Nos  hommes  les  plus  savants,  les  plus  élo- 
quents, ceux  qui  par  leur  science  et  par  la 
puissance  de  la  parole  éia  ent  capables  d'agir 
le  plus  utilement  sur  la  Jeunesse,  s'ils  ne  fai- 
saient pas  partie  de  la  milice  de  l'université, 
ne  pouvant  s'adresser  à  celte  jeunesse  qui  les 
aurait  écoutés  avec  enthousiasme.  Ainsi,  à 
celle  époque,  on  pouvait  ct-on  devait  être,  dans 
une  certaine  mesure,  l'adversaire  de  l'univer- 
sité. 

Mais  aujourd'hui,  mais  après  ta  loi  de  1850, 
partout,  à  côté  de  l'université,  tous  avez  des 
écoles  libres;  vous  n'avez  pas  encore  la  liberté 
de  l'enseignement  supérieur,  mais  il  y  a  une 
commission  qui  travaille  à  vous  la  donner.  J'ai 
l'honneur  de  faire  partie  de  celte  commission, 
mes  collègues  me  rendront  ce  témoignage  qu'il 
n'y  a  personne  dans  le  sein  de  cette  commis- 
sion qui  soit  plus  zélé  que  moi 'pour  cette  li- 
berté de  l'enseignement  supérieur. 

Eh  bien,  pendant  que  I  enseignement  libre 
so  développe  et  qu'on  abaisse  les  barrières  oui 
s'opposent  jusque  ici  à  ses  progrès,  vous  dé- 
truisez, vous  semblés  vouloir  détruire  du 
moins,  —  je  ne  tiens  compte  que  des  faits,  et 
ne  veux  pa*  scruter  les  intentions,  que  je  res- 
pecte, —  vous  semble»  vouloir  détruire  ce  qui 
reste  de  l'université. 

Qu'est-ce  donc  que  l'université?  Est-ce, 
comme  on  le  dit  d'une  manière  impropre, 
l'Eut  enseignant?  Non.  ce  n'est  pas  l'Etat  en- 
seignant. L'Etat,  par  exemple,  considère  le 
culte  eomuië  nécessaire  dans  notre  étal  de 
civilisation  ;  eh  bien,  on  ne  peut  pas  dire  que 
l'Etat  soit  officiant,  L'Ktat  n'enseigne  pas, 
mai*  il  y  a  dan*  noire  état  social  un  servico 
public  de  l'enseignement  qu'il  est  difficile,  qu'il 
est  même  impossible  de  remplacer. 

Je  suis  élève,  pour  mon  compte,  (Tune  uni- 
versité étrangère;  c'est  là  quo  j'ai  fait  une  par- 
tie de  mes  études  ;  j'ai  eu  occasion  souvent  de 
parler  avec  des  savants  illustres  qui  profes- 
saient dans  cette  université,  et  depuis,  dans 
dès  voyages  plus  ou  moins  for^s...  (Sourires), 
que  j'ai  faits  à  travers  les  universités  étran- 
gères, il  m'est  arrivé  aussi  de  parier  de  notre 
université  à  d'illustres  professeurs. 

Eh  bien,  savez-vous  ce  qu'on  pense  d'elle  i 
l'étranger,  ce  qu'en  pense  un  historien  célèbre 
que  quelques-uns  à/entre  vous  ont  lu  sans 
août»?,  l'historien  Schkssser?  Il  disait  que  l'uni- 
versité de  France  était  une  grande  et  magnifi- 
que institution,  que  c'était  un  admirable  orga- 
nisme, un  service  public  nécessaire  à  la  vie  et 
au  développement  de  l'esprit  français;  mais  il 
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t  :  il  lui  manque  une  chose,  la  liberté  i 
d'elle,  parce  que  le  monopole  tend  toujours 
à  se  corrompre.  (Très-bien  I  a  gauche.)  Que  si< 
par  exemple,  l'université,  dans  ses  grands  cenf 
très  scientifiques,  dans  son  enseignement  sa^ 
périeur,  avait  eu  l'habileté  et  la  générosité,  — 
car  il  faut  être  généreux  pour  abandonner  un* 
monopole.  —  de  supporter  à  côté  de  ses  chai^ 
res  officielles  des  chaires  libres  comme  il  êû 
existe  en  Allemagne,  elle  aurait  été  une  insti. 
talion  admirable  a  tous  les  pointa  de  vue. 

L'uciversité,  messieurs,  représente  certain! 
besoins,  certaines  tendances  qui  ne  peuvent 
pas  être  satisfaits  ailleurs. 

Je  Pai  dit  à  une  autre  époque,  je  le  répétertk 
aujourd'hui  :  non  l'Etat  ne  doit  pas  absorber  Iq 
société,  l'Etat  a  un  rofa  spécial  dans  le  monde; 
On  l'a  dit  avant  nous  et  d'une  manière  élo*[ 
quente  dans  cette  magnifique  langue  latine  si 
puissante  et  si  énergique  :  Cinlas  *tt  tocUtat 
jurù.  La  cité,  l'Etat  est  d'essence  juridique. 
L'Etal  a  donc  pour  but  particulier  de  faire 
triompher  dans  la  société  l'idée,  la  notion  dut 
droit  et  du  juste.  Ces*  là  la  notion  qui  doit  être 
toujours  permanente  et  qui  ne  doit  jamais 
nous  échapper,  quelle  que  soit  la  nature  des' 
sociétés  modernes. 

Mais  à  côté  de  ce  but  spécial  qui  tient  « 
l'essence  même  de  l'Etat,  Il  y  en  a  d'autres] 
qu'il  doit  également  poursuivre.  L'initiative; 
individuelle,  dam  ce  qu'elle  a  de  plus  géné- 
reux, les  collectivités  ne  peuvent  répondre, 
à  certains  besoins  publics.  Eh  bien,  l'Etal, 
qui  représente  la  justice  et  le  droit  à  tous  les] 
points  de  vue,  doit  intervenir  pour  satisfaire 
avec  sa  force  et  sa  puissance  tous  ces  besoins 
publics,  jusqu'au  moment  où,  par  le  progrès 
'  des  idées  et  des  institutions,  il  pourra; 
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général 
céder  de  son  i 
nitiative  individuelle, 
rilable  théorie. 

Eh  bien,  aujourd'hui,  dans  noire  France  ou^ 
en  face  de  l'Etat  qui  a  été  si  longtemps  despo- 
tique, vous  n'avez  presque  que  des  poussières 
d'individus,  vous  n'avez  d'autres  collections, 
d'autres  communautés,  d'autres  forces  callec^ 
tives  que  ta  force  de  l'Eglise,  de  la  société  ec^ 
cléstastique  que  je  respecte,  mais  qui  enfin,  jt 
dois  bien  le  dire,  n'a  pas  tout  à  fait  la  même 
tendance,  les  mêmes  idées,  le  même  but  quq 
notre  société  civile  et  laïque.  (Très-bienï  | 
gauche.) 

C'est,  dans  un  pareil  pays  que  vous  désarmfa 
l'Etat,  que  vous  faites  la  guerre  à  ce  qui  noua 
reste  de  l'enseignement  public,  que  vous  enlej- 
vez  à  l'université  le  gouvernement  de  se* 
propres  affaires  I 

Vraiment,  je  serais  surpris,  Je  dirai  mêxDi 
humilié,  qu'une  pareille  proposition  put  entres 
dans  nos  lois,  quand  nous  avons  à  côté  de  nous 
un  ministre  de  l'Instruction  publique  qui  a  été 
la  gloire  et  l'honneur  de  l'université.  Il  n'as* 
sistera  pas,  j'en  suis  convaincu,  dans  un  si^ 
lenoe  absolu  à  cette  étrange  mutilation.  (Apsj 
probalion  à  gauche.)  v 

Messieurs,  je  conclus  :  le  demande  l'abrogaj 
tion  du  décret  du  9  mars  1852.  Par  cette  abrerç 
galion,  nous  revenons  fatalement  et  nécessaire* 
ment  à  la  loi  du  15  mars  1850.  Cette  loi,  dq 
reste,  n'est  pas  abrogée  par  le  projet  qui  voua 
est  présente  ;  mais  en  revenant  à  elle  purement 
et  simplement,  nous  évitons  toutes  les  aggra* 
valions  qui  résultent  du  projet  ac'jieL 

On  n'a  guère  le  droit  d'adresser  des  coneeirs 
à  ses  adversaires;  mais  si  ce  droit  m'était  donné- 
je  dirais  aux  auteurs  de  ht  proposition,  aux 
membres  de  la  commission  et  à  son  éloquent 
rapporteur  :  Contentez-vous  des  avantages: 
qui  vous  sont  assurés  parla  loi  de  1850;  ils 
ont  dépassé  autrefois  toutes  vos  espérance». 
Vous  allez  avoir  bientôt  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement supérieur.  Ne  poussez  pas  plus  loin 
vos  exigences.  Ne  laissez  pas  croire  surtout^ 


en  tes  poussant  ainsi  plus  loin,  qu'il  s'agit 
d'une  sorte  de  lutte,  do  guerre  civile  en  quoli 
que  sorte  entre  la  société  laïque  et  la  société 
ecclésiastique.  (Réclamations  à  droite,  —  Vit* 
approbation  à  gauche.) 
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de  Galvaud,  Noua  protestons 
tonire  ces  paroles  ! 

H.  Gaslonde.  Il  n'y  a  pas  de  société  ecclé- 
tfas  tique  ! 

H.  Pascal  Doprsrt.  An  nom  de  Penfanct  ot 

Ëte  ta  jeunesse  môme  qui  doivent  nous  être  si 
pères,  dans  Plntérét  des  sciences  et  des  tet- 
pes  oui  forment,  je  puis  le  dire,  la  portion  la 
brillante  du  patrimoine  qui  nous  a  été  lé-, 
par  te  passé,  n'introduise!  pas  ht  politique 
i  Pemseignement...  (Interruption  adroite); 
se  faites  pas  de  l'enseignement Yaréne  des  par- 
tis et  un  théâtre  de  révolutions.  (Vive  appro- 
bation et  applaudissements  à  gaucho.) 

M.  le  vicomte  de  Menas.  Avant  de  répon- 
Brea  l'honorable  M.  Pascal  Doprat,  je  dois  [«ren- 
dre acte, eu  nom  de  la  commission, du  témoignage 
rendu  i  la  loi  de  1850  par  un  de  ses  anciens  ad- 
versaires. Cette  loi  a  aujourd'hui  le  mérite,  aux 
yeux  do  l'honorable  M.  Pascal  Duprat,  d'avoir 
Sté  alors  défendue  par  M.  Thiors,  et,  quant  à 
nous,  nous  n'oublierons  jamais  qu'en  la  défen- 
dant, M.  Thiers  a  rendu  l'un  des  plus  grands 
services  qu'il  ait  pu  rendre  i  son  pays  et  a  ob- 
tenu l'un  de  ses  meilleurs  titres  &  la  confiance 
des  conservateurs.  (Très-bien  I  très-bieu  t  — 
Humeurs  sur  quelques  bancs  a  l'extrême  droite.) 

M.  le  marquis  de  La  Rochrjaqueleln. 
H  ne  s'agit  pas  de  M.  Thiers! 

M.  le  vicomte  de  M  eaux.  L'honorable  M. 
Pascal  Duprat  a  reconnu  que  cette  loi  de  1850 
avait  introduit  la  liberté  dans  l'enseignement 
primairo  et  secondaire,  avait  rendu  i  l'ensei- 
gnement public  ta  dignité  et  l'indépendance, 
et  enfin  avait  introduit  dans  la  direction  de 
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Renseignement  tout  entier  ce  qui  est  l'honneur 
des  démocraties,  à  savoir  :  réfection,  le  pou- 
voir obtenu  par  l'élection  libre. 

Ce  sont,  en  effet,  ces  mérites  de  la  toi  de  1850 
■ni  ont  décidé  les  auteurs  de  la  proposition  et 
k  commission  qui  a  préparé  le  projet  i  faire 
revivre  les  principes  de  cette  loi;  ot,  si  nous 
no  nous  sommes  pas  trompés,  nous  ne  nous  en 
sommes  écartés  que  dans  les  dispositions  où  le 
cours  du  temps  exigeait  des  changements  in- 


c,  non  pas  discuter,  —  cette  crie- 
ra lorsque  F  Assemblée  sera  ap- 
pelée i  délibérer  sur  chaque  article,  et  sur 
ehaque  paragraphe  du  nouveau  projet  de  loi, 
—  mais  je  vais  énumêrcr  sommairement  tes 
changements  introduits  par  la  commission  dans 
la  toi  do  4850,  et  l'Assemblée  reconnaîtra  que 
rénumération  qu'en  a  faite  l'honorable  M.  Pas- 
Gai  Duprat  n'était  pas  complète. 

11  est  vrai,  nous  avons  introduit  dans  le 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  qua- 
tre membres  élus  par  l'Assemblée  nationale  ; 
c'est  un  point  sur  lequel  l' Assemblée  aura  à 
se  prononcer,  car  elle  est  saisie  d'un  amende- 
ment qui  supprime  précisément  co  paragraphe 
du  projet  de  loi.  Mais,  dans  tous  les  cas,  la 
commission,  en  l'introduisant,  ne  faisait  pas,  a 
(proprement  parler,  une  innovation  ;  car.  dans 
»  conseil  de  l'instruction  publique,  tel  qu'il 
avait  été  organisé  en  1852  par  l'empire,  figu- 
raient trois  membre*  du  Sénat,  et  nous  étions 
an  moins  pardonnables  d'estimer  que  les  mem- 
bres do  1  Assemblée  nationale  avaient  leur 
place  aussi  légitime  dans  ce  conseil  que  Dou- 
taient Pavoir  les  sénateurs  de  l'empire,  flrès- 
i  !  —  Mouvements  divers.) 

»  n'est  pas  heureux  I 
e.  J'ajouterai, 
si  Phonorabks  M.  Pascal 
Duprat  voulait  i  tout  prix  et  tans  mesure, 
sans  réserve,  —  je  dis  sans  mesure  et  sans 
réserve,  car  je  ne  puis  pas  admettre  que 
quatre  membres  de  l'Assemblée  nationale 
changent  à  eux  seuts  l'esprit  du  conseil  et 
viennent  ;  Introduire  des  discussions  politi- 
ques auxquelles  seraient  étrangers  ses  autres 
membres.  —  j'ajouterai  que  si  l'bonorablo  M. 
Pascal  Duprat  voulait  bannir  à  ce  point  la  po- 
litique de  l'enseignement,  il  y  aurait  une  bien 
autre  suppression  qui)  faudrait  faire,  suppres- 
sion impraticable  qui  n'est  demandée  ni  voulue 
par  personne,  mais  qui  serait  la  conclusion  de 


("argumentation  de  M. 
la  suppression  du  ministre 
tiorr  publique.  (Exclamations  diverses.)  Car 
enfin,  je  ne  suppose  pas  qu'il  soit  contesté  par 
personne-  que,  sous  le  gouvernement  parlemen- 
taire, le  ministre  de  l'instruction  publique  ne 
doive  être  l'expression  de  la  majorité,  de  ans 
pensées,  do  ses  préférences  et  de  sas  désirs. 
(Marques  d'assentiment  sur  un  certain  nombre 
de  bancs  i  droite.) 

Nous  avons  introduit  égntement  dans  le  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique  un 
membre  de  l'armée  et  un  membre  de  la  ma- 
rine. On  peut  contester  le  mode  do  nomination 
que  nous  proposons;  mais,  selon  moi,  selon  la 
commission,  ce  qui  ne  peut  pas  se  contester 
après  nos  malheurs,  c'est  Pintérét  naturel  que 
l'armée  et  la  marine  aient  Pœil  sur  l'éducation 
des  jeunes  Français. 

Enfin,  et  c'est  la  l'innovation  qui  a  échappé 
à  l'honorable  M.  Pascal  Duprat  et  à  sa  vigi- 
lante sollicitude  pour  l'enseignement  public  et 
pour  ceux  qui  lui  appartiennent,  nous  avons 
introduit  dans  le  conseil  un  délégué  des  facul- 
tés de  droit,  de  médecine,  de*  lettres  et  des 
sciences,  c'est-i-dire  que  l'université  aura, 
pour  ki  première  fois,  dans  le  corps  appelé  à 
diriger  ou  i  contrôler  son  gouvernement,  des 
représentants  électifs. 

Vuilà  ce  que  nous  avons  fait,  et  c'est  en  face 
de  cette  innovation  que  Ton  vient  nous  repro- 
chor  d'avoir  voulu  briser,  mutiler,  déprimer 
renseignement  public  en  France.  Cette  innova- 
tion est  peut-être  la  plus  considérable  parmi 
celles  que  contient  le  projet  qui  vous  est  sou- 
mis. 

Il  y  en  a  une  antre  encore,  l'Assemblée  vou- 
dra bien  remarquer  que  je  ne  reviens  pas  sur 
la  représentation  des  corps  qui  composaient 
Pancien  conseil  supérieur  de  1850  et  que  doi- 
vent aussi  entrer  dans  la  composition  du  con  - 
seil  actuel.  C'est  ainsi  que  je  ne  parle  pas  de  la 
présence  des  ôvèquea  dans  le  conseil,  question 
qu'a  examinée  M.  Pascal  Duprat.  Sur  ce  point, 
on  lui  a  répondu  par  avance,  dans  la  séance 
d'hier,  et.  s'il  le  faut,  il  lui  sera  encore  répondu 
lors  do  la  discussion  de  l'article  qui  s'y  rap- 
porte. 

Je  signale  uniquement  co  qu'il  y  a  de  nou- 
veau dans  le  projet  de  loi  que  nous  vous  pro- 
posons. 

Nous  avons  introduit  dans  le  conseil  supé- 
rieur un  membre  du  conseil  supérieur  des  arts 
et  manufactures,  un  membre  du  conseil  supé- 
rieur du  commerce,  un  membre  du  conseil  su- 
périeur de  l'agriculture.  Pourquoi  f  Parce  que 
nous  avons  tenu  compte  du  grand  mouvement 
qui  s'est  produit  dans  les  esprits,  lesgofrs,  les 
intérêts  sociaux  depuis  1850,  et  qui  appelle  des 
innovations  i  travers  l'enseignement  et  l'édu- 
cation. 

Nous  avens  voulu  que  ceux  qni  se  consacrent 
aux  professions  agricoles  ou  industrielles  eus- 
sent une  garantie,  pour  leur  bonne  èdocaiinn. 
dans  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
que, tel  que  nous  prétondons  l'instituer. 

Voila  les  seules  modification»  que  nous  ayons 
introduites  dans  la  composition  du  conseil  su- 
périeur. 

Dans  l'article  suivant,  ce  n'est  pas  nous  qui 
avons  imaginé  l'établissement  d  une  section 
permanente;  nous  en  avons,  il  est  vrai,  modifié 
le  mode  d'élection.  Kl  pourquoi  cela,  mes- 
sieurs f  Cest  que  précisément  encore  le  temps 
aTait  marché  depuis  1850  et  que,  dans  la  loi 
de  I8*>0,  les  membres  de  la  section  permanente 
devaient  être  avant  tout,  la  loi  lé  disait,  les 
membres  de  l'ancien  conseil  royal.  En  telle 
sorte  que,  quand  on  laissait  au  (ïouvernement 
le  choix  des  membres  de  cette  section,  en  leur 
conférant  l'inamovibilité,  en  leur  conférant  la 
nomination  à  vie,  ce  choix  était  indiqué  d'a- 
vance, et  tout  le  monde  savait  qu'il  se  por- 
terait inévitablement  sur  des  hommes  qui  s'é- 
taient fait  par  leur  renommée,  par  leurs  anté- 
cédents, par  leurs  services,  une  position  incon- 
testable et  incontestée,  une  position,  disait  tout 
à  l'heure  Phonorablo  M.  Vacherot,  supérieure 


:tion  de* 
,    -  il» 

partenaient. 

Eh  bien,  les  éléments  de  cette  section  i 
manenta  n'existent  plus  aujourd'hui  dans  no- 
tre piys  et,  dès  lors,  que  fallait-il  faire  T  L'in- 
dépendance ne  pouvait  venir,  i  côté  Jdes  mi- 
nit très,  pour  les  membres  de  la  section  per- 
manente, que  de  l'inamovibilité  ou  de  l'étoê» 
tion.  Nous  n'avena  pas  trouvé,  à  l'heure  qu'il 

c'e't  ^o  é,l"a,Pnts  d'ullG  £ectio,n  in»n,oviite 

face  du  ministre,  à  nomraer^ne's^o'n'éloo^ 
tive. 

Nous  avons  cru  relever,  an  lien  de  la  dépri- 
mer, la  dignité  des  maîtres  de  l'enseignement 
public,  en  chargeant  en  quelque  sorte  les  mem- 
bres de  la  société  tout  entière  de  désigner  dans 
son  sein  ceux  qui  seraient  appelés  i  cette  hauts 
mission  de  donner  leur  avis  soit  sur  les  métho- 
des d'enseignement,  soit  sur  l'avancement  du 
corps  enseignant. 

Je  dis  dans  son  sein,  car  en  même  temps  que 
nous  avions  le  désir  do  donner  i  l'enseigne- 
ment public  une  garantie  d'indépendance, 
nous  sentions  le  besoin  de  ne  pas  appeler  i  la 
contrôler  des  hommes  qui  lui  seraient  étran- 
gers. C'est  pourquoi  parmi  les  membres  dn 
conseil,  nons  n'avons  désigné  comme  pouvant 
faire  partie  de  la  section  permanente  que  des 
membres  de  l'enseignement  public  et  des 
membres  de  l'Institut.  Nous  avons  en  la  fai- 
blesse de  penser,  il  faut  que  l'honorable  M. 
Pascal  Duprat  ndus  le  pardonne,  que  les  mem- 
bres de  l'enseignement  public  voudraient  bien 
ne  pas  regarder  comme  des  étrangers  les  mem- 
bres de  l'institut. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter,  je  no  dis  pas  pour 
justifier,  je  ne  dis  pas  pour  discuter,  mais  pour 
vous  faire  connaître  toute*  les  Innovations  in- 
troduits par  la  commission,  pour  vous  foire 
connaître  toutes  les  différences  qui  existent 
entre  co  que  l'honorable  M.  Pascal  Duprat 
vous  propose  et  ce  que  nous  vous  proposons. 

Os  diverse*  innovations  seront  discutées, 
l'Assemblée  aura  à  se  prononcer  sur  chacune 
d'elles  ;  mais  je  défie  dès  a  présent  qui  que  oa 
soit  de  dire  qu'il  en  est  une  seule  qui  porte 
atteinte  i  la  dignité  et  a  l'indépendance  dn 
corps  enseignant.  (Très-hicn!  très-bien  I) 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  te  dirigeant  vers  la  tri- 
bune. Je  demande  la 
néral.) 

M.  le  président.  La  parolo  est  à  M.  le  : 
nistre  de  l'instruction  publique. 

M.  le  ministre  de  l'Instruction  . 
que  et  des  cultes.  Messieurs,  avant  do  dire 

les  quelques  paroles  que  j'ai  i  vous  adresser, 
permettez-mot  de  répondre  à  ce  qui  est  non 
pas  une  parole,  mais  un  signe. 

Lorsque  j«  suis  monté  à  la  tribune,  il-s'esl 
proluit,  sur  les  lancs  de  l'Assemblée,  un  cer- 
tain muuvemont  qui  m'a  paru  signifier  que  j'y 
étais  attendu  depuis  quelque  temps.  (8ourires.) 

Plusieurs  membres.  Oui!  oui  !  C'est  vrai  ! 

M.  le  ministre.  Eh  bien,  je  vais  vous  dire, 
afin  que  vous  le  sachiex  sur-lo-champ,  quelle 
est  l'attitude  quo  j'entends  prendre  dans  ce 
débat. 

J'ai  été.  appelé  dans  la  commission  et  je  m'; 
suis  rendu  a  plusieurs  reprises  ;  j'ai  dèli"  " 
avec  elle  sur  les  points  qu'elle  avait  - 
meut  adoptés;  j'ai  demandé  un  ai 
nombre  de  modifications,  et  je  crois  pouvoir 
dire,  —  la  commission  me  k»  pardonnera,  — 
que  sur  presque  tous  les  points,  elle  a  bien 
voulu  me  donner  son  assentiment. 

l<es  choses  étant  telles,  et  bien  qu'il  n'en  ré- 
sulte pas  que  nous  nous  soyons  mis  d'accord  sur 


tous  les  points,  j'ai  pensé  que  je  n'avais  pas  i 
prendre  la  parole  dans  la  discussion  - 
t  je  me  suis  réservé  de  dire 


ussion  Kfn«r*^8j 


sur  chacun  des  articles  au  fur  et 
qu'ils  seront  mis  en  délibération.  C'est  ce  que 
je  ferai. 

J-'aurais  mauvaise  grâce,  messieurs,  après  ce 
que  je  viens  de  vous  dire,  a  venir  ici  appavei 
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qui  détruirait  en  quelque  I 
sorte,  le  travail  de  I»  commission,  auquel  j'ai 
moi-même  en  partie  coop'éréré. 

M.  de  Meaux  vient  de  dire  à  la  tribune  que, 
parmi  les  modifications  que  La  commission  a  , 
laites  à  U  loi  de  1950,  il  y  en  a  d'autres  que', 
colles  dont  a  parlé  en  un  si  excellent  langage, 
l'honorable  M.  Pascal  Duprat;  il  vous  a  indi- 
qué un  certain  nombre  de  catégories  qui  ne 
hgura:ent  pas  dans  ta  composition  du  conseil 
de  1S0D,  mais  que  la  commission  a  jugé  à  pro- 
pos d'introduire  dans  la  loi  qu'elle  vous  pro- 
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passer  Pan  des  examens  prévus  par  l'article  51 


Rolland,  Ducarre,  général  Guitlemaut,  E.  Pel- 
letan,  8adi  Carnot. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 


J'avoue  que  sur  la  plupart  de  ces  catégories, 
je  suis  d'accord  avec  elle.  En  sorte  que,  si  l'As- 
semblée acceptait  la  proposition  dp  M.  Pascal 
Duprat,  jo  trouverais  naturel  qu'on  vint  onsuilo 
proposer,  par  exemple,  de  compléter  le  conseil 
do  1850  par  l'introduction  de  professeurs  des 
faculus,  do  mem' 
inerce. 

Mais,  i  coté  de  ce  que  M.  Pascal  Duprat 
avait  omis  dans  son  argumentation  ot  quo  M. 
de  Meaux  a  eu  parfaitement  raison  de  rétablir, 
il  y  a  encore  uno  critique  principale  quo  M. 
Pascal  Duprat  a  adressée  à  la  nouvelle  compo- 
sition du' conseil  supérieur.  Elle  a  trait  à  l'in- 
troduction dans  ce  conseil  de  quatre  membres 
Dominés  par  cette  Assemblée,  mais  avec  cette 
réserre  que  l'A<somblée  n'est  pas  obligée  de  les 
prendre  dans  son  propre  sein. 

Il  y  a  encore  cette  autre  innovation  consis- 
tant i  remplacer  la  section  permanente,  com- 
posée do  membres  nommés  par  le  Gouverne- 
ment et  nommés  à  vie,  par  uae  section  élue 
par  U  conseil. 

Voill  deux  innovations  qui  ont,  en  effet, 
une  importance  considérable. 

Je  viens  seulement  dire  à  l'Assemblée  que, 
quand  elle  discutera  l'articlo  1"  du  projet,  jo 
(rendrai  respectueusement  la  liberté  do  lui 
demander  si  elle  persiste  dans  cette  idée  d'in- 
troduire directement  dans  le  conseil  supérieur 
quatre  de  tes  membres,  on  du  moins  quatre 
membres  nommés  par  elle. 

Et  de  même  quand  on  arrivera  i  la  question 
Je  la  section  permanente,  j'aurai  beaucoup  de 
réserves  i  faire,  beaucoup  de  demandes  a  adres- 
ser a  l'Assemblée,  et  je  lui  montrerai  qu'il  y  a 
peut-être  là  pour  elle  matière  à  très-sérieuses 
réflexions. 

■8i  j'indique  d'avance  ces  deux  points,  cela 
ne  vent  pas  dire  qu'ils  soient  les  seuls  sur  les- 
quels j'aurai  1.  exprimer  mon  opinion.  La  com- 
mission trouvera  très-bon  que  je  reproduise  i 
cette  tribune  les  objections  quo  je  lui  avais 
présentées  et  auxquelles  clic  n'a  pas  cru  pou- 
voir donner  satisfaction. 

,  J'apporte  dans  cette  discussion,  comme  la 
commission  elle-même,  un  désir  absolu  d'en- 
tente ot  do  bonno  conciliation.  (Très-bien  f) 
Au-dessus  de  toutes  nos  discassions,  il  y  a 
quoique  chose  qui  nous  rend  l'entente  facile, 
messieurs,  c'est  qie,  tous,  tant  que  nous  «orn- 
âtes, nous  voulons  la  paix  en  toutes  choses  ; 
nous  la  voulons  surtout  avec  résolution  et 
énergie  dans  le  domaino  do  l'éducation.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  —  Aux  voix  !) 

II.  le  président.  Jo  relis,  avant  de  le  met- 
tre aux  voix,  le  contre-projet  do  M.  Pascal 
Duprat  qui  a  été  complété  dans  ses  disposi- 
tions. 

s  L»  décret  du  9  mars  1352  est  abrogé  et  le.i 
dispositions  do  la  loi  du  15  mai  1810,  que  C4> 
décret  avait  modilièes,  sont  rétablies  dans  leur 
toile  primitif.  • 

XC.  de  Pressensé.  Je  me  rallie  4  cet  amen- 
dement qui  reproduit,  sous  uno  autre  formu, 
colui  quo  j'avais  eu  l'honneur  de  présenter. 

M.  le  président.  M.  de  Pressensé  déclai  t 
so  railier  au  contre  -projet  de  M.  Pascal  De  • 
prat. 

Il  m'aêlé  remis  sur  ce  contre-projet  uno  di 
mande  de  scrutin  signée  par  MM.  Rameau 
Renélïojlet,  Philippe  Paris,  Rtnila  Bcaussiio, 
Pac!  I)  ri,  Jules  Favrc,  Carnot,  Henri  Martin, 
Boucai.  Larrieu,  Pascal  Duprat,  Lucet,  Lo 
Ilover   do  Pressensé.  E.mlo  Fourcand.  M. 


Nombre  des  votants   BU 

Majorité  absoluo   305 

Pour  l'adoption   203 

Contre   406 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  do  l'intérieur 
pour  un  dépôt  de  projets  do  loi. 

M.  de  Goulard,  ministre  de  rinUrieur. 
Messieurs,  j'ai  l'hûnnùur  de  déposer  sur  le 
bureau  do  1  Assemblée  un  projet  do  loi  relatif 
des  chambres  do  corn-  ,  i  la  conservation  des  tombes  des  soldats 
morts  pendant  la  dernière  guerre.  (Très-bien  t 


Ainsi,  io  suppose  un  jeuno  homme  ayint 
fait  ses  études  au  lycée  avec  une  bourse, 
ayant  passé  un  brillant  examen  de  bachelier, 
pir  exemple,  mois  ne  pouvant  faire  les  dépen- 
ses nécessaires  exigées  pour  devenir  volontaire 

-  ed'un 


n  si  l'interprétation  do 
adoptée  par  vous. 
J  ai  donc  l'b 


M.  lo  ministre 


très-bien  !l 

Jo  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  accorder 
à  ce  projet  de  loi  l'urgence.  (Oui  I  oui  !  —  Ap- 
puyé !) 

M.  le  préaident.  Le  projet  dt;  loi  sera  im- 
primé et  distribué. 

Jo  consulte  l'Assemblée  sur  l'urgence  de- 
mandée par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence.) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  également  un  projet  do  loi 
tendant  à  autoriser  la  villa  de  Dutikerque  à 
élever  de  5  i  0  p.  100  le  tau*  d'intérêt  de 
l'emprunt  qu'elle  a  été  autorisés  à  contracter 
en  vertu  de  la  lui  du  20  moi  ISCS. 

M.  le  préaident.  Le  projet  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  à  la  commission  des  inté- 
rêts locaux. 

La  parolo  est  à  M.  René  Brice  pour  uno 
question  à  adresser  à  M.  le  ministre  do  U 
guerre. 

M.  René  Brlce.  Messieurs,  je  désire  poser 
i  M.  lo  ministre  de  la  guerre  une  question  dont 
j'ai  eu  l'honneur  do  lo  prévenir. 

Aux  termes  de  la  loi  militaire  que  vous  avez 
votée,  il  existe-  pour  ainsi  dire  deux  classes  de 
volontaires  d'un  an.  D'abord,  ceux  oui  justi- 
fient do  l'un  des  diplômes  énumérés  dans  l'art.  | 
53  de  la  loi  do  18T'2,  cl  ceux  qui  satisfont  i 
l'un  des  examens  prévus  cl  étab'is  par  l'att.  54 
de  la  même  loi.  Vous  savex,  messieurs,  que, 
les  volontaires  d'un  an  devant  être  montés, 
équipés  ot  habillés  i  leurs  frais,  l'art.  55  de  la 
loi  autorise  M.  le  ministre  do  la  guerre  à  dis-  j 
penser  de  celte  obligation  quelques-uns  d'entre 


honneur  de  demander  1  M.  la 
ministre  s'il  ne  croit  pas  pouvoir  revenir  sur 
les  instructions  qu'il  a  données  à  ce  sujet;  s'il 
ne  le  pouvait  pas,  jo  croirais  devoir  proposer  à 
rAsrenililée  de  vo-'er  la  modification  de  l'arti- 
clo 55  de  la  loi.  {Marques  d'approbation.) 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  jo  doutant 
aussi  à  M  le  minisire  de  la  guerre  de  vouloir 
bien  répondre  à  cette  autre  question: 

Los  voloutai.es  d'an  an  doivent  ='h;biller  e 
s'équiper  à  leurs  frais  et  M.  le  minUtro  a  fixé 
i  1,500  francs  la  snmme  à  payer  par  le  volon- 
taire d'un  an.  C-.tte  sommo  e>t  évidemment 
exagérée.  Il  est  cmain  que  l'habillement  el 
l 'équipement  d'an  humme  ne  coûtent  pas  4 
l'Eiat  l,5i  io  francs.  Il  e.-t  certain  aussi  que  tous 
les  volontaire.-  d'un  an  n'inir.i>-.ent  pas  à  l'Eut 
un  mémo  cli:ilr..<  de  dépense.  Un  Ca\a';er,  pai 
exemple,  auquel  l'Eut  d  ;il  fournir  une  mon- 
ture coûtera  plus  clier  qu'un  fantassin.  Il  sent- 
l  ie  donc  que,  si  l'on  continuait  A  exiger  l,5i8 
francs  des  volontaires  d'un  an,  en  réalité  oc 
rétablirait,  dans  le  service  militaire,  l'exoné- 
ration que  l'Assemblée  a  voulu  supprimer;  il 
en  résulterait  que  le  volontariat  d'un  an  cesse- 
rait d'être  ce  que  vous  ave*  voulu  qu'il  fût. 
c'est-à-dire  un  privilège  pour  celui-là  toul  qui 
justifie  de  connaissances  acquises,  un  moyen 
de  rendre  pour  ceux  qui  s'en  sont  rendu»  di- 
gnes par  leur  mérite,  el  par  leur  mérite  seul, 
le  service  militaire  plus  court  et  plus  facile. 

J'ai  donc  l'hotincur  do  demander  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  s'il  ne  croit  pas  pou\o:t 
r.'duire  le  chiffre  do  1,500  francs  qu'il  a  préce- 
demtnent  fixé  et  pour  quels  motus  il  1  a  fixé 
ainsi  ? 

M.  le  général  de  Cissej,  ministre-  de  Im 
guerre.  Messieurs,  je  persiste  dans  la  décision 
que  j'ai  prise  au  sujet  de  la  répartition  des 
bourbes,  parce  qu'il  ne  m'appartient  pas  d'in- 
terprétc-r  la  loi;  il  m'appartient  seulement  de 
l'exécuter.  Si  vous  voulez  en  changer  lo  texte, 
jo  suis  tout  prêt  à  modifier  ma  décision,  car  je 
reconnais  comme  très-juste  l'observation  çei 
vient  d'être  faite. 
Aujourd'hui  ra^me,  j'ai  reçu  une  pétiUofl 


M.  le  ministre,  a.ux  termes  des  instruc-  ;  d'une  veuve  dont  lo  fils  est  boursier  dans  un 
lions  qu'il  a  données,  s'appuie  sur  lo  texte  ju-  ;  lycéi;  elle  demande  uno  exemption  pour  ce 

!  fils  qui  voudrait  être  volontairo  d'un  an.  U  • 


daique,  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire,  de 
l'art.  55  ot  qui  est  ainsi  conçu  :  t  Toute- 
fois, le  ministre  de  la  guerre  peat  exemp- 
ter, de  tout  ou  partie  des  obligations  déter- 
minées au  paragraphe  précédent,  les  jeunes 
gens  qui  ont  donn  •  dans  I-  urs  examens  des 
preuves  de  capacité  et  justifient  dans  le*  for- 
mas prescrites  par  les  règlements  de  l'impossi- 
bilité de  subvenir  aux  Irais  •  M.  lo  mi- 
nistre, dis-je,  s'appuie  jxxt  ces  mots  :  «  qui  ont 
donné  dans  leurs  examens  des  preuves  do 
capacité  »,  a  pensé  qu'il  no  pouvait  accorder 
de  bourses  qu'aux  jeunes  gens  admis  au  vo- 
lontariat d'un  an,  aux  termes  de  l'art'c'.c  51, 
c'est-à-dire  après  avoir  subi  les  examens 
prévus  &  l'article,  ot  à  l'exclusion  absolue  des 
volontaires  d'un  an  spécifiés  ea  l'articlo  53. 
Vous  voyez  d'ici,  messieurs,  la  conséquence. 
8i  M.  le  ministre  do  la  guerre  persiste  dans 
ses  instructions  ,  il  en  résulte  qu'un  jeune 
homme,  ayant  fait  do  bonnes  études,  pourvu 
du  diplômo  de  bacbebor  ou  de  l'un  des  autres 
diplômes  énumérés  dans  cet  article  53,  mais 
sans  fortune,  et  étant  digne  d'intérêt  au  plus 
haut  point,  no  pourra  jamais  obtenir  l'une  des 
bourses  prévues  à  l'article  55. 

Ces  bourses  devront  toutes,  absolument,  Cire 
réservées  à  ceux  qui  ayant  fait  dos  études 
moins  sérieuses,  n'ayant  pas  de  diplôme,  au- 


les  Util 
j"  me 


raient  seulement  justifié  qu'ils  étaient  attes  i  I  vers.) 


qui 

déjà  pris  des  inscriptions  comme  étudiant 
droit,  et  il  continue  ses  études.  Itieu  de  mieux, 
mais  il  ne  m'appartient  pas  de  changer  la  loi, 
il  faut  que  ce  soit  vous  qui  la  changiez. 

Ei  ce  qui  concerne  la  ii  :aùi/n  du  taux  des 
I  versements,  je  ferai  remarquer  qu'il  ne  s'agit 
;  pas  seulement  do  l'équipement,  de  l'iialiillo- 
ment,  etc.,  il  y  a  aussi  des  indemnités  à  don- 
ner aux  instructeurs,,  il  y  a  à  couvrir 
des  volontaires  qui  seront  bour».ers_ 
sert  do  ce  mot  de  boursiers  pour  simplUier-la 
question. 

Enfin,  d  no  peut  pas  y  avoir  différents  p.'lx, 
1  car  autrement  tout  le  monde  vjudiait  aller 

dans  l'infanterie  pour  payer  coins  cher.  Li 
!  somme  de  1,500  fr.  est  bien  au-dessous  du  prix 
\  du  r,  mnlacement  d'autrefois.  Ce  prix  était  an 
j  moins  Jo  2,500  fr.  et  allai',  quelquefois  à  i.ù'JQ 

h.  L'Etat  n'a  donc  pas  imposé  aux  volontaires 
'  uno  charge  aussi  considérable  que  celle  du  rem 
I  placement. 

,  Du  reste,  lo  ministère  de  la  guerre  n'u  ici 
j  qu'un  intérêt  fort  indirect,  car  cet  argonl-Ià  ne 
,  rentre  pas  du  tout  dans  ses  caisses,  c'est  à  la 
I  recette  gëuéralo  du  Trésor  qu'est  versée  l'in- 
'  do.-nnite  des  volontaires  d'un  an.  et  nou>  ne 
j  réelamuns  pas  la  rentrée  de  ces  fonds  au  bud- 
get ordinaire  do  la  guerre.  (Mouvements  d- 
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M.  René  Bric*.  J'aurai  l'honneur  de  déposer 
demain  fut  le  bureau  de  l'Assemblée  nno  pro- 
potitien  tendant  à  la  modification  de  l'ar- 
ticle !>.r>  de  la  loi  sur  le  recrutement  ;  et  je  sup- 
piia  M.  le  minisire  de  la  guerre  d'aviser  aux 
moyens  de  diminuer  la  somme  dont  le  paye- 
ment est  imposé  aux  volontaires  d'un  ar.  et  i 
éviter  qu'on  puisse  dire  qu'il  tend  à  rétablir 
une  exonération  déguisée. 

M.  le  président.  Voici  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  demain  : 

A  deux  heure?,  séance  publique; 

Tirage  des  bureaux; 

Huile  de  l'ordre  du  jour; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  électorale  de  M.  le  mar- 

ris  de  Castcllane,  relative  à  la  formation  do 
Chambre  dft  députés. 

Je  n'indique  pas  i  l'ordre  du  jour  de  demain 
les  rapports  des  commissions  de  pétitions; 
mais  je  les  indiquerai  pour  samedi  prochain,  à 
moins  que  l'Assemblée  n'en  décide  autrement. 

A  cette  occasion,  je  renouvelerai  une  recom- 
mandation que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  faire, 
e'e?t  que  les  commissions  de  pétitions  et  MM .  les 
rapporteurs,  en  usr,nt  de  la  déposition  du  rè- 
glement qui  le  leur  permet,  veuillent  bien  ne 
livrer  à  l'Assemblée  que  des  pétitions  dignes 
de  fixer  son  attention  et  d'occuper  ses  instants. 
(Oui!  oui!  — Très-bien!  très-bien!) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Le  directeur  du  servie*  tUnographique 
de  l'Assemblée  natwnalç. 

Célestin  Lagacue. 


M.  Albert  Desjardins,  député  de  l'Oise,  a 
déposé,  sur  lo  bureau  de  l'Assemblée  natio- 
nale, une  pétition  de  M.  Jules  Liégeois,  de- 
meurant i  Nancy. 

M.  Noël  Parfait,  député  d'Eure-et-Loir,  a 
déposé  une  pétition  signée  par  des  électeurs  de 
la  commune  de  Vernouillct. 

M.  Cochery,  député  du  Loiret,  a  déposé  une 
pétition  d'un  certain  nombre  d'habitants  de  la 


M.  J.  Deregnaucourt.  député  du  Nord,  a 
léposé  des  pétitions  d'électeurs  des  communes 
suivantes  do  ce  département  :  Roubaix,  30  pé- 
titions por'ant  805  signature!;  Croix,  4  péti- 
tions, 162  signatures;  Bachy.  3  pétitions,  117 
«gnatures;  Somain,  1  pétition,  44  signa- 
tures. 

M.  Caduc,  dépoté  de  la  Gironde,  a  déposé 
3  pétitlona  signées  par  238  électeurs  de  Rodex, 
H  2  pétitions  signées  par  87  électeur»  de  Saint- 
Tulien-d'Empare  (Avcyron). 

M.  G.  Ganault,  député  de  l'Aisne,  a  déposé 
plusieurs  pétitions  d  habitants  des  communes 
de  8aint-Jean-dcs-Mauvrets  (Maine-et-Loire), 
Yicsur-Aisnc  et  RctsoQS-le-Long  (Aisne). 

M.  Salneuve,  député  du  Puy-de-Dôme,  a 
déposé,  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  natio- 
nale, une  pétition  de  M.  Sébastien  Marchand, 
électeur  de  Cunlhat  (Puy-de-Dôme). 

M.  Léon  Robert,  député  des  Ardennes,  a 
déposé  qn  certain  nombre  de  pétitions  conte- 
nant ensemWo  2.551  signatures  d'habitants 
électeurs  des  communes  ardennaises  dont  les 
noms  suivent  :  Attigny,  BazeUles,  Deaulieu, 
Briculcs,  Bogny,  Charlevillo,  Château- Porcien, 
Ûhémery,  Gouiommes,  Ilagnicourt,  Givot, 
Ploing,  Harancourt.  llterges,  Ltfeilé,  Laval, 
Lcvrczy,  Lctheux,  Mohon,  Montigny,  Montey- 
Baint-Piorre,  Montigny,  Neufmanil,  Pourru- 
Saint-Remy,  Raucourt,  Raillicourt,  Remilly, 
Touligny,  Sedan,  Torcv,  Tillay,  Terron-les- 
Vendrcsse,  Thelonne,  Tannay,  Ville,  Vireux 
et  Voncq. 

M.  Lopoazé,  député  de  fEure,  a  dépose  110 
pétitions  contenant  ensemble  4,012  signatu- 


M.  Doysset,  député  de  Saôno-«l- Loire,  a  dé- 
posé seize  pétitions  rie  Chalon-sur-Saône, 
Haint-Dezcrt ,  Nanlnn  .  Saini-Germain-dea- 
I3oi-,  Hullv.  Saint-Valiior,  Résille,  Etrigny- 
Balleurc-Tillant,  Mont-les-Seurre,  8aint-Dc- 
nis-de-Vaur,  Verdun-sur- Saône,  Touches,  La 
Chazalle-sous-Drancion ,  Scvrey  ,  Dracylo- 
Fort  et  Givry.  Ces  pétitions  sont  "revêtues  d'un 
total  de  1,907  signatures. 

M.  Clerc,  député  de  la  Drôme,  a  déposé 

Slusicurs  pétitions  signées  par  4,1%  habitant* 
es  communes  de  Mirmande,  Valouce,  Remu- 
zat,  Pon6as,  Saint- Valacr,  Omblèze,  Bourg- 
Ics-Valenco,  Bourg-dc-Péago  ;  Plan  de  Baix, 
Grane.  Suze,  Ch.Meaunruf-de-Galaurc.  Yuiso- 
bro,  Saint-Uze,  Rovnac ,  Livron  ,  Monclar, 
Mureils.  Fav,  Ballo,  Ourche,  Toyssière,  Poet- 
Laval.  La  Charce,  Orcinat,  Montolicr,  Beau- 
mont-!èi- Valence,  Larocho-de-Glun,  La  Bau- 
nio  Comillianne,  Vesc,  Dieulelît,  Alixan. 

M.  Lherminier,  député  de  l'Orne,  a  déposé 
plusieurs  pétitions  signées  d'un  certain  nombre 
d'électeurs  des  communes  d'Alcnçon,  Condé- 
sous-î^arlhe,  Lonraî,  Saint-Germain-dc-li-Cou- 
dre,  Rcmalard  et  Cbemilly  ^Orac). 

M.  Godin,  député  de  l'Aisne,  a  déposé  3  pé- 
titions des  communes  d'Auonville,  Berno- 
villc  et  Grougier  (Aisne). 

M.  Grandpicn-e,  député  de  la  Meuse,  4  dé- 
posé une  pétition  signée  par  01  éleoteurs  de  la 
commune  de  Burcy-en-Vaux  (Meuse). 

M.  Chevandicr,  député  de  la  Drôme,  a  dé- 
&}<&  une  pétition  signée  par  00  habitants  de 
Gî^ors  (Drômo). 

M.  Taxile  Delord,  député  de  Vaucluse,  a  dé- 
posé 3  pétitions  sigsuvs  par  88  éloetcurs  des 
commuaes  d'Avignon  et  de  Saint- Martin  -de-la- 
Brasque. 

M.  Méline,  député  des  Vosges,  a  déposé  2 
pétitions  signées  par  03  électeurs  d'Antigny- 
la-Tour  et  i  10  électeurs  de  Ronceux,  arrondis- 
sement de  Neufcbaleau. 

M.  Lanel,  député  do  la  Seine-Inférieure,  a 
déposé  une  pétition  de  M.  Gustave  Louis,  de- 
meurant 4  Elocquigny,  pria  Eu  (Seine-Infé- 
rieure). 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  M.  Pascal  fiuprat,  relatif  au 
rétablissement  du  conseil  supiritur  de  rensei- 
gnaient. 

Nombre  des  votants   Cil 

Majorité  absolue   308 

Pour  l'adoption   208 

Contre   4WS 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté, 

ost  voté  roua  : 

MM.  Allemand.  AmaL  Anceloo.  Arago. 
Arnaud  (de  l'Aride).  Arrazat. 

Ramberger.  Bardoux.  Barni.  Bartho  (Marcel). 
Barthélémy  Saint-Hilaire.  Beaussire.  BerleL 
Bort.  Billot  (gênerai).  Billy.  HIoncourL  Bcu- 
citu  (Albert).  Bouchot.  Bozér.ao.  Rrelay. 
Uiïco  (McurU>e-et-Mo*ollc).    Brillicr.  Brousses. 

Caduc.  Carion.  Carnot  (père).  Camot  (8adi). 
Carquet.  Carré-Kérisouùt.  Castelnau.  Giyot 
Ctiallomcl-Lacour.  Chardon.  Chareton  (général). 
Cbartoa.  Cbavassicu.  Chcrpin.  Cbevandier. 
Clapier.  Claude  (Meurtbe  et-Mosclle).  Claude. 
(Vosges).  ■Clerc.  Cochery.  Colas.  Contant. 
Corbon.  Cotte.  Crémicux.  Cuntt, 

Daron.  Daumas.  Delacroix.  Delord.  Delor- 
me.  Denfprt  (colonel.)  Dercgnaucourt.  Des- 
ctiango.  Dietz-Monin.  Dorian.  Dréo.  Drouln 
Dubois.  Ducarro.  Dueoux.  Dufay.  Duparc. 
Duruy.  Duricu.  Duvergler  de  Hauianae. 

Rsrargucl.  Esquiros.  Eymard  du  Vernay. 

Farcy.  Faye.  Feray.  Fermer.  Ferrouihat 
Folliet.  Fourjuat.  Fourcand. 

GaUty.  Gambetta.  Ganault.  Gaudy.  Cent 
George  (Emile).  Gérard  Gévelot.  Oirerd  (Cy- 
prieni.  GobleL  Godin.  Grandplerre.  Greppb. 
l'.rivv  (Albert).  Grollier.  Guibal.  Oulcbard. 
Gaiilôniaut  (>c.'néral).    Guinot.  Guitor. 

llùvre.  Uumbgrt. 


Jacques.    JanzA   (  baron  de  2  Jolgneaui. 
Jouin.  Jourqault.  Jozon. 
Krantx. 

Labéionye.  Laboulaye.  I-scretelle  (llenri  do). 
Lofayclte.  (Oscar  do).  Lnflizc.  Lafon  dj  Fon- 
gauli^r.  Li^ct.  Laïuy.  Laoglois.  LarricuT 
Iji  Hervé,  Liuroul- J'icliat.  Lsunor.  I,eLa?. 
Lcbload.  Lebreton.  Lefévre  (Honn).  Lelèvre- 
Ponulis  (Seme-et^ife).  LcTraJoc  (Pierre).  Le 
Gai  La  8allo.  Lonoôl  Lepère.  Lepouzé.  Le- 
roux (Aimé).  Le  Royer.  Levé<]Uû.  Uienrunier. 
Littré.   Loustalot.  Luccl. 

Magnict.   Maby  (do).      Malézîeux.  Marcéro 
(de).    Marck.  Martine.    Martin  (Henri''.  Ma 
Merc.er.    Mestr.au.  M.h.l 


Mestr.au. 
Morvan. 

Nool-Parfait. 


Mural- 


zeau. 

Ladicliére. 

Sistrière. 
Naijuot.  Nioche. 
Ordinaire. 

Parent      Paris  (Calvado*). 
Pcllissier  (le  général).  I'«lleian 
pery  (do).    Pressens*  (de). 

(Juinet  (Edear). 

Hameau,  (tampon.  Bathier.  Rt-nau  J  (Busses- 
Pyrénées),  ltiondcl.  Itubert  (Léon).  luuer- 
Marvaise.  Rolland  ftUiarlos)  (Sajae-et-l.oii«'). 
Rousseau.  Roussel    Rfe?lJiviie''-    Ro«*  ^'g11,0^ 

chir.    Scbert.    Silva.  Simiot.  Boye.  ' 

Taberlet.  Tamisicr.  Taisin.  Tesiclin.  Tho- 
mas (docteur).  TtiureU  Tterjot.  Tirard.  Tcc- 
quevillo  (comte  <lc).  Tolaiu.  Toupet  des  Vignes 
Tu.quet. 

Varroy.    Vautrain.   Villa.n.  Viox. 
Warnier  (Alger).    Wornîor  (Murnc)-  Wil- 
son. 

ONT  VOTÉ  CONTriB  : 

MM.  Abbadio  de  Barmu  (comte  d"\  Abo- 
villo  (d-).  Aclocfruc.  Adam  (Pas-de  Calais). 
Adoet  Adrien  Lion.  Ai^lo  (le  comte  de  1). 
Alleoou.  Amy.  Ancel.  ABitolarro  (le  marquis 
d').  André  (Charcr.te).  AnJrA  (Seine).  Anis- 
son-Ouperon.  Arbel.  Arfeuillêrcs.  Auberjon 
(d'J.  Aubry-  Audren  de  Kcrdrel.  Auxais  (a). 
Aumalo  (le  duc  d  ).  Aymé  de  la  Cliévreliêrc. 

Babin-Chovaye.  Bagneux  (comtQ  de).  Bcl- 
san.  Rangoon.  Bar.mte  (baron  de),  lîarnscu'l. 
Bastard  (le  comte  Octave  do).  Bastid  (Ray- 
mond). Batbie.  Reaucarno-Ix>roux.  ilazo, 
Beau.  Beauvillô  (de).  Buleastcl  (de).  Re« 
nolst  d'Azy  (le  comte).  Benoit  du  Buis, 
Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard  -  Du  trait, 
Bertauld.  Bôthuno  (comto  de),  lieulé.  Beun 
ges  (comto  de).  Bidard.  Bienvenue.  Bigot 
Btavoycr.  Blin  de  Bourdon.  Bocher.  Boduin. 
Bois-Boissol  (lo  comto  de).  Boisso.  Bompard. 
Bonald  (le  vicomte  de).  Bon  ly  (comte  àe\  Bon- 
net. Boreau-Lajanadie.  Bottard.  Botticau. 
BouillA  (comto  de).  Boulsson.  Boullier  (Loire). 
BouUier  de  Branche  (Mayenne).  Bourgeois. 
Boyor.  Brabant.  Brame  (.Iule»)-  Brettes-Tbu- 
rin  (le  comte  de).  Bricc  (Uie-et-Vilaine).  Bri- 
gole(dg).  BroCt.  Brun  (Lucien) (Ain).  Brunei, 
Dryas  (comte  de).  Bu^e.  BuKet  Buisson  (Ju- 
les). Buisson  ISeinc-lnfcricure).  Busson-Duvi- 
viers. 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet. 
Cj rayon  La  Tour  (do).  Carbi/nnier  de  Marzac. 
Carron  (Rmilo\  Castellanc  (marquis  de).  Caze- 
nove  do  Pradino  (do).  ChabauJ-Latour  (de). 
Chabrol  (de).  Cbabron  (lo  général  de).  Cha- 
dois  (1°  général  de).  Cbamaillard  (tic).  (".Nam- 
brun  (lo  comte  de).  Cliampav-ny  (le  vicomte  Henri 
de).  Cbampvaliler  (de).  Criangarnier  (gén(ral)! 
Cbaper.  Caarrcyron.  Chasseloup  -  Laubat  (le 
marquis  de).  Ctiatclin.  Cbiradordy  (le  comto 
de).  Chaurand  (la  baron).  Cbosnelonù.  Choi- 
seul  (Horaco  de).  Christophle.  Cintré  (le  comte 
deX  Clément  (Léou).  Clercq  (de).  Colombe! 
(de).  Combaneu  (de).  Combicr.  Cordier.  Come. 
Cornulier-Lucinière  (le  comte  de).  Coltin  (Paul). 
Courbel-Poulard.  Courccllc.  Crespin.  Cumont 
(le  vicomte  Arthur  de). 

Daguilhon-Lassclvc.  Dahlrsl.  Dampierro  (mar- 
quis de).  Daupliinot.  Daussc).  Docaies  (baron). 
Docazes  (duc).  Delacour.  Delille.  DelpiU 
Delsol  Dopasse.  Dcpeyre.  Deibassayns  de  Ri- 
chemont  (le  comto).  Doscat.  Dcsiardjns.  Des» 
tromx.  Dezanaeau.  Diesbach  (le  comte  de). 
DompSerre  d'Hornoy  (amiral  de).  Doré-Graslin. 
Douai.  Doubct  (lo  comto  de).  Du  Breuil  do 
Saint-Germain,  uachùtel  (comte ).  Duclorc. 
Dufaur  (Xavier).  Dufour.  Dumarnay.  Dumon. 
Dupanloup  (évéque  d'Orléanî).  Dupin  (F>  l.xT. 
Dupont  (Alfred).  Du  Perlait.  Duréault  Dur- 
tort  de  Civrao  (comte  de).  Dussaussoy.  Er- 
noul.   Bsdiassflriaux  (baron).  .  , 

Féligonde  (do).    Flughac  (lo  baron  de).  Flau.J; 
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•orale).  Fouaïehon  (amiral).  Foornier  (Roari). 
Franelic.u  (lo  marquis  de)  Fresneatt. 

Gallicoer.  GénivoL  oaslonde.  Gtxsotin  de 
Fresaav.  GnulthifT  do  Vauoenav.  Gavardio  (doT. 
G«vol."  Germnntèrefdela).  Giilon  (Paulin)  G«- 
dqux  de  Fennon  (le  comte  de).  Giraud  (Alfred). 
Glas.  Godet  de  U  Riboallerle.  Goulard  (de). 
GouvoHo  (de)  Grammont  (  le  marquis  de  ). 
Orange.  Grasset  (d»)  Grivart  Gueidan.  Gui- 
cho  (le  marquis  de  la).  Guiraud  (do). 

IUi*nti«««.    Ramille  (Victor).     lîarcourt  fie 
comte  de)    Horcourt  (le  duc  do).  HaussonvlUe 
(le  vicomte  d').    Uespol  (le  comte  d")  I 
tard.    Ilulin.  lluon  de  Penansler. 

Jaffré  (l'abbé).  Jamme.  Jocleor-Monnitler. 
Jolmslon.  Jolnville  (le  prince  de)  Jordan.  Jou- 
bert.  JourJan.  Jouvenel  (le  baron  de).  Jui- 
goé  (le  comte  de).     Juigué  (le  maïqui»  de). 

JllllicH. 

Relier.  Korgariou  (le  comte  de).  Kergorlny 
Oe  cemte  de).  Kèridcc  (do).  Kennenguy  (le  vi- 
comte do).  Ko)h-B«rnard. 

Labassetiôro  (do)  U  Borderie  (do)  La  BouiUe- 
rie  (do)  Lacave-Loplagne.  La  C*rt  (Louis) 
Lacombe  (de),  L*grango  (hi  baron  A-  rte). 
Lallié.  Lambert  de  Sainte-Croix.  I-amborterie 
(de)  Lanal.  La  Pervanchère  (de).  Larcy  (le  ba- 
ron de).  Larjentayo  (do).  La  Roclie-Aymoii  (le 
marquis  de).  I*  Rochefoucauld  (duo  de  Bisao- 
ela).  La  Rochcjaquelein  (marquis  de).  La  Ro- 
ohelle  (de).  La  bicotiore  (do).  Iasws  (barou 
de).  Laureneeau  (baron).  Lavcrgne  (Léonce  de). 
Lebourgeois.  L'Khraly.  Lecamu.*.  LeCbatelain. 
Lefèvre-Pontalis  ;Euro-et-Loir).  Lefranc  (Victor), 
l^pge  (comte  do).  Legrand  (  Arthur).  Le  Las- 
jeux.  Lesperut  (baron)-  Lc>|iina<se.  Lo.ilapis 
(de).  Leslourgîo.  Leurent.  LoverL  Liinairac 
Ide)  (Tarn-ctGaronne).  Lorgeril  (vicomlo  de). 
I-ortal.  Louvcl.  I.oysel  (général).  Luro.  Lur- 
galuce*  (marquis  de). 

Maillé  (comte  do).  Matartre.  Marchand.  Mar- 
inier (duc  do).  Martel  (Pas-de-Calais).  Marloll 
(Charente).  MarU-not  Martin  (Charles).  Mar- 
tin (Morbihan),  Martin  des  Pullièros  (général.) 
Mathieu  (Saonc-cl-Loire).  Matliieu-Bodel  (Cha- 
rcnte).  Mathieu  do  la  Redorte  fcamle)  Maurice. 
MayauiL  Mazerat.  Maxure  (gaufrai).  Meaux 
(vicomte  du).  Molun  (comte  de).  Méplain.  Mft- 
rode  (de)L  Merveilleux  du  Vignaux.  Melleta). 
Moujaret  de  Kerjégu.  Monncraye  (comte  de  la). 
Monnet.  MonUignac  (amiral  de).  Moutoil. 
Moulgolller  (do).  Monllaur(uiarquts  de).  Mon- 
triuux.  Moreau  (Ferdinand).  Mornay  (marquis 
de).  Mortcmarl  (marquis  de).  Moulin. 

Nouaillan  (le  comte  do). 

t3smov  (d1). 

Pagès'-Duport.  Pajot  Parij^ot.  Paris  (Pas- 
de-Calais).  ParU  (ie  marquis  du).  Passy.  Pa- 
lissbr.  Peltereau-Villeneuve.  Pernilot.  Per- 
ret Pcrrier.  Perrot.  Pclau.  Pfculvé.  Peyra- 
œoitl,  Philippoleiux.  Piccan.  Piogor  (de) 
Pion.  Plichon.  Ploeui-  (le  ronriiuis  de).  Pontoi- 
Poulcarré  (le  maniais  de).  Px>ry-Papy.  Pour- 
Ulas  (de).  Pouver-Quertier.  PraJié.  Piéla- 
roine  Prinoclc-aû.  Puyberaeau(dc). 

Qu;ii;onna».  (marquis  de). 

RainnuvilJe  jlo).  Rampon  (lo  comte).  Rnoul- 
Ouval.  Raudot.  Raviuel  (do).  Ili'tiiusat  [Paul 
le).  Renaud  (F&lix).  Rcs-oguicr  (le  comte  de)i 
Rinnt.  Ricard.  Ricot  Rincquesim  (de).  Rl- 
radle.  Rive  (Francisque^  Robert  (le  général). 
Robert  do  Ma-.sy.  Rodoz-lléaavcQt  Roger  (du 
Nord)  (lo  Ci>mto).  Ro>iuemauret-Saint-G^ririn  (lo 
solonol  de).  Rolours  (îles).  Rouveuro.  Roy  da 
Loulay.   Hors  (marquis  dos). 

Saca.*e.  6ainli,ni\c  (\icomto  de).  Saint  Gor- 
maln  (de).  Saint-Malo  (de).  Snint-Marc-Girar- 
dia.  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint- 
Victor  ,de).  Suisy  (Uené  Ji>).  SalvnnJy  (d<$). 
âalvy.  Sarrette  Savary.  Savoye.  hégur  (comte 
Se).  "  Selgnoboa.  8oq)h  (Gu*maa).  Soub^yraa 
(de)  Soury-Lavergue.  btaplandc  (do)  Sugny 
(del 

Tailhûnd.  Taillefert.  Tulhonet  (marquis  de). 
Talion.  Target.  Tarteron  (do).  Temple  egénô- 
rol  du).  Théry.  Tillanci  urt  (Jol  Trévcneuc 
(vicomte  de}  (Finistère).   TnHilU;  (comlo  de). 

Valaily  (de).  Valfons  (marin:*  do)  Vondicr. 
Vast-Vimeux  (baron),  vauiebier  (de)  Vonta- 
ron  (  :o)  Yétsliarl  Vlennet.  Vllleu.  Vln.al- 
p*ssiiignes.  Vlnay.  Vlnglain.  Vinols  (baron 
lie)  Vïtalis.  Vitut  Voguo  (inarrrnls  de).  Voisin. 

Wallon.  Wartelle  de  Retï.  Wltt  (CoraéU» 
*>).  Wolowski. 

x'o.%r  fis  mis  r.u>T  au  voie: 

MM.  AMuitii  '-i-  A'Iam  (Cdinotnl).  AtexaaJw." 
A'.;«l:Lh.U-l'u-q.: .-i  l.j  ilnc  if).  Uimnjwr.  Ber- 
toiiii.  l!,-n:;o.;,l  ,  li  ).  li.  .H..1.I  v Martin).  ».>i-.^.n. 
jMiiis  (i  .iui>).  Lui^ut.  L.mV^u.  U.^.uaici.111. 


Bregtie  {àmo  d»)  Bran  (Char le»).  Casimir  Po- 
rter. Césanne.  Chaban-I-Latour  (général  baroa 
de).  Chogudlaauie.  Cissey  (g^âéràl  de).  Cru  «soi 
d'Uji*  (duc  de%  Dajueoet.  Delavau  Donor- 
mandie.  D..*-!iiligny.  Diibovvl'reoiay  (le  gé- 
néral).' Du  ChaJTaulL  Ducuing.  Dulauro  (Jules) 
Fkvre  (Jules)  Fourtoa  (de).  Prébault  (le  géné- 
ral). Gallon)  d'Lstrio.  Gantthier  de  Rumilly. 
Gavlni.  Cerauin.  Goain.  Gourion  Saint-Cyr 
(marquis  de).  Grévy  (Juhn).  Guinard.  Jaurus 
(amiral).  Jouvoncel  (do).  1^ bille.  Lanirev. 
Tyaprade  (do).  La  Hoehethulon  (marquis  do). 
Ijcfébure.  Levert.  Limayrac  (Léopold  de) 
Liraperaai.  Magne.  Malens.  ManginL  Morc- 
Dul'raisso.  Max-Richard.  MicJiel.  Monnot-Ar- 
billeur.  Moreau  (Cote-d'Or)  Murât  'comte  Joa- 
chira).  NAticn.  Pâlotte.  Peyrat.  Picard  (Er- 
neist).  Polhuau  (l'amiral)  Ruvmond.  Routier. 
Saincthorent  (de)  Saint-Pierr'n  (de)  (CalvidolJ. 
Saisset  (amiral).  Say  (Won)  Schérer.  Simon 
(Fidèle).  Simon  (Jules)  TeisM>renc  de  Port. 
Thier*.  TréveBeuc(de)(cétes-iu-Nord).  Tnbert. 
Vocherot.  Valou  (de)  Waddmgloa. 

ADSE.VTS   PAR  COXOÈS  : 

MM.  Aurelle  de  Paladines  (gém'ra!).  R^noit 
(Meuse).  Besnard.  Bothmont.  Uhaniy  (géné- 
ral). Corcolle  (de).  Costa  de  Roauregard  (mar- 
quis de).  Daru  (comte),  Desbous.  Uucrot  (gé- 
néral). DuCourael.  Ferry  Jules)  rraissiu<jt. 
Gatien-Arnoult  Gontaut-Biron  (vicomte  de) 
Jaubert  (comte).  Lamliort  (Alexis).  La  Ron- 
cièr<>  Lo  Noury  (vico-amiral  baron  de).  Laslny- 
rie  (Jules  do).  Le  Flo  (général)  Lignier.  Ma- 
gnin.  Maleville  (marquis  do)  Maloiillo  (L  in 
uo).  Malk'vergne.  Maire.  Monier.  M  <  ol 
(Juïos).  Prax-Paris.  Ramburo^  ;ii<?)  RolijnJ 
t^M).    Rollin.     Sers  (marquis  do).  TarJu'U. 


déliai  tif 


A  doux  heures.  —  séance  pobliqub. 

Tirage  au  sort  des  burpanx. 

8uite  de  la  2*  délibération  sur  les  proposi- 
tions :  1»  de  M.  le  duc  de  Uroglie  et  plusieurs 
do  ses  collègues,  relative  au  rétablissement  du 
conseil  supériour  de  l'enseignement  sur  les 
bases  de  la  loi  do  i850  ,  2*  de  U  proposition 
do  M.  de  Corcellu  et  plusieurs  do  ses  collègues, 
relative  aux  conseils  acaiiomique».  (Ii7  rec- 
tiUé,  n»  2-23i-ajl-i05-l(-'2.  —  MM.  le  duc  do 
Broglie  et  le  vicuiute  de  Meaux,  rapporteurs.) 

Discussion  de  te  propoiilion  de  loi  de  MM. 
Labélonye,  Dozérian,  Morin  et  plusieurs  Je 
leurs  collègues,  pour  l'établissement  d'un 
timbre  ou  signe  spécial  destiné  à  être  apposé 
sur  les  marques  commerciales  et  de  fabriques. 
(982-1ÎC3.— Urgence  déclarée.— M.  VSV.owski, 
rapporteur.) 

2*  délibération  ror  la  proposition  de  loi  do  M. 
Joubert,  relative  au  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  [333-153-M32.  —  M.  E.  Talion, 
rapporteur.) 

3*  délibération  sur  les  propositions  tendant 
i  réprimer  l'hTewe  publique  et  à  combattre 
ter  jpVoiçrte  de  l'aJooolisnio.  (303-*06  £07-786. 
—  M.  Desjardins,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Destrcmx 
•t  d'an  très-grand  uumbre  de  ses  collègues,  re- 
lative à  la  répartition  dos  place*  réservées  au 
public  dans  la  salle  de*  séances  du  palais  de 
I" Assemblée  nationale.  (11T2-1435.  —  M.  Des- 
trcmx, rapporteur.) 

f™  délibération  sur  le  projet  de  loi  présenté 
par  la  commission  des  services  administrai.!*, 
relatif  i  la  réunion  du  service  des  forêts  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
;627  028-92i  l23C  U16.  —  M.  le  vicomte  de 
rapporteur.) 

sur  la  prise  en  consîilérat.on  de 

la  pro::o,  iiiu!i  do  loi  do  M.  Oaude  (Meuitlif-et- 
MWîV.p'.  p  !  usi.'ura  de  ses  c.  !  :  és;uc.- ,  :i  v.i  n  t  pour 
ob.i't  de  lairo  nomtr.or  par  rA«eémb;éc  nalio- 
naie  uue  c«mui.*-ioi>  -leHfi  iiic.ulii.v  ).o.ir  liser 
U  soiuuit  <jaô         du  'i'u'.iui-  pub..c  p.i.-ct- 


tra  de  consacrer  «g 
de  ton*  ceux  qui,  pendant  1 
des  dommages  matériels.  (1112-12 19.  — 
Claude  (Meurthe-et-Moselle],  rapporteur.) 

1«  délibération  sur  la  proposition  de  loi  :  1» 
de  M.  Destremx  et  plusieurs  de  ses  collérua». 
tendant  i  abroger  le  décret  dn  28  octobre  1870, 
et  i  modifier  les  récompenses  nationale*;  et  ï* 
sur  la  proposition  de  M.  H  non  de  Petuinstar, 
ayant  pour  objet  l'abrogation  da  décret  du  28 
l  octobre  1870  sur  l'ordre  de  ht  Légion  d'hon- 
I  neur(iM-520-731-76»-t2tKi);  —  if.  le  général 
i  Maxuie,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  et  le*  pro- 
I  positions  concernant  1  instruction  primaire. 
]  (7l3-71l-263-t88-52«-ei8-oi0-l2G2.  —  M.Er- 
I  noul,  rapporteur.) 

1™  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  *■ 
régime  de*  sucres.  (GG9  rectifié,  1309.  -  M. 
VUUiin,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  le* 
lettre*  et  objets  recommandé»,  valeurs  cotée*. 
1015-1176.  -  Urgence  déclarée.  -  M.  Left- 
bure,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  lot  de  M. 
Parent,  relative  au  dépôt  sur  le  bureau  de  l'A» 

semblée,  de  l'étal  des  biens  composant  le  do- 
maine public  et  l'appréciation  de  ceux  de  ce* 
biens  susceptible*  d  aliénation.  (492-&G7  1212. 
—  M.  E.  Leroux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Parent  et  plusieurs  de  ses 
collègue*  relative  à  la  législation  des  eaux  mi- 
nérales. (1 100- 1231.  —  M.  Talion,  rapporteur. 

Discussion  sur  la  pris*»  on  considération  dt 
la  proposition  de  loi  électorale  de  M.  le  mar- 
quis de  Caslellane,  relative  i  la  formation  de 
la  Chambre  de*  dépuiés.  (HW7-U81.  -  M.  F. 
Boyer,  rapporteur.) 


dn  samedi  11 


Commission  des  marché*,  i  une  heur*.  — 
Commission  n*  15. 

Commission  relative  h  11  révision  des  ser- 
vices administratifs,  à  midi  et  demi.  —  Corn- 
mUsiuu  n»  1. 

Commission  relative  aux  recours  en  grée»,  1 
neuf  heures.  —  Commission  n*  10. 

du  budget  (exercice  1872), à  un* 

1873.  linances),  1  une  heure  un  quart.'—  Com- 
18. 


ission  relatiYe  i  la  publicité  à  donner 
uil  offinei  et  an^c^mj»to^  rendn^  do* 


Commission 
dans  le*  mail 
Local  du  3' 


midi  et 


Par  suite  do  la  démission  de  IL  Rolb-Ber- 
nard.  M.  Plichon  a  été  nommé  président  de  la 
commission  chargée  de  l'examen  du  projet  dt 
loi  relatif  au  régime  de*  sucre*. 


Erratum. 

A  la  Uulnbutiun  du  f«  jamier  4S7S. 

Une  orreuraéto  commis*  Jim  runprwssïof 
•Ju  Diw.u;  de  JoiU"  UiJ  a» ont  Uuur  o^iol  U  lié- 


tt  Jaitiaf  UI| 

d'aUltU  pablitpu  «»  nouvelles  litm 
. _ncédéos  à  1»  compagnie  de  l'Est  et  approbation 
l'une  convention  passé»  avec  cette  compagnie. 
?oge  t8  du  projet  de  loi,  article  S,  »prè»  le* 
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Annexe  n'  1508. 


i.) 


i  l'inltialnepour  »eM>ûrir  le* 


(Séance  du  ÎO  déoembre  18' 

ItA^PORTTelt  eu  nom  de  la  commission  du 
'  budget  chargée  «l'examiner  la  projet  do  loi  ten- 
dant à  ouvrir  au  ministre  de  1  intérieur  un 
crédit  extraordinaire  de  un  million  pour  se- 
cours auxinondos  (urgence  déclarée),  présenté 
par  M.  Bardoux,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Messieurs,  des  crues  extraordinaire!  se  sont 
produites,  et  le  Qéau  de  l'Inondation»  sévit  sur 
jdivors  points  de  la  franco  arec  uuo  rigueur  sans 
exemple. 

'  Le»  sympathie*  privées,  toujours  en  éveil  et 
oui  no  se  lassent  j — 
comme  toujours,  pn 
victimes  sans  ressources  et  «ans  asile 

I»  Gouvernement  a  voulu  voua  associer  a  ce 
témoignage  do  sympathie. pour  ries  misères  qui 
Uemaudent  un  soulagement  immédiat,  et  il  vous 
a  propose  d'urgence  un  projet  do  loi  tentant  à 
ouvrir  un  crédit  extraordinaire  de  un  million 
qui  sorail  rattaché  au  miuistoro  de  l'intérieur. 

La  commission  du  budget  a  accueilli  ù  l'una- 
nimité le  projet;  le  crédit  demandé  serait  réparti 
moitié  sur  l'exorcico  1 872,  et  moitié  sur  l'exercice 
1873t.  sous  le  chapitre  20  bis,  •  secours  personnel 
S  divers  titres  ». 

Ra  consèquonco,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  le  projet  do  loi  suivant  : 

Art  1"  Il  est  ouvert  an  ministère  de  l'intérieur 
Un  crédit  de  un  million  de  francs,  pour  venir  en 
aido  aux  victimes  des  inondations. 

Art.  2.  Go  crédit  s«ra  réparti  :  504,00)  fr.  sur 
l'exercice  1872,  et  500,000  fr.  sur  l'exercice  1K7X 


Art.  3.  Il  sera  pourvu 
dos  ressources  des  buJ 


a  cet 
jets 


K-pauss  au  moyen 
de  ls?2  et  1873. 


Annt  b*  isii. 

(Séance  du  20  décembro  1872.) 

>AOJET  DE  LOI  classant  dans  la  première  série 
dos  places  de  guerre  la  nouvelle  eaceinlo  nord 
tle  la  place  de  DituLerque,  (urgence  déclaré,-} 
(renvoyé  à  la  commission  de  l'armée),  1 1 1- 1 -  - l  1 1 1 ■  '■ 
par  M.  Tbiers,  Président  de  Ja  '' 


française, 
trede  lai 


,  jblinui 

otpar  M.  le  général  do  Ci^ey,  nnins- 

EXPOSIÏ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  un  décret  du  1t  juilljt  1**1.  rendu 
en  eonseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du  miuiitre  de 
l'agriculture,  du  commor.'o  et  des  travaux  pu- 
blics, après  avis  de  la  commission  luixlo  dus  tra- 
vaux publics,  a  ordonné  les  travaux  uéccuiures 
pour  roxtonsion  ot  l'umélioration  du  port  de  Dun- 
lerquo,  travaux  comprenant  le  déplacement  de 


la  partie  nord  de  I  unoolulo  forliliâe  de  cette  nlie, 
à  1  est  et  à  l'ouest  du  clienaL 

Le  même  décret  a  autorisé,  pour  ces  améliora- 
tions, une  dépeusu  de  quinze  millions,  dont  qua- 
-  millions  pour  le  déplacement  des  fortillca- 


Ire  mi 


Los  travaux  dus  nouvellos  fortlfluaj^ni  sont 
actuellement  as»i*z  avancéos  pourvue  ion  puisse 
procéder  &  la  délimitation  de  leurs  zone»  Je  ser- 
vitude défensive;  et  il  y  a  lieu  de  uo  rai  dule- 
rer  to  clusscuiunt  do  ces  nouvoilc»  for  initiations, 
qui  n'a  pas  été  prononcé  par  le  di'cret  précité  du 
14  juillet  1861,  oiduununt  leur  construction.  Il 
Convient  d'ailleurs  de  les  classer,  comme  la  par- 
vie  conservée  do  1  enceinte,  dans  la  premier»  sé- 
o  des  places  de  guerre,  série  dans  laquelle  la 
.0  juillet  I8JI  a  clo 


:l.»ssé  la  place  do  Dun- 


it 

kerq  lie- 
Le  fort  du  Ilisban,  classé  par  la  morne  loi  dans 
la  deuxième  séria  comme  poste  militaire,  se 
trouvant  maintenant  englobé  dans  la  nouve'lo 
enccinlo  nord  de  Duukcrqiw,  les  servitudes 

Ïu'exarcatt  cet  ouvrage  détaché  disparaîtront 
ans  celles  do  la  nuuveile  enceinte,  fi,  par  suite, 
Il  n'y  a  pas  lieu  <io  iimiui  n,r  ce  fort  sur  le  ta- 
bleau du  classement  des  places  de  ijueiro  ot  des 
portes  militaires. 

Les  limites  «  assi^nir  aux  zones  des  servi- 
tude Je  la  iiJU. t..'.  i.i  , :n.ly  :.oril  de  Dt.u- 


kerque,  telles  que  1m  indique  le  plan  ci-joint, 
annexé  à  l'avis  du  comité  des  lortifloations  dn 
18  juillet  1872,  sont  conformes  aux  dispositions 
prescrites,  pour  tes  places  da  la  première  série, 
par  la  loi  du  17  juillet  1819  et  le  décret  du 
10  août  1853,  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  la  matière. 
D'après  ces  motifs,  et  conformément  ans 
des  articles  2  et  3  de  la  loi  du 


froscriutions 
0  juillet  |f 
proposer  d'i 
suit  : 


l'hi 

projet  de  loi 


PROJET  DE  LOI 


do  voua 
la 


Art.  1-. 
de  Dunkc 


La  nouvelle  enceinte  nord  de  la  place 
'que,  depuis  le  saillant  du  bastion  20 


Jusqu'au  saillant  du  bastion  10,  est  classée  dans 
a  première  sério  des  places  de  guerre 

Art.  2.  L  ancien  fort  Ilisban  est  rayé  du  tableau 
do  classement  des  places  de  guerre  et  postes  mi- 
litaires- 
Arc  3.  Les  limites  des  trois  zones  de  servitudes, 
en  avant  de  la  nouvelle  enceinte,  depuis  1  an- 
cienne» capitale  du  bastion  20  jusqu'à  la  capitale 
du  bastion  E,  seront  tracées  confonnémeal  au 
plan  ci-Joint, 

Art  1.  Lo  ministre»  do  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  do  la  présente  loi. 


Annexe  n*  1518. 

(Séance  dn  20  déoembre  1872.) 

PROJET  DE  LOI  portant  établissement  (Tune 
surtaxe  sur  le  vin  à  l'octroi  do  la  commun.!  de 
Nico  (Alpes  Maritime*!,  présenté  par  M.  Tbiers, 
président  do  la  République  frainiuise,  et  par 
M.  Léon  Sa  y,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  en  vous  présentant  dans  la  séance 
du  I!)  Juillet  dernier,  le  projet  do  toi  qui  avait 
pour  objet  d'autoriser  jusqu'à  la  fin  de  I  année 
cuuxanlc,  la  perception  a  l'octroi  de  Nico  d'une 
sur'axe  de  1  fr.  40  c.  par  hectolitre  do  vin,  nous 
vous  Taisions  observer  que  l'administration  muni- 
cipale ne  sollicitait  la  laculté  do  percevoir  cotte 
surtaxe  pour  uuo  durée  aussi  courte  que  paroe 
qu'elle  se  proposait  de  rëv,ser.  pour  le  1™  janvier 
prochain,  le  tarif  de  son  octroi. 

La  révisio  I  *  laquelle  il  a  été  procédé  et  que  lo 
conseil  général  dos  Alpes  Maritimes  a  approuvée 
dans  m  dernier  session,  laisse  subsister  dam  le 
uouveau  tarif  la  surtaxe  précitée,  dont  le  produit 
aunu-d,  évalué  à  Hi,Mu  fr,  parait  nécessaire 
pour  |ue  la  ville  de  Nice  puisse  faire  faco  aux 
dépenses  auxi|uellos  eJlo  c.ii  obligée  de  pourvoir. 
II  résulte,  en  effet,  de  l'examen  <w«  comptes  ad- 
ministratifs que,  si  les  re  elles  ordinaires  dépas- 
sent do  131,000  fr.  lus  dépenses  corrélatives,  cet 
excédant  se  trouve  en  [«ai  lle  absorbé  pai  bis  dé- 
penses  extraordinaires  qui  so  reproduisent  cha- 
que année.  Lo  surplus  est  destiné  a  concourir, 
«vi'C  \f  produit  de  la  surUxo  sur  le  vin,  h  l'ex- 
tinction d'un  passif  du  o,7!!).000  fr.  provenant, 
d'une  part,  do  cinq  emprunts  sur  lesquels  il  reste 
à  reiiilninrsor  4,)8'J,D0O  IV,  et,  d'autre  part,  d'ac- 
quisitions d'immeubles  ot  d'enja  j.'meuls  divers 
formant  un  total  d'environ  l,33i>J».KJ  Ir. 

D'un  autre  cote,  la  villo  de  Nice  devra  pour- 
voir dan,  un  avenir  peu  éloigné  a  des  dépenses 
considérables  pour  les  travaux  d'ondiguement  du 
Paillon,  la  construction  do  halles  et  lavoirs  pu- 
blics, la  création  d  uu  nouveau  cimetière,  l'éta- 
blis-.euiant  d'un  canal  de  dérivation  et  l'ouverluro 
et  l  amélioration  de  rues  et  de  voies  vicinales.  La 
d  pieuse  1  laquelle  l'exécution  do  ces  projets 
donnera  lieu  n'est  pis  évaluée  à  moins  de 
j.Wi'.fiW  fr.  Eiillu  Isss  contribuables  supportent, 
in  1  p.n  liimriK'ul  de  tous  les  centime»  spéciaux, 
s.pt  centimes  extraordinaires  pour  la  gratuité  de 
l'iiftruclioa  et  l'achèvement  du  réseau  viciual. 

Dans  cette  situation,  nou»  .'Rimons,  messieurs, 
qu'il  convient  d  autoriser  l'établissement  de  la 
surtaxe  votée,  pour  une  pér'ndo  de  cinq  années, 
par  le  conseil  municipal  de  Nico,  ot  nous  avons 
eu  conséquence  l'honnour  do  soumettre  à  vos  de- 
libcittiious  le  projet  do  loi  «-après  i 

PROJET  DE  LOL 

Article  unique.  A  partir  do  la 
de  la  présenta  loi  et  Jusqu'au  31 
inclusivement,  la  surtaxa  smva 

l'octroi  do  la  commune  de  Nice, 
Aljn.'s-Mai  ilini'.is,  gavoir  : 

Vins  ou  cercles  et  en  bouteilles,  par  hijctolilro, 
1  fr.  40. 

Coite  surloxo  ost   iniiép«nd.iiito  du  droit  .lo 


1877 

il '.S 


Annoxo  »•  1515. 


(Béanoo  du  20  décembre  1871) 

RAPPORT  fait  an  nom  de  ht  iy  coamiaaioa 
d  intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet  da 
loi  concarnant  un  échange  de  terrains  entra 
l'Etat  ot  le  sieur  Bramo  (Seine  et-Oteal  par 
M.  de  Beauvillé,  membre  de  l'Assemblée  ua 
tionalo. 

Messieurs,  le  21  décembre  1868,  Il  est  interveot 
entre  le  ministre  do  la  maison  do  l'emnerour  et 
M.  Brame,  ingénieur  en  chef  de»  ponts  et  chaus- 
sées, un  contrat  d'échange  d'une  parcelle  de  bout 
do  61  orea  37  centiares,  o  détacher  de  la  forêt  <l« 
la  Couronne,  dite  les  Pausses-HepoBes.  contre  doux 
pièces  de  terre,  contenant  onsemhle  41  ares  91 
centiares,  presque  enclavées  dans  là  ferme  im- 
riale  de  Pouilleuse. 

Uuo  expertise  préalable  avait  assigné  une  va- 
leur égal»  de  6,i37  fr.  aux  terrains  à  coder  da 
part  et  d'autre,  en  réservant  i  la  liste  cicile  la 
superficie  da  la  parcelle  de  fortt,  évalué»  900  fr. 
■t  dont  M.  Brame  «e  rendit  acquéreur.  Bit» 
avait  uns  également  à  la  charge  de  ce  dernier 
plusieurs  obligations,  qui  furent  tontes  exécutées 
Kdélemeot,  aiusi  que  u  autres  conditions  insérées 
ultérieurement  dans  le  contrat  d'échange.  Il  n'eat 
lias  inutile  non  plu*  do  rappeler  que,  do»  1868, 
les  parties  sont  entrées  en  jouissance  de  leurs 
lots  respectifs. 

Toutefois  l'acte  notarié  du  21  décembre  I86S, 
avait  bosoio,  pour  do  venir  définitif,  de  l'approba- 
tion dn  Sénat,  conformément  aux  termes  du  sa- 
natus- consulte  du  12  décembre  1852,  et  la  guorr» 
éclata  sans  que  cette  formalité  ait  été  remplie. 

11  y  a  là  une  situation  qu'il  importe  de  régu- 
lariser dons  l'intérêt  des  Jeux  parties. 


la 


es. 

couronne  étant 


Aujourd'hui  les  biens  do 
tombés  dans  le  domaine  de  l'Etat^  "celui -ci 
trouve  substitué  à  l'ancienne  liste  civile  et  teaa 
des  cti;agoraents  que  ce  service  a  pu  régulière- 
ment contracter.  Par  suite,  la  rmtilication  da 
l'Assamblée  nationale  viendra  remplacer  l'appro- 
bation que  le  Sénat  aurait  donnée,  et,  duos  l'es- 
pèce, nous  ne  pensons  pas  que  cetlo  sanction 
puisse  faire  défaut 

Tel  est  Is  i-entifcent  des  diverses  administra- 
tions, qui  ont  été  appelées  è  émettre  leur  avis 
sur  lo  mérita  du  c-,'tle  affaire.  Elles  estiment,  e* 
outre,  que  l'échange  dont  il  s'agit  est  avanta- 
geux au  domaine,  puisque  cette  opération  doit 
faciliter  l'exploitation  d»  la  ferme  rie  Pouilleuse, 
et  qu'elle  uo  diminue  pas  seuîiblemeni  l'étendu*, 
du  sol  forestier. 

Un  examen  approfondi  du  dossier  nons  a  mon- 
tré que,  dans  cet  arrangement,  l'Etat  no  courait 
aucun  danger  d'éviction.  Knlla  l'instruction  est 
régulière,  complète  :  toutes  les  prescriptions  16- 
galus  ont  élé  scrupuleusement  observées. 

Dans  ces  circonstances,  messieurs,  votre  13* 
commission  d  intérêt  local,  s'inspirent  des  consi- 
dérations ot  des  motifs  sur  losqucls  repos-t  la 
projet  de  loi  soumis  à  votre  délibération,  a  l'hon- 
neur da  vous  en  proposur  l'adoption  dans  las  ter- 
mes suivants  i 

ArtirU  unûjm.  Est  approuvé  sous  les  condition» 
stipulées  dans  un  acte  passé  devant  M*  Moê* 
quard,  notaire  à  Paris,  le  21  décembre  1868,  entra 
le  ministre  de  la  maison  de  l'empereur,  agissant 
au  nom  do  tandonne  liste  civile,  ot  lo  sien» 
Brame,  l'échange,  sans  soûl  te,  d'une  parcelle  d* 
terrain  contenant  soixanlo-quatrs  ores  Ireata- 
sept  centiares,  è  détacher  de  la  forêt  domanial» 
•les  Fausses-Reposes,  située  dans  le  départemeul 
do  Seine  ot  Oise,  ot  qui  dépendait  du  ' 


la  couronno,  contra  "doux'piècos  do  terre 
nant  ensemble  quarante  deux  ara»  quatre-vingts 

onze  centiaros,  presque  enclavées  dans  l'aneienn» 
l'orme  impériale  de  Pouilleuse,  près  Saint-ClouA 


n-  1526. 

(Séance  du  8  janvier  1873.) 

DEMANDE  en  autorisation  do  poursuite  contn) 
M.  nusson-Duvivicrs,  député  du  département  da 

A  il.  Upriiidenl  de  tAstenbUe  naiionaU 
à  VtrtMlits. 

Monsieur  le  président,  le  soussigné,  Losourfl 
(Jean-Krancnis),  propriétaire  &  Chaaullé-sur-Do- 
mo,  canton  de  Neuvy-le-Rol  (Iudre-el-Luiro); 
.  A  1  honneur-  <le  vous  exposer  que,  par  uxplail 
de  Ci  ucliet,  huissier  à  Saiut-Gulais  (Sarlho),  U  s 


2  fr.  10  par  lactoUio  ë  jUli  en  u-\e  pritic:pdle.  J  fait  os^-ner  d«\«ut  la  tribunal  çomcUowtûl  da 
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TVurs  Biisson-Duvivier*.  députa  rie  la  Sartlu-, 
|ii;ir  leudieuee  de  vendredi,  G  iKvexbre  I87Î,  4 
ta. Mit  d'un  fait  délictueux  «le  «liasse,  conimis 
l*.-.rtciui-ci  et  «on  garde,  sur  !a  jirot'.-iiité  de  fo:l- 
Irtvup,  si-e  à  Clomt'îé-sur-D.-n!'',  et  apjurtciiani 
1  l'e.xpo*inl; 

<,>uî  M  Huf  son-Duviviers  ne  s'est  pas  r>ïran- 
r!.t-  derrière  s.m  inviolabiliti'-  de  député  pour  re- 
pousser celt.;  demande  de  la  partie  civile  ;  mais 
que  le  ministère  public  a  opposa  à  la  demande 
«lté  exception  préjudicielle,  comme,  étant  d'or- 
dre public; 

(Jao,  lo  vendredi  ÎO  décembre,  le  tribunal  do 
Tours,  conformément  aux  conclusion*  du  minis- 
tère public,  a  décidé  qu'il  serait  sursis  à  statuer 
•ur  I  action  do  l'exposant,  lui  accordant  un  mois 
Je  délai  pour  se  pourvoir  auprès  do  l'Assemblée 
et  obtenir  l'autorisation  de  poursuivra  M.  Bussou- 
Ouviwcrs,  député  de  la  Sarlhc, 

l'aurquoi  l'uxposanl  soussigné  adresse  à  M.  !o 
Prêsidi'ut  du  l'Assemblée nationale  une  demanda 
d'nu'.&rU.ilicn  do  poursuites  contre  mon  dit  sieur 
fîi.  son  -Duvivini*,  député  de  la  Sjrth':.  olia  qu'elle 
Uiit  soumise  a  J'Asxmblée  et  qu'il  soit,  par  elle, 
sljluc  Mir  ladi!-.-  demande. 

Fa  t  a  C'ii  rii.llVfur  IVime.  canton  de  Neuvy- 
Ic-Rm  i  Ii.d.v  ft-Lo  ro),  l'J  vingt-trois  décembre 
mil  liuit  Lent  soixauto-douie. 

Signé  ■.  LEsnunn, 
propriétaire  à  Chemltlé  sur-Dèrae. 

Vu  pour  légalisa' ion  de  la  signature  du  sieur 
J-jjii-  l'Yauy  >is  LeiourJ ,  proprié  aire  à  Chemillé- 
stir-Dùme  (Indre-et- Loire),  apposée  ci -dessus. 

Le  maire, 
Signé  :  auoostb  godkat. 


Situation  aUnosplUriqve  au  10  janvier 
àâ  h.  dut 


Lo  baromare  a  baissé  de  3  à  4  millimètre» 
dans  le  nord  de  l'Europe;  il  monte  au  contralto 
Incrément  «ur  le  golfe  de  Gascogno  et  en  Ir- 
tande. 

Los  gros  temps  de  S.-O.,  qui  rèirncnt  sur  le 
Hanche,  cessent  peu  à  peu  vers  l'ouest  et  se 
prorogent  vers  la  Baltique. 

Aujourdlmi,  ciel  couvert  et  pluvieux,  8.-0. 
ifrcï  fort  ou  fort  sur  toutes  les  cote»  d'Europe, 
du  Portugal  à  la  Manche  et  à  la  mer  du  NorJ. 

Lo  baromètre  est  à  773  millimètres  en  Ita- 
lie, U  lo  temps  est  beau  sur  toute  la  Méditer- 


huit  heures  du 
10*9.'  -  Pluie, 
  ♦ 


.  6*7; 


I  sur  la  valeur  des  machines  ayant  rempoité  de 
]  hautes  récompenses,  tandis  que  d'autres  ma- 
I  chines,  qui  n'ont  pas  été  honorées  do  dit- line 
.  lions  aussi  flatterie*,  qui  n'ont  pas  rrru  de 
'  prix,  sont  employées  a>ec  sucxs  dans  la  [ira- 
i  tique.  La  faute  n'en  est  pas  à  l'incompéieoce 
ou  i  la  partialité  des  jurés;  ce  n'est  pas  cela 
qu'on  veut  dire  ;  la  faute  en  est  aux  circons- 
tances défavorables  dans  lesquelles  on  opère, 
et  surUut  au  peu  de  temps  quo  l'on  peut  con- 
sacrer aux  expériences  pendant  la  durée  des 
expositions. 

Mais,  comme  il  est  fort  important  d'avoir  un 
jugement  certain,  éclaiiô  sur  la  qualité  des 
machines  agricoles,  les  gouvernements  dans 
les  pays  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  se 
sont  entendus  avec  les  société  d'agriculture, 
i  pour  l'organisation  des  établissements  rr.cn- 
lionncs  pius  haut.  Des  stations  d'essai,  dépen- 
dant des  instituts  agricoles  de  Halle,  de  Carls- 
ruhe,  de  Weihenstephari  et  Allembourg  {Hon- 
grie) unt  dune  été  créées  et  fonctionnent  avec 
uno  activité  salutaire.  Les  machines,  qui  sont 
indiquées  par  i'Ktat  ou  envoyées  par  les  soc  é- 
lés  et  les  particuliers  par  l'intervention  d'une 
commission  d'hommes  spéciaux,  sont  exami- 
nées avec  soin,  pendant  une  durée  do  plusieurs 
semaines,  de  plusieurs  mois,  s'il  le  faut,  avec 
lo  secours  de  tous  les  accessoires  nécessaires. 

Dans  un  temps  où  le  paysin  lui-même  est 
obligé  d'avoir  recours  aux  machines,  i  cause 
da  prix  exorbitant  de  la  main-d'œuvre  et  où 
l'on  s'efforce  de  lui  faire  accepter  par  tous  les 
artifices  de  la  réclame  des  machines  d'une  va- 
leur douteuse,  un  établissement  qui  épargne  i 
l'inexpérience  du  cultivateur  des  essais  désa- 
gréables et  coûteux,  et  qui  le  renseigne  sur  la 
qualité  opérutive  des  machines 
un  bienfait  pour  les  campagne». 


SlufîoBS  agricoles  pour  tetptrimenlalton  de* 
machines  utiles,  tn  Allemagne  et  en  Hongrie.— La 
Kcuulle  Presse  libre  nous  apprend  l'existence 
d'une  institution  qui  a  été  créée  depuis  quel- 
que temps  en  Allemagne  (Prusse,  Bado",  Oa- 
tière),  et  également  en  Hongrio,  qui  est  desti- 
ne à  rond.ro  d'importants  services  à-  l'agricul- 
ture. Ce  font  des  stations  pour  l'essai  de  nu- 
Ames  agricoles.  L'institution  dont,  nous  par- 
lons est  fontfé'e  sur  ce  fait  qu'on  doit  aVblf  re- 
marqué en  Allemagne,  que  les  sentences  des 
jurys  d'examen,  dans  les  expositions,  ne  sont 
pas  toujours  do  la  derniéro  justesse,  quajit  a  1» 
valeur  et  à  l'utilité  de  cçrîaines  machines  et 
do  corlair.s  instruments  propres  à  l'agriculture. 

Les  praticien*,  dit-on,  tout  souYejit  trom^éj  j 


Défense  des  t6Us  atu  Etats-Unis.  —  Aux 
Etats-Unis,  le  rapport  annuel  de  l'ingénieur  en 
chef,  qui  vient  d'être  présenté  au  secrétaire  do 
La  guerre,  contient  des  détails  sur  les  mesures 
qui  ont  été  ou  qui  doivent  C-lro  prises  pour  la 
défense  des  eûtes  et  des  ports. 

Le  département  du  génio  s'est  appliqué,  est- 
il  dit  dans  le  rappott,  a  opérer,  aussi  rapiùument 
que  possible  la  transformation  des  batteries  1 
barbettes,  exécutées  en  terre,  et  la  construction 
de  nouvelles  batteries  perfectionnées,  répon- 
dant mieux  au  système  adopté  maintenant  par 
le  génio  militaire  pour  la  défense  des  côtes. 

Le  commandant  de  l'armée  et  le  président 
ont  approuvé  ce  système;  les  constructions 
dont  il  s'agit  uno  fols  terminées,  les  Américains 
espèrent  que  leurs  ports  seront  suffisamment 
protégés  contre  les  nouveaux  navire*  cuirassés 
construits  dans  les  derniers  temps  par  quel- 
ques nations  maritimes,  et  qui  sont  d'une  puis- 
sance extrême. 

Au  nombre  des  moyens  de  défense  adoptés, 
Ggurent  également  les  torpilles  destinées  k  la 
défense  de  l'entrée  des  porte;  cependant,  les 
torpilles  ne  sont  que  des  accessoires,  et  il  faut 
les  protéger,  elles-mêmes,  par  le  feu  de  ca- 
nons postés  aux  eud/oits  qui  commandent  la 
mer.  Il  est  donc  nécessaire  que  ces  canons 
soient  placés  de  manière  a  se  trouver  à  l'abri 
du  feu  meurtrier  de  l'ennemi,  sur  les  navires 
cuirassés.  Le  meilleur  système,  selon  le  rap- 
port, serait  do  placer  ces  canons  dans  des  case- 
mates, ou  ibj  seraient  i  epuvert  des  projectiles 
verticaux,  'gu»nt  de.  front,  <Je  flanc  ou  do 


haut  ;  niais,  jusqu'ici,  on  n'a  pas  encore  trouvé 
mojtf»  d'état  m  fpjJiÇcàUv»  de  ce  genre, 


sans  qu'il  en  coûtât  des  sommes  considéra- 
bles. 

En  employant  de  hauts  parapets  de  sable 
derrière  lesquels  lea  canons  «JeîCCiitîraitnr, 
après  avo;r  fait  feu  et  en  protégeant  do  ebupue 
cdlé  les  canons  par  de  hautes  traverses,  on  ob- 
tiendrait une  combinaison  qui  mettrait  à  l'.ii  rî 
du  feu  direct  oû  légèrement  courbe,  qu'il  vienne 
de  front  ou  de  flanc;  le  sable  est  uae  rratièia 
peu  dU[K>ndicusc  en  comparaison  dos  plaque* 
de  fer  et  des  tourelles. 

Mais  pour  pouvoir  profiter  de  ces  avantages, 
il  est  absolument  nécessaire,  continue  le  rap- 
port, d'avoir  un  affût  qui  o'-'iisse  les  canot. s 
sojs  la  parapet.  Aussi  l'emploi  d'un  affût  dt 
ce  genre  est-il  recomman  !é  parmi  les  coastruc 
t  ons  nécessaires  à  la  dé!  -nfo  des  cotes. 

Quant  aux  ouvrages  destinés  à  la  protection 
des  ports,  le  document  dont  nous  parlons  an- 
nonce qce,  pendant  l'année  qui  vicut  de  s'é- 
couler, Ie6  travaux  ont  continué  d'une  far  or. 
satisfaisante.  Le*  expériences  de  torpilles  ont 
eu  lieu  avec  succès  à  l'école  de  Wiltetts  P>  nt. 
L'enquête  a  été»  conduite  on  paint  ol  le  dépar- 
tement du  génio  est  .en  mesure  do  te  pronon- 
cer sur  le  système  spécial  à  adopter  sur  les  mé- 
thodes du  maniement  et  de  l'opération  des 
torpilles,  ainsi  que  sur  les  moindres  dtta:ls 
concernant  les  pièces  isolées  qui  les  compo- 
sent. -, 

Le  total  des  dépenses  nécessitée»  par  ce» 
puissants  auxiliaires  de  la  défense  dos  cotes  se 
muntera  i  environ  2  millions  de  dollars.  L'a 
devis  préparatoire  Dxo  i  500, CM  dollars  la 
somme  nécessaire  pour  la  défense,  au  moyen 
de  torpilles,  des  ports  de  mer  les  plus  impor- 
tants d'Amérique. 


Sur  le  Buntlyt  Yama-llaï  du  Japon.  —  M. 
Outrey,  ministro  du  Japon,  donne,  dans  les 
AnnaUsduccmmeree  exlfrimr,  différents  ren- 
seignements intéressants  sur  l'éducàlion  du 
Bombyx  ïama  JiaT,  qui  est  1res  répandu  dans  les 
provinces  japonaises  d'Odiiou  et  do  Sui-Shiou, 
au  centre  de  l'Ile  de  Nippon,  district  séricicclc 
le  plus  important  de  l'empire  du  mikado. 

Le  ver  dont  il  s'agit  se  nourrit  indistincte- 
ment de  diverses  espèces  de  feuilles  (chênes 
ou  châtaigniers)  ;  mais,  c'est  le  quercus  serrai* 
qui  est  spécialement  cultivé  dans  ces  deux 
provinces,  où  les  plants  maintenus  i  une  hau- 
teur de  5  à  6  pieds  au  plus  sont  réservés  spé- 
cialement pour  cette  éducation. 

Dés  les  premiers  jours  d'avril,  à  l'époque  c? 
les  bourgeons  du  quereus  serrata  commencent  I 
s'ouvrir  au  Japon,  les  œuTs  du  l'ama  ilaï  qui, 
depuis  le  mois  d'août,  ont  été  soigneusement 
conservés  i  l'abri  de  la  chaleur,  sont  étendus 
sur  des  feuilles  de  papier  dans  des  chambres 
bien  aérées.  Vers  le  15  avril  ont  lieu  les  pre- 
mières éclotions,  et  les  jeunes  vers  sont  placés 
sur  des  branches  de  chêne  dont  te  pied  baigne 
dans  l'eau  et  où  ils  se  nourrissent  de  feuille* 
naissantes.  Le  trop  grand  soleil  est  alors  la  seule» 
chose  qu'il  faille  éviter  et  un  peu  d'bumiditô 
n'est  pas  i  craindre.  La  croissance  est  assez 
rapide  pendant  les  huit  premiers  jours  ;  i  cetio 
époque  a  lieu  la  première  mue  et  quand,  treis 
jours  après,  il  sort  de  son  sommeil,  le  vti 
peut,  sans  inconvénient,  être  abandonné  en 
plein  air  sur  les  plants  de  chêne  qui  lui  sont 
destinés. 

Il  a  été  impossible  jusqu'ici  d'arriver,  en  Eu 
rope,  à  retarder  l'écloston  des  reu's  du  Yaraa- 
iV'aï  pendant  un  tempj  suilUant  pour  que  1« 
(Supplément.) 
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vtt  tqonve,  en  sortant  de  la  coquille,  des  feuil- 
le» déjà  ««scz  formées  pour  lo  nourrir.  Il  est 
donc  important/jusqu'à  ce  que  l'espèce  repro- 
duite en  Europe  pendant  plusieurs  générations 
ait  pu  s'accoutumer  a  la  différence  de  notre 
climat,  de  suppléer  artificiellement  i  cette  la- 
cune ,en  obtenant  en  eerro  quelques  pieds  de 
chênes  natifs.  Grâce  i  ce  soin,  les  jeunes  vers 
pourront  être  facilement  élevée-,  jusqu'au  mo- 
ment où  les  chênes,  placés  dans  des  conditions 
ordinaire»,  fourniront  à  leur  nourriture.  Il  a 
été  reconnu,  par  l'expérience,  que  les  différen- 
tes espèces  de  chênes  que  nous  possédons  en 
Europe,  ainsi  quo  le  châtaignier,  à  défaut 
d'autre  aliment,  peuvent  parfaitement  conve- 
nir au  bombyx  du  Japon  ;  dès  lors,  il  semble 
facile,  une  fois  cette  espèce  acclimatée,  d'en 
propager  l'éducation  en  France  dans  les  condi- 
tions où  elle  se  fait  au  Japon. 

Après  quatres  mues  successives  et  une  pé- 
riode qui  varie,  suivant  la  température,  entre 
et  cinquante  jours,  le  Yama-Maï 
à  filer  son  cocon  sur  les  branches 
i  de  l'arbre  où  il  a  été  élevé.  Dix  jours 
après,  il  e«t  d'usage,  au  Japon,  d'enlever  tous 
cés  cocons,  parmi  lesquels,  autant  qu'il  est 
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possible  de  les  distinguer  par  leur  dimension  et 
leur  forme  plus  ou  moins  arrondie,  on  sépare 
les  maies  des  femelles.  Les  cocons  mâles  sont 
mis  i  l'étuve  pour  être  plu»  tard  dévidés  et  les 
cocons  femelles  placés  sous  des  paniers  en 
osier.  A  l'époque  de  Pédosloo  des  papillons, 
environ  quarante  ou  quarante-cinq  jours  après 
la  montée,  ces  paniers  sont  placés  par  les  Ja- 
ponais en  dehors  de  leurs  habitations  et  les  pa- 
pillons miles  sauvages  viennent  la  nuit,  de 
plusieurs  lieues  de  distante  quelquefois,  fécon- 
der les  femolles  à  travers  les  maillas  des  paniers 
où  elles  sont  renfermées. 

A  partir  de  la  première  mue  jusqu'au  mo- 
ment de  la  récolte  des  cocons,  il  n'y  a  donc 
aucun  soin  particulier  &  prendre  du  Yama-Maï, 
qui  se  développe  de  lui-même  en  plein  air.  La 
sente  précaution  à  observer  dans  certains  cas, 
c'est  d'éloigner  les  oiseaux  de  l'endroit  où  sô 
trouvent  les  planta  de  chêoe  destinés  à 


Le*  pluies,  si  fréquentes  an  Japon,  ne  sem- 
blent pas  nuire  au  Yama-Mai  ;  on  a  pu  remar- 
quer, au  contraire,  que,  après  plusieurs  jour- 
nées de  sécheresse,  une  humidité,  même  fac- 
tice, donnait  de  la  force  au  ver  souvent  affaibli 
par  une  trop  grande  chaleur. 

Le  cocon  du  Yama-Mai  peut  être  dévidé  par 
le  même  procédé  quo  le  cocon  du  bombyx  du 
mûrier.  Les  Japonais  ont  soin,  cependant,  du 
mettre  une  petite  quantité  de  cendre  dans  la 
bassine  où  se  trouvent  plongés  les  eonçons  au 
moment  du  dévidage,  sans  doute  aQn  do  dis- 
soudre la  matière,  souvent  fort  dure",  qui  rend 
les  fils  adhérents. 

Le  cocon,  d'un  blanc  verd.Ura  i  l'extérieur  et 
d'un  beau  blanc  &  l'intérieur,  produit  une  soie 
do  belle  qualité,  très-forte,  très-brillante  et  fort 
recherchée  au  Japon  où  elle  ne  s'emploie  ce- 
pendant que  mêlée  au  coton  ou  à  la  soie  ordi- 
naire; elle  forme,  ainsi  combinée,  des  dessins 
brillants  d'un  assez  bel  effet  sur  le  fond  mat  de 
la  tramo.  Les  étoffes  qu'on  obtient  ainsi  servent 
aux  vêtements  de  luxo  des  femmes  japonaises 
et  se  vendent  à  un  prix  fort  élevé;  mais  on  ne 
doute  pas  qu'il  ne  soit  facile  de  faire  de  la  soie 
du  Yama-Mai  un  meilleur  usage  en  Europe,  où 
les  procédés  de  fabrication  dont  on  disposo 
permettraient  do  l'employer  d'une  façon  plus 
étendue  si  l'éducation  do  ce  bombyx  pouvait 
devenir  générale. 


Nous  lisons  dans  la  Gatull*  di  Manlova  , 
4»  5  janvier  : 

Lo  haut  Pô  continue  à  décroître  lentement, 
en  raison  d  un  centimètre  par  heure.  L'effet 
de  la  décroissance  des  eaux  commence  à  se 
manifester  aussi  dans  le  territoire  de  la  pro- 
vince. 

A  Gonzaga,  les  eaux  ont  baissé  a  vue  d'ceil. 

A  propos  do  la  nouvello  d'une  trouée  ou  de 
la  menace  imminente  d'une  trouée  àCasalmag- 
gioro,  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  pu- 
blier les  télégrammes  suivants  expédiés  de 
Viadana  et  de  Casalmaggiorc  aujourd'hui,  a 
onzo  heures  : 

«  Rien  d'important  n'est  survenu  à  Casal- 
maggiore,  ni  à  Fossa  Caprara. 

•  Le  commissairt  <U  Viaiana.  • 

■  Tranquillise!  la  population  ;  il  n'y  a  aucun 
danger. 

«  Le  sout-préfel  dt  Catalmaggiore.  » 

—  Les  propriétaire»  du  Daily  TeiigrafJi  ont 
demandé  aux  administrateurs  du  British  Mu- 
séum d  autoriser  M.  George  Sinth,  le  savant 
interprète  des  tableurs  cunéiformes  relatives 
au  déluge,  &  entreprendre  un  voyage  d'explora- 
tion et  do  fouilles  en  Assyrie.  Le  Daily  Ttlt- 
graph  met  pour  cet  objet  à  «a  disposition 
1,030  goinée*  (27.âÔ0  francs)  ;  le  congé  accordé 
à  M.  Smith  sera  do  six  mois;  les  objets  d  anti- 
quité découverts  dans  les  fouilles  appartien- 
dront au  British  Muséum.  Cette  demande  ne 
pouvait  être  accueillie  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement,  qui  a  été  accordée.  Pendant  le 
cours  de  sa  mission,  M.  Georgo  Smith  conser- 
vera son  traitement  au  British  Musoum.  Il  est 
probil.1»  qu'une  souscription  publique  en  An- 
gleterre v.endra  augmenter  encore  l'allocation 
faite  au  savant  vova„eur. 


—  On  mande  de  Kerkracde  (Hollande), 
qu'ensuite  de  forages  qui  ont  été  opérés  au 
Bareiuboch,  sous  ladite  commune,  on  y  a  dé- 
couvert de  belles  couches  de  houille,  qui  ont 
déjà  été  constatée*  par  l'autorité  compétente. 
Ces  houilles  sont  beaucoup  plus  grasses,  dit-on. 
qoo  oolles  des  houillères  de  l'Etat  et  ont  i  peu 
pr.'s  les  qualités  de  celles  d'Alsdorp. 

C'est  une  découverte  précieuse  pour  la  pro- 
vince. 

—  On  vient  d'établir,  4  l'instigation  de  M. 
Swen-W.  Schulthers.  professeur  &  l'école  do 
navigation,  deux  stations  nouvelles  de  bateaux 
de  sauvetage  :  une  a  Bullenhof,  il  M  milles  en\i- 
ron  dans  l'ouest  de  l'embouchure  du  la  Lhviua, 
l'autre  il'. Maynusholm,  i  -i  nulles  environ  à  l'est 
de  la  même  embouchure.  \a  première  .de  ces 
deux  stations  do  sauvetage  est  pourvue  d'un 
bateau  système  Francis,  et  1a  seconde  d  un 
bateau  système  Gcak. 

La  station  de  pilotes  établie  à  l'embouchure 
vient  d'être  dotée  d'un  bateau  du  système 
Francis  du  plus  nouveau  modèle  semblable  au 
bateau  de  Pilau. 

Suivant  l'exemple  de  la  société  allemande  do 
secours  aux  naufragé*,  l'administration  du 
diitrict  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires 
la  vie  des  équipages  des  bateaux 
(La  liant*.) 


—  La.  Witner  Ztilung  publie  ht  liste  modifiée 
des  consulats  de  l'Autrlche-llongrie  dans  les 
pays  étrangers,  d'après  lo  ministère  des  affai- 
res étrangères  : 

En  Europe,  l'Aulrichc-IioQgrio  ot  repré- 


sentée actuellement  par  30  consulats  généraux, 
58  consulats,  «0  vice-consulats,  1*5  agenoescon- 
sulaires.  —  En  Afrique,  par  4  consulats  géné- 
raux, 12  consulats,  8  vice  consulats,  29  agen- 
ces consulaires.  —  En  Asie,  par  7  consulats! 
généraux,  13  consulat?,  0  vice-consulats,  25 
agence»  consulaires.—  En  Amérique,  par  5  con- 
sulats généraux,  48  consulats,  13  vice-consu- 
lats. 8  agences  consulaires.  —  En  Australie; 
par  4  consulats. 


—  On  lit  dans  le  Courritr  des  Elals-Uniê  : 

Le  steamer  Adriatic  de  la  ligne  Whita, 
Star  est  entré  samedi  dans  lo  port  de  New- 
Vork,  amenant  les  passagers  du  navire  Allan, 
recueillis;  ainsi  qu'une  dépêche  nous  l'avait) 
déjà  annoncé,  au  moment  où  ce  navire  était 
sur  le  point  de  sombrer.  On  sait  que  VAdriatie 
lui  même  a  perdu  une  portion  de  son  hélice  pén- 
dantle  voyage.  C'est  le  13,à  une  heure  du  ma- 
tin, quo  l'accident  est  arrivé,  et  c'est  le  même 
jour,  à  7  heures  du  Soir,  que  le  steamer  dé- 
semparé a  aperçu  les  signaux  de  détresse  de 
YAlLin.  Le  temps  é'iait  épouvantable.  Dos  va-' 
eues  hautes  comme,  de?  montaenes  sillonnaient' 
l'Atlantique.  Les  êchits  du  tonnerre  alternaient 
avec  les  êhlouissements  des  éclairs.  Trois  fois 
une  chaloupe  a  été  envoyée  dans  la  dir.clion 
do  YAlton,  et  trois  fols  elfe  est  revenue  en  dé- 
clarant qu'elle  serait  brisée  par  les  lames  avant 
d'atteindre  les  naufragés. 

Lo  onpltaino  Perry  «  alora  fait  approcher 
VAdriatie  autant  que  possible  de  YAllan,  et  a 
crié  aux  malheureux  cramponnés  à  la  mature 
d'avoir  bon  courage,  qu'il  no  les  abandonnerait 
pas  sans  tout  essayer  pour  les  délivrer. 

Li  force  do  la  tempête  s'étant  un  peu  cal- 
mée, le  lieutenant  D  irkeret  plusieurs  matelots 
ont  de  nouveau  pris  place  dans  la  chaloupe  et, 
suivis  par  les  vœox  fervents  des  passagers  qui 
avaient  oublié  le  péril  de  leur'proprc  situation 
pour  admirer  œs  hommes  courant  volontaire- 
ment à  ono  mort  presque  certaine  pour  tenter 
de  sauver  dos  inconnu?,  se  sont  éloignés  4  force 
de  remoe.  Les  passagers  et  le  reste  do  l'équU 
page  étalent  restés  anxieux  sur  le  pont  de  1.1- 
drialit.  Il  semblait  quo  l'absenee  de  la  cha- 
loupe fût  d'une  longueur  interminable.  Enfin, 
le»  yeux  exxreés  dn  capitaine  distlnguèrenl 
dan?  l'obscurité  l'embarcation  qui  revendit. 
Ramenez-vous  quelqufts-uns  des  nauTiii^-'-s ï 
cria-t-il.  —  Nnns  on  ramenons  neuf'  r'puinHt 
la  voix  do  Pintrépkto  lieutenant  Parker.  Un 
moment  après,  ces  malheureux  étaient  \  bord 
de  VAilrialic,  oti  chacun  s'empressait  de  leur 
prodiguer  les  soins  dont  ils  avoient  l>esoin,  et 
l'embarcation,  montéo  par  les  courageux  vo- 
loilaircs  dont  Parker  avait  pris  le  comm.iiiile- 
ment,  s'éloignait  encore  pour  aller,  au  prix  do 
nouveaux  dangers,  arracher  d'autres  victimes 
à  la  mort. 

Un  succès  presque  inespéré  couronna  leurs 
efforts.  A  minuit,  V Allait  s'abîmait  dans  les 
flots,  mais  tout  son  équipage  était  en  sûreté  à 
bord  do  VAdriali». 

Go  steamer,  à  partir  (te  l'acchlent  survenu  à 
«on  hélice,  n'a  pu  marcher  qu'avçp  une  extrê- 
me lenteur  et  a  u  i  lutter  presque  constam- 
ment ou ntre  uno  mer  nllroyablc  ;  tnai»  l'excel- 
lente discipline  q>  l'équipage,  jointe  au  coura- 
ge, au  gang-froid  et  i  l'haiiileto  du  capitaine 
et  des  autres  officiers,  a  fini  par  surmonter 
tous  lue  obstacles.  Nous  n'essaierons  pas  do 
déppindre  la  joie  des  passagers,  qui  pendant 
plusieurs  jouis  s'étaient  crus  perdus,  quand  ils 
sont  entrés  dans  la  baio  de  .New- York,  lis  on» 
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remis  au  capitaine  Perry  une  adresse  de  félici- 
tations et  de  remerciements  bien  mérités  pour 
l'admirable  conduite  de  ses  hommes  et  do  lai- 
même  pendant  cette  périlleuse  traversée. 

Lo  trois-mats  Alton  de  Glasgow,  capitaine 
Francis  Locke,  était  parti  la  10  novembre  de 
Bathhurst.  Le  25,  il  essuya  une  t.  rapâte  furieuse 
qui  le  désempara  entièrement.  Depuis  oette 
époque  jusqu'au  19  courant,  date  de  la  rencon- 
tre de  l'Adriaiic.  l'équipage  était  resté  à  la 
merci  des  flots.  Cent  fois,  les  matelots  avaient 
cru  leur  dernière  heure  venue.  Le  capitaine 
seul  avait  conservé  jusqu'au  bout  l'espoir 
d'être  «ecoufu,  ranimant  par  son  exemple  lo 
courage  défaillant  de  ses  hommes.  Les  secours 
ont  6 ni  par  arriver,  comme  il  est  dit  plus  haut, 
mais  i  là  dernière  extrémité.  Quelques  heures 
plus  tard,  l'Océan  aurait  englouti  toutes  les 
victimes  que  le  lieutenant  Barker  lui  a  presque 
miraculeusement  arrachées.  Il  est  i  noter  que 
les  naufragés  sont  redevables  de  leur  saint  a 
l'accident  arrivé  à  l'Adriatie.  Sans  cet  accident, 
en  effet,  ce  steamer  aurait  conservé  ra  vitesse 
habituelle  et,  par  conséquent,  se  serait  trouvé 
bien  loin,  le  13  décembre,  de  l'endroit  où  a 
sombré  l'épave  de  V Alton. 

—  Un  immense  bloc  de  glace,  haut  de  quinze 
pieds,  d'un  mille  de  large  e*  de  trois  milles  de 
long  s'est  formée  dans  le  Mississipi  i  quatre 
milles  au-dessus  de  Metnphiis  ;  une  portion  s'en 
est  détachée  le  27  décembre  et  a  brisé  une  em- 
barcation ;  les  passagers  ont  pu  échapper  au 
désastre  dans  des  bateaux  de  sauvetage.  Dans 
la  nuit  suivante,  une  crue  considérable  de 
l'Ohio  a  brisé  le  bloc  tout  entier  dont  les  dé- 
bris ont  descendu  avec  le  courant  en  brisant 
tout  sur  leur  passage.  On  attendait  encore  une 
nouvelle  débâcle  do  glace.  Les  pertes  «ont  con- 
sidérables, mais  il  ne  parait  pas  que  personne 
ait  péri. 


LISTE  DE  SOUSCRIPTION 


la  reconstruction  du  PaKUs  ot  dos  bureau* 


319*  liste. 


Versements 


provenant  do  souscriptions  offer- 
tes pour  la  libération  du  territoire.  37*  do  li^ne, 
3,539.  —  M.  Boulanger,  sous-intendant  militaire, 
chev,  33  fr.  3p.  —  blanc,  commandant  du  re- 
crutement du  Lot,  15  —  Lojnrd,  président  dit  tri- 
Sunal  de  commerce  d'Avignon,  diev.,  50.  —  Rou- 
det,  sncien  maire,  40.  —  Mir  (Jules),  capitaine 
adjudant-major  de  la  garde  mobile,  chev.,  10.  — 
J,'î  marqub  de  viiwstas,  50.  —  BoutTitrtit'UO,  ei- 
lieutenant  aux  mobilisé  de  la  Gironde,  chev.  20. 
—  Duprè-Lasalo,  avocat  gênerai  a  la  cour  de  cas- 
sation, ofne.,  10.  —  Brisniontier,  major  en  re- 
traite, oflic,  20.  —  Raymond,  vicairo  de  Delle- 
ville,  chev.,  10.  —  "Wcull,  ancien  ortlcier,  cheva- 
lier, 10.  —  Heisch  (Edouard),  ancien  sergent, 
fourrier,  medaill*  militaire,  5.  —  Vaudeville,  ex- 
chef  do  bataillon  des  mobilisas  de  Seinc-ct- 
Marue,  chevalier,  10.  —  Scoln,  chef  do  bataillon 
on  retraite,  ctiovalior,  10.—  llertzog,  fjnrde  du 
génie,  médaill*  militaire,  5.  —  Italie,  chirur- 

f ien  en  chef  de  1  hûpiial  civil  do  Sedan,  cfleva- 
ier,  20.—  Laraottc,  chevalier,  10.  —  Letailloiir, 
a  Givct,  50.  —  Piovanwl,  a  MéiiéresJO.  —  Cour- 
line,  garda  d'arlillerio,  chevalier,  5.  —  Fouillet, 
sergont  ft  la  V  section  d'ouvriers  militaires,  mé- 
daillé militaire,  2.  —  Lo  docteur  Commenge,  che- 
valier, 20  —  Collin  (Canriol),  lieutenant  en  re- 
traite, ehoralier,  5.  —  TelOer,  chevalier,  chef 
d'os'-ndron,  oîTIcirr,  5.  —  Helugo,  employé  du 
commerce,  chevalier,  o.  —  Seciwn>w,  ollkior  en 
i  droite,  elles..  .i.-I>aticl  (Pierre-Louis),  chev.  10.— 
Chauvin,  midocin  militaire,  chev.,  5  —  Mural  [V..\ 
rhovulior,  10,  —  lie  Granmicnt.  «-apiiaine  nu  «•* 
de  ligne,  chevolier,  5.  —  Laronce, 


d'artillerie  diavalwr,  5,  —  r'kvjr,  carut.nne  en 
retraite,  chevalier,  10.  —  fYr.euuJ  l'Jtun-lbp- 
listo),  chevalier,  5.  —  TVnoi  (N'icolas),  médaillé 
militaire,  ,1.  —  Flick,  sous-oflinier  du  marine  en 
rdroiu:,  chevalier,  2  fr.  ty.  —  i>«  KormeliU  de 
S<- vérin,  chevalier.  5.  —  Docteur  Girard  d-i  ( Mil- 
ieux. Inspecteur  sénéral  en  retraite  >Iu  uenire 
des  aliène»  do  la  Seine,  pfli'jjer,  5.  —  D 'Audiffrel, 
chef  d  escadron  de  cavalerie,  officier,  40.  — 
Vojrt,  wui-officier  en  retraite,  ch<jvulicr,  10.  — 
Voinot,  capitaine  eo  rtti  iiite,  officier,  10.  —  Viel, 
eommjs-^essina'.eur  principal  à  la  marine,  cheva- 
lier, 20.  —  Kourmentin,  eX'Sou.î-ofUcier,  cheva- 
lier, 10.  —  Mac*  (Louis/  —  Coignet.  oipiiaine  en 
retraite,  ch..  5.—  Ferni  (Joseph),  mi'il,,  2.  —  Bou- 
langer, artiste  peintre,  e.'iév.,  20.  —  Viel  (Ku- 
«èiiê;,  capitaine  d'artillerie  de  la  marina,  cheva- 
lier, 19.  —  Cfltelou  i;arile  du  péme,  chevalier,  10. 
— Pù.lpot,  artiste  peintre,  Diéduillé,  10.  —  Vni\tc, 
chef  dci  gardes  au  tribunal  4e  commerce,  che- 
valier, 5.  —  'J'ourrélte  (i.nuis),  chevalier,  5.  —  La 
enmle  de  France,  oITicier,  50.  —  DetnanguDt, 
capitaine  en  retraite  ,  10  frniuj .  —  Rid  le  , 
eai'itaino  en  retraite,  15,  —  Ficher,  2  —  t.iiuc- 
nial,  capitaine,  10.  —  (iillcm,  e^n:luct<'ur  <i>i5 
peut?  et  c haussées,  5.  —  Volliard,  gëtvtai  uis  i'3 
retraite,  chevalier,  3.  • —  ItoMn.  chevalier,  5.  -- 
1-e  dooleur  lialin  (Cliarles-Armand!.  ehirurpien 
des  hôpitaux  (••SëcéJf),  di'-vulirr.  5  —  Lu  •  loueur 
Balin  i  Arraar.d-Fi aa-.-ois!,  chirurgien-major  (tk\- 
ç'idiV:,  dhevaher,  -V  —  Proiita!.  aient  adminis- 
tratifs des  direetion*  des  triivuiix  de  la  inarmr, 
chL-.aiier,  i.  —  Carré,  lieutenant  de  vaisseuu, 
chevalier,  5. 


»  Campagnols  :  M.  A 


L'association  scientifique  de  France  tiendra 
séance  lo  jeudi  16  janvier  1873. 

On  se  réunira  dans  le  local  de  la  Société 
d'encouragement,  rue  de  l'Abbaye  prulonpée, 
a»  17,  i  8  heures  et  demie  précises  du  soir. 

Los  matières  suivantes  sont  à  l'ordre  du 
jour  : 

Bur  les 

Sanson. 

Bur  les  fossiles  des  terrains  à  phosphates  du 
Lot  :  M.  Filhol  Cls. 

Sur  lo  gisement  de  ces  fossiles  :  M.  Delesse. 

Sur  la  lampe  à  pétrole  de  M.  Détienne  : 
M.  Lissajoux. 

Emploi  du  ça*  de  l'éclairage  pour  la  fus#on 
des  métaux  :  M.  Debray.  . 

Sur  l'allure  du  cheval  :  M.  Marey. 

Influença  des  variations  de  pression  sur  la 
respiration  :  M.  P.  Bert. 

Sur  les  systèmes  do  paratonnerres  et  la  ful- 
guration des  arbres  :  M.  Lissajoux. 

Les  demandes  d'admission  doivent  être 
adressées  au  secrétariat  de  la  Société,  quai 
Voltaire.  1t. 


Il  Janvier  Kl? 
«•  ta 


VILLE  DR  PARIS 


L'EMPRUNT  M0NICIPÂL  DE  1871 

(Uitefii 


6'  TIRAGE  TRIMESTRIEL  DE  SÉRIES 


Le  S*  tirage  trimestriel  des  séries  d'obli- 
gations de  l'emprunt  municipal  de  1871  a  en 
Heu  vendredi  10  janvier  1873,  à  11  heures  pré- 
cises du  matin,  en  séance  publique,  à  l'Hôtel 
de  Ville  (salie  Saint-Jean),  conformément  aux 
annonces  affichées  dans  la  ville  de  Pans  et  à 
l'avis  inséré  dans  le  Journal  otfieieL 

A  ce  tirage,  il  a  été  eitrait  de  la 
119  série»  suivantes  : 


M.  du  Brcuil  commencera  son  cours  d'arbo- 
ricnlture,  an  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
le  17  janvier,  à  une  heure  et  demie;  ses  le- 
çons seront  continuées  tous  les  mardis  ot  ven- 
dredis, i  la  même  heure,  il  traitera,  cette 
année,  de  la  création  du  jardin  fruitier  et  de  la 
culture  intensive  des  arbres  &  fruits  de  table. 
—  Les  leçon  s  pratiques  seront  faites  le  diman- 
che, dans  l'école  pratique  de  la  villa  d'arbori- 
culture de  la  ville  do  Parie,  i  Saint-Mandé 
(porte  Daumcsnil),  à  des  heures  qui  seront  ul- 
térieurement indic 


quées. 


Préfecture  du 


de  la  Solne 


Quelques  architectes,  candidats  du  concours 
pour  la  reconstruction  do  Motel  de  Ville,  ont 
adressé  récemment  au  conseil  municipal  une 
demande  tendant  à  faire  proroger  jusqu'au  !•' 
avril  prochain  le  délai  accordé  pour  la  remise 
des  projets. 

Le  con»e  l  n'a  pas  accueilli  favorablement 
cette  demande.  Kn  conséquence,  le  délai  pour 
le  dépôt  des  projets  reste  lixé  au  31  janvier 
courant. 
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volume- 
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du  Samedi  11  Janvier. 


Optra.  —  (Dunitxoe)  Ruban  le  UiMe. 

rrajiç.U.-BiiunakM. 
Od.oo.  —  Le»  ErUD.fr.. 
Or»rn-Coiulqoo.-  U»  Sure»  d*  FiRiro 
Athée...  —  llaïiaae  Tarlupin.  Dau»  tj  Fnr4i. 
Gjrmnaaa.—  U  Dame  aui  CaaWtiai.  V»»tl<  te  noce». 
V  audeville.  —  Le»  Pallct  de  Mouche  Le  Pt«b«  «eultl. 
faJaJa-Iloyal.—  r>olt-on  le  dire? 
Varlttto.  —  U  IleTie  a'*»l  po»  aa  eola  ta  nu. 
6»H«.-  U  Poulo  aui  Uiufjtfvw. 
tbttelat.  —  Le  : 
AmbltD.  -  La  LVpeVbe. 
UoBffaa>I>ar.  —  La  Pttute  I 
rollaC-Ueiofte  el  AMurd.  11  paaK. 
Cluj.  -  U*  lavlOei. 
t.rtaila,  —  Uouiena!  G*ulej-jl 
Dèjaxat.  -  Le»  Porauu»»  d  F.»c- 

.  -  La  Coeotle  aux  fluh  d»r. 
'.—  La  Ckanwn  de  l  i.Uil.. 
CbtUaa-ePKAa.  -  La  Oeue  du  Oui. 
B.aniuareihala.  —  Celui  beroard. 
11».  Mlolatara.  Ceadrilloa. 
Clrqne  4'hl.ar,  1. 1.  J.  —  Biettica»  t|uearet. 
Bobart>B4adla.  *».  —  SflfcaPif  !'a» -.-.i». 
ValanUno.  —  tolresa  muiealea  et  daaaaattt*. 

tïmpriWur^r^^/ftimnSllrilM  et,i>,3l..,VumU« 
Uirliiar»  rjlltriritaea  de  il.  Itariiom.  -  " 


INSURRECTION  DU  18  MARS  1871 


Uno  Édition  rk  l'Enquête  parlementaire  sur 
l'insurrection  du  18  mars  1671,  réunissant  on  un 
seul  Tolume  in-4°  let  trois  volumes  publié»  par 
la  commission,  e*i  en  rente  a  la  librairie  légis- 
lative A  \ViUer»heim  ét  O.  31,  quai  Voltalrf, 
et  à  la  librairie  Germer-Dailllêre,  17,  rue  de 
l'Ecole-dc-Médecine.  Il  «4  inutile  d'insister 
tur  l'intérêt  que  présente  un  ouvrana  où  se 
trouvent  groupés  les  documents  A  l'aide  des- 

2uels  t'écrira  un  jour  l'histoire  des  tragiques 
vénements  frai  ont  épouvanté  la  France. 
Outre  le  rapport  de  la  commission,  lot  rapports 
des  «oos-commiesions,  cent  des  premier»  pré- 
sidents de  cour  d'appel,  des  préfets,  de*  chefs 
do  lésion  de  la  gendarmerie,  let  déposi- 
tions des  témoins  et  de  nombreuses  pièces  jus- 
Ulicativet ,  cette  édition  contient  les  recti- 
fications' publiéet  à  la  fin  du  3»  volume  de  la 
cummiiâion.qui  nese  sont  point  pneduitesatset 
lot  pour  quo  les  modifications  qu'elles  entraî- 
naient fassent  faites  dant  le  texte  même.  Un* 
table  générale  alphabétique  termine  le  volume. 
Le*  éditeurs  c::l  îppurti  un  »oin  fW,'-.T>p  à 
l'exécution  typographique  de  l'ouvrage  ;  le  ca- 
racière  clu-isi  par  eux  et  la  ditpositoiti  de»  do- 
cunients  en  rendent  matériellement  U  lecture 
très-facile.  (Prix  du  volume  broché,  16  fr.;  ra- 
Iié,  30  fr.) 
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RÉUNIS   PAR    L'ADMINISTRATION    DES  DOUANES 

Recueil  officiel  et  périodique,  paraissant  par  livraisons  mensuelles  d'environ  140  pages  grand  in-4*  raisin. 


Bornants.  —  Rétamé  comparatif  de*  marchandiseï  importée»  et  ex-  pendant  le*  année»  1862  à  1872.  —  Rétamé  de*  perception»  opé« 

portées  pendant  le»  années  1862  a  1812.  —  Etat  de  développement  rée»  par  le»  deux  «ervicee  de»  douane»  et  de»  contribution»  uh> 

de»  importation»  et  de*  exportation»  pendant  le»  année»  IHo'J,  1870  directe*.  —  Mouvement  df»  sucre».  —  Mouvement  do  la 

et  1872.  — Admissions  temporaires  pendant  tes  année»  1870  et  1872:  lion:  Relevé  comparatif  par  pays  de  pruvenance  et  de 

Fontes,  Fer».  Tôle»,  Grains  et  Farines  de  froment.—  Constructions  du  mouvement  de  la  navigation  de  la  France  avec  l'étranger,  le» 

navale».  —  Kele\é  des  principaux  produit»  adressés  en  franchisé  colonies  et  la  grande  pêche  (18o8,  1870  et  (872).  —  Résumé  de  la 

pendant  le»  année»  1670  à  1872  —  Situation  des  entrepôts  pendant  navigation  de  la  France  à  l'entrée  et  i  la  sortie  pendant  le»  année! 

le»  années  1869  i  1870.  -  Relevé  des  droits  perçu»  à  {"importation  18Ô9,  1870  et  1872.  -  Répertoire  alphabétique. 

NOTA.  —  Pour  établir  les  valeurs  applicable?  aux  qwmlWt  relevéns  par  l'Administration  des  Douane»,  une  commission  spé- 
ciale, choisie  parmi  les  notabilités  du  commerce  et  de  l'industrie,  tUHermino,  ch;i<|ue  année,  le  prix  des  marchandises  infporlées 
ou  eiportces  pendant  l'année  précédente.  — Tant  que  ce  travail  n'est  pas  terminé,  l'Administration  se  sert,  pour  cette  publica- 
tion, des  prix  antérieurs.  —  Les  tableaux  de  1870  et  1872  sont  formés  avec  les  valeurs  de  1869. 


MU.  Us  Négociants  «I  ArmaUurs  panvent  apprécier  le  mérite  de  cette  publication  en  psreonrut  1»  HepsrUire  alphabétique  des  maTchandiw 
importées  et  exportées  qui  figurent  dans  les  Documents  Statistiques,  avec  la  désignation  {as  pays  de  prévenue*  »t  de  desunation. 


Arajon  (bol»  d  ).  Acétate».  Aeides.  Acier.  Aga- 
tes. Agrès  et  apparaux  de  navires.  Aiguille». 
Albtlre.  Alcalis.  Alcool.  Allumettes  chimiques, 
Almanaeh».  Alpi'te.  Alun.  Amandes,  noli,  noiset- 
te» et  avelines  Amidon.  Ancres.  Application  »ur 
lullo.  Arachides  etTioix  dn  toulouronna.  Artloi- 
»es.  Argent  brut,  ou  masaes,  etc.  Argile».  Armes. 
Articles  d'emballages.  Avclanèdcs.  Avoine.  Aiur. 
—  Balais  communs  lisons  et  piqués.  Bateaux. 
Bâtiments,  Batiste  et  linon.  Tlnumes.  fi'-llers,  bre- 
bis al  mouton»,  benjoin.  Betteraves.  Beurre.  Bi- 
carbonate de  soude.  Bière.  Bijouterie.  Billes  do 
billard.  Itillon  (monnaie).  Bimlmlolerio.  Bismuth 
(ételn  de  glai  o).  Bitumes.  Illon.lc».  Ha-ufs.  Bois. 
Uoisscller.e.  Boisson*  Bonneterie.  Borax.  Bou- 
gie». Bourre  de  soie.  Bouteilles.  Routons.  Houvil- 
fonset  tourillons  Brar.  Brigues  Broderie.  Hrùme. 
Bronzes  (et  imitation).  Buis.  —  CAblos  en  Ter.  Ca- 
cao. Cachou.  Cale.  Cailloux  a  faïence  ou  à  porce- 
hrtnes.  Caflcois;  Camphre,  Canotohtmrs  et  -gnria 
percha  Capsules  do  poudre  fulminante.  Caractè- 
res d'itnprttiwrie  Carbonate*.  Cardes  non  gnrnies- 
Carmin.  Carreaux  rte  terre.  Carrobe  en  caroube. 
Cartes  à  Jouer.  Carthamc.  Carton.  Casimir.  Can- 
tine. Cendres  d'orfèvre.  Céréales.  Cbftles-  Chan- 
delle». Chanvre.  Chapeaux  de  paille,  d  écore»  ou  de 
scorie.  Charbons  de  bois.  Chardons  enrdères. 
Chaux.  Chevaux.  Cheveux.  Chicorée.  Chlorure  de 
chaux  CheeolM.  Chromât»  de  potasse.  Cidre,  oo'ré 
et  verjus.  Cipnrcs.  Cire  non  ouvrée.  Citrons,  fruits  ] 
frais. Clous  forgés.  CobaJL  CocJi«mlle  Cochons  do 
lait.  Coke.  Colle  de  poisson  et  colle  forte  Collection 
(Objets  do}.  Colophane  Combustibles  minéraux, 
tlopel  et  dnmmar  (Résine  de).  Coquillagos  nacré*. 
Corail.  Cordages.  Cornes  de  bélaiL  Coton.  Cou- 
leurs. Coutellerie.  Coutils.  Couvertures  Crème  do 
tartre.  Crêpe»  de  soie.  Crins.  Cristal  de  roche. 
Cristaux,  Cuir  d  t  de  Russie.  Cuivre.  Curetimo. 
Cylindres.  -  Déchets.  Dégras  de  peaux  bon- 


telles'  Dents  d'èléptuui|.  Oerle  ou  terre  i  por- 
celaine- Draps.  Drilles.  —  Knux-de-vie.  Ebénis- 
lorie  ;boi»  d>  Bcatlle*  de  tortue.  Kcorces  a  tan. 
Id.  du  quinquina.  Hcossines.  Effets  à  usago.  Km' 
hallage.  Embarcations.  Emeri.  Encre.  Engrais. 
L'oices  prépurées.  Epingles.  Eponges.  Espars.  Es- 
pèces me  licinales.  Esprit  Essence.  Etain.  BlolTes. 
Extraits  do  bois  de  teinture.  Ettralts  do  viandes 
en  pains.  —  Faïence.  Fanons.  Farine.  Faulx,  Fé- 
cules. Fer.  Ferronnerie.  Feutre».  Figuas.  Kils. 
Fleuri.  Fonte.  Foulards.  Fourniture»  d  horlogerie. 
Fourrage*.  Fromages  Proment,  épeautro  et  mô- 
teil.  Fruits.  Futailles,— Oanta.  Garance  Garancine 
Gaze.  Génisses.  Gibier,  volaille  et  tortues.  Gobclet- 
terie.  Gélatine.  Gomme  Goudron  minéral.  Graines. 
Grains.  Graisses.  Graphite  Gravure*  ot  lithogra- 
phies-Crois  1.  Gruaux.  Cuano.  Gutta  percha,— Ha- 
billement Harengs.  IlaniarrU  llorloireiie  noublon. 
Houille.  Huiles.  Huîtres  fraichos.  Hvpo»ulllle  de 
»o«nle  Indtgo.  Industrie  parisienne  (article*  divers 
de  I  ).  Instruments  de  précision;  de  rhirurgie: 
de  nuisi'i'C  etc.  Iode  brut.  lo-Iore  de  potassium. 

—  «lalap  (racines  deV  Jarosse  (graino  do  vesoe). 
Jonc»  et  roseaux.  Jus  de  réglisse.  Juto  en  brins 
ou  teillé.  —  Laine».  Latloo.  Laque.  Légumes.  Le- 
vure do  bière  ou  levain.  Lichens  tinctoriaux. 
Liège.  Lin.  Lingerie  (pièces  de>  Liqueurs.  Livres. 

—  Machines  et  mécaniques.  Mais.  Manganèse. 
Morbro.  Marne  Marrons.  Matériaux.  Materoaux- 
Muts.  Médicaments  composés.  Mélssse.  Mercerie. 
Mercuro  natif.  Mérinos  (étoiles).  Métiers  4  tullo. 
Meubles.  Moules.  Miel.  Millet.  Minerais.  Miroirs. 
Modes.  Moellons.  Monnaies.  Montres  d'or  et  d'ar- 
gent Morues-  Mouchoir»  do  coton.  Moules.  Mous- 
Scline.  Moulante  Mules  et  mulets  Munitions  do 
guerre.  Musc  Musique  gravée  —Nacre.' de  perte. 
Nattes  de  paille,  (fé'-orco  et  do  sparte.  Nickel 
pur  en  masse.  Nitrate.  Noir.  Noix  de  coco,  <te 

-  Objets  do  collection».  Ocre». 


Œufs.  Opium.  Or.  Oranges,  fruit»  frais.  Oreillons 
Orfèvrerie.  Orge.  Orgues  d  église.  Outille.  Os  et 
sabots  de  bétail.  Osier  en  bottes.  Outils.  Outre- 
mer. Ouvrages  en  matières  diverses.  Oxyda 
de  plomb. —  Pain  et  biscuit  do  mer.  Pain  d'é- 
plce.  Papier.  Parapluies  et  parasol».  Pariume- 
rio  Passementerie-  Pavés.  Peaux,  Peignes  d'é« 
caille.  Pelleteries.  Pendules  Percales.  Perches. 
Perles  Unes.  Phormium  tenax,  abaca,  etc.  Pi*, 
oos.  Pièces  détachées  de  machines  et  méca- 
niques. Pierres.  Pistache».  Plants  d'arbre».  Pla- 
qués. Platine.  Plâtre.  Plomb.  Plumes.  Poils 
do  tonte  sorte.  Poissons.  Poivre.  Poix  ou  ga- 
lipot.  Pommes  do  terre.  Porcelaines.  Porcs.  Po- 
tasse Poterie.  Poudra  4  tirer.  Produit»  chi- 
miques. Prusslote  de  potasse.  Pyrites.  —  Qui- 
nine (su'fate  de).  Quinquina  (écorce  d»).  —  Rv 
Snes  do  chicorée.  Racines  médicinales.  Rails. 
Raisins  secs.  Rapatelle  ou  toile  i  tamis.  Réglisse. 
Regrets  d'orfèvre.  Résidu  de  noir  animal.  Rési- 
gnes indigènes.  Résineux  exotiques  Riz.  Rot  ou 
préparé.  Roque*  de  morue  et  de  maquereau.  Rtt- 
banerie.  Ruban  de  velours.  —  Sabla  à  cérami- 
que, (safran.  Sagou  et  salôp.  Salsepareille.  Sang- 
sue». Sardines.  Sarrasin.  Savon».  Seigles  Selle» 
rie.  Sel*.  Semoules  et  pites  d'Italie.  Sirops,  con- 
fiture», bonbons  et  cachou  préparé.  Soies.  Son. 
Soude.  Soufre.  6tockflsh-  Sucoin.  Sucre.  Sucs  vé- 
gétaux. Subate*.  Sumac  et  fustet.  Tabac.  Tablet- 
terie Tan.  Tapi».  Tarifâtes.  Tartre  brut  Tau- 
reaux. Teintures.  Térébenthine.  Terre  i  pipe- 
Terre»  servant  aux  tris  et  métiers  Thés.  Tissus, 
Toilos.  Tôles.  Tourteaux.  Trulfes.  Toiles,  bri  ma* 
et  carreaux  de  terre.  Tulle.  —  Vache».  Vanille. 
Vaanerto.  Veaux.  Végétaux  filamenteux.  Velourt 
de  coton.  Vernis.  Verre  ca>»sé.  Verrerie.  V»rro»  i 
lunettes  ou  i  cadran.  Vescc.  Vêtements.  Vian- 
dos.  Vinaigre.  Vins.  Vitrifications.  Voila».  Voi- 


On  s'abonne  à  Paris,  a  la  Librairie  des  Publications  législatives  de  A.WÏTTER8HE1M  et  C,  quai 
Et  chez  GERMER-RA1LLIÉRE,  17,  rue  de  l'Ecole-de-Médecine. 
ils  sont,  pour  une  année  :  Paris,  36  û\;  —  Départements,  43  fr.;  —  Etranger,  port  ta 
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Marine  et  Colonies. 


»rPUOVWO!»XEMS!fr» 

Adjudication  à  Uresl.  tt  u  janvier  H78: 
Marchandises  diverses; 
Âiiju  Hcati<m  à  Toulon,  h  il  janvier  iVIS: 
1,500  Itil.  éto»()03  par  transformation  de  vieux 
cordaires.  •» 
l'ierros  h  pe  •'•••« 
.065  verre»  leolkulaires. 

Abdication  à  Indret,  U  S  février  ISIS: 
1.300  tonnes  charbon  de  terre  menu  pour  forge. 

Voir  le»  celliers  des  cbarg«i  au  bureau  des  ap- 
provisionnements a  Urest,  Toulon,  Indrct  et 
Nantes,  «nu  qu'a  Paris,  au  ministère  d«  la  ma- 
rine cl  des  colonies. 


Administration 
des  Lignes  télégraphiques. 


AVIS  AVX  TAlU.ECaS 

Il  sors  procédé,  le  30  janvier  1873,  a  doits, 
h-ures,  à  l'administration  central»  des  lignés  télé- 
graphiques, ruo  do  Grcnclli-  Snuil-Gvrmiim,  101,  à 
l'nris  a  l'adjudication  du  la  fourniture  d-i  I  ha- 
billement des  facteur*  pendant  qualro  un- 
ii>é"*  lims^anl  I"  31  iW-cembro  ld7B 

Ou  pourra  prendre  connaissance  du  cahier 
«les  rltargitt  e  l'administration  centrale  (servico 
ilu  matériel),  tous  lus  jours  non  fériés,  do  dix 
IMWM  i  quatre  heures,  aiu.-i  auo  dans  les  prin- 
cipaux bureaux  télégraphiques  dos  déparlements. 


UT  A  TQA1I  "  1       "'• (,e  s\nni% ft  i»*».  P. 

JjlAiÙVIl  K .iUurïl.r  ltor(!li0ie,NLUllXY-S.-8. 

TATTDXT  AT  I  céder,  hobd..  rédaction  facile. 
JUUrVWAL  Produit  net.  t0,00o  f.  Pr.l2.000r. 
»  adresser  poste  restante,  i  Paris,  è  M  D.  X. 


COMTAOXIt  nf  m  im:  t; 
DES  CANAUX  D'IltlIltiATION  ITALIENS 

CANAL  CAVOUR 


Avis  aux  Actionnaires 

Aurmbitt,  gênerait  tjtraordinairt  : 
MM.  les  actionnaires  sont  invités  a  Intervenir 
h  l'assemblée  générale  extraordinaire  convoquéo 
a  Turin,  a  trots  kiw  d«  l'aprés-mldi  'tu  U  fé- 
vrier prochain  (morcredil,  dans  la  localité  qui 
sera  Indiquée  par  un  autfe  a\is,  pour  délibérer 
sur  la  |  r    .  -  '!  .:,  suivante  : 

Approbation  <je  la  convtntion  du  Si  uVcoiiorw 
tSTi,  entre  U  gouvernement  iUltien  e!  In  repré- 
sentants tle  la  compagnie,  pour  le  rachat  de  Ut 
Concession  sociale. 

1>:  dépôt  des  actions,  d'après  l'art  30  îles  sta- 
tuts, devra  ôtru  fnit  dix  jours  aVant  celui  flxé 
pour  rassemblée,  soit  a  tout  la  I"  février  pro- 
dttia  (Mtniedi),  cl  les  fondés  de  .pouvoirs,  siri- 
vant  I  article  susdit,  seront  présentés,  pour  leur 
vil  nidation,  aux  bureaux  d»  la  compagnie,  a  Tu- 
rin, non  plus  lard  du  mardi  II  février»*  midi. 
Les  dépôts  des  actions  seront  refus  : 
A  Turin,  au  bureau  de  la  compagnie,  13,  rue 
Csvour"; 

A  Londres,  au  bureau  de  la  compagnie,  7, 
Crosby  square  ; 

A  Paris,  4  la  Société  générale  do  crédit  Indus- 
triel el  commercial,  71,  rue  do  la  Victoire. 

Turin.  8  janvier  1873. 

Pour  le  conseil  d'administration  : 

Lt  prerdrnt, 

B.  '  A  . \  I 


*"X  PARFUMS  (§  FRANCE 

et  0'ANO.LETElilfE 

$351  la  R0SÉE  DU  HAREM 

^swU&à  base  âe  glj/cfhntef  de  rases 
de  fiagdéê,  blanchti,  raffermit  I" 
teint  mpl/nil'iianide  funetse 


.  rend  U 
'e  fraîcheur. 


de  t  'f.iltid,  blanchit,  raffermit  les  tissus 
•  'splénd>twude  funeste  et  de  fr^ 
LA   ROSÉE   DU  HAREM 
composition  de  M"  V*  V  ACHON,  5,  r.  Meyerbear 
Clous  tout  la  Cosffiurt  et  i'm  tumeurs. 


A.  S  T  HME 


CIGAHETTKS  INDIENNES 

Au  Cannabis  Indien 


GRIMAULT&  C  i 


Pharmacien*.  7,  rue  de  la  r'cuillade,  à  n  n  s. 

Il  suffit  d'ospirer  la  fumée  de  ces  cigarettes 
pour  faire  disparaître  sas  plus  violents  accès 
aaslhme,  suffocation,  tous  nertcuse,  guérir  les 
nivralgiet  faciales  et  l'inionmir,  èin;i  que  l>«- 
rdunnent  et  Vestinetion  de  toir.  —  Kn  province, 
dans  les  principales  pharmacies  :  8  fr.  la  boite. 

r\ADTPnIV  '!  '  r0 Dodat,aî. 

UUiMuli  I  Dents  i  base  de  caoutchouc  rose. 


11  Janvier  1673 

Librairie  de  Is  Dibliolhetiue  nationale, 
ruo  do  Yalots-Pokis-lloyat  Z 

BIBLIOTHEQUE  NATIONALE 

Collection  dm  meilleur!  aatttm  «Misas  tt  asatriM, 

ls  voluuï  onocttt,  86  a;  aeua,  40  a 
Ajoiki  15  f:  ckplas  jour  l<  rt.-coir  franto  pu  u  ftnit.  w 
105  Toluroes  sont  on  ▼enta 

L'IMPRIMERIE  DD  JOURNAL  OFFICIEL 

Se  charge  d'exécuter  rapidement  tous  les  tra- 
vaux administratifs,  financiers  et  de  librairie, 

31,  quai  Voltaire,  à  Paris, 


GERANCE  AGRICOLE  OU  FORESTIERE 

l'a  {iropriétairo  agriculteur  désire  être  chargé  d'une  gérance  de  propriété  ou  de  la  direction 
de  travaux  d'amélioration  d'an  domaine  agricole  ou  forestier. 

8'adreaser  a  M.  HlonbEi.,  architectb  du  çiépariement  de  Srine-et-Oise,  avenue  de  Boint- 
Cluud,  3fl,  à  Versailles.  « 


I 


tposiiimil 
de  Paris  1867. 


5^fÉ  DES  GOURMETS 

POURSA  S'JPLTilORlTÈ 


ARÔME  CONCENTRH^J 
Economie  et  force 


Oi 

"««^rinrriUlaVH. 


Se  trouvent  daiiî  toutes  Ut  bonnet  Maisons  tCKpicerie,  de  Con/lterie  tt  de  CoinettibUt. 


CAFÉ  des  GOURMETS 

Oesl  l.i  un  d"  et  l  rares  produits  pour 
lesquels  h  faveur  du  public  no  s'est  ia- 
niatf  démentie,  et  qui.  nianjuesde  premier 
•    :  .<uées  des  produits 

'.renier  leur  passée! 
n     ut  d'une  qualité  qu'on  chercherait 
h  an  imitateurs. 
!       des  dont  se  compose  le  <"»f*  4mm 
«.-aiirmrt«  •  lt  li  «|ilustlèlicaUi»ellcsplus 

roclierchée*.  le  produit  des  meilleures  ré- 
coltei'  des  t>litntation»  les  plus  estimées. 
I  >'v  l'i'tii.iiii-  lsqui  présidenttsa 

torréfaction,  la  yar.intte  qu'il  est  exempt 
de  tout  mélange  de  chicorée  ou  autres 
substance*  indienne-  eipliqnent  sa  snpé- 
ri  r  :  onti  fQ»  Le»  procèdes  de  con- 
centrât nui  auquel  il  est  soumis  en  font  en 
oulrr  un  (iruduit  uniinémmentéconomique 
Uni  ij-'dniltf  d'honneur àl' Exposition  Uni- 
verselle de  Londres  18GÎ.  —  flrii^  Médailles  à 
:tlle  dt  ParU  IMT.ep  i  roclainant  la  supé- 
riorité <ln  Cntr  dn  (.oui-Mets,  n'ont  du 

resta  lait  que  consacrer  le  sentiment  pu- 
blic qui  l'a\,tit  partout  hautement  recon- 
nue et  appréciée. 

Pour  se  mettre  4  l'ahrl  des  imitations  on 
dee contrefaçons  du  Café  des  (ioumttt. 
les  consommateurs  doivent  exigerque  ten- 
tée les  bùile»  soient  scellées  d  une  bande 
au  nom  des  producteur*,  et  portent  sur 
l'etiqueibB  lour  iigiMtur«k 


Ut  CIldCOLATS  rt  les  TAPIOCAS 

m:s  catitm  rr  r  il  c«nrtc\n  u  neritmi 

provenant  de  la  même  Usine,  et  entourés 
on  t-oitl»  aus«i  reWien  liég  qup  |p  Cnfé  de» 
tioarnirts,  onVenl  comme  lui  les  plu* 
sérieuses  garanties  d'une  qualité  excep- 
tionnelle. 


FONDER  11=  TYPOGRAPHIQUE 

Ve  ROUTIER  &  PEIGN0T 

MAISON  ÇPÉCIAIiB  P01JR  LES  BLANCS  ET  FILETS 
ATELIERS  :  68,  Boukvard  ds  Uonlrauge.  —  I-USON  D£  VENTE  ;  28,  Rai  Dotait 


Envot  sur  demande   des   Prix- Courants  et  Spécimens.  w 
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JOURNAL  OFFICIEL 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  fr.  —  Six  moi»,  20  fr.  —  Trois  inô|»,  10  fr.  . 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  Ut  poste  —  Affranchir 

Le»  abonnement»  partont  des  {«  et  1$  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvêlUmtnti  et  riclamatient  la  dernUr*  bande  —Afranehli 

ABOnXIlUNTS  —  AHUOHCK 

A.  Paris,  quai  Voltaire,  n»  3t 

DIRECTION,    RÉDACTION,   A  VERSAILLES 

Les  ■inuurlt*  non  Inifrt?»  ic  «on!  ;a<  rciJu» 

NÏÏR  LIS  RiCLilUTI0K3 
B'a/Iresser  4  l'Imprimeur-Gérant 

ÉCHÉANGB  DU  1S  JANVIER 

Pour  qu'Ut  n'éprouvent  aucun  retard 
dans  la  réception  du  journal,  nous  prions 
:eux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
txpire  le  fS  janvier  de  vouloir  bien  nous 
tnvnyer  dis  maintenant  le  montant  de  leur 
renouvellement,  avec  uns  dernière  bande 


SOMMAIRE 

PARTIR  OFFICIELLE.  —  Promulgation  d'une 
loi  relative  à  des  surtaxes  d'octroi  pour  la 
commune  <lo  Caudcbec-enCaux  (Seine-Infé- 
rieure). 

Rapport  au  Président  rlo  la  République  sur 
1  organisation  <lo  la  caisse  dos  offrandes  na- 
tionales en  faveur  de»  orm,'cs  do  terro  et  de 
mer,  et  décret  réglant  cette  organisation. 

Décret  conférant  an  ministre  de  la  guerre  l'In- 
térim du  ministère  do  la  marine  et  des  co- 


Promotion  et  nomination  dan»  la  Légion  d'hon- 


Nominalian  d'un  membre  do  ta  commission 
de  reconstitution  do  l'état  civil. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE  —  Notes  diverses. 

Situation  do  l' Algérie. 

Nouvelles  étrangères. 

Assemblée  nabionale. 

Informations  et  faits  divers. 

Tirage  dos  obligations  de  l'emprunt  do  350  mil- 
itons. (Emprunt  Morgan.) 


PARTIE  OFFICIELLE 


Yenaillet,  II  janvier  1373. 


10!  établissant  des  surtaxes  à  Coctroi  de  la 
commune  de  Caudebec-en-Caux  (Seine- Infé- 
rieure). 

L'Asscmb'ée  nationale  a  adopté, 

\.c  Président  de  la  République  française  pro- 
mulgue la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre 
1877  inclusivement,  les  surtaxes  suivantes  se- 
ront perçues  à  l'octroi  do  la  commune  do  Cau- 
Icbcc-en-Caux  (département  do  la  Scine-Iufé- 
ricaro),  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteille»,  par  hectoli- 
tre, i  fr.  30. 


Alcool  pur  contenu  dans  les  caux-do-vie  et 
esprits  en  cercles  et  en  bouteilles,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-de-vio,  par  hectolitre,  2  fr. 

Absinthe  (volume  total),  par  hectolitre, 
2fr. 

Ces  surtaxes  cent  indépendantes  des  droits 
de  on  franc  vinjrt  centimes  (1  fr.  20),  par  hec- 
tolitre de  vin,  tt  six  francs  [6  fr.)  par  hectoli- 
tre d'alcool,  établis  en  taxes  principales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le 
17  décembre  1872. 

Le  président. 
Signé  :  JULES  GRÊVY. 

Les  secrétaires, 
Signé  :  baron  de  nAnANTE.  b.  de  cazakove 

DE  PIUMNE,  ALDEliT  DB3JAHD1NS,  FRAN- 
CISQUK  RIVE. 

Le  Président  de  la  République, 
Le        Ire  le  fi  *'  TUlBu8" 

LÉON  8AT. 


RAPPORT 

AO  PIlfcSJDBNT  DE  LA  lifcPtDLIQUB  FRANÇAISE 


VersaiKcs,  le  3  janvier  1873. 
Monsieur  le  Président, 

Une  loi  du  27  novembre  16*2  dispose  qon 
les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  dus 
finances  sont  chargés  d'organiser  la  Caisse  des 
offrandes  nationales  de  façon  que  cette  caisse 
puisse,  après  préférence  accordée  anx  amputés, 
secourir  sur  ses  ressources  disponibles  tous 
le  h  militaires  retirés  du  service  dans  des  con- 
ditions di:!nej  U'i-'itcnH  et  nccessWant  un  se- 
cours de  l'Eut.  ;un:-i  (jua. leurs  femmes  et  en- 
fants ou  ascendants. 

Nous  avons  l'honneur  de  soumettre  i  votre 
approbation  le  projet  de  décret  destiné  i  régu- 
lariser l'exécutiun  «le  cette  loi. 

Fondée  par  un  décret  du  18  juin  1860,  la 
Caisse  des  offrandes  nationales  a  été,  vous  lo 
savez,  reconnue  établissement  d'utilité  publi- 
que. Elle  a  pu  trouver  dans  la  souscription  pu- 
blique ouverte  i  la  suilo  do  la  guerre  d'Italie, 
comme  dans  le  produit  de  divers  dons  et  legs, 
des  ressourcés  assez  importantes,  puisqu'on 
peut  aujourd'hui  les  évaluer  à  une  rente  do 
368,000  fr.;  d'un  autre  coté,  les  secours  viagers 
qu'elle  a  à  servir  s'élèvent  à  environ  257,000  fr. 

Il  est  évident  que  la  différence  entre  ces 
deux  sommes  ne  permettrait  pas  à  la  Caisse 
des  offrandes  nationales  de  fairo  face  aux  nou- 
velles obligations  quo  la  loi  du  27  novembre 
lui  impose.  Aussi,  cette  loi  a-t-elle  eu  lo  soin 
d'assurer  des  ressources  corrcsoQr*L.ntcs  a  ce" 


supplément  de  charges.  C'est  ainsi  qno  la 
caisse  doit,  4  l'avenir,  subvenir,  d'une  part 
au  payement  du  supplément  do  pension  ac- 
cordé aux  militaires  ampuiés  ou  mutilés;  «lo 
l'autre,  à  l'augmentation  de  00  p.  10O  de  i'in- 
demnilé  journalière  attribuée  aux  sons-offieter? 
et  soldats  des  armées  do  terre  et  de  mer  en 
expectative  d'une  pension  do  retraite  pour 
blessures  ou  infirmités  équivalente'  cr.rra-- 
tées  au  service  do  l'Etat.  Mai»,  par  contre,  aux 
fonds  qu'cllo  possède  aujourd'hui,  la  Caisse  des 
offrandes  nationales,  ajoutera  :  1°  le  restant 
libre  sur  les  sommes  déposées  au  Trésor  à  litre 
d'oflrandcs  nationales  pour  les  victimes  de  la 
guerre:  2°  ce  qui  restera  disponible  du  crédit 
de  r.0  millions  voté  par  les  lois  des  21  juillet, 
10  et  29  août  1870  pour  secours  aux  finniliès 
des  militaires,  marins,  gardes  nationaux  mo- 
biles, etc.  ;  enfin,  au  cas  d'inêuHLa::ce  de  -et 
ressources,  des  crédits  spéciaux  ouverts  au 
budget  lui  viendraient  en  aide. 

Dans  ces  condition»,  ainsi  que  cela  est  ex 
plicitoment  indiqué  dans  le  rapport  fait  par  M. 
lo  marquis  do  La  Rochethulon  à  l'Assemblée,  il 
y  a  toot  avantage  à  centraliser,  à  l'avenir.  Ici 
différents  fonds  de  secours  aujourd  hui  épar- 
pillés; c'est  pour  cela  quo  nous  vous  proposons 
de  former  un  comité  qui,  disposant  de  tontes 
les  ressources,  remplacera  lo  comité  supérieùi 
des  offrandes  nationales  réorganisé  par  le  dé- 
cret du  9  octobre  1SÎ1  et  la  commisaton  supé- 
rieure de  répartition  des  secours  anx  familles 
des  soldats  en  campagne  et  aux  blessés  établie 
par  décret  du  25  juillet  1370  et  reconstituée  par 
le  décrol  du  G  septembre  1670  et  l'arrêté  minis- 
tériel du  23  avril  1371. 

Tel  est  l'objet  du  décret  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  signature. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président, 
l'hommage  de  noire  respect. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
'  a.  pothuau. 

Le  miniilre  de  la  guerre 

B.  DB  CISSEY 

Le  ministre  des  finances, 

LÉON  SAY. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  24  juillet,  10  et  2'J  août  1870; 

Vu  les  décrets  du  25  juillet  et  du  6  septem- 
bre 1870 

Vu  les  décrets  des  18  juin  1859,  18  juin  1860, 
25  juillet  1870  et  9  octobre  1871; 

Vn  la  loi  du  27  novembre  147?,  portant 
(art,  4)  que  les  ministres  .le  la  guerre,  de  la 
marine  cl  des  finances  sont  chargés  d'organiser 
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i  dos  offrandes  nationale*  sur  le»  bases 
i  indiquée*  par  ladite  loi; 
8ur  le  rapport  des  ministres  do  la  guerre,  do 


Discret*  : 

Art.  La  Ci  i  ?  se  do*  offrandes  nationales 
tu  faveur  des  arméea  de  terre  ot  do  tter  est 
chargée  de  centraliser  et  «le  répartir  le  produit 
des  nommes  offertes  pnr  les  particuliers  ou 
provenant  de  crédits  ouverts  au  budget  dans  le 
bot: 

1«  D'accorder  une  allocation  «'lovant  à  00  fr. 
la  pension  des  sous-officier:',  caporaux  et  sol- 
dats ou  msrins  «les  années  de  terre  et  de  mer 
admis  i»  la  retraite  pour  blessures  reçues  de- 
vant l'ennemi,  ou  pour  infirmités  contractées 
en  campagne,  ayant  entraîné  : 
L'amputation  d'un  membre  ; 
La  perte  do  l'usage,  «le  deux  membres; 
La  perte  do  l'usage  d'un  membre; 
Ainsi  (rue  la  pension  ihs  ancien»  militaires 
mutilés  qui  touchaient  un  supplément  payé 
par  l'ancienne  liste  civile  ; 

2»  D'augmenter  de  ">  p-  100  l'indemnité 
journalière  qui  est  allouée  aux  bous  officiers, 
caporaux  et  sol.ïat»  en  expectative  do  pension 
de  retraite  ponr  blessures  ou  infirmités  èqui- 
-  'entes  contractées  su  service  de  l'Ela'.; 

3»  Do  secourir,  après  préférence  accor- 
dée aux  am  ut«'.»,  lé*  militaires  retirés  du 
service  dans  îles  conditions  dignes  d'intérêt,  et 
nécessitant  un  secours  de  l'Eut,  ainsi  que 
leurs  femmes  et  enfant*  ou  ascendants. 

Art.  2.  Cette  caisse,  déclarée  d'utilité  publi- 
que par  le  décret  de  fondation  du  18  juin  18G0, 
reçoit  des  dons  et  legs  conformément  aux  lois 
et  règlements. 
Kilo  est  gérée  par  l'administration  de  la 

la  dl- 


caisse  des  dépùu  et  consignations, 
rectton,  le  contrôle  et  la  surveillance  d'un  co- 
mité supérieur  <!é*i..v.é  à  l'article  4  ci-aprés. 

Art.  3.  Sont  versés  au  Trésor  et  succe-ai ve- 
ntent employés  en  achats  do  rentes  sur  l'Etat, 
pour  les  arrérages  desdites  rentes  être  em- 
ployés aux  fins  ci-des.us  indiquées,  les  fonds  à 
provenir,  soit  des  dons  et  legs  faits  à  la  caisse, 
toit  de  souscriptions  publiques,  soit  du  restant 
libre  sur  les  sommes  déposées  au  Trésor  à  ti- 
tre d'offrandes  nationales  pour  les  victimes  do 
la  guerre,  soit  enfin  du  disponible  sur  le  crédit 
de  50  millions  volé  par  les  lois  des  24  juillet, 
10  et  29  août  1870,  après  liquidation  des  opé- 
rations de  la  commission  instituée  par  décret 
du  25  juillet  1870. 

Ces  rentes  seront  inscrites  au  grand-livre 
de  la  dette  publique  au  nom  de  la  Caisse  des 
offrandes  nationales  en  faveur  des  armée»  do 
terre  et  de  mer  ;  les  frais  d'administration  do 
la  caisse  sont  prélevés  sur  le  produit 


Guillot,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  du 
controlo  et  de  la  comptabilité  an  ministère 
de  la  guerre  ; 

Dctaibro,  conseiller  d'Etat,  directeur  do  la 
comptabilité  générale  au  ministère  de  la  ma- 
rine ; 

Do  Roussy ,  directeur  général  de  la  comptabi- 
lité publique  au  ministère  des  finances; 

Guillemot,  directeur  général  de  la  caisse  des 
dépdts  et  consignations; 

Dubois  do  l'Estang,  conseiller  maître  à  la 
cour  des  comptes. 

Art.  5.  Les  membres  du  comité  supérieur, 
appartenant  aux  ministères  de  la  guerre,  de  U 
marine  et  des  lininces  pourront  se  faire  rem- 
placer, en  cas  de  nécessité,  par  un  chof  de  ser- 
vice compétent  de  l'administration  qu'ils  re- 
présentent. 

Art.  6.  Le  comité  supérieur  demeure  chargé 


Art.  7.  Us  dons  et  le,-s  sont  acceptés  par  le 
comité  supérieur  au  nom  de  la  Caisse  des  of- 


Art.  4.  Un  comité  supérieur  est  chargé  de 
diriger,  de  surveiller  et  de  contrôler  les  opéra' 
lions  tant  administratives  que  financières  de  la 
Caisse  des  offrandes  nationales. 

Son  siège  est  au  ministère  de  ta  guerre. 

Ce  comité  est  composé  comme  il  suit  : 

MM. 

Le  ministre  de  la  guerre,  président; 
Louis  I*assy,  député  à  l'Assemblée  nationale; 
yictor  Lefranc,  député  à  l'Assemblée  oauo- 
nale;  * 

GousaartL  président  <!«  la  snc'ion  *e«  finances, 

de  fa  fruerre,  le  .'a  nurinf,  de*  colonies  ot 

de  l'A'-'"  î  au  conseil  d'Lttl; 


Le  Président  de  la  République  française, 
Le  conseil  des  ministres  entendu. 
Décrète  : 

Art.  1".  A  partir  do  ce  jour,  l'intérim  du 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies  est  con- 
fié i  M.  le  général  «le  Ci-sny,  ministre  de  la 
guerre,  pendant  l'absence  de  M.  le  vice-amiral 
Pothoau. 

Art.  2.  MM.  les  ministres  de  la  guerre  el 
de  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  i  Versailles,  le  11  janvier  1873. 

A.  TlUSllS. 

Par  le  Président  île  la  ft^iabhque. 
Le  garde  il  s  tceaux,  viin:slre  de  ta 
vice-prétitiei\l  du  conseil  dei  minittrti, 

i.  blTALUK. 


Art  .  8.  Le  comité  supérieur,  statue  sur  les 
compléments  de  pension,  allocations  et  secours 
qui  lui  sont  demandés. 

Art.  9.  I!  est  rendu  compte,  chaque  année, 
au  Président  «In  la  République,  par  un  rapport 
spécial  du  comité  supérieur,  de  l'ensemble  des 
opérations  et  de  la  situation  de  la  caisse. 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

Art.  10. 1-es  résolutions  approuvées  parle  dé- 
cret du  18  juin  1860  seront  révisées  par  le  co- 
mité supérieur  et  mises  en  harmonie  avec  les 
dispositions  de  la  loi  susvisée  du  27  novem- 
bre 1872. 

Elles  seront  soumises  à  l'approbation  du  Pré- 
sident do  la  République. 

Quand  elles  auront  reçu  celle  approbation, 
elles  seront  inférées  au  Bulletin  dei  loti,  et 
publiées  dans  le  Journal  officiel. 

Art.  U.  Le  comité  supérieur  nommé  parle 
décret  du  9  octobre  1871,  cessera  ses  fonctions 
dès  que  les  résolutions  du  comité  nommé  par 
io  présont  décret  auront  reçu  l'approbation  du 
Président  do  la  République,  conformément  à 
l'article  précédent. 

Art.  12.  La  commission  instituée  par  décret 
du  25  juillet  1870  et  reconstituée  par  décret  du 
C  septembre  1870  et  par  arrêté  ministériel  du 
23  avril  1871,  cossora  de  fonctionner  dès  qu'elle 
aura  épuisé  la  somme  laissée  i  sa  disposition 
pour  satisfaire  aux  demandes  en  cours  d'exa- 
men, et  qsfelle  aura  terminé  la  liquidation  de 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  dalo  du  4  janvier  1873,  rendu  sar  la  pro- 
position du  mi  ,i-;to  de  la  guerre,  ont  été 
promu  ou  nommé  dans  Tordre  national  de  la 
Légion  d'honneur,  savoir; 

Au  grade  d\>[,':i\-:r 

M.  Transon  (AbelKtietuic  l.oni"\  cxiiniiuteiu 
d'edmiision  à  i  Ken  le  poivie  Uiuine.  chevalier 
du  15  août  1»W;  H  uas  du  »  ri  i  w 

Au  jrade  dé  chevalier  , 

M.  ll-rr  ■<;■.:■  in^.,.ct.-ur  des  travaux  Je 

bâtiment  al'Kî-.le  poi} technique;  îî  ans  de 
sorv.L.'j. 


r 


rété  du  garde  des  j-ceaux.  ministre  do 
la  ju-lice,  en  date  du  5  janvier  1873.  M. 
Guyon,  notaire  honoraire,  a  été  nommé  mem- 
bre do  la  commis» ion  citais;  '•«•  «le  la  recutisti- 
tution  des  actes  de  l'état  ci-. il  'le  Paris,  en 
remplacement  ic  M.  I'érouue,  dècèJé. 


iEsèculMt  de  l'aruet*  tsde  la  M  du  te  moi  «il.) 

Parje^'-nient  du  tribunal  eut  reet  loiincl  d'Alan 
du  JO  il.  i  emiire  I  - 

L 
du  . 
palile 


2i  ans.  gérant 

n:  L'un  un  eau- 


Art.  13.  Les  ministre*  de  ta  guerre,  de  ta 
marino  et  de»  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  do  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
bit. 

Fait  à  Vemille»,  le  9  janvier  1873. 


Par  ta  Président  de  la  République  i 
Le  ministre  tts  ta  marin»  tl  du 

A.  rOTHUAU. 

U  minislr»  i»  ta 

B.  DR  CtSSET. 

L*  minittn  det  finance!, 

LEON  «AT. 


litllil  •).  iV':  dé 

mal  l'Avenir  SAtau.  a  t:< 
«l  avoir  (niliiié  <lu:i-<  \"  miniéio  du  I"  d*- 
cembr*  dernier  «In  j  miual  /.  j  r  rl".l  ù»  s.  dout 
il  est  |i»  l'.'-iant,  mie  a  liv-i  - wit-o  tiers  session 
par  L'  run*i'il  inutiieipal  «le  SainUlflun-du-llai".! 
i  M  le  l'iv.-i  l-nt  de  la  Ki-.ail'l'qii*  fi»moai«e,  el 
condamné  >'«  »:>  francs  d'.-iu  le  et  aux  «lùj-.'ns. 
avec  contrainte  |><ii  orp»  dout  U  dur«  u  iiU 
Dx-'e  à  îfi  .îoni  s  ,,-,.„..,,.- 
Par  anpli.-ation  de.«  article;  '.'i,  ?i.  î<«  de  la  tm 
du  mai  \-yj.  tu  do  la  loi  du  H  mai  IS'W. 
I",  ?  i  do  lu  loi  du  15  'iviil  lb7i,  et  1Î3  du  toie 


PARTIE  NON  OI'FIGIELlilS 


Vtrtailta,  II  janvier  1673. 


Le  président  de  l'A^mleéc  i:al  o:i  :L-  rece- 
la le  jeudi  16  j-iti vi«r  i-t  les  jeudi»  «mv..ir. 


Le  miniotte  de  l'iutéc.em- rtCe.ra  !.■  m  r  li 
U  janvier.     Ira  mardis  duiiaiiu,  *u  m  iiiatfn 

de  l'ii.ti, ,  ur.  A  VK-Att'Va  * 
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Le  mioiitre  des  travaux  public*  recevra,  le 
mardi  14  janvier,  et  les  mardis  suivants,  au 
ministère  des  travaux  publics,  i  Versailles. 


Le  ministre  de  la  guerre  vient  d'adresser  la 
dépêche  télégraphique  suivante  à  MM.  les  pré- 
feu  des  départements  de  France  et  d'Algérie, 
et  1  MM.  les  commandants  des  dépôts  de  re- 
crutement et  de  réserve. 

Versailles,  le  11  janvier  1173. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  qne  les  jeunes  gens 
qui  sont  dans  les  conditions  do  l'articlo  53  do 
la  loi  du  27  juillet  1872  soient  admis  à  subir 
les  examens  do  la  session  supplémentaire,  s'ils 
veulent  obtenir  par  co  moyen  le  droit  anx 
exemptions  de  versement  prévues  par  l'article 
55  de  la  même  loi. 

Signé  :  général  de  cissev. 


Le  vaisseau-école  d'application  le  Jean-Dart, 
paati  do  Bahia,  lo  27  novembre,  a  mouillé  le 
5  décembre  dans  la  biie  de  Palmaa  (llba 
Grande).  Il  a  quitté  ce  mouillage  le  9,  et  il  est 
arrivé  à  Rio-Janeiro  lo  10  décembre. 

L'état  sanitaire  à  bord  do  Jean-Bart,  était 
excellent  Le  vaisseau  a  dû.  partir  lo  20  décem- 
bre de  Rio  pour  le  cap  do  Bonne-lispérancr-, 
d'où  il  se  dirigera  sur  Lislionneetaniv.r.i.  dans 
c»  dernier  pori,  vers  le  15  ou  lo  20  avril  pro- 


Ou  s'occupe  depuis  quelque  temps  de  la  si- 
tuation du  Théâtre-Italien,  et  les  allégations 
du  directeur  pourraient  faire  croire  au  public  et 
aux  abonnés  que  s'il  so  voit  dans  la  nécessité 
de  suspendre  ses  payements  et  de  fermer  le 
théâtre,  la  faute  en  est  i  l'administration  des 
beaux-ans  qui  n'a  pas  voulu  lui  accorder  le  se- 
cours de  la  subvention. 

Quelque  regrettable  qnn  soit  pour  l'art  et 
pour  les  artistes  la  fermeture  momentanée  du 
Théâtre-Italien,  l'administration  des  beaux-arts 
accepte  la  responsabilité  tout  entière  de  réso- 
lutions qu'elle  n'a  prises  qu'après  l'enquête  la 
p!us  sérieuse,  la  plus  impartiale,  et  en  «'ap- 
puyant sur  les  consultations  écrites  de 
tei!  judiciaire. 


Nous  résumons  ci-après  les  derniers  rap- 
pris parvenus  au  ministère  de  l'intérieur  sur 
la  situation  de  l'Algérie  : 

ftimm 

1*3  appréhensions  des  cultivateurs  se  sont 
complètement  dissipées  à  la  suite  des  derniè- 
res pluies.  Lc*,troupeaur  sont  en  bon  état  et 
l'épizootie  signalée  sur  la  race  caprine  ne  s'est 
point  étendue,  grâce  aux  mesures  d'ùoiemcut 
qui  ont  été  prises. 

ORAN 

La  situation  ne  laisse  rien  à  désirer;  les  In- 
digènes, tout  entiers  à  leurs  travaux  de  la- 
leur  a  fait  perdre  la  steberease  d 

mois. 

La  tranquillité  est  complète  aur  la  froettère 
el  dans  le  sud.  Si  Caddour  bon  Hamsa  est  tou- 
jours campé  dans  1rs  environs  de  Gour.ua,  al- 
louant les  résolut» des  négociations  cnUmées 
l.  ir  Bi  KJ  O.n  b?n  Hamza. 


CONSTANTIN» 

L'activité  déployée  de  tous  côtés  par  les 
tribus  permet  de  présager  une  campagne  agri- 
cole tris-productive. 

Aucun  fait  saillant  ne  s'est  produit  sur  la 
frontière  de  Tunis.  La  restitution  réciproque 
des  bestiaux  volés  continue  sans  soulever  de 
difficultés. 

La  colonne  légère  do  général  de  Galiffet,  qui 
effectua  une  tournée  administrative  dans  la 
subdivision  de  Batna,  poursuit  son  itinéraire 
sans  incident. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ALLIMAOfl B 

Derlin,  10  janvier. 
Chambre  dte  députée.  —  Répondant  i  une 


inkroat 
presse 


relative  aux 
pro;»os  d 


interpellation  de  M.  Mail 
mesures  prises  contre  la 
l'allocution  pontificale,  lominislrodo  l'intérieur 
décLire  que  le  gouvernement  n'a  enfreint  au- 
cune loi  et  qu'il  a  prévenu  amicalement  les 
rédacteurs  des  journaux.  Il  ajoute  que  la  me- 
sure dont  il  s'agit  émane  do  l'office  des  affaires 
étrangères  et  qu'ello  a  pour  objet  d'étahlir-quo 
l'allocution  du  pape  contient  des  calomnies  qui 
exposeraient  leurs  auteurs  à  des  poursuites 
si  ceux-ci  éuient  soumis  a  une  juridiction. 

(//«vu.) 


A  UTR  ICHE-HONGRIB 


le 


La  Ottette  officielle  de  Vienne  du  9  publie 
traité  de  commerce  et  do  navigation  conclu  à 
L;sbonno  lo  13  janvier  1872  entre  la  monar- 
chie auslrc-bongroiso  ol  le  royaume  de  Portu- 
gal, et  d'après  lequel  il  y  aura  pleine  et  entière 
liberté  do  commerce  et  do  navigation  entre  les 
Etats  des  deux  hautes  parties  contractantes  qui 
se  garantissent  réciproquement  le  traitement 
do  la  nation  la  plus  favorisée  pour  tout  co  qui 
concerne  l'importation,  l'exporUtion  et  le 
transit. 

ITAX.»  ' 

On  lit  dans  17toli#: 

Le  Bénat  est  convoqué  pour  lo  15  janvier. 

D'après  des  informations  que  nous  avons 
lieu  do  croire  exactes,  la  commission  chargée 
du  projet  do  loi  relatif  aux  corporations  reli- 
gieuses se  réunira  dans  les  premiers  jours  de 
la  semaine  prochaine. 

La  commission  est  à  peine  au  début  de  ses 
travaux  et  n'a  pu  encore  s'occuper  du  rapport 
qu'elle  aura  &  présenter  à  la  Chambre. 

Dans  la  prochaine  séance,  les  commissaires 
commenceront  la  discussion  des  diverses  dis- 
positions qne  contient  le  projet  de  loi. 

Il  est  donc  facile  de  prévoir  que  la  discus- 
sion publique  du  projet  ne  pourra  pas  s'ouvrir 
&  la  Chambre  avant  le  mois  de  mars. 

Lo  rapport  de  la  commission  du  reautenierit 
de  l'armée  vient  d'être  distribué. 

I*  nouvelle  loi  porte  non-seulement  la  ccmi- 
plè'o  abolition  do  ralTranchissement  du  :.?tv.e- 
»n'i:r,ire,  m*is  elle  restreint  (Vilement  le-  eus 
<•«.  rwr  e>»  /vmn»  di  f-niih>,  fi»  rVfeRt 


inmo 
due  i 


ZI» 

l'exemption  du  service  en  temps  do  paix.  Elle 
on  diminue  cependant  la  durée,  en  temps  de 
guerre,  pour  ceux  qui  te  trouveraient  dans  ces 
conditions. 

Les  frères  ainés  d'orphelins  do  père  et  de 
mère,  les  fils  ainés  de  veuves,  et,  en  l'absence 
d'enfanU,  les  neveux  on  les  petit» -(ils  ainés  de 
grand-pèro  cl  de  grand  mère  seront  classée 
dans  la  troisième  catégorie. 

Le  contingent  de  la  levée  annuelle,  déduction 
faite  des  réformes  et  des  exonérations  concé- 
dées par  la  loi,  est  calculé  à  lOu.WK)  hommes! 
peu  près  ;  mais,  comme  lo  bu  !gi>t  ne  permet 
pas  do  les  appeler  tous  sous  les  armes,  on  s» 
verra  obligé  à  maintenir  les  deux  catégories. 

La  première  catégorie  pourra  être  de  75,000 
à  SÛ,(MjÛ  hommes,  avec  uno  durée  de  rervice  de 
trois  ans  ;  les  autres  feront  partie  de  la  t  ecjode 
catégorie. 

Las  service  serait  obligatoire  pour  19  ans. 

Le  rapport  prévoit  que,  sur  cjs  bases,  on 
pourrait  avoir  un.:  armée  permanente  da 
GIO.ÛM)  homme*,  dont  jUO.COJ  do  première 
catégorie;  'Jijii.ijij )  hommes  feraient  partie  da 
la  milieu  mob.le,  qui  ferait  app  -léo  à  prêter  son 
concours  à  l'armée  permanente,  soit  oinme 
corps  do  seconde  ligne,  soit  pour  la  détensedes 
forteresses  et  des  cote». 

Les  rengagements  aujaie.it  une  durée  de 
tro.s  nus  et  dnnuuaieui  droit  à  une 
annuelle  de  120  frauc>,  qui  serait  li  j 
l'expiration  du  scrvi-.e. 

Le  volontariat  serai",  maintenu.  L-  tu  m  aat 
de  la  prime  à  payer  serait  déterminé  chaque 
année  selon  les  ci-cons'.aii.vs.  A  rVxpirat-.oa 
de  l'année  de  serv.ee,  l<  tu'a-é  volontaire  pié- 
gerait dans  la  première  cjtègoi  ie.  It.r,;<  h-  but 
de  faciliter  les  ém  les,  lu  tein  .s  ui!e  pour  le 
volontati.it  serait  ci'-iiJn  ju/  j;i  à  ,Vj  ans. 

la  loi  contient,  eu  outre,  des  oispositjoas  re- 
latives aux  jeunes  gens  qui  s  'fo.it  icc  m  >ut 
comme  soutiens  de  Lunule,  eu  dont  les  é.uloa 
ne  pouiraiciît  cire  interrompues  bans  tin  gravo 
préjudice,  au  renvoi  pour  1rs  jeunes  gens  qui 
seront  en  train  do  sub.r  une  peine  ou  qui  se- 
ront volontaires.  D^iid  tous  les  cas,  le  n  m' ta 
des  sursis  d'appui  ne  pourra  dépasser  fi  p.  100 
du  noiubru  des  jeun  's  gens  f.ii.-a:it  partie  de  la 
classe,  et  les  jeunes  gens  qui  auront  obtenu  un 
sursis  suivront  lu  toit  du  la  cIjlssc  ù  laquelle 
ils  appartiennent. 

ncssns 

Saint -l'èterslkourj,  11)  janvier. 
L'amélioration  do  l'état  de  t.iiité  du  czaré- 
witeh  continue.  Le  lcillelin  paè'.ié  co  initia 
consulte  que  le  iiuljde  ist  cii'.iù  dans  la  pé- 
riode de  U  con\aLbCJii:e.  I/.'uiujJ 

CHINE 

IKn  -M.iifc-,  10  jauviar. 
D'après  des  avis  de  l'eu.  Ut  q  n>st.ou  des 
audience»  serait  dttiùèo  :  1. *  mi;..».!.*  (■Iran- 
uejs  seraient  ic-.uspar  Icmpui.ur  à  l'époque 
ui  ia  pieuiicn-  lune  ch.noiiC. 

Ou  écrit  de  Shan'-'  liai,  leCj  novembre  1872: 
l.i  r.tfiriie  il.-  i'v'.-oi  da  1»  u,»ve:^i.rc  coiitienl 
un  O.lit  des  impératrice*  réunîtes  a  mourant 
le  choix  qui  a  clé  la. t  du  ?a  lévrier  prochain 
connue  éum  uu  jour  favorable  pour  l'avéno- 
Ulcill  nu  pouvoir  de  I'iui  mh  ai  de  Ch. ne. 

L'éilil  ordonne,  ci  o  iue,  lr»  préparatifs  de 
la  céjétiioiue  qui  Joa  avoir  nca  à  cette  occa- 
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On  écrit  de  Bangkpk,  le  28  novembre  1872  : 

M.  Garnier,  consul  de  Franco  à  Bangkok,  a 
Sté  reçu  le  22  de  ce  mois,  en  audience  officielle, 
par  S.  M.  lo  roi  de  8iatn.  Le  représentant 
français  avait  été  chargé  par  «on  Gouvernement 
de  remettre  au  premier  roi  de  Siam  les  insignes 
de  grand-croix  de  la  Lésion  d'honneur  qui  loi 
ont  été  conférés  par  le  Président  do  la  Répu- 
blique, en  lémoigoage^de  sa  satisfaction  des 
bonnes  relations  qui  existent  entre  la  France 
et  le  royaume  de  Siam.  Le  Président  de  la  Ré- 
publique avait  également  chargé  lo  consul  de 
France  do  transmettre  au  premier  roi  une  let- 
tre de  remerciments  pour  8a  Majesté,  qui  avait 
bien  voulu  lui  envoyer  «on  ordre  de  l'Éléphant 
Diane 

Plusieurs  décorations  ont  été  remises  lo 
même  jour  par  le  consul  do  France  :  celle  de 
grand-officier  pour  lo  second  roi,  et  d'autres 
encore  accordées  aux  ministres  des  affaires 
Slrangères  et  de  la  guerre,  au  premier  secré- 
taire du  roi  et  au  secrétaire  général  du  minb- 
Ire  de  l'intérieur. 

M.  Garnier  a  clé  conduit  au  palais  avec  le 
cérémonial  accoutumé,  et,  en  présence  de  la 
cour  prosternée  devant  la  roi  sur  son  trône,  il 
a  remis  à  Sa  Majesté  la  lettre  do  M.  lo  Prési- 
dent do  la  République  avec  la  grand-croix  de 
la  Légion  d'honneur. 

Le  roi  s'est  montré  très- touché  des  termes 
do  la  lettre  de  M.  lo  Président  de  la  Républi- 
que et  do  la  distinction  dont  il  était  l'objet. 
En  chargeant  notre  consul  de  faire  parvenir 
ses  remerciments,  il  a  exprimé  toute  la  sa- 
tisfaction que  lui  causaient  les  bons  rapports 
existant  entre  le  gouvernement  français  et  le 
sien,  et  son  vif  désir  do  voir  les  relations 
d'amitié  et  de  commerce  ee  développer  entre 
les  deux  nations. 

Aussitôt  après  ectto  audience  solennelle,  le 
roi  a  reçu  le  consul  do  Franco  dans  ses  appar- 
tements privés  et  lui  a  renouvelé  les  plus  sym- 
pathiques assurances  pour  la  France  et  sa  con- 
fiance dans  lo  maintien  de  rapports  amicaux 
Entre  les  deux  nations.  "•'  -  "* 


Il  a  été  versé  le  1  janvier  1873,  à  la  tréso- 
rerie générale  du  Tarn,  la  somme  de  100  fr., 
à  titre  de  restitution  anonyme  à  l'Etat. 


lia  été  versé  le  26  décembre  1872,  a  la  tréso- 
rerie générale  do  la  Dordogne,  la  somme 
de  100  francs,  à  titre  de  restitution  ano- 
nyme à  l'Etal. 

H  a  été  versé,  le  6  janvier  1873,  a  la  tré- 
mie général  du  Nord,  la  somme  de  70  fr.,  à 
titre  do  resiituticn  anonyme  à  l'Eut. 

Il  a  été  versé,  le  7  janvier  1873,  à  la  tréso- 
rerie générale  du  Loiret,  la  somme  de  5  fr.  50, 
1  titre  de  restitution  anonyme  à  l'Eut. 
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11  a  été  versé,  le  7  janvier  1873,  à  la  tréso- 
rerie générale  do  l'Aisne,  la  somme  do  40  fr., 
a  titre  de  restitution  anonyme  à  l'Etat. 


Un  service  anniversaire  sera  célébré  le 
,9  janvier  à  10  heures  et  demie,  en  l'église  do 
Rucil,  par  le»  soins  do  l'administration  muni- 
cipale, à  la  mémoire  des  officiers  et  soldats 
morts'  en  1871  au  combat  de  Monit clout  Bu- 
icnval,  » 

♦  :  ' 


Stonce  du  samedi  1 1  janvitr  1873 

Somhaihk.  —  Tirago  au  sort  des  bureaux.  -  Ex- 
cu-es  —  Suite  ife  la  2'  délibération  sur  la  pro- 
position do  MM.  lo  dm;  do  Rroglia  cl  autre, 
relative  au  rétablissement  du  coihc  1  supérieur 
de  l'enseignement,  sur  les  bases  do  la  loi  do 
1*51).  —  Contre-projet  do  M.  Kcaussiro  :  MM. 
Beaussire,  lo  duc  do  rtroglie,  rappoiteur. 
îlelrait.  —  Conlro-iiro,el  do  M.  Achille  Delor- 
ino  :  MM.  .V  li:l!n  brlurme,  M  duc  do  Brogi.o, 
rapporteur,  lu  ministre  do  l'intlruclian  jjiiUU- 
nuo  et  rti-5  culte  s.  de  Salvan  ly.  Ite'.rait.  — 
Article  I"  du  jiroj-t  :  MM.  lo  duj  do  Br«vli<\ 
rapjwrtcur,  le  miaislrn  de  11  guerre.  —  Amen- 
dement do  M  Hcrtauld  t  MM  Ikrtaull  et  lo 
ministre  de  ruistruclion  publique. 

pnÈSIDENCE  DB  M.  JULES  f.ftLVT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

M  Albert  Desjardina,  l'un  det  secriltirts, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lo  procès-verbal  esi'  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appclÀilc 
tirage  au  sort  des  bureaux. 

(Il  est  procédé,  par  la  voie  du  tirage  au  sort, 
à  l'opération  mensuelle  du  renouvellement  des 
bureaux.)  • 

M.  Vingtain,  appelé  à  pjris  par  nno  affaire 
urgente,  s'excuse  do  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  «uilo  do  la  2» 
délibération  sur  la  proposition  de  M.  le  duc  do 
Broglio  et  do  plusieurs  de  ses  collègues,  rela- 
tive au  rétablissement  du  conseil  supérieur  de 
renseignement  sur  les  bases  do  la  loi  de  ISiO. 

M.  lJeauèsire  a  présenté  un  contre  projet 
destiné  à  remplacer  le  projet  de  la  commission. 

L'arliclo  1"  du  contre-projet  est  aiim  conçu  : 

•  Les  autorités  préposées  à  l'enseignement 
public  n'ont  aucuno  juridiction  sur  l'enseigne- 
ment libre. 

«  La  surveillance  de  l'enseignement  libre 
est  placée  dans  les  attributions  du  ministère 
de  l'intérieur.  * 

M.  Beeussire.  Messieurs,  après  la  brillante 
discussion  que  vous  avez  entendue,  peu  de  mots 
me  suffiront  pour  justifier  l'esprit  do  mon  contre- 
projet.  Ce  contre-projet  respecte  l'ordonnance 
générale;  du  projet  île  loi  de  la  commission 
pour  tout  ce  qui  coneerno  la  surveillance  et  le 
contrôle  de  l'enseignement  libre. 

J'admets  pleinement  que  celle  surveillance 
et  ce  contrôle  doivent  être  confiés  aux  repré- 
f entants  do  la  société  plutôt  qu'aux  représen- 
tants de  l'Eut.  J'admets  avec  Mgr  I  évéque 
d'Orléans  que  ceux  qui  ont  si  longtemps  re- 
vendiqué et  qui  ont  conquis  la  liberté  de  l'en- 
seignement, en  doivent  être  les  premiers  gar- 
diens. 

Jo  leur  accorde  même  plus  qu'ils  no  deman- 
dent. 11  me  paraît  bon  que  les  autorités  pré- 
posées à  l'cDseigneinent  public  ou  à  1  en- 
seignement ur.iversiUire  n'aient  aucune  ac- 
tion sur  renseignement  libre  ;  que  renseigne- 
ment libre  se  meuve  dans  sa  sphère,  sous  la 
seule  surveillance,  sous  le  seul  .contrôle  des 
représcnUnU  de  la  société,  et  quo  l'Eut  n'y 
intervienne  que  pour  assurer  le  respect  dos 
lois. 

Mais,  pour  des  raisons  semblables,  je  trouve 
bon  aussi  que  les  gardions  intéressés  de  l'en- 
seignement libre  n'aient  aucune  action  sur 
l'enseignement  public.  Vous  avez,  leur  di- 
rai je,  la  liberté  cb.es  vous,  vous  I  avez  aussi 
large  que  possible.  S'il  faut  l'étendro  encore, 
j'y  consens,  j'y  souscris  do  grand  cœur.  Vous 
n'avez  pas  encore  la  liberté  de  renseignement 
supérieur  :  nul  plus  que  moi  ne  désire  qu'elle 
vous  soit  donnée  Vous  êtes  soumiB  à  des  auto- 
rités qui  vous  oaraijasDl  suspectes  :  nul  plus 


que  moi  no  désire  que  vous  soyez  dégagés  £4 
ces  autorité*.  Gardes  votre  liberté,  étendex-bï 
auUnt  quo  vuus  pourrez,  demandes  peur  elle? 
toutrs  les  garanties  qui  vous  pirailrant  désira- 
bles; mais  quand  vous  avez  uuo  liberté  pleine: 
et  entière  sur  voire  terrain,  ne  venez  pas  ré* 
clamer  la  domination  sur  lo  nôtre. 

Voià,  messieurs,  tout  mon  contre-projet;  fl 
crée  deux  ordres  d'autorité,  il  crée  deux  con» 
seils,  l'un  pour  l'enseignement  libre,  l'autre 
pour  l'enseignement  public. 

L'enseignement  public,  messieurs,  est  placé) 
en  effet  dans  dos  conditions  toutes  panicu-  ' 
hères,  qui  ne  permettent  pas  d'accepter  pour*  ■ 
lai  lo  projet  de  la  commission.  Je  l'accepta 
pour  l'enseignement  libre,  je  ne  l'accepte  pas 
pour  l'enseignement  public. 

Qu'est-ce  quo  l'enseignement  public?  Je 
n'ai  pas  besoin  de  repousser  la  chimère  de 
l'Etat  enseignant.  L'houoraLle  M.  Pascal  Du- 
prat  en  a  tait  justice  '.:ier,  et  je  constate  qu'il 
ne  s'est  trouvé  personne  pour  la  défendre. 
L'honorable  M.  Bris?o:i,  qui  avait  ea  le  tort 
de  se  servir  de  cette  expression,  s'est  empressa* 
de  la  retirer.  Non,  il  n'y  à  pas  un  Etat  ensei- 
gnant, il  n'y  a  pas  uh  Etat  docteur,  il  y  a  sim- 
plement, comme  lo  disait  si  bien  lïionorahUt 
M.  Pascal  Duprat,  il  y  a  un  enseignement  trfj 
stitué  aux  fra;s  do  l'Etat,  sous  la  î 
de  l'Etat. 

Eh  bien,  messieurs,  par  cela  seul  que  l'en- 
seignement pub  ic,  par  cela  seul  que  l'univer- 
sité, pour  lui  rendre  son  vrai  nom,  est  institué^ 
aux  frais  do  11. u;  et  sous  la  responsabilité* 
de  l'Etat,  je  no  saurai  admettre  que  l'Etat 
ablique  entre  les  mains  dos  reprêsenUnU 
de  la  société  la  haute  direction  qui  lai  ap« 

Sartient  sur  l'enseignement  universitaire, 
lais,  je  n'insiste  pas,  messieurs,  sur  celte  con^ 
sidiration;  j'en  al  une  autre  plus  grave,  et 
plus  délicate  tout  ensemble. 

Parmi  les  grandes  institutions  de  l'Etat,  l'oV 
niversité  est  placée  dans  une  situation  toute 
spéciale,  sur  laquelle  votre  attention  n'a  pas* 
été  suffisamment  appelée  jusqu'ici.  Les  autres/ 
institutions  publiques  s'imposent  aux  citoyens; 
l'université,  depuis  la  loi  de  1810,  fait  seule- 
ment appel  i  leur  libre  conliance;  elle  es| 
placée  dans  les  conditions  de  la  libre  concur- 
rence. Eh  bien,  messieurs,  puisqu'elle  a  les 
chances  et  les  pénis  do  la  libre  concurrence,  je 
demando  qu'elle  en  ait  aussi  les  garanties^ 
Quelles  son',  ces  garanties  ?  Elles  exigent  qua 
l'université  ait  des  chefs  i  elle,  qui  s'inspirent 
de  ses  traditions,  qui  se  pénètrent  do  son  es- 
prit, des  cjjefs,  en  un  mot,  qui  aient  conflaucÀ 
en  elle,  et  en  oui  elle  ait  confiance.  (Marques! 
d'adhésion  sur  divers  bancs.) 

Eh  bien,  messieurs,  je  le  demande  encore^ 
quelle  est  la  situation  de  l'université  ? 

A  sa  tète  est  placé  un  ministre,  —  jo  prie 
l'honorable  ministre  de  l'instruction  publique, 
qui  sait  mes  sentiments  pour  lui,  de  ne  voit 
dans  ce  quo  jo  vais  dire  rien  qui  lai  soit  per- 
sonnel, —  à  la  tête  de  l'université  est  un  minis- 
tre que  la  politique  lui  donne  cl  que  la  politique 
peut  lui  enlever.  Ce  ministre,  par  l'effet  de  k 
responsabilité  ministérielle  quo  vous  voulez, 
quo  je  veux  comme  vous,  peut  être  un  étran- 
ger a  l'université,  cela  s'est  vu  ;  ce  peut  être 
un  ennemi  de  l'université,  cela  s'est  vu  ;  ce; 
peut  être  aussi  un  de  ces  amis  maladroits  qn| 
sont  plus  dangereux  qu'un  sage  ennemi,  sui- 
vant le  fabuliste.  *►  ; 

Or,  à  côté  de  ce  minWtre  dont  H  est  permis,, 
do  suspecter  soit  la  bonno  volonté,  soit  le  zélo 
intelligent,  quo  placez-vous  î  un  conseil  qui 
est  le  produit  d'élections  hétérogènes  que  voua 
_  demandez  à*  des  corps  extrêmement  respecta- 
bles assurément,  à  des  corps  qui  représentent 
toutes  les  forces  sociales,  mais  qui  ne  repré-' 
sentent  peut-être  pas  des  forces  sympathiques 
à  l'enseignement  public,  sympathiques  à  funi^' 
versité.  Ce  conseil,  vous  ne  savez  pas  quelle 
sera  sa  majorité,  ni  quel  se»  son  esprit,  c'est 
l'inconnu.  L  " 

L'Eut,  quia  la  responsabilité  de  l'enseigne-' 
méat  public,  sex&oso  ainsi  à  en  livrer  U 
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liante  direction,  la  haute  juridiction  i  ses 
adversaire»  ou  à  a»  rivaux.  Kîl-ce  quo  cola  no 
vom  parait  pas  énorme?  Est-ce  qu'il  y  a  dans 
fiotre  société,  une  administration  qui  soit  pla- 
cée dans  des  conditions  pareilles? 

On  nous  a  dit  que  le  conseil  devrait  repté- 
ttenter  les  familles,  qui  ont  bien  le  droit  do 
fairo  entendre  leur  voix  q-and  il  s'agitde  l'édu- 
cation de  leur*  enfants. 

Je  comprendrais co raisonnement,  mos?icurs, 
a'il  vous  était  possible  d'obtenir  une  représen- 
tation fidèle  des  familles  qui  ont  confiance  dans 
l'université  et  qui  lut  envoient  leurs  enfants  et 
■i  vou»  ne  risquiez  pas,  au  contraire,  de  mettre 
m  ti'te  les  représentant*  des  familles,  qui  la 
raileat  en  ennemie  ou  en  suspecte.  Mais  vous 
avez  évidemment  pas  choisir,  dans  la 
.  i,  entre  les  éléments  qui  sont  favorables 
i  l'université  et  ceux  qui  lui  sont  contraires. 

Daaj  ces  conditions,  il  n'y  a  que  deux  élé- 
ments, dont  puisse  se  composer  le  conseil 
supérieur  do  l'université,  ou  du  moins  il  no 
tout  y  avoir  que  deux  influences  qui  concou- 
rent a  la  formation  de  ce  conseil  :  d'un  coté, 
rEtat  qoi,  je  le  répète,  a  la  responsihilité  de 
renie  gnement  public,  et  de  l'autre,  l'univer- 
sité elle-même,  dans  les  limites  de  son  auto- 
nomie légitime. 

Je  ne  veux  pas  pour  l'université  une  auto- 
nomie absolue.  Placée  sous  la  direction  su- 
prême de  l'Etat,  elle  ne  peut  pis  être  entière- 
ment maîtresse  chez  clic,  mais  du  moins 
mi'elle  no  so't  pas  dans  d'autres  mains  que  les 
Siennes,  ou  celles  dos  représentants  do  l'Etat. 

Je  comprendrais  encore,  messieurs,  le  sys- 
tème de  la  commission  pour  l'enseignement 
kmbiic,  si  le  conseil  qu'elle  institue  ne  devait 
Itre  qu'une  asseinb'ée  purement  consultative, 
tomme  paraissait  l'entendre  l'honorable  M.Va- 
'citerai;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  projet 

£e  loi,  c'est  véritablement,  comme  on  l'a  dit, 
n  conseil  de  gouvernement  ;  il  a  part  à  l'ad- 
ministration de  l'université;  il  a  en  même 
temps  la  haute  juridiction  sur  l'université;  il 
test  consulté  sur  les  livres,  il  est  consulté  sur 
ks  programmes,  il  est  consulté  sur  la  siiuition 
Soi  fonctionnaires.  Un  tel  censé  I,  comme  tri- 
bunal suprême  de  l'université,  comme  pouvoir 
législatif  suprême  do  l'université,  no  peut  pas 
ttre  remis  entre  des  mains  douteuses. 

Ce  qu'il  faut  à  l'université,  c'est  le  rétablis- 
sement de  son  ancien  conseil,  le  conseil  que 
lui  avait  donné  le  décret  qui  l'a  instituée,  lo 
konseil  qui,  jusqu'à  la  loi  do  1850,  a  été  sa 
force  et  «on  honneur. 

Je  reconnais  que  l'université,  jusqu  à  la  loi 
Se  18r)0,  avait  une  grande  tache,  la  licite  du 
monopole.  Je  suis  heureux  pour  elle  que  celte 
lâche  lui  ait  été  enlevée;  mais  je  n'admets  pas. 

Îe  n'admettrai  jamais  quo  l'université,  avant  la 
oi  do  18S0,  ail  jamais  été  un  instrument  do 
despotisme. 
Ah  t  sans  doute,  son  fondateur  le  voulait;  il 
s  ^e  faisait  celle  illusion  qu'on  peut  tenir  dans 
;  ses  mains  les  intelligences  comme  on  peut  te- 
■  jnir  le.;  corps;  mai»  s!,  dans  la  dernière  piV.od.> 
'3e  sa  dictature  guerrière,  il  a  jeté  li  s»  yeux  sur 
"  *a  CHe,  l'université.  Il  a  dû  leen  vite  s'aperce- 
voir qu'elle  lui  échappait  tout  entière.  L'uni- 
versité, j'ai  le  droit  de  le  dire,  malgré  la  tacbo 
iu  monopole,  a  élé  dans  sa  brillante  période, 
celle  qui  remplit  la  première  moitié  de  ce  siè- 
cle, la  plus  libre  et  la  plus  libérale  institution 
tau'il  y  ail  eu  dans  le  monde.  (Mouvements  di- 
vers ) 

Eh  bien,  messieurs,  qu'allfz-voos  faire?  nu 
Mulot  qu'a-t-on  lait  depuis  1350?  L'honorable 
M.  Vachorot,  avec  la  générosité  que  nous  lui 
connaissons,  a  pu  oublier  qu'il  avait  été  une  des 
victimes  de  ce  déle<table  régime;  mais  noua, 
nous  ne  l'oublions  pa?.  La  loi  de  18V)  a  lo  mé- 
rite très-grand,  à  nos  yeux,  d'avoir  donné  à  la 
France  la  liberté  de  l'enseiimement.  Elle  a  un 
antre  mérite  auquel  je  n'attache  pas  moins  ds 
prix,  elle  a  respecté  m  r.irt:e  l'aurum-mie  un  - 
Vorsitairo  en  Inissant  à  l'u-iiversité,  som  le 
nom  de  .«.e-lion  peciiani-nte.  .;ue!  ;i:e  chore  de 
son  ancien  conseil;  ton  tort  im.II.rsMo  ci-t 


d'y  avoir  introduit  la  confusion  dont  je  me 
plains  entre  les  autorités  préposées  à  l'ensei- 
gnement libre  et  les  autorités  préposées  à  l'en- 
seignement public.  Ce  tort  a  été  aggravé  par  la 
législation  do  l'Empire.  La  législation  do  l'Em- 
pire a  respecté  ta  confusion  qui  avait  été  intro- 
duite dans  nos  lois  par  le  régime  de  IS'iO,  elle 
a,  de  plus,  fait  disparaître  les  derniers  vestiges 
de  l'autonomie  universitaire. 

Eh  bien,  messieurs,  qu'est-il  arrivé?  Le  se- 
cond Empire  pas  plus  que  le  premier,  pas  plus 
que  la  Restauration  n'a  mis  la  miin  sur  l'uni- 
versité. L'université  ne  s'est  jamais  prêtée  i 
aucun  despotisme,  à  aucune  reaction. 

Seulement  le  découragement  s'est  mis  dans 
ses  rangs.  Quelques-uns  des  hommes  qui  pou- 
vaient k»  plus  utilement,  le  plus  honorablement 
la  servir  Vont  abandonnée.  Klle  a  eu,  chaque 
année,  de  nouvelles  pertes  à  déplorer,  et  ceux 
qui  sont  restés,  croyez- vous,  messieurs,  que 
fous  ce  régime  ils  aient  nu  apporter  à  leurs 
fonctions  lomêine  zèle  que  leurs  prédécesseurs, 
sous  lo  régime  de  liberté  qui  avait  subsisté 
jusqu'à  18MJ?  Je  dis  le  régime  de  liberté,  car 
si  l'université  avait  le  malheur  d'être  un  mo- 
nopole, co  monopole  était  régi  dans  les  condi- 
tions do  la  liberté  la  plus  grande,  du  plus  grand 
respect  des  opinions. 

Kli  bien,  messieurs,  les  membres  de  l'univer- 
sité, livrés  à  des  mains  hostile*,  exposés  tous 
1rs  jours  a  voir  détruire  les  règles  qui  assu- 
raient pour  eux  les  bonnes  études,  à  voir  tout 
innover  dans  leur  programme,  exposés  avoir 
disparaître  toutes  leurs  traditions,  se  sentaient 
mal  à  l'aise  pour  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs,  et  il  leur  a  fatlu,  croyez-le  bien,  une 
très-grande  force  d'Ame  et  un  très-grand  dé- 
vouement pour  qu'ils  ne  se  soient  pas  sentis 
entièrement  paralysés. 

Mais,  n'en  doute/  pas  ;  si  les  éludes  se  sont 
aCTaiblies,  si  nous  portons  le  mal  d'une  instruc- 
tion et  d'une  éducation  sans  nerf  et  Fins  vi- 
gueur, la  faute  ea  est  au  coup  dont  l'université 
a  été  frappée  il  y  a  vingt-trois  ans.  (Bruit  do 
conversations.) 

Pour  rappeler  un  point  nui,  personnelle- 
ment, m'est  plus  cher  que  les  autres,  vous 
connaisse*  tous  l'appel  qu'adressait ,  il  y  a 
quelques  années,  aux"  pères  de  famille,  sous 
le  nom  de  •  cri  d'alarme  •,  notre  éminent  col- 
èg'ie  Mgr  Févêquc  d'Orléans.  Il  se  plaignait 
de  l'envahissement  d'une  philosophie  mawria- 
liBle  et  athée,  et  contre  celle  philosophie  il  fai- 
sait appel,  non  pas  seulement  à  ses  confrères 
du  clergé  catholique,  non  pas  seulement  à'ceux 
qu'il  considère  comme  des  frères  égarés,  aux 
ministres  de3  autres  cultes,  mais  aux  philoso- 
phes spiritualistes.  Eh  bien,  pourquoi  la  philo- 
sophé spiritualité  n'avait-elle  plus  conservé 
son  empire  sur  les  âmes?  C'est  parce  quo  toute 
philosophie  avait  été  tenue  en  suspicion  dans 
le  nouveau  régime  sous  lequel  avait  élé  placé 
l'enseignement  public. 

Kl  ne  croyez  pas  que.  pour  restaurer  cette 
philosophie,'  ilsulfiiaitde  livrer  renseignement 
philosophique  ii  la  discrétion  des  évêques  : 
non.  messieurs,  ci-  dont  il  a  besoin,  c'e»t  la  li- 
berté dont  il  a  joui  jusqu'à  celte  date  fatale  de 

is:,it. 

Si  vous  voulez,  messieurs,  porter  remède  à 
de  pareils  maux,  si  vous  voulez  sauver  l'in- 
telligence fi-.tn<;aise,  la  culture  française,  l'édu- 
cation française,  rentrez  dans  les  vrais  princi- 
pes: d'un  coté,  la  liberté  d'enseignement  aussi 
largo  que  possible  ;  d'un  autre  côté  un  ensei- 
gnement public  en  possession  de  toute  l'auto- 
nomie quo  comporte  ia  responsabilité  de  l'Etat. 

Voilà  lout  mon  contre-projet.  Je  ne  vous  de- 
mande pas  de  l'adopter...  (Exclamations  et 
rire?;,  s  il  vous  parait  trop  radical.  Je  me  ral- 
lie volontiers  à  un  autre  contre-projet,  conçu 
à  peu  prés  dans  le  même  esprit,  et  présenté 
par  notre  honorable  collègue,  M.  Déforme.  Si 
cet  au're  contre  projet  est  aussi  rej>oussé  par 
vous,  je  me  renfermeni  dans  les  amendements 
plus  modesti's  qu'on!  Ven  voulu  signer  avec 
moi  don*  de  nos  honorable.»  collègues,  MM.  de 
Salvandy  et  Wallon,  dont  l'un  porte  un  nom 


cher  à  l'université  et  dont  l'autre  lient  digne- 
ment un  des  premiers  rangs  dans  la  hiérarchie 
universitaire. 

M.  Albert  Desjardin».  Très-bien  I  très- 
bien  ! 

M.  Beaussire.  Ce  que  je  vous  demande 
pour  lo  moment,  c'est  de  vouloir  bien  renvoyer 
à  la  commission  mon  contre-projet  et  celui  de 
M.  Dolorme  (Très-bien  I  à  gauche.)  Kt  on  ter- 
minant, jo  no  veux  vous  soumettre  qu'un* 
seule  réflexion  :  l'honorable  duc  do  Droglie 
qualifiait  admirablement,  l'autre  jour,  la  loi  de 
IS.'iO,  en  disant  qu'elle  avait  été  une  loi  d« 
<  réaction  cl  de  transaction  >  :  de  réaction,  c'est 
son  vice;  de  transaction,  c'est  son  honneur.  Eh 
bien,  messieurs,  craignez  qu'on  ne  dise  de  vo- 
tre loi,  en  la  comparant  à  la  loi  de  1850,  que 
la  transaction  a  disparu  et  rrae  la  réaction 
seule  est  restée.  (Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  Langlola  et  plusieurs  «timbres  à  gauclu. 
Très- bien!  très- bien! 

M.  Beaussire.  Je  demande  le  renvoi  da 
mon  amendement  à  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  Si  M.  Déforme  voulait 
développer  son  amendement,  qui  a  beaucoup 
d'analogie  avec  celui  de  M.  Beaussire,  je  pour- 
rais répondre  aux  deux  orateurs  en 
temps. 


au  renvoi  do  i 

M.  le  rapporteur.  La  commission  fa  exa- 
miné, et  elle  ne  l'accepte  pas. 

M.  Beaussire.  Puisque  la  commission  ne 
veut  pas  accepter  le  renvoi,  je  retire  mon  amen- 
dement cl  jo  me  rallie  à  celui  de  M.  Delormc. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
forme. 

M.  Achille  Déforme.  Messieurs,  ceux  d'en- 
tre nos  collègues  qui  ont  collaboré  à  la  loi  de 
18&0,  peuvent  se  rappeler  qu'à  cette  époque, 
avant  de  soumettre  à  I  Assemblée  législative  le 
projet  qui  lui  fut  présenté,  M.  de  Falloux,  alors 
ministre  de  l'instruction  publique,  en  avait 
soumis  la  préparation  à  une  commission  extra- 
parlementaire  dont  M.  Thiors  était  le  prési- 
dent, et  où  se  rencontraient,  avec  les  plus 
grands  noms  universitaires,  les  représentants 
les  plus  éminents  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment. ■* 
Or.^e  lis  dans  l'exposé  des  motifs  présents 


par  M.  de  Kalloux,  quo  cette  commission 
extra-parlementaire,  t  dans  le  but  d'assurer 
l'indépendance  constitutionnelle  de  l'enseigne- 
ment libre  et  de  maintenir  l'enseignement  de 
l'Etat  en  harmonie  avec  les  traditions  de  l'es- 
prit national,  nui  ont  h'X  siècle  par  siècle  la 
grandeur  et  I  unité  de  la  France,  >  eut  tout 
d'abord  1a  pensée  de  créer  deux  conseils.  Mais 
celte  première  pensée  fut  vite  abandonnée,  con- 
tinue M.  de  Failoux  dans  son  exposé  dos  mo- 
tifs, et  finalement  on  arriva  au  projet  qui  fol 
plus  tard  adopté  par  l'Assemblée  législative,  à 
fa  foi  de  1330. 

Cette  première  pensée,  messieurs,  qui  était, 
dirai-je,  comme  la  première  fleur  de  la  liberté 
de  l'enseignement  récemment  conquise,  qu'à 
co  titre,  on  peut,  sans  trop  d'audace,  considé- 
rer comme  la  première  et  la  plus  légitime  con- 
séquence do  celte  nouvelle  conquête,  c'est  cette 
pr^mii  o  pensée  quo  jo  reproduis  dans  mon 
contre-projet.  J'estime  qu'en  I8j0,  comme  au- 
jourd'hui, en  187.1,  nour  avoir  abandonné  cette 
pensée  première,  on  a  dévié  des  vrais  principes, 
et  que,  en  apportant  incontestablement  la  li- 
berté dans  l'enseignement  en  France,  et,  par 
la  liberté,  des  bienfaits  qu'il  y  aurait  injustice 
à  nier,  les  législateurs  de  1850,  i  coté  de  celte 
liberté,  par  la  déviation  mémo  que  je  signale, 
ont  déposé  dans  la  fol  un  germe  qui  était  de 
nature  à  étouffer  la  liberté  "c'.lc-  même.  (Trcs- 
bien  !  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

C'est  sur  cette  pensée  quo  jo  veux  revenir, 
et  je  demande  à  l'Assemblée  la  permission  de 
lui  npp  -li  r  en  quelque*  mots  la  situation  on 
1";;  advcrsair.-s, —  passez-moi  celle  expression, 
—  d'un  eût*  l'université  avec  son  monopole,  et 
d'un  autre  côté  les  champions  de  la  liberté 
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d'enseignement,  ro  trouvaient  an  moment  où 
h  loi  de  ISàt)  a  été  œi&n  en  délibération. 

Que  l'Assemblée  en  «oit  bien  convaincue,  io 
me  tiendrai  exclusivement  sur  le  terrain  do  la 
loi,  sur  ie  terrain  du  conseil  supérieur  et  de 
mon  contre-projet. 

Du  reste,  j'aperçois  devant  moi  l'honorable 
M.  de  Kcidnl  qui,  en  IHjl).  fit  uno  apprécia- 
tion do  la  loi  sous  laquello  j'abrite  moi-même 
ma  discussion. 

Le  chapitre  1"  de  la  loi  de  18~i0,  disait  M. 
do  kcrdrcl,  contient  la  pensée  de  la  loi  tout 
tnliére,  qui  y  est  comme  résuméo  et  conden- 
sée :  organisation  do  l'enseignement  primaire, 
liberté  ile  l'enseignement  secondaire.  Les  dispo- 
sitions qui  devaient  t'tro  adoptées  avaient  leur 
retV  ■.  cl  leur  contre-coup  nécessaires  sur  le 
ehapitre  1",  c'est-à-dire  sur  l'organisation  et 
les  attributions  du  conseil  supérieur. 

Ainsi  donc,  le  ebap-tre  1"  du  la  loi  contient 
la  pensée  de  'a  loi  de  18.~><i  tout  entière  ;  il  est 
à  celle-ci  ce  qu'au  livre  est  la  préface;  mais, 
"c  me  renferme  dans  l'examen 


encore  une  f< 
do  conseil  supérieur. 

Eh  bien,  en  \*'J).  où  en  était-on  ?  Où  en 
élaimt,  d'une  part,  le  conteil  de  l'université  et, 
d'autre  pari,  lè.s  partisans  de  la  liberté  d'en- 
seignement? 

Le  coiueil  do  l'université  venait  de  subir 
■neiu<  ditk.;t:oii  fort  discutée.  M.  de  SaJvaudy, 
■lors  ministre  do  l'instruction  puhli  ;ue,  avait, 
en  Iblj,  au  moyen  d'ordonnances,  tenté  de 
rétailn  le  coiuvil  de  l'université  dans  sa  don- 
née et  tes  principes  oiïSiiiels.  Ce:t,?  tentative 
ivait  rencontré  ce  grand.'*  résistances  et  c'était 
pour  les  vaw.'-vo  qu'au  mois  de  janvier  ISÏS, 
M.  de  S»lvanriy,  voulant  jeter  lo  débat  dans 
la  lumière  des  assemblées,  avait  appurté  à  la 
Chambra  <â  j  pairs  un  projet  de  reeonstilution 
du  conseil  ro'.al  de  l'université  ;  ce  projet  do 
reconstitution  lut  arrêté  par  la  révoluUon  de 
«8*8. 

Aujourd'hui  on  a  un  peu  oublié  ces  choses, 
ït,  d'ailleurs,  la  loi  de  IgôO  a  apporté  un  tel 
ïnangerm-nl  d  lus  le  ré-inm  de  l'enseignement 
ta  France,  qu'on  s'iciugiiie  assez  volontiers, 
si  précisénimir  à  cause  de  ce  caractère  do 
mon  -polo  qui  s'atuelie  à  l'idée  dn  l'université 
min,  depuis  le  jour  où  Napoléuii  lui  avait 
donn:  son  impérieuse  emprunte,  l'université 
avait  toujours  vécu  dans  une  sorie  de  sécurité 
immobile  et  inflexible  d'où  elle  n'était  jamais 
sortie.  Or,  c'est  le  contraire,  exactement  le 
contraire,  qui  est  la  vérité.  Rien  do  pins  mo- 
bile que  l'université,  rien  de  plus  mubilo  que 
son  organisation. 

En  ISt'S.  quand  elle  fut  créée,  par  Xapo'éon, 
comment  éuit-ello  organisée?  Il  y  avait  d'une 
pirt  le  grand  maître  gouvernant  l'université, 
ta  régissant  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'in- 
térieur, et  d'autre  part,  à  coté  de  lui,  avec  un 
pouvoir  do  conseil  et  de  juridiction,  lo  conseil 
de  l'université  composé  de 


fut  créé  le  conseil  royal  de  l'instruction  publi- 
que composé  de  six  membres,  qui  réunit  dans 
ses  mains  tout  i  la  foi»  les  pouvoirs  du  conseil 
de  l'université  et  les  pouvoirs  lu  grand  maître. 


En  sorte  que 


î&eil  royal  de  l'instruct 


i  ciioses  uuni  un  ceriaui  icuip*  , 
W  ou  18'24,  l'évèque  d'Ilermopolis 
e,  renseignement  public  fut  érigé 


publique  se  trouvait  être  tout  à  la  fois  consul- 
tatif, administratif  et  réirisseur. 

Cet  état  de  choses  dura  un  certain  temps 
puis,  versflë.V 
étant  ministre, 
en  ministère. 

Je  crois,  pour  le  dire  en  pasFant,  que  l'ensei- 
gnement public  n'a  pas  i  se  féliciter  de  cet 
enregimentement  glorieux  dans  les  cadres  de 
l'administration  française  :  il  est  devenu,  dès 
lors,  une  chose  administrative  cl,  peut-être, 
est-co  une  des  raison*  qui  ont  fait  qu  ou  a  pu 
l'accuser  d'être  l'Etat  enseignant. 

Quoi  qu'il  en  toit,  quand,  pou  i  peu.  les  réac- 
tions 6e  furent  apaisées,  le  mot  «  université  ■ 
reparut,  puis  le  titre  de  grand  maître,  pais  lo 
nom  do  conseil  de  l'université;  mais  sous  ces 
noms  divers,  il  n'en  resta  pis  moins  vrai  que, 
dans  la  réalité,  lo  même  conseil  de  six  mem- 
bres continua  de  concentrer  dans  ses  mains  les 
pouvoirs  tout  entiers  et  du  grand  maître  et  du 


i  conseillers  titulaires  et  les  autres  conseil- 
lers ordinaires,  les  premiers  formant  une  sec- 
tion permanente,  les  autres  nne  section  an- 
nuelle. Du  reste,  il  n'y  a  que  le  mot  «permanent  • 
do  commun  avec  la  section  permanente  de  la 
loi  de  t&>0.  Do  cela,  io  conclus,  en  passant, 
qu'en  ce  moment,  i  l'origine  do  l'université, 
dans  sa  pureté  originelle,  ce  n'était  pas,  corn- 
mo  on  l'a  dit,  riStat  enseignant,  c'était  un  ser- 
»ico  de  l'Etat  ayant  sou  autonomie,  sa  direc- 
tion propre;  et  l'empereur,  quand  il  l'avait 
créé,  créant  en  mémo  temps  un  monopole,  lui 
livrant  la  jeunesse  de  la  France,  et  par  consé- 
quent l'avenir  du  pays,  lui  avait  donné  du 
moins  ce  qui  pouvait  en  être  le  contrepoids  : 
l'autonomie,  la  liberté  chez  elle.  Il  en  avait 
fait,  non  pas  l'Etat  enseignant,  niais  un  ser- 
vice; public  sous  la  direction  du  ministre  de 
Finténeur,  le  grand  maitro  était  le  chef  do 
l'université,  il  ta  dirigeait,  et  lo  conseil  supé- 
rieur était  placé  à  coté  de  lui.  Quand  vint  la 
Restauration,  tout  d'abord,  l'université,  lo 
grand  maître,  le  conseil,  tout  disparut,  lo 
nom  même  de  l'université  fut  supprimé;  et  en 
liilâ.  àk  pUco  du  conseil-  do  l'uniTcnitft 


Je  me  haie  d'ajouter  que  les  hommes  qui 
composaient  co  conseil  s'appelaient  Cuvior. 
Sacy,  de  Krayssinous,  et  je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  que  dans  leurs  mains  l'enseignement  pu- 
blic ne  périclita  point. 

Le  conseil  royal  do  l'instruction  publique 
subsista  ainsi  jusqu'en  1815.  Dans  cette  en- 
ceinte, do  vieux  et  illustres  universitaires  m'en 
tendent, —  ils  me  corrigeront  si  je  me  trompe. 
— mais  je  crois:  pouvoir  aflirmer  que  de  cet  état 
de  choses  sortiront  des  tiraillements  à  peu  près 
continus,  et  c'était  pour  les.  fsire  cesser  que  le 
ministre,  M.  de  Salvandy,  avait  proposé  et 
rendu  les  ordonnances  qui  reconstituaient  le 
conseil  royal  de  l'université  dans  sa  pureté  ori- 
ginelle. 

Tel  est  donc,  quand  nous  arrivons  i 
l'état  du  conseil  de  l'université,  c'esi-i-dire 
un  état  essentiellement  mobile  :  c'était  uno 
institution  qui  n'était  pas  fondée,  une  institu- 
tion qui  avait  devant  elle  un  projet  de  loi  pro- 
posé a  la  Chambre  des  pairs,  et  qui  était  pour 
ainsi  dire  en  l'air.  Quelques  personnes  ont  vu 
dans  cet  état  un  aide  puissant  aux  adversaires 
de  l'université,  un  secours  aux  coups  qu'ils  lui 
ont  portés. 

Voila  pour  te  monopole  de  l'université  et  la 
constitution  de  son  conseil  ;  voilà  dans  cruelle 
situation  celui-ci  so  présentait  a  la  lataille,  la 
veille  de  1SL0. 

Maintenant,  les  champions  de  la  liberté  d'en- 
seignement, les  adversaires  do  l'université. 

Le  rapport  débute  par  rappeler  l'éclat  des 
luttes  soutenues,  et  il  n'est  personne  de  vous 
qui  en  ait  perdu  lo  souvenir.  Dans  ces  derniè- 
res années,  il  a  été  aussi  dirigé  des  attaqnes 
contre  l'enseignement  public,  et  elles  l'ont  été 
avec  talent;  mais,  que  nos  contemporains  me 
permettent  de  Le  dire,  celles  d'alors  avaient  un 
tien  autre  éclat.  C'était  bien  alors  comme  au- 
jourd'hui, les  mêmes  animations  ardentes, 
c'étaient  les  mêmes  griefs  contre  l'université, 
c'étaient  les  mêmes  condamnât  ons  contre  elle, 
contre  cette  écolo  de  scepticisme  et  d'athéisme. 
El  il  no  faul  pas  s'en  étonner  :  les  rivaux  de 
l'université  n'y  ont  jamais  manqué,  aujour- 
d'hui, oommo  sous  Louis-Philippe,  comme 
aussi  sous  la  Restauration,  quand  Mgr  révè- 

l'universilé. 
qui  a  dil  un 


quo  d'Ilermopolis  était  à  la  tête 
II.  le  rapporteur.  Qu'est 
mot  contra  l'université  dans  la  discussion 7 

M.  Achille  Dolorme.  Je  vois  des  signes  de 
dénégation.  Voulez-vous  me  permettre  do  vous 
rappeler  des  faits?  (Parlez!  pariez  !) 

En  1811,  —  c'était  l'époque  la  plus  ardente 
do  ces  luttos,  c'était  l'époque  où  le  fongueux 
ab!>é  Combalnt,  condamné  pour  la  violence  de 
ses  attaques  par  la  justice  de  son  pays,  recevait 
les  félicitations  do  l'épiscopat  français,  cl  où 
l'évèque  de  Ch&lon  lui  écrivait  qu'il  ne  regret- 
tait qu'une  chose,  c'est  rjuo  lo  livre  condamné 


n'ait  pas  été  écrit  par  un  évêqoe,  —  en  1844 
ces  accusations,  elles  étaient  portées  i  la  Cham- 
bre des  pairs,  et  M.  Villemain,  répondant  i 
de  Montalembert,  qui  s'en  faisait  l'organe,  rap- 
pelait que  ces  mêmes  accusations  avaient  été! 
portées  avec  la  même  signification,  avec  la 


même  étendue,  dans  les  mêmes  termes, 
la  direction  de  l'évèque  d'Ilermopolis  : 

M.  Villemain  s'exprimait  ainsi  :  •  Je  dirai 
seulement  que  ce  genre  d'accusations  vague* 
et  collective*  n'est  pas  nouveau,  qu'il  a  èlS 
employé  à  toutes  les  époques  pour  affaiblir  la 
confiance  duo  aux  écoles  de  l'Etat.  •  El  il  ci» 
tait  l'évèque  d'Ilermopolis  ; 

«  M.  d'Ilermopolis,  minisire  de  l'instruction 
publique,  avait  eu  i  défendre  aussi,  contre  des 
exagération*  ultramoutaine»,  ces  établissement* 
de  l'Eut  qu'on  veut  représenter  aujourd'hui 
comme  si  dénués  de  religion.  Quelques  hom- 
mes travaiTai-'nt  alors  i  la  domination  do 
l'Eirlise  dans  l'Etat  et  de  l'ultramontanisma 
dan»  l'Eglise.  Ils  attaquaient  surtout  l'ensei-i 
gnement  laïque;  il*  voulaient  le  détruire, 
même  dans  la  main  d'un  évêque,  et  sous  l'in- 
fluence presque  entièrement  ecclésiastique  qui 

10  domimit  alors.  Voi  ii  comment  M.  d'Ifcr- 
mopolis  s'en  expliquait  dans  une  circonstance! 
publique  :  ■  .lu  n'ignore  nai,  disait  il,  les  bruiU 
t  que  la  malveillance  allecte  do  répandre.  Le* 
t  uns  s'attachent  à  inquiéter  les  membres  du 

<  corps  enseignant  sur  leur  avenir,  en  semant 

•  les  plus  chimériques  alarmes;  tes  autres  ira- 
«  availlent  i  dénigrer  nos  écoles  par  les  plus 

<  odieuses  imputations.  11  leur  sufGt  d'un  seul 

<  de  ces  désordres,  tel  qu'on  en  vit  à  toutes 
t  les  époques,  et  dont  nous  sommes  les  pre- 
«  miers  a  gémir,  pour  frapper  de  lenrs  irapi* 
c  toyables  anathèmes  toutes  les  maisons  d'irw- 

•  truclion  publique  à  la  fois.  Leur  opinion  ty-i 
f  ranniquo  no  sait  que  condamner  et  prot- 
t  crire...  • 

Dans  lo  projet  que  le  Gouvernement  propo- 
sait alors  sur  l'ennei^nement  secondaire,  et 
dont  M.  Tliier»  étiit  le  rapporteur,  il  avait  crut 
désintéresser  ces  accusations  ;  il  avait  cru 
donner  satisfaction  aux  amis  de  la  liberté  d'en- 
seignement. 

.Mais,  messieurs,  il  faut  relire  avec  quel  dé- 
dain hautain  M.  de  Montalembert  repousse  ces 
présents:  pour  lui,  ce  qu'il  faut,  tout  ce  qu'il 
faut,  c'est  la  liberté  pour  l'enseignement  privé), 
et  il  ne  faut  que  cela,  la  liberté  toute  sculo.  la 
literté  toute  nue.  Quant  i  des  comproraw, 
quant  à  des  transactions,  euant  4  une  promis- 
cuité quelconque  ave,;  l'Etat,  il  n'en  veut  3 
aucnn  prix. 

Ce;v»ndant ,  malgré  leurs  attaque*  pleines 
de  talent  ,  et  où  l'ardeur  égalait  le  talent , 
les  rivaux  de  l'universitét  avaient  échoué  : 

11  fallut  la  révolution  républicain*  de  181!] 
pour  porter  enfin  dan*  l'enseignement  la  li- 
berté, et  quelques  jours  après,  un  de*  eompa.- 
gnons  des  luttes  de  M.  de  Montalembert,  Tvr. 
do  Fatloux  Était  appelé  au  ministère  de  l'ina- 
trection  publique. 

Ain.ii,  tontes  les  idées  chères  i  leur  vie,  toa« 
les  les  idées  pour  lejquelle*  ils  avaient  corn-» 
battu  pendant  vingt  ans  allaient  pouvoir  voir 
lo  jour  ,  ils  tenaient  le  timon  des  affaires,  il] 
allaient  enlin  réaliser  leurs  rêves  l 

Que  pouvait-on  attendre?  quo  dovait-on 
espérer? 

On  avait  le  choix  i 

Ou  décréter  purement  et  simplement  'a  des- 
truction de  l'université  cl  do  l'enseignement  rta 
l'Eut,  et  sur  celte  ruine  vénérable  drc«er  la 
principe  de  l'enseignement  libre  ;  c'eût  ê:é  au-, 
dacieux,  mais  c'eut  été  logique  ;  étant  donnera 
le»  ressources  do  l'enseignement  privé,  j'eusea 
considéré  cette  mesure  comme  désastreuse] 
pour  l'instruction  nationale  et  personne  n'v 
pensa  ;  mais  c'eût  été  logique  et  franc. 

Ou  déterminer  le  monopole  de  l'université^ 
mais  sans  ôter  i  celle-ci  son  autonom  e  ;  il 
côjé  de  l'université,  plantez  le  libre  drapean  da 
l'enseigne;!  ent  privé,  l'université  avec  son  au- 
tonomin,  avec  se*  écoles,  «'administrant  libre» 
s'administrent  comme  elle  l'entend,  avc< 


Digitized  by  Google 


H  Jsavier  1873 
programmes, 


;  écoles,  ses  études  et,  à 
eotô;  concuremment  avec  elle,  renseignement 
privé,  1'enseigneniont  privé  libre  de  toute  en- 
trave. 

Et  c'était,  messieurs,  si  vous  voulez  bien 
vont  reporter  au  commencement  des  observa- 
tions que  je  vous  présentais  tout  à  l'heure, 
c'était,  en  effet,  l'idée  première  qui  surgit  dans 
l'esprit  des  membres  do  la  commission  extra- 
parlementaire  nommée  par  M.  de  Failoux.  Et 
c'est  cette  idée  que  j'ai  prise  comme  inspira- 
trioo  de  mon  contre-projet,  et  que  je  demando 
à  la  commission  do  vouloir  bien  examiner. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Mtis  au  lieu  d'adopter  cette  solution,  que 
fit-on  ?  Je  viens  do  vous  le  dire.  Au  lieu  de 
cette  solution,  eh,  mon  Dieu!  on  fit  la  loi  do 
1850  ;  on  tic  ce  qu'on  a  appelé  une  transac- 
tion, et  ce  que  M.  do  Montalenibert,  dans  un 
'engage  plus  imagé,  et  précisant  peut-être 
mieux  la  chose,  appelait  un  concordat. 

De  ce  concordat, de  ce  compromis,  messieurs, 
I)  arriva  ce  qui  arrivo  à  peu  près  de  toutes  les 
transactions,  de  tous  les  compromis  :  personne 
n'en  fut  satisfait,  et,  moins  que  personne,  les 
anciens  «mis  de  M.  do  Monlalembort,  ses  an- 
ciens compagnons  de  lutte,  ceux  qui,  pendant 
vingt  ans,  avaient  applaudi  à  ses  efforts,  ceux 
qui  avaient  béni  ses  luttes. 

Ecoutez  comme  ils  en  parlent  ;  c'est  M.  le 
comte  do  Montalembert  qui  va  vous  le  dire  : 

•  Ils  (les  catholiques)  ont  accusé,  attaqué  à 
la  fois  nos  actes,  nos  idées  ;  ils  nous  ont  donné 
le  choix,  à  nous,  les  vieux  et  constants  cham- 
pions de  la  liberté  d'enseignement,  de  passer 
xox  yeux  du  public  religieux  pour  des  traîtres 
on  des  imbéciles.  Et  ce  ne  sont  pas  seulement 
des  journalistes,  c'est-à-dire  des  hommes  natu- 
rellement dominas  par  le  besoin  d'avoir  un 
aliment  quotiden  à  leurs  critiques,  qui  nous 
ont  traité  ainsi,  ce  sont  dps  prêtre*,  peut-être 
mémo  des  évolues.  On  a  drossé  contre  nous 
des  cas  de  conscionco  avec  une  immense  pu- 
blicité. ...  On  nous  a  dénoncé.»  jusqu'à  Home, 
nous  les  plus  anciens  défcn?eurs  de  la  liberté 
d'enseignement.  M.  de  Failoux.  auteur  de  la 
proposition,  M.  do  Melun,  M.  Hcugnot  et  moi 
bous  avons  tous  été  dénoncés  comme  ayant 
trahi  la  cause  de  la  liberté  de  l'enseignement  et 
Pintérét  de  la  religion  ;  nous  l'avons  été,  pen- 
dant six  mois  do  suite,  tous  les  jours.  Est-ce 
an  fait,  oui  ou  non  r  Qu'on  le  nie  si  on  le 
peut.  » 

Bht  non,  il  n'y  a  pas  moyen  do  le  nier. 

H.  de  Monlalcmbcrt  était  l'un  des  chefs  de 
selle  généreuse  école  de  catholiques  libéraux, 
fui  naguère  jota.t  un  si  vif  éclat,  et  ce  n'est 
pas  ta  dernière  fois  qu'il  a  été  dénoncé.  Et  je 
n'ai  aucune  difficulté  à  le  reconnaître  ;  ce  m'est 
Un  sujet  d'inquiétude  de  voir  que  les  autours 
do  projet  de  lui  actuel  no  soient  pas  dénoncés 
aujourd'hui,  comme  l'a  été  autrefois  M.  de  Mon- 
talembiri.  (Mouvement*  divers.) 

Voyous  donc  ce  que  c'était  au  juste  que  cette 
transaction,  ce  que  c'était  que  co  concordat, 
kl  j'entre  en  plein  dans  le  sujet  :  le  conseil 
supérieur. 

Je  ne  rappelle  pas  à  l' Assemblée  la  compo- 
sition de  ce  conseil  supérieur,  elle  la  connaît. 
Quant  à  moi.  je  ne  fais  aucune  csjièco  d'oppo- 
sition à  cette  composition,  telle  qu'elle  vous  est 

r>posée  par  la  commission.  Mon  contre-projet 
propose  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes, 
sauf  des  modifications  de  détail  auxquelles  jo 
n'attache  pas  une  grande  importance. 

Assurément,  —  c'est  ici  que  jo  précité  ma 
proposition,  —  la  pensée  do  placer  a  la  léto  de 
l'enseignement  en  Franco  un  grand  conseil  qui 
puisse  représenter  toutes  les  forces  vive?,  tou- 
tes les  grandes  idées  morales  dont  vit  la  so- 
ciété, un  grand  conseil  surveillant  avec  une  li- 
béralo  et  égale  sollicitude  à  la  fois  les  établis- 
sements de  l'enseignement  privé,  pour  les  en- 
courager, pour  les  protéger,  pour  Tes  aider  dans 
leurs  efforts,  et,  avec  uno  mémo  libérale  et 
égale  sollicitude,  le*  établissements  de  I  univer- 
sité, présidant  ainsi  à  l'enfantement  in'.ellec- 
toel  des  jeunes  générations  qui  porteront  i;,ris 
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la  fortune  de  la  patrie,  assurément,  dia- 


je,  cetto  pensée  est  bonne  et  c'est  en  m'y  as- 
sociant que  jo  l'ai  déposée  dans  mon  projot. 


(Approbation  sur  divers  bancs.) 

Mais  est-ce  là  le  conseil  supérieur  de  la  loi 
de  18b0?  Est-ce  là  le  conseil  supérieur  du  |<rn- 
iet  actuellement  soumis  à  votre  délibération  ? 
Est-ce  dans  ces  régions  élevées  qu'il  est  main- 
tenu ;  et  6Bt-ce  à  ce  rôle  de  protecteur,  de  sur- 
veillant général  que  son  rôle  est  limité? 

Oui,  messieurs,  oui  pour  renseignement  pri- 
vé; et  c'est  justice. 

Lisez  la  loi  et  lisez  le  projet  do  la  commis- 
sion; en  effet  lisez  l'article  5  :  Lo  conseil  n'in- 
tervient que  pour  assurer  et  garantir  la  liberté 
do  cet  enseignement.  11  peut  être  appelé  à 
éclairer  lo  ministre  sur  les  services  qu  il  peut 
rendre  à  la  société,  et  en  conséquence  A  indi- 
quer les  protections  et  les  encouragements  qui 
peuvent  lui  être  accordés. 

Il  surveille  l'instruction  qu'il  donne,  mais 
dans  quelle  limite?  Dans  la  limite  exactement 
nécessaire  pour  que  l'intégrité  des  droits  so- 
ciaux soit  sauvegardée.  Ainsi,  il  donne  son 
avis  sur  les  livres  qui  doivent  être  interdits 
comme  contraires  à  ta  morale,  à  la  constitu- 
tion et  aux  lois.  Et  c'rBt  bien  li  la  compétenco 
qui  peut  être  aqcordée  au  conseil  supérieur,  et 
dont  on  ne  pourrait  pas  dépasser  les  limites 
sans  blesser  la  liberté,  «sans  atteindre  les  droits 
des  citoyens. 
J'ajoute...  (Bruit  de  conve  rsatinns.) 
Quelques  membres.  Parlez!  parlez! 
M.  le  président.  11  est  difficile  de  parler 
au  milieu  des  conversations.  F.i,  cependant,  il 
est  difficile  de  mieux  parler.  {C'est  vrai!  — 
Très-bien!  très-bien!) 

M.  Achille  Detorme.  Je  disais  que  ce 
grand  conseil  a  bien,  en  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement privé,  la  mission  que  je  veux  lui 
donner,  il  a  bien  la  mission  qui  lui  convient. 
II  a  bien  ce  rùlo  do  surveillance  général:-'  né- 
cessaire pour  protéger  la  société  entre  les 
écarts  qui  peuvent  se  produire  et  maintenir 
l'instruction  de  nos  enfants  en  accord  av.  c  nos 
traditions  «nationales  et  l'éternelle  et  univer- 
selle morale.  Il  a  en  même  temps  un  pouvoir 
do  protection  pour  encourager  et  aider  les  bon- 
nes volontés  et  les  efforts  utiles. 

J'ajoute  en  passant,  et  in  signale  à  l'Assem- 
blée quo  j'ai  pris  la  liberté  d'ajouter  dans  mon 
contre-projet  une  attribution  qui  me  parait  im- 
portante et  quo  je  n'ai  point  vu  formulée  par  la 
commission.  Il  peut  se  faire,  par  exemple, 
qu'un  grand  établissement  d'enseignement  ait 
pris  uno  telle  importance  qu'il  soit  monté  à  la 
hauteur  d'un  établissement  d'utilité  publique 
Je  donne  mission  au  conseil  supérieur  d'exa- 
miner les  demandes  qui  seraient  fuites  dans 
lo  but  d'obtenirune  telle  déclaration,  et  il  doit, 
sur  ce  point,  être  consulté  par  lo  ministre. 

Voila  donc  bien  le  conseil  supérieur  comme 
je  le  comprends  :  pouvoir  do  conlrûl-,  pj-a- 

voir  de  lurvoillame,  pouvuir  do  pru tcion.  |  lèment  représentatif  des  cultes,  et  voici  ce  qu'il 
Voilà  ce  qu'il  est  pour  IV:i«.  i -.nr-ment  privé.     .  disait  : 

Mais,  pour  l'université,  pour  l'enseignement  1 
public,  Ou  alors,  c'est  bien  autre  clio.-o  !  Nul, 
ce  n'est  plus  un  pouvoir  de  contrôle,  un  pou 


Î07 

préoccupations,  ni  les  mêmes  grief» 
contre  l'université,  ne  cherchaient  dans  la  li- 
berté de  l'enseignement  que  la  liberté  et  l'af- 
firmation du  droit  commun. 

Les  p/cmiera  furent  effrayés,  à  causa  de  la 
responsabilité  qui  pouvait  retomber  sur  eix; 
ils  y  virentun  «  leurre  »  et  un  «  piège.  ■ — J'ai  pris 
ces  deux  mots  dans  la  discussion  mémo  do 
1850.—  Un  leurre,  parco  que,  dans  le  conseil  su- 
périeur do  1850  et  dan*  ceiui  q-ii  vous  est  pro- 
posé aejourd  bui.  avec  le*  attributions  qu'on  lui 
donne  sur  l'enseinncuiont  privé  comme  sur  l'en- 
seignement public,  la  part  des  r- -présentants  de 
("Eglise  y  éiait  réduite  à  une  minorité  insuffi- 
sante. Un  piège,  car,  di.-uient-ils,  nous  ne  serons 
dans  lo  conseil  que  pour  endetter  la  responsabi- 
lité des  résolutions  prise»,  dos  luéhoJes  prufas 
sées,  des  programmes  ordonnés  Condamnée  A 
l'impuissance,  l'Eal  se  ne  sera  là  que  poui 
couvrir  du  son  m.nueau  un*  lâche  les  désor- 
dres qu'oie  a  stigmatisé*  si  long'-omps  dans 
l'université. 

M.  Beugnot,  le  rapporteur,  e*  ayait  bien  do 
calmer  ces  craintes,  et  pour  cela  il  essayait  do 
démontrer  que  non  seulement  au  sein  du  con- 
seil supérieur  l'enseignement  privé  et  les  doc- 
trines de.  l'Eglise  trouveraient  de*  défenseurs 
attentifs  et  autorisé:  da..s  les  évoques,  mais 
qu'en  outre,  —  et  il  avait  raison.  —  quo  l'en- 
seignement privé  avait  ses  représentants  dans 
la  section'  permanente. 

»  8i  l'on  prétendait,  disait-il,  que  la  section 
permanente  perpétuera  sou*  lo  régime  nouveau 
Its  traditions  du  régime  anck:i  "et  qu'elle  ne 
sera  en  déliuitivo  qui-  le  conseil  de  l'université 
déguisé  et  tout  aussi  puissant  qu'an  temps 
passé,  nous  répondrions  qu'un  tiers  des,  inspec- 
teurs généraux  et  une  partie  des  recteurs  dc« 
vant  apparu-n  r  ou  a\or  apparu  nu  à  l'ensei- 
gnement libre,  il  s'euvait  que  des  membres  de 
cet  enseignement  entreront  dans  la  section  per- 
manente. C  e-l  pour  leur  y  réserver  quelques 
places  quo  nous  n'avons  pis  réduit  lo  nombre 
dus  membre*  do  cette  section.  • 

Je  revieu. .rai  tout  A  î'heure  sur  ces  paroles 
do  M.  Dugnat;  pourtant  je  sigiu'e  en  pu- sa  ut 
une  cireur  du  rappurt  de  M.  le  duc  do  Uro;:lie, 
aujourd'hui. 

J'y  vois  que  la  section  permanente  était  ta 
représentation  de  renseignement  public  et  ii» 
l'université.  L'Assi  tnl/.èo  remarquera  que  cette 
affirmation  est  en  contradiction  avec  les  yaîw- 
les  de  M.  lo  rapporteur  Beutrnot. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  assurances  donnée*  pai 
M.  Ueugnol  étaient  Lien  faite*  pour  rassure! 
les  premiers  adveisaires  de  la  loi;  pourtant 
elles  ne  le*  rassurèrent  point. 

Mgrl'évêque  de  Lan  grès,  M.  P.irisis,  avait, 
<:n  adhérant  à  la  lui,  fait  des  réserves  telles, 
-m'en  réalité  ullus  équivalaient  à  un  reffis  ;  M. 
Je  Caaalè»  alla  plu*  loin,  et,  dans  ia  seconde  dé- 
libétaiion  do  la  loi,  il  proposa  nettement,  car- 
rément, do  supprimer  du  conseil  supérieur  l'é- 


voir  de  protection,  un  pouvoir  de  surveillance; 
c'est  lui  qui  gouverne,  c'eit  lui  qui  régit  l'en- 
seignement public.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  privé,  il  donne  sou  avis  sur  les 
livres  qui  doivent  en  être  écartés  comme  con- 
traires aux  lois,  à  la  morale  et  A  la  constitu- 
tion :  pour  l'enseignemen'  public,  il  donne  son 
avis  sur  tes  livres  qui  doivent  y  êtro  intrJuit». 
Ici,  il  est  surveillant,  contrôlant  et  protégeant, 
là.  il  est  administrateur,  gouverneur,  régisseur. 
C'était  lu  la  transaction. 

Eli  bien,  qu'arriva-t-il  devant  ce  projet  /  Il 
arriva  que  vu  avec  déliance  par  quelques-uns  j 
do  ceux  qui  l'acceptaient,  il  fut  attaqué  au 
nom  do  la  liberté  do  renseignement,  tout  à  la  ! 
fois  par  les  anciens  compagnons  d'armes  de  ; 
M.  de  Monlalcmbcrt,—  ceux  qui,  en  réclamant  i 


12»t-il  vrai  que,  dans  le  conseil,  les  évè- 
qun-i,  suivant  l'expression  du  rapporteur  do  la 
coinmis.-ion,  doivent  être  arbitres  souverains 
sur  tout/  s  los  matière*  qui  toucheront  do  prés 
ou  do  loin  aux  vérités  dont  ils  sont  les  gar- 
dien* naturels,  par  conséquent  sur  les  matières 
philosophiques  et  historiques,  sur  l'enseigne- 
ment do  la  philosophie  cl  du  l'histoire,  sur  le* 
livres  qui  servent  à  cet  enseignement/  Mais, 
s'il  en  est  ainsi,  les  ministre*  de*  autres  coites 
ont  lo  mémo  droit  ;  et  comme  d  s'agit  précisé- 
ment d'objets  sur  ies.jLels  ii-s  catholiques,  les 
prolufbtil*,  les  'Israélites  ont  nécessairement 
uno  mail  ère  do  voir  tr<  ; -opposée,  je  demanda 
comment  on  mettra  d'accord  co.;  souverainetés 
également  indépendantes,  •  à  moins  qu'on  no 
supprimo  cniièioment  l'enseignement  de  l'his- 
toire et  do  la  philosophie  ». 

Voili  co  quo  disait  M.  de  Car.nk's. 
Mais  si  de,i  repro.  !: es  étaient  laits  du  col* 
do  ceux  qui,  dans  la  liberté  -le  renseignera' n», 


cette  liberté,  avaient  surtout  la  préoccupation 

de  fairo  triompher  11  mission  éducatrice  de  l'E-  I  voyaient  surtout,  eo-nino  je  le  disais  tout  A 
glise,  -  et  par  les  homme*  qui,  n'ayant  ni  le»    l'heure,  lo  triomphe  de  la  aù-ion  éJucotnca 
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de  l'Eglise,  que  devaient  dira  Ici  universitai- 
res ?  Les  universitaires  disaient  :  Oui,  notre 
conseil  supérieur  do  l'enfeigneraent  ,  nous 
l'admettons,  nous  lo  trouvons  excellent  dans 
son  rôle  de  protection  et  do  surveillance.  Que 
la  liberté  soit  donnée  à  l'enseignement  privé, 
bien!  Mais,  pour  donner  la  liberté  à  renseigne- 
ment privé,  est-il  nécessaire  que  l'enseigne- 
ment privé  lasse  invasion  sur  l'enseignement 
public?  Est-il  néecisaire  d'ouvrir  les  portes  do 


l'université  à  ceux  qui  n'ont  aucun  droit  d'y 
entrer  f  M.  Thiers  affirmiit  bien  que  c'était  la 
la  transaction,  et  comme  il  était  un  ancien  dé- 
fenseur de  l'université,  son  affirmation  avait 
une  doubla  autorité  ;  pourtant  on  voyait  celte 
transaction  avec  une  grande  défiance. 

Et  ici,  pour  v-jus  en  signaler  d'un  mot  la 
portée,  je  vous  demande  encore  la  permission 
de  faire  une  citation,  et  je  la  prends  à  l'hono- 
rable M.  Wallon  qui,  à  cette  epoquo,  prit  parti 
contre  une  portion  delà  loi  de  1800. 
SI.  Wallon  disait  : 
«  Cependant  j'ai  un  doute, 
c  M.  Thiers  vous  a  dit  qu'il  voulait  les 
écoles  de  l'Etat  ;  M.  de  Montalembert  no  les 
accepte  que  dans  l'espoir  de  les  voir  disparaî- 
tre bientôt-,  et  M.  labbê  Dupanloup  donne 
formellement,  comme  résultat  do  la  loi,  la  des- 
truction dos  écoles  normales.  M.  Thiers  de- 
mande l'inspection  des  petits  séminaires,  rt 
M.  l'abbé  Dupanloup  dit  :  La  surveillance  sur 
les  petits  séminaires,  expliquée  comme  elle  l'a 
été  par  M.  Heugnot,  en  se  bornant,  pour  les 
établissements  libres,  à  une  surveillance  d'or- 
dre public. 

«  M.  Thiers  veut  lo  mainlionde  l'administra- 
de  l'université  otM.  l'abbé  Dupanloup  voit 
9  résultat  de  la  loi  <  la  dislocation  pro- 
ct  irrémédiable  do  la  hiérarchio  univer- 
sitaire; •  M.  Thiers  veut  la  collation  des  grades 
par  les  facultés,  M.  l'abbé Dupanloup  l'abolition 
des  grades  ;  et  vous  l'avez  entendu,  c'est  un  des 
cas  réservés  de  M.  de  Montalembert. 

<  Ccfiendant,  messieurs,  c'est  bion  la  mémo 
loi.  Je  ne  dirai  pas  :  Qui  trompe?  m »is, je  dirai  : 
te  trompe?  C'est  Un  fait  qui  vaut  la  peine 
être  éclaira.  » 

Et,  en  offet,  ajoutait  M.  Wallon  ejuc  j'aime 
i  citer,  parco  que  l'autorité  qui  s  attache  à 
(ta  parole  a  un  caractère  tout  particulier  que 
l'Assemblée  comprend  et  sous  loquel  j'aime  à 
n'abriter.  (Très-bien I  très-bien!) 

i  Pourquoi  faire  celle  invasion  dans  l'univer- 
sité? pourquoi,  quand  l'université,  •  —  comme 
Ionisait  tout  à  rheure,  du  reste,  M.  Beauasirc, 
—  t  cil  un  corps  ouvert  à  tous  ceux  qui,  par 
des  épreuves  heureusement  subies,  s'aff 


l  subies,  s'affirment 
dignes  d'y  entrer,  pourquoi,  quand,  i  la  nobl 
condition  de  faire  ses  preuves,  la  porte  est  ou- 
verte a  tout  le  mondo,  pourquoi  y  entrer  ré- 
volutionnaircmcnt  par  ectto  voio  mauvaise  ? 
Pourquoi,  quand  les  membres  de  renseigne- 
ment privé  n'ont  qu'à  se  présenter  aux  exa- 
mens, quand  il  n'ont  qu'à  demander  leurs  ti- 
tres et  leur  admission  a  leur  travail,  venir  les 
demander  au  bénéfice  d'une  loi  qui  choque  le 
droit  commun  et  désorganise  notre  institu- 
tion f  s 

c  Le  projet  de  loi,  disait  M.  Wallon,  tel  'qu'il 
est,  n'est  point  à  mes  yeux  une  loi  organiquo; 
c'est  un  peu,  comme  on  l'a  dit  ailleurs,  une 
machine  de  guerre,  et,  je  vous  l'avoue,  je  suis 
assez  disposé  à  lui  voir  quelque  chose  de  ce 
caractère,  quand  je  liasse  du  titre  au  contenu 
de  la  loi.  Je  nu  m'occupe  pas  de  la  loi,  je  vais 
au  fond  :  le  fond  de  la  loi  ne  me  parait  pas  être 
l'organisation,  comme  l'a  dit  M.  Thiers.  mais 
la  désorganisation,  comme  l'a  dit  M.  llupan- 
loup  ;  tout  mo  semble  sacrifié,  je  ne  dirai  pas  à 
un  intcrAt,  mais  à  un  parti.  . 

lnvoquera-l-on,  disaient  les  défenseurs  de 
funisersité,  les  périls  de  la  société,  les  doctri- 
nes mauvaises  qui  s'y  prêchent?  Suit  :  si  la  so- 
ciété est  menacée  par  ces  doctrines,  si  le  mal 
est  déjà  firund,  s'il  est  nécessaire  d'y  porter 
ur.e  surveillance  plus  vigilante  que  jamais,  et 
s'il  i'jiil  entourer  renseignement  de  la  jeunesse 
d'uuo  sollicjludo  plus  attentive  que  jamais, 


pourquoi  faire  une  différence  entre  l'enseigne- 
ment public  et  l'enseignement  privé?  Est-ce 
au?  les  doctrines  mauvaises  sont  sans  danger 
dans  l'enseignement  privé  et  dangereuses  dans 
l'enseignement  public  ?  Mais  peut-être  oh  pré- 
tend que  les  doctrines  sont  tonnes  dans  ren- 
seignement privé  et  mauvaises  dans  l'université, 
ou  plutôt,  comme  lm  adversaires  de  celle-ci 
l'en  ont  toujours  accusée,  elle  n'a  pas  de  doc- 
trine, elle  ne  peut  pas,  constituée  commo  elle 
l'est,  avoir  de  doctrin?  ;  et  comme  il.  n'y  a  pas 
d'enseignement  sans  une  doctrine,  on  a  l'am- 
bition, par  l'organisation  qu'on  propose,  de  lui 
donner  ce  qui  lui  manque.  Alors  nous  vous 
renvoyons  aux  paroles  de  M.  de  Cazalès,  celles 
que  je  citais  tout  à  l'heure. 

Est-ce  donc  qu'on  a  l'espérance  d'arriver  à 
ce  résultat  désirable  do  l'unité  en  s'appliquarit, 
commo  le  fait  le  projet,  a  faire  du  conseil  su- 
périeur, dépositaire  et  directeur  suprême  de  la 
doctrine  de  l'université,  une  vraie  Rabel  où 
catholiques,  protestants,  juifs  et  philosophes 
te  coudoient,  se  combattent  et  se  neutrali- 
sent. 

L'n  membre.  Cest  la  société  qui  es',  repré- 
sentée! 

M.  Achille  Détonne.  Que  touIcz  vous 
donc  alors?  Je  no  vois  plu*  que  ceci  :  ouvrir  la 
porte  de  l'université  à  ses  rivaux,  jeter  cet  élé- 
ment nouveau  et  peu  sympathique  dans  son 
organisme.  Et,  oa  effet,  vuus  l'introduisez 
non-seulement  dans  le  conseil  supérieur,  mais 
vous  l'apportez  jusque  dans  la  section  perma- 
nente, puisque  des  membres  do  l'enseignement 
privé,  connue  dit  le  rapporteur  M.  Uengnot, 
pourront  entrer  dans  cette  section  permanente. 
Et  alors  vous  avez  cette  singulière  situation  de 
deux  enseignements  rivaux, — l'enseignement 
privé,  d'uno  part,  l'enseignement  public  ou 
l'université  de  l'autre;  —  deux  enseignements 
dont  l'un,  l'enseiguement  privé,  libre,  donne 
dos  maîtres  à  l'autre,  l'enseignement  public. 
C'est-à-dire  que  les  affaires  de  l'enseignement 
public  sont  régies  par  ses  concurrents,  les 
hommes  de  l'enseignement  privé.  (C'est  vrai! 
—  Très-bien!  très-bien!  à  gauche  et,  au  centre 
gauche.) 

M.  Dahirel.  Cest  réciproque  ! 

M.  Achille  Delorme.  Cela  n'e-st  pas  réci- 
proque, puisque,  commo  je  viens  de  le  démon- 
trer tout  à  l'heure,  —  et  il  suffit  de  lire  l'arti- 
cle 5  pour  s'en  convaincre,  —  le  conseil  su- 
périeur n'a  sur  l'enseiguement  privé  qu'un 
pouvoir  de  contrôle  et  de  surveillance. 

Voilà  la  vérité. 

Et  maintenant,  ajoutait-on,  prenez  garde, 
vous  qui,  dans  ce  moment-ci.  combattez  pour 
la  loi  !  Ce  n'est  pas  vous,  catholiques  libéraux 
qui  avez  prépare  son  triomphe,  ce  n'est  pas 
vous  qui  l'obtiendrez,  ce  n'est  pas  vous  qui  en 
recueillerez  les  fruits.  Comme  nous,  qui  vous 
signalons  lo  danger,  vous  qui  avez  fait  co  qae 
vous  appelez  une  «  transaction,  »  vous  en  serez 
les  victimes!  Et  l'on  rappelait  les  prétentions 
indiquérs  dans  le  rapport  :  •  les  prétentions 
irréfléchies  et  absolues  de  quelques  amis  de 
la  liberté  d'enseignement  qui  récliroent  pour 
le  clergé  non  pas  le  droit  d'enseigner  en 
vertu  d'une  loi  commune  et  sous  certaines 
conditions  exigées  au  nom  de  la  morale, 
du  bon  ordre  et  de  l'intérêt  des  familles, 
i  mais  un  droit  préexistant,  sans  limites,  sans 
garanties,  sans  responsabilité  aucune,  fondé 
sur  le  caractère  spirituel  et  divin  do  la  mission 
qu'il  a  reçue.  Eux  aussi,  partant  d'un  point 
opposé,  te  laissant  entraîner  par  le  détordre 
général  des  idées,  <  dénient  tout  droit,  tout  au- 
torité en  matière  d'enseignement  à  la  sociéié  ». 

En  présenco  de  ces  paroles,  en  présence  d'un 
amendement  tel  que  celui  de  M.  Chapot,  qui, 
lui,  ne  so  contentait  pis  comme  le  projet  de 
vouloir  l'introduction  des  membres  de  l'ensei- 
gnement libre  dans  la  section  permanente, 
uinonée  indirectement  par  le  eboix  des  rec- 
teurs et  des  inspecteurs,  mais  qui  proposait 
uellcniéntque  dans  celle  même  section  perma- 
nente trois  membre.'  de  l'enseignement  privé 
fussent  appelé*  d'emblée,  j'ai  le  droit  de  faire 


ressortir  et  d'affirmer  le  résultat  que  j'indiquais 
tout  à  l'heure,  à  savoir  que  Ji  loi  de  1850  et  le 
projet  "actuel  qui  en  est  le  développement,  con- 
duisent à  livrer  l'enseignement  public  aux 
mains  des  membres  de  l'enseignement  privé, 
ses  rivaux  et  ses  concurrents-  (Assentiment  à 
gauche.) 

Un  membre  à  droite.  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion ! 
M.  Achille 

la  question. 


Cest  parfaitement 


d  juto  aujourd'hui 


ils  sont  en  minorité 
nce  ;  ils  sont  en  mi- 
neur, mais  le  prin- 


dans  la  section  de  pertnan 
norilê  dans  le  con.-eil  sujj 
cipal  est  fait  :  les  adversaires  de  l'université 
ont  été  introduits  dans  la  vieille  maison  ou 
elle  régnait  jusque-là  on  rouveraine  jalouse  et 
dont  elle  tenait  la  porte  clore  ;  laissez  faire  le 
temps  et  la  îuturè  des  choses,  et  le  moment 
peut  arriver  où  les  nouveaux  venusauront.de  lt 
vieille  maison  jalouse,  chassé  l'ancien  proprié 
Uire  pour  y  dominer  à  leur  tour,  et  à  leur  tour 
en  tenir  la  por:o  close.  (Assentiment  à  gau 
che.) 

I.a  destruction,  la  désorganisation  de  l'uni- 
versité était  si  b  en  dans  la  loi  do  mars  1850 
que  cinq  mois  après,  une  autre  loi  intervenait, 
le  Î2  août,  qui  achevait  de  détruire,  de  tuer  c* 
qui  restait  ne  l'université,  —  commo  corps  uni- 
versitaire bien  entendu,  —  en  ordonnant  la  ra- 
diation des  rentes  de  l'université  et  la  rêunioa 
de  ses  domaines  au  domaine  de  l'Etat  poui 
être  administrés  comme  propriété  publique. 

Ce  jour-là,  l'abolition  du  régime  de  1803  fut 
consommée.  Il  n'yavait  plus  d'université.  (Hè- 
ctamations  à  droite. I 

J'entends  des  réclamations  ;  mais  qu'est-ce 
donc  qui  constitue  un  corps?  C'est  la  hiérar- 
chie, la  juridiction  et  la  propriété.  La  hiérar- 
chie et  la  juridiction  vous  les  aviez  détruites  ; 
la  propriété,  la  voilà  détruite  aussi.  Que  restait- 
il  du  corps  universitaire?  Hicn. 

Et  si,  en  1N.V2,  comme  le  disait  M.  le  rap- 
porteur, sur  l'enseignement  public,  comme  sut 
renseignement  privé,  on  a  pu  étendre  égale- 
ment l'étouffcinent  d<5  l'arbitraire,  croyez  que 
la  destruction  do  l'université  n'a  pas  été  pont 
peu  de  chose  dans  lo  succès  de  cot  acte  mal- 
heureux. 

Et  maintenant,  quelles  sont  les  réformes  an- 
portées  par  la  commission  à  la  loi  do  1850? 

Elles  sont  toutes  dans  le  sens  de  la  déviation 
que  j'ai  indiquée  en  commentant.  Il  ne  suIGt 
plus,  en  effet,  i  la  coramirston  d'aujourd'hui 
que  la  section  permanente  ne  soit  pas  nommée 
par  le  ministre:  il  ne  lui  suffit  plus  que  quel- 
ques membres  do  l'enseignement  privé  y  soient 
introduits  indirectement,  non  :  la  section  per- 
manente est  élue  par  le  conseil  supérieur  el 
elle  cil  élue  —  veuillez  vous  reporter  aux 
tonnes  de  l'article  3,  —  de  façon  à  ce  qu'elle 
soit  composée,  do  qui?  de  membres  de  l'ensei- 
gnement public?  Non  pas,  mais  do  membres 
de  l'enseignement  public  ou  do  membres  de 
l'Institut. 

Il  va  de  soi  que  ce  que  jo  dis  n'est  pas  une 
panile  do  défiance  contre  l'Institut. 

M.  Paulin  Glllon.  Au  contraire! 

M.  Achille  Delorme.  Mais  on  ne  contes* 
tera  pas,  ni  M.  Paulin  Cillon  non  plus,  qat 
pour  la  mission  d'administration  scolaire  con- 
fiée à  h  section  permanente,  il  importe  avant 
tout  d'avoir  dos  hommes  du  métier.  (Très- 
bien  !  à  gauche.) 

Eh  bien,  si  vous  vous  reportez  à  la  compo- 
sition to  co  conseil  supérieur  de  l'enseigne- 
ment, je  mets  en  fait  —  la  conséquence  est 
poussée  jusqu'à  ses  dernières  limiter,  jo  le  re- 
connais, —  qu'il  peut  arriver  que,  dm*  la  sec- 
lion  permanente  qui  a  la  manipulation  jour 
nalii-ro  des  affaires  do  l'instruction  publique,  il 
n'y  ait  pas  un  seul  membre  de  l'instruction  pu- 
blique-. Voilà  où  a  conduit  la  déviation  do  is:>0. 
Un  bon  principe  avait  clé  adojité  par  la  com- 
mission préparatoire  nommée  par  M.  de  Eai- 
loux  ;  le  projet  do  M.  de  lAilloux  et  la  loi  s'en 
soiu  écartés,  et  par  celui  logique  fatale  et  fu- 
neste, à  laquelle  on  ne  saurait  se  soustraire  el 
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q-ju  fait  que  quand  on  Sort  du  droit  commun  ' 
et  des  vrais  principes  do  liberté,  au  lieu  de  re-  • 
venir  sur  ses  pas,  on  ter  i  toujours  à  pousser 
eette  déviation  jusqu'à  ses  limites  eurême*, 
an  s'est  de  plus  en  plus  engagé  dins  cette  voie; 
at  la  commission  y  fii!  un  pas  de  plus  aujour- 
d'hui. (Assentiment  à  gauche.) 

Que  l'enseignement  public  conserve  son  au- 
tononve,  que  l'enseignement  privé  conserva  la 
sienne,  qu'au-dessus  d'eux  un  grand  conseil, 
composé  comme  le  veut  la  commission,  pré- 
side, ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure,  à 
l'enfantement  des  nouvelles  générations  qui 
recevront  de  nous  l'héritage  de  nos  malheurs 
at  de  notre  dévouement  à  nuire  chère  patrie, 
oui,  je  le  demande;  mais  au-dessous  de  celte 
autorité  morale,  do  ce  pouvoir  de  contrôle  qui 
s'élend  sur  tout  l'enseignement  en  France  et 
te  maintient  dans  ses  traditiuns  nationales  et 
libres,  au-dessous  de  lui,  d'une  part,  l'ensei- 
gnement public  agissant  dans  son  autonomie  ; 
d'autre  part,  l'enseignement  privé  agissant 
également  dans  sa  liberté. 

Ainsi  vous  aurez  la  vraie  concurrence,  vous 
aarea  la  vraie  liberté  ;  eLc'est  la  principe  que 
j-'ai  essayé  de  traduire  et  ds  réaliser  dans  mon 
rojet.  Quant  aux  dispositions  particulières  qui 

10  composent,  messieurs,  je  ne  veux  pas  fati- 
guer l'Assemblée,  qui  doit  l'être  déjà  beau» 

ooup  (Non!  nonl  —  Parler!  parlez!)  Je  ne 

veux  pas  entrpr  dans  le  détail  des  articles.  11  y  a 
certains  détails  dans  ce  contre-projet  qui,  je 
m'y  attends,  doivent  être  revus.  Je  fais  une 
œuvre  do  bonne  foi,  et  je  réformerai  bien  vo- 
lontiers ce  qui  paraîtra  réformable.  Je  n'ai  point 
la  prétention  d  avoir  fait  une  œuvre  inflexible. 

C'est  le  principe  seulement  que  je  soumets 
a  vo're  appréciation,  et  pour  lequel  io  demanda 
le  renvoi  à  la  commission.  Qu'elle  I  examine  et 
quant  aux  détails  du  contre-projet,  je  ne  les 
abandonne  pas,  mais  je  les  examinerai  avec 
elle.  (Applaudissements  à  gauche.—  L'orateur, 
en  retournant  a  son  banc,  reçoit  les  félicita- 
tions de  ses  collègues.) 

M.  le  duc  de  Broglie,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, malgré  la  vivacitéet  l'éclat  do  cette  at- 
laijuo  imprévue,  je  n'y  répondrai  que  peu  de 
mots.  J'y  vois,  en  effe't,  un  tort  principal  que 
je  me  permettrai  do  signaler  tout  do  suite  à 
l'honorable  oratcar. 

Oadirait  que  son  discours  a  vingt  ans  de  date-, 

11  reproluit  des  arguments,  des  sentiments,  des 
passions  que  les  faits  ont  réfutés  et  que  l'ex- 
périence a  cabales.  11  oublie  que  dans  tontes 
transactions,  au  premier  jour,  chaque  parti,  au 
moins  chaque  parti  eitrême,  se  croit  vainca- 
Avec  le  temps,  quand  la  transaction  a  été  heu- 
reuse ot  bien  combinée,  la  paix  sa  fait  dans  les 
esprits,  les  ressentiments  se  calment,  et  justice 
est  rendue  aux  hommes  sages  et  modérés  qui 
ont  su  s'éloigner  des  excès.  (Très-bien  !  à 
droite.)  C'est  ta  Justice  qui  a  été  rendue,  en  dé- 
finitive, aux  auteurs  de  la  transaction  de  1850; 
quo:que  le  décret  do  !8!j2  ait  gmvementaltèré, 

—  j'ai  été  In  premier  à  Te.  dire,  —  l'esprit  de  la 
lui  de  ISaO,  quoiqu'il  ait  substitué  l'osprit 
de  la  dictature  à  celui  dn  la  liberté,  il  a  pour- 
tant laièêé  subsister  certaines  parties  do  cette 
toi  ,  il  a  laissé  subsister  le  rapprochement 
dos  divers  élément»  de  la  société,  le  rap- 
prochement du  corps  enseignant  et  de  rensei- 
gnement libre  ;  il  a  laissé  subsister  la  supério- 
rité de  la  société  au-dessus  de  l'Etat  et  de  l'Etal 
enseignant.  De  ce  rapprochement  la  paix  est 
née,  la  concorde  est  sortp,  et  aujourd'hui, 
quand  l'honorable  préopinant  reprend  les  atta- 
ques d'il  y  a  vingt  ans,  quelques  efforts  qu'on 
laisse  autour  do  lui  pour  les  ressusciter  de- 
puis deux  jours,  elles  ne  réveilleront  pas  les 
mêmes  passions  qu'autrefois  ;  on  ne  réuss'ra 
pis  à  les  raviver.  (Très-bien.!  très-bien  I  sur 
plusiours  bancs.) 

En  voulez  vous. des  preuves? 

-  J'ai  déposé  un  rapport,  il  y  a  déjà  un  an,  sur 
le  bureau  de  l'Assem!.!.v.  Ya-t-il  un  mpt  dans 
ce  rapport  qni  puisso  o,'!eiiscr  l'université,  qni 
rappelle  1rs  passions  d'il  y  a  vingt  ans  ?  Je  dé- 
6c  qu'un  II-  trouve. 


Ht  cependant  ce  projet  était  approuvé  par 
les  auteurs  môme  do  la  foi  de  H51)  ;  il  est  vrai 
quo  plusieurs  de  se»  anciens  ennemis  y  avaient 
aussi  coopéré;  il  est  vrai  que  nous  avons 
entendu  plusieurs  membres  do  l'université 
dans  le  sein  do  la  commission,  et  l'un  d'entre 
eux,  très-éminont,  a  pris  la  parole  hier,  pour 
nous  défendre. 

Il  est  vrai  que  parmi  les  auteurs  do  la  pro- 
position, nous  comptons  un  de  ceux  qui  avaient 
attaqué  la  loi  de  18Ô0,  M.  Wallon.  Voilà  le 
résultat  d'une  transaction  nsureuse.  Au  bout 
de  vingt  ans,  on  trouve  les  passions  apaisées, 
et  quand  les  partis  veulent  les  raviver,  ils  y 
font  vainement  appel.  (Très-bien  !  très-bien  !  à 
droite  ot  au  centre.) 

J'aborde  maintenant  le  point  capital  des  deux 
projets  de  loi  qui  viennent  de  vous  être  sou- 
mis, qui  différent  par  quelques  détails,  mais 
qui  se  rapprochent  par  leur  esprit  général. 
L'un  et  l'autre  ont  pour  but  de  tracer  une 
ligne  de  démarcation,  une  séparation  complète 
entre  l'enseignement  libre  et  l'enseignement 
public,  de  lus  soumettre  ù  deux  autorités  dif- 
férentes et  de  mettre  l'enseignement  public 
exclusivement  sous  la  conduito  d'une  corpora- 
tion. L'un  ut  l'autre  ont  ce  trait  capital.  Il  y  a 
quelques  différences,  je  le  répète,  mais  c'est  là  lo 
point  principal. 

Eh  bien,  je  crois,  et  la  commission  qui  a 
déjà  examine  ces  projets  a  pensé  avec  moi,  que 
cette  ligno  do  démarcation,  celle  séparation 
absolue  n'était  pis  d'abord  dans  le  droit  do 
l'université,  qu'elle  n'était  pas  dans  son  intérêt, 
qu'elle  n'était  pas  ensuite  dans  l'intérêt  do  la 
France  et  de  la  génération  future  tout  entière, 
intérêt  plus  élevé  que  celui  de  l'université  et 
même  celui  do  l'Eut.  (Très-bien:  sur  plusieurs 
bancs.) 

Il  n'est  pas  dans  le  droit  da  l'université  de 
demander  à  être  gourmée  exclusivement  par 
se»  chefs.  81  l'Assemblée  veut  se  rappeler  les 
considérations  peut-être  trop  longues  que  je  lui 
ai  fait  valoir  il  y  a  deux  jours,  elle  se  sou- 
viendra que  j'ai  essayé  d'établir  que  le  droit  de 
l'Etat  quand  il  enseigne,  n'est  pas  le  même  que 
le  droit  de  l'Etal  quand  il  commando  les  ar- 
mées, quand  il  rend  la  justice  ou  'quand  il  per 
çoit  les  impôts;  que  c'est  un  droit  délégué 
(C'est  celai),  que  c'est  un  droit  accessoire  dont 
il  doit  compto  aux  familles  et  à  la  suciété. 

J'admets  que  l'université  est  l'instrument 
par  lequel  l'Etat  exerce  ce  droit  ;  mais,  par  là 
même  l'université  doit  compte  de  son  ensei- 
gnement et  de  sa  direction,  non  pas  seulement 
a  l'Etat,  mais  aux  familles  et  à  la  société  tout 
entière.  (Très- bien  1  très-bien  1  à  droite  et  au 
centre  droit.) 

Ce  n'est  donc  pas  son  droit  de  se  gouverner 
exclusivement.  L'Etat  sort  de  sa  sphère  quand 
il  enseigno  ;  je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu'il 
fait  bien  d'eu  sortir  dans  un  pays  comme  le 
nôtre,  et  je  l'ai  dit  à  M.  de  Prcssensé  ;  mais  il 
ne  faut  pas  confondre  le  droit  de  l'Etat  quand 
il  reste  dans  sa  sphère  propre  et  quand  il  en 
sort,  même  par  les  raisons  les  plus  hautes. 
Dans  ee  dernier  cas,  il  doit  compta  de  l'usage 
de  ce  droit  aux  familles  et  à  la  société  tout  en- 
tière. (Très  bien  !) 

Mais  jo  dis  ensuite  que  ce  n'est  pas  l'intérêt 
do  l'université  de  vivre  chez  elle,  do  vivre  à 
part,  à  l'état  do  caste,  ne  communiquant  pas 
avec  la  société.  Qu'est-ce  que  c'r-st  que  l'ensei- 
gnement? C'est  la  préparation  des  générations 
qui  doivent  vivre  clans  la  société  ;  ce  n'est  pas 

Suelque  clîosc  do  technique,  de  professionnel, 
in  ne  prépare  pas  b  s  jeunes  gens  à  vivre  dans 
nne  caste,  on  les  prépare  à  vivre  dans  la  so- 
ciété tout  entière.  Eh  bien,  comment  voulez- 
vous  qu'un  corps  enseignant  connaisse  à  quoi 
il  prépare  la  génération,  s'il  ne  communiquo 
pas, charrue  jour  avec  la  société,  s'il  fermo  la 
porte,  s  il  no  laisse  pas  entrer  l'air  du  dehors, 
s'il  ne  sait  pas  comment  la  société  vil,  s'a- 
vance, se  développe  autour  do  lui  ? 

Il  fautdonc  à  la  téta  du  corps  enseignant  un 
élément  étranger  à  ce  corps,  et  cela  dans  son 
intérêt,  pour  y  faire  pénétrer  l'atmosphère  ex- 


térieure et  l'initier  au  mouvement  général  de  la 

société.  (Très-bien!  trés-ben!) 

Voulez  vous,  messieurs,  une  comparaison 
familière?  Est-ce  qu'il  suffi:  d'un  précepteur 
pour  élever  un  enfant?  E-t  ce  qu'il  ne  faut  pas 
un  père  avec  le  précepteur  pour  élever  l'en- 
fant? 11  faut  les  deux.  Eh  bien,  l'université, 
c'est  Io  précepteur;  le  conseil  supérieur  do 
l'instruction  publique  que  nous  y  mettons,  c'est 
lo  père.  (Mirque*  nombreuses  d'adiiésion  et 
d'approbation.) 

J'ai  dit,  messieurs,  qu'au-dessus  de  l'intérêt 
de  l'université,  il  y  a  d'autres  intérêts  à  pré- 
server :  il  y  a  l'intérêt  île  la  France  et  l'inté- 
rêt des  générations  futures.  Eh  bien,  parmi 
tant  de  roprocho»  du  passé  que  l'honorable 
préopinant  a  été  exhumer  dans  les  annale.;  des 
anciennes  Assembl-Vs,  quand  on  combattait  la 
liberté  d'enseignement,  ceux  qui  t'attaquaient 
très-vivement  alors  s'appuyaient  surtout  sur 
ee  point  :  que  dans  un  pays,  uni  comme  la 
Franco,  il  fallait  une  étlucaùon  une,  unilorme 
pour  toute  la  jeunesse,  qu'en  accordant  la 
liberté  d'enseignement,  l'éducation  do  la  jeu- 
nesse serait  divisée,  disperiée,  que  les  mem- 
bres de  la  même  génération  seraient  élevés 
dans  des  crovaoces  opposées,  dans  des  senti- 
monts  contraires,  et  que  l'on  ferait  ainsi  naître 
une  guerre  civile  dans  le  sein  des  intelligences. 
Voila  ce  qu'on  disait  à  l'appui  du  maintien  du 
monopolo.  L'honorable  M.  Delorme  n'a  pis 


rappelé 
nopolc... 

M.  Achille 
rôle. 


des  partisans  du  mo- 
Je  demande  la  pâ- 


li, le  rapporteur.  Lo  reproeb»  que  l'on 
faisait  à  la  liberté  d'enseignement,  c'est  voira 
projet  oui  doit  l'encourir. 

En  faisant  deux  enseignements  parallèles, 
n'ayant  pas  de  rapports  l'un  avec  l'autre,  vous 
faites  co  que  l'on  reprochait  à  la  liberté  d'en- 
seignement de  préparer,  et,  ce  qu'elle  n'a  pas 
fait,  vous  faites  dos  générations  élevées  à  part 
les  unes  des  autres,  par  des  maîtres  d'esprit 
différent. 

Mais  dans  ce  conseil  mixte  on  sont  repré- 
sentés tous  les  éléments  de  la  société,  c'est  là 
que  se  préparent  la  fusion  et  la  concorde  des  gé- 
nérations qui  s'élèvent.  (Très  bien  !  très-bien  I) 

Quand  arriveront  les  détails,  nous  aurons  à 
voir  si,  réellement,  en  constituant  la  section 
permanente,  nons  avons  fait  ce  que  vous  dites, 
si  nous  avons  sacrifié  et  compromis  ce  qui 
reste  de  l'université.  L'Assemblée  trouvera  bon 
quo  jo  no  discute  pas  cet  article-là  a-jjourd'hai  ; 
jo  crois  qu'il  y  a  d'excellents  arguments  à  faire 
valoir,  et  je  le  ferai  au  cours  de  la  discussion  ; 
l'Assemblée  me  permettra  do  no  pas  le  Taire 
aujourd'hui. 

Voilà  le  but  principal  de  notre  loi  :  c'est  de 
maintenir  la  concorde  nu  sein  des  grands  élé- 
ments do  l'administration  elde  l'enseignomont, 
de  faire  peser  sur  l'université  une  autorité  oui  - 
prunt'e  atous  les  éléments  de  la  société,  de 
fa';on  à  ce  que  les  deux  enseignements,  l'en- 
seignement privé  et  l'enseignement  de  l'Etat, 
marchent  sous  la  même  impulsion,  et  prépa 
rent  des  générations  qui  vivent  en  paix.  (Très- 
bien  !  —  Vive  adhésion.) 

Je  le  répète  encore  une  fois,  cette  paix  est 
faite.  Les  attaques  qui  sont  portées  aujourd'hui 
contre  le  projet  de  loi  sont  inattendues  pour 
moi,  car,  depuis  un  an  que  ce  projet  est  connu, 
l'université  ne  s'est  pas  vivement  émue,  ses  re 
présentants  les  plus  eminenls  dans  cite  encein- 
te ont  appuyé  le  projet  de  loi,  et  voilà  commont, 

—  jo  le  repète  et  je  le  disais  en  commençant,— 
voilà  comment  la  paix  s'est  faite  dans  les  es- 
prits ;  elle  s'est  faite  par  des  sacrifices  et  d  -s 
concessions  réciproques,  elle  s'est  faite  par  des 
transactions  heureuses,  ci!c  s'est  ensuite  faite 
par  la  vie  commune,  par  vi:.gi  ans  d'exercice 
de  l'enseignement  fait  en  commun.  (C'e^t  vrail 

—  Très-bien  '.} 

Lo  principe  du  conlre  pr  'jet  de  M.  Didonne, 
c'cf.t  »a  .-épuration  ;  par  rmi-rqueiit .  c'est  la 
geerre.  Je  demande  ,'i  l'A .vmbléo  de  le  rejeter. 
(Tivi-bicni  très-bicn  !  -  Aux  vo:x  r) 
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M.  Achille  Détonne.  Messieurs,  an  mot 

seulement.  | Parler!  parle*!) 

Je  cro  s  vraiment  que  ie  me  «ni»  très-mal 
expliqué,  car  M.  le  duc  de  Broglia  ne  me  pa- 
rait pas  avoir  répondu  ;  il  mo  parait  avoir  passé 
à  côté  de  mon  contre-projet.  (Mais  non  !)  Lais- 
sez-moi In  lire. 

J'estime  <j«n(  précisément,  le  contre-projet 
que  j'ai  piè?enté  est  la  mise  en  pratique  do 
la  charmante  cump.-r.iison  que  vient  de  faire 
M.  la  duc  de  Hro.-;lie  :  le  précepteur  et  le  père 
de  famille.  Non,  lo  précepteur  no  peut  pas  suf- 
fire à  i v-'lucit  en  de  l'enfant.  Oui,  au-dessus 
du  pu-  rj  "f-ur  il  i'oi'.  y  avoir  le  surveillant,  con- 
tn'ii  ir.t  ses  actes,  élevant  l'âme  de  l'enfant,  il 
doit  y  aM.:rlc  pore.  Kt  dans  la  société,  lo  pero 
c'est  le  con«eil  supérieur  tel  que  je  lo  compose. 

<"c  cons"d  supérieur,  avec  les  pouvoirs  que 
je  lui  il  rmn  dans  l'awiclc  3  de  mon  contre- 
projet.  f  (  nécessairement  appelé  à  donner  son 
avis  : 

■  Sur  les  règlement*  relatifs  à  la  survcill  ance 

ii  ,  i'-'. ab'issrme  as  d'enseignement  privé  ; 

«  Si: r  les  < eruurs  et  encouragements  à  accor- 
jrr  à  c.i  é:;iVl-. sèment?  ; 

•  Sur  les  «Vman  les  formées  par  eux  dans  le 
■Mil  il' être  déchr's  établissements  d'utilité  pu- 
jiirpe,  ei  .•«  n-uéral  sur  tontes  les  affaires  re- 
latives a  l'en-,  i.-nement  privé; 

.  Sir  les  It vn  ■*  qui  doivent  être  Interdits 
dans  le*  ér.iii.'fs-wsjenls  d'enseignement  public 
e!  «lan.s  les  établissements  d'enseignement  privé 
or-mate  contraires  i  la  inorale,  à  la. Constitution 
et  CJ:X  lois.  » 

Voilà  la  surveillance,  voilà  le  contrôle  do 
père  de  famille... 

M.  lo  rapporteur.  Nous  l'avons  de 
m'. ne  ! 

M.  Achille  Dclorme.  Et  puis  mon  contre- 

pr.ijOt  pur  e  encore  : 

-  Il  prouve  en  dernier  ressort  sur  les  af- 
aires  ri.:i'e:,ri.  ims  relatives  à  l'ouverture  des 
§(aWi*sn:-  uts  d'enseignement  privé  etàl'cxor- 
eiee  du  <iri.it  d'<  n>'eitmer.  » 

Cet  article,  c'est  la  CMUraratton  du  droit 
d'eii'e  ^ver,  c'en  est  la  garantie. 

»  1!  prés' -oe  ch.  que.  annéo  au  ministre  nn 
rapport  m;  I  'M  général  do  l'enseignement, 
sur  les  mo  1  (i  mIil  is  et  les  pro.'fés  ;ï  réaliser, 
si:r  les  areis  qui  pcuirraicrt  s'introduire  dans 
Um  établi- M'in.  nu  d'instruction  et  sur  les 
moyens  d'y  remédier.  • 

Voit  encore  le  rôle  du  père  de  famine, 
mais  le  voilà  maintenu  dans  ses  vraies  limites: 
au-dessous,  le  précepteur,  mais  lo  précepteur 
ie  ro..fernii:il  iians  ta  mission,  instruisant  et, 
eotnmc  tout  instructeur,  élevant,  mais  élevant, 
sous  l'reil  du  j'ère  de  famille,  élevant  les  gé- 
nérations actuelles  sous  l'itil  de  la  société. 

Un  membre.  Eli  bien,  alors  7  il  n'y  a  pas  de 
iifférencol 

L'n  cuire  mnnbre.  S'il  il  y  a  l'autonomie I 

M.  Achille  Dolormo.  Oui,  il  y  a  l'autoro- 
m:c.  PerniPt'ry.-n.oi  d'ajouter  un  root. 

Mon  hor.or.ilde  collègue  M.  de  Salvandy 
mo  remet  à  l'instant  nnc  note  sur  un  foiiV.que 
j'ai  oublié  de  ciler.  C'est  pour  m^i  un  argu- 
ment ou  plufùt  une  autorité  puissante,  ï.es 
principes  contenus  dans  n  on  projet  avaient 
été  proposés,  en  1817,  par  M.  de  Buvandv. 

V.  le  doc  de  BrogUe,  ra;  porteur.  Il  y  a 
plus  de  vin?t  ans  I 

M.  Achille  Delormi.  Oui.  en  Ifll7. 

H.  Audren  do  Kerdrtl.  Nous  avons  mar- 
ché, dopai*  ! 

M  Achille  Delormo.  Oui,  nous  avons 
marché  depuis,  mais  il  ne  faut  pis  marcher  en 
arrière.  (Vive  approbation  à  gauche.) 

Un  membre  à  droit*.  C'c.-l  vous  qui  marchez 
en  arrière  I 

M.  Ifl  président.  M.  le  mirtïstro  do  l'ins- 
truction publique  a  la  parole. 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  ViiulmcHon 
fublique  rl  d's  cu«r»  Me«si<-urs,  jn  crois  qu'il 
y  a  un  point  sur  leqnel  je  puis  apporter  quel- 

que  lumière  dans  la  discussion.  pa-,  avoir  l'honneur  de  prendre,  la  pa 

S'agit-il,  dans  le  projet  si  bien  développé  do  la  discussion  qui  s'élevn  aujourd'hi 
M.  Achille  Dolorrae,  d'avoir,  d'un  côté,  un  I  vous.  Je  croyais  que  le  principe  du 


conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  et 
de  l'autre  un  conseil  de  l'enseignement  public, 
çes  deux  conseils  étant  deux  autorités  scolaires 
indépendantes  l'une  de  l'autre  T 

Si  tel  était  le  projette  crois  qu'il  ne  faudrait 
pas  le  prendre  en  considération. 

Il  m  a  semblé  comprendre  que  M.  Achille 
.Delorme  voulait  mettre  à  la  této  de  ton*  es  les 

r-stions  scolaire*  le  conseil  supérieur  tel  que 
commission  lo  compose,  avec  une  simple 
restriction,  et  qu'au-dessous  de  ce  conseil,  il 
plaçait  un  conseil  d'enseignement  plus  spécia- 
lement chargé  des  affaires  intérieures  et  admi- 
nistratives de  l'université.  Je  commence  par 
établir  cette  différence,  et  je  vous  prie,  mes- 
sieurs, d'y  faire  bien  attention,  car,  si  on  s'y 
trompait,  on  no  comprendrait  pas  le  sens  du 
projet  de  M.  Achille  Delorme. 

Jo  dois  dire  i  l'Assemblée  nue,  lorsque  pour 
la  première  fois  j'ai  été  appelé!  dans  la  commis- 
sion par  M.  le  duc  do  Broitlie.  rapporteur  de 
la  loi,  le  conseil  supérieur  était  investi  de  cer- 
taines fonctions  qui  lui  mettaient  en  effet  l'ad- 
ministration de  l  enseignement  public  dans  la 
main,  de  telle  sorte  que  jo  pensais  alors,  sur 
le  premier  projet  de  la  eornmiss  on,  que  le  mi- 
nistre do  l'instruction  publique  no  serait  guère 
que  l'agent  responsable  de  s  volonté»  d'un  con- 
seil irresponsable.  (Très-bien  !  très-bien!) 

J'ai  fait  valoir  ces  considérations  devant  la 
commission,  et  elle  n'a  lai  -é  dans  les  attri- 
butions du  conseil  supérieur,  ainsi  que  j'aurai 
l'occasion  de  le  montrer  dans  la  discussion, 
quo  les  attributions  que  lo  conseil  su;  érieur 
doit  en  effet  avoir.  Kt  rien  dans  la  constitutif 
de  en  conseil,  à  moins  nue  la  discus-ion  ne 
modifie  ce  qui  a  été  fait,  n'empêche  lo  ministre 
de  l'instruction  publique  d'avo  r  à  cote  de  lui 
nn  conseil  qui  fera  précisément  ce  que  M. 
Achille  Delormo  demande  à  son  conseil  d'en- 
Sfi'ttienieiit  do  faire.  J'#K  ai  la  preuve,  mes- 
sieurs, dans  quelques  paroles  qu  a  prononcées 
hier  l'honorable  M.  Delpit,  car  il  a  dit  préci- 
sément ce /pio  je  dis  on  ce  moment. 

Par  ces  considération^,  je  réduis  cette  ques- 
tion à  ce  qu'elle  est  véritablement,  et  je  démon- 
trerai quo  l'admini;.tration  dn  l'instruction  pu- 
blique, dans  sa  partie  responsable,  dan*  la  par- 
tie qui  a  besoin  d'un  apont  direct  responsable 
devant  l'opinion  et  devant  [e  corps  d'enseigne- 
ment public,  n'est  point  donnéfl  au  conseil 
supéiieur,  ■  ui  n'a  qu'une  tutelle,  qu'un  contrôle 
et  la  direction  des  études  ol  des  règlements 
d'études.  Nous  verrons  rela  dans  la  discussion 
du  projet,  et  nous  rétablirons  do  la  façon  la 
plus  complète. 

Mais  je  crois  que  ces  observations  étaient 
nécessaires  pour  que  tout  le  monde  vit  bien 
quelle  est  la  portée  de  la  question  actuelle.  Jo 
n'ajoulc  qu'un  mot  :  M.  lo  duc  de  Broglie  di- 
sait tout  a  l'heure  que  l'univrrsité  no  devait 
prs  étro  une  corporation  feintée,  dirigeant 
eile-mér-.e  ses  acenU,  gouvernant  elle-même 
son  cnscigncjieniet  étrain  éro  i  ce  qui  se  pas- 
sait, dans  la  société.  Comme  je  suis  ici  lo  repré- 
sentant officiel  do  l'université,  j'éprouve  le  bo- 
S4i-n  de  dire  que  l'université  ne  doit  pas  étro 
cela  et,  en  outre,  nue  l'université  ne  veut  pas 
l'être. 

M.  BeanssJre.  Et  ne  l'a  jamais  été  t 
M.  lo  ministre  do  l'Instruction  publi- 
que et  des  cultes.  L'université  accepte  par- 
fjitoinenl  un  conseil  dans  \<  quel  toutes  1rs 
grandes  autorités  morales  do  la  société  seront 
repré.  entées,  et  non-seulement  cllo  l'accepte, 
mais  el'e  le  demande  ;  non  seulement  elle  lo 
demande,  mari  çlle.  demande,  sur  tout  son  en- 
seignement, sur  tous  ses  actes,  la  plus  grande 
publicité  possible,  le  pttis  grand  contrôle  pos- 
sible ;  c'est  son  honneur  do  pouvoir  lo  deman- 
der impunément  et  d'être,  certain  que  plus  on 
l'examinera  de  prés,  plus  un  s'apercevra  qu'elle 
rend  au  ;ays  tous  'es  services  qu'elle  est  appe- 
lée à  lui  n-ndre.  (Très-bien  !  très-bien  t) 
fil.  de  Snlvandy.  Messieurs,  je  no  comptais 

arole  dans 
ui  devant 
projet  de 


la  commission  avait  été  admis  d'accord  par  la 
commission  elle-même  et  par  M.  le  ministre) 
de  l'instruction  publique;  je  croyais  que  Pê- 
tude  fait*  par  ces  deux  autorités  avait  démon- 
tré que  le  système  qui  avait  été  proposé  antre- 
fois,  antérieurement  k  la  loi  de  1850,  ne  répon- 
dait plus  aux  nécessités  du  temps  présent. 

Je  pensais  que  l'honorable  duc  de  Drogtie, 
en  effet,  avait  raison,  et  que  c'était  après  s'étra 
entendu  avec  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  qu'il  vous  disait  que  lo  projet  de  l'ho- 
norai)'o  M.  I>clonne  était  de  vingt  ans  en  re* 
tard.  Par  conséquent,  j'étais  disposé  i  consi- 
dérer ce  pmjet  comme  inacceptable  aujour- 
d'hui. Mais  M.  le  ministre  de  I  instruction  pu- 
blique, .ve;  sa  très-grande  compétence,  t'arme 
1  juste  titre  d'une  parole  qui  a  été  dite  avant- 
hier  par  l'un  des  membres  de  la  commission, 
de  laquelle  il  résulte  qu'il  aura  le  droit  de  créer 
un  autre  conseil  i  cité  .|0  celui  qui  est  orga- 
nisé par  la  commission  elle-même,  il  me  sem- 
ble qu'il  vaut  mieux,  dès  lors,  faire  une  loi  qui 
suhsi-te  par  elle-même  que  de  confier  à  M.  la 
ministre  de  l'instruction  publique  la  mission  et 
l'autorité  de  former  un  autre  conseil,  indépen- 
dant de  celui  que  nous  allons  organiser.  (Mou- 
vement- divers  ) 

M.  Gaslonde.  Mais  le  projet  n«  lui  donna 
pas  cette  autorisation  I 

M  de  Salvandy.  M.  Delpit  nous  a  dit  l'an- 
tre jour,  et  j'ai  retenu  ses  paroles,  que  le  mk 
nistre  de  l'instruction  publique  aurait  le  droit, 
i  l'instar  du  ministre  des  travaux  publics,  dut 
ministre  île  la  guerre,  du  ministre  de  la  ma- 
rine, de  former  un  conseil  spécial  qui  rempli- 
rail  dans  l'université  le  même  rûle  que  le  con- 
seil d'amirauté  pour  la  marine,  que  le  conseil 
des  paiits  et  chaussées  pour  les  travaux  pu- 
blies. (Mrs  non  I  mur*  non  I).  Je  n'avais  pas 
compris,  je  l'avoue,  que  M.  Delpit  eût  parlé 
autrement  qu'en  son  nom  personnel,  ni  qu'il 
fiV  admis  pir  la  commission  que  lo  ministre  de 
l'instruLtiou  pubhque  pouvait  organiser  seul 
nn  co  -.m  il  s;.-  ia|  jour  renseignement  publie. 

S'il  en  est  ainsi,  je  ne  vois  plus  de  raison  pour 
abandonner  le  sy-sU-utn  d'un  projet  de  loi  qui 
m'est  cher  par  les  souvenirs  qu  il  rapptlle,  e| 
dont  M.  Delorme  a  parlé  tout  à  l'heure,  projet 
dan»  le.ju.'l  éia  eut  organises  deux  eonscila 
dillcrrnts.  A;»rcs  ce  quo  nous  venons  d'en- 
tendre, je  déclare  que  je  préfère  en  elïot  lea 
idées  do  M.  Delorme  nu  du  moins  la  pensée 
première  de  son  amendement... 

M.  Lanptols.  |>>  principe'. 

M.  do  Salvandy.  ...  pour  arriver  à  una 
eombina  son  analogue  i  celle  qui  avait  été 
proposée  eu  18J7.  Ce -t  là  que  je  voulais  en 
revenir,  et  c'est  nécessaire,  car  M.  Delorme  aa 
l'a  indiqué,  en  finissant,  que  d'une  fiçon  qui  » 
pu  n'é'ro  pas  parfaitement  intelligible  pour 
toute  l'AsscmblA-,  (Itires  et  exclamations  j 

Je  demi  n  de  pardon  i  mnn  excellent  coi  egua 
du  mol  qui  aient  de  m 'échapper.  Il  ne  n'agis- 
sait en  aucune  f.tçen  do  critui  ier  sa  dis.:u-sionr 
qui  a  été  c-ceeilente  et  j  arfaiterrent  intelligi- 
blo  pour  nous  tous  ;  c'est  seulement  la  nota 
que  je  lui  avais  tran.-miso  qui  n'était  pas  suffis 
samrr.ent  intelligible  pour  qu'il  pilt  la  déve- 
lopper de  manière  à  faire  saisir  ce  système  par 
l'Assemblée...  (Ah!  ah  1 —  Rire  àpprohauf), 
et  c'est  pour  cela  que.  puisque  mon  nom  a  éta 
prononcé,  je  demande  la  permission  d'expli* 
quer  plus  catégoriquement  ce  quo  j'avais  voulu 
lui  <lire. 

Voici  ma  pensée.  Antérieurement  1  la  loi  dn 
1851),  et  au  moment  où  la  grande  discussion  da 
la  liberté  d'enseignement  était  dans  toute  son 
ardeur,  avant  la  révolution  de  1818  et  avant 
qu'un  eut  subi  le  contre-coup  de  ce  mouve- 
ment nui  a  amené  la  réaction  dont  on  parlait 
tout  à  [  heure,  au  mois  de  janvier  1818...  il  fut 
déposé  k  la  Chambre  des  pairs  un  projet  qui 
réorganisait  lo  conseil  royal  de  l'université^ 
Mais,  préalablement,  un  projet  de  loi  sur  Puni 
struclion  secondaire  avait  proposé  la  création: 
d'un  conseil  supérieur  de  I  instruction  pn-« 
blique,  Dms.  ce  consril  on  adim-tuii  le  repra> 
sentant  de  l'Etat,  de  la  société,  suivant  une' 
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grande  partie  des  calorie»  qui  sont  admises 
par  la  commission  actuelle,  elle-même.  Le  pro- 
jet de  1848  supposait  douze  conseillera  libre», 

Ci»  parmi  les  anciens  ministres,  les  conseil- 
rs  d'Etat,  les  premiers  présidents  de  cours 
.d'appel,  les  archevêques  ou  évêques —  remar- 
quez ceci,  —  les  présidents  de  consistoires,  les 
membres  de  l'Institut,  les  chefs  ou  anciens 
cher»  d'institution  de  plein  exercice.  Voilà  la 
part  qui  était  faite  à  la  liberté  d'enseignement. 

Mais  à  célé,  et  dans  la  loi  sur  le  conseil  de 
l'université,  il  y  avait  le  conseil  do  l'université 
elle-même-,  qui  était  composé  do  douzo  con- 
aeillers  titulaires  et  de  douzo  conseillers  ordi- 
naires, en  tout  vingt -quatre  membres.  Ces 
arînst-quatre  membres  se  réunissant  au  conseil 
supérieur,  formaient  avec  lui  uno  assemblée, 
qui  devenait  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique. 

Vous  voyea  que  c'était  un  ensemble  do 
dispositions*  analogues  à  celles  quo  M.  Dé- 
braie proposo  :  au  sommet,  conseil  supérieur 
de  l'enseignement  public  comprenant  des  re- 
présentants éminents  de  la  société,  de  l'E- 
glise et  de  l'Etat  d'une  part,  et  do  l'autre, 
comprenant  le  conseil  do  l'université.  Au- 
dessous,  conseil  de  l'université,  composé  do 
membres  tous  universitaires,  et  s'occupa  ni 
Mois  de  tout  ce  qui  concernait  l'enseignement 
public.  Lo  conseil  do  l'université  donnait  son 
avis  sur  les  projets  do  lois  et  d'ordonnances, 
il  était  consulté  nécessairement  sur  tous  les  ar- 
rêtés portant  règlement,  outre  les  affaires  sur 
lesquelles  le  ministre  croyait  devoir  l'appeler  i 
délibérer.  Ce  conseil  était  réparti  en  sections 
correspondant  aux  diverses  branches  des  ser- 
vices :  il  y  avait  une  section  spécialo  pour  la 
discipline,  une  autre  pour  le  contentieux,  avec 
droit  do  recours  jusqu  au  roi,  en  conseil  d'Etat 
dans  certains  cas  déterminés  par  la  loi. 

Kn  somme  c'était,  pour  l'orcnnisation  do 
renseignement  public,  un  conseil  modelé  sur 
le  conseil  d'Etat,  divisé  en  sections  comme  lui. 
ayant  les  mêmes  attributions,  ayant,  pour  la 
moitié  au  moins  de  ses  membres,  la  garantie 
précieuse  de  l'inamovibilité.  Je  dis  qu  une  loi 
Conçue  dans  des  termes  pareils  vaut  mieux  quo 
celle  qu'on  nous  propose,  qui  suppose  un  con- 
seil officie!  établi  et  organisé  par  ta  loi,  puis  jo 
se  sais  quel  autre  conseil  nommé  in  pelto  par 
I»  ministre,  do  sa  propre  autorité.  (Mais  non  t 

Bi  voua  dites  non,  alors  jo  ne  comprends  plna 
ce  que  l'on  vous  propose,  et  jo  demande  que  la 
commission  veuille  bien  so  mettre  d'accord 
arec  M.  le  ministre,  pour  nous  l'expliquer. 

M.  le  rapporteur.  L'Assemblée  comprend 
qu'il  no  peut  y  avoir  aucun  rapport  entre  un 
conseil  institué  par  la  loi,  ayant  des  attribu- 
tions que  la  loi  lui  reconnaît,  attributions  con- 
sultatives sur  certains  points,  attributions  de 
juridiction  sur  certains  autres,  et  une  com- 
mission qu'un  ministre  peut  nommer  pour  ai- 
der sa  responsabilité  dans  les  points  qui  sont 
laissé  à  sa  discrétion.  (Très-bien  r  très-bien!) 
Il  est  clair  que  personne  ne  peut  empêcher 
an  ministre  do  consulter  qui  il  lui  convient  sur 
1rs  questions  quo  la  loi  lui  réserve;  mais  les 
commissions  consultatives  n'ont  qu'une  exis- 
tence éphémère  et  nullement  légale.  Il  en  se- 
rait tout  autrement  si  on  instituait  dans  la 
loi  deux  consel's  parallèles  avec  des  attribu- 
tions rivales.  (C'est  évident!) 

M.  le  ministre  n'a  donc  en  rien  voula  dire 
qu'il  prétendait  (sire  quelque  chose  d'analogue 
à  ce  que  proposo  M.  Delorme;  personne,  en- 
core un  coup,  no  pout  lui  refuser  le  droit  do 
consulter  nui  il  lui  convient  sur  les 
que  la  loi  laisse  à  sa  discrétion. 

Quant  au  projet  de  1817,  qu'on  vient 
d'exhumer  inopinément,  il  est  on  des  mille  et 
an  projets  tentés  alors  pour  opérer  la  pacifica- 
tion qui  s'est  faite  depuis.  Il  portait  la  trace  de 
l'esprit  élevé  et  des  uoblos  intentions  de  son 


r;  mais  nullo  exp 


Srience  n'est  venuo  con 
néreuse   Le  projet  quo 
au  contraire,  la 


crotion  du  temps  et  de  l'oxpérionce,  (Très- 
bien  I  très-bien  !  —  Aux  voix  I) 

M.  Achille  Delorme.  Je  demande  le  ren- 
voi de  mon  contre-projet  à  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  l'a  exa- 
miné déjà  et  a  conclu  &  la  non  adoption. 

M.  le  président.  M.  Delorme  demande 
quo  l'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  son  con- 
tre-projet a  la  commission. 

La  commission  do  son  coté... 

M.  Fouquet.  Quello  est  l'opinion  do  la 
commission  ? 

H.  le  président.  C'est  ce  que  j'allais  dire. 
(On  rit.) 

La  commission  demande  que  le  contre-pro- 
jet ne  lui  soit  pas  renvoyé,  parce  qu'elle  l'a  déjà 
examiné  et  qu'elle  lo  repousse. 

Jo  consulte  l'Assembléo  sur  le  renvoi. 

(Lo  renvoi,  mis  aux  voix,  n'est  pas  or- 
donné )  • 

M.  le  préaident.  M.  Delorme  insiste-t-il 
pour  quo  l'Assemblée  statue  sur  son  contre- 
projet  T 

M.  Achille  Delorme.  Non ,  monsieur  lo 
président,  je  lo  retire. 

M.  le  président.  Le  contre-projet  étant  re- 
tiré, nous  arrivons  au  projet  do  la  commis- 
sion. 

«  Art.  1».  —  Le  conseil  supérieur  Institué 
prés  lo  ministre  de  l'instruction  publique  est 
composé  comme  il  suit  : 

•  Le  ministre  président; 

m  Quatre  membres  élus  au  scrutin  de  liste 
par  l'Assemblée  nationalo  et  pouvant  être  choi- 
sis hors  do  son  sein; 

•  Deux  membres  du  conseil  d'Etat  élus  par 
le  conseil  d'Etat; 

«  Un  membre  do  Tannée  et  un  membre  do 
la  marine,  élus  par  l'Assembléo  nationale  ; 

•  Quatre  archevêques  ou  évèqucs,  élus  par 
leurs  collègues  ; 

«  Un  délégué  de  l'Eglise  réformée,  élu  par  les 
consistoires  ; 

c  Un  délégué  de  l'Eglise  do  la  confession 
d'Augsbourg,  élu  parles  consistoires; 

c  Un  membre  du  consistoire  central  Israé- 
lite, élu  par  «es  collègues  ; 

«  Deux  membrrs  de  la  cour  de  cassation, 
élus  par  leurs  collègues  ; 

«  Trois  membres  de  l'Institut,  élus  en  as- 
semblée générale  de  l'Institut; 

<  Un  membre  du  Collégo  de  France,  élu  par 
ses  collègues  ; 

•  Un  membre  d'une  faculté  de  droit,  élu 
par  loi  professeurs  des  facultés  do  droit  ; 

•  Un  membre  d'une  faculté  do  médecine, 
élu  par  les  professeurs  des  facultés  do  méde- 
cine; 

•  Un  membre  d'une  faculté  des  lettres,  6)u 
par  les  professeurs  des  facultés  des  lettres. 

i  Un  membre  d'une  (acuité  des  sciences, 
éln  par  les  professeurs  des  facultés  des  sciences. 

t  Un  membre  du  conseil  supérieur  des  arts 
et  manufactures,  élu  par  ses  corlègues; 

t  Un  membre  du  conseil  supérieur  du  com- 
merce, élu  par  ses  coll.'-gues; 

f  Un  membre  du  con«eil  supf  rieur  de  l'agri- 
culture, élu  par  ses  collègues; 

t  Sept  membres  do  l'enseignement  public, 
nommés  par  le  Président  do  la  République,  en 
conseil  des  rrriuistres,  et  choisis  parmi  les  ins- 
pecteurs généraux,  recteurs  et  anciens  recteurs, 
professeurs  et  anciens  professeurs  des  facultés, 

Sroîessenrs  du  Collé^o  do  France,  professeurs 
u  Muséum  d'histoire 
l'Ecole  normale,  provi 

•  Trois  membres  de  l'enseignement  libre, 
élus  par  le  conseil,  s 

M.  le  duc  de  Broglle,  rapporteur.  Je  de- 
mande ta  parole  pour  faire  connaître  une  mo- 
dification à  l'article  1"  dont  il  vient  d'être 
donné  lecture.  modificat:oa  qui  a  été  adoptée 
ce  matin  par  la  commission. 
M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 
M.  le  rapporteur.  Messieurs,  jo  riens  in- 
diquer à  l'Assemblée  la  modification  quo  la 
vient  d'adopter  i  l'article  1". 
de 


naturelle,  directeur  de 


quatre  membres  nommés  par  l'Assembléo  iwf 

tionale...  (Très-bien  1  très-bien  !),  pour  revenii 
au  système  de  ta  loi  de  1850,  qui  envoyait  au; 
conseil  supérieur  uniquement  les  membres  duj 
conseil  d'Etat  nommés  par  co  corps. 

Jo  dois  quelques  courtes  explications  sur  SS 
point. 

La  présence  des  membres  de  FAssembtéà 
nationale  ou  de  leurs  délégués  dans  le  conseil 
supérieur  a  été  signalée  comme  un  des  actes 
contraires  à  l'université,  que  le  projet  de  loj 
avait  silencieusement  préparés. 

Les  raisons  qui  ont  été  données  pour  com> 
battre  cette  intrusion  des  membres  de  l'As«, 
semblée  dans  le  conseil  no  sont  pas  celles  qui 
ont  poussé  la  commission. 

On  a  dit  qu'ils  apporteraient  dans  lo  conseil 
supérieur  la  politique.  i 

Messieurs,  la  politique  pénètre  un  peu  par* 
tout  où  pénètre  la  liberté.  (Très  bien  t  trè*4 
bien  I)  Il  est  difficilo  d'ouvrir  la  porte  à  la  1H 
bertô  sans  l'ouvrir  à  la  politique  On  peut  es« 
sayer  de  la  fermer  aux  passions,  à  l'aveugle- 
ment, aux  préjugés  politiques;  on  ne  pourrai!, 
pas  ta  fermer  a  ce  oui  fonde  la  politique  même  : 
ta  diversité  des  idées  et  des  principes  sur  les 
grands  intérêts  moraux  et  matériels  d'une  rut* 
tion.  (Très-bien  t  très-bien  !) 

Cette  discussion  vous  montre  trop  que,  quel- 
ques effort  s  qu'on  fasse  pour  éloigner  la  politi- 
que des  questions  de  l'éducation,  —  et  le  rap- 
port que  j'ai  eu  l'honneur  da  présenter  en 
avait  fait  de  très-grands ,  —  la  politique  y 
rentre  naturellement,  parce  que  ce  grand  inté- 
rêt moral  do  l'éducation  est  précisément  un 
des  points  qui  divisent  légitimement  les  partis 
dans  un  grand  pays. 

C'est  leur  honneur  de  se  diviser  pour  de 
telles  questions,  c'est  leur  honneur  que  lenra 
divisions  politiques  aient  pour  fondement  de? 
diversités  sur  des  intérêts  moraux.  Aimerait- 
on  mieux  que  ces  divergences  eussent  pour 
fondement  des  causes  d'intérêts  matériels  ou 
d'amhitions  personnelles?  [Très-bien I  très- 
bien  1) 

.  La  politique  pénétrera  donc,  quo!  nue.  vous 
fassies,  dans  une  certaine  mesura  dans  les 
questions  d'enseignement.  Et  si  elle  n'y  péné- 
tra pas  par  la  liberté,  ello  y  pénétrera  par  l'au- 
torité; vous  auriez  beau  faire  un  conseil  tout 
entier  nommé  par  le  Gouvernement,  le  Oon- 
vemement  le  composerait  dan»  des  vues  po- 


po- 

llltfTUCS. 

vous  en  sves  eu  l'expérience  pendant  le 
dernier  Empire.  Le  conseil  supérieur  a  été 
nommé  par  le  Gouvernement.  Est-ce  que  la 
politique  y  a  été  complètement  étrangère! 
(Non  t  non I  —  Trés-bienI) 

Est-ce  que  ht  politique  n'a  pas  dicté,  dans 
une  certaine  mesure,  les  premières  réformes 
du  premier  ministre  de  l'instruction  publique 
du  second  Empire  :  ht  bifurcation  des  études  et 
la  suppression  de  la  philosophie? 

Rt  puis,  quand  le  second  Empire  a  changé  uû 
peu  son  point  d'appui  et  sa  base  d'opération, 
quand  il  a  cherché  des  alliés  dans  des  partis 
plus  démocratiques  de  la  Bociété,  qui  ne  lo  lui  ont 
pas  toujours  m  fusé...  (Approbation  et  rires  sur 
divers  bancs.)  est-ce  que  le  dernier  ministre 
de  co  second  Empire  n'a  pas  porté  aussi  un 
peu  de  politique  dans  ces  réformes  qui  prépa- 
rent l'enseignement  obligatoire?  (Cest  vrai  l  — 
Très-bien  l) 

La  politique  pénétrera  donc  toujours  dans  (0 
conseil  supérieur  d'instruction  puûliqne  ou  fat 
la  porte  liante  de  la  libnr'é  ou  par  la  porte 
basse  de  Parhitraire.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

Co  n'est  donc  pas  celte  considération  qui  a 
déterminé  ht  commission  à  prier  l'Assemblée 
do  ne  pas  réclamer  le  droit  que  nous  lui  avons 
proposé  do  nommer  quatre  de  ses  memb*es  au 
conseil  supérieur.  La  question  est  plus  simple^ 

Le  principe  du  projet  de  loi  a  été  le  retour  i 
la  loi  de  1850,  en  tout  co  que  les  événements 
des  vingt  dernières  années  écoulées  n'a  pas 
rendu  imposable.  ., 

Eh  bietï/dans  ht  loi  do  1850  trois  conseil- 
lers d'Etat,  élus  par  co  conseil,  faisaient  partie 
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la  conseil  supérieur  do  l'instruction  publique,  i 
Nous  avons  dû  nous  demander  co  qu'éiaitators 
le  conseil  d'Etat  au  moment  do  la  loi  de  1850. 
(1  était  élu  par  I*  représentation  nationale.  An 
mois  de  juin  1850,  quand  nous  faisions  le  pro- 
ict  do  loi,  nous  ne  savions  pas  si  l'Assemblée 
'nouvelle  revendiquerait  comme  celle  do  1M7  le 
droit  de  nommer  lo  conseil  d'Eial.  Un  projet 
de  loi  était  proposé  qui  laissait  ce  droit  au 
Gouvernement.  Ne  sachant  mi  et  ne  prévoyant 
pas  la  décision  de  l' Assemblée  sur  lo  conseil 
tl'KUt;  ue  sachant  pas  si  elle  revendiquerait  la 
droit  de  nommer  le  conseil  d'Etat,  et  pensant 
qu'en  tout  cela  elle  ne  voudrait  pas  abdiquer 
son  droit  d'avoir  do»  représentants  dans  le  con- 
seil supérieur,  nous  nous  étions  adressés  di- 
rectement 4  elle  pour  désigner  ces  représen- 
tant*. Depuis  lors,  vous  savez  ce  qui  est  itr  er- 
rata. 

L'Asiembléo  a  repris  la  loi  de  1850  sur  le 
conseil  d'état,  et  elle  a  formé  ello-mèuic  lo 
conseil  d'Etat.  Ces  lors,  le  conseil  d'Etat  ac- 
tuel représente  la  pensée  de  l'Assemblée,  et, 
on  vous  l'a  dit  suffisamment,  il  représente  la 
pensée  de  la  majorité  de  l'Assemblée.  Par  con- 
séquent, l' Assemblée  ne  me  semble  plus  avoir 
d'intérêt  4  nommer  elle-même  des  membres 
du  conseil  supérieur.  • 

Il  y  a  toujours  quelque  inconvénient  pour 
une  Assemblée  nombreuse  à  avoir  la  choix 
d'an  personnel  à  faire.  La  difficulté  est 
grande  :  les  lumières  manquent,  la  connais- 
sance des  personnes  est  difQcilo  4  acquérir.  Or 
elle  peut  échapper  4  cet  inconvénient,  puis- 
qu'elle a,  dans  le  conseil  d'Etat,  un  second  de- 
gré d'élection  auquel  nous  lui  proposons  de  se 
confier  pour  transmettre  sa  pensée  dans  le  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique.  (Très- 
bien  I  très  -bien  !) 

Nous  avons  introduit  dans  ce  mémo  arti- 
cle 1"  une  autre  modification. 

Dans  le  projet  primitif,  deux  membres  du 
eonsoil  supérieur,  l'un  appartenant  à  l'armée, 
l'autre  4  la  marine,  devaient  être  nommés 
par  l'Assemblée, 

Je"  n'ai  pas  besoin  do  vous  dire  combien  il 
est  nécessaire,  après  le*  tristes  expériences  qui 
ont  été  faites,  d'ouvrir,  dans  l'éducation  de  la 
jeunesse,  la  porte  du  conseil  à  des  militaires,  à 
des  marins  expérimentés  ;  combien  nous  avons 
eu  à  souffrir,  dans  le  passé,  de  l'absence  da 
ces  membres.  Leur  présence  e?t  donc  néces- 
saire. Mais,  toute  réflexion  fa:le,  nous  avons 
pensé  que  nous  pourrions  remettre  leur  dési- 
gnation aux  ministres  responsables,  aidé*  des 
conseil*  très-sûrs  et  trcs-éclairc*  qui  sont  au- 
près d'eux. 

Non*  proposons  donc,  messieurs,  que  ces 
deux  membres  ne  soient  pas  nommés  par  l'As- 
semblée, mais  qu'ils  le  soient,  l'un  par  le  miuis- 
tre  de  la  guerre,  assisté  du  eonsoil  supérieur  de 
l'armée  ;  l'autre,  par  le  ministre  de  la  marine, 
assisté  du  conseil  d'amirauté.  Nous  sommes 
convaincus  que  la  pensée  de  ces  grands  corps 
s'accordera  avec  celle  de*  minitires  pour  le 
bon  choix  de  ces  deux  membres. 

Voilà  dans  quel  état  l'article  1"  *e  jirésenle 
a  vous  maintenant,  et  vous  voyez,  par  la  pre- 
mière modification,  messieurs,  que  l'intention 
de  faire  ombrage  à  l'université  n'est  pas  bien 

frofonde  dans  notre  esprit.  (Très-bien  !  très- 
ien.!) 

M.  le  général  de  Clssey,  ministre  de  la 
juirrt.  Au  nom  de  mon  collègue  de  la  marine, 
que  jo  regrette  de  ne  pas  voir  au  milieu  de 
nous,  et  au  mien,  jo  me  rallie  complètement  à 
la  modification  quo  la  commission  vient  de 
vous  proposer.  J'aurais  fait  une  opposition  for- 
melle à  la  première  rédaction  ;  jo  me  rallio  do 
tout  mon  cuw  à  la  nouvelle.  (Très-bien  !  très- 
bien  I) 

M  le  président.  M.  Rertauld  propose,  4 
l'article  1",  un  amendement  ainsi  conçu  : 

c  I/O  conseil  supérieur  institué  par  l'a  minis- 
tre do  l'instruction  publique,  est  composé 
Comme  il  suit  : 

(  Le  ministre  président; 


c  Deux  membres  du  conseil  d'Etat  ; 

•  Un  membre  de  l'armée  et  un  membre  de 
la  marine  ; 

i  Quatre  archevêque*  ou  êvéques; 
■  Un  ministre  de  l'Eglise  réformée  ; 

•  Un  ministre  de  l'Eglise  de  la  confession 
d'Augsbourg  ;  .  . 

t  Un  membre  du  consistoire  central  Israé- 
lite ;  , 

•  Drux  membres  de  la  cour  de  cassation  ; 
«  Trois  membres  do  l'Institut  ; 

•  Un  membre  du  Collège  de  France  ; 
«  Un  membre  d'une  faculté  do  droit  ; 

s  Un  membre  d'une  faculté  de  médecine; 

•  Un  membre  d'une  faculté  des  lettres  ; 

«  Un  membre  d'une  faculté  dos  sciences  ; 

.  Un  membre  du  conseil  supérieur  des  arts 
et  manufactures  ; 

i  Un  membre  du  conseil  supérieur  du  com- 
merce; 

•  Un  membre  dn  conseil  supérieur  do  1  agri- 
culture ; 

Trois  membres  de  l'enseignement  libre  ; 


•  Sept  membres  de  l'enseignement  public 
choisis  parmi  les  inspecteurs  g.-néraux,  rec- 
teurs et  anciens  rectenrs,  professeurs  et  an- 
ciens professeurs  des  facultés,  professeurs  du 
Collège  de  France,  professeurs  du  Muséum 
d'histoire  naturelle,  directeur  de  l'Ecoto  nor- 
male, proviseurs  des  lycées  ; 

t  Les  membres  da  conseil  supérieur  seront 
désignés  dans  les  proportions  ci-dessus  par  lo 
Président  de  la  République  en  conseil  des  mi- 
nistres. » 
1*  parole  est  i  M.  Bcrlauld. 
M.  Bertanld.  Messieurs,  je  demande,  et 
dans  de  très-mauvaises  conditions,  la  permis- 
sion de  vous  soumettre  un  amendement  qui, 
des  deux  cotés  do  cette  Assemblée,  doit  soule- 
ver beaucoup  de  préventions.  C'est  peu  encou- 
rageant, m:u«  c'est  an  moins  la  garantie  quo 
cet  amendement  n'est  pas  l'expression  d'une 
pensée  de  parti. 

Quel  but  nous  proposons-nous  tous  avec  nnc 
égaie  bonne  foi?  Nous  voulons  protéger,  dé- 
fendre, doux  grands  intérêts  :  l intérêt  de  la 
puissance  publique  et  l'intérêt  des  libertés  in- 
dividuelles appliquées  à  l'enseignement.  L<s 
moyens  "de  protection  et  de  conciliation,  vous 
les  chercherez  et  vous  les  trouverez  peut-être 
dans  l'organisation  d'un  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  qui  offre  toutes  les  condi- 
tions dn  l'impartialité  et  de  la  justice,  pour 
l'enseignement  public  et  pour  l'enseignement 

t.l  r  ■ 

Kh  bien,  messieurs,  ces  conditions  d'impar- 
tialité et  de  justice  absolue  sont-elles  bien  réa- 
lisée* par  l'œuvre  de  votre  commission  ?  La 
commission,  avec  grande  raison,  fait  place 
dans  le  conseil  supérieur  A  toutes  les  grandes 
infloences  sociales  et  morales. 

Ainsi,  c'est  avec  beaucoup  de  raison,  et  J'ap- 
plaudis de  grand  cœur  à  son  inspiration  , 
qu'elle  appelle  dans  le  conseil  supérieur  les 
représentants  do  l'Eglise  catbolique,de  l'Eglise 
réformée,  de  la  confession  d'Augsbourg,  du 
consistoire  central  israêlite,  les  représentants 
de  Ja  loi  morale,  que  je  ne  sépare  pas  de  la  loi 
religieuse. 

L'est  encore  avec  beaucoup  de  raison,  i  mon 
sens,  qu'elle  appelle  des  magistrats,  des  con- 
seillers 4  la  cour  de  cassation,  des  conseillers 
d'Etat  ;  ce  sont  les  représentants  les  plus  au- 
torisés du  droit. 

C'est  avec  grande  raison  aussi  qu'elle  appelle 
des  représentants  de  l'armée  de  t-Tre  et  de 
mer.  En  effet,  ils  sont  la  représentation  la  plus 
vive,  la  plus  énergique  de  la  nationalité  fran- 
çaise, de  toutes  les  ardeurs  de  notre  patrio- 
tisme. 

C'est  enfin  avec  grande  raison  qu'elle  ap- 
pelle au  sein  de  cette  commission  des  mem- 
bres de  l'enseignement.  (Hruit.  —  Parlez  ! 
parlas  1) 

Ces  membres  doivent  représenter  la  liberté 
d'examen. 

Voilà  la  part  d'éloge  que  je  fais  à  l'œuvre  de 
—  ;  oui,  j'applaudis  à  tous  s?s  ef- 


forts, sous  tous  ces  rapports.  Mais,  messieurs, 
je  crois  que  le  but  .n'est  pas  atteint.  Il  y  a  loa 
établissements  d'instruction  pu  bi  que  et  les 
établissements  d'instruction  libre  4  sauvegarder, 
4  protéger,  et  il  faut  concilier  ce  double  inté- 
rêt, assurer  la  concurrence  des  écoles,  de*  maî- 
tres et  des  méthodes. 

Eh  bien,  messieurs,  deux  différences  frap- 
pantes existent  entre  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  aujourd'hui  soumis  et  la  loi  du  15  mars 
185»).  1)  après  la  loi  de  is:<0,  le  nombre  des 
membres  du  con«eil  supérieur  n'était,  si  je  ne 
me  trompe,  que  de  i.S.  D'après  le  projet  primi- 
tif, qui  vient  d'être  modié,  amendé  heureuse- 
ment, le  nombre  de  ces  membres  était  de  iH  ; 
il  est  aujourd'hui  de  34.  je  crois,  do  35,  si  on  y 
comprend  le  président-né,  M.  le  ministre  do 
l'instruction  publique.  Bavez-vous  quelle  était 
et  quelle  est  encore  la  part  laite,  dans  le  pro- 
jet do  la  commission,  aux  représentants  de 
l'instruction  publique?  Il  y  a,  ne  l'oubliez  pu, 
deux  intérêts  4  sauvegarder. 

Quatre  professeurs  de  facultés,  faculté  de 
droit,  faculté  des  sciences,  faculté  des  lettres, 
faculté  de  médecine;  un  membre  du  Collège  de 
France;  plus  sept  membre»  que  le  miniatn 
peut  choisir  parmi  les  inspecteurs  généraux 
les  proviseurs  et  autres  hauts  fonctionnaires 
de  rinstruction  publique. 

12  sur  38  primitivement,  12  aujourd'hui  sur 
35!  Est-ce  assez?  Je  ne  discute  pas  encore,  j« 
constate.  (Exclamations.)  ■ 

J'ai  4  signaler  une  soconde  différence  entre 
le  projet  dont  vous  êtes  saisis  et  la  loi  du  IS 
mars  1S5I». 

Dans  la  loi  du  U>  mars  1850,  il  y  avait  deux 
sections  :  la  section  spéciale  aux  établisse- 
ments d'instruction  publique  était  exclusive- 
ment composée  de  représentants  de  l'instruc- 
tion publique  qui  étaient  choisis  par  leur 
par  leu 


ministre,  par  leur  tuteur,  par  leur  protecteur 
commun. 

f  n  membre.  C'était  mauvais  ! 

H.  Bertanld.  C'est  ce  que  nous  allons  voir. 

Au  contraire,  dans  le  projet  de  ]ol  qui  vous 
ert  soumis,  il  y  a  bien  une  section  perma- 
nente, dont  la  spécialité  est  de  surveiller  et  de 
protéger  les  établissements  d'instruction  r>j- 
uliquc  ;  mais  celte  section  permanente,  d'une 
part,  n'est  pas  composée  exclusivement  des 
représentants  de  l'instruction  publiqne,  et, 
d'autre  part,  elle  n'est  qu'une  émanation,  un 
diminutif  du  conseil  supérieur  qui  est  com- 
posé, comme  vous  l'allez  voir,  par  la  voie  de 
l'élection. 

Eh  bien,  le  reproche  que  j'adre?=e  au  projet 
de  la  commission,  c'e*l  d'avoir  introduit,  dans 
la  composition  du  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique,  le  principe  c!i-:tif.  Je  consi- 
dère que  ce  pnn:ipe  est  dépaysé  dans  le  projet 
de  loi,  qu'il  n'y  doit  pas  trouver  sa  place.  Et 
vous  m'arrêtez  tont  d'abord,  et  voas  me  repro- 
chez de  manquer  de  libéralisme.  Il  y  a  deux 
sortes  de  libéralisme*.  (Ah  '.  ah  !  sur  plusieurs 
bancs.  —  Interruptions  diverses.)  Il  y  a  In 
vrai  libéralisme  et  le  faux  libéralisme.  (Hires 
sur  quelques  bancs.  —  Approbation  sur  d'au- 
tres.) 

Lo  vrai  libéralisme  consiste  4  bien  détermi- 
ner deux  dumaincs  :  le  domaine  do  la  liberté 
et  le  domaine  de  l'autorité. 

Quand  le  domaine  dn  l'autorité  a  reçu  sa 
délimitation,  quand  le  lot  du  pouvoir  a  été 
fait,  il  me  semble  qu'il  ne  faut  pas  entraver 
l'autorité,  la  garrotter.. 

Il  faut  qu'elle  soit  mai! rosse  chez  elle,  sauf 
sa  responsabilité  devant  le  pays,  devant  l'opi- 
nion et  ses  organes  de  contrôle";  il  faut  lui  faire, 
si  vous  le  voulez,  lo  lot  le  plus  petit  possible, 
lo  plus  étroit;  mais  enfin,  pourtant,  il  ne  faut 
pas,  sons  prétexte  de  liberté,  la  priver,  elle,  da 
toute  liberté,  et  la  laisser  désarmée. 

I«o  vrai  libéralisme  consiste  encore  4  intro- 
duire le  principe  électif  dans  tous  les  conseils 
qui  sont  des  conseils  déliS'mtifs,  des  conseils 
qui  sont  dol'^s  dans  une  certaine  mesure  d'un 
pouvoir  législar.ï;  les  conseils  municipaux,  I?» 
conseils  généraux,  l'Assemblée  nationale. 
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MaU  ce  quo 
que  le  principe 


je  veux  essayer  d'établir,  c'est 
électif  sera  un  principe  dange- 


reux, un  principe  abusif  quand  on  l'appliquera 
"  i  conseils  qui  ne  soni  pas  des  conseils  de 


,  mais  qui  sont 


i 

C( 

tifs. 

H.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Ccsl  le  re- 
tour  au  régime  impérial. 

M.  Bertauld.  Nous  allons  y  revenir.  (Hila- 
rité.) 

Si  nous  y  revenons  dans  le  sons  que  vous 
avez  outcudu,  co  sera  gtàce  à  nos  regrettables 
divisions.  Je  vous  répondrai  sur  co  point  tout  à 
l'heure,  monsieur  Lambert  do  Sainte-Croix. 

Je  dis,  messieurs,  que  le  principe  électif  no 
doit  pas  être  employé,  quand  il  ne  s'agit  quo  de 
conseils  qui  ne  sont  quu  simplement  consulta- 
tif!!. Or,  vous  savez  parfaitement  bien  que  la 
conseil  supérieur  d'instruction  publique,  qucllo 
que  soit  s.iti  organis«tioo,  sera  appelé  à  don- 
ner des  avis.  Tantôt  le  ministre  sera  obligé  de 
les  réchmer,  tantôt  il  lui  sera  facultatif  seule- 
ment du  les  demander.  Mais  l'obligation  de 
les  suivre  n'existera  jamais.  Donc,  la  conseil 
tupérieur  de  l'instru'  lion  publique,  dam  tous 
les  systèmes,  ne  donne  que  des  consultations 
qui  n'enchaîneront  pas  le  ministre.  C'est  un 
auxiliaire  destiné,  à  ecla'rerlc  pouvoir  exécutif, 
c'est  uiid  sorte  do  conseil  d'Etat  spécial  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique.  Et  alors  vous 
n'allez  pas  manquer  de  m'arrëlrr  et  de  me  dire  : 
Mais  précisément.lecoaseild'Etat.vous  vouliez-, 
par  des  motifs  de  mime  nature,  en  réserver  la 
nomination  au  pouvoir  exécutif;  et  nous,  daus 
la  plénitude  do  notre  souveraineté,  nous  en 
avons  décidé  autrement,  et  nous  nous  sommes 
ittrihuô  ectto  nomination. 

Messieurs,  je  ne  me  permets  pas  do  blâmer 
une  résolu' ion  de  l'Assemblée  ;  mais,  mémo 
dans  la  pensée  do  ceux  qui  l'ont  votée,  elle 
n'éuit  qu'une  déviation,  car,  normalement,  ré- 
gulièrement, tout  le  monde  reconnaît  en  prin- 
cipe que  le  choix  des  conseillers  d'Etat  appar- 
tient au  pouvoir  exécutif. 

H.  Paulin  Glllon.  Au  souverain  ! 

H.  Bertanld.  D'ailleurs,  messieurs,  pre- 
nex-y  garde!  si  vous  entendez  assimiler  le  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique  au 
conseil  d'Etal,  no  vous  arrêtez  pas  en  che- 
min, et  au  lieu  de  déterminer  des  moyens 
d'une  élection  complexe  pour  arriver  à  compo- 
•er  ce  conseil  supérieur,  vous  êtes  les  meilleurs 
électeurs  qu'on  puisse  voir.  Faites  pour  te  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique  ce  que 
tous  avez  fait  pour  le  conseil  d'Etat. 

Dites,  dites  si  vous  voulez,  que  je  suis  un 
autoritaire,  que  je  veux  revenir  aux  traditions 
de  l'Empire.  Et  l'honorable  duc  de  Broche  ma 
disait  tout  à  l'heure  :  Certainement  avec  lo  sys- 
tème électif  nous  introduirons  la  politique  dans 
la  composition  du  conseil  supérieur  de  l'ins- 
treetbn  publique;  mais  là  oa  La  liberté  entre, 
il  faut  que  la  politique  entre  avec  ello. 

Précisément,  je  no  voux  pas  quo  la  politi- 
que entre  Te  moins  du  monde  dans  la  composi- 
tion du  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique et  surtout  dans  son  œuvra.  Mais  alors, 
M.  le  rapporteur,  par  une  objection  préventive, 
a  dit  :  Oubliez-vous  ce  qu'a  fait  l'Empire?  mais 
il  a  inventé  la  bifurcation  ;  mais  il  a  supprimé 
la  philosophie. 

Messiiurs,  j'affirme  quo  ces  deux  innova- 
lions  malheureuses  no  tenaient  nullement  à  la 
composition  du  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique  et  qu'elles  n'auraient  pas  passé 
sans  protestation  et  sans  révision,  si  à  cette 
dato  nous  avions  eu  la  liberté  parlementaire. 
Ce  qui  différencie  les  deux  situations  et  ce  que 
l'honorable  rapporteur  no  me  parait  pas  avoir 
juftisamment  aperçu  ou  au  moins  suffisamment 
mis  en  lumière,  c'est  nue  sous  l'Empire  on  n'a- 
vait pas  le  contrôle  du  pays,  on  n  avait  pas  la 
responsabilité  ministérielle.  {Oh  !  oh  !)  Mais  au- 
jourd'hui nouB  l'avons. 

Un  membre.  Malgré  vous! 

M.  Bertanld.  Non -seulement  nogs  l'avons, 

Eh  bien.  i:0  '•mi^nez-vous  pas,  —  si  vous 


terruptions.) 
éanco  de  nuit.  (On  rit.) 
ne  demande  pas  mieux. 


dotez  le  ministre  de  l'instruction  publique  d'un 
conseil  qui  n'aura  pas  été  composé  par  le  chef 
du  pouvoir  exécutif,  —  que,  lorsque  vous  vou- 
drez faire  peser  sur  lui  celte  responsabilité  mi- 
nistérielle qui  nous  préoccupe  tant,  dont  vous 
avez,  à  si  juste  titre,  tant  de  souci,  il  ne  vous 
dise  :  Si  je  me  suis  trompé,  c'est  grâce  à  ce 
conseil  que  vous  m'aviez  donné  pour  me  gui- 
der et  m 'éclairer,  mais  qui  m'a  absolument 
égaré?  (On  rit.) 

A  mon  sens,  il  n'y  a  pas  do  reîponsabililé 
ministérielle  possible  à  I  encontre  du  ministre 
de  l'instruction  publique,  s'il  n'a  pas  la  liberté 
dectio>ir  lui-même  ses  conseils  et  de  compo- 
ser, sous  votre  regard,  sous  VL-tre  contrôle,  au 
ris  [ue  d'encourir  votre  blâme,  le  conseil  supé- 
rieur dont  les  lumières  doivcrl  s'ajouter  à  tes 
propres  lumn'-res.  • 

Voilà,  messieurs,  si  je  ne  me  trompe,  la  rai- 
son, je  dirai  juridique,  pour  laquelle  lo  conseil 
qui  n'est  pas  un  conseil  législatif,  qui  ne  peut 
iiâpo-er  ses  idées,  qui  offre  seulement  ses  ob- 
servations à  11  sanction  ministérielle,  doit  être 
formé,  je  no  di«  pas  par  le  ministre,  mais  par 
le.  Président  d>  la  H'épohlique,  procédant  en 
conseil  des  ministres,  i Très-bien  ') 

Vo:là,  messieurs,  uno  première  considération 
digne  de  votre  sollicitude.  (1 

Ci  m; mire.  Une 

M.  Bertauld.  J 
(Parlez  !  parlez!) 

J'ai  dit,  —  et  par  les  raisons  que  je  viens  do 
déduire,— que  l'introduction  du  principe  électif 
dans  la  composition  du  conseil  supérieur  de 
l'instruc'-.on  publique  était  contraire  à  la  na- 
ture de  ce  conseil.  J'ajoato,  messieurs,  quu 
celte  introduit  on  est  contraire  aussi  à  notre 
véritable  intérêt  politique. 

D'abord  où  est  la  nécessité  d'un  mode  d'é- 
lection aussi  complexe?  Pourquoi  cette  grando 
variété  d'origine  qui  diminue  un  peu,  grâce  à 
la  concession  que.  dans  sa  prudence,  la  com- 
mission vient  de  faire.  On  renonce  à  l'origino 
législative  ;  vous  ne  mettrez  pus  la  main,  au 
moins  directement,  à  cette  nomination,  vous 
n'aurez  qu'un  droit  partiel  de  contrôle.  Mais 
il  .reste  encore  des  électeurs  do  plus  d'un 
genre.  Où  est  donc  la  nécessité  do  celte  com- 
plexité d'élection  ?  Heg.irdez,  messieurs,  dans 
quel*  corps  on  prend  les  éléments  do  la  com- 
position du  conseil  :  l'épiscopat,  la  représen- 
tation des  églises  cliréticnnes,  la  représenta- 
tion d'une  autre  Eglise,  offrant  toutes  des  ga- 
ranties sociales. 

Mais,  messieurs,  parmi  ces  représentants, 
on  pourrait  mémo  s'abstenir  de  faire  faire  un 
chou,  et  co  serait  une  interprétation  bien  in- 
jurieuse que  celle  qui  dirait  quo  tous  nos  ar- 
chevêques et  tous  nos  ôvéques  no  sont  pas  di- 
gnes d'entrer  dans  lo  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique.  (Mouvements  divers.) 
Ma  pensée  est  diamétralement  opposée  ;  tous, 
sans  distinction,  sans  triage,  peuvent  être  in- 
troduits utilement  dans  la  composition  du  con- 
seil supérieur  do  l'instruction  publique.  Et  ce 
qui  Cit  vrai  des  représentants  do  l'Eglise, 
est-ce  quo  cela  n'est  pas  vrai  des  représen- 
tants de  la  magistrature?  Co  qui  est  vrai  do 
l'Eglise  et  de  la  magistrature,  est-ce  que  cela 
n'est  pas  vrai  des  représentants  de  l'enseigne- 
ment?      i\  f- 

Maïs,  messieurs,  vous  avez  déjà  fait  une 
part  au  ministre  de  l'instruction  publique  :  il  a 
le  droit  de  nommer  sept  membres  du  conseil  I 
Vous  avez  déjà  fait  une  part  à  messieurs  les 
ministres  do  la  guerro  et  de  la  marine,  car  ils 
auront,  eux,  à  choisir  dans  l'armée,  et  quel  quo 
soit  lo  choix,  moi  je  garantis  qu'il  sera  bon. 
Donc,  il  n'est  pas  besoin  de  fuire  intervenir 
tant  d'électeurs,  et  jo  trouve  quelque  danger  à 
l'introduction  même  d'électeurs  d'élite,  oui,  eux, 
no  sont  pas  responsables  vis-à-vis  de  vous 
comme  les  électeurs  ministres. 

Je  vais  avoir  à  présenter  une  idée  qui  m'offre 
quelque  difliculté  et  quoiguo  embarras  d'ex- 
presston  ;  alors,  si  vou<»  voulez  bien  me  In  ' 
permettre  jo  m'abriterai  derrière  un  grand  ; 
nom...  (Ahl  ah!j  'derrière  le  nom  de  M.  Gui-  \ 


zot,  qui,  dans  res  Mémoires  sur  Vlliiloirt  de 
mon  lemrt,  a  iraduit  avec  ce  style  si  plein  d'o- 
riginaliio  et  d'énergio  dans  sa  discrétion  et  s4 
réserve,  l'idée  que  moi,  j'aurais  vraiment  hé- 
sité à  vous  formuler  et  à  vous  exposer. 

t  Dans  l'Eglise,  comme  dans  l'Etat,  c'est  le 
mal  de  notre  terap*...  »  Oh!  comrre  cela  es! 
bien  dit  !  (On  rit  )  •  Dans  l'Eglise  comme  dans 
l'Etat,  c'est  lo  mal  de  notro  temps,  •  —  de 
bien  des  temps,  car  c'est  aussi  lo  mal  d'au? 
jourtThui,  —  ■  lorsque  les  opinions  extrêmes 
èclMent,  les  opinions  modérées  s'intimident  ef 
se  taisent,  i 

{jucUnus  vtir.  C'est  vrail  . 

M.  Bertauld  Eh  bien ,  précisément,  je 
crains  quo  les  opinions  modérées  et  timides  lo 
taisent,  et  que  lest  opinions  extrêmes  n'écla- 
tent avec  trop  île  bruit,  n'aient  trop  de  reten- 
tissement, ne  fassent  trop  de  fracas.  Jo  ne  veux 
faire  d'application  A  aucun  corps.  (On  rit.) 

Pour  l'épiscopat,  je  le  respecte,  et  je  lo  vénère 
trop;  pour  la  magistrature,  j'ai  trop  vécu  en 
conta-t  avec  elle,  j'ai  trop  hngtemps  vécu  de 
sa  vie  par  cette,  sorte  do  collaboration  que  fait 
la  préparation  de  ses  travaux,  je  la  connais 
trop  pour  avoir  la  tentation  de  la  suspecter. 
Pour  l'enseignement,  de  même. 

Comment  I  vous  allez  faire  un  appel,  —  Je 
retiens  le  mot  de  M.  lerappoiteur,  — un  appel 
à  l'éleelon,  c'est-à-dire  a  la  politique? 

M.  Mettetal.  C'est  vrai  t 

M.  Bertauld.  Ma  prétention,  c'est  do 
l'exclure  systématiquement;  jo  ne  veux  pas 
que  la  politique  ait  la  moindre  influence,  qu'elle." 
exerce  la  plus  légère  action  dans  le  conseil  su- 
périeur. Je  no  le  veux  ni  pour  l'enseignement 
libre,  ni  surtout  pour  renseignement  public, 
J'ai  la  déclaration,  l'aveu  do  M.  le  rapporteur, 
qu'avec  l'élection  h  politique  franchit  le  seuil 
d  on  wincluaire  qui  doit  être  pour  elle  inacces- 
sible. Je  considère  une  pareille  invasion  comme 
dangereuse. 

M.  Mettetal.  Vous  avez  bien  raisonl 

M.  Bertanld.  Je  le  crois;  j'en  suis  si  con- 
vaincu et  j'ai  si  bien  le  courage  do  ma  convic- 
tion que,  sans  me  faire  d'illusion  sur  la  réus- 
site et  malgré  les  ennuis  de  l'heure,  je  m'efforce 
d'exprimer" le  plus  succinctement,  le  plus  rapi- 
dement qu'il  m'est  possible  des  idées  qui  com- 
portent do  bien  plus  longs  développements. 
(Interruptions.) 

Je  passe  des  considérations  secondaires,  mais 
j'en  retiens  qui  frapperont  tous  les  bons  esprits. 

L'élection  introduite  dans  ces  grands  corps 
n'y  jettcra-t-elto  pas  le  trouble  et  le  désaccord  1 
E'es-vous  bien  sûrs,  vous  qui  avez  lo  respect 
de  la  hiérarchie,  quo  par  exemple  les  électeurs 
pris  dans  la  cour  do  cassation  fixeront  leur» 
choix  sur  leur  premier  président  ou  leur  pro- 
cureur général?  Etcs-vous  bien  sûrs  que.  dans' 
1rs  Eglises,  co  seront  les  véritables  supérieurs, 
par  lo  litre,  par  les  lumières,  par  l'intelligence^ 
par  les  grands  services,  qui  seront  les  élus?  En 
êles-vous  bien  sûrs? 

fn  membre.  Vous  no  voulez  plus  d'élection» 
nulle  part,  alors? 

M.  Bertauld.  Jo  garantirais  qu'il  n'y  t 
pas  de  chef  du  pouvoir  exécutif,  pas  de  Prîsw 
«lent  de  la  République  qui  osât  no  pas  nom- 
mer l'illustre  évêquo  d'Orléans.  Je  ne  suis  pas' 
aussi  sur  quo  l'élection,  faite  dans  de  certaines 
circonstances  do  temps ,  de  préoccupations/ 
aboutisse  au  même  résultat.  (Mouvements  diw 
vers.)  -  ■* 

Enfin,—  et  c'est  un  troisième  ordre  d'idée»,— 
les  élus  seront  comme  les  électeurs,  ils  porteront 
le  cachet  de  leur  diversité  d'origine.  Ne  crai- 
gnez-vous pas  que  ce  mélange  d'éléments  de 
provenance  si  variée  no  porte  une  atteinte  auî 
principe  do  l'égalité?  Et  par  l'égalité  j'entenda 
les  conditions  d  indépendance.  Croyez-vous  que 
ceux  des  membres  du  conseil  supérieur,  fini 
devront  leur  titre  aux  suffrages  do  leurs  pairs, 
—  il  ne  s'agit  plus  maintenant  do  suffrages  lé- 
gislatifs, —  ne  so  croiront  pas  do  beaucoup 
plus  autorisés  que  ceux  qui  ne  tiendront  lent 
droit  et  leur  mandat  que  d'uno  désignation  mi- 
nistériclle?  Et  alors  ne  voyez- vous  o-n  «.urine 
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la  possibilité,  la  rralserablance,  presque  I*  pré 
spmptioD  de  conflits? 

H  y  avait  troia  origines.  La  commission, 
avec  sa  prudence,  à  laquelle  j'aime  toujours  à 

Endre  hommage,  a  pense  que  sur  ces  origines 
y  en  avait  au  moins  une  de  trop,  et  que  tous  ne 
iviez  pas  nommer,  ni  surtout  vous  nommer. 
Je  lui  en  rends  grâces.  Ce*t  un  progrès,  mais 
le  ne  voudrais  pas  qu'elle  s'arrêtât. 
■  Je  voudrais  qu'elle  eût  assez  de  confiance  dans 
le  pou  voir  exécutif,— qu'après  tout  nous  oonsti- 
!tuons,  que  nous  contrôlons,  qui  est  notre  dôlé- 
jué,  et,  à  ce  titre,  relève  de  nous, — je  voudrais, 
'  i-je,  que  la  commission  eut  assea  de  con- 
duis le  pouvoir  executif  pour  s'en  re- 
à  lui  du  soin  de  (aire  de  bons  choix.  6i 
)  choix  était  défectueux,  s'il  offrait  des  vice*, 
1  y  aurait  la  responsabilité  ministérielle  dont 
vous  ne  dédaigneriez  certainement  pas  l'emploi 
{litres  et  marques  d'approbation.) 

Nous  avons  trop,  dans  notre  intérêt  parle- 
mentaire, l'habitude  des  interpellations  pour 
les  laisser  sommeiller  quand  il  y  aurait  dos 
choix,  ie  ne  dis  pas  scandaleux,  —  ce  serait 
Impossible,  —  mais  qui  laisseraient  seulement 
nuolque  chose  à  désirer. 

Voici  une  idée  qui  me  saisit.  Cest  que,  soas 
J6  coup  do  nos  révolutions  successives,  il  y  a 
un  sentiment  qui  envahit  même  les  meilleurs 
esprits  et  qui  convertit  les  conservateurs  en  ré- 
volutionnaires. (Ahl  ahl  —  Mouvements  di- 
vers.) 

Quelques  numéral.  C'est  très-vrai  I 

M.  Bertauld.  Partout  se  rencontre  la  pen- 
sée de  suspicion  et,  par  suite,  de  réaction  con- 
tre le  pouvoir  exécutif. 

Eh  bien,  à  mon  sens,  il  ne  but  être  réac- 
tionnaire ni  contre  la  liberté  ni  contre  le  pou- 
voir.  (Très  bien!  Ires-bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Gaslonde.  Vous  avez  raison  I 

M.  Bertauld.  Je  n'ai  plus  qu'une  dernière 
idée  secondaire.  (Interruptions.) 

Messieurs,  il  est  difficile  de  parler  après  les 
discussions  si  brillantes  et  pourtant  si  subs- 
tantielles que  vous  avez  entendues  et,  dans 
ces  conditions,  quand  on  aborde  une  pensée 
tonte  nouvelle  et  en  faveur  de  Laquelle,  in- 
contestablement, les  esprits  des  auditeurs  no 
sont  guère  favorablement  prévenus ... 

M.  Depeyre.  On  vous  écoule  très  hioal 

M.  Bertauld.  Aussi,  j'essaye  de  témoigner 
xna  reconnaissance  en  serrant  mes  idées  et  en 
les  condensant.  (Sourires.)  Je  le  crois,  du 
moins.  C'est  peut-être  une  illusion  oratoire. 
(Rires.  —  Parlez  !) 

Je  veux  soumettre  une  difficulté  d'exéeution 
%  la  perspicacité  de  la  commission  et  de  son 
honorable  rapporteur. 

Je  ne  parle  pas  de  nosseigneurs  les  évéques, 
quoiqu'il  y  ait  un  certain  article  4  du  concor- 
dat qui  leur  défende  de  se  réunir.  Pour  moi, 
cet  article  est  comme  non  écrit,  il  n'existe 
plu»:  voila  une  de  ces  lois  qui  sont  abo  tes  par 
la  liberté...  (Très-bien  t  très-bien  II  aussi  je  ne 
fais  pas  d'objection  pour  les  représentants  de 
l'Eglise,  quels  qu'ils  soient. 

Mais  je  m'arrête  i  ce  qui  concerno  les  profes- 
seurs des  facultés.  (Abî  ah!) 

Et,  si  vous  voulez,  comme  ic  vais  être  pra- 
tiquement et  en  toute  véri  <•  sur  mon  ter- 
rain, je  vais  laisser  do  côté,  —  quoique  j'aie 
pour  eux  de  bien  grande*  et  de  bien  vive*  sym- 
pathies,—  MM.  les  professeurs  des  faculté»  des 
sciences,  MM.  les  professeurs  dos  facultés  des 
lettres,  MM.  les  professeurs  des  facultés  do  mé- 
decine, et  je  ne  vais  m'occuper  que  de  M  M.  lot 
professeurs  des  facultés  do  droit  (On  cil.) 

Un  membre.  Pro  (fonte  f 

M.  Bertauld.  Messieurs,  on  ne  les  a  pas 
Irop  richement  dotés,  nous  aurons  un  seul  re- 
présentant à  choisir.  Mais  je  me  demande, 
comment  nous  les  élirons.  Nous  forcera  l-oo  i 
nous  réunir,  et  le  vo'e  aera-t-it  un  vote  au 
tcrnlin  secet  ou,  au  conirare.  sera  t  il  un  voio 
publier  Messieurs,  fi  In  vote  >t.l  pnMte,  ne 
liittl-i'  pa«  f:i  ;•'  1  .v.-'ii'f  .le  c  an.  'l'i'i!  ne 
tM  it'*.;  «b- j.uraciii  di.ie,  cl,  )>uur  mo.i  t<i.iijj- 


te,  j'aimerais  autant  que  le  ministre  choisit 
pour  eqsî.  (Mouvements  divers.) 

H.  Oaslonde.  J'estime  plus  haut  votre 
indépendance! 
M.  Bertauld.  Mon  cher  collègue,  vous  qui 


du  tout!  jo  vous  dis, 
au  contraire,  que  ie  l'estime  plus  haut. 

M.  Bertauld.  Je  crois  qu'on  peut  être  très- 
indépendant,  et  dans  sa  carrière,  surtout  quand 
elle  commence,  se  montrer  très-circonspect  : 
la  prudence  n'a  jamais  contribuù  4  glter  une 
situation  (Rires  approbatifs.) 

Messieurs,  si  les  professeurs  ne  se  réunissent 
pas,  quelle  sera  l'autorité  d'un  vote  qui  n'aura 
pas  été  précédé  d'une  discussion,  d'une  entente, 
d'une  délibération? 

Ce  n'est  pas  là  la  seule  difficulté  :  il  en  est 
une  autre  que  jo  veux  soumettre  encore  à  la 
commission. 

Comment  se  formera  la  majorité?  Tota- 
lisere-t-on  toutes  les  voix  des  professeurs, 
sans  distinction  de  facultés,  de  manière  à  ce 
que  le  candidat  qui  aura  le  plus  do  suffra- 
ges des  professeurs  sera  nommé  ;  ou  tolalisera- 
t-on  seulement  les  facultés,  de  manière  i  ce 
que  le  candidat  qui  aura  réuni  en  sa  fawur  le 
plus  de  facultés,  quels  que  soient  les  éléments 
du  suffrage  collecu  de  la  faculté,  sera  l'heureux 
élu? 

Lime  semble  que  cette  petite  difficulté,  qui 
est  incontestable,  n'a  pas  suffisamment  attiré 
l'attention  de  nos  commissaires;  jo  ne  pense 
point  qu'elle  mérite  le  dédain. 

M.  le  comte  de  Meaux.  Elle  a  déjà  obtenu 
l'attention  ! 

M.  Bertauld.  Il  faut  éire  moJcste,  et  je  crains 
précisément  qu'un  système  qu'on  a  qualilié 
par  anticipation  de  système  do  dictature  n'en- 
courage à  dire  que  je  porte  à  l'excès  le  f.ouci 
dos  détails;  mais,  messieurs,  au  point  de  vue  de 
la  législation,  il  n'y  a  pis  de  détail»  dont  on  ne 
doive  tenircompte.  (Marques  d'approbation  sur 
divers  bancs.)  Cette  loi,  il  faudra  l'appliquer.  Eîi 
bion,  commuât  ferez  vous  dans  l'application? 
Complera-t-on  seulement  le*  voix  nos  profes- 
seurs, ou  compterez- vous  les  facultés?...  Si 
j'étais  nommé  par  la  majorité  des  facultés, 
alors  mémo  que  mon  concurrent  serait  le  pre- 
mier par  le  chiffre  des  voix  de  professeurs, 
je  croirais  avoir  quelque  titre  à  entrer  dans 
In  consoil  supérieur  do  l'instruction  publique. 
(Très-bien  I) 

Mais  c'est  là  une  considération,  comme  je 
l'ai  dit,  qui  est  tout  à  fait  secondaire  qui  n'ap- 
pelle qu'une  explication. 

Il  rcîte  trois  objections  : 

La  première,  c'est  que  lo  système  électif 
introduit  dans  le  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique,  y  amène  avec  lui  comme  wn 
appendice  nécessaire,  la  politique,  et  la  politi- 
que je  n'en  veux  pas  plus  que  vous  n'en  voulez. 

La  seconde  objection,  c'est  que  lo  conseil 
supérieur  étant  un  conseil  purement  consul- 
tatif dont  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publiquo  doit  s'éclairer,  c'est  à  lui  de  choi- 
sir ses  conseillers;  il  n'appartient  à  per- 
sonne de  los  lui  imposer.  Si  cela  est  vrai 
quand  il  s'agit  d'un  conseil  consultatif,  c'est 
encore  plus  vrai  quand  il  s'agit  d'un  conseil 
supéiieur  ayant  des  attributions  juridiction- 
nelles. Car,  si  j'ai  bien  lu  le  projet  de  la  com- 
mission, le  conseil  statue  comme  juge  d'ap- 
pol  sur  certaines  questions  disciplinaires,  et 
chofce  singulière,  que  vous  no  voudriez  certai- 
nement pas  comme  droit  commun  et  que  voua 
nous  réserves  à  nous  comme  justiciables  ex- 
ceptionnels, ce  sont  des  justiciables  qui  éliront 
leurs  jugeât 

TroiaSme  objection,  c'est  que  celte  diversité 
d'origine  des  membres  du  conseil  nuira  à  leur 
indépendance,  c'est  qu'ils  no  seront  pas  dans 
des  conditions  identnfies  et  que  par  consé- 
quent leurs  votes  n'auront  plus  aux  yeux  du 
public,  et  même  à  Mrs  propres  yeux,  le  même 
degré  d'autorité.    *  *  * 

.le  pr- •*•«'«»  a  dernanrW  q"é  mon  »™  —,  le» 
liii'Hl  fuit  l'ub/jt  d'un»  ilèbbji-itiou  4'  l.i  1  -.u- 


iv  pais  que  répéter  la 
faite  dans  celte  As- 


mission  et  je  ne  comprendrais  pas  (que  vous  Ist 
rejettassiez  par  une  sorte  de  fin  denon-recevoii 
résultant  de  ce  que  l'Assemblée  législative  de 
1850  avait  en  partie,  en  partie  seulement,  in- 
troduit le  principe  électif  pour  la  nomination 
du  conseil,  ce  qu'elle  s'est  gardé  de  faire  ce- 
pendant pour  la  section  permanente.  Je  ne 
m'accoutume  pas  à  croire  que  vous  m'objecties 
ce  précédent,  car  n'oubliez  pas  que  ce  précè- 
dent et  bien  d'autres  qui  sont  l'icavre  du  ceile 
Assemblée,  riche  sans  doute  de  très-bonnes 
intentions,  n'ont  pas  étéh-uireux.  Cette  A<fern- 
bléc,  par  ses  divisions,  s'est  perdue  en  perdant 
lo  pays.  C'est  encore  un  exemple  qu'il  nW  pat 
bon  d'imiter.  (Très-bien  !  très-bien  I  -  Applau- 
dissements sur  divers  bancs.) 

lit  divers  côtés.  A  lundi  ! 

M.  le  ministre  de  l'Instruction  publlqus. 
Je  ne  viens  pas  réfu'.er  le  discours  que  nous 
venons  d'entendre.  Je  l'ai  écorné,,  comme  toute 
{'Assemblée,  avec  le  plus  grand  plaisir; miia 
je  ne  puis  pas  accepter  les  conclusions  de  mon 
honorable  collègue. 

Et  d'abord  je  dirai  un  seul  mot  :  cest  qu'il 
fait  encore  la  confusion  qu'on  faisait  tout  à 
i'boun\et  qu'il  pen>eqriel»sattril>utionsdo:in 'es 
au  con.cil  supérieur  d-trui-ent  le  droit  d'admi- 
niitration  du  ministre  et  par  conséquent  aa 
responsabilité. 

Non,  mesmuirs  I  quand  nons  discuterons 
l'art'de  é.  i.Om  vous  montrerons  que  les 
droits  conférés  au  conseil  s.ioérieur  laissent 
as.ex  de  place  et  à  l'autorité  et  à  la  i 
l.lité  miiii.lérielles. 

Je  dis  seulement  cela  et  j'ajoute  que,  quant 
à  moi,  comme  repré -entant  du  Couvernimcnt 
dans  Celle  question,  je  m- 
iléela'i-tion  que  j  ai  déjà  ! 
semU'e  à  plu.  eiirs  jvprires. 

Je  sais  Muiîr.i.i,'  au  pnne  pe  do  la  nomina- 
tion des  ni  i-  .libres  du  conseil  mpérieur  par  le 
C  omernerne.il...  (Très-bien  '.)  f,  mut  à  fait  fa- 
vorable à  leur  nomination  par  l'élection.  (Très- 
bien!  très-bien  I) 

Et  en  parvint  ainsi,  j'ai  la  conviction  de  ne 
pas  nuire  aux  intérêts  di  s  membres  du  corps 
enseignant,  que  ie  buis  chargé  do  défendre  et 
que  je  défends  de  mon  mil  ux. 

Oui,  mess  eur*.  le  principe  <ie  l'élection  s'ap- 
pliqmntà  un  ci  nseil  f.ifi '-rieur,  composé  com- 
me il  l'est  par  la  romm:--sion,  avec  les  modifi- 
cations que  vos  votes  y  introduiront  peut- 
être  donne  toutes  les  garantie»  possibles  d'uni 
exacte  et  sérieuie  justice.  iTrèj-bienl  très- 
bien  !) 

Qwlqurs  membres.  Aux  voix  I 
M.  le  président.  L'Assemblée  n'est  pas  ea 
nombre  ! 

H.  Lourent.  Aux  voix  la  clôture  !  {Non! 
à  lundi!) 

M.  le  président.  Voici  l'ordre  du  jour  de 
lundi. 

A  ileux  heures,  séance  publique  : 

Fixation  du  jour  do  la  dis.~us>ion  de  l'inter- 
pellation de  M.  de  Belcastel  sur  la  démission 
de  M.  de  Bouruoing; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Un  mfiubrt.  El  les  bureaux? 

M  le  président.  L'organisation  des  bureaux 
aura  lieu  mardi. 

(La  séance  est  le^éo  à  six  heures  moins  cinq 
minutes.) 

Le  dirtcUur  du  stracc  sUnographiqve 
de  l'AutmbUê  national*, 

Cfc.asriN  Làoachb. 


M .  Taberlet,  député  de  la  Haute-Kavoie,  a  dé- 
posé sur  le  bureau  de  l'Assemblés  nationale 
ux  pétitions  signée.,  par  un  certain  nombre 
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par  194  électeur»  de  la  commune  je  Maiserba 
(Bouches-da-Bhône). 

M.  Chorpin,  député  de  ta  Loire, a  dépoté  dix 
pétitions  portant  1,172  signature*  d'habitant*  de 
Bt-EUenne,  et  une  pétition  portant  71  signatu- 
re* d'habitants  de  rélussin. 

H.  Chava**iea,  député  de  la  Loire,  a  déposé 
des  pétition*  d'électeurs  de*  communes  sui- 
vantes de  ce  département  :  Montbrison,  trois 
pétitions  portant  215  signatures  ;  Boén-sur-Ll- 
gnon,  219  signature»;  SaU-sur-Couzau,  69  si- 
gnatures. 

M.  Bozérian,  député  de  Loir-et-Cher,  a  dé- 
posé trois  pétitions  signée*  par  320  électeurs 
des  commune*  de  La  uhaussée-8t-Victor,  Bt- 
Ouen  et  Villiers  (Loir-et-Cher). 

M.  Jaurè*.  député  dn  Tarn,  a  déposé  de*  pé- 
titions signées  j>ar  1,510  habitants  des  com- 
mune* d'Albi,  Carmaux,  Valence,  La  Bastide- 
de-LÔTis,  Castclnau-de-Monlmiral,  les  Caba- 
nes, etc.  , 

M.  Claude,  député  de  Mcurthe-et- 
déposé  «ne  pétition  de  plusieurs 
Lucoy  (Meurthe-et-Moselle). 

M.  Lagct,  député  du  Gard,  a  déposé  73  pé- 
titions tontenant  5,875  signatures,  émanant 
des  31  communes  de  ce  département  dont  le* 
noms  suivent  :  Aigues-vives,  Aramon,  Belle- 
garde.  Bcaucaire,  Baissières,  Cava'trac,  CaJvis- 
son,  Carcusac,  Cotnbas,  Fons,  Fourques,  Ga- 
xau,  Gatlargue*,  Générac.Junas,  Mynes,  Mi- 
Ihaud,  Monlfrin,  Montpezat,  Monlezan  etMon- 
laguac,  Mus,  Nugeg,  SaintBauzcly,  Saint- 
Cosmes,  tfcnnt-Dionisv.Saint-Gervasy,  Saint- 
Vaarp.n|  d'A[S0UZ0-  Ucbaud,  Vaiabrègues, 

M  .  Tesletin,  député  du  Nord,  a  déposé  de* 
pétitions  signée?  par  7,GJ2  électeurs  do  ce  dé- 
partement habitant  les  communes  d'Avomes, 
GUgeon.  Ohain,  Trelon,  Wynchie*,  Douai, 
Auben-cheul-au-Bac,  Dahv,  Lanibres.  Bin-le- 
Noble.  Cambrai,  Mieux,  Marruèrca,  Du n tor- 
que, Bourbourg,  Cassel,  Gravelines,  Biecn- 
■werclc,  Lille,  Armcntiérea,  Margueite,  Honcq, 
Baint-André,  Templcure,  Valcnciennes,  Lan- 
dre^ics  et  Marly. 

M.  Malétieux,  député  do  l'Aisne,  a  dépo-é 
une  pétition  signée  par  196  habitant*  de  la 
commune  de  Monligny-Carotte  (Aisne). 

MM.  Charion,  Bathier,  Lepère,  Guicbard  et 
Paul  Dert,  députés  de  l'Yonne,  ont  déposé  des 
pétitions  signées  par  6,571  habitants  de*  com- 
munes de  ce  département  dont  les  noms  sui- 
vent, savoir:  Aisy  51  signatures,  Andryes 

110,  A  vallon  (2°  pétition)  Ï10,  Cousin-Laro- 
che, hameau  d'Avallon  83,  Augy  63,  Basson 
103,  Blacy  31,  Bœurs  TH,  Bonnard  44,  BI6- 
ueau  (2»  pétition)  53,  Branches  101,  Bricnon 
C2«  pétition)  68,  Chailley  138  dont  77  du  ha- 
meau de  Vandcvanne,  Ciiamplosi  207.  Chassi- 
Knoiles  84,  Cliassy  112,  Châtel  Censoir  133, 
Chevalines  110.  Cliatel-Gérard  120.  Clieny  93, 
Chêne- Aruoult  (i«  péluion)  8,  Chéroy  58, 
Cliichéc  22,  Cbichv 18,  C  irisey  75,  Cliampi- 
gnelles  (?•  pétition)  1,  C  iastenav  54,  Cisêry 
30,  Collemiers  79,  Coulsiines-sur-Yonne  141, 
Diimont  310,  Cuy  52,  Diacy  46,  Druyea  42. 
Prennes  15,  Germigny  121,  Giimault  49,  Guil- 
loti  151),  Guercby  12.,,  Ilautcnvo  69,  Cisy  les 
Nobles  41,  JIéry233,  Iia:icy  l'J9,  La  Cliap-lie- 
ViciMe-Forèt  131,  La  Clniielle-Vaup.  luigne 
36,  La'ande  35,  l.asson  101,  Les  Ormes  19, 
Lavau  Î.7,  Lézinues  121,  Loozo  33,  I*s  Bor- 
des 113,  Mailly  Ic  Cha  eau  120,  Maligny  213, 
MarchaU-Beton  10,  Neuvy-Sautour  44.  Or- 
moy  163,  Pontaubort  98.  Bercey  72,  Porreux 
72,  Bugny  112.  8aint-Farg.au  (2«  pétition) 
343,  Baint-Martin-drs-Ch.nnps  20,  Samt-MiV- 
tin-du-Tertre  16,  Suiut-Mariin-sur-O.TP  22, 
SaiiU-Marliu-sur-Ojeuso  50,  8-i'M-Matince- 
Tliirouailie*  7n,  Saint. Viioieiner  71.,  Saint* 

111,  Huvi.foy  en-Terri*  Pli  ino  (.0.  Semenlron 
7ti,  K,  aux  17,  S.  rrgnv61,  KtM.u.ccais»  K4, 

'KnUt.n  h.;.  t:.;^v  v,  ti.-.w     iv.  ■»;«  in. 


Turny  236,  Veohjv  68,  Vinoelottes  80,  Vigne* 
44,  Vîllemer  165,  Villeclen  57,  VUlaneuve- 
sur- Yonne  1,011,  Villevallier  72. 

M.  Tamisier,  député  du  Jura,  a  déposé  sur 
lo  bureau  de  1  Assemblée  22  pétition*  portant 
tes  signature*  de  287  instituteurs  de*  cantons 
du  Jura  dont  les  noms  suivent  :  Lons  le- Sau- 
nier, Dole,  Poligny,  Balins,  Morez,  Chemin, 
Saint-Amour,  Bocheford,  Chaumergy,  Mont- 
barroy,  Clairvaux,  Deaufort,  Chausstn,  Cou- 
liego,  Bekières,  Dampierre,  Voiteur ,  Le» 
Planche*  Gendrey,  Saint-Laurent,  Bletteraus, 
Villers-Farlay. 

M.  Jules  Barni,  député  de  la  Somme,  a  dé- 
posé uno  pétition  de  la  commune  do  Beau- 
court  (Haut-Rhin),  comprenant  53  signalon  s, 
et  nue  pétition  d'habitant*  de  Paris  compre- 
nant 16  signature*. 


Le*  réclamations  suivantes  ont  été  adressées 
su  chef  du  bureau  des  procès-verbaux  : 

MM.  Casimir  Porier  et  d»  Saint-Pierre  (Cabra- 
dos),  absents  au  moment  du  vole  sur  l'amendo- 

?ib  eussent  éîe^résanu^'  suraieat  volé  contr*' 

M.  Maltins,  absent  au  moment  du  vota  sur  le 
mémo  amendement,  aurait  volé  pour,  s'il  eut  été 
présent. 

M.  le  marquis  do  La  Rocheihulort,  porté  par  er- 
reur comme  sétant  abstenu,  dans  lo  mémo  scru- 

DupratV°"  COaUe  i'amandomflat  d8  M-  Ptts<ll, 

C'est   par  uno  erreur 
M.  Cayat  est  indiqué  ou 

avant  volé  pour  le  contre-projol  'préaonlé  par 
M.  Pascal  Duprat  C'est  M.  Casol  qu  il  faut  lire. 

M.  de  Trèveneuo  (Côtos-du-Nord),  porté  comme 
absent  dans  lu  scrutin  d'bler  sur  l'amendement  do 
M.  Pascal  Duprat,  déclare  avoir  eu  l'intention  do 
voter  avec  la  majorité  contre  cet  amendement. 


ur  typographique 
Journal  officiel,  c 


que 


Ordre  du  jour  du  lundi  13 


-  S*ANC«  PUBLIQUK. 

Fixation  du  jour  de  la  discussion  de  l'inter- 
pellation de  M.  do  Belcastcl  sur  la  démission 
de  M.  do  Buurgemg. 

Suite  de  la  2*  délibération  sur  le*  proposi- 
tions :  !•  de  M.  lo  duc  de  Broglie  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  relative  au  rétablissement  du 
conseil  supérieur  de  l'enseignement  sur  les 
bases  de  la  loi  de  1850  ;  2*  de  la  proposition 
de  M.  de  Corcelle  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
relative  aux  conseils  académique*.  (157  rec- 
l.fiô,  n"  2-235-351-205-4G2.  —  MM.  le  duc  de 
Broglie  et  le  vicomte  de  Meaux,  rapporteurs.) 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de  MM. 
Labélonye,  Bozérian,  Morin  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  pour  l'établissement  d'un 
timbre  ou  signe  spécial  destiné  à  être  apposé 
sur  les  marques  commerciales  et  do  fabrioues 
(9tS2-1263.-Urger.ee déclarée.-M.  NVolowskL 
rapporteur.) 

2«  délibération  sur  la  pioposiiion  de  loideM. 
Joubert.  relative  au  travail  des  enfant*  dans  les 
manufacture*  (333-453-1132.  —  M.  E.  Talion, 
rapporteur.) 

3*  délibération  sur  le*  proposition*  tendant 
à  réprimor  l'ivresse  publique  et  à  combattre 
lor  progrès  de  l'alcoolisme.  (303-406  £07-736. 
—  M.  Desjardins,  rapporteur.) 

Djscustion  de  la  proposition  de  M.  Désirerai 
et  d'un  très- grand  nombre  do  res  collègues,  re- 
lative à  la  répartition  des  pince*  réservées  au 
public  d*ns  la  salle  des  séance»  du  palais  de 
l' Assemblée  nationale.  (1172-1435.  —  M.  Des- 
tremx,  rapporteur.) 

déliWtraiion  snr  le  projet  de  loi  prése  nté 
|  a:  l.i  i.t.,iiin  -»|mii  «les  ►ervi  p*  ndini  .«.irai  l's,  j 

J.JilnX  ,'i  l-  .1  f|,i  titshw  diU  tu  .'In  ail  ! 


VIS 

■gfefrfe*. .ftftWenltnre  et  du  commerce. 
(627-628-924-1236-1446.  -  M.  le  visite  d* 
Donald ,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  ds 
la  proposition  de  loi  de  M.  Claude  i.Meurthe-eti 
Moselle),  et  plusleunsdesescollégues^vant  pour 
objet  de  faiM  nommer  par  l'Assemlifée  natio- 
nale une  commisiion  do  30  membres  pour  fuei 
la  somme  que  l'état  du  Trésor  public  permet- 
tra de  consacrer  au  dédommagement  délinitil 
de  tous  ceux  qui,  pendant  l'invasion,  ont  i,ubi 
des  dommages  matériel*.  (1112-1219.  —  M. 
Claude  (Meurthe-ct-MoselleJ,  rapporteur.) 

1N  délibération  sur  la  proposition  de  loi  :  !« 
de  M.  Destremx  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
tendant  à  abroger  le  décret  du  28  octobre  1870, 
et  à  modifier  les  récompenses  nationales  ;  et  2" 
sur  ta  proposition  de  M.  Huon  de  Penanster, 
ayant  pour  objet  l'abrogation  du  décret  du  28 
octobre  1870  sur  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur (154-520-731-764-1200);  —  M.  le  général 
Mazure,  rapporteur.) 

1M  délibération  sur  lo  projet  de  loi  et  les  pro- 
positions concernant  l'instruction  primsire. 
(713-711-263-488-523-618-800-1202.  -  M.Er- 
noul,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  de  lui  relatif  m 
régime  dos  sucre*.  (069  rectifié,  l,;.jj.  —  M. 
Villain,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  dn  loi  concern.uit  le* 
lettre*  et  objets  recommandés,  valeurs  et 
(1015-1176.  -  Urgence  déclarée.  -  M. 
hure,  rapporteur.) 

1™  délibération  sur  la  proposiiion  do  loi  de  M. 
Parent,  relative  au  dépôt  sur  le  bureau  do  l'As- 
semblée, de  l'état  des  biens  conipo-ant  le  do- 
maine public  et  l'appréciation  de  teux  du  ce» 
biens  susceptibles  d'aiiviution.  (VV2-Ô  !7  Î212. 
—  M.  E.  Leroux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Parent  et  plns.eursde  sot 
collègues  relative  à  la  lj«isiatimi  des  eaax  mi- 
nérales. (1100-1231.  —  M.  Ta  itou,  rapporteur. 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  do  loi  électorale  de  M.  le  mar- 
quis de  Castellane,  relative  à  la  formation  da 
la  Chambre  des  députés.  (1j0."-HS1.  —  M.  J?« 
Boyer,  rapporteur.) 


du  lundi  13  janvier. 


Commission  du  budget,  à  une  heure.— Cons- 
n  u»  18. 


Commission  relative  i  l'examen  d-'S  actes  di 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  à  midi. 

—  Commission  n»  3. 

15»  commission  de*  pétition*,  à  une  heurs 
un  quart.  —  Local  du  ¥•  bureau. 

Commission  relative  à  une  cession  de  ter- 
rains à  la  municipalité  de  Toulon,  i  nneheum. 

—  Local  du  4*  bureau. 

1"  aous-conaminion  des  chemins  do  fer  (ré- 
gime des  concession:-),  à  midi  et  durai.  —  C 
mission  n»  2. 

2»  sous-commission  d'eu  juéte  sur  le* 
lions  du  travail  rn  Frauce,  i  neuf 
Salle  do  la  Bmalali, 

Commission  relative*  à  la  mise  en  adjudica- 
tion de*  bureaux  de  tabac,  à  une  ' 
Local  du  5'  bureau. 

Commission  relative  aux  almiciou* 
rairea,  à  une  heure.  —  Local  du  3- 


neuf 


relative  aux  recours  en  grâce,* 
—  Commission  n»  10. 


13»  commission  d'initiative,  i 
—  Local  du  G»  bureau. 

Commission  relative  à 

convention  du  poste  entre 
sic,  n  midi.  —  Luc  il  du  7«  l.ju  aa. 


l'approbation 
'a  l'i  inccet  la  Rus>- 
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contrai  do  Montsourlsw 


Siluat.on  serait  du  II  janvier  1813, 
à  8  h.  du  malin. 

Le  baromètre  a  monté  de  7  à  8  millimètres 
tn  Irlande  et  en  Ecosse  et  de  2  à  3  millimètre» 
sur  le  golfe  du  Gascogne.  La  bourrasque  qui 
soufflait  hier  encore  sur  la  Manche  n'est  éloi- 
gnée vers  le  nord  do  l'Europe. 

Sur  les  eûtes  de  France,  le  vent  a  beaucoup 
faibli  et  n'est  plus  que  fa. Me  ou  modéré,  mais 
il  reste  toujours  au  sud  ou  au  sud-ouest. 

Le  ciel  s'éclaircit  un  peu  sur  le  golfe  de  Gas- 
cogne et  en  Irlande. 

Deau  temps  sur  les  cotes  de  la  Méditerra- 
née. 

Baromètre,  hait  heure?  du  matin,  762"""G  ; 
hausse,  ln,n,3.  —  Température  minirna,  trO  ; 
œaxima,  12-3.  —  Pluie,  0—0. 


Change  sur  Londres  :  25, 
Prime,  or  :  8  fr. 
Frime,  argent  :  4  fr.  10. 


A  i/2. 


U  Urriloire  duDahAah.  -  Un  correspondant 
do  AVu-IW.  Timci,  rend  compte  dans  les 
termes  suivants  d'une  excursion  au  territoire 
du  Dakotah  et  de  rétablissement  du  chemin  de 
fer  à  travers  la  prairie. 

On  aperçoit  do  la  ligne  du  chemin  do  fer, 
dans  lo  district  de  Dakotah,  des  troupeaux 
d'antilopes  qui  fuient  en  bondissant  à  travers 
la  prairie  ;  mais  ce  spectacle-  deviendra  do  plus 
en  plus  rare  quand  la  voie  ferrée  sera  terminée. 
Ces  animaux  sont  trop  sauvages  pour  qu'on 
puisto  les  approcher  et  les  atteindre  avec  les 
armes  à  fou;  ils  ne  servant  qne  de  décoration 
dans  to  paysage.  Quant  au  buffle,  quoiqu'il  ha- 
bitât tout  récemment  encore  ces  solitudes,  il  a 
quitté  pour  toujours  ses  repaires  habituels;  l'é- 
lan y  reste  encore,  avec  l'antilope,  et  payo  sou- 
vent de  sa  vie  sa  témérité  à  s'approcher  des 
hommes  et  des  chevaux  sur  la  grande  ligne  du 
Paeifique. 

L>o  temps  l  autro  il  en  vient  on  se  mêler  & 
des  élans  apprivoisés,  pris  récemment  et  qui 
s'habituent  très  bien  à  la  demeure  des  colons 
établis  dans  lo  pays.  Ces  animaux,  déjeunes 
daims  de  l'espèce  commune  et  des  grues  prises 
sur  le»  collines  de  sable,  se  promènent  dans 
les  rues  ;  deux  do  ces  oiseaux  ont  été  récem- 
ment domestiqués  i  Fargo,  ainsi  que  trois 
jeunes  élans  à  Moorhead.  Le  colonel  Taytof, 
qui  habite  en  ce  lieu,  réussit  très-bien  à  élever 
des  élans  ;  il  en  a  vendu  douze  à  un  agent  de 
Victor-Emmauuel  pour  les  parcs  du  roi  j  rl  en 
possède  encore  trois  dans  I'Iowa. 

Il  est  très  facile  de  les  garder  ;  il  suffit  pour 
cela  d'entourer  de  palisfades  un  terrain  de  bois 
taillis  où  les  animaux  peuvent  brouter.  Ils 
Vont  besoin  d'aucun  abri  particulier  ;  ils  vi- 
vent et  s'engraissent  do  feuilles  et  de  jeunes 
branches  ;  ils  supportent  des  froid*  qui  fe- 
raient périr  nos  troupeaux.  Ils  peuvent  ûtro 
attelés  quand  on  y  met  du  coin  et  qu'on  les 
prend  jeunes  ;  mais  malheur  à  l'excursioniste, 
ai  des  chiens  se  mettent  à  aboyer  derrière  lui, 
car  i)  serait  emporté  à  toute  vitesse  à  travers 
les  broussailles  et  tes  ravins,  et  il  aurait  peu 
de  chance  de  rien  retrouver  de  son  équipage  i 
ta  «uite  de  cette  course  effrénée. 

j|  est  curhjux  d'observer  les  habitudes  des 


bommesqui  poussent  leurs  entreprises  jusqu'à 
ces  régions  lointaines  du  nord-ouest  On  est 
d'à  bord  frappé  de  leurs  costumes  ;  l'un  porte 
des  vêtements  d'Indien,  de*  peaux  de  daim 
brodées  de  fleurs  et  do  feuilles,  avec  une  coif- 
fure de  peau  de  renard  dont  la  qaeue  pend 
derrière  le  dos  ;  l'autre  porto  une  chemise  écar- 
lato  ornée  de  grandes  pcr!:s  et  de  buutons  do 
cuivre  sur  la  poitrine.  On  rencontre  des  In- 
dien» portant  en  partie  le  costume  di  s  blancs 
et  en  partie  le  leur;  blanc*  et  Indiens  parais- 
sent, avant  tout,  rivaliser  d'excentricité.  11 
n'y  a  d'ailleurs  quo  très-rarement  do  sérieuses 
difficultés  entre  eux,  chacun  semble  trop  oc- 
cupé poar  perdre  fo:i  temps  en  querelles. 

Les  blancs  s'eJforcent  de  pousser  en  avant 
leurs  entreprises,  tandis  que  les  Indiens  s'oc- 
cupent a  se  f  lire  des  ressources  par  la  chasre, 
la  [  .'  clie,  ou  en  cherchant  du  riz  sauvage  ou 
des  mure*  dont  ils  font  des  provisions  pour  ali- 
menter leurs  familles  qui  feraient  exposées, 
sans  cela,  à  mourir  de  faim. 

En  considérant  que  le  Ihkotah  n'est  encore 
qu'un  territoire,  on  est  étonné  de  voir  à  quel 
point  ces  hommes  entreprenants  s'ingénient 
pour  arriver  au  succès  et  à  l'indépendance,  l  u 
sol  noir,  profond  et  fertile,  leur  donne  des  ré- 
coltes abondantes  de  b!é,  d'orbe,  de  pommes 
ce  terre,  do  betteraves  et  de  choux,  et  fait  au- 
gurer favorablement  de  l'avenir. 

Il  n'y  a  pas  de  climat  plus  sain  dans  tout  le 
territoire  américain  ;  les  maladies  tenant  à  des 
causes  locales  y  sont  à  p<u  près  inconnues. 
On  est"  étonné  do  voir  à  Moorhead,  dans  les 
magasins  de  la  rivière  Rouge,  d'immenses 
quantités  de  peaux  de  buffles,  d'élans,  do 
daims,  d'ours,  de  loups,  de  renards  et  d'autres 
fourrures  qu'on  expéJia  pour  New- York,  pour 
Londres  et  autres  grands  centres  de  popula- 
tion. 

l'eu  de  personnes  savent  que,  outre  une  po- 
pulation de  H/J-'.'Û  âmes  à  Manitoba,  il  y  a 
presque  le  même  nombro  d'habitants  dans  les 
vallées  du  Saskalchewan  et  de  l'Assinehoinc  ; 
ces  nombres  s'accroissent  rapidement,  mainte- 
nant quo  les  communications  sont  rendues  fa- 
ciles par  la  construction  du  chemin  de  fer  du 
nord  du  Pacifique. 

Malgré  la  fertilité  de  la  terre,  le  coromereo 
de  pelleterie  absorbant  tout,  ou  est  forcé  d'im- 
porter, dans  do  grandes  proportions  des  pro- 
visions do  toute  sorte  des  Etats  voisins. 

La  vallée  de  la  rivière  Rougp,  de  Moorhead  i 
Fort-Garry,  forme  une  ceinture  très-fertile  de 
250  milles  de  long  sur  une  largeur  de  près  de 
100  milles,  et  que  les  vallées  du  Saskatchewan 
cl  do  l'Assineboine  sont  de  près  de  300  milles 
de  large  et  de  pres  do  1,000  milles  de  long,  avec 
une  navigation  à  la  vapeur  et  des  terres  ferti- 
les qui  s'étendent  jusqu'à  la  base  des  monta- 
gnes Itucheuses  ;  une  population  énergique  s'y 
réunit  appuyée  par  les  «pitaux  anglais. 


On  lit  dans  l'iumu- 

Nous  disions  dans  notre 
qu'une  collection  des  décorations  françaises 
allait  être  jointe  au  rousse  d'aitillejio  de  l'hôtel 
des  Invalides.    -  •  "<y.". 

Nous  pouvons  ajouter  aujourd'hui  que  lo 
plan  projeté  par  lo  conservateur  du  musée, 
d'accord  avec  le  ministre  de  la  guerre,  est 
beaucoup  p'.us  vaste,  et  qu'il  s'agit  maintenant 
de  former  un  musée  historique  de  la  guene, 
nous  initiant  à  la  vio  militaire,  non-seulement 
do  la  France,  mais  encore  de  tous  les  peuples, 
et  cela  à  toutes  les  époques,  et  nous  donnant 
|  l'historique  de  chaque  objet  ayant  jc/vi  à  la  vio 


militaire,  par  ordre  chronologique,  depuis  les 
temps  les  plus  reculas,  époques  préhistoriques», 
grecques,  romaines, mérovingiennes, dumoyen 
âge  jusqu'à  nos  jours. 

Le  Musée  historique  de  la  guerre  compren- 
dra : 

f*  Les  armes  offensives,  qui  sont  les  hache* 

de  silex,  les  llè?he*  et  loi  javelots  en  silex,  le* 
couteaux  et  les  frondes;  les  haches,  les  flèche» 
et  les  javelots  en  bronze  ;  les  francisques,  les 
poignards,  les  dagues,  les  épées,  tes  haches 
les  masses  d'armes,  d.s  hallebarde;,  les  p;qm*«\ 
les  lances,  les  arbalète»,  les  arquebuses  les 
trotuhtons,  les  pistolets  rt  les  fusils  il  an*  toute* 
Ir.irs  transformation*,  ainsi  que  tous  les  di:l  -- 
fféreuts  systèmes  d'artillerie  ; 

2°  l/'s  armes  défensive?,  qui  comprennent 
tes  armures,  les.  r:ïtes  de  lîini'.e,  les  artuets, 
les  morinns,  Ira  casque.*,  le»  tabassets,  Ie°  bou- 
cliers., les  cuirasses,  etc.,  etc.  ; 

3"  Ijc$  décoration*  militaire?.  —  Nous  avons 
dans  un  numéro  pre  vient,  donné  la  liste  d( 
toutes  «viles  <]ui  ont  été  créées  en  France  ;  que 
l'on  ajoute  à  c  'a  celles  du  monde  ent.er,  et 
l'on  voit  à  quel  di  lire  formidable  on  arrivé* ; 

\"  Les  distinctions  militaires  :  les  armes, 
les  plaques,  les  sabres  d'honneur,  les  plumet--, 
les  cocardes  dans  toutes  leurs  transformation*, 
les  hatnns  de  enmmandentcnt,  les  épauleltr-t, 
les  rralons  et  les  insi0nes  de  tous  les  itra-'e*. 
etc.  ; 

5"  Les  étend  u  ls  et  les  drapeaux.  Celte  col- 
lection ne  sera  certes  pas  lit  moins  curieuse, 
car  elle  nous  donnera,  depuis  la  cape  de  saint 
Martin,  qui  a  été  le  premier  drapeau  franeais, 
la  liste  de  toutes  les  bannières,  oriflamme*, 
cornettes,  dragonnes,  écharpes  de  compagnies, 
étendards,  fanions,  hoquetons,  pavillons,  pen- 
nons,  cardes,  drapeaux,  etc.,  qui  se  sont  suc- 
cédé chez  tous  les  peuples; 

C*  Les  coutumes  militaires.  Encore  une  sé- 
rie qui,  lorsqu'elle  sera  complète,  ne  pourra 
manquer  d'être  intéressante;  car  elle  nous 
montrera  toutes  les  transformations  apportées 
successivement  aux  costumes  et  aux  uniformes 
chez  tous  les  peuples; 

*»  Les  équipements  et  les  harnachements', 
comprenant  les  cuirasses  défensives  des  che- 
vaux, les  mors,  les  éperons,  les  selles,  les  hous- 
ses, etc.,  etc. 

Enfin,  comme  synthèse,  le  musée  universel 
de  la  guerre  nous  montrera  une  suite  de  manne- 
quins représeutant  des  hommes  d'armes  com- 
plètement équipés,  de  chaque  époquo  et  de 
chaque  pays.  Quanl  toutes  ces  collections  se- 
ront  formées,  Paris  possédera  certainement  le 
musée  de  guerre  lo  plus  complet  et  le  plus  in- 
téressant qui  soit  au  monde 

—  D'une  publication  faite  récemment  à  Cal- 
cutta, par  le  docteur  Fayrer,  professeur  an  me. 
dical  collogo  do  Calcutta,  intitulé*  ThantcpM' 
dia  oflniia,  et  qui  renferme  la  description  des 
diverses  espèces  do  serpents  do  l'Inde,  il  ré- 
sulte que  la  morsure  du  cobra  capelia,  du  do- 
boia  (vipère  dont  la  morsure  est  mortelle),  do 
l'hamadryado  ou  sunkerchor  (nom  bengalien 
appliqué  à  une  espèce  de  reptile  cl  qui  veut 
dire  :  casseur  d'o!ufs\  du  bungarut  aeruUus  ou 
krait,  du  bunjarut  faiciatus  de  l'Echis,  est  en 
général  très-dangereuse  :  pour  les  deux  pre- 
mières espèces  de  serpents,  la  morsure  causa 
la  mort  instantanée,  à  moins  de  la  section  im- 
médiate, cl  dans  un  délai  très-court,  de  quel- 
ques secondes  seulement,  du  membre  piqué. 

Les  statistiques  recueillies  par  lu  docteur 
Fayrer,  démontrent  que  dans ;  l'année  1869  il  esl 
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mort  do  morsure»  de  «eipcnts,  dans  le  Bengale 
(en  y  comprenant  l'As.-am  et  Oiissaj,  dans  les 
provinces  nord-ouest  de  Punjab,  Oude,  dans 
les  province»  centrale»,  dan»  l'Inde  centrale, 
anglaise,  11,4 16  personnes: 
ï  effrayante  sur  une  popu- 
lation d'environ  ICI  millions  d'habitant»;  c'est 
environ  1  par  10,000.  Le  docteur  Fayrer  pense 
que  si  l'on  pouvait  réunir  les  stat  stiques  com- 
plètes de  tout  le  royaume  indien,  dont  le»  dis- 
tricts que  nous  venons  de  citer  ne  constituent 
pas  la  moitié  de  la  surface  totale,  le  chiffre  an- 
nuel moyen  des  victimes  qui  succombent  aux 

20,000  per- 
lîïrtWS.) 


—  Le  Courrier  des  F.Mi- Unis  donne  des  ren 
saignements  intéressants  sur  le  plan  d  ut»  tun- 
nel qui  doit  être  creusé  à  New-York  sous  la 
rivière  de  Harlem. 

Ce  tunnel  sers,,  &  proprement  parler,  la  pro- 
longation, »ou»  l'eau,  de  la  Septième  avenue. 
Les  travaux  d'approche  commenceront  à  la 
Cent  cinquième  rue  du  côté  de  New-York,  et 
à  la  Soixante-troisième  rue  du  coté  de  West- 
chester,  c'est-à-dire  de  chaque  coté,  à  une  dis- 
tance de  quatre  6  'ocks  du  lit  de  la  rivière.  I^a  lon- 
gueur totale  du  tunnel  sera  de  2,101  pied;.  lys 
travaux  nécessiteront  la  fermeture  ,  au  moins 
provisoire,  de  la  Cent  cinquante  et  unième 
rue;  mai»,  comme  la  pente  du  lorrain  vers  la 
rivière  est  très-forte,  on  aura  atteint  dès  la 
Cent  cinquante-<leuxième  rue  une  profondeur 
suffisante  pour  établir  au-dessus  du  tunnel  un 
pont  de  niveau  avec  la  Septième  avenue.  Au 
commencement  de  ta  rue  suivante,  le  tunnel 
cent  entièrement  souterrain.  A  l'entrée,  dans 
le  lit  do  la  rivière,  il  sera  creusé  dans  le  roc 
vif,  afin  do  laisser  au-dessus  une  profondeur 
d'eau  suffisante  pour  la  navigation  des  grands 
bâtiments. 

Dès  l'arrivée  sur  la  rive  de  Westchester,  le 
tunnel  montera  de  manière  à  se  trouver  de  ni- 
veau avec  le  sol  à  la  hauteur  de  la  cent  soixan- 
te-troisième rue. 

Comme  nous  disons  plus  haut,  le  tunnel  sera 
la  prolongation  de  la  Septième  avenue.  A  droi- 
te et  a  gauche  seront  deux  trottoirs  do  sept 
pieds  de  large,  et  au  milieu  la  voie  carrossable, 
large  de  vingt  pieds.  Une  vaste  entrée  sera  mé- 
nagée pour  les  piétons  au-dessus  do  la  Cent 
cinquante-troisième  rue.  On  descendra  dans  le 
tunnel  par  un  escalier  de  quatorze  pieds  de 
large.  Au  niveau  du  tunnel  sera  un  palier  d'où 
deux  astres  escaliers  conduiront  aux  deux  trot- 
toirs de  l'avenue  sous-fluviale.  Une  entrée  ana- 
logue sera  pratiquée  entre  la  Cent  cinquante- 
quatrième  me  et  la  rivière,  et  deux  autres,  do 
mêmes  dimensions,  seront  construites  du  coté 
de  Westchester,  l'une  près  de  la  rive,  la  se- 
conde près  de  l'avenue  Sedgwick. 

Des  ouvertures  seront  en  outre  mé  os  go  es  a 
divers  intervalles  poux  livrer  passage  i  l'air  et 
à  la  lumière. 

Le  tunnel  ne  sera  pas  construit  en  ligne 
droite  ;  à  la  Cent  cinquante-cinquième  rue  il 
fera  un  coude  à  droite  et  se  dirigera  vers  le 
nord-est,  &  angle  droit  »tcc  la  rivière.  La  bri- 
que sera  exclusivement  employée  pour  les 
voûtes  ri  le  pavasse,  et  l'espace  èntro  la  voûte 
et  le  lit  do  la  rivière  £«ra  comblée  avec  du  sa- 
ble cl  du  gravier.  Enfin  un  égout  conduira  les 
eaux  provenant  des  pluies  ou  dos  neiges  dans 
uu  réservoir  où,  au  moyen  d'un  système  de 
pompes,  elles  seront  rejetées  au-dessus  dans  la 
rivière. 

Le»  travaux  auront  lieu  eou*  la  direction  de 


M.  tirant,  inaênieur  en  chef.  Ij  date  de  leur  ' 
eouitRi-ncrmi'tit  nVst  pas  encore  lu.  e.  On  es- 
time que  la  contraction  du  tunnel  den-aiulera 
deux  ans. 

—  Une  dépécliD  adressée  de  Mem;>his,  07 
décembre,  à  la  Tribune  de  New- York,  porto  : 

Dans  la  journée  de  mercredi  un  banc  itn- 
menso  do  glace  de  quinze  pieds  do  hauteur,  un 
mille  de  largo  et  trois  milles  do  long  s'était 
formé  dans  1«  Mississipi,  &  quatre  milles  on 
amont  de  cette  ville  et  sur  lo  même  bord  du 
fleuve.  Une  portion  se  détacha  du  bloc  et  vint 
se  jeter  sur  le  steamer  Céleste,  qu'elle  mit  en 
pièces  et  lit  sombrer  instantanément  avec  sa 
cargaison,  se  composant  do  grains,  de  coton 
d'une  valeur  de  60,0011  dollars,  plus  îti.MOO  dol 
lars  pour  la  valeur  du  navire.  Les  ofliciers, 
l'équipage  et  les  passagers  purent  se  sauver 
dans  les  chaloupes  du  bord.  Dans  la  nuit,  Tau 
ire  partie  de  la  banquise  se  détacha  à  son  tour 
du  rivago  par  «une  de  la  crue  de  l'Ohio  et  elle 
est  venue  se  jeter  sur  notre  rade,  où  elle  a  en- 
glouti une  vingtaine  d'embarcations  de  diffé- 
rentes classes  qui  se  trouvaient  a  l'embarca- 
dère. 


(Supplément.) 


L'jOinuairs  de  ia  réunion  des  offleiers  de  lerri 
et  de  mer,  pour  1873,  vient  de  paraltro  chez 
l'éditeur  l'Ion. 


AVIS 

Conformément  aux  stipulations  contenues 
ifins  les  traités  qui  ont  réglé  les  conditions  do 
l'emprunt  de  250  millions  (Emprunt  Morgan) 
il  a  été  procédé,  a  Londres,  le  4  janvier  cou- 
rant, en  présence  du  délégué  du  Trésor  fran- 
çais, du  représentant  de  MM.  Morgan  et  O  et 
de  M.  Venn  jeune ,  notaire  public,  au  tirage 
des  obligations  à  amortir  en  1873. 

Le  montant  de  ces  obligations  sera  rem- 
boursé à  partir  du  1"  avril  1873,  en  France,  a 
la  caisse  centrale  du  Trésor  public,  &  Paris,  et 
dans  les  départements  à  la  caisse  des  trésoriers 
généraux  et  des  receveurs  particuliers  des  fi- 
nances, en  Angleterre,  à  la  caisse  do  MM. 
Morgan,  banquiers,  22,  Old  Broad  street ,  à 
Londres. 


Les  numéros  sortis 
1873  sont  les  suivants 


an  tirage  du  4  janvier 
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71200 
72133 
71017 
7523» 
7.707 
70501 
77.3)1 
77908 
.78059 
79115 
8'»280 
Su  7  90 
8!  M7 
82I28 
8  795H 
811  Il 
81008 
812*5 
8  .:  - 
85,5  12 
80131 


11839 
11702 
Ifs  157 
101.12 
17018 
17813 
1835* 
19020 
Î01I1 
21702 
2I97-9 
22610 
231)1 
21013 
21778 
•238.53 
M5.il 
27770 
•21397 
29105 
29725 
30127 
710  705 
.11130 
31859 
32005 
.12112 
11507 

33*05 
1.531 
71 .271 
35970 
30109 
37100 
7)7781 
718595 
IIOkG 
31.11*8 
10203 
4108., 
41528 
•11900 
4208  i 
43737 
41711 
15310 
15707 
101 7.8 
4i*3 1 
17835 
18613 
10019 
7.00.50 
51257 
52190 
53113 
51972 
5  i'203 
57,171 


5803-3 
58913 
59173 
.'.90-22 
1.0731 
61376 
62125 
07)093 
01195 
01011 

1. 

00528 
07211 
07871 
01 .91 
0781,18 
70120 
70882 
71326 
72171 
71055 

7  5  701 
75758 
70575 
77517 
77975 
78078 
79001 
80357 
81075 
81001 
8221  1 
82980 
>  :v,7 
811109 
.11012 

8  .187 
85.370 
8u2 13 


13873 
1 1767 
1518» 
10178 
17228 
178.58 
H 170 
19709 
20127 
21703 
22210 
22737 
23270 
21107 

rvioj 

Î«003 

20012 

2705» 
28 180 
20202 
29710 
30202 
30780 
31.518 
3181» 

37W2 
.3  ."19 
3.877 
31001 
.35110 
3Mr2l 
30518 
.17210 
.IviOO 
387 1 9 
10018 
1-15 
401-9 
Il  109 
11542 
119.59 
12703 
43803 
11710 
1517.) 
157)7 
10193 
ÎOS7I3 
17932 
itc.ry.) 
501 .19 
5n723 
51509 
52  300 
53300 
7.10)1 
51)53 
550S.8 
50391 
57298 
38111 
59**TI7 
59110 
59091 
00790 
01355 
62531 
«3116 
01109 
01011 
05081 
037927 
C7J02 
07380 
O87C0 
60050 
70150 
70893 
71191 
72003 
71700 
7  j338 
75928 
70031 
777.55 
78012 
78870 
79702 
80171 
81170 
81715 
82325 
»  >0(l 
81.72 
81171 
81.1.55 
85188 
8.5.78 
8w79 


76557 
187) 
>8H 


10190 
17315 
17913 
18551' 
19921 
20'J?3 
217247 
22370 
Î2705 
2.328J 
211027" 
25  lOf 
^00  11 

28511 

2915* 
20853 
302171 
3o!'75 
3!  58» 

aisfii; 

32115 
32i83" 
7(0'29 
..  -.1 
.11191 
35111 
30,24 
305.55" 
37.1  11* 
38791 
3870: 
.391 
.5'--' 
107.88 

4111a 

1107'î 
12051 
12707Î 
■11801» 
D71Ï 
V..5IS 
1575.1 
40194 
407K13 
■11013 
liO'HÎ 
5772IT 
51  '-9S 

5I79Î 

52758 
53127 
5119» 
51181 
55700 
50101} 
57.505" 

r>>.i« 

591.31 
5"-06 
0"1> 
r.102  J 
12011 
CK17(I 
01117 
6S97» 
0  783 
07 1  -H 

07  !9.ï 
081 15 
O.'iOl'IÎ 
(.9110 
70!  US" 

Tir-nr 

7H85 
7357» 
7Vi2(f 
75371" 
"'ji'lD 
7071f. 
77-9(ï 
7818/ 
78  '36, 
70  '13 
Hilsî* 
81 713 
8. 8.5  C 
821U 
8i:|>J 
83018 

8  ii»-; 

81,1  ,■) 
S  •  :•.!» 

-  ■  i 
bi.cilTi 
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m  57 
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■J1737 

92723 
93118 
OiMX 

yiavi 

95  il,  2 

97011) 
OaOïlJ 
9S771 
'/3il8 


«017 1 
K73IG 
.Shllli 

b'jiri: 
hooso 

ÎKJW>I 
91798 
922  3  i 
9277* 
9.3I>31 

oi.'W 

95081 

9.50113 
O'.KiyK 

y?  2i  xi 

07(1]  2 
98208 
9S795 


8C978 
8fitfn> 
nsi;78 
89UÎ 


87071 
MU  1.7 

89  ifll 


.«7271 
R82I5 
8SS.K) 
8.V.2I 


89779  90102  901 M 
9Ui:>9  91108  91155 
91X52 

92137 

9-29 1 1 
93W17 
91037 
951.85 
95î'25 
93 'KO 
97252 
97  S  46 
9.83.85 
98.872 
U9il!7 


9J9S3 
9-2529 
93071 
'IJ  KSI 
H 17212 
95Ï3S 
0.37CO 
9.3374 
97  )Ui 
97S)>1 
9.8JW 

î>  j  1 2  n 

9I79S 


8"  3  )  l 
S>  lîil 
KI5ÎS 

on:io.) 

91521 

91995 
02. 10 
9.1122 
91217 
917*1.1 
952158 
95807 
99187 
97531 
97922 
!l8l.17 
9H20 
9  'S82 


159511  159701  159822  15'JSSl  I.VM12  1.51W30  1111011 

lunuuï  u«m  toouo  m>w,  itmvt  iooo.w  ichuï 

101113  101301  lOllilii  l(ili;t)2  101730  |.il79.>  I01IM5 

10221.5  162237  IC.2308  102118  102187  11.27*3  162M9 

HKS53  102925  «1,3037  10.1155  I «21256  1f.32!'l  IliUlH 

103U2  1G35I6  103015  103793  103811  ViXti»  Uiilll) 

101151  KHI5S  101172  10)327  10UJ0  101.20  101015 

101933  105129  I«.j.<05  K',5117  1051,31  1657131  1058  ,1 

111381,2  10  ,1139  100271  1G0232  100  >U  IC.52J  |0.,.Vt5 

100027  1007  11  1CGSD5  10083(1  107018  107210  1073M 

11.7521  107021  I0765U  107977  1W0H1  IOMJ03  ICM3. 
IOS2SI  108102,  de  100  hv.  st.  ctiacuno  :  17,700 
liv.  si 

53  OlII.HiATIONS,  Sl'MfaOS  : 

108UÎ  IC.8505  108507  ICF5.30  !6?623  IG982Î  lOVDi 

|i,!>30:l  16M300  lOOWl  109530  IO'.iOI»  li,992S  H  r.lO'i 
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cune :  26,500  liv.  st. 

23  OBL'OATIO.NS,  NUMKROS  : 

171031  17WW  1712,0  17)277  171295  1713%  I71TI9 
171105  17il8l  171091  171750  171950  175203  175.312 
1751611  175509  1755U  175559  175050  175078  I758>,.î 
170112  170170, do  1,000  liv.i-l.  chacune:  33,000 
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live  du  Ihilf. 
foul'itird  llnu^nusnn.  —  Hue  (U  Provence. 


liv  .t. 

1,693  OIIMa\T!HN«  g-(:l.EVAXT 
SOMME  dl-  96,000  l.V.  61. 

J.  S.  MOKGAN  LT  C-, 

Agents  de  (Emprunt. 
Contraigne:  Vf.  W.  VENN  jeune, 
Xvttlire  public. 
Londres,  •»  janvier  1873. 


Prtfecturo  do  département  de  U  Sein», 


VILLE  DE  PARIS 


AMORTISSEMENT 

L'EMPRUNT  MUNICIPAL  DE  187^ 

(L»i  du  6  wpltabr»  1X71.) 


il.HKÎ  liil'f..  ni.392  111*/ ,3  W-hA  l)0t.!.5  r,'.7ll 
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119719  1  19522  1  19.89)  113915  1  1998  ,|„  80llv.»L 
cli»,;uuu  i  28,300  liv.  *t. 

177  OBI.IOXTIOSS,  NLMk  flOî.  ! 
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6"   TIRAGE  DÉFINITIF 
AVIS 

Le  lundi  '20  janvier  courant,  i»  onjo  hpu- 
rcs  pn'ciM!»  du  niatin.  il  sera  procédé  publi- 
quement, ù  l'I I . .tel  de  Ville  fcallo  Saint-Jeanl, 
au  tirage  dolinitif  des  obligations  i  roni- 
l.ouijcr  puur  l'ainortisscinent  de  l'euiprunt 
municipal  de  1871 . 

A  ce  tirage  il  sera  extrait  de  la  roue,  con 
forms'nient  au  tableau  d'amortissement 

dit  em- 
prunt, les  1,1'JO  numéros  Tournis  par  les  119 
sérii  s  extraites  au  tiraçje  du  10  du  oi^me  moi». 

HS  premier»  numûros  ont  droit,  dans 
leur  ordre  do  sortie,  aux  loU  ci-après  : 

î."  premier  numéro   100. 000  (t. 

Les  «feux  numéros  suivants,  cha- 
cun rn).03)0  fr.,  ci   100.000 

Les  dix  numéros  suivants,  cha- 
cun 10  000  fr.,  ci    100.000 

Les  soixante  qumztt  numéros  sui- 
vants, chacun  1.000  fr.,  ci....  75.000 

Ensemble   375.000  fr. 

Le»  1,10?  autres  numéros  seront  remboursés 
au  Unix  de  100  Tr. 

l'i'it  à  Paris,  le  9  janvier  18771. 

Le  préfet  de  la  Seine,  membre 
de  (Institut, 

A.  CALMON. 

Par  le  préfi'i  : 

Le  ttaïtaire'g'nrrn!  dr  la  préfecture. 


mi  h***  Mm  >m       [;,,!;  inJi , 


fl/rrlrre  é<i  raMlc  aura  Util  plae*  Ubao.  c»!é  4a 
ta  ieo  4s  Blv.ll  i 


LUNDI  13  JANVIER 

GRANDE  MISE  EN  VENTE 

m: 

SOLDES  D'HIVER 

Aveo  un  RABAIS  de  35  à  40  0,  0 

Sl  fl  LES  C'Jl'BS  ACTLEL8 


l'nr  celle  nn-.iére  d3.|..'rrr  entiér.'-menl  nos» 
velle,  bî  PRINTBMP3  est  vériublement  un 
luoAMX  015  KOUVEAtTÉS.  poisqu'à  la  lin  .la 
chaque  saison  oj'.le  maifn  vend  à  (Ut  A  NI» 
HAlIAlS  él.ilTes  aocieunfs  pour  rairc place 
aux  étull'e»  !"rai.  lip.8  ei  nouvelles,  car 

AU  PRINTEMPS 

toul  do.:  .n.  e  noir,  eau,  frais  cl  joli  comme  lo  titra 

AU  PRINTEMPS 

CRÉDIT  AGRICOLE 

19,  Rte  NEUVE-USS-CAl-fClUM 

Lo  Crédit  ««rlcola  rc.oii  des  fonds  en  der3l 

aux  cou.litions  suivante*  : 

Drp.\ti  remboursable!: 

Fur  chenue*  i  vue   3  0,0  d'int. 

S>nr  cli.>'|U0S  à  15  jours  de  vuo  .   3  Ml  0. 0  — 

Pur  bons  <le  3  à  5  moi»   

Sur  bons  d»  6  k  11  moi*   

Sur  l>  ri»  de  1  an  et  au-dessus. 

Le  CbOpit  aoricoit.  5e  charge  ( 
ver»cmçnts  sur  l'emprunt. 

Lo  Chkdit  auiucole  se  ebar,; 
cornu  le  Cni  L.ir  iun.h  ii,  de  1  enca.iicmeut  <1« 
tous  les  coupons  p..ur  lo  compte  de  ses  dépo- 
sants. 

Le  CftLuiT  Alinr.-Oi.E  délivre  des  chèque»  paya- 
Me»  diin»  sr»  .«n.'cursales  de  :  liordtuux,  Maf 
seitle,  Poitiers,  Tout-iu:e,  etc. 


4  0  0  — 

4  I  î  0, 0  — 

5  0,0  — 


firatuitemrn', 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  ALGÉRIENNE 

«3,  hk  ,\'tin-t-dei-Capucines,  *i  Paris. 

La  Société  reroit  des  fonds  en  dépit  aux  coa- 
dit.ons  suivantes  ; 

l)é[K.ls  remboursables  :  Intérêts 

Pur  clié,|ii«s  à  vue   3  1.1  0,  (} 

Sur  cliê  j.i'M  i  7  J  >ur»  de  vue   4  O.'o 

Sur  bons  .le  ca.ssa  <U  12  à  73  moi».  5  O  n 

d-  do  2  à  i  an».   5  l/i  0  ,j 

Li  ^ci-1,1  d.Hiire  de*  1,'ltraî  do  erAdil  *UT 
Mursutk,  Alger,  Oran,  Constantin*  tl  Mit. 


Les  Clgarcttea  indiennes  au  Cannabis 

Indicado  (iHl.MAl.  LT  et  C;  préconisées  pa^ 
les  m.Mecins  rontra  Vailhme,  la  toux  nervewr, 
les  suffocations,  (enrouement,  V'xtinction  d<i 
lois  et  les  m  :i  raJ5;iV(  fv-iales,  donnent  des  ré- 
sultat!: qui  n'ont  jamais  été  atteints  par  aucuno 
médieulon.  —  1  fr.  l'éiui.  l'harm.,  7,  rue  do  la 
Feuillade  -,  —  province,  chez  les  pharmaciens. 
  •-  

INSENSIBILISATEI'R  Dl'CRKSNE.  —  Extractions  «8 
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Spectacles  dn  Dimanche  12  Janvier. 

Opéra.  —  Bobrrl  le  I  iatile . 
Italleae.— BeUebe. 
rrançalav.-  l  e  MirU.»  ar  l  ieiro. 
Od4ea.  —  Le»  Krlnotr-v. 
Op4ra-O>mlqraa.—  U  DoïIj*  eolr.  Le  Cbalet. 
Atb«n««.  -  Uadane  Tarlapla.  Daai  le  P.*it. 
GjoiDaao  —  U  Dam-  un  Uemeliii  Je  tJiu»  cbei  ata  mrre. 
VaadaTlIta.  -  Ut  l'aller  de  Uoadaa.  U  Vi-U  .eMA 
Palala-RoraJ.—  Dull-urt  le  dire? 
Varie tea  —  l.i  ncru-  a'cu  iu<  ta  «sta  du  aui, 
liait*.  —  La  l'exile  a»  (lyif«  dur. 
Cbiteiet.  -  La  llnwa  tt*  Bi.jurar. 
Ambiga. -*U  tVffelie 
BeaEea-Par.  —  La  IVtile  Heine. 
rollaa.-Ueloite  el  Ab.  Ur4.  Il  ple-aJ. 
Cltutj/.  -  Lee  Inalilet. 
TartmIU.  -  lk>ulei-en!  Oeain-i! 
DAJtuat.  —  Lc«  Piimmet  d  K\e 
M enna-Pl»lalra.  —  U  Ccvuie  eut  Œuf»  4*r. 
T cllee-ltamgny.—  La  Ulianwa  de  C^ialle. 
Cfettaaa-d'Baa.  —  U  (Jiteue  &a  Oui. 
Beaumarcbala.  —  lien:il  tlernard. 
Sh.J 


trnju.  d-hlrar.  u  I.  ».  -  Rumen  4|«eilrei. 
Bobart-HaudlD.  •».  -  g«anr<  p,r  IJMrjrait. 


i  »• 


t  ftvijJi iwri.r  <;er.i.f  ,\. VVIIjnjl^llKni elC-,  31 . r|  \  i.iîjirt 
elMblaei  (TlilidrKjuea  de  H.  Uaniww.  —  ICacrn  de  IjKillrui . 

Librairie  MICHEL  LÉVt  friru,  rue  Auber,  3, 
Librairie  UE.XRI  l'LO.X,  rue  Om-auatre,  i». 

ffiliVRES  DtMILE  BE  GIRARD1N 

t  à  Mt.  —  QUESTIONS  DE  MON  TBMPS.  — 

Cti««ïtWJ  rie  1830  A  ISSO   lî  vol. 

Xlll.  —  PAU  &  LIBERTÉ.  —  Qutsluru  d«  i.in- 

né»  ttfiS   ^  vol. 

I1V.  —  7ÛRC8  OD  RICBESSE.  —  Quetlioni  Je 

.     ronrtd»  tâûi   |  vol. 

XV.  -  TOUtOin  &  1MW:I8SANC«.  —  Quntiom 

de  fanntt  tSUi   1  vol. 

XTl.  —  LK  SUCCÈS.  -  fucj2io»u  de  tarnUe 

ISGÙ   I  vol. 

IVIf.  —  LE  CONDiMMK  DU  6  MARS.  —  Quet- 

tjoiu  de  l'année  I8G7   I  vol. 

XVIII.  —  LA  VOIX  DAXS  LB  DÉSERT.  —  Qiin- 
U  us  dt  faimte  IMijf   I  Vol. 

XIX.  —   L'ORNliRB.  —  Quittions  de  l'année 
I8G9   1  vol. 

XI.  —  LU  GOUFFRE.  —  Quttlittm  tle  tannée 

1870  tt  1871   1  vol. 

XXJ.  —  QUESTIONS  PHILOSOPHIQUES.  —  Qua- 

(*.'i.  *     '  *  a  â  /a  jr .  i  vol. 

XXII.  —  LES  DROITS  DE  LA  PENSEE1.  —  Ques- 

lions  dt  f  tast  de  lêii  i  1804. ...     1  voL 

xxn.  —  DU  DROIT  DE  PUNIR   1  vol 

xxiv.  —  rKNSÉKS  a  MAXIMES   \  voL 

Prix  tle  cluii|ua  votunto  io-8'  :  6  franc». 

I/HOMME  BT  LA  FEMME,  prand  in  18 

jlH-'a4Uft  *«*•«  **•■«,••  ••aa   a.  ftm 

L'ÉGALE  DE  801»!  FILS,  grand  in-18 

JCltUeS  ••■•>•■«.•..  •••••.•»•♦       ai  fr. 
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do  la 


t  OCATION 

L  pana-  .lu  I-  février  1873,  do* 


pour  3,  6  ou  0  ans,  à 

CABINETS  D'AISANCE 

DU  JAIIU1N  Dtê  TLILKKIE» 

Un  fait  savoir  quo  |.>  lundi  27  janvier  18X1.  4 
uno  lienro  précise  de  relevée,  dans  la  salle  des 
adjudications,  à  l'aancxu  do  la  préfecture  de  In 
Soine,  établie  au  tribunal  do  commerce,  boule- 
vard du  Palais,  i  Paris,  il  sera  procédé  a  l'adju- 
dication, aux  enchères  publiques,  du  bail  à  lover 
pour  3,  fi  ou  !»  années,  i  partir  du  1"  février  1873. 
des  Cabinets  d'aisance  situés  dans  te  jardin 
des  Tuileries  au  bout  de  l'uleagre  et  dans  rang» 
rentrent  de  la  Terrasse,  cété  do  la  rue  de  Rivoli. 

Les  enchères  ne  pourront  élro  moindres  de 
10  francs. 
La  mt«e  4  prit  eut  fixée  &  Î.0OO  fr. 
On  pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des 
charge*  au  bureau  du  Domaine  de  i  Mat,  à  la 
préfecture  de  la  Seine,  psluis  du  Luxembourg, 
de  deux  4  quatre  heures,  et  1  la  division  dos 
rue  de  la  Hanque,  9,  do  dix  4  quatre 


I\EPUBHQtfE  rRANÇAISK 


DtrAimMENT  DE  LA  ■AXGHM 


CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


lalai 

»•  Oe  Clu'rencé-tc- Roussel  à  la  limite  du  Aèfar- 

Uinent: 

f  lté  Valognes,  ou  d'un  point  de  ta  ligne  de 
Paris  «>  Cherbourg  restant  a  déterminer,  à 
Waast  Iq-lhugue  et  à  linrfleur; 

y  De  Ptriers  à  Carenlan. 


AVIS 

Nom,  préfet  du  dcVrtoment  de  la  Manche, 

chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 

Annonçons  au  public  que,  conformément  4  la 
délibération  dit  conseil  général,  en  d.tle  du  31 
boiU  dernier,  et  à  celles  de  la  commission  dépar- 
t'  moniale  dos  11  novembre  «t  27  décembre  1872, 
il  sora  procédé  lo  -vendredi  28  février  pro- 
chain, i  deux  heures  de  relevée,  en  la  ntlé  dn 
conseil  de  préfecture,  le  conseil  •!»  préfecture 
■JWwnUé  et  en  présenco  de  Si.  l'ingénieur  en 
chef  des  pont*  si  enauviép.»  du  dépurlorocnt,  à 
l'adjudication  de  la  concession  des  chemins  de 
fer  ri .nlérèt  local  : 

P  tte  Chéreticé  Jc-H»uS3el  i  la  limite  du  dé- 
partement; 

2*  Uo  Vtlognes,  on  d'un  point  de  ln  Hune  de 
Paris  à  Cherbourg  restant  a  déterminer,  a  Sainl- 
Waau-la-Hougue  et  4  Harneur; 
3'  l)n  Périers  4  CarcuUn. 
L'adjudication  aura  lieu  aux  clauses  et  condi- 
tions tant  du  modèle  de  convention  que  d  «  celui 
du  cahier  dos  charges,  déposé»  au  secrétariat 


général  de  la  préfecture  do  la  Manche,  où  le  pu- 
blic est  admis  i  en  prendre  connaissance,  tous 
les  jour*,  do  neuf  heures  du  malin  à  quatre  heu- 
res du  snir. 

1-e  département  s/oogngo  pour  chacune  de  ces 

lignes  : 

l'A  livrer  au  concessionnaire  tous  los  terrains 
nécessaires  à  remplacement  du  chemin  de  fer, 
de  ses  ouvrage*  d'art  et  de  ses  dépendances  et 
ce.  dans  les  termes  et  délais  mentionnés  aux  ar- 
ticle i  21  et  37  du  cahier  des  charges; 

T  A  payer  au  concessionnaire,  tous  droits  a  la 
subvention  du  l'Etat  réservés  ou  déparlomoot, 
une  somme  de  vinct-:.ppt  mille  i  in  |  cents  francs, 
au  maximum,  par  kilomètre  rt  proportionnelle- 
ment par  traction  de  kilomètre. 

Lo  rabais  de  1'adjiidicntjon  portera  rar  le  chif- 
fre kilométrique  de  la  subvention  on  argent  ci- 
d«*Mis  imliqnée. 

Les  personnes  qui  auraient  l'intention  de  sou- 
missionner un  ou  plusieurs  des  chemins  de  fer 
ci-i'cssus  devront  faire  porvehir,  quinze  jours 
nvnnt  la  date  fix.'-n  pour  l'adjudication,  les  ren- 
seignement* de  nature  a  nom  éclairer  sur  leur 
capacité  et  leur  solvabilité.  A  ces  renseigne- 
ments devra  être  Jointe  nue  promesse  de  cau- 
tionnement indiquant  la  nature  des  valeurs 
qu'elles  se  proposent  d'allecter  audit  cautionne- 
ment 

Sur  la  vu  de  ce,  renviinemonM,  \\  sera  statué 
o'  ant  l'adjudication  Mir  ïudmissiou  ou  l'exclu- 
sion des  twiaiHtiamiiliat, 


i  Chacun  des  chemins  de  fer  mis  en  adjudica- 
tion sera  l'objet  d  uno  soumission  distincte.  Celto 
soumission  nous  sera  remise,  en  séance,  dans 
une  enveloppe  cachetée,  portant  eu  suscription 
l'indication  du  chemin  de  fer  auquel  elle  se  rap- 
porte; elle  contiendra  en  toutes  lettres  l'énoncia- 
tion  du  rabais  consenti  par  lo  soumissionnaire. 

Dans  le  cas  où  le  rabais  lo  plus  fort  serait  le 
même  dans  plusieurs  soumission»,  il  sera  pro- 
cède, séance  tenante,  et  dans  les  mémos  formes, 
à  une  nouvelle  adjudication,  à  laquelle  partici- 
tront  seuls  les  concurrents  qui  auront  consenti 
susdit  rabais, 

Il  pourra  étro  procédé,  dans  la  même  séance, 
•près  les  adjudications  partielles,  à  une  dernière 
adjudication,  comprenant  l'ensemble  des  chemins 
de  fer  à  concéder;  les  résultat*  pourront  en  être 
admis  si  le  rabais  fourni  par  cette  adjudication 
et  calcalé  pour  la  totalité  du  réseau,  l'emporte 
sur  la  somme  des  rabais  fournis  par  les  adjudi- 
cations partielle*  et  calculés  pour  chaquo  ligne 
en  particulier. 

Dans  tous  los  cas,  l'adjudication  ne  sera  dêfl. 
uilive  qu'après  l'approbation  du  conseil  général 
et  le  décret  déclaratif  d  utilité  publique. 

rail  4  Saint-Lo,  en  1  hôtel  do  la  préfecture,  le 
4  janvier  1873. 

Le  préfet  de  Ui  Manche, 

»,  VAUI.TIB». 


SIODÎLB  DE  SWMISSIOt» 

Je  soussigné  (nous,  prénoms,  vrnfetshn  et  de- 
meure) faisant  élection  do  domicile  4  Saint-IA 
rue  n*      chci  M.  après  avoir 

pris  connaissante  du  modèle  de  convention  ot  du 
modèle  do  cahier  des  charges  ainsi  que  des  piè- 
ces de  lavant-projet  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
looal  d  me  soumets  ot  m'engage  4 

exécuter  ot  4  exploiter  ledit  chemin  de  fer  aux 
conditions  stipulées  dans  le  i  modèle*  du  conven- 
tion et  do  cahier  des  charges  ci-dessus  mention- 
nés moyennant  un  rabais  do  (en  toutes  lettres) 
franc*  (»<w«  fraction)  sur  la  subvention  kilomé- 
trique en  argent  fixée  4  vingt -sept  mille  cinq 
eents  francs. 

Je  m'engage,  en  outre,  4  payer  les  frais  d'affi- 
che et  de  publication,  ceux  do  timbre  et  d'enre- 
gistrement auxquels  la  présente  soumission  |iourra 
donner  lieu  ri  elle  est  acceptée 

A  lo  1*73. 


Etude  do  M*  Bnrhn,  mal  4  Vernillc». 

nie  île  l'Orangerie,  61. 

VENTE  au  tribunal  civil  de  Versailles,  le  jeudi 
16  janvier  1873,  4  midi. 

LN   i  I  mm 

,  D'UNE  MAISON  1 

rue  SaintC-Oeneviéve,  3. 
Et  2 


!.r  2  MAISONS  me  TERRAINS 

r.  * 
lanuel,  avoués, 


sises  A  Noisv-lc-Hoi,  prôi  Versailles, 

Total  des  mine*  4  prix  .    10,81»  fr. 


S'adresser 

4  Versailles. 


M"  Burbu 


1  DJUDICATION,  mémo  sur  une  enchère,  on  la 
A  chambre  DM  notaires  de  Paris,  le  ÎR  janvier 

I  ar  M*  Bonneau,  1  un  d'eux,  d'une 
ïf  4  TOfi>J        "IS  T*ot3  t-ocun.iNBs    M,  et 

M  AluUil    80UUVA3D  UC  BILUVILLE,  13  (t  15 

Hévom  brut,  18.7'Kl  fr.—  Mise  4  prix  :  lOO.OW  fr. 

S  u. Ire--  '  nu  lil  M'  Bonneau,  et  4  M*  Pilaux, 
solaire,  laubourg  Pois  ■ 


Les  personnes  prudente  n- «m  i  T) y  rn  dm*  le 

qui  désirent  b'astoi   O  h  1  ADIlUVcomm 

rt  fin'lustru,  s'edrer.ent  4  K.  I.iobh»,  r.  i-S»pt,  8 


VICHY 

A  AFFERMER 

t.R  UIUND  CAFÉ  DE 

LA  RESTAURATION 

Avec  matériel  et  agencement,  et  droit  exclusif 
d'exploitation  dans  In  parc. 

S'adresser  4  Vlchv.  4  M*  Monvolsln.  notaire; 
4  Paris,  «  H-  Sçue.cuer,  Bot ,  18,  r.  Le  PeMier. 


MHvi'CX  et  dm  r.T.  directeur*  du  I 
»  mutuel,  société  d  assurances  ronlra 
I  inc-ndie.  ont  I  honneur  de  fciro  connaître  4 
MM.  le*  membres  du  conseil  général  de  ladite 
société,  que  l'assemblée  annuelle  aura  lieu  le 
jeudi  30  janvier  courant,  4  deux  heures  précises, 
au  siège  social,  rue  de  i*  Chaussée-d'Autin,  20. 

mêmes  n** 


AVANCES  SUR  TITRES  "ftï. 


Intérêt  60/01'an  Pay.de coupons 
15,  place  du  Havre,  maison 


omnibus 


lOlf 


0BLI6ATI0NS^eCbr?r""R0MAINS 

Pavement  Immédiiit  des  coupons 

OFFICE  DU  COMPTANT,  l,  rue  Saint-t'.eorge», 


LB  DÉPÔT  UNIQUK 

M 

WYNAND  FOCKINK 

LIQUEURS  FIMES  0  bBSTER0»B 

EST  TRANSPÉRB,  2,  RDB  ADBER,  2 

MACHINES  A  COTJDHE 

ELIAS  HOWE  VKBITAH1.ES  « 

rfTf,  grand  Pris.  Ihptôme  d  honneur  â  Lynu 
Dépél  dans  la  première  maison  de  chaque  ville, 
l'ut    260  fr.  (Exiger  les  marques  de  fabrique). 

Agence  centrale  :  18,  bout.  Sebastopol,  Paris.  , 


ÉTr\ENNfiS  1878. 

TA  H  AN 

■«a. ni.  4  «r 

DonlavtrJ  dos  Italiens,  Il 

•»>'•  rt  t  *  r«v*»T 


MACllINES  \V\PEI  R  VERTICALES 

Msf, 


f«riiti>n,  n     et  l» 
OltîO» 
far  l« 

irnVi  oMfsa  Iri  |>ln«  liMlf* 
rrompenv»  (ftsnt  le*  rip '*!« 
Tlntii  «1  11  akéiSaf lt«  d'or  dint 
ir«i  1rs  r-inreof*.  —  lertltseï 
nir.i  q»ctpv>ies)vlreftirt- 
lrn>r«  ;  prenant  *n  é>  plare, 
fjktd'issliUiboD;  irrivtntt'ie. 
ir>  Dollars .  pr<m  a  (oacini 
tu-t;  brtljiil  toute  rijin'o  4* 
remtinstibtr;  roadatlts  «1  ru. 
irrtcaur»  f*t  le  prruufr  rauj 
•'ipftli|«im  p»r  11  rfiubrltet* 
Uni  ourdi»  t  toal«t  tes  laUf 
tries.  —  SntO)  fra'iO 
frotprtiui  UtlaUlè. 


J.  HERW  AN  N- LACHA  PELLE 

'41,  ru»  du  faubourg. Poissonnière,  à  Parts. 

tkWmKm  prix  :  18  fi  ne  s 


ASTHME  &  CATARRHE  ^ 

par  le  traitement  de  M~  V  Pau  :  broch.  1  Tr.  ( 


QtM  M  CHAUEONNIER,  PAP.IR, 
Snlnt-Honorè,  376,  près  l'église  de  l'Assomp- 
tion, fabricant  d'articles  en  caoutchouc,  tels  qu» 
,b«,  paletots  coussins.  cu^eUo^liaussures. 

rLson 
icala 
...  che» 
TliéiMre-Françnls. 


CONSTIPAT  .oc 


t-onti  '  r-  lit 


•  mdi  i"'--  "ti, 
ii  1 1  m.u'ii  M*> 


de  nr.snniK«K 
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CAISSE  PATERNELLE 

Compagnie    d'nttHivrnrri   mur    Itt    rie,    et   gtri»'*e»  fljreê 

Fonder  par  ordonnance  rayait  du  »  septembre  Wi. 

qxr.kst  ts  :  1S  million*.  —  capital  sociu.  :  6  millions. 
IMMEUBLES  A   PARIS,   LE   HAVRE,    MARSEILLE,  etc. 

Rentes  viagère*  immédiates  ou  d'il 
sur  une  ou  plusieurs  télés,  aux  taux  les 
plus  avantageux. 
A  «  ans:  12  43  il  0-    70  UU  :  18  81  0  o; 

75  ans:  18  23  0  il  ;- 80  an»  :  80  0/0 
participation  aux  Wnéfico!  dn  le  <;••  1 
venulre  au  J»  dàembrt  lits  a  donn*  aux 
souscripteurs  des  Assurance'  en  cas  de  dé- 
ces  ou  mixtes,  t  u  o  du  moulant  de  leurs 
primes  versées. 


Assurances  de  capitaux  payables  au  (14- 
cè«,  au  profil  d  époux,  héritiers,  créanciers 
ou  louies  personnes  désignées; 

Assurances  mixtes  profitant  à  ]'as«uré 

lui-même,  s'il  Vit  a  une>p.r.pi.-  •  1  #■  t • 
ou,  en  cas  de  décès,  aux  ayant)  droit  ou  à 
tous  autres  bénéficiaires  dés  gne>: 

Assurances  de  capitaux  Il  tés  d'avance  et 

payables  eu  cas  <le  vie  à  un  âge  donné 


w»  ru  V»5  'irj  ,jq  4  uu  clgO  uuuuv  ,  finiure  mw  a- 

Siège  sorlnl.  A  Parla,  rne  Ménars,  4  (Hft tel  de  la  Compagnie). 


Ne  décidez  aucun  achat  de  Chemises  tans  avoir  fait  une  visité 
aux  Magasins  de  la  CHEMISERIE  SPÉCIALE. 
102,  fauL  de  Sebastopol  (ptes  lesquar/>des  Arts  et-Mctiers 
Celle  Maison  doit  la  grande  et  sérieuse  réfutation  qu'elle 
a  acquise  en  si  peu  de  temps  à  la  droiture  avec  laquelle 
s'y  traitent  les  affaires  et  à  la  façon  intelligente  dont  sont 
prévus  et  compris  les  besoins  de  la  consommation  générale. 

Tout  acheteur  a  la  certitude  do  retrouver  exactement  et  a 
F  instant  même  l'article  dont  il  a  été  satisfait. 

AU  l-  MARS  1873 
Ouverture  de  deux  tiouvcauj  Magasins  : 

Un  Magasin  de  Cravates  pour  Hommes 
Un  Magasin  de  Chaussettes  et  Calccom 
pour  Hommes  et  Enfants. 


GÉRANCE  AGRICOLE  OU  FORESTIERE 

Un  propriétaire  agriculteur  désire  être  chargé  d'une  gérance  de  pru,<riHé  ou  de  la  direction 
de  travaux  d'amélioration  (l'un  domaine  agricole  ou  ferQftt*r, 

S'adrwfer  a  M.  Dlomhu.,  architecte  do.  rtèpirirmeni  d"  Seine  rt  Oise,  avenue  de  Samt- 
Cloud,  38,  à  Versailles.  m 

Brev»  té 
».  g.  à.  g. 

tonique  rafraîchissant,  s'emplnie  comme  tous  les  autres  savons  de  toilette.  Son  usage  journalier  est 
on  préservatif  certain  cnnlre  toutes  les  affections  de.  la  peau.  darlre\.  rougeur»,  iimangcaitom  et  in- 
flammations- D'V't  central  .  rue  d&s  mu.*s,  28,  rsats,  et  chez  les  Pharm.,  Parfumeurs  de  provinea 


SAVON  BALSAMIOLE  Al  GoUDROX  B.'D. 


pâte  epilatoire  istftSS 

puudie»,  saliva  raliuleaual  sut*  et  mtnat»  des 
1  Um«.  «m  :  Il  h.  M"  DUSSES,  1,  rse  J.  J.  laaawii.  -  (aïoli. 

ROB  BOYVEAU  LAFFECTEUR 

et  dans  toutes  les  pharmacies. 


PATE  &  SIROP  DE  BERTH E  ccoéme 

Aucun  médicament  ne  calme  plus  sûrement  les  toux  0|umùtr<M  «le  la  Grippe,  du  oaUwiltf,  de 
la  Coqueluche,  de  la  Bronchite,  «la  la  Phthuie,  et  toute»  les  irritation*  de  poitriac— Dsaetà Paris, 
roarau'l*  in  Uom.  lSl.ras  stl«n»r«,tt  daai  taottilesPli  —  Se  défier  des  imitations  frauduitu*i 


no  ooi.fcca 

Jm<  stiiTiisox 


fi.»»T  r«mf«*rt  4*  tmir 

i      '       •     ■        a  .1  H'  1-- 

War     roulrssf  aUlartlW 


Avec  cette  Teinture  il  n>»t 
pas  besoin  de  laver  la  téte 
nt  avant  nia pres, application 
simple,  résultat  immédiat, 
n-*  tache  pan  la  peau  et  ne 
nuit  jamais  a  la  santé. 
Bntte  oree  eeteturirtt  •  fr. 
M-»  t.  uutiv.  parfumeur 
 ,  et  cli  .'z  V  Iiîs  coiffeurs. 


FONDERIE  TYPOGRAPHIQUE 

Spécialité  de  Blancs  et  File'.3 


V  MÏTIHt  ET  PlilfiNOT 

08,  DoulsTsrd  Meiticogs  —  Bvi  Domst,  28 


MATÉRIEL    DE  CUIVRE 

rot' n  la  courosiriox  dm  Joi-anscx 

VENTE  DE  MÉTAL 

rl 

ACHAT  DE  CENDRES  DE  CLICHERIK 


Les  commandes  doivent  'ire  adressé*  à  la  rnai«nn 
de  vente  ci  de  commis  ion,  ?<"•.  rue  Domat- 
t  r .  -,  in»  i,    ihir  </«'  Mm  i  >v  •  •:>  et  ». 

QUAI  VOLTAIRE   SI.  PABIS 

l/IMMIUK  1)1'  JOOUU  (PICIEL 

(■  CHsaoi  o'axccuTEa  asriouiE.iT 

Toua  laa  Travaux  admlnlatratirs,  flaaatcUra, 

de  UfcralrU,  «te.,  etc. 

Collection  rovipl>tr  de  Caracltm  Eh'virient 
•Via  [BAVAI  S  seinvux 

.  Librairie  de  GARNIER  frèree. 

Rue  des  SainU-Ptrtt,  ».  —  Patais^ltoyal,  tti  bu 


eiCTI6Hlftl!IE  ENCYCLOPEDIQUE 

BIOGRAPHIE,  HISTOIRE,  HYTtlOLGGiB 

ET  GÉOGRAPHIE 

Par  LOUIS  QRliaOIHE 
Dor'.rui  f§  i,  pni'ntrur  i  lnllmrt  rl  Se  |»0|ripBIS  •• 

1  >■  t  t  BssasirK  cl  sa  colkf*  Ctapul. 


i  voJum «rand  «•..«•.v«i,i  t  m  pi-m  i  ftu»  ••..!  ••-.««. 
imprrmtttmr  beau  papier 

Prit  i  SO  fr.  —  Emniltêsto  tonlrt  manbrt  potU-  • 

H"  MARIN ONI 

76,  nus  i>r.  n  ■■,,ium 
PretMS  typogiaphiquos  et  lu  l.ofi-ra ,  lu  ;..»*- 
Maclunes  à  vapeur.  « 


t 
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ÉCHÉANCE  DU  15  JANVIER 

Pour  qu'il*  n'éprouvent  aucun  retard 
la  réception  du  journal,  nous  prions 
feux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
espire  le  1$  janvier  de  vouloir  bien  nous 
•  dit  maintenant  le  montant  de  leur 


imprimée. 


CHANQKMKNT  D'ADRESSE 

Chaque  demande  de  changement  dTadreut 
doit  tu  e  accompagne*  d'un*  bande  impri 
mie  et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pow 
(rais  de  réimpression. 

AFFRANCHISSEMENT 

Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
bublic  quo  les  lettres  non  affranchie*  ou 
affranchies  insuffisamment  sont  rigoureu- 
sement 
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er  commercial. 


PARTIE  OFFICIELLE 


M  janvier  tsrs. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en 
date  du  12  janvier  1873,  la  médaille  militaire  a 
Été  coorèrée  aux  militaires  dont  les  noms  gui- 

c*«'»*,f«  (Jean-Lucien),  gendarme  a  la  compagnie 
de  I  Hérault  ;  18  ans  de  services,  t  campagnes, 
plusieurs  contusions.  A  fait  preuve  do  cou- 
rage et  d'énergie  dans  une  lutte  qu'il  a  eu  à 
soutenir,  le  î3  décembre  dernier,  à  Bériars, 
contre  uno  Toule  qui  cherchait  i  s'opposer  à 


Giannantoni  (Marc-Toussaint),  gendarme  à  la 
compagnie  de  l'Hérault  ;  9;ans  de  services, 
t  campagne,  plusieurs  contusions.  —  Même 


Sur  ImmnE»*  ismTii  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, des  actes  do  dévouement  qri  lui  ont 
été  signalés  pendant  lo  mois  de  novembre  1872, 
et  aux  termes  d'un  rapport  approuvé  par  le 
Président  de  la  République  le  30  décembre, 
des  médailles  d'honneur  ont  été  décernées  aux 
: 

alpss-m  \nrrDCES 

M-  A.  2«  classe.  —  Cotto  (IVonis),  chef  canton- 
nier des  ponts  et  chaussées;  Nice,  Il  eeftt  1872: 
a  sauvé  deux  personnes  sur  le  point  de  se 
noyer.  8'était  déjà  distingué  dans  d'aulro»  dr- 


Al'DS 

M.  A  2»  classe,  -  Oulllot  (Alexandre),  capo- 
ral aux  sapeurs-pompiers  d'Orvilliars  ;  20  sep- 
t.ïmJtre  1872  :  a  rait  prouve  de  courage  dans  un 
incendie» 

CALVADOS 

M.  A.  2*  classe.  —  Aufrie  (Pierre- Honoré), 
liuutanant  de.  sapeurs-pompiers  a  Orboc;  1844- 
1872  :  28  ans  de  services; 

M.  A.  2*  classe.  —  Chappey  (Romain),  sergent 
des  sapours-pompiors  a  Orbec;  1831-1872 1 
41  ana»de  services; 

M.  A.  2*  classe.  —  Marage  (Pierre),  sergent 
des  sapeurs-pompiers  &  Orbec,  1832-1872  :  40 
ans  de  services  :  so  sont  distingués  dans  plu- 
sieurs circonstances. 

sous*. 

M.  A.  2«  classe.  —  Ménard  (Pierre-Emile), 

sons-brigadier  des  douanes  a  Abbevillers,  s 
septembre  1873  :  a  arrêté  un  cheval  emporté. 

M.  A.  2*  classe.  —  Dormoy  (Pierre-Frédéric) 
à  Blussnugeaux,  1803-1872!  a  accompli  plu- 
sieurs actes  de  dévouement 

MTA.  1**  classe  —  Pourchet  (Séraphin),  éclu- 
Sior  du  canal  du  Mione  an  Rhin  ;  Courcollus- 


le»-MontbéUard,  2i  juin  t87î  :  a  sauve  un  en- 
fant sur  to  point  df  * 
d  une  inéduiue 


joint  de  se  noyer.  Déja  tiïulairo 
2*  classe. 


enoxz 

M.  A.  2*  classa.  —  Peyronnel  (Elle),  i  Croie  * 
28  septembre  1872  :  a  couru  do  grands  dangsrs 
'  ••  '  jo.;.  un 


B8U 

M.  A.  2*  classe.  —  Béranger  (Victor- Alphon- 
se), ex-capiulne  d'anaoment  do  la  garde  na- 
tionale da  Bornay;  8  novembre  et  0  décem- 

un  incendie. 


ÛKIO 


M.  A.  2*  classe.  —  Formental  (Arthur),  dora 

cilié  i  Meynes  ;  2J  juillet  1872  :  sauvetoga  d'un 
jeune  homme  en  danger  de  se  noyer. 

M.  A-  2»  ciasso.  —  MarcelUa  (Jean),  pSeîiour 
8  Roquemau/oj  v—*J>  *™.«»ur 


M.  A.  2*  classe.  —  Pons  (, 

nier  à  Roquemaure  ; 
M.  A.  2*  classe.  —  Dovéxe  (Guillaume),  mari' 

nier  à  Itoi[ucmoure:  Î0  octolirn  1872  :  ont  sauvé 

quatre  personnes  sur  le  point  de  se  nover  dans 

la  Riions. 

aiaoxns 

M.  A.  2*  classe.  —  Maroarle  (Barthélémy) 
maître  bouîançor  A  Bordeaux;  20 juillet  1R72  . 
a  arrêté  un  cheval  emporté  otleli  4  une  vet- 


M  A.  i"  classe —  Barthe  (Jean),  „. 
de  navire  à  BAglea;  16  octohru  1872  :  eau 
logo  d  un  hommo  sur  lo  po.nt  .lo  s*  noyer, 
titulaire  d  uno  médaille  de  2*  ' 


Ksaanrs 

M.  A.  2-  classe  —  Bousquet  {Pincido..  à  Pou- 
xolles;  28  septembre  IR>2  :  a  sauvé  uû i  homme 
sur  le  point  d'être  asphyxié  dans  uno  cme. 

IRORR-ET-lOing 

M.  A.  2*  classe.  —  Oroabois  (René),  couvreur 
d'uV  bo'inm^da:nge4r  ïe  se  no*"r  ' ^uvoU«" 


LOIRET 

M.  A.  2«  classe.  —  Videau  (Jean-FeUx-Al- 

phone* .  sergent  instructeur  à  la  compagnie 
des  sapeurs-pompiers  de  Neuville;  19  août 
1872  :  a  arrêté  un  cheval  emporté  attelé  é  une 
charrette. 

M.  A.  ?•  classo.  —  Chariot- Lavoye  (Claude-- 
Alexis),  lieutenant  dos  sapeurs-pompiers  de 
Chécy;  1817-1872  :  s'est  distingué  dans  un  grand 
nombre  de  circonstances. 

M.  A.  2*  classe.  —  Mlnet-Dafonr  [Antoine- 
Adolphe),  sergent-major  des  s»i>euri-i>om- 
piers  de  dhécy;  1M7-I872  :  a  fait  preove  ds 
courage  dans  plusieurs  incendies. 

M.  A.  2*  classe.  —  Gulllot-Jobet  (Victor- 
Athanaao).  sapeur-pompier  a  Chécv;  Ihl7- 
1872  :  s'est  également  distingué  dans  plusieurs 


LOzÈac 

M.  A,  !"  classe.  —  Le  Traon  de  Kerguldon, 

conducteur  des  ponts  et  chaufsé's  à  Mpiide; 
18  octobre  1872  :  a  sauvé  deux  personni-s  tur- 
prises  par  une  inondation.  D^a  titulaire  d'uu» 
le  de  2*  classo. 


LOT-ST-OARO^IIS  '»>V 

M.  A  ï'  classe.  —  Laffltte  (Loulsl  domicilié 

Su^??s!T*o;  .l8,*oùt  l87i  :  s  t!St  précipité  tout 
habillé  dans  la  Garonne  où  il  a  plongé  plusieur* 
fois  pour  sauver  un  homme  sur  le  point  do  so 
noyer. 

SXtXSJS 

tté  'l^s'^sio^^r^^ 
pendant  le  s.égo'de  la  i"lo        ^  ftlU3)  *w 

KOnDIUAK 

M.  A  2»  classe.  —  Rojouan  fMara^ 


un  incendio. 


ns  de 


1M.  A.  2»  classe,  -  Oesmadrllle  (Julea), 
boumer  S  LambPr$art;  186Î-I872  :  a  ace 
plusieurs  actes  do  dévouement. 
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m.—  Leduc  (Hubert)  tSlltro  char- 
ttâlluin;  1858-1871  :  a  fait  pewve  de 
coarf/i-  dans  un  grand  nombre  d'incendies. 
«.  A,  !•  classe,  —  Trlnel  (Henri),  journalier  k 
Wavrim;  «  Juillet  1872  :  a  MUvè  un  homme 
«l  deqx  chevaux  tombés  dons  la  Deule  avec 
vue  voiture. 

M.  A.  2*  classe.  —  Pelebwre  ;Honrt),  soldat 
au  Ri*  r '«îmcnl  d'infanterie  ;  Laudreeies,  S  oc- 
tobre 1872  :  a  arrêté  deux  chevaux  emporté* 
attelés  i  une  voiture  dans  laquelle  se  trouvaient 


H.  A.  2*  classe.  —  Bleu  (Jean-Nicolas),  gen- 
darme a  la  eompagnio  du  Nord;  19  octobre 
1872  :  a  Ait  preuve  de.  dévouement  lors  d'une 
explosion  de  gaz,  survenue  dans  une  cave. 

?AS-DX-CUJUS 

IL  A.  2*  classe.  —  La  taillant  (Louis),  culti- 
vateur à  Gutgnr  :  20  août  1872  :  a  sauvé  quatre 
en/Auts  sur  le  point  de  périr  dans  on  incoadio. 

FYRÉft&RS  (hautes-) 
M-  A.  2*  cla-so  —  Barré  (Edmond),  a  Lux; 


27  octobre  1872  :  sauvetage 
j  se  noyer. 


d'un  homme  en 


naix  (haut) 

M.  A.  2*  c!as«e.  -  Mathieu  (Désire- AthénaTs), 
employé  à  l'octroi  do  Be'foit;  10  octobre  1872: 
•  arrête-  un  cheval  emporté. 

MOSB 

|L  A.  2'  classe.  —  Bontet  (François-Louis), 
maréchal  des  logis  au  II*  régiment  de  dragons; 
Lyon,  2  novembre  1872  :  a  sauvé  nu  bainmo 
tor  le  point  de  se  noyer. 
M.  A.  2*  classe.  —  Cornllloa  (Pierre),  eonduc- 
fcur  de  travaux  i  la  voirie  municipale  de  Lyon  ; 
2*  septembre  1872  :  a  arrêté  uu  cheval  em;x>rlé 
attelé  à  une  voilure  «ans  conducteur. 
M.  A.  V  classe.  —  Cochet  (Pierre),  proprié- 
taire à  Chassagny;  H  juillet  1872; 
X.  A.  2*  classe.  —  Bournchaud  {Pierre),  de- 

meurant  à  Sain-Bel;  29  juillet  1872; 
IL  A. 2*  classe.  —  Militât  (CUndius),  proprié- 
taire a  Faysin;  Caluire,  31  mars  18T2  ; 
tt  A.  I*  classe.  —  Chêne vlère  (Jean-Marie), 
préposé  i  l'octroi  de  Lyon;  30  juin  1872  ;  sau- 
vetage de  personnes  en  danger  de  se  noyer, 
k.  a.  2*  classa.  —  Broadel  (Pierre-Benoit), 
.  cultivateur  i  Sainte  Foyo-léi-Ly on;  3  octobre 
'  isn  ■.  a  sauvé  deux  personnes  sur  le  point  de 

périr  asphyxiées  dans  une  cuve. 
H.  A.  2*  classe.  —  FUnder*  (Alfred),  tapeur- 
pompier  à  Lyon;  9  avril  1871  ;  a  été  blosié 
duu  uu  inceniie. 
K.  A.  2*  classe.  —  Cote  {Je*a- Glande),  mar- 
chand de  poissons  »  Lyon; 
M.  A.  2*  classe.  —  Cote  (Pierre),  son  Sis,  mar- 
chand de  poift&ons  a  Lyon  ;  9  septembre  187  2  : 
•n!  sauvé  deux  personnes  sur  le  point  do  <o 
dms  le  RhOne.  Avaient  d'ja  accompli 
actes  do  dévouement 


noyer 


IAVOIS  (BiCTE-) 

IL  A  2*  classa.  —  Gogney  (Alphonse'.  Agé  de 
Vînt,  sabotier  à*V  **rt-Sa  V.ite;  M  jîjilfci 

M72  i  sauvetage  d'un  homme  en  dan,;  -r  de  so 

noyer. 

if.  A  J*  classe.  —  Moiticr  (Stanislas),  âgé  de 
17  an-,  msrin  ar  à  la  compn£me  des  h'.'rwx 
omnibus,  i  Paris;  22  Ju'.n  187'î  =  a  sauvé  un 
hTmmo  qui  venait  de  ïo  pré-il-it-ir  (!im  la 
Reine!  Avait  déjà  accompli  un  au'rc  acte  de 
dévouement 

H  A.  2*  classe  —  Baudot  :'LAonard\  owier 
cimentier,  à  Paria;  31  Juillet  IS71  :  s'es:  dévo  i* 
pour  sauver  un  nomme  sur  le  point  de  périr 
Sans  une  cave  où  venait  de  se  produire  une 
explosion  de  pétrole, 

m  classe.— DrevardfPfart^^^-Joss^b;, 
g»rdien  de  la  paix  i  Paris;  Uoi-lîi'2  ;  a  ani  f 
de  j  chevaux  emportés. 

K.  A.  2*  classe.  -  Weeterrannn  (Joan-FrétW- 
HC\  aous-brigadier  a  radro.m-ili-aton 
toi  à  Paris:  5  août  1872  :  a  sauvé  un-  f-mn.o 
fui  venait  do  se  précipiter  dan- 1»  ^ 

11.  A.  2*  cU;  <v  —  I",  - 
Paris:  in  août      ;  :  a  '  '  - 
«O  voulu*  er.-Vvcr  ut.  •      .  ••• 

%J10  Vu. -'H  '3. 


II.  A.  2"  çlas>e.  —  Benoit  (Antoine; 

de  la  paix  a  Paris  ;  IEW-1871  : 


gardien 
a  accompli  plu- 
sieurs acte  do  dévouement. 
M.  À,  I"  classe.  —Roussel,  conc'erge  do  la  villa 
Montmorétlcy,  i  Aulcuit  ;  Paris,  1870-1871  :  a 
fait  preuvo  du  pluscoùrageux  dévouement  pen- 
dant lo  stêga  et  la  Commune  : 
M.  A.  2*  classe.  —  Gerber  (Jean); 
M.  A2«  classe.— Heroslt  ;Amable-Laurent); 
M.  A.  2-  classe.  —  Barths  (Léon)  ;  Paris,  1870- 
1871  i  se  sont  distingués  dans  les  moines  cir- 
constances. 

M.  A.  2'  classe.  —  M—  Auber  (Ellse\  gardo- 
malsde.  a  ParU;  21  mai  1871  a  été  grièvo- 
ment  blessée  au  moment  oi'i  elle  prodiguait  ses 
soins  k  un  officier  victime  do  l'insurrection. 


M.  A  2*  classe.  Daniel  (Florentin),  maître  ca- 
mionneur au  llovre;  i'J  novembre  1871  :  a  ar- 
rêté dflux  chevaux  emportés,  atte'.cs  à  une  vol- 
tury  dans  laquelle  se  trouvaient  plusieurs  per- 
sonnes. 

M  A.  2*  —  Picard  (Hc>nri\  clerc  d'huis- 

sier &  E  b.uf;  1571  1872  :  a  Sa  ivé  Icix  p.-  tsuu- 
ncs  sur  le  point  d«  so.noyer  dm*  la  S.iiue. 

11.  A.  2*  classe.  —  Yon  (Amédéc-Nicslaa  .  ser- 
gent de  tîIî.j  ù  It^icn;  Il  ep3  flclobie  1S.-2  :  a 
arrélC  djs  chevaax  emporits.  w 

SCI.NE-tT-OISn 

2*  cla=5'2  —  Muquet  (Hector),  demeu- 
rant à  Par.*;  n&ll*ival.  îi  juin  Ib72  : 
uno  pcrsjtiu}  sur  lo  p*:nt  de  se  nayer. 


11.  A 


:  a  sauvé 


Médaille  sv'ciate.  —  MorvlHoz.  capila  n-  la 
compagnie  'wpMrs- 1  ôirriers  d'Ami  n-i; 
ParÎ3,  mai  1871  :  a  (u:l  preuve  de  dfvcu^mjni 
pend&nt  lo»  incendies  do  Paris,  en  mti  ISJI. 

Le  tires  dt  fHid'.i'iùM  aux  iapeurt'p,»,:pirrt 
d'Amiens  iSowwi,  qui  tint  (ail  prmuc  de  «ic- 

tot«w«f  tyautant  les  incemhcs  de  i'an.i,  en 
mai  M  t. 

Belle tte,  lieutenant  de  sap.-pomp.  &  Amiens. 

Godirj,  sorgcnt-Riijor           —  — 

Coqu!«rt.  sergent                —  — 

Wavatel,  caporal-fourrier    —  — 

Paulle,  caporal                 —  — 

DufossO,  cjporal               —  — 

Bllloax,  caporal                —  — 

Loge  rie,  caporal              —  — 

More!,  caporal                  —  ■— 

Rcu'U  .rxl,  caporal             —  — 

Jovelet,  capornl                —  — 

Idéaliser  (Joseph',  caporal  —  •  — 

Eardoux,  caporal              —  —  . 

IiCderc,  caporil                —  — 

Leulllor  (Arthur),  caporal  —  — 

Resnler,  caporal               —  — 

Doino,  caporal                   —  — 

M  or  lu,  c^i'oral                 —  — 
Garauz,  cij  oial  — 

Pesjorrt'n?,  riporal            —  — 

WaUcHad,  jtporal           —  — 

JiiMib,  si; 
Dois, 

I.ecîcrcq,  • 
Boucher,  • 
Martin,  • 
Gol'iiant. 

r^rrvil'C?.. 
I-»:c!i^;>l:r, 
Hoii'.'ou, 
l'izit, 
Birchlc?, 
Bouvier,  • 
L^nlnoy,  " 
J>ï;i'rt;  y, 
llillcus, 
Obiy, 

Ran(tel«tte, 
Lamarre, 
Ftemnat. 
Detnporto, 
3r>equ»t, 
L,*[ruicn,  1 

TorUÎOt,  i 

r  r-  ■  -jUiifEd.). 

Letfoet  ;5  -E), 
Bovtln, 

.PArle, 


Tas» 

M.  A.  2*  clas«e.  —  Guy  (lVonls-Caelmlr).  petl« 
darme  i  la  compagnie  du  Ta  ru;  Matamei,  19 
octobre  1872  r  a  sauvi5  plusieurs  personnes  sui 
le  pouit  de  périr  dans  une  Inondation. 

If.  A.  2»  cla^o.  —  Oatlsnel  (aVonla),  paveur  I 
Albi:  1857-1S09  ;  a  accompli  plusieurs  actes  dj 
dévouement. 

VAR 

M.  A.  2*  cls^e.  —  Bonnuud  (MarceUln),  cul- 
tivateur à  UiAsani  ; 

M.  A  2*  classa  —  Frégler  (Jnlos),  cultivaleur 
àr'iassaiis;  3')  sept- MiT.re  1ST2  :  ont  fait  piouvfl 
de  déviuement  j«ur  sauver  un  liummc  s;ir  lo 
point -d'être  asphyxié  dans  un  puits. 

\AfCLV=E 

M.  A.  2*  clas-e.  —  Gracier  (Eu~ine-Tho- 
»•«),  cultivateur  a  lï;>n  t,  1-  novembre  1872  < 
tauvela.,-0  d'un  etil'jtit  en  dan^-r  .lo  3>;  noy-r. 

II.  A.  2*  eh^o.  —  Houtonnet  (A^oulsl,  mitelol 

aux  f  ii  ipj^s  de  la  iline,  nn  conv'-  a  l'ortuia, 
18  octobre  l»7î  -  a  «atnA  ci-.  [  p>r;onn»s  sur- 
prises par  une  incnjjtioti  »uL. :>,..'-)  la  l).iria:fl. 


PARTIE  NOîUÛFFIClUajLE 


Vtrtm/lcs,  I S  janvier  IS"S. 


ANGLETERRE 

I>e  hilin  hfliluîiri'Hiro  do  U  Dtnrjao  d'An- 
gleterre constate  les  résultats  suivauts  : 

An -irritation  :  sur  les  Li!l:ts  c:t  cr  ;:nta- 
tian,  liv.  st.;  Far  le  nuT^rairc,  iîi.lîl 

liv.  st.  —  Diminution  :  sur  l.i  rè?eno  totale 
(billets  et  numéraire',  sir,, loi  liv.  st.  ;  fur  lot 
effets  rs-Mmptf*,  5,ri:.;>,155  liv.  st.;  s-.?r  les 
cotn.ie:.  particuliers  1,874 ,316  liv.  st.;  fit  la 
cuinptu  du  trôîor  1,Î.'.S.71j  liv.  st.  ;  sur  lej 
bili-:.  en  re>crve        -ù  livres  f.~rîias. 

ALLEMAGNB 

La  (kt:'lle  nitional?  annonco  que  la  retraita 
de  M.  Fe'chow,  ministro  de  IViericu'î-ire  on 
Prusse,  est  un  fait  accompli,  et  que  le  romtfl 
de  Kuni-'ïmarlk,  président  supérieur  de  lg 
province  de  IWn,  est  appelé  à  loi  succéder, 

AUTRICHE- HONGRIE 

On  m?"!''  il"  Pf»th,le  lOjanvier,  àla  .Vou« 
velle  Pi  trir  Hire  : 
L'empf  rcur  est  arrivé  aujourd'hui. 

On  lit  d  ins  la  Correspondance  g'niraU  aulri* 
chienne  du  lOjanvier  : 

11  a  éV-  «léeide  .I.'nit'tivement  que  les  AMgk- 
tions  m  réuniront  au  mo's  d'avr  !.  De  c-m  fa 
çon  le  Kichirath  et  les  d61^R. ons  sl-'  -^ronl 
en  mémo  temps  à  Vienne  ce  qui  p/ermeUf* 
d'effectuer  la  fixation  du  budget  commun  sarij 
abréger  pour  oela  te  durée  do  reichsrath, 

ITALIE 

On  lit  dans  la  GaisHla  HSjjkI.,  du  8 

Le  roi  res'.era  i  N'ap'es  j-.i;qa'au  15  j  'ivier. 

A  cefe  épor[ae,  il  ira  passer  <ju  •!  [ues  ;ours| 

Rome  et  reviendra  i-ni-j'tc  ici. 


rr.r  ■  c 


Pat  i  t  r--y-  !,  r'"'' 
N.-M4  i';9  tj-a 


v 


'  le 

\'  C:o- 
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ies,  représentant  de  la  compagnie  •  India- 
aa  Rabber  Gutta  Percha  et  Telegraph 
Work*,  »  de  Londres,  concessionnaire  de 
r en  (reprise  da  cable  sous-marin  de  l'An- 
rleterre  à  Bilhao,  «et  aatorisé  i  établir  une 
ugae  télégrapbqiue  terrestre  entre  ce  der- 
nier point  et  Madrid,  cette  ligne  devant  être 
exclusivement  affectée  i  transmettre  let  télé- 
grammes destiné»  an  service  du  cable  aous- 


SUÊDE   ET  NORVÈGE 

Le  roi  Oscar  II  de  Suède  a  nommé  le  roi  de 
Danemark  génoral  do  l'armée  suédoise  et  lo 
prince  royal,  général  de  cavalerio  dans  l'armée 
suédoise,  (//aixw.) 

TURQUIM 

Constanlinople,  9  janvier. 
Férid  bey,  premier  chambellan,  a  été  chargé 
par  le  sultan  de  porter  aux  princea  d'Eirypie 
lea  présenta  qu'il  leur  destine  i  l'occasion  de 
leur  mariage.  L'ordre  de  l'Osmanié  de  pre- 
mière classe  a  été  coufêré  aux  deux  fils  du 
khédive. 

(IfouvtlU  Prme  Ubre.) 

BRfiSIX. 

Lea  derniers  avis  de  Rio  de  Janeiro,  en  date 
au  23  décembre,  portent  que  la  permission  ac- 
cordée aux  navires  étranger»,  pour  faire  le  ca- 
botage entre  les  ports  du  Brésil,  a  été  prorogée 
jusqu'à  la  Un  de  l'année  1873. 

L'ouverture  des  chambres  a  en  lieu  le  .21  dé- 
cembre. Le  discours  do  la  couronne  faisait 
mention  de  la  solution  pacifique  do  la  question 
argentine  et  des  traités  d'extradition  conclus 
avec  l'Angleterre,  l'Italie  et  le  Portugal.  Le 
discours  recommandait  le»  réformes  de  le  loi 
électorale,  de  la  garde  nationale  et  da  recrute 
fient.  (ff<WM.) 


JAPON 

nepublie  est  arrivé  i  Ban 
>,  '  enant  de  Yokohama, 
itement  accueilli, 
doit  se  rendre  1  bord  de  la  flotte 
(Timei.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Ordro  du  Jour  du  lundi  13  Janvier. 


—  SÉANCE  PUBLIQUE. 


Fixation  du  jour  de  la  discussion  de  l'intcr- 
Ualion  de  M.  de  Bclcastel  sur  la  démission 
11.  de  Bourgeing. 

Suite  de  la  2*  délibération  sur  les  proposi- 
tions :  I*  de  M.  le  duc  de  Broglif»  pt  plusieurs 
Je  s- s  collègues,  relative  au  rétablissement  du 
conseil  supérieur  do  l'enseignement  sur  les 
bases  de  la  loi  de  1850  ;  2*  de  la  proposition 
de  M.  de  Corcelle  et  plusieurs  de  ses  collègces. 
relative  aux  conseils  académiques.  (157  ree- 
t  r,-..  2-535-351-Î05-16S.  -  MM.  le  duc  de 
H.        et  le  viev.ute  iv.  M" aux,  rc;.;.r,rt<:ijr*  ) 

jy.., .,         -,rnj,  dr>  toi  do  MM. 

Labjlciije,  lîinc.^n,  Mo.Ia  ût  ulusi-jura  ùu 


leurs  collègues,  pour  ^établissement  d'un 
timbre  ou  signe  spécial  destiné  à  être  apposé 
sur  les  marques  commerciales  et  de  fabnques. 

f982-12C3.-UrSence  dédarée.-M.  Wolovvskl, 
rapporteur.) 

2*  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M. 
Joubert,  relative  au  travail  des  enfanta  dans  les 
manufactures  (333-453-1132.  —  M.  E.  Talion, 
rapporteur.) 

3*  délibération  sur  les  propositions  tendant 
1  réprimer  l'ivresse  publique  et  à  combattre 
1er  progrès  do  l'alcoolisme.  (303-106-107-786. 
—  M.  Desjardins,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Destremx 
et  d'un  très-grand  nombre  de  ses  col  lopins,  re- 
lative i  ta  répartition  dos  places  réservées  au 
public  dans  la  salle  dos  séances  du  'palais  de 
P  Assemblée  nationale.  (1I72-H35.  -  M.  Des- 
tremx, rapporteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  présenté 
par  la  commission  des  services  administratifs, 
rejatif  à  la  réunion  du  service  des  forêts  au 
ministère  de  l'airriculturo  et  du  commei 
(G27-6Î8-024-I23G  1446.  -  M.  le  vicomte  de 
Donald,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  do  loi  do  M.  Claude  (Mcurthe-ct- 
Moscllo),  et  plusieu  rs  de  ses  colléguep.a  vant  pour 
objet  do  faire  nommer  par  rAssembféo  natio- 
nale une  commission  do 30  membres  pour  flicr 
la  somme  que  l'état  du  Trésor  public  permet- 
tra de  consacrer  au  dédommagement  définitif 
de  tous  ceux  qui,  pendant  l'invasion,  ont  subi 
d«s  dommages  matériel».  (1112-1219.  —  M. 
Claude  (Meurthe-et-Moselle),  rapporteur.) 

!"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  :  !• 
de  M.  Destremx  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
tendant  â  abroger  le  décret  du  28  octobre  1870, 
et  a  modi'inr  les  récompenses  nationales  ;  et  2» 
sur  la  proposition  de  M.  Huon  de  Penanster, 
ayant  pour  objet  l'abrogation  du  décret  du  28 
octobre  1870  sur  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur (4M-520-731 -764-1200);  —  M!  le  général 
Mature,  rapporteur.) 

ij*  délibération  sur^lo projet  do  loi  ot  les  pro- 

noul,  rapporteur.) 

!n  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  an 
régime  dos  sùcres.  (CC9  rectifié,  1309.  —  M. 
Villaln,  rapporteur.) 

Discussion  du  projot  de  loi  concernant  les 
lettres  et  objets  recommandés,  valeurs  cotées. 
(1015-1176.  -  Urgence  déclarée.  —  M.  Lefé- 
oure,  rapporteur.) 

in  délibération  sur  la  proposition  de  lot  do  M. 
Parent,  relative  au  dépôt  sur  le  bureau  de  l'As 


—  M.  E.  Leroux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  da 
la  proposition  da  M.  Parent  et  plusieurs  de  ses 
collègues  relative  à  la  législation  des  eaux  mi- 
nérales. (1100-1231.  —  M.  Talion,  rapporteur. 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  électorale  de  M.  le  mar- 
quas de  Castellane,  relative  à  la  furmation  de 
h^Chambrec 


du  lundi  13  Janvier. 


Comnii'irro  du  bud  jet,  i  une  heure.  —  Com- 
mission n*  18. 

Comn;:;3'.on  relative  a  l'examen  d:3  a:Vî 
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Gouvernement  de  la  défense  nationale  tmîiif 

—  Commission  n»  3. 

15- commission  des  nétïtions.  I  une  heurt 
an  quart.  —  Local  du  2«  bureaa. 

Commission  relative  à  une  ccesic?.  4e  let» 
rams  i  la  municipalité  de  Toulon,  à  uueneuru* 

—  Local  dn  4*  bureau. 


1™  sous-commission  des  chemins  de  h 
gime  des  concessions),  A  midi  et  demi.  — 
mission  a"  2, 


2»  sous -commission  d'enquête  sur  les  condw 
lions  du  travail  en  Franco,  à  neuf  neures.  -s 
Salle  de  la  Smalah. 

_  Commission  relaiive  à  la  mise  en  ad;»dicai 
tion  des  buroaux  de  tabac,  4  une  heuin.  -* 
Local  du  5*  bureau. 

Commission  relative  aux  admissions  tempo* 
raires,  à  une  heure.  —  Local  du  3*  burca-i 


relative  aux  recours  en  grice,  t 
neuf  heures.  —  Commission  n»  10. 

13*  commission  d'initiative,  1 
—  Local  du  6*  bureau. 


relativo  S,  l'approbation  d  une 
convention  de  poste  entre  la  France  et  la  nu», 
ste,  i  midi.  —  Local  du  7»  buret=. 

Commission  relative  aux  attributions  aet 
pouvoirs  publics  et  i  la  responsabilité  minuta» 
nellc,  à  uno  heure  précise.  —  Local  du  U«  bu> 
reau. 

Commission  relativo  au  rétablissement  da 

con-i'd  supérieur  de  l'instruction  pubti'i"  a 
midi  et  dotai.  —  Local  du  l«  burei..  * 


(Séance  du  7  janvior  1873.) 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  au  ministre 
do  la  Justice,  sur  l'oxorclco  1672,  d'un  e»<vii 
extraordinaire  do  550,000  francs  apulicaoïe  « 
la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  de  la 
ville  do  Paris  (renvoyé  1  la  commission  lia 
budg.jl).  présenté  par  M.  Thïers,  président  i« 
la  République  française,  pir  M.  Dufaure,  car  te 
des  sceaux,  ministre  do  la  justice,  et  par  il! 
Léon  Say,  ministre  des  ûuanecs. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Il«ss>u:-s,  une  loi  ;u  12  février  IS72  a  pre  ait 
la  r.ji'eti  Hution  dr-3  ar.lM  ,1e  leijt  ci  ni  du  ri- 
ris  et  J(.^  .-oiuarcirs  y  annexées  en  i$;.<> 

L'article.  25  île  .:ttto  loi  |>:jrtu  que  l<s  d.'ponvj 
imxT.:ol!cs  donnera  h.-u 

sti|.;.vrt'-';<  r.»Ur  mutié  par  iElat  et  pour  ma'lj.J 
l'ac  la  ville  'le  P.i/i»  et  p4r  les  cesimun.'»  -i-j 
an-;n-l:2.-nv:a'.-}  ik  S  .faux  et  J0  Sa:at-i>i;r».si 
en  ce  <[ui  les  concerne. 

D'après  les  Jnsti/lcatijas  fournies  par  ta  t.ré- 
ifcturo  do  la  Seine,  la  quote-port  do  l  £tot  ua  -r 
1872  s'fldvB  4  5M.0OO  fr.  ^ 

U  villo  de  Paris  avant  fjit  l'avinco  d"  c»"a 
somme,  il  y  a  !iou  de  la  2ui  rnœbciraer. 

Nous  avons  en  toasikinonce  l'iionuciir  'io  nra» 
pù^orii  l°ASi><iuM^e  n.ni<m«la,  qui  s  a ii 4  "vote  a 
ïomaie  pri'-*:m-:«  j:.*-ce"sair4  «n  \t~*„  -l'i'iiiu.fr  lu 
eriVlit  demande  pour  1J72.  en  adopt.i.u  ;.;  utlot 
do  lot  s'.iivaut  i  "  ^ 


PROJET  DE  LOI 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  iustioe. 
sur  l'exercice  187?,  ua  crédit  eatraoruinnira 
550,000  tr.)  applicable  4  la  recoust.tution  a  es  ac- 
tes de  l'état  civil  de  la  ville  de  l'aria,  en  cxclu- 
tlon  de  l'articlo  25  de  la  loi  du  12  fcvrlar  ikïZ. 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  budgot  de  rexer.  icb 
1872,  où  il  Tonnera  un  cbapiiro  nouve.;»  te r  n.v 
Iro  tl  l'it,  iv  ••  n    j  ar.es      .•        .  :« 

de  la  tilU  J.'  rVi.  -  v 

Art.  ?.  Il  >•  T.i  f  ri-.n  *  --r-'!"  ._f;  "  "C  -'  '« 
de  a         M I'  :      il-'  1  f       .     ■  •• 
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1873 


Aanaxt  »'  JM'j 

(Séance  du  l>  roa». m  '  Ml 

PROJET  DB  LOI  "avant  pour  objet la déclaration 
d  «t. lit*  publique  du  n-KJTetlM  lignes  concédé»» 
a  la  compagnie  rie  l'B*t  et  l'approbation  d'une 
convention  passée  avec  cette  compagnio,  pré- 
»«ilé  par  II.  Thiors,  pré»ident  du  la  Rèpnbli- 
qus  française  »t  par  H,  de  Pourtou,  ministre 
dts  travaux  publics, 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


f?isleur»,  le»  douloureux  événements  qui  ont 
.vpii  loi  anné.s  1870  et  1871  ont  eo,  peur  les 
min»  de  fer  français  -le  funeste*  oonséqnen- 


chwii 
ces 

S.ir  les  réseaux  des  compagives  de  l'Est,  de 
l'Oae.t,  du  Nord,  d'Orléans  ot  do  Lyon-Méditer- 
ranée, un  grand  nombre  d'oun-ages  d'art  oui  été 
détruits  on  totalité  ou  en  partie,  (oit  par  l'auto- 
rité française,  dans  1  intérêt  de  la  défense,  «oit 
par  l'autorité  allemande  ;  le  matériel  roulant  a 
«prouvé  do  grave»  dommage»,  el  l'interruption 
partielle  de  la  circulation  sur  nnc  grando  partie 
de*  voie»  ferrées  a  Impose  aux  compagnies  dos 
pertes  considérable*. 

Néanmoins,  des  que  la  paix  les  a  remises  ta 
possession  do  leur»  résous;  le?  Compagnies  ont 
lait  les  plus  grands  efforts  pour  eftacèr  les  traces 
do  ce»  déaaslres  et  pour  rétablir  la  ciculaliou  des 
voyageurs  et  des  marchandises,  on  recourant,  au 
boiom,  4  l'établissaient  d'ouvrages  provisoire», 
jusqu'au  moment  où  le»  ouvrage»  définitifs  se- 
raient rccoajtruits. 

Ce*  firurtso'on'.pas  été  infructueux, et  quelque* 
mois  étaient  4  poine  écoutés,  que,  saur  sur  cer- 
tain* points  isoles,  l'exploitation  du  chemins  de 
Ici  avait  repris  toute  sa  régularité. 

Les  sacrifices  qujont  dû  s'Imposer,  pour  obte- 
nir ce  résultai,  les  compagnies  autres  que  colle 

suV 


do  l'Eut,  sont 


le  tableau  suivant  : 


n;'.>!iiS\TIOSI 

dos 

BÉ1'l"?t«l  * 
pour  la 

fiu*f  <  par  l'antortld 

TOTAL 

FranciiM 

Alitai  U>4> 

Onest  

6  007  *>"j 
t  719  309 

1.112.704 
311  1!» 

5  287.271 
187. 927 

3 .512  855 
1  mi  067 

11  9M  GG9 
Î.507  23G 

4  6V...V.9 
2  006  5iC 

Lyon- Méditer  - 

Totaux  

9  900  907 

10.953. 113 

20.8s1.020 

ta  Gouvernement  aura  à  soumettre,  en  temps 
mile,  4  l'Assemblée  nationale,  des  propositions 
pour  assurer,  dons  une  mesure  équitable,  la  ré- 
paration de  ceux  de  ce»  dommages  dont  la  res- 
ponsabilité incombe  plus  particulièrement  4 

faut 

Quant  à  la  compagnie  de  l'EM,  dont  le  réseau 
•  est  trouvé  placé,  des  le  début  et  jusqu'à  la  lin 
4e  lu»campagne,  sur  lo  théitre  de  fa  guerre,  ses 
ourle»  se  sont  élevées,  pour  les  lignes  dont  elle 
— icesslouiiaire,  a  la  somme  do  10,900,000 
voir  : 


Dommages  causés  par  l'autorité 

française   5.699.000 

Dommage»  causé»  par  l'autorité 

   5  210.000 


Total. 


10.900  000 


Mais  li  ne  se  bornent  pas  pour  elle  les  désas- 
tres causés  par  la  guerre. 

ta  longueur  des  lignes  qui  tui  ont  été  concé- 
dées était  de  3,165  kilomètres,  savoir  i 

Ufgn  -i  en  exploitation  de  1  ancien 
rtscàV  ....    m  liai. 

Lignes  en  exploitâtes  du  nouveau 
réseau          ...   1  901 

Ligne*  en  cnn«truction  ou  4  cons- 
truire (nuricn  réseau)  —   19 

Lignes  en  construction  ou  4  cens- 
troire  '.no-swaii  réseau)   270 

Total  pareil          3.105  Lil 

8ur  -.:•'(■>  longueur,  753  kilomètres  d*  lignos  en 
— '": -a:. on  et  97  kilomètres  de  ligne*  en  cons- 


tniction  ou  4  construire,  c'etit-i-dire  une  lougtvrir 
totale  de  810  kilomètres,  se  sont  trouvés  eWSipns 
dans  les  territoires  cédés  4  l'Allemagne, 
Voici  le  détajl  de  ce»  lignes  : 

LIONS»  DB  T.'vNCrE!»  nKSEVVT 

En  exploitation. 
Partie  de  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  et  4 

Keltl     106  kil. 

Partie  do  la  ligne  de  rrouard  4  Por- 

beeh .  .    90 

Ligne  de  Vrtndcnhoim  4  Wis^'inbourg  57 
Ligue  do  Metz  4  Thionville  et  4  la 

front.ère.,    .  .   46 

Lifue  de  Strasbourg  4  la  frontière 
--  et  4  Wesserling   165 


Total  de  lignes  de  l'ancien  réseau.  .    4Ci  kil. 


nu  sonvr.u!  awcxu 


Partie  do  la  ligno  de  Paris  4  Mulhouse 
Partie  de  la  lisrie  de  Mé/itrcs  4  Thion- 
ville    

Ligne  de  Dïoiue  4  Avrienurt   22 

Ligne  de  Straibourg  à  Bile,  Mutzig  et 
W«i»elonno 


35  kil. 
17 


Ligno  do  Sainte-Mario-uux-Mines  4 
ftche|e*tadt   21 

Partie  de  la  ligne  de  Thionville  4  Nie- 
derbrowi   "I 

Ligno  do  Nicd-y;bronn  a  llngnenau  . .  21 

Partie  de  la  ligne  de  Uelforl  4  Gueb- 
Wlller    19 

Sarregucmines  4  la  front-ére..   1 

Total.  ...    279  kil. 

En  construction  ou  à  comlmirt. 

Partie  de  la  ligne  de  Thionville  4 
Niederbronn    59 

Partie  de  la  ligno  do  Belf?rt  4  Cucb- 
willer..   12 

Purlio  de  la  ligue  de  Reims  4  Met/.  .  13 

Partie  do  la  ligne  do  Hemiretnont  à 
la  ligno  de  Mulhouse   13 

Total...   97  kil. 

Total  des  lignes  du  nouveau  ré- 

senu    -     376  kil. 

Rappel  da  tolal  des  lignes  de  l'ancien 
réseau   461 

Total  général  des  sections  cédé-». ...   810  kil. 

Ces  lignes  ont  du  être  cédées  à  t' Allemagne  en 
vertu  du  traité  de  Francfort  du  10  «iai  1871  ; 
mais  ce  traité  reconnaît  formellement  aux  che- 
mins do  fer  concédi'-*  4  la  compagnie  do  l'Est  le 
caractère  do  propriété  privée  et  stipule  que  cette 
concession  sera  achetée  par  le  gouvernement 
français  pour  êlro  rétrocédée  au  gouvernement 
allemand,  movennnnt  te  payement,  par  ce  der- 
nior,  d'une  indemnité  dont  lo  cliitfre  est  fixé  par 
la  traité. 

L<î»  clauses  relative»  4  cette  rétrocession,  qui 
portent  dans  lo  traite  le  titre  d'articles  addition- 
nets,  sont  en  olfet  ainsi  conçues  : 

«  Article  I"  >  I".  D'ici  4  fï-poque fixée  pour  l'é- 
change des  ratifications  du  présent  traité,  lo  Gou- 
vernement français  usera  de  son  droit  de  racltal 
de  la  concession  donnée  4  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  do  l'Est.  Le  gouvernoiceiid  ullumand 
sera  subrogé  à  tous  les  droits  quî  lo  Gouverne- 
ment français  aura  acquis  par  lo  rachat  des  con- 
cevions, en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer 
situés  dans  les  territoire»  cédés,  soit  achevés,  soit 
en  construction. 

«  j  2.  Seront  compris  dans  cette  'concession  : 
t*  Tous  les  terrains  appartenant  4  ladite  compag- 
nie, quelle  que  soit  leur  destination,  ainsi  que  : 


établirsoinculs  de  gares  et  de  stations,  hangars, 
ateliers  ef 
voie,  etc.; 


Us  de  gares 
magasins, 


malsons  de  gardes  de 


>  2"  Tous  les  immeubles  qui  en  dépendent, 
ainsi  que  :  barrières,  clôtures,  changements  do 
voie,  aiguilles,  plaquo»  tournantes,  prises  d'eau, 
grue»  hydrauliques,  machines  ll.vef,  etc .,  etc. 

o  3'  Tous  !«»  matériaux,  combustibles  et  ap- 
provisionnement-* de  Unis  genres,  mobiliers  do 
gires,  outillage  des'atoliers  et  dos  gares,  etc.; 

o  1"  Los  fouîmes  ducs  1  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est,  4  titre  de  subvention;  ac- 
cordes par  de>  corporations  ou  personnes  domi- 
ciliées dan»  les  territoires  cédés. 


u|3.  Sera  exclu  de  c*tte  cossion  le  mstérk'1 
roulant.  Le  tonv-s  nemonl  allemand  remettra  la 
par!  du  mati-r:-.-:  roulant,  avec  stS  aîféSsoires, 


T.»  se  trouverait  en  i 
mon:  fraocai*. 

*  1 1.'  Le  Gouvernement  français  s'engage  4  li- 
bérer env»r«  l'empire  allemanil,  entièrement,  le* 
riîniins  de  fer  cédés  ainsi  que  leur»  dépen- 
dances, do  ton*  Im  droits  que  de*  tiers  pour- 
raient faire  valoir,  nommément  dej  droits  de* 
obligataires.  U  s'engage  également  4  se  substi- 
tuer, le  cas  é  'b  ant,  au  gouvernement  allomand, 
rotalkemant  aux  réelama:ions  qui  pourraient 
être  élerée*.  v  is-i  vis  du  gouvernement  allemand, 
par  les  ci  éaDCier»  des  chemin»  do  for  on  ques- 
tion. 

•i  {  j.  Le  Coin  ornement  français  prondra  i  sa 
charge  le»  t.'--!artijtioii4  que  l«  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  pourrait  élever,  vi»-4-vi* 
du  gouvernenKiit  allemand  ou  de  te»  mandatai- 
r<n,  pur  rapport  4  l'exploitation  desdits  chermut 
do  1er  et  4  l'usngo  dos  ebj<:l»  indiqué»  dans  la 
paragraphe  2,  ains;  que  du  matériel  roulant. 

<•  Lo  gouvernement  allemand  communiquera 
au  Couv ornement  franeai»,  a  sa  d"inaade,  tous 
le?  documents  et  i.o.it  ;*':.-s  indications  qui  pour- 
raient M?rvir;t  cunsloler  les  f  iitssur  le^ueU  »  ap- 
puieront les  i.'damattuns  mentionnées. 

«  J  fi.  Lo  trouv  ernement  ailctuan  l  piyore  ». 
(iOuv.'rn>'ment  fram  pour  la  cession  des  droits 
de  propriété  indiqués  dan*  les  paragraphes  I  et 
2,  et  en  titre  d'équivalent  pour  I  engagement  pris 
r  le  Go-iverremcnt  français  danj  !»  paragraphe 
^ raïïw  de  trois  cent  v;ugt-ciil<|  million» 
i.!îj.0fni,iii»l)  de  fruncs.) 

«  (>:i  défalquera  celte  sjmmc  de  l'inde-ic-nito 
de  gii  'rr^  stipulée  dans  l'arliclrt  7. 

«  {  7.  Vu  |ik-  la  s  (  talion  qui  a  servi  de  bave  a 
la  convention  con-lu'.'  entra  la  compagnio  dûs 
elietnios  de  fer  de  l'K't-  et  la  socièié  (toyala 
tîrand-DuiMl  de-<  elii  inins  do  fer  (inillsume- 
Liaeuiiioui^,  i-n  dnic  du  u  juin  l!i'>7  et  du  21  jan- 
vier ISi.S  «  t  .-■  Ile  conclue  entr;  le  gouvomouteal 
du  Orend  Uiseiié  de  Luxembourg  et  les  sociétés 
de-i  i  lieoiln»  de  for  Gu-llaume-Liixorogoiirg  et  de 
fEst  français,  en  date  du  5  déeembre  IMS,  a  été 
modifiée  ëisentiellemonl,  de  manière  qu'elles  ne 
sont  applicable*  4  l'état  do  choses  créé  parles 
stipulations  conteniiei  dans  le  paragraphe  I",  la 
to  dé;laro  prêt  4  sa 


rr  le 
U  v 


substituer  anx  droits  et  aux  charges  résultant  Je 
ces  conventions  pour  ra  compagnie  dos  chemins 
de  fer  de  l  Eit. 

«  Pour  le  cas  oi'i  1*  Gouvernement  français  se- 
rait subrogé,  «oit  par  lo  rachat  de  la  conces4on 
de  la  compagnie  de  l'Est,  soit  par  une  enlenta 
spéciale,  »'ix  droit*  acquis  par  c*tte  société,  en 
vertu  îles  consentions  sus-indiquées,  il  s'engage 
4  cé  1er  grituitement,  dans  un  délai  de  tix  *e- 
mainos,  ses  droits  au  gouvernement  allemand. 

•  Pour  le  cai  oii  ladite  subrogation  ne  .s'effec- 
tuerait pas.  le  Gouvernement  françaii  n'accordera 
de  concession  pour  les  lignes  de  chemin  do  fer 
appartenant  4  la  compagnie  do  l'K«t  et  située* 
dans  le  territoire  français,  que  sous  la  condition 
expresse  que  le  concessionnaire  n'exploite  point 
le»  lignes  de  chemin  do  1er  situées  dans  le  grand- 
duché  de  Luxembourg.  » 

Un  voit,  par  l'énoncé  des  clan.se»  qui  viennent 
d'être  citées^  que  la  Gouvernement  français  doit 
user,  vis-4-vis  da  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est,  de  son  droit  de  rachat  do  la  conces- 
sion. 

Mais  la  faculté  réservée  4  l'Etat  par  le  cahier 
des  charges  no  s'applique  pas  au  cas  aetuel, 
Otte  faculté,  en  vertu  de  l'article  37  dudit  cahier, 
ne  peut  «'exercer  que  sur  l'ensemble  des  lignes 
concédées,  tandis  qu'ici  la  conqiegme,  tout  en 
étant  privée  dos  parties  les  plus  productives  d* 
son  re&eau,  doit  en  conservor  la  plus  grando 
portion.  Il  y  avait  donc  4  entrer  en  négociation 
avec  elle  pour  rosier  araiablcment  l'indemnité  à 
laquelle  ello  avait  droit  Dan»  ce»  négociation» 
longue»  et  difllciles,  l'administration  s'est  atta- 
chée 4  concilier  les  intérêts  du  Trésor  avec  le» 
droits  de  la  compagnie,  et,  4  la  suite  d'une  ins- 
truction approfondie,  elle  a  arrêté,  conformé- 
ment 4  l'avis  de  la  commission  centrale  des  che- 
mins de  fer,  et  avec  l'assentiment  de  cette  com- 
mission représentant  le  ministère  des  finances, 
le  projet  do  convention  qu«  j'ai  l'honneur  de  vou» 


Art.  1".  L'art,  l"  de  ce  pr  . 
lignes  et  sections  de  ligne  définitivement" cédées 
a  l'Allemagne  el  dont  la  nomenclature  vient  d'être 
donnée  plus  haut. 

Les  deux  derniers  paragraphe»  de  cet  article 
subrogent  le  Gouvernement  français,  Cl  par  suite 
le  gouvernement  allomand,  aux  droits  et  obliga- 
tions qui  ont  été  conféré*  4  la  compagnie  de  l'Est 
par  les  conventions  conclues,  d'une  part,  entre 
cette  co  npsgnle  ella  société  royale  grand-ducale 
de  fer  Guiltaumî-Liuorubourg,  et. 
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d'autro  part,  entre  lo  gouvernement  du  grand  | 
duché  du  Luxembourg  et  les  sociétés  des  clic-  ' 
mins  de  fer  Guillaume -Luxembourg  el  do  l'Esl 
français. 

Les  termes  mêmes  du  1 7  des  clause*  que  nous 
ivous  rappelées  ci-d.sjus,  ne  permettaient  évi- 
demment  pas  a  la  cumpaguie  de  conserver  l'ex- 
ploitation de*  chemins  de  Ter  Guillaume-Luxern- 
bonrs,  et  le  gouvernement  allemand  so  déclarant 
d'ailleurs  nrét  à  so  substituer  aux  droit*  cl  aux 
:harges  résultant  de*  conventions  précitées,  là 
Gouvernement  français  lui  a  remis  l'exploitation 
eéd'  fi  par  la  compagnie  de  l'Est. 

l-o  réwm  Guillauroe-Luxcmbouri»  %e  eompo.«e 
de  lignes  situ*..-*  denslo  grand-duché  de  Luxsm- 
bourg  :  leur  développement  tofiil  est  de  337  ki- 
lomètres. 

I-a  ligne  principale  s*  diri-rc  du  sud  au  nsrd, 
ec?l-;-Jire,  de  l'ancienne  rrantière  prés  Thion- 
vlllç.  à  Spa,  et  à  l'épflistcr  sur  la  li^-iie  de  Liégo 
•  vervfna. 

L'nc  seconde  ligne,  rte  l'ouest  à  Test,  va  de  la 
frontière  belge,  vers  Arlon,  à  la  frontière  prus- 
sienne, vers  Trêves. 

Eutlo,  divers  embranchements  desservent  des 
gisements  miniers  dont  l'import-inc.-  ne  peut  être 
cnmparôo  qu'a  celle  des  plus  riches  badins  do 
1  Angleterre  et  du  pays  de  Calles 

Ln  compagjfe  de  l'est,  à  l'aide  de  ce  réseau  et 
Oc  ses  prolongements  naturels  sur  le  territoire 
belg<».  atteignait  le»  ports  d'Anvers,  de  Rotterdam 
et  d'Amsterdam. 

Kilo  pondait  le  droit  d'exploiter  cet  ensemble 
3e  lignes  pendant  une  pério  io  .le  t.".  années, 
sans  aucune  faculté  <!o  résiliation  stipulée  on  fa- 
veur do  la  société  propriétaire  Le  Gouvernement 
français  avait  donné  son  approbation  a  ce  trait*, 
lui  porte  la  date  «lu  21  janvier  IMM.  et  qui  a  été 
sj  net  menée  par  une  disposition  législative  en 
«aie  du  11  juillet  I«ii8. 

Art.  2,  3  et  4.  Los  articles  2,  3  cl  1  sont  la  con- 
séquence naturelle  de  l'article  1",  en  co  sens  que 
tes  subventions  aliénées  4r  la  compagnie,  pour 
des  tifçne»  eu  parties  do  ligne*  non  exécutes, 
sont  supprimées.  L'Etat  e4t  exonéré,  de  ce  chef 
d'une  dépense  de  27,310,000  francs. 

Art.  5  cl  C  Par  les  articles  5  et  G,  l'admlnislra- 
lion  des  travaux  publics,  pour  réunir  le*  tronçons 
mutilés  du  réseau  et  pour  rétablir,  dans  la  me- 
sure du  possible,  le  transit,  sur  notre  territoire, 
des  provenances  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse, 
concède  à  la  compagnie  neuf  lignes 
dont  vo.ei  la  description  sommaire  : 


iOVtWÀL  OFFIUBL  DB  Là  REPUBLIQUE  HUNÇAI8B 
beige  aura  été  assuré  par  un  accord  diplomati- 


que. 
E 


tiruation,  6  millions. 


:«U,  est  d'une  extrême  impor- 

générales,  elle 

îs   directe.*  de 


3'  Ugne  allant  dé  la  frontière  belge  près  de 
loiw.f  i/,  a  la  ligne  de  Xaney  à  Met;,  pris  d'As- 
nantie,  avec  embranrhtinent  sur  Vitttrupt  et 
sur  la  vaiUt  de  (Urne. 

Cotte  ligne  qui  lehera,  parallèlement  a  la  nou- 
!  .vc,1,)tt.ri:°n.,!ère l-s  tronçons  .les  lignes  de  Charlo- 

à&ÎJSlTAu  R*-,m  ■•el  Ch4l0?i  *  Neli  et 

tance. 

Au  point  du  vue  des 
doit  rétablir  les  cornu- 
rvan.cy  et  les  deux  départements  de  Meurthe-et- 
Moselle  et  des  Vosges  avec  les  Ardennes  el  tout 
le  Nord  delà  France,  el  celles  du  centre  indus- 
triel si  im|>oiiant  des  vallées  de  la  Mcurtbe  et  de 
la  Moselle  avec  la  Belgique  dans  la  direction  de 
Bruxelles  et  do  Liège.  Elle  doit,  en  outre,  avec 
loi  lignes  d  Aillevillersà  Lure,  et  de  Petit-Croix 
a  la  frontière  suisse,  rétablir,  sur  le  territoire 
,  r:ïis-  la  "s"no  -aplusdirecle  de  la  Belgique  et 
do  la  Hollande  vers  la  Suisse. 

Au  point  de  vue  des  Intérêts  industriels,  ce 
chemin  de  fer  mettra,  en  valeur  les  terrains  mi- 
niers du  nord  do  l'arrondissement  de  Bricy,  et 
pourra  amener  les  charbons  belges  aux  usine.r 
métallurgiques  qui  existent  dans  la  pirtie  fnn 
fiusc  de  ta  vallée  do  la  Moscllo. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  des  populations, 
il  reliera  a  son  nouveau  chef-lieu  tout  I  arrondis- 
sement de  Briey,  détaché  du  département  de  la 
Mom.Uo,  et  dont  les  communications  avec  Nancy 
sont  actuellement  liès-difficiles. 
Longueur,  lu:,  kilomètres. 
Estimation,  ,4,700,000  " 


f  Ligne  de  Bourbonne-les-Huint  à 
Paris  à  tlulhoute. 


r  Ligne  àVEfinal  à  Xeufcluileau. 
Cette  ligne  est  l'un  des  dix-sept  chemins  de  fer 
dont  la  construction  avait  été  nr-s-rite  par  la 
loi  du  18  Juillet  I8G8.  L'cx|*sè  des  motifs  de 
cette  loi  en  a  déjà  fait  ressortir  toute  l'utilité.  Il 
bous  suffira  de  rappeler  qu'elle  s'embranche  à 
hpmal  sur  la  ligne  de  Nancy  à  Cray,  vie  it  re- 
joindre à  Ncufcliateau  la  ligne  de  Chaumont  ù 
Pagny-sur-Meuse,  et  abrège"  de  3J  kilomètres  lo 
pareiMirs  du  Havre  et  de  Paris  a  Epinal  et  aux 
nombreuse*  valléo9  des  Vosges  qui  y  convergent. 
Indépendamment  de  l'utilité  que  présentera  le 
Doiiv.  au  chemin  en  rallaeliaul  la  chef-lieu  du  dê- 
pnrlcinenl  aux  chefs-lieux  d'arrondissement, 
Neiikhàtem  et  Mir."ourt,  et  en  desservant  les 
thermes  de  Conlreséville.  In  nouvelle  voie  doit 
traverser  une  contrée,  quant  à  présent  isolé»  cl 
dépourvue  de  tout  moyen  do  transport  économi- 
shc.  bien  qu'-lle  soit  le  centre  de  richesses  a„i- 
:ote.s  et  forestières.  b 

i7a' "mT  d0  71  k"oœè,rw  0,1  est"""5  à 

f  Ligne  de  Sedan  »i  h  frontière  belge, 
l'ers  llaitiltvn. 
Le  gouvernement  bc'.g»  avait  dés  I8C3,  re- 
Mnnu  l'ulil.té  il'itne  ligne  qui.  de  Sedan  et  Bauil- 
^in,  irait,  car  labramoiit  el  Baslogno  rejoindre  à 
Vielsalm  le  chemin  d  j  Luxembourg  à  Liège;  déj\ 
la  parlie  do  I.ibramoijt  à  Bastognu  est  en  exploi- 
tation, et  il  ne  inrait'pas  douteux  que  les  deux 
autres  sections  bslges  ne  doivent  être  exéeutvej 
dar.s  un  bief  •l-lai.  Dar.s  celte  situation,  la  cora- 
iia^H  o  de  l'Est  a  le  pln.~gia.-il  intérêt  à  rattacher 
tKMan  a  c.  l'c  litl'ie,  tar  la  réunion  ainsi  obérée 
ivre  les  chemins  de  fer  du  Luxembourg  et  do  la 
m'ée  de  r<iu;-lhe,  amènera  dons  rarronlissemeiil 
de  Sedan  les  houilles  et  cokes  ilu  bassin  de  Liège 
svee  un  ra.'ourei  de  plus  <!e  '■0  kilomètre*  surle 
trarr  par  Uivet  et  Mé;i  rcs.  La  Irgno  do  Selon  à 
Bouillon,  envi^iRèo  d  ailleurs  isolément,  aura  l  a- 
/anlï0e  de  m.  tire  en  communication  fcc5  deux 
/ni.:*  en  desservant  1-s  industries  de  la  vallée  de 
m  luronne. 

t>  chemin  ne  pourra  d'ailleurs  être  exécuté 
«ne  lorsque  son  prolougenieul  sur  le  territoire 


i*  ii'one  dAillevillers  à  Lure 

C'est  à  Port-d'Atelicr  que  se  fait  aujourd'hui 
le  croisement  do  la  ligne  de  Nancy' à  Cray  avec 
celle  de  Par.s  à  Belfort.Tout  le  mouvement  entre 
nos  départements  du  nord-est  el  Belfort  suit 
une  voie  trés-détournéa  passant  par  Vosou 

•Dans  la  pensée  de  conserver  à  la  Fiance  lo 
transit  dont  elle  était  en  possession  entre  la 
Suisse  et  la  Belgique  par  les  lignes  do  l'Alsace  et 
de  la  Lorraine,  transit  actuellement  fort  impor- 
tant et  qui  s'accroîtra  infailliblement  dans  une 
proportion  considérable,  la  compagnie  de  l'Est  a 
proposé  l'établissement  de  cette  ligne,  qui  réali- 
sera une  notable  diminution  do  parcours  e.ntr« 
Epinel  et  Belfort.  Ello  desservira,  en  outre,  l'im- 
portant établissement  thormal  de  Euxeuil. 
Longueur,  30  kilomètres. 
Estimation,  U  m  llions. 

S'  Ligne  de  Pelit-Croi*  à  la  frontière  suisse, 
Ce  chemin  de  fer  forme  la  dernière  lacune  do 
la  grande  ligne  qu'il  importe  de  rétablir  parallè- 
lement à  la  nouvelle  frontière,  entre  la  BeLriguo  et 
la  Suisse  par  Nancy,  Epinal  et  Belfort.  }l  sert  en 
mémo  temps  à  relier  directement  à  la  Suis  >a  le 
réseau  de  l'Est,  qui  se  trouvé  maintenant  séparé, 
par  toute  la  largeur  do  l'Alsace,  de  la  gare  do 
Bile  qui  lui  servait  de  tète  de  ligne  depuis  tant 
d'années. 

Celle  ligne  devra  être  proloncéo,  en  Suiiîe,  par 
Parcnlruy  :  d'une  part,  sur  Bâlo;  «l'autre  pari, 
sur  Bnennc.  où  elle  se  reliera  avue  les  clieiuins 
acluellement  exploités. 

I.Vxécution  do  ces  diverses  lignes  est  déjà  ns- 
surtu  en  Suisse  par  le  concours  des  canlun*,  dos 
communes  intéressées  et  de  la  compagnie  du 
1  Est  elle-même,  et  il  sera  facile  d'arriver  à  un 
accord  diplomatique  pour  délermiuvr  le  poînl  de 
jonction  des  deux  réseaux. 

Longueur,  18  kilomètres. 

Estimation,  5,800/XIO  francs. 

f  Ligne  de  Coulonwùert  à  la  Fcrtê  Gauclier. 

Celle  ligne,  qui  forma  le  prolongement  naturel 
do  l'embranchement  de  Crcti  à  Coulommiers,  a 
pour  objet  de  desservir  la  rich»  et  industrieuse 
vallée  du  Morin.  Le  chemin  de  fer  do  Coulom- 
miers forme  une  tète  de  hguo  trôs-ooûleuse,  dont 
ce  prolongement  développera  le  trafic,  en  desser- 
vant les  intérêts  industriel*  cl  agricoles  tics  nom- 
breuses populations  do  cetto  vaUêe. 

Longueur,  20  kilomètres. 

Eitimation,  3,500,000  îr. 

7«  Ligne  de  Remiremoiit  au  Tiilot. 

Ce  chemin  forme  la  première  section  de  la  li- 
gne do  nemlremont  à  Wesscrling,  dont  la  con 

rpscitnn  nv.i.t  AlA  HnnnJA  X  1.  ~   .1..  t*f.,< 


cession^ait  été  donnée  à  U 


Je  de  l'Est 
par  le  dé- 
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r»V«r3i  "LÙt.l87Û'  et,do,nl  IE,»«  «nagé 
»  ■*  compagnie  les  terrains. Tes  terrat 
semenu  et  les  ouvrages  d'an  évalues  à  15  mil- 

Cette  ooncession  se  trouva  annulée  par  ia 
nouvello  çonrention,  et  l'Etal  est  ainsi  exonéré 
ue  cette  dépense. 

JÎ,\1V V  P°{,ula,,ions  do  1»  Moselle,  en 
perdant  l  espoir  de  voir  leur  contréo  sillonnée 
uir  une  grande  ligne  qui  devait  relier  Nancy  a 
Mulhouse,  par  la.  voie  la  plus  courte,  réclament 
avec  instance  la  construcl.oii  de  la  parhe  .le 
celle  ligne  qui  dosait  desservir  les  nombreux 
étabhsjiemonts  imlustrinls  de  celle  vallée  11  y  a 
pour  elles  une  sorte  de  droit  acquis  qu'il  est  im- 
portant de  maintenir.  H 
:  21^  kilomètres. 

Ux  ligne  de 

Ce  chemin  a  un  Intérêt  tout  spécial,  celui  de 
desservir  rétablissement  thermal  de  Bourbonne- 
les-Barns,  et  particulièrement  létublissement 
mililuH-e  qui  u  une  si  grande  importance  pour 
le  traitement  d.-s  blessés  de  notre  armée. 
Longueur,  22  kilomètres 
^.malien,  3,800,000  fr 

# 

S-  Ligne  de  la  gare  de  Langres  à  la  ville  d» 
Langres. 

place  de  Langres  est  située  à  130  métra- 
au-dessus  du  point  3e  la  vallée  de  la  Marne,  où 
est  éuhlio  la  gare  rjui  la  dessert,  et  11  y  à  un 
grand  intérêt  militaire  à  relier  1a  villo  à  la  tare 
actuelle  par  une  voie  ferrée.  Cestpour  satisfaire 
à  cet  Intérêt  que  la  nouvelle  convention  passée 
avec  la  ooropagnio  de  l'Est  lui  impose  l'obliga- 
tion de  construire  cet  embranchement,  dont  la 
construction  el  même  l'exploitation  présonlc-.-ont 
des  diuicultés  sérieuses.  V 
Ibongiveur,  g  kilomètres. 
Estimation,  2,700,030  fr. 

En  résumé,  la  compagnie  so  charge,  à  ses  frais 
risques  et  périls,  el  sous  la  seule  condition  que' 
ces  lignes  appartiendront  au  nouveau  réseau, 
d  exécuter  321  kilomètres  de  chemins  nouveaux 
estimes  ensemble  à,  103,0110,000  fr. 

Son  par  kilomètre,  aw.'ooo  Jr. 

La  compagnie  a  demandé,  pour  exécuter  ses 
engagements  a  cet  égard,  un  délai  do  dix  ans 
non  pas  qu'elle  compte  s'en  prévaloir  si  les  cir- 
constances deviennent  (avorablesàla  négociation 
des  obligations,  mais  elle  a  voulu  se  mettre  en 
garde  contre  les  complications  qui  peuvent  ré- 
sulter de  l'état  du  marché.  Dans  tous  les  cas  elle 
a  un  iulérét  immédiat  à  exécuter  sans  déln'i  les 
lignes  transversales  si  imjiorlanles  qui  lui  per- 
mettront de  renouer,  à  travers  son  réseau,  des 
relations  internationales  avec  ta  llollande.  la 
Belgique  et  la  Suisse,  et  on  peut  compter  qu'elle 
fera  dans  co  but  les  plus  grands  ellorts. 

Le  dornicr  paragraphe  ue  l'article  6  porte  que 
si  le  Gouvernement  exerce  lo  droit  de  rachat 
qui  lui  esl  réservé  par  l'article  37  du  cahier  dos 
charges,  la  compagnie  pourra  demander  quo  les 
lignes  dont  la  concession  remonte  à  moins  de 
quinze  ans  soient  évaluées,  non  d'après  leur  pro- 
duit net,  mais  d'après  leur  prix  réel  de  premier 
établissement. 

Lo  délai  de  quinze  ans  est  on  effet  stipulé  par 
1  article  37  du  cahier  des  charges  pour  le  rachat 
do  1  ensemble  de  U  concession,  eu  diiii  parais- 
sant nécessaire  pour  que  les  diverses  lignes  aient 
ucquii  la  videur  à  laquelle  elles  peuvent  pré- 
tendre. 11  sembro  ifonc  équitable  d'appliquer  la 
clauso  spéciale  qui  lait  l'objet  du  premier  para- 
graphe do  l'article  6  à  colles  des  lignes  dont  la 
ciicession  remonterait  à  moins  do  quinte  an- 


Art.  7.  L'article  7  règle  les  conditions  de  l'in- 
demnité destinée  à  dédommager  la  compagnie  de 
l'abandon  do  la  concession  des  lignes  ou  seclious 
do  lignes  situées  sur  le  territoire  cédé  à  l'Alle- 
magne; du  morcellement  de  son  réseau,  des  dé- 
MiU<  provonant  des  faits  do  guerre  ou  autres 
dont  elles  pourraient  se  prévaloir,  ainsi  que  de 
fous  les  dommages  qui  résultent  pour  elle  de 
l'application  du  traité  do  Francfort,  et,  en  outre, 
a  libérer  le  Gouvernement  français  des  obliga- 
tions résultant  pour  lui  du  paragraphe  5  précité 
de  l'artrcle  additionnel  de  ce  tra  lé. 
En  vertu  de  l'article  7  do  la  convention  : 

I*  Il  sera  remis  à  la  compagnie  un  titre  inalié- 
nable do  rente  20,50' 1,000 fr  .  représentant,  au  taux 
do  l'emprunt  du  2  juillet  1871,  le  sommo  «le  323 
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ii:ni?nt  allemand  au  Gouvernement  français,  par 
mputation  fur  la  montant  de  l'indemnité  de 
pierre  «  pour  la  cession  des  droit?  de  propriété 
ndiqués  dans  les  paragraphes  l  et  2  et  en  titra 
l'équivalent  pour  l'engagement  pris  par  le  Gou-  J 
Vcrncmecl  français  dans  le  paragraphe  1  ;  »  lcj  > 
Intérêts  de  cette  rente  courraient  du  18  mai 
1671,  date  do  la  latilication  du  traite  do  paix; 
biais  la  compagnie  ne  devrait  en  jouir  ejiiê  pen- 
dant la  durée  do  sa  concession  et  serait  tenue  ! 
Ho  restituer  le  titre  4  la  Un  <le  cette  concession: 
2*  Il  est  fait  remise  à  la  mémo  compagnie, dans 
le  rapport  du  nombre  de  kilomètres  de  l'ancien 
réseau  cêdels  à  l'Allemagne  a  la  longueur  totale  ' 
Ci  ce  réseau,  des  sommes  qui  lui  auront  été 
e.-.-ancéei,  jusqu'à  la  clôture  de  l'exercice  1871,  4 
titre  de  garantie  d'intérêt,  en  rorta  des  conven- 
lion-s  qui  assurent  au  nouveau  réseau  de  la  com- 
pagnie, tel  qu'il  est  dcL.ni  par  ces  conventions, 
un..:  garantie  d'inlérêtde  lp.  100,  plusl'amortissa- 
picn-  calcule  au  mémo  taux.pen  lant  50ans,  idator 
8e  l'exercice  1861.  Le  Gouvernement  français  ro- 
jionce  4  toute  répétition  pour  lo  remboursement 
de  ces  sommes  ot  do  leurs  intérêts. 

Nous  devons  appeler,  messieurs,  votre  atten- 
tion spéciale  sur  ces  doux  clauses,  qui  ont  été 
longuement  débattues  et  qui  nous  paraissent 
concilier,  dans  une  juste  mesure,  les  intérêts  du 
Trésor  et  «eux  de  la  compagnie  do  l'Est. 

En  ce  qui  concerne  l'allocation  d'une  rente  do 
80,500,000  francs  pour  représenter  le  capital  do 
525  millions,  on  doit  remarquer  que,  co  dernier 
chiffre  ayant  été  fixé  par  le  traité  lui-même  com- 
pte constituant  le  prix  de  rachat  des  lignes  cé- 
dées par  la  compagnie,  l'équité  semble  comman- 
der au  Gouvernement  de  lui  en  atrlibuer  lo 
piontant  intégral.  D'un  autre  cité,  celto  sommo 
de  32  J  millions  ayant  été  admise  par  le  gouver- 
nement allemana  en  payement  d'une  partie  do 
l'indemnité  do  guerre  ot  ayant  été  défalquée  du 
montant  de  cette  indemnité,  doit  être  assimilée  à 
la  partie  de  l'emprunt  contracté  par  le  Gouver- 
nement français  dont  lo  versement  a  été  immé- 
diat et,  par  conséquent,  le  taux  de  l'intérêt  doit 
Én  étra  réglé,  conformément  aux  bases  Axées  pour 
la  négociation  de  l'emprunt,  à  70  fr.  26  pour  5  fr. 
Do  rente,  soit,  en  nombre  rond,  &  20,500,000  fr. 
pour  le  capital  de  325  millions  de  frar.es.  On  ne 
«aurait,  en  effet,  traiter  la  compagnie  n  défa- 
vorablement que  les  autres  souscrip'  le  l'em- 
prunt. D'ailleurs  cette  rente  ne  lui  e  c  u  cordée 
bue  pour  la  duréo  de  sa  concession,  et  lo  titre, 
ainsi  que  Bous  l'avons  dit  plus  haut,  doit,  à  l'ex- 
piration de  cette concession,  faire  retour  à  I  Etat. 

petto  première  clause,  proposée  par  la  sous- 
COtnmlsslon,  choisie  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion centrale  des  chemins  de  fer,  a  reçu  de  celto 
dernière  un  assentiment  unanime. 
'  fin  oo  qui  touche  la  seconde  clame  par  la- 
truelle  il  est  fait  remise  à  la  compagnie  du  reai- 

foursement  d'une  partie  des  avances  faites  par 
Etat  à  titrs  do  garantie  d  intérêt,  le  rapport 
concluait,  conformément  à  la  demande  de  la  com- 
pagnie^ ce  que  cette  remise  s'appliquât  a  la  tota- 
ité  des  avancés  faites  depuis  1861  jusqu'à  1871 
nclusivemeot.  c'est-à-dire  4  une  somme  de 
15,377 ,ÎI6  fr.,  non  compris  los  Intérêts  calculés  4 
I  p.  100,  conformément  à  la  convention  du  1 1 
uin  1859.  Cette  innecr.aUé  complémentaire  lui 
>araissait  justifiée  par  le  morcellement  dp*  lignes 
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portantes 
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la  compagnie  de  l'EH  et 
rtion  entre  l'étendue  ac- 


Éurtoi 

luelle  de  l'ancien  réseau,  réduit  de  près  do  moi- 
tié, et  colle  Ou  nouveau  réseau,  dont  les  charges 
vont  se  trouver  augmentées  pur  la  concession  de 
jiouvellas  lianes;  —  disproportion  qui  mettrait  la 
pompaartaie  dans  1  impossibilité  do  se  dégager  en- 
pûrs  l'Étal  d'une  dolto  qui  pèserait  sur  elle  jus- 
au'4.  la  fin  de  sa  concession. 
.Quant  4  l'importance  réelle  du  sacrifice  que 
["Etat  s'imposerait  par  l'adoption  de  cette  clause, 
'1  faut,  pour  la  calculer,  ne  pas  perdre  de  vue  que 
5  avances  faites  à  titre  de  garantie  d'intérêt  ne 
"  remboursables  qn'4  partir  du  moment  où  lo 
mu  net  du  nouveau  réseau,  accru  de  la  por- 
lion  des  produits  nets  de  l'ancien  réseau,  excè- 
Junt  le  revenu  qui  lui  est  réservé  par  les  conven- 
tions des  11  juin  1859  et  11  juillet  1868, dépassera 
le  montant  de  l'intérêt  garanti  par  l'Etat  A  qnelle 
Bpoque  cette  condition  se  réaliïora-t-elle'  Il  est 
évidemment  impassible  d'en  préciser  la  date, 
liais  en  admettant,  avec  la  sous-commission,  l' hy- 
pothèse trô«-pluusible  où  le  remboursement  de  la 
créance  de  l'Etat  commencerait  dans  un  délai  de 
ÎO  ans.  4  partir  du  1"  janvier  1872,  et  serait  com- 
plété dan*  un  second  délai  de  21  ans,  on  trouve 
ruo  la  somme  de  95,377,216  fr-,  accrue  de  ses  In- 
érôts  à  1  p.  100.  Jusqu'4  complet  remboursement, 
'    5  p.  100,  une  valeur 


Kn  acceptant  ce  sacrifice  pour  lo  Trésor,  la 
soùs-commission  faisait  remarquer  que  le  projet 
de  convention  soumis  4  son  examen  renfermait 
une  clause  onéreuse  pour  la  compagnie,  clause  en 
vertu  do  laquelle  celle  cl  devait  se  procurer,  pen- 
dant dix  ans,  4  partir  du  1"  janvier  lo72"  par  ses 
propres  moyens,  les  sommes  que  l'Etat  serait  tenu 
de  lui  avancer  chaque  année,  a  titra  de  garantie 
d'intérêt.  Ces  «oramos  devraient  être  réalisées  au 
movon  do  l'émission  d'obligations,  dont  l'intérêt 
et  V amortissement  seraient  eux-mêmes  payéa  à 
l'aide  de  l'émission  successive  do  nouveaux  titres, 
et  les  intérêts  accumulée  de  ce»  obligations  vien- 
draient s'ajouter  au  compte  de  premier  établis- 
sement du  nouveau  réseau.  Celte  combinaison, 


qui  avait  paru 
dant  quelques  années 


use,  en  dim 
es  charg-u  qui 


doivent 


ïopré-*nlerait,  au  taux  de 
ssluaitofcKMiMfr. 


peser  sur  le  Trésor,  aurait  eu  évidemment  pour 
effet  de  les  aggraver  pour  l'avenir,  en  mémo 
temps  qu'elle  aurait  retardé  l'opapte  oii  la  com- 
piunie  pourra  se  libérer  de  sa  dette  vis-à-vis  do 
l'Eut. 

La  commission  centrale  des  chemins  de  fer  a 
été  frappée  de  ces  objcct.ons  ;  il  lui  a  paru 
qu'une  telle  clause  dénaturait  complètement  le 
caractère  de  la  garantie  d'intérêt  a-cord>'e  par 
l'Etal,  un  la  trannormant  c:i  uno  aggravation  du 
capital  de  premier  établissement  et  quo  d'ail- 
leurs, appliquée  i  la  seule  compagnie  de  l'Est, 
elle  n'altein irait  même  pas  le  but  qu'on  sa  pro- 
posât, de  dégrever  le  pr  ient,  en  chargeant  l'a- 
venir. Aussi  en  a-t-elie,  d'un  avis  unamlme,  pro- 
posé la  suppression  et  elle  a  ain^i  enlevé  a  la 
compagnie  une  charge  dont  11  était  ddlicile  de 
calculer  exactement  la  porléo,  muis  qui  devait 
incontestablement  peser  sur  son  cré  lit. 

Dans  cette  situation,  la  eommi  v^ion  a  jui-^  que 
l'abandon  complet  par  l'Etat,  des  avances  faites 
par  lui  de  1861  4  1871,  ne  serait  plus  surnom- 
ment justifié,  et,  considérant  d'ailleurs  quo  la  re- 
mise de  celte  créanje  fiait  surtout  motivée  par 
la  réduction  qu'avait  subie  l'ancien  réseau,  «lis  a 
émis  l'avis  que  la  portion  de  créance  abandau- 
née  par  l'Etat  devait  être  calculée  proportionnel- 
lement &  la  longueur  des  lignes  de  1  ancien  ré- 
seau cédées  par  la  compagnie  ;  c'est  'la::*  ce  sens 
que  la  convention  proviso.ro  a  été  ré  li^-ée. 

Nous  avons  dit  quo  la  valeur  a  et.nCe des  rem- 
boursements auxquels  l'Etal  avait  droit,  4  raiion 
des  avances  faites  par  lui  de  liell  à  IMÎt,  pouvait 
ê;re  évaluée  4  lï,0ji,48ti  fr.  Or,  la  longueur  total  de 
l'ancien  réseau  étant  de  9)i  k.lométres  et  la  lon- 
gueur des  lignes  cédées  par  la  compagnie  de  461 
kilomètres,  la  valeur  de  la  cr-'-.ince  dont  on  pro- 
pose l'abandon  serait  de  19.6iia.CO  fr. 

Tel  e$l  le  sacrifice  quo  l'Etal  a  irait  4  s'impo- 
ser en  sus  du  parement  de  I»  renie  du  20,SCO,';t>J  fr. 
représentative  du  capiUl  de  32j  millions.  Imputé 
sur  l'indemnité  de  guerre. 

Encore  bien  que  (as  allocations  se  justifient 
par  les  considérations  d'équité  quo  nous  avons 
déj4  exposées,  la  rapporteur  do  la  commission 
centrale  des  chemins  de  fer  a  recherché  si  le 
toux  de  l'intérêt  attribué  au  capital  do  325  mil- 
lions ne  conduisait  pas  4  un  chilTre  d'annuités 
supérieur  au  montant  des  pertes  effectivement 
éprouvées  par  la  compagnie.  Or  en  établissant, 
cfapris  les  docaraouls  officiels,  la  valeur  intrin- 
sèque, des  lignes  ou  portions  de  lignes  cédées,  ou 
obtient  les  résultats  suivants  : 

Le  produit,  en  18C3,  des  461  Ifilomèlreî  de  l'an- 
cien rtse.au  ceVdês  par  la  couipaguie,  s'est  élevé  à 


12,637,100  fr.  Quant  aux  ligues  ou  sections  do 
ligues  du  nouveau  réseau,  terminées  ou  en  con- 
struction et  dont  la  valuur  ne  saurait  être  calcu- 
lée d'après  le  résultat  d'une  exploitation  encore 
incomplète,  leurs  déjicnses  de  premier  établisse- 
ment, déduction  faite  des  subventions  et  de  la 
valeur  du  matériel  roulant,  s'élèvent  4  50,911,254 
francs,  dont  l'intérêt  et  l'amortissement,  au  Uux 
de  5,75  p.  100,  sont  de  2,927,570  fr.,  de  sorte  que 
la  valeur  de  l'ensemble  des  lignes  cédées  est  re- 
présentée par  uno  annuité  do  1 5,561,870  fr.  La 
ditrérence  entre  ce  chiffre  et  celui  de  20,500,000 
63t  de  4,935,330  fr.  qui,  capitalisés  au  taux  de 
5  p.  tOO  produisent  la  somme  de  93,706,W)0  fr.  A 
ce  chiffre,  il  convient  d'ajouter  la  valeur  actuelle 
de  la  créance  abandonnée  par  l'Etat,  soit  19,66^,000 
franc?  et  Ton  trouvo  ainsi  une  somme  totale  do 
118,3?5/>00  fr.,  représentant  l'indemnité  complé- 
mentaire allouée  s  la  compagnie  en  dehors  de  la 
valeur  intrinsèque  do  la  partie  du 

Quelles  sont  les  charges  elles 
cette  Indemnité  correspond? 

Sans  reproduire  ici  tous  les  chiffres  énoncés 
dans  le  rapport  de  la  commission,  nous  rappelle 
rons  sommairement  los  principaux  dommages 
qui  sont  venus  s'ajouter,  pour  la  compagnie  de 
l  Est,  à  la  perte  d'une  partie  considérable  de  son 


Ainsi  le  paragraphe  1  de  l'article  additionnel 
du  traité  de  Francfort  porte  jjue  la  cession  faite 
au  gouvernement  allemand  comprendra  tous  lof 
matériaux,  combustibles  et  approvisionnements 
de  tout  genre,  mobilier  de  gares,  outillage  dej 
atoliers  et  des  gares,  etc.  Ce  sont  14  des  objets 
qui,  d'après  l'article  36  du  cahier  des  charges, 
doivent  être  rachetés  par  l'Etat,  i  l'expiration  de 
la  concession  ou  dans  le  ras  do  rachat,  et  dont, 
par  eon'.équ'.nt,  le  prix  est  du  4  la  compagnie.  Cs 
prix  est  e-limi  4  9,îyj.li'0  fr. 

En  vertu  du  paragraphe  5  dn  même  article,  ta 
Go  :vernement  français  prend  4  si  charg-i  lea 
réclamations  que  la  compagnie  pourrait  éievor 
vis-a  vis  du  goavornemcDt  ailemani  4  raison  de 
l'exploitation  du  réseau  de  l'Est,  qui  a  été  sé- 
q  :eitré  depuis  !••  mu  s  de  ieptembre  1879  jusqu'à 
la  li:i  de  mars  1S71.  Le?  |..'il«  riV:I:,irit  de  ce 
séquestre  ont  été  évaluées  à  37,1  e»  .itX)  fr.  par 
l 'u;-p«eteur  «''iiira!  des  finances  cl.argé  do  la 
vérilioalioa  des  compte,  de  la  ruinjia  - 
l'ajjplication  do  la  garautio  d  intérêt. 


I.a  coinpa^rnie  éprouve  ur.  :•  o 
audon  forcé  qui  lie  a  dù  l m r 


ssitro perte  par  l'a- 
de  l'exploita tioâ 


du  rniiiii  i\-s  ci  cru  ins  uo  1er  au  Luxembourg. 
Indépendamment  de  ses  produ.ts  directs,  qui,  ot 
IïjO.î  à  t:-7d,  dans  un  e  -pace  de  deux  aun-V-  «tu 
Ifilieilt,  >'■'■•, -lient  élevés  de  19,6 M  fr.  à  2i,il)J  fr. 
par  kibmèlro  et  dont  le  rai  p.irl  do  la  cjminis- 
sioa  évalue  la  pente  4  11;,:^ fr,  cette  e^ptoi- 
tn  :  ton  devait  avoir  sur  le»  |  r  luits  du  rée  au 
français  une  in.lue-nce  ca».-,;  !•  r  i! de  ;  car,  d'après 
un  rulevé  fait  sur  les  hues  de  la  compagnie,  le 
tonnage  venant  du  Luxembourg  et  empruntas! 
les  lignes  fronçai*:*  s'é.evajt,  dés  la  s.  c..nio  an- 
n'e  do  1  exploration,  en  IhC J  4  6.\'>.0  tonnes, 
l'ir.irirant  uno  d.5tance  ninvnnc  de  plus  ds 
•J'iO  kilomètres.  Le  dummage  éprouvé  de  co  chef 
e.,t  évalué,  eu  capital,  4  3J  milimns. 

En  perlant  ses  principales  té  tes  de  ligne,  la 
compagnie  s'est  vu-  privée  des  grandes  gares  et 
d' s  altl.erj  qui  y  étaient  établi»,  ni  dont  Ta  c  ins- 
tructioa  avait  entraîné  une  dépense  de  22,7b  i.COO 
fran  ;s.  De  nouvelles  gires  do  léle  et  des  ateliers 
devi  nt  être  construits,  en  remplacement  des 
éubli  :  craints  analogues  sili lés  Sur  la  partie  du 
ié -eau  c 'ilée,  et  celte  dépensa  est  évoluéo  à 
11,0X1,000  fr. 

L'uo  autre  perte  résulte  des  dommages  causé*, 
aux  ouvrage»  do  clumiu  do  fer  par  les  arun'us 
fi-a.ie-.iise  eu  allemande.  Nous  avons  dit  plu»  haut 
q.te  ces  Jonim.i.'i-.j  s'élevaient  à  lu,'.H.t:>.'OJ  fr.,  sut 
!« -quels  5,i'j„:;,ili  Dfr.  sont  le  résultat  dus  ordres 
par  lautoril  -  français».  11  est  ;u,tc  d'in- 


perle 
Euûn, 


.•r  la  compagnio  do  celte 


:e  nature 


le  morcellement  do  son  résoou  cause  a 
la  couipaguie  un  uré.udice  très-lm:>  .riant,  i 
qu'il  5<ra.t  diHlriltf  de  Ira  luirccu  e.ii;Tr--s.To 
fo  s,  il  est  une  in  temnité  qu'on  ne  saui.iit 
1er  4  porljr  en  compte.  Par  le  pto.el  de  couten- 
t.oa,  le  Gouvernement  concèdo  4  la  couij  agnie 
un  certain  c  jmbro  de  nouvelles  ligues  doul  le 
majeure  part.e  est  des.  liée  4  rétablir,  sur  lu  ter- 
riloiru  f.a u.ai»,  une  communication  d.recte  entie 
lo  Lelgiquo  et  la  Sa.sse,  et  i>ar  là,  4  remédier 
autant  quo  p  e-sible  au  demembrernent  du  réseau 
de  l'E.-t.  D'autre  part,  le  w.é.ne  p: .  .  t  do  «on, es- 
lion  aunu!;  le*  subvet.tioiis  ni"  ; 'es  à  c-.-i  iainos 
lignes  situées  sur  les  territoire  fiançais  o.i  alla- 
nt-an I,  et  non  encore  construites.  (.'«»  suliv  •ntuniS 
s'élevaient  4  27,3 l-J/i  Jô  fr  pour  une  long  leur  de 
137  k  lu n: êtres  i  e  jj  truire  d^i.s  de*  cou  litioas 
trés-dil'.i iiie*  Il  »eaible  qu'on  f-o  1;. n  li  a  Jutis  les 
limit.-s  d'une  s'.rktc  é  ;;uté  en  repj.  tant,  ii  t.  1rs 
d'indeinriit'\  ce4  sui-veutions  séries  321  kilomè- 
tres de  I  gu>?  nom  elles  coacé  l  es  à  la  compa- 
gnie, et  dc-nt  la  plupart  préveutent  égalenienl  de 
graves  dilbcultéj  d'exécutiau. 

En  réeapilulanl  ces  divers  chefs  d'indemnité, 
on  trouve  un  lotil  do  lli/ijj.D  <i  fr  ,  tré-,-supé- 
rieur  au  ch.ffro  de  l'io  l«:un  lé  complémentaire 
qui  est  accordée  et  dont  lu  montant  n  i  s'éli-ve, 
comme  nous  I'avoa..  d.t  plus  hou'.,  qu'4  113,375,0(M 
francs. 

La  sous-conimissioi:  sjnuta  d'à, 'leurs  4  cet  ex- 
posé une  dtrn  ère  ebaeivat  on  Elle  fait  remir- 
quer  que  los  indemnités  qu'elle  vient  d  énuni'ror 
ne  compenseront  pas  toutes  loi  |  rtes  éprouvé-as 
par  la  compagnie  ;  q -se  la  part  e  de  l'ancien  ré- 
seau cèd  e  par  elle  réalisait,  dés  isdj,  un  «x cé- 
dant de  produit  de  2  n-Lieni  sur  ses  charges; 
quo  et  excédant  se  serait  nécessairement  a  cru 
dans  l'avenir  pour  coniL'e.1  de  |  Lis  en  plus  le 
déficit  du  nouveau  ré*eau  :  que  le.-  perles  réci- 
tant du  morcellement  sont  le  iu  d  é.re  repr.'-.- en- 
tées par  rindemnité  de  S7.3IO.--iii.fr.  portée  ci- 
dessus;  que  plusieurs  an.-.é  ■■<  s'écouleront  avant 
que  les  nouvelles  lignes  p  ii-v.nl  être  lisnVs  à 
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chan.  lises  de  trafic  international  passeront  p«r 
Us  voie»  ferrée»  de  la  Lorraine  ot  de  l'Alsace, 
t>t,  qu'outre  le*  pertes  temporaires  qui  résulte- 
ront de  cette  situation,  la  compagnie  aura  plus 
tard  do  grands  ellort»  et  peut-èire  de  grands  sa- 
crifices S  Taire  pour  attirer  do  nouveau,  ce  traliû 
Sur  le  territoire  français. 

Do  toutes  ces  considérations,  nous  croyons 
pouvoir  conclure  que  l'indemnité  Axée  par  l'ar- 
Ucl»  7  du  projet  de  convention  n'a  rien  d'exa- 
géré et  tionrun  juste  compta  de  la  situation  laite 
E  la  compagnie  de  1  "Lit  par  le  traite  de  Franc- 


ous  avons  peu  do  mots  a  ajouter  en  co  qui 
cet  ae  les  articles,  8,  3  ol  10  de  la  conven- 


ir!. 

No 
conc 
(ion. 

La  compagnie  restant  chargée  de  payer  l'inté- 
rêt et  l'amortissement  du  capital  do  premier  éta- 
blissement des  ligues  et  portions  de  ligues  cédées 

rir  elle,  le  chiure  du  rovonu  kilométrique  réservé 
l'ancien  réseau  doit  continuer  à  être  calculé, 
pomme  il  letuil  antérieurement,  d'après  les  bâtes 
posée»  par  la  convention  du  11  juillet  1868.  Ce  re- 
venu doit,  en  effet,  couvrir,  d'une  port,  le  divi- 
dende des  actions;  d'autre  part,  l intérêt  et 
/'amortissement  de3  obligations  émises  pour 
compléter  le  capital  de  premier  établissement 
de  l'ancien  réseau;  entln,  La  différence  entre 
le  taux  do  négociation  des  obligations  affé- 
rentes au  nouveau  réseau  et  l'intérêt  garanti 

Çar  l'ICiat,  c'est-a-diro  ta  différence  entre  5  fr. 
5  p.  Ii-O  et  4  fr.  G5  p.  ItW.  soit  1  fr.  10  p.  100 
des  dépanses  de  premier  établissement  du  nou- 
veau reseau.  Tous  les  éléments  do  ce  calcul  res- 
tant les  mêmes,  le  compte  do  la  garantie  d'inté- 
rêt ne  doit  subir  d'autre  modification  que  celle 
nui  rouillera  do  la  garantie  accordée,  par  l'arti- 
cle G  du  projet  de  convention,  aux  nouvelles  li- 
gnes concédées  i  la  Compagnie,  lesquelles  sont 
gnnexi'e*  au  nouveau  réseau. 

Lo  dernier  paragraphe  de  l'article  8  fixe  a 
J00,tX>.l  fr.,  pour  chaque  kilomètre  de  ces  lignes, 
la  stmtno  qui  pourra  étro  ajoutéO  au  capital 
maximum  de  8fô,UûO,000  fr.,  garanti  en  vertu  de 
la  convention  du  1"  mai  IM3.  Ce  chiffre,  bas* 
des  évaluation*  inférieures  à  celles  de  la 


<mpsgnio,  no  constitue  étendant  qu'un  maxi- 
um  qui  ne  pourra,  on  aucun  cas,  être  dépassé. 
Lo  montant  effectif  du  capital  garanti  sera  ar- 
rêté, après  vérification  des  comptes  da  premier 
établissement,  par  la  commission  de  contrôle 
instituée  par  lo  décret  du  2  mai  18G3. 
'  Quant  a  la  rente  remise  à  la  compagnie  à  titre 
d'indemnité  de  dépossession  et  de  dommages, 
elle  sera  divisée  en  deux  parts  :  la  première  sera 
ajoutée  aux  recolles  du  nouveau  rescaa  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  suffisante  pour  cou- 
vrir l'intérêt  et  l'amortissei.ient  du  capital  de 
premier  élabliscemont  des  lignes  de  ce  réseau 
cédées  i  l'Allemagne;  la  seconde  sera  comprise 
dans  les  récoltes  do  l'ancien  réseau,  et  ne  profi- 
tera à  la  compagnie  que  pour  former  le  revenu 
réservé  dans  (a  limite  flxéo  par  la  convention  du 
11  juillet  1BB8:  te  surplus  sora  reversé  sur  le 
nouveau  réseau  et  profitera  au  Trésor,  en  cou- 
vrant uno  partie  de  la  garantie  d'intérêt,  et  lors- 
que celte  garantie  cessera  de  fonctionner,  en 
augmentant  la  somme  annuelle  que  l'Etat  re- 
cevra en  remboursement  du  sos  avances. 

L'article  9,  relatif  an  partira  éventuel  deî  bé- 
néfice, ne  fait  que  reproduire  les  olauscs  Insérées 
dans  les  conventions  antérieures,  en  stipulant 
toutefois  quo  les  recette»  additionnelles  mention- 
nées à  1'artic'o  7  seront  ajoutées  a  t'unsemlife  dos 
produit»  neu  des  doux  réseaux,  pour  concourir 
à  former  lo  minimum  de  revenus  au  d«l*  duquel 
l'«xcédant  doit  être  partagé  par  moitié  entre  la 
compagnie  et  l'Etal 

Enlln,  l'article  tO  et  dernier  stipule,  suivant 
l'usage,  que  ta  convention  n'est  passible  que  d'un 
droit  lixe  d'enregistremenl 

Tel  est,  messieurs,  rensombto  de  la  convention 
ncetin<  e  à  réfiler  désormais  les  rapports  de 
Flitit  evec  la  compagnie  de  l'Esl  Les  conditions 
qui  lui  servent  de  base  pouvant  se  résumer  ainsi 
qu'il  suit  : 

Le  Gouvernement  français  a  été  chargé,  en 
vertu  du  traité  de  Franclort,  de  racheter  do  la 
pompa^nie  do  l'Est  tous  les  chemins  de  fer,  soit 
achevés,  soit  en  construction,  situés  dans  Icb  ter- 
ritoires cédé*,  moyennant  1  allocation  par  lo  gou- 
vernement allemand  d'une  somme  de  325  millions 
de  francs  défalquée  de  l'indemnité  de  guerre.  Le 
Gouvernement,  on  vertu  de  ta  convention  propo- 
sée, s'engage  a  servir  i  la  compagnie,  mais  seu- 
lement pendant  la  durée  de  sa  concession,  uno 
rente  égale  à  colle  qu'd  aurait  eu  à  payer  chaque 
année,  s'il  eût  demandé  i  l'emprunt  la  somme 
précitée  do  325  millions. 

En  outre,  pour  tenir  compto  de  divers  dom- 


mages non  compris  dantlo  chiffre  de  l'indemnité 
énoncée  oi-doesus,  il  fait  remise  a  la  compagnie 
du  remboursement  d'une  partie  des  avances 
faites  par  lui  de  l&Gl  à  1871,  à  titre  de  garantie 
d'intérêt  ;  la  valeur  actuelle  des  sommes  dont  il 
est  fait  ainsi  remise,  eu  égard  k  l'époque  présu- 
mée de  leur  remboursement,  qui,  suivant  toute 
probabilité,  ne  pourrait  commencer  que  dans  un 
délai  do  vingt  ans,  n'atteint  pas  le  chiffre  de 
20  militons. 

Moyennant  cette  doublo  indemnité,  la  compa- 
gnie abandonne  810  kilomètres  do  chemin  de 
fer,  et  perd  ainsi  prés  de  la  moitié  de  l'ancien 
réseau,  qui,  par  le  dôvelapi>ement  do  son  trafic, 
devait,  dans  un  avenir  prochain,  couvrir  toutes 
les  insuffisances  da  nouveau  réseau:  elle  renonce 
a  touto  répétition  a  raison,  soit  de  la  cession  des 
matériaux,  combustibles,  approvisionnements  de 
tout  genre,  mobiliers  des  gares  et  outillages  des 
atuliars,  soit  dos  pertes  éprouvées  par  suilo  du 
séquestre  do  son  réseau,  soit  da  l'abandon  forcé 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Luxem- 
bourg, soit  enfin  à  raison  dos  dommages  causés 
au  chemin  de  fer  par  ordre  de  l'autorité  fran- 
çaise et  de  toutes  autres  pertes  quo  nous  avons 
mentionnées  plus  haut;  enfin,  elle  s'engage  a 
construire,  à  ses  frais  ot  risques,  neuf  lignes 
nouvelles,  d'une  longueur  totale  de  321  kilomè- 
tres, vivement  solliniées  par  les  populations  et 
motivées  d'il  Meurs  par  do  puissantes  considéra- 
tions d'intérêt  public. 

Nous  espérons,  messieurs,  que  co  projet  de 
convention  vous  paraîtra  de  na'.ure  à  satisfaire 
è  la  foi»  aux  ientuneuls  d'équité  qui  doivent  ins- 
pirer les  actes  du  Gouvernement  ot  aux  intérêts 
généraux  du  pays,  et  nous  vous  prions  do  vouloir 
bien  y  donner  votre  approbation. 

{La  suite  prochainement} 

Annexe  n*  1614. 

(Séanco  du  20  décembre  1872). 
RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  do  la  If 
commission  d'initiative  parlementaire  sur  la 
proposition  de  M.  liervé  de  Saisv,  ayant  pour 
objet  la  nomination,  par  l'Assenibléo  nationale, 
d'une  commission  de  30  do  ses  membrus  qui 
sera  chargée  do  lui  soumettra  un  ensemble  de 
dispositions  législatives  indiquant  les  réformes 
à  Introduire  dans  la  gestion  du  domaiuo  pu- 
blic et  déterminant  las  parties  da  ce  domaine 
au  il  serait  avantageux  d'aliéner,  par  M.  Le 
Royor,  membre  do  l'Assembléo  nationale. 
Messieurs,  l'honorable  M.  Hervé  de  Saisy  tous 
propose  la  nomination  d'une  commission  de  trente, 
membres,  pour  arriver  par  un  ensemble  de  dis- 
positions législatives  a  une  meilleure  gestion  des 
riiens  du  domainp  public,  et  à  la  détermination 
des  parties  de  ce  domaine  qu'il  serait  utile  d'a- 
liéner. 

Déjà  plusieurs  de  nos  collègues  ont  proposé,  en 
vertu  de  leur  initiative  individuelle,  des  projets 
ayant  u"n  but  analogue.  Ainsi,  MM.  Boysset  et  Cl- 
rerd,  ont  réclamé  rallénation  des  forêts  de  l'E- 
tat (n*  810).  M.  Parent,  a  son  tour  et  dans  une 
intention  identique  a  demandé  que  le  pouvoir 
exécutif  déposât,  sur  le  bureau  de  l'Assemblée, 
un  tableau  de  tous  les  biens  de  l'Etat,  avec 
valeur  approximative,  indication  de  l'affectation 
et  relevé  de  ces  biens  qui  pourraient  être  aliénés, 
(n*  192). 

Le  premier  de  ces  projets  a  été  l'objet  d'un 
rapport  sommaire  concluant  i  la  non  prise  en 
considération.  Celui  de  M.  Parent,  non-seulo- 
raont  a  été  pris  en  considération  par  l'Assem- 
bléo, mais  la  commission  nommée  par  les  bureaux 
à  la  suite  du  vote  do  l'Assemblée  a  fait  un  rap- 
port suivi  d'un  projet  de  loi  adoptant  en  prin- 
cipe la  proposition  de  M.  Parent,  et  enjoignant 
au  Gouvernement  do  drosser  l'état  de  toutes  les 
propriétés  nationales  dont  l'administration  lui 
est  confiée  par  la  loi  du  19  aoùl-12  septembre 
1791,  en  indiquant  ceux  do  ces  biens  qui  pour- 
raient étro  aliénés  sans  inconvénieni 

Ce  projet  no  tardora  pas  a  être  placé  i  l'ordre 
du  jour  de  l'Assamblée,  car  le  rapport  en  a  été 
déposé  lo  12  juin  dernier. 

Evidemraont  l'nno  des  parties  du  projet  de 
l'honorable  M.  Hervé  de  Saisy,  celle  qui  a  trait  à 
l'aliénation  des  biens  du  domaine  public  inutiles 
ou  trop  onéreux,  se  confond  ot  fait  double  emploi 
avec  la  proposition  de  M.  Parent,  que  s'est  ap- 
propriée la  commission  nommée  pour  l'examiner. 

Il  est  vrai  que  M.  Horvé  do  Saisy  ne  spécifie 
dans  la  proposition  que  les  biens  du  domaine  pu- 
blic, tandis  que  le  proposition  originaire  do  M. 
Parent  ne  vise  que  ta  propriété  du  domaine  de 
l'Etal  Mais  la  commission  a  étendu  à  tous  les 
biens  nationaux,  domaine  public,  domaine  de 
l'Etat,  domains  ào  la  couronne,  etc.,  ete,  l'obll-  I 


gatlon  pour  le  Oouvernement  d'en  dresser  l'état, 

11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  statuer  sur  cette  par* 
no  de  la  proposition  do  M.  Hervé  de  Saisy,  car 
elle  est  virtuellement  comprise  <**- 
la  commission  nommée  pour  l'ei 
position  de  M.  Parenl 

Votre  U*  commission  d'Initiative  n'a 
a  s'occuper  dans  la  proposition  de  M.  Hervé  dè 
Saisy,  que  du  point  de  savoir  s'il  y  avait  Heu  dè 
s'associer  par  la  prise  en  considération,  à  la  no- 
mination d'une  commission  qui  aurait  pour  mis* 
sion  d'introduire  dos  réformes  dans  la  gestion  dm 
domaine  public. 

A  l'appui  de  sa  proposition  M.  Hervé  de  Saisy, 
qui  a  été  entendu  dans  la  commission,  ne  se 
prévaut  d'aucun  fait  duquel  il  résulte  la  preuve 
d'abus,  de  mauvaise  administration;  il  se  con- 
te rite  d'articuler  quo  le  domaine  publio  repri- 
sent o  une  valeur  de  2  milliards,  ne  produisant 
qu'un  revenu  do  trente  millions.  Il  critique  d'une 
laçon  générale  et  vague  la  gestion  de  ce  domaine) 
et  croit  que  l'intervention  directe  de  l' Assemblée 
serait  utile  ot  efficace. 

Sans  méconnaître  que  des  améliorations  nom- 
breuses pourraient  être  apportées  dans  l'admi- 
nistration dos  domaines  public*,  votre  U' com- 
mission d'initiative  parlementaire  n'a  pas  cm 
devoir  se  rendre  aux  arguments  do  M.  Hervé  de 
Saisy. 

L'intervention  de  l'Assemblée,  quelle  que  soit 
sa  toute-puissance,  doit,  autant  que  possible, 
respecter  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. Si  elle  doit  conserver  avec  vigilance  sou 
droit  do  contr&lo  sur  les  actes  administratifs  da 
Gouvernement  il  ne  convient  pis  qu'elle  procéda 
par  voie  réglementaire,  en  supprimant,  par  la,  la 
responsabilité  des  ministres  pour  répondre,  avec 
une  infériorité  évidente  des  conséquences  d'une 
gostion  dont  elle  n'a  pas  la  direction. 

Par  ces  considérations,  votre  14*  commission 
d'initiative  parlementaire  vous  propose  de  ne  pal 
prendre  en  considération  la  proposition  de  l'no« 
norebie  M.  Hervé  de  Saisy. 


ter- 


1519. 

(Séance  du  6  Janvier  1873.) 


PROJET  DE  LOI  relatif  i  un  échange  de 
rains  entre  l'Etat  ot  la  ville  do  Pans,  pour  le 
prolongement  de  la  ruo  du  la  Glacière,  présenté 
par  MT  Thiers,  Président  de  la  République 
française,  et  par  M.  Léon  8ay,  ministre  dot 


EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  une  partie  de  la  caserne  domaniale 
de  I/ourcioe  doit  en  être  détachée  pour  l'oxècn- 
tion  du  prolongement  de  la  rue  de  la  Glacière 
jusqu'au  boulevard  du  Port-Royal,  déclaré  d'uti- 
lité publique  par  décret  Impérial  du  30  juillet 
1659.  Lo  retranchement,  que  doit  ainsi  subir  la 
caserne,  oblige  le  département  de  la  guerre  a 
l'agrandir  d'un  autre  côté,  en  faisant  entrer  dans 
son  périmètre  des  terrains  que  la  ville  de  Paris 
possède  le  long  du  boulevard  du  Port-Royal. 

Dans  cette  situation,  les  départements  do  la 
guerre  et  des  finances,  et,  d'autre  part,  l'admi- 
nistration municipale  de  Paris  ont  reconnn  qua. 
l'Etat  et  la  ville  auraient  avantage  a  procéder  â 
un  échange. 

L'affaire  a  été  instruite,  en  conséquence,  dans 
les  formes  tracées  par  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  12  décembre  1827  concernent  les  échan- 
ges de  biens  domaniaux. 

U  a  été  constaté  par  une  expertise  i 
toira.  dont  les  résultats  sont  constatés  < 
procès-verbal  daté  des  it  mars,  4  mai  1870  ol 
affirmé  da  24  de  ce  dernier  moto  : 

1*  Que  le  terrain  i  céder  par  l'Etat  est  d'ans 
giinerucie  de  1,023  m.  38  a,  et  d'une  valeur  de 
10,935  fr.  20,  h  raison  do  40  fr.  le  métré,  réserve 
faite  des  constructions  qui  seront  vendues  eux 
enchères  par  le  domaine  comme  matériaux  de 
démolition,   40.935  24 

2'  Qu'une  indemnité  do  107,250  fr. 
sera  due,  en  outre,  à  l'Etat  tant  pour 
dépréciation  du  restant  de  la  pro- 
priété domaniale  que  pour  frais  de 
réiustallalion  des  services  déplaces, 
de  remblais,  de  premior  pavage  des 
nouvelles  voles,  etc   107.250  e 

148.185  21 

3'  Que  les  terrains  a  céder  par  la 
Ville  sont  d'une  superficie  de  1,054 
mètres  et  d'une  valeur  do  89,590  fr , 
au  taux  de  85  It.  le  mètre,  eu  égard 
i  leur  situation  en  bordure  du  boule- 
vard, ci.  ...   89.509  » 

4*  Et  que,  en  conséquence,  la  ville 
devra  à  l'Etat  une  souiw  do  .... 


- 
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.Par  une  délibération  du  12  août  l»7u,  le  con- 
tait muniopel  de  Paris  «adhéré  aux  résultats  do 
IVspertisc, 

L instruction  de  l'affaire,  suspendue  a  cette 
Vpo«|ue.  par  suite  des  événements,  a  éfé  reprise 
derniéremrnt. 

On  a  reconnu  <|ue  las  opérations  des  experts 
vit  été  régulièrement  conduites  et  que  leurs  éva- 
luations sont  en  r.ipporC  avec  les  indemnités  ac- 
cordées par  le  jury  aux  propriétaires  des  nom- 
breux in>m<;ul>l«s  expropriés  jour  la  construction 
des  boulnviinls  du  quartier  Saiul-Michol.  D'un 
autre  coté,  si  1  expertise  remonte  i  plus  de  deux 
année?,  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  n'a  ap- 
porté aucun  changement  appréciable  dans  la  va- 
«ur  des  terrains  do  ce  quartier.  Les  conclusions 
des  experts  ont  donc  paru  susceptibles  d'être 
aûopiétc. 

Léchatige  a  été  réalisé  sur  ces  base»,  par  un 
acto  administratif  du  36  Juin  1872,  dûment  enre- 
gistré et  transcrit.  L'accomplissement  des  fer- 
nalités  hypothécaires  a  démontré  que  les  ter- 
rains céd^s  par  la  ville  ne  sont  grevé*  d'aucune 
ahar»,-!!  hypothécaire  et  que  1  Etat  n'a  aucun  dan- 
ger d'éviction  à  craindre. 

V.  le  mini*tro  de  la  guerre  a  donné,  par  dépé- 
:ho  du  ÎC  septembre,  son  adhésion  a  l'acte  <i'é- 
:hange,  en  ?»  réservant  s^tilt'mînt  de  demander 
ultérieurement  l'ouverture  d'un  crédit  égal,  tant 
à  la  soulte  qui  représente  le  remboursement  de 
travnux  à  la  charge  de  son  département,  qu'au 

{ traduit  de  la  vente  des  matériaux  a  provenir  de 
a  démolition  des  constructions  réservées. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur do  soumettre  a  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci  après  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  uniq  ue  Est  approuvé  le  contrat  d'échange 
passé  devant  lo  préfet  de  la  Seine,  le  ÏC  jmn 
Pfîî,  contenant  cession,  par  l'Etat  a  la  ville  de 
l'aris,  pour  le  prolongement  de  la  rue  de  la  GJa-^ 
ch'-re,  il'ur.o  parcelle  de  terrain  do  1,023  m.  38  d., 
i'i itraite  dis  dépendances  do  la  caserne  doma- 
niale «le  I.ourcinc.  et  çc-s*>on  par  la  ville  de  Pa- 
ris a  l'Einl,  avee  tire  roitlte  au  protit  de  l'Etat  do 
58,555  fr.  ï!i,  pour  la  régularisation  du  périmètre 
de  cette  caserne,  «le  plusieurs  parcelles  do  ter- 
ra n  en  bordure  du  boulcranl  do  Port-Royal,  con- 
tenant !,(X'il  m.  et  provenant  d'expropriation!!  fai- 
tes pour  des  travaux  do  voirie. 

—  «  !  

Slatitlique  minêralogiqut  du  royaume-uni  de 
!a  Cran<fa-flrf(i»jn«  et  cClrLndt.  —  Le  volume 
les  annales  minéralogiques  du  Royaume-Uni, 
pour  l'année  1871,  de  M.  Robert  Hunt,  con- 
jervaleur  des  annales  des  mines,  publié  par 
ardre  des  lords  de  la  Trésorerie,  vient  de  pa- 
raître. Le  sommaire  qui  en  forme  l'introduc- 
tion constate  que  2,700  mines  ont  produit 
117,302,028  tonnes  de  charbon  do  la  valeur  de 
3.*i,-;0.'),C'j8  livres;  210  mines'  ont  produit 
16,334,889  tonnes  de  minera»  de  fer  de  la  va- 
leur de  7,670,572  livres,  mais  on  pense  que  la 
production  réelle  du  minerai  brut  a  plutôt  ex- 
cédé cette  quantité  et  s'est  élevée  à  environ 
17  millions  do  tonnes  ou  an  plus;  122  mines, 
97,(29  tonne*  dominerai  de  cuivre  do  la  valeur 
ie  387, 188 livres;  115  mines,  16,272  tonnes  de 
minerai  d'étain  de  la  valeur  de  1,030,834  li- 
vres; 241  mines,  93.96G  tonnes  de  minerai  de 
plomb  do  la  valeur  de  1, 155, 770  livres  ;  47  rai- 
ne», 17,736  tonnes  de  minerai  de  aine  de  la 
valeur  do  56,330  livres;  33  mines,  61,973 
tonnes  de  pyrites  de  fer  (minerai  de  sulphure; 
de  la  valeur  de  61,987  livres  ;  une  seulo  mine, 
5  tonnos  do  minerai  d'argent,  do  la  valeur  de 
121  livres;  16  mine*,  4,148  tonnes  d'arsenic  de 
la  valeur  de  15,519  livres  ;  9  mines,  697  tonnes 
J'ocre»,  etc.,  de  la  valeur  do  1,396  livres, 
20  tonnes  de  galène  de  fer  et  de  tungstate  de 
soude,  de  ta  valeur  de  228  livres,  de  2  tonnes 
de  nickel,  de  la  valeur  de  98  livres,  2  quin- 
taux de  bismuth  de  la  valeur  de  14  livres, 
51  tonnes  de  fluor  spath,  do  la  valeur  do  26  fi- 
tre»,  5,518  ioan.es  de  manganèse  de  la  valeur 


de  22,958  livrts,  3  tonne*  de  minerai  de  cobalt 
de  la  valeur  de  120  livres,  5,512  tonne*  de  ba- 
ryte» de  la  valeur  de  3,539  livres,  1,255,000 
tonnes  d'argiles  de  la  valeur  de  475,000  livres; 
minéraux  de  terre  (évalués),  de  la  valeur  de 
600,000  livres,  1 ,566,725  tonnes  de  sel  de  la 
valeur  de  752,862  livres  et  36,000  tonnes  (éva- 
luée*) de  coprolites  de  la  valeur  do  51,000  li- 
vres. 

Ainsi  la  valeur  totale  des  minéraux  produits 
dans  le  Royaume-Uni,  pendant  l'année  1871, 
a  été  de  47,494,100  livres  sterling,  soit  10  mil- 
lions de  livres  do  plus  que  dans  la  précédente 
année.  Les  charbons  donnent  en  quantité  un 
accroissement  de  tonnes  do  prés  de  7  millions 
de  tonnes,  et  nne  augmentation  plu»  forte  en- 
core en  livres  sterling  sur  la  totalité.  Le  mine- 
rai  de  fer  a  eu  une  augmentation  en  quantité 
de  prés  de  2  millions  de  tannes,  et  une  aug- 
mentation plus  considérable  dans  la  valeur. 

Les  métaux  obtenus  du  minerai  en  1871  don- 
nent les  résultats  suivants:  fonte  6,627,179  ton- 
nes de  la  valeur  de  16,667,947  livres  ;  cuivre 
6,280  tonnes  de  la  valeur  de  475,143  livres; 
étain  10,900  tonnes  de  la  valeur  do  1,498,750 
livres;  plomb  69,056  tonnes  de  la  valeur  de 
1,251,815  livres;  argent  761,490  onces  de  la  va- 
lear  de  190,372  livres;  line  4,966  tonnes  do  la 
valeur  de  92,763  livres;  autres  métaux  (éva- 
lués) 3,000  livres.  Ainsi  la  valeur  total  des  mi- 
nerais produits  par  les  mines  du  Royaume- 
Uni,  en  1871,  a  été  de  20,179,770,  avec  une 
augmentation  de  1,693,000  sur  Tannée  1K70, 
la  fonte  donnant  une  augmentation  de  prés  de 
710,000  tonnes  en  quantité  et  de  plus  de 
1,700,000  h  vies  sterling  en  valeur. 

La  valeur  totale  des  métaux  qui  ne  sont  pas 
fondus,  du  charbon  et  autres  minéraux  pro- 
duits en  1871,  est  donc  telle  qu'il  suit  :  mé- 
taux, 20,179,770  livrée  st.;  charbon,  35,205,608 
livres;  minéraux,  argiles,  etc.,  1,936,515  li- 
vres, formant  en  tout  57,321,893  livres,  c'est- 
à-dire  9,35D/>93  livres  de  plus  qu'on  1870.  On 
ne  comprend  pas  dans  cette  statistique  les 
pierres  i  bllir,  la  chaux,  l'ardoise,  ta  terre 
commune,  ta  terre  a  briques. 

C?tte  statistique  annuelle  est  probablement 
la  dernière  de  celles  qui  seront  faites  d'après 
le  système  des  déclarations  volontaires.  Les 
actes  du  Parlement  de  la  dernière  session  rela- 
tifs aux  mines  et  aux  charbonnages,  rendent 
obligatoires  les  comptes  rendus  annuels  des 
produits  miniers.  Il  en  résultera  une  plus 
grande  exactitude  dans  les  statistiques  miné- 
ralogiquea. 

M.  Hunt  donne  l'histoire  de  ces  statistiques. 
En  1838,  le  conseil  de  l'Association  britanni- 
que nomma  uno  commission  qui  rédigea  un 
mémoire  par  lequel  elle  appelait  l'attention  du 
gouvernement  sur  l'utilité  d'annales  minéralo- 
giqr.es  recueillies  avec  soin  et  sur  l'opportunité 
d'établir  un  dépôt  pour  la  conservation  des  do- 
cuments relatifs  à  l'industriel  des  mines.  I.e* 
lord*  de  la  trésorerie  accueillirent  la  demande 
lo  29  septembre  1840,  le  dépôt  des  annales  des 
mines  fut  établi  et  M.  Jordan  fut  le  premier 
conservateur.  Pendant  près  do  cinq  ans,  il  oc- 
cupa ce  poste.  Outre  les  plans  des  mines  qu'il 
réunit,  il  forma  une  collection  de  modèles  très- 
Fntéressants.  En  avril  1845,  M.  Hunt  le  rem- 
plaça. C'est  en  1847  qu'on  lonta  pour  la  pre- 
mière Cois  de  publier  des  statistiques  des  mi- 
nes; il  en  parut  dans  différents  recueils;  c'est 
i  partir  de  1853,  que  la  statistique  minéralo- 
gique  de  la  Grande-Bretagne  a  été  régulière- 
ment publiée  jusqu'à  ce  jour. 


Emploi  des  oi  et  fabrique  frngrais  en  .1  ils- 
traiie.  —  On  lit  dans  Us  compte  rendu  desi 
séances  delà  Société  d'encouragement  pour  l'in- 
dustrie nationale  les  renseignements  suivants) 
empruntés  au  Journal  »f  tht  Society  of  arts. 

La  grande  quantité  de  débris  d'animaux 
et  d'os  qui  proviennent  des  fonderies  de  suif; 
des  fabriques  de  conserves,  des  boucheries,  el 
autres  industries  semblables,  en  Australie,  «r 
fait  créer  de  grands  établissements  pour  tirer 
psrti  de  toutes  ces  matières.  Les  engrais  qu'ils 
préparent  sont  maintenant  produits  en  très— 
grande  quantité  et  donnent  lieu  à  un  grandi 
commerce. 

La  matière  première  se  compose  des  os,  quf 
ont  une  valeur  différente  suivant  leur  prove- 
nance, et  des  débris  des  fonderies  de  suif  ouf 
des  fabriques  de  conserves;  ces  débris  diOe,- 
rent  en  ce  quo  les  premiers  contiennent  moins. 
d'os  et  plus  de  matière  facilement  altérable 
que  les  dernicis. 

Les  diverses  qualités  d'os  employés  à  cet' 
usage  sont  :  les  os  verts,  provenant  des  bou-, 
chéries,  qui  sont  riches  en  graùrse  ;  les  os  Jo 
magasins,  recueillis  de  Urate  part;  les  os  cuit*', 
dont  la  valeur  varie  suivant  leur  degré  de 
cuisson  ;  les  os  des  tètes  et  des  pieds  de  mou- 
ton. I-a  valeur  de  ces  matières  varie  de  25  I 
100  fr.  par  tonne,  suivant  la  quantité  de  graissa 
qu'on  peut  en  i  étirer. 

Les  préparations  que  subissent  ces  matières: 
ont  lieu  dans  un  grand  bâtiment  à  trois  com- 
partiments approprié  d'une  manière  particu- 
lière. Les  os,  quel  que  soit  leur  état,  sont  mon- 
tés par  un  monte-charge  jusqu'à  l'étage  supê* 
rieur.  Là,  ils  sont  triés  par  catégories,  suivant 
la  quantité  de  graisse  qu'on  peut  en  retirer/ 
Puis  ils  sont  mis  dans  des  cuves  et  cuits  à  taj 
vapeur  pour  en  retirer  la  graisse  et  pour  faci- 
liter leur  désagrégation. 

Cette  cuisson  est  faite  avec  de  la  vap«ur  t 
3  atmosphères,  pendant  3  heures  et  àcmxé 
pour  les  os  verts,  et  2  heures  et  demie  à  3  heu- 
res pour  les  autres  qualités  d'os.  T.a  g;aisse  el 
la  gélatine  sont  soutirées  par  un  orilice  plaofl 
au  milieu  de  la  cuvo  ;  la  gélatine  sort  la  pre* 
mière  et  est  recueillie  dans  un  grand  cuvierea 
bois  ;  la  graisse  vient  ensuite  et  est  dirigée  verat 
une  autre  cuvo  placée  au  rez-de-chaussée!. 
Là  on  la  fait  chauffer  de  nouveau  avec  un  peut 
d'acide  sulfurique  pour  séparer  la  graisse  de  bx 
gélatine  qu'elle  a  entraînée.  Le  résidu  impur; 
mis  à  part,  forme  une  partie  importante  des  dés- 
bris  employés  à  la  fabrication  des  engrais.  LcsJ 
os  cuits  sortent  Mancs  et  cassants  do  celte  pré* 
paration  ;  ils  sont  descendus  au  deuxième  comV 
parliment  et  y  sont  mis  eh  monceaux  à  égout» 
ter,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  patTaitemrnf 
friables  et  secs,  ce  qui  exige  d'une  à  trois  se- 
maines. Les  os  sont  ensuite  portés  à  un  mou- 
lin contenant  une  paire  de  cylindres  à  grande»; 
dent*  qui  1rs  divise;  ils  montent  à  un  moulin 
supérieur  qui  les  broie  et  verse  ses  produits} 
darrs  un  blutoir  cylindrique.  La  partie  fine 
qui  traverse  le  blutoir  est  enlevée  pour  élrtf 
portée  au  magasin,  celle  qui  est  restéo  sur  cflj 
cribta  retombe  dans  les  seaux  d'une  chaîne; 
sans  fin  qui  la  remonte  au  moulin. 

Les  divers  produits  que  ces  fabriques  livrent 
au  commerce  ton*,  do  huit  sortes:  1°  les  os? 
pulvérifés  en  poudre  grossière,  qui  sont  d'un 
très-bon  débit.  La  valeur  de  cet  engrais  est  de, 
160  francs  par  tonne  ;  2°  la  farine  d'os,  qui  est 
préparée  de  la  mémo  manière,  mais  avec  un^ 
blutoir  plus  fin.  File  est  vendue  2<)0  francs  pal 
tonne;  3*  lo  guano  animal  est  fait  exclusive^ 
ment  avec  les  reste  s  do  la  fabrication  du  suif 
et  des  usines  a.ui  font  des  conserves  alimen> 
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Vires.  Ces  produits  sont  simplement 
chés,  mêlés  et  passés  à  la  meule.  Leur 
a>  137  fr.  50  la  tonne;  V  les  os 
la  matière  moulue  qui  n'a  pas  pu  passer  par  le» 
mailles  du  blutoir  et  qui  eat  criblée  i  part  avec 


(•.01?)  de  coté.  Lcnr  prix  est  de  m  franc»  la 
tonne  ;  &•  le»  superphosphates  «ont  de»  os  pul- 
vérises additionnés  d'aeido  sulfurique  pour 
rendre  le.  phosphate  de  chaux  soluble.  Ils  se- 
raient d*uno  importance  capitale  pour  l'Eu- 
rope, si  le  haut  prix  do  l'acide  «ulfurique  ne 
a'opposait  pas  à  leur  expédition.  Leur  prix  est 
de  250  franc*  par  tonne  ;  6»  l'eng  rai»  phos- 
phalo-polassique  ;  >  celui  qui  est  particulier 
pour  les  pommes  de  terre  ;  8*  l'engrais  spécial 
pour  le  sucre  et  le  café  sont  des  préparations 
dont  la  fabrication  est  tenue  secrète.  Tous 
ces  engrais  restent  en  Us  pendant  trois  mois 
environ  avant  d'être  expédiés  ;  la  fermenta- 
tion naturelle  qu'ils  éprouvent  dans  cet  état 
augmente  beaucoup  leur  qualité  et  leur  valeur. 
Les  graisses  qu'on  retire  des  os  sont  en  assez 
r/ande  quantité  pour  former  un  article  impor- 
tant de  commerce.  Leur  prix  moyen  est  de 
»50  fr.  par  tonne,  baril  compris  ;  il  eu  d'au- 
tant plus  élevé  qu'elles  sont  plus  fermes  et  plus 
blanches.  Les  pieds  de  mouton  sont  bouilli»  à 
part  i  la  vapeur.  Ils  donnent  une  huile  qui  est 
recueillie  à  la  surrace  du  bain,  et  qui  est  en- 
suite filtrée  et  clariQée;  elle  se  vend  sous  le 
nom  d'huile  do  pied  de  boeuf,  i  l  fr.  40  le  litre, 
et  est  employée  dans  les  ateliers  de  machines, 
dan»  le»  tannerie*  et  dans  la  sellerie. 

La  première  expédition  de  cette  poudre  d'os, 
,u,  a  eu  lieu  à  Victoria,  date  de  Mb.  Elle 
était  d'une  valeur  de  19,750  fr.  En  1870,  on  a 
expédié  3,353  tonnes  de  diverses  préparations 
i'os  valant  567,275  fr..  et  une  quantité  d'en- 
grais divers,  pour  259,075  fr. 


Ltt  Rosei.  —  Nous  empruntons  ce  qui  suit  i 
an  article  consacré  par  le  Journal  d'agrieu  I- 
tor<  praliqu*  au  compte  rendu  d'un  livre  de 
MM.  Jamam  et  Porney,  intitulé  les  Rota  : 

On  a  beaucoup  écrit  sur  les  roses.  A  voir  les 
nombreux  traités  auxquels  elles  ont  donné  lieu, 
il  semble  que  le  sujet  soit  épuisé  et  quo  la 
brillante  palette  de  Redouté  n'ait  rien  laissé  à 
faire  à  ses  successeurs  ;  mais  voilà  quo,  tout  & 
coup,  cette  thèse  féconde  est  reprise  par  deux 
hommes  de  talent,  épris,  à  leur  tour,  d'une  vé- 
ritable passion  pour  la  reine  des  fleurs;  ils 
nous  la  présentent  sous  un  jour  si  nouveau  et 
al  lumineux,  que  l'on  ne  saurait  trop  s'ompres- 
ier  de  les  remercier  d'une  œuvro  di(ti:ile  ac- 
complie avec  succès. 

I-e  goût  pour  les  roses  date  en  quelque  sorte 
ces  premiers  Ages  du  monde.  lies  rotes  de  Jé- 
richo cl  dn  Saaron  font  célèbres  dans  la  Bible  ; 
les  Romains  vantaient  celles  de  Pcstum,  dont 
Poazzoles  garde  encore  lo  souvenir  ;  Rapho, 
Anacréon,  Horace  en  couronnent  leurs  ban- 
quets; dans  tout  l'Orient,  la  rose  est  la  fleur 
sans  rivale,  le  type  de  la  beauté  parfaite,  et 
c'est  avec  raison  :  i  l'éclat  du  coloris  ne  réunit- 
elle  pas  les  teintes  les  plus  variées,  le  port  le 
plus  gracieux  et  les  parfums  les  plus  suaves  T 

Gbsmopolito  de  sa  nature,  le  rosier  s'olTrc  en 
quelque  sorte  i  t'ailmiration  générale  de  tous 
les  peuples. 

On  le  trouvo  communément  en  Europe  ;  il 
se  rencontre  dans  lo  nord  do  l'Afrique;  il 
abonde  en  Asie  et  fleurit  çà  et  là  jusqu'en 
Amérique.  Sous  l'influence  du  sol,  des  climats 
et  de  la  culture,  il  se  prodiguo  en  variétés  si 
■ombreuses,  qu'elles  ont  échappé  jusqu'Ici  & 
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uneclastiieaUon  rigoureuse,  touteu  plu»  peut- 
on  les  grouper  en  grandes  catégories  avec  les- 
quelles la  feience  n'a  rien  i  démêler,  mais  qui 
permettent,  du  moins,  de  se  reconnaître  un 
peu  à  travers  Uni  do  richesse. 

Toutes  les  rose*,  dans  leur  spontanéité,  sont 
loin  de  présenter  à  l'horticulteur  le  même  at- 
trait qu'au  botaniste  ;  mais,  avec  elles,  l'ama- 
teur n'a  que  l'embarras  du  choix. 

Les  plus  belles  roses  ont  peur  patrie  lo  midi 
de  l'Europe  et  de  l'Asie  tempérée.  La  plus 
opulente  comme  la  plus  éclatante,  ta  rose  à 
cent  feuilles,  est  originaire  du  Caucase,  ce 
berceau  do  la  plus  belle  race  humaine. 

Les  roses-thé,  multiflore  et  du  Bengale  des- 
cendent de  la  Chine  ;  les  roses  de  Damas  et  de 
Provins  nous  viennent  de  la  Palestine  ;  au  Ja- 
pon, le  rosier  Banks  escalade  la  cime  des 
plu»  grands  arbres  et  tapitse,  en  même  temps, 
l'intérieur  des  maisons. 

La  Perso  et  l'Asie-Mineure  sont  également 
rie li es  en  belles  roses;  la  rose  jaune  double, 
enguirlande  les  cyprès  dos  cimetières  de  Cons- 
ttntinople  ;  la  rose  musquée  ne  s'éloigne  pas 
des  bonis  de  la  Méditerranée,  elle  fait  partie  de 
la  floie  du  Roussi  lion;  aucune  terre,  si  désolée 
•oit-elle,  n'est  absolument  privée  de  roses  :  les 
côtes  glacées  du  Groenland  possèdent  la  rose 
plie  ;  la  baie  d'Hudson,  le  Labrador  produisent 
deux  petites  espèces  bien  humbles;  Terre- 
Neuve  elle-même  a  sa  rose  brillante,  d'un 
rouge  vif  avec  un  feuillage  duveteux  :  notre 
églantier  commun  s'avance  jusqu'en  Suède;  le 
rosier  tomenteux  n'est  pas  rare  au  Jutland,  et 
la  rose  cinnamone,  habitante  des  Alpes  la- 
poniennes,  ouvre  ses  pétales  en  Islande  et 
sur  les  bords  de  la  mer  Glaciale,  dès  que  se 
montrent  les  quelques  jours  d'été  de  ces  Apres 
régions  :  pendant  huit  mois,  elle  reste  ense- 
velie sous  la  neige. 

C'est  dans  l'Europe  moyenne  que  Ton  trouve 
lo  plus  grand  nombre  d'espèces  de  roses  ;  pour 
n'en  citer  que  quelques-unes,  rappelons  ces 
jolis  églantiers  qui  sèment  toutes  nos  baies  de 
charmantes  étoiles  purpurines  et  d'an  blanc 
do  lait  :  les  dunes  de  l'océan  s'émaillent  de  la 
rose  à  feuilles  de  pimprcnelle  ;  la  ro»c  pomifère, 
citoyenne  de  Fontainebleau,  se  montre  encore 
dans  les  montagnes  subalpines;  amie  des  cimes 
plus  élevées,  la  rose  des  Alpes  est  franchement 
montagnarde;  le  botaniste  la  cueille  encore 
dans  les  Vosges,  le  Jura  et  les  Pyrénées  ;  des 
myriades  d'espèces,  à  colorations  variées,  sont 
partout  disséminées  sous  cette  latitude. 

Au  milieu  de  ces  trésors  que  la  culture  a  mul- 
tipliés à  l'inGni,  heureux  qui  n'y  perd  pas  son 
latin  I  MM.  Jamain  et  Forney  ont  eu  le  bon 
goût  do  ne  pas  hérisser  leur  livre  de  nomen- 
clatures trop  scientifiques  ;  ils  ont  fait  un  choix 
parmi  les  plus  belles  roses  destinées  a  l'orne- 
mentation des  jardins  et  les  ont  partagées  en 
trois  groupes  principaux  ;  grâce  à  celle  distri- 
bution, fort  «impie  et  presque  naturelle,  le  lec- 
teur, muni  d'un  fil  conducteur,  ne  craint  plus 
de  se  perdre  dans  un  labyrinthe  inextricable. 

Le  premier  groupe  comprend  les  rosier»  ori- 
ginaires d'Europe  ou  importés  de  l'Asie-Mi- 
neure depuis  plus  d'un  siècle,  tels  sont,  no- 
tamment, l'égla n lier  commun  et  l'églantier 
rouillé,  tous  deux  apte»  à  recevoir  la  greffe 
sur  leurs  scions  vigoureux  ;  la  rose  des  Alpes, 
la  rose  à  cent  feuilles,  si  riche  en  belle  varié- 
tés, et  la  rose  de  Provins,  dont  la  filiation 
nombreuse  se  reconnaît  à  ses  grandes  fleurs 
purpurines  ,  semi-doubles ,  appartiennent  a 
celte  catégorie. 

Dans  le  deuxième  groupe  se  trouvent  les  ro- 
siers originaires  de  la  Chine  introduits  en  Eu- 
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tels 


roses-thé,  le 


«ux  de 


.les 

l' lie- 


les  rosiers  du 
rosSer-neisette, 
isieurs  variétés  hy 
encore  assez  mal 
Le  troisième  groupe  se  compose  des  ro»i°r» 
multiflorc».  a  la  suite  desquels  il  faut  placer  le 
rosier  Banks,  le  rosier  jeune  do  Fortune  et  le 
rosier  sulfureux,  ce  dernier  particulier  au  Le- 
vant. La  plupart  réussissent  tree-bien  ebea 
nous  ainsi  qu'en  Allemagne,  mais  ils  so  com- 
portent assez  mal  en  Angleterre. 

Ccst  par  cette  classification  toute  pratiquo 
que  les  auteurs  nous  conduisent  à  !'liis;uirc  de 
la  culture  du  rosier.  Sans  remonter  au  déluge, 
et  suis  parler  des  Grec*  et  des  Romains,  qui, 
du  rtste,  {avaient  apprécier  co  charmant  ar- 
nous  le  voyons,  chez  les  Maures,  occu- 


per une  place  triomphante  dans  tous  les  jar- 
dins :  la  huerta  de  Valence,  les  plaines  dcCor- 
douo  et  de  Grenado  sont  littéralement  tapis- 


sées de  roses  ,  elles  régnent  en  souveraine*  a 
l'Alhamhra.  Us  Mauresques  «ourociu>nt  déjl 
le  rosier  à  une  taillo  régulière  et  lui  donnaient 
diverses  formes.  Au  retour  îles  croisa 'es,  Thi- 
baut, comte  de  Champagne,  rapporta  de  la  Pa- 
lestine la  ro-:o  de  D  î  nas  et  la  ruse  .le  P.ovi.is; 
elles  n'ont  pas  dégénéré  sous  le  climat  de  la 
France. 

Pendant  de  longues  années,  éclipse  ~u  t  Je 
du  genre  Rota  dans  nos  jardins;  au  ;c.  viorne 
siècle,  Olivier  do  Serres,  dans  «on  Thmlre 
fagricuUurt,  cite  avec  éloge  la  ro?c  do  IVovi.-.s 
•  propre  a  la  conserve  •;  au  da-  eptièiiie 
siècle,  la  rose  git  encore  dans  l'ombre,  ot  c'est 
à  peine  si  la  Quintinic  lui  ao;orde  une  mentirn 
de  passage.  Même  indifférence  pendant  la  pre- 
mière moitié  du  dîv-huilième  siècli ,  mais, 
vers  la  fin  do  ce  temps,  lo  goût  pour  cette  fleur 
se  réveille,  la  Hollande  se  livre  avec  entrain  à 
sa  culture,  de  nombreux  semis  y  multiplient 
le»  variétés.  L'élan  e»t  donné,  la  France  no 
tarde  pas  à  le  suivre  avec  sa  passion,  o.i  pour 
mieux  dire  avec  sa  furie  habituelle.  A  compter 
du  dix-ncuvièmo  siècle,  no»  rosiérMe-  s'em- 
parent tout  à  fait  do  co  commerce  lucratif;  ils 
y  ont  fait  merveille  :  les  Vibert,  les  Dupont, 
le»  Noisette,  les  Jacques  et  les  Hardy  y  ont 
conquis  leur  renom  ;  par  leurs  semis  intelli- 
gents, les  collections  se  sont  rapidement  enri- 
chies de  gains  excellents;  on  leur  do  t  soit  di- 
rectement, soit  par  voie  indirecte,  les  plusbeiles 
variétés  de  roses,  Gloire  de  Dijon,  Triomphe  du 
Luxembourg,  Aimée  Vibert,  M""Despn/,  Sou- 
venir  de  la  Malmaison,  Comte  de  Rambuieau,  la 
Ru*)  du  Roi,  la  Reine,  Général  Jacqucminot, 
Géant  des  ouailles,  etc.,  cl  Uni  d'antres  non 
moins  célèbres  qu'il  serait  trop  long  rtVnumérr  r 
ici.  La  Fronce  a  donc  le  privilège  d'avoir  produit 
les  plu»  belles  variétés  do  roses  ;  c'est  aussi 
chez  elle  que  celte  branebo  d'industrie  est  la 
plus  active  ;  on  «n  fera  sans  peine  une  idée  de 
son  importance  en  se  rappelant  quo  les  seul» 
rosiériates  de  la  Brie  envoient  chaque  année 
plu»  do  six  cent  mille  sujets  sur  les  marchés 
des  environs. 

La  culture  du  rosier  en  »crre  a  fait,  -Uns  ces 
derniers  temps,  de  véritables  prodiges;  elle 
livre  i  profus  on.  pendant  tout  l'hiver,  les  roses 
les  plus  variées  et  les  pi  us  éclatantes,  le  dis- 
putant de  fraîcheur  et  d  c^'-at  auv.  la.  floraison 
du  printemps:  pour  celte  culture  l'or  xe  en 
pots,  nos  habiles  jarJinivisspéciaii-les  -'adres- 
sent, de  préférence,  à  la  ruse  du  Roi, eux  '."nt- 
fruillcs,  à  la  baronne  Prévost  et  au  So  '.venr 
de  la  Malmaison. 


« 
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Un-  lellr»  inédite  de  Voltaire.  ~r  Nous  trou- 
vons  \!ans  l'Alxnipost  do  Vienne  une  commu- 
n'cationde  M.  le  chevalier  d'Arnetb,  directeur 
ie*arehive*sie  cette  ville,  connu  par  ses  tra- 
vaux hi-loriques,  surtout  par  se»  publications 
sur  Marie-Thérèse,  Marie-Antoinette.  Joseph 
II.  et-  Cette  communication  est  curieuse  en 
ce  ••juYUc  se  rapporte  à  un  fait  de  la  vie  litté- 
ral :  de  Voltaire. 

C  i  >t,  comme  on  sait,  pendant  le  second  sé- 
jour <!o  Voltaire  en  Allemagne  que  fut  ter- 
nvii'  *un  ouvrée  c-'-lèbro  :  !e  S-tcle  <l«  Louit  XIV. 
B.;.\.  son  habitude,  il  l'adressa,  aussitôt  après 
ion  :<ppirition,  aux  personnage*,  les  plus  mar- 
quant de  l'Europe.  Trois  exemplaires  parvin- 
rent â  Vienne  :  l'un  pour  l'empereur  François, 
l'autre  pour  Marie-Thérèse;  lo  troisième  fut 
env,iv.">  au  chancelier  iropi-r.'al  Ulfeldt,  avec 
pr .  .  '  .!e  faire  tenir  les  deux  autres  à  Leurs 
Maj.  ::>.«. 

Ici,  Voltaire  tomb»  dans  une  erreur  dont 
l'au'  ir  semble  lui  faire  un  trop  vif  reproche. 

Fn  c.Ht»  circonstance  il  or.fonJit  le  chan- 
celier i:npérial  avec  son  père,  le  fell-maréchal, 
qui  il.'pais  un  certain  nombre  d'années  n'était 
I  lus  île  ce  monde.  Un  d' mi  siècle  environ  s'é- 
tait  é:  .>n(é  depuis  le  jour  où  le  f  M  maréc'.ial 
:on:t  '  d'UlfeMt  avait  défendu  Oarctlone  con- 
tre     ennemi;  île  l'archiduc  Charivs. 

La  h  tire  où  Voltaire  commettait  celte  er- 
reur, firt  excu.-able,  est  malheureusement 
perluc,  ou  du  moins  n'a  pas  encore  été  trou- 

N-.ms  ne  pos^-Jons  que  la  lettre  du  1"  mars 
17.V2,  -'ans  laquelle  UlfeU'.  mande  le  fait  à  l'en- 
voyé i  -..pôrial  à  !a  cour  de  Berlin,  comte  Puebla. 
«  II  m,  cioit,  dit-il,  sans  do-.;:o  très-vieux,  puis- 
qu'i'  s'excuse  do  n'avoir  pas  mentionné  le*  ser- 
vie- ,,ue  j'ai  rendus  au  défunt  tmperettr  à  Bar- 
cc'.oi.e.  »  Ulfel.lt  laissa  deux  mois  sans  réponse 
la  !ei:;e  de  Voltaire.  Mais  enfin,  il  s'exécuta 
sur  i.  o  i.lcervjtions  do  PteLIa:  lata  ssive  était 
aov::  j'-agn  e  Fane  montre  et  d'une  tabatière, 
j.:é-  .i'.s  de  l'empereur  et  de  l'impératrice  pour 
l'ouvrage  qui  leur  avait  été  adressé.  La  réponse 
au'.  ,'  .i;  ho  do  Voltaire,  dalîo  du  22  juillet 
17V.!,  se  trouve  en  original  aux  archives  impé- 
rial ■«»  du  Vienne.  C'est  cette  pièce  que  vient  de 
publia. M.  d'Arneth. 

-N  ras  n'y  trouvons  rien  de  saillant,  si  co 
n'est  cetto  phrase  où  l'on  verra  que,  selon  son 
haLùu  !e,  Voltaire  s'en  tira eft homme  d'esprit: 
•  Je  suis  bien  aise,  Monsieur,  que  co  soit 
:  votre  père,  et  non  pas  vous  qui  ait 
"i  dans  Barcelone;  cela  me  fait  espé- 
rer line  vous  rendrez  plus  longtemps  service  à 
votre  patrie.  ■ 


On  s'aperçoit  depuis  deux  jours  au  port 
Sain'. -Nicolas  de  la  reprise  de  la  navigation  de 
la  Heine.  Ce  port  est  littéralement  couvert  do 
marchandises  de  toutes  sortes  qu'apporte  do 
Londres  toute  une  Houille  de  steamers  du  ser- 
vice de  8einc-et-Tamise.  Nous  y  avons  revu 
l'fjfArr,  bien  connue  du  Parisien ,  quo  les 
ino:  1. liions  de  la  Seine  avaient  bannie  depuis 
•ix  »Lx.aines  do  son  port  d  attache 

-  On  écrit  de  Nice  au  Journal  de*  Dibatt,  le 
0  janvier  : 

D  'puis  un  mois  environ,  trois  navires  de 
guerre  américains  stationnent  dans  cette  rade. 

A  peine  mouillés,  ces  navires  ont  été  visités 
avec  empressement  par  la  population  de  Nice 
et  des  environs,  et  par  les  étrangers  qui  habi- 
tent    stations  hivernales  voisines. 


Ce  n'est  pas  tput.  Les  olhc:ers  de  marine 
ont  été  l'objet  des  politesses  les  plus  courtoises 
de  la  part  des  comités  d'établissements  publics, 
de  cercles  et  de  certaines  familles  riches  qui 
les  ont  invités  à  leurs  matinées  et  à  leurs  soi- 
rées dansantes. 

Les  officiers  américains,  gens  fort  bien  éle- 
vés et  fort  amateurs  do  plaisirs,  jeunes  pour  la 
plupart,  n'ont  eu  garde  do  refuser  ces  invita- 
tions et  se  sont  montrés  les  dignes  commen- 
saux de  ces  réunions. 

Mais,  pour  ne  pas  être  en  retard  avec  leurs 
amphitryons,  les  officiers  de  marine  ont  orga- 
nisé une  série  do  matinées  dansantes,  et  cha- 
que mardi,  de  une  heure  à  six  heures,  l'élite 
de  la  population  française  et  étrangère  de  Nice 
va  danser  sur  le  pont  du  vaisseau-- amiral  amé- 
ricain, décoré  avec  un  gôût  exquis  pour  la  cir- 
constance. 

Un  grand  bal  ayant  été  donné  hier  par  le 
comité  du  Cercle  philharmonique  de  Menton, 
les  officiers  américains  se  sont  empressés  de 
se  rendre  à  l'invitation  qui  leur  avait  été  adres- 
sée, de  sorte  que  sur  tout  lo  littoral,  ces  mes- 
sieurs sont  accueillis  avec  une  cordialité  vrai- 
ment remarquable. 

—  Le  dernier  annuaire  de  «tactique  mili- 
taire de  l'Autriche  prouve  qu'il  n'y  a  aucun  of- 
ficier autrichien  qui  ne  sacho  que  la  lamine 
allemande.  Lo  même  recueil  établit  quo  2,018 
officiers  parlent  lo  hongrois,  2,361  le  polonais, 
3,991  le  bohème,  679  le  ruUièno.  2,96-1  les 
idiomes  croate,  serbe  et  slovèno,  et  1,187  la 
laoguo  roumaine.  On  a  trouvé  encore  4,394 
ofûcicrs  qui  parlent  l'italien,  3,038  qui  savent 
le  français,  451  possédant  l'anglais  et  4SI  *' ex- 
primant couramment  en  languo  russe  et  tur- 
que. 


—  De  Berlin,  on  mande  que  ces  jours  der- 
niers est  arrivée  en  cette  ville  la  nouvelle  que 
le  Japon  adopte  lo  calendrier  européen  en 
conservant  cependant  la  chronologie  de  l'em- 
pereur Slnni  (Simu).  Le  1"  janvier  1873,  les 
étudiants  japonais  de  Berlin,  nous  dit  la  Ga- 
ulle eTAuçibourg,  sa  sont  réunis  pour  fêter  en 
commun  l'année  nouvelle  inaugurant  ainsi  une 
ère  de  progrès. 

En  même  temps,  lit-on  dans  le  même  jour- 
nal, le  gouvernement  japonais  entamait  des 
négociations  avec  un  professeur  do  l'enseigne- 
ment supérieur  de  Berlin,  qui  serait  chargé, 
dit-on,  de  la  direction  du  ministère  do  l'instruc- 
tion publique  au  Japon.  Un  autre  va  partir 
bous  peu  de  jours  pour  le  Japon,  où  II  organi- 
sera une  université  sur  le  moJèlo  des  établis- 
sements d'Allemagne.  L'administration  lui  ac- 
corde un  congé  de  quatre  ans. 


—  Il  y  a  environ  un  demi-siècle,  que  la  fabri- 
cation des  plumes  métalliques  en  acier  a  com- 
mencé en  Angleterre.  Birmingham  est  actuelle- 
ment le  principal  siège  de  cette  industrie,  et  de 
là  le  débit  de  cette  denrée  qui  devait  détrôner  la 
classique  plume  d'oie  s'est  répandu  dans  toutes 
les  parties  du  monde. 

La  fabrication  des  plumes  métalliques  oc- 
cupe aussi  l'industrie  en  d'autres  pays  ;  mais 
on  rcmarquo  qu'en  Belgique,  en  Allemagne  et 
en  Autriche,  elle  n'atteint  pas  à  la  hauteur  de 
l'industrie  anglaise,  soit  à  cause  du  manque 
do  tôle  d'acier  nécessaire,  soit  i  cause  de  l'in- 
fériorité de  la  main-d'œuvre. 

En  Autriche,  à  ce  quo  nous  apprend  la  M>u- 
velU  Pretu  librt,  il  n'existe  encore  qu'un  seul 


établissement  qui  s'occupe  en  grand  de  la  fabri- 
cation des  plumes  métalliques  ;  on  y  produit 
des  plumes  avec  la  meilleure  lùla  d'acier  an- 
glaise, mais  aussi  on  reçoit  d'Angleterre  lest 
plumes  métalliques  i  moitié  prêtes,  et  on  les; 
achève  pour  pouvoir  les  livrer  i  la  circulation. 


La 

15  et  jeudi  16  jan- 


et  malgré  tout  «  la 


L'exposition 
et  objets  d'art 
phile  Gautier,  s'est  i 
tel  Drouot.  Cet  e  i 
visitée  demain  par 
lieu  les  mardi  14,  m 
vier. 

Ce'.te  collection,  dit  M.  Charles  Clément,  dans 
le  Journal  de*  t'-Ualt,  offre  ceci  de  particulier  et 
de  rare  qu'elle  forme  non-seulement  un  assem- 
blage unique  do  tous  les  noms  de  l'art  mo- 
derne, mais  en  quclquo  sorte  un  musé*  det 
amitiés  du  poète.  Presque  toutes  les  piècel 
dont  elle  se  compose  lui  étaient  venues  à  ce 
double  titre  d'hommi  «e  rendu  à  la  compétence 
du  juge  et  de  présent  fait  à  la  demeure  hospi- 
talière de  l'ami;  elles  lui  appartenaient  ainsi 
deux  fois  et  lui  éia-nnt  doublement  chères. 

Théophile  Gautier  était  univer- 
5  des  artistes.  8a  bienveillance 
était  proverbiale,  et  un  grand  nombre  de  nos 
peintres  et  de  nos  sculpteurs,  aujourd'hui  célè- 
bres, lui  doivent  de  n'avoir  pas  trop  attendu  la 
gloire.  Ce  n'est  pas  qu'il  fût  [aveugle  aux  dé- 
fauts des  œuvres  qu'il  jugeait;  mais  il  avait  le 
talent  de  paraître  admirer  même  lorsqu'il  criti- 
quait, et  do  savoir  envelopper  lo  blâme  de  si 
chaudes  louanges  que  ses  victimes  s'aperce- 
vaient à  peine  de 
fleurs  :  il  restait  \ 
bon  Théo,  i 

Théophile  Gautier  avait  conscience  du  bien 
qu'il  avait  tait  et  de  l'universelle 
dont  il  était  entouré,  et,  peu  do  temps  i 
mort,  l'éminent  écrivain  se  rendait 
gnage  qui  ne  paraîtra  pas  exagéré  :  •  Toute» 

astres  haut  montés,  nous  les  av  ions  devinés  dès 
leur  premier  scintillement.  Plus  d'un  de  ces 
grands  artistes  encore  inconnus  nous  a  du  la 
douceur  d'un  premier  éloge.  C'est  là,  à  rappro- 
che de  ses  vieux  jours,  lorsque  déjà  la  plupart 
do  ses  contemporains  sont  mort*,  l'honneur  et 
la  satisfaction  du  critique.  Il  lui  est  doux  de 
penser  que  ceux  dont  il  serrait  autrefois  la  main 
cl  qui  sont  maintenant  endormis  sous  la  terre, 
aient  au  moins  entendu  les  louanges  qu'il  leur 
adressait  à  travers  le  concert  d'injures  soulevé 

P  La  collection  do  Théophile  Gautier  renferme 
des  œuvres  plus  ou  moins  importantes  de  la 
plupart  des  artistes  français  contemporains. 
Ou  remarquera  :  une  magistrale  étude  d'Iugres, 
Eschyle,  Sophocle  et  Euripide,  pour  C  Apothéose 
dlhmirt  ;  Saint  Jérém»  et  Lady  Macbeth,  de 
Delacroix  ;  un  paysage  de  Rousseau  ;  la  Diane 
au  repoj,  de  Baudry;  le*  Pilferari  couches  dan* 
une  grange,  d'Hébert;  la  Panthère  nerirt,  d* 
Gérome;  la  Pasqua  Maria,  de  Bonnat;  uns 
tète  de  femme,  par  Ricard;  Christel  Maleteine, 
de  Puvis  de  Chavanncs  ;  la  Toison  a~or,  de  Ja- 
labert;  et  des  esquisses  ou  des  dessins  par  De- 
camps,  Diaz,  de  Cureon,  Fromentin,  Jadin, 
Lanoue,  Chaplin,  Beliot,  Brandon,  Saint-Jean, 
Joyant,  Lemud,  Français,  Doré, 
etc.,  etc. 
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Dans  une  do  ses  dernières  livraisons  le  Bul- 
letin de  ta  Sociéli  de  gfograpkie  a  puh'ié  sous  ce 
yum  :  «  Aperça  de  la  civilisation  du  Mexiqm  au 
Commencement  du  seizième  tiède  »,  une  élude 
intéressante  signée  A.  de  Morineau,  dont  nous 
QCtachons  quelques  fragments. 

A  l'arrivée  des  Espagnols,  l'cmpiro  du  Mexi- 
que nu  Analiuae  sa  composait  des  royaumes 
du  Tezcoco  ou  Acolhuacan  (capitale  Tezci.co, 
pU'V>ijO  habitants),  de  Ténochtitlan  (capitale 
jTêu  chtiltan,  500,000  habitants),  de  Tlacopan 
(ca;i.iate  Tlacopan,  100,000  habitant.!). 

Ir.ititulion  ds  trois  royaumes.  — Les  rois  de 
Téii  jclititîan  et  deTlacopm  ne  pouvaient  mieux 
faite  que  de  modeler  leurs  institutions  sur 
ci  11.  s  dos  Tezcoco,  empruntées  elles-mêmes^à 
la  bonne  période  de  l'empire  loltèqtio. 

A  Tezcoco,  l'alminislration  centrale  était 
fli\i,éi  en  cinq  départemcnU  :  la  justice,  l'ins- 
tr^'ion-,  les  finances,  la  guerre  et  l'intérieur, 
cjr.i prenant  la  maison  da  roi. 

Le  conseil  d'Etat  à  Tezcoco  et  à  Tlacopan,  et 
Jo  s-'iuit  à  Ténochtitlan  étaient  chargés  d'éla- 
Jpjri.T  les  affaires  politiques  et  administratives. 

l)*ns  chaque  royaume,  une  haute  cour  judi  - 
t'.ère  statuait  en  dernier  ressort  sur  les  contes- 
tations, d'intérêts  privés. 

l.frs  affaires  qui  concernaient  exclusivement 

{i  noblesse  étaient  jugées  par  un  tribunal  spé- 
:ial.  Les  procès  orjinairesétaient  jugés  par  clos 
tribunaux  mixtes,  com/oség  simultanément 
pc  nobles,  de  p.Ilis,  de  marchands,  d'industriel* 


Chaîne  vi 


de  quelque  importance  avait 


en  pilais  de  justice  dans  lequel  se  pronon- 
çait'-.t  les  sentences  et  étaient  conservées  les 
Archives. 

Dm  secrétaires  rapporteurs  instruiraient  les 
uff\  ies.  L""s  parties  étii'nt  toujours  enten- 
dues, et  on  ignorait  la  profession  d'avocat. 

Le  plus  long  délai  qu'accordât  la  loi  pour  la 
solution  d'un  procès  était  fixé  à  quatre  mois(l), 
*D3*  la  moindre  peine  de  la  destitution  des 
juges  et  des  secrétaires. 

C: 's  secrétaires  de  justice  étaient  des  fonc- 
tionnaires d'un  rang  élevé.  Ils  préparaient  tou- 
tes les  affaires,  prenaient  part  à  leur  juge  ment, 
après  quoi  ils  rendaient  compte  directement 
lu  mi  de  la  solution  des  plus  imparlantes. 

D.i  -  le  roy  u:ne  do  Tezco»,  le  souverain 
(!  '.;•  tmu  de  présider  une  fois  par  mois  l'un 
dis  triiiunnu:.  de  la  capitale.  Comme  les  autres 
ju-.-r  il  devait  sié.rer  la  journée  entière,  et 
jir,  :i  lie  sou  repas  au  palais  de  justice. 

l'.ir  tout  l'empire,  la  justico  commerciale 
dévolue  aux  corporations  des  marchands. 

I.e  royaume  do  Tezcoco  avait  pour  princi- 
paux dignitaires  :  le  (trand  intendant,  sorte  de 
pain  stre  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics; 
le  gra:-,.l  trésorier;  le  généralissime ;  le  direc- 
i:".T  do  l'instruction  et  de  l'éducation  ;  le  direc- 
t."-r  <ï  'i  beaux-arts  (architecture,  travaux  de 
plumas,  d'orfèvrerie,  joaillerie}  ;  le  conservateur 
djs  fiti'its  et  des  chasses.  —  Au  souverain 
Iv.-iti'.  réservées  les  attributions  de  ministre  de 
la  j;:  -t  ce  et  des  alTiires  é'rangèir<-. 

O.i  n'y  re^miai. tait  point  de  reh.'ion  d'Etat; 
Iol*  i  s  culte-i  étaient  tolérés,  et  l'instruction 
I  j  :  l  .ire.  Si  parfois  le  prince  s'occupait  d'ar- 
f  -i:  '  religieuses,  c'était  uniquement  pour  tem- 
ji'-r  :  1  à  in  té  des  sectaires. 

i!  r.  en  était  {«oint  de  mémo  chez  les  Azté- 

fl  I.  moi»  «îi-  l'Ar.al.uac  ttalt  de  viugt  jours 
Krfuu  •ni:  is  ù  l'anaéc. 


que3  Mexicains  ;  fondée  pir  une  tribu  fanati- 
que du  Dieu  auquel  ello  attribuiit  sa  fortune 
inespérée,  Ténochtitlan  proclamait  religion  na- 
tionale le  culte  de  Ilu-itzilopochtli.  Le  grand 
prêtre  de  la  monarchie  était  touj  urs  le  pre- 
mier desservant  du  tt-mple  de  ce  Dieu  sangui- 
naire, eu  m'm-'  temps  qu'il  avait  le  comman- 
dement de  l'armée,  avec  la  direction  de  tuâtes 
les  affaires  de  U  guerre  et  de  l'instruction 
publique.  Dis  l'ùgo  de  cinq  ans,  les  enfants 
passaient  aux  mains  du  clergé  ct^recevaient 
une  éducation  calculé»  pour  en  faire  tout  à  la 
fo.s  des  guerrieis  intrépides  et  de  fougueux 
apôtres. 

Une  si  notable  différends  dans  le  modo  d'édu- 
cation devait  en  pruîuire  beaucoup  dans  le 
caractère  des  deux  nations. 

Q.iant  au  petit  royaume  de  Tlacopan,  en  rai- 
son de  son  o  igiue  aztèque  et  de  sa  situa- 
tion, il  était  plus  disposé  à  so  modeler  sui 
Mexico  que  sur  Tezcoco. 

G  'néialcment,  Ici  souve  ains  de  l'Anahuac 
furent  des  princ-s  hilorieux  qui  consacraient 
biaucou ,j  de  temps  aux  affaires  publiques. 

A  Ténochtitlan,  indépendamment  de  l'ins- 
truction de  la  jeunesse,  le  clergé  é^ail  chargé 
de  la  conservation  des  annales  nationales  et  de 
la  confection  du  calendrier  annuel.  A  Tezcoco, 
ces  objets  étaient  du  ressort  de  l'université. 

Dans  les  trois  royaume?,  la  carrière  sacerdo- 
tale était  ouverte  à  toutes  les  classes  libres  de 
la  société. 

Partout  également,  chaque  province  de  la 
monarchie  devait  posséder  dans  la  capiulo  un 
hùtel  dans  lequel  résidait  un  délégué  diargé 
de  transmettre  directement  au  roi  tous  les 
renseignements  utiles  a  la  contrée  qu'il  repré- 
sentait. 

Cet  ho  toi  formait ,  en  outre,  un  pied-l-torro 
pour  les  notables  habitants  de  cette  province 
que  leurs  affaires  pouvaient  appeler  i  la  ville. 
Le  délégué  était  tenu  de  leur  servir  de  guide 
et  d'interprète,  au  besoin,  et  devait  les  aider 
de  son  crédit. 

Dans  les  trois  capitales,  un  fonctionnaire  de 
haut  rang  était  préposé  aux  rites  de  l'hospita- 
lité internationale.  Ses  devoirs  consistaient  à 
aller  accueillir  sur  la  frontière  les  envoyés  des 
princes  étrangers,  s  leur  procurer  le  logement, 
les  gens  de  service,  les  vêtements  de  cour,  i 
pourvoir  à  tous  leurs  besoins,  a  les  introduire 
chez  le  souverain  et  &  leur  faire  les  honneurs 
du  royaume. 

Dans  tous  les  Etats,  les  impôts  étalent  per- 
çus on  nature ,  c'est-à-dire  que  chjque  contri- 
buable acquittait  *a  taxo  en  produits  de  sa 
profession  :  le  marchand  payait  avec  des  ar- 
ticle* de  son  négoce,  le  laboureur  ver.ait  du 
grain,  du  coton,  etc.  Ces  divers  produits  étaiont 
classés  et  réunis  dans  les  magasins  de  l'Etat 
avec  quantité  d'autres  richesses  provenant  des 
nations  vaincues  ou  tributaires. 

Quelques  villes  soldaient  leurs  contribu- 
tions en  Tictuailles  pour  la  fourniture  des  mai- 
sons royales  ;  d'autres  leur  procuraient  des  gens 
de  service  ;  d'autres  envoyaient  des  nattes,  de 
la  vannerie,  de  menus  ustensiles  de  ménage.  11 
était  des  localités  dont  le  tribut  était  payé  en 
étoffes  de  diverses  sortes,  en  manteaux,  en 
cottes  de  mailles,  en  habits  brodés;  d'autres 
fournissaient  do  la  cire,  du  miel,  de  la  coche- 
nille, do  l'indigo,  de  l'or,  de  l'argent,  de3  armes, 
des  [lierres  précieuses,  des  plumes,  des  balles 
de  caoutchouc  (le  jeu  do  paume  était  U  ré- 
création favorite  des  Mexicains  de  haut  rang). 

Partout  lu  nombre  des  personnes  employées 
à  la  cour  du  souverain  était  considérable,  et 
dans  les  palais.  Auss 


les  maisons  royales  faisaient-elles  une  énorme 
d ''pense  de  toutes  choses.  Les  articles  qui 
n'entraient  point  dans  la  consommation  quoti- 
dienne pouvaiont  d'ailleurs  se  répartir  comme 
émoluments  ou  gratifications. 

Quelques  Etats  de  l'intendance  de  Tezcoos 
échappes  à  l'incendie,  expriment  par  millions 
le  chiffre  des  charges  (d'homme)  de  maïs,  dt 
haricots,  de  cacao,  etc.,  consommées  chaque 
année  ;  et  par  milliers  le  nombre  des  dindons, 
dos  fa" sans,  des  cailles,  de»  pigeons,  des  oies, 
des  canards,  des  bécassines,  des  cerfs,  des  pé- 
caris, des  lapins,  dus  tatous,  des  tortues,  des 
ignames,  etc. 

A  Ténochtitlan  et  chez  les  Tépanèques,  les 
marchands  seuls  étaient  dispensés  du  service 
militaire.  Dans  le  royaume  de  Tezcoco,  ce  ser- 
vice n'était  obligatoire  qu-î  pour  un  homme  de 
chaque  famiile. 

Les  hostilités  envers',  une  puissance  étran- 
gère devaie.it  être  précédées  de  trois  exposi- 
tions do  griefs,  avec  deruindes  en  répiration, 
successivement  dénoncées  par  chacun  des  sou- 
verains de  l'empire.  Le  relus  de  réparation 
était  immédiatement  suivi  d'un  présent  d'armes 
de  la  part  du  réclamant.  Apre;  quoi,  la  g aerre 
était  déclarée,  puis  proclamée  dans  les  trois 
royaumes. 

En  e  itrant  en  campagne,  on  distribuait  aux 
soldats  des  manteaux  et  des  nattes,  avec  quel- 
ques menus  ustensiles  de  cuisine.  On  char- 
geait les  Tlamènes  de  biscuit,  do  farine  gril- 
lée, do  cacao,  de  chia  (graine  mucilagineuse 
furmant  la  base  de  la  boisson  de  l'armé»)  ;  de 
miel,  de  médicaments  ;  de  vaisselle,  do  vêle- 
ments et  d'armes  de  rechange  ;  enfin  d'o.-no- 
ments  de  guerre  destinés  aux  récompenses. 

Les  grains  affectés  à  la  nourriture  de  l'armée 
provenaient  de  ses  greniers  particuliers,  ali- 
mentés par  les  terres  dites  du  Bouclier. 

Pour  bien  comprendre  ce  qu'étaient,  dans 
TAnalinac,  les  terres  du  Bouclier,  il  faut  se 
rappeler  que  la  banlieue  de  chaque  ville  for- 
mait une  grande  propriété  communale  affectée 
en  usufruit  i  ceux  de  ses  habitants  qui  ne  pos- 
sédaient aucun  autre  domaine.  Cm  terrains 
communaux  étaient  divisés  en  autant  de  sec- 
tions que  la  ville  renfermait  de  quartiers,  et 
ces  sections  se  nommaient  calpulli. 

Or,  chaque  calpulli  avait  un  terrain  de  rt- 
sorvo  appelé  <  champ  do  Bouclier,  >  et  que  l'on 
cultivait  en  commun  pour  les  besoins  de  l'ar- 
mée. 

lien  était  ainsi  autour  des  moindres  bourga- 
des :  toutes  av 
du  Bouclier. 

Cinq  des  plus  anciens  cultivateurs  formaient 
le  conseil  d'administration  du  calpulli. 

Architecture.  —  Des  voyageurs  plus  autori- 
sée ont  trop  bien  décrit  les  monuments  de  l'aa| 
tien  Mexique  pour  que  j'en 
ici.  Je  me  contenterai  de  parti 
des  habitations  particulières. 

Quant  à  leur  forme  extérieure,  ces  habita- 
tions ressemblaient  beaucoup  à  celles  que  nous 
voyons  aujourd'hui  dans  les  villes  conservée» 
ou  rèédifiées.  Seulement,  elles  étaient  en  gé- 
néra!  plus  propres  et  mieux  entretenues, 
i  las  n 


On  sait  que  les  maisons  des  familles  aisées 

ois 


étaient  construites  en  pierres  et  créées  àvei 
un  grand  luxe,  puisque  les  premiers  Espagnol 


crurent  à  des  murailles  revêtues  d'à 
maisons  sont  à  deux  étages  et 
une  terrasse  avec  parapet  Elles  sont  disposée* 
pour  occuper  beaucoup  d'espace,  car,  indépen- 
damment de  la  façade  sur  la  rue,  olles  onl 
invariablement  quatre  autres  façades  ouvrant 
sur  une  cour  intérieure.  La  plupart  de  ccf 
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rcnrn  étaient,  corame  aujourd'hui  ornée*  d'ar- 
b.ntog  et  de.  fleurs,  avec  un  bat «în  ou  une 
rontaine  jaillissante.  Tout  t'espace  laissé  libre 
ri.tr  le»  plantes  étV:l  dallé  ou  pav6  do  pierres 
i;ellëes  ou  mortier. 

Avant  la  conquête,  ces  matons  n'avaient 
ni  portes  ni  croire*  ;  les  baies  en  étaient  fer- 
mées par  des  rideaux.  Au  de-sus  des  portières 
ijipondaicnt  des  feuilles  de  métal,  dont  le  tin- 
tement devait  annoncer  l'arrivée  des  visiteurs. 

De  nos  jours,  les  murailles  intérieures  sont 
nues  et  tout  simplement  blanchies  à  la  chaux  ; 
an  temps  des  rois  tollèques,  elles  étaient  gar- 
nies de  tentures  en  coton  peint,  ou  ornées  de 
massiques  de  plume*  ou  de  coquillages. 

Le  mobilier  était  d'une  grande  simplicité  ; 
Jes  nattes  et  la  vaisselle  semblent  en  faire  les 
principaux  fr.iis.  Toutefois,  on  trouvait  dans 
le*  appartements  réservés  des  étagères,  d'élé- 
gants coffres  en  bois  ou  e  n  vannerie,  destinés 
i  conserver  les  richesses  de  la  famille  :  plumes 
brillantes,  bijoux  ,  pierreries ,  vêlements  do 
pala,  arme*  de  guerre  on  de  chasse,  des  tro- 
phées. 

Le*  peuples  de  l'Anabuac  ne  se  livraient  à 
i:iîun  travail  pendant  la  nuit,  pas  même  pour 
les  opérations  de  guerre.  Aussi  n'avaient-ils 
d'autre  lumière  artificielle,  d'autre  moyen  d'é- 
cliirage  qie  des  torches  et  la  combustion  de 
li  vrée*  résines  en  larmes.  Ils  n'employaient 
t'huile  <n  larmes  qu'en  médecine,  et  n'avalent 
même  [»as  songé  à  l'utiliser  pour  la  préparation 
des  aliments. 

On  fait  que  le  verre  tour  manquait. 

Quelques  voyageurs  ont  pensé  qne  le»  Tollè- 
ques n'avaient  aucune  construction  voûtée, 
qu'ils  ignoraient  le  cintre.  C'est  là  une  er- 
reur. Outro  les  soutenons  voûtés  de  quelques- 
unes  do  leurs  anciennes  pyramides,  on  a  trou- 
ve dans  les  ruines  de  Tezcoco  des  pierres  cin- 
trée* et  même  des  débris  d'escaliers  tournants. 
Les  ouvriers  indigènes  qui  furent  i  peu  pré» 
les  seuls  constructeurs  du  Mexico  actuel,  ont, 
au  contraire,  prodigué  le  cintre  dans  les  gale- 
ries intérieures  des  maisons  particulières  et 
des  couvents.  Il  suffit  de  voir,  d'ailleurs,  leurs 
églises  si  nombreuses  et  si  hardiment  cons- 
truites, pour  reconnaître  qu'ils  n'ignoraient 
pas  plus  la  voussure  que  les  autres  branches 
d»  l'architecture. 

Quant  aux  constructions  hydrauliques,  les 
Espagnols  nous  ont  dit  que  c'é:ait  ià  le  trjorn- 
ahe  des  architectes  dn  l'Anahuac,  tt  les  tra- 
vaux qui  rabâchaient  Mexico-  Ténochtiilan  à  la 
terre  ferme  dépassaient,  pour  les  difficultés  de 
rexécutlon.tout  ce  que  les  conquérants  avaient 
ru  d'analogue  en  Hollande.  Ces  travaux  con- 
sistaient principalement  en  trois  chaussées  et 
■n  aqueduc.  Les  chaussées  allaient  aboutir,  an 
nord,  à  l'ouest  et  au  sud,  aux  trois  villes  de 
Tôpeyaca  (  Guariaîupe  ),  Tlacopan  (Tacuba), 
Coyobuaean.  L'aqueduc,  partant  de  Chapultô- 
pre,  venait  s'ébrancher  sur  la  chaussée  du  sud, 
l l'entrée  delà  capitale. 

Les  Mexicains  des  classes  pauvres  construi- 
raient leurs  habitations  avec  de  grosses  briques 
séchée»  ao  soleil  appelées  adoU».  Ces  sortes 
de  constructions  durent  fort  lonstemps  lors- 
qu'elles sont  placées  dans  de  bonnes  condi- 
tions. Elles  ont  le  double  avantage  de  coûter 
peu  et  d'être  plu;  tôt  faites  que  les  maisons  de 
pierre.  Les  faubourgs  de  toutes  les  villes  font 

les  emploie  pour  les  petites  habitations,  pour 
les  bâtiments  ruraux  et  toutes  les  murailles  do 
etôture.  Mais  de  semblables  matériaux  doivent 
redou-cr  de  grandes  eaux.  Aussi,  on  édil  des 


habitations  en  odobei  suc  des  fondations  en 
pierres  s'élevant  d'au  moins  quatre  palmes 
(80  centimètres)  au-dessus  du  sol. 

De  cet  emploi  fréquent  de  VatloU,  quelques 
voyageurs  ont  cru  devoir  en  induite  que  les 
peuples  de  l'Anahuac  ignoraient  l'usage  de  Ta 
brique  cuite.  Cest  encore  là  une  erreur.  Ces 
peuples  employaient  une  brique  cuite  beaucoup 
plus  petite  que  Vadobe  pour  le  carrelage  des 
terrasses,  pour  leurs  rares  voussures  et  surtout 
pour  les  conduites  d'eau. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juin 
1551,  aussitôt  l'investissement  de  Mexico,  Cor- 
tès,  vou'ant  couper  l'aqueduc  de  Chapultépcc, 
éprouva  quelques  dilDcultés  i  cause  de  la  soli- 
dité de  l'ouvrage,  et  aussi  i  cause  du  mauvais 
outillage  do  ses  ouvriers.  Le  canal  était  formé 
de  briques  grillées,  protégées  par  un  blti  de 
tézontli  (pierre  volcanique  poreuse),  le  tout  ne 
faisant  plus  qu'un  seul  bloc  avec  un  ciment 
devenu  aussi  dur  que  la  fave. 

U  tuivrt.) 
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Apports  réi^uliers,  demande  soutenue,  prix 
fermes  et  même  en  hausse,  telle  est  la  situa- 
tion que  présentent  généralement  aujourd  hui, 
en  France,  les  marchés  aux  grains.  En  Belgi- 
que, en  Allemagne  et  en  Italie,  les  cours  se 
soutiennent,  cl  c'est  de  la  hausse  que  signalent 
les  derniers  avis  d'Angleterre. 

Un  courant  très-satisfaisant  d'affaires  a  si- 
gnalé la  halle  de  mercredi,  à  Paris,  et  les  bons 
blés  s'y  sont  facilement  écoulés  aux  cours  an- 
térieurs. 

On  a  coté  les  blés  de  choix  de  3C  à  37  fr.  le 
sac  de  120  kilogr.  ;  les  bonnes  qualités,  de  34  a 
35  fr.  50;  les  sortes  inférieures,  de  33  i  34  fr. 
Les  blés  du  rayon  se  sont  vendus  sur  le  pied 
de  27  fr.  50  4  31  fr.  le  quintal. 

A  la  date  du  tO  janvier,  les  farines  de  con- 
sommation étaient  sans  variation  et  te  co- 
taient :  marque  D,  74  fr.  ;  marques  hors  ligne, 
£e  74  à  75  fr.;  bonnes  marques,  de  69  i  73  fr.; 
marques  ordinaires,  de  65  à  68  fr.  Le  tout  par 
sac  de  157  kilog.  net. 

En  farines  de  commerce,  les  huit-marques 
ont  fait  :  courant  du  muis.de  "3  fr.  05  à  73fr.50; 
février,  de  72  fr.  75  à  73  fr.;  mars  et  avril, 
72  fr.  50  ;  quatre  mois  de  mars.  72  fr.  50. 

On  a  coté  les  farinos  ropérienros  :  courant 
du  mois,  70  fr.  75  ;  février,  70  fr.  25  ;  mars  et 
avril  70  fr.;  quatre  mois  de  mars,  70  fr. 

La  dernière  cote  officielle  du  disponible  est, 
pour  les  farines  huit-marques,  de  73  fr.  50  ;  et 
de  71  fr.  pour  les  farines  supérieures. 

Le  marché  des  seigles  a  repris  de  l'anima- 
tion cette  semaine,  mais  les  prix  sont  à  peu 
près  les  mêmes  que  précédemment.  On  paye 
les  115  kilog..  de  19  fr.  25  à  19  fr.  50. 

Pas  de  variation  sur  l'orge,  dont  les  prix 
restent  fermes.  L'orge  nouvelle  se  cote  de 
18  fr.  50  à  19  fr.  25  ;  la  vieille,  de  17  fr.  50  à 
18  fr. 

Avec  un  courant  d'affaires  assex  régulier, 
l'escourgeon  rc  maintient  au  taux  do  20  a 
20  fr.  50  les  100  kilo* 

Les  avoines  sont  calmes  aux  cours  ci-après  : 
avoines  noires  do  choix,  do  17  fr.  50  a  18  fr.; 
bonnes  qualités,  de  17  à  17  fr.  50;  sortes  ordi- 
naires, de  16  *  16  fr.  50. 

Quant  au  tarraain,  il  trouve  facilement  pre- 


neurs de  17  à  17  fr.  56.  Les  qualités  ordinairei 
Talent  de  IG  fr.  50  à  17  fr.  :  les  autres  sortes  d» 

16  à  16  fr.  50. 

Les  issues  sont  aux  cours  de  la  semaine  der- 
nière. On  co!e  les  sons  fias  de  10  i  10  fr.  25; 
les  sons  trois  cases  de  10  fr.  25  i  10  fr.  50;  la 
gros  son  seul,  de  10  fr.  50  i  11  fr.;  les  recou- 
pâtes, de  11  ù  12  fr.  ;  les  remontage;,  de  14  fr. 
50  à  18  fr.  50,  suivant  blancheur. 

On  coto  les  riz  par  100  kilogr.  :  brisures,  der 
34  à  3fi  fr.;  Rangoon,  de  34  A  40  fr.  ;  l'égu,  de 
35a  42  fr.;  Calcutta,  dc44  i  56  fr.;  Piémont, 
de  52  à  60  fr.  ;  Java,  de  72  i  90  fr. ,  bas  sein 
gracé,  de  52  à  53  fr.  A  Marseille,  les  cours  de» 
riz  <t  légumes  secs  sont  les  suivants  :  rizon 
écume  glacé,  de  42  à  4G  fr.  suivant  qualité  ; 
haricots  exotiques,  de  22  i  25  fr.  ;  pois  chichoi 
exotiques,  de  21  a  2r.  fr.  ;  pois  verts  exotiques, 
de  29  à  29  fr.  ;  lentilles  d'Auvergne,  de  42  i 

45  fr.  ;  graines  de  chanvre,  de  31  à  3">  fr.  ;  alpia 
tes,  do  25  à  26  fr.  ;  petit  millet,  do  lt  à  18  fr. 

On  constate  plus  do  fermeté  dans  les  prix 
des  graines  fourragères.  Les  trèfles  de  belle 
qualité  sont  principalement  en  faveur.  On  cote 
par  balle  de  H»  kilogr.  :  trille  \iolctdt!  105  à 
115  fr.  ;  trèfle  de  choix,  do  120  i  110  fr.  ;  qua- 
lité ordinaire,  de  '.'0  à  100  fr.;  luzerne  de  Poi- 
tou, de  120  à  130  fr.;  luzerne  de  Provence,  de 
155  à  165  fr.  ;  luzerne  de  pays,  qualité  supé- 
rieure, do  135  a  110  fr.  ;  trèfle  blanc,  de  150  à 
175  fr.  ;  ray-grass  d'Italie,  de  43  à  46  fr.  ;  dito 
angliis,  de  42  i  45  fr.  ;  sainfoin  à  une  coupe, 
tes  5lj  kilogr.,  de  13  a  14  fr.  ;  sainfoin  ù  deux 
coupes,  de  14  i  15  fr.  ;  vesec  de  printemps, 
veille,  de  20  à  23  fr.  Tes  120  kilogr.  ;  la  même, 
nouvelle,  de  24  à  25  fr. 

Un  mouvement  accentué  de  haurse  est  à  si- 
gnaler sur  les  fécules.  Lafécti le  sèche  première 
de  l'Oise  ou  du  rayon  do  Paris  vaut  actuelle- 
ment de  44  i  45  fr.;  celle  do  la  Loire,  de  46  à 
47  fr.  ;  la  fécule  verte,  de  28  fr.  50  a  2'J  fr.  Le 
tout  aux  100  kilog. 

A  Epinal,  la  situation  de  l'article  est  à  peu 
près  la  même.  On  y  paye  la  fécule  sèche  pre- 
mière des  Vo»ges,  disponible,  de  45  fr.  50  & 

46  îr.  ;  livrable,  do  47  à  48  fr.  ;  la  fécule  verte, 
do  26  fr.  50  à  27  fr. 

A  Paris,  les  prix  des  sirops  sVnblissenl 
comme  suit  :  sirop  1"  blanc  de  cristal,  de  73 i 
75  fr.  ;  sirops  massés,  40  degrés,  de  59  i  60  fr.  ; 
sirops  liquides,  33  degrés,  de  49  a  50  fr.  Le 
tout  aux  100  kilog.,  droits  compris  et  franco* 
Paris. 

Peu  d'affaires  sur  les  amidons  qui  se  cotent: 
amidons  pain  île  Paris,  de  85  a  90  fr. .  pains 
de  province,  do  75  à  80  fr.  ;  briques  d'Alsace, 
première  inarque  de  70  à  72  fr. 

Il  no  s'est  pis  produit  cette  semaine  du  chan- 
gement sensible  dans  la  situation  de  l'huiie  de 
cnka.  En  voici  la  dernière  cote  :  disponible  et 
cour-int  du  mo 97  fr.  50.;  février,  "J7  fr.  75; 
mars-avril,  93  fr.  50,  qu.v.re  mois  d'été,  100  fr.; 
quatre  derniers  tuvis,  loi  fr.  50. 

L'huile  de  lin  est  à  95  fr.  50  pour  lo  dispo- 
nible et  lo  courant  du  mois.  Les  aunes  époques 
se  cotent  :  février,  9vi  fr.;  mars-avn1,  mémo 
prix  ;  mois  chauds,  97  fr. 

A  Cacn,  Thuilo  de  colza,  sans  fût,  lés  1 00  ki- 
logr., vaut  :  disponible  et  courant  du  mois, 
92  tr.  59;  janvier  et  février,  93  fr.  50.  On  paye 
la  graine  de  colza,  l'hectolitre,  27  fr.;  le*  tour- 
teaux do  cuîza,  163  fr.  les  1.040  kirogr. 

A  Lille,  on  cote  :  colza  disponible,  les  100 
kilogr.  sur  wagon,  97  fr.  50;  dito  épurée,  102 
francs  53.  Rouen  prérente  le*  cours  ci-après 
huile  de  colia  disponible,  les  100  kil.igr.,  fu- 
taille comprise,  do  96  ù  55  fr.  50;  coui.n.tdu 
mois,  de  90  à  96  fr.  50  j  mois  pr<.ui.iiu,  de 
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iO  à  97  fr.;  bmt»  et  avril,  de  97  fr.  SO  à 


«37 


M  fr 
98  fr. 

Sur  la  plaça  de  Marmite,  le*  huile»  d'olive 
a  fabrique  te  cotant  :  disponible,  de  54  4  57 
tr.;  janvier,  56  fr.;  fêvrier-mar»,  .r>fi  fr.  50; 
deuxième  trimestre,  57  fr.;  six  dernier»  mol*. 
59  fr.  la  raillerole  de  61  litre».  La  tendance  de 
l'article  est,  du  resta,  toujours  calme,  sinon  4 
la  baisée. 

Le  huile»  lampante»  se  traitent  de  57  4  58 
frajjcs.  Le»  huiles  eesacitLMe»  sont  calmes  et 
se  cotent  :  Aix  surfin»,  de  170  à  (75  fr.;  dito 
fine,  de  140  à  145  fr.  le»  100  kil.  i  la  consom- 
malion,  avec  boniOcatioa  do  5  fr.  50  pour  la 
marchandise  prise"!  reovrepoL 

D'autre  part,  on  pave  :  Bari,  lé.olte  nouvelle 
A  A,  154  fr.;  dito  dito  A,  150  fr.;  dito  dito  1, 
145  fr.;  dito  dito  2,  140  fr.  le*  100  kil..  fût 
perdu,  escompte  1  p.  100,  4  la  consommation. 
A  déduire  9  fr.  par  100  kil.  pour  la  marchan- 
dise priée  à  l'entrepôt  de  douane  et  d'octroi. 
Ces  diverses  provenaaces  sont  assez  bien  te- 
nue*. L'huila  de  Var  sntflrw»  fait  130  fr.;  la  mê- 
me, fine,  110  fr.;  la  mime,  mangeable,  105  fr. 
le*  10 s  kil.  à  tout  entrepôt. 

Sur  la  uiètno  place  de  Marseille,  le*  savens 
aonl  offerts  et  en  baisai»,  avec  peud'alUires.  On 
cote  :  savon  da  Marseille,  garanti  sans  mélan- 
ge, bleu-pale  et  vif,  coupe  terme,  de  C5  à  67  f.; 
dito,  moyen  ferme,  de  65  i  66  fr.  Le  tout,  sui- 
vant qualité  et  fabrique,  les  100  kilog.,  franco 
d'emballage. 

Les  autres  sorte»  sa  payent:  blanc  pile  c; 
itlf,  recuit  pour  l'importation,  do  65  a  66  fr.  lei 
100  kilog.,  en  fabrique  ;  blanc  corps  gras  di- 
vers, de  66  i  70  fr.  les  100  kiJog.,  emballé; 
oléine  pour  teinture,  de  62  à  64  fr.,  ménj»  s 
conditions;  aavon  pale  et  vif,  mélaogé  au 
talc,  de  57  à  58  fr.  le»  100  kilog.  en  fabrique  ; 
•avon  blanc  mélangé  au  baryte,  de  58  à  60  fr.  ; 
coupe  moyenne,  de  58  4  57  fr.  emballé  ;  favou 
pale  et  vif  mélangé  au  talc,  recuit  pour  l'ex- 
portation, de  56  4  57  fr.  les  100  kilog.,  en  fabri- 
que ;  «avon  mi-cuit,  50  fr.  en  fabrique. 

Depuis  quelque»  jours  les  trois- six  se  sont 
on  peu  raffermi»  sur  la  plaça  do  Pari».  Hier, 
mu  Cercle,  on  a  coté  en  dernier  lieu  :  disponi- 
ble, 56  fr.  50  ;  courant  du  mois,  de  56  fr.  50  à 
57  fr.;  quatre  premiers  mois,  57  fr.;  quatre 
mois  chauds,  58  fr.  50;  mélasse 
10  fr.;  dito  à  livrer,  10  fr.  50. 

L'article  se  maiotiendra-t-it  dan»  celte  posi- 
tion ?  dit  VBcho.  C'est  ce  que  nous  no  saurions 
prévoir  dÔ3  à  présent.  Toujours  est-il  que  le 
)tock,  4  Paris,  au  l*»  janvier,  se  chiffrait  par 
81,705  hectolitres,  c'esV-à-dtre  en  augmenta- 
tion de  4,528  hectolitres  sur  la  Cn  de  no- 
vembre. 

On  a  vu  par  le  tableau  de  la  production  et 
le  la  consommation  pendant  les  doux  premiers 
mois  de  la  campagne  1672-1873,  publié  ré- 
cemment, que  la  consommation  sa  chiffre  par 
Une  différence  de  58,000  hectolitres  environ 
sur  1871-1872. 

Si  la  balance  de  la  production  penche  en  fa- 
veur de  1871-1872»  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le  stock  de  la  fin  des  deax  premiers  mol* 
de  la  campagne  actuelle  dépasse  do  90,000  hec- 
tolitres environ  celui  de  la  campagne  précé- 
dante. 

D'autre  part,  les  plus  nombreux  achats  do 
l'époque,  c'est-à-dire  ceux  qui  se  font  à  l'occa- 
sion des  fêtes  de  Noël  et  du  jour  de  l'an,  sout 
effectués. 

Enûn  la  fabrication  est  en  pleine  activité 
dan»  les  distilleries,  et  à  la  fin  du  présent  moi» 
hou»  nous  trouverons  probablement  avec  un 
ftock  assez  lourd. 


La  dernière  cota  de  Lille-,  pour  le  trois-six 
Nord  lin,  est  la  suivant»  :  courant  du  mois,  de 
54  à  53  fr.  75  ;  quatre  premier»  mois  de  1873, 
51  fr.  ;  mois  chauds,  55  fr. 

A  Bordeaux,  on  cote  par  hectolitre  :  trois- 
six  Languedoc,  86  degrés.  86  fr.;  trois-six  fin 
do  betterave,  90  degrés,  62  fr.;  tafia  de  la  Mar- 
tinique, de  65  fr.  50  à  67  fr.  50;  dito  de  la 
Guadeloupe,  50  fr. 

Hnr  le  marché  de  Berry,  les  vins  vieux  con- 
servent une  grande  fermeté,  et  voici  les  prix 
qui  ont  été  pratiqué»  depui»  une  quinzaine  de 
jours,  en  entrepôt  :  Roussillon,  18  degrés, 
1»  choix,  do  58  à  60  fr.  l'hectolitre;  dito,  18 
degrés,  2«  choix,  de  52  4  55  fr.  ;  dito  nouveau, 
bonne  qualité,  do  48  à  50  fr.  ;  Narbonne  nou- 
veau, bonno  qualité,  de  42  à  41  fr.  ;  Montagne 
nouveaux,  bonne  qualité,  de  3.">  4  38  fr.  ;  dito 
ordinaires,  de  32  i  31  fr.  ;  Maçon  ordinaires 
vieux,  do  100  à  110  fr.  la  pièce  ;  dito  supé- 
rieurs, de  120  4  150  fr.  suivant  les  crus  ;  Hor- 
deaux  vieux  ordinaire,  do  105  à  115  fr.  la 
pièce;  dilo  dito  pojir  la  bouteille,  do  130  i 
ICO  fr.  ;  Cher,  nouveaux,  do  115  à  120  fr.  la 
pièce  de  250  litres.  A  ce»  prix,  il  faut  ajouter, 
pour  Imtér.vw  de  Paris,  21  fr.  20  par  hecto-' 
litre  do  droits  d'octroi. 

Depuis  le  commencement  de  l'année  les  su- 
cres ont  repris  faveur.  A  la  bourse  du  10  jan- 
vier, la  cote  officielle  a  été  ainsi  oublie  :  titre 
88  degré*  saccharimétriqu**  7-9,  61  fr.  50;  dilo, 
dilo,  10-13,  62  fr.  50;  blanc*  n»3,  do  73  i 
73  fr.  25;  bonne  sorte,  157  fr.;  belle  sorte, 
158  fr.  ;  certificat  de  sortie.  71  fr.  ;  mélasse  de 
fabrique,  de  11  à  10  fr.  50;  mélasse  de  raffine- 
rie, de  14  i  13  fr.  50. 

A  Lille,  les  sucres  bruts  indigènes,  le»  100 
kilogr.,  88  degré*,  en  entrepôt,  10-13, 
de  61  463  fr.  ANante 

Il  »'est  traité  sur  celte  place  6,000  sacs  Réu- 
nion, vendu*  4  livrer  pour  la  fabrication  du 
candi,  à  133  fr.  les  100  kilogr. 

On  lit  dans  le  Journal  des  fabricants  dt  ru- 
er» ; 

•  Lîs  condition»  météorologiques  extra- 
ordinaires dan*  lesquelles  nous  somme»  de- 
puis lo  commencement  de  l'hiver,  ne  se  sont 
que  faiblement  améliorée*  dans  la  dernière 
quinzaine.  Heureusement  que  beaucoup  d'usi- 
nes, et  de»  plus  importantes,  ont  terminé  leur 
râpage  ou  le  terminent  en  ce  moment,  et  que 
le  plus  grand  nombre  finiront  4  la  fin  du  mois. 
L'approvisionnement  de  la  betterave  a  dé,.as<ié 
les  prévisions,  ce  qui  tient  au  développement 
inespéré  qu'une  partie  de  la  récolte,  qu'on  ne 
»'est  point  pressé  d'arracher,  a  pris  par  suite 
des  pluies  de  Tarrière-saison.  C'est  cette  cir- 
constance qui  corrigeia  l'effet  de  l'altération  en 
silos,  et  qui  permettra  d'atteindre,  en  France, 
le  chiffre  de  350  millions  de  kilog.  que  non» 
croyons  devoir  maintenir.  » 

La  vente  a  été  assez  active  au  marché  aux 
bestiaux  de  la  Villelte,  lundi  dernier,  et  il  y  a 
eu  hausse  légère  sur  toutes  le»  espèces.  Le 
nombre  des  animaux  amenés  était  do  16,766, 
et  se  décomposait  ainsi  :  2,433  bœufs;  510  va- 
ches; 76  taureaux;  510  veaux;  12,113  mou- 
tons et  791  porcs.  Voici  les  prix  extrême»  qui 
ont  été  pratiqués  ; 

Bœufs,  de  1  fr.  68  à  1  fr.  90  le  kilog.  ; 
vaches,  de  1  fr.  56  à  1  fr.  8'J  ;  taureaux,  de 
1  fr.  52  à  1  fr.  80  ;  veaux,  de  1  fr.  80  à  2  fr.  35; 
moutons,  de  1  fr.  85  à  2  fr.  30  ;  porcs  de  l  fr.  40 
à  1  fr.  52. 

A  la  vente  à  la  criée  dos  viandes,  le  même 
jour,  ou  a  payé  par  kilog.  :  Ijceuf  ou  vaut*. 


1/4  derrière,  de  l  fr.  26  à  1  fr.  96;  1/4  devant, 
de  I  fr.  20  à  1  fr.  88;  aloyau,  de  1  fr.  40  à  3  fr.  80; 
basse  boucherie,  de  0  fr.  40,  à  1  fr.  30;  vci.u, 
1"  qualité,  de  I  fr.  92  k  2  fr.  04  ;  2*  qualité,  d« 
1  fr.  46  4  1  fr.  90;  3«  qualité,  do  I  fr.  30  4  1  fr. 
44  :  pan,  cuissot,  de  1  fr.  40  k  2  frr-  20  ;  mou- 
ton, 1"  qualité,  de  1  fr.  78  4  2  fr.  10;  2«  qua- 
lité, d».l  fr.  50  k  1  fr,  76:  3»  qualité,  da  i  fr.  30 
4  1  fr.  48  ;  gigota,  de  4  tr.  80  4  3  fr.  ;  porc,  en- 
tier ou  demi,  do  4  fr.  20  4  1  fr.  56;  en  quar- 
tier, de  1  fr.  20  à  1  fr.  60.  L'erwomblo  de  la 
vente  s'est  élevé  4  63,491  kilog. 

Sur  lo  marché  de  Londres,  le  prix  net  de  la 
viande,  par  kilog.,  e»t  actuellement  le  suivant: 
bieuf  ou  vache,  qualité  inférieure,  de  1  fr.  484 

1  fr.  60;  2»  qualité,  de  i  fr.  06  à  l  fr.  78;  boeuf. 
1"  qualité,  de  1  fr.  724  2  fr.  06  ;  Ixcofd'Eco^o, 
de  2  fr.  C6  4  2  Ir.  18;  mouton,  qualité  infé- 
rieure, de  l  fr.  72  à  2  fr.  08  ;  2*  quatilé,  do 

2  fr.  06  4  2  fr.  18:  choix,  cn  laine,  de  2  fr.  29 
4  2  fr.  41  ;  southdown,  cn  laine,  de  2  fr.  47  i 
2  fr,  53;  veaux,  qualité  inférieure,  d  >  I  fr.89 
4  2fr.  OC;  petits  veaux,  1™  qualité,  de  2  fr.  I? 
4  2  fr.  23:  p,rcs  gras,  de  1  fr.  20  ù  1  lr.  37 
petits  porcs,  de  1  fr.  48  4  1  fr.  60. 

Au  marché  do  jeudi,  le  cours  moyen  offieiol 
dos  suifs  frais  fondus  de  la  boucherie  do  Pari» 
a  été  fixé  à  102  fr.  En  clôture,  le  disponible  a 
été  recherché  jusqu'4  103  fr.  On  cote:  suil 
disponible,  102  fr.  :  courant  du  mois,  103  fr.; 
stéarine  de  saponiffcaUon,  de  175  4  172  fr.  50; 
stéarine  de  distillation.  165  fr.;  oléine  de 
f  aponification,  de  80  4  81  fr.  ;  oléine  de  dis- 
tillation. 75  fr.  ;  suif  eu  branche»,  de  76  fr.  50 
4  77  fr.  50  ;  chandelles  (hors  l'arisï.  de  121  4 
125  fr.  ;  petits  suifs,  82  fr.  ;  soifs  d'os  put,  do 
86  4  87  fr.  ;  huile  do  palme,  de  08  4  102  fr.; 
huile  de  coco,  de  97  à  110  fr. 

Voici,  d'après  la  Hallt  aux  cuirs,  la  moyenne 
des  prix  payés  à  la  boucherie  de  Pari»  pourres 
abats  dans  I<  s  ventes  publiques  de  la  fin  du 
mois  de  décembre  :  taureaux.  61  fr.  35  par  50 
kilogr.;  gros  bœufs,  64  fr.  95  cent.  1/2;  polit* 
bœufs,  62  fr.  80;  moyens  bœufs,  63  fr.  37  cent 
1/2;  vaches  laitières,  60  fr.  05;  vache»  de  ban- 
de», 67  fr.  32  cent.  1/2  ;  gros  veaux,  98  fr.  85; 
petits  veaux,  112  fr.  25. 

Au  Havre,  les  cuirs,  quoique  plus  calmes 
par  suite  d'apports  asscx  importants  qui  sont 
venus  remplacer  le  stock,  se  maintiennent  en 
bonne  position.  On  a  coté,  le  8  janvier,  1,0>0 
Bue nos-Avres.  bceuf  et  vache,  dan»  lo  port,  4 
117  fr.  50  les  50  kilogr.,  et  500  Valparatso  sa- 
lés verts,  b'«uf  en  revente,  à  85  fr. 

On  écrit  d'Avignon  à  \'£ch>>  ayricoU  qu'au- 
cun Changement  important  n'est  &  signaler 
dans  la  position  de  l'article  garance. 

Les  rosés  se  payent  de  35  à  ;iG  fr.;  les  ra- 
luds,  41  fr.,  avec  demanda  suivie.  Il  s'est  Irai'é 
cette  termine  quelques  séries  de  barriques  ga- 
rance dans  les  prix  de  48  4  51  fr.  pour  les  ru- 
sés, et  de  56  à  57  fr.  pour  le*  paluds  ;  la  plus 
grande  partie  pour  la  garancination. 

Par  continuation,  les  affaires  sont  presque 
nulles  «ur  les  Naples.  (Cet  article  se  paye  à 
Niple»  100  fr.) 

On  remarque  que  le»  détenteurs  mttlcnt  en 
général  pou  d'empressement  à  offrir  leur  mar- 


8*lle  du  Piogrès.  30,  faubourg  Saint-flo- 
noré.  —  Soirée  (lu  13  janvier  :  Causerie  illus- 
trée sur  les  arts  graphiques  ;  caractères  dis- 
tinctifs  des  divers  genres  de  gravures,  do  litho- 
graphie, de  chromolithographie,  etc  ,  par  M. 
Foaché. 
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RECRUTEMENT 

DES  ARL'ÉKS  DE  TERRE  &  DE 


LOI    CE  1873 


Nous  .vpdons  l'allcntion  de  Uns  ceux  qui 
i'in;t'rr=scnt  aux  multiples  questions  que  sou- 
levé la  riargantiation  de  tarmit  sur  la  préface 
publiée  ci-après  : 

PRÉFACE 

I.  —  En  rôauis=m!  duns  ce  volume  1.'»  prin.?:- 

Fiatix  documents  lé,- ■  é.ti.fs  sur  le  r.vnjten. -n;  do 
ar.i.V,  cou*  avons  l'ait  use  œuvre,  rendu*  né- 
c     i;.o  par  l'impart-meo  et  par  l'actualité  Ju 

A;.'ri»  les  Immense*  désastres  de  la  Franeo,  la 
{,:  .;i.-T>;in  du  (e>'a'.crr.riae:it,  chargé;  du  Saint 
ù'i  pa; '*,  d  "'.uil  {'tri!  de  r 'chercher  parmi  les 
ca  •  d-  nos  désastres  celles  qui  provenaient 
ti  •  il'iiuU  do  nus  instituti .ius  militaires,  et  de 
ce  ..;  -r  au  légU'awr  U  tùrli.)  d'y  rem  .'.lier  lo 
p;  :■■  sûrement  et  le  plus  promptement  possible. 

i.'!  Gouvernement  n'a  pas  failli  à  sa  mit-don: 
et  i' ane  (j  r.  pr"tiJK'!"s.  lois  !»i>um.ie->aux  dclil.cra- 
«<••>«  de  l'Assamblée  nationale  a  il'  celto  loi  de 
r'  ■.r.aiioa  miMaire  qui  remplace  aujourd'hui 

t  -  1  •»  aticetwei  toi»  sur  le  recrutement  do 

l'a  ruiée. 

hur  iut  quinze  moi?,  une  Commission  de  l'As- 
£:..'•_'•  nul  un  aie,  composée  do  quarante-cinq 
m  i:il>.-->«,  s'est  occupai  assidûment  de  cette 
gr  i  :  1  •  question,  et  ses  travaux  out  abouti  à  1» 
pré.  natation  du  rapport  do  M.  lo  marquis  do 
Lli  i  s  -louji-I-aiiliat  à  la  séance  du  12  mars  IS72, 
1'  udaat  deux  moi*  fjuiu  et  juillet)  i'At.-  'Lubl'jo 
»>r.t  o<:  upéo  promue  exclusivement  du  la  dis- 


cll  .  ju  du  projet  de  loi  annexé  au  rapport.  Y'ïngi- 
a.x  béaxcas  out  élu  consacrées  &  la  discussion  do 
ce  pr..j...t,  première  base  do  la  réorganisation  do 
.  l'année  française. 

rinsi^um  principes  fondamentaux  y  sont  posés: 
C'.  st  d  abord  le  grand  priccipo  du  service  per- 
sonnel obligatoire  et  comme  conséquence  la  sup- 


C'-'st.  on  second  lieu,  l'interdiction  absolue  do 
wnte  immixtion  directe  des  hommes  sous  les 
drap  -aux  dans  les  questions  politiques  par  1a 
suppression  du  vote  do  l'armée 

G  .  st,  en  troisièmo  lieu,  la  soumission  exclu- 
sive do  tous  corps  en  armes  aux  commandements 
mil.ia.rea.  et,  comme  conséquence,  la  suppression 
de  la  garde  nationale. 

II.  —  8oas  lo  régime  des  lois  antérieures  sur 
le  recrutement,  le  nombre  d'hommes  appelés  4 
Dtiro  partie  do  l'armée  était  déterminé  i  chaque 
législature  par  la  loi  du  contingent 

Désormais,  il  n'y  aura  plus  âo  lot  du  contin- 
gent. Tous  les  Français,  sans  distinction,  sont  ap- 
pelés au  service  militaire;  toutes  les  classas  sont 
mises  successivement  et  en  totalité  a  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre,  et  de  l'Age  de 
vingt  ans  Jusqu'à  celui  de  quarante,  tous  les  Fran- 
çais, les  infirmes  exceptés,  ont  leur  place  mar- 
quée dans  les  oadres  de  l'armée  active,  de  la  ré- 
serve do  l'armée  active,  de  l'arméo  territoriale 
ou  de  la  réserve  de  l'armée  territoriale.  Il  faut 
que  dans  l'arméo  chaque  citoyen  soit  instruit  au 
maniement  des  armes  et  prêt  a  donner  un  con- 
cours efficace  4  la  défense  du  territoire. 

Cette  obligation  du  service  militaire  personnel, 
Bnposé  à.  tous,  n'est  en  réalité  que  l'application 
du  principe  d  égalité  qui  domine  tontos  nos  lois 
ovilo*;  le  législateur ,  en  exigeant  que  dans 
Farinée  nouvelïo  toutes  les  classes  de  la  société 
lassent  désormais  confondues  bien  plus  qu'elles 
H  l'étaient  précédemment,  a  voulu  élever  le  ni- 
veau moral  de  l'armée,  fairo  disparaltro  les  pré- 
ventions qui  divisant  les  classes,  et  amener  peu  a 

Eu  leur  rapprochement,  par  l'estime  et  la  sym- 
.thio  réciproquos,  qui  naissent  do  la  vie  com- 
uno  dans  les  temps  de  sacrifice  et  dans  les 
Jours  do  danger. 

I. '.i".  '  i;  °  ?  T.i  i  lus  seulement  uno  fraction 
o>  '  i  ■  :  .  i  i  m  i  elle  deviendra  !»  nation  tout 
err^u-.  ■">  ri-Toito  et  ilis.-.p.inéo.  l-'"  senti:n  jn'.s  do 
l'I,  ;.  .r  t  ;|a  devoir  «'imposeront  à  tous  par 
l*aco>mp!i  iu  .a  d'u:;o  l'.oL.b  ui.iaioa,  'l  cha- 
WPj  solda',  volontaire  ou  appelé  par  le  sort,  soa- 


p-'ra  uriiqumiient  &  so  cotsaerer  à  la  défense  du 
pjys  •■.•il  t.-njjis  de  guenv,  et  à  acquérir  la  plus 

grande  inslruetlon  pos*iblo  en  tTnps  dopais. 

L'wUif.i'Mn  du  service  militaire  imp  A 
tous  aura  T.eora  pour  n!s-:ltaf  <t«  fourtiir  A  la 
France. en  to:np*  opportun,  uni: ombre  de  soldats 
sutÎ5t::t  ;  .  ur  faire  l'ace  à  tout  .s  les  é-.'.-ii'.uolilés 
de  l'a\  -nir. 

Los  elianeomen'.s  eon«ê!i'ral'!'"S  opérés,  depuis 

quelques  année*,  dans  les  armes  et  dans  ' 
n:ojv;is  de  tru:.>;  .rt  ont  donné,  d'une  nutniéro 
évidente,  au  gi.i.id  n-.iidjr»,  i  jvaut.v  sur  la  va- 
le.ir  persemieUe;  nous  avens  niatlr  ureuscnr-nt 
appris,  par  uue  terr.ide  <Ap.  :  e a. ■- ■•.  '[■'■'•  e-  nViail 
que  par  d's  mi.-"*  en  niouvemtnt  de  uki^s  's  iïi 
posantes  qu'on  ajsurail  do  nos  jours  lo  sort  d 
batailles  entre  les  j.:rando»  nations,  et  que  I  in- 
Dji'-n^e  d'un  peuple  éluit  atr.  rmie  ]u»r  I"  nombre 
d'IiûiinL  _'j  qu  il  pj-.vait  i:e-t::o  .  ..os  1  s  an:. es. 

ITI.  —  T.e  pri'èé'mo  sott'na  a  ix  méditations 

des  membres  de  ta  Commission,  charge  do  pré 
*enter  un  ens-:nlil<«        d  -p-.»,!.»»»  Vu-:«lativ.>» 
sur  le  rerru!  -iii-!it  et  l'or   !r.  =  atiutt  de-,  anii'es 
de  tjrroet  de  nicr,ét.nt  .      t  1  -.e. 

Bn  ce  qui  cou  no  le  reeruteraent,  objet  spé- 
cial île  in-tre  puhlicalifn,  ta  Commission  de  va  il  s* 
préoccuper  du  ne  pas  écraser  le»  popalatiant,  en 
temps  de  jaix,  par  un  service  de  trop  longue  du- 
rée, tout  en  as*iirau;  d  ■>  r";  «urces  cowblerablei 
p  iur  le  temps  do  guerre.  File  devait  également 
se  préoccuper,  dms  ta  di- 1  r  ln:i-nn  i|es  charges 
de  ta  conscription,  d'une  reparution  iVjuda.Me, 
mm  tout,  fois  «ocriiler  A  la  l&taa  I  *  grands  in- 
térêts religieux,  sei  'nlitî  ;:ies,  littéraires,  indus- 
triel» et  commerciaux  qui,  par  l«ur  euvinid.., 
fout  ta  gloire,  la  richesse  el  l'importance  d'un 
pouple. 

I*'  principe,  pis.'  on  t-Me  de  la  |r.i,  que  nul  ne 
devait  pouvoir  se  eouMraire  au  service  nuiilaîre  a 
consacré,  d'une  mamén>  formelle,  l'abolition  du 
remplacement  L'application  rigoureuse  n  ce 
prineij.e  aurait  pu  avoir  plus  d'.n.  niivéuients quo 
d'avaniae.'S,  et  n'est  pre.ir  p.-Oi-.ii.r  ois  ine.uivé. 
nients  et  pur  suite  do  ta  ué..v,Mté  de  uv  -i  ij.t 
de  frands  intérêts  soe-aux  qui'  !••  _b'-r  i«|.!iî..-ur  a 
adm.s  une  su  ,..  ,ie  dr-p  n  -  qu'il  n'a  a^eurdées 
toutefvis  qu'à  titre  con  liteLin»!. 

Les  mêmes  raisons  d'intérêt  social  ont  fait  ad- 
mettre par  le  légblal.nir  la  lac .;!!.«,  pour  les  jeu- 
nos  gens  appelés  nu  service,  de  eonlraeter  d  ;s 
engagements  volontaire»  d'un  an,  sous  de»  con- 
ditions déterminé  _'*.  Ces  divers  touipéraiin,  uts, 
qui  devaient  rendre  la  loi  accei)tablt',  no  pou- 
vaient être  repoussés. 

La  fatuité  du  n  ni|i!aeçnient,  telle  quVII-i  avait 
été  admise  par  les  lois  de  1SI8  et  île  mi  n'avait 
disparu  en  apparent",  sous  le  régime  de  la  loi 
do  1855,  que  pour  faire  pln<e  à  l'exonération,  et 
les  inconvénients  do  l'exonération,  beaucoup  plus 
graves  que  ceux  du  remplacement,  n'avaient  pos 
tardé  &  se  fairo  vivement  sentir.  Cette  loi  mal- 
heureuse, qui  fiiisait  considérer  lo  service  dà  au 
pays  comme  une  cliarge  à  laquelle  on  pouvait 
H  soustraire  moyennant  une  somme  d  argent, 
avait  avili  la  noble  profession  de  soldat,  et  l  ar- 
méo  avait  fini  par  être  considérée  comme  le  re- 
fuge do  eux  qui  n'avaient  pu.  au  moment  du  ti- 
rage, trouver  uno  sornmo  suffisante  pour  échap- 
per au  servico  militaire.  La  loi  do  1868  était  ve- 
nue mettre  un  termo  i  ces  abus,  mais  le  mal 
causé  était  déjà  grand  et  difficile  à  guérir. 

Ia  loi  nouvelle,  en  conservant  presque  toutes 
les  ancienne*  règles  relatives  au  reconwiroent.au 
tirage  au  sort,  aux  disposes,  à  ta  révision  et  aux 
pénalités,  a  détruit  d'une  manière  ebsoluo  ta 
remplacement. 

Comme  par  le  passé,  c'est  le  tirage  au  sort  rrui 
déterminera  ta  condition  de  chacun  des  appelés: 
mais  c'est  d'après  des  règles  nouvelles  que  le  sort 
des  appelés  sera  désormais  ilxé. 


IV,  —  La  loi  sur  ta  recrutement  do  l'arméo  est 
une  loi  civilo  et  politique  autant  que  militaire, 
et  le  législateur,  en  so  préoccupant  dus  allége- 
ments poss.bies  aux  charges  que  cetlo  loi  impose 
à  la  population,  et  des  intérêts  considérables 


penses  ne  r>eUVçnt"plus  détonnais  être  accn.-.l  '  >s 
a  titre  de  libération  définitive. 

Enfin.  pr;ur  épargner  h»  finances  de  -t 
loi,  tout  en  me'tant  successivement  la  t  •.  ■•  :.3 
chaque  classe  à  la  disposition  du  Gouvoru-i.  ■"► 
ne  maintient  sous  les  drepicaax,  après  un-  nu  ...j 
(le  s-Tvice,  quun  uomb.-e  d'hommes  détenu 
chaque  année  par  le  miustre  de  1a  guerre. 

V.  —  La  fixati-n  de  la  durée  du  service  .la-j 
I  arme.»  a  tivo  a  souk-vé  la  pius  grave  n  •••-î. 
vers.-,  L'  «jouvemement  rés.du  4  n-  pas  <<■■ 
tr..p  brusquement  le  ev*t*tnn  do  la  loi  ,P> 
rrui  avait  uit  je  i,...:nt  de  K.:i~.ies  années  la 
i!e  I  art,e'o  française,  a  r  ni:,  nu,  .t  ac  -. . r.i  ,-■ 
vm-ii    ,.>n,  et  a  fait  adopter  par  l'As-'' 


natee  n'e  |.i  durée  <l-  einq'ans  'le  s-rti 
!  armé.,  active,  malirré  l-s 


active,  malgré  |.-s  n»t-o:..s  sérieux, 
?S  par  un  certain  cara!..:-.»  d  ore  ;: 
lu  système  de  trois  ans  de  servico 
A  divers  s  r  priN",  M.  le  Préside.. 
H.  pid.liqiîea  pr  s  h  pnr.ile  d.v.s  t»  d.sc.  ■ 
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et  pur  la  ntteté"do  ses 'vues,  e:  j  ar  la  |  va»,.: 
■Cl  MpUcationa.  empruntes  d'un  patriotisme  é-Pj. 
vé,  il  a  ram  -né  au  projet  de  lr 
majorité  r.  ;  :dai;'.e  de 

VI.  —  A  côté  d'-s  sursis  d'appel,  facil.'é  .  ie. 

Uculièrcs  accordées  en  temps  do  paii  au 
gens  dent  l'avenir  pourrait  être  gravom 
promis  par  un  .-i.!-.  u  nt  tr.-p  Wasq 
études,  rinnovation  la  plus  considérabia 
e>i  I  iiulitutian  du  wluularistt  d'un  an. 

l'ar  cette  institution,  le  législateur  a 
donner  satisfaction,  dans  une  «artahM 
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à  kefli 
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aux  exigences  des  nombreuses  carnéres 
ou  milH.iii  s  qtnl  imp  rt'. le  |uvon 


grand  peuple  ;"dans  te 
ii  ml  '..M  :iu  d  -  sur-- 
Mires  «ont  ill-iT.S  J,; 
être  mpp.-l  's  prompt  >n 
ley  drap  'aux  uovenail  i 
Le  reglslro  matricule 
déterminée,  est  la  bise 
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notre  gynlemo  Douvean,  o»  registre  menti  m  t 
rincornorationdo  chaque  bueriCls  position  «tins 
laqu-ife  ii  ««i  îaiïu'.,  c\  il  permet  .t..  luivre  -t  iM 

cln--er,  v.t:v,tnt  leurs  aptitudes,  tous  boni-,  s 
appelés  à  faire  parti.,  de  l'armé»?. 

Les  jeur.es  s-dil.its  rouvovés  dans  leurs  f 
a|uès  un  an  de  s  iv.ee,  suivant  leur  ord.  ■  Ij 
numéro  de  tirag-''  et  dans  les  proportions  d  '  •  r- 
miné's  par  le  minière  de  ta  guerre,  renn-  ,t  |.« 
disponibilité  de  l'aru.."  active.  Ils  sont  sotuuui  i 
des  revuos  et  à  d.s  exercices  périodiques. 


T; 

s  J 


iquols  ello  porte  atteinte,  dei 
ici  d 


—  Kn  résumé,  tout  jeune  homme  qn 
prorbe  do  ses  vingt  ans  aura  deux  part 
prendre  en  f.ice  do  la  loi  militaire. 

S'il  se  r'-  igi.o  à  subir  le.s  rlirinivs  du  tira ,7  nvj 
^»ort,  il  restera  un  an  ou  cinq  ans  dons  l'am  é  j 
^active,  suivaut  lo  classement  de  son  nun,  r?, 
dans  la  première  ou  dans  la  deuxième  parle;,  lu 
contingent;  s'il  veut,  au  contraire,  affronter  l'é- 
preuve du  volonUriat  d'un  an,  il  s'affranchira 
avec  certitude  d'une  longue  durée  do  sorvi  -e 
temj.»  de  paix.  Dans  ce  second  cas,  s  il  remplit 
'  utes  les  conditions  exigées  par  la  loi,  il  ad.-. a, 
ra  sa  demande  au  ministère  de  la  guerre,  lar.j 
une  formo  déterminée. 

C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  cette  rns'.itn- 
tlon  nouvelU  que  ta  loi  de  1872  peut  être  cous:» 
déréo  cimme  une  loi  de  transition,  dont  les  e  n- 
»<Wpiencrs  no  pourront  être  développée»  que  n,r 
"application.  Le  législateur,  en  fcvori--.xnt  d  u;iii 
manière  toute  spéciale  b^s  jeunes  gens  instruits1 
et  laborieux,  leur  a  aussi  Imposé  de  graves  obliJ 
gâtions,  montrant  ainsi  qu'eu  échange  des  fa.  art 

3ui  leur  étaient  accordées,  le  pavs  était  en  droit 
0  leur  demander,  aux  jours  do  péril,  le  p!u« 
grand  dévouement  et  les  plus  grands  sacrifices. 

VIII.  —  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  non. 
vclle  s'appliquent  particulièrement  an  recr.itc. 
ment  de  l'armée  de  terre.  Aucune  modification; 
n'a  été  apportée  àce  qui  existe  actuellement, soit 
pour  l'inscription  maritime,  soit  pour  la  man.^rrf 
dont  les  troupes  de  ta  martno  sont  formées,  Pi 


souci  des  finances  de  l'Etat. 

Pour  alléger  les  charges  de  ta  population,  la 
loi  réduit  à  cinq  ans  la  durée  du  service  dans 
l'armée  active. 

Pour  ménager  dos  intérêts  sociaux  dignes  de 
toute  sa  sollicitude,  elle  admit,  outre  les  exemp- 
tions et  les  dispenses,  les  sursis  d'spp"!  et  les 
engagements  voion"  111 '-s  d'iia  in,  imtiaolen  cela 
les  puissances  voisin  s  oui  ont  adopté  I?  principe 
du  corvico  oblige toiro.  Il  n'y  a  pins  d'autres  cau- 
ses d'exemption  que  c-  Iles  qol  r  11  d' nt  uubomao 
impropre  au  service  a. tu'  uuauxii.a.re.et  les  dis- 


sont formées,  rn 


admet  toutefois  do  préférence,  dans  lis 
ta  marina,  les  engagés  voloutai 

Les  conditions  des  engagements  ordinair.  s  el 
des  rengagements  sont  déterminées  par  K  loi 
d'une  manière  précise,  et  de»  faveurs  partieU. 
lières  en  rapport  avec  leurs  aptitudes  et  leur  in- 
struction sont  promises  aux  hommes  qui  auront 
pss«é  sens  1"S  drsn'-ux  don  je  ans,  dent  .-  ~.  e 
au  nions  avoe  lo  gl'B  le  de  .  ■: 

\j%  lAî  irorgnaisatioa,  loi  toute  militaire,  r,'-i  it 
la  s"«'ondo  parti*  du  vaste  travail  C3n:;i  i  'm 
Comuihaîon  qui  a  éiubaro  la  bi  du  recru'  -  .  «  -t, 
comi'.ei.i  l  s  ine  i'vi  r.p,  rirent.. i  é  i  '.a  .  ..  1 
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]É7  juillet  1872,  et  iesd<>ux  lois,  par  lour  énêomlile, 
'  roteront  le  grand  éditicû  do  nos  nouvelles  m- 
tulions  militaires. 

IX.  —  Notre  volum*,  qui  a  spécialement  trait 
■  Recrutement  de  ramée,  est  divisé  ea  Jeux 


au 

parties, 

La  première  partie  du  volume  est  entièrement 
consacrée  aux  discussions  de  TAsBomblta.  Elle 
contient  le  texto  complot  do  toutes  ces  discus- 
sions, toi  qu'il  a  paru  dans  les  A  nnales  de  l'A  tsem  blee 
neltonalt,  ce  vaste  recueil  qui  n'ost.comme  on  sait, 
tpi'uno  reproduction  des  débats  et  documents 
législatifs,  publiés  par  le  Journal  officiel  après 
nin)  révision  faito  par  le  chef  do  service  do  la 
Sténographie  de  l'Assemblé:'  nationale. 

Après  lt*s  discussions  se  trouve  le  texte  de  la 
loi  du  Î7  juillet  1872,  voté  définitivement  après 
la  troisième  lecture.  Nous  avons  fait  suivra  cette 
loi  des  décrets,  circulaire  et  programmes  relatifs 
aux  engagements  conditionnas  d'un  an,  aux  en- 
gagenu'iits  volontaires  et  aux  rengagements.  Les 
principales  dispositions  législatives  qui  se  trou- 
vent rappelées  dans  la  loi  sont  groupées  à  sa 
Suite. 

Puis,  sous  le  titro  d'Annexés,  nous  publions  le 
Rapport  présenté  par  M.  le  marquis  do  Chasse- 
loup-  Laubat,  au  nom  de  la  Commission  qui  avait 
été  spécialement  clurgéo  d'élaborer  le  projet  de 
loi  annexé  A  ce  Rapport,  et  tous  les  amende- 
ments successivement  proposés  par  les  membres 
de  l'Assemblée. 

Oî  amendements,  groupés  par  ordre  de  dat'S, 
sent  annotés  de  fn.  nn  k  faciliter  au  lecteur  les 
recherches  pour  l'étude  des  questions  «pédales 
qui  peuvent  naître  do  l'interprétation  du  texto  de 
la  !"t. 

Un  sommaire,  faisant  suite  h  cotte  pn'facp, 
donne  l'ensemble  des  matières  contenues  dans  lo 
volume. 

Une  tonle,  placée  i  la 
ilique  la  part  revenant  a 
uis-'us^ion  de  la  loi. 

Enlin  une  dernière  table  analytique  sommaire 
renvoie  aux  divers  sujets  spéciaux. 

Tous  les  hon-.mes  d  Ewt,  députés,  officiers  su- 
périeurs,  jurisconsultes,  appelés  par  les  circon- 
stances ou  par  leur  »èle  patriotique  à  étudier  et 
ù  réorganiser  nos  institutions  militaires,  trouve- 
ront dans  notre  publication  la  base  fondamen- 
tale des  institutions  futures.  Et  si  nous  sommes 
parvenus,  on  réunissant  dans  un  livre  uuiquo  1rs 
documents  spéciaux  au  Recrutement  do  l'armée, 
a  faciliter  leurs  recherches  et  a  leur  épargner 
ainsi  un  temps  précieux,  notre  but  sera  atteint, 
et  l'utilité  do  notre  œuvre  sera  notre  meilleure 
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8,005,09*  li 
5,«i2,6û2  7û 


Celte  préface  sert  d'introduction  an  volume 
grand  in-4°  à  trois  colonnes,  imprime  sous  le 
litre  de  Loi  de  IS7S,  qne  vient  do  publier  la 
librairie  de*  Publications  législatives,  31,  quai 
Voltaire.  ' 

Prix  :  broché,  1»  tV.;  relié,  16  fr. 

On  recevra  l'exemplair*  franco  dam  toute  la 
France,  en  envoyant  un  mandat  à  la  Librairie 
des  Publication*  législatives  de  A.  Wittertheim 
it  C;  31,  quai  Vt-Uair»,  à  Paru. 


gatoires  

I  spéciales  

Provision  nécessaire  pour  le  ser- 
vice des  Obligations  

Dépôt  de  fonds  en  compte  cou- 
rant ;  

Correspondants  

Bous-comptoir  des  entrepreneurs 
Versem"  différés  1  hypothécaires. 

sur  prêts  (communaux... 

Obligations  fr°n«'*«i»-   88a,7 18,870  2., 

,.      I  communales   430.0V>,|9|  12 

Obligations  et  intérêts  4  payer. .       9,7 16  073 

D»ers   i}|i;'i>s 

Réescompte  du  portefeuillo  et  in- 
térêts divers  réglés  au  31  dé- 
cembre 1872.  

Profits*  et  °p  "ere'ijCS  prêc'd!""- 


6,217,652  M 

42,151,386  33 

25,2;t'i,307  94 
3,75i,0jG  80 
10,931,811  5G 
33,3*j.8aS  59 


Total.. 


4,21(i,i28  46 

I8.V5C.683  56 
6,761,556  72 

_JU  13,288  91 
i^87,C67,17G  60 


Cerliûi  conforme  aux  écritures  : 
Le  gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France, 


PRINTEMPS 


Le  Llvret-Chalx  continental  renferme  les 
Services  des  chemins  de  fer  de  tonte  l'Europe, 
•-r  les  Oaites  spéciales  des  S  grands  réseaux 
(Ouest,  Orléans,  Midi,  Lyon,  Nord,  Est),  cel- 
les des  chemins  de  fer  de  la  Suisse,  do  lltalie, 
des  Bords  du  Rhin,  do  l'Espagne,  une  Talle  et 
lin  Itinéraire  alphabétiques  qui  évitent  tonte 
difficulté  de  recherches,  —  un  Guids  sommaire 
Indiquant  les  Curiosités  à  visiter  dans  les  prin- 
cipales localités,  en  France  et  à  Félranger. 
'  L'édition  du  mois  sa  trouve  dans  toutes  les 
Gares  et  les  " 


Vient  do  paraître  dans  la  Bibliothèque  natio- 
nal, l«>  16o'  volume  de  celte  collection,  inti- 
tulé :  Ilamlet,  de  Shakespeare,  1  volume.  — 
fcotu  presse  :  Roméo  el  Jullietle,  du  même  au- 
teur, 1  volume.  —  25  c.  le  vo'umo  broché 
|40  c  rendu  ^  franco  dans  toute  la  France).  — 

UiWv>< 


lapnblica 
,  ;»  i'jri-.. 


'!.  no  de  Y^'i-P.i- 


Boulevard  Hauismann.  —  Rue  de  Provence 


LUNDI  13  JANVIER 

GRANDE  USE  EN  VENTE 

SOLDES  D'HIVER 

Àveo  un  RABAIS  de  35  à  40  0/o 

SUR  LES  cours  - 


Tar  cette  manière  d'opérer  entièrement  nou- 
velle, le  PRINTEMPS  est  véritablement  un 
MAGASIN  de  nouveautés,  puisqu'à  la  Un  de 
chique  saison  cetlc  maison  vend  à  GRAND 
RABAJ8  s{s  étoffes  anciennes  pour  faire  place 
aux  étoffes  fraîches  et  nouvelles,  car 

AU  PRINTEMPS 

tout  doit  être  nouveau,  frais  eljoli  comme  lo  tilro 

AU  PRINTEMPS 


Speotaolej  dp  lundi  13  Janvier. 

Opéra.  -  L»  Covpc  ia  roi  de  Ttraté. 
R«J%- 

'  Français.—  Brftaamnje. 
Odoon.  —  Us  Eiûiojf». 
Opéra-Comique.-  Iton  «g»r  Je  de  bus. 
AUt«a«e.  -  Sb&ae  TurtfsTa.  &a»  U  Poreï. 
Oyinnaa«.-  La  Dune  lïï»  Csg^u.  le  ûtne  ii«  ms  min 
Vaudeville  —  Les  Pilla»     Mouche.  Le  IVn-  icu'eff 
Palais-Royal.-  Dou-oa  te  «Ire? 
Variétés.  —  La  rtcïue  u'eit  pu  au  eoiu  da  ^iui. 
C«i«é.  —  L»  Poilo  »t  (Eafs  Jor. 
Cbatelet.  —  La  Ua.soo  da  Baipu-ar. 
Ambigu.  -  La  Dépctic. 
liou.los-Par.  —  U  l'eiilc  flclne. 
Follea.-lWaii«  et  AbtlirJ  11  ?;tst. 
Cluny.  -  Let  UoUet. 
Tortulla.  —  Goat«-cn!  Osotn-y! 
Déjoxet.  —  Les  l'ommrt  i'Êve 
Uecus-PUialrs.  —  1^  (ixotlt  iai  (Ku.'i  .1er. 

Follet-Marlffny  LaCha-.«n  de  rt.:ni!e. 

CbAteau-d'Bau.  —  La  Cocue  du  Oui. 

BeaumarL-hiU».  —  tcati:  Bernard. 

Ib.  Miniature.  On Iri  loa. 

Clrquo  (l-Ulvor.  1.1.  j.  -  Eucïm  t[iû«f'i. 

Robart-Houdio.  «u.  _  êeasieur  >:tttwn. 

ValonUuo.  -  fiw/ée»  miuiuiei  el  Ji.mjiM. 


pr..vieai--  Crr<in<.  A.  WlITEitSHEDlc  t 
riliudrltaudelj.  Marin- 


Litres  de  ; 


,13 
l-jT. 


Etude  <lo  M*  Dutertre-Delmarccr, 

avoué  A  Uoulogiiiî-siir-Mcr,  ruo  Mons  uiu-  " 
Demande  d'envoi  en  poswihn  ■* •-- 
irresulière. 

Pt'DllCATIOX  ES  VEBTU  DE  L' 


ervn. 


dune 
ARTICLE  770  nu  cobe 

D'UN  JUGEMENT  ^1*',  ;7% 

larrond.s*cment  do  UoU'opno.sur-M»;.-.  <--.i  ,ln(d 

dWn&B*?    W  m"       CCat  ?  '"nte- 
Il  appert 

Que  la  dame  Marie-Catlierine-Clèmr-n.-..  B.ir- 
hier,  épouse  autorisée  <lc  lïivlmanrl-nsmar' 
Obi:iisnit,  ronlicr,  avec  lequel  vV.a  df>n--;tre  d 
Oye,  a  formé  une  domaalo  d'envoi  en  pn-  -.^;ion 
Oo  la  succession  do  M.  Louis-Kurcv-*  n'meat 
Barbier,  son  01s  nnutrcl  reconnu,  d6c«'  ;,•  sanrf 
postérité  légitime,  et  sans  aucun  liéritiyr  ou  suc- 
cesseur, à  Cal^s,  lo  doux  juin  mil  tiu.t  c^ut 
soixante  et  om»,  —  et  qus  le  tribunal  r>  pre^i 
crit,  avant  foiru  droit  h  celle  demand.v  V;  nu", 
blicalions  proiL-rites  par  la  loi. 

Pour  extrait  certiué  sincère  el  v'TJlnh'n  : 
L'avouô  île  la  dafn  >  <jii--i-=n  t, 
L-J.  Dntortr^-Delmarcq. 


Etude  do  TU*  do  Condé,- 

avonô  à  CharolIiM  (Sa&n'.1-e;-Lotr->l. 

PAR  JUGEMENT  iïtLîu^L\ 

cent  soiiante-dix,  enregistré,  rnndn  stir  la  re- 
quête de  :  !•  Gcorg03  Cr.'tin;  2-  l'ran-o '«  Oc- 
lui,  demeurant  tous  deux  i  Paray-k- .-.'.ronial 
fSaone-el.Ixiire),  lo  tribunal  civil  do  premioft 
uistaaoe  de  Charolles  a  donné  a-to  aux  liu  ro* 
qùéranta  de  leur  demande  en  déclaration  d'ab- 
sence du  sieur  Pierre  Crétin,  ouvrier  tailleur, 
autrefois  domieili"  a  Parav-lo-Monial,  ri  cvaat 
faire  droit  a  ordonné  l'insertion  au  Jauni  t  offi- 
ciel, conformément  &  la  loi. 

A.  de  Cocdé 
Enregistré  è  Cl  arollos,  le  3  janvier  ISi3,  f-  18, 
r  C  1,  reçu  1  b.  80.  " 

îtOUlET. 


TABLEAUX  MODERNES 

iiivres  do  Urowu,  Brillotiiri,  Coi  l  ,  ( 
Dccaiiips,  D:az,  Dan!' n't^-,  ,1. 


Œil  vi  es 
Coignard,  Du- 
Isabey,  C  Jacqu-^,  Jongkin  l,  P 
gnault.  Th.  Kousicau,  Schreiber,' Tio  n 
ras--at,  Vidal,  etc. 

VENTE  li.V.«l  Drotol,  seme  li  1S  ian-.ior. 

Expositions;  Particulière,  jeu.li  IC: 
—         P.[?.ri  [!ic,  tond.eJi  17. 

Voir  le  filial       1  cil  T.  : 

M'  Tîom  'at3n,ro:n.-prl<,  S^.r.-X  >  ;\\. 

kl  \k<.v1.  oxooi l.  tdoco  6aiH^Vi  -i..  . 


vot, 
:>rè, 
He- 
Voy- 


'. 
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MO 


JOpBKAL  OFmm  DB  LA 


Âefclor  beaulfiaCRniE-ateaa*  (Quartier  Riche), 
mugovn  <UjB.Ujf.l^O0f.j»ir  18,000  tPr.lOjSOOf. 
Ag.  Bonii.ueii.DMioxt^HM«,  h.  Subwlopol,  91. 


LE  MOMTEIR  FINANCIER 

3',v"'  «,«aiswF*nm,  3';;"»" 

f  An**  f  Â,née. 

A»iv  —  rliilleliii  atJilieue.  —  làuKrit 
du  irjl'j  fr.  —  llevu*  it  U  tonne. 

Emprunta  d'Btata  «t  de  Ville»  t  VWc  de  Piris, 
Kmiïn.,1  de  1*6*1.  —  Villo  de  !.««.—  Drlle  kete«3  0ra — 
Vr.le  d?  lliinHlrv  —  FT»4»  e»pixeeH.  —  Ville  do  Ma- 
drid, —  Orllf»  e4toaune*.  —  fVlle  tenriapflue. 

**oelét*a  de  crédit  :  Danone  de  l'mce.  —  Crtdil 
fiioiiiv.  —  OKlil  mobilier.  «  swat-^iaptoir  de*  ealrrprc- 
itrur»  —  Crédit  rural. 

Chemin*  de  far  :  nerrtles  de*  enemini  de  fer.  —  Cke- 
•ii: n«  it-  fer  de  i'KiL  —  1-iJle  a  Valea/ienaei.  —  Perstc.nja 
t  Pndft.  —  Chenu  i  de  fer  îles  Beui-Seirei.  —  Socii'té 
«olfii-luruar  1.  H.  I'.  dri  ràrnww  de  frr  de  IKtit.  —  Oie. 
uii.i  .!.-  1er  rnmeirt».  —  Cbreiln*  de  fer  parlât™.  -  Clie- 
■ni  »■  Je  1er  iirerlaodili.  —  Simple*.  —  CV»in.i  rtiMe». 
I..-™be.Ti  Crrriioaiir. 

Valeurs  dlTeraea  :  llanl*-Fnurne-.i  n  tl  For<e»  de  la 
miHcr  rl  de»  rb-inln*  de  f,*r  —  Kjiniaa«t*  de  grande  ri- 
ni-e.  —  Macuini  gitataui  dii  Dardrani.  —  Péris  de 
îlir.-ii'e.  —  Uguidalioe  de  l'aeriewt  Satiété  Call  tt  C:— 
Rvirl'  de  Trouille. 

nul  le  !.•.  jeriMiiMirn  :  ftyeaaeuU  d'IaiMd  el  diiidende». 

Tlranres  Onanclera  :  Crédit  toneler  it  Fraixe .  — Coai- 
(nsnie  jraiTil.-  iln  Voira  rr«  de  Paru.  —  Cheeila  de  fer 
il,-  l.i'.le  .i  ViVn-iesa.-i  fi  ie«  eitrnvlm*.  —  Ob!li>ti»n« 
i  KnJu,:  de  ;«o-iin.  -  Ville  de  (tenère  tMit.  -  Mine» 
<"!i  I.'iire.  —  Oyinitk.ru  ('giure*.  -  Ville  de  fleiien  — 
Mm>-.  île  iSfrmiui,  —  Ville  de  Honleaiu  —  Oouifaeiie 
(r.i.i.i..c  d<s  Tubiei.  —  Proiinee  d'A»»rr%  1887.  — Toiuj» 
r:  Trinie-HN  de  Il  Seine,  de  CooOaui  il  la  bit.  —  ('-:rm;n 
A-  1er  d  OttéaB»  a  Cillions.  —  Ville  d'Aair.r*.  -  Omna- 
«mr  j?  I  ïairM  de*  efcrinjiu  de  Ter  loiivi.  —  Carmin*  de 
1er  di  Mil  de  I  Aulridie  rl  di  la  hante  lull».  —  Crédit 
rom  ^ijjéi'.  de  lk-'(i<iue.  —  Crédit  foncier  eoloni.il.  —  «Ihe- 
min .  lit  fer  de  Madrid  a  Sjnp>«*  el  a  Alleanle.  —  I'uniii 
des  Gj/.  —  ITruRim  l«l.  —  Chemin»  d-  fer  de  Saratiii.te 
»  Ptapeluiaf  et  a  Burrelon*.  -  Canal  tiinriilaede  Suer-  - 
ClieiHt.H  de  frr  «eïtdionaut.  —  Ville  de  Milan  Ut».  — 
H'jinlirtrt  de  (Unnmealrr. 

Vi'en»  u.n  coieei.— Oourfe  de  Paris 


La  DIRECTION  du  MONITEUR  FINAN- 
CER rnnaollle  aee  abonnaa  et  repond  4  ton- 
tn*  demandes  de  renselg;neaienUt  necompa- 
gnéot  do  85  c.  pour  affranchir  la  réponse. 

l'ouï  recevoir  lo  Moniteur  financier  pondant 
on  an  (Paru  n  départements),  adrewer  S  te. 
t  M.  Ali  iied  I'az,  directenr. 

66,  m»  de  La  Fayette,  66. 


SOCIÉTè  GËNÉRALB 

DE  L'EMPIRE  OTTOMAN 

AVIS 

MM.  k'«  aclionnaire»  ilo  la  Société  généra!.!  do 
l'Kaifurc  ot'omsn  sont  convoqués  à  une  assem- 
blée gi-nératc  extraordinaire,  qui  aura  lieu  a 
Cousllintinoplo,  au  siège  de  la  société,  nouveau 
Klijn  Cimoado,  GalaU,  1<5  l"  marj  1873  fv.  &.),  a 
raidi  précis,  pour  d^liberor,  conformément  i  l'ar- 
tk-le  \0  des  Mattits,  sur  une  proposition  du  con- 
teit  d'administralion  tendant  u  une  augmcnlation 
du  Tonds  social,  par  une  émission  do  nouvelles 
ictioas. 

Les  porteurs  d'actions  qui  voudront  a*siol«r  à 
telle  rétinien,  ou  t'y  faire  représenter,  devront, 
conformément  &  l'article  37  des  statuts,  déposer 
leurs  actions  trcnlc  jours  avant,  dans  lea  bureaux 
lo  !a  société  ou  dans  les  agences  do  la  Uanquo 
inun'r  nie  ottom,ane,  à  Londres  ou  à  Paris. 

Coa>tintinople,  le  17  décembre  1872. 
Pour  la  Société  générale  do 


ni.E»«A,  contrôleur  général. 


CHARBONNAGE 


 «.  PIESTAUX 

MM.  les  membre»  composant  la  société  du 
Charbonnage  des  Pieaiaux  sont  convoqué!»  en 
nssembleo  générale,  au  Siège  do  la  société,  15. 
ruo  Turgot,  a  Paris,  lo  samedi  18  janvier,  à  neul 
heures  du  matin. 
Augmentation  du  capital. 


FLORINS  D'AUTRlCRïT 

*4<rra/uitdej 
Office  du 


LOMBARDS 
OTTOMANS  1865 

Paifemtnl  immti. 
i  de  janvier. 
I,  rue  Saïul-Uoorges. 


13  Janvier  I8TJ 

^  DIAMANTS  ^"^k**" 

Brnaawlck,  orf.-bljoulier,  30,  passage  Colbert. 


POMPES  LETESTU 


MALADIES  DES  FEMMES 

Guérisoh,  sans  repo*  M  régime,  par  aT~  Lâcha- 
I'Kli.b,  oialtms«e  sagi>-fenime.  profejieur  d'ac- 
coacbetnent  Les  ninvens  employés,  aussi 
pl«s  qu^n.'aiil^l^^e^  aonl  le  résultat  de  longues 
annt e.«  d  études  et  d'observations  pratiquas  datu 
le  traitement  do  leur*  aire^tions  spéciales  et  .Ici 
causes  de  lour  stérilité.  Consultitions  tous  les 
ipurs,  de  trois  heures  4  cimj  heures,  17,  rue  du 
Honthabor  (près  les  Tuiler:-».'. 

1 TJTQ  Lee  ex)>i>ri«n ces  comparatives  faites  dans 
A  V  10  les  hôpitaux  de  P.ini<,  constatent  que  le 


(tystèmo  Letesiu  et  modèle  de  la  ville  d»  Purs), 
pour  incendies,  épuisement,  Irrigations,  alimenta- 
tions, mines,  puits,  (irrogcment.  vidanges,  purin,  et 
pour  tous  les  mag<sa_hvilraubqiie>,  mues  a  bras 
ou  par  la  vapeur  IZTISTU.  faiirn.sseur  de  la  ma- 
rine^des  ponts  et  clutussee^,  du  géniejn 


aiaoi*  et  la  ?»tb 
les  pectoraux 


riB  mafk  de 
plus  effi< 


D.'langrenier  sont 
pour  combattre 


les  irritations  de  poitrine,  les  catarrhes,  asthmes 
trrippe",  mauv  .le  gor^k,  et  enlin  toute*  les  irri- 
talioiu  ou  inflammations  dss  organes  do  la  poi- 
trino  et  doa  bronches,  ne  'uileaint  ni  opium  ni 
sel  d'opium,  tels  que  moi  piiine,  codéine  ou  uar- 
cotiri».  Ils  peavent  être  donnés  niénio  à  hauU 
enfants  atteints  de  toux  ou  de 
"  ilani  toutet  Us  pharmacies. 


ADX  ASTHMATIQUES  S^^K 

4  la  i-erté-Vidane  (Ettre^t-L).  Uroob  ex  pl.,  t»c. 
MAHON  "  aUdi'd^aî  dedcî  ^ 


GÉRANCE  AGRICOLE  OD  FORESTIÈRE 

Un  propriôtairo  agricutteur  déaire  être  charRô  d'une  sérance  de  propriété  ou  do  la  dircctioB 
de  travaux  d'amélioration  d'un  domaine  agricole  ou  forestier. 

8'adrcssef  à  M.  BtOMDEt.,  archilocte  du  département  de  Seine-el  Oise, 
Clotid,  38,  a  1  - 


clen  lauréat  de  l'Ac 
Médecine  de  Paria. 


PASTILLES  niGISTîVES 


fmlACTATFurSOCDE  t  rT'MWSÏ'SlR  1  sont  rM«"1»i«odéa»1  toujours  avec  «uceès.  par  loi 

IBHLAti  1  aiU».  a  U  l  VU  8e  TCflIgUl'Laïaj  r(rcnrier!)  ,,,,-dccj,,,  ,'0  linri,,  contre  le*  maux  tTAtomac. 


oeBURINouBUISSON 


aumiifj  rfijfilijju,  le*  rrrifoii  de  gai.  le»  aigreurs, 
  pituites,  la  migraine,  lo  mangue  ri  appétit,  le  gonfle- 
ment de  tettomac.  et  des  muuun,  TTwiïïhttenee,  les  bâillements  et  les  vomissement*  après  Us  repas. 
Elles  réveillent  l'appétit  chei      convolescents  et  rempl  avuntsg"  les  pa»t:ii.;»ayant  pour  base  les  eaux 

et  los  pastilles  dites  île  Vichy.i-Ph.;7,r.  tf 


FONDERIE  TYPOGRAPHIQUE 


Ve  ROUTIER  &  PEIGrNOT 

MAISON  SPÉCIALE  POUR  LES  BLANCS  ET  FILETS 
ATELIERS  :  68,  Boulèurd  d.  Montrong».  -  KAISON  DE  THTTï  ;  86,  Rat  Doatvt 


Envoi  sur  demande  des  Prix -Courants  et  Spécimens. 


MATÉRIEL  DE  CUIVRE  POUR  LA  COIPOSITIOI  DES  JOUIIAUX 

EXÉCUTION      RAPIDE      DB      TOUTES      LES  COUUANDES 

"  ,      .  s 


= 


GRAND  HOTEL  DES  BAINS  &  CASINO 


Valais  (SUISSE) 


E»u  tromo  iodu 


êe  tièî  reaommêo,  —  Douches  et  Bains  de  tout  genre.  —  Salle 
Mêmes  distractions  rju'à  BOMBOtfRG  et  BADË 


Digitized  by  Google 


Cinquième  annêê. 


—  N*  13. 


Le  N*  25  c.  avec  supplément. 


Mardi  14  Janvier  1873 


JOURNAL  OFFICIEL 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  en,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Troii  mois,  10  fr. 
iwu  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  ta  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  1«  et  16  do  chèque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  la  dernière  boni*  —A IfcantlM 

A  Pari» .  iVU  VolUiro ,  n»  31 

DIRECTION,    RÉDACTION,    A  VERSAILLE8 
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FOUR  LU  RSCL1HA72CN3 
S'adresser  i  rimprirurur-Uéranl 

ÉCHÉANCE  DU  15  JANVIER 

Pour  qu'ils  n'éprouvent  auovn  retard 
ians  la  réception  du  journal,  nous  prions 
teu£  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
txpire  le  45  janvier  de  vouloir  tien  nous 
envoyer  dis  maintenant  le  montant  de  leur 
renouvellement,  avec  une  dernière  bande 

On  est  prié  d'adresser  tout  ce  qui  concerne 
la  rédaction  au  directeur  du  Journal  offi- 
ciel, Versailles,  cour  de  Maroc. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Versailles,  1 3  janvier  1873. 


Le  Président  do  la  République  française, 

8ur  le  rapport  du  garde  des  sceau 
•e  la  justice, 

Décrète: 

Art.  1".  Sont  nommés  ; 

Président  du  tribunal  de  première  instance 
ie  Charlevillc  (Ardennes),  M.  Neveux,  procu- 
reur de  la  République  prés  le  siège  de  Sedan, 
en  remplacement  de  M.  Hureaux,  admis,  sur 
sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
Uaiio  (toi  du  9  juin  1853)  et  nommé  président 
honoraire. 


Procureur  de  la  République  prés  le  tribunal 
de  première  instance  de  Sedan  (Ardennes),  M. 
Orban,  procureur  de  la  République  pré»  le  siège 
de  Rocroi,  en  remplacement  de  M.  Neveux,  qui 
est  nommé  président. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Rocroi  (Ardennes), 
M.  Bouchon-Garnier,  substitut  du  procureur 
de  la  République  près  le  siège  de  Sedan,  en 
remplacement  de  M.  Orban,  qui  est  nommé 
procureur  do  la  République  i  Sedan. 


do  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  do  8edan 
(Ardennes),  M.  Renault  d'Uboxi,  substitut  du 
procureur  de  la  République  près  le  siège  de 
Toul,  en  remplacement  de  M.  Rouchon-Gar- 
nier,  qui  est  nommé  procureur  do  la  Répu- 
blique. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  do  première  instance  de  Toul 
(Meurthe-et-Moselle),  M.  de  Faultrier,  substi- 
tut du  procureur  de  la  République  prés  le  siège 
do  Driey,  en  remplacement  de  M.  Renault 
d'Ubexi.  qui  est  nommé  substitut  du  procureur 
de  la  République  a  Sedan. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Driey 
(Meurthe-et-Moselle),  M.  Lignot,  ancien  subs- 
titut du  procureur  de  la  République  près  le 
siège  de  Sarrcbourg  (Meurthe;,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Faultrier,  qui  est  nommé  subs- 
titut du  procureur  de  la  République  à  Toul. 

Procureur  de  la  République  prés  le  tribunal 
de  première  instance  de  Béihuno  (Pas-de-Ca- 
lais), M.  de  Ring,  ancien  procureur  de  la  Ré- 
publique près  le  tribunal  de  S-ïilostadt,  (Ris- 
Rhin),  en  remplacement  de  u.  Vcrleye,  non- 
acceptant. 

Art.  2.  M.  de  Miollis,  juge  au  tribunal  de 
première  instance  de  Bordeaux:  (Gironde),  char- 
gé temporairement  du  service  de  l'instruction 
au  même  siège,  par  décret  du  1 9  décombro 
1872,  y  est  nommé  titulaire  de  ce  service,  en 
remplacement  de  M.  Rivière  Rodin,  qui  a  été 


M.  Louiche,  juge  au  tribunal  de  première 
instance  de  Sainlo-Mcnehould  (Marne),  rem- 
plira au  même  siège  les  fonctions  de  juge  d'ins- 
truction, en  remplacement  do  M.  Allaire,  qui 
a  été  nommé  juge  à  Nogenl-lo-Rotrou. 

Art  3.  M.  Caussin  de  Perceval,  ancien  pro- 
cureur do  la  République  près  le  tribunal  do 
première  instance  de  Metz  (Moselle),  est  admis, 
sur  ea  demande,  à  Taire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite.  (Loi  du  25  mars  1672.) 

Art.  4.  Le  garde  des  sceaux,  mlnistro  de  la 


justice,  est  chargé  de  l'exécution  du 
décret. 

Fait  à  Versailles,  le  13  janvier  lfi73. 

A.  Tiiiens. 
Par  te  Pr*sidont  de  la  République  : 
U  tards  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

i.  DUTAUnR. 


Le  Président  do  la  République  française, 

8ur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics ; 

Vu  le  décret  du  M  juin  18S9  et  |a  conven- 
tion y  annexée  des  2'J  juillet  1868  et  II  juin 
1859;  * 

Vu  les  loi  et  décret  du  4  juillet  1868  ;  en 
semble  la  convention  portant  la  mémo  date  ; 

VoT^rvant-projet  d'un  chemin  de  fer 
do  le/  Jtene^c  Rouen 


l  chemin  de  fer  partant 
1  Dier.-.e,  ît  ou  préa 
il  à  celle  de  Rouen  an 


Etaimpms,-  ct\bout?ssant  - 
Ha vit, A.  ou  prés  Moltevilto  ; 

Vv  T6  douter  de  l'enquête  à  laquelle  cet 
avanNprojfct  t)  été  soumis,  et  notamment  ta 
procifjver Ija/  de  la  commission  d'enquête,  ea 
date  du  J^ecembre  18117  ; 

Vu  lés  avis  dn  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  des  22  juin  et  31  août  187 1  ; 

Vu  les  lois  du  3  mai  18 U  et  du  27  juillet 
1870; 

Vu  la  convention  patsëc  le  9  janvier  1873 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  1  Ouest,  ladite 
convention  portant  concession  du  chemia  de 
fer  susmentionné  de  la  ligne  do  Rouen  i 
Dieppe,  i  ou  près  Etaimpuis,  à  la 
Rouen  au  Havre,  i  ou  près  Motteville; 

Le  conseil  d'Etat  etKendu, 

Décrète  : 

Art.  I".  La  convention  provisoire  passée  ta 
9  janvtar  1873,  entra  ta  mmistiu  de*  tra«u2 
publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  far  iS 
l'Ouest,  est  et  demeure  approuvée. 
Art.  2.  Le  ministre  des  travaux  publies  est 
n  jiu  présent  décret,  ejnj 

Fait  i  Versailles,  le  9  janvier  1873. 

A.  THIBHJL 

Par  le  Président  de  la  République  : 
db  rouni 


Au  Journal  officiel  du  dimanche  12  janvieri 
dans  le  toile  du  décret  relatif  à  la  caisse  4*a 
offrande»  nationales,  article  1"  jf  2«,  aa  lieV 


Digitized  by  Google 


ut 

de  :  <  augmenter  de  5  p. 
oaltère,  •  il  faut  lire  : 
y.  100.  . 

%   ■  .  ■ 


100  l'indemnité  jour- 
f  augmenter  de  50 


JOUllNAL  OPriŒL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 
ISPAQN1 

Gaeeta  do  10  publie  la  note  suivante  du 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


YertaitUs,  13  janvier  t873 


ALXBM  AGNH 

Munich,'?  janvier. 
Le  projet  (fane  loi  d'organisation  militaire 
|ui  ecra  présenté  an  prochain  reichstag  a  été 
niqué  aujourd'hui  an  ministè  e  de  la 
bavarois.       (Ca«««  de  Ctfogw.) 


*,  i  la  fo- 
ira de  la 
re  du  royaume  de  8axe.  char- 
i  projet  de  loi  sur  lea  écoles,  a 


On  écrit  do  Dresde,  le  10 
de  Cologne,  quo  la 
■  chambre  du 
r,êe  d'examiner  le 
terminé  son  rapport. 

La  majorité  de  la 
rcjtt  do  la  proposition  de  la  («<».c.»  w»u«..-, 
taquotle  tend  à  maintenir  le  caractère  exclusi- 
vement confessionnel  des  école*.  Elle  insiste 
pour  que  les  communes  soient  maîtresses  de 

La  minorité  conclut  i  l'adoption  dn  projet  de 
la  première  chambre. 

Le  prési  lent,  M.  Diedenr.ann,  a  proposé  de 
fiiro  une  loi  transitoire  pour  le  cas  où  li  s  doux 
;hambres  no  parviendrai'  nt  pas  i  s'entendre 
<nr  une  législation  définitive. 

Stuttgart,  tt  janvier. 
La  loi  qui  dispose  et  réglemente  l'introduc- 
tion dans  le  Wurtemberg  de  la  loi  du  l'empire, 
relative  au  domicile  pour  l'assistance  ,  a  été 
notée  après  deux  jours  de  débats  pur  61  voix 
contre  33;  1rs  conclusions  de -lu.  commission 
irai  été  adoptées 

(PazttU  dt  Colagnu.) 


Stuttgart,  1 1  janvier. 

La  chambre  des  représentants  A  «dopté  a 
.l'unanimité  la  convention  du  gouvernement,  du 
17  décembre  I  h  ;   avec  le  royaume,  de' Bavière, 
relative  au  paswga  sur  territoire  bavarois  do  te 
ligne  ferrée  >le  l  lm  4  Heldenh  Sm. 

{Goùtle  iïAvgrtmtrf:) 

Darmattdt^te  jasiviar. 

-  LaOateilede  Daruutadt  pu 1 1  tn.  bases  do 
-la  réorganisation  |  0!j't],/n.>  do  lamlMg,  qui 
loit  ètro  présentée  le  15  jiuv.or.  l'.u  eo:ptojet, 
la  ehambre  aurait  une  plus  grande  aiMio  i  per- 
sonnelle et  b>s  projets  du  gouvernement,  -  les 
résuim  „>n  i:  .•, ,  ne  pnss(?rsi..iii  ijlusm.du- 
Cus*i"n  m'après  IVxaiueai  le»  couiui  usions. 


La 

ministère  de  la  guerre  : 

Provinou  batqwi  et  Navarre.  —  Une 
carliste  a  fait,  avant-hier  soir,  nne  attaque 
pour  s'emparer  dn  pont  dn  village  de  Mendi- 
gorria,  établi  sur  l'An».  Ce  passage  a  été  vi- 
vement défendu  par  la  colonne  de  la  Rivera. 
Après  une  demi-heure  de  combat,  l'ennemi  a 
dû  se  retirer,  et  one  reconnaissance  faite  dans 
la  nuit  a  démontré  quo  la  bande  avait  aban- 
donné le  paye.  L'obscurité  n'a  pas  permis  do 
la  poursuivre. 

Une  autre  bande  a  été  dissoute  aux  envi- 
rons do  Lapuerta  par  une  compagnie  qui  lui 
donnait  la  chasse. 

Catalogne.  —  La  bande  Vallès ,  forte  de  500 
hommes,  a  été  surprise  et  dispersée  à  Tome  d  cl 
Espagnol,  hier  matin.  Elle  a  eu  1  tué  et  15 
blessés,  et,  dans  sa  fuite ,  a  laissé  en  notre 
pouvoir  plusieurs  effets  de  guerre. 


14  Janvier  4873 

a  l'arrivée  .(tic  Je.-  dépêches  «  bureau  restant.» 

Les  postes  dont  les  noms  suivent  sent  dés  i 
prêtent  ouverts  au  public,  dans  le  département 
de  la  Cote  d'Or,  sur  le  canal  de  Bourgogne  : 

Dijon-Ecluse,  Escommes.  Grosboii, 
Montbird-Kcluse,  Panthier,  Pont 
Pouilly, 


Cbazilly, 
Marigny, 
d'Oudie, 
Venarey. 


Calas*  de* 


A  la  date  du  0  décembre  1872.  les  reemtes 
des  douanes  de  l'empire  «Vivaient  à  48,171 ,0*2 
roubles,  soit  5,1 9iJ,548  roubles  de  plus  qoVn 
4871  et  10,711,663  roubles  de  plus  qu'en  1870. 
L'importation  de  la  monnaie  (9,439,506  r.)  ac- 
cuse un  accroissement  de  5  2/5  millisns  sur 
4871  et  de  7  4,  5  millions  sur  1870,  tandis  que 
Texportation  (6.529.598  r.)  a  diminué  do  9  4/5 
millions  comparativement  4  1871  et  de  15  7/3 
roulions  comparativement  à  l'année  1H70. 

{Htaa.jer  offi'  itl.) 

On  lit  dans  le  Journal  de  SairU'Pctenbûurg  : 

Le  voyage  do  schab.de  Perse  en  Europe,  an- 
noncé depuis  longtemps  déjà  comme  une  éven- 
tualité plus  ou  moins  prochaine,  est  aujour- 
d'hui entièrement  décidé.  8.  M.  quittera  la 
Perso  au  moi»  do  mars  et  se  rendra  d  irecte- 
ment  4  Saint-  Pètersbourg  en  passant  parTiflis; 
Elle  visitera  ensuite  successivement  Berlin, 
Vienne,  Paris  et  Londres.  Son  séjour  dans 
chacune  do  ces  capitales  sera  de  dix  i  douze 
jours.  Telle  est  la  première  partie  de  l'itinéraire. 
La  seconde,  comprenant  les  villes  par  lesquelles 

!  passera  le  schab  pour  retourner  i  Téhéran,  n'est 

:  pas  encore  arrêtée. 

BUtfil  JCT  NORVÉOB 

On  écrit  do  Stockholm,  le  7  janvier  : 

Les  deux  chambres  ouvriront  leur  session  le 
15  de  ce  mois.  Le  roi  complc-  partir  d'ici  à 
trur-irrues  jours  pour  la  Norvège,  afin  d'ussister 
à  l'ouverture  *t  aux  premiers  travaux  du  etor- 
Ihing. 


DÉPOTS  VOLONT AINES. 
(Arrêté  du  «  mars  1871) 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations 
des  dépôts  volontaires  en  numéraire,  i 
billets  de  ta  Banque  de  France,  rue  de 
n*  5<i,à  Paris,  aux  conditions  suivantes  : 

Les  ronds  déposés  portent  intérêt  à  3  p  100 
du  jour  du  versement  au  jour  du 
ment,  pourvu  qu'ils  soient  restés  i  la  < 
plus  de  quinze  jours. 

Les  intérêts  sont  réglés  et  j 
au  compte  du  déposant  les  30  juin  et  31 
bre  de  chaque  année. 

Le  remboursement   partiel  ou 
sommes  déposées  s'effectuera  cinq  j 
la  réception,  au  secrétariat  de  l'admii 
de  la  demande  adressée  au  directeur  i 


ITAX.IB 

On  lit  dans  Vllatit  du  11  : 
La  chambre  a  repris 

les  députés  présent  étaient 


AI>lllJ,i.XUATIOS 


TtLiaaAPHtûUEi 


peu  nom- 


AVIB 

Par  suite  de  mesures  concertées  entre  le» 
ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics, 
--.•les  postes  télégraphiques  établis  aux  éclatai 
1  des  canaux  et  des  rivières  canalisées,  pour,  les 
La  et  ambre  a  commencé  la.  d  iscussion  du  -in-toins  do  la  navigatiou.  eeront  ouverts  u  la 
-budget  -'i>  première  prévision  du  ..  .-  s.è  «  de»  co<  redondance  privée.  Ils  acceptèrent, 
iravauv  yui.  |  <:us  Iï7d.  L.t  d;>-..i.f-!Wi  cO-it:-  .'.r.\  >u-:  .~v<  tf.:.  -n*.  .i.-e  U  ■  .v.i'to*  bureau*. 
jjUO.a   :,  n.:  u.  I:..  .l'y.  ;V.  :  -lu  >!>.'.:!,  riv;>  ';'-,  >•■:  t  ■•;?■.!• 'U'. 


AVIS. 

Les  porteurs  d'annuités  de  l'emprunt  conj 
tracté  en  1825  par  le  gouvernement  d*Haèsj 
sont  prévenus  quo  lo  23  janvier  courant  4  mi- 
di, il  sera  procédé  en  séance  publique,  i  l'Hô- 
tel de  Ville  isslle  Ssint-Jcanj,  au  t:raçe  de  461 
annuités  à  amortir. 

Lo  remboursement  desannuités  sortie*,  ainsi 
que  lo  pavement  du  coupon  w  15.  sera  eflectné, 
à  par.ir  d'u  27  dadit  mois  .li>  janvier,  à  la  caisse 
des  délits  et  consignation»,  rue  dn  Lille,  n*  56, 
de  neuf  heures  4  deux  heures. 

La  présentation  des  annuités  et  le  dépôt  des 
coupons  auront  lieu  4  partir  du  21  do  ce  mois  ; 
il  sera  donné  un  reçu  des  coupons  indiquant  le 
jour  où  le  payement  pourra  être  fait.  Les  dé- 
pôts devront  comprendre  dix  titres,  Us  sent 
obligatoires  pour  vin^t  cl  au-de^us.  Des  bor- 
dereaux imprimés  seront  mis  4  la  disposition 
des  porteurs  4  partir  du  24. 

NoUi.  Les  annuités  qui  n'auraient  pas  encore 
-été  présentée*  4  la  caisse  des  dépôts  et  CAnsi- 
gnauous  devront  être  dèp^s.'-es.  U  dépôt  M 
pourra  ctro  fait,  même  après  l'ouverture  dos 


Wrjonn'nts  re'/us  par  la  cai«jie  d'épargne  de 
Par^,  du  mardi  7  nu  lundi  13  janvier,  de4,9G» 
déuo-ants,  dunt  .S05  nouveaux.  ;)<,)!. 994  fr. 

Rembouraempnts  eû>ctués,  la  semaine  der- 
niéro,  à  4.292  déposants,  dout  452  soldé*, 
24o.4v»  fr.  9l). 

H.  nti  *  sselietém  à  U  demande  des  députant*, 
pendant  la  même  semaine,  pour  un  capital  de 
30,032-  fr.  50. 


•  Mf^ieui-s 
•formé i  (j-l'il; 


'lf:.  oxp»>a!:ti<  *  V 
•waV!>-il  '.f"  >n>c  ^ 
a-,    ' ,      ',  . ,  i,.  -. 


une 

■IHI' 

I.» 


sont  ta- 


u 


18TI 


DE  J>  RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS* 


t,  place  de  la  Bourse,  de  trois  programma  pu- 
blié» rècammont  par  La  direction  générale  de 
l'exposition  :  l'un  contient  le  règlement  de 
Douane  et  d'petroi  pour  le*  objets  envoyés  à 
Ff  xpositien  ;  te  second  fait  connaître  déflniti- 

{ement  la  réduction  des  tarifs  pour  le  transport 
es  marchandises,  et  le  troisième  donne  des 
informations  spéciales  sur  le  pavillon  de  dégus- 
tation qui  sera  ouvwt  dans  l'enceinte  de  l'ex- 
position. 


té  3 


Change  sur  Londres  :  25.H. 
Prime,  or  :  8  fr. 

4  fr.  50. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


S«Vjn<*  du  Ixmii  13  janvier  Ht  S 

$puiuiaE.  —  Excuses.  =  Depot,  par  M.  Motard, 
«l'une  proposition  tendant  a  èlendro  aux  lissas 
tlo  laine  et  autres  produits  do  même  nature, 
spécifies  flans  la  contention  additionnelle  du 
U  octobre  1871,  lei  bénéllcos  do  la  loi  volée  le 
9  décembre  dernier  par  l'Assemblée  nationale 
—  Déclaration  do  1  urgence.  =  DépM,  par  M. 
René  Brico,  d  une  proposition  tendant  à  modi- 
fier les  termes  de  l'article  55  de  la  loi  sur  le 
recrutement  militaire.  —  Déclaration  de  l'ur- 
gencs.  =  Présentation,  par  IL  le  garde  des 
sceaux  :  —  !•  d'un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  rester  la  surveillance  de  la  ban  le 
pouce;  —  v  d'un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  demander  un  supputaient  de  crédit 
de  10/109  fr.  pour  lo  traitomeot  du  grand 
chincelier  do  la  Légion  d'honneur  (exercice 
187Ï).  =  Mise  à  l'ordre  du  jour  :  —  sur  la  de- 
manda de  M.  Paul  Morin,  de  la  V  délibé- 
ration sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  asso- 
ciations agricoles,  —  et,  sur  la  demande  de 
M.  Ducuing,  de  la  3'  délibération  sur  lo  pro- 
jet de  loi  concernant  l'fttabliSMiaeut  de  suc- 
cursales de  la  Banque  do  franco  dans  toos  les 
déparlements  où  il  n'y  en  a  pas.  =  Suite 
do  la  délibération  sur  la  2'  proposition  de 
MM.  te  duc  de  Rroglic  et  autres,  roUlivo  au 
rétablissement  du  conseil  supérieur  de  rensei- 
gnement sur  les  bases  de  la  foi  de  1840.  —  Ar- 
ticle I".  Amendement  de  ai.  Berlauld  :  M. 
Léonce  do  Guiraud.  Rejet  de  l'amendement.  — 
Amendement  de  M.  Paul  Bort  :  MM  Paul  Barl, 
le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  Bouisson.  Rejet  an  scrutin.  =  Ren- 
voi é  mercredi  prochain  do  la  fixation  du  tour 
de  la  discussion  do  l'interpellation  de  M.  de 
Belcastcl  sur  la  démission  de  M.  do  Bourgoin^- 
Dépôt,  par  M.  Grivart,  au  nom  de  la  13*  com- 
mission d'initiative  parlementaire,  d  un  rapport 
sommaire  sur  la  proposition  présentée  par  M. 
Iïaoul  Durai  et  relative  aux  eUl/.1s-5emr.nl>  de 
prêts  sur  nantissement  ou  monts-de-piètê.  = 
Reprisa  de  la  discussion  sur  lo  projet  relatif 
au  conseil  supérieur  de  renseignement,  ar- 
ticle t".  —  Amendement  de  M.  Ùerdoux. 
Retrait.  —  Amendement  de  M.  l'amiral  Jaurès: 
M.  l'amiral  Jaurès.  —  Amendement  de  M.  de 
Garantie  i  MM  de  Garantie»  |«  vioomto  de 
Wi-jux,  rapporteur.  —  Disposition  additionnelle 
présentée  par  M.  Jean  Brunet  :  MM.  Joan 

et  d"s  culte?  Rejet?  d°  l'wstruction 

POfiSn>U(CB  01  H.  JOUIS  OHBVr 

La  séance  est  ouverte  a  dent  heure*  un 
quart. 

H.  le  baron  de  Barante,  fun  iet  rseré*- 
Utirts.  donne  lecture  du  procos-vorbai  de  la 
•éance  tfavant-hier  samedi. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  Bozérian,  obligé  d'as- 
sister à  un  enterrement,  s'excuse  de  ne  pouvoir 
prendra  part  aujourd'hui  aux  travaux  do  l'As- 
semblée. 

MM.  Cent  et  Monjarat  de  Keiié#u  /.'excu- 
sent de  ne  pouvoir,  pondant  quelques  jours, 
assister,  pour  des  taisons  do  santé,  au».  4ê*n:e* 
do  l'A  ,craLlôo. 


X.  Flotard.  J'ai  l'honneur  do  déposer  une 
proposition  de  loi  tondant  i  étendra  aux  tissus 
de  laine  et  autre»  produits  de  même  nature, 
spécifiés  dans  la  convention  additionnelle  du 
A  octobre  1871,  le  bénéfice  de  la  loi  votée  le 
9  décembre  dernier  par  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Sur  la  demande  d'un  grand  nombre  de  né- 
gociants et  d'industriels.j'auraie  voulu  réclamer 
1  urgence  pour  cette  proposition  ;  mats  M.  lo 
ministre  désire  faire  i  ce  sujet  auprès  des 
chambres  de  commerce  une  enquête  analogue 
à  celle  qui  a  eu  lieu  pour  la  proposition  do  M. 
Claude  (des  Vosges).  C'est  pour  ce  motif  que  je 
n  insiste  pas  sur  l'urgence,  bien  que  cette  ur- 
gence ait  été  accordée  pour  la  proposition  do 
M.  Claude. 

Désire-  t-on  que  je  donne  lecture  de  la  pro- 
position? 

Plutieuri  membres.  Non!  nont 

M.  Flotturd.  J  'aurais,  de  plus,  désiré  que 
cette  proposition  fût,  s'il  était  possible,  ren- 
voyée i  l'examen  de  la  commission  qui  a  dé- 
cidé sur  la  proposition  de  M.  Claude  (des 
Vosges). 

l'a  membre.  Pour  cela,  il  faut  que  vous  de- 
mandiez l'urgence. 

M.  Flotard.  D'après  l'observation  qui  m'eat 
faite,  je  demande  1  urgence,  et  ai  l'Assemblée 
▼eut  bien  me  l'accorder,  il  sera  convenu  que, 
malgré  cette  déclaration  d'urgence,  ma  propo- 
sition no  sera  pas  discutée  avant  que  le  mi- 
nistre ail  tait  une  enquête  auprès  des  chambres 
de  commerce,  enquête  qui  peut  être  terminée 
en  huit  jours. 

Jo  demande  donc  l  M.  le  président  de  met- 
tre l'urgence  aux  voix,  ot  je  me  réserve  d'ex- 
pliquer i  M.  le  ministre,  si  vous  déclarer  l'ur- 
gence, pourquoi  je  l'ai  demandée  et  pourquoi 
vous  l'aurez  prononcée.  (Mouvement*  divers.) 

M.  le  préaident.  La  déclaration  d'urgence 
demandée  par  M.  Flotard  sera  mise  aux  voix 
quand  l'Assemblée  sera  en  nombre. 

{La  séance  reste  suspendue  pendant  quel- 

3ues  minutes ,  durant  lesquelles  le  nombre  dot 
éputés présents  devient  plus  considérable.! 
M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  flo- 
tard. 

M.  Flotard.  J'ai  l'honneur  de  demander 
l'urgence  pour  la  proposition  que  j* ai  déposée 
tout  à  l'heure  devant  vous,  avec  la  réserve  que 
f  al  exprimée. 

M  le  président.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  la  demande  d'urgence. 

Quant  au  renvoi  a  la  commission,  il  ne  peut 
avoir  lieu,  la  commission  n'existant  plus. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence.) 

M.  René  Brlce.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  proposition 
de  loi  tendant  à  co  qu'une  modification  soit 
apportée  aux  termes  do  l'article  6S  de  la  loi 
sur  le  recrutement  militaire. 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
déclarer  l'urgence  et  de  renvoyer  la  proposi- 
tion à  la  commission  de  l'armée. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'urgence.) 

M.  la  président.  11  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  demandé?... 

lia  proposition  est  renvoyée  i  la  commission 
de  l'armée. 

M.  le  garde  dea  eoeaux,  minittrt  de  la 
jititice.  J'ai  l'honnour  de  déposer  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  ayant  pour 
ebjet  de  régler  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice. (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  &  l'examen  des 
bureaux. 

M.  le  gardo  des  sceaux.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  un  autre  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  do  demander  un  supplément 
do  crédit  de  10,000  fr.  pour  le  traitement  de 
M.  le  gnuiil  chancelier  de  la  Légion  d'honneur 
pend  .mi  l'i'xeriicc  1872. 

Jo  (Jtui  unie  le  renvoi  Je  ce  projet  à  la  coni- 
uil  . ...      bu  !ucL 


projet  sar 
la  commission  dJ 


era  impri 


ar,  sans  rien 
I,  d'un  projet 
s,  qui  était  | 
ices,  et  qui  | 


•C.  le  président.  Le 

distribué  et  renvoyé  i 
get. 

•a.  P*uJ  Bforia.  Messieurs,  j'ai  l'honneur 
de  prier  l'Assemblée  de  vouloir  bien  autoriser 
la  mise  i  la  suite  de  l'ordre  du  jour, 
déranger  à  Tordra  du  jour  actuel,  ' 
de  loi  sur  les  associations  agricoles, 
l'ordre  du  jour  avant  les  vacances",  et  qui 
déjà  subi  I  épreuve  d'une  première  lecture. 
(Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  président.  Il  n'y  a 
(Non!  non!) 

Le  projet  sera  placé  à  la  suite  de  l'ordre  du 
jour. 

M.  Ducuing.  Conformément  au  règlement, 
et  comme  rapporteur  de  commission,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  prier,  messieurs,  de  passer  à  la 
troisième  lecture  sur  le  projet  de  loi  concernant 
rétablissement  de  succursa'es  de  la  Banque  de 
France  dans  les  départements  où  il  n'y  en  a 
pas.  (Très-bien  l) 

Je  vous  demande,  en  outre,  de  no  pas  le  laisses 
trop  longtemps  au  feuilleton  sous  ce  titre  : 
«  Projet  do  loi  ayant  pour  objet  l'établissorncni 
de  succursales  de  la  Banque  de  France  dans 
les  départomenu  où  il  n'en  existe  pas,  avec 
obligation  pour  U  Banque  de  France  et 
succursales  de  ro 
portant  intérêt.  > 

On  pourrait  se  i 
de  la  commission  d'après  lo  titre  mémo  de 
projet  de  loi.  La  commission  s'est  prononcée 
a  l'unanimité  avec  énergie  contre  l'obligation 
iiupobée  à  la  Banque  de  France,  de  servir  un 
intérêt  aux  comptes  coûtants  qu'elle  reçoit  en 
dépôt  (Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.),  le  rap- 
port de  la  commission  en  fait  foi,  car  voici  « 
qu  il  dit  : 

c  Que  devait  faire  la  Banque  de  Franco  pocr 
retrouver  un  peu  plus  que  l'intérêt  qu'elle  ser- 
virait aux  capitaux  de  ses  comptes  courants  ? 
Non  pas  l'escompte,  puisque  sa  circulation 
de  billets  y  suffit,  mais  tout  autre  acte  de  com- 
merce ou  do  placement,  qui  aboutirait  fatale- 
ment à  cette  double  conséquence,  d'une  part 
de  renchérir  normalement  1  escompte,  et  iaa- 
tre  part  d'amener  un  vaslo  accaparement  de 
ressources  au  profit  d'une  institution  unique 
en  paralysant  autoar  d'elle  toutes  les  concur-' 
ronces  privées. 

i  Tl  faut  le  dire  bien  haut,  d'ailleurs  ;  le  jour 
où  la  Banque  de  France  ne  conserverait  plm 
Intacte  la  disponibilité  des  capitaux  qu'on  lui 
confie,  ce  jour-lé  le  crédit  tout  entier  du  pays 
se  trouverait  exposé  i  des  crises  dont  il  serait 
impossible  de  prévoir  les  conséquences  désas- 
treuses. > 

En  conséquence,  messieurs,  je  vous  demande 
de  passer  a  ta  8«  délibération  de  cotte  proposi- 
tion do  loi  le  plus  têt  possible. 

M.  le  président.  Après  la  loi  qui  est  cm 

discussion. 

M.  Ducmixtsj.  Oui,  après  la  loi  en  discus- 
sion. 

M,  le  président.  11  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion T.. .  ™  lt 

Le  projet  sur  l'établissement  des  succursales 
de  la  Banque  de  France  dans  les  départements 
qui  n'en  ont  pas,  «era  mis  i  l'ordre  du  jour  à 
la  suite  de  la  présente  délibération. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  2*  délibération  sur 
la  proposition  de  M.  le  duc  de  Broglic  et  plu- 
sieurs de  «es  collègues  relative  au  rétablisse- 
ment du  conseil  supérieur  de  l'enseigne  ment 
su'  les  bases  de  la  loi  de  1850. 

La  parole  est  a  M.  de  Guiraud. 

M.  Léonce  de  Gnlraud,  Je  viens,  au  nom 
de  la  commission,  répondre  en  trés-peu  ds 
roots  é  l'amendement  qui  a  été  développé  de- 
vant vous  i  la  dernière  séance  par  rhurorabta 
M.  Bertauld. 

Il  y  n  a  prdne  qnaire  jours,  l'honorable  1*. 
Pascal  Btipr.it  a  smitemi  un  i»inendeinent  qnll 
av.    ,.  .'■  .41:1'  cl  (jui «'■mit  jii.isi  conçu:  >  Ledé- 
...  1  i    l.i  10  ..\cH  iÇji  .  ,'.  ,ik l'àv.  .  •l'.Utlo- 
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nanl  l'honorable  M.  Bertauld,  qui  siège  cepen- 
dant sur  les  même»  bancs  que  l'honorable 
M.  Pascal  Duprat,  vient  vous  dire  :  Laloi  doit 
ie  réduire  à  ces  simples  mol*  :  t  Le  décret-loi 
du  10  avril  \thï  est  maintenu.  • 

M  Bertauld.  Il  n'y  a  pas  de  solidarité  do 
baoc  et  de  place. 

M.  Leone©  de  Guirand.  Et  je  ne  prétends 
pan  non  plus  en  îtablir.  Cette  observation  de 
riio::oral>lo  M.  Dertauld  prouve,  du  reste,  gui- 
van',  seti  aveu,  que  la  politique  n'entre  pour 
rien,  dans  sa  pensée,  An*  la  discussion  de 
cette  loi.  eo  qui  est  une  excellente  condition 
d'impartialité. 

.!e  crains  qt  e  l'honorable  M.  Bertauld  no  se 
soit  mépris  sur  !<•  e;.iotèrn  que  la  loi  prétend 
attribuer  au  <<m-e,i  s  upérieur  de  l'instruction 
publique...  ^Iiruit  de  conversations  particu- 
lières.) 

M.  le  président.  Il  est  impossible  à  l'ora- 
le tir  de  par!-r  au  milieu  de  ce  bruit.  Je  rô- 
th.mc  pour  lui  lu  silence. 

M.  Léonce  de  Guirand.  Je  disais,  mes- 
»>nrs,  i|ue  l'honorable  M.  Nertaulil,  en  de- 
Biaiidau'.  que  les  membres  du  conseil  supérieur 
Je  l'inslrucliun  publique  fussent  désignés  par 
le  cher  du  pouvoir  executif  au  lieu  d'émaner  de 
l'élection,  me  paraissait  avoir  méconnu  ou  ou- 
blié le  caractère  que  la  prétente  loi  prétend 
précisément  donner  à  ce  conseil  supérieur. 

L'honorable  rapporteur  vous  a  dit,  dans  des 
termes  que  certainement  vous  n'avez  pas  ou- 
bliés, que  dans  tu  pensée  de  la  commission  le 
»nsuil  supérieur  était  la  représentation  de  la 
fociété  tout  entière,  dans  ses  éléments  à  la  fois 
les  plus  importants  et  les  plus  divers,  présidant 
à  l'éducation  do  la  jeunesse  française.  (Le  bruit 
de  conversations  continue.) 

M.  le  président.  Atundez  lo  ailenec  le 
plus  abiolu  monsieur  de  Guiraud. 

Dr  d-.itrt  tijlts.  Ecoutez  !  écouter! 

Qu'IBM  h\r,uhreà  Caraleur.  Parlez!  parlez! 

M.  le  président.  Non  !  l'orateur  ne  parlera 
ijne  lorsqu'un  voudra  bien  faire  silence.  (Lo 
silence  se  rétablit.) 

M  Léonce  de  Guiraud.  J'avais  l'honneur 
de  dire  à  l'Assemblée  que  je  venais,  an  nom 
de  la  commission,  répondre  à  l'argumentation 
développée  à  la  dernière,  séance  par  l'honorable 
M.  JJcriauhl  et,  j'ajouterai,  répondre  en  très- 
peu  de  mots. 

L'honorable  M.  Bertauld ,  en  demandant 
que  la  nomination  des  membres  dn  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  au  lien 
d'émaner  de  l'élection,  comme  le  propoto  la 
commission,  soit  attribuée  au  chef  du  pouvoir 
exécutif,  dénature  absolument  la  caractère  du 
conseil  supérieur  tel  que  le  projet  de  loi  nous 
le  présente.  |ïrès-bien!) 

lin  ell'-t,  d'après  ce  que  nous  a  dit  l'honora- 
ble rapporteur,  au  commencement  de  celte  dis- 
cussion, lo  con&dl  n'est,  dans  notre  pensée, 
que  la  représentation  de  la  société  française 
«ont  entière,  et  préside  à  l'éducation  de  toute 
la  jeunesse,  soit  que  cette  éducation  se  fasse 
Jans  los  établissements  d'enseignement  public, 
;nit  qu'elle  se  fasse  dans  les  établissements 
d'enseignement  libre. 

Eh  bien,  le  jour  où  la  nomination  des  mom- 
bres  du  conseil  supérieur  sera  dévolue  au  chef 
du  ponvoircxé:iiiif,quel  qu'il  soit,  il  tombe  sous 
le  sciu  que  le  conseil,  au  lieu  d'être  \\  repré- 
icniatioii  naturelle  etdirccto  delà  société,  sera 
la  représentation  naturelle  et  directe  do. 
voir  exécutif  qui  l'aura  nommé.  (Très 
b-te-bien  -.) 

Eh  bien,  quel  que  soit  le  libéralisme  de  l'ho- 
norable M.  Bertauld,  libéralisme  duquel  il  a 
donné. à  La  dernière  séance,  une  définition  dont, 
pour  ma  part,  je  ne  voudrais  pas  contester  en- 
tièrement la  nislesse,  quel  que  soit  son  libéra- 
lisme, il  me  parait  infiniment  moins  libéral  do 
continuer  à  personnaliser  de  plus  en  plus  la 
pouvoir  dans  toutes  les  institution*  adminis- 
tratives! de  ce  pays,  que  de  fairo  appel  à  l'élec- 
tion. (C'est  évident!). 

Le  svsicme  do  M.  P«tauW  retombe  abâo]a- 
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ment  dans  les  dispositions  édictées  par  la  lé- 
gislation impériale. 

Lo  moment  n'est  pas  opportun  pour  récrimi- 
ner contre  cette  législation  ;  j«  ne  crois  pas  ce- 
pendant manquer  de  respect  à  une  illustre  in- 
fortune eo  disant  que  l'opposition  faite  par 
beaucoup  d'enlro  nous  au  gouvernement  im- 
périal avait  surtout  pour  cause  la  personnalisa- 
tion excessive  du  pouvoir.  Tel  était  le  carac- 
tère dominant  de  ses  institutions  et  de  sa  po- 
litique, et  nous  ne  pouvons  pas  admettre  que 


rements. 

L'honorable  M.  Bertauld  a  apporté  à  l'appui 
de  sa  thèse  deux  arguments.  Le  premier  eVst 
que  l'élection  exposerait  au  péril  de  transfor- 
mer une  question  d'administration,  tl  d'admi- 
nistration d'un  intérêt  profondément  respecta- 
ble et  sacré,  l'instruction  publique,  en  uno 
question  politique. 

IjP  second,  ce  sont  les  difficultés  d'exécution 
que  lu  mode  d'élection  pourrait  rencontrer. 

A  l'égard  du  premier  argument,  l'honorable 
M.  Bertauld  me  permettra  de  lui  dire  qu'il  no 
me  parait  nullement  démontré  pourquoi  et 
comment  la  magistrature,  les  facultés,  le 
clergé  feraient  nécessairement  de  la  politique 
quand  ils  auraient  à  s'enteudre  pour  choisir  un 
des  leurs  pour  une  m'ssion  qui,  par  elle-même, 
n'a  absolument  aucun  caractère  politique  ;  et 
je  crois  que  ce  danger  serait  bien  plus  a  crain- 
dre s'il  s  agissait  de  confier  co  choix  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  qui,  dans  un 
pays  où  existe  la  responsabilité  ministérielle, 
est  nécessairement  un  personnage  politique. 

Ainsi,  la  politique  que  l'honorable  M.  Ber- 
tauld, avec  beaucoup  de  sens  et  de  raison,  veut 
bannir  de  l'instruction  publique,  a  beaucoup 
pins  de  chances  d'y  rentrer  par  le  moyen  qu'il 
indique  que  par  la  voie  que  nous  proposons. 
(Assentiment.) 

Quant  aux  difficultés  d'exécution ,  la  com- 
mission certainement  ne  les  méconnaît  pas, 
elle  les  a  étudiées,  mais  elles  ne  lui  ont  nulle- 
ment paru  insurmontables.  Il  suffira,  pour  les 
vaincre,  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique; les  Facultés  s'entendront  comme  le 
eleigé,  comme  la  magistrature,  pour  choisir 
leur  délégué. 

Déjà  il  en  a  été  ainsi  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1850,  et  rien  ne  s'oppose  a  ce  que  les  mêmes 
mesures  soient  prises  aujourd'hui.  Chaque  fa- 
culté, vous  le  savez,  doit  nommer  un  candidat, 
par  ordre  de  faculté.  Ce  choix  se  fera  par  cor- 
respondance, et  il  n'y  a  là  rien  qui  toit  impos- 
sible à  exécuter. 

Pour  ces  motifs,  messieurs,  surtout  dam 
l'intérêt  de  celte  grande  question  de  principe, 
qui  est  de  ne  pas  dénaturer  le  caractère  que 
nous  avons  voulu  attribuer  au  conseil  supé- 
rieur, nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer 
le  rejet  de  l'amendement  de  l'honorable  M.  Ber- 
tauld, et  l'adoption  de  l'article  du  projet  de  la 
commission.  (Aux  voix!) 

M.  Bertauld.  Est-ce  la  majorité  des  facul- 
tés ou  la  majorité  des  professeurs  qui  fera  les 
élections  ? 

H.  Léonce  de  Gnirand.  Le  vote  se  fera 
par  téle.  Ce  ne  sont  pas  los  faculté*  qui  voi- 
ront comme  facultés.  Chaque  professeur  vo- 
tera séparément... 

M.  BortauM.  Où  et  comment? 

M.  Léonce  de  Gnirand.  Ces  points  seront 
l'objet  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique. Nous  aurions  empiété  sur  le  domaine 
du  pouvoir  exécutif  si  nous  avions  voulu  déli- 
miter jusque  dans  les  détails  cl  dans  la  prati- 
que I  application  du  sytlème.  Cela  sera  réglé 
par  M.  le  minisire. 

Il  est  vraisemblable  que  l'élection  se  fera  à 
Paris,  comme  sous  l'application  de  la  loi  do 
18&U... 

M  Bertauld.  Un  mot  rur  !a  responsabilité 
ministérielle  I 

M.  Léonce  de  Guiraud.  Je  demanderai  à 
l'honorable  M.  Bertauld  do  vouloir  bien  préci- 
ser sa  question  pour  ffuc  j'essaye  d'y  répondre. 

U.  Berttuld.  Je  demande  comment  la  res- 
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ponsabilité  ministérielle  s'exercera  dans 
système.  (Bruit.)  Le  ministre  dira  :  Je 
pas  lié,  tant  douta,  par  l'avis  du  conaei 
ai  subi  l'influence. 
M.  Léonce  de  Guiraud.  L'honorable  af. 
Bertauld  me  demande  de  répondre  à  fobjcç- 
tion  qu'il  a  présentée,  dans  la  dernière  séance, 
au  point  de  vue  de  la  responsabilité  ministéx, 
rielle. 

Si  je  me  rappelle  bien  exactement  ce  qu'a  dit 
M.  Bertauld,  il  aurait  exprimé  cette  opinion, 
le  ministre,  se  trouvant  dominé  par  un  corps 
la  nomination  no  lui  appartiendra  pas,  la 
responsabilité  de  ses  décisions  incomberai! 
plutôt  au  conseil  supérieur  qu'au  ministre  lui- 
même,  et  que  co  conseil  n'avant  point  de  res- 
ponsabilité devant  l'Assembfée,  la  responsabi- 
lité ministérielle  n'existerait  pas  en  réalité. 

Si  je  ne  me  trempe,  c'est  bien  là  l'objectiooi 
Je  no  nuis  que  remercier  l'honorable  M.  Ber-* 
tauld  du  désir  qu'il  a  de  voir  appliquer  la  res- 
ponsab.litô  ministérielle  ;  c'est  là,  assurément, 
un  terrain  politique  sur  lequel  il  est  sûr  de  se 
rencontrer  avec  nous.  iTrès-bien  !) 

Mais,  permettez  moi  de  lo  dire,  la  responsa- 
bilité n'appartient  qu'à  l'autorité,  qui  prend 
les  décisions  en  dernier  ressort;  et  si,  en  effet. 


que  I 
dont 


le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 

torilé 

ministre,  je  comprendrais  que  M.  le  ministra 


avait  le  druit  d'imposer  son  auto 


M.  la 


pût  se  décharger  do  la  responsabilité  et  la  fainj1 
porter  tout  entière  sur  le  conseil  supérieur. 
Mais  il  n'en  est  rien  ;  et  d'après  les  disposition! 
la  loi,  notamment  de  l'article  b,  qui  n'est 


Bertauld,  destiné  à  rem- 


d 

pas  encore  venu  en  déHbçiatiôn  et  iur  lequel 
vous  allez  être  bientôt  appelés  à  vouï  pronon- 
cer, les  avis  qu'émet  le  conseil  supérieur  el 
que  Te  ministre  doit  consulter  soit  facultative- 
ment, soit  obligatoirement  suivant  tes  cas,  les 
opinions  du  conseil,  dis-je,  ne  sont  jamais  que1 
consultatives  ;  le  conseil  n'impose  pas  son  avis 
au  ministre,  qui  demeure  toujours  responsable 
des  décisions  à  prendre  et  qui  en  doit  rendre 
compte  dans  celte  Assemblée.  (Très- bien  I  — 
Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement de  M; 
placer  l'article  I". 

(L'amendement,  mis  aux  voit,  n'est  pu 
adopté.)  . 

M.  le  préaident.  M.  Paul  Bcrt  propose  a 
l'article  l«r  un  autre  amendement  dont  voici  le 
texte  : 

«  Le  conseil  supérieur  institué  par  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique  est  < 
me  il  suit  : 

t  Lo  ministre  président; 

.  Deux  membres  de  \'J 
élus  par  elle  ; 

•  Deux  membres  du 
leurs  collègues  ; 

•  Deux  membres  do  la 
élus  par  leurs  collègues; 

•  Un  membre  de  chacune  des  cincj  acadé- 
mies du  l'Institut  élu  par  cette  académie  ; 

.  Un  membre  de  l'Académie  de  médecine  élu 
par  cette  académie; 

■  Deux  membres  du  Collège  de  France,  l'un 
pris  dans  la  section  des  lettres,  l'autre  dans  la 
section  des  sciences,  élus  par  leurs  collègues; 

•  L'n  professeur  du  Mutéum  d'histoire 
relie  de  Paris,  élu  par  ses  collègues  -, 

f  Deux  maîtres  de  conférences  à 
maie  supérieure,  l'un  pris  dans  la 
lettres,  l'autre  dans  la 
élus  par  leurs  collègues; 

•  Doux  membres  nommés  par  les  examina- 
teurs d'enlrûo  et  les  professeurs  de  l'Ecole  po- 
lytechnique, et  par  les  professeurs  des  écoles 
d'application,  choisis  panai  lesdits  fonction- 
naires ; 

•  Un  membre  nommé  par  les  professeurs  au 
Conservatoire  des  arts  et  méliers,  et  p  :r  ceux 
de  l'Ecole  centra'e  des  ans  cl  manufactures, 
choisi  parmi  lesdits  fonctionnaires; 

«  Un  membre  d'une  faculté  de  théologie  ci- 
tholique,  élu  par  les  professeurs  des  facultés  de 
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•  Un  membre  de  la  faculté  de 
testante,  élu  par  tes  collègue»; 

t  Un  membre  d'une  faculté  de  droit,  élu  par 
le*  professeurs  des  facultés  de  droit; 

t  Un  membre  d'une  faculté  de 
élu  par  les  professeurs  des  facultés 
line: 

•  Un  membre  d'une  faculté  des  lettres,  élu 
tur  les  professeurs  des  facultés  dos  lettres  ; 

c  Un  membre  d'une-  faculté  des  sciences, 
Mu  par  les  professeurs  des  facultés  des  scien- 
ces ; 

•  8ept  membres  de  l'enseignement  public, 
pommes  par  le  Président  de  la  République,  en 
Conseil  des  ministres,  et  choisis  parmi  les  fonc- 
tionnaires suivants,  qu'ils  soient  ou  non  encore 
an  oxerclce  :  inspecteurs  généraux,  recteurs, 
professeurs  des  facultés,  du  Col!éga  de  France 
ou  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  directeur 
de  l'école  normale  supérieure,  proviseurs  de 
lycées  ; 

•  Trois  membres  de  l'enseignement  libre, 
ilus  par  lo  conseil.  » 

M.  Paul  Bert.  Messieurs,  1a  discussion, 
générale  ai  élevée,  si  complète,  si  éloquente 
gui  a  eu  lieu  devant  vous,  les  développements 
considérables  dans  lesquels  sont  entrés  ceux 
de  nos  honorables  collègues  qui  avaient  à  vous 
présenter  divers  contre -projets,  simplifient 
Singulièrement  mon  rôle.  Je  n'ai  à  développer 
~u'un  amendement,  et,  bioa  que  certaines  des 
isposilions  de  cet  amendement  traduisent  en 
BXto  législatif  les  opinions  qui  ont  été  défen- 
ues  devant  tous,  et  vous  donnent  par  consé- 
ent  l'occasion  de  vous  prononcer  sur  elles  par 
n  vota,  je  ne  me  crois  pas,  et  je  m'en  réjouis, 
permettez-moi  do  vous  le  dlro,  dans  la  néces- 
sité de  restêr  &  cette  hauteur  des  généralités 

Philosophiques  el  politiques,  hauteur  un  peu 
oisine  des  nuages...  (Oh!  oh!),  et  je  resterai 
«ur  le  terrain  purement  spécial,  purement  sco- 
laire, purement  technique,  dont  les  développe- 
{nents,  je  le  crains,  pourront  être  quelque  peu 
pïtiginte,  et  pour  lesquels  ie  me  permets  de 
réclamer  toute  la  bienveillante  attention  de 
l'Assemblée.  (Parle*!) 

L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre  diffère  du  projet  de  la  commission 
sur  trois  points  principaux. 

La  première  différence  consiste  en-ceci,  quo 
ie  donne  aux  membres  de  l'enseignement  pu- 
plic  ou  privé  une  part  beaucoup  plus  considé- 
rable dans  la  composition  du  conseil  supérieur 
l' enseignement  public  que  no  le  fait  la  com- 
ission. 

En  effet,  sur  trente-cinq  membres  —  puis- 
nuo  c'est  le  chiffre  auquel  s'est  arrêtée  hier  la 
fcomaïUsinn,  —  dont  doit  8e  composer  le  con- 
leil  supérieur... 

ta.  le  ministre  de  l'instruction  pnbll- 
tjjroe,  Trente-six,  parce  qu'on  a  augmenté  le 
horrbre  dos  conseillers  d'iîiat. 

M    Paul  Bert.  Sur  ircnle«ix  membres, 
,1  n'y  en  a  qne  dix  huit  appartenant  a  l'ensei 
irment.  Dans  mon  projet,  sur  trente- sept 
îembres.  —  vous  voyez  que  le  nombre  total 
Vfl  pas  sensiblement  changé,  —  il  y  en  a 
qui  représentent  soit  l'tnseignemenl  pu- 
ic  soit  l'enseignement  privé. 
Les  raisons  que  j'ai  à  donner  à  propos  de  ces 
pioditications  sont  simples;  et,  il  faut  bioti 
{'avouer,  lorsqu'on  examine  un  article  destiné 
s  composer  le  conseil  nui  aurait  dans  ses 
mains  la  juridiction  do  renseignement  public 
et  privé,  o'.  qu'on  voit  que  ce  conseil  ne  com- 
prendrait qu  une  minorné  d'hommes  spéciaux 
et  véritablement  compétents,  le  premier  senti- 
ment est  un  sentiment  d'étonnetnent. 

Tous  les  autres  conseils  qui  eii-tent  dans 
les  autre*  ministère*  et  l»s  autres  institutions 
Be  l'Etat  comprennent  dans  leur  sein  une  ma- 
jorité d'hommes  du  métier.  On  a  jugé  à  propos 
Quelquefois  d'y  introduire  des  membres  étran- 
gers par  des  raisons  diverses;  mais  jamais, 
mjolKs  qne  »o>nt  les  raison*  oui  ont  justifié 
éette  introduction, ces  étranRer*  ne  sont  arrivé» 
jufq-i*»  avoir  U  majorité,  et  ici.  dans  I»  cons-il 
de  l'instruction,  ils  ont  plus  que  la  majorité. 
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Or,  lorsqu'on  se  demande  quels  ont  pu 
è"je  les  motifs  de  cette  singularité  apparenta, 

ju  crois  qu'on  les  trouve  en  allant  les  chercher 
dans  les  ti'.res  II  et  III  du  projet  qui  ont  été 
retirés  de  la  discussion. 

Quelle  est  la  composition  des  conseils  aca- 
démiques, quelle  est  celle  de*  conseils  dépar- 
tementaux? Si  je  m'arrête  à  ces  derniers,  ie 
vois  que  dans  le  projet  de  loi  de  la  commis- 
sion, sur  les  vingt  membres  qui  peuvent  les 
composer,  il  n'y  en  a  que  trois  qui  appartien- 
nent à  l'enseignement  public  et  à  l'enseigne- 
ment privé. 

Trois  sur  vingt!  Quelle  est  la  raison  de  ceci? 

La  première  idée  qui  se  présente,  —  je  veu 
croire  qu'elle  n'est  pas  la  vraie,  —  c'est  que 
cette  loi  a  été  faite  en  vue  d'une  sorte  do  sur- 
veillance déliante  à  exercer  sur  l'enseigne- 
ment. (Oui!  oui!  — Très-bien!  à  gauche.) 

Je  dis  q.-e  ce  n'est  peut-être  pas  14  la  vérité. 
Opendant,  lorsqu'on  se  reporte  aux  discus- 
sions de  1850  qui  ont  précédé  le  vote  de  la  loi 
dont  celle  ci  n'est  quo  le  développement  natu- 
rel, et,  suivant  moi,  malheureux,  lorsqu'on  se 
reporte  à  ce  temps,  on  trouve  qu'en  effet  il 
existait  incontestablement  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée des  défiances  ontre  les  hommes  de 
l'enseignement  public,  soit  qu'il  s'agit  do  ce 
qu'on  appelle  l'oniversité  c'est-à-dire  l'ensei- 
gnement secondaire  et  supérieur,  soit  qu'il  s'a- 
git des  instituteurs,  de  l'enseignement  pri- 
maire. Eh  bien,  jo  pense  qu'il  est  à  cranire 
que  la  détermination  de  la  commission  actuelle 
ne  soit  interprétée  dans  le  même  sens,  et  qu'on 
n>3  voie  dans  U  composition  du  conseil  qu'elle 
a  indiqué  d'une  sorte  <i«  'mar]us  de  défiance 
contre  les  membres  do  l'enseignement  public. 

Je  pense,  pour  ma  pirt,  que  «la  n'est  pas 
l'opinion  de  la  commission  elle-même,  et  je 
suis  heureux  des  signes  de  dénégation  qui  me 
sont  adressés  de  son  banc.  Mais  dans  la  discus- 
sion d'une  loi,  il  ne  s'agit  pas  de  l'intention  do 
ceux  qui  l'ont  faite,  il  s'agit  de  ce  qu'on  en 
pensera  dans  la  Franco  entière  et  de  l'ufo^o 
qu'on  penten  faire  jet,  par  exemple,  lorsqu'ici, 
à  cette  tribune,  l'éminent  garde  des  sceaux  vous 
proposait  sa  lot  sur  le  jury,  il  n'était  pas  dans 
sa  pensée,  —  cela  est  incontestable  —  qu'on 
pourrait  en  tirer  cetto  conséquence  de  rayer 
commo  indigne,  de  la  liste  du  jury,  un  homme 
dont  le  nom  est  inscrit  au  livre  d'or  des  illus- 
trations françaises.  (Applaudissements  à  gau- 
che.) 

11  no  s'agit  donc  pas  des  intentions  ;  il  s'agit 
do  ce  qui  est.  Eh  bien,  ce  n'est  pas  une  loi  de 
défiance,  soit;  mais  elle  sera  interprétée  comme 
étant  une  loi  de  défiance. 

U  v  a  quoique  chose  cependant  qui  rappelle 
cette" idée  de  défiance  et  je  tire  ceci  des  termes 
du  rapport  et  surtout  d'une  des  réponses  nue 
l'élnquent  rapporteur,  M.  le  duc  de  Brog'ie, 
faisait  i  un  des  orateurs  qui  parlaient  à  cette 
tribun  ■  dan*  la  discussion  générale. 

11  lui  disait  :  i  11  f,»ut  que  nom  introduisions 
dans  If  conseil  supérieur  de  l'enseignement  dos 
hommes  qui  n'appartiennent  pas  a  l'enseigne- 
ment. Il  est  dangereux  que  ce  conseil  soit  ex- 
clusivement composé  de  spécialistes;  ceux-ci 
constituent  unn  sorte  de  caste,  ils  vivent  da^s 
un  monde  à  part,  ils  ne'savenl  pas  ce  que  c'est 
que  les  hommes,  ils  ne  connaissent  pas  la  so- 
ciété, i  —  et  ici  je  m'empare  des  expressions 
de  M.  do  Parieu  en  1850.  —  t  ils  prendront 
l'instruction,  non  pas  comme  un  moyen,  mais 
cumme  un  but.  • 

Eh  bien  ,  al  >rs  que  l'honorable  duc  de 
Broglie  prononçait  cos  paroles,  ou  du  moins, 
or  ce  n'est  point  le  texte  exact,  des  paroles 
qui  allaient  dans  le  même  sens,  je  me  deman- 
dais s'il  considérait  l'université  comme  une 
sorte  de  convent  ;  je  me  demandais  s'il  croyait 
que  les  historiens,  que  les  littérateurs,  les 
philosophes,  les  hnmmes  de  scionco,  qui  com- 
pilent les  corps  élevés  de  l'université,  les- 
q.ivls  sont  appelés  à  former  ou  devraient  être 
uppelés  i  former  la  majorité  du  conseil  supé- 
rieur de  l'ensei/n  'inent.  <<uo  ces  hommes 'vi- 
vent on  dehors  de  ce  monde.  Je  n 


s'il  pensait  que  ces  historiens,  qui  s'en  vont 
chercher  dans  le  passé  la  raison  du  présent  et 
le  secret  de  l'avenir,  que  ces  savants,  dont  l'ac- 
tivité féconde  est  ta  source  de  tontes  les  ri- 
chesses de  la  civilisation  moderne,  que  coi 
hommes  n'ouvrent  pas  les  yeux...  (Bruit  de 
conversations  à  droite  ) 

M.  Lnuglol».  Attendez  le  silence;  or  ne 
vous  entend  pis! 

M*.  Jules  Favre.  Le  sujet  est  assez  grave 
pour  quo  l'on  écoule.  Ces  messieurs  nouf  em- 
pêchent d'entîndre.  (Murmures  i  droite.) 

M.  Paul  Bert.  Je  me  demandais,  dis-je,  si 
lorsque  l'honorable  M.  de  Broglie  s'exprimait 
ainsi,  il  avait  considéré  ces  membre*  éminents 
de  l'université  dont  je  viens  d'énumérer  les 
spécialités  diverses  comme  vivant  réellement 
en  dehors  de  co  mond-j  nouveau  et  du  senti- 
ment exact  des  nécessités  de  la  vie  moderne. 
Cela  no  peut  être  !a  pensée  de  l'honorable  rap- 
porteur ;  nuis  cependant  cela  semblait  ressor- 
tir de  ses  paroles,  et  il  faut  bien  que  jo  m'y  at- 
tache en  traitant  cotte  question  de  défiance. 

Mais,  soit,  laissons  ceci  do  cité;  il  n'y  a  pas 
de  déliance,  cela  est  entendu,  et  M.  le  rap- 
porteur viendra  sans  doute  confirmer  ce  sen- 
timent: mais  s'il  n'y  a  pas  de  défiance,  il  y  a 
autre  chose. 

On  nous  a  dit  :  Il  faut  que  le  conseil  su- 
périeur do  l'enseignement  comprenne  non- 
seulement  des  hommes  de  renseignement, 

a  de 


»,  et  surtout,  des  représentants 
tous  les  groupes  do  la  société,  alin  que,  dans 
ta  direction  de  l'éducation  publique,  il  soit 
comparable  au  père  de  famille,  tandis  que 
l'université  sera  quo  co  précepteur  dont  on 
vous  a  parlé. 

Certes,  messieurs,  il  y  a  un  intérêt  so- 
cial de  premier  ordre,  —  et  personne  ici  ne 
songerait  i  lo  nier,  —  nn  intérêt  social  de 
premier  ordre  i  ce  que  l'instruction  publique 
soit  développée,  et  il  est  vraiment  fâcheux 
qu'on  n'ait  pas  eu  plus  tôt  le  sentiment  pro- 
fond de  cette  nécessité;  co  no  serait  pas  alors 
par'quelqueg  misérables  GO  millions,  perd.is 
dans  un  bu  dget  de  plus  de  *2  milliards,  que  se 
so*derait  le  budget  do  l'iiHiraction  publique,  ce 
serait,  comme  en  Amérique,  par  une  somme 
de  S  à  600  millions.  (Marques  d'approbation  i 


Et  l'on  verrait  la  gratuité  établie  aux  divers 
degrés  d  un  enseignement  constitué  véritable- 
ment d'uno  manière  démocratique,  où  il  serai) 
donné  a  chacun  de  parvenir  suivant  son  mérite 
et  non  pas  suivant  l'argent  que  lui  aurait  laissé 
son  père  -,  on  verrait  les  membres  de  rensei- 
gnement occuper  dans  la  considération  publi- 
que une  situation  plus  importante  que  celle 
qu'ils  ont  actuellement,  une  situation  égale  1 
celle  dont  ils  jouissent  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne, en  Amérique,  dans  tous  les  pays  où 
l'on  donne  à  l'enseignement  public  le  rang  nui 
lui  convient,  c'est-à-dire  le  premier  dans  les 
service  de  la  nation.  (Vive  approbation  à  gau- 
che.) 

Mais  s'il  est  vrai  qu'il  y  a  là  un  intérêt  de 
premier  ordre,  cst-il  viai  que,  pour  quo  cet  in- 
térêt ne  reste  pas  en  souffrance,  il  faille  de 
toute  nécessité  que  tous  les  corps  constitué» 
entrent  et  pénètrent  dans  le  conseil  supérieur 
de  l'enseignement  T 

Non  crrtaiii'-mrnt.  Il  va  anssi  nn  grand  inté- 
rêt à  ce  que  nous  ayons  de  bonnes  finances, 
uno  bonne  marine,  une  armée  bien  organisée, 
et  nous  avons  des  conseils  supérieurs  pour 
chacun  de  es  ministères.  Mais,  y  a-t-on  ja- 
mais mis  des  membres  appartenant  à  l'ensei- 
gnement public,  ceux-là  mêmes  qui  pourraient 
y  rendre  des  Bervicr-s,  je  veux  parler  do  ceux 
qui  s'occupent  de  science  pure.  Non!  Eh  bien, 
pourquoi  cette  différence?  Pourquoi  même 
cette  comparaison  vous  parait-elle  étrange! 
Ici,  pardonnez-moi  ma  franchise.  C'est  que 
tout  le  monde  comprend  que,  pour  parler 
guerre,  finances,  rrtarinef  H  faut  avoir  dos 
e  innaissances  spécttles,  il  faut  être  du  mé- 
tier, tandis  que,  permettes  moi  cette  coinparai- 
fon  d  en  est  de  l'Instruction  publique  comme, 
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4b  la  médecin*  et  de  m  politique  ;  parce  que 
tout  le  monde  t'en  sert  et  en  a  besoin,  tout  le 
monde  t'y  croit  compétent  et  le  croit  apte  à 
Émettre  on  avis  autorisé.  (Nouvelle  approba- 
tion i  gauche.) 

C'est  pour  cette  raison  et  non  pour  une  an- 
tre qu'on  y  a  introduit  des  hommes  qui  ont  ou 
qui  auront  incontestablement  une  valeur  in- 
tellectuelle élevée,— leur  titre  officiel  à  lui  seul 
•n  est  un  sur  garant,  —  mais  des  hommes  qui 
n'ont  pas  passe  leur  vio  dans  l'étude  des  ques- 
tions, qui  no  virent  pas  dans  le  problème,  qui 
ae  sont  pas  imbus  profondément  du  senti- 
ment de*  réformes,  et  qui,  quand  même  ils  au- 
raient ce  sentiment,  seraient  souvent  fort  em- 
fcarrassés  de  savoir  comment  il  faudrait  s'y 
prendre  pour  les  réiliser.  (  Très-bien  I  très- 
netil  i  gauche.) 

Cela  tient  à  ce  que  la  pédagogie  est  chose  à 
peu  près  inconnue  en  France.  (Exclamations 
diverses.) 

Voyez!  ce  mol  seul  suscite  des  exclama- 
tions, comme  s'il  avait  quelque  chose  de  ridi- 
cule, et  comme  si  la  pédagogie  était  néces- 
sairement une  science  abstraite,  sèche,  fati- 

Santo  et  réservée  pour  quelques  gens  frottés 
"algèbre  et  do  latin. 

I«i  pédagogie,  messieurs,  dans  les  pays  où 
renseignement  public  a  la  part  qui  lui  con- 
vient, est  une  des  sciences  les  plus  respectées, 
tes  plus  cultivées,  les  plus  importantes.  On 
sait  ce  qu'il  faut  de  temps  pour  l'apprendre,  et 
alors  on  ne  voit  pas  comme  on  France,  en  qui 
est  l'étonnement  desgens  qui,  ayant  passé  leur 
vie  àapprendre  quelque  chose,  savent  en  mémo 
temps  ce  que  c'est  que  d'ignorer...  (Oui  1  oui  I 
—  Très-bien  1  à  gauche.)  chacun  sa  eroiro  apte 
ft  déterminer  de*  règlements  universitaires. 

On  dit  qu'il  faut  que  la  société  parle  comme 
an  père  do  famille.  C'est  très- vrai  ;  mais  lo  père 
de  famille,  quand  il  n'f  st  pas  compétent,  ne 
parle  pas  par  lui-même,  il  parle  par  un  autre, 
qu'il  consulte  et  en  qui  il  met  sa  confiance. 
Ht  lorsque  rencontrant  des  hommes  gui, 
n'ayant  pas  passé  leur  vin  dans  l'enseignement, 
public  ou  privé,  parlent  de  réformes  i  intro- 
duire dans  cet  enseignement,  on  se  met  à  les 
•errer  de  près  en  les  questionnant,  on  est  tout 
étonné  de  voir  que  leur  prétendue  compétence 
est  très-réduile,  très-vague  ;  qu'cllo  se  borne, 
iar  exemple,  &  la  question  de  savoir  s'il  faut 
évelopper  l'enseignement  dans  lo  sens  scien- 
tifique, plutôt  que  dans  In  sens  littéraire,  s'il 
faut  Caire  une  part  i  l'étude  des  langues  an- 
ciennes, si  l'enseignement  religieux  doit  être 
dominateur,  subordonné  ou  supprimé  ;  mais 
quand  on  les  pousse  plus  loin,  quand  on  les 
interroge  sur  hw  voies  et  moyens  d'exécution, 
,1s  ne  savent  plus  que  répondre,  parce  qu'ils 
s'ont  pas  suffisamment  réfléchi  à  la  question 
pratique,  à  la  question  des  programmes. 

Eh  bien,  est-ce  que  votre  conseil  de  l'instruc- 
tion publique  va  être  chargé  de  déclarer,  d'une 
manière  solennelle  et  philosophique,  qu'il  faut 

?ue  la  religion  ait  uno  part  considérable  dans 
enseignement,  ou  qu  elle  en  soit  complète- 
ment séparée.  Ce  conseil  a  de  ptuB,  chose  plus 
difficile,  des  réglementa  à  faire.  Voyez,  en  ef- 
fet, quelles  attributions  immenses  lui  sont  don- 
dées.Il  taut  qu'il  prenne  parti  sur  la  création  ou 
la  suppression  de  certains  centres  universitai- 
res on  de  certains  établissements  privés-,  qu'il 
détermine  ail  convient  d'établir  des  chaires 
nouvelles  ;  qu'il  prononce  sur  les  programmes 
d'examen,  sur  les  concours  ;  qu'il  détermine 
les  conditions  de  nomination  des  professeurs; 
xu'il  prenne  parti  entre  ceux  qui  demandent 
la  nomination  minUténello  directe,  ceux  qui 
veulent  l'élection,  ceux  qui  préfèrent  le  con- 
cours. 

Et,  à  propos  des  concours,  permettez-moi 
de  m'élever  contre  cette  pratique  chinoise,  si 
je  puis  l'appeler  ainsi,  qui  ferait  de  la  France 
un  autre  empire  du  Milieu,  et  qui,  sons  un 
masque  de  faux  libéralisme,  enlèverait  A  la 
science  francise  presque  'a  seule  supériorité 
qui  lui  reste,  l'initi.ttive  créatrice.  (Très-bien! 
à  gauche.)  I 


Je  vais  en  finir  avec  cette  ênumération  des 
attributions  accordées  au  conseil  supérieur,  je 
vais  en  finir  par  un  mot  sur  les  rapports  entre 
les  élèves  et  les  professeurs. 

Il  faudra  quo  le  conseil  supérieur  sache  pren- 
dre un  parti  sur  ces  questions  si  délicates,  sa- 
voir si  nous  devons  rester  dans  l'état  actuel 
où  les  professeurs  sont  payés  par  l'Etat,  avec 
un  traitement  fixe,  indépendant  de  leur  valeur 
relative,  de  la  popularité  qu'ils  méritent,  du 
nombre  do  leurs  élèves  et  du  dévouement  qu'ils 
apportent  dans  leurs  fonctions  ;  ou  bien  s'il 
faut,  comme  dans  les  pays  où  l'enseignement 
est  vraiment  libre,  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne, s'il  faut  qu'ils  soient  rétribués  propor- 
portionnellement  aux  services  qu'ils  rendent  à 
l'enseignement,  services  que  mesure  précisé- 
ment le  nombre  de  leurs  élèves. 

Comment  voulez-vous,  si  vous  introduisez 
dans  le  conseil  supérieur  des  membres  dont  le 
métier  n'est  pas  l'enseignement,  qu'ils  prennent 
un  parti  autorisé  dans  ces  questions?  Il  ne 
faut  pas  mettre  dans  le  conseil  chargé  de  diri- 
ger l'enseignement,  des  hommes  qui  seront 
obligés  d'y  taire  leur  éducation,  et  qui  d'ailleurs 
n'en  auraient  pas  le  temps  car  ils  ne  sont  nom- 
mé* que  pour  deux  ans. 

J'ai  énuméré  ce  qu'il  y  aurait  i  faire  dans 
l'état  régulier  des  choses  ;  si  l'Assemblée  me 
le  permettait,  je  lui  diraiB  ce  qu'il  y  a  à  faire 
immédiatement,  dans  l'état  actuel.  La  besogna 
sera  immense,  quand  renseignement  sera 
réorganisé  en  France,  je  viens  de  l'indiquer. 
Mais  aujourd'hui  c'est  bien  autre  chose  :  dans 
quel  état  trouvons-nous  lo  service  do  rensei- 
gnement? dans  quel  état  nous  l'a  laissé  l'em- 
pire? Si  l'Assemblée  me  permettait  d'entrer 
dans  quelques  détails...  (Parlez!  parlez!) 

Je  ne  voudrais  pas  que  l'on  crut  qu'il  y  a,  do 
ma  part,  quoi  que  ce  soit  qui  ressemble  à  une 
récrimination  ;  jo  ne  le  voudrais  pas  et  je  se- 
rais désolé  qu'on  s'y  tromp.U,  et  j'espère  qne 
ceux  qui  écouteront  ce  que  jo  vais  dire  avec  le 
sentiment  de  chercher  ma  véritable  pensée  ne 
s'y  tromperont  pas.  Je  dis  qu'il  n'y  aura  pas  de 
récrimination  de  ma  part,  et  la  meilleure  raison 
peut-étro  est  celle-ci  :  c'est  que,  pendant  les  der- 
nières années  de  l'empire,  il  y  a  eu  à  la  tète  de 
l'Université  un  ministre  dont,  comme  univer- 
sitaire et  comme  homme,  je  ne  prononcerai 
jamais  le  nom  sans  l'accompagner  d'uno  ex- 
pression do  reconnaissance  véritable... (Mouve- 
ments en  sens  divers.) 

Co  ministre,  que  jo  salue  ici,  non-seulement 
pour  des  raisons  personnelles,  mais  pour  les 
motifs  généraux  qui  font  que  précisément  ce 
salut  vous  étonne,  co  ministre  a  fait  pour  les 
services  do  l'instruction  publiquo  tout  ce  ou'il 
lut  était  possible  do  faire  dans  les  conditions 
où  il  se  trouvait  placé,  et  il  a  montré  qu'il 
était  digne  d'avoir  un  gouvernement  qui  lui 
permit  d'être  plus  libre  et  do  pouvoir  faire 
davantage.  C'est  Jui  qui  a  organisé  l'oiiHeigne- 
ment  spécial  dans  nos  lycées  ;  c'est  lui  qui 
a  créé  les  cours  d'adultes,  auxquels  le  Corps 
législatif  n'a  pas  voulu  donner  les  moyens  do 
vivre;  c'est  lui  qui  a  créé  PKcolo  des  hautes, 
études.  Et,  pour  toutes  ces  raisons,  son  nom, 
je  le  répète,  pour  un  homme  qui  a  eu  l'honneur 
d'appartenir  a  renseignement  sons  sa  direction, 
son  nom  ne  doit  être  prononcé  qu'avec  un  vé- 
ritable respect.  (Exclamations  à  droite  et  ru- 
meurs diverses.) 

Et,  pour  exprimer  mon  sentiment  et  la  vérité 
dans  uno  formule  simple,  je  dirai  que  M.  Du- 
ruy,  comme  ministre  do  l'instruction  publiquo, 
e>l  le  reul  dont  le  peuple  do  nos  campagnes 
ait  gardé  le  souvenir. 

eh  mtmbre  à  droit*.  Oh  I  oh  I  C'est  le 
Henri  IV  de  l'instruction  pubPquo,  alors  I 

M  Paul  Bort.  Je  savais  bien,  messieurs, 
qu'en  disant  ces  paroles,  je  n'aurais  pas  l'ac- 
quiescement de  la  majorité  de  l'Assemblée,  ni 
d'un  coté  ni  do  l'antre  ;  mais  je  l'ai  fait  parce 
que  j'ai  cru  quo  c'était  a 


Quant  à  mes  dernières  paroles,  elles  se  jus- 
tifient par  ceci  :  c'est  que  lo  nom  de  M.  Du- 
ruY  estKé  à  la  thèse  de  l'obligation  do  l'In- 


struction primaire  qi 
prochainement. . 

Vous  voyez  que  co  n'est  point  par  récrimina» 
tions  que  je  me  plains  de  Pétat  actuel. 

tfne  rota  à  drodt.  C'est  une  précaution  pour 
l'avenir!  (Réclamations  à  gauche.) 

M.  Paul  Sert.  On  ne  répond  pas  i  ces 
choses-là.  et  j'en  laisse  la  responsabilité  i  ceux 
qui  les  prononcent. 

Je  reviens,  et  je  dis  :  o4  en  sont  actccfle- 
ment  les  services  de  l'instruction  publique  ? .. 
(Bruit.) 

Je  prie  r  Assemblée,  si  je  la  fatigue,  de  vou- 
loir bien  m'arrêter.  (Parlez!  parlez!) 

Permettez-moi  de  dire  un  mot  seulement  <& 
rinstruction  primaire;  vous  aurez  &  discute* 
longuement  sur  cette  question  et  je  ne  vou- 
drais pas  faire  un  double  emploi.  Mais  je  dirai 
que  pour  l'enseignement  primaire,  nom  som- 
me.! 'le  seul  peuple  de  l'Europe  occidentale) 
dans  lequel  renseignement  primaire  obliga- 
toire, appuyé  do  pénalités  sérieuses,  ne  soit 
pas  établi.  (C'est  vrai  I  4  gauche.) 

En  Angleterre,  dans  la  libre  Angleterre,  n 
vient  d'être  promulgué  une  loi  dont  la  sanction 
est  de  quatorze  jours  de  prison  contre  tes  pères, 
de  famille  qui  négligent  leur  devoir. 

Et  puis,  et  j'en  Mina  par  ce  mot  pour  l'enseï* 
gneinent  primaire,  —  et  vous  voyez  que  je  ne) 
vous  y  retiens  pas  longtemps,  —  pour  rensei- 
gnement primaire  en  France,  nous  passons] 
après  toutes  les  nations  protestantes  du  conti- 
nent et  après  l'Amérique,  et  noua  ne  sommes 
pas  même  Isa  premiers  parmi  les  nations  est* 
tholiques. 

Une  voit.  Et  la  Belgique? 

M.  Paul  Sert.  La  Belgique  passe  avant 
nous. 

Voilà  pour  l'enseignement  primaire. 

Pour  l'enseignen  e:i'.  secondaire,  votre  con- 
seil supérieur  aura  beaucoup  à  travailler  aussE 
Il  va  so  rencontrer  tout  d  abord  devant  cette; 
institution  que  nous  ont  léguée  les  jésuites  et 
Napoléon,  devant  l'internat,  institution  quo, 
pour  ma  part,  jo  trouve  déplorable,  parce  quej 
les  enfants  y  prennent  la  haine  de  la  discipline/ 
haiew  qu'ils  confondent  plus  tard  avec  ramoi 
de  la  libetté,  chose  grsve  I  —  car  nous  savo' 
où  cela  mène...  (Très-bien!),  —  institution  d: 
laquelle  dtt  le  or  fait  une  société  artificiel*» ,  oi 
règne  une  fausse  égalité,  que  M.  Michel  Bréal 
a  parfaitement  caraclériféo  en  disant  que  c'était 
l'égalité  dans  la  servitude. 

Quant  aux  méthodes,  vos  conseillers  vent  s* 
trouver  en  face  de  celles  qui  sont  restées,  sauf 
des  modifieationset  des  améliorations  toutes  ré* 
contes,  qui  sont  restées  presque  ce  qu'elle 
étaient  il  y  a  je  ne  sais  combien  de  lemr 
faut  vraiment  en  ceci  remonter  le  cours  des 
des,  et  mes  paroles  s'appliquent  a  tout  le  sysi" 
tème  do  l'enseignement  secondaire  en  France/1 
Vos  conseillers  vont  se  trouver  en  préjenosl 
d'uno  organisation  dans  laquelle  on  fait  pas- 
ser tout  le  monde  par  une  éducation  qui  no 
devrait  servir  qu'à  quelques-uns  ;  dans  laJ 
quello  il  faut  demeurer  huit  on  neuf  ans,  env 
admettant  que  l'enseignement  y  soit  bon  et 
complet,  pour  avoir  fermé  le  cercle.  Bi  bien 
que  si,  en  route,  quelque  chose  arrête  l'élève, 
il  est  désormais  impuissant,  incapable,  ce  qu'on 
appelle  un  fruit  sec.  On  telle  sorte  que,  lors- 
que l'enfant  sort  de  son  école  primaire,  il  faut 
aujourd'hui,  s'il  veut  s'élever  au  delà  de  i  îs] 
notions  ru'iimcntaires,  et  que  la  loi  de  IN  M  a 
vraiment  abaissées  au-dessous  du  mot  roi  i  J 
mentairo,  s'il  veut  aller  au  delà  (Très-bien  I  4 
gauche)  il  lui  faut  avoir  en  main,  en  poeh'j 
l'argent  suffisant  pour  rester  huit  ou  neuf  air 
nées  de  suite  dans  un  collège. 

Un  membre  à  droite.  Ce  ivesl  pas  exact  t  ' 

H.  Paul  Bert.  B'il  ne  l'a  pas.  il  ne  peut 
pas  passer  outre.  Et  nous  reprochons,  nous, 
hommes  de  la  démocratie,  i  cette  organisation 
do  creo«er  un  fossé,  do  séparer  le  pays,  ses 
enfants...  Je  suis  embarrassé  de  trouver  le*mot, 
do  séparer  le  pays  en  deux... 

À  droite.  Couches  sociales. 

M.  Paul  Bert.  Je  m'emparerai  du  mot  qui 
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m'est  indiqué  ici. — «frqn'an  reste 
sable  collègue  M.  la  comte  de  Douhet  pourrait 
eVfoadre  s  il  était  attaqué,  car  je  CroU  que  c'est 
fana  on  de  te*  rapports  à  l' Assemblée  qu'il  a 
été  employé  pour  la  première  fois,  —  de  sépa- 
rer le*  enfants  delà  France  en  deux  couches 
sociales.  (Rires  et  mouvement*  divers.) 

Deox  couches  sociales!  d< 
a-homincs  qui  ont  des  éducalio 
ni  ne  peuvent  pu  so  comprendre,  s'estimer 
réciproquement.  (Réclamations  sur  divers 
ba-- es.} 

Oh! s'estimer  dans  le  sens  de  s'apprécier, 
tous  m'entendez  bien. 
...Qui  ne  peuvent  pas,  dis-je,  s'apprécier  ré- 
it,  parce  qu'allée  n'ont  pas  de  com- 


11  y  aura  donc  pour  votre  conseil  i  ge  préoc- 
cuper de  combler  ce  fossé,  et  de  créer  un  sys- 
tème d'enseignement,  dans  lequel  l'enfant 
puisse  s'élever  peu  à  peu,  sans  être  obligé  de 
pe  demander,  à  dix  ans,  s'il  a  l'argent  suffisant 
sur  suivre  l'enseignement  secondaire,  après 
Jaquel,  isolé,  incapable  d'aucune  profession,  il 
i  sentira  pris  d*ango;sse,  ne  sachant  comment 
pour  vivre,  ces  connaissances  qui  re- 
nt  tant  d'argent  dépensé.  (Très-bien  I 
-bien!  à  gauche.) 
Un  mtmbrt  à  droite.  A  la  question  I 
A  jauclu.  C'est  la  question  I 
■t.  Paul  Bert.  Je  crois,  messieurs,  être 
fans  la  question...  (Uui!  oui!  —  Très-bien! 
i  gauche),  et  pir  cette  raison  très-simple, 
t'est  que  je  décris  le  rôle  immense  qu'aura  i 
louer  le  conseil  supérieur  de  l'enseignement. 
Je  suis  en  train  de  démontrer  à  certains  do 
x  qui  m  Interrompent,  etqui,  si  la  commis- 
i  travail  pas  retiré  le  premier  paragraphe 
i  article,  auraient  sollicité  les  suffrages  de 
nblée  pour  entrer  dans  le  conseil,  que 
ment  ils  y  auraient  eu  fort  à  faire  et  qu  ils 
auraient  peut-être  été  fort  embarrassés  de  leur 
ïélo.  (Très-bien!  très-bien!  et  rires  approba- 
tifs  à  gauche.) 

J'arrive,  messieurs,  à  l'enseignement  supé- 
rieur. Hélas!  cela  est  bien  simple  à  dire,  et 
Basai  bien  triste,  —  et  je  vous  demande  de  ne 
pas  attribuer  à  mes  paroles  une  intention  qui 
n'est  pas  dans  ma  pensée,  —  il  y  a  hors  de 
nris,  il  y  a  en  France,  dans  l'enseignement 
supérieur,  des  hommes  éminents;  ils  y  font 
les  leçons  excellente*  ;  beaucoup  de  leurs  cours 
Vont  vraiment  dignes  du  litre  d'enseignement 
Supérieur  ;  mais  on  peut  le  dire  sans  hésitation, 
noiqoe  avec  un  profond  chagrin,  il  n'y  a  pas, 
pm  de  Paris,  d'enseignement  supérieur.  (Io- 
ksiTuptions  et  dénégations  i  droite.)  U  n'y  a 
jia.H  d  enseignement  supérieur  organisé  ;  il  n'y 
a  pas  une  seule  ville  de  France....  (Nouvelles 
Interruptions  sur  les  mêmes  bancs  à  droite.) 

M.  Cornells  de  Wltt.  Cl  M.  Demolombe  : 
Il  M.  Beruuld! 

M.  Paul  Bert  Oh!  messieurs,  les  interrup- 
tions ne  font  pas  prendre  le  change  à  ceux  de 
■os  honorables  collègues  qui  sont  l'honneur  de 
renseignement  supérieur  hors  Paris,  et  qui 
piègent  dans  cette  enceinte  ;  j'ai  eu  bien  soin 
de  dire  qu'il  y  a  en  France  des  professeurs,  des 
savants  éminenu,  qui  font  d'excellents  cours  ; 
mais  co  que  j'ai  dit  aussi,  ce  que  je  répète,  ce 
ne  je -maintiens,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  hors  de 
Paris  d'enseignement  supérieur  organisé.  (Vi- 
ves réclamations  à  droite.) 

M.  Bouisson.  Je  proteste  contre  une  pa- 
jeille  assertion.  (Très-bien!  très-bien!  i  droite.) 
M.  Paul  Bert.  En  voulez-vou»  la  preuve?... 
Plusieurs  voix  à  droite.  Allons  donc! 
M.  Paul  Bert.  Je  m'étonne  de  ces  suscop- 
ihilités.  Cetl  la  fatalité  des  choses  que  j'expose 
Kl.  Veuillez  seulement  écouter  ce  détail  :  il  n'y 
1  pas  en  France  une  seule  ville  dans  laquello 
(ouïes  les  (acuités  se  trouvent  réunies.  (Mou- 
tementa  divers.)  Il  n'y  en  a  pas  une  seule.  Par 
conséquent,  j'ai  eu  raison  de  dire  qu'il  n'y  a 
■as  en  France  d'enseignement  supérieur  orga- 
nisé. (Dénégations  i  droite.— Très- bien  I  Ues- 
|ien  I  i  gauche.) 
Jemafnticns,  —  et  mon^éminent  confrère,  le 


doyen  de  la  facalvé  de  médecine  de  Montpel- 
lier, ne  me  contredira  pas,  —  qu'il  n'y  a  pas 
en  France  une  teu'e  ville,  pas  m&tno  Montpel- 
lier, où  cependant  l'enseignement  supérieur  est 
à  peu  près  organisé,  une  seule  ville  où  les  étu- 
diants qui  viennent  on  sortant  do  philosophie, 
pour  apprendre  une  profession,  pour  suivre  les 
cours  de  la  faculté  de  méJecine,  ou  ceux  de  la 
faculté  de  droit,  où  ces  étudiants  puissent,  à 
Côté  de  leurs  éludes  professionnelles,  suivre  si- 
multanément au  gré  des  besoins  ou  des  désirs 
de  leur  esprit,  les  cours  des  facultés  des  lettre* 
ou  des  facultés  des  sciences,  (luterrup'ions  i 
droite.  —  Assentiment  i  gauche.) 

M.  Bouiaeon.  A  côté  de  la  faculté  de  mé- 
decine de  Montpellier,  il  existe  une  faculté  des 
science*  et  une  faculté  des  lettres. 

M.  Paul  Bert.  Je  crois  que  la  discussion 
serait  plu*  fructueuse  et  que  nous  marcherions 
plus  vite  si,  au  lieu  de  ces  interruptions  va- 
gues, on  me  citait  un»  ville  où  ces  quatre  fa- 
cultés se  trouvent  réunies. 

Un  membre.  Nancy  ! 

M.  Paul  Bert.  A  Nancy,  il  est  vrai,  mais 
depuis  quelques  semaines  seulement,  l'ensem- 
ble de  co  qtfon  appelle  en  Allemagne  uns  uni- 
versité te  trouve  constitué. 

Pour  le  reste  de  la  France,  Montpellier  seul 
approche  de  cette  organisation;  mais  il  n'y  existe 
pas  de  faculté  de  droit,  on  n'y  trouve  que  le* 
facultés  de  médecine,,  des  sciences  et  des  let- 
tres. De  sorte  que,  pour  les  élèves  de  la  faculté 
de  médecine  de  cette  ville,  en  p^ut  dire,  peut- 
être,  que  l'enseignement  est  complet  ;  mais  ce- 
la n'est  pas  vrai  pour  les  élèves  de  la  faculté 
de  droit  qui  appartiennent  a  la  même  acadé- 
mie. (Interruptions.) 

Quelques  vois.  A  la  question  I 

M.  le  préaident.  N'interrompez  pas.  L'ora- 
teur est  dans  la  question... 

M.  Paul  Bert.  M.  le  président  est  no!ro 
juge  à  tous.  SU  me  fait  l'honneur  de  me  dire 
que  je  sors  de  la  question... 

M.  le  président.  Je  n'ai  pas  dit  cela.  J'ai 
fait,  au  contraire,  observer  aux  interrupteurs 
que  l'orateur  était  dans  la  question.  (Appro- 
bation sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Paul  Bert.  J'ai  parfaitement  entendu 
et  je  vous  remercie  vivement,  monsieur  le  pré- 
sident. Je  voulais  dire  que  j'attendrais,  pour 
m'arréter,  quo,  dan*  votre  haute  et  impartiale 
appréciation,  vous  m'avertissiez  que  je  sors  de 
la  question. 

Vous  allez  être  saisi*  d'un  projet  de  loi  sur 
la  liberté  de  l'enseignement  supérieur.  Vous 
avez  i  organiser,  en  ce  moment,  le  conseil  su- 
périeur qui  est  véritablement,  par  sa  composi- 
tion, —  j'insisterai  sur  ce  point,  à  propos  d'un  | 
amendement,  —  un  conseil  de  renseignement 
supérieur,  bien  plus  qu'un  conseil  de  l'ensei- 
gnement primaire  et  secondaire,  puisqu'il 
compte  très-peu  de  membres  appartenant  à  ces 
deux  ordres  d'enseignement.  Vous  voyez  bien 
qu'il  faut  que  je  vous  parle  de  l'enseignement 
supérieur. 

C'est  avec  un  véritable  chagrin  que  je  vous 
dis  ces*  choses  ;  mais  il  faut  qu'elles  soient 
dites,  parce  que  vous,  législateurs,  permettea- 
moi  cette  expression,  vous  êtes  comparables 
aux  médecins  et,  si  vous  voulez  guérir  la 
maladie,  il  vous  faut  avoir  le  courago  do  lever 
les  voiles  et  de  sonder  les  plaies,  quand  même 
le  malade  crierait  (Très-bien!  à  gauche.) 

Celte  organisation  de  l'enseignement  supé- 
rieur, il  n'y  a  que  Nancy  et  Montpellier  qui 
l'aient  &  peu  près,  qui  soient  arrivés  a  en  réali- 
ser l'idéal;  dans  toute  la  France,  il  yasei/c  fa- 
cultés des  sciences,  seize  facultés  des  lettres 
et  onze  facultés  de  droit,  et  toutes  ces  facultés 
sont  dispersées  dans  vingt  oa  vingt-cinq  villes. 
Il  n'y  a  pas  de  lien  entre  les  professeurs  de  ces 
facultés.  Et  comment  sont-elles  composées? 
C'est  avec  une  affliction  profonde  quil  faut 
considérer  ce  triste  état  de  choses. 

Dans  la  faculté  des  lettres  vous  trouvez  des 
professe  tire  qui  sont  chargés  d'enseigner  dans 
le  laps  d'un  an,  les  uns  toute  la  littérature 
étrangère,  d'autres  toute  là  littérature  fran- 


SI7 

caise,  d'arKrostfhistolro  tout  entière.  (Mouve- 
ments divers.)  Cela  est  ainsi,  le  règlement  loui 
en  fait  un  devoir.  Comment  voulez-vous  qu'ils 
fassent  alors  de  l'enseignement  vérilablemenl 
hUpe  rieur  f ' 

Voilà  sur  quoi  le  conseil  supérieur  aura  à  ap- 
porter son  attention,  vo.là  les  réformes  immi- 
nentes qu'k  aura  i  faire.  On  a  transformé  vo- 
tre cnsetgnenwnt  supérieur  en  France  en  une 
machine  à  décerner  des  grades,  et  la  preuve, 
c'est  qu'on  gagne  de  l'argent  avec  les  produits 
des  facultés. 

En  l8->5,  l'Etal  a  gainé  53,<XK)  f  anes  sur  les 
facultés  oVs  lettres  de  France.  En  lSfiÔ.  sivez- 
vous  combien,  en  présence  des  budgets  de  la 
guerre  et  de  ht  marine.  l'Eut  a  dépensé  pour 
renseignement  de  ces  hautes  contiaissancet 
qui  donnont  en  récoltes  au  centuple  ce  qu'on  a 
fait  pour  elles  I  lia  dépensé  moins  de  SO.UOO 
francs  et  on  a  pu  dire,  je  m'hono-c  d'avoir  pro- 
nonce cette  pai  oie,  que  l'enseignement  supé- 
rieur en  France  est  une  de*  formes  de  l'impjt 
(Assentiment  à  gauche.) 

Voila  où  nous  en  sommes;  voi'à  ce  qu'il 
faut  guérir.  Noas  n'avons  phi<  eu  France  un 
seul  observatoire  ;  ces  voyais  au  long  cours 
qui  ont  illustiê  h  marine  et  la  science  fran- 
çaises, il  y  a  vingt-cinq  an*  qu'on  n'en  a  fait; 
a  Paris  même,  le  foyer  do  toutes  les  lumières, 
vert  lequel  (oui  le  monde  s'oriente  et  accourt... 
(Très-bien  !),  i  Paris  je  pourrais  vous  citoi 
une  chaire  d'enseignement  supérieur  qui,  de- 
venu» vacante,  est  restée  trois  ans  sans  être 
remplie,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  candidat 
capable  d  y  monter.  Le  personnel  manque,  et 
quand  nous  repardons  sur  les  marches  des 
chaires  de  l'enseignement  supérieur  ceux  qui 
seront  appelés  à  remplacer  les  hommes  émi- 
nents qui  y  professent  aujoutd'uui  et  que  II 
fttalité  d*M  chose»  emportera,  nous  trouvons 
trop  souvent  dos  hommes  inférieurs  à  ceux 
qui  honorent  actuellement  l'enseignement.  Je. 
ne  crains  d'être  démenti  par  personne  du  mé- 
tier. Cela  est  tellement  vrai  que  si,  un  jour  de 
séance  solennelle,  la  coupole  dorée  du  palais  du 
quai  Conti  s'écroulait,  vous  ne  pourriez  pas  re- 
faire l'Institut,  non  pas,  bien  entendu,  en 
hommes  équivalents  par  l'au'.orité  actuelle  4 
ceux  qui  auraient  disparu,  mais  en  hommes 
équivalents  par  leur  valeur  d'avenir.  Voilé 
ou  nous  en  sommes,  voilà  ce  i  quoi  il  faut  que 
le  conseil  supérieur  de  l'enseignement  s'occupe 
de  remédier.  (Très-biea  1  à  gauche.  —  Mouve- 
ments divers.) 

S'il  en  est  ainsi,,  si  l'autre  jour  l'éloquent 
évéque  d'Orléans  pouvait  dire  que  l'enseigne- 
ment supérieur  des  humanités  s'abaisse  es 
France,  si  cela  eet  vrai  pour  toutes  Sciences,' 
hélas  I  i  quoi  cela  tient-il 1  E-it-ce  que  cela  tient 
à  la  décadence  du  génie  de  notre  race  ?  En  au» 
cune  façon.  J'ai  cette  persuasion  et  celte  con- 
fiance profonde,  cela  tient  simplement  à  ce  que; 
le  sort  de  la  science  dépend  en  grande  partjc.d^ 
l'urganisalionde  l'enseignement  etace  que  cette 
organisation  est  actuellement  miuvaise.  Faites- 
nous  une  organisation  nouvelle,  et  vous  vous 
convaincrez  que  si  nous  risquons  aujourd'hui 
de  nous  laisser  battre  dans  les  combats  de  h} 
science  comme  nous  l'avons  malheureusement 
été  sur  les  champs  do  batailla,  ce  n'est  nulles 
ment  par  infériorité  intellectuelle,  mais  c'est 
parce  que  nous  n'avons  ni  l'organisation,  ni 
l'outillage,  ni  les  moyens  d'action  suffisants. 
(Assentiment  i  gauche.)  Donnez-nous  les,  et  la, 
France  ne  craindra  aucune  concurrence. 

Eh  bien,  pour  remédier  &  cet  état  de  choses, 
suffit-il  devoir  du  dévouement,  d'apprécier 
complètement  la  situation  et  même  d'en  éprou- 
ver un  patriotique  chagrin T  Non,  il  faut  avoù 
vécu  dan*  le  métier,  il  faut  savoir  où  porte? 
son  action  ;  ap  è*  avoir  constaté  le  mol,  Il  faut 
tavoirquel  remède  immédiat  on  lui  appliquera. 
La  théorie  est  peu  de  chose.  11  ne  sufîit  pas  dç 
dire  qu'on  ira  en  avant  et  qu'on  battra  renne- 
mi,  il  faut  savoir  quel  terrain  on  doit  choisir 
et  quelles  dispositions  l'on  prendra. 

Voilà  ce  que  des  hommes  qui  ont  passé  leur 
▼le  soit  dans  renseignement  public,  soit  dan^ 
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renseignement  privé,  sont  ntils  capable*  de 
faire,  parce  qu'ils  sont  «culs  compétent*.  Et 
c'est  pour  cela  que  jo  vous  demande  fla  trans- 
former l'organisation  du  conseil  supérieur  de 
renseignement  à  Cd  point  do  vue,  do  changer 
la  minorité  en  majorité,  et  de  constituer  celte 
majorité  de  membres  qui  aient  consacré  leur 
temps,  leur*  force*, leur  intelligence,  au  service 
de  l'enseignement.  Je  vous  demande  seulement 
do  leur  adjoindre,  en  nombre  moindre,  des 
hommes  qui,  par  une  compétence  toute  spéciale, 
leur  permettront  de  transformer  en  dispositions 
administratives,  en  propositions  législatives,  ce 
gu'ils  auront  jugé  bonde  faire. 

Ainsi,  je  conserve  dans  la  composition  du 
conseil  supérieur  des  conseillers  d'Ktat,  qui 
sauront  comment  rédiger  les  règlements  et  les 
mettre  en  harmonie  avec  l'ensemble  de  notre 
législation  administrative  ;  je  conserve  égale- 
ment les  membres  do  la  cour  do  cassation. 


pirec  qu  il  y 
rendre,  un  grand  nombre  do  circonstances 
dans  lesquîJles  les  lumières  de  ces  magistrat* 
êmmcni»  s«ront  d'une  grande  utilité. 

Tel  est,  messieurs,  mon  premier  dissenti- 
ment avec  le  projet  de  la  commission. 

Pour  ce  qui  est  du  second,  jo  remarque,  en 
parcourant  la  liste  des  membres  que  la  com- 
mission place  dans  te  conseil  supérieur  de 
renseignement,  que  le  nombre  de  ceux  dont 
l'éducation  s'est  faite  dans  le  sens  littéraire 
pst  beaucoup  plus  considérable  que  le  nombre 
de  ceux  dont  l'éducation  s'est  faite  dans  le 
sens  scientifique;  de  sorte  que  lorsque,  dans 
le  soin  du  conseil,  s'agitera  la  grave  ques- 
t.on  de  savoir  quelle  part  il  convient  do  donner 
aux  scieucos  et  aux  lettres  dans  l'éducation 
ne  la  nation,  naturellement,  en  vertu  d'habl- 
tulcs  d'esprit  invétérées,  la  majorité  pen- 
chera vers  une  prééminence  trop  considérable, 
jo  lo  emin»,  à  donner  à  l'enseignement  litté- 
raire. 

Et,  messieurs,  bien  que  je  ne  veuille  pas 
aborder  à  celte  tribune  la  question  si  difficile 
de  la  prééminence  de  l'enselgnomcnt  littéraire 
sur  l'enseignement  scientifique,  ou  réciproque- 
mont,  —  question  qui, pour  lo  diro  c«  passint, 
me  parait  aujourd'hui  aussi  inutile  à  traiter 
nue  la  question  do  la  prééminence  des  anciens 
>ur  les  modernes  ou  des  romantiques  sur  les 


classiques,  —  je  crois  qu'il  est  nécessaire  do 
dire  que  moi,  qui  ai  consacré  toute  ma  vie  à 
l'étude  de  la  science,  lorsaue  jo  demande  dans 
Je  conseil  supérieur  do  1  instruction  publique 
line  part  plus  considérable  faite  aux  nommes 
"de  science,  ce  n'est  pas  par  défiance  d'un  trop 
fcrand  développement  de  l'onsoignement  litté- 
raire, tant  s'en  faut.  Nous  savons  et  nous 
l'avons  souvent  éprouvé  à  nos  propres  dépens, 
"que  ceux  qui  entrefet  dans  iSTrecherches  seien- 
'tifiouos  fans  avoir  une  instruction  littéraire 
eufusanto  ont  tous  quolouc  ebose,  —  pasaex- 
moi  cette  expression,  —  d'âpre  et  d'incomplet; 
in'il  y  a  des  idées  générales,  philosophiques, 
écondos  en  déductions,  auxquelles  ils  restent 
insensibles  ;  que  lo  temps  en  apparence  gagné, 
parce  qu'on  a  voulu  bC  hâter  d'apprendre  les 
premières  notions  do  la  science,  est  en  réalité 
du  temps  perdu  pour  l'élévation  de  l'esprit. 
{Très-bien  !  à  gauche.) 

Nous  le  savons,  nous  le  sentons,  et  nous 
vous  demandons  non  pas  de  restreindre  ren- 
seignement littéraire,  mais  d'organiser  les 
'choses  do  façon  à  ce  qu'il  y  ait  une  place  plus 
considérable  donnée  a  l'enseignement  scienti- 
fique. Noas  lions  même  volontiers  à  la  ques- 
tion de  renseignement  littéraire  celle  de  l'on- 
>i>ignomcnt  de  ces  langues  qu'on  appelle  mortes 
v:  que  Lamartine,  dans  son  magnifique  lan- 
gage, appelait  les  langues  immortelles  ;  nous 
croyons"  qu'il  est  néceissirc  d'enseigner  lo  la- 
tin et  le  jrez.  Ce  n'est  pas  cepcnlanl  qu'il  soit 
permis  'lé  dire  aujoard  nui,  comme  on  l'a  pré 
,V:idu  pen  !,mt  si  longtemps,  que  les  littéra  • 
turej  anciennes  seules  nous  présentent  do 
>  aux,  d'é.mieis  modèle»  ;  «la  est  impossîbli 
'a  «tire  d^us  le  pays  de  Pascal,  de  Corneille,  ds 
Uon;e»juicu  ci  do  iiousâeau. 


Nous  croyons  encore  pour  une  autre  raison 

3u*it  faut  donner  une  part  importante  i  l'élude 
os  littératures  classiquca  ;  nous  pensons,  par 
la  fréquentation  do  ces  grands  esprits  de  l'an- 
tiquité, apprendre  aux  enfants  à  se  mettre  en 
garde  contre  une  sorte,  —  je  deinando  bien 
pardon  de  l'expression  à  mon  honorable  col- 
lègue, mais  elle  abrège  ma  pensée,  en  la  ren- 
dant peut-être,  il  est  vrai,  un  peu  brutale,  — 
contre  une  sorte  de  sophisme  qui  a  été  déve- 
loppé avec  éloquence  à  celte  tribune,  sophisme 
duquel  il  résulterait  qu'il  n'v  avait  pas  de  vraie 
liborté  dans  les  sociétés  anciennes. 

tin  membre  à  droite.  Il  y  avait  l'esclavage! 
M.  PhuI  Bert.  L'esclavage  existe  encore, 
hélas!  et  il  n'existe  plus  que  chez  nne  nation 
catholique.  (C'est  vrai  I — Très-bien  !  i  gauche.) 
Un  membre  à  droite.  Et  les  musulmans! 
M.  Paul  Bert.  Noos  croyons  que  les  élèves, 
dans  celte  fréquentation  des  grands  esprits  de 
l'antiquité,  apprendront  quo  la  grandeur  d'Ame, 
que  le  respoct  de  la  famille,  que  la  fidélité  à  la 
loi  jurée,  que  le  sacrifice,  le  sentiment  du  de- 
voir, existaient  à  une  époque  où  la  civilisation 
chrétienne  ne  gouvernait  pas  encore  le  monde; 
nous  croyons  d'autre  part  qu'ils  verront  on 
mémo  temps  ce  qui  manquait  à  ce  monde 
païen  et  ce"  que  lui  a  apporté  la  démocratie 
chrétienne  en  lui  donnant  l'idéo  de  l'égalité, 
de  la  fraternité  et  de  l'amour  du  faible,  (Mou- 
vements divers.) 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  «pe  si  je  de- 
mande qu'il  entre  dans  la  composition  du  con- 
seil supérieur  de  l'enseignement  un  nombre 
plus  considérable  d'hommes  de  sciences,  ce 
n'est  point  p»r  antagonisme  contre  lo  dévelop- 
pement de  l'enseignement  littéraire  ;  il  est  be- 
soin de  lo  dire,  parce  que  trop  souvent  nus  ré- 
clamations, à  nous,  hommes  do  science,  ont 
été  mal  interprétées.  Nous  demandons  que  le 
conseil  supérieur  de  l'enseignement  reflète  cette 
pensée  que  ta  scienco  doit  jouer  un  rôle  de 
premier  rang  dans  l'éiacation  des  jounes  gé- 
nérations. Nous  demandons  que,  dès  le  début 
do  l'éducation,  l'enfant,  par  l'étude  des  sciences 
naturelles,  apprenne  a  observer,  à  exercer  ses 
sens.  (Très-bien  !  très-bien  '  i  gauche.) 

Nous  demandons  que,  par  les  sciences  phy- 
siques, le  jeune  homme  apprenne  i  distinguer 
le  vrai  du  faux  et  qu'il  sache  ce  quo  c'est  quo 
la  preuve  scientifique.  Nous  demandons,  par 
les  sciences  mathématiques  qui,  i  l'inverse  do 
ce  qui  se  tai[  aujourd'hui,  devraient  être  placées, 
non  plus  au  début  des  étude»,  mais  i  la  fin,  — 
parce  qu'il  ne  fout  pas,  comme  on  l'a  dit  avec 
justesse,  s'occuper  do  ranger  les  meubles  d'une 
chambre  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  encore  de 
meubles,  —non*  demandons  que,  par  lesscien- 
cos  mathématiques,  on  lui  apprenne  à  raisonner 
serré,  &  mettre  dans  le  raisonnement  tout  ce 
qui  doit  y  entrer  et  rien  que  ce  qui  doit  y  en- 
trer, à  en  bannir  tous  le*  éléments  étran- 
gers. Voilà  ce  que  nous  demandons.  Et  lorsqu'on 
a  dit  dans  le  rapport,  —  j'ai  lu  cette  phrase 
avec  tin  certain  regret,  avec  une  certaine  tris- 
tresso,  —  que  l'éducation  littéraire  seyait  tou- 
jours la  partie  ûiovée  et  vraiment  morale  d». 
l'enseignement,  j'ai  pensé  qu'il  serait  bon  qu'il 
y  ait  dans  le  conseil  supérieur  des  hommes  qui 
protoilcraient  contre  ce  qu'il  y  a  de  trop 
absolu  dans  ces  paroles ,  qui  montreraient 
quo  les  notions  de  la  science  sont  loin  de  ns 
pas  agrandir  l'esprit  et  développer  l'imagina- 
tion; qui  montreraient  que  la  pensée  de  l'en- 
fant devant  lequel  on  a  ouvert  le  grand  livie 
de  la  nature,  à  qui  l'on  a  montré  les  merveil- 
leuses découvertes  do  la  scionce.  dont  on  a 
promené  l'esprit  à  travers  l'infiiiimenl  grand  et 
■.'infiniment  petit,  est  un  terrain  aussi  bien 
préparé  à  recevoir  la  semonce  des  vérités  mo- 
rales que  celle  de  l'enfant  à  qui  l'on  a  fait  ap- 

P rendre,  souvent  avec  d'imprudentes  louanges, 
histoiro  de  I'isistratc  ou  des  Césars. 
Je  dois  diro  que  l'hotiorablo  reporteur  s'est 
cependant  préoccupé  de  ce  point  do  vue;  il  a 
bien  senti  qu'il  y  avait,  suivant  son  OApression, 
dans  l'état  présent  de  noire  socié'.é,  nécessité 
t^do  faiie  de  nombreuses  additions  au  programme 


restreint  des  connaissances  gui  pouvaient  suf- 
fire à  l'honnête  homme  du  dix-septième  siècle 
Et  alors  je  me  suis  attendu,  en  tournant  U 
reuillet,  &  trouver  introduits  dans  le  consoU  de 
l'enseignement  des  représentants  de  ta  science 
pure;  j'ai  tort  de  dire  science  pure,  car  U  n'y 
a  pas  une  science  pure  et  une  science  appli- 
quée :  il  y  a  la  science  et  les  applications  de  le 
science.  (Très -bien!  sur  divers  bancs.) 

Mais  j'ai  éprouvé  une  véritable  surprise  en 
voyant  quo  là  conclusion  de  ce  préambule  était 
l'introduction  dans  le  conseil  supérieur  de  re- 
présentants de  l'industrie,  de  l'agriculture  ot 
du  commerce. 

Eh  bien,  messieurs,  je  crois  qu'ici  l'applica- 
tion a  trahi  ta  pensée  de  la  commission  ;  je 
crois  que  les  membres  de  ta  commission  n'on* 
pas  pu  songer  qu'on  donnerait  ainsi  satisfac- 
tion à  l'enselgnemont  des  sciences.  On  a  été 
préoccupé  exclusivement  de  la  pratique.  Et 
c'est  un  des  dangers  de  la  situation  en  France  : 
tîntes  les  fois  qu'on  parle  de  science,  il  sem- 
ble qu'on  n'entende  parler  que  d'arts  et  mé- 
tiers, d'enseignement  technique  ou  profession- 
nel. 11  n'en  est  point  ainsi. 

Certes,  ce  n'est  pas  nous,  hommes  de  sciencu, 
qui  protesterons  contre  l'admiration  nue  total 
le  monde,  a.  juste  titre,  éprouve  pour  les  mec- 
veilleur  spectacles  que  donne  l'application  doa 
sciences.  Nous  savons  fort  bien  ce  que  c'est 
que  la  vapeur,  l'électricité,  le  télégraphe.  (In- 
terruptions i  droite.  —  A  la  question!  i  la 
qU"stionl) 

Nous  connaissons  tout  cela,  permettez-mot 
de  le  dire,  comme  l'arbre  connaît  ses  fruits... 
(Très-bien  !  très-bien  !  i  gauche),  et  nous  sa- 
vons aussi  qu'il  y  a  de  par  lo  monde  des  en- 


fant* imprudents  qui  jettent  des  pierre»  i  l'ar- 
bre pour  en  avoir  plus  tôt  les  fruits,  au  risqua 
de  le  blesser.  Aussi  demandons -nous  que,  tan- 


dis que  l'on  récolte  le  produit  des  arbres  plantée 
par  nos  devanciers,  on  se  préoccupe  aussi  d'en 
planter  de  nouveaux. 

Lorsque  nous  demandons  quo  l'enseigne- 
ment do  la  science  reçoive  un  plus  large  déve- 
loppement, ce  n'est  pas  parce  que  la  se  ence  est 
la  grande  pourvoyeuse  des  richesses  de  l'Etat... 
(Rumeurs  à  droite;;  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  a 
fait  faire  des  progrès  merveilleux  à  l'industrie; 
c'est  parce  qu'elle  dissipo  les  préjugés,  parce 
qu'elle  écarte  les  fantômes,  parce  qu'elle  dé- 
truit les  superstitions,  parce  qu'elle  chasse  da 
la  nature  le  caprice  pour  le  remplacer  par  ta 
loi  immuable.  (Très-bien!  a  gauche.)  Ce  n'est 
pas  parce  qu'elle  est  ta  maîtresse  conquérante 
de  la  nature,  c'est  parce  qu'elle  est  la  reine  des 
sociétés  modernes  et  ta  libératrice  de  ta  pen- 
sée humaine.  (Très-bien  !  très-bien  l  et  applau- 
dissements i  gaucho.) 

Lorsque  nous  voulons  aae  les  entants,  ea 
France,  apprennent  plus  de  science  qu'on  ne 
leur  en  apprend  aujourd'hui,  est-ce  ane  voue 
croyez  que  c'est  pour  en  faire  des  mathémati- 
cien», des  chimistes  ou  des  botanistes,  on  en- 
core des  agriculteurs  plus  habiles,  des  indus- 
triels plus  ingénieux  »  (Humeurs  à  droite.)  le- 
contestablement  non. 

Cependant,  on  pourrait  le  croire,  à  voir  ta 
façon  dont  on  répond  aux  besoins  scientifique* 
en  introduisant  dans  le  conseil  supérieur  dee 
directeurs  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  da 
commerce.  Non,  ce  que  nou»  voulons,  c'est 
armer  les  jeunes  g>'iiérations  françaises  da 
doute  scenlifitsue,  de  l'esprit  scientifique... 
(Interruptions  à  droite.  —  Assentiment  i  gau- 
che.) 

Un  membre  à  droite.  Une  jolio  société! 

M.  Puul  Bert.  ...  du  doute  qui  n'est  ni 
l'indifférence,  ni  le  scepticisme,  du  doute  qni 
s'incline  devant  lapreuve,  mais  devant  la  preuve 
scientifique  seule.  Ce  que  nous  vuulons,  c'est 
d  ssiperdans  l'esprit  des  enfant»  les  ciuméree, 
les  préjugés,  c'est  leur  apprendre  à  observer, 
à  classer,  à  général  i  ?  _>r,  à  déduire,  afin  que, 
parmi  les  orages  de  h  vie,  ils  so'enl  comme  la 
navire  i  qui  l'aiguille 
route  et  dout  la  cale  bii 
libre. 
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II.  Maurice.  Oui,  que  la 
plue  de  consolation  I 

M.  Paul  Bert.  Voila  pourquoi  je 
mande.  —  et  je  crois  être  l'interpréta  de  beau 
coup  d'homme»  de  science,  —  d'introduire  dans 
le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
on  certain  nombre  de  représentants  do  la 
science  dont  je  tous  donnerai  tout  &  l'heure 
l'énumération. 

Je  pacte  à  la  troisième  et  dernière  diffé- 
rence. 

Vous  savez  i  quoi  vous  en  tenir  déjà  sur  ce 

rieint.  Vous  ave»  entendu  discater  longuement 
a  question,  et  je  ne  veux  pas  revenir  sur  les 
raisons  de  politique  générale  ou  d'ordre  phi- 
losophique qui  vous  ont  été  données  pour  ou 
contre.  Je  vous  demande  d'enlever  de  la  lbie 
qui  vous  a  été-  soumise  par  le  projet  de  la  com- 
mission les  haute  dignitaires  appartenant,  soit  à 
la  religion  catholique,  soit  aux  différents  cultes 
de  la  religion  réformée,  soit  i  la  religion  Is- 
raélite, et  do  les  remplacer  par  des  repré- 
sentant» de  l'enseignement  supérieur  religieux 
qui  existe  dans  noire  organisation  française, 
par  ces  professeurs  de»  facultés  de  théologie 
que,  quant  à  moi,  j'ai  éprouvé  une  véritable 
surprise  de  ne  pas  voir  figurer  sur  la  lista  de 
la  commission. 

On  vous  a  donné  de»  raison»  générales  :  on 
vous  a  montré  l'Etat  se  sécularisant  de  plus  en 
plus  ;  on  vous  a  demandé  de  ne  pas  introduire 
dan»  le  conseil  supérieur  de»  hommes  qui  re- 
présentant la  foi  i  côté  d'hommes  qui  repré- 
sentent l'ensoigocmout  séculier.  (Rumeurs  di- 
verses.) 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  loi  raisons  d'ordre 

Fénéral;  tout  n'a  pas  été  dit  peut-être,  mais 
Assemblée  me  parait  un  peu  fatiguée... 
A  droit*.  Oui  I  oui  t 
A  gauchi.  Parles  !  parlex  I 
M.  Paul  Bert.  On  me  fait  l'honneur  de  me 
répondre  :  Oui  I 
A  gauehê.  Non  !  non  !  parlez  I 
M.  Paul  Bert.  Quand  cela  serait,  je  vous 
demanderais  un  peu  de  patience;  je  crois 
qu'aux  yeux  de  la  France  nous  n'avons  qu'à 
gagner  à  prolonger  dos  débats  de  cet  ordre. 
Sur  quelques  bancs  que  nous  soyons  assis, 
nous,  conservateurs  do  la  République....  (Ru- 
meurs ironiques  à  droite.  —  Applaudisse- 
ments 4  gauche),  nous  conservateurs  de  la 
Républiquo,   ou  vous  qui  ajournez  loyale- 
ment vos  espérances,  je  crois  que  tous  nous 
avons  i  gagner  dans  l'opinion  du  public  i  dis- 
cuter i  fond  ces  grandes  questions  qui  sans 
douta  doivent  nous  diviser,  nous  passionner,  — 
il  ocrait  ttebeux  qu'il  en  fût  autrement  cela 
prouverait  l'indifférence,  —  mais  dans  rétùdc 
desquelles  nous  nous  rencontrons  sur  un  terrain 
commun  :  l'amour  du  progrès,  1$  désir  de  voir 
se  développer  l'intelligence  et  lo  sens  moral 
dans  notre  pays. 

Je  ne  reviendrai  pas,  je  l'ai  dit,  sur  les  rai- 
son» générales  ;  mai»  il  v  a  des  raisons  spécia- 
le» qu'on  n'a  pas  abordées,  qu'on  a  à  peine 
.  On  vous  demande  d'admettre  dans 
■iour  de»  représentants  do  la  re- 
dîque  et  des  autres  religion».  Or 
comment  ces  représentants  de  dogme»  divers 
qui  ne  peuvent  pas  faire  de  transactions  entre 
eux,  qui  ne  peuvent  rien  retrancher  réciproque- 
ment a  leurs  doctrines  dans  le  domaine  de  la 
toi,  comment  fcront-ils,  comment  se  décide- 
ront-ils lorsque  se  présenteront  certaines  ques- 
tions ou.  précisément  la  foi  sera  en  jeu? 
Va  m'mbre  à  droite.  On  ira  aux  voix  ! 
X.  Paul  Bert.  Je  me  rappelle  cl  toub  vous 
rappelez  tous  qu'il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  dans 
l'enseignement  supérieur,  un  professeur  émi- 
nenl,  fut  renvoyé  de  sa  chaire  pour  avoir  pro- 
noncé des  paroles  quo  l'on  considéra  comme 
un»  offense  à  l'on  de»  cultes  établi». 

Kh  bien,  ces  paroles  étaient  précisément  la 
p  ofession  de  fo',  le  symbole  «!<•  foi  d'un  nuira 
des  cultes  établis.  Je  suppose  que.  la  question 
soit  pirtéu  devant  le.  rouse-l  supérieur  de  l'en- 
iO.^nemeiit,  connu )  cela  ee  ferait  iiicoulesta-  ' 
l'état  actuel  de»  choses.  Si  les  | 


parole*  du  professeur  étaient  de  nature  vio- 
lenta et  offensante,  ce  n'est  point  pour  une 
'  de  la  foi  que  lo  blâme  on  des  mo- 


de répression  seraient  appliquées.  Mai», 
■i  cas  paroles  sont  ce  qu'elles  étaient  alors, 
tout  simplement  l'expression  convenable,  res- 
pectueuse, d'une  conviction  identique  avec  les 
dogmes  d'un  des  cultes  reconnus  par  nos  lois, 
dans  ces  conditions,  que  fera,  le  conseil  supé- 
rieur de  renseignement? 

Voici  que  les  représentants  des  cultes  ca- 
tholiques ou  protestant»  ont  traduit  à  la  barre 
du  conseil  le  professeur  qui  aurait  prononcé 
le?  parole»  qu'ils  jugent  injurieuse»  pour  leur 
foi.  Dan»  ces  conditions,  le  procès  s'ouvre,  que 
va-t-il  advenir?  Comment  voulez-vous  que,  de- 
vant un  rabbin  israélite,  on  vienne  dira  que 
c'est  un  crime  d'dvoir  enacigné  dans  une  école 
publique  que  le  Christn'est  pas  Dieu?  Comment 
ferez- vous?  Sur  quel  pied  »e  fera  l'accord?  On 
ira  aux  voix!  dites-vous...  (Non!  non!)  Nous 
verrons  tout  à  l'heure  ce  qui  adviendra  du  ré- 
sultat du  vole. 
A  droit*.  A  la  question  I  à  la  question  ! 
M.  Paul  Bert.  Et,  d'ailleurs,  je  ne  com- 
prends pas  des  religions  diverses  qui  vont  aux 
voix  pour  savoir  ce  qu'il  faut  faire.  (Bruit.) 

Il  y  a  encore  une  autre  question.  Le  conseil 
aura  à  choisir  des  livre»;  il  y  a  de»  livre»  qui, 
par  exemple,  traiteront  d'histoire,  de  l'histoire 
do  la  Réforme.  Dans  quelles  limites  seront 
permis  ce»  livres,  et  je  vous  demande  sur  quel 
point  portera  la  querelle  et  comment  se  fera 
l'accord  ? 

Je  passe  rapidement  sur  toutes  ce»  ques- 
tion». Il  y  a  encore  ce  quo,  dans  la  discussion 
de  la  loi  de  1850,  on  a  appelé  les  questions 
mixtes  ;  il  y  a  la  philosophie.  On  vous  a  dit, 
ici  i  cotte  tribune  et  avec  une  autorité  supé- 
rieure à  toute  autre,  en  vous  a  dit  :  «  Nous 
sommes  la  vérité;  nous  voulons  maintenir 
renseignement  de  la  philosophie,  mais  de  la 
saine  philosophie.  Nous  voulons  l'enseigne- 
ment de  la  vérité,  nous  repoussons  l'enseigne- 
ment de  l'erreur.  • 

Eh  bien ,  je  domando  1  mon  tour,  pour 
sortir  de  ces  formules  générales  :  A  quoi 
recinnailrex-vous  que  vous  possédez  ta  saine 
philosophie  ?  avec  quelle  lumière  éclairerez- 
vous  votre  marche  ?  quelle  sera  la  pierre  de 
touche  uni  voua  fera  reconnaître  que  ce  qui  est 


enseigné  par  tel  professeur  est  sain  et  que  ce 
qui  est  enseigné  par  tel  aulrs  est  malsain? 
(Très  bien!  à  gauche.} 

La  raison  est  insuffisante,  par  ce  double  mo- 
tif que  si,  d'une  part,  la  professeur  dont  vous 
conr  itlôrez  les  doctrines  comme  malsaines  était 
vraiment  dans  l'absurde  il  no  serait  pas  dans 
la  situation  qu'il  occupe  et  personne  ne  l'écou- 
teroit,  (Exclamations  à  droite.)  et/d'autre  part, 
si  l'homme. dont  vous  considérez  les  doctrines 
comme  saine»  avait  la  vérité  démontrable  par 
la  raison,  on  ne  la  discuterait  pas  plus  qu  on 
ne  discute  le»  vérités  géométriques,  car,  comme 
le  disait  Voltaire,  toujours  répondre-  c'est  prou- 
ver qu'on  n'a  pas  répondu.  (Approbation  à 
gauche.) 

Voila  la  situation.  Vous  serez  donc  obligés 
de  recourir  à  nue  autre  piorre  de  touche,  et  je 
reconnais  que  celle-là  e*t  la  vraio  pour  ceux 
qui  l'acceptent;  mais  elle  est  absolument  nulle 
pour  ceux  qui  ne  l'acceptent  pas.  Celte  pierre 
de  touche,  c'est  la  vérité  révélée,  c'est  la  foi. 

Vous  avez  la  droit,  la  possibilité  de  dire  :  Je 
juge  avec  cette  lumière  spéciale  que  j'ai  reçue, 
que  telle  chose  ost  vraie  et  que  telle  autre 
chose  est  fausse  I  (Très-bien  !  à  gauche.) 

M.  la  marquis  de  Grammont.  C'est  la 
règle  de  L'immense  majorité. 

line  vois.  A  l'amendement  I  à  la  question  ! 

H.  Paul  Bart.  Je  discute  la  question  do 
savoir  s'il  faut,  oui  ou  non,  conserver  dans  le 
sein  du  conseil  les  hauts  titulaires  de  l'Eglise, 
il  me  semble  que  je  suis  tout  à  fait  dans 
l'amendement,  puis  jue  je  montre  les  inconvé- 
nients qu'il  y  aurait  à  lo  faire.  (Oui!  oui!  — 
Très  bien!  1  gaucliu.) 


faux  ?  car  il  y  a  bien  des  nuances  dans  la  vérité 
comme  dans  l'erreur  I  Vous  serez  obligés  de. 
faire  de  votre  conseil  supérieur  de  l'enseigne- 
ment une  sorte  de  tribunal  philosophique  et 
théologique,  dans  lequel  on  discutera  toujours 
la  question  d-i  savoir  ce  qui  ost  vrai  ou  faux, 
dans  le  domaine  de  l'indémontrable.  (Interrup- 
tions à  droite.)  Voilà  où  vous  en  serez. 

Spécialisons  davantage.  La  philosophie  cons- 
titue une  région  où  le  sentiment  conserva 
une  puissance  singulière  et  une  part  considé- 
rable. Mais  prenons  la  scionce,  la  science  d'obser- 
vation, la  science  d'expérience,  la  scionce  dans 
laquelle  la  démonstration  est  possible.  Est-ce 
que,  à  toutes  le»  époques  de  l'histoire,  on  a  va 
un  accord  parfait,  un  accord  complet  entre  ceux 
qui  enseignaient  au  nom  des  vérités  de  la  foi 
et  ceux  qui  enseignaient  au  nom  des  vérités 
scientifique»?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  une  série 
de  noms  dans  l'histoire  qui  y  figurent  précisé- 
mont  comme  les  martyr»  do  la  science...  (Oht 
oh!  &  droite.)  et  dont  l'énumération  serait  11 
pour  vous  prouver  qu'à  certains  moments,  ou 
a  jugé  avec  l'autorité  du  temps,  qui  vaut  bien 
celle  d'aujourd'hui,  que  ce  qu'enseignait  toi 
homme  était  faux,  monstrueux...  (Bruit  i 
droite  )  voulez-vous  que  j'emploie  l'expression... 
(Parlez  !  parlez  1  à  gauche.)  l'expression  qui  a 
été  précisément  attachée  i  l'enseignement  d'un 
savant  quo  je  respecta  fort  :  on  a  dit  que  ses 
doctrines  étaient  des  doctrines  <  infecte»  •  ;  la 
mot  est  imprimé.  On  a  proscrit  ces  doctrines, 
et  la  proscription,  dans  ce  temps,  ne  s'appelait 
pas  seulement  »  destitution  sollicitée  ou  impo- 
sée, »  ellle  s'appelait  •  destruction  de  livres,  • 
elle  s'appelait  t  transportation,  emprisonna- 
mont,  bûcher,  »  suivant  les  tomps.  (Très  bien  I 
trèB-bien  !  à  gauche.)  , 
M  Parie.  Galiléo,  n'est  ce  pas? 


M.  Paul  Bert.  Pourquoi  pas  Galilée  ?  Pour- 
quoi pas  Giordano  Bruno  ?  Pourquoi  pai 


Pourquoi  pas  Oam- 
Servot?  etc...  La  liste  en  ost 
très- 


anella,  Michel 

longue  malheureusement.  (  Très-bien  I 
bien!  à  gauche.) 

Mais  aujourd'hui,  y  a-t-il  des,  questions  de 
cet  ordre  dans  lesquelles  les  représentants  des 
cultes  divers  aient  cru  devoir  prendre  un  parti 
au  point  de  vue  scientifique,  je  ne  dis  pas  au 
point  de  vue  de  la  foi,  mais  dos  questions  de 
science  pure,  où  l'on  no  doit  affirmer  que  ce 
qn'on  est  capable  do  démontrer? 

L'honorable  M.  de  Maillé  disait  l'antre  jour 
à  l'un  de  nos  collègues  :  «Passez  an  déluge  t  • 
(Rires  à  droite.  — Applaudissements  à  gaucha.) 
Eh  bien,  voulez-vous  que  j'y  nasse,  an  déluge  1 
(Bruit  à  droite.  —  Tres-bienl  —  Applaudisse- 
ments à  gauche.) 
J'attends  que  ce  déluge  soit  passé. 

ibrt  à  droit*.  Parlez- nous  du  paradis 
(Rires  &  droite.) 
Paul  Bart.  Eh  bien,  messieurs,  il  y  a 
quinze  ans  environ  qu'une  grosse  question  s  est 
soulevée  dans  le  domaino  de  la  science,  et  dans 
cette  question  les  évéques  cathuliques  eu 
France  et  les  évéques  protestants  en  Angle- 
terre ont  pris  un  parti  ;  ils  ont  décidé  que  la 
chose  était  fausse  ou  qu'elle  était  vraie,  suivant 
les  circonstances,  ("est  de  la  question  prf 
ment  du  déluge  et  de  l'hommo  conlemr. 
du  délugo  qu'il  s'agissait.  (Bruit.) 

Messieurs,  j'ai  annoncé  des  détails  techni- 
ques, et  l'Assemblée  a  bien  voulu  me  permettra , 
a'y  entrer;  je  vous  demande  la  permission  de 
citer  un  seul  exemple. 

Cette  question-la  est  précisément  sortie  dei 
flancs  d'une  question  théologique  ;  c'est  préci- 
sément en  vertu  du  système  qui  vent  qu'il  y 
eût  des  hommes  avant  le  déloge...  (Excla- 
mations à  droite),  que  M.  Bouchor  de  Per- 
ihes  a  fait  ses  recherches,  et,  suivant  le 
temps  et  les  circonstances,  suivant  qu'il  a 
trouvé  qu'il  y  avait  un  homme  antérieur  au 
déloge  ou  qu'il  a  montré  l'éloignement  des  âges 
où  cet  homme  a  vécu,  on  a  vu  lea  représen- 
tants de»  diverses  communions  chrétiennes 
prendra  parti  pour  ou  contre  lui.  Bi  bien  que, 
si  vous  aviez  eu  un  censeil  supérieur  do  l'ins- 
truction publiquo,  tel  uuo  vous  vouiez  1  orga- 
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aller  en  ce  moment.  11  aurait  pris  parti  pour 
on  contre,  suivant  les  moments.  (Réclama- 
tions.) 

On  a  dit  qu'on  irait  aux  rolxl 
M.  le  rapporteur.  Mais  on  n'a  pas  (Ht 
cala! 

M  Paul  Bert.  Sur  cette  question,  ou  sur 
d'autres  analogues,  —  car  il  fout  bien  que 
tous  pensiez  que ,  puisque  vous  avet  ad- 
mis des  représentants  des  cultes,  ils  seront  ap- 
pelés à  témoigner  i  titre  do  représentants  ne 
leur  foi  personnelle,  —  le  jour  ou  ils  témoigne- 
ront du  haut  do  leur  autorite,  à  laquelle  il  n'j 
a  rien  de  supérieur,  et  viendront  dire  :  Ceci 
est  mauvais,  nous  n'en  voulons  pas  dans  l'en- 
seignement, nous  n'en  voulons  pas  dans  Us  do- 
maine philosophique,  historiquo,  scientifique 
ce  jour-là  qu'adviendra-t-il/  S'inclineront-ibr 
ou  ne  s'inclineront-ils  pas  devant  la  majorité  I 
Et,  dans  ce  dernier  cas,  accepteront-ils,  U 
responsabilité  de  ces  mesure*  auxquelles  ils 
■"étaient  oppo;és?  Ou  bien  feront-ils  crmime 
l'indiquait  Mgr  Pariais  en  1850  :  s'en  iront-ils 
en  protestant?  Mais  alors  vous  exeommuni  «t 
le  conteil,  vous  le  mettex  à  l'index  ,  et  tout  ce 
qui  sortira  de  ce  conseil  sera  désormais  mal 
vu  et  proscrit  aux  yeux  des  croyants.  (Nou- 
velles réclamations  i  droite  et  au  centre.) 

Voilà,  messieurs,  les  raisons  véritablement 
topiques,  techniques,  que  j'ai  cru  devoir  vous 
apporter.  Je  n'y  ai  pas  mélo  de  questions  qui 
rossent  do  nature  à  soulever  les  passions,  et  pour- 
tant il"y  en  avait  beaucoup.  J'aurais  pu  prendre 
comme  exemple  des  questions  de  science  pure 
dans  lesquelles  j'aurais  montré  les  membres 
ecclésiastiques  du  conseil  agissant,  discutant, 
prenant  une  résolution  dans  le  domaine  scien- 
tifique f  j'auraiB  pu  vous  montrer  que  celte 
expression  de  «  tour  de  Babel  >  que  lui  appli- 
quait l'autre  jour  l'honorable  M.  Détonne, 
n'était  pas  une  exagération.  (Bruit.) 

Et  cependant,  messieurs,  dans  l'état  actuel 
de  Pense1  gnament,  avec  le  principe  do  l'ensei- 
gnement religieux  qui  est  inscrit  dans  nos  lois 
et  qui  sera  vraisemblablement  Inscrit  par  vous 
dans  la  loi  de  l'instruction  primaire...  (A  droite: 
Oui!  oui.'),  il  est  évidemment  impossible  que 
les  livres  qui  seront  distribués  daus  les  écoles, 
dans  les  collèges,  touchant  l'enseignement  re  i- 
srieux,  ne  subissent  pas  un  contrôle,  ne  soient 
pas  soumis  a  une  autorité  compétente  qui  dé- 
clarera qu'ils  sont  bons  ou  qu'ils  sont  mauvais. 

Ceet  pour  cela  qu'en  attendant  qu'on  arrive 
i  la  laïcité  de  l'enseignement,  —  co  que  nous 
demanderons  à  coup  sur  i  cette  tnbune... 

Un  membre  à  droite.  Nous  ne  vous  l'accor- 
derons pas  ! 

M.  Paul  Bert.  ...  c'est  pour  cola,  dis-je. 
que  ie  vous  propose  d'introduire  dans  le  conseil 
supérieur  un  professeur  de  théologie  catholique 
H  un  professeur  do  théologie  protestante 

M.  Gaslonde.  fas  difficultés  seront  les  mi- 
mes que  pour  les  évéques  \ 

M.  Paul  Bert.  Ces  professeurs  n'arriveront 
plus  là  avec  l'autorité  supérieure  des  hauts  di- 
gnitaires, ils  seront  simplement  des  fonction- 
naires de  l'enseignement  public,  et  vous  aurez 
ainsi,  i  côté  des  représentants  de  l'cnseigne- 
awnl  scientifique  qui  contrôleront  le  domaine 
scientifique,  les  représentants  des  sciences  lit- 
téraires ,  qui  contrôleront  le  domaine  litté- 
raire, et  les  représentants  des  diverses  confes- 
sassions qui  contrôleront  le  domaine  reli- 
gieux. 

Telles  sont,  messieurs,  les  diverses  mortiû- 
atlons  qu^  j'aYais  à  vous  soumettre. 

En  terminant,  permettez-moi  do  dire  quells 
•ont,  non  plus  sous  une  forme  générale,  mais 
dans  les  détails,  les  changements  que  je  ré- 
clame. Cela  sera  bien  rapide. 

Je  dernanJe  qu'au  lieu  de  trois  membres  de 
l'Institut,  nommés  en  séance  générale  de  l'Ins- 
titut, vous  écriviez,  dans  co  projet,  cinq  mem- 
bres de  l'Institut  nommés  chacun  par  l'une 
des  cinq  académies,  en  toile  sorte  qu'à  coup 
sur  l'Aeadéiiito  des  sciences  ait  sa  roprésenia- 
lion  dans  lo  conseil  supérieur. 

Jo  demande,  en  Outro,  i  cause  de  l'immense 
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importance  des  sciences  médicales,  qu'un  mem- 
bre de  l'Académie  do  médecine,  choisi  par  ses 


dé- 


fi 


>  partie  du  conseil  supérieur, 
a.  U  y  a  un  amendement 


posé  dans  ce  sens  I 

M.  Paul  Bert.  Alors,  je  ne  donne  pas  les 
raisons  à  l'appui  do  ma  demande  :  mon  émi- 
nent  confrère  les  donnera  avec  plus  d'autorité 


que  mot, 

Je  demande  ensuite  qu'au  lieu  d'un  membre 
du  Collège  de  France,  il  y  en  ait  deux.  Vous 
savez,  messieurs,  qu'au  Collège  de  France,  il  y 
a  deux  enseignements  :  l'enseignement  scien- 
tifique, à  côté  de  l'enseignement  littéraire  Je 
le  demande  afin  qu'au  Collège  de  France  les 
sciences,  —  puisqu'on  emploie  ce  mot  dans  un 
sens  étroit,  mats  qui  est  en  usage,  —  soient 
représentées  en  même  temps  que  Tes  lettres. 

Je  demande  l'introduction  dans  le  conseil  do 
denx  membres  de  l'Ecole  normale,  sciences  et 
lettres.  El  ici,  aux  diverses  raisons  touchant  le 
point  de  vue  scientifique,  se  joint  e  lle-ci  qui 
est  très-imporunts  :  c  est  que.  dans  notre  pro- 
jet il  n'y  a  pas,  cela  est  incontestable,  une  part 
surlisante  faite  a  l'enseignement  secondaire  ; 
or,  les  maîtres  du  conférences  à  l'Ecole  nor- 
male qui  préparent  les  jeunes  maîtres  seront 
les  plus  aptes  i  donner  des  avis  sur  le  choix 
des  méthodes  à  suivre. 

Je  demande  en:ore  l'adjonction  de  deux  pro- 
fesseurs de  l'Ecole  polytechnique  ou  de»  écoles 
d'application  dont  les  élèves  sont  fournis  par 
l'Ecole  polytechnique  :  et  enfin  celle  d'un  mem- 
bre du  conservatoire  des  arts  et  métiers  ;  tous 
ces  membres  nommés  par  leurs  divers  col- 
lègues. 

Vous  voyez,  messieurs,  qu'on  réclamant  l'in- 
troduction de  ce.-»  derniers  membres  du  conseil, 
professeurs  de  l'Ecole  polytechnique,  profes- 
seurs des  arts  et  métiers  ou  de  l'Ecole  centrale, 
je  rentra  dans  la  pensée  de  la  commission, 
alors  qu'elle  vous  proposait  un  directeur  de 
rogriculturé,  un  directeur  de  l'industrie,  un 
directeur  du  commerce.  Seulement,  au  lieu  d'y 
mettre  des  personnes  étrangères  à  renseigne- 
ment, j'y  mets  des  professeurs  qui  y  ont  pat  té 
leur  vie,  qui  en  connaissent  les  problèmes. 

Jo  vous  demande,  en  un  mot,  de  rendre  la 
direction  de  l'enseignement  aux  hommes  de 
l'enseitrnement;  je  vous  demande  de  faire  taire 
les  défiances,  d  admettre  toutes  les  compé- 
tences ;  je  vous  demande  de  donner  a  l'ensei- 
gnement scientifique  une  part  qui  soit  an  pro- 
portion avec  sa  valeur  ;  de  débarrass  r  le  con- 
seil des  éléments  étrangers  i  l'enseignement. 
Si  maintenant  vous  trouvez  que  j'ai  abusé  de 
la  patience  de  l'Assemblée  pendant  tes  trois 
quarts  d'heure...  (Rirai  et  exclamations.) 

Quel/put  mtmbrti.  Dites  uno  heure  trois 
quarts  t 

M.  Paul  Bert.  Je  regrette  d'avoir  parlé  ai 
longtemps  ;  mais  enfin,  si  j'ai  abusé  de  la  pa- 
tience de  l'Assemblée,  je  lui  demanderai,  en 
m'excesant,  la  permission  de  lui  dire  qu'à  mon 
sens,  il  n'y  a  pas  de  temps  mieux  employé  que 
celui  qn'on  met  i  réfléchir  sur  ces  questions,  à 
les  débattre.  .  (Oui!  oui!  —  Très- bien  1  à 
ga-iche.  —  Humeurs  a  droite.) 

Vous  avez  a  nommer  un  conseil  qui  sera  le 
directeur,  le  maitre  do  l'instruction  publique 
en  Franco,  et  c'e->l  bien  i*.i  le  cas  de  se  rappe- 
ler la  célèbre  parole  de  Leibnita  :  •  Celui  qui  a 
entre  les  mains  renseignement  du  peuple, 
celui-là  peut,  s'il  le  veut,  trans'brmer  la  face 
du  monde I  »  (Très-bien!  très-bien!  et  ap- 
p'andissementa  révélés  à  gauche.) 

(M.  Bouisson  moule  à  la  tribune,  mais  en 
descend  presque  aussitôt  pour  céder  la  place  à 
M.  le  ministre  île  l'instruction  publique  qui  ré- 
el.une  la  paroR\) 

H.  Jules  Simon,  min' sire  de  tintlruction 
pubbque.  Je  demando  pardon  à  mon  honorable 
collègue  M.  Boursion  de  prendre  la  parulc  au 
moment  où  il  se  présentait  a  la  tribune. 

J'ai  pensé  que  M.  Houisson  avait  demandé 
la  p:irole  pour  ré.-Inmer  en  faveur  do  l'ensei- 
nement  supérieur  dans  les  départements.  Jo 
irai  avant  lui... 


S: 


Et  mieux  que  lui  l 
X.  le  ministre  de  l'inatructlan  publique 

...Je  datai  un  mot  à  ce  sujet,  non  pas  pour  mo- 
difier  ce  qu'a  dit  l'honorable  M.  Bert,  an  jo 
crois  que  sa  pensée  est  conforme  i  la  mienne 
et  4  celle  de  M.  Bouissoo,  (Rire  général.) mais] 
pour  l'expliquer  afin  que  personne  ne  a*) 

trompe . 

M.  Bert  n'a,  i  aucun  degré,  attaqué  les  pro-t 
Testeurs  de  l'enseignement  supérieur  dans  les; 
départements;  il  leur  a  rendu,  au  contraire,  U) 
justice  la  plus  éclatante  et  la  plus  méritée,  ej 
même  pendant  qu'il  parlait,  plusieurs  personnel 
citaient  le  nom  de  M.  Boutsson,  celui  de  Mi 
BerUuld,  et  on  aurait  pu  citer  aussi  celui  de! 
mon  ancien  maître,  M.  Bidard,  que  j'apereoii 
sur  un  do  ces  bancs,  (tiourires.)  Ces  nouas-La 
répondent  victorieusement  à  tente  attaque  qui 
aurait  pu  être  faite  contre  nos  professeurs  ; 
mais  assurément,  telle  n'était  pas  la  pensée  dé 
M.  Bert. 

M.  Paul  Bert.  Je  vous  remercie,  monsieur 
le  ministre,  d'avoir  si  exactement  Interpréta 
ma  pensée. 

M.  le  ministre.  M.  Bert,  qui  est  lui-même 
un  éminent  professeur,  un  professeur  de  la  prel 
mière  faculté  des  sciences  que  nous  possédions, 
et  qui  est  dtirne  d'occuper  une  place  dans  cette, 
grande  faculté  des  sciences  de  la  Sorbonne.  M'. 
Bert  est  bien  éloigné  de  ne  pas  rendre  à  tes  collé] 
crues  des  départements  la  justice  qu'ils  méritenl 
Il  a  voulu  seulement  dans  ce  passage  do  son 
discours  parler  de  l'organisation  matérielle  de, 
n  >tre  enseignement  su|térieur,  et  il  a  dit,  avea. 
ia>son,  que  cette  organisation  laissait  énormé- 
ment i  désirer  et  j'ajoute,  non-seulement  dans; 
les  départements,  mais  mémo  à  Paris.  Le  mo- 
ment viendra,  jo  l'espère,  où  je  vous  expliquât 
rai  les  grandes  nécessités  et  (es  srraadai  lacU'4 
nés  de  notre  instruction  supérieure  et  où  ja 
vous  prierai,  vous  qui  êtes  prêts  à  faire  de  neu« 
veaux  sacrifices  pour  l'enseignement  dans  no- 
tre  pays  1  tous  les  degrés,  de  penser  que  ci 
n'est  pas  seulement  l  enseignement  inférieur 
qui  a  besoin  de  seen  irs,  mais  que  notre  ensei- 
gnement supérieur  en  a  d'autant  plus  besoin 
que  nous  pos.-édons  des  savante  de  premier 
ordre  et  qu'il  est  hon'.eux  pour  la  France  que, 
tes  plus  grands  noms  de  La  science  n'aient  pas] 
un  laboratoire  digne  des  plus  humbles  univer» 
sités  de  l'Allemagne.  Jo  voua  le  démontrerai. 
(Oui!  oui!  —  Cest  vrai  !  —  Applaudissement} 
à  gauche.)  V-  "*5^*ÇJr> 

Jo  dis  ceci  en  passant;  je  ne  complais  pas  ta 
dira  ;  c'est  la  présence  de  mon  honorable  coH 
lègue  M.  Bouisson  i  la  tribune  qui  m'a 
amené  i  vous  en  parler.  Je  voulais  vous  aire! 
autre  chose,  je  voulais  vous  entretenir  d'uhn 
question  délicate,  sur  laquelle  je  tiens  à  exprt* 
mer  en  très-peu  de  mots  ma  pensée. 

Je  ne  discuterai  pas  l'amendement  de  af^ 
Bert.  Je  n'entrerai  pas  dans  te  vaste  ensemble 
de  considérations  qu'il  vous  a  soumises  et  dont 
un  grand  nombre  ont,  vous  l'avez  vous-mêmes 
reconnu,  un  très-haut  intérêt.  Je  voudrais  seu* 
lement  parler  de  la  dernière  partie  de  son  dis* 
cours. 

M.  Bert  a  examiné,  a  son  point  de  vus),  ' 
après  plusieurs  orateurs  que  nous  avons  en-i 
tendus  à  la  tribune,  les  questions  de  la  liberté 
scientifique,  et  il  s'est  demandé  si  le  conseil 
supérieur,  tel  qu'il  sortira  de  vos  délibérations, 
dans  lo  cas  où  le  projet  de  la  commission  se-»' 
rait  adopté,  no  sera  pas  uno  entrave  à  la  liberté* 
seientilique.  Cela,  déjà,  a  été  dit  plusieurs  foi* 
pendant  la  discussion,  et  je  ne  veux  faire! 
qu'une  distinction,  mais  une  distinction,  ài 
mon  avis,  absolument  nécessaire. 

S'il  s'agissait,  messieurs,  d'apporter  des  eifo 
traves  à  la  liberté  de  la  pensée  humaine  et  d* 
dire  a  la  science  :  •  Tu  marcheras  dans  celtà 
voie  et  non  dans  une  autre  !  »,  de  rétablir,  pas 
conséquent,  une  chose  que  personne,  i  mon. 
sens,  no  demande  ici,  pas  plus  de  ce  côté  que  dej 
l'autre,  à  sa\oirune  religion  d'Etat  et  de  déclares] 
qu'il  y  aura  une  sorte  de  sy.iodc  permanent  dan* 
lequel  o.i  imposera  à  touiu  pensée  humaine  un 
symboto  eu  dehors  duquel  elle  i  e  pourra  gag 
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■o  développer;  ohl  assurément,  si  le  conseil 
supérieur  était  cela,  personne  ne  tôurrait  en 
soutenir  ni  en  adopter  la  composition,  et  ie 
dois  dira  —  connaissant  les  membres  de  la 
commission  et  connaissant  surtout  depuis  bien 
longtemps  son  honorable  rapporteur,  —  que  eu 
n'est  pas  arec  ses  opinions  et  avec  le  nom  qu'il 
porte  au'U  se  serait  associe-  4  une  entreprise 
contre  Ta  liberté  de  la  science  et  de  la  con- 
science humaine.  (Mouvements  approbatifs  sur 
divers  bancs.) 

Mais  il  ne  s'agit  pas  de  gouverner  l'esprit 
humain,  il  ne  s'agit  pas  de  gouverner  les  scien- 
ces, il  s  agit  de  tout  autre  chose  :  il  s'agit  do 
gouverner  les  écoles  et  do  les  gouverner  de  telle 
façon,  qu'étant  fondée»  par  la  société,  aux 
Irais,  pour  la  plupart,  de  la  société,  entrete- 
nues par  les  contribuables  et  par  conséquent 
par  tout  le  monde,  elles  soient  telles  que  cha- 
que père  do  famillo  puisse  y  envoyer  ses  en- 
fanta sans  que  sa  conscience  en  soutire.  (G'e»t 
cela  !  —  Très-bien  I  très-bien  !) 

C'est  là  véritablement  la  question  ;  elle  est 
bien  moins  grande,  elle  est  cependant  très- 
grande  encore.  Mais,  messieurs,  non*  ne  pou- 
vons pas  nous  dissimuler  l'énorme  différence 
qu'il  y  a  entre  les  deux  principes.  J'ai  souvent 
regretté,  jovous  l'aTOue,  que  nous  n'ayons  pas, 
dans  notre  pays,  ce  qu'on  appelle  de  grandes 
écoles  fondées.  Ainsi,  par  exemple,  si  vous  re- 
gardez en  Angleterre,  vous  verres  la  un  certain 
nombre  d'universités  que  l'Etat  n'a  pas  insti- 
tuées, qui  sont  indépendantes  les  unes  des  au- 
tre*, qui  vivent  de  leurs  propres  forces,  qui  ont, 
par  conséquent,  leur  autonomie.  C'est  là  une 
grande  et  puissante  condition  pour  la  liberté.  Il 
en  est  de  même  dans  la  plupart  des  pays  où  la 
science  a  fait  de  grands  progrès.  En  France, 
nous  n'en  sommes  pas  là  ;  nous  n'avons  pas 
jusqu'à  présent  de  grandes  universités  fondées, 
BOus  n'avons  pas  môme,  en  debors  des  écoles 
de  l'Etat,  un  grand  ensemble  d'écoles,  et,  par 
des  étshlissements  du 
i  isolés, 


ressortissants  à  l'Etat,  payés  par  lui  et  gouver- 
■és  par  une  autorité  unique. 

.Test  là  une  situation  qui  nous  oblige  à  un 
gouvernement  de  l'esprit  public  dans  les  écoles, 
qui  crée  incontestablement  des  difficultés,  mais 
qu'il  serait  tout  à  fait  déraisonnable  de  no  pas 
comprendre,  de  ne  pas  apprécier,  et  dont  on 
pc  saurait  se  dispenser  de  tenir  compte  quand 
(m  veut  faire  une  loi,  précisément  pour  des 
écoles  qui  sont  placées  dans  cette  situation. 
Puisque  vous  créez  ces  écoles,  il  faut  qu'elles 
■oient  fréquentées  et  pour  qu'elles  le  soient, 
puisque  chaquo  père  do  famille  ne  peut  pas  le; 
gouverner,  et  que  nous  ne  voulons  pas  les 
laisser  gouverner  par  des  autorités  locales  qui 
pourraient  les  conduire  dans  un  sens  différent 
ce  celui  de  l'Assemblée  qui  est  la  représenta- 
tion do  la  pensée  générale  du  pays,  il  faut  un 
de  ces  écoles  et  un  gouverne- 
.  do  telle  sorte  qu'il  prévienne 
inquiétudes  que  pourrait  concevoir 
nce  des  familles. 
Co  n'est  pas  moi,  ancien  professeur  de  l'uni- 
versité, qui  pendant  onze  ans  ai  eu  l'honneur 
d'occuper  la  chaire  du  philosophie  à  la  Sor- 
bonne,  ce  n'est  pas  moi  qui  nierai  que  de  cette 
situation  il  ne  résulte  un  embarras  fréquent 
pour  le  maître;  et  je  me  suis  dit  bien  des 
lois,  étant  professeur  do  philosophie  :  le  jour 
en  le  mouvement  de  ma  pensée  me  conduira  à 
une  doctrine  qui,  d'après  ma  propre  apprécia- 
tion, ne  pourrait  paB  être  enseignée  au  nom  do 
l'Eut  dans  uno  école  de  l'Etat,  co  jour-là,  je 
crois  avoir  un  devoir  d'honm>teté  à  remplir. 
Ne  pouvant  pas  dire  un  mot  qui  ne  soit  1  ex- 
pression do  ma  pensée,  ne  pouvant  pas  même 
tacher  une  pensée  qui  me  viendrait  sur  tel  ou 
Ici  point  de  la  science  que  j'enseigne  et  no 
voulant  pas  non  plus  compromettre  l'Etat  dont 
le  suis  ici  le  fonctionnaire,  jo  me  retirerai  et 
je  demanderai  à  l'enseignement  libre  s'il  n'a 
pas  inique  part  une  chaire  à  me  donner,  uno 
chaire  où  je  puisse  parler  uniquement  au  nom 


de  ma  conscience.  (Marques  d'ass 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

Ce  qu'était  alors  ma  pensée,  ce  qu'était  celle 
de  tous  les  professeurs  dignes  de  ce  nom,  était 
à  cette  époque,  est  encore  aujourd'hui,  d'une 
exécution  difficile,  et  cette  difficulté  pèse  sur 
la  discussion  à  laquelle  vous  vous  livrer  en  ce 
moment  ;  elle  aurait  peso  lien  autrement  il  y 
quelques  années  et  je  pourrais  dire  il  y  a  quel- 
ques mois. 

Ce  qui  faisait  alors  la  difficulté,  et  ce  qui  ta 
fait  encore  aujourd'hui,  ce  qui  ne  ra  fera  ptus 
demain,  c'est  qu'en  sortant  do  l'enseignement 
de  l'Eut,  on  n'avait  pas  d'autre  chaire  qui  put 
vous  recueillir.  Il  fallait  demander  à  l'Etat,  qui 
alors  représentait  uuo  politique,  la  permission 
d'enseigner  en  dehors  <!e  l'Eut;  on  n'obtenait 
cette  permission  que  si  on  en  paraissait  digne 
à  ceux  qui  avaient  lo  pouvoir  de  l'accorder  ou 
de  la  refuser,  c'est-à-dire  qu'on  ne  l'avait  pas. 
Celui  là  même  qui  avait  obtenu  cette  permis- 
sion, etqui  moulait  dans  une  chaire  libre,  n'é- 
tait libre  qu'après  avoir  donné  des  garanties 
que  cette  liberté  ne  déplairait  pas  à  ceux  qui 
lui  ouvriraient  cet  asile. 

Mais  vous,  messieurs,  en  même  temps  quo 
vous  faites  une  loi  relative  au  gouvernement 
des  écoles,  et  que  vous  appelez  dans  le  conseil 
chargé  da  l'appliquer  des  représentants  du 
toutes  les  grandes  forces  sociilcs  afin  de  ttau- 
rpaillise.-.  autant  que  possible,  co  grand  père  do 
famille  collectif  qui  ne  doit  jamais  se  désinté- 
resser des  questions  d'école,  vous  ouvre»,  à 
coté  de.  l'enseignement  de  l'Eut,  une  carrière  à 
l'cnseigncnwui  libre.  C'est  la  raison  de  l'ensei- 
gnement libre,  c'est  la  raison  do  la  loi  de  l'en- 
seignement supérieur  qc-o  vous  allez  faire,  et 
c'est  la  seule. 

Pour  moi,  qui  veux  la  liberté  do  renseigne- 
ment supérieur,  qui  l'ai  longtemps  demandée, 
qui  coopérerai  prochainement  à  son  établisse- 
ment avec  vous  ;  pour  moi,  qui  ai  demandé 
bien  longtemps  et  qui  demanderais  encore,  s'il 
le  fallait,  Ta  liberté  d'enseignement  à  tous  les 
degré?,  mon  seul  motif  pour  la  désirur  est  celui 
que  je  vous  indique;  car,  an  fond,  jo  crois  quo 
I  enseignement  do  l'Etat  sera  toujours  plus  sé- 
rieusement donné,  plus  sévèrement  gouverné, 
et  qu'il  aboutira  à  de  meilleurs  résultats  quo 
les  enseignements  libres.  Mats  les  enseigne- 
ments libres  sont  la  tranquillité  de  toutes  les 
consciences  et  le  pouvoir,  pour  la  science  hu- 
maine, de  se  dire  qu'ollo  n'est  ni  opprimée,  ni 
gouvernée,  et  qu'elle  est  Ddèle  à  son  essence, 
qui  est  la  liberté  elle-même.  (Très-b:cn  !  très- 
bien  I) 

Jo  voulais  simplement  établir  ces  principes, 
parce  que,  acceptant  un  conseil  dont  seront 
membres  les  représentants  des  différents  cultes 
et  des  différentes  fois,  je  ne  puis  pas  admettre, 
et  d'autres  avec  moi  ne  pourraient  pas  admet- 
tre, que  ce  conseil  ait  le  gouvernement  des 
consciences.  Je  le  répète,  il  a  seulement  le 
gouvernement  des  écoles,  et  c'est  bien  asse». 
(Approbation.) 

M  Ga.londe  C'est  très-juste  I 

M.  le  ministre.  Je  n'entre  pas  dans  la 
discussion  de  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Itert;  mais  j'avais  besoin  de  donner  ces 
explications  à  l'Assemblée.  (Très-bien!  très- 
bien  I  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Boulenois.  Félicitons-nous  de  la  cir- 
constance qui  a  appelé  à  ta  tribune  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  et  qni  lui  a 
permis  de  prononcer  des  paroles  si  éloquentes 
et  qui  laisseront  do  profonds  souvenirs. 

Four  moi,  je  n'oublierai  jamais  les  affirma- 
tions qni  ont  été  apportées  ici,  et  qni  auront 
pour  résultat  d'assurer  dans  un  prochain  délai, 
an  corps  scientifique  français,  en  province, 
toutes  les  ressources  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  cultiver  la  science  et  la  répandre  d'une 
manière  convenable. 

L'bonorable  orateur  qui  était  tout  à  l'henre 
à  cetto  tribune,  M.  Paul  Tlert.  a  laissé  échap- 
per, dans  l'entraînement  de  la  discussion,  une 
assertion  qui,  je  le  crois,  a  besoin  d'être  re- 
levée. Il  est  bon  qu'à  cette  tribune,  d'où  toutes 


les  paroles  se  font  entendre  non-seulement  de 
la  France,  mais  de  l'Europe,  il  ne  soit  pas  émis 
4m  assertion*  qui  paissent  faire  croire  qu'en 
dehors  des  facultés  ou  deB  établissements  scier» 
ûesrues  île  Paris,  toute  activité  est  annulée,  et 
eue  dans  la  capitale  seulement  existe  un  véri- 
la Ire  eu seignement  supérieur. 

M.  Paul  Bert.  Jo  n'ai  pas  dit  celai 

M.  Boaissoa.  C'est  là  une  opinion  forcée, 
exacérée,  partant  inexacte;  car,  Vauvenargues 
l'a  dit  :  t  L'exagéra: ion  est  lo  mensonge  de* 
honnêtes  gêna.  »  Eh  bien,  il  y  a  là  uno  exagé- 
ration évidente  coutie  laquelle  je  proteste.  Je 
liens  à  assurer,  au  nom  de  l'enseignement  su- 
périeur en  province,  que  les  élèves  n'y  ont  nen 
a  désirer  quant  au  talent  et  à  l'autorité  de  la 
paio'e  des  maîtres  qui  donnent  cet  enseigne- 
ment supérieur. 

M.  de  TUIancourt.  Vous  êtes  vous-même 
une  preuvo  vivante  du  mérite  do  certains  pro- 
fesseurs de  province.  (C'est  vrai  ■  —  Très  bien  !) 

H.  Boulsson  Q>to  les  professeurs  man- 
quent, sous  divers  rapports,  du  matériel  né- 
cessaire, ce  a'erique  trop  vrai  ;  que  la  nécessité 
de  eombler  cette  lacune  soit  urRenle,  nous  l'a- 
vons établi  nous-mème;  mais  M.  lo  ministre 
vient  de  reconnaître  la  convenance  de  prendre 
îles  mesures  sur  ce  point  avec  une  telle  fran- 
chise, qu'il  faut  concevoir  les  plus  grandes  es- 


11  est  impossible  d'admettre  qu'en  dehors  de 
Paris,  il  n  y  a  pas  véritablement  d'enseigne- 
ment supérieur  scientifique  digne  de  co  nom. 

M.  LangIoi9.  Pas  d  enseignement  scienti- 
fique organisé. 

M.  Boulsson.  Cet  enseignement  supérieut 
scientifique  compte  en  province  des  éléments 
tellement  importants  nue  "Paris  leur  a  fait 
appel  dans  beaucoup  do  circonstances.  Per- 
mettez-moi de  vons  rappeler  quo  Montpellier  a 
fourni  presque  à  la  même  époque  quatre  mem- 
bres 41  Institut  :  Lalletnand,  Moquin-Tandon, 
Coste,  Bâtard  et  Flourcns  était  sorti  de  la 
même  source.  Montpellier  a  fourni  aussi,  de- 
puis peu  de  temps,  à  la  faculté  des  sciences,  ou 
à  divers  établissements  scietitifiiiues  de  la  ca- 
pitale les  professeurs  Gervais,  VVolf  et  Marié- 
Davy;  et  récemment,  on  a  appelé. à  des  chai- 
res de  Paris  des  professeurs  appartenant  à  la 
faculté  des  lettres  de  Montpellier;  le  nom  de 
M.  Saint- Réné  Taillandier  vous  est  parfaite- 
ment connu. 

En  somme,  l'enseignement  supérieur  en  pro- 
vince possède  des  éléments  tels  qu'il  peut  di- 
gnement figurer  dans  les  chaires  de  la  capitale, 
et  il  est  bon  de  le  dire  ici. 

On  a  dit,  enfin,  qu'il  n'y  avait  pas  d'univer- 
sité organisée.  11  est  vrai  que,  depuis  la  Révo- 
lution, les  universités  complètes  ont  disparut 
Mais  on  a  cherché  graduellement  à  perfection- 
ner, dans  quelques-unes  des  villes  qui  en  pos- 
sédaient ,  l'enseignement  collatéral  qui  cqm< 
plète  l'enseignement  supérieur  professionnel. 

Airwi,  successivement,  à  Montpellier  qui 
posséda  mie  faculté  de  médecine,  on  a  créé  una 
faculté  des  sciences;  cetto  création  date  do 
1811.  On  a  créé  une  faculté  dos  lettres  plus 
lard  ;  cet  e  institution  date  de  1837.  Ii  existe, 
iar  conséquent,  dans  le  centre  sclentiGqua 
du  Midi  un  enseignement  collatéral  suffisant 
pour  que  les  élèves  qui  étudient  la  médecine 
puissent  rechercher  et  recevoir,  auprès  des 
professeurs  de  ces  diverses  facultés,  tes  élé- 
ments complémentaires  de  leur  éducation  nié,- 


oublier  d'ailleurs  qu'il  exis- 
tait une  université  complète  dans  une  ville  qui 
était  française  il  y  a  encore  deux  ans  et  qui  l'es! 
encore  par  lo  cœur,  Strasbourg?  (Très-bien! 
très-bien  I)  A  Strasbourg,  il  y  avait  une  uni- 
versité proprement  dite,  comprenant  toutes 
les  branches  du  haut  enseignement,  depuis  la 
faculté  de  théologie  et  la  Tacultô  des  lettres, 
jusqu'aux  facultés  des  sciences,  de  droit  et  do 
médecine. 

J  étais  donc  autorisé  à  faire  cetto  protesta- 
tion au  sujet  d'une  assertion  qui  pouvait  don- 
ner de  la  science  française  et  de  l'enseigna* 
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en  province  nus  idée  que  ta  vérité  oblige 
ser.  (Très-bien!  très-bien!) 


If.  le  président.  Avant  que 
procède  an  vote  sur  l'amendement  do  M.  Bi'rt, 
je  doia  la  prévenir  que  les  autours  de  l'inter- 
pellation fur  le»  fait*  relatif»  à  la  démission 
de  H.  de  Bourgoing  sont  d'accord  avec  le 
Gouvernement  {mur  demander  la  remise  i 
mercredi  de  la  fixation  du  jour  où  cette  inter- 
pellation sera  discutée.  (Mouvement*  eu  tiens 
divers.) 

Je  mets  maintenant  aux  voix  l'amendement 
le  M.  Bcrt  sur  Fart.  lw  du  projet  relatif  au 
Conseil  supérieur. 

Il  y  a  une  demande  de  «rotin  signée  par 
NM.Le  Royer,  Langlois,  Henri  Brissoo.  Pa- 
rent, Ducoux,  Henri  do  LacreteJle,  Tassin, 
Guiter.  Orouin,  Tamisier,  ToUin,  Corbon, 
Ordinaire  H.  MartiD,  Sinsas,  E.  Miilauld, 
ïirard,  Albert  Castelnau,  Godin,  A.  Scheurer- 
Keslner. 

11  va  y  être  procédé. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

k  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   618 

Majorité  absolue   810 

Pour  l'adoption   179 

Contre   439 

L'Asscmbléo  n'a  pas  adopté. 

M.  Qrivart.  J'ai  l'honneur  do  déposer  sur 
le  bureau,  au  nom  de  la  13'  commission  d'ini- 
tiative, un  rapport  sur  un  projet  de  loi  relatif 
au  roont-do-pioté. 

M.  lo  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
jet  distribué. 

Nous  arrivons  &  la  délibération  du  texte 
Infime  de  l'article  1"  de  la  commission. 

La  parole  est  à  M.  Barjloux. 

M.  Bardoux.  M.  le  .prudent  me  donne  ta 
parole  dflri  que  je  puisse  rntirer  l'amendement 
oun  j'avais  éu  1  nouneur  do  déposer. 

Cet  amendement  aurait  eu  pour  but  d'écar- 
ter absolument  la  politique  du  conseil  de  l'ins- 
truction publique.  J'avais  demandé  que  la 
pbambro  ne  put  élire  aucun  des  membres 
devint  figurer  dansée  couscil  supérieur. 

La  commission,  par  l'organe  de  son  hono- 
rable rappôrlèû'r,  m'a  donné,  samedi  dernier, 
pne  suffisante  satisfaction.  Je  relire 
iemeat.  (Très  bien  !) 

M.  le  président.  Jo  lis 
Hivers  paragraphe  de  l'art.  1"  de  la 
«ion  : 

»  Article  1".  —  Leconfeil  supérieur  institué 
près  le  ministre  oc  l'instruction  publique  est 
composé  comme  il  suit  : 
,  t  Le  minisire  président  ; 
.  t  Trois  membres  du  conseil  d'Etat  en  ses- 
riçe  ordinaire,  élus  par  le  conseil  d'Etat-  » 

(Ces  paragraphes  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

«  Un  membre  de  l'armée  nommé  par  le  mi- 
n'atre  de  la  guerre,  le  conseil  supérieur  de  la 
guerre  entendu  ; 

•  Un  membre  de  la  marine  nommé  par  le 
ministre  de  la  marino,  le  conseil  d'amirauté 
Entendu.  » 

M.  l'amiral  Jaurès.  I-a  commission  ayant 
bien  voulu  adopter  l'amendement  que  j'avais 
tu  l'honneur  do  lui  proposer,  cet  amendement 
lait  maintenant  corps  avec  le  projet  de  loi. 

(Los  deux  paragraphes  sont  mis  aux  voit  et 
adoptés.) 

•  Quatre  archevêques  ou  évoques  élus  par 
V>urs  collègues  ; 

t  Un  délégué  de  l'Eglise  reformée,  élu  par 
les  consistoires  ; 
t  Un  délégué  do  l'Eglise  de  la  confession 
sbourg,  élu  uar  les  consistoires  ; 
n  membre  du  consistoire  central  israé- 
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lu  par  tes  éullo^ue*,  » 

de  Gavardie.  Je  demande  la  pirolo. 

le  président.  Veuillez  attendre  un  mo- 


Si  l'on  ne  demande  pas  qu'il  soit  voté  divi- 
sément  sur  ces  divers  paragraphes,  relatifs  aux 
ministre*  des  cultes,  comme  il  a  été  déposé 
uno  demande  de  scrutin  sur  ces  paragrapnes, 
c'est-a-diro  sur  l'ensemble  des  disposition» 
concernant  les  ministres  des  cultes,  l'Assem- 
blée pourrait  voter  sur  tous  ces  paragraphes 
i  la  fois.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  Henri  Briason.  Monsieur  le  président, 
«prés  les  explications  fournies  par  l'uonorable 
M.  Bert,  à  l'appui  de  son  amendement,  en  ce 
qui  concerne  les  ministres  des  cultes,  nous 
relirons  notre  demande  de  scrutin,  puisque 
nous  avons  voté  sur  la  question  à  propos  de 
l'amendement  de  M.  Bert. 

M.  le  président.  I.a  demande  de  scrutin 
étant  retirée,  jo  mut»  aux  voix  le»  paragra- 
phes. 

M.  de  Gavardie.  Je  demande  la  parole. 
(Aux  voix!  aux  voix  ') 

M.  le  président.  M.  de  Gavardie  a  la  parole. 

M.  de  Gavardie.  Messieurs,  je  veux  poser 
une  simple  question  à  MM.  les  membres  de  la 
commission. 

Sou»  l'ompire  du  décret  de  IX jî,  qu'on  a 
voulu  abroger,  dans  une  pensée,  je  le  déclare 
franchement,  et  jo  crois  n'être  pas  suspect, 
dans  une  pensée  que  je  considère  comme  ex- 
cellente, sous  l'empire  do  ce  décret,  cinq  évé- 
ques figuraient  dans  le  personnel  du  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique. 

Jedemanln  à  MM  les  membres  de  la  com- 
mission pourquoi,  soucieux,  comme  on  l'est  i 
un  degré  supérieur,  sur  le  banc  de  la  commis- 
sion, des  intérêt»  religieux,  on  a  diminué  ce- 
pendant le  no  v.hre  de  ces  membres  vénérés  et 
vénérables  de  l'épiscopal. . . 

l'oix  nambrtutn  au  ctntrt  tl  au  ctntrt  droit. 
Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Voilà  gaucht.  Parlez I  parlez! 

M.  de  Gavardie.  Messieurs,  la  quenion.ee 
me  semble,  est  assez  sérieuse. 

A  droit*  H  au  ctntrt.  Mais  non  !  —  Aux  voix  ! 

M  de  Gavardie.  Comment  ce  sont  des 
membres  de  Ix  majorité  qui  me  disent  que  la 
question  n'est  pas  sérieuse»  [Oui!  oui!  —  As- 
sez !)  J'en  suis  fort  étonné. 

A  gauche.  Parlez  !  parlixt 

M.  de  Gavardie.  8i  cela  venait  do  ce  coté 
(l'orat.nr  indique  la  gauche),  ce  serait  diCé- 
rcni. 

V'o-'r  noinbrtuif  t  à  gattelit.  Parlez  !  parlez  I 
M.  de  Gavardie.  La  question  vaut  la  peine 
d'être  poiée,  et  tout  à  l'heure,  me  sieurs,  dan* 
un  discours,  à  la  modération  duquel  je  rends 
hommage,  mais  qui  est  un  des  plus  mauvais 
discours  qui  aient  jamais  été  prononcés... 
(Bruyante  hilarité.  —  Applaudissements  iro- 
niques i  gauche)..,  on  a  voulu  exclure  les 
éréques.  Eh  bien,  moi,  j'en  demande  un  do 
plus.  (N'ouvoaux  rires.  —  Assez!  assex  à 
droite.) 

Tcllo  est,  messieurs,  la  question  à  laquelle 
de  la  commission  do 


je  prie  l'un  des 
vouloir  bien  répondre. 
M.  le  vicomte  de 


Messieurs,  je 

ne  viens  pas  entamer  une  discussion  sur  la 
proposition  de  l'honorable  M,  de  Gavardie;  je 
viens  simplement  répondre  i  sa  question. 

I-a  commission  avait  l'intention  de  se  repor- 
ter, autant  qu'il  était  possible,  k  la  loi  de  1850 
Elle  a  trouvé,  dans  le  conseil,  tel  qu'il  avait 
été  établi  par  cette  loi,  quatre  évéques  ;  elle  a 
placé  quatre  évéque»  dan»  le  conseil  qu'elle 
vous  propose  d'instituer,  persuadée  d'ailleurs 
que  1  influence  des  évéques,  et  leur  légitime 
ascendant  dans  ce  conseil,  ne  tiendrait  pas 
précisément  au  nombre  d'évêques  qu'on  y  fe- 
rait entrer.  (Très-bien!  très  bien!,—  Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

21.  lo  président.  Le  paragraphe  proposé 
par  la  commission  est  ainsi  conçu  : 

i  (J'ia'.re  archevêque*  Ou  évo  lues,  élus  par 
leurs  eoil^-os.  » 

M.  d  Gavardie  proposa  do  dire  :  «  Cinq  ar- 
chevêques ou  é-.éjues,  élus  par  leur»  collé- 
«ues.  » 


On  mtmhrt  M.  de  Garantie  n'insiste  pas  tm 
ton  amendement. 
M.  1s  président.  M.  de  Gavardie  demande 

t-il  qne  l'Assemblée  se  prononce  par  un  volt 
sur  son  amender  îent  ? 

M.  de  Gavardie.  Je  m'en  remets  k  l'ap- 
préciation de  l'Assemblée. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblé 
»ur  lo  paragraphe  proposé  par  la  commissioa 

(L*  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  aoJctplé 

«  Un  délégué  de  l'Eglise  Réformée,  élu  par  !« 
Consistoires.  > 

(l*e  paragraphe,  mi*  aux  voix,  est  adopté  ! 

«  Un  délégué  do  l'église  de  la  confis  roi 
d'AugslHJurg,  élu  par  les  Consistoires.  •  —  (A 
dopté  ) 

•  Un  membre  du  Consistoire  central  Israé- 
lite, élu  par  ses  collègues.  >  — (Adopté.) 

H.  le  président.  M  Prunet  propose  un  pa- 
ragraphe additionnel  ainsi  conçu  : 

•  Un  représentant  de  l'islamisme,  choix 
dans  l'ensemble  des  territoires  français,  et  <\a 
sera  nommé  par  le  Président  do  la  Hépubhqw 
en  conseil  des  ministre*.  •  (Mouvementé  di- 
vsrs.) 

M.  Brunet  a  la  parole. 

M.  Jean  Brunet.  Messieurs,  l'amendemer; 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  parait 
surprendre  cette  Assemblée,  et  cependant  j« 
crois  qu'il  est  d'une  importance  considérais 
au  point  de  vue  de  l'instruction  générale  d'un* 
partie  de  notre  population,  au  point  de  vue  dt 
l'équité  et  au  point  de  vue  d'une  grande  poli- 
tique. 

lat  commission,  dominée  par  ce  principe  qu  i 
fallait  mettre  dans  le  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique  Ips  représentants  de  tous  In 
grands  intérêts  sociaux,  a  eu  raison,  selon 
moi,  d'y  introduire  les  chefs  des  différents  cul- 
tes rel'L'ieux  qui  sont  pratiqués  en  France. 
Mais  elle  a  oublié  complètement  qu'à  coté  de» 
quatre  ou  cinq  cent  mille  Israélites  monothéis- 
tes, qui  sont  leprésentés  par  un  délégué  dant 
le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
la  France  a  sous  sa  domination  au  moins  i-om 
millions  de  musulmins.  Ces  troi».  millions  d« 
nvmbres  de  la  population  française,  «ont-i'ï 
de  race  inférieure?  no;i,  car  Ils  figurent  parmi 
les  classes  assurément  intelligentes  que  n  tus 
devons  chercher  à  faire  progresser,  en  les  rat- 
tachant a  l'ensemble  de  notre  direction  et  d» 
notre  puissance. 

Le»  musulmans,  messieurs,  ont  un  système 
d'instruction  qui  dilTèro  du  nétre.  mais  qu'il 
faut  absolument  quu  nous  connaissions,  que 
nous  surveillons  et  que  nous  dirigions  le  plu» 
possible.  Vous  savez  parfaitement  quo  le  Coran 
est  la  loi  supérieure  de  toute  la  société  musul- 
mane, que  c'est  k  la  fois,  comme  la  Bible  pour 
les  Hébreux,  le  code  religieux,  le  code  civil,  le 
code  social,  le  code  politique.  Kh  bien,  ero-es- 
vous  qu'il  n'y  ait  pas  nècosilé  majeure  à  véri- 
fier l'action  de  ce  code  général  chez  drs  mil 
lions  de  personnes  qui  vivent  sur  notre  terri- 
toire? 

Et  d'ailleurs  aujourd'hui,  et.  en  fait,  depuis 
qse  l'Algérie  est  dans  la  possession  de  I» 
France,  laissons  nous  les  nomhioiscs  ée  -!•** 
musulmanes  où  la  jeunesse  apprend  le  Cj.an 
et  recèle  ses  préceptes,  laissons-nous  ces  ce  i'es 
complètement  dépourvues  de  surveillance  et 
de  direction?  Non,  sans  doute;  mais  i,  fitt 
étendre  et  élever  ce  système  de  direction. 

Oui.  messieurs,  il  me  garait  indispensable  i|iie 
ces  trois  millions  de  musulmans,  qui  forr.ient 
un  élément  considérable  de  la  population  et  de 
la  puissance  française,  soient  représenté*  dan  >  le 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  afin 
que  les  membres  du  conseil  coniiaixsimt  le 
monde  musulman  et  que  les  représentant*  dt 
IV  aausme  connaissent  su«si  les  lo  s  du  m-v  le 
intellectuel  do  la  France.  Hemarriez-lc  I»  -n, 
en  effet,  c'est  parc-;  que  ju  [u'à  présent,  to  i  en 
surveillant  un.pru  1'tnUructiotiiies  musu m ns, 
nous  sommes  restés  trop  en  dehors  d  •  c^tio 
direction,  qne  nous  avons  à  coté  de  n..u.>  !c 
grandes  difticultés  et  que  de  grands  dan^-r* 
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■pus  menacent  dan»  le* 
xi  an  a  soumis  à  no  lie  empire. 

11  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  comme  on  a 
cherchâ  i  vous  !o  dire,  même  a  cette  tribune, 
ijue  la  masse  musulmane  ne  soit  composée 
que  d'êtres  inférieurs  :  c'est  au  contraire  une 
race  intelligente,  capable,  travailleuse,  brave  et 
dévouée,  quand  on  «ait  la  conduire.  Ainsi  au 
point  de  vue  de  l'instruction  seulement,  rap- 
pelez-vous  que  pendant  longtemps  la  race  mu- 
sulmane, môme  en  Europe,  a  éié  à  la  tète  des 
sciences,  de  la  littérature  et  de  l'industrie. 

lin  co  moment,  ne  croyez  pas  que  l'instruc- 
tion ne  fonctionne  presque  pas  dans  les  races 
musulmanes,  car  non-seulement  il  y  a  l'ins- 
truction élémentaire,  nais  encore  l'instruction 
supérieure  dont  les  grands  centre»  sont  répan- 
Iub  dans  le  monde  d'Europe,  d'Afrique  et 
l'Asie,  lit  à  ne  considérer  que  l'Algérie,  tachez 
que  les  éléments  supérieurs  de  l'instruction 
musulmane  sont  exercés  par  des  espèces  de 
facultés,  comme  chez  nous. 

Malheureusement,  grâce  à  notre  négligence, 
la  plupart  de  ces  facultés  ont  leur  siège  dans  le 
Maroc,  qui  exercent  leur  action  par  des  éta- 
blissements fixes  et  par  des  corporations  am- 
bulantes d'enseignement,  et  plus  malheureuse- 
ment encore,  ces  centres  de  l'instruction  mu- 
sulmane élèvent  la  jeunetsc  dans  un  esprit 
contraire  à  notre  civilisation. 

Ainsi  donc,  messieurs,  manquant  jusqu'à  un 
certain  point  à  notre  devoir  gouvernemental, 
nous  laissons  par  notre  ignorance  et  notre  né- 
gligence, au  point  de  vue  de  l'instruction  mu- 
sulmane, s'organiser  contre  nous  tout  un  sys- 
tème d'hostilité  profonde.  No  croyez  vous  pas 

?u'il  soit  temps  de  remplir  noire  devoir  à  cet 
(rardî 

Oui,  messieurs,  le  moment  est  venu  d'y  avi- 
ser, tous  peine  de  dangers  qui  s'accumulent. 
C'est  pour  cela  que  je  remplis  un  devoir  en 
dvmaidant  que  1  instruction  musulmane  soit 
représentée  dans  le  conseil  supérieur,  alin  do 
ta  diriger  dans  notre  voie  civilisatrice.  Et  si 
cette  mesure  est  nécessaire  au  point  de  vue  de 
l'instruction,  n'est-ce  pas  aussi  une  question 
o'équ  té  pour  la  race  mustl  uane,  placée  en 
préteuco  des  autres  races  religieuses  que  nous 
ad  incitons  ? 

Happeles-voDS  en  effet,  messieurs,  un  dé- 
cret que  je  caractériserai  ici  do  déplorable, 
c'est  colui  qui,  au  milieu  des  désastres  de  la 
France,  a  naturalisé  tout  d'un  coup  tous  les 
Israélites  de  l'Algérie,  en  laissant  de  coté  les 
musulmans.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire 
quelles  ont  été  les  conséquences  funestes  de  co 
décret,  qui  a  soulevé  contre  nous  toute  l'Algé- 
rie, au  mument  où  les  musulmans  venaient  se 
faire  tuer  pour  nous  depuis  Wïssembourg  jus- 
qu'à l'armée  de  la  Loire.  (Très-bien  !  très- 
bien!  sur  plusieurs  bancs  ) 

No  sentez-vous  pas,  messieurs,  qu'en  toute 
équité,  il  faut  que  «lie  race  intelligente,  Gère 
et  ilévouée  quand  ou  sait  la  prendre,  soit  re- 
levée i  ses  propres  yeux  et  aux  nôtres?  Ne 
comprenez-vous  pas  qu'en  présence  des  autres 
Lires  élran^èies,  il  faut  que  cette  race  qui  a  la 
6>i ic,  d'après  ses  lois  organiques,  de  se  regar- 
der comme  supérieure  &  beaucoup  d'autres,  et 
surtout  aux  Israélites,  no  soit  pas  soumise  à 
l'.'mmilialion  de  se  voir  méprisée  et  rejetée  en 
dehors  des  postes  élevés,  ne  soit  pas  cuûn 
traitée  comme  une  race  do  parias? 

Croyez-moi,  n'écartez  pas  les  musulmans; 
»p,  ,!<•*  les  à  vous  au  contraire,  et  faites  leur 
une  place  parmi  les  soinnités  do  nos  institu- 
tions. A'urs  vous  feriez  comprendre  à  cette 
race  que  vous  savez  l'apprécier,  et  que  vous 
vo  ilez  'a  conduire  et  l'élever  dan9  voire  société 

|r.'i''i.ile. 

lVrmoitez  Bi0\  messieurs,  en  finissant,  de 
vo.rj  dite  que  cette  question  a  uno  importance 
ta,  italo  au  point  do  vue  do  la  grande  puli- 
liqne. 

U  question  musulmane,  on  a  beau  faire,  de 
viendra  lot  ou  lord  une  des  plus  grandes  ques- 
tions pour  le  monde,  et  La  France  doit  penser  à 
V  iimer  un  de»  plus  grands  rôles.  Rappelez- 
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vous,  en  effet,  que  dans  le  monde,  à  travers 
les  siècles  ei  sous  tous  les  gouvernements, 
parmi  toutes  Icb  puissances  existant  s.  Il  France 
a  toujours  été  ecllu  que  les  musulmans  ont 
regardée  comme  la  plus  granije  et  la  p:  ornière 
de  toutes  les  nations  :  ils  ont  senti  nos  coups 
terribles  pendant  plus  <!n  mille  ans,  mais  aussi 
notre  bienfaisance  loyale  et  féconde. 

A  ussi  n 'est-il  pas  vrai  que  les  masulmans 
nous  regardent  comme  les  seuls  m;* lire*,  et 
qu'ils  appellent  les  chrétiens  et  toules  les  puis- 
sances de  l'Europe,  les  Francs?  Nous  avons 
donc  été,  et  nous  sommes  toujours  pour  eux 
la  crande  France,  la  directrice  du  monde  chré- 
tien et  civilisé. 

Bu  bien,  mesiirurs,  non-seulement  nous 
avons  dans  notre  territoire  des  millions  de  po- 
pulations r  usultnanes,  mais  en  face  de  nous, 
depuis  ri  .e  de  la  Méditerranée  jusqu'aux 
c-xiré"  ...es  de  l'Asie  et  da  l'Afrique ,  nous 
av.isle  vaste  monde  musulman  ;  et  ce  monda- 
in, aujourd'hui,  grâce  au  mouvement  extraor- 
iinaire  du  développement  matériel,  de*  com- 
munications, et,  en  même  temps,  des  rapporta 
sociaux,  ce  monde  commence  à  s'ébranler  et 
toutes  les  grandes  puissance*  viennent  \  lai. 

Or,  messieurs,  savez-vous  quelle  est  la  force 
du  monde  musulman?  Il  dépasse  lot)  millions 
d'Ames  I 

Eh  bien,  croyez-vous  pouvoir  ne  rien  fairo 
en  présence  de  celte  masse?  Croyez-vous  pou- 
voir abdiquer  le  rôle  que  vous  aviez  autrefois , 
surtout  dans  la  vieille  monarchie  ? 

Vous  étiez  alors  pour  les  musulmans  des 
chefs,  des  directeurs,  des  initiateurs,  des  bien- 
faiteurs. Tâchez  de  ressaisir  cette  haute  posi- 
tion sur  le  monde  musulman.  Or,  pour  la  res- 
saisir, étendez  et  élevez  votre  rôle  au  point  do 
vue  de  l'instruction  générale  qui  façonnera  ces 
élément»  de  manière  &  en  faire  pour  vous  un 
des  appuis  de  votre  puissance  à  venir  ;  élevez- 
les  dans  nos  conseils  po  r  les  honorer  cl  les 
rendre  plu*  aptes  à  marcher  avec  nous  dans  la 
voie  de  la  civilisation. 

Je  vous  demande  donc  de  vouloir  Iwcn  pren- 
dre en  considération  mon  amendement  et  de 
le  voter.  (Approbation  sur  divers  bancs.— Aux 
voix  !) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
lieu  d'accueillir  l'amendement  de  notre  hono- 
rable collègue,  et  je  pno  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  Is*  repousser. 

Ce  n'est  pas  que  cet  amendement,  au  fond, 
ne  me  paraisse  très-sérieux  et  la  liberté  de 
conscience,  à  mes  yeux,  existe  de  la  même 
façon  pour  tous  les  cultes.  (Très-bien  !) 

Quand  l'honorable  M.  Jean  Brunei  parle  de 
parias  et  dit  que  nous  no  devons  pas  en  avoir, 
il  exprime  notre  pensée  à  tous  et  en  particulier 
celle  du  Gouvernement.  La  Franco  n'a  pas  de 
sujets,  elle  n'a  que  des  citoyens,  même  en  Afri- 
que (Humeurs  sur  plusieurs  bancs),  et  nous 
sommes  assurément  trës-préoccupés  des  inté- 
rêts religieux  deB  musulmans.  Nous  pensons 
seulement  que  l'instruction  publique  n'est  pas, 
à  l' heure  actuelle,  organisée  en  Afrique;  elle 
est  un  quemeut  réglée  par  des  arrêtés  minis- 
tériels; elle  a  besoin  d'une  organisation,  cl 
celte  organisation  no  peut  être  fait»  que  par 
des  personnes  connaissant  à  fond  les  besoins 
de  1  Afrique.  Cest  une  question  i  étudier  et 
p'eut-éiro  un  projet  de  loi  vous  sora-t-il  ap- 
porté. Alors,  quand  on  sVcapera  d'orga- 
niser un  conseil  pour  les  populations  qui  ha- 
bitent l'Algérie,  on  pourra  donner  satisfac- 
tion au  vœu  do  M.  Jean  Brunei. 

L'Assemblée  a  déjà  fait  beaucoup  pour  les 
écoles  musulmanes;  elle  a  bien  voulu,  sur  ma 
proposition,  augmenter  le  nombre  des  inspec- 
teurs d'Académ.ectdes  inspecteurs  primaires... 
(Très-bien  I  —  Aux  voix  !  aux  voix  :)  et  cette 
mesure  a  déjà  porté  cl  portera  dans  l'avenir  ses 
fruits. 

M.  Hervé  de  Saisy.  Et  le  nombre  des 
élèves  ? 

M.  Jean  Brunei.  Je  demande  i  réoondre... 


(Aux  voix  11  un  mot  &  M.  le 
truclion  publique. 
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Il  vient  de  nous  dire  que  l'intention  âÛ 
Gouvernement  est  de  faire  étudier  la  question; 
qui  est  des  plus  graves. 

M.  le  ministre  a  même  ajouté  que,  d'après  la 
décision  de  l'Assemblée,  il  a  augmenté  le 
nombre  dos  employés  français,  qui  sont  chargés 
de  la  surveillamo'ct  de  l'inspection  des  écoles 
musulmanes. 

Eh  bien,  n'en  résulto-t-il  pas  précisément  la 
nécessité  do  fair-1  représenter  dans  le  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique  cet  élément 
administratif  et  gouvernemental  qui  préside  à 
l'instruction  de  trois  millions  de  Musulmans?  Et 
puis  si  vous  voulez  plus  tard  faire  une  loi  or- 
ganique sur  l'instruc  tion  publique  des  Musul- 
mans, est-ce  que,  permettez-moi  de  le  dire,  le, 
simple  bon  i  eus  no  vous  indique  pas  dé  commen- 
cer par  introduire  dans  noire  système  d'opéra- 
tions, parmi  les  juges  supérieurs,  un  homme 
choisi  avec  un  soin  extrême,  qui  pourra  donnef 
dos  informations  sur  l'instruction  musulmane, 
sur  les  préceptes  du  Coran,  et  qui  pourra  étu^ 
dier  notre  système  général  d'instruction?  Ceci 
me  parait  tout  à  fait  essentiel  et  élé.m<?ntair£. 
(Aux  voixl  aux  voixl)  Enûn.  messieurs,  pér- 
mellez-raoi,  en  Gnisaant,  de  vous  rappeler 
celle  grande  considération  politiqueetd'équité. 
On  dit  qu'on  ne  veut  pis  fairè  des  Musulf 
mans  des  parias.  Mais  en  définitive,  si  pas 
exemple  vous  autorisez  les  israéhtcs  d'Algeiit 
à  avoir  leur  élément  de  représentation  dans  le, 
conseil  supérieur,  comment  voulez-vous  qua 
les  musulmans  de  l'Algérie,  qui  sont  cent  roui 
plus  nombreux,  ne  soient  pas  humiliés  de  ne 
paa  y  être  représentés  ?  Pesez  bien,  je  vous  en, 
prie,  celte  considération. 

Et  maintenant,  messieurs,  ne  craignez  pas 
qu'il  y  ait  du  danger  i  adopter  l'amendement 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  pas  plus 
que  vous  n'en  avez  vu  dans  l'admission  des 
musulmans  dans  les  conseils  généraux  de  VAl-\ 
gérie.  Remarquez  que  je  laisse  au  Président 
de  la  République,  en  conseil  des  ministres,  le* 
soin  de  choisir  librement  l'homijne  le  plu; 
digne  par  l'ensemble  de  ses  connaissance»,  de 
ses  qualités  modérées  et  solides,  par  son  carac- 
tère. Je  oc  fais  pas  élire  le  représentant  de  l'isla» 
misme  par  ses  pairs;  je  laissa  le  soin  de  le  dé-j 
signer  parmi  toutes  les  capacités  mcsulroanosi 
h.  l'ensemble  du  gouvernement  cltrétien  de  W 
Franc*. 

Vous  avez  donc  là  toutes  les  garanties  d'aptl 
tude  et  do  caractère  pour  obtenir  le  musulman 
le  plus  propre  k  donner  au  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  les  informations  dont  il 
a  besoin  pour  accomplir  un  grand  acte  de  jus- 
tice et  de  progrès.  (Tres-bien  !  sur  divers  banc» 
—  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  n'ac- 
cepte pas  l'amendement. 

M.  le  président.  Je  meis  «ux  voit  la  pro- 
position additionnelle  de  M.  .lein  B  unes. 

(Une  première  épreuve  a  Uu.  —  l'eu  de 
membres  y  prennent  part.) 

M.  le  président.  Nous  ailom  iciosimcncei 
l'épreuve  par  assis  et  levé. 

M.  Lucet.  il  n'y  a  pas  de  minUrcs  du  cuits. 


le  rapporteur.  La  commission  repeur si 
l'amendement.  Le  culte  musulman  n'est  pai 
reconnu  par  l'Etat. 

M.  le  président.  La  eommiffjon  déclara 
qu'elle  repousse  la  dispositjofl  additionnelle.  Jà 
la  mets  aux  voix. 

(La  disposition  additionnelle,  mise  de  nou- 
veau aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 
Voit  nombreux  s.  A  demain  l  à  demain  i 
M.  le  président.  Voici  l'ordre  du  jour  da 
demain. 

A  une  heure,  rfunm  dans  Ui  bwesix  : 

Organisation  des  buitiui  ; 

Nomination  descoxmisaionsmen»  idW  ;  der 
pélilions,  des  congés,  d'intérêt  local  «t  d'ini* 
tiative  parlementaire. 

A  deux  heures,  séance  cublie-.» , 
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i  de  l'ordre  da  jour,  arec  le*  projets  que 
'Assemblée  v  a  placés  aujourd'hui. 
(La  séance' est  levée  à  cinq  hearesiretrîo  cinq 


Le  directeur  du  s.-rvtee  «W»i*rty«AtçM 
d$  UutmMr. 


CÉLEfTlS  l>A<MC<n. 


M.  Deregnaocourt,  député  du  Nord,  a  dé- 
posé sur  le  bureau  de  l'Assemblé*  nationale. 
Si  pétitions  signées  par  80'.t  électeurs  rte  <~e 
département,  savoir  :  commune  de  Roobait, 
757  signatures  ;  Valencierjncs,  68  signatures, 
cl  Bomain,  84  signatures. 

H.  Colas,  représentant  ie  Constantin*;  a 
déposé  46  pétitions  contenant  1024  Mgnasaros, 
émanant  des  16  commune*  de  ce  département 
dont  les  noms  suivent  :  Constantin*.  Dons, 
fia t iia,  Diidjeili,  EI-Arouch,  Gnstu,  Kroubs, 
Bétif,  Jeœmapcs,  Ahtned-ben-AU,  Si Wilhe- 
tnine,  Guelma,  Oued-Dékri,  liamou,  Asbou, 
Tébessa. 

M.  I>réo,  député  du  Var.  a  déposé  ï  rota- 
tions signées,  l  une  par  107  habitants  de4«r». 
fwbrasaune  (Var),  et  l'autre  par  26  habitants 
de  St-llilaire-des-Landea  I  Mayenne). 

M.  Jacqueb  Pâlotte,  député  de  la  Creuse,  a 
déposé  7  pétition*  signées  par  les  habitants  des 
communes  de  Crocq,  Mérincbal,  Sl-Pdrdaux, 
Bl-George,  Flayat,  St  Attirant,  Chllelus-Mal- 
valeix  et  Uoussàc  (Creutej. 

M.  Farcv,  député  de  la  Seine,  a  déposé  d  « 
pétitions  signées  par  2ô  habitant*  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

M.  Testelin.  député  du  Nord,  «  déposé  des 
pétitions  signées  par  2,1*39  électeurs  du  dépar- 
tement du  Nord,  habitant  le*  coiimmn*»  de 
Forest,  Maroilles.  Villereau,  Hautmont,  Sii  t. 
Raives,  Grand-Fayt,  Vtdonpol,  Saint-éVul-tn, 
Frasnoy,  Poix,  Cambrai,  Le  Catoai,  Orohi^K 
Nomain,  Reubry.  Marchienne*.  B-uay.  1V-- 
nain,  Vaienciennc*.  Terapleuve.  Tourcoing. 
Roubail,  Koncy,  Bourglielle»,  tXbriee*,  Oa- 
pelle,  Soetin,  flollimmes,  Haubonrdin,  M  p»r 
plaide  2Î4  électeurs  du  Pw-rte  Galsse,»™»!- 
tant  les  communes  de  Lens,  Warârccs,«res  et 
Lambces. 

MM.  Castelnau  et  Arrazat,  'députés  doiTlé- 
raalt,  ont  déposé  dos  pétitions  contenant  MO 
signatures  d'habitante  des  communes  de  Cnux, 
Laurens.  Pézena?,  Loupian,  MontV.anc,  Celle 
»t  Caulillargues. 

M.  Allemand,  débuté  des  Basses- Alpes,  a 
déposé  14  pétitions  des  commane*  de  Soinl- 
Laurens.  l!>  signature.-,  Salignoc,  8s);  Uou- 
mouù,  50  ;  Fi  yes  et  Gaubort,  M;  Wou't  ecu- 
Bainte  Marie,  il'  ,  Digne,  153;  Pries,  403.  et 
Sisbiou,  4JC  signaturos. 

M.  Bouchot  (Kmile),  représentant  des  flon- 
cbes-du-  Rhône,  a  déposé  sur  le  bureau  de  r  As- 
semblée nationale  :  deux  nHUiona  signées  W 
64  électeurs  de  Marseille,  deux  pétitions  signées 
par  1,100  électeurs  de  Tara  won  (Bourjhea-eln- 
Rhône),  une  pétition  signée  par  IOT  é4ectoors 
de  Châteaurenard  (Bouches  du-Rhôn»),  è>e» 
pétitions  signées  par  74  éiec'ettrs  de  M  artigues 
[liouches-du-Rhonci,  one  pétition  signé*  par 
S4  électeurs  de  Salon  (Rouches-du  Khônefim» 
pétition  signée  par  177  électeurs  de  Nau&skae 
(Bouches-du  Rhône),  une  pétition  «ignée  par 
ÎW  électeurs  de  Saint-Bavournin  (Tonches-dn- 
Rbône),  une  pétition  signée  par  9J  <4ecte«ir» 
de  Eyragues  (Bouches-da-Rhôno),  «n»  péi.ww 
signée  par  85  électeurs  de  Gréssajo*  (Bouches 
du  Rhône),  une  pétition  signée  par  G4>  électeurs 
de  Poradou  (Boucbes-du-Rbône),  une  pétition 
signée  par  61  électeurs  Je  1  ton I hou  (Ronohe»- 
du-Rbone),  une  pétition  signée  par  13  élec- 
teur» de  Baint-Pierre-de  M  czoargoes  (Bouches - 
d«i-Rli»ne).  une  pél-.tion  signée  par  I30éloo- 
leur»  il';rnilinir.  :!li.ii'.e..-Ali«sJ.  unO  pé;it:on 
lignée  ;  ir  Célvc'curs  do  V»U,  «sic  pétition  ri- 


gnée  par  15  é'c^eurs  de  Rivièrtf-de  Teyrar- 
gue*  (tîaid). 

M.  Méhoc,  député  des  Vosges,  a  déposé  des 
pétitions  des  communes  do  Tillot  et  Haraoa- 
ehamp  (Yosjes),  contenint  163  signa  tare*  et 
de  la  commune  de  Itoaiiremont  ( 
temeni),  coutenant  2J3  »ignatures. 

M.  Gaudy,  député  du  Doubs,  a  déposé  une 
[lélkion  signée  par  190  électeurs  de  la  com- 
mune d'Hérimon court  (Doubs). 

M.  Tuxilo  Delord,  député  de  Vaucluss.  a  dé- 
posé une  pétition  signée  pas  81  habitants  d'A- 
vignon. 

M.  Tirard.  député  do  la  Seine,  a  déposé  117 
p'uitions  signées  par  des  habitants  de  Paris. 

M.  le  comte  de  Juigné,  député  de  la  Loire- 
Inférieure,  adéposé  une  pétition  signée  par  un 
certain  nombre  «Télecteurs  de  ce  département. 

M.  F  lonard  M.llaud,  député  du  Rhône,  a 
déposé  lit  pétitions  de  Lvon ,  couvertes  do 
3Sï  signatures  et  une  de  Montpkisir,  quartier 
de  l-yon.  «8  si^i.itttres,  une  de  Givors  (Rhône}. 
13  signatures. 

M.  Arnaud  (de  l'Ariége),  député  de  la  Seine, 
a  d'  pOfé  irtii»  pAtitiotts  des  communes  <!e  l>a- 
lo.«  (Ariége),  58  si;-uaLutes,  cl  Varilhes,  même 
dépirleuienl,  22*  «.ignaturcs. 

M.  de  Hambure*,  député  de  la  Somme,  a 
déposé  quatre  pétitions  des  communes  de  Ci- 
reux et  de  Continvon  (lndre-ei-I/o:re)  et  des 
eoiinmnes  de  Gillon  et  de  Charaplouis  (Maine 
et-Unre). 


SCRUTIN 

S  ir  r o.i/rnicmtnl  de  M.  Bfrt,  it  Carticle  f  du 
yrojtl  <<-  loi  rflat-/  au  rdabliwirn!  4v  con- 
trit su,>ci  itnr  de  I  nunrwmenL 

Kiuibl-re  des  votants.  .  .  f-IS 
Mujoiilé  nb-  jiua.  .  .  .  310 

Pour  l'a.loption.  .  179 
Contre  4W 

L'Assemblée  nationale  u-a  |>n  adopté. 

ONT  voii.  roi  a  : 

MM  A<lam  (E'lm»n<i\  Allemand-  Atnat.  An- 
rrton.  Arago  (Knimanticl).  Arnaud  ;de  l'AnCgo). 
A'TSr.at. 

Itm.li.T-er.  Tlarni.  Itarlbe.  *&rtln<lemy- 
Sawl-ILkure.  liuaussiiv.  IItIoI.  lli-rnarJ (Uar 
bu)  IIimL  lil.uic  (Lonis).  Hloncourt.  Iloucau. 
nùucb.l.  Hcvs^ftt.  no'i'iian.  ltreljy.  Breton 
Brire  (Meurttie-ot  M*fïlli)  nnlher.  BrisiOû 
(Iktir  ).  lirons*».   Brun  (Otaries). 

C^titnc.  (*rion.  Carnot  (père)  Carnot  (Sadiy 
OtixjucL  CaMatnau.  CtzoU  Cital!L>aifl-Lacour. 
Oim-iIoo.    Charton.    Cbava*»jeu.  Chevamlier. 


le  (Vojges; 
Cotte.  Cré 


Uaude  (M  ;ui  lhc-et  Mosille.) 
Ctcrc.   c  Oas.   Cm'.ant.  Corhon 
mieux .  Crespin.  Cunit 

f>aron.  Uaomas.  Delacroix.  Delord.  Den- 
fnri  (eolanel).  Dorognaucourt.  De»change.  Do- 
nn  Oréo.  Dubois.  Ducoux.  Ducuiag.  Dufay. 
iHipare.    Dui>uy.    Duriou.    Duverg^r  de  Itau- 

Kscarcuel.  Eswiros.    Evmard  Du  vornay. 
Tarer.    Kavre  (Jules).    r*ayo.  Fernier.  Ter- 
ixnnHat    Flotard.  Polliet.  Fouiraet.  Pourcand. 

Cainbctla.  Ganaull.  Qaadv.  George.  Goblet 
Gadm.  Orandpierre.  Greppa.  (irévy  (Albert) 
CÎBichard    Guillemaut  (le  général).  Guiter. 

Hévro.  Uunibort.  Jacques.  Joigneaux.  Jotiln. 
.lotiroanH.  Jouvoacel  (de).  Jown.  Labélanye. 
LatTCtolle  (de).  Laflizc.  Lafou  de  Fongaufier. 
Iiaget  Langlois.  Larrlen.  Uasarve.  Lauront 
Pichat.  laurier.  Lcblond.  Lebrelon.  Lefevro 
(Henri).  UHanc  (Pierre).  Lepère.  Lepouié. 
lie  Itoysr.  Levéque.  Lhcrminier.  Littré  Louï. 
(stot  loioet 

Magrtitr  Msby  (de).  Mslens.  MaVufitx. 
Marct.  Margaine.  Martin  (Henri).  Mu.  -  m. 
Ki'Jin:'  Mercier.  M^slroau.  Millau^.  M^roau 
(t»ledt>r).  Morm.  Morvan. 
Niq«r.t.  N'nrhe.  Noi«l-Par 


rtlu 
Paient. 


Or<linaiie(l=w)- 
I  Pa 


'3r.=.  (Uludos)-     Pi  -al  Bipral. 

Pe»r.-.i   P  n    Potupéry  [4e}.  PreWftasé  (  l/>  » 
r>ijmi  utfi'f) 
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Rameau.  Rompont  Rathler.  Renaud  (Das- 
sin- Pvrénées).  Ricard  RiondeL  Robert  (Lion! 
RoRer-Marvaise.  Ronsseau.  Roovier. 

Salneuve.  Sansss.  Scbeurer-Keatner.  Schuul 
clwr.   SI  lira.   SUniot.  Soye. 

TaberteU  Tsm.sier.  Tassin.  Teslalin.  T  er- 
sol  Tirard.  Thomas  (docteur).  ThuroL  To- 
laio. 

Varroy.   Villaln.  Vlox. 
Warater  (Algar)  Wilson. 

ONT  VOTt  CO.VTU  : 

MM.  Abovillo  (d'V  Aclooaus.  Adam  (Pas-de- 
Calais).  AJuct.  Adrien  Léon.  Aigle  (le  comte 
de  I  ).  Allenou.  Amv.  Ancel.  Andelarre  (It 
marquis  d").  André  (tîbarenleV  André  (Seine). 
Arbsl.  Arfcuiltere».  Auberjoa  (d>  Aubry. 
Auditfret-Pasqnier  (ls  duc  d  )  Audren  de  Ker- 
drcL  Aumale  (ls  duc  d).  Aux  au  (<T>  Aynsl 
de  la  Chevrotions. 

liahm-Cbevaye.  Bagoeux  (le  comte  ds).  Bal- 
san.  Baragnon.  Baranta  (le  baron  de).  Baraa  - 
eufl.  Baruoux.  Bastard  (la  çomto  Octave  de). 
Bsstld  (Raymond).  Betbie.  Beucarne-Leroax. 
Bazo.  Boau.  Beauvillé  (de)  Belcastel  (de). 
licnoist-d'Aty  0*  comte).  Benoit  du  Buis.  Bé- 
renger.  Bwondi.  Bermond  (de).  Bernard 
Oiarlo»)  (Ain).  Bernard-Dutrvil.  Bertauld. 
Botliicon».  Bétltuno(locttmtede)  Boulé.  Biiur- 
gi>«  (la  comte  de.  Uidard.  Bienvenue.  BijjoL 
«lavover.  Blln  de  Bourdon.  Bocber.  Boduin 
Bois-fioiSMl  (le  eomte  de).  Bois?»-  Bompard 
Bonald  (le  vieomte  do)  Bon  ly  fie  comte  de). 
Bonnet.  Boreau-LajaiiaJie.  Uattard.  Botlioau, 
I*oui.*ùu.  BjuIIht  iLuiim).  Boullier  de  Bran- 
ebû  (Mayenne).  Bonigm ■:>.  Boyor.  Brabaut 
Brame  (Jul>'.).  Bret^sTliurin  (lo  comte).  Bric* 
fllle-ct-vi'aine).  Brih'fvte  (de).  Broèt  Broglit 
île  duc  de).  Bruneu  Bryas  lecomtedo).  " 
Bnllei.    Buision  (Jules)  (Audo).  Bussan- 

Caillanx-  Calomard  da I>a Fayette.  Callet  C«- 

ravon  La  Tour  (de).  Carbonnior  de  Marzao.  Cor- 
roii  (Kmile).  Castolkaate  ;  la  marquis  de).  Caxo- 
ncive  de  Pradme  (  !.•}  Co/anne.  Qiabaud-La- 
tonr  [de)  Ctiahaud  Latour  (le  général  baron  deV 
Chabrol  (doj.  C^iadots  (le  colonel  do).  Chamad- 
lurd  (de).  Chambmn  (le  comle  de).  Chamnafrny 
l<- liïoiiite  Henri  do).  Cluuipvaltiorfde).  t'-ban- 
garnir  ;io  gooéral).  Cbaper.  Otarclon  (le  g.V 
ntral).  Charrevron.  Cbastvluup.Laubat  (ls 
marquis  de).  Cbate'.in.  Chaudordy  (le  comte 
de.;.  Cbaurand  (lo  baron).  Chesnelong.  Cboi- 
seul  (U°r8C*  de)-  Chri>tonlile.  dnlré  (te  comls 
de)  C  ap'cr.  Clément  (L-on).  Clorcq(do).  Co- 
lumbjt  (Je).  Combat icu  (do).  C.imbter.  Cor- 
dier.  Corne.  («mulier-Luciniére  (le  comte  de) 
CotUn  (Paul).  <x>urbet -Poulard.  UourceUa 
Crai*.t>l  d  Uzès  (duo  do).  Cauoul  G*  vici 
Artbur  de). 

Dagm thon-La sselva.  Dahirel.  D.impierre 
marquis  de1.  Daupliinot.  Daussel,  Decaios 
baron).  Déco/es  ils  duo).  D«lacour.  Dali  Ile, 
Uelpit.  Del«oL  I).  normin  !:e.  Dépasse.  De 
poyte.  De*bas«ayns de  Richemont  (comte).  lt-^- 
cat.  Dfl.'iaidms.  De/anneau.  Diesbach  (comte 
do).  Diotz-Mouin.  Dompiorrod'ilornoy  (ara  r  al 
do).  Doré-Gra«lin.  Douai.  Douhot  (comUt 
do'.  DiOiiin.  Dubivs-l'resnay  (général).  Du- 
breuil  de  Saint-tlerraatn.  Du  CbalTault.  Du- 
chiitel  (comte).  Dulaur  (Xavier).  Ou  Tour.  Ru- 
marnay.     Dumon.    Daji«nloup^  '  Ar*Jue  * 

Portail.  ^urtaurt^DurmrTde  QvraCd)(conitt 
de). 

Émoul  Eschassoriatix  (baron). 

l'VUgonde  (de).  Foi  «y.  Fla^-Iiac  (baron  de) 
Flaud.  l'Iennot  (de).  Fontaine  (do).  Porsant 
(vicomto  de).  Foubert.  Fouler  do  Ralingue 
(comte).  Fourlchon  ïamiral).  Fournier  (Henri) 
Fourlou(de).   Fianolieu  (marqilisde).  Frcsneaia 

Gailly-  Oallichor.  GaniveL  Gaslonde.  Cas- 
selin  do  Fi  t-nnay.  Gaullhicr  de  Humilly.  Gaul- 
tli  er  de  Vaucenav.  Gavardie  (do).  Gayol.  Gé- 
rard (Oise).  Gévclot.  Gillon  (Patilin).  Gitioux 
de  Formon  (le  comte).  Giraud  (Alfred)  Glai. 
Godet  de  la  Riboullerie.  Ooulard  (de).  Gouvelto 
(de).  Gouvion  Baint  Cyr  (le  marquis  de).  Gram- 
mont  (le  marquis  de).  Grange.  Grasset  (de). 
Greppo.  Grivart  Gueidan.  Guibal.  Guicbi 
(le  muquis  do  la).    Guiraud  (de). 

llimdle  (Victor).  Ilircourl  (lo  comte  d\ 
llaiioiiit  (le  duc  d  ).  llanssonvillo  (lo  vicomts 
d').  H<  (lt  coralo  d).  UousfJrd.  Rulia 
lluon  de  Pctianster. 

JulTré  (l'abbé)  Jamme.  Jaurès  (I  nraira1) 
.looteur-Monrailor.  Johnilon.  Joinville  (  l« 
pr.ne.c  de).  Jordan.  JottbcH.  Jo'i'-'lan.  Jott- 
vu.  i  (le  b  irin  d'j)    Jn^né  (I*  c-.-m'.j  de).  J'ai- 

gu>  lî  mw i'»'»  JunVn. 


lie! 
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*  4CeUor.  Kemriou(le  comte  de).  Kéridec(de). 
Kmtnenxuv  (vîoomte  do).  Kolb-Bernard. 

Labaisouôre.  (de).  LeBorderie  (de).  La  Bouil- 
lerie  (de).  Lacave-Laplague.  Lecaze  (Louis), 
tacombe  (de).  Lafayetle  (Oscar  de).  Lsgrange 
fie  baroa  A.  de).  Lallié.  Lambert  de  Sainte- 
Croix.  Lamberterie  (de).  I.amy.  LaneL  I* 
Pervanchère (doï  Larcy  (1«  baron  do).  Ijirgen- 
loye  (de).  Le  Rocha-Aymou  (le  marquis  de). 
La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaecia).  La  Roche- 
jaqueleiu  (le  marquis  de).  La  Rochethulon  (le 
narqais  de).  La  Rochelle  (de).  La  Roncîère  Le 
Noury  (vice-amiral  baron  de).  La  Sicotière  (de). 
Lassos  (baron  de).  iAurcnceau  (baron).  I-aver- 
gne  (Léonce  de).  Lebas.  Lcbourgeois.  L'Kbra- 
fy.  Le  Châtelain.  Lefèvro-Pontalls  (Bure-et- 
Loir).  Lelèvre-Pontalis  (Seioe-el-Oiso!  I*eKjre 
(comte  de).  Letrand.  (Arthur).  Le  Lasseux.  Lc- 
ooël  (Bmile).  Leroux  (AimèX  Lesperut  (baron). 
Lespinasse,  Leslapisjde).  Leslourgie  Leu- 
rent.  Limairac  (de)  (Tara-ot-Uaronno).  Licnav- 
rac  (Lèopold)  (Loti  Llmperani.  Lorgeril  (vi- 
comte de).  I.oiUL  Louvol  Loysel  (généra]). 
Luro.   Lur-Saluces  (marquis  d«). 

»!uîtup.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Mnlle- 
vergne.  Marcère  (de).  Marchand.  Marmier 
;duc  de;.  Martet  (Pus-de-Calaisl.  Marteli  (Cha- 
rente). Maitenot.  Martin  (Charles).  Martin 
'Morbihan).  Martin  de3  I'alliércs  (minéral).  Ma- 
thieu (8aftBO-«>t-Loiro\  Mat bieu-Bodel  (Charente). 
Mathieu  de  la  Hedorto (comte).  Maurice.  Max- 
Richard.  Mayaud.  Mazerat.  Masure  (général). 
Meaux  (vicomte  de).  Meliin  (comte  de).  Méplain. 
Mérodc  fdoî.  Merveilleux  du  Vignaux.  Mcltelal. 
Michal-Ladichère  Michel.  Monuereyo  (comte 
de  la).  Monnet.  Monnol-ArbilUiur.  MonUiipim; 
'amiral  de).  Monleil.  MontRolficKde).  Mont- 
laur  (lo  marquis  de).  Montrioux.  Moreau  (Fer- 
dinand) Mornay  (lo  maniais  de\  Mortemart  (lo 
marquis  de.  Moulin.  MuralSUtriàre. 

Néliea.  Nouaillen  (le  comte  do). 

Osmov  (d). 

Pa«i$-Duport.  PajoL  Pâlotte.  Parijjot.  Pa- 
ris (Pas-de-Calais).  Parti  (lo  marqui»  de).  Pa- 
lissier.  Polli?»  er  (le  pénéral).  PclleroauVille- 
Oeuve.  Pcrnolet.  Perret.  Perrler.  Porrol. 
Petau.  Peulvé.  PevTamont  (de).  PhlHppoteaux 
Piccon.  Piotrer  (de).  Piou.  Plichoci.  Plosuc 
■  i).  P< 
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(le  marquis  de). 


Pontoi-Pontcarré  (le  marquis 


de).   Po'ry-Papv.    Pourloîes  (de).  Pouyer-Quer- 
tier.    Pridié.  '  Prétavoiue.    Princclcau.  Pul 
bernean  (da). 
Quinseuas  (marquis  de). 
Rautburea  (de).    Rainpoa  Qo  comte).  Raudot. 
Ravinol  (de).      Rémusat     (Paul  de).  Renaud 
(Félix).  Re'séfrtiier  (le  comte  de\   Ricot.  Rioe- 
qoeseu  (de\  Rivalité.  Rive  (francisque).  Ro- 
bert (le  général}.    Robert  (Léon).    Robert  do 
Ma»*).   Rodoi-Wuavent  (le  vicomte  do).  Roger 
du  Nord  (le  comte  «tel.  Roqueraaurel-Sanit- 
Uernin  (le  colonel  de).  Rotoura  (des).  Roaveure. 
Roux  {(loùatè).  Roy  de  Louley.  Roy»  (marquis 
des). 

Sacase.  Saincthorenl  (de).  Snintenac  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Maïo(de).  Haint- 
Marc-Girardin.  Saiut-Pierro  (Louis  de)  (Manche). 
Saisv  (Hervé  de).  Salvondy.  Salvy.  Siirelte. 
Savàry.  Savoje.  Sebert.  Séjur  (comte  do). 
Seiph  (Gussaan).  &ors  (marquis  de).  8onry-La- 
vergne.    UtapUnde  (de).  Sugny(de). 

Tailhand.  TaiUeferL  Ttilhciuet  (marquis  de). 
Talion.  Targot.  Tarteron  (de).  Temple  (général 
du).  Théry,  Til1nncourt(dè\.  TocqueviU.-jrnrale 
de).  Togîiet  des  Vignes.  Tréveneuo  (de)  :C6tot- 
du-Nord).  Tréveneuc  (vicomto  de)  (Fïaislère). 
fréville  (oamte  de).  Tui'iust. 

Valsdv  (de).  \  alfona  (le  marquis  ds).  Van- 
dier.  Vast-Vimeux  (le  barfln).  Vaulchiw  (de) 
Ventavsn  M»).  Vente.  VétiHart.  Viestttet. 
Viireu.  Vimal-I)es->ai(fni>s.  Vînay.  V«n«taio. 
Viuol»  <le  bâton  de;.  Vitalis.  Vilot.  Vogué 
'le  marquis  de).  Voisin. 

WadffinRton.  Wallon.  Waroier  (Marne». 
\Varte!!e  de  ReU.   \Yilt  (Cornélis  da). 

k'om  PAg  rnis  pabt  au  totb  : 

MM.  Alexamlre.  Anisson-Duperon.  Oesson. 
Biliot  (la  géuoral).  Bùuillè  (lo  comlo  de).  Urnu 
[Lueien).  Buisson  (Seiuo-InrérieireX  Carré  Kè- 
risouêt.  Casimir  Perier.  Chsbron  (général  «le). 
ClieguilUumo.  Chcrpin.  Ossey  (ciaéral  de). 
Cocfiory.  OagueneL  Delavau.  Dëlorme.  Be- 
aoillignv.  Dôitremx.  Ducarre.  Duclwc.  0«- 
raiire  (/nies)  Dussaosfoy.  Kréhstili 'rtnéral). 
Gatlnni  d'Istria.  Germonière.  GirorJ  (Crarieai). 
Couin.  Gravy  (Jules).  Grollier.  Guinard.  Gui» 
no'..  Uaontjeus.  Janzé  (lo  baron  de).  Kor^or- 
lay  fie  comte  de).  KranU.  Lab'Ue.  lAboulayo 
Irinlr,.-,.  I^tpradu  (de).  Lefébure.  I*fr.ins 
(V...-vr).     Ly  Vi\  Ij  S'jIIî.   îiçvtt'..  M«i'i>i«i 


Marc-Dufraisse.  Moral  (comte  Jooahlm).  Pasay. 
Poli>:tao.  Picard  (Brtml).  Pothoau  (amiral). 
Rainnevillo.  Raoul-Duval  Reymond,  Riant 
Rolland  (Charles).  Routier.  Roussel  (Théophile). 
Saint-Pierre  (du)  (Calvados).  Saint-violor  (de). 
Saisset  (amiral)  Say  [Léon).  Schérer.  Seigno- 
bos.  Simon  (Pidélel  Simon  (Jules).  Soubeyran 
(de).  Tatsseraite  rie  Bort.  Thiers.  Tribert. 
Vacherot.   Valoo(de).    Vautrain.  Wolowski. 

AJSEXT»  PAR   CONOfc*  : 

MM.  Abbatucci.  Abbadie  de  Barrau(le  comte 
d*).  Aurelle  de  Paladines  (le  général  d'\  Benoit 
fMeuse).  Besnurd.  Billy.  Chanxy  (général). 
Corcclle  (de).  Costa  de  Beauregard  (marquis  de). 
Daru  (comte)  Dotbons.  Duc  rot  (général).  Du- 
fournel.  Ferry  (Jules).  Fraisslnet  Gatien-Ar- 
noult.  Gavim.  Cent.  Germain.  Gontaut-Biron 
(vicomte  del.  Jaubcrtfcomle^.  Lambert  (Alexis). 
Lasteyrie  (Jules  de).  Lecamus.  Le  Flo  (gé- 
néral). Ligoter.  Magnin.  Maleville  (marauis 
do).  Maleville  (Léon  de).  Maure.  Monter.  Mun- 
lar<>t  de  Kerjégu.  Morel  (Jules>  Prax-Paris. 
Rellaud  ;Lot).  Ttollin.  T«rdieii.  VidaL 


Erratum 

À  la  téanct  du  II  janvier. 

Discours  do  M.  Uertauld,  ]>age  212  du  Jour- 
nal officiel,  3*  colonne,  lijtnc  14,  au  liou  de 
«  inudié  •  lire  <  modifié.  ■ 
Page  211, 1"  colonne,  dernier  alinéa,  au  Peu 
e  i  ...  je  me  demande  comment  nous  le»  éll- 
ons  •  lira  «  ...  je  me  demande  comment  non» 


de 
rons 

l'élirons  • 

Mémo  pago,  2«  colonne.  11*  alinéa,  au  lieu 
de  :  i  ...  qui  est  tout  à  fait  secondaire  qui 
n'appolio  qu'une  explication.  •  lire  «  ...  qui 
est  tout  i  fait  secondaire  et  qui  n'appello 
qu'une  explication.  • 


Ordre 


14  Janvier. 


A  uno  heure.  —  réunion  dans  le»  ntjRSAUX. 

Organisation  des  bureaux. 

Nomination  des  commissions  mensuelles, 
savoir  : 

Commission  des  pétitions,  15  membre»; 
Commission  des  congés,  15  membres; 
Commission  d'intérêt  local,  1 5  membre»  ; 
Commission  d'initiative  parltunentaire,  30 
membres. 


—  Si  ANC!  PUBLIQUE. 

Suile  de  la  2*  délibération  sur  les  proposi- 
tions :  1*  de  M.  le  duc  de  Droglie  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  relative  au  rétablissement  du 
conseil  supérieur  do  l'enseignement  sur  le» 
base»  de  la  loi  de  1850  ;  2*  de  la  proposition 
de  M.  de  Coreelle  et  plusieurs  de  set  collègues , 
relative  aux  conseil»  académiques.  (157  rec- 
tifié, n*  2-x*â-a54-205-462.  —  MU.  le  due  de 
Besglie  et  la  vicomte  de  Meaux,  rapporteurs,) 

2«  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Ro- 
ger-Marvaise  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  objet  rétablissement  de  succursales 
de  k  Banque  de  France  dans  les  département» 
où  il  n'en  existe  pas.  avec  obligation  pour  la 
Banque  de  France  et  ses  succursales  de  rece- 
voir des  comptes  courant»  portant  intérêt. 
(811-895-1054.  —  M.  Dncuing,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de  MU. 
Labélooye,  Docénan,  Morin  et  plusieurs  de 
leurs  collègue»,  pour  l'établissement  d'un 
timbre  ou  signe  spécial  destiné  4  être  apposé 
•or  les  marque»  commerciales  et  do  fabriques. 
(9«-l263.-Urgenced6claxée.-M.  Wolowski, 
rapporteur.) 

2*  délibération  Fur  la  proportion  de  loi  de  M. 
JovW,.  r-ls'in  sa  travail  de*  enfants  flirw  le» 


manufactures  (333-453-1132.  -  M.  E.  Talion, 
rapporteur.) 

3*  délibération  sur  les  propositions  tendant 
i  réprimer  l'ivresse  publique  et  i  combattes 

1er  progrés  de  l'alcoolisme.  (303-406-507-786. 

—  M.  Desjardins,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Destremx 
et  d'un  trés-gTand  nombre  de  ses  collègues,  re- 
lative i  la  répartition  des  places  réservées  m 
public  dans  la  salle  des  séances  du  palais  ds 
r Assemblée  nationale.  (1172-1135.  —  M.  Des- 
tremx, rapporteur.) 

i"  délibération  sur  le  projet  de  lot  présenté 
par  la  commission  des  services  administratifs, 
relatif  i  la  réunion  du  service  des  forêts  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
(62-î  -  628-924-1236 1 446.  -  M.  le  vicomte  de 
Boiiald,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
Il  proposition  de  loi  de  M.  Claude  (Meurthe-el- 
Musclle),  et  plusieurs  de  ses  collègues, ayant  pour 
objet  de  faire  nommer  par  l'Assemblée  natio- 
nale une  commission  de  30  membres  pour  fixer 
la  somme  que  l'état  da  Trésor  public  permet- 
tra de  consacrer  au  dédommagement  définilil 
àa  tous  ceux  qui,  pendant  l'invasion,  ont  subi 
des  dommages  matériels.  (1112-1219.  —  M. 
Olaudc  (Mcurtbc-et-Mosellc),  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  :  1* 
de  M.  Destremx  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
tendant  à  abroger  le  décret  du  28  octobre  18Î0, 
et  k  modifier  les  récompenses  nationales;  et  2* 
sur  la  proposition  de  M.  Huon  de  l'cnansler, 
ayant  pour  objet  l'abrogation  du  décret  du  28 
octobre  1870  sur  l'ordre  do  la  Légion  d'hon- 
neur (454-520-731-764-IUOO);  -  M.  le  général 
Mazurc,  rapporteur.) 

i"  délibération  snr  le  projet  de  loi  et  les  pro- 
sitions  concernant  I  instruction  primaire. 
13-7l4-263-488-528-GI8-Bi0-12G2.  -  M.Er- 
nonl,  rapporteur.) 

\"  délibération  sur  lo  projet  de  loi  relatif  au 
régime  des  sucres.  (GC9  rectifié,  U09.  —  IL 
Villain,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  conc^rnmt  les 

(U)\1-V7G?b-V^^ 
luro,  rapporteur.) 

I"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M. 
Parent,  relaUvo  au  dépôt  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée, de  l'état  des  bions  composant  le  do- 
maine public  et  l'appréciation  de  ceux  de  coe 
biens  susceptibles  ^aliénation.  (492-5C7  1212. 

—  M.  E.  Leroux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  d» 
la  proposition  de  M.  Parent  et  plusieurs  de  ses 
collègues  relative  i  ht  législation  des  eaux  mi- 
nérales. (1100-4231.  —  M.  Talion,  rapporteur. 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  do  loi  électorale  de  M.  le  mar- 
quis de  CasteUane,  relative  à  la  formation  da 
ta  Chambre  des  députés.  (1007-1481.  -  M.  F. 
Boyer,  rapporteur.) 

2»  délibération  snr  la  proportion  de  M.  Paul 
Morin  et  plusieurs  de  &es  collègues,  relatirs 
aux  associations  syndicales  agricoles  (592-609- 
404T.  —  M.  Marcel  Bartue,  rapporteur.) 

3*  délibération  sur  :  1*  le  projet  de  loi  ew 
le»  commissions  administratives  des  établisse- 
ments do  bioufaiiiauco  ;  2*  la  proposition  do 
MM.  Dubois,  Claude  (Mourtho)  et  plusieurs  de 
leurs  collègue*,  sur  l'organisation  des  commis- 
sions admini«tratives  des  hospice*  et  hôpitaux 
civils  ;  3*  la  proposition  de  MM  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 
ganisation des  commissions  administratives 
dos  bureaux  de  bieniaisance.  (393-184-239- 
238-265-906.  —  M,  le  comte  de  Melun,  rap- 
porteur.) 

1"  délibération  sur  lo  projet  de  loi  tendais' 
i  supprimer  un  titre  do  président  de  rbsmbrj 
dans  diverses  cours  d'appel.  (1394.  —  M.  Mer 
du  Vignaux,  rapporteur.) 
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ponr  l'examen  de  la  proposi- 
tion  de  M.  Johnstoa  el  plusieurs  do  «ce  collè- 
gues, relative  aux  admit» ion*  temporaires  en 
franchise  (1226-1297)  a  nommé  rapporteur, 
U.  Lefébure. 


14  janvier. 


Conimission  relative  aux  bien»  de  l'Eut 
(Pioposiiion  de  M.  Parent.),  a  une  heure.  — 
Commission  n°  4. 

Commission  relative  au  régime  dea  établis- 
sement» pénitentiaires,  à  neur  heures.  —  Local 
d»  If  bureau. 

3«  sous-commission  dea  chemina  de  fer  (na- 
vigation), à  une  heure  et  demie.  —  Commis- 
lion  n°  i. 

3'  sous  commission  relative  à  l'enquête  sur 
le*  conditions  du  travail  en  France,  i  midi  et 
demi.  —  Salle  de  la  Smalah. 

Commission  relative  au  travail  dea  enfanU 
dans  les  manufactures,  à  neuf  heures  et  de- 
mo.  -  Local  du  2«  bureau. 

de  l'armement,  a  une 
i  n-  15. 

relalivo  à  la  loi  électorale,  à 
midi  un  quart.  —  Commission  n«  5. 

I"  sons-commission  du  budget  (exercice 
1873,  Onanccs),  i  une  heure  et  demie.  —  Com- 
mission v  18. 
1"  sous-commission  des  chemins  de  fer  |ré- 
cancession*),  à  midi  un  quart.  — 
in- 3. 


d'intérêt  local,  i  deux  heu- 
rc».  —  Commission  n"  6. 

Commission  relative  aux  attributions  des 
pouvoirs  publics  et  i  la  responsabilité  ministé- 
rielle, à  deux  heures  et  demie.  —  Local  du  fi» 


n-  1525 

t  du  7  janvier  1873.) 

PROJET  DR  LOI  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Nantes  (Loire-Inférieure?,  k  contracter  un  em- 
prunt «le  300,000  (remoyè  à  la  11' commission 
d'HiUrêt  local  saisie  du  projet  n'  1214,  concer- 
nant la  ville  do  Nanle*).  présenté  par  M.  Thiers, 
Président  du  la  République  française  et  par 

H.  de  Ooulard,  ministre  de  l'intérieur. 

NOUVEL  liXPOSK  DES  MOTIFS 

Messieurs,  dans  votre  si-anco  du  12  Juin  1872, 
vous  avez  été  saisis  d'un  projet  do  loi  tendant  a 
autoriser  la  ville  de  Nantes  a  contracter  un  em- 
prunt destiné  a  couvrir  lo  délicil  du  budget  do 
l'exercice  1871. 

Depuis  ce  moment,  la  ville  a  modifié  les  com- 
einaisons  financières  sur  lesquelles  reposait  le 
service  de  l'emprunt.  Il  devient,  dès  lors,  néces- 
saire de  reprendre  l'affaire  •  nouveau,  el  le  Gou- 
vernement a  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux 
an  exposé  des  motifs  ut  un  projet  do  loi  légère- 
ment modifiés  qui  établiront  la  situation  actueJlle. 

L'emprunt  se  nul  maintenu  au  clntfru  do  800,009 
fiança,  moyennant  un  intérêt  maximum  de  6n.  100. 
(I  serait  remboursable  en  deux  ans,  à  partir  de 
1877,  au  moyen  de  tans  additionnelles  et  extra- 
•rdiiuiues  d  octroi  et  du  prélèvements  »;ir  los  re- 
venus ordinaires  do  la  ville,  mais  il  no  sorait 
pJtis  question  d'y  faire  concourir  le  produit  de 
surtaxes  sur  les  boissons. 

Envisageant  l'affaire  à  son  point  de  vue  géné- 
«al,  je  rappellerai  quo  Jes  événements  des  deux 
Jernières  années  ont  imposé  i  la  ville  des  dé- 
penses considérable*  pour  lesquelles  aucune  res- 
iourco  n'avait  été  réservée,  et,  d'autre  part,  que 
ses  revenus  ont  sensiblement  baissé.  Par  suite, 
le  lmdget  supplémentaire  de  l'exercice  clos  n'a 
pu  être  établi  en  équilibre  qu'en  portant  en  re- 
cette une  somme  de  .100.000  Irancs  égale  au  mon- 
tant de  l'emprunt  sollicité. 

L'amortissement  do  cet  emprunt,  y  compris  les 
intérêts  a  servir  jusqu'en  1877,  exige  en 
totalité.    396.000 

I,  es  taxes  additionnelles  et  cxlraordi- 
laiici  d'octroi,  dont  la  porccplitn,  limi- 


tée au  31  décembre  1876,  a  été  prorogée, 
par  un  acte  récent,  Jusqu'à  la  fin  de 
1878,  rapporteront  en  deux  an*   370.000 

Il  sera  pourvu  à  l'insuffisance  de .... .  26  000 
i  l'aide  des  revenus  ordinaires. 

Le  relevé  des  comptes  administratifs  établit 
que  l'excédant  moven  des  recettes  ordinaires  de 
U  ville  de  Nantes,'  sur  les  dépenses  de  la  mémo 
catégorie,  s  élève  à  242,000  fr.  D'un  autre  côté,  la 
caisse  municipale  est  grevée  d'un  passif  do 
2,454,315  fr.  qui  provient  :  1'  de  plusieurs  em- 
prunts réalisés  en  vertu  des  lois  et  décrets  des 
l!);uin  1857,  28  août  1862,  5  juillet  1*15,  27  mai 
et  10  «loùt  IH6S,  2  mai  1809  et  17  soptembre  1870, 
et  sur  lesquels  il  reste  dit  en  capital,  2,222.000  fr  ; 
2*  d'acquisitions  d'immeubles  ot  d'engagements 
divers,  formant  un  total  de  231,845  fr. 

Mais,  le  service  de  la  detto  sa  trouve  garanti, 
en  partie,  au  moyen  du  maximun  imposable,  el 
la  portiou  des  revonus  demeurant  disponible  est 
plus  que  sufusante  pour  compléter  les  ressources 
nécessaires  ou  remboursement  do  l'emprunt  nou- 
veau. 

En  conséquence,  le  Président  de  la  République 
française  a  l'honneur  do  proposer  i  l'Assemblée 
nationalo  lo  projet  do  loi  ci  joint  qui  lui  sera 
présenté  par  le  ministre  de  l'intérieur,  chargé 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'eu  soutenir  la  dts- 


PROJBT  DE  LOI. 

La  ville  do  Nantes  (Loiro-lnlïrKUre),  est  autori- 
sée à  emprunter,  moyennant  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  'excéder  6  p.  100,  une  sommn  de 
900,000  franc»,  remboursable  en  deux  ans,  i  par- 
tir de  IS77,  au  moven  do  taxes  additionnelles  el 
extraordinaires  d'octroi  et  de  prélèvements  sur 
los  revenus  ordinaires,  ladite  somme  destinée  à 
couvrir  lo  déficit  du  budget  supplémentaire  do 
1871. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité ut  concurrence,  soit  de  gré  à  pré,  soit  par 
voio  de  souscriptions  avec  faculté  démettre  de* 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement 

Les  conditions  des  traites  i  pa«*cr  ou  des  sous- 
criptions 4  ouvrir  seront  préalablement  se 
4,  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur, 


Observatoire  central  de  MontsourU. 

Situation  générale  du  13  janvitr  iS7S, 
Le  baromètre  a  monté  depuis  hier  de  5  i  6 
millimètres  environ  en  France  et  en  Espagne, 
de  2  millimètres  en  Italie.  Le  vent  continue  i 
souffler  d'entre  sud  et  ouest  sur  l'Europe  ocei- 
dentalo  ;  il  est  frais  on  fort  dans  la  Manche  et 
sur  les  les  cotes  des  Pays-Bas,  faible  partent 
ailleurs.  La  mer  est  houleuse  ou  grosse  dans  la 
ir  la  Méditerranée. 


Armfe  allemande.  —  Sons  le  titre  de  1'  •  Aug- 
mentation projetée  de  Tannée  allemande  en 
1873,  >  la  Gasetle  de  Cologne  publie  qnelqnes 
renseignements  quo  voici  : 

On  avait  déjà,  dans  le  courant  de  l'été  der- 
nier, parlé  de  l'augmentation  du  nouveau  ba- 
taillon des  chemins  do  fer,  créé  an  printemps 
de  la  même  année;  on  recommence  i  en  par- 
ler, et  cette  augmentation  est  regardée  sinon 
comme  imminente,  du  moins  comme  i  peu 
près  décidée.  Les  denx  compagnies  qui  seraient 
formées,  on  les  attribuerait,  parait-il,  aux  ar- 
mées du  Sud,  et  tout  d'abord  au  15*  corps,  et 
on  les  emploiera  ponr  le  moment  i  des  travaux 
de  chemins  de  fer  et  de  fortification. 

En  outre,  pour  les  troupes  de  l'Allemagne 
du  Sad,  on  a  en  perspective  la  création  de 
deux  à  Lruis  nouveaux  bataillons  de  fusiliers, 
et  celle  de  deux  nouveaux  régiments  de  cava- 
lerie dans  l'armée  bavaroise.  Ajoutez -y  la 
création  pour  toute  l'armée  allemande  de  six 
nouvelle*  batteries  de  campagne,  dont  trois 
ont  déjà  élé  décrétées  dans  la  nouvelle  organi- 
sation de  l'artillerie.  Là  ne  se  bornent  pas  les 
augmentations  projetées,  s'il  est  vrai  qu'on  a 


des  intentons  à  l'égard  du  train  < 
Si  on  se  le  rappelle,  déjà  l'année  dernière,  avec 
les  vingt-sept  nouvelles  batteries  de  campagne, 
il  a  été  établi  deux  nouvelles  compagnies  du 


train;  cette  dernière 
voir  été  qu'un  ballon  d'essai. 


n'a- 


Servic*  météorologique  maritime.  —  Le  co- 
mité irétéorologique  do  Londres  s'est  occupé 
de  l'organisation  du  service  et  de  l'échange  des 
dépêches  météo: oloziques  entre  l'Angleterre  el 
les  autre»  pays,  notamment  La  France. 

Il  résulte  du  compte  rendu  que  nous  trou- 
vons résumé  dans  la  Revue  maritime  que  pen- 
dant l'année  1871  des  progrès  notables  ont  été 
réalisés.  Avec  la  France,  l'ordre  du  service  de* 
dépêches  qui  étaient  échangées  avant  la  guerre 
a  été  rétabli  tel  qu'il  était  indiqué  dans  le  rap- 
port de  ieVJ,  sauf  un  seul  changement  :  sob» 
stitntion  de  la  station  de  Cbarleville  à  celle  d« 


Strasbourg. 

I/1*  puissances  maritimes,  dit  le  compte 
rendu,  comprenant  les  avantages  pratiques  des 
études  et  observations  météorologique*  font  de* 
efforts  pour  les  modiuer. 

De  nouvelles  stations  ont  été  créées  et  four- 
nissent d'util.  •  élément*  pour  la  détermination 
des  avis  du  temps. 

L  s  observations  journalières  sont  faites  I 
8  heure*  du  matin,  le*  télégrammes  de  la  plu- 
part de*  stations  arrivent  à  Londres  vert-  neuf 
heure*. 

Une  heure  est  nécessaire  pour  la  rédaction, 
la  discussion  et  la  préparation  de  la  dépêche  du 
Jour.  Un  résumé  succinct  du  temps  est  alors 
transmis  au  ministère  de  la  mâtine,  à  Pans,  et, 
s'il  y  a  lieu,  un  avis  de  tempête  ou  de  pertur- 
bation atmosphérique  est  envoyé  aux  cotes  an- 
glaises cl  aux  correspondants  étranger*.  Toute* 
les  stations  du  littoral  sunt  munies  d'un  cylin- 
dre destiné  à  indiquer  que  la  localité  où  J  e»t 
bissé  peut  être  atteinte  d'un  coup  de  vent. 

L'ordre  de  hisser  un  cylindre  est  accompa- 
gné d'une  brève  explication  donnant  les  motifs 
du  signal  ;  il  reste  hissé  pendant  quarante  buil 
heures  à  partir  du  moment  de  la  réception  de 
la  dépêche,  à  moins  qu'un  second  télégramme, 
ce  qui  se  présente  souvent,  ne  prescrive  toit 
d'amener  le  cyiinJre,  le  danger  n'existant 
plus,  toit  de  le  maintenir,  en  raison  d'indices 
d'un  nouveau  coup  de  veut. 

Il  est  important  de  faire  savoir  que  le  temps 
pendant  lequel  le  cylindre  reste  bissé  a  étl 
porté  de  3û  heures  à  48  heures,  l'expériena 
ayant  démontré  quil  y  avait  désavantage 
Tamouer  après  36  heure*. 

Le*  avia  transmis  aux  cotes  anglaises  ont  été 
vérifiés  par  les  anémomètres  enregistreurs  et 
par  les  observations  des  correspondants  ;  If  s 
résultats  ont  prouvé  la  valeur  pratique,  et  l'uti- 
lité du  système. 

De*  avertissements  do  cette  même  espèce 
sont  régulièrement  télégraphiés  selon  Ion  cas 
aux  côtes  de  la  France,  de  la  Norvège,  du  Da- 
nemark, de  la  Hollande  et  à  Hambourg. 

Le  littoral  de  la  France,  depuis  Ounkerque 
jusqu'à  Nantes,  est  divisé  en  deux  parties  qui 
reçoivent  respectivement  l'annonce  des  mau- 
vais temps  qui  paraissent  menacer  leurs  para- 
ges, cl  le  cylindre  est  hissé  alors  dan*  tous  les 
ports  et  dans  chaque  pose  électro-sémaphori- 
que  do  la  circontcripUon  désignée.  L«  lit' irai 
du  golfe  doGiscogne  cl  celui  de  la  Méditerra- 
née no  peuvent  être  admis  à  profiter  d'avertis- 
sements analogues,  leurs  co.es  étant  soumises 
à  des  influence*  locales  qui  les  mettent  en 
{Supplément.) 
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dehors  de*  provision»  générales  de  la  météoro- 
logie. 

La  digue  d'Altxandrùs.  —  La  baie  d'Alexan- 
iriç  est  fermée  par  un  long  récif  dan*  lequel 
«s  trouvent  trois  passe*  donnant  accès  au  port 
situé  à  son  extrémité  N.-E.,  et  expofée  aux 
seuls  vents  de  O.-8-O.  au  N.-O,  qui  mal- 
heureusement régnent  huit  moi»  de  l'année 
dans  ce»  parages.  Jusqu'à  présent,  les  bâtiments 
Wnant  dans  ce  port  mouillaient  en  rade  et 
chargeaient  ou  déchargeaient  au  moyen  de 
chalans  ou  d'embareitions  de  terre.  I'our  sup- 
primer «ne  méthode  peu  rapide  et  fort  coû- 
touso.  )o  gouvernement  égyptien  fait  faire  des 
tramux  considérable*. 

J  Uno  digue  d'abord  qui  commence  a  731  m. 
50  s'étoud  à  4,571  m.  au  S.-U.  du  phare  du 
cap  Ennostos.  dan»  cette  même  direction  dé- 
crit une  courbe  puis  se  dirige  aur  une  longueur 
de  1.S74  m.  50  dans  lo  S.-fv-O. 

L'entrée  principale  du  port  sera  à  l'extré- 
mité 8.-8.-O.  de  la  digue,  mai»  il  y  en  aura 
une  autre  pour  les  petit»  bâtiment»  et  les  em- 
barcation», entre  »a  partie  N.-E.  et  lo  cap  En- 
nostos. 

La  digue  est  formée  de  gros  blocs  de  béton 
aggloméré,  déposés  pèle  mêle,  du  côté  du 
large,  de  galets  à  l'intérieur  et  de  rocs  du  coté 
du  port.  La  largeur  sera  de  G  mètres  i  la  partie 
supérieure,  avec  pente  des  deux  cotés.  La 
digue  sera  de  3  mèttos  au-dessus  du  niveau 
des  basses  eaux. 

Le  béton  aggloméré  employé  pour  cet  ou- 
vrage, est  fait  avec  de  la  chaux  hydraulique  de 
Teit  lArdéche).  Commencé  en  mai  1871.  on 
espère  l'achever  pour  la  fin  de  1873-  Un  mole 
ainsi  que  de?  quais  sont  projetés. 

Le  miile  s'étendra':!»,  l.noo  mètres  au  Nord, 
et  parlirait  du  débarcadère  du  chemin  dp  fer 
.lu  Caire.  (««tins  maritime.) 


law  13,000  r.  contre  2,'10'J  r.;,  a  Hiazan  (2.760 
contre  1.950  r.).à  Vilua  :2,C3ii  contre  I.4UO  r.), 
à  Koursk  3,150  r.  contre  2,880  r.).  etc.,  etc. 


Caisses  'l'épargne  m  Russie.  —  On  lit  dans  le 
Journai  de  Saint- l'ilersbaurg  : 

Voici  lo  bilan  des  caissesjd'épargne  attachée* 
à  la  Banque  de  l'Eut,  pour  le  mois  d'octobre 
1872.  Le  chiffre  total  des  versements  a  été  de 
178,070  r.  sur  1,438  livrets,  celui  des  rembour- 
sements de  1,403  pour  une  somme  do  185,548  r. 
Ceux-ci  continuent  donc  à  dépasser  le»  pre- 
miers. Il  en  est  notamment  ainsi  dans  les  deux 
capiules ,  où  le»  remboursements  ont  pris 
116.0110  r.  (dont  10I.OÙO  r.  à  St-Pétcrsbourg), 
ttndis  que  les  versements  n'ont  été  que  d'envi- 
ron 105,0(10  r.  (doht  95.000  r.  a  Sl-Péters- 
bourg).  On  sait  qu'à  Sl-Pétersbourg  il  y  a, 
outre  la  caisse  centrale,  cinq'  succursales  de  la 
eusse  d'épargne  établies  dans  différents  quar- 
tiers; or,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater 
qu'au  bureau  central  les  remboursements 
(80,000  r.)  dépassent  de  beaucoup  les  verse- 
ments (64,600r.|,  undie  qu'il  en  est  autrement 
dans  la  plupart  des  «celions. 

C'est  ainsi  notamment  qu'A  Vassili-Ostrow 
les  versements  ont  été  de  17,300  r.  contre 
lu, 300  r.  de  remboursements,  et  dans  le  quar- 
tier de  Yamskoi,  nous  voyons  3,600  r.  de  ver- 
sements contre  1,300  r.  de  retraits. 

Piiiir(ce  qui  concerne  les  établissements  du 
province,  il  y  a  excédant  de  dépenses  sur  les 
recettes  pour  le  mois  d  octobre  aux  caisses  du 
Kicw  (3,3DO  r.  d'une  part,  2,600  r.  de  l'autre}, 
de  Kazan  [-2,000  r.  et  1 .000  t.),  d'Astrakhan 
(3,lii0  r.  et  2.400  r.),  de  Cronsudt  (5,700  r.  et 
4.8oo  r  i,  etc.  Les  versements  dépassent  les 
rCiiilimirsrniPiit.s  à  ïver  i2,700  r.  contre  000 r.), 
4  OdusM  (19,300  r.  contre  13,100  r.J,  i  Yaros- 


On  lit  dans  la  Patrie  de  Genève  : 
Il  m  passe  des  faits  remarquable-  dans  la 
végéution  par  ce  tempa  exceptionnellement 
doux.  Samedi,  au  Val-do-Buz.  dans  un  pré 
arrosé  par  un  ruisseau,  un  agriculteur  a  fauché 
du  l'herbe  nouvelle  pour  en  nourrir  son  béuil. 
Ce  n'est  pas  le  seul  cas  de  ce  genre  depuis  lo 


quelques  jardins  même,  au  Locle,  lo 
n'a  pas  perdu  de  sa  saveur,  et  le»  mé- 
s'en  servent. 
Dans  le  canton  des  Grisons,  on  n'a  vu  de 
mémoire  d'homme  une  saison  aussi  douce, 
de  même  en  Thurgovie  et  Schaffhottto. 

L  u  correspondant  d'Appenzell  dit  que  l'on 
peut  cueillir  des  violettes,  de»  marguerites  du 
«  mois  de  mai  >  (aubépine;  et  d'autres  Oeurs 
printaniéres  en  pleine  campagne.  Cependant 
les  hommes  compétent»  annoncent  pour  le 
milieu  et  à  la  fin  du  mou  une  grande  sévérité 


—  On  écrit  de  Moscou,  le  23  décembre,  au 
Journal  de  Saint-Ptttrsbonrg  : 

Enfin,  l'hiver  est  arrivé.  Depuis  trois  jours, 
il  est  tombé*  assez  de  neige  pour  que  le  traî- 
nage s'éubligse  d'une  manière  stable.  Il  faut 
espérer  que  ce  mode  de  locomotion,  si  indis- 
pensable en  Itussie,  et  si  impatiemment  atten- 
du, donnera  bientôt  au  commerce  une  impul- 
sion nouvelle  dont  il  a  bien  besoin.  Celui-ci 
languit  depuis  quelque  temps  &  Moscou;  c'est- 
à-dire  que  Moscou  languit;  notre  ville,  en  effet, 
est  devenue  tout  commerce  et  industrie,  et  je 
ne  crois  pas  me  tromper  en  disant  que,  dans 
quelques  années,  elle  sera  la  rivale  des  place» 
les  pins  importantes  de  l'Europe.  Ellu  com- 
prend si  bien  l'avenir  qui  lui  est  réservé,  que 
les  établissements  de  crédit  se  multiplient.  Il  y 
a  trois  an»,  nous  n'avions  que  la  banque  des 
marchands,  aujourd'hui  nous  avons  douze  so- 
ciétés de  crédit,  quatre  docks,  qui  prêtent  Bur 
dépôt  de  marchandise»,  et  enlin  le  crédit  mu- 
tuel et  le  crédit  communal. 

—  L'épidémie  de  variole  commence  à  dimi- 
ruer  à  Saint-Pétersbourg  dit  la  Voit  ;  le  chiffre 
moyen  de»  cas  nouveaux  du  28  novembre  au 
Ifi  décembre  a  été  de  28.  Les  renseignements 
donnés  par  les  médecins  tendent  à  prouver  que 
les  nouveaux  cas  de  variolo  ne  présentent  plus 
les  symptôme»  dangereux  qui  les  distinguaient 
fiaguère.  Les  cas  de  mort  sont  devenus  bien 
moins  fréquents.  En  revanche,  l'épidémie  com- 
mence à  se  propager  en  province. 

—  Pour  remédier  aux  nombreux  accidents 
d'incendie  dans  les  navires  ou  d'explosion  de 
feu  grisou  dans  b  s  mines,  provenant  de  l'im- 
prudence des  li  n  e.*  qui  mettent  à  nu,  pour 
onc  raison  quel.:  <aq.ie,  les  flammes  do  leurs 
lampes,  le  commandeur  Gilmore  11.  N.  a  con- 
struit une  lampe  'le  sûreté  assez  originale  et 
qui  remplit  asse>.  bien  le  but  qu'il  se  propose. 

La  solution,  dit  la  fl'n/c  m'irilime,  consiste  â 
ajoutera  la  lampe  ordinaire  de  Davy  ou  à  tout 
autre  système  d'éclsiraçe  un  éoMgnair  mu  par 
un  ressort  à  boudin  qui  s'alat  sur  la  flamme  et 
l'éteint  lorsque  l'ouvrier  veut  ouvrir  sa  lampe. 

L'auteur  de  l'article,  M.  do  Montchoisy,  sous- 
ingénieur  de  la  marine,  ajoute  que  l'idée  est 
ingénieuse  et  pratique,  l'ouvrier  n'ayant  plu» 


aucun  intérêt  à  ouvrir  sa  lampe.  Elle  a  l'incon' 
vénient  d'exiger  un  appareil  un  peu  encom- 
brant et  interceptant  une  certaine  quantité  de 
lumière. 

On  pourrait  se  servir  de  cette  lampe  de  sû- 
reté pour  l'éclairage  des  soutes  à  spiritueux, 
soutes  aux  poudres,  etc.,  dans  les  navire»  et 
pour  te  travail  dans  les  mines. 


Un  service  funèbre  sera  céléhré  à  l'église  ca< 
têdrale  de  Sjirit-Louis.  jeudi  prochain,  lo  jan- 
vier, à  onze  heures  et  demie  très-précises  du 
matin,  pour  le  repos  de  l'ime  des  gardes  na- 
tionaux et  soldats  fianças  morts  de  leurs  bles- 
sure» dans  les  hoplUux  et  ambulances  de  Vcr- 
Riilles-  pord.iti»  la  guerre 

A  !':  ••!  •  I  ■  cette  cérémonie,  aura  lieu  l'ab- 
footo  ••;  l  i  "ètiédiction  du  monument  élevé  par 
souscription,  nu  cimetière  Saint-Louis,  à  l'en- 
droit où  il»  ont  été  inhumés. 


ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS 

ET  BKLLES-LKl  TRES 


du  10  janvier. 

PRÉSIDENCE  DE  V.  HAUHEAU 

M.  Maxlmin  Doloche,  secrétaire  < 
mission  du  prix  Gobert,  fait  connaître  a  l'Aca- 
démie que  la  commission.se  déclare  saisie  de» 
ouvrages  suivant»;  1»  Abraham  du  Quesne  et  Us 
marine  de  son  temps,  par  M.  A.  Jal;  2»  i'atf- 
mimj(rafioA  dts  Etats  dt.  Bretagne,  de  1 403  dl 
1790,  par  M.  Garon,  3"  Histoire  de  saint  Atbon. 
abbé  de  Fleury-sur-Loirc  et  martyr.à  la  Itéolef 
[lOÔii,  par  M.  l'abbé  Pardiac.  4"  Trait.'*  drpaix 
et  di  commerce,  et  documents  divers  concernant 
Us  relations  des  Carlulaire  et  archives  des  eonir 
»uun«  de  rancien  di'sSse  tle  Carcassonne. 

A  ces  ouvrages  viennent  s'ajouter  do  plein 
droit  les  deux  livre»  qui  sont  actuellement  en 
possession  du  premier  et  du  second  prix  Gobert, 
la  Vie  de  saint  Alexis,  [>ar  M.  Gaston  Paris,  et 
la  Chanson  de  Roland,  par  M.  Léon  Gautier. 

L'un  des  prix  ordinaires  do  l'Académie,  est 
prorogé.  L'autre,  dont  lo  programme  indique 
une  étude  comparative  de  la  syntaxo  dans  les 
langues  aryennes  (latin,  grec,  sanscrit,  zend, 
celtique,  slave,  allemand),  aura  pour  commis- 
saires MM.  Adrien  Régnier,  Mohl,  Bonan  et 
Thurot. 

L'un  des  prix  Bordin  a  pour  programme  l'é- 
tude des  chiffres,  comptes  ot  calculs  chez  les 
anciens  Egyptiens.  L'autre  prix  Bordin  a  pout 
programme  une  étude  philologique  ot  critiqua 
du  texte  des  œuvres  de  Sidoine  Appoltinaire. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret  pout 
entendre  une  communication  du  président. 

La  séance  redevonue  publique,  le  président, 
sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  fait 
connaître  le  résulUt  'la  comité  «ecret. 

M.  Guiguiaut,  secrétaire  porpéluel,  ayant 
donné  sa  démission,  l'Académie  a  accepté  cette 
démission  et  lui  a  conféré  le  titre  de  secrétaire 
perpétuel  honoraire.  M.  Léon  Renier  occupa 
par  intérim  lo  fauteuil  du  secrétaire.  L'élection 
destinée  à  duiiner  un  successeur  à  M.  Guiguiaut 
aura  lieu  lo  24  janvier. 

H.  Ernest  Renan  présente  à  l'Académie 
deux  volumes  de  M.  Angelo  do  Gubernalis, 
professeur  à  l'institut  des  études  supérieures  à 
Florence,  iiititulès:/oi>^rj,ic<i/.Vy/'io/«y!/.  Gomme 
le  litre  l'indique,  l'ouvrage  est  écrit  en  anglais. 
C'est  une  savante  et  profonde  étude  du  rois 
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mythologique  de  l'animal  dans  les  traditions  de 
la  race  indo-européenne.  L'auteur,  par  des 
comparaisons  toujours  soumises  à  l'épreuve 
d'une  critique  rigoureuse,  suit  chacune  de  ces 
traditions  dans  les  diverses  branches  de  la  fa- 
mille, et  apporte  ainsi  des  éléments  essentiels 
1  ces  grands  travaux  de  mythologie  comparée 
qui  sont  une  des  plus  belles  créations  do  notre 
siècle. 

Les  Vêdas,  source  première  de  toute  cette 
poésie  primitive  de  nos  ancêtres,  sont  familiers 
a  M.  de  Gubernatis,  et  son  livre  fournit  à  l'exé- 
gèse védique  les  plus  utiles  contributions. 
L'entreprise  est  considérable  ;  elle  mérite  d'être 
louée  et  encouragée  ;  la  tâche  est  immense,  et 
ai  l'on  ne  peut  affirmer  que  l'auteur  l'ait  tou- 
jours remplie  de  façon  à  ne  rien  laisser  désirer, 
il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  apporté  un  Min 
particulier  et  qu'il  y  a  fait  preuve  d'une  érudi- 
tion solide,  éclairée  et  guidée  par  des  méthodes 
logiques  et  par  un  esprit  sagace. 

M.  Ronin  présente  ensuite  lo  fragment  d'une 
traduction  syriaque  do  Kalilah  et  Diinnah, 
publié  par  M.  Wright.  Cette  traduction  a  été 
faite  sur  l'arabe  ;  elle  n'a  rien  de  commun  avec 
la  traduction  syriaque  de  Kalilah  et  Dimnah, 
découverte  par  M.  Socin,  qui  a  été  laite  sur  le 
sanscrit  ou  sur  le  pehlevî,  et  dont  la  traduc- 
tion est  attendue  avec  tant  d'impatience  par 
tous  les  amateur*  des  étude*  critique*. 

as;,  le  baron  de  Wltte  fait  dommage  des 
tomes  VII  et  VIII  do  la  Rtvue  <U  bibliographe 
publiée  par  la  8ociété  de  bibliographie,  et  d'un 
volume  dans  lequel  M.  Alb.  Dumont  a  réuni 
divers  articles  d'arehéologio  publiés  récem- 
ment. M.  de  Witte  fait  l'éloge  des  qualités  que 
M.  Dumont  a  déployée*  dans  ce*  travaux. 

II.  Eugène  de  Rozlére  offre,  au  nom  de 
H.  Prunière»,  docteur-médecin  &  Marvejols, 
m  mémoire  sur  le*  constructions  et  stratifica- 
tions lacustre*  du  lac  de  Saint-Andéol  (Lo- 
cèro). 

M.  de  Rosière  rappelle  que  H.  Prunières  a 
déjà  eu  rhonneur.  il  y  a  quelques  années,  de 
soumettre  à  l'Académie  un  travail  dans  lequel 
il  cherchait  à  déterminer  1»  situation  précise 
de  A*  Silanum,  station  marquée  sur  la  table 


Il  annonce  que,  d'ici  i 
doute,  M.  Léon  Renier  aura  occasion  "d'entre- 
tenir l'Académie  d'âne  inscription  latine  dé- 
couverte par  M.  Prunières  dans  les  ruine*  de 
Grèie  (ctulrvm  Gredonmu),  laquelle  prouve 
que,  sons  la  domination  romaino ,  le  régime 
inicipal  était  en  pleine  vigueur  dans  la  cité 
i  Gabales  (Gévaudan). 

Jje  mémoire  présenté  aujourd'hui  est  relatif 
au  lac  Saint-Andéol,  qui  occupe  le  centre  de 
la  montagne  d'Aubrac,  la  même  que  Grégoire 
de  Tours  désigne  sous  le  nom  de  mons  HtUinus. 
M.  Prunières  a  divisé  ion  travail  en  deux  par- 
tie*. 

Dans  la  première,  il  fait  l'historique  du 
lac,  prouve  l'identification  de  son  emplace- 
ment avec  le  mont  Helanus,  entre  dans  de  cu- 
rieux détail*  sur  les  fêtes  qu'on  célébrait  sur 
■es  bords  au  temps  du  paganisme.  On  sait,  en 
effet,  que  le  culte  des  cour*  d  eau,  de*  fontai- 
nes, des  sources,  des  lacs,  jouait  un  rôle  consi- 
dérable dans  le  cultfl  druidique.  L'auteur  ra- 
conte les  efforts  laits  par  les  premiers  évêques 
de  Mende  pour  abolir  ces  rites  superstitieux,  et 
constate,  par  la  description  de*  mœurs  actuel- 
les des  habitants  de  la  contrée,  que  ces  effort» 
ont  été  infructeux  et  que  ces  féles  se  célèbrent 
epeore,  du  meins  en  partie. 

Nous  pouvons  en  citer,  sur  un  point  du  ter- 
ritoire, un  «ample  çurjeuj  et  quj  date  do  qua- 


rante  années  à  peine;  le  fait  nous  est  rapporté 
par  un  témoin  oculaire  digue  de  foi  :  on  a  vu, 
lors  d'un  débordement  do  l'Yonne,  los  rive- 
rains effrayés  accourir  avec  des  paniers  pleins 
de  viande  qu'ils  jetaient  dans  le  fleuve,  sans 
doute  pour  apaiser  la  divinité  courroucée.  C'est 
li  une  trace  évidente  et  persistante  du  culte  des 
cours  d'eau  pratiqué  par  nos  ancêtres. 

Au  nombre  des  légendes  répandues  sur  lo 
lac  Saint-Andéol,  la  plus  importante  est  celle 
d'une  ville  ancienne  engloutie  dans  les  eaux, 
dont  les  ruines  doivent  se  trouver  au  fond  do 
lac.  On  pense  bien  que  l'imagination  des  poè- 
tes du  pays  a  dû  se  donner  carrière  sur  cette 
tradition  mystérieuse.  H.  Prunières  a  cru  y 
reconnaître  le  souvenir,  transmis  d'âge  en  Age, 
de  l'existence  d'une  cité  lacustre;  c'est  ce  qui 
l'a  déterminé  i  exécuter  des  fouilles. 

La  seconde  partie  de  son  mémoire  est  con- 
sacrée h  récit  des  opérations  exécut 
le  cours  des  années  1869,  1870,  1871. 

L'auteur  a 

que,  dam  toute  autre  circonstance,  on  aurait 
pu  tirer  de  la  présence  de  monnaies,  de  vases, 
d'ustensile*  ou  autres  objets  trouvé*  au  fond 
du  lac  La  présence  de  ces  objet*  peut,  en 
effet,  être  attribuée  i  l'usage  que  les  popula- 
tions riveraines  avaient  de  le*  jeter  dan*  le  lac 
à  titre  d'offrande*.  On  découvre  toujours  aux 
environs  des  gués  que  traversent  les  antique* 
route*  dites  voie*  romainu,  des  quantités  con- 
sidérables de  médaille*  et  d'objets  précieux, 
déposés  là  par  la  piété  des  voyageurs  et  des 
habitants  du  lieu,  dans  le  but  d'obtenir  tou- 
jours du  fleuve  le  libre  passage.  Il  semble 
d'ailleurs  que,  dan*  des  c 


nelles,  les  Gaulois  jetaient  i  l'eau,  en  guise  de 
sacrifice,  de*  monceaux  d'or  et  d  argent.  Il* 
remplirent,  dit-on,  plusieurs  lacs  do  Midi  avec 
le*  dariquu  et  les  ttatèm  rapportés  de  leur  ex- 
pédition en  Grèce   «iimaléô  par  le  pillaco  du 

r"  ™v' 


bien  que  le  récit  des  historiens  grecs 
Gaulois  en  fuite  avant  d'avoir  pu  porter  la  main 
sur  les  richesses  accumulées  dans  le  sanctuai- 
re de  Delphes,  il  existe  dans  l'antiquité  figurée 


torisent  i  penser  que  le  temple  fut 
pillé  par  le*  bordes  du  Brtn  gaulois. 

On  ne  pouvait  prendre  pour  des  offrandes  les 
pièces  de  bois  travaillé  que  M.  Prunières  a  re- 
tirées en  grand  nombre  dn  fond  des  eaux,  ainsi 
que  des  pilotis  encore  debout  dont  il  a  constaté 
l'existence.  Le*  détails  donnés  à  cet  égard  sont 
très-intéressants.  Mais  ce  qui  l'est  plus  encore, 
c'est  la  conclusion  i  laquelle  l'auteur  a  été  con- 
duit par  l'examen  de  ces  bois  et  de  ces  pilotis. 
Cette  conclusion  est  :  1°  qu'il  y  a  eu  certaine- 
ment une  collection  d'habitations  construites 
sur  pilotis  au  bord  ou  même  au  milieu  du  lac 
Saint-Andéol;  2»  que  celle  construction  n'a 
pas  pu  être  le  fait  de  l'homme;  3«  qu'elle  a, 
selon  toute  probabilité,  été  l'œuvtp  de*  castors, 
mai*  qu'il  est  possible  que  l'homme  ait  profité 
plus  tard  des  cabanes  élevées  pur  ce»  indus- 
trieux animaux. 

M.  de  Rorière  déclare  qu'il  no  se  porte  pas 
garant  de*  conclusion*  présentées  par  M.  Pru- 
nières, quoiqu'elles  paraissent  avoir  obtenu 
l'approbation  de  quelques  personnes  compé- 
tentes; mais  il  est  heureux  de  signsJor  aux  sa- 
vants de  toutes  les  partie*  do  1»  France  jet  à 
l'Institut  en  particulier  les  ressources  que  pe«t 
offrir  aux  investigation*  archéologiques  un 
pays  aussi  peu  connu  jusqu'ici  qttô  lé  départe- 
ment de  la  Lozère. 

Un  membre  de  l'Académie  fait  observer  que 
les  boit  trmm  4.o»t  H  »'«BU  foivênt  révéler 


sûrement  à  l'examen  s'ils  proviennent  ou  non 
du  travail  humain,  et  qoe  les  pilotis  dos  cas- 
tors n'on  rien  de  commun  avec  ceux  que 
l'homme  dresse  dans  les  eaux.  S'il  existe  en- 
core des  pilotis  dans  le  fond  du  lac.  il  serait 
très-étrango  qu'ils  fussent  des  restes  d'une 
construction  de  castors. 

M.  d'Avetac  fait  hommage  de  son  mémoire 
sur  la  date  précise  de  la  naissance  (Mlfil  et  les 
principales  époques  de  la  vie  de  Christophe 
Colomb.  Nous  avons  analysé  ce  travail  ;  il  nous 
reste  à  parler  de  la  note  finale  que  l'auteur  y 
a  ajoutée,  relative  à  la  thèse  soutenue  tout  ré- 
cemment par  un  savant  américain,  M.  Henri 
Harrisse,  de  New  York.  M.  Harrisse  croit  que 
l'ouvrage  attribué  i  Ferdinand  Colomb,  Gis  do 
l'illustre  navigateur,  et  qui  contient  la  vie  de 
son  père,  est  l'œuvre  d'un  faussaire.  Il  avait 
été  pourtant  accepté  jusqu'à  ce  jour  sans  dé- 
fiance, et  malgré  des  méprises  certaines,  de* 
assertions  contestables,  malgré  ses  défauts  re- 
connus, on  le  considérait,  suivant  le  mot  de 
Washington  Irvlng,  comme  un  document  des 
plus  précieux,  très-digne  de  foi  et  la  pierre  an- 
gulaire de  l'histoire  du  continent  américain. 

M.  d'Avezac  examine  successivement  les  ob- 
jections soulevées  par  M.  Harrisse  contre  l'au- 
thenticité du  livre  en  question  ;  ce  n'est  pas 
une  preuve,  par  exemple,  que  le  livre  n'est 
pas  de  Ferdinand,  parce  qu'on  n'en  trouve  au- 
cune trace  dans  les  ouvrages  composant  sa 
bibliothèque.  M.  d'Avezac  termine  cet  examen 
en  déclarant  qu'il  continue  d'accepter  l'histoire 
de  Ferdinand  comme  authentique  ;  mais  cela 
n'implique  point  une  foi  aveugle  ;  11  ne  s'agit 
pas  de  défendre  jusqu'aux  moindres  parcelles 
de  l'œuvre  ;  elle  contient,  sans  nul  doute,  des 
bévues  matérielles  de  lecture,  d'impression  et 
de  traduction,  des  o/ionciations  contestable*  ou 
fausses  qui  se  peuvent  attribuer  à  des  méprises 
involontaires,  aux  suggestions  irréfléchies  de 
la  vanité  ou  de  la  passion,  peut-être  à  la  dé- 
faillance des  souvenirs.  Toutefois,  plu*  d'une 
de  ces  taches  apparentes  s'évanouit  sou*  us 
regard  suffisamment  attentif. 

Les  plus  éminents  historiens  de  Christophe 
Colomb,  en  tête  desquels  il  faut  respectueuse, 
ment  conservrr  à  Munoz  le  premier  rang,  ont 
montré  comment  une  saine  critique  peut  rele- 
ver, écarter  ou  corriger  ces  imperfections  sans 
amoindrir  la  haute  valeur  de  l'œuvre  expurgée. 

La  lecture  du  mémoire  historique  de  M.  Mas- 
pero  sur  les  circonstances  qui  ont  marqué 
l'Exode  i 


L'auteur  arrive  à  discuter  le  récit  de 
.  cité  par  Josèpha,  La  légende  joue  un 
grand  rôle  dans  la  version  de  Manéthon.  Dix 
siècle*  au  moins  s'étaient  écoulés  depuis 
l'invasion  dont  le  prêtre  égyptien  avait  à  ra- 
conter l'histoire,  et  bien  de*  documents  avaient 
péri  ou  étaient  égarés  qui  auraient  modifié  la 
marche  de  son  récit  s'il  avait  pu  le*  connaître. 
Le  fond  même  du  passage  cité  par  Josèpbe  est 
bien  historique,  mais  les  détails  que  Manéthoo 
ajoute  et  qui  ne  sont  pas  dans  le  papyru» 
Harris  tonl-11  bien  exacts  T 

On  no  saurait  nier  qu'il*  aient  \ 
égyptienne.  Les  récits  d'es'annale 
ne  nous  ont  pas  conservé  pour  cette  époque  le 
souvenir  d'un  soulèvement  d'esclave*  publics  ; 
mais  la  tradition  grecque  supplée  à  leur  silence. 
Diodore  raconte  que  les  prisonniers  faits  pa» 
8ésostris,  originaires  de  Dabylone,  se  révolté-' 
rent  en  Egypte,  se  rendirent  indépendants  et 
fondèrent  une  villo  à  laquelle  ils  donnèrent  la 
nom  de  Babylone.  On  avait  une  légende 
analogue  sur  la  bourgade  égyptienne  de  Troja. 
Quant  au  nom  d'impur*  et  de  Upraix,  ' 
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aux  révoltés,  il  ni  rien  d'extraordinaire  pour 
qui  connaît  lea  habitudes  égyptienne*.  Injurier 
fut-il  vaincu,  no  paraissait  point 
aux  ancien».  Lea  scribes  d'Egvpte 
i  l'Ethiopie  aana  l'appeler  Kush 
la  vil»,  ou  les  Khittitei,  sans  lea  qualifier  dql'é- 
pithète  de  rtnversls.miprltabUt. 

Parmi  les  termes  insultante  qu'on  appliquait 
d'ordinaire  aux  peuples  barbares,  M.  Chabaa  a 
relevé  celui  de  aadu,  pestiféré.  Il  est  probable 
que  Manéthon  trouvant  cette  épithète  ou  une 
épithète  analogue  aignifiant  lépreux,  accolée 
au  nom  des  esclaves  révoltés,  aura  pris  pour  la 
marque  d'une  maladie  réelle  ce  qui  n'était 
qu'un  terme  de  mépris.  Mal  comprise,  cette  ex- 
pression produisit  sans  doute  la  légende  expli- 
cative d'Aménophia,  fils  de  Papi,  qui  com- 
mande au  roi  de  purifier  le  pays;  c'est  ainsi 
que  les  Juifs,  ou  du  moins  les  gens  dont  parle 


Le  nom  d'0iar«ipA,ou  plutôt  Osarsouph,  sous 
lequel  Manéthon  désigne  le  chef  des  révol- 
tés, ne  semble  pas  avoir  été  bien  compris. 
Le  dernier  égyptologuo  qui  en  acit  discuté  la 
valeur,  M.  Lauth  l'interprète  d'abord  Osirutn- 
fant,  puis  le  transcrit  de  façon  a  y  trouver 
l'expression  :  Lapttitt  corbeille  de  jonc,  en  sou- 
venir do  la  corbeille  TUns  laquelle  fut  trouvé 
Moiso  exposé  au  bord  du  Nil.  Le  nom  d'Osiris 
rend  bien  compte  du  premier  élément  Otar. 
M.  Maspero.  comparant  dans  plusieurs  nom» 
royaux  l'élément  hiéroglyphique  a  la  syllabe 
que  les  Grecs  écrivent  phis  ou  tiph,  en  tire 
cette  conclusion  qa'Osarsiph  signifie  :  Protégé 
d'Osiris. 

Dans  la  suite  de  cet  important  travail,  M. 
Maspero  examinera  le  reste  des  récits  relatifs 


fixer  la 


ïévé- 


LISTE  0 E  SOUSCRIPTION 
Moi 

la  reconstruction  dnj. 
de  la 


350*  liste. 


d'ordres 
colonel 
of- 
ba- 


Dentu  (E  ),  libraire-éditeur,  .décor* 
«(rangera,  W.  —  Vabre  (Louis),  anclet 
commandant  l'HAlel  da  ville  (2*  versen 
licier,  25.  —  Simon  (Paul),  ex-sergent  a_ 
taillon  des  mobiles  de  la  Seine,  médaillé  mil. 
taire,  10.  —  Malice  (LouisX  chovalier,  S.  -  Doc- 
teur Michel  (Evnriste),  chevalier,  20.  -  LéanL*rï, 
capitaine  en  retraite,  chevalier,  10.  —  Casanova, 
capitaine  en  retraite,  chevalier,  5.  —  Thenaut 
'Amédèe),  médaillé  militaire,  V.  —  B»vis  (Marc- 
Bruno),  méifttllé  militaire,  2  fr.  50.  —  M"  Je 
Montgaurfn,  née  Astor,  ancienne  élève  do  Saint- 
Denis,  20.  —  Philippe  (François-Eugène),  a  Char, 
très,  cbev.,  20.  —  Trouvé  (Jean),  chev.,  5.  —  Auber- 
tin,  caplt.  en  retraite,  chev.,  10.  —  Lequien,  pro- 
fesseur i  l'écolo  Turgot  (3*  versement),  chev.,  40. 

—  Durand-Braeer,  rentre,  oITIcler,  20.  -•»  Gairin, 
chevalier,  î.  —  Malfré-Deverdls,  chef  de  bataillon 
de  mobile,  chevalier,  10.  —  «M*  régnent  dt  ligne-. 
De  Chauvenot,  chef  de  bataillon,  chevalier,  15.  — 
Lubruu-Derabot,  capitaine,  chevalier,  10.  —  Le- 
cooq, capitaine,  chevalier,  10.  — Gillet,  lieuk-nant, 
chevalier,  20.  —  Munti-Bergor.  lieutenant,  cheva- 
lier,  5.  —  JalTray,  lieutenant,  chevalier,  5.  —  Den- 
leao,  sous-lieutenant,  chevalier,  3.  —  Total  do  la 
liste  du  103*  de  ligne,  70.  —  Albert  (Ernest),  cap. 
de  la  garde  mobile  de  la  Haute-Savoie,  chev.,  2o. 

—  Condamlne  (Jean),  ancien  milit-,  1.  —  Ver'gno 
(Antoine),  cher.,  5.  —  Lacour,  «erg.  en  retr.,  che- 
valier,  S.  —  Perrard,  employé,  médaillé  militaire, 
2,  —  Denfert-Rocbereau,  colonel  du  génie,  dé- 


ont  été  convaincu*  de  lèpre,  de 
le  bon  plaisir  d'un  historien  en  qnéte 


momi  de  Pourtalès,  chevalier,  2r>0.  —  Higalleau, 
ofH.Mer,  10.  —  Dors  (Jean-Baptiste),  portior-coii-  \ 
signe  de  2'  classe,  médaillé  militaire,  i.  —  Delpy 
(Jean-Baptiste;,  gendarme  en  retraite,  médaillé 
militaire,  3.  —  Laurent  (François),  inspecteur 
des  petites  voitures,  chiv.,  5.  —  Giraud,  capitaine-  I 
major  de  la  garde  mobile,  à  Auxcrru,  chev.,  5.  — 
rta.li(}uet,  ancien  militaire, chevalier,  5.  —  La  Tré- 
sorerie du  Rhône  -.  Sacoppe  (Prudent-Henri),  che- 
valier, S.  —  Jacoppè  (Louis-Llonn),  médaillé  mili- 
taire. 5.  —  De  Gislain,  colonel  au  121*  de  ligne, 
chovalier,  20.  —  De  Kouchicr,  major  an  121*  de 
ligne,  chevalier,  5.  —  Chiron,  capitaine  au  121*  de 
ligno.  chevalier,  10.  —  Blondet,  chef  do  bataillon 
au  121'  de  ligne,  chevalier,  S.  —  Utz,  médecin- 
major  au 
rapuamo 
cent,  capi 
lieutenant 

Martin,  sous-lieutenant  au  121'  de  ligne,  médaillé 
militaire,  1.  —  Le  11'  dragons,  IÏ0.  —  Targe 
(Prani;oi*.),  capitaine  en  retraite,  chovalier,  20.  — 
Total  de  la  liste  de  la  Trésorerie  du  Rhône,  202. 
—  Garrigue,  garde  principal  d'artillerie,  cheva- 
lier, 5. —  Soi  four,  garde  de  1"  classe  du  génie, 
chevalier,  2.  —  Numille,  contrôleur  d'armes,  che- 
valier, 2.—  Amen,  ouvrier  d'Etat,  médaillé  mili- 


PRINTEMPS 


uire.  2.  - 
litaire.2.  — 
taire,  î. 


mili- 


de  la  So- 


La  commission  centrale  (conseil) 
ciété  de  géographie  a  procédé  au  r 
meut  de  son  bureau,  qui  se  tro 
posé  pour  1873  : 

Président,  il.  Eugène  Cortambcrt; 

Vice-président*,  M.  Deloche,  de  l'Institut 
et  M.  Delesse; 

Secrétaire  général,  M.  Charles  Maunoir; 

.  Casimir  T. 
et  Henri  Duvey- 


adjoint».  MM.  Casimir  Dela- 
rd  Cortambert  e 


Hue  du  Havre, 
manu.  —  Hue  dt 


GRANDE  MISE  EN  VENTE 


DtS 


SOLDES  D'HIVER 

At-eo  m  HABAI8  d«  35  &  4(r  0/n 

si:r  les  cours  actlkls 

Par  cette  manière  d'opérer  entièrement  nou- 
Tello,  le  PRINTEMPS  est  véritablement  un 
magasin  db  KODVBAt'Tâs,  puisqul  la  fin  de 
chaque  saison  cette  maison  vend  à  GRAND 
R  A  HAIS  ses  étoffes  anciennes  pour  faire  place 
aux  étoiles  fraîches  et  nouvelles,  car 

AU  PRINTEMPS 

tout  doit  être  nouveau,  frais  et  joli  comme  le  titre 

AU  PRINTEMPS 


ANNALES 


DB 


marre,  Richard 
ricr; 

Membres  adjoint*,  MM.  l'abbé  Durand  et 
Jules  Girard  ; 

Président  honoraire,  M.  d'Avexac,  de  l  in- 


L'ASSEMBLEE  NATIONALE 


COMPTE  RENDU  IN-EXTSNSO  DBS  SÉkSCES 

«w  :  lUpporu,  lYeicu  d«  tols, 


M.  Fremy ,  membre  do  l'Académie  de* 
sciences,  professeur  de  chimie  au  Muséum 
d'histoire  naturelle,  commencera  son  cours  de 
chimie  minérale  le  mardi  14  janvier  1873,  à 
trois  heures,  et  le  continuera  les  mardis  et  jeu- 
dis suivants,  i  la  même  heure. 


Salle  du  Progrès,  30,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Honoré. 

Soirée  du  mardi  44  janvier.  —  Histoire, 
théorie  et  pratique  illostréps  de  la  photographie, 
par  M.  Emile  Reynaud  ;  tableaux  et  expérien- 
ces nombreuses. 


L'administration  de  l'Assemblée  nationale  fait 
imprimer,  par  ordra  de  l'AS5o:nblée,  en  volumes 
in-v  à  deux  colonnes,  la  collection  complète  dos 
|  comptes  rendus  in-extenso  de  ses  séances,  avee 
tous  les  projets  de  lois,  propositions  et  annexes 
distribués  4  MM.  les  Députes.—  Cette  publication 
unique  reproduit,  sous  le  titre  d'Annales  de  l'As- 
semblée nationale,  le  texte  même  du  Jou 
dit,  revisé  et  corrigé  avec  soin  par  le  i 
service  sténographique. 

Le  volume  1"  comprend  les  séances  de  Bor- 
deaux (12  février  au  11  mars  1871);  las  volumes 
Il  à  V  contiennent  les  séances  do  Versailles  |us^ 
qu'à  la  prorogation  ;20  mars  au  17  soptombré 
1871). 

I.cs  volumes  VI  i  X  contiennent  les  séances 
dej'Uls  la  repriso  des  travaux  législolil's  (4  déc«m- 
bru  1871,  jusque  la  prorogation  du  30  mars  187*.) 

Les  volumes  XI  i  XIII  sont  sous  presse  et 
contiendront  les  aiance»  du  21  avril  au  4  août 
1872.  (Prix  net  :  45  fr.,  porl  en  sus.) 

L'administration  de  l'Assemblée  a  autorise 
M._  Wiltcr«heim,  imprimour-girent  du  Journal 

/ 


Préfecture  du  département  da  l'Aude. 


Adjudication  de  l'entreprise  générale  des  services 
des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction, 
et  des  chambres  ou  dépôts  de  sûreté  des  dépar- 
tements de  (Aude  et  des  Pyrénées-Orientales 


Le  préfet  de  l'Aude, 
Donne  avis  que,  le  14  janvier  1873,  4  une  heure 
du  soir,  il  ser,a  procédé  par  lui,  en  conseil  de 
préfecture  et  en  présence  du  directeur  de*  pri- 
sons de  la  38*  circonscription  pénitentiaire,  a 
f  nùtel  de  la  préfecture,  à  Carcassone.  4  l'adjudi- 
cation publique,  sur  soumissions  cachetées,  de  l'en- 
treprise grrwrale  des  services  des  maisons  d'ar- 
rêt, de  Justice  ot  de  correction,  et  des  chambres 
ou  dépits  de  sûreté  des  df'puriamcQts  de  l'Aude 
et  des  Pyrèrjfcs-U-" 
ou  neuf  années,  qui 
1873. 


PjTénfc^-ûrientaleS,  per^danMrols 


idvrier 


fficiet,  à  faire  un  tirage  &  part  de  ces 
t  4  les  meure  en  vente. 


PRIX  (port  en  sus)  : 

VOLUMES  I A  V  ;  75  FR.  —  VOLUMES  VI  A  X  :  75  FR. 

Le  tome  I",  comprenant  les  séances  de  Bordeaux, 
est  vendu  isolément  IS  fr.  (port  én  susj. 

Ce3  volumes  sont  en  vente  à  la  Libratrto  des 
Publications  législatives  A.  W'ittedshciu  «t  C* 
31,  quai  Voltaire;  et  4  1a  Librairie  Gcsnbr- 
BAiLt.ii.ng,  17,  rue  de  l'Kcole-dc-Médocioo,  t 
Paris. 

 —  

Les  Pastilles  dlfeatlvea  de  Burin  du 
Boisson  réunissent,  sous  forme  d'un  bonbon 
agréable,  les  principaux  éléments  qui  opèrent 
la  digestion  dans  l'estomac.  11  résulte  d  expé- 
riences comparatives  faites  par  un  grand  nom- 
bre de  médecins  dans  les  hôpitaux  de  Paris, 
qu'elles  sont  souvent  supérieures  aux  Pastilles 
dites  de  Vichy,  an  sous-nitrate  de  bismuth,  i  la 
magnésie  calcinée  et  au  charbon  végétal,  pour 
guérir  toutes  les  malad.  do  l'estomac  et  les  mau- 
vaises digestion*.  Pharm.,  7,  r.  de  la  FeuUlade. 
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»:vr,  vik m  île  M  fr  .  Uuj!  pif*,  ioiiim.  mu  lui.»  . . 
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1  To»i»enne,5x,cb  :«Mf.Lp.,j.i«il.» 
1  de  tiii)M,  amer*»  (/7  (r.  50) 


Vale, 


(A4.  H  Mif  ) 

ïorieté  A»Uirlile»M.  ad  jolllat  1873- 

«erlJUManut-lu!  ;,a.M0f  .1.  p., Mai.»  73- 
Roau  n»,  ph.il.,  8x,  r.  504  fr.,  J.  itril  1M* 
RiMiieter.  d  E»»..».500f.J54  ■  ,j.  ISott  H. 
Crédit  r»a  4e Fraiire, a  504  f., 350 p..  1. orl  71 
-     orr  .l^rr.^J  oM.1872. 
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Obi.  Umbaroe»,  remb  t  500f  .îoa't»  ranr.1873 
«•  (nnin  l  renib  »  500f  , joui»,  od.  1*73. 
NordEap.JX  (prior,M),r.  580 f.,,.  ort.  187Î 
d-  I  rueiiu  >irijb>.  |noi«. orlo»re  1873. 
Pinipe  ■in».  3  x,  r.  MKi  f.,  jou>»  odubre  1807. 
F>«ipeltne.3X.  r  ,V»f., .«.«.  «tm!  1*7-2.. 
Portiifa.».  3  X.  r  500  f.,  |<Ma»  jirillrl  18(8 
Rcmamta,  3X,  r.  300  f.,  janiu  imll.  1872  . . 
8ara««»ae.  3\,r.  luo'.,  jo»>«..Hiit.  1873  ... 
Bon»  LonUuro»,  xne  3.  r  mari  73,  j.  irpi  72. 
lti  ii  Lombard», lerieO.r.  ar pl.  73.j.  lepl  72. 
Itex»  Lombard»,  vne  10,  r.  niv'71,1  »«>t.77- 
Rnii»  I  otabanK  <eri»  t,  r.  arpl  71.)  oe-nl.  73 
Bon»  Lenibirdt,  r.  187S,  jomuaoce  aepl.  72. 
Bon»  Lombard»,  r.  1876,  ic-autarira  »rpt  72 
boni  Ixcjbard»,  r.  1877,  Joaiaaanea  tept.  72 
Boni  L^mNardt,  r.  1878,  joui  maie  iepi.  72. 
B«o»Merid,6X,r.5<.«f.«o30an».i.  janv.7j 
Çretl  lroni.deFraote.ob.5x^r.5U().j.  d^f  .73 
Stuwr,  5  X,  r.  i04  fr.,;.  noi.1872  ■ 
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a.  «X.  r.  IVj  r  „cn„».  jinJ .  |S7  *  J  :«  M  Jtj 
1  Sx  .3-  i«r,  r  »5O0  f.  |.  orl  1872.  !  ....  ... 


1 .'..ne»  Unad 
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blaïai».  aal.44.VX,  »^3t»».",).  oet.  73  .. 
Omiiba».5X  .r.bîOor.jiûum.  lin  1873 
U»ie»uMm«.biM,5xr  r  aîao  fr  ,  1  au>  »M3l" 

C-  irrmob  tir  l'a  ri».       r.  S»  fr..  1  nul.  711 
D'Traajall  .S  X,  r.  504  fr..  1.  j,  .13 
0;«»e»  Moniiucan. j  X ,  ruAfr.  31  der.  IS7L 
OkieJèrfi4cP»Hi.3  X  .M 304^.1. ii  .1*7 
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f  mp.  JeJje,  4M,  18i»-»-M-60,  2mIi.iw>.  IgTJ, 

W.Çelje,  3X....  

t»p  Befte,  2X  x,  !»•'•»•  /•«  -  187S.  

H>P.  Wnubren,  8  jk ,  jou.M.  >e  ,  1873.  
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de  Hb,  en  Iwuri.  ...   

bmtv-  Tiire  .fertarieeir..  8S-  n  A 

Sarre»  bUnra en  poudre,  mre s-3  b 

Mil  ne»  —  Uouae  ■ 


fwre»  r.nl  ne»  —  lionne  »urte   1 

Sueie*  flCaé».  -  Belle  »orie     \ 

Eifr.l  3  li  dupoaible.  On,  1"  qsalité,  9D-  t 

Suif»  de  Fia  tire  

Fanais.  V  iivililé  —  l"ri»  rnoren  du  naiulal  . .  .. 
(Jraad  rheli.f  tiert.  H  3*  ■  b  37  ...  |S0  t.  30  .  I 
1"  qualité.  -  31  50  a  3j  50,-31  75  I 
ordinaire»  —  38  .  i  31  .  ,  -  î- :«  i 
deraiiio..  -  33  ..  i  37  Je,  -  27  ;u  I 
sortir".  —  ....  i  .  ...  —  .,  ..  < 
A<oinr»rboi>.  3  hecl.  76  35  b  37  ...  100  t  17  50  > 
t"  qualité.  —  35  CJ  4  26  75,  —  1?  . .  I 
3*  quitté.    —    34  ..  A  71  73,     —    16  .  i 
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Bpeotaolea  du  Mardi  14  Janvier. 

Opéra.  -  (^errr.dl)  La  Owpt  4g  rai  ds  Tbalé. 
Itallaaa.-  BelAcbe. 

Français.—  On  so  baéise  pat  i»er  l'amour. 
Odton.  —  te»  Eri»n»e». 

Opéra*ConUqoo.—  La  Dame  Ihi.rlté  La  Clul  t. 
Ataenoo.  —  SJaJj»  Tar'.upm.  Dam  U  Fnr2(. 
Gymnase.—  La  Dame  aut  Cjariu»  Pretsier  rhapitre 
VaadSTlIIe.  —  Le»  PaUe»  de  Mjurhe.  Le  Pcdié  »eal«L 
PalalsJlojrai.-  LtolUo.  le  dire? 
Variétés.  -  !..  Bevoe  n'eil  pa>  au  cols  du  eau. 
Cslté.  -  La  Poil»  an  OE»f»  d'or. 
Cnâtelot.-  La  Malaca  du  I 
ambigu.  -  La  Dépêche. 
BemBsa-Par.  —  La  Petite  tUioe. 
relie*.—  IKIolM  el  Abélaré.  Il  plant, 
t-lùoj.  -  U»  iMtlie». 
Tertulla.  —  Uoutei-ea!  Ooelea-il 
d'Ê».. 

—  La  (Jouxte  tu  OEufi  d'or. 
.— U  Chanton  de  l'Êtotla. 

—  La  Uoeue  di  CaatL 

—  U  ComieiM  de  Uonle-CrUto. 
Ceadnlkoo. 

Clrqns  d'falVar.  t,  i.  j.  -  ij«r««i  équMtrr». 
Boteart-lloadla.  4».  _  Séance  par  ÛhrudblV 
Valentla*.  —  Ootréts  sa<a»lla4»»4atHafc 

L  liyiFrimn'^(it"Ml  *  XV1  ÎTrlRSUglM  n  l>,  3|  q  Vc^ûlu 
Mbrhlae»  r?)ls4riqiw»  de  H.  HarMiosi  -  Eocrea  4e  Lorllleoil 


Beauman-nalo 
3  h  MlnUtnre 


ii»ro4r»4  MICHEL  LÉ  VI  frirt 
tiEXN  HOS,  rue 


ruê  Auber,  J. 


ŒUVRES  D1MILE  DE  6IRARDDI 

l  à  xii.  —  QUESTIONS  Dl  MON  7IMP8.  — 

Quêttùmt  dê  i836  à  /«47....          12  vo|. 

Xtll.  —  PAIX  à  LIBERTÉ.  —  Quutiont  d*  Van, 

ni*  IS63   I  toL 

Xiv.  —  rOBCI  OU  KICHBSSI.  —  Quittions  de 

Vanné»  IS64   1  vol. 

XV.  —  POUVOIR  4  IMPUISSASCl.  —  Quuhoru 
de  tunnM  1865   1  vol. 

XVI.  —  U  S0CCÉ3.  —  Questions  dê  Tannai 

ises    i  vol. 

xvn.  —  Ll  COSBAJCfi  DU  6  aUM.  —  fjuej, 

Iwni  «b  Vanné»  1867   i  vol. 

xvm.  —  LA  T0IZ  DAIS  LB  DÉSERT.  —  Quts. 

lion*  dê  Vanné*  iset   \  y0l, 

Xix.  —  L'ORHIÉRï.  —  Quutiont  dt  Tannai 

1869   1  vol. 

XX.  —  Ll  00UFTRE.  —  Quutiont  d»  Tanné* 

1870  et  1871   |  vol. 

xil.  —  QUISTI0H8  PAILOSQPHlQrjgg.  _ 

liant  dt  t852  à  I8S7   l  vol. 

xxn.  —  LIS  DROITS  Dg  LA  PIM^SK.  —  Ques- 
tion! dt  prttu  dt  1851  à  1864. ...     1  vol.' 

xwil.  —  DU  DROIT  Dî  PUIIR   1  voll 

XXIV.  -  PMSIBS  k  MAÏIBK3   1  xt>I. 

Prix  ds  cliaquo  volume  in*  i  6  francs. 

L'HOMME  ET  LA  FEMME,  grand  in-18 

jééus   2  fr. 

LÊQALE   DE   SON  FILS,  grand  in-18 

ii*»   iù> 
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ÂDJUDKS  VTION,  m*me  sur  une  raeMre,  m  la 
«  hanilirv  de*  iminlr-'j  rte  l'ariajla  M  janvier 
•1873  |ii\r  H'  Boniicau,  l'un  d'aux,  d'une 
HIATOAM   B01  mi  TB01S  CQUROtNfS.   VI,  ft 
m  AlOUil    MMTâU  DE  BELLBT1LLS,  11  «t  1S. 
lto\.nu  unit,  I8.7H0  fr.—  Mi*c  4  prix  :  IOO.OIjO  fr. 

-  •  .i  •••••  i  audit  M* Bonneon,  cl  a  M'  Hilaux, 
notaire,  faubourg  Poissonnière,  ï,  i  Paria. 


JOURNAL  Ul  l  HUia,  i)K  LA  lUir'IHUyUL  KHANÇAiSS 


13  .Janvier  1873 


AVIS 

Il  sera,  le  samedi  18  janvier  1873,  procédé  &  la 
Bourse  rte  Paris,  par  le  niioiutèru  rte  M.  Beau  vi- 
sage, a.'cnt  rte  change,  à  la  vente  publique  rte 
5O0  actions  rte  la  rompuunie  du  clivmin  de  fer 
Jo  Juugties  u  Kcie|«eus  ($ui*»e). 

{%Uf  les  yarties  inttressées  . 

I.IMÉNF.  rrNIN, 
il  rue  de  U  Cluuî-ii'-J'Aiitlii. 


COMPAGNIE  DES 

ACIÉRIES.  FONDERIES  &  RIDES  DU  CAMICQU 

La  compagnie  des  Aciérits,  Foniltriet  rt  Mines 
du  Canigou  informe  ses  actionnaire*  que  l  a»vm> 
blee  générale  extraordinaire,  convoquée  pour  lu 
Il  janvier  1873,  n'ayant  pu,  confbrnu'menl  a  1  ar- 
ticle 11  des  statuts,  r>Hiuir  un  nombre  d'action- 
naires représentant  au  moins  la  moitié  du  capital 
social,  n'a  pu  délibérer  valablement,  et,  par  suite, 
a  dii  élrr.i  ronvovée  a  une  deuxième  réunion  <pii, 
conformément  a  1  jrticlo  40  de*  statut*,  délibérera 
valablement  quelle  quo  soit  la  portion  du  fonds 
social  représentée  par  los  actionnaires  présent*. 
.  Cette  deuxième  réunion  aura  lieu  le  mardi  28 
janvier  1873.  à  deux  heures  après  midi,  au  siège 
social,  rue  do  Borne,  10,  «  Paris. 

L'ordre  du  jour  reste  le  mémo  quo  celui  de  la 
première  réunion. 


SOCIÉTÉ  ADTRICHIKNNB  l  R.  P. 
DES  CHENUS  OE  FER  DE  L'ÉTAT 

▲VIS 

Le  trafic  direct  dos  chemin*  de  fer  de ,l' Autri- 
che-Hongrie enlro'oux  et  avec  lu»  chemins  de  for 
étrangers  a  prU  depuis  quelque  temps  une  telle 
extension,  ha  décomptes communsatuqupUdonne 
Uni  ce  trollc  sont  si  nombreux  el  si  compliqué*, 
qu'il  n'est  plus  possible  d'établir,  avec  une  coins 
j'Iète  exactitude,  le  chiffre  des  recettes  hebdo- 
madaires, que  deux  mois  environ  après  l'expé- 
dition des  transports  correspondants. 

Pour  so  conformer  a  l'usago.  la  Société  autri- 
chienne continuera  la  publication  de  ses  recettes 
hebdomadaire»,  mais  a  titre  •  provisoire,  en  les 
établissant  d'après  la  statistique  de  la  circula- 
tion. Le»  recettes  définitive*  do  chaque  mois  se- 
ront publiées  après  le  règlement  des  «amples 
avec  les  autres  compagnies. 


AVIS 

ACTIONNAIRES  DE  L'ILLUSTRATION 

MM.  les  actionnaires  de  l'Illustration  sont 
convoqués  pour  le  vendredi  31  janvier  1873,  à.  î 
heures  précises,  au  siège  de  la  société,  rua  de 
Vei  neuil.  22,  pour  entendre  le  compte  rendu  du 
gérant,  le  ropport  du  conseil  du  surveillance, 
statuer  sur  la  répartition  des  bénéfices,  et  so  pro- 
noncer sur  les  questions  d'intérêt  général  qui 
pourront  élro  soumises  &  leur  examen. 

Pour  assister  à  cotte  assemblée,  MM.  les  ac- 
tionnaires devront  l'air»,  cinq  jours  au  mains 
ovant  la  réunion,  lo  dépôt  do  leurs  titres  d  ac- 
tions entre  les  mains  du  gérant,  qui  en  délivrera 
un  récépissé  servant  de  carte  d'admission. 


AUX  PARFUMS  OE  FRANCE 

ET  D'ANGLETEBHK 

|LA  ROSÉE  DU  HAREM 

t  • a  base  dt '  glycérine  et  de  noir.» 
deTlagdad.blanchit,'rajfcriiiil  lu  tissus,  rend  U 
teint  resvltnd  nom  de  lennes.'e  et  de  fraîcheur. 

LA   ROSÉE  DU  HAREM 
composinon  de  if"  V  VACIION,  i,  r.  Moyerbeer 
l'An  fou*  les  Coiffeurs  et  Parfumeurs. 


TlflDTfl'MV  Médec.  drnt,puss.  Véro-Dodet,S3 
jVUillull  I  Uenls  à  base  de  caoulcuouo  rose. 


HAIE  RSSTGEBR 


M"  S.  A.  ALLEN 


mUMIlllHll  BES  CHEVEUX) 

Le  Hégeucrateur  do  M"  Aixm  (//air  res 
tarer)  est  employé  depuis  plas  de  40  ans  eu 
Angleterre  et  en  Amérique,  l'expérience  a 
prouvé  que  c'est  la  seule  préparation  qui 
rend  positivement  aux  cheveux  leur  rou- 
teur «rHRitrW,  la  beauté,  et  le  furtre  de  la 
jeûneur  en  donnant  aux  racines  plusde  force 
et  (le  vitalité.  Le  résultat  favorable  te  pro- 
duit immédiatement. 

RnToi  sur  demande  du  prospectus  conte- 
nant tous  les  détails  particuliers 

8e  trouve  cher  tous  les  Pharmaciens  el 
les  Parfumeurs  :  b)  frase*  le  flacon. 

dApot  u  in  an  al  room  l*  hmmi  : 

86,  boulevard  Haussmunn,  Paris. 


AVIS  IMPORTANT 

Il  y  a  dos  gens  qui  trompent  le  public  en  lui 
vendant  comme  Racahout  rte  DeJangregior 

rte*  substances  «ans  propriétés,  qu'ils  introdui- 
sent dans  dos  Sa OOQf.  vides  qu'ils  rachètent. 

Pour  éviter  ccit»  fraude,  il  faut  exiger  que  la 
CoifS)  on  cire  vorto  qui  couvre  lu  bouchon  du 
llaoou  i-arré,  (cite  le  caeliet  de  Delangronler 
(rue  R'chelMU,  2C,  à  Paris),  et  sa  signature  sur 
L'étiquette,  le  prospectus  ot  l'enveloppe. 


QUAI  VOLTAIRE   31,  PARIS 

L'IMPRIMERIE  DO  JOURNAL  OPFIClEt 

HK  CUiHUS    :  i  M    .  i.  Il  kAPlDOUCTr 

Tous  les  Travaux  administratifs,  flnanclera, 

de  librairie,  etc.,  etc. 


Collection  combine  de  Caractères  Hlsêviriens 
rota  iaAVAi  a  •►■*.<  uux 


Librairie  de  QAHNIM  frère». 

Hue  dts  Saints-Pères,  t.  —  Patois-itoual,  Ht  bit 


HCTIBIIalRE  EICÏCIOPÉDIQUE 

BIOtRAPDIB,  HISTOIRE,  NYTUOLOGIB 

ET  GÉOGRAPHIE 

Par  LOUIS  QFUÙOOIRXI 
DecMU  ls  l< lires.  profcsHur  <l  Histoire  (t  d«  i*o(nptl«  si 
Ijcée  Baetpartt  il  ts  «oUéit  Cm  u.. 


t  tolttais  grand  in  s- If  tut  s,  lie  pugeii  <Uux  toisas» , 

\mpr\mttt  sur  teait  /mpkt 

Prix  :  M  fr.  —  Knvot  fn»M  sontr*  awaiuatf-*0Jt«.  a 


GÉRANCE  AGRICOLE  OU  FORESTIÈRE 

Un  propriétaire  agriculteur  désir»  être  chargé  d'une  irfiranoo  de  propriété  ou  de  la  direction 
de  travaux  d'amélioration  d'un  domaine  agricole  ou  forestier. 

8'adresser  i  M.  Di.OMDKL,  architecte  du  d&parwtiient  do  beine-ct  Oise,  avenue  de  8*int- 
Cloud,  38,  «  Versaille».  * 


TACHES 


La  BENZINE  PARFUMÉE 
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FONDERIE  TYPOGRAPHIQUE 
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Lot  auurrltt  un  tasért»  ce  «o.n  pu  r«.|»j  ' 

poïïk  us  »icumwmi 

S'adrewr  à  l'Imprisnetir-GérinJ 

ÉCHÉANCR  DU  15  JANVIER 

Pour  qu'Ut  n'éprouvent  aucun  retard 
int  la  réception  du  journal,  nout  prions 
de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
le  4 S  janvier  de  vouloir  bien  n.nis 
iwyer  dis  maintenant  le  montant  de  leur 
ivellement,  avec  une  dernière 


D' AD 

Chaque  demaiule  de  changement  d'adresse 
doit  lire  accompagnée  dune  bande  impri 
mit  et  de  60  centimes  m  timbres-poste  pour 
frais  de  réimpression. 

On  est  prié  d'adresser  tout  ce  qm  concerne 
la  rédaction  au  directeur  du  Journal  offi- 
ciel, Versailles,  cour  de  Maroc. 
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lilion  do  Moscou.  -  Lista  Rurale  des 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 


\erta\IUt,  14 


IS7X 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
recevra  Io  mercredi  15  janvier,  rue  du  Plessis, 
n»  72. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ALLEMAGNB 

Munich,  tl  jnnvier. 
Les  fiançailles  du  prince  Léopold  de  Bavière 
ave*  l'archiduchesse  d'Autricho  Gisèle  sont 


définitivement  fixées  au  24  avril;  elles  auront 
lieu  à  Vienne.  Le  personnel  do  la  suite  et  dn 
service  des  futurs  époux  est  nommé  et  entrera 
on  fonctions  le  1«  mars  prochain. 

(Gaulle  d'Augtbourg.) 

Darrastadt,  13  janvier. 

La  convocation  du  landtag  de  la  Hesso  est 
:  fixée  au  20  janvier. 

{Gaulle  d*  Cologne.) 


AUTRICHI-aONORIl 

On  lit  dans  la  Correspondarfce  giniraU  autri- 
chienne du  12  : 

Le  parlement  hongrois  a  repris  ses  séances 
hier  11  janvier. 

Avant  hier,  10  janvier,  la  commission  du 
gouvernement,  pour  la  réforme  électorale,  a 
du  prendre  des  décisions  définitives  concer- 
nant la  Gallicie.  L'on  s'attend  à  ce  que  tous  les 
travaux  soient  terminés  à  la  fin  de  la  semaine 
prochaine.  Lo  vice-président  do  la  lioutonance 
impériale  à  Léopol,  M.  Bartmanski,  et  trois 
conseillers  ont  été  appelés  à  Vienne,  pour 
prendre  part  à  l'élaboration  de  la  loi  électorale, 
en  tant  que  celle-ci  se  rapporte  à  la  Gal- 
licie. 

On  croit  que,  donéravant,  la  Gallicie  devra 
élire  soixante  députés,  au  lieu  de  trente-huit. 

La  nouvelle  loi  modifiant  la  constitution  no 
sera  composée  que  do  quelques  paragraphes. 
Elle  modifiera  les  articles  C  et  7  do  la  loi  du 
21  oNScembre  1867,  et  par  là  apjiorlera  aussi 
quelques  changements  à  la  loi  fondamental 
du  2o  février  1807,  sur  la  représentation  do 
l'empire.  Du  reste,  les  paragraphes  de  la  nou- 
velle loi  se  rattacheront  parfaitement,  quant  à 
la  formo,  aux  articles  G  et  7. 

Cetto  loi  renfermera  aussi  les  chiffres  repré- 
sentant le  nombre  de  députés  des  différents 
pays  do  la  monarchio  ;  cela  par  la  raison  que 
l'article  6  à  modifier  renferme  le  nombre  total 
des  représentants  do  la  monarchie,  ainsi  que 
celui  des  députés  de  chaque  pays.  C'est  aussi 
11  le  motif  par  lequel  cette  loi  et  la  loi  électorale 
proprement  dite  ne  peuvent  être  présentées 
l'une  sans  l'autre.  D'après  les  chiffres  publiés 
jusqu'à  ce  jour,  la  nouvelle  chambre  des  dépu- 
tés devra  compter  environ  310  rtvrvseutants. 

(l'Un.) 

ITALIE 

On  lit  dans  TItalie  du  12  :  » 

Dans  la  séance  d'aujourd'hui,  M.  ll>.>:elli  a 
adressé  uno  question  au  gouvernement  re- 
lativement à  l'écroulement  de  1a  galerie  de 
Giovi.  ' 


Le  ministre  des  travaux  .publics  lai  a  ré? 
pondu  on  l'assurant  que  les  autorités  rivali- 
sent de  tèlo  pour  hâter  la  reprise  des  commu- 
nications postales  et  commerciale».  Le  minis- 
tre a  informé  la  charmpre  qu'il  a  été  établi,  ea 
attendant,  un  service  provisoire  an  moyen  ds 
bateaux  à  - 


On  a  repris  ensuis  la  discussion  du  budget 
rie  première  prévision  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  1873.  Apres  plusieurs  dis, 
cours  auxquels  a  répondu  le  ministre,  U  suite 
de  k  discussion  a  été  renvoyé  à  lundi. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  la  ministre  des 
travaux  publics  pour  venir  en  aide  aux  provinces; 
et  leur  faciliter  la  construction  des  routes  le* 
plus  nécessaires,  porto  une  nouvelle  dépense 
totale  de  12,513.500  fr.  répartie  sur  les  bud- 
gets do  1873  à  1881. 

Il  serait  pourvu,  par  cette  dépense,  à  la  con- 
struction de  50  tronçons  de  routes  provinciales  ; 
et  chaque  province  rembourserait  la  somme 
qui  lui  aurait  été  avancée,  dans  une  période  de 
quatorze  ans  à  partir  do  1874. 

La  commission  chargée  de  faire  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  suspendant  le  payement  des 
impôts  daos  les  commune*  atteintes  par  los 
inondations,  a  substitué  au  projet  ministériel 
un  autre  projet  dont  les  dispositions  sont  plut 
larges. 

Les  communes  dans  lesquelles  le  payement 
des  impôts  sera  suspendu  seront  désignées  par 
décret  royal,  comme  dans  le  projet  primitif 
mais  les  députations  provinciales  sont  appe- 
lées à  donner  leur  avis. 

Les  impôts  dont  le  payement  aura  été  sas* 
pendu  seront  divisés  en  six  versements  paya- 
bles dans  le  courant  4e  1874.  Le  gouverne- 
ment ost  autorisé  1  faire  remise  d'une  partie) 
de  l'octroi  de  consommation. 

Les  provinces  atteintes  par  les  inondations 
sont  autorisées  à  contracter  un  emprunt  dont, 
le  maximum  est  fixé  à  25  millions  ;  olles  pour* 
ront  établir  uno  surtaxe  sur  los  impôts  trop, 
pant  les  biens-fonds  et  les  propriétés  bâties, 
pour  taire  face  à  l'amortissement,  qui  devra 
être  fait  on  vingt  ans. 

Le  projet  de  la  commission  impose,  en  outre, 
au  gouvernement  l'obligation  de  présenter,  en 
mars  1373,  un  projet  de  règlement  du  Pô 
aussi  b.on  au  point  do  vue  technique  qu'ai 
point  de  vue  financier,  ot,  \  rovisoiromont,  il 
suspend  l'inscription  dans  le  budget  des  recettes 
des  remboursements  établis  par  la  loi  do  juisj 
1870,  pour  les  travaux  hydrauliques. 

Enfin,  la  commission  propose  un  ordre  d« 
jour  recommandant  an  gouvernement  do  pour- 
voir le  plus  tût  possible  à  la  création,  1  Perrara. 
d'une  école  d'application  pour  les  ingénieuoî 
hydraulisteS. 
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Toici,  sur  le  projet  de  loi  que  prépaçe  le 
sninistre  de  l'instruction  publique  en  Italie,  et 
consacrerait  d'importantes  Innovations, 
enseignement*  que  noue  emprun-* 
à  une  correspondance  de  1»  Goutte  dTAugs- 

Le  ministre  part  de  ce  principe  que  loua  les 
infant*  sont  tenus  de  suivre  l'école,  et  un  os 
rapport,  il  ne  s'écarte  pas  beaucoup  du  projet 
de  loi  que  M-  Corretati  avait  présenté  au  par- 
lement. Le  ministre  Scialoja  veut  élever,  amé- 
liorer la  posilieu  des  maitrei  qui  sont  te  moins 
payés,  de  manière  à  ce  que,  outre  leur  traite- 
pent  fixe,  ils  reçoivent  des  allocations  propor- 
tionnelles au  nombre  do  leurs  élèves. 

Les  écoles  privées  seraient,  sous  certaines 
fonditioos,  assimilées  anz  établissement  de 
l'Etat.  Il  serait  établi  dans  la  commnne  un  im- 
pôt scolaire,  mais  dont  les  pauvres  et  les  famil- 
les moins  aisées  seraient  exempts.  Dans  cha- 
noe  cercle  ou  district,  il  y  aurait  un  conseiller 
l'école,  et,  pour  mieux  surveiller  les  écoles  et 
les  instituteurs,  le  nombre  des  inspecteurs  se- 
rait augmenté  et  leur  position  améliorée.  Ils 
auraient  droit  de  siéger  avec  voix  délibérative 
dans  les  conseils  des  écoles  de  cercle  ou  de  pro- 


EnQn,  on  établira  des  conférences  de  bonrg- 
jnestres  et  de  délégués  do  districts.  De  plus,  le 
ministre  songe  à  créer  oe  qu'on  appellerait  des 
commissions  de  secours  ;  ces  subsides  seront 
appliquée  de  préférence  i  l'augmentation  des 
fcôtes,  surtout  si  la  disette  d'instituteurs  deve- 
nait moins  grande,  ce  qui  arrie 
doute,  du  moment  où  ' 
>  ai 


La  Gactta  du  11  publio  l'extrait  suivant  des 
nouvelles  reçues  au  ministère  de  la  guerre  sur 
l'insurrection  carliste  : 

Provinces  basque*  et  Navarre.  —  Dans  un  en- 
gagement qui  a  eu  lieu  avant-hier  i  Bordas  de 
Urdanax,  le  colonel  Navasenea  a  battu  la  ban- 
fks  d'Ollo  qu'il  a  mise  en  déroute  complète. 
Cette  bande  s'enfuit  par  Sierra  Andia,  dans  la 
direction  d'U  narres.  La  perte  a  été  insigni- 
jfente  de  part  et  d'autre;  elle  se  borne  pour 
fennemi  i  nn  mort  et  plusieurs  blessés.  Do 
coté  de  la  troupe  elle  s'est  réduite  i  un  blessé 
i  régiment  do  Ôéville.  Le  chef  de  h)  garde 
de  Biscaye  a  battu  hier,  dans  la 
de  Zwlo,  la  bande  de  Cecilio  del 
à  laquelle  il  a  fait  huit  prisonnier»  c 


Catalogne.  —  La  bande  de  Tallada  avait  pé- 
nétré avant-hier,  vers  sept  heures  et  demie  du 
at>ir,  dans  la  vilJe  de  VeJasca,  par  surprise  ; 
mais  ka  volontaires  auxquels  se  réunirent  dif- 
férents habitants  de  la  localité  ne  tardèrent  pas 
à  la  déloger  des  maisons  dont  elle  avait  pris 
et  la  repouisèrent  de  la  ville  lui 
anniers  et  lui  blessant  plu- 
.  Notre  perte  a  été  d'un  homme 
tné.  La  bande  de  Cuire  a  attaqué  dans.le  Con- 
eost,  entre  Figaro  et  Aguafrida,  k  colonne  de 
Vallès,  commandée  par  le  colonel  Parera  et 
in  convoi  d'armes.  Non-seule- 
ne  réussit  point,  mai*  Cuire  ne 
pas  &  retarder  la  marche  du 
•envoi,  il  fut  repoussé  sur  tous  les  points  avec 
lensible.  La  troupe  ejjt  uu 
c  t  ca*o\  *\1  l^Q^T^înicnt  xj1o9^^i 
i  Cabrinetti  a  eu  hier  uno  renr^n. 


tre,  à  Mieras,  avec  les  bandes  de  fiaballs, 
Uguez  et  Frigola,  qu'elle  a  battues  et  mises  en 
déroute,  leur  faisant  un  grand  nombre  de  pri- 
sonniers et  leur  tuant  ou  blessant  beaucoup  de 
monde;  l'un  des  cabecillas,  Prigola,  fut  tcé 
dans  l'engagement.  Nous  avons  eu  un  caporal 
tné  et 


Aragon.  —  Les  bandes  carlistes  de  Cncala, 
Ferrer  et  Pîgnol  sont  entrées  avant-hier  dans 
Beceïte,  où  elles  te  sont  fait  remettre  une  con- 
tribution de  2,500  réaux;  puis  elle*  ^e  s-ont  diri- 
gées sur  Penarroya,  par  la  route  «le  Valence, 
n'ayant  pas  pu  pénétrer  dans  Valde-rrobres  en 
raison  do  la  vigoureuse  résistance  que  leur  ti- 
rent éprouver  les  volontaire*  do  l'Union,  aux- 
quels s'était  réuni  un  corps  île  carabiniers. 

La  garde  municipale  a  battu  avant-hier,  i 
deux  reprises  successives,  la  i>a.-ule  do  Polio 
enLre  Villores  et  Zarita. 

Valence.  —  Le cabecilla  Pallie,  a  1a  tête  d'une 
trentaine  d'hommes,  avait  f.iit  hier  une  tenta- 
tive pour  s'emparer  de  Murla;  nnin  les  habi- 
tant» s'éunt  assemblés  à  la  h;Ue  oui  ouvert  le 
feu  contre  cette  bande,  leur  tuant  leurch.  fet 
repoussant  le  reste  dans  la  diri  cinm  de  Jleni- 
gembla. 

Le  lloulenant-colonel  des  carabiniers  Arjnna 
attaqua  avant-bier,  à  dix  heures  du  suir,  les 
bandes  de  Ferrer,  Cucala  et  Pi«nol,  qui  s'é- 
taient  réunies  à  Pena  rroya  et  qu'il  a  complète- 
ment défaites,  leur  tuant  32  hommes,  leur  fai- 
sant 30  prisonniers  et  «'emparant  des  chevaux 
do  doux  cabecillas  et  de  beaucoup  de  munitions 
et  d'articles  de 


RUSSIE 

Saint-Pétorsbourg,  13  Janvier. 

Le  budget  de  l'empire  russe  pour  1873  vient 
d'être  établi.  Ce  budget  se  solde  non -»ealemeut 
sans  déficit,  mais  encore  avec  un  excédant  de 
recettes.  {Hauts.) 

■  CÈDE   BT  NORVEGE 

Dans  un  coup  d\eil  rétrospectif  sur  l'an- 
née 1872.  les  KouveiUj  dujuur  [bagens  Syhcler) 
font  remarquer  qu'en  ce  qui  concerno  les  af- 
faires intérieures,  jamais  aucune  année  n'a 
encore  produit  de  résultats  aussi  satisfaitants. 
La  récolte  a  été  bonne  peur  la  grande  comme 
pour  la  petite  propriété  fondera.  Les  importa- 
tions et  les  exportations  se  sont  élevées  à  un 
chiffre  qui  n'avait  pas  encore  été  atteint.  L'ar- 
gent est  d'uno  abondance  extrême,  et  les  listes 
do  sociétés  par  actions  son:  couvertes  de  signa- 
tures. L'ouvrier  trouve  plus  de  travail  et  un 
plus  fort  salaire  que  jamais;  et  les  rapports 
des  caisses  d'épargne  prouvent  qu'il  sait  égale- 
ment mettre  de  cùté  ce  qu'il  gagne.  Des  che- 
mins de  fer  sont  en  voie  de  construction  ou  en 
projet,  et  les  communes  font  ce  qu'elles  peu- 
vent pour  contribuer  au  développement  du  re- 


DANEMARK 

On  écrit  do  Copenhague,  le  10  janvier  : 

Lo  nouveau  projet  relatif  à  l'organisation  de 
la  défense  nationale  a  été  déposé  avant  hier 
■ur  le  bureau  do  la  chambre. 

Le  nouveau  projet  a  pour  base  certaines  mo- 
difications que  l'expérience  a  fait  reconnaître 
nécessaires  dans  l'organisation  de  l'armée  pro- 
prement dite.  Il  a  également  pour  but  d'amé- 
liorer le  système  de  défense  destiné  & 


/es  cote*  danoises  1  faj>ri  d'une  surprise. 

semble  de  ces  différents  prop-ts  i 
augmentation  dp  dépenses  relative!} 
dërable  eu  égard  au  budget  ordinair 

Le  crédit  demandé  s'élève  i  17  millions  ! 
mille  rrgsdalers  (*9,9«S,00«  fr.l.  Il  sera  iépa 
en  huit  annuités.  8ur  ce  crédit,  H.Î'iii.O 
rigsdalers  sont  destinés  à  la  guerre  et  fj.ioojfl 
à  la  marine.  C'est  donc  un  accroissement  pone, 
cette  année,  de  i2ti,6i0  rig&d.  sur  le  buugjl 
actuel  de  la  guerre,  et  de  73,000  ngsd.  sur  ce- 
lui de  ht  marine. 


ETATS-UNIS 

On  lit  dans  le  IWrU,  de  .New- York  : 
En  ISTfi,  le  centième  anuivr .r.-iire  de  lapro- 
de  la  République  américaine  sers 
bout  à  l'autre  du  pays.  Dan»  c3 
'  uts-Ums  aui 


célébré  d'un 

Siëî'e  écoulé,  ta  p^ijl.itiùn  de 
ra  monté  de  3  million?  à  4 
bitants,  et  au  lieu  des  13  c*.l 
nous  comptons  aiiiuur-l  bui 
rito.res. 

Iji  commission  chaînée  de-- 
féle  a  décidé  de  lever  une  s. 
de  dollars  en  sousci. 


millions 
i.ïes  priri 
l.:ats  et  lu  terr 


ns  nUm 

imitivesj, 


vara'.i'^  de  le 
me  du  lu  rrùl- 
■ns  ptip  ilairea 
être  répartie  parmi  les  Ji:i  renu  Etats  èl 
Uu  riu  ire.;,  la  portion  revenu, .1  à  New -York 
devont  être  d'un  million. 

Une  grande  exposition  sera,  à  cette  occasion*, 
ouverts  à  Philade I;,1iuï  depu  -  le  mois  de  mai 
jusqu'en  novembre,  et  les  éd  ..  .m  qui  y  riront 
affectés  couvriront  une  supeiuciu  de  lu  acrQSj 
du  parc  de  Fairti.  k». 

Avant  l'ouverture  de  la  souscription,  3<J  Phfc. 
ladelpbiens  avaient,  dans  n.o.us  d'un  quart] 
d'heure,  sou>crit  entre  eux  pour  100, OUO  dot" 
Mrs,  et  il  parait  plus  que  pruLable  que  Nev* 
York  no  se  montrera  pas  moins  disposé  *j 
donner  son  argeut  pour  le  su  :  èj  de  cette  pa- 
triotique  et  nationale  cutiepu.e. 


de  San  Francisco,  le 


On  écrit 
hre  1872  : 


On  parle  beaucoup  en  ce  m.  ..ent  de  la  i 
pre-sion  du  gouvernement  du  petit  terri 
du  Wyominx,  le-juel  se  fcmliait  dans  le*  I 
toiies  de  l'Uiah  et  du  Colorado.  Ce  qui  di 
minerait  le  gouvernement  à  prendre  cette  i 
sure,  c'est  le  peu  de  probabil.té  que  bs  Wy 
ming  acquière  dans  nn  avenir  prochain  i 
développement  suffisant  pour  entrer  comi 
Elat  dans  l'Union  américaine,  auquel  cas 
n'y  a  pas  de  raison  plausible  pour  lui  con 
ver  une  existence  propre. 

Le  Wyoming  est  situé  entre  le  41*  e:  le  i$ 
degré  de  latitude  nord  et  il  a  une  superflcifl 
de  80  milles  carrés  environ.  11  est  travir«é  *uj( 
uno  étenduo  considérable  par  un  chemin  de- 
for  i  l'Union  Pacific  Railroad  •  et,  en  rai&onf, 
de  sa  grande  superGcio  et  de  sa  position  ceàr 


traie,  il  a  de  grands  avantage  -  mais  qui 

rl'a 


i  m 


dent  singulièrement  de  leur  valeur  par  I 
et  la  grande  élévation  de  toute  la  partie 
tagneuse  de  son  sol  qui  n'est  pas  tus  écriait 
points  moindre  de  6,000  pieds  au-dessus  du  r 
veau  de  la  mer,  par  la  rareté  du  bois,  la  séchj 
resso  dos  étés,  les  froids  intenses  des  hivers  i 
lo  peu  d'étendue  des  terres  Ulourables. 

La  répartition  do  son  territoire  entre  l'Utj 
et  lo  Colorado,  donnerait  au  premier  200 1 
do  voie  ferrée  et  4.000  habitants  d.P  P'-«  1 
id  de  6,000  habiiarjU. 
se  sont  à  tresent  écouléosl; 
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dtopais  qm  le  grand  ebemin  de  fer  trauscouti- 
sjtrntal  a  été  terminé  dans  lâ  partie  qui  tra- 
icrsc  le  Wyomrng,  et  co  territoire  n'a  fait 


■pis  lors  ancun  progrès  sensible.  Dans  ces  con- 
dition*, on  ne,  pourrait  qu'approuver  le  gou- 
îernement  des  Etats-Unis  do 
la  projet  qu'on  lui  prête. 


EXPOSITION  DE  MOSCOU 


DI6TIUBUT10N  DES  RECOMPENSES 

La  distribution  dos  récompenses  décernées  i 
la  suite  de  l'Exposition  polytechnique  de  Mos- 
cou, a  eu  lieu,  le  11  décembre  1872,  en  pré- 
sence de  S.  A.  1.  le  grand-duc  Constantin 
Mikolaiewitcb,  protecteur  et  président  hono- 
smire  de  l'exposition. 

Ia  part  de  nos  nationaux  a  été  Irés-considé- 
table.  En  eflet,  il  résulte  de  la  liste  ci-après 
jnc  les  quHrante  exposants  français  ont  rer/u 
|uarante  et  une  r<V impenses,  dont  vingt-cinq 


Diplôme  d'honneur  do  i"  classe  :  Adminis- 
fralion  dos  télégraphes  français.  M.  Ruhmkorff, 
dn  Paria. 

Grande  médaille  d'or  :  MM.  Wiesnegs;,  LuU 
de  Paris. 

Petite  médaille  d'or  :  M.  Giroud,  de  Paria. 

Grande  médaille  d'argent  :  MM.  "Waîker, 
Casanova,  Loblond  et  Mulot,  de  Paris. 

Petite  médaille  d'argent  :  M.  Séguy,  de  Pa- 
ris. 

Section  de  musique. 

Grande  médaille  d'or  *.  MM.  Courtois  et 
Baudet,  de  Paria. 

Stction  d'agronomie. 

Grande  médaille  d'or  :  MM.  Adam  Garcin, 
«ÏAmiens  et  Binder  jeune,  de  Paris. 
Pct.te  mélaiilo  d'or  :  M.  Alcker,  de  Paris. 

Stction  technique. 

Grandn  médaille  d'or  :  MM.  P.  Hujron  et  C>, 
Bommervitle,  llermann-Lacuapello,  Bclleville 
de  Uolmar,  Thomas  Wuodcock  et  ».  Haas 
jeune,  de  Pari». 

Petite  médaille  d'or  :  MM.  Walkcr,  Victor 
Thiebaut  et  fils,  de  Paris. 

Section  de  chaste. 
Grande  médaille  d'or:  MM.  Forél-Lepage, 
Galland,  Giveiat,  de  Paria. 

Section  de  typograplrie. 
Grande  médaille  d'or  :  M.  Derriey,  de  Pa- 
ris 

Petite  médaille  d'or  :  M-  veuve  Morei  et  O, 
ée  Paris. 

Grande  médaille  d'argent:  MM.  Bielinski, 
Donod,  de  Paris. 
Petite  médaille  d'argent:   MM.  Monrocq 
i  do  Paris. 


Grande  médaille  d'or  s  M.  AL  Clair,  de  Pa- 


Seclion  de  géologie  et  ni  nés. 

Grande  médaille  d'or  :  MM.  Maugct  et  Lipp- 
mann,  de  Paris. 

Diplôme  d'honneur  de  1™  classe  :  Conserva- 
toire des  Arts  et  Métier»,  de  Paris. 

Grande  médaille  d'or  :  MM.  Roger  et  ûb, 
delà  - 


Stction  de  zoologie. 

Diplôme  d'honneur  do  première  classe  : 
M.  Hartmann,  de  Paris. 

Mentions  lmnorahles  :  MM.  Ltiriiteux,  Pa- 
lonnié,  Monrocq  frères,  M""  veuve  Morel  et  O, 
de  Paris. 


Il  résulte  d'informations  adressées  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  dos  colonie-,  qu'on  a  re- 
cueilli, dans  les  premiers  jours  du  mois  de  jan- 
vier, sjtr  les  eûtes  du  Pilier  (Xuirmouliors): 
1°  un  débris  de  pavois  de  poulaine  de  1  m. 
10  c.  de  long,  peint  en  bleu  ut  portai  t  !e  nom 
de  Hayle,  on  lettres  d'or  db  0  m.  19  c;  — 
3°  une  planche  de  1  m.  tfi  de  lonç  et  de  0  m. 
"G  c.  de  large,  mir  laqu-d'e  e-t  é.*.rit  en  lettres 
d'or,  sur  un  fond  ^ris,  le  nom  tronqué  AnuiU. 
Les  lettres  sont  de  0  m.  17  c.  do  hauteur. 


M.  Goorpxïs  HaJphon  n  adressé  a  M.  le  di- 
recteur de  l'assistance  pubî'.quo  une  somme  de 
1,500  francs  pour  les  pauvres  de  Paris. 


Change  sur  Londres  :  25,5*. 
Prime,  or  :  9  fr. 
Prime,  argent  :  5  fr. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Sinncc  du  mardi  14  janvier  1873. 

Somsimoê.  —  Lecture  du  procès-verbal  •  MM. 
Anisson-Dnperon,de  Mainn--.  ;!!-,  I.'on  RatwrL 
~  IlépAt.  par  M.  Eugène  Tu  lirai,  d'une  propo- 
sition ayant  pour  oh.i-jt  ils  compléter  lus  dispo- 
si lions  du  code  pénal  relabvesau  JiVit  de  dé. 
touniemeiil  d'enfants  mineurs.  —  Dépôt,  par 
M.  Iluuii  de  Penaii>,ci\  d'iui*  prupo:  iliou  ten- 
dant à  oc  .pi«  toulc  pUit.Via  adrns.éo  i  l'Asseu»- 
M'1"  «oit  inscrite  sur  un.;  feuille  île  p.ipier  tira- 
brie  o  60  crntMiies.  Iktn'.L  =  Renvoi,  sur  fa 
demande  de  M.  Diel/Monnm,  an  nom  de  la 
commission  des  chemins  de  1er,  d'une  pétition 
située  |iar  des  mCcauickus»  et  des  chauffeurs 
de  chemins  do  fer,  i  !a  connnission  cliarg'-c  de 
J'enquête  «or  le»  conditions  du  travail  on 
Fr-auce.  =a  Selle  de  la  2'  délibération  sur  la 


proposition  de  MM.  la  due  rie  Broglie  ot  autres, 
relative  au  rétablissement  du  conseil  supérieur 
de  l'iusirttction  publique  sur  les  bi.es  do  la 
loi  de  1850  :  —  Article  1",  £  10.  Amendement 
de  M.  Hcuïé  :  MM.  Beulé,  la  vicomte  de 
Meaux.  Adoption.  —  J  il.  Amendement  do  M. 
Gauen-Arnoult  :  .MM.  Galien-Arnoult,  l«  vi- 
couilo  de  Meaux.  Rejet  do  1  amendement.  — 
f  lî.  Amen  Jument  de  M.  Galieu-Arnoult.  Re- 
iel  —  |  13.  J  additiooue!,  présenté  par  M. 
BoniKsoB  :  MM.  Bouisjon,  le  minlstro  de  l'ins- 
truction publique  et  des  coites.  Adoption. 
—  Amendement  do  M.  Gatien-Arnoull.  Rejet. 
=  Présentation  par  M.  lo  ministre  dos  nuan- 
ces i  —  |*  d'un  projet  de  loi  sur  les  allumettes 
chimlfrues;  —  2»  d'un  projet  de  loi  sur  la 
répression  de  la  fraude  en  matière  de  contri- 
butions indirectes.  —  Adoption  de  l'urgence 
peur  tes  deux  projets.  —  Reprise  de  lâ  discus- 
sion do  projet  de  loi  sur  le  eouseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique.  —  Art  l". 
1  15.  Cis.pjD,,  iion  additionnelle  présentée  par . 


Ml 

M  Vtrrov  -  KM.  Varrey,  U  vicomte  ds  Meaax. 
Rejet.  —  i  19.  Amendement  de  M.  Henri  de  La4 
cr «telle  MM.liaar.  de  Lacretqile,  lodacdcltro- 
«lie,  rapporteur.  Rejet  au  acrutiujiPrtsenUtiou, 

par  M.  le  ministre  de  rinlérieur.d'un projet  da 
loi  relatif  n  un_  emprunt  et  a  uno  imposi- 
tion extraordinaire  par  lo  département  de 
Loir-et-Cher.  =  Dépôt,  par  M.  Bustid,  au  non 
de  ka  té*  commission  d'intérêt  local,  d'ua  ranv 
port  sur  le  projet  de  loi  relatif*  l'établUssi 
ment  d'une  surtaxe  sur  le  vin  &  l'octroi  da 
Kice  (Al|ies-Maiitimes}.  =  Dép&l,  par  M.  Du 
CbaTaud,  au  nom  de  la  U*  commission  d  Inté- 
rêt locil,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  rola* 
lif  à  rétablissement  d'une  surin xo  à  l'octroi  dé 
Lille  (Nord).  =  Dvpél,  par  M  Francrsque  Rive, 
d  une  proposition  tendant  à  ajouter  un  para- 
eraJifl  4  l'article  ii  de  la  loi  *ur  le  rocrutemeul 
de  l'armée.  —  Adopt  on  de  l'urgence.  =  Ro^ 
prise  de  la  discussion  du  proji-t  de  loi  sur  1s 
conscd  supérieur  de  l'initructeni  publi(roo.  -» 
Art.  t".  i  19.  Am.  n dément  do  MM.  de  S.iîvan- 
dy  et  autres  :  MM.  Wallon,  le  duc  de  Breelie, 
mp]iorleur,  le  ministre  do  l'instruction  puldi- 
que  et  des  cultes,  l.angtois.  Rejet.  —  Amende- 
ment de  UM  le  vicoint.j  de  Ronald  cl  autres  i 
MM.  dlemard  de  Lu  l'ayelte,  Léonce  de  Guîm 
raud,  le  ministre  de  l'instruelion  publique  < 
de-,  rnltes.  de  (11,  Il  lie.  Re-ot.  —  j  î).  An 
muni  do  M.  Ju  niiiLil  :  M.  JouruaulU 


U 


PliKSIDBNCB  DE  M.  IV LES  ORÉVT 

séance  est  ouverte  i  deux  heures  cl 


M.  Frandaque  Rive,  fun  du  secrétaire*. 
^  lecture  du  procéa-verhal  do  k  séant* 

M  le  Pr*eldenL  Y  a-t-il  des  obscmtionjl 

sur  le  procès- verbal?  ' 

M.  AxtUson  -  Duporon.  C'est  par  erreur 
que,  dans  la  séance  d'hier,  le  Journal  officiel 
me  porto  comme  m'étant  abstenu  dans  In  vote 
sur  1  aaiendcnient  de  M.  Paul  Bert,  relatif  il 
I  article  t"  dn  projet  de  la  commUsion.  J'ai 
voté  contre  l'ameudoment. 

M.  de  RsdnnevUle.  J'ai  l  lionneur  de  faire 
nne  recllticsiion  semMalde.  J'ai  voté  contra 
1  amendement  de  M.  Paul  Bort. 

M.  Léon  Robert.  Le  Journal  nfftcitl  d'hiet 
me  porte  comme  avant  voté  contre  l'amende- 
ment présenté  par  M.  Paul  Bert  i  l'article  1« 
du  projet  do  la  commission  ;  c'est  une  erreur 
j'ai  voté  pour  l'amendement. 

M.  le  préaident.  Ces  recLiQcationg  seront 
faites. 

Il  n'y  a  pas  d'autres  observations  sur  le  pro- 
ces-vcrhal?... 
Le  pro:ès-verbal  est  adopté. 

K.  Talion.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  la 
bureau  une  proposition  dn  loi  avant  pour  objet 
do  compléter  les  dispositions  du  code  pénal 
relatives  au  délit  de  détournement  d'enfonu 
mineurs. 

M.  le  président.  La  proposition  sera  im- 
primée, distribuée  et  renvoyée  à  l'examen  de 
la  commission  d'initiative. 

M.  Hnon  de  Penanster.  J'ai  rhonneur  de 
déposer  sur  le  bure.tu  une  proposition  de  loi 
tendant  4  co  au'4  l'avenir  toute  pétition  adres- 
sée a  l'Assemblée  soit  inscrito  sur  nne  leuiiia 
de  papier  timbrée  i  fjfl  centimes. 

Cette  proposition  est  ainsi  courus)  :  * 

«  Considérant  que,  si  lo  droit  de  pétition  est 
sacré  et  no  saurait  être  entravé,  if  est  cepen- 
dant juste,  dans  l'intérêt  de  tous,  d'éviter  qn'tl 
ne  serve  de  réclame  &  quelque  parti  que  ce 
soit  et  ne  devienne  un  agent  do 
commerciale  en  faveur  de  ceux  qui 
l'exploiter  à  ce  litre; 

«  Considérant,  d  un  antre  côté,  qu'en  obli« 
gi  ant  les  pétitionnaires,  comme  cela  a  déjà  lion 
pour  toute  demande  ou  réclamation  adressées 
aux  différentes  administrations,  à  se  servir  da 
feuilles  de  timbre,  on  procure  à  l'Etat,  sans 
entraver  sa  rien  la  liberté  de  pétition,  uno 

a^°kCsilliat^utctqUl|0nd^0  S*UrnU  dé'?1î!EC 

^«Art.  1".-Li 
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.  •  Tout©  pétition  ad/essée  à  l'Assemblée,  na- 
lipaale  devra,  spns  peine  de  nullité,  être' faite 
•Çr  fouille  de  timbre  de  60  centimes.  »  (Excla- 
mations à  gauche.— Assentimenl  sur  plusieurs 
bancs  à  droite.) 

t  Art.  2.  —  Cette  contribution  toutefois  ces- 
sera de  plein  droit  le  jour  où  les  charge»  ac- 
tuelles do  l'Etat  permettront  de  la  supprimer 
sans  inconvénient  pour  les  finances  de  la 
France.  • 

Je  demanda  l'urgence  ;  quelques  mots  me 
<ufGront  pour  l'appuyer. 

Ma  demande*  d  urgence  est  bien  faeilo  à  com- 
prendra :  ce  quo  mon  projet  a  de  plus  avanta- 
geux, c'est  assurément  le  coté  financier  qu'il 
vise  et  j'estime  quo  dans  les  circonstances  que 
nous  traversons,  chaque  jour  de  retard  es»  une 
perte  pour  le  Trésor. 

En  effet,  il  faut  profiter  do  la  fièvre  patrio- 
tique qui  s'est  emparée  dés  partis  et  Ici  poussent 
au  pétitionnçment,  ot  je  uo  doute  pas  qu'ils 
seront  d'autant  plus  portés  à  activer  les  péti- 
tionnementt  qu  fis  pourront  se  dire  qu'en  le 
faisant,  ils  viennent  en  aide  au  Gouvernement 
en  lui  permettant  peut-être  d'abolir  certains 
Impôts  plus  onéreux. 

L'Assemblée  a  déjà  abaissé  l'impôt  sur  les 
permis  de  chasse-,  elle  a  supprimé  l'impôt  sur 
tes  placements  hypothécaires  ;  il  faut  songer  à 
remplir  tes  vides  quô  ces  suppressions  peu- 
vent causer  dans  les  caisse»  de  l'Eut. 

L'industrie,  le  commerce,  les  patentés  en  gé- 
néral feraient  heureux  de  voir  alléger  les  char- 
ges qui  leur  incombent,et  c'est  ce  but  qui  légi- 
time l'impôt,  si  inoffensif  pour  eux,  pour  le- 
quel j'ai  rhonnour  do  réclamer  l'urgence  près 
3e  vous. 

M.  Perrot.  Mais  H  y  a  déjà  une  proposition 
faite  en  co  sens,  qui  est  mémo  à  l'état  de 
rapport. 

M.  Huob  do  Penanater.  On  me  fait  obser- 
ver qu'il  y  a  déjà  une  commission  chargée 
d'examiner  la  question  que  vise  ma  proposition 
et  do  présenter  un  rapport.  J'en  ferai  alors 
l'objet  d  un  amendement  que  je  soumettrai  i 
Cetto  commission.  (Très-bien!) 

M.  Dletz-Monlxi.  Dans  sa  séance  da  24  juin 
dernier,  rAsscmblée  nationale  a  renvoyé  à 
J'examen  delà  commission  d'enquête  sur  les 
transporta  par  chemins  do  fer,  uno  pétition 
portant  lo  numéro  Î'JÎ!,  déposée  par  M.  le 
baron  de  Jaa-té,  député  des  Gôtes-du-Nord. 
Cetto  pétition,  signée  par  les  délégués  do  8,000 
mécaniciens  ét  chauffours,  des  six  grandes  com- 
pagnies, sbxnale  à  l'Assemblée  divers  abus  oui 
tendraient  a  compromettra  la  sécurité  publi- 
que et  les  légitimes  intérêts  de  toute  cette  classe 
de  travailleurs  des  chemins  de  fer.  Elle  de- 
mande ùno  enquête. 

Votre  commission,  après  avoir  oxaminé  les 
doléances  des  pétitionnaires  avoc  touto  l'atten- 
tion que  comporte  la  gravité  du  sujet,  et  avec 
Cette  Bienveillant*  sympathie  qui,  dans  cette 
enceinte,  s'attache  à  tout  ce  qui  concorno  los 
Intérêts  des  travailleurs  quels  qu'ils  soient, 
t'est  déclarée  incompétente  pour  uno  enquête 
de  cotte  nature.  Je  viens,  en  son  nom,  vous 
pr^er  de  vouloir  bien  renvoyer  l'examen  de  la 
pétition  à  la  commission  présidée  par  l'hono- 
rable dite  d'Audiffret-Pasquier,  chargée  de 
l'enquête  sur  les  conditions  du  travail  en 
France. 

lo  président.  Il    n'y  a  pas  d'oppo6itn 


Le  renvoi  est  ordonné. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  2«  déli- 
bération sur  la  proposition  de  M.  le  duc  do 
Broglie  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative 
au  rétablissement  du  conseil  supérieur  do  l'en- 
seignement but  les  bases  de  la  loi  dû  ISaO. 

La  discussion  s'est  arrêtôo  hier  au  paragra- 
phe 9  de  l'article  i». 

•  §  9.  —Deux  membres  de  la  Cour  de  cas- 
sation, élus  par  leurs  collègues.  > 
(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
i  1 10.  ■*  TroU^membrcWo^rij^ilul,  Olui 


M.  le  président.  M.  Beulé  propose  d'a- 
mender ainsi  ce  paragraphe  : 

•  Cinq  membres  de  l'Institut,  élus  par  l'Ins- 
titut en  assemblée  générale,  et  choisis  daus 
chacune  des  cinq  c'asses.  • 

M.  Béulé  a  ht  parole. 

M.  Beulé.  Messieurs ,  mon  amendement 
porte  de  trois  i  cinq  le  nombre  des  membres 
de  l'Institut  appelés  par  l'élection  dans  le  con- 
seil supérieur.  En  votant  In  chiffre  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer,  vojs  introduire! 
dans  lo  conseil  une  force  nouvelle  et  un  com- 
plément nécessaire.  En  très-peu  de  mots,  voici 
pourquoi.  * 

L'Assemblée  sait  que  l'Institut  est  composé 
de  cinq  classes  ou  académies  et  que  chacune 
de  ces  académies  correspond  i  une  des  grandes 
divisions  des  connaissances  humaines.  Par 
conséquent,  si  notre  loi  demando  à  l'Institut 
trois  représentant»  seulement,  c'est-é-dire  les 
représentants  de  trois  académies  seulement,  ce 
n'est  plus  un  choix,  mais  presqùo  uno  exclu- 
sion qu'elle  impose.  Or,  messieurs,  quelles 
sont  les  branches  des  connaissances  humaines 
que  nous  nous  trouverions  exposés  à  ex- 
clure? 

Evidemment,  oa  ne  seront  ni  les  lettres,  que 
défend  ot  illustre  l'Académie  française ,  nt  les 
Bciencos,  qui  créeront  un  droit  permanent  i 
l'Académie  des  sciences.  Sera-ce  aturs  la  mo- 
rale ?  8era-ce  la  ,  hitosophie,  pour  laquelto 
Mgr  l'évêque  d'Orléans  réclamait  avec  tant  d'é- 
loquence une  place  dans  le  conseil  supérieur  T 
Non.  L'Institut  désignera  vraisemblablement 
son  troisième  délégué  dans  l'Académie  des 
sciences  morales  ci  politiques,  et  l'Institut 
fera  bien. 

Mais  alors,  messieurs,  les  trois  places  sont 
remplies,  et  il  ne  restera  plus  rien  pour  (es  lit- 
tératures, pour  les  langues,  pour  les  recherches 
historiques,  pour  "archéologie,  pour  l'érudi- 
tion sous  toutes  lejs  formes  que  représente 
l'Académie  des  inscriptions  et  telles-lettres. 
(CVstvrail) 

Et  cependant,  c'est  cette  Académie  qui 
pourra  imprimer  une  précision  scientifique  à 
nos  programmes  et  i  nos  méthodes;  c'est  cette 
Académie 'qui  vous  avertira  des  progrès  des 
autres  peuples  en  jÇurope. 

11  ne  restera  aucune  place  non  plus  pour 
l'art,  je  veux  dire  pour  le  sentiment,  pour 
l'histoire  de  l'art,  pour  tes  principe»  essentiels 
que  l'Académie  des  beaux-arts  représente  ;  et 
cependant,  messieurs,  il  y  a  sur  ce  point,  dans 
nos  études,  à  tous  les  degrés,  même  dans  l'en- 
seignement supérieur,  une  lacune  absolue  qu'il 
est  urgent  de  combler,  car  nous  constatons 
chaque  jour,  avant  la  loi  de  1800  et  aussi  bien 
après  la.loi  de  1850,  l'influence  que  lo  goût  pu- 
blic, trop  peu  éclairé,  exerce  et  sur  les  artistes 
et  sur  la  décadence  de  certaines  branches  de 
l'art.  Mais  c'est  un  sujet  qu'il  ne  convient  pas 
do  traiter  ici  ;  c'est  dans  le  conseil  supérieur 
qu'il  devra  être  traité,  et  par  un  véritable  ar- 
tiste délégué  par  l'Académie  des  beaux-arts. 

Ces  simples  réflexions,  messieurs,  suffisent 
pour  des  législateur». 

Il  est 'évident  que  nous  ne  voudrions  exclure 
du  conseil  supérieur  ni  la  grande  érudition,  ni 
les  beaux-arts  ;  c'est  pour  Cela  que  l'Institut, 
image  de  Fensemblo  des  connaissances  humai- 
nes, y  doit  être  représenté  par  un  membre  pris 
dans  chacuno  des  cinq  classes  do  l'Institut. 
(Très-bien  I  très-bien  !) 

Pourquoi,  me  direz-vous...  —  Je  réponds 
ici ,  messieurs ,  non  point  à  uno  objection , 
mais  à  une  question  qui  sera  faite  par  les  es- 
prits attentifs,  —  pourquoi  n'a-t-oo  pas,  dans 
lo  projet  primitif  proposé  par  plusieurs  de 
nos  collègues  et  par  celui  qui  est  a  la  tribune, 
pourquoi,  plus  tard,  dans  le  projet  do  la  com- 
mission, n'a-t-on  pas  demande  à  l'Institut 
cinq  élus  au  lien  do  trois  t  Le  motif,  je  vais 
vous  le  dire.  C'est  qu'on  a  çrajnt,  avec  beaucoup 
do  raison,  quo  le  conse'il  Supérieur  fût  trop 
nombreux,  et  l'on  iyait  rai$on  de  le  craindre, 
alors  qu'on  voulait  introduire  dan/ ce  conseil 
do»  membre»  do  V, 


nombre  de  i 
"  n  commun  ac? 
eme  crainte  né 


au  nombre  de  hujt,  toit  au  non 
Aujourd'hui),  nous  avons,  d'ui 
cord,  écarté  lce  député»  :  la  m 
peut  exister;  le  çonîejj  itn.  à  peine  plu» 
nombreux,  il  sera  certainement  plu»  fort;  q 
présentera  plus  de  ressources  pour  la  forma- 
tion do  la  section  permanente,  puisque  loi 
membre»  de  l'Institut  sont  éligibles,  dans  un» 
certaine  proportion,  avec  tes  membres  de  Ttf 
nivwslté. 

1}  y  a  donc  là  un  élément  de  plus  de  conei* 
liation,  d'extension,  de  libéralisme  sincère,  q«( 
est  tout  à  fait  conforme  à  la  ponsée  général» 
qui  a  Inspiré  votrje  commission.  Aussi  L  com- 
mission a-t-*Uo  adopté  mon  amendement,  et 
son  approbation  me  donne  plu»  de  confiance 
pour  lo  présenter  à  vo«  suffrages.  (A;.puyé  I  — 
Aux  voix!) 

M.  le  vicomte  de  Ueaux.  La  commission 
adopte  l'amendement  proposé  par  l'honorable 
M.  Boulé,  et  jo  n  ai  rien  à  ajouter  pour  le  mo% 
tiver,  si  ce  n'eut  que,  depuis  18M,  ceux  qui 
•'occupent  du  goût  public  et  do»  lettre»  ont 
pu  saisir  i  quel  point  l'histoire  et  le  culte  dq 
l'art  étaient  liés  au  culte  de»  lettre».  C  es) 
lui  travaux  qui  sont  sortis  de  l'Académie 
de»  beaux-arts  et,  en  particulier,  aux  iravamf 
de  celui  de  nos  collègues  qui  vient  de  des- 
cendre de  la  tribune  quroa  a  nu  s'en  apercevoir, 
davantage.  (Oui!  ouil  i  Très-bien!  —  Au* 
voix  !  ) 

V.  le  président.  Jo  mot»  aux  voix  I 

dénient  de  M.  B.  uli'v 

(L'amendement  de  M.  Beulé  est  i 
et  adopté.) 

t  g  11.  — Un  membre  du  Collège  de  France 
élu  par  ses  collègues.  •  —  (Adopté.) 

c  g  12.  —  Un  membre  d'uno  faculté  do  drojj 
élu  par  les  professeurs  des  facultés  de  droit.  • 

M.  le  président.  M.  Catien- Arnoull  a  pro-j 
posé,  sur  le  paragraphe  12  ôt  les  suivants,  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

<  Trois  membres  des  facultés  de  droit  élut 
par  les  professeurs  des  facultés  de  droit. 

€  Deux  membres  des  facultés  de  médecine 
élus  par  les  professeurs  dos  faculté»  de  niéde-, 
cino. 

»  Quatre  membres  des  facultés  des  lettre» 
élus  par  les  professeurs  des  facultés  des  lettre». 

•  Quatre  membre»  des  facultés  des  sciences] 
élus  par  les  professeurs  des  facultés  des  scion- 
ces. 

M.  Gatien-Arnoult  a  la  parole. 

M.  Gatien-Arnoult.  Messieurs,  le  but  gé- 
néral des  amendements  que  j'ai  proposés  & 
l'Assemblée  cet  d'augmenter  le  nombre  des  re- 
présentants de  l'instruction  publique  dans  le 
conseil  supérieur. 

D'après  lo  projet  que  la  commission  vous  a 
présenté,  vous  n'auriez  comme  représentant*' 
de  l'instruction  supérieure  au  conseil  de  l'ins- 
truction publique  que  quatre  membres,  savoir  : 
un  membre  pour  les  facultés  de  droit,  un  mem- 
bre pour  le»  facultés  de  médecine,  un  membre 
pour  les  facultés  des  sciences  et  un  membre 
pour  les  facultés  des  lettre». 

Si  je  ne  parta^o  pas  l'avis  de  ceux  qui  croient 
que  le  conseil  de  1  instruction  publique  doit  se 
composer  spécialement  et  presque  exclusive» 
ment  des  hommes  du  métier,  je  suis  loin  de 
partager  la  pensée  de  ceux  qui  croient  que  le 
çorps  do  l'enseignement  doit  être  renvoyé  de  ce 
mémo  conseil,  et  je  vous  propose  d'augm_<ntni 
ce  nombro  et  de  l'augmenter  in  proportion  de» 
travaux  et  des  fonctions  de  chacune  des  fa- 
cultés. 

Les  facultés  qui  remplissent  lo  plus  de  fonc- 
tions au  sein  de  l'université,  celles  qui  ont  lo 
plus  d'importance  pour  l'enseignement  général 
—je  lo  démontrerai  tout  h  l'heure  si  vomi  h-  per- 
mettez,— sont  les  facultés  des  lettres  et  les  fa- 
cultés des  sciences;  c'est  pour  chacuno  de 
celles-là  seulement  que  je  demanderai  quatre 
délégués  au  lieu  d'un  souL 

Les  facultés  de  droit  exercent  une  Influence 
moins  gran  ia  sur  1  instruction  générale  pro;>re- 
ment  dite;  elles  sont  moins  Domjjremûs;  ie  ne, 
demanderai  pour  elle»  ouo  trois  délégués.  iS 
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dernier  lieu,  viennsntles  faculté»  de 
pour  lesquelles  j'en  demanderai  deux. 

8i  l' Assemblée  le  trouve  bon,  je  développerai 
tout  de  tuile  ces  quatre  amendements,  eauf 
tnsuile  à  voter  séparément  sur  chacun  d'eux. 
•Parlez!  parles  I) 

Ponr  motiver  ces  amendement*,  je  ne  pré- 
senterai que  des  considérations  toutes,  simples, 
butes  pratiquée,  je  dirai  volontiers  toutes 
]ech  niques. 

Bi  nous  examinons  le  nombre  de*  faculté*, 
aoas  trouvant  qu'il  y  a  trois  facultés  de  mé- 
decine, douze  facultés  de  droit,  quinze  facultés 
les  lettres  et  quinze  (acuités  des  sciences  ;  au 
total,  quarante-cinq  corps  destinés  à  l'ensei- 
gnement supérieur.  Si  nous  considérons  le 
nombre  des  professeurs  qui  occupent  les  chai- 
res de  ces  facultés,  —  sans  en  avoir  i  présent 
i  l'esprit  le  chiffre  exact,  je  puis  dire  qu'il  s'é- 
lève à  quatre  cents  environ  —  si  nous  considé- 
rons les  fonctions  de  ces  professeurs,  que  trou- 
verons-nous?' 

Tout  à  Thème  vont  venez  de  voter  un 
amendement  en  faveur  de  l'Institut  ;  vont  avez 
Hevé  le  nombre  des  délégués  de  ce  corps  il- 
hutre  de  trois  à  cinq.  J'avais  moi-même  pré- 
senté nn  amendement  dans  le.  mémo  sens  que 
eelui  de  M.  Boulé. 

Les  facultés  de  l'université  et  les  académie* 
•u  classes  de  rinstilut,  ont  entre  elles  des  rap- 
porta que  je  v'oui  prie  de  remarquer.  Elles  re- 
présentent les  unes  et  les  autres  des  branches 
de  connaissances  tout  à  fait  distinctes  et  im- 
portantes. 

A  l'Académie  française  correspondent  nos 
facultés  des  lettres,  pour  la  partie  des  langues, 
de  la  littérature  proprement  dite. 

A  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres 
torrespondent,  dans  ces  mêmes  facultés,  les 
chaires  d'histoire,  de  géographie,  etc. 

A  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques, correspondent  les  facultés  de  droit  et  les 
chaires  de  philosophie. 

Enfin,  i  l'Académie  des  sciences  correspon- 
dent net  facultés  des  sciences  et  de  mède- 
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L'Académie  des  beaux-arts  manque  senle 
d'une  correspondante  dans  le  système  de  notre 
enseignement  supérieur  universitaire. 

De  même  que  vous  avez  jugé  convenable 
d'augmenter  le  nombre  des  délégués  de  Plnsti- 
tnt,  pour  mieux  représenter  le  corps  des  sa- 
vants conf  acres  à  faire  avancer  et  progresser  la 
science,  ainsi  je  vous  demande  d'augmenter  le 
nombre  des  délégués  des  facultés  pour  mieux 
xeprésenter  le  "corps  des  professeurs  employés 
i  propager  la  même  science  et  à  la  vulgariser. 

Car  est-il  concevable  que,  pour  représenter 
tant  do  fonctionnaires  et  tant  de  corps,  vous 
n'admettiez  que  quatre  déléguée? 

Comment  voulez-vous  quo  ces  quatre  délé- 
gués puissoot  donner  au  conseil  les  renseigne- 
ments dont  il  a  besojn  pour  perfectionner  ren- 
seignement de  tant  do  connaissances  humai- 
nes? Cela  me  semble  tout  ù  fait  Inadmissible. 

Mais  entre  ces  quatre  ordres  do  facultés  il  y 
ta  a  deux  qui  ont  des  attributions  plus  nom- 
i>rcu»e*  et,  par  leur  influence,  plus  imposantes 
jue  lot  autre*  :  ce  sorit  les  facultés  des  lettres 
it  Ict  facultés  des  sciences. 

Permettez-moi  d'insister  sur  ce  point.  I^es 
professeurs  de  ces  facultés  ont  deux  rôles  à 
remplir.  Ils  sont  des  initiateurs  à  une  science 
vraiment  supérieure.  Mais  ils  sont  aussi  des 
appréciateurs  et  des  juges  de  l'enseignement 
secondaire;  ils  le  jugent  et  l'apprécient  par  les 
examens,  si  redoutés  si  non  si  redoutables,  du 
baccalauréat  és  lettres  et  du  l>accalauréat  es 
scienc  s.  C'est  devant  eux  que  comparait  toute 
la  jeunc.se  française,  toute  la  jeunesse  qui  est 
appelée  à  jouer  lo  iôlo  principal  et  le  plus 
important  dans  la  société,  la  jeunesse  de  la 
France  bourgeoise,  de  la  France  du  tiers- 
état,  qui  est  la  plus  considérable  partie  de  la 
France.  C'est  dovant  eux  que  viennent  compa- 
raître successivement  vos  (Ils  i  vous  tous. 
Si  vous  voulez  savoir  ce  que  celte  jeunesse 
par  l'instruction,  ce  qu  elle  a  appris  dans 


les  lycées  et  les  collèges,  ce  qu'elle  a  acquis 
pendant  les  dix  ans  d  études  qu'elle  y  a  pas- 
sés, ce  que  vaut  le  bagage  qu'elle  en  rapporta, 
c'est  anx  professeurs  des  acuités  des  lettres  et 
des  facultés  des  sciences  que  vous  devez  le  de- 
mander. (Très-bien  !  à  gauche.)  Ce  sont  eux 
qui  pourront  le  faire  connaître  au  conseil  sa- 

È'ieur.  Biais  comment  voulez-vous  qu'ils  le 
sent,  et  qu'ils  présentent  a  ce  conseil  l'énor- 
me faisceau  de  renseignements  et  de  docu- 
meots  dont  il  aurait  besoin,  si  vous  no  leur 
donnez  lo  droit  que  de  se  faire  représenter  par 
un  seuldélécué  T 

C'est  impossible,  à  moins  que  vous  ne  vous 
résigniez  à  faire  vous-mêmes  et  a  laisser  faire 
par  d'autres  des  règlements  qui  n'aient  pas  te 
principe  de  la  vie  longue,  comme  cela  est  ar- 
rivé à  tant  d'autres.  . 

81  vous  voulez  que  votre  cenvre  toit  sérieuse 
sur  ce  point,  il  faut  que  vous  autorisiez  ces 
facultés  a  envoyer  un  plus  grand  nombre  de 
membres.  (Assenlimont  a  gauche.) 

Voici  uno  autre  considération  que  je  ne  vous 
aurais  pas  présentée  il  y  a  quelques  jours,  puis 
qu'elle  m'a  été  suggérée  par  une  circulaire  ré- 
cente de  notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, qui  vient  de  remettre  eti  vigueur  une  loi 
depuis  loni5t'cmps  tombée  en  désuétude. 

IVrmettea-moi  i  cette  occasion  de  faire  d'a- 
bord une  observation  générale.  Vous  savez 
tous  que  l'on  se  plaint  de  la  grande  masse  des 
lois,  décrets,  arrêtés  et  règlements  universitai- 
res sous  lesquels  on  parait  succomber.  Cest  le 
cas  de  répéter  le  hboramui  legibus  d'Horace. 
Le  nombre  de  ces  lois  est  étonnant,  mais  ce  qui 
ne  l'est  pas  moins  et  ce  qu'on  sait  ' 
moins,  peut-être,  c'est  le 
nés  choses  qui  se  trou' 


de  bon- 
dans  ce*  règlements 
de  l'université,  c'est  le  grand  nombre  de  pensées 
excellentes  qu'on  y  rencontre,  d'idées  heureu- 
ses, de  prescriptions  qui  seraient  utiles  et  fé- 
condes, si  Fon  éta\t  plus  fidèle  i  les  suivre. 
Malheureusement,  dans  l'université  comme 
presque  partout  en  France,  ce  qui  manque,  ce 
n'est  pat  l'idée,  ce  n'est  pu  là  pensée,  c'est 
faction.  L'esprit  y  est  prompt,  mais  la  volonté 
y  est  faible,  et  trop  souvent  elle  y  fait  défail- 
lance par  suite  d'une  disposition  d'esprit  que 
je  ne  veux  pas  chercher  à  caractériser  pour 
n'exciter  aucune  réclamation. 

Tant  que  je  n'ai  été  chargé  d'aucune  portion 
du  pouvoir  exécutif  dans  1 université,  je  n'en- 
tendais vraiment  que  le  bruit  et  comme  le 
murmure  de  ces  lois  que  je  n'étais  pas  chargé 
d'appliquer  et  qui  ne  m  atteignaient  guère. 
Mais  depuis  que  j'ai  une  petite  partie  de  ce 
pouvoir,  je  les  ai  étudiées  et  j'y  ai  trouvé  un 
grand  nombre  do  choses  excellentes.  Peut-être 
mon  honorable  collègue  dans  le  professorat  de 
la  philosophie,  aujourd'hui  mon  ministre,  le 
grand  maître  de  runiversifé,  a-t-il  été  un  peu 
dans  celte  situation  ;  je  n'ose  pourtant  pas  l'af- 
firmer. Quoi  qn'il  en  soit,  de  la  masse  des  lois 
tombées  en  désuétude  il  en  a  retiré  tout  ré- 
cemment une  pour  la  remettre  en  vigueur,  très- 
heureusement,  suivant  moi.  C'est  celle  qui  or- 
donne aux  doyens  des  facultés  de  se  réunir 
tous  les  mois,  sous  la  présidence  du  recteur,  en 
comité  do  perfectionnement. 
Voilà  donc  quo  nous  allons  avoir  pendant 


dix  mois  de  chaque  année  les  quinze  facultés 
des  lettres,  les  quinze  facultés  des  sciences,  les 
douze  facultés  de  droit,  les  trois  facultés  de 
médecine  cl  les  facultés  de  théologie  catholi- 
que se  réunissait  dans  la  personne  de  leurs 
doyens,  en  comi'.é  de  perfectionnement  des 
études.  Qu'en  résultera-t-il  ?  Je  l'ignore.  Que 
peut-il  en  résulter?  Je  n'ose  pat  l'imaginer, 
tant  l'horizon  est  va*te  et  immense,  car  quand 
nous  aurons  de  tels  hommes  s'occupant  ainsi 
d'une  manière  sérieuse  à  perfectionner  les  étu- 
des, je  ne  sais  vraiment  pas  quelles  bornes  il 
faut  mettre  au  bien  qui  pourra  en  résulter.  Et 
vont  voulez  que  de  ce  grand  nombre  d'assem- 
blées, de  ces  quinze  comités  do  perfectionne- 
ment représentant  quaranto-sept  corps  do  pro 
i,  et  so  réunissant  une  fois  tous  ' 


vienne  seulement  quatre  -délégués  pour  faire 
leurs  rapports  au  conseil!  Non,  cela  n'est  pat 
possible.  (Réclamations.  —  Bruit  de  r 
tians  i  droite.) 

Voix  d  gauche.  Ecoutez  donc!  La 
vaut  la  peine  ! 

M  le  président  d  ( orateur .  Attendez  .  » 
silence  : 

M.  Oatlen-Amoult.  J'ajoutais  uno  autre 

considération.  Par  un  rappel  do  ces  anciens*' rè- 
glements qui  étaient  tombée  en  désuétude,  ou 
oui  n'avaient  pas  reçu  tout  le  développement 
désirable,  M.  le  ministre,  dans  une  autre  dis 
ses  dernières  circulaires,  a  ordonné  que  les 
professeurs  des  lycées  et  collèges  se  réunissent 
chaque  mois  en  une  espèce  de  comité  qui  soit 
aussi  une  sorte  de  comité  de  perfectionnement, 
un  comité....  comment  dirai-jef.^,  un  comité 
de  compte  rendu  ou  de  rapport  sur  tout  ce  qui, 
pendant  le  mois,  s'ea  passé  d'Important  dans  k 
lycée  ou  dans  le  collège;  un  rapport  sur  tout  ce 
qui  a  été  fait,  de  bien  ou  de  mal,  durant  le  mois, 
sur  le  résultat  de  certaines  innovations  proposée} 
et  tentées,  de  certaines  traditions  conservées  ; 
l'ensemble  de  leurs  idées  sur  ce  qu'il  faut 
abandonner,  sur  ce  qu'il  faut  conserver,  sur  ce 

au'il  faut  améliorer.  Le  résumé  de  toutes  les 
éJibérations  des  professeurs  dans  les  collèges 
et  dans  les  lycées  sera  nécessairement  connu, 
d'une  manière  ou  d'une  autre,  des  comités  de 
perfectionnement  des  doyens  de  faculté,  qui 
devront  ensuite  en  instruire  le  conseil  supé- 
rieur. De  sorte  que  ce  conseil  devra  recevoir 
à  la  fois  le  résumé  de  toutes  les  observations 
qui  auront  été  faites  par  les  professeurs  des 
lycées  et  collèges  ot  par  les  professeurs  do  fa- 
culté. Et  vous  voulez  que  tout  cela  soit  apporté 
seulement  par  deux  délégués  !  Le  vouloir,  c'est 
rêelloment,  messieurs,  vouloir  que  ce  que  vous 
entreprenez,  n'ait  pas  un  caractère  sérioux,  ni 
Ie6  conditions  suffisantes  de  durée. 

Quo  lo  conseil  supérieur  ne  soit  pas  composé 
exclusivement  des  professeurs,  jë  le  veux-, 
mais  qu'ils  n'en  soient  pas  non  plus  preiqui 


Messieurs,  si  je  remonto  à  'a  loi  de  1850,  — 
et  je  ne  le  fais  pas  dans  un  esprit  de  récrimina- 
tion, je  veux  simplement  rapporter  un  fait,  — 
il  me  semble  évident,  que  cette  Joi,  à  l'époque 
où  elle  a  été  rendue,  l'a  été  dans  une  intention 
de  défiance  contre  l'université,  dans  uno  inten- 
tion d'abaissement,  d'amoindrissement. 

Avait-on  tort,  avait-on  raison  1  Je  ne  iuge 
pas,  je  mécontente  d'exposer  le  fait;  je  tf ex- 
pose encore  qu'un  fait  en  rappelant  l'impres- 
sion que  cette  loi  a  produite  Bur  les  membres 
de  l'université.  Ils  ont  souffert  de  cctlo  dé- 
fiance, car,  messieurs,  on  souffre  toujours  d'être 
mal  jugé,  mais  ils  l'ont  supporté  avec  courage 
parce  qu'ils  avaient  pour  eux  leur  conscience 
qui  leur  disait  quo  vraiment  ils  méritaient 
mieux,  même  de  leurs  adversaires.  Pois  ils  se 
sont  dit  qu'après  tout,  il  y  a  des  défiances  qui 
no  déshonorent  pas  et  qui  sont,  au  contraire, 
un  honneur.  (Exclamations  a  droite.) 

Oui,  il  est  quelquefois  malheureux  d'avoir  II 
confiance  de  certaines  porsoanos  et  heureux 
d'avoir  leur  défiance,  certaines  défiances  témoi- 
gnées i  l'université  étaient  de  celles  qui  hono- 
rent. (Nouvelles  exclamations.) 

Oui,  messieurs,  je  le  répète  :  il  y  a  des  dé- 
fiances qui  honorent. 
M  Gaslonde.  Lesquelles? 
M.  Oatlen-Arnonlt.  Je  vais  vous  le  dire. 
Croyez-vous,  par  exemple,  que  la  défiance 
que  le  voleur  éprouve  pour  le  gendarme*..  (In- 
terruptions bruyantes.) 

M.  Gaslonde.  Qui  est-ce  qui  est  le  voleur 
ici  ? 

M.  le  président.  Vout  comprenex  bien, 
messieurs,  la  pensée  de  l'orateur.  {Oui  l  —  Par- 
lez!) 

M.  GaUen-Arnoult.  J'ai  employé  i  dessein 
l'exptossion  qui  excite  vos  exclamations  parce 
que,  réellement,  elle  rend  bien  la  pensée  que 
je  voulais  exprimer.  Quand  j'ai  dit  p'il  y  a 
les    des  défianco*  qui  honorent,  on  s'est  récrie,  et 
i,  il  |  j'en  ai  donné  avec  intention  l'exemple  qui  eu 
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par- 


Mt  le  p]as  frappant  ;  c  est  celui -eî  :  Quand  te 
Votear  a  h  défiance  du  gendarme,  natte  dé- 
fiance no  déshonore  pas  la  gendarme,  an  con- 
traire, elle  l'honore.  (Rires  et  mouvements  di- 

M  Martial  Delplt.  Quel  est  le  gendarme, 
quel  est  le  voleur» 

Un  mtmbrt.  Comparaison  n'est  pas  raison, 

le*.  Gatien-Arnoult.  Mais  moi,  fai  pi 
(alternent  raison. 

A  droite.  Mais  non  I 

M.  GaUen-Arnoult.  L'université  a  sup- 
porté avec  courage  ces  tentatives  faites  pour 
rabaisser  on  l'amoindrir.  Pourquoi*  Parce 
qu'elle  a  conscience  de  sa  force,  parce  qu'elle 
mie  eette  force  dans  l'opinion  générale  du 
pays,  dans  cette  influence  tonte  pn  étante  de 
rosprit  moderne  qu'elle  représente  et  qui  ré- 
sistera à  tous  les  combats  qu'on  pourra  mi  li- 
vrer et  i  toutes  les  attaques  qu'on  pourra  diri- 
ger contre  toi. 

Jl'at- 


la*.  GevUen-Arnoult.  Pnissiez-vout  dire 
Vrai  !  Vous-même,  en  êtes-vous  bien  sûr? 

Je  reprends.  Bi  je  trouvais  ce  caractérede dé- 
fiance dans  la  loi  de  1800,  je  suis  loin  de  faire 
à  la  loi  actuelle,  qui  pourtant  la  rappelle,  le 
même  reproche  quant  à  l'intention  des  au- 
teurs. Pourquoi?  Parce  qoo  d'abord  cela  est 
affirmé  par  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
et  qu'il  est  des  hommes  dont  on  ne  peut  en 
aucune  manière  suspecter  les  paroles  ni  la 
loyauté...  (Très -bien!)  Je  le  crois  encore, 
parce  que  l'acte  est  ici  en  rapport  avec  ta  pa- 
role. La  loi  do  1850  excluait  systématique- 
ment tous  les  professeurs  de  faculté  de  eo  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique.  La  loi 
actuelle  en  admet  quatre,  un  pour  chaque  or- 
dre de  faculté.  C'est  bien,  je  remercie  la  com- 
mission et  son  rapporteur.  Mais  je  la  prie  de 
faire  un  pas  de  plus  et,  au  lieu  de  quatre  mem- 
bres, je  lui  demande  de  nous  en  aocorder  da- 
vantage. Bi  je  fais  cette  demande,  vous  en 
voyez  la  raison,  c'est  parce  que.  je  crois  qu'un 
seul  membre,  surtout  pour  tes  facultés  des  let- 
tres et  poir  les  facultés  des  sciences,  sera  dans 
une  impuissance  absolue  de  rendre  compte  au 
conseil  supérieur  de  tout  ce  qu'il  aura  besoin 
do  savoir  pour  contribuer  a  ce  développement 
de  l'instruction  publique,  qui  sera  sans  doute 
dans  ses  vues  comme  il  l'est  dans  vos  princi- 
pes, et  connue  il  l'eet  encore,  je  n'en  doute  pas, 
dans  vos  intentions;  mars  je  demande  qu'on 
me  te  prouve.  (Très-bien  !  très-bien  I  et  ap- 
plaudissements a  gauche.) 

M.  le  vicomte  de  M  eaux.  Avant  de  dis- 
cuter dans  ses  détails  I  amendement  de  P ho- 
norable M.  Galion- Arnonlt.  je  prie  l'Assemblée 
de  vouloir  bien,  au  début  de  cette  énumératien 
dea  différents  membres  qui  doiv.  m  être  intro- 
duits dans  le  conseil  supérieur  de  Pinstroetion 
publique*,  se  prémunir  contre  une  fntaiion, 
parfaitement  naturelle  d'aillears,  et  qui  consis- 
terait h.  faire  entrer  un  très-grand  nombre  de 
membres  dans  ce  conseil. 

La  commission  s'est  trouvée  aux  prises  avec 
eette  tentation  ;  elle  y  a  cédé  dans  une  certaine 
mesura,  ti  l'on  se  réfère  aux  lois  antérieures; 
car  le  conseil  que  nous  vous  propocona  d'insti- 
tuer est  plus  nombreux  que  no  l'étaient  eelui 
de  1850  et  celui  do  18Y2. 

Toutefois,  mcssuieur*.  il  y  aurait  un  péril 
pour  l'efficacité  même  des  discussions.  d»'s  dé- 
libérations et  des  décisions  de  ce  conseil,  i  en 
étendre  te  nombre  au  delà  d'uno  certaine  li- 
mite. 

L'honorable  M.  Gatien-Arnoult  a  reconnu 

Sue  nous  n'avions  nas  cédé  aux  défiances  dont 
accuse,  a  tort  selon  moi.  la  loi  Ha  1850.  Ce 
n'est  pas  dans  une  discussion  de  détail,  à  pro- 
pos du  paragraphe  d'u'i  article  de  loi,  qu'il 
convient  d'apprécier  cette  grande  loi  vers  la- 


c'êtait  aux  bases  qu'elle  avait  posées  qu'il 
fallait  revenir  i  l'heure  oh  nous  sommes.  Ce 
résultat  est  sorti  de  votre  discussion  géné- 
rale, et  il  me  dispense,  je  le  répèle,  dé  ren- 
trer dans  le  principe  de  la  loi  de  1850.  Je  me 
permettrai  seulement  de  dire  a  FhoooraMo  M. 
Gatien-Arnoult  qu'il  ne  convient  pas  de  quali- 
fier d'oeuvre  de  défiance  ce  qui  a  été  une  œuvre 
de  transition  et  de  pacification,  (Approbation  i 
droite  et  au  centre  droit.)  Et,  dans  tous  les  cas, 
il  me  suffirait,  sans  autre  débat,  d'apporter  ici 
la  lï»te  des  auteurs  de  la  loi  de  1850  pour  lui 
montrer  oue  ce  n'est  pas  i  eux  que  peut  s'ap- 
pliquer celte  expression  qu'il  est  des  défiances 
qui  honorent.  (Mouvements  divers.) 

Maintenant,  ie  dirai  quo  nous  avons  donné 
i  la  pensée  de  l'honorable  M.  Gatien-Arnoult 
pour  la  première  fois  depuis  qu'il  existe  un 
conseil  de  l'université,  nous  lui  avons  donné 
une  certaine  satisfaction  —  ce  qui  ne  s'était 
jamais  fait  jusqu'alors,  ni  sons  l'ancien  conseil 
royal  nommé  tout  entier  par  le  ministre,  ni 
sous  la  loi  de  18M.  ni  en  185?,  où  toute  élec- 
tion étant  supprimée.  —  Pour  la  première  fois 
nous  appelons  les  facultés  à  nommer  des  délé- 
gués pour  entrer  dans  le  conseil  supérieur,  et 
dès  lors  il  me  semble  que  ceux  qui  s'associent 
à  la  pensée  de  l'honorable  M.  Gatien-Arnoult 
devraient  encore  pins  nous  remercier  qjie  con- 
tester nos  innova  lions.  (Oui  I  ouit  —  Très- 
bien  !  très- bien  •) 

Pourquoi  n'avons-nous  pas  fait,  et  pourquoi 
en  ce  moment  refusons-nous  de  faire  davan- 
tage T  C'est  d'abord  par  la  raison  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  donner  au  début  do  ces  quelques 
observations,  à  savoir  qu'il  ne  faut  pas  étendre 
indéfiniment  le  nombre  des  membres  du  con- 
seil. Et  en  fixant  quels  devaient  être  ce*  mem- 
bres, nous  ne  nous  sommes  pas  attachés  à  des 
questions  de  nombre  ;  nous  ne  nous  somme* 
pas  demandé  combien  il  y  avait  en  France  de 
facultés  de  tel  ou  tel  ordre ,  combien  il  y  avait 
dans  chaque  faculté  d'élèves  de  telle  ou  telle 
catégorie.  Nous  avons  pensé  que,  dans  un 
conseil  comme  celui  que  nous  instituons  en  ce 
moment,  le  crédit,  l'influence  ne  dépendait  pas 
précisément  du  nombre.  Ce  que  nous  voulons, 
c'est  que  tous  les  ordres  de  connaissances, 
tontes  les  catégories  d'enseignements  soient 
représentés.  C'est  précisément  pour  cala  que 
nous  avons  appelé  les  facultés  de  chaque  ordre 
à  élire  un  délégué;  nous  estimons  que  chacun 
de  ces  délégués  pourra  parfaitement  faire  va- 
loir les  réformes  réclamées  par  l'ordre  d'ensei- 
gnement auquel  il  appartient,  et  que  ceux  qui, 
d'ailleurs,  dépendent  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  trouveront,  indépendamment  de* 
membres  élus  des  facultés,  dans  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  c 
qui  auront  été  jugées  n( 
gnement  public.  (Nouvelles 
bat  ion  | 

M.  le  président.  La  première  partie  de 
l'amendement  de  M  Gatien-Arnoult  s'applique 
au  iî'  paragraphe.  Co  12*  piragraphe  est  ainsi 

'"nru  ; 

t 'Un  membre  d'une  'acuité  de  droit,  élu  par 
i  professeur»  des  facultés  de  droit.  • 


quelle  se  sont  reportés  tous  les  orateurs  qui 
ont  pris  part  à  ht  discussion  - 
la  loi  de  18.VJ  a  reçu  dan* 


d'a^pro- 


géuérale.  I>u  reste, 
c*t*  Assemblée,  et 
le.»  parties  de  cewe  A* .-emblée,  cet 
que  c'était  à  w.«  principe»,  oue 


M".  Gatien-Arnoult  propose  de  dire 
.  Trois  membre*  des  facultés  de  droit,  élus 
par  leurs  collègues.  • 
Je  mets  aux  voix  l'amendement. 
(Après  une  double  épreuve,  l'amendement 
de  M.  Gatien-Arnoult  est  rejeté.) 
Le  paragraphe  12  ,  mis  au"*  voix,  est  adopté. 
«  S  13.  —  lh%  membre  d'uno  faculté  do 
médecine,  élu  par  les  professeurs  des  facultés 
de  médecine.  • 

M.  le  président. M.  Gatien  Arnoult  propose 
de  metttro  t  deux  membres  des  facultés  de 
médecine....» 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

Le  paragraphe  13  est  ensuite  adopté. 
M.  le  président.  M.  Booisson  propose 
le  paragraphe  additionnel  suivant  : 
•  Un  membre  de  l'académie  de 
■ 


T*  parole  est  à  M.  Bouisîon. 
M.  Boni  «on  Messieurs,  loin  de  combatte») 
le  paragraphe  de  l'article  qui  est  actuellement. 

en  discussion  et  qui  se  rapporte  à  Puitrodno- 
tion  dans  le  conseil  d'un  membre  dea  facultés 
de  médecine  élu  par  ses  collègues,  je  vient 
prier  1" Assemblée  de  compléter  son  intention, 
et  de  renforcer  au  sein  du  conseil,  ht  représen- 
tation médicale,  en  adjoignant  an  professent 
qui  sera  élu,  un  membre  do  l'académie  natio- 
ns lo  de  médecine,  élu  également  par  ses  col- 
lègues, (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Dans  l'esprit  de  la  commission  qui  a  rédigé 
le  projet  de  loi  sur  la  réorganisation  du  conseil 
supérieur,  la  composition  de  ce  conseil  repré- 
sente un  des  points  de  vue  les  plus  importants) 
et  qui  _prime,  pour  ainsi  dire,  tontes  les  autre* 
dispositions  de  la  loi.  L'article  1**,  consacré  & 
exprimer  cette  composition ,  est  en  effet  sa 

{dus  étendu,  et  l'on  peut  reconnaître  que  pasr 
e  nombre  des  membres  auxquels  on  fait  appel, 
et  par  la  variété  des  sources  auxquelles  on  les 
emprunte,  on  a  vonlu  que,  dans  le  sein  de  ca 
conseil,  toutes  les  forces  politiques,  sociales, 
religieuses,  administratives  ou  scientifiques  dn 

Says  fussent  résumées  et  comme  personnifiées 
an»  leurs  représentants. 
Telle  était  cependant  la  difficulté  d'un» 
bonne  répartition,  que  sur  l'initiative  même) 
des  membres  de  la  commission,  plusieurs  mo- 
difications se  sont  produites,  au  cours  do  la  dis- 
cussion. Je  demando  à  n'ajouter  que  quelque* 
considérations,  pour  prouver  la  nécessité  <f  in- 
troduire un  nouveau  membre  dans  te  sein  dvs 
conseil  supérieur  do  l'instruction  publique. 

Je  ne  saurais,  messieurs,  revenir  sur  l'exa- 
men des  bases  de  la  répartition  des  membres) 
de  ce  conseil  ;  ce  sujet  est  épuisé.  Il  a,  d'ail- 
leurs, été  traité  avec  tant  d'éloquence  et  par 
M.  le  rapporteur  et  par  les  divers  membre* 
qui  ont  pris  part  à  la  discussion  générale,  qu'un 
nouvel  examen  m'exposerait  évidemment  | 
abuser  des  moments  de  l'Assemblée,  sans  pro- 
fit pour  la  question  elle-même.  Je  veux  senlo- 
nîent  faire  remarquer  que  dès  l'abord,  on  n'avas) 
peut-être  pas  fait  une  part  assez  large  aux 
corps  scientifiques  proprement  dits.  Dans  ceua 
séance  même,  *t  sur  la  proposition»  de  F  hono- 
rable M.  Deulé,  qui  Ta  si  éloquemment  défen- 
due, on  vient  de  rendre  à  flnsiitut  l'action 
qui  lui  revenait,  en  élevant  a  cinq  membre», 
c'est-à-dire  au  nombre  correspondant  des  clas- 
ses qui  composent  ce  corps  savant,  le  i 
de  ceux  qui  doivent  faire  partie  du  ( 
rieur  de  l'instruction  publique. 

Peut-être  aurait-on  pu  emprunter  aux  socié- 
tés scientifique»  autres  que  celles  de  la  capitale 
tm  complément  de  repreVntation.  Il  ne  faut 
pas  dédaigner  toutes  les  lumière*  qui  viennent 
d'ailleurs  quo  do  Paris.  (Cest  vrai!  c'est 
vrai!) 

Si  c'est  an  raison  d'un  principe  que  cette 
exclusion  a  été  faite,  c'est  peut-être  regretta» 
blo;  sinon,  je  serais  volontiers  d'accord  avec 
la  commission,  car  on  ne  devait  pas  trop 


compliquer  te  personnel  déjà  nombreux  dn 
conseil,  et  cette  considération  imposait  des  ré- 
serves. 

Mais  ce  qui  peut,  à  bon  droit,  étonner,  Ceat 
qu'un  corps  scientifique  bien  connu,  ayant  son 
siège  dans  te  capitale,  rendant  des  services  ha- 
bituels à  la  science,  l'Académie  nationale  da 
médecine,  n'ait  pas  été  mentionnée  dans  te 
projet  de  loi.  L'Académie  nationale  de  méde- 
cine n'est  pas  une  société  scientifique  ordi- 
naire, c'est  un  véritable  institut  médical  com- 
prenant, en  sections  distincte»,  toutes  tel 
branches  do  la  plus  utile  des  sciences,  de  celte, 
du  moins,  dont  l'acquisition  eut  te  plus  labo- 
rieuse et  dont  la  tradition  engage  le  plu»  la 
responsabilité  du  corps  enseignant. 

La  loi  de  1850,  dont  on  veut  remettre  en 
vigueur  les  traits  principaux,  et  la  loi  de  1851, 
qui  l'avait  dénaturée  ou  mémo  aboKe,  avaienl 
également  omis  de  comprendre  parmi  les  mem- 
bres du  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
do  l'Académie  de  méde. 
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•  Cette  omission  fat  on  sujet  tfe  vives  réctema- 
îâns.et,  puisque  nous  fcisonsune  nouvelle  toi, 
achcms  m  te  faire  complète  et  de  n'oublier 
Sfctm  élément  important  De»  motift  nom- 
inox  pourraient  être  invoqué*  pour  cettè  ac- 
«•sion  «Phu  membre  de  fAcadémic  rie  médr- 
ine  je  rne  bornerai  à  mentioïmer  les  services 
u»  la  présence  de  ce  membre  pourra  rcrîdrc 
n  sein  du  conseil  supérieur  de  l'instruction 
ublique.  et  a  indiquer,  aussi  le  droit  qui  dé- 
pute de  b  confédération  attachée  au  corps  sa- 
int qui  doit  fournir  ce  membre. 
L'enseignement  de  te  médecine  occupe  une 
itece  importante,  délicate,  difficile  dana  l'iris- 
tetion  publique.  La  solotion  des  questions 
ji  s'y  rapportent  ne  saurait  être  légèrement 
ormée.  Le  personnel,  le  fonctionnement,  te 
ItipQclté  et  le  caractère  des  matière»  à  cn- 
[ner  dans  une  faculté  de  médecine  soulè- 
t,  on  effet,  des  problèmes  variés  qui  créent 
es  devoir»  &  flitat  et  qui  touchent  à  te  fois 
intérêts  de  la  jeunesse  des  écoles  et  la  so- 
•  elle-même. 
L'organisation  de  cette  partie  de  renseigne- 
ment Enpérieur  est  très-compliquée.  Les  facul- 
«es  de  médecine  qui  existent  actuellement  en 
franco  sont  au  nombre  de  trois  :  ce  sont  les 
facultés  de  Paris,  de  Montpellier  et  de  Nancy. 
•Biles  ont  un  personnel  rraménque  de  profes- 
seur* bien  supérieur  a  celai  des  facultés  de 
théologie,  de  droit,  des  sciences  et  des  lettres, 
ni  chaque  facetté  de  médecine  était  pourvue 
tomme  le  comporte  un  système  d'enseigne- 
ment bien  établi,  elle  devrait  posséder  18  h 
chaires.  Naacv  et  Montpellier  n'ont  pas 
tlngent  ;  il  manoue  à  Montpellier  une 
.  anatomi'e  pathologique  et  (ThistoJo- 
et  uns  ehalro  d'histoire  de  la  médecine, 
t  je  ne  manquerai  pas,  pu  temps  opportun, 
réclamer  te  création. 
Nancy  a  aussi  des  droits  a  faire  prévaloir. 
.  Quint  i  Paris,  H  s'est  fait  la  part  do  lion  : 
Paris  compte-trente  chaires  dans  sa  Faculté  de 
jBsèdeciue. 

«tonne!  général  des  facultés  s'accroît 
nbre  égal  d'agrégés,  de  divers  chefs  de 
icea  pratiques,  de  conservateurs  de  collée- 
on»  et  <TUn  personnel  complémentaire  consi- 
■rahle. 

Il  faut  ajouter  I  ee  chiffre  des  facultés  celui 
Hes  écoles  supérieures  de  pharmacie  qui  sont 
B  France  an  nombre  de  trois  ;  celai  dis  vingt- 
è»x  écoles  préparatoires  de  médecine,  nom- 


•xcédani,  il  est  vrai,  «  sur  lequel  il  y  au- 
peutétre  des  réductions  convenables  i 


•■Avec  un  contingent  aussi  considérable  de 
jrofessanrs  et  de  membre*  complémentaires  de 
Xenseignemant  supérieur  médical,  il  est  évi- 
que  des  questions  difficiles  sont  préparées 
x  appréciations  du  conseil  supérieur  de  l'ins- 
bliqne;  on  comprend,  en  partim- 
ait  ciiargc  d'appréeier  des  questions 
en  ce  qui  concerne  les  nominations, 
mutations,  les  concours.  Icb  récompenses, 
promotions  et  les  retraites. 
D'ailleurs,  le  fonctionnement  des  membres 
■e  cet  edi"ei:rT>einent  n'est  p.>»  «Impie.  lTn  pro- 
fesseur d'une  'iculté  de  médecine  ne  figure 
>as  seulement  dans  sa  ebaire,  il  lui  faut  des 
nsirumenta  de  démonstration ,  un  local  hvnra- 
de  pour  ses  travaux  et  ses  recherches.  Il  a 
besoin  d'aides  particuliers  et  Intelligents  pour 
les  travaux  sci  ntifiqnes,  et  d'employés  d'un 
Jrdre  inférieur  pour  certains  travaux  aceea- 
iotres.  9a  mis.;mn  ne  s'exerce  bien  qu'avec 
tes  ressources  auxiliaires  et  compliquées,  dont 
a  bonne  organisation  est  absolument  néces- 
sité au  succès  de  renseignement  médical, 
iflce  même  qui  reçoit  une  Faculté  do  mé- 
n'est  pas  une  enceinte  nue.  il  ne  se 
ss,  comme  les  édifices  consacrés  aux 
■cultés  de  théologie,  des  lettres  et  des  sciences, 
un  amphithéâtre  pour  les  cours,  A  une  bibl.o- 
■èque  et  à  un  secrétariat;  il  faut  a  une  faculté 
_j  médecine  un  mus-'e,  des  collections  variées, 
«n  jardin  bntaniqee  amplement  installé  tpour- 
Jbuoi  but-il  encore  ici  que  not 


dèles  à  chercher  à  l'étranger  f);  U  rai  font  des 
salles  d'snatomie,  des  cabinets  rie  physique,  de 
chimie  et  d'histoire  naturelle,  des  écoles  rn-ati- 
qttef,  dos  hôpitaux  surtout.  En  bien,  messieurs, 
avec  un  matériel  aussi  considérable,  avec  une 
organisation  de  cette  nature,  qui  a  ses  exigen- 
ces, t'es  lacones,  qui  nécessite  fréquemment, 
et  a  mesure  que  la  science  progresse,  des  ner- 
feotionr.érnen'.s  corrélatifs,  le  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique  peut  être  opportuné- 
ment ét  souvent  consulté  par  un  ministre  qui 
s'intéresse  à  tous  tes  progrès. 

Déjà,  devant  vous,  a  été  traitée  la  question 
d"  perfectionnement  des  études  par  les  la.'iora- 
tofres,  et  hier,  dans  une  mémorable  séance, 
nous  avons  été  heureux  de  prendre  acte  des 
promesses  de  M.  le  ministre  de  riustruetkra 
publique  relatives  à  ce  progrès. 

L'enseignement  médical.  Indépendamment 
de  ces  difficultés  scientifiques,  soulève  des  dif- 
ficultés administratives  que  le  conseil  supérieur 
doit  connaître. 

A  noire  époque,  les  idées  relatives  à  te  li  • 
berté  de  l'enseignement,  à  tous  les  degrés, 
s'affirment,  se  répandent  dana  notre  pava  et 
méritent,  sous  tous  les  rapports,  d'être  favo- 
risées, dans  l'intérêt  des  progrès  de  la  pensée 
et  de  te  science;  toutefois,  ee  n'est  qu'une 
question  pesée,  osé  n'est  pas  encore  une  ques- 
tion résolue  :  le  conseil  supérieur  aura  Sa  part 
d'études  i  faire  et  son  appréciation  à  apporter 
sur  ce  point. 

Pour  moi,  je  suis  partisan  de  l'enseigne- 
ment de  la  liberté  d'enseignement,  parce  que 
jo  suis  séduit  par  toutes  les  libertés  qui  sont 
compatibles  avec  l'ordre.  (Très-bien  t  très- 
bien  1) 

Go  qui  m'attacha  surtout  au  succès  de  ces 
idées  c'est  que  la  liberté  de  l'enseignement  su- 
périeur aura  l'avantage  de  stimuler  l'Etat  lui- 
même  et  rie  féconder  ses  efforts  par  la  concur- 
rence. 'Marques  d'adhésion.)  L'Etat  qut  donne 
mission  d'enseigner  ne  peut  abdiquer  devant 
les  droits  de  surveillance.  Or,  messieurs,  il  y  a 
des  abus  possibles,  il  peut  y  avoir  substitution 
ou  extension  exagérée  des  sujets  d'enseigne- 
ment. La  médecine  surtout  dans  ses  nombreux 
rapports  avec  te  philosophie,  avec  la  morale, 
avec  les  sciences  sociales,  peut  être  l'occasion 
d'abus  dont  l'Etat  ne  doit  pas  se  désintéresser. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Penses- vous  que  dans  le  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique,  qui  est  le  vrai  tribu- 
nal, le  vrai  juge  de  ces  dérogations,  un  seul 
membre  représentant  les  facultés  serait  suffi- 
sant, et  ne  vous  parait-if  pas  convenable  d'y 
introduire  nn  membre  de  l'Académie  natio- 
nale de  médecine  pour  juger  ces  difficiles  ques- 
tions* (Très- bien!  tréj-bten!) 

Messieurs,  les  inspecteurs  généraux  sont  or- 
dinairement choisis  dans  le  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique;  s'il  n'v  avait  qu'on 
seul  représentant  des  racultés  dé  médecine,  le 
choix  serait  forcé.  Or,  on  pourrait,  dans  telle 
circonstance,  le  regretter,  car  les  doctrines 
médicales  des  facultés  ne  sont  pas  toutes  iden- 
tiques: elles  demandent  i  être  jugées  avec  In- 
dépendance ot  sans  parti  pris.  (Tris-bien;  trou- 
bien  !) 

11  no  s'agit  pas  «Tailleurs  seulement,  mes- 
sieurs, du  perfunnel  enseignant  et  des  inspec- 
teurs «énéraux  de  renseignement  supérieur,  il 
s'agit  des  intérim  de  la  jeoneese  des  écoles  qui 
doivent  être  l'objet  d'une  surveillance  particu- 
lière, d'une  sollicitude  constante,  pour  assurer 
la  prospérité  des  études;  il  s'agit  quelquefois 
de  porter  attention  aux  écarts,  aux  entraîne- 
ments qu'elle  peut  subir.  Eh  bien,  les  mesures 
plus  ou  moins  sévères,  mais  toujours  pater- 
nelles, qu'il  s'agit  de  prendre  incombent,  dans 
ee  cns-li,  au  conseil  supérieur  de  l'instruction 
pufctique,  qui  a  été  si  justement  nommé  par 
M.  le  duc  de  Brogtie  le  conseil  de  te  grande 
famille  française. 

11  s'agit  enfin,  messieurs,  de  te  société  elle- 
mikne.  qui  recueille  en  dernier  Heu  le  droit  des 
mesures  destinées  à  assurer  ces  bonnes  études  ; 
it 


aboutit  1  la  délivrance  d'un  diplôme  qui 
ftr»  un  privilège  professionnel  et  des  " 
dont  l'exercice  n'est  plus  sovmfs  ultérieurs)' 
ment  à  nn  contrôle  légal,  mais  relève  seule» 
ment  de  la  science  et  de  te  conscience. 

U  me  parait  qu'en  présence  de  ces  situations 
et  de  ces  intérêts,  l'élément  médical  a  besoin 
d'être  complété  dans  le  conseil  supérieur  ds) 
l'instruction  publique. 

Indépendamment  de  cette  nécessité  géné- 
rale, il  y  a  une  nécessité*  que  j'appellerai  ao» 
tue! le.  Veuilles  remarquer,  messieurs,  qtH 
l'Assemblée  a  l'intention  de  s'occuper,  dans 
un  bref  délai,  des  grandes  questions  qui  inteV 
ressent  spécialement  l'enseignement  médicaL 
La  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur est  non-seulement  à  l'étude,  mais,  si  b 
suis  bien  informé,  le  rapport  est  prêt  et  sers 
Vainement  soumis  à  l'examen  de  l'Assem- 


Divers  projets  concernant  l'enseignement  al 
la  pratique  de  la  mé-.'.ecina  ont  été  déjà  l'objet 

loin  en  taire. 

L'honorable  M.  de  Balvandy  a  déposé  aussi 
son  rapport  contenant  les  conclusions  d'une 
commission  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partis 
et  qui  demande  la  formation  d'une  commission 
générale  qui  devra  concentrer  l'examen  de  tous 
le*  projets  relatifs  à  l'enseignement  médicaL 
Ces  projets  sont  très-nomhrenx,  et  il  en  est, 
comme  vous  le  savez,  qui  sont  relatifs  à  te 
création  de  facultés  de  médecine. 

Une  avalanche  de  propositions  s'est  abat- 
tue sur  le  bureau  présidentiel  demandant  ta 
création  de  facultés  de  médecine  dans  un  grand 
nombre  de  villes.  Chaque  grande  cité  veut 
avoir  sa  faculté  de  médecine  et  propose  d« 
faire  les  premiers  frais  d'établissement,  comms 
si  la  mise  de  fonds  était  te  condition  unique 
on  dominante,  et  comme  s'il  n'était  pas  plul 
difficile  de  fairo  le  recrutement  d'un  bon  per-< 
sonnel  professoral;  comme  s'il  n'était  pas  en- 
core plus  nécessaire  d'assurer  la  somme  des 
conditions  scientifiques 
blos  i  la  prospérité  d'uno  1 

D'ailleurs  no  faat-IJ  pas  prendre  pour  moflt 
de  l'établissement  d'une  faculté  non  la  ville 
qui  te  réclame,  mais  te  région  où  elle  peut 
rendre  des  services  T 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  conseil  supérieur  aore 
d'autant  plus  autorité  pour  juger  da  l'opportu- 
nité de  la  création  das  chaires  et  surtout  de  b 
création  de  facultés,  qu'il  sera  constitué  avec 
des  éléments  possédant  une  compétence  spé- 

do  médecins, 


d>r 


aie.  Un  i 
sera  I 
taire. 

On  pourrait  objecter  que  les  intérêts  d'ordr» 
médical  seront  suffisamment  assurés  par  la 
présence  d'un  membre  dea  facultés  de  mêde> 

cirie  dans  le  sein  du  conseil. 

Jo  réponds,  avec  insistance,  que  estto  repré- 
sentation n'est  pas  sufSsante. 

Veuilles  ne  pas  oublier  que  ces  grands  ate- 
liers hueUeetuûls  qu'on  nomme  les  facttites'lbl 
médecine  comprennent  un  personnel  nom- 
breux, un  matériel  considérable,  m  que  les* 
produits  de  l'activité  de  nos  icttlfj»,  ^ésVè- 
dire  b  science  médicale,  sont  recueilli]  ;iaj 
une  jeunesse  tellement  nombreuse  que  Péta* 
Inatioa  numérique  du  nombre  total  de»  étuj 
diants  en  médecine,  dans  toutes  les  (acuités  (4 
écoles,  n'est  pas  inférieur  i  5,006  ët  vi 

fieut-être  s'accroître,  par  le  fait  do  b  nouvel  li 
oi  mibtaire  qui,  avec  les.  conditions  du  volon- 
tariat, engagera  un  plus  grand  nombre  df 
ieunes  gens  dans  lea  carrières  libéra!'.»*. 
V  eu  il  1er,  dis-je,  ne  pas  oublier  que,  dans  ee* 
cas,  le  conseil  supérieur  aura  une  grande  tache 
i  remplir.  S'il  n'existait  dans  ce  conseil  qu'un» 
senlo  voix  médicale,  elle  ne  serait  certaine» 
ment  pas  suffisamment  influente  dans  b  disT 
cuasion  des  questions  générales  et  elle  pren- 
drait peut-Otre  uno  autorité  trop  grande  dana 
la  discussion  des  questions  très  spéciales,  que 
les  intérêts  médicaux  pourraient  apporter  dass» 
le  sein  du  conseil.  11  est  boa  qu'il  y  ait  uasT 
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autorité  qui  poisse,  au  besoin,  contredire  celle 
4a  membre  unique,  emprunté  aux  facultés. 
Cette  tâche  d'équilibre  et  de  pondération  ne 
mirait  être  mieux  confié»  qu  à  on  membre 
appartenant  i  un  corps  indépendant. 

Plusieurs  faculté*,  aux  terme*  du  projet 
de  toi,  doivent  intervenir  pour  la  nomnation 
d'un  professeur  de  faculté  de  médecine. 
Eh  bien,  on  peut  snpposor  que,  dans  lea 
questions  intéressant  contradictoireinenl  les 
facultés  et  qui  seront  portées  dans  le  con- 
seil supérieur,  et  sans  faire  de  procès  de  ten- 
dance au  futur  membre  d'une  faculté  qui  en- 
trera dans  te  conseil,  an  sentiment  naturel  de 
bienveillance  te  portera  i  opter  pour  la  satis- 
faction des  intérêts  de  la  faculté  à  laquelle  il 
appar  tendra.  Il  est  bon  d'écarter  cette  chance, 
et  qu'un  avis  émis  par  le  professeur  qui  serait 
pce  et  partie  pui**e  être  neutralisé  par  un  avis 
indépendant. 

Lorsque  l'institution  du  concours  était  ins- 
crite dans  nos  lois,  comme  elle  l'était  sons  l'an- 
cienne monarchie,  sous  le  premier  Empira  et 
sous  la  monarchie  do  Juillet,  —  et,  pour  ma 
part,  j'espère  que  cotte  institution,  injustement 
attaquée  aujourd'hui,  rentrera  dan*  la  série 
des  institutions  libérales  que  notre  Assemblée 
aura  la  glorieuse  tàcho  de  réhabiliter,  — 
lorsque,  dis-je,  cette  institution  présidait  au 
recrutement  dtf  professeurs,  une  partie  des 
membres  du  jury  luit  fournie  par  l'Académie 
nationale  de  médecine.  Revenons  à  ces  mé- 
morables lutte*  qui  donnaient  la  vie  à  nos 
fac.ltés,  qui  entretenaient  le  feu  sacré  du  tra- 
çai! et  de  l'émulation,  et  qui  malgré  quelques 
imperfections,  faciles  à  corriger  par  dos  modifi- 
cations dan»  les  épreuves  et  dans  la  compo- 
sition du  jury,  ont  donDé  d'excellents  résul- 
tats. Le  wn cours  mérite  d'être  replacé  dans  les 
faveurs  de  l'esprit  public.  1 

Une  revue  rétrospective  de  cette  institution 
permettra  de  reconnaître  que  la  justice  n'a  ja- 
mais ou  à  souffrir  de  la  présence  do  meaihrcs 
de  l'Académie  de  médecine  au  sein  du  jury. 
La  répartition  do  leure  voix  a  été  quelquefois 
une  protestation  contre  dea  mesures  qui,  dans 
Ifl  sein  de  la  faculté,  pouvaient  ressembler  à 
des  arrangements  de  famille.  ^Très-bien  I  t res- 
ta en  l) 

Permettez-moi  d'ajouter  en  terminant  que 
ia  haute  estime  qui  s'attache  à  l'Académie  na- 
tionale de  médeeino  est  mi  titre  sufthnnl  pour 
qu'elle  ait  le  droit  de  figurer  dans  le  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique.  Go  droit, 
elle  le  puise  dans  le  mérite  de  ses  membres 
qui  ont  acquis  pour  la  plupart  une  juste  célé- 
brité; elle  lo  puise  dan?  les  encouragement* 
m  cessants  qn'ello  prodigue  aux  amis  de  la 
science,  dans  les  travaux  qu'elle  publie,  dans 
les  services  qn'elle  a  rendus  et  qu'elle  rend 
chaque  jour.  Fondée,  sous  l'impu'Mon  du  ba- 
ron Portai,  par  Louis  XVIII,  qui  a  honoré  son 
régne  en  créant  l'Académie  de  médecine, 
comme  Louis  XV  a  honoré  le  sirn  en  créant, 
sous  l'impulsion  do  Lapeyronie,  l'académie  de 
chirurgie  qui  fut  une  des  gloires  de  la  France. 
L'académie  na'ionaie  do  '  médecine  a  tu  se 
faire,  a  coté  de  l'Académie  des  sciences,  une 
place  qui  sera  hautement  signalée  dans  I  his- 
toire contemporaine,  bile  e-t  u:i  centre  lumi- 
uàux  où  aboutissent  toutes  les  idées  nouvelles, 
qui  y  sont  discutées  avec  éclat  et  avec  une  ar- 
lîeurincomparablr,  où  se  jugent  Unis  les  progrès 
qui  intéressât. I  l'art  de  guérir  et  d'où  rayonne 
ur.e  henreoso  influence. 

Le  Gouvernement  consulte  habituellement 
l'Acidémic  de  médecine  «ttr  toutes  les  ques- 
tions qu'elle  peut  connaître.  Dorn;ùrem<  nt  eu- 
:ere,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
lr.  demandait  un  prog.Timme  poiir  l'étude  de 
l'iivîtii'me  dans  le*  lycées  et  dans  les  écoles 
Cwri"  aies  parmi  res  ;  f  Académie  apprécie  toutes 
liji  guindés  question*  d  hygiène  publique,  et 
pi.-  ont -é  j-jenl  el.'e  peut  rendre  dej  services 
i  l'ii  moins  grands  que  1rs  diverses  catégories 
i'-  îfk  on  a  empciiité  les  autres  éléments 
r(irr:ui'.e  irs  du  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique. 


M.  le  ministre,  je  viens  de- 
la  Académie  de  médecine 


Honoré  de  l'assentiment  de  la  commission 
et  de  l'adhésion  de  M 
mander  en  faveur  d 

un  souvenir  et  un  acte  qui  ne  seront  pas  seu- 
lement une  réparation,  mai*  une  garantie  de 
honne  organisation  pour  le  corifeil  supérieur  de 
l'instruction  publique. 

Jo  crois  présenter  mon  amendement  dans 
les  conditions  les  'plus  acceptables,  puisqu.il 
s'agit  de  n'emprunter  qu'un  seul  mcmBre  à  un 
corps  académiquo  qui  compte  plas  de  cent  ti- 
tulaires et  un  grand  nombre  d'associés  et  do 
correspondant*. 

Je  crois,  d'autre  part,  rester  dans  l'esprit  du 
piojet  de  loi  en  demandant  que  le  futur  mem- 
bre qui  sera  introduit  dans  le  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique  soit  élu  par  ses  collè- 
gues. (Très-bien!  trés-bîén!) 

H.  Jules  Simon,  ministre  de  Finstruction 
rubliqut.  Je  viens  simplement  djre  iTAsscin- 
We  que  j'adbére  avec  empressement  à  l'a- 
mendement qui  a  été  présenté  par  l'honorable 
M.  Douisson,  et  par  les  motifs  qu'il  a  fait  va- 
loir. (Très-bien  !) 

M.  le  vicomte  do  Veaux.  La  commission 
accepta  également  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Bouisson.  (Très-bien!  —  Aux  voix!) 

M.  Te  président.  M.  Douisson  propose  d'a- 
jouter au  paragraphe  13  de  tferlide  1"  du  pro- 
jet de  fa  commusion  fa  disposition  ainsi  con- 
çue : 

«  Un  membre  de  ]'. 
élu  par  ses  collègues.  • 

Le  Gouvernement  et  fa 
cette  disposition  addition 

Je  la  mets  aux  voix. 

(La  disposition  additionnelle  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

$11.  —  «  Un  membre  d'une  faculté  de*  let- 
tres, élu  par  les  professeurs  des  facultés  des 
lettre*.  » 

M.  h  président.  Monsieur  Gatien-Ar- 
noult,  maintenez-vous  votre  amendement  iur 
ce  paragraphe  T 

M.  Gatlon-Arnoult.  Oui,  monsieur  le  pré- 
aident, je  le  maintien*. 

M.  le  présidant.  M.  Gatien-Arnoult  de- 
mande qu'au  lieu  d'un  membre  d'une  faculté 
des  lettres,  on  mette  quatre  membre*  des 
facultés  des  lettres  élus  par  leur» 
(Exclamations.) 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  cet 
ment. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Jo  mot*  aux  voix  le  para- 
graphe. 

(Le  paragraphe  H  eet  mi*  aux  voix  et 

adopté.) 

•  jf  15.  —  Un  membre  d'une  faculté  des 
sciences,  élu  par  les  professeur*  de»  facultés 
des  sciences.  » 

M.  le  président.  M.  Gatien-Arnoult  avait 
au; si,  sur  ce  point,  un  amendement;  il  l'a  re- 
tiré. 

.le  mets  airx  vnix  le  paragraphe  15. 

(Le  paragraphe  15,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  La  parolo  est.à  M.  le  mi- 
nière des  finances  pour  la  présentation  dedeux 
projets  de  lois. 

M.  Léon  Soy,  ministre  des  finances.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée : 

1°  Un  projet  de  loi  sur  les  allumettes,  pour 
donner  sanctiun  à  certaines  clauses  de  l  adju- 
dication du  monopole.  Il  y  a  certaines  clauses 
dans  le  cahier  des  charge*  qui  ont  besoin  de 
la  sanction  de  la  loi.  L  adjudication  ne  peut 
éttt  mise  en  œuvre  avant  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

2°  Un  projet  do  loi  sur  la  répression  de  fa 
fraude  en  matière  de  contributions  indirectes. 
Ge  projet  a  pour  but  de  régler  certaines  dispo- 
sitions en  matière  do  contributions  indirocte* 
pour  arriver  à  une  répression  plus  efficace  do 
la  fraude. 

Je  demande  à 
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déclarer  l'urgence  ras  ces  deux  projets  de  IoLj 
sf.  le  présidant.  M.  le  ministre  de*  Crun-t 
ce*  demande  la  déclaration  d'urgence  pour  les! 
deux  projeta  de  loi  dont  il  vient  de  faire  le  dé* 
"pot. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'urgence 

(L'urgence,  mise -aux  voix,  est  déclarée.) 

sst.  le  président.  Le*  deux  projets  de  lof 
seront  imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  I'eiaî 
men  des  bureau. 

Nous  reprenons  fa  discussion  do  projet  de  loi 
sur  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  pnl 
bltque. 

M.  Varroy  propose,  après  le  paragraphe  15 
de  l'article  1",  qui  vient  d'être  voté,  un  para- 
graphe additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Un  membre  élu  par  les  conseils  de  perfec- 
tionnement des  écoles  nationales  des  pont*  et 
chaussées  et  de*  mine*  ;  un  membre  élu  paj 
le*  conseils  de  perfectionnement  do  conser- 
vatoire de*  arts  et  métiers  et  de  l'Ecole  cen- 
trale des  arts  et  manufactures.  > 

M.  Varroy.  Nos  honorables  collègues. 
HM.  Ricot  et  Galljcher  et  notre  ancien  et 
sympathique*  collègue,  M.  Steinheil,  un  grand, 
industriel  el  un  grand  cœur,  qu'ont  suivi  dans, 
sa  douloureuse  retraite  les  unanimes  regret* 
des  nombreux  amis  qu'il  avait  sur  tous  ha 
bancs  de  cette  Assemblée  (Marques  d'aï  senti- 
ment.), se  sont  réunis  à  moi  pour  proposer  mn 
amendement  qui  a  pour  objet  d'obtenir  dans  fa 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  uns, 
représentation  plus  complète  et  surtout  ptni 
logique  de  l'enseignement  des  sciences  appli- 
quées ou,  autrement  dit,  de  renseignement 
technique  et  professionnel. 

La  question  a  été  touchée  hier  par  Phonora-* 
ble  M.  Paul  Bert,  lorsqu'il  a  réclamé  avec  fa, 
généreuse  conviction  qu'inspire  fa  foi  scientifi- 
que, une  part  plu*  large  pour  fa  science  dans  fa 
composition  du  conseil. 

Noos,  industriels,  ingénieur*,  ^nou*  récla- 
mons fa  représentation  de  renseignement  mê- 
me de*  sciences  appliquée*,  la  représentation, 
de  l'enseignement  technique  lui-même,  car 
elle  est  complètement  absente  dans  le  projet 
de  loi.  Les  professions  seules  y  sont  représen- 
tées, mais  nullement  l'enseignement  profes- 
sionnel lui-même.  Les  sciences  appliquée*,  on 
plus  justement  les  applications  de  fa  science 
ont  un  caractère  et  un  enseignement  qui  fana 
sont  propres.  Cet  enseignement  grandit  tous 
les  jours,  il  a  ses  méthodes,  ses  programmes, 
son  personnel,  ses  établissement*  spéciaux  ;  et 
dans  la  grande  enquête  de  1865,  les  hommes 
le*  plus  autorisés  en  ont  réclamé  énergique- 
ment  l'intention,  parce  mie  ni  les  lycées,  m  les 
facultés,  consacré*  principalement  1  l'étude  des 
langues  anciennes  et  des  sciences  théoriques, 
no  répondent  a  toutes  le*  exigences  de  fa  pra- 
tique agricole,  commerciale,  industrielle. 

Les  sciences  appliquées,  quoique  de  date  ré- 
cente, ont  pénétré  aujourd'hui  dans  toutes  les 
manifestations  de  l'activité  Humaine;  elles  ont 
conquis  leur  droit  de  cité  dans  l'organisation 
de  la  vie  moderne-,  elles  en  sont  même  un  des 
éléments  les  plus  essentiels,  et  il  a  fallu  les 
rendre  accessibles  à  uno  grande  partie  de  fa 
jeunesse  qui  ne  pouvait  pas  leur  consacrer  fa 
temps  ni  les  dépenses  imposés  aux  jeunes 
gens  qui  ce  destinent  aux  carrière*  libérales. 

L'université  a  dû  tenir  compte  de  cette  nou- 
velle exigence  sociale,  en  créant  près  de  nos 
collèges  et  de  nos  lycées  ce  qu'on  appelle  avec 
plus  ou  moins  de  justesse  l'enseignement  spé- 
cial. La  place  des  sciences  appliquées  ne  devait 
nglumps  rester  absente  dans  le  scia 


pas  pi 


des  conseils  de  I  instruction  publigue,  et  c'est 
ce  quo  fa  commission  parait  avoir  compris, 
mais  en  s'arrôtant  à  une  demi-mesure,  lors- 
qu'elle vous  propose  d'appeler  au  conseil  supé- 
rieur do  rins'ruet  on  publique,  trois  membres 
nommés  respectivement  par  les  trois  consci's 
qui  dépendent  du  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  savoir  :  lo  conseil  supérieur  du 
commerce,  lo  conseil  supérieur  des  arts  et  ma- 
nufactures et  le  conseil  supérieur  de  l'agri- 
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complète. 

le  a  ai*  tout  d'abord  disposé  i  exprimer  i  la 
commission  le  regret  qu'elle  n'ait  bit  aucune 
Ut  ce  au  ministère  des  travaux  publies  ;  et  ce- 
pendant, i  ce  ministère  ee  rattachent  deux 
corps,  dont  il  ne  m'appartient  pas  do  faire  l'é- 


dévoïïe- 

ment,  ie.ne  dirai  pas  aux  intérêts  matériels, 
mail  aux  intérêts  intellectuels  et  scientifiques 
2b  pays,  pjar  n'avoir  pas  mérité  cette  omis- 
sion. Mais  je  m'abstiens  de  faire  un  tel  repro- 
che au  projet  de  loi,  parce  qu'il- ne  s'agit  pas  ici 
m  donner  une  satisfaction  même  légitimo  d'a- 
mour propre  à  des  corporations  respectables  ; 
M  s'agit  seulement  de  l'intérêt  du  conseil 
4e  l'instruction  et  par  conséquent  de  l'intérêt 
de  l'instruction  publique  elle-même. 

Eh  bien,  i  ce  point  de  rue,  nous  avons  un 
teproebe  sérieux  a  adresser  à  la  commission. 
Naas  lui  demandons  pourquoi  elle  te  contente 
se  représenter  an  conseil  les  sciences  appli- 
quées par  des  hommes  appelée,  suivant  son 
fexpressioo,  à  y  jquer  simplement  le  rôle  de 
pères  de  famille  ;  pourquoi  n'y  voit-on  pas  ap- 
«16s,  comme  pour  le  droit,  pour  la  médecine, 
les  fettres,  pour  les  sciences  théoriques 
'.,  des  hommes  ayant  l'habitude  et  la  com- 
nce,  si  difBcifé  1  acquérir,  de  l'enteig ao- 
ût T  (Très-bien!  à  gauche'.) 
Ces  professions  sept  représentées  très-large- 
ment, trop  largement  peuPêtre  ;  mais  l'ensei- 
gnement technique  lui-même  n'est  représenté 
an  rien.  Cette  lacune  est  très-regrettable,  d'au- 
tant plus  regrettable  que  l'enseignement  spé- 
cial qu'on  crée  à  coté  de  nos  lycées  et  do  nos 
colles  en  est  à  son  début,  a  son  essai,  et 
par  conséquent  soumis  encore  &  bien  des  tâ- 
tonnements. Eh  bien,  les  professeurs  du  haut 
enseignement  technique  me  paraissent  indis- 
pensables au  conseil  supérieur.  Ils  y  appor- 
teraient des  aperçus  originaux,  une  saine 
appréciation  des  méthodes  et  des  programmes 
fin  conviennent  à  l'enseignement  spécial,  en 
an  mot  des  indications  utiles  pour  mettre  lo 
vieil  enseignement  universitaire  en  harmonie 
avec  l'enseignement  technique.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  sur  envers  bancs.) 

De  plus,  messieurs,  cet  enseignement  tech- 
nique n'a  pas  la  Gxilé,  la  stabilité,  n'a  pas  la 
marche  périodiquement  uniforme  des  cours 
classiques  :  cet  enseignement  est  éminemment 
wriatJe  et  progressif.  Eh  bien,  je  vous  le  de- 
mande, est-ce  Agriculteur,  l'industriel  et  le 


négociant,  siégeant  au  conseil,  élus  pour  une 
période  de  six  années,  réélus  peut-être  pour 
6nc  deuxième  ou  une  troisième  période,  qui  se 
trouveront  incessamment  à  l'affût  des  procédés 
et  des  principes  nouveaux  qui  pourront  enri- 
chir le  domaine  général  de  renseignement 
tec'uiiiqueT  Non,  messieurs,  seuls  les  profes- 
seurs de  nos  grandes  écoles,  par  goût,  par  la 
nature  de  leurs  occupations,  par  les  exigences 
mêmes  de  leur  enseignement,  par.le  contact 
journalier  de  leurs  collègues,  suivront  pas  à 
pas  les  progrès  si  rapides  de  la  science  et  de 
se>>  diverses  applications. 

Je  dit  donc,  messieurs,  que  l'enseignement  I 
technique,  sous  peine' de  vieillir  et  de  s'attar- 
der rapidement  dans  le  conseil,  doit  y  être  re- 
présente par  un  certain  nombre  de  professeurs. 
C'est  pour  combler  cette  lacuno,  messieurs,  que 
nous  vous  avons  présenté  un  amendement  qui 
propose  d'y  introduire  deux  membres,  l'un 
nommé  par  les  conseils  de  perfectionnement  ! 
•4  de  l'Ecole  nationale  des  pouls  et  chaussées  et 
des  iniues,  l'autre  nommé  par  les  conseils  do 
perfectionnement  de  VEnle  centrale  de*  arts  et 
manufactures  et  du  Conservatoire  des  arts  et 
métiers. 

Vous  savez,  messieurs,  que  les  conseils  do 
perfectionnement  se  composent  en  général  île 
l'ensemble  des  professeurs,  auxquels  s'adjoi- 
gnent les  directeurs  et  les  inspecteurs  des  éco- 
les. Des  deux  meml>r«*i  que  nous  proposons, 
rnn  représenterait  plus  spécialement  l'ensei- 
Qcmenl  officiel  destiné  à  former  les  fonclion- 


nain's 


représenterait  l'enseignement  quasi  libre,  des- 
tiné aax  professions  indépendantes.  On  répon- 
drait ainsi  à  l'une  des  idées  oui  ont  dominé  la 
commission  dans  le  choix  des  membres  du 
oaUeil. 

Nous  avons  borné  notre  énumération  aux 
quatre  écoles  indiquées  dans  notre  amende- 
ment. La.  rai  son  en  est  qu'on  ne  peut  exagé- 
rer le  nombre  des  membres  de  l'enseignement 
technique  dans  le  sein  du  conseil,  sous  peine 
d'altérer  le  caractère  de  cette  institution,  qui 
est  surtout  destinée  à  surveiller  l'instruction 
générale. 

Nous  avons  donc  borné  notre  choix  i, celles 
de  ces  écoles  qui  nous  paraissent  remplir  la 
double  condition  de  donner  et  une  instruction 
supérieure  et  une  instruction  assez  générale, 
assez  varice  pour  s'étendre  à  un  très-grand 
nombre  d'intérêts  sociaux.  Il  nous  a  paru 
qu'aucune  autre  ne  remplissait  les  deux  condi- 
tions quci  j'indique,  i  un  aussi  haut  degré  que 
les  deux  écoles  du  génie  civil  qui  dérivent  de 
Féchle  polytechnique,  ni  que  Pécole  centrale 
des  arts  et  manufactures  et  le  conservatoire 
des  arts  et  métiers. 

Ici,  je  joins  mon  témoignage  à  celui  de  l'ho- 
norabfô  M.  Bert,  pour  aftirmer  que  l'introduc- 
tion des  deux  menkres  que  nous  proposons 
n'est  pas  de  nature  à  affaiblir  dans  le  sein  du 
conseil  la  légitime  influence,  la  prépondérance 
nécessaire  des  lettres,  et  j'ajouterai,  des  scien- 
ces théoriques.  Dans  les  écoles  célèbres  qui 
résument  en  France  l'enseignement  profession- 
nel, de  l'ordre  le  plu  élevé,*  les  coors  ne  le 
cèdent  ni  en  éclat,  ni  en  profondeur,  aux  cours 
de  notre  écolo  normale  et  de  nos  facultés  ;  les 
hommes  qui  y  professent  savent  tout  le  prix 
qui  s'attache  aux  fortes  études  littéraires,  ils 
savent  combien  elles  leur  sont  nécessaires 
lbrqu'ils  veulent  exprimer  leurs  idées  sous  une 
forme  claire,  précise,  attachante. 

Je  dis  donc  que,  loin  d'être  les  adversaires 
de  l'enseignement  classique,  de  l'enseignement 
universitaire,  ils  en  seront,  au  contraire,  les 
soutiens  ;  ils  serviront  da  lien  entre  col  ensei- 
gnement classique  et  renseignement  profes- 
sionnel, et  ils  contribueront  à  inspirer  à  ce 
dernier  le  respect  dû  aux  traditions  qui  font 
l'honneur  et  la  gloire  do  la  littérature  et  do  la 
philosophie  françaises.  (Très-bien l  très-bien  I) 
De  même,  si  un  jour,  ce  que  j'espère,  on 
en  vient  à  créer  un  conseil  supérieur  de  l'en- 
seignement technique,  comme  cela  a  été  de- 
mandé par  la  grande  commission  présidée  en 
1665  par  M.  le  général  Morin,  conseil  analogue 
à  celui  qui  avait  été  présidé  sous  la  Restaura- 
tion par  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld-Liin- 
court,  —  je  désire  et  je  demande  qu'on  y  ad- 
joigne cinq  ou  six  membres  apiartenant  i  l'en- 
seignement classique,  universitaire  ou  libre. 

C'est  ainsi  qu'on  fera  disparaître  un  anta- 
gonisme factieux,  et  qu'on  suscitera,  au  con- 
traire, une  émulation  féconde  entre  deux  en- 
seignements qui  sont  faits,  non  pour  se  com- 
battre, mais  pour  su  compléter,  car  ils  ont  l'un 
et  l'autre  pour  but  le  perfectionnement  de  l'es- 
prit humain. 

Voilà  pourquoi  je  vous  demande  l'adoption 
de  notre  amendement,  dût- on,  par  cette  adop- 
tion, arriver  i  réduire  le  nombre  do*  membres 
qui  doivent  être  nommés  par  les  trois  conseils 
supérieur*  appartenant  à  un  seul  m  nistère,  ce- 
lui do  l'agriculture  cl  du  commerce.  (Très- 
bien  !  très-bien  1  sur  divers  bancs.  —  Applau- 
dissements à  gauche.) 

M.  le  vicomte  do  Veaux.  La  commission 
repousse  l'amendement.  (Aux  voixl  aux  voixi) 
Messieurs,  l'amendement  do  l'honorable  M. 
Varroy  est  assez  sérieux  pour  mériter  tout  au 
moins  de  la  part  de  la  commission  une  réponse 
que  je  tâcherai  do  rendre  aussi  brève,  mais 
aussi  complète  que  possible  (Parlez!  parlez!) 

La  commission  repousse  l'amendement  de 
1  honorablu  M.  Varrov.  Ce  n'est  "  pas  qu'elle 
méconnaisse  les  besoins  nouveaux,  nés  dans 
la  société  contemporaine,  du  développement 
du  commerce  et  de  l'industrie,  et  qui  appellent, 


;  l'autre  !  pour  un  grand  nombre  des 


société,  en  quelque  sorte  un  nonvaau  aenrt 

d  éducation.  Hais,  en  se  reportant  aux  divers, 
ordres  de  connaissances  que  l'éducation  doit 
distribuer  dans  une  proportion  inégale,  elle  • 
reconnu  que  ces  ordres  de  connaissances  se 
rattachent  inévitablement  soit  i  ta  nature,  i 
ses  lois  ou  nécessaires  ou  contingentes,  soit  1 
l'être  moral,  A  ses  rapports  ou  avec  son  auteui 
ou  avec  ses  semblables,  i  ses  destinées  i  tra- 
vers le  temps,  l'espace  et  au  delà,  et  aux  lois 
qui  le  régissent. 

Et  lorsque  l'on  parle  d'éducation  ou  d'ente:- 
gnetnent  professionnel,  cela  ne  devrait  signifiai 
que  l'apprentissage  d'un  métier  ou  te  noviciat 
d'une  profession,  —  ce  qui,  à  coup  sûr,  ne 
rentre  pas  dans  le  domaine  du  conseil  si  pé- 
rieur,  —  ou  bien  une  certaine  proportion  dans 
les  connaissances  ou  littéraires  ou  scientifi- 
ques, proportion  qui,  par  exemple,  dépasse 
1  enseignement  primaire  sans  atteindre  eut 
études  classiques,  on  ce  qui  concerne  l'ensei- 
seignement  littéraire,  et  qui,  dans  les  science», 
s'attache  de  préférence  à  tel  ordre  d'investiga- 
tions ou  de  résultats.  (Druit  i  gauche.) 

Cn  irvmxbrt.  On  n'entend  pas  I 

M.  le  vicomte  de  Meaox.  Peut-être  que 
le  petit  nombre  dos  membres  de  l'Assemblée 
qui  veulent  écouter  peuvent  entendre.  (Parlez  I 
parlez!) 

Si  la  commission  avait  voulu  entrer  dans  les 
diverses  appréciations  des  sciences  qu'il  est 
utile  d'enseigner  soit  i  ceux-ci,  soit  à  ceux-là, 
selon  la  diversité  des  professions,  elle  n'au- 
rait en  vérité  pas  su  où  s'arrêter,  et  je  n'ai 
besoin  pour  le  montrer  d'antre  preuve  que  les 
amendements  mêmes  qui  ont  été  déposes. 

Ainsi  l'honorable  M.  Varroy  nous  propose 
seulement  un  membre  élu  par  le  conseil  Je 
perfectionnement  des  écoles  nationales  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  un  membre 
élu  par  les  conseils  de  perfectionnement  du 
conservatoire  des  arts  et  métiers  et  de  l'école 
centrale  des  arts  et  manufactures. 

Mais  à  côté  de  M.  Varroy,  et  obéissant  à  la 
même  pensée  quo  lui,  l'honorable  M.  Pâlotte 
et  quelques  autres  de  nos  collègues  proposent 
de  nommer  le  directeur  de  l'éccle  de  Gngnon, 
le  directeur  de  l'école  des  mines  à  Paris,  Te  di- 
recteur de  l'école  des  mines  à  Saint-Etienne,  le 
directeur  de  l'école  centrale  des  arts  et  manu* 
factures,  le  directeur  de  l'école  des  arts  et  mé- 
tiers (Exclamations)  et  enfin,  M.  Bert  dont 
M.  Varroy  invoquait  tout  à  l'heure  le  discouru, 
propose  deux  maîtres  de  conférences  de  l'écolo 
normale,  deux  membres  nommés  par  les  exa- 
minateurs d'entrée  et  les  professeurs  de  l'école 
polytechnique  et  par  les  professeurs  des  écoles 
d'application. 

Vous  voyez,  messieurs,  que,  si  vous  vouliez 
entrer  dans  la  diversité  des  sciences  appli- 
quées, il  n'y  aurait  véritablement  pas  de  raison 
de  prendre  ceux-ci  plutôt  que  ceux-là,  et  de 
n'en  prendre  pas  en  plus  grand  nombre.  (As- 
sentiment.) 

Si  vous  accordiez  des  préférences,  vous  don- 
ncri"*  alors  à  certaines  méthodes,  à  certaines 
applications,  A  certaines  fermes  d'éducation,  1 
certaine*  professions  un  privilège  qui  pourrait 
devenir  contraire  à  la  liberté  et  aux  progrès 
même*  do  l'ense-gnement  technique  profes- 
sionnel. 

Cest  dsns  eet'e  pensée  que  la'commistion 
s'est  repor'éc  à  la  source  mênte  des  connais- 
sances humaines,  et  lésa  prises  telles  qu'elles 
sont  enseignées  dans  leur  plus  grande  lrau> 
leur,  estimant  qu'il  valait  m  eu/ remonter  i 
Porlgino  mémo  du  fleuve,  et  que  plus  il  vien- 
drait de  haut,  plus  son  cours  serait  abondant 
et  fécond.  (Très-bien!  très  bien  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  lo  para- 
graphe additionnel  proposé  par  M.  Varroy. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pa. 
ado,1  té  ) 

.  i  16.'—  Un  membre  du  conseil  supérieur 
des  arts  et  manufactures,  élu  par  ses  collègues.  « 
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(Adopté.) 
«  J  18.  —  Un  membre  du 

Kl  agriculture ,  élu  par  ses  collègues.  •  — 
.doplé.) 

■  j)|  19.  —  Sept  membre!  de  renKeignemrtit 
énbhc,  nommé*  par  le  Président  de  ut  Répu- 
blique, ell  conseil  des  ministres,  et  choisis 
ni  les  inspecteurs  généraux,  recteurs  et 
i  raeteurs,  professeurs  et  anciens  profes- 
>s  Facultés,  professeurs  du  Collège  de 
professeurs  da  Muséum  d'histoire  na- 
lireeteur  de  l'Ecole  normale,  provi- 
•  des  lycées.  » 
_I.  le  président.  Sur  le  paragraphe  19.  M.  de 
Lac rc telle  t  présenté  l'amendement  suivant  : 

•  Sept  membres  de  l'enseignement  secon- 
daire nommés  par  les  proviseurs,  censeurs  et 
professeurs  des  lycées.  > 

liomm^^pvTîs'instttiiteurs  1?  Ut^'^fÊiela^ 
mations.) 

M.  de  Lacrctellc  a  la  parole. 

M.  Henri  de  Lacro  toile  Je  ne  me  dissi- 
mule pas  l'impopularité  de  l'amendement  que 
l'aurai  l'honneur  de  développer  devant  vous. 
Cependant  j'eipere  qu'avec  un  peu  de  Bien- 
veillance de  voue  part,  et  un  peu  de  persôve» 
ranec  et  d'efforts  do  la  mienne,  je  parviendrai 
à  vous  prouver  qu'il  n'a  rien  de  subversif  et 
d'inappli  câbla. 

Nous  avons  tons  étudié,  les  ans  avec  en- 
thousiasme, les  autres  avec  des  restrictions,  et 
le  suis  de  ceux-là,  mais  tous  avec  l'attention 
nu'il  mérite,  le  rapport  de  l'honorable  duc  de 
Broglie.  J'en  ai  retenu  deux  phrases  que  je 
sous  demande  la  permission  da  lire. 

t  Votre  commission  aurait  souhaité  de  voir 
les  représentants  do  l'université  entrer  dans  le 
eonaeil...  »  (UruiL  —  Attendes  le  silence  I) 

Messieu»,  c'est  M.  le  duc  de  Droglie  qui  a 
{a  parole,  ce  n'est  pas  moi.  Je  reprends  : 

i  Votre  commission  aurait  souhaité  de  voir 
les  représentants  de  l'université  entrer  dans  le 
konseil  non-seulement  comme  dans  la  loi  da 
1350,  par  suite  d'une  nomination  ministérielle, 
mais  par  une  élection  libre  &  laquelle  aurait 
procédé  le  corps  tout  entier.  Cette  pensée  avait 
Itt-  mise  en  avant,  mais  a  da  eue  abandonnée 
devant  les  difficultés,  d'exécution.  » 

Messieurs,  c'est  en  partie  pour  diminuer  l'a- 
tnertumo  des  regrets  rte  M.  le  duc  da  Broglie 
[Sourires},  mais  c'est  sut  tout  pour  rendra 
nommage  au  grand  principe  d'élection,  que 
I  ai  l'honneur  do  vous  proposer  col  amende- 
ment. Je  vous  demande  la  permission  de  dé- 
velopper Ués-sommuiremeut  les  raisons  qui 
me  lont  croire  que  l'élection  peut  s'adapter,  en 
la  fortifiant  et  en  lui  donnant  on  caractère  ab> 
go! ument  certain,  à  la  loi  nouvelle,  et  aussi  de 
tous  indiquer  par  qnelles  raisons  les  difficultés 
d'exécution  signalées  par  M.  le  doc  do  Ilroglie 
me  paraissent  moins  redoutante*  qu'à  lui. 

Je  semis  désespéré  de  (aire  descendra  la  dis- 
suasion des  hauteurs  où  l'ont  placée  depuis 
quelques  jours  lee  orateur»  qui  m'ont  pré- 
céiié  à  cette  uibono  et  surtout  l'honorable 
M.  Dert.  (Très-bien  I  très -bien  I  à  gauche.) 
Cependant  il  me  sera  permis  de  vous  dire 
qu  une  loi  qui  rencontro  tant  do  contradicteurs 
n'a  pas  dorant  elle  une  bien  rassurante  longé- 
vité fOh!  oh.  I  à  droite.)  Je  vous  le  dis  avec 
toute  la  modération  qui  est  dans  mes  habitude* 
et  >lans  mon  éducation. 

Pourquoi  n'a-t-elle  pas  un  long  avenir  de- 
Ta'r.t  elle  T  C'est  parce  qu'elle  a  p&iié  à  coté 
d'un  principe  sans  se  l'adapter.  Ce  grand  prin- 
cipe, c'est  celui  do  l'élection.  8i  elle  lai  avait 
ouvert  ses  deux  portes,  la  loi  que  vous  aUez 
voter  aurait  une  durée  prvsquc  indéfinie. 

Heureusement  la  France  n'a  plus  déclasses, 
mais  elle  a  encore  des  classifications.  Bu  bien  I 
dans  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  pubti- 
oul-  .lui  va  sortir  de  vos  délibérations,  Il  y  aura 
de*  mitres,  il  y  aura  de*  épaulait**,  il  y  aura 
des  uniformes,  il  y  aura  des  soutanes  (Rires  et 
mouvements  divers),  mais  il  n'y  aura  nulle 


le  part 
d'ins- 


tituteur communal.  (Très-bien!  à  gauche.) 
Suivant  moi,  c'est  là  le  vice  de  votre  lut  et  c'est 
pour  cela  que  je  la  combats. 

En  serions-nous  arrivés,  messieurs,  à  cette 
défaillance  politique  qui  ferait  que  nous  n'ose- 
rions pas  décider  que  les  intéressés  directs 
peuvent,  sans  troubler  les  bases  de  l'ordre  so- 
cial, choisir  leurs  mandataires  ?  Ce  n'est  pas 
devant  vous,  fils  légitimes  du  suffrage  universel, 
qu'une  thèse  semblable  pourrait  se  produire. 
81  convaincus  que  nous  soyons  de  notre  sou- 
veraineté, —  et,  pour  ma  part,  je  crois  moins  à 
ma  couronne  que  vous  ne  croyez  à  la  vôtre... 
(Bruit  à  droite),  —  si  convaincus  que  nous 
en  soyons,  non»  ne  sommes  rien,  absolument 
rien,  que  par  l'investiture  du  suffrage  universel. 
Et  quelle  pins  belle  application  pouvez-rous 
faire  du  principe  de  l'élection  .  messieurs,  que 
de  l'adapter  à  votre  loi  nouvelle,  que  d'en  for- 
tifier, que  d'en  armer  ceux  qui  présideront 
aux  destinées  de  l'instruction  pnbliqùo,  ceux 
qui  prépareront  la  France  de  demain,  ceux 
enfin  qui  mettront  assez  de  maturité,  de  lu- 
mière et  de  patriotisme  dans  les  esprits,  pour 
que  la  République  reste  toujours  un  idéal  de 
raison,  de  modération  et  do  perfectionnement. 
(Interruptions  à  droite.  —  Vives  marques  d'ap- 
probation à  groche.) 

Vous  avez  la  chance,  messieurs,  de  rencon- 
trer sur  le  ch>min  d'une  de  vo«  lois  cette 
grande  force  de  l'élection.  Ne  la  laissez  pas  se 
perdre.  Armez-en  lo  conseil  supérieur  qui  don- 
nera des  collaborateur*  au  ministère  de  l'in- 
struction publique,  auquel  te  souhaiterais  tou- 
jours un  titulaire  qui  eût  Véloquenee,  le  pa- 
triotisme et  l'e»prit  conciliant  de  M.  Jules  Si- 
mon, (Mouvements  divers.) 

Les  exemples,  messieurs,  ne  me  manque- 
raient pas  pour  vous  prouver  à  quel  point  le* 
innovations  électorales  peuvent  être  inoffen- 
sives. Si  vous  portex  vos  yeux  dans  le  domaine 
de  Tart,  est-ce  que  vous  trouvères  que  le  ni- 
veau des  expositions  a  baissé,  parce  que  les 
peintre*,  les  graveurs  et  les  sculpteurs  ont  le 
droit  de  choisir  ceux  qui  président  aux  con- 
cours, aux  admissions,  aux  récompense*  ?  (Nou- 
velles interruption*.) 

Von*  en  avez  la  preuve  dans  l'admiration  de 
l'Earope  qui  vient  visiter  toute*  nos  exposi- 
tion*, et  dans  nos  toiles  qui  vont  à  l'étranger, 
chargée*  de  plu*  d'or  que  leurs  cadres  ne  peu- 
vent en  contenir.  (Oh  !  oh  I  à  droite.) 

Assurément,  messieurs,  von»  ne  craindre* 
pas  de  choix  subversifs  de  la  part  de  cet  état- 
major  de  l'université  qui  fournit  les  provi- 
seurs, les  conteurs  et  les  professeurs  de*  lycées  ; 
ils  choisiront  le  plus  digno,  le  plus  expérimenté 
parmi  eux.  -  - 

Je  ne  aérai  pas  démenti  par  l'honorable 
M.  Sàint-Marc-Girardin,  qui  aurait,  à  coup 
sûr,  été  nommé  par  ses  collègues,  quand,  il  y 
a  quarante  ans,  il  occupait  une  chaire  do  pro- 
fesseur ou  il  représentait  lo  libéralisme  et  Top- 
position  ;  et  il  l'aurait  été  bien  plus  certaine- 
ment, quelques  années  après  quanti,  <îans  sa 
chaire  do  fit  Borboone,  il  faisait  sur  Voltaire 
ces  étincelantes  leçons  qu'il  a  peut-être  ou- 
bliée*... 

Plusieurs  mtmbrti.  Pas  du  tout! 

M.  Henri  da  Lacretelle.  . .  mais  dont  il 
nous  pardonnera  da  conserver  la  reconnaissan- 
ce et  le  souvenir.  {Hircs  approhatifs  à  gauche.) 

J'arrive,  messieurs,  à  une  autre  classe  plus 
modeste,  mal*  aussi  méritante,  de  l'armée 
de  l'instruction  publique  :  jo  veux  parler  de* 
instituteurs.  Il  va  sans  dire  que  dans  ma  pon- 
tée, le*  Instituteurs  qui  auraient  l'honneur 
d'arriver  au  conseil  de  l'instruction  pobliqae, 
ne  seraient,  appelés  qu'à  délibérer  sur  les  ques- 
tions qui  concernent  l'instruction  primaire. 

Mais  enfin,  messieurs,  l'instituteur  est  non- 
seulement  l'éducateur  du  peuple,  11  "est  lo  peu- 
ple lui-même.  Pendant  douze  heure*  de  la 
journée,  avec  un  salaire  qui  est  souvent  in- 
suffisant, avec  une  perspective  do  retraita  dé- 
risoire, Ù  s'attache,  A  •'acharne  à  faire  do  bon* 
et  utiles  citoyens  do  ces  petits  enfant*  que  la 


les  nuit*  (fhfver,  rimtitntenr  de  mon  viThvji 
se  diriger  ter*  le  haut  de  la  rua,  b 

BT  te» 


à  la  main,  pour  aller 
soir  après  celle  du  jour  et  i 
dan*  les  cœurs  " 

droite.) 

Je  me  disais  et  vous  vont  direz  avec  mot, 
qu'il  méritait  bien  de  la  patrie  ce  pauvre  ho*** 
me  exténué  qui,  après  douzo  heures  de  fatiguai 
allait  des  petits  aux  grands  pour  les  perfection) 
ner.  Et  je  me  disais  que  celte  humble  lamlèttj 
devrait  aller  rayonner  dans  toutes  les  rue*, 
dans  toutes  les  raflées  de  la  France  pour  y  ra- 
nimer les  étincelles  du  grand  foyer  national, 
(Mouvements  divers.  —  Très-bien  I  à  gauche.) 

J'arrive,  messieurs,  aux  difficultés  pratique*, 
qui  me  paraissent  moins  insarmonlsbles  qu'l 
I  honorable  M.  de  Rroglie. 

M.  Pari»  (Pas  de-Calals).  Partez-nous  da 
conseil  supérieur! 

PïunVurt  membrtt  à  drsîti.  Conclu»!  con- 
cluez !) 

M.  Henri  de  Lacretelle.  Je  vais  ronrJnTt*, 
Ces  difficulté*  peuvent  être  surmontées  pas? 
nne  Instruction  ministérielle.  Il  ne  serait  psjJ 
Impossible  que  la  Franee  fut  divisée  en  quatorra 
Circonscriptions  électorales  qai  nommeraient 
chacune  deux  représentants,  l'an  pour  l'instru» 
tion  secondaire,  l'autre  pour  rinsiraetion  prt* 
maire. 

Ensuite  at,  eomm*  l'honorable  vicomte  dé* 
Meanx  nous  le  faisait  pressentir,  vous  von*  «G 
frayez  du  trop  grand  nombre  de  membres  qwl 
seraient  introduits  dans  le  conseil  supérieur, 
vous  pourrie*  en  retrancher  une  certaine  quan- 
tité parmi  les  haut*  dignitaires,  et,  je  le  dis) 
respectueusement,  je  lo  di«  encore  plus  ponr 
eux  que  pour  vous,  vous  pourriez  retrancher 
parmi  les  évêqaes...  (Ah  !  ah 1  à  droite.)  «fan» 
l'intérêt  même  de  leur  caractère  et  de  leaf 
mission. 

Je  termine  par  un  seul  mot.  Retranchez  pa*> 
mi  ceux-là  et  non  parmi  les  élus  du  surTraa* 
universel,  et  que  pour  vous  qui  êtes  de»  chré- 
tien*, comme  pour  moi  qui  ne  suis  qu'un  sp» 
ritualiste,  —  et  cela  me  enfui,  —  la  voix  «s* 
peuple  reste  éternellement  la  voix  de  bien. 
(Exclamations  ironiques  à  droite.  —  Vive  an» 
probatîon  sur  divers  bancs  à  ranche.) 

K.  le  duc  de  Broglie,  rapporteur.  La  com- 
mission n'adopte  pas  Pamendement.  (Aux  voix! 
aux  voix  I) 

M.  le  préaidant.  L'Assemblé*  va  état 
consulté*  sur  l'amendement. 

Une  damando  de  scrutin  a  été  déposée.  (Ex- 
clamations sur  un  grand  nombre  de  banc*.) 

M.  Langlol».  Certainement!  On  ne  non* 
répond  pas  ! 

M.  le  marquis  de  La  Rochejaquelein.  Of 
sont  des  réclames  électorales  que  ces  demanda* 
de  scrutin  I  |  Droit.) 

M.  lo  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

at.  la  p reaident.  Vous  avez  la  parole. 

M.  lo  rapporteur.  Deux  mot* 
messieurs. 

I*  projet  de  loi  a  traité  le  corps  i 
au  point  do  vue  d<i  l'élection ,  exactement 
comme  tous  les  antre*  corps  qu'il  a  appelé*  1 
prendre  part  à  ht  composition  du  conseil.  Ce**, 
aux  sommité*  de  ce*  corps  seulement  qu'il  a 
appliqué  le  principe  électif  :  ce  sont  le*  évé- 
ques  qui  entrent  par  l'élection  du  clergé,  tel 
militaires  par  l'élection  du  conseil  supérieur  na- 
is guerre,  les  marins  par  l'élection  du  conseil 
supérieur  de  l'amirauté,  les  professeurs  de*  Ca- 
eufté*  par  l'élection  dans  les  régions  supérieu- 
res de  l'enseignement. 

Yooa  vous  rappelez,  messieurs,  que  ce  prin- 
cipe électif  a  été  attaqué  ici  comme  devant  mé* 
1er  toujours,  à  un  certain  degré,  la  politique  4 
l'éducation. 

Je  n'ai  pas  témoigné,  vous  le  savez,  un» 
grande  frayeur  de  ce  mélange  qui  résulterait 
de  l'élection.  En  effet,  quand  l'élection  at 
maintient  dan*  les  réglons  tout  à  fait  supérieu- 
res de  la  société  et  Je  l'intelligence,  je  créé* 
que  là  les  problèmes  peuvent  se  poser  aven 
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j  leur  périt.  Mais  frire  pénétrer  l'élection 
ins  le*  lycées,  dans  les  collèges  communaux, 
•ait  dans  le»  écoles,  l'objection  prend  alors 
pne  force  mie  vons  comprenez  tous  et  qui  me 
lispensè  diusister.  (Très-bien !  très-bien I  — 
lux  voix  I) 

•M.  le  président.  La  demande  de  scrutin 
je  j'ai  annoncée  est  signée  par  MM.  Taxile 
jelord,  E.  Brelav,  E.  Porrier,  Laurent  Pichat, 
iflice,  M.  Rou'vier,  A.  Naquet.  Btoncoort, 
.  iox,  H.  Tiersot,  P.  Joigneaux,  Cmtaut,  Ch. 
jherminier,  Greppo,  Tirard,  Cyprien  f.irerd. 
athler,  Louis  Blanc,  Estarguel,  Esquiros  et 
cliwkher. 

Il  va  lire  procédé  au  scrutin. 
•  (Le  scrutin  est  ouvert,  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  la  préaident.  En  attendant  que  le  «cru- 
Un  soit  dépouillé,  je  donne  la  paroto  à  M.  lo 
xninistre  de  l'instruction  publique  pour  la  pré- 
sentation d'un  projet  do  loi. 

M.  Jules  81  mon.  minisire  de  rinslmction 
fcuWious.  Messieurs,  l'ai  l'honneur,  au  nom  de 
taon  collègue,  M.  le  ministre  de  l'inérieur, 
lie  déposer  sur  lo  bureau  de  l'Assemblée  un 
projet  de  loi  ayant  pour  but  d'autoriser  le  dé- 
partement do  Loir-et-Cher  i  contracter  un 
ljnv>runt. 

M.  lo  président.  Le  projet  do  loi  aéra  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  i  la  commission 
(Çes  intérêts  locaux. 

,  H  Bastld.  J'ai  V honneur  de  déposer  sur  le 
tyurcau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  14*  eom- 
jnu**ion  des  intérêts  locaux,  un  projet  de  loi 
nutorL-aut  une  surtaxa  de  1  fr.  40  c.  sur  les 
«rin*  à  L'octroi  de  la  ville  de  Nice  (Alpes-Mari- 
times). 

M.  4e  comte  du  Châtrant.  J'ai  l'honneur  de 
'poser,  an  nom  de  la  14*  commission  des  in- 
rets  locaux,  un  projet  de  loi  tendant  à  établir 
nna  surtaxe  sur  les  bois-ions  à  l'octroi  do  la  vUle 
He  Lille. 

-  Les  rapports  i 


Ê 


J'ai  fuonneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  pro- 

nition  de  loi  destinée  à  ajouter  un  paragraphe, 
article  54  de  la  loi  snr  le  recrutement  de 
l'année. 


Comme  j'ai  l'intention  de  demander  la  ren- 
voi de  celte  proposition  a  la  commission  de 
l'armée.  —  ce  qui  implique  une  déclaration 
préalable  d'urgence,  —  je  vais  avoir  l'honneur 
p'en  donner  lecture: 

t  Considérant  que  l'artVIn  4C  de  la  loi  sur  le 
recrutement  de.  l'armée  i-embla  imposer,  d'une 
pianière  génén'e,  i  tous  les  engagés  voluntai- 
res  la  condiLo.;  de  n'être  ni  mariés,  ni  veufs 
(pce  enfants  ; 

•  Considérant  quo  cette  interprétation  ju- 
jflaiquc...  s 

Voix  diverses.  Comment!  judaïquo  T 
'  Un  membre.  Lo  mot  judaïque  u'tst  pas  parle- 
mentaire! 

M.  tle  Champvalller  Supprimez  jutUlque! 
~M.  Langlols.  Ce  mot  n'a  rien  d'oiTens&nt! 
Vn  membre.  11  n'est  ni  législatif  ni  juri- 
Jjique  ! 

M.  Mathieu  Bodot.  Il  e9t  parfaitement  ju- 
f.  \i  jue. 

M  lo  président.  C'est  un  consid'raiii  qua 
Jit  l'orateur;  ce  n'est  [>as  un  texte  de  loi. 
'  M.  Francisque  Rive.  L'Assembî'-o,  si  je 
pe  me  trompe,  parait  trouvur  étrange  l'cxpres- 
Tlon  «  judaïque  » 

Un  membre.  Dites  à  interprétation  littérale! 

M.  Francisque  Rive.  Je  nuis  heureux  d'a- 
percevoir aux  pieds  de  la  tribune  un  juriscon- 
sulte distingué,  ancien  président  du  conseil  de 
l'ordre  des  avoca'j  à  la  cour  de  cassation,  qui 
Itpporte  ici  son  témoignage  autorisé,  et  affirme 
jjue  j'emploie  une  expression  manifesti  mtmt, 
parfaitement  juridique,  et  qui  n'a  rien  d'offen- 
sant pour  Thonu-aole  ministre." 
Continuez.) 

Je  reprends  ma  lecture  : 


. {Non! 


t  — 


manderai  à  la  commission  si  elle  l'adopte,  ci 
si  elle  Tadoptait.  je  m'abstiendrais  do  faire  i 
discours  T 

M.  le  rapporteur.  Iji  commission  déve- 
loppera les  motifs  qu'elle  a  de  ta  repousser. 

K.  wallon.  Je  suis  donc  obligé,  mossieurs, 
de  vous  exposer  lo  motif  d'après  lequel  je 
crois  qu'il  devrait  être  adopté. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  von*  rappeler 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  à  la  tribune 
là  proposition  d'où  est  sorti  le  projet  de  loi 
soumis  à  vos  délibérations.  C'est  assex  dire  que 
je  n'y  suis  point  contraire.  Mais  en  signant 
cette  proposition,  chacun  de  nous  a  réservé  la 
liberté  de  ses  opinions  sur  les  questions  de  dé- 
tail. 

as",  le  ropportenr.  Parfaitement  ! 
M.  Wallon.  Quant  au  principe,  je  puis  dire 
que  jo  ne  m'écarte  pas  do  mes  antécédents, 
que  'honorable  M.  Delorrac,  dans  une  séance 
précédents,  a  rappelés  avec  une  courtoisie 
d'ailleurs  si  parfaite,  ollo  est  dans  sa  nature. 
(Très-bien  !  trés-bion  !) 

Bn  1650,  comme  aujourd'hui,  j'étais  partisan 
de  la  liberté  de  l'enseignement.  Si  j'ai  attaqué 
alors  le  projet  de  loi  présenté  en  1850,  cest 
que  j'y  opponais  un  contre-projet  dans  lequel 
ie  croyais  l'université  moins  compromise  et 
l'enseignement  libre  mieux  garanti.  Je  gardais 
a  l'université  son  organisation  et  son  conseil, 
et  jo  plaçais  l'enseignement  libre  sous  !a  sau- 
vegarde de  la  justice  du  pays.  Je  croyais  qu'on 
temps  de  révolution,  ce  qui  a  lu  plus  «le  chance 
encore  do  durer,  c'ert  la  ma,:rt8iratare,  et  jo  ne 
me  trompais  pu.  L'Empire  se  fit,  le  conseil 
resta,  mais  au  lieu  d'être  élu,  il  fat  nommé;  le 
se  substitua  aux  électeurs,  ot  tout  fut 
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a  Considérant  que  cette  interprétation  ju- 
daïque a  été  adoptée  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre  nul,  par  dos  instructions  générales,  a 
interdit  le  volontariat  d'un  an  aux  jeunes  gens 
mariés; 

t  Considérant  que  cette  régie  uniforme  ne 
saurait  être  appliquée  à  des  situations  absolu- 
ment différentes  ;  que  si  elle  est  sage  pour  les 
jeunes  gens  oui  contractent  l'engagement  de 
cinq  ans,  Q  n'y  a  aucuno  raison  sérieuse  de 
l'appliquer  a  ceux  qui  contractent  l'engage- 
ment d'un  an  ; 
c  L'Assemblée  décrète  : 
t  II  sera  ajouté  i  l'article  54  la  disposition 
suivante  :  • 

t  L'engagement  conditionnel  d'un  an  n'est 
pas  interdit  aux  hommes  mariés  ou  veufs  avec 
enfants.  * 

Je  demande  l'urgence  et  le  renvoi  i  la  com- 
mission de  l'armée  qni  se  réunit  demain. 

M.  le  président.  Jo  consulte  l'Assemblée 
sur  la  déclaration  d'urgence. 
(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence.) 
M.  le  préaident.  I!  n'y  a  pas  d'opposition 
au  envol  à  la  commis*. on  de  l'armée  T.. . 
I*  renvoi  est  ordonné. 
Maintenant  voici  le  résultat  du  dépouille- 
ment da  scrutin  sur  l'amendement  de  M.  de 
Lacretelle  :  , 

Nombre  des  votante. >.... ...  561 

Majorité  absolue   431 

Pour  l'adoption   91 

Contre   470 

L'Assemblée  n'a  jias  adopté. 

MM.  de  Salvandy,  Beaussire  et  Wallon  pro- 
posent sur  le  paragraphe  19  un  autre  amende- 
ment ainsi  conçu  :  «• 

t  Dix  membres  de  l'enseignement  public, 
nommés  par  le  Président  de  fa  République  en 
conseil  des  ministres  et  choisis  dans  chacun 
des  ordres  d'enseignement  qae  comprend  l'en- 
seignement public  :  médecine,  droit,  sciences 
mathématiques,  sciences  physiques  et  chimi- 
ques, sciences  naturelles,  philosophie,  histoire 
et  géographie,  lettres,  grammaire,  langues  vi- 
vantes étrangères,  t 
La  parole  est  à  M.  Wallon. 
M.  Wallon.  Messieurs,  avant  de  vous  ex- 
poser les  motif)  de  mon  amendement,  je  de- 


vn 


gouvoir  i 


L'enseignement  libre  survécut  néanmoins  rm 
vertu  de  ta  vitalité  qui  lui  est  propre.  Mais  dès 
que  nous  nous  sommes  réunis  ia  nous  stops] 
songé  i  lui  rendre  les  garanties  qu'il  avait  par* 
ducs,  et  nous  les  avons  cherchées  dans  les  instV 
tutions  qui  avalent  déjà  été  éprouvées  :  le  con* 
seil  supérieur  de  l'instruction  publique,  le  corn 
scil  établi  sur  la  base  de  l'élection,  plus  avant» 
reux  peut-être,  en  cela,  que  notre  honorable 
collègue  M.  Rertauld,  qui,  pour  lui  épargnes 
une  transformation  nouvelle,  a  pris  le  paru  da 
demander  qu'il  soit  tout  de  suite  nomme  par  le 
pouvoir. 

Notre  proposition  ayant  abouti  au  projet 
mté  par  la  commission,  je  me  suis  raiut 
projet.  Jo  savais  par  expérience  que  lai 
contre-projets  ont  peu  do  chance  de  réussir; 
j'en  adoptai  ce  principe,  en  cherchait seulemeaf. 
a  introduira  dans  ses  dispositions  les  amélio- 
rations dont  il  peut  être  susceptible,  suivant  ea 
cela  l'exemple  de  M.  le  ministre  da  l'instruc- 
tion publique,  le  défenseur,  assurément,  le  plaa 
autorisé  de  l'univrrsité,  do  l'université  qui  est, 
messieurs,  quoique  son  nom  ne  se  trouvo  pas 
dan>  la  loi,  et  qui,  hien  qu'on  lui  ait  contesté 
ce  num  dans  une  précédente  séance,  le  mérite 
autant  qu'à  aucune  époque  de  notre  histoire, 
car  jamais  aucun  corps  enseignant  n'a  été  plus 
véritablement  une  université. 

L'université  de  France,  en  effet,  comprend 
tous  les  enseignements,  et  elle  est  ouverte  à 
tous;  elle  accueille  tous  ceux  qui  viennent  j 
apprendre,  elle  admet  tous  ceux  qui  veuleat 
y  onsciirner  ;  elle  leur  est  ouverte  à  tous  par  k 
concours,  institution  libérale  dont  mon  hono- 
rable collègue  M.  Itert  a  eu  le  tort,  je  pense,  du 
parler  avec  trop  peu  de.  faveur. 

Il  y  a  donc,  je  crois,  des  améliorations  à  in- 
troduire dans  ce  projet.  La  commission  même, 
après  la  rédaction  de  son  projot,  l'a  pensé, 
puisque,  après  avoir  combattu  certains  discours , 
elle  en  a  pris  ce  qu'eilo  a  trouvé  do  juste  poux 
modifier  sou  propre  projet.  Je  ne  doute  pas 
qu'elle  n'examine  dans  le  même  esprit  tes 
amendements  que  j'ai  l'honneur  de  proposât 
avec  mes  honorables  collègues,  MM.  Rcaussira 
et  Batvandy,  et  j'espère  qu'elle  les  accueillera 
aussi  iavoiablcment.  Je  I  espéra  surtout  posa 
l'amendement  qui  est  en  discussion  et  qaa 
j'exposerai  en  peu  do  mots,  car  il  change  très- 
peu  de  chose  à  l'économie  de  la  loi,  et  il  est,  je 
crois,  d'une  importance  pratique  considérable. 

lie  conseil  de  l'instruction  publique,  tel  qu'il 
est  établi  par  les  parngiaphes  que  vous  a  vas 
déjà  adoptés,  est,  on  Ta  dit,  comme  un  grand 
conseil  de  famille  où  les  représentants  des  prin- 
cipal s  fractions  de  la  société  doivent  veilles 
sur  l'éducation.  Cost  bien,  mais  ce  n'eet  pat 
a«wex  :  il  faut  qu'il  y  ait  dans  son  sein  des  hom- 
me* qui  aient  qualité  pour  veiller  plus  spéefe. 
lement  sur  lus  différentes  branches  de  l'en** 
gnomeut  public. 

La  commission  ne  l'a  pas  méconnu.  Dans  lt 
paragraphe  de  son  projet,  que  ie  propose  d'à 
monder,  il  est  dit  :  i  Sept  memnrei  de  l'ensei- 
ment  public,  nommés  par  le  Président  de  la  Ré- 
publique, en  conseil  des  ministres,  et  choisis 
parmi  les  inspecteurs  généraux,  recteurs,  an- 
ci  tm  recteurs,  etc.  • 

Notre  amendement  demande  qu'il  y  ait  dix 
membres  ainsi  choisis  et  il  détermine  dans 
quel  ordrj  d'étude-  ils  devront  être  pris.  En 
voici  le  texte  :  •  Dix  membres  do  l'enseigne- 
ment publie  uommès  par  le  Président  de  la 
République,  un  conseil  des  ministres,  et  choi- 
sis dans  chu  .un  des  ordres  d'en«eigoement  qua 
couipr.  nd  l'enseignement  public  :  médecine, 
droit,  sciences  mathématiques,  sciences  phy- 
siques et  chimiques,  sciences  naturelles,  phi- 
losophie, histoire  et  géographje,  lettres,  gram- 
maire, langues  rivantes  étrangères.  » 

Nous  ne  faisons  pas  de  distinction  entre 
renseignement  supérieur,  secondaire  ou  pri- 
maire, car  renseignement  primaire  cnmpr 
le*  éléments  dûs  sciences  qui  doivent  être,  i 
tard  ,  progressivement  développés 
deux  ordres  supérieurs  " 
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que  Dotu  proposons,  on  dira  qu'ii  y  a  déjà  cinq 
membres  désignés  par  l'Institut  et  quatre 
membres  nommés  par  chacune  des  quatre  fa- 
cultés. 

Jo  répondrai  que,  l'Institut  n'ayant  à  nom- 
mer que  cinq  meinhres  et  tes  facultés  quatre, 
ces  corps,  dans  leurs  élection»,  n'auront  égard 

2a '4  la  personne  du  professeur  ou  du  savant 
nommer,  à  fa  valeur,  à  son  mérite  person- 
nel et  non  pas  de  la  spécialité  des  sciences 
qu'il  faudrait  introduire  dans  le  contfcil  supé- 
rieur pour  qno  l'ensemble  des  divers  ordres 
«renseignement  y  fut  représenté.  Nous  avons 
bit  tous  nos  efforts  pour  réduire  le  nombre  des 
membres  laissés  à  la  nomination  dn  ministre 
indiqué  par  la  commission.  Mais  à  moins  de 
retrancher  la  médecine  et  le  droit,  qui  au- 
raient leur  représentation  par  les  délégués 
des  facultés  ,  il  est  impossible  d'arriver  à 
nu  chiffre  moindre  do  dix;  nous  réunissons 
les  sciences  physiques  et  chimiques,  l'his- 
toire et  la  géographie.  Les  lettres  et  la 
grammaire  ont  assez  d'importance],  ce  ma 
semble,  pour  avoir  chacuno  un  représentait 
spécial.  Autrefois  lo  conseil  n'avait  que  huit 
membres,  mais  on  ne  s'occupait  pas  des  lan- 
gues étrangères  ;  l'histoire  naturelle  comptait  à 
peina.  Aujourd'hui,  grâces  aux  grands  travaux 
qui  ont  été  faits  et  dont  notre  honorable  col- 
lègue, M.  Paul  Bert,  est  un  si  éminent  repré- 
sentant a  la  Faculté,  les  sciences  naturelles 
ont  leur  place  marquée  nécessairement  dans 
le  conseil. 

Notre  amendement,  messieurs,  a  donc  ce 
double  caractère  d'augmenter  le  nombre  des 
membres  qui  sont  à  la  nomination  de  M.  le  mi- 
nistre et,  en  même  temps,  d*  déterminer  la  spé- 
cialité dans  laquelle  le  ministre  devra  les  choi- 
iir.  En  augmentant  le  nombre  nous  ajoutons 
t  sa  force,  en  déterminant  nous  laissons 
moins  de  latitude  à  son  choix.  Mais,  en  im- 
posant ces  limites  à  son  choix,  nous  ne  croyons 
rien  ôter  à  sa  force,  puisque  son  choix  sera 
plus  sûrement  guidé  selon  que  le  voudront 
les  nécessités  de  l'enseignement. 

Si  voas  ne  détermines  pas  les  spécialités,  re- 
marquez où  Ton  pourra  en  arriver.  Il  pourrait  se 
faire,  par  suite  des  nominations  de  l'Institut  et 
des  facultés,  que  vous  auriez  trois  chimistes 
dans  le  contai1,  et  que  vous  n'auriez  pas  un 
Slul  géomètre.  Go  n'ett  que  par  le  choix  du 
ministre  que  l'on  peut  assurer  une  place  dans 
le  conseil  a  toutes  les  branches  do  1  enseigne- 
nt, sans  qu'aucune  soit  délaissée,  et  c'est 
ir  cela  que  je  demande  que  le  ministre  ait  à 
nommer  autant  de  membres  qu'il  y  a  de  spé- 
rialilés  devant  être  nécessaire  ment  représen- 
tées dans  le  conseil.  (Très-bien  I  très-bien  I) 

J'ai  dit  qu'en  déterminant  ainsi  les  spéciali- 
tés vous  n  enlevez  rien  qu'à  l'arbitraire.  Il  est 
impossible,  «n  effet,  messieurs,  quand  vous 
aurez  ainsi  déterminé  ces  spécialités,  qu'un 
membre  puisse  jamais  arriver  au  conseil  sim- 
plement par  la  faveur.  Tel  qui  passerait  dans  le 
nombre  ne  paiera  pas.  si  pour  entrer  il  doit 
porter  l'étiquette  de  géomètre,  de  chimiste  :  il 
serait  ridicule  aux  yeux  des  autres  et  à  ses 
propres  yeux.  8i  vous  pouvez  faire  que  ces 
Afférentes  spécialité*  soient  repeésentées  à 
moins  de  membres,  je  ne  demande  pas  mieux, 
mais  noua  avons  fait  tous  nos  efforts  sans  y 
parvenir. 

Avec  notre  amendement,  nous  lo  croyons,  lo 
conseil  tel  que  la  loi  l'aura  établi  aura  les 
avantagea  que  présentait  l'ancien  conseil  royal 
•ans  en  avoir  les  inconvénients.  (Très-bien I 
très  bien)  a  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Je  remercie  l'honorable 
M.  "Wallon  de  l'appui  qu'il  prête  au  principe 
du  projet  de  loi  en  venant  y  adhérer.  Au  mo- 
jnent  même  ou  *U  l'amende,  il  l'appuie  de  sa 
haute  autorité,  do  sa  compétence  et  de  son 
expérience.  (Très-bien  l  très-bien  !)  Je  lui  de- 
manderai cependant  la  permission  de  combat- 
tre son  amendement. 

Voici,  en  quelques  mots  ,  les  motifs  qui  dé- 
rident la  commission  à  le  repousser. 

D'abord,  l'emouitoœent  accroît  le 
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il  n'y  a 


déjà  considérable,  des  membres  du  conseil,  et 
il  accroît,  dans  ce  nombre,  la  proportion  des 
membres  laissés  à  la  nomination  du  pouvoir 
exécutif;  il  trouble  l'équilibre  des  différentes 
parties  de  ce  conseil;  en  même  temps  qu'il 
accroît  la  part  du  pouvoir  exécutif,  il  restreint 
singulièrement  sa  liberté.  Il  l'oblige,  par  qes 
spécialités,  à  choisir  telle  personne  plutôt  q'ue 
telle  autre  ;  11  accroît  la  part  do  son  iufluence 
en  restreignant  la  part  de  sa  liberté.  (Très- 
bien  !  —  C'est  vrai  !) 

Maintenant  je  demande  a  M.  Wallon  s'il  est 
bien  sûr  que  ces  dix  spécialités  épuisent  mutes 
celles  quon  pourrait  trouver,  si  par  consé- 
quent ce  Us)  étiumération  est  complète  ;  s'il  ne 
va  pas  sa  présenter  tout  à  l'heure  un  autre 
membre  qui  nous  demandera  d'en  ajouter  en- 
core. Je  dois  le  dire,  car  il  y  a  un  autre  amen- 
dement do  M.  Desjardins  qui  demande  qu'on 
adjoigne  à  la  partie  du  conseil  nommé  par  le 
pouvoir  exécutif  deux  membres  spécialement 
chargés  de  l'enseignement  primaire.  Vous 
voyez  dans  quelle  voie  nous  entrons  si  nous 
étendons  indéfiniment  le  nombre  des  membres, 
suivant  qu'il  plaira  à  tri  ou  tel  esprit  de  diviser 
les  sciences  numaines  en  tel  ou  tel  nombre  de 
catégories. 

Enfin,  parmi  ces  spécialités  dans  lesquelles 
M.  Wallon  veut  enfermer  le  choix  du  ministre, 
il  y  on  a  peut-être  qui  seront  déjà  représentées 
dans  le  conseil.  Il  y  a  plus  d'une  porte  ouver- 
te, en  effet,  dans  le  conseil  pour  les  spécialités 
intellectuelles  et  scientifiques,  il  y  a  la  porte 
de  l'Institut,  la  porte  de  la  Faculté,  celle  de  l'A- 
cadémie de  médecine. 

L'honorable  M.  Wallon  a  déjà  consenti  à  re- 
trancher la  médecine  et  le  droit,  en  raison  des 
facujtés  de  médecine  et  de  droit  qui  peuvent 
envoyer  des  représentants  de  ces  deux  sciences. 

Mais  la  faculté  des  sciences  no  peut-elle  pas 
envoyer  des  représentants  des  sciences  natu- 
relles et  des  sciences  mathématiques  T 

Par  l'Institut,  toute  espèce  do  science  ne 
peut-elle  pas  y  entrer  T 

Si  le  ministre,  ayant  pris  connaissance  des 
élections  qui  ont  été  faites  pour  remplir  le 
conseil,  voit  que  telle  partie  est  déjà  repré- 
sentée  suffisamment  en  nombre  et  en  éclat, 
c'est  à  lui  de  combler  l'infécondité  de  telle 
autre  partie  en  portant  son  choix  de  l'autre 
coté. 

Il  y  a  donc  ici  deux  choses  à  sauvegarder  : 
maintenir  intact  le  nombre  dés  membres  do 
conseil,  car  ce  nombre  est  déjà  considérable, 
et  assurer  toute  liberté  au  choix  du  ministre 
pour  réparer  ce  que  l'élection  aurait  laissé  de 
lacune  a  combler.  (Très-bien  I  —  Aux  voixt) 

M.  Wallon.  Je  n'ai  pas  prétendu  établir 
dix  catégories  des  connaissances  humaines, 
et  je  ne  demanderais  pas  mieux  que  l'on 
vint  signaler  do  nouveaux  accroissements 
à  faire  au  conseil  ;  car  si  on  le  faisait  pour  y 
introduire  les  ressentants  d'une  science 
qui  n'y  serait  pas  encore  représentée,  ce  se- 
rait avec  grand  profil;  (Très-bien!)  mais  jo 
crois  qu'on  nous  réduisant  à  ce  nombre,  nous 
avons  donné  satisfaction  à  ce  qui  s'enseigne 
dans  les  écoles,  car  c'est  un  conseil  d'en- 
seignement public  que  nous  avons  à  faire, 
et,  avec  les  catégories  signalées  par  moi,  et 
soumises  en  ce  moment,  à  notre  examen,  je 
crois  qu'on  répond  à  tous  les  besoins  actuels. 
Si  plus  tard  on  enseigno  autre  chose,  on  pourra 
proposer  de  nouvelles  adjonctions.  Four  le  mo- 
ment, nous  satistaisons  à  tout. 

Quant  à  l'enseignement  primaire,  je  ne  de- 
mande pas  mieux  qu'il  ait  ses  représentants 
particuliers,  mais  je  crois  que  ce  qui  est  ensei- 
gné dans  l'instruction  primaire  sera  suffisam- 
ment surveillé  dans  le  conseil  soit  par  les  mem- 
bres à  la  nomination  du  ministre,  soit  par 
ceux  qui  y  seront  introduits  par  les  différentes 
élections. 

Quant  à  l'Institut,  il  est  possible  en  effet, 
il  est  très-probable,  il  ost  certain  que  l'Institut 
enverra  un  savant  dont  la  spécialité  répondra 
à  uno  de  celles  des  dix  membres  donf  la  nomi- 
nation est  laissée  au  choix  du  ministre.  Mais 
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t  de  mal.  qnll  y  en  ait  deux,  et  11 


aurait  un  inconvénient  capital  à  ce  qu'âne  d« 
ces  sciences  no  fût  pas  représentée;  cest  pour- 
•moi  je  persévère  dans  mon  amendement 
(Très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique. 
Je  regrette  bien  de  ne  pas  me  trouver  d'accord 
avec  mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Wal- 
lon. Je  suis  d'accord  avec  lui  quand  il  propose 
d'augmenter  le  nombre  des  membres  nommés 
par  Te  Gouvernement;  et,  sans  insister  autre- 
ment sur  ce  point,  j'ai  une  réponse  à  faire  I 
ce  que  disait  tout  à  l'heure  M.  le  rapporteur, 
quand  il  parlait  de  l'équilibre  que  la  commis- 
sion a  voulu.  Cet  équilibre  est  rompu  dès  a 
présent  :  le  nombre  des  membres  élus  est  aug« 
menté;  par  conséquent,  si  on  augmentait  Je 
nombre  des  membres  nommés  par  le  Gouver- 
nement, on  reviendrait  à  l'équilibre  qu'avait 
d'abord  voulu  la  commission.  (Très-bien  I  sur 
divers  bancs.)  Mais,  pour  ce  qui  est  de  l'obli- 
gation que  l'honorable  M.  Wallon  voudrait 
imposer  an  Gouvernement,  de  choisir  diverse* 
spécialités,  je  demande  enfin  qu'on  veuille  bien 
compter  un  peu  sur  le  discernement  du  Gou- 
vernement et  ne  pas  le  traiter  absolument 
comme  quelqu'un  qui,  s'il  fait  des  choix,  lea 
fera  nécessairement  mauvais. 

M.  le  rapporteur  a  donné  une  raison  qui  me) 
parait  excellente,  quand  il  a  dit  qu'un  des 
grands  motifs  de  donner  au  Gouvernement  li 
droit  d'introduire  dans  le  conseil  directement 
un  certain  nombre  de  membres,  c'est  qu'il 
pourrait,  dans  une  certaine  mesure,  corriger, 
je  ne  dirai  pas  les  erreurs  mais  lea  lacunes  do 
l'élection ,  car  l'élection  peut  choisir  dans 
chaque  corps  ce  qu'il  y  a  do  meilleur,  et  ce- 
pendant produire  un  conseil  d'où  certaines  spé- 
cialités  seront  absentes  et  où  d'autres  spéciali- 
tés seront  inégalement  et  insuffisamment  re- 
présentées. 

11  y  a  donc  là  un  motif  naturel  de  laisser  an 
Gouvernement  le  choix  des  metnfet  j  qu'il  est 
chargé  de  nommer.  Je  crois  que  l'Assemblée 
fera  bien  de  voter  dans  ce  sens.  (Très-bien  I 
très-bien  !) 

M.  Lnng-lols.  Je  demande  la  division.  (Ap- 

•"«demande  qu'on  vote  sur  le  nombre  oes 
membres  de  renseignement  public  On  choi- 
sira ensuite  entre  le  système  de  la  commission 
et  celui  de  M.  Wallon,  mais  je  demande  qu'a- 
vant de  se  prononcer  sur  cette  questiun  on  st  9 
tuo  d'abord  sur  le  nombre.  Je  duua;ide,  je  le 
répète,  la  division. 

M  Léonce  de  Guiraud.  La  division  est 
de  droit. 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  pr» 
mière  partie  de  l'amendement  de  M.  Wallon  : 

•  Dix  membres  de  l'enseignement  public...  » 
(La  première  partio  de  l'amendement  de  Mt 

Wallon,  mise  aux  voix,  n'est  pu*  adoptée.) 

M.  le  préaidant.  La  seconde  parue  de  vo- 
tre amendement  est-elle  maintenue,  monsieur 
Wallon  T 

M.  Wallon.  Je  la  retire. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  le  paragraphe  do  la  commission  :  •  Sept 
membres  de  l'enseignement  public...  • 

st.  Beausslre.  Pardon,  monsieur  le  prési- 
dent, on  n'a  pas  voté  sur  le  nombre  huit  que 
j'avais  proposé  :  en  retranchant  le  droit  et  la 
médecine,  il  reste  huit  membres  à  nommer  nu 
le  GouverncniLUt.  Nous  demandons  le 
sur  ce  point. 

X.  Mette  tat.  Mais  c'est  un  nouvel  ai 
démenti 

.  M.  le  préaident.  Ain1:,  voas  proposes 

•  huit,  •  cl  vous  retranchez  le  droit  et  la  mé- 
decine ! 

M.  Beausslre.  Oui,  mmi-porle  pr>'<;  lent. 

M.  Léonce  de  Guiraud.  La  commise:  n 
n'adopte  pas  cet  amendent  ni. 

M.  lo  prébident  M.  lt.a  :ssirp  pro/'O-e  de 
inod.nor  le  nr.ragra?!te  10  en  disant  ':  •  huit 
membres  d,1  l'er.si  i^nenn  iit  »  au  Heu  de  sept. 

Jo  consulte  l'Assemblée. 


Digitized  by  Go< 


II 


un 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


■  (L'amendement  de  M.  Doaussiro,  mis  aux 
*qix,  n'est  pas  adopté.) 

M  io  président.  Il  y  a  onçora  un  aoioudc- 
menl  do  MM.  do  Dqjiald,  Calemard  de  Lo 
Fayette,  le  baron  Chadntnd,  Pradté  et  Lortal. 
Çct  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Remplacer  le»  doux  dernier*  paragraphe* 
fle  l'art\clo  i"  par  le  paragraphe  suivant  : 

•  Douze  membre*,  dont  sept  membres  de 

«enseignement  public,  nommé»  par  le  Préai- 
ent de  la  République,  en  conseil  d»s  ininis- 
— 1,  et  choUis  parmi  les  inspecteurs  généraux, 
eurs  et  anciens  recteur»,  professeurs  et 
_  ion»  professeurs  des  facultés,  professeurs  du 
lilégo  de  France,  professeurs  du  Muséum 

Ï histoire  naturelle,  directeur  de  l'Ecole  nor- 
àlo,  proviseurs  de»  lycées; 
t  Et  cinq  membres  de  l'enseignement  libre, 
{lus  par  le  conseil.  • 
ta  parole  e»t  à  M.  Calemard  de  La  Fayette. 
M.  Calemard  de  La  Fayette.  Mossieurs.  les 
tiirnstaires  de  l'amendement  ne  s'en  snnt  poiqt 
Exagéré  l'importance;  ils  savent  néanmoins 
que  dan*  cette  grande  question,  où  s'agitent 
jês  intérêts  de  renseignement  et  do  l'éduc*-' 
n,  il  n'est  rien  d'insignifiant,  rien  même  qui 
il  absolument  «conduire. 
En  quoi  consiste  l'amendement? 
Il  consiste  simplement  4  ajouter  deux  mom- 
res  appartenant  à  renseignement  libre,,  tu 
ombre  do  f  trois  •  qui  avait  été  propose  fiar 
commission  ;  done,  il  s'agit  de  cinq  mém- 
os sur  douze  an  lieu  de  trois  membres  sur 

iX. 

'  Les  considérations  sur  lesquelles  les  auteurs 
de  l'amendement  se  sont  appuyés  sont  exerssi- 
«rcment  simples  ;  je  demande  la  permission  do 
les  développer  en  peu  de  mots.  (Parlez!) 

Si,  comme  nous  pouvons  l'espérer,  la  liberté 
de  l'enseignement  supérieur,  d'une  pari,  déve- 
loppe l'enseignement  dans  le  feus  de  la  liberté  ; 
si,  d'autre,  part,  comme  c'est  l'intention  do  l'As- 
semblée- tout  entière,  un  granj  effort  nouveau 
donne  plus  d'extension  encore  à  l'enseigne- 
ment à  tous  les  degré»,  petisoix-vous  que,  pour 
représenter  l'enseignement  libre  à  tous  le»  de- 
rfré»,  trois  membres  soient  suffisants  ?  Nous  ne 
Pavons  pas  cru. 

Pendant  la  discussion,  une  considération 
nouvelle  est  venue  encore  nous  frapper.  Dans 
le  projet  primitif  de  la  commission,  l'Assem- 
blée avait  à  élire  quatre  membres  du  conseil 
supérieur.  Vous  ave?,  renoncé  a  cette  faculté, 
et  il  était  cependant  permis  de  penser  que 
l'Assemblée,  comme  cela  a  été  dit,  je  crois, 
dans  la  commission,  serait  le  représentant  na- 
turel de»  intérêts  da  pêrc  de  famille.  Kh  bien, 
après  la  modification  qui  est  survenue,  nous 
croyons  qu'il  importe  encore  plu»  do  donner  i 
renseignement  libre  une  proportion  qui  nous 
■omble  plus  équitable.  (Très-bien  !  tres-bien  ! 
eur  plusieurs  banc»  à  droite.) 

Je  sais  qu'avec  les  défiances  qui  se  sont  pro- 
duits quelquefois  dans  celte  question,  on  ro- 
duu  era  un  antagonisme  ;  mais  jr>  me  rappelle- 
le»  parole»  éloquentes  par  lesquelles  l'honora- 
ble rapporteur  a  fait  ici  nn  appel  énergique  i 
la  conciliation  -,  il  faut  espérer  que  cet  appel 
sera  entendu.  Et  maintenant  si,  malgré  tout, 
les  méfiances  dont  je  parie  persistaient  encore, 
nous  dirions  qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  que 
personne  veuille  bénéficier  du  malentendu  et 
de  l'équivoque. 

Apres  certains  discours  três-ôloquenU  que 
nous  avons  entendus,  et  notamment,  celui  qui 
a  été  prononcé  hier,  mais  qui,  au  moins  selon 
rnoi,  abonde  eu  principes  dont  lit  justesse  peut 
Cire  contestée,  après  certains  discours,  dis-jo, 
nous  avons  la  conviction  qu'il  faut  que  rensei- 
gnement reste  un  enseignement  chrétien... 
(Très-bien!  à  droite  et  au  centre.},,  nous  avons 
aussi  la  volonté  do  lo  faire  restai  trt.  Nous  vou- 
lons que  ce  pauvre  pays,  même  après  se»  inal- 
.  heurs,  Surtout  après- 'se*  malheurs,  reste  lo 
porte -drapeau  résolu  de  la  civilisation  chré- 
tienne. (Tréi-bieii  I  trés-bien  l) 
Dès  lo/s,  vous  ne  trouverez  pas  mauvais,  dût 
que  nous  demandons,  bénéficier  à 


l'enseignement  religieux,  que  non»  vous  pro- 
posions d'accorder  deqx  mejybres  de  plus  Via 
représentation  de  l'enseignement  libre;  c'e*t 
après  tout  de  la  liberté.  (Marqdfs  trapproba- 
Uon  sur  plusieurs  bancs.) 

H.  Léonce  de  Gulrand.  Messieurs ,  la 
commission  est  assurément  très-sympathique 
aux  idi'ej  qne  vient  d'exprimer  l'honorable 
M.  Caleinard  de  La  Fayette  et  ol|p  regretterait 
bien  vivement  qu'on  put  supposer  nn  seul  in<- 


tant  qu'il  entre  dans  ses  intentions  de  porter 
une  atteinto,  quolqoo  falblo  qu'elle  soit,  à  la  li- 
berté chréticmw  de  l'enseignement  en  France. 

Mais  nous  vous  prions  de  remarquer  que 
l'enseignement  libre  ,  indépendamment  uns 
trois  membres  qui  lui  sont  accordés  par  lo  pa- 
ragraphe actuellement  en  discussion,  peut  re- 
vendiquer dans  le  seiu  du  conseil  comme  ses 
représentants  naturels  les  quatre  évêquea  dont 
vous  avez  déjà  voté  l'admission.  L'enseigne- 
ment est  en  effet  une  des  plus  importante*  et 
des  plus  glorieuses  missions  do  1  I^liso.  Les 
évoques,  en  représentant  dan*  le  conseil  supé- 
rieur l'épiscopat  et  lo  clergé  français  y  repré- 
senteront donc  au  plus  haut  titre  les  établisse- 
ment» libres  fondés-ou  entretenus  par  le  clergé. 
D'autre  part,  une  représentation  est  donnée  à 
l'enseignement  libre  laïque.  s 

C'est  ce  qui  fait  qu'à  nos  yeux  le  conseil  su- 
périeur, tel  que  nuu»  proposons  de  le  composer, 
0QV0  vraiment  A  l'enseigncmuiit  libre  toute*  les 
garanties  que  celui-ci  peut  délirer,  qu'il  soit 
laïque  ou  qu'il  soit  ecclésiastique. 

Y  ajouter  do  nouveaux  membres  serait  l'ac- 
croître outre  mesure  ;  nous  y  voyons  de  sé- 
rieux inconvénients.  Je  ne  les  énumérerai  pis 
encore  uno  lois;  je  m'en  réfère  aux  raisons 
qu'a  développées  tout  à  l'heure  M.  le  rap  ior- 
l?ur  et  qu'il  est  inutile  de  répéter ■puisque  1  As- 
semblée les  a  déjà  entendues.  (Très-bien  l  — 
Aux  voix  !| 

M.  lo  ministre  do  l'instruction  publique 
et  des  cultes.  Messieurs,  le  Gouvernement 
est  sur  ce.  point  du  même  avis  que  la  commis- 
sion et  pour  les  mêmes  motifs.  Vous  venez 
tout  à  l'heure  de  maint  nir  le  chiffre  de  sept 
pour  Ici  membres  nommés  par  le  Gouverne- 
ment: il  ne  semble  pas  bon,  à  l'heure  qu'il 
est,  dans  la  mesure  que  vous  avez  suivie  jus- 
qu'à présent,  d'augmenter  inopinément  le  der- 
nier chiffre  que  vous  avez  à  voter. 

J'uj  juterai  cependant  une  chose.  Le  Gou- 
vernement est  sympathique  à  l'enseignement 
libre  autant  que  qui  quo  ce  soit  dans  celte 
enceinte.  Comme  vous  allez  par  une  pro- 
chaine loi  augmenter  le  nombre  des  établisse- 
ments libres,  et  créer  peut-être,  —  je  l'espère, 
—  des  faculté*  d'ensîi^nemeut  libre,  jo  crois 
que,  quand  ces  facultés  seront  créée*  et  qu'elles 
existeront,  il  y  aura  une  raison  péremptoire  de 
réclamer  l'augmentation  du  nombre  des  repré- 
sentants de  renseignement  libre  dan*  le  con- 
seil supérieur.  Mais  pour  le  moment,  il  me 
parait  utde  et  raisonnable  do  s'en  tenir  &  ce 
qu'à  l'ait  la  commission.  (Très -bien  I  —  Aux 
voix  !  aux  voix  !| 

H  le  président.  Il  a  été  déposé  une  de- 
manda de  scrutin  sur  l'amendement.  (Excla- 
mations.) 

M.  Calemard  de  La  Fayette. Après  lespa- 
ro'os  que  vient  de  prononcer  M.  lo  miuistre, 
non»  retirons  notre  douiaude  de  scrutin.  (Très- 
bien  !) 

M.  de  Gavardie.  Je  demande  la  parole, 
il.  le  président.  M.  de  G.tvardie  a  la  pa- 
role. 

If .  de  Gevardie.  Messieurs,  la  ;>-oppsition 
qui  vitnt  do  vous  être  faite  est  certainement 
uno  des  plus  graves  do  cetto  discussion  solen- 
nelle -  11  bous  çst  impossible,  san*  une  (îWus- 
sion  rapido  et  rclalivcmoni  appiofomlio,  de 
repousser  uno  innovation  aussi  justifiée.  En 
effet,  messieurs,  vous  étes-vous  préoccupé» 
d'un  phénomène  singulier  qui  a  attiré  l'attoo- 
lion  do  tous  les  hoaiiues  d'tëtat,  je  ne  dis  pas 
seulement  des  hommes  religieux,  mais  de  tous 
les  hommes  ffui  jettent  un  regard  profond  sur 
les  maux  de  fa  société  ncluelfis  ? 


Certes,  ce  ne  sont  pas  les  lumières  qui  man- 
quent à  l'université  de  France  ;  il  n*y  a  pas  un 
corps  plus  éclairé,  il  n'y  a  pas  d  0  méthodes 
meilleures  que  celles  qui  ont  triomphé  danj 
l'enseignement,  —  softs  la  réserve  bien  entendu 
des  obîenrations  que  pourrait  attirer  la  der- 
nière circulaire  de  M.  lo  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  (On  rit.) 

Mais,  messieurs,  l'esprit  qui  a  été  signalé 
par  les  hommes  dont  i'ai  parlé,  c'est  cet  esprit 
qu'on  appelle  aujourd  hui  laïque...  (Exclama- 
tions à  gauche.)  Et  ici,  uiewiaur»,  .ne  vous  mé- 
prenez pas  ;  Vat  la  prétention  d'être  aussi  -araj 
do  la  tolérance  que  qui  qne  ce  soit,  je  dirai 
mieux,  je  crois  être  plus  tolérant  que  cette  pré- 
tendue école  libérale  qui  n'est  qne  l'expression 
de  l'arbitraire  et  de  U  tyrannie  dans  l'ordre  in- 
tolk-ctucl.  (Nouvelles  exclamations  à  gaucho. 
—  Marques  d'assentiment  sur  plusieurs  banc*' 
à  droite.) 

L'Etat,  messieurs,  qui  est  la  représentation 
de  la  société  en  général,  l'Etat  qui,  dans  lei 
constitutions  actuelles  ,  n'a  pas  de  doctrines 
particulières  ;  l'Etat  qui  n'a  pas  nn  esprit  qui 
lui  soit  propre,  —  jo  n'examine,  pas  ici  les  in- 
convénients ou  les  avantages  'qui  peuvent  rô- 
sultor  do  cotte  situation  particulière  ;  je  cons- 
tate un  fait,  —  l'Etat  est  neutre  on  matière 
religieuse ,  il  est  neutre  citre  les  doctrine»  qui 
sont  l'expression  de  la  société  religieuse.  De  là, 
me-sicurs,  la  nécessité  d'introduire,  d>ns  un 
conseil  comme  celui  de  l'instruction  publique, 
des  éléments  qui  puissen)  précisément  obvier 
aux  inconvénients  de  celte  neutralité  doctri- 
nale de  l'Etat. 

Je  ne  voudrais  pas  insister  longtemps,  mais 
il  m'est  impossible  do  ne  pas  dire  quo  c'est  par 
suite  du  défaut  de  direction  supérieure  dans  les 
intelligences  quo  les  maux  Mont  nous  sommes 
les  témoin»  peuvent  s'expliquer  d'uno  minière 
Indique. 

Nous  avons  entendu  hier  nn  discours  à  ls 
modération  duquel ,  je  le  répète,  j'ai  rendu 
homxige...  (Interruptions  à  gauohc},  mais  qui, 
et  je  le  répète  é  .'a'.enuml,  sous  cette  forme  mo- 
dérés, renferme  le  venin  do  l'esprit  libéral  laï- 
que, (Rires  bruyants.)  L'esprit  laïque  comme 
je  l'entends,  comme  l'entendent  les  directe-un 
do  l'école  île  ce  coté  (In  cété  gaucho),  considère 
que  l'inti  lligeucc  humaine  n'a  pas  besoin 
do  la  lumière  supérieure  des  choses  divines, 
quo  l'homme  trouve  dans  sa  raison  tous 
les  movenB,  toutes  les  forces  nécessaires  pour 
se  diriger.  Voilà  l'essprïl  laïque,  et  je  défia  qui 
que  ce  soit  ici  de  se  lever  et  de  mo  contredire. 
M.  Julea  Favro.  Voua  êtes  dans  l'erreur! 
M.  Henri  Martin.  Nous  vous  contredisons 
tous  de  ce  côté  '- 

M.  de  Gnvardle.  Il  est  possible  quo  dans 
l'esprit  de  l'honorable  M.  Jules  Favre...  (Ra- 
meurs à  droite),  l'opinion  que  jo  v^en»  d'émet- 
tre paraisse  trop  générale  en  ce  qui  regardo  les 
doctrine»  de  1  école  libérale  à  laquelfo  je  fais 
allusion.  Mais  c'est  un  hommage  que  je  lot 
rends  en  passant  ;  au  milieu  do  beaucoup  d'er- 
reurs, il  est  certain  qu'il  a  toujours  été  le  re- 
présentant de  l'école  spiritualiste  et  je  suis 
bien  aise,  au  milieu  do  toutes  les  misères  du 
temps  présent,  de  loi  rendre  cotte  justice.  (Ri- 
res et  mouvements  djyera.) 

La  liberté  «m  rcn*rtgnèment,  cette  liberté  I 
laquelle  tout  le  monde  a  rendu  hommage  içi. 
quoique  les  bienfaits  n'en  soient  pas  compris 
de  la  mémo  manière  par  tous,  cette  liberté  de 
l'enseignement,  il  faut  qn  ollo  soit  représentés 
dans  le.  conseil  supérieur.  On  nous  objectai» 
tont  à  l'heure  qu'il  y  à  déjà  quatré  évêquea. 

D'abord  jo  trouve  que  ce  n  est  pas'  assez. 
(Ah  I  ali!  à  gauche.) 

Ensuite  on  nous  a  dit,  —  ce  n'est  pas  uns 
digrciiiun  et  vous  verrez  quo-ÇDla  va  droit  n 

sus  vb'ulù  révé- 
la loi  de  1SÔ0,  qui  n'en  doiïfié  <po  quatre, 
.bord,  que  la  rOmmuwon  Aullfe  bién  con; 


bat,  -r  on  nous  a  dit  :  Nous  avonj 
ntr  à  la  loi  de  ISeO,  qui  n'en  do£n«  m 
D'aboitj,  que  la  rOmmu*ion  Aullfe  biéi 
sidérer  que  la  nombre  des  membres  du  co 
sup''rie«r  n'éuiv  pa»  alors  aussi  qpnii^'.ra-bl<! 
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tien  qu'on  a  Touht  établir  an  1850,  il  aurait 
kllu  donner  cinq  évéquea  et  non  pas  quatre. 
pfouTcIlo  interruption  à  gauche.) 

Quand  on  nous  dit  que  nous  avons  les 
représentants  de  l'épisccpat,  je  répands  donc 
qâo  nous  n'avons  pas  un  nombre  suffisant  de 
membres  de  répiscopai  pour  représenter  co 
grand  intérêt. 

Voilà  pourquoi  les  auteurs  do  l'amendement 
tous  ont  demandé,  cinq  membres  au  lieu  de 
trois,  et  ils  ont  en  pleinement  raison.  Je  vous 
cappUo  d'examiner  la  gravité  du  motif  oui  a 
inspiré  cet  amendement,  et  je  supplie  M.  ta 
ministre  de  J'instruction  publique  lui-même,  de 
ne  prêter  ici  l'autorité  de  sa  parole  et  do  de- 
mander avec  moi  que,  pour  don-icr  à  l'uni- 
versité la  force  dont  elle  a  uu  plan  grand  be-oin 
nue  jamais  au  milieu  des  événements  redouta- 
ble* que  nous  traversons,  pour  lui  assurer  lu 
meilleur  moyen  d'infuser  dans  ses  veines  un 
sang  généreux  et  riche,  je  lui  demande,  dis-je, 
de  s'associera  un  amendement  dont  vous  com- 
prenez parfaitement  la  portée  et  les  consé- 
quences profondément  conservatrices.  (Aux 

VOIX  !} 

M.  le  président.  Je  m-'ts  aax  voix  l'amen- 
dement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

Le  paragraphe  19  est  ensuite  mis  aux  voix 
at  adopté. 

M.  la  président.  Sur  le  dernier  para^ra- 
ahe  :  •  Trois  membres  de  t'cr.aeigiicmeut  libre 
Iras  parte  conseil  »,  M.  Journault  propose  l'a- 
mendement suivant  : 

€  Trois  membres  de  l'enseignement  libre 
nommés  par  le  Président  de  la  Képubliquc 
en  conseil  des  ministre?,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'instruction  publique.  •  (Exclama- 
tions à  droite.  ) 
Un  membre  à  droite.  Cest  peu  libéral  ! 
M.  Joumault.  Messieurs,  si  mon  amende- 
ment était  le  dernier  se  rattachant  à  l'arti- 
cle 1"  de  la  loi  que  nous  discutons  en  ce  mo- 
ment, je  pourrais  immédiatement,  dés  co  soir, 
U  développer  devant  vous  en  quelques  mots. 
Hais  il  y  a,  outre  mon  amendement,  une  dis- 
position additionnelle,  et  je  croîs  que  la  modi- 
Bcalion  que  je  propose  a  assez  d'importance 
pour  que  je  puisse  vous  demander  de  renvover 
I  demain  la  suite  de  la  discussion.  (Oui  :  oui  ! 
—  Non!  noni  Parlez!) 

M.  la  président.  Il  y  a  encore,  en  effet, 
outre  l'amendement  do  M.  Journault,  uno  dis- 
position additionnelle  de  M.  Gatien-Arnoult. 

M.  Journault.  Je  suis  à  la  disposition  do 
f  Assemblée,  mais  la  question  est  grave,  e'.  il 
Ht  bien  tard  pour  la  discuter.  (Bruit.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  ren- 
voi u  demain. 

(L'épreuvo  a  lieu.  Pou  de  membres  y  pren- 
nent part.) 
Plusieurs  membres.  On  n'a  pas  compris  I 
D'outrer  mtvibrts.  Aux  voix  l'amendement  I 
M.  la  président.  Permette*  I  Jo  ne  met- 
avant  qu'on  ait 
"  ilee  désire 
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de  modifier  les  droits  de  l'époux  survivant  sur 
la  succession  de 

(La  séance  est  levée  1  cinq  heures  trente 
cinq  minutes.) 

Le  directeur  du  servie*  sUnographique 
ét  f  Assemblât  nationale. 


SCRUTIN 

I  Sur  l'amendement  de  M  tlt  La:rttelk  ,t  I arti- 
cle t"  du  proiHdi  loi  relatif  au  reiabluteounl 
du  conseil  supneur  de  ïciitriyncment.  • 


—  Non!  non!  A  de- 

'  M.  la  président.  Cest  i  l'Assemblée  i  dé- 
aider. 'Cependant,  je  ferai  remarquer  qu'on 
Marrait  bien  an  tendra  encore  on  orateur,  mais 
«n'en  ne  pourrait  pas  voter,  car  nous  ne  som- 
mante» $  nombre.  (C'est  vrai!  —  A  de- 

gjM®1*»  »°«taS^Bért'^voy6sd* 


.  In 
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Nieii'nrc  'le-,  votnrit?. . 
Majorité  absolue  

Pour  l'adoption. 
Contre  !  
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nationale  na  rai  adopté. 
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Joi.aston.     Jordan.  Joiw' 
bert.    J.  "in.    Jour  l  in.    Joiiieu^l  lo  baron  ihj), 
i.     .1         (!«  (..jiuw  d-5).    J  -  Baé  lîo  inu» 
.pii>  de)  Jullien. 

Ke.'gariuii  (!..•  eomte  de).  K-rk-orIay  (le  <-oai(e 
de'..  K^.i  l.'e  .de).  Kermeiieuy  (vicomte  de). 
Kolb-It- rnard.  Kranlz. 

Latins  -d  .he  (de).  Labétenve.  La  Bonlene 
Mo).  La  Bou.lleiie  (de).  Lal.'eulayo.  Larav*-. 
l^aplagne.  La  («i/o  (]x)m>).  La^ooibo  (dei.  Le- 
fayetto  (i):  eur  (.le),  Ijgrauge  lie  baron  À.  de-t 
Lallié.  Limherl  de  Sa  r.le-Croix.  I-Itnberleria 
(do).  Liniv.  Lan ■  !.  l.n  l'ervanehère  (d.  ).  Lirej 
.lu  barend  'i.  Ur-enliye;  IeV  l.a  Roclu-  A^  mon 
i).    La  Raeiiefoiieaurl  (lue  de  B  • 


uot. 

Ham.lle  (Vu  loi 
court  (le  du:'  d  ). 
llou<.«ard.    Uni  n. 

JaTro  f l'ali I.' l 
Joclell  r-Mu  ::ro  er. 
!.. 
,1 


marquis 


eia;.    La  Rseheja  juel 
chethulon  imar.iuis  do 


-ao- 


n  (io  mar.juii  del  Li  Ito- 
La  Rii  -hetto  {.loi.  La 
Siootiéro  (il.  )  La^us  (baroa  de).  Laureiioeaa 
(baron).  Lavoren.t  ^Léonce  de1.  Lobas.  La- 
bottrgeoi*.  L'Ef.raly.  Lo  Cl.ae  ::;:ti.  Leféeeru. 
Lelèvre-l'ontalis  (  S  ine-ct-Oise  \  Lo  G  a.  La 
Balle.  LeggO  (comte  de).  Legraud  (Arthur1.  La 
Lassouz.    lxjooi;!  (Emile).   Leroua  '.\  ni^!.  \x*r 

Cirai  (baron).  I^tpinasaa.  I^.ta;  i«  f'ie'.  I.cs- 
urgi»  Laoreut.  Lualrao  (.lej  (Tam-et-Ga- 
ronne).  Limayrac  (l>opcld  de1  (l  ot  .  Limi»  raiii. 
Littio  Lorgerii  (vicomte  do).  l.iviUl.  Louvet 
Ivoysei  (géaira!;.  Luio.  V~r-Ï.:.:.;u  (j:.a.quj« 
de). 

Magniez.  Maillé  (comte  de).  M  ,1-irtre.  Malte- 
vergne.  Marcliand.  Margame.  Marmier  (due 
île).  Martel  (l'a.-t-de-<jilaii).  Mai  tell  (CharenteX 
Martcuot.  Martin  .Charles).  Mu  lin  (Morbihan^ 
Martin  dos  Palliéro»  (général).  Maituott  (fî.ièno" 
et-Loire).  Mathieu  BodoKLluircnt,  ).  Malhieuda 
la  Redorte  (comte).  MauKce.  .\tax-R1i-liard, 
Mayaud.  Mazerat.  Marur.)  nl\  MeauJ 
(vicotule  de).  Melun(«air.5<;  det  >(•  i.luiri.  Mer* 
veàlleux  du  Vijnaun.  Mr.ttetal.  Micbal-I^adi- 
chère.  Michel.  Maimeraye  (comte  de  IaX  Mou 
Mounot  -  Arbilleur.  Montai f.-nae 
Moutcil.    Montguilier  (de).  Mon 

âuis   de).      Monlrieux.  Moroai 
[orin.  Moroay  (Io  mar.Tuis  do). 


(amiral  de) 
laur  (le  mer* 
(Ferdinand), 
Mortemart  Çm 


-Parfait.  XUuaiUan  (la  cç'mlo  de> 


marqnivde).   Moulin.  Miirat-Siïtrière. 
NèUen.  Noôl-r 
Oamoy  (J"). 

Pages-Duport  Pajol.  ParigoL  Paris  (CalvJ 
dos).   Pari»  (Pas-de-Calais),   l'art»  (te  mar.rniï 
de>  rallier.  Poil.,;,:,.  (:c-fcCu,.ay.  Tt" 
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Tllleucuve.  Pcrnolet  Perret.  Poirier.  Perrot. 
Pelm.  Peulvé.  Pevnimoot  (de).  Pliilippo- 
SSaux.  Piootm.  Ptogw  (de).  Pioit  Pliciiun. 
Pheuo  (U  marquis  4a).  Pootri-Pontcarre  (le 
Marquis  de).  Pory-Pepy.  Poortalé*  (do). 
Pouyer -Quartier.  Pradlé.  Pressensé  (do)  Pria- 
eetiuu.  Puiberuaau  (do). 
Qninscnas  (le  marquis  de). 
Kainnevllle  (de).  Rambnres  (de).  Rempon 
0»  comte).  KaudoL  Ravinel  (de).  Rémusal 
ffWI  de).  Renaud  (Palix).  Heas^uier  (te  comte 
M)  Ricard.  Rico  t.  Rincques«D(de).  Rivaili*. 
Blve  (Krancisqtie).  Robert  (le  général).  Ro- 
kert  (Lion)  Robert  de  Massy.  Rode*  Béna- 
fenl  (lo  vicomte  de).  Ro^er  du  Nord  fie  comte). 
Roger-Varv&we.  Roquemaurei-Saînl-Ceniin  (le 
colonel  de).  Rotours  (des).  Rousseau.  Rou- 
teure  Roux  (Honoré).  Roy»  (marquis  de). 
Becase.  Sdiuctlioniut  (de).  Sainlenac  (vicomte 
Mei  Baint-Malo  (de.). 
saint-Pterro  (Louis  de) 
fManelie).  Keint-Viclor  (do).  Saivandy  (de). 
Ralvy.  Karrette.  bavary.  Savoye.  Sebert 
&SKi)r(oouito  de).  6ei«nobo*.  Serpii  (Gusmsu), 
Bcri  (marquis  de).  Simon  (l'idéle).  »oub-yr»n 
|do|.    Sonry  Lavergne.  StaplanJe  (de).  SugDy 

Tirilhand.  Toillefort  Taihouët  (marquis  de). 
Tar^t.  TarU'ron  fdol.  Teis-^rotiit  d«i  Dort. 
Tem;,Kt  rh-.'-i].-.rûl  .!.:;.  thfrv.  Tillancourt  (de). 
Tocqueville  (comte  de).  Toupet  des  Vigiles. 
Tréveueuc  (de)  (Clutes  du  Nord).  Tréveneue 
fyteomie  de)  (Finistère).  Tréville  (comte  de), 
xarquei. 

VncheroL  Vulndy  (de).  Valfons  (marquis  de\ 
■Vtndmr.  Vaulcliior  (do\  Vautrain.  Vvntavuu 
Me).  Vtnle.  VotiUart.  \  lenuel.  "Vilfeu.  Vimal- 
Dcs>aitrnes.  Vtuïv.  Vin. 
de)  Vitalis.  Vi 
Voisin. 

Wallon.   Warnier  (Marne).  Wartallo  de  Retz 
W.ll  (Cwuilis  de). 


4»).  Sa'nl-Germa,n 
faint-Maro-Girardin. 


"«S 


tain, 
oguo 


Vinols  (baron 
(marquis  de). 


li  OXt  PAS  PUIS  PAAT  AU  YOTJI  : 

MM.  Adam  (Edmond).   Alexandre.  Ainat. 
André  (Seine).    Arago.    Arbel.    Arnaud  (do 
fAriége).   Autnalu  (lo  duc  d).   Bartho.  Bastard 
[Je  comte  do>   Bmiard  (Martin).  Besson.  Billot 
ue  général:.   Bozérian.  Breton.   Brun  (Charles). 
Brun  (Lucien).    Carnot  (peru).    Caruot  (Sadi). 
Larquèt,  Chardon.    Cbarton.  Ghastoloup-Lau- 
bat  (lo  marquis  da).    Cheguillaumo.  Cherpin. 
Clerc.   Conlaut.    Crémieux.    CuniL  Daguenet. 
Daron.   Delavau.   Uenlert (le  colonel).  Ducarre. 
Ducoux.    Djfauro  (Jules).     Dufoy.  Dnparc. 
■schasseriaux.   (le  baron).    Esquiros.  Evmard 
Du  Vernay.    Pavre  (  Jules  V    Paye.  Flolard. 
ïoll.ct.    Pouquot   Fourcand.    Galloni  d'Istria. 
George.   Gobfet.   Gouin.   Urévy(Albert).  Grcvy 
Ouïes.).     Guiehard.    Ouillemaut  (le  gênerai). 
Gurnard.    Guiler.    Uaenljeus.  Haussonvillo  (le 
vicomte  d').  Janzé  (le  baron  de).    Joinville  (le 
prlnee  de).  JournaulL  Jouveucel  (de).  Kcller. 
LabiUe.  Lanfrey.  Lapradc  (de).  Larriou.  Le- 
hlond.    Lebreton.    Lefévru-Ponlalis  (Eure-et- 
Loir.)  Lefranc  (Pierre).    Lefrano  (Victor).  Lo 
Hoyer.     Levcrt.    Lucet.     Magne.  Malezieux. 
■enginl.  MaixDufrait.se.   Mareôre  (de).  Martin 
Bxaari).  Merodo  (de).  M  streau.  Uorran.  Murât 
fcomle  Joacbiui.)    Nioch".     Palolto.  Parent, 
pascal  Duprat  Passy.    Pu^etan,    Picard  (Er- 
nest )  Pin.    Pomp*ry(de)    Polhuau  (amiral). 
PréUvoine.  Rameau.    Rampont.  Raoul-Duval. 
«eymond.   RtaaL    Riondel.    Bouhcr.  Roussel 
(Tiiéopliile).  Roy  de  Loulay.    Saint-Pierre  (de) 
palvados).    Saiaset  (amiral).    Baisy  (Hervé  de\ 
|aln>uve.   Sanaas.  SayjLéon).  Scbérer.  SUvu. 
P'oit»n  (Jult.»).    Boyo.    Allon.   Tamiaier.  Ta*- 
alu.    Testelin.  Thiors.  Tbomas^iloctour).  Tbu- 
fjl.     Tribeft    Valon  (de).    Varroy.  Vast- 
vimeux.  VUlain.  Waddmgton.  WiUon.  Wo- 


ABSKJIT3  par.  couacs: 
MM  Abbatu œi.  Aurelle  do  Paladines  (le  général 
«1  Benoit  (Meuse).  Besnard.  '  Billy.  Cbanzy 
fgeniVal).  Go  réelle  (de).  Costa  de  Beaurefai'I 
ftiarquis  de).  Baru  (comte).  Deebons.  Oucrot 
3e  général).  Bufournel.  Ferry  (Jules).  Fraiasi- 
aet  Oatien-Araoult.  Gavini  GenL  Germain. 
Contaut-BiroD(lc  vicomte  de).  Jaubort  (le  com- 
te). Lambert  (Alexis)  La  Roncière  Le  Noury 
pioe-amiral  baron  doi  Lasteyrio  (vicomte  de). 
Lecamus.  Le  FIo  (gfiDéral).  Lignier.  MâKniu. 
Maloville  (marquis).  Maieville  (Mon  d«).  Mau- 
te.  Monicr.  Monjarct  de  Kencgu.  Morel  (Ju- 

«feu.   Viu&L*m'  ^    R0M-  ™~ 


M.  Lwit,  dépate  da  Garl,  a  èkposli  sur  le 
Irorçan  de  l' Assemblée  nationale  plusieurs  pé- 
titions portant  3,065  signature»  d'habitants  de 

la  vitlo  de  Nîmes  (Gard). 

M.  Pernler,  dépoté  du  Doubs,  a  déposé  une 
pétion  de  45  habitanu  de  la  commune  de  Grand- 
Channont  'Uonbs). 

M.  Allemand,  députe  des  Basses-Alpes,  a 
déposé  une  pétition  de  17G  électeurs  de  la 
commune  de  Vokmne  (Busses-Alpes)  ;  une  pé- 
tition de  35  élecleurs  do  Linians;  trois  pétitions 
de  168  électeurs  de  Manosque;  une  pétition  de 
41  électeurs  do  Rivest-des-Iiroogses;  une  péti- 
tion de  64  électeurs  de  Gréoulx;  une  pétition 
de  103  électeurs  de  Valensolc  et  une  pétition 
du  14  électeurs  de  Sauit-.I oison  (mémo  dépar- 
tomeni). 

M.  do  Tillancourt,  député  do  l'Aisne,  a  dé- 
posé une  pétition  d'habitants  de  la  commune 
do  Treloun  lAisnn),  et  une  pétition  d'habitants 
de  la  commune  de  Jaulgonuo  (même  départe- 
ment). 

M.  George,  député  des  Vo  s^es,  a  déposé 
deux  pétitions  signées  par  197  électeurs  de  la 
commune  do  Dompoire  (Vosiws).  et  une  péti- 
tion signée  jar  94  électeurs  de  la  commune  do 
Craicviihers  (mémo  déparlemeiit). 

M.  Dorian,  député  do  la  Loire,  a  déposé  dos 
pétitions  signées  par  35U  électenrs  de  Saint- 
Etienne  (Loir?!,  92  électeurs  de  Firminy  (Loirej, 
46  électeurs  d'L'oieux  (Loire),  51  électeurs  de 
Saint-Julien  (Loire!.  46  électeurcs  de  Boche- 
la-Molière  (Loire),  9S  électeur»  do  Pont-6aJo- 
mon  ,IIaute-Loire). 

M.  Lhcrminier,  député  de  l'Orne,  a  déposé 
plusieurs  pétiUoas  signées  d'un  certain  nombre 
d'élepteurs  des  communes  suivantes  :  Alen- 
Con,  Damit'ny.  BrctouttUes,  Hauterive  (Orne), 
et  Fyé  (Sarlhe). 

M.  Lafon  de  FoagauQer,  représentant  du 
Sénégal  a  déposé  :  uno  pétition  signée  par 
109  habitants  de  Périgueux  (Dordogne),  une 
pétition  signée  par  20  électeurs  de  la  commune 
do  Sigontès  (Dordogne),  uno  pétition  signée 
par  30  électeurs  de  la  commune  de  Flaugoac 
iDordogne),  uno  pétition  signée  par  18  élec- 
teurs do  la  commune  do  Xotre-Dame-de-Sa- 
nillac  (Dordogne)  et  une  pétition  signée  par 
43  électeurs  do  la  commune  de  Villauiblod 
(Dordogne). 


noms  suivent  :  Ambcrt ,  Thioliére',  Salnt- 
Amand-Joche-Savine,  Valciviéro,  Champe- 
tiére,  la  Chapelle,  Agnop ,  Saint-Anthôme, 
Saint-Gormain-l'Herm,  Marsae,  Saint- Martiii- 
des-Olliérei,  Vertolave,  Job,  Tours,  Clermont- 
Ferrand,  Neschers,  Plauzat,  Paslièros,  Eglise- 
Neuve,  Montc!-de-Gelatt  Pont-du-Chiteau, 
Saint- Nectaire ,  Saint-btienne-des-Cbamps , 
Cunlhat,  Villossanges,  Saint-Bandoui,  Baj-at, 
Auzat-sur-AUier,  Aubiéres,  Boyat-les-Bauis, 
Vie- le- Comte,  La  Crouzillo,  Prondines,  le  Ver- 
nct-la-Varenne,  Espimisae,  Martres  do-Veyre, 

Saioi-Etienn^s°^sson(Puy-do^DSmer8e8' 
M.  Naquet,  député  de  Vancluse,  a  déposé 
dos  pétition»  des  communes  do  :  Paris,  Maja- 
mène»,  Morières,  Saint-Saturnin,  Saint-Didier, 
Goult,  Ga  lagne,  Gigoudas,  Althen-Ies-Paiud», 
Blauvac,  Malemort,  Aubignau,  &diaet,  Lar- 
riaos,  Peypin-d' Aiguës,  Valréas,  valton,  Mou- 
teux,  Pornos,  Vedène»,  Sorgues,  Eatraiguos, 
villes,  Beaumes -do- Venise,  Cavaillon,  Car- 
penlra»,  8ajjlet,  Avignon,  Portai»,  fJVau- 

tout  5,729  Srgaaturej.  * 

M.  Greppo,  député  de  la  Seine,  a  déposé 
29  pétition,  portant  ensemble  818  signature, 
savoir  : 

3  pétition»  de  Oosset  (AHIer),  avec  102  »i- 
4  ftétitioDS  do  Moulin»  (Allinrl.  avÊc 


6a  signature»;  1  pétition  de  Vich 
avec  39  signatures  ;  5  pétitions  de  a 
(AUier),  avec  110  signatures  ;  1  petitio 
Sa;nt-Boanet  (AUier),  avec  8  signatun 
pétition  de  Chatel-de-Neuvre  (Allier),  av 
signature»  ;  2  pétitions  de  Saint- Pourcain 
lier),  avec  69  signatures  ;  1  pétition  do  8 


'  !AI!t«r), 

ontl 


député  du  Var,  a  déposé 
do  l,i>5« 


Air 

Leopardin-d'Augj-  i Allier),  avecYsignslurts; 
1  pétition  do  Upalisse  (AUier  ,  arec  58  fka*. 
turc»;  1  pétition  de  Bonrges  (Cher),  avec  5  sk 
«nature s  ;  1  pétition  d'Anger»  fMainfret-Lf.irejÇ 
avec  C  signatures  ;  1  pétition  de  N'enilly-  -<ur« 
Marne  (Sèment  Oise),  avec  22  signatures;  1 
péLtions  do  I>ari»  (Seine),  avec  28d  turuai 
res. 

M.  Ferrouillat 
de»  pélitkiua  portant"  les  signiture» 
électeurs  des  communes  do  ce  dé| 
dootlea  noms  suivent:  Dragui^rnan 
105  ;  Lee  Arcs,  68  ;  Le  Loc,  430  .  Flayose,  257) 
Callas,  132;  Le  Pujct-dc  Fréjus,  117  ;  Mo.uferî 
rat,  78;  Chileaudouble,  C0;  Flassans,  57;  Ka« 
matueUc,  49 ,  Saint-iUphwl,  47;  Tavomes,  19. 
Total,  1,656. 

M.  le  colonel  Denfort-Kochorr-au,  député  da 
laCharcote-Inféricure,  a  dépôt,'-  deux  poiiaorts! 
de  45  électeurs  de  Ja  commune  de  Monii^of 
(Charente),  et  do  28  électeurs  de  Ia  comu.unt 
de  Benate  (Charente- Inférieure;. 

M.  Parent,  député  de  ln  Savoie,  a  dénoal 
uno  pétition  signée  par  42  habitant*  d'Aix  -ieï 
Bains. 

M.  Bouvier,  député  des  Boucbes-du-Bl.one, 
a  déposé  une  pétition  do  34  électeurs  >m  U 
commune  do  Lxrcat  (Ariége). 

MM.  Jacques  et  Alexis  LambLTt,  repré^cn- 


depaKemeiib 
i,hl;Tran«f 


tants  du  départ 
titions  des  habi 


dOran. 
Si 


>nt  déposé  2  pé» 
'-Abbés  et  dt 


Les  rérJamalioos  suivantes  ont  été  adresséel 
au  chef  du  bureau  dos  procès-verbaux  : 

M.  Gr.  ppo,  porté  au  Journal  officiel  eomms 
ayant  voté  pour  «t  contre  l'amendement  M. 
Paul  Bert,  dèclaro  avoir  voté  pour  1  aaiendeaient 

MM.  le  comte  do  Bouilli  et  I.  fébure 
comme  n'ayant  pas  pris  part  au  vUo  sur  1 
amendement,  ont  voté  contre. 

C'est  par  orrour  quo  M.  Cypriea  Cire:  !  a  èt4 
porté  comme  n'ayant  pas  pris  part  au  s  i- it>q 
qui  a  eu  lieu  a  la  séance  du  13  jauvier  sur  la- 
mendomBnt  do  M.  Paul  Bert.  P.  a  volé  pour. 

C'est  rar  erreur  que  le  nom  de  .\f.  Cliarl.  ^  n* 
land  ne  figure  pas  parmi  ceux  meiub. 
en  faveur  de  l  atueu  t..-:u  :hl  du 


ont  voté 
Bert 


la  siiaiu.u  de  i  judi. 


!»  fUI< 


Ordre  du  jour  du  mercredi  15  Janvier. 


A  deux  heure».  —  séance  pypLiouB. 

>ur  de  la  discussion  de  l'inltsN 
do  Belcastel  sur  ta  démission 


Fixation  du  i 
pellaiion  do  m. 
de  M.  de  Boura 


Suito  de  la  2«  délibération  sur  le»  pro^os^V' 
Uons  :  t*  de  M.  le  duc  de  Broglie  et  plusieurs 
d*  ses  collègues,  relative  au  rétablissement  dd 
conseil  supérieur  de  l'enseignement  sur  Ie2 
bases  de  la  loi  de  1850  ;  2»  de  la  proposiitijrl 
de  M-  de  Corcelle  et  plusieurs  de  ses  coLégueff 
relative  aux  conseil»  académiques.  (157  nc.4 
liQé,  n»  2-235-351-205-402.  —  Mm.  h)  ducli 
Broghe  et  le  vicomte  de  Meaux,  rapporteur»*! 

3*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Rctf 
ger-Marvaiso  et  plusieurs  de  ses  collègue* 
ayant  pour  objet  l'établissement  de  sucçursalei 
de  la  Banque  de  Franco  dans  les  département! 
ou  U  n'en  existe  pas,  avec  obligation  pour  m 
Baiurue  da  Franco  et  ses  succursale»  de  reçu 
noir  des  compte»  courants  portant  intér#w 
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Discussion  de  I»  proposition  de  loi  fie  Mjl. 
Lab^lonyc,  Boïérian,  Morin  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  pour  l'établissement  d'un 
timbre  ou  signe  spécial  destiné  4  être  apposé 
iur  les  marques  commerciales  et  de  fabriques. 
(982-1263.— Urgence  déclarée.— M.  Wolow  A 


rapporteur.) 

2*  délibération  sur  la  proposition  do  loi  de  M. 
ïoubert,  relative  au  trataiil  des  enfants  dans  les 
bianufactures  (333-453-1132.  —  M.  B.  Talloa, 
rapporteur.} 

3*  délibération  sur  les  propositions  tendant 
i  réprimer  l'ivresse  publique  et  à  combattre 
|er  propres  de  l'alcoolisme.  (303-I0G-W7-786. 
*-SL  Desjardins,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Dcstremx 
et  d'un  très-grand  nombre  do  ses  collègues,  re- 
lative i  la  répartition  des  places  réservées  au 
public  dans  la  salie  des  séances  du  palais  de 
l'Assemblée  nationale.  (1172-1435.  —  M.  Des 
tremx,  rapporteur.) 

1«  délibération  sur  le  projet  de  loi  présenté 
par  la  commission  dos  services  administrâtes, 
relatif  a  la  réunion  du  service  des  forêts  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
fG27-G28-924  1236  1446.  -  M.  le  vicomte  do 
Donald,  rapporteur.) 

Discussion  sur  ta  prise  en  eonsidêntion  ^e 
la  proposition  de  loi  de  M.  Claude  (Meurtho-e'.- 
MaseUe),  et  plusU'ursdososccilIëguna, avant  pour 
t>b:et  do  faire  nommer  par  l'Assemblée  natio- 
nale, une  commission  de  3U  membres  pour  fixer 
la  somme  que  l'état  du  Trésor  public  permet- 
tra de  consacrer  au  dédommagement  définitif 
de  tous  ceux  qui,  pendant  l'invasion,  ont  fubi 
des  dommages  matériel*.  (1111-1219.  —  M. 
Claude  (Meurtbe-H-Mosellei,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  :  \° 
de  M.  Destrernx  et  plusieurs  de  ses  rjlK'yues, 
tendant  i  abroger  le  décret  Ju  23  ocloliro  1870, 
et  à  modifier  les  récompnscs  nationales;  et  2° 
sur  la  propoêjtion  de  M.  Huon  do  iVnanster, 
ayant  pour  objet  l'abrogation  du  décret  du  28 
octobre  1870  sur  l'ordre  de  la  L'uion  d'iion- 
neur(454-5«0-7Jl-7«4-12t)0)i  -  M.  le  général 
Mazure,  rapporteur.) 

1«  délibération  sur  le  projet  du  loi  cl  les  pro- 
positions concernant  I  instruction  primaire. 
(713 -7 14-263-4 88-518  -C18-850-1ÎG2.  —  M  ICr 
noul,  rapporteur.) 

t"  délibération  sur  le  projet  de  loi  reLiLif  au 
rêc/iuic  des  sucres.  (GG9  rec'.iûé,  1J09.  —  M. 
YUïain,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  les 
lettres  et  objeU  recoinmaiiiés,  valeur  cotées. 
M015-U7G.  —  Urgence  déclarée.  —  M.  Lefé- 
lu:c,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M. 
Parent, relative  au  dépôt  sur  le  bureau  de  l'As- 
iembléo,  de  l'état  des  biens  composant  le  do- 
maine public  et  l'appréciation  de  ceux  de  ces 
biens  susceptibles  d'aliénation.  (492-5G7  1212. 
—  M.  K.  Leroux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Parent  et  plusieurs  de  ses 
collègues  relative  à  la  législation  des  eaux  nii- 
nérafcs.  (1100-1231,  -  M.  Talion,  rapporteur. 

Discussion  sur  la  prise.cn  ennsit'ération  de 
la  proposition  de  loi  électorale  de  M.  le  mar- 
uis  de  Oastellano,  relative  à  la  formation  do 
Cbambrc  des  députés.  (1007-1181.  —  M.  F. 
oyor,  rapporteur.) 

2"  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Paul 
Morin  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative 
ànr  associations  syndicales  agricoles  (592-059- 
1017.  —  M.  Marcel  Darthe,  rapporteur.) 

3»  délibération  sur  :  1»  le  projet  de  loi  sur 
les  commiisions  administrAtivcs  des  étnblifse- 
yr.cMt  de  bienfaisance;  2»  la  prop«-i"r'n  <lo 
MM.  Dubois,  Claude  (Meurtne)  et  plusieurs  <!c 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  do*  commis- 
lions  administratives  des  ho«pi«c»  et  h.V»U,rt 
riv.b  ;  J'UwopoViUon  doMM.  )nl»:s.  Grand, 
oierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 


ganisation des  commission*  administratives 
des  bureaux  de  bienfaisance.  (393-184-239- 
238-265-906.  —  M.  le  comte  de  MeJan,  rap- 
porteur.) -    '»•<•••  *; 

1"  délibération  sur  le  projet  do  lot  tendant 
à  supprimer  un  titre  de  président  de  chambre 


(S  Janvier  1813 

-  4*  bureau,  M.  AxfruilUre*.  —  5» 
M.  jMéb'ne.  —  «•  bureau,  M.  de 


1 


dans  diverses  conrs  d'appel.  (1394.  —  M.  Mer- 
veilleux du  Vignaui,  rapporteur.) 

Discussion  .sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Dclsol,  ayant  pour  objet 
de  ino  tiCer  les  droits  do  l'époux  survivant  sur 
la  succession  de  son  conjoint  prédécédè.  (N~ 
1 1 58-1 216.  —  M.  Dïlsol,  rapporteur.) 


/  Parfait.  — 
bureau  . 

Clercq.  —  7*  bureau,  M.  Méplain.  —  8*  bu- 
reau, M.  de  Belçastel.  —  9*  bureau,  M.  la 
marquis  de  Gouvion  8aint-Cyr.  — 16*  bureau, 
de  Puybcmcau.  —11*  bureau,  M.  Leà- 


Organitalion  iu  bunauë. 
(14  janvier  1871) 

1"  bureau,  président,  M.  Base  ;  secrétaire, 
M.  Savary. 

2«  bureau,  présidant,  M.  le  comte  de  Nouail- 

lau;  secrétaire  M.  du  Colombot. 

3*  bureau,  président,  M.  Gaullhier  de  Ru- 
milly  ;  secrétaire,  M.  Simon  (Fidèle). 

4*  bureau,  président,  M.  BufTet;  secrétaire, 
M.  le  comte  de  Legie. 

5*  bureau,  président,  M.  Feray;  secrétaire, 
M.  Biinlierijer. 

6*  bureau,  président.  M.  Raudot;  secrétaire, 
M.  le  vicomte  Blin  de  Bourdon. 

bureau,  président,  M.  le  marquis  do  Mot- 
Wmart.  secrétaire,  M.  le  duc  de  Crussol-d'Ulè*. 

8«  bureau,  président,  M.  Batbie;  secrétaire, 
M.  Bojllicr. 

9«  bureau,  président,  M.  le  baron  do  Larcy; 
secrétaire,  M.  Bi^ut. 

10«  bureau,  président,  M.  le  général  Chan- 
garnier;  socrétiire.  M.  le  laron  Dec'xe*. 

U«  bureau.  présiient,  M.  Deipit;  *ecré- 
taire,  M.  Boul'.ier  de  Jlrunche. 

12-  bureau,  président,  M.  de  la  Rochelle; 
secrétaire,  M.  Lefébure. 

13<  bureau,  président,  M.  le  comte  Benolst- 
d'Azy;  secrétaire,  M.  le  comte  Desbassayns  de 
Rielicmont. 

M«  bureau,  prévient,  M.  le  comlo  de  Melun; 
scc.-AUiire,  M.  Vnn  lier. 

15»  bureau,  président,  M.  Moulin  ;secrélairo, 
M.  le  comte  d'fiarcoun. 


17*  commission  d'initiative  parlementaire. 

I"  bureau:  MM.  Chesnelons;,  Talion. 

2*  bureau  :  MM.  le  marquis  de  Montlaur,  do 
Carayon-Latour. 

3* "bureau  :  MM.  lo  colonel  Denferl-Rocho- 
reau,  Bottant. 

4e  l>ur  au  :  MM.  lo  marquis  do  la  Rochoja- 
quelein .  Gueidan. 

5'  bureau  :  MM.  Bert,  Goblet. 

f>*  bureau  :  MM.  lo  vicomte  do  Kcrmenguy, 
de  lleauvillé. 

1'  bureau:  MM.  lcxomle  de  Chaudordy,  de 
Cliabrol. 

8*  bureau  :  MM.  Merveilleux  du  Mgnaux,  de 
Sugnv. 

9*  bureau 

10*  bureau 
Du  port. 

U«  bureau 
Wallon. 

12*  bureau  :  MM.  de  lUinncville,  comto  do 
Rességuier 
13*  bureau 
14°  bureau 


MM.  Le  Lasaeux,  Lestowyio. 
MM.  Anisson-Duperon,  Pagés- 

MM.  le  marquis  de  Castellane, 


MM.  Mayau  1,  Boltieau. 
MM.  le  duc  do  Larodmt'oucauli- 

Disaccia,  Martine 
15«  bureau  :  MM.  le  duc  do  Marmier,  \o.sm. 


17»  comm.ssîO^  dos  pétitions. 

1«  bur.'au.  M.  Di'lîlle.  —  2«  1-urraa.  M.  le 
comte  de  DiesUsb.    —  i-  bureau,  M.  Noêl- 


M 


pinasse.  — 12' bureau,  M.  le  corale  de  Brettes- 
Tburin.— 13*  bureau,  M.  LaUié.  —  14*  bureau, 
M.  de  Champvallier.  — 15*  bureau,  M.  de  Stt- 


15*  coiQHSSKW  d'intérêt  locaL 

l«bure«u,  M.  Adam  (Pas- de-Calaisl.—  î»  bu- 
reau, M.  Dezanneau.  —  3-  bureau,  M.  nulia. 

—  4*  bureau,  M.  Nétien.  —  5*  bureau,  M.  de 
Tillancodrt.  —  6"  bureau,  M.  d'Aboville.  — 
7"  bureau,  M.  Dupont  —  8*  bureau,  M.  Paya. 

—  9*  bureau,  M.  le  baron  de  Vinols.  —  10*  bt». 
reau.M.  Jamme.  —  ll'bureau,  M.  Wartelle  da 
ReU.  —  12»  bureau,  M.  Psjot.  —  11*  bureau, 
M.  Mallovergne.  —  14*  bureau,  il. 
Poulard.  —  lb«  bureau,  M.  Crespln. 


!?•  commission  des  congés. 

1"  bureau,  M.  Adam  (Seine).  —  i*  bureau. 
M.  Bernard  (Charles).—  3"  bureau.  M.  le  comte 
de  Boisboissel.  —  4*  bureau,  M.  de  Combarieu. 

6*  bureau,  M.  le  comte  d'Hespel.  —  6*  bu- 
reau, M.  Pory-Papy  — 7*  bureau,  M.  Axlocque. 

—  8»  bureau,  M.  Gottln  (Paul).  —  9*  bureau, 
M.  Baregnon.  —  10»  bureau,  M.  Bourgeois. 

—  1  p  bureau,  M.  Dclsol.—  1>  bureau,  M.  D«- 
lacroiv.  — 13»  bureau,  M.  Grange.  —  14* bureau, 
M.  de  Clubaud  La  Tour  (Arthur).— 15*  bureau, 
M.  Pradié. 


du  mercredi  15  Janvier. 


OjmmisMon  relative  à  l'enquête  sur  lo  ré- 
gime général  dos  chemins  de  fer,  i  midi  et 
ueini.  —  Commission  n»  2. 

Commission  relative  à  la  réorganisation  de 
l'assistance  publique  dans  les  campagnes,  4 
une  heure.  —  Local  du  2«  bureau. 

Commission  des  marchés,  i  une  heure.  — ■ 
Commission  n°  15. 

Commission  relative  aux  recours  en  grica,  i 
neuf  heures.  —  Commission  n*  10. 

2»  sous-commission  de  la  réorganisation  de 
l'armée  (cadres  et  écoles),  i  midi  un  quart.  — 
Commission  n«  8. 

15'comniUsion  d'initiative,  i  une 
Local  du  4*  bureau. 

17'  commission  des  pétition 
demie.  —  Local  du  3»  bureau. 

15*  commission  d'intérêt  local,  à  une  îfrur. 
et  demie.  —  Local  du  6»  bureau. 

17-  commission  d'initiative,  i  une  heure  et 
demie.  —  Local  du  7«  bureau. 

3-  sous  comroiniion  relative 
les  conditions  du  travail  en 
heure.  —  Salle  de  la  Smalah. 

Commission  relative  i  la  réorganisation  de 
l'armée,  à  une  heure  un  quart.  —  Commission 
n»  8. 

\"  =.oui,-coniniiss:on  du  budget  (exercice 
1873,  finances),  à  une  heure  et  demie.  —  Corn- 
mission  n"  18.  * 

17*  commisi-iou  des  congés,  à  une  heure  et 
demie.  —  Lccal  du  5"  bureau. 
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Situation  générait  du  1 1  Janvier  1873 

La  dépression  barométrique,  dont  le  centre 
se  trouvait  hier  dans  le*  parage*  de  l'Ecosse, 
s'étend  aujourd'hui  sur  la  .Norvège,  tandis  qne 
le  baromètre  s'élève  au-deesus  de  770  mill.  sur 
la  France,  la  Suisse,  l'Illyrie,  l'Italie,  et  dé- 


et  le  *ud  do  T Italie. 


passe  infms  77b  mill.  à  Berne,  à  Florence  et  à 
Marseille,    ne  légère  baisse  existe 

Le  venlsoufTIo  d'entré  S.  et  O.  sur  le 

ii,  d'entre  N.-O.  et  N.-B.  sur  le  bassin 
la  mer  est  houlouse  sur  la 
et  les  côtes  de  Gascogne,  générale 
tranquille  sur  la  Méditerranée.  Le  ciel 
est  beau  généralement. 

Baromètre,  huit  heures  dn  matin,  772—3; 
hausse.  1--6.  -  Température  mlnima,  4°2; 
a,  ÎN5.  —  Ploie,  0**0. 


au  Journal  officiel 


On  mande  de  Tebessa 
de  C  Algérie  : 

Le  13  décembre  dernier,  une  bourrasque  de 
vent  d'une  violence  extraordinaire  s'est  élevée 
dans  le  Sahara  et  a  soufflé  24  heures. 

Les  tentes  ont  été  renversées  etjes  trou- 
peaux dispersé*  de  tous  côtés  ;  beaucoup  de 
montons  n'ont  pu  qncore  être  retrouvés  ;  les 
uns  ont  du  mourir  de  froid,  les  autres  ont  été 
dévorés  par  les  chacals.  Depuis  cetto  tour- 
mente, l'eau  des  sourcos  a  baissé  ires  sonsiblc- 
,  dans  le  Sahara. 


—  On  lit  dans  le  m<ime  journal  : 

Les  reboisements  entrepris  sur  plusieurs 
pointasse  poursuivent  dans  de  bonnes  condi- 
tions ;  on  écrit  de  Djelfa  A  cet  égard  : 

Les  plantations  d'eucalyptus  faites  au  prin- 
temps dernier  dans  la  pépinière  du  Génie  i 
Djelfa  sont  l'objet  de  soins  tout  particuliers  et 
fort  bien  entendus.  Ces  jeunes  arbres  ont  souf- 
fert, il  est  vrai,  des  vents  brûlants  d'été  ;  mais 
ceux  qui  ont  résisté,  et  c'est  heureusement  le 
plus  grand  nombre,  ont  pris  un  développement 
extraordinaire,  car  ils  ont  on  moyenne  ln60  de 
hauteur,  et  quelques-uni  ont  atteint  2" mètres. 
Ils  sont  actuellement  garantis  de  I*  gelée  et  du 
vent  par  un  hangar  léger  construit  en  bois  et 
en  roseaux. 

On  mande  également  do  Boghar  : 

Cent  trente-cinq  pieds  de  Cataarina  tenaeis- 
limant  été  plantes  le  mois  dernier  à  Ksar 
l>erraammade,  où  ils  seront  plus  11  l'abri  des 
grand*  vents  que  jox  tout  autre  point  du 


—  Un  terrible  accident  de  chemin  de  fer  est. 
arrivé  près  de  Gand  ;  le*  détails  qui  suivent 
nous  sont  donnés  par  VEcho  du  Nord.  C'est  à 
la  station  do  Saint-Denis  que  l'express  se  diri- 
geant sur  Mouscron  a  rencontré  nno  locomo- 
tive qui  manœuvrait  sur  la  voie  do  service. 
Le  choc  fut  épouvantable  ;  plusieurs  wagons 
furent  brisés  avec  fracas;  les  voyageurs  se  pré- 
cipitaient éperdus  sur  la  voie,  et  ce  fut  pen- 
dant un  moment  un  indescriptible  tumulte. 
De*  cris  déchirant*  s'échappaient  des  décom- 
bres sous  lesquels  des  malheureux  se  trouvaient 
écrasés,  mutilés;  et  lorsque  après  un  travail  pé- 
nible, et  malheureusement  trop  long,  on  parvint 
à  lei  dégager,  trois  avaient  déjà  succombé.  On 


une  vingtaine  de  blessés  qui  reçurent 
soins  immédiats  ;  mais  l'état  do  plusieurs 
est  des  plus  graves. 
Aussitôt  la  voie  libre,  le  convoi  rentra  en 
garo  de  Gand  ;  ce  no  fut  que  dans  la  nuit  qu'il 
repartit  pour  Mouscron,  où  un  train  français 
spécial  était  venu  attendre  les  voyageurs,  em- 
pêchés par  l'accident  de  prendre  le  train  pte- 
céient. 

Mais  si  de  telles  catastrophes  so%t  terrible*, 
ne  frémit-on  pas  en  songeant  que  d'infâmes 
scélérat*  ont  tenté  a  plusieurs  reprises  de  les 
provoquer  dans  ce*  derniers  temps  I  Aux  envi- 
rons d'Ypres,  par  exemple,  de*  obstacles  ont 
été  1  plusieurs  reprises  placés  sur  les  voj.es 
ferrées,  et  jeudi  matin,  ce  n'est  que  par  le  plus 
rare  bonheur  qu'un  convoi  venant  d'Hazebronck 
a  pu  éviter  un  déraillement. 

C'était  entre  Vlamertinghe  et  Poperingbe,  à 
l'endroit  lugubrement  connu  daqs  lo  pays  par 
les  exploits  de  la  bande  rouge,  et  que  l'on  dé- 
signe sous  le  nom  de  Brandhouk  (coin  em- 
brasé). Des  misérables  avaient  profilé  de  la 
unit  pour  jeter  sur  la  voie,  en  plusieurs  en- 
droit*, les  barrières  qui  servent  a  clôturer  les 
chemins  de  traverse.  Uue  forte  secousse  de  la 
locomotive  appela  l'attention  du  mécanicien  : 
le  train  venait  d'écraser  une  première  barrière  ; 
le  mécauicieh  crut  alors  en  apercevoir  d'autres 
4  courte  distance,  et  arrêta  la  machine,  mais 
pas  assez  lot  pour  éviter  une  seconde  barrière 
qui  fut  heureusement  broyée  comme  l'autre. 

Les  gardes  chargés  de  visiter  la  voie  avant  le 
passage  des  trains,  et  dont  la  responsabilité 
nous  semble  grande  en  ce  cas,  coururent  alors 
en  avant  et  découvrirent  &  quelque*  centaines 
de  mètres  une  troisième  barrière  plus  épaisse 
que  les  autres,  soutenue  par  deux  rails,  et  qui 
eut  inévitablement  jeté  le  train  hors  de  la  ligne 
sans  la  précaution  du  mécanicien. 

—  La  Gaulle  (russe)  de  (Académie  constate 
que,  d'après  les  observations  do  l'observatoire 
central  de  physique  de  Saint-Pétersbourg,  la 
température  moyenne  de  l'année  1872  (nouvoau 
style),  a  été  dans  notre  capitale  de  4°  Kéaumur 
(5°  centigrades),  c'esUà-diro  qu'elle  a  dépassé 
de  1*1  la  température  moyenne  do  Saint-Pé- 
tersbourg pendant  9U  ans.  La  moyenne  de 
4°  Réaumur  est  la  température  normalo*  do 
Tambow,  Orel  c(  Koursk.  Depuis  la  seconde 
partie  du  dix-huitième  siècle  (époque  où  ont 
commencé  les  observations  météorologiques  à 
Saint-Pétersbourg)  la  température  moyenne 
n'a  atteint  ou  dépassé  que  six  fois  le  cliiiïre  de 
1872,  c'est-à-dire  dans  les  arinées  1794,  1832, 
1827,  1859  et  1863. 

—  La  Bourre  pnblle  une  correspondance 
d'Odessa  constatant  une  assez  forte  émigration 
en  Amérique  parmi  les  anciens  colons  alle- 
mands du  midi  do  la  Russie.  Dan*  le  district 
de  Berézansk  120  familles  ont  émigré.  Dans 
les  colonies  de*  environ*  d'Odessa  la  tendance 
à  l'émigration  te  manifeste  aussi  dans  de 
forti 


—  On  mande  do  Londres,  te  13  janvier  à 
t Indépendante  belge  : 

Un  télégramme  reçu  au  Foreign-Oflico  dit 
que  les  voyageurs,  depuis  le  6  janvier,  peuvent 
remonter  le  Nil  jusqu'à  Koroskoh. 


Dimanche  dernier,  un  grand  festival 
réunissait,  au  palais  de  l'Industrie,  la  musique 
de  la  seconde  légion  de  la  gard,Q  républicaine, 


les  musiques  des  quatorze  régiment*  dp  la  gar-.. 
nison  de  Paris  et  un  grand  nombre  de  socié- 
tés chorales,  dirigées  par  M.  Eugène  Delaporte. 

Cette  féte  de  l'harmonie  étâiTVjissi  la  fèt*  de- 
là charité.  Elle  était  donnée  au  bénéfice  de 
l'œuvre  des  Crèches  parisiennes. 

Le  public,  trcs-nombrçux,  a  beaucoup  aj>* 

Elaudi  les  chœurs  chantés  par  lés  Enfants  do 
lUtèce  ;  V Hommage,  grand  morceau  vocal  ac- 
compagné do  fanfares  et  composé  tout  exprès) 
pour  cette  fêle  par  M.  F.  de  Morillon,  chef  de 
la  musique  des  employés  do  la  gare  de  l'Est,, 
et  les  stances  si  élevées  du  regretté  Emile  De*- 
champs  :  Ce  que  l'on  n'oublie  pas. 

La  recette  a  été  fort  belle.  Près  de  dix  mille, 
francs  ont  pu  être  versés  dans  la  caisse  de* 
Crèches.  Il  y  a  dans  celte  somme  de  quoi  don- 
ner bien  des  lits  blancs  et  doux  aux  petit*  enJ 
fants  des  pauvre*. 


(Suite).  —  (I) 

Horticulture.  —  De  tout  temps,  le*  peuple* 
de  l'Anahuae  semblent  avoir  eu  une  grande 
prédilection  pour  les  plantes  d'ornement.  Avant 
l'introdoction,  assez  récente,  des  sacrifices  hu- 
mains, le  sang  des  cailles,  des  colombes  et  des 
serpents  était  le  seul  répandu  sur  tes  autels  da 
leurs  dieux;  malt  Jes  plus  belles  fleurs  leur 
étaient  réservées. 

Les  Indiens  de  la  vallée  de  Mexico  conser- 
vent encore  aujourd'hui  un  merveilleux  talent 
pour  l'arrangement  des  flear*  de  tonte*  sortes; 
quelques-uns  savent  en  faire  de  véritable*  mo- 
saïques, appliquées  sur  un  canevas,  telle*  que 
leurs  ancêtres  en  confectionnaient  pour  la  dé- 
coration des  temple*. 

Les  Axtèqoes  mexicains,  an  temp»  de  lent 
détresse,  alors  que,  réfugiés  su>  Je  grand  lac, 
ils  manquaient  de  terrain  è  cultive?,  s'étaient 
créé  une  véritable  ressource  de*  fleurs  récol- 
tées dans  leurs  diinampat,  ces  fameux  jardina 
flottants,  dont  le*  historiens  ont  beaucoup  exa- 
géré l'importance. 

Tout  à  fait  distincte  de  la  culture  des  champs, 
l'horticulture  était  considérée  dans  l'Anahuae 
comme  un  appendice  de  l'architecture,  ("est 
qu'en  effet  on  ne  pouvait  point  construire  un' 
édifice  de  quelque  importance  sans  y  ménager 
plusieurs  cours  intérieures  qu'il  fallait  néces- 
sairement décorer,  et  sans  l'assortir  de  quel- 
que* jardins,  tout  au  moins  un  parterre  et  un 
verger.  Pour  peu  qu'il  s'agit  de  la  résidence 
d'un  grand,  l'usage  imposait  un  parc,  des  bas- 
sins et  des  eaux  vives,  i  proximité  de  l'euell-rrie 
de  rigueur. 

Grâce  à  l'impulsion  donnée  par  le*  rois  de 
Tuzcoco,  quelques-uns  de  ce*  pare*  étaient 
devenu*  de  véritable*  jardin*  des  plante*.  On 
sait  que  Montât uma  avait  ajouté  i  sa  somp- 
tueuse résidence  de  Chapultépec  une  ména- 
gerie aussi  bien  meublée  que  le  permettait  la 
faune  pays.  N 

De  leur  côté,  les  princes  d'Acolliuacan,  qui 
avaient  aussi  leurs  ménageries,  complétaient 
les  moyens  d'étude  par  des  tableaux  représen- 
tant les  végétaux  et  les  animaux  réputés  im- 
possibles i  acclimater  dans  l'Anahuae  cen- 
tral. 

'  Le  premier  jardin  des,  plantes  qui  fut  publi 
on  Europe  serait,  dit-on,  celui  de  Pisc/dunt  la 
fondation  date  de  la  lin  du  seizièm 

(I)  Voir  le  Journal  officiel  du  13  Janvier. 
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Bien  «Tant  Cette  époque,  l'Anahuac  en  possé- 
dait quatre,  dans  la  -vallée  :  celui  de  Tezcoco, 
celui  dp  Chapultépec,  celui  d'iulapalapan  et 
celui  d'Uuaxtépcc.  Gee  jardins  étaient  d'une 
étendu*  plu»  considérable  qu'il  no  nous  est 
powible  de  les  avoir  en  Europe. 

tette  étendue  et  l'abondance,  des  eaux  per- 
mettaient d'y  élever  en  grande  quantité  de* 
poissons,  de*  otneaax  aquatique*  et  de  rivage, 
des  amphibies  de  diverses  sorte*. 

Malgré  l'Imperfection  do  leur  outillage,  les 
peuples  de  l'Anahuac  avaient  un  goût  très-pro- 
noncé pour  la  culture  des  jardins,  et  ils  les 
teignaient  avec  amour.  Néanmoins,  il  ne  pa- 
yait point  qu'ils  aient  connu  la  greffe. 

Dépourvu»  de  notions  anatomiques.  Us 
avaient  adopté  une  méthode  de  classification 
tirée  de  l'u'jiltè  de  la  plante,  méthode  qui  avait 
tout  au,  moins  l'inconvénient  do  laisser  en  ar- 
riére ano  série  de  sujets  non  encore  étiqentés,' 
h'jto  de  connaître  leurs  propriétés. 

Voici  quelle  était  cette  classification  : 

\*  Arbres  utilos  seulement  par  leur  éoù; 

2°  Arbres  a  produit*  utiles,  non  comestibles  ; 

3*  Arbres  à  traits  comestibles  ; 

4*  Arbres  et  arbrisseaux  d'ortumtnl  ; 

5»  Plantes  d'ornement,  ligneuses  et  herba- 
cées; 

6»  Plantes  alimtnUtirtt,  ligneuses  et  herba- 
cées; 

"*  Plantes  médicinalu,  de  toute  sorte  ; 
8°  Plantes  kxiiles,  ligneuses  et  herbacées  ; 
9-  Plantes  tinctoriaUs,  ligneuses  et  herba- 
cées; 

10»  Plantes  vénéneuse*  de  tonte  sorte. 

Eu  outre  de  ces  dix  ordre*,  qui  formaient 
la  base  de  toutes  les  études  botaniques,  se 
trouvait  dans  chaque  jardin  une  grande  quan- 
tité de  plantes  non  classée.». 

Cetto  nomenclatu/o  ne  se  trouve  textuelle- 
ment relatée  psi  aucun  historien  indigène  ; 
mais  nous  l'afons  tirée  des  lambeaux  de  des- 
cription* qui  noua  restent  des  jardins  royaux 
de  1  Anahuac  et  de  quelques  indications  du 
naturaliste  Harnandex,  que  la  cour  do  Madrid 
avait  envoyé  au  Mexique  vers  le  milieu  du 
seizième  siècle.  Il  est  fort  regrettable  que  les 
travaux  de  ce  «avant  voyageur  n'aient  point  été 

les  botanistes  de  i'Ana 
lient  principalement  du  coté 
ax  et  que  l'ornementation 
d'importance.  Au 
en  pays  étrangers  re- 
"s  mettaient  i 
des  marchands  voyageurs 
i  de  poste.  Ces  pourvoyeurs  leur 
,  des  plantes  médicinales 
et  autres  végétaux  i  grando  réputation,  qui  se 
trouvaient  ainsi  classés  dès  avant  leur  arrivée. 

Le  verre  étant  inconnu  dans  le  nouveau 
inonde  à  l'époque  qui  nous  occupe,  les  horti- 
culteurs de  l'Anahuac  n'avaient  point  pu  ima- 
giner les  cloches,  ni  les  terri»  chaudes  dont 
cous  nous  aidons  en  Europe  ;  mais  ils  y  sup- 
pléaient par  ce  que  f  appellerai  r«itonnotr.  En 
effet,  leurs  jardins  d  étude  étaient  toujours  as- 
sis sur  des  terrains  assez  accidentés  pour  leur 
permettre  de  donner  à  chaque  série  de  plantes 
l'exposition  lapins  favorable  *,  sa  constitution. 

Par  exemple,  le  magnifique  jardin  d'Huax- 
tépec,  qui  s'étendait  au  pied  de  la  grande  arête 
du  pltteau  central,  a  quelques  lieues  dans  le 
sud-est  de  Tezcoco,  possédait  beaucoup  de  ces 
bassins  proronds  offrant  d'excellents  abris  pour 
les  plantes  délicates,  en  même  temps  qu'une 
température  plus  élevée  que  celle  des  plaines 
voisines.  Ces  sortes  d'«*tonneir#,  si  abondam- 


ment semés  dans  tous  les  contre  forts  de  Is 
Cordillère  américaine,  remplaçaient  avanta- 
geusement pour  les  horticulteurs  de  l'Anahuac 
les  couelui,  les  cloches  et  les  terres  auxquelles 
nous  sommée  réduits  à  emprunter  la  chaleur 
qui  nous  manque. 

Les  célèbres  cultures  d  Huaxtépec  couvraient 
an  dire  des  auteurs  contemporains,  un  ter- 
rain réguh*  de  six  milles  b>  astes  de  circuit  : 
ce  qui  représenterait  une  superficie  d'environ 
sept  cents  hectares. 


son  développement.  Di 


ont 

compris  de  bonne  heure  que  la  commerce  étant 
l'un  des  agents  essentiels  de  la  civilisation  et 
de  la  richesse,  l'Etat  ne  pouvait  que  gagner  a 
où  résultait  que  le  corn- 
'  que  pos- 
sible dans  tout  l'Anahuac. 

Sans  souci  de  la  douane  et  do  l'octroi,  les 
denréea  de  la  consommation  journalière  et  les 
do  tout»  provenance  circulaient 
de  nuit  et  de  jour,  par  eau 
ilement,  à  l'exception  des 
pouvaient  se  vendre  que 
sur  les  marchés,  ot  c'était  li  qu'avait  lieu  la 
perception  des  droits. 

Chaque  ville  possédait 
ché  général.  C'était  une  sorte  de 
où  s'exposaient  le»  marchandises 
pèce. 

L'édilité  mexicaine  attachait  une  prande  im- 
portance i  ses  tiawjuiJ.  Ils  ressemblaient  ordi- 
nairement à  de  vastes  halles,  entourées  de 
portiques  à  colonnades  qui  contenaient  le» 
magasins  et  les  marchandises.  Au  centre  on 
dans  les  angles  do  la  place,  se  dressaient  d'élé- 
gants pavillons  pour 
de  maintenir  l'ordro  et  de  surveiller  les 
Mêlions. 

Dans  les  villes  de  quelque  importance,  la  di- 
rection et  la  police  des  tianquit  étaient  dévolues 
à  des  magistrats  élus  par  le  commerce-  ;  tandis 
que  les  marchés  i  victuailles  étaient  dans  les 
attributions  de  la  municipalité. 

L'Anahuac  entretenait  dos 
merciales  avec  toutes  les 


grand  bazar 
de  toute  es- 


civilisées  de 


régions  < 

i' Amérique  septentrionale.  Chaque  année,  un 
grand  nombre  de  ses  marchands  partait  en  ca- 
ravanes, dan»  l'appareil  d'une  petite  armée, 
pour  entreprendre  des  voyages  souvent  fort 
longs  et  fort  périlleux. 

Les  contrées  le  plus  habituellement 
par  le  commerce  de  la  vallée  étaient  le 
tributaire  du  Michuacan,  la  principauté  do  Co- 
luna  ;  les  autres  petits  royaumes  dos  Mixtétruee, 
de*  Zapotèques.doTututépcc,  dçTéhuantépec 
les  caciquats  des  Jicalancas  ot  des  Chiapanè 
ques,  dans  le  Guatemala. 

Nos  hardis  trafiquants  do  l'Anahuac  trou- 
vaient dans  tous  ces  petits  Etats  un  placement 
avantageux  pour  les  articles  de  luxe  déjà  siabon- 
dan  ta  chez  eux.  Ils  chargeaient  leurs  tto 
menu  d'assortiments  de  bijouterie,  de  joaille- 
rie, de  ces  charmantes  pièces  émailjées  ou 
niellées,  si  bien  traitées  à  Cbolula  et  à  Azca 
poUalco  ;  ils  y  portaient  do  l'orfévrgrie  pour  le 
service  des  autels,  de  Uteble.de  la  gue/re  et 
pour  les  harems  ;  do  ces  dèllciëusos  counjss  è' 
vases  d'étagères  ou  de  temples',  taillée  dans 
l'albâtre,  l'agate  ;  des  mosaïques  en  plumes  ou 
en  coquillages;  des  cuirs  maroquinés;  des 
étoffes  de  tous  degrés  de  finesse  comme  des 
couleurs  et  de*  dessins  les  plus  variés;  des 
costumes  somptueux  pour>lo  sac 
le*  guerriers,  pour  les  princes  alliés  on  tribu- 
taires; pour  les  odalisques. 
Ils  rapportaient  en  retour  de  l'or  en  pou 


dre  et  en  pépite  ;  de  l'argent,  du 
de  rétain ,  des  perles,  des  pierreries ,  de 
l'écaillé,  des  peaux  sèches,  dos  plumes,  du 
coton  en  laine,  des  bois  précieux,  des  résines 
odorantes,  des  gommés,  du  cacao,  du 
rin,  do  la  cire,  des  plantes  et  des 
dicinales,  de  la  cochenille  et  d'au 
ces  tinctoriales;  enfin,  ils  ramenaient  des  es- 
claves. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  commerce  était 
exercé  dans  l'Anahuac  par  des  hommes  géné- 
ralement très-considérés.  La  vérité  est  qu  ils 
méritaient  l'estimo  de  tous  par  l'honorabilité 
de  leurs  traditions  et  de  leurs  habitudes,  au- 
tant que  par  leur  instruction,  leur  courage  ct- 
leur  patriotisme.  Les  marchands  de  cara- 
vane surtout  ont  rendu  de  grands  servi- 
ces à  leur  pays.  Admis  familièrement  au- 
près des  souverains,  ils  leur  fournissaient  de 
précieux  renseignement*  sur  tes  régions  qu'ils 
avaient  visitée*,  et  se  chargeaient,  à  l'occa- 
sion, do  missions  importantes.  Les  princes 
do  Texcoco  ont  maintes  foi*  profité  de  leur  s 
udicieuses  remarque»  pour  adopter  quelque 
heureuse  innovation,  et  accroître  d'autant  l« 
bien-être'  de  leurs  sujets,  tandis  que  les  roi*  de 
l'énocblitlan  cherchaient  principalement  dans 
leurs  récits  le*  éléments  de  nouvelle*  conquêtes. 
Dans  ettie  différence  de  sollicitude  se  peut  rou- 
la divergence  de  principe  des  deux  couronnes. 
D'un  côté,  c'était  la  noblo  ambition  d'apprendre 
>our  mieux  faire  ;  de  l'autre,  la  convoitise  po- 
ilique,  le  souci  d'étendre  sa  domination. 

Reconnaissants  des  services  du  commerce*, 
es  souverains  de  l'Anahuac  exigeaient  que  les 
nds  de  leurs  Etats  fussent  respectés  dans 
leurs  personnes  et  dans  leur*  biens  par  tou« 
les  peuples  qu'ils  allaient  visiter.  Il  leur  est 
emment  arrivé  do  faire  la  guerre  pour 
raison  de  mauvais  traitements  éprouvés 
par  une  caravane  ou  même  un  marchand  isoli- . 
Dans  tout  l'Anahuac,  le*  marchands  étaient 
Lempis  du  service  militaire  et  de  toutes  au- 
tres contribution*  que  celles  affectées  aux  ar- 
ticle* de  leur  négoce. 
L'avantage  que  trouvaient  les  marchands  do 
iravane  &  voyager  en  troupe  avait  porté  toutes 
les  branche*  du  commerce  i  s'associer  en  cor- 
porations. Aus»i,  à  l'époque  qui  nous  occupe 
tr-était-ll  guère  de  ville  qui  n'eut  quelqu'une 
de  ce*  sorte*  de  sociétés. 

Ver»  le  milieu  du  quinzième  siècle,  les  cor- 
porations de  Texcoco,  de  Ténochtitlan  d'Azca- 
poualco  et  de  Cuantitlan  s'étaient  réunies  sous 
le  patronage  des  trois  souverains,  et  en  avaient 
Obtenu  le  privilège  exclusif  d'approvisionner 
te  vallée  de  produits  étranger*. 

La  compagnie  générale  qnl  résulta  dacetts 
fusion  eut  son  siège  i  Ténochtitlan,  aWnj  te 
quartier  de  Tlatilolco.  Elle  qbtint  en  outre  te 
droit  de  justice  complète  sur  tous  les  Uanquii 
de  sa  circonscription,  droit  qui  comprenait  la 
peine  capitale. 

Un  ordre  de  noblesse  fut  créé  en  faveur  des 
marchands  de  la  puissante  compagnie,  dont 
les  diirniyiirffs  éureut  entrée  dans  le*  conseils 
des  prince*. 

Il  falhit  bientôt  à  la  compagnie  de  l'Anahuac 
une  succursale,  un  lieu  d'entrepôt,  et  elle  choi- 
sit Tochtépec,  ville  de  la  hante  Mixtèque.  si- 
tuée au  bord  du  Papaloapan,  i  150  lieues  dans 
le  sud-est  do  Mexico. 

En  quittant  la  vallée,  les  caravane*  de  l'o- 
rient, qui  étalent  toujours  les  plus  nombreuses», 
se  rendaient  directement  à  Tochtépec.  point  de 
relâche  général.  De  li,  chaque  groupe  de  mar- 
chands prenait  sa  direction  BDéaale.  L'un  ni- 
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tait  le  cours  du  Papaloapan  pour  aller  exploi- 
ter la  province  de  Cuitlachllan,  visiter  les  vil- 
les —  aujourd'hui  disparues  —  d'Olotitlan,  de 
Tohica  (du  sud), do  Chalchiohcuécan,  do  Tolo- 
mé,  de  Zempoala,  de  Quiahuilzlan  ;  l'autre 
prenait  le  chemin  périlleux  conduisant  i 
-Téiiuantépec,  ou  suivait  l'un  des  sentiers  plu* 
fréquentés  qui  menaient  aux  villes  deTututè' 
pec  et  d'AyotUvè,  où  se  tenaient  "do.'  jgrîluiM 
foires;  enfin  les  plus  entreprenante  dcacen- 
(1  aient  s'embarque)'  &  Coatzocualco,  pour  at- 
toindre_  Jicalango,  longtemps  la  Cartilage  de 
l'Atlantique;  dè  là,  ils  allaient  remonter  le 
•cour»  rte  t'Uzamacinta  ou  du  Tahaaco  pour  se 
rendre  dans  le  Guatémala,  le  Honduras  oh 
l'YucaUn. 

Les  marchands  de  caravane  apprenaient  dè» 
kurs  bas  ago  les  lanjjhes  uÇQcs  i  et*  «orte>  do 
voyages,  et  nul  n'était  pioe  habile  qu'eux  i 
dresser  des  ciftè»  d'itijiénûre.  Les  lanfcufcg 
qu'ils  parlaient  le  olos  oommunément  étaient 
le  nahualt,  leur  hjfigue  irlatprheluVler  latûtqUf 
(celle  du  Michoaeen),  le  sapefroue  et-  le  moym, 
iisitè"  dans  l'Yudattn i  èt  pVotablcnftnt  lo  Çhla- 
»as  et  le  Tabasoo.< 

Uno  telle  association  ne  pouvait  rhanb.uor 
d'être  hiérarcbiqaement  organisé*.  Aussi  la 
puissante  corpora\)oo,  qq'au  dehors  on  appe- 
lait la  compagnie  de  i'Anahuac  ou  de  Tlatilolco, 
avaàt-eUe  son  gntOd  conseil  chargé  de  veiller 
aux  intérêts  généraux  ducomxnerce  comme  aux 
alTaires  particulière!  de  la  corporation.  KHe 
avait  en  outre  plusieurs  syndics  et  trois  sortes 
de  judicatures  :  tribanaux  de  commerce,  tri- 
Lunaux  de  polico,  tribunaux  criminels.  Enfin 
elle  avait  ses  prisons  et  ufl  nombreux  personnel 
armé. 
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Le  lundi  10  février  prochain,  à  une  heure,  il 
sera  vendu  aux  enchères puWtiuuoa,  à'ii  vacherie 
iiaiionalo  Uo  Corbon,  par  Cajnfirernor  (Calvados), 
station  de  Méilden,  par  le  chemin  de  fer  do 
•Cherbourg. 

1*  Des  taureaux,  vaches  et  génisses  de  la  race 
de  Durham  ;   T  

2*  Dos  animant  do  l'e^péCO  ovlno  des  (arts 
Dishley  et  Koutli'lowij, 

1»  catalogua  ilo  cette  vente  so,  distribue  au 
siège  de  In  vacher»»,  .'»  la  préfecture  du  Calvados 
et,  à  ParU,  an  mmiMère  <.t»  l'agrii.-ulhirn  et  du 
tumtnerco  direction  de  )'ngrrculturc(l"  bureau), 


Librajrie  iîachettb  et  C'i  boulovard-  Saint-Ger- 
main, 77,  à  Paris,  et  cbcztous  les  libraires: 
Dictionnaire  universel  d'hulotte  et  de  giogra- 
fhie,  par  M.  N.  BoniBet  NouvOllo  édition  ehtiéV 
romtut  refondue.  —  1  beau  volntno  gTan<l  ia-#* 

Atlas  universel  d'histoire  et  de  géographie,  par 
M.  N.  BoûUiéL  Ouvrage  formant  le  tdrtnlénisDt 
du  Dictionnaire  & Histoire.  —  1  VOluhie  grabd 
ia-i*  avec  planches  en  couleur.  —  Prix  i  brpcbé, 
30  fr.:  carlodui  ,  32  fr.  73;  relié  en  chagrin 
34fr.&>  ét35fr.  60.  ;  ~ 

ZKcMonnafre  umter«l  des  Sciences,  des  Lettres 
et  des  Arts,  par  M.  N.  Douillet.  —  Un  beau  vo 
lume  grand  in-8*  do  1,750  pages  —  Nouvelle  édi- 
tion-—  Prix,"  broché  :  21  fr  :  cart  en  percaline 
gaufrée  :  23  fr.  25;  relié  en  chagrin  ,  25  et  Î6  fr. 


Librairie  Garnier  frère?,  rue  des  Saints-Pères,  0, 
et  Palais-Royal,  213  bis. 
l'oeuvre  de  la  Littérature  fran- 
23  volumes  sont  eu  vente,  i  7  fr.&Ola 


Bilan  au  31  décembre  4873. 


Ç*'t?a  «.•«.'  ;  

Caisse  4  Londres   . 

IJanque  de  Franco  

Portefeuille  Pans.  

Portefeuille  provinco  

Portefeuille  étranger  

Portefeuille  a  Londres.  

Reports  

Coupons  échus  4  encaisser.  

Avances  sur  nantissements  • . . 

Rentes  et  actions  

Bons  et  obligations  

Participations  industrielles  et  commerciales.  

Participations  llnancières   .... 

i^Tié^^m ; :: 

Frais  généraux   ,  

IstSI*  aux  lcUons  Société  générale  (exercice 

2*  versement  sur  actions  Société générale.! 

Appel  ililTOrt  sur  actipty.  

Agence*  de  province  (leur  compte)  


ADMINISTRAT! 

ÉSHTRALB 


4,321,308 
21 '1,035 

4jOI'J,IIS 
18.'J88,474 

4,300,387 
25,04S,OJ| 
300.517 

3,2  19,850 

2.532,113 

2.895,738 
15,673,5:» 

9,374,(160 
12,8<W.5I8 
87,933,007 

3,931,181 
2,070,197 

3,000,000 
1B,V)0 
60,000,QW 
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261.683,910  05 


DE  MOVIXCB 


5,937,530 

1,403,040 
2,M1,SM 
9.954,422 
2,970,018 

1,840,452 


721,364 
1,291,020 
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4),SdG,8-25   14  2  303,000,7.15   \<)  2 


Passif. 


Capital..'....:..".,,......;  

Bons  de  monnaie  en  circulation  

Fonds  de  réserve  -   5,083,93'2  92 

Réservo  spéciale   2  100,000 

Comptes  A  di*tmnibilité  

Compte*  do  chèques  

Comptes  de  bam|uo  à,  l'étranger  et  comptes  cou 

rants  divers.   . 

Dé|"',u  sur  reçue   

Dépôts  &  échéances  fixes.  

Eflois  è  payer..  

IntoreU  et  rtivijlendes  , 

Profits  et  pertes  

Solde  du  dernier  exercice  

Divers.  ...  

Agcncos  de  province  (leur  compte).  


Effets  en  circulation  avec  l'endos  do  la  Société 

géflp'rMe  :* 

Administration  contralo..  43,235,000  » 
Ageôcîs  dé  province   3,973.377  39 


AtlJHMSTnATlON 


CfiSTnALg 

120,000,000 

m 

mi/M 

m 

7,183,932 

72 

6,S07,158 

67 

12,764,685 

43 

16,538,026 

43  8 

1,1.5.5,020 

12 

19,171.31.» 

22,815.703 

170.302 

79 

9.C50.999 

VI 

39,174 

!M 

14,055,931 

15  2 

261,683,910 

A0EMCBS 
DE  PHOVINCB 


36,629,752  45  5 


2,351,107 
42I,36H 

2lt.or-:.S 
3,754 


57 
» 
24 

0 

35  7 
52 


41,916.825 


TOTAL 


120,iX«B,flOO 

697,6»] 

7,183,932 

3,510.117 
I9,t7i;345 
23,267,(1711 
I70,«i2 
I2,lil4,75t 
S9,17\ 
3,754 
14,653,911 
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67 
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17,208,377  3<J 


CertiBè  contonne  aux  écritures  . 

Pour  In  directeur  ib^ent  : 
1rs  W5-diroc\rurs, 

C.  JBANXK-JlUtN,  C  HOROEaLIO. 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  ALGÉRIENNE 

<J,  rjue  Newt-des-Capucines,  à  Paris. 

La  Société  reçoit  des  fonds  en  dépôt  aux  c< 
ditions  suivantes  : 

Dépôts  remboursablei  : 

Sur  chèques  II  vue   

Sur  chèques  à  7  jours  de  vue   . 

Sur  bons  do  caisse  de  12  i  23  mois 
fl'  do  2  a  3  arw, 

La  Société  délivre  dos 
Uarstille,  Alger,  Ûran,  C'o. 


Intér.Ms 

3  1/2  O/o 

4  O'o 

5  0  0 
5  1,  2  O/o 


lettres  do  crédit  sur 
stemlme  ei  ~ 


M««  LacHAfEtLK,  maitrœse  sa(re-femme, 
reçoit  tous  les  jours,  de  trois  à  cinq  heures, 
27,  rue  du  Monj-Tbabor,  lçs  dames  malades  ou' 
enceintes  qui  désirent  la  consulter. 


^SENSIBILISATEUR  DUCBESME.  —  Extractions  oc 
pose  de  dents  jont  douleurs,  45,  rue  LafayeUa. 


Aux  ouvriers  de  la  ville  et  de  la  campagne, 
aux  employés  aux  artistes,  aux  eavanu.  aux 
gens  du  monde,  aox  amateurs,  à  tous  «n|jn 


PHARMACIE  NORMALE,  rae  DronetL';5,  PAm 

— . — — ,  : 

fui*  .  Bornéo  et  Julhrttt.  de  8hake«peare,  1  vo- 
rranco  dans  toute  la  France).  -  Bureaux  de 
!\J&UrisCat'0n*  rU8      Valo»-P»l*Ja-Hoya1,  2, 


Digitized  by  Google 


2M 


Conipunt  _ 

i  •)     ;•  s 


i  ilrc 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  I.EPrm.iQUB  FRANÇAISE 


15  Janvier  I87j 


Mardi  14  Janvier  1873  . 


3  o,o. 


j»n»ltr  1873. 


.  ... 


4  O/Oi  faclssanf*  22 wpc.  1fT73  ......»•»»••» 

4  1/2  0/0.  Jouisune*  a  jrpl.  187Î  

5  0;0.  Eapmat  1872,  «  rr. . .  p.ré«,J.  M  mt.  W7. 


Al'  COMI'T.V.\r 


51  M  25  »  10  05  »  25  » 


79  78  50  79 


5  0/0  W*t  (njé,  paluuct  tC  DOTemliK  1972. 


6  Ott  ;Em?.  Mor|anrtO»!.L».,ob.5eor.r  iV»r ,),  ott.72 

f  4-  ob.   7.500  fr  

t  *  12.5I»  fr  

*  *■  15.000  fr  

HtPAIXTlTIOM  MLXICAIXF,  prnnK.w  .  ,!,• 
*•  4»  bulletin» 

BOX»  DI"  TRESOR  

«'  1870.  2-10  i%,  coup.  5O0fr  

«•  1'    5-105X,c.1.0Wlf.,|.  tept.?.'. 

OM.IGATinxs  po  TRÉSOR,  mUfrcTiO  fr,  renbonne- 
•rot,       fr  ,  an.uiièt  flniauut  «  18H9,  t.  p.,  iiwit 

l)u«  20  m'ilM  IHT.'    

ISIKE.  ICiuprnul  d*B.  IS57.         225'.. t  p..  j.  j»n*.  73  . 
Otlifriliun»  llli5-tK60.3>:.n-ra»  5O0f  .1  p.,i  «ept  7.' 
*•       IS65,  4  "i,  icmk  M)  fr  ,  t  n  ,  i.  totl  IH7i. 
<!•       ItW,  JX.  reuib.400fr,t .p.,j.3IjaiU.7i 


1  M 


x  1  II» 
-I  d- 

P  [  Cai*»e  rte 

^     1  !int»  di» 


t*7l,3X,r  MOOfr..  «Ml...  I"».  73. 

d«  quarts  rt-.r.  MOOf  .l.  4- 
<1-   vnci  <nrii.-j  (n   . 


d*    Krli'*  .tirlic»  ;.i  rie  eiiU.'r.-; 

>  b  bMb»|frx{lkNis'  

liante  dr«  Travaui  pubUtt  filon»;  

V  Trou-Pou  l»,  umulea  mouiejpalcs  


BARQUE  DE  rtUTICE,  iwisuMc  jiavier  187J.  ... 
BATIOTE  DR  PARU  ET  DBS  PAYS-BAS,  I  1,000»., 

500fr.  p  .«wtiupL  b>  1.  ..  •....,...*......  . 


roMTTorR 
m  t.it 


ira  I.  ESCOMPT*.  Kt.5O0fr.rtp..|.«oMI87J 
AGRICOLE,  action  4e  300  fr.,  MO  fr.  paye», 
il"»-  1*73  

"  Mit. 


paye»,  iw 

i^Aelinode  500  fr.,250  fr.  ptTei,  JouiM  /i»v.  187 J 
Obl-plton»  de  1,000  fr..  3x',  »•«.»».  no».  1872  
Oblifitiùu»  de  500  fr.,  4X.  juuiu.,  d*   
d-       10",4X,JùuI>si  ko,  4*   
Oblitation*  de   iOOrr.,  3\,  j.  «iï  ,  d- 
d'        10".  3X.)«u  -uaur*  6inem»r»  1872 
"  \  Obligatlona  de   500  fr.,  «X.  1863,).  oo».  1*72.... 

C  1  ULtljiiiMs  commun1".  3^,  pvlM.  nov  1S72.,  

£/         «1-        5«.  3X.  J."ii«  nul  1C2  

C|  r.4  3U0f.-..«ifr.p.j„«,«.Ja,.„TlVj3:.. 

V    d-     Mil  pâte  

SOC.  CÉX.  ALCKlL,  a  500  fr  ,  I.T.  fr.  p.,jo«in.noï.*?. 
d«            ob.  reinb.  |jO  fr.,  t.»  ,  i.  ar.QI  72 
d-            5X,re.sb.  =00  rr..  i.p.,,.  d.'o.  7i. 
cntDrr  i?rot  stiuei  kt  commercial,  kium  da 
500  ft.,  lîi  fr  p.,  jn«i«5in«  nor.  1S«  

cntDiT  LTO7rsAi»,icL50»f  ,  2i0f.p»r*»,j.  «m.  71 

OIEDJT  MOS1UEB  (Socleti  de],  aet.  4e  500  fr.,  t.  p. . . 

DEPOTS  ET  COMPTES  COl'IUHT»  (5or.  drl,  arli»n  de 
500  fr..  l'.'S  fr.  p«»rt.  Ku.Mroer  no».  1)f7ï.  

SOCItTK  ra.lM  IfcBE  DE  l'ABIS,  «tUon  4t  500  fr., 
■£M  fr.  pj*é«.  joui*,  oclobw  ISIÎ  

jociOtê  Cr:*EBAt.E  pu«r  le  drwloi.|>em«t  da jroa- 
BK-tre  et  de  n«duilrie  en  France,  ad  jn  de  m  fr., 
ï50  fr,  pa)»'>  Jmuimbc*  «labre  1S72  

tois-connom  du  Corn 
d.-  MH)  fr-,  lïS  I»  p*' 

BA*oi*  r»A>cu 

,rl  iOOfr  .-iOfr 


del'Iihiniirle.aeUD* 
juul».  otl. 
k -«ox, hoi»»:, 

^«IKrBAJItO-Ec'ïPTIE^ll:,  îtÙlatàè'-MÏt', 
•;50  fr.  pajes  (ewwp.  n«  i;,  j«u><<  l«  ours        . . . 


BANOUE  FRANCO  nOIXA ITDAISE,  «rtjflll  de  300  fr 

fr.  pa)é»,  )Mls»nee  acûl  I87Î  

|tH*«  rBASÇAISK  ET  rTAMB^IIC,  arUui  M)  lr  , 

.•M  fr.  payrs.  ^UiiMDte 


>fr.  pa,rt, 


lamirr  1S7.'. 


E.irtwn  500  f , 


BESM&ES  A  ALAU.acl.  50»fr.,Up.,J»iiU5.  Jaillelji 
CHAM-Vrw,  «non  it  MO  fr.,  4M  tr.  pajef.l .  »o«  7î- 
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BpeoUoleB  du  Mercredi  15  Janvier. 

Opérai.  -  La  Gom  4u  réa  d*  Tieif. 
Italien».-  lleUcba. 

rraae«j*.-  La  Hlatjiilttope.  La  Malaae  iauclaalre. 
Odéon.  —  Lej  Fraame*  nvaataa.  Le  Ualadt  iou|loaira< 
Opéra -CooDlqna.—  L'Ombre. 
Ataénéa.  -  SUlame  TurlaaiB.  Dana  la  Fartl. 
Ciymoaaa.-L.  tb.m«  au.  Caméllu.  Prtailo  jkapiir*. 
V4b«d«a/IU».  -  Le»  Patte*  4a  Uoach*.  La  P»cJi4  taélal 
Palala-Roral  -  Do«t-«6  le  dira? 
Variété*.  -  La  Btaue  a'eM  pa«  •«  « 
flalté.  —  La  Paale  au.  (Cuf.  d'or. 
CbAtelét.  -  La  Main»  da  Baifiiaar. 
aVmblga.  -  La  DépCche- 
Bonftca  l'ar.  —  La  Petite  fteiae. 
Folles.- BéloiM  et  Abélarl.  11  plauf. 


Dèjazet.  —  Le.  Paaaraes  d'Ér*. 
Menua-Plalalr*.  -  La  Cocatla  au  (tari  »lv. 
PéUaavMarltTnr.—  U  Clia»»o:i  da  I  filou*. 
Cttttaaa^'Eaa.  —  La  Uaaut  di  CAi:. 
Beanmarobala.  —  La  Co*  tan.  a»  biaalé^tîita. 
Tb.  tUolatara,  Cradrilim. 
Clrqa»  d'hiver,  1. 1.  j.  —  K.er.'.Mi  «paatlre/. 
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AVIS 

R  -a  JACOMY  et  C\  dite  Société) 
de  in  Nouvelle. 

ha  lirruidattmr  Id  lnli'o  HK.tii  ,\  l'Iionnciir  rla 
convO')imr  MM.  !.•>  •cli'.ima.ro  «-n  am'itibleo 
Réitérais  extraor.liunii'o  \>our  lo  3  (iinor  i.ro- 
oliaia,  à  doux  lioui'.M  dn  rolesée,  au  tic  !* 

société,  19,  rue  MoluM..'.  à  Paria,  ifitulo  ilùiiliérrir 
sur  les  mesuras  à  picndra  pour  la  réalisaliga  du 
l'actif  social  et  lis  suite;  do  la  liquidation. 

Aux  tennos  dos  article  26  et  28  <lc^  f  talul", 
l'assairuliléo  ao  comjiosa  clo  tous  les  «c lionu.il re» 
iiorleurs  do  vingt  actions  au  raoi»',  i|m  auront 
tint  le  «l.'-p.lt  de  li  urs  tilivs  trois  jour:-  au  moin» 
av.inl  l^in m | uo  five  pour  l'assumluée  geniM'alr>. 

Les  tilroa  «front  r.\na  .-lici  lo  liquidateur,  |f<, 
ruo  d«  Londres,  i  paii.r  i.i  ;5  janvier,  do  «matto 
heures  4  *m  heur.  *,  (oui  V.  i  jours  non  férié». 

U  liquidnitur  île  la  socitU, 

11.  GCItUAl.t. 

A  T)  TO  La  atociÉté  anonyme  des  HOTJIL- 
AVlo.  LÊRES  DE  FORGES  ET  DU 
MAHTHAT  u  l'iiotinaur  d'infoi-mcr  Ips  [*r- 
i^tijk  d'obligations  <pjo  le  .  (iiipoii  w  7  sora  pa\4 
à  U  Société  générai'.!  de  Crjdit  industriel  et  .-ont 
murcial,  72,  rue  do  la  Victoire,  i  partir  du  5  fé- 
vrier prochain. 

Ides  UiaoLiaaT 
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PARTIE  OFFICIELLE 


VtrsailUs,  15  janvier-  tri  S. 


La  Président  do  1*  République  française, 
Sur  ta  proposition  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes, 

Décrète: 

Art,  !«.  M.  l'abbé  Turinax,  professeur  au 
liminaire  diocésain  de  Cbambéry,  est  nommé 
a  l'évéché  de  Tarentaisc,  en  remplacement  de 
Mer  Gros,  dont  la  démission  est  acceptée. 


Art.  8.  Le  ministre  do  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  a  Versailles,  le  10  janvier  1873. 

A.  THIBES. 

Parle  Président  delà  République: 
Le  miniitrtdtï  instruction  publique  tt  du  cultes, 
il' LIS  «MON. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

Vu  Pavant-projet  présenté  pour  rétablisse- 
ment, dans  le  département  de  la  Charente-In- 
férieure, d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Pons  à  la  Tremhla.de,  a\cc  embranchement  de 
Saujon  sur  Royan  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique, 
à  laquelle  cet- avant-projet  a  été  soumis,  et,  no- 
tamment, le  procès-verbal  de  la  commission 
d'enquête,  en  date  du  2D  avril  1868  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue 
entre  les  officiers  du  génie  militaire  et  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées,  et  l'adhésion 
directe  donnée,  le  18  octobre  1872,  î  l'exécu- 
tion des  travaux,  par  le  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  28  avril  1869, 
2  novembre  1871,  10  avril  et  Î5  août  1872,  par 
lesquelles  le  conseil  général  du  département 
de  la  Charente-Inférieure  a  approuvé  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  susmentionné  ainsi 
que  sa  concession  aux  sieurs  Richard  et  Des- 
granges, et  voté  les  voies  et  moyens  néces- 
saires pour  payer  la  subvention  par  lui  ac- 
cordée; 

Va  les  conventions  passées  les  12  février  et 
IG  octobre  1872  entre  le  préfet  du  département 
et  les  sieurs  Richard  et  De?grange?,  ijngj  qutJ 
le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  du  1"  tout  1872  ; 

Vu  Va  lettr 
8  novembre  1872  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du 
l  décembre  1872; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation 
pour  causo  d'utilité  publique  ;  .  ' 

Vu  la  toi  du  12  juillet  1865 
de  fer  d'intérêt  local  ; 

Le  conseil  d'Etat 

Décrète  : 

Art.  1».  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
de  fer  de  Pons  à  la 
de  Saujon 


d'un 
avec 

sur  Royan. 
Art.  2.  Le 


delà 

est  autorisé  i  pourvoir  &  l'exécution  de 


ce  chemin  et  de  son  embranchement  < 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dw- 
[ lositions  de  la  loi  du  12  juillet  1865  et  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  des  conven- 
tions passées  les  12  février  et  IC  octohre  187?. 
ainsi  quo  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

Des  copies  certifiées  de  ces  conventions  et 
cahier  des  charges  resteront  annexées  au  pré- 
sent décret. 

^  Art.  3.  Il  est  alloué  aa  département  de  ta 
Uiarcnlo  Inférieure,  sur  le*  fonds  du  Trésor, 
par  application  de  l'article  5  do  la  Isi  précitée 
du  12  juillet  IHfô,  et  sous  réserve  do  l'inscrip- 
tion préalable,  d'un  crédit  au  budget  du  mini<- 
tèro  des  travaux  publics,  une  subvention  île 
sept  cent  cinquante  mille  trois  cents  frar.es 
(750,300  fr.). 

Cette  subvention  sera  versée  en  termes  so- 
mestriels  égaux,  aux  époques  qui  <>wnt  ulté- 
rieurement ûxées  par  un  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  paye- 
ment de  chaque  terme,  d'une  dépense  en  achaiB 
de  terrains  ou  en  travaux  et  approvisionne- 
ments sur  place,  tr-pte  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'a- 
chèvement complet  des  travaux. 

Art,  4.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion du  ministre  de»  travaux  publics  donnée  de 
concert  avec  le  ministre  do  l'intérieur,  après 
avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obli- 
gations pour  une  somme  supérieure  au  mon- 
tant du  capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra 
d'ailleurs  être  autorisée  avant  quo  les  quatre 
cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  ap- 
provisionnements sur  place  ou  en  dépôt  do 
cautionnement. 

Art.  5.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  toit. 
Fait  à  Versailles,  te  15  janvier  1873. 

a.  Tiioni. 
Par  le  Président  de  ta  République  s 
£s  ministre  des  travaux  publies, 
m  rovBTou. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agricultuw 
et  du  commerce  ; 

Vu  l'ordonnance  royale/en  date  du  31  jan- 
vier 1821,  qui  autorise  la  compagnie  royale; 
d'assurances  sur  la  vie,  aujourd'hui  ta  Nalto* 
nale,  et  l'ordonnance  du  23  mai  1830  quia  acx 
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nouveaux  itatuts  de  cette  compa 


prouve 
gnic  ; 

Vu  [es  décrets  des  29  juillet  1852,  26  sep- 
tembre 1856  et  do  31  août  1858  qui  approu- 
vent diverses  mortifications  anxdits  statuts  ; 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale 
de*  actionnaires,  en  date  du  17  juillet  16'72 
quia  adopté  de  nouvelles  modification*  *ux 
statut*  de  ladite  société; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1».  Les  modifications  aux  statuts  de  la 
innée  à  Paris  sous  la 
,dc'!a  Nationale. 

la  vie,  sont  approuvées,  telles 
qu'elles  sont  contenues  dars  l'acte  pa  a*  les  17, 
18,  19  et  20  décembre  1872,  devant  M»  Yver 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  Lo  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé  de  Texeonlion  d»  présent 
décret,  qui  sera  irn^rf  au  BullHin  d'i  lois,  pu- 
blié au  JsurnaJ  officiel  de  la  Mpublique  fi  an- 
çait* cl  dans  un  journal  d'annonce»  judiciaires 
du  département  delà  Seine,  et  enregistré,  avec 
l'acte  moduicatr'f.  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  et  de  h  justice  do  paix 
du  siège  social. 
Fait  à  Paris,  le  4  janvier  1373. 

A, 


lagno  (Jura),  3«  classe,  a  été  nommé  percep- 
teur à  Vaiteur  réorganisée  (même  départe- 
ment), 3°  çla?so. 

M.  Cordior,  percepteur  de*  Petites  Chioltcs 
(Jura),  4a  cluse,  a  été  nommé  percepteur  à 
Ptanches-en  Montagne  (même  département), 
4«  classe. 

p  M.  Bourgeois,  fond'-  de  pouvoirs  rtu  trésorier- 
payeur  fjoiiôral  du  Jura,  a  été  nommé  percep- 
teur à  Lavigny  (mêinc  département},  4«  classe. 


Par  le  Président  <-'-'.•  1»  Hé;  Clique  : 
Le  mt'iulrs  de  iiijricullwt  et  du  eommtret, 

I.  TBISSKllENC  DE  DORT. 


Par  arrêté  du  ministre  de»  finances,  en  date 
du  19  décembre  1572  : 

M.  Cbrôtien,  percepteur  à  Ra*nes  (Orrte), 
4»  classe,  a  été  nommé  percenieur  è  Oarrouges 
•même  département),  3«  classe. 

M.  Bataiile,  percepteur  à  Putangw  (Orne). 
»•  classu,  a  été  nommé  peroepeour  à  Rasnes 
(même  département),  4"  darse. 

M.  Got,  percepteur  a  Camembert  (Onej, 
4*  classe,  a  été  nommé  percepteur  à  Putangu* 
(même  département),  4*  classe. 

M.  Petit,  percepteur  l  Hainte-Gauburgo 
(Orne),  4*  classe,  a  été  nommé  percepteur  i 
Camembert  (même  département),  4»  classe. 

M.  Pouquevilte,  percepteur  a  Crulai  JOrneL 
5»  classe,  a  été  nommé  percepteur  à  Sainte- 
Gauburgc  (même  département).  4*  oJasse. 

M.  Deplanche,  percepteur  à  Nécy  (Ornp), 
&■  classe,  a  été  nommé  percepteur  A  Otuai 


Par  arrêté  du  ministre  des 
du  31  décembre  1472  : 

II.  Laroclie,  percepteur  i  Sa:nte-Alvère 
(Dordogno),  4°  classe,  a  été  nommé  percepteur 
a  Jumilhac-!e-Grand  (mémo  département), 
9*  classe. 

M.  de  Senailhac,  percepteur  à  Sivao  (Dor- 
été  nom  axé  per<*'iiuwir  à 


i),  5»  classe,  a 
s-Alvère  (méai 


Par  arrêté  rtu  ministre  des  finance?,  en  date 
rtu  23  décembre  1872  : 

M.  Brun,  percepteur  &  Argcnces  (Calvados), 
3*  classe,  a  été  nommé  percepteur  i  Argences 
réorganisée  (même  déparlement),  2*  classe. 

M.  Duport,  percepteur  i  Troarn  (Calvados), 
3«  classe,  a  été  nommé  percepteur  i  Troarn 
réorganisée  (mime  département;,  3*  classe. 

M.  Carité,  percepteur  à  Bour3uébus  (Calva- 
dos), >  classe,  a  élé  nommé  percepteur  & 
Bourg-jébus  réorganisée  (même  département), 
4'  ' 


Par  arrêté  du  mintE-re  des  linsncei.,  en  rW 

du  20  rV'  -m'  re  1972  : 

M.  ■■'iPiaocm  ■  tii-vitia- 


Par  arrêté  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  23  décembre  1*72,  M.  Iteymond,  percep- 
teur i  Mnzel,  l«  clisfo,  a  été  nommé  percep- 
teur à  la  Condamine  (Basses- Alpes),  4«  classe. 


Par  arrêté  du  ministre  des  finances,  en  dato 
du  24  décembre  1872  : 

M.  Prurthomme,  percepteur  i  Rambervil- 
lers,  3»  classe,  a  élé  nommé  percepteur  à  Ha- 
dol  (Vosges),  3e  classe. 

M.  Lepage,  percepteur  i  Montaudin,  !• 
classe,  a  été  nommé  percepteur  à  Bazong-rs 
(Mayenne),  4*  classe. 

M.  Madelin,  percepteur  i  I/)igné,  5'  classe, 
a  été  nommé  percepteur  à  Montaudin  (Mayen- 
ne), 4«  clasie. 


Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 


(1373) 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  i 
Arrête  : 

Les  concours  régionaux  agricoles  d'animaux 
reproducteurs,  d'instruments  et  de  produits 
auront  lieu  on  1873,  dans  les  villes  et  aux  da- 
tes suivantes  : 

Pau,  du  samedi  19  au  lundi  28  avril,  pour  la 
région  comprenant  les  départements  de  l'Ariê- 
ge,  de  la  Haute-Garonne,  du  Gers,  der.  Landes, 
de  Lot-et-Garonne,  dea  Basses-Pyrénées,  des 
Hautes  Pyrénées  et  do  Tarn-et-Garonne. 

Toulon,  du  samedi  26  avril  an  lundi  5  mai, 
pour  la  région  comprenant  les  départements 
des  Alpes-Maritimes,  de  l'Aude,  des  Bouches- 
du-Bbùne.  de  la  Corse,  du  Gard,  de  l'Hérault, 
des  Pyrénées-Orientales,  du  Var  et  de  Tau- 
cluse. 

7e*»r»,  du  samedi  3  au  lundi  12  mat,  pour  la 
région  comprenant  les  départements  de  l'A  Hier, 
da  Citer,  de  l'Indre,  d  Indre-et-Loire,  4e  Loir- 
et-Cher,  du  Loiret  et  de  la  Niùvro. 

Suinl-lir:      du  =  .imedi  10  a:;  lundi  11  nui, 

iKj.u  h  Union  eom^repinj  Içsd^ari  ncult 


16  Jauvier 

des  Cotes-du-NurJ,  du  Finistère,  d'Ille-et-Vi- 
laine,  de  la  Loire-Inférieure,  de  Maine-et- 
Loire,  de  la  Mayenne  et  du  Morbihan. 

La  Rte  lie*  sur- Ton,  du  samedi  10  au  lundi 
19  mai,  pour  la  région  comprenant  les  dépar- 
tements de  la  Charente,  do  la  Charente-Infé- 
rieure, do  la  Dordogne,  do  la  Gironde,  de» 
LV  jx-8'  vres,  de  la  Vendée,  de  la  Vienne  et  de 
la  Haute- Vienne. 

Cahort,  du  samedi  17  au  lundi  26  mai,  peut 
la  région  comprenant  les  départements  de 
TAveyron,  du  Cantal,  de  la  Corréxe,  de  la 
Creuse,  du  Lot,  du  Puy-do-Domc  et  du  Tarn. 

Langret,  du  vendredi  23  mai  au  lundi!  juin, 
pour  la  région  comprenant  les  départements 
dos  Ardennes,  de  Meurthe-et-Moselle,  de  la 
Meuse,  des  Vosges,  de  l'arrondissement  da 
Belfort,  .le  l'Aube,  do  la  cote-d'Or,  du  Doutts, 
de  la  Marne,  île  la  Haute-Marne,  de  la  Haute- 
Saonc  et  de  l'Yonne. 

VertaiUet.  du  samedi  24  mai  au  lundi  2  juin, 
pour  la  région  comprenant  les  départements  de 
l'Aisne,  du  Nord,  de  l'Oise,  du  Pas-de -Calai*, 
de  la  Seine,  do  Seine-et-Marne,  de  Seino-et- 
Oiseet  de  la  Somme. 

Alenron,  du  samedi  31  mai  au  lundi  9  ruin, 
pour  la  région  comprenant  le»  départements 
du  Calvados,  de  l'Eure,  de  l'Eure-et-Loir,  de 
la  Manche,  ilo  l'Orne,  de  la  Bartho  et  de  la 
SL'ine-lnféricure. 

Anntry,  du  samedi  7  au  lundi  16  juin,  poar 
la  région  comprenant  les  rtérartemenls  de  l'Ain 
dn  Jura,  de  la  Loire,  du  Illiono,  do  Saono-ct- 
Loire,  do  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie. 

Annonay,  du  faroedi  7  au  lundi  16  juin,  pouf 
la  région  contpre- ant  les  département»  do* 
Basées-Alpes,  •  e-  Il  mies- Alpes,  de  l'Ardeche, 
de  la  Drome,  de  l'Isère,  de  la  Haute-Loire  et 
de  la  Lozère. 


Pour  être  admis  à  exposer,  on  doit  i 
au  ministre  do  l'agriculture  et  da 
une  déclaration  écrite  dans  la  tortue  prescrite 
par  les  progmmmes.  Toute  déclaration  parve- 
nue au  ministère  après  les  dates 

nue  : 

Concours  de  Pau,  au  plus  tard  le  20  mars. 
Concoure  da  Toulon,  an  plus  lard,  le  24 

mars. 

Concours  de  Tours,  au  plus  tard  le  1"  avril 
Concours  de  Sair.t-Briouc,  au  plus  tard  le  ld 
avril. 

Concours  de  la  Roche  sur-Yon,  su  ptafl  tarrd 

le  10  avril. 

Concourt  de  Caiiort,  au  plus  tard  lo  15  avril. 
Concours  de   langres ,  au  plus  tard  la 
20  avril. 

Concours  de  Versailles ,  au  plus  tard  h> 
25  avril. 

Concours  d'Alençon,  au  plus  tard  le  I"  mai. 
Concours  d'Annecy,  au  plus  tard  le  1**  mai. 
Concours  d'Anwwair.  an  plus  lard  la  1"  aiiai. 

f  <M  f  ragramutr*  fit  les  formules  de  déclara- 
tions sont  distribues  KratukemeAt  :  à  Paria,  i 

la  direction  de  l'ngricu  turc,  rue  Sainl-Dom i- 
nique-Siint-Germain.  00. 
Dans  les  déparicmont»  :  à  Uiuli*  les  préf 

turcs  Di  U'S  tlOUS-préict  uiv*. 
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Ministère  de  U  Justice 


de  Itcanes 


..in- 
{IIIO-<ït-Vi- 


Hulé  (Dominique),  brignclier  au  6"  régiment 

do  lanciers;  il  aurait  péri  dans  une  des  chargos 
exécutées  contre  les  Prussiens  à  PrcrsehwiHer,  lo 
Bajàs  1870.  —  Tribunal  de  Nancy  (Mcurlho  et- 
Moselle). 

ScUaff  (George),  soldat  au  3*  riment  do 
tounves,  disparu  pendant  la  guerre  de  1810-1871.— 
Tribunal  de  Nancy  (Meurtha-et-MoaoleJi 

Devel  (Nicolas-Clémont),  soldat  au  80*  tregi- 
ment  de  ligne,  3' bataillon.  5'  compagnie,  disparu 
U  IG  août  1870,  dans  la  défense  dot  ligne» 
d'Ara-invillers.  —  Tribunal  de  tinacv  (Meurtlie  • 
et  Moselle). 

Homblet  (Théophile),  soldat  an  1"  rtgjnwnt 
du  «raiu  d'artillerie,  disparu  le  !  décembre  1870 
à  11  bataille  deChampiguv.  —  Tribnual  do  Ment- 
médy  (Meuse). 

Mallier  (Pierre-Augustin),  seldirt  «a  Ti<  régi- 
ment d'infanterie,  dupant  le  *9  «otK  l«70  a\. 
I,aui.ie  de  Ifeaumonu- Tribunal  d,  Mon.mcdy 

r  roUlrt  mi  Fciiist  'Joseph),  rapnoli  ci  in- 


Il  M*  l'TAT  d's  rtrju/lrt  relatives  à  des  militai- 
res absents  ou  d^itUt.  adressées  A  ,V  le  mt'nù- 
Dr  de  la  lucrre,  en  eréculion  des  lois  des  \  3  jan- 
vier 181)  et  u  août  1871. 

Lecomte  (  Adolphe-I>oais-Alc*.andre).  garde 
national  mobile  de  l'Aisne,  3*  bataillon,  &•  coni 


pagine,  disparu  le  9  soptutubro  1870,  lors  do  l'ox- 

Plosion  do  la  poudrière  de  Laon,  au  iuou>ent  do 
en  rêe  de*  Prussiens  dans  cette  ville.  —  Tribu- 
nal de  Laon  (Aisne]. 

Reynier  (Jeun-Pierre),  soldat  au  3*  régiment 
d  ■  zouavos.  disparu  pendant  la  guerre  de  1870- 
1871  contre  1a  Prusse.  —  Tribunal  d'Embrun 
(Hautes -Alpes), 

Ferpère  (Jean-ThomaO,  soldat  au  S-  régiment 
de  chasseurs  d'Afrique;  tombé  grièvomont blesse 
Jo  I*  septembre  I87u  sur  le  champ  rte  baUille  do 
Sedan.  —  Tnbuual  do  Poix  (Ariège). 

Dupuy  (Girons),  soldat  au  17*  ré&itneat  d'in- 
fautene,  disparu  lo  l"  soptembro  1870,  à  Sedan. 
—  Tribunal  de  Saint-Giron^  (Ariége). 

Coly  (Joseph),  soldat  au  2"  rt'giment  de  zoua- 
ve-, disparu  le  l>  août  1870.  pendant  la  retraite  de 
Fi  a  sclnvillcr.  —  Tribunal  de  Sarlat  (Uordognc). 

Ofunet  (Casitiiir-I'lorent/,  soldat  au  I"  régi- 
ta<::iz  de  chasseurs  d'Afrique,  di.-psru  le  1"  soii- 
IcnO.ra  1470,  n  la  liataille  do  Sedan.  -  Tribunal 
de  Nyons  (Diùme). 

Le  Sellln  {Jean  Marie),  caporal  dans  la  garde 
bat.onale  mobile  du  Finistère;  il  aurait  succombé 
Uii\  li!ea.Miif»5  reçues  en  1870  au  combat  de  la 
>la/de!eine-lJouvct.  —  Tribunal  de  Quimpcrlé 
(Finistère). 

Ambronlni  (Jean-Bapli-tel, soldat  de  l^clasw 
i  lex-3*  régiment  de  grenadiers,  disparu  lo  10 
N>*t  1870,  au  combat  de  Kezouvdle.  —  Tribunal 
'«>  Calvi  (Corse). 

Celons  (Jcan-Joseph-Amans),  sapeur  au  91* 
$gimonl  dlinfnnterie  de  li^no;  il  aurait  éle  grié- 
vetuent  blessé  le  16  août  1870  a  la  bataille  de 
£ainl-Privat.  —  Tribunal  d  IsspaliOu  (Avoyroa). 

SLmoa  fPiorro  Jean-Marie),  sergent  au  îl*  ré- 
giiueul  de  liane,  disparu  lo  in  novembre  1870  A  la 
bataille  de  Champigny.  —  Tribunal  de  fougères 
(Hle-et  Vilaine). 

Baudet  (ttenril.  engagé  au  mois  d  octobre 
1870,  incorporé  &  la  I"  compagnie  du  Si*  ba- 
lailluti  do  marche  de3  chaleurs  a  pied  ;  il  aurait 
lté  blessé  a  lu  bataille  de  Faverolles  cl  porté  i 
l'amhu]nnce,  ou  il  serait  mort.  —  Tribunal  de 
Grenoble  (Isère) 

Petalety  (SV>astien),  li.-tibcnnnl  au  t"  régi- 
ment de  zouaves:  il  roi  ait  resté  sur  lo  champ  de 
lutaille  au  Gianil-Beltancouil,  prés  Montbéhard, 
le  16  janvier  1871.  —  (Tribunal  do  Grenoble 
(Isère) 

Vallln  (Jean -Baptiste),  soldat  au  71*  régiment 
cl»  ligne,  porté  comme  masquant  i  l'aupei  fait  lo 
li  aujt  1870, &  la  suite  do  la  bataille  de  Uomf.— 
Tribunal  do  Vienne  (Isère). 

Qucyrat  ou  Quey  ra(Josepb),  soldat  au  M*  ré- 
c'tnent  do  ligne,  disiiuru  le  0  janvier  1871,  piôi  le 
Mans.  —  Tribunal  ue  Gieoob  o  (Isère). 

Cite  (Jean),  sergent  nu  3- régiment  do  tpnavos, 
di*paru  le  î  août  Ï870  6  la  bataille  do.Wissoi 


corporé  au  I7-  rèeiment  de  ligne,  disparu  le  30 
août  1870  ù  la  bataille  do  Bcaumonl.  —  Tribunal 
do  Ponlivy  ^Morbihan). 

Onegan  (Pierre-Mariol,  soldat  au  1"  régiment 
I  dartilleria,  <•  compagnie;  au  8  décembre  1870,  il 
I  i  tait  prisonnier  de  guerre  à  Kanigsberg,  —  Tri- 
bunal do  Pontivy  .  Morbihan). 

Joly  (Charleii-Stanislas),  caporal  au  9P  régi- 
ment d'inlautcno  do  ligna,  di-.paru  le  1g  août 
1870,  dans  la  il.  fense  des  lignes  d  AmanviUcr*.  — 
Tribunal  de  Hriey  (Meurtbt-ct -Muselle). 

Lesur  (Charles)  ou  ;Charle*-Au„'uste-Josepl]}, 
soldai  uu  17*  baljillun  du  chasseur»  4  pied,  dis- 
paru le  lfi  janvier  1*71  i  la  bataille  du  Saint- 
Quenttn.  —  Tribunal  de  Lille  (Nord). 

Morel  (Pierre  Etienne-Constantin),  caporal  au 
KO*  régiment  de  lit-no.  disparu  le  I"  septemhre 
I870.au  combat  .Fe  Servmny-lés-Samli-Barbe, 
près  Met/.  —  Tribunal  de  Uamfront  (Orne). 

Tézenas  (Jean-Marie  -  Aixtremoine  -  Joseph), 
ancien  lieutenant  d  jinis^innaife  an  Wl*  de  hiiné, 
engagé  cdmiiio  simple  soldat  au  8'J*  do  ligne  le 
12  août  IS7U,  disparu  lo  I" septembre  de  la  mémo 
n:mée,  à  Sedan.  —  Tribunal  )l'L-.  uire  (l'uy-de- 
Uùme). 

Casson  (L'erttan  l),  capilaine  au  110*  régiment 

de  ligne,  ble^si''  gr.ev.  iueut  le  19  janvier  1871 
dan-  lo  parc  de  l).ueu\a!.  —  Tribunal  de  Pau 
(IJasse.vI'yri'.iieos). 

ilennaase  (Constant),  in-iirniK'  dan»  la  7* 
compagnie  du  I"  bataillon  du  reginteut  des  nio- 
riilcs  de  la  Sort  lie  ;  n  fuit  avec  ce  régiment  la 
ratiiiingno  d»  ta  l-oic;  aurait  suc  tombé  en  dé- 
cembre 187(».  i  Villarccaux.  —  Tubunal  do  L» 
llûche  (Sartl^i). 

Cresptn  (Eugène),  garde  mobile  do  la  Sarlho. 
blessé  ri  disparu  le  8  décembre  1870,  au  combat 
de  Villiuceaux.—  Tribunal  de  l«i  Flèche  (tsarlhe). 

Creapin  (Louis-Matliunii),  gardu  mobile  do  la 
Sa.the,  disparu  j.einhint  la  retraite  sur  La'.al, 
après  le  combat  du  Mans.  —  Tribunal  de  La  Flè- 
che (Marthe). 

De  Loncry  de  Pronleroy  i  Miirio-Cabrie!), 
sous-l'euteiiiiiit  nu  17*  régiment  d'infanterie  do 
ligne,  disparu  le  C  août  I87i>,  n  la  bataille  de 
Wu-rlli.  -  Tribunal  de  La  Méolio  (Sarlho). 

Lefeuvrc(Miche:-I.ouls\  garde  mobile  de  la 
Sartho,  évacué  du  20  au  Tj  décembre  1870  sur 
I  ambulance  du  Mans.  —  Tnbuual  da  1^  Flèche 
(Sartne). 

Bœckler  (Xavier),  capitaine  au  59*  régiment 
de  marche;  il  sciait  mail  le  11  janvier  1871,4  la 
bataille  de  Conncré  [S.mlie  .  _  Tribunal  de  la 
winç, 

Doville  (Jean),  compris  dans  la  levée  des 
300.000  hommes,  parti  en  1811  ou  1815,  disparu.— 
Tribunal  de  la  Se. ne. 

Jonen  (Félix-Alfred),  soldat  au  36*  régiment 
de  ligne,  présent  a  sa  compagnie  le  18  novembre 
1870,  jour  do  la  bataille  de  T(.r.;ay(Kure-ot-Loir), 
n'a  pas  reparu  le  soir.  —  Tribunal  do  la  Scino. 

Glrault  (Romain),  rentré  au  31*  régiment  de 
ligne,  passé  au  37*  régiment  de  marche,  ï*  com- 
pagnie, 2'  bataillon,  cl  nommé  seiginl;  fait  pri- 
sonnier le  C  octobre  1870,  a  la  bataille  de  But- 
gonce  (Vosges).  —  Tribunal  de  la  Seine. 


Bourdon  (Amanil-Louis-Vidur),  engagé  vo- 
lontaire au  I"  régiment  de  chasseurs  d'Afrique, 
disparu  dans  les  charges  exécutées  par  ce  régi- 


ment i  Sedan,  le  I"  seplemb*  1870.  —  Tribunal 
de  la  Seine. 

Calba  (Nicolas),  rengagé  au  5î*do  llgncjî*  ha- 
G*  coin|Mi 
eptombre 


Calba  (Nicolas),  rengagé  au  5Î*  do  ligne.  î*  ba- 
taillon, C*  eoinjwKiiio;  il  mirait  été  tué  à  Sedan, 
lo  1"  septembre  1870.  —  Tribunal  de  la  Seine. 

Houet  (François-Alfred),  engagé  aux  chas- 
seurs &  pied  en  septembre  1870,  ï*  compagnie  du 
11*  bataillon  do  marche,  entre  i  l'ambulance 
d'Oucquo  (Loir-et-Cher),  le  2  novembre  1870.  — 
Tribunal  do  la  Seine. 

Louis  (Joseph-Justin),  engagé  pour  la  durée 
de  la  guerre  au  46*  de  ligne  ;  nlewè  le  15  octobre 
1870,  sous  Orléans,  resté  sur  lo  champ  do  bataille 
et  lait  prisonnier.  —  Tribunal  d'fipinal  (Vos- 
ges.) 

8onnot(Augu3tin\  parti  pour  l'armés  en  1811. 
—Tribunal  de  Joigny  (Yonne). 

Ferré  (Simon-Pierre), dit  Majonrean,  soldat 
sm  70*  régiment  do  ligne,  présumé  mort  des  aui- 
loi  de  ses  blessures  à  Gravelotte.  —  Tribunal  de 
Saint-Girons  (Ariégo). 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Versailles.  15  janvier  IS7S 


Le  ganlo  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
recevra  à  Versailles,  imj>as*e  Monlbauron,  là 
jeudi  2J  janvier  et  les  jeudi*  suivanl». 


I  VIS  relatif  aux  comi.jnalions  administrons* 
etjuiiàairts  et  auz  transferts  du  Itvrtti  éês 
caisses  d  épargne*  Alsace- Lorraine. 


C0.\s:aMAT1088 

Aux  termes  d'une  décision  prise  par  la  corn 
mission  mixte  de  liquidation,  instituée  i  Stras- 
bourg en  vertu >de  l'article  11  de  la  conventioa 
additionnelle  au  traité  do  paix  du  i  1  décembre 
1871.  il  a  été  arrêté  que  lo  montant  en  capital 
cl  intérêts  des  consignations  ouvertes  dana 
l'Alsace- Lorraine,  postérieurement  an  ••'juil- 
let 1800,  serait  remis  par  lo  Gouvernement 
lrançais  an  gouvernement  allemand. 

Ce  versement  ayant  été  effectué,  la  caisaa 
des  dépôu  so  trouve,  aux  termes  de  la  déci- 
sion susmentionnée,  dégagée  de  tonte  respon- 
sabilité pour  l'avenir,  en  ce  qui  concerne  ce* 
mêmes  consignations.  Lo  gouvernement  alle- 
mand assume  celte  responsabilité  pleine  et  en- 
tière à  l'égard  des  tiers  inrtrcsséa,  telle  qu'elle 
existait  pour  la  caisse  des  dépôts. 

Les  prétendants  droits  aux  consignations  ou 
vertes  postérieurement  au  i"  juillet  18C0  de- 
vront donc  s'adresser  pour  leurs  réclamations 
à  l'autorité  allemande  compétente. 

En  ce  qui  concerne  les  consignations  ouver- 
tes avant  le  1."  juillet  18C0,  les  intéressés  de- 
vront également  justiQcr  de  leurs  demande* 
devant  leg  autorités  allemandes.  Lo  payement, 
s'il  y  a  lien,  sera  fait  par  la  caisse  des  dépôt» 
et  consignations,  entre  les  mains  du  représen- 
tant de  l'empire  d'Allemagne  à  Paris,  sur  h 
production  d'une  copie  de  la  demande  do  rein— 
bonrsement  faite  par  les  parties,  certifiée  et  lé- 
galisée par  les  autorités  compétentes. 
.1  11  n'est  rien  innové  i  l'étal  de  chose*  exis- 
tant pour  les  consignations  versées  dans  les 
arrondissements  morcelés  par  la  nouvelle  fron- 
tière. 

uvaers  DES  CAISSES  D'gf>*nONI 

Afin  de  faciliter  aux  habitants  d'Alsace- 
Lorraine  qui  ont  établi  leur  domicile  en  France 
la  moyen  de  transférer  dans  des  caisses  d'é- 
pargne françaises  le  montant  dea  sommet 
inscrites  i  leur  crédit  sur  les  livres  des  caisse* 
d'épargne  des  territoires  cédés,  la  raiawi  de* 
dépbta  et  consignations  recevra,  jusqu'à*. 
31  mars  prochain,  les  demandes  de  transforJt 
qui  lui  seront  adressées  par  les  titulaires. 

Les  réclamants  établiront  leur*  de 
dans  la  ferme  ordinaire  et  en  double  < 
tion. 

Ces  demande*  devront  être  appuyée*  de* 
livrets  ou  faire  connaître  les  motifs  qui  s'op- 
posent à  I 


Nous  résumons  ci-après  le* 
pons  parvenus  au  ministère  do 
la  situation  de  l'Algérie  : 


Lp.i  rapports  ne  sùrnalriit 
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dans  la  situation  politique  :  les  tribus  saha- 
riennes,  profitant  de  la  tranquillité  générale 
du  pays ,  se  iont  avancées  assez  loin  dans  te 
sud  avec  leurs  troupeaux. 

Les  terres  fortes  et  les  régions  élevées  ont 
encore  besoin  d'eau  pour  que  ta  réussite  de  la 
campagne  agricole  soit  assurée. 


Les  Iravanx^de  labours  se  continuent,  e^t 

te  faire  sentir  sur  quelques  points,  les  orges 
de  bonne  heure  ont  déjà  un  bel  as- 


Les  nomade»  jouissent,  dans  leurs  quartiers 
d'hiver,  d'une  sécurité  complète.  Un  membre 
influent  de  Oulad  aidi  Cheikh,  8i  cl  Moradj,  a 
snvoyô  à  Mascara  on  de  ses  parents  pour  trai- 
de  sa  soumission  et  de  celle  de 


OONSTANTISE 

La  pluie  alterne  avec  le  beau  temps  et  les 
semailles  s'achèvent  dans  les  meilleures  con- 
ditions. L'étendue  des  surfaces  cultivées  «bi- 
passera sensiblement  celle  de  l'année  écoulée. 

Le  calme  règne  dans  le  sud  et  sur  la  fron- 
tière. Les  dernièrrs  fractions  insoumises  des 
Mekbad'mas  paraissent  disposées  à  accepter 
toutes  nos  conditions;  les  Ctuunbas  ont  en- 
voyé, de  leur  côté,  une  députalion  à  Ouargla, 
pour  être  admis  à  rentrer  sur  leur  territoire. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ILLIHION ■ 


H 

Le  roi  a  accepté  hier  la  demahilc  de  démis- 
sion de  M.  Selchow,  ministre  de  l'agriculture. 

Le  président  supérieur  de  Posen ,  M.  le 
comte  de  Kicnigsmarck,  a  été  nommé  son  suc- 

:  Mge.) 


I8PAONI 

Les  numéros  du  13  et  du  13  janvier  de  la 
Ctcela  de  Madrid  qui  nous  arrivent  ce  matin 
contiennent  les  nouvelles  suivantes  de  l'insur- 
rection dans  les  provinces  : 

Pays  batquei  et  JVawrrs.  —  Plusieurs  rencon- 
i  ont  eu  lieu  entra  les  troupes  royales  et  les 
ides  carlistes,  dans  lesquelles  ces  dernières 
,  été  constamment  repoussées  et  mises  en 
«rte*  peu  considérables  de 
part  et  d'autre.  Les  bandes  ainsi  défaites  sont  : 
f  celle  de  Cecilio  del  Campo  baUue  i  Oroxco  ; 
l*  celle  de  Bonifacio  Gomex  dispersée  à  But- 
eéna  par  la  colonne  de  Solis.  et  3"  les  bandes 
du  curé  Goiricna  et  de  Oalletrin  battues  à 
les  forces  du  colodcl  Goday; 
Boroota  qui,  atteinte  sur  les 
de  la  Penaà  l'endroit  désigné  sous 
lo  nom  de  Gai»  Arrieta  par  les  forces  réunies 
des  carabiniers  do  Navarre  et  les  miliciens 
4'Aravaros  a  été  battue  et  mise  en  déroute  à 
deux  reprises  différentes.  On  n'a  pas  de  détails 
de  la  deuxième  affaire,  mais  on  a  lieu  de 
croire  que  la  perte  de  l'ennemi  a  été  sensible. 

Catatogn*.  —  Les  avis  relatifs  i  l'affaire  qui 
tôt  lieu  dans  la  journée  du  10,  aux  environs 
4e  Mura,  avec  les  bandes  de  Saballs,  d'Huget 
et  de  Frigola,  font  ravoir  que  la  déroute  des 
carliste*  a  été  complète.  Ils  perdirent  dans  cet 


engagement  huit  hommes  tués  et  parmi  eux 
le  chef  Frigola  qui  fut  enterré  i  Mura,  pois  un 
grand  nombre  de  blessés  qu'on  leur  a  tu  enle- 
ver avec  eux  ;  ila  ont  laisse  en  outre,  au  pou- 
voir de  la  troupe,  six  prisonniers,  des  chevaux, 
des  armes,  et  d'autres  effets  de  guerre. 
Les  troupes  ont  eu  dix  blessés,  dont  deux 


14  janv.or. 
concession  d'un 
et  Cuba,  tou- 


Le  roi  a  signé  le 
cable  sous-marin 


chant  aux  Canaries.  Le  délai 
est  de  trois  ans,  et  le 

50,000 


PORTUGAL 


est  fixé  i 
Ulaw.) 


Le  0.'iii*ù>  do  Gebtrno  publie  deux  décret*  en 
vertu  desquels  restera  applicable,  cette  année, 
la  diminution  ordonnée  par  le  roi  sur  la  dota- 
tion de  la  famille  royale.  Le  roi  cède  de  sa  do- 
talion  C5.&00  reis,  9,<>00  rris  do  colle  do  la 
reine  et  45,000  de  celle  de  ses  fils,  le»  princes 
don  Carlos  et  don  Alphonse,  soit  en  tout  une 
réduction  de  70,000  dooros.  Le  roi  don  Ferdi- 
nand cède,  pour  sa  part,  de  ta  dotation  assi- 
gnée dans  son  contrat  de  mariage,  la  somme 
do  15,000  reis-,  dont  6,000,  d'après  la  volonté 
do  roi,  seront  appliqués  aux  œuvres  de  la  mai- 
son pie  à  Bclem,  3,000  i  l'achat  d'un  tableau 
du  peintre  Domingo  Antonio  de  fkrqueira.  et 

c.ooo 


BXLOIQUB 

DES  «PRÉSENTANTS.—  SèdlW  du 

A  propos  (Tan*  pétition  réclamant  contre 
l'absence  de  responsabilité  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  en  matière  de  transport,  et  contre  la 
situation  que  fait  au  commerce  l'organisation 
actuelle,  M.  Anapach  ,  insistant  sur  l'impor- 
tance de  cette  pétition,  prie  la  chambre  d'or- 
donner un  prompt  rapport. 

Le  prompt  rapport  est  ordonné. 

M.  de  Ientsheere,  ministre  de  la  justice, 
dépose  on  projet  de  loi  modifiant  le  litre  pré- 
liminaire du  code  de  procédure  civile,  et  un 
projet  de  loi  apportant  des  amendements  aux 
titres  X  et  XI  du  livre  I"  du  code  de  com- 
merce relatif  aax  assurances. 

M.  Matou,  ministre  des  finances,  dépose  : 
1°  un  projet  de  loi  qui  tend  i  ouvrir  au  dépar- 
tement de  la  guerre  un  crédit  spécial  de 
505.WW  francs  peur  l'amieoicnt  de  la  gendar- 
merie ; 

2"  Un  projet  de  loi  ouvrant  un  crédit  spécial 
de  300,000  fr.  pour  la  caisse  des  veuves  et  or- 
phelins des  officiera  de  l'année  ; 

3*  Un  projet  de  loi  portant  approbation  de  la 
convention  conclue  entre  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas  et  qui  modifie  le  régime  des  prises 
d'eau  de  la  Meuse  ; 

4*  Un  projet  de  loi  approuvant  un  traité 
conclu  entre  la  Belgique  et  les  Pays- Bu  et  ré- 
glant le  passage  sur  le  territoire  du  duché  du 
Luxembourg  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Glad- 
bach.  11  règle  également  la  capitalisation  de  la 
rente  4e  400,000  florins  au  profit  des  Pays- 
Bas,  en  vertu  du  traité  de  1842.  Le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  recevra  8,900,000  florins. 

L'Assemblée  aborde  son  ordre  du  jour,  c'est- 
à-dire  la  discussion  do  projet  de  loi  qui  apporte 
des  modifications  à  la  loi  sur  la  chasse.  Ces 
modifications  ont  pour  objet  ta  prohibition  de 


que  des  explica- 
Y  a-t  il  donc  un 


la  chasse  nocturne  et  l'adoption  de 
protectrices  dès  oiseaux  insectivores. 

Le  projet  de  loi  est  adopté. 

Interpellation  au  sujet  de-la  reprise  des  che- 
mins de  fer  du  Luxembourg  par  la  société 
Belge-  Luxembourgeoise. 

M.  Defré  demande  au  gouvernement  s'il  tt 
des  explications  i  donner  Sur  cette  affaire? 

M.  deTheux,  chef  du  cabinet,  loi  répond.  Le) 
cession  de  ces  chemins  de  fer,  dit-il,  n'a  paa 
été  autorisée  par  le  gouvernement.  Quant  aux 
esplications  demandées,  le  gouvernement  es- 
time qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  donner  pour  la 
moment. 

M.  Vanhoorde  (Luxembourg)  regrette  les  ré- 
clamations qui  ont  été  formulées  sur  ce  projet. 
Elles  n'ont  pas  été,  selon  lui,  faites  en  con- 
naissance de  cause. 

M.  Dara.  I,cs  paroles  de  l'honorable  chef  dm 
cabinet  ne  tont  pas  suffisamment  claires.  La 
cession  est  refusée,  donc  il  ne  re»te  rien  da 
cette  affaire.  Pourtant,  du  langage  de  M.  la 
comte  de  Theux,  il  résulte 
lions  seront  i 
mystère  t 

H.  d*  Tlttux.  Ces  ci  plie 
à  des  incidents  ultérieurs. 

M.  Frère  Orban  s'étonne  du  langage  tenu 
par  M.  Vanhoorde.  En  so  plaignant,  dit-il,  en 
protestant  contre  la  cession  projetée,  les  indus- 
triels de  Liège  et  de  Cliarleroi  savaient  bien  ce 
qu'ils  faisaient  :  il»  n'ignoraient  pas  qu'ils  dé- 
fendaient leurs  intérOts.  Cest  ce  qui  les  a  pous- 
sés aux  démarches  qu'ils  ont  faites  auprès  d* 
deux  ministres. 

Maintenant,  et  pour  me  circonscrire  dans  la 
débat,  je  puis  dire  que  M.  Malou,  ministre  des 
finances,  avait  témoigné  le  désir  de  voir  ajour* 
ner  cette  interpellation,  en  ajoutant  que,  d'ici  i 
quinze  jours,  il  serait  en  mesure  de  donner  1 
la  chambre  des  explications  catégoriques.  Oit 
pourrait  donc  attendre. 

M  «iuillery  pense  iju'il  importe, au  contraire, 
que  l'assemblée  toit  promptement  instruite. 
Cela  ne.  l'exposera  pas  i  se  trouver  devant  un 
fait  accompli. 

La  clôtura  est  demandée. 

M.  Roaier.  Rien  ne  presse.  Nous  discutons 
en  ce  moment,  en  l'absence  de  celui  qu'on  a, 
dit  être  le  principal  négociateur  de  toute  cette 
affaire.  Demain,  U  sera  parmi  vous,  et  nous 
pourrons  continuer  notre  discussion. 

La  séance  est  levée  i  5  heures  10  minutes. 

BTATS -UNIS 

New  York,  U  janvier. 
M.  Pincbbach  a  été  élu  sénateur  par  la  légis- 
lature de  la  Louisiane.  [Havtu.) 

■nasiL 

Les  avis  de  Rio-Janeiro  portent  que  l'impé- 
ratrice du  Brésil,  veuve  de  Don  Pedro,  est 
gravement  malade.  (H«w.) 

PÉROU 

On  écrit  de  Lima  le  12  décembre  1872  t 
La  session  des  Chambres  péruviennes  a  été 
close  le  27  novembre,  après  une  durée  de  trois 
mois.  Un  grand  nombre  de  projets  de  loi  d'une 
grande  importance  restant  encore  à  voter,  uns. 
session  extraordinaire  a  été  reconnue  néceS  i 
salro,  et  le  gouvernement,  d'accord  avec  U 
congrès,  déciJa  qu'elle  s'ouvrirait  le  9  décem- 
bre. 
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tume,  tracé  au  chambres  le  programmo  danj 
lequel  devront  se  renfermer  leurs  travaux. 

La  cérémonie  d'ouverture  du  congrèa  ex- 
traordinaire a  eu  lien  au  jour  Gxé  avec  la  so- 
lennité habituelle.  A  trois  heures  et  demie,  le 
président,  précéd»  de*  membres  de  la  cour  su- 
prême, fit  son  entrée  dans  la  Balle  des  séances. 
Après  avoir  pris  place  sur  un  fauteuil,  il  a 
'  lecture  d'un  discours  dont  voici  les 


Après  avoir  rappelé  qu'il  avait  cru  néces- 
saire de  convoquer  un  congrès  extraordinaire 
pour  voter  plusieurs  projets  de  loi  indispensa- 
bles a  la  marche  de*  services  publics,  le  prési- 
dent annonça  que  le  gouvernement  s'occupait 
activement  de  le  mise  a  exécution  des  deux 
lois  nouvelles  sur  la  conscription j>t  la  garde 
nation  jle  et  qu'il  fondait  de  grandes  espérances 
sur  cette  milice  citoyenne  qui,  de  concert  avec 
l'armée,  serait  un  rempart  inexpugnable  contre 
les  tentatives  de  celle  portion  do  In  société 
{fui.  faisant  un  métier  de  conspirer,  était  une 
menace  constante  pour  la  paix  et  le  régime 
Constitutionnel,  pour  la  richesse  publique  et 
privée  et  pour  les  intérêts  du  peuple  qui  vit  du 
fruit  do  son  travail. 

La  loi  sur  l'organisation  municipale,  qui  a 
reçu  un  accueil  si  favorable  des  chambres  et 
du  pays,  sera  poor  l'administration  une  base 
Bolide  ;  elle  débarrassera  le*  pouvoirs  publics 
de  mille  détails  secondaires  qui  entravaient 
leur  action  ;  elle  donnera  la  vie  à  do  véritables 
Eléments  de  progrès. 

Passant  ensuite  i  la  situation  financière, 
ion  Manuel  Pardo  a  appelé  de  nouveau  l'at- 
tention du  congrès  sur  les  projets  qui  se  rap- 
portent &  la  question  des  finances  et  i  l'avenir 
Economique  du  pays.  Il  a  exprimé  la  confiance 
fu'un  mouvement  régulier  et  bien  ordonné  se- 
»ail  imprimé  à  l'administration  publique,  et 
pfune  direction  méthodique  serait  donnée  au 
sommerce  et  à  l'industrie. 

Le  président  a  déclaré  que  l'adoption  des 
mesures  économiques  proposées  par  le  gouver- 
nement au  congrès,  lui  paraissaient  double- 
ment nécessaire,  afin  de  débarraaaer  la  situa- 
tion intérieure  do  ses  entraves  et  de  rendre 
possible  la  réalisation  do  grandes  opérations 
financières  et  la  continuation  des  chemins  de 
fer  et  des  autres  grands  travaux  publics.  L'é- 
mission du  dernier  emprunt  et  la  consolidation 
de  la  dette  flottante  sont  également  des  néces- 
sités urgentes. 

Le  présidant  a  ensuite  demandé  que  le  con- 
grès fixât  les  principes  juridiques  auxquels  de- 
m  être  soumise  l'exploitation  houillère  au 
Pérou,  afin  d'éviter  toute  confusion  a  cet  égard 
M  pour  que  les  capitaux  vinssent  avec  con- 
fiance féconder  cette  industrie. 

IUjfin,  don  Manuel  Pardo  a  appelé  spéciale- 
ment l'attention  du  congrès  sur  les  traités  que 
le  Pérou  a  conclus  dernièrement  avec  plusieurs 
calions  amies  et  qui  attendent  sa  ratification. 
Eu  leur  faisant  celte  recommandation,  il  a  an- 
noncé aux  chambres  quo  les  relations  du  Pérou 
avec  les  na'.ions  étrangères  n'avaient  jamais  été 
plus  satisfaisantes,  et  que  le  nouveau  gouver- 
nement a  déjà  reçu  des  témoignages  non  équi- 
roqaes  de  sympathie. 


Il  a  t'ié  versé,  le  8  janvier  1873,  a  la  tréso- 
rerie générale  de  la  Marne,  la  somme  do  8  fr. 
à  litre  de  ru.-Ulution  anonyme  à  l'Kiat. 


S*sne*  du  mercredi  i3  janvier  IS7.1 

Sommaire.  —  Excuses.  =s  Dépôt,  par  M  Seigno 
nos,  au  nom  do  la  U*  commission  d'ioléréi  lo- 
cal, d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  1  établissement  de  surtaxes 
sur  le  vin,  l'alcool  et  l'absinthe,  à  l'octroi  de 
1«  ville  de  Sedan  (Ardennes)  =  Dépôt,  par 
MM.  Lespinasse  et  do  Limairac,  dune  de- 
mande d'interpellation  a  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur «ur  la  conduite  quo  le  Gouvernement 
s^  propose  d'adopler  pour  remédier  aux  refus 
nysiéixiati^ue*  do  certains  maires  de  mandater 
dos  dépendes  obligatoires  et,  ea  particulier, 
sur  le  refus  persistant  du  maire  de  Castel-Sar- 
razin  de  mandater  le  traitement  des  institu- 
teurs con^reganistes  chargé*  de  l'enseignement 
pruiiaire  communal  :  M.  Lespinasse.—  Fixation 
a  samedi  prochain  de  la  discussion  de  limer 

relation.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  <i* 
intérieur,  d'un  projet  do  loi  tendant  à  l'ou- 
vert ure,  sur  l'exercice  1873,  d'un  crédit  sup- 
plémentaire de  tiî»,000  fr.  pour  les  dépenses  de 
police  de  l'agglomération  lyonnaise,  et  &  fixer 
a  30  p.  100  de  ce*  dépendes  la  |>art  contribu- 
tive do  l.i  ville  de  Lyon.  —  Déclaration  de 
l'urgence.  =  Congés  et  excuses.  =  Proposition 
do  M.  alf'ttotul,  au  nom  de  la  commission 
des  établissements  pénitentiaires ,  tendant  a 
renvoyer  a  colle  commission  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  surveillance,  de  la  haute 
police  :  MM.  Alfred  Giraud,  SchtTlcher,  le 
arda  des  sceaux,  Fêli<c  Voisin  —  Rejet  de 
proposition.  =  Kenvoi,  sur  la  demande 
de  M.  de  Ventavon,  au  nom  do  la  15'  com- 
misïion  d'initiative  parlementaire,  de  la  propo- 
sition de  MM.  Presneau  et  Carron,  concernant 
l'organisation  du  service  do  l'aumonerie  dans 
l'armée,  i  la  commission  de  l'organisation 
des  armées  de  terre  et  de  mer.  =  Fixation 
du  jour  de  l'interpellation  de  M.  de  Bolcas- 
te),  sur  la  démission  de  M.  Bourgolng  :  MM.  de 
Belcaslel,  le  garde  des  sceaux,  Chcsbolong.  — 
Itetrait  de  l'interpellation.  =  Suite  de  la  î"  dé- 
libération sur  la  proposition  de  MM.  le  duc  do 
B.'uglio  et  autres,  relative  au  rétablissement  du 
conseil  supérieur  de  renseignement  sur  les  bases 
de  la  loi  de  I8.>0.  — 120  de  l'article  1".  Amen- 
dement de  M.  Journault  :  MM.  Journanll,  lo  vi- 
comte de  Meaux,  rapporteur.  Rojet  de  l'a- 
mendement. —  Article  additionnel  présenti1  par 
M.  Galien  —  Arnoull  :  MM.  Catien  —  A  moult , 
Léonce  de  Guiraud.  Rojet.  —  Article  addition- 
nel présenté  par  M.  Jean  Bru  net  :  MM.  Jean 
Brunei,  le  duc  de  Broglie,  rapporteur,  Baragnon. 
Rejet  —  Adoption  de  l'art.  1".  =  Demando  de 
M.  Hattdol  à  tin  de  renvoi  à  la  commission  sur 
lo  régime  des  chemins  de  for.  du  projet  de  loi 
relatif  i  uno  concession  a  la  compaculo  du 
chemin  de  fer  de  l'Est  :  MM.  Raudol,  Langloia, 
Einmauuel  Arago,  la  ministre  des  travaux  pu- 
blics, Buffet.  —  Déclaration  de  l'urgence  du 
projet  et  rejet  de  la  demando  do  M.  Baudet. 

PnfcjlDENCB  DB  st.  JULES  Gn*VY 

La  séance  est  ouverto  à  deux  heures  et  de 


li 


M.  le  baron  do  Bar  an  te,  tun  des  secré- 
taires, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

H.  le  préaident.  M.  Seignobos  a  la  parole 
pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Selfcnobos.  Au  nom  de  la  14*  com- 
mission des  intérêt*  locaux,  i'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  1  Assemblée  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  l'établissement  de  surtaxes  sur  le 
vin,  l'alcool  et  l'absinthe  à  l'octroi  de  la  ville  de 
Sedan  (Ardennes). 

M.  le  préaident.  Ce  rapport 
e*.  distribué. 

MM.  Lespinasse 
Garonne)  déposent 

lation  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  la 
conduite  que  le  Gouvernement  se  propose  d'a- 
dopter pour  remédier  aux  refus  systémati- 
ques de  certains  maires  de  mandater  les 
dépenses  obligatoire*  qui  n'obtiennent  pas 
leur   approbation,  et  en  particulier  sur  le 


et  de  Limairac  (Tarn-et- 
une  demande  d'interpel- 


reras  persistant  de  M.  le  maire  de  la 
mune  do  Castelsarrasin  (Tam-et-Garonnë)  de 
mandater  la  traitement  de*  instituteurs  con- 
gréKaniste*  charges  de  Ce 
communal. 
La  parole  est  à  M.  Lespinasse. 

Leeplnsuwe.  Messieurs,  je  me  borne  1 
déclarer  &  l'Assemblée  quo  je  suis  d'accord 
avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  i  qui  j'ai  eu 
l'honneur  de  soumettre  l'interpellation  que  je 
veux  lui  adresser,  pour  prier  r  Assemblée  de 
fixer  samedi  prochain  pour  entendre  cette  in- 
terpellation. 

Je  croia  inutile  d'entrer  dans  aucune  espèce 
de  détail. 

M.  de  Goulard,  mintifre  de  rintérieur.  A 
samedi,  si  vous  voulez  et  si  l'Assemblée  veut. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

Plusieurs  membre*.  Nous  ne  savons  pas  de 
quoi  il  s'agit! 

M.  le  président.  Si  voua  aviez  voulu  fairo 
si'ence,  vous  le  sauriez. 

M.  Lespinasse.  La  proposition  que  M.  de 
Limairac  et  moi... 

M.  le  président.  Monsieur  Lespinasse, 
vous  êtes  d'accord  avec  M.  le  ministre  sur  la 
fixation  du  jour  de  l'interpellation.  Il  ne  peut 
pas  y  avoir  do  débat.  Il  no  faut  pas  créer  des 
précédents. 

Je  vais  consulter  l'Assemblée... 

De  divers  eôlês.  On  n'a  pas  entendu  I 

M.  le  président.  S:  on  n'a  pas  entendn 
le  texte  de  la  demande  d'interpellation,  je  vais 
la  relire.  r  '  ' 

fUne  nouvelle  lecture  est  donnée  par  M.  le 
président  de  la  demande  d'interpellation  de 
MM.  Lespinasse  et  de  Limairac.) 

M.  le  président.  Je  consulto  l'Assemblée 
sur  la  fixation  de  l'interpellation  à  samedi. 

(L'assemblée,  consultée,  décide  que  l'inter- 
pellation aura  lieu  samedi  prochain!) 

M.  de  Goulard,  ministre  de  l'intérieur.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au 
ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1873,  un 
crédit  supplémentaire  de  469,000  francs  pour 
les  dépenses  de  police  de  l'agglomération  lyon- 
naise, et  à  fixer  &  30  p.  100  de  ces  dépenses 
la  part  contributive  de  ta  ville  do  Lyon. 

Je  demande  l'urgence  et  le  renvoi  a  la  com- 
mission du  budget. 

M.  " 

et 

budget. 

La  commission  des  congés  est  d'avis  d'ac- 
corder : 

A  M.  Charles  Abbatocct,  on  congé  de  cinq 
jours  ; 

A  M.  Gavini,  un  congé  de  cinq  jours; 
A  M.  Haentiens,  un  congé  de  cinq  jours; 
.  A  M.  Prax-Paris,  un  congé  de  quwse  jours; 
A  M.  Dufourncl,  une  prolongation  de  congé 
de  dix  jours  ; 
A  M.  Besnard,  nn  congé  du 6 au  2Î  janvier; 
A  M.  Magnin,  un  congé  du  11  au  20  jan- 


IC.  le  président.  Le  projet  sera  imprimé 
distribué,  et  renvoyé  i  la  commission  du 


A  M. 

j°ASM. 

A  M. 
partir  d 

A  M. 
jours,  à 

A  M. 
janvier  ; 

A  M. 

A  M. 

A  M 
jours  ; 

A  M. 

A  M. 
vier  ; 

A  M.  Flaud,  un  congé  du  20  au  26  janvier; 

A  M.  Le  Gai  La  Salle,  un  congé  du  20  au 
26  janvier  ; 

A  M.  H  non  do  Penanster,  un  congé  du  2V 
au  26 janvier; 


Alexis  Lambert,  un  congé  de  vingt 

Desbons,  nn  congé  de  vingt  jours; 
Schêrer,  un  congé  de  quinze  jours,  a 
u  8  janvier  ; 

de  Saint-Pierre,  an  congé  de  quatre 

partir  du  13  janvier; 

Waddinglon,  an  congé  da  17  sa  21 

Billy,  an  congé  jusqu'au  l»  février; 
Leeamus,  un  congé  do  vingt  jours; 
Autien  Léon,  un  congé  de  quinze 

Germain,  un  congé  de  quinze  jours  ; 
Allenou,  un  congé  du  20  an  26  jan- 
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A  M.  Défasse,  un  congé  du  20  an  28  Jan- 
vier : 

A  M.  de  Largcnt.-iyc.  un  congé  du  20  au  26 
janvier  ; 

A  M.  lo  vlcn:ate  de  Lorgeril,  un  congé  du 
ÎO  au  2C  janvier  ; 
A  M.  de  Jatué,  un  congé  îu  ÎO  au  20  jan- 

A  M.  Carn'-Kériîoué:,  un  con^ô  du  20  au 
ÎGjanvier. 

Il  c'y  a  pas  d'upno<l:on?... 

Les  congés  sont  àcrordês. 

M.  1  ';i ro i j t  t:]'écnt  pour  s'excuser  de  ne  pou- 
voir, par  suite,  d'une  in  lispuatton,  assister  aux 
séances. 

M.  Mettetal.  Messieurs,  d'accord  avec  M. 
le  garde  -les  sceaux  et  au  nom  de  la  commis- 
sion de*  établissements  pénitentiaires,  je  viens 
demander  à  l'Assemblée  de  \ouloir  bien  con- 
sentir  à  renvoyer  à  l'examen  de  cette  commis- 
sion lo  pro.ct  <lo  loi  qui  a  été  déposé  par  M.  lo 
garde  de*  sceaux  sur  la  surveillant  de  la  haute 
police.  C'est  l.'i  une  mai  ère  qui  rentre  dans  le 
cadre  que  s'est  propusé  et  qu'a  rempli  déjà  en 
grande  partie  la  commission  des  établissements 
pénitentiaires.  ^Humeurs  diverses.) 
M.  de  Tillancourt.  Expliquez' les  raisons! 
M.  Mettetal.  Messieurs,  la  comiti'-sion  des 
établissements  pénitentiaires  s'est  proposée, 
d'après  la  décision  même  du  l'Assemblée,  d'en- 
visager et  d'embrasser  dans  lo  cadie  de  ses 
éludes  tout  ce  qui  se  rattache  au  système  pé- 
nitentiaire et  très-uarticulieremL'iit  au  patro- 
nage des  libérés,  des  condamnés  qui  ont  subi 
leur  peine.  On  ne  peut  pas  séparer  cette  ques- 
tion de  la  question  très-cou -idérable  de  la  sur- 
feillanco  do  la  lnuto  police. 

Je  crois  qu'il  y  aurait  pruiil  pour  l'ensemble 
des  travaux  de  l  As-cmhlée,  pour  les  travaux 
do  la  commission  des  établissements  p^iitcn- 
tiaire,  comme  aussi  p^r  le  projet  actuel,  au 
renvoi  que  je  demande,  au  nom  de  la  cura- 
mission  tout  entiéro,  qui  est  composée,  non- 
ieulcmeiit  de  quinze  membres  nommés  par 
F  Assemblée,  mais  d'un  certain  nombre  de 
députés  qui  se  tout  joints  à  elle,  attirés  qu'ils 
étaient  par  lo  sujet,  qui  est  composée  é^w- 
Irantnt  d'un  certain  nombre  dn  hauts  magis- 
trats, membres  do  la  cour  do  cas-.i  ion,  de 
pnblicistes,  qui  ont  bien  voulu  s'as»ocier,  eon- 
(armérnent  à  l'autorisation  do  l'Assemblée,  aux 
travaux  do  notre  commission.  ■ 
Il  est  évident  qu'il  y  a,  dans  ces  éléments, 
dès  garantie!  de  bonne,  étude  et  «le  bonne  solu- 
tion, que  l'Assemblée  ne  trouverait  pas,  pro- 
bablement, au  même  de^ré,  dam  une  commis- 
sion nouvelle  qui  aurait  tout  i  recommencer. 
[Bruit  de  conversations.) 

J'ajoute  que  la  commission  a  déjà  réuni  des 
travaux  très-considérables,  recueillis  tant  en 
France  qu'à  l'étranger;  elle  a  délégué  plusieurs 
de  se*  membres  pour  faire  des  visites  en  An- 
gleterre, en  Belgique  et  dans  toutes  les  prisons 
de  France;  elle  a  entendu  plusieurs  publiantes 
Cl  homme*  d'Etat  étrangers,  qui  ont  b  en  voulu 
hi  apporter  lo  tribut  de  leur  expérience. 

La  commission  pense  quo  la  question  de  la 
haute  police  tient,  par  tous  les  points,  i  tout  ce 
qui  se  rattache  au  régime  pénitentiaire,  comme 
au  patronage  des  détenus,  et  qu'il  serait  fâ- 
cheux, préjudiciable,  nue  ces  matière*  fussent 
l  isolément.  (Mouvements  divers.) 
Alfred  Giraud.  Je  viens  vous  prier, 
a.  do  renvoyer  à  une  commission  spé- 
cial le  projet  Jo  loi  présenté  par  M.  le  garde 
des  sceaux.  (Tria-bien  !  très-bien  !) 

Isx  question  du  régune  pénitentiaire  est  sur- 
tout administrative.  La  surveillance  de  la  haute 
police  est  surtout  une  question  judiciaire. 
(AssentinM'iil.)  D'ailleurs,  cette  dernière  ques- 
tion est  assez  grave,  assez  vaste,  pour  méri- 
trr  l'étude  oxclusivo  d'une  commission  spo- 
cmIo.  (C'est  vrai  ')  11  y  aura  à  consulter  les 
travaux  considérables  qui  ont  été  faits  i  ce 
sujet. 

C'est  pourquoi  je  demande  quo  le  projet  de 
M.  le  garde  des  sceaux  soit  renvoyé  a  uue 
lion  spécule.  iTiès-bien  !  —  Aux  voix  :) 


M.  Schcnlcher.  Ja  viens  appuyer  la  propo- 
sition de  l'honorable  M.  MetteUl.  Elle  me  pa- 
rait absolument  nécessaire  dans  l'état  des 
choses. 


1-a  commission  chargée 
au  système  pénitentiaire 
de  trois  mois,  de  tontes 
rattachent  à  ce  système  ;  i 


de 


l'enquête  relative 
•upe,  depuis  prés 
questions  qui  se 
a  surtout  en  vue 


le  patronage  des 'condamnés  après  leur  libéra 
lion.  Or,  la  surveillance  Je  la  haute  police  gêna 
essentiellement  le  développement  du  patronage, 
ello  la  rend  pour  ainsi  due  nul. 

C'est  par  ces  considérations  quo  je  prie  l'As- 
semblée de  renvoyer,  comme  le  p'oposo  M. 
Mettetal,  à  la  commission  du  système  péniten- 
tiaire, le  projet  de  loi  relatif  i  la  surveillance 
do  la  haute  police. 

Piiui'Uft  10  x.  Très-bien  ! 
M.  Dufaure,  ?ur,l<  des  tctmt,  •■linistr*  de 
lajiisti  e.  Messieurs,  je  crois  que  la  proposition 
dn  l'honorable  M.  Mettetal  euit  inspirée  par 
les  motif-,  le*  plus  sérieux  et,  quint  à  moi,  je 
ne  répugnerais  im  à  ce  que  le  projet  de  loi  quo 
j'ai  soumis  à  l'Assemblée  fût  renvoyé  à  la 
commis.- ion  au  nom  de  laquelle  il  a  parlé.  Ce- 
pendant j'ai  une  oly'o.ioo  que  je  lui  ai  présen- 
tée il.'ji  et  que  je  veux  soumettre  i  l'Assemblée 
elle-même. 

Ia  qui  -ti.i.n  do  la  surveillance  de  la  rutile 
police  e>t  une  question  en  ce  moment  très-ur- 
gente, et  voici  p.jur  quels  motifs. 

Lu  loi  ancienne,  le  c.j  le  pénal  do  1  SI 0  mo.li- 
fié  en  IS..J,  avai'.  organisé  un  certain  régirno 
de  «urveil'ance  de  la  haute  police. 

A  la  lin  de  l.sjl,  après  le  coup  d'Etat,  on  a 
a  oulé  à  la  législation  de  \i<M  une  disposition 
toute  politique,  plus  sévère,  qui  ne  pouvait  être 
maintenue  après  la  résolution  du  ^  septeui- 
b  e, 

L1"  décret  du  gouvernent!  nt  du  J  septembre 
a  abrogé  h  loi  de  tr<j|  sans  s'oxpli  îuor  sur  les 
lois  an.;..'iincs  ;  il  a  seulement  ajouté  qu'il 
serait  ultérieurement  pourvu  à  une  législation 
sur  la  surveillance  de  U  h  utc  police.  Ou  ne  l'a 
pis  ftit  encore.  Il  en  ré.- u lté  que  les  tribunaux 
font  divisés  sur  le  point  de  avoir  si  le  co'e  pé- 
nal, revisé  en  18.!  >,  est  redevenu  ap  ,iiV>n!e  par 
l'abrogation  do  la  loi  de  l'.'.l.ou  s'r.  no  lest 
pas.  Des  tribunaux  ont  décidé  que  l'ancienne 
loi  n'est  pas  applicable  et  quo,  par  conséquent, 
la  surveillance  de  la  haute  police  no  serait  ré- 
gio  par  aucun  "  loi.  Sur  celte  question,  la  cour 
do  cas  ation  n'a  pas  encore  été  appeléa  4  se 
prononcer. 

Dans  cette  incertitude,  dans  ce  manque  ab- 
solu d'une  loi  certaine,  j  ui  cru  qu'il  était  néces- 
saire d'avoir  immédiatement  une  règle.  (Mar- 
ques d'adhésion.)  .le  l'ai  demandée  à  l'Assi  m- 
b'ée,  et  lorsque  l'honorable  M.  Mettetal  m'a 
exprimé  In  désir  que  cette  grau  'e  commission, 
oui  n'est  pas  seulement  composée  jo  membres 
do  l'Assemblé'?,  mais  encore  do  membres  étran- 
gers, qui  examine  la  vaste  question  des  éta- 
blissements pénitentiaires,  en  fût  saisi»,  j'ai 
dit  qu'il  y  aurait  des  raison*  pour  la  lui  faire  at- 
tribuer; mais  j'ai  craint  que  cela  ne  prit  beau- 
coup de  temps  et  que  nous  n'ayons  uuo  légis- 
lation sur  la  surveillance  qu'à  "l'époque  ou  ia 
commission  aura  accompli  a  peu  près  ses  tra- 
vaux sur  l'ensemble  du  système  péuitontiaire. 

8i  quelque  chose  me  fait  alhérer  à  lu  propo- 
sition de  l'honorable  M.  Ciraud,  c'est  prin- 
cipalement cette  raison  qu'une  commission 
spécialo,  nommée  dans  les  bureaux,  occupée 
exclusivement  de  la  surveillance  do  la  haute 
police,  nous  apportera  promptemont  son  tra- 
vail, et  que  nous  aurons  à  bref  délai  une  légis- 
lation sur  cette  question,  dont  jo  n'ai  pas  besoin 
de  faire  ressortir  l'extrême  importance  ;  tandis 
que,  en  renvoyant  le  projet  à  la  commission  sur 
lo  régime  pénitentiaire,  nous  pourrions  atten- 
dre trop  longtemps,  et  nous  resterions  dans 
l'état  complètement  desorganué  dans  lequel 
nous  sommes  en  ce  moment.  (Très-bien  I  très 
hicnl) 

M.  Félix  Vots'n.  Messieurs,  ta  commis- 
sion chargée  de  faire  ur.c  enquête  sur  les  éta- 
blissements pér.ir/'iiiiaires  comprend  très- bien 


que,  si  vous  lui  renvoyez  le  projet  de  loi  déposé 
par  M.  lo  garde  des  sceaux,  elle  devra  l'exami- 
ner toute  allaire  cessante;  elle  en  appré- 
cie l'urgence.  Mais  permettez-moi  de  tous 
fsirn  observer  que.  loin  de  relarder  l'étude  di 
cette  grande  question  de  la  surveillance  de  l« 
haute  police,  votre  commission  pénitentiaire 
est  la  seule  qui  soit  en  mesure  aujourd'hui  de 
lui  donner  une  solution  rapide  et  définitive. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  bien  voulu,  en  ellet, 
adresser  à  toutes  les  cours  d'appel  de  Franc* 
lo  questionnaire  do  la  commission,"  question- 
naire qui  embrasse  toutes  les  questions  eu* 
soulève  la  surveillance  de  la  haute  police.  Or, 
nous  avons  reçu  do  M.  lo  garde  des  sceaux  les 
avis  des  cours  d'appel,  et,' par  conséquent,  ja 
puis  dire  que  nous  avons  l'avis  do  la  magistra- 
ture tout  en t  ère  sur  cette  grave  question. 

Nos  études  sont  complètes,  notre  opinion 
est  déjà  formée,  et  le  projet  de  loi  de  M.  la 
garde  des  sceaux  recevra,  dans  le  sein  de  notre 
commission,  une  solution  aussi  prompte  quo 
possible,  si  vous  voulez  bien  le  lui  renvover. 
(Aux  voix  !) 

M.  le  président.  M.  Mettetal  demande... 

M.  Mettetal.  An  nom  de  la  commis  s  oui 

M.  le  président.  ...  au  nom  do  la  commis- 
sion chargée  de  l'enquête  sur  les  établissements 
pénitentiaires  que  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
surveillance  de  la  haut.'  police  coït  renvoyé  4 
l'examen  de  celte  commission. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  n*>  rdonne  pas  lé- 
renvoi.) 

M.  le  président.  I»  projet  île  loi  sera  ren- 
voyé aux  bureaux  qui  nommeront  une  commis- 
sion pour  son  examen. 

I-a  partie  est  m  i  ni-t  cr.nt  à  M.  de  Venta  von, 
pnWlenl  du  la  I  j'  commission  d'initiative  par- 
lementiiie. 

M.  dva  Vent»  von.  Messieurs,  votre  l>com- 
mtssiou  d'initiative  parlementaire  a  été  sau.o 
d'une  proposition  de  loi  do  MM.  Freaneau  et 
Carron  sur  l'orgam.-ation  du  service  reii ;«:t 
dans  les  armées  de  terre. 

l'ar  une  résolution  da  17  mars  1871.  l'As- 
semblée ratio:,  île  a  formé  une  commission  da 
quarante-cinq  membres,  chargea  de  lui  pré- 
senter un  ensemble  de  disposition»  législative* 
sur  le  recrutement  et  l'or-'anisalion  des  armées 
de  l*rre  et  do  mer. 

L'article  2  do  cette  résolution  est  ainsi 
conçu  : 

•  lu  commission  étudiera  tous  les  projeta 
concernant  le  recrutement  et  l'organisation  da 
l'armée,  déjà  présentés  ou  qui  seront  présentés 
ultérieurement.  • 

La  commission  d'initiative  a  pensé  que,  aux 
termes  de  cet  article  2,  l'examen  de  la  proposi- 
tion de  MM.  r'resiie.tu  et  Cirrott  appartenait  i 
la  commission  de  réorganisation  de  l'armée. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous 
poiu'r  le  renvoi  k  celle  commission. 

(l.'Aasoniblée,  consultée,  oi donne  le 

VOi.) 

m.  le  président.  L'Assemblée  a  remis  à  (a 
séance  d'aujourd-'hui  la  lixatinn  du  jour  où  se- 
rait entendue  et  discutée  l'interpellation  da 
M.  do  Ik-lcistol  sur  la  démission  de  M",  do 
Uourgoing.  (.Mouvement.) 

Je  donne  la  parole  ù  M.  de  Delcastel. 

M.  de  Delcastel.  Messieurs,  d'un  commua 
accuid  avec  le  Gouvernement  l'interpeHation  « 
ét<i  changée  en  que-t  on.  Si  vous  le  permettez, 
c'est  maintenant  que  je  vais  avoir  f  honneur  do 
l'adresser  au  Gouvernement.  (Parles!  parlez!} 

Messieurs,  c'est  avec  un  sentiment  doulou- 
reux auo  j'abonlo  un  parril  sujet,  au  point  ol 
le»  événements  l'ont  p  jrlé. 

Do  cette  institution  du  pape-roi,  qu'on  voyait 
encore  il  y  a  douze  ans  de  tout  dans  ton  inté- 
grité, à  côté  de  la  Franco  fidèle  et  forte,  il 
n'apparait  plus  aujourd'hui  au  regard  des  hom- 
mes qu'un  pahis  qui  renferae  un  vieillarJ, 
et  un  vaisseau  qui  est  un  asile  :  le  VaUcaa 
et  VOiàwyuc.  IMouveiiicnt.  —  Très-bien  1  très- 
bien  I  à  droite.) 

Messieuis,  plus  le  rcVo  de  la  France  est  résluit 
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ptaa  il  importa  de  ne  point  le  réduire  encore 
par  d'étroites  interprétations,  et  de  lai  laisser 
Unie  sa  dignité. 

Quelle  que  soit  la  théorie  professée  Bar  les 
lavoirs  des  navires  de  guerre  a  l'égard  des  sou- 
tarains  de  fait,  il  est  manifeste  pour  lo  sens 
■oral»  que  VOrinoqui,  en  station  à  Civita- 
Vecchia,  dans  des  vues  d'ordre  supérieur 
çj'aucun  règlement  n'a  pa  prévoir,  attaché 
ooareet  objet  même  à  l'ambassade  française 
dont  il  est  en  quelque  sorto  le  prolongement 
narilime,  est  dans  une  condit  on  absolument 


exceptionnelle.  (Vives  marques  d'approbation  i 
droite.  —  Rumeurs  sur  quelques  bancs  à  gau- 
che.) 

S'il  était  enjoint  à  l'ambassadeur  do  France 
■après  du  Saint-Siège  d'aller  féliciter  le  rot 
d'Italie,  que  dirait  la  conscience  publii(UO  ? 
VOrinaqu»  représente  la  monte  pensée,  il  doit 
suivre  la  mémo  loi. 

C'estainsiquoM.  de  Bourgoing  on  a  juge.  Le 
Gouvernement  a  voulu  un  acte  contraire. 

Je  lui  demande  pourquoi;  —  et  quels  pres- 
sants motifs  surtout  l'ont  décidé  à  résister  aux 
observations  de  notre  ambassadeur. 

Je  lui  demande  si  ce  procédé  nouveau  est 
■ne  simple  divergence  d'opinion  tans  portée, 
on  bien  si  c'est  un  signe;  le  signe  de  rupture 
avec  la  politique  de  protection  et  de  respect 
tracée  par  P Assemblée  nationale  au  Gouvernc- 
saent  français  vis-4-vis  du  Ssinl-Siéi?e. 

J'accueille  comme  promesse  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi,  la  nomination  d'un  ami  du  Saint- 
père,  de  l'ambassadeur  de  1849;  mais  je  de- 
mande en  mémo  temps  quelles  garanties  lui 
sent  données  contre  lo  retour  do  ces  conflits. 
L'état-major  do  VOrinoqu*  ira-t-il  an  Vatican 
et  au  Quirinal,  ou  au  Vatican  seul?  Est-il  bien 
entendu  qne  le  protectorat  des  établissements 
pieux  français  demeure  dans  les  attributions 
oe  l'ambassade? 

Je  demande  en  mémo  temps  si,  pendant 

rll.  de  Coroeltes  représente  aa  Vatican 
politique  de  protection  et  de  respect  dont 
je  pariais  tout  a  l'henre,  il  n'y  a  pas  au- 
près dp.  Quirinal  un  ministre  de  France  qui 
laisse  entendre  par  la  sienne  qne  la  pensée 
française,  oubliant  ses  traditions  de  loyauté,  a 
•or  les  rivée  du  Tibre  deux  faces  :  l'une  sur  la 
rire  droite,  l'autre  sur  la  rive  gauche,  deux 
faces  dont  l'uno  pèf  e  snr  l'autre  pour  arriver  à 
PétoulTcr.  (Bruit  à  gauche.  —  Vivo  approba- 
tion à  droite  et  au  centre  droit.) 

Toiles  sont  les  questions  qne  j'ai  l'hon- 
■enr  de  poser  au  Gouvernement  français. 

J'adjure  le  Gouvernement  de  soulager  de  ces 
aeuveltes  inquiétudes  les  consciences  catholi- 
ques, chargées  déjà  de  trop  de  peine...  Noos 
rVn  adjurons,  car  ce  protectorat  tel  quel  de 
^indépendance  du  saint-sié^e,  nous  est  pro- 
fondément cher.  Nous  le  croyons  plus  que  ja- 
mais nécessaire  au  point  de  vue  de  l'état  ac- 
te»! du  mond  •,  au  point  de  vuo  do  la  situa- 
tion particulière  de  la  France.  (Très-bien!  très- 
hrenf  à  droite.) 

Oui,  messieurs,  plus  que  jamais  lo  mondo  a 
besoin  du  raint-siege  et  de  sa  pleine  indépen- 
dance. Ce  que  peut  cette  magistrature  de  vé- 
rité, ferme,  immortelle!  et  libre,  en  dehors  de 
tout  pouvoir  humain,  ce  qu'elle  peut  pour  la 
civilisation,  la  société  chrétienne  l'a  prouvé: 
Pour  mesurer  cette  puissance,  il  suffit  do  re- 
garder les  peuples  infidèles,  et,  prés  de  nous, 
les  cités  qui  renient  le  baptême  après  l'avoir 
reçu,  il  suffit  de  les  regarder  à  certaines  heu- 
res. (Mouvement.) 

Eh  bien,  cette  société  chrétienne,  elle  est  en 
péril  aujourd'hui. 

Du*  le  conflit  des  forces  primant  le 
droit,  dans  le  chaos  d'idées  et  de  doctri- 
nes, véritable  anarchie  intellectuelle  dont  s'a- 
larmait naguère  le  chef  du  pouvoir  quand 
l'idée  de  la  justice  est  obscurcie,  quand  la  mo- 
rale elle-même  secoue  l'autorité  de  la  religion 
dont  elle  procède  et  se  proclamo  indépendante, 
quand  il  sévit  parmi  nous  comme  une  famine 
le  vérilés,  n'esl-il  pas  vrai  que  la  nécessité 
l?une  règle  Gxe,  supérieure  i  tous  les  balan- 


cements de  l'opinion  publique  se  fait  davantage 
sentir* 

N'est-il  pas  vrai  que  la  présence  du  ma- 
gistrat de  vérité  sur  le  trùne  de  l'ierrc  est  plus 
nécessaire  que  jamais,  je  ne  dis  pis  à  la  liberté 
des  consciences  catholiques,  mais  à  la  cons- 
cience et  à  la  raison  du  genre  humain?  (Oui  ! 
oui!  —  Très-bien!  très-bien  !  i  droite.) 

Que  protégea -vous  au  Vatican?  Ce>t  plus 
qu'un  prêtre  et  plus  qu'un  roi,  c'est  le  principe 
même  de  l'affranchissement  du  monde.  (Ap- 
plaudissements à  droite.) 

Depuis  quinze  siècles  l'histoire  le  crie. 
Sans  parler  de  la  force  divine,  la  force  morale 
de  la  papauté  a  délivré  le  monde  de  la  tyran- 
nie do  la  force,  multitude  ou  Césars.  (Vivo  ap- 
probation à  droite.) 

J'ai  dit  :  au  point  do  vue  de  l'état  actuel  de 
la  France,  messieurs. 

Dans  la  série  des  attentats  dont  le  saint- 
siége  a  été  la  victime,  il  est  des  complicités 
dont  il  faut  qu'elle  se  dégage.  Je  n'irai_  poinjt  à 
l'oripine  ;  devant  le  cercueil  qui  passe  à  l'hori- 
zon, je  me  découvre  et  je  me  tais,  l'ius  tard, 
d'ailleurs,  un  ministre  est  venu,  M.  Jules 
Favre,  qui,  par  les  fameuses  félicitations  de 
M.  Sénard,  a  consommé  Pieuvre  césarienne. 
(Rires  d'approbation  à  droite.) 

rit,  aujourd'hui,  il  se  trouve  un  ministre  de 
France  auprès  du  roi  d'Italie  qui.  si  l'on  en 
croit  la  rumeur  publique,  grossissant  toujours, 
même  après  les  assurances  du  ministre  des  af- 
faires étrangères,  au  lieu  do  réveiller  chez  les 
envahisseurs'  le  sens  du  respect  pour  cette 
grande  majesté  qu'ils  ont  découronuée  semble 
s'attacher  à  lever  leurs  derniers  scrupules... 
(Très-bien  !  très-bien  !  à  droite.) 

Messieurs,  la  Franco  est  malheureuse  et 
désarmée  :  deux  motif»  pour  garder  ce  qui  lui 
reste  de  sa  mission  passée.  Sans  arme,  elle  ne 
peut  donner  au  droit  que  son  témoignage; 
mais  ce  témoignage,  elle  ne  peut  le  refuser  ; 
c'est  la  force  que  Dieu  laisse  aux  vaincus,  c'est 
aussi  le  devoir  qu'il  leur  impose.  (Nouvelles 
marques  d'approbation  &  droite.) 

Eh  !  messieurs,  la  fidélité  seule  aux  tradi- 
tions catholiques  peut  enfanter  pour  elle  un 
nouvel  avenir.  (Très-bien  I  très-bien')  Qu'on  le 
veuille  ou  qu'on  s'en  défende,  la  grande  ques- 
tion du  siècle  est  la  question  religieuse. 
A  droits.  Oui  !  C'est  vrai  I 
M.  de  BclcMtel.  Tons  les  antagonismes  de 
peuple  à  peuple  et  de  partis,  si  graves  qu'ils 
soient,  sont  moins  graves  que  la  guerre  gigan- 
tesque allumée  dans  Came  de  tous  les  peuples 
entre  l'Eglise  et  la  révolution,  c'est-à-dire 
entre  la  conservation  sociale  et  la  destruction 
universelle.  (Vive  approbation  &  droite.  —  Ré- 
clamations à  gauche.) 

M.  ToUin.  Vous  voulez  dire  la  guerre  entre 
l'oppression  et  la  liberté  ! 

H.  de  Belcaatel.  La  révolution,  messieurs, 
n'est  pas  un  fantôme,  car  je  la  vois,  je  l'en- 
tends; c'est  ello  qui,  après  avoir  frappé  lo 
Christ  dans  la  personne  de  son  vicaire,  veut 
arracher  son  image  avec  sa  loi  de  nos  écoles  ; 
c'est  elle  qui  a  pour  étendard  l'instruction  obli- 
gatoire et  laïque.  (Exclamations  ironiques  à 
gauche.  —  Nouvelle  approbation  a  droite.) 
C'est  ello  qui  poursuit  la  liberté  do  la  cons- 
cience humaine  dans  Pâme  de  nos.  enfants 
l'avoir  violée  sur  le  trône  pontifical, 
pourquoi  je  ne  puis  parler  do  ces  choses 
sans  les  mêler  dans  mon  indignation;  voilà 
pourquoi,  tout  en  plaignant  les  hommes  qu'elle 
égare,  j'éprouve  pour  l'a>avre  do  mort  dont  i  s 
sont  complices  une  horreur  aussi  grande  que 
mon  amour  pour  la  patrie.  (Très- bien!  tre*- 
bien!)  'il  à 

l'avenir  de°cette°noble  et  bieti-liméo  patrie,  je 
n'en  vois  pour  elle  qu'à  vaincre  la  révolution, 
à  redevenir  l'espoir  de  l'Eglise,  l'appui  da  tous 
les  intérêts  catholiques  persécutés,  à  redovenir 
la  protectrice  de  celte  Église  persécutée  et  de 
tous  les  intérêts  catholiques,  à  protéger  la  li- 
berté du  pajie  à  Rome  et  la  liberté  de  l'Evangile 


après 
Voill 


su*  toutes  les  plages  do  l'univers.  (Oui  I  oui  I  — 
Trè^-bien  I  à  droite.) 

8i  le  Chef  du  Gouvernement  était  ici,  je  lui 
dirais  un  seul  mot... 

X.  l'amiral  Jaurès.  Vous  ne  voulez  pas 
qu'il  y  vienne  ! 

H.  de  Eelcastel.  Ce  mot,  le  voici  :  •  Mon- 
sieur lo  Fré.-ident  do  la  République,  vous  avaa 
dit  un  jour  :  L'ordre  moral  ne  dépend  pas  de 
mol.  Eh  bien  !  perm.ntei-moi  de  vous  répondro 
aujour  l'hui  :  Tuut  ce  que  vous  ferez  pour  la 
papauté,  vous  le  ferez  pour  l'ordre  moral.  » 

A  droite.  Oui  !  oui  !  —  C'est  vrai  ! 

M.  de  Belcaatel.  C'est  M.  le  garde  des 
sceaux  qui  voudra  bien  me  répondre.  Eh  bien! 
de  même  qu'il  a  donné  satisfaction  a  la  France 
conserva' nco  dans  son  vigoureux  discours  du 
M  décembre,  je  le  prie  instamment  de  donner, 
dans  son  discours  du  15  janvier,  satisfaction  i 
la  France  catholique.  (Bravos  et  applaudisse- 
ments à  droite.  —  L'orateur  en  retournant  à 
son  banc  reçoit  les  félicitations  d'an  grand 
nombre  de  ses  collègues.) 

M.  Dufaure,  garde  </?j  sceaux,  vice-président 
du  conseil.  Messieurs,  je  crains  bien  que  Piio- 
norable  M.  de  llelcastcl  n'ait  é'.é  entraîné  plus 
loin  qu'il  no  le  voulait,  et  qu'en  venant  pré- 
senter devant  l'A*, emblée-  des  questions,  il  ne 
les  ait  transformées  en  une  véritable  interpel- 
lation. Je  !e  fais  remarquer  parce  que  s'il  l'a 
entendu  ainsi,  ce  n'est  pis  à  moi  qu'il  appar- 
tient do  lui  répondre,  et  je  demanderais  en  ce 
cas  à  l'Assemblé*  d'attendre  le  jour  où  M.  le 
ministre  compétent... 

M.  de  Belcaatel.  Je  demande  la  parole. 
(Rumeurs  d. verses.) 

M.  lo  garde  des  sceaux.  . . .  mon  honora- 
ble collègue,  M.  lo  ininiL-lrc  des  affaires  étran- 
gères pourrait  suivre  l'interpellation  < 
les  points  du  vue  qu'elle  a  embrassés. 

Mais,  si,  en  effet,  sous  celte  forme  d'inter- 
pellation, l'honorable  M.  de  Belcastel  n'a  eu 
d'autre  intention  que  de  soumettre  trois  ques- 
t  ons  au  Gouvernement,  je  peux,  en  peu  de 
mots  et  sa:is  entrer  dans  des  développements 
qui  seraient  mieux  placés  dans  une  autre  bou- 
che que  la  mienne,  répondre  à  chacune  de  ses 
questions. 

8< j'ai  bonne  mémoire,  il  4  demandé  d'aboin 
au  Gouvernement  si ,  lorsqu'il  avait  donnft 
l'ordre  à  l'équipage  de  VOiineqve  d'aller,  au 
1"  janvier,  présenter  ses  hommages  au  roi 
d'Italie,  il  avait  entendu  signifier  une  rupture 
de  ses  relations  avec  le  saint-siège  et  un  chan- 
gement do  la  politique  qu'il  avait  déjà  suivie. 

Lorsque  le  Gouvernement  a  désire  que  l'é- 
quipage de  \'Or*n»)UA  présentât  ses  hommages 
au  roi  d'Italie,  il  a  cru  na  commander  qu'une 
mesure  de  haute  politesse  et  de  bienséance  na- 
turelle à  l'égard  du  souverain  dans  les  eaux 
duquel  se  trouvait  un  navire  de  guerre  français. 
Je  l'ai  déjà  dit  à  l'Assemblée,  le  Gouverne- 
ment n'a  pas  songé  un  moment,  quel  que  soit 
l'incident  et  quelque  caractère  qu'on  lui  donne, 
à  modifier  en  quoi  que  ce  soit  la  politique  qu'il 
avait  adoptée  à  l'égard  du  saint-siège,  qu'il 
avait  procli.mén  au  sein  de  l'Assemblée,  et  i 
laquelle  P  Assemblée  avait  donné  son  approba- 
tion. 

Et  si  les  paroles  que  je  vous  ai  déjà  adres- 
sées n'avaient  pas  suffi  pour  vous  convaincre 
do  l'intenfon  du  Gouvernement ,  i'asirais  eu. 
le  droit  d'wn  appeler  à  ses  actes  plus  consi- 
dérables que  ne  peuvent  l'être  mes  paro- 
les. Or,  c'est  un  acte  considérable,  et  qui 
montre  bien  que  sa  politique  n'est  pas  chan- 
gée, que  la  nomination  de  l'un  de  vos  plus 
êmnents  collègues,  de  M.  do  Corcelle,  aux 
fonctions  d'*mbas»adeur  auprès  du  saint-siége. 
(Très-bien l  très  bien!)  11  n'y  avait  pas  en 
France  un  homme  plus  indiqué,  dans  l'intérêt 
même  du  catholicisme,  quo  M.  do  Corcelle, 
pour  la  mission  quo  nous  lui  avons  donnée. 
(Assentiment.)  Nous  avions  en  lui  un  homme 
aussi  rcmarquabh*  par  son  libéralisme  éprouvé 
quo  par  Fon  catbolic  sine  convaincu...  (Neuve' 
assentiment.)  un  homme  qui  a  eu,  dan*  !« 
cours  de  sa  vie,  IWgue  honneur  d'être  1  m- 
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i*me  «mi  i  la  fois  de  M.  Alexis  de  Toequeville 
rt  de  M.  le  corn»  de  Montalembert.  Je  ne  ni* 
pas  deux  souvenir»  qui  puissent  mieux  recom- 
mander le  choix  que  nous  avons  fait  pour  le* 
fonctions  d'ambassadeur  auprès  du  samt-siége. 
(C'en  vrai  !  c'est  vrai  !) 

Notre  politique  n'a  donc  pas  changé. 

Messieurs,  la  seconde  question  qu'on  m'a 
adressée  tout  &  l'heure  est  celle-ci  :  L'ambas- 
sadeur près  du  saint-siége  conservo-t-il  le  pro- 
tectorat des  établissements  religieux  français  à 
Rome? 

Sans  aucun  doute,  il  n'y  a  rien  de  changé, 
retativement  au  protectorat  de»  établissements 
religieux  ;  ils  sont  encore  aujourd'hui  entre  le» 
mania  de  l'amlxassadeur,  comme  ils  y  ont  tou- 
jours été.  L'un  des  ."oins  et  dos  soins  les  plds 
cher»  a  l'honorable  M.  de  Corcelle  sera,  certai- 
nement, de  veiller  sur  ces  protectorats  de  date 
si  ancienne,  sur  ces  fondations  de  la  piété  des 
Français  que  do  grands  devoirs  appelaient  ù 
Rome,  sur  ces  établissements  charitables  ou- 
verts aux  pèlerins  du  moyen  Age;  asiles  des 
étrangers  qui,  de  tout  temps,  ont  afflué  dans  la 
ville,  centre  vénéré  de  toute  la  catholicité, 
oui,  certainement,  la  France  ne  renonce  pas  i 
les  protéger.  (Tres-bk.m  !  Ires-bien  !) 

Mais,  me  dit-on,  en  troisième  lieu,  est-ce 
que,  par  hasard,  on  ne  tiendrait  pas  a  Rome 
deux  langages  différents*,  l'un  auprès  du  Saint- 
Pérr,  l'autre  auprès  du  roi  d  Italie?  la  France 
d'uu  côlé  respectueuse  ot  déférente  envers  le 
r»!iint-Pè:c,  piofessant  pour  lui  des  sentiments 
dévoués.  i>o  tiendrait-elle  pas  ailleurs  un  autra 
langage?  N'encouraîcraii-elle  pas  des  tenta- 
tive* d'envahissement  auqueUcs  elle  ne  devrait 
pas  se  prêter? 

Jo  déclare  que  non,  et  si  le  Gouvernement 
spprenail  que  ses  témoignages  de  profond  in- 
térêt et  de  respect  pour  le  feaint- l'ère  reçoi- 
vent ailleurs  des  démentis,  il  ne  In  souffrirait 
pa»  un  seul  jour.  (Très  bien  I  trù^-bienl  — 
Applaudissements  à  droite  et  au  centre  droit.) 

r*i  le  langage  n'est  pas  identique  dos  deux 
cùiés,  c'est  uniquement  parce  que  le  Gou- 
vernement français  à  Rome  est  dans  une 
situation  diplomatique  qu'aucun  gouvernement, 
i  aucune  époque,  n'a  eue  dans  le  monde.  La 
Franco  est  obligé*  d'avoir,  ù  Rome,  un  repré- 
sentant auprès  du  souverain  territorial  de 
l'Italie,  reconnu  par  l'Europe  entière,  et  avee 
lequel  elle  a  un  vif  désir  de  conserver  toujours 
de  bonnes  relations,  et  un  représentant  auprès 
du  sant-siége,  chargé  de  prolester  auprès  du 
vénérable  chef  de  la  religion  que  professe  la 
grande  majorité  des  Français,  do  tous  ses  sen- 
timent* de  respect  et  de  dévouement.  (Trus- 
bien  !  très-bien .'  ) 

Eh  bien,  lorsque  nous  sommes  obligés  d'a- 
voir dans  la  même  ville,  auprès  des  deux 
pouvoirs  de  caractères  si  profondément  diffé- 
rents, deux  ambassadeurs,  et  d»  les  diriger  do 
manière  à  n'éveiller  aucune  susceptibilité,  i 
ne  créer  aucune  difticultè,  de  manière  a  vivre 
dans  les  relations  de  profond  respect,  et  en 
même  temps  d'alliance  sérieuse  où  nous  vou- 
lons nous  tenir,  l'Assemblé?  comprendra  très- 
bien,  non  pas  que  nous  tenions  deux  langages 
opposés,  mais  que  nou-  nous  exprimions  d'une 
manière  différente,  suivant  ici  cette  «ronde  po- 
litique religieuse  à  laquelle  la  France  est,  dès 
longtemps,  attachée,  et  là  celle  autre  politique, 
plus  actuelle,  sérieuse,  grande  politique  aussi, 
mais  qui  n'a  pas  le  même  caractère. 

Que  l'on  tienne  compte  de  celte  difficulté, 
et  que  les  honorables  interpcllateurs  veuillent 
bien  ino  permettre  de  leur  dire  que  cette  dif- 
ficulté est  de  telle  nature,  quo  les  moindres 
paroles  prononcées  à  cette  tribune  peuvent 
créer  drs  i  mharrax,  tantôt  d'un  côlé,  tantôt  do  , 
I  amre.  tantôt  au  Qmrinal.  tantôt  au  Vatican,  ! 
et  que  si  I  on  »  quelque  continuée  dans  le  ! 
Gouvernement  q,„  pp^j,,^  ,j.|n>  lpg  Relira,  i 
lions  qu'il  a  "îles,  r\  dans  l'homme  éminent 
qj':l  vient  «■ .envoyer  uuprè-  du  «amt  sié_r..,  1 
h  l'on  a.   ">*••<>,  quelque  confiancfl,  qu'on 


la  politique  à  la  tribune  sur  ces  graves  et  déli- 
cates questions.  (Très-bien!  très-bien  i) 

Je  remercie  H.  de  Delcastel  d'avoir  déclare 
qu'il  renonçait  i  ses  interpellations.  EHcs 
n'auront  pas  lieu  ;  la  question  sera  terminée,  et 
en  même  temps,  je  crois  qu'il  conviendra 
qu'aux  trois  questions  qui  ressortalent  de  son 
discours,  j'ai  fait  (es  réponses  qu'il  pouvait  at- 
tendre. (Très-bien  !  très-bien  I  —  Applaudis- 
sements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  de  Belcastel  se  dirige  vers  la  tribune. 

X.  Chesnelons;.  Je  demande  la  parole. 

Sur  dinrs  bancs  à  gauchi.  La  clôture!  la 
clôture  ! 

M.  Cochsry.  Si  une  discussion  s'engage,  ce 
n'est  plus  une  question  ;  c'est  une  interpella- 
tion. 

M.  Chesnelons;.  Je  n'ai  que  quelques  mots 
i  dire  ;  je  supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
les  écouter.  (Parlex  !  parlez  !) 

Jo  remercie  M.  le  garde  des  sceaux  des  dé- 
clarations qu'il  est  venu  apporter  à  la  tri- 
bune avec  1  accent  vigoureux  de  son  honnêteté 
et  de  son  éloquence.  (Très-bien!  très-bien!) 

Jo  ne  prononcerai  pas,  soyox-en  bien  con- 
vaincus, messieurs,  une  parole  imprudente. 
Je  respecte  profondément  les  malheurs  de 
mon  pays  et  je  ne  voudrais  pas,  assurément, 
ajouter  quoique  ce  soit  aux  difficultés  doulou- 
reuse* dont  il  supporte  le  poids.  Ce  n'est  pas, 
là,  j'en  suis  sûr,  un  sentiment  qui  sae  soit  ex- 
clusivement personnel  :  il  se  trouve  aussi  dans 
le  ci  eur  de  tous  les  catholiques  de  celle  As- 
semblée. (Vive  adhésion  du  côté  droit) 

Je  le  dirai  avec  loyauté  :  nui,  si  nous  pou- 
vions nous  placer  dans  la  région  dos  principes 
et  faire  abstraction  des  conditions  contingentes 
de  la  situation  actuelle,  je  soutiendrais  encore 
aujourd'hui  ce  que  j'ai  défendu  dans  d'autres 
temps.  Mes  principes  n'ont  pas  varié;  je  les 
garde  comme  une  espérance.  Mais  je  prends 
ta  sttaaUon  telle  qu'elle  est,  et  je  demande 
wulement,  comme  du  reste,  M.  le  garde 
des  sceaux  nous  en  a  donné  l'assurance,  quo 
le  Gouvernement  veuille  b.on  défendre  à  Ho- 
me, par  tous  les  moyens  possibles,  la  'sécurité 
et  l'indépendance  du  sainl-siége.  Il  y  a  là,  pour 
la  France,  un  devoir  d'honneur  qui  ne  menace 
personne. 

Je  demande  encore  que  cette  politique  de 
déférence  respectueuse  et  protectrice  pour  le 
saint-siége,  que  M.  le  garde  des  des  sceai 


est  venu  affirmer  i  cette  tribune,  que  cette  po- 
litique, dis-je,  soi:  à  Rome  la  règle,  non-seu- 
lement do  notre  ambassadeur  auprès  du  saint- 
siége,  mais  aussi  de  notre  ministre  plénipoten- 
tiaire auprès  du  roi  d'Italie.  (Assentiment  à 
droite.) 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  point.  J'espère  que  le 
Gouvernement  me  comprendra. 

Je  ne  demande  que  cela;  mais, cela,  je  le  de- 
mande très  éner^  quement  par  respect  pour  cet 
illustre  pontife  dont  les  malheurs  égalent  les 
vertus  et  qui  donne  au  monde  l'admirable  spec- 
tacle de  la  grandour  morale  éclatant  dans  la 
faiblesse  et  rehaussée  par  cette  faiblesse  même. 
(Vivo  approbation  à  droite.) 

Je  le  demande  au  nom  de  la  liberté  de  cons- 
cience des  catholiques  françns  pour  qui  le  pape 
est  l'organe  vivant  de  leur  foi  et  do  leur  loi,  et 
qui  ne  seraient  plu*  libres  le  jour  où  le  pape 
aurait  cessé  de  l'être.  (Nouvelle  approbation  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Je  le  demande  enfin  au  nom  de  ce  que  ja 
n'appellerai  pas  seulement  la  politique  tradi- 
tionnelle de  la  France,  de  ce  quo  j'appellerai 
aussi  son  intérêt  permanent  ot.  si  vous  me 
permettez  do  l'ajouter,  son  intérêt  actuel  et 
lin  ' 


.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  La 
do  la  délibération  sur  le  projet  de  loi  re- 


Jo  ne  veux  pas  développer  ce  point,  je  ne 
fais  que  l'indiquer  d'un  seul  mot  en  di>anlque 
jo  ne  connais  pas  dans  le  monde  un  seal  inté- 
rêt citholiquo  qui  ne  toit  aus<  un  intérêt 
français.  (Oui!  oai  '  —  C'est  vrai  !  à  droite. i 

Messieurs,  maintenons  i'a'iîance  entre  \'E- 
gliso  eatholiq::e  et  la  France;  elle  a  fait  la  I 


meurs  i  gauche.  —  Applaudissements  i  droi- 
te), et  elle  fera  son  salut  dans  l'avenir. 

Cest  en  vain  qu'on  voudrait  créer  entre  Tune) 
et  l'autre  des  malentendus  :  elles  sont  réunies 
par  un  fonds  commun  de  foi,  de  logique,  da 
générosité  et  de  désintéressement;  elles  se  sont 
souvent  rencontrées  au  service  des  grandes 
causes  de  la  civilisation  chrétienne;  elles  ont 
contracté  sur  ces  champs  de  l'honneur  et  do 
dévouement  des  liens  que  l'avenir  ne  brisera 
P»»,- 

Et  laissez-moi,  messieurs,  exprimer  ma  pen- 
sée dans  toute  sa  franchise.  Ce  n'est  pas  sans 
une  intention  miséricordieuse  de  La  Providence 
qu'elles  sont  aujourd'hui  confondues  dans  une 
commune  épreuve;  c'est  le  témoignage  persis- 
tant de  leur  solidarité,  et,  comme  catholique  et 
comme  Français,  j'y  salue  un  gage  de  rénova- 
tion et  d'espérance.  (Vifs  applaudissements  & 
droite.  —  L'orateur,  en  retournant  à  sa  i  " 
est  acclamé  et  félicité  par  ses  r  ' 

M. 

suite  i 

latif  au  conseil  supérieur  de  finstruction  oa- 
blioue. 

M.  Joumault  propose  l'amendement  suivant 

au  dernier  paragraphe  de  l'article  I"  : 

•  Trois  membres  de  l'enseignement  libre, 
nommés  par  le  Président  de  la  It  publique,  en 
conseil  des  ministres,  sur  la  proposition  dn 
ministre  de  l'instruction  publique.  ■ 

La  parole  est  à  M.  Juurnault. 

M.  Jonrnanlt.  Messieurs,  je  vous  demande 
la  permission  do  remettre  sous  vos  yeui  l'a- 
mendement que  j'ai  eu  l'honneur  de*  déposer 
sur  la  bureau  de  l'Assemblée  nationale  et  dont 
M.  le  président  vient  de  vous  donner  lecture; 
voici  cet  amendement  qui  a  trait  au  dernier 
paragraphe  do  l'article  1"  : 

•  Trais  membres  de  l'enseignement  libre, 
nommés  par  lu  Président  de  la  Képib'ique  en 
conseil  des  ministre;,  sur  la  proposition  du 
ministre  do  l'instruction  publique.  ■ 

Mon  amendement  répond  à  une  préoccupa- 
tion, je  puis  le  dire,  a  une  inquiétude  qui  s^st 
manifestée  dans  le  personnel  de  l'enseignement 
privé,  et  dont  l'expression  est  assurément  par- 
venue à  plusieurs  d'entre  vous;  celle  inquié- 
tude me  semble  parfaitement  justifiée  pu  les 
dispositions  dujjrojet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

En  effet,  messieurs,  en  parcourant  ce  pro- 
jet de  loi,  vous  voyez  que  les  membre*  du 
conseil  supérieur  de  l'enseignement  émanent 
d'origines  diverses  :  les  uns  emaueut  de  l'élec- 
tion de  leuis  pairs,  de  leurs  collègues,  c'est-à- 
dire  de  l'élection  de  C"ux  dont  ils  sont  amenés 
i  défendre  les  intérêts  ;  d'autrts  émanent  de  ta 
nomination  du  Gouvernement,  des  ministres 
ou  du  pouvoir  exécutif,  ce-t-à-diro  du  choix 
il"  ces  ma--;-ti attire»  à  qui  leur  grande  silua- 
l.ou  do:ine  toute*  les  garanties  nécessaires 
pour  qu'elles  puisent  faire  des  choix  heureux 
et  impartiaux. 

Quant  aux  membres  de  renseignement  privé, 
ils  sont  dans  une  catégorie,  spéciale  cl  doivent 
étnai.er,  d'après  lo  projet  de  loi,  de  l'élection 
du  conseil,  c'est-à-dire  do  l'élection  do  ceux 
vis-à-vis  desquels  ils  doivent  être  appelés  à 
discuter  ot  à  défendre  dos  intérêts  qui  peuvent 
être  contraires  à  ceux  de  la  majorité,  de  ceux 
dans  la  dépendance  desquels,  ils  sont  dans  une 
certaine  mesure. 

En  effet,  messieurs,  les  membres  do  conseil 
vis-à-vis  desquels  ils  se  trouvent  ne  sont  pas 
seulement  pour  eux  des  collègues,  ils  sont 
aussi  des  électeurs.  Il  eu  résulte  que  si  l'un  do 
ces  membres  da  l'enseii-  renient  privé,  disco- 
unt une  quotion  au  seiti  du  conseil  supérieur, 
y  apporte  une  an'eur,  une  persistance,  une 
conviction  qui  »mt  en  contradiction  avec  les 
sentiments  do  ce  couse  I,  il  e,t  à  craindre  qne 
le  jour  où  ce  conseil  aura  à  procéder  h  une 
é^iv'-on,  In  première  chose  qu'il  lusse  ne  -oit 
d  éliminer  le.»  membres  dont  il  n'aura  pas  par- 
tagé les  npiiiions. 

De  telle  lu  on  que  les  membre»  do  l'ensei- 


veuille  bten  nou,  accorder  de  ne  pas  faire  de   g ranJeur  do  notre  p-,y.  dans  le  passé...  (I lu  !  gnement  privé  n  entreraient  dans  le  conseil 
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supérieur  ou  n'y  resteraient  qu'à  U  condition, 
en  quelque  sorte,  de  partager  le»  opinions  de  U 
inaient*  et  d'en  grossir  les  rangs.  Est-os  là, 
messieurs,  une  condition  digne?  Est-ce  la  une 
situation  convenable  T  Est-ce  là  ce  que  la  loi  a 
voulu? 

Je  vous  avoue,  messieurs,  que  cette  disposi- 
tion m'étonne,  et  elle  m'étonne  d'autant  plu» 
ue  je  ne  la  retrouve  pas  dan»  la  loi  de  1850, 
ans  cette  loi  que  l'on  pote  comme  le  type  de 
U  loi  actuelle.  Rappelez-vou»,  messieurs,  qne 
le  projet  qui  non»  est  tournis  porte  ce  titre  : 
t  Proposition  relative  au  rétablissement  du 
il  supérieur  de  l'enseignement  sur  tes 
de  la  loi  de  1850.  • 
Et  quand  on  se  reporte  à  la  discussion  de 
cette  loi  dp  1830,  on  trouve  que  la  disposi- 
tion qui  conférait  au  Président  de  la  Répu- 
blique la  nomination  des  membre»  apparte- 
nant à  l'enseignement  privé,  on  trouve  que 
cette  disposition  ne  donna  lien  dans  f  Assem- 
blée constituante  i  aucune  discussion,  tant 
elle  parut  juste,  simple  et  naturelle. 

Il  serait  donc  naturel  de  croire  que  si  la  com- 
mission a  jugé  à  propos  d'abroger  cette  dispo- 
sition, elle  a  dû  obéir  à  un  motif  grave.  Je 
consulte  à  ce  sujet  le  rapport  de  M.  Te  duc  de 
Br  jftlie,  et  voici  le  motif  que  je  trouve  dans  ce 
support  :  i  Ce  n'est  plus  i  la  nomination  du 
ministre,  mais  à  l'élection  qu'est  l'embarras  do  • 
Choix.  • 

J'avoue  que  si  la  disposition  de  la  loi  m'é- 
tonne, le  motif  qui  a  dicté  cette  disposition 
m'étonne  encore  davantage.  Je  ne  crois  pas 
d'ailleurs  que  le  motif  qui  a  dicté  la  disposition 
de  la  loi  de  1850  soit  celui  qui  est  indiqué  par 
le  rapport,  et  je  vous  indiquerai  tout  i  l'heure 
quel  est,  suivant  moi,  le  motif  profond  qui  a 
dicté  les  dispositions  de  la  loi  de  1850. 

Je  n'admets  pas,  je  n'admets  d'à  tienne  ma- 
nière, que  ce  soit  parce  qu'on  n'aura  que 
rembarra»  du  choix  qu'on  pourra  laisser  au 
conseil  la  nomination  des  membres  faitant 
TOrtie  de  l'enseignement  privé. 

Messieurs,  il  est  bien  &  croire,  —  je  puis  le 
dire  à  l'honneur  de  notre  pays,  —  il  est  bien 
i  croire  que  l'on  n'aura  également  qne  l'embar- 
ras du  choix  pour  les  archevêque»,  pour  les 
membres  de  l'Institut,  pour  les  memtires  de 
renseignement  public.  De  telle  sorte  qu'il  fau- 
drait alors  absolument  laisser  au  conseil  le 
soin  de  se  constituer  lui-même,  si  cette  raison 
était  une  raison  valable. 

Je  crois  que  ce  que  nous  avon»  de  m'eux 
à  Taire,  c'**t  do  revenir  à  la  loi  de  1800,  c'est 
de  rentrer  dans  les  intention»  de  la  com- 
mission. La  commission  Invoque  souvent  cette 
loi-,  je  no  partage  pis  pour  cette  loi  de  1850  la 
passion  que  professent  ici  pour  elle  un  grand 
nombre  de  nos  colkvues  ;  mais  je  trouve  qu'en- 
Cn  si  l'on  emprunte  i  celle  loi  de  1P.M)  des  dis- 
positions qui  peuvent  ûiro  justement  criti- 
quées, on  devrait  tout  au  moins  garder  dans  la 
loi  actuelle  celles  des  dispositions  de  cette  loi 
qui  sont  des  garanties  pour  l'indépendance  des 
membres  du  conseil. 

Ce  que  mon  ameriVement  demande,  c'est 
le  retour  à  la  loi  de  1830 ,  c'est-à-dire  la 
nomination  par  le  Président  de  la  Ilépubli- 
que,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  et  j'ajoute  :  •  en  con- 
seil des  ministres  »;  attendu  que  cette  dispo- 
sition se  trouve  dans  le  paragraphe  qui  régit 
la  nomination  des  membres  de  l'enseignement 
public,  cl  qu'il  me  t  emble  qu'il  y  a  lieu  d'assi- 
miler les  uns  aux  autres  les  membres  tirés  de 
l'enseignement  public,  comme  ceux  qui  sont 
tirés  do  l'enseignement  privé. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  faille,  pour  la  nomina- 
tion de  ces  membres,  recourir  à  l'élection. 
M.  Oertauld,  dnns  un  discours  quo  vous  n'avea 
pas  oublié,  vous  montrait  dernièrement  toutes 
les  difficultés  d'une  élection  faite  par  les  fa- 
cultés, toutes  les  imperfections  d'uno  élect.on 
par  correspondance. 

Jo  crois  que  si  les  inconvénieni 
par  lui  existent  pour  lus  facultés,  ils 


plus  forte  raison  pour  les  membres  de  rensei- 
gnement libre. 

Je  demande  qne  cette  nomination  soit  entre 
les  mains  du  pouvoir  exécutif;  je  le  demande 
comme  retour  à  la  loi  de  1850,  et  parce  que  ce 
mode  rétablira  l'égalité  entre  les  divers  mem- 
bres du  conseil  supérieur  do  l'enseignement. 
Le»  membres  de  I  enseiguement'Iibre  figure- 
ront ainsi  dans  le  conseil  au  mémo  titre  quo 
le»  membres  de  l'enseignement  public. 

J'arrive  au  motif  que  ie  vous  indiquais  tout 
à  l'heure  :  la  raison  qui  lait  que.  suivant  moi, 
c'est  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  que  les 
membre»  de  l'enseignement  doivent  être  nom- 
mé». Messieurs,  le  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique,  tout  en  formant  un  tout  ho- 
mogène, se  divisera  naturellement  en  deux 
fractions  ;  d'un  coté  il  y  aura  les  hommes  qui 
s'occuperont  des  tendances  de  l'instruction,  de 
la  direction  à  lui  donner;  il  y  aura  les  hom- 
mes qui  s'occuperont  de  théorie,  ot  i  coté  d'eux 
il  y  aura  ceux  qui  apporteront  au  conseil  le 
concours  de  leur  expérience.  Il  y  aura  le» 
hommes  de  la  pratique;  il  y  aura  ainsi,  en 
présence  les  uns  des  autres, ceux  qui  se  pré- 
occuperont des  chose*  qu'on  rêve,  qu'on  dé- 
cire,  qu'on  cherche,  et  ceux  qui  se  préoccu- 
peront de»  choses  qu'on  réalisa  :  le»  nomme» 
de  pensée  et  les  hommes  d'exécution. 

La  part  de  ce»  derniers,  messieurs,  sera  très- 
importante  dans  le  conseil;  et  quant  à  ces  hom- 
mes d'exécution,  le  mot  l'indique,  je  trouve 
que  leur  nomination  doit  nalurollorn»  nt  appar- 
tenir au  pouvoir  exécutif,  car  il  est  nécessaire 
que  ces  hommes  s'entendent  parfaitement  avec 
le  pouvoir  exécutif,  qu'ils  soient  parfaitement 
d'accord  avec  lui  »ur  les  conditions  nécessaires 
pour  ta  mise  en  pratique  des  grands  intérêts 
qui  auront  été  discutés  dans  le  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique. 

Voilà  pourquoi,  dans -ma  pensée,  il  est  im- 
portant que  les  hommes  appartenant  à  cette 
catégorie  soient  nommés  par  le  pouvoir  exé-. 
cuiif ,  et  parmi  eux  je  range  les  hommes  qui 
appartiennent  à  l'enseignement  public.  Cela  est 
si  vrai  que  la  loi  de  1850  composait  exclusive- 
ment de  ces  membres  la  commission  perma- 
nente ;  mais,  à  côté  d'eux,  je  trouve  que  dans 
cette  même  catégorie  doivent  figurer  le»  hom- 
mes qui  appartiennent  à  l'enseignement  privé 
et  qui  ont  également  l'expérience  des  choses 
réalisées. 

Or  je  pense  qn'il  est  bon  de  laisser  le  choix 
de  ces  hommes  au  pouvoir  exécutif,  et  je  soi» 
convaincu,  pour  ma  part,  que  c'est  là  un  des 
motifs  les  plus  graves  qui  ont  décidé  le  légis- 
lateur de  1850  à  laisser  au  pouvoir  exécutif  la 
nomination  de  ces  membres  du  conseil  supé- 
rieur. 

Je  vous  demande  la  permission,  messieurs, 
d'ajouter  encore  à  cette  th6=e  un  argument  qui 
a  été  indiqué  hier  à  la  tribune. 

Un  vous  a  parlé  do  l'équilibre  qui  devait  se 
produire,  dans  le  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique,  entre  les  marabres  nommés  et 
les  membres  élus. 

Ce  mol  d'équilibre  me  parait  singulièrement 
placé  lorsque,  en  dehors  des  trois  membres  de 
l'enseignement  libre  et  des  trois  membres  du 


conseil  d'Etat  qui  se  trouvent  dans  une  caté- 
gorie particulière,  nous  voyons  que  le  nombre 
des  membres  nommés  s  élève  aujourd'hui  à 
vingt-trois,  tandis  que  le  nombre  des  membres 
élus  n'ost  que  de  neuf.  Le  premier  était  primi- 
tivement do  vingt;  mais  l'adjonction  d'un  mem- 
bre de  l'Académie  de  médecine  et  do  doux 
membres  de  l'Institut  le  porte  à  vingt-trois  ; 
ainsi  d'un  coté  vingt-trois  membres,  et  de  l'au- 
tre neuf*:  c'est  là  un  singulier  équilibre  1 

Eli  bien ,  hier,  à  propos  de  1  amendement 
présenté  par  l'honorable  M.  Wallon,  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  ne  semblait 
nullement  antipathique  a  l'adjonction  de  trois 
membre  -  au  conseil  supérieur,  adjonction  qui 
aurait  porté  à  dix  le  nombre  des  membres  de 
l'enseignement  public.  Je  crois  que  si  on  veut 
maintenir  cet  équilibre,  il  n'y  a  aucun  incon- 
vénient à  fairo  que  les  trois  membres  do  ren- 


seignement privé  soient  laissé»  à  la  nomination 
du  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Une  dernière  considération  :  M.  le  ministre 
de  l'Instruction  publique,  dan»  un  langage 
à  l'inspiration  duquel  nous  avons  applaudi, 
nous  parlait  dernièrement  de  l'cnscignemem 
privé  dans  des  termes  qui  sont  digne»  de  remar 
que;  il  nous  présentait  cet  enseignement 
comme  nne  sorte  de  pondération  vis-a-vis  d< 
l'enseignement  de  l'Etat;  il  nous  le  présen- 
tait comme  un  recours  éventuel,  comme  us 
asile  paisible. 

Ces  sentiments  sont  partagés  par  l'Assem- 
blée ;  etle  a  la  prédilection  de  l'enseignement 
libre.  Je  la  prie,  pour  ta  première  fois  que  la 
question  do  cet  enseignement  se  présente  de- 
vant elle,  de  ne  pas  commencer  par  le  subal 
terniser. 

Telles  sont  les  considérations  qui  m'ont  dé- 
terminé à  vous  présenter,  messieurs,  mon 
amendement;  ce  sont,  vous  le  voyex,  des  con- 
sidérations de  dignité,  d'égalité  et  de  justice, 
et  c'est  sous  leur  patronage  que  je  place  ruen 
amendement.  (Approbation  &  gauche. ^ 

H.  le  vicomte  de  Hoaux.  Messieurs, 
lorsque  j'ai  entendu  la  lecture  de  l'amendement 
de  l'honorable  M.  Juurnault,  amendement  qui 
consiste,  pour  les  membres  do  l'enseignement  , 
libre  appelés  à  faire  partie  du  conseil  supé- 
rieur, à  «nbs'.iluer  la  désignation  du  ministre 
au  choix  du  conseil  lui-mfnie,  je  ne  supposais 
pas,  assurément,  quo  le  motif  que  viendrait 
invoquer  l'honorablo  M.  Journault  à  l'appui  de 
•on  amendement,  ce  serait  l'indépendance  de 
ces  membres  du  conseil  ;  je  ne  supposais  pas 
nue  M.  Journault  estimerait  qu'il  y  a  plus 
d'indépendance  à  être  nommé  par  le  min. sire 
qu'à  être  choisi  librement  par  un  libre  conseil, 
qu'à  être  choisi  par  ses  Dalre.  (Trôs-bionI 
très-bien!  à  droite  et  an  cefîlre.) 

L'honorable  M.  Journault  nous  a  demandé 
pourquoi  nous  avons,  sons  ce  rapport,  fait  une 
modification  i  la  loi  du  15  mars  1850. 

C'est  précisément  a  cause  des  résultats  que 
cette  loi  a  obtenus.  Cette  loi  avait  pour  objet, 
elle  a  en  pour  résultat  de  créer  des  établisse- 
ments libres.  Jusqu'au  moment  où  elle  •  été 
rendue,  aucun  établissement  d'instruction  po 
blique  ne  pouvait  se  fonder  sans  Pautorisatios 
du  Gouvernement.  En  telle  sorte  quo  les  éta- 
blissement» privés  qui  existaient  alors  ressor 
tissaient  du  ministre,  tout  au  moins  pour  II 
facu'té  d'exister. 

Il  était  donc  naturel  de  penser  que  le  mi- 
nistre pourrait  choisir  parmi  eux  les  meilleurs 
pour  faire  entrer  leurs  chef»  dans  le  conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique. 

Au  contraire  la  loi  do  1850  a  donné  à  tout 
établissement  d'instruction  libre  le  droit  do  se 
fonder  et  de  vivre  sans  avoir  de  permission  à 
demander  à  personne,  cl  ce  n'est  plus  du  mi- 
nistre que  ces  établissements  relèvent,  c'est 
de  la  société  tout  entière.  C'est  pourquoi  il 
était  naturel  d'appeler  les  représentants  de  la 
société  tout  entière  qui  composent  le  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique  à  désigner 
les  membres  de  l'enseignement  libre,  qui,  par 
l'éclat  et  la  solidité  do  leur  enseignement,  pea- 
vent  rendre  le  plus  do  services  dans  les  délibé- 
rations de  ce  conseil.  (Très-bien  I  très-bien  I) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement do  M.  Journault. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'ost  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
snr  le  dernier  paragraphe  de  l'article  1"  :  <  Trois 
membres  de  renseignement  libre,  élus  par  le 
conseil.  • 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Il  sera  procédé  au  vote 
sur  l'ensemble  do  l'article  1"  lorsqu'il  aura 
été  statué  «ur  les  propositions  additionnelles 
qui  ont  été  faites. 

L'une  de  ces  propositions,  présentée  par  M. 
GaUon-Amoull,  est  ainsi  conçue  : 

i  Un  délégué  de  chaque  conseil  académique 
élu  par  ses  collègues.  • 

La  parole  est  f  M.  C 
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Meilleur»,  je  viens 
au  conseil  supérieur 
toute  une  datte  do 
semble  avoir  omis, 
_  qu'on  n'a  pas  assez  étudié  le  système  de 
forgamsation  universitaire. 
Je  dois  auparavant  prévenir  an?  objection 

Ïi'on  me  fera  sans  doute,  comme  on  me  l'a 
ite  hier,  quand  j'ai  propos  d'augmenter  le 
nombre  des  professeurs  do  facultés  admis  i 
es  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
abjection  qu'on  a  faite  à  tous  ceux  de  nos  no- 
■orable*  collègue»  qui  ont  demandé  l'augmen- 
ta tion  de  ce  nombre. 

On  nous  a  dit  :  «  Prenez-v  garde  !  le  nombre 
nedoit  pas  être  trop  considérable  ;  il  a  ses  in- 
convénients et  w*  «lancers.  • 

Je  l'accorde  volontiers,  mai3  je  demande 
qu'on  m'accorde  aussi  que  le  nombre  a  ses 
avantages  et  ses  espérances,  et  qu'il  ne  faut 
pas  trop  le  resserrer.  Le  principe,  en  cette  ma- 
tière, doit  être  celui-ci  ;  que  lo  nombre  des 
travailleurs  soit  proportionné  au  genre,  i  re- 
tendue du  travail  a  exécuter  et  au  temps  qu'on 
doit  loi  consacrer.  Il  ne  s'agit  que  d'en  talro 
l'application.  Ace  sujet,  quelques  faits  d'abord, 
messieurs. 

Ltdé«  de  l'institution  do  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publiée  date  de  l'origine 
même  de  l'université.  A  cette  époque,  en  ISO?, 
l'instruction  pnLiiquc  ne  présentait  pu  autant 
le  difficulté»,  autant  de  complications  et  d'em- 
barras qu'aujourd'hui  <;Interruptions  diverses.) 

Un  membre  à  droite.  C'est  do  la  discussion 
générale. 

l'n  autre  membre.  A  l'amendement  ! 
M.  le  président.  Laisses  donc  parler  l'o- 
rateur. 

M.  Gatlen-Arnault.  Cependant  ce  conseil 
était  composé  de  trente  membres,  dont  dix 
étaient  à  vie  et  vingt  annuels  :  ils  se  réon  s- 
saient  deux  fois  par  semaine,  c'est-à-diro  101 
Ibis  par  an.  Aujourd'hui,  les  affaires  de  l'ins- 
truction publique  sont  beaucoup  plus  nom- 
breuses, beaucoup  plus  compliquées,  beaucoup 
plus  difficiles,  et  le  conseil  ne  se  réunira  que 
deux  fois  par  an.  Qu'est-ce  donc  qu'il  peut  y 
avoir  d'extraordinaire  à  ce  que  nous  deman- 
pour  lui  le  double  du  nombre,  qui  existait 

est  si  simple  d'augmenter  le  nombre  des 
travailleurs  en  proportion  du  travail  augmenté, 
de  son  étendue  et  de  son  importance,  que  c'est 
ce  qu'on  demande  toutes  les  fois  que  l'occasion 
se  présente.  Cela  se  fait  naturellement.  J'en 
prends  un  exemple  dans  ce  qui  s'est  passé  pour 
foua-méme*  quaud  vous  avez  été  constitués 
en  Assemblée  nationale.  A  la  suite  des  mal- 
heurs oui  ont  frappé  notre  France,  quand  on 
s  pensé  à  les  réparer  par  ses  représentants  élus, 
on  a  immédiatement  pensé  i  en  augmenter  le 
nombre  d'une  manière  extraordinaire.  Vous 
avez  été  nommés  au  nombre  de  750. 
Dn  membre  à  droite.  On  a  eu  tort  t 
M.  Gatien-Arnoult.  Toutes  les  fois  qu'une 
question  difficile  se  présente,  vous  double»  le 
nombre  des  commissaires  qui  sont  chargés  de 
l'examiner  :  pour  le  budget,  vous  le  portez  de 
quinze  à  trente.  Dans  les  enquêtes  sur  les  mar- 
ches, vous  avez  fait  de  mémo,  et  plus  récom- 
ment, quand  vous  vous  êtes  trouvés  en  pré- 
sence de  cette  difficulté  du  Ménage,  vous  avez 
sort*  aussi  a  trenlo  le  nombre  des  membres 
a*  la  commission. 
Un  membre.  Cela  ne  vaut  pas  mieux  I 
II.  Gatien-Arnoult.  11  est  vrai  qu'on 
pourra  dire  que  lo  travail  ne  se  fait  pas  mieux, 
que  le  r.o.nbre  est  uu  obstacle.  N'ais  il  y  a  là 
•rm  difliculté  plus  appareille,  que  réelle. 

J'admets  pourtant  que  tri  grand  nombre  de 
membres  dans  le  conseil  pui»«e  être  un  obsta- 
cle à  la  discipline  des  séances,  et  qu'il  y  ar- 
rive ce  que  nous  voyons  souvent  et  même  en 
ce  moment  se  pas.-er  ici,  où  il  y  a  tant  de 
membres  qui  ne  veulent  pas  écouter,  et  con- 
sentir au  mûris  au  travail  d'attention  qui  est 
oécw*aiw  pour  acwi.'jr  leur  mission.  (Vives 


réclamations  sur  un  grand  nombre  de  bancs. 
—  Très-bien!  sur  d'autres.) 
J'aurais  i  dire  comment  tout  désordre  de  ce 


genre  sera  nécessairement  évité  par  la  division 
du  conseil  en  sections.  Mais  je  n  insiste  pas  ;  et 
croyant  avoir  suffisamment  éloigné  l'objection 
tirée  du  nombre,  jo  viens  1  vous  indiquer  la 
classe  des  représent  mt  s  que  je  vous  demande 
d'admettre  au  conseil  et  qui  me  semble  n'avoir 
été  omise  que  parce  qu'un  n'a  pas  assez  con- 
sidéré l'ensemble  de  1  organisation  universi- 
taire. 

Dans  cet  ensemble  organique,  le  conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique  fait  partie 
d'un  vaste  système  qui  embrasse  toute-»  les  par- 
lies  de  l'administration  depuis  le  prem.er  de- 
gré jusqu'au  dernier.  Le  pr.ncipe  de  ce  systè- 
me, c'est  qu  il  est  bon  qu'auprès  du  fonction- 
naire chaîné  du  pouvoir  exécutif  il  y  ait  «ne 
réunion  d'hommes  qui  puissent  l'éclairer  dans 
son  action,  avant,  pendant  et  après:  avant 
pour  la  préparer,  et  en  quelque  sorte  l'ériger; 
peadant  pour  la  diriger,  et  a-rés  pour  la  corri- 
ger. 

C'est  ta  une  idée  excelli-nte,  éminemment 
sai^e  et  libérale  .En  l'appliquant  a  tons  les  de- 
grés, on  a  auprès  (lu  minisire,  chef  suprême  du 
pouvoir  exécutif  dans  la  sphère  de  l'instruction 
publi.jie,  grand  miine  île  i  'université,  lo  consul 
supérieur;  auprès  i!e  chaque  reneur,  ps'tit  minis- 
tre dans  son  académie,  lu  conseil  académique; 
auprès  de  chaque  i:i>,>ect''ur  d'académie,  vice- 
recteur  dans  le  département,  le  conseil  dépar- 
temental; auprès  Je  chaque  inspecteur  primai- 
re, sous-inspecteur  dans  «on  arrondissement, 
le  conseil  les  délégués  can'onaux  ;  enlin,  sui- 
vant le  projet  de  lui  sur  l'instruction  primaire, 
dans  chaque  commune,  le  conseil  de  la  com- 
mission scolaire. 

Tel  est  lo  système  complet  des  conseils  de 
l'université,  système  qui  a  sa  beauté  théorique, 
et  présente  un  idéal  magnifique  qu'il  faut  lâ- 
cher do  réaliser. 

Pour  cette  réalisation,  parmi  plusieurs  cho- 
ses nécessaires,  une  est  ind.spensab'e  :  c'est 
qu'entre  tous  ces  conseils,  il  y  ait  un  accord, 
un  lien,  un  consentit!,  uno  correspondance  de- 
puis lo  premier  jut qu'au  dernier,  limite  corres- 
pondance ne  petit  se  faire  que  par  des  inter- 
médiaires. Déji  des  intermédiaires,  et  par  eux 
cet  accord  existe  pour  les  conseils  inférieurs. 

Ainsi,  entre  le  couse  1  des  comités  canto- 
naux et  le  conseil  départemental,  il  y  a  un  lien 
par  l'inspecteur  primaire  ;  entre  les  conseils 
départementaux  et  lo  conseil  académique,  il  y 
a  un  lien  par  l'inspecteur  d'académie.  Mais  le 
lien  manque  lorsque  vous  arrivez  aux  conseils 
académiques  dans  leurs  rapports  avec  le  conseil 
supérieur  de  l'instrurt  on  publique.  J'>  de- 
mande que  ce  lien  existe,  et  toute  la  pensée  do 
mon  paragraphe  additionnel  est  là. 

Je  demande  que  l'accord  qui  existe  dans  le 
système  ui/iveraitaire  au  plus  bas  degré  de 
l'administration  se  retrouve  maintenant  au 
plus  haut  deirré,  et  qu'entre  le  conseil  aca- 
démique et  In  conseil  supérieur  il  y  ait  on  lien 
par  l'intermédiaire  des  délégués  que  vous  en- 
verrez. 

Je  m'adresse  ici.  messieurs,  A  ceux  qui  sont 
les  partisansde  la  décentralisation,  d'une  décen- 
tralisation vraie,  qui  ue  détruise  pu  le  centre, 
mais  qui  laisse  ou  dunno  aux  extrémités  une 
vie  puissante,  et  qui  arrive  à  ce  résultat  par 
l'union  do  toutes  ses  parties. 

I/es  délégués  que  je  vous  propose  d'admet- 
tre y  contrbueront  par  lo  double  rolo  qu'il  se- 
ront appelés  i  rétablir,  par  leur  double  mis- 
sion. Par  la  première,  ils  apporteront  do  la 
province  à  Paris,  an  grand  conseil,  au>  centre, 
toutes  les  idées,  toutes  les  pensées  do  la  pro- 
vince académique.  Si  je  m'élève  i  une  sorte  de 
conception  idéale,  je  vois  co  grand  conseil  de 
l'université  comme  étant  en  quelque  sorte  les 
états  généraux  de  l'instruction  publique,  et,  à 
ces  états  généraux,  viendront  les  délégués  pro- 
vinciaux qui  lui  apporteront  tous  leurs  cahiers, 
et  avec  eux  leur  transmettront  comme  la  quin- 
dc  toutes  les  psntéea  de  leurs  collé- 


vers 


g"*"",  dont  ils  seront  les  mandataires.  Ce  sert 
leur  premier  rôle. 
Par  le  secend,  revenant  de  Paris  dans  la 

province,  ils  y  rapporteront  les  idées  ««'ils  y 
auront  trouvées  ;  les  pensées  qu'ils  auront 
vues  élaborées  dans  ce  grand  cerveau  tin  1» 
France,  et  l'esprit  dont  ils  y  auront  reçu  le 
souffle.  Ainsi,  vous  aurez  dans  le  corps  uni- 
versitaire un  double  mouvement,  comme  celui 
de  la  séve  qui  monte  et  qui  descend,  comme 
celui  du  sang  qui  sort  du  cœur  et  qui  v  rentrr». 
Vous  aurez  une  espèce  d'échelle  ce  Jacob,  oit 
les  anges  montent  et  de  cendent  dans  la  voie» 
du  ciel.  (Obi  oh*  —  Bruit.) 

Me-sieurs,  si  vous  voulez  adopter  cette  pen- 
sée, je  ne  duute  pas  que  vous  n'en  éprouviez 
bientôt  les  meilleurs  résultats  ;  c'est  pourquoi 
te  voudrais  vous  la  faire  goûter,  nuis  pour  ce- 
la il  faudrait  d'abord  U  comprendre,  et  pour 
comprendre,  il  faudrait  entendre  et  écouter. 

8i  vous  comprenez  bien  l'ensemble  du  sys- 
tème, vous  verrez  qu'avec  lui  ta  vie  partout 
circule  (li ii»  ce  grand  corps  de  l'université, 
constamment  et  alternativement;  ce  sera  ainsi 
la  vie  partant  du  ci  ntre  pour  se  porter  aux 
extrémités  et  remontant  des  extrémités 
le  centre. 

Si  nous  pouvions  établir  cette  circulation 
une  partie  de  l'administration  française, 
peunître  ensuite  s'éten  liai'.-ella  dans  les  au 
très.  Car,  fi  les  miuv  ,.s  exemples  sont  conta- 
gieux,  les  bons  le  sont  aussi.  Amsi,  une.  grande 
tcuvre  serait  au  moins  préparée .  cl  lis  amj^ 
do  la  décentralisation  y  trouveraient  peut-être 
un  moyen  d'arriver  i  la  réalisation  de  leurs 
fispéranees. 

Mi 'ssii'urs,  dan»  l'état  des  esprits  et  dans  fa 
disposition  actuelle  de  l'Assemblée,  je  n'espèna 
pas  que  cette  idée  soit  appréciée,  ni  que  mon) 
paragraphe  additionnel  sua  voté  par  von*; 
mais  j'ai  la  conviction  que  ce  que  je  demanda 
est  bon,  que  l'idée  nue  j'émets  est  importante, 
rt  que,  si  elle  ne  reus  t  pas  anjounfhui,  elle 
aura  pentétre  plus  lard  un  sort  meilleur. 
(Aux  voix!) 

M.  Léonce  de  Gulrand.  Ce  n'es»,  pas  seu- 
lem  iitune  question  de  nombre  qui,  comme 
parait  le  penser  l'honorable  M.  Gatien-Ar- 
noult, a  empêché  ta  commission  d'adopter  son 
article  additionnel. 

Assurément  la  question  dn  nombre  était 
aussi  à  considérer,  car  il  y  a  seize  conseils  aca- 
démiques en  France,  et  vous  conviendrez  qurt 
l'adjunctiun  de  seize  membres  nouveaux  atr 
conseil  supérieur  aurait  troublé  tontes  le»  pro- 
portions que  nous  avons  eu  la  ptnsée  d'y  éta- 
blir. Mais  il  y  a  eu  un  autre  motif  pins  grava 
et  qui  me  semble  avoir  échappé  à  rhonorabto 
M.  Gatien-Arnoult. 

I#s  conseils  aradémi  [ues  font,  dans  un  cer- 
tain nombre  de  tas.  déterminés  par  l'article  14 
de  la  loi  de  KiO,  nn  premier  degré  de  juridic- 
tion des  décisions  duquel  il  est  fait  appel  an 
sein  du  conseil  supérieur.  Ce  serait,  a  notre 
sens,  —  et  quelque  soûl  que  nous  ayons  pour 
la  décentralisation  ,  nous  ne  pouvions  pas 
pousser  ce  guùt  jusque  Jà,  —  ce  serait  porter 
un  trouble  absolu  daWs  la  hiérarchie,  que 
de  placer  dans  le  conseil  supérieur  les  mêmes 
hommes,  sur  les  dérisions  desquels  le  conseil 
supérieur  est  appelé  à  se  pr>  noncer.  (Cest 
évident!  —  A*ix  voix  1  aux  voix!)  C'est 
comme  si  vous  introduisiez  des  magistrats  dit 
tribunal  civil  an  sein  d'une  cour  d'appet  appe- 
lée &  prononcer  sur  les  décisions  de  ce  tribunal. 
(Cest  vrail  —  Très-bien' )  Et  les  cas  où  les 
décisions  des  conseils  académiques  sont  suscep- 
tibles d'appel  au  conseil  supérieur  sont  nom- 
breux. 

Si  vous  le  permettez,  je  vais  en  lire  l'éatt- 
luération. 

•  Ils  prononcent  sur  lesaffairesconlentienscs 
relatives  à  l'obtention  des  grades...  ■ 

A  droite  et  au  centre.  Asse^!  assez!  La  cause 
est  entendue!  —  Aux  voix! 

M.  L*once  de  Gulraud.  Je  n'insiste  pas. 
L'Assemblée  me  semble  avoir  suffisamment  ap- 
sc.-icufes  pour  lesquelles  U 
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commission  n'a  pu  cru  devoir  adopter  l'amen- 
dement de  l'honorable  M.  Gatien-Amoult. 
fTres-bicn!  très- bien!  —  Aux  toix!  aux 
voix!) 

M.  le  préaident.  Je  met*  aux  voix  le  para- 
graphe additionnel  proposé  par  M.  Gaticn- 
Arnoult. 

(Le  paragraphe  additionnel,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

M.  lo  préaident  II  reste  un  dernier  para- 
graphe additionnel  à  l'article  I"  propose  par 
H.  Jean  Brunei.  (Ah!  ah!) 

En  voici  les  ternn  s  : 

•  Avant  de  siéger,  chaque  membre  du  con- 
soil  fera  par  écrit  la  déclaration  suivante  : 

Je  crois  eu  Dieu,  l'éternel,  lo  tout-paissaet 
•t  !e  souverainement  juste.  > 

«  Faute  d«  cette  déclaration,  le  membre  du 
conseil  sera  regardé  comme  démissionnatte,  et 
•on  remplacement  aura  lieu  dans  un  délai  da 
quarante  jours  au  plus.  ■ 

M.  Jean  Itrunct  a  la  parole. 

M.  Jean  Brunet.  Messieurs,  l'amendement 
que  j'ai  l'honneur  do  vous  soumettre  a  surtout 
pour  but  do  rassurer  tous  tes  honnêtes  pères 
de  famille...  (Rires  à  gauche.  —  Très-bien  !  à 
droite),  en  leur  donnant  l'assurance  que  les 
eofants  qu'ils  confient  à  l'instruction  supé- 
rieure ne  seronlpas  exposé*  à  une  direction 
antireligieuse.  (Très-bien!  très-bien!) 

(ÀHte  question  est  grave  et  nécessite  qu'on 
aborde  plusieurs  considérations.  Je  no  suis  ni 
on  conférencier,  ni  un  phraseur,  je  tacherai  de 
les  apporter  en  termes  précis,  dignes  do  la  hau- 
teur et  de  la  profondeur  du  sujet.  (Partez!) 

De  la  longue  dis-cussion  qui  vient  d'avoir  lieu 
iur  le  conseil  snpérieur  de  l'instruction  publi- 
qiie,  résulte,  en  fait  capital  que  la  lutte  est  fran- 
chement engagéo  entre  deux  opinions  con- 
traires. L'une,  qui  abandonne,  sous  lo  nom  da 
liberté,  l'instruction  à  toutes  les  théories  vagues, 
malsaines  et  dangereuses...  (Marques  d'assen- 
timent.), qui  a  pour  principe  de  déclarer  que 
les  idées  religieuse*,  la  foi  en  Dieu  est  une 
erreur,  un  obstacle  fâcheux  au  point  de  vue 
intellectuel.  C'est  l'opinion  qu'il  faut  carac- 
tériser par  lo  nom  d'athéisme,  quelles  que  soient 
les  formules  plus  ou  moins  habiles  et  plus  ou 
■coins  vagues  dont  el!o  cherche  à  se  revêtir, 
tous  lesquelles  elle  cherche  i  se  cacher. 

L'autre  opm  on,  au  contraire,  part  de  ce 
principe,  que  la  base,  le  corps  et  le  couronne- 
ment de  l'instruction  doivent  être  la  foi  en 
Dieu,  le  respect  de  la  religion.  (Très-bien'  à 
droite.) 

La  latte  est  donc  franchement  pngagée  entre 
ces  deux  systèmes  :  l'athéisme  d'une  part,  la 
foi  religieuse  d'autre  part. 

Kt  ici  je  dois  dire  que,  quels  quo  soient  les 
différents  cultes  représentés  dans  cette  Assem- 
blée, il  me  parait  convenah!e  do  caractériser 
cette  foi  par  lo  mot  de  christianisme,  parce 
que  c'est  ta  religion  sous  laquelle  .--ont  réunis 
les  quatre-vingt  dix-neuf  centièmes  des  habi- 
tants de  la  France. 

Eh  bien,  voyons  quelle  peut  être  l'influence 
de  chacun  da  ces  principes  contraires  sur  l'ins- 
truction, la  dignité  et  la  moralité  de  nos  popu- 


JSt  d'abord  à  considérer  l'individu  dan*  son 
isolement,  dans  sa  liberté  et  sa  dignité,  si 
vous  partez  du  principe  do  l'athéisme,  l'en- 
Gint  entrera  dans  l'instruction  générale  avec 
ce  principe  :  Tu  n'es,  comme  toutes  choses 
terrestres,  qu'un  produit,  comme  le  minéral,  le 
végétal  ou  ranimai.  (Rires  et  chuchottements  à 
gaucho.)  Mets  donc  de  coté  toute  foi  et  toute 
opinion  qu'on  t'imposera  d'avance  ;  regarde 
que  tu  es  libre,  que  lu  n'as  besoin  d'aucune 
direction,  et  que  c  est  toi  seul  qui  dois  le  former 
«ne  foi.  Tu  es  un  créateur,  prends  ton  principe 
do  direction  en  toi-n  éme  sans  te  perdra  dans 
les  espaces  inaccessibles. 

Dans  cette  opinion,  messieurs,  l'homme  n'est 
donc  considéré  que  comme  nn  être  qui  obéit 
1  toutes  les  lois  de  la  matière,  suivant  tous 
d'organisation  pins  ou  moins 
et  plus  ou  moins  hypothèques 


que  la  soi-disant  science  établira,  et  alors  on 
en  vient  à  ce  fait  que  le  suprême  progrès 
consiste  à  dire  à  l'individu  :  Tu  es  un  ani- 
mal perfectionné  (Exclamations  et  rires  i  gau- 
che. —  Oui  !  oui  !  —  Cest  cela  !  à  droite],  ta 
es  un  animal  perfectionné  à  travers  les  si6-_ 
cles,  par  des  séries  d'évolutions  et  de  sélec- 
tions. 

Et,  eroyez-to  bien,  messieurs,  quand  je  dis 
cela,  c'est  que  ces  théories-la  sont  aujourd'hui 
les  théorie  à  la  mode,  parmi  ceux  qui  s'appel- 
lent les  savants  du  livre  d'or  et  qui  fièrement 
s'appellent  les  seuls  représentants  du  progrès. 
Je  n  ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  non-seule- 
men*.  on  France,  mais  anssi  en  Angleterre  ot 
en  Allemagne  et  partout,  ces  théories,  soi-di  • 
sant  scientifiques,  font  dos  ravage*  énormes, 
entraînent  cette  masse  flotiar.te  d'individus  qui 
se  disent  esprits  forts  et  qui  rougiraient  d'être 
appelés  croyants. 

Oui.  il  est  très-certain  que,  dans  ces  théo- 
ries dévoilantes,  on  ne  fait  aucune  différence 
entre  la  nature  de  l'homme  et  celle  des  ani- 
maux. La  grande  loi  athée  est  celle-ci  :  par  des 
évolutions  et  des  sélections  les  diif<  rents  indi- 
vidus s'allient  entre  eux  dans  un  classement 
de  choix;  et  cVt  ce  classement  qui  amène 
successivement  1rs  progrés,  puis  ta  transfor- 
mation, jusqu'à  ce  couronnement  qui  fait  JL'e 
au  chef  «lu  positivisme  :  •  L'hommo  n'est  qu'un 
singe  perfectionné  '  » 

La  théorie  chrétienne,  au  contraire»,  c'est-à- 
dire  le  système  (l'instruction  qui  est  basé  sur 
la  croyance  en  Dieu,  prend  l'enfant  et  lui  dit: 
Tu  es  un  être  supérieur,  au-dessus  des  lois 
ordinaires  des  êtres  cré's  sur  la  terre.  Dieu  t'a 
touché  au  front  et  t'a  ch  u-i,  Dieu  t'a  créé  à  sa 
propre  image,  Dieu  t'a  donné  une  i\me  I 

loix  «  tjauch*.  Qu'en  savez-vnns? 

H.  Jean  Brunet.  D  eu  t'a  donné  la  liberté 
d'action,  mais  sous  l'empire  de  sa  loi  que  tu 
respecteras,  Dieu  t'a  gratifié  d'une  vuo  élevée, 
pour  que,  dans  toutes  les  grandes  actions  de  ir 
vie,  tu  fixes  les  yeux  sur  sa  loi  et  sar  loi;  ta 
grandeur,  ta  forée,  u  dignité  et  ton  salut  sont 
de  te  rattacher  à  Dieu  pat  le  lien  do  ton  âme  do 
plus  en  plus  purifiée.  (Ti'-s-bienl  très-bien  '  sur 
divers  bancs  1 

Eh  bien,  dans  cette  opinion  chrétienne  de 
la  nature  supérieure,  qui  par  la  désobéissance 
fut  un  moment  déchue,  l'homme  conserve  uno 
grandeur  exceptionnelle  dans  la  création,  et 
cet  état  a  été  admirablement  défini  par  un  de 
nos  grands  poètes. que  je  m'honorerai  toujours 
d'avoir  connu  et  fréquenté  dans  les  tempêtes 
révolutionnaires  do  IMS  et  de  \  S¥3.  Ijmartine 
a  défini  cet  homme  en  disant  : 

«  L'homme  est  un  roi  tombé  qui  tu  souvient  <le» 

|  ceux.  * 

Coiiij>rc:.eï  donc  la  position  de  l'enfant  en- 
trant dans  l'instrticton,  soit  avec  le  principe 
athée  qui  dit  :  •  Tu  n'es  qu'un  singe  po.fec- 
tionné,  soit  avi  c  te  principe  chrétien  qui  lui 
dit  :  t  Tu  es  un  roi  tombé  qui  se  souvient  des 
cieux  !  •  Ne  voyez-vous  pas  tout  de  suito  que 
vous  avez  soit  une  individualité  dégradée,  soit 
une  individualité  supérieure? 

El  maintenant ,  si  de  l'homme  individuel, 
nous  passons  à  la  famille,  cette  base  des  na- 
tions, voyez  quelle  sera  l'action  do  l'alhcismo 
sur  sa  dignité,  sa  pureté  et  sa  ftali'ité. 

L'enfant  que  la  mère  a  porté  dans  son  sein 
et  élevé  au  miheu  d'un  sentiment  continuel 
d'amour,  do  crainte  ot  d'espérance,  cet  enfant 
pour  lequel  elle  a  <n»  plusieuts  fois  recourir  a 
la  prière,  en  mettant  sa  confiance  absolue  en 
Dieu,  cet  entant  qu'elle  a  élevé  avec  tant  do 
soin,  do  difficultés  et  de  dangers  pour  le  con- 
duire elle-même  à  sa  communion  définitive 
avec  Dieu,  qui  doit  être  désormais  le  principe 
général  de  sa  vie;  cet  enfant,  objet  d'espérance 
et  d'amour,  que  devient-il  au  sortir  de»  bras 
de  sa  mère  ? 

Si  vousloconfiezàl'instructionathêe.on  coin» 
mencera  par  tui  dire  :  Il  n'y  a  pasde  Dieu,  surtout 
de  culte;  croire  en  Dieu,  c  est  s'affaiblir,  c'est  s'a- 
brutir: la  seule  force  humaine  doit  ôtro  la  passion, 


rinfelttgence,  ta  recherche  libre.  Qu'adviendra- 
t-rt  alors  de  la  famille?  Le  voici  :  l'enfant,  ren- 
trant dans  le  foyer  de  la  famille,  dira  1  sa  mère  : 
•  Voes  m'avet  trompé,  vous  vous  êtes  moquée 
de  mol  avw  votre  idée  de  Dien  ;  ce  que  voœr 
rn'aves  enseigné,  c'est  de  la  stupidité  I  >  Et 
alors  que  devient  te  cœur  de  la  mère?  que  de- 
vient rWèrieor  de  la  famille? 

Bt  si,  malheureusement,  —  ce  qui  arrive  trop 
soavcat  dans  nos  familles  françaises  d'najour- 
d'hui,  —  si  lo  chef  de  famille,  qui  est  catholique 
ila  nom,  mais  qui  fait  parade  d'athéisme,  sî 
cet  homme  que  sa  mère  a  élevé  comme  catho- 
I  que,  qui  a  communié  comme  catholique,  qui 
s'est  marié  comme  catholique,  qni  a  fait  Daptiser 
ses  enfanta  comme  catholiques,  si  cet  homme 
vient  dire  i  sa  femme  devant  ses  enfants  : 
«  Mais  VOUS  êtes  Btupideâ  avec  votre  Dieu  et 
son  culte,  c'est  de  la  folie,  do  l'ignorance,  de 
l'abrutissement!  Rompez  avec  toot  cela,  c'est 
méprisable,  je  Tord  on  ne  !  «  N'est-ce  pas  U  ca 
qui  se  p»*so  entre  un  mari  athée  et  une  femmt 
chrétienne?  Alors  que  devient  l'intérieur  de  la 
famille? 

Ahl  messieurs,  il  y  a  là  un  danger  énorme, 
prenez  y  gardet  De  tontes  Ips  puissances d.»  la 
terre,  la  France,  bouleversée  par  un  siècle  et 
demi  de  théories  et  de  révolutions  de  toutes 
>ortes.  fa  France  est  lo  pav*  nîi  les  hommes 
s'occupent  lo  moins  de  cultiver  la  religion. 
Sans  «route  nous  lui  avons  fait  une  part  pour 
nos  nièrcs,  pour  nos  femmes,  pour  nos  enfants, 
et  Ton  tient  même  à  ce  qu'ils  suivent  les  \m- 
tfrjwsdu  culte;  mais  les  chefs  de  fami'le  et 
les  jeunes  gens  s'abstiennent  et  ricanent, 
beaucoup  même  tiennent  a  insulter  la  reli.ion 
jusqu'au  moment  où,  la  mort  venant  les  caisir 
en  prê*er.ee  de  leurs  femmes,  de  leurs  enfant?, 
ils  rentrent  par  faiblesse,  darjs  la  loi  du  culte. 

Maintenant  parlons  de  l'iiitljcnce  du  chris- 
tianisme oo  de  l'athéisme  sur  l'ensemble  de  la 


J'avoue  franchement  que  j'ai  été  stupérail 
autant  que  peiné,  pour  ne  pas  dire  un  autro 
mot,  d'entendre  diie  à  or- 1 1  o  trthune  :  «  Mais 
en  basant  l'instruction  sur  la  foi  religieuse, 
vous  allea  contre  lo  mouvement  nalioml!  • 
Car  c'est  Fa  le  grand  mot  et  le  grand  principe 
athée  que  l'on  fait  retentir  de  tous  cotés  et  sans 
cot<se  par  une  fouln  de  publications,  d'agisse- 
men's  subversifs  et  d'influence;  malsaines,  ,| jj 
entraîne  les  mai  si  s  d?  nos  populations  ahurie* 
sous  lo  nom  do  progrès!  (Très-bien!  très-bien I 
i  droite.) 

Les  pcr<onnesqui  osent  émettre  de  pareilles 
opinions  sont  sans  doute  dea  personnes  qui 
croient  que  la  France  date  de  ce  cynique  Vol- 
tiire...  (Exclamations  à  gaucho.  — Oui!  oui!  i 
droite),  da  ce  cynique  Voltaire  qui  a  eu  l'in- 
r.nne.  Je  fcireun  poôme  licencieux  sur  cette 
personnalité  nat  onale,  le  typa  de  la  pureté,  de 
fa  grandeur,  du  cjurago  et  du  dévouement, 
n'on  p.  nt  appek'r  la  vraie  fondatrice  da  la 
France  moderne,  sur  Jeanne  Darcl...  (Très- 
bien?  très  bien  I  et  applaudissements  à  droite 
et  an  centre  droit.) 

C<sl  une  bonto  d'entendre  exprimer  des 
opinions  pareilles  et  ct  e  honte  elle  ost  pool 
«oui  qui,  sacrifiant  les  quinze  siècles  glorieux 
de  notre  h  stoiro  nationale,  professent  que  la 
Franre  date  dn  cet  écrivain  qui  a  été  senrichii 
en  s'aplaticsani  dc\nnt  les  despotes  de  toute 
espèce.  Voltaire  n'éuiit-il  pas  l'homme-lige 
de  Frédéric  dit  le  Grand,  qui  fut  un  hommo 
parjure,  votent,  moqururet  cy ni  tue  lui-même.. . 
(Vive  approbation  à  drotc.  —  Mouvements  di- 
vers), qui  fut  un  modèle  dn  politique  spolia- 
trice, machiavélique  et  antil  l.érale,  et  que 
Volttiro  a  toujours  adulé  et  justilié  à  outrance  1 

Rvfin,  mess'eors,  laissons  cela  ;  no  parlons 
plus  d'un  enracte ro  m  "érable,  mais  constatons 
une  chose  déplorable,  c'est  que  l'on  a  fait  de 
cet  écrivain  le  point  de  départ  do  ce  qu'on  a.  dil 
être  le  siècle  des  progrès  et  du  mouvement  na- 
tional. 

Oui,  en  effet,  il  a  inauguré  le  siècle  des 
attaques  licencieras  ,  fausses,  moque  i«o«)  , 
empoisonnées  et  d-na»tau-ice*  qui  ont  sapé  !ca 
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principes  constitutif*  et  tel  institutions  de  no- 
jre  glorieuse  société  sfcdjaire  de  U  France 

chrétienne. 

Oui,  l'athêiame  a  triomphé  avec  ce  Voltaire, 
inalgré  les  mensonges  contraire*  qu'il  a  mil 
flans  le  bloc  de  cet  courre*  ;  car  avec  lai  et 
après  lui,  beaucoup  d'autres  sont  vanna,  dont 
(lett  inutile  de  rappeler  les  nomi,  et  qui  ont 
Formé  une  fourmilière,  une  active  et  intrigante 
cohorte  d'esprits  plu*  ou  moins  audacieux  et 
plus  ou  moins  faux,  qui  se  sont  appelés  les 
libres  penseurs  ;  leur  travail  de  rongeur  a  été 
terrible,  aussi  lorsque  après  c  lté  cohorte  sont 

K rivés  les  hommes  d'action  de  l'athéisme,  tout 
t  ravagé  et  renversé.  Or,  je  vous  le  demande, 
est-ce  là  le  mouvement  progressif  Je  la  France, 
est-ce  là  le  mouvement  national,  celui  oui 
n'agit  que  par  des  ruines  et  des  crimes  ?  celui 
pù  toutes  les  grandes  opérations  sont  concen- 
trées entre  les  mains  de  Marat,  de  Hébert,  de 
Chaumctte,  de  Babeuf,  de  Saint- Jusl,  de  Ro- 
bespierre? Voilà  les  conséquences  I  (Vives  mar- 
ques d'approbation  à  droite.) 

M.  Langlola.  Robespierre  aurait  fait  la 
même  proposition  que  vous  I 

M.  Jean  Brunet.  Et,  messieurs,  ne  croyez 
pas  que  ce  mouvement  destructeur  do  l'ins- 
truction anti  religieuse  se  soit  arrêté  à  ce  qu'on 
appelle  la  réaction  de  Thermidor.  Non  :  les 
corruptions  et  les  ravages  de  l'athéisme  se 
poursuivent  dans  l'anarchie,  la  misère,  la  ser- 
vilité et  l'abrutissement 

Alors  un  jour  arrive,  où  un  homme  oui  a 
partagé  tous  ces  excès  et  qui  songe  a  le* 
exploiter,  soldat  au  pied  lourd,  écrase  tous 
ces  libres  penseurs  sous  sa  botte  ferrée. 
C'est  le  César  maître  du  pouvoir,  qui  asservit 
(a  nation,  la  plonge  dans  les  ruines  et  les 
hontes  que  la  France  a  vues  à  deux  re- 
prise*. 

Oui,  voilà  les  conséquences  fatales  do  ce  que 
l'éductlion  anti  religieuse  et  l'athéisme  amè- 
nent pour  ce  qu'on  appelle  le  mouvement  na- 
tional. Vous  avez  vu  dernièrement  des  consé- 
quenc  >s  terribles  de  ce  gouvernement  des  mas- 
ses athées,  et  ne  dites  pas  que  c'est  là  do  l'his- 
toire passée,  car  si  vous  n'avisez  pas,  cela  se 
représentera  plus  terrible  encore,  croyex-moi. 
Uni,  cela  se  représentera  plus  terrible  encore  si 
les  honnêtes  gens  tremblent  ou  laissant  faire, 
si  ceux  qui  ont  foi  en  Dieu  et  qui  ont  le  sen- 
timent dos  principes  conservateurs  de  la  société 
no  viennent  pu  dire  à  cette  foule  inconsciente 
sous  l'athéisme,  à  cette  foule  qni  est  toujours 
grondant©  et  toujours  exigeante  :  Halte-là,  nous 
ne  voulons  pas  vous  confier  nos  enfants  ;  lais- 
sez les  hautes  fonctions  et  l'Etal  tranquille! 
retirez-vous,  car  notre  devoir  est,  tout  en  sau- 
vegardant notre  sûreté  personnelle,  de  vous 
empêcher  d'empoisonner  nos  en* 
Uuire  la  nation.  (Très-bien  t 
droite.) 

Et  maintenant,  mo-sieurs,  —  car  il  faut  ab- 
solument ne  laisser  sans  réponse  aucune  des 
grandes  attaques  quj  se  sont  formulée»  à  cette 
tribune...  (Parlez!  parlez)),  —  et  maintenant, 
on  a  osé  vous  dire  :  <  La  croyance  en  Dieu 
(touffe  la  science  i  • 

Etouffe  la  science  F...  Comment  I  on  viendra 
nous  dire,  à  nous,  France,  à  nous  dont  tous 
les  grands  génies  scientifiques  et  littéraires, 
ceux  qui  ont  posé  les  Uses  de  notre  gloire  in- 
le'le-tuelle,  quand  tous  ces  hommes-la  étaient 
élevé*  dans  les  collèges  religieux,  quand  tous 
ces  hommes  ont  pratiqué  pendant  toute  leur 
vie  les  idées  religieuses,  et  que  cependant  ils 
sont  arrivés  à  posèr  les  bases  inébranlables  de 
la  vraie  science,  on  viendra  nous  dire  :  La 
crovance  en  Dieu  tuo  les  progrès  de  la  scioace  t 

Mais  vous  ignorer,  donc  ce  que  c'est  que  le 
monde  do  la  science  à  travers  les  siècles  et  à 
travers  le  monde  T  Car  dans  une  telle  question 

ic  ne  vous  parlerai  pis  seulement  do  la  Franee. 
C-.l-ce  que  par  hasard  les  Copernic,  les  Ke- 
pler, Ie3  Leibnitz,  les  Newton,  le»  Bacon,  les 
Pascal,  les  Descartes...  (Mouvement  sur  quel- 
ques bancs  à  gauche)  oui,  Doscartes,  un 
des  plus  grands  et  des  plus  admirables  gén'os 
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scientifiques  et  philosophiques  qu'on  ait  con-  J  dans  une  cellule,  une  glande,  une  vertèbre,  *tc 


très-hieni  i 


nus,  —  est-ce  que  ces  hommes  et  tant  d'autres 
créateurs  dans  les  sciences  étaient  des  athées  T 
Non,  mille  fois  non!  C'étaient  au  contraire  des 
hommes  religieux,  profondément  religieux:  et, 
en  face  de  ces  homme*  la,  qu'êles-vous  donc, 
vous,  savants  d'aujourd'hui?  (Applauiissc- 
ments  à  droite  et  au  centre  droit.) 

Allons  plus  loin,  disons  nettement  les  cho- 
ses. (Parler!  parler  ') 

A  coté  de  ces  grands  génies  religieux  de 
ls  s^nec,  vous  vous  appelez  savants  au- 
jourd'hui, vous,  les  libres  penseurs  et  cher- 
cheurs! Pourquoi  cela?  Parce  que  vous  vous 
occupez  de  certains  faits  particuliers  et  que, 
munis  d'instruments  extraordinaires  qui  ont 
centuplé  la  portée  de  vos  sens,  vous  par- 
venez à  découvrir  to;it  d'un  coup  certain*  dé- 
tails qui  avaient  échappé  autrefois  aux  hom- 
mps  qui  avaient  fond*  les  lois  de  la  science 
ou  qui  étudiaient  longtemps  et  en  réflé- 
chiraient logtemps  et  profondément.  Au- 
jourd'hui ,  votre  travail  consiste  en  ceci  : 
vous  observez  certains  faits  au  microscope,  au 
télescope,  à  la  lumière  électrique,  à  la  pli.o- 
grapbie,  et  vous  les  décrivez  ;  puis,  quand  vous 
avez  ainsi  décrit  quelques  faits,  vous  passe/ 
pour  des  savants  auxquels  tous  les  honneurs 
sont  dus.  (Rumeur?  et  rires  sur  divers  bance  à 
gauche.) 

Ce  que  je  vous  dis  là  est  [dus  (rrave  que  vous 
ne  pense*.  Votre  science  est  délundée,  amoin- 
drie, empêtrée  le  plus  souvent  djns  un  chaos 
d'analyse*  méticuleux*  et  »»n*  lin.  Et  nous 
n'avons  pas  un  esprit  profondément  scienti- 
fique, un  esprit  synthétique,  un  esprit  à 
grandes  idée»  qui  soit  capable  de  centraliser 
tout  cela,  d'en  déduire  les  lois  générales.  [Ru- 
meurs sur  que!  (ues  bancs  à  gauche.) 

Cela  vous  étonne,  eh  bien,  si  vous  connais- 
sez cet  homme-là,  non-seulement  en  Francs 
ma1»  en  Angleterre,  en  Aliemagne,  stgua- 
lez-le. 

fn  m'inbre  à  gaucKe.  Il  est  à  la  tribun?' 

M.  Jean  Brunet.  (m  dit  :  *  Il  est  à  la  tri- 
bune I  »  Ou  prétond  sans  doute  se  mjquer. 

M.  Tolaln.  Il  n'y  a  pas  de  quoi  ' 

M.  Jean  Brunet.  Celui  qui  dit  c  II  n'y  a 
pas  de  quoi!  •  ne  tonnait  ni  un  mot  de  la 
science,  ni  un  mot  de  ma  vie  ;  je  vais  le  lui 
dire. 

Ktes-vous  bachelier  es-lettres  et  ès-scien- 
C«s?  Non"  Eies-vous  entré  à  l'Ecole  polylech 
nique  à  17  ans,  Age  auquel  to  it  le  monde  n'en 
tre  pas  à  cette  école  où  il  est  toujours  ni  difficile 
d'entrer?  Non!  Avez-vous  fuit  partie  des  gran- 
des écoles  d'application  et  en  étes-vous  sorti  à 
la  tête?  Non!  Avez -vous  neuf  fois,  à  l'Institut, 
présenté  des  lois  nouvelles  oui  sont  d'immen- 
ses projrès  scientifiques,  qu  on  nég!;ge aujour- 
d'hui en  laissant  mourir  tous  les  grands  sa- 
vants qui  ont  été  nommés  pour  faire  de* 
rapports,  mais  qu'on  trouvera  plus  tard  avec 
étoiiuetnent  et  avec  bonheur?  Non-,  vjus  igno- 
rez tout  cela,  n'est-ce  pas?  Kli  bien,  lu-»-'j 
moi  remplir  mon  devoir  sans  me  forcer  à  des 
justifications  personnelles  que  je  ne  voulais  pis 
aborder.  Je  suis  méconnu  et  étouffé  en  science 
comme  en  tout  ;  mais  je  vous  délie,  voss,  et  qui 
que  ce  soit,  d'attaquer  les  travaux  scientifi- 
ques que  j'ai  faits  en  partant  de  la  foi  et  de 
I  étude  de  l'œuvre  divine. 

Une  wïx  à  jaiir'i».  C'est  très-modeste  ! 

If.  Jean  Brunet.  Faites -y  attention,  mes- 
sieurs, celte  question  de  la  science  est  tiès- 

11  y  a  deux  sortes  d?  moyens  d'entrer  dans 
les  sciences  :  autrefois  les  hommes  croyart 
en  D.'îu  y  venaient  avec  des  principes  élevé» 
et  des  buts  ordonnés  et  nets,  avec  la  lumière 
des  grandes  lois,  avec  la  régie  rigoureuse  et  la 
persévérance,  et  je  vous  c  terai,  par  exemple. 
Képler,  qui  a  psssé  quarante  ans  de  sa  vie  à 
ob.-erver  les  astres  pnur  en  dédui.e  les  lois  gé- 
nérales île  l'astronomie. 

Aujourd  hui,  au  contraire,  par'.iiu  de  ce 
principe  qu'il  n'y  a  ni  D.ou  ni  .une,  et  nue 
c'est  dans  IVganisnw  uutéiicl  d*  l'indi.iau, 


que  l'on  doit  trouver  Tes  lois  de  la  vie,  vous  eX 
venes  à  croire  qu'en  cherchant  bien,  vous  ailes 
y  trouver  l'Ame  et  peut-être  Dieu. 

Eh  bien,  disons-le  franchement  :  ces  procé  - 
dés, basés  surl'athéi*nne,no  peuvent  que  rape- 
tisser la  science;  c'est  ta  dégrader,  c'est  la  con- 
damner à  de  misérables  détails  ;  c'est  vaquer 
constamment  dans  des  hypothèses  et  dans  des 
variété»  indéGnies.  Toutes  ces  sciences  de  dé- 
tails ont  sans  dou'e  leur  utilité  ;  mais  n'en  ti  re* 
pas  trop  vanité.  Est-ce  que  le  terrassier  tjui 
creuse  les  fondations  d'un  pilais  peut  dirr»  : 
c'est  moi  qui  l'ai  construit?  Est-ce  que  le  cou- 
vreur qui  couronne  l'édifice  peut  dire  :  c'est  moi 
qui  suis  l'architecte? 

Oui,  braves  savants  bâtissant  sur  le  vide  ne 
l'athéisme,  vous  n'êtes  et  ne  ferez  jamais  »jue 
des  ouvriers  borné»  dans  la  science;  oui.  pu  et 
que  vous  n'avez  pa*  de  grand  principe  élou'-  cl 
directeur;  vous  ne  sorez;imais  que  de»  faiseurs 
limité*  etinférieurs!  (Vive approbation  à  droite 
et  au  centre  droit  ; 

El  quel  que  soit  ce  prétendu  livre  d'oroiï  vnns 
inscrirez  les  noms  de  vus  amis,  je  dis  qui-  les 
générations  future»  oublieront  complètement 
ces  noms-là. 

Voilà  donc,  messieurs,  au  point  de  vue  <ie 
la  science. 

Maintenant  ,  permettez-moi  de  vous  dire 
quelques  mois  encore  au  point  de  vue  de  la  so- 
ciéié  générale,  au  point  de  vue  qu'on  appelle 
social.  |  Parlez!  parlez  "i 

D»  l'ensemble  de  ces  travaux  confus  de  toutes 
sortes,  de  ce*  prétention*  sc'emiliqu**,  philo- 
sophiques, que  l'on  combine  de  toutes  espèces 
de  manière,  il  est  résulté  ce  fait  que  le  monde 
et  la  France  îurtoul  se  font  trouvés  rrmplis  .le 
faiseurs  de  système»  généraux  de  la  seci-  té 
générale. 

hh  bien,  il  m'a  été  donné  dans  ma  vie  ne 
discuter  avec  les  créateurs  de  ce*  chose*;  je  no 
parle  pas  des  fa  seurs  d'aujourd'hui  qui  ne  sont 
que  des  d  sciple»  décolorés  et  les  trois  quart* 
du  temps,  liés  peu  éclair''*  de  ces  hommes  re- 
mariiuaMes.  '  li  res  apprcbalif*  à  droite.)  Moi 
j'ai  dise  jté  avec  les  chefs  du  saint-simonisme  ; 
l'ai  discuté  avec  les  chefs  du  fouriérisme  ; 
j'ai  connu  Enfantin,  (Ion -, itérant,  La  m  nnais, 
Pi»rre  Leroux,  Cahet,  l'rou  llion,  ele  ,  tous  ce» 
hoinm»»  f.imun  à  plus  d'un  litre...  Mais  ce 
n'e,:  pas  tout.  Aujourd  hui  l'ensemble  de  pres- 
que toutes  bu  s  théories  vagues  et  confuse*  fts 
trouvent  comme  rassemblées,  avec  beaucoup 
de  prétentions  scient  tiques,  fous  le  nom  do 
positivisme.,.  (Dénéîatio'is  et  protestations 
sur  divers  bines  à  gauche.  —  Applaudissements 
à  droite.) 

J'ai  eu  pour  ré[iétiteur  Auguste  Comte,  u 
fondateur  du  positivisme,  et  je  ne  crois  pas  que 
son  premier  disciple,  qui  en  ici,  puisse  dire  le 
contraire,  i  Mouvements  divers  ] 

Vonr  toute-  ces  théories  me  sont  familières; 
j'en  co  ulais  le  vide  complet,  et  c'est  en  présencr 
de  ce  vile  que  je  dis  :  Aile/  tant  qu'il  vous 
plaira  '  R  'stez  dans  vos  laboratoires,  reste* 
dans  vos  cabinets,  rest-z  dans  vos  clubs  ou 
dans  vos  cercles  ;  travaille/,  discutez  comme 
faisaient  les  alchimistes;  trouvez,  analysez, 
supposez  I  ml  en  liberté,  publie/  tout  in.'ine 
en  toule  liberté,  —  je  vais  bien  loin  !  —  mail 
pourJ'aaiour  de  Dieu,  ne  vous  présentez  pas 
commodes  hommes  qui  ont  la  prétention  d*i 
prendre  en  mains  la  direction  de  notre  p?unesre 
française.  [Très-bien!  très-bi'n'  à  droite. I 

Tel  ett,  mes-sieurs,  l'ensemble  des  considé- 
rations générales  qni  rentrent  évidemment 
dans  le  dom-iine  supérieur  de  l'instruction  pu- 
bl.que. 

Si,  maintenant,  voiis  voulez  appliquer  il 

conséquence  de  Ces  considérations  à  la  consti- 
tution du  conseil  »'.ij-érieur  de  1'instrucriop 
puliliipie.  cette  co:v-è  pieu  e  ht.iqne,  ri". es- 
sai te.  es;  al. ••■ci  :  exclue/ du  eon>e:l  »upériout 
do  votre  ï il > : i ii -tron  pulililue  les  hommes  ib.nl 
les  doclrir.es  se.uient  de  nature  à  11 -trir  l'  une 
d>»  vos  enfants,  à  les  détacher  de  D,  i  et  \  en 
faire  de  ers  êtres  qui  sont  toujours  à  vo'li,'-i 
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tans 


ta  milieu  des  théories,  des  utopies  et  dei 

•étés. 

Eh  bien,  pour  en  finir,  quel  est  le  moyen ? 
Croyez-vous  qu'il  suffit,  comme  vous  l'avez  très- 
bien  fait,  d'introduire  dan»  le  conseil  supérieur 
le  l'instruction  publique  quelques  membre» 
l'ensemble  des  cultes 


représentant 
par  la  France  ? 

Selon  moi,  pour  être  conséquent  avec  l'es* 
prit  de  votre  loi.  il  faut  reconnaître  que  les 
ministres  des  cuites  doivent  être  considérés 
dans  votre  conseil  comme  des  directeurs  réels 
je  l'instruction  et  de  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse. 

On  vous  disait  :  Mais  pourquoi  donc  des  re- 
présentants religieux  dans  le  conseil  supé- 
rieur î 

Je  répondrai  :  Voulez-vous  donc  exclure  tes 
véritables  chefs  d'instruction  du  conseil  supé- 
rieur do  l'instruction  publique  ?  Est-il  vrai,  oui 
ou  non  ,  que  ces  évoques  catholiques,  que  ces 
pasteurs  protestants,  que  ce*  rabb:ns  Israélites, 
a  eux  seuls  élèvent  les  trois  quarts  de  votre 
Jeunes? 

Si  cela  est  vrai,  qui  oserait  se  présenter  pour 
prendre  leur  pla:e  naturelle  dans  le  conseil? 
Ces  ministres  apporteront  et  maintiendront 
dans  le  conseil  la  bise  de  l'instruction,  c'est-à- 
dire  la  foi  en  Dieu  et  le 
Qt.-  que  vous  avez 
cela  ne  suffit  pas. 

Et  à  ce  sujet,  permettez-moi  de  le  dire,  je 
trois  que  voua  avez  commis  une  grande  erreur 
en  repoussant  la  proposition  qun  je  vous  avais 
soumise,  de  faire  représenter  dans  lo  conseil 
les  trois  millions  de  musulmans  qui  vivent  en 
Algérie  et  ailleurs  sous  nos  lois.  Cet  amende- 
ment est  venu  trop  tatd  et  a  surpris  l'Assem- 
blée. Autrement,  j'en  suis  convaincu, si,  après 
l'épreuve  douteuse,  on  avait  remis  au  lerido- 
la  décision,  vos  esprits  éclairés  auraient 
dans  un  sens  contraire. 
M.  Barrette.  Ce*t  voté!  —  Parlez  de  votre 
amendement  d'aujourd'hui. 

M.  Jean  Brunet.  Ce  sera  bit  dans  un  quart 
de  minute,  or.  ce  serait  déjà  fini  si  on  ne  m'avait 
ta-.i  interrompu. 
On  a  voulu  dire,  sons  forme  de  plaisanterie, 
condY 


respect  de  la  religion, 
fait  était  nécessaire,  mais 


uite  par  d:-s 
marabouts. 

En  vérité,  messieurs,  je  suis  stupéfait  d'en- 
tendre des  hommes  qui  ont  la  prétention  de  re- 
présenter l'Algérie...  (Rumeurs  sur  quelques 
bancs  à  gauche)  et  qui  la  représentent  légale- 
ment en  effet...  (Rires  à  droito  et  au  centre 
droit),  je  suis,  dis-je,  stupéfait  de  les  entendre 
tenir  des  discours  pareils. 

Et  sans  vouloir  entrer  en  discuïgîon,  je  me 
bornerai  à  vous  demander  ceci  :  est-il  vrai, 
uni  ou  non,  que  les  tribus  aristocratiques  et  les 
plus  influentes  do  toute  l'Algérie,  cc'.les  qui 
mènent  les  autres,  sont  les  grandes  tribus  de 
marabouts  dont  les  principales  sont  les  tribus 
de  GberJah,  qui  ont  la  prétention  de  descendre 
directement  du  Chérlf?  Est-il  vrai, oui  ou  non, 
—  pour  résumer  celte  question,  —  que  cet 
homme  de  génie,  qui  réunit  en  lui  toutes  les 
îptitudci,  les  capacités,  et  les  énergies  de  la 
race  musulmane,  cet  homme  contre  lequel  j'ai 
eu  beaucoup  à  agir  et  qui  a  combattu  la  France 
pendant  quinzo  ans ,  Abd-el-Kader  était  un 
marabout?  Ceci  tous  fait  sentir  l'importance  de 
la  question  ;  n'y  revenons  plus.  (Mouvements 

divers.) 

Messieurs,  je  crois  avoir  établi  qu'il  faut  que 
la  direction  supérieure  de  l'instruction  publi- 
que ne  soit  pas  abandonnée  à  l'athéisme,  et 
non-seulement  n'y  soit  pas  abandonnée,  mais 
même  n'y  soit  pu  exposée,  et  pour  cela  il 
faut  absolument  que  le  conseil  refuse  de  re- 
cevoir dans  son  sein  un  seul  athée. 

Aussi,  au  contraire  de  ce  qui  s'est  passé  il  y 
a  rjuolquc  temps,  quand  vous  avons  vu  notre, 
honorable  collègue  Mgr  Dupanloup  quitter  l'A-' 
cadémie  française  parce  qu'on  y  avait  introduit 


i  gauche.  —  Très-bien  1 


Je  dis  ceci,  messieurs,  non- seulement  sans 
avoir  ta  pensée  de  blesser,  mais  encore  sans 
avoir  l'intention  de  cesser  d'honorer ,  sous 
beaucoup  de  rapports,  l'homme  auquel  je  fais 
allusion  et  dont  nous  avons  l'honneur  d'être  le 
collègue.  (Sourires  et  rumeurs  à  gauche.) 

Ce  que  je  veux  dire,  c'est  que,  lorsque  l'honora- 
ble Mgr  Dupanloup  crut  devoir  se  retirer,  c'it lit 
là  la  voie  qui  n'était  pas  U  vraie,  et  qu'il  faut 
éviter  que,  dans  le  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique,  nous  ne  soyons  exposés  à 
voir  la  partie  religieuse  de  ce  conseil  être  obli- 
gée de  se  retirer  devant  des  hommes  qui  pro- 
fesseraient l'athéisme. 

On  vous  a  di'.  :  La  présence  des  ministres 
des  cultes  dans  le  conseil  supérieur  amènera 
des  difficultés,  des  discussions,  une  anarchie 
de  telle  sorte  que  ce  conseil  deviendra  une 
véritable  tour  de  Babel. 

Mais,  messieurs,  si  parmi  les  hommes  qui 
sont  tous  réunis  par  ce  principe  commun  et 
supérieur  de  la  croyance  en  Dieu,  vous  intro- 
duis ie/.  des  hommes  dont  la  mission  serait 
constamment  de  les  combattre  sous  ce  rapport, 
est-ce  que  vous  n'auriez  pas  introduit  dans  le 
conseil  supérieur  une  anarchie  mille  fois  plus 
grande  que  celle  qu'on  redoute,  parce  que  des 
Ministres  protestants  se  trouveront  ù  côté  d'é- 
véques  catholiques  ? 

ôr,  messieurs,  ne  vous  y  trompez  pas,  les 
personnalités  plus  ou  moins  savantes  et  discu- 
teuM?s  de  l'athéisme,  ont  une  puissance  énorme 
de  propagande,  qui  compromettrait  de  plut  en 
plus  ce  que  j'appellerai  la  position  du  principe 
religieux  dans  lo  conseil.  Je  le  proclame  donc, 
sans  l'exclusion  radicale  des  athées,  le  conseil 
sera  impossible. 

En  me  résumant,  messieurs,  je  crois,  qu'à 
tous  les  points  de  vue,  au  point  do  vue  de  l'in- 
dividu considéré  dans  sa  liberté  et  dans  sa  di- 
gnité d'homme,  au  point  de  vue  de  la  pureté  et 
de  la  sécurité  des  familles,  au  point  de  vue  na- 
tional, au  point  de  vue  social,  au  point  de  vue 
de  la  science,  je  crois,  dis-je,  qu  à  tous  ces 
points  do  vue,  il  faut  absolument,  si  vous  vou- 
lez que  votre  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  réponde  à  sa  haute  mission  et  aux 
tervices  que  le  "pays  attend  de  lui,  il  faut  abso- 
lument qu'il  ait  ce  principe  directeur  de  la 
croyance  en  Dieu,  sans  laquelle  toutes  ses  étu- 
des seront  amoindries  et  empestées.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  à  droite  !} 

C'est  pour  cela,  messieurs,  que  je  vous  ai 
présenté  mon  amendement.  Il  est  rédigé  de 
façon  à  préciser,  autant  qce  possible,  le  champ 
de  conciliation  sur  lequel  les  vrais  croyant! 
peuvent  se  rencontrer. 

Je  n'entre  pas  dans  les  considérations  rela- 
tives aux  dînèrent»  cultes,  parce  que,  quels 
qu'ils  soient,  ils  admettent  tons  une  formule 
générale,  celle  que  je  vous  ai  proposée  dans 
mon  amendement.  Cêtto  formulo  précise  cer- 
tains attributs  do  la  personnalité  de  Dieu;  j'ai 
cru  cela  indispensable. 

Remarquez- bien,  en  effet,  messieurs,  que 
nous  sommés  inondés  de  personnes  qui,  sous 
lonomdo  <  théisme  i,de  •  déisme  •,  confondent 
sans  cesse  la  philosophie  avec  la  religion.  Pour 
ces  personnes,  l'idée  de  Dieu  eut  quelque  chose 
d'abstrait,  d'indéfini  ;  et  voub  voyez  ces,  croyan- 
ces-là aller  depuis  le  panthéisme  jusqu'à  cet 
religions  nuageuses  oui  font  de  Dieu  une  idée 
qui  voltige  à  travers  les  astres. 

Eh  bien ,  le  but  do  mon  amendement 
ett  de  forcer  à  reconnaître  le  Dieu  person- 
nel qui  nous  a  faite  à  son  image.  C'est  là  la 
base  essentielle  du  christianisme,  du  judaïsme 
et  du  mahométisme.  Acceptez-la  avec  cette 
déclaration  de  croyance,  en  effet,  dans  l'éter- 
nité, la  puissance  et  la  justice  de  Dieu. 

Les  hommes  de  foi  religieuse,  tout  en  con- 
servant leur  liberté  de  culte,  peuvent  se  réunir 
sur  ce  terrain  commun  et  solide.  En  dehors 
de  lui  vous  n'aurez,  permettez  moi  do  le  dire 
avec  conviction,  que  des  hostilité»  et  des  diva- 
gations. 

Ainsi,  mess ietrr»,  pour  en  finir,  je  vous  l'ai 
dit  et  faites-v  bien  attentiom.  il  faut  rendre  l'a- 


théisme impuissant  Cert  11  une  nécessité  ci 
pluie  de  la  position  générale,  non-seulqjne 
de  la  France,  malt  d une  partie  dù  xnonj 
Rappelez  vous  ces  masses  soulevées  et  toujq 
grondantes,  que  des  Sapeurs  soulèvent  et  t. 
d ni  sent,  en  posant  pour  premier  principe 
destruction  de  la  croyance  en  Dieu. 

Je  n'ai  pat  besoin  Je  vous  rappeler  à  quejles 
conséquences  terribles  on  arrive  en  déchaînant 
ces  misses,  qui  deviennent  comme  des  êtres 
privés  do  toute  espèce  Je  sentiment,  qui  s'a- 
bandonnent sans  frein  à  leurs  appétits  et  i 
leurs  passions  effrénées. 

Je  vous,  le  dis  :  La  lutte  est  engagée  er^ro 
l'athéisme  d'une  part,  avec  ses  mule  formés, 
et  la  croyance  en  Dieu,  d'autre  part. 

81  vous  prenez  fortement  en  mains  ce  dogme, 
ce  principe,  cette  base  do  la  croyance  rn  Dieu, 
eh  tien,  soyez  en  persuadés,  votre  jeunesse  s'é- 
lèvera dans  la  lumière,  la  règle  et  la  force; 
mais  si  vous  la  négliges,  et  si  vous  laissez  agis' 
l'athéisme,  alors  vous  n'aurez  désormais  qu'une, 
jeunesse  moqueuse,  ignorante,  énervée, 
jours  agitée,  toujours  indisciplinée,  toujours 
violente  dans  sa  faiblesse. 

De  telle  sorte  que,  quand  viendront  au  mi- 
lieu de  vous,  comme  nous  l'avons  vu,  des 
masses  disciplinées  par  une  régie  rigoureuso 
et  qui  portent  sur  leur  drapeau  la  croyance  eh* 
Dieu,  vous  serez  réduite  a  l'impuissance,  e< 
vos  générations  futures  seront  dispersées  cçgi- 
me  un  essaim  de  frelons  slupides.  Alors  notre 
malheureuse  France  sera  roulée  de  plus  en  plus 
dans  ces  capitulations  honteuses  dont  nous 
avons  vu  tant  d'exemples;  alors,  la  patrie 
sera  finie.  (Assentiment  et  applaudissements 
à  droite.) 

M.  Monnet,  L'amendement  sera  inefficace  : 
ceux  qai  ne  croient  pas  en  Dieu  prêteront  tous 
les  serments  qu'on  voudra. 

M.  de  BrogUe,  rapporteur.  La  commission 
pense  que  h»  projet  de  loi  donne  à  l'intérêt 
sacré  qui  touche  si  légitimement  l'honorable 
prêopinant  toutes  les  garanties  que  peut  dési- 
rer la  conscience  des  familles  dans  la  co  m  pot  if 
tion  du  conseil.  Elle  ne  voit  pas  ce  qu'y  ajoute^ 
rail  la  formule,  facilement  éludée,  dTin  ser* 
ment. 

FJIe  repousse  l'amendement. 
M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
additionnel. 

M.  Jean  Braaet.  Permettez,  monsieur  le 
président!  je  demande  à  dire  un  mot. 

Messieurs,  la  simple  raison  que  vient  de 
donner  M.  le  rapporteur  de  la  commission  ma 
parait  tout  à  fait  insuffisante.  Il  est  évident 
qu'il  est  possible  à  tout  le  monde  d'être  mat^ 
honnête  homme,  de  manquer  à  sa  parole  et 
même  d'ôtro  un  assassin.  (Mouvements  di- 


messienrs,  il  faut  admettre  que  si  uù 


m  a  i  h  , 


homme,  après  avoir  déclaré  formellement  qu 
croit  en  Dieu,  vient  dans  le  conseil  supérieur1 
défendre  l'athéisme  et  dire  qu'il  s'est  moqué  du1 
conseil  supérieur,  il  but  admettre  qu'il  suffi- 
rait de  signaler  cette  situation  pour  comp  ** 
dre  que  l'opinion  générale  le  chasserait  coi 
un  chien.  (Bruit.) 

Je  crois  que  dans  ce  moment  ci  la  question 
mériterait  d'être  discutée,  d'autant  plus,  je  le 
dirai,  que  j'ai  été  peiné  de  voir  dans  le  rapport 
do  M.  le  duc  de  Broglie  celte  phrase  :  «  La  re- 
ligion se  retrouve  pour  l'homme  à  son  berceau 
et  à  sa  tombe.  » 

Cette  indication  ne  suffit  pas.  Le  malheur 
pour  notre  France,  c'est  en  effet  que,  précisé- 
ment, entre  ces  deux  extrêmes,  tes  hommes 
de  la  génération  actuelle  ne  s'occupent  pas} 
assez  de  respecter  et  de  pratiquer  le  senti? 
ment  religieux.  (Cest  vrai!  —  Assentiment  I 
droite  } 

En  résumé,  voilà  ee  que  je  veux  :  c'est  que 
l'homme  manifeste  à  chique  instant  de  sa  vie 
sa  croyance  en  Dieu,  et  en  fasse  la  règle  do 
ses  actions,  sans  attendre  la  peur  déjà  ir.orl.  ^ 


Maintenant,  la  seule  choso  quo 
flauriSmir0 
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La  coule  cnose  quo  je  voudrai* 
c'est  le  renvoi  do  mon  amendement  à  la  coci- 
iuiswon,  qui  a  eji  ton  de  croire  que  son  devoir 
était  de  ne  pu  s'en  occuper. 

H.  Hervé  de  Sf^y  et  plusieurs  m  fret 
vxuuhru.  Très-bien  '.  Ws  1/ien  t  —  Appuyé! 

M.  le  président.  M.  Brunei  demande  le 
renvoi  à  Ta  commission  de  son  paragraphe 
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Baragnon  Messieurs,  je  ne  pense  pu 
que  l'article  additionnel  de  M.  Brunet.  quel- 
que respectables  que  soient  les  sentiments  qui 
l'ont  inspiré,  al  qai,  j'ose  le  dire,  sont  partagé» 
par  l'Assemblée  tout  entière...  (F* 
sur  plusieurs  bancs  &  gaucho.] 

In  membre.  Cela  n'est 
exact; 

M  Baragnon.  Quelques  personnes  m'inter- 
rompent pour  dire,  en  leur  nom  personnel, 
que  ce  n'est  cas  exact.  Je  le  constate  et  je  le» 
plains.  (Très-bien  !  i  droite.  —  Murmures  à 
gauche.) 

M.  Tolain.  Constatez,  si 
mais  ne  nous  plaignez  pas 

M  Schœlcher!  Nous 
la  même  compassion. 
.   M.  Barncnon.  Je  ne  pense  pu 
Vicie  doive  être  renvoyé  à  U 
deux  mots  voici  pourquoi. 

Parce  que  ce  n'est  pas  dans  une  formate, 

f'edt  dans  la  composition  môrre  du  conseil  ds 
enseignement  que  doivent  se  trouver  leB  ga- 
ranties de  la  société.  Et  je  no  veux  citer  à 
M.  Brunet  qu'un  exemple  pris  dans  «on  pro- 
pre discours;  c'est  que  les  deux  hommes  qu'il 
a  flétris  tout  à  llieuie  et  arec  tant  de  raison, 
N  otaire  et  HoU-spierro...  (Brui'.  à  gauche)  au- 
raient signé  sa  déclaration.  (Interruptions  on 
sens  divers.) 

M.  Jean  Brunet.  Non,  Robespierre  a  fait 
promener  la  statue  do  lu  déesse  «  Raison.  • 

M.  Baragnon.  Les  garanties  de  la  soc-été, 
celle?  du  père  de  famille,  elles  se  trouvent  donc 
Hans  une  loi  suffisamment  bien  ordoanée.pour 
n'amener  le  gouvernement  de  renseignement 
que  dans  des  mains  dignes  de  le  tenir.  Kt  je 
trouve  qui  ce  point  de  vue,  la  loi  que  la  eom- 
mission  nous  propose  doit 
(Très-bien  !  adroite.) 

lilte  confie,  d'une  part, 
Coiivernernent,  et  le  Gouvernement  toujours 
responsable,  le  serait  ceitaincment  devais*.  rAs- 
m.-i:  blèo,  si  ces  choix  ne  donnaient  pu  pleine 
vai  [action  à  la  conscience  publique. 

fcl'.e  recrute  la  seconde  et  la  plus  nombreuse 
partie  des  membres  du  conse.l  par  réfaction 
tjvdiéeà  des  groupes  divers  qu'elle  appelle  i 
se  prononcer  isolément,  mais  qui,  réunis, 
forment  la  grande  société  française.  Ko 
Lien,  c'est  le  choix  cofié  à  ces  groupée  qui 
Tiit  notre  «rarantie.  Je  ne  crains  pu  q«*il  amè- 
ne *<m  athées  dans  le  sein  du  conseil  supé- 
rieur. Le  redouter,  ce  serait  ca tourner  la  so- 
ciété française. 

Je  le  sal*  bien,  il  y  a  quelques  athées  dans 
la  société  ;  il  y  a  des  malheureux  qai  w  pré- 
lendent  tels;  mais  ils  n'existent,  ils  ne  fire- 
jhiisent  au  grand  jour  leurs  doctrines  q«e  par- 
çe  qu'ils  ont  l'avantage  de  vivre  dans  u«%  so- 
icîéic  organisée,  qui  par  conséquent  est  en 
contradiction  avec  leurs  principes.  Ils  vivent  i 
l'ombre  de  la  société  chrétienne  dont  ils  nient 
les  principes,  dont  ils  goûtent  tes  bienfaits,  oui 
se  venge  en  leur  procurant  les  seules  condi- 
tions dans  lesquelles  on  peut  vivre.  (Mouve- 
ments divers.) 

Une  société  d'athées  ne  sannit  exister  :  ce 
Watt  la  barbarie  la  plu»  épouvantable  qvii  «t 
{jamais.  (Vive  approbation.) 

S.  jamais,  messieurs,  vous  pouviez  seyor  une 
ko;  .été  descendue  dans  un  tel  aljirae,  que  le 
feo'ivèrncmersl,  les  assemblées,  tes  corps  sa- 
vant-, les  facultés,  portassent  leur  choix  sur 
'de;,  a'.héeii  pour  leur  livrer  renseignement,  ohl 
ait-.-.-,  ce  lté  s'rai',  p.is  votre  formule  qui  snlfi 
>ait  pour  déf.Tidre  cett1*  s-oeiété  KMn  sn  sf-i-.nt 
perdue  c'k-roT.tta  ea  mfc«nnai-.'.:.ir.  I»  condi- 


tions essentielles  de  la  vie.  (d'est  vrai!  —  Très- 
bien  1) 

Voilà  donc  la  vérité,  messieurs,  et  c'est  pour 
cela  que,  corfâant  dans  les  déclarations  de 
la  commission  cl  rendant  hommage  au  senti- 
ment qui  a  dicté  l'article  additionnel  do  M. 
Bruno»,  je  suis  venu  à  c-tte  tribune  pour  que 
notre  vote  ne  parût  pas  une  condamnation  des 
pensées  qu'il  a  si  bien  exprimées  et  qui  sont 
les  nôtres.  (Marques  nombreuses  d'adhésion  et 
d'approbation.) 

C'est  dins  ces  sentiments  que  je  propose  à 
l'Assemblée  de  no  pas  renvoyer  l'article  à  sa 
commission.  (Très  bien'  très-bien  !| 

M.  le  préaident.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  le  reuvoi  à  la  commission  demandé  par 
M.  Brunet. 

(I<e  renvoi,  à  la  commission,  de  l'article  ad- 
ditionnel de  M.  Jean  Brunei,  mis  arx  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe additionnel  lui-môme. 

(L'épreuve  a  lieu  i  l  peu  de  membres  y  pren- 
nent part.) 

M.  le  pi-i  s'.il-at.  U  faut  prendre  part  au 
vote,  me  veuts! 
A  gm       Air  ah  ï 

Qiicliuti  l'i-u'rci.  l'r.i'  nouvelle  épreuve  par 
assis  et  levé  ! 

M.  lo  président.  (Vin  un  un  »rand  njn.'TO 
do  repré  enianis  n'ont  pas  pris  part  au  vote, 
mon  premier  tnonvci:i.  h  a...it  été  de  rrr.ouvc- 
ter  répreuve,  mais  le  bïi-eaa  <■  t  d'u.t  avis  una- 
nime :  l'amendement  n'est  adopté. 

Je  mets  maint"::ant  aux  voix  l'ensemb  e  de 
Tart. 

(L'article  1"  rst  mis  aux  voit  et  adop'é.) 

M.  le  préaident.  Nous  arrivons  à  l'atti- 
de2...  (A  domain!) 

M.  Jules  Simon,  nMii'i  de  l  i.ufn/.iion 
publique  et  des  mita.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  préaident.  Li  parole  us*,  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'in.-truciiou  put  Itque. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Messieurs,  nous  arrivons  à  l'article  ï,  qui  est, 
a  mes  yeux,  un  des  articles  les  plus  importants 
de  la  loi.  (C'est  vrai!) 

J'ai  de«  observations  à  faire  sur  cel  art:ch>; 
je  suis  tout  prêt  à  les  faire,  mais  je  suis  obligé 
do  dire  à  l'Assemblée  qu'elles  seront  un  peu 
longues.  (A  demain  '  i  demain  ! ) 

Si  l'Assemblée  veut  remettre  a  demain,  je 
crois  que  cela  vaudra  mieux.  (Oui:  oui!  A 
demain!)  —  Non!  non!  Continuons!) 

M.  le  président.  Puisque  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  ne  pourrait  pa<  ter- 
miner aujourd'hui  les  considérations  qu'il  a  i 
présenter  à  I  Assemblée  sur  l'article  2.  je  crois 
qu'il  est  plus  convenable  de  remitlre  à  demain 
ut  suite  Je  lu  délibération.  (Oui  !  oui  1  —  Non! 
non  <) 

lin  mtmbrt.  Continuons!  Il  n'est  que  cinq 
heures  un  quart! 

Un  cuire  membre.  Nous  avons  encore  une 
demi-heure  ! 

M.  le  président.  Vous  n'avc7.  plus  qu'un 
quart  d'heure.  Vous  savez  bien  qu'à  cinq  heu- 
res et  demie  l'Assemblée  n'est  plu»  en  nom- 
lire. 

Quelque*  membra.  Nous  sommes  en  nom- 
bre 1 

X.  le  président.  Quo  nous  soyons'encorc 
en  nombro,  c'est  do  iteuv  ,  mais  ce  qui  ne 
I'ps'  po  nt,  c'e-t  nue  d.uis  dix  minutes  nous  no 
plus  en  nombre. 

Randot.  Je  demanda  la  parole. 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Uau- 

nf.  Randot.  Messieurs,  j'ai  1  entretenir 
TAsscmblée  d'une  question  qui  n'a  pis  rapport 
à  rinstruction  pnblirjue. 

Il  y  a  quelques  jours,  M.  le  ministre  des  tr.v 
vaux  pnhliçs  a  pré-etité  un  projet  de  loi  relitif 
à  une  nouvelle  concession  A  la  compjuT.ie  du 
chei  lin  de  fer  de  l'Iv-l. 

Aujourd'hui  la  COminÎESÎOn  dr 9  eliemïns  do 

fer,  cor>'poj<'i^deirrr::e  m?'»!*» s,  iT-iit'/'J  vt 


M. 


vous  s'est  réunie  et  elle  a  pensé  que  co  projot 
de  concession  devait  lui  être  renvové,  et  m'a 
cliar^é  de  vous  exposer  les  motifs  *de  u  de- 
mande. 
De  divers  i 


t  cWs.  Non  !  non  ! 
M.  Randot.  Cest  précisément  parce  qu'il 
y  a  de  l'opposition  que  j'ai  cru  devoir  monter 
a  la  tribune,  pour  vous  donner 


quelques 

sons  en  faveur  de  l'opinion  soutenue  par  la 
commission  des  chemins  de  fer.  (Non  !  non  I) 
Je  demanderai  pourquoi,  avant  que  je  n'aie 
dit  un  seul  mot  a  l'appui  de  cette  opinion,  on 
m'interrompt  par  des  :  Non  *  non  !  Il  me  srrn- 
ble  qu'il  faudrait  d'abord  écou'er.  (Parlex  !) 

Jusqu'à  présent  vous  aveu  renvoyé  i  la  com- 
mission des  chemins  de  fer  toutes  les  i" 


des  quelconques  de  concession  de  chemins  d« 
fer,  et  vous  l'avez  fait  par  une  très-bonne  rai- 
son :  c'est  i|U0,  si  vous  vouliz  mettre  quel- 
que unité  dans  les  décisions  relatives  aux  che- 
mins de  fer,  il  faut  que  ce  soit  une  seule  com- 
mission qui  vous  les  propose. 

Je  vous  citerai  notamment  ce  qui  s'e.-t  p.t«.Hé 
quant  4  la  concession  qui  a  été  proposée  iler- 
uiéiimenl  pour  la  compagnie  du  Nord  ;  elles 
été  renvoyée  à  votre  commission,  étudiée,  et, 
en  très  p  u  de  temps  le  rappjrt  a  été  lait  s 
l'A  «semblée,  qui  l'a  vntén  san>  délai. 

Qae'qnes  personnes  avaient  pensé  d'alv)rd 
ii.i'on  no  devait  pas  renvoyer  à  la  commis itra 
de*  chemins  de  fer  l'examen  de  la  conct-ssioa 
i»  faire  à  la  compagnie  de  l'Est,  parce  qu'uas 
qi:<'sti.m  financière  importante  \  était  mé!i"t>; 
unis  pyttr  toute  H  partie  li.ianoi.Ve  qui  résulta 
du  imité  de  I'rancfort  et  de  l'abandon  à  l'Alle- 
magne de  tous  les  chemins  de  fer  qui  se  trou- 
vant maintenant  sur  son  territo  re,  je  vous  fa- 
rai  remarquer  que,  sur  ce  point,  vous  ne  pou- 
vez rien  changer;  quant  aux  questions  li  ian- 
Cières  do  subvention,  de  garant  e  d'intérêts  01 
au'res  :  c'est  exact',ment  la  môme  chose  que 
pour  toutes  les  autre*  concessions,  et  j^  ne 
vois  pas  pourquoi  l'As-  mblée  ne  los  renverrait 
pas  à  la  commis-e. n  ries  chemin*  de  1er, 
comme  elle  l'a  fait  toujours  ju -qu'ici. 

M.  le  ministre,  avec  qui  j'en  ai  conféré, 
avait  pensé  que  si  on  renvoyait  lo  projeta  une 
commission  tpéciab»,  il  faudrait  toujours  de- 
mander son  avis  i  la  commission  des  chemins 
de  fer  sur  I»  question  technique  du  projet. 

Or,  >i  on  pre.il  celte  résolution,  Valliire 
pourra  durer  long  emps,  et.  :iu  lieu  d'avoir  une 
pn  iiijite  folution,  vous  pouvez  avoi 
entre  deiv  comm;ssioBs. 

M.  Buffet.  Quelle  est  la  gisnde  < 
duiil  vous  juriez  ? 

in  :n*nilre.  Cest  la  commission 
pour  la  cri*e  des  transports. 

M.  Buffet.  Cette  couimi>~ion  s'occupe  des 
transport*  et  non  pas  de  concessions  I 

M  Rnudot.  C'est  à  l'occasion  de  la  cris» 
d'>s  transports  qu'on  a  nomaié  une  commis- 
sion. 

Mais,  permettez-moi  de  vous  dire  que,  de- 
puis que  la  commission  est  constituée,  vous 
lui  avex  renvoyé  toutes  les  qin-<i'ons  de  too- 
oeasion.  Cola  se  conçoit  :  si  vous  voulez  i>voir 
de  l'unité  dans  ces  question*  et  qu'elles  soient 
bien  étudiées,  renvoyez-le*  i  ta  commission 
qui  s'en  occupe  d'une  manière  spéciale  et 
avec  un  grand  *è!e,  qui  a  dans  sou  sein  plu- 
sieurs ingénieurs  émiuertts. 

Je  vous  ferai  remarquer  que  la  commis- 
sion des  chemins  de  fer  s'est  déjà  occupée  de 
la  plupart  des  questions  qui  tout  soulevées  au- 
jourd'I-ui  dam  le  projet  de  loi.  La  commission 
dfs  chemins  de  fer  s'est  occupée  notamment 
des  chemins  de  fer  do  l'Est  et  des  chemins  de 
fer  qui  peuvent  être  stratégiques.  " 

Eh  bien,  la  commission  est  toute  prête  i  In 
vailler,  et  je  puis  vous  promettre  en  son  n->ia 
que  si  vous  voûter,  lui  n-nvoyer  ce  projet  de 
loi,  la  qucFtionsera  décidée  tres-promptem-nt, 
tandis  que  si  vou«  prenez  une  antre  marche,  !i 
décision  sera  recalée  a  une  époque  heau-otp 

phi  -  é'.oie,n*e 
.'e  von  f.-rsi  reroirquer.  en  outre,  que  si  \  nu 

r-iv.y  ' .  !  o  m  les  Sivmanles  de  coiici.'-mùiu 
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Je  chemins  de  fer  i  des  commissions  spécia- 
le», mu»  ne  couvez  établir  auenne  unité  sur 
les  garantie»  d'intérêt,  sur  la  partie  financière, 
iur  les  tracés,  sur  le*  conditions  de  souscrip- 
tion», sur  une  foulo  de  points.  Nous  nous  som- 
mes occupés  arec  le  plus  grand  zèle  do  toutes 
ces  questions,  nous,  la  commission,  et  si  vous 
renvoyez  à  une  commission  spéciale,  il  n'en 
faudra  pas  moins  venir  à  notre  commission 
pour  la  question  technique,  si  on  veut  qu'elle 
soit  bien  étudiée. 

Je  demande  donc,  non  pas  en  mon  nom, 
mais  au  nom  de  la  grande  commission  nom- 
mée par  vous,  que  le  projet  do  loi  dernièrement 
déposé  par  M.  le  ministre  des  ira  taux  publics, 
lui  soit  renvoyé. 

M.  Langlols.  Je  m'étonne  qu'un  décentra- 
lisateur comme  M.  Haudot  nous  fasse  un  pro- 
oonition  aussi  centralisatrice  (On  rit  ) 

En  fin  de  compte,  quelle  serait  la  conséquence? 
*."ous  auriez  des  commissions  qui  tondraient  à 
■'éterniser  et  ù  absorber  le*  droits  do  l'Asiem- 
tilée,  alors  qu'elles  n'avaient  reçu  d'abord  qu'un 
mandat  spécial  et  limité.  Je  trouve  que  ces 
commissions-là  empiètent. 

La  séparation  des  pouvoirs  est  la  première 
condition  des  gouvernements  libres,  a  dit,  si  je 
le  me  trempe,  M.  Odilun.  Uarrol. 

l'ni  t<oix.  Après  Montesquiau! 

M.  Langlois.  Et  il  ne  taut  pis  qu'une  com- 
miuio/u  quand  elle  a  été  nommée  pour  (-'occu- 
per de  i»  crise  des  transports,  vienno  s'ocsu- 
per  de  toutes  les  consistons  qui  peuvent  vous 
tire  proposées. 

Messieurs,  celte  question  des  chemins  de 
fer  de  l'Est  regarde  l'Assemblée  tout  entière. 
l>e!  commissaires  seront  comm  s  et,  sans 
doute,  choisi»-- parmi  des  représentants  des 
départements  intéressés  à  ces  départements. 
(Interruptions  diverses.)  En  mémo  temps,  je 
croL-  que  nous  avons  panni  nous  des  généraux 
gui  du;ineront  de-  rens •ignoracul*  très-impor- 
tants sur  la  question  stratégique. 

Maintenant,  si  la  commission  des  transports 
a  éiudié  d'une  certaine  manière  ce  qui  con- 
cerne les  chemins  do  fer  de  l'Est,  la  nouvelle 
rommission  lui  demandera  dos  renseignement*, 
et  elle  pourra  profiter  dos  travaux  qui  auront 
tté  fait?. 

M.  Emmanuel  Arago.  Je  vous  demande 
h  permission  do  soutenir  en  deux  mois  ce  qui 
a  été  ré-lamé  trrat  à  l'heure  par  l'honorable 
président  de  la  cumeaiision  des  chemina  do 
fer,  M.  Raudot. 

Jusqu'à  présent,  comme  vient  de  le  dire 
M.  Raudot,  toutes  les  demandes  en  concession 
de  chemins  de  fer  ont  été  ronvovées  à  la  com- 
uihjsion  générale  des  chemins  de  fer  qui  les  a 
coordonnées  dans  on  travail  d'ensaïub'.e. 

Pour  ce  qui  concerne  l'Est  principalement, 
les  lig.ies  qui  ponant  être  concédée*  dans  ce  te 
nvion  font  partie  d'une  catégorie  do  chemins 
d  •  fer  qui  ont  été  places  en  première  ligne  par 
la  commission,  comme  chemins  strat^iqups, 
et  elle  s'est  éclairée  à  cet  égard  des  lumières 
de  tous  le*  hommes  spéciaux. 

Que  la  question  soit  urgente,  je  le  comprends, 
et  c'est  précisément  parce  que  je  la  resarde 
comme  telle  que  je  demande  qa'eUe  soit  rnn- 
vi.vée  à  «ne  commission  qui  a  déjà  tous  les 
élément»  nécessaires  pour  la  résoudre  le  plas 
promptement  possible. 

Nom  possédons,  dès  maintenant  tons  les  do- 
cuments essentiels.  La  commission  des  che- 
mins de  far  aait  quelles  sont  les  concessions 
demandée*  dans  l'Est;  elle  est  en  mesure  de 
lu»  classer  dans  le  plus  bref  délai,  et  de  nous 
apporter  un  rapport  qui  demanderait  un  temps 
fceaucoap  plus  long,  a  une  commission  qui  au- 
rait i  étudier  ce  que  nous  avons  déjà  étudié 
nous-mêmes,  (Réclamations.) 
*Je  demande  donc,  pour  la  prompte  solution 
ile  la  question  qui  e»t  très-grave,  que  ceUe 
ftlVmire  Mil  renvoyée  à  la  commission  uéiéralr 
lie*  chemins  de  fer.  (Très  bien  !  trén-btiml  i,ur 
il  ;  vers  bnnes.  —  Réclamations  sur  d'anut»-  ) 

h  .  rîo  Fourton,  i>i;.i  i/  «         rroifi»  fia- 

i-a.  Messieurs,  kmquejVi  U:>».-t  sur  k)  ..u-  ■  twn»0 
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reau  de  l'Assemblée  le  projet  dont  il  s'agit,  je 
n'ai  pas  cru  devoir  prendre  l'initiative  d'une 
demande  de  renvoi  à  l'examen  de  la  commis- 
sion présidée  par  l'honorable  M.  Haudot.  Mais 
puisque  cetto  demande  vous  est  présentée  au- 
jourd  liai,  le  Gouvernement  n'a  pas  &  s'y  op- 
poser. 

Je  proCte  de  ce  que  je  suis  à  la  tribune  pour 
réclamer  la  dêchration  d'urgence,  que  Pavais 
l'intention  de  demander  le  jour  où  j'ai  déposé 
le  |  rjjot.  (Mouvements  divers.) 

M.  Buffet.  J'avais  lieu  do  croire  que  M.  le 
ninistro  des  travaux  publics  demanderait  le 
renvoi  à  une  commission  spéciale  du  projet  de 
lai  relatif  à  la  convention  entre  l'Etat  et  la 
compagnie  de  l'Est.  J  ai  été  surpris,  jo  l'a- 
voue, de  lui  entendre  exprimer  une  opinion 
contraire. 

Que  le  Gouvernement  ne  fasse  pas  d'objec- 
tion au  renvoi  à  la  commission  trénérale  des 
chemins  de  fer,  je  veux  bien  l'admettre  ;  mais 
il  me  semble  que  l'Assemblée  doit  voir  de  très- 
grands  inconvénients  au  renvoi  de  toutes  les 
questions  de  concessions  do  chemins  de  fer  & 
une  commission  qui  a  été  nommée  primitive- 
ment pour  un  tout  autre  objet.  (Marques  nom- 
breuses d'assentiment.) 

La  proposition  que  vient  de  faire  l'honorable 
M.  Haudot  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  trans- 
former une  commission,  qu:  avait  une  mission 
parfaitement  définie,  en  un  véritable  comité 
permanent  (C'est  cela!  — Très-bien!) 

L'Assemblée  n'a  pas  voulu  créer  de  comités 
permanents  ;  môme  pour  les  finances,  on  nomme 
une  commission  annuelle,  et  aujourd'hui,  sans 
qu'il  y  ait  eu,  à  cet  égard,  de  résolution  prise, 
lorsque  la  commission  dont  l'honorable  M.  Hau- 
dot est  président,  est  instituée  depuis  long- 
temps, on  voudrait  vous  faire  transformer, 
après  coup,  une  commission  des  transports  en 
un  comité  des  travaux  publics,  qui  serait  seul 
chargé  de  l'e\amen  do  toute»  les  demandes 
de  concessions!  (C'est cela*  —  Très-bien!) 

J'ajoute  que  ,  quoi  qu'en  ail  dit  l'hono- 
rable M.  Raudot,  lo  renvoi  à  la  comm  ssion 
des  transports  du  projet  do  loi  relatif  à  la  con- 
vention avec  l'Est  est  d'autant  moins  admis- 
sible, qu'il  y  a  dans  cette  convention  autre 
chose  qu'une  cuQcession  de  ligne,  qu  il  y  a  des 
questions  financières  qui  no  »o  rencontrent 
pas  ailleurs,  parce  que ,  heureusement  pour 
nos  autres  compagnies,  elles  n'ont  pas  été  dé- 
posé léus  par  I  ermemi  d'une  pjrlion  de  leur 
réseau. 

H  y  a  là  des  questions  tout  à  fait  neuves  dont 
l'Assemblée  ne  voudra  pas  *e  dessaisir,  qu'elle 
voudra  examiner  dans  ses  bumiux,  et  faire 
étudier  par  une  commission  spéciale.  (Très- 
bient) 

Je  cro's  pouvoir  affirmer  que  cette  manière 
de  procéder,  outre  qu  elle  est  la  seule  régulière, 
n'aura  nullement  pour  conséquence  d'auie.ier 
m  retard.  Tout  le  monde,  au  contraire,  est  très- 
désireux  d'avoir  la  solution  la  plus  prompte 
possible,  et,  pour  ma  part,  c'est  eu  motif  qui  me 
porte  à  demander  le  renvoi  aux  bureaux. 
(Très-bien  !  —  Aux  voix  l) 

M  Raudot.  Messieurs,  nous  sommes  tous 
d'accord  sur  l'urgence  ;  seulement  jo  vous;  forai 
remarquer  que,  si  vous  renvoyez  a  une  com- 
mission «puciale,  le  travail  prendra  plus  de 
temps.  (Mais  non!) 

Permettez,  messieurs!  nous  avons  éfjdié  la 
quo-lion  pendant  des  mois  ;  votre  commission 
spécialj  devra  étudier  également. 

La  commission,  au  nom  de  laquelle  je  parle, 
a  été  nommf'O  pour  s'occuper  non  pas  seule- 
ment de  la  crise  des  transports,  mats  aussi  du 
régime  général  des  chemins  de  fer.  (Oui  I  — 
TVfe-bieo!)  En  fait,  celle  commission  a  été 
saisie  par  l'Assemblée  elle-même  de  toutes  les 
demandes  en  concession. 

Muintanant  on 'veau  changer  toit  cela,  on 
vont  mnvoYi'i  luit  s  les  deman  'es  de  ionces- 
MOtis  de  elle:  .  .  .  il.-  fer  a  de»  tummi-sions 


•bien  que  ton»  les  dépo- 
tes des  départements  de  l'Est  seraient  enchan- 
tés de  faire  partie  de  la  commission  que  l'on 
nommerait.  (Kxclamations.) 

Mais,  messieurs,  ortie  manière  de  procéder 
■ne  fois  introduite  sera  bientôt  généralisée,  et 
cruelle  en  sera  la  conséquence  T  C'est  que 
dans  toutes  ces  questions-la,  les  membres  in- 
téressés seraient  nommés.  Voici  le  danger  :  B 
v  a  dans  toutes  les  demandes  de  cette  sorte, 
des  questions  financières  ;  il  s'agit  de  deman- 
der de  l'argent  à  l'Etat  sous  forme  de  subven- 
tion, de  garanties  d'intérêts;  il  s'agit,  en  défi- 
nitive, de  lettres  de  change  à  tirer  sur  le  Tré- 
sor publie.  [Mais  non  !  mais  non:) 

Eh  bien,  messieurs,  le  comité,  ou  plutôt  II 
commission  que  j'ai  l'honneur  de  présider,  est 
composée  de  membres  qui  se  mettent  au-des- 
sus de  toutes  les  questions  particulières. 
M.  Langtols.  Et  les  autres  aussi  ! 
M.  Buffet.  Un  nommera  des  membres  qui 
offriront  des  garanties. 
H.  Raudot.  Ne  m'interrompez  pas. 
Je  suis  très-désireux  de  faire  plaisir  à  tous 
les  députés  des  départements  do  l'Est  ;  mais, 
en  vérité,  ici,  il  me  semble  qu'il  y  a  un  intérêt 
supérieur  qui  doit  être  défendu.  Si  vous  vous 
mettez  à  créer  des  commissions  spéciales  pour 
toutes  les  conce.ss.ions  de  chemin  de  far,  le  ré- 
sultat, en  définitive,  sera  que  le  Trésor  aura 
beaucoup  plus  à  payer,  parce  que  chaque  mem- 
bre intéressé  qui  parviendra  à  so  faire  nj  corner 
ne  dira  certainement  pas  ■  non  •  aux  deman- 
qui 


qui 
dans 


*j»éral  i.  U-.-s  i-.if 

tfr  tout  d 1  suite  : 


i  •  vu  ;  s  \o  .  -  •  n  fure  «en- 

..'  'I:i:"rtilp- 


M.  Catemard  de  La  Fayette.  Si  l'on  i 

disait  que  dans  votre  commissuii  il  y  a 
pirti  pris  ! 

M.  Randot.  Non  , 
partis  prisT 

M.  Calemard  de  La 
en  supposer  aux  autres  ? 

M.  Raudot.  Un  m'interrompt  à  chaque  ins- 
tant. Cela  montre  que,  en  définitive,  il  y  a 
quelque  chose  Li-des*ous.  (Réclamations.) 

Comment!  on  ne  pent  pas  discuter  une 
question  d'affaires  sans  être  interrompu  I  Je 
n'ai  aucun  intérêt  là-dedans.  Les  personnes 
m'interrompent  ne  sont  pea'.-ftre  pas 
s  lo  même  cas.  (Nouvelles  réclamations.) 
M.  Buffet.  Vous  ne  pouvez  pas  mettre  ca 
suspicion  l'opinion  de  vos  collègues. 

M.  Randot.  Je  dis  que  plus  vous  aurex 
dans  chaque  commission  do  députés  des  dépar- 
tements intéressés  au  succès  des  concessions, 
moins  les  commissions  se  montreront  fermes, 
moins  vous  pourrez  opposer  de  résistance  aux 
demandes  d'argent.  C'est  là  lo  danger.  ( rirait.) 

Voulez-vous,  sous  prétexte  qu'uno  commis- 
sion peut  se  transformer  en  comité  permanent, 
fractionner  toutes  los  questions  de  chemina  de 
fer  et  les  décider  tantôt  dans  un  sous,  tmtot 
duns  un  autre?  Ce  serait  de  l'anarchie;  cela  ne 
serait  pas  raisonmbK 

Il  faut  un  ensemble,  il  faut  des  principes 
fixes,  une  règle,  pour  examiner  chaque  ques- 
tion, cl  si,  à  chaque  demande  do  concession, 
vous  avez  des  décisions  différentes  ou  con- 
traires, vous  ferez  de  la  trés-mauvaiso  beso- 
gne. 

Je  vous  dis  que  l'aiTaire  a  déjà  «té  étudiés 
dans  le  sein  de  votrd  commission,  que  nous  la 
connaissons,  que,  par  conséquent,  cette  com- 
mission pourrait  soumettre  promptement  son 
rapport  à  l'Assemblée;  l'examen  sera  rapide, 
quoique  très-sérieux,  et  la  décision  ne  se  fera 
pas  attendre.  (Trèi-hien!  sur  divers  bancs.  — 
Au\  voix!  aux  voix!) 

M.  le  ministre  de  a  travaux  pnbtleo.  Js 
n'enten  lais  tout  à  l'heure  m'assor^ere-n  aucune 
façon  à  la  proposition  de  l'houorable  M.  Ran- 
dot .. 

K.  Raudot.  J'ai  parlé  au  nom  de  la  coin- 

ini  -.  ion  t-l  non  pas  en  mon  nom  ji  rsonnel. 
II.  lo  ministre.  ...à  la  [•!•■>,.:. rtion  de  la 

C.i:l  lll:.-.'iOil,  dont  rhci::'.r,i!>'e  Y..  i!i  I  "ot  éllit 

l'organe  .\  rMte  tril>'.iii". 

I..:  ,ii   j  a.  (I  ,  ■;'•:•' lOi'jet  d1  lui  ..;r  le  I.k 
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pour  cela  que  j  avais  pensé  qu'il  était  c 
yenable  que  ce  projet  de  loi  lût  examiné 


tfaude  l'Assemblée,  je  le  disais  tout  à  1  heure, 
Ta  vais  pensé  que  ce  projet  devait  être  ren- 
voyé à  Pexamen  d'une  commission  «péciale  et 
voici  pourquoi. 

Ce  projet  a  deux  coté»:  il  concède,  dune 
paît,  des  ligne»  de  chcminB  do  fer  à  la  compa- 
gnie de  l'Est  et,  i  ce  point  de  vue,  il  me  sem- 
blait pouvoir  rentrer  dans  les  attributions  spé- 
ciales de  la  commission  représentée  par  1  hono- 
rable M.  Kaudot. 

Mais,  d'un  autre  coté,  il  règle  une  question 
d'indemnité  considérable  à  payer  par  l'Eut  à 
la  compagnie  de  l'Est  i  raison  des  810  kilomè- 
tres compris  dans  la  cession  territoriale  con- 
sentie à  rompiro  d'Allemagne.  A  ce  point  de 
vue  il  engage  un  intérêt  financier  considéra- 
ble s'élevant  à  plus  de  300  millions.  C'est 

par 

une  commission  qui  aurait  reçu  des  bureaux 
un  mandat  plus  étendu,  uno  compétence  plus 
générale,  plus  grande  enfin  que  celle  de  la 
commission  présidée  par  M.  Raudot . 

Seulement,  en  présence  de  la  demande  faite 
par  cette  commission,  je  n'avaispaa  cru  devoir 
m'y  opposer  et  à  l'heure  qu'il  est,  je  m'en  rap- 
porte purement  et  simplement  k  la  décision  de 
l'Assemblée.  (Très-bien  1  très-bien!) 

H.  le  président.  Je  meta  d'abord  aux  voix 
la  question  d'urgence. 

(La  décclaratiou  d'urgence,  mho  aux  voix,  est 
prononcée.)  .  , 

M.  le  président.  M.  Baudot,  au  nom  de  la 
commission  qu'il  préside,  demande  que  le  pro- 
jet de  loi  soit  renvoyé  i  celte  commission. 
Je  consulte  l'Assemblée. 
(L'Assemblée,  consultée,  n'ordonne  pas  le  ren- 
voi.) , 

M.  le  préaident.  Le  projet  de  loi  sera  ren- 
voyé à  l'examen  des  bureaux  pour  La  formation 
d'une  commission  spéciale. 

Voici  l'ordre  jour  de  demain. 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Nomination  d'une  commission  chargée  de 
procéder  à  une  enquêta  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  se  rattacueni  à  l'exploitation  du  mo- 
nopole des  tabacs  et  des  poudres; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men d'une  demande  en  autorisation  de  pour- 
luites  contre  M.  Busson-Duviviers,  député  de 
la  Sarthe  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Savary  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  relative  à  la  majorité 
requise  pour  être  élu  à  l'Assemblée  nationale. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour; 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  la 
{omialTon  de  (rois  nouveaux  cantons  de  justice 
le  paix  dans  le  département  de  Meurthe-et- 
Moselle. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  un 
■MA) 

U  directeur  du  servies  tUnographiqv* 
de  CAttembU»  nationale, 

CBLESTBI  LaGACMB. 


M.  Bouisson,  député  de  l'Hérault,  a  dépoté 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  une 
pétition  signée  par  un  grand  nombre  de  négo- 
ciants domiciliés  i  Cette. 

M.  Léon  Robert,  député  de*  Ardennes,  a 
déposé  une  pétition  revelue  de  80  signatures 
des  habitants  électeurs  de  la  commune  d'IIouI- 
dicourt,  arrondissement  de  Rethel  (Ardcnnes). 

M.  Méline,  député  des  Vosges,  a  déposé  des 
pétitions  des  communes  de  Sénones,  Vieux- 
Moulins,  le  Ménil,  Fagny  sous  Mureau  (Vos- 
ges) couvertes  de  402  signatures. 

M.  Taillefert,  député  des  Deux-Sèvres,  a 
déposé  une  pétition  signée  par  un  certain 
nombre  de  maires,  conseillers  municipaux, 
'  ges  et  habitants  de  Celles,  Verrines  sou»- 
i  (Deux-Sévres), 


M.  Louis  Blanc,  député  de  la  Seine,  a  dé- 
posé 2,1)17  pétitions  envoyées  de  Bordeaux. 

M.  Tirard,  député  de  la  Seine,  a  déposé  des 
pétitions  signée*  par  319  habitants  de  la  ville 
de  Pari». 

M.  Escarguel,  représentant  des  Pyrénées- 
Orientales,  a  déposé  102  pétitions  émanaht  de 
42  communes  de  ce  département  et  couvertes 
de  3,408  signatures,  savoir  : 

Perpiirnan  ,  17  j>élilions  ,  577  signatures  ; 
llle,  5  pétitions.  242  signatures;  Satnt-Cypnen, 
3  pétitions,  101  signatures;  Caudiès,  2  péti- 
tions, 49  signatures;  Amélie- Lea-Bains.  2  pé- 
titions, 40  signatures;  Saini-Estève, 7  pétitions, 
218 signatures;  Llauro,  2  pétitions,  43  signatu- 
res; Pezilta-du  Confient,  1  pétition,  25  signa- 
ture?; Real,  1  pétition,  6  signatures;  Pia,  3 
pétitions,  120  signatures  ;  Corsavy,  4  pétitions, 
132  signatures  ;  Rivesaltes ,  2  pétitions .  80 
signatures;  Saint-André,  3  pétitions,  103  sl- 

E.ures  ;  Fourqucs,  2  pétitions,  78  signatures; 
ul,  3  pétitions,  120  sienatures  ;  Canet,  2 
lions,  80  signatures;  E*pira-de-la-Gly,  I 
pétition,  40  signature*  ;  Villeneuve-La-Riviere, 
2  pétitions.  60  signatures  ;  Peyrcstortes,  4  pé- 
titions, 121  signatures;  Le  Boulou,  2 pétitions, 
80  signatures;  Arles-isur-Thcch, 4  pétitions,  140 
siguaturcs  ;  Scrrallonsue,  2  pétitions,  64  signa- 
tures; Palau-del-Vidie,  2  pétitions,  51  signa- : 
turcs;  Cabesiany,  5  pétitions,  15u  signatures; 
Cïa^'ra,  4  pétitions,  126  signatures;  Corneilla- 
del-Vercol,  1  pétition,  32  signatures  ;  Neffiacli, 
1  pétition,  40  signatures  ;  Bouie-Ternèro,  1  pé- 
tition, 40  sienatures  ;  Ecluse,  1  pétition,  27  si- 
gnatures ;  Montncr,  1  pétition,  40  signatures  ; 
Formiguères,  1  pétition,  40  signatures  ;  Bct- 
lesta,  1  pétition,  30  signatures  ;  Theza,  I  péti- 
tion, 29  signatures;  Ponti'illa,  1  pétition,  30  si- 
gnatures ;  Nylls,  1  pétition,  4  signatures;  La- 
manè're,  1  pétition.  12  signatures;  Catnpoussy, 
t  pétition,  10  signatures;  Sournia,  I  pétition, 
40  signatures  ,  Cette,  1  pétition,  31  signatures; 
Ortaffa.  tpélition.  40  signatures;  Maury,  I  pé- 
tition, 10  signatures;  8t-Ilippolyte,  1  pétition, 
68  signatures.  t 

M.  AmédéeLefèvre-Pontalis,  député  d'Eure- 
et-Loir,  a  déposé  une  pétition  signée  par  plu- 
sieurs propriétaires  de  ParU._ 

M.  Ch.  Boysset,  député  de  Saéne-et-Loire, 
a  déposé  deux  pétitions  des  habitants  de  la 
ville  de  Bourbon-Lancy  |i>aône-et-Loire).  Ces 
pétitions  sont  revêtues  de  117  signatures  léga- 
lisées. 

M.  Edmond  Turquel,  député  de  l'Aisne,  a 
déposé  une  pétition  de  58  habitants  do  Paris, 
et  des  pétitions  signées  par  1,263  habitants  de 
La  Bouteille,  d'Elreux,  de  Mont- Notre-Dame, 
d'Etaves ,  de  Bocquiaux ,  de  Braucourt ,  de 
Bohain,  de  Rougenes,  de  Puisieux,  de  Saint- 
Goberi,  de  Saina-Richaumont. 

M.  Orandpierre,  député  de  la  Meuse,  a  dé- 
posé une  pétition  de  106  habitants  de  la  com- 
mune d'Inon  (Meuse). 

M.  Aymé  de  la  Chevrelière  ,  député  de* 
Deux-Sèvre»,  a  déposé  une  pétition  de  30 
habitants  de  Chelboutonne  (Deux-Sèvre»},  et 
une  pétition  de  40  habitants  de  l'arrondisse- 
ment de  Mellc:(m«me  département). 


a  «t» 

sur  I 
contre. 


M  Janvier  1173 

sur  comme  n'ayant  pas  volé 
d*  M.  Paul  BerL  fi  s  voti 
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—  RÉUNIO*  DANS  LU  BUREAUX. 

Nomination  d'une  commission  .de  quinze) 
membres  chargée  de  procéder  i  une  enquête 
sur  toutes  les  questions  se  rattachant  i  l'ex- 
ploitation du  monopole  des  tabacs  et  des  pou- 
dres. (1456.) 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
de  la  demande  en  autorisation  de  poursuite) 
contre  M.  Busson-Duviviers,  député  un  dépar- 
tement de  la  Sarthe.  (1526.) 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Savary  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  relative  i  la  majorité 
requise  pour  .Hre  élu  député  i  l'Assemblée  na- 
tionale. (1520.  -  Urgence  déclan  e.) 


A  deux  heures.  —  sIanci  PUBLIQUE» 

Suite  de  la  2*  délibération  sur  le*  proposi- 
tions :  I*  de  M.  le  duc  de  Broglie  et  plusieurs 
de  ses  collègue*,  relative  au  rétablissement  du 
conseil  supérieur  de  l'enseignement  sur  le* 
base*  de  la  loi  de  1850  ;  2*  de  la  proposition 
de  M.  de  Corcelle  et  plusicursde  se*  collègues-, 

til  "1™  2"35Sw>-\"  .  -"Sm!  (le"ucrld« 
Broglie  et  le  vicomte  de  Meaux,  rapporteurs  ) 
3*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Rc~ 
ger-Marvaisc  et  plusieurs  de  se*  collègue*, 
ayant  pour  objet  rétablissement  de  succursale* 
de  la  Banque  de  France  dan*  les  département* 
où  il  n'en  existe  pas,  avec  obligation  pour  la 
Banque  de  France  et  tes  succursale*  de  rece- 
voir des  comptes  courants  portant  intérêt. 
(811-895-1054.  —  M.  Ducuing,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de  MM. 
Labélonye,  Boiérian,  Morin  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  pour  l'établissement  d'un 
timbre  ou  signe  spécial  destiné  i  être  apposé 
sur  les  marques  commerciales  et  de  fabrique». 
(982-1263.-Urgence  dédarée.-M.  Wolowskl, 


o  ta  tfance  d'hier  14  janvier. 

Discours  de  M.  Varroy,  page  272  du  Journal 
officiel,  3*  colonne,  ligne  57,  au  lieu  de  :  «  ...en 
ont  réclamé  énergiquement  l'intention  hre  : 
«  en  ont  énergiiruement  réclamé  l'extension.  • 

Page  273,  in  colonne,  ligne  31,  au  lieu  de  : 
«  .  .ces  profession*  sont  représentées,  etc.  i, 
lire  :  •  Us  profession*  sont  représentée»,**.  » 

La  réclamation  suivante  a  été  adressée  au  chef 
du  bureau  des  procès- verbaux  : 
M.  de  La  Gennonière..  a>  séance  du  13  janvier, 


2*  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  JlsT. 
Joubert,  relative  au  travail  des  enfants  dans  le» 
manufactures  (333-453-1132.  -  M.  B.  Talion, 

3*  délibération  sur  les  propositions  tendant 
i  réprimer  l'ivresse  publique  et  à  combattre 
les  prowès  de  l'alcoolisme.  (303-406-507-780. 
—  M.  Desjardins,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Destremx 
et  d'un  très-grand  nombre  de  ses  collègues,  re- 
lative à  la  répartition  des  place*  réservées  au 
public  dans  la  salle  des  séances  du  palais  d* 
l'Assemblée  nationale.  (1172-1435.  Urgence  dé- 
clarée. —  M.  Destremx,  rapporteur.) 

1™  délibération  sur  le  projet  de  loi  présenti 
par  la  commission  de*  services  ad  mm 
relatif  i  la  Téunion  du  service  d< 
ministère  de  l'agriculture  et  du 
(627-628-924-123&I446.  -  M.  le  vicomte  de 
Bonald,  rapporteur.) 

Dttcussionxsur  la  prise  en  considération  de 
la  proportion  de  loi  de  M.  Claude  (Meurthe-et- 
Moselle),  et  plusieurs  deses  coliègues.ayant  pour 
objet  de  faire  nommer  par  l'Assemblée  natio- 
nale une  commission  de  30  membres  pour  fixer 
la  somme  que  l'état  du  Trésor  public  pertnet- 
[  Ira  de  consacrer  au  dédommagement  définitif 
!  de  tous  ceux  qui,  pendant  l'invasion,  ont  subi 
des  dommages  matériels.  (1112-1219.  —  ML. 
Claude  (Meurthe-et-Moselle),  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  :  t» 
de  M.  Destremx  et  plusieurs  de  ses  collègue», 

-j 
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lf  niant  i  abroger  le  décret  du  28  octobre  1870, 
à  modiBer  les  récompenses  nationale*  ;  et  2* 
lur  l»  proposition  de  M.  Huon  de  Penantter, 
ayant  pour  objet  l'abrogation  du  décret  du  28 
petobre  1870  sur  l'ordre  do  la  Légion  d'hon- 
pcur(4M-520-73l -764-1200);  —  M.  te  général 
H azuré,  rapporteur.) 

ln  délibération  sur  le  projet  de  loi  et  le»  pro- 
position* concernant  I  instruction  primaire. 
{713-714-263-488-528-618-850-1262.  —  M.fc'r- 
Doal.  rapporteur .) 

délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  an 
régime  des  «ocre».  (669  rectifié,  1399.  —  M. 
.Vulain,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  les 
lettres  et  objets  recommandés,  valeur*  co>îes. 
11015-1170.  -  Urgence  déclarée.  -  M.  Lefé- 
Lurc,  rapporteur.) 

tra  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M. 
Parent,  relative  au  dépôt  sur  le  bureau  de  l'As- 
■emblée.  de  l'état  des  biens  composant  le  do- 
inaine  public  et  l'appréciation  de  ceux  de  ces 
biens  susceptibles  aliénation.  (192-567  1ÎI2. 
—  M.  E.  Leroux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  da 
la  proposition  de  M.  Tarent  et  plusieurs  de  se* 
Collègue*  relative  à  la  législation  des  eaux  mi- 
nfdle».  (HÛO-1231.  —  M.  Talion,  rapporteur. 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  électorale  de  M.  le  mar- 
quis de  Castellane.  relative  à  la  formation  de 
la  Chambre  des  députés.  (1007-1481.  —  M.  P. 
Doyer,  rapporteur.) 

2*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Paul 
Horin  et  plusieurs  de  se*  collègues,  relative 
aux  associations  syndicales  agricoles  ]592-b&9- 
1046.  —  M.  Marcel  Bonne,  rapporteur.) 

3"  délibération  sur  :  1»  le  projet  de  loi  sur 
les  commissions  administratives  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  ;  2*  ta  proposition  de 
MM.  Dubois,  Claude  (Meurtnej  et  plusieurs  de 
leurs  collèges,  sur  l'organisation  des  commis- 
sions administratives  des  hospice*  et  hôpitaux 
/Civils  ;  3>  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'er- 

Santsation  des  commissions  administratives 
e«  bureaux  de  bienfaisance.  (393-184-239- 
233-265-906.  —  M.  le  comte  de  Melun,  rap- 
aortcur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  supprimer  un  titre  de  président  de  chambre 
dans  diverses  cours  d'appel.  (1394.  —  M.  Mor- 
;  du  Vignaux,  rapporteur.) 

sur  la  priée  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Dclsol,  ayant  pour 
objet  de  modifier  les  droits  de  l'époux  survivant 
ur  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé. 
'  •  1158-1218.  —  M.  Delsol,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  paix 
flans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle. 
11201-1336.  —  Urge!  ce  déclarée.  —  M.  Cour- 
bet-F'uulard,  rapporteur.) 


ttOMIXATION  du  pruidtnlt ,  utrèlairu  * 
rapporteurs  du  commiuiont. 

La  17«  commission  des  pétitions  a  nommé 
Président  :  M.  do  Poiberneau. 
Secrétaire  :  M.  de  Clercq. 

La  17»  commission  des  congés*  nomtné  : 
Président  :  M.  Pory-Papy. 
Secrétaire  :  M.  Delsol. 

La  15*  commission  d'intérêt  local  a  nommé 
Président  :  M.  Courbct-Poulard, 
Secrétaire  :  M.  Paye. 

La  17'  commission  d'initiative 
a  nommé  : 

Président  :  M.  Chesnelong. 
Secrétaires  :  M.  le  marquis  de  La  Rocheja- 
n,  M.  Gueidan. 
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midi 


Sous-commission  de*  subsistances,  1 
nn  quart.  —  Commission  rr»  15. 

Commisfion  relative  au  régime  des  sucres, 
à  deux  heures.  —  Commission  n*  5. 

Cumtnission  relative  aux  fouilles  et  maté- 
riaux (Proposition  de  M.  Ghrisiophle.),  à  une 
heure  —  Commission  n»  4. 

Commission  relative  à  l'enquête  sur  les  con- 
ditions du  travail  en  France,  a  une  heure.  — 
Salle  de  la  Smalah. 

1"  sous-commission  des  chemins  de  fer  (ré- 
gime des  concession»),  a  neuf  heures  un  quart. 
—  Commission  n»  2. 

Commission  relative  aux  recours  en  grice,  1 
neuf  heures.  —  Commission  n°  10. 

Commission  relative  i  l'approbation  d'une 
convention  do  poste  entre  la  France  et  la  Rus- 
sie, à  midi.  —  Commission  n*  3. 
Sous-commission  de  l'habillement  et  du 
^  i  neuf  heures  et  demie.  —  Gom 


Annexe   n*  1516. 

(Séance  du  1\  décembre  1871.) 
RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  réquisitoire  de  M  lo  procu- 
reur général  prùs  la  cour  d'appel  d'Angers,  de- 
mandant l'autorisation  de  poursuivre  al.  Carré- 
Kérisouêt,  membre  da  l'Assemblée  nationale, 
par  M.  Claude  (Meurthe-et-Moselle),  membre 
da  l'Assemblée  national*. 

Messieurs,  M.  le  garde  des  sceaux  a. présenté  i 
l'Assemblée  nationale  un  réquisitoire  de  M.  le 
procureur  général  prés  la  cour  d'appel  d'Angers, 
demandant  l'autorisation  do  poursuivre  M.  Carré- 
Kérisouët,  député  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  procureur  général  expose  :  que  lo  13  sep- 
tembre dernier,  un  duel  a  eu  lieu  sur  le  terri- 
toire de  7a  commune  de  Laval,  entre  M.  le  baron  1  plo  citoyen 
Hitler,  receveur  ilos  finances  a  Mayenne,  et  M.  Ap- 
pleton, sous-préfet  &  Avesnes:  que  M.  Carré- 
Kérisouét  assistait  a  cette  rencontre,  cotnmo  té- 
moin de  M.  Appleton  ;  que  ce  dernier  reçut  une 
balle  en  pleine  poitrine,  et  qu'il  est  mort  le 
H  septembre  de»  suites  de  sa  blcssnro.  Suivant 
M.  le  procureur  général,  ces  faits  constituent,  do 
la  part  de  M.  Rlttar,  le  crime  d'homicide  volon- 
taire  avec  préméditalion,  prévu  et  puni  par  lo* 
articles  ?9.r»,  2%,  297  et  302  du  code  p*n.il,  et  de 
la  part  des  quatre  témoins,  la  complicité  du 
même  crime,  aux  termes  des  arliclos  50  ot  G0  du 
même  code,  cl  II  requiert  qu'il  plaise  a  l'Assem- 
blée, auterUor  la  poursuite  du  crime  ci-dessus 
spécifié,  contre  M.  Carré-KérisoueU 

Voire  commission,  api  es  avoir  pris  commun!-  j  cesse  exposés  aux  péri 
cation  du  dossier  de  la  procédure  criminelle,    bilité  de  plus  grandes  garanties  qui  souvent,  lié— 
enriu  M.  le  garde  des  sceaux  et  M.    las  '  ont  été  bien  illusi 


lutioa  da  1791,  ni  dans  Tacto  additionnel  de  I79/! 

Les  Chartes  de  1DI4  et  de  1*3»)  ainsi  quo  lo  dr. 
rret  do  18ii.  qui,  ou  lo  sali,  n»  concernaient  pu* 
des  A^>omlilées  permanente*,  n'exigeaient  une 
autorisation  pour  poursuivre  le*  députés  que  du- 
rant ln  session  et  pendant  les  six  semâmes  nui 
lavaient  précédée  ou  swvie- 

Nous  ne  pouvons  invoquer  en  co  moment  le 
texte  d'une  constitution,  mais  le  p-in  :ipa  de  l  in 
violabilité  .lu  député  est  tellement  fondamental, 
et  la  nécessité  d'une  autorisation  spécial-j  pour 
diriger  contre  lui  les  poursuites  est  tellement 
d'ordre  public,  quo  M.  le  procureur  général  pr -s 
la  cour  d'Angers,  s'en  rAlerant  aux  disposi lions 
de  la  Constitution  de  BIS,  relative  a  une  Assem 
blée  permanente,  comme  l'A*seinh|éo  actuelle,  a 
cru  devoir  solliciter  do  vous  cetto  autorisation. 
Personne  ne  blâmera  ce  magistrat  dd  cet  hom- 
mage rendu  aux  prérogatives  Indiscutable*  de 
l'Assemblée,  et  à  un  principe  d'ordre  public  ins- 
crit dans  toutes  nos  Constitutions. 

Votre  commission  chargée  do  l'examen  de  ce 
réquisitoire  a  dû  rechercher  les  motifs  qui,  dans 
un  jiays  d'égalité  comme  la  nùtre,  ont  pu  con- 
duire tous  nos  législateurs  à  permettre  aux  As- 
semblées d'arrêter  ou  do  suspendre  l'action  de  la 
justice  lorsqu'elle  veut  appeler  devant  elle  un 
député. 

Si  les  discussions  qui  ont  précédé  ta  vole  «le 
quelques-unes  du  nos  constitutions  éclairent  peu 
cette  grave  quostion,  il  en  reçoit  cependant 
qu'un  intérêt  d'un  ordre  supérieur  s'opposait  Ji 
ce  quo  la  liberté  et  l'honneur  des  mandataires 
du  pays  fussent  abandonnés,  sans  contrôle,  au 
|M»uvoir  judiciaire,  émanation  directe  du  pouvoir 
exécutif. 

Dans  les  temps  troublé*,  lorsque  la  représen- 
tation nationale  se  trouve  en  lutta  avec  'les  gou- 
vernements qui  ont  été  quelquefois  des  gouver- 
nement* despotiques,  on  dosait  craindre  qu'un 
pouvoir  peu  scrupuleux,  sous  lo  prêta*  te  d'une 
poursuite  judiciaire,  parvint  a  se  débarrasser 
d'un  représentant  dont  il  pouvait  redouter  la 
parole,  te  vote  ou  même  I  inlluenco  personnelle 
sur  ses  collègues  :  on  |iouvait  craindre  aussi  que 
le  pouvoir  exécutif,  par  -les  voici  indirectes,  ne 
portât  ateinte  A  cello  inviolabilité  du  député,  re- 
lative i  ses  actes  et  à  ses  paroles  dans  lo  sein  de 
l'Assemblée  ou  dan*  l'exercice  de  ses  fonctions 
S'il  est  souverainement  regrettable  qu'un  situ- 
ait à  subir  la  plus  légère  atteinte 
dans  le  libre  exercice  do  sos  droits  et  surtout 
dan)  sa  personne,  lo  fait  ne  se  produit  qu'occa- 
sionnellement et  reste  limité  a  1  individu  même: 
le  député,  au  contraire,  nvétu  d'un  mandai  qui 
multiplie  sa  personnalité,  vit  pour  l'exercer  au  mi- 
lieu de  ta  lutto  incessante  des  partis,  ii  n'a  pas 
seulement  a  en  redouter  les  attaques  si  vive», 
si  marquées  de  passions  injustes  ot  haineuses,  il 
a  à  craindre  quelquefois  les  entreprises  crimi- 
nelles et  la  vengeance  d'adversaires  aspirant  ou 
parvenus  au  pouvoir. 

La  loi  lui  devait  donc  une  protection  spéciale. 
C'est  pour  cela  qu'aux  époques  les  plus  tourmen- 
tées de  notre  histoire  parlementaire,  en  1793,  en 
1795,  en  18W,  les  représentants  du  pays,  san- 
ls,  entourant  leur  invloln- 


après  avoir  entendu  M.  le  garde 
Carré  Kérlsouét,  vous  propose  d'accueillir  la  de 
mande  do  M.  le  procureur-  général  d'Angers  et 
d'autoriser  les  poursuites. 

Sa  résolution  est  motivée  sur  les  considérations 
suivantes  : 

L'inviolabilité  des  membres  de  la  représenta- 
tion nationales  été  proclamée  par  toutes  les  con- 
stitutions qui  ont  régi  U  France  depuis  1791. 
Tantôt  elle  s'applique  »  tout  ce  que  lej  députés 
ont  dil,  fait  ou  écrit  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  (Constitution  du  14  septembre  1791,  ar- 
ticle 7;  Constitution  du  13  août  1793,  art.  110), 
tantét  elle  s'applique  seulemoot  aux  opinions 
qu'ils  ont  émises  dans  le  sein  do  l'Assemblée 
(Constitutions  du  3.1  juin  1793,  art.  43;  du  4  no- 
vembre ISIS,  art.  30:  décret  organique  du  9  fé- 
vrier 185'!,  art  9).  Mai*  cette  inviolabilité  no  s'é- 
tend pas  aux  actes  des  représentants  commis, 
soit  en  ddnrs  de  leurs  fonction»,  soit  en  dehors 
de  r  Assemblée.  Ils  sont  responsables  de  ces  actes, 
comme  tous  les  citoyens,  devant  la  justice  du 
pays. 

Toutefois  l'article  37  de  la  Constitution  de 
IfttB,  reproduisant  los  dispositions  do  li  Consti- 
tution de  1793.  déclare  que  les  représentants, 
suif  le  cas  de  narrant  délit,  •  ne  peuvent  être  ar- 
rêtés en  matière  criminelle,  ni  pou'snivis  qu'a- 
quo  l'Assemblée  a  permis  la  poursuite.  » 
restriction  au  droit  commun  qui  sert  qnol- 
quefois  de  sanction  au  prlneipe  de  I  inviolabilité, 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  ce  principe  lui- 
même;  elle  n'existe,  d'ailleurs,  ni  dans  la  tan&t:- 


prës 
b-tte 


Illusoires. 

Votre  commission  s  appuyant  sur  ses  consido- 
[  rations,  a  décidé  que  si  la  poursuite  dirigée  eon- 
I  ire  M.  Carrê-Kêrisouêt  était  entièrement  étran- 
gère à  la  politique  et  à  ses  fonctions  de  député, 
si  elle  n'était  pas  un  prétexte  pour  enlever  notre 
collègue  a  l'oxercico  de  son  mandat,  elle  devait 
être  autorisée  par  vous. 

Or,  il  ressort  de  l'examen  des  documents  qui 
nous  ont  été  produits  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
qu'il  s'agit,  au  cas  particulier,  a  un  duel  dans  le- 
quel M.  Carre-Kêrisonël  aurait  figuré  comme  té- 
moin, c'est-à-dire  d'un  fait  qua  M.  le  procurcui 
général  croit  devoir  qualifier  de  criminel,  confor- 
mément  i  unejurlsprudence  que  noui  u'avous  ni 
a  approuver  ni  u  critiquer. 

Est-il  nécessaire  de  vous  dire  que  rien,  ni  de  la 
part  du  parquet,  ni  de  la  part  dn  Gouvernement, 
ne  peut  faire  soupçonner  une  pensée  d  hos'.i.ité 
ou  de  mauvais  vouloir  contre  notre  collègue* 
Nous  avons  mémo  dû  constater  que  la  lettre  de 
M.  le  procureur  'général  à  M.  lo  garde  des  s -.-aux 
était  conçue  dans  les  termes  les  plus  limn rable* 
pour  M.  Carré  Kérlsoui-t. 

«  L'intervention  de  M.  Carré-Kéri^cuél  dans 
cette  a  fia  ire  dit  M.  le  procureur  général,  ne  si 
produite  qu'au  rommoiicvmenl  du  mois  d  auùl  II 
accepta  alors  d'a-sif  t:i  M.  Appleton  son  am\  Il 
conçut  d'abord  l'espoir  d'éviter  un  duel.  Mpi's 
bientôt  après  i'ëtrc  mis  en  rapport  avec  M  .0 
Chamisso,  Umoin  do  M.  Hitter,  et  M.  Perreau,  d 
considéra  qu'un  arrangement  était  impossible. - 
Avant  la  rencontre  cl  au  moment  du  duel,  il  a 
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rempli  loyalement  la  mission  qu'il  avait  accep- 
tée. » 

Il  s'agit  donc  «l'un  crime  ou  d'un  délit  de  droit 
commun,  ou  plutôt  de  la  potiriuite  d'un  fait  qua- 
lifie tel,  a  tort  ou  à  rais-ju,  par  une  jurisprudence 
appliquée  ton»  les  jours  a  tous  les  citoyens.  Nous 
pensons  dès  lors  qu'il  est  de  !.i  dignité  et  du  do- 
toir  do  l'Assemblé-o  de  s'incliner  devant  la  jus- 
tice et  de  lui  laisser  faire  son  œuvra  sans  1  en- 
traver —  Ou  l'a  dit  souvent,  et  on  ne  saurait  trop 
to  rester  -,  Dans  un  lilut  républicain,  lo  respect 
do  U  loi  doit  i'  lre  excessif,  el  ceux  qui  ont  l'hon- 
aeur  de  représenter  le  pav»  el  do  légiférer  en 
ion  nom  doivent  être  le*  pliis  scrupuleux  servi- 
leurs  de  la  loi.  Nos  concitoyens  ne  seraient- ils 
pas  fondés  à  prononcer  sur  ncres  un  jugement 
lévero  si,  pour  affranchir  un  de*  nôtres  des  fi- 
cheux  ennuis  et  des  conséquences  d'une  nour- 
niitc  judiciaire  pour  de*  faits  tout  à  fait  étran- 
gers a  ses  fonctions,  nom  lo  couvrions  d'un  pri- 
•ik've  qui  li  a  été  crié  que  pour  protéger  et  faci- 
liter aux  représentante  l'exercice  do  leur  mandat. 

Ausii.  M.  Cirrc-kérisoU'-l  s'est-il  empressé  do 
bous  di'-lanr,  au  sein  do  la  commission,  après 
nous  avoir  donné  les  explications  les  plus  nettes, 
les  plus  loyales  snr  sa  conduite,  que  personnelle- 
ment il  désirait  que  les  poursuites  fussent  auto- 
risées et  qu'il  le  devait  «  lui-même,  aux  témoins 
nui  ont  prét<S  leur  concours  au  duel  dont  1  issue  a 
fié  -i  funeste. 

I  allait- xl ,  comme  le  demandaient  plusieurs 
membres  de  la  minorité  do  la  commission,  exa- 
miner la  question  de  droit  pénal  et  la  question 
de  lait  eoulew'es  par  les  réquisitions  du  mirus- 
lèrtf  putilic,  i-iil.quer.  avec  beaucoup  do  tons 
esprit»,  celle,  jurisprudence  réecnlo  de  la  cour 
àe  cassation  sur  le  duel  et  sur  la  complicité  Je-: 
lén.oins  qui  y  assistent?  Fallait-il,  en  repoussant 
b  demande  'le  piiursuiles,  [>arce  que  dans  notre 
pensée  le  du'l  ne  constituerait  ni  crime  ni  débt. 
déclarer  ù  la  magistrature  suprême,  en  face  du 
pay«,  que  nous  blâmions  *a  jurisprudence  el  ecs 
erréis  en  celte  matière  déticalu  T 

Messieurs,  votre  commission  a  éncrgiquoinent 
repoussé  colle  doctrine  parlementaire  erronée  et 
dangereuse.  Elle  a  reconnu  qu'aux  tribunaux 
leuls  il  appartenait  d'interpréter,  d'appliquer  la 
loi  et  de  créer  la  jurisprudence;  qu'uuo  Assem- 
blée nationale,  même  souveraine,  ne  saurait  d'au- 
cune manière  s'immiscer  dans  las  décisions  judi- 
ciaires sains  sortir  do  son  rôle  el  sans  violer  le 
grand  principe  do  la  séparation  dos  (ouvoirs. 
Non,  nous  n'avons  aucun  droit  pour  opposer  di- 
rectement ou  indirectement  notre  jurisprudence 
t 13  jurisprudence  des  cours;  l'Assemblée  fait  la 
loi,  mais  elle  no  crée  pas  la  jurisprudence,  «r 
•lie  n'applique  pas  la  loi. 

Par  notre  propre  Initiative  ou  par  l'initiative 
lu  Gouvernement  niodillous  les  lois  obrcuri-J, 
créons  les  lois  devenues  nécessaires,  mais  respec- 
tons 1.  s  arrêts  du  pouvoir  iudieiaire,  abslenons- 
pou.s  d'exercer  une  pression  quelconque  sur  ses 
doctrines  ot  laissons-lui  sou  entière  indépen- 
dance. 

Aujourd'hui,  on  nous  invite  &  donner  notre 
•pinion  sur  la  question  du  duel;  demain,  on  nous 
la  demandera  sur  (ouïes  les  autres  questions  de 
Mire  droit  criminel  débattues  entre  les  jun-  on- 
suites  i  gardons-nous  do  suivre  celle  dtteslab.'o 
soie. 

Voira  commission  devait -elle  encore  entrer 
dans  un  examen  approfondi  des  faits  incriminés, 
rechercher  s'ils  étaient  sérieux,  assez  vrav.s, 
pour  motiver  une  poursuite  contre  un  député, 
poursuito  qui  |>eut  avoir  pour  conséiirjence  de 
l'enlever  pendant  un  certain  temps  i  1  exercice 
de  son  mandat? 

Messieurs,  votre  commission  a  pensé  que  vous 
■o  deviez  pas  prendra  eu  considération  lo  plus 
au  le  moins  do  gravité  dos  faits  pour  lesquels  ou 
demande  l'autorisation  do  poursuivre;  que  si  vous 
établissiez .  des  catégories  dans  les  ml'raclioiis  4 
la  loi  pénale,  vous  aboutiriez  à  créer  au  profil 
des  représentants  une  véritable  immunité  pour 
les  petits  délits,  co  qui  serait  illégal  et  scanda» 
loux.  Elle  a  pensé  que  tous  les  intérêts  étaieut 
primés  par  ce  grand  intérêt  social,  le  principe 
ri  éKallW  qui  soumet  tous  les  citoyens,  quels  qu'iis 
soient,  à  la  loi  commune  et  que  le  soin  do  nolro 
dignité  el  de  nolro  considération  devant  le  pays, 
■ous  obligeait,  commo  l'a  dit  M.  Oin  '  fc'  ri- 
touût,  a  no  pas  décliner  la  recensai).  i:é  des 
tetos  commis  en  dehors  de  notre  mandat  lor-  -no 
ja  justice  croyait  devoir  nous  ci»  dcniauUr 
compte. 

'V^'^-y'l'Our  apprécier  si  les  faits  qui  sont 
P°u,„. ,  *  *.ont  «raves,  «éiioux,  s'ils  ont  ui..>  im- 
portance snM^nt*,  «,uc  ,|.  -vriez  veci.  Cure  ?  Veau 

#cti"vo  îé  op  v",*r»>**»to  tribunal  d'instruction, en- 

«'/Bihia     Pr'- •'-'Jîirf,  Je»  tittiuiuj.  Car  -i  v 
"3  Pas  des  enquêtes  et  d>:s  i.-chcicLcs, 


I  comment  pourrez-vous  apiprécier  sérieusement 
la  gravité  du  délit  on  du  crime  t  Et  si  vous  vous 
livrez  a  cet  examen,  el  qu'ensuite  vous  autorisiez 
les  poursuites,  ne  eraignez-vous  pas  de  préjuger 
par  un  arrêt  préveutif  et  accablant  la  condamna- 
tion du  collèguo  que  vous  étiez  cependant  appelé 
à  protéger  ? 

Restons  donc  dans  lo  seul  rôle  qui  nous  con- 
vient. 

Hommes  politiques,  n'examinons  la  poursuite 
qu'au  point  de  vue  purement  politique.  Protec- 
teurs do  l'indépendanre  do  notre  collègue,  do- 
mandous-nous  si  cette  poursuito  est  un  prétexte 
pour  l'entraver  dans  l'exercice  du  son  mandat  de 
député,  si  elle  n'est  uno  atteinte  inuirecte  a  l'in- 
violabilité qui  lui  est  garant  e  par  toutes  no** 
constitutions  pour  tous  les  actes  relatifs  a  s«s 
fonctions.  Un  corps  politique  peut  toujours  w 
livrer  à  cet  examen  sans  s'immiscer  dans  des 

3u*'ilions  de  droit  criminel,  sans  s'embarrasser 
ans  uno  instruction  dangereuse  des  fa.ts  incri- 
minés, et  sans  empiéter  sur  les  droite  des  pou- 
voirs. Judiciaire», 

Et  si,  commo  nous  vous  le  demandons,  vois 
faites  droit  au  réquisitoire  do  M.  le  procureur 
général  de  la  cour  d'Angers,  celui  do  nos  collè- 
gues que  vous  renverrez  ainsi  devant  la  justice 
y  comparaîtra  dans  l'intégrité  de  son  droit,  sans 
que  l'autorisation  rtcciv.  pu-  vous  pui^o  être 
invoqiv'e  contre  lui  comme  une  présomption  de 
culpabilité. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  Je  sou- 
mettre à  f  Assemblée  la  résolution  Minante  : 

«  I.'Av emblée  ualienale  autorise  lu  poursuite 
faisant  i'oi.j- 1  .lu  réqui.-itoae  ■!■!  M.  ;••  procu- 
reur péséral  près  la  cour  d'appel  <l  An  -.-r<,  du 
13  Bovemi  ie  I s;.1,  contre  M.  l..arrè-K(inou*t.  » 

DOCUMENTS  LiiCltl-ATlKS 

Con/r'/uiion  du  t%  itptembrt  1791.  —  S  et;, m  S. 
Art  7.  Les  représentants  de  la  nation  sent  >nvlo- 
llbles:  ils  ne  pourront  cNo  recherch H  accusés 
ni  jugés  en  aucun  temps  pour  ce  qiiils  auront 
dit,  écrit  ou  fait  dan»  l  exercice  de  leurs  louc- 
tion»  do  représentants. 

Art.  c.  11»  pourront  pour  fail  criminel  être 
saisis  en  flagrant  délit  ou  en  vc  i  tu  d'un  mandat 
d'arrêt.  n.;ns  il  en  sera  donné  a-,i>  sans  délai  au 
Corps  législatif  et  la  poursuite  uc  pnirta  être 
continuée  qu'après  que  le  Corps  législatif  a  w  a 
décidé  qu'il  y  a  heu  a  ac  u-st  un. 

Ce«..ii<i((ii>/t  du  tt  juin  nsj.  _  Art  U.  Les 
députes  ne-  p-uveul  étro  rc  .berchés  ni  accusé* 
ni  jug.it.  en  bUctia  temps  ]iojr  les  opinions  qu'il» 
ont  éiion'  'es  dans  le  sein  du  Corps  l.'visl.itif. 

Art.  41  Ils  peuvent  pour  lait  criminel  ctro  sai- 
sii  en  llavrant  délit,  mais  le  mandat  d'artét  ni  lo 
niandal  d'au.*. rn r  ne  peuvent  être  déeem  s  con- 
tre eux  qu'nve  :  l  autcnsiition  du  Corps  législatif. 

(V^ijlidiioi  <îu  s  frufiidor  an  III.  (il  août 
lî'Jj  )  —  Art.  MO.  Les  citoyen*  <iui  sont  ou  qui 
ont  été  membres  du  Corps  légi  I  ibf  no  peuvent 
être  rccle.'i  -hés,  accusés,  ni  jugé?  en  aucun  U  rups 
poiir  ce  ij'i'ib  ont  d.t  ou  écrit  dans  l'cicrcico  do 
leurs  fonctions. 

Art.  III.  L-*  membtes  du  Corps  léiislntif,  d«- 

f iïis  le  m'.iJ.ciit  de  kur  nom  ..itioa  jusqu'au 
rcutié:!:e  jour  après  l'expiration  de  leurs  :ouc- 
tiens  ne  |  cinent  être  mis  en  jugement  que  dans 
les  li'iiii'  s  prcscr.les  par  !c-,  articles  qui  suivent. 

Ai  l.  112.  Ils  peuvent,  pour  fuis  criminels,  élu) 
saisis  en  IVigraut  délit;  nnis  il  c:i  e»t  dotuiéavis 
sans  délai  un  Corps  lègulatif  et  la  poursuite  no 

E-a  être  continuée  qu'après  que  lo on-eil  dos 
Cents  aura  propo-é  ;d  nii  =  .)  en  ju  ".  mont  et 
o  citiM.il  des  Anciens  l'ami  discutée. 
'  Art.  11.1.  Hors  le  cas  de  Uagrant  délit,  les  mem- 
bres du  C'ui-ys  ii'^i-laiif  a)  peuvent  élre  amenés 
do/ar.l  le-  otllcii  i»  de  police  ni  mis  en  état  d'ar- 
re-.-tat;i.ui  av  ant  <|«>5  le  conso'.l  dos  Cinq  Ojnts  n'ait 
propos'  la  mise  on  jugeweut  et  que  le  conseil 
des  Anciens  l'ait  décrétée. 

Art.  I  i.  Dans  le  cas  d^e  articles  précédente  un 
membre  1 1  Corps  léo-lntif  ne  peut  être  traduit 
devant  ua  autre  tribunal  que  la  hauto  cour  de 
justice. 

CIh'iU  de  att.~  Ait.  51.  Aucune  contrainte 
pa.r  corps  no  psiulétre  exercée  contre  un  membro 
de  la  Chambre  durant  la  se  ■•■ion  et  dans  les  six 
Semaines  qui  l'auront  précédée  ou  suivie. 

Art,  5t.  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne 
peut  pcii  iaiit  U  durée,  «lo  l.i  -o  -ion  (ire  pour. 

.  .  ê        -    r.,.'   lA      t-,  n       SfST,  H  t  i  \f..S,     ^e!n,it,„ll.i         r*  r*  .  .  f     1  - 


suivi  et  iiii.'té  en  maliéro  criminelle,  sauf  lu  cas 
_uo  la  Chambre  a  per- 
mis sa  poursuite. 


do  ll.ig.diit  délit, qu'aj'n>  quo  i 


t/A-irle  dit  M.ît>.  —  Art.  M.  \ucune  contrainte 

ar  c'ir\H  u  ;  p<.'ul  é/ro  exercée  contre  un  mera- 


liai  c  iriis 

Dre  J  :  M  ClMInibra  durant  la  session  et  .\in.i  1,  i 
ii*  v.in  uns»  qui  l".iu mit  i.i'''-:i'd,'c.  ou  suivie. 
ArL  ii.  Aucun  lucinbre  Je  ia  anuibrono  peut, 
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I  pendant  la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ni 
'  arrêt.';  en  matière  crimine.'ie,  sauf  le  cas  de  fla- 
grant délit,  qu'après  que  la  Chambre  a  permis  sa 
poursuite.  *^ 

t'o/iî(i.'ii(fon  du  4  nftiroipre  /gjf,  _  \rt  3^ 
Tj»  repri-senlants  du  peuple  sont  inviolables  lia 
no  peuvent  être  recherches,  aocusés  ni  uigé*  en 
aucun  temps  pour  1  s  opinions  qu'ils  aurom  cau- 
ses dans  le  sein  do  l'Assemblée  nationale. 

Art.  37.  Ils  ne  tM.uvcnt  é:re  arrêtés  eu  matière 
criminelle,  sauf  fe  cas  de  flagrant  délit,  ni  pour- 
suivis  qu'après  que  l'  As^mbiée  a  pcrznia  la  pour- 
suite. 

En  cas  d'arrestation  pour  flagrant  délit,  il  en 
s*n»  immédiatement  référé  a  l'Assemblée  qui  au- 
tousera  ou  r*rus.  ;.i  u  .-..ininuation  d^s  pour- 
5uite*.  Cc-tte  diip  jijti  ui  s  applique  au  cas  oa  an 
citoyen  détenu  et-t  nommé  reprévnlant. 

Ikart  or.nm^iif  du  9  ^irirr  list  —  Art.  9, 
I>s  dé|  niés  ne  pe r.ent  être  re:]»?rcb4«,  accusés 
ni  juv'-s  en  auçii'i  temps  peur  '.a  opinion»  qu'ilt 
auront  émises  dans  le  sein  du  Corps  législatif. 

Art  lit.  Aucune  conîraitte  par  corps  ne  peut 
être  exercée  contre  -,  1  ,|..|  ;iè  durant  la  scusion 
et  pondant  les  six  semai qui  l'auront  pré.û- 
dèe  ou  suivie. 

Art.  II.  Aucun  membre  du  Corps  légisialif  as 
peut  pendant  la  durée  do  la  se^.on,  êtie  pour- 
suivi ni  arrêté  en  matière  currenlionnolte,  sauf  la 
en  ,|o  flagrant  dèln.  qu'après  ,|U9  ju  Corp*  l«l« 
gislatifa  .inlori.é  "c=  paar-'Hles- 

Ikurtt  du  1  /ii  1  .,■  im,;.  _  Arl.  00.  Lorsque; 
l'autorisation  aîn  é  •  i  :r  Parti-. le  II  du  décret  JiJ 
5  février  mi  sera  .1-i-andée,  le  président  indi- 
quera foui- meut  ;'..,;■!  !«  la  demande  cl  roa- 
verra  immèJati  ;n  ..;  l..i.«  !c-s  bureaux  qui  nom- 
nieront  une  ro;n:  !i.-i.,ii  |  aur  cxauiiltcr  s'il  y« 
lieu  d'autoriser  b.s  ]  ou.^.tes. 


Annexe  n-  1620. 

(S'-ance  du  ô  janvier  1873). 

PROJET  l»K  LOI  iij  iiil  pour  ci  .  t  la  décLoration 
d'utilité  pnblique  do  ijjuvei!-s  ligner  concé- 
dée» à  la  compagnie  de  i  Kst  et  l  approbalioa 
rf une  '.o4iveuli'iii  passe  )  avec  cetu  compognlei, 
présent):  par  M.  1;:  ru vsi  but  do  la  Repu- 
Dbqui;  ii.uiçais  -  «  t  ;  ar  il.  .le  i  omtou,  nuuislro 
«les  travaux  pubi.çi. 

(Suite  et  fin.)  —  (1) 

PROJCT  di;  LOI. 

Art.  I"  l'-t  dédire  d'utilité  |  oblique  l'élablis- 
ecmentdcs  chemins  de  l'or  .i-jj  iés  diisignés  : 

l«  De  Sedan  a  la  fronl.éro  belge  vers  Boull-» 
Ion  ; 

î*  Do  la  front  'ie  i  .  Igc,  prés  Longwv,  &  itt 
ligne  du  Nancy  à  M  't  -,  prés  d'Arnavll'e,  avec 

cmbri'iichcment  «ur  Villernpl  et  sur  la  vaiV'.-.-  Ug 
10:  ne; 
>  D  Ajll'îvilkrs  i  Luro; 

-i*  De  l'ct  t-Croix  puis  Bel.'vi:  à  la  f rentière 
Sui-se,  vers  l'orvnlruy  ; 

5'  lie  Uoulommiers  à  La  l'ertê-Oancher. 

tr  De  Remiremont  n  i  Tillot  : 

7<  l>o  Uourboonc-les-  Uams  à  la  ligne  de  Paris 
ù  Mulhouse; 

8-  De  la  garo  do  Langres  a  la  \Ulo  do  Lan- 
gres. 

Art  2.  Kst  approuvée  la  convention  provisoire 
passée  lo  entre  la 

ministre  des  travaux  publics  et  la  con 
chemins  «le  fer  do  1  E  l,  laiilo 
pour  objet  : 

D'une  part  d.î  concéder  1  cette  compagnie  les 
chemins  de  fer  énoncés  en  l'article  l"  ci-dessus 
«t  en  outr-j  le  chemin  ii»  fer  d'Bpinal  i  Neuf- 
chilcau,  déclaré  d'uUlitu  puhJi  puo  par  lo  décret 
do  10  juin  imt; 

D'autie  paît,  d'indemniser  ladito  compagnie doj 
la  cession  de  lignes  ou  portions  de  ligne  et  <lc4 
pertes  et  dommages  do  toute  sorte,  résultant 
pour  «Ile  du  traité  de  poix  de  Francfort. 

ANNEXE 

mOJfcT  DE  CO.NM.MI0S 

L'an  mil  huit  cent  soixante-douze  et  le 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agirsant 

au  nom  do  TEtat,  sens  I  i  réserve  de  rrpprxîbatioiï 

des  présentes  par  la  lui, 
D'une  nart, 

Kt  la  Soci-Ué  anonyme,  élablio  a  Péris.  «ou« 
la  tléiioiniiMtion  de  compignla  des  chemins  da 
fer  do  l'B"t,  ladite  romp  i.aii-'  re' rviseiilé';  pir 

MM.  Autiste  d'Ariste.prcs.il,  ni,  Alpin  âne  liun  lij 

(11  Voir  le  ycur»ul  v/JÎ  .  .'  du  U  .lânvicr. 
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•t  Henri  Galos,  Membres  du  conseil  d'adminis-  |  Guebnillier,  telle  qu'ell 
Iralion,  élisant  domicile  au  siège  do  ladite  So-  * 
S  Pari*,  4  l'embarcadère  di 


eiété,  i  Pari»,  4  l'embarcadère  its  etiemin 
me  de  Strasbourg,  et  agusant  en  vertu  des  pou- 
roirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération 
du  conseil  d'administration  de  ladite  Société,  ou 
date  du  Î2  novembre  18:2.  et  sous  la  réserva  de 
l'approbation  dos  présentes  par  l'assemblée  génô- 
raie  des  actionnaires,  dans  un  délai  d'un  su  au 
plus  tard. 
D'autre  part, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 
Art.  I".  La  compagnie  des  chemins  do  fer 
do  l'Est  renonce,  sous  les  conditions  stipulées  par 
la  présente  convcntio:i,  à  la  concession  des  li- 
gnes ou  portion*  de  ligno  comprises  dans  le  ter- 
filcirc  codé  à  l'Allemagne,  en  vertu  «lu  traité  do 
paix  en  date  du  10  mai  1671,  ot  désignées  ci- 
après  : 

liijna  de  r ancien  ristau  en  exploitation. 

•  Partie  de  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg 

et4kehl   101  kil. 

Longueur  active  do  Kehl   5 

Partie  du  'a  ligno  do  l'rouard  a  r orbacb  90 

Ligne  de  Vondenhoim  4  Viiscmbourg  57 
Ligne  de  Met*  4  Tbionvillo  et  i  la 

fronnore...   46 

Ligne  do  Strasbourg  à  la  frontière 

■us* et  «  Wesscrliug.   If,.'. 


Total  des 
IiJflB  du 

Partie  de  la  ligne  de  Paris  à  Mul- 
house  3i  kiL 

Partie  delà  ligue  de  Mézièresi  Thion- 
xille     17 

Ligne  de  Dieuiw  à  Avricourt   22 

Ligne  de  Strasbourg  à  Barr,  Mutzig  et 
Wallonne  - .     49 

Ligne  du.  Sainte-Marie-aux-MInes  4 
Schlcsladt    ,  21 

Partie  de  la  ligue  do  Thionville  4  Nio- 
derhronn   M 

Ligna  île  Niedérbronu  4  ilagucnau.  ...  tl 

Partie  de  la  ligne  de  Uclfort  à  t'.ueb- 
•ilier  .    |9 

Bari  eguom  nos  u  lu  frontière   1 

Total  des  lignes  exploitées.. ... . .  27'J  kil. 

Un  eotuiruction  ou  à  construire. 

Partie  de  ta  ligne  ds  Thionville  4  Nie- 

derbr'.nn   59  kil 

•  Partie  de  ta  hgtio  do  Belfort  4  Gueb- 
wilier...   iî 

Partie  de  la  ligne  d  j  Ruins  4  lieu. 

Partie  do  la  ligue  do  Renùroiiionl  4  la 


Total  des  sections  4  coust 
Total  des  ligne*  du  nouveau  réseau  . 
Rappel  du  total  des  lignes  de 


Total  général  de*  sections  c-idaes.. 

La  compagnie  subroge  en  outre,  sous  les  mémos 
conditions,  le  Gouvernement  français  aux  droits 
tl  obligations  qui  lui  ont  été  -conférés  par  les 
conventions  conclues,  d'une  part  mire  la  compa- 
re de  l'Est  et  la  société  royale  grand-ducale 
es  chemins  de  Ter  Guillaume-Luxembourg,  à  la 
date  du  i  juin  1657  et  du  21  janvier  1868,  et.dau- 
tr-  part,  entre  le  gouvernement  ilu 
do  Luxembourg  et  les  sociétés  " 
for  Guiltaumo-Liuembourg  et  do 
la  date  tlu  5  décembre  18&8. 

Le  Gouvernement  français  accepte  cette  subre- 
giliun  pour  la  céder  au  gouvernement  allemand, 
tonl'orraémcnt  au  paragraphe  7  do  l'article  I" 
tddilionucl  au  traité  du  10  mai  1871,  par  lequel 
ce  dernier  gouvernement  s'est  déclaré  prêt  à  se 
substituer  aux  dnuts  et  aux  charges  résultant 
des  conventions  précitées  pour  U  cutupaguie  des 
chemins  de  fer  .le  l'Est. 

Arf.  2.  U  subvention  de  27.H0.OM  fr„  allouée 
par  la  convention  du  I"  mai  1803  pour  l'oxécn- 
tion  du  chemin  de  fer  de  Nicderbronn  à  Tmoii- 
ville,  mentionné  4  l'article  oui  prtV-ède,  sera  di- 
minuée de  ta  somme  tic  tô.MU.O  0  fr.,  calculée 
proportionnellement  4  I.»  longueur  de  la  partie 
non  encore  construite  de  ludtl  ?  IHrnr 
Cette  subvention  sera  ainsi  réduit' 
de  IC,W),0tM  fr,  powr  la  partie  de  la 
leoiout  en  exploitation. 

Art.  i.  li  t  ot  demeure  annulée,  en  ce  nui  eon- 

fi 


4  K- 


 le  des  articles  2 

et  3  de  la  convention  du  t**  mai  1863,  approuvée 
par  la  loi  et  le  décret  <ln  11  juin  1BCJ. 

La  subvention  de  3  imitions  allouée  par  ladite 
convention,  pour  la  construction  de  celte  ligne, 
sera  diminuée  : 

,  y  De  la  somme  de  l.080,K»  fr-,  correspondant 
a  la  longueur  do  la  section  ci-desôus  énoncée  ; 

2"  lie  la  somme  de  720,000  fr.,  correspondant  4 
la  section  de  la  ligne  non  encore  construite  sur  le 
territoire  cédé  4  I  Allemagne. 

Et  demeurera  définitivement  fixée  4  la  somme 
de  1.200,000  IV.  pour  la  partie  do  la  ligne  actuelle- 
ment en  exploitation. 

Art.  V  Sont  et  demeurent  annulées  les  disposi- 
tions des  articles  2  et  3  de  la  convention  du  11 
juillet  1868,  approuvée  par  la  loi  et  le  décret  per- 
lant la  même  date,  par  lesquels  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  au  nom  du  l'Etat,  s'engage  à 
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bre  de  li&mèires  do  l'ancien  réseau  cédé 


corne  laeecliou  silure  »ur  le  territoire  fiançais 

F.-i    .  i tr..-.ia<il^ .1..    .- 1  .1.  .  ■  .  , 


la  tonce-Kicn  du  chemin  de  k*  de 


 i^nei» 

concéder  4  la  compagnie,  dans  le  cas  oit  lPuliliL 
publi  jufl  en  serait  reconnue,  un  chemin  de  fer  de 
ltemiremont  à  la  ligne  de  Golmar  4  Mulhouse,  et 
«engage  on  outre,  dans  le  cas  où  cette  conces- 
sion serait  rendue  définitive,  4  livrer  4  la  com- 
pagnie les  terrains,  terrassements  et  ouvrages 
darl  de  ce  chemin  lesdiles  déposes  évaluées  4 
lj.OOO.iiOO. 

Est  également  annulé  le  décret  en  date  du 
3  aof  t  1.S70,  ports:*  concession  définitive  dudit 
chemin. 

Art.  5.  Le  ministre  des  travaux  publics,  an 
nom  de  l'Etat,  concède  les  chenins  de  fer  sui- 
vants 4  la  compagnie  de  l'Est,  qui  tes  accepta  et 
s  engage  4  les  exécuter  4  ses  Trais,  risques  et 
péril»,  dans  nn  délai  de  dix  ans,  4  partir  du 
1"  janvier  1873; 

Savoir  : 

D'Enintil  ù  N'eulchàtcau  ; 

De  Sedan  4  la  frontière  betgo  vers  Bouillon; 

Do  la  frontière  belge  prés  de  lyingxvy  â  la  li- 
gne de  Nancy  4  »fetz  prés  d'Arniville,  avec 
embranchement  sur  Vitlerupt  et  sur  la  vallée  do 
l'Orne  : 

D'Ailtevillers  4  Lnre  ; 

De  Petit-Croix  près  Uclfort  4  la  frontière  suisse 
vers  Porentruy  ; 

De  Coulommiers  4  la  Ferté-Gauchcr  ; 

D''  Remiremont  au  Tillot: 

Ha  Bourbonne-l-is-Buins  4  la  ligne  do  Paris  4 
Mulhouse  : 

De  la  gare  de  Ijingrcsa  la  ville  de  Unffres. 
Les.lil,  clieuiins  de  for  sont  déclarés  d'utilil* 
publique. 

An  G.  Les  chemins  cancédés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle '>  i  i-dessus  feront  partie  du  nouveau  réseaa 
de  la  compagnie  de  l'Est  et  seront  régis  par  le 
cahier  des  i  lnrges  annexé  4  la  convention  des 
2i  ju.llrt  I8"«*  et  11  juin  ISV.l,  sous  la  réserve  des 
modificultetis  sti:i'.ilér-s  iur  la  convention  du  1" 
mai  IH«3. 

Si  le  Gouvernement  e\ere"  1»  ilroi!  qui  lui  est 
ré-ervé,  par  l'article  37  du  cahier  des  charité»,  do 
racheter  la  concession  entière  du  chemin  ito  fer, 
ta  rompagnie  pourra  demander  que  les  lignes, 
dont  la  conc-^s'.on  remonte  4  moins  de  quinze 
ans,  soient  évaluée*,  non  d'après  leurs  produits 
nets,  mais  d'après  leur  r-nx  n-el  do  premier  éta- 
bli isemenL 

Dans  ce  cas-,  l'annuité  do  rachat  de  ces  lignes 
sera  calculée  de  manière  4  coovnr  l'intâr-t  "et 
l'amortissement  des  dépenses  offect  ve*  du  pre- 
mier établissement  faites  par  la  compagnie. 

Art.  7.  Pour  dédommager  la  compaimio  de 
l'Est  de  l'abandon  qu'elle  fait  de  la  con  etnlou 
des  lignes  ou  seeliens  de  lignes  oompns**  dans 
H>_terntolre  cédé  4  l'Altemagce,  du  moreellemant 
de  son  réseau,  de  tous  les  autres  dommages  qui 
résultent,  pour  olle.  de  l'application  du  traité  de 
Franerort,  ainsi  que  des  dégtts  résultant  d«* 
faits  de  guerre  ou  autres  dont  elle  pourrait  se 
prévaloir,  et,  [iour  libérer  le  Gouvernement  fran- 
çais do  l'obligation  résultant  pour  lui  du  para- 
graphe 8  do  T'arlicle  1"  rie  la  convention  addi- 
flonnelle  du  10  mai  1871,  le  Gouvernement  fran- 
çais lui  remettra  un  titre  inaliénable  de  rente  do 
ÎO,50aOOO  fr.  représentant,  au  tanx  du  l'emprunt 
du  2  juillet  1871,  la  somme  do  325  millions,  1a- 

3uelle,  en  vertu  du  traité  de  luiuicfort,  a  été 
éfalquée  de  l'indemnité  de  guerro  pour  la  ces- 
sion des  droits  de  la  compagnie  de  TEst  sur  loe 
lignes  situées  don»  les  tarriloires  c*dés. 

La  compagnie  jouira  de  ccllo  ronto  pendant  \.\ 
durée  do  la  concussion,  et  en  reslituera  le  titre  i 
la  lin  do  cette  concession. 

Les  intérêts  do  la  mirait  de  .T26  milliani,  cal- 
culés ainsi  qu'il  est  dit  nu  {  f  du  prévint  o/U- 
cte,  seront  dus  1  ta  cor.;  n,-;ii.-  île  l'.'.-l  4  partir 
du  18  mat  1571,  date  tl.  :.i  .  ,M>r  eu  du  trait--: 
de  paix. 

LcCvuvernenicai  f.an.ii;  fa.:  ui  «.ut;-c 


i  Alîpmagnçi  ia  ionguenr  totale  dudit  reseau'  do» 
sommes  qui  lu!  auront  été  avancées  jusqu'à  U 

^te.*.  0I,-rcic«  ««•.  *  ti<re  de  garanti? 
a-intérét,  et  il  renonce  A  exercer  contr-j  clin  nom 

e  remboursement  de  ces  sommes  et  de  leurs  in- 
térêts, la  répêtiuon  nroVu»  par  l'article  8  de  la 
oottvenlwn  de»  21  juillet  issfei  u  jum  m 
Art  8  la  garantie  d  intérêt  accordée  4  la  com- 
pagnie do  l'Est  par  les  ooueontions  antérieure' 
sera  appliquée  de  la  manière  suivante  ! 

On  prélèvera  snr  lo  produit  dos  rento»  remises 
"JrY'omi'?iTn"!  rE3<  en  pavement  des  lignes 
cédées  4  I  Attemagne,M  on  ajoutera  aux  recettes, 
du  nouveau  réseau,  une  somme  sultisanto  pour 
rouvrir  1  intérêt  et  ramort.sscment  <Iu  capital  de 
premier  établissement  des  lignes  du  nouveau  t'-i 
seau  cédéea 

Le  reste  du  produit  de  ces  rentes  sera  comprit 
dans  tes  recettes  do  l'ancien  réaeau,  dont  le  ra- 
venn  rosenré  continuera  i  être  calculé,  comme  il 

était  antérieurement,  ea  y  comprenant  tant  les 


Bn  exécution  des  principes  posés  par  l'article  9 
le  paragraphe  6  de  l'article  10  de  la  convention 
du  11  juilTet  1808,  au  sujet  de  la  garantie  d'inlél 

ins,  le  unxi* 


L'art iele  9  de  la  convention  du  I-  n 


,"5 

PO; 


i  produits  nets  des  !i- 
i  do  uoi 


etlo  paragraphe  6  de  l'article  \o 
du  U  juillet  1808,  ai 
rét  accordée  aux  no 

umm  de  la  somme  4  ajouter  au  capital  do  pre- 
m  er  établissement  du  neweau  réseau  pour  clii1 
que  tilomètro  des  nouvelles  lignes  concédées,  en 
vertu  do  l  articlo  5  ci-dessus,  est  llxé  4  30J.0M 
Ira  nés. 

Art,  a 
1863,  relat 
compagnie 
sitioa  suivante 

Lorsque  IV 

gnes  tant  do  l'ancien  que  do  uouveau  réseau  y 
eoniprn  laa  recettes  ailrlitionneiles  mentionnées 
ararttcle  7 ci-dessus,  excédera  la  somme  néces- 
saire nour  représenter  4  la  fois  un  intérêl  de  *  p. 
108  du  capital  effectivement  dépensé  pour  la 
eonstroctio»  des  ligne* de  fancien  réseau,  situéiit 
tut  sur  {•  territoire  français  que  sur  le  territoir« 
cédé  a  i  Allemagne,  et  do  O  p.  100  du  capital  ef- 
fectivement d*  lensé  pour  èes  ligues  du  nouveau 
rèsea*  situées  sur  ces  mènes  territoires,  ivxce. 
dant  sera  partagé  pu  moitié  eutfe  t  Etat  et  la 
compagnie. 

*'+  ["iru»ge  s'exercera  k  iwrfir  du  1"  janvier 
ISiU  iJii  lignes  qui  ne  seront  pas  achevées  avant 
ladite  époque  ierunt  comprises  dans  le  complf 
généritl  du  partage  4  partir  du  1"  janvier  qui 
suivra  loar  mise  en  expto-.Ulioa. 

Le  pannes  des  bénétiecs  ne  s  exercera,  qu'a- 
près le  remboursement  complet,  dans  les  condi- 
tions stipulées  par  la  conventions,  des  24  juillet 
1858  ot  11  juin  ls59,  des  somnies  avan-Oes  par 
l'Etat  a  b ire  de  gannlia. 

« 

Annexe  a*  1527. 

(Séance  du  B  janvier  1873) 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  aux  altribu- 
I  ons  des  pouvoirs  publics,  présentée  par  U 
Césanne,  membre  de  l' Assemblée  nationale, 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

ensoignenent»  de  notre  histoire  aussi  bien 

Iea  t  exemple  dus  nattas*  les  p. us  civilisées 
émontr-ut  «ims.  dans  l'istérél  de  la  liberté  el 
4  iini  M«„  prèpaniiioii  desMa,  le  pouvoir  lég.slai 
>f  «oit  être  partagé  entra  deux  assemblées  ■ 
I  «i  e  proirresmive,  l'autre  medéiulricO. 

Cette  u&c«3«lie  do  crêor  émix  chambres  s'est 
mpo*Ns  «ux  républiques  oomme  aux  monarchie»; 
plus  de  seixaMta  constitutions  distinctes  sont  en 
rigueur  ilnn»  tasdeux  isatapheres.  et,  cependant 
rt  n'exige  peut-être  aucun  exemple  a'unaassem- 
btfto  uet.jt»  «u  pci^aessieo  exclusrve  de  tous  le» 
rouvoirs  li»gislatu'«.  Le  principe  des  deux 
I  rea  étant  adnia,  rechmmam  les  < 


1 1.  -  D*  Sénat  tidtl*  Ckmrnbr*  des  dépuUs. 

k«?  T011  **  Prope™it  d'fBsaitner  un  sénat  capoi 
bw  de  résister  aux  tempêtes  qui  bouleversent 
périod.q.i.  m«'nt  notre  pays  ot  qui  emportent  la 
seconde  i.hembre  au^si  bien  que  la  première.  6$ 
peut  assurer  que  ie  problème  serait  insoluble. 
Mais,  en  dehors  du  re»  grandes  crise*,  un  Sénat 
pont,  dm-  |«  mouvement  journalier  du  la  vi» 
polit;. |u  -,  lOielrii  d  tmiipréciablos  services,  soi^ 
.m  vi  nie  il  >->*  lo  >.  *  iraci  aecmde  dueussinn, 
taite  ili  -s  .m  «-uni  ,h  bVent.  soit  en  rclaidant 
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do  résolutions  précipitées,  soit  même  en 
aut légalement  au  pouvoir  oxé^tif  une  terre 
«Stop*  ur  dissoudre  la  seeoude  Chambre  et 

uXJZ9™^  grands  service*  que 
,.l  pojsédè  deux  qualités:  f-  l'esprit  conserve- 
»i(ur  et  trartitionno  ;     l'autorité  morale. 
Tn  Jnat  héréditaire  "rail  ultea-consarwleur. 

iT  r?oxcrr--ruit  aueuno  autorité  wr  notre 
Eclél  dé|°c&.  Nommés  -r  te  pouw  r 
Exécutif  le»  sénateurs  sent  ses  créatures,  se*  ins- 
truments; il  impute  1*>V1U  i'V M  "0U 
n  ïrnêrvaleurs,  leur  voix  n  Éveille  aucun  écho. 
Tlvc*  on  seule  peut,  en  Krance.  donner  laulo- 
rité-encore  fcui-il  qu'elle  «oit  Ibre,  aussi  di- 
recte «nie  possible  et  d'après  la  base  la  plu* 
lirire  Mais  des  sénateurs  élus  seront-ils 
Vateu'rs  ;  leroni-s;s  disposés  à  exercer 
tton  modératrice  dont  l'incontestable 
iii*iifm  seule  la  créa'.ion  d  un  scnït* 
1  On  peut  l'espérer,  si  la  loi  établit  des  condi- 

*  - 1. 1       nA>ia*  l'A  I  i  miiili  In  . 


lions  c'onVenàb'îes  pour  l'éligibilité 
On  peut  établir,  par  exempte,  que 


1  tr.n^! n0 

gibto  à  la  dignité  de  sénsteur,  s  il  na  quinte 
ans  révolus  et  s'il  n'a  déjà  obtenu  1  un  des  man- 
dai* électif*  de  conseillé  général,  député,  séna- 
teur ou  s'il  n'a  exercé  pendant  un  temps  déter- 
miné des  fonctions  publiques  telles  que  ministre 
fmbaswleur.  premier  président,  procureur  fi-  n.-- 
r-îi  directeur  îrènèral  dans  un  ministère,  pmel 
ou î'clîêr dune Administration  publique  dans  un 
département,  évoque,  général,  etc. 

Ces  conditions  d'éligibilité  assureront  corte.nc- 
mant  dans  le  sénat  une  majonKV  conservatrice 
tout  on  pïrmetlant  i  certains  collèges  do  choisir 
des  candidats  de  leur  nuance,  depuis  le»  uiu*- 
coisôrvateurs  jusqu'aux  progressistes  les  plus  ra- 
S  ÏÏ  importe,  eu  erfol,  qu'une  majora ê  homo- 
Kéne  domine  San*  chaque  assemblée,  il  importe 
bu  moins  autant  que  chaque  partie  soit,  en  quel- 
nue nfooortion,  représenté,  dans  le  parlement  l<e 
Mrl  socialiste  notamment,  acquerrait  une  force 
San'  5!  si'on  lu.  retirait  la  facu lé  dépo- 
ser ses  théories  au  grand  jour  On  ^''.^illtyrs, 
que  ce  parti  n'est  pas  porté  a  abuser  de  la  dis- 
cussion publique-  ..... 

Ma.s  quand  on  limite  l'élection,  on  atteint  for- 
cément dans  une  certaine  mesure  leutorilé,  et 
fon  peut  à  bon  droit  soutenir  qu  une  Chambre 
rtas  députes,  élue  parmi  l'universalité  de*  ci- 
toyen? possédera  plus  d'autorité  momie  qu'un 
sénat  choisi  parmi  des  catégoces  d  Migres. 

Otte  difliculté  n'est  pa»  irès-grave.  car  il  est 
nécessaire  que  l  une  des  Chambres  soit  prépo'i- 
« «nie  cependant  on  peut  chercher  a  rort.ller 
le  sénat  enW^snt  1*  base  °«*  ■*- 

nateurs  relativement  i  celle  des  députfc». 

D'aorès  la  proposition  que  j  ai  1  honneur  de 
soumettre  à  l'Assemblée,  le  sénateur,  choisi  par- 
mi les  éligibles,  serait  élu  au  suffrage  universel 
Skr  déparlement,  tandis  que  le  député  serait  élu 
Su  sufrrage  universel  par  «reonsenp lion  en 
prônant  ïpeu  près  pour  base  le  chiff™  do  la  po- 
nu  atiin)  et  sans  condition*  partiiulteros  d  «li- 
sibilité Ainsi  chaqne  sénateur  serait  élu  par  un 
collège  trofs  ou  quatre  fois  plus  nombreux  que 

"On  Accorde  ^xWcnvIron  500  le  nombre 
des  députés  à  admettre  dana  la  seconde  Chain- 
bre;  en  fixant  à  deux  par  département  le  nom- 
bre des  sénateurs  on  ontiendrail.  pour  la  franco 
et  l'Algérie,  180  sénateurs  environ. 

Aux  Etats-Unis,  l'Etal  le  moins  peuplé  nomme 
deux  sénateurs,  comme  l  Etat  le  plu*  riche  et  h 
plus  populeux;  par  contre,  les  repentants  sont 
élus  par  circonscription  d  égale  population.  En 
adoptant  ce  système,  le  sénat  représenterait 
nlus  particulièrement  la  surrace  territoriale  do 
la  France,  tandis  que  les  députés,  élu*  chacun 
par  un  nombre  a  peu  près  égal  d'éleoteurs,  re- 
présenteraient plus  particulièrement  la  popula- 
tion numérique!  Le  sénat  serait  p  ulét  rural,  la 
Chambre  des  députés  plutôt  urbaine  Cette  cir- 
constance accentuerait  encore  te  caractère  con- 
servateur du  sénat. 

Mais  un  sénat  exclusivement  constitué  comme 
Il  vient  d'être  dit,  no  répondrait  pas  complète- 
ment a  certaines  des  conditions  melon  réclame 
d'ordinaire  d  une  Chambre  haute,  h  e*t-il  pas  dé- 
sirable en  elTet,  que  dos  hommes  qui  ont  acquis 
devant  !*  pavs  une  grande  considération  dans  les 
sciences,  les  "arts,  l'industrie  ou  le*  fonctions  pu- 
bliques puissent  trouver  place  au  sénat,  et  ce- 
pendant n'est  il  pas  bien  connu  qu'un  grand 
nombre  de  ces  hommes  si  utiles  montrent  une 
vive  répugnance  4  affronter  les  éprouves  do  la 
lutte  électorale?  11  conviendrait  donc  d'ouvrir 
lus  d'une  porte  pour  l'entrée  au  sénat. 
Quelle  objection  sérieuse  pcul-on  faire  a  I  ad- 
ynm  ditti  la  s*nat  de  quelques  hommes  spé- 


ciaux élus,  non  parle  suffrage  universel,  mats 
par  le  libre  choix  de  leurs  pair*?  par  exemple, 
par  la  magistrature,  l'Institut,  l'Université,  te* 
chambres  Je  commerce  des  principaux  centres  , 
commerciaux  ou  industriels  de  le,  France  :  Pari», 
I.yon,  Marseille,  Bordeaux,  Lille,  Nantes,  et?.. . 

&  il  serait  excessif  d'accorder  au  pouvoir  exe- 
cutif le  droit  qu'il  possède  dans  certains  pays  de 
nommer  dos  sénateurs,  n'esl-il  pas  tres-admissi- 
ble  que  le  pouvoir  executif  dispose  de  quelques 
sJtees?  Le  nombre  de  ces  sièges  étant  trè.ycs- 
irelnt.  le  pouvoT  exécuUf  serait  cootiamt  à  faire 
do*  choix  d'une  convenanco  indiscutable. 

Ud  certain  nombre  do  sièges  paurrait  encore 
AU«  réservé  à  des  sénaleuis  élus  les  uns  par  la 
Chambre  des  députés,  les  autres  par  le  u  nat  lui- 
mèmo  procédant  cornac  les  Académies. 

Au  premier  abord,  cette  complication,  qui  est 
plus  apparente  que  réelle,  soulèvera  des  objec- 
tions, car  elle  va  a.  rencontre  de  la  tcncVinre  na- 
turelle da  notre  esprit  Iraneals  amoureux  de  cen- 
tralisation, d'uniformité  cl  de  formates  radicales 
ou  avslématiqucs.  M*is,  il  faut  te  reconnaître,  ce 
Rtiât'de  l'eli-olu  nous  a  entraîné*  a  plus  d  un  ex- 
cès, parce  qu'il  diffère  du  vrai  principe  Je  liberté 
autant  que  tes  abstractions  géométriques  diffé- 
rent dos  harmonieuses  complications  'lu  monde 
matériel  cl  moral.  a,  .... 

\Ain  donc  de  s'effrayer  d  unï  complication  ap- 
parente, n'csl-on  pas,  au  contraire,  tondu  a  croire 
qu'il  est  utilo  de  puiser  à  plusieurs  source»  pour 
faire  du  sénat  le  réservoir  des  hommes  las  plus 
distingués  et  los  plus  capables,  alin  qu'ils  entre- 
tiennent dans  le  Gouvernement  cet  esprit  de  tra- 
dition si  précieux  dans  un  pays  bouleversé  par 
tant  d'orages.  ,  , 

Quant  S  l'autorité  dont  jouiraient  auprès  do 
tours  collègues  tes  sénateurs  non  élus  par  le  suf- 
frage universel,  il  faudrait  n'avoir  aucune  expé- 
rience des  assemblées  publiques  pour  la  contes- 
ter Des  qu'un  membre  est  admis  dans  l'encei.ite 
avec  le  droit  de  parole  et  de  vole,  son  innu.  nco, 
soit  Mir  son  parti,  soit  sur  ses  aj^  ersaires,  oe 
dépend  plu»  que  de  son  caractère  ut  de  ses  la- 
tents. 

Le  sénat,  gardien  des  traditions,  no  doit  pas 
être  soumie  an  renouvellement  intégral-,  ce-t  a 

t  .   |„  ,.rti;..m.-.lll  tlAI'tlf'l 
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Lorsque  la  Convention  eut  été  amenée  par  sa 
ptopre  expérience  à  partager  le  Corps  lé^.-blil 
en  deux  conseils,  elle  ré-ulut  .rassurer  le  res 
pect  de  son  œuvre  en  ré^  rvant  à  .-es  menibrei 
les  deux  tiers  des  nouveaux  si.'ves-  l'ae  des  mo- 
tifs aussi  pressent*,  l'Assemblée  ui:tuelle  qui  s 
iwu  lo  dépAt  de  la  souveraineté  nationale  au 
lendemain  d'irréparables  désa-tres,  peut  juste- 
ment considéicr  la  liuération  du  torriroire  c»nim« 


un  devoir  et  en  mémo  te  nj^  comme  un  honneur 
qui  compensera  pour  nîlo  l'obligation  où  elle  j'est 


trouvée  île  ratifier  < 


paix  cruelle  L'As 


un 


dru  MJUllir»  nu   nuuunnwnu.  ....„...-  ,   - 

la  chambre  haute  que  lo  rvnouvellemonl  partiel 
s'applique  avec  le  plus  d'avantages.  La  jilupart 
des  constitutions  européennes  qui  comportent 
deux  clutmbres  électives  no  proscrivent  le  renou- 
vellement partiel  quo  pour  la  chambre  haute,  il 
on  est  de  mémo  en  Amérique  oii  le  renouvellement 
partiel  n'est  jamais  appliqué  i  la  chambre  des 
représentants,  mais  exclusivement  au  sénat. 
Exemple  :  le  sénat  des  Etats  Lms  et  les  sénats 
des  principaux  Etats  do  l  Amériquo  du  Nord  et 
du  Midi.  ,     .  .  . 

Admettant  la  proposition  indiquée  ci-dessus  de 
deux  sénateurs  par  département,  on  pourrait 
établir  que  le  mandat  de  sénateur  aurait  une 
durée  de  six  ans,  renouvelable  par  moitié  tous 
les  trois  ans  (11.  Ainsi  chaque  département  éli- 
rait tous  les  trois  ans  un  sénateur  auquel  II  con- 
férerait un  mandat  de  six  ans. 

fjunnt  aux  aénateura  nommés  ou  élus  en  de- 
hors du  suffrage  universel,  la  durée  de  leur  man- 
dat pourrait  être  fixée  a  six  aus.huit  ans  ou  du 
ans,  avec  faculté  de  rééligibiliié. 

La  chambre  dos  députés  serait  renouvelle  in- 
tégralement tous  les  cinq  ans  ;  le  pouvoir  exé- 
cutif aurait  d'ailleurs  la  faculté  de  la  dissoudre 


mais  seulement  lorsque  celte  mesure  recevrait 
1  approbation  des  deux  tiers  au  moins  dos  séna- 
teurs en  oxereicc. 

Ces  base*  générales  étant  arrêtées,  H  resterait 
i  préciser  lc<  attributions  de*  doux  chambres. 
L'iniaUvc  des  lois  apparteindrait-t-eUe  au  même 
dejré  aux  deux  chambres  ?  A  laquello  le  pou- 
voir exécutif  présenlera-t-il  d'abord  ses  projtesT 
—  Rèsorvera-t-on  les  lois  d*  finances  aux  dé- 
putés et  los  traités  avec  les  puissances  étran- 
gères aux  sénateurs?  —  Le  sénat  aura-t-il  des 
attributions  spéciale»  en  matière  judicairc,  en  ce 
qui  eonoeruu  le  droit  de  pétition  ou  la  nomina- 
Uon  do  certains  fonctionnaires?  —  Je  neutre 
pas  dans  l'examen  de  ces  questions  délicates,  qui 
se  reproduiront  quoi  que  soil  le  mode  de  consti- 
tution de*  cliambres  et  pour  lesquelles  de  nom- 
breux précédente  seront  facilement  consultés. 


L'un 
ment 
c 


|  î.  -  iltsw  et  tramitotres. 
a  dos  avantages  que  ^'ai  eu  particulière- 
on  vue  dans  la  proposition  que  je  dépase. 
do  pisser  Sans  secousses  de  l'Assemblée 
-  actuelle  au  système  des  deux  chambres. 


(I)  Aux  Etati-Unis,  les  sénateurs  sont  tin» 
pour  six  au*  «l  renouvelés  par  tiers  Iouî  les 
5oax  ans. 


cependant  no  peut  se  proposer  da  perpétuer 
état  provisoire  dont  les  inconvénient»  ne  som 
que  trop  flagrants,  et  qui  inspirent  uu  pays  leJ 
préoccupations  les  plus  vives.  Les  deux  b-rmet  ^ 
du  problème  a  l 'sou  Ire  se  résument  donc  ainsi 
Institution  prochaine  du  deux  Chambre*  'lani 
lesquelles  tes  membres  de  l'Ass-rahléc  national! 
actuelle  conserveraient  la  prépondérance. 
Volel  quelle  serait  la  mardi»  à  suivre  : 
D'après  ce  qui  a  été  d.1.  cl-d  ••-su«,  chaque  dé- 
partement nuniil  à  élire  tous  les  trois  ans  un  sé- 
nateur qui  recevrai»  un  man  iât  de  six  années; 
ma'u,  po'ir  cnnum  ucor,  il  faudrait  élire  imniedia- 
toment  deux  sénateur*  par  dé,  art-meuL 

L'un  de  cps  deux  sénateurs  s.-rail  donc  élu  pat 
l'Assemblée  nationale  ot  choisi  dans  son  itin  ito 
de  la  manière  suivante  :  les  représentants  d  un 
département  so  concerteraienl  et  proposeraient 
à  rA»sembh'e  nationale  un  sénateur  pn»  djns 
Bon  sein,  L'Assembl-'-e  rnlilb-rait  ce  choix  ou  pro- 
céderait A  une  élection  direct'". 

Ainsi,  90  membres  de  l'Assemblée  actuelle  fe- 
raient tout  d'abord  partio  du  n'-naL  D'autre  part 
chaque  dèiertement  élirait  un  sénateur  prit 
parmi  les  éligibles,  soit  dans  l'Assemblé*,  soit  en 
dehors.  Les  *)  sénateurs  élus  par  U*  diq>arle- 
menls  recevrSIent  un  mandat  de  six  ans  et  les  90 
sénateurs  élus  par  l'A-semhléB  nationale  ne  rt- 
cevraiont  qu'un  mandat  de  Irjisans.  Ainsi,  après 
trois  ans,  les  départements  seraieal  appelés  de 
nouveau  i  élira  un  sénateur  pour  six  ans,  et  la 
renom ellemont  constitutionnel  serait  établi. 

Il  a  eucore  élé  dit  qu'un  certain  nombre  de 
sénateurs  (Î0,  d'après  le  projet), 'seraient  à  élire 
par  la  chambre  dos  députés;  l'Assemblée  natio- 
nale élirait  encore  ces  trente  sénateurs  en  tel 
choisissant  dans  son  sein. 

De  leur  coté,  le  Gouvernement,  la  magistrature, 
l'Institut,  les  chambres  de  commerce,  l'Univer- 
sité-, feraient  choix  de  teurs  sénateurs  (60  d'après 
'le  projet!;  enfin,  lo  sénat  se  compléterait  par  l'é- 
lection du  nombre  de  sénateurs  laissés  1  sa  dis- 
position (îï  d'après  le  projet). 

Lo  sénat  se  trouverait  ainsi  constitué  d'envi- 
ron 3fi0  membres,  ilonl  120  seraient  forcément 
pris  dans  l'Assemblée  nationale,  tandis  qu'un 
certain  nombre  pourraient  encore  être  choisis 
dans  cette  Assemblée  par  les  électeurs,  par  te 
sénat,  la  magistrature,  otc. 

L'Assemblée  nationale  se  trouverait  donc  très- 
probablement  réduite  à  moins  d«>  G00  membres 
Si  d'ailleurs,  l'on  déclarait  quo  des  élections  par- 
tielles n'auront  plus  lieu  pour  remplacer '  dam 
cette  Assemblée  les  membres  défunts  ou  ■démis- 
sionnaires Jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  fût  réduite 
à  'Mi  membre»  (sauf  le  cas  où  un  département 
aurait  perdu  les  deux  tiers  do  ses  représentants 
actuels  dansl'Assombléc),  on  arriverait  prompte- 
menl  *  voir  l'Assemblée  nationale  devenue 
Chambre  des  députés,  réduite  &  500  membres 

La  représentation  nationale,  composée  de  deux 
Chambres  formant  ensemhle  te  Corps  législatif, 
aurait  donc  été  amenée  sans  secousse  &  sa  com- 
position normale. 
Il  y  aurait  d'ailleurs  lieu  de  déclarer  : 
l*  Que  te  pouvoir  exécutif  et  le  sénat  n'appli- 
queront pas  la  faculté  do  dissolution  à  l'Assem- 
blée nationale  actuelle. 

2*  Que  cette  dissolution  suivra  immédiatement 
l'évacuation  du  territoire  et  que  les  électeurs  fe- 
ront BUSiitM  convoqué*  pour  l'élection  de  50O 
députés,  a  raison  do  un  par  circonscription  élee- 
toralo. 

Mais  U  resterait  encore  une  grave  mesure  à 
prendre  et  j'ai  à  toucher  ici  un  point  très-ileli- 

CaL*  pouvoirs  du  chef  du  pouvoir  exécutif  ne 
peuvent  tire  remis  en  question  chaque  jour;  il 
importe  donc  de  leur  donner  une  durée  leça  e  et 
limité*.  Il  y  aurait  donc  è  déterminor  la  date  à 
laquelle  ces  pouvoirs  expireraient  après  une  |>é- 
riode  de  plusieurs  années,  avec  cette  condition 
nui  devrait  être  solennellement  formulée  par 
pAssembléc  et  acceptée  par  le  Président  de  la 
République,  a  savoir  : 

Quo  les  pouvoir»  du  Président  actuel  de  la  Ré- 
publique ne  pourront  èlrc  prolongé;  sous  quel- 
que forme  min  co  soiL 
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Il  est  inutile  que  J«  déclare  Ici  que  cette  res- 
inction  n°«,  dans  ma  pensée,  rien  <lo  personnel 
a  l'illustre  Président  de  la  République-,  mais  U 
faut,  sur  ce  point  im|K>rtfint.  profiter  do  l'expé- 
iience  des  Américains,  et  do  l'expérience  que 
nous  avons  faite  nousmêmes  sous  la  général 
lioval^nac.  Le  pire  service  à  rendre  &  un  chef 
du  pouvoir  exécutif  serait  de  laisser  supposer 
.u'il  peut  user  de  son  peuvoir  actuel  en  vue 
j'ime  réélection  future  Ont  souvent  9igtialé  la 
^éligibilité  du  président  comme  un  de»  plus 
grands  vices  de  la  constitution  américaine.  Was- 
hington y  fut  très-opposé  dès  l'origine;  Il  n'ac- 
cepta une  première  réélection  que  sous  l'empire 
Je  circonstances  pressante  s  et  ne  voulut  jamais, 
quelque*  instances  que  l'on  fil,  accepter  la  se- 
con:(e  réélection.  Ce  précédent  est  devenu  uno 
rèitlo  fondamentale  aux  Liai --Uni*.  1*3  confédé- 
rés lu  Sud,  dont  le  projet  do  constitution  admet- 
tait plusieurs  perfectionnements  sugpérés  par 
l'expérience,  avaient  interdit  la  rééligibililé  du 
piaillent. 

Un  cas  de  vacance  prématurée  de  la  prési- 
Jeneo  do  la  République,  le  président  du  consoil 
J<M  ministres  exercerait  provisoirement  les  fonc- 
tions de  chef  du  pouvoir  exécutif,  a  moins  quo 
l'A?-»  mbléo  nationale  actuelle  nu  préfère  dési- 
gner dé*  à  pré.-eut  un  successeur  éventuel. 

Lnliu,  à  la  vuillo  de  la  vacance  léftale,  les  deux 
chair-bras,  —  les  sénateurs  ot  les  députés,—  réii- 
rjo*  en  assemblée  pléinère,  décideraient  la  ques- 
tion du  succession  et  s-culeuu-nl  alors  serait  tron- 
:liée  sousimo  forme  légale  et  solennelle  la  ques- 
tion de  RépuMbire  et  de  monarchie  que  nous 
sommes,  aujourd'hui.  Impuissants  h  résoudre. 

Telles  sont  les  principales  considérations  qui 
m'ont  paru  justifier  U  proposition  que  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sir  te  bureau  do  l'Assemblée, 
et  ;i  laquelle  je  n'attribue  d'antre  caractère  quo 
celui  d'une  première  ébauche  pouvant  offrir  ma- 
tière à  d  iseussion  pour  c«ux  do  nos  honorables 
colléuuo!  qui  ont  reçu  la  mission  redoutable  do 
préparer  une  loi  pour  régler  les  attributions  des 
pouvoirs  publics. 

Tout  ce  qui  e*  relatiTau  nombre  des  membres 
Je  cl.-vuno  des  chambres,  à  la  durée  do  leur 
mandat,  etc.,  peut  être  modifié  sans  qno  l'esprit 
aiémo  de  ce  projet  soit  altéré.  M»  pensée  domi- 
nante a  été  de  eherchor  une  voie  qui  put  nous 
conduite  du  provisoire  su  defloitif  graduellement, 
s;  lis  secousses  et  fins  !  'intervention  trés-chan- 
rcn<e  d'une  Assemblée  constituante.  CommerX, 
en  ell-.-t,  m  l'on  admet  que  deux  assemblées  sont 
nécessaires  à  la  prépnialion  de*  lois  ordinaire*, 
cot.fiei-.:it  on  i  une  assemblée  unique,  nomtreuso 
et  p.ii-ionnée,  la  rédaction  de  la  constitution,  c'e-t 
è-bre  du  la  b)i  des  lois. 

Notre  histoire  ne  nous  apprend  elle  pas  que  le 
temps  seul  Ta  t  les  constitutions  durables?  Amé- 
liorer le  iiié-eut,  assurer  te  lendemain  sans  pré- 
tendre régenter  un  avenir  lointain,  telle  est  la 
lit  lie  modeste  que  les  circonstances  imposent  4 
notre  ambition. 

'» i  proposition  ci-joinle  demande  a  chacun  de 
nous  de*  sacrifices  considérables  : 

A  I  Assemblée  nationolo  qui  abdiquerait  sa 
souveraineté. 

Au  Président  do  la  République  rp.il  verrait  ses 
pouvoirs  délln  s  et  limités. 

A  tous  les  pnrtis  enfin  dont  aucun  probable- 
ment no  trouvera  ici  la  réalisation  complète  do 
Stt  fui  mule  préférée. 

lie  pareil'  sacrifices  ne  seront  pas  au-dessus  de 
co<  fur-',  «  ,1c  m'adresse  avec  confiance  »  TAs- 
sen-bKe  nationale  qui  a  dé|à  donné  tant  de  preu- 
ve; du  patriotisme;  elle  adoptera  sinon  ce  projet. 
&  .  moins  quelque  projet  qui  réponde  à  la  même 

rensée  ;  elr-j  exaucera  le.  vieil  du  pays  auquel 
èfat  provisoire  actuel  devient  intolérable  t  elk) 
ruteiidra  cet  appui  que  lui  ojlnuaail  naguère  un 
éloquent  orateur  ■  «  l-ln  Amérique^  an  moment 
3ii  se  fondait  la  Ilépnbliquo  des  Ktats-Uni?,  on 
lit  une  constitution  :  elle  nu  plaisait  &  personne, 
ni  il  Adams,  ni  a  Ilamillon,  ni  a  Washington,  ni 
i  l'ranklm.  Les  nus  la  trouvaient  trop  anslocrn- 
liqiie,  les  autres  triy  démocratique.  Mais  ces 
çi iiml j  palrioto^  sentirent  une  chose,  c'était  que 
le  plus  grand  danger  du  pays  était  de  no  pas 
ivoir  .le  goiiverntmei.t,  l'existence  de  l'union  en 
dépendant. 

«  Alor>  l'rancklln  se  fit,  devant  son  pays,  l'avo- 
cat de  cette  constitution  qu'il  n'aimait  pas  et  il 
écrivit  &  ses  compatriotes  cotte  belle  lettre  : 
.  Souvent  on  donne  sa  vie  pour  son  pays,  moins 
souvent  ta  fortune:  mais  le  plus  grand  «-tfort  do 
pa'riollsn  e  est  lo  sacrifice  de  ses  opinions.  » 

PROJET  l)E  LOI 

orn.\MS\Ti'>»  t>t'  coups  Là:ist..iTtp 
Art.  I".  I.  Le  Corps  législatif  se  compose  do 


deux 
pulés. 


dé- 


T1TRE  I".  —  Delà  composition  du  Sénat. 

î.  Le  sénat  se  compose  de  trois  cent  si»  mem- 
bres savoir  : 

Cent  quatre-vingts  membres  élus  par  les  qua- 
tre vingt-dix  départements  do  la  France  et  de 
I"  Azérie. 

Six  membres  élus  par  les  colonies. 

Trente  membres  nommés  par  la  magistrature, 
l'uiiiv-Tsité,  l'Institut  et  certaines  chambres  de 
commerce  conformément  a  la  loi  spéciale*  qui 
sera  faite. 

Trente  membres  nommés  par  la  Chambre  des 

députés. 

Trente  membres  nommés  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

Trente  membres  nommés  par  le  Sénat. 

3.  Nul  ne  peut  être  élevé  4  la  dignité  de  séna- 
teur soit  par  l'élection  dans  les  départements  et 
les  colonies,  soit  par  tout  autre  vote,  s'il  n'est 
iloven  français,  en  possessi 


vils  ot  politiques  et 
lus. 

1.  Chacun  des  quatre-vingt-dix  départements 
de  la  France  et  de  l'Algérie  (l'arrondissement  do 
Beifort  étant  rattaché  au  département  du  Doubs) 
élit  tous  b  s  trois  ans  un  sénateur  qui  revoit  un 
mandat  do  six  ans. 

'>.  Chacune  des  six  colonies  suivantes  :  Marti- 
nique, Guadeloupe,  Guyane,  Sénégal,  Réunion, 
Inde  française,  élit  ton*  les  six  ans  ui 


do  six  1 


un  sécateur, 


qui  reçoit  un 

G.  L'élection  a  lieu  au  sciutin  secret  cl  Su  suf- 
frage universel  direct,  conformément  aux  pres- 
criptions do  Ij.  loi  électorale. 

7.  Sont  éligibl  s  4  la  dignité  de  sénateur  par 
les  départements  et  les  colonies  : 

a)  .  Les  citoyens  qui  ont  été  investis  du  mandat 
électif  de  conseiller  général,  député  ou  sénateur. 

b)  .  Lesévèques. 

e).  Le*  fonctionnaires  qui  ont  exercé  dos  fonc- 
tions publiques  ci-après  :  ministre,  ambassadeur, 
premier  président,  procureur  général,  directeur 
dans  un  ministère,  recteur,  commissaire  général 
de  la  marine,  gouverneur,  préTet  ou  chef  d'une 
administration  publique  dans  un  département  ou 
dans  les  colonies. 

rf).  Les  anciens  officiers  ou  fonctionnaires  mili- 
taires, qui  ont  obtenu  dans  l'armée  régulière, 
soit  le  grade  de  colonel,  soit  le  grade  capitaine 
de  vaitsau,  soit  un  grade  équivalent. 

8.  Les  sénateurs  nommés  par  te  sénat,  la  Cham- 
bre, des  députés,  le  pouvoir  exécutif,  la  magis- 
trature, l'université,  l'institut  et  les  chambres  do 
commerce  reçoivent  un  mandat  do  six  ans.  Ils 
peuvent  cire,  renommés;  il»  ne  peuvent  être  ré- 
voqués. 

Tilro  1-1.  —  De  la  composition  de  la  Chambre 
des  députés. 

Titre  III.  —  Des  attributions  du  Sénat. 

Titra  IV.  —  Des  attributions  de  la  Chambre  des 
députés. 

Tilio  V.  —  Des  relations' des  Chambres  entre 
elles  et  avec  le 

Titre' VI.  — 
Chambres. 

TITRE  VII.  - 

1.  Avant  lo  15  avril  187.1,  l'Assemblée  nationale 
nommera  -.  1*  qualre-vingt-dix  sénateurs,  pris 
dans  son  sein,  a  raison  de  un  pour  chacun  des 
départements  de  la  France  et  do  l'Algérie; 
S*  trente  sénateurs,  pris  dans  le  sein  de  l'Aisuiu 
blée  nationale. 

2.  Le»  électeurs  do  chacun  des  départements 
do  la  Franco  et  de  l'Algérie,  ot  do  chacune  des 
colonies  sont  convoqués  le  1"  mai  1873,  pour  élire 
un  sénateur. 

3.  Dans  lu  délai  do  quinze,  jours  après  ces  èlce- 
tions,  à  uno  date  qui  sera  fixée  par  lo  pouvoir 
exécutif  et  conformément  aux  formes  détermi- 
nées par  la  loi  spéciale,  la  magistrature,  ['uni- 
versité 1  Institut  et  les  chambres  de  commerce 
dé-ignées,  procéderont  é  l'élection  du  nombre  de 
Sénateurs  qui  lui  est  attribué. 

4.  Le  pouvoir  exécutif  nommera  trente  séna- 
teurs avant  lo  2j  mai  1873. 

b.  L-3  lundi  2  juin  1873,  lu  sénat  se  réunira  à 
Versailles.  , 

Dé*  qu'il  y  aura  deux  cents  membres  présents, 
le  sénat  procédera  a  la  vérification  des  pouvoirs, 
a  la  constitution  de  son  bureau  cl  à  la  nomina- 
tion de  trente  sénateurs. 

6.  Dé*  que  le  sénat  aura  fait  cennaltro  à  l'As- 
semblée nationale  qu'il  est  constitué,  l'Assemblée 
naUonala  déclarera  close  la  première  partie  do 


ses  travaux,  et  prendra  >e  t-.re  de  Chambre  des 

déjnités. 

7.  La  Chambre  des  député*  nommera  sans  re- 


tard, son  préaident,  ses  vice-présidents,  ques- 
teurs et  secrétaires,  ot  procédera  au  tirage  au 


sort  du  ses  bureaux. 
8.  Dés  que  la  Chambre  aura  informé  le  Sénat 

3u'elle  est  oonsliluée,  le  Corps  législatif,  composé 
o  deux  chambres,  fonctionnera  conformément 
aoi  prescriptions  des  titres  III,  IV,  Vet  VI. 

9;  La  Chambra  des  députés,  issue  do  I" Assem- 
blée nationale,  no  pooraa  être  dissoute  par  le 
sénat  et  le  pouvoir  exécutif  :  elle  prononcera 
elle-même  sa  dissolution  au  plus  tard  dans  le 
mois  oui  suivra  rentière  libération  du  territoire. 

10.  Aussitét  après  oette  dissolution,  les  élec- 
teurs seront  convoqués  pour  l'élection  d'uno  nou- 
velle Cliamhre  des  dépotés, 
prescriptions  du  titre  IL 


Observatoire  central  de  Montsourl». 


Situation  atmosphérique  du  15  janvier  if7S, 

Le  baromètre  a  baisté  généralement  dans 
l'Europe  occidentale;  la  baisse  est  de  5  mifl, 
dans  le  centre  de  la  France.  Les  vents  soal* 
tient  d'entre  8.  E.  et  S.  O.  sur  toutes  nos  cô- 
tes ;  ils  sont  faibles  généralement,  frais  à  Fano, 
Copenhague,  8carborong,  et  forts  à  Bordeaux. 
La  température  reste  élevée;  la  mer  est  assez 
tranquille  sur  les  cotes  de  l'Atlantique  et  de  la 
Méditerranée. 


Baromètre,  hait 

,  6™7.  Température 
»,  9-9.  -  Pluie,  0—0. 


Change  sur  Londres  :  25,52  I/î. 
Prime,  or  :  8  fr. 


Prime, 


5fr. 


Lu  équipage*  et  le  train  dans  Tarmèe  austro- 
hongrois*. —  On  sait  l'importance  qu'a  eue  de 
tout  temps,  pour  les  opérations  d'une  armée, 
U  question  des  imrtdimenta,  munitions,  sub- 
sistances ou  bagages.  On  s'est  occupé  en  Au- 
triche-Hongrie de  réduù»  ces  impedimenta 
aux  proportions  les  plus  restreintes,  et  comme 
les  rédactions  ne  peuvent  qu'atténuer,  non 
supprimer  les  difficultés,  on  s'est  efforcé  d*or- 
gimscr  le  service  des  équipages  do 


aussi  indépendants  que  possible  de  ceux 
mpes,  et  &  on  rendre  ht  fixation  et  la  di- 
rection plus  aisées  au  commandement  et  ' 
l'état-major. 

Un  règlement  a  été  fait,  dans  ce  sens,  le 
25  mai  1871,  sous  ce  titre  :  Train-Vorschrifl 
pur  die  Arme*  im  Felde  ;  et  depuis  lors,  des  tra- 
vaux ont  été  publiés  par  des  officiers  et  écri- 
vains militaires  autrichiens,  pour  examiner  et 
montrer  tout  le  parti  qui  peut  être  tiré  du  rè- 
glement. Panni  ces  travaux,  la  Reçue  militaire 
de  titranger  signale  celui  dejMM.  Obauer  et 
Guttenbcrg,  officiers  d'état-major  :  •  Le  ser- 
vice du  train,  des  communications  et  des  sub- 
sir  tances  au  point  de  vue  des  opérations.  •  La 
même  feuille  donne  une  analyse  du  règlement 
de  1871,  dont  nous  détachons  ce  qui  suit  : 

8ous  la  dénomination  générale  de  train,  on 
comprend  en  Autriche-Hongrie  tous  les  impe- 
dimenta, c'est-à-dire  tout  ce  que  les  combat- 
tants ne  transportent  pas  eux-mêmes,  savoir  : 
les  voitures  de  toute  nature  avec  leur  charge- 
ment et  leurs  attelages,  à  l'exception  toutefois 
Des  Dii'cci  et  des  caissons  des  batteries,  qui 
»- 
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■mt  considérés  comme  ëttmt  des  e>vm  battants, 
le*  chevaux  de  réserve  des  officiers  et  do* 
troupe*,  les  animaux  de  bit  et  ce  qu'ils  per- 
lent, le  bétail  «or  pied,  et  enfin  tout  le  perso  n- 
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nel  correspondant. 

Quettes  que  soient  tes  réductions  ({ne  le»  dis- 
posi  lions  réglementaires  fassent  sabir  1  ces 
impedimenta,  leur  noaskre  est  toujours  consi- 
dêraMe  ;  mais  comme  il  n'est  évidemment  pas 
nécessaire  do  les  faire  marcher  tous  avec  Ips 
troupes,  on  a  admis  une  première  division  du 
train,  et  distingué  dans  les  règlements  le.  train 
de  première  ligne,  c'est-à-dire  celai  qui  fait,  à 
proprement  parier,  partie  intégrante  de  l'ar- 
mée, et  celui  de  seconde  ligne  qui  sait  simple- 
ment ses  mouvements  i  une  distance  plus  ou 
moins  grande. 

Le  train  do  premiiVe  ligne  ne  comprend  en 
principe  que  du  matériel  et  du  personnel  mi- 
litaires ;  il  est  subordonné  aux  commandants 
de*  troupes  auxquelles  il  est  affecté. 

Celui  de  féconde  ligne,  an  contraire,  com- 
porte en  général  du  matériel  et  dn  personnel 
'  non  militaire;,  que  l'armée  so  procure  par  voie 
de  locations,  réquisitions,  etc.  11  est  subordon- 
né à  l'intendance  de  l'armée,  a  l'exception  de 
la  partie  qui  constitue  le  parc  de  munitions  de 
l'armée,  laquelle  relève  toujours  immédiate- 
ment du  commandement  en  chef.  On  ne  s'oc- 
cupera pas  dans  ce  qui  va  suivre  do  train  do 
seconde  ligne.  Celui-ci  restant  en  général  sar 
les  lignes  de  communications  do  l'armée,  sans 
pénétrer  dans  ta  îone  immédiate  de  «es  opéra - 

ments. 

Ii  n'en  est  pas  de  même  du  train  de  première* 
ligne,  qui  par  son  contact  aToc  les  troupes, 
peut  do  venir  souvent  un  obstacle  dos  plus  nui- 
sibles à  leur  mobilité.  Dans  le  but  d'y  remédier 
autant  que  possible,  le  règlement  de  1871  a 
admis  une  division  générale  du  train  de  pre- 
mière lifjne  en  trois  groupes  .distincts,  savoir: 

1*  Le  train  de  combat,  comprenant  tout  co 
dont  le  commandement  ou  les  troupes  peuvent 
avoir  besoin  pendant  on  combat  «a  immédia- 
tement après  ; 

2>  Le  train  des  bagages,  comprenant  ce  qui 
n'est  pas  indispensable  pendant  un  combat  ou 
immédiatement  apaès,  à  l'exclusion  des  subsis- 
tance»; 

3*  Le  train  des  subsistances  ou  colonne»  de 
vivres.  On  donne  le  nom  de  petit  train  i  la 
réunion  du  train  de  combat  et  dn  train  des 
bagages,  et  celui  de  gros  train  i  la  réunion  dn 
train  des  bagages  et  du  train  de»  subsistances. 
La  réunion  des  trois  trains  s'appelle  train  com- 
plet, on  simpplement  tain. 


Voici  maintenant,  ajouta  la  Revut  militaire, 
mment  ce  principe  est  mis  en  pratique. 
Des  réglementa  spéciaux  ayant  déterminé  la 
du  train  de  première  ligne,  qui 


doit  être  affecté  en  temps  de  guerre  à  chacune 
des  unités  tactiques  que  comporte  l'armée  aus- 
tro-hongroise, on  a,  pour  chaque  uuité,  réparti 
les  divers  éléments  dn  train  en  trois  groupes 
correspondants  à  la  division  générale  adoptée. 
Un  tableau  détaillé,  joint  au  règlement  du  25 
mai  1871,  tait  donc  connaître  la  composition 
des  trains  de  combat;  des  bagages  et  des  sub- 
sistances do  chaque  unité  tactique.  En  même 
temps,  le  règlement  a  organisé  le  commande- 
ment de  ces  divers  trains  et  groupes  de  train, 
qui  sont  de  la  sorte  devenus  de  véritables  uni- 
tés bien  coordonnées  les  unes  par  rapport  aux 
autres. 

I*  même  tableau  fait  connaître  l'ordre  dans 
lequel  doivent  se  ranger,  dans  un  même  groupe, 
les  divers  éléments  qni  le  composent.  Cet  or- 


dre est  invariable  en  principe.  II  doit  toujours 
être  observé,  tant  que  des  dispositions  contrai- 
res ne  sont  pas  ordonnées  par  le  commande- 
ment en  raison  de  circonstances  particulières. 

Il  résulte  de  cette  organisation  que,  lorsque 
le  commandement  d'une  unité  tactique  quel- 
conque veut  lui  faire  exécuter  un  mouvement, 
il  n'a,  en  co  qni  concerne  le  train,  qu'à  indi- 
quer dans  sa  disposition,  —  on  appelle  ainsi 
les  ordre»  do  marche,  do  combat,  etc.,  —  quel 
train  restera  avec  les  troupes,  le  train  de  com- 
bat, le  petit  train  on  le  train  complet,  et  i 
prescrire  au  gros  train  ou  an  train  des  subs- 
tances, s'ils  se  trouvent  ainsi  séparés,  ce  qu'ils 
auront  i  faire. 

Lorsque  plusieurs  unités  tactiques  sont  réu- 
nies pour  en  fo.-mer  une  nouvelle  d'ordre  plus 
élevé,  suivant  ce  qu'indique  la  disposition,  les 
unités  inférieures  conservent  avec  elles  leur 
train  complet,  l»ur  petit  train,  ou  seulement 
leur  train  de  combat 

Les  groupes,  ainsi  séparés  des  unités  tacti- 
ques correspondantes,  se  réunissent  pour  for- 
mer le  train  des  bagage»  et  celui  des  subsis- 
tances de  la  nouvelle  unité.  On  peut  d'ailleurs 
aussi  réunir  en  un  seul  tous  les  trains,  par 
groupes,  et  en  les  rangeant  entre  eux  comme 
les  usités  tactiques  elles-mêmes.  Le  comman- 
dement jouit,  &  cet  égard,  d'une  grande  latitude 
et  peut  choisir  parmi  les  nombreuses  combi- 
naisons qui  se  présentent  ainsi,  celle  qui  lui 
parait,  dans  chaque  cas  particulier, 
4  l'opération  qu'il  a  en  vu». 


Hydrographie.  —  Les  gouvernements  d'Italie 
et  d'Autrichc-Hongrie  vont  prochainement  si- 
gner la  convention  pour  la  publication  de  la 
carte  hydrographique  de  la  mer  Adriatique,  à 
laquelle  travaillent  des  officier»  de  marine  des 
deux  nations.  [GaitUe  d'Augtbourg.) 


la  Suède  de  1866  i  1870.  -  La 
valeur  du  commerce  de  la  Suède  a  atteint  le» 
chiffres  suivants  pendant  les  cinq  années  1866- 
1870  : 


1*46. 

1867. 

\m. 

IH70. 


Importation. 

161.300  000 
101  687.000 
1*J6  771  000 
195  105  000 
202.CU.000 


Exportation. 

152.951 .000 
183.770  000 
170.750.000 
17!)  832  lm>» 
278,076  000 


Total, 
fr 

3it.ut.ono 

375  457  000 
3U7  571. 000 
37t.997.IIO0 
120  M«J  aiu 


Ces  résultats  comprennent  le  mouvement  de 
l'or  et  do  l'argent  monnayés  et  en  lingots,  dont 
voici  la  part  spéciale  i  l'importation  et  a  l'ex- 
portation pour  les  années  18G6-1SC9. 


1866  

1867  

1868  


fr. 

1871  000 
1.630  000 
4.753.000 
5.928.000 


fr. 

1.758  000 
!  sxc,m.o 
I.9H.000 
3.813  000 


Total.;- 
fr. 
3.129  000 
3.5I6.0O0 
8.697.000 
9.741.000 


La  valeur  réunie  de  l'importation  et  de  l'ex- 
portation de  la  Suède,  qui,  en  1868,  s'élevait  à 
367,521,000  fr.,  serait,  d'après  les  chiffres  qui 
précèdent,  de  374,997,000  fr.  en  1869.  Si  l'on 
en  défalque  Tor  et  l'argent  monnayés  et  en 
lingots,  la  valeur  de  l'importation  des  mar- 
chandises proprement  dites  est  inférieure,  en 
1869,  d'enTiron  3  millions  de  francs  à  celle  de 
l'année  précédente;  par  contre,  la  valeur  do 
l'exportation  de»  marchandise»,  en  1869,  dé- 
passe de  près  de  8  millions  de  francs  celle  de 
1868,  et  es',  seulement  d'un  peu  plus  de  5  mil- 
lions de  francs  inférieure  à  celle  do  18G7,  qui 
est  la  plus  élevée  qui  ait  jamais  été  atteinte. 


En  1869,  l'importation  de  l'or  et  de  l'i  „ 
monnayés  et  en  lingots  dépasse  de  plus 
2  millions,  soU  2,114,7»  fr.  celle  de  " 


Fabrication  de  Chuile  de  boit  en  Suide.  —  Par 
mi  les  branches  d'industrie  qui,  dans  les  der- 
niers temps,  se  sont  établies  avec  succès  en 
Suède,  l'industrie  de  l'huile  de  bois  occupe  une 
place  importante.  Cette  industrie  cherche 
à  utiliser  les  souches,  les  racines  qui  resteal 
dans  la  terre,  après  que  les  forêts  ont  été 
abattues  pour  en  fai  re  des  bois  sciés  ou  équ&r- 
ris,  et  les  arbres  qui  fournissent  la  réaine. 

Ces  matières  premières  sont  soumises  i  uns 
distillation  sèche,  c'est-à-dire  qu'elles  sou! 
chauffées  dans  des  cornues  sans  que  l'air  y  ail 
accès  :  il  se  forme  dans  cette  opération  une 
certaine  quantité  de  produits  qui  trouvent  ma 
emploi  facile  dans  la  vie  journalière  et  dan» 
diverses  branches  d'industrie. 

Outre  l'huile  do  bois,  ces  matières  fournis- 
sent de  la  térébenthine,  de  la  créosote,  du  gos> 
dron,  do  l'acide  acétique,  du  charbon  de  bois, 
des  huiles  do  goudron,  etc. 

L'huile  de  bois  pour  éclairage,  telle  qu'elle 
est  produite  actuellement  dans  les  fabriques  ds 
Suède,  n'est  pas  propre  à  être  brûlée  dans  las 
lampes  ordinaires  de  photogène.  La  grands 
quantité  de  carbone  que  cette  huile  contient  ta 
fait  fumer.  Elle  exige  donc  des  lampes  spécia- 
les, peu  différentes  d'ailleurs  des  lampes  ordi- 
naires de  photogène,  qui  peuvent  être  facile- 
ment rendues  propres  à  l'usage  de  l'huile  dsj 
bois.  Mêlée  avec  te  photogèno  en  certaines  pro- 
portions, l'huile  de  bois  peut  même  être  em- 
ployée dans  les  lampes  ordinaires  de  photo- 
gène.  Dans  son  état  naturel  et  sans  mélange, 
c'est  rhuilo  d'éclairage  la  moins  coûteuse  :  seut 
prix  est  de  55  centimes  le  litre.  Elle  n'est  pas 
sujette  à  explosion  et  dure  à  la  consommation 
35  p.  100  de  plus  que  le  photogène. 

Les  arbres  qui,  à  la  distillation,  donnent 
l'huile  d'éclairage  de  bois  sont,  en  général,  lé 
pin  et  le  sapin. 

Il  y  a  dans  le  pays  environ  15  fabriques, 
dont  3  ont  produit,  en  1870,  ensemble  15.00* 
litres.  (Annale*  du  commmeree  extérieur  J 


f>n«  pcloble.  -  On  » 
dan*  le  Dînai*' i  poly technicités  Journal  s 

Un  filtre  convenablement  garni  d'une  épong» 
de  fer  jouit  de  la  propriété  de  décomposer  les 
matière»  organiques  contenues  dans  l'eau,  tout 
en  laissant  passer  très- rapidement  cette  des» 
nière  parfaitement  assainie  et  potable.  Ls 
mauvais  goût  de  l'eau  disparaît  dans  cette  pu* 
riûcation,  et,  de  'plus,  l'eau  reste  claire  peo« 
dant  des  mois  entiers.  Les  eaux  les  plus  fétides* 
d'un  brun  foncé,  ont  été  rendues  limpides  com- 
me du  cristal,  et  ont  perdu  tonte  odeur  fétide  1 
l'aide  de  cette  ûllration. 

Le  procédé  ai  simple  dont  il  s'agit  pourrait 
recevoir  les  applications  les  plus  heureuse* 
dans  les  expéditions  militaires,  au  milieu  ds 
pays  tels  que  l'Algérie,  ou,  à  partir  d'une  cer- 
taine époque  de  l'année,  les  eaux  deviennes! 
stagnantes  et  se  chargent  facilement  des  détri- 
tus d'une  foule  de  corpuscules  organiques, 
mouches,  ' 


U  Gatelte  Été  Mpf 


La  bière.  -1  On  lit , 
taux  : 

DepnU  quelque  temps,  l'opinion 
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'occupe  du  rôle  que  la  bière  semble  appe- 
lée à  jouer  dam  notre  arsenal  thérapeutique, 
plusieurs  journaux  de  médecine  ont  étudié 
avec  «sin  les  avantages  que  les  nourrices  et 
les  enfanta  peuvent  retirer  de  son  emploi. 

En  France,  ou,  pour  mieux  dire ,  dans  nos 
provinces  du  centre  et  du  midi,  on  use  peu  de 
piére.  On  ne  la  considère,  et  c'est  là  un  tort, 
que  comme  une  boisson  ordinaire,  et  le  médo- 
cin  n'arrête  pas  assez  son  attention  sur  ce  pré- 
cieux auxiliaire.  La  b^ère  a  une  action  très- 
lntércssante  sur  la  formation  du  système  os- 
M»ux  et  musculaire.  Les  populations  du  nord 
sont  là  pour  en  témoigner.  Mais  dans  quelle 
proportion  cette  action  a-t-elle  lieu,  et  a-t  elle 
lieu  avec  toute*  les  bières  ?  C'est  là  le  point  à 
étudier  et  sur  lequel  nous  croyons  devoir  ap- 
peler l'attention  de  nos  lecteurs. 

La  fabrication  de  la  bière  est  une  industrie 
les  plus  répandues  ;  elle  varie  infiniment  et 
ionne  des  produits  d'ordre  bien  différents,  de- 
puis cette  bière  qu'il  faut  consommer  immédia- 
tement sous  peine  de  lui  voir  perdre  rapide- 
ment toutes  ses  qualités,  jusqu'à  la  bière  faite 
avec  soin  et  avec  le  choix  le  plus  scrupuleux 
des  matières  premières. 

Parmi  les  bières  qui  se  recommandent  ainsi 
à  notre  attention,  c'est  la  bière  connue  sons  le 
nom  de  Fanta  que  nous  voulons  prendre  pour 
type. 

Avec  cette  bière,  on  a  obtenu  des  résultats 
très-réels  sur  la  santé  des  nourrices  et  des  ca- 
lants. Le  Mouvement  mHical  rappelait  avec 
raison  cette  opinion  de  Payen,  qui  disait  que 
Ubtire  nourrit  comme  du  pain.  Royer-CoUard 
l'appelait  le  vin  de  grain. 

La  bonne  bière  renferme  de  la  dextrine,  des 
matières  atotéea,  albuminoïdes  et  protêtiques, 
des  matières  gommeuses,  des  phosphates  et 
des  carbonates  alcalins;  prinoipes  qui,  pour  la 
réparation  de  nos  tissus,  ont  une  importance 
capitale.  De  cette  analyse  sommaire,  il  est  fa- 
cile do  conclure  aux  services  que  la  bière  peut 
rendre  dans  des  mains  intelligentes. 

Noua  savons  que  des  médecins  éclairés  par 
l'observation  ont  cherché  à  se  rendre  compte 
de  cette  action  de  la  bière  sur  les  enfants  et  h» 
nourrissons.  Ils  ont  échoué,  et  ils  ont  eu 
mémo  &  regretter  leurs  épreuves.  Mais  ces  in- 
succès étaient  dus,  non  à  la  bière,  mais  à  ee 
|u'on  désigne  souvent  sous  ce  nom,  alors  que 
rien  des  éléments  sains  et  nutritifs  ne  se  trouve 
contenu  dans  ce  liquide.  Il  est  donc  de  touto 
nécessité  de  s'adresser  à  nne  bière  dont  la 
composition  soit  parfaite  et  dont  la  fabrication 
ne  soit  pas  trop  hâtée. 

Les  préoccupations  de  la  science  ne  sont  pas 
en  ce  moment  bornées  au  monde  médical.  A 
l'Institut,  M.  Pasteur  met  à  l'ordre  de  ces 
études  la  fabrication  do  la  biéro,  dent  il  blâme 
te  mode  de  fabrication. 

—  ♦  

Dans  sa  séance  du  3  janvier,  la  (Société  do 
Géographie  a  entendu  une  communication  de 
M.  A.  Marchand  sur  la  colonisation  de  la  Non- 
feHe-Calédonle,  qui  emprunte  aux  événements 
fécent*  nn  intérêt  exceptionnel. 

MM.  Jules  Gantier  et  Balansa,  qui  ont  égale- 
ment visité  ce  pays,  en  ont  prou  té  pour  pré- 
senter ensuite  une  série  d'observations. 

Ses  avantages  naturels,  les  obstacles  à  vain- 
cre, les  résultats  obtenus,  tels  sont  les  trois 
points  de  vue  sous  lesquels  M.  Marchand  a  étu- 
dié la  colonie. 

Les  avantages  naturels  de  la  Nouvelle -Oalé- 
donio  reposent  sur  la  salubrité  indiscutée  de 


son  climat  et  sur  sa  situation  géographique.  ■ 
Placée  à  proximité  de  l'Australie  et  de  la  Nou-  , 
velle-Zélande,  dont  le  climat  tempéré  permet  ■ 
la  culture  du  blé,  de  la  vigne  et  autres  pro-  I 
duits  de  l'Europe  ;  aux  portes  de  villes  comme 
Sydney  et  Melbourne,  dont  l'industrie,  grâce 
aux  mines  de  bouille  récemment  découvertes, 
peut  créer  toutes  sortes  de  machines,  notre 
colonie  trouve  dans  ces  contrées  tous  les  élé- 
ments nécessaires  à  son  existence  et  à  son  dé- 
veloppement. Par  contre,  elle  peut  leur  of- 
frir les  richesses  des  pays  intertropicaux  que 
l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  ne  sauraient 
produire,  tels  que  le  sucre,  le  café,  l'huile  de 
coco,  etc.  Dans  ces  productions  si  différentes  de 
deux  contrées  voisines  résident,  on  le  voit,  des 
éléments  d'échange  devant  donner  lieu  à  un 
mouvement  d'affaires  considérable. 

Vers  le  nord-est,  le  voisinage  des  Nouvelles- 
Hébrides  et  autres  archipels  océaniens  n'est 
pas  moins  favorable.  Là  encore  on  trouve  des 
relations  à  créer  qui ,  aujourd'hui ,  existent 
toutes  avec  Sidney,  bien  que  notre  colonie 
soit  placée  au  milieu  même  de  la  route  que 
suivent  les  navires. 

M.  Marchand  entre  ici  dans  le  vif  de  son 
sujet.  Que  peut  produire  la  Nouvelle  Calé- 
donie?  Et  d'abord  quelle  est  son  étendue?] 
2,000,000  d'hectares,  répond -il,  dont  1,600,000 
sur  la  Grande-Terre  et  400,000  aux  iles 
Loyalty.  Or,  nos  colonies  de  la  Réunion,  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  ne  renferment 
ensemble  que  510,000  hectares.  L'espace  ne 
saurait  donc  manquer. 

Que  valent  ces  terres?  Ceat  la  question  que 
M.  Marchand  se  pose  ensuite. 

La  classification  en  est  difficile.  Les  unes 
produiront  les  récoltes  si  renommées  des  tropi- 
ques, telles  que  la  canne  à  sucre,  le  coton,  le 
café,  l'indigo,  le  riz,  les  ignames  ;  d'autres  se- 
ront ensemencées  de  mais,  dont  Melbourne 
consomme  d'immenses  quantités,  ou  serviront 
à  l'élève  du  bétail,  qui  en  cinq  années  se  re- 
produit sept  fois.  D'autres  encore  continue- 
ront à  porter  cet  arbre  précieux  qu'on  appelle 
le  cocotier,  dont  plus  de  500,000  pieds  existent 
dans  l'Ile,  pouvant  donner  annuellement,  à 
raison  de  3  francs  par  pied,  pour  1,500,000  fr. 
d'une  huile  excellente.  D'autres,  enfin,  moins 
fertiles,  devront  être  laissées  aux  bois  qui  les 
recouvrent,  ou  abandonnées  aux  mineurs  char- 
gés d'en  extraire  les  métaux. 

La  colonie  n'a  pas  encore  été  suffisamment 
explorée  pour  que  la  répartition  de  ce»  diverses 
natures  de  sol  puisse  être  rendue  par  des  chif- 
fres. Mais  ce  qui  est  certain,  aux  yeux  do 
M.  Marchand,  c'est  que  la  canne  à  sucre,  le 
coton  et  les  autres  plantes  les  plus  précieuses, 
réussissent  parfaitement,  à  la  condition  que  le 
planteur  possède  des  capitaux  suffisants  et  con- 
naisse leur  culture. 

En  regard  d'échecs  causés  par  l'absence  de 
ces  deux  conditions,  M.  Marchand  signale  d'é- 
clatants succès  dus  a  l'expérience  et  au  capital, 
deux  puissances  sans  lesquelles  il  faut  renon- 
cer à  ces  riches  cultures. 

A  ces  produits  agricoles  il  faut  ajouter  ceux 
de*  mines  ;  l'or  commence  à  donner,  le  cuivre 
vient  d'être  découvert,  le  fer  est  en  abondance, 
notamment  le  fer  chromé. 

Les  terres  à  briques,  les  pierres  à  bâtir,  les 
pierres  calcaires,  les  débris  de  coraux  propres 
à  la  confection  do  la  chaux,  les  bois  dé  char- 
pente, permettraient  à  l'Ile  do  se  suffire  pour 
tout  ce  qui  a  trait  à  la  construction,  si  toutes 
ces  matières  étaient  recueillies  par  l'indus- 
trie. 

Sur  les  .cotes,  les  navires  anglais  viennent 


pécher  la  nacre,  les  tortues  pour  leur  écaille, 
I'olothury  ou  tripang,  si  apprécié  des  gastrono- 
mes chinois,  la  baleine  et  uno  foulo  de  pois- 
sons. 

Quels  sont  maintenant  les  obstacles  à  vain- 
cre pour  mettre  en  valeur  ces  richesses  va- 
riées? Des  inondations  partielles  à  l'embouchure 
des  rivières  ?  —  Certaines  cultures,  telles  que  la 
canne  à  sucre,  loin  d'en  souffrir,  en  profitent 
plutôt  ;  un  choix  intelligent  dans  les  planta- 
tions apportera  donc  nn  remède  facile. 

Des  sauterelles  dont  on  a  beaucoup  parlé  ?— 
Inconnues  autrefois  dans  la  colonie,  elles  ont 
entièrement  disparu  aujourd'hui,  et  l'introduc- 
tion ordonnée  de  lour  implacable  ennemi,  le 
Graeuta  Tristii,  oiseau  bien  connu  à  l'Ile  Mau- 
rice sous  le  nom  de  Martin,  assurera  leur  des- 
truction dans  le  cas  de  leur  retour. 

Le  manque  de  routes?  —  Cet  obstacle  est  sé- 
rieux, mais  il  est  en  partie  supprimé  déjà  par  la 
concession  récente  d'une  ligne  à  vapeur  sub- 
ventionnée qui  chaque  mois  fera  le  tour  entier 
de  la  grande  terre. 

L'élévation  de  la  main  d'usuvro?  —  Commt 
dans  nos  autres  colonies,  l'introduction  4e 
travailleurs  du  dehors  offre  ht  solution  cher- 
chée. Les  naturels  des  Nouvelles-Hébrides,  dos 
iles  Salomon  et  Gilbert,  les  Chinois  et  les  Coo- 
lies peuvent  être  introduits  an  moyen  d'en- 
gagements temporaires. 

Etant  donnée  cette  situation  générale  de  la 
colonie,  M.  Marchand  se  demande  si  los  résul- 
tats obtenus  pouvaient  être  plus  satisfaisants.  Sa 
réponse  est  affirmative.  La  cause  de  cotte  in- 
fériorité doit  se  chercher  dans  le  manque  de 
capital  et  l'inexpérience  des  premiers  coluua, 
étrangers  aux  pays  intertropicaux. 

La  législation  sur  la  propriété  n'opposai! 
pas  de  moindres  obstacles.  Nul  ne  pouvait  ac- 
quérir plus  de  500  hectares.  Comment  de  ri- 
ches planteurs  de  nos  autres  colonies  auraient- 
ils  pu  consentir  à  porter  en  Nouvelle-Calédonie 
une  expérience  et  des  capitaux  qui  ne  pou- 
vaient espérer  de  rémunération  suffisante? 

L'inahénabilité  de  h»  propriété  indigène  et  sa 
position  indéterminée  ne  décourageaient  pas 
moins  les  petits  capitaux,  qui  après  de  longues 
recherches  étalent  presque  certains  d'apprendre 
que  les  terres  choisies  par  en x  étaient  réputées 
propriété  indigène  et  par  conséquent  inaccessi- 
bles aux  Européens. 

Aujourd'hui  ces  réglementations  restric- 
tives ont  disparu  ;  la  possession  de  la  terre 
s'obtient,  presque  sans  avances,  avec  la  pins 
grande  facilité. 

La  propriété  privée  est  sérieusement  consti- 
tuée ;  le  service  postal  avec  l'Australie,  Mode 
et  l'Europe  est  régulièrement  organisé;  le  té- 
légraphe électrique  va  s'achever  ;  les  routes  se 
créent;  un  service  à  vapeur  tait  le  tour  de 
l'Ile;  l'eau  va  être  amenée  à  Nouméa;  une 
banque  a  été  créée  dans  cette  ville,  avec  siège 
social  à  Paris,  et  met  la  colonie  en  relation 
financière  avec  l'Australie  et  avec  la  métro- 
pole ;  enfin  la  population  augmente  et  las  ca- 
pitaux se  portent  dans  la  colonie  :  on  grand 
avenir  lui  parait  donc  assuré. 

L'opinion  de  M.  Balansa  est  moins  favorable 
que  celle  de  M.  Marchand.  Chargé  par  le  Ma- 
séum  d'histoire  naturelle  de  recueillir  en  Noa- 
veJlo-Cilédonie  des  plantes  dont  les  savants 
de  cet  établissement  font  en  ce  moment  le  clas- 
sement scientifique ,  M.  Balansa  a  fait  dans  la 
colonie  on  assez  long  séjour.  Il  porte  à  on 
chiffre  élevé  la  proportion  des  terres  par  loi 
déclarées  impropres  à  la  colonisation,  et,  sans 
contester  l'excellence  do  certaines  terres  ara- 
bles, en  restreint  singulièrement  la  quantité. 
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M.  Jules  Garnîer,  dont  l'esprit  observateur 
est  justement  apprécié  do  ses  collègues,  est 
loin  île  paUiter  l'opinion  de  M.  Balansa.  Loi 
aussi  a  vu  la  Nouvelle-Calédonie,  et  il  a  par- 
couru rn  g.'«.|o.;uc  ces  terres,  si  stériles,  qu'au 
.liiede  M.  Du'ansa,  ou  doit  apporter  de  Sidncy 
le  foin  qu'y  mangont  les  moir.ons.  Ces  terre»  il 
les  a  vues  couvertes  de  furets  ;  ces  montagnes 
itcri'e*,  elles  renferment  la  fer  en  quantité 
piodig  eu*e.  lit  n'est-ce  pas  14  aussi  un  c*lo- 
inent  précieux  de  colonisation? 

Quant  à  Cvcr  la  proportion  existante  entro 
les  (erres  susceptibles  de  produire  le»  plus  ri- 
ches recolles  des  tropique*  et  colles  qui  de- 
vraient étro  consacrées  a  d'aulres  usages,  M. 
Jules  Garnie r  n'a  pas  cette  prétention.  Aucune 
itniistique  ne  le  permet  encore. 

Qv  lle  que  soit  cette  proportion,  la  Nouvelle- 
Calédonie  n'en  re*:e  pas  moins,  aux  yeux  do 
M.  Jules  Garnier,  une  colonie  richement  dotée 
pï  la  nature,  et  pouvant  recevoir  de  l'homme 
uu  magnifique  développement.  —  C.  D. 
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RAPPOHT  rtlotifâ  Cobrrwtion  d$  l'ieliptt  du 
19  Ut  nbn  H7f,  odrrtiè  par  V.  1.  Jatuitn 
au  ministre  de  fimtrueiio'i  puWqué. 


PREMIÈRE  PARTIS 

J'ai  l'honneur  do  présenter, 


le 


monsieur 

ministre,  mon  rapport  sur  la  mission  que  vous 
m'avez  confiée,  et  dont  l'objet  était  l'observa- 
tion, en  Asie,  de  l 'éclipse  dn  12  décembre  187t. 

U:i  sait  que  tout  l'intérêt  de  cette  éclipse  se 
rapportait  à  la  couronne  ou  auréole  lumineuse 
qui  eo  mnntre  pendant  les  éclipses  totales  de 
sn'eil.  Jo  no  m'arrêterai  pas  à  décrire  ici  ce 
b^au  phénomène  si  comiu  aujourd'hui  par 
toutes  tes  descriptions  qui  en  ont  été  données; 
jo  passerai  également  sons  silence  les  an- 
cUnt'Cs  et  infructueuses  tentatives  qui  ont  été 
faite*  pour  en  découvrir  la  cause,  et  j'arrive  & 
l'époque  où  les  méthodes  fondées  sdr  la  dé- 
composition de  la  lumière  ont  fait  entrer 
l'élude  de  ces  questions  dans  une  phase  toute 
aouvelie. 

C'est  à  l'occasion  de  la  grande  occultation 
solaire  du  18  août  1868  que  noa  méthodes 
i  ectrales  actuelles  furent  appliquée*  pour  la 
première  fois  i  l'étude  de*  phénomènes  d'une 
Sclipse  totale. 

Mais  alors  on  s'occupa  surtout  des  protubé- 
rances dont  la  nature  préoccupait  i  nn  ai  haut 
t oint,  la  couronne  ne  fut  point  spécialement 
étudiée  ;  ai  quelques  faits  se  rapportant  réelle- 
ment à  cet  objet  furent  recueillis,  ils  l'ont  été 
incidemment,  et  l'on  n'en  comprit  ht  véritable 
signification  que  plus  tard,  en  discutant  les  ré- 
sultats des  éclipses  ultérieures  (1). 

Il  en  fut  tout  autrement  en  1869.  Une  éclipsa 
totale  eut  lieu  dans  l'Amérique  do  nord.  Le 
problème  de  la  couronne  fut  directement  abor- 
lé,  et  s'il  ne  fut  pas  complètement  résolu,  les 
<avnnts  américains  recueillirent  du  moins  des 
faits  Irès-importauU  parmi  lesquels  il  faut  citer 
ces  photographie*  qui  montraient  le  grand  pou- 
toir  actinirjuo  (?)  de  la  lumière  de  la  couronne; 
st  surtout  la  découverte  dans  le  spectre  coro- 
nal  île  cette  raie  verte  qui  yemble  caractériser 
se  grand  phénomène  lumineux. 
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I)  Parmi  eus  frits,  it  convient  de  otter  la  ualure 
«l>cctr«  de  lu  couronne  qui  lut  trouvé  codW- 
nii  ei  l'observation  importante  ilo  Jl.  Rovet,  qui 
trouva  aux    pnticipaltM  raies  Ju  spectre  duue 
[.m  iii^nmce,  de  petits pioInngemoHls  lumineu* 
:  i  ,  Ou  sait  ,,ue  c  est  \f.  Wsren  île  la  Rue  nui  a 


L'année  suivanle,  une  éelipe  avait  lieu  dans 
le  bassin  de  la  Méditerranée.  Cette  fois,  la 
plupart  des  nations  savantes  voulurent  prendre 
part  aux  observations. 

Oc  nombreuses  commissions  vinrent  s'é- 
chelonner sur  le  parcours  du  phénomène,  en 
Sicile,  en  Algérie,  en  Espagne.  Mais  on  se 
rappelle  que  le  temps  ne  fut  pas  favorable. 
Quelques  observation»  seulement  furent  filles 
à  travers  des  écaircies  du  ciel;  les  résultats 
donnèrent  en  général  la  confirmation  des  faits 
acquis  en  1869  (I). 

Toi  était  l'état  de  la  question  en  1871,  en 
présence  de  la  nouvelle  éclipse  qui  semblait 
'promettre  de  nous  fixer  définitivement  i  l'é- 
gard de  11  couronne,  dont  la  véritable  nature 
avait  été  pressentie  par  quelques  savants  de- 
puis 1869,  mais  sur  laquelle  planaient  encore 
bien  des  doutes  motivés. 

L'éclipso  de  1869  avait  été  en  quelque  sorto 
américiine,  celle  de  1871,  en  raison  surtout  de 
l'échec  de  18:0  excita  une  vive  émulation  en 
Europe.  La  France,  l'Angleterre,  l'Italie,  la 
Hollaude,  etc.,  voulurent  prendre  une  part  ac- 
tive aux  observations. 

La  ligne  centrale  de  totalité  devait  passer 
par  le  nord  de  l'Australie,  1  Java,  au  nord  de 
Ceylau,  et  «ur  la  continent  Indien.  L'Angle- 
terre se  préoccupa  naturellement  des  observa- 
tions de  l'Inde,  et  elle  fit  dans  cette  circons- 
tance, des  sacrifices  considérables  qui  sont  tout 
i  ton  honneur. 

Par  les  soins  de  l'association  britannique 
une  commission  d'uno  douzaine  d'obsorvau-urs 
dirigéo  par  l'éminent  M.  LockjCr,  fut  organi- 
sée, et  reçut  la  mission  de  s'échelonner  en 
quatre  ou  cinq  stations  depuis  Ceylan  jurqo  à 
la  côte  Malabar.Outre  cette  expédition,  MM.  te 
colonel  Tennant  et  le  lieutenant  Herachell  qui 
avaient  pris  une  si  belle  part  aux  observations 
de  1868,  reçurent  du  gouvernement  des  Indes, 
la  mission  d'aller  observer  sur  les  Neelylier- 
rics.  Le  savant  M.  Pogson,  directeur  de  l'obser- 
vatoire de  Madras,  était  chargé  d'une  mission 
semblable  par  lord  Napier.  Enfin  de  nombreux 
officiers  et  amateurs,  parmi  lesquels  je  citerai 
M.  le  capitaine  Pyers,  dirrcleur  du  service  Iri- 
gonoinétriquo  à  Ceylan,  se  préparaient  de  tous 
cotés  à  apporter  leur  concours  i  ces  travaux. 
Telle  était  la  part  considérable  de  l'Angleterre  : 
l'Italie  allait  être  bien  dignement  représentée 
par  M.  He.-phigi  qui  applique  4  Rome,  avec 
tant  de  succès,  la  méthode  des  protubérances. 
La  Hollande  avait  &  Java  un  astronome  distin- 
gué, M.  Oudemans.  A  l'extrémité  de  la  ligne 
centrale,  en  Australie,  le  phénomène  ne  devait 
pas  être  moins  bien  étudie  ;  les  excellents  ob- 
servatoires que  possède  maintenant  celte  bel'e 
colonie  anglaise  s'étaient  mis  en  mesure  d'en- 
voyer au  nord  .X-s  astronomes  habites  pour- 
vus des  meilleurs  appareils. 

A  l'égard  de  la  France,  il  était  à  craindre 
'que  les  récents  événements  no  paralysassent 
la  généreuse  initiative  qu'elle  a  toujours  mon- 
trée pour  les  entreprises  scientifiques.  Déjà 
même,  nos  savants  voisins  d'outre-Manche 
s'étaient  émus  de  cette  situation,  et  de  géné- 
reuses et  fraternelles  propositions  m'avaient 
été  faites  do  la  part  de  l'association  britanni- 
que, pour  assurer  à  l'observation  de  l'éclipsé 
le  concours  d'un  observateur  français.  Mais 
l'Académie  des  sciences,  dont  la  passion  pour 
la  gloire  nationale  augmente  en  rai«on  mémo 
des  difficultés,  a  su  lever  tous  les  obstacles  ; 

(I)  Il  convient  de  rappeler  ici  la  belle  observa- 
tion du  tirofîH'-our  Tonng  sur  le  icmersvmcnt  du 
spixtrc  i  fa  base  de  la  chromo$.p)ièru. 
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par  sa  haute  intervention,  par  le  concours  dn 
Bureau  des  longitudes  (I),  par  la  sollicitude» 
généreuse  du  Gouvernement,  l'expédition  fiîf 
assurée.  .Tcus  l'honneur  d'être  désigné,  bon, 
neur  dont  je  sentais  tout  le  péril,  et  qui  mé 
laissa  le  regret  que  les  circonstances  ne  per- 
missent pas  de  me  donner  des  émules  fQ. 
eaif. 

Le  voyage  décidé,  deux  questions  capitales 
«c  présentaient  :  lo  choix  des  instruments  < 
celui  de  la  station.  Je  les  aborderai 


thoix  du  irulrvnuntt. 
Pendant  l'éclipsé  de  18*»8,  absorbé  tout  en- 
tier par  l'analyse  des  protubérances,  je  n'avais 
point  étudié  la  couronne  ;  mais  depuis,  ayant 
beaucoup  médité  sur  les  observations  de  1868 
1869  et  1870,  j'étais  arrivé  i  celte  conviction' 
que  la  principale  difficulté  rencontrée  dans  !*•> 
nalyse  spectrale  de  la  couronne,  devait  | 
nir  du  manque  d'intensité  lumineuse, 
vait  se  demander  si  des  spectres  oblem 
les  lunettes  ordinaires,  la  minière  de 
coronale  peut,  en  passant  à  travers 
qui  est  ordinairement  »/?0  de 
fournir  un  pinceau  assez  puissant  pour  l 
ter  la  dispersion  prismatique  qui,  dans  le" 
le  plus  favorable,  l  étale  sur  une  surface 
ou  trois  cent  fois  plus  considérable,  et  fou., 
encore  un  «pectre  od  l'œil  puisse  percevoir  de 
délicates  lacunes  de  lumière?  L'alfirmalive  pa- 
raissait bien  douteuse,  et  je  fus  persuadé  qu'il 
y  avait  11  l'explication  de  plusieurs  faits  peu 
admissibles  signalé.*  par  la  plupart  des  obser- 
vateurs en  1868,  1809,  1870,  notamment  la 
continuité  du  spectre  coronal,  résultat  qui  con- 
duirait i  admettre  dans  la  couronne  la  pré- 
sence de  corps  solides  ou  liquides 
cents. 

Il  n'était  donc  pas  douteux  pour  moi,  < 
spectres  do  la  cou  ronneobtenus  jusque  lis  _ 
été  trop  peu  lumineux  piur  qu'on  pût  an  re» 
conitaitre  la  véritable  nature,  et  cette  conclu» 
siew  sera  admise  par  tous  les  praticiens  qui  sa- 
vent combien  la  constitution  apparente  d'un 
spectre  change,  soit  par  excès,  soit  par  défaut 
d'intensité  lumineuse.  l  a  première  condition  i 
réaliser  était  donc  d'obtenir  un  spectre  de  la 
couronne  suffisamment  lumineux. 

J'eus  alors  la  pensée  de  construire  nn 
cope  tout  spécial  où  les  conditions 
qu'un  instrument  de  ce  genre  doit 

raient  sacrifiées  dans  une  mesure  i  

pour  tout  reporter  sur  le  pouvoir  lurainèni.  Je 
reconnus,  par  un  essai  préalable,  sur  un  miroir 
de  16  centimètres,  qu'on  peut  réduire  la  dis- 
tance fécale  principale  d'un  rxs'roir  à  n'être  que 
le  quadruple  de  son  diamètre  et  à  obtenir  en- 
core des  images  suffisamment  pore»  pour  l'ob- 
jet que  j'ava  s  on  vue.  Or,  un  mordent  la 
distance  focale  est  seulement  quadruple  de  son 
diamètre  donnera  une  image  16  fois  plus  lumi- 
neuse que  ceflo  d'une  lunette  astronomique  de 
même  ouverture  et  qui  aurait  un  foyer  quatre 
fois  plus  long  (,?>. 

Ce  point  fixé,  je  fis  construire  un  miroir  de 
38  centimètres  de  diamèire  qui  prit  nn  I 


r!)  Le  Bureau  ries  Toi.gitudes  a  pris  l'initiative 
de  mon  vovoge  à  Trani,  pour  la  première  appli- 
cation de  l'analyse  spectrale  à  t'élude  de  l'éclipsé 
annulaire  du  i*.  mars  IS<j7.  J'ai  été  également  soa 
missionnaire  en  l&>8,  1KTU  et  1871.  l'eudaut  cette 
Léiio  lo,  lo  Bureau  s'est  activement  associé  à 
l'Académie  pour  la  pré]  .iit.Uoii  d0«  expéditions 
qui  ont  amené  tas  nouvelles  découvertes  sur  la 
constitution  du  soleil. 

(?)  Abstraction  rai  te,  bien  entendu,  «tas  pertes 
«siu-ti-as  que  lo  faisceau  su?».t  Ha:.-,  un  safroif 
et  dons  vu  ohf.r.uu 
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I  mètre  *2  cent.  (1);  le  rapport  de  l'ouver- 
ture au  foyer  était  encore  un  peu  plus  grand 
que  celai  de  1  à  1,  et  cependant,  avec  on  bon 
:boix  (foenraireï,  l'instrument  montrait  dans 
Jupiter  dès  deuils  an  delà  des  deux  larges 
blinde»  équatorialcs  bien  connues. 

Mai«  il  était  un  antre  désideratum  également 
important  à  nos  yeux.  On  sait  que  dans  les  re- 
cherches d'analyse  spectrale  céleste,  on  se 
trouve  dans  la  nécessité  d'associer  à  la  lunette 
qui  porte  le  spectrosccpc  une  seconde  lunette 
faisant  fonction  de  chercheur  pour  diriger  l'in- 
strument analyseur  sur  le  point  qu'on  veut  étu- 
dier. De  cette  disposition  résulte  la  nécessité 
de  deux  observateurs  :  celui  qui  dirige  te  cher- 
cheur et  celui  qui  étudie  les  spectres.  Il  y  a  là 
on  grand  inconvénient.  L'observateur  qui  ob- 
serve analytiquement  les  phénomènes  d'une 
éclipse  a  le  plus  grand  intérêt  à  les  voir  lui- 
même,  et  cela  tant  au  point  de  vue  de  l'inter- 
prétation qu'il  doit  en  donner  que  pour  se  gui- 
der dans  le  choix  des  pointa  où  devra  porter 
son  investigation. 

11  était  donc  très- important  de  trouver  une 
combinaison  optique  qui  permit  à  la  même 
personne  de  remplir  les  deux  rôles. 

Ce  résultai  fat  obtenu  par  une  disposition 
particulière  du  chercheur  ;  l'oculaire  de  cet 
instrument  fut  muni  d'abord  d'un  prisme  à  ré- 
flexion totale,  pour  rendre  la  direction  t!e  vi- 
sée parallèle  à  celle  du  speclroscope  ;  ensuite 
l'axe  optique  de  ce  chercheur  fut  amené  4  uno 
dislance  du  spectroscope  égale  à  celle  qui  sé- 
pare les  centres  pupillaires  des  yeux. 

Celle  disposition  si  simple  permet  alors  d'a- 
oonler  Pobservation  avec  les  deux  yeux  ;  et  il 
iufiit  de  fermer  alternativement  l'un  ou  l'autre 
pour  obtenir  soit  l'image  de  la  région  étudiée, 
soit  le  spectre  correspondant. 

J'ajouterai  que  ce  chercheur  était  une  excel- 
lente lunette,  dont  la  dislance  focale  avait  été 
calculée  de  manière  à  ob'.eair,  dans  le  champ, 
l'ensemble  des  phénomènes  de  l'éclipsé.  Elle 
portait  une  croisée  de  Gis,  et  un  index  an  foyer 
commun  de  l'objectif  et  de  l'oculaire. 

Quant  au  speclroscope,  il  était  à  vision  di- 
recte, et  construit  sur  le  principe  do  celai  que 
j'ai  présenté  à  l'Acacémio,  dans  la  séance  du 
6  octobre  186?,  et  qui  est  devenu  le  point  de 
dé  part  de  tous  les  spectrosoopes  i  vision  di- 
recte, si  usités  aujourd'hui. 

L'appareil  dispersif  de  cet  instrument  était 
formé  de  deux  prismes  composés,  comprenant 
chacun  cinq  prismes  très- purs ,  réunis  au 
beiume  de  Canada.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter 
(Ko  le  foyer  du  collimateur  fut  mis  «n  rapport 
1e  foyer  avec  celui  du  miroir,  de  manière  à 
profiler  de  toute  ta  lumière  donnée  par  celoi-ci. 

Ce  speclroscope  était  si  lumineux,  qn'il  don- 
nait le  spectre  des  corps  les  moins  éclairés  de 
l'intérieur  d'une  chambre. 


ACADÉMIE   DES  SCIENCES 

WORALXS  KT  POLITIQUES 

Shrnct du  samedi  il  janvier 

PRÉSIDENCE  DB  M.  OMLOM  BARRQT 

M.  H.  Baudrillart,  dans  lo  dernier  comité 
lecret,  a  lu,  au  nom  de  la  section  de  morale, 
le  rapport  sur  le  concours  pour  le  prix  Stassart, 
échéant  en  1871.  Le  projet  proposé  était  le  sui- 

(lj  Co  miroir  a  m  travaillé  par  M.  Caucbc, 
bubit»  artiste  Je  la  mui'on  ItarJon  et  Ms. 


vant  :  ■  De  l'utilité  du  repos  hebdomadaire  pour 
lea  énfants  et  pour  les  adultes,  au  triple  po  nt 
de  vue  de  la  mora'e,  de  la  culture  intellectuelle 
et  du  progrés  de  l'industrie.  Peut-on  rempla- 
cer le  repos  hebdomadaire  par  la  limitation  du 
travail  quotidien  T  Dans  quelle  mesure  la  lui 
peut-elle  intervenir  pour  assurer  aux  enfants  le 
repos  hebdomadaire  ?  Par  quelles  institutions 
peut-on,  en  réservant  absolument  la  liberté  in- 
dividuelle, propager  l'habitude  de  ce  repos,  en 
régler  et  en  utiliser  l'emploi?  • 

Trois  mémoires  seulement  ont  été  soumis  à 
la  section  de  morale.  Ce  petit  nombre  s'expli- 
que par  l'étendae  et  ht  complexité  du  sujet,  où 
la  morale,  l'économie  politique,  la  jurispru- 
dence devaient  marcher  de  front.  Les  mé- 
moires portant  les  n™  2  et  3  ont  réalisé  cette 
alliance  et  se  recommandent  en  outre  par  une 
direction  philosophique  sage  et  élevée.  On 
trouve  ausai  doi  mérites  distingués  dans  lo 
mémoire  n*  I,  que  la  section,  cependant,  a  cru 
devoir  écarter  comme  incomplet  pour  le  fond, 
inégal  dans  la  forme,  et  surtout  comme  soute- 
nant des  idées  que  l'Académie  ne  saurait  ad- 
mettre. Ainsi,  non  -  seulement  l'auteur  nie 
Dieu- Providence,  mais  il  attacho  i  cette  néga- 
tion même  une  vertu  morale;  il  affirme  que 
Tidée  de  l'intervention  divine  perd  de  plus 
en  pins  son  empire,  et  il  voit  la  un  progrès. 
Cependant,  il  croit  à  l'innéité  du  sentiment 
moral  et,  l'idée  de  la  divinité  écartée,  il  parle 
presque  le  langage  du  spiritualisme.  Il  se  pro- 
nonce pour  la  conservation  du  repos  hebdoma- 
daire; majs  il  le  consacre  i  l'édification  philo- 
sophique, au  lien  do  le  consacrer  à  l'édification 
religieuse;  il  veut  instituer  un  dimanche  i  ta 
(bis  moral  et  divertissant,  qui  rappelle  les  cé-, 
lèbres  décades  de  la  période  révolutionnaire. 

Au  contraire,  les  mémoires  n*  2  et  n*  9  sont 
empreints  d'un  sentiment  spiritualité  émi- 
nemment moral.  Sans  se  livrer  i  des  discus- 
sions philosophiques  et  théologiques,  ils  ac- 
ceptent le  sentiment  religieux  comme  un  (ail 
qui  s'impose,  et  qui,  nécessairement,  doit  se 
traduire  par  un  culte  public.  Uj  embrassent 
d'ailleurs  toutes  les  parties  du  programme,  et . 
sont  animés  l'an  et  l'autre  du  même  esprit  ' 
libéral. 

Le  mémoire  n*  2  atteste  un  savoir  étendu 
et  solide.  On  peut  trouver  qn'il  abuse  parfois 
des  autorités  et  des  citations,  mais  c'est  là  un 
défaut,  on  plutôt  un  excès  facile  i  corriger. 
L'autour  débute  par  des  considérations  histori- 
ques qui  montrent  combien  est  ancienne  et  gé- 
nérale la  coutume  du  repos  hebdomadaire, 
coutumo  qui,  particulièrement  au  moyen  Age, 
fut  un  bienfait  pour  le  pauvre  peuple  accablé 
de  travail.  Si  l'Eglise  catholique  imposa  par  la 
contrainte,  et  sous  des  peines  excessives,  lo  re- 
pos trop  absolu  du  dimanche,  le  protestantisme 
ne  s'est  pas  montré,  de  nos  jours,  beaucoup 
moins  rigoureux,  et  la  IlJvolulion  en  vint  à 
punir  comme  également  séditieux  le  travail  du* 
détadi  et  le  chômage  du  dimanche. 

Arrivant  à  la  Restauration,  l'auteur  du  mé- 
moire n°  2  ne  peut  passer  sous  silence  la  loi 
de  181*  qui  punit  d'amende  le  travail  durant  le 
jour  consacré  :  loi  non  abrogée,  appliquée 
quelquefois  et  confirmée  par  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation,  bien  que  le  président 
même  de  ce  haut  tribunal,  M.  Renouard,  recon- 
naisse qu'elle  dépasse  les  attributions  du  pou- 
voir civil.  Tout  en  s'exprimant,  dans  le  même 
sens,  l'auteur  n'en  demeure  pas  moins  parti- 
san déclaré  du  repos  du  dimanche.  Du  point 
de  vue  historiquo  et  juridique,  il  passe  au 
point  de  vue  religieux,  puis  an  point  de  vuo 
moral  et  économique,  en  s'occupant  surtout  de 


ce  qui  concerne  les  dattes  laborieuses  et  pan» 
vres,  non-seulement  en  France,  mais  dans  lef 
autres  pays,  et  surtout  en  Angleterre.  11  établit 
ensuite  l'impossibilité  de  remplacer  le  repot 
hebdomadaire  par  d'autres  combinaisons,  et  ln> 
siate  sur  la  nécessité  de  cette  coutume  pou] 
les  enfants  employés  dans  l'industrie.  Mais  il 
n'invoque  (^/exceptionnellement  l'intervcn» 
tion  de  l'autorité,  croyant  peu  i  l'efficacité  det 
prohibitions,  et  attendant  surtout  de  la  réforme 
des  mœurs  le  triomphe  des  idées  saines  et 
fécondée. 

Le  mémoire  n°  3  se  recommande  par  des 
mérites  différents,  linon  inférieurs.  La  com*> 
mission  y  a  trouvé  plus  de  verve,  d'originalité1, 
de  mouvement,  une  foi  dans  l'avenir  poussée; 
peut-être  jusqu'à  l'illusion  généreuse  quoique; 
opposée  aux  systèmes  empirique*,  un  peu  d'in« 
expérience,  un  goût  trop  prononcé  pour  les 
menus  détaris,  enfin  quelques  défauts  de  forma 
qui,  en  somme,  ne  diminuent  pas  sensiblement 
la  valeur  très-réelle  du  travail.  La  section  pro- 
pose donc  de  partager  le  prix  Staasart  entre) 
M.  Lefort,  auteur  du  mémoire  n*  1,  et  M.  Ju- 
lien Hayem,  auteur  du  mémoire  n»  3.  Ces  con.* 
closions  sont  adoptées. 

M.  Hlppolyte*  Paeay  offre  a  l'Académie, 
an  nom  do  l'auteur,  M.  Adalbert  Frout  dd 
Fontpcrluis,  un  ouvrage  intitulé  :  Les  Etait- 
Unit  i»  FAtnériqti*  itptentrionalt  ;  Uurs  orî- 
gintt,  Uur  émancipation  tl  Uurs  progrès.  Cet 
ouvrage  est  divisé  en  quatre  parties,  subv 
divisées  chacune  en  trois  livres.  La  première 
partie  contient  l'historique  des  premiers  éta- 
btts;eruents  européens,  les  origines  de  la  colo« 
aisatiot  •.ngUu>.  dan»  ?An.ér>qae  i^ptenU'idr 
oale,  les  chartes  coloniales  du  Maryland,  ùe 
Rhode-Island,  de  Massachussets,  de  ta  Virgi- 
nie, du  Connecticot,  la  première  confédération 
des  colonies  anglaises  avec  la  Virginie  ot  la 
îlouvelle- Angleterre  pour  noyau  ;  les  rapporta 
{olitiques  et  économiques  de  ces  colonies  aveo 
la  métropole.  La  deuxième  partie,  fait  connaîtra 
les  derniers  acte*  tyranniques  de  la  restaura  lion 
les  8tuarts  et  les  réparations  accordées  aux  co» 
lonies  par  Guillaume  d'Orange  ;  l'établissement 
de  l'esclavage  et  du  monopole  commercial  de 
l'Angleterre,  et  les  luttes  de  l'Angleterre  avec 
la  France  dans  le  nord  de  l'Amérique,  jusqu'à" 
la  mort  de  Wolf  et  de  Montcalm  et  à  la  con- 
quête du  Canada  par  tes  Anglais.  La  troisième 
partie  nous  fait  assister  à  la  guerre  de  l'indéV 
pendance,  dont  l'auteur  expose  avec  soin  lef 
causes,  les  préludes,  les  péripéties  et  lee  résul- 
tats. La  quatrième  partie  est  une  histoire  poli- 
tique et  économique  des  Etats-Unis,  depuis  la 
reconnaissance  de  leur  indépendance  jusqu'à 
nos  jours,  avec  les  développements  successifs 
de  leur  territoire,  de  leur  population,  de  leui 
administration  générale  et  locale,  de  leur  mou- 
vement scientifique,  littéraire,  industriel,  com» 
mercial,  agricole,  de  leurs  voles  de  communi- 
cations, etc. 

L'auteur  compare,  dans  un  chapitre  final, 
les  deux  révolutions  d'Amérique  et  de  France. 
Il  donne  le  texte  même  de  la  Constitution  des 
Etats  Unis,  ainsi  que  les  additions  et  modifica- 
tions qui  y  ont  été  apportées. 

M.  Ad.  Franck  prétente  aussi  à  l'Acadé« 
mie,  au  nom  de  fauteur,  M.  Charles  Calvo, 
un  de  ses  correspondants,  le  second  et  dernier 
volume  d'un  important  traité  du  Droit  interne 
tionai,  dont  le  premier  volume  a  été  précédem- 
ment offert  et  recommandé  par  MM.  Michel 
Chevalier  et  Cb.  Giraud.  L'ouvrage  entier  est 
composé  de  quatre  parties.  L'auteur  s'occupe, 
dans  la  première,  de  l'état  de  paix  ;  dans  ta 
seconde,  de  l'état  de  guerre;  dans  la  troisième, 
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i  l'état  de  neutralité;  dan»  la  quatriétae,  des 
litéadepaix.  M.  Franck  s'arrêta  principale- 
,  k  la  partie  qui  concerne  l'état  de  guerre, 
et  qui  cet  comme  le  centre  où  viennent  con- 
verger toutes  les  questions  étudiées  par  l'au- 
teur. Celui-ci  s'occupe  premièrement  du  bot  et 
des  causes  de  la  guerre;  en  second  lien,  de  la 
déclaration  de  guerre  et  do  ses  conséquences 

secours,  de» 


:  licites  d'atuque  et  de  défense, 
le»  droits  et  les  devoirs  de  guerre  envers  tes 
personnes  et  les  propriétés;  puis  quelles  règles 
président  aux  actes  pouvant  intervenir  entre 
belligérant*,  tels  que  suspensions  d'hostilités, 
capitulations,  etc.  EnBn,  quelles  sont  les  con- 
ditions et  les  lois  de  la  conquête  sur  ces  diver- 
L  Calvo  a 


Gloire,  qui  montre  par 
respect  ou  do  la  viola- 
es,  la  conformité  de  lln- 


M.  Ch.  Calvo  a  soin  de  faire 
connaître  toutes  les  théories  et  opinions  qui 
se  sont  produites  depuis  l'origine  du  droit 
naturel  et  du  droit  des  gens,  et  de  contrôler 
ces  opinions  par  IV 
bs  conséquence* 
tioa  dos  lois  naturelles, 
terèt  même  des  nations  avec  U  justice.  Les 
t  engagées,  par  leurs  intérêts  sao- 
:  et  économique*,  dans  une  société  de  fait, 
qui  n'.\  pas  hesoin  d'être  proclamée  et  définie. 
Cette  société  existe  en  vertu  de  lois  qui  ne 
sont  jamais  méconnues  impunément.  (Test  co 
que  montre  l'expérience  historique.  Mais  cette 
expérience  encore  serait  sans  valeur  si  elle  n'é- 
tait éclairée  par  une  idée  de  justice,  gravée 
dans  l'esprit  de  l'homme,  indépendante  des 
s,  et  sans  laquelle  tous  les  faite  du 
"  nt  que  des  faits  bruts. 
M.  Calvo  ne  néglige  aacon  de  ces  éléments. 
Il  expose  les  théories  dans  leurs  généralités  et 
dans  lours  détails,  et  c'est  au  rrom  do  l'his- 
toire et  au  nom  des  principes  qu'il  les  com- 
ment*, les  explique,  les  justifie  ou  les  con- 
damne. Son  livre  est  un  répertoire  qu'il  sera 
désormais  indispensable  de  consulter;  car,  si 
l'on  n'admet  pas  ses  idées,  on  ne  peut  au 
moi.-i-i  ne  pas  admettre  les  faits  qu'il  invoque. 
M.  Calvo  a  su  d'ailleurs  mettre  &  profit  toute» 
les  recherches  de  ses  devanciers.  Il  écoute 
tout  le  monde,  et  l'on  peut  même  lui  repro- 
cher de  citer  des  auteurs  qui  ne  méritent 
guère  d'être  tirés  de  leur  ohsrurité.  On  autre 
reproche  que  lui  adresse  M.  A.  Prank  est  do 
ce  montrer  trop  attaché  aux  idées  communé- 
ment reçues  et  à  la  doctrine  des  faits  accomplis. 
Ainsi,  M.  Calvo  admet  parfaitement  la  légi- 
timité de  la  conquête;  il  trouve  tout  simple 
que  les  hommes  changent  de  maître  avec  le 
territoire  qu'ils  habitent.  Or,  ces  hommes  so  H 
des  êtres  libres  dont  on  ne  saunit  di»,iO»er 
sans  leur  consentement,  et  k  c-t  égard  ainsi 
qu'à  plusieurs  attiras,  les  th>'uries  qu'on  a 
longtemps  acceptées  sont  désormais  condam- 
nées. Ces  réserves  faites,  M.  Franck  n'a  que 
des  éloges  i  donner  à  l'important  travail  de 
M.  Calvo,  et  r Académie  doit  se  féliciter  do 
compter  parmi  ses  correspondants  on  écrivain 
de  ce  mérite. 

M.  Ch.  Levêque  fait  à  son  tour  hetosnage 

Il  l'Académie,  de  la  part  de  H.  lu  docteur  lîou- 
chut,  d'un  ouvrage  en  deux  voIuidps,  intitulé  : 
BUloire  de  la  mddceine  et  du  doclriixu  mMtetUt. 
Il  regrette  l'absence  de  son  savant  confrère, 
M.  le  docteur  Lélut,  qui,  mieux  quo  lui,  pour- 
rail  apprécier  cet  ouvrage,  où  fauteur,  toute- 
fois, déclare  envisager  l'histoire  de  la  médecine 
au  point  do  vue  philosophique.  Ce  que  M.  Dou- 
chut  a  voulu  offrir  au  public,  c'est  surtout  Phis- 
loîre  des  idées  médicales  depuis  l'antiqucorigine 
de  ta  médecine  systématique  jusqu'à  nos  jours. 


Il  passe  donc  en  revue  et  apprécie  quelque- 
fou  avec  passion,  toutes  les  doctrines  célèbres 
qui  ont  tour  k  tour  dominé  ou  cherché  à  domi- 
r  mysticisme,  théurgie,  natu- 
animisme,  viuliame, 
etc.  t  Quoique  l'auteur,  dit 
M.  Lévêque,  ait  sa  doctrine  personnelle,  il 
est  convaincu  qu'aucun  système  absolu  ne  peut 
désormais  régner  en  médecine.  Il  estime  que 
la  lutte  est  nécessaire  pour  que  les  systèmes  se 
corrigent  réciproquement,  et  il  se  prononce  en 
faveur  de  la  liberté,  qui  maintient  le  progrès 
en  dépit  de  tous  les  absolutisme*  eclentia- 
quos.  i 

M.  Nourrisson  lit  la  conclusion  de  soa 
Rlude  sur  Machiavel.  Il  se  demande  si  Machia- 
vel étant  reconnu  moins  corrupteur  et  moins 
coupable  qu'on  ne  le  croit  communément,  le 
cas  extraordinaire  que  Ton  fait  de  son  génie 
ne  doit  pas  décroître  aussi  à  proportion.  11  ob- 
serve qu'il  y  a  en  Machiavel  deux  hommes  : 
l'un  en  quoique  sorte  impersonnel,  citoyen  de 
tous  les  pays  et  contemporain  de  tous  les  siè- 
cles; l'autre,  appartenant  à  son  temps  et  à  son 
pays.  Or,  c'est  de  beaucoup  le  second  qui  do- 
mine ;  Machiavel  fut  avant  tout  un  Italien  et 
ses  compatriotes  l'ont  proclamé  tel  dans  l'ins- 
cription commémomtive  placée  au  dessus  de  la 
porte  de  la  maison  où  il  vé< 
Ils  l'appellent  •  le  précurseur 
piré  de  l'unité  nationale  ;  celui  qui  le 
apprit  en  maitre  ù  son  pays  k  se  servir  d'armes 
qui  lui  fussent  propres...  >  Et  eu  réalité,  bien 
qu^il  n'ait  pas  laissé  de  servir  tour  à  tonr,  par 
crainte  ou  par  ambition,  tous  les  partis,  Ma- 
chiavel ne  perdit  jamais  de  vuo  le  bien  et  la 
gloire  de  l'Italie,  et  particulièrement  de  Flo- 
rence. C'est  ainsi  qu'il  conaeUla  le  premier  i  ses 
concitoyons  do  remplacer  leurs  troupes  merce- 
naires par  une  milice  nationale,  et  cela  avec 
une  persistance  qui  l'honore.  Dien  plus,  il 
poussa  jusqu'au  fanatisme  la  théorie  de  l'amour 
de  la  patrie,  en  enseignant  que  tous  les  moyens 
sont  bons  pour  défendre  son  pays,  et  en  prê- 
chant avec  une  véhémence  sans  égale  la  haine 
des  barbares  qui  opprimaient  l'Italie. 

Frappé  des  scandales  .que  donnait  de  son 
temps  la  papauté,  il  en  vint  k  accuser  l'Eglise 
de  tous  les  maux  de  l'Italie,  de  se*  divisions, 
de  sa  faiblesse,  de  sa  ruine,  et  11  ne  comprit 
non  au  rôle  que  jouait  dans  l'histoire  celte 
grande  institutrice  de  l'humanité.  Il  n'a  point 
médité,  néanmoins,  d'asseoir  sur  les  ruines  de 
l'Eglise  l'unité  italienne,  non  plus  que  d'absor- 
!<cr  en  un  teul  tous  les  Etats  de  l'Italie,  bien 
qu'il  considérât  les  petits  princes  comme  des 
obstacles  4  h  prospérité  dos  grands.  11  voulait 
seulement  un  pouvoir  modérateur  et  suprême 
qui  s'imposât  à  tous  ;  il  rêvait  pour  Florence 
colle  sorte  d'hégémonie  libératrice,  et  dans 
les  dernières  lignes  du  Prince  il  exhortait 
los  Médicis  à  la  saisir  et  k  l'exercer  pour 
le  salut  commun.  Les  Italiens  d'aujourd'hui 
sont  donc  autorisés  à  saluer  en  lui  un  pré- 
curseur. On  retrouve  encore  l'Italien  dans 
l'homme  qui,  k  un  si  haut  point,  exprime 
l'esprit  de  la  Renaissance.  Le  paganisme 
politique,  philosophique  et  religieux  de  cette 
époque  rencontra  en  Machiavel  un  de  ses 
adeptes  les  plus  convaincus.  Au  christianisme, 
qui  couronne  les  vertus  humbles  et  contempla- 
tives, qui  place  le  mérite  et  le  bonheur  suprê- 
me dans  l'humilité,  dans  le  mépris  des  choses 
terrestres,  il  opposa  la  philosophie  païenne, 
qui  faisait  consister  le  souverain  bien  dans  la 
grandeur  d'Ame,  dans  l'amour  de  la  gtolre  ot 
dans  la  vigueur  du  corps,  et  il  reproche  au 
christianisme  d'avoir  brisé  le  ressort  des  âmes, 


de  les  avoir  i 
et  aux  actes  virils  : 
prendre  plus  tard  Rayle  et  Gibbon, 
quels  Montesquieu  répondait  en 
•  que  les  principes  du 
vês  dans  le 

forts  que  le  faux  honneur  des  i 
vertus  humaines  des  républiques,  et  la  i 
servile  des  Buts  despotiques.  • 

M.  Nourrisson  s'applique  k  son  tour  à  dé- 
montrer l'injustice  des  préférences  de Machiavel 
pour  les  idées  païennes  et  de  ses  préventions 
contre  le  christianisme.  Machiavel  d'ailleurs, 
pressé  par  la  nécessité  même  des  choses,  ne 
laisses»,  pas  de  déclarer  qu'il  est  important  de 
faire  le  plus  grand  cas  de  la  religion;  mais  i 
titre  seulement  d'instrument  politique.  En  re- 
vanche, il  est  superstitieux  et  croit  aux  devins, 
aux  révélations,  aux  prédictions,  aux  esprits,  1 
l'astrologie;  mais  il  ne  reconnaît,  en  somme, 
d'autre  Dieu  que  le  hasard,  et  réduit  tout  à  la 
totalité  de  la  force,  k  la  force  de  la  fatalité. 
Machiavel  est  donc  un  des  tvpes  les  plus  ache- 
vés de  l'Italien  de  la  Renaissance.  11  semble 
mériter  moins  d'attention  m  on  le  considère  en 
dehors  de  son  temps  et  de  son  pays,  et  l'on  ne 
voit  ni  en  quoi  consiste  la  nouveauté  de  sa 
doctrine,  ni  l'usage  que  la  postérité  pourrait 
faire  de  ses  préceptes. 

Partant  do  cette  donnée  que  tous  les  hommes 
sont  fourbes  et  méchants,  il  ne  voit  d'autres 
moyens  de  les  gouverner  que  la  corruption  et 
la  terreur.  On  ne  doit,  selon  lui,  s'attacher 
qu'anx  résul  tats,  et  il  n'est  cucun  crime  que  le 
succès  n'abaolve  et  ne  justifie.  Bon  prince  doit 
être  prêt  k  jouer  tour  k  tour  le  rôle  du  renard 
et  celui  du  lion,  c'est-k-dire  k  employer,  selon 
le  besoin,  l'astuce  on  la  violence.  M.  Nourris- 
son fait  aisément  ressortir  ce  qu'une  telle  poli- 
tique a  de  monstrueux  et  de  chimérique. 
L'homme,  en  réalité,  n'est  ni  parfaitement 
méchant  ni  entièrement  bon  ;  miw  comme  il 
est  un  être  moral,  il  va  du  mal  au  bien,  et 
tout  régime  politique  qui  ne  le  conduit  pat 
dans  cette  voie  est  détestable  et  insoutenable. 
Non  que  la  politique  se  confonde  avec  la  re- 
ligion, et  que  les  gouvernements  aient  directe- 
ment charge  d'Ames,  mais  ils  qe  peuvent  ni  ai 
dégager  do  toute  religion,  ni  «'affranchir  im- 
punément de  la  loi  morale.  La  politique  de 
Machiavel  n'est  donc,  k  tout  prendre,  que  l'art 
inférieur  et  brutal  de  réussir.  M.  Nourrisse* 
lui  accorde  cependant  le  mérite  d'avoir  préféré 
aux  utopies  les  leçons  de  l'expérience,  d'avoir 
exposé  les  vérités  tollés  qu'elles  sortent  de  ta 
réalité  dos  choses.  Mais  il  lui  reproche  le  tort 
irrémissible  d'avoir  méconnu  quo  la  politique 
repose  avant  tout  sur  le  droit  qui  nait  du  de- 
voir, et  qui,  même  k  l'insu  des  hommes,  os 
malgré  les  hommes,  soutient  et  porte  le  monde. 

M.  le  secrétaire  perpétuai  lit  un  nou- 
veau fragment  du  mémoire  de  M.  J.  E.  N'a- 
ville  sur  le  Fondement  logique  dt  Ut  certitude  dm 
trïiiioiynaje.  Cherchant  k  résoudre  l'antinomie 
de  la  certitude  scientifique,  fondée  uniquement 
sur  l'expérience  et  que  le  témoignage  ne  sau- 
rait donner,  et  la  certitude  relative  dont  tout 
le  monde  se  contente,  mais  qui  n'est  pour  la 
savant  qu'une  probabilité,  M.  N'avilie  a  re- 
cours k  deux  thèses  qui,  selon  bai,  concilient 
les  droits  de  la  vie  et  les  exigences  de  la 
science  &  l'endroit  du  témoignage.  La  première 
concerne  le  caractère  transcendant  de  l'induc- 
tion. L'induction,  c'est-à-dire,  suivant  Aris- 
totc,  i  la  transition  du  particulier  k  l'univer- 
sel, •  est  l'instrument  essentiel  de  la  physique. 
Cest  par  elle  que  le  physicien  s'élève  de  ta 
constatation  des  phénomènes  et  de  leurs  rap- 
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èorts.  à  des  lois  générales  ;  on  sorte  que  sans 
•  l'induction,  la  science  expérimentale  elle- 
même  disparaît. 

Cette  généralisation  de  l'expérience  est-elle 
légitime?  Rigoureusement,  non,  puisque  les 
cas  observés  ne  sont  qu'une  quantité  insigni- 
fiante auprès  de  la  totalité  de  la  nature.  D'où 
il  suit  que  l'idée  de  la  constance  des  loi*  n'est 
expérimentale  qu'a  la  condition  de  dépasser 
jL'expériencc  ;  en  d'autres  termes,  que  la  croyan- 
ce a  l'universalité  des  lois  naturelles,  qui  sert 
Ht  fondement  i  la  physique,  est  l'expression 
Immédiate  dn  caractère  transcendant  de  l'in- 
duction. M,  Littré  soutient,  à  la  vérité,  que  la 

Eaissanco  certaine,  ne  «acquérant  que  par 
érience,  ne  peut  jamais  prendre  le  carac- 
d'universalité.  Mais,  i  ce  compte,  tous  les 
résultats  de  l'astronomie,  par  exemple,  seraient 
trappes  de  nullité,  car  on  ne  peut  observer  di- 
rectement les  astres  quo  dans  une  sphère  rela- 
tivement restreinte,  et,  sous  prétexte  de  scien- 
ce rigoureuse,  on  renverserait  toute  la  science. 

La  seconde  thèse  concerne  les  mathémati- 
ques. Un  polygono  dont  on  multiplie  les  côtés 
ta  rapproche  indéGniment  d'une  courbe,  qui  est 
sa  limite,  mais  avoc  laquelle  il  no  saurait  ja- 
mais coïncider  d'une  manière  absolument 
exacte,  à  moins  qu'on  ne  lui  suppose  un  nom- 
bre infini  de  cotés,  c'est-à-dire  un  nombre  qui 
D'est  pas  un  nombre.  Cependant  Montecla  dit 
qu'en  doublant  continuellement  le  nombre  des 
côtés  d'un  polygono  inscrit  dans  un  cercle,  on 
regarde  le  cercle  et  lo  polygone  comme  se  con- 
fondant enfin.  Leibnitx  élève  ce  procédé  à  la 
hauteur  d'un  postulat,  et  Poisson  admet  que 
toutes  les  parties  des  mathématiques  pourraient 
et  devraient  être  enseignées  par  la  méthode 
infinitésimale.  Il  y  a  donc  à  la  base  de  la 
science  rationnelle  par  excellence,  un  élément 
irrationnel,  au  sens  ordinaire  de  ce  terme. 

81  la  science  passe  outre,  c'est  que  c'est  là  un 
(liment  de  transcendance  analogue  à  l'induc- 
tion des  physiciens.  Le  physicien  dépasse 
l'expérience  en  posant  une  loi  ;  le  géomètre  dé- 
passe tonte  série  et  tout  nombre  possible  en 
Abordant  l'idée  de  l'infini.  Le  P.  Gratry  réunit 
ces  deux  procédés  sons  le  nom  de  principe  de 
Iremeendanes.  M.  N'avilie  montre  que  la  foi  an 
témoignage  est  tout  à  lait  analogue  à  la  con- 
fiance dans  l'induction.  La  marche  de  la  pensée 
est  la  même;  la  difficulté  que  peut  soulever  le 
raisonnement  est  la  même  aussi  dans  les  deux 
Bas.  La  preuve  ne  peut  être  faito,  et  pourtant  la 
tcrtitnde  s'impose  à  l'esprit.  Lo  fondement  do 
fat  certitude  do  témoignage  est  donc  de  mémo 
brdre  que  le  fondement  logique  de  l'induction 
fies  physiciens.  Un  raisonnement 
-prouve  qu'il  est  aussi  de  même  erdre  que  l'i- 
Jdentifieation  de  la  série  et  de  la  limite  en  géo- 
métrie. 

L'heure  avancée  ne  permet  pas  d'achever  la 
UjCture  de  ce  mémoire,  qui  .  soulève,  dit  M. 
,  des  montagnes  d 


Annrun  Makgct. 


La  Bociëté  d'encouragement  pour  l'industrie 
nationale,  rue  de  l'Abbaye,  17,  a  procédé  au 
renouvellement  de  son  bureau,  qui  se  trouve 
kjinsl  composé  pour  l'année  1873  : 

Président,  M.  Dumas. 

^Vice-présidents,  MM.  le  baron  Seguier  et 

Secrétaire-général,  M.  le  baron  Dupin. 
8ecrétaires-ad, oints,  MM.  l'elîgot  et  Libou- 


1  (Ed.)  et  LegentU. 
•,  M.  Goupil  de  Prefeln. 


M.  le  ministre  de  Honduras  nous 
l'insertion  de  la  note  suivante  : 

Paris,  le  12  janvier  1873. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  Honduras 
croit  devoir  porter  à  la  connaissance  dn  public 
qu'il  résulte  d'un  procès- verbal  en  date  du 
II  juillet  1870,  relatif  à  l'emprunt  contracté  en 
France  en  18(>9,  et  de  la  publication  qui  en  a 
été  faite  dans  les  journaux  légaux  (I),  que  des 
contrats  sont  intervenus,  à  cette-  epoqne,  en- 
tre le  gouvernement  de  Honduras  et  MM.  Dis- 
choffcheiin  et  Goldschmidt,  banquiers  à  Lon- 
dres, auxquels  ont  été  remis  les  ronds  et  titres 
qui  restaient  de  l'emprunt  1S69  ;  qu'une  com- 
mission, composée  de  MM.  Carlos  Guticrrez, 
Léopold  David  et  It.  Darnes,  sous  le  nom  do 
■  General  Trustées  »,  avait  été  instituée  à  Lon- 
dres pour  surveiller  les  travaux  du  chemin  de 
fer  interocéanique,  payer  les  dividendes  et  les 
entrepreneurs  au  fur  et  à  mesure  de  l'avance- 
ment des  travaux. 

La  construction  en  a  été  conûée  à  forfait  à 
la  maison  anglaise  Waring  brolhors  «t  Mac 
Candlish. 

En  conséquence,  il  résulte  des  actes  passés 
entre  ces  derniers,  les  Trustées  et  les  banquiers, 
que  la  commission,  nantie  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  a  pris  l'engagement  de  faire  les  ser- 
vices financiers  et  les  payements  à  opérer  pour 
la  construction  de  la  ligne  ;  qu'à  cet  effet,  uno 
agence  financière  a  été  étabho  par  les  susdits 
banquiers  et  Trustées  à  Paris,  rue  de  la  Chaus- 
sée-d'Anttn,  45. 

Par  ces  motifs,  et  en  raison  des  faits  qui 

S récodent,  le  ministre  plénipotentiaire  de  Hon- 
oras en  France  invile  les  intéressés  à  s'a- 
dresser à  la  susdite  agence  ou  trésorerie  ;  quant 
à  lui,  il  n'a  eu  à  exercer,  depuis  deux  ans  et 
demi,  sur  elle,  qu'un  contrôle  d'ordre  public, 
conformément  aux  instructions  à  lui  données 
par  son  gouvernement. 

U  ministre  plénipotentiaire  de  Honduras, 


La  Chasse  Illustrée,  publiée  par  MM. 
Firmin  Didot,  56*,  rue  Jacob,  Paris,  ayant  ac- 
quis le  Journal  des  Chasseurs  et  la  Yic  à  ta  Cam- 
pagne, est  maintenant  le  seul  journal  de  chasse 
et  de  pèche  qui  existe  en  France.  Paraissant 
chaque  semaine  dans  le  format  do  Y  Illustration, 
cette  publication,  depuis  six  ans,  donne  cha- 
que année  près  de  200  magnifiques  gravures 
et  600  pages  d'impression. — Abonnement: 
i>  fr.  par  trimestre.  —  Un  numéro  spécimen  est 
expédié  gratis  ù  toute  personne  qui  en  fait  la  de- 
mande par  lettre  affranchie. 


Le  Gnarana  de  Grimante  et  C«,  pharma- 
ciens à  Paris,  est  une  substance  végétale  origi- 
naire du  Brésil.  Un  paquet  de  cette  poudre 
inofTensive,  délayée  dans  un  peu  d'eau,  suffit 
pour  faire- disparaître  immédiatement  la  plus 
violente  migraine  ou  névralgie.  8es  propriétés 
toniques  en  font  aussi  un  médicament  d'uno 
efficacité  incontestable  contre  les  coliques,  la 
diarrlUe,  la  dyssenteric;  il  remplace,  pour  la 
pharmacio  de  famille  et  de  campagne,  lo  lauda- 
num et  le  bismuth,  qui  ne  s'emploient  que  sur 
ordonnance  de  médecin.  Exiger  lo  cachet  Gri- 
mault  et  C;  pharmaciens,  7,  r.  de  la  Feuillade. 


M)  La  Gazette  des  tribunaux,  20  juillet  1870. 

I*  flrotï,  28  juillet  IS70. 

Lot  l'eiites  Affiches,  M  juillet  1870. 


\ient  de  paraître  dans  la  Bibliothèque  ,«,.„,- 
nale,  le  167*  volume  de  sa  collection,  intitulé 
Dialogue  des  Morts,  par  Fontenelle.  1  volume 
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de  Racine. 

Dans  le  Musée  national,  la  2'  livraison  (t  por- 
traits, avec  notico  biographique),  30  c  rend» 
franco. 

Librairie  de  la  Bibliothèque  nationale,  rua 
Valois-Palais-Hoyal,  2,  à  Paris. 
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ffvriitr  1R73,  à 
■  proGiVté  pnlil  tjucrûi  nL  en  j'hvtiii 
ir-Mer  C^f'-dc-t^lais),  jjfli-  le-  5i- 
-  t'AasiaUiiee  pat 


La  (HmaDc 
relevée,  Il  tt 
tnl  do  Ucrck 

rotleur  rlo  ra/liDinigtraUon  de 
bliqui?,  1  r»iljuftication,  en  un  loi,  au  rulW  < 
»ur  soumission*  cacliclAc),  de  TroTaax  i 
de.te.nHt>  contre  la  met'     1   .   .  u  n  . 

pla(tL-,  ù  ftfrck  (sn-ondissoment  do  Mcnlrtu  l-sur 
M'îi),  au  ddvaiil  doa  terrata»  et  Je  1  ht(  .taj  4« 
1  iMiiuiiiMnition. 

Les  travaur,  qui  co:i?;?ttnt  en  faiCiMiie-;,  ttj- 
Cfl*,  et.-.  *ml  Avalc's  4  •2fi,727  Ir. 

S'atlrusier,  fiour  [>readrc  connaissant  «'os  c«- 
h'ois  <ics  «itar^M,  |ibina  et  d.'vis,  «  l'),-' juial  da 
D-irck,  ou  au  chcf  lir-u  4o  l'a.lmiriistralion  Je 
l'A^iatuico  ptAtainue ,  i,  quai  ■!«  Cvivie»,  • 
Par  n. 


a\dn.inisr.rutk)rj  ptnrnilo 
de  rAysibUtnce  ijubli.iue,  »  l'.irii. 
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I*  ilimancho  2  fùvricr  I(s73.  a-1 1  ta  l. ,; a; n;.n  rq 
l'.ltu<l«  'le  M'  Degolo,  notaire  à  Sc.-.itiue^Mariifi 
il«a  baux  ivour  li>  ami.'  es,  a  commencer  pr  la  ré- 
colte il*  1«73,  îles  quatre  Feriaes  ..;-.*ipr'-.  •  t  .1 1 ,  j  s  ; — 
dant  .lu  iloniaine  i!'  -.  r>«arw,  canton  d'Esternay, 
arrondi S3ument  d  E:»rmv,  savoir  : 

1-  Ferme  dn  château  de  Sainte-Crcîr, 
aux  Rsnarls-lii-Vi<<*rW»;  coiitiruct  30 i  hroutrci 
Il  aies  rj  cent., dernièrement k'uOe  à  M.  tinilfel: 

•î-  37e  r  me  dn  Pilori,  a  LV'aidcn.  eont.M.iuf 
123  Ueclaree  18  ares  50  ccaliorea,  i!ej'utiit,M.eul 
lotKjs  à  M"-  Carie; 

„•  Forme  do  S.  lles  .-!  R  ivux 
coufcii  nt  t  ir,  lieet.u  :',  2  ares  6*5  centiare*,  '1er- 

niéreiiw.:!  louée  a  SI.  Michel; 

<■  Ferme  du  chAt*nu  de  Snlnt-Bvn,  à 
Samt-Bon,  couU-tnnt  175  heetarci  U>  «rv  uci»- 
Lares,  demièiemont  lou-jo  à  Tistk-r. 

fTIiAriine  d.i  <:,•.»  ferme*  comprend  div.  is,  .If  ï — 
nu-ut»  d'habitation  <->•  .l'espiaitatioa,  tmcj 
rat.4i^3  et  pre*. 

S"a<lr*s-_-ir  4  l'â'linitiislraiicn  l'A'-f.'^tincfl 
mibtique,  i4  Puits,  quai  do  tlo-vr.-s,  i;  on 
D  ego  if»,   n.iLnr''  A  >.'z.iniie:   et  pour  ■.  ;-.|i.-,-, 
M.  <7eniu,  mnvilbnl  du  domaine  ,!.;..  B-*.îtt*  à 
pi/auoe:  ou  à  MM.  Pa- -.ciuai  I  el  NV.ii,...'  r.i.-ln 
dès  bû.tii.  e.  a  KvearJev  et  aux  I" 


f  nui  : 


M'  Le  fro  ami»,  ir 

(B.Min'-et-Oi^o). 


ué  j  renie.-,» 


4  i  •:  Lon.:iM. 

5  X  l^luinne 
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5  X  laaeiur) 
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Arjjtut,  d- 10>»  tmxt,  le  L-,  ils  fr.  sj.  ..  it  a  ii  Onu  J- 


tr 

'  "18 

M.i'O.e 


EAU 

il 

IveC  salle  du 


ireney, 


tTerii  d'État  et  de  Vlllea  «t.  <0M.) 

l'u .p.  A<itr.,tt{0,  c-titif.  5UO  «or.,  J.  asUIJI» 
tu. p.  Aui,,,|!»,.i,  3",^uui«.  «JtfJi.... 
k«.p.  Au;r.,iaii.,  «h. Mjo .  .  lit»  11.,  ,,  dAr.70* 
t't-.dei.  .  .,,i't.  ,rti,t.r..j.  4.,,  lg75- 

ttili •  Amnctuo."'.  Xromtrlw: 
l»li«iH'  iu  .  I»1!»  fl.ir.  (ar.etitj,  j.j  7i 


1  .«OU 
d.  ty.UH 

*■  1  ('liu 
d'      10  0W 

<-  mu 

d-  I.IJIi,) 
d«      10-1  '  'i 

*  .  <w 
*,*       f  0 

Emp.  lW  1,h  j  H  455  57-ti, *>«■'""  1*573. 

Up.  Dt-Ho,  iX  

•  fea.  bclt«,  i  i»  )i,  ^«iM.  j»  1  . 1)373.  

tai..,  Ouabxa,  t  -...oais».   r.  .  Iti73  

«»i.Mi.  4, 7.  il'»'.  J.JttiUÎ. 
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.4m        ...  .t 

'"3  50  .n  .. 


UejdfU^ICf  i!piglll>l5   82  i'J  | 

—  tclonibitm  «t  acii.-j:al   (!  ..  \ 

Puta:s  ..'c  H.jllatde  i  l  d  V.tricliu   11  «Il  k 

IW.rci  i  wtoiuic»  l'crdiwid   5  ;0  4 

—  Bciiiaim-s   3  .0  k 

Srorcuiai  jiiKÎai»   23  i"i  4 

,  urinoirs   25  .5  4 

A%lw  d/Andri^u»  Ç>  dollars)   2i  .,  k 

JXllir   i  li)  4 


V  T. 


jar4in  an^liits,  jjlaulC* 

Il  <  -fY  I  1 1  W)tOT. 

li-S  PROFRIETÎ 

d-  i.te,  comprenant  .*yal 

l   .11    .IV":   ,  ''  '  : 


LX  Tll"!'  !.'•:- 

ri ..V»  du  Ifiicnal  de  l'on'o.fe, 
er  1?73  à  1 1  Ik:i:;on  do  loa'iu,  de 
CE  UBÏ'ie'.B. 
Ii.fi 

L't  tiuvjL:-.  vall'vi  et  canton  de 
uni «r< nant  ro^.:«on  d  habitittWjif, 
lu.fard,  éo-iuioin-,  frn/ief,  eonr, 
*antd  do  Loaux  etres  cl  d*- 


VE  JOLIE  PROPRIETE 


DE  CAKFA5SÏ,  ■  dw'ej 

o.'o.c  ,Je  :a  j.riî-erV 
iiiêat  niai;.on    '  ' ..!  t:- 

jardin  plante  J'ai  bref 


51  >) 


«CPWltB  cotnSUL 


\  3  :  -• 

.l((/u!/iV«l<5ti  d  Paris,  le  }9  janvier  IS73: 
50,000  kdog.  da  l'ers  4  I,  de  fers  j  tats  et  de  fora 
i  eorntùros  -.0  divers  profils  i  li  rcr  i  Nc«.ic«, 
peur  lo  sorvico  du  gènio  à  lu.  Guyane. 

Dopit  do  garantie  cïijre  :  50O  fr. 
V'.'.r  le  cahier  dw  chai?»*  au  2'  bu'  o  .  u  le  t.i 
ire  fi  n  de*  colonies,  h  Part»,  au  tuit.i  t-V c  de 
4  'a  marine  «t  des  colonies. 


Imitions  el  d'a^i'.'iii-Tit,  el  1  i .'  1 1- ■  n ■  î .l tl - •  *. 
Mise  ù  prix   lo.'Ji.Kii  fr. 

m  JARDIN  POTAGER  ^ 

ren  l.tJOQ  inè.tri-',  t»;i*^at  so.te  «tt*   '  -•'»  :     I  •  «" 

les  ef-dcMo»  d*»lciirJe«. 

Mise  a  prix   1.000  U. 

S'adresser  pour  les  renseignement!  : 

A   Pontoke,  à  M-  Lefro  ne; ois,  tvou*  pvutt 

suivant,  rue  do  tt  Coutellerie,  11; 
A  Fieuconville  la-Garenno,  i  il*  rr£ïtûiaa.3| 

mOaire  ; 

bit  4  81-Idîn  Tavoi  tiy,  i  M'  Delevaf,  Saitticr. 


•.••(",:r;u;:B2\IiNS 


de  l«- ordre.  Pr. 
Lkl.tiO,  r.  du  k 


Socièli 


ï  NOUVELLE-CALEDONIE 

..Jt<!  fi/icnyof  ait  ra,>:U:(  cf.-  .'.KV,.:^»  fr. 
Si^gosocal:  Pai'S.  byul'jMii'd  îlauvina-m  33. 
euceuraalesiNoumou  tt  Gomcn  ..V  L-a-J-3JUiti«] 
Traites,  lettres  do  créd^  roeo  ivremeuU  au* 
,V ou.  .,.i(N"'-Cul.jdoiue'. et ^  1  > ydnoy j A'ai HaUa^ 

Kt,r  DIAMANTS" 

Brunrwlek,  crf.-bijout'er,  30,poï£»M 


Arscnterie  e«  Bj/.u* 

trùs-Obor. 
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JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


COMPAGNIE  DB8 


CHEMINS  DE  FER  PARISIENS 

(TIUMW AY  8  BO-30) 

Société  anonyme  au  capital  de  5  millions  de  fr. 

VU.  les  souscripteurs  de»  10,000  actions  de 
eêttc  compagnie  »ont  convoqué»  eo  QKvmblée 
fe.Wrale  constitutive  pour  le  mercredi  îî  janvier 
1873,  ktroi9  heures,  i  Paris,  rue  Louis-le-Grand, 
19,  à  l'effet  do  ataliisr,  après  avoir  entendu  le  rip- 
port  de  MM.  le»  commissaires,  «ur  l'apport  et  le» 
avantages  stipulés  aux  slatuls,  et  sur  toute»  ad- 
ditions ou  modification»  proposes,  nommer  les 
administrateur»  et  censeur»  et  le  ou  le»  oomrais- 
ilre»  annuels,  et  décider  sur  toutes  autres  que»- 
.ns  i  l'ordre  du  jour. 

"  it  souscripteur  a  le  droit  d'exister  è  cette 
iblée,  quel  que  soit  lo  nombre  de  ses  ec- 

Le  rapport  imprimé  est  dès  è  présent  a  la  dis- 
position de»  souscripteurs. 

de  nrsstrn*E. 


SOCIETE  DE  CRÉDIT  MOBILIER 

Anonyme— Capital  :  80  million» 

Le  conseil  d'admlàistratien  a  rhonoeur  d'in- 
former MM.  les  actionnaires  que,  conformément 
à  la  délibération  prise  dans  l'assemblé*  générale 
Extraordinaire  du  U  janvier,  il  leur  «ra  réparti, 
à  partir  du  1\  janvier,  une  somme  de  12  ir.  50 
bar  action,  sous  déduction  de  0,1875  pour  lei*tl- 
Iros  nominatifs,  et  de  O.TMé^our  les  titrée  au 
porteur. 

U  président  du  conseil  £  administration, 
 iut/ssiubh.  

LMP 

soeiÊrt  ANOKYin 
jan  capital  de  dix  million*)  de  franc*. 

Le  conseil  d'administration  a  l'honneur  de 
nppeler  aux  actionnaires  que,  aux  termes  de 
l'article  •€  des  statuts,  le  deuxième  verwmnnt  de 
125  fr.  par  action  est  pavable  trois  mois  après  le 
constitution  de  la  société.  Cette  constitution  dé- 
finitive avant  eu  lieu  le  16  novembre,  le  montant 
Uu  deuxième  versement  doit  être  effectué  le  16 
février  prochain,  a  la  caisse  de  la  société,  rue 
îraUuout,  5t.  

'  SOCIÉTÉ  DU 

ME  MSATLAlfflP  FRANÇAIS 

a,  rut  Basse-du-Rcmparl,  à  Paris. 

(UXITED) 

AVIS 

MM.  les  actionnaires  sont  informés  que  le  divi- 
dende du  quatrième  trimestre,  unissant  le  SI  dé- 
cembre dernier,  «•  itilérimaire  de  l'exercice  1872, 
fixé  a  10  fr.  par  action,  sera  payable  à  Paris 
et  i  Londres,  4  partir  du  1"  février  prochain, 
sur  la  présentation  des  actions  nominatives,  ou 
•ur  11  remise  du  coupon  u*  U  pour  les  titres  au 

*  ^"nouvelles  feuilles  di  coupon»  sont  déli- 
vrées aux  propriétaires  d'actions  au  porteur,  sur 
le  dépùt  de  leurs  litres,  depuis  le  1"  novembre 
dernier. 


Paris,  te     janvier  1873 
Par  ordre  c 


du  conseil  d'administration  : 
Le  secrétaire, 

E.  COU.IOR0R. 


BÈGUE 


L'Instit**  des  Régnes  de  Paris 
ouvre  un  cours  le  3  février  1873 
Ecr,  à  UM-Chervin.avJSyUmJM 


STERILITE  DE  LA  FEMME 

roDstitulionnelle  ou  accidentelle.  comvL'-i<>meBt 
flétruite  psr  le  traitement  de  ■-•  uceapuiï, 
taiaitresso  sagi-femme,  professeur  d'accouche- 


Consultations  ton»  les  jours,  de  trois  à 
ares,  rue  Monthabor,27,  près  lesTuiteries. 


fciuj 



rnWCTITD  AT110"-  Contredite  indisposition, 
LUlVolliAi      le  cuocoi.vt  i  la  magnésie 

de  nr-?BRif:»u  (l'iiarm.  r.  Le  Pelelier,  9*,  possède 
une  ef,wiciti  certaine.  iSe  défier  des  contrefaçons 


NOUVEAU  SYSTÈME 

de  dentiers 
SANS  RESSORTS 


16  Janvier  187  J 
DE  M. JPAUL  8IMON 

13,  r.  de  U  Ch«u»*é»e~d'AnUn 


MEDAILLE  D&ftCUT 


EXTuMIIOS  usivsnsai.i.F  D 


jMtSTiijtr^iw  I87i 


Le  jury  vient  de  décerner  à  M.  PAUL  SIMON  une  médaille  d'honneur  pour  soi  nouvallos  pièces 
dentaire*.  C'est  la  meilleure  afllrmation  de  la  supériorité  de  co  nouveau  sj»tém.\  au  tciple  point  de 
rue  de  I'uyuikjik,  île  I  *at  et  du  mm  wvacni,  *ur  tout  oe  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce  jour. 
Avec  ces  hoii.WIm  piccer,  on  évite  les  souffrance,  cl  les  accidents  s»ss  nombre  causés  par  les 
do  l'ancien  système,  qui  n'ont  plus  leur  raison  d'être. 


11  surgit  enaquo  jour  aesTRtcs  et  aes  Birops,  ans  fetttjTflwr,  qui  ue 
sont  appuyés  pur «ucunc  rorruâmandation  officielle  ou' scientifique. 

Pour  éviter  toute  confusion  etiaire  connaître  le  ihérite  «eel 
de  ses  préparations,  H.  DELA  N  GRENIER  publie  l'avis  suivant  : 


tl  n'exista  aucune  ANALOGIE  entre  le  SIROP  et  la  PATE  de  NAFÉ 
de  DEL  AN  GRENIER  et  les  autres  pectoraux. 

ILS  S'EN  DISTINGUENT  : 

10  Par  leur  Composition,  dont  la  base  est  le  Narl  d'Abahi  (Ilibiscut  estulentu* 
de  Linnéc),  fruit  étranger  qui  n'aaucun  rapport  avec  les  rcniedes  pectoraux  connu*. 

2o  Par  leur  Efficacité  contre  les  Rhumes,  Coqueluche,  Cairrr  et  Irritation*  de  la 
Gorge  et  de  la  Poitrine,  efficacité  constate  pir  50  Médecins  de»  hôpitaux  de  Paris. 

3o  Par  leur  Supériorité  sur  tous  Ici  pectoraur,"  supériorité  reconnue  par  des 
membre»  de  l'Académie  de  médecine  de  France  et  de  Société*  lavante*.  / 

4o  Par  le*  Analyses  et  Rapports  de  MM.  Barrcix  et  CornrtBAu,  professeur  et 
chimiste  de  la  Faculté  de  Paris,  qui  démontrent  qu'ils  ne  contiennent  ni  opium 
ni  tels  d'opium,  remèdes  dont  le*  dangers  sont  signalés  par  le  corn*  médical  entier, 
sont  les  litres  authentique*  qui  recommandent  le  SIROP  et  la  PATE  de 
NAFE  de  DELANGREN1ER  à  la  confiance  des  Médecins,  titres  qui  n'ont 
été  accordé»  h  aucune  préparation  pectorale,  «oit  i 


Uxae  article  Marner  ta njaalart  DELANGRENIER,  rat  IkMjea, 

Dfpôt*  ému*  lo«(M  le»  pli nrm«r ifN«  «le  Fmiteo  *>t  do  l'filrangrr. 


PATE  &  SIROP  DE  BERTHÊ  coVéÎne 

>piniatres  de  la  Grippe,  du  Catarrhe,  d; 
les  irritations  de  poiiriae.— »é»étara»U. 


Aucun  médicament  ne  cal 
s  Coqueluche,  de  la  Kronch  : 
tiarmadt  du  Loûvre.  151, rai 


■pl^ 

de  I; 


sûrement  les  toux  o 
Phlliirte,  ot  toutes  L. 
t.  et  dsai  toBtMletfh  —  Se  A/fier  des  i 


PAPIER  FAYARD  et  BLAYN 


Pour  douleurs,  rhumatismes  rhumes  et  Irritions  depoitrme,  lumbago,  pla.cs,  briMnr.M  M  enge- 
lui  es,  cors,  oignons  et  «ils  de  perdrix,  etc  -  2  tr.  et  1  fr  -  U«  rouleaux  «ignés  FAYARD  et 
BLAYN.  -  chei  FAYARD,  pl. ,  nie  Monll.olon.  Î8.  ot  di»i  BLAYN.  pb  r.  du  Marché^t-Honoré.  7, 
et  dans  toutes  les  pharmacies.  —  Vente  en  gros,  rue  Nouve-Samt-Merri,  «o. 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 


YtrsaiHts ,  /ff  janvier  1*73. 


La  commission  des  Alsaciens  et  Lorrains, 
instituée  en  exécution  de  la  loi  du  SI  décem- 
bre 1872,  s'est  réunie  dimanche,  12  janvier,  au 
ministère  de  l'intérieur,  sons  la  présidence  de 
M.  Wolowski. 

Les  membres  do  la  commission  se  sont  ré- 
partis en  trois  comités  de  la  manière  suivante  : 

ComiU  des  secours  : 

MM.  le  comte  d'Haussonvllle. 

Claude  (Meurthe-et-Moselle),  membre  de 

l'Assemblée  nationale. 
Aubry,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 
Brice  (Meurthe-et-Moselle),'  membre  de 

l'Assembléo  nationale. 
Kellor,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 
Clam'.o  (Vosges},  membre  de  l'Assemblée 

natiunalc. 

Durajigel,  conseiller  d'Etat,  directeur  au 

ministère  de  l'intérieur, 
de  Roussy,  directeur  général  an  ministère 


ComiW  de  Ctntlruction  : 
MM.  Wolowski,  membre  da  r. 


.n,  conseiller  d'Etat 
Dieta-Monniu ,  membre  de  rAagembléo 


de  GouveUo,  membre  de  l'Ai- 


le marquis 
•emblée 


MM.  Bcheurcr-Kestner. 
bléo  nationale. 
Bompard,  membre  de 
nale. 

l'abbé  Le  Hardy  du 
Lautii. 


ComiU  di  la  cûlonùestion  : 

VU.  BolTct,  membre  de  l'AisemMéc  nationale 
Varrny,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Lefébure,  membre  de  l'Assemblée  natio 
nale. 

Lucct,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 
Blavoyer,  membre  de 
nale. 

Saglio,  conseiller  d'Etat 
Fournier,  conseiller  d'Etat,  directeur  de 
l'Algérie  au  ministère  de  l'intérieur. 

M.  le  président  a  fait  connaître  à  la  commis- 
sion qu'il  a  reçu,  pour  être  versé»  au  Trésor  : 

J.000  fr.  de  M—  la  comtesse  Dzialinska 

(née  princesse  Czartoriska). 
1.000  fr.  de  M-»  veuve  Léon  Faucber  (nie 
VVo!o\vska). 
50  fr.  de  M.  Trémoulet,  notaire  i  Vilre- 

neuve-d*Agon. 
îâfl  fr.  de  lord  Trimleston. 
25  fr.  du  colonel  GouUl  Weston. 
25  fr.  de  sir  Charles  Mac  Cr.'gor,  ba- 
ronnet. 

Les  demandes  concernant  la  commission  des 
Alsaciens-Lorrains  devront  être  adressées  à 
M.  le  ministre  de  l'intériour  (secrétariat  do  la 
i 


Le  rapport  suivant  a  été  adressé  an  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  par  le  général 
Morin,  directeur  du  Conservatoire  des  arts  et 
métiers  : 

Monsieur  le  ministre, 


J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  mon  rapport 
annuel  sur  les  cours  publics  du  Conservatoire 
pendant  l'année  scolaire  1871-1872. 

Le  nombre  total  des  auditeurs  qui  ont  as- 
sisté aux  leçons  des  quatorze  professeurs  s'est 
élevé  en  1871-1872  à  135,  4 13,  pour  553  leçons; 
soit,  en  moyenno,  211  par  séance  de  cours. 

Le  nombre  moyen  de  leçons  données  par 
chaque  professeur  a  été  de  40,  depuis  l'ouver- 
ture au  commencement  de  novembre  jusqu'aux 
derniers  jours  d'avril. 

Le  chiffre  total  du  nombre  des  auditeurs  est 
assez  notablement  moindre  que  dans  quelques- 
ies  des  années  précédente»,  et  il  me 


possible  devons  en  indiquer  quelque  causa  pro- 
bable, autre  que  l'inflaence  d'une  certaine  di- 
minution dans  la  'population  flottante  do 
Paris. 

Cette  année,  comme  dans  les  préc-denlea, 
on  a  remarqué  que,  vers  le  milieu  d'avril,  dès 
que  les  journées  deviennent  plus  longues  et 
que  la  travail  des  ateliers  se  prolonge,  le  num- 
bre  des  auditeurs  diminue  dans  une  propoHien 
énorme. 

Je  bornerais  là  ce  rapport  si  je  no  croyais 
devoir  y  joindre  quelques  renseignements  sur 
l'ensemble  des  moyens  d'ense^ncmenl  que  te 
Conservatoire  offre  au  public  industriel  et  aux 
travailleurs  do  tous  les  rang*. 

Cet  établissement  doit,  vous  le  saves,  son 
origine  a  l'illustre  Vaucanson,  inspecteur  gé- 
néral des  manufacturas,  qui,  après  avoir  lurmô 
a  l'hôtel  de  Mortagne,  rue  de  Charonwv  une 
co'lection  de  machines,  d'instruments  et  ••  u- 
tils  destinés  à  l'instruction  des  ouvrit!.-,  ><t 
qu'il  avait  rendue  publique,  en  lit  don  au  gou- 
vernement du  roi,  sous  la  seule  condition  ifue 
cette  destination  fui  serait  conservée. 

Louis  XVI  accepta  la  donation  par  un  cto 
de  son  conseil  qu'il  annota  de  sa  main,  r  i  il- 
lustre Vandermonde,  membre  de  rAca>Kv:.e 
des  science*,  fut  nommé  administrateur  et  con- 
servateur de  ce  premier  musée  industriel. 

Plus  tard,  par  des  décrets  des  15  et  lè  mût 
1793,  la  Convention  créa  une  fommittion  a,n- 
poraire  dti  arts,  chargée  do  mettre  un  terme  à 
la  dispersion  des  objets  d'art,  de  science  et 
d'industrie,  et  qui  parvint  ù  en  réunir  un  nrind 
nombre  dans  un  dépôt  formé  à  l'hôtel  d  Ai- 
guillon, ruo  do  l'Université. 

L'utilité  de  ces  collections  détermina  peu  do 
temps  après  la  Convention  à  rendre,  sur  le  rap- 
port de  Grégoire,  le  19  vendémiaire  an  111,  on 
décret  portant  qu'il  serait  formé  i  Paris  <  sous 
le  nom  de  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
un  dépôt  public  de  machines,  modèles,  outils, 
dessins  ,  descriptions  et  livres  de  tous  les 
genres  d'arta  et  métiers,  dont  ia  construction 
et  l'emploi  seraient  expliqués  par  trois  dé- 
monstrateurs attachés  &  rétablissement.  • 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  le  titre  de 
démonstrateur  correspondait  alors  i  celui  de 
professeur,  et  qu'il  est  resté  celui  des  profes- 
seurs du  Jardin  des  Plantes  longtemps  après 
iju'ils  eurent  commencé  k  donner  dés  cour» 
réguliers. 

(Juoi  qu'il  en  soit,  l'organisation  du  Conser- 
vatoire, retardée  par  diverses  circonstances,  fut 
de  nouveau  réclamée  au  conseil  des  Anciens, 
le  27  nivôse  an  Vil,  par  Ahiuicr  qui  signalait 
tes  grands  avantages  do  l'institution  pour  les 
ouvriers,  en  disant  qu'il  faut  leur  faire  vois 
plus  qu'il  ne  faut  leur  parler. 

Ce  ne  fut  cependant  que  le  12  germinal, 
an  VII,  que  le»  bilimcnts  du  prieure  de  8aiet> 
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Nicolas-dos -Champs  furent  mis  en  la  posses- 
sion des  membres  du  Conservatoire,  qui  étaient 
lion  Le  Roy.  Coati,  Motard,  et  Beuvekit, 
ileKioatour.  Les  noms  do  ce*  savants  et  celai 
Montfolôar  qui  remplaça  I<e  Roy  peu  de 
api  après,  ne  permettaient  pas  d'établir  le 
oindre  parallèle  entre  les  fondions  de  ce» 
atours  et  celles  que  l'on  a  tout  autre» 
nies  dans  ces  derniers  jours. 
Enfin,  en  l'an  VIII  tealement,  tous  les  rao- 
(Joies  et  les  machines  appartenant  à  l'Etat  fu- 
«nt  définitivement  transportés  dans  cet  édi- 
ioo  et  formèrent  des  collections  destinées  uni- 
ssaient 4  l'enseignement  de  visu.  Les  fonc- 
i  qu'implique  le  titre  de  démonstrateur  no 
rt  jamais  exercées,  et  il  est  facile  de  s'as- 
:  qu'aujourd'hui,  plus  que  jamais,  dans  les 
les  dont  la  richesse  sans  cesse  croissante 
[  difficile  la  circulation  de  nombreux  viei- 
■eurs,  parfois,  au  nombre  do  2,000,  qui  les  par- 
-* ,  il  serait  de  toute  impossibilité  do  don- 


ter  sur  place  des  explications  miles. 

Mais,  ce  quM  n'est  pas  possib  e  de  faire  pour 
\t  public,  la  direction  du  Conservatoire  a  de- 
puis longtempe  cherché  à  le  réaliser  pour  les 
boreonnes  qui  ont  besoin  do  renseignements 
sérieux. 

Un  catalogue  complet  et  méthodique  a  été 
Muré  et  pub.lé;  il  est  tenu  au  courant  des 
nouvelles  acquisitions  et  a  déjà  eu  quatre  édi- 
Les  galeries  ont  reçu  une  classification 
natiqtie  :  à  chacune  d'elles  est  affecté  un 
'gardien  particulier  qui,  s'il  ne  peut  donner  des 
explications,  est  toujours  au  moins  en  état 
d'indiquer  où  se  trouve  tel  ou  tel  modèle,  dont 
Jhacun  a  sa  carte,  ainsi  que  ses  numért 
fre  au  catalogue  et  i  l'inventaire. 
, .  Lorsqu'un  ingénieur  ou  un  ouvrier  a 
d'examiner  séparément  ou  do  dessine 
machine  ou  on  appareil  déterminé,  un 
d'étude  pour  le  nombre  de  jours  nécessaires 
lui  est  délivré. 

8"îl  s'agit  enfin  d'explications  ou  de  rensei- 
gnement» plus  complots,  le  comervateur  de» 
collections,  le  sous-directeur  et  le  directeur 
pont  toujours  disposés  i  les  donner  ;  l'entrée 
de  leur  cabinet  est  toujours  ouverte  aux  plus 
modestes  travailleurs. 


Le. 

fles  collections  so  compose  du  conservateur  des 
Collections,  d'un  conservateur  adjoint,  et  de 
quatorze  gardiens  choisis,  pour  la  plupart,  parmi 
u'aneien»  soua-officiers  ou  soldaU.  Vouloir  faire 
donner  par  ces  dernier»  des  explications  au  pu- 
blic, mémo  à  l'aide  d'instructions  écrites,  doal 
ja  préparation  pour  les  neuf  mille  modèles  on 
,  dans  les  galeries,  constitue- 
gantesque,  serait  s'exposer  à 
s  sur  le  compte  d'un  établissement  sciea- 
ordre  les 


qui  se  font  dans 
tution  de  Ua- 


l'on  s'est  fait» m  idée 


conte 

)e»  Mlle,  de  Pel/teohnic  institution 
Mrs»,  'l'ati  ne  s'est  pas  rendu  compte 

cultôs  matérielle*  qui  s'y  opposeraient 
pous  parait  surtou 
irès-exagérée  de  la 
Oe  n'eatpas  à  l'aide  d'ex[ 
I  vulgaires  que  l'on  peut,  que  l'on  doit  ré- 
»  parmi  nos  ouvriers  les 
•  «  les  données  de  l'evpériene* 
,  nécessaires  :  leur  esprit,  leur  ml 

C7.  délié*  pour  que  l'on  ne  rtoive  ^ 
craindre  fie  tr  it<r  av.-.;  eux  les  que*(i,.ii. 
SCiontlfi^UCi  à  des  fjji.tts        vio  jtjvue.  •». 


pourvu  qu'on  le  fasse  avec  l'art,  assez  difficile 
il  est  vrai,  d'exposer  ces  vérités  simplement  et 
avee  clarté. 

Ton»  les  professeurs  qui  ont  exercé  ce  mode 
d'enseignement  en  s'astreignent  4  cette  condi- 
tion, ont  pu  s'assurer  souvent,  en  rencontrant 
dans  les  atelier»  leurs  ancieoa  auditeurs,  que 
le  sentiment  intime,  ce  qu'on  pourrait  appeler 
la  conscience  des  vérités  et  de»  principes  scien- 
tifiques, ost  parfois  plus  profondément  entré 
dans  l'esprit  des  ouvriers  que  dans  celui  des 
élèves  de  plus  d'une  école  célèbre, 

Aussi  est-ce  avec  raison  que,  dès  (819,  une 
ordonnance  du  roi,  provoquée  par  notre  respec- 
table doyen,  M.  le  baron  Charles  Dupin,  ajouta 
à  l'enseignement  de  visu  fourni  par  les  collec- 
tions, l'instruction  orale  donnée  dans  des  am- 
phithéâtres par  des  professeurs  choisis  parmi 
le»  illustra  lions  de  la  science.  Le  nombre  des 
chaires,  qui  ne  fut  à  l'origino  que  de  trois,  est 
aujourd'hui  de  quatorze,  et  la  moitié  des  pro- 
fesseurs sont  des  membres  de  l'Institut,  qui 
tiennent  à  honneur  de  propager,  de  vulgariser 
les  sciences,  aux  progrès  desquelles  ils  ne 
cessent  de  concourir  par  leurs  travaux. 

Cet  enseignement,  unique  en  Europe,  n'a 
Heu  quo  pendant  le  somostro  d'hiver;  il  est 
libre  et  gratuit,  sans  aucune  condition  d'ad- 
mission ni  d'examen,  et  le  nombre  d'auditeurs 
qui  le  fréquentent,  a  varié  dans  ces  dernières 
années  de  150.000  i  ÎBO.OOÙ.  Nulle  part,  il 
faut  lo  dire,  à  l'honneur  de  nos  ouvriers,  on  ne 
rencontre  un  public  plus  attentif,  jamais  le 
moindre  désordre  ne  s'y  produit,  et  je  suis 
même  heureux  d'ajouter  que,  dans  les  doulou- 
reux événements  qui  ont  si  profondément  cen- 
triste la  France,  le  dnservatoire,  toujours  res- 
pecté, n'a  subi  ni  désordre,  ni  invasion. 

Mais,  si  nous  croyons  inutile  et  impratica- 
ble le  rôle  de  démonstrateurs  accidentels  dans 
les  galeries,  et  si  nous  sommes  convaincus  quo 
lo  véritable  rôle  du  Conservatoire  des  arts  et 
métiers  consiste  4  la  fois  dans  le  classement, 
l'entretien  et  l'accroissement  do  ses  collec- 
tions, et  dans  renseignement  dos  sciences 
appliquées,  qu'il  donne  sur  une  si  large  échel- 
le, nous  pensons  aussi,  vous  le  savez,  mon- 
sieur le  ministre,  que  le  Gouvernement  doit 

nec  4  cet  ensei- 
donl.  depuis  plus  de 
vingt  an»,  nous  poursuivons  lo  développement, 
mus  U>  nom  d' enseignement  technique,  et  dont 
nous  avons  pu  constater  déjà  les  heureux  ré- 
sultats dans  plusieurs  de  nos  grands  centres 
industriels. 

Votre  département  poursuit  la  réalisation  do 
ce  vœu  et  il  y  parviendra,  nous  devons  l'espé- 
rer, a  l'aide  des  ressources  qui  seront  mises  à 
sa  disposition  par  l'Assemblée  nationale,  i 
étendre  de  plus  en  plus  le  développement  de 
cette  instruction  pratique  qui,  à  partir  de 
l'école  primaire,  peut  conduire  l'enfant,  l'adulte 
et  l'homme  fait  i  acquérir,  si  lon  son  inlelli- 
aune»  et  son  amour  de  l'étude,  les  connaissan- 
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m  >dos'o  jusqu'aux 


Le   général  d*  division,  directeur 
Conservatoire  des  arts  et  méUert. 


Le  ministre  do  la  nv.rine  rt 
v  rnl  d'être  informé  •j-t'il  a         •  ru<-i"    nur  la 


planche  en  sapin, 
peinte  en  bleu  et  sur 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 

AUTRICHE  HONGRIE 

Pesth,  13  Janvier. 

Sûmes  de  la  Chambre  des  députés.  M.  Adam. 
Lazar  demande  quo  lo  ministère  dépose  um 
projet  de  loi  basé  sur  le»  principes  de  la  res- 
ponsabilité et  de  la  publicité  concernant  la  for- 
mation de  sociétés  d'actionnaires.  M.  Iranyt 
interpelle  le  ministre-président  et  demande 
pourquoi  l'archimandrite  Pélagie»  avait  été 
expulsé  et  quel  ministre  avait  donné  l'ordre 
d'expulsion  retiré  plus  tard. 

La  chambre  adopte  ensuite  la  proposition  de 
M.  de  Longay  concernant  la  révision  du  compte 
de  liquidation.  Le  projet  de  loi  relatif  &  l'étai 
blissement  des  sous-officiers  qui  ont  fait  leui 
est  adopté  jusqu'au  paragraphe  7. 


ides  députés  cisleithans  reprenl 
le  15.  et  la  chambre  des  seigneurs 
siégera  prochainement,  attendu  qu'un 
grand  nombre  de  projet»,  élab  rés  par  les  < 
missions,  6nnt  prêts  i  être  soumis  4 
blèe  plrnière.  Les  projets  relatifs  4  la 
électorale 

de  la  session  prochaine  dans  la  i 
députés.  Ces  projets  ont  été  achevés  par  la 
commission  du  gouvernement,  et  II  ne  manqua 
plus  que  l'autorisation  de  1  empereur  pour  la 
déposition  des  projets,  ou  plutôt  la  sanction 
impériale  pour  les  modtCcitions  rai  tes  sut  pro- 
jeta par  le  gouvernement.  Les  traita  princi- 
paux de  la  réforme  électorale  ont  été  approu- 
vés par  Sa  Majesté  »\ant  d'être  communiqué» 
aux  députés. 

La  ville  de  Vienne  enverra  treize  députés  au 
lieu  de  onze  4  la  chambre  de»  députée. 
Afin  de  no  pas  augmenter  le  nombre  des  dé- 
putés en  général,  il  parait  que  1»  Carniole  «D 
la  8ilé*ic  cd  verraient  un  député  de  moin»,  de 
sorte  que  le  projet  do  réforme  électorale  pro- 
posera pour  ce»  deux  pays  neuf  et  dix  députés. 
11  est  probable  que  le  ministre  Lasser  invitera 
encore  une  fois  les  représentant*  du  club  gali- 
cien 4  faire  part  du  leur  opinion  au  sujet  de  la 
division  des  circonscriptions  électorales  par  le 
gouvernement. 

On  annonce  aussi  qu'un  projet  important 
sera  prochainement  déposé  sur  lo  bureau  de  la 
chambre  dos  députés  par  le  gouvernement.  La 
ministre  des  finances,  M.  de  Pretts.a  été  auto- 
risé par  l'empereur  4  déposer  un  projet  de  loi 
demandant  la  suppression  de  la  taxe  pour  le» 
insertions. 


On  lit  dans  Vltalie  du 


j>i.-.j  du  l'dulguou  i: 


•er 


ITALIB 

Mi 

continué,  sans  incident*,  la  « 
get  de  première  prévision 
travaux  publics  peur  1873. 

Après  un  discours  do  l'honorable  rapporteur, 
qui  a  répondu  aux  ot^ct-Ons  <!•■»  rlivor*  on- 
fur»,  I»  di»ciis«inu  rfV.êr»!.. .-,  /    .  '  ■  ■  t\  Ton 


C'i  i    },  ■  ne    t  .  n  .h  t,  tf  i  h  <  i»  •    i     tl  >  cf>  ju  ris. 
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Il  Janvier  1875 

Le*  cinq  premiers  ont  été  approuvé». 

Le  chapitre  t",  relatif  au  personnel  de  l'ad- 
miuislrallon  centrale ,  a  donné  lieu  4  une 
courte  discussion.  Le  chapitre  3,  relatif  au  gé- 
nie et  «M.  •  aussi  soulevé  quelques  débats. 

La  suite  de  la  discussion  a  été  renvoyée  à 
demain. 

ïl  paraît  probable  que  le  ministre  des  finan- 
ces, d'accord  avec  le  ministre  du  commerce, 
présentera  4  la  chambre  un  projet  de  loi  ayant 
pour  but  d'étendre  les  limites  de  la  circulation 
des  billots  de  la  Banque  nationale  dans  le 
royaume;  circulation  qui,  en  1868,  a  été  fixée, 
par  une  loi,  i  350  millions,  mais  qui,  aujour- 
d'hui, est  insuffisante  aux  besoins  toujours 
i  de  l'industrie  et  du  commerce. 


JOURNAL  OFFICIEL  DS  LA  REPUDL1QUE  r'rlANÇAXSH 


Madrid,  15  janvier. 
CMntre  du  dspuUi.  —  Le  ministre  des 
finances,  répondant  h  M.  Jove,  déclare  que  le 
budget  des  recettes  doit  être  appliqué  tel  qu'il 
a\  été  voté  par  les  corlée.  Le  ministre  ajoute 
qu'il  proposera  quelques  modifies  lions  au  bud- 
get des  dépenses. 


SiMt.  —  M.  8uarw  Ynolan  Ht,  d'après  un» 
publication  faite  i  Washington,  les  prétendues 
notes  échangées  entre  les  Etats-Unis  et  l'Ks- 
pagne  au  sujet  de  l'abolition  do  l'osclavage.  Le 
ministre  de  la  justice  nie  catégoriquement 
qu'aucune  note  ait  été  échangée,  (//aval.) 

RUSSIE 

6ainl-P«tersbour(,  15  janvier. 
Le  grand  duc  héritier  étant  entré  en  conva- 
k«cence,  la  publication  des  bulletins  concer- 


.  sa  santé  a 


Le  Mttmgrr  officiel  reproduit  l'article  sui- 
vant du  journal  le  Caucau  : 

.  Trais  u  eéfébré  le  6  décembre  le  dixième 
anniversaire  de  la  nomination  de  8.  A.  L  lo 
granddoc  Michel  Nicotaiévitch 
lieatenant  de  b.  M. 
(Tous  les  habitants  de  te 
(ions  de  presque  toutes  las 
Unies  du  paye  ont  pris  part  i  celte 


BILOIQDB 

ES  RKPJ1ÉSINTANTS.  —  Séance  du 

15  janvier. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  dé- 
nie. 

M.  Thonissen  dépose  le  rapport  sur  lo  budget 

L'ordwMiu  jour  appelle  la  suite  de  l'interpel- 
lation relative  aux  chemin»  de  for  du  Luxem- 
Lourg. 

M.  Dalisaus.  En  prenant  la  parole,  ja  n'ai 
ce  rte*  pas  l'espoir  de  déterminer  If.  le  ministre 
des  finances  i  donner  les  explications  que  M. 
nV.  Tbenx  nous  a  refusées  hier.  Mats  je  tiens 
«l'abord  i  joindre  quelques  paroles  de  protesta- 
lion  à  celles  qui  ont  été  prononcées  hier  par 
M.  l'rère-Orban,  en  réponse  &  M.  Van  Hoorde. 
Je  dois  constater,  i  mon  tour,  que  les  indus- 
triels de  Oharleroi  se  sont  prononcés  en  con- 
(uissa-nce  de  cauao  et  en  ayant  égard  i  Pinlé- 
rol  du  pays. 

Dès  le  premier  jour  j'ai  manifesté  l'intention 
de  combattre  le  projet  de  co*s  on,  en  dégsgeant 
l.i  nifis-ion  de  (mite  cfmsidfrHixn  de  po'itii|ue 
itv'ricuf  Or  n>  :m  m  c'ync  nous  e  cusw  do 


nous  laisser  guider  par  l'esprit  de  parti,  comme 
M.  Tan  Hoorde  l'a  fait  hier. 

Mainteaant ,  le  gouvernement  rnfuse  de 
s'expliquer.  Mais  ce  n'est  pas  là  une  raison 
pour  que  nous,  députés,  nous  gardions  le  si- 
lence. Je  constate  donc  d'abord  que  c'est  la 
presse  qui,  la  première,  a  ag.té  la  question. 

L'orateur  rappelle  les  offres  qui  ont  été  fai- 
tes naguère  pour  le  rachat,  par  l'Etat,  de  la  li- 
gne du  Grand-Luxembourg.  Il  fait  remarquer 
que,  par  suite  du  refus  du  gouvernement,  les 
prétentions  de  la  compagnie  du  Grand  Luxem- 
bourg s'élèveront  probablement  dans  une  large 
mesure.  Or,  il  n'entend  pas  que  l'on  cède  à  des 
prétentions  exagérées  et  que  les  millions  du 
trésor  public  passent  dans  la  caisse  du  Luxem- 
bourg. 

Plutôt  que  de  céder  à  des  exigences  injusti- 
fiables, la  gouvernement  aurait  pour  devoir  de 
recourir  i  l'expropriation. 

L' honorable  membre  s'attache  i  démontrer 
que  le  droit  d'expropriation  n'a  rien  de  con- 
traire aox  principes  du  droit.  Au  surplus,  si 
l'article  de  la  constitution  qui  consacre  le  prin- 
cipe de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique n'était  pas  applicable  dans  l'espèce,  Il  y 
aurait  lieu  de  faire  une  loi  spéciale  sur  la  ma- 
tière. Bans  doute,  l'indemnité  doit  être  juste, 
mais  il  faut  dire  a  ce  propos  que  l'offre  d'une 
rente  de  tî  fr.  par  kilomètre,  offre  faite  par  le 
gouvernement,  dépassait  déjà  les  proportions 
d'une  juste  indemnité.  L'indemnité  ne  doit 
comprendre  que  la  valeur  réelle.  Et,  encoreune 
fois,  si  les  prétentions  de  la  compaguie  du 
Grand-Luxembourg  sont  exagérées,  le  gouver- 
nement doit  résister  énergiquement. 

if.  Uakru,  ministre  des  finances.  Je  pourrais 
m'on  référer  à  ce  que  j'ai  dit  hier.  On  a  dit  et 
je  répète  quo  pendant  les  négociation»  qui  sont 
entamées,  le  gouvernement  ne  pouvait  donner 
aucune  explication.  Le*  explications  rendraient 
les  négociations  impossibles. 

M.  Balisaux,  forçant  un  pou  la  note,  a  con- 
staté que  lo  gouvernement  refusait  de  répon- 
dre. Non,  messieurs,  le  Rouvemement  ce  re- 
fuse pas  do  répondre,  mais  il  ajourne  toute  ex- 
plication à  quinze  jours. 

Je  uo  suis  pas  sur  de  réussir.  8i  les  négocia- 
tions échouent,  je  ferai  connaître  à  la  chambre 
ce  qui  s'est  passé  81,  au  contraire,  elles  abou- 
tissent, j'aurai  à  soumettre  dos  propositions  & 
l'assemblée. 

M.  Wasseigo  espère  quo  lo  gouvernement 
ne  perdra  pas  de  vue  un  projet  dont  le  but  est 
do  donner  satisfaction  aux  vœux  des  popula- 
tions du  Luxembourg  et  do  Namur.  Il  vout 
parler  de  la  construction  du  chemin  de  fer 
d'Aihus  i  Cbarleroi.  L'honorable  membre  ex- 
prime l'espoir  que  ce  projet  recevra  son  exé- 
cution. 4  moins  qu'il  ne  soit  remplacé  par  des 
compensations  équivalentes  pour  los  provinces 
intéressées. 

L'incident  est  clos. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  modifiant  la  loi  sur  les  patentes  et  les 
droits  d'enr^Kittrement. 

M.  Thonssen  développe  un  amendement 
destiné  i  former  l'article  S  et  conçu  comme 
suit:  «  Pour  l'application  du  droit  de  patente 
dû  par  les  sociétés  anonymes,  les  sommes 
payées  à  titre  u'impot  à  l'Eut,  a  La  province  ou 
a  la  commune,  seront  considérées  comme  fai- 
sant partie  dos  charges  sociales.  * 

M.  Malou,  ministre  des  finances,  so  rallie  à 
cet  amendement. 

MM.  Derneur  et  Bergé  critiquent  le  nouveau 
mode  de  classification  des  communes,  basé 
sur  l'importance  de  la  population.  Ils  signalent 
celte  autre  anomalie  re^ult-nt  des  conditions 
diflérenies  qui  sont  faites  aux  patentables  d'une 
▼ille  et  à  coux  de  communes  suburbaines, 
bien  que  los  uns  et  les  antres  jouissent  égale- 
ment dos  avantages  d'uno  grande  aggloméra- 
tion. 

La  discussion  générale  est  rloie  après  quel- 
que^ ob*er»alio  is  de  MM  Jacohs  et  le  m.nis- 
tre  des  lin.,ncr>». 

Im  cl.a  .  bro  slunlo  b  lîisOJSl-ion  dr  -  arti- 


cle». Les  divers  articles  sont  successivement 
adoptés  avec  1  amendement  de  M.  Thouissen. 
L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté  psi 

49  voix  contre  16  et  une  abstention. 
I  a  séance  est  levée  ù  quatre  heures  et  i 
Demain  séance  publique  à  trois  het 

PAYS-BAS 

La  Baye,  14  janvier. 
Le  Stattt  Courant  (journal  officiel)  publie  les 
traités  conclus  avec  la  Belgique  concernant  la. 
capitalisation  de  la  rente  de  400,000  florins, 
mentionnée  dans  le  traité  de  1843,  l'abolition 
de  la  surtaxe  sur  les  distillés  hollandais  im-< 
portée  en  Belgique,  et  la  concession  à  la  so», 
ciélé  du  chemin  de  fer  du  Nord,  relativement) 
4  la  direction  sur  le  territoire  néerlandais  du 
chem|n  de  fer  d'Anvers  4  Ghtdbach. 

(Indépendante  belge.) 

BRÉSIL 

On  écrit  de  RioJajaçjro,  le  21  décembre 
1872  : 

L'ouverture  des  chambres  brésiliennes  retar- 
dée par  le  temps  qu'a  nécessité  l'envoi  de  tou- 
tes les  provinces  de  l'empire,  des  documenta 
iux  dernières  élections,  et  par  la  dis», 
de  quelques  nominations,  a  eu  lies 
hier  21  décembre  au  palais  dn  sénat,  avec  te 


Pedro  II  a  prononcé  4  l'on» 
.  remière  session  de  la  quin». 
ïième  législature  de  l'assemblée  générale  te 
discours  suivant  : 


Augustes  < 
nation, 

C'est  avec  la  plus  grande  satisfaction  que  je 
vois  réunie  l'assemblée  générale,  des  sa^es  dé- 
libérations de  laquelle  dépend  4  un  si  hsul 
degré  le  progrès  de  notre  pairie. 

L'empire  jouit  delà  tranquillité  à  l' intérieur, 
et  l'état  sanitaire  est ,  en  général,  satisfaisant. 

Les  maladies  qui  ont  paru  dans  quelques  lo- 
calités n'ont  pas  ono  grande  intensité,  et  j'ee* 
père  que,  grâce  4  Dieu,  elles  cesseront  promp- 
tentent. 

Nous  continuons  4  vivre  en  paix  et  amicale» 
meut  avec  les  autres  nations  ;  c'est  14  une  pré» 
cieuso  garantie  d'intérêts  mutuels  qui,  de  joar, 
en  jour,  so  multiplient  et  grandissent. 

La  mésintelligence  qui  s'était  produite  ontra 
le  gouvernement  du  Brésil  et  la  république  Ar- 
gentine, relativement  aux  arrangements  de 
paix  définitifs  avec  la  république  du  Para- 
guay est  heureusement  terminée  d'une  manière 
équitable  et  honorable  pour  los  doux  partie», 
par  un  uccord  signé  4  Hto  le  19  du  mois  dor<* 
nier. 

Nous  avons  conclu  aussi  des  traités  d'extra* 
dilion  avec  la  république  Argentine,  le  Portu- 
gal, l'Italie  et  la  Grande-Bretagne,  et  los  rati- 
fications du  premier  do  ces  traités  ont  déjà  été 
échangées. 

L'accroissement  des  revenus  publics  est  un 
fait  démontré  par  les  travaux  statistique»  de. 
Trésor  qui  vous  seront  présentés.  Ces  condt» 
lions  prospères  de  te  richesse  nationale  ont 
permis  de  faire  faco  aux  grandes  charge*  que 
la  guerre  du  Paraguay  nous  a  léguée»  ot  de 
donner  une  impulsion  plus  active  aux  amétio» 
niions  morales  et  matérielles,  sans  troubler 
l'équilibre  des  finances  de  l'Eut,  un  excédant 
d.'s  recettes  sur  loi  dépensas  ayant  été  cou», 
talé. 

Dans  de  semb!ab'es  conditions  et  grâce  M 
dévouement  qui  a  alTi'ruii  notre  crédit,  noua 

l>  on..ns  puuiiiuivie  l  i  t.Uie  ,utiiut;..»ue  de  ré» 
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pandre  et  de  perfectionner  de  pins  en  plue  TA» 
ducation  et  l'instruction  publique»,  en  veillant 
en  même  temps  aux  intérêt*  <fu  travail  indos- 
triel  et  tout  particulièrement  de  l'abri  cul  m  re 
par  f  obtention  des  bras  nécessaires  et  par  le 
développement  des  moyens  de  communica- 
tion. 

Je  suis  beureu  de  vous  annoncer  que  l'éta- 
blissement d'un  cable  électrique  entre  l'Europe 
et  le  Brésil  a  été  décidé  d'accord  avec  le  gou- 
vernement portugais.  Nous  pourrons  déjà,  dans 
\e  cours  de  l'armée  1874,  nous  servir,  dans  nos 
rapports  avec  le  continent  européen,  de  ce 
merveilleux  instrument  d'activité  du  à  notre 
siècle.  On  ne  néglige  rien  pour  la  prompte  ins- 
tallation, en  même  temps,  de  la  ligne  terrestre 
et  exclusivement  brésilienne  à  laquelle  doit  se 
relier  le  cable  transatlantique. 

La  réforme  de  la  loi  électorale,  celle  do  la 
garde  nationale  et  du  recrutement  appellent 
toute  votre  sollicitude.  Jo  suis  certain  <,ue  vos 
lumières  et  votre  patriotisme  assureront  i  ces 
importantes  questions  la  solution  la  meilleure. 

Notre  expérience  personnelle  comme  celle  des 
autres  pays  nous  apprend  que  les  regrettables 
abus  qui  ont  très-souvent  troublé  et  vicié  le 
système  électoral,  proviennent  surtout  de  l'état 
des  mœurs  politiques  que  le  temps  seul  peut 
améliorer.  Or,  comme  il  est  de  première  néces- 
sité pour  les  gouvernements  représentatifs  que 
les  élections  soient  l'expression  Gdèle  de  l'opi- 
nion et  qu'elles  aient  toute  la  force  du  vote 
populaire,  il  faut  que  nous  nous  appliquions  i 
leur  ebereber  de  nouvelles  et  j>lus  sûres  garan- 
tie?. 

Ce  résultat  que  nous  désirons  tous  atteindre 
dépend  beaucoup,  non-seulement  de  l'exacti- 
tude des  quatilications  et  de  la  stricte  observa- 
tion de  la  loi  sur  les  bureaux  des  paroisses, 
mars  encore  de  la  garantie  que  tout  le  système 
électoral  offrira  à  la  fois  aux  majorités  et  aux 
minorités  considérables  qui,  avec  lo  système 
actuel,  sont  presque  toujours  privées  do  la  re- 
présentation i  laquelle  elles  aspirent. 

I^a  garde  nationale  a  rendu  d'éminents  ser- 
vices comme  auxiliaire  de  l'armée  et  en  rem- 
plaçant même,  dins  beaucoup  d'endroits,  la 
troupe  de  police.  Il  n'est  toutefois  ni  juite,  ni 
conforme  à  la  nature  de  cette  institution,  de 
l'astreindre,  en  temps  normal,  à  des  obliga- 
tions que  tous  les  citoyens  ne  eont  pas  en  si- 
tuation de  remplir,  sans  préjudice  pour  leur 
industrie,  et  qui  les  ont  tant  de  fois  exposés  à 
èïrn  atteints  dans  leur  liberté  politique. 

La  loi  de  recrutement  a  continué  à  provoquer 
de?  plaintes  et  il  ne  saurait  en  ùtre  autrement, 
attendu  que  la  cause  prépondérante  du  mal  ré- 
sidu dans  l'inegal'ilA  avec  laquelle  ce  fardeau 
est  réparti  et  dans  l'absence  d'un  enregistre- 
ment dos  citoyens  qui  doivent  être  appelés  à 
servir  sous  les  drapeaux.  Les  inconvénients  de 
ce  système  eo:it  tellement  sensibles  pour  la  li- 
berté individuelle  et  pour  l'organisation  de  la 
force  militaire  que  vous  considérerez  sens  doute 
sa  réforme  comme  des  plus  urgentes.  . 

Augustes  et  très-digues  représentants  de  la 
nation, 

Iji  placo  que  nous  occupons  déjà  parmi  les 
nations  civilisées  atteste  la  puissance  morale 
du  peuple  brésilien  et  ses  grands  éléments  de 
prcxpèiilé.  En  remerciant  la  divine  Providence 
5c  ses  immenses  et  constants  bienfaits,  cflbr- 
de  faire  avancer  de  plus  en  plus  le 


JUUilNAL  UrnCJJlL  S»  LA  REPUBUQU»  FRANÇAIS 2  ) 

BANQUE  DE  FRANCE  ET  SES  SUCCURSALES 


187J 


çons-r 
Brésil 


C'est  U  le  vœu  que  je 
du  cœur  ainsi  qu'à  tous  c 
La  session  est  ouverte. 


du  fond 


En  regard  de  la  situation  de  la 
ci-dessous  celle  do  9  janvier, 

Situation  au  iG  Janvier  1873, 


ACTIF 

Argent  monnayé   el  lingots  à 
Paris  et  dans  les  succursales. 
Effet*  échus  bler  à  recevoir  ce 

Jour  

(  Commerce  

Portefeuille  )Uon9 


au  16  janvier,  nous  reproduisons 


Situation  an  0  janvier  J873,  matin. 


790,570,084  91 

1,371,730  83 
560,109,525  55 


de  Paris. 


_  le  La  ville  de 

1   Paris. .  

(Bons  du  Trésor.  .. 
Portefeuille    îles  succursales  i 

Effets  sur  place   514,422.178 

A\*ncus  sur  lingots  et  monnaie*. 
Avances  sur  lingots  et  monnaies 

dans  les  succursales  

Avances  sur  otTuts  publics  fran- 
çais  

Avances  sur  effots  publics  fran- 
çais dans  les  succursales  

Avances  sur  actions  et  obliga- 
tions de  chemins  de  fer  

Avances  sur  actions  et  obliga- 
tions de  chemins  de  Ter  dans 

les  succursales  

Avances  sur  obligations  du  Cré- 
dit foncier  

Avances  sur  obligations  du  Cri- 
dit  foncier  dans  les  succur- 
sales .  —  

Avances  j  l'Etal  (convention  du 

10  Juin  1657)   

Remis  de  i  Loi  du  17  mai  183  % 
la  réserve  i  Ex-banques  départ" 

fientes  dispon.blvs  

Rentes  immobilistes  (loi  du  9 
juin    1857)   (y   compris  (c) 

9,i2J,0WI  de  la  reserve  V   100,OCO,000 

U'jlct  cl  mobilier  do  la  Banque. (<f)    4/1*1.000  > 

Immeuble»  de»  &ucc.irsal«s   3,714,728  • 

Déptuoe»  d  aduiiuisirut.uii  de  la 

Banque  et  dus  succursales   49  43?  » 

Avance  a  la  ville  de  Paru   8 .500,000  > 

Oiver*.   37,987.403  38 


8,I00,0G\) 
1,228 JOG  2,500 


78,813,100 
3,178,800 
33,014,6^0 
10,924,150 
12,418,100 

18,788,300 
4,717,1)00 

664,000 


i.UOO 
2iaSO,75U  14 
6C.460.5tH»  81 


3,530,965,057  61 


Passif 

Capital  de  la  Banque  

Btnilices  en  addit.on  au  capital 

(art.  8,  loi  du  9  juin  1857)  

i  l-oi  du  17  mai  IS34..(a) 

"',,*«  1  Exbanques  départ"  " 
mobiliers  )L()ldu  3  juin  fa 


".(•) 
•  •(«) 


7,|653.«rJ3  18 
ÎO.GOO.UOO  > 
2,980,750  !4 
9,125,000  » 
4,000.000  • 
2Ut/4,2v'J  j? 


Réserve  imroobii"  do  la  Banque. (d) 

Réserve  sj«!ciaie  

Billets  au  porteur  en  circulation 

(Banque  et  succursales)   2^17,881,505 

Billets  à  ordre  et  récépissés  paya- 
ble» à  Paris  et  dans  les  sui-.cu.r- 


sa.< 


7,412,1  11  19 

197,106,785  . 
170,377  370  14 

21.664,908  » 
9fiï\,Mi  » 

6075,915  99 

5,933,840  84 

4,951,584  75 

5,695,301  84 

W6  m  II 
3>S3O,!>65,057  61 

Ctrl, lié  conforme  aux  écritures  : 

Le  çtwtrncw  dt  ta  lianqu»  <U  France, 

ftOULAKO. 


Compte  courant  du  Trésor,  crédi- 
teur  

Com;itos  courants  de  Pans  

Comptes  courants  dan»  les  suc- 
cursales....,  

Dividendes  4  payer  

An  étages  de  valeurs  transiérées 
ou  déposées  

Escompte  et  intérêts  divers  i 
Pans  et  dans  les  succursales.. 

Réescompte  du  dernier  semestre 
à  Paris  el  dans  les  succursales. 

Effets  au  coinplaut  non  dispo- 
uii/xs .   

Réserve  pour  effets  prorogés  en 
souffrance-  

Divers  .......  i  


790,117.377  41 


Portefeuille 
de  Paris. 


262.042 
590,095,857 

8.100.000 
1,778.001^00 


Ar.rif 

Ari'i-nt   monnaye  et   litiv'-i  4 
Pans  et  dam.  les  succuisoles. 
Effets  échus  hier  à  recevoir  ce 

jour. . ,  

Commerce  

Bons  d>?  la  ville  de 

Pa:;*.  !   

Bons  du  Trésor. 
Portefeuille    des    succursaics  : 

Bffels  sur  place   518,184,598 

Avances  sur  lingots  et  monnaies. 
Avances  sur  lingots  et  monnaies 
dans  les  succursales  ...    .  . 
Avacces-sur  effets  publics  franc- 

¥»'•  

Avances  sur  eilets  public*,  fran- 
çais dan»  les  su/cursutes.  . 
Avances  sur  n:tioas  et  obliga- 
tion* de  chemin* do  fer,.  .. 
Avance»  sur  actions  et  obliga- 
tions do  chemins  de  far  dans 

les  succursales  

Avances  sur  obligations  du  C:é- 

Avances  sur  obligations  n>.  Cré- 
dit foncier  dans  les  succur- 
sales.  , . .  . . 

Awuces  ii  l'Etat  (convention  du 
10  juin  1857)  

Rentes  de  t  Loi  du  17  mai  183»  :a) 

la  ivï,. ,  Ex-banque»  dipaf.  t) 

Renies  disponibles  ..    . . 

fKutus  immobilisées  (loi  du  9 
juin  1857)  (  y  compris  te) 
9,125,000  de  la  réserve'.   100,000400  > 

Hétel  et  mobilier  de  ia  Banque,  (d)    4,f>*>,000  ■ 

Immeubles  des  succursale» 

Déueuse»  d'ailmnusfraiiou  de  la 
Banque  et  des  succursales.  . . 

Avance  u  la  ville  de  Par  u   

Divers......  


29,257,700 
2,972,800 
33,267X00 
17,093,750 
11,567,100 

18,876,000 
4,711,200 


690,700  » 

60.000,0»  » 
10,000,000  i 
1,980,750  14 
66.400,568  8| 


3,758,908  » 

Î6.8Î2  81 
8,500,000  ■ 
30,951,312  8J 
3  550  950  695  61 

**vM       »  |v*"    " ■ 


PAgsir 


182  ,500,000 

7,653,093 


Réserves 
mobilières 


Capital  de  la  Banque  

Bénéfices  en  addition  au  capital 

(att.  8,  loi  du  9  juin  1857)  

Loi  du  17  mai  ts.U.  (a)  10,000,000 
Ex-banquesdéparf.  (6)  2,980,750 
Loi  du  9  juin  lbi7..  (c)  9.175,000 
R6serveimniobU',dc!aBauqu«..  itl'  4,000,000 

Ré-erve  spéciale .  .     24,364,709  91 

Billets  nu  porteur  en  circulation 

(Banque  et  succursales).     , .    î,8O0,079J5ÎS  » 
Billets  i  ordre  et  récépissés  paya- 
bles i  l'aria  et  dans  les  succur- 

salos  

Compte  courant  du  Trésor,  crédi- 
teur   

Comptes  courants  do  Pans   

Comptes  courants  dans  les  suc- 
cursales   


7,871,331  89 

209,219.654  63 
219,308,997  71 


22,70-2,706  s 

Dividendes  à  payer   15,952,963  s 

Arrérages  do  valeurs  transférées 

ou  déposées   8,025,157  17 

«,951,584  7? 

8.720,861  n 

3,550,950,69561 


Escompte  el  intérêts  divers 
Paris  et  dans  les  succursales  . 

Héeicomple  du  dernier  sen. cire 
à  Pans  et  dans  les  succursalos. 

Effets  au  comptant  non  dispo- 
nibles  . 

Réserve  pour  effets  prorogés  en 
souffrauce.  .  

Divers  


Certifié  couronne  aux 
U 


écritures  : 
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Pré facture  do  département  de  U  Sein*. 


SÎS 


CONCOIIR8 
Pour  la  raetnstruction  de  TttMM  de  VilU 
ds  Paris. 


DES  PnOJETS 

Conformément  &  l'article  8  dp  l'arrête  prê- 
tai du  23  juillet  1812  déterminant  le  pro- 
nw  du  concours  pour  la  reconstruction  de 
Hôtel  do  Ville  do  Paris,  les  projets  tendus  sur 
basais  et  les  pièces  à  l'appui  devront  être  dé- 
le  31  janvier  1873  au  plus  tard,  avant 
atre  heures  du  soir. 

A  partir  du  25  janvier  courant  (de  on»e  heu- 
tea  du  matin  a  quatre  heures  du  soir),  les  dé- 
pôts seront  reçus  au  Palais  de  l'Industrie. 
[Entrée  par  le  pavillon  Nord-Est,  porte  n°5.) 

Un  état  indiquant  le  nombre  des  feuilles  de 
plan  et  de  devis  sera  remis  par  chaque  con- 
current et  portera  sa  signature  avec  ses  pré- 
nom et  adresse,  très-lisiblement  écrits,  ainsi 
(ue  cette  inscription  :  Projet  dr.  reconstruction 
Is  l'fi&lel  de  Ville  de  l'aris.  Chaque  feuille  de 
Han  devra  être  signée.  —  Il  sera  délivré  un 
écépissé  de  ces  pièces,  et  ce  récépissé  servira 

fa  lettre  d'introduction  pour  prendre  part  à 
élection  des  dix  membres  du  jury  choisis  par 
concurrents.  —  Il  ne  sera  pas  adressé  de 
nvocations  personnelles. 
Cette  élection,  qui  doit  s'effectuer  au  pre- 
ier  tour  de  scrutin  à  la  majorité  absolue,  ou 
second  tour  i  la  majorité  relative,  anra  lieu 
1"  février  1873,  . à  midi,  dans  la  salle  des 
de  la  direction  des  travaux  dePa- 

au  grand 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


IMpots  et 


La  caisse  de  retraites  pour  la 
ftço,  du  \-  au  15  janvier  1873  : 

1*  42,221  versements  s'élevant  i  572,081  f. 
*•  En  arrérage*  de  rente   41)7,538 


Ensemble....  1,009.627  f.îO 
/Elle  a  ouvert  f>37  comptés  nouveaux. 
U  a  été  inscrit  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique 10.-V72  Tr.  de  rentes  viagères,  aux  noms 
0e  185  parues. 


M.  Coldschmidt  a  versé  dans  la  caisse  de 
l'administration  dp  l'Assistance  publique,  à  ti- 
i  de  don  manuel  aux  pauvres,  une  somme  de 
fr.  pour  les  divers  arronli'-emenU  do 


Un  professeur  d'anglais,  asçxéiré  de  l'uuiver- 
Bté,  a  versé  dans  la  caisse  de  l'administration 
>  l'Assistance  publique  une  tomme  de  l'.to  fr, 
rar  les  pauvres  des  arrondissements  de  Paris 
•a  plus  nécessiteux,  et  particulièrement  pour 
BUi  qni  ont  été  atteints  par  la  dernière  inon-' 
lation. 

11  a  été  remis  par  un  anonyme,  à  M.  le  di- 
reeteur  de  l'Assistance  puhlique.  une  somme 
u  100  fr.,  de-on^e  à  être  placée  a  la  caisse 
réparane  au  nom  de  deux  élèves  méritants  de 
l'hospice  des  Ent'ints- Assistés. 


Change  sur  '  < 
Prime,  or  :  S 
Prime,  argvi' 


mires  :  25,50  1/2. 


5  fr. 


Sianos  du  jeudi  19  janvier  1973. 

BostauisK.  —  Excuses.  =  Dtpêt,  par  M.  Paris 
(Pas-de-Calais),  d'une  proposition  ayant  pour 
objol  de  déclarer  que  tout  membre  d'un  corps 
électif,  ou  d'une  administration  municipale 
qui,  au  mépris  ds  la  loi,  rofuwra  de  remplir  on 
des  devoirs  que  sei  attributions  comportent, 
sera  réputé,  démissionnaire  de  plein  droit,  et 
ne  pourra  être  réélu  aux  mêmes  fonctions 
avant  un  délai  d  uo  an.  »  boaiando  do  l'ur- 

5 «nui  ;  MM.  Edouard  Millaud,  Paris  fl'as- 
e-''alaU.  Adoption  de  l'urgence.  =  Suile  do 
la  2'  délibération  sur  la  proposition  do  MM.  le 
due  de  Broglie  et  autres,  relative,  au  rétablisse- 
ment du  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
Mùiue  fur  les  bases  de  la  loi  do  1850  — Article  'i 
MM.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  dos 
cuIum,  le  duc  de  Broglie,  rapporteur.  Renvoi  a 
la  commission  des  articles  2,  3,  1  et  6.  —  Ar- 
ticle 5,  \  6  :  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  culte*,  Renvoi  du  J  i  la  commis- 
sion—57.  Disposition  additionnelle  présentée 
par  M.  Reaimir'e  ;  MM.  Boaussire.  le  duc  de 
BrogUe,  rapporteur.  Rejet.  —  Autre  disposition 
additionnelle  de  M.  Beaussire  :  M.  I/éonoe  de 
Ouiraud.  Adoption  au  scrutin.  —  Article  addi- 
tionnel de  MM.  Jobnslon.et  autres  :  MM.  le  duc 
da  llrotflie,  raiipoitour,  Johnston.  Retrait.  — 
Dâp'M,  par  M.  Jnhii-ton,  d'une  demande  d'inter- 
pellation au  ministre  de  l'instruction  publique 
sur  sa  circulaire  du  27  septembre  dernier  :  M. 
le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
euluw.  fixation  ds  la  discussion  de  (  interpella- 
tion au  jour  qui  suIVra  ta  clôture  de  la  2*  dé- 
libération sur  le  projet  de  loi  relatif  au  conseil 
supériou,-  de  l'inslruclk 


PnttfOZNCB  DB  M.  JULES  GRÉVT 

la  séance  est  ouverte  i  deux  heures  et 
demie. 

M.  de  Cazcnove  de  Pradlne,  Tun  dis  u- 

erUairts,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  U 
séance  d'hier. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  préaident.  M.  Vingtain  s'excuse  de 
no  pouvoir  assister  i  la  séance. 

M.  Urémieux,  retenu  chex  lui  par  une  indis- 
position, s'excuse  de  ne  pouvoir  prendre  part 
aux  travaux  de  l'Assemblée  depuis  lundi. 

M.  ParU  (Pas-de-Calais).  Messieurs,  dési- 
rant mettre  un  terme  à  des  acte»  de  formelle 
désobéissance  à  la  loi  dont  un  certain  nombre 
do  conseillers  généraux  et  de  maires  ont 
donné  récemment  l'exemple,  nous  avons  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  do  l'Assemblée 
la  proposition  suivante  : 

<  Tout  membre  d'un  corps  électif  ou  d'une 
administration  municipale  qui,  au  mépris  de 
la  loi,  refusera  do  remplir  un  dea  devoirs  que 
ses  attribution.^  comportent,  sera  réputé  démis- 
sionnaire de  plein  droit  ;  il  ne  pourra  être  élu 
aux  mêmes  fonctions  avant  le  délai  d'un  an.  ■ 
(Approbation  a  droits  et  au  contre.) 

Cette  proposition  est  signée  par  MM.  Paris 
(Pas-de-Calais),  Henri  Poutnler,  Delille,  Gri- 
vart,  Jordan. 

Plusieurs  membres.  Demande!  l'urgence  ! 

M.  Emile  Lenoel.  Qui  est-ce  qui  décidera 
du  •  mépris  de  la  loi?  • 

M.  Paris  j  Pas-de-Calais).  Plusieurs  de  mes 
collègues  m'engagent  i  demander  l'urgence. 
(Oui?  oui  I)  Il  me  parait  évident  que,  dans  tous 
les  partis  qui  composent  cette  Assemblée  un 
sentiment  doit  nous  unir,  c'est  le  rejpect  do  la 
loi,  et  que,  au  moment  où  cette  seule  ancre 
reste  à  la  société,  noua  ne  pouvons  permettre 
qu'un  simple  maire,  qu'un  membre  de  conseil 
général  travaille  a  couper  le  cable;  que,  placé 
en  face  d'une  obligation  que  lo  pouvoir  lui  im- 
pose et  qu'il  doit  connaître  et  faire  respecter,  il 
dise  le  premier  :  f  Je  n'obéirai  pas.  > 

Un  m-mlrreà  droite.  Non  serviamt 

M.  ParU  fPas  dc-Calais|.  Eh  bien,  mes- 
sieurs, tout  ré:emmont,  vous  ave*  vu  dans  le 


Midi  des  conseillersgénéraox  chargea  par  voua 
de  faire  partie  de  commissions  ayant  pour  but 
la  constitution  dea  listes  du  jury,  répondre  i 
l'invitation  qui  leur  était  faite  par  un  refus  né- 
remptoire. 

Voix  à  gauch*.  Ils  ont  bien  fait!  (Réclama- 
tions nombreuses.) 

M.  Parle  (Pas-de-Calais).  Vous  prétendes 
qu'ils  ont  bien  fait... 

A  droite  et  au  centre.  Ne  répondez  paa  I 

M.  Parla  (Pas-de-Calais).  La  proposition 
que  je  dépose  vous  montre  que  j'ai  visé  juste. 
(Oui  I  oui  I)  Je  prétends  que  cas  conseillers  ont 
agi  en  mauvais  citoyens  ;  ils  ont  d'autant  plus 
mal  fait  que,  par  leur  résistance  illégale,  ils  fe- 
ront naître,  dans  les  procès  criminels,  des 
moyens  de  cassation  qui  ne  manqueront  pas 
d'être  invoqués  par  les  coupables  que  lea  jurée 
auront  frappé?. 

A  gauche.  Parles  donc  sur  l'urgence  ! 

Bf.  Parla  (Pas-de-Calais).  Je  ne  perds  pas 
de  vuo  l'urgence.  J'ajoute  ces  considérations 
pour  vous  montrer  combien  il  importe  de  cou- 
per,-sans  délai,  le  mal  dans  sa  racine. 

Nous  avons  vu,  toujours  dans  lea  régioni 
où  les  idées  de  séparation  et  de  ligue  ont  eu  un 
triste  succès...  (Humours  à  gauche.),  certains 
maires,  en  vertu  du  tic  volo,  tic  jubeo  refu- 
ser leur  signature  à  des  mandata,  uniquement 
parce  qu'ils  étaient  destines  i  payer  là  traite- 
ment d'instituteurs  qui  ne  leur  conviennent 
paa.  ^Réclamations  à  gauche.) 

Je  voua  convie,  messieurs  de  mettre  un  ter- 
me à  de  pareils  excès.  (Oui I  oui!  —  Très- 
bien  i)  Si  noua  permettons  que  la  loi  soit 
violée  par  des  fonctionnaires  chargés  de  la 
resp6Cter(  de  l'appliquer,  nous  préparons  en 
France  I  avènement  d'un  régime  qui  ne  peut 
convenir  a  aucun  parti  honnête  ;  le  régne  de 
l'anarchie.  (C'est  vrail  —  Très-bien  t)  Ainsi  se 
motive  l'urgence  que  je  demanda  i  l'Asaorn- 
blée  de  voter.  (Appuyé  l) 

J'ajoute  un  dernier  mot. 

La  loi  dont  voua  armeree  le  Gouvernement 
aura,  je  l'espère,  un  effet  qui  est  de  tous  le 
meilleur,  un  effet  de  préservation.  Oui,  quand 
les  membres  des  corps  électifs  et  municipaux 
verront  qu'ils  s'exposent,  en  refusant  d'obéir  i 
la  loi,  i  perdre  des  fonctions  qui  leur  sont  chè 
rea,  ils  regarderont  i  deux  fois  avant  de  a*in- 
aurger  contre  des  dispositions  obligatoires  pour 
tous  et  surtout  pour  eux.  (Très-bien  I  très- 
bien  '.  à  droite.) 

Je  demande  l'urgence.  (Appuyé  (  appuyé  !) 

M.  le  préaldeat.  Je  meta  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence... 

af.  Bdeuard  MUIaud.  Je  demande  la  pa- 
role. 

HT.  ParU  (Pas-de-Calais).  J'oubliais  un  fait 
qui  n'a  paa  besoin  de  commentaires.  Il  y  a  des 
maires  —  je  pourrais  citer  les  noms  —  qui  onl 
refusé  d'afficher  dans  leur  commune  le  dfscouri 
de  M.  Dufaure.  (Ahl  ahl  à  gauche.  —Excla- 
mations à  droite.) 

M.  Edouard  Mllland.  Messieurs,  je  de- 
mande la  parole  contre  l'urgence,  parc:  que  j« 
crois  mauvais  que  l'Assemblée  s'engage  dam 
cette  vole,  do  voter  ainsi  des  lois  à  la  nâte  al 
sur  des  propositions  qu'on  peut  considérer,  i 
juste  raison,  au  premier,  abord  comme  passion- 
nées. (Réclamations  i  droite.  —  Très-bien  1 1 
gauche.) 

Je  demande  la  parole  contre  l'urgence,  parce 
que  l'orateur  qui  est  venn  la  réclamer  a  invo- 
qué un  motif  que  ie  ne  pensais  paa  pouvoir  se 
produire  &  cette  tribune. 

On  a  osé  parler...  (Murmurée  à  droite)  j 
l'heure  où  la  France  se  reconstitue,  à  l'heure 
où  elle  eesaye  de  payer  sa  dette,  do  séparation 
du  Midi  et  du  Nord.  (Interruptions  diverses.) 
Voix  à  droite.  On  n'a  pas  dit  cela  I 
M.  Rouvier  1 1  d'auires  membres  à  gauche, 
Si,  si,  on  l'a  dit! 

M.  Edouard  Millaud.  Jamais,  dans  aucun 
département,  il  n'y  a  eu  de  pensée  de  sépara- 
tion. Notre  France  restera  grande  parce  qu'elle 
une,  et  élus,  pour  dèfendroson  unité  el 
Intégrité,  nous  protestons  contre  las  user- 
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lions  qui  Tiennent  d'être  produite».  Qu'on  con- 
sidère oosnbien  on  fait  tort  à  1*  conscience  do» 
fonctionnaires  de  notre  pays  en  supposant  que 

lorsqu'ils  auront  un  devoir  à  remplir  Ua  •'arrê- 
teront parce  qu'une  loi  leur  imposera  de  donner 
leur  démission...  (Réclamation*  a  droite.  - 
Approbation  à  gauche.) 

Oui,  messieurs,  imposai  des  démission*; 
«no  loi  ne  changera  rien  en  créant  des  démis- 
sionnaire* forées.  J'estime  qee  lorsque  de» 
conseillers  généraux  comme  ceux  auxquels  il 
a  été  nut  allusion  rerasent  do  siéger  dan*  cer- 
taines circonstances,  Us  accomplissent  aux 
yeux  du  pays  un  acte  honnête,  démissionnai- 
re* ou  non.  (Vive*  protestation*  i  droite.) 

M.  Vent*.  Vou»  avez  été  magistrat,  et  vou* 
pousses  i  U  violation  de  la  loi  I 

On  membre  à  droiu.  Cest  on  appel  a  l'in- 
surrection contre  los  loi*  I 

M.  Parts  (Pas-de-Calais).  Jo  demande  la 
parole. 

X.  Kdonard  Milland.  J'ajoute  enfin,  mes- 
sieurs, qu'il  est  toujours  mauvais  de  substituer 
l  la  conscience  des  fonctionnaires  la  pénalité 
de  la  loi.  Pins  nous  voulons  que  le  fonction- 
naire respecte  la  loi,  plus  nous  voulons  qu'il 
•"incline  devant  elle,  et  plus  le  législateur  doit 
invoquer  la  grande  régie  du  devoir  plutôt  que 
la  loi  pénale.  (Protestations  i  droite  )  C'est 
pourquoi  je  vons  demande  de  repousser  l'ur- 
gence. (Aux  voix!  aux  voix  ') 

Paris  (Pas  de-Calais)  monte  à  la  tri- 


tC.  le  président.  Le  régiment  vous  dé- 
tend de  discuter  le  fond. 
M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Je  ne  répondrai 
'   i  mot,  et  eur  l'urgence,  monsieur  le  pré- 


La  qnestion  d'urgence  ma  semble  résolue, 
gri-e  au  discours  qne  vous  venez  d'entendre 
tt  à  la  théorie  qu'un  magistrat  qui  a  eu  l'hon- 
neur d'être  premier  avocat  général  i  Lyon,  si 
je  ne  me  trompe... 

Fhuiturt  membrti  A  droite.  Ou  il  oui  I 
trat  du  4  septembre  I 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  ...  est  vonn  pro- 
fesser à  la  tribune.  Vous  avez  accueilli  avec  le 
même  étonnement  que  moi  cette  étrange  doc- 
trine, que  je  no  réfuterai  même  pas  :  que  co 
qu'un  conseiller  municipal,  un  membre  du  eon- 
si'il  général  peut  fairo  de  mieux,  c'est  de  no 
consulter  que  les  inspirations  de  sa  confcisnce 
et  de  mettre  la  loi  sous  ses  pieds  !  (Réclama- 
tions i  gauche  ) 

Ptwieun  membru  à  gauche.  On  n'a  pas  dit 
celai 

Yeit  à  droite.  Bi  I  si  I 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Je  le  répète,  la 
justiûcation  de  ma  proposition  et  de  l'urgence 
qu'elle  pré -on  te  est  tout  entière  dans  les  pa- 
reles  de  l'hoooraUo  II.  Millaud.  Eo  plaidant 
contre  moi  comme  il  fa  fait,  il  a  assuré  le  gain 
de  ma  cause.  (Très-bien  I  Ué*bien  I  au  contra 
•t  i  droite.) 

M.  Edouard  lUUsusd.  Evidemment  si  j'a- 
vais dit  ce  que  prétend  l'orateur  qui  descend 
le  la  tribune,  je  comprendrais  la  réplique  qui 
m'est  adressée. 

Piutieuri  membru  à  droite.  Si  t  si  I  voua  Pa- 
rez dit! 
A  geuch*.  Non!  non! 

.  Vous  avez  voulu  mettre 
la  loi. 

M.  Edouard  Millaud.  La  sténographia  est 
là) 

Ce  que  j'ai  dit,  c'est  qu'il  faut  faire  appel  au 
sentiment  et  %  l'idée  du  devoir  et  non  point  i 
la  loi  pénale,  et  jo  répète  quo  lorsque  vous  dites 
■u  fonctionnaire  :  *  Bi  tu  n'obéis  pas  i  la  loi,  lu 
seras  démissionnaire  »,  vous  n'atteignes  plu*  le 
noble  but  que  doit  vouloir  atteindra  uno  As- 
semblée: lo  vrai  respect  de*  institution»  du 
pays.  rJuuvenona-uau*  qu'il  faut  obéir  &  la  loi 
par  devoir  et  non  par  conlraime,  comme  cela 
se  pratique  choz  loua  los  peuples  libre*  et  ré- 
publicains. (Humeur*  à  droite.  —  Approbation 
t  gauche.,) 


H.  !•  président.  Je  consulte  l'Assemblée 

sur  l'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  prononcée.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appello  la 
suite  do  la  3*  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  le  duc  de  Broglio  ot  plusieurs  do  ses  col- 
lègues, relative  au  rétablissement  du  conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique  sur  le*  ba- 
se* de  la  loi  do  1850. 

La  délibération  s'est  arrêtée  hier  &  l'article  2, 
dont  voici  les  termes  : 

•  Le  conseil  élit  dan*  «on  sein  nue  section 
permanento  de  renseignement  public,  compo- 
sée de  sept  membres  et  choisie  parmi  ceux  des 
membres  du  conseil  qui  appartiennent  à  l'Ins- 
titut ou  &  l'enseignement  public.  » 

La  parole  est  a  M.  le  ministre  do  l'instruc- 
tion publique. 

X.  Joies  Simon,  minùtre  d»  Titutriulion 
publique  et  des  cvltti.  Messieurs,  un  de*  mem- 
bres do  la  commission  disait,  l'autre,  jour,  que 
le  corps  enseignant  ne  s'était  pas  ému  de  la 
proposition  qui  vous  est  soumise  en  ce  mo- 
ment. 

C'était,  si  je  no  me  trompe,  i.  propos  do  la 
discussion  d  un  amendement  qui  proposait  do 
revenir  a  la  nomination  directe  de»  membres 
du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Jo  cro  s,  en  effet,  nue  lo  corps  enseignant, 
quo  l'université  ne  s  émeut  pas  de  voir  à  sa 
téte  un  conseil  supérieur  dans  lequel  entrent, 
en  quantité  considérait  le,  des  membres  qui  ne 
lui  appartiennent  pas.  lCile  est  lo  seul  corps  en 
Franco  qui  ne  soit  pas  gouverné  par  ses  pairs  ; 
dans  toute*  le*  autre*  administrations,  à  coté 
du  ministre,  lorsqu'il  y  a  un  conseil,  c'est  un 
conseil  composé  des  membres  les  plus  éminent* 
du  corps  qu  il  est  appelé  a  régir. 

La  situation  faite  au  corps  enseignant  est 
donc  exceptionnelle.  Mai*  je  pense  que  le  corps 
enseignant  comprend  très-bien  que  la  situa- 
tion particulière  qui  lui  est  faito  tient  précisé- 
ment »  l'importance  exceptionnelle  de  la  fonc- 
tion qu'il  remplit  et  du  rôle  qui  lui  est  attrihué 
dans  la  société  française. 

Il  faut  quo  les  reniements  do  l'université 
soient  partout  appliqué*  ai  que  le*  volonté*  in- 
dividuelles no  viennent  pas  en  empêcher  l'exé- 
cution. Mai*,  pour  qoe  la  loi,  dan*  une  pareille 
matière,  ait  toute  l'autorité  i  laquello  elle  a 
droit,  il  faut  qu'elle  soit  laite  par  un  conseil 
composé  de  toile  sorte  quo  toutes  les  cons- 
ciences et  tous  les  intérêts  y  trouvent  leur  ga- 
rantie. En  un  mol,  on  met  en  haut  ce  qu'on  ne 
veut  pas  mettre  en  bis,  et  précisément  pour 
donner  plus  de  force  &  l'unité  do  fenseigne- 
nvnt,  on  en  constitue  les  règles  et  les  prin- 
cipes en  appelant,  comme  on  le  fait  pour  la  loi 
générale,  la  société  tout  entière  à  y  collaborer. 

Je  ne  me  suis  donc  pas  associé  a  l'amende- 
ment dont  je  vous  parle  et  je  ne  crois  pas  quo 
les  membres  du  corps  enseignant  se  trompent 
sur  lo  caractère  du  consoil  supérieur  et  sur 
l'honneur  quo  vous  lui  faites  en  composant  un 
conseil  qui  est  certainement  l'assemblée  la 
plus  considérable  par  lo  caractère  do  ses  mem- 
bres qu'on  puisse  meure  à  1a  této  d'une  admi- 
nistration. 

Messieurs,  il  y  a  fort  longtemps,  depuis  qu'il 
a  été  question  de  constituer  ainsi  le  conseil 
supérieur,  qu'on  a  eu  l'idée  d'y  fuira  entrer 
doux  éléments  :  l'un,  qui  est  I*  conseil  propre- 


dire,  o»  certai- 
nement de  vous  apprendre,  que  c'est  moi  qui 
le  premier  ai  pansé  à  constituer  ainsi  l'organi- 
sation da  l'instruction  publique  à  son  sommet. 
Dan*  la  commission  nommée  par  l'Assem- 
blée constituante  de  1848,  j'ai  pour  la  première 
fois  émis  eette  idée.  Le  commission  a  bien 
voulu  l'accepter,  et  voua  la  retrouverez,  si  ja- 
mais vous  jetés  le*  yeux  sur  ce  document,  dans 
la  rapport  quo  j'ai  en  l'honneur  do  faire  à  cette 
Assemblée.  M.  Tbier*  qui  est  fauteur  de  la  loi 
do  !850.  a  bien  voulu  rappeler  co  détail  en  ter- 
me* dont  je  lai  ai  été  alors,  à  juste  tare,  três- 
reconnsissaiit. 
J'ai  donc  quclquo  droit  i  dire  dans  quel  but. 
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et  pour  répondre  »  que!s  besoin*  la  sectioq 
permanento  avait  été  imaginée. 

Eh  bien,  messieurs,  c  était  pour  rêpond"rî 
anx  préoccupations,  i  mon  avis  légitimes,  dq 
corps  enseignant.  Je  pensais  sien,  )e  aea.se 
encore  aujourd'hui  que,  an  moment  où  on  lui 
donnait  pour  directeurs  suprêmes  des  hommes 
qui  lui  sont  étrangers,  pour  la  majeure  partro, 
il  était  raisonnable  de  h)  Caire  représenter  dan* 
mbléc  par  une  section  qui  fût 


do 


Tas 

rement 
toute  occasion. 

Il  est  très-exact,  je  le  crois,  de  dite  qu'il  ne. 
s'est  pas  ému  de  la  composition  du  eettscil  : 
mais  ce  serait  une  erreur  de  méconnsitre  qu'il, 
t'est  ému  au  plus  haut  degré  de  la  cern  position 
do  U  section  permanente.  II  en  est  tout  à  fait 
ému,  et  il  se  demande  s'il  sera  vraiment  dé- 
tendu, s'il  sera  vraiment  protégé,  s'il  sera  vrai- 
ment représenté,  et,  qucllo  qoe  soit  flmpertia- 
lité  présumée,  et  quo  nous  deron*  préau- 
mer,  des  membres  du  conseil,  il  dit  avec 
quelque  raison  qn'on  ne  peut  jamei*  ('abstraira 
Je  ce  qui  s'appelle  la  compétence,  et  que,  en 
matière  d'instruction,  la  compétence  ne 
présume  pas  aussi  facilement  que 
personne*  semblent  le  croire. 

Il  y  a  là,  messieurs,  une  illusion  que  quel- 
ques-uns se  font,  et  quo  ju  demande  la  per- 
mission de  dissiper. 

Assurément,  tous,  tant  que  nous  somme*, 
nous  avons  et  nous  devons  avoir  la  prétention 
de  nous  entendre  i  l'éducation,  mais  dans  une 
certaine  mesure  seulement;  d'abord  part»  qoe: 
l'éducation  est  un  intérêt  tellement  général, 
que  personne  ne  peut  s'y  avouer  étranger,  et 
ensuite  parco  que  nous  avons  tous  une  /«loca- 
tion à  faire  :  nous  avons  i  faire  P éducation  da 
nos  enfant»,  et,  en  la  faisant,  nous  apprenon* 
certainement  en  quoi  l'éducation  consiste.  J'aav 
corde  cela  pleinement;  mais  ' 
rex  également  qu  M 
pello  la  pédagogie. 

Iji  pédagogie  est  une  des  sciences  les  plu* 
difficiles,  et,  si  j'osais  exprimer  toute  ma  pen- 
sée, je  dirais  la  plus  difficile  ;  car  elle  supposa 
uno  connaissance  approfondi»  de  la  nature, 
humaine,  l'étude  attentive  du  caractère  de  l'en- 
fance, et  un  ensemble  de  qualités  de  caractère 
que  bien  peu  d'homme*  peuvent  posséder» 
L'expérience  seule,  et  une  lonfroe  expérience 
peut  donner  à  un  homme  le  droit  «W  prendre 
un  litre  qui  est  devenu  presque  ridicule  da 
notre  pay»  et  qui,  à  mes  yeux,  quand  il  i 
bien  porté,  est  le  plus  grand  et  le  plus 
blc  de  tous  les  titre»,  celui  de 
(Très-bien  !  très-bien  I) 

La  commission  n'a  pa*  méconnu  eette  i 
trine.  En  même  temps  qu'elle  introduisait  < 
lo  conseil  supérieur  de*  représentant*  de*  di- 
vers clergés,  de  la  magistrature,  de  la  science, 
de  l'industrie,  de  l'armée,  elle  y  introduisait 
aussi  de*  représentant»  du  corps  enseignant 
nommes  par  le  ministre.  Jo  crois  même,  —  •( 
je  me  trompe,  la  commission  rectifiera  mon 
erreur,  — je  crois  qu'elle  a  bien  voulu,  i  kt 
suito  do  quelques  observations  échangée*,  mo- 
duler, dans  nnecertaino  mesure,  la  composition, 
do  la  section  permanente,  et  admettre  que  dan* 
cette  section  les  membre*  du  corps  enseignant 
auraient  la  majorité. 

M.  le  due  de  Broglle,  rapporteur.  L'amen; 
demenl  est  accepté  par  la  commission. 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  qu  i  remercier  1* 
commission  d'être  entrée  dans  cello  voie,  et, 
messieurs,  permettez-moi  de  dire,  après  de 
certaine*  attaques  dont  la  commission  s  été 
l'objet,  que,  lorsque  je  lui  ai  soumis  des  ob- 
jections, elle  le»  a  écoutée*  avec  une  attention 
dont  j'ai  été  reconnaissant,  ot  que  la  pJepert 
du  temps  elle  y  a  t'ait  droit. 
Je  ne  viens  donc  pas  ici  ouvrir  contre  elle, 
te  lutte,  et  Us  observations  que  je  vou»  ■oa~ 
eu,  j'espère  que  la  commission  voudra  Mer» 


bienveillance  qu* 


mets,  j. 

les  écouter  avec  la  : 
autres. 

Bi  lo  projet  dû  loi  que  nou9  discutons  n'était 
pas  très-ancien  déj\,  s'il  n'avait  pas  été  pen- 
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eut  près  d'un  an  i  l'ordre  du  jour,  es  50e  je 
os  dis  en  ce  moment,  je  l'aurais  dit  à  I» 
■ommission.  Mais  noas  noas  lommea  trouvés 
■a  retard  ;  le  projet  a  un  peu  vieilli,  et  U  n'est 
pa»  étonnant  que  j'aie  maintenant  &  entrer 
Sens  quelques  détails  que  jo  n'ai  pas  pu  lui 
■mineure  il  y  a  un  an  ;  elle  voudra  bien  le 
reconnaître,  et  s'il  y  a  une  faute  de  ma  part. 


s,  jo  viens  vous  prier  de  remarquer 
que  la  section  permanente,  compoaéo  de  sept 
membres,  pris  dans  l'enseignement  public  et 
dans  rin&utut,  avec  celte  circonstance  que  les 
membres  de  l'instruction  publique  auront  néan- 
moins la  majorité  dans  la  commission,  celte 
même  section  étant  éluo  par  le  conseil,  ne 
donne  pas  satisfaction  complète  aux  besoins  du 
service,  i  ceux  du  corps  de  l'enseignement 
public,  et  qu'elle  a,  au  point  do  vue  politique, 
l'inconvénient  de  ne  pas  laisser  assez  de  marge 
à  la  responsabilité  ministérielle. 

J'eepero  quo  je  vous  démontrerai  ces  trois 
points. 

8opt  membres  ne  suffisent  pas  ;  il  est  néces- 
saire de  donner  un  plus  grand  nombre  de  re- 
présentants i  l'instruction  publique,  et  enQn  il 
est  nécessaire  do  charger  le  Gouvernement  de 
la  nomination  de  ces  membres,  en  les  prenant, 
bien  entendu,  dans  le  sein  du  conseil. 

C'est  là  ce  que  je  vais  exsayor  d'établir,  sans 
cependant  l'ériger  00  système,  car  si  l'on  veut 
faire  ensuite  des  modifications  à  ma  proposi- 
tion, jo  déclare  que  je  suis  prêt  i  admettre  des 
observations  justes  et  à  faire  des  modifications 
raisonnables  ;  mais  le  principe  me  parait  telle- 
ment utile  et  tellement  important  quo  j'espère, 
messieurs,  que  les  hommes  pratiques  voudront 
bien  reconnaître  la  gravité  des  observations 
■ne  je  vais  vous  soumettre.  (Parlez!  parles  i 

Je  passe  i  un  article  qui  n'est  pas  celui  que 
|s  discute,  mais  vous  comprendrez  que,  puis- 
qu'il s'agit  de  la  compoeition  de  la  section  per- 
manente, il  faut  savoir  tout  d'abord  quelles 
devront  en  être  les  fonctions. 

Eh  bien,  voici  les  fonctions  attribuées  par  la 
commission  à  la  section  permanente  :  il  y  en  a 
trois,  suivant  l'article  6  du  projet  do  loi  : 

•  La  section  permanente  est  chargée  de 
Fexamen  préparatoire  des  questions  qui  se  raii- 
portent  à  la  police,  i  la  comptabilité,  et  à  l'ad- 
ministration dea  écoles  publiques. 

«  Elle  donne  son  avis  toutes  les  fols  qu'il 
est  demandé  par  le  ministre  sur  les  questions 
relatives  anx  droits  et  à  l'avancement  des 
membres  de  renseignement  publie.  | 
-  •  Elle  présente  annuellement  an  conseil  un 
rapport  sur  l'état  de  l'enseignement  dans  les 
écoles  publique*.  » 

produire  remarque,  c'est  que  cette  triple 
1  a  trait  aux  écoles  publiques,  et  non 
pa*  aux  écoles  libres.  Je  fais  cette  remarque, 
parce  qu'il  a  été  déposé  par  notre  honorable 
collègue  M.  Desjardins,  un  amendement  qui 
modifie  les  attributions  de  la  section  perma- 
nente et  qui  introduit  dans  les  attributions  de 
cette  section  un  certain  nombre  de  points  re- 
latif» à  ronscifineiDont  libre.  A  cause  de  cette 
modification,  M.  Dcajardins  propose  d'intro- 
duire dans  la  section  permanento  les  membres 
de  l'enseignement  libre  qui  font  déjà  partie 
An  conseil. 

Pour  moi,  qui  accepte  les  attributions  de  la 
■action  permanente  telles  que  la  commission 
les  définit,  et  qui  voterai  l'article  6,  n'accef 


journal  oman.  ns  la  république  française  3£7 

nous  des  spécialités  assez  nombreuses  peur  < 

sjituer  des  commissions  compétentes  /  l'ai 
c'est  quo  le  législateur  n'entre  pas  dans'lcs  l, 
niera  détails  de  la  loi.  Très-justement,  très -s 
genient,  on  a  distingué  la  loi  du  règlement  d'adV 
minisiration  publique.  La  loi  pèse  les  principes: 
les  règlements  d'administration  publiqueentrent 
dans  les  détails.  Quand  on  fera  un  règlement  sur 
la  police  des  écoles,  co  n'est  pas  une  loi  que 
voua  ferez,  c'est  un  règlement  u'adminisiratiori 
publique;  or  il  n'y  a  nul  autre  qui  puisso  1< 
faim  avec  compétence  qu'un  homme  qui  * 
puisé  une  partie  de  sa  vie,  soit  dans  un  caoinul 
d'histoire  naturelle,  soit  dans  un  cabinet  de 
physique,  soit  dans  un  amphithéâtre  d'aa&v 
tomie. 


tant  pas  celte  partie  de  l'amendement  do  l'ho- 
norable M.  Desiardins,  je  ne  peux  pas  non 
der  l'introduction  dans  la  section 


permanente  des  trois  membres  de  l'enseigne- 
ment libre. 

Je  mo  sépare  do  l'honorable  M.  Desjardins 
sur  ce  point.  Sauf  cette  différence,  i'accepte- 
mia  son  amendement  qui  se  confondrait  avec 
sson  «ystème  ;  il  a,  en  effet,  pour  but  principal, 
■on  pas  do  faire  élire  la  section  permanente  par 
la  commission,  mais  de  la  faire  nommer  direc- 
tement par  le  Gouvernement.  Cela,  c'est  ma 
pensée;  c'est  celte  opinion  même  que  jo"i 


successivement  chacune  des 
attributions  conférées  è  la  section  permanente, 
«t  pour  chacune  d'elles,  je  voua  montrerai, 
messieurs,  que  ma  thèse  est  fondée  sur  des 
argumefits  très-sérieux. 
Je  prends  la  première  : 

I  La  section  permanento  est  chargée  do 
des  questions  qui  se  rap 

eoniotabiiilé  cl  i  l'ad- 
publiq 

savez- voua,  —  peut-être  ne  le 
pas  tous,  —  combien  cette  prépa- 
ration est  une  chose  difficile  r  Combien  elle 
prendra  de  temps  aux  membres  do  la  section  t 
Combien  olla  leur  demandera  d'application  et 
d'études  antérieures  ? 

La  police  !...  Il  n'est  sans  doute  pas  question 
de  charger  les  membres  do  la  seciiun  perma- 
nente de  faire  la  police  dans  les  écoles.  Il  est 
dit  que  cette  section  est  chargée  de  l'examen 
préparatoire  du  questions  qui  se  rapportent, 
etc.  Cent-à-dire  qu'ello  prépare  les  règlement». 
Les  questions  de  police  proprement  diles  oc- 
cupent l'administration  tous  le»  jours  ei  il  faut 
prendre  des  décisions  immédiates,  la  plupart 
du  temps  par  le  télégraphe;  ce  sont  dos  points 
d'administration  qui  ne  peuvent  être  déférés 
ni  à  un  conseil,  ni  à  une  commission. 

II  s'agit  de  la  préuaratiou  des  rè^ 
Quels  sont  les  objets  è  réglementer  .  Co 
les  trois  degrés  de  l'.maeignoment  public,  &  sa- 
voir :  les  facultés,  les  lycées  ou  collèges,  et  les 
écoles  primaires. 

Les  facultés  I  c'est  bien  vite  dit.  Les  facultés 
ont  entre  elles  de  commnn  d'être  des  lieux  où 
l'on  donne  l'enseignement  aux  jeunes  gens  qui 
ont  terminé  leurs  études;  mais  elles  dînèrent 
non -seulement  par  l'objet  do  l'enseignement, 
mais  par  mille  éléments  matériels,  personnels, 
qui  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  diverses  fa- 
cultés. 

Dans  une  faculté  des  lettres,  par  exemple, 
on  enseigne  l'histoire,  la  géographie,  la  philo- 
sophie, le  grec,  le  latin,  le  français,  il  no  dut 
pour  cela  que  des  professeurs  et  des  étu- 
diants. 

Mais  pour  une  faculté  des  sciences,  ootre  le 
professeur,  les  étudiants  et  l'amphithéâtre,  il 
faut  le  laboratoire,  il  faut  l'atelier,  et  la  police 
ne  règlemento  pas  seulement  la  situai  ion  do 
l'auditeur,  quand  il  est  en  présence  du  maître, 
elle  réglemente  la  préparation  de  Pèlève.  lors- 
que, dans  l'atelier,  il  prend  part  aux  manipu- 
lations et  se  sert  dea  instruments  d'étude  que 
le  cabinet  de  physique  ou  le  cabinet  d'his- 
toire naturelle  met  a  sa  disposition.  Il  y  a  là 
matière  è  une  réglementation  extrêmement 
délicate  et  que  l'on  ne  peut  pas 
préparer,  si  l'on  n'a  quelques 
de  la  science,  et,  par  conséquent,  des  objets 
dont  la  science  a  be*oIn  de  disposer. 

Vous  prendrez  par  exemple  un  philosphe,  — 
je  demande  la  permission  de  choisir  cet  exem- 
ple afin  do  mieux  savoir  ce  dont  jo  parle.  — 
Eh  bien,  ce  philosophe  ne  sera  pas  en  état  de 
préparer  un  bon  règlement  pour  les  labora- 
toires d'une  éco!e  de  médecine  ;  il  m  saura 
pas  exactement  en  quoi  consiste  une  dia- 
esc'.ion  ;  il  ne  saura  pu  dire  comment  Us 
professeur,  le  prosecteur,  le  chef  des  tra- 
vaux anatomiques,  devront  avoir  une  cer- 
taine autorité,  ni  quelle  elle  sera  ;  Il  ne 
pourra  pas  régler  la  manière  dont  les  sujets 
anato iniques  seront  livrés  aux  élèves,  ni  la  ma- 
nière dont  on  mettra  entre  leurs  mains  Isa  mi- 
croscopes. Tout  cela  exige  une 
précise  des  faits. 

S'il  nous  arrive,  dans  cette  Asserahtée,  après 
avoir  été  investis  du  mandat  de  député,  d'être 
revêtus  d'une  sorte  de  capacité  universelle,  de 
la  capacité,  par  exemple,  de  (aire  des  lois  sur 
toutes  les  matières,  savw-vous  pourquoi,  mes- 
sieurs, nous  en  arrivons  è  bout,  jusqu'à  un 
certain  point?  Cestè  cause  dea  deux  conditions 
que  voici  :  l'une,  c'est  qno,  an  lieu  d'être 
trente-neuf  membres  dans  oetle  enceinte,  nous 
sommes  sept  cent  cinquante  ;  ne  forions- noua 
que  cinq  cents,  noua  trouverions  encore  parmi 


Psr  conséquent,  vous  avez  une  aUributioit 
de  la  section  permanento  chargée  de  préparer 
les  matières  qui  absorbera  un  grand  nombre  Js 

Il  en  est  de  même  de  la  comptabilité,  c'est  un»; 
science,  il  faut  l'apprendre  assez  longuement. 
Kh  bien,  je  n'hésite  pas  i  vous  dire  que  U' 
comptabilité  de  l'enseignement  public  est  une 
des  comptabilités  les  plus  difficile!,  les  plus 
compliquées,  dans  laquelle  entre  le  plus  dréle«. 
menu. 

Vous  le  savez  tous,  messieurs,  ce  n'est  pal 
la  quantité  des  m  liions  qu'on  remue  qui  rail 
la  difficulté-  d'uno  comptabilité,  c'est  la  diffé» 
ronces  des  origines,  la  multiplicité  des  attrt-i 
butions  ;  et  à  tous  les  degrés  de  renseignement 
vous  trouvez  la  différence  des  origines. 

Je  prends  par  exemple  l'enseignement  SU} 
pêrieur.  Bi  nous  avions  simplement  usa 
loi  de  finance  qui  attribuerait  à  1  enseignement 
supérieur  un  certain  nombre  de  millions,  et 
ensuite  les  besoins  de  chaque  Laboratoire,  vous: 
auriez  la  recette  parfaitement  claire,  vous  ar{ 
rangeriez  vos  fonds  de  mamèro  i  bien  les  ré* 
partir  entre  les  différents  établissements,  el 
vous  n'auriez  plus  qu'à  faire  une  balance. 
Mais  il  est  loin  d'en  être  ainsi.  Les  sommes; 
que  vous  votez  ici  pour  renseignement  supéV 
rieur  ne  sont  pas  les  seules  qui  alimentent 
l'enseignement  supérieur.  L'enseignement  su-j 
périaur  leçoit  d'aborj  l'argent  quo  vous  lui 
donnez,  ensuite  l'argent  qiPapportont  les  élu* 
diants  sous  èa  formo  d'honoraires  pour  les  ins/ 
criptiens,  puis  l'argent  qu'ils  apportent  sous 
la  formo  de  droits  d'examen,  et  enfin  l'argonj' 
qu'ils  apportent  sous  la  forme  de  droits  do  di- 
plôme. Il  y  a,  en  outre,  une  somme  malhcuV 
reuaement  petite,  —  mais  j'espère  qu'ello  s'ac-i 
croîtra,  —  provenant  des  ressources  propres' 
des  facultés  :  il  y  a  des  (acuités  qui  ont  de| 
.  H  faut  tenir  compte  de  ces  diverse! 


Et  messieurs,  je  ne  puis  pas  parler  des  re«J 
sources  de  notre  enseignement  supérieur  sans] 
dire  è  l'Assemblée  une  chose  que  je  ne  dirai 
jamais  assez  :  c'est  que  nous  no  faisons  aucun 
sacrifice  pour  l'enseignement  supérieur.  R  vi( 
sor  ses  propres  fonds.  L'argenlquc  vous  donnez; 
il  le  rend.  Les  recettes  dont  je  viens  de  parle; 
tyées  au  Trésor  en  compensation  de  voi 
m,  et,  si  je  le  dis  en  passant,  c'est  pour 
rentrer  dans  l'ordre  d'idées  dont  j'ai  déjà  tou^ 
chê  un  mot,  il  y  a  quelques  jours,  et  pour  vous" 
avertir  que  nous  viendrons  prochainement 
vous  demander  de  faire  de  réels  sacrifices  pour) 
renseignement  supérieur  dans  notre  paya,, 
(Trài-bienl  très-bien!) 

Je  sais  bien  que  je  sors  un  instant  de  If 
question...  (Non  I  non!  —  Parlez:)  mais  co 
n'est  que  pour  une  minute,  et  je  n'en  sors  psi 
beaucoup,  puisque  les  intérêts  de  l'Instruction' 
sont  intimement  fiés  à  la  formation  du  conseil 
supérieur.  Jo  ne  puis  m 'empêcher  do  dira  que 
depuis  déjà  vingt-cinq  années  la  France,  quand 
elle  parle  de  l'instruction,  se  préoccupe  presque 
exclusivement  do  l'instruction  populaire,  de. 
l'instruction  primaire  ;  ce  n'est  pas  mol  qui 
m'en  plaine ,  et  j'aurais  mauvaise  rrice  1 
m'en  plaindre,  car  j'ai  déjà  beaucoup  demandé 
pour  l'instruction  primaire;  0' 
[0  vous  ferai  encore  tant  do  < 
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,  que,  assurément  je  rais  prêt  i 
i  tout  ce  qu'on  fer*  pour  l'instr 


m  «.»- 

,  pour  l'instruction 
primaire;  mais  cV»t  par  l'instruction  supé- 
rieure qu'on  crée  véritablement  un  grand  peu- 
ple... (C'est  vrai  I  cett  vrai!)  c'est  en  avan- 
çant la  science,  c'est  en  mettant  les  esprits 
S  élite  à  même  d'étudier  et  d'être  le»  égaux 
des  esprit»  d'élite  qui  vivent  cher  le»  autre» 
peuple».  Ainsi,  ce  qn'on  fera  au  sommet  de 
riostrnetion,  ne  croyez  pas  (|u'on  le  faste  pour 
une  classe  isolée  et  seulement  pour  wm  qui 
sont  parvenus  à  étudier  longtemps;  non,  on  le 
fora  pour  le  peuple  tout  entier.  L'instruction 
primaire  ne  sera  iicn,  sacheïlc  bien,  si  elle  est 
seule  :  c'est  quand  vous  aurez  de  grande*,  de 
puissantes  facultés,  quand  la  seience  sera  étu- 
diée a  son  entre  do  1»  faeon  dont  elle  doit 
l'être,  que  les  lumière»  qucllo  projettera  illu- 
mineront le  peuple  tout  entier  et  rélèveront  à 
un  niveau  supérieur.  (Très-bieal  très-bion!  — 
Applaudissements  à  gauche.) 

Il  faut,  par  ronséquent,  messieurs,  que  je 
vous  avertisse  à  l'avance  qi:e  nous  aurons  là 
Un*  maliès»  di>  dépenses  i<ouvellc.-i,  une  ma- 
tière de  délibérations,  car  il  y  a  des  nécessités 
qu'il  faut  qu'on  connaisse.  Je  doin  aussi  vous 
dire  que  l'étude  des  budgets  des  établissements 
supérieurs  est  ur.c  étude  diflicile,  a  laquelle  on 
n'arrive  pas  de  prime-abord,  et  dans  laquelle 
Be  peuvent  entrer  que  des  hommes  qui  ont 
longtemps  étudié  ees  matières. 

11  en  est  de  même  poor  tes  lycées,  pour  les 
collèges.  D'abord  les  lycées,  les  collèges  ont 
Chacun  une  comptabilité  différente.  Kl  là,  mei- 
lleurs, il  y  a  une  complication  extrême.  Les 
Mllégés  ou  lycées  ont  des  propriétés;  ils  ont 
des  dotations  qui  leur  viennent  des  villes;  ils 
snt  un*  dotation  que  vous  faites  chaque  an- 
née et  quo  le  ministre  distribue;  il»  ont,  de 
plus,  les  dépenses  de  l'enseignement,  les  dé- 
penses du  matériel,  et  même  les  dépenses  des 
pensionnai!. 

On  disait  ici  l'autre  jour  quelques  mets  con- 
tre les  pensionnats,  très-grande  et  très-difficile 
n.  Je  l'avoue,  dis  à  prénom,  je  suis  un 


question 

peu  opposé  à  la  conservation  de  grands  pen- 
sionnats, et  je  crois  que  l'Etat  doit  l'instruc- 
tion et  qu'il  ne  doit  pas  le  cisernernent.  (Mou- 
vements.) Si  je  n'ai  pas  fait  de  proposition  for- 
melle à  ce  sujet,  c'est  parce  que  je  crois  qu'il  faut 
aller,  dans  ces  matières,  avec  une  grande  cir- 
conspection, faire  peu  à  peu  ce  que  l'on  fait, 
tle  pas  faire  tout  à  ia  (ois,  et  que  d'ailleurs 
ayant  depuis  longtemps,  quand  jo  regardais 
Votre  ordre  du  jour,  l'espérance  de  voir  arriver 
un  conseil  supérieur,  je  pensais  qu'il  fallait  rut 
réserver  l'examr-n  des  questions  les  plus  déli- 
cates, et,  par  conséquent,  je  ne  vous  ai  rien 
proposé  sur  ce  point.  Je  ne  propose  rien  encore 
aujourd'hui;  jo  parle  do  la  question,  parce  que  < 
i«  la  rencontre,  et  pour  dire  qu'elle  sera  I  un 
(les  objets  sur  lesquels  le  conseil  aura  à  se  ( 
prononcer  ;  par  conséquent,  un  des  objets  que  i 
ta  section  de  préparation  aura  à  examiner  pour 
le  lui  soumettre.  I 
Vous  voyex  d'ici,  messieurs,  ce  que  c'est  que  , 
celte  première  partie  des  attributions  du  conseil, 
quelle  besogne  il  aura,  il  n'est  pas  chargé.  As- 
surément, de  distribuer  le  budget  entre  le» 
différents  établissements  ;  non  !  C'est  l'affaire 
•t  la  responsabilité  du  m'nistre,  mais  il  est 
chargé  d'examiner  les  besoin»  de  chaque  éta- 
blissement et  la  façon  dont  les  ordonnateurs 
secondaires  disposent  des  res.-oorces  qui  Font 
mises  à  leur  disposition.  C'est  là  la  matière 
Q'un  travail  tel  qu'il  est  allument  impossible 
que  les  personneu  étrangères  au  métier  de  l'en- 
ycignemrnt  puissem  le  fuite  avec  u'iiilé,  et  d* 
la  dernièr*-  impossibilité  que.  quatre  OU 
membre*  do  l'administration  v  suffisent. 

Si  donc  vous  n'avez  que  s-'pt  membre»  dans 
Votre  action  permanente  et  qu'il  y  ait.  par 
exemple,  qv.atre  memloe»  de  Va Jminislration, 
je  vo't>  dé  :fare,  o  i  li  en  qu'ils  prendront  les 
ar--erc:on.<  il, 


cinq 


supérieur  des  résultats  ai  imparfaitement  étu- 
diés, que  leur  travail  sera  plutôt  nuisible  qu'u- 
tile, parce  qu'ils  auront  l'apparence  et  n'auront 
pas  la  réalité  de  la  compétence.  (Trè^s-bien  ') 
C'est  évident  I  J'entendais  l'honorable  M.  de 
Meauz  l'antre  jour  à  la  tribune,  parlant  des 
membres  de  llnstilnl,  nous  dire:  Ohl  per- 
sonne ne  contestera  l'importance  ni  la 
compétence  des  membre*  de  l'Institut  en  ma- 
tière d'éducation.  Il  avait  raison,  je  suis  de 
son  avis.  Je  ne  viens  pas  à  cotte  tribune  pour 
com lettre  le*  membres  de  rinslitnt.  Mais 
quand  il  s'agit  de  la  police,  de  la  comptabilité 
et  do  l'administration  des  établissements  d'in- 
struction publique,  je  l'àvone,  je  ne  regarde 
plus  les  membres  de  l'Institut  comme  compé- 
tents, à  moins  qu'ils  n'appartiennent  eux-mê- 
mes à  l'administration  de  l'instruction  publi- 
que. Et  encore  ce  n'eit  pas  une  raison,  parce 
qu'on  s'est  tou'e  Ba  vie  occupé  de  la  grande 
science,  pour  qu'on  soil  capable  d'entrer  dans 
ces  détails  techniques  que  las  savants,  au  con- 
traire, la  plupart  du  temps,  négligent  ou  mé- 
prisent. Non,  il  n'y  a  que  l'homme  du  métier 
qui  s'y  connaisse;  et  quatre  hommes  du  roAUer 
dans  votre  section  préparatoire  seront  telle- 
ment insuffisiints  que,  si  vous  vous  bornez  à 
civla,  vous  aurez  créé  une  section  qui  réellement 
n'en  sera  pas  une.  iTrès-bien  ') 

Je  dirai  la  même  chose  pour  l'instruction 
primaire.  Assurément  on  n'invoquera  pas  l.\  la 
compétence  dos  membres  de  l'Institut. 

J'irai  plus  loin  :  je  ne  rrois  pas  qu'on  puisse 
invoquer  la  compétence  des  professeurs  poor 
l'examen  de  ces  différents  budgets.  Uu  profes- 
seur de  faculté,  par  exemple,  connait  toat  au 
plus  la  manière  de  dresser  le  budget  de  sa 
faculté,  mais  il  n'entend  rien  au  budgut  de  !a 
faculté  voisine.  Voilà  un  des  hommes  les  plus 
compétents  da  l'université,  un  vieux  profes- 
seur, uu  camarade  d'école,  et  par  conséquent 
depuis  quarante  ans  appartenant  à  l'enseigne- 
ment public,  comme  j  y  appartiendrais  moi- 
même  si  l'empire  ne  m'en  avait  pas  chassé.  Kh 
bien,  personne  n'est  assurément  plus  compé- 
tent quo  M.  Wallon  pour  nous  dire  tout  ce 
qu:  intéresse  la  faculté  des  lettres.  M  us  je  ne 
pense  pas  l'offenser,  —  il  lo  dirait  lui-même, 
—  pn  déclarant  uue  si  vous  lui  donniez  à  faire 
lo  budget  de  la  ficulié  de  métleoine,  son  pre- 
mier mot  serait  pour  tous  dire  qu'il  n'y  en- 
tend rien.  (On  rit.)  Do  même  pour  les  écoles 
primaire.*. 

Ceux  qui  le»  connaîtront  bien,  ce  ne  sont 
pas  les  instituteurs,  co  sont  ceux,  messieurs, 
qui  ont  appvtenu  aux  délégations  cantonales 
ou  aux  différents  conseils,  comme  les  conseils 
départementaux  et  les  conseils  académiques. 
Kl  il  m 'arrive  quelquefois,  —  je  ne  sais  pas  si 
notre  honorable  collègue  M.  Maurice  est  pré- 
sent, —  il  m'anive  quelquefois  do  causer  avec 
lui  des  ma  ières  d'enseignement.  Jamais  il  n'a 
été  maître  d "école,  jamais  il  n'a  été  professeur 
à  aucol»  degré,  mais  il  les  connaît  parfaite- 
ment, parce  qu'il  a  passé  sa  vie  à  faire  partie 
de»  conseils.  C'est  là  qu'on  acquie-t  l'expé- 
rience des  administrations,  et  pis  ailleurs, 

Donc,  pour- celle  preiuié.c  partie  des  al'.ri- 
bntioil»  de  fa  section  per,:  om-iite,  il  vous  faut 
des  boulines  du  métier;  il  vous  en  faut  plus 
de  quatre;  et.  si  vous  ire  faites  pas  Cela,  vous 
n'avoit  rien  fail  :  voua  avet  une  appinma;, 
vous  n'avez  pas  une  réalité.  (Très-bien  !  irès- 
bionl) 

Je  prends  la  troisième  attribution,  parce  que 
je  ne  voudrais  parler  de  la  seconde  qu  en  der- 
nier lieu  La  troisième  attribution  est  celle-r.i  : 
t  I.i  section  permanente  présente  annuelle- 
ment au  conseil  un  rapport  sur  l'état  de  l'en- 
seignement dans  les  écoles  publiques.  • 

J'ai  entendu  contester  cette  attribution 
donnêa  h  la  Rer.tion  permanente,  comme  on  a 
COlil-'S'é  rattriluViou  Honré1  nu  cou-vil  fo  >ê- 
r  eur  tout  entie-,  te  présent  ton  l  >s  ans 'un 
'  au  rrin  sire  On 


bureaux  telle»  quelles  et  alors  rapport  au  rrin  stre  On  a  dit:  Pourquoi  la 
autant  .vafa-t  ne  p.v  1rs  a  .oir  on  bien  qu'ils  sc^nn  permanente  r.rê:entorait-»lle  au  mini»- 
appoii  ror.t  «  la  commission  de  l'enseignement  .  tre  uu  rapport  sur  la'ge.tion  du  minirt/c? 


rait  qu  une 
Ions  des 

voulons  à  aucun 
vous  ni  moi. 

Or,  pour  que  cette 
nisse  au  conseil,  le: 


Les 
prix, 


Oh!  messieurs,  0 
parler  veut  dire. 

La  commission  permanente  ne 
pas  on  rapport  an  ministre  pour  lui  apprendra 

ce  qn'il  a  fait  pendant  l'année,  mais  bien  pour 
lui  apprendre  ce  que  la  commission  supérieure 
pense  de  ce  qne  le  ministre  a  fait  ou  n'a  pu 
fait.  En  lui  donnant  le  droit  de  présenter  un 
rapport,  on  lui  donna  évidemment  le  droit  <U 
contrôle.  C'est  là  ce  qu'on  a  voulu,  «t  je  l'ap- 
prouve complètement,  cela  rentre  tout  à  fait 
dans  mes  idées.  iTrès-bien!  très-hient) 

Maintenant,  pour  que  la  commission  supé- 
rieure puisse  faire  ce  rapaort,  votre  commis- 
sion a  pensé  qu'il  était  nécessaire  que  la  sec- 
tion permanente  préparât  les  éléments  de  ce 
rapport.  C'est  parfaitement  juste;  c'est,  en 
effet,  la  section  permanente  qui  préparera  lot 
éléments  de  ce  travail  ;  il  est  impossible  que 
les  trente-neuf  membres  de  la  commission  su- 
périeure s'en  occupent. 

Ils  pourront  donner  leuravissur  les  diverses 
question?,  il»  pourront  nommer  un  rapporteur, 
et  on  aura  un  rapport  compétent  qui  aura  été 
préparé  par  la  section  permanente,  Sans  cela 
on  n'aurait  qu'un  rapport  superficiel;  cm  n'aa- 
landls  quo 
apparences, 

,  nous  n'en  voulons  ni 

îtion  permanente  four- 
éléments  d'un  rapport 
substantiel,  d'un  rapport  qui  puisse  éclairer 
même  un  ministre  compétent,  —  si  par  bon- 
heur il  se  rencontrait,  (Sourire*)  —  il  faut 
qu'elle  soit  renseignée,  qu'elle  soit  une  section 
permanente  compétente,  bit  que  viendra  lui 
dire  la  section  permanente  dans  laquelle  trois 
ou  quatre  professeurs  se  trouveront  réunis  à 
deux  ou  trois  membres  de  l'Institut?  Ils  n'au- 
ront pas  même  le  temps  d'étudier  les  vingt  ou 
ireniu  branches  dont  se  compose  l'administra- 
tion de  l'instruction  publique.  Chacun  des 
membres  donnera  «on  au»  sur  ce  qu'il  sait,  et 
il  n'émettra  iju'unn  opinion  sans  valeur  sur  os 
qui  est  à  ôùtè  de  lui,  parce  qu'en  pareille  i 
lu-re  les  connais""" 
cent  pas. 

Jo  ne  sais  mémo  pas.  messieurs,  ee  qne  se- 
ront les  membres  île  cette  section  permanente, 
c'est-à-dire  que  je  ne  sais  pas  si  celte  inorme 
besogne  que  vous  lui  attribues.  —  ot  qui,  poe>r 
vous  dire  toute  ma  pensée,  m'effraye,  —  erre, 
la  seule  qu'ils  auront  à  faire.  Car  enfin,  si  vous 
les  faites  élire  par  le  conseil,  le  conseil  pourra 
élire  un  professeur  de  faculté.  Bntendas-votu 
qu'au  moment  où  ce  professeur  de  faculté  en- 
trera 'lins  le  conseil,  il  cessera  d'être  profes- 
seur ?  Vous  désorganiseriez  les  facultés.  Enten- 
dez-vous qu'il  conunuera  à  taire  son  enseigne- 
ment? Mais  il  ne  lui  restera  pas  de  temps, 
alors,  pour  préparer  le»  fais,  excepté  s'il  est 
parfaitement  compi'l-nt,  parfaitement  au  cou- 
rant d:>  la  question  dont  il  s  suit.  S'il  no  l'est 
pas,  mémo  en  travaillant  toute  t  année,  il  n'ar- 
rivent à  rien. 

Nous  nvions,  autrefois,  un  conseil  supérieur 
de  retis'vgnetniuu  rju'on  appela  i  le  couseil 
royal;  M.  Vache-rot  et  moi  nou»  l'avons  bien 
contiu. 

I  ,o  conseil  royal  était  compétent  pour  faire 
dos  rapports,  des  ri.^lemems  ,  de»  lois,  s'il 
l'avait  fallu;  mais  ,.nnrquoi  ?  l'aro-î  que  c'é- 
tait t'occupation  principale  dis  v  -ands  eopnU 
qui  cm  fiusaic'.u  pirtie.  Ils  élaient  membre»  da 
conseil  royal,  ils  1".  •aiem  pour  mute  la  vie.  St. 
ensuite  ils  conservaient  une  fonction,  —  per- 
sonne ne  le  sait  mirux  que  moi,  —  ils  la  con 
servuieni  pour  la  dé!'Y'.ipr  à  un  suppléant. 

J'ai  été  pendant  oujc  ans  lo  suppléant  d'un 
membre  du  conseil  royal,  et  certajnement  ce 
n'était  pas  son  cours  qui  prenait  quelque  chose 
au  temps  dont  Je  conseil  royal  avait  besoin.  Je 
l'ai  vu  quand  il  ét.vt  depuis  peu  de  temps 
membie  de  ce  con -ri  I.  Gèlait  un  esprit  plue 
émuirm  pour  ceux  qui  l'ont  familiè-ement 
cmnu  cn'il  ne  IV  t  pour  vons  qui  n?  n'a- 
vez ie  co:»i-.citre  que   pit  «es  écrits.  ;CVst 
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Tniif  —  Très-bien  t)  11  n'a  pu  rahi  tout  ce 
s'il  était  dam  1m  livras  qu  il  noua  a  laissés. 
\  était  prêt  à  tout  :  un  esprit  éminedt,  aana 
crise  ouvert,  une  mémoire  infatigable,  une 
entente  iniinaginatile  de»  détails,  arec  une 
xtrême  de  généralisation;  il  était 
pour  l'administration  d'un  corps  ensei- 
gnant. Je  l'ai  vu  quand  il  était  an  nouveau 
conseiller,  et  je  l'ai  rem  dix  ans  après,  quand 
Il  avait  la  longue  expérience  des  affaires.  C'é- 
tait un  homme  et  un  homme.  Le  premier  n'é- 
tait qu'one  grande  capacité  qui  s'ouvrait  à  la 
besogne  qu'on  lui  avait  donnéé.  Le  second, 
après  quinte  années  d'application  descendait 
dan»  le«  détails  de  la  matière  avec  une  telle 
supériorité  que  s'il  se  trompait  quelquefois, 
oe  n'était  pas  faute  de  connaître  ces  choses, 
c'est  que  son  jugement  n'allait  pas  du  côté  où 
il  aurait  dû  aller. 

Mais  assurément  ponr  la  hauteur  des  vses. 
pour  la  connaissance  des  détails,  après  quinte 
sma  ,  il  était  devenu  incomparable.  (Très- 
bien  I  très-bien  l) 

Mais  les  hommes  dont  vous  parlez  ici,  vous 
les  places  pour  deux  ans  dans  votre  section 
permanente,  vous  les  faites  élire  par  la  com- 
mission incompétente  et  vous  croyez  qu'ils 
vont  savoir  faire  leur  métier  ?  Pour  moi,  je  le 
nie.  Soyez  convaincus  que  le  rapport  qu'il?  fê- 
leront dans  ces  conditions  sera  un  rapport  qui 
ne  servira  à  la  commission  supérieure  qu'à  se 
tromper  avec  sécurité,  ce  qm  est  la  pire  ma- 
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mère  de  ao  tromper.  (Rire*  et  approbation.) 
■  Cependant  je  fais  ici  une  réserre  qui  a  son 
importance.  Je  ne  voudrais  pas  trop  abonder 
dans  mon  sens.  Jo  demande  que  vous  mettiez 


dans  mon  Sens.  Je  demande  que  vous  mettiez 
dans  la  commission  permanente,  au  moins 
sept  membre*  de  l'enseignement.  Je  demande, 
an  outre,  que  ces  membres  soient  nommés  par 
le  Gouvernement,  c'est-à-dire  choisis  parmi 
1ns  compétences  mêmes,  car.  si  je  ne  veux  pas 
de  la  division  que  l'honorable  M.  Wallon 
posait  l'antre  jour,  nous  sommes,  sur  la 
aité  de  Ut  compétence  d'une  façon  générale,  ab- 
solument d'accord,  et  il  n'est  pas  un  homme 
connaissant  la  matière,  qui  ne  soit  de  notre 
avis  i  l'un  et  à  l'autre. 

Je  dis  qu'ils  connaîtront  les  détails,  mais  il 
y  a  peut-être  quelque  chose  que  vous  aune*  à 
leur  reprocher,  c'est,  connaissant  bien  ces  dé- 
tail*, de  les  aimer  avec  excès  ;  c'est,  étant  du 
métier,  de  trouver  que  le  métier  va  bien,  c'est 
d'avoir  le  sens  de  l'administration,  sans  avoir 
assez  complètement  le  sens  de  la  critique. 
Peut-être  même  cette  besogne  continuelle  de 
l'enseigneur  qui  revient  sans  cesse  sur  les  élé- 
ments et  sur  les  doctrines  empêchera  t-clle 
d'avoir  das  horizons  en  dehors  dé  la  science 
la  sont  spécialement  chargés  d'enseigner 
taquolie  Us  sont 


qu 


et  au  delà  de  la  mesure 
chargé»  de  les  donner. 
C'est  là  que  le  membre  de  l'Institut 
d  importance  et,  pour  dire 
.  le  membre  de  l'Institut  ne  fera  que 
gêner  quand  il  s'agira  de  la  police,  de  l'admi- 
nistration, surtout  de  la  comptabilité  ;  mais 
quand  il  s'agira  de  prépare»  les  éléments  d'un 
grand  rapport  sur  les  progrès  do  l'enseigne- 
ment «ans  notre  pays,  il  serait  bon  que  des 
membres  do  l'Institut  fussent  présents  et  pus- 
rter  à  ce  travail  une  science  pras 
plus  indopendante,  nn  peu  moins 
C'est  ce  qui  me  porta  i  modi- 
une  ce  rtaine  mesure,  la  proposi- 
tion que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  et, 
quand  j'arriverai  à  ma  conclusion,  vous  vous 
rappellerez,  s'il  vous  plait,  l'observation  que  je 
fats  en  ce  moment  et  dont  vous  verres  les  con- 
séquences pratiques.  (Très-bien t  très-bienl) 
Jo  viens  maintenant  à  la  troisième  attribu- 


tion de  la  section  permanente  ;  voici  i 
elle  est  exprimée  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion : 

•  La  section  donne  son  avis  toutes  les  fois 
qu'il  lui  est  demandé  par  le  ministre  sur  les 
questions  relatives  auxnroits  et  i  Pavanceraont 
des  membres  de  l'enseignement  puh'ic.  » 

La  commission  n'avait  pas  d'abord  introduit 


ces  mots  t  donna  son  avis  tontes  les  fois  qu'il 
est  demandé;  ■  Cest  sur  ma  demande  qurelle 
l'a  (ait.  Et  quand  j'ai  en  obtenu  cette  conces- 
sion de  la  commission,  —  «  concession  t,  le 
mot  est  impropre;  quand  la  commission  a 
bien  voulu  reconnaître  que  j'avais  raison  sur 
ce  point,  ce  dont  j'ai  été  heureux,  —  je  crus 
que  ma  cause  était  gagnée  ;  que  je  n'avais  plus 
d'inquiétude  à  avoir  en  ce  qui  concerne  les 
droits  des  membres  du  corps  enseignant,  parce 
que  je  me  disais  :  le  ministre  ne  demandera 
pas  oe  conseil,  ou  bien,  s'il  en  demande,  il 
sera  parfaitement  libre  de  ne  pas  le  suivre,  iiii 
bien,  réfléchissant,  j'ai  trouve  une  chose  que 
j'aurais  bien  dù  apercevoir  tout  de  suite  (On 
rit),  —  et  cela  arrive  souvent.  —  La  section  ne 
sera  pas  obligée  de  donner  son  avis,  le  ministre 
ne  sera  pas  obligé  de  le  lai  demander  ;  mais  la 
section  pourra  offrir  ce  qu'on  ne  lui  demandera 
pas,  et  elle  pourra  très-bien  aller  trouver  te 
ministre  et  lui  dire  :  Voilà  une  personne  qui 
a  des  droits,  voilà  un  professeur  qui  devrait 
avoir  de  l'avancement;  en  voilà  un  qui,  au 
contraire,  devrait  reculer.  Qu'arrivera-t-il , 
messieurs,  quand  la  section  prendra  cette  ini- 
tiative T  N'allés  pas  dire  quelle  ne  la  pren- 
dra pas,  parce  que  ce  ne  serait  pas  connaître 
la  nature  humaine;  elle  la  prendra  certaine- 
ment. 

Vous  n'êtes  ni  membres  du  conseil  supé- 
rieur, ni  membres  de  la  section  permanente, 
et  le  ministre  n'est  pas  obligé  de  prendre  .vos 
avis  sur  les  droits  à  l'avancement,  vous  n'êtes 
pas  obligés  de  lui  en  donner,  et  vous  lui  en 
donnez  tous  le*  jours.  (Rires  d'assentiment.) 

Vous  ne  vous  fAchere*  pas  quand  je  vous 
dirai  que  la  plupart  du  temps  vous  connaissez 
le  mérite  de  l'homme  pour  lequel  vous  de- 
mandez une  position,  mais  que  vous  ne  con- 
naisses pas  le  mérite  des  autres  hommes  qui 
ont  concouru  avec  lui,  et  qui  ont  des  droit* 
supérieurs;  il  n'y  a  que  l'administration  cen- 
trale .rai  puisse  le  savoir  (Nouvelles  marques 
d'assentiment);  eh  bien,  quand  il  s'agit  d'un 
député,  on  s'explique,  on  s'explique  même 
cordialement,  j'ai  le  droit  do  dire  cela,  à  cause 
de  ma  longue  pratique.  (On  rit.  —  C'est  vrai! 
c'est  vrai  il 

On  a  le  droit  de  dire  à  son  collègue  :  Je  suis 
gardien  de  droits  respectables ,  je  tiendrai 
compte  de  votre  démonstration  dans  une  cer- 
taine mesure,  mais  laissez  moi  consulter  les 
gens  compétents.  Est-ce  que  le  ministre  sera 
armé  de  la  même  façon  vis-à-vis  dès  sept  mem- 
bre* de  la  section  permanente^  Examinons-le, 
s'il  vous  plait  ;  la  question  en  vaut  la  peine. 

Voilà  sept  membres  qui,  d'après  te  projet, 
s'il  n'est  pas  modifié, — car  s'il  l'est  dans  fe  sens 
que  je  vous  demande,  les  difficultés  disparaî- 
tront, —  voilà  sept  mémbres  qui  sont  d  abord 
élus  pour  être  membres  du  conseil  supérieur 
et  qui,  dans  le  conseil,  sont  élus  pour  être 
membres  de  la  section  permanente.  Cette  dou- 
ble élection  en  fait  de  certains  personnages,  je 
vous  prie  de  le  croire. 

Autre  chose  ;  il  y  aura  quatre  membres  de 
renseignement  public,  je  suppose,  et  trois 
membres  d*  l'Institol.  On  membre  de  l'Ins- 
titut doit  à  son  titre  une  certaine  impor- 
tance dans  toutes  les  matières  scientifiques  ou 
littéraires. 

On  dit  quelquefois  :  si  nous  étions  revenus 
à  l'ancien  conseil  royal,  nous  aurions  été  bien 
embarrassé*  pour  le*  choix  qu'il  y  aurait  eu  à 
faire. 

Pour  moi,  messieurs,  je  ne  l'avouerai  pas  à 
cette  tribune.  Je  dois  au  corps  que  je  repré- 
sente, et  auquel  je  dis  franchement  la  vérité, 
quelquefois  une  dure  vérité,  de  ne  pas  aller 
jusqu'à  admettre  qu'il  soit  difficile  de  trouver 
dans  son  sein  sept  hommes  du  premier  ordre, 
qui  représentent  les  principales  branches  de 
renseignement  et  qui  soient  dignes  de  leurs 
devanciers.  Non,  cela  je  ne  le  dirai  pas.  (Très- 
bien  1  très-bien  I)  Je  vois  autour  de  moi  des 
hommes  qui,  à  1  heure  qu'il  est,  honorent  la 
science  française,  et  de  même  qu'il  faut  que 
nous  sachions  par  où  nous  péchons,  il  faut 


ansr  que  nou*  sachions  quelle  est  notre  va- 
leur, et  que,  quand  nous  avons  des  mérites  nous 
ne  dédaignions  pas  de  les  reconnaître.  (Très- 
bien  I  très-bien  I)  v 

Cest  précisément  parce  que  non*  avons  des 
hommes  du  premier  mérite  qu'on  souffre 
Uni  quand  on  va  visiter  le*  écoles  où  ils  en- 
seignent. 

Je  vois  devant  moi  un  professeur  de  la  fa- 
culté des  lettres,  à  la  Sorbonne,  à  Paris  ;  eh 
bien,  la  salle  où  il  enseigne  ressemble  à  peine 
à  une  classe  de  village.  Je  vois  un  professent 
de  l'Ecole  de  droit,  là  nou*  n'avons  pas  de 
place  pour  no*  livres;  nous  avons  à  peine  une 
salle  des  acte*. 

Mai*,  messieurs,  si  vous  alliez  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  vous  en  rougiriez  pro- 
fondément pour  l'honneur  de  votre  pays... 
(Marques  d  assentiment.)  si  vous  voyiez  un 
savant  tel  que  M.  Ranvior,  placé  dans  une 
mansarde,  n'ayant  pas  même  de  jour  pour 
faire  des  observations,  n'ayant  que  deux  on 
trois  microscopes  à  sa  disposition  et  autour 
de  lui  des  «avants,  des  docteurs  en  méde- 
cine venus  du  fond  de  l'Allemagne,  atti- 
rés par  sa  réputation,  et  ne  sachant  comment 
faire  pour  recevoir  des  laçons  dans  le  grenier 
où  il  est  relégué.  Cela  est  terrible,  mais' il  faut 
que  vous  sachiez  qu'à  coté  de  ces  misères  de 
notre  installation,  il  y  a  aussi  la  grandeur 
des  hommes.  Et,  pour  ne  pas  quitter  la  Faculté 
de  médecine,  outre  M.  Ranvierqui  même  n'est 


Clau! 


il  y  a  des  hommes  tels  que 
,  Vulpian,  j'en  pourrais  citer 
l'autre*,  qui  sont  certainement  de*  lumières 
.le  la  science,  célèbres  dans  toute  l'Europe. 

N'attendez  donc  pas  que  je  dise  que  nous 
sommes  hors  d'état  de  composer  un  conseil 
permanent  qui  soit  digne  de  représenter  la 
science  française.  Mais  enfin,  messieurs,  ai  jo 
ne  le  dis  pas  comme  fait  actuel,  je  puis  le  dire 
tomme  hypothèse,  et  je  puis  supposer  que  nou* 
:urivion*  a  un  moment  où  nous  ayons  de* 
homme"  très-inférieurs  aux  hommes  qui  ont 
composé  l'ancien  conseil.  Ils  seront  inférieurs 
par  leur  mérite;  mai* il*  seront  très-supérieurs 
par  leur  position.  Les  antres,  je  l'avoue,  étaient 
inamovibles,  ou  plutôt  ils  étaient  nommés  t 
vie,  c'était  un  grand  point,  mais  ce  n'en  était 
pas  moins  des  fonctionnaires  ;  ils  avaient  été 
nommés,  leur  inamovibilité  était  contesta- 
ble; le  Gouvernement,  qui  les  avait  nommés, 
avait  barre  sur  eux  de  toute  façon,  il  pouvait, 
entre  autres  choses,  leur  retirer  les  affaires. 
Ils  étaient  bien  membres  du  conseil  et  chargés 
de  délibérer  en  tant  que  conseil  ;  mais  quand 
on  leur  donnait  à  chacun  un  régiment  à  con- 
duire, c'était  de  surérogation,  ce  n'était  pas 
dans  la  loi.  On  avait  la  philosophie  à  diriger, 
et  M.  Cousin  dans  le  conseil,  on  donnait  la 
philosophie  à  diriger  à  M.  Cousin  ;  il  s'agissait 
de  mathématiques,  il  y  avait  là  M.  Poisson,  on 
les  laissait  à  Nf.  Poisson;  si  c'était  la  physique, 
on  avait  M.  Thénard.  Et  ainsi  pour  toutes  cas- 
sas. Mais  ce  n'était  pas  la  loi  ;  on  pouvait  par 
conséquent  se  passer  d'eux,  et  la  ministre  pou- 
vait administrer  directement  s'il  la  voulait. 

Quand,  par  bonheur  pour  le  pays.  —  je  ne 
parle  pas  ici  de  politique,  et  je  ne  veux  parier 
absolument  que  de  science,  —  quand,  par 
bonheur  pour  le  pays,  le  ministre  s'appelait 
M.  Guizot,  quel  est  le  grand  personn 
la  science  ou  dans  l'histoire  qui  avait  i 
rité  comparable  ou  tout  i 
la  sienne? 

Certainement,  dans  une  situation  pareille,  h 
y  avait,  pour  le  ministre,  de  l'autorité,  done 
de  la  responsabilité  et  par  conséquent  de  la 
sécurité  pour  ceux  qui  croient  que  là  où  il 
n'y  a  ni  autorité  centrale,  ni  responsabilité 
ministérielle,  il  n'y  a  pas  de  sécurité  pour  les 
intérêts  généraux.  (Tres-bien!  três-bientj 
_  Mais  ces  membres  de  la  section  permanente, 
si  petit*  que  vous  les  fassiez,  par  leur  mérite, 
par  leur  position,  ils  sont  plus  grands  que 
n'importe  quels  ministres.  Le  ministre,  c  e*t 
lo  Serviteur  de  l'Assemblée.  L'Assemblée  peut 
renvoyer  un  ministre  par  assis  et  levé  ;  col* 
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»  fait  mn  tour  demain.  (Hilarité  générale.) 

Je  dis  que  ce  n'est  pas  mémo  un  événement, 
1  moins  que  le  ministre  ne  soit  un  de  ces  fraude 
citoyen»  difficiles  à  remplacer  ;  mais  ce  sont 

jamais. 

Non-seulement  le  ministre  dépend  de  P  As- 
semblée, mais,  quel  que  soit  le  nom  qu'on  at- 
tribue au  chef  do  l'Btat,  il  dépend  do  chef  do 
PEtat.  Ito  pin»,  il  dépend  de  la  majorité  de  ses 
collègues.  Par  conséquent,  si  tous  me  deman- 
diez ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus  fragile,  jo 
tous  dirais  que  c'est  un  ministre.  (Rires 
■ru vanta  et  prolongés.) 

Un  membre  à  droite.  Vous  n'en  êtes  pas  la 
preuve  I 

M.  le  ministre.  Mais  remarques  bien  à 
quel  point  j'aurais  raison,  et  combien  ma  dé- 
monstration serait  encore  plus  forte,  si  je  vous 
parlais  de  ministres,  —  et  j'en  connais,  —  qui 
De  demandent  qu'i  être  brisés.  Pour  ceux-U, 
leur  consistance  n'est  pas  grand'ebose  assuré- 
ment... (Mouvementé  divers.),  excepté,  mes- 
sieurs, la  consistance  quo  donne  à  an  homme 
de  cœur  et  i  un  homme  de  tèto  la  conviction 
qu'il  a  rempli  constamment  son  devoir,  car 
ce'ni-là  il  peut  être  brisé  comme  ministre, 
mais  il  reste  quelque  chotc  do  lui  et  do  son  ad- 
ministration :  il  reste  le  souvenir  d'un  homme! 
(Très-bien  !  très-bien  I  sur  payeurs  bancs.) 

Mais,  puisque  nous  parlons  ici  do  ministres, 
{]  faut  supposer  le  ministre  quo  le  hasard  de  la 
politique  amène  à  la  tête  d'un  département 
ministériel.  On  n'est  pas  obligé  d'aller  choisir 
un  homme  compétent  pour  en  faire  un  minis- 
tre. (Rires.)  Moi  je  suis  du  temps  où  M.  Guteot 
itait  ministre.  Mais  croyet-vous  que  tout  le 
mande  disait  :  •  M.  Gaitot  est  un  si  grand 
ministre  de  l'instruction  publique,  qu'il  fiât  le 
bîs«er  éternellement  dans  l'instruction  publi- 
que, et  se  bien  garder  d'en  faire  un  ministre 
des  affaires  étrangères  on  un  ministre  de  l'in- 
térieur ?  >  Non,  messieurs,  tout  le  monde  di- 
sait le  contraire,  tout  le  monde  disait  :  <  On 
trouvera,  pour  mettre  a  la  téte  do  l'instruction 
publique,  tel  homme  qui  aura  un  mérite  secon- 
daire, mais  M.  Guizot,  il  faudra  le  mettre  i  la 
tête  du  Gouvernement,  t  Ce  n'est  donc  pas  la 
spécialité  qui  fait  le  ministre,  c'est  la  politique, 
eVia  le  hasard  de  la  politique  et  vous  pourrez 
avoir  devant  la  section  permanente  un  homme 
qui  n'aura  aucune  valeur  scientifique,  et  une 
valeur  politique  peut-être  médiocre.  (Mouve- 
menté divers.) 

Devant  qui  se  trouvera-t-il  ?  Devant  sept 
hommes  qui  peuvent  être  médiocres,  mais  que 
personne  ne  peut  briser  ;  faites  attention  à  ceci, 
c'est  le  fond  même  de  la  question  :  personne 
ne  peut  les  briser.  Vous  leur  constituez  une  si- 
tuation inébranlable;  ils  sont  nommés  pour 
plusieurs  années;  la  commission  avait  d'abord 
voulu  les  nommer  pour  quatro  ans,  puis  pour 
trois,  et  eflea  fini  par  les  nohimer  pour  deux  ans. 
Mais  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier  jour 
de  la  seconde  année,  Ha  sont  en  possession  de 
leur  magistrature:  ni  le  ministre,  ni  le  chef  de 
PKtat,  ni  l'Assemblée  nationale,  ni  le  conseil 
qui  les  a  éins  ne  peuvent  leur  retirer  leur  ma- 
gistrature; ils  sont  là  cantonnés  dans  leur  droit 
pour  deux  ans;  ils  font  co  qu'ils  jugent  4  pro- 
pos de  faire.  Quand  les  dénions  seront  révolus, 
quelle  sera  leur  responsabilité?  Elle  sera  nulle! 
((Test  vrai!  —  Très-bien!)  Personne  au  monde 
■'aura  m  droit  de  leur  demander  compte  des 
nominations  qu'ds  auront  suggérées,  des  pro- 
positions fausses  qu'ils  auront  pu  mettre  dans 
1rs  sersices  de  l'administration  publique.  Ils 
■liront  rempli  leurs  doux  années. 

Ce  n'est  pas  comme  vous,  messieurs,  qui 
pouvez  être  appelés  devant  vos  électeurs,  et  en- 
core vous  ne  savez  pas  à  quelle  date.  (Sourires.) 
lia  savent  parfaitement  à  quelle  date  ils  se- 
ront remplacé*  ;  ils  ont  leurs  deux  années. 

On  dit  qu'ils  seront  rééligibles.  S'ils  désirent 
lire  réélus,  ch  bien,  ils  se  rendront  aimables 
pour  le  conseil.  (On  rit.)  Mais  cette  rééligibilité, 
au  bout  do  deux  ans,  n'empêche  pas,  —  et  c'est 
w  quoi'»»  ici  " 
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que  vous  support/ries  dans  votre 
quo  este  est  sage  ?  Messieurs, 
mande.  (Mouvements  divers.) 

Maintenant,  au  profit  de  quoi,  s'il  vous  plaît, 
prendront-ils  cette  autorité  T  Qu'est-ce  qu'ils 
détruiront?  Ils  détruiront  la  responsabilité  de 
celui  qui  était  responsable.  Si  te  ministre  est 
un  honnête  homme,  un  homme  de  coeur, 
avant  des  idées  sur  la  matière,  il  résistera  i 
ses  risques  et  périls.  Alors  il  restera  respon- 
sable. Mais  je  suppose  un  ministre,  —  cela, 
se  trouvera  bien  encore,  quoiqu'il  soit  difficile 
de  l'imaginer,  —  qui  tienne  beaucoup  à  rester 
ministre...  (Sourires  sur  quelques  bancs.) 
Un  mtmbr».  Oui!  cela  se  trouvera  I 
M.  «le  TtUancoort.  Ce  n'est  pas  vraisem- 
blable t 

M.  le  ministre.  Ce,  n'est  pas  vaisemblable. 
soit  ;  mais  II  en  a  le  moyen.  Il  n'a  qu'à  se 
mettre  d'accord  avec  la  section  permanente,  et 
quand,  dans  l'Assamblée,  on  viendra  lui  de- 
mander compte  d'an  de  ses  acte*,  voici  quelle 
sera  sa  réponse  :  il  dira  :  f  Vous  m'avez  donné 
un  conseil;  co  conseil  a  été  établi  en  vertu  de 
votre  loi  ;  il  a  été  d'abord  élu,  et  puis  on  a 
choisi  au  milieu  des  élus  une  section  perma- 
nente ;  jo  l'ai  à  coté  de  moi,  je  lui  ai  de- 
mandé on  avis;  elle  me  l'a  donné;  jo  t'ai 
suivi.  Qu'ave*-vous  a  me  reprocher  ?  » 

Il  serait  difficile  de  lui  répondre. 

De  sorte  que  la  section  permanente  prendra 
deux  choses  :  !■  l'autorité  ;  2°  la  responsabi- 
lité ;  elle  les  ôtera  au  ministre,  mais  elle  no 
gardera  pour  elle  que  la  première  chose  ;  elle 
ne  conservera  pas  la  seconde. 

Est-ce  une  organisation  raisonnable,  jo  vous 
le  demande?  Il  est  évident  pour  moi  que  cela 
est  contraire  a  tous  les  principes  constitution- 
nels, tout  a  fait  contraire  aux  principes  du  gou- 
vernement parlementaire. 

Q'est-ce  quo  je  vous  demande?  Je  vous  de- 
mande de  faire  une  chose  qui  n'est  pas  nou- 
velle. C'est  l'organisation  que  propose  la  com- 
mission qui  est  une  nouveauté.  Ce  que  je  de- 
manda est  une  chose  connue,  expérimentée, 
qui  a  déji\  véca.  Vous  avez  voulu,  en  vertu 
d'une  proposition  do  vos  collègues  demandant 
le  retour  a  la  législation  de  I8$0,  vous  rappro- 
cher autant  que  pomihle  do  cette  toi.  Vous  ne 
l'avez  pas  adoptée  dans  son  entier,  vous  l'aveu 
améliorée  dans  beaucoup  de  pointa,  j'en  suis 
d'accord  ;_  maU  vous  ne  Pavex  ^  pas  améliorée 

naanente.  ^  _ 

2tf.  I©  flB&B  1  StaTO  ■  Pr'OflOst  LtClfl  SOC l fOQ  il ui  SOIvi 

nommée  par  te  Gouvernement  et  voici  ce  qui 
en  résulte  : 
Premièrement,  te  Gouvernement  nomme, 

dite  : 
il  la 

conserve  tout  entière",  car  le  Gouvernement 
est  responsable  de  tout  ce  qui  est  fait  par  les 
personnes  qu'il  a  choisies.  Ainsi,  si  c'est  Ini 
qui  nomme,  il  a  la  responsabilité  entière.  Voiti 
un  premier  point  acquis;  il  est  considérable. 

Secondement,  le  Gouvernement  nommera, 
évidemment,  des  gens  du  métier;  donc  la  be- 
sogne devra  être  faite. 

Troisièmement,  le  Gouvernement  en  nom- 
mera un  plus  grand  nombre  ;  il  ne  conservera 
pas  le  nombre  de  quatre  membres,  qui  seraient 
insuffisants.  Il  en  nommera  peut-être  sept  ; 
mais,  en  tous  cas,  un  nombre  plus  élevé  que 
quatro.  Rien  n'est  plus  simple  et  plus  logique. 

Tai  entendu  tout  a  Pbeure  l'honorable  rappor- 
teur qui  disait  que  les  anciens  conseillers  nom- 
més par  le  Gouvernement  étalent  nommés  i  vie 
et  nue  par  conséquent  ils  étaient  inamovibles. 

Ce  n  est  paaparfaitement  juste.  Vous  saves 
très-bien  la  dlflcrenco  qu'il  j  a  entre  ta  nomi- 

'  fonc- 

10- 

magis- 


et  puisqu'il  a  nommé,  il  ne  peut  pas 

«  Vous  m'ôtez  ma  responsabilité,  •  non. 


trais,  sont  nommés  i  via  et 

La*  anciens  membres  du  conseil 
étaient  nommés  i  via  et  n'étaient  paa 
violas,  et  cette  situation  leur  donnait  nste 
tains   indépendance  vis -4- vis  du  Gousre 


ment,  oui,  certainement.  Mais  ce  n'est  paa  cal* 


nation  à  vie  et  Pinamovibilité.  Il  y  a  tel  ton 
tionnaire  nommé  i  vie  qui  n'est  pas  Inem 
vible,  tandis  que  d'autres,  comme  les  mag 


quoi. 

Lorsque  les  anciens  membres  do 
royal  ont  été  nommés  à  via,  vous 
bien  que  moi  pourquoi  on  a 
mesure.  Cest  paroe  qu'on  avait 
soi  les  membres  du  conseil  royal  auxquels  oq. 
offrait  une  position.  (C'est  vrai  l) 

C'e*t  pour  cela,  messieurs,  qu'on  las  a  nom- 
més i  vie.  Mais  cette  position  d'être  nommés) 
i  vie,  faite  à  l'ancien  conseil  royal,  la  seul 
que  je  veuiTlo  considérer,  leur  donruut-de  l'auto- 
rité contre  lo  ministre,  et  vous  n'aives  pas  be- 
soin de  conférer  à  la  section  permanente  de  l'au- 
torité contre  le  ministre.  Il  y  a  i  coté  d'elle  uns 
autorité  qui  est  très-puissante  contre  le  minis- 
tre, l'autorité  du  conseil  supérieur  da  l'ensei- 
gnement que  le  conseil  royal  n'avait  pu.  Ces 
membres  ont  une  autorité  énorme  contre  la 
ministre,  sans  être  inamovibles;'  puisque,  dans 
la  commission  permanente,  ilspoumnt  oontrd— 
1er,  attaquer  les  actes  du  ministre,  puisque 
c'est  uno  commission  que  le  ministre  n'a.  paa 
nommée  et  qui  sera  rnait-re*se  d  empociie-r  la 
ministre  d'agir.  Leur  autorité  sera  oooiph' 
considérable"  énorme,  sans  qu'ils  aient  l'i 
movibilité  que  je  ne  demande  pas  potsr  eux. 

Voua  voyes  que  l'objection  n'est  paa  pés 
remptire. 

Je  répito  que  le  Gouvernement  choisira  de* 
personnes  compétentes  en  nombre  suffisant, 
qu'elles  auront  sa  confiance,  qu'il  pourra  com- 
muniquer avec  elles,  les  aider  dans  leurs  acte* 
au  heu  de  les  gêner,  et  que,  comme  il  Vas  aura 
nommées,  il  aoia  la  responsabilité  des  oonteils 
qu'elles  donneront,  que  le  ministre  sera  res- 
ponsable devant  l'Assemblée,  après  cette  no- 
mination, tandis  qu'il  ne  serait  pas  responsable» 
dans  le  système  de  l'élection. 

Je  dnule  qu'il  y  ait  des  hommes  accoutumé* 
à  l'administration  et  aux  affaires  publiques  qui 
ne  conviennent  pas  que  les  raisons  que  ja 
donne  sont  des  Misons  an  moins  trèa-aerien- 
se.«.  Pour  moi,  je  vous  déclare  qu'il  a  fallut 
qu'elles  le  fassent  beaucoup  pour  m»  détermi- 
ner à  discuter  avec  autant  d  insistano 
une  proposition  faite  par  la  i 
les  excellentes  c 
ensemble. 

Mais  vous  voyez,  pourquoi  l'ai-ja  ait?  Cest 
rce  qu'il  m'a  semblé  que  ja  remplissais  un 
et  un  devoir  impérieux.  J'ai  dans  las 
le  plus  grand  intérêt,  i  mon  avis,  d*  an 
pays,  et  par  conséquent  toutes  les  fois  que  ja 
vois  quelque  choii»  qui  pourrait  la  Caire  péri- 
cliter, je  ne  regarde  absolument  devant  moi  qua 
le  devoir  que  j'ai  à  remplir.  Cfest  Ce  que  jai 
fait,  messieurs,  dans  cette  exposition  malheu- 
reusement trop  longue  (Mais  non  1  —  très» 
bien!)  Il  ma  reste  seuloment  a  çonahire  *H 
faisant,  je  ne  dirai  pas  une  proposition  for- 
melle, —  car,  j*  le  répète,  si  la  commission 
veut  délibérer  sur  l'opinion  quo.  j'ai  expri- 
mée, et  qu'elle  veuille  en  accepter  une  par- 
tie, la  modifier  i  quelques  égards,  anr  oela 
comme  sur  toutes  choses  et  en  toute  oeeasioo» 
dans  la  situation  particulière  où  est  notre  pay* 
ie  regarderai  comme  un  honneur  de  donne* 
l'exemple  non-eenlement  de  la  modération  qn( 
est  notre  devoir  i  tous,  mais  do  l'esprit  da  con- 
ciliation. (Très-bien!  très-bien!)  C'est  un  es- 
prit qu'il  est  bien  facile  d'avoir  quand  on  a  af* 
faire*  des  hommes  comme  ceux  qna  je  vois] 
sur  ces  bancs.  (L'orateur  désigne  les  bancs  d* 
la  commission.  —  Rires  d'adhésion.  —  Ra- 
meurs sur  quelques  bancs  du  coté  droit.)  _ 

Eh  bien,  messieurs,  je  résume  donc  ainsi, 
non  pas  ma  proposition,  mais  la  demande  sot 
laquelle  j'appe'.lc  les  réflexions  da  h  i 
■ion  : 


stanco  contra 
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pour  Cura  partie  du  conMil  supérieur.  » 
Maintenant,  pour  tenir  compte  Je  ce  que  j'ai 
lé  des 


dit  de  l'utili 
certain 


m  ambres  de 
jouterait,  que 


supérieure  loi  adjoindra  par 

doiWttut.r 


l'Institut  dans 
la  commission 
voio  d'élection 
.'Do  celte  façon  vous 
eurex  une  section  permanente  qui,  à  l'image  de 
ta  commission  supérieure,  sciait  composée  en 
partie  de  membres  élus,  oi  en  partio  do  mem- 
bres nommés  par  le  Gouvernement.  Il  y  aura 
cette  différence  avec  la  commission  supérieure, 
c'est  que  la  majorité  dans  la  section  sera  aux 
membres  nommes;  et  cela  s'explique.  I's  se- 
ront là  pour  représenter  l'instruction  publique 
et  par  conséquent  le  corps  des  fonctionnai- 
res. C'est  donc  la  justice  môme  que  les  fonc- 
tionnaire* aient  des  représentants  en  ma- 
iorité. 

Et  non-seulement  je  donno  satisfaction  à 
la  pensée  de  la  commission  qui  aime  beau- 
coup les  élections,  mais  ie  propose  eus» i  une 
satisfaction  i  la  pensée  do  &I.  Desjardina  qui 
disait  :  Il  pourra  so  faire  que  la  section  per- 
fnanente  ail  à  s'occuper  des  affaires  do  ren- 
seignement libre.  Je  no  pense  qu'elle  ait  i 
•'en  occuper,  ce  n'est  pas  dans  la  contex- 
tare  de  I  article,  mais  supposez  que  cela  toi:: 
je  propose  d'ajouter  : 

•  Quand  il  s'agira  d'une  affaire  concernant 
Renseignement  libre,  les  membres  de  l'ensei- 
gnement libre  qui  feront  partie  du  conseil 
•'adjoindront  i  là  section  permanente.  • 

Je  croie  que  de  cotte  façon  on  aora  pourvu 
I  toutes  les  difficultés  et  qu'on  aura  levé  tontes 
In  objections  sérieuses. 

J'ai  fini;  cependant  je  dois  encore  vons  par- 
ter  d'un  seul  point  :  ce  sont  les  attributions 
disciplinaire*. 

C'est  un  point  que  j'ai  jusqu'à  présent  laissé 
de  coté  dans  ma  discosnen.  Mais,  tous  le  sa- 
tex.  le  conseil  supérieur  n'est  pas  seulement 
institué  pour  faire  des  règlements,  c'est  un 
tribunal,  un  tribunal  qui  peot  prononcer  nne 
peine  extrêmement  gTave,  la  peine  de  la  révo- 
cation. Cette  peine  a  pour  conséquence,  non- 
seulement  de  faire  perdre  sa  plaee  i  celui  oui 
en  est  frappé,  mais  de  fermer  sa  carrière 
et  do  lai  enlever  le  droit  d'enseigner  même 
comme  instituteur  libre.  Ces*  donc  une  chose 
extrêmement  grave.  Aussi,  des  difficultés  sont- 
elles  soulevées  &  ce  sujet  par  presque  tous  le* 
membres  du  corps  enseignant,  et  cela  avec  une 
telle  force,  messieurs,  que  aous  l'empire  on 
avait  reconnu  la  nécessité  de  donner  quelques 
garanties  i  des  hommes  dont  la  place,  voulex- 
votis  que  je  l'avoue,  est  i  mes  yeux,  nne  pos- 
session plus  sterée  que  celle  de  tous  les  autres 
emplois  dans  PEttt,  parce  que  presque  tou- 
teurs,  je  pourrais  dire  toujours,  elles  sont  dues, 
non-seulement  à  un  avancement  péniblement 
gagné,  mais  i  nn  concours  ;  par  conséquent, 
eest  réellement  une  sorte  de  propriété.  Enle- 
ver à  quelqu'un  la  place  qu'il  a  due  d'abord  au' 
eoneonrv  et  qu'il  a  pn  von*  améliorer  par  le 
jugement  de  tes  pairs,  cela  est  considérable. 

On  avait  donc  créé  dans  le  conseil  impérial 
vnn  commission  de  garantie  composée  de 
cinq  membres,  qui  préparait  l'étndc  des  ma- 
tières disciplinaires;  eh  bien,  ce  sera  évidem- 
ment la  section  permanente  qui  préparera  éga- 
lement les  matières  disciplinaires,  voulex-vous 
faire  juger  les  membres  du  corps  enseignant 
par  ceux  qu'ils  considéreront  comme  des  ri- 
vaux ou  comme  des  adversaires,  et  qui  au- 
ront pu  lutter  contre  eux  dans  les  concours 
d'agrégation,  où  ils  auront  été  malheureux,  qui 

'  ^"quê^ection  aura  MrtéT'au^'eonseil 
ieurT  (Rumeurs  sur  plusieurs  banca  à 
'-) 

Vous  ne  le  voulez  past  Raison  de  pîua 
pour  constituer  la  section  permanente  comme 
je  vous  le  propose. 

Voilà  les  considérations  quo  j'avais  à  vous 
soumettre,  messieurs.  J'ai  parlé  bien  long- 
temps... (Non  I  non  t)  et  je  vous  en  domandc- 
nùs  pardon  s'il  s'agissait  de  choses  moins  im- 


portantes. (Applaudissements  i  gauche  et  au 

centra  gauche.) 

M.  le  due  de  Brogllo,  rapporteur.  La  pro- 
poHiion  par  laqucllo  a'r<l  terminé  le  dlsconrs 
de  M.  lo  ministre  est  entièrement  nouvelle  pour 
la  commission.  Entendu  par  elle,  l'année  der- 
nière, M.  le  ministre  n'y  avait  fait  aucune  allu- 
sion. 

M.  le  ministre.  CVst  certain  ! 

M.  le  rapporteur.  Il  en  a  conveun  lui- 
même,  ellij  est  entièrement  nonvcl.'e  et  M.  le 
ministre  vient  d'en  demander  le  renvoi  à  la 
commission.  Lo  renvoi  est  de  droit,  et  nous 
no  pouvons  pas  lo  refuser. 

Je  croîs  cependant  pouvoir  dire  dis  l  pré- 
sent \  l'Assemblés  quo  la  commission  est  fer- 
mement attachée  au  principe  de  l'élection... 
(Très-bien!  à  droitu  ),  pour  un  motif  auquel 
M,  le  ministre  no  me  paraît  pas  avoir  attaché 
toute  l'importance  qu'il  a  à  nos  yeux  :  l'indè- 

f>omlanc«  de  h  section  Tis-à-vig  du  ministre 
ui-méuie.  {Trè'-bicul  très-bien!  à  droite  ) 

Nous  demnndons  également  lo  renvoi  a  la 
commission  de  tous  les  articles  du  projet  de 
loi  qui  sont  relatifs  à  la  section  permanente. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  do  l'in- 
struction publique  et  M.  lo  lapportcur  de  ta 
commission  demandent  quo  les  articles  1.  3,  4 
et  G,  concernant  la  section  permanente,  soient 
renvoyé»  à  l'examen  de  la  commission. 

Il  n y  a  pas  d'opposition  y...  (Non!  non!  — 
(Test  dé  droit!) 
Le  renvoi  est  ordonné. 
Jo  donne  lecture  de  l'article  5  : 
t  Art.  5.  —  Le  eouseil  supérieur  peut  être 
app;lù  à  donner  boii  avis  sur  les  projets  do  lois, 
de  réglementa  et  de  décréta  relatifs  a  rensei- 
gnement et  en  général  tur  toutes  h? s  questions 
qui  hii  seront  soumises  par  le  ministre. 

a\  i  -  - 

<  Sur  les  règlements  relatifs  aux  examens, 
aux  concours  et  aux  programmes  d'éludés  dans 
le»  écoles  publiques,  i  la  surveillance-  des  éco- 
les libres. et  en  général  sur  tous  les  arrêtés  por- 
tant règlement  pour  les  élal'lusemcBls  d'ins- 
truction Dtibli  me; 

<  Sur  la  création  des  facultés,  lycées  et  col- 
lèges ; 

.  Sur  les  secours  et  encouragements  à  ac- 
corder aux  établissements  libres  d'instruction 
secondaire  ; 

i  Sur  les  livres  qui  peuvent  être  irfodaits 
dans  les  écoles  publiques  et  Bur  ceux  qui  doi- 
vent être  défendus  dans  les  écoles  libres, 
comme  contraires  a  la  moralo,  à  la  constitu- 
tion et  aux  lois. 

«  Il  prononce  en  dernier  ressort  sur  les  ju- 
gements rendus  par  les  conseils  départemen- 
taux on  académiques  dans  les  cas  déicruiiués 
par  l'article  H  de  la  loi  du  15  mai  f$50. 

•  Le  conseil  présente  chaque  année,  au  mi- 
nistre, un  rapport  sur  l'état  général  de  Ten- 
seipnumont,  sur  les  abus  qui  pourraient  s'in- 
troduire dans  les  établissements  d'instruction 
et  sur  les  moyens  d'y  remédier.  • 

Je  mets  aux  voix  les  cinq  pre 
hes  de  l'article  5  sur 
contestation. 


cinq  premiers  para^ya- 
Icsqucls  il  n'y  a  pas  do 


(Les  cinq  premiers  paragraphes  de  Porticro  5 
sont  mis  anx  voix  et  adoptés.) 

>  l  6.  —  Sur  les  livret,  oui  peuvent  être  In- 
troduits dans  les  écoles  publiques  et  sur  ceux 
qui  doivent  être  défendus  daus  les  écoles  fi- 
bres, comme  contraires  à  ta  moralo,  &  la  cons- 
titution et  aux  lois.  ■ 

M.  le  préaident.  Li  parole  est  a  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  sur  lo  para- 
graphe 6. 

M.  le  ministre  do  rinstrnctlon  publi- 
que et  des  cultes  Messieurs,  vous  venez  de 
voter  les  cinq  premiers  paragraphes  de  Tarii- 
dc  j;  j'aurais  quelques  observations  i  présenter 
sur  le  paragraphe  f».  (Parle»  1) 

Ce  sixième  paragraphe  divise  ainsi  la  ma- 
tière des  livres  : 

Lo  conseil  donne  son  avis  sur  les  livres  qui 
doivent  être  défendus  dans  renseignement  libre 


comme  contraires  à  ht  morale  et  anx  mis,  et 
sur  ceux  qui  peuvent  être  introduits  dans  te» 
écoles  de  rKîat. 

Quant  i  la  faculté  d'interdire  dans  les  écoles 
fibres  les  livres  contraires  à  ht  morale,  n'ai, 
point  d'observation  à  faire.  On  peut  ajoxftef 
si  fon  veut  :  f  daus  les  écoles  publiques  ou  lîr 
bres.  .  Mais  c'est  une  sunerfétation,  car  iï  e* 
parfaitement  évident  que  des  livres  qui  seront 
déclarés  inconvenants  pour  les  écoles  libres, 
seront  a  frriiori  inconvenants  pour  les  écoles 
publiques. 

La  foi  do  1850  avait  introduit  !«  distinct* on 
qui  existe  dans  votre  article.  Cest  ce  qui  bit 
que.  qum'l  non?  avons  conféré  ensemble,  j'ai 
pris  Particle  tel  qu'il  était  dans  cetlo  loi  àt 
1850,  ainsi  quo  vous  l'aviez  fait  vous-mêmes. 
Cest  un  des  auteurs  do  cet  article,  rêdactoui 
do  cette  distinction  :  «  les  livres  oui  prueeni 
étro  introduits  et  les  livres  qui  doivent  être 
défendus,  •  qui  m'a  sijmalé  les  difficultés  qui 
eu  Mini  résultées  dans  la  pratique. 

Jï>  dois  donner  à  l'Assemblée  cet  éclaircisse- 
ment, afin  qu'elle  voie  si  elle  veut  maintenir 
cette  prescription  de  ne  laisser  entrer  dans  tel 
écoles  publiques  que  des  livres  qui  auront  été 
autori-és.  La  qoestion  est  uniquement  de  sa- 
vcjir  si  on  ajoutera  pour  les  écoles  publiques 
la  nécessité  de  n'a&:epter  quo  des  livres  autth 
risé». 

Quand  on  a  commencé  A  appliquer  la  loi  as 
ISfiO,  on  s'est  deniindé  qui  est-ce  qui  allait 
lire  tous  ce*  livres.  Pour  les  livres  qui  doivent 
étro  défendus,  la  difficulté  n'est  pas  la  mémo. 
On  vous  apporte  généralement  les  livres  qui  sont 
suspects.  Il  y  a  toujours  quelqu'un  qui  vous 
avoriit.  qui  vous  dit  :  Il  vient  de  paraître  un 
livre  qui  est  dangereux;  faites-la  examiner. 
On  le  raii  examiner;  on  l'interdit.  Co  n'est  pas 
une  fonction  difficif.?  à  remplir. 

Mais,  du  moment  qu'il  no  faudra  laisser  en- 
trer dans  les  écoles  publiques  que  des  livres 
autorisés,  oh  !  alors  la  difficulté  est  considé- 
rable, parce  que  les  livres  qui  entrent  dans  les 
ecolej  sont  extrêmement  nombreux. 

De  1SM  à  18.">9,  lo  conseil  n'avait  rien  pn;  i! 
avait  été  submergé;  les  livres  s'accumulaient 
dans  une  salle  du  ministère  od  ils  sont  en- 
core... (On  rit)  et  les  membres  du  conseil  n* 
les  en  retiraient  pas. 

En  18j0.  avec  l'assentiment  du  conseil  Im- 
périal, on  nomma  une  commission  chargée  de 
faire  cet  examen  à  titre  préparatoire,  en  don- 
nant au  conseil  la  possibilité  d'accepter  ou  de 
repousser  les  propositions  de  la  commission. 

Cette  commission ,  qui  se  composait  d'un  grand 
nombre  de  membres,  commença  son  travail; 
on  lui  rem't  huit  cents  ouvrages  et  on  Fa  char» 
gea  d'en  faire  le  discernement.  Son  travail 
étant  commencé,  on  l'avertît  quo  lo  courant 
montait,  et  on  lui  apporta  une  nouvelle  massa 
de  deux  cent  cinquante  ouvrage.  Cest  te  chiffre 
moyen  des  Uvres  à  examiner  par  année  ;  deux 
cent  cinquante  à  trois  cents  ouvrages  sont  pro- 
posés ainsi  annuellement  pour  les  écoles  pu- 
bliques. 

Depuis  ISaO  jusqu'à  1864,  !»  commission, 
composée  de  fonctionnaires  appointés,  n'a  pas 
réussi  i  diminuer  la  masse  qu  elle  avait  devant 
elle  et,  en  !"f>4,  le  conseil  a  cru  nécessaire  de 

§e\e  contenter  d'interdire  tous  les  livres  qui 

seraient  signalés  comme  mauvais. 

Sur  co  point,  pas  do  difficulté  :  16s  profes- 
seurs, eux-mêmes.  les  proviseurs,  les  recteurs, 
les  députés,  les  libraires,  la  chambre  de  com- 
merce, tout  le*  monde  apporte  un  Rvro  et  dit  : 
Vo  vei  co  livre,  il  n'est  pas  bon.  Rien  de  plus 
aun  pie. 

Mais,  en  renonçant,  par  un  arrêté  de  1864, 
sur  ta  proposition' du  conseil  Impérial,  à  auto- 
riser des  livres,  on  avait,  messieurs,  nno  autre 
raison  quo  la  difficulté  do  les  examiner,  et  je 
trouve  que  cette  raison  mérite  d'être  pesée. 

Lorsqu'on  avait  accordé  l'autorisation  i  un 
ouvrage,  l'é  titeur  ne  manquait  pas  de  irtcftre  : 
•  Ouvrage  autorisé  par  lo  ministre  do  Hnstruc- 
tlon  publique,  pour  Être  Introduit  dans  les  iy 
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H*»  et  dans  les  r.olTé£e*.  »  Celte  autorisation 
km  foi*  accordée  était  mm  cesse  «or  le  titre 
Va  livre  et  lai  «mit  continuellement  de  pas- 
leport. 

Cependant  il  arrivait  quelquefois  «n'en  fai- 
sait une  nouvelle  édition  dans  laquelle  on  in- 
troduifait  dee  changement*  ;  mais  on  ne  man- 
quait pas  de  laisser  car  la  première  pa^e  : 
•  Ouvrage  autorisé,  t  C'eat  ainsi  qu'il  est  arrivé 
qu'on  a  relové  de»  doctrine*  tout  i  lait  incon- 
venante* dans  de*  livres  qui  portaient  a  leur 
première  page  :  •  Ouvrage  autorisé  par  le  mi- 
nistre de  l'in*truction  publique,  après  avi*  du 
Conseil  impérial.  » 

De  plus,  cette  autorisation  constitue  une 
espèce  de  monopolo  ou  de  privilège  au  profit 
des  éditeurs.  Il  y  a  un  certain  nombre  de  mai- 
son* qui  possèdent  les  livres  autorisés,  c'est 
leur  fortune,  êt  je  ne  croi*  pas  nio  tromper  en 


leur  fortune,  et  je  ne  crois  pas  nio  tromper  en 
disant  que  l'action  même  des  éditeurs  pèse 
pour  quelque  chose  dans  le  travail  de  cette 


commission. 

Il  v  a  un  autre  danger  que  je  prend*  la  li- 
berté de  votts  signaler  et  qui  est  assez  grave  : 
c'est  celui  des  professeur*  eux-mêmes  faisant 
des  livres  pour  être  introduits  dans  les  classes. 
SI  on  livre  fait  par  un  professeur  obtient  l'au- 
torisation, ce  livre-là  devient  exclusivement  le 
titre  de  classe  de  toutos  le»  générations  d'ûlé- 
ves  qui  se  succèdent  sous  l'enseignement  do 
celai  qui  en  est  l'auteur. 

Cela  a  beaucoup  frappé  nos  voisins  d'Alle- 
magne, à  ce  point  qu'ils  ont  défends  à  tout 
professeur  de  gymnase  de  hiro  des  livres  do 
liasse,  ou,  tout  au  moins,  ils  ont  défendu  quo 
cet  livres  fussent  vendus,  soit  dans  le  gymnase 
ïû  professe  leur  auteur,  soit  dan»  le  ressort 
où  il  est  examinateur.  Cola  est  assez  difficile  à 


portion.  J'ai  averti  le  monde  entier,  —  je  parle 
du  monde  universitaire,  je  n'ai  pas  de  rapport 
avec  l'autre,  —  que  je  réunirai  tontes  mes  cir- 
culaires que  j'ai  lancées,  toutes  les  décisions 
que  j'ai  prises  depuis  deux  ans,  et  que  je  les 
apporterai  sur  le  bureau  du  conseil  supérieur, 
le  premier  jour  oà  il  sera  réuni,  et  que  je  le 
prierai  de  délibérer  *ur  tout  ce»  détails.  (Mou- 
Messieurs,  je  n'ai  pas  du  tout  l'intention 
d'être  ministre  de  l'instruction  publique  i  coté 
d'un  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
qui  ne  partagerait  pas  ma  manière  de  voir  en 
matière  d'instruction.  11  sera  parfaitementloi- 
sible  au  conseil  de  dire  son  sentiment,  et  a 
moi,  —  si  ce  sentiment  n'est  pas  conforme  au 
mien,  —  de  me  retirer  très-respcsctueusement. 

J'ai  donc  Tait  une  circulaire,  —  qui  n'est  pas 
la  fameuse  circulaire  en  question,  —  dans  la- 
quelle, pour  concilier  les  deux  choses,  j'ai  re- 
commandé aux  professeurs, — puisque  l'univer- 
sité, depuis  1H>>4,  no  donne  plus  d  autorisation 
pour  les  livres  et  qu'il  v  a  quelques  dangers, 
cependant,  à  laisser  individuellement  chaque 
professeur  maître  du  choix,  —  dans  laquelle, 
dis-je,  pour  concilier  les  deux  choses,  j'ai  re- 
commandé aux  professeurs  de  faire,  au  com- 
mencement de  l'année,  leur  propre  programme, 
d'y  inscrire  les  livres  qu'ils  choisiront  ponr  être 
les  livres  do  classe,  et  dans  la  réunion  des  pro- 
fesseurs, qui  sera  présidée  par  le  recteur,  de 
lire  ce  programme,  d'y  entendre  les  observa- 
tions de  leurs  collègues,  afin  que  ces  observa- 
tions et  ce  programme  fassent  soumis  au  rec- 
teur, et,  s'il  y  avait  lieu,  à  l'autorité  supé- 
rieure, qui  en  délibérerait. 

Cette  organisation  maintient  les  droits  de 
l'autorité  supérieure,  donne  des  droits  i  l'ini 


faire  ;  mai»  cela  vou*  montre  aussi  la  ditliculté  '-  liative  individuelle,  et,  enfin,  elle  est  une  chose 

possible  ;  landisque  que  je  crains  que  la  délibé- 
ration individuelle  sur  les  livres  i  introduire 


y  a  à  accordor  une  autorisation, 
y  a  une  autre  raison  qui  vous  frappera 
peut-être,  messieurs,  et,  pour  moi,  c'est  cello 
qui  me  fait  le  pins  insister  :  c'est  la  fiborté  du 
celui  qui  enseigne. 

FotTOns-nou*  donner  au  professeur  la  li- 
berté de  te  servir  de  n'importe  quel  livre?  Ah  I 
si  nous  pouvions»  faire  cela,  noua  pourrions 
faire  beaucoup  plus  :  nous  pourrions  fermer  la 
loi  qui  non* 'occupe  et  dire  que  le  professeur, 
dans  sa  classe,  fera  ce  qu'il  voudra.  Mais  ce 
ta' est  pas  votre  sentiment  et  ee  n'est  pas  le 
mien.  Il  est  parfaitement  raisonnable,  néces- 
saire même,  que  nous  paissions  interdire  aa 
professeur  le  droit  de  faire  usage  do  livres  qui 
Contiendraient  des  doctrines  contraires  A  celles 
and  nous  tommes  chargés  do  faire  prévaloir 
sans  l'enseignement.  Cependant,  si  nous  allons 
jusqu'à  prescrire  l'usage  de  tel  ou  tel  livre,  il 
n'y  .aura  plus  de  liberté  pour  le  professeur  ;  le 
professeur  ne  pourra  plu*  choisir  entre  une 
édition  et  une  autre,  entre  une  grammaire  et 
une  autre',  entre  un  texte  qui  lui  convient 
moins  et  nn  texte  qui  lui  convient  davantage. 

L'université  et  le  conseil  impérial  ont  pensé 
jra'il  (allait  laissor  aux  maîtres  uno  certaine  la- 
titude dan*  ces  matières,  et  jo  vous  demande 


la  permission  de  vous  dire  que  j'ai 
adressé  une  circulaire  dans  laqnelle  je  parle  de 
ms  détaHs. 

Messieurs,  en  s'occupe  beaucoup  dans  une 
partie  de  l'Assemblée  d'une  de  mes  circu- 
laires; ce  n'est  pas  de  celle-là  que  je  parle.  ; 
mais  je  prends  la  liberté  de  d.re  i  oeux  qui 
l'occupent  de  celle  à  laquelle  je  fais  alhision, 
que  i'ai  écrit  beaucoup  de  circulaires  et  que  jo 
serai*  absolument  nn  ministre  exceptionnel,  et 
dont  il  ne  faudrait  pas,  en  vérité,  tenir  irrnnd 
cas,  si  j'étais  resté  deux  ans  a  la  této  de  l'ins- 
truction publique,  sans  rien  faire  du  tout.  Non  : 
j'ai  au  contraire  beaucoup  travaillé  ;  j'ai  fait 
peau  coup  de  circulaires,  car  la  circulaire  est  le 
résultat  nu  travail  d'un  ministre.  Je  dirai  même, 
en  passant,  que  cette  quantité  de  circulaires 
est  une  raison  de  plus  —  je  la  signale  a  la  com- 
mission, —  pour  augmenter  le  nombre  de* 
membres  de  la  section  permanente;  et  même 
je  vous  avertis  que  je  serai»  heureux  do  voir 
•  augmentation  prendre  une  certaine  pro- 


dans les  classes  ne  soit  impossible 

Jo  vous  soumets  ce*  observations  et  jn  viru» 
saurai  gré  si  vous  voulez  bien  y  réfléchir  et 
en  tenir  compte  dans  vos  délibérations.  (Appro- 
bation sur  divers  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Veuillez  bion,  monsieur 
le  minisire,  formuler  la  modification  que  vous 
proposez. 

M.  le  ministre  de  l'ipstrtictlon  publi- 
que. On  me  demande  de  formuler  la  modilica- 
tion quo  je  propose;  je  la  formule  ainsi  : 

«  Le  conseil  supérieur  délibérera  sur  les  li- 
vres qui  doivent  être  interdits  dans  les  école* 
publiques  ou  libres.  • 

(jnant  aux  livres  qui  peuvent  être  intro- 
duit* dan*  renseignement,  il  y  a  un  règlement 
qui  sera  soumis.  —  il  existe,  il  n'est  pas  de 


poser  &f .  le  ministre.  (Oui  •  ouil  —  Non  t  non  t) 
M.  1»  président.  La  commission  accepte 
t-elle  le  renvoi  f 

M.  le  rapporteur.  La  commistion  ne  l'ac- 
cepte pas. 

M.  Beausslre.  Messieurs ,  le  paragraphe 

auquel  je  propose  une  addition  donne  au  con- 
seil un  droit  énorme  :  celui  do  prononcer  I* 
révocation  des  membre*  de  l'enseignement  pu- 
blic et  d'y  ajouter  l'itterdiction  de  l'enseigne- 
ment libre,  c'est-à-dire  la  perte  absolue  de  leur 
carrière. 

J'accepte  le  droit  de  révocation,  quoique  li 
composition  du  conseil  ne  m'offre  pas  une  en- 
tière centiance.  (Murmures à  droite.  —  Appro- 
bation sur  divers  banc*  à  gauche.)  Mais  en  que 
je  ne  saurais  accepter,  c'est  l'interdiction  de  l'en- 
seignement libre,  prononrêe  i  1»  simple  mé- 
rité des  voix.  (Approbation  sur  le*  même» 
bancs  i  gauche.) 

1*  révocation,  messieurs,  c'est  le  droit  de 
l'Etat,  c'est  le  droit  de  la  société,  vis-à-vi*  des 
professeur*  qui  compromettent  par  leurs  doc- 
trines, par  leur  enseignement  une  institution 
publique.  L'enseignement  libre  leur  offre  le  re- 
fuge dos  doctrines  qui  n'ont  encore  ponr  elle» 
que  la  minorité,  c'wt  >v  remife  que  dornièm- 
mrtit,  dans  un  très-beau  liin*i|ro,  invoquait 
M.  lo  ministre  de  l'instruction  publique,  lors- 
qu'il vous  disait  :  «  Quand  j'émis  professeur, 
si  révolution  de  ma  pensée  m 'avait  conduit  i 
des  doctrines  qui  n'auraient  pas  pu  être  pro- 
fessées dans  une  chaire  publique,  j'aurais  donné 
ma  démission  et  j'aurais  cherché  un  refais 
dans  l'enseignement  libre  I  » 

Eh  bien,'  messieurs,  «i  vous  adoptez  sans 
modifications  l'article  qui  voua  est  proposé  et 
qui  n'est, du  reate,  je.  le  reconnais,  que  le  main- 
tien de  la  léirisla-  on  de  lS.Vi,  vou»  permettre! 
à  la  majorité  do  la  société,  représentée  on 
censée  représentée  par  le  conseil  supérieur,  de 
bannir  absolument  de  toute  sorte  d'enseigne- 
ment les  doctrine*  qui  lui  déplaisent.  J'ai  I? 
droit  de  le  dire,  messieurs,  c'est  un  droil 
énorme,  c'est  un  droit  exorbitant,  c'est  le  droit 
pour  la  majorité  d'étoulfer  la  liberté  de  I* 
pensée  humaine,  lorsque  cette  pensée  n'a  pour 
elle  qu'une  minorité. (Très-bien  1  très-bien!  soi 
plusieurs  bancs.  —  Itéclamalion*  à  droite.) 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  quo  je  me  forge 
des  chinv're»;  il  v  a  un  fait  abominable  qui 
s'est  passé  en  1S.M,  lors  de  la  première  appli- 
cation de  la  loi  de  1850. 

L'n  professeur  de  philosophie  éminent,  un 
de  mes  anciens  mai  1res,  un  des  ami»  particu- 
liers de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, M.  Amédée  Jacques.fut  traduit  devant  le 
conseil  supérieur  do  l'instruction  publique. 


plu< 
e  du 
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moi,  ii  date  de  I.Si'.i,—  qui  sera  sonmi'  au  ron-    pour  un  écrit  où  il  avait  professé  les  doctrines 
*eil  eu;iérieur.  Cest  plutôt  matière  de  règle- 
ment que  de  loi. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  modification  qu* 
je  propose,  à  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  \jl  commission  accepte 
le  renvoi,  puisque  M.  lo  ministre  le  demande. 

M.  le  président  Le  renvoi  est  de  droit,  il 
est  ordonné. 

Loaixième  paragraphede  l'article  5  es!  réservé 
par  suite  du  renvoi. 

Je  mets  aux  voix  le  paragraphe.  7,  ainsi 
conçu  : 

•  Il  prononce  en  dernier  ressort  sur  les  ju- 
gement* rendus  par  le»  conseils  départemen- 
taux ou  académiques  dans  lus  cas  déterminé* 
par  l'article  1»  de  la  loi  du  15  mai  1*53.  . 

(Le  paragraphe  7  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président.  A  ce  paragraphe  7,  M. 
Oeaussire  propose  d'ajouter  : 

•  Toutefois,  il  ne  peut  prononcer  définitive» 
ment  l'interdiction  de  l'enseignement  libre  que 
si  sa  décision  est  prise  à  l'unanimité  des  suf- 
frages. • 

La  parole  eu  à  M.  lieanssira. 

M.  Boausslre.  Je  suis  prêt  a  discuter  mon 
amendement  ;  mais  je  crois,  comme  il  est  nou- 
veau, qu'd  devrait  être  renvoyé  à  la  roin-.-.ii- 
sion,  comme  la  modification  que  vu-»'.  L-  pr 


spi  ritualise» 
avait  eu  lo  tort  i 
qnes  paçes  trop 

religieuse. 

Il  ûit  condamné  à  la  révocation,  il  fut  con- 
damné à  la  radiation  des  cidre*  de  l'université, 
c'était  le  droit  du  conseil.  I.:t  condamnation  me 
parait,  i  mon  point  de  vue,  e\cossive  ;  elle  se 
comprenait  toutefois,  elle  pouvait  se  justifier; 
mais  le  conseil  y  ajouta  l'interdiction  de  l'en- 
seignement libre,  il  hri.sa  la  carrière  de  ce  pro- 
fesseur, airrégé  de  l'université,  ayant  conquis, 
tous  ses  titres  par  son  savoir,  par  son  talent, 
par  son  caractère,  et  il  le  réduisit,  savez-vons  à 
quoi  f  II  le  réduisit  à  chercher  une  nouvelle 
carrière  dau»  une  répub'iquo  hospitalière  de 
l'Amérique  du  Sud,  à  la  I'Iala.  (Evclainatiom 
sur  quelques  tunes  à  droite.) 

Von  à  gnvcht.  Ah  t  cela  vous  fait  rire  ! 

Un  membre  a  droilt.  11  aurait  dil  se  rendre 
en  Icane  ! 

M  Beausslre.  Vo:.là  un  exemple  de  car- 
rière brisée  par  une  décision  que  j'aj  le  droit 
d'appeler  inique  et  vous  penserez  assurément, 
messieurs,  que  tel  fut  justifie  suftisimiiient 
mo-i  ameiLieuicnt.  (Très-bien  I  très-bien  !  i 
gnurlie  ) 

M  Langlola.  Il  est  rcoru'i  la  Mata  I 
».  Beausslre.  Oui,  il  y  est  mort  ! 
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M  le  rapporteur.  L'article  qui  vous  est 
proposé,  messieurs,  est  la  reproduction  exacte 
Be  la  loi  de  1850  qui  sub-isle  encore  aujour- 
d'hui. Noua  introduisons  Jatis  le  consuil  supé- 
rieur des  garanties  qui  n'y  c  aient  pas  hier.  Je 
ïrois  que  ce  n'est  pas  le  moment  d  ébranler 
sette  institution  dans  le  sens  de  l'autorité. 
(R"meurs  à  gauche.)  Nous  y  introduisons  de 
nouvelles  garanties,  les  garanties  de  l'élection. 
Depuis  vingt  ans,  l'article  existe.  Je  ne  crois 
pas,  sauf  l'exemple  qui  vient  de  vous  êlre  in- 
diqué, qu'il  y  en  ait  un  autre  dont  on  put 
»e  plaindre.  Je  ne  crois  pa«,  je  le  répète,  qu'il 
soit  prudent,  en  ce  moment,  de  porter  atteinte 
&  l'équilibre  de  la  loi  de  1850.  (Approbation  à 
dioiUî._—  Murmures  à  gauche.) 

.  Je  ne  porte  aucune  attointe 


a  Vequilibrc  de  la  loi  de  1850.  Mais  il  y  a, 
messieurs,  une  chose  qui  doit  vous  frapper. 
Pour  que  l'interdiction  do  l'enseignement  libre 
soit  prononcée,  il  faut  une  cau»e  d'indignité 
évidente,  manifeste. 
Voix  à  droite.  Eh  bien  T 
II.  Beaussire.  Eh  bien,  est-ce  que  dans  ce 
îouseil  tel  que  vo  s  le  composez,  il  se  trouve- 
raitun  homme  pour  refuser,  dans  un  caspire.il, 
jette  interdiction  ?  L)>i  moment  où  vous  n'avez 
pas  l'unanimité,  c'est  qu'il  v  a  doute...  (C'est 
évident!  à  gauche)  c'est  qu'il  y  a  le  droit  d'une 
minorité  respectable.  (Trivbien!  très-bien!  à 
gauche.)  Ce  droit,  vous  devez  le  maintenir,  et 
nems  devons,  nous,  le  revendiquer.  (Nouvelles 
marques  d'approbation  â  gauche.  —  Déuéga- 
tiona  à  droite.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  le  paragraphe  additionnel  proposé  par 
M.  Beau»  s  ire. 
(I.e  vote  a  lieu  par  mains  levées.) 
M.  le  présldont  uprit  avoir  pris  l'avU  du 
burtau.  L'unie u Jeuient  n'est  pas  adopté.  (Mou- 
vement.) 

M    Langtola.  Nous  proposons  un  autre 


s.  Je  propose  de  substituer  aux 
mots  :  àt'unanimitt:,  ces  mots  ;  uu  i/mr  ti'rs 
dts  sulfruys,  La  coiuuuss.oii  accepte  celle  pro- 
position. (Exclamations  sur  plusieurs  bancs  à 
droite.  —  Approbation  à  gauene.) 

M.  le  président.  M.  Beaussire  prop  isc 
une  autre  disposition  ain.-i  conçue  : 

.  Toutefois,  il  ne  peut  prononcer  définitive- 
ment l'interdiction  de  l'euseigncuiunl  libre  que 
si  wi  décision  est  prise  aux  deux  tiers  d.s  suf- 
frages. » 

La  commission  accepte  cet  article  addition- 
nel. 

M.  Target.  Je  demande  que  l'on  exige  les 
trois  quarts  des  .-.uffrases. 

là.  Léonce  de  Guiraud.  Messieurs,  lu  com- 
mission accepte  la  nouvelle  rédaction  que  i'no- 
norable  M.  Bcaussiie  a  donnée  à  sou  amende- 
ment, parce  qu'elle  y  voit  une  garantie  pour 
l'enseignement  libre.  Elle  a,  en  ellct,  comme 
vous  aver.  pu  le  voir  au  cours  de  cette  discus- 
sion, désiré  entourer  renseignement  libre  de 
toutes  les  garanties  possibles.  (Appuyé!  ap- 
ouyé!) 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  lo  nouvel  amen- 
dement ds  M.  Lleanssiro  une  demande  de 
scrutin  signée  par  MM.  Grandnierre.  Deschan- 
ge,  Billy,  Claude  (Meurlhe),  La  Flyse,  Iium- 
bert,  Ancelon,  Jules  Barni,  Th.  Mercier,  Ca- 
rion,  Taberlet,  H.  Morcau,  Dnpny,  A.  Cas- 
tclnau.  Monier,  I-oustalot,  Berlot,  Léon  Ro- 
bert, Paul  Bnrt,  A.  Boucau. 

Sur  durci  bancs  à  droit*  rf  au  anlrt.  Cesl 
inutile  !  —  Nous  somme»  tous  d'accord  ! 

U.  Dahlrel.  Nous  demandons  le  renvoi  à 
la  commission. 

H.  le  président.  On  me  fait  observer  des 
différentes  parties  do  l'Assemblée  que  l'accord 
qui  parail  se  faire  sur  cet  amendement  rend  la 
demande  de  scrutin  inutile.  (Ouil  oui!  — 
Non!) 

PtusUuri  memlru  à  gaucl*.  Nous  y  persis- 
tons. 

M.  le  président.  Puisqu'on  persiste  dans 
la  demande,  il  va  étro  procédé  an  scrutin. 


(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

H.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin. 

Nombre  des  votants.   578 

Majorité  absolue   290 

Pour  l'adoption   558 

Contre...  ]   20 

L'Assemblée  a  adopté. 
Je  donnu  lecture  du  dernier  paragraphe  de 
l'arli-rc  5  : 

•  Le  conseil  présente  chaque  année  au  mi- 
nistre un  rapport  sir  l'état  général  de  rensei- 
gnement, sur  les  abus  qui  pourraient  s'intro- 
duire dans  le»  établissements  d'instruction  et 
sur  les  moyens  d'y  remédier.  » 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  pr évident.  Le  vole  sur  l'ensemble  du 
l'article  5  est  réservé  jusqu'à  la  décision  de 
l'Assemblée  sur  le  paragraphe  G  renvoyé  à  la 
commission. 

MM.  Johnston,  Anisson-Ouperon ,  Henri 
l'Wtner  et  plu-ieurs  autres  membres  propo- 
sent une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue: 

•  Les  réformes  ordonnées  pir  le  ministre  de 
l'instruction  publique  dans  sa  circulaire  du  27 
septembre  seront,  conformément  à  l'article  5 
de  la  loi  du  15  mars  ISôU,  soumises  au  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique.  L'applica- 
tion de  cette  circulaire  sera  suspendue  jusqu'à 
ce  que  le  conseil  supérieur  ait  donné  son 
avi<  ■ 

M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  question 
que  soulève  l'amendement  et  qui  vient  d'être 
otlteurèe  tout  à  l'heure  par  M.  lo  ministre  lui- 
même,  est,  coir.wu  vous  le  savez,  des  plus 
graves. 

Les  dernières  réformes  apportée*  dans  ren- 
seignement par  une  circulaire  de  M.  le  minis- 
tre ont  jeté  une  vive  émotion  dans  le  corps  en- 
seignant et  dans  le  muiid-j  lettré.  Soit  qu'on 
les  approuve,  soi*,  qu'on  les  blâme,  on  en  a  été 
vivent--  it  ému.  I.a  commission  se  trouvait  donc 
en  présence  d'un  amendement  qui  uiénUil  les 
plus  légitimes  préoccupations.  La  ques.ioa  so 
[  présumait  sous  deux  faces  :  lu  valeur  morale, 
I  intellectuelle  el  littéraire  des  réformes,  la  lé- 
galité du  piocodù  employé  pour  les  mettre  à 
enValion. 

Sur  le  premier  point,  les  auteurs  do  l'amen- 
dement Ont  été  unanimes  à  nous  dire,  comme 
nous  aurions  été  unanimes  à  répondre , 
que  la  commission  n'avait  aucune  compé- 
tence pour  se  p.  énoncer. 

Le  deuxième  point  pouvait  peut-être  lui  re- 
venir plus  naturellement  Aussi,  a-t-elle écoulé 
les  raisons  données  d'abord  par  les  auteurs  de 
1  auiendeiue.il  pour  contester  la  légalité  des  ré- 
formés introduites  jiar  la  circulaire  de  M.  la 
ministre;  ensuite,  les  raisons  que  M.  lu  minis- 
tre a  bien  voulu  développer  dan»  son  sein 
I  pour  maintenu'  ia  légalité  ilu  procédé  qu'il  avait 
employé. 

Je  ne.  re. lirai  pas  ici  les  motifs  qui  ont  été 
donné:;  de  part  et  d'autre.  Je  dirai  seulement 
quu  si  la  comrni«sionavail  en  à  délibérer,  peut - 
éfre  aurait-elle  été  partagée  el  la  que>t  on  lui 
aura it-ebe  paru  dona-use.  Mu»,  réflexion  faite, 
elle i.  tiMnve  que  cette  question-là  uon  plus  n'é- 
tait pas  de  sa  compétence  à  elle,  commission  du 
projet  do  loi  sur  le  conseil  supérieur.  Elle  est 
une  coni.iuAsio.i  pour  faire  une  loi.  non  pas 
po.ir  ili-culer  si  telle  ou  telle  application  d'une 
loi  antécédente  a  été  légale  ou  illégale.  Elle  ne 
vise  pas  un  cas  particulier.  Elle  croit  donc  de- 
voir ^abstenir  en  uni',  que  commlision  detuute 
opin.o.i  à  nous  donner  sur  le  fond  de  ces  ré- 
formes. M.  Je  uiiu.sl'e  vient  île  dire  qu'elles 
seront  portées  tomme  tourtes  actes  au  conseil 
supérieur,  dès  qu'il  sera  réuni.  Le  conseil  su- 
périeur aura  nécessairement  à  se  prononcer 
.sur  leur  légalité.  Si  ce  délai  pirai.-sait  trop 
long  auï  li'jiicrabli  :- ac'.eu'S  de  l'amendement, 
ils  our,  ils  le  savent,  un  autre  moyen:  il,  peu- 
vent interroger  M.  le  nunU'.ro  par  -.oie  d  in- 
terpellation. U  es(  prêt,  j'en  sou  sur,  à  leur 


répondre,  et  voa<  pouvez  porter  cette  apprécia- 
tion sonveraiac  qui  nous  appartient  sur  tout 
les  actes  émanés  de  la  responsabilité  minuté» 

rielle.  (Très-bien  I) 
M.  Johnston.  Après. les  observations  qaj 

viennent  d'être  présentées  par  l'honorable  duc 
de  Rroglie,  je  monte  i  la  tribune  pour  déclarer, 
au  nom  de  mes  honorables  collègues  et  en 
mon  nom  personnel,  que,  suivant  l'avis  de  te 
commission,  noue  substituons  i  notre  amen* 
dément  ou  article  additionnel  une  demande 
d'interpellation  à  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  relativement  i  sa  circulaire  du 
S7  septembre.  flYès-bien  !)  Par  des  considéra- 
tions d'opportunité  sur  lesquelles  il  me  parait 
inutilo  d  insister,  je  demanderai  à  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  décider  que  la  discussion  4e 
cette  interpellation  viendra  immédiatement 
après  celle  du  projet  de  loi  actuellement  en  dé- 
libération ;  et,  répondant  à  quelques-unes  des 
dernières  paroles  de  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  je  lui  dirai  que  notre  interpella- 
tion ne  visera  eu  aucune  façon  ses  sentiments, 
ti  pleins  de  respect  et  de  déférence  pour  le  con- 
i«il  supérieur  de  renseignement  qui  va  être 
institué,  mais  ne  traitera  qu'un  acte  accompli 
dans  le  passé  et  qui.  à  nos  yeux,  constitue  uns 
grave  illégalité.  (Très-bien!  sur  plusieuri 
bancs  à  droite.* 

M.  le  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique. Messieurs,  j'ai  la  conviction  la  plus 
absolue  que  les  mesures  que  j'ai  prises  ont  été 
prises  dans  mon  droit  le  plus  rigoureux,  que 
j'ai  observé  la  loi  avec  lo  plus  profond  respect, 
que  je  ne  m'en  suis  pas  écarte  d'une  ligne,  et 
je  ne  puis  attribuer,  —  mon  honorable  collègue 
me  le  pardonnera, —  qu'à  l'ignorance  des  lois 
universitaires,  ce  que  tout  le  mondo  peut  avouer 
sans  honte,  la  i>rétontion... 

M.  Henri  Fournier.  C'est  le  fond  de  te 
discussion  ! 

M.  le  marquis  de  Castellone.  Nous  tous 
démontrerons  l'illégalité!  (Murmures  à  gau- 
che.) 

Plusieurs  membres.  N'interrompez  pas  :  Lais- 
sez parler!) 

M.  Johnston.  Discutons-nous  le  fondf 

M.  le  ministre.  Est-ce  que  ce  quo  je  dif 
vous  offense  ? 

M.  Johnston.  Non.  Je  dis  que  nous  ne 
devons  pas  discuter  lo  fond  en  ce  moment. 

M.  le  ministre.  Je  demande  à  l'Asa 
d' me  permettre  de  répondre  aui  trois  ] 
de  l'honorable  M.  Johnston  par 
phrases.  (Très bien!  —  Parlez!! 

Puisqu'on  m'a  interrompu,  ri 
savoir  pourquoi  je  dis  cela. 

J'ua  pris  quelque*  mesures  dans  mon  droit 
absolu.  Les  lois  de  l'université,  quo  je  connais 
bien,  me  donnaient  absolument  le  droit  de 
faire  ce  quo  j'ai  lait.  J'ai  consulté  d'ailleurs, 
n'avant  pas  en  moi-même  uno  confiance  témé- 
raire, les  personnes  qui  m'entourent  et  qui  de- 
puis vingt,  trente  ou  quarante  ans  appartien- 
nent à  I  université.  Je  leur  ai  demandé  quel 
était  mon  droit,  et  elles  m'ont  répondu  qug 
mon  opinion  était  bien  fondée  :  j'établirai  mon 
droit  de  la  façon  la  plus  formelle.  Ce  n'est  dooe 
pas  cent  qui  m'embarrasse.  Mais  voici  un  pojjji 
que  je  soumets  à  l'Assemblée  : 

L'interpellation  dont  il  s'agit  aura  pour  effet, 
si  nos  honorables  collègues  réussissent  dang 
leur  désir,  do  suspendre  l'application  des  ré? 
formes  ou  des  inoditicalions  quo  j'ai  introdui- 
tes dans  la  manière  d'enseigner  quelques-unes 
des  langues  vivantes  et  la  langue  laitue.  C'est 
le  résultai  cherché  par  les  honorables  auteur* 
de  l'amendement...  *" 

M.  Johnston.  Je  demande  la  nantie. 

M.  le  ministre.  Si  l'interpellation  de  nos 
collègues  a  le  résultat  qu'ils  désirent,  la  modi- 
fication, dans  lo  régime  des  éludes,  aurait  lien 
immédiatement  et  plU9  tird  ,  c'est-à-dire  à 
Pâques,  le  conseil  ayant  délibéré,  uno  modiB- 
caliou  dsns  un  sens  différent  pourrait  avoir 
lien.  On  m'accordera  bien  que  cela  est  possi- 
ble. Par  conséquent,  les  jeunes  gem 
à  présent  dans  le*  lycées  auraient  < 


JOUiUXAL  OFHOiiL  D£  LA  REPUBLIQUE  FRJUNI^JHK 


17  Janvier  1873 


ujar  enoée  dopés  un  système...  ;ioierruj>- 
lu»*  A  droite.) 

A  tendu.  Cesl  cola!  —  Parle* ! 

M.  le  ministre.  Je  parle  sur  la  fixation -de 
la  date  ;  H  me  semble  que  c'est  bien  rao*  dcoit, 
et  qa'à  moins  qu'on  ne  veuille  m'eiupùoUur 
d'ouvrir  la  boude,  il  Taut  m'êcoulcr.  (Parleï  ! 
parlez  l)  .  , 

Je  dis  donc  que  Le*  jeunot  gens  qui  sont  a 
présent  dan*  les  lycées  ayant  commencé  leur 
année  d'après  un  système,  ï  la  date  du  18, 
du  20  on  du  25  janvier,  on  cesserait  d'appli- 
naor  ce  système,  on  reviendrait  au  système  de 
tannée  passée,  el  le  15  avril  on  reviendrait 
paul-éire  à  mon  système.  Il  ea  résulterait  tout 
simplement  qu'il  y  aurait  uno  année  perdue 
pour  tous  cas  jeunes  gons.  Toità  ta  vérité. 
ÎTrèa-bien  1  très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

Un  membre  à  droite.  A  qui  la  faute  ? 

H.  le  ministre.  Ob  !  uiosssieurs,  ce  n'eat 
pas  pour  que  l'interpellation  n'ait  pas_  lieo. 
Jù  suis,  an  contraire,  charrriô  d'avoir  l'occa- 
sion d'expliquer  mes  idées  devant  l'Assemblée, 
mais  j'ai  pris  la  parole  sur  la  fixation  de  la 
date. 

Maintenant,  messieurs,  noire  honorable  col- 
lègue propose  de  remettre  l'inierpetlatiDn  an 
moment  où  la  discussion  de  la  présente  loi 
sera  terminée,  c'est-à-dire  après  la  troisième 
délih.'ration...  . 

M.  Johnston.  Pardon!  après  la  délibération 

eatuislle.  . 

M.  le  ministre.  Apres  celle-ci?  Loat-a- 
dire  demain? 
M.  Johnston.  Demain  ou  après-demain  I 
M.  le  ministre.  Très-volontiers,  aujour- 
d'hui môme. 

Je  vous  demande  pardon,  mais  je  n  avais  pat 
entendu  la  question  ainsi.  Ce  que  vous  de- 
mande!, c'est  justement  ce  que  je  venais  de- 
mander moi-même.  Je  voulais  demander  la 
discussion  immédiate  de  riuterpcllaiion,  et  cela 
malgré  le  très-grave  inconvénient  que  je  viens 
de  signaler... 

M.  Jehaoton.  Parfaitement  I  je  n'ai  plus 
rien  &  dire. 

M.  le  ministre.  ...  Et  j'en  donne  «ne  très- 
bonne  raison,  c'est  quo  tout  ce  qu'on  a  écrit  14- 
dessus  a  eu  pour  résultat  do  diminuer,  dans 
ne  certaine  mesure,  l'autorilé  de  l'adminis- 
tration «t  qne  noua  avons  lo  plus  grand  besoin 
que,  dans  les  écoles,  celte  autorité  ne  «oit  pas 
diminuée.  (C'est  vrai  !)  Eh  bien,  cette  demande 
d'interpellation  a  pour  effet  do  la  diminuer  en- 
core et  c'est  pour  cette  raison  qu'il  est  néces- 
saire qu'elle  soit  vidée  sans  retird. 

Personne  ne  peut 
aucun  intérêt,  ou  phi 
faire  savoir  quels 

i  m'ont  fait  agir.  Je  n'en  ai  pas  Vautre*,  en- 
en.  Comme  pore  de  famille,  comme 

  mue  ministre,  comme  ayant  con- 

i  quarante  années  de  ma  vie  à  instruire  la 
teuiiesse,  j'ai  intérêt  à  ce  qu'il  n'y  ait  paa  de 
ttoobte  dans  l'esprit  des  professeurs  ni  dans 
celui  des  enfants,  et  qu'on  sache  dans  <;uellu 
vole  on  doit  marcher.  Cela  est  d'une  aéoossiié 
absolue.  (Très-bien I  très-bien  I  ) 

Je  vois  avec  plaisir  maintenant  que  telle  était 
anssi  la  pensée  de  l'honorable  M.  Johnston.  Je 
croyais  d'abord  qu'il  demandait  l'ajournement 
ne  la  discussion  de  l'interpellation  jusquos  âpre* 
la  troisième  délibération  de  la  proposition  de  ai. 
le  doc  do  Brogiie.  Cest  pour  m'v  opposer  que 
l'étais  monté  1  la  tribune.  (Très- bien  l  très- 
l»ienl  sur  divers  banc».  —  Applaudinemeute  à 
gauche.) 

M.  le  président.  L'interpellation  ne  ne** 
pas  venir  an  milieu  d'une  séance  :  s'il  nV  n 
pas  d'opposition,  elle  sera  placée  en  tête  da 
Vordro  ou  jour  de  la  séance  qui  suivra  la  ote- 
Vare  de  la  seconde  délibération  à  laquelle  1"As- 
>oroh*e  procède  en  ce  moment.  (Oiil  ouit 
t'est  celai) 

f  1  n'y  a  pas  d'opposition  T...  (Non  t  non*) 

lies  choses  seront  ainsi  réalésa. 

ivj.uii  u.  S  4<-yt  uonre*.  «Ain*»  r.-ddiîu»  : 


idée  eans  retira. 

rat  supposer  que  j'aie  i  cola 


Suite  do  l'ordre  du  jour. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  de- 
mi*.) 

Le  directeur  du  servie*  sUnojraphique 
de  l' Assemblée  national*, 

CÈLES  TIN  LaCACH*. 


M.  Noël  Parfait,  dépoté  d'Eure  et- Loir,  a 
déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale 
une  pétition  ^gn^e  par  quatre-vingt-trois  élec- 
teurs de  la  commune  do  Cherisy  farroadisse- 
ment  de  Dreux). 

M.  Michel,  député  des  Basses-Alpes,  a  dé- 
posé une  pétition  des  instituteurs  du  canton  de 
Sisleron. 

M.  Le  SourgeoU,  député  de  la  Seine- lofé- 
rieuao,  a  déposé  une  pétition  émanant  de  plu- 
sieurs entrepreneurs  de  voilures  publiques  de 
ce  département. 

M.  Auhry,  député  des  Vosges,  a  déposé  uno 
pftlitioQ  d'habitants  de  Beaufremont  (arroniis- 
seoieut  de  Neulclialcau). 

M.  da  Mahy,  député  de  la  Réunion,  a  déposé 
une  pétition  signée  par  un  certain  nombre  de 
Français  habitant  l'bgyple. 

M.  K.  Millaud,  di'pttté  du  Rhône,  a  déposé 
cent  cinquante-sept  pétitions  de  Lyon  portant 
4,901  signatures. 

M.  Naruet,  député  de  Yaucluso,  a  déposé 
une  pétition  do  M.  Jacquin. 

H.  le  colonel  Donfert-Hocheroau,  député  de 
la  Charente-Inférieure,  a  dépos.;  sept  pétitions 
éo  l,:tl6  électeurs  de  l'iie  de  lié,  savoir  :  com- 
mune du  Bois,  U'.G  signatures;  Fainte-Mirie, 
191  signatures  ,  la  Couaude,  124  sîgnatures  ; 
Poix,  87  signatures;  Saint-Martin,  134  signa- 
tures ;  Ars,  318  signatures  ;  et  La  Fiolte, 
868  signatures  ;  et  doux  pèùtionB  de  207  élec- 
teurs d*  la  ville  de  Saint-Jean-d'Angely. 

M.  Jules  Cazot.  député  du  Gard,  a  déposé 
une  pétition  de  80  électeurs  de  la  commune  de 
Lamelaize  (Gard). 

M.  de  IWcastel.  député  de  la  H»ute-Ga- 
ronne,  a  déposé  des  pétitions  lignées  par  200 
étudiants  de  Paris. 

M  T.ersot,  dépoté  do  l'Ain,  a  déposé  vingt 
pétitions  signées  par  883  électeurs  du  départe- 
ment de  l'Ain, appartenant  aux  communes  sui- 
vante* :  Thoiry.  2u0  signatures  ;  Neuvitlc-sur- 
Ain,  107  bignatures ;  Seyssel.  43  signatures; 
Champagne.  39  s-gnature*  ;  Bourg  en  Bresse, 
77  siînsiuros  ;  Ruflieo,  35  signatures;  Prirvos- 
sin,33  signature»;  Lent,  40  signatures;  Onnex, 
52  signatures  ;  Belley.  48  signatures;  Bauat- 
Etienne-du-Bois,  21  ngnatures  ;  Boutbnm.ai. 
«4  signatures;  Vanchy,  58  signatures  ;  Dortau, 
•0  signature*. 

M.  Eacarguel,  député  des  Pyrénées- Orien- 
tâtes, a  déposé  99  pétitions,  ponant  3.841  si- 
gnatures, provenant  de  29  communes  do  ce  dé- 
partement, savoir;  Perpgnan.22  pétillons,  537 
signatures;  Ri  veuilles.  12  pétitions,  418  signa- 
ture* •  Turreilles,  2  pétition»,  80  signatures; 
Prau-de-Mollo,  1  pétition,  40signatores;  liages, 
4  pétitions,  141  signatures;  Borede,  4  pétitions, 
145  signatures  ;  Thuir,  6  pétiUons,  21b  signa- 
tures ;  PiTilla-de-la-Rivière,  4  péti  ions,  159 
signatures;  Baisas,  12  panions.  455  signatu- 
res; Maury,  1  pétition.  39  signatures  ;  Alénya, 
2  pétitions,  57  signatures;  Toulougos,  3  péti- 
tions, 120  signatures  ;  PoUestres,  3  pétitions,  91 
signature*;  Ceret,  3  pHitlons,  231  signatures; 
Tresscrro.  1  pétition.  40  signatures;  Saint-Gènis- 
des  Foulâmes,  l  pétition,  39  sianalures;  Cau- 
diès.2  péiilions,  80  signatures;  Villemolaque,  1 
pétition,  37  signalure»  ;  Ollioure,  1  péi  t  on,  40 
signatures,  B.ilees.  3  pétitions.  MO  signa- 
tore»;  Terrais,  1  pétition.  30  hiirnat;:res; 
Laroquu  des  AiW-r'  ».  Il  | >«'•  •  lu».  ».  212  >ig(ia- 

toivs;  À'i.èlin-li-h-B  mi-,  3  péti'l-ins,  iA  »it-na 

U»r<:  Millas,  ?»  I^dioPI,    In'J  »3tiniuri-, 


Calce,  i  pelilion,  4  signatures  •  Tautavel,  1  peV 
tilion,  40  signatures  ;  l'ortvendre*,  2  pétitions, 
42  signatures  ;  Bspira  de  l'Agly,  2  pétition*, 
81  sigoaiures  ;  Canohès,  3  pétitions,  107  signa- 
tures. 


M,  Dauphinot 
posé  une  pat' 
d'Ay  (Marnai, 


député  de  ht  Marna, 
iun  dtw  instit 


&  0«- 


BCBCTIN 

Sur  la  déposition  additionnelle  propotée  par 

M.  Ueausiii  c  au  paiwjraphc  7  de  Carhcle  s  dm 
pryrt  dit  loi  relatif  a\i  rêtabliu 
ieil  supérieur  de  {enseignement. 


Nombre 
Majorité 

Pour  lu 
Contra.. 

L' Assamblée  nationale  a  adopté. 
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ont  vorc  roua  ; 

MM  Ad-im  (Pas-de-Calais).  Adam  (Edmond; 
(Peins).  Ai»îl*  (lo  rorat»  de  I').  Allemand.  At- 
lenou.  AinaL  Amy.  A  ne  Ion.  Aodelarre  (Il 
marquis  a").  Aoiiio  fCb  irento).  And  ri  (Semc) 
Anisson  buperuii.  Aisko  v'KiumanuijI).  Arbei 
Arfeuilléies.  Arnaud  (de  l'Arirg')}.  Arraut 
Aub<'rjon  (d  ).  Aubn,-.  Audidrel-Pasquier  C* 
dacd  l.  Aud'en  du  Kerdrol.  Auiais(d-).  Ayml 
ds  la  Chcvreliére. 

Uabin-t:bf  vayj.  RapivMiï  {le  comte  de).  Bal- 
snu.  llamli''iL'cr.  ilaïupnon.  Raraate  flp  ba- 
ron cl.»).  U  inloux.  liai  m.  Barlbs  (Marctdi 
llarlholomy-Saint-liiiair.-.  Baslid  (Baymonj; 
Itntliie.  Baiiearne- Leroux.  Baie.  Bcaa 
Ikau?>irc.  Ueauvillé  (•!«).  llonoist  d'Azy  (la 
connu;,  lîeno.t  du  Uuts.  Ijercnner.  "Her- 
goudi.'  Burlel.  Ifcrmaud  'Je),  l  e  uard  (Ctiar- 
fe!.)  (Ain).  ItiTU  trd  (Martin)  (Seine).  Bar 
nurj  llutr- il.  Hiirl.  Ber'iiiM.  Hoinard.  Bee- 
son  (l'aulV  Iteliimont.  lli'-'.iiuno  (le  comte  du). 
II'H'.A.  UiiiarJ.  Hien .  eiuie.  BisoL  Billot  (la 
ctncral).  Ulanc  (Louisi.  Iilavoyer.  Bloncuurt, 
llji:Utr.  BoJuiii.  L  iis-liu:ssel  (le  comte  «loi 
IIdism».  Ui<iii|i.ir  î.  Donald  (le  vicomte  iie\ 
Boniy  0e  conit'j  de).  Boreau-Lajanadie.  Bot- 
tard.  Uouraii  (Albert).  Bouchot  (Boucb^-da- 
Bhotie).  !•<  .'•11**00.  Boutber  (Loire).  Boulliar 
de  Hranclie  (Mayenne).  BoysseL  Bo/én  ^n. 
HrabmL  Bruis  y.  Breton  (Paul).  Broltos-  riiu- 
it:i  (1>3  i-onito  de).  Brice  (llle^l- Vilaine).  Unes 
i  Mi  urtiio-iU- Moselle.)  Bniber.  Bri»on  (Ui-nri) 
iSoiiii').  Hn.ct.  Bro^Iie  On  duc  do).  Brous<e, 
Utun  (l'bnrLos)  (Var).  Bninot.  Bryas  (le  corail 
di'-).  Bu  Itull' t  Buiison  (Jules)  (Auile), 
liu'^on  fSeine-Iuférieure).  Uusion-Duvivii^ia 

Caduc  C.aillau.v.  t'.i'.emard  de  La  Kavelta 
Callcl  t'.irbormier  do  Mariae.  Canon.  'Car- 
uot  pire.  Caniol  iSadi).  Carquet  Carrù-Ke- 
ri>ouct.  Carron  (Kmilo).  Cas.mir  PAhor.  Cas- 
lellaue  (le  mar(|;iis  du).  Cj-telnau.  Ca/ot 
C.i'-r.anne.  Chabaud-Latour  (doj.  Chabrol  (de) 
Cliabron  flo  gi'-neral  do).  Chadots  (le  colo« 
nul  de).  Clialiemsl  -  l^-our.  Cliamaillard  (de) 
Ciambrun  (!>•  comte  de).  Champvallier  (de). 
Cliaiier  Chardon.  Choruton  (le  gAoéraB.  Char- 
revron.  Oiartoa.  CtiftUtlin.  Cliaudor.ly  (U 
coiuta  de).  Cliaurand  (lo  baron).  Chavas- 
«ieu.  CliegULÎlaiiiu-'-  Cherpin.  Che*aolona 
Chcvand:  :r.  C  n  i acul  (Horace  de).  Cintre,  (h 
cimte  dol,  Ci^ey  (lo  p^jéral  de).  Cia»»ier 
Claude  Ateurtlie-ot-Mo*dle).  Uauda  (Voirt»4 
Clément  (Uon).  Clerc  focliery.  Cola». 
barieu  (de).  Combler.  Contaut.  Corbon.  uor 
dier.  Corne.  Cotli».  Cottia  (Paull.  Cou-  et 
Poitlard.  Coupelle.  Crfçpin.  Crussol  «l'Usis 
(le  duc  de).  Cuiuont  (la  vicomte  Arthur  do> 
Cunil. 

Uairuiihon-ljiselve.  Darou.  Daumav  I  dau- 
phinot Daussel  Uecaras  (lo  baron).  Delà  our 
belacroix.  tielille.  Belord.  Delorma.  Dolptt 
Lenfert  (coi  :iiei).  Deuormaudie.  Dépasse-  l>«- 
"peyre.  Uop-viiaucourt.  Besbasaayus  de  K  cbe- 
moal  (le  coiiiU:).  Do»cat  Ueschaniro.  Dk  jar- 
dins. DiMivmx.  Dicsbach  (comte  de).  IV «is- 
Monin.  D inVCra^lin.  Dréo.  Drouin.  Dutiois 
0>iboys-l're»nev(7ën4ral).  DuChalhult  nuctia- 
teil  (eomle).  Doclerc.  Ducoux.  Oucumg.  Bulkai 
(Xavier).  Duraure  (Juk").  Dufay.  D.ilour.  Ua- 
marnav.  Dumon.  l)np.irc  Dui>in  (KélixV  l'a- 
l>n  il  \II111I)  Lin  l'oitaiL  Dupuy.  I)uri.iu  l. 
I!  -r  ■'  !'  '  '.Tic  (enraie  de).  Ouiteu.  Buv<  f-t 
An  Uiiut'ia. 
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BmouL  Escarguel.  Eaquiroa.  Eymard  Ou 
."Vemay. 

Farcy.  ferre  (Jules).  ÏW-  Feray.  Fernier 
Ferrouillat.  Flaghae  fbaron  île).  Flaud.  Pieu- 
fiot  (aej.  Flotard.  Fcll>et.  Fontaine  (de).  Fbu- 
f>ait-  Feuler  de  Roltogue  (comte;.  Fourniet. 
Fourcaad.  Fouricbon  (amiral).  Foumier  (Hen- 
ri).   Foarloii  (do).   Frébault  -.général). 

Caitty  Gellicher.  Gambette.  Genault.  Ga- 
ïiivet.  GeiUODde.  Geaselin  de  Fresnay.  Gation- 
ArnoD.it.  Gaudy.  Geullhier  de  Rumifly.  Gaul- 
Uilorde  Voucaoay.  Gayol,  Gcnt,  George  (Emi- 
le). Gérard  (Oise).  Germonière  (de  la).  Géve- 
4ot.  •  Ginoux  de  l'ermon  (tu  comte).  Girerd  (Gy- 
*rioa).  G  la».  Goblet  Godet  do  la  Riboullene. 
toilia.  Grammont  (le  marquis  de).  Grandpierre. 
£remo.  Gr6vy  (Albert).  Grivart.  Grotiior. 
jGueidan.  Guibal.  Guicuard,  Guiclie  (le  nwr- 
Jnuis  de  la).  Gnillemaut  (le  général).  Cuinard. 
Cuiuot.  Guiraud  (de).  Guiter. 

Ilamille  (Victor).     Harcourt  (lo   corato  d). 

Slovre.  Noussard.  HuJin.   Jlumbert.    Huon  de . 


cbe).  Beint- Victor  (de).  Seisy  (lier»*  de).  8al- 
neuve.  Salvandy  (da).  ëalw.  Banao».  Sarnnte. 
*svary.  Bavoye.  Say(Léen).  Scheurar-ICcst- 
nor.  Bchcelcher.  BtncrL  Bégur  (comte  de). 
Boi^nobos.  Sorph  (Gusman).  Bilva.  SimioU 
Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Soye. 

TaberleL  Tai!lofort.  Talhouét  (marquis  de). 
Talion.  Tamisier.  Target.  Tarteron  (de).  Tos- 
sin.  Toiiwerenc  do  Bon.  Teslclin.  Thomas  (doc- 
teuri.  TburoL  Tiersot.  Tillancourt  (doV  Ti- 
rera. Tocqu  avilie  (comte  de).  Tolaln.  Toupet 
des  Vignes.  Trévenouc  (de)  (Gôtos-du-Nord). 
Trévonouc  (vicomte  de)  (FinUtére).  Trùville 


(comte  de).  Thbert).  Tûrauot. 

VacheroL  Valndy  (de).  Vallons  (marqu 
Vaodier.    Varroy.    Vélillert.  Vilreo.  Villain 


is  de), 
l'tllain. 


Vimal-Dessairnea.    Vingtaio.  Yiox. 
Vital  Vogué  (marquis  de).  Voisin. 

WsddiDgtoa.  Wallon.  Warnier  (Alger). 
Warnier  (Marne).  Wartelle  de  Retr.  "Wilson. 
Witl  (Gornelw  de). 


Jazîré  (l'abbé).  Junme.  Janzé  (le  baron). 
Jaurès  (1  amiral).  Jocteur-Monrozter.  Johnslon. 
Joigneaux.  Jordan.  Joubert.  Jouin.  Jourdan. 
Journault.  Jouvence!  (de).  Joovenel  (le  baron 
tlo).  Jozon.  Juigné  (le  marquis  de).  Jullien. 

Koller.  Kergorlay  (le  comte  de).  Kolb-Ber- 
sja/d.  Kranlz. 

La  Bassetitre  (do).  Labélonyo.  Loboutaye. 
jL-aaave  Laylagne»  La  Caio  (Louis.)  Larotnbo 
'{de).  Laorelello  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar 
Te).  Ladite.  Lafon  de  FongauKer.  Laget.  Lam- 
bert de  Sainte-Croix.  Lamberterio  (de).  Lamy. 
tj.anel.  Langlols.  La  Pervanclière  (de).  Lar- 
cy  (le  baron  de).  Largentave  (do).  La  Rocbe- 
Aymoe  (le  marquis  de).  La  Rocbejaquclein  (le 
marquis  de).  Là  Rocbetlo  (de).  Larriuu.  La- 
Dorve.  La  Sicotière  (de).  Lassus  (baron  de). 
Laurancoau  (baron).  Laurent  Pichat.  Laurier. 
tLevergne  (Léonce  de).  Lebas.  Leblond.  Le- 
Ijourgvoi*.  L'Ebraly.  Lebreton.  Le  Ctiatelaiu. 
Lofàvro  (Iloori).  Luf5vre-PonlalisfEuro-ot-Loir). 
Xrfdàvre-roatalii  (Seino-et-Oise).  Lo  franc  (Pier- 
re). Lorraac  (\rlctor)  Lo  Gai  La  Sailo.  Leggo 
(comte  de).  Legrand  (Artbur).  Le  Las<eux.  Lo- 
noêl  (Kmdo).  Lepàro.  Lepouz6.  Leroux  (Aime). 
Le  Hoyer.  Les|>orut  (baron).  Lestapi»  (de). 
Le*t(iur|<ie.  LeurenL  Lèvèquc.  Lborminior. 
lJinia)rac((le)(Tarn  et  Garonne).  Limayrac  (Léo- 
pold  'Loti  Limpérani.  Liltrô  Lorgeril  (vi- 
comte do).  LortaL  Loustalot  Louvel  Loysel 
(g.\n<ral).   Uicat.  Luro. 


Maby  (do).  Maille  (comte  de).  Mj- 
lartre.  Mulôzieux.  Mallevergno.  Marc-Dufrais*e. 
Marchand.  Marek.  Margainc.  Marmior  (duc  de). 
Martel  (Pas-d^-Calais).  Martell  (Chareute).  Mar- 
tenot.  Martin  (Uenri).  Martin (Morbihau).  Mar- 
tin dos  Palliéros  (gôniVal).  Mathieu  (Saine-ct- 
Ijjiro).  Maihiou-Bodet  (Charente).  Maurice 
Max-Richard.  Maraud.  Mazoau.  Mazure  (g*- 
noral).  Maaux  (vicomte  de/.  Miline.  Melun 
(comte  de).  Méplaiu.  Mercier.  Mérodo  (de). 
Merveilleux  du  viguaux.  Mostreau.  Mottetal 
Michal-Ladichoro.  Michel.  Millaud.  Monnet 
Monnot-Arbilleur.  Mootaignac  (amiral  do).  Mon- 
titil.  MualgolBer  de).  .  Montlnur  (lo  marquis  de). 
Muntrieux  Moreau  (G6te-d*Or).  Moreau  (Fer- 
dinand). Mono.  Mornay  (le  marquis  do).  Mot- 
temart.   Morvan.   Moulin.  Mural-SiitriAre. 

Maquat   Notion.  Nioche.  Ni/i-l-Parfait.  Nou- 
aHIaa  fie  comte  de). 
Ordinaire  fil.  Osmoy  (d'1. 
Pag*»-Dm»rt.  Palolte.   ParigoL   Paris  (Cal- 
vmlwi).     Paria  (Pas-lo-Calats).  Pascal-LlupraL 
hUMN.    PaUis>ior(keg4nerar).    Polletan.  Per- 
roL  Parriar.  Parrol  Petau  Peyramoat(de). 
Peyrat.     Poilippoteaux.   Pir.coo.    Pin.  Piogor 
(de).   Poan»«ry  (de).    Ponioi- Pont  carré  (le  mar- 
qiiu  dei  Pory'-Papy.    Pourtalè9  (de).  Pouyor- 
Querticr.  Praaié.    Preaseusé  (de).  PréLaveiœ. 
Prwoutixiu. 
Qiàoet  (Kdgar). 

RainnevUle  (d  ^  Itarooau.  Ramuou  (le  comte) 
Rarayodt.  HatueT.  Raudot.  Ravinai  (de) 
hamatat  (Paul  de).  Renaud  (Félix).  Renaud 
(Baaaf«-PyTéo*e«)i  Re*séguier(le  comlodc).  Ri- 
tard.  Ibeal.  hincquewn  (île).  RiunduT.  Ri- 
taille.  Rive  (Prancivque).  Robert  (lo  général). 
Roaert  <l>éaB>.  Robert  de  Massy.  Roger  (du 
Mord)  {le  oomte)  Hoger-Marvaisa.  Rolland 
(Gher.oei  (8a6ne-et-Loire).  Ro  iu.  inaurol-Sa>nl- 
(  jMuin  (If  «.'«itérai  de).  Rotoura(dm).  Rouleau. 
Rmitaat  (TMopbile).  Rou  lure.  Rouvier.  Roux 
(Honoré).    RoyKroarqni:  d«*)- 

Raaasa.  Satnothoreot  (d«).  RainlMian  (riremte 
A-<\  S  i[.l-G.:ri.iailif.lO-  S--.ini.MMo  ;.tr-?  Suj.t- 
)'.«tO-C  iarJ  ri.     Soiiii-I'i<-!  >.i  \*  ^.n.- 


MM.  Abbadie  de  Rarran  (comte  d  ). 
Rouillé  (le  comte  de). 

Galombet.   Cornulier-Lucinière  (comte  de). 
Dahircl.   Dezauoeau.   Douai.  Ùussaussoy. 
Féliffonde  (do).    Forsani  (vicomte  de). 
Gavardie  (do).   Gillon  (Paulin). 
Kéridoc(ae).  Korm«uguy(\;«omte  de). 
Mazorat. 

Q.tin<on«s  (marquis  de). 
TVmple  (général  du). 
Vautchiar  (de).  ' 


PAItT  AU  VOTE 


MM.  Abovilln(d').  Aclorque.  Alexandre.  An- 
col.  Aumalo  (le  duc  d").  Uarascud.  Rastard  (lo 
ermite  de),  wlcastel  (de)  Beurgos  (comte  de). 
Ul in  de  Bourdon.  Bonnet.  Bottieau.  Bourgeois. 
Boyor.  Brame.  Brigade  (de).  Brun  (Lucien]. 
Carayon-Latour  (du).  Cazcnove  do  Pradino  (do). 
Chaband-Lalour  Igoncral  baron  de).  Champagny 
(vicnmlo  de).  Changarnior  (général).  Ghas*Houp- 
Laobnt  (marquis  de).  Cbristopble.  Glercq  (de), 
r.rémieux.  Uaguenet,  Oampiurro  (marquis  de). 
Decar.es  (duc).  Delavau.  Delsol.  Desoliigny. 
Dompiorre  d'Horooy.  Dorian.  Douhet  (comte 
de).  Dubreuil  de  Saint-Germain.  Ducarre.  Du- 
panloup(évéqo« d'Orléans).  Eacliasseriauxfbaron 
dnl.  Franclieu  (marquis  de)i  Fresneau.  Galloni 
d'istrift.  Glraud  (Alfred)  Goutn.  Gonlard  (do). 
Gonvello  (de).  Goirvion-Saint-Gyr  (marquis  de). 
Giange.  Gruasol(do).  Grôvy  (Jules).  liaussoD- 
ville  (lo  vicomte  d  1.  Jacques.  Joinvillo  (le 
prince  do).  Juignè  (le  comte  do).  Kergariou  (le 
comln  de).  Labitte.  Ijiborderie  (de).  La  Bouil- 
lorie  (de).  Lagraogo  (lo  baron  A.  de).  Lnllié. 
Lanfrey.  I^apradc  (dn).  La  Rochefoucauld  (duc 
do  Bisaccia).  Le.  Rochclulon  (lo  marquis  de). 
Lefi'buro.  Lespinasso.  Levert.  Lur  Saluces 
(marqnis  de).  Mngno.  Malons.  Mangini.  War- 
c«re  (de).  Martin  (Charle*).  Mathieu  de  ta  Re- 
dorte  Clo  comte).  Monneraye  (te  comte  de  la). 
Murât  (comte  Joachim).  Pa]ot.  Parent.  Partx 
(marquis  de).  Passy.  Pellereau-Villenenve. 
Pernolat  Pealvé.  picard  (Ernest).  Piou.  Plî- 
chon.  PlrjBUc  (marquis  de).  Pothuau  (amiral). 
Puybornrjau  Me).  Rnmbure*  (de).  Raoul-DuvaL 
Reymond.  Riant.  Rodez-Hénavent  (vicomte  de), 
ilouhor.  Roy  de  l/Oulay.  Saiaset  (amiral).  i>ers 
(marquis  de).  Boabnyran  (de).  Soury-Laverçne. 
Staptande  (rte).  Sugny  (de).  Tailhand.  Thery. 
Thiers.  Valon  (de).  \ast-Vhneux  (baron). 
Va^traln.  Voniavon  (deX  Vente.  Vii 
Vioay.  Wolowiki. 

paa  coxots  i 


MM.  Abbatueci.  Adrien  Léon.  Aurclle  de 
PaladiMia  (te  cAaéral  (d').  Benoit  (Meuse).  Bil- 
fy.  Cbaozy  (n  gdnéralL  Goroelle  (do).  Costa  de 
Beaurogaro  (marqu-s  ne).  Daru  (comte).  Des- 
bon».  Ducrol  (le  gcncral).  Dafoumel.  Ferry 
(Julos^.  Praisainet.  Gavini.  G  or  main  Gon- 
taut-Biron  (viiomle  de).  Ila<intjen«.  Jauhurt 
(comte).  Lambert  (Alexis).  La  Ronciére  Le 
Noury  (vice  amiral  baron  de).  .  I^asleyile  (J  de), 
lyvamus.  I*  FIA  'général),  Mirnior.  Magnin. 
Malovillo  (marajuis  de).  Malavilla  (Ijéou  de). 
Maure.  Moui^.  Moujarot  do  Koi'jî^gu.  Morol 
(JuUsi  Piax-Paris.  Rolland  (1^)1).  Rollirt, 
BalnrplerTo  (de;  (Galvados).  Hcbérer.  Tardiou. 
ViJaL 


Use  omission  a  rente  inintelligible  an  pas- 
sage du  disooan  do  M.  Joumault  (page  297  du 
tournai  of/ieui  da  16,  1M  colonne,  3*  p&ra- 
Brapb*). 

Lia  an  de  ce  paragraphe  ronfermait  une  ci- 
tation dn  rapport  do  M.  do  Rrogue,  qui  doit 
être  rétablie  comme  il  suit  : 

<  Go  n'est  plus  à  la  nomination  dn  ministre, 
mais  i  l'élection  du  conseil  mémo  que  nom 
demanderons  le  choix  des  membres  pris  dans 
renseignement  l.hre.  La  désignation  ministé- 
rielle pouvait  convenir  qnanu  l'enseignement 
libre,  4  ses  débuts,  n'avait  encore  produit  an- 
cun  établissement  qni  eût  fait  ses  preuves. 
Aujourd'hui,  pour  trouver  des  directeurs  auto- 
risés et  éprouvés,  dignes  de  flairer  dans  set 
ranjrs,  le  conseil  n'aura  que  Verni 
choix.  > 


La  réclamation  suivante  a  été 
du  buroau  dos  procés-verbaux  s 

M.  Waddington,  porté  comme  n'av 
part  au  vote  dans  le  scrutin  sur  1' 
de  M.  de  LacroloUe,  a  voté  contre. 


Ordre  da  Jour  da  vendredi  47  janvier. 


▲  deux  heures.  —  sêanck  publique. 

Suite  de  la  za  délibération  sur  les  proposi- 
tions :  !•  de  M.  le  due  de  Droglie  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  relative  an  rétablissement  du 
conseil  supérieur  de  l'enseignement  sur  bas 
bases  de  la  loi  de  180O  ;  2*  de  la  proposition 
de  M.  de  C ûrcelle  et  plusieurs  de  ses  coUégnea, 
rolative  aux  conseils  académiques.  (157  rec- 
tifié, n>  2-235-351-205-462.  —  MM.  le  due  de 
Broglie  et  le  vicomte  de  Moaox,  rappor Leurs J 

3*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Ro- 
ger-Narvals* et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  obiet  rétablissement  de  succursale! 
de  la  Banque  de  France  dans  les  départements 
où  il  n'en  existe  pas,  avec  obligation  pour  la 
banque  da  Franco  et  ses  succursales  de  rece- 
voir des  comptes  courants  portant  intérêt. 
(811-895-10*4.  —  M.  Ducuing,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de  MM. 
LabéJonye,  Boiérian,  Morin  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  pour  rétablissement  d'un 
timbre  ou  signe  spécial  destiné  à  être  apposé: 
sur  les  marques  commerciales  et  de  fabriques, 
(982-I2C3.— Urgence  déclarée.— M.  Wolowsk». 
rapporteur.) 

2*  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M. 
Joubert,  relative  au  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  (333-453-1132.  —  M.  E.  Talion, 
rapporteur.) 

9*  délibération  sur  les  p ropooition*  tendaal 
i  réprimer  l'ivresse  publique  et  A  combattra 
lesprogrée  de  l'alcoolisme.  C303-IUC  507-786. 
—  M.  Des  jardins,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Destrenxf 
et  d'un  très-grand  nombre  de  ses  collègues,  re- 
lative i  la  répartition  des  places  réservées  an 
public  dans  la  salle  des  séances  du  palais  de 
l'Assemblée  nationale.  (1172-1435.  Urgence  dé- 
clarée. —  M.  Des  t rem  i,  rapporteur.) 

1™  délibération  sur  le  projet  do  loi  présenté 
par  la  commission  des  services  administratifs, 
relatif  à  la  réunion  du  service  des  forêts  ae 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
(627  628-924-1236  1446.  -  M.  le  vicomte  de 
Donald,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considérât-on  de 
la  proportion  de  loi  di>  M.  Clsnde  (Meurihe-oi- 
Mowllf>\M|ilusiPunidi<sesrcdiègi!P<.ayaiit|i»aT 
obinue  îairj  inuuiucr  j.or  l 'M  .  ii>ib  u<  iwuo- 
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oale  uat  commission  de  SO  membre!  pour  fixer 
le  somme  que  l'état  du  Tréspr  public  permet- 
tre de  consacrer  au  dédommagement  définitif 
de  tous  ceux  qui,  pendant  l'invasion,  ont  subi 
des  dommages  matériels.  (1112-1219.  —  M. 
Claude  (Meurthe-et-Moselle),  rapporteur.) 

I»  délibération  sur  la  proposition  de  loi  :  1* 
de  M.  Destremx  et  plusieurs  de  ses  collègue] 
tendant  à  abroger  le  décret  du  28  octobre  1870, 
et  i  modifier  les  récompenses  nationales  ;  et  2" 
sur  la  proposition  de  il.  iluon  de  Fenaoster, 
ayant  pour  objet  l'abrogatijn  du  décret  du  2» 
octobre  18<0  sur  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
oeur(404-52U-73l-764-i2i>lij;  -  M.  le  général 
Maxure,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  et  les  pro- 
positions concernant  l'instruction  primaire. 
:7ia-7U-263-»a8-528-618-850-12G2.  —  M.Er- 
noul,  rapporteur.) 

1»  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
régime  des  sucres.  (009  rectifié,  1309.  —  JL 
Villain,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  tes 
lettres  et  objets  recommandés,  valeurs  cotées. 
jlOIS-1176.  —  Urgence  déclarée.  —  H.  Lefé- 
bore,  rapporteur.) 

\n  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M. 
Parent,  relative  an  dépôt  sur  le  bureau  de  I1  As- 
semblée, de  l'état  des'biens  composant  le  do- 
maine public  et  l'appréciation  de  ceux  de  ces 
hren*  susceptibles  dWnation.  (492-507-1212. 
—  M.  B.  Leroux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Parent  et  plusieurs  de  ses 
collègues  relative  à  la  législation  des  eaux  mi- 
nérale». (1100-1231.  —  M.  Talion,  rapporteur. 

Discussion  sur  la  prise  en  cousic'ération  de 
la  proposition  de  loi  électorale  de  H.  le  mar- 
quis de  Castellane,  relative  à  la  formation  dc> 
ta  Chambre  des  députés.  (1Û07-USI.  —  M.  F. 
Boyer,  rapporteur.) 

2*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Pari 
Morin  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative 
lux  associations  syndicales  agricoles  (592-859- 
1046.  —  M.  Marcel  Barthc,  rapporteur.) 

3»  délibération  sur  :  1"  le  projet  de  loi  sut 
tes  commissions  administratives  des  établisse- 
ments de  bienfaisance;  2»  la  proposition  de 
MU.  Dubois,  Claude  (Mcurlne)  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  des  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  hôpitaux 
civils  ;  3°  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 
ganisation des  commissions  administratives 
des  bureaux  do  bienfaisance.  (393-184-239- 
Î38-265-906.  —  M.  le  comte  do  Melun,  rap- 
porteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  do  loi  tendant 
a  supprimer  un  titre  do  président  de  chambra 
dans  diverses  cours  d'appel.  (1394.  -  M.  Mer- 
seilleux  du  Vignaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
a  proposition  de  loi  de  M.  Delsol,  ayant  pour 
abjèl  de  modifier  les  droits  de  l'époux  survivant 
nir  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé. 
N-  1158-1218.  —  M.  Delsol,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  paix 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle. 
11201-1336.  —  Urgci  ce  déclarée.  —  M.  Cour- 
bet-foulard, rapporteur.) 


Commission  chargée  do  procéder  i  une  en- 
quête sur  toutes  les  questions  se  rattachant 

1  es  et 


à  l'exploitation  du 
des  poudres.  (1456.) 


M 


1««  bureau,  M.  de  Mérode.  —  2« 
do  Lambertcrie.  —  3«  bureau,  M.  Joubert 
4«  bureau,  M.  des  Rotours.  —  5*  bureau,  M. 
Gouin.  —  6*  bureau,  M.  le  vicomte  Blin  de 
Bourdon.—  7*  bureau,  M.  Morin  —  8*  bureau, 
11.  Beruard-DutrcU,      'ï  bureau,  M,  Wy- 


nler  (Algérie).  —  10«  bureau,  M 
1  l'hofeau,  M.  War  telle  de  Retz.  —  12*  bureau, 
M.  Pajot.  —  l>  bureau,  M.  le  marquis  da 
Parti.  -  14-  bureau,  M.  Lebourgeoi*.  —  15* 
n,  U. 


Commission  pour  l'examen  de  la  demande  en 
autorisation  de  poursuite  contre  M.  Bus- 
son- Dumiers ,  député  du  département  «te  la 
Sarlbc.  (1526.) 

1"  bureau,  M.  LimpéranL  —  2*  bureau.  M. 
de  La  Sicolière.  —  3*  bureau,  M.  Noel-Par- 
fsit.  —  4;  bureau,  M.  Riondel.  —  5*  bureau, 
M.  de  Tillancourt.  —  6*  burean ,  M.  Target. 
—  7'  bureau,  M.  le  marquis  de  Talliouct.  — 
8'  bureau,  M.  Gasselin  de  Frosnay.  —  9*  bu- 
reau, M.  le  baron  de  Vinols.  —  10»  bureau, 
M.  Labélonye.  -  11*  bureau,  M.  Boullier  de 
Branche.  —  12*  bureau,  M.  Laurier.  —  13«  bu- 
reau, M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  —  14* 
bureau,  M.  Beitauld.  -15*  bureau,  M.  Roux 
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du 
à  ui.di. 


du  budget,  à  une  heure,  —d  m 
mission  n*  18. 

Commission  relative  à 
Gouvernement  de  la 
—  Commission  n»  3. 

Commission  relative  i  la  loi  électorale,  à 
midi  et  demi.  —  Local  du  3'  bureau. 

Commission  relative  au  régime  des  établis- 
sements pénitentiaires,  à  neuf  heures.  —  Local 
du  11»  bureau. 

13*  commission  d'intérêt  local,  à  une  heure 
et  demie.  -  Local  du  2«  bureau. 

Commission  relative  i  la  publicité  i  donner 
au  Journal  officiel  et  au  compte  rendu  des 
séances,  à  une  heure.  —  Local  du  !•»  bureau. 

3«  sous-commissioii  des  chemina  de  fer  (na- 
|,  i  une  heure  et  demie.  — 


travail  des  commis  - 
art.  —  Local  du  5' 


Sous-commission  de  l'organisation  judiciaire, 
à  neuf  heures.  —  Local  du  2*  bureau. 

Commission  relative  au 
sions,  i  une  heure  un  qu 
bureau. 

2'  sous-commission  de  la  réorganisation  de 
rarmée  (cadres  et  écoles),  à  midi  un  quart.  — 
Commission  n*  8. 

Commission  relative  a  une  demande  en  au- 
torisation de  poursuites  contre  M.  Busson-Du- 
viviers,  à  une*  heure  et  demie.  —  Local  du  9» 
burean. 

7*  bureau,  i  deux  heures  un  quart. 

Commission  relative  aux  attributions  des 
pouvoirs  publics  et  i  la  responsabilité  minislé 
rietle,  à  nydi  et  demi  précis.  —  Local  du  i  1* 
bureau. 

Commission  relative  &  l'approbation  d'une 
convention  de  poste  entre  la  France  et  la  Rus- 
sie, h  midi.  —  Local  du  12*  bureau. 

1"  sous-commission  des  chemins  de  fer  (ré- 
gime des  concessions) ,  &  midi  un  quart  — 
Commission  n*  2. 

16'  commission  d'initiative,  a  une  heurt  un 
quart.  —  Local  du  13*  bureau. 

Commission  relative  à  l'établissement  de 
succursales  de  la  Banque  de  France,  à  une 
heure.  —  Local  du  14*  bureau. 

Commission  relative  au  rétablissement  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  i 
ncul  heures.  -  Local  du  6»  ' 
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im) 


du  21 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  aux  iadenmit«« 
i  accorder  aux  victimes  (tu  coup  d'Etat  du  1 
décembre  18>1,  présentée  par  MM.  A,  Dréo 
Verrouillât,  Colle,  liaumas,  Bsquuis   Ch.  L*- 
pére,  lin  Hier,  Millaud.  Emile  lirais  yi  E.  Tier- 
sot,  membres  de  l'Assemblée  nationale. 
Arlirlê  \mitjur.  Une  commission  d'enquête  par- 
lementaire, composée  de  'M  membres,  sera  nom- 
mée par  l'Assemblée  national*  à  reflet  de  recher- 
cher parmi  Iccitovem  rran<-ais  victimes  du'coup 
d'Etat  du  2  décembre  IR>l,°eeui  qui,  ayant  ét* 
atteints  lions  leur  position,  dans  leur  fortune,  ou 
dam  leurs  moyens  d'existence,  ont  droit  à 


positions  à  l'Assemble,  qui 
meut. 


diluer» 


déCn.UVO- 


D*  1621. 

(Séance  du  7  janvier  1873  ) 

PROJET  DB  1.01  fixant  le*  prix  île  vente  4*  la 

poudre  dynamite,  présenté  par  M.  Thiers,  pré- 

BXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  loi  du  13  fructidor  an  V,  rnisii 
dérant  la  préparation  et  la  distribue  on  des  pou- 
dres h  feu  comme  une  [>arlie  essinliei-ie  J<>  h 
puissance  publique,  en  attribue  le  monopole  s 
l'Etat  dans  IntèpH  de  la  sécurité  générale  et  aa 
prot't  du  Trésor  Toute  agrégation  de  matières 
.keucée  à  remplacer  les  poudres  de  guerre,  «la 
chasso  et  de.  iiimo  ckt  soumise  à  cette  loi  ;  telle 
est  la  jurisprudi  uce  de  la  cour  do  Cassation,  in- 
contestée depuis  l'anèt  du  '.'  janvier  1858. 

La  poudre-dynamite  est  une  agrégation  de 
cette  «>ile,  i|ui  s  en  fabriquée,  pendant  la  der- 
nière guerre,  pour  la  défense  natiouale,  4  la  fa- 
veur du  décret  renflant  libres  la  fabrication  et 
la  vente  de*  armes  et  des  munitions.  Depuis  le 
paix,  elle  s'ed  .substituée  à  la  poudre  do  mine 
dans  des  proportions  notable»,  et  le  Trésor  a  per- 
du une  partie  du  bénèlk-e  qu'il  retirait  de  ce  no- 
Bopofe.  dont  le  produit  moyen,  depuis  1866,  s'élu- 
vait  à  cinq  millions  de  francs. 

Il  importe  de  conserver  cette  ressource,  et  on 
mémo  tenips  de  nu  ttre  un  terme  aux  dangers  sé- 
rieux que  font  courir  à  l'ordre  et  à  la  sécurité  la 
fabrication  illicle  de  la  poudre-dynamite  et  le 
transport  qui  eu  est  journellement  otfeclué  sans 
qu'il  soit  tenu  cuinpte  des  régies  tracées  pour  la 
circulation  des  substances  explosibles. 

Pour  atteindre  ce  double  but,  il  suffit,  que  l'E- 
tat puisse  mettre  à  la  disposition  de  notre  indus- 
trie, dans  les  mènes  conditions  qu'il  te  fait  pour 
la  poudre  de  mine,  toutes  les  quantités  de  dyna- 
mite dont  elle  aura  besoin.  L'administration  dus? 
manufactures  de  l'Etat  a  fabriqué  depuis  plu- 
sieurs mois  une  quantité  importante  de  cette 
substance  et  le  Gouvernement  la  mise  en  vente 
suivant  l'cnf  iL-emcnt  qu'il  avait  pris  dans  ra 
séance  du  17  di-  ombre  dernier,  en  fixant  le  prix 
par  un  décret  dont  les  dispositions  doivent  être 
n.  unlennnt  soumises  à  la  relilkaliou  de  l'Assem- 
blée nationale. 

L'article  1"  du  projet  de  loi  que  nous  vous  pro- 
posons détermine  le  prix  maximum  des  trois  es- 
pèces de  poudre-dynamite  qui  correspondent 
aux  trois  espèces  de  poudre  de  mine.  Cas  prix 
ont  été  indiqui  a  par  une  commission  d'hommes 
spéciaux  consultés  par  le  département  des  finan- 
ces, et  fixés  proportionnellement  i  la  quantité  de 
nitro-glycérme  contenue  dans  chaque  espèce  de 
dynamite,  des  expériences  comparatives  ayant 
montré  d  ailleurs  que  la  poudre-dynamite  pro- 
duisait, dans  les  conditions  où  elle  est  le  plus  gé- 
néralement employée,  quatre  ou  cinq  fois  l'effet 
de  la  poudre  de  mine  i  poids  égal. 

Bien  que  l'administration  des  manufactures  de 
l'Etat  soit  dés  à  présent  en  mesure  de  délivrer  la 
dynamite  dont  l'industrie  a  le  plus  besoin,  il  a 
paru  utile,  psur  satisfaire  a  Loutos  les  nécessité* 
do  prévoir  le  cas  où  il  faudrait  provisoirement 
recourfr  à  l'importation  des  substances  de  fabri- 
cation étrangère  ou  de  produits  de  nouvelle  inveu» 
tioo.  Cest  1  objet  de  l'article  2. 

L'article  3  déclare  applicables  aux  contraven- 
tions en  matière  de  dynamite  les  pénalités  édic- 


tées par  les  lois  relative*  aux  poudre*  à  feu.  Cette 
disposition  préviendra  lo  doute  qui  pourrait  Sa 
produire  a  cet  égard  devant  les  tribunaux. 

Enfin,  l  article  4,  en  permettant  a  l'adminis- 
tration de  faire  constater  les  contravention»  par 
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m  «eut  agent.  /.  tend  aux  poudre»  i  feu  et  k  U  dy- 

•rte  la  frande  en  matière  de  Ubac, 
sont,  messieurs,  les  dispositions  dont 
l'honneur  de   tous  proposer 


n«  3, 


U- 


PTIOJRT  DE  LOI 

Art.  l".Le  prix  de  vente  de  la  poudre 
Be  pourra  excéder  la  fixation  suirutite  : 

Qualité  la  plus  forte,  désignée  sous  le 
Il  fr.  ÏS  lo  kiloK. 

Qii.il ite  intermédiaire,  désignée  sous  le 
ï  fr.  50  lo  krtog. 

Qualité  la  moins  forte,  désigné;  sous  le 
I  f.  50  le  kilog. 

Art.  2.  La  pondre-dynamite  rte  fabrication 
étrangère  ne  pourra  èlre  introduite  on  Pranre 
flue  sur  l'autorisation  spéciale  du  ministre  des 
Htm  riras. 

L'arrêté  d'autorisation  dura  le  droit  4  perce- 
voir sur  cette  substance  nuiront  sa  force  com- 
parée à  oello  de  ta  poudre  de  mine. 

Art.  3  Les  pénalités  édictées  par  lee  lois  sur 
les  poudres  à  fcu  sont  apjilicauloi  aux  contra- 
ventions en  matière  do  poudre-dynamite. 

Art.  4.  Los  contraventions  relatives  aux  pou- 
dres à  feu  et  à  la  poudre-dynamito  pourront  être 
constaliVi  par  un  m>u1  ag«rit,  dans  les  conditions 
■êterminéos  par  la  loi  du  ?9  février  IRTÎ  aom cer- 
nant les  tabacs. 

Aimez*  a*  1588. 

(Séance  «lu  10  janvier  1871.) 
PROPOSITION  l)B  U)I  relative  a  la  majorité, 
ruiuisj  pour  être  élu  députa  à  l'Assemblée 
nuiMnalc  (urgence  dèr-tarén),  présentée  par 
MM.  Suvar'v,  l'aris,  do  Cumont,  Jouhert,  Ar 
tbur  Leiirand,  Mayaud.  membres  de  l' Assem- 
blée nationale. 

Jusqu'à  la  miso  en  vigueur  de  la  loi  électorale, 
Télectiou  des  députés  à  l'Assemblée  nationale 
sera  régie  par  les  dispositions  des  alinéas  I  et  1 
de  l'article  4 1  de  la  lot  du  5  mai  1855  sur  lee  con- 
seils municipaux,  ainsi  conçus  : 

«  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s'il 
n'a  réuni  :  t  »  la  majorité  absolue  des  suffrage!  ex- 
primés; !*  un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart 
de  celui  des  électeurs  inscrits  ; 

«  Au  doiiMomé  tour  de  scrutin,  I  floction  • 
lieu  4  la  majorité  relative  quoi  que  soit  lo  nom- 
bre dos  votants.  > 


Etposilion  univereelU  de  1873  à  Tienne.  — 
Qui  n'a  pas  visité,  depuis  quoique  temps,  l'en- 
ceinte de  l'exposition,  aura  peina  aujourd'hui 
a  s'y  reconnaître.  IAoù  régnait  le  chaos  il  y  a 
quelques  mois  seulement,  où  le  sol  était  hé- 
risse de  pilotis,  où  la  visiteur  voyait,  a  chaque 
pas,  son  passage  obstrué  par  des  monceaux  de 
poutres,  de  briques,  de  tonneaux  de  chaux  hy- 
draulique, etc.,  s'élève  aujourd'hui  au  milieu 
de  frais  gazons,  de  bassins,  de  fontaines,  do 
bosquets  d'arbres,  un  ensemble  do  bâtiments 
remarquables,  soit  par  leur  importante  gran- 
deur, soit  par  l'élégance  ou  l'originalité  de  leur 
forme.  Tous  ces  bâtiments  présentent  nn  as- 
pect des  plus  pittoresques,  et  sont,  comme  la 
trille  de  Moscou  par  le  Kremlin,  dominés  par 
l'immense  coupole  de  U  rotonde.  Celle-ci  est 
maintenant  à  peu  de  choso  près  terminée. 

Les  autres  parties  du  palais  de  l'industrie 
16ht  achevées  depuis  quoique  temps  déjà.  La 
décoration  de  l'intérieur  avance  rapidement.  11 
est  facile  de  se  convaincre  aujourd'hui  que  l'é- 
clairage du  palais  ainsi  que  celui  de  la  rotonde 
no  laisse  rien  &  désirer,  et  que  les  appréhen- 
sions manifestées  i  ce  sujet  par  quelques  jour- 
naux  d'Allemagne  sont  dénuées  de  fondement. 
Il  est  reconnu  que  le  jour  venant  d'en  haut  est 
plus  abondant  et  plus  favorable  aux  objets  ex- 
posés que  celui  venant  des  cotés.  Comme 
preuve  de  cette  assertion,  nous  citerons  entre 
autres  le  palais  de  l'industrie  do  l'exposition 
de  Londres  en  186?,  où  le  même  système  d'é- 
clairage était  adopté,  au  grand  avantage, 
comme  l'on  sait,  et  dos  exposants  et  du  public. 


Les  espaces  qui  se  trouvent  entre  les  gale- 
ries transversales  devaient,  suivant  les  dispo- 
sitions primitives,  être  remplis  par  des  parter- 
res de  gason  et  de  fleurs,  ou  tout  au  plus 
employés  i  recevoir  les  objets  qui  rie  souffrent 
pas  des  intempéries  dos  raisons.  Toutefois  le 
manque  d'espace,  qui  se  fait  sentir  dawitage 
do  jour  en  jour,  a  obligé  le  directeur  général 
d'enfreindre  ce  principe  et  do  faire  recouvrir  de, 
toitures  une  partie  de  ces  court. 

La  halle  aux  machines  est  achevée.  On  s'oc- 
cupe maintenant  a  y  établir  les  fondations  pour 
les  transmissions  et  leurs  moteurs.  lies  chau- 
dières et  les  hangars  aux  machines  sont  sur  le 
point  d'étro  finis.  La  commission  française  va 
établir  nne  machine  i  vapeur  de  la  force  de 
30  à  40  chevaux,  destinée  exclusivement  au 
service  de  ra  section.  Dans  le  mémo  but,  elle' 
installera  dans  ta  halle  aux  machines  une  grue 
ii  vapeur  qui  figurera  en  méma^Umps  comme 
objet  d'exposition,  et  plusieurs  loeomobile*. 
N'oublions  pas  de  mentionner,  à  cette  occa- 
sion, que  l'empressement  de  l'industrie  fran- 
çaise à  participer  largement  à  l'exposition  va 
toujours  croissant.  Afin,  de  prêter  un  appui  i 
cet  empressement,  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique a  décidé  cta  présenter  i  l'Assemblée 
nationale  un  projet  de  loi  concernant  un  crédit 
supplémentaire  de  300,000  francs. 

D'après  les  nouvelles  qui  nous  parviennent 
des  Etats-Unis  de  l'Amérique  dn  Nord,  le 
nombre  des  exposante  y  augmente  également 
dans  des  proportions  extrordinalres  de  sorte 
que  l'espace  réservé  i  la  section  américaine 
suffira  à  peine.  C'est  surtout  sons  lo  rapport 
des  arts  mécaniques  que  cette  section  fera 
sensation.  L'on  y  verra  entre  autres  une  foule 
do  nouvelles  inventions  extrêmement  curieu- 
ses, par  exemple  nne  machine  à  fabriquer  des 
aiguillée  à  coudre,  ensuite  une  machine  i  faire 
des  souliers,  qui  travaille  à  si  bon  marché  mie 
la  confection  d'une  paire  de  souliers  ne  revient 
pas  à  plus  de  25  cts.,  etc. 

Le  palais  des  arts,  ainsi  que  les  pavillons  des 
amateurs  et  des  musées  sont  achevés  exté- 
rieurement ;  à  l'intérieur  on  est  occupé  main- 
tenant i  mettre  les  planchers,  à  appliquer  les 


Parmi  les  pavillon»  particulier»  le  pavillon 
turc  et  le  pavillon  du  vice-roi  d'Egypte  sont 
les  pins  avancés.  On  y  a  déjà  commencé  i 
peindre  les  parois,  les  plafonds,  etc.  Les  pavil- 
lons autrichiens,  ceu: 
et  autres  approchent 

Tout  dernièrement  on  a  conçu  l'idée  d'aug 
menter  le  nombre  des  bâtiments  particuliers 
par  un  nouvel  édifice  :  le  Cercle  eritnteU.  Ce 
bâtiment  dont  la  première  idée  a  été  suggérée 
par  M.  de  Schwegel,  consul  général  d' Autri- 
che-Hongrie à  Constanlinopte,  sera 
aux  frais  d'un  jeune  jurisconsulte  d< 

M^nard t."  Le™lan  en  a\te  faifpsx  M.' 
Uni,  architecte  ottoman.  Le  cercle  oriental  est 
destiné  à  servir  de  lien  de  wndex-vous  aux 
Orientaux  qui  viendront  visiter  l'exposition.  Il 
y  aura  des  salles  de  conversation,  nn  cabinet 
de  lecture,  nn  restaurant  et  un  café  turcs,  un 
bureau  de  renseignements,  des  interprètes,  etc. 

Tout  le  monde  comprend  l'utilité  et  les  sgré- 
ments  de  ce  point  de  réunion  non-seulement 
pour  les  Orientaux,  mai»  encore  pour  le»  in- 
dustriels européens  qui  voudront  entrer  en  re- 
lation* avec  les  commerçant»  du  Lovant. 

L'établissement  des  châteaux  d'eau  et  des 
aqueducs,  la  canalisation,  etc.,  avancent  d'une 
manière  très-satisfaisante,  de  même  les  prépa- 
ratifs pour  l'éclairage  des  bâtiments  et  de  l'en- 


ceinte de  l'exposition,  ainsi  que  dos  routes  qui 
y  conduisent. 

La  semaine  dernière,  le  journal  officiel  a  pu- 
blié une  ordonnance  Impériale  en  vertu  de  la- 
quelle les  nouvelles  inventions  et  découvertes, 
les  marques  de  fahrlquo,  les  échantillons  et 
modèles  sont  placés  sous  la  protection  des  lois 
autrichiennes.  Les  exposants  qui  voudront 
mettre  leurs  produits  à  l'abri  de  l'imitation  et 
de  la  contrefaçon,  pourront  obtenir  du  directeur 
général  un  certificat  qui,  pendant  la  durée  de 
l'exposition,  leur  tiendra  lieu  de  brevet.  Cette 
ordonnancd  fera  disparaître  toutes  les  appré- 
hensions dont  s'inquiétaient,  tarjtot  encore, 
bon  nombre  d'exposants  inventeurs,  surtout  de 
l'autre  coté  de  l'Océan.  Les  certificats  s'obtien- 
nent gratis. 

Afin  de  donner  &  nos  lecteurs  une  idée  de» 
quantités  énormes  de  matériaux  de  construc- 
tion consommées  jusqu'ici  pour  les  divers  bâti 
ments  de  l'exposition,  nous  allons  énnmérer  le 
nombre  des  wagons  et  le  poids  des  différents 
matériaux  qui  furent  transportés  dans  l'en- 
ceinte de  l'exposition  pendant  toute  la  durée 
de  la  période  do  construction,  savoir  :  depuis 
le  2  mars  jusqu'au  22  décembre  .1872. 


Per  

Chaux  

Bois  de  cons- 
truction .... 

Matériaux  di- 
vers  

Sable  


159  485 
143.484 


.0*7 
777 


167. ICI   -   1.206  - 


Total. 


T3.862 
2G5.405 
1.892  913 

2.612.340 


84 

1.220 


13.654  — 


le  directeur  géné- 
venant  visiter 


DepoU  quelque  temps 
rai  a  arrêté  que  les 
les  bâtiments  de  l'exposition  ne  seront  admi- 
ses que  moyennant  une  entrée  de  20  kreutxers 
pour  les  jours  ouvrables  et  de  10 
pour  les  jours  de  fèto  et  les  dimanches. 

Jusqu'au  1»  décembre,  300,865 
ont  profité  de  cette  permission.  Le  total 
celtes  s'élevait  à  47,320  llorins. 

A  partir  du  1"  décembre,  l'entrée  a  été  fixée 
a  50  kreutxers  pouf  les  jours  ouvrables  ot  l  20 
pour  les  dimanches  et  les  jours  de  fête. 

{Journal  de  Qtneve.) 

Industrie  métallurgique  en  Beoste.  —  On  sait 
l'importance  de  cette  industrie.  Sans  parler  de» 
hauts  fourneaux  où  les  minerais  sont  conver- 
tis en  fonte,  les  usines  où  la  fonte  brute  est 
transformée  en  articles  de  commerce  et  d'in- 
dustrie, sont  en  Ecosse  au  nombre  do  230. 

Nons  trouvons  sur  ce  sujet,  dans  le  journal 
de  la  Société  de  statisque  de  Paris,  nn  impor- 
tant travail) 


établies  en  Ecosse 
1760.  Pendant  long- 
fnrent  le?  plus  importantes  de  la 
igné,  mais  aujourd'hui,  toutefois, 
U  y  a  i  Giascow  même,  parmi  les  70  usines 
de  ce  genre,  4  fonderies  beaucoup  plus  impor- 
tantes. Ce  sont  celles  dn  Phénix  (Edington  et 
fils),  d'Andcrson,  appartenant  à  MM.  Ho- 
lesworth  et  C",  propriétaires  des  hauts  four- 
neaux do  Collness,  de  D.  J.  Slewart  et  O,  et 
de  Laidlaw  et  fils.  Ces  quatre  fonderies  met- 
tent en  œuvre  annuellement  105,000  tonneaux 
de  fonte,  et,  il  y  a  quelques  années,  celles  du 
Phénix  seule  consommait  50,000  tonneaux, 
quoique  actuellement,  ollo  sait  un  peu  moins 
occupée. 

L'établissement  de  Carron  combinant  les 
hauts  fourneaux  i  la  fonderie  parait 
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do  l'industrie  aiitallurgique  en  Ecosse.  8e* 
opérations,  outre  l'extraction  et  la  fonto  du  mi- 
nerai embrassent  aussi  ta  fabrication,  l'appli- 
ration  do  la  fonte  à  une  variété  infinie  d'objets 
et  l'envoi  de  ce»  produits  sur  tous  les  marchés 


Cest  do  Carron  crée  dérive  le  nom  do  «  ca- 
lonade  >  donné  a  une  pièce  d'artillerie  autre- 
fois en  usage  et  fabriquée  en  ce  lieu.  Comme 
celle  de  Gartsherrie  (mentionnée  à  l'article 
fontes  brutes),  la  compagnio  de  Carron  pos- 
sède et  exploite  des  mines  de  fer,  do  houille  et 
de  piene  à  chanx  (employée  comme  fondant) 
presque  eonliguï-»  à  ses  hauts  fourneaux.  Les 
tanières  premières  sont  apportées  aux  hsuta 
ins  de  fer,  et  l'établis- 
un  canal  qui  conduit 
_  j  de  l'exploitation  au  port  do  Grange- 
i  (4  lui.  800  mèt.).  16  chalans  apparte- 
nant à  ù  compagnie  sont  employés  sur  le  ca- 
lai et  6  vapeurs  servent  à  transporter  ses  pro- 
duits 4  ses  dépots  de  Londres.  Une  ferme  atta- 
chée a  l'établissement  occupe  160  hectares,  et 
cinq  villages  aux  environs  dépendent  aussi  de 
k  compagnie,  qui  est  propriétaire  do  la  pht- 
lart  des  habitations  qui  les  composent. 

La  compagnie  occupe  environ  2,000  ouvriers 
dont  le  travail  n'est  jamais  soumis  aux  fluc- 
tuations du  marché,  car  elle  continue  sa  fabri- 
cation même  lorsquo  la  demande  se  ralentit, 
«yant  toujours  en  magasin  un  approvisionae- 
aient  considérable  de  fontes  brutes.  Ces  avan- 
tages sont  très-appréciés  par  les  ouvriers,  qui 
quittent  rarement  le  service  de  la  eompasnie. 
Il  y  en  a  beaucoup  qui  sont  nés  dans  rétablis- 
sement et  dont  les  familles  y  sont  attachées  de- 
mils  plusieurs  générations.  Il  y  a,  parmi  les 
s,  trois  sociétés  principales  de  secours 
autres  moins  importantes, 
ïratif  établi  depuis  plus  de 
i  ans  et  plusieurs  écoles. 

de  Falkirk,  située*  dans  le 
,  de  celles  de  Carron,  méritent  aussi 
la  qualité  supérieure  do  leurs 
,  donnent  du.  travail  à  900  ou- 
rriors  et  produisent  300 
vrées  par  semaine  (15,600 
ni'.>.) 

Il  y  a  encore  dans  les  environs  de  Falkirk 
six  autres  fonderies  occupant  600  ouvriers, 
nais  Glascow  est  le  centre  principal  de  la  tv 
irication  da  fer.  Les  fonderies  et  forges  de 
g,  DaJkeit,  KirkesWy,  Dundee 
là  - 
de  machine*  et 


1/15  de 

i/r«* 


!  milliard  et  demi.  Il  ressort  do  la  comparaison 
des  budgets  do  la  marina  avec  lea  budgets  to- 
taux que  : 

La  Franco  dépense  pour 
ton  budget  annuel; 

L'Angleterre  dépense 
son  budget  annuel  ; 

L'Italio  dépense  pour  sa 
bndget  annuel: 

Les  Etats-Unis  dépensent 
1/15  de  leur  budget  annuelle. 

L'ensemble  des  budget*  de 
nattons,  déduction  faite  des  somme*  mises  de 


million  de  tonneaux  la  part  de  la  France,  qui 
esté*  416,470  tonncaox,  as»  lin  de  i,b&,C>a4( 
contingent  de  la  Grande-BrctagM.  On  verra 
d'ailleurs  plus  loin  que  le*  transports  pre/kent 
surtout  aux  pavillons  suédois  ai  norvégiev, 
qui  se  partagent  près  des  d*M  tiers  da  fret  do 
U  navigation  maritime  de  la  8uèdo, 

t/îO  de  »ou 


ces  différentes 


En  Angleterre. .   .  *• 

En  rWee   4.100 

En  Italie   "00 

En  Amérique.   MO 

Lea  budget*  correspondant»  de  «a 
sont  :  t 

En  Angleterre   1*0  millions . 

Ka  France   1*3  — 

Ko  Amérique   98 

  3*  — 

de  la  marine  i  ceux 
5lui  do  la  rente 
par  les  fraction*  sni- 


de  tous 


rapport 

us  les  s 


En  Italie   t  >4S  5 

En  Franc*   4/8.  à 

Ea  Amérique   1)9  1 

En  Angleterre   I/Mt 

Nous  déduirons  de  tous  ces  chiffre*  que  si 
l'Italio,  qui  dépense  actuellement  pour  sa  ma- 
rino  30  millions,  voulait  donner  i  sa  flotte  la 
mémo  importance  que  l'Amérique  donne  à  la 
sienne,  ello  devrai  dépenser  7«  million», 
80  millions  en  imitant  la  France,  enfin  130  mil- 
lions en  faisant  comme  l'Angleterre. 


•  de  traiter  le  métal  de  façon  a  rai 
.  malléabilité  n'a  été 


Budget  cU  te  marin*  m  A*gUUm,  m  Frotte», 
m  Italie  tt  au*  Etat  s- Unit.  —  La  Rivtita  marit- 
Kffw  a  publié  sur  les  budgets  de  la  marine  en 
eau  différents  pays,  un  article  que  vient  de  tra- 
Jnire  M.  Juhel,  enseigne  de  yaissouo,  et  que 
JoU  reproduire  la  fletros  rmriVmt  dans  «on 
prochain  numéro.  Nous  en  détachons  les  pas- 
eages  suivants  : 

En  nombre  rond  le  budget  do  l'Autriche  e«t 
d'environ  1  milliard;  o  lui  de  l'Angleterre  et 
3r  la  Pran.-e,  chacun  du  '2  milliards;  cnui  do 
/Italie  de  t  milliard;  celai  des  EuiA-Ums  île 


Naiiçation  m  5u«*.  —  Lf*Annaks  <h»  rem 
merct  iztirieur  ont  publié  sur  le  commerce  et 
la  navigation  en  Suéde  et  en  Norvège  d'utiles 
renseignements.  Nous  en  extrayon»  I»  toblesa 
suivant,  qui  donne  le  nombre  et  le  tonnafip  de» 
navires  entré»  dam  les  port»  de  k  Suède  et 

les  cinq,  annéts 


sertis  do  ce*  p 
1W618W (navires  chargés): 


1860-.. 
18117. . 
1 

\m. . 

I8T0- 


6  7*0 

6. «M 


SOI  («tt 

8M.0OO 


10  7Js3 
11.3  .0 

13  m 


t  9W.000 

1  iti.oo» 
î.3;5.oo» 
ï  S7i  eue 
a  mtnxi 


soir  a»  toxu. 

HlWMl 

...  1Ô\ÎW 
...     »  ï>7 
47.77» 

18CJ          w  ••lia 

1870          to  m 


1  711.0» 
1  9t»  »X> 

a  i  a»  cxx> 

3.151  ooa 
3  371.000 


.ont 


je» 

niareba- 


L'tk  du  Prinett.  —  Nou» 
article  publié  par  le  FMé,  moi  ce  titre 
moi*  i  l'/la  da  Prinett,  quelque*  i" 
parages  encore  peu  connus. 

L'Ue  des  Prince»  est  située  sut  la  cote  acci- 
dent*!» d'Afrique  à  1»  38  -le  latitude  nef*  el  i 
T  17  de  longitude  ouest.  C'est  lapins  septen- 
trionale et  en  même  temps  ta  plas  agréable  el 
la  pies  saine  du  groupe  d'iles  généralement 
désignée*  sons  le  nom  d'oasis  <*>  SA*»  L'as- 
pect qu'elle  présente  est  magnifique  ;  de*  ftrAte 
vierge*  en  occupent  la  plu*  grande  partie  :  ici 
s'élèvent  des  montagnes  boisés  ;  Ut  s'étendent 
des  plaines  et  des  vallées  où  s'étale  la  flore  la 


au  brillant  plumage.  Elle 
d'animaux  féroces  rt  l'un  remarque 
habitants  sont  plu»  hospitaliers  et  plus 
tricux  que  ceux  des  île*  voisines. 

Malg.-J  la  fertilité  du  sol,  l'apiculture  del'Ho 
des  Princea,  qui  est  une  colonie  portugaise,  n'a 
pas  encore  pris  tous  les  développements  qu'elle 
comporte.  Se»  principaux  produite  sont  le  ca- 
cao et  le  caft.  LVlevagc  do  la  volaille  et  des 


DtB»  era  chiffre» 
bateaux -poète,  le* 
teaux  non  jaugés. 

Un  autre  tableau  présente  la  déeompoHt:oa 
t  ira  mouvement  maritime  de  ht  Suéde,  »»c  fc*» 
principaux  pays  de  pro»enanon  et  do  digtina- 
tion  pour  Tannée  18fi9.  C'est  PAng'ptrrro  qui 
occupe,  di?ent  les  Annaks,  h  premier  r»n* 
dans  l'mtcrcourse.  Ello  e(T.-«lue  à  t-il-  wiilt- 
ptvs  do  la  rnooié  rl>"«  transports,  rt  In  tonn^-f' 
uiiiparclîo  ni  mouv<,m',ntsuriiasïfdepl'.n  'l'»»" 


cao  et  le  café.  L'élevage  ( 
porc*  y  est  aussi  pratiqué  sur  une  astes  grande 
échelle.  La  moyenne  do  l'exportation  annuelle 
est  4e  260,600  kd  )R-,  représentant  enxtrcn 
150,500  fr.  Le  café  ne  ligure  pas  dan*  Pexpec- 


i  pour  plus  de  0,000  kilog.  Les  autres  pro- 
duits de  l'Ile  sont  le  coton,  l'huile  de  palme  el 
de  coco,  le  mai»,  l'indigo;  mai*  ce*  produit* 
partie  absorbés  par  ht  consom- 
Malgré  l'abondance  du  poiasoii 
sur  les  cotes,  on  importo  chaque  année  dan* 
l'ile  près  de  10,000  ktlog.  de  morue  sèche,  qui 
est  la  principale  nourriture  des  gens  de  cou- 
leur. 

On  y  importe  aussi  beaucoup  do  spirituenx  el 
de  liqueurs  ;  la  bière  apportée  par  la  marie  por- 
tugaise se  vend,  dit  le  Pitbi,  un  do»hr  la  bou- 
teille. Pour  une  population  d'environ  4,000 
âmes,  il  n'y  a  pas  moins  de  sept  églises  dans 
l'ile,  indépendamment  de»  raine»  de  chaprtles 
et  de  temple*  qu'on  rencontre. 
Dan,  te  roi.in.ge  de*  photetier»,  e«  égU- 


Ban  Antonio, 
une  r^nnwn  do 
pilotis  et  séparées 


coiïstruia**  sur 
des  autre*  par  un 
i,  au  mili»o  de  b*ti«- 
Ello  est  située  *«.os 
ta  ilvlère  du 


la  rivière  <f  Argent,  qui  prennent  I 


et  la  rivière  d'Argent,  q 
dans  rmtérieur  de  me 


et  qui  ont  pour 


La  Board  a/  7>arfs  vient  do  pabliar  1*  »U- 
uatiguo  annueilo  da  commerce  du  iteyaunae- 
Uni  nous  raanas  1872. 

Des  tabteao*  comparât*  élaborent  qu'il  a 
M  experè.  en  18TÎ,  I3,«lt.flnt  te»»»»»  d» 
hooila»,  eok^s  el  s«gloméréa  rep 
^inmede  W  443  92  »  livre»  i 
ntft ...enta'i.m  do  463,911  I 
ni<)  s  ilo  1871. 

Unie  .tumtué  Vrst  répartie  i 
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Quantités. 

Valeurs. 

790  (  Bj  ton 

ne*.   624,932  1.  1. 

g^Jjj*  

507  662 

405 .046 

643.881 

470.419 

ANfmi.ne, . 

2.112.128 

1.5*8.307 

Hollande... 

472  002 

339.5'j9 

Franco  

1. 191 .340 

1.501.769 

B»  pagne. . .. 

635.695 

570  28» 

Italie'  

920  451 

704.  J7t 

BfPMl  ...... 

312.864 

313.470 

Ses .  ..... 

Autres  pays 

553.748 

504.026 

4.0G0.133 

3.471.534 

13.211.901 

10.443.9201.  «. 
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nyembe  annoncent  que  le  docteur  Llvingstoat 
a  reçu  les  homme*  enrayés  par  M.  Aaaléy,  et 

qu'il  est  parti  pour  l'iiuorieur  le  18  août, 

•) 


—  L'année  dernière  l'Angleterre  a  exporté 
pour  2,084.583  livres  sterling  de  bière  ot  d'alo. 

L'année  précédente  l'exportation  avait  été  de 
1.863,779  livres.  L'Inde  et  l'Australie  en  achè- 
tent la  plus  grande  partie. 

—  Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  na- 
d'AuUiehe  donne  les  résultas  sui- 


$8.ooo  a. 

15.000 
162  000 
1. 515.O0O 


Avgmtntation. 
■  titre  

Diminution. 

Encaisse  métallique  

Portefeuille  

Circulation  , 


le 


—  La  ffcmvtUe  Prttt»  libre  annonce  que 
ministre,  des  finances,  M.  do  Pretia,  a  reçu 
l'autorisation  do  l'empereur  de  présenter  un 
projet  de  loi  supprimant  la  taxe  sur  les  an- 
nonces. 


—  Lee  avantage»  inattendus  que  le  prince 
Torlonia  a  retirés  du  dessèchement  do  lac  de 
Fucîno,  ont  engagé  une  société  de  capitalistes  à 
entreprendre  la  mémo  opération  sur  lo  lac  de 
Pérouse  (ancien  lae  de  Trasimène).  Le  lac  a 
40.000  mètres  de  périmètre  et  a  la  formo 
oblongue;  il  est  alimenté  par  de»  «ouroos  sou- 
terraines et  soixante  torrents  qui  viennent  de 
Bt  montagne.  Sur  la  plus  grande  des  trois  Iles 
du  lac,  fort  poissonneux  du  reste ,  et  qu'habi- 
tent des  famille*  de  pécheurs,  les  minoriste* 


-  On  écrit  de  Zurich  i  la.  Palri*  de  Ge- 
nève : 

Le  comité  des  chemins  de  fer  locaux  veut 
Habfir  la  première  Ugne  do  ce  genre  de  Stœla 
àWeti'rkon.  Les  frais  de  construction,  soit 
de  90  a  l'O.OOO  franc*  par  kilomètre, 
par  rEtat,  les  commune*  et  la 


on  cl  la 


n  Wcrtho:ni  Lipp- 

en,  commission  jpour  pré- 
nn  projcj  pour  la 
M.  Pin- 


wfts  a  été  nommé  président. 

—  On  écrit  de  Washington,  15  janvier  : 

La  commission  des  affaires  étrangères  a  pro- 
posé d'nlhiucr  une  tomme  suffisante  afin  que 
Vs  produits  américain*  soient  bien  représentés 
t  IVt(i<>sition  onivrrselle  de  VVnne. 

Hkmi  <|ue  <ju.-l,|tir*  ►oor<:e»  do  pétrole  soient 
tn...TK.  I*  pmtuction  du  pétrole,  pondant  le 
oui-  't.'  novembre,  a  été  de  23,275  tonneaux 


—  Le  journal  anglais  Naiurt  nous  apprend 
qu'une  commission  dite  du  Centenaire,  dm(as>> 
niai  commission,  a  été  nommée  par  le- congre* 
américain,  avec  mission  do  préparer  un  projet 
pour  fêter  la  centième  anniversaire  de  bt  na- 
tion ,  en  1870,  par  une  exposition  internatio- 
nale, i  Philadelphie,  <  la  plus-  considérable 
que  le  monde  ait  encore  vue.  >  TjS  somme  né- 
cessaire pour  mettre  cette  entreprise  &  exécu- 
tion est  évaluée  10,000,000  de  dollars.  Chaque 
Etat  est  appelé  i  souscrire  sa  part.  Dans  un 
meeting  public,  tenu  récemment  a  Philadel- 
phie, inn.rKTO  dollar*  ont  été  souscrite  an  un 
quart  d'heure. 

a  101.883  écoliers  pour  un  million  et  un  pou 
plus  d'habitant*;  ces  enfants  reçoivent  leur 
instruction  de  2,705  maitre»,  soit  1  m» il»  par 
36  élèves;  le  budget  consacré  à  l'éducation  se 
monte  à  tout  près  de  700,000  livre*,  soit  7  li- 
vres  par  entant. 

—  On  mande  d'Oran,  le  15  janvier,  que  deux 
secousse*  de  tremblement  do  terre,  à  peu  prés 
aussi  forte*  que  celles  de  juin  dernier,  ont  été 
ressenties  vers  trois  heures  du  malin.  Un  no 
signale  ni  accident  ni  dégât.  L'oscillation  s'est 
produite  de  l'est  à  l'ouest.  ' 

Le*  secousses  ont  été  ressentie*  également 
au  Sig,  i  Antew  et  sur  d'autre*  points. 

—  Le*  journaux  suisses  dorment  de*  rensei- 
gnements sur  rabaissement  de*  eaux  du  LA 
m  an.  La  différence  entra  le  niveau  du  lac  en 
été  et  en  hiver  est  d'environ  5  pieds. 

Le*  observations  semblent  indiquer  que  la 
moyenne  des  eaux  d'hiver  tend  à  s'élever  et 
que  la  période  des  hautes  eaux  s'allonge.  Le* 
trois  dernières  années,  surtout  1879.  ont  été 
marquées  par  de  très-haute*  eau.  De)  lande* 
dommage*  pour  ton*  les  riverains,  surtout  dans 
la  partie  orientale  du  canton,  du  coté  de  Ville- 
neuve. 

Le  remède,  c'est  l'abaissemont  des  barrage* 
du  Rhône  à  Genève.  Mnlheonui«oinent  cm 
barrage»  sont  pour  cette  ville  d'une  grande  im- 
portance, puisqu'ils  donnent  la  chute  qui  mit 
marcher  la  machine  hydraulique.  On  comprend 
dès  lor*  la  difficulté  qu'on  a  à  concilier  de*  in- 
térêts aussi  opposés. 

Une  conférence  réunie  le  20  décembro  der- 
nier i  Villeneuve,  et  à  laquelle  aasiaiaieet  le* 
délépués  des  communes  vaudoiew  Intéressée*, 
a  décidé  d'adresser  un  mémoire  au  conseil  fé- 
déral, par  l'entremise  du  conseil  d'Etat  ;  iiVeet 
également  formé  un  comité  d'actiom 


—  On  lit  dans  la  Pair* 

On  a  observé  i  Intorlaken,  le  6 
phénomène  tout  particulier.  Semblable  à  la 
queue  d'un*  grando  comète,  s'étendait,  par  un 
beau  clair  de  lune,  de  l'horizon  sud-ouest  jus- 
qu'au milieu  de  la  voûto  céleste  une  magnifl- 
que  étoile  lamineuae  qui  ne  se/terminait  qu'à 
proximité  de  la  lune.  Cette  apparition  lumi- 
neuse a  été  visible  pondant  une  grenue  partie 
de  ht  nuit. 

—  On  mande  d'Odessa,  le  19  janvier  : 

Le  théâtre  a  bruté  aujourd'hui.  I/édvfice  était 
assuré  pour  150,000  r  ou  Me*  et  le  mobilier  pour 
15,000  à  uns  compagnie  d'assurance»  ru  «s*. 

—  Des  avis  de  Zanzibar,  en  date  du  30  no- 
vembre, portent  que  dea  lettres  arrivées  â  Uiiva-  | 


—  L'expédition  équipée  par  la  Norvège  poux 
aller  au  secours  de*  marina  pris  dans  les  gla- 
ce* au  8pitzberg,  n'ayant  pu  atteindre  son  but, 
et  I*  navire  \'AU>ert  ayant  été  forcé  de  revenir 
saus  avoir  accompli  sa  mission,  on  a  dépéché 
de  Tromaoô  (Norvège)  la  chaloupe  VJsbjarn 
(mot  i  mot  l'ours  blanc),  espérant  qu'ua  bâti» 
ment  plus  petit  pourrait  exécuter  l'oaavre  dont 
un  plus  grand  n'était  pat  venu  i  bout. 

Un  télégramme  de  Tromzoû,  adressé  au  g<n> 
vern ornent  norvégien,  se  termina  ainsi  : 

On  eapère  que  lea  dixihuit  homme*  qui  ce 
trouvent  probablement  dan*  l'Eisfjord  auront 
reneontrédans  le  nouvel  établissement  suédois 
un  abri  et  des  provisions.  Cependant  on  craint 
que  les  vêtements  ne  leur  manquant  et  qu'il  ne 
leur  soit  diûicilu  de  traverser  l'hiver.  Maie,  d'un 
autre  côté,  il  y  a  peu  d'espoir  que  la  petite 
embarcation  puisse  pénétrer  à  travers  lo*  glace* 
jusqu'au  Spiuberg,  au  milieu  de  la.  nuit  pro- 
fonde qui  régne  dan*  ce*  hautes  latitudes,  et 
par  1rs  tempêta*  affreuse»  dont  le  commandant 
do  l'i/6»rt  a  donné,  i  son  retour,  une  descrip- 
tion «i  tomba  Die. 

U  paraît,  du  reste,  que  los  secours  qu'ori 
pourrait  porter  à  ces  malheureux  soraient  bien 
insuffisant*.  Cependant  leur  position  n'est  pat 
do  tout  désespérée,  comme  on  pourrait  le 
croire;  des  gens  qui  ont  l'expérience  de  cet 
parafes  certifient  le  contraire.  L'abri  et  Ici' 
provision*  ne  manquent  paa;  comme- les  ma- 
rins en  détresse  ont  les  instrumenta  et  les  us- 
tensiles nécessaires,  ils  peuvent  chasser  le 
phoque  et  le  renne.  Ces  animaux,  qui  abon- 
dent dan*  ce*  parages  peuvent  leu  fournir 
non-seulement  des  vêtement*  chaud*  pou; 
l'hiver,  mais  des  provisions  fraîches.  La  chair 
du  phoque  est  mangeable,  celle  du  renna  e«( 
savoureuse. 

L'expédition  scientifique  de  Nordenskjteld 
est  rassemblée  dans  la  baie  de  Moatol  ;  ou  est 
pleinement  rassuré  sur  son  sort,  aile  a  un  abri, 
du  combustible,  des  vêtements  et  de*  provi- 
sions .de  bouche. 

.  Le*  rennes  qui  devaient  servir  d'animaux  de 
trait,  ayant  pri»  la  fuite,  U  se  pourrait  qu'il  ne 
fût  plu*  possible  do  s'avancer  vers  le  pôle,  .ce 


Situation  finirai*  du  1G  jantitr  1873 

Le  baromètre  a  monté  légèrement  sur  l'As/, 
gleterre,  le  nord  de  la  France  et  la  Bslgtqm; 
il  est  en  bat***  dan*  lea  Pays-Baa,  la  Dane- 
mark, su*  lae  cétes  occidentales  ou  méridio- 
nales do  la'  France  et  en  Italie.  Le  veut  a  ce 
matin,  sar  toute*  le*  côte*  de  France,  btdrsee- 
ttion  et  la  fore*  annoncée*  dans  les  dépôehat 
envoyées  hier;  la  mer  est  nn  peu  houleuse 
sur  la  Manche,  on  Bretagne,  près  de  Vabiulia 
et  pré*  de  Marseille.  Elle  est  belle  partout  aU- 
leur*. 

Baromètre,  huit  heure*  du  matin,  768*a>9; 
hausse,  1--4.  —  Température  minime,  6*1  ; 
maiima,  7*6.  —  Pluie,  0--0. 
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Séant*  du  (3  Janvier. 

DE  M.  DB  QWATRBFAGKS 


f  fond  l'oxygène  inc  le  carbone.  C'est  un  fait ,  dans  ce  travail,  mais  on  y 
capital,  qui  l'on  i)e  saurait  trop  recommauder 
|  l'attention  de*  physiologiste»;  peut-être  te 


i  marine  fait  connaître  i 
travaux  géodésiques  ac- 


s  mieux 
D'aurès 


M  le  ministre  de 
f/Académie  l'état  d 

fèbiplis  le  long  des  côtes  de  l'Algérie.  La  Gn 
{lu  lave  d«»  cotes  Ta  être  entreprise  très-pro- 
bnaineïlneht.  M.  le  commandant  Mouches  doit 
faire  a  ce  sujet,  dans  cette  séance,  une  com- 
munication. 

M.  Damas  dépouille  la  correspondance.  Il 
communique  uno  lettre  de  M.  Paul  Bert,  dé- 
puté de  l'Yonne,  en  réponse  à  la  récente  note 
fle  lf .  Paye  sur  •  l'état  actuel  dn  Bureau  des 
longitudes.  >  M.  Bert  écrit  que  l'on  s'est  mépris 
tdr  le  ieht  des  paroles  qu'il  a  prononcée»  a 
['Assemblée.  II  n'a  jamais  demandé  qu'on  ré- 
nuisit  on  supprimât  le  Bureau  des  longitude», 
M  il  cite  le  texte  nrtme  de  ses  paroles  insérées 
tu  Journal  officiel.  Il  a  surtout  demandé  si  le 
crédit  alloué  au  Bureau  ne  serait  p 
utilisé  autrement  pour  l'astronomie 
ravit  do  beaucoup  de  savants  compétents,  il  a 
kvancé  qu'il  serait  préférable  de  confier  la  ré- 
faction de  la  ConnoiHone»  des  temps  à  un  as- 
ironom,a  unique  qui  en  aurait  à  la  fols  l'hon- 
neur et  le  profit,  comme  il  en  est  pour  le  Nau- 
lical  A Imanach.  On  diminuerait  le»  frais.  11  a 
traité  a'Vant  tout  une  question  de  budget,  ot  il 
rest  bien  gardé  de  mettre  en  cause  les  illustra- 
lion»  scientifiques  qui  composent  le  Bureau  dea 
longitudes.  En6n  il  pense  toujours  qu'au  lien 
fto  rappel  t  les  titres  de  gloire  du  Bureau,  H 
eût  été  préférable  de  discuter  sérieusement  s'il 
V  avait  lieu  d'introduire  quelques  réforme» 
nouvelles  dans  notre  administration  astrono- 
tnique.  Ùett  là  le  but  qu'il  s'était  avant  tout 
proposé  d'atteindre  en  metunt  la  question  i 
l'ordre  du  jour.  » 

M.  Cbautard,  de  Nancy,  revient  sur  la  raie 
noire  caractéristique  de  la  chlorophylle.  Il 
appelle  le»  travaux  déjà  faits  sur  ce  sujet,  et 
ait  voir  que  grâce  à  l'analyse  spectrale  et  à 
découverte  de  cette  raie,  on  pourra  tirer 
lelques  déductions  utiles.  C'est  ain»i  qu'il  a 
ïéji  reconnu  que  la  coloration  verte  de  la  tein- 
ture de  cantharidee  e»t  due  aux  végétaux  qui 
ont  servi  à  l'alimentation  des  cantharides. 

H.  Picot,  de  Tour»,  rend  compte  de  se»  der- 
nières expérience»  sur  le  silicate  de  soude.  Cet 
antiputride,  empêche  bien  la  fermentation , 
mais  U  parait  décidément  dangereux  i  em- 
ployer. Ainsi,  administré  à  la  dose  de  i  gramme 
seulement  à  un  lapin,  le  silicate  do  soude  a 
toujours  amené  la  mort.  Il  dissout  les  globules 
du  sang  et 
Snergique. 

M.  ifelcen»,  de  l'académie  de»  sciences  de 
Belgique,  transmet  trois  notes  dont  la  dernière 
présente  nn  intérêt  exceptionnel. 

La  première  concerne  un  procédé  de  fabrica- 
tion nouveau  de  l'acide  sulfureux  pur.  Il  suffit 
oe  traiter  directement  le  soufre  par  l'acide  sut- 
fnriqne.  Le  soufre  s'oxyde,  l'acide  sulfuriquese 
désoiyde  et  finalement  on  obtient  de  l'acide 
sulfureux. 

Le  second  travail  a  trait  à  la  production  de 
l'acide  chloro-sulfurique.  En  mettant  en  pré- 
sence de  l'acide  sulfureux  et  de  l'acide  chlorhy- 
|ri  que  avec  de  l'acide  acétique  concentré,  il  y 
»  oxyd*Uon  et  génération  d'acide  chloro-sul- 
forfqne. 

Enfin,  dan»  la  troisième  note,  M.  Melient 
lodunw  l.  moyen  de 


pc-if. 

problème  de  la  production  "de  l'acide  carboni- 
que dan»  le  sang  sera-t-il  simplifié  par  la  dé- 
couverte de  M.  Melsen». 

Le  «avant  physicien  belge  a  trouvé  que  cer- 
taines variétés  de  charbons  absorbaient  ju«qu'i 
leur  propre  poids  de  chlore.  Si  on  plonge  un 
charbon  ainsi  garni  de  chlore  dans  de  l'hydro- 
gène, il  se  forme  de  l'acide  chlorhydriquo  avec 
abaissement  notable  de  la  température.  Le 
thermomètre  peut  baisser  de  lb  degrés.  8i  de 
même  on  plonge  un  charbon  ainsi  saturé  de 
chlore  dans  de  l'eau,  on  obtient  del'adde  ehlo- 
rhydrique  et  de  l'ae  de  carbonique.  Oit,  dit 
le  secrétaire  perpétuel,  un  des  faits  les  plu» 
remarquables  qui  aient  été  rencontré»  en  chi- 
mie. 

MU.  Bajot  et  Roche  demandent  une  com- 
mission pour  examiner  leur  nouveau  procédé 
de  fabrication  de  l'acier.  Les  auteurs  décarbu- 
rent la  fonte  en  la  soumettant  à  l'influence 
d'oxyde  de  fer  à  l'état  de  minerai  riche  ;  c'est 
une  cémentation  inverse.  La  variété  d'acier 
ainsi  obtenue  est  très-digne  d'attention  et 
pourra  donner  un  excellent  métal  pour  les 
bouches  i  feu. 

M.  Poiret,  ancien  ingénieur  en  chef  de  la 
navigation  de  la  Seine,  écrit  4  propos  de» 
|  communications  récentes  *ur  'M  échelle»  hy» 
;  drométriques,  que  ces  échelles  n'ont  pas  été 
|  établies  dan»  un  but  scientifique,  mais  unique- 
ment pour  indiquer  i  la  batellerie  les  tirant» 
d'eau  dont  elle  peut  disposer  d'un  bief.i  lau- 
;  tre.  Il  ne  faut  dotfc  pas  leur  demander  autre 
I  chose  que  ce  qu'elle*  sont  destinées  i  donner. 
M  Lucien  Barçbaiirt  appelle  l'attention  sur 
l'ingénieuse  locomotive  articulée,  à  deux  trains 
mobiles,  huit  roues  couplées  et  deux  cylindre:', 
qu'il  a  imaginée.  Cette  locomotive,  construite 
en  partie  aux  frais  de  l'Etat,  a  été  récemment 
essuyée  sur  la  ligne  du  Nord.  Ce»t  évidem- 
ment une  solution  pour  les  chemins  de  fer  i 
bon  marché.  CeUe  machine,  par  l'effet  de  sa 
aouble  articulation,  passe  sens  frottement  1 t 
avec  une  grande  douceur  dans  les  courbes  de 
50  mètres  de  rayon.  Son  adhérence  lui  permet 
de  franchir  les  fortes  rampe»  arec  de  lourdes 
charges,  et  par  la  division  de  son  poid»  sur 
huit  roues  elle  rend  facile  la  construction  et 
l'entretien  de  chemin»  de  fer  économiques  à 
voie»  légère»,  puisque,  avec  ce  lystème,  ta 
pression  des  roues  de  la  locomotive  sur  les 
rails  est  ramenée  à  celle  des  roue»  de  wagon. 

L'Inventeur  prie  l'Académie  de  nommer  une 
commission  pour  juger  de  la  valeur  de  la  nou- 
velle machine. 

La  note  de  l'auteur  sera  transmise  s.  la  sec- 
tion de  mécanique. 

M.  Du  mu  dépote  sur  le  bureau  un  exem- 
plaire du  Court  de  Chimie  agricole  professé  i 
l'école  de  Grignon  par  M.  P.  P.  Debérain.  Cet 
ouvrage,  le  plus  complet  qui  ait  été  encore  pu- 
blié, offre  un  tableau  exact  de  l'état  do  la  scien- 
ce ;  il  fera  honneur  à  l'auteur  et  à  l'école  oft 
U  professe.  L'ordre  adopté  pour  l'exposition 
est  excellent,  tout  est  classé  et  i  ta  place,  de 
façon  que  le  lecteur  peut  trouver  très-vite  le» 
renseignements  dont  il  a  besoin.  L'ouvrage  est 
subdivisé  en  quatre  grandes  parties  :  déve- 
loppement des  végétaux,  terres  arable»,  amende- 
ment, engrais.  La  table  rappelle  le»  quatro 
grandes  divisions  et  reproduit  le  titre  de»  cha- 
pitre» et  des  paragraphe»  ;  aussi  no  saurait-on 
•'égarer  dans  le  nombre  considérable  de  fait» 
consigné»  dans  !e  Court  de  chimie  agricole. 
U  science  étrangère  occupe  une 


le  ré- 
sumé des  reoherches  que  poursuit  M.  Deh»- 
rain  et  qui  lui  ont  déjà  valu  une  haute  récom- 
pense de  l'Académie.  11  nous  faut  citer  particu- 
lièrement le  paragraphe  consacré  à  l'étude  de 
la  maturation  du  blé,  les  chapitres  sur  l'ana- 
lyse chimique  et  la  constitution,  la  stérilité 
et  la  fertilité  des  terres  arable»  ;  l'histoire  dn 
fumier  de  ferme,  des  engrai»  chimiques,  des 
irrigations  à  l'aide  des  eaux  d'égout,  telle» 
qu'elles  sont  pratiquées  en  Angleterre,  enjtalie 
et  en  France. 

Le  livre  de  M.  Debérain  est  de  ceux  qu'il 
est  souvent  utile  de  consulter  et  qui  a  sa  place 
marquée  dans  la  bibliothèque  de  tontes  le* 
personne»  qui  s'intéressent  aux  progrès  agrico- 
le* de  notre  pays. 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  également 
l'Annuaire  météorologique  pour  1873  de  l'Obtrr- 
totoire  phytique  central.  L'annuaire  de  1872  • 
été  entièrement  refonda,  et  tous  le*  calculs 
faits  de  nouveau.  Il  est  enrichi  d'une  intéres- 
tante  notice  do  M.  Marie  Davy  sur  la  diminu- 
tion du  débit  de»  cours  d'eau. 

M.  Mathieu  fait  hommage  de  VAnnuam 
pour  l'an  1873,  publié  par  le  Bureau  des  longi- 
tudes. Nous)  y  relevons  doux  éclipse»  visible»  1 
Paris.  La  première,  éclipsa  partielle  de  soleil, 
le  "6  mai  ;  la  seconde,  éclipse  totile  de  lone, 
le  24  novembre.  Les  plu»  grande»  marées 
tombent  le  30  janvier,  le  28  février,  le  30  mars, 
la  28  avril,  le  10  août,  le  8  septembre,  le  7  oc- 
tobre et  le  6  novembre.  Elles  pourraient  occa- 
sionner des  désastres  si  elles  étaient  favorisée! 
par  les  vents. 

M.  Faye  a  écrit  pour  cet  annuaire  une  no 
tice  très-remarquable  sur  la  constitution  phy 
sique  du  soleil.  Il  était  donné  à  réminent  as* 
tronome,  qui  a  tant  fait  avancer  le  délicat  pro- 
blème de  la  constitution  de  cet  astre,  de  préV 
«enter  dans  un  tableau  d'ensemble  les  connais- 
sances acquises  en  France  et  à  l'étranger.  On 
lira  avec  intérêt  cet  intéressant  travail  et  les 
dernières  théorie»  de  M.  Faye  car  l'explication 
des  taches  solaires. 

M.  Costa  présente  pour  le  concours  du  prix 
de  physiologie  expérimentale  l'ensemble  des 
travaux  de  M.  Georges  l'ouchet  sur  la  colora- 
tion de»  poissons  et  des  crustacés.  L'auteur  i 
remarqué  que  la  teinte  du  fond  do  l'eau  réagi  »- 
•ait  sur  la  coloration  qu'offre  la  peau  des  pois- 
son» et  que  les  radiations  lumineuses  agissent 
sur  la  couleur  de  la  peau  par  l'intermédiaire  dn 
système  nerveux,  par  le  nerf  optique.  En  aveu- 
glant des  poissons  et  des  crustacés,  M.  Pou- 
cheta  constaté  qu'il»  devenaient  alors  insensi- 
bles aux  modifications  de  la  couleur  du  milieq 
ambiant;  lorsque,  au  contraire,  ces  animaux 
ont  l'œil  intact,  ils  éprouvent  des  changements 
de  couleur  correspondant  à  ceux  de  la  nuance 
du  fond  sur  lequel  il»  vivent  :  le  système  ner- 
veux du  grand  sympatique  transporte  l'aeliod 
lumineuse  do  l'œil  aux  cellules  colorées  de  la 
peau.IlexUto  aussi  chez  certains  poissons,  chet 
les  grondins  par  exemple,  dos  bande*  colorée* 
persistantes  dont  la  teinte  est  due  à  une  dé- 
composition de  la  lum  ère  par  de  petites  cel- 
lules discoïde»  incolores  placées  sous  la  peau. 
Telle  est  la  danse  des  nuances  si  délicates  et  si 
vives  de  la  nageoire  du  grondin. 

M.  Henri  De  vil  le  fait  hommage,  au  nom 
do  l'auteur,  M.  Jacqmin,  directeur  de  la  com- 
pagnie des  chemins  do  fer  de  l'Est,  de  divers 
ouvrages,  entre  autres  d'un  livre  qui  a  été  ac- 
cueilli déjà  avec  empressement  par  le  public, 
Let  Chemin*  de  fer  pendant  la  guerre  1870  tl 
1871.  Leçons  faites  en  1872  à  l'école  des  pont» 
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n'avons  pas  été  prêt» 
tomme  eux  a  «tiliser  nos  grandes  lignes,  c'est 
bien  par  incurie,  car  le  maréchal  Niel  avait 
posé  les  bases  d'une  organisation  à  peu  près 
identique  i  celle  qui  a  fait  lo  succès  de  la 

avec  raison  sur  ta  nécessité  d'étu- 
dier et  de  préparer  convenablement  l'organisa- 
tion générale  des  transports  militaires.  Nous 
n'avons  plus  le  droit  maintenant  d'être  pris  an 
dépourvu. 

M.  Lo  Verrier  dépose  simplement  sur  le 
oureau  trois  lettres,  desquelle*  il  résulte  que 
la  grande  pluie  d'étoiles  G  tontes  du  27  novem- 
bre dernier  avait  commncé  dés  le  26,  et 
qu'elle  a  été  vue,  non-seulement  daus  notre 
Hémisphère,  maia  encore  dans  l'hémisphère 
austral. 

M.  Mouchas  a  la  parole  pour  faire  connaî- 
tre l'état  actuel  du  levé  des  cotes  de  l'Algérie. 
Peu  de  temps  aprùs  la  conquête,  le*  cotes  furent 
relevées  par  MM.  Bérard  et  do  Tos&an.  Des 
diiliculiés  de  diverse  nature,  et  surtout  l'im- 
possibilité de  débarquer  sur  lo  littoral  encore 
en  grande  partie  au  pouvoir  de  l'ennemi,  no 
permirent  de  faire  qu'un  levé  sous  voiles; 
mais  l'habileté  des  observateurs  fut  telle  que 
les  plus  grandes  erreurs  d'une  extrémité  à 
l'autre  de  l'Algérie  ne  s'élevaient  pas  à  plus  de 
S  ou  3  milles,  et  leur  carte  c  instruite  au 
1  /65000  a  sufli  jusqu'ici  aux  besoins  de  la  navi- 
gation, ('lus  lard,  un  officier  distingué,  M.  Bou- 
uchet-Itivièro,  prématurément  enlevé  i  la  ma- 
rine, levait  les  plans  particuliers  de  divers  ports. 
Mais,  dés  que  notre  domination  fut  bien  éta- 
bne  en  Algérie,  le  dépôt  do  la  guerre  com- 
mença la  grande  triangulation  qui  devait  ser- 
vir da  base  a  la  carte  d'éut-inajor  au  1  /80O0O, 
et,  dés  lors ,  les  précédents  levés  hydrographi- 
ques à  trop  petite  échelle  et  sans  liaison  avec  les 
nouveaux  travaux,  devenaient  insuffisants.  Il 
fut  décidé  qu'on  lèverait  une  nouvelle  carto 
du  littoral  a  plus  granJe  échelle,  appuyée  sur 
le  réseau  géodésique,  et  M.  Rigault  do  Ge- 
noutily,  alors  ministre  de  la  marine,  confia 
cette  mission  i  M.  Moucnez,  au  moment  où  il 
venait  de  faire  ses  preuves  en  relevant  les 
eûtes  du  Brésil. 

Le  travail  fut  commencé  en  juillet  1867,1  la 
frontière  do  la  Tunisie,  continué  chaque  année, 
pendant  la  belle  saison,  et  interrompu  |>ar  les 
événements  en  juillet  1870,  près  d'Oran.  Sur 
2(>0  lieues  de  cotes,  160  sont  levée». 

Ijtaarte  originale,  construite  au  1/2500,  don- 
nera un  développement  de  D.r>  m.  a  la  ciHe  qui 
sera  représentée  sur  70  feuilles,  dont  50  sont 
terminées  et  placées  aujourd'hui  sous  les  yeux 
de  l' Académie.  La  carte  terminé*.'  à  une  échelle 
4  fois  plus  petite,  au  l/lliunou,  elle  comprendra 
12  feuilles  dunl  7  sont  déjà  publiées  et  3  à  la 
gravure.  Il  y  aura  en  outre  12  ou  14  plans  par- 
ticuliers au  l/lu(H)u. 

S'il  avait  été  possible  de  former  deux  expé- 
ditions simultanées,  l'une  par  terre,  l'autre  par 
mer,  le  procédé  ht  plus  simple  pour  lover  le  lit- 
toral eût  été  de  faire  une  chaîne  de  triangles 
secondaires  entre  la  plage  et  les  derniers 


C'est  tout  un  coté  et  un  de»  cotés  les  plu»  excursions  qu'eut  exigées  l'ai  ceneion  aux  som- 
ImporUnU  de  la  dernière  guerre  qu'aborde  meta  géodésiques  Bien  souvent  inaccessibles 
M.  Jacqmin.  C'est  par  les  transporte  bien  faits,  du  côté  de  la  mer,  ni  non  plus  la  possibilité  do 
par  ta  destruction  et  la  reconstruction  en  construire  des  signaux  permanents  pour  laisser 
tile  des  voies  ferrées  que  l'on  gagne  ;  trace  de  son  travail.  Le  navire  était  d'ailleurs 
Mit  les  bataille*.  M.  Jacqmin  nous  mouillé  en  pleine  cèle,  très-près  des  écueils  et 
i  mode  d'exploitation  employé  par  le*  obligé  de  se  mettre  en  sûreté  au  large  chaque 
chemins  de  fer,  et    fois  que  survenait  un  vent  un  peu  fort. 

Pour  tourner  la  difficulté,  le  dépôt  de  I* 
guerre  Ht  prolonger  sa  triangulation  jusqu'en 
vue  do  la,  mer,  de  sorte  qu'il  fut  dès  lors  possi- 
ble de  rattacher  directement  toulcs  les  stations 
au  théodolite  faites  sur  la  céte,  i  ta  triangula- 
tion de  la  guerre,  en  calculant  ces  stations 
comme  les  sommes  de  triangles  ayant  pour 
bases  les  lignes  géodésiques.  Il  a  été  fait  ainsi 
près  de  1,200  stations  au  théodolite  sur  160 
lieues  de  côte,  sans  compter  les  stations  inter- 
médiaires faites  an  cercle  à  réflexion  dans  les 
embarcations. 

Pour  déterminer  les  détails  topographiques 
de  certaines  parties  inabordables  de  La  côte, 
M.  le  commandant  Mouchez  dut  avoir  recours 
à  une  méthode  nouvelle,  qui  paraît  être  la 
seule  qui  Tôt  susceptible  en  pareil  cas  de  don- 
ner des  résultats  exacts*  et  rapides.  Les  parties 
saillantes  de  ta  côte  sont  quelquefois  de  gros 
massifs  do  montagne*  terminées  par  des  fa- 
laises à  pic  de  plusieurs  centaines  de  mètres 
de  hauteur  et  de  plusieurs  lieues  d'étendue. 
Au  pied  de  ces  (alaises,  on  ne  voit  rien  que  la 
pleine  mer  et  une  ligne  droite  de  rochers  s'ô- 
tendant  à  perte  de  vue  dans  l'ouest  et  dan* 
l'est.  Les  procédés  trigonométriqoes  ordinaires 
étant  complètement  inapplicables,  M.  Mouche* 
a  employé  les  dislances  zénithales  des  contour! 
de  la  côte,  prises  du  haut  des  falaises.  Quand 
du  haut  d'un  cap  on  fait  parcourir  les  sinuosi- 
tés de  la  côte  par  l'axe  d'une  lunette  de  théo- 
dolite, on  est  frappé  des  rapides  changements 
de  distance  zénithale  correspondant  aux  détails 
mêmes  les  plus  minutieux  du  rivage  situé 
autour  do  la  station.  On  peut,  la  hauteur  de  la 
station  étant  connue,  tirer  parti  de  ce  fait  pour 
relever  le  littoral. 

Cest  ainsi  que  M.  le  commandant  Mouches, 
à  l'aide  de  la  lunette  plongeante  du  théodolite 
a  pu  explorer  beaucoup  d'anfracluosilés  de  fa- 
laises et  do  massifs  de  rochers  inabordables 
qu'il  eùlété  à  peu  près  impossible  de  déterminer 
autrement  avec  quclquo  précision,  sans  une 
une  très-grande  perto  de  temps  et  des  moyens 
plus  puissants  que  ceux  dont  on  disposait. 

Les  soudages  ont  été  faits  chaque  jour  par 
quatre  embarcations  mirchant  &  l'aviron  en 
lignes  parallèles  entre  elles  et  perpendiculaires 
à  la  côle  jusqu'aux  fonds  de  100  mèlre«  ;  au 
delà  les  sondages  étaient  laits  avec  lo  navire. 
L«  développement  des  lignes  de  sondo  avec 
les  embarcations  est  déjà  de  14,600  kilomètres, 
ol  celles  du  navire!  de  2,400,  fixées  par  19,000 
stations  au  cercle  à  réflexion,  sons  compter  les 
alignements  et  tes  relèvements. 

Ces  sondages  ont  été  exécutés  avec  le  plus 
grand  soin  par  MM.  les  lieutenants  de  vaisseau 
Turquet,  Charnez,  Bois  tel,  Vincent,  Bonnaffé, 
bellier  et  Collet. 

M.  le  commandant  Mouchez  ajoute  en  ter- 
minant : 

•  L'Académie  apprendra  saris  doute  avec  sa- 
tisfaction que,  malgré  la  forte  réduction  de  no- 
tre budget  et  de  nos  armements,  M.  le  minis- 
tre do  ta  marine,  dont  la  sollicitude  ne  nous  a 
jamais  fait  défaut,  a  pu  trouver  la  possibilité 


qu'elle  termine  ce  travijl  pendant  le 
cette  campagne  dans  les  meilleures 
s.  1 


L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  l'Académie  M 


LISTE  DE  SOUSCRIPTION 

du  pelais  et  ( 


la  recon 


de  la 


(ÎSI*  liste.) 

ancien  conso.ller  d'Btat,  eom- 


M  Oignon, 

r,  Iw.  —  Terré  (H  ilaire- Laurent),  cbeva- 


MM 

murrdeur, 

lier,  ÎO.  —  Vigneron  (Picrro-Roch),  chevalier,  i. 

—  Hordier,  président  ilu  tribunal  àe  commerce 
if  Angers,  chevalier,  tUO.  —  Lerolle,  fabricant  de 
bronze,  chevalier.  30.  —  Groville,  capitaine  en 
retraite,  chevalier,  10.  —  Camelot,  ex  sous-ofD- 
cicr  de  cavalerie,  médaillé  militaire.  3.  —  VI- 

employc  au  chemin  do  fer  do  l'Ouest,  mé- 
militairc,  10.  —  l'Abbii  Guyot  de  Laval, 
aumûnicr  de  la  marine,  en  retraite,  chevalier, 
25.  -  Bloudel  (Jean-Baptiste),  otlicior,  10.  -  Bé- 
chut  (Jean),  médaillé  do  Sainte- Hélène,  5.  —  Buu- 
dlot  (JesD-HtigAne),  méd.  milit-.  1.  —  Levesque 
(Albert),  med.  milit., la— Coquehn.Cad«l(Krnest), 
artiste  de  la  Comédie-Française,  médaillé,  10.  — 
Kegaiault  (Joseph  Victor),  chevalier,  40.  —  Man- 
doo-Moulinncor,  chevalier,  25.  —  Lavaux  (An- 
toine-Marie), chevalier,  300.  —  BrisOut  de  Barno- 
ville.  chevalier,  Î0.  —  Jeauvln  (Dominlqoo),  em- 
ployé do  commerce,  1.  —  v  bataillon  (TïnfanterU 
It'fere  à" Afrique:  Donpoux,  lleutenaat,  5.—  Kott» 
biiur,  capitaine  adjudant-major,- chevalier,  5.  — 
Périe,  lieutenant,  médaillé  militaire,  li  —  Pou*, 
capitaine,  chevalier,  8.  —  Orsmi,  sous-lieutenant, 
chevalier,  15.  —  Warion,  médecin-major,  cheva- 
lier, 5.  —  Total  de  la  liste  du  1"  bat.  d'Infanterie 
légère  d'Afrique,  53. — Magne  (Auguste),  capitaine, 
au  4*  zouaves,  20.  —  2*  régiment  de  txraxUeun 
algériens  :  Gelly,  capitaine,!  —  Cedour~Toubar, 
lieutenant,  I  fr.  50.  —  Victor,  caporal,  t.  —  Ahib 
ben  Ali,  caporal,!.  —  Mohamed  Ould  El  AdJ, 
lieutenant,  3.  —  Ksoalror,  sous-lieutenant,  2  f.  50. 

—  Mohamed  BaUh  ben  Amar,  sergent,  I.  —  Ben 
Bacli  Ould  Coda,  caporal.  I.  —  Ahmed  ben  Pri- 
bo,  sergent,  I.  —  Bou  Médira  ben  Amar,  *erg.,  I. 

—  Amar  ben  Ouenden,  caporal,  t.  —  Mohamed 
ben  Djelloul,  caporal,  1.  —  Abdclkader  ben  De- 
jtich,  soiis-heutenant,  t  fr.  M).  —  Mohamed  boa 
Alem,  caporal,  I.  —  Miloud  ben  Zérouil,  lieute- 
nant, I  f>.  50.  —  Amadi  ould  saïd,  sergent,  I .  — 
Bit*.  Casscm  ben  Ahmed,  sergent,  t.  —  Mohamed 
ben  Couidcr,  sergent,  I.  —  Abd  el  Kader  ben 
Buid,  sergent,  I.  —  Cadour  ben  Féta,  1.  —  Moha- 
med ben  Amad»,  sergent,  1.  —  Jacqulot,  sergent, 
5.  —  Total  de  la  lista  du  2*  tirailleurs  algériens, 
33  fr.  —  lUgitnent  Hrangtr  :  Pierrot,  capitaine 
trésorier,  20.  —  Vorny,  capitaine  «djudant- 
major,  m  —  Picot,  capitaine,  2a  —  Total  de  m 
liste  du  régiment  étranger,  60  fr.  —  Thiébaut, 
capitaine  en  retraite,  chevalier,  10.—  Farcie  (Ma- 
Ihis),  chevalier,  5.  —  Nicolas,  à  Pont  a  Mciis3on, 
10  —  Ciuil  et,  ex-sous-oOicier,  chevalier,  10.  — 
Lmujous  piefes'V'ur  au  lycée  Saint-Louis,  otQ- 
cier,  -tii.  —  Uannat,  ex-sous-ofliclcr,  chevalier  5. 

—  Dubois,  médaillé  militaire.  5.  —  Xacroix,  ex- 
lieuttiuinl  d'infanterie  do  narine,  chevalier,  100. 

—  Gillet  (l^ouX  capitaine  du  génie,  chevalier, 
10  —  Moreaik  officier  comptable,  chevalier,  30.— 
D i  lienon  dit  ItulTon,  chevalier,  20.  —  Duponchet- 
)«,  chef  d'escadron  au  2*  spalx*,  chevalier,  20.  — • 
Le  Gétiissel,  secrétaire  du  conseil  du  gouverne- 
ment, à  Alger,  chevalier,  20.  —  Astier,  sergent 
du  génie,  chevalier,  10.—  Bourite,  maître  ouvrier 
du  génie,  méda.lié  militaire,  3.  —  Pierrot  (Zé- 
phinn),  aucren  gendarme,  roè-la.ilé,  5. 


si-  .  de  faire  compléter  celte  année  le  lever  des  co-    K"t 11 

'  i  .  n  »  fl  -. : — •    .i .1  1'  I        j_  '  »U  ■— 


Théitrt  national  de  fOyèra  (Saison  1872-73). 
Samedi  18  janvier,  8«  bal  de  l'Opéra.  Orchestre 
do  120  musiciens  dirigé  par  Aiiban. 

Tn  &vi" 


l'avance  :  Un  Cavalier  et 


gnaux  fjéodésiquet  ;  mais  M.  le  commandant    te»  do  r  Algérie.  Il  vient  de  donner  l'ordre  de 
Moucliea  n'avait  i  sa  disposition  qu'un  avi.o    préparer  la  prochaine  expédition  pour  qu'elle  j 
e  Elire  par  terre  les  longues  !  parte  aussitôt  que  >  saùon  le  pertnettra  et  | 


qui  concerne 
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17  J&nyier  187» 


MLLE  DE  PARIS 


AMORTISSEMENT 

LTÎMPRUÎ.T  MUNICIPAL  DE  1869 

(Loi  4a  U  irril  M»  ) 


16' 


Le  15*  tinge  des  obligation*  de  l'emprunt 
municipal  de  1869  a  en  lien  mercredi  15  janTier 
1873,  à  neuf  heure*  du  ma'in.  en  séance  puMi- 
jue,  à  l'flôtel  de  Ville  (iiile  Saint-Jean),  con- 
umnemeaLaui  annonces  affichées  dans  u  ville 
.de  Puis  et  i  l'avis  wtùrà  au  Journal  officiel. 

A  ce  tirage,  il  a  été  extrait  de  la  roue  0,629 
numérea,  dont  les  15  premiers  ont  droit,  dans 
leur  ordre  de  sortie,  aux  Iota  ci-après  : 


OHDRB 

SI  SOftTIB 

NUMEROS 

MONTANT 

MO  768 

20».  000  fr. 

54.948 

10  000 

463  817 

40.000 

301  547 

«0.000 

710.745 

îo.ooo  ; 

188.353 

1.000 

307 .267 

1.000 

246.362 

1.000  > 

9*. ••••••••••• 

732.496 

■1.000 

301.278 

1.000 

58.490 

1  000 

546.282 

1  ooo 

23  622 

1  000 

6.220 

1.000 

1  88.889 

1.000 

Total 

■ 

250.01»... 

IUU  «trav*rioue  <ks  5,4î»  obligations  corhei  : 


5  414 

10.105 

1.1  200 

1B.545 

231 

6  043 

10  118 

19.383 

18  767 

m 

6  133 

10  215 

13  402 

18 

\.m 

6.207 

10.401 

13.417 

i«  «t» 

1.227 

10  418 

13  522 

10  141 

1.241 

•I.U» 

10.420 

13  53: 

19  192 

1-303 

io  m? 

13  763 

19  277 

1.561 

C.Ï47 

10  502 

13.794' 

19  33* 

1.713 

6.417 

10  551 

13  904 

19  61» 

1.807 

6.419 

10  610 

14.002 

19.88» 

1.SI4 
2.125 

6  533 

10  1)54 

14  029 

19  91)7  ■ 

t  708 

10  766 

14  4» 

14 .652 

19  931 

2.1» 

6.777 

10  769 

20  2  0 

2.339 

6  856 

10.701 

14.720 

20  :c*  i 

2  774 

7  036 

10  877 

14  7J6 

20  4  .16  i 

2  SO.) 

7.071 

10  872 

14.790 

20  526 

2.871 

7.080 

10.001 

11  SR7 

70  606 

2.971 

7.104 

11 .082 

I  l  833 

20. (521 

i  m 

3  M 

7.260 

11.221 

15  067 

20  7  .'9 

7.430 

1 1  523 

15.30Î 

20  816  i 

3.393 

.7.585 

11.(07 

15  751 

20.920 

3  059 

7.651 

11.051 

10  040 

20  925 

3.716 

7.657 

Il  (ISO 

I0.2O8 

Il  010 

3  845 

7  665 

Il  811 

16.350 

21  071 

3. «60 

8.006 

12.063 

16  461: 

Si  6ii 

.1  924 

8  098 

12.100 

16  090 

2I.30tj 

i  om 

«124 

12.206 

lli  098 

21  325 

1.203 

8  203 

12  381 

16  917 

21  433 

1.210 

8.212 

12 .  '.00 

17  0(0. 

21  40! 

4  215 

8  245 

12  .MO 

17  022 

21  GSO 

4  373 

8.311 

12  i.  10 

17.081 

21  77? 

4  401 

8.539 

12.716 

17  181 

21  802 

4.443 

8  730 

12  750 

17  217 

21  957 

4  61* 

8  908 

12  757 

17  745. 

«  116. 

•i  091) 

3.113 

12  800 

17  BJB 

22  4!0 

4.995 

9.181 

12  974 

17  898 

2t  206 

5  048 

9  595 

13  13* 

18  900 

22  378' 

5. 352 

10.  m 

13.167 

18  541 

22.453 

(Voir  la 

22 .  5W 

32  07; 

44.518 

57  687 

72.580 

81  191 

06.666 

111.014 

127.077 

140.424 

222.077 

33. 022, 

44 . 597 

58  397 

72  050 

R4  218 

W  780 

111 .077 

127  096 

110  (732» 

'7J.W|: 

33  45i 

41  728 

58.398 

72.717 

84  310 

97  180 

t I 1 .090 

1 27 . 2  H 

1*0  927 

"23  «93 

33  514 

il  S17 

72  730 

81.355 

97.430 

111  263 

127  27» 

140.91* 

flUOl . 

33.501 

44  839 

•M.  4S0 

72 .  '  j.> 

84  379 

97  01  i 

1 11.370 

1  27  295 

111 .084 

22  902 

33  frlS 

11.961 

72  923 

- 1  :;  32 

97.C70 

111.685 

127  133 

111  Wl 

•22.-9W.' 

M 

45.001 

5S.SU 

73  104 

81  91",  9 

97,077 

111.707 

177  469 

141  202 

•  aWMP 

3it.736 

45.010 

ts  :  n 

73. 108 

84  013 

97  ■  S7 

111 .976 

128.085 

141  '215 

23,0»i 

33 . 793 

45  <  HO 

h*  WH 

73  340 

84.737 

97.  t. lu 

!  1  2  1907 

1 28 . 1 10 

lit  «M 

23  117 

233  .'.m 

■15  :wî 

59  081 

73  441 

81.818 

97  981 

112.210 

1Î8.795 

141.371 

'23  127 

33  y.» 

15  470 

59.110 
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4,57.712 

477  514 

483  702 

498  814 

512.262 

523  705 
523  711 

537  182 

548.262 

415.70!) 

430.478 

413  935 

457  736 

477  581 

483  718 

498  992 

512  3  V) 

537  lia 

548.35  2 

»15  856 

43ll  514 

44»  224 

457.906 

472.717 

485  857 

498  !»I6 

512.428 

523  S 12 

337  4M 

5IB.7I4 

416  Ob') 

430.528 

44»  552 

437  908 

472.919 

4>«  047 

499  124 

512.432 

523  963 

537  500 

548  .  750 

416  137 

430  547 

44». 566 

458.086 

472  955 

480  126 

499  206 

512.700 

524.031 

53  7  507 

348. 7  «a 

416  114 

4-X)  630 

445  «76 

458  275 

477  902 

480  7*2 

499  255 

513  031 

524  084 

537  744 

519  IW57 

416  189 

430  815 

415  121 

458  360 

473  090 

486  925 

499  473 

513  o;.s 

52»  109 

537  K02 

550  073 

416  207 

430 .901 

415.617 

458  i',0 

47.1  182 

487.0X5 

499  615 

513 .09.) 

524  125 

537  826 

519  -VU 

410  280 

430  9(3 

445  68» 

458  694 

473  32s 

487.080 

499  829 

513  106 

524.612 

538  018 

549.5(52 

416  286 

430  95.5 

44.  7.51 

458  706 

473  37» 

4*7  131  ! 

499  837 

513  282 

324.935 

338  081 

549  (.14 

416  561 

431  18ti 

145  857 

4.56  890 

473  WIK 

487  307 

499  8«| 

513  30!) 

524.96,5 

538  141 

549  8  »3 

416  575 

431 .7811 

415  880 

458.902 

473  400 

487.370 

WjO  028 

513  334 

525  189 

538. 191 

549  K-JH 

416  772 

431  198 

440  485 

459  037 

473  681 

4.S7  391 

501)  310 

513  409 

52.5  201 

538.372 

5»9  <J43 

417  181 

431  6.91 

446  «30 

459  040 

473  819 

487. 399 

500  406 

5)3  9i;.2 

525.217 

538. 377 

519.'.!  3.1 

417  341 

431  «M 

440  687 

459  048 

473  9ÏI 

♦87  420 

500  4-.1 

511.028 

525.475 

5T.I  112 

550  0  54 

417  742 

43!  «92 

416  M!) 

459.202 

471  127 

487.530 

500  504 

541. 0«0 

5.5  185 

5:tJ  .203 

5.30  0,6 

417  877 

431  790 

4»0  92  4 

459  ;-47 

471  245 

487  .552 

5.30  610 

511.05» 

525  019 

539  226 

550  7-47 
350  7H8 

417  980 

431  «X'2 

447.052 

459  M(l 

174  307 

187  651 

500  7<y 

51»  Of,0 

'.7  3  -M 

539  27» 

41H  ci*» 

432  074 

447. 115 

4V)  812 

471  3M1 

487.9.57 

VIO  84) 

514.285 

52  '  2  )1 

5  -9  301 

530  :>t.7 

418  397 

437  421 

447  178 

459  hi,4 

471  179 

4SS  253 

54>»  'Jfô 

514  295 

520  257 

539  :«77 

550  J  <, 

418  458 

432  479- 

447  1S1 

4.3!)  873 

474  712 

488.321 

501  00:3 

5)1  330 

571.  281 

539  506 

5.V)  4,1 

418  .571 

432  531 

447.122 

460  1*7 

4T1  75» 

488  60| 

501  441 

511  330 

520  359 

539  557 

5543  567 

418  .84 

47,'  759 

4  47  .  5435 

460  424 

474  SI? 

48S  (1«2 

501  51» 

511  110 

526  548 

53.)  7M 

5  -«r  Ca 

418  719 

432  8/H3 

447  830 

400.527 

475.(815 

48*  766 

531  ï'*; 

514  ».» 

520  735 

53)  911 

530.71  S 

418  871 

4X!  022 

448.218 

401  037 

475  7.5') 

SM  Srfi 

:/)l  8i>2 

51»  507 

526  006 

533  981 

•3-V)  MO 

418  899 

49!  141 

418  351 

461.075 

475.21 .9 

4"9.'2H5 

501  "01 

3 II  750 

527.519 

510  053 

55().H)3 

419  5S0 

431  477 

448.4*74 

461  283 

475  281 

489  276 

501  905 

514.79.5 

527  598 

5'iO.O(',5 

531  4177 

419  915 

433  399 

418.518 

461  791 

475.520 

489  425 

V>l  9% 

515.069 

527  714 

510  275 

551  3..<i 

»\'n. n.r> 

433  67'. i 

448  621 

461  m 

476  33} 

1*9  487 

Oi3 

615  OX! 

57.3  4)59 

510  331 

551.4  T, 

420.101 

433  771 

418  643 

461  370 

476.: 399 

489.075 

502  '.51 

515  287 

528  TOI 

510  46» 

551  5  22 

420.13.5 

*)3  72k 

448.783 

40V. 371 

470  747 

489  64i7 

502  771 

515.533 

52.8.ÎO!» 

510.473 

551  Hii 

421  023 

433  57b 

448.  tf)J. 

4Ù1  535 

476  821 

489.761 

501  879 

&J5  6H1 
515  716 

528  S93 

540  «00 

531  6')4 

421.054 

433  i  .t  ) 

449  278 

101  831 

T7«  880 

48<i  811) 

.502 . 986 

528  842 

540  717" 

551  727 

421  077 

433  95!) 

443  740 

461.97» 

476  !H8) 

189.859 

50  !  IWl 

515  782 

528  931 

540  «31 

551 .9S9 

421  277 

431  232 

449.801 

462  084 

476.918 

489  843 

50.1  19J 

515  801 

528  935 

511  312 

552  14,t 

421  328 

431  79.) 

450.020 

402  19-2 

470  977 

489  872 

5!  3  318 

515.80! 

579  079 

541.580 

55  2  323 

421  340* 

431  115 

450  049 

462  519 

4T7  137 

489  989 

54)1.406 

515  !W. 

529  349 

511.631 

552-3*1 

421  375 

43V  5..S 

450  071 

462  689 

477.150 

4'.8»  290 

503  414 

516  IJ.3 

529  407 

511  775 

552  511 

421.425 

431  sm 

450  084 

467  801 

477  H..8 

490  328 

503  191 

510  178 

52!)  695 

541  891 

552  j  i  .  | 

421  446 

434  799 

450  185 

4C7  920 

477  245 

490  161 

50-1  749 

516  Vd.3 

529  777 

51t. 900 

5.52.777 

421  4159 

431  932 

450  m 

407.96» 

477  301 

4'i()  M-4 

50  1  75'.) 

516  507 

579  MO 

541 .909 

553  01 1 

422  149 

435  100 

450  552 

463.162 

477  39» 

490  673 

303  848 

516  571 

379  88 1 

511  919 

KM 

422.20» 

455  104 

450  eso 

463.173 

477  .508 

490  687 

504  6:^1 

516  «49 

529  H90 

542.100 

553.031 

427  435 

435  201 

450  719 

463.272 

477  MO 

490  914 

503  0»  ) 

516  736 

579  916 

542.309 

553  088 

427.577 

435  307 

450  78.5 

403  327 

477. 7t« 

491  049 

503  J-'lO 

516  959 

5:W  254 

542  411 

553.091 

422  778 

43.3  356 

450  809 

4*63  440 

477  6  (  2 

491  13» 

505  314 

516  979 

5.50  611 

5*2  456 

S33  IS9 

42X092 

435.397 

450  818 

4(3  465 

478  190 

491  723 

505  6-28 

517.574 

530  695 

512  533 

533  527 

423  153 

435  178 

450  829 

478  .311 

491  301 

505. 660 

517  700 

530  8-28 

542  681 

553.32» 

473  729 

4;  5  576 

450.850 

•44»  117 

178  361 

491  486 

505  879 

517  762 

510  973 

512.867 

353  a77 

423.370 

435.022 

450.870 

478  471 

491  818 

5J5  933 

517  972 

331  207 

542  962 

553  651 

42.1  371 

435  7'J'J 

451  052 

463.844 

478  511 

491  972 

305  9(0 

518  109 

531  416 

343.018 

35  1  r - 1 

423  ï&Î 

430  121 

451  072 

46»  672 

478.322 

491  !KY. 

500  1853 

518.243 

531.533 

543.016 

553.732 

423  783 

430  «2» 

451.116 

464  761 

♦79  073 

<97  022 

506. 290 

518  262 

531  315 

543  117 

554  119 

423  854 

436  «M 

451.199 

164.859 

479  :i4)2 

192  196 

M«  352 

518.628 

531  669 

513.156 

554.620 

423  804 

437.031 

451  488 

164.955 

179  380 

197  519 

506  .157 

518.679 

531.788 

513.188 

551  67'J 

423  936 

437  322 

451  671 

184,964 

479  45.) 

49-2  618 

506.387 

518.695 

531.801 

513  7-14 

554. 7U2 

424  Olii 

437  .MO 

451  806 
l',57.0(li 

465.744 

479  504 

492  08> 

506.389 

518  7» 

531  872 

543.392 

554  838 

421.707 

437  667 

4(15  317 

479  008 

493  010 

506  42» 

51»  952 

531.913 

543  393 

555  203 

424  234 

45«  091 

152  179 

465  «13 

479  670 

493  125 

vr.  97» 

519  013 

531.988 

543.407 

355  2ia 

424.289 

438  199 

457.700 

465.638 

479  781 

493  478 

507  44I 

519  150 

531  fX. 

543  433 

555  3  H 

42». 108 

438  571 

432  342 

406.107 

V'\  881 

1 93. 521 

507  5,56 

519. 1S!) 

532  169 

543.400 

555  3(77 

474.43» 

438  161 

452.532' 

466.760 

4:9  920 

493  894 

107  («4 

5  «776 

532  253 

543  500 

555  492 

424  979 

438  729 

45261» 

466.410 

4*0.100 

42Jl  015 

507  762 

519  428 

532  173 

3U  0»5 

533  507 

423  310 

438  871 

457  793 

466.572 

l!0  28*2 

491  119 

507  834 

519  4.13 

532  281 

544  067 

555  771» 

425.671 

438  947 

452  850 

4M  OSÎ 

48(1  :i07 

134  752 

507  !K» 

570.441 

53.'  410 

544  117 

555  7!).1 

425  87!) 

439  682 

453  185 

'   16(1  696 

480  :i08 

494  307 

S»?  987 

520  761 

5.52  437 

544  205 

556.0711 

425  9»8 

439  787 

453-251 

l  466  734 

480  418 

491  36H 

508  &G7 

320.716 

537  191 

544  335 

556  0.4 

470. .«5 

*39  821 

453  373 

)  466.801 

480  .  458 

494  413 

508  701 

52". 957 

532  «32 

544  0(7) 

52  6  70J 

420  466 

439  810 

13-3  450 

.   401.  811 

480.502 

491  496 

508  988 

521  OU 

332  932 

544.677 

556  V.6 

420.482 

439  !'«2 

433  780 

407  308 

480.671 

49»  517 

509  0(2 

521.131 

533.153 

544.703 

556  505 

loi  795 

440  130 

453  7!*8 

467.545 

480  825 

491  719 

509  073 

321. 193 

533  460 

315  064 

550  :*u 

470  911 

440. 147 

453  815 

•167.i:«0 

481  115 

491.811 

509  174 

521  190 

533  730 

515  120 

556  780 

427 .  2*15 

4I0.3K9 

45'.851 

468  113 

481  695 

405  t78 

509  218 

521744 

533  798 

515.154 

536  802 

427.488 

440  531 

45X875 

\  468  613 

481  729 

V95.269 

509  370 

521  315 

533  826 

515.24.1 

557  164 

427. 5:35 

440. 853 

453.894 

>  468.854 

481  830 

495  3»5 

509  470 

521.367 

533  945 

515  248 

557  177 

427. 58i) 

4»  1.1 95 

454.207 

469  159 

482.018 

495  408 

509  428 

521  411 

53»  161 

5)5  261 

557.236 

427.052 

411  250 

434  480 

i  4Û9.CIJ 

482. 569 

495  60» 

509  442 

521  817 

5)1.282 

545  410 

557  710 

127  (158 

4»1.25l 

451.270 

169  677 

187  778 

4!>5  716 

509  6: G 

521  834 

531 .303 

545.443 

557  3.6 

425  09!) 

441  300 

454  875 

469  700 

482  939 

495  ■»» 

509-728 

521  979 

:  534  335 

545  358 

557.4.» 

427.717 

441  351 

455  m 

469  714 

483  131 

495  867 

500  101 

522.078 

53»  412 

545  560 

557  463 

427731 

441.135 

455  152 

469.709 

4*81.138 

436  010 

510  734 

522  109 

531  516 

5.5.597 

557  47» 

1*1*7  (miî 

i  4 1  e.~y\ 
mi  dj.t 

455  598 

ij*n  a  en 
¥7}  HLO 

183  7 

4'Mj  Û15 

510  301 

572 . 237 

534  11)7 

515  657 

427  S »1 

411  800 

455  609 

469  901 

483  394 

49S  257 

51»  363 

322.153 

534  750 

515  773 

557  623 

427.813 

447 .  MN 

455  651 

47X)  05» 

(31  08-2 

4'JC  7&i 

5t0  405 

572  476 

534  855 

545  !'55 

558  19» 

41  .or,; 

442  2i3 

4V5.7U 

470  181 

484  097 

4!  0  776 

510  143 

527.190 

53»  84.9 

5tC024 

558  171 

438  07» 

447  212 

435  762 

470  700 

484  136 

4!"6  797 

5!0  689 

1  3V7  563 

534  880 

558  f  23 

428  308 

442  317 

435  8» 

470  845 

484  402 

1  496  K  8 

510  689 

:  57V  581 

534  976 

•ws  m 

558  t),  7 

428.313 

442  420 

455  902 

470  !Wfl 

471  075 

484  405 

i  496  818 

SU  (01 

5S2  G  i  1 

533  400 

5';8  70Ï 

428  812 

442. 5W 

435,935 

481  513 

1  497 .258- 

511  Ot2 

!  527  637 

535  487 

546.409 

518  75J 
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573  054 

173  158 
573  138 

573  «0 
573.976 
5T4  t 16 
574.375 
57»  531 

574  no 

574  753 
574.882 
575.141 

575  268 
575.308 
575  607 
575  618 
575  689 
575.802 

575  928 
576.099 
578  285 
576.423 

576  m 

576  89G 

577  23!) 
577  879 

577  321 
577.966 
578.217 

578  234 
578  912 

578  925 
57B  961 
57)  337 
579.558 

579  5ëG 
579  720 
579.777 

579  781 
580.033 

580  117 
5X0  314 
560.587 
580  GUI 

580  910 
580.920 
581. '«5 

581  290 
581  308 
581. 662 

581  970 

582  204 
582.486 

582  770 
582.894 
563.236 

583  307 
583. 3K9 
583  503 

583  H08 
583,850 

584  213 
581.468 

581.511 
584.545 
584. 594 
584  620 
584  640 
584.678 
581.773 

584  844 

585  187 
585  |.>0 
585  691 

585  852 
58;i  891 

586  307 
tëV  465 
580,648 
5*0  700 
586  777 

586  871 
580  930 

587  OOO 
5S7  005 
9*7. 187 
587 .562 
587.686 
587  772 
587  944 
»8H  031 

388.382 
568  539 
M'J  020 
589.057 
S89  059 
580.347 
589. 4M 


589. GOO 
;,vt  h-îg 

589  82'J 

589  881 

589. 998 
590.011 
590. OU 

590  473 
59ll  669 
590  681 
590.771 

590  332 
500. 939 
591.116 
591.283 
591.318 
591.371 
591.436 
591.477 
591.778 
591.911 
591.938 

592  048 
592.765 

593  043 
593  110 
593  156 
593  173 
593.69? 
591.0C7 
591.181 
594.2-12 

591  697 
591.718 
50»  736 
1*91  913 
594. 962 
59 j. 002 
595  3J6 
595  816 

595  898 

596  099 
596.115 
598.164 
5%  191 
596  231 
596.416 
5%.  448 
Î216.553 
596  574 
596.651 
m  721 
596  853 

596  si, Cl 
597.068 
597.157 
SOI. m 

597  494 
597,603 
597.879 

597  890 
598.057 

598  097 
598.21)3 
598  310 
598.359 

598  417 
508.943 
599.219 
599.391 

599  934 

600  132 
COU  181 
601(251 
600  279 
600.385 

600  618 
MOI  697 
i j  :  801 
601.033 
601.110 

601  186 
601.217 
OUI  310 

601  4/1 
COI  511 
601.501 
COI  710 
COL 918 

602  3!>l 

co2  m 
602.e.-.i 

80-2. 758 
002.651 
«02.614 
an  207 

603  213 
603  367 
603  510 
G0J.035 


604  173 

604  176 
064  410 

604.412 
601  519 
601  561 

604  986 
ooi.9"5 

605  150 
605  343 
605.584 

605  772 
606.070 

606  161 
606  182 

m  m 

606  7W 
606.74) 

606  963 

607  019 
007.092 
607.101 
607  131 
607.198 

607  207 
607.611 
607.81.8 
607.971 

608  618 
603.631 
608.644 
603  761 
608.980 
009  035 

a»  lu 

UM  201 

tm  220 
009.312 
809  r  , 

609  395 
009. 518 
609  672 
610.237 
610.4*5 


610  836 

611  234 
611.214 
611  175 
611.749 
611  830 
611.859 
611  884 
Cl  1.885 

611  908 
612.089 

612  201 
612.214 
612  219 
612.36-2 

612  5*9 
C13  019 
613. 079 

613  186 
613  231 
613  460 
613.602 
613- 851 
613.910 
613  926 
611  613 
611.705 
GT4.7SR 
615  067 
615.248 
615.49C 
«15.516 
615  695 

615  817 
610  108 

616  684 
616  691 
616.529 
616  733 
616  821 
618  817 

616  883 

617  026 
617  225 
617.431 
•H  838 
017  857 

617  801 

618  0S5 
618  238 

fi'  -  :vj 

618  321 
618.448 


618  522 
018  766 

61 8  943 

619.129 

619  515 
619.774 
619  864 

619  960 
620.151 
UO  553 
621.409 
621  463 
62 1  574 
621  582 
621  733 
621.801. 
621  811 

621  815 
621.866 
621.907 
622.217 

622  453 
622  «16 
622.710 

622  908 
622.924 
62 J  237 

623  309 
623  552 
623  720 

623  953 

624  010 
6-24.119 
62»  .350 
621  i  « 
624 .501 
624  802 

624  983 
625.217 

625  312 
625.412 
625.718 
6-2i>.<W7 

620  4  .6 
626.630 
626.703 

626  7.1.1 
626  759 

626  823 
626,967 
620  908 
626, 9!  H> 

627  265 
627  31b 
627  375 
627  360 
627  1)5 
627.160 
627  555 
W7.550 
627  6Î5 
627. 7j9 
fc'27  885 
627  939 
6*28.430 
628.451 
628.598 
628.830 
628.833 
628.858 
029  O  't 
629  0i8 
629  OK'i 
629.258 
629  150 

629  CM 
U29  059 

029  "71 

630  01 19 
630.151 
810  172 
630.*  .5 
630  4  30 

630  520 
6  )0  513 

030  8 12 

631  924 
6:12  215 

632  251 
OS?  398 
632  487 
63?  873 
633.154 
63  j  ;'J8 
CX. 
«713 
63 J  947 
634  130 
631.751 
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635.006 
635  450 
63  5  5.10 

635  NU 

636.210 
530  302 
G3G.315 

636  57 f 
636  644 
630  737 
636.775 

636  8S1 
6-i'i  8-1 
637.269 
637.431 

637  489 
637  667 
637.769 
637  812 

637  833 

OJ*  (H.ô 

638  162 
638.163 

638  '296 
638.391 
638.471 
«38.470 
038  806 
6:19.029 

639  256 
639  237 
639  348 

639  565 

640  129 

610  3t5 
640.02? 
640  718 

640  81 I 

64 1  167 
641.280 
6tl  395 
641.480 

641  678 

611  91.'. 

612  077 
612  354 
61?  369 
612.581 

642  552 

642  019 

612  662 
612.817 

613  062 
6  3.588 

643  590 
613  C07 

643  622 
611  654 
64X674 
613  761 

613  785 

614  236 

644  3WO 
641  924 
6-15.277 

615  293 

645  613 
615  639 
615  012 
6f5  713 

615  883 
616.117 
640.368 
618  i?2 
640  5M1 

646  603 
648  040 
610.823 
640  805 
GiOCOi 

616  920 
017. 00 j 
617.011 
6i7.Û81 
6ÏÎ.II7 
617.332 

617  459 
617  460 

617  SU) 
84»  OMi 
«48.171 

618  2tl 
648  238 
048  301 
618  591 
0.8.123 
6-18.800 
018  849 
0.9.263 
019.707 


649.739 
649  740 

649  614 

650.117 
550  IWi 

650  2Î3 
650.281 

650. 5.37 
650.851 
650.883 
f,50  65' I 
661.130 
651.219 
641.517 

651  680 
651.865 

652  ITI 
652  535 
652  622 

652  791 

653  052 
653.135 
653  151 
653  1*3 
653.271 

653  450 
651  671 
«53  708 
651. 080 
651.368 
654.517 
651055 

654  881 

654  95G 
GO' .010 

655  155 
055. ICI 
055.182 
ei.V3J5 

055  726 
655.743 
651,886 
635.971 
656.0-.I9 
650.2.56 

056  307 
650.711 
656,787 

656  811 
056.915 
657.001 

657  6-53 
657  113 
057.250 
657  320 
657.626 
657  618 
657  650 
«37  658 
657.807 
657  916 
657.991 
658.111 
C58.KJ2 
658 . 563 
059.211 
G 59. 601 
650  850 
IVVJ  869 
060. 020 
060  013 

ru  ix/l 

ooa  077 

660  515 
000  568 

060  638 

660  757 
GC1.289 

661  299 

661  .138 
601  415 

601  018 

in  7io 

061  773 
Hf?  I..,.5 
002  115 
002  109 
6C2.2o7 
062.264 

602  350 
662.523 

662  810 
<j6?.9i4 

663  085 

603  004 
063  388 
ttf  761 
603  833 
CM  916 
604.378 


064  612 
664.670 
601  767 
061.997 
665. 131 
005  205 
6». 242 

065  277 
605  357 
605  393 
665  612 

665  7 rO 
685  998 

666  003 
060  157 
060  604 
6*6.721 

066  852 
660  901 

667  207 
667.372 
667  626 
667  716 
6C7.771 
C67.760 
007.811 
067. 8»8 
6357  855 
CM  081 
CM  095 
608.117 
668.262 

008  036 
6158  052 
MM  967 
M»:  990 

069  632 

009  078 
«ï.9.77  I 
660  814 
609  960 

070  025 
870  393 

670  599 
050  032 
C70  870 
670.912 
•T 1.083 
671-243 

671  510 
671.570 
671614 
075.212 
6T2  615 

672  723 
072.833 
052  992 
873  019 

673  060 
673.251 
673.278" 
673.643 
«73  687 
673.691 
673.760 
673  971 

673  986 
8T 1,172 
67-1 192 
671.233 

674  403 

674  659 
671.579 
671.996 

675  2  25 
675  253 
«7  5.276 

675  435 
67.»  8Ï6 
075.917 

676  5-18 
676  571 
076  746 

676  UCt 
C77  608 
IV?  Û2I 

en  oii 

577  064 

677  113 
677.632 
657  716 
677.761 

678  ::«| 
678  194 
678  347 
678.. Y.  6 
678  622 
678  625 
678. C67 


679  521 

679  531 
679  612 
67  ?  936 

679  91» 
680.. 611 

680  173 
080.516 
MM  698 

080  760 

081  083 
681.215 
081  433 
081  511 
681 .032 

681  711 
68 1  S05 

681  950 1 
682.103 

682  113 
082.2 17 
082.260 
C82.512 
É82.5GG 
052  82/ 
GS2  831 

682  919 
083.130 
68.1.559 

683  5.52 
683  585 
683.75» 
681.899 
681.012 
081.009 
«84.327 
681  HU 
681  556 
681  618 
681  881 
681.930 
685  175 
6F5  1WV 
(85  3.S 
685. 103 
685  527 
(8.  589 
885  905 

685  921 
680  052 
6*0  076 
680  203 

686  423 

686  451 
680  521 
«7.501 
087  522 

687  914 

087  957 

088  0S4 

688  140 
C88.4I2 
088.127 
688. 466 
089.267 
6S9  300 
689.443 
089.  1-6 
68:3  690 
08!)  983 
090  0O2 
010  315 

090  509 

690  623 
C'VI  C15 
690. G57 

691  000 
691  007 
691  0.9 
691  (ICI 
691  170 

091  402 
691.531 
091  570 
691  G!iS 

691  875 
091.952 

692  019 
602  219 
602  258 
692  591 
692  597 
«0-2.621 
692  691 
602.718 
«92  5*5 
«92  897 
692.911 
(.92  936 
ôîj  020 


693.021 
693  208 

693  408 

694  035 
694  121 
694  149 
691  197 
094.348 
694  414 
691  585 
69»  853 
694  933 
605. 110 
695421 

095  4  39 

cy.i  450 

695.50» 
695.850 

096  068 

696  135 
696.263 
096  503 
690.953 

697  o;o 

697  029 
697  140 
697  180 
697  293 
697.301 
697.416 
697  701 
697  737 
697  851 
697  653 
«97  «318 

697  «88 
698.014 
698.00? 

698  128 
608.135 
098  350 
698  378 
6SH  49T 
608  522 
698  585 
098  808 

698  911 
G'JS  924 
619  008 

699  (119 
C9'J  8  4 
700.003 
700.35 { 

700  415 
700  417 
500  517 
700.654 
700  Cof 

700  915 

701  378 
701  408 
701.173 
"0 1.5.12 
701.794 
701  819 

701  872 
701.911 
701.994 

702  015 

702  141 
702 .92G 

703  093 
701.119 
703.153 
703  416 
703.508 
703  510 

703  856 
703.931 
70,1  907 
701  O.'O 
701  211 
701  217 
704.250 
7(>4  '258 

704  47? 
704  Gjy 
701  KOfj 
704  819 
704  887 

704  910 
70i  977 
703  053 
705.311 

705  .M 
765  576 
705  660 
7U5  078 
705  773 
705.757 


rue  0-20 

717.079 

726. 169 

708  235 

717.129 

726.187 

706  484 

717,470 

726  137 

707.194 

717.509 

726  (10 

707  339 

717  761 

726  691 

707  561 

717  769 

728.735 

707.601 

717  853 

776  796 

707  762 

717  880 

i  720, 962 

708  108 

717  967 

72  7  06| 

798  667 

718  088 

727.121 

706  ru 

718  t57 

727  IBO 

708. 733 

718.212 

727.225 

7nh  9  If. 

718  385 

727.239 

709  520 

718  399 

727,532 

709  014 

718.528 

727  750 

709  895 

718  538 

727.759 

710  506 

718.656 

727  857 

710.473 

718.837 

727.889 

710.063 

719  OU 

727  917 

*7i«.T4S 

719.060 

728  018 

719.081 

728  112 

719.318 

728  195 

7[0.783 

719.121 

728  494 

710.970 

713  442 

728  674 

711.149 

719  492 

728.789 

711.336 

719.785 

728  978 

711  319 

719  920 

729  320 

711.167 

7'.'0  021 

711  740 

720  134 

729  «50 

711  690 

720  219 

729.786 

712  019 

720.357 

729  985 

712  S?  » 

720. 113 

730.148 

712.510 

720  510 

730. 198 

712  721 

720.72.1 

%t0. 117 

712  *86 

720  7i  ri 

730. 520 

713.018 

721.  OBJ 

730.530 

713  091 

72  L  1 59 

730  832 

713.117 

72  r  389 

730.848 

713.211) 

771  410 

73I  02.1 

713  234 

721  581 

711 , 128 

713.288 

522. OlO 

731  134 

713  310 

722  413 
72  î  4.18 

731 .196 

713.687' 

731  272 

713  8t5 

722  500 

731  270 

713.860 

722  810 

731.322 

713  876 

722.980 

731.429 

714.123 

722  985 

731  430 

714  1W 

72»  05J 

731.691 

714  271 

5>23  235 

731  806 

714.401 

723  758 

731  807 

714  458 

523  981 

731  900 

714  483 

724  020 

731.924 

"711.5*9 

724.  «0 

731 .927 

714.580 

724  423 

731 .929 

714.058 

724.507 

732.031 

TI4  844 

724.591 

732  112 

714  916 

724  671 

732  177 

714  993 

724  689 

732  239 

715. 000 

721  8: '3 

732  294 

715  049 

721  90T 

732  .177 

713  077 

724  952 

732  441 

715.233 

725  091 

715  579 

725.152 

•782  494 

715.6X1 

725.216 

715  7W> 

725  225 

71?  572 

715  810 

7*5  220 

732  599 

715.9* 

725  V.t7 

733  010 

716.  tn 

725  641 

7.13  277 

716  185 

525.  663 

733  282 

716  412 

725  720 

733.428 

710  536 

723.721 

733  555 

716.609 

72J  9M 

733  727 

716  «25 

726.073 

733  781 

710  927 

726.141 

733.701 

733  972 

733  993 

734  317 
731.753 
7.34.756 
731  ^77 

735  733 
735  253 
7.55  193 
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725  746 

7  55  8011 
730  059 
730 
736  . 
730  290 
736  366 
736  371 
736  503 
736  510 
736  564 
730.860 
736  971 
737.174 
737.381 
737.9.13 

738  066 
738.277 
738. 010 

739  059 
739. 127 
739.161 
539  220 
739  221 
730  303 
739.393 
739.424 

739  415 
739.767 
739.908 
740. 079 
740.141 

740  182 
740.197 
740  500 
740  663 

740  669 
710  735 
710.824 

741  074 

741  395 
741.617 
74:2.148 

742  162 
742  356 
742  436 

742  854 

712  973 

743  305 
74.1  398 
743  414 
743.471 
743  485 
743.530 

713  725 
743  787 
743  m 

743  901 
743.924 

714  023 

744  376 
744  5*8 
714  655 
741  668 


•Ubra.ri,  Hachcitb  et  C.  boule.trd 
main,  77,  A  Pari»,  et  cJja»  tous  les  I 


tiiclwnnatrt  untveael  d'hùtotre  et  d*  giogrtk- 
plue,  par  M.  N.  Iloiullel  Nouvelle  édition  eoliA- 
reincut  rolbudne.  —  1  beau  volume  grud  io-8* 
de  plus  de  2  000  pafles.  -  Prix  :  broche,  21  fr.; 
UMlonne  eu  percaline  ««nfrée.  23  fr.  25;  relié  on 
cfaugrin  :  25  et  26  fr.—  Supplément  /««»,  25  oant 

Allas  untvertel  d'histoire  il  ét  giogrophu,  par 
M.  N.  Rouillel.  Ouvrée  formant  le  complément* 
du  thclicinatre  eCHuioire.  —  1  volume  grand 
iti-?-  i>e«  planchée  en  couleur.  —  Prix  f  brocbA 

Ntfïtt,:* 

Dietwnnaire  uttfveriel  des  Sciencet,  des  Lettres 
et  des  Arts,  par  M.  N.  Bouiltct.  —  Un  bceii  vo 
lumo  grand  m-8'  «le  1,750  iwgcs,  —  Nouvelle  éd» 
bon.  —  Pnx,  brocliii  :  21  f  r  ;  <:arL  en  percaline 
gaufrte  i  2J  Ir.  25  ;  rdlio  en  chagrin  ■  25  et  26  fr. 
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AVIS  AUX  DAMES 


Mt'.sdainoa, 

Qe  qui  »  fut  l'immense  su  cois  de  la  Veloo-, 

tine  Cn .  l "i y.  c'est  remploi  bien  raisonne  du 
Bismuth  dans  aa  préparation,  c'est  l'exclus  ton 
de  tonte  substance  pouvant  nuira  à  la  santé  oa 
à  la  peau,  et,  par  deasaj  tout,  l'absence  abtoiut 
de  tout  sel  de  plomb. 

Ce  qui  a  maintenu  ce  succès  toujours  croie* 
«ant  et  qui  a  généralisé  remploi  de  la  Yelon^ 
Une  Ch.  Fay,  c'est  que  toutes  les  promesses  de 
son  prospectus  ont  été  tonnes  :  la  beauté  de  ht 
peau.  —  mail  mu  hygiène  avant  tout  I  —  et  ce 
qui  le  prouve  surabondamment,  c'est  l'appui 
que  veulent  bien  lui  donner  nos  premiers  mé- 
decin», qui  souvent  l'ont  prescrite  dans  certai- 
nes affections  légères  de  la  pean. 

Mais  ce  succès  n'est  pas  sans  rencontre» 
d'obstacles  :  la  calomnie  et  les  contrefaçon*. 
Contre  ces  deux  fléaux,  fatalement  insépara- 
bles d'un  succès,  nous  prions  les  Dames  de 
mépriser  la  calomnie  et  de  confondre  les  coo- 
trofaçons,  en  n'ajoutant  foi  qu'à  la  seule  Ve>> 
tontine  Ch.  Fay,  dont  la  boite,  recouverte  d'an 
prospectus,  est* fermée  par  deux  étiquettes  oui 
doivent  toujours  être  intactes. 

Agrées,  mesdames,  mes  respectueuses  salu- 
tations 

Ch.  Fat, 
s,  rue  de  la  Pais,  Pari*. 


Godchau,  x,  t.  TMam.  Itarti 
->  ■ 
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ANNALES 

M 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

cok?n  asxoD  m-amKso  dbs  «bambs 
Baaaoru,  i-ro*u  as  tais,  PreaaUueas,  «ta. 


L'administration  de  l'Assemblée  nationale  fait 
Imprimer,  par  ordre  da  l'Assemblée,  so  volumes 
ln-v  à  deux  colonne*,  la  collection  compléta  de* 
eomples  rendus  in-exlento  ds  ses  seanoes,  avec 
tous  les  projeta  do  loi*,  propositions  st  annexas 
distribués  a  MM.  les  Députés.—  Cotte  publieaUea 
unique  reproduit,  sous  la  titre  i' Annotée  de  CAi- 
ëtmblèe  national*,  le  texte  même  du  Journal  o/* 
«il,  revisé  et  corrigé  avec  soin  par  1*  Cher  da 
servies  sténographiqu*.  _ 

Le  volume  1"  comprend  les  séances  da  Bor- 
deaux (12  février  au  11  mars  1871);  les  volumes 
n  4  V  contiennent  tes  séances  da  Versailles  iua- 
qu'à  la  prorogation  (20  mars  au  17  septembre 

«871  )•  . 

Las  volumes  VI  i  X  contiennent  les  séaaoaj 
dopuiii  la  reprlao  des  travaux  législatif»  ',4  décera- 
bre  1871,  jusqu'à  la  proropstion  du  30  mars  ISTi) 

Les  volumes  VI  à  XllI  sont  sostf  preut  et 
contiendront  les  séances  du  il  avril  an  4  aoùl 
1871  (Prix  m-t  :  45  fr,  port  en  tus.) 

L'administration  de  l'Assembloe  a  «otonaaj 
M.  Wittorshuim,  Imprlmeur-pérant  du  Journal 
tfftitlt  *  "s'118  *ir*««  P*rt  ee*  volume* 
et  à  les  mettre  en  vente. 


PRIX  (port  en  fus)  : 

VOLWIES I A  V  :  75  R.  —  VBLUBES  VI  *  Jt  :  7S  H, 

Le  tome  1",  comprenant  te*  téaneet  6e  Boraemma, 
ett  tendu  itoiàitent  es  /h  (port  an  tutj. 


Ces  volâmes  sont  en  vente  à  la  Librairie  des 
Publications  législatives  A.  Wittbkshu»  ot  C. 
31,  quai  Voltaire;  et  à  la  Librairie  Gaaiwa- 
Ii.iai.ilaB,  17,  rue  dp  rficole-do-Médeoine,  à 
Paria. 

■  I  **»        '     ■  -  S*  M 


Librairie  Otrnisr  frères,  ni*  des  KalnU-Pérea,», 
et  Palais-Roval,  îii  eu. 
Chefe-d'osuvre  de  1*  Littérature  frao- 
C*dse,  23  voltunei  sont  *a  vente  à  7  fr.  M  t* 
volume.  jf 
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Mialatéro  do  la  Jajtlca. 


MM.  Nonhnann  (Samuel),  âgé  de  75  tris,  u*»ra- 
eiant;  Nordmenn  (Gaspard),  ïgé-  de  M  ans,  né- 
gociant; Nordmann  (Moinrod  Samuel),  Agé  de 
19  ans ,  négociant  :  Nordmann  (Israël),  iti  ilq 
15  ans,  voyageur  de  coaimrrcei  Nordnsuan  (AI- 
phonse  âgé  do  31  ans,  négociant,  «t  M"*  Nord- 
mim  (Caroline),  i*éo  do  il  an»,  sans  profession, 
ayant  leur  domicile  légal  a  Balfbrt  fIfaut-Rhin\ 
et  demeurant  provisoirement  à  Zurich  (Suisse)» 

Sont  en  instance  auprès  de  M.  lo  ministre  do  la 
justice  pour  obtenir  l'autorisation  do  changer 
leur  nom  de  Nordmann  en  Mkl  de  Norman. 

N*  4. 

Marine  et  Colonie». 


■CMISTASCSS 

idjWi'eation  A  Brest,  U  U  janvier  *S7S: 
Bols  à  brûler  (un  million  de  kilogrammes}. 

Voir  le  cahier  des  charges  au  bureau  du 
commissaire  aux  subsistances ,  k  Brest .  ainsi 
qu'a  Paris,  an  ministère  de  la  marine  et  des  co 
(unies. 


I?  K  TO  ATVT  al  i.40O  m.  do  jardin  à  vIBBAl.  P. 
El  AÎÙUll  Î5,iiû0f  2l,r.  Borghà;. •  NstltLLT-S.-S, 

VICHY 

A  AFFERMER. 

US  GRAUD  CAKÉ  DE 

LA  RESTAURATION 

At«c  matériel  et  agencement,  et  droit  exclusif 
d'exploitation  dans  le  porc. 

S'adresser  à  Vichy,  a  M"  Mon  voisin,  notaire; 
è  Pans,  à  M'  Scliolcher,  not .,  18,  r.  Le  Polelier, 

ENTREPOTS  LIBRES 

DE  PARIS.  LTOH  ET  LA  BÉOITEARAHËE 

SOCII.rË  AMO.W1IB  PaJl  ACTIOXS 
CLAJPITAX.   :    3,400,000  FT\AJÏC3 
Contocalxon  ordinaire  et  eitraordinairt 

des  actionnaires. 
Le  conseil  d'adminUtralion  da  la  socii'té,  ana- 
aviue  des  Unt/apots  libres  da  Pari»,  Lyon  et  la 
Méditerranée  a  l  honneur  d'intonner  Mil-  l«a  ac- 
tionnaire* qu'ils  sont  convoqués  en  assemblée 
mlinaire  et  extraordinaire  pour  le  mardi  II  fS- 
trier  prochain,  k  deux  heure.?  Lôj-pré*is«*  de 
relevée,  au  siège  social,  rue  Lafayeltu,  lUi 
L'assemblée  a  pour  objet  : 
t*  L'app'obalion  des  comptes  de  l'exarcice  167:*. 
V  Diverses  modifications  aux  statuts;  , 
3-  Nomination  d  administrateurs. 
MM.  les  actionnaires  sont  invité!)  A  déposer 
leurs  titres  au  siège  tnciak,  rue  Lafavette,  10:%, 
avant  In  I"  février  prochain,  conformément  4 
l'article  42  des  statuts. 
Paitt,  le  II  jauviur  1873. 

Lé  président  du  conseil  d'administratif n, 
a.  cauiiViLua 

SOCIÉTÉ  DD 

CABLE  TRANSATLANTIQUE  FRANÇAIS 

II,  rud  Ba.itt-dM- Rempart,  4  Paris, 

(UilITXO) 

AVIS 

MM.  les  actionnaires  sont  informes  que  te  divU 
demie  du  quatrième  trimestre,  finissant  la  31  dé» 
sembre  dernier,  4*  tntér.inaire  do  l'exrreiea  »B?Ï, 
Ixo  a  10  ir.  par  action,  sera  payable  a  Pans 
5l  k  Londres,  k  partir  du  1"  février  prochain, 
sur  la  présentation  des  actions  nominatives,  ou 
mr  la  reini:  o  du  coupon  a*  13  pour  les  litres  aa 
porteur. 

lie  nouvelles  feuilles  *■>  coupons  sont  d#lt- 
rré..  aux  propriétaires  d'actions  au  porteur,  sur 
p  dépôt  do  leurs  Unes,  depuis  la  1"  novembre 
étruier. 
Paris,  le     Janvier  1873. 

Par  ordre  du  conseil  d'administration  i 
Le  jerrefuiie, 

m.  coli.kjrom. 


F»oi*  paraître  le  SAMEDI  ta  JANVIER,  cfce»  tons  les  Libraires 

La  livraison 
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CENTIMES 


LA  MOSAÏQUE 

JUtvCaV  PITTORESQUE  ILLUSTRÉS 
DE  TOUS  LES  TEMPS  ET  DE  TOUS  LES  PAYS 


la  jivrai«on 
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CENTIMES 


La  Mosaïque  donne,  chaque  sauwdl,  une  livraison  composée  de  8  pages  grand  in-8  à  î  col.  de  texte, 
illuitr ,5  de  nombreuses  gravures.  Chaque  livraison  csi  renfermée  dans  uno  élégante  couverture. 

Paris  :  in  ao,  7  fr.;  six  mois,  3  (r.  SO.  —  ïepartemeats  :  aa  an,  8  fr.  50;  six  moi»,  4  fr.  25 
BUREAUX  :   II,  QUAI  VOLTAIRE,  a  PARIS 

Les  «keriKBCut»  parteal  <la  I—  jjavlar  et  *»!••  jaMRct.  Un  a'anwne  tkei  (oui  les  Uhrain*i  et  m  dama  du  h  r;bani- 
tlo«i  en  eurayinl  un  susdit  du  pris  dp  raoannmarM  a  radmtsiWitrar  de  LA  MOSAIçrB.  M,  .juil  Voltaire. 

LÀ  dérnutm  lirriuamt  de  tanné»  erra  •ra>atacr«ni<«  d'un»  titre,  (famé  lahtt  et  d  une  oueertarc  tXHt^e 
four  réunir  ta  coUcetion,  annuelle  d»  et  lUvndV},  fUi  /ix-rirrenl  Un  muqmfi.jne  rntumt  de  SOT  pnytr. 

Capnaniloa  ie  ti  piciuHtc  lltniwn  de  U  JfnmifiK  se  |h  anal  mlr  Hi'ii  «lie  t»  19  jumrr.  t"  uavadl  du  !»  srr- 
■  iét»  ifginuIM  o>  jtnMet,  el  Im  ibamrarnl»  p*fUnr  da  t"  de  SI  BMiSj  ta»  a**tiBé<  rerrteml  <i(ui  liTitxmi  il-  jt>'  fl-<; 
e  roers  de  Icar  »boen#aienL  xOn  qae  le*  4.0  sygei  tui  daivesl  former  ir  1"  volume  viif nt  m  <(wt(t'el  ■  U  An  de  l'inaer  t£T3. 

En  dtiKntant  enriroit  rtetir  crnfime!  par  jour,  on  gnisnfrni.  à  ta  (n  tir  Cassé*  km  rofunie  lire  mec  wi<.  sur 
beau  statuer  et  orni  de  plne  dm  SS*  gnam  <pù  Hêlamrrvnt  r*~ 

Fidélo  4  son  litre,  ta  Mosaïque,  revue  pittores- 
que illustrée  de  tous  Us  temps  et  de  tous  les-  suy*, 
veut  être  a  la  fois  uuo  bibliothèque  et  un  musée: 
—  un  musée  par  lu  choix  nia  ses  nombreuse*  gra- 
vures; —  una  bMkitlwijH*  par  l'uni versadi  te  qui 
caracrérist^a  seit  lette—  Faisant  dans  une  é^aie 
aesuro  appel  i  ta  ptume  et  au  crayon^  no  ta  lâ- 
chant jamais,  an  priisent  sons  évoques  lu  ps«u) 
qui  seul  permet  du  le  juger  k  sa  valeur,  nous  nré- 
PBuaroas.  peur  ainsk  dar>\  les  matériaux  (finie 
Eneyclu|  é  Ur  nouvHl.i  r.  I:iui-ri',i  p.ir  mlr  illus- 
tration aussi  carrai: tu  qu'artistique.  Au  dwsir  d'at- 
tirer h»  yeux  <bi  lecteur,  aa  joindra  coa^tamaiem 
chez  nous  l'espoir  d'augmenter  la  somma- de  ses 
connaissances  acquises  et  de  cantnausr  pour 
notre  part  au  mouremont  réaéoéntteur  qu'ap- 
puianl  «it  os  moment  tous  l>s>bum  eipr  -ti 

La  preste  est  plus  active  que  jroisis,  hm  h>nf^*s 
dos  livres  et  des  journaux  montent  A  des  chiffres 
qu'on  n'eût  jama  s  osé  révor  il  y  a  vin^t  ans. 

D'un  autre  coié,  le  domaine  do  passions  s'est 
également  agrandi,  et  les  surexcitations  do  tnute 
sortii  éprouvent  plus  y.o  Jainan  ks  beumi  d'étra 
tempérées  par  des  publications  d'iat.  ordio  pltw 
calma. 

Cest  parmi  ces  dernlcrr  quu  ta  Mosaïque  tien- 
dra sa  place,  avec  la  terme  vêlante  d'être  Htiiat 

et  bienfaisante  pour  la  vie  intérieure;  c'est  pour 


e  exécution, 

le  foyer  domestique  rielio  on  pauvre,  qu'elle  en- 
Uei.nnd  fit  piililiealion.  Dis  aujourd'hui,  elle 
s'ost  assuré  le  concours  des  écrivains  les  plus  es- 
timés, ainsi  nue  des  artistes  les  p!:is>  appréciés 
du  publie,  t-ts  que  MM.  A.  Adam,  Hutrainl  Hc~ 
court,  Clnhlart,  Olerget,  Deroy,  Gustave  Dorû) 
Uodufroy  Durand,  Duvivicr,  Gaildron,  tirarulsriv, 
Cuetavo  Jouet,  Lançon.  Lavée,  Lix,  îî  buund  Mu- 
rm,  Ryokebttach,  Sellier,  Vierge,  Yon,  Anssaau, 
tliupuii.  Coati'.  D«u.l.  inrr|.j,  Dumont,  Duthoil, 
fluyot,  Johet  Méaultii,  Mblter,  Peulot,  TTIoma^, 
etc..  etc.  —  Fac-simtht  do  MM  Dujardin,  Pilinski 
el  DIS.  V:en,  otr ,  etc.  Par  l'alliance)  «ooetante  do 
li  uns  talents,  bous  montrerons  uno  lois  do  phu 
que  la  gravure  est  au  texte,  comme  moues  ins- 
tantané; île  vulgarisa  lion,  co  que  lo  télégraphe, 
électrique  est  à  la  poste  aux  lettres. 

Hnora  radre  admet  tout  ce  qui-  nenB-paraltru 
capable  do  piquer  la  curiosité,  d'éveiller  la.  pan- 
séo.  de  rortitter  le  |ugnment  Nom  ne  dédaigne- 
rons aivcnn  produit  du  travail,  de  l'art  ou  deTia- 
tslrigetifo,  uVtiuts  la  phn  lnuuble  jusqu'au  plus 
oraaiL  Le  champ  est  asaex  large  pou*  que  les 
cléments  les  plus  divers  s'y  c  roi -.eut  sans  se  cho- 
quer. Sur  tonton  choses  enfin,  nous  nous  garde- 
rons d'oiihlW  que  i  ua  recueil  eomma  te  udtre 
vexât  être  utile,  il  ne  lui  sera  jamais  permis  d'éttrg 
ennuyeux. 


CAIITAE.  SOCIAK 

DOUZE  MILLIONS 


S1ÉCH  SOCIAL 

44,  RUE  DE  HimUMJN 


COMPAGNIE  D'ASSURANCES  SUR 

AutorMe  pmr  dfrrtt  <Tu«  dtttmàre  IS7Î 


LA  VIE 


«OX-SBIL.  l)  A01ll\rsin  \TIO\ 

IT,   GuMORMa»  d»  Créai»  roncier,  Président. 

Mit.  m  ssaniul»  dp  défai».  sour  jesrrr»#ii 

d*  la  Baftq>a  do  lnr.it. 

M.  S.  Meoat,  de  ts  nudtea  Basa  *%  tua. 

M.  Bteisc,  de  U  mjlica  Feald  et  Cie, 

naastM  Je  l—J—o .  dircrlcar  téa/rj]  ée  ta 
Cassât*»*  ds  SH.it  ili,cndi«>. 


W. 

MM.  ■ataaase,  aacim   nIwiMiwm»  t»  Campast* 

d  fcvuni|.|e.  Presiilrtt  da  Cosseit  itiifiiiiiliunn 

du  Catdii  ha«i«  odamiii, 
■c  Italnui»,  asa>  drniié.  Pttnd*M  d*  tsMaeMa* 

SSSSHiaaaa  de  l>  Camptgme  du  S*<n/  iloMndlt^. 
Plorhrrle.  irrrfmls»!  da  la  CasaosasS  # 

rancrj  c^nenm  de." 


—  ■ —  —      ■  ■■  «i  srui, 

Dlroatoar  t  Nt,  rX>RMOV,  tns/nlesr  dos  Mtnr». 
osass,  Hianiuiit  »  en  Romire        lentes  aTïdaMaltsa.  cnri 


ajiaraaaa*  «a  cas  aa  saekt,  ifmemt  »  m  semire 
OUI  ptia  k/OQ  (rmnes  par  as,  d'Miaaerf  rtsu  nmUion. 
MSkra  osa  «nid  rrnit*,ae  fai  H  el  sa  basilic  ds 

J,uO*  Iranca  eiuuon. 
Aassraaeaa  taawaUaa,  iar»wL«»at.  k»  «rigsres. 

AsauraneM  de  saisis. 

ïl  rr.tr  l  »  !  SgdTQB. 


Icntca  d*adu«itl«a,  cnrtrat»  a»  laaxuili  la  I'4inp9n»ie, 
invsttuiaat  un  aome  Au cin^iuUaiU  da  (rases, paru, 
aaranm  rraurtim  et  rf  Jo-iwon  des  cittian  ea  na  de 

if^i1,  ev  U'ar  -'*re. 

Capltanx  dtRrcs.  DM*  pear  lis  

Ftèta  riafwa,  imonumalasi  par 
Irvlrseal  il*  l'raipuialnir. 


assssov,  4*1»  vrvrsl 


GÉRANCE  AGRICOLB  OU  FORESTIÈRE 

Un  propriétaire  agriculteur  désire  étra  chargé  «Vuitc  giirain»  iU>  pro^nitA  ou,  de  lia  daMausin 
do  travaux  d'aaiiboratiua  d'uo  douutiua  a^uailu  «u  foraalur.. 

8**drp!«ser  il  M.  Blom>el,  architecto  du  dôpaneuient  jb  c^ino-cVOitt?.  avenue  «la  SaïasV 
Qoud,  38, 1  Vénalités.  w 


PATE  ÊPILAT01RE  ïrU't^,^ ZXiïXi, Fîiïiïm??* ^ * 


y  Goo^ 
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AMEUBLEMENTS 

TAPIS,  LITERIE 

DES  MAGASINS 

DU  BON  MARCHÉ 

Rue  du  Bat  —  Rue  de  Sivret  —  Rue  Velpeau 


Alise  en  vente  de  grands  assortiments  de 
Lits  enfer  et  en  fonte  des  premières  fabriques, 
Berceaux  et  lits  d'enfants,  Filets,  Ri- 
deaux et  Lits  complets,  Sommiers,  Matelas, 
Traversins,  Oreillers,  Duvets,  Edredons 
et  Couvertures,  Toile  cirée  pour  tables  et 
appartements. 

La  clientèle  du  BON  MARCHÉ  peut  donc  être  assurée  qu'elle 
renoontrera  toutes  les  garanties  de  première  qualité,  ainsi  que  des 
avantages  sur  les  prix  que  le  BON  MARCHE  ne  cesse  d'offrir  a 
tous  ses  Comptoics. 

TAPIS  D'APPARTEMENTS 

Comme  fin  de  saison,  le  BON  MARCHÉ  met  en  vente  des  occasions  remar- 
îuables  en  Tapis  d'appartements  : 

WOQUETTE  BOUCLÉE  première  qualité,  marchandise  fraîche  et       /    A  A 

nouvelle,  du  prix  de  5  fr.  M  à  6  fr.  50,  au  prix  unique  de   Î7  U 

MOQUETTE  ANGLAISE  VELOUTÉE  dessins  do  tous  les  styles,      n  rjr 

première  qualité,  du  prix  réel  de  8  fr.  50,  à   U    /  0 

Une  affaire  tout  exceptionnelle  en  HAUTE  LAINE ,  helle  réduc- 
tion de  Ntmes  dit  Paltat,  dessins  riches  pour  salons,  styles  Louis  XV      A    n  P 

et  Louis  XVI,  qualité  de  16  fr.  50,  à   &    I  ô 

Grand  choix  de  Foyers,  Carpettes,  Tapis  de  Smyrne,  vrais 
i,  Tapto  de  table,  a  de 


AMEUBLEMENTS 


Les  Comptoirs  d'Etoffes  pour  Meubles  ont  actuellement  des 
dans  tous  les  genres,  et  des  occasions  dans  chaque  spécialité. 

Les  ateliers  de  Tapisserie  pour  la  Confection  des  Rideaux, 
tares  et  fournitures  d'Ameublements  complets,  sont 
tons  dans  le  plus  bref  délai. 


variés 


Meubles.  Ten- 
les  Lvrai- 


Potlr  l*ÉbénisUsrie,  la  Maison  du  BON  MARCHÉ  a  disposé  plusieurs  Galeries 
pu  Sont  réunis  les  meilleurs  types  de  fabrication  en  Meubles  pour  salons  pour 
Chambres  à  coucher,  salles  à  manger,  Tables  à  ouvrages  et  à  jeux,  Bureaux,  Bihlio- 
Ihèqtiea  dans  les  styles  le  plus  recherchés. 

Les  Catalogues,  les  Albums  de  tous  les 
idnl  adressés  sur  demande. 


Dessins  et  les 


de  tous  les  prix 


AVANCES  SUR  TITRES 

Intérêt  60/01  un  Pay.de coupon»  échus 


mêmes  n* 
rindas. 

rét  60/0  l'un  Pay.  de  coupon»  échus  et  à  échoit 
16,  place  du  Havre,  maison  de*  omnibus. 


Les  article*  do  LA  FRANCK  FINANCIÈRE 

lia 

administrateur  d'une  Caisse  d'épargne,  pont 


réunu 


en  brocjniiv,  «ont  Indispensable*  à  tout 
straleur  d'une  Caisse  d'éj. 
répondre  i  la  lettre  do  H.  le  ministre,  du  30"  dé- 
cembre  187!.  La  brochure  »'•  vend  I  fr.  50  —  Rue 
delà  Vrillière,  6,  Pari*.  Envoi  contre  timbres-piste 

ASTHME  &~CATARRHE 

Kr  le  traitomen;  do  M~  V  Pau;  broch.  t  fr.  Chem 
dùeur  Lacraud,  4,  place  du  Thfeàtrol'rançnis. 


Maison  Anistmis  BOUCICAUT,  rue  du  Bac,  -  rue  de  Sèvres,  -  rue  Velpeau. 


POMPES  LETESTU 

"iAV. 


î-etestn  et  modèle  de  la  ville  de  PS 
pour  incendie*,  épuisement,  irrigations,  alima 
lions,  mines,  puits,  arrosemenl.  vidange*,  inns,  « 
pour  tous  les  usages  liYdraul-ques,  mues  à  bca* 
ou  par  la  vapeur  UTErru,  lourn  sseur  de  la  ma- 
nne, des  ponts  et  chaussées,  du  géii."  im'.i  tains. 
Paria,  ruo  du  Temple,  118,  Pariai. 


AUX  P.fiHlIS  OE  FRANCE 

g-r  D'ANGl.KTtnitli 

LA  ROSÉE  DO  HAREMj 

à  hoir  de  glytérint  «I  de  roses 
Uaydad.  blanchit,  latlfi  inil  Us  tissus,  rritd  U 
nnt  rerplend  swit  de  simn*  rl  de  lraïth 

LA   ROSÉE   DU  HAREM 
mpos.tion  de  M-  V-  VACIION.  5,r.l 
CMs  tous  1rs  Cot/T*!.™  et  Parfunu 


fi flD Tf  WV  *****  <ient  ,pass  Yéro  Dodat, M. 
UUnlun  I  Dents  à  base  de  caoutchouc  rose. 


PAPIER  WLINSI 


nrnn<l  succès  de  ce  remède  est  dû  à  sa  pro- 
priété ifatlirer  à  l'extérieur  du  corps  l'irritalioD 
qui  tend  toujours  à  se  fixer  sur  les  organes  essentiel* 
i  la  vie:  il  déplace  ainsi  le  nul  en  rendant  la  gaé* 
rison  facile  et  prompts,  lies  premiers  medorins  U 
recommandent  particulièrement  contre  les  rh  urne* 
brorKhitej,  mous  de  goret,  grime,  rhumatisme*, 
lumbagos,  douleurs.  Son  emploi  est  des  plus  sim- 
ule* :  une  ou  deux  application*  suffisent  le  plu* 
souvent  et  ne  causent  qu'une  légère  démangeai» 
son  On  le  trouve  dans  toutes  les  pharmacies. 
Prix  de  la  boite  de  10  feuilles  :  l  fr.  50. 

FONDERIE  TYPOGRAPHIQUE 

Spécialité  de  Blancs  et  Filets  . 


VR  BOITIER  ET  PSKSOT 


VENTE  DE  MÉTAL 

et 

ACHAT  DE  CENDRES  DE  CLICHERIB 


la  comosmoi» 


Les  commandes  doivent  être  adressées  è  la  maison 
ds  vente  et  de  I 


L'IMPRIMERIE  DD  JOURNAL  OFFICIEL 

8e  charge  d'exécuter  rapidement  tous  les  1rs- 
vaux  sdmin.rtrstift,  financier»  et  de  librairie, 
H,  quai  Voltaire,  à  Paris. 


igitized  by  Google 


CinqutèAe  année.  — -N*  17. 


Le  N*  25  c.  arec  supplément. 
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Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trait  moi»,  10  fr. 
Pari»  tt  Département*  —  Envoyer  un  maniai  sur  la  p&sU)  —  A /franchir 

Les  abonnements  partant  daa  1*  el  16*  ds  chaque  mote 
Joindre  aux  renouvellements  tl  réclamations  la  dtrnUrt  bande — X^hmcJUf 

iBOHXSXEKTS  —  AUX  05  CBS 

A  Parte,  <j  -i  Voltaire,  n»  31 
■   ■'  •       ■   =  

DIRECTION,    RÉDACTION,    A  VERSAILLES 

Let  aintutriM  bob  intérts  ne  sont  pts  rendu» 

FOUR  LIS  RSCLlkUTlOn 
S'adresser  i  l'Imprimeur-Oiraiu 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 

Chaque  demande  de  thangemtnx  d'adresse 
toit  lue  accompagnée  d'un*  bande  impri 
mi*  et  de  60  centimes  en  timbres-poêle  pour 
(rais  de  réimpression. 


AFFRANCHISSEMENT 

Le  Gérant  a  l'honneur  dis  prévenir  le 
public  que  les  lettres  non  affranchies  ou 
affranchies  insuffisamment  sont  rigouxeu- 
lement  refusées. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Versailles*  Il  janvier  ItTTS. 
—?  

Le  Président  de  la  République 

Sur  lo  rapport  du  ministre  des  IraTaur  pu- 
blics; 

Vu  l'avant-projet  présonté  pour  l'établisse- 
ment, dans  le  département  du  Calvados,  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Caen  à  Cour- 
éeulles  ; 

Vu  lo  dossier  do  Penqufito  d'utilité  publiquo 
a  laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis  dans 
le  département  du  Calvados,  et,  notamment, 
les  procès-verbaux  de  la  commission  d'enquête, 
çn  date  du  9  août  1869  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  30  août  1869, 
par  laquelle  le  cODseil  générai  du  département 
du  Qalvados  a  approuvé  la  convention  passée. 


le  25  juin  1869,  pour  la  construction  et  l'ex- 
ploitation du  chemin  do  fer  sus-mentionné, 
entre  le  préfet  du  département  et  les  sieurs 
Mauger  et  Castor  ; 

Vu  cotte  convoulion,  ainsi  que  le  cahier  des 
charges  y  annexé; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  mixte 
et  l'adhésion  donnée,  lo  31  mai  1870,  à  l'exé- 
cution immédiate  du  chemin  de  fer,  par  lo  di- 
recteur des  fortifications  au  Havre  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
ebauskées,  du  20  janvier  18TO; 

Vu  la  lottrc  du  ministre  de  1'ûUéricur  du  22 
août  1870,  et  celle  du  ministre  des  finances  du 
10  juin  1872-; 

Vu  la  nouvelle  délibération  du  conseil  géné- 
ral du  Calvados,  du  1(1  avril  1S72,  ainsi  que  les 
conventions  additionnelle*  conclues  avec  les 
sieùrs  Mauger  (Anthimo)  et  Mauger  (Emile), 
les  10  avril  et  13  mai  1872; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  11  avril  1872,  par 
laquelle  le  sieur  Castor  a  déclaré  renoncer,  en 
faveur  du  sieur  Mauger  (Emile),  à  tous  ses 
droits  à  la  concession  dudit  chemin  de  fer  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  1665,  sur  les  chemins 
do  fer  d'intérêt  local  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu  ; 

Décrète  : 

ArL  P'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  de  Caen  à  Cour- 
sculles. 

Art.  2.  Le  département  du  Calvados  est  au- 
torisé à  pourvoir  à  l'exécution  de  ce  chemin, 
comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  1805,  et 
conformément  aux  conditions  des  conventions 
et  cahier  des  charges  sus-visés. 

Des  coptes  certifiées  de  ces  conventions  et 
cahier  des  charges  resteront  annexées  au  pré- 
sent décret. 

Art.  3.  Il  est  alloué  au  département  du  Cal- 
vados, sur  les  fonda  du  Trésor,  par  application 
de  l'article  5  de  la  loi  précitée  du  12  juillet 
1SC5  et  sous  réserve  do  l'inscription  préalable 
d'un  crédit  au  budget  des  travaux  publics,  une 
subvention  de  trois  cent  vingt-quatre  mille 
francs  (324.000  fr.) 

Cette  subvention  sera  versée  en  termes  se- 
mestriels égaux,  à  des  époques  qui  seront 
fixées  ultérieurement  par  un  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat. 

Lo  département  devra  justifier,  avant  lo 
payement  de  chaque  terme ,  do  l'emploi  en 
achats  de  terrains,  en  iravaux  et  approvision- 
nements sur  placo,  d'une  somme  triple  du  terme 

Lo  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'a- 
chèvement complet  des  travaux. 


Art.  4.  Aucune  émission  d'obligations  n» 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisa-) 
tion  du  ministre  de*  travaux  publics,  intervé? 
nue  de  concert  avec  lo  ministre  de  l'intérieur! 
et  après  avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas.  it  ne  pourra  être  émis  dTjbli- 
gations  pour  une  somme  supérieure  au  mon: 
tant  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra, 
d'ailleurs,  être  autorisée  avant  que  les  quatré 
cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  ver»64 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux, 
approvisionnements  sur  place  ou  en  dépût  de 
cautionnement. 

Art.  5.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  eoncemo,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui 


Fait  a  Versailles,  te  «janvier  1873. 

a. 

Par  le  Président  de  la  République  i 
te  minisire  des  travaux  publies, 
OE  FOUHTOU. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  do  l'intérieur. 
Vu  l'article  24  de  la  loi  du  10  août  1871; 

Décrète  : 

Article  1".  Lo  conseil  général  du  départe- 
ment des  Landes  est  convoqué  en  session  ex- 
traordinaire pour  le  3  février  prochain,*  l'effet 
de  délibérer  sur  diverses  mesures  relatives  i 
l'exécution  des  travaux  volés  pour  l'achève- 
ment d'une  partie,  du  réseau  vicinal,  ainsi  que? 
sur  les  autres  affaires  urgentes  qui  pourraient 
lui  ci  ro  soumises. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  a  Versailles,  le  13  janvior  1873. 

A.  THIBAS. 

Par  la  Président  de  la  République: 

Le  ministre  de  FinUrieur, 

E.  DB  COL  LARD. 


Lo  ministre  do  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  15  juillot  4870, 
qui  a  institué  un  dipléme  d'ingénieur  agri- 
cole ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  des  inspoaa 
leurs  généraux  de  l'agriculture  : 
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Bar  ht  proposition  du  directeur  de  l'agri- 
«Lure; 

Arrête  : 

Art.  1".  Nul  ne  poarm  concourir  poar  le 
liplôme  d'ingénieur  agricole,  s'il  n'a  satisfait 
aux  examens  généraux  de  sortie  des  écoles 
if  agriculture. 

Art.  2.  Tous  les  élèves  desdites  écoles,  por- 
teurs du  certificat  qu'elles  délivrent,  et  qui 
prendra  dorénavant  la  dénomination  de  •  cer- 
tificat d'instruction  agricole  •,  pourront  indis- 
tinctement se  présenter  an  concours  pour  te 
diplôme  d'ingénieur  agricole. 

Art.  3.  Tout  candidat  qui  ne  pourra  justifier 
ia  certificat  d'instruction  agricole  mentionné 
dans  l'article  précédent,  devra  subir  les  exa- 
mens do  fin  d'études  des  élèves  des  écoles  d'a- 
griculture. Il  sera  soumis  aux  mêmes  épreuves 
gue  ces  derniers,  et  recevra,  s'il  y  a  lieu,  un 
certificat  d'admissibilité  aux  examens  ouverts 
pour  l'obtention  du  diplôme  d'ingénieur  agri- 
cole. 

A  cet  effet,  les  jurys  des  écoles  d'agriculture, 
Immédiatement  après  la  clôture  des  examens 
des  élèves,  tiendront,  dans  la  seconde  quinzai- 
ne du  mois  de  mars,  une  session  extraordinai- 
re, pour  juger  les  eindi  Jats  qui,  sans  avoir  pas- 
sé par  les  écoles  d'agriculture,  voudront  obte- 
nir lo  certificat  d'admissibilité  mentionné  en 
rarticïe  précédent. 

Les  demandes  d'admission  aux  examens  de 
Cette  session  extraordinaire  devront  être  par- 
venues au  ministère  do  I'agriculrure  et  du  com- 
merce le  1"  mars,  délai  de  rigueur. 

Art.  4.  Pour  obtenir  le  diplôme  d'ingénieur 
agricole,  le  candidat  devra  présenter  un  mé- 
moire donnant  la  monographie  raison  née  d'une 
localité  ou  d'une  exploitation  agricole.  La  choix 
de  l'exploitation  ou  de  la  localité  est  laissé  à 
ta  convenance.  H  devra,  en  outre,  répondre 
d'une  manière  satisfaisante  non-seulement 
aux  interrogations  qui  lui  seront  faites  par  le 
jury,  sur  les  questions  et  discussions  traitées 
dans  son  mémoire,  mais  encore  a  toutes  celles 
que  le  jury  croirait  devoir  lui  adresser  sur  l'agri- 
culture, la  zootechnie,  ht  comptabilité  et  les 
i  économiques,  mathématiques,  physi- 
s,  chimiques  et  naturelles  dans  leurs  rap- 
i  avec  l'agriculture.  Des  épreuves  pratiques 
pourront,  en  outre,  être  exigées  des  candidats, 
ai  le  jury  les  trouve  nécessaires. 

Art.  5.  Les  épreuves  du  concours  pour  le 
diplûme  d'ingénieur  agricole  se  feront  à  Paris. 
Elles  commenceront  le  1"  décembre  de  chaque 


Les  mémoires  des  candidats  devront  être 
remis,  au  nombre  de  deux  exemplaires  au 
■soins,  le  15  octobre  pour  dernier  délai,  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  di- 
rection de  l'agricullute,  1-  bureau. 

Fait  à  Versailles,  le  13  janvier  1873. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Fenailla,  17  jantùr  lâTS 


AMOLITiaitl 

Londres,  15  janvier. 
Ut  comte  de  Schouwalow  a  été  présenté  i 
la  reine  hier  et  a  assisté  au  dîner  de  la  cour 
aujourd'hui.  [Gaullt  d$  Colognt.) 


On  li  ;  dus  VÉtho: 

La  reine  a  tenu  aujourd'hui  un  conseil  privé 
à  Osborno.  Les  ministres  présents  étaient  le 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  M.  Edward 
CardwcU,  et  le  premier  lord  de  l'amirauté, 
M.  Gosc" 
comme  secrétaire. 


tir  Arthur  Help 


la  plumo 


On  lit  dans  l'Evening  Standard  de  16  janvier 
qu'un  meeting  a  eu  lieu  i  Reading  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Sbaw-Lefévre,  membre  du  par- 
lement, en  faveur  d'une  proposition  d'arbitrage 
international  d'après  laquelle  toutes  les  que- 
relles entre  les  diverses  puissances  seraient  ju- 
gées par  une  haute  cour,  formée  des  représen- 
tante de  toutes  les  nations.  En  ouvrant  la  séan- 
ce, le  président  a  rappelé  que  ce  fut  par  un  tri- 
bunal arbitral  que  fut  jugé  le  différend  qui  de- 


puis si  longtemps 

lions  des  Etats-Unis  avec  l'Angleterre,  diffé- 
rend qui  avait  causé  tant  d'émotion  et  d'anxiété 
i  tous  ceux  dont  le  désir  était  le 
relations  amicales  et  qui  pensaient  qu'il 
rait  y  avoir  un  plus  grand  malheur  infligé  au 
mondo  civilisé  que  la  guerre  entre  deux  pays  si 
alliés  par  le  sang,  le  langage,  la  civilisation. 
M.  Lclùvrene  se  fait  point  illusion  cependant 
et  il  admet  que  dans  un  grand  nombro  do  cas 
l'arbitrage  international  est  impossible;  mais  il 
y  en  a  où  l'arbitrage  est  compatible  avec  la  di- 
gnité et  la  sécurité  du  pays,  c'est  pour  ces  cas- 
la  qu'il  faut  l'établir. 

On  a  adopté  ensuite  uni 
1  ce  qu'il  «oit  adressé  i 
mande  pour  que  son  gouvernement  traite  avec 
les  puissances  étrangères  dans  le  but  d'arriver 
i  l'établissement  d'un  tribunal  d'arbitrage  in- 


Le  nombre  des  navires  avec  cargaison  entrés' 
dans  les  ports  do  Royaume-Uni  pendant  l'an- 
née 1872  représente  un  total  de  17,9ti2.7S3 
tonnes,  y  compris  les  voyages  répétés,  ce  qui 
donne  une  augmentation  de  1,417,441  tonnes 
sur  le  chiffre  total  de  l'année  précédente.  Dans 
ce  nombre  la  marine  anglaise  a  figuré  pour 
12,141,269  tonnes,  soit  891,149  tonnes  de  plus 
qu'en  1871,  et  la  marine  étrangère  pour 
5,761,514  tonnée,  soit  536,292  tonnes  de  plus 
qu'en  1871. 

Les  navires  expédiés  avec  leur  cargaisons 
pendant  la  même  période  représentent  un  to- 
tal de  19,245,185  tonnes,  soit  une  augmenta- 
tion de  197,730  tonnes  sur  l'année 
Dans  ce  nombre,  ia  marine  anglaise  est 
tentée  par  13,771,794  tonnes,  soit  une  aug- 
mentation de  175,211,  et  la  marine  étrangère 
par  5,673,391  tonnes,  ce  qui  donne  une  aug- 
mentation de  22,519  tonnes  sur  l'année  1871. 
En  1872,  llestarrivé  des  ports  des  Etats-Unis  des 
navires  avec  leurs  cargaisons  jaugeant  2,447,594 
tonnes,  et  U  est  parti  pour  cette  destination  des 
navires  chargés  jaugeant  en  tout  2,864,185 
tonnes.  Si  considérables  que  soient  ces  deux 
chiffres,  départs  et  arrivages,  ils  sont  cepen- 
i  ceux  de  l'année  précédente 
du  pavillon;  il  y  a  eu  eu  1872, 
un  mouvement  en  navires  américains  de 
381,512  tonnes  à  l'entrée  et  de  465,047  tonnes 
i  la  sortie.  Pour  les  antres  nationalités,  lo 
a  été  comme  soit  : 

l'entrée  avec  charge- 
1,1,613,961  tonnes;  Hollande  et  Belgi- 
que, 1,620,508  tonnes;  France,  1,700,000  ton- 
nes; Russie,  1,64.5.  356;  possessions  anglai- 
sée do  Nord  de  l'Amérique,  1,290,733;  Suède, 


18  Jaav.tr  «7J 

1,098,188  tonnes-  Indes,  1,018,065  tonnes,  f 
compris  Cevlan,  Singapour  et  Maurice. 

La  navigation  dite  de  cabotage  comprend! 
pour  la  même  année  :  18.001,608  tonnes  I 
l'arrivage,  avec  chargements,  sur  lesquelles  \4 
commerce  avec  l'Irlande  représente  7,057,68(1 
tonnes,  et  à  la  sortie  I7,928V.'8Û  tonnes,  donf 
6,838,843  tonnes  avec  l'Irlande. 

AL  LIMA  a /fB 

Berlin,  15  janvier. 
Après  une  discussion  sur  la  proposition  <Ia 
M.  Wagner,  relative  à  la  création  d'une  unil 
ver-Mté  à  Posen,  la  chamî.re  a  passé  à  l'ordr^ 
du  jour.  iGaxelU  de  Colognt.) 

On  mande  de  Wiesbadcn  au  Timts,  le  1  j 


Le  prince  Arthur  est  arrivé  ce  soir  [tour  ren- 
dre vis;tp  au  prince  impénal  d'Allemagne,  qujî 
l'a  rejoint  à  Mayenco. 


ITALIE 

M.  le  comte  Girolamo  Canretli  a  été  n omis 5 
vice-pré>ident  <lu  e-'iiat,  «n  remplacement  1 
M.  lo  conimatnlour  Sjialojs,  devet 
de  l'instruction  publique. 

(Journal  dt  Rom*.) 


•ment  do 
ministre 


On  lit  dans  VlUiï*  du  15  : 

La  Chambre  a  continué  aujourd'hui,  sans 
incidents,  la  discussion  du  budget  do  preipiéra 
prévision  du  ministère  des  travaux  publics 
pour  1873. 

On  a  discuté  les  chapitres  relatifs  aux  rou 
tes  et  aux  eaux.  La  discussion  continuent 


ESPAGNB 

La  Gactla  du  14  publie  la  note  suivant^ 
émanée  du  ministère  de  la  guerre 


Provinctt  basques  tl  Savarrt.  —  Hier,  à  1 
heures  du  soir,  le  curé  Santa  Crus,  &  la  tête  1 
sa  bande,  a  descendu  la  montagne  et  est  entr 
dans  Anoita.  Il  s'est  emparé  de  l'alcade,  qu'il 

Les  miliciens  de  Tolosa  sont  accourus  aus- 
sitôt sur  les  lieux,  mais  les  carlistes  les  avaicnl 
quittés;  ils  ont  toutefois  emmené  avec  eux  M 
curé  de  la  paroisse,  lo  coadjuteur  et  son  fièrv, 
qu'on  suppose  avoir  donné  leur  adhésion  i  l'as- 
sissinat  de  l'alcade  et  s'en  être  rendus  les  corn* 
plices.  Ils  les  conduisirent  à  Tolosa.  Mais  là 


peuplo  indigné  se  jeta  sur  les  prisonniers  el 
malgré  tous  leurs  efforts,  les  miliciens  ne  pu« 
lent  parvenir  i  protéger  le  curé  et  le  coadju> 
tour,  qui  furent  assaillis  et  blessés.  Lo  <-ttiJ 
succomba^pen  après^tes  blessure». 

Madrid,  16  janvier. 

Cfumdrt  detdéjmtét.  —  Le  ministre  de  la  ma- 
rine présente  un  projet  pour  l'abolition  de 
l'inscription  maritime. 

L'assemblée,  réunie  dans  sqs  bureaux,  a 
nommé  une  commission  qui  devra  faire  un 
rapport  sur  lo  projet  pour  l'abolition  de  l'escla* 


La  commission  du  budget  a 
modifications  que  le  ministre 
proposées  an  budget  des  dépense». 

M.  Manuel  Gomei  a  été  élu  pr 
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BiLaioni 

La  chambre  de*  rtrprésentanCs  n'a  tenu  te  tfi 
janvier  qu'une  courte  «tancé  consacrée  tout 
entière  1  l'audition  de  rapporte  présentée  au 
aom  de  U  commission  dos  pétitions,  par  MM. 
4e  8  met  et  de  Zereso  de  Tejada.  U  lai  restait 
à  se  prononcer  car  dee  demandes  de  naturel :- 
aetion  ordinaire,  mais  elle  ne  s'est  plus  trouvée 
en  nombre  pour  roter.  {Bavât.) 
• 

8TJISSB 

Berne,  !5  janvier. 

Averti  par  les  rapports  des  Journaux  alle- 
mands quo  des  démarches  sont  utiles  en  ce 
Bornent  par  des  agents  des  maisons  de  jeu 
expulsées  d'Allemagne  pour  obtenir  la  conces- 
sion de  nouvelles  maisons  de  jeu  en  Valais, 
M.  le  président  de  la  Confédération,  par  lettre 
«u  12  courant,  a  demandé  des  explications  à 
ee  sojet  au  président  da  gouvernement  valai- 
ent. 

Celui-ci,  sans  nier  quo  des  démarches  dans 
le  cens  indiqué  eussent  été  faites  auprès  de 
diverses  communes  dn  Valais,  a  déclaré  que, 
pour  lo  moment,  aucune  demande  de  ratiQca- 
tion  de  semblable  concession  n'avait  été  adres- 
sée aurconseil  d'Elat,  ni  au  grand  conseil,  en 
que,  le  cas  échéant,  lo  conseil  d'Etat 
i  résolu  i  refuser  toute  ratification  et 
i  le  grand  conseil  agirait  sans  nul  doute  de 
même.  {Journal  de  Genève.) 

RUSSII 

On  mande  de  Saint-Pétersbourg  i  la  Gazette 
éeCohgne: 

Le  projet  relatiUu  service  militaire  obliga- 
toire a  été  présenté  aujourd'hui  par  le  gouver- 
nement an  conseil  général  de  l'empire  :  il  se 
compose  de  140  paragraphes. 

Le  général  adjudant  von  Kaufman,  nommé 

pour  son  posto  avec  toute  sa  suite. 

Mina  Malkam  Eh;  n  est  en  route  pour  Saint- 
Pétersbourg,  où  il  doit  annoncer  an  exar  le  pro. 
ehain  voyage  de  son  maître  le  shah  de  Perso. 

1HÈRI  QTJH 

New  York,  16  janvier. 
Dans  un  discours,  le  général  Sher- 
i  a  recommandé  de  revenir  aux  pavements 
en  espèces  et  a  proposé  un  bill  pour  convertir 
les  billets  américains  en  monnaie  ou  en  bons 
»  p.  160,  «près  le  1"  janvier  1874. 

ABY8SINIE 

La  Gaseiu  de  Catognê  publie  une  lettre  de 
Muniig  bay,  dans  laquelle  ce  dernier  confirme 
qu'il  n'a  d'autre  mission  du  gouvernement 
égyptien  que  de  proléger  la  frontière  de  Bogoi, 
Barka,  Basen,  et  d'assurer  cette  protection 
d'une  façon  efficace  ;  et  que  tous  les  fprojet* 
d'occupation  ou  de  conquête  qu'on  loi  a  at- 
tribués sont  de  pures  chimères. 


On  écrit  de  Conirtantinople,  le  8  janvier 


Un  ingénieur  français  construit  en  ce  mo- 
i  Constantinople  un  ouvrage  des  pins 
anta.  R  réunit,  par  an  chemin  de  fer  sou- 
terrain, le  quai  le  plus  fréquent*  de  la  Gorne- 
d"Or  avec  le  sommet  in  1*  colline  la  plus  ha- 


kitée,  le  quartier  de  Galata  qui  contient  tont 
le  commercé,  et  le  quartier  de  Péra  où  se 
trouvent  les  maisons  d'habitation,  les  hôtels 
et  les  ambassades. 

On  se  figure  difficilement  rénorme  circula- 
tion qui  exista  entVe  ces  deux  faubourgs  de 
Constantinople,  dans  ce  pays  où  tonte  la  popu- 
lation semble  possédée  du  besoin  de  se  dé- 
placer, ôn  compte  par  jour  plus  de  cent  mille 
personnes  montant  ou  descendant  cette  col- 
line. Lo  chemin  le  plus  fréquenté  est  une  large 
rue  en  escalier  de  101  marches,  suivie  de  ram- 
pes raides  qui  font  presque  de  cette  montée 
uno  ascension  alpestre  ;  c'est  cette  pénible  as- 
cension que  M.  l'ingénieur  Gavand  a  voulu 
éviter  aux  habitants  do  Constantinople  par  un 
chemin  de  fer  sur  plan  incliné. 

Comme  il  fallait  couper  tout  nn  quartier  par 
une  voie  transversale,  interrompre  toute  circu- 
lation entre  les  cotés  do  colto  voie,  41  résolut 
do  passer  dans  lo  milieu  mémo  do  la  ville  et 
de  gravir  cette  colline  en  souterrain. 

Il  construit  donc  aujourd'hui  un  tunnel  de 
7  mètres  do  diamètre,  sur  une  longueur  de 
550  mètres  dans  le  schiste  aï-pileux  qui  constitue 
le  roi  de  CnnsUnlinople.  Il  traverse  tantôt  des 
roches  dures  do  dlorito  intercallée3,  tantôt  dos 
schUtcs  glissants.  Il  soutient  la  montagne,  bou- 
che les  fuites  d'eau  qui  filtrent  à  travers  ces 
schistes  fendillés,  établit  do  solides  construc- 
tions dans  les  endroits  où  la  voûte  se  rapproche 
dn  sol,  passe  sous  la  fameuse  tour  de  Galata,  bien 
connue  de  tous  ceux  qui  ont  visité  cette  ville 
populeuse,  et  débouche  avec  une  pente  de  15 
centimètres  par  mètre  à  l'entrée  de  la  grande 
rue  do  Péra  dans  le  cimetière  du  Téké,  après 
avoir  franchi  une  différence  de  niveau  de  65 
mètres.  L'épaisseur  do  la  voûte,  faite  avec  des 
briques  de  première  qualité,  varie  suivant  la 
nature  du  sol  et  ks  constructions  qui  sont 
au-dessus  entre  85  centimètres  et  nn  mètre. 

Une  machine  fixe  de  150  chevaux;  construite 
dans  les  ateliers  du  Creuset,  munie  do  deux 
cables  plats,  montera  le  train  ascendant  et  re- 
tiendra le  train  descendant  :  trains  portant 
voyageurs,  marchandises,  chevaux  montés, 
voilures  attelées,  charrettes  chargées,  etc.,  ce 
sera  uno  véritable  rue  qui  marche.  Cette  ma- 
chine est  calculée  de  manière  à  pouvoir  trans- 
porter en  une  journée  de  seize  heures,  dans 
les  voitures  à  voyageurs,  au  moins  80,000  per- 
sonnes, et  sur  les  plates-formes  3,000  tonnes 
do  marchandises  et  tous  les  chevaux  et  toutes 
les  voitures  qui  se  présenteront.  Elle 
continuellement  et  les  trains  s 
toutes  les  trois  minutes. 

Ces  travaux,  commencés  an  mois  de  juin 
1871,  ont  été  poussés  avec  toute  l'activité  que 
comportaient  les  difficultés  du  pays  et  la  rareté 
des  matériaux  et  des  ouvriers  spéciaux.  Au- 
jourd'hui 420  métros  de  petite  galerie  sont 
percés  «t  110  mètre*  de  voûte  sont  achevés. 

Cet  ouvrage  d'art  des  plus  remarquable*  et 
des  pin*  curieux  bit  le  plus  grand  honneur  i 
M.  l'ingénieur  Gavand  qui  l'a  conçu  et  Pexé- 
cuto  actuellement. 

Co  chemin  qui  porte  lo  nom  de  JsVtropofftan 
Railway  of  Constantinople  et  qui  est  appelé 
au  plus  légitime  succès  parce  qu'il  répond  à 
un  besoin  sérieux,  tfra  ouvert  an  public  " 
le  courant  de  l'année,  à  la  grande  tatisfi 
dee  habitants  de  Constantinople  et  de* 
breux  voyageurs  qui  Visitent  chaque  année 
cette  ville.  On  pourra  alors  admirer,  4  coté  de* 
merveilles  de  r&rt  oriental,  ceUes  dç  Industrie 
curoDéeune. 


Il  a  été  versé,  1*  Il  janvier  1973,  i  la  treto* 
revie  générale  du  Finistère,  la  essatoe  de 
1,395  francs,  à  titre  de  restitution  anonyme  |i 
l'Etat. 

n  a  été  versé,  le  1 1  janvier  1873, 1  la  fréso- 
rerie  générale  du  Nord,  la  somme  de  4,000  fr., 
i  titre  de  restitution  anonyme  à  l'Etat. 

 «   * 


Change  sur  Londres 
Prime,  or  :  8  fr. 
Prime,  argent  :  5  fr. 
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Sommais*.  —  Lecture  du  procès-verbal  :  M.  Henri 
Vinay.  =  Suit»  do  la  V  délibération  sur  la  pro^ 
position  J«  MU.  le  duc  do  Broglio  et  autres,  re« 
lativo  au  rétablissement  du  con-k'.l  supérieur1 
de  l'enseignement  sur  les  bases  de  ln  loi  dî 
1850.  —  Article  î  ;  MR.  le  duc  da  Rroglie,  rfip* 
porteur,  le  ministre  do  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  Léonce  da  Giilraud.  —  Amendai 
ment  do  MM.  Bardoux  et  Antonio  Lefévrc 
PontaJis  :  M.  le  vicomte  do  Mèanx,  rapporteur. 
Retrait  du  dernier  paragraphe  de  l'amendement! 
Adoption  au  scrut  n  do  1  amendement.  —  Ob- 
servation de  M.  Uaraenon  relativement  an  votA 
de  l'amendement  !  MT  le  président.  —  Article  3. 
Amendement  do  M.  de  8alvandy.  Retrait.  ■*.' 
Amendement  de  M.  Desjardins.  Retrait.  —  Ar* 
ticlo  3  (modifié).  Adoption.  —  Article  addition- 
nel présenté  par  MIL  Paul  Bert  t  MM.  Paul 
Ben,  lo  ministre  de  l'instruction  publiquo  et 
dos  cultes.  Retrait.  —  Paragraphe  réservé  dî 
l'article  5  :  M.  le  vicomte  de  Meaux,  rappor* 
leur.  Adoption.  —  Article  6.  Amendement  dd 
M.  Antonin  Lelèvre-Pontalis  :  MM.  Antonir1 
Lcfévro-Pontalts,  le  ministre  do  l'instructio 
publique  et  dos  cultes.  Rejet  do  l'a 
et  adoption  de  l'article. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TOLKS  GR8VY 

La  séance  est  ouverte  à 
demie. 

M.  le  baro 
taira,  donne 
séance  d'hier. 

M.  Vlnay.  Je  suis  porté  au  procès-verbal 
comme  n'ayant  pas  pria  part  au  vote  sur  Pa- 
mendement  de  M.  Bcausslre.  Ccst  une  erreur  : 
j'ai  voté  pour. 

Je  demando  que  cette  rectification  «rit  insé- 
rée au  procès-verbal. 

M.  le  président.  Il  n'y  &  pas  d'autre  oh* 
servation?  ... 

Lo  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  ditcud 
sion  sur  le  rétablissement  du  conseil  supérieoi 
de  l'instruction  publique. 

La  parole  est  a  M.  le  rapporteur. 

M.  le  duo  de  Broglie,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, je  viens,  au  nom  de  la  commission, 
répondre  non  pas  à  l'amendement  de  M.  H 
ministre  de  l'instruction  publiquo,  —  M.  le; 
ministre  n'en  a  pas  déposé,  —  mais  aux  ob- 
servations présentée*  hier  par  lui  au  sujet  dg 
l'article  ï  du  projet  de  loi  quo  nous  discutoo*. 
Je  vies*  maintenir  le  système  proposé  par  ta 


du  procès-verbal 


ron- 

!  serti 


Forcé 

tradiction  imprévue  de  M.  le  ministre,  je  1 
tont  mon  désavantage.  L'Assemblée  est  trè%* 
fati|irué«  de  crue  longue  discussion,  peut-e'il'il 
très-fatiguée  d'entendre  la  commission  et  soft 
rapporteur.  (Mais  non  !  —  On  toull  — •  Partes I 

Nous  descendons  maintenant  des  hauteur» 
du  rejet  dans  de*  détails  tecbniguée,  for  loi, 


< 
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<H*cU  je  suie  loin  de  pouvoir  porter  le  charme 
que  M.  le  ministre  y  a  répandu  hier.  Je  lâche- 
rai, pour  suppléer  à  mon  insuffisance,  de  poser 
très- nettement  la  question  :  ce  qoi  amènera 
plus  de  brièveté  dans  le  débat. 

Constatons,  d'abord,  sur  quels  points  nous 
sommes  d'accord  et  sur  quels  points  M.  le  mi- 
nistre et  la  commission  sont  en  dissentiment. 

M.  le  ministre  est  d'accord  arec  la  commis- 
sion sur  l'utîUl*  d'une  section  permanente.  Je 
ne  dis  pas  qu'il  ait  donne  des  raisons  bien  for- 
tes et  surtout  bien  personnelles  poor  motiver 
«on  jugement,  je  ne  dis  pas  ose  sa  conviction 
à  cet  égard  soit  très -prononcée  ;  je  dis  qu'il  ac- 
corde, en  principe,  eu  du  moins  admet  l'utilité 
d'uue  section  permanente  du  conseil. 

Il  est  d'accord  également  avec  nous  sur  les 
attributions  de  cette  section  permanente  ;  il  les 
limite  comme  nous  aux  questions  que  le  con- 
seil a  a  traiter  par  rapport  à  l'enseignement 
public.  Il  conçoit  comme  nous  que,  pour  les 
questions  qui  touchent,  soit  à  l'ensemble  géné- 
ral des  étades,  soit  i  l'enseignement  libre,  uno 
section  permanente  n'est  pas  nécessaire,  ces 
questions  occupant  peu  de  temps  et  pouvant  ec 
résoudre  par  quelques  principes  généraux. 

11  admet  que  la  section  permanente  doit  être 
uniquement  consacrée  à  l'étude  des  questions 
qui  touchent  aux  établissements  d'éducation 
publique,  et,  sur  les  attributions  de  cette  sec- 
tion, telles  qu'olles  sont  déterminées  dans  Par- 
tic  e  ti,  il  no  fait,  si  je  no  me  trompe,  aucune 
obi^ction. 

D'accord  sur  l'existence,  sur  les  attributions 
de  la  section  permanente,  M.  le  min'stre  l'est 
lement  avec  nous  sur  lo  modo  de  composi- 
i  de  cette  section.  Il  admet  comiuo  nous 
élément»  :  d'abord  et  en  majorité,  l'é- 
tiré de  l'enseignement  public,  les  pro- 
fesseurs, les  membres  de  l'université  et  du 
gr.ind  enseignement  public  en  général ,  puis 
dans  une  certaine  mesure  le  concours  de* 
membres  de  l'Institut.  C'est  là  plutôt  une  con- 
cession qu'une  préférence  de  sa  part,  j'en  con- 
viens; mais  pourtant  il  y  consent,  et  il  a 
mémo  lait  ressortir  quelques-uns  des  avan- 
tages de  cette  institution. 

Sur  quoi  porte  donc  en  déOnitive  le  diffé- 
rend? Sur  le  mode  d'élection  des  membres 
de  la  section  permanente,  empruntés  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  système  aux  mêmes  élé- 
ments. Mais  M.  le  ministre  veut  avoir  la  fa- 
culté de  les  nommer  lui-mémo,  tandis  que  la 
commission  veut  les  faire  nommer  par  lo  con- 
seil. Voilà  le  véritable  point  du  dissentiment. 

1C.  Joie*  SlmoD,  miniers  <U  Tinstmclion 
fublijut.  Je  veux  les  faire  nommer  par  le  Gou- 
vernement, et  non  par  le  ministre. 

M.  U  rapporteur  Par  le  Gouvernement, 
parfaitement,  mais  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre. 

Voilà  l'unlquo  point  du  dissentiment. 
Il  on  résulte,  messieurs,  qu'il  faut  tout  de 
suite  laisser  do  coté  ce  que  j'appellerai  la  fan- 
a' on  a  évoquée  au  commencement 
aut  renoncer  à  parler  à  la  commls- 
i  l'intention  de  faire  gouverner  Punivcr- 
lite  par  des  éléments  qui  lui  soient  étrangers  ou 
rivaux.  La  composition  du  conseil  étant  la  même 
dan»  les  deux  cas,  l'université  est  complète- 
ment désintéressée  dans  le  débat.  Ce  n'est  plus 
une  question  entre  l'université,  l'enseigne- 
ment libre  et  les  éléments  étrangers  ou  rivaux 
de  l'université  ;  ce  n'est  plus  une  question  uni- 
versitaire, c'est  uniquemont  une  question  mi- 
nistérielle. (C'est  celai)  C'est  la  question  de 
savoir  si  le  Gouvernement,  par  l'organe  du 
ministre  de  l'instruction  publique,  nommera  ou 
oe  nommera  pas  la  section  permanente.  L'uni- 
versité, je  le  répète,  est  complètement  désin- 
téressée. 

Ces  considérations  expliquent  pourquoi,  de- 
puis que  M.  lo  ministre  ua  l'instruction  publique 
nous  a  fait,  l'année  dernière,  l'honneur  de 
venir  dans  le  sein  de  la  commission,  un  chan- 
gement s'e«l  opéré  dans  son  esprit. 

A  ce  moment  —  nés  procès-verbaux  en 
ont  foi,  -  il  avait  «u  mode  d'élection 


que  nous  proposions.  II  on  est  conrenu  lui- 
même,  et  il  nous  a  dit  que  le  temps  avait  mar- 
ché et  qu'il  avait  changé  d'idée. 

Le  temps,  en  effet,  a  marché.  Au  moment  où 
M.  lo  ministre  de  l'instruction  publique  venait 
dans  la  commission, nous  étions  sous  t'influence 
d'une  forter  éaclion  contre  le  Gouvernement  im- 
périal. L'université,  comme  je  l'ai  dit  dans  un 
premier  discours,  avait  beaucoup  souffert  des 
tendancosdictatoriales  de  ce  Gouvernement.  Elle 
se  plaignait  vivement  d'avoir  été  privée  de  ses 
garanties  essentielles,  ello  se  plaignait  d'avoir 
été  réduito  à  l'état  d'un  service  public  ordi- 
naire, privé  de  l'inamovibilité  nt  do  la  force  de 
l'esprit  de  corps.  El'c  s'en  plaignait  très-vive- 
ment et  M.  le  ministre  pouvait  recueillir  ses 
plaintes  de  plus  près  qu'aucun  autre,  puisque 
c'était  surtout  ses  amis,  ses  coreligionnaires 
politiques,  qui  avaient  très-noblement  souf- 
fert de  ce  régime.  Il  était  très-naturel  qu'il  en 
fût  vivement  préo:cupé. 

Dix-huit  mois  se  sont  passés:  M.  le  mi- 
nistre, grâce  au  retard  que  la  commission  a 
mis  à  apporter  son  œuvre  à  l'Assemblée,  a 
joui  de  retendue  complète  du  pouvoir  discré- 
tionnaire dont  jouissait  lo  ministre  de  l'Em- 
pire. Il  en  a  fait  usage  pour  la  satisfaction 
générale,  je  n'en  doute  pas,  et  aussi  pjur  la 
sienne  propre,  car  sans  cela  sa  conscience  se- 
rait troublée.  Très-pou  du  monde  son  ressent; 
mais  si  quelques-uns  en  souffrent,  ils  sont  un 
peu  éloigné*  de  lui  et  il  n'entend  peut-être  pas 
leurs  plaintes  d'aussi  près.  S  il  les  entend,  cest 
de  loin,  par  quelques  soupirs  étouffés.  (Souri- 
res.) Il  est  donc  naturel  qu'il  soit  un  peu  moins 
frappé  qu'autrefois  des  inconvénients  du  pou- 
voir ministériel.  (Ilircs  d'assentiment  à  droite.) 

De  plus,  une  dos  choses  que  l'université  re- 
prochait le  plus,  je  ne  dirai  pas  au  régime  ar- 
bitraire, mais  au  régime  d'omnipotence  auquel 
elle  était  soumise  pendant  l'Empire,  c'étaient 
les  brusques  changements,  les  fréquents  bou- 
leversements des  programmai  d'étude.  On  avait 
passé  des  programmes  do  M.  Furtoul  à  ceux  de 
M.  Duruy  brusquement  et  se  transportant  en 
nn  instant  à  des  points  de  vue  tout  opposés,  et 
j'entendais  constamment  dans  l'université 
dire  :  Il  n'y  a  pas  d'éducation  possible  avec  ces 
changements  habituels  et  constants;  il  n'y  a 
point  de  tradition,  point  d'idée  fixe  ;  il  est  im- 
possible d'admettre  que  les  générations  puis- 
sent être  ainsi  une  matière  à  expérience  de  tous 
les  ministres  qui  passent  au  pouvoir.  C'était  lo 
crigénéral. 

Depuis  lors  aussi,  M.  le  ministre  a  gouverné, 
il  a  fait,  lui  aussi,  d'importantes  réformes,  il  les 
a  faites  avec  réflexion  sans  doute,  mais  un  peu 
subitement.  Elles  n'ont  pas  été  imprévues  pour 
lui,  assurément,  peut-être  l'ont-clles  été  pour 
quelques  uns,  mats  enfin  elles  ne  l'ont  pas  été 
pour  lui.  Il  est  donc  naturel  qu'il  soit  peut-être 
moins  frappé  qu'il  ne  l'était  alors  des  change- 
ments trop  rapides  que  la  volonté  personnelle 
d'un  ministre  peut  porter  dans  le  régime  de 
l'enseignement.  (Approbation  sur  plusieurs 

Tout  cela  s'explique  parfaitement,  c'est  par- 
faitement naturel  D'abord,  le  mal  a  diminué  ; 
ensuite  on  le  sent  un  pou  moins ,  ot  enfin, 
quelque  désintéressé  qu  on  soit ,  à  quelque 
point  de  vue  qu'on  se  place,  il  est  difficile  d'ê- 
tre ministre  denx  ans  de  suite  sans  avoir  pris 
l'habitudo  d'être  ministériel.  (On  rit.) 

C'est  ainsi  que  j'explique  les  changements 
que  M.  le  ministre  a  pu  apporter  dans  ses  in- 
tentions à  l'égard  de  la  commission,  change- 
ments parfaitement  naturels  et  dont  je  ne  l'ac- 
cuse pas  le  moins  du  monde.  Quant  à  nous, 
qui  n  avons  pas  été  ministre  depuis  dix-huit 
mois,  nous  n'avons  pas  de  raison  pour  chan- 
ger 4e  seniiqicnt.  (Nouveaux  rires  et  approba- 
tion sur  plusieurs  bancs.) 

Cela  dit,  je  me  permettrai  do  faire  remar- 
quer1 à  M.  le  ministre  que  le  pouvoir  qu'il  ré- 
clame pour  lui  est  un  pouvoir  sans  précédents 
dans  Puniversité,  avant  le  régime  impérial. 
Depuis  la  fondation  de  l'université,  tous  les  mi- 
nistres de  l'instruction  publique  ont  toujours 


eu  à  coté  d'eux  un  conseil  formé  d'élément» 
universitaires  indépendants  dont  ils  n'avaient 
pas  la  disposition  absolue.  Dès  la  création  aa 
Puniversité,  il  y  avait  prés  du  ministre  de  l'in- 
stuollon  publique  un  conseil  nommé  à  vie.  Os 
conseil  s'est  successivement  transformé;  il 
s'est  appelé  conseil  supérieur  sous  l'Empire, 
conseil  royal  sous  la  Restauration  et  le  gou- 
vernement de  Juillet  ;  il  est  devenu  alors  tel- 
lement puissant,  tellement  maître  du  ministère 
et  des  ministres  que  M.  le  comte  de  Stlvandy 
a  été  obligé,  non  pas  de  le  briser  complètement, 
mais  d'en  modifier  les  attributions  aûn  de  re- 
vendiquer sa  liberté  et  sa  responsabilité  minis- 
térielle. 

Ce  même  conseil  s'est  trouvé  transformé  pat 
la  loi  do  1850  en  section  permanente,  laquelle 
était,  je  ne  dirai  pas  inamovible,  —  M.  le  mi- 
nistre a  rectifié  cette  expression,  qui  serait  ef- 
fectivement excessive,  —  mais  laquelle  était 
nommée  à  vie.  Sas  membres  no  pouvaient  être 
révoqués  que  far  une  ordonnance  de  M.  le 
Président  de  la  République  rendue  en  conseil 
des  ministres. 

Quand  on  songe  à  ce  qu'étaient  ces  membres, 
quels  noms  ils  portaient,  quels  étaient  leurs* 
antècédunts,  on  peut  voir  qu'une  pareille  for- 
malité revenait  bien  à  leur  assurer  une  véritable 
inamovibilité.  Quand  c'étaient  MM.  Cousin, 
Villemain.  Saint-Marc-Glrardin,  qu'il  fallait 
révoquer  par  une  ordonnance  présidentielle, 
rendue  en  conseil  dos  ministres,  c'était  bien 
l'inamovibilité. 
Il  y  avait  donc  li  une  véritable  garantie  d'in- 


liié. 

C'est  avec  lo  régime  impérial  seulement  qu"e 
disparu  complètement  l'indépendance  du  cou 
seil  qui  est  auprès  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  et  quand  Ut  section  permanente  a  été 
eiïacée,  ii  n'est  plus  resté  que  des  bureaux  et 
un  conseil  entre  l'université  et  le  ministre. 

Voilà  la  situation  actuelle,  et  c'est  colle  que 
le  ministre  veut  prolonger  quand  il  vous  de- 
mande de  créer  une  section  permanente  qui 
serait  nommée  par  lui. 

Sur  ce  point,  vous  me  permettres  de  lui  po- 
ser une  question,  car  mon  esprit  n'est  pas  resté 
parfaitement  édifié  sur  un  point  important 
après  la  discussion  d'hier. 

Quand  il  veut  nommer  lui-même  la  section 
permanente,  quel  caractère,  quelle  durée  en- 
tend-il lui  donner?  Entend-il  qu'elle  ail  le  droit 
de  se  perp'tuer  avec  ce  caractère  de  section 
permanente  pendant  les  six  années  que  durera 
le  conseil  supérieur?  Entend-il  qu'une  (bis 
nommée,  la  section  permanente,  c'est-à-dire 
les  conseillers  appelés  auprès  du  ministre,  res- 
teront eu  position  pendant 
qu'il  puisse  tes  révoquer  ? 

Est-ce  ainsi  que  M.  le 
dispositions  do  la  loi  ? 

Si  les  dispositions  de  la  loi  étaient  onlen- 
dues  de  cette  manière,  à  partir  de  U  seconda 
année,  la  section  permanente  de  M.  le  minis- 
tre, il  faut  on  convenir,  aurait  quelques-uns 
des  inconvénients  qu'il  reproche  à  la  nôtre;  le 
section  permanente  se  présenterait  avec  tous 
les  inconvénients  qu'il  a  signalés  hier,  c'est-à- 
dire  avec  cette  atteinte  si  grave  portée  à  la 
responsabilité  ministérielle,  avec  ce  caractère 
de  prépotence  qu'on  vous  représentait  comme 
si  dangereux,  qu'on  vous  poussait  même  à  en 
prendre  ombrage,  eh  disant  que  la  section  per- 
manente serait  plus  puissante  que  l'Assemblée 
nationale,  en  ce  sens  quo  l'Assemblée  peut  se 
dissoudre,  tandis  que  la  section  permanente  ne 
le  pourrait  pas. 

Ce  n'est  nas  cela,  évidemment,  que  M.  la 
ministre  a  voulu  dire.  TI  est  évident  que,  dans 
sa  pensée,  la  section  permanente  doit  être  ré- 
vocable à  volonté;  sans  quoi  toute  son  argu- 
mentation tomberait  à  terre. 

C'est  donc  une  section  permanênte  révoca- 
ble à  volonté.  Je  n'ai  pas  à  donner  d'antre  er* 
Dlication  de  la  pensée  de  M.  ' 
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fcien,  dans  cm  conditions,  j'aime  mieux  la  sup- 

rwion  toutentière  delà  section  permanente, 
y  a  dee  bureaux  de  l'initraction  publique  ; 
ces  bureaux  suffisent  ;  je  ne  vois  pas  pourquoi 
b  loi  se  mettrait  en  peine,  on  créant  une  sec- 
tion permanente  révocable,  de  constituer  un 
nouveau  bureau  de  l'instruction  publique  qui 
présenterait  même  moins  de  garantie*  d'indé- 
pendance que  les  anciens  bureaux. 

six  aru,  eUe^urtTune  indépendance  inquié- 
tante. 

En  tout  genre,  je  suis  pour  la  réalité,  non 
pour  le  leurre  et  le  simulacre.  Or,  si  la  section 
permanente  est  nommée  pour  deux  ans,  elle 
sera  la  doublure  des  bureaux  du  ministère  de 
l'instruction  publique. 

Maintenant,  je  tiens,  après  avoir  essayé 
d'indiquer  l'état  de  la  question  et  compris,  je 
croie,  jusqu'au  fond  la  pensée  de  M.  le  minis- 
tre, je  viens  défendre  la  pensée  de  la  commis- 
sion. Je  veux  essayer  de  vous  montrer  que 
notre  section  permanente,  si  attaquée,  ne  man- 
quera pu  de  la  compétence  qui  lui  est  contes- 
tée ;  que  si  elle  est  plus  indépendante  que  celle 
que  M.  le  ministre  nous  propose,  elle  ne  por- 
tera pourtant  pas  d'atteinte  sérieuse  i  aucun 
principe  véritable  du  Gouvernement. 

Pour  la  compétence,  messieurs,  j'avoue  quo 
je  ne  peux  pas  comprendre  la  difficulté  qui 
nous  a  été  opposée  par  M.  le  ministre.  Je 
verrais  quelque*  difficultés,  je  l'avoue,  i  ad- 
mettre que  la  section  permanente,  pour  étro  ce 
qu'on  a  appelé  compétente,  fût  obligée  de  con- 
naître tous  les  détails  de  la  comptabilité  de 
tous  les  budgets  des  écoles  et  des-colléges.  Je 
m'expliquerai  tout  i  l'heure  sur  ses  attribu- 
tions et  vous  verres  quo  rien  do  pareil  ne  me 
parait  engagé  dans  le  travail  de  la  section  per- 
manente. 61  cela  était,  en  effet,  ce  grand  con- 
seil royal  d'autrefois,  dont  M.  le  ministre  vous 
•  parlé  avec  tant  d'éloges,  aurait  manqué*  en- 
tièrement de  ce  genre  de  compétence  détail- 
lée et  minutieuse.  Jo  crois  qu'il  y  avait  beau- 
coup de  ses  membres,  que  j  ai  connus  parson- 
nellemcnt,  qui  m'ont  honoré  do  leur  amitié, 
qui  auraient  été  fort  embarrassés  de  dresser  la 
comptabilité  d'un  budget  de  collège. 

Mais  la  compétence  véritable  la  compétence 
sur  les  grandes  questions  de  pédagogie,  commo 
on  lo  disait  si  bien,  en  quoi  manquerait-elle  i 
notre  section  ?  Notre  section  sera  élue  parmi 
quels  éléments?  Parmi  les  mêmes  que  ceux  quo 
M.  le  ministre  admet  pour  la  sienne,  plus  une 
petite  addition  de  délégués  des  facultés  et  des 
professeurs  du  Collège  de  France. 

Auquel  de  ces  éléments  manquo  la  compé- 
tence '!  Est-ce  aux  délégués  des  facultés  des 
lettres  et  des  sciences  et  aux  professeurs  du 
Collège  de  France  qu'on  refusera  la  compétence 
en  matière  d'enseignement? 

C'est  parce  que  nous  avons  étendu  la  possi- 
bilité du  choix  dans  ces  catégories  nouvelles 
que  nous  nous  sommes  écartes  de  la  véritable 
compétence  !... 

Mais  ce  conseil  royal  dont  je  parlais  tout  à 
Fhoare,  il  était  alors  souverainement  incompé- 
tent, car  il  n'était  composé  absolument  que 
d'anciens  professeurs  de  facultés,  M.  Ville- 
main,  M.  Cousin,  M.  Saint-Marc  Girardin, 
M.  Giraud,  c'étaient  tous  des  professeurs  de 
facultés.  Us  manquaient  donc  absolument  de 
compétence?  Cependant  c'étaient  tous  des 
professeurs  qui ,  s'ils  existaient  encore  et 
étaient  en  fonctions,  seraient  délégués  certai- 
nement par  l'ensemble  des  facultés  au  conseil 
supérieur.  La  compétence  serait  donc  parfaite- 
ment égale  entre  les  deux  sections  proposées, 
a  moins  qu'on  ne  suppose  que  le  ministre  a 
une  divination  particulière  pour  connaître  les 
qualités  des  personnes.  Cela  peut  être  vrai, 
messieurs,  pour  les  ministres  sortis  de  l'uni- 
versité. Mais  est-ce  qu'un  ministre  do  l'ins- 
truction publiquo  est  toujours  sorti  de  l'uni- 
versité? C'est  Yexceplion ,  une  très-heureuse 
exception  l  mais  enfin,  dans  lo  système  par- 
lementaire, en  général,  lo  ministre  de  l'instruc- 


tion publique  est  un  étranger,  un  laïque  par 
rapport  à  1  université. 

Constamment,  ou  du  moins  habituellement, 
le  régime  parlementaire  porte  au  ministère  de 
l'instruction  publique  un  homme  politique  qui 
n'aura  pas  plus  de  compétence  que  des  hommes 
pris  dans  l'université.  Nous  n  avons  donc  au- 
cune raison  d'admettre  que  la  compétence  de 
notre  section  sera  moindre  que  celle  du  minis- 
tre. 

Mais  si  la  compétence  est  la  même  dans  l'une 
comme  dons  l'autre  des  sections  proposées,  l'in- 
dépendance sera  plus  grande  dans  la  notre.  Il 
est  bien  clair  que  des  membres  nommés  par 
leurs  collègues,  quand  ils  auront  un  avis  à 
émettre,  jouiront  vis-à-vis  du  ministre  d'une 
indépendance  plus  grande,  d'une  liberté  do 
pensées  et  de  parole  plus  grande  que  ceux  qui 
dépendront  exclusivement  de  lui  et  qui  tien- 
dront exclusivement  de  lui,  non-seulc'ment  leur 
entrée  dans  le  conseil,  mais  leur  entrée  dans 
la  section  permanente.  Cela  est  clair. 

Et  c'est  ce  qu'on  appelle  une  atteinte  au 
principe  de  la  responsabilité  ministérielle  I 
Principe  qui  nous  est  cher  et  qu'on  nous  rap- 
pelle constamment  avec  un  léger  degré  d'affec- 
tation. (On  rit.)  On  suppose  qu'une  section  in- 
dépendante porterait  atteinte  i  la  liberté  du 
ministre  et  que,  portant  atteinte  à  sa  liberté, 
elle  porterait  atteinte  aussi  à  sa  responsabilité. 

Cela  serait  vrai,  messieurs,  si  cette  section 
permanente  avait  des  attributions  i  ello  pro- 
pres, autres  que  colles  du  conseil  ;  si  elle  em- 
piétait sur  la  partie  de  l'administration  qui  est 
réservée  au  ministre;  si,  comme  l'ancien  con- 
seil royal  le  faisait  souvent,  à  tort  ou  à  raison, 
elle  so  mêlait  do  la  partio  do  F  administration 
de  l'instruction  publique  qui  est  laissée  &  la 
discrétion  du  ministre.  Mais,  si  elle  n'a  pas 
d'autre  mission  quo  de  préparer  les  éléments 
des  avis  quo  le  conseil  supérieur  devra  donner 
de  l'instruction 


sur  les  questions  de  l'instruction  publique,  et 
si,  comme  M.  le  ministre  en  est  convenu,  en 
adoptant  notre  article  5  sur  les  attributions  du 
conseil  supérieur,  telles  que  nous  les  avons  dé- 
terminées, le  conseil  supérieur  no  porte  aucune 
atteinte  ni  à  sa  responsabilité,  ni  a  sa  liberté, 
comment  serait-il  possible  que  la  préparation 
d'un  avis  fût  contraire  à  la  Liberté  et  à  la  res- 
ponsabilité, quand  l'émission  de  cet  avis  lui- 
même  ne  le  serait  pas.  (llires  approbatifs.) 

Comment  serait-il  possible  que,  en  donnant 
les  éléments  d'une  décision  au  conseil  supé- 
rieur, la  section  permanente  portât  i  ta  res- 
ponsabilité ministérielle  une  atteinte  nue  n'y 
porterait  pas  la  décision  elle-même?  (Appro- 
bation sur  plusieurs  bines.) 

Je  vais  prendre  une  à  une  les  attributions 
de  la  section  permanente  telles  qu'elles  sont 
présentées,  telles  qu'elles  vont  être  sans  doute 
votées,  et  telles  qu  elles  ont  été  énumérées  par 
M.  je  ministre,  nous  verrons  s'il  y  en  a  uno 
seule  qui  enga«e  sérieusement  la  responsabi- 
lité ministérielle. 

<  La  section  permanente  est  chargée  de 
l'examen  préparatoire  des  questions  qui  se 
rapportent  &  la  police,  à  la  comptabilité  et  à 
l'administration  des  écoles  publiques.  > 

L'examen  prôparaloiro  des  questions.  De 
quelles  questions?  Dos  questions  qui  seront 
polices  au  conseil  supérieur.  Pas  d'autres. 
Non  pas  de  celles  qui  exclusivement  relèvent 
de  l'autorité  discrétionnaire  du  ministre  lui- 
même,  mais  uniquement  do  celles  dont  lo 
conseil  aura  à  connaître. 

Comment  donc  est-il  possible  que  la  section 
permanente  empiète  sur  le  domaine  du  mi- 
nistre, quand  elle  préparera  l'examen  de  ques- 
lioas  qui  devront  être  soumises  au  conseil,  le- 
quel conseil,  de  l'aveu  de  M.  le  ministre,  n'em- 
piète nullement  sur  son  domaine?  Je  cherebo 
en  vain  comment  il  est  possible  que  la  prépa- 
ration d'une  décision  emporte  une.  conséquence 
que  cette  décision  définitive  n'emporte  pas. 

Je  poursuis. 

«  Elle  présente  annuellement  un  rapport  sur 
Tétat  de  l'enseignement  dans  les  écoles  pu- 
bliques. » 


II  y  aura  sûrement  des  conclusions  à  ce  rap- 
port, ces  conclusions  seront  votées.  Par  qui  ? 
Par  le  conseil,  dans  la  limite  des  attributions 
du  conseil.  Comment  est-il  possible  que  si  ces 
conclusions  restent  dans  la  limite  des  attri 
butions  du  conseil,  et  si  ces  attributions  encore 
une  fois,  ne  portent  aucune  atteinte  ni  à  la 
liberté,  ni  &  la  responsabilité  do  M.  le  ministre, 
—  et  il  les  a  toutes  votée*  hier,  —  com- 
ment est-  il  possible  qu'un  rapport  terminant 
par  ces  conclusions  puisse  porter  atteinte  k 
cette  liberté  et  à  cette  responsabilité? 

Je  no  saurais  trop  le  répéter  :  commentcst-tl 
possible  que  la  préparation  fasse  ce  que  la-  dé- 
cision ne  fait  pas?  J'avoue  que  jo  ne  puis  pas 
le  comprendra.  Je  no  comprends  pas  com- 
ment la  décision  préliminaire  emp'* 
plus  sur  lalib.-rté  du  ministre  que  la 
sion  définitive. 

La  section  permanente  a  bien  i 
attribution. 

<  Elle  donne  son  avis  toutes  les  fois  qu'il  lui 
est  demandé  par  M.  le  ministre  sur  des  ques- 
tions relatives  aux  droits  ou  à  l'avancement 
des  membres  de  l'enseignement  public.  > 

Ceci,  je  l'avoue,  n'ert  pas  dans  les  attribu- 
tions du  conseil  ;  c'est  une  attribution  propre  i 
la  section  permanente.  •  Elle  donne  donc  son 
avis  toutes  les  fois  qu'il  lui  est  demandé.  »  En 
vérité,  cela  n'est  pas  bien  méchant;  car,  si  on 
ne  veut  pas  l'avoir,  on  n'a  qu'à  ne  pas  le  de- 
mander. 

Il  est  vrai  que  M.  le  ministre  vous  a  dit  que 
ceux  qui  peuvent  donner  un  avis,  quand  on  le 
leur  demande,  pourraient  aussi  le  proposer 
quand  on  ne  lo  leur  demanderait  pas. 

Cela  est  vrai  dans  une  certaine  mesure.  Les 
corps  peuvent  sortir  de  leur  sphère.  M.  le  mi- 
nistre a  ajouté  que  vous  donniez  quelquefois 
vous-mêmes  des  avis  qu'on  ne  vous  demandait 
pas,  soit  par  vos  recommandations  privées, 
soit  par  le*  attaques  publiquos  contre  cer  tains 
fonctionnaires  do  l'enseignement. 

Oui,  sans  doute,  les  corps  peuvent  sortir  de 
leur  sphère,  mais  on  pout  toujours  les  y  faire 
rentrer,  quand  on  a  pour  soi  1  opinion  publique 
et  la  raison.  Us  n'en  sortent  d'une  façon  pé- 
rilleuso  que  quand  ils  ont  pour  eux  celte  opi- 
nion publique  et  cette  raison.  Si  on  craint  que 
les  avis  non  demandés,  mais  offerts  dans  la 
section  permanente,  soient  dangereux,  ce  sera 
dans  le  cas  où  elle  protestera  contre  des  choix 
quo  la  raison  publique  désavoue  ou  s'élèvera 
pour  réclamer  des  choix  refusés  par  le  mi- 
nistre. C'est  dans  ce  cas-là  que  son  empié- 
tement sera  périlleux.  J'avoue  que,  dans  ce 
cas-là,  il  ne  m'effraie  pas  beaucoup.  Je  ne  le 
prévois  pas  volontiers  ;  mais,  s'il  a  lieu,  il  ne 
m'effraie  pas.  (Très-bien  !) 

En  résumé,  messieurs,  et  pour  terminer  cette 
courte  discussion,  le  conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique  a  des  attributions  (lui  tou- 
chent au  gouvernement  des  écoles  publiques. 
Composé,  comme  vois  l'avez  fait,  d  éléments, 
dont  un  très-grand  nombre  sont  étrangers  à 
l'enseignement  proprement  dit,  il  manquerait 
par  lui-même  de  la  compétence  spéciale  né- 
cessaire pour  donner  ses  avis,  si  ses  avis  n'é- 
taient préparés  |>ar  une  étude  préalable.  Il  s'a- 
git de  savoir  à  qui  on  confiera  cetto  étude. 

Il  faut  la  conher  à  des  hommes  à  la  fois  com- 
pétents et  indépendants.  A  des  hommes  com- 
pétents, sans  quoi  ils  n'auraient  aucun  avan- 
tage pour  le  conseil  et  ne  pourraient  pas  l'éclairer. 
A  des  hommes  indépendants  du  ministre,  car 
ce  sera  habituellement  sur  la  proposition  du 
ministre  que  le  conseil  aura  à  délibérer,  et  si 
l'éludo  préalable  était  dirigée  indirectement 
par  le  ministre,  elle  abonderait  dans  lo  mémo 
sens  que  la  proposition. 

Je  prenJs,  par  exemple,  telle  granle  réfor- 
me qu'un  ministre  peut  opérer  dans  l'éduca- 
tion publique .  Je  suppose  —  ce  n'est  qu'une 
hypothèse,  —  que  le  conseil,  aprèn  avoir 
laissé  introduire  cette  réluriii'*  avec  t.n  peu 
de  doute,  en' rainé  par  la  puoli>  éIo;j'  :'••■ 
d'un  ministre,  pour  en  \oir  l'effet,  pour  on 
faire  l'expérience,  un  an,  deux  ans  après, 
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rovoquée  :  il  n'y 
lance.  (C'est  vrai  I 


veuille  savoir  eamawàt  l'expérience  a  tourné 
pt  comment  l'épreuve  a  rouai;  je  suppose 
que  ce  soit  là  le  bot  do  rapport  que  ce  mi- 
nistre demande  sur  rétat  de  renseigne- 
ment. Si  les  homme*  qui  tont  chargés  de  pré- 
parer ce  rapport  ont  été  lea  auxiliaire*,  les 
aide*  du  ministre  dans  ses  reformes,  ah  l  il 
faudrait  leur  croire  bien  de  l'abnégation  et  du 
désintéressement  pour  supposer  que,  si  ces  re- 
formes ont  mal  réussi,  us  viendront  l'avouer 
ingénument  au  conseil.  11  est  donc  parfaite- 
ment clair  que  le  ministre  aura  toujours  l'avis 
favorable  i  ses  propositions  on  favorablo  à  ses 
expériences,  si  c'est  lui  qui  dicte  l'avis  de  la 
section  permanente. 

L*  conseil»  en  interrogeant  la  section  per- 
manence, interrogera  indirectement  le  ministre 
lui-même,  et  la  décision  qu'il  prendra  sera 
celle  que  le  ministre  aura 
a  là  ni  contrôle  ni  indéj 
a-  Très-bien  I  i  droite.) 

Je  crois,  messieurs,  qu'en  prenant  la  propo- 
sition de  la  commission,  vous  assurez  au  con- 
aeil,  pour  ces  questions  qui  touchent  à  l'ensei- 
gnement public,  un  avi*  compétent  dont  l'en- 
seignement public  n'a  rien  a  craindre  et  un 
avis  indépendant  sur  lequel  le  ministre  n'a  pas 
d'action.  Ce  sont  ces  deux  conditions  que  nous 
avons  voulu  réunir. 

Je  terminerai  par  une  considération  qui  ne 
manque  pas  d'importance 

M.  le  ministre,  rendant  hommase  an  prin- 
cipe du  projet  de  loi,  a  dit  que  Puni  vernit*, 
quoi  qu'on  en  dit,  s'honorait  de  voir  les  grands 
corps  de  l'Etat  particirier  k  son  gouvernement. 
Nous  avons  recueilli  avec  reconnaissance  cette 
déclaration. 

Eh  bien  ,  messieurs  ,  une  fois  que  vous 
aurez  mis  dans  ce  conseil  les  grandes  forces 
du  Gouvernement  et  de  la  société  en  pré- 
sence des  éléments  universitaires,  je  crois 
que  ces  élément»  seront,  je  ne  dirai  pas  ho- 
norés, —  ce  serait  peut-être  trop  dire,  —  mais 
"  '  s  que  le  vote,  que  le  suffrage 
i  de  ces  grandes  forces  sociales 
défère  une  puissance  en  plus  sur  l'ins- 
truction publique. 
Je  crois  qu'ils  seront  satisfaits  d'être  désignés 
sociale 
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des 
leur 


truite 
teur. 

H  y  a  eu  au  commencement  de  la  réponse 
de  l'honorable  duc  de  Broglie  quelques  mots 
qui  regardaient  le  ministre  presque  personnel- 
lement. Cela  a  été  fait  sans  aucune  malveillance, 
assurément.  (Sourires.)  Je  n'attendrai  jamais  de 
lui  rien  qui  ressemble  i  de  la  malveillance.  Ce- 
pendant, messieurs,  il  a  parlé  de  personnes 
qui  ont  beaucoup  souffert  de  la  toute-puissance 
ministérielle  sous  le  gouvernement  Impérial, 
et  il  a  ajouté  qu'il  y  en  avait  peut-être  encore 
qui  souffraient  aujourd'hui  de  cette  toute-puis- 
saneo  ministérielle  sous  notre  gouvernement. 
Ht  il  a  bien  voulu  dire  qu'il  était  convaincu 
qu'il  y  en  aurait  moins. 

M  le  duc  de  Broglie,  rapporteur.  Beau- 
coup moins!  mais  il  peut  y  en  avoir  aussi. 
(Rires.)  . 

M.  le  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que. Eh  bien,  cette  rectification  me  dispense 
presque  de  continuer  la  phrase  que  j'avais 
commencée. 

11  est  certain  qu'il  arrivera  toujours  que  le 
ministre  le  plus  scrupuleux,  —  permettez-moi 
dè  dire  que  j'en  suis  un  et  que  j'ai  porté,  dans 
toute  mon  administration,  les  scrupules  aussi 
loin  assurément  qu'un  homme  consciencieux 
et  laborieux  pouvait  les  porter,  —  il  est  cer- 
tain, dis-je,  qu'il  arrivera  toujours  que  le  mi- 
nistre le  plus  consciencieux  et  le  plus  scrupu- 
leux laissera  toujours  passer,  malgré  lui,  quel- 
ques erreurs.  C  est  inévitable. 
M.  Gaslonde  Oui,  évidemment) 
M.  le  ministre.  Je  ne  sais  pas,  je  l'avoue, 
si  la  présence  de  quatre  membres  de  l'ensei- 
gnement public  auprès  du  ministre,  et  nom- 
més par  la  commission  permanente,  aura  quel- 
que chance  de  faire  disparaître  ces  erreurs  in- 
volontaires. Pour  ma  part,  j'ai  peine  i  le  croire, 
et  il  est  certain  que  dans  la  pratique  ces  quatre 
conseillers  donneront  au  ministre  des  avis  qui 
no  seront  pas  suffisamment  éclairés  par  une  lon- 
gue habitude  des  personnes  et  qui  augmente- 
ront, au  lieu  de  la  diminuer,  la  somme  des  in- 
justices et  des  erreurs  inévitables. 

Mais,  je  le  répète,  après  la  rectification  de 
l'honorable  M.  de  Broglie,  je  n'ai  plus  qu'à 
aborder  la  discussion  du  projet  de  loi  actuel 


par  cette  grande  force  sociale  pour  pren- 
dre un  soin  particulier  de  l'instruction  publi-   lement  soumis  à  vos  délibérations  ;  mais  an 
que.  Ce  témoignage  les  honorera,  pour  me  ser-   para  vaut  je  dois  encore  une  explication  à  l'As- 


vir  du  mot  de 


i  ministre,  et,  y  en  suis  sûr, 
paraîtra  un  juste  sujet  de  satisfaction.  Et 
...i,  suivant  moi,  quel  sera  l'heureux  résul- 
tat :  au  Lieu  d'avoir  dans  un  conseil  deux  par- 
tis distincts,  deux  camps,  pour  ainsi  dire,  — 
las  représentants  de  l'enseignement  public  et 
les  représentants  qui  lui  sont  étrangers, — se  re- 
gardant, se  mesurant  de  l'oeil,  s'observent  avec 
ja'ossie,  j'espère  qu'on  finira  par  voir  ces  deux 
éléments  en  paix,  en  concorde  l'un  avec  l'autre 
et  concourant  ensemble  à  l'œuvre  commune, 
(Très-bien:  très-bien!) 

J'espère  qu'on  avancera  l'œuvre  de  pacifica- 
tion, qui  se  prépare  depuis  vingt  ans,  grâce  à  la 
loi  de  1850,  entre  l'université  et  ses  anciens  ri- 
vaux. J'espère  que  cette  mission  spéciale,  don- 
née par  le  conseil  à  des  membres  de  l'ensei- 
gnement public,  scellera  définitivement  celte 
paix  qu'on  a  vainement  essayé  de  rompre  et 
qui  a  toujours  été  dans  ce  débat  la  pennée  de 
la  commission,  comme  ello  est  le  but  du  pro- 
jet do  loi.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Applaudis- 
sements à  droite  et  au  centre  droit.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

M.  Jules  Blason,  miniM-e  de  Fimtruction 
publique  tl  dei  cullt$.  Messieurs,  l'Assemblée 


•  aujouri 
monstration  que  j'ai  dëjà  faite. 

M.  le  rnppprteur  vient  de  répondre  à  quel- 
ques-unes de  mes  observa '.ions,  non  pas  à 
toiles,  et  j'ai  seulement  quelques  mots  à  diro 
sur  !;»  r.'.mn  e  qu'il  a  fiito.  J  esj>ère  que  vous 
vo-..il:ez  bien,  il'.iilleurs,  vous  reporter  à  mon 
ir^'-iracutaiiuii  d'a.or  qui  no  me  parait  pas  dé- 


Four  expliquer  un  certain  changement 
mes  idées,  entre  le  moment  où  j'ai  comparu 
devant  la  commission,  il  y  a  un  an,  et  le  mo- 
ment actuel,  M.  le  duc  de  Broglie  a  parlé  de 
l'habitude  de  ce  qu'il  veut  bien  appeler  le  pou- 
voir arbitraire  ;  il  a  dit,  avec  beaucoup  d'es- 


prit, 
dant 


iu  on  ne  pouvait  pas  être  ministre 
nps  sans  devenir  un  peu 


riel. 

Je  proleste  contre  cette  assertion,  et  je  pro- 
teste de  la  façon  la  plus  formelle.  J'ai  passé 
ma  vie  à  avoir  l'horreur  de  Parbi traire  ;  je  ne 


teëte 
m  j 

l'ai  pas  aimé  quand  il  était  o 
sonnes  qui  avaient  ma  confii 
horreur  quand  il  était  exerc 
saires,  je  neveux  pas  dire  par 


r  des  per- 
"  al  eu  en 
«r  des  adver- 
es  ennemis  po- 


pas  cepen- 
le  leur  et, 


lîtiquee.  Pourquoi  ne  le  dirais-je 
dant,  c'étaient  des  ennemis  ;  j'étais 
de  plus,  je  le  suis  encore.  (Approbation  sur 
plusieurs  bancs,) 

Eh  bien,  j'ai  à  tel  point  l'horreur  du  pouvoir 
arbitraire  que  je  puis  bien  vous  déclarer  quo 
cette  habitude  no  m'abandonnera  jamais.  Que 
ce  soit  moi,  un  ami,  ou  un  adversaire,  qui 
tienne  le  pouvoir  entre  ses  mains,  toujours  oh 
me  trouvera  prêt  à  le  limiter  dans  la  mesure  de 
ce  qui  est  raisonnable,  nuis  seulement  dans 
celte  mesure. 

Je  mots  donc  cela  de  côté  et  la  modification 
dont  vous  parlez  s'explique  d'une  façon  bien 
plus  naturelle. 

Quand  je  suis  allé  vous  trouver,  il  y  a  un 
an,  vous  me  présentiez  uno  section  perma- 
nente formidable;  elle  avait  un  tel  droit  dans 
le  ministère  de  l'instruction  publique,  que  je 
ne  savais  pas  ce  qui  resterait  au  ministre.  Je 


n'ai  pas  cru  pouvojr,  —  vous  voyet  que  je  vous 
fais  ras  confession,  —  je  n'ai  pas  cru  pouvoir 
vous  demander  de  renoncer  absolument  à  votre 
section  permanente.  Il  y  a  des  membres  de 
votre  commission  qui  en  souhaitaient  la  sup- 
et  qui  la  souhaitent  encore;  ai  vont 
supprimer,  vous  me  trouverez  prêt  I 
vous  appuyer. 
Un  membre  de  Ut  eommttt'um.  Je  crois  bien! 
H  le  ministre.  Mais,  en  général,  la  com- 
mission tenait  à  sa  section  permanente,  et  ua 
peu  à  son  système.  J'ai  discuté  avec  voua, 
je  n'ai  pas  tout  demandé.  J'ai  demandé  un 
peu,  dans  l'espérance  de  l'obtenir;  j'ai  erm 
que  ie  l'avai»  obtenu  :  voilà  la  rai*on  pour  la- 
quelle j'ai  changé  d'avia,  elle  est  bien  simple 
et  vous  retrouverez  des  faits  analogues  Uesj 
souvent  dans  les  discussions  entre  une  com- 
mission et  un  ministre,  et,  en  général,  dans1 
la  discussion  entre  des  personnes  qui  diffèrenl 
d'avis. 

Je  vous  disais  hier,  avec  la  naïveté  la  plan 

complète...  (Hire  général.) 

Eh  bien,  si  vous  ne  trouvez  pas  le  mot 
juste,  —  quoique  je  le  trouve,  pour  moi,  par- 
faitement juste  et  très-franoai*  dans  le  sous 
que  je  lui  ai  donné,  —  jo  disais  hier,  avec  le 
sincérité  la  plus  complète,  qu'après  avoir  ob- 
tenu do  vous,  de  votre  esprit  d'impartialité  e* 
de  vos  lumières,  celte  concession  qui  consis- 
tait à  rendre  les  conseils  des  membres  do  la 
section  permanente  seulement  facultatifs,  j'a- 
vais cru  la  cause  gagnée. 

Ici,  il  y  a  bien  quelque  chose  de  l'expé- 
rience ministérielle  dont  vons  parliez  tout  i 
l'beuro  :  l'habitude  de  voir  que  des  conseils 
qui  n'étaient  pas  demandés,  que  je  n'étais  pas 
obligé  de  suivre,  étaient  quelquefois  difficiles 
à  éluder,  a  pu  modifier  ma  manière  de  voir. 

El  quand  j  ai  eu  des  luttes  assez  longues 


M, 


à  soutenir,  non  pas  contre  un  dép 
contre  tous  les  députés  d'un  d" 
pour  leur  démontrer  que  ce  qu'ils  < 
n'était  pas  juste,  parce  qu'ils  ne  voyaient 


qu'un  coté  delà  question,  et  que  j'étais  à  même) 
de  juger  plus  sûrement,  parce  que  je  pouvais 
examiner  la  question  tout  entière,  quand,  dis-je, 
je  sentais  combien  il  fallait  de  fermeté,  d'une 
part,  pour  soutenir  une  lutte,  de  bon  sens  de 
l'autre  pour  consentir  à  ce  que  la  lutte  soit 
soutenue  avec  celte  fermeté,  j'ai  pensé  que  af 
vous  mettiez  à  eo'.é  du  ministre  dos  professeurs 
indépendants,  plus  qu'ils  ne  devraient  l'être, 
j'ai  pensé  qu'il  vous  faudrait  un  ministre  en- 
tièrement compétent,  extrêmement  ferme  et 
ayant  une  conscience  bien  sure  pour  que  soi 
autorité  soit  bien  réelle. 

Cest  l'expérience  de  ma  vie  ministérielle 
qui  m'a  poussé  à  croire  et  à  conclure  qu'il  fal- 
lait que  la  section  permanente,  placée  à  côté  da 
ministre,  qui  doit  lui  donner  des  conseils  seu- 
lement quand  il  le*  demande,  et  ne  pas  lui  est 
donner  quand  il  ne  les  demande  pas,  ne  do- 
rait pas  être  une  section  élue,  ayant  une  exis- 
tence déterminée,  ne  pouvant  être  distraita 
par  qui  que  ce  soit,  et 'composée  d'hommes 
empruntant  à  cette  situation  de  membres  de 
la  section  permanente  une  force  excep- 
tionnelle et  tellement  grande,  que  je  voue 
défie  de  trouver  dans  une  administration  quel- 
conque une  situation  aussi  puissante  et  des  con- 
seils aussi  dangereux  8i,  par  malheur,  ce  censés] 
se  tro tripe,  soyez  sur  que  ce  sera  une  erreus 
fatale  pour  le  corps  enseignant  et  pour  la  pen- 
Bée  publique  ;  car  c'est  nous  qui  faisons  la  pen- 
sée publique  dans  notre  paya. 

Il  y  a  donc  là  des  considérations  sérieuse! 
qui  m'ont  conduit  à  demander  les  modifica- 
tions sur  lesquelles  vous  insistiez  tout  à  l'heure» 
Je  viens  aujourd'hui,  comme  hier,  vous  prie* 
do  me  pardonner  les  différences  d'opinions  que 
vous  m'entendes  émettre,  et  je  vous  en  donna 
les  motifs.  Si  la  commission  m'avait  bit  l'hon- 
neur de  m 'appeler,  je  les  lui  aurais  données; 
j'aurais  présenté  mes  explications  avec  espé- 
rance de  pouvoir  arriver  à  une  certaine  en- 
tente; mats  nons  ne  discutons  pas  dans  le  sets 
de  la  commission  comme  nous  discutons  ici,  et 
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miand  on  l«  f».it  tw  ta  bonne  lot  que  nous 
nenon*  de  put  el  d'autre,  cela  ne  r'ap^ellc 
pu  «ne  discussion,  c'est  une  explication. 

Quand  tous  paries  du  pouvoir  arbitraire  que 
le  imnWe  réclame  pour  lui,  je  vous  pria  de 
faire  une  distinction  :  il  y  a  le  pouvoir  arbl» 
traire  de  faire  des  réglementa;  Ut  a  le  ponte  ir, 
fro*  je  n'appellerai  même  pas  arbitraire,  de  dé- 
signer des  personnes  pour  les  emplois.  Je  par- 
lerai d'abord  du  premier. 

Le  pouvoir  arbitraire  de  faire  des  règlements 
—  je  n'en  parle  que  parée  que  tous  en  iwi 
parié  —  oh  t  celui-là,  soyez  sûr  que  je  ne  le  ré 


Au  banc  A  la  eommùtion.  Ah  f  ah! 
14  le  ministre.  Il  ne  faut  pas  dire  :  ah! 
ah  1  Vous  ne  pouvez  pas  supposer  que  je  le  ré- 
clame, et  je  vais  tous  dire  pour  quels  motifs. 

Le  premier  motif,  c'est  celui  que  déjà,  hier, 
j'ai  déclaré  sue  je  ne  le  réclamais  pas. 
Le  second  motif,  c'est  que  j'ai  accepté  les 
i  loi,  son  article  5  et  lee  attribu- 
i  les  établissez.  J'ai  donc 
qu'il  n'y  avait  nulle- 
nt  droit  pour  le  ministre  de  faire  des  règle- 
ments sans  le  concours  du  conseil  supérieur. 

L'ai-je  discuté  dana  la  corn  mission  T  Pas  du 
tout.  L'ai-je  discuté  devant  l'Assemblée?  Pae 
davantage  II  n'y  a  donc  paa  à  s'étonner  de 
ce  <iue  je  dis. 

voua  penses  que  les  règlements  d'élnde  doi- 
vent  être  bits  par  le  conseil  :  j'ai  l'honneur  de 
voue  déclarer  que  je  le  pense  aussi.  Je  l'ai 
toujours  pensé,  et  jo  l'ai  toujours  désiré 
Quelques-uns  d'entre  voue  seront  peut-être 
membres  du  conseil;  eh  bien,  ils  auront,  des 
|ea  premiers  jours,  sur  la  table  du  conseil, 
l'amas  un  peu  considérable  des  circulaires  que 
j'ai  laites  depuis  deux  ans  et  demi.  Vous  trou- 
verez dana  presque  toutes  les  circulaires  ces 
expressions  :  •  Je  prends  telle  détermination, 
— elle  est  dans  mon  droit,  —  il  faudrait  pour 
qu'elle  fût  complète,  que  je  pusse  prendre  aussi 
telle  autre  détermination.  Je  ne  le  puis  pas  ;  ce- 
la est  contraire  aux  règlements  dont  j  admets 
l'existence  légale,  et  de  plus  l'importance  et  l'u- 
tilité. Vous  trouverez  cela  écrit  a  toutes  les  pa- 
ges. Bt  pour  vous  le  démontrer  particulière- 
ment par  un  fait  qui  ne  peut  pas  être  contesté, 
voilà  la  circulaire  dans  laquelle  j'ai  supprimé 
une  composition  de  thème.  Eh  bien,  dans  cette 
circulaire,  j'ai  bien  dit  :  Telle  classe  se  fera  à 
telle  heure  ;  j'ai  bien  dit  :  Je  conseille  de  faire 
le  thème  de  telle  façon.  J'ai  bien  avoué  mon 
opinion,  que  je  ne  dissimule  pas,  sur  l'utilité 
des  vers  latins;  mais,  comme  U  y  avait  au  bout 
de  tout  cela  une  question  d'examen  et  par  con- 
Fêquenl  de  règlement,  j'ai  ajouté  :  Tout  ce  que 
je  dis  là  ne  sera  valide  que  quand  l'examen 
nui  consacre  le  résultat  des  études  aura  con- 
firmé les  opinions  que  j'émets  ici  ;  mais  je  ne 
puis  pas  faire  de  règlement  d'examen.  Il  n'est 
ni  juste,  ni  raisonnable,  en  effet,  que  le  minis- 
tre fisse  des  règlements  d'examen.  Cela  est 
d'autant  moins  raisonnable  qu'un  règlement 
d'examen  s'applique  à  la  fois  a  l'enseignement 

Ïiublic  el  &  l'enseignement  libre,  parce  que  tout 
e  monde  peut  chercher  à  obtenir  dos  grades. 
Je  n'ai  pas  fait  de  règlement  d'examen  ;  je  n'ai 
pas  uongé  à  en  faire. 

Bien  plus,  U  y  a  pour  certains  examens  des 
programmes.  J'ai  fait  préparer  des  program- 
mes, non  pas  pour  tout:  je  n'en  ai  pas  fait 
préparer  pour  la  philosophie  ;  i*en  ai  lait  pré- 
parer pour  l'histoire ,  pour  la  géographie.  Mais 
en  ai-ie  ait  l'objet  don  règlement?  Pas  du 
tout,  /ai  annonce  que  je  demanderais  au  con- 


seil supérieur  d'étudier  ces  programmes  et  de 
les  transformer  en  programmes  obligatoires. 
Je  suis  donc  absolument  du  même  avis  que  la 
commission  sur  la  nécessité  de  ne  pas  charger 
le  ministre  de  faire  lui-même  des  programmes. 

Là -dessus  il  n'y  a  pas  de  discussion.  L'opi- 
nion que  vous  émette»,  c'est  celle  que  j'émets, 
M  non-seulement  je  l'émets,  mais  je  la  pra- 
tique. 

Après  la  question  de»  programmée  d'études, 
A  y  a  celle  d'à  personnel.  (Test  sur  cette  ques- 


tion seulement  eue  h  dira"  art  té  peut  existe*, 
parce  que  c'est  la  qu'est  le  gouvernement  ad- 
ministratif de  l'enseignement  publie. 

Vous  parle*  de  pouvoir  arbitraire!...  Faites- 
moi  le  plaisir  de  me  dire  en  quoi  ht  section 
permanente  limitera  le  pouvoir  arbitraire  du 
ministre  sur  ht  question  du  gouvernement  du 
personnel  ?  Elle  le  limitera,  sans  doute,  ai  elle 
a  l'autorité  que  je  redoute,  c'est-à-dire  l'auto- 
rité de  donner  des  consens  qu'on  ne  lui  de- 
mandera pas,  et  do  les  donner  non  pas  en  sol- 
liciteur, mais  en  miître.  Alors  il  y  a  un  véri- 
table danger,  parce  qu'on  détruit  le  ministre, 
l'administration,  l'examen  des  titres,  les  dos- 
siers, l'effet  des  inspections  générales,  et  tout 
■e  réduit  à  l'opinion  particulière  de  deux  ou 
trois  personnes  qui,  si  le  ministre  n'est  pas 
compétent,  si  le  ministre  n'est  pas  Infaillible, 
assurément  ne  sont,  elles  non  plus,  ni  infail- 
libles, ni  impeccables. 

Oui,  je  redoute  ce  danger,  et  pourtant,  mes- 
sieurs, 11  faut  que  l'Assemblée  sache  que,  mê- 
me en  ce  qui  toucho  les  droit»  à  l'avancement, 
dans  les  matières  du  personnel,  le  ministre  do 
l'Instruction  publique  n'a  pas  la  liberté  que 
semble  supposer  M.  le  duc  de  Broglie,  quand 
il  parle  de  pouvoir  arbitraire.  II  n'existe  pas  de 
ministre,  même  quand  il  n'y  a  pas  de  conseil 
supérieur,  dont  faction  soit  aussi  limitée  que 
celle  du  ministre  de  l'instruction  publique.  Pour- 
quoi? Parce  qu'il  y  a  partout  des  conditions  écri- 
tes dan  s  les  règlements  on  dans  les  lois,  pour  l'ob- 
tention des  places. 

Ainsi,  croyez-vous  qu'il  dépende  du  ministre 
de  prendre  un  professeur  dans  un  collège  pour 
en  faire  un  professeur  dans  un  lycée?  Non, 
cela  ne  dépend  pas  du  ministre,  il  faut  que  le 
professeur  du  collège  ait  subi  l'examen  d'agré- 
gation. 

Croyez -voua  même  que  le  ministre  puisse 
prendre  un  agrégé  pour  lui  donner  dans  un  ly- 
cée la  place  que,  lui  ministre,  peut  croire  loi 
contenir?  Pas  du  tout.  Le  ministre  est  en- 
chaîné par  la  spécialité  de  l'agrégation.  Croyez- 
vous  encore  que  le  ministre  puisse  d'emblée 
le  nommer  titulaire?  Il  ne  peut  le  nommer  que 
chargé  de  cours  ;  et  ce  n'est  qu'après  un  cer- 
tiin  laps  de  temps  passé  dans  celte  condition, 
après  les  notes  favorables  de  l'inspection  et  de 
l'administration,  que  le  ministre  a  la  liberté  de 


est  réglé,  tout  cela  est  nécessaire. 
Croyez-vous,  par  exemple,  que  le  ministre  puisse 
prendre  un  professeur  de  lycée  pour  en  faire  un 
inspecteur  <racadémie?li  ne  le  peut  que  si  le  pro- 
fesseur du  lycée  est  agrégé.  Croyesj-vous  que  le 
ministre  puisse  prendre  un  inspecteur  d'acadé- 
mio  pour  en  faire  un  recteur?  Il  ne  le  peut  que 
si  l'inspecteur  d'académie  est  docteur.  A  chaque 
paa  le  ministre  rencontre  ainsi  un  règlement. 
Et  ne  rencontre- l-il  qu'un  règlement  ?4e  voua 
demande  pardon,  il  rencontre  en  outre  deux 
pouvoirs  :  l'un  est  l'administration  proprement 
dite,  c'est-à-dire  les  propositions  des  recteurs, 
celles  des  directions,  et  U  est  toujours  obligé 
d'en  tenir  compte.  Le  second  pouvoir,  c'est 
celui  de  l'inspection.  Toutes  les  nominations 
que  j'ai  eu  l'occasion  de  Caire,  je  ne  les  ai  dé- 
cidées qu'après  avoir  préaidé  le  comité  des 
inspecteurs  généraux  et  après  avoir  comparé 
leurs  avis  avec  l'avis  des  directions  et  celui  de 
l'autorité  académique. 

Voilà  comment  le  ministre  de  l'instruction 
publique  procède,  voUà  ce  pouvoir  que  voua 
appelez  un  pouvoir  arbitraire.  Il  n*v  a  pas  un 
chef  d'administration  qui  n'ait  dix  fois  plus  de 
pouvoirs,  qui  ne  puisse  plus  aisément  prendre 
son  fonctionnaire,  modifier  aa  situation,  la 
porter  ici  ou  le  porter  IL  Et  ajoutez  que  s'il 
s'agit,  par  exemple,  d'une  mutation,  ou  ail 
«'agit  oune  révocation,  noua  rentrons  dans  les 
termes  de  votre  loi,  car,  très-sagement,  trèa- 
honnètement,  rendant  à  l'instruction  publiquo 
une  force  dont  elle  a  besoin  pour  avoir  de  l'au- 
torité sur  les  jeunes  esprits  qu'elle  dirige  et 
pour  pouvoir  étudier  avec  suite,  avec  sécurité, 
fea  matières  de  l'enseignement,  voua  avez  dé- 
cidé que  la  révocation  ne  pouvait  ploi 


prononcée  par  le  ministre  ;  vous  rave»  décidé 
avec  mon  assentiment. 

rTotï-seulemerit  encore  ici,  messieurs,  vous 
avez  eu  mon  assentiment  dès  le  premier  joue 
et  vous  Pavez  i  l'heure  où  je  parie,  mais  m\ 
conduite  preuve,  plus  que  mes  déclarations 
dans  cette  enceinte  et  devant  la  commission,  I 
quel  point  je  respecte  U  situation  des  profes- 
seurs de  l'enseignement. 

J'avais  le  droit,  en  vertu  d'une  loi  existante, 
de  prononcer  des  révocations.  Assez  souvent, 
messieurs,  dans  le  commencement  de  mon  ad- 
ministration ,  j'ai  rencontré  des  professeurs 
dont  la  conduite  méritait  ou  un  blâme  énergi- 

?[ue,  on  même  une  répression  sévère  ;  je  rai 
stt  ;  je  l'ai  fait  sans  bruit  et  sans  éclat,  parce 
que  j'avais  à  respecter  la  réputation  d'un  corps 
éminemment  respectable,  et  dont  l'autorité  ne 
peut  pas  être  affaiblie  sans  que  l'autorité  mo- 
rale de  la  France  soit  affaiblie  en  même  temps. 
(Très-bien!  très-bien I  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  l'ai  donc  fait  avec  toute  la  réserve  possi- 
ble, sans  étaler  nos  misères,  et  sans  étaler 
aussi  ma  sévérité.  Mais  je  ne  l'ai  pas  mar- 
chandée quand  elle  a  été  nécessaire.  Et  per- 
sonne ne  sera  surpris  de  m'entendre  dire  qu'à 
la  suite  de  la  guerre,  qui  avait  produit  de  tels 
ébranlement*  dan*  les  situations  et  dans  Ici 
esprits,  et  à  ht  suite  des  abominables  luttes  ci- 
viles qui  ont  suivi  la  guerre  étrangère,  j'ai 
trouvé  an  certain  nombre  d'hommes  dévorés, 
qui  avaient  besoin  que  le  ministre,  avec,  fermeté 
et  discrétion,  mit  la  mam  sur  eux  et  les  empê- 
chât de  continuer  un  enseignement  dont  il  n'é- 
tait pas  désormais  assez  sûr  :  je  l'ai  fait)  (Très- 
bien  '  très-bien  I) 

Mais  comment  l'ai-je  fait  ?  Jo  n'ai  pas  pro- 
noncé de  révocations,  j'ai  prononcé  des  sus- 
pensions, et,  la  plupart  du  tempe ,  j'ai  con- 
servé le  traitement,  regardant  comme  non 
avenue,  à  l'égard  de  ma  conscience,  une  loi 
qui  me  donnait  le  droit  terrible  de  révocation, 
et  en  avertissant  ceux  que  je  frappais  que,  sus- 
pendus par  mon  autorité,  ils  ne  seraient  révo- 
qués que  par  l'autorité  du  conseil,  quand  le 
conseil  existerait. 

Bavec-vous  ce  que  le  conseil  va  trouver  en 
arrivant?  Indépendamment  des  lois  qu'on  va 

qu\?^a  "voVa^ 

circulaires  qu'il  aura  à  juger,  il  va  trouver  dei 
affaires  conten lieuses  en  grand  nombre.  U  fau- 
dra qu'il  se  prononce  et  qu'il  dise  si  j'ai  eu  rai- 
son d'ûtor  de  leurs  chaires  des  hommes  dont  U 
raison  hésitait  dans  un  moment  où  tout  h 
monde  devait  voir  clair,  surtout  ceux  qui  diri- 
gent la  jeunesse.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

J'ai  préservé  l'enseignement,  je  n'ai  pas  dé- 
truit la  situation  des  personnes.  Vous  voyez  à 
quel  point  f  ai  été  respectueux  des  droits  ac- 
quis et  combien  je  suis  ennemi  du  pouvoir  ar- 
bitraire. (Très-bien  I  très-bien  I  —  Applaudis-, 
semants  sur  plusieurs  bancs.) 

J'arrive  maintenant,  après  ces  explications 
qui  ne  me  paraissent  pas  sans  quelque  intérêt, 
à  la  discussion  même. 

L'honorable  M.  de  Broglie  a  rappelé  les  trou 
élément»,  les  trois  occupations,  pourrais-ie 
dire,  qui  seront  données  aux  membres  do  la 
section  permanente  :  la  police,  l'administra- 
tion et  la  comptabilité;  ce  dernier  élément  est 
une  de*  attributions  qui  leur  sont  données. 

M.  de  Broglie  vous  a  dit  encore,  je  demande 
pardon  de  le  répéter  en  passant,  que  le  minis- 
tre, en  parlant  de  compétence,  avait  beaucoup 
exagéré. 

Je  voudrais  ne  jamais  rien  exagérer  et,  dans 
ces  matières,  je  m'efforce  de  ne  rien  exagérer, 
pas  mémo  notre  dissentiment  auquel  je  ni 
donne  pas  une  gravité  inouïe.  (Rires  appro- 
batUs.) 

Mais,  quand  vous  êtes  allé  prendre  des 
exemples  dans  l'ancien  conseil  et  que  vous 
avez  dit  :  Esi-co  que  M.  Cousin  était  compé- 
tent en  matière  do  comptabilité?  Est-ce  que 
M.  Villemain  l'était?  Est  ce  que  M.  PoUson  ot 
les  autres  personnes  que  vous  avez  noor* 

Un  mrmW  M.  Saint  Marc  Girardinl 
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M.  M 

Je  dte! 

Esucc  qu'ils  étaient 
de  comptabilité? 

Et  à  ce  propos  je  dirai  qu'on  m'a  averti  ce 
matin  que  hier,  en  parlant  de  la  compétence 
ies  personnes  de  l'ancien  conseil ,  j'avais  lait 
de  M.  Thénard  on  physicien,  mais  tout  le 
monde  s»  bien  compris... 

M.  Depeyre.  Oui,  la  rectification  est  inu- 
tile t 

M.  le  ministre.  M.  Thénard  était  un  chi- 
miste; seulement  il  gouvernait,  dans  l'ancien 
conseil,  la  chimie  et  la  physique. 

J'ai  tenu  1  faire  cette  observation,  parce  que 
je  ne  veux  pas  passer  pour  un  homme  qui  se 
trompe  sur  la  spécialité  qu'avait  M.  Thénard. 

Eh  bien,  il  est  parfaitement  vrai  que  les 
personnes  illustres,  dont  je  viens  de  citer  les 
noms,  —  hormis  M.  Tbénard,  bien  entendu, — 
no  connaissaient  que  médiocrement  la  compta- 
bilité. Ce  n'était  pas  la  spécialité  de  M.  Cousin, 
en  particulier,  de  bien  entendre  soit  la  comp- 
tabilité, soit  l'arithmétique;  j'ai  eu  des  occa- 
sions personnelles  de  Je  savoir  et  peut-être  les 
grands  professeurs  de  littérature,  qui  siégeaient 
t  côté  do  lui,  étaient-ils  dans  le  mémo  cas. 

Mais  M.  Thi'nar.l  discutait  la  comptabilité 
avec  une  supériorité  dont  j'ai  entendu  ra- 
conter des  prodiges  dans  les  bureaux  de  l'ins- 
truction publique,  a  cette  époque. 

Avant  lui,  un  savant  très-Illustre,  un  do  ces 
savante  'qu'on  ne  rencontre  qu'une  fois  dans 
un  siècle,  et  qui  était  i  la  fois  un  savant  de 
premier  ordre,  un  professeur  incomparable, 
Cuvier,  était  aussi  un  administrateur  merveil- 
leux. 

Cnvier  dépouillait  la  comptabilité  d'un  éta- 
blissement universitaire  avec  une  rapidité  sin- 
gulière, et  les  chefs  de  la  comptabilité,  habi- 
tués à  ces  matières,  apprenaient  encore  quel- 
que chose  quand  un  compte  avait  passé  par 


Il  y  avait  dans  le  conseil  des  membres  oui 
n'étaient  pas  des  professeurs,  par  exemple  M. 
Dubois,  de  la  Loire-Inférieure,  n'était  pas  un 
professeur,  c'était  un  administrateur,  et  11  était 
précisément  changé  de  la  besogne  dont  je  vous 
parle.  Il  n'y  suffisait  pas,  mais  il  y  avait  alors 
une  grande  différence  entre  la  situation  du 
conseil  et  la  situation  de  la  section  permanente 
quo  vous  allez  inaugurer.  Les  membres  du 
conseil  étaient  des  fonctionnaires,  et  c'est  i 
titre  de  fonctionnaires  qu'ils  faisaient  partie 
du  conseil.  Les  bureaux  leur  étaient  ouverts  et 
étaient  sous  leur  direction.  Par  conséquent,  ils 
avaient  là  un  nombre  considérable  d'auxiliai- 
res dont  ils  dirigeaient  le  travail. 

Je  ne  pense  pas  quo  vous  vouliez  faire  des 
membres  de  la  section  permanente  des  direc- 
teurs des  divisions  et  des  bureaux.  Vous  le 
disiez  vous-mêmes  tout  i  l'heure.  Ils  jugeront 
donc  individuellement  sans  le  concourt  des  bu- 
reaux snr  les  pièces  que  les  bureaux  leur  ap- 
porteront. Et  je  dis  que,  pour  qu'ils  pronon- 
:cnt  un  jugement  qui  ait  quelque  valeur,  il 
faut  qu'Us  aient  l'habitude  invétérée  de  la  ma- 
tière, sans  quoi  ce  jugement  fera  du  mal  au 
lieu  de  faire  du  bien.  Ce  seront  des  aperçus  in- 
suffisants, erronés  qui  pourront  amener  des 
résultats  contraires  i  l'intérêt  du  service  et 
a  la  vérité  ;  et  si  le  ministre  les  suit,  l'admi- 
nistration entière  en  souffrira,  «(Rumeurs  a 
droite.) 

Ajoutes,  enfin,  que  les  conseillers  dont  vous 
parlex,  étaient  inamovibles,  si  j'ai  bonne  mê 
moire.  Je  vous  parlait  de  cela  hier,  et  i  propos 
même  de  M.  Cousin.  Je  von  dirais  que,  quand 
il  était  entré  au  conseil,  sans  doute  il  était  déjà 
l'esprit  incomparable  que  nous  avons  connu, 
que  vous,  monsieur  le  duc  de  Broglie,  vous 
avez  particulièrement  connu,  et  que  vous  avez 
beaucoup  admiré.  El  certainement,  quand  je 
disais  quo  ceux  qui  l'ont  vu  de  près  connais- 
saient un  autre  Cousin  que  celui  que  le  public 
connaît,  jo  savais  bien  que  vous  ne  me  contre- 
diriez pas. 

Je  disais  cTonc,  que  qaand  a  est  entré  au 


conseil,  il  n'était  pas  encore  ce  qu'il  a  été  plus 
tard,  et  ce  n'est  que  huit  ou  dix  ans  après 
qu'il  est  devenu  nn  peu  maître  de  son  person- 
nel, de  sa  matière,  quoiqu'il  n'ait  jamais  été 
très-fort  sur  la  comptabilité. 

Il  en  était  de  même  do  tous  Us  autres.  C'é- 
tait après  un  long  exercice  et  parce  qu'ils  exer- 
çaient une  magistrature  durable,  qu'ils  deve- 
naient capables  de  faire  leur  métier. 

Ici  ce  n'est  pas  cela. 

Vous  me  demandiez  tout  à  l'heure  si  j'en- 
tendais que  les  membres  de  la  commission  per- 
manente, nommés  par  le  ministre,  seraient 
révoqués  par  lui. 

Oh  i  non,  messieurs,  je  ne  l'entends  pas 
ainsi  :  je  trouve  qu'il  serait  inconvenant  de 
proposer  à  la  section  permanente  de  remplacer 
dans  son  sein,  i  coté  de  membres  élus  pour  une 
certaine  durée,  des  membres  qui  auraient  un 
mandat  temporaire  et  qui  pourraient  le  perdre, 
suivant  la  volonté  du  ministre;  je  n'ai  nulle- 
ment entendu  cela. 

Et  permettez-moi  de  vous  dire  que  si  j'avais 
eu  celte  pensée,  j'aurais  attaqué  la  section 
permanente  dans  son  principe,  ce  dont  je  ne 
suis  pas,  du  reste,  Uès4lournè.  (Ah  1  ah  !  —  On 
rit.)  et }e  vous  aurais  dit  :  Voulez-vous  renon- 
cer à  la  section  permanente?  La  raison  en  est 
très-simple  et  très-pratique:  c'est  que  des  mem- 
bres du  conseil  que  le  ministre  nommerait 
pour  faire  partie  de  la  section  permanente,  et 
auxquels  il  pourrait  retirer  leur  mandat  ne 
formeraient  plus  une  section  permanente  ; 
puisqu'ils  seraient  essentiellement  révocables, 
ce  seraient  seulement  dos  commissaires. 

11  est  très- possible— c'est  une  supposition  — 
que  le  ministre  nomme  des  commissaires  dans 
le  sein  du  conseil  pour  développer  les  motifs 
de  certaines  lois  ;  mais,  je  le  répèle,  ce  n'est 
pas  là  ce  qu'on  appelle  une  section  permanen- 
te. Jo  n'entends  pas  le  moins  du  monde  que 
les  membres  de  la  section  permanente  puissent 
être  révoqués  à  volonté  par  le  ministre.  Non, 
je  n'entends  pas  non  plus  qu'ils  soient  nom- 
més en  qualité  de  membres 
six  ans;  mais  j'admets  la 
avez  prise  vous-mêmes. 

Vous  avez  dit  que  les  membres  do  la  sec- 
tion permanente  seront  nommés  pour  deux 
ans,  et  qu'ils  seront  indéfiniment  rééligi- 
blcs;  j'y  consens  :  cela  me  suffit  ainsi.  Cette 
circonstance  qu'ils  sont  nommés  pour  deux 
ans,  et  la  présence  de  membres  de  l'Institut 
faisant  avec  eux  partie  de  la  section  per- 
manente ,  leur  donne  une  autorité  qui,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  ne  nous  autor.se  pat  à 
venir  dire  ensuite  quo  cette  section  perma- 
nente sera  trop  peu  do  chose  devant  le  minis- 
tre. Non,  ne  le  croyez  pas.  Le  ministre  n'ira 
pas  chercher  dans  les  derniers  rangs  de  l'uni- 
versité; il  prendra  évidemment  au  premier,  — 
vous  y  veillez  d'ailleurs  par  votre  loi, —  il  pren- 
dra des  inspecteurs  généraux,  det  recteurs,  des 
professeurs  de  premier  ordre. 

Ce  sont  dee  personnages,  et  ces  mêmes 
hommes  qui,  par  leur  situation  dans  l'ensei- 
gnement, ont  déjà  une  autorité  considérable  ; 
ils  seront,  pendant  deux  ans.  indépendants  de 
la  volonté  do  ministre;  ils  lui  survivront 
presque  toujours;  ils  auront  certainement  une 
grande  autorité,  cl  il  y  aura  à  coté  d'eux  des 
membres  de  l'Institut  qui  seront  élus  par  lo 
conseil. 

Vous  pensez  quo  cette  commission  ne 
sera  pas  autre  chose  qu'une  commission  de 
complaisants  du  ministre,  et  que,  quand  ils 
viendront,  par  exemple,  préparer  le  rapport 
qui  servira  de  base  au  rapport  final  de  la  com- 
mission, co  sera  la  doctrine  du  ministre  com- 
plalsamment  reproduite  par  les  membres  de  la 
section  permanente.  Non,  il  n'en  sera  pas 
ainsi.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  dans  ce  travail 
de  préparation  la  section  permanente  aura  plus 
de  confiance  pour  lo  ministre,  et  que  le  ministre 
aura  plus  de  confiance  en  elle  aussi.  Je  crois 
quo  cela  est  vrai. 
Vous  croyez  que  c'est  mauvais,  et  moi  jo 
que  c'est  excellent.  Vous  croyez  que 


18  Janvier  IS73 

la  section  permanente,  qui  sera  nommée  peu* 
être  en  hostilité  avec  le  ministre,  préparerai 
bien  le  rapport  qu'elle  sera  obligée  de  faire  au 
conseil. 

Et  moi  je  dis  qu'eue  no  pourra  pas  le  préparer. 
Il  faut  qu  elle  noit  en  bon  accord  avec  le  minis- 
tre pour  qu'elle  soit 


sur  qu'elle  soU  suffisamment 


muniqués  pour  faire  son  rapport.  8acs  cela  elle 
n'y  parviendra  pas. 

Mais  vont  dites  :  i  Elle  approuvera  quand 
même  le  ministre  !  • 

Supposez  qu'elle  le  fasse,  —  moi  je  dit  que 
la  supposition  est  pleinement  gratuite,  —  i| 
n>'en  est  pas  moins  vrai  que,  quand  cette  sec- 
tion permanente  arrivera  au  conseil ,  elle  ae 
trouvera  en  présence  du  conseil  tout  entier. 
Eh  bien ,  si  elle  apporte  une  approbation, 
est-ce  que  le  conseil  est  enchaîne  par  cette 
approbation  î  Vous  oublies  que  le  conseil  supé- 
rieur a  la  possibilité  de  nommer  det  commis- 
sions spéciales...  Rien  ne  vous  empêchera  de 
nommer  une  commission  spéciale.  Mais,  ditea- 
vous,  dans  le  cas  d'une  réforme  parmi  les 
membres  nommés  par  le  ministre ,  il  y  en 
aura  quelques-uns  qui  auront  concouru  à  faire 
celte  réforme,  et  ils  ne  voudront  pas  te  dé- 
juger. 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  mal  à  ce  qu'une 
réforme  soit  défendue  devant  le  conseil,  et 
si  même  le  ministre  qui  l'a  faite  n'est  pat 
là,  il  n'est  pas  mauvais  qu'elle  soit  discutée 
par  quelques  grands  fonctionnaires  de  l'uni- 
versité qui  l'auront  étudiée  et  qui  sauront 
ce  qu'elle  vaut.  Du  reste,  vous  avex  un 
moyen  d'avoir  un  autre  rapport  que  celui 
qui  sera  fait  par  celte  section  que  vous  dites 
si  complaisante  :  c'est  de  nommer  vous-mê- 
mes une  commission,  puisque  vous  en  avex 
le  droit.  Cette  commission  fera  un  examen  par-, 
failement  indépendant  et  qui  aura  toutes  les 
qualités  que  vous  demandez  à  la  section  per- 

Je  ne  trouve  donc  pas  qu'on  ait  donne" 
det  raisons  suffisantes  pour  constituer  ainsi 
une  section  permanente,  qui  soit  étrangère 
au  choix  du  ministre  et  qui  soit  composée 
seulement  de  quatre  membres  de  l'université, 
car  on  n'a  pas  parlé  du  nombre... 

M.  le  rapporteur.  8i  vous  acceptiez  ie 
principe  de  l'élection,  la  commission  accepte- 
rait bien  l'augmentation  du  nombre. 

M.  le  ministre.  Alors,  ce  ferait  une  con- 
cession, et  du  moment  que  vous  offrez  une  con- 
cession, je  ne  la  repousse  pas  do  prime  abord. 
(Ahl  ah!  à  droite.) 

Soyez  bien  persuadés  que,  si  vous  poussiez  ta 
concession  jusqu'à  me  donner  un  nombre  con- 
sidérable de  membres  de  l'instruction  publi- 

3ue...  (Interruptions.)  comme  il  n'y  en  a  que 
ouze  dans  le  conseil,  du  moment  que  les  sepl 
membres  dont  je  m'occupe  feraient  partie  de 
la  section  permanente,  je  ne  ferais  j  as  tant 
de  difficulté  à  admettre  ausBi  les  antres.  (Ru- 
meurs.) Il  est  parfaitement  clair  que  no 
discutons  ici  que  pour  arriver  à  la  vérité, 
vements  divers.) 

Je  disais,  en  passant,  quo  vous  n'aviez  pas 
augmenté  le  nombre  des  membres  de  l'instruc- 
tion publique  et  quo  je  le  regrettais.  Vous  me 
dites  que  vous  êtes  prêts  à  l'augmenter,  j'en 


(Mon 


l'augmentez  dans  une  proportion 
considérable,  nous  serons  si  près  de  nous  en- 
tendre, que  nous  nous  battrions  pour  rien,  at- 
tendu que,  s'il  y  avait  douze  membres  de 
l'instruction  publique  dans  la  section  perma- 
nente, ils  y  seraient  tous,  et  la  présence  de 
quatre  professeurs  de  faculté,  en  vérité,  ne 
m'embarrasse  pas. 

Mais  il  y  a  une  chose  dont  vous  n'avez  pas 
parlé;  c'est  le  coté  judiciaire  do  la  question.  Jd 
suis  bien  obligé  de  vous  en  dire  un  mot. 

La  question  est  grave,  messieurs.  (Ecoutez  I 
écoulez  !)  Cest  la  section  qui,  apparemment,  pré* 
parera  les  dossiers  desjugomcnti  que  le  conseil 
aura  à  rendre,  et  ils  no  peuvent  être  utilement 
préparés  que  par  elle.  Eh  I  " 
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votre  initiée,  croyez-vous  qu'an  corps  comme 
celui  ae  l'université,  où  les  carrière*  août  si 
difficilement  abordables,  où,  pour  la  moindre 
place,  il  but  subir  de  nombreux  examens  et 
affronter  dea  concours  difficile*,  croyez-vous 

ri'un  pareil  corp*  ne  tienne  pas  énormément 
la  composition  de  la  chambre  du  conseil  qui 
décidera  de  son  avenir?  Il  y  lient  tellement, 
que  je  suis  obligé  de  vous  dire  à  quel  point 
voua  étiez  en  dehors  de  la  vérité,  lorsque  vous 
disiez  que  l'université  était  indifférente  à  la 
composition  de  la  section  permanente.  (Récla- 
mation!.) Autant  vaudrait  dira  qu'ello  ost  in- 
différente i  m  dignité  et  indifférente  &  toutes 
les  situations  qu'elle  possède. 

Cest  sa  vie  elle-même,  sachez-le  bien ,  et  si 
vous  Boiui  accordez  pas  une  section  perma- 
nente qui  lui  donne  le  droit  de  dire  que,  dans 
une  certaine  mesure,  elle  est,  je  ne  ne  dirai  pas 
pigée,  puisqu'elle  y  renonce,  mais  examinée 
par  ses  pain,  voua  détruirez  d'une  main  le  bé- 
néfice que  voua  lui  accordez  de  l'autre.  Et 
quand  vous  dite*  avec  tant  de  raison  :  nous 
voulons  qu'on  «oit  inamovible  dans  l'université, 
je  voua  applaudis  :  mais,  quand  voua  ajoutes 

ri  l'inamovibilité  sera  détruite  par  la  volonté 
la  commission  supérieure,  veuillez  ajouter 
encore  que  la  commission  d'examen  qui  appor- 
tera t affaire  devant  le  conseil  supérieur  sera 
composée  de  membres  du  corps;  sana  cela, 
l'inamovibilité  dont  voua  parlez  est  une  inamo- 
vibilité fictive,  et  elle  ne  donnera  satisfaction  à 
personne.  (Très-bien l  très-bien!  à  gauche l) 
M.  le  rapporteur.  La  composition  est  la 
mémo  dans  un  cas  comme  dans  Pautre. 
•  M.  le  mlalatre.  Ce  point  est  extrêmement 
Brave,  manieur»,  et  je  vous  supplie  d'y  pen- 
ser. Je  suis  honteux  en  vérité,  de  parler  si 
longtemps  aujourd'hui  après  avoir  parle  hier... 
(Parlez  I  parlez  !);  mais  je  vous  prie,  je  vous 
conjure  de  regarder  s'il  y  a  une  administration 
dans  laquelle  le  ministre  toit  responsable  et 
toit  en  même  temps  en  tutelle,  comme  on  veut 
mettre  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Il  n'y  en  a  point.  Tout  ce  qu'a  dît  M.  le  duc 
deBroglie  sur  ces  conseils  qu'e" 
'réclamés. 


que  quand  il  seront  réclamés.  Cela  n'est  pas 
dan*  ta  réalité  des  choses,  cela  n'est  pas  dans 


Cest  ce 


avez 


la  pratique. 

M.  le  rapj 
demandé  l 

M.  le  ministre.  C'est  ce  que  j'ai  demandé 
il  y  a  on  an,  et  c'ect  après  avoir  réfléchi  que 
je  me  suis  aj>erçu  que  j'avais  tort  de  me  ré- 
duire à  cela.  (Sourires.)  Je  l'ai  dit  en  com- 
mençant mon  discours  ;  veuillez  ne  pas  m'o- 
bliger  i  le  répéter.  (Continuez!  continuez I) 

Je  dia  que  ces  conseils-là  seront  donnés,  mé- 
mo sans  être  demandés,  que  M.  le  duc  de 
Broglio  le  sentait  et  qu'à  plusieurs  reprises  il 
a  parlé  de  l'influence  légitimo  qu'aurait  cette 
section  permanente  sur  le*  choix  du  minis- 
tre, t  où,  ajoutait-il,  lo  bon  sens,  la  raison  se- 
ront avec  elfe.  • 

Mais  ce  n'est  pax  là  ajouter  quelquo  chose. 
C'est  comme  quand  on  dit  :  Nous  voulons  la 
liberté  ;  mais  nous  ne  la  voulons  pas  tout  en- 
tière, nous  ne  voulons  que  la  liborlé  du  bien  ! 
Kt  chacun  répond  :  c'est  la  mienne  t 

Diro  que  là  section  permanente  aura  la  rai- 
son pour  elle,  c'est  là  une  phrase  générale  ;  ce 
n'est  pas  pratique.  La  vérité  est  que  vous  vou- 
lez que  la  section  permanente  pèse  sur  les  dé- 
terminations du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique en  matière  d'administration  et  de  per- 
sonnel. (Oui!  oui!  —  C'est  vrai!) 

A  quoi  je  réponds  que  cela  est  mauvais, 
qu'elle  ne  pèsera  pas  d'une  manière  juste, 
qu'elfe  donnera  de  mauvais  conseils.  Pût-ello 
la  meilleure  section  possible,  le  ministre  n'aura 
pas  sa  liberté  d'action.  Et  venir  ensuite  parler 
de  responsabilité  ministérielle,  c'est  faire  nnp 
chose  tout  à  tut  contraire  à  la  politique  et  à  la 
logique  ;  c'est  admettre  la  responsabilité  et  ne 
pas  admettre  la  plénitude  de  l'autorité. 

Vous  dites  que  je  mets  de  l'affectation  quand 
Je  parle  do  respousab.lité  ministérielle. 

Non,  en  vérité,  croyez-moi,  pas  l'ombre 


d'affectation.  Je  suis  partisan,  comme  vous,  de 
la  responsabilité  ministérielle;  je  la  veux  ab- 
solue, jo  suis  un  parlementaire.  (Très-bien  !) 
Je  désire  un  gouvernement  parlementaire  pour 
mon  pays,  et  je  n'ai  jamais  varié  de  ma  vie. 
(Très-bien  !  très -bien  !) 

Or,  qu'est-ce  qu'un  parlementaire  l  Cest  un 
homme  qui  veut  la  responsabilité  ministérielle 
entière,  complète;  et  quand  j'en  parle,  ce  n'est 
pas  par  affectation,  à  moin*  que  ce  ne  toit  de 
l'affectation  d'exprimer  une  opinion  qu'on  a 
toujours  professée  et  de  la  Caire  connaître. 

Oui,  messieurs,  je  tien*  sincèrement  à  la 
responsabilité  ministérielle  ;  mais  ,  puisque 
nous  on  sommes  là,  vous  me  permettrez  peut- 
être  une  courte  digression.  (Parlez  !  parlez  !) 

Il  arrive  quelquefois  à  cette  Assemblée,  qui 
aime  tant  la  responsabilité  ministérielle,  de  di- 
minuer l'autorité  ministérielle.  Et  jo  no  le  dis 
pas  seulement  pour  l'instruction  publique  ; 
vous  nommez  quelquefois  des  commissaires 
qui  prennent  beaucoup  d'attributions  et  qui 
empiètent  sur  l'autorité  ministérielle.  Eh  bien, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  no  faites  pas 
cela  puisque  vous  voulez  la  responsabilité  mi- 
nistérielle. Le  dogme  important  en  politique 
est  la  responsabilité  ministérielle,  et  à  ce 
dogme  est  essentiellement  attaché  un  autre 
dogme,  celui  de  l'autorité  ministérielle.  (Ap- 
probation.) 

Modifiez  l'autorité  ministérielle  par  des  rè- 
glements, c'est  excellent;  modifiez-la  encore 
par  des  conditions  d'examens,  par  des  condi- 
tions do  grades,  d'accord  ;  mais  ne  la  limitez 
pas,  ne  la  modifiez  pas  par  des  conseiller*  ina- 
movibles et  non  susceptibles  de  perdra  leur 
situation ,  parce  qu'alors  ce  n'est  plus  modifier 
la  responsabilité  ministérielle,  c'est  la  suppri- 
mer. (C'est  vrai  !) 

Je  voudrais,  pour  bien  des  raisons,  mais 
spécialement  pour  avoir  l'occasion  d'apercevoir 
une  certaine  modification  dans  l'esprit  de  l'ho- 
norable rapporteur,  —  et  je  lui  demande  la  per- 
mission d'ajouter  mon  honorable  collègue  et 
ami,  M.  le  duc  de  Broglio,— je  voudrais,  dis-je, 
qu'après  avoir  été  un  membre  si  distingné  d'une 
Assemblée,  il  fût  pendant  longtemps  ou  du 
moins  pendant  quelque  temps,  chargé  d'un  dé- 
partement ministériel.  (Exclamations  et  ru- 
meurs diverses.)  Je  lui  prédis  qu'au  bout  de 
quelques  moitj  il  se  rapprocherait  singulière- 
ment do  mes  idées.  Et  si  j'ai  dans  cette  As- 
semblée dea  adversaires  do  la  thèse  que  je 
soutien»,  je  serai*  bien  étonné  que  ce  fussent 
ou  d'ancien*  ministres  ou  des  chefs  d'une 
grande  administration.  Tous  ceux-là  savent 
qu'il  n'y  a  pas  de  peuple  sans  autorité,  et  qu'il 
n'y  a  pas  d'autorité  quand  elle  est  trop  mise  en 
tutelle  ;  que  l'autorité,  qui  est  un  besoin  en 
tout  temps,  est  un  besoin  aujourd'hui,  dans 
notre  société,  plus  impérieux  que  jamais  ;  qu'il 
faut  que  l'administration  soit  ferme  et  que  pour 
qu'elle  soit  ferme,  il  faut  qu'elle  soit  réellement 
puissante,  et  elle  le  sera  à  une  condition  :  c'est 
que  la  responsabilité  ministérielle  existera  réel- 
lement et  que  vous  n'en  gênerez  pas  l'exercice. 
(Vive  approbation  et  applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

II.  lo  président.  La  parole  est  à  M.  Léonce 
de  Guiraud,  au  nom  de  la  commission. 

M.  Léonce  de  Guiraud.  La  commission 
croit  devoir  quelques  mots  de  réponse  à  l'élo- 
quente, à  la  séduisante  et  sérieuse  argumenta- 
tion que  1  Assemblée  vient  d'entendro. 

Lo  débat  est  parfaitement  précisé  à  l'heure 
présente  entre  M.  le  ministre  et  la  commission. 

Il  n'y  a  aucune  contestation  entre  le  minis- 
tre et  nous,  ni  sur  les  attributions  de  la  sec- 
tion permanente,  ni  sur  le  personnel  qui  doit 
la  composer,  ni  même  sur  le  nombre,  puisque 
la  commission,  par  l'organe  de  son  rapporteur, 
a  déclaré  tout  à  l'heure  qu'elle  était  prête  à 
faire  sur  ce  point  quelques  concessions  si  lo 
principe  de  1  élection  lui  était  accordé. 

Une  seule  divergence  subsiste  donc  :  elle 
porte  sur  l'origine  des  membres  de  la  section. 
Seront-ils  élus  par  le  consoil?  9eront-ils  nom- 
més par  le  ministre  lui-même  ou  par  le  Gou- 


vernement sur  la  présentation  du  ministre! 

Voilà  le  seul  point  en  contestation. 

M.  le  ministre  a  apporté,  en  faveur  de  la 
thèse  qu'il  soutient,  —  et  qui  est,  comme 
c'est  naturel,  la  thèse  de  la  nomination  des 
membres  de  la  section  pe.-manente  par  lui- 
même,  —  M.  le  ministre  a  apporté,  si  je  ne 
me  trompe,  quatre  argument*  principaux  ti- 
rés : 

Premièrement,  de  la  compétence  nécessaire 
aux  membres  du  conseil  ; 

Deuxièment,  des  inconvénients  qui  doivent 
résulter  pour  le  ministre,  d'avoir  un  conseil 
composé  d'homme*  émanés  d'une  autre  ori- 
gine que  lui-même  ; 

Troisièmement,  de  la  question  de  responsa- 
bihté  ministérielle; 

Quatrièmement,  enfin,  des  difficultés  que 
le*  attributions  judiciaire*  du  conseil  pour- 
raient rencontrer,  si  son  autorité  était  d'une 
autre  nature  que  celle  du  ministre. 

Je  vais  essayer,  en  très-peu  de  mots,  de  ré- 
pondre à  chacune  de  ces  objections,  en  établis- 
sant, sur  les  points  qu'elles  concernent,  l'opi- 
nion de  la  commission. 

Pour  ta  question  de  compétence,  messieurs, 
il  me  parait  difficile  de  comprendre  en  quoi  la 
nomination  des  membres  de  la  section  perma- 
nente, par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
peut  accroître  leur  compétence  ;  je  ne  me  rend* 
fj&s  bien  compte  pourquoi  lo  conseil  supérieur 
no  sera  pas  aussi  apto  que  le  ministre  à  décou- 
vrir les  hommes  compétents  qui  existeront 
dans  son  sein. 

Remarquez  que  les  choix  de  M.  le  ministre, 
sussi  bien  que  ceux  du  conseil  supérieur,  sont 
limités  aux  membres  du  consoil.  Il  n'a  pas  le 
droit  d'aller  choisir  au  dehors  les  membres  de 
la  section  permanente.  Pourquoi  ce  conjjil  su- 
périeur aurait-il  moins  de  lumières  que  le  minis- 
tre lui-même  et  serait-il  moins  bien  inspiré  dans 
ses  choix.  Je  n'en  vois,  pour  ma  part,  aucun 
motif. 

S'il  y  avait  un  inconvénient, je  leverraishicn 
plutôt  dans  lo  choix  confié  au  ministre  lui- 
même.  En  effet ,  no  pourrait  ou  pas  craindre 
qu'il  serait  induit  par  le  désir  de  n'avoir  que 
des  amis,  des  partisans  de  sa  propre  politique, 
do  ses  propres  idées  dans  la  section  perma- 
nente, à  faire  quelquefois,  sur  la  compétence, 
certaines  concessions  auxquelles  le  conseil  su- 
périeur n'aura  jamais  ni  la  pensée  ni  le  désir 
de  cédor.  A  ce  point  de  vue- là,  la  nomination 
par  lo  minisire  ne  me  parait  présenter  aucune 
espèce  d'avantage. 

Voilà  pour  la  première  objection. 

Quant  à  l'inconvénient  que  peut  rencontrer 
le  ministre  à  avoir  autour  de  lui,  dans  la  sec- 
tion permanente,  des  conseillers  qu'il  n'aura 
pas  nommés,  je  dirai  que  c'est  là  un  inconvé- 
nient que  le  projet  ministériel  ne  supprime 
pas. 

En  effot,  remarquez  bien,  messieurs,  que, 
s'il  y  a  un  changement  de  ministère,  les  mem- 
bres nui  auront  été  nommés  par  le  ministre 
précédent  étant  investis  pour  deux  ans  de 
leurs  pouvoirs,  comme  Ta  déclaré  l'honorable 
M.  Jules  Simon,  son  successeur  se  trouvera  en 
présence  de  coi  selliers  qu'il  n'aura  pas  nom- 
més, et,  comme  il  n'aura  pas  lo  droit  de  lea 
changer,  l'inconvénient  que  M.  le  ministre  a 
signalé  hier  se  trouve  exister  môme  dans  son 
propre  système. 

Go  n'est  pis  tout  :  je  trouve  que,  bien  loin 
d'être  un  inconvénient,  ceci  est  un  avantage  ; 
car  si  le  ministre  ne  prend  avis  que  de  conseil- 
lers qu'il  s'est  choisis  à  lui-Humo,  en  vérité  la 
conséquence  logique  de  ce  système,  c'est  d'en 
arriver  à  ce  que  M.  le  ministre  envisageait 
sans  terreur,  je  dois  le  reconnaître,  à  savoir  la 
suppression  mémo  du  conseil.  iTrè*-bicnt 
très-bien  ') 

Ce  ne  serait  plus  là  qu'une  sorte  de  dialogue 
dan»  lequel  le  même  personnage  ferait  les  de- 
mandes et  les  réponses,  et  qui  ressemblerait 
fort  à  un  monologue;  dès  lors,  il  y  aurait  un 
des  interlocuteurs  qu'il  ne  serait  point  néces- 
saire de  maintenir.  Nous  estimons  qu'il  est 
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nt*>,  qu'il  est  indispensable  que  M.  le  ministre 
Bit  autour  èe  lai  an  lumières  qut  lai  soieut 
Sfnnfvi  non  par  lxri-mflase,  mais  ptr  un  cou- 
se* I  choisi  dans  le  but  a' éclairer  sa  marche, 
Sens  l'entraver. 

J'arrive  an  troisième  point  indiqué  par  l'ho- 
rioc  ab'e  M.  Jules  Bimoo,  i  savoir,  la  responsa- 
bilité ministérielle. 

Avant  tout,  mwsieura.  il  faut  bien  savoir  I 
guai  cette  responsabilité  ministérielle  peut 
B'op,  liquer;  ce  serait  une  grande  erreur  de 
cro.ro  que,  en  matière  d'instruction  publique, 
la  responsabilité  ministérielle  puisse  s'étendre 
a  tous  leé  aetce  «rayes  qui  peuvent  éehapper 
à  un  ministre.  Nous  en  voyons  l'exemple 
aujourd'hui  même  :  vous  êtes  saisis  d'une  in- 
terpellation qui  met  précisément  en  cause  la 
tpustion  do  ta  responsabilité. 

Mais  pourquoi?  Parco  qu'il  y  a  dans  cette 
Assemblé*  des  personnes  qui  estiment  que  le 
niinU'.re  de  l'instruction  publique,  en  prenant 
Ja  rassure  qui  fait  l'objet  de  Interpellation,  a 
wiolé  la  loi.  Dès  lors,  il  est  justiciable  de  FAs- 
sembiée  et  la  responsabilité  ministérielle  peut 
s'exercer. 

Mais  il  peut  arriver  que  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  édicté  des  règlements,  écrive 
des  circulaires,  prenne  des  décisions  qui  ne 
Boienrpas  la  violation  directe  d'une  loi  et  qui, 
cependant,  portentauxétudesun  préjudice  con- 
sidérable contre  lequel  il  faut  évidemment  s» 
Ktuvegardor. 

C'e*t  précisément  en  vue  d'une  telle  éven- 
tualité qu'est  institué  le  conseil  supérieur,  et, 
thns  ce  conseil,  la  section  permanente.  Cast 
ello  qui  est  chargée  d'empêcher  le  minis- 
tre de  commettre  des  actes  de  nature  à  por- 
ter un  préjudice  considérable  à  l'instruction  et 
i  l'éducation  de  la  jeunesse  française,  sans  que 
le  ministre  tombe  cependant  pour  cela  sous  le 
coup  do  la  responsabilité  ministérielle,  qui  ne 
trouve  à  s'appliquer  que  dans  le  cas  précis  où 
la  loi  est  violée. 

Ainsi  M.  le  ministre,  dans  la  circulaire 
qui  fait  l'objet  de  l'interpellation  projetée, 
a,  suivant  l'opinion  de  beaucoup  de  per- 
souMi  compétentes,  —  et  j'ajouterai  que  c'est 
la  mienne,  —  porté  un  coup  fatal  aux  études 
cbssiques  et  i  l'enseignement  public  en  France. 
Si  cependant  M.  le  ministre  avait  pris  cette 
mesure  sans  violer  la  loi,  nous  n'aurions  pas 
le  droit  do  venir  voua  saisir  de  cette  question, 
parce  que  cette  Assembléo  n'est  pas  un  corps 
pédagogique,  un  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique 

Vous  vûvcx  donc  bion  qu'il  y  a  des  cas  oè  la 
responsabilité  ministérielle  ne  peut  pas  s'ap- 
pliquer et  que,  dès  lors,  il  y  a  un  intérêt  con- 
sidérable &  ce  qu'un  conseil  indépendant  sur- 
veille les  actes  du  ministre  et  contrôle  sévè- 
rement ses  décisions. 

Reste  enfin,  messieurs,  la  quatrième  raison 
donnéo  par  M.  le  ministre. 

M.  le  ministre  nous  a  dit  que  la  section 
permanente,  possédant  on  véritable  pouvoir 
judiciaire,  il  était  indispensable  qu'elle  émanât 
d'un  ministre  qui  saurait  la  choisir  conforme 
aux  attributions  qu'elle  doit  exercer. 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  dire  que 
les  justiciables  de  cette  juridiction  trouveront 
infiniment  plus  de  garanties  dans  un  jury  pro- 
cédant de  1  élection,  que  dans  un  tribunal  nom- 
mé par  un  ministre,  et  qui  pourra  l'être  quel- 
quefois dans  un  but  politique,  et  dans  des  con- 
ditions d'impartialité  parfaitement  différentes 
de  celles  que  le  conseil  pourra  offrir. 

Telles  sont,  messieurs,  les  réponses  som- 
maires qne  j'avais  &  faire  aux  objections  pré- 
sentées par  l'honorable  M.  Jules  Simon,  /es- 
time qu'il  est  inutile  d'abuser  davantage  de  la 
patience,  ou,  si  vous  l'aimez  mieux,  de  l'Impa- 
tience do  1*  Assemblée. 

Je  me  borne  donc  à  résumer  le  débat  en  ces 
mots  :  Voulez  vous  laisser  à  M.  to  ministre 
une  pleine  et  entière  liberté  d'action,  ou  bien 
voulez-vous  qu'il  soit  contenu,  je  dirai  presque 
contrôlé,  mais  da  moins  contenu  parles  avis 
consultatifs  d'un  conseil  nommé  &  1' 


par  le*  juge*  les  plus  compétents  t  Cest  < 
tes  deux  questions  que  vois  devez  prononcer. 
M.  1*  ministre  vous  demande  la  liberté  pourrai, 
neus  vous  demandons  le  contrôle.  C'est  à  tous 
de  ehoisir.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  préaident.  Voici  les  termes  de  re- 
maniement présenté  par  MM,  Antonin  Lefè- 
vre- Pon'alis  et  Bardoux. 

M.  Presneaut.  Est-ce  qae  la  proposition  de 
M.  le  ministre  n'est  pas  formulée  dans  un 
amendement? 

M.  le  président  Cest  précisément  es  que 
j'indique  à  l'Assemblée  en  lui  donnant  con- 
naissance de  l'amendement  de  MM.  Bardoux 
et  Antonin  Le  ferre- Pontalis  : 

«  Une  section  permanente  sera  composée 
de  sept  membres  de  renseignement  public  et 
de  trois  membres  de  l'Institut. 

•  Les  membres  de  t'enseignsmeut  public 
seront  désignés  dans  le  sein  du  conseil  par  le 
Gouvernement.  Les  membres  de  l'Institut  se- 
ront élus  par  le  conseil. 

t  Les  pouvoirs  des  membres  de  la  section 
permanente,  nommés  par  lu  Gouvernement, 
ou  élus  par  le  conseil,  dureront  deux  ans. 

■  Quand  il  s'agira  d'une  affaire  concernant 
renseignement  libre,  les  membres  de  rensei- 
gnement libre,  faisant  partie  du  conseil,  s'ad- 
joindront i  la  section  permanente.  > 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  Messieurs,  il 
y  a  dans  l'amendement  dont  les  termes 
viennent  de  vous  être  rappelés  un  paragra- 
phe nouveau,  ou  du  moins  an  paragraphe 
auquel  M.  le  ministre  avait  fait  hier  une  rapide 
allusion,  mais  qui  n'a  pas  été  préalablement 
discuté.  Ce  paragraphe  porte  que  les  affaires 
concernant  l'enseignement  libre  seront  soo- 
mises  à  la  section  permanente,  à  laquelle  on 
adjoindra  trois  membres  de  cet  enseigne- 
ment. 

Je  signale  immédiatement  ce  paragraphe 
parce  qu'il  deviendrait,  contre  l'intention  de  ses 
auteurs,  un  amoindrissement  des  garanties  ac- 
cordées à  renseignement  libre. 

Il  en  résulterait,  en  effet,  que  toutes  les  af- 
faires intéressant  l'enseignement  libre  seraient 
étudiées  préalablement  par  une  commission  où 
les  membres  de  cet  enseignement  se  trouve- 
raient en  minorité. 

flutieurt  mamans».  Demandes  la  division  1 

X.  le  vicomte  de  M  eaux.  En  ce  qui  con- 
cerne ce  troisième  paragraphe,  je  demande 
donc  la  division  de  l'amendement,  et  je  de- 
mande de  plu*  qu'en  aucun  cas,  les  affaires  où 
renseignement  libre  est  intéressé  ne  puissent 
être  soumises  a  c»  qui  sera  la  section  perma- 
nent. 

Et,  quant  à  cette  section  permanente ,  il  est 
dans  la  pensée  de  tous  qu'elle  soit  composée 
4e*  ni  ("mes  éléments.  M.  le  ministre  de  Tin- 
strucrion  publique  consent  i  y  appeler,  i  coté 
dos  membres  de  l'université,  des  membres  de 
l'Institut;  la  commission,  de  son  côté,  con- 
sent 4  ce  que  les  membres  de  l'université  y 
soient  en  majorité. 

Ainsi,  quant  aux  éléments  dont  se  com- 
posera la  section  permanente,  il  n'y  a  pas 
de  difficultés;  il  n'y  a  pas  de  débat  entre  le  mi- 
nistre et  la  commission.  Lo  seul  débat  qui  se 
produise  est  celui-ci  :  par  qui  seront  choisis 
ces  membres?  (C'est  cela  I) 

Ni  dans  Tuu  ni  dans  l'autre  cas,  selon  moi, 
leur  compétence  ne  saurait  être  douteuse;  ils 
seront  inévitablement  choisis  parmi  des  hommes 
compétent*,  et,  si  leur  compétence  était  dou- 
teuse, je  ne  serais  pas,  je  Ta  voue,  rassuré  par 
le  ch-yix  d'un  ministre  quelconque  de  l'Instruc- 
tion publique;  je  n'aurais  qu'à  me  rappeler  ce 
qui  a  été  dit  hier  i  cette  tribune  par  M.  le  mi- 
nistre lui-même. 

Tout  a  l'heure,  il  soupçonnait  M.  le  duc  de 
Broglie  d'avoir  lait,  ou  débat  de  son  discours, 
une  personnalité  bienveillante.  Dans  ce  que  je 
vais  rappeler,  &  coup  sur,  il  n'y  aura  pas  la 
moindre  personnalité,  tout  au  contraire.  Mais 
enfin,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
vous  a  dit,  et  c'est  constaté  au  compte  rendu 
officiel,  que  «  ce  n'était  pu  La  compétence  qui 


de  rinstruction  publique, 
*-  da  la  politique  qui 
i  »,  vous  l'avez  tous 


raiseit  tes 

àne  c'étaient 
les  portaient 
entendu  hier. 

Je  demandé  si,  dans  des  conditions  pareille*, 
le  choix  fait  par  le  ministre  de  l'instruction  pot— 
blique  des  hommes  appelés  i  le  conseiller,  i  le 
contrôler  offre  plus  de  garanties  ..  (Très-bien  1 
&  droite),  si  un  pareil  choix,  fait  dans  de  te'Io* 
conditions,  oflre  plus  de  garantie*  qu'un  choix 
fort  par  un  conseil  où  nous  sommes  tous,  d'an 
commun  accord,  forcés  de  faire  se  rencontrer 
tous  les  éléments  de  la  société 
ressés  à  la  grande  question  de  : 
et  do  l'instruction  publique? 

La  commission  repousse  donc  rameratemena, 
de  MM.  Bardoux  et  Antonin  Lefèvre-Pontx- 
lis. 

M.  le  ministre  de  rinstruction  publique). 

Je  demande  la  parole. 

Je  ne  Tiens  pas  discuter,  messieurs,  mais  je 
viens  rétablir  deux  points. 

D'abord,  voua  approuverez  que  je  fa*» 
une  réserve  sur  ce  que  disait  tout  i  l'heure  ML 
de  Meaux.  L*  ministre,  disait-il,  n'est  pu 
compétent.  C'est  vrai  :  je  l'ai  dit  hier,  je  h 
maintiens,  le  ministre  est  un  homme  politique- 
ce  n'est  pas  un  homme  compétent.  Mais  es 
n'est  pas  le  ministre,  —  on  a  tort  de  répéter 
toujours  que  c'est  le  ministre  qui  nommera  ta 
section  permanente,  —  c'est  le  conseil  dot 
ministres  et  le  chef  du  Gouvernement,  ce  qui 
est  bien  différent.  (Mouvements  divers.) 

Si  quelqu'un  ne  voit  pas  la  différence,  je  suis 
vraiment  tien  étonné,  car  elle  est  considéra- 
ble; elle  l'est  tellement,  que  je  croirais  abuser 
du  temps  de  l'Assemblée  si  j'essayais  de  le  lui 
démontrer.  Je  voulais  seulement  faire  (vite 
rectification,  qui  est  une  rectification  de  fait. 

Quant  au  dernier  paragraphe,  sur  lequel  M. 
de  Meaux  a  demandé  la  division,  H  est  évident 
ou'clle  est  de  droit  ;  mais  je  veux  seulement 
dire  que,  dans  ma  pensée  du  moins,  et  dans) 
la  pensée  de*  auteurs  de  l'amendement,  il  n'* 
jamais  été  question  de  modiBer  les  attributions 
de  la  section  permanente  établies  par  l'article  5. 
Quand  en  a  ajouté  que  si  l'instruction  libre, 
avait  un  intérêt  dans  la  question,  le  conseil  y 
adjoinirait  ceux  do  ses  membres  qui  font  par- 
tie de  l'enseignement  libre,  on  a  voulu  donner 
aux  amis  de  l'enseignement  libre  une  facilité 
de  plus,  et  on  n'a  pas  entendu  autre  ehoM. 
I>u  moment  qu'au  lieu  de  les  rassurer  et  de 


leur  pl 


elle  les  effraye,  non-seulement  je 


consens  i  la  division,  puisqu'elle  est  de  droit, 
mais  je  consentirais  volontiers  à  la  suppression 
du  dernier  para?nphe. 

M.  Achille  Delors*.  FI  faut  retirer  le  der- 
nier paragraphe. 
M.  Bardoux.  Nous  le  retirons  t 
1C.  le  dhse  de  Broclle,  rapporteur.  A  vint 
qu'on  vote  sur  l'amendement,  je  veux  que  l'As- 
semblée comprenne  bien  la  question. 

Tout  le  différend  se  réduit  à  l'élection  de* 
membres  de  l'université  par  le  Gouvernement 
ou  par  le  conseil.  L'amendement  fait  élire  par 
le  Gouvernement  les  membres  de  l'université  ; 
nous,  nous  maintenons  le  principe  de  l'élecl  on. 
Je  prends  un  argument  de  plus  dans  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  ministre  de  rinstrucuon 
publique  :  c'est  qu'il  est  possible  que  le.minis- 
tre  ne  sok  pas  compétent  ;  s'il  n'est  pas  com- 
pétent pour  cela,  qui  est-ce  qui  choisira  ?  Ce 
sont  ses  bureaux.  (Rumeurs  en  sens  divers.) 
Par  conséquent,  le  choix  est  entre  le  conseil  et 
les  bureaux  du  ministère. 

M.  1*  mloiatre.  Autant  dire  que  ce  sont 
les  bureaux  qui  choisissent  les  préfets  et  loa 
évoques  ! 

m.  Antonin  LoCèvre-Fontalia.  Nous  dé- 
clarons de  nouveau,  M.  Bardoux  et  moi,  reti- 
rer le  dernier  paragraphe. 

M.  le  président.  Le  dernier  paragraphe 

est  retiré. 

Sur  la  reste  de  l'amendement,  Il  a  été  dépose 
une  demande  de  scrutin  signée  par  MM.  de 
Salvandy,  G.  Rampont,  Emile  Beauseire.  Al- 
bert Christophle,  P.   Paris,  A 
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Duvergier  de  Hauranna,  Cochery,  Tassîn,  de 
Marcère,  Langlois,  de  Pressensé,  Beignobos, 
Banibe/gof,  Flaud,  II.  Corne,  E.  Charton,  Ce- 
relpt,  Dertremi,  Wolowski. 

(Le  ecralin  est  ouvert  ot  les  votes  sont  re- 
cueilli*.) 

H.  le  président.  Voici  le  résolut  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   635 

  318 

  347 


L'Assemblée  «  adopté.  (Mouvement  pro- 


.  ine  certaine  agitation  se  produit  dans  l'As- 

Emblée  et  quelque  temps  s  "écoule  avant  que 
.  le  président  puisse  obtenir  le  rétabliase- 
ont  de  calme  et  du  silence.) 
M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  Bs- 
ragnon.  1 

M.  Baragnon  L'Assemblée  vient  de  voter 
m  principe  :  le  choix  de  certains  membres  do 
La  commission  permanente  par  le  Gouverne- 
'tnent. 

Je  m  prends  la  parole  que  pour  provoquer 
«  ne  explication.  Tout  i  l'heure,  plusieurs  mem- 
bres de  l'Assemblée,  et  moi-même,  avons 
fcompris  qu'on  avait  demandé  la  division  du 
l'amendement  et  que  le  premier  vole  ne  portait 
que  sur  le  principe  grave,  qui  vient  d'être 
Adopté.  (Réclamations  a  gauche.) 

•Messieurs,  permettez-moi  de  vous  dire  que 
irons  Interrompez  absolument  sans  savoir  ce 
bue  je  veux  dire;  peut-être  vaut-il  mieux  at- 
tendre qne  j'aie  exprimé  ma  pensée.  J'ai  dans 
Jrotre  intelligence  la  plus  haute  confiance, 
knai>  je  ne  vous  reconnais  pas  encore  la  (acuité 
He  deviner,  (Rire*  à  droite.  —  Kiciamaiions 
tuverses.) 

Je  continue.  Il  parait  maintenant  qne,  par 
suite  du  retrait  du  dernier  paragraphe  de  l'a- 
mendement, on  n'a  pas  persisté  dans  la  de- 
mande de  division,  et  que  nous  venons  de  vo- 
ler i  la  fois  sur  deux  paragraphes.  Lo  premier 
consacre  te  principe,  —  et  je  me  garde  bien  do 
critiquer  un  vote  de  l'Assemblée.  —  Le  second 
ftêcide  que  les  membres  nommés  par  le  minis- 
tre le  sont  pour  deux  ans.  Eh  bien,  je  crois 
cn'it  ne  doit  y  avoir  aucune  snrprise  et  qne 
(plusieurs  de  nos  collègues,  moi  tout  le  pre- 
mier, n'ont  pas  ern  voter  en  même  temps 
gt  sur  le  mode  de  nomination  et  sur  la  durée 
pu  mandat  confié  i  ces  membres.  Oui,  une  fois 
admis  le  principe  qne  vous  venez  de  voter, 
ils  hésiteraient  à  faire  nommer  par  le  ministre, 
rour  deux  ans,  les  mombres  delà  commission. 
(Rumeurs  i  gauche.) 

Et  voici,  messieurs,  quelle  ost  la  raison  de 
leur  incertitude,  raison  tirée  des  paroles  mêmes 
ne  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
kvec  lequel,  jusqu'à  un  certain  point,  j'ai  l'a- 
Vaniagc  d'être  d'accord. 

Comment  admettez- vous  que,  puisque  le 
Choix  est  laissé  au  ministre  à  causo  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle  qu'il  faut  respecter... 

Feu  à  gauche  C'est  voté  I  c'est  volé' 

M.  Baracnon.  ...Comment  admettez-vous 
«u'en  ministre  étant  renversé,  je  suppose,  un 
pois  après  le  choix  de  sa  commission,  il  pu;sse 
Imposer  pendant  deux  ans  ses  conseillers  à 
pon  succeseurf  (Interruptions  i  gttuclio.) 

M.  le  vicomte  de  Meanx  et 
InrmVrt.  C'est  cela  1  Parlt  z  I 

Voix  à  gauche.  C'est  voté  t 

M.  Baragnon.  Mais  11  ne  faut  pas  qu'il  y  ait 
Bc  Furnrises.  J'affirme  qu'il  n'y  a  pis  en  sur  ce 
point  la  moindre  discussion.  'D'ailleurs  je  vais 
Jtoir. 

Jj  comprendrais  à  merveille  que  dans  le  sys- 
tème que  vous  venez  de  condamner,  tons  tes 
kninlstres  successivement,  fussent  ils  remplacés 
chaque  semaine,  douent  accepter  une  com- 
eoistion  élue  par  le  conseil  ;  mais  je  ne  com- 
prends pas  le  moins  du  monde  qu'un  ministre, 
qui  souvent  représentera  nnc  po!i:ique  di(T8- 
je.ii..",  rei;oivo  forcément  les  conseillers  nom- 


més par  la  politique  qui  vient  d'être  renversée. 
(Assentiment  sur  quelques  bancs  à  droite.  — 
Interruptions  à  gauche.) 

M.  Anton  In  Lerèvre-Pontalls  tt  pJusUurt 
mitres  mtmbrtt.  Mais  c'est  voté  ! 

M.  Baragnon.  Eh  bien,  je  conclus  en  fai- 
sant remarquer  à  l'Assemblée  que,  tout  en 
respectant  son  vote  de  principe,  —  lo  seul  que, 
pour  ma  part,  j'ai  cru  faire, —  peut-être  convien- 
drait-il de  reuvover  la  suite  de  l'article  à  la 
commission...  (Non  I  non!  — 8i!)  pour  sa- 
voir ce  qu'elle  entend  nous  proposer  ;  car,  je 
l'affirme,  je  veux  être  plus  ministériel  que 
vous.  Si  le  ministre  doit  les  nommer,— et  vous 
l'avez  décidé,  —  soit,  qu'il  les  nomme,  maia 
sans  durée  déterminée,  qu'il  les  change  toutes 
les  fuis  qu'il  voudra...  (Exclamations  à  gau- 
che), pour  que  sa  responsabilité  ministérielle 
soit  i  l'aise. 

M.  Antonln  Lefévre  -  PontalU.  Ce  ne 
seront  plus  que  des  commis  l 

M.  Baragnon...  Car  je  no  peux  pas  admettre 
qu'un  ministre  tombé  puisse  jamais  les  imposer 
à  son  successeur,  sans  que  celui-ci  les  accepte, 
des  conseillers  de  son  choix.  (Humeurs  diverses). 

Voilà  pourquoi  je  prie  l'Assemblée  de  main- 
tenir son  vote,  et  cela  sans  la  moindre  hésita- 
tion ;  mais  je  lui  demande  aussi  de  renvoyer  à 
la  commission  les  autres  paragraphes  de  l'a- 
mendement. (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Je  crois,  messieurs,  que 
la  réclamation  de  M.  Baragnon  est  tardive. 

Avant  de  faire  procéder  an  vote,  j'ai  donné 
lecture  de  l'amendement  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions. 

M.  de  Meaux.  au  nom  de  la  commission,  a 
demandé  la  division  de  l'amendement,  en  ce 
sens  que  lo  dernier  paragraphe  (al  voté,  dis- 
tinctement des  autres. 

Cotte  demande  de  division  est  tombée  de- 
vant le  retrait  du  dernier  paragraphe  par  les 
auteurs  de  l'amendement. 

Restait  donc  l'amendement  tel  qu'il  avait 
I  été  présenté,  moins  ce  dernier  paragraphe. 
Personne  n'a  demandé  une  nouvelle  division. 
(C'est  vrail)  Elle  était  de  droit,  mais  il  (allait 
la  réclamer. 

Le  scrutin  public  a  été  demandé  sur  l'en- 
semble de  l'amendement,  et  je  pouvais  d'au- 
tant moins  soupçonner  qu'une  division  nou- 
velle fut  dans  te  désir  de  M.  Baragnon  ou  do 
quelque  autre  de  nos  collègues,  que  les  deux 
organes  de  ta  commission  qui  ont  répondu  & 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  ont  res- 
treint le  débat  à  une  seule  question  :  celle  de 
l'élection  on  de  la  nomination  des  membres  de 

question  de  durée  des  pouvoirs  de  celte  sec- 
tion n'a  point  fait  entre  la  commission  ot  M.  le 
ministre  l'objei  d'un  différend.  (C'est  vrai  '.) 

Si  pourtant  la  division  avait  flé  demandée, 
elle  aurait  eu  lieu.  Elle  n'a  pis  été  demandée. 
L'amendement  a  été  mis  aux  voix  dans  son  en- 
semble, il  a  été  voté.  Il  me  semble  absolument 
irapossihl:!  d'en  reprendre  une  partie  pour  La 
renvoyer  &  un  nouvel  examen  de  la  commis- 
sion. (Marques  générales  d'assentiment.) 

M.  B«r»Enon  Cela  reviendra  i  la  troisième 
délibération. 

M.  le  président.  Oui,  cela  pourra  revenir 
à  la  troisième  délit  éraUon. 

M.  Baragnon.  Voilà  qui  est  entendu! 

M.  le  président.  Les  autres 
sur  l'article  2  disparaissent. 

Nous  passons  a  l'article  3  : 

i  Les  mombres  du  conseil  sont  élus  pour  six 
ans.  ■ 

Le  second  paragraphe  du  même  article  est 
ainsi  conçu  : 

<  Les  membres  de  la  section  permanente 
sont  élus  pour  deux  ans.  > 

Ce  paragraphe  a  été  voté  par  anticipation 
dans  l'amendement  que  f Assemblée  vient  d'a- 
dopter. . 

Paragraphe  3.  t  Les  membres  du  conseil  et 
I-»s  membres  de  la  section  permanente  sont  in- 
définiment récliaibles.  > 


Sur  le  premier  paragraphe  de  l'article  3,  M 
de  Salvandy  a  présenté  un  amendement. 
M.  de  Salvandy  Jo  Fat  retiré,  monsieur  U 

président. 

M.  le  président.  M.  do  Salvandy  déchus 

qu'il  a  retiré  son  amendement. 

M.  Desjardins  ayant  également  retiré  h 
sien,  il  ne  reste  plus  qu'un  article  additionna] 
de  M.  Paul  Bert  sur  l'article  3 

Je  vais  d'abord  mettre  aux  voix  l'article  f 
par  paragraphes,  puisque  l'un  d'eux  a  déjà  été 
voté  implicitement. 

Je  consulte  d'abord  l'Assemblée  sur  le  pre- 
mier : 


i 

ans.  i 

(Le  .premier  paragraphe,  mis  aux  voir,  est 

adopté.) 

M.  le  président.  Je  ne  lis  pas  et  17 

bléo  n'a  pas  i  voter  te 
j'en  ai  donné  la  raison. 

Je  mets  aux  voix  le 
qui  est  ainsi  conçu  : 

i  Les  membres  du  conseil  et  les  membre 
de  la  section  permanente  sont  indéfiniment  réé 
ligibles.  • 

M.  Foubert.  Lo  mot  i  rééligibles,  •  ne 
peut  plus  s'appliquer  aux  membres  de  ht  sec- 
tion permanente,  puisqn'aux  termes  de  l'a- 
mendement qui  vient  detre  adopté,  ils  doivent 
être  nommés  par  le  ministre. 

M.  le  président.  Vous  avec  raison.  La 
commission  aura  à  modifier  la 
dernier  paragraphe. 

M.  le  rapporteur.  La  commit 
tera  une  autre  rédaction  à  la  trois 

M.  le  président.  Je  croîs  que  vous  pour- 
riez dès  i  présent,  sauf  i  le  modifier  pour  la 
troisième  lecture,  rédiger  ainsi  votre  paragra- 
phe : 

•  Les  membres  du  conseil  sont  indéfiniment 
rééligibles,  t  sans  parler  des  membres  de  la 
section  permanente,  puisque  ce  serait  contra- 
dictoire avec  ce  qui  vient  d'être  voté.  (Assen- 
timent.) 

Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  réduit  ft  esi 

termes  : 

t  Les  membres  du  conseil  sont  Indéfiniment 
rééligibles.  ■ 

(Le  paragraphe,  ainsi  modifié,  est  mis  ans 
voix  et  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  3  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté. 

M.  le  président   II  y  a  un  article  addi- 
tionnel proposé  par  M.  Bert. 
M.  Bert  a  la  parole  pour  le  développer. 

"  Bert.  Misaieurs,  l'arUcle  addition- 


aï.  Paul 

ne)  que  j'ai 
ainsi  conçu  : 

•  Les  membres  de  la  section  permanente 
recevront  un  traitement  •  (Exclamations  et 


Les  membres  du 
des  établissements  d'eus 
privé  situés  en  province  recevront  I 
niié  de  déplacement  et  de  séjour.  * 

Messieurs,  il  me  suffira  de  très  -peu  de  mots 
pour  développer  devant  vous,  et  pour  justifier, 
fo  respire/ les  dispositions  de  cet  article  ad- 
ditionnel. 

Pour  ci  qui  est  du  1"  paragraphe  :  •  Les 
membres  de  la  section  permanente  recevront 

un  traitement,  »  c'est  tout  simplement  le  réta- 
blissement du  paragraphe  3  de  l'article  2  de  la 
loi  de  1350,  et  cela  est  do  toute  justice. 

Les  membres  seront  sppelés  i  un  travail 
continu,  considérable.  M.  le  ministre  do  Pins* 
truction  publique,  hier,  vous  faisait  ^numéra- 
tion des  attributions  nombreuses  qui  leur  sont 
données.  Il  leur  faudra  être  f 


nés.  plusieurs  fois  par  semaine,  au  ministère 
de  l'instruction  publique;  c'est,  en  un  mot,  nu 
fonction  très-importante  qne  vous  leur  con- 


férez. 

Done,  sans  faire  appel  à  ce  principe  démo- 
cratique qui  veut  que  la  fonction  nourrisse  le 
fonctionnaire...  (Exelamallons)  afin  que  i 
citoyen  puisse  accepter  chaque  fonction. 
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iis-je.  aller  si  haut,  je  me  borne  à  dire  qu'il  est 
bien  évident  que  vous  ne  pouvez  imposer  un  sur- 
croît de  bcsogncà  des  fonctionnaires  de  l'ensei- 
gnement tans  les  rémunérer.  Il  va  sans  dire  qne 
aine  rémunération  sera  soumise  aaz  régies  gé- 
nérales qui  régissent  le  cumul  des  traitements 
ians  renseignement  public,  c'est-à-dire  qu^un 
aerloin  maximum  sera  imposé  aux  fonction- 
aaires  qui  ont  plusieurs  emplois  et,  par  suite, 
Susieurs  traitements.  Il  suffit  d'indiquer  ces 
choses,  et  je  n'insiste  pas  davantage. 

Quant  au  second  paragraphe,  il  n'a  pas  non 
plus  besoin  de  longs  développements. 

Vous  appelez  à  rélection  les  membres  nom- 
jiés  par  les  professeurs  des  quatre  ordres  de 
facultés.  Or,  dans  les  facultés  des  sciences  par 
exemple,  il  y  a  en  province  une  centaine  de 
professeurs,  nous  ne  sommes  que  dix-buit  à  la 
(acuité  des  sciences  do  Paris.  Il  est  parfaite- 
ment possible,  —  et,  pour  ma  part,  je  m'en  ré- 
unirais dans  use  certaine  mesure,— que  les  pro- 
fesseurs des  facultés  des  départements  choisis- 
if  1 1  un  des  leurs,  et  ne  délèguent  pas  pour  re- 
arlsenter  leurs  intérêts  un  de  leurs  collègues 
le  la  faculté  de  Paris.  De  même,  pour  les  an- 
tres facultés.  Déjà  ,  commence  en  province 
âne,  certaine  agitation  en  vue  d'élire  les  délé- 
gués ,  et  de  choisir  ces  délégués  parmi  les 
professeurs  de»  facultés  provinciales. 

Or,  oe  professeur  de  la  faculté  des  lettres  ou 
Je*  sciences,  qui  aura  été  envoyé  au  conseil 
supérieur,  viendra  deux  fois  par  an  &  Paris,  il 
j  séjournera  pendant  un  certain  temps,  quinze 
jours  au  moins,  chaque  fois.  Ce  sera  une  aug- 
mentation de  dépenses  considérables  qne  vous 
loi  imposerez. 

Mais  quelle  situation  a-t-il  déjà  par  le  trai- 
tement qu'il  reçoit  de  l'Eut»  Est-il  dans  une 
situation  pécuniaire  telle  que  ce  surcroit  de  sa- 
crifice soit  pour  lui  peu  de  chose?  Messieurs, 
ouvrez  le  budget  de  l'instruction  et  tous  verrez 
que  ces  professeurs,  auxquels  la  loi  impose  avec 
raison  Obligation  d'avoir  les  grades  les  plus 
difficiles  à  acquérir  comme  ceux  de  docteur 
ès  sciences,  ës  lettres,  en  droit,  ne  loncbenls 
que  4,000  ou  5,000  fr.  par  an. 

C'est  avec  ces  4,000  ou  5,000  fr.  qu'il  leur 
faut  faire  face  aux  dépenses  ordinaires  et  ré- 
gulières de  la  vie,  et  vous  allez  leur  imposer 
des  dépenses  extraordinaires!  Je  demande 
donc  que  vous  les  indemnisiez.  Cela  n'entraî- 
nera pas  une  dépense  considérable.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  faire  appel  à  des  questions  de  prin- 
cipes ;  mais  je  bis  appel  à  voire  équité,  et  vous 
demande  de  consacrer  par  votre  vote  le  prin- 
cipe gui  est  contenu  dans  l'articlo  additionnel, 
sauf  a  en  modifier  la  rédaction. 

Ainsi,  par  exemple,  le  mot  d'indemnité  con- 
viendrait mieux  que  celui  de  traitement  pour 
les  membres  de  la  section  permanente.  (Bruit.) 

Je  n'ai  point  eu  l'honneur  d'être  appelé  dans 
le  eein  de  la  commission  pour  faire  valoir  les 
motifs  qui  militeut  en  faveur  de  mon  amende- 
ment. Je  ne  sais  pas  les  raisons  qu'elle  peut 
kur  opposer-,  mais  j'avoue  que  je  n'en  vois 
guère  qui  puissent  résister  à  ce  principe  d'équité 
qui  veut  qu'un  surcroit  de  travail  et  du  dépen- 
ses reçoive  nna  compensation,  surtout  quand  il 
s'agit  de  fonctionnaires  auxquels  lo  budget  me- 
sure si  strictement  leur  part. 

Je  n'ajoute  rien  et  je  vous  prie  tout  simple- 
ment de  voter  mon  article  additionnel.  (Aux 
voix  I) 

M.  le  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que. J'si  le  regret  do  ne  pouvoir  m'associe r  à 
l'amendement  qui  est  proposé  par  l'honorable 
H.  Bert. 

Les  membre  s  d?  la  section  permanente  seront 
plutôt  une  émanation  du  conseil  quo  des  fonc- 
tionnaires proprement  dits,  et,  s'ils  devenaient 
des  foiictiannsin  >,  ce  serait  vraiment  très-te- 
jrettable.  (Très-bien  1}  Non,  ils  resteront  des 
Bii-mbres  de  la  commission  supérieure,  plus 
spécialement  chargés  do  la  triple,  mission  qui 
leur  est  attribué.»  pr  l'article  G. 
d'ailli 


Ils  gardent  d 
quez  bivn  que,  quand  la  loi  do  1850  accordait  un 
traitement  aux 


um  leurs  fonctions.  Remar- 
idolS 
delà 


nente,  elle  déclarait  en  même  temps  que  leur 
(onction  de  membres  de  la  section  permanente 
était  incompatible  avec  toute  autre,  tandis 
qu'au  contraire  ces  membres  qui  sont  nommés 
pour  deux  ans  et  qui  sont  membres  du  conseil 
supérieur  pour  six  ans,  conservent  leurs  em- 
plois, et  par  suite  leur  traitement. 

Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  voter  la 
première  partie  de  l'amendement  de  M.  Bert. 

La  seconde  partie  est  relative  à  des  indem- 
nités qui  seraient  données,  par  exemple,  aux 
professeurs  des  départements  envoyés  au  con- 
seil supérieur.  M.  Bert  a  raison  quand  il  dit 
qu'il  faut  leur  tenir  compte  de  leurs  frais  do 
déplacement.  Mais  je  propose  à  l'Assemblée  do 
no  pas  voter  sur  ce  point,  attendu  quo  le  mi- 
nistre, par  un  arrêté,  peut  parfaitement  donner 
à  un  fonctionnaire  qui  reçoit  une  mission  tem- 
poraire la  somme  nécessaire  pour  l'indemniser 
de  ses  dépenses.  Je  propose  donc  à  l'Assem- 
blée de  ne  pas  accepter  l'amendement.  (Très- 
bien  I  —  Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  Paul  Bert.  Je  retire 
ment. 

M.  le  préaident.  L'article  additionnel  est 
retiré. 

Nous  arrivons  à  l'article  4. 

«  Art-  4.  —  Lo  conseil  lient  deux  sessions 
par  an.  En  dehors  de  ces  deux  sessions  ordi- 
naires, il  peut  être  convoqué  par  le  ministre. 

•  Le  ministre  doit,  en  outre,  lo  convoquer 
chaque  fols  que  dix  de  ses  membres  en  font  la 
demande. 

i  Le  conseil  peut  choisir  dans  son  soin,  et 
même  en  dehors  de  la  section  permanente,  des 
commissions  chargées  d'étudier,  dans  l'inter- 
vtlle  des  sessions,  les  questions  sur  lesquelles 
il  a  à  délibérer  et  de  lui  on  faire  rapport  . 

(Larticle  4  est  mis  aux  voix  et  alopté.) 

M.  le  président.  Nous  passons  à  l'article  5. 

L'Assemblée  en  a  adopté  hier  tous  les  para- 
graphes, i  l'exception  du  paragraphe  6  relatif 
aux  livres  qui  seront  permis  ou  défendus  dans 
les  écoles  et  sur  lesquels  le  conseil  est  néces- 
sairement appelé  à  donner  son  avis. 

Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

•  Sur  les  livres  oui  peuvent  être  introduits 
dans  les  écoles  publiques  et  sur  ceux  qui  doi- 
vent être  défendus  dans  les  écoles  libres  , 
comme  contraires  à  la  morale,  à  la  constitu- 
tion et  aux  lois.  » 

af.  le  vicomte  de  Meaux.  M.  le  ministre 
a  fait  hier  sur  l'un  des  paragraphes  de  l'arti- 
cle 5,  une  observation  qui  a  fait  réserver  le 
vote  de  ce  paragraphe,  tandis  quo  l'Assemblée 
votait  le  reste  de  l'article.  11  s'agit  des  livres 
qui  peuvent  être  introduits  dans  les  écoles  pu- 
bliques et  sur  lesquels  le  conseil  supérieur  est 
appelé  à  se  prononcer. 

M.  le  ministre  a  exposé  qu'il  était  impossi- 
ble au  conseil  supérieur  d?  connaître  par  lui- 
même  l'immense  quantité  do  livres  qui  peu- 
vent être  introduits  dans  les  écoles  publiques  ; 
mais  en  même  temps  il  a  reconnu  qu'il  serait 
dangereux  de  laisser  à  l'initiative  de  chaque 

Professeur  ou  do  chaque  proviseur  le  choix  ou 
approbation  des  livres  dont  on  aurait  à  so 
servir  dans  les  classes  des  lycées. 

De  plus,  M.  le  ministre  a  expliqué  que,  d'a- 
près une  de  ses  circulaires,  il  se  faisait  à 
l'heure  qu'il  est  un  examen  en  quelque  sorte 
préalable  de  cette  question,  que  le  résultat  de 
cet  examen  doit  lui  être  envoyé,  que  le  conseil 
de  l'instruction  publiquo  pourra  cire  consulté, 
que  le  conseil  nui  sera  formé  —  et  cela  dans  sa 
prochaine  session,  —  aura  ù  examiner  les  diffé- 
rentes circulaires  do  M.  le  ministre,  et  princi- 
palement celle-là,  et  voir  s'il  lui  convient  d'exer- 
cer de  celte  façon  le  pouvoir  qui  lui  est  conféré 
par  la  loi.  Nous  ne  croyons  paB  que  le  texte  de 
l'article  5  lui  fasse  obstacle.  (Très-bien!  très- 
bitn  I) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Je  n'ai  pas  d'objection  à  faire  à  cela.  Il  y  a 
une  circulaire  do  moi  et  une  circulaire  d'un 
ministre  antérieur, 
i  préaident. 
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M.  le  ministre.  Oui,  monsieur  le  prést* 
dent  1  je  l'accepte  avec  les  explications  de  lï 
commission. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
regrapbe  g  dont  j'ai  donné  lecture. 
(Le  paragraphe  6  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
L'article  5,  dans  son  ensemble,  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté. 

«  Art  6.  —  La  section  permanente  est  char- 
gée de  l'examen  préparatoire  des  questions  qni 
so  rapportent  à  la  police,  à  la  comptabilité  et 
à  l'administration  des  écoles  publiques. 

c  Elle  donne  son  atts  toutes  les  fois  qu'il  loi 
est  demandé  par  le  ministre  sur  les  questions 
relatives  aux  droits  et  à  l'avancement  des  mem- 
bres de  l'enseignement  public. 

<  Elle  présente  annuellement  au  conseil  aq 
rapport  sur  l'état  de 
écoles  publiques.  • 

M.  le  préaldeat.  M.  j 
talis  propose  un  amendement  ainsi  formulé  : 

c  Elle  (la  section  permanente)  donne  son 
avis,  les  Inspecteurs  généraux  entendus,  sus 
les  questions  relatives  aux  droits  età  l'avance- 
ment des  membres  de  l'enseignement  public.  > 
M.  Antonln  LefèTre-Pontalla.  Si  l'As- 
semblée veut  bien,  à  cette  heure  tardive,  me 
prêter  attention,  peu  de  mots  me  suffiront  pour 
justifier  mon  amendement. 

Cet  amendement  se  présente  à  vous,  mes- 
sieurs, sous  d'heureux  auspices,  puisque,  d'a- 
près l'article  que  vous  venez  de  voter,  sur  ma 
proposition,  le  choix  des  membres  de  la  section 
permanente  appartient,  pour  la  plus  grande 
partie,  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que. (Sourires.)  Du  moment  où  M.  le  ministre 
ne  peut  plus  se  défier  de  ceux  qu'il  s  nommés, 
il  me  semble  juste  et  convenable  d  étendre  les 


attributions  que  le  projet  de  loi  le 

Le  droit  davis,  attribué  à  la  se 
nente  dans  l'article  6*.  en  ce  qui  concerne  l'a- 
vancement des  membres  du  corps  enseignant, 
me  paraît  un  peu  insuffisant  et  un  peu  illu- 
soire. En  effet,  l'article  6  subordonne  le  droit 
d'avis  de  la  section  permanente  aux  conve- 
nances du  ministre.  Le  droit  d'avis  ne  s'exerce, 
quo  si  le  ministre  y  consent.  Il  importe  pour- 
tant d'empêcher  que  ce  droit  d'avis  ne  reste 
un  droit  platonique. 

En  effet,  aux  termes  de  l'article  6,  la  section 
permanente  est  chargée  de  faire  tous  les  ans, 
au  ministre,  un  rapport  sur  l'étal  de  l'ensei- 
gnement dans  les  écoles  publiques.  Comment 
ta  section  permanente  pourrait-elle  remplir 
cette  attribution,  s'il  dépendait  de  la  volonté 
du  ministre  de  ne  pas  la  consulter  à  l'égard  des 
questions  qui  intéressent  le  personnel  I 

C'est  vunemant  qu'on  invoquerait  contre 
celte  intervention  de  la  section  permanente,  les 
exigences  de  la  responsabilité  ministérielle. 
Comment  le  ministre  pourrait-il  être  gêné  dans 
l'exercice  de  sa  responsabilité  ministérielle  par 
l'avis  de  ceux  qu'il  a  lui-même  nommés  7  Les 
propositions  do  membres  aussi  compétents  que 
ceux  de  la  section  permanente  éclairés  par  les 
rapports  des  inspecteurs  généraux,  ne  peuvent 
pas  être  des  entraves  pour  M.  le  ministre,  par- 
as que  les  propositions  ne  sont  jamais  des  in- 
jonctions. C'est  de  lumières  qu'un  ministre, 
quel  qu'il  soit,  a  toujours  besoin,  et  je  ne  sache 
pas  que  des  lumières  soient  des  obstacles.  (Très 
oient  très- bien I) 

Jo  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  ce  n'est  pas 
contre  le  ministre  de  l'instruction  publiquo 
qui  siège  aujourd'hui  sur  ces  bancs,  qu'il  s'agit 
do  prendre  des  garanties.  Nous  reconnaissons 
tous  combien  il  a  éteniu  une  sollicitude  vip.É 
lante  et  éclairée  sur  tous  les  membres  du  corps 
enseignant.  (Approbation  sur  divers  bancs.) 
Mais,  nous  le  savons,  —  l'expérience  des  révo- 
lutions et  des  changements  ministériels  ne 
nous  pormel  pas  do  1  oublier,  —  les  ministres 
passent,  tandis  que  les  lois  restent,  et,  pour 
moi,  le  bon  vouloir  d'un  ministre  ne  vaut  ja- 
mais les  garanties  de  la  loi. 

Etendre  aux  membres  de  l'université  tes  ga- 
ranties qui,  non-seulement  pour  la  révocation, 
mais  encore  pour  la  nomination  et  lavanc:- 
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cornent,  protègent  les  officier*  de  l'armée  de 
terre  et  de  l'armée  de  mer,  ce  n'est  14,  suivant 
moi,  que  stricte  justice.  Mettre  les  droits  de* 
membres  de  l'université  sons  la  protection 
de  leurs  pairs,  c'est-à-dire  des  membres  de 
4a  section  permanente  qui  sont  destinés  à 
survivre  aux  changements  ministériels,  c'est 
«ne  satisfaction  qui  ne  doit  pas  être  refusée  à 
ceux  en  faveur  desquels  je  l'invoque.  Elle  ne 
ait  que  rétablir  les  anciennes  traditions  de 
'université  et  du  conseil  royal. 

Bans  doute,  il  a  été  bon  et  salutaire  de  faire 
disparaître  l'article  3  du  décret  du  2  mars  1852 
qui  donnait  au  ministre  un  droit  absolu  de  ré- 
vocation. Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  révo- 
cation qui  met  les  membres  de  l'université 
/dans  la  dépendance  dn  ministre,  c'est  aussi 
l'avancement  qui  (ait  du  ministre  l'arbitre  de 
leurs  destinées. 

G'ost  lé,  il  est  vrai,  lo  droit  commun  appli- 
cable i  tons  les  fonctionnaires.  Mais  pour  ceux 
qui,  comme  moi,  aiment  et  respectent  l'uni- 
versité et  tiennent  a  la  garantie  de  ses  préro- 
gatives, c'est  au-dessus  delà  condition  de  fonc- 
tionnaires qu'il  faut  mettre  ceux  qui  font  par- 
tie de  la  grande  famille  universitaire,  non-seu- 
ïement  pour  relever  i  leurs  yeux  la  dignité  de 
leur  ministère,  mais  encore  pour  rétablir  dans 
l'esprit  de  la  génération  contemporaine  le  res- 
pect qui  s'en  va...  (Très-bien  !  très-bien  !),  et 
|iour  l'habituer  &  considérer  ses  maîtres,  non 
comme  des  commis  et  des  préposés  i  l'instruc- 
tion, mais  comms  investis  d'une  espèce  de 
magistrature  et  de  sacerdoce.  Telle,  est  la  portée 
Ho  mon  amendement  ;  je  désire  qu'elie  soit 
comprise  et  appréciée. 

M.  lo  ministre  de  l'Instruction  publique. 
Messieurs,  je  viens  prier  l'Assemblée  de  ne 
pas  voter  l'article  additionnel  qui  lui  est  pré- 
senté et  de  maintenir  les  attributions  de  la  sec- 
tion permanente  toiles  qn'elles  ont  été  réglées 
car  votre  commission. 

Je  ne  crois  pas  du  tout  que  la  circonstance 
que  les  membre*  de  la  section  permanente 
seront  nommés  non  par  le  ministre,  mais 
par  le  Gouvernement  au  lieu  d'être  élus  par 
le  conseil,  leur  donne  nne  importance  plus 
considérable.  Ils  auront  exactement  la  même 
importance  et  ils  devront  remplir  les  mêmes 
fonctions.  Il  «e  peut  pas  être  admis  que 
ces  membres  deviendront,  à  la  place  du  mi- 
nistro,  les  directeurs  responsables  dn  person- 
nel de  l'administration  :  ce  serait  détruire  le 
principe  que  vous  avez  voulu  consacrer  par 
vos  votes  précédents  dans  lo  cours  de  cette  dis- 
cussion. 

M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis  a  parlé  avec 
beaucoup  de  raison,  messieurs,  du  tableau  d'a- 
vancement pour  les  membres  du  corps  en» 
joignant. 

Je  sais  heureux  de  pouvoir  vous  dire  que  ce 
tableau  d'avanc  ?ment  existe.  Il  est  dressé  par 
les  inspecteurs,  et  il  est  naturel  que  l'adminis- 
tration de  l'instruction  publique  consulte  les 
inspecteurs,  qui  ont  fait  une  tournée  dans  une 
académie,  sur  le  tableau  d'avancement,  au  lieu 
de  donner  ces  attribution*  a  une  partie  d'en- 
tre eux  parce  qu'ils  feront  partie  du  conseil 
De  l'enseignement  supérieur. 

Jo  prie  donc  l'Assemblée  de  ne  pas  voter 
l'article  additionnel  et  de  s'en  tenir  aux  termes 
proposés  par  la  commission.  (Très-bien  !  —  Aux 
voix  !) 

M.  le  président.  Je  meta  aux  voix  le  i" 
paragraphe  de  l'article  6. 

Plusieurs  volt.  Et  l'amendement? 

M.  le  président.  Ce  n'est  pas  l'amen  dû- 
ment que  je  mets  aux  yoix.  Cet  amendement 
ne  s'appliquo  qu'an  deuxième  paragraphe.  Je 
commence  par  faire  voler  le  premier  para- 
graphe. 

(Le  premier  paragraphe  de  l'article  6  est  mis 
snx  voix  et  adopté.) 
M.  le  préaident.  Au  paragraphe  2  ainsi 

conçu  : 

•  Elle  (la  section  permanente)  donne  son 
avis  toutes  les  fois  qu'il  lui  est  demandé  par  le 
ministre  sur  les  questions  relative»...,  etc.  », 


M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis  propose  la  mo- 
dification suhunts  : 

•  Elle  donne  son  avis,  les  inspecteurs  géné- 
raux entendus,  sur  les  questions  rèlatives..., 
etc.  > 

Le  reste  comme  au  projet. 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  An- 
tonin Lefèvre-Pontalis. 

M.  le  ministre  de  r Instruction  poî>:  !  i  ue. 
Hcpouss é  par  le  Gouvernement  l 

M.  le  président.  Oui,  repoussé  par  le  Gou- 
vernement qui  vient  de  le  combattre. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  les  deux 
derniers  paragraphes  de  l'article  G. 

(Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article 
6  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

L'ensemble  de  l'article  6  ost  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

U.  le  président.  Sur  l'article  7,  il  y  a  un 
amendement  de  M.  Beaussire  et  trois  disposi- 
tions additionnelles  doMM.  Gutchard,  Wallon 
et  Gatien-Arnoult. 

Sur  divers  banci.  A  demain?  —  Non!  —  Fi- 
nissons! 

M.  lé  préaident.  On  demande  U»  fonvoi  à 
demain? 

Voir  diverses.  Non  !  —  Oui  I  —  A  demain  I 
(Un  grand  nombre  de  députés  se  lèvent  et 

quittent  leurs  places.) 
M.  le  préaident.  Vous  le  voyez,  messieurs, 

le  renvoi  à  demain  s'opère  de  lui-inéino.  (On 

rit.) 

Voici  l'ordre  du  jour  do  demain. 

A  une  heure  réunion  dans  les  bureaux  : 

Nomination  d'une  commision  pour  l'examen 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d'utilité  publique  do  nouvelles  lignes  concé- 
dées à  la  compagnie  de  l'Est  et  d'approuver 
une  convention  passée  avec  cette  compagnie. 

Nomination  d'une  commission  pour  I  exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  a  la  conservation 
des  lombes  des  soldats  morts  pendant  la  der- 
nière guerre. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  d?  M.  Flotard,  tendant 
à  étendre  aux  tissus  do  laine  et  autres  produits 
de  même  nature,  spéciliés  dans  la  convention 
additionnelle  du  12  octobre  1871,  les  bénéfices 
de  la  loi  du  9  décembre  1811,  sur  la  franchise 
des  tissus  de  coton  de  même  provenance. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  des  interpellations  de  MM.  Les- 
pinas»e  et  de  Llmairac  sur  lo  refus  de  cer- 
tains maires  de  mandater  dos  dépenses  obliga- 
toires. 

Buite  de  l'ordre  du  jour  pour  l'achèvement 
de  la  discussion  du  projol  de  loi  sur  te  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique. 

Et,  si  l'Assemblée  te  veut,  rapport  de  péti- 
tions. (Assentiment.) 

Quelques  mrmbrts.  Et  les  interpellations  de 
M.  Johnston? 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  décidé  que 
les  interpellations  du  M.  Johnston  et  do  quel- 
ques autres  do  nos  collègues  no  viendront  nue 
le  lendemain  du  jour  où  sera  close  la  2-  déli- 
bération sur  lo  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique. 

M.  Johnston.  C'est  parfaitement  exact, 
monsieur  le  président. 

M.  le  président.  11  n'y  a  plus  d'observa- 
tions sur  l'ordre  du  jour?... 

L'ordre  du  jour  reste  ainsi  fixé  pour  de- 
main. 

(La  séance  est  levée  &  cinq  heures  quarante 
minutes.) 

Le  directeur  du  service  slinographiqv» 
de  r  Assemblée  nationale, 

CÈLES  TIN  Laoachb. 


M.  Colas,  représentant  do  Conslantine,  a  dé- 
posé 20  pétitions  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 


nationale.  Elles  sont  signées  par  422  électeur! 
de  Philippevitle  et  sa  banlieue. 

M.  Dupuy,  député  de  la  Drome,  a  déposé 
des  pétition»  d'habitant*  de  plusieurs  commu- 
ne* de  ce  département. 

M.  Emile  Fourcand,  député  de  la  Gironde,  a 
déposé  une  pétition  signée  par  50  imprimeurs 
et  lithographes  de  Bordeaux. 

M.  Tamlsier,  député  du  Jura,  a  déposé  une 

Sùtiùon  signée  par  3G  électeurs  de  la  commune 
es  Crozets  (Jura). 

M.  Ordinaire,  député  du  Rhône,  a  déposé 
des  pétitions  signées  par  lî  habitants  dn  Saint 
Julien,  42  habitants  de  OUcé,  06  habitants  de 
Villefranche,  441  habitants  do  Tarare,  et  pat 
SU  habitants  de  Lyon. 

M.  Dufay,  député  de  Loir-etrCher,  a  déposé 
une  pétition  do  87  électeurs  de  la  commune  de 
Monllevaull  (Loir-et-Cher). 

M.  Henri  Martin,  député  de  l'Aisne,  a  dé- 
posé des  pétitions  portant  '2,917  signatures 
d'instituteurs  et  iusl.tutrices  publies"  de  233 
cantons  des  départements  suivants  :  Ain, 
Aisne,  Allier,  liasses-Alpes,  Hautes-Alpes, 
Alpes-Maritimes,  Ardennes,  Aube,  Aude, 
Aveyron,  Calvados,  Charente-Inférieure,  Cher, 
Corréze.  Corse,  Cotes-du-Nord,  Creuse,  Dor- 
dogne,  Drome,  Eure-et-I/oir,  Finistère,  Gers, 
Haute-Garonne,  Gard,  GirunJe,  Hérault,  Ille- 
et-Vilaine,  Indre,  Indre-et-Loire,  Isère,  Jura, 
Laudes,  Loire-et-Cher,  Loire,  Haute  Loire, 
Loire-Inférieure,  Loiret,  Lotèro,  Mayenne, 
Morbihan,  Meus«,  Meurthe-et-Moselle,  Nièvre, 
Nord,  Oise,  Orne,  Pas-de-Calais,  Puy-de- 
Dome,  Basses- Pyrénées ,  Hautes-Pyrénées, 
Pyrénées -Orientales,  Rhône,  Savoie,  Haute- 
Saône,  Seine-Inférieure,  Seine-ct-Oiso,  Deux- 
Sèvres,  Somme,  Tarn,  Tarn-et-Garonne,  Var, 
Vaucluse,  Vendée,  Vienne,  Haute-Vienne, Vos- 
ges et  Yonne;  une  pétition  de  23  habitants  de  la 
commune  d'Illeville-sur-Montfort  l  Euro)  et  des 
pétitions  signées  par  G'.',50G  habitants  dos  dé- 
partements suivants  :  Ain,  Aisne,  Allier,  Al- 
pes-Maritimes, Ardèche,  Ardcnnes,  Aube, 
Aude,  Aveyron,  Douches-du-Rliônc,  Calva- 
dos, Cantal,  Charente,  Charente-Inférieure, 
Cher,  Corrèie,  Corse,  Côte-d'Or,  Creuse,  Dor- 
dogne,  Doubs,  Drome,  Eure,  Eure-et-Loir, 
Finistère,  Gard,  Garonno  (Haute-),  Gironde, 
Hérault,  Fiant  Rhin,  Ille-et-Vilaine,  Indre, 
Indre-et-Loire,  Isère.  Jura,  Landes,  Loir-et- 
Cher,  Loire,  Ivoire  (Haute  ),  l.oire-lnférieuro, 
Loiret,  Lot-et-Garonne,  Lozère,  Maine-et- 
Loire,  Manche,  Marne  Mayenne,  Meurthe-et- 
Moselle,  Meuse,  Morbihan,  Nièvre,  Nord,  Oise, 
Orne,  Pas-de  Calais,  Puy-dc-Dome,  Pyrénées 
(Basses-),  Pyrénées  (Hautes-),  Pyrénées-Orier* 
taies,  Rhône,  Saône-et -Loire,  Saône  (Haute-), 
Sarthe,  Savoie,  Savoie (Hautej, Seine, Seine-et- 
Marne,  Seino-et-Oise,  Seine-Inférieure,  Som- 
me, Tarn.  Taxn-ct-Garonne,  Var,  Vaucluse, 
Vendée, ^Vjenno,  Vienne  (Haute-),  Vosges, 

M.  Escarguel,  député  dos  Pyrénées-Orien- 
tales a  déposé  29  pétitions  portant  1,086  signa- 
tures et  provenant  des  22  communes  de*  Py- 
rénées-Orientales ,  dont  les  noms  suivent  : 
Villelongue-dels-Monts ,  27  signatures  ;  Pa- 
lalda,  81  signatures:  Corneilla-de-la-Rivicre, 
40  signatures  ;  Le  Soler,  117  signatures  ;  Port- 
Vendres,  40  signatures  ;  Corbèro  les  Cabannes, 
76  signatures  ;  Saint-  Felieu  d'Ayail,  40  signa- 
tures; Le  Thech,  13  signatures  ;  Vaillestayy, 
26  signature*  ;  Velmanya,  8  signature*  ;  Fi- 
nestret,  1  signature;  Joch,  37  signatures;  Re- 
garda, 14  signatures  j  Bourgmadame,  Ville- 
neuve et  Palau,  23  signatures  ;  Elne.  213  si- 
gnatures; SaintJcan-Pla-de-Cors,  40  signa- 
tures ;  Omt ,  40  signatures  ;  Montesquieu,  38 
signatures;  Le  Boulou,  15  signatures;  Trouil- 
las,  95  signatures  ;  Glorianes,  15  signatures; 
Vinça,  87  signatures. 

MM.  Caduc,  Fourcand,  Larrieu,  San  mis  ol 
Simiol,  députés  de  la  Gironde,  ont  déposé  des 
pétitions  signées  par2.727 électeurs  descommn- 
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■es  de  ce  département  dont  les  noms  suivent  : 
la  Réo'e  (6  pétitions),  300  signatures.  Saint- 
Michel-la-Pujade,  10  signatures;  Loubens,  34 
signature»;  Saint-Sève,  27  signature  ;  Satnt- 
àidré-Dubois,  29  signatures;  Pondaur&t,  55 
Sirnatures  ;  Puybarban,  40  signatures ,  Outras. 
109  signatures;  Liboarne  (30  pétitions).  775«i- 
gnatures  ;  Lagasson,  25  signatures  ;  Bleignae, 
15  signatures:  Seint-Macaïre,  30  signatures; 
Pioeuilb  [5  pétition*),  155  signature»;  Abiac, 
22  signatures  ;  Civrac,  55  signatures;  Prugnac 
sur  Caiello,  24  signature»;  Castillon,  15  signa- 
tures: Pniol»,  47  signatures;  Lussac,  66  signa- 
tores;  Sainte- Radegonde,  5  signatures;  Cou- 
nyrac,  17  signatures;  Saint- 8ulptce-de-Fali- 
gras,  75  signatures;  Belvez,  16  signature*; 
Baiiit-Qucnlin-de-Caplong,  42  signatures  ;  Mios, 
20  signatures  ;  Vignonet,  o5  signatures  ;  Saint- 
Philippe  d'Aiguille,  28  signatures;  La  Roquette, 
45  signatures;  Veyres,  32  signatures;  Juga- 
san,  19  signatures;  Sainto-Terre,  60  signa- 
tores;  Saint-Fmilion,  3  signatures;  Guitres, 
10  signatures  ;  Saint- Denis,  17  signatures;  Les 

gliotlcs,  14  signatures;  Pessac-de-Gensac, 
signatures j  Saint- Germain-de-Poch  (2  pé- 
titions), 120  signatures;  Saint  Magne,  22  signa- 
tare»;  8aint-Mézard-de-Guizières,  54  signa- 
tures ;  Soulac,  20  signatures. 

M.  Lalbn  de  PoogiuQer,  député  du  Sénégal, 
•  déposé  12  pétitions  partant  435  signatures 
provenant  des  commune*  du  département  de 
la  Dordogne,  dont  les  noms  suivent  :  Péri- 
gueux,  85  signatures;  Saint- Mexans,  2C  ;  Vit- 
fcirauche-de-Ixjnchapt,  15;  Singleyrac,  22; 
Cbalais,  16;  Belvès,  2',  20;  Courtoirac,  34; 
Grinolles,  73;  Rilw-nac,  18;  Saint-Germain- 
K-Mon«,  42;  Cubzac,  45;  Grives,  39  signa- 
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Allemand,  député 
•une  pétition  de  SI 


député  des  Basses-Alpes,  a 
rte  SI  él.cteurs  delà  com- 
■  de  Mexel  (Basses- Al;. es). 

M.  Keller,  député  dn  Belfurt,  a  déposé  une 
pétition  signée  par  17  hubittnts  le  Paris,  et 
•ne  pétition  signée  par  un  certain  nombre 
■"habitants  de  Lyon. 

M.  Tiersot,  député  de  l'Ain,  a  déposé  vingt 
pétitions  signées  par  714  électeurs  de  ce  dépar- 
tement et  émanant  des  communes  dont  les 
■oins  suivent  :  PolJial,  68  signatures  ;  Trévoux, 
121  signatures ,  St- Amour  (Jura)  et  Coligny,  34 
signatures;  Sauverny,  33  signatures;  Vcrâon- 
Xtei,  50  signatures;  Vilette,  43  signatures; 
Bergy,  49  signatures;  Ceyïeriat,  94  signa- 
lures;  Pont-dc-Vaux,  35  signature»;  Corbo- 
*od.  134  signatures  ;  Loropnos,  49  signatures; 
Brand-Abcrgenient,  7  signatures. 

MM.  J.  Barni  et  Goblet,  députés  de  la  8om- 
•M.  ont  déposé  38  pétitions  provonant  des 
communes  suivantes  de  ce  département  : 
àbbeville  ,  254  ^natures  ;  Epaque  -  Epa- 
quetle,  93  signatures  ;  Vauchelles,  95  signa- 
tures ;  Saint- \ «il  éry,  9.ri  signatures;  Saigocv  Jle, 
M  signatures;  Escarbolin,  3t>  signatures  ;  Ni- 
has,  40  slgna'.ureiî  ;  Woignarue,  9  signatures  ; 
Fbntainc-sur-Mive,  58  signatures  et  2C  adhé- 
sions; ViuViPiecy,  39  s  «natures ;  Niermont, 
Il  signatures;  Maisnn-PontWu,  15  signatures; 
àVongpré-les-Corps-Saints,  103  signatures  ;  Ia- 
shaussée  Tiraufcourt,  52  signatures;  Nouvion, 
90  signatures  ;  Jonqmé.rus  ,  104  signatures  ; 
Aigocvilla,  133  signatures  ;  Barly,  Go  signa- 
nres;  Argœnves,  $0  signatures  ;  Querrieu,  40 
signatures;  Senlis,  50  signatures-,  La  Bous- 
paye,  130  signatures  ;  Moutdidior,  90  signatu- 
re»; Raucourt,  85  signatures  ;  Frauvillers,  ICI 
signatures;  Maisnit-Douqucur,  64  signature*; 
Mâisnil-Saint-Nicaise,  51  signatures;  Neuvll- 
latle,  69  signatures:  Berteaucoart,  15  signa- 
'"Tes;  Saint- Léigor-fèB-Do.Tiart,  101  signatn- 
i;  Rue,  51  signatures;  Guillcmonl,  30  signa- 


Sur  f  amendement  <U  Mit.  Antmtn  Uftvrt-Pon 
tahs  et  Panieux,  à  l'article  »  ttu  prvtet  de  lot 
relatif  au  conseil  tupiriw  d*  rttotïpunuml 

Nombro  dos  votants.   635 

Majorité  absolue   318 

Pour  l'a. loption....  Ît7 
Contre.   288 

L'Assemblée  naUoo.it  a 

car  vote  rota  : 

MU.  Aolocque.  Adam  (Edmond)  (Seine)  Al- 
lemand. Alletiou.  Amit.  Anc-lun.  André 
(Seine).  Ara go  (Emmanuel).  Arbol.  Arnaud  (  le 
l'Anége).  Arrnzat. 

B&bin-Ciiuvaye.  Balzan.  Bamberger.  Bar 
doux.  Harni.  Barbe  (Marcoll  Darlhélemy- 
Siint-Hilairc.  Bastid  (Raymond)  Beau.  rVaws- 
slre.  Bergnndi.  Berlet.  Bermond  (de).  Ber- 
nard (Cbarle»)  (Ain).  Bernard  (Martin)  (Seine! 
Bernard-Dutreil.  BerL  Berlauld.  Rcsoanl. 
Butlimunt.  Billot  (lu  général).  Blanc  <Lou,s) 
Bloncourt.  Bois-Boisael  (!e  comte  de),  Rem- 
pard.  Hotlard.  Boueau  (Albert).  Uouctiot  (Ui-u 
thi>-du-I;|j.'iii«;.  Boisson.  HoyscL  Bùj.,rian 
hn  lay.  Un-ton  (Paul).  Briee  fll!e-et-\:laiii<-; 
Bricu  (M.  urliir-  et  M  j*ell--\  Hnlli.  r.  Bri^-  u 
(Henri)  (S.'jne),  Broët.  Urous^o».  Brun  (Dhar- 
le-j  (Var).    i ïw ."■  o.    Buis'  il  (.Seina-InlVrieure) 

Caduc  Caillaux.  Carion.  Caïuot  (puro). 
Carr.nl  (Si-li).  Carquet.  CUirré-Kér.»i»u0t  <-in- 
tilnau.  < Aiyit.  (/Tanne.  Chnbron  ile  général 
de),  tlhailois  (le  eolonol  île).  Challemel-I^a- 
cour.  Cliajier.  Chardon,  (.bareton  (1«  (t'-n-  rai). 
Chnrton.  Ciiavassiou.  Cberpin.  Cliuvandier. 
Cliol-enl  (Horace  de).  Cliristopble.  Cuvy  (le 
général  dn).  Clapier.  CUudo  (Veiirllie-ei-Mo- 
si-li.<l.  Claude (Vosfes).  Clerc.  Cochery.  Coins. 
Cotnliarieu  (île),  tentant.  Corhon.  "  Cordier. 
Corne.  Cotte.  Courcclle.  Crémieux.  Crospin. 
Cunit 

Daguilbm-Lassclve.  Daron.  Danma*.  Dau- 
nhinut.  Détord.  Dclortno.  Denfert  i<  olonel}. 
b'-normandie.  Derejnaucaurt.  Desdungo.  I).  s- 
tremx.  Dompierre  A  Ibirnoy  (amiral  d ••'  Doré- 
Orailcn.  Dorian.  Douliet  (comte  de).  DnV). 
B-ibois.  Diibo^-Presnay  (^nfral).  Du  oorro. 
Du  Cbanault.  Ductiùtel  (comte).  Daclcrc  Du- 
coux.  Ducuing.  Dut'aure  (Juli-s).  Dufay.  Du- 
parc.  D  ipuy.  Duréault.  Duri  .a  Duvcrgier 
de  llauranne. 

Ksjai>Tiel.   Eiquiros.   Rymard  Du  Vernay. 

Farey.  Favrc  (Jules),  raye,  l'eray.  Ifornier, 
Fcrrouillat.  Klaud.  Fia  tard.  Pollict.  Foubert. 
Fonqu»'t.  Foureand.  Pourton  (de)i  Frébaull 
(général). 

Gailly.   Uallicher.   Cambelta.   CanaulL  Gas- 

londe.  "  Gus^jliu  de  Frosoay.  Gatien-Arnoult. 
Gaudy.  Gaullbier  do  Ruunlly.  Gayol.  Cent. 
George  (Emile).  Gérard  ;Oiso).  GiSvelot.  Glr.w  l 
(Cyiinen).  GoMet.  Godin.  Gouiu.  Goulsrtl 
(de).  Grandpierre.  Greppo.  Grévy  (Albert). 
Grollicr.  GuBid.o.  CuibaL  Guicbard.  Guill»- 
maut  (lo  général).  Gninard.  Guinot.  Guiter. 
lièvre.  Bumbcrt. 

Jaci|tt"s.  Janié  (baron  de).  Jaurès  (amiral). 
Joigaeaux.  Jouiu,  Journuult.  Jouvencel  (de) 
Joznn. 

Krantz. 

Labélonye.  Cabonlaye.  LaCate  (Louis).  Iji- 
crelelle  (do).  Lafayetle  ;Oscarde).  IaSizs.  La- 
Ion  du  F«>ni;auUi^r.  Laget.  Lamy.  Lanel. 
Langlois.  Lai'rieii.  Uswne.  Laurint  Picbat. 
laurier.  Lcbas.  Leblond.  I.ebonrgoois.  Le- 
bretotu  \ài  Cbiltelain.  Lefi-vro  (llearl).  Lefe- 
vre-Pontaiis  (Soine-el-Oiso).  LeJ'ranc  (Pierre). 
Lcfmnc  (Victor).  Le  Gai  La  Salle,  l^inoêl  (Emi 
le).  Lepèro.  Lenouzè.  Leroux  (Aimé).  Le 
Royer.  Lestapis  (de).  Lévéque.  Lbenninier. 
Limperant.  Litlré.   Louslalot.  Lucet. 

Magniez.  Muhy  (do).  Maleos.  Maiézieux. 
MuUoveguo.  Manginl.  Marc-Durraissc.  Mar- 
cércfde).  Marchand.  Marct  Wargame.  Mar- 
tel (Pas  de  Calais).  Martin  (Heurt).  Max-Ri- 
chard. Mazeau.  Méline.  Mercier.  Mestreau. 
Mettetal.  Micbal-I^adirhèro.  Michol.  Millaud. 
Monnot- Arbilîour.  MontgolOer  (de;.  Moreau 
(Coie-4'Or).  Morin.  Morvan.  Murat-Siitrtére. 
Na'pet,  Nétien.  Nlocha.  Noêl-Parrail. 
Ornioaire  fils.  Oamoy  (d'J. 
Pâlotte.  Paris  (Calvadosi).  Paria  (Pas-de-Ci- 
lais).  Pascal-  Duprat.  Pâtissier.  Pellissier  (gé- 
néral). Pellotan.  Pernolet.  Perret  Poirier. 
Pctau.  Peyrat  PhiUppowaux,  Piccon.  Pin. 
Pompéry  fde>  Pory  -  Papy.  PourUlès  (de). 
Pressens*  (de).  Prètavolne. 
(EdtrardV 


Rameau.  Rnmpon  (le  comte).  Bampont.  Rv 
thier  Hémusal  (Paul  de).  Renaud  (rVlix)  !tï 
najid  (Itassfls-Pyréneesrt.  Ricard.  Ricci.  ^  Bii* 
del  Rive  (FrancismiA  Robert  (Léonl  Robert 
de  Ma^y.  Ro«er  du  (Nord)  (le  eotntet  Horrr, 
bT"'*,.  """"d  (Charian)  (SaôneVL^re) 
Retour»  (de*).  Rousseau.  Rrussel  (Tbéoi,hiUJ 
Rouvouro.   Rouvtcr.   Roux  (Honoré). 

Saiut  Pcrro  (de)  (Calvados).  Salneuve.  Pal 
vandy  (de)  Ralvy.  Saitsas.  Sarrette.  Sa. 
vc-ye.  Say  (T>on).  Schciirer-Kostner,  Sehnt- 
cher.  Sebert.  Segur  (comto  de).  Selgnobos 
S  il  va.  bimtot  Simon  (Fidèle).  Simon  (JulcO 
Soyo. 

Taberlet.  Talion.  Tamisior.  Tardieu.  Ttu- 
g>-i.  Tassm.  Toitscrenc  do  BorL  Test r-l in 
Thomas  (docteur).  Tliurel.  Tiersot.  TïHan- 
eourt  (de\  Tirard.  Toequevillo  (comte  de). 
Tolain.  T.iuj,.-l  dps  Vignes   Tribert.  Tnrauet 

Vai-ln'iot  Vallons  (lé  raarauis  del.  Van<Jir-r. 
Varroy.  Vautraia  Villain.  Vinay.'  Vin^tairt 
Vidx.   Vitali*.  Voisin. 


MM.  Abhailie  d.-  lïarra-.i  fie  comte  d').  Ah> 
ville  (d  ).  Adam  i  l'a-.  de-C.»lai«).  Adnct,  A  .-Il 
(le  comto  de  ï).  imv.  Ancel.  And>-larre  {niât- 
quis  d).  Aui^soii  Diipt.ron.  ArriiiiltiVre».  Aa- 
biri-joa  (  d '•)  Aubry.  Aud^lV.  I  l  as.iu-cr  (le  .1  s 
d').  Audrc-n  de  Kerdrci).  Auxais  (d'X  A\mi 
île  la  t:in;vr'  lién-. 

Bnpnoux  (le  comte  de}.  Harnjr.on.  Baïastf 
fie  baron  del  Harascud.  Baibie.  Baifarn»- 
t^roux.  Ha/e.  Beauvillé  (di-\  Beleastcl  !  1 
B.'UO;^t-il'Az>  fie  comte).  Iknoit  du  Buis.  U .U. 
son  (Paul).  BHbuoo  (lo  comte  dej.  fc,  u  é. 
Bourges  ,'!o  crimto  de).  Bidard.  Bienvenue, 
Bigot.  ICaviyer.  Blin  de  Bourdon.  Boduio, 
Boi  ie.  BoiiaKl  (lo  \icomte  de).  Bondy  '« 
cnmte  de).  Bonnet.  Bomau-Ijimadie.  B-  t- 
tivan.  B'itiillé  (b-  comto  de),  ifoullier  (l.niret 
Boulher  de  Branche  (Mawnno).  Bour.  -..is. 
Boycr.  Brahant.  Drame  iJub  »).  Rretles  1  hu- 
rin"  \\a  comte).  Brigoda  (de).  Broglie  (le  ./uc 
de).  Binnet.  Brj.is  (lo  comte  de).  Btiilet, 
Buiifon  (Jules)  (Aii.le).  Busson-Duviviers. 

Calcmur:!  de  l.a  Fayette.  CalIeL  Cnrnvon- 
Lalnur  (du).  fitrli  jiinier  de  Marrac.  C.iVroo 
(Kmile).  Castellane  (le  marquis  de).  Cascntive 
de  Pradine  (de).  (Jtinbaud  Latour  (de).  «2i»- 
baud-Latour  (la  général  baron  de).  Chabrol 
(de).  Cbamaillard  (de).  Cbamhrun  (jocomui  ,1e). 
Cluimpugny  (levicomlo  Henri  du).  Cliampvull.er 
f  ie  .  Uiàngamicr  (le  général),  Cbarrevron. 
Ch.it.-tin.  Cli.mdûrdy  (le  comte  de).  Cban'rand 
(le  Imron).  Cliogiitllattme.  Chesnelong.  Clnlré 
(le  comte  del.  Clément  (Li-on).  Cleroq  (,1e) 
Cwlimibet  (<tf).  Combier.  Cornuller-LuciinArf 
(!e  comto  il<  ).  Cottin  (Paul).  Courbet-Potilnni 
Cruv«.ol  d'Uiès  (duc  do).  Cumoot  (le  vicomte  Ar 
thttr  de). 

bagurnet.  Dabirel.  Dampierre  (lo  maniuis 
de).  DaussM.  Decazes  (le.  duc).  Delacour.  Do- 
lavau.  Dolpit  Dépasse.  Depeyro.  De<bas- 
sayns  de  Richemont  (comte).  Descat.  Deseilli. 
gny.  Dezanueau.  Diesboch  (comte  de).  Douai. 
Orôuin.  Dubreuit  do  Saint-Germain.  Dubur 
Xavier).  Dulottr.  Dttmon.  Dupanloup  (évéqus 
d'Orléans).  Du  PorlaiL  Duilorl  de  Civraa 
(comte  de). 

Ernoul. 


F.iligondo  (de).    Flagbae  (baron  de).  Fleuriot 

(vicomte  de) 


enîer  de  Belingue  (comte), 
rat).   Fournier  (Uoury).  Franclieu  (marquis  de) 

Fresneau. 

Gauivel.  Ganlthier  de  Vauccnay.  Gavar.lu 
(de).  Gcrmonièro  (de  la).  Gillon  (Paulin).  Gi- 
noux  do  Fermon  (lo  comte  de).  Giraud  (Alfredl. 
Glas.  Godet  do  la  RihouUerie.  Couvctlo  (de). 
Grammont  (le  marquis  de).  Grasset  (de).  Gri- 
vart.    Guicho  (le  marquis  de  la).    Gatrand  (de). 

llamille  (Victor).  Barcourt  (le  «omte  d  ). 
narcourt  (le  doc  d  ).  Haussonville  (1e  vicomte 
d  ).  Bespel  (lo  comto  d  ).  Houssard.  Hulin. 
Huon  de  Penanster. 

Jnffré  (l'Abbé).  Jamme.  Joctcur-Monrorier. 
Johnston.  Jordan.  Joubert  Jour  dan.  Jnigné 
(le  comte  de)   Juigné  (le  marquis  de)  Julllen. 

Keller.  Kergariou  (le  comto  de).  Kergorlaj 
(le  comto  de)  Kéridec  (de)  Kcrmenguy  (vi« 
comte  do).  Kolb-Barnard. 

Labissetière  (do)  Labilte.  Laberdorie  (de). 
LaBouillerie  (de).  Lacavo-Laplagne.  Lacomba 
(de)  Ijgrangè  (le  baron  A.  de)  IaIHA  Lent 
bert  d»  Sainte-Croix.    Lamberterie  (do). 

(de).  Lare?  (le  Jwon  deV  Largeni 
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m  (Ifi  mar<rtûs  dol 
Wil].   La  RocBf- 


Ë(dti).  (a  Roclie-Ayra* 
:ôc,heTaui:auld  (duc  'a  Bti 
de? *  L^ftw&stté^de).  Li  «i»(*«T^ 
us  (baron  del  Laurenceao  (baron  l  Lavar. 
ne  (Leone*  da>.  L'Ebraly.  Leftvre-Ponialis 
[Eurent  Loin.  Lsgge  (comte  de].  Ijeçr^nd 
(Arthur).  Le  Lassera.  Lesperut  (baron).  Le*- 
«tuasse.  L«*tnurgir.  Lçuieul,  Limairac  (de) 
îrarn-Bl-GarouDe).  Limayrac  (Léopold)  (Lot). 
Lorifenl  (vicomte  de).  Louvct.  Loysel  (général). 
Luro.   Lnr-8aluees  (msrqnis  de). 

Maillé  (comte  éo\  Malartra.  Marinier  (duo 
de).  MarluU  (Charente).  Martin  {Charles).  Mar- 
tin (Morbihan).  Martin  des  Paliièrcs  (générai). 
Mu  (  hieu  (Saône  -et-Loîre.l  Math  ieu-Bodct  (Cha- 
reote.)  Mathieu  de  la  Redorte  (oomte).  Maurice. 
Muvaud.  Moierat.  Maiure  (gémirai).  Muaui 
fvicomle  de).  Melun  (..omlo  dû).  Mèrode  (de). 
Merveilleux,  du  Vignaux.  Monnerave  (comte  de 
ta).  Montaignac  (amiral  de).  Montefl.  Montrions. 
Morcau  (Ferdinand).  Mornay  (le  marquis  de). 
Moi  teroart  (le  marquis  de\  Moulin, 
Nouaillan  (le  comte  de). 
Pajot.  Perfgot.  Parti  (le  marquis  de).  Pcl- 
lereau- Vil  teneurs.  Perrot.  Peulvè.  Peyramont 
(de).  Pioger.  Pïou.  Pontoi-Pontcarri  (le  mar- 
quis de).  Pouyor-Quarticr.  Pradié.  Princo- 
fesu. 

Quin-ionas  (le  marquis  de), 
i  (de). 


Raoul-DuvaL  RaiidoL  Ravi- 
ner (le  comte  deX  Biticquuson 
ûbert  (le  général).  Boys  (mar- 


Ramburos 
nul  (do).  Itesséj 
(de).  Rivaitie. 
nuit  des). 

Sacase.  Saincthoront  (do).  Baintenae  (vi- 
comte do).  Saint-tiormain  (de).  Baint-Malo  (de). 
Biiinl-ÏIûic-Girardin.  Bainl-Pierre  (Louis  de) 
(Manche).  Saint-Victor  (de).  Saissel  (nrniral\ 
Bavnry.  Berph  (GuamanV  Sers  (marquis  dej. 
Bourv-Lavergne.   Rtaplandc  (de).  Hugny  (de). 

Tailhand.  Taillcfert.  Talhouét  (marquis  du}. 
Tarti-ron  (de).  Temple  (générai  du).  Théry. 
Treveneuc  Mo)  (Colcs-dn-Nord).  Trevencuc  (vl- 
oom'e  de)  (hnistère).  Trévlilc  (comte  d*\ 

Vu  lad  y  (de).  Yaulchier  (de).  Ventavon  (de). 
Vit  lait.  VienneL  Vilffcu.  Vimal-Des»aigiics. 
VinnN  (baron  de).    Vibt.     Vogué  (marquis  île). 

Wartello  de  ReU.  Witt  (Cornélls  de). 

K'O.NT  PAS  NUS  PART  AU  VOTE. 

MM.  Alexandre.  André  (Charente).  Aumale 
(le  duc  à').  Etranger.  Bocuer.  Casimir  Po- 
rter. Cliasseloup-Laubat  (marquis  dol.  Decazes 
(baron).  Delacroix.  Delille.  Delsol.  Desjar- 
dins  (Albert).  Diets-Monin.  Dumarnay.  Dupin. 
Dupont.  E*clias*ùriaux  (le  baron).  Ualloni  tf'Is- 
Iria.  Oouvion  Saint-Cvr  [je  marquis  de).  Grange. 
Grévy  (Jules).  Joinvillo  (le  prince  de).  Jouvene! 
n«  baron  de).  Lanfrey.  Laprade(de).  Lefébure. 
Levert  LortaL  Magne.  Martenot.  Môplain. 
Muu-.iui.  Moniteur  (marquis  de).  Murât  (comte 
loachim).  Pagès-Duport.  Parent.  Passy.  Pi- 
eird  (Ernest).  Phchon.  Plœuc  (marquis*  de), 
l'othuau  (amiral)  Puiberneau  (de).  Bainne- 
Tille  (d«).  Revmond.  Riant.  Rodez-Bénavent 
fviconi!y  de).  Roquemaurel  Saint-Cernln  (le  co- 
lonel de).  Bouhor.  Boy  do  Loulay.  Saisy 
fllurvé  do).  Soubeyran  (do).  Tbiers.  Valon 
(do).  Yast-Vimoux  (baron).  Vente. 

ABSENTS  paa  congés  t 

MM.  Abbaluoci.  Adrien  Léon.  AurelledePa- 
iadinos  (le  général  d").  Bastard  (le  comte  de).  Be- 
noit (Meuse).  Billy.  Brun  (Lucica].  Chanzy 
'général).  Corcello  (de).  Costa  de  Beau  regard 
de).  Darn  (comte).  Oesbons.  Dncro* 
Ddfournel.  Perry  (Jule»X  Fmis- 
L  Germain.  Contaut-Btron  (le  vi- 
conita  do\  Baiiotlens.  Jaubort  (lo  comte). 
Lambert  (Alexis).  La  Ronclèrc  Le  Nonry  (vico- 
amiral,  baron  de).  La<teyrie  IJ.  de>  Lecamus. 
Lo  Klo  (général).  Lignier.  Manln.  Malevillo 
(marquis  de).  Maleville  (Tiéon  dej  Maure.  Mo- 
■ier.  Monjarel  de  Kerjr'gu.  Morel  (Jules).  Prax- 
Parlv  Rolland  (Lot).  Rollin.  8eb4rer.  Vidal. 
Waiidinglon. 


Jour  da 
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.—  niuNiOM  dawi  un  buriaui. 
Nomination  d'une  commission  pour  l'exa.- 
lne.n  dn  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  décla- 
ration dSittlité  publique  de  nouvelles  ligne» 
•oncSdées  i  la  compagnie  de  l'Eat  et  l'appro- 
,       n  passéo  avec  cette 


Nomination  d'an*  _ 
rnen  4u  urojet  de  uà  relatif  à  conaamation 
des  tombes  des  soldat»  morts  pendant  la  der- 
nière guerre  (1529.  —  Urgence  déclarée.} 

Nominatiaa  d'une  commission  pour  l'eia- 
men  d"e  la  propoaitioa  de  loi  de  M.  E.  Fto- 
tard,  tendant  t  étendre  eux  tissas  do  laine  et 
antres  produits  de  même  nature,  spécifiés  dans 
ta  convention  additionnelle  da  W  octobre 
1871,  les  beni'Cces  de  la  loi  velèa  le  9  deoeos- 
bre  JS72  par  l'Assemblée  nationale.  (153&.  - 


bre  1872  par  I'Assci 
Urgence  dûciarée.) 


— vlftAMCI  rDOLIQUI. 

Interpellations  de  MM.  Lespinasic  et  de  Li- 
mairac  iTarn-et-Garonne)^ar^le  refas  u^«'r- 

Baite  de  la  ?•  délibération  sur  les  proposi- 
tions :  1*  de  M.  le  duc  de  Broglie  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  relative  an  rétablissement  du 
conseil  supérieur  de  l'enseignement  sur  les 
ba»*8  de  la  loi  de  1850  ;  2»  de  la  proposition 
de  M.  do  Corcello  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
relative  aux  conseils  académiques.  (157  rec- 
tifié, n»  2-235-35 1-505-4C2.  —  MM.  le  duc  de 
Broglie  «t  le  vicomte  de  Meaux,  rapporteurs  ) 

Rapports  de  pétitions  (Voir  les  annexes  au_x 
feuillotons,  n0'  358, 377  et  378.) 

3«  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Ro- 
ger-Marvaise  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  objet  l'établissement  de  succursales 
de  la  Banque  de  France  dans  les  dénartements 
où  il  n'en  existe  pas,  avec  obligation  pour  la 
Banque  de  France  et  ses  succursales  de  rece- 
voir des  comptes  courants  portant  intérêt. 
(811-895-1054.  —  M.  Ducuing,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  da  loi  de  MM. 
Labélonye,  Boiénan,  Morin  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  pour  l'établissement  d'un 
timbre  ou  signe  spécial  destiné  i  être  apposé 
sur  les  marques  commerciales  et  de  fabriques. 
(982-1263.-Urgerice  déclarée.-M.  Wotowski, 
rapporteur.) 

2*  délibération  sur  la  proposition  de  loi  do  M. 
Joubert,  relative  au  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  (333-153-1132.  —  M.  B.  Talion, 
rapporteur.) 

3*  délibération  sur  les  propositions  tendant 
à  réprimer  l'ivresse  publique  et  i  combattre 
les  progrès  de  l'alcoolisme.  (303-4.06-507-786. 
—  M.  Desjardins,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Destremx 
et  d'un  très-grand  nombre  de  ses  collègues,  re- 
lative i  la  répartition  des  places  réservées  au 
publie  dans  là  salle  des  séances  du  palais  de 
l'Assemilée  nationale.  (1 172-1435.  Urgence  dé- 
clarée. —  M.  Destremx,  rapporteur.) 

I1*  délibération  sur  le  projet  de  loi  présenté 
par  ta  commission  des  services  administratifs, 
relatif  i  la  réunion  du  service  des  forêts  au 


ministère  de  l'agriculture  et  du 
£627-628-024-t23<M44G.  —  M.  la 


Donald,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Claude  (Meurthe-et- 
Moselle),  et  plusieurs  de  ses  collègues.ayant  pour 
objet  de  faire  nommer  par  l'Ass^mbrée  natio- 
nale une  commission  de  $0  membres  pour  fixer 
la  somme  que  l'état  du  Trésor  public  permet- 
tra de  consacrer  au  dédomtaagoitcnt  définitif 
de  tous  ceux  qui,  pendant  l'invasion ,  ont  subi 
des  dommages  matériels,  (lit 2-1219.  —  M. 
Claude  (Meurthe-et-Moselle),  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  :  i» 
de  M.  Destremx  et  plusieurs  de  ses  col%u". 
tendant  i  abroger  le  décret  du  2Î  octobre  1870, 
et  à  modifier  tes  récompenses  nationales;  et  > 
sur  la  Imposition  de  M.  Huon  de  Penaoster, 
«yaril  pour  objet  l'abrogation  du  décret  du  « 
octobre  1870  iv  .M»  de  U  Légion  " 


OÙ1 

T»e»ir(454-52û-73l-7&4-120O)i  —  M.  le  «entrai 
Mazure,  rapporteur.) 

1~  délibétstiou  sur  Je  projet  de  loi  «t  les  pro- 
f??!,U???  a?mttBtm"i  1  induction  priraiir». 
(713-7 l4-283-4a8-52*-618-8i0-lîU2.  _  M  &. 
noul,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  le  psojet  4e  loi  reU:.r*a 

Discussion  du  projet  de  loi  conoernant  tas 
!î'V?*,  .t recommandés,  valeurs  cutëef. 
(1015-H76.  —  Urgence  dédaréo.  —  M  UK- 
bure,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la proposition  0»  loi  ,!e  M. 
Parent, relntiveun  dépôt  snrlo  bureau  de  l'An 
semblée,  de  l'état  des  binns  composant  le  do- 
maine public  et  l'appréciat'on  do  eeuv  de  ces 
biens  susceptibles  d  aliénation.  (4'J2-5b7  1212, 
—  M.  E.  Leroux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  da 
la  proposition  de  M.  Parent  et  plusieurs  de  «si 
collègues  relative  à  la  législation  des  eaux  mi» 
nérales.  (1100-1231.  —  M.  Talion,  rapporteur. 

Discussion  sur  (a  prise  en  considération  du" 
la  proposition  de  loi  électorale  de  M.  le  niar- 
qutB  de  Castellane.  relative  à  la  formation  de 
la  Chambre  des  doutés.  (1007-1481.  —  M.  t-\ 
Boyer,  rapporteur.) 

2«  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Paul 
Morin  et  plusieurs  do  fcs  ai!!i'/ups,  rr!iiiv« 
aux  associatons  syndicales  agricoles  [j9i-o"l9- 
1046.  —  M.  Marcel  Bartbe,  rapporteur.) 

3'  délibération  sur  :  l»  le  projet  de  îo!  sm 
les  commissions  administratives  des  élahiisse- 
ments  de  bienfaisance;  2»- la  proposition  <!« 
MM.  Dubois,  Claude  (Mouitnej  et  plusieurs  da 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  des  commis-* 
sions  administratives  des  hospices  et  hôjiitaut 
civils  ;  3»  ta  proposition  de  MM.  Dubois,  Giand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues;,  sur  l'or^ 
ganisatîon  des  commissions  administratives 
des  bureaux  de  bienfaisance.  (393-IH4-239- 
238-265-906.  -  M.  le  comte  de  Melun,  rap- 
porteur.) 

1™  délibération  sur  le  projr-t  de  loi  ter.danl 
à  supprimer  un  titre  de  président  de  chambra" 
dans  diverses  cours  d'appel.  (1394.  —  M.  Mer- 
veilleux du  Vignaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  Jfl 
la  proposition  de  loi  de  M.  DeJsoI,  ayant  pou* 
objet  de  modifier  les  droits  de  l'époux  survivant 
sur  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé. 
(N«  1158-1218.  -  M.  Delsol,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  la  formation] 
de  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  \  aif 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle; 
11201-1336.  -  Urge,  co  déclarée  -  M.  Cour- 
bet- Pculard,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  dé 
la  proposition  de  M.  Schce'cber,  relative  t 
l'abolition  de  la  peine  de  mort.  (767- 'J< -7.)  — 
M.  Ferdinand  Boyer,  rapporteur.) 


NOMIXATIOX  du 


secrétairtt 


La  commission  pour  l'exam* 
en  autorisation  do  poursuite 


Bon-imvmers ,  i 
Sarthe  (ISÎfii),  a 

Président  :  M.  Gasselin  de  Fresnay, 
oecreiaire  :  m.  umperam. 


du  samedi  18  Janvier. 


IV  commission  des  pétitions,  1  i 
n«4. 


Commission  relative  &  l'enquête  sur  le  réV 
gime  général  des  chemins  de^er,  i  neuf  hourej 
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relative  aux  recours  en  grâce,  à 
—  Commission  u*  10. 


relative  à  une  cession  de  ter- 
rains à  la  municipalité  de  Toulon,  à  une  heure 
»t  demie.  —  Commission  n«  5. 

es  subsistances,  à  midi. 

in»  15. 


sion  relathe  i  l'onqoêle  sur  les  con- 
ditions do  travail  en  France,  à  neuf  heure*.  — 
Salle  de  la  Smalah. 


Commission  relative  au  travail  des  comm'ts- 
i  l'issue  des  bureaux.  —  Local  du  5« 


enfants 


i  relaliVe  au  travail  de 
manufactures,  &  midi  et 
Commission  n°  C. 


Observatoire  centrai  de  MontsourU. 


Situation  atmosphérique  au  17 
à  S  h.  du  malin. 


La  situation  est  analogue  i  celle  d'hier. 

Le  vent  continue  i  souffler  d'entre  si:d-est 
et  sud-ouest.  Le  baromètre  e-t  en  baisse  sur 
l'Eur.i;>o  occidentale,  il  a  Laissé  de  *<""■"•  <\  Per- 
pignan et  &  Greencastle  et  de  10M  à  Thurso 
(Ecosse).  La  mer  est  agitée,  un  peu  houleuse 
psr  places.  Le  ciel  est  couvert  ou  pluvieux. 

Djromèlre,  hait  heures  matin,  7>o"""9; 
biUse,  l""»!.  Température  minima,4°l  ,  maxi- 
oia,  10-7.  —  Pluie,  0™*0. 


le  tunnel  du  Saint-Golhard.  —  Les  tr«\ auv 
de  construction  du  chemin  de  fer  du  S  In  ■ 
Golh.ir.l  sont  poursuivis  avec  activité.  Dr.  les 
premiers  jours  de  juin,  on  a  pu  présemer  ai 
conseil  fédéral  et  aux  gouvernements  canii- 
naui  les  plans  du  grand  Cannïl,  des  utaliuiia  de 
Goschenen  et  d'Airolo,  ainsi  que  des  tronçons 
Dia«ca-Lac  Majeur  et  Lugano-Cbiasso.  Le  con- 
seil fédéral  a  déjl  approuvé  les  plans  du  tracé 
définitif  de  l'axe  du  tunnel,  des  sections  nor- 
males de  ce  dernier,  de  la  station  de  Oo.-che- 
tien  et  de  l'entrée  nord  de  la  galerie,  de  l'alti- 
tude de  la  station  d'Airolo  cl  de  l'entrée  sud, 
—  les  plans  d'exécution  de  iOÛ  mètres  de  gale- 
rie au  nord,  do  GOO  mètres  au  sud,  —  enfin 
les  plans  des  travaux  de  la  compagnie  Sillar 
Vers  le  pont  de  la  Moesa  près  do  Bellinzona, 
et  ceux  du  tunnel  de  Paradiso  près  de  I.ugano. 
Ces  travaux  sont  en  partie  exécutés. 

Ce  qu'il  importait  d'accélérer,  c'êuienl  sur- 
tout le*  rclovés  lopozraptiiquoà  des  tronçons 
Biasca-Lac  Majeur  et  Lugano-Chiasso,  ceux-ci 
levant  être  livré*  à  laeirculation  dans  un  délai 
je  deux  ans  et  demi  à  partir  du  22  octobre  1872. 

Le  tracé  des  gares  de  Bellinzona,  Lugano  et 
Locamo  est  approuvé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration et  n'attend  plus  que  la  ratification  du 
tan 'on  du  Tessin.  D'Airolo  à  Faido  et  de  Gos- 
chenen jusqu'en  aval  de  Wasen,  les  relevés  to- 

fographlqùês  sont  également  assz  avancés 
our  que,  dans  le  courant  de  l'hiver,  le  bureau 
central  puisse  rédiger  les  études  pour  le  tracé, 
ét  au  printemps  les  plans  définitif?. 

Les  données  sur  les  positions  et  la  triangu- 
lation du  réseau  donnent  au  connaisseur  une 
Jdée  de  U  grandeur  et  de  la  difficulté  du  tra- 
vail. Il  résulte  de  ces  données  que  les  extrémi- 
tés dutunnelsont  iune  distance  de  i5,5Ë3nClC. 
L'exactitude  de  ces  calculs  ne  laisse  rien  1 
on  procéder»  l'été  pro- 


chain à  un  second  contrôle  de  l'axe  en  jalon- 
nant le  terrain  et  par  une  vérification  astrono- 
mique La  déclinaison  occidentale  du  tunnel 
est  do  4  degrés  55  minutes  30  secondes. 

La  section  do  la  galerie  du  Gothard  a  les 
mêmes  dimensions  que  celle  du  mont  Cenis. 
Un  léger  changement  de  l'axe,  décidé  depuis 
peu  et  le  rapprochant  d'Airolo,  otTre  divers 
avantages,  entre  autres  celui  de  protéger  la 
ligne  contre  les  avalanches.  La  station  sera 
située  dans  les  pâturages,  entre  Airolo  et  le 
Tessin.  Celle  de  Goschenen  a  une  position 
analogue  dans  la  presqu'île  formée  par  la  Reuss 
du  Gothard  et  celle  de  Goschenen.  Son  alti- 
tude est  de  480  mètres  tandis  que  la  gare  d'Ai- 
rolo est  à  700  mètres.  En  aval  de  Goschenen, 
du  coté  do  Wasen,  la  rampo  a  un  maximum 
de  25  p.  100;  entre  Airolo  et  les  pentes  do 
8alvedra  cllo  est  un  peu  plus  faible. 

Partout  on  a  observé  les  dispositions  du 
traité  du  15  octobre  18C9.  Quant  à  la  hauteur 
et  à  la  largeur  du  tunnel  (6  m.  8  et  7  m.  C0), 
le  projet  définitif  est  plus  favorable  que  celui 
des  experts,  MM.Beckh  et  Gensvig,  qui  a  servi 
de  base  au  traité.  La  galerie  est  &  deux  votes, 
cl  droite,  sauf  une  courbe  do  300  m.  de  rayon 
sur  un  parcours  de  U5  m.,  près  do  l'cnlroo 
sud,  courbe  qui  relie  l'axe  du  tunnel  avec  ce- 
lui de  la  station  d'Airolo.  La  galerio  a  14,900 
mètres  de  longueur  ;  son  point  culminant  est  à 
1,152  m.  30  au-dessus  de  la  mer,  au  lieu  du 
maximum  de  1,1  G3  m.  33  fL\é  par  la  conven- 
tion internationale. 

Le  4  juin,  les  travaux  définitifs  ont  com- 
mencé en  ré«io  pris  Goschenen,  d'abord  pour 
rendre  possibles  les  essais  de  percement  faits 
par  une  compagnie  ang'aiao,  essais  qui,  du 
reste,  n'ont  pas  eu  lieu.  Jusqu'ici  on  a  travaillé 
dans  un  gneiss  granstique  dont  les  couches 
inclinent  fortement  au  sud-est  et  vont  du  nord- 
est  au  sud-ouest.  On  pense  que  cette  roche 
s'étend  jusqu'au  Trou  d'Uri  (2  kilomètres  en- 
viron). Puis  on  a  construit  des  voies  de  raccor- 
dement conduisant  aux  ateliers,  et  achevé  les 
travaux  de  maçonnerie  des  ateliers  de  répara- 
tion et  de  construction. 

Le  1"  juillet,  les  travaux  ont  commencé  près 
d'Airolo.  L'entrepreneur,  M.  Favrc,  s'est  mis  & 
Pœavre  le  13  septembre.  Le  30  novembre,  on 
avait  percé  dos  deux  co'-és  96  mètres.  Jusqu'à 
36  mètres  on  a  rencontré  du  sable  mêlé  de  cail- 
loux ot  parfois  de  l'eau  ;  puis  on  a  traversé  29 
mètres  de  calcaire  avec  infiltrations  considé- 
rables. Plus  loin,  c'est  le  micaschiste  et  le  feld- 
spath qui  remplacent  le  calcaire.  Toutes  les 
les  mesures  sont  prises  pour  obtenir  une  des- 
cription exacte  des  phénomènes  géologiques. 

La  première  année  de  construction  pour  la 
grande  galerie  va  du  1"  octobre  1872  au  1"  oc- 
tobre 1*73. 


16  Janvier  1873 
filé  et 


Le  commerce  de  Tlndt  anglaise.  —  Voici  le  ré 
sumè,  tel  qu'il  nous  est  donné  par  le  Poil  Mail 
Gaietl-,  du  commerce  de  l'Inde  anglaise  k  l'é- 
tranger pendant  l'année  1871-1872.  La  valeur 
totale  des  importations  et  exportations  est  de 
plus  de  107  millions  de  livres  sterling,  ce  qui 
donne  un  accroissement  de  près  de  11  millions 
sur  l'année  précédente.  Plus  de  c<nq  millions 
dans  cette  somme  proviennent  d'un  accroisse- 
ment d'importation  d'argent  monnayé.  En 
mettant  de  côté  cette  valeur  métallique,  les 
exportations  donnent  un  accroissement  do  près 
do  huit  millions,  tandis  qne  les  importations 
ont  baissé  de  plus  do  deux  million»  un  quart, 
sur  le  coton  ot  les 


Le  commerce  d'importation  en 
en  tissas  de  coton  a  ~té  pen< 
dans  un  état  de  dépression.  La 
tuellement  signalée  paraît  surtout  peser  sur  Isa 
cotons  filés  ;  cette  diminution  s'élève  à  près  de 
29  p.  400  sur  1a  quantité  importée  en  1870- 
1871,  et  peut  indiquer  vraisemblablement  une 
dépression  prochaine  sur  la 
déjà  antérieurement  atteinte.  Parmi 
taux  la  diminution  porte  surtout  sur  le  cui- 
vre; elle  est  de  près  de  25  p.  100.  Il 
intéressant  d'en  connaître  la 
que  celle  de  l'abaissement  général  et 
dans  la  valeur  des 
ment  que  l'on 
nières  années. 

Dans  les  exportations, 
très-général.  La  plus  grande  augmentation  en 
valeur  porte  sur  l'opium,  qui  figure  pour  deux 
mdlions  et  demi  dans  l'accroissement  généraL 
La  plus  grande  augmentation  en  quantité  porte 
sur  le  coton,  dont  le  prix  a  été  plus  faible  ea 
4871-1872  qneles  années  précédentes.  Le  jute, 
le  café,  le  riz,  les  peaux,  l'indigo  et  le  thé  pré- 
sentent une  augmentation  plus  ou  moins  mar- 
quée. U  n'y  a  eu  de  diminution  que  sur  le* 
soies  et  les  graine*  oléagii 
Au  point  de  vue  do  1a 
portations,  le  fait  lo  plus 
pido  rétablissement  de  l'exportation 
France  et  le  développement  marqué  i 
du  canal  de  Suer.  La  valeur  de  l'exportation 
pour  la  France  a  presque  doublé  en  1871-1872, 
par  comparaison  avec  l'année  de  la 
L'influence  du  canal  de  8ue»,  qui  met 
tout  à  la  Ibis  les 


pis  500,000 
élevé  à  plus  de  2 


pas  le  même  avantage,  est  l 

En  1867-1868  le 
tion  et  d'importation  avec  les  port*  de  l'a  Mé- 
diterranée autres  que  Marseille  ne  dépa&sail 
en  1871-187?,  il  ses! 
et  demi.  De  même 
un  coxunicrcs  dircct,  surtout  en  coton  brot^ 
s'est  établi  entre  Bombay  et  Odessa  d'une 
part,  Bombay,  Anvers  et  Rotterdam  de  l'au- 
tre. Quand  des  communications  plus  promptes] 
existeront  entre  le  nord  de  l'Inde  et  Bombay, 
les  planteurs  de  thé  de  ' 
leur  compte  à  export 
marchés  de  la  Russie. 


Education  des  femmes  en  Russie.  —  La  Russie 
est  un  des  pays  qui  se  préoccupent  le  plus 
de  cette  importanto  question.  Il  a  été  l'au- 
tomne dernier,  lisons-nous  dans  uno  corres- 
pondance adressée  do  Russie  à  la  G  au  LU 
d'Augthwtrg,  ouvert,  i  Moscou,  un  lycée  pour 
les  tilles  adultes  et  pour  les  femmes.  Cesli 
Moscou,  comme  on  sait,  que  la  première  uni- 
versité russe  a  été  fondée,  et  pendant  cin- 
quante ans,  la  Russie  n'en  a  pas  eu  d'autre. 

Au  lycée  dont  il  s'agit  ne  sont  admises  que 
les  personnes  qui  peuvent  présenter  un  certifi- 
cat prouvant  qu'elles  ont  suivi  le  cours  complot 
d'un  gymnase  destiné  aux  femmes,  ou  d'un 
pensionnat  du  degré  «supérieur,  ou  bien  les) 
personnes  qui  se  soumettent  à  l'examen  même 
du  lycée. 

Lo  cours  d'études  de  cet  établissement  est 
fixé  à  deux  années  ;  le  nombre  des  leçons  oat 
de  17  par  semaine.  Le  programme  est  ainsi 
composé:  Histoire  universelle  et  histoire  russe; 
littérature  générale  ot  littérature  russe  ;  his- 
toire de  la  civilisation  ot  histoire  de  l'art  dans 
leurs  rapports,  tels  i  peu  prés  que  les  a  définis 
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M.  Carrière  dans  ni  ouvras?  connu  en  Alle- 
magne et  dont  il  a  été  publié  une  traduction 
russe  :  •  L'art  dans  ses  rapports  avec  le  déve- 
loppement de  la  civilisation;  .  enfin  mathéma- 
tique», physique,  cosmographie  et  physio- 
logie. 

Les  ooars  sont  faits  par  des  professeurs  de 
l'université  de  Moscou,  MM.  Solowje'n",  rec- 
teur, TicbonrawofT,  Gucrrior  et  autres.  C'est 
ce  dernier,  professeur  d'histoire,  qui  a  tracé  le 
plan  de  l'établissement,  et  c'est  en  son  nom 
que  l'autorisation  a  été  accordée,  —  autorisa- 
tion valable  pour  quatre  années  seulement,  — 
mats,  au  bout  de  ce  temps,  on  verra  bien  si  la 
nouvelle  création  répond  4  un  besoin  réel, 
quelles  sont  les  modifications  à  faire  subir  au 
>  et  si  l'intérêt  est  usez  vif  dans  le 
•  la  continuation  et  le  déve 
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aux  malheureux,  jusqu'à 
charité  qui  leur  voue  sa  vie  I 

Cette  publication  parait  les  1»  et  15  de  cha- 
que mois,  depuis  le  1"  janvier  4873,  par  lit 
vralson  de  quatre  portraits.  En  envoyant 
30  centimes  au  bureau  do  la  publication,  2, 


loppement  d'une  école  de  ce  genre.  La  pre- 
mière question  est  pour  ainsi  dire  résolue  par 
le  succès  de  la  première  année  ;  le  nombre  des 


Visitants  s'est  élevé  à  67,  le  , 
Jl  paraît,  toutefois,  que  oes 
ft  l'usage  des  femmes  (  telle  est  leur  dénomlna 
lion  officielle),  vivront  difficilement  sans  les 
accours  du  gouvernement;  l'énergie  et  le  dé- 
sintéressement de  quelques  esprits  distingués 
ne  suffiront  pas  pour  les  soutenir. 

temps,  tandis  qu'à  l'université  de 
soixante-dix 


ses,  i  Saint-Pétersbourg,  trois  cents  f( 
!  de  la  faculté  de 


VSffilifi  de  Zurich, 


le  d.  oit  de  suivre  les  cours 
,  pour  leur  sexe.  A  Puni- 
la  majorité  des  assistante» 
à  la  faculté  de  mé- 


Presse  périodique  en  Turquie. —  Comme  on  le 
verra  par  la  liste  suivante,  lo  mouvement  de  la 
nresse  turque  est  assez  actif. 

Il  parait  actuellement,  dans  la  capitale  de 
l'empire  ottoman,  43  journaux.  Les  quotidiens 
sont  au  nombre  de  19,  dont  5  turcs  :  Takuin- 
Bnkaï,  politique  et  officiel;  Bastiret;  Hakaik, 
politique  et  littéraire  ;  Mausumek,  politique  et 
littéraire.  Imprimé  en  caractères  arméniens  ; 
Anatotis  Astir  (l'Etoile  de  l'Orient),  organe  of- 
ficiel du  patriarcat,  [en  caractères  grecs.  4  Cran-, 
çais  ;  La  Turquie,  officiel;  Courrier  d'Orient; 
Phare  du  Bosphore  (organe  du  Pbanar)  ;  VEs- 
prit,  interrompu  il  y  a  quelque  temps  -,  2  an- 
glo-français :  Levant- Herald,  de  la  teinto  du 
Pbanar  -,  Levqnt-Times,  actuellement  suspendu; 
o  arméniens  :  Orak!r  et  Ponutsch,  tous  deux 
politiques  et  littéraires  ;  Nedschuvase  Uavadis  ; 
Sedah,  Ararat  ;  3  grecs  :  Bmànlis,  considéré 
comme  ofliciel ;  Ntotogot,  tout  &  fait  hellène; 
TV/mm,  indépendant. 

11  parait  4  journaux  cinq  fois  par  semaine. 
Journaux,  en  langue  turquè  :  Rusnaau),  Teraki, 
Humeis  et  Ibret.  Trais  Ibis  par  semaine,  I  grec: 
Citnstantinopoiis,  et  1  arménJeQ  -,  Uasis,  politico- 
littéraire.  Deux  fois  par  semaine,  9  journaux, 
dont  3  arméniens  :  Uihul  et  Jpral,  tous  deux 
satiriques,  txAirenik,  politico-littéraire;  2  turcs  : 
Taff-Attur,  humoristique,  et  Dlogint,  satiri- 
que ;  2  bulgare*  :  Turdsia  et  Macedonia  ;  2  fran- 
çais :  Le  Diogine  français,  satirique,  ejl  l'Pmon 
d'Orient,  actuellement  suspendu. 

7  journaux  sont  hebdomadaires,  parmi  les- 
quels 3  arméniens  :  llamul,  satirique,  Avedaper, 
protestant,  Uiergrakunt,  didactique, et  pédago- 
gique; S  turcs:  Diogine,  édition  giecque  «lu 
journal  lurco-français  portant  le  mémo  titre  ; 
l'Etprii;  2  français  :  Moniteur  du  commerce, 
l'Orient  iliuslri.  journal  artistique. 


Deux  fois  par  mois,  parait  le  journal  litté- 
raire VSuridiki.  Ajoutons  un  recueil  turc  qui  se 
vend  en  feuilles,  mais  qui  parait  à  des  inter- 
valles irréguliers  et  qui  est  destiné  au  sexe  fé- 
minin. 

Le  total  forme  donc  42  journaux  turcs,  4 1  ou 


ns,  7  lu  $ÊOht  à  1 
2  anglais  et  2  bulgares. 

 » 

Voici  quelques  détails  sur  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  sont  survenus  les  êbranle- 
lements  dans  l'intérieur  de  la  galerie  de  Giovi. 

L'accident  est  le  résultat  de  l'affaissement 
du  sol  causé  par  les  pluies  torrentielles.  La 
portion  de  la' galerie  de  Giovi  qui  s'est  écroulée 
menaçait  ruiné  qûôjque  temps  déjà  avant  l'ac- 
cident, et. des  travaux  de  réparation  étaient  en 
voie  d'exécution. 

La  chute  de  la  voûte  a  eu  lieu  à  onze  .heures 
du  soir,  au  moment  où  venait  do  passer  le 
train  de  marchandises  parti  de  Gènes  et  se 
rendant  i  Bossai*.  Ce  train  auquel  le  bruit 
avait  révélé  réboulement  qui  se  produisait 
derrière  lui,  l'a  anno&é  heureusement  à  la  sta- 
tion de  Bussak,  où  un  train  de  voyageurs  ve- 
nait d'arriver  d'Alexandrie. 

L'exploration  .faite  par  un  ingénieur  du  tun- 
nel démontre  que  l'éboulemefH  était  latéral  : 
cette  nouvelle  excita  plusieurs  voyageurs  à 
tenter  le  passage  à  pied  ;  mais  lorsqu'ils  arri- 
vèrent dans  le  voisinage  de  1'éboulement,  ils 
ne  tardèrent  pas  à  reconnaître  la  témérité  de 
l'entreprise  ;  des  chutes  de  terres  fréquentes  et 
se  propageant  de  plus  en  plus  loin  les  firent  re- 
culer ;  la  plupart  des  voyageurs  gagnèrent  Gènes 
par  la  route  de  Giovi.  Gènes,  à  cause  de  la 
rupture  du  Gl  télégraphique  dans  l'intérieur  du 
tunnel  a  été  plusieurs  usures  "sans  nouvelles  de 
la  ligne.  (Opinion*.) 

—  En  Russie,  dans  les  *  arrondissements  ou 
districts  scolaires,  à  "côté  du  curateur  de  ces 
districts,  fonctionnent  des  conseils  scolaires, 
c'est-à-dire  des  collèges  de  trois  à  quatre  per- 
sonnes, ayant  pour  mission  qe  se  convaincre, 
par  leurs  propres  yeux,  dans  les  tournées  qu'el- 
les exécutent,  de  l'état  de  l'instruction  et  d'opé- 
rer les  réformes  là  où  U  en  est  besoin,  après 
avoir  fait  un  rapport  au  curareur  sur  les  abus 
auxquels  il  s'agit  de  remédier.  L'idée  de  cette 
institution  est  juste,  mais  jusqu'à  présent  l'ins- 
titution elle-même  rendsil  peu  de  services  ;  il 
est  question,  dit  la  GatetU  d'Augsboury,  de  la 
réorganiser  de  manière  à  stimuler  davantage  la 
zèle  de  ces  conseillers  d'école. 

—  Une  dépêche  de  New  York,  en  date  du 
16  janvier,  et  publiée  par  l'Agence  Havas,  an- 
nonce que  le  stoamar  i'rrf,  venant  do  ftio  Ja- 
neiro, a  brûlé  près  do  Pernambuco.  34,000  sacs 
de  café  ont  été  perdus. 


Sous  ce  titre  :  limée  national  [portraits  et 
biographies),  les  éditeurs  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale commencent  une  publication  qui  ren- 
fermera les  portraits  des  personnages  les  plus 
célèbres  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays, 
depuis  lo  soldat  qui  donne  son  sang,,  pour 
sa  patrie,  jusqu'au  savant  qui  lui  .consacre 
ses  veilles  ;  depuis  l'inventeur  qui  crée  un  outil 
jusqu'au  marin  qui  découvre  un  monde  ;  de- 
puis l'artiste  qur  charme  l'esprit  et  le  cœur, 
jusqu'à  l'écrivain  qui  élève  les  ames;  depuis  lo 
philanthrope,  eijfin,  qui  distribue  sa  fortune 


rue  de  Valois  (Palais-Royal),  on  reçoit  franco 
la  i"  livraison  contenant  quatre  portraits. 
Lo  portrait  et  la  biographie  :  5  centime». 
Ont  déjà  paru  :  Corneille.  —  Vauljan.  -r 
Psrmcnlier.  —  Christophe  Colomb.  —  Was- 
hington. -  Jacquart.  -  Descartes.  —  La 
Tour-d'Auvergne.  —  Sous  presse  :  Cbappe.  — 
La  Fontaine.  —  L'abbé  de  l'Epée.  -  Hoche. 

—  Molière.  —  Bernard  Palissy.  —  Montyon. 

—  Jenner.  —  Les -autres  portraits  sju-ont  tu* 
bliés  ultérieurement.  ,4 

I>es  dessins  sont  de  M. 


Nous  ne  manquons  pas  de  livres  élémentai- 
res pour  l'enseignement  de  l'histoire  ;  mais 
c'est  une  bonne  fortune  que  d'en  trouver  un 
où  la  science  n'affecte  pas  des  allures  rébarba- 
tives, où  l'aisance  et  la  facilité  du  style  s'al- 
lient à  la  solidité  du  fond  A  ce  titre,  les  deux 
volumes  que  M.  Pinard,  professeur  d'histoire 
au  lycée  Condorcet,  vient  do  publier  dans  la 
bibliothèque  de  l'Echo  de  la  Sorbonne,  mérh 
tent  une  mention.  L'un,  c'est  YHitloir*  eju 
moyen  dge;  l'autre,  la  Constitution  de  PEurtpt 
moderne  (4453-1598).  Le  programme  de  co  der- 
nier volume  sort  des  cadres  tout  faite,  et  la 
période  qu'il  embrasse  est  assez  peu  étendue 
pour  qu'il  échappe  au  reproche  qu'on  peut  taira 
au  précédent,  de  sacrifier  certaines  parties  aux- 
quelles on  souhaiterait  plus  de  dtvofoppetuenu 
par  exemple  la  guerre  des  Albigeois.  M.  Pinard 
annonce  un  troisième  volume  sur  V Ancien  te* 
ginu  (1598-1774).  Il  continuera  ainsi,  sous  tjea 
formes  et  dans  des  proportions  nouvelles,  une 
série  d'histoires  qu'on  peut  mettre  avec  fruit 
aux  mains  de  la  jeunesse. 
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ditions suivantes  :  / 
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ttado  do  M*  Jules-âmlls  Fltremann, 

avoué  ii  Paiis,  rùff  Sniut-Honor*.  191 
(succa?<;aur  du  M*  Tlionian). 

ENVOI  EN  POSSESSION 

A  AT.  767  ET  770  DU  CODE  CIVIL 

D'un  jupr<!meiit  r^n.Iu  tsar  la  chambre  «lu  con« 
aeil  du  triliunal  civil  Uo  la  fckine,  le  vingt  sép* 
tambre  mil  huit  c.nt  soixante-douie,  enrepslr*, 

Sur  la  requèle  priVs6nM.'o  par  Mlu  Anno-f  ran» 
Çni»c  H«lion,  cèlibalairo,  miijeiirc,  demcuranl  à 
l'aris,  rue  SalDeuvo,  8,  igiKsnnt  un  nom  et  oommej 
l.'.galniM  uiiiverselln  ne  M.  A1«.mid  Ire-Jcrtepb 
Du-rault,  en  son  vivant  ancien  aarcoii  de  caisse, 
demeurant  i  Pari.,  rue  IrfDoutciix,22,  di>c*<l.\  ail 
son  dit  domiciln,  J>:  vingt.dvnx  novetnlira  mil  liult 
cent  soixanto-gix,  aux  termes  do  son  l«»laroent 
autlicntiqu.1 ,  pas°.%  dovant  M*  Gatnard  .  no- 
taire ii  l'aria,  I*  iiois  novemiire  mil  huit  cent 
Hoixantcsix,  enrcsiïlri,  a  lin  d'envoi  «a  pos*<»»- 
Kion  d'-a  bien»  ile|iondanl  île  la  su.'cension  de) 
M-  Magdcl.îine  Jeun,  e(iou<o  dudit  «leur  Llié- 
rault,  diViSL'o  i  l'an*,  en  son  domicile,  lo  trenl» 
mhrft  mil  huit  cent  soixnntc-troi*; 

Il  np]>cn  : 

(Jihi  tr.liunn!  a  ordonné  que  ladite  demandai 
sernit  rendue  puMii|ii«  pjir  troi*  publication»  et 
iillirlie»,  de  iroia  en  troi*  mois,  pour  iHre,  à  1  ex- 
piration de  rannt'c,  requi»  et  statué  à  qui  do 

'p'oùr  cxirnit  on  conrormité  de  Tari.  770  du 

Code  civil. 

Fltremann. 

KnrrRi'tri  4  Pari.,  le  10  octobre  1872,  folio  lOt, 
verso,  case  6.  Heru  l  fr.  80  r. 

i.SinmitUre  illisible/. 
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tSri»-LT<>n-M*drl  .SX  <W\r.50»t.,  i.)aa..7J 
hm-LÎM  Mldil  .66.  3%.r.5O0fr..|.  ott  Ti. 
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Speotaoles  du  Samedi  18  Janvier. 


lie.  La  Ctiilfl. 


Opera.-{DI»uwb.)t.Jal«. 
Italloaa.-n«l4rh*. 
Français.—  Brita  nouas. 
Odeorj.  —  Les  Erianff». 
Opèra-Cotnlqua  —  La  Oaaw  bl 
Atb4nè«.  —  Xlonsirur  Tel  fhiaellf. 
Uymnaaa  —  La  F> mrac  4*  Claude.  Une  bea-e  mi  rat*. 
VaudeTille.  -  L*i  PalU*  d»  Moiatti»,  L*  P«b4  «eataL 
Fnlal'a-Roral.—  IX?i!-<«  le  dire? 
Variété».  —  La  Partie  de  piipiet.  Les  ïonoeltt*. 
G  a  14  A.  —  La  Poiï*  a»  4Cafs  d'o». 
ChAtelet,  —  La  Maison  du  Daiineur. 
AVanblgv.  —  La  Oépecl»*. 
Bon4Tea-Par.  —  La  Petite  Retae. 
Folle».— Il'toise  et  Ab«latit.  11  plaat. 
tlUDyv-  Séraphin*. 
Tertnlla.  —  «oulée-rn!  Goattct-jl 
Déjaxet.  —  L*«  Poamie»  d  È»e 
M  enu»-FUl.lr».  -  Li  Corotl»  an  (Eatt  d»f. 
rolleavalarliriiy.-Le  Maître  de  caipcHe. 
Château-d'Kan.  -  La  Qu<a«  di  Caal. 
Beaumarc-hal».  —  La  <5railcMe  de  Mimte  Cnsta, 
Irj  Miniature,  Cciidiillou. 
Cirque  d'blver,  CI.;.  —  Eierc tes  épet'.ri. 
Robert-Uoadlu.  (a.  —  Séance  pjr  Cereravia» 
Valantlno.  —  Sturéoi  aiaiicaleiai  i 


7;n.rri>^tlr-GrrirnI.A.5Vll-r['llSllKlM.-t<:«,3l,«\V'uifa 
lljrliines  rjl.nïriqucs  de  H.  Marinoni.  -  Encres  de  UrilIcM. 


ttuilo  do  M'  Julcs-Émtle  Fltremann, 

avoué  &  Pari3,  nie  Saitil-llonoré,  191 
(succofsour  tic  M*  TtiomaK). 

ENVOI  EN  POSSESSION 

ART.  767  ST  770  DU  COOS  CIVIL 

D'un  jugement  rendu  par  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  civil  do  ta  Saine,  le  vingt  sep- 
temhr.'  nul  huit  ••••ut  suuantfvrl  iizp,  vnn  gi-lii\ 

Sur  la  requête  prèsenteo  par  M,u  Anne-Fran» 
coise  Relion,  célibataire,  majeure,  demeurant  i 
l'aria,  rue  Salnsuvo,  8,  8Bis«ut  au  nom  et  rotnme 
l'-çauire  universelle  ne  M.  AlexanJre-Jo»eph 
Lucrault,  en  spn  vivant  ancien  garçon  de  caisse, 
demeurant  t  Paria,  me  t.«l>mileuît,22.  déciVIi  »n 
son  dit  domicile.  In  vingt-doux  novembre  mil  huit 
cent  soixante-sux,  aux  termes  de  son  testament 
authentique ,  paW  devant  M*  Gamord  ,  no» 
taire  à  Paris,  le  trois  novembre  mil  huit  cent 
soixante-six,  enregistre,  a  On  d'envoi  on  possoav 
«ion  ïh-s  biens  dépendant  de  la  succession  do 
M"*  Magdcleino  Jean.  épon«e  dudit  sieur  I.hè- 
raull,  dt'i  édéo  a  Paris,  en  son  domicile,  le  trent» 
novembre  mil  huit  cent  soixante-trois; 

Il  appert  : 

«Vue  k  inbunnl  a  ordonné  que  ladite  domando 
•«•mit  rendue  publitpio  par  trois  publiéotions  «t 
afllches,  de  Irais  en  trois  moi»,  pour  être,  &  l'ex- 
piration do  l'annC-c,  requis  et  statue  à  qui  de 
ïlrolt. 

Pour  extrait  en  conformité  de  l'art.  770  du 

Ole  civil. 

Fltremaxta. 

KnregiMrofc  Paris,  le  10  octobre  1877,  folio  101, 
verso,  caso  6.  ticfu  I  fr.  80  e. 

'Signaturt  ttlmbtq. 
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COUR  D'APPEL 

.  Audience  des  19  e!  iO  dieeml-re  f«7t  (\). 

D'un  arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Nî- 
mes dans  ges  audiences  des  10  et  °u  dfkfiiibre 
i872,  il  a  été  extrait  ce  qui  suit  : 

La  cour  d'appel  do  Nîmes,  troisième,  cham- 
bto,  a,  dan»  fes  audiences  des  19  et  20  décem- 
bre 1872,  rendu  l'arrêt  suivant  en  fait  de  police 
correctionnelle,  entre  les  nommée  : 

1°  Joseph  Hifarion  Riflard,  élève  en  méde- 
cine, domicilié  à  Nimes: 

î»  Jean  Cherblanc,  négociant  en  drogueries, 
a  Lyon  ; 

3»  Jean  Houmioux,  imprimeur  typographe, 
domicilié  à  Nimes  ; 

4»  Joseph  Montredon,  lithographe,  domicilié 
à  Nimes  ; 

Tous  quatre  prévenus  de  mise  en  vente  de 
produits  pharmaceutiques  falsifiés  et  de  coui- 
îdicité,  appelants  d'une  part,  i  l'exception  da 
Montredon  : 

Et  le  ministère  public  poursuivant,  intimé 
sur  l'appel  de  Riflard,  sur  celui  do  Cherblauc 
et  sur  celui  do  Roumicux,  et  appelant  à  ren- 
contre des  quatre  prévenus  ci-dessus  nommés, 
de  deuxième  part  -, 

Et  encore  M.  J.  Lebeault,  pharmacien-ebi- 
rmate,  demeurant  et  domicilié  à  l'aris,  rue 
Réaumur.  53, 

Ledit  St.  Lebeault,  assigné  comme  partie 
civile,  intimé  sur  les  appels  des  prévenus  Rif- 
lard, Cherblanc  et  Roumieux,  de  troisième 
part. 

La  cour  donne  défaut  contre  RtlTard. 
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La  cour,  sur  la 
En  ce  qui  tow 


propose  par  Cherblanc  ; 
Attendu 


étenco  ; 

xceptiou  d'incompétence 


quo  sur  une  plainte  écrite,  déposée 
»u  parquet  du  tribunal  de  Nimes  pnr  Lebeault, 
le  procureur  do  la  République  a  saisi  le  juge 
d'instruction  de  cet  arrondissement,  et  liu-maielè 
dans  son  réquisitoire  qu'il  soil  instruit  contre 
Crolto.  Riflard  père  Riflard  lils.  Montredon  et 
Roumieux,  tons  domiciliés  4  Nimes,  4  l'occasion 
dos  faits  délictueux  tombant  sou*  !e  coup  de  la 
loi  du  2$  juillet  18M,  de  l'article  4?  (  du 


le 


comme  prévenu  le  31 


nal,  de  la  loi  du  Ï7  mars  ISi»  et  de  la  loi  du 
21  octobre  I8H  ; 

Qu'au  cours  do  l'information  il  a  été  révélé  et 
constaté  que  Cherblanc  droguiste  à  I.yon,  avait 
sciemment  aidé  ou  assisté  Crotte. et  Riflard,  au- 
teurs des  délits.  dans  les  faits  qui  les  avaient 
préparés,  facilités  ou  consommé*,  ou  axait  donné, 
des  instructions  ou  des  moyens  pour  les  comet- 
t n  et  que,  par  suite,  Cherblanc  a  été  impliqué 
et  compromis  dans  la  pourauite  et  dans  la  procé- 
dure ; 

Qu'il  a  été 
août  1871  ; 

Que  par  son  réquisitoire  définitif  portant  la 
date  du  19  février  1872,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique a  demandé  le  renvoi  desdits  Rilfard  père. 
Riflard  fils,  Cherblanc,  Roumieux  et  Montredon, 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Nimes,  a  rai- 
ton  des  faits  qui  leur  étaient  imputés  et  en  re- 
gard de  Charges  suffisantes  résultant  contre  eux 
de  la  procédure  oui  lui  avait  été  communiquée; 

Que  par  son  ordonnance  du  même  jour,  le  juge 
d'instruction  a  renvoyé  tous  les  prSvcuus  [sauf 
Crotte  décédé  le  12  août  1871)  en  police  correc- 
tionnelle comme  coupables  des  délits  visés  dans 
cette  ordonnan-e  et  de  complicité  île  ces  délits; 

Attendu  dès  lors  que  le  tribunal  correctionnel 
de  Nîmes  était  régulièrement  saisi  et  compétent 
pour  statuer  à  1  encontre  des  prévenus,  qui  rési- 
dent tous  4  Nimes.  sauf  Cherblanc,  lequel,  à  rai- 
son de  l'indivisibilité  de  la  poursuite  et  du  cou- 
nexité  des  faits  relatés  contre  lui  et  ses  rapréve- 
venus  ou  certains  d'entre  eux,  dovonait  justicia- 
ble du  même  tribunal: 

Attendu  d'ailleurs  que  certains  de  ces  délits 
ont  été  commis  4  Nimes; 

Attendu  enBn  ut  surabondamment  que  le  texte 
de  la  loi  précitée  de'tfiït  rendant  tout  niorchand 
paisible  des  effet»  do  la  poursuite,  celte  disposi- 
tion suffirait  4  ello  seule  pour  Justihcr  lo  renvoi 
de  Cherblanc  devant  lo  tribunal  correctionnel 
de  Nimes,  devant  lequel  la  poursuite  a  été  faite  ■ 

(t)  I.#s  débals  et  le  jugement  du  tiibunnlde 
Nimes  ont  été  publiés  dam  la  Goutte  tlet  Tribu* 
mwc  des  î»  Ot  2»  juillet  dernier. 


De  tout  quoi  i!  résulte  que  ce  tribunal  a  été  ré- 
guliéremeiit  tai»i  ;  une  ('••si  .i  bon  druil  qu'il  a 
sUitué  eu  ce  qui  toiebe  Cherbl.m.r'et  nue  l'excep- 
tion d'incompetenco  pnes'.i'ç  parce  dernier  de- 
vant la  cour  doit  être  routée  ; 

At*ndu  que,  quoique  ié^uiiérement  cité,  Rif- 
fard  fil*  ne  se.  présenta  pus  et  qu'il  y  a  lieu  de 
donner  défaut  contre  lui; 
Au  fond  : 

Eu  ce  qui  touche  CherL'an,.- ; 
•Attendu  qu'il  résulte  dos  délia.U  et  qu'il  est 
établi  par  lu  cour  que  dans  tes  premiers  jours  do 
l'année  IS7I,  ('.herbue?  est  venu  à  Nimes  trouver 
Ci'otte  ci  S'entendra  avec  lui  dans  le  but  d'oblc- 
u.r  la .  fabrication,  1  expédition  et  la  tn:sc  en 
vente  d'un  liquide  auquel  .in  donnerait  toutes  les 
apparence*  du  vin  de  HiL-eaud; 

Que  Clierbiiiiic.  après  avoir  fait  entrevoir  h 
Crotte  tout  le  béuéuee  qu'ils  pourraient  retirer  île 
cette  opération  et  constaté  lo  peu  de  danger 
qu'elle  présentait  en  ce  moment,  la  fraude  no 
pouvant  pas  être  facilement  constatée,  a  promis 
de  se  charger  de  la  vente  ou  de  l'écoulement  de 
ce  liquide,  &  la  condition  qu'il  bu  serait  expéd.é 
à  Ini  mmiI,  ù  l'exclusion  de  tous  le,  autres  dro- 
guisfes; 

guo  pouratloiiidro  leur  but  et  pour  tromper  le 
public  auquel  celte  préparation  devait  éire  ven- 
due comme  du  vériiaine  vin  de  llugeand.  cl  au 
mémo  prix  de  quatre  francs  le  flacon,  ilsonteu  re- 
cours a  des  moyens  do  fraude  longuement  et  ha- 
bilement préparé;;  que  par  lu?  soins  de  Crolto 
deux  nulle  (laçons,  portant  dam  le  verre  ces 
mois  t  in  de  Itwjeaud,  Pai  u,  mil  .';.'•  omn sodés  4 
■  Curtillel  et  Luipuis.  propriétaire*  rte  la  verrerie 
de  la  Crotseilouihr,  à  I.von,  et  employés  par 
Crotte  et  Cherblanc:  des  étiquettes,  des  'notices, 
des  enveloppes  en  tint  semblables  4  celles  qui 
entourent  ou  accompagnent  les  flacons  du  vin 
do  Rugcaurt  véritable  ont  été  imprimées,  gra- 
vées ou  lithograplilées  par  Roumieux  ut  Mon- 
tredon; ces  flacons  ainsi  préparés  ont  été  ex- 
pédiés de  Nimes  par  Crotte  ot  reçus  et  nus  en 
vente  4  Lyon  par  Cherblanc,  et  livrés  par  lui  4 
la  consommation  comme  vin  de  Riigcaud  pré- 
paré par  Iz-beaull  et  sortant  de  s»  plmrmacio; 

Attendu  que  de  li  s  faits,  il  résulte  que  Crotte 
et  Cherb.anc  ont  ensemble,  et  de  compli-ité,  pour 
s'être  mutuellement,  avec  connais»  ne.  ai  les  ou 


assi  'tés  dans  I 
consommé  l'a 


fait* 


ont  préparé,  facilité  ou 
il  vente  cl  en  circula- 
tion une  quantité  considérable  du  flacons  conte- 
nant du  vin'dil  de  Rjgeaud,  fabriqué  par  eux  et 
sur  lesquels  le  délit  prévu  par  la  loi  de  tWl  a 
été  commis; 

Et  que  Cherblanc  a  sciemment»  donné  les 
movons  et  des  instructions  pour  commettre  ce 
délit: 

Attendu,  en  ce  qui  touche  Riflard  111*  et  Cher- 
blanc, que  des  produl-i  analogues  à  ceux  qui 
étaient  tahrliiués  par  Itiflurd,  a  NI  mes,  dans  lo 
courant  do  J'année  1S70  ou  dans  lus  premiers 
mois  de  l'année  1*71,  et  expédiés  par  lui  en  1*71 
4  Chorblanc.  dans  les  flacons  portant  toutes  les 
marque»  et  étiquettes  el  entoures  do»  mêmes  no- 
tices qui  accompagnent  les  flacons  du  vin  do  îlu- 
gesud,  fabriqué  p-sr  Lebeault  ;  que  ces  étiquet- 
tes, marques  et  notices  ont  été  frauduleusement 
fabriquées  ; 

-Attendu  qu'il  résulte  de  l'information  et  des 
aveux  mêmes  de  Cherblanc  qu'il  connaissait  l'o- 
rigine frauduleuse  de  eu  médicament,  qu'il  avait 
engagé  Riflard  comme  Crotte  à  lo  fabriquer  et 
quil  lo  vendait  et  le  livnut  à  lu  circulation  en  lo 
donnant  aux  consommateurs  au  prix  de  4  fr.  le 
flacon,  comme  vin  de  Kuycaud  sincère,  selon  son 
cxruvsviou  ; 

D'oi'i  il  suit  qu'il  a  ainsi  aidé  ou  assisté  sciem- 
ment Rilfard  dans  les  faits  qui  ont  préparé,  faci- 
lité ou  consommé  le  délit  dont  Rilfard  est  dé- 
claré coupubie,  délit  prévu  par  la  loi  de  t&*4  et 
qu'il  en  est  par  conséquent  complice; 

Attendu  qu'on  regard  de  ces  constatations 
Cherblanc  n  a  plus  le  droit  d'invoquer  sa  bonne 
fui,  alors  qu'il  payait  a  Riflard  ot  a  Crotte  ï  fr. 
par  flacon,  payé  2  fr.  M  a  lebeault.  et  qu'il  fai- 
sait des  commandes  simultanées  à  Croltc,  4  Rif- 
furd  et  4  Lebeault,  dont  il  espérait  par  ce  moyen 
endormir  la  vigilance; 

Qu'il  croyait,  en  continuant  4  s'adresser  4  lui 
pour  une  partie  de  ses  approvisionnements,  l'em- 
pêcher de  soupçonner  ses  relations  avec  ceux 
qui  fabriquaient  le  prétendu  vin  de  Bugcaud; 

En  ce  qui  touche  ttomloux  et  Montredon  ■ 

Attendu'  qu'il  n'est  pas  suflisamment  établi 
qu'ils  aient  1  un  ou  l'autre,  sur  le»  notices  à  la 
fabrioatien  desquelles  ils  ont  participé  sur  la  de- 
mande de  Crott",  inscrit  la  mention  «  Aurceu, 
imprimeur  4  Lngny 


contravention  prévue  et  punio  paf  l'article  *7  ni 

1   |m    il.'  I    ;  I  : 

Qu  os  ont,  à  la  vérité,  commis  les  roCtraven- 
lion*  prévues  el  punie,  |Mir  ladite  loi.  pouf  Ba- 
voir pas  inscrit  sur  les  notices,  enveloppée -ou 
étiquettes  par  eux  imprimé--.».  Iitbographiées  oit 
gravées,  le  nom  ou  la  demeure  de  l'imprimeur, 
un  pour  n'avoir  pas  tînt  la  déclaration  ou  le  <b'  - 
p't  préalable,  mais  que  l'ordonnance  du  ju^e 
d'instruction  ne  retenant  pii  ces  infractions  <  t 
la  cilation  ne  les  i:u.qUoi:nanl  pas,  ils  ne  pou- 
venl'i  tre  déclarés  coupables  el  punis  4  raison  de 
ces  Tails  délictueux  ; 

Mais  attendu  que,  tout  aussi  bien  que  Cher- 
blanc, ils  sont  e-.inpn*  dans  la  disposition 
l'ordonnance  du  juge  d  inspection  qui  a  renvoj* 
les  prévenus  devant  la  juridiction  rorroctionoelle 
pour  complicité  des  délii*  visés  dans  celte  or- 
donnance^ el.  qu  il  résulte  dos  débals  qu'il»  "a 
sont  l  uu  et  l'antre  rendus  complices  du  délit 
commis  f>ar  Ciotteel  piir  Riflard,  pour  avoir,  avec 
connaisunec.  ai<lé  ou  assisté  lue  auteurs  du 
délit  dan»  le»  fail»  qui  font  préparé,  facilité  eu 
consommé,  ou  pour  avoir  sciemment  fourni  des 
mmi-ti»  de  le  commettre; 

AttBdu,  en  effet  : 

(.luaul  a  Houmioux,  qu'il  n'a  pu  ignorer  la  but 
délictueux  que  se  proposaient  Crotte,  Rilfard  «t 
Cherblanc,  lorsqu'il  a  imprimé  la  notice  sur  la 
première  page:  que  s4  mauvaiso  loi  el  la  con- 
naissance du  délit  résulloiil  surabondamment  'le 
cette  triple-  circonstance,  reconnue  par  bit.  qu  il 
n'a  pas  fait  sur  son  livre  réglementaire  la  men- 
tion uvik-éo  |«ir  l'ordonnance  rovale  du  '.'I  or-r-v- 
bie  lïlti,  et  qu'il  n'a  pas  fait  à  la  préfecture  la 
déclaration  et  le  dépit  prescrit  par  l  i  loi  ;  qu'en 
omettant  à  de».s<:iu  do  meulionner  lo  nom  el  la 
demrire  de  l'imprimeur,  ainsi  que  le  prescrit  la 
loi,  il  a  rendu  plu*  manifeste  encore  cette  mau- 
vaise loi  el  la  connaissance  qu'il  avait  do  l'emploi 
couwhle  de  cette  notice  imprimée  par  lui; 

Quant  à  Monlredon,  qu'en  consentant  à  graver 
la  première  page  de  la  notice,  sans  nom  d'im- 
primeur, les  étiquettes  et  le*  enveloppes,  el  en 
l»>  livrant,  comme  lloumi'oix,  4  Crjt'.e  ou  à 
ILlfard.  en  couimaudant  4  lloulle  de  graver  cel-e 
pirmlère  l'âge  ot  les  ctiquolleJ,  I  n'a  pas  aci  de 
bonne  foi  et  qu'il  connaissait  parfaitement  lis  but 
qtiils  se  proposaient  et  l'usage  qu'ils  faisaient  du 
produit  de  ?oii  travail  ; 

Qu'il  le  savait  m  bien  qu'il  affirme  avoir  refit** 
do  graver  sur  les  imprimés  qui  ont  servi  4  don- 
ner aux  flacons  do  CrOlto  lupparenee  des  flacon  j 
l-ehenull,  la  mention  •  Aureau,  imprimeur  h 
l-açn\  ; 

Attendu  que  l'intervention  de  la  partie  civile 
n'est  pas  contestée;  qu'elle  est  d'ailleurs  régu- 

lléiv  .  - 

AtU<idu  qu'un  préjudicoa  été  commis  par  les 
inculpé»  4  Lebeault,  auquel  réparation  est  duo, 
et  que  la  cour  "a  les  éléments  sufllsunU  pour  ap- 
précier ce  préjudice  et  fixer  lo  montant  des 
dommages-Intel  éls  qui  doivent  être  support'*» 
par  f.ii  en  proj'Orlion  do  la  part  qu  ils  ont  prise 
dans  ie*  faits  délictueux  ; 

Alttendu  que  c'est  mal  4  propos  et  sens  raison 
que  le  tribunal  a  aJuiis  des  circonstances  attéj 
nuantes  en  faveur  do  Rilfard  fils  ;  . 

Qu'elles  n'existent  en  réalité  que  pour  Cher- 
blanc, Roumieux,  Montredon; 

Attendu  que  c'est  mal  4  propos  aussi  quil  « 
condamné  Roumieux  et  Monlredon  comme  cou- 
pables dune  contravention  4  la  lui  da  1811; 

Attendu  encore  qu'il  a  mal  apprécié  el  mal  qui- 
lilié  au  point  de  vue  légal  les  faits  incriminés  ; 

Qu  il  n'a  pas  visé  les  articles  du  code  pénal 
relatifs  4  la  complicité  et  à  ses  caractères  : 

Attendu,  enfin,  qu'il  a  fait  une  répartition  <i*- 
feclueuse  des  pénalités  si  exagéré  le  chiffre  des 
dommages  intérêts; 

Qu'il  n'y  avait  pas  l'eu  non  pins  d  ordonner  qu* 
sa  décision  seiait  publiée  par  voie  d'affiche: 

Que,  par  conséquent,  ce  Jugement  doit  être  re« 
formé  ; 

Par  ces  motifs 

I.a  cour  : 

Ouï  M.  le  conseiller  rapporteur,  les  prévent:» 
présent»-,  leurs  défenseurs,  l'avocat  de  la  parlia 
civile,  et  M.  l'avocat  général  : 

Disant  droit  tint  sur  l'appel  du  minislèro  pu- 
blic que  surTappcl  de  Cheriiianc.de  Riflard  bis 
ot  de  Roumieux,  rejette  l'exception  d'incompé- 
tence proposée  par  Cherblanc,  cl  dit  que  c'est  4 
bon  droit  que  ie  tribunal  de  Nimes  a  été  sai^i 
cl  a  statué  contre  lui  : 

Donne  défaut  contre  Rilfard  lils  non  compa- 
rant; 

Ce  faisant,  réforme  le  jugement  rendu  par  ré 
•©rrectionnel  do  Nimes,  le  II  pull  t 


Quijs.n'ont,  -par  conséquent,  pas  coaunis  la  |  1872,  et,  par  nouveau  jugé,  faisant  ce  que  les  pro« 
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mien  juges  auraient  dû  faire 

Condamne  HifTard  ftU  (Josouh  Hilarioo)  t  six 
moi»  d'emprisonnement  «t  4  juO  franc»  d,'a- 

Cond'atnne  Cberblanc  4  huit  jours  de  prison  et 
è  MX)  fiiDc  d  a»eu Je; 

Condamne  Houmioux  a  50  franc*  d'amende; 
Condamna  Monlredon  4  50  francs  d'amende; 
Uil  que  la  condamnation  à  l'amenda  est  soli- 
dairement prononcée  contre  les  susnommés; 

Ordonne  la  coullscallon  au  prottt  de  l'Ktat  def 
objets  saisis; 

Condamne  ton»  les  susnommés  nolidairement 
6  ]>u\«r   i    l.ubeaull,  partie  civile,  à  lilro  du 
dommages-intérêts,  la  soin  me  de  5,000  fr.  la- 
quelle, en  di'llnitivo  et  pour  le  règlement  qu'au- 
ront a  faire  entre  eux  seulement  les  condamné», 
sera  répartie  de  la  manière  sui'.uute  et  suppor- 
tée, savoir: 
Par  Hittard  Dis,  3,000  fr.; 
Par  C.herblaric,  1,800  fr  ; 
Pal  Itoumieux,  100  fr.; 
Par  MoatrcdOD,  100  fr,  ,  ,    ,  , 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  Inséré  par 
extrait,  aux  fiais  itesdil?  Hillard  IIU.  Cberhlanc, 
Itouniieux  et  Montredon,  dan;  les  journaux  ci- 
après  indiqué»,  savoir  !  pour  Nîmes,  rtann  le 
Courrier  du  (iard  «t  dai.s  la  Cia-ettt  de  Mimer, 
pour  Montpellier,  dans  le  Ntssatjtr  du  Xtittt  ;  pour 
l.von.  dans  le  Salut  publie;  pour  Marseille,  dans 
le*  S/niaplwrt  :  pour  Paris,  dans  le  Journal  officiel 
et  dans  la  Gazette  det  Tribunaux. 

Donna  acte  a  CiierManc  de  M  réserves  con're 
J«tn!nult,  a  raison  de  la  publicité  qu'il  aurait 
donnée  au  jugement  du  II  Jullli  t  1872; 
Condamne  Ri  partie  citile  aux  dépens  sauf ;~ 


CABLE 


recoun  contre  tous 
ment. 

Ordonne  néanmoins  que  pour  le  règlement 

séllnitif  qu'auront  à  faire  entre  eux  letdits  Ilif- 
fdrd  fils,  Cherblanc,  Houmieux  et  Montrcdon 
condamnés,  les  fruia  seront  répartis  et  supportés 
par  chacun  d'eux  dans  les  mêmes  proportions 
et  sur  les  mêmes  bases  adoptées  p^ar  la  cour  pour 
la  répartition  des  dommages-intérêt?. 

Le  tout  par  application  des  articles  59.60,  411, 
46J  du  code  pénal,  I"  de  la  loi  du  Î8iuill«t  I8îi, 
17  de  la  loi  du  il  octobre  1811  et  I9S  du  code 
il  instruction  criminelle,  dont  lecture  a  été 
I  ir  M  |i'  |  résident  ; 

Ainsi  fait,  jugé  et  prononcé  aux  audiences  pu- 
bliques tenues  par  la  cour  d'appel  de  Mines, 
chambra  des  appels  de  police  correctionnelle,  les 
l  .i  et  20  décembre  1872. 


Ministère  de  la  Justice. 

M.  Bernard  B  niwfemne,  demeurant  i  Paris, 
rue  Saint-André-dos-Arts,  72,  a  l'intention  de  ao 
pourvoir  auprès  de  M-  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  alin  d  obtenir  l'autorisation 
de  Joindre  4  son  nom  patronymique  celui  de  sa 
famille  maternelle  de  Labernade. 


Etude  de  M*  Loboucq,  avoué  à  Paris, 
rue  Neuve-des-Betits-Uhamps,  Gfi, 
successeur  de  M'  Guidou. 
y  ENTE  ^u  Palais  da  Justice,  le  30  Janvier 

MAISoF^'r-'PATAY,  23 

(ancien  201,  13*  arrondissement, 
"  li-çrix  ..... .....   6,000  fr. 

udil  M*  Loboucq 


il  mm 

rt,  i  ue  lliiue-du-Hetnitai  t,  à  Paris. 
(lihitkd) 
AV19  W 
MM.  les  actionnaires  sont  Informés  que  le  divi- 
dende du  quatrième  trimestre,  Unissant  le  31  dé- 
cembre dentier,  s'  intérimaire  de  roxercice  1872, 
fixé  à  10  fr.  par  action,  fer»  payable  à  Parla 
et  à  Lomlri-f,  n  purlir  du  I"  lévrier  prochain, 
sur  la  |  réfutation  des  actions  nominatives,  ou 
sur  la  remue  du  coupon  u»  13  pour  les  litres  au 
porteur. 

De  nouvelles  feuille,  di  coupons  sont  déli- 
vrées aux  propriétaires  d'actions  au  porteur,  sur 
le  dépôt  de  leurs  litres,  depuis  le  I"  novembre 
iIimiiiit. 
Paris,  le     janvier  1873. 

Pur  ordre  du  conseil  d'administration  i 
Le  seentairt, 

s.  cou-tason. 

l/Inttil"  des  Bègues  de  Paris 
ouvre  un  courais  3  février  I873 
ter.  ù  ilSl.t'herviii,ar.Eylau,H 


BÈGUE 


PAWQT'TD  A  *r,os  Contrecettemdi: 
oUiiOl  llill      le  cil(X 


r.  Le  Peletier,  9),  possède 
•laçi. 


■I«  DwtmiCai:  «l'Iiarm. 

une  efficacité  certaine.  f.Sa  drfer  des  contrefaçohsj 


FONDERIE  TYPOGRAPHIQUE 

Spécialité  da  Blancs  et  Filets 


v  mm  f,t  mm 

6S,  hulevard  aîontreuge  —  RueDsmat,  20 


VENTE  DE  MÉTAL 
ACHAT  DE  CENDRES  DE  CLICHEÎUE 

MATÉRIEL    DE  CUIVRH 

rota  l*  coviiosnui.N  ust  jolmsI'X 


Lo> commandes  doivent  être  adressées  à  la  maison 
de  vente  et  de  commission,  26,  rue  Domal. 
imr  I  mr  demanitt  ilet  Prix  Courant)  »(  sV.'i"i'n. 

L'IMPRIMERIE  DD  JOURNAL  OFFICIEL 

8e  charge  d'exécuter  rapidement  tous  les  tra- 
vaux administratif?,  financiers  et  de  librairie. 
SI.  quai  Voltaire,  i  Pans. 





--"  MUSÉE  DES  FAMILLES 59  rS,**A 

Une  livraison  par  mois  de  32  pages,  illustrées  de  nombreuses  gravures.  —  Nouvelles.  His- 
toire. IMitfion.  Science,  Yovag.s,  Hraux-Arts.  —  Paris,  6  IV.  Départements,  7  fr.  50  par  an  — 
Isi  Su  premiers  volumes  de  tu  collection  :  Paris,  s  fr.  Départements,  pnrt  en  plu?.  —  Les 

volumes  suivants  :  Paris,  6  fr.  Départements,  7  fr.  50.  —  Bavai  di  mitre  tpocimen  contre 

50  centimes  en  timbres-po?!i\ 

annce    MODES  VRAIES  ^«111 


Patrons  de  grandeur  naturelle.  Broderies,  Crochet,  Tapisseries 
d"  modes  coloriées  dans  le  numéro  de  chaque  mois.  —  Te.vte  < 
Usage*  du  monde,  Recettes  do  toute  sorte,  Hécréations  amuj 
I ^parlements,  7  fr.  20.  —  Avec  le  Musée*,  11  fr.  Paris.  —  Déjiarl.: 


coloriées.  Musique  —Gravures 
ixplicatil,  Histoire  dea  modes, 
lotos.  —  Pans,  6  fr.  par  an, 

monts,  13  fr.  70. 


PHOSPH 


successeur  de  M*  Guidou, 
Lt  de  M'  Maufra,  notaire  4  Sceaux. 

VF.NTli   Mir    licitaliqn,  en  l'étude  dudit  M' 
MniifrH,  le  dimanche  26  janvie  :  1873,  à  une 

DEUX  r'liSS^lÊiaK% 

OUAMic-arjE  et  chemin  vicinal  de  Çbitenay,  8, 
et  de  29  pièces  de  torre,  aise»  terroirs  do  Fonte- 
nsy-aux-host's  Bigneux.  Piessis-Piquet  et  Chà- 
t  il  ion. 

-  Total  des  miser  à  prix.. . .   S2.890  fr. 
8'adresser  auxdits  U"  Leboucq  ut  Maufra. 

A  Ti  T0H'  niéme  sur  uoo  enchère,  en  l'étude  de 
AlJJ  M*  Acloquc,  le  5  février  1873,  on  5  lots. 

DE  5  ACTIONS  DE  SAWT-GODAIN 

Mis»  k  prix  (de  chaque  lot).  .    18,0»  fr. 
B  ad.  a  M-Acloane,  notaire,  r.  Montmartre.  146  . 


De  LSRAS,  pharmacien,  docteur  es  sciences. 

Le  fer  lait  partie  intégrante  du  snng.  Lorsqu'il  vlrnt  4  disparaître,  il  y  a  dépérissement;  le  visage 
devient  pile,  l'appétit  disparaît  et  le  sang  peid  sa  couleur  vermeille  naturelle. 

Les  pilules,  poudres,  dr.- »•■'•<•»  4  base  du  fer.  employées  pour  le  reconstituer,  ont  le  grand  incon- 
vénient de  contenir  le  fer  4  l'élut  insoluble,  et,  par  conséquent,  de  donner  du  fer  à  dissoudre 
i  un  estomac  déjà  malade.  Le  Phosphate  de  fer  soluble  de  Lerns  n'a  aucun  de  ces  inconvé- 
nients; c'est  un  liquide  clair,  limpide,  sans  goût  ni  saveur,  qui,  outro  le  fer,  contient  le  uhosphore, 
t  régénérateur  des  os;  U  produit  des  effets  raewe.lleux  chei  les  sujets  faibles,  chhrotfres,  st  ant 


Vient  de  paraître  à  la  Librairie  de  la  BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE 

2,  rue  do  Valoi»  (Palais-Royal),  et  chez  tous  les  hbiairoi 
1166*  VOLUME  DE  LA  COLLECTION! 

ROMÉO  ET  JULIETTE 


DE  SHAKESPEARE 


in-32  broché.  85 


rendu  franco  dam  tonte  la 


40  cent. 


570 

t'n  prince  IflTTITil  une  !>o 
demande  à  Aull  (  iwU  iW.  I.i 


JOURNAL  OFF1C1KL  DIS  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAIS 


1*  Janvier  1873 


'••  terre  boisée  avec 
iibe,  r.  i-Sepi",  8. 


LE  CREDIT  VIAGER 

C  anonvme  autorisée  par  décret  du  M  mars  I8il 

OBLIGATIONS  VIAGÈRES 

au  M;>i<ai  nomma/  :  300  /r. 

PROCUISANT  10.  15.  20  0/0  OU  CAPITAL  VEflSt* 

PRIX  DE  L'OBLIGATION 

12  fr.  50  d'Intérêt  par 


71  . 


r^ft.  4  tel 
1  tôt  110  7»»U|1S* 
73  i  I7«,M.  130 
«73  «I  • 
10»  S 1  . 
M.V  , 
liO 
1-0 


*  M  • 

ol*l  . 


14S 
Ut 

tii. 


L;»  nuwtfd'oiu  rrrue*  awjn<  /5 
ouronl  «Voil  au  rou/on  Mitent  It  l"  avril. 

SERVICE  DES  INTÉRÊTS 

Les  intérêts   tout  payé»  par  »rnir.«(r*  ou 
trimestre  sur  coupon,  aa  porteur,  à  Pari»  et 
dans  1m  dépattem",  dan»  les  agences  de  la  C\ 
GAHAHTIE8 

c»wt<l  soeur.,  iiruriitr.Ls,  hontes  :  ).',  million» 
On  souscrit  à  Paris,  9Î,  rua  Hichelicu; 
Dans  les  deparlemenu,  chei  les  agents  do  la  C*. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DE  IÏSTe 

Lu  premier  a-couipte  sur  les  produit*  du 
l'exercice  1SÎÎ-1873  fera  payé  i  la  caisse  sociale, 
pilier  du  Louvre,  G,  à  rai-;on  do  7  fr.  10  par  ae- 
•ion,  à  dater  du  I*'  f-'vrici  prochain. 

A  celte  date,  la  valeur  dudit  coupon  cessera 
d  être  comprise  dan-*  le  cours  des  m: lions  Iik"- 
.  sur  la  t'oit  officieUe  de  lu  Bourse  de  l'an*. 

Le  gérant. 

MOITESSIUH  NEVEU  ET  C*. 


/•..cvr  ROMAINS 

Payement  Immédiat  du*  coupons 

OFFICE  OU  COMPTANT,  I,  rue  Soii#Oeorge». 


OBLIGATIONS 


GÉRANCE  AGRICOLE  OU  FORESTIÈRE 

Un  propriétaire  agriculteur  désira  être  chargé  d'une  gérance  de  propriété  de  la  dùectlon 
de  travaux  d'amélioration  d'un  domaine  agricole  ou  forestier. 

S'adresser  à  M.  Dlondel,  architecte  du  département  de  Seine-ei-Oisa  avenu»  de  Ssiot- 
Cloud,  38,  ù  Versailles.  w 


Ne  décidez  aucun  achat  de  Chemises  sans  avoir  fait  une  visité 
aux  Magasins  de  la  CHEMISERIE  SPECIALE, 
102,  bout,  de  Sebastopol  (ptès  le  square  des  A  rts  et-Mètiers). 

Cette  Maison  doit  la  grande  et  sérieuse  réputation  qu'elle 
a  acquise  en  si  peu  de  temps  à  la  droiture  avec  laquelle 
s'y  traitent  les  affaires  et  à  la  façon  intelligente  dont  sont 
prévus  et  compris  les  besoins  de  la  consommation  générale. 

Tout  acheteur  a  la  certitude  de  retrouver  exactement  et  à 
tinstunt  même  l'article  dont  il  a  été  satùfait. 

AU  1"  MARS  1873 
Ouverture  de  deux  nouveaux  Magasins  : 

Un  Magasin  de  Cravates  pour  Hommes 
Un  Magasin  de  Chaussettes  et  t'a leçuns 
Hommes  et  Enfants. 


SAVON  BALSAMIQUE  AU  GoUDRON  B."D.  * 

tnnlipue  rafraîchissant,  s'emploie  Comme  t;n>*  les  autres  savons  ils  toilette.  Son  iise^a  journalier  es" 
n  nr/«r.r<  .i^«..j„,n  -ir-"lioiis  de  la  peau,  dartres,  rouji  ui  s,  d  .nai\ijc jiu'h  -H  m- 


tnnliiue 

un  préservatif  cnlain  contré  toutes  Us  aller i  uns uv  m  i«--<iu.  .. 

fiamiitatioin.—  Dr- pot  central  :  sur  »rs  iiu.i.i.>,  îl,  nais,  et  cbet  les  l'harui ,  Parfumeur»  de  province. 


51 

nt:B  VIVIHNNE 


ANCIEN  LOCAL  DES  VILLES  DE  FRANCE 


51 

IU'E  V1VIESNH 


ENTREPOT  GÉNÉRAL   D'ARTICLES   DE  MÉNAGE 


Tapis,  Literie 


décalons,  Tables  à  jeux 
Étagères  de  salons 
J  ardiniérea 
Chiffonniers,  Secrétaires,  Llta 


Tables  de  salles  à 


et  de  salons 
Pools,  Chauffeuses 
Tabourets  de  pianos 
Pliants 


Parfumerie,  Bolssellerle 

Brosserie 
Fonte  étaxnée  et  émaUlée 
Ferblanterie,  Culvrerle 


PRIX   FIXE   MARQUÉ   EN   CHIFFRES  CONNUS 

ENTREE  LIBRE     ExpédHions  tZ££T£ r!Sïï»ï 4 1Elran8er     ENTREE  LIBRE 
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Un  an,  40  fr.  -  Six  mois,  10  fr.  -  Trou  mou,  10  fr.  , 
toril  «1  P/pcrUnuntt  -  fnaoysr  un  mandat  lur  la  poiU  -  Affranchir 

Lm  abonnements  partent  dos  !•  rt  II  di  chaque  meU 

Jûindrû  ans  rgncuvtlUmsnU  tt  rJclamûlimuj  la  djmiir*  hnnA*  A  âtVarvjAt*- 

iBOHsnaurs  —  aihotcis 

k  Pari*,  quai  Voluire,  n«  31 

DIRECTION,    RÉDACTION,   A  ^VERSAILLES 

Les  ■••inrrili  m  Miiérét  M  MM  Mt  re»<M 

roua  lu  atcujunom 

fi'idrosspr  i  llmprimeur-aérani 

CHANOBMXrfT  D'ADRBSSB 

Chaqut  demande  de  changement  cTadreue 
toit  être  accompagnée  d'une  bande  impri 
ni*  et  de  60  centime»  en  timbret-potle  pour 
(raie  de  riimpreuion. 


SOMHMRI 

PARTIE  OFFICIELLE.  —  Décrut  convoquant 
en  sesaiou  extraordinaire  le  conseil  général 
du  département  des  Boucbos-du-Hlionc. 
Désignation  des  conseillers  de  préfecture  char- 
gés dt*s  fonctions  do  vice-président  du  con- 
seil pendant  l'année  1873. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  -  Notes  diverses. 
Tableau  des  recouvrements  de  contribution», 

impôts  et 

ci«e  1873. 
Nouvelles 
Avis. 

AMEUBLIE  MAT10NALB. 

Rapport  de  If.  J.  Janssen  sur  l'éclipsé  du 

fî  décembre  1871  (Suite). 
Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


fertaillet,  18  janvier  187). 


Le  Préaident  de  la  République  française, 

8ar  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
Vu  l'article  24  de  U  loi  du  10  août  1871  ; 

Décrète  : 

Art.  \—.  Le  conseil  général  du  département 
des  Bouche  e-du-Rhône  est  convoqué  en  ses- 
sion extraordinaire  pour  le  27  janvier,  à  l'effet 
de  délibérer  sur  les  questions  qui  se  rattachent 
aux  travaux  d'endiguement  de  la  Durancc, 
subventionnés  par  lo  département,  ainsi  que 
stries  autres  affaires  urgentes  qui  pourraient 
lui  être  soumises. 

Art,  2.  Lo  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  a  Versailles,  le  16  janvfcr  1873. 

Par  le  Président  de  la  République  i 
Lé  miniilrë  de  Cinlirùur, 
Jt.  Ut  SOULAUD. 


Par  décret  du  Président  de  la  République  en 
date  du  18  janvier  1873,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur,  les  conseillers 
de  préfecture  dont  les  noms  suivent  sont  dési- 
gnés pour  remplir,  dans  leur  département,  les 
fonction»  do  vice-président  du  conseil  pendant 
l'année  1873. 

MM. 

Ain   Varenne  de  Féflifle. 

Aisne   Noiret. 

Allier   Jahan. 

Alpes  (Basses-)....  Blanc  {Jules).  '.. 

Alpes  (liantes-)....  Aubert. 

Alpes-Maritimes...  Condo: 

Ardéchc   Bret  de 

Ardennes   Lavoine. 

Ariége   de  Clausade. 

Aube   vicomte  de  Grundler. 

Aude   Cassaignea. 

Aveyron   Souyrf. 

Bouches  du  ■  Rhône.  Dclougères. 

Calvados   d'Arodes  de  TaiMy. 

Cantal   Rames. 

Charente   Le  Pellerin  do  Bcauvais. 

Charente-Inférieure,  du  Gros. 

Cher..:   Martin. 

Corréxo   Duchamp. 

Corse...   Ucciani. 

Cote-d'Or   de  Champvans. 

Cotes-du-Nord ....  Botcher. 

Creuse   do  Raisinés. 

Dordogoo   Corucilhan. 

Doubs   Delau. 

Drôrae   de  Raoosset. 

Eure   Ayraud. 

Eure-et-Loir   Joosse. 

Finistère   Pages. 

Gard   de  Lebeanrne. 

Garonne  (Haute-) . . .  Laurans  (Paul]. 

Gers   Moussillac. 

Gironde   Nadaud. 

Hérault   Reynés. 

Illc-et- Vilaine   Pincxon-du-8eI. 

Indre   Morcau  (Edouard). 

Indre-et-Loire   Klandin. 

Isère   Ma  Unes. 

Jura   Morean  (  Claude-Marie- 

VicM 

Landes   Perris. 

Loir-et-Cher   Laroulle. 

Loire   Sauxéa. 

Loire  I  Haute-)   Tïtaud. 

l>çiro-  Intérieure ....  de  la  Giraudais. 

Loiret   Ganard. 

Lot...,.   Munin-Dourdin. 

Lot-et-Garonne  ...»  Pallu  de  1a  Barrière. 

Lozère   Rimbau,d. 

Maine-et-Loire   Mortel. 

Manche   Galliot. 

Marne   Mahuet. 

Marne  (Haute-)   Lpmaire. 

Mayenne   Chevallier. 

Meurtheet-Moselte.  Boidin.  ' 

Meuse   Paillot. 

Morbihan   Lalkment, 

  Teimet. 


MM. 

Nord   Cleencwerck  do  Craycn 

cour. 

Oise   comte  de  Saint-Gilles. 

Orne   Leret  d'Aubigny. 

Pas-de-Calais   Lecesne. 

Puy-dc-Dome   Bénézy. 

Pyrénées  (liasses  ).  d'Iriart  d'Etcheparre. 

Pyrénées  (Hautes  ),  de  Lafforest. 
Pyrénées  -  0  rien  la  - 

.  •««   Pontet 

B*,|r°rt   comto  de  Gondrecourt. 

Rhône   Bauxey. 

Siono  (Haute-)....  Jonrdan. 

Saone.et  Loire   Dufour. 

Sartbc   Goageon 

Savoie   Goybet. 

Savoie  (Haute-). . . .  Dunant. 

Seine-Inférieure  . . .  Bidault 

Seine-et-Marne....  Geoffroy. 

8einc-ot-Oise   do  Houvray. 

fièvres  (Deux-)   Delavaull. 

8ommc   Ravelet. 

Tarn   Bacou. 

Tarn-el-Garonne.. .  Ausset. 

Var   de  Mésange  de  Bt-André 

Vaucluso   Charpcnne. 

Vendée   Poirler-Coutansair. 

Vienne   Barbier. 

Vienno  (Haute-) . . .  Mailbard  de  la  Couture- 
Vosges   Morlin. 

Yonne   Angenoust. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Y  tr  tamis,  18 


I8JS. 


Plusieurs  journaux  étrangers  et  français  at- 
tribuent au  saint-père  des  paroles  qu'il  aurait 
ad  radiera  M  On  Coreelle. 

ifnt 


Le  ministre  de  la  guerre  a  adressé,  lo  I  jan- 
vier, aux  préfets  une  dépêche  les  invitant  . .  . y- 
peler  aux  familles,  par  le*  moyens  de  pui  •.:!/• 
dont  ils  disposent,  que  les  jeunes  gens  »<■  >j- 
vant  dans  le*  conditions  de  l'article  53  il  la 
loi,  et  qui  désirent  contracter  un  enga^w  »î 
conditionnel  d'un  an,  doivent  faire  con»!vv 
leur  apliludo  physique  par  les  commandants 
des  dépots  do  recrutement,  avant  le  1"  fôvriu 
prochain,  comme  l'Indique  la  clrcu!ni.>  en- 
voyée  à  la  date  du  16  décembre  1872. 

■eçj* 


i 
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MINISTÈRE    IDES  FINANCES 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

1.2  montint  dos  rûlej  des  contributions  directes  s'cléve,  |.our  1372,  à   603  370.000  fr. 


Les  on/e  donzirir-e;  .'clm^  an  SI  décembre  1872  représentent   553  089  000  fr. 

Les  roconvremerits  su  sont  6tov6s,  pondant  l'année,  &   SflS  919  (XiO 


Ils  J>:^nt  dope  les  deuxième»  échtit  do   15 .830  000  fr.,  soit  de  Si 

Ui  fra;s  de  i  ....■..;  !•.•>  qui  se  sont  élèves  i  1.198.000  fr.  sont  dans  ta  proportion  de  1  fr.  91  pour  1.000  fr.  do  re:om 


IMPOTS  ET  REVENUS  INDIRECTS 

Comparaison  des  recouvrements  effectues  sur  les  impôts  et  revenus  indirects  pendant  l'exercice  1$79,  avec  les  évaluation* 

budgétaires  prévues  au  budget  de  cet  exercice., 


DÉSIGNATION  fES  IMPOTS  ET  REVBNUS 


Droits  d'orinv'-lrcmeiit,  de  çrelT.;,  dTiypolricquns,  etc.. 

Dro,U  de  tip.ii.ro.        

|>i ù :t  s  Je  douane*»  Marclnn.li/e»  divergea..   

à  (Sucres  des  colonies  française* . .   

l'importât  ion.    (  Sucres  i  Irangors  

Droits  do  dou'im-s  ù  l'exportation  

Droit  do  statistique  

Droits  do  navigation  

Droit*  et  produits  divers  de  douanes    

ïtxc  do  consom-  j  Douanes   ..  

mition  des  sols.  t.  Contributions  indirectes.  

Droits  sur  les  boissons.  ...st.. 

Droit  do  fubnention  sur  lo>  sucres  indigènes  

Droit  sur  les  allumettes  

Droit  sur  la  chicorée.  

Droit  sur  le  papier..    

Droit  sur  l'huile  minérale.  

Produit  de»  2  10"  dos  prix  de  transport  do»  voyag.urs,  etc 

Droits  divers  et  recattos  à.  différents  titrée., .,  

Pro  liiit  do  !»  vente  des  t.ibacs     «.  

Produit  do  la  vente  des  poudres...  

Produit  do  la  taxe  don  lut  très,  journaux,  elo  

Droits  perçus  sur  les  cuvai»  d  urgent.  

Produit  net  des  offices  élrange-s  ..i  

Reçoit**  dlvcrrf»  cl  accidentelles  

Totaux   


nKCOUVnKMENTS 

fHetlU'»s 
pcndiiil 
lunée  167Î. 

BKBTK8 

.■h 

sur  1î*  Jruils 
(oii.l.ik't  lie 
I  m-rtK*  Ufiî. 

TOTAL 

jour 
l'cx-rc.c-  1172. 

ÉVALUATION» 
•a  Mftt  it  1*72. 

tai  moutreai 
es  pies. 

r.NUKS 

•uu  de  1872. 

m  G7i  ooo 

700.000 

133.374  000 

4ÎB.399  000 

4  9\">  000 

» 

137  MO  000 

« 

137. MO  (■:» 

125. X 7 5  (100 

11.715  DUO 

98  150.MK) 

» 

98  150  OXI 

1J3  470  OOO 

35  320  000 

31 .1197.000 

31.097  000 

46  29..  000 

» 

15  1  8  000 

1S  7-1. OOO 

15.7*4.000 

21.67:  000 

8  888  008 

Wl.  000 

1  ■ 

526  •  0 

213  000 

313*000 

5.609.000 

a 

5.609.1100 

6  l»'J0  «10 

■ 

391  000 

S  6I1.OOO 

3.614.000 

4.301  (M) 

■ 

687  000 

1  511  000 

6*000 

2.517  000 

1.513  OOO 

1.034  000 

m 

23.406  000 

■ 

23  496  000 

21.971.000 

1.525. OOO 

» 

8  7.'.  1.000 

8.754  000 

8  715  OOO 

39  000 

264  363.000 

5.625  000 

289.9.*  MO 

330  859  000 

U 

40  85*  OOO 

55.9  6.000 

2.668  000 

58.644  OOO 

100  090. 000 

41.115  000 

5  787  OOO 

235  000 

6  0."ï  000 

15. CH io  000 

il 

8  978  000 

2.  MO  000 

Il  000 

2  511.000 

r>  odo  ooo 

■ 

2.489  («O 

9  4M  000 

547  000 

9.998.000 

10  000  000 

2.000 

154  000 

5.000 

159  000 

192  000 

33  000 

68  380  000 

7.200.000 

75  580  OOO 

67.700.000 

7  SM>  OOO 

» 

39  484  000 

990  000 

10.479  000- 

35  295. (HO 

5.1*4.1X0 

268.281.000 

33  000 

268  314  000 

ÏS7  270  01  « 

V 

18  95*  00» 

9  342  000 

■ 

9  312.000 

15  831  i*0 

» 

G  4-9  000 

101.232  000 

» 

101  232.000 

106.793  <»J0 

■ 

5.5t.l  000 

1.799.000 

1.799  000 

3.1. U  DUO 

1.331  000 

I. 579.O00 

1  950*000 

4. KO  O"0 

4.173  000 

356*000 

26  000 

» 

26.000 

29.000 

» 

3  000 

1  000.194  000 

19  970.000 

1.629.I64.0O9 

1 .785  789.000 

33.021  000 

186  626.000 

153.605.000 


On  voit,  par  k  s  tableaux  qui  précèdent,  quo  les  fconlrfbutions  di- 
rectes sont  dans  une  situation  parfaitement  répnlière  et  satisfaisante, 
puisque  leB  recouvrements  elfei-mé»  dépassa  de  15  830  000  fr.  ou 
de  31  centième»  do  douzième,  le*  11/12"  exigible*  au  1"  janvier  cou- 

nai 

11  en  eU  de  même  des  produits  de  IVnreinstrrment  et  du  timbre 
dont  le*  évaluations  sont  dépassas  de  IG  OWo  .OOO  Ir.  Il  est  vrai  que 
les  prévisions  du  budget  ont  dû  être  réduites  d'un*  somme  de  7  mil- 
lions qui  y  avait  été  inscrite  corouie  conséquence  de  U  loi  du  30  mars 
dernier  sur  le  droit  de  transmission  des  valeurs  mobilières,  loi  qui  a 
été  modifiée  par  celle  du  29  juin  suivant. 

Les  impôts  et  rerenus  indirects  autres  que  l'enregistrement  et  le 
timbre  font  ressortir,  au  contraire,  une  pêne  de  170  295.000  fr.  sur 
les  évaluations  budgétaires.  On  fera  remarquer,  toutefois,  que  les 
causes  auxquelles  l'administration  a  attribué  cette  moins-value  (retard 
dans  lo  vote  de*  lois  d'impôt*,  —  acquittements  anticipés,  —  contre- 
bande et  brade.  —  Voir  le  Jcmrnal  olflntl  dml4  se;  terubni  dernier), 
cessent  graduellement  d'agir  sur  les  perceptions.  Ru  effai,  tandis  que 
le  premier  trimrstre  présentait,  comparativement  aux  évaluations, 
Une  perle  do  48.289. 000  fr.  ou  de  17  01  0/n  sur  les  douanes,  les  con- 
tributions indirectes  et  les  no*tes,  le  second  trimestre,  une  perte  da 
58.908  000 fr.  ou  do  19  72  0/fj,  le  troisième  trïmesirede 44  191. 000 fr. 
lu  de  11.65  0/p,  le  quatrième  trimestre,  m  y  comprenant  les  restes  à 
«ouvrer  certains,  n  offre  plus  qu'une  perte  de  18  912.000  fr.  ou  de 
i.51  0/0  seulement,  dans  laquelle  le  moi»  de  .lé-embre  n'entre  même 
|UO  pour  la  somme  relativement  pau  importante  de  !  millions. 

On  remarquera  que  le  produit  de*  deux  •bonne»  sur  le  prit  de* 
places  de  voyageurs  et  sur  celai  du  tin..  |„„t  à  grande  vilemn  dea 
tt+Ul..  ..II..»  .  .\~  t't'-r,  s.'   t  t  >  <      I-       7  *->T0.(i()O  1r.  It  .n^vivno 


cjui  avait  été  inscrite  au  budget.  Mais  les  recouvrements  de  1872  on» 
profité  exceptionnellement  d'une  somme  d'environ  X>  millions  rêvée 
due  par  les  compagnies  fur  les  droits  afférents  à  l'exploitation  de  1871, 
et  qui  n'a  pu  être  constatée  et  recouvrée  qu'après  la  clôture  de  «4 
exiTcico. 

La  moins-valua  de  153.805.000  fr.  qui  ressort  du  tableau  ci-dessus 
ao  répartit  ainsi  qu'il  suit  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  Impôt»  : 


Evaluation  portéo^au  budget. 
Produit  réalisé  


•  les  évaluations. 


I  306  032.000  fr. 
1.251.031  000 

55. 001. 000 


U  t9l."wïfr. 


Bvalualion  portée  au  uiui(  Cl*  ■•• 

Produit  réalisé.... 

Diminution  sur  les  évaluations. 


476  737.000  % 
378.133  030 

98  ffll.OOO 


Diminution  totale  (gale  4  celle  ci'dessus. 


SI  «4  Sv« 
753  C05  00Ô" 


Enfin,  l'on  doit  mentionner  que  l'impôt  sur  lo  revenu  de»  valeurs 
mobil  ércs  qui  ne  bit  pas  partie  des  impôts  et  revenus  indinct.  a 
prodoit,  dés  1872,  une  somme  de  5.963.000  fr.,  et  iiti-  celte  reo.  fe 
supplée  en  grande  partiel  la  réduction  rappelée  ci-deasim  du  dr.nt  da 
transmission  des  valenrs  mobilières  ;  qu'en  outre,  les  rôl<  s  nôi  nui 
de*  contributions  directe»  dépasseront  lesévaiuin  ou»  de  .'>.  10  .i  0  i  '  , 
r-i-nn!  v.'-)t'ni"l'orcr  d'rt      îûs!t-:at:jn  Jjbc^ct.*''  1  - 1> ...  t  , ..  v- 
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NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ULIHAOMI 

Berlin,  17  janvier. 

La  chambre  des  députés,  à  la  mite  d'une 
fliscussion  générale,  qui  a  doré  doux  jours,  a 

finvoyê  i  use  commission  spéciale  le  projet  de 
oi  présenté  par  le  ministre  des  cultes,  relâtive- 
gnent  à  l'éducation  préparatoire  des"  membres 
Du  clergé  catholique.  Au  cours  do  la  discussion, 
Je  ministre  des  cultes  a  insisté  sur  ce  point 
Que  le  gouvernement  ne  songe  ni  à  opprimer  lo 
tlergé  catholique,  ni  i  entraver  la  mission  do 
tes  membres.  Hais  il  s'est  trouvé  dos  évoques 
nul  se  sont  insurgés  contre  l'autorité  des  lois 
fle  l'Etat  et  le  gouvernement  estime  qu'il  con- 
vient de  leur  rappeler  que  tout  citoyen  doit 
fobéir  à  la  loi. 

De  son  côté,  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistre* a  déclaré  nue  l'unanimité  la  plus  corn- 

K"-ùte  régnait  an  sein  du  ministère  sur  la  néces- 
té  d'opposer  une  barrière  aux  prétentions  en- 
vahissantes de  Rome. 

AUTRICHE  -HO N  GR II 


On  lit  dans  la 
thienne  du  16  : 

fiiiVMDnE  dbs  DKPUTKg.  —  Séance  du  1 S  janvier. 

Le  président  M.  dellopfen  ouvre  laitance  à 
Eûidi.  Au  banc  des  ministres  siègent  MM.  lo 
prince  Auersperg,  docteur  Unger,  docteur  da- 
ller, docteur  8tromayr,  M.  de  Herbst,  M.  de 
Lasser,  docteur  Banhaus,  M.  de  Pretis.  Les 
fléputés  sont  très-nombreux.  Les  Slovènes  de 
la  Cirniole  sont  absents. 

L'évéque  Amberg  a  annoncé  par  écrit  qu'il 
flf posait  aon  mandat  de  député  pour  le  Vorarl- 
berg.  Le  président  de  la  cour  d'Etat  (Staatsgo- 
rlchtshof)  (ait  connaître  4  l'assemblée  qne  le 
£omte  Knenburg  a  donné  sa  démission  de 
tuembro  de  co  tribunal. 

Le  ministre  de*  finances  déclare  que  le  pro- 
têt do  loi  relatif  i  la  continuation  de  la  percep- 
tion des  impôt»  et  taxes  a  reçu  la  sanction 
Impériale. 

Le  gouvernement  dépose  an  projet  do  lot 
Concernant  les  pensions  à  accorder  aux  ser- 
gents do  ville.  Enfin  le  ministre  des  finances 
Ûèpoie  on  projet  de  loi  relatif  i  la  suppression 
Se  la  taxe  sur  les  Insertions.  Les  pétitions  dé- 
posées concernent  en  partie  la  loi  sur  les  so- 
ciétés industrielles,  en  partie  l'introduction  de 
la  réforme  électorale  en  Gallde. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  première  lecture 
jBu  projet  du  gouvernement  réglant  les  traite- 
talents  des  employés  de  l'Etat.  Ce  projet  est 
(envoyé  i  la  commission  des  finances.  Ensuite 
n,  lien  la  première  lecture  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  construction  d'un  chemin  de  fer  de 
Bpalato  i  Knin. 

Il  eat  procédé  ensuite  à  l'élection  de  la  coin- 
tnission  pour  la  révision  des  règlements  de  la 
Chambre  et  à  l'élection  des  secrétaires.  Puis  on 
passe  à  la  deuxième  lecture  de  la  loi  relative 
an  recrutement  dn  contingent  pour  1873.  Cette 
lot  e*t  adoptée  sans  débat  on  deuxième  et  troi- 
sième lecture.  Buit  le  rapport  de  la  commission 
des  finances  sur  les  propositions  du  docteur 
Roser.  concernant  «ne  réduction  du  port  pour 
le*  envois  par  la  poste.  La  résolution  proposée 
pu  '■:  ministre         fir  n  i::  •»  r  '  "  'n,  lée  MM! 


débat.  La  séance  est  dose.  La  prochaine  sé- 
ance aura  lieu  mardi  21  courant.  A  l'ordre  du 
jour  se  trouvent  :  Première  lecture  des  projets 
de  loi  déposés  aujourd'hui  ;  deuxième  lecture 
de  la  proposition  Knoll,  relative  à  la  suppres- 
sion de  la  " 


Au  parlement  hongrois,  M.  Helfy  a  proposé 
que  la  chambre  n'accorde  pas  au  gouvernement 
le  budget  réclamé.  M.  Madarasi  a  interpellé  le 
ministre  des  finances  à  propos  de  la  question 
de  la  banque;  il  a  demandé  à  M.  Kerkapolyi 
s'il  compte  continuer  se*  pourparlers  avec  la 
Banque  nationale  et  si  lo  gouvernement  n'a 
pas  l'intention  d'établir  une  banque  indépen- 
dante. 

Des  nouvelles  de  Petto  confirment  que  les 
délégations  doivent  se  reunir  le  15  mars. 

Le  projet  concernant  la  con (traction  frTun 
chemin  de  fer  de  Bpalato  à  Knin.  soumis  à  la 
chambre  des  députée  cisleilbans  autorisa  le 
gouvernement  i  construire,  aux  frais  de  l'Etat 
ou  par  voie  de  concession,  un  chemin  de  fer  de 
Bpalato  i  Knin  par  Porkovie  et  Demis,  et  de 
la  par  Ocestovo  jusqu'à  la  frontière  croato- 
Pasic  et  Poibudic  avec  des  om- 
de  Perkovic  i  Sebenico  ou 


BKLGIQUH 


CKAMBAB  DK 

n  janvier. 

La  chambre  des  représentants  s'est  occupée, 
dans  sa  séance  du  17,  des  titre*  X  et  XI  du 
livre  !•»  du  code  de  commence,  dont  la  légis- 
lature poursuit  la  révision,  titres  relatifs  aux 
assurances.  La  discussion  s'est  engagée  sur  le 
projet  de  la  commission  spéciale  chargée  de 
formuler  les  articles  de  ce»  deux  titre*  et  sur 
les  amendement*  qu'y  a  apporté*  le  gouverne- 
ment. Apre*  un  débat  soutenu  d'un  côté  par 
M.  le  ministre  de  la  justice,  de  l'autre  par 
MM.  Drubbel,  Lelièvre  et  Vanhumbeck,  il  est 
décidé  que  les  société*  d'assurance*  muta  ailes 
seront  représentées  on  justice  par  leurs  direc- 
teurs. Cet  article  eat  au  nombre  de*  disposi- 
tions générale*  contenons  dans  le  chapitre  1*. 

Le  chapitre  t  est  relatif  aux  personnes  qui 
peuvent  recourir  à  l'assurance.  Dans  l'un  des 
article*  qu'il  renferme,  la  commission  spéciale 
propose  de  dire  q<u  le  créancier,  tout  en  tai- 
sant assurer  la  solvabilité  de  son  débiteur, 
pourra  faire  assurer  en  son  nom  personnel  les 
biens  affecté*  i  sa  créance.  Cette  disposition, 
combattue  par  M.  Jacob*,  est  repousséo. 

Le  ebapitro  3  trais*  de*  obligations  do  l'as- 
sureur et  de  rassure.  Les  seixe  articles  qu'il 
comiont  sont  adopté*  sans  observations.  Il  en 
est  de  même  de  ceux  de*  chapitre*  4  et  S 
concernant  la  preuve  du  contrat  et  las  cas  de 
résolution  qui  peuvent  se  présenter.  Ceat  U 
tout  ee  qui  touche  au  titra  X.  Le  titre  XI  ren- 
ferme les  disposition*  relatives  aux  assurances 
sur  la  vie,  sur  les  récoltes  et  contra  f  incendie. 
Elles  no  donnent  ouverture  à  aucun  débat. 
Toutes  sont  adoptées.  Le  second  vote  est  ren- 
voyé à  la  prochaine  séance,  qui  est  Axée  i 
mardi. 

Une  note  du  grand  majordome  du  palais  pu- 
blié* dans  la  '^.-'f:-,  r-.ir  oaln«  du  roi,  dit  <j-i« 


179 

la  reine  rat  sur  le  point  d'entrer  dans  le  neu- 
vième mois  de  sa  | 


ÏA6auUe  officielle  publie  deux  décrets  :  l'un 
fixant  le  cérémonial  pour  l'accouchement  do  1* 
reine,  et  l'autre  autorisant  la  compagnie  duca2 
ble  d'Angleterre  i  Iran  à  construire  uno  ligné 
télégraphique  d'Iran  à  Madrid,  réservée  au  ser- 
vice de  ce  câble. 

Les  députés  do  Puerto  Rico  ont  été  présen- 
tés hier  soir  i  1a  Tertulia  progressiste.  Il  y  « 
eu  de  nombreux  discours  en  faveur  des  réfor- 
mes projetées  dans  les  Antilles. 

Un  banquet  militaire  a  eu  lieu  hier  soir  au 
palais. 

Le  général  Moriones  est  arrivé  hier  aprés- 

(//otw.) 


Lo  ministre  des  finances  a  proposé  d'im- 
portantes modifications  au  budget  des  dé- 
penses, ayant  pour  bat  d'éviter,  i  l'avenir,  de 
nouvelles  émissions  de  3  p.  100  consolidé. 

Ces  modifications,  approuvées  par  la  com- 
mission, sont  les  suivante*  : 

lies  obligations  générales  pour  subventions 
aux  chemins  de  fer,  la  dette  du  personnel,  les 
frais  de  justice  et  les  récépissés  de  la  caisse  des; 
dépots,  qui  devaient  être  convertis,  d'après  le* 
projets  de  M.  Huiz  Gomoz,  en  3  p.  100  con^ 
sohdé,  resteront  dans  la  même  situation  qu'au- 
paravant, c'est-à-dire  qu'il  n'y  aura  pas  de  con- 
version, 
les  mêmes  i 
être  converties. 


.,  -  - —  i-  —  —  j  r— .  uu^u- 

et  qne  ces  valeurs  continueront  à  avoir 
tes  droits  qu'aujourd'hui  sans  pouvoir 


ices  a  payé  200  millions 
du  Trésor  échéant  ouf 


Le  ministre  den  fi: 
de  réaux  d'obligations 
jours-ci 

Les  instructions  relatives  &  la  mise  en  vi- 
gueur du  budget  des  recettes  ont  été  publiées, 
et  l'administration  dôploio  la  plus  grande  acti- 
vité. (Indépendance  belge.) 

Madrid,  16  janvier. 

LA  chambre  des  députes  a  élu  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  d'aboli 
do  l'esclavage  &  Puerto  Kico;  les  < 
élus  sont  tous  abolitionnistes. 

17  janvier. 

La  chambre  des  députés  a  commencé  la  dis- 
cussion de  la  proposition  relative  a  la  sécula- 
risation des  cimetières.  M.  Pidal  combat  la 
proposition.  M,  Uuolva  l'appuie  on  qualifiant 
l'Eglise  do  cadavre  galvanisé  et  en  faisant  l'a- 
pologie du  spiritisme,  qu'il  appelle  une  science, 
af.  Jove  lui  répond  et  défend  énergiquemeot 
l'Eglise. 

Le  ministre  des  finances  déclare  que  le*  ar- 
ticle* du  budget  des  dépenses  relatifs  aux  frais 
de  justice,  aux  chemins  de  fer,  i  ta  caisse  des 
dépôts,  a  la  dette  et  au  personnel  donneraient 
lieu  à  une  émission  de  six  milliards  de  réaux, 
qu'il  repousse  d'une  façon  absolue. 

Le  ministre  des  finances  annonce  qu'il  pré- 
sentera bientôt  sur  la  question  financière  un* 
solution  complète  et  définitive,  mais  sans  nou- 
velle émission  de  rente  et  en  i 
les  droits. 

La  commission  des  finances,  après  avoir  en- 
tendu les  déclarations  du  ministre,  relire  sot 


la  GacHi  du  15  janvier  public  la  note  soi v 

vante  émarge  dn  ir\'\x\\?ihrc  do  h  anens): 
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viruxt  basquts  $1  ffavarrt.  —  Dus  la  nuit 
d'avant-hier,  une  colonne  de  troupes,  sons  les 
orores  du  gouverneur  militaire  de  Bilbao,  fil 
une  sortie  pour  aller  à  la  rencontre  de  la  bande 
de  Goirena,  qui  bivouaquait  cette  nuit-là  à 
Guernica.  Celle-ci,  avertie  du  mouvement  par 
tes  espions,  abandonna  le  village  après  avoir 
échangé  quelques  coups  de  feu  avec  l'avant- 
garde  du  détachement,  et  se  diriges  sur  Mur- 
guia,  où  des  forces  municipale»  et  f orales  avaient 
été  placées  d'avance.  Les  carlistes  furent  char- 
gés par  celles-ci,  qui  les  battirent  complète- 
ment à  neuf  heures  du  malin.  Dans  l'engage- 
ment, les  insurgés  perdirent  cinq  hommes  tués, 
deux  blessés,  plusieurs  chevaux,  des  armes  et 
des  munitions  de  guerre. 

Informé  de  ce  qui  se  passait,  le  brigadier  An- 
sotegui  fit  former  trois  colonnes  pour  opérer 
une  reconnaissance  jusqu'à  Arrieta,  une  autre 
jusqu'à  Bustaria  ;  la  troisième  colonne  devant, 
par  un  mouvement  oblique,  marcher  en  se  rap- 
prochant de  Bilbao. 

Par  co  mouvement  combiné,  on  parvint  à 
UU'indro  les  restes  de  la  bande  de  Goirena  et  à 
leur  livrer  combat.  Dans  celte  seconde  rencon- 
tre, lo  curé  eut  encore  huit  hommes  tués, 
restés  sur  le  champ  de  bataille;  on  lui  fit  on 
outre  huit  prisonniers  et  on  lui  enleva  des  ef- 
fets de  guerre. 

Le  curé  eut  lui-même  la  plus  grande  peine 
à  se  sauver,  son  cheval  ayant  été  tué  sous  lui 
pendant  l'action.  I*  troupe  eutsplusieurs  bles- 
sés, dont  l'un,  fut  atteint  à  la  poitrine  par  une 


l'après-midi,  la  bande  précitée  fut  de 
atteinte  par  la  force  sous  les  ordres 
in  brigadier  Ansutojui,  dans  laplaino  de  Mi- 
liena;  el  dans  l'engagement  qui  s'ensuivit,  elle 
perdit  encore  trois  hommes  tués  et  sept  pri- 
sonniers parmi  lesquels  se  trouvaient  l'aumô- 
nier et  le  chef  de  musique,  des  mules,  des  ar- 
mes, des  munitions  et  autres  effets  de  guerre. 

Dans  la  même  aprér-midi,  une  colonne  des 
carabiniers  a  saisi  5,000  cartouches  trouvées 
par  elle  dans  le  bois  do  San  Marcial. 


Valenu.  —  La  désertion  continue  à  se  faire 
dans  les  rangs  de  la  liande  de  Cucala  par  suite 
du  combat  de  Penarroya.  Beaucoup  do  ses 
blessés  meurent  dans  les  fondrières. 

Rien  do  nouveau  sur  les  bandes  de  la  Cata- 
iokiil-  avec  lesquelles  il  n'y  a  eu  aucun  engage- 


L'Académie  des  beaux-arts,  dans  sa  séance 
lu  Irt  janvier,  a  nommé  associés  étrangers 
MM.  Madrazo,  «  Madrid,  cl  Gevaért,  à  Bruxel- 
les, en  remplacement  de  MM.  Schuorr  et  Mer- 
:aJante,  decédés. 


la  •vieillesse. 


La  loi  du  50  décembre  187?  a  statué  que  le 
lauv.  d'intérêt  d'après  lequel  sont  calculés  les 
tarifa  de  la  caisse  serait  èlové,  à  partir  du  1" 
janvier  1873,  (le  4  1/2  p.  100  à  5.  p.  100. 

11  garait  utile  do  rappeler  à  cette  occasion 
jjic  la  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse  a 
pour  objet  la  constitution  sous  la  garantie  de 
l'Etal,  au  prolit  de  loute  personne  Agée  de  plus 
de  trois  ans,  d'une  rente  viagère  payable,  à 
partir  d'une  année  d'ago  fixée  au  clioii  du  ilé- 
ÇosaD'.  de  r,0à  6r,  an--,  et  calculée  d'après  l'in- 


térêt composé  au  taux  ci-dessus  et  les 
de  mortalité. 

La  capital  versé  peut  être  aliéné  ou  réservé, 
pour  être  remboursé  au  décès  du  déposant. 

Les  rentes  viagères  sont  inscrites  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique.  Elles  sont  payables 
par  trimestre,  &  Paris,  à  la  caisse  cen'raie  du 
Trésor  public,  et,  dans  les  départements,  chez 
les  trésoriers  payeurs  généraux  et  les  receveurs 
particuliers  des  finances.  Elles  peuvent  égale- 
ment être  touchées  par  l'entremise  des  percep- 
teurs. 

Pour  a>roir  des  renseignements,  il  saffit  d'é- 
crire, sans  affranchir,  au  directeur  général  do 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  rue  do 
Lille,  n- 56,  à  Paris. 


Ministère  des 


DU  TJlÉSCm  rUBLIC 

(Loi  du  73  juin  1857,  .bkretrtu  71  décembre  Mit 
J£  el  loi  du  2  juillet  IBM). 

Le  lundi  20  janvier,  à  midi,  il  sera  procédé 
publiquement,  au  ministère  des  finances,  rue 
de  Bivoli,  entrée  des  bureaux,  premier  étage, 
corridor  du  Nord,  a'  57,  au  tirage  des  trois  sé- 
ries d'obligations  du  Trésor  public,  émises  en 
vertu  de  fc  loi  du  23  juin  1857,  décret  du  22 
décembre  1858  et  loi  du  2  juillet  1801. 

A  ce  tirage,  11  sera  extrait  des  roues  2I.2Î6 
numéro*  d'obli  plions  i  rembourser  au  capital 
de  500  fr.,  à  la  caisse  centrale  du  Trésor  pu- 
blic, à  partir  du  20  juillet  suivant. 

Les  obligations  qui  auraient  été  converties 
en  rente  3  p.  100,  en  conformité  de  la  loi  du 
lî  février  18C2,  ne  donneront  lieu  à  aucun 


Un  généreux  anonyme  a-  fait  remettre  à 
M.  le  directeur  de  l'administration  do  l'Assis- 
tance publique,  sous  les  initiales  C.  J.,  une 
somme  de  4,000  francs  i  distribuer,  par  por- 
tions égales,  entre  les  bureaux  de  bienfaisance 
des  vingt  arrondi  Sjrements  de  Paris. 

i     ■  *  MO- 

M.  le  directeur  de  F  Assistance  publique  • 
reçu  do  MM.  Marcuard,  André  et  Cie,  ban- 
quiers i  Paris,  une  somme  de  2,000  franc» 
pour  être  distribuée,  savoir  :  500  francs  ans 
pauvres  du  9*  arrondissement,  el  1,600 
aux  divers  autres 
de 


i:  25,50. 

r:  7  ft.  ! 
Prime,  argent  :  *  fr.  50. 
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rdre  dvi  jour  pur  et  siranfe. 
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tal.  _  tixcitses.  —  Discussion  de  l'interpella- 
tion de  MM.  Lospinasse  et  de  Limairac,  sur  lo 
reras  do  certains  miires  de  mandater  des  dé- 
penses obligatoires  ■  MM.  Lespinasso,  I»  m. ni», 
tro  do  l'Intérieur,  Mresncau,  Victor  Lcrranr, 
Baragnon,  Kourcaml,  Lcpére,  Kmilo  Lenoél, 
Lan.«sxl  de  Sainte-Croix.  Uuirlois.  -  Rejet  | 


au  scrutin  de  l'ordre  OXi 
—  Adoption  au  scrutin  ne  i  orore  d  ■  ■ .  * 
motivi-  p.-.-  nté  par  MM.  Lambert  de  Ka.ute- 
Croiv  cl  sutii  .  —  Suilo  .!-<  la  2-  délibérât  on 
sur  la  proposition  de  M-!,  le  duc  de  Itrarbe  cl 
autres,  relative  au  rét  Kisscment  du  conseil 
supérieur  de  1  'instruction  publique  sur  les  ba- 
ses de  la  loi  do  IMOl  -  Article  f  Amendement 
dp  M.  lieauvire.  Ibtrait.  —  A'Ioption  de  l'arti- 
cle.— Arl  -le  iiliJinomn.-l  présente  wr  M  Wal- 
lon :  M.  Wallon.  Beira.t.  1       -  »"r  "*  ^ 

PHÉSIDENCE  DE  M.  JULES  GtlÊVT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
M.  Albert  De  «Jardins,  /un  det  stcrHairts, 
donne  lecture  du  proa s- verbal  de  la  dernière 

séance. 

M  Lortal.  Je  demande  la  parole  sur  le 

procès-verbal. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Loi- tal.  Messieurs,  j'ai  été  porté  M 
Journal  efKcitl  comme  n'ayant  pas  pris  part 
au  vote  d'hier.  C'est  une  erreur;  >  suie 
l'ennemi  des  abstentions  et  j'ai  toujours  TOté 
dans  toutes  les  questions.  l'artisan  de  1»  li- 
berté d'enseignement,  j'ai  voté  hier  contre  Pa- 
uiendement  do  MM.  Hardoax  et  Antonin  Le- 
febvre-l'unialis,  et  je  dt  mande  que  la  rectifi- 
cation soit  faite  au  procès-verbal. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servât on  sur  le  procès-verbaiT.. . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Louis  Passy,  retenu  chez  lui  par  une  in- 
disposition, s'excuse  de  ne  pouvoir  depuis 
deux  jours  assister  aux  féanecs  de  l'An  cm 
lk-e, 

L'ordre  du  jour  appelle  Pintcrpollation  de 
MM.  I.e.-pinasse  et  de  Limairac  sur  le  refus dfl 
certains  maires  de  mandater  des  dépenses  obli- 
gatoires. 

La  parole  est  à  M.  Le-«pina?so. 

M.  Lesplnasse.  Mcisieors,  l'interpellation 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  à  M.  le  mi- 
nistre do  l'intérieur  vise  un  double  intérêt  : 
un  intérêt  individuel  parfaitement  respectable, 
mais  elle  vise  également  un  intérêt  d'un  ordtn 
bien  supérieur,  l'intérêt  même  de  la  loi. 

Depuis  dix-huit  mois,  par  l'effet  du  mau- 
vais vouloir,  de  la  morosité  du  maire  d'une 
commune  du  département  que  j'ai  l'honneur 
de  représenter,  l'équité  et  la  justice  sont  bles- 
sées dans  la  personne  d'hommes  recomman- 
dables,  charges  de  l'enseignr ment  | 
leur  commune;  mais  l'ordro  moi 
teint  d'une  façon  bien  plus  grave 
c'en  la  loi,  messieurs,  qui  est  syi 
ment  et  impunément  blessée. 

Je  ferai  tous  mes  efforts  pour  me  renfermes 
dans  les  limites  raisonnables  d'une  interpella- 
tion. Cependant  il^m  est  impossible  de  négliger 
certains  faits  accessoires  d'une  importance  ca- 
pitale qui  so  rattachent  aux  faits  particuliers 
que  vise  mon  interpellation.  (Parle»!  parlez  !) 

Il  y  a  quelques  années,  en  vertu  d'un 
traité  passé  entre  les  frères  de  la  congrégation 
de  Marie  et  un  des  anciens  maires  de  Castel- 
sairasin,  ces  honorables  instituteurs  ont  éti 
chargés,  dans  la  ville  de  Castelsarrasin , 
renseignement  primaire  gratuit'  communal. 
Les  choses  se  sont  poursuivies  sans  difficulté) 
jusqu'à  ces  derniers  temps.  Les  traités  ont  été 
loyalement  exécutés  de  part  et  d'autre. 

Ce  n'est  que  depuis  dix-huit  mois  envfron, 
depuis  ta  nomination  du  maire  actuel  de  Castel- 
tarrasin  ,  que  les  difficultés  ent  commencé. 
Celui-ci  a  cherché,  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir,  à  renverser  le  traité  qui  avait  éUS 
consenti  par  son  prédécesseur;  mats,  jusqu'ici, 
le  traité  reste  encore  debout. 

M.  le  maire  de  Castelsarrasin  n'a  pu  avofs 
raison  au  moyen  de  la  loi.  et  alors,  comme  L| 
est  prévoyant,  il  avait  pris  d'avance  ses  précaa. 
tioos,  d'avance  il  s'était  ménagé  tes  moyens 
d'avoir  raison  de  la  loi  elle-même. 

C'est  pour  cela  que,  depuis  dix-huit  mois*, 
bien  que  les  frères  instituteurs  continuent  à 
remplir  leur  mi-sion.  et  à  exécuter  la  par«c  du 
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contrat  gynalkgaiatique  qui  les  concerne,  de- 
puis dix-huit  mois,  iU  n'ont  pas  reçu  un» 
bbole  pour  les  soins  légitimes  qu'us  ont  dounés 
&ux  enfants  qu'on  leur  a  confiés,  ils  n'ont  pas 
tfem  un  centime  sur  le  prix  de  leur  noble  tra- 
vail. 

Un  numbre  à  droite.  Cest  ignoble! 
À  Lespinasse.  Je  sais  convaincu,  mes- 
sieurs, que,  comme  moi,  veus  comprend  que 
['intérêt  essentiel  et  sacré,  que  veulent  attein- 
dre nos  adversaires, est  un  intérétqni  se  défend 
tout  seul  et  qui  n'a  guère  besoin  d  être  soutenu 
en  dehors  do  sa  vertu  propre. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire, 
l'enseignement  n'a  pas  été  interrompu  dans 
les  écoles  chrétiennes  do  Castelsara-in,  et, 
tandis  que  la  nouvelle  école,  —  vous  en  soup- 
çonne;', déjà  d'avance  l'existence,  —  tan.lis  que 
la  nouvelle  école  la'tijae,  pour  l'appeler  far  son 
nom...  (Exclamations  tronques  a  Raucho  j 

Messieurs,  il  me  parait  fort  difficile,  lorsque 
certaines  expressions  encombrent  les  nouveaux 
srocaliulaires.  qu'elles  ne  viennent  pas  quelque- 
fois sur  les  lèvres,  ([tires  et  bruits  divers.) 

La  nouvelle  école  laïque  renferme  20  à  25 
flèves  au  plus,  malgré  toutes  les  faveur»  mu- 
nicipales, malgré  les  sacri6ces  considérables 
qui  ont  été  faits  par  la  commune  pour  l'éta- 
blissement de  celle  école,  pour  son  entretien 
Bt  pour  son  succès  :  l'école  chrétienne  qui  ne 
Ireçoit  aucun  secours  de  pu  s  dix-huit  mois,  qui 
po' reçoit  même  pis  le  traitement  de  ses  pro- 
fesseurs ,  l'école  cbréitenne  reeoit,  tous  les 


jours,  120  élèves  à  qui  l'on  distribue  bien  vé- 
ritablement, en  ce  moment,  un  enseignement 
gratuit  et  charitable. 

d'Abbadle  de  Barrau.  Et 


M.  le 

non  obligatoire •  (litres  à  droite.) 

M.  Lesplnaaee.  Messieurs,  vous  jugeriez 
mal  nia  pensée,  si  vous  croyiez,  que  .:'est  sur-  J 
tout  l'iuténH  chrétien,  pour  moi  le  plus  pré- 
cieux de  tous,  qui  on  ce  moment  sollicite  mon 
attention  et  ma  parole.  Cet  intérêt,  fat  eu  , 
l'uoi-no  :r  de  lo  dire,  est  de  ceux  qui  résistent 
k  toute»  les  atuques  et  qui  n'a  pas  besoin  do 
Ja  défense  d'un  pauvre  soldat  comme  moi  ; 
tnais  il  y  a  un  autre  intérêt  que  vous  ne  mé-  ; 
connaîtrez  pas,  un  intérêt  supérieur  qui  ap-  ' 
pelle  ma  sollicitude.  Ht,  je  vous  le  réjiète,  cen'e*t 
pas  le  chrétien  qui  murmure,  c'est  le  législa- 
teur qui  prend  les  choses  de  haut,  comme  il  a 
lo  droit  de  le  faire,  et  qui  se  révolte  à  la  pensée 
nu  la  loi  qu'il  édicté  tous  les  jours  peut  être  ! 
temise  à  des  administrations  qui  se  croiraient 
le  droit  de  la  fouler  aux  pieds.  (Très-bien  ! 
très-bien  l  à  d.roito  et  au  centre.) 

Voila  pourquoi  je  désire  que  vous  voyiez  en 
moi  le  défenseur  de  la  loi,  et  ce  titre,  en  ce 
moment,  me  suffit. 

Je  dis  que  la  condulto  du  maire  de  Castcl- 
sarrasin  prouve  un  calcul  arrêté  d'avance  pour 
avoir  raison  de  !a  loi.  Ses  moyens  étaient  bien 
simples. 

Il  n'est  pas  besoin  do  vous  faire  connaître 
les,  dispositions  do  la  loi  du  18  juillet  IST7, 

Eles  connaisse*  comme  moi.  Vous  savez 
>  sont  les  pouvoirs  dont  les  maires  sont 
stis.  Lo  maire  eut  seul  chargé  de  t'.idmi- 

Sistration  de  sa  commune  ;  seul  11  est  chargé 
e  mandater  toute*  les  dépenses  communales, 
ici,  nous  avons  devant  nous  une  dépense  qui, 
«ut  veux  de  la  loi.  aux  yeux  du  bon  sens  et  de 
l'équité,  échappe'au  pouvoir  municipal.  Nous 
traitons  en  ce  moment  d'une  dépense  obliga- 
toire. Or,  il  ne  dépend  ni  du  maire,  ni  du  enn- 
"  municipal,  ni  de  personne  au  monde  de 
ir  une  dépense  obligatoire,  et  ici  nous 
me*  en  présence  d'une  dépense  de  cette 
tare. 

Eh  bien,  a  dit  le  maire  de  Castelsarrasin, 
\  m'appartient  a  moi,  eo  vertu  de  ma  volonté 
mnipolente,  —  suivant  la  prétention  aujour- 
"hui  de  toute  volonté  révolutionnaire  (Vivo 
iprobation  h  d.'oile;,  —  et  il  surfil  do  ma  vo- 
ûté uniklènV  r,our  mo  soustraire  à  la  loi 
je  m'y  soufrai*.  . 

Ve  !i  les  calculs  que  signalent  les  résislanoM 


I  ritoire.  Je  tais  parfaitement  qu'au  point  de  vue 
J  de  l'intérêt  individuel,  il  suffisait  de  signaler 
■  ces  faits  au  ministre  de  (Intérieur.  Et  je  sois 
sur  d'avance  que  satisfaction  eût  été  donnée. 
Koùr  à  droite.  Eh  bien  ! 
M.  Leapinaase.  Mais,  messieurs,  nous  n'a- 
vons pas  le  droit  d'oublier  que  nous  sommes 
les  défenseurs  du  droit  et  de  la  loi  dans  toutes 
les  circonstances ,  (Marques  d'adhésion  adroite.) 
Et  lorsque  la  loi  est  foulée  officiellement  aux 
pieds,  si  nous  fermions  lea  yeux,  nous  oom- 
mettrions  mie  forfaiture  et  un  acte  do  lâcheté 
purement  et  simplement. ..  (Très-bien  !  à  droite.) 
]  Il  n'est  pas  boioin  d'insister  ù  oet  égard. 

Je  vous  ai  dit  le  mal;  mais  évidemment  je 
n'accomplirais  que  la. moitié  de  ma  tache  si  je 
ne  vous  signaku  la  cause  du  mal. 

Vous  soupçonnez  b  on  qu'il  y  a  en  dehors  et 
au  delà  des  particularités  que  je  signale,  des 
|  désordres  administratifs  qui  se  font  sentir  sur 
.  lits  dilïérents  points  du  dépar'cmcnt  que  nous 
représentons,  ei  il  est  Je  notre  devoir  de  vous 
en  faire  connaître  la  cause.  (Bruit.) 

Messieurs,  je  voua  prie  d'être  bien  convaincus 
eue  la  question  que  nous  avons  portée  à  la  tri- 
|  hune  est  une  question  d'ordre  capital,  et  i  ceux 
qui  ne  partagent  pu  mes  sentiments  et  mes 
i  ympathies.  je  dirais  :  si  tous  voulez  que,  dans 
vos  aines,  l'esprit  de  parti  n'éteigne  jamais  le 
sentiment  du  droit  et  de  la  justice,  employés 
|  un  procédé  tout  simple  ;  retournes  la  propos  i- 
1  lion  par  la  pensée,  et  au  lieu  de  prendre  pour 
objectif  une  personne  peu  sympathique,  prenez 
pour  objectif  une  personne  amie...  (C'est  cela! 
—  Très -bien  à  droite.) 

Messieurs,  U  existe  assurément  une  quantité 
innombrable  de  communes,  grâce  a  Dieu,  qui 
ont  i  la  tête  des  maires  très-conservateurs, 
dans  toute  l'acception  du  moi.  Or,  je  vous  le 
demande,  s'il  plaisait  à  ces  magistrats  d'imiter 
l'exemple  de  leurs  collègues  révolutionnaires 
et  de  refuser  systématiquement  de  mandater 
le  traitement  des  instituteurs  laïques  qui  n'au- 
raient pas  leurs  sympathies,  tes  approuveriez- 
voust  (Très-bien!  très-bien!  sur  plusieurs 
bancs.)  Certainement  vous  tne  diriez  :  non  I  e< 
je  vous  dirais  que,  comme  vous,  je  réprouve- 
rais ces  procèdes. 

Messieurs,  la  justice  est  une, la  vérité  est  une 
et  ne  saurait  faire  acception  ni  dos  personnes, 


r-propre,  dont  je  suis  toujours  dispobv  à 
iien  bon  marché,  c'est  dans  l'intérêt  de 


ni  des  individualités.  (Interruptions  à  gauche.) 

Je  ne  me  plaindrai  pas  trop  d'être  A  vive- 
ment interrompu,  mais  certainement  je  pour- 
rais dire  que  je  suis  de  ceux  qui  n'ont  jamais 
interrompu  un  orateur  à  la  tribune  —  jo  suis 
persuadé  que  je  ne  serai  pas  contredit  sor  ce 
point...  —  (Cest  vrai!  c'est  vrai!)  et  si  je  fais 
cette  obserrvatton,  je  vous  prie  d'être,  bien  as- 
surés que  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  de  mon 
amour' 

faire  bien  non 
la  cause  que  je  défends,  et  ma  conscience  me 
dit  que  c'est  une  cause  légitime,  juste  et  une 
cause  qui  est  digne  de  tout  votre  intérêt,  pour 
nous  aujourd'hui,  pour  vous  peut-être  demain. 
(Nouvelles  interruptions  à  gauche.) 

Voix  à  gauche.  Adressez-vous  aux  tribunaux  ! 

H.  Lesplnrisae.  Je  pais  parfaitement  ren- 
trer dans  m*  discussion  en  saisissant  au  vol 
l'objection  qui  m'est  faite  :  Adressez-vous  aux 
tribunaux!  me  dit-on. 

Messieurs,  j'ai  été  bien  mal  compris.  Com- 
ment! c  est  au  législateur  que  vous  dites  cela! 
Mais  quels  sont  donc  les  tribunaux  qui  peuvent 
faire  justice  en  matière  administrative?  C'est 
l'administration  ;  et  c'est  la  loi  qui  répond,  ce 
n'est  pas  moi. 

L'article  61  de  la  bai  de  1 837  déchire  que, 
lorsque  le  maire  te  refuse  i  mandater  une  dé- 
pense obligatoire  ou  une  dépense  librement 
consentie  la  réclamation  doit  être  portée  au 
préfet  du  département,  qui  doit  la  trancher  en 
conseil  de  préfecture. 

A  g  utile.  Eli  hicnT 

M.  Lesplnas.se.  Nous  y  voici  et  jo  vous 
prie  de  croire  que  j'aborderai  la  difficulté  de 
front  et  que  je  la  r'ïûn  lrai  carrément.  \a  ré- 


OUi  se  produisent  sur  difT'r -nts  noiuls  du  ter-  !  cUuution  a  été  porté  a  maintes  fuis  devant 


M. 

de. 


le  préfet  de  Tarn-et-Garonne.  Il  y  a"  eu 
insistances,  des  demandes  multipliées,  il  j 
a  eu  des  réclamations  régulièrement  faite*, 
tout  cela  depuis  dix-huit  mois.  Je  demande 
pourquoi  ces  réclamations  n'ont  pu  aboutir, 
pourquoi  la  loi  a  été  frappée  et  paralysée  dans 
le  département  de  Tarn-et-Garonne?  Suis -je 
dans  le  vrai,  oui  ou  non?  (Oui!  oui!  Très- 
bien  !  a  droite.  —  Bruit  à  ganebo.) 

Eh  birn,  j'ai  posé  U  question  et  je  vous  al 
annoncé  que  j'avais  la  prétention  de  la  résou- 
dre. La  cause,  je  vous  la  signalerai.  Depuis 
dix-huit  mois  le  cours  de  la  loi  est  interrompu 
dans  le  déparlement  de  Tarn-et-Garonne,  de- 
puis dix -huit  mois  des  plaintes  légitimes  n'ont 
pu  être  écoutées.  Et  d'abord  je  mo  haie  d'a- 
jouter que  je  n'accuse  pas  le  bon  vouloir  ae 
M.  le  préfol  do  Tarn-et-Garonne;  non,  mais 
jo  déclare  que  j'accuse  sa  faiblesse,  et  peut- 
être  même  si  les  circonstances  atténuantes 
étaient  admissibles  en  pareille  matière,  je  les 
invoquerais  pour  lui.  Oui,  j'accuse  sa  faiblesse; 
et  ici,  vous  le  comprenez,  je  vais  entrer  dans 
le  vif  de  la  question. 

M.  le  préfet  de  Tarn-et-Garonne  n'a  pu 
donné  satisfaction  4  des  réclamations  légiti- 
me*, à  des  réclamations  impérieuses,  qu'il  ne 
dépendait  pas  de  lui  d'écarter;  il  était  tenu, 
aux  termes  de  l'article  61  de  la  loi  de  1H37,  ds 
statuer  en  conseil  do  préfecture  sur  ces  récla- 
mations et  de  mandater  d'office  les  dépenses. 
Il  ne  l'a  pas  fait  !  11  ne  l'a  pas  fait,  et,  je  le  dis 
en  mon  âme  et  conscience,  je  crois  que  M.  le 
préfet  de  Tarn-et-Garonne  se  trouve  l-é  par  de 
telles  étreintes  révolutionnaires...  (Exclama- 
tions i  gauche!,  qu'il  n'a  pas  la  liberté  de  ses 
mouvements  (Plus  haut!  —  On  n'entend  pas!) 

Je  dis  qu'a  mon  sens  et  avec  k  posi  tion  qui 
est  faite  par  l'administration  ultra-révolution- 
naire qui  l'entoure,  M.  le  préfet  de  Tarn-et- 
Garonne  n'a  pas  la  liberté  de  ses  mouve- 
ments. 

Messieurs,  je  sens  que  je  pose  la  main  sut 
uno  plaie  vive,  et  w  la  sonderai,  je  voua  le 

Sroir.cU,  avec  les  ménagements  et  avec  la  mo- 
èration  qui  est  dans  mon  caractère;  mais,  s'il 
plaît  i  Dieu,  j'accomplirai  mon  devoir  comme 
le  devoir  doit  être  accompli  :  sans  faiblesse. 

Je  puis  en  deux  mots  vous  faire  saisir  los 
circonstances  cui  ont  amené  k  situation  dan- 
gereuse et  malsaine  qui  a  été  faite  au  départe- 
ment de  Tarn-et-Garonne,  et  qui  dure  i 
Après  le  4  septembre,  Paris  eut  sa  j 
du  31  octobre...  [Bruit  à  gauche.)  La  ville  de 
Montauban  avait  eu  déjà  k  sienne,  grâce  à 
la  réunion  des  révolutionnaires  du  département 
qui  s'y  étaient  donné  rendez-vous,  seulement 
la  journée  de  Paris  fut  une  journée  avortée,  et 
la  journée  du  31  octobre  de  f  " 
journée  réussie.  Vol" 
(Mouvements  divers.) 

Il  est  arrivé,  messieurs,  qu'après  le  4  sep- 
tembre, un  homme  que  vous  connaissez,  M. 
de  Kreycinet,  avait  été  envoyé  comme  préfet 
dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne. 

M,  de  Prnycinet  crut,  —  et  je  lui  en  rends 
hommage,  — que,  même  après  le  4  septembre, 
il  était  possible  d'administrer  ce  département 
suivant  les  règles  de  la  prudence,  suivant  k 
modération  et  suivant  k  justice.  Ce  n'était  pas 
lo  compte  de  ceux  qui  attendaient  d'autres  ré- 
sultat' de  k  révolution  qui  venait  de  s'accom- 
plir. (Ah!  ah!  à  droite.)  Immédiatement,  ils 
envoyèrent  dépêches  sur  dépêches  au  Gouver- 
nement de  k  défense  nationale  pour  demander 
la  révocation  de  M.  Freycinet,  sous  le  prétexte 
que  leur  patriotisme  respirait  mal  i  l'aise 
dans  un  département  administré  par  ce  fonc- 
tionnaire. 

Le  gouvernement  de  k  défense  nationale,— 
je  lui  rends  celte  justice,  —  n'accepta  pas  cette 
plaisante  raison,  dont  il  devinait  le  but  par 
tiop  apparent  et  par  trop  transparent. 

Et  a'ors,  comme  le»  révolutionnaires,  c'est  à 
dire  les  ambitieux,  de  Tarn-et-Garonno,  trou- 
vaient qu'on  tardait  trop  à  satisfaire  leurs  dé- 
Us  se  décidèrent  i  te  faire  justice  eux 


Voilà  toute  k  différence. 
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mêmes  :  ils  organisèrent  une  émeute.  (Mur- 
mures i  gauche.) 

Oui,  messieurs,  et  &i  quelqu'un  veut  mettra 
sn  doute  1rs  faits  que  j'allègue,  qu'il  en  fasse 
l'épreuve,  je  vous  aflirme  que  mon  départe- 
ment se  lèvera  tout  ent  er  pour  garantir  mes 
paroles.  (On  rit.  —  Très-bien!  très  bien  t  à 
droite.) 

Je  disais  qu'on  organisa  une  émeute...  (Ru- 
meurs i  gauche.)  Oh  !  messieurs,  si  vous  ai- 
mez ces  désordres,  jo  crois  qu'on  chercherait 
vainement  le  salut  du  pays;  si  ces  actes  ne 
sont  pas  odieux,  à  tous  tant  que  nous  som- 
met, il  n'y  a  pas  do  salut  possible  pour  la 
France. 

A  droit*  et  au  centre  droit.  C'est  vrai  t  c'est 
vrail  —  Très-bien! 

M.  Lespinasse.  L'émeute  fut  donc  orga- 
nisée, la  prélecture  envahie  et,  le  pistolet  sur 
la  gorge,  entendez-vous  bien,  on  ordonna  au 
préfet...  (Rires  sur  divers  baucs  à  gauche.) 

Oh  !  messieurs,  jo  comprends  mal  vu>  rires, 
ce  que  je  dis  est  trop  sérieux  pour  prêter  à  la 
plaisanterie  et  louche,  non  pas  seulement  aux 
mtéiéls  de  mon  département,  mais  à  ceux  de  la 
France  entière  ;  car  vous  allez  \oir,  au  bout  de 
eo  que  j'ai  à  vous  dire,  un  scandale  qui  pono 
plus  loin  que  les  limites  du  territoire  que  jo 
représente.  (Très-bien!  très-bleu!  —  Parlez!) 

Je  dis  que  M.  de  Freycinet  reçut  l'ordre,  le 
pistolet  furlagorg*.  d'envoyer  sa  démission  au 
gouvernement  do  l'ours.  Cétté  démi.-sion  fut, 
en  effet,  rédigée  et  envoyée  à  l'instant.  Le 
gouvernement  de  Tours  eut  la  faiblesse,  —  j'ai 
bien  le  droit  d'en  parler  avec  celle  modération, 
moi,  dont  il  n'a  jamais  entendu  la  voix  ac- 
cusatrice, —  le  gouvernement  de  Tours  eut 
h  faiblesse,  dans  cette  circonstance,  d'accepter 
la  démission  de  M.  de  Freycinet,  dont,  à  qucl- 

r s  jours  de  là,  il  faisait  lo  secrétaire  général 
ministère  de  la  guerre. 
C'était  une  défaillance  dép!orahle. 
La  défaillance  alla  plus  loin.  Ce  n'était  rien 
que  de  renverser  un  préfet,  il  fallut  en  faire 
nommer  immédiatement  un  autre  qui  donnAt 
aatisfaclion  aux  ambitions  haletantes  qui  no 
voulaient  pas  trop  attendre.  Les  mémos  hom- 
mes, qui  avaient  prononcé  la  destitut  on,  dési- 
gnèrent, tout  lo  fait  croire,  un  successeur  à 
M.  de  Freycinet,  et  ce  successeur,  ce  fut  M.  le 
maire  actuel  de  Castclsarrasin  (Ah  I  ah  !) 

Je  n'ai  rien  à  dire.  Seulement,  i  partir  do 
la...  comment  dirais-je?  il  m'est  difficile  de 
trouver  une  expression  qui  ren  lo  exactement 
ma  pensée...  à  partir  de  la,  la  débâcle  fut  com- 
plète ;  os  fut  une  razzia  de  fonctions  publiques 
à  vue  d'oeil  ;  tout  y  passa,  jusqu'aux  geôliers 
des  prisons  municipales.  (Rires  j 

Piutuurt  mtmbrtt  à  droit».  Ça.  été  partout 
do  même  I 

M.  Lcsplnaeso.  Mais,  messieurs,  ce  crut 
m'émeut,  ce  ne  sont  pas  les  faits  qui  se 
■ont  passée  et  oui  appartiennent  déjà  i  l'his- 
toire, oe  qui  m  émeut,  c'est  que  la  révolu- 
lion  est  encore  debout...  (Exclamations  iro- 
niques sur  quelques  bancs  à  gauche.)  c'est 
■ne.  à  l'heure  où  je  parle,  i  peu  près 
tons  les  emplois  du  département  de  Tarn- 
•t-Garonne  sont  occupés  par  des  hommes  qui 
tes  ont  conquis  Parme  au  poing  et  de  haute 
h) lté.  C'est  un  scandale  t  (Cest  vrail  —  Très- 
bien  I) 

Je  n'ai  pas.  messieurs,  à  insister  pour  dé- 
duire les  conséquences  nui  se  détachent  toutes 
seules  de  bits  aussi  lamentables.  Ce  n'est 
pas  sans  tristesse,  je  vous  l'affirme,  que  jo 
suis  venu  dérouler  devant  vous  cette  page 
peu  édifiante  de  notre  histoire  départemen- 
tale, je  l'ai  bit  avec  d'autant  plus  do  tris- 
tesse que  ces  faits  déplorables  forment  un  con- 
traste douloureux  avec  les  sentiments,  avec 
fbunnéU'té  de  la  population  excellente  quo 
nous  représentons.  (Très-bien!  très-bien  I) 

M.  Lepere.  C'est  cette  population  qui  a 
nommé  lo  maire  de  Castelsarrssin  ! 

M.  X*splnasse.  Si  mon  honorable  collè- 
gue, qui  m'interrompt,  savait  combien  pour 
ifit-  les  faits  tout  peu  do  choies  quand  les 


principes  sont  sauvés,  il  comprendrait  ejne  je 
m'inquiète  pou  qu«  telle  commune  soit  admi- 
nistrée par  tel  mairo  ou  par  tel  autre. 

Ah I  messieurs,  si  nous  arrivions  à  com- 
prendre tous  ce  que  nous  devons  à  la  loi,  nous 
serions  tous  d'accord,  il  n'y  aurait  plus  do  parti, 
il  n'y  aurait  plus  de  révolutions.  Ces  vérités 
sont  claires,  sont  éclatantes  comme  la  lumière 
du  soleil;  mais,  malheureusement,  il  y  a  plus 
que  des  intelligences  en  jeu  dans  la  politique, 
il  y  a  dos  appétits  avec  qui  on  ne  raisonne  pas. 
(Applaudissements  à  droite.) 

Un  membre  à  gauchi.  De  quel  côté  sont-ils, 
ces  appétits? 

M.  Lesplnaasc.  Oui,  je  le  répète,  mes- 
sieurs, jo  vous  expose  ces  choses  avec  d'autant 
plus  do  tristesse  qu'elles  font  un  contraste 
douloureux  avec  les  sentiments,  avec  l'hopnê- 
teté  de  notre  exccllento  population  de  Tarn-et- 
Garonne.  Mais  enfin,  je  l'espère,  à  la  tristesse 
succédera  la  confiance.  J'ai  signalé  bien  sim- 
plement, bien  exactement  le  mal  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ;  je  suis  convaincu  que  le 
mal  »era  réparé  ;  j'en  suis  si  convaincu  que, 
d'avance,  je  l'en  remercie.  (Vive  approbai.on 
et  applaudissements  i  droite  et  au  centre 
droit.) 

M.  de  Goulard,  miniitr»  dé  Fintéricur. 
Messieurs,  je  vous  demanderai  la  permission 
do  mo  renrermer  dans  le  texte  même  de  l'in- 
terpellation quo  nos  honorables  collègues  ont 
déposée  sur  lo  bureau  de  l'Assemblée.  Je  crois 
irrutile  do  m'expliquer  sur  certains  des 
points  qui  viennent  d'étro  traités  par  M. 
Lespinassc.  Je  me  borne  seulement  i  dire  que 
je  m'associe  volontiers  i  quelques-unes  do  ses 
observations  générales.  (Très-bien  !  —  Parlez  I) 

Jo  ne  pense  pas  qu'il  puir-se  y  avoir  deux 
opinions  différentes  sur  les  devoirs  qui  incom- 
bent aux  maires  de  nos  communes.  Je  crois 
que  loutlo  moodoest  d'accord,  en  présence  do 
ht  loi,  en  présence  des  principes  qui  ont  été 
constamment  appliqués,  pour  reconnaître  que 
les  maires  des  communes  ont,  en  certains  cas, 
des  devoirs  particuliers  et  oxceptionnels  à  rem- 
plir, devoirs  qui  peuvent  être  quelquefois  en 
dehors  des  volontés  et  des  désirs  des  conseils 
municipaux. 

1U  sont  maîtres  assurément, comme  membres 
de  ces  conseils,  comme  hommes,  d'avoir  sur 
telle  ou  telle  mesure  l'opinion  qui  leur  con- 
vient, d'en  apprécier  soit  l'opportunité,  soit  la 
convenance  ;  mats  c'est  un  devoir  impérieux 
pour  eux,  lorsque  le  conseil  municipal  a  pro- 
noncé dans  la  limite  de  ses  attributions,  ou  lors- 
quo  l'autorité  supérieure  est  venue  réparer  une 
erreur  ou  une  faute  des  conseils  élus,  de  s'in- 
cliner devant  la  décision  rendue  et  de  procéder 
à  son  exécution  ;  Us  ne  «auraient  se  soustraire 
i  cette  partie  de  leur  mission.  Quand  ils  noie 
font  pas  ils  manquent  i  leurs  devoirs.  (Très- 
bien  I  très-bien  I) 

Voilà  la  théorie  vraie,  la  théorie  que  nous 
devons  proclamer  très-haut,  et  plus  haut  que 
jamais  aujeunfhui ,  en  présence  do  ces  reven- 
dications menaçantes  qui  se  font  entendre  trop 
souvent;  de  ces  mots  d'affranchissement  des 
communes,  que  nous  entendons  retentir  au- 
tour de  nous;  de  ces  prétentions  enfin  qui  ne 
tendent  à  rien  moins  qu'à  diviser  notre  pays, 
qu'à  le  désagréger,  qu'a  lui  ôter  cette  forci  et 
celto  unité  sur  lesquelles  reposent  sa  consilé- 
ration  et  sa  puissance  dans  le  mondé.  (Très- 
bien!  très-bien!  —  Applaudissements.) 

H.  Fresneao.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur.  Il  faut  que, 
dans  toutes  les  occasions,  toutes  les  fois  que 
nous  en  trouvons  le  moment,  nous  réclamions 

Pour  ta  loi  lo  respect  qui  lui  est  du  ;  quo  nous 
exigions  surtout  de  la  part  des  agents  qui 
sont  constitués  par  leurs  fonctions  les  défen- 
seurs et  les  exécuteurs  des  lois  du  pays.  (Très- 
bien  l  très-bien  r) 

J'ai  haie  de  le  dire,  messieurs,  le  Gouverne- 
ment n'a  point  failli  à  sa  propre  mission.  Je 
n'avais  pis  besoin  des  interpellations  quo  vous 
venez  d'entendre  pour  lavoir  qu'il  y  a  un  cer- 
tain nombre  de  communes  qui  ont  cédé  à  de 
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mauvaises  inspirations,  qui  se  sont  lais 
aller  à  de  regrettables  entraînements  ;  il  y 
a  malhcurousemcnt  quelques-unes  qui  on 
poursuivi  avec  passion,  même  avec  acbarnet 
ment,  certaines  institutions  qui  ont  droit  à  Id. 
vénération  et  à  la  gratitude  de  tous.  (Trèa* 
bien  !  très-bien  I  —  Bravo  !  à  droite.) 

Il  est  trop  vrai  que  plusieurs  conseils  munU 
cipaux  sont  entrés  dans  cette  voie  ;  il  s'est  ren-. 
contré  également  des  maires  qui  ont  eu  lo  tort 
de  se  faire  les  instruments  dociles  on  complai- 
sants, je  dirai  avec  recret  les  complices  de  cet 
mauvaises  passions.  (Vive  approbation  sur  ua 
grand  nombre  de  bancs.) 

Eh  bien,  je  le  déclare  sans  la  moindre  hésW 
si  talion,  les  maires  qui  ont  agi  ainsi  ont  raan-i 
qué  à  leurs  devoirs  ;  j'ajoute  de  p  us  que,  pouf 
ma  part,  tant  que  j'aurai  une  action  sur  cnr. 
ils  n'y  manqueront  pas  impunément  (NouveUt» 
approbation.) 

J'avais  rhonneur  de  vous  rappeler  que,  dane 
plusieurs  occasions,  le  Gouvernement,  tout  eo 
Misant  preuve  d'une  grando  modération  et 
d'une  prudence  nécessaire,  avait  su  faire  actfl 
d'autorité ,  jo  me  contenterai  do  vous  rappe- 
1er,  à  cet  égard,  co  qui  s'est  pansé,  ce  qui  M 
passo  actuellement  pour  la  villo  de  Lyon.  II 
s'est  présenté  d'autres  cas,  dans  lesquels  1< 
Gouvernement,— je  ne  m'en  attribue  pas  l'hon- 
neur, c'est  à  mon  préJocossour  quo  cet  hon- 
neur revient,  —  n'a  pis  cru  qu'il  lut  suffisant, 
pour  remplir  le  v<eu  de  la  loi  et  sauvegarde! 
la  dignité  de  l'administration,  d'ordonnancer 
d'office  les  traitements  dont  w  mandatement 
était  refusé  par  les  maires;  il  a  iugo!  conve- 
nable et  avec  raison  d'aller  jus.jult  suspendra 
les  administrateurs  communaux  qui  rébL-'aienj 
obstinément  aux  conseils  et  aux  injonction! 
des  préfets. 

I<a  loi,  comme  le  bon  sens,  nous  tracent* 
messieurs,  la  conduite  que  noas  avons  à  tenif 
dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  refuse  dd 
voler  certains  traitements.  Lorsqu'il  s'agil  d'une 
dé;>ense.  obligatoire,  quand  il  y  a  engagement 
pris,  quand  il  est  question  de  droits  acquis,  l'a- 
vertiss-ment  et  la  réparation  qui  résultent  d« 
l'imcription  d'office  de  la  dérjen  o  doit  suffire  ; 
à  l'égard  du  conseil  municipal,  le  dioit  de. 
l'administration  est  ainsi  épuisé.  Il  n'en 
est  pas  de  même,  quant  au  maire;  il  est  per- 
mis, il  peut  être  uti!o  d'aller  plus  loin;  les  né- 
cessités d'une  bonne  justice  peuvent  exiges, 
qu'il  soit  frappé  d'une  des  pénalités,  en  quel- 
que sorte  disciplinaires,  que  notre  législa- 
tion a  mises  entre  les  mains  du  Gouverne- 
ment. 

Maintenant,  permettez -mol  do  vous  le  dire, 
messieurs,  la  rigueur  des  principes  que  j« 
viens  de  poser,  principes  qui  mo  semblent  élé- 
mentaires et  incontestables,  no  saurait  étrd 
appliquée  ni  complètement  ni  équitablement 
à  rcspèce  particulière  qui  a  été  portée  1 
cette  tribune  par  M.  Lespinasse.  II  l'a  dit  lui- 
même,  il  existe  dans  la  conduite  tenue  par  les 
autorités  du  département  de  Tam-et-Garonna 
quelques  circonstances  qui  pourront  être  con- 
sidérées comme  atténuantes,  et  qui  rendent 
moins  grave  l'iniquité  qui  a  été  signalée. 

Permettez-moi  dn  vous  rappeler  en  peu  aa 
mots  comment  les  choses  se  sont  passés. 

En  18G3,  la  ville  du  Castelsarastn  a  donna 
à  son  maire  l'autorisation  de  conclure  un  traitai 
avec  les  frères  maris  tes.  Ce  traité  était  fait  poua 
cinq  ans.  Il  a  reçu  son  exécution  pendant  trota 
ans;  '  . 
cune  plan 

ristes  ;  cette  respectable  congrégation  s'est  ac- 
quittée  de  sa  tache  avec  son  dévouement  ha- 
bituel. Lorsque  plu?  lard  les  événements  ont 
changé  l'esprit  et  les  résolutions  du  conseil 
municipal,  on  a  tenté  de  substituer  presque} 
violemment  l'enseignement  laïque  à  l'enseigne- 
ment congréganlsU»;  on  a  essayé,  —  et  c'est  la) 
le  reproche  quo  j'adresse  à  la  municipalité  d<| 
Castelsarrasin,  — on  a  essayé,  avec  un  empres- 
sement peu  loyal,  de  se-  soustraire  aux  étreinte* 
;ên.intes  d'un  tnité  fait  do  bonne  foi.  Cest  son* 
influence  de  cet'c  pensé*  qu'on  a  im.iin'  det 


i  ;  et  je  dois  dire  qu'il  n'a  donné  lieu  à  so- 
ie plainte  contre  l'institution  des  frères  ma- 
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léférer  es  traité  ta  conseil  de  préfecture  du 
département  et  d'en  demander  m  nullité  par 
des  motifs  plus  ou  moins  sérieux,  sans  tenir 
compte  do  l'exécution  &  laquelle  les  parties 
contractantes  s'étaient  prêtées  pendant  trois 
ans,  et  à  la  satisfaction  réciproquo  des  inté- 
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11  est  inutile  d'arrêter  l'attention  de  l'Assem- 
blée sur  1rs  débats  nui  ont  eu  lien  devant  le 
Cons.il.  U  me  suffit  de  dire  qu'il  y  avait  quel- 
que chose  d'insolite  dans  la  prétention  de 
rendre  le  conseil  de  préfecture  joge  do  la  ques- 
tion portée  à  m  barre.  La  compétence  du 
conseil  était  plus  que  douteuse;  e!lo  a  paru 
tellement  inadmissible  à  tout  le  monde  que, 
d'un  côté  les  frères  se  sont  pourvus  contre  la 
décision  rendue  et  que  M.  le  préfet  do  Tarn- 
St-Garonne,  de  Enn  coté,  s'est  adressé  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  pour  demander  qu'un 
pourvoi  fût  formé  contre  une  décision  qui  lui 
semblait  offenser  les  principes  au  point  de  vue 
do  la  compétence. 

Une  première  décision  judiciaire  a  donc  été 
rendue.  La  conséquence  qne  l'on  en  a  tirée  a 
lié  malheureusement  très-fausse  ou, du  moins, 
très-exagérée  ;  mais  elle  a  pesé  sur  la  comluilo 
a  été  tenue,  depuis  cette  époque,  par  les  su- 
ites du  département.  Le  maire  d"  Cartel- 
sarrasin  et  le  conseil  municipal  ont  pensé  que 
leur  résistance  d'a!>ord,  que  l'arrêté  do  conseil 
de  préfecture  ensuite,  privaient  absolument  les 
frères  maris'.es  du  droit  de  réclamer  leur  trai- 
tement et  dispensaient  l'administration  de  l'o- 
jiligation  de  le  leur  payer  ;  on  s'e-t  retranché 
ère  la  question  en  lilke  Pauml.  nuis  der- 
la  décision  qui  anouK'J  I  -  t  -.  te;  on  a 
soutenu  qu'eu  pareil  cas,  il  ne  l.i  !  it  pas  se 
presser  do  maniater  le  paveur  -t  qu'il  n'y 
avait  lieu  de  paver  ni  l'arriéré  il,  le  courant  ; 
en  attendant,  néanmoins,  les  frères  maristes 
continuaient  à  s'acquitter  de  leur  devoir  avec 
nue  constance  qui  ne  s'est  pas  démentie  jus- 
qu'à ce  jour. 

Cette  ïituation  s'est  prolongée  au  grand  dom- 
mage de  l'équité,  et  je  dirai  presque  do  l'hu- 
manité, il  y  a  eu  de  la  part  de  l'administration 
supérieure  du  département  un  tort  réel,  c'est 
de  ne  pas  se  préoccuper  suffisamment  de  cette 
situation  et  do  se  laisser  elle-même  gagner  par 
des  arguments  d'assez  mauvais  aloi  que  j'avais 
rhonneur,  tout  à  l'heure,  de  vous  rappeler. 
P'rèi-bîen!  très-b'.enl  i  droite.) 
En  blâmant  la  conduite  du  préfet  je  tiens, 
i  ne  point  exagérer  sa  faute;  elle 
ne  pas  avoir  saisi  l'administration 
supérieure  des  difficultés  qu'il  avait  sous  les 
yeux  et  des  hésitations  qu'il  éprouvait. 

Chose  étrange,  «it  qui  m'a  profondément  sur- 
pria lorsque  cet  incident  a  été  soulevé,  c'est 
qu'aucune  communication  n'avait  été  faite,  dé- 
bats de  longs  mois,  au  ministère  de  l'intérieur; 
depuis  lo  moment  où  des  renseignements  ont 
été  demandés  à  Montauban  par  le  département 
de  l'intérieur  sur  l'existence  du  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  du  con=cil  do  prélecture,  on  a 
ignoré  complètement  où  CD  était  la  question  et 
m  le  traitement  des  frères  était  ou  non  man- 
daté. (Marque*  d'étonnement  et  rumeurs  à 
droite.}  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  dès 
que  cetlo  circonstance  m'a  été  connue,  j'ai 
donné  des  ordres  pour  que  justice  fût  faite  et 
que.  pour  tout  ce  qui  était  possiblo  cl  régulier, 
b  faute  fût  réparée.  (Très  bien I  très-bien!) 

Je  n'insisterai  pas  davantage,  messieurs.  Je 
crois  avoir  donné  satisfaction  i  ce  qui  est  le 
fond  même  do  l'interpellation.  Je  terminerai 
feulement  en  reprenant  les  paroles  par  les- 
tait- lies  mon  honorable  collègue  M.  Lcspinassc 
a  cnnimen  'é  son  interpellation.  Il  a  dit  qu'il 
tenait  ici  défrndre  la  loi,  la  loi  violée,  et  se  fai- 
sait honneur  d'user  de  son  droit  en  obéissant  à 
sa  conscience  de  législateur.  Il  a  eu  raison,  et 
0  ne  trouvera  pas  en  moi  un  contradicteur  : 
moi  aussi  je  suis  convaincu  que  dans  notre 
pays,  par-.out,  en  tout  tempe,  aujourd'hui  plus 
que  dan-  toute  autre  circonstance,  la  loi  doit 
lire  entourée  de  rcsi.  et  et  mise  en  honneur. 
fTiès-bieu!  très-bieut) 


Ce  qui  est  une  des  plaies  de  notre  France,  la 
conséquence  fatale  de  nos  révolutions ,  c'est 
l'absence  de  respect",  on  n'en  a  rra'heureuse- 
ment  ni  pour  les  choses,  ni  pour  les  personnes, 
ni  pour  la  loi.  Les  partis  oublient,  comme  le 
disait  tout  à  l'heure  notre  coll*gno,  qu«  le  len- 
demain peut  leur  appartenir,  et  que  celui  qui  a 
brisé  dans  ses  mains  l'arm"  nécessaire  à  toute 
société,  regrettera  amèrement  de  ne.  pouvoir 
plus  s'en  servir,  ou  ne  pourra  du  moins  s'en 
fervir  ni  avec  profit,  m  avec  honneur.  (Très- 
bien  '  très-bien  I) 

C'est,  m"ssienrf!,  un  sentiment  dont  nous 
aurions  besoin  d'être  pénétrés,  les  uns  et  les 
autres  ;  tous,  tous  sans  exception,  nous  de- 
vrions être  unis  pour  ladéfenso  de  la  loi.  (Nou- 
velle approbation.) 

Quant  à  moi,  s'il  m'est  permis  do  dire  nn 
mot  qui  me  soit  perjonnel,  je  me  plais  à  dé- 
clarer inutemeut  que  tant  que  je  serai  le  dépo- 
sitaire de  cette  part  du  pouvoir  que  j'exerce 
avec  le  consentement  do  cette  Assemblée  et 
sous  la  haute  direction  du  Président  do  la  Ré- 
publique, je  in'efTurcerai,  autantqu'il  dépendra 
de  moi,  de  ramener  d'abord,  de  contraindre  s'il 
le  fant,  au  respect  de  la  loi  tous  ceux  qui  h  un 
titre  quelconque  ont  l'honneur  d'êtro  ou  le* 
auxiliaires  ou  les  serviteurs  de  l'Etat.  (Très- 
bien  I  très-bien  !  —  Applaudissements  prolon- 
gés sut  un  grand  nombre  do  bancs  a  droite  et 
au  cen  re.) 

(M.  Fresneau  monte  i  la  tribune  et  en  des- 
cend au?>itot  pour  faire  place  i  M.  Lcspinasse, 
qui  s'v  présente  également.) 

M.  Lcspinasse.  Si  j'ai  insisté  pour  prier 
l'honorable  cullègu?  qui  mo  préc  >dait  i  la  tri- 
bune, de  me  céder  un  instant  sa  place,  c'est 
que  j'ai  compris  que  ma  canse  était  gagnée; 
j'aurais  trop  regretté,  s'il  pouva't  en  être  au- 
trement, de  la  priver  d'un  auxilliairo  dont  les 
services  eussent  été  autrement  précieux  pour 
elle.;  que  ceux  de  son  humble  défenseur. 

Mais  je  tenais  à  remercier  M.  In  ministre  de 
l'intérieur  de  ses  nobles  paroles  et  de  ses  bon- 
nes assurances.  Je  tenais  à  le  remercier  au 
nom  de  ceux  qui  m'ont  envoyé,  et  au»>i  au 
nom  du  pays  tout  entier  qui  ne  se  désintéresse 
jamais  des  causes  qui  touchent  au  respect  des 
ois. 

Je  lo  remercie  particulièrement  d'êtro  venu, 
avec  les  ménagements  naturels  qu'uno  parole 
aussi  exercée  que  la  sienne  peut  apporter  dans 
l'expression  de  la  pensée,  je  te  remercie  d'ê- 
tre venu  confirmer  les  faits  quo  j'avais  indi- 
qués avec  ma  parole  de  pay-on,  mais;  avec  la 
sincérité  d'un  nomme  de  cœur.  (Approbation 
au  centre  et  i  droite.) 

M.  Fresneau  se  dirige  vers  la  tribune. 

A  droiU.  Aux  voix!  aux  voix  I 

A  gauche.  Parles  1  parlez  I 

M.  Fresneau.  Eu  écoutant  la  parole  loyale, 
honnête,  émue  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
mon  esprit  étiit  involontairement  saisi  do  deux 
réflexions  que  je  demande  à  l'Asisemblée  et  au 
Gouvernement  lui-même  la  permission  de  leur 
exprimer  respectueusement. 

La  première  élait  celle-ci  :  si,  par  bonheur, 
nos  ministres  pouvaient  agir  comme  ils  par- 
lent... (Rires  et  mouvements  en  sens  divers) 
quelle  régénération  rapide  pour  notro  pays! 
Mais  la  parole,  même  dans  le  parlement,  n'a 
qu'uno  puissance  limitée  ;  nous  parlons,  nous, 
parlementaires  ;  mais  le  rote  de  l'initiative,  le 
rôle  de  l'action  appartient  au  pouvoir  exécutif. 
Et  cette  initiative  il  nous  est  absolument  im- 
possible de  l'exercer  1  la  placo  do  wux  qui 
en  sont  officiellement  chargés. 

Depuis  dix-huit  mois,  des  faits  é trames, 
inouïs,  qu'on  vient  do  nous  citer,  se  passent, 
non  pas  dans  une  mairie,  mais  dans  plusieurs 
mairies ,  dans  un  département  entier.  Ces 
faits-là  existent  depuis  dix-huit  mois,  et  de- 
puis dix-huit  mois  on  los  ignorait  au  minis- 
tère de  l'intérieur.  Depuis  dix-huit  mois,  les 
chemins  de  fer  no  marchent  plus,  les  télégra- 
phes sont  interrompus,  l'administration  a 
ses  relations  intetrompues.  (Oh  I  oh  1  i  gau- 
che.' 


Cest  étrange  I  Que  voulez-vous  que  fasse  un 
parlement,  quand  le  pouvoir  qui  exécute,  exé- 
cute ainsi?  Que  voalez-vous  que  fasse  une 
Assemblée,  si  souveraine  et  si  responsable 
qu'elle  soit,  lorsque  l'administration  respon- 
sable aussi,  administre  de  cette  manière?  (As- 
sez !  assez  !  à  droite.  —  Parlez  !  parlez  I  à  gau- 
che.) 

L'initiative  d'une  seule  loi,  depuis  deux  ans, 
a  été  prise  pu  le  pouvoir  exécutif  en  matière 
d'administration  intérieure  :  «T'est  ta  loi  que 
M.  Picard  a  apportes  et  soutenue  ici.  C'est  en 
vertu  de  celte  loi  que  toutes  nos  populations, 
tou'.es  nos  communes  urbaines  et  rurales  ont 
les  représentants  qui  les  représentent  scion  la 
loi.  (Rires  et  rumears  i  gauche.) 

Si  cette  expression  a  besoin  d'explication, 
el'e  signifie  que  la  représentation  légale  n'esl 
pas  toujours  la  représentation  réelle...  (Excla- 
mations et  applaudissements  ironiques  à  gau- 
che.) 

M.  IiBnglols.  Alors,  allons-nous-en I 

kl.  Fresneau.  ...et  qu'il  peut  so  rencontrer 
des  mairies  et  des  municipalités  en  présence 
desquelles  on  affirme  que  la  dissolution  du 
seul  pouvoir  qui  existe  n'est  pas  autre  chose 
que  la  dissolution  de  la  patrie  sans  que  pour 
cela  oe  soient  la  ville  du  Havre,  la  ville  drAn- 
irers  qui  aient  assisté  à  ce  scandale  dans  la  per- 
sonne do  leurs  premiers  officiers  municipaux. 

Non,  ce  n'est  point  le  Havre,  eo  n'est  poinl 
Angers  pas  plus  que  Chatnbéry  qui  assistaient 
par  une  représentation  véritable  aux  discours 
violente  et  incendiaires  auxquels  je  fiais  allu- 
sion. (Murmures  à  gauche.) 

En  présence  de  ce  défaut  d'initiative,  que 
pouvons-nous,  nous  Assemblée?  Connaissons- 
nous  les  faits? 

Muiteuri  msmtrei  à  droite.  Assez  !  assez  !  La 
clôture  I 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Parlez!  perlez  T 

M,  Fresneau.  Connaissons-nous  l'ensemble 
des  faiiB?  M.  Lcspinasse...  (La  clôture!  la  clô- 
ture! a  droite.  —  Parlez!  parletl  &  gauche.) 
M.  Lespinasse  vous  a  apporté  coux  de  son  dé  - 
parlement...  (Assez!  assez!  à  droite.  — Parlczl 
parles  l  à  gauche.) 

Messieurs,  l'Assemblée  reconnaîtra  que  de- 
puis deux  ans  jo  n'ai  pas  abusé  de  cette  tri- 
bune; mais,  quand  mon  devoir  m'y  lait  monter, 
il  n'est  pas  facile  do  m'en  faire  descendre 
avant  quo  la  vérité  tout  entière  ait  été  dite. 
(Rires  et  mouvements  divers.) 

A  gauche.  Continuez  I  continuez! 

M.  Fresneau.  L'initiative  parlementaire 
est  impuissante  en  présence  des  désordres  qui 
viennent  de  nous  être  signalés;  il  n'y  a  pas  de 
paroles  si  généreuses,  d'intentions,  si  droites 
qu'elles  soient,  qui  puissent  remédier  à  de  tels 
désordres  sans  être  efficacement  secondées  et 
affranchies  de  tout  obstacle.  Les  paroles  ne 
suffisent  pas,  U  faut  des  actes.  (Exclams tio tu 
à  gauche  ) 

ck.uo  détente,  en  effet,  de  l'administration, 
ces  faits  qu'on  vous  signale  sur  un  point,  le 
bon  sens  indique  qu'on  no  pont  pas  vous  les 
signaler  sur  te/us  les  points  i  la  fois,  ce  serait 
une  enquête  permanente  sur  l'administration 
française.  Il  faudrait  mettre  tous  les  projets 
législatifs  de  côté  pour  rechercher  ce  qui  se 
passe  dans  tous  les  départements.  Cela  est.  im- 
possible, et  pourtant  do  tels  laits  dénotent  un 
état  général  et  cette  interpellation  n'a  sa  Talour 
quo  si  l'on  veut  se  rendre  compte  des  motifs 
qui  font  qu'en  1872,  comme  en  1789,  à  tut 
moment  donné,  les  administrations  munici- 
pales n'ont  plus  obéi,  quo  les  ressorts  de  l'ad- 
ministration se  sont  détendus,  avec  cette  diffé- 
rence qn'en  91  et  92  on  se  mit  i  piller  dans  lef 
villes ,  à  incendier  dans  les  campagnes. . . 
(Nouvelles  exclamations  i  gauche)  et  93  coi 
mençs.  (Bruit.  —  La  clôture  !) 

M.  Fourcand.  Vous  injuri 
Lté*  ;  vous  n'en  avez  pas  le  droit. 

M.  Fresneau.  Messieurs,  jo  vous  préviens 
d'avance  quo  si  mes  paroles  vous  causant 
quelque  éionnoroent,  dans  quelques  mois,  dans 
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pjrjutxont  naïves  à  -force  d'être  Yrtie».  (Ah  t 
•h  l  i  gauche.) 

La  cauco  de  cette  détente  des  ressorts  admi- 
nistratifs, la  cause  de  cet  mal  auquel,  si  géné- 
reux qu'il  «oit,  un  ministre  de  l'intérieur  ne 
peut  rouiédicr  qu'à  la  condition  d'être  énergi- 
quement  soutenu  et  ici,  et  ailleurs... 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur.  Mais  nous 

H.  Fresneau ..  la  cause  est  dans  la  ma- 
nièie  spéciale  et  étonnante  dont  celte  Asaem- 
Slée  a>t  défendue  depuis  deux  ans. 

En  vuulea-vous  la  prouver  Je  vais  vous  la 
donner.  (Non  !  non  !  —  8i  I  parlez!) 

Lorsqu'il  y  a  huit  moi»,  après  les  premières 
attaques  qui  Turent  dirigées  contre  celle  As- 
semblée, un  ministre  de  l'intérieur  qui  était 
plus  docile  que  celui  que  nous  avons  dorant 
nous...  (Murmures  1  gauche  et  sur  divers  bancs 
dnrs  les  antres  |iurties  de  l'Asseœb'éo),  car  il 
u'étail  pas  injurié  avec  noua,  par  la  même 
feuille,  {La  clôture  I)  fut  interpellé  sur  las  faits 
d'Angers  et  du  Havre,  que  répondait-il? 

Vois  à  droite  rt  au  centre.  Ial  clôture  ! 

Vois  à  gauche.  Parlez  1  parles I 

H.  Fresasao.  Ne  parlez  plus  de  responsa- 
bilité ministérielle,  si  on  ne  peut  parler  même 
des  ministres  passés. 

On  uumbre  u  gauche.  Ce  n'est  pas  de  notre 
coté  qu'où  vous  empêche  de  parler,  c'est  i 
droite. 

M.  Fioaneau.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
avait  dit  ..  (Druit.) 

M.  de  R  al  une  ville.  L'incident  est  terminé! 
Nous  demandons  la  clôture  ! 

M.  le  président.  Je  crois... 

M.  Fresneau.  J'insiste... 

M.  le  préaident.  Permettez.'  vous  insiste- 
rez dans  la  mesure  do  votre  droit.  Laissez-moi 
d'abord  faire  mon  observation.  (La  alôture  !  la 
clôture  l) 

Veuillez  faire  silence.  Je  vais  rendre  le  sen- 
timent do  l'Assemblée,  dans  tous  les  cas,  ac- 
complir un  devoir,  en  priant  l'orateur  de  se 
renfermer  dans  les  termes  de  l'interpellation. 
(Marques  d'approbation.)  Il  ne  s'agit  ni  d'An- 
gers ,  ni  du  Havre,  mais  de  Cssiel&arrasin. 
(Rires  approbalifs.  —  Très-bien  !  trés-bien!) 

M.  Fresneau.  J'avais  cru  que  CasioJ sar- 
rasin était  en  France.  (Druit.)  Je  comprends 
que  tout  ce  qui  généralise  peut  être  désagréa- 
ble quant  on  veut  renfermer  un  incident  sur 
un  poipt  déterminé...  Mais  il  faudrait  renon- 
cer à  être  les  représentants  do  la  France,  si  i 
propos  d'un  mal  que  l'on  voit  sur  un  point  et 
qui  indique  une  maladie  générale,  on  se  croyait 
réduit  a  ne  poursuivre  que  ce  mal  particulier. 
Je  crois  donc  être  'complètement  dans  mon 
droit  et  dans  mon  devoir  de  député,  lorsque, 
achevant  ce  que  j'ai  commencé,  parce  que  j'o- 
béis i  une  conviction  profonde...  (Interrup- 
tions.) je  vous  dis,  messieurs,  que  le  mal  vient 
de  l'étrange  manière  dont  on  a  fait  respecter 
cette  Assemblée  depuis  doux  ans  cl  particuliè- 
rement Il  y  a  huit  mois,  lorsqu'on  est  venu  ici 
nous  dire  :  •  Nous  ne  nous  opposons  pas  à  ce 
3oe  l'Assemblée  continue  son  nsuvre  jusqu'à 
IVure  qu'il  lui  plaira  de  fixer.  Cepenifant  les 
issaillanU  ont  été,  il  faut  le  reconnaître,  bien 
jages  :  ils  se  sont  abstenus  de  tout  ce  qui  était 
irritant,  et  l' Assemblée  pont  se  souvonirqu'uno 
autre  Constituante,  sous  le  coup  d'une  propo- 
sition Raleau  (Interruption  a  droite.  —  Assez! 
assesl),  eut  le  patriotisme  de  s'en  aller...  • 
(Bruit  ù  droite.) 

Plmirurt  membres.  A  la  question  I 
M.  Aclocqtte.  L'Assemblée  ne  peut  pas  s'en 
aller  à  Caslelsarrasin  I 

M.  Fresnean.  Messieurs,  jo  n'ai  nulle  pré- 
tention d'être  j.r.iphèle,  mal*  quand  j'entends 
un  ministre,  dé  i  n  lant  une  A^scmbloo  contre 
de?  menaces  de  dissolution  violente,  rappeler 
une  AssenibVo  qui  avait  Qui  son  mandat,  nui 
île  va  i»  êtr^  dissoute  et  qui  devait  se  divoudro 
?'l"  même... 

'I.  Victor  Lefrano.  Je  demando  la  pa- 
■..I  '. 


«...  je  dis  que  ce  jour-la 
redouté.  (Udôture!) 


à  droit*.  La  ciéture!  la  clô- 


a 


M.  Fresneau 

mal  a  au 
M.  le 

vous  prie... 

Voit 
ture  l 

M.  le  président.  Monsieur  Fresneau.  vous 
êtes  complètement  en  dehors  de  l'interpellât  on 
ot  de  la  question  dans  laquelle  vous  avez  ob- 
tenu la  parole;  je  ne  pourrai  vous  la  maintenir 
que  si  vous  rentrez  dans  la  question,...  (Trè* 
bien  :  trés-bien  !)  et  je  vous  y  invile 
seconde  fois. 

m  Freanesn.  Je  rentre  dans  la  question 
telle  que  M.  le  président  l'a  comprise. 

Le  mal  a  commencé  lorsque  les  administra- 
tions ont  cessé  d'obéir,... 

M.  Fourcand.  Je  demande  la  parole. 

M  Fresneau. ...  lorsqu'on  a  pu  concevoir 
un  doute  sur  la  parfaito  et  profonde  séparation 
qui  doit  exister  entre  les  défenseurs  légaux 
de  la  souveraineté  nationale  et  de  l'Assemblée 
et  ceux  qui  l'attaquaient  avec  cette  violence  ; 
c'est  ce  jour-là  que  tous  les  ressorts  ont  com- 
mencé a  se  briser  !  Voilà  la  vérité  I  (Interruption 
au  centre.  —  Assez  !  assez!) 

El  maintenant  que,  mo  refusant  à  accepter 
même  les  plus  nettes,  les  plus  lovâtes  paroles,  et 
les  meilleures  espérances  pour  des  réalités  suffi- 
santes, j'ai  déduit  des  faits  apportés  à  cette  tri- 
bune ce  que,  dans  ma  conviction  de  député,  jo 
juge  être  l'état  de  mon  pays,  maintenant  que 
j'ai  donné  à  celle  réponse  l'extension  que  ma 
conscience  me  permettait  et  m'imposait  le  de- 
voir de  lui  donner... 

Plutievn  mtnbres.  Inopportunément! 

M.  Fresnean...  je  dirai  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  que  j'ai  connu  dans  d'autres  temps  :.. 
Si  vous  ne  voulw  pas  être  obligé  de  remon- 
ter souvent  à  cette  tribune  à  propos  de  faits 
pareils,  daignez  permettre  à  votre  collè^uo 
de  1 814  do  mettre  sous  la  protection  de  «es 
souvenirs  les  paroles  suivantes  par  lesquelles  il 
terminera  : 

Messieurs,  l'initiative  du  Gouvernement  est 
nécessaire  ;  11  nous  faut  des  lois,  il  nous  faut 
des  réformes  profondes  dans  ce  personnel  avide 
dont  on  faisait  le  tableau  à  l'instant.  Si  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  n'est  gêné  en  rien  dans 
l'exercice  de  son  action,  j'en  espère  tout... 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur.  N  en  dou- 
tez pas  t  ce  doute  serait  injurieux  pour  le  Gou- 
vernement. 

M.  Fresnean.  ...et  je  n'ai  pas  autre  chose  à 
dire.  S'il  était  gêné,  au  contraire,  le  moins  du 
monde,  dans  cette  liberté  qui  nous  est  néces- 
saire, je  n'hésiterais  pas  à  lui  dire  Prenez-la! 
(Exclamations  diverses.) 

(M.  Baragnon  monte  à  la  tribune.) 

M.  Victor  Lt franc,  parainanl  à  la  tribune. 
On  m'a  attaqué,  je  dois  répondre.  (Parlez  ') 

Sur  divert  beincs.  Ne  répondez  pas  !  ne  ré- 
pondez pas  I 

(M.  Baragnon  quitte  la  tribune.) 

M.  Victor  Lefrstao.  Messieurs,  si  l'on  s'é- 
tait borné,  même  en  sortant  do  la  question, 
même  en  oubliant  toutes  les  convenances... 
(Réclamations  sur  plusieurs  bancs  à  droite.  — 
Approbation  à  gauche.) 

M.  Fresnean  Je  demande  la  parole  I 

M.  Victor  Leirano...  vis-à-vis  d'un  collè- 
gue qui  n'était  pas  averti,  qui  n'est  pas  dans 
lo  débat  et  qui  n'avait  à  répondre  à  quoi  que  ce 
soit  aujourd  liui  ;  si  on  s'était  borné,  dis  je,  à 
critiquer  les  actes  de  l'administration  dont  j'ai 
supporté  le  fardeau  pondant  dix  mois,  je.  n'au- 
rais rien  dit.  Le  droit  de  critique  de  cetto  As- 
sembléo  est  absolu,  et  un  coup  d'ceil  rétrospec- 
tif sur  l'administra'.ion  d'un  ministre  qui  no 
l'est  plus  no  saurait  en  aucune  façon  ni  l'of- 
fenser ni  l'atteindro.  (Très-bien  !  très-bien  !  à 
gauche.) 

Mais  l'honorahle  préopinant,  qui  aurait  pu 

se  souvenir  que  j'avais  été  aussi  son  collègue  à 
la  Constituante,  et  qui  aurait  pu  se  rappeler  un 
peu  mieux  les  sentiments  que  j'avais  alors  et 
co'ix  qu'il  professait  lui-même,  m'a  pe  nt 
comme  un  ministre  plu»  docile  que  mon  hono- 


rable successeur,  qui  était 
et  mon  témoin  au  ministère. 

Cest  U  seule  cause  qui  m'a  fait 
la  parole. 

Me  tromper,  messieurs,  c'est  le  lot  de  tout 
les  hommes;  être  relevé  par  vous,  c'est  la  des- 
tinée de  tous  les  ministres  ;  se  retirer  respec- 
tueusement devant  votre  vote,  c'était  le  dovoit 
de  tout  collègue  :  je  n'y  ai  pas  failli,  et  soutenu 
par  ma  conscience,  je  n'en  ai  pas  rougi 
(Approbation  sur  divers  bines  et  applaudisse 
menu  à  gaucho.) 

Mais  m'entendre  dire  le  lendemain  et  U 
veille,  j'espère,  du  jour  où  toutes  les  maint 
serrent  et  serreront  la  mienne,  que  je  suis  un 
homme  docile,  jo  ne  pouvais  le  supporter. 
(Très  bien  !  trës-bien  t) 

Je  laisse  à  ceux  qui  me  connaissent,  à  ceux 
qui  m'ont  connu  et  vu  à  l'œuvre,  le  soin  de 
répondre  par  une  dénégation  énergique  à  une 
accusation  de  celte  nature.  (Très-bien  !  très- 
bien!  —  Applaudissements  sur  un  grand  nom- 
bre de  bancs.) 

M.  Fresneau.  Ma  conviction  est  que,  dans 
les  circonstances  graves  et  douloureuses  où  je 
trouve  le  pays,  un  homme  public  ne  peut  être 
digne  de  ce  nom  qu'en  ayant  le  courage  de 
dire  la  vérité  tout  entière.  (Interruptions.  — 
Assez!  asseit!) 

Dans  les  paroles  que  j'ai  prononcées,  il  n'est 
entré  rien  qui  touche  à  l'honneur  de  InonoalJe 
préopinant,  rien  qui  puisse  même  altérer  les 
sentiments  dont  il  a  parlé  et,  quand  j'aurai 
expliqué  ma  pensée,  il  le  reconnaîtra  avec 
moi. 

Plusieurs  roi*.  L'ordre  du  jonr! 

M.  Fresneau.  Cette  docilité  dont  il  est 
question  peut  être  l'objet  d'une  conviction  ;  on 
peut  suivre  sa  ligne  avec  plus  de  docilité 
qu'un  autre  et  n'en  être  ni  plus  ni  moins  hone- 
rable  pour  cela.  (Bruyantes  exclamations  à 
(.•auche.) 

J'accepte  toutes  les  formes  de  l'indépen- 
dance et  je  plains  ceux  qui  aperçoivent  des 
subtilités  là  où  je  ne  mets  rien  que  de  très- 
loyal  et  de  très- facile  à  saisir.  (Interrup- 
tions.) 

Un  membre  à  gauche.  Cest  assez  clair! 

M.  Fresnean.  beaucoup  d'entre  vous  n'ont 
pas  agi  autrement.  Je  n'ai  donc  rien  dit  qui 
ait  pu  porter  atteinte  à  l'honneur  de  l'ancien 
ministre  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune. 
(Nouvelles  interruptions.) 

Un  membre  i  gauche.  Il  n'aurait  plus  man- 
qué que  cela  ! 

M.  Fresnean.  Je  n'ai  fait  qu'user  de  mon 
droit,  et  j'en  use  encore  en  affirmant  que,  si  les 
ministres  ont  leurs  susceptibilités  à  ménager, 
les  assemblées  responsables  ont  le  devoir  d'é- 
clairer le  pays  sur  lo  présent  et  sur  le  pat.se. 
(Humeurs  diverses.) 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour!  —  La  clô- 
ture!) 

M.  Fourcaasd  monte  à  la  tribune. 

M.  Baragnon.  J'ai  demandé  la 
motis'eur  le  président. 

M  Lepère.  Je  lai  demandée  aussi  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
gnon. 

M.  Baragnon.  Messieurs,  je  vous  demande 
pardon  de  prolonger  un  instant  encore,  mais 
un  instant  a  peine,  ce  débat,  f Parlez!) 

11  est  certain,  à  mes  yeux  du  moins,  que  sut 
le  terrain  si  pénéral  où  mon  honorable  collègue 
et  ami  M.  Fresneau  a  porté  la  question,  il  .a 
peut-être  laissé  trop  facilement  disparaître  les 
résultats  sérieux  et  importants  de  l'interpella- 
tion dont  vous  wnez  d  entendre  le  développe- 
ment. (Très-bien  !  très-bien!  à  droite.) 

Ces  résultats,  ils  nous  appartiennent,  ils  ap- 
partiennent au  pi  y  s;  il  ne  faut  pas  qu'ils 
soient  perdus,  même  par  des  développements 
que  nous  avons  écoutes  avec  intérêt.  (Hires  sur 
di\e-s  bancs.  —  Assentiment  sur  d'autres.) 

M.  Fresneau  m'excusera  d'avoir  cherché  à 
les  mettre  on  lumière,  après  son  discours,  car, 
quoiqu'il  ait  semblé  peut-être  ne  pas  le*  aper- 
cevoir tous...  (N'ouvoaux  rires)  ces  résultats 


Digitized  by  Google 


!î  Janvier  187i 


JOURNAL  OFFICIEL  DK  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


•ont  pour  lui-même  une  première  satisfaction. 
riVfcs-bien!  à  droite.) 

Oui,  ils  sont  pour  lui-même  et  pour  nous  tous 
tne  première  satisfaction,  et  en  voici  l'impor- 


M.  Fresne.au  nous  a  dit  que  trop  souvent, 
depuis  vingt  ans,  en  France,  la  loi  avait  été 
violée,  qu'il  avait  existé  et  qu'il  existait  encore 
des  municipalités  singulièrement  oublieuses  de 
la  loi  et  organisant  en  France  comme  de  pe- 
tites Communes. 

Il  nous  a  dit  tout  cela  et  rien  n'est  plus 
vrai;  mais  le  ministre  de  l'intérieur  lui-même 
l'avait  reconnu,  l'avait  blâmé,  lavait  flétri 


M.  Fresneau  avait  donc,  comme 
légitime  justification. 
A  droite.  Très-bien!  très-bien! 
H.  Baragnon.  Voila  ce  que  je  voulais  cons- 
tater, et  il  n'était  pas  besoin  pour  le  démontrer 
je  faire  sur  une  administration  précédent*  une 
excursion  qui  a  valu  à  mon  honorable  collègue, 
M.  Victor  Lefranc,  les  témoignages  mérités  de 
la  sympathie  de  tonte  l'Assamblée...  (Assenti- 
ment général  et  applaudissements.  —  Rumeur* 
et  rires  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

('•ix  è  gauche.  Voua  lui  en  avez  donné  de* 
prouvée  ! 

M.  Baragnon.  ...en  tant  que  ces  témol- 

riges  sont  adressés  à  sa  personne...  (Ah  !  ah  I 
gnucha.  -  Hirei  d'aseent  ment  à  droite.) 
Car  pour  son  administration,  il  est  inutile 
d'on  parler  ici.  Parlementairement,  elle  est  en 
dehors  du  débat;  on  pourrait  dire  qu'elle  n'ap- 
partient plus  qu'à  l'histoire. 

EOe  est  en  dehors  du  débat,  j'en  appelle  a 
M.  Fit» seau  lui-même.  Il  vient  de  voua  le 
dire  avec  raison  :  que  domando-t-on  par  dos 
interpellations  i  un  administrateur?  Des  paro- 
les et  non  des  actes.  On  ne  peut  demander  dos 
actes  qu'à  l'administrateur  présent,  et  quant 
à  l'administrateur  pa«?é.  ce  serait  sans  profit 
qu'on  parlerait  sur  le  fond  do  son  administra- 
Bon. 

Les  actes,  on  les  demande  au  ministre  ac- 
tuel, et,  laissex-moi  le  dire,  jusqu'à  un  certain 
point  tout  au  moins,  nous  venons  de  les  obte- 

À  droite.  Très-bien  !  très-bien  I 

M.  Baragnon.  Cest  un  acto  déjà  que  to 
discours  d'un  ministre  flétrissant,  dans  les  ter- 
mes que  nous  avons  entendus,  les  municipali- 
tés que  je  n'appellerai  pas  révolutionnaires, 
auxquelles  je  donnerai  un  nom  plus  grave 
encore,  les  municipalités  insurrectionnelles  I 
(Vive  approbation  à  droite  et  au  Centre.  — 
Réolasutinns  &  çauche.) 

Oui,  insurrection  nettes  !  coupables  non  pu 
de  ces  insurrections  violentes,  qui  ont  trop 
souvent  ensanglanté  la  France,  mais  de  ces 
insurrections  qui  sont  aussi  criminelles,  de  ces 
insurrections  piéméditées  contre  la  loi  de  son 

Pys,  qui  conduisent  fatalement  aux  autres, 
rès-bienl  très-bien!  à  droite  ) 
Eh  bien,  ce  qne  nous  avons  entendu ,  c'est 
on  premier  acte.  Il  y  en  a  un  second.  O.i  nous 
a  dit  que  les  faits  signalés  i  la  tr.bunc  allaient 
être  réparés.  Je  suppose  que  M.  le  ministre 
prendra  des  mesures  pour  exécuter  ses  pro- 
messes ;  ce  sera  quelque,  chose,  encore. 

Et  maintenant  restera  b>n  le  point  de  savoir 
pourquoi  peut-être,  des  faits  aussi  graves  sont 
restés  impunis  pendant  dix-huit  mois;  mais  là 
encore  M.  lo  ministre  nous  a  répondu  qu'il  les 
ignorait;  il  n'est  donc  pas  le  coupable I  (U<res 
sur  plusieurs  battes.  —  Exclamations  à  (,-ia- 
che.J  II  a  sur  cette  aîfaira  l'innocence  de 
Phommo  qui  a  ignoré  ce  qui  s'est  passé.  (Nou- 
veaux rires.)  Quel  est  donc  le  coupable?  Cest 
le  préfet  de  Tarn  et-Garonne.  (Interruptions 
diverses.) 

'  Eh  bien,  quand  nous  avons  entendu  les  pa- 
roles du  ministre,  rassurantes  pour  la  Franco 
conservatrice;  qnand  nous  avons  sa  promesse; 
quand  nous  savons  que  la  loi  jera  exécutée  ou 
vengée,  ce  que  nous  devons  au  ministre,  ce. 
sont  nos  encouragements,  noire  approbation. 
(Vive  approliation  à  droite  et  i»u  c  -  A^c.)  Ac- 
donc  s:s  paroles  avec  ialisfactiuo. 


Contenions -nous  d'en  prendre  acte,  et  laissons 
lui  le  soin  de  rechercher  à  quelle  heure  il 
pourra  réprimer'  une  faute  qui  a  été  réelle- 
ment commise,  mais  qui  aura  eu  fheureux 
résultat  de  noua  (aire  entendre  ici  de  la  part 
du  ministre  un  noble  langage,  et  ne  mérite 
peut-être  pas  d'occuper  plus  longtemps  l'As- 
semblée. (  Vive  approbation  et  applaudisse- 
menu  nombreux  à  droite  et  au  centre.  —  Aux 
voix!  aux  voix!) 

Voix  diwrttt.  L'ordre  du  jour!  -  La  clôture  t 
M.  le  baron  de  Lagrange  Non»  deman- 
dons l'ordre  du  jour,  monsieur  le  président. 

Plutieurt  membres.  Oui!  oui!  L'ordre  du 
jour. 

Autres  meftbru.  La  clôture  ! 
M.  ie  président.  La  parole  est  à  M.  Four- 
ci  nd. 

H.  Fonrcand.  Messieurs,  celte  discussion 
a  pris  un  tel  développement  qu'il  est  impos- 
sible <roe  vous  me  refusiez  le  droit  et  le  devoir 
qne  je  réclame,  et  que  je  veux  accomplir  en 
protestant  par  quelques  paroles  contre  le  dis- 
cours de  l'honorable  M.  Fresneau.  (Rumeurs  à 
droite.  —  Très-bien  !  à  «anche.) 

M.  le  baron  de  Ravinel.  Cela  a  été  fait  ! 

M.  Fonrcsuad.  Cela  a  été  fait,  sans  doute, 
et  d'une  façon  victorieuse,  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  qui  avait  été  interpellé  par 
M.  PreBneau;  mais  il  me  semble  qu'au  nom 
dos  administrations  municipales  qui  ont  été 
attaquées  vio!emment,  j'ai  le  droit  de  protes- 
ter... (Rumeurs  à  droite.) 

A  gtxuch*.  Ooi  !  oui  !  Parlez"! 

M.  le  baron  de  Ravinel.  Cela  a  été  faitpar 
M.  Haragnon! 

M.  Fourcand.  L'interpellation  avait  pour 
objet  do  vous  présenter  un  fait  isolé...  (Aux 
voixl) 

U  s'agissait  de  savoir  si  un  maire  avait 
transgressé  la  loi.  M.  le  nvnistre  de  l'intérieu 
a  répondu  de  manière  à  vous  donner  salUU-- 
tion.  Mais  de  ce  point  de  détail  aux  accusa  tin  j 
que  H.  Fresneau  a  cru  devoir  porter  rentre 
toutes  les  administrations  municipales... 

Voit  à  droite.  Mais  non  I 

M.  Fonrcand.  Je  vous  demande  pardon; 
relisez  le  discours  de  M.  Fresneao,  et  voua 
verrez  s'il  était  possible  que  celui  qui  a  l'hon- 
neur d'être  le  chef  d'une  grande  municipalité 
ne  protestât  pas  au  nom  rte  ceux  qoi,  comme 
lui,  ne  veulent -qu'une  chose  :  faire  respecter  la 
loi  chez  eux  en  y  maintenant  également  le  res- 
pect de  tous  les  droits.  (Très-bien  !  très-bien  ! 
à  gauche.) 

H.  le  baron  de  Ravlnel.  Pourquoi  prenez- 
vous  pour  vous  ce  qui  a  été  dit? 

M.  Fonrcand.  Jo  ne  le  prends  pss  pour 
moi;  mais  il  y  a  une  solidarité  nécessaire  entre 
tous  le*  .hommes  qui  sont  revêtus  de  la  magis- 
trature difficile  de  diriger  les  affaires  munici- 

fialea;  c'est  en  leur  nom  que  je  proteste  contre 
es  accusations  de  M.  Fresneau  et  contre  les 
intentions  qu'on  leur  suppose.  (Très-bien  !  à 
gauche.  —  Aux  voix!  aux  voix') 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Le- 
père. 

A  droite.  la  clôture'  la  clôture! 
M.  Lepère.  Jo  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 

M.  le  préaident.  M.  Lepère  a  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  Lepère.  Je  demindo  la  parole  contre  la 
Clôture  parce  que  j'ai  ,1'intention  de  prier  l'As- 
semblée rte  vouloir  bien  me  suivre  à  Custel- 
sarrasin  et  de  ne  point  en  sortir.  (La  clôture!) 
La  question  n'a  pas  c'é  examinée,  les  faits  no 
sont  pas  connus  de  l'Assemblée.  Permotlcz- 
moi  de  vous  l  s  rappeler  en  peu  d« 

Je  m'associt?,  et  Iouî  de  ce  côté  de 
blée  (l'oral^-ir  désigne  la  gauche),  et  de  tous  les 
Côtés  do  l'Assemblée,  bien  entendu,  nous  nous 
sommes  associas  aux  paroles  de  M.  lo  ministre 
de  l'intérieur...  (Interruptions  diverses.) 

M.  le  baron  de  Ravinel.  Tant  mieux! 
très-bien  ! 

M.  OnculDg.  Au  respect  de  la  lui  1  Tout  le 
monde  veut  le  respect  de  la  loi! 


M.  Lrpère.  ...lorsqu'il  a  parlé  du  rei 


-,jctd« 

la  loi.  Lo 

même  du  gouvernement  républicain.  (Vive 
approbation  4  gauche.  —  Exclamations  ironi- 
ques à  droite.) 
H*,  le  ministre  de  l'Intérieur.  De  tous 

les  gouvernements! 

M.  Lepère.  De  tons  les  gouvernements! 
médit  M.  le  ministre  de  l'intérieur;  je  ré- 
ponds :  Plus  particulièrement  du  gouverne- 
il  droits.  Allons  donc  ! 

M.  Lepère.  Après  cet  éloge  mérité  rends 
aux  premières  paroles  de  M.  le  ministre  da 
l'Intérieur,  je  dois  ajouter  que  d'autres  ont  été 
prononcées  par  lui,  sur  lesquelles  il  ne  m'ort 
pas  possible,  do  ne  pas  faire  des  réserves... 

A  droite.  Ah  !  ah  ! 

A  gauche.  P-irlez!  pirlex! 

M.  Lepère. ...  et.  j'ose  même  le  dire,  de  ne 
pas  apporter  une  protestation  complète.  (La 
clôture!  —  Parlez!) 

Vous  voulez  lo  respect  de  la  loi.  vous  voulea 
sans  doute  aussi  le  respect  de  la  décision  judi- 
ciaire. Eh  bien,  j'ose  dire  à  M.  le  ministre  que 
le  discours  que  vous  avez  entendu  est  une  at- 
taque à  la  chose  jugée,  à  l'autorité  judiciaire. 
(Interruptions  à  droite.) 


Permettez,  messieurs!  voici  le  fait.  U  y  avait 
un  traité  passé  entre  la  commune  de  Castel- 
sarrasin  et  les  frères  marlstes,  je  crois.  Ce 
traité  a  été  considéré  par  le  conseil  municipal 
de  Castelsarrasin  comme  nul,  parce  qu'il  n  a- 
vait  pas  reçu  l'approbation  préfectorale.  L'au- 
torité judiciaire  a  été  saisie  de  la  question  ;  il  j 
a  eu  chose  jugée... 
M.  Dapeyre.  Parla  justice  administrative ( 
H.  Lepère.  Kst-ce  qu'il  n'y  a  pas  de  chose 
jugée  aussi  bien  de  la  part  des  tribunaux  admi 
nistratifa  que  de  la  part  des  tribunaux  ordi- 
naires? 

Le  tribunal  administratif  s  été  saisi,  le  con- 
seil de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne  à  déclaré 
que  le  traité  était  nul,  et,  on  conséquonce  de 
cftle  déclaration  du  conseil  de  préfecture,  U 
est  arrivé  quo  la  rétribution  qui  était  accordée 
autrefois  aux  frères,  par  ce  traité,  n'a  plus 
figuré  dans  le  budget. 

Eh  bien,  à  cet  égard,  messieurs,  et  dans  de 
semblables  circonstances,  est-ce  qn'il  y  a 
l'ombre  d'un  reproche  à  faire  au  maire  de 
Castelsarrasin  ?  M.  le  ministre  do  l'intérieur 
parlait  tout  à  l'heure  de  lu  i  accorder  des  cir- 
constances atténuantes. 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur.  Je  n'ai  pas 
parlé  du  maire;  j'ai  parlé  du  préfet. 

M.  Lepére.  Il  n'y  a  rien  à  reprocher  an 
maire  de  Castelsarasin.  Je  n'ai  pas  l'honneur  de 
connaître  cet  honorable  magistrat;  mais,  s'il 
était  ici,  je  suis  bien  persuadé  qu'il  protesterait 
énergimiement  contre  une  semblable  «pres- 
sion. (Très-bien  !  à  gauche.)  Il  a  fait  son  de- 
voir, puisque  le  conseil  municipal,  qu'il  prési- 
dait et  à  l'exécution  des  décisions  duquel  il 
devait  pourvoir,  avait  considéré  le  traité  comme 
nul. 

L'autorité  préfectorale  n'avait  en  aucune 
façon  porté,  et  ne  pouvait  porter  cette  dépense 
comme  obligatoire,  puisque  le  conseil  de  pré- 
fecture avait  décide  quo  le  traité  était  nul. 
Qu'cst-il  résulté  de  là?  C'est  que  les  frères  —  et 
c'était  leur  droit,  —  se  sont  pourvus  devant  le 
conseil  d'Etat  contra  la  décision  du  conseil  de 
préfecture.  L'instance  est  pendante  actuelle- 
ment. Et  c'est  au  moment  ou  cette  instance  est 
pendante,  lorsque  le  conseil  d'Etat  est  saisi  da 
pourvoi,  qu'on  vient  jeter  celte  interpellation 
ici,  dans  cette  Assemblée!  (Vifs  applaudisse- 
ments sur  les  bancs  de  la  gauche.) 

Et  l'on  vient  parler  de  respect  do  la  loi,  lors- 
qu'on confond  ainsi  le  judiciaire  ot  lo  légis- 
latif! (Nouveaux  applaudissements  sur  les  mê- 
mes bancs.) 

Alors  qu'un  proeès  est  pendant,  on  vient 
condamner  à  cette  tribune  une  décision  qui  a 
été  rendue  par  nn  con-icil  de  préfecture  et  qui 
no  peut  être  infirmée  quepar  la  juridiction  ad- 
ministrative supérieure!  Et  quand  cette  juridic- 
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lion  supérieure  est  actuellement  saisie,  ne  com- 
prend-on pas  de  quel  poids  peut  être  dans  la 
balance  de  la  justice  administrative  une  pa- 
reille déclaration  faite  &  cette  tribune  et  faite 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur!  (Très  bien  I 
tris-bien!  à  gauche.) 

N'y  a-t-U  pas  là  quoique  chose  de  profondé- 
ment fâcheux?  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  ceci  : 
c'est  que  vous  qui  Toulez  le  respect  de  la  loi. 
Tous  demandez  qu'on  passe  outre  a  une  déci- 
aion  judiciaire,  et  cola  est  impossible.  (Très- 
hien  '  &  gauche  )  Vous  voulez  faire  casser  ici 
ce  qui  ne  peut  cire  cassé  que  par  le  conseil 
d'Etat  I  Respectes  les  juridictions,  respectez  la 
magistrature!  (Oui!  oui!  Très-bien!  très-bien! 
tu  même  coté.  —  Exclamations  à  droite.) 

Et  maintenant,  pourquoi  s'émouvoir  si  sou- 
vent, messieurs,  à  propos  des  délibérations  et 
des  actes  émanas  des  administrations  munici- 
pales? Pourquoi,  toutes  les  fois  qu'uno  com- 
mune fait  quelque  acto  d'initiative  qui  n'est 
pas  do  votre  poût.  faire  toujours  intervenir  le 
pouvoir  législatif,  l'Assemblée  souveraine?  Ah  ! 
messieurs,  ie  m'en  souviens,  quand  nous  som- 
mes venus  ici,  tout  le  monde,  aussi  bien  de  ce. 
côté  (l'orateur  désigne  le  côté  gauche)  que  do 
celui-ci  (la  droite),  maïs  particu1.  èreiaent  du 
côté  de  la  droite,  tout  le  monde  parlait  do  dé- 
centralisation. (Oui!  oui!  —  Ce»t  vrai!  à 
gauche.] 

t'ois  a  droit*.  Vous  avez  voté  contre  I 

M.  Lepéro.  Eh  bien,  aujourd'hui,  chaque 
bit  qu'il  y  a  l'ombre  d'une  initiative  qui  se 
manifeste  dans  une  administration  municipale, 
dàs  qu'elle  fait  acte  d'autonomie,  ce  sont  ceux- 
là  mêmes  qui  se  sont  faits  les  apôtres  do  la 
décentralisation  qui  lui  jettent  la  pierre  et  ap- 
pellent sur  elle  le*  foudres  do  pouvoir  central. 
{Nouvelle  approbation  à  gaucho.  —  Réclama- 
boog  à  droite.) 

Il  ne  faut  pas,  messieurs,  suivre  ces  prati- 
ques ;  ai  tous  y  persistez,  voici  ce  qui  ar- 
riverait :  voua  acci éditeriez  les  médisances 
de  ceux  qui  prétendaient  que  lorsque  vous 
demandies  la  décentralisation,  c'est  que,  daus 
vos  prévisions,  démenties  par  les  événements, 
elle  devait  servir  vos  idées  politiques.  (Nou- 
velles réclamation»  i  droite.  —  Très-bien  !  très- 
Wo  l  i  gauche.) 

Oui,  vous  accréditerez  celte  pensée,  et  vons 
tous  mettrez  en  contradiction  avec  les  idées  que 
tous  avez  naguère?  si  vivement  soutenues  dans 
cette  Assemblée,  si  vous  vous  jetez  dans  la 
voie  qu'on  a  voulu  ouvrir  aujourd'hui  devant 
vous  en  portant  à  cette  tribune  les  interpola- 
tions concernant  l'administration  municipale 
de  Caste  (sarrasin.  Et,  en  descendant  da  cette 
tribune,  je  rappellerai  un  mot  qu'a  prononcé 
tout  à  l'heure  fhonorable  M.  Fresneau. 

M.  Fresnoau  se  plaignait  que  l'Assemblée 
M  (ox  pa*  suffisamment  respectée,  qu'on  ne  la 
Bt  paa  suffisamment  respecter.  Messieurs,  ce 
M  sont  pas  les  ministres,  ce  ne  sont  pas  les 
Konvemements  qui  font  respecter  les  Assem- 
blée; ce  sont  las  Assemblée*  qui  ae  font  res- 
pecter elles-mêmes.  (Approbation  à  gaucho  ) 
Faites  de  bonnes  lois,  et  surtout  mettez-vous 
d'accord  avec  le  sentiment  du  pays,  et  vous 
serez  respectés.  (Exclamations  à  droite.  — 
Jjw^sgprobetion  et  applaudissements  répétés 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur.  Je  n'ai 
qu'une  explication  fort  simple  et  fort  courte  i 
■  à  l'Assemblée  en  réponse  aux  obser- 
l'elle  vient  d'entendre. 
,  l'honorable  M.  Lepere,  nous  qui  ve- 
nons revendiquer  ici  lo  droit  et  la  loi,  nous 
tenon*  en  insurrection  contre  eux,  nous  mé- 
connaîtrions la  justice  et  nous  établirions  une 
eonfa*  on  étrange  entre  le  pouvoir  législatif  et 
ie  pouvoir  judiciaire. 

Eh  bien,  que  M.  Lepèro  mo  permette  de  le 
lui  dire.  —  sans  que  j'aie  la  prétention  de  tran- 
ehe-r  une  question  de  droit,  -  il  me  semble 
qp'il  devrait  se  rappeler  quels  senties  principes 
qui  régissent  la  matière  qu'il  a  indiquée.  (C  est 
eVa!-Très-bien!) 

'  décision  judiciaire  est  rendue  et 


que  celte  décision  judiciaire  est  frappée  d'ap- 
pel, est-ce  qu'elle  subsiste...  (Vises  protesta- 
tions à  gauche.) 

X.  Émllo  Lenoel.  Oui,  p.rfaitcmeut!  Je  de- 
mande, la  parole. 

l'air  à  droite.  Elle  n'est  pas  exécutoire! 

A  gauche.  Mais  si  !  nuis  si! 

M.  le  ministre.  Si  vous  vouliez,  messieurs, 
avoir  la  patience  de  me  laisser  terminer  la 
phrase  que  j'ai  commencée,  avant  de  vous  en 
emparer  avec  trop  le  précipitation,  vou*  ver- 
riez que  ce  qu^  je  d;,*  n'est  aussi  conl»*ta- 
ble  que  vous  le  suppose/..  (Uruit  a  gauche.) 

A  droite.  Attendez  le  silence! 

M.  le  ministre.  Je  reprends  la  phrase  in- 
terrompue. 

Est-ce  que  la  décMnn  subsiste  an  point  de 
vue  île  l'exécution,  lorsqu'il  s'agit  d'incompé- 
tence ou  d'abus  de  pouvoir? 

Il  est  évident  quo  l'annu'allon  du  traité  de 
IStiS  n'a  point  été  consacrée  en  fait;  on  a  rs- 
timé  a  C-iistelsarrasin  cnmrr.e  à  Montauban 
que  la  décision  du  I?  mai  I.S72  no  pouvait  p  is 
être  exécutée  ;  les  pièce*  du  dossier  et  les  dé- 
clarations émanées  du  piéfel  en  font  foi.  Ce  rai- 
cistrat,  interrogé  sur  le  point  do  savoir  si  l'on 
pouvait  suspendre  les  frères,  et  s'il  conveuait 
d'attendre  la  décision  rendue  par  le  con-eil  île 
préfecture,  n'a  point  hé-iié  à  répoudru  qu'il  ne 
convenait  pas  de  déposséder  It-s  inslitu  eurs 
congréganistes  tant  qu'une  décision  définitive 
ne  serait  point  intervenue.  (Iléclanutions  i 
gauche.) 

Permettez-moi  de  tirer  la  conclusion  de  ce 
mode  de  procéder  que  j'approuve  situa  restric- 
tion ;  ma  conclusion  est  celle  ci  : 

Les  frères  marislcs  ont  continné  à  remplir 
leur  mission;  ils  ont  continué  i  recevoir  1<  s  en- 
fants, à  leur  donner  l'éducation,  conformément 
i  la  convention  qui  avait  été  faitu  entre  eux 
et  la  municipalité  do  la  villo  de  Cantclsarnsin 
eu  1868.  Lo  iMu  quo  a  été  maintenu.  Quelle 
était  la  conséquence  équitable,  je  dirai  preso.ua 
forcée  de  cette  situation?  C'est  quo  le  traite- 
ment des  instilurcurs  devait  leur  être  conservé 
également  jusqu'au  moment  où  ta  question  du 
tond  serait  résolue.  (Tiès-biflu!  C'eut  celai  i 
droite.) 

Remarquez,  en  entre,  messieurs,  qu'il  s'agit 
non-seulement  du  traitement  dû  aux  frères 
niarisle*,  depuis  l'arrêté  du  17  mai  dernier, 
mais  de  la  portion  de  traitement  n'appliquant 
à  neuf  moi*  eu  arriére,  qui  sont  également  en 


La  solution  que  j'ai  indiquée  et  adoptéo  me 
parait  tellement  fondée  sur  la  raison,  sur  l'é- 
quité et  sur  lo  bon  sens,  que  j'ai  peine  à  com- 
prendre l'opposition  que  jo  rencontre  sur  quel- 
ques bancs  de  celte  Assemblée.  (Très-bien  I 
très-bien  I  i  droite.) 

Encore  un  mot,  messieurs,  qui  me  semble 
nécessaire  après  les  dernières  paroles  quo  f  ho 
norable  M.  Lepère  a  prononcées  a  cette  tri- 
bune. 

J'ai  entendu  avec  regret  ces  accusations  qui 
30  renouvellent  perpétuellement  contre  l'As- 
semblée et  le  Gouvernement,  auxquels  on  re- 
proche do  renier  les  principes  qu'ils  ont  posés 
eux-mêmes,  de  méconnaître  le  droit  des  com- 
mune*, les  droits  des  populations,  de  porter 
atteinte  tantôt  sous  une  formo,  tantôt  sous  une 
autre,  à  ces  libertés  publique»  dont  nous  pré- 
tendons tous  être  lea  défenseurs  et  que  quel- 
ques-uns de  noua  —  je  dois  le  dire,  —  trahis- 
sent, lorsqu'ils  croient  les  défendre.  (Oui  I  ouït 
—  Très  -b.en!  très-bien!  à  droite.) 

Je  n'ai  point  à  justifier  l'Afcmbléc  dont  Isa 
actes  j>rote»ient  contre  d'injustes  accusations, 
mais  je  liens  à  déclarer, au  nom  do  Gouverne- 
ment, qu'il  sait  s'incliner  devant  la  volonté  lé- 
gale des  populations;  qu'il  n'entend  en  aucune 
façon  violenter  leurs  convictions,  dédaigner  les 
décisions  prises  par  elles,  quand  elles  les  pren- 
nent dans  les  limites  do  la  loi  et  de  leur  droit. 
(Nouvelles  marques  d'approbation.)  Seulement, 
il  doit  être  entendu  que  toutes  les  fois  que,  sou* 
forme  quelconque,  directement  ou  indir  c- 
ent,  des  citoyens  ou  des  corps  constitués 


s'écarteront  do  la  lo! ,  en  cherchant  mit  i  la 
violer,  soit  i  l'éluder,  il*  trouveront  le  Couver» 
nentent  prêt  à  leur  résister,  ot  résolu  i  se  ser« 
virdo*  pouvoirs  qu'il  t  put  delà  loi  elle-même. 
(Vif*  applaudis*»  menls  sur  un  grand  nombre" 
de  bancs.) 

H.  Emile  L.enc-81.  Messieurs... 

.1  droite  it  au  etiitte  drait.  La  clôture  !  la 
clôture! 

A  gauche.  Parlez!  parlez!  —  On  parle  tou- 
jours après  nn  ministre!.. 

UT.  Emile  Lcnoél.  Si  vous  ne  voulez  pas, 

messieurs,  entendre  la  lecture  d'un  texte  de 
loi,  je  n'ai  qu'à  me  retirer. 

A  ijaui-he.  Parlez!  j,.irle»| 

M  Emile  LenoSl  Messieurs,  noua  tommes 
tous  d'accord  ici  sur  un  point  :  c'est  sur  la  vo- 
lonté do  respecter  la  loi,  et  personne  plus  que. 
moi  n'est  convainc!  que  telle  est  la  volonté  da 
ministre  de  l'intérieur  à  cet  éc'.ird.  tlcsto  à  sa- 
voir si  la  loi  a  été  observée  et  comment  elle 
doit  être  u\  serve*. 

Eh  h  ep,  M.  le  mini -ire.  on  réponse  i  M.  Le» 
père,  d.sa.t  •  Il  y  a  pourvoi  devant  le  conseil 
d'K  at,  jar  conséquent,  s'il  y  a  pourvoi  devant 
lu  conseil  d'Etat,  il  y  a  un  etlet  suspensif,  et  en 
conséqneneu  la  dé-'-inn  du  conseil  de  préfec- 
ture doit  être  considérée  provisoirement  comme 
non  «venue;  on  d-.iit  exécuter  le  traité  qui  f 
été  annulé  p  r  lo  con.-eil  de  préfecture. 

Ceito  affirmation  e»t-elle  exacte  ?  Vuici  la 
répon'0 : 

lTn  texte,  celui  du  décret  du  22  juillet  18rt<î, 
article  3,  copié  dans  la  loi  que  vous  venez  de 
faire  il  y  a  quelques  mois  sur  le  cciscil  d'Etat, 
déclare  que  le  re.  ours  au  consr-il  d'Etat  n'.iura 
pas  d'eîfet  s  jsper..-if.  (Applaudissements  a  gau- 
che. —  Interruption  prolongé--.) 

M.  Hamille.  Mais,  en  attendant,  les  frères 
de  Castil --arrasin  exécutent  le  traité  et  font 
l'école,  li  faut  le*  payer!  (Très-bien  !) 
M.  Emile  Lenofil.  Jo  veux  être  compléte- 
ent  exact  en  disant  que  le  décret  ajoute  :  s'il 
n'en  est  autrement  ordonné.  U  paragraplie  sui- 
vant porte,  en  effet;  •  Lors  ( ne  l'avis  de  la 
couiiuif*on  (aujourd'hui  la  section)  du  conten- 
tieux, aura  accordé  le  sursis,  il  en  sera  tait  rap- 
port au  conseil  d'Etal,  qui  prononcera.  • 

S'il  y  a  one  décision  du  conaiil  d'Etat  qnt 
déclare  que  lo  pouvoir  est  suspensif,  je  nei 
rien  a  dire;  mais  s'il  n'est  pas  intervenu  uno 
décision  du  conseil  d'Etat  sur  l'avis  de  la  com- 
mission (section)  du  contentieux,  je  dis  quo  la 
pourvoi  n'est  pas  suspensif.  (Mouvements  dl- 


) 

Et  maintenant,  je  voudrais,  en  deux  mots, 
tirer  une  conclusion  de  celle  interpellation. 

Je  me  garderai  bien  d'entrer  dans  le  fond  da 
début  ;  mais  vous  voyez  les  Inconvénients  gra- 
ves qui  résultent  des  interpellations  portées  S 
la  trihune  alors  qu'un  procès  est  pendant, 
lorsqu'il  existait  des  moyens  si  simples  peut- 
être  (et  quo  l'indiquerai  «l'un  mot)  de  lever  lea 
difficultés  qui  se  pré-ejitaient. 

Comme  on  vous  l'a  dit,  il  y  a  une  décision 
du  conseil  de  préfecture;  qu'elle  soit  bonne  on 
mauvaise,  je  n  en  sai*  rien,  je  t'ai  pas  4  1"  sa- 
voir ;  il  y  a  une  décision  d'un  tribunal  de  l'or- 
dre administratif,  cela  me  suffit;  il  jaul  la 
respecter  jusqu'à  ce  quo  le  juge  supérieur  ail 
prononcé.  Ce  juge  supérieur,  c'est  le  conseil 
d'Eut,  à  lui  seul  il  appartient  i" 


déhal. 

Aujourd'hui  qne  peut  faire,  je  vous  s'ippHa 
de  mo  le  dire,  un  maire  qui  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  traité  annulé  par  le  conseil  de.  pré- 
fecture, et  à  qui  la  partie  avec  laquelle  la  com- 
mune a  contracté  vient  demander  de  payer  en 
vertu  de  ce  même  traité  annulé? 

M.  Baragaon.  .Mais  l'école  subsiste  ton> 
jours  !  Ne  faut-il  pas  que  les  instituteurs  vi- 
vent? 

sur  tous  les  pointa  à  la  fois,  monsieur  Rara- 
gnon  ;  mais  veuillez  attendre^  et  je  vous  pro- 
mets de  vous  donner  satisfaction;  ce  sera 
peut-être  diCGcila,  nuis  du  moins  je  l'es- 
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Ja  reprends,  et  je  dis  que  le  maire  ne  pou- 
nit  pu  mandater,  et  que  nulle  autorité  ne  pou- 
vait admettre  que  le  maire  mandatât  en  vertu 
d'an  traité  annulé  par  uno  décision  du  conseil 
de  préfecture. 

Maintenant  on  dit,  —  si  j'ai  bien  entendu  les 
ebservations ,  et  ici  nous  entrerions  dans  le 
fond  do  débat,  —  on  dit  :  A  cété  de  cette  école, 
et  précisément  par  suite  de  l'annulation  du 
traité,  il  a  été  créé  une  autre  école;  parallèle- 
ment à  celle-ci,  les  frères  congréganiates,  ma- 
riâtes, je  crofci,  qui  avaient  été  investis  ancien- 
nement du  droit  de  tenir  l'école  communale,  ont 
voulu  la  maintenir. 

Cest  bien  ;  mais  la  question  sera  toujours 
de  savoir  si  c'est  avec  droit  ou  sans  droit, 
qu'ils  l'ont  maintenue,  et  s'ils  ont  aujourd'hui 
on  non  le  droit  de  réclamer  le  payement  en 
vertn  du  traité  annulé.  Ce  sera  toujours  la 
mémo  question. 

Il  y  avait,  à  mon  sens,  un  moyen  bien  meii- 
fcur  que  celui  des  interpellations  qui  viennent 
agiter  le  pays,  troubler  l'ordre  des  juridictions 
s*  occuper  inutilement  les  moments  de  (  As- 
semblée. (Très-bien  I  à  gauche.  —  Réclama- 
tions i  droite.) 

Co  moyen,  il  était  peut-être  simple  Le  maire 
M  pouvait  pas  mandater;  on  n'avait  qu'à 
saire  ce  qu'on  n'a  pas  fait,  — je  ne  bUme  per- 
sonne, à  coup  sûr,  —  c' est-a-dire  écrire  une 
lettre  à  M.  le  ministre  pour  lui  faire  part  de  la 
situation;  alors,  il  aurait  pu  intervenir,  soit  par 
le  préfet,  soit  par  lui-même  directement,  et 
faire  quo  toutes  choses  se  seraient  passées  en 
bonne  équité. 

M.  Henri  Fournler.  Pourquoi  le  préfet 
B'a-t-il  pus  écrit  cette  lettre? 

M.  Emile  LenoBl.  Ce  n'est  pas  une  raison 
pour  venir  du  haut  de  cette  tribune  faire  en- 
tendre des  paroles  de  blarae  contre  une  déci- 
sion qui  est  encoro  aujourd'hui  pendante  do- 
vant  la  justice. 
M.  Langlols.  Tri'-Li-  nl 

Emile  Leaoel.  L'Assemblée  ne  peut 
s'arrêter,  en  l'état,  i  ces  interpellât»  ni;  et 
a  qu'une  chose  à  regrert^r,  c'est  q  iVlles 
se  soient  produites  ici,  parce  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  par  la  voie  administrative,  et  en 
attendant  la  décision  du  conseil  d'Etat,  aurait 
bien  trouvé  le  moyen  de  donner  satisfaction 
aux  réclamations  des  frères  mariâtes  en  ce 
qu'elles  peuvent  avoir  de  juste  et  de  raison- 
nable. (Approbation  et  applaudissements  i 
gauche.) 

M.  Lesplnasse.  Messieurs,  je  regretterais 
plus  qne  l'honorable  préopinant  que  I  interpel- 
lation se  fût  prodoitp,  si  elle  portait  sur  des 
bits  imaginaires  et  si  elle  avait  pu  avoir  pour 
résultat  d'induire  l'Assemblée  en  erreur.  C'est 
rbonnenr  de  celui  qui  porte  une  interpellation 
i  cette  tribnno,  non-seulement  de  ne  s'écarter 
an  rien  de  la  vérité,  mais  encore  d'une  pru- 
dence capable  do  le  préserver  de  tonte  erreur 
eonsidérable. 

Messieurs,  les  faits  ne  sont  pas  ce  qu'on  a 
dit  et  les  faits,  dans  leur  réalité,  font  écrouler 
le  droit  qu'on  a  invoqué.  J'ai  demandé  à  M.  lo 
ministre  do  l'intérieur  la  date  précise  de  la  dé- 
rision du  conseil  do  préfecture,  je  l'aurai  tout 
i  l'heure  ;  je  crois  mo  rappeler,  en  consultant 
mes  souvenirs  les  ptus  vagues,  que  cette  dé- 
rision no  remonte  qu'à  cinq  ou  six  mois. 

M.  la  ministre  da  l'Intérieur.  Elle  est  du 
17  mai  1872. 

M.  Lespinasse.  Elle  remonte  donc  i  huit 
an  neuf  meis. 

J'ai  dit,  messieurs,  —  et  c'c«t  le  texte  de  no- 
Ire  interpellation,  —  qu'il  était  dû  aux  frères 
■astituteurs  le  traitement  remontant  i  environ 
■ix-huit  mois.  Il  est  dû  même  quelques  frac- 
tions de  termes  antérieurs  &  l'entrée  do  M. 
Flaintnens  i  la  mairie  de  Castclsarrosin.  Il  y  a 
donc  une  distinction  i  faire,  il  faudriit  aussi 
diviser  le  droit,  et  je  serais  toujours  autorisé  & 
dire  à  M.  le  maire  de  Castelsarrasin  :  Voilà  un 
•o  deux  termes  qui  étaient  échus  avant  lo  jour 
•û  a  été  rendue  la  décision  du  conseil  de  pré- 
,  et  vous  devex  payer  ces  termes  ;  votre 
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pas  s'i 

il  n'y 


|  refus  persévérant  de  payer  a  porté  particulière- 
■  meut  sur  ces  terme*,  et  vous  a>ez  cherché  à  les 
mettre  particulièrement  en  relief,  parce  quo 
vou*  ne  vouliez,  pas  quo  dans  le  pays,  dans  la 
'  commune  que  vous  administres,  on  se  trom- 
|  pat  sur  vos  intentions,  qui  étaient  de  faire 
échec  à  la  loi. 

M.  Tolain.  Maintenant,  ce  ne  sont  pins  le* 
faits  que  vous  appréciez,  ce  sont  les  inten- 
tions ! 

M.  Lesplnasse.  Voilà,  pour  la  moitié  de 
no*  réclamations.  Quo  la  loi  soit  violée  à  l'oc- 
casion d'une  partie  ou  de  la  totalité  do  nos  ré- 
clamations, ceci  importe  peu;  il  faut  quo  la  loi 
ne  soit  violé»)  sous  aucun  prétexte.  (Bruit.) 

Je  pourrais,  messieurs,  vous  faire  compren- 
dre comment  M.  lo  mairq  do  Castelsarrasin 
n'est  p&4  plus  fondé  dans  ses  refus,  en  ce  qui 
cona-rno  la  partie  de  nos  réclamations  qui  ont 
suivi  la  décision  du  conseil  do  préfecture  ;  mais 
vous  comprenez  qu'une  question  de  droit  se 
traite  à  froid  et  ne  peut  pas  so  développer  an 
milieu  do  l'agitation  actuelle  de  l'Assemblé  , 
et  je  descends  da  la  tribune.  (Très-bien  I  tréa- 
birn  !  surdivers  bancs — Aux  voix!  aux  voix  I) 

Un  membre  à  droit».  La  cause  est  parfaite- 
ment entendue  ! 

M.  le  président.  Il  y  a  uno  proposition 
d'ordre  (!u  jour  motivé,  sisnée  par  MM.  Lsm- 
bert  de  Sainte-Croix,  do  Cb.ibrol,  Savary,  In- 
combe, de  Caste  tane,  «lo  ftaviucl  et  Vinay. 

Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

s  L'Assemblée  nationale, 

i  Confiante  dans  la  fermeté  de  M.  le  ministio 
de  l'intérieur,  g» 

<  Passe  à  l'ordre  du  jour.  • 

A  droite  H  au  centre  droit.  Très-bien  I  très- 
bien  I 

M.  le  président.  Une  demande  de  scrutin 
public,  sur  cet  ordre  du  jour,  a  été  déposée. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Nous  deman- 
dons l'ordre  du  jour  pur  cl  simple  I 

H.  le  président.  On  demando  Tordre  du 
jour  pur  et  simple. 

M.  Anlason-Duperon.  Quels  sont  ceux 
qui  demandent  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  7 

M,  le  président.  Il  y  a  aussi  une  demanda 
de  scrutin  public  «'appliquant  à  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  Adnet, 
F.  Dupin,  Cliesnrlong,  Baragnon,  Lebraly,  A. 
do  Cuniont,  Le  Lasseux.  Pans, dû  Clercq,  Vic- 
tor Ilamille,  Ilainnoville,  Amédée  Lefévic- 
Pontalis,  Courcelte  ,  Bernard  Dulreil,  de  Las- 
sos, d'Auberjon,  Lallic,  Ch.  Martetl,  Gasselin 
do  Fr^snaye. 

M.  Lambert  do  Sainte-Croix.  Je  demande 
la  parolo  sur  l'ordre  du  jonr  mobvé. 

M.  le  président.  Ce  n'est  pas  le  moment 
déparier  sur  l'ordre  du  jour  motivé;  il  faut 
d'abord  que  l'Assemblée  so  soit  prononcée  s  r 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  qui  a  la  priorité. 

M.  Lambert  de  Sainte  Croix.  Aloisje  de- 
mande la  parolo  contre  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parolo. 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Messieurs, 
aprôa  les  paroles  qu'a  prononcées  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  sur  le  fond  nv'me  du  débat 
soulevé  par  l'interpellai  on,  je  ne  comprendrais 
pas,  pour  ma  part,  —  et  c'est  ce  qui  a  déter- 
miné plusieurs  do  mes  collègues  et  moi  à  vous 
proposer  an  ordro  du  jour  motivé,  —  ie  ne 
comprendra'»  pas  que  l'Assemblée  ne  prit  pas 
acte  de  ses  paroles  en  exprimant,  dans  un  or- 
dre du  jour  motivé,  sa  confiance  dans  la  fer- 
meté du  ministre  et  qu'elle  ne  donnât  pas  à 
cette  discussion  la  consécration  qu'elle  doit 
avoir  ici.  (Approbation  à  droite.) 

Par  conséquent,  et  pour  ces  motifs,  je  pria 
j'Assembléo  de  vouloir  hien  rejeter  l'ordre  dn 
jour  pur  et  simple  et  d'accepter  l'ordre  du  jour 
motivé  (Nouvelle  approbation  à  droite.) 

M.  Emile  Lenoël.  Messieurs,  l'ordre  du 
jonr  nar  et  simple  ne  peut  pas  avoir,  dans  la 
pensée  de  ceux  qui  l'ont  signé,  et  jo  suis  de 
ceux-là,  lo  sens  qu'on  vient  de  lui  donner.  (Ré- 
clamations à  droite.) 


Plusieurs  membres.  Alors,  relîrez-ie  I 
M.  Langlols.  Messieurs,  en  demandant 
r  ordre  du  jour  pur  et  simple,  nous  n'entendoni 
aucunement  refuser  notre  confiance  au  minis? 
tre  de  Pintérleor;  et  quant  à  moi,  je  déclarera* 
si  vous  voulez,  " 


...  nue  je 
(Exclamations  a  droite 


ui  donne  la  mienne. 
Si  nous  n'acceptons 

r l'ordre  du  jour  motivé,  c'est  à  cause  de 
signification  qu'on  prétend  lui  donner  de  ce 
côté  do  l'Assemblée  (la  droite)  ;  c'est  parce  quo 
nous  ne  pouvons  admettre  un  blâme  mêmq 
indirect  contre  la  décision  du  conseil  de  pré^ 
fecture  do  Tarn-et-Garonne.  (Aux  voix  I  aux 
voix  I) 

M.  le  président.  II  va  être  procédé  au 
scrutin  sur  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

(I*  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  font  re- 
cueillis.) 

M.  le  préaident.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   (  27 

Majorité  absolue   3J4 

Pour  l'adoption   219 

Contre   378 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté. 

Il  y  a  deux  ordres  du  jour  motivés. 

Il  y  a  d'abord  celui  qui  a  été  piésenté  par 
MM.  Lambert  do  Sainte-Croix,  de  Oastellana 
et  autre»,  et  qno  jo  relis  : 

•  L'Assemblée  nationale, 

•  Confiante  dans  la  fermeté  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur...  i 

Un  memhre  à  gauche.  Et  dans  sa  connais- 
sance du  droit  administratif!  (Rires  sur  plu- 
sieurs banes  à  gauche.  —  Violents  murmure! 
à  droite  et  cris  :  A  l'ordre  I  à  l'ordre I) 

M.  la  président...  c  passe  à  l'ordre  da 
Jonr.  > 

Voit  à  droite.  A  l'ordro  !  à  l'ordre,  l'incer- 
ro  pleur  I 

M.  le  président.  Je  ne  sais  qui  s'est  servi 
de  l'expression  contre  laquelle  on  réclame  ; 
mais  très-certainement  il  doit  regretter  nne 
parole  Inconvenante.  (Très-bien  I  très-bien  t  i 
droite.) 

M.  Noël  Parfait.  Si  c'est  la  vérité,  es 
n'est  pas  inconvenant  ! 

M.  la  préaident.  Je  vous  demande  pardon, 
c'est  inconvenant.  (Oui!  ouil — Très-bien!] 
Je  n'ai  pas  bo»oin  de  vous  en  faire  la  démons- 
tration en  forme.  Vous  lo  comprenez,  ansq 
bien  que  moi.  (Oui!  ouil  -  Très-bien!  très- 
bien  Ij 

Voici  l'autre  ordre  du  jonr  motivé  : 

•  L'Assemblée  nationale, 

■  Considérant  que  La  justice  est  régulière- 
ment saisie  de  -la  question  qui  Cuit  l'objet  de 
Interpellation, 

<  Kt  respectant  l'ordre  des  juridictions, 

•  Passe  à  l'ordre  da  jour.  *  (Exclamations  i 
droite. | 

Ptusumrt  membres.  Les  noms  I  les  noms  da 
cpbx  qui  proposent  cet  ordre  du  leur  I 

ftt.  la  président.  Os  sont  MM.  Guichanl, 
Djrab-'ryer ,  Marcel  Barthe,  A.  Rousseau, 
8adî  Carnot,  Pierre  Lefranc,  Gaaault,  P.  Jo- 
*>n,  Cyprien  Girerd  ,  Théophile  Roussel, 
Dubois. 

M.  le  marquis  de  Castellane.  Je  c 

la  priorité  pour  l'ordre  du  jour 
nous.  (Appuyé  I  appuyé  I) 

M.  la  prréaident.  Jo  consulte  l'Assemblas 
sur  ta  priorité  demandée  par  M.  de  Caslellanri 
pour  l'ordre  du  jour  dont  u  est  signataire  ainsi 
nue  MM.  Lambert  do  Sainte-Croix,  Savary, 
Chabrol,  eta, 

(L'Assemblée,  consultée,  donne  fet  priorité  3 
cet  ordre  du  J)ur.) 

kf.  ta  président.  Plusieurs  demandes  da 
scrutin  public  s'appliquant  &  cet  ordre  du  joui 
ont  été  déposées. 

L'une  est  signée  par  MM.  le  marquis  de 
CatiHlane,  marquis  do  Mornay,  baron  do  Fia- 

5hac,  Ressêguier,  Lambert  de  Sainte-Croix,  G. 
o  Houbeyran.  Ch.  Savary,  Dexanneau,  R. 
Ernoul,  Vinay,  II.  do  Bois-Boisïel,  duc  Do- 
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de  Lucombe ,   La  nocbefoucaufl 
Vente,  K.  do  Daropierre  ; 

Une  autre,  par  MM.  Ad  net.  Pari»,  de  Clercq. 
lUinillc,  comte  de  Tréville,  comte  do  Brvas, 
ph.  Wartclle,  marquis  de  Paru,  de  réli- 
gonde,  A.  de  Chabaud-Latour,  de  La  Germo- 
nière,  de  Dclcastel,  Ch.  Savary.  E.  de  Ga- 
vardie,  II.  do  Grasset,  marquis  de  Prnnctiou, 
baron  de  Lassps,  et  plusieurs  noms  illisibles; 

Une  troisième,  par  MM.  Lcstourgie,  L'E- 
oraly,  d'Abbadie  de  Barrau,  Robert,  de  Lain- 
bcrtene,  Boullier,  de  Rességuier,  CaUet,  de 
Saint  Malo,  Lacavo-Laptagne,  DolsoJ,  de  8u- 
gny,  de  Laconrbe,  Anigson-Duperon,  baron 
Decazes,  Uenoist  d'Axy,  I'asés-Duport,  do 
Dariipierre,  de  Castellane,  de  Will. 
Il  va  lire  procédé  au  scrutin. 
(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  voles  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin. 

Nombre  des  votants . . .  487 
Majorité  absolue   244 

Pour  l'adoption.  409 
Contra   78 

L'Assemblée  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  do  la  discus- 
sion de  la  proposition  de  MM.  le  duc  do  liro- 
glie  et  plti<ieurs  de  ses  collègues  relative  au 
rétablissement  du  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique  sur  les  bases  de  la  loi  de 
1B50. 

Il  ne  reste  plus  a  voler  que  le  dernier  arti- 
cle. 

t  Art.  7.—  Sont  abrogés  les  articles  1  et  3  du 
aëcret  do  9  mars  1852  dans  leurs  dispositions 
relatives  à  la  révocation  des  membres  de  l'eu- 
leignement  public. 

■  Les  articles  14  et  76  de  la  loi  du  15  mars 
1850  font  remis  en  vigueur.  • 

M.  Deaussirc  a  présenté  une  modification  à 
cet  article. 

M.  BeauMire.  Sur  l'avis  de  M.  le  rappor- 
teur, je  retire  mon  amendement,  en  me  réser- 
vant da  le  représenter  lors  de  la  3«  délibéra- 
lion. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'ar- 

ticlo  7. 

(L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

BC.  le  président.  Reste  une  disposition 
additionnelle  ,  présentée  par  MM.  Wallon  , 
Peau'sirc  <  t  de  Salvandy  ;  elle  est  ainsi  con- 


enseignement  ne  pour- 
-,  être  mis  à  la  re- 
pour  leur 


t  Les  mimbres  de 
ront,  s'ils  ne  l'ont 
traite  que  dans  les 
révocation,  a 

La  commission  l'accepte. 

M  Jules  81m on,  ministre  da  l'instruction 
publique.  Le  Gouvernement  no  l'accepté  pas. 

M.  Wallon.  D'accord  avec  M.  le  ministre 
ne  l'instruction  publique  et  avec  la  commission, 
bour  ne  pas  retarder  le  terme  de  la  seconde 
Délibération  de  la  loi,  j'ajourne  mon  article  ad- 
ditionnel à  la  troisième  délibérai  ion. 

M  le  président.  La  disposition  addition- 
nelle est  retirée. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  U  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  troisième  dé- 
libération sur  le  projet  de  loi. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
I  ra  i  la  troisième  délibi-ratioti.) 

M .  le  président.  Voici,  mesne-urs,  le  projet 
d'ordre  du  jour  pour  la  séance  <lç  lundi  : 

A  deux  heures,  séaiic  publique; 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
l'étab'Usement  do  surtaxes  pouf  les  boissons  à 
l'octroi  de  la  ville  de  Lille  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  3yont  pour  objot 
l'établissement  dW  ourtaxo  sûr  lo  vin  à  l'oc- 
troi de  la  commur.e  rli?  Nice; 

DisaiH.-ion  du  projet  '!e  loi  portant  établisse- 
ment  do  surtaxes  à  l'octroi  de  la  ville  de 
SeJuii  ; 

Discussion  de  l'interpellation  do  M.  Johns- 


ton  et  de  plusieurs  de  se*  collègues,  relative- 
ment à  la  circulaire  du  27  septembre  1872  sur 
l'enseignement  secondaire; 
8aite  de  l'ordre  du  jour. 
Il  n'y  a  pas  d'observations  T...  • 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé  I 

(La  séanse  est  levée  à  daq  heures  et  demie  ) 
Le  directeur  du  ternie*  sUnograpfiùjue 
de  T  Assemblée  nationale, 


M.  Alphon»e  Esquiros,  député  des  Bouches- 
du-Rhône,  a  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blé nationale  une  liasse  do  pétitions  venant  de 
Marseille  et  couvertes  de  2,838  signatures. 

M.  Scheurer-Keslner,  député  de  la  8eine,  a 
déposé  une  pétition  d'habitants  de  la  commune 
do  Gentilly  (Seine). 

M.  Warnier,  député  de  la  Marne,  a  déposé 
des  pétitions  revêtues  de  la  signature  de  6,712 
habitants  de  la  ville  de  Reims. 

MM.  Carion,  8adi  Carool 
gneaux,  Lévéque,  Magnin,  Mi 
députés  de  la  Cote-d'Or,  ont  d 


Dubois,  Joi- 
eau  et  Morçati, 
posé  39  feuilles 


de  pétitions  portant  1,071  signatures  et  prove- 
doDt  la  désignation  suit 


de  Varen- 
,u,  58:  Mavillv, 
Corgotoin.  105; 


nant  des 

Beaune,  1.182  signatures; 
nés,  36;  ïernaut,  50;  Pom 
37;  Nuits.  93;  Volnay.  67; 
Allerey,  24;  Rouvray,  56. 

M.  Léonce  de  Goiraud,  député  de  l'Aude,  a 
déposé  une  pétition  de  M.  Jules  Vison,  pro- 
priétaire à  Moussau  (Aude). 

M.  Théopliilo  Roussel,  député  de  la  Lozère, 
a  déposé  quatre  pétitions  des  habitants  de  la 
commune  de  Saint-Etionno-dc-  Vallée-Fran- 
çaise (Lozère),  contenant  131  signatures,  et 
trois  pétitions  des  habitants  de  la  commune  de 
Meyrueis  contenant  ICI  signatures. 

M.  Léon  Robert,  dépoté  des  Aryennes,  a 
déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale, 
une  pétition  des  habitants  do  la  ville  de  Ilo- 
thel  contenant  200  signatures,  et  une  antre  pé- 
tition signée  par  44  électeurs  du  village  de 
Bierme»  (Ardennes.) 

M.  Uôvre,  député  de  8eine-et-Oise,  a  dépo- 
sé une  pétition  de  70  habitants  de  Preneuse 
(Seine-et-Oise.) 

M.  Clerc,  député  de  la  Drùme,  a  déposé  trois 
pétitions  do  la  commune  de  Clilteauneuf-d'I- 


sère  (I)romeL 


222  signatures. 


fnrdï 


SCRUTIN 

du  jour  pur  tt 


6Î7 
3I< 


Nombre  des,  votants  

Majorité  absolue  

Pour  l'adoption   2(9 

Contre    378 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

OXT  VOTÉ  POU»  : 

MM.  Adam  (lidmond)  (Reino).  Allemand. 
Amai.  Ancelon.  Arago  (Ko.manuel).  Arnaud 
(de  l'Ariége).  Arraxat. 

Bimberger.  Bardoux.  BarnL  Bartbe  (Mar- 
cel). Battlid  (Raymond),  ©..'atissire.  Ittirlet. 
Homard  (Charles)  (Ain).  Bernard  (Martin)  (Soine). 
Hsrt.  Borlautd.  UethmonL  Hillot  (1c  général). 
Blanc  (Laim)  Bloncourt.  IloUard.  Boucau 
(Albert),  Ootu-hel  (Houches-du-Rhoii»).  Rnsse-t. 
Bozèrioo.  Brelay.  Breton  (Paul).  Briceflflc-ot- 
Vilaine).  Briee  (MBiirthe-et-Mo«e!le).  Hrillier. 
Hri*«on(Hnhrv)  (Seine).  Broit.  Hrnas«ei,  Hrun 
(Charles)  (Var).  Buéo.  Buisson  (Scine-In/e- 
i  noure). 

Caduc   Carion.   Carnet  'père).    Carnot  (Sadi). 
Caniuet.    Carru-K''ri>oui-t     Calelnau.  Cazot. 
|  Cliadois  (lo  colonel  do;.  Cliallemel-Lacour.  (Xar- 


Chareton  (le  général). 
Cberptn.  Chevatxtier. 


Charton.  Chavas- 
Choiseut  (Horace 


don. 
lien. 

do).  Christophle.  Claude  (Meurlhe-wt-MosHIe) 
Claude  (Voiganl.  Clerc,  Cocbery.  Colas.  Coin, 
barieu  (.le).  Contant.  Corboo.  Cordier.  Corne. 
Colle,  Crémiaux.  Crespio. 

Baron.  Daumas.  Delord.  Delorme.  Danferl 
(colonel).  Deregnaucourt.  Ueschange.  Des- 
tremx.  Dietz-Monin.  Dorian.  Drr^o.  Dubois 
Duboys-Pre^nev  (génial)  Ducbatel  (comte). 
Duclurc.  Uucoux.  Dnfav.  r<uparc.  Dupuy. 
Durieu.  Duveririer  de  Uaùranne. 
K*carguol.  Ujquiros.  Kvmard  du  Yornay. 
Karcy.  Favro  (Jules).  Paya.  Kernler  Per- 
rouillat.  Flotard.  PollieL  l'ouqucU  l'ourcand, 
Krebuutt  (e-'n^ral). 

Gailly.  (îamhetta.  Cananlt  Gatien-Arnouit. 
Gandy."  Gaultier  do  Humilly,  Cent,  d-urga 
(Emile).  Gérard.  Gévelot.  Girord  (C»rnen). 
Goblet.  Godin.  Grandpjerre.  Greme.  tlivvy 
(Albert).  Grollier.  Guibal.  Guichard.  Guilie- 
mant  (le  g^n.'Tol).  GuituirJ.  GuinoU  Cuitor. 
Hôvre.  llninberl. 

Jacques  JaniA  (lo  baron  de).  Jaurès  r!  ami- 
ral). Joigneaux.   Jonin.   Juurnatilt.  Jn">n. 

l4l>èloave.  Caboulave.  Unrretelle  (Henri  de;. 
Lafayette  '(Oscar  de).  '  lAlIue.    I^fnn  tlo  K<m- 

Cutier.  L/get.  Lamy.  Langlois.  Canieu. 
serve.  Lauront-Pic'uat.  Laurier,  l/jbas.  Iaj- 
blond.  Lobreton.  Lofèvre  (IlenriV  L-'TiMnc 
(Pierre).  Le  Cal  La  Salle,  l^eu'c  1  (Kmile) 
père.  Lepoui^.  Leroux  JAImè).  Lejtonrgiw. 
Lévéqne.  I.herminier.  JjnqH^ranL  LitlrA 
LoiiKtaloL  Liienl. 

Maxniez.   Mahy  (dc\    Malons     Marcère  'de). 
Merck.  Marraine.    Max«au.    Mèiioo.  Mer.-ior. 
Mesiroau.  Mirfial-ljnlniiAre.    Millaud.  Moreau 
[CMe  d'Or).    Morin.   Morvan.    Nurat-SisU i.  ro. 
Nauuet.   Nioeha.   Noël  Parfait. 
Ordinaire  fll*.  Osmoyl'l  ) 
Pâlotte.     PartnL    Pari?  if.nlva  Peseal 
Duprat.   Pellis^ler  'le  général).   Paltalan.  IVr- 
nolet.     Pctau.     Peyrat.     Philippoteaux.  Pin. 
Porapi'-ry  (de;.   Pressens*  (de). 
Qwnel  iBdgard). 

hameau.  Rampon  (le  comte'.  Ramponl.  Ra- 
thier.  Renaud  {VM>f>.  Renaud  (Ha.-<e*-Pyrè- 
nées).  Ri.ard.  Hioudet.  Rive  iPranri^nie). 
Robert  (Léon).  Robert  do  Mas.>v.  Ro<jer- 
Marvalse.  Rolland  (Charles)  (Saène-et-l^iro). 
Roussoau.  Roussel  (Théophile).  Rouvier.  Roua 
(Honori-  ) 

Salneure.  8alvaady  (do:.  Banyu.  Ri-beerer- 
Kestner.  Sclnrlcilier.  ReignoluJ.  Silva.  Hi- 
mlol.  Simon  fl'idèle).  Kovc 

Taberlet.  Tamisier.  Tàr>lleu.  Tasuin.  Te*- 
telln.  Thoma*  (dortenrt.  Tiiurel.  Tiersol. 
THIancourt  (ri^).  Tirard.  Tocqneville  (comte 
de)  Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tribort.  Tur- 
quet, 

Vaehernt  Varroy.  Villain.  Viox. 

WarrCcr  (Alger).    Warnier  (Ma-no).  Wilson. 

OVT  TOTÏ:  COXTBÎ  : 
MM.  Abbadie  do  Barrau  (comte  d').  Abo- 
ville  (d').  Aclocquc.  Adam  (Pas-de-Calais). 
AdncL  Aigle  (le  comte  de  )').  Atlenou.  Amy. 
Aneel.  An'lelnrre  (le  marquis  d'I.  Ar.Hré 
(Charente).  Anissan-Dtiperoo.  Arbol.  Arf.-uil- 
lôrc.  Auberjon  (d').  Auhn-.  AudritTret-Pa*)  lier 
(te  duc  d  ),  Audren  de  Kordrel,  Aumala  Oe  duc 
d>   Auxais  (d!)     Aymé  de  La  Chevrehère. 

IUbin-(^H3vayo.  Haineux  (le  e'omte  de)  Ital- 
»an.  Bara^non.  Baraulc  (le  baron  de).  Ha- 
rascud.  Ihulard  (le  comle  Octave  ici  Ital- 
bie.  Ba/e.  Beau.  Bcauvillé  (de).  Belca-lal 
Me).  Beuoist-d'A/y  (le  eomte*.  B'.-noit  du  Uns*. 
Bermond  (de).  Ileruard-Dutreil.  IVs^in  (Paul). 
Bélhuno  (le  comto  de).  Boulé.  Ueurge*  (l« 
comte  de).  Bidarfl.  Bienvenun.  Bigot,  lila- 
voyor.  Blin  de  Bourdon.  B>>her.  B»'liiin. 
Bois-Boi.^el  (lo  comte  de).  BoUia,  Hompard. 
Ronald  [lo  vtcomla  île).  Bon dv  (le  csmle  do). 
Bonnet.  Roreau-I^iianadie.  B'itl.eiu.  Bouilli 
(le  comte  de).  Boui5«on.  Boullié  (Loire).  B-rnil- 
lier  do  Branche  (Mayenne).  Bourgeois.  Biner 
Brabant.  Brame  (Jule«).  Breltet-TInirin  (If 
comte).  Brigoda  (dè).  Broglio  (la  duc  de)  lira 
net.  Hryas  (le  oomle  de).  Buffet  Buitson 
(Jules)  (Aude).  Busson-Uuviuers. 

Cailiaux.  Calemard  do  La  Payoîte.  Callet.  Ca- 
rayon-l.;\tuur  (de)  Carbomiicr  de  Mar/ac.  («r- 
ron  (Kmile).  Casimir  Parier.  Ca^tellana  (le  mar 
guis  de).  Cazenove  <!e  Pradine  ;<|e).  Chahand- 
Latour  (de)  CInhro!  ;.le\  Chabron  (le  y'-n  Val 
do\  Chnmaillird  [de).  Chamhnin  (le  comte  dn) 
Cliaiii|>a«ny  (lo  vicomte  Henri  do).  Champvnllie* 
(do).  Chan^'amier  (le  générai).  Cha(K>r.  Char 
|  ruyron.  Clia>jeloup  -  Laubal  (lé  marquis  do) 
I  Clraielin.    Chaudordy  (le  csmt  •  1»;.  Chiurand 
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(le  baron).  CheguiUaume.  Chcsnelong.  Cintr^ 
jo  comte  de).  Cu---y  (le  général  de).  Clapier. 
.J.'m.  nt  (LéonX  O.orcq  (de).  Colombet  (de). 
Combicr.  Cornulier-Lucinlére  (le  comte  de), 
lloliin  (Paul).  Courbet- Pnulard.  Courcelle. 
Cîruisol  d'Uzès  (duc  d).  Ounoot  (le  vicomte  Ar- 
thur do) 

Duguenet.  Da  guilbon-Laselvc.  Dahlrel.  Dam- 
pierre  (le  marquis  de).  Daussal-  Ducaze-5  (le 
Baron).  Dccazes  (le  duc).  Delavau.  Dulille. 
Delpit  Delaol.  Denormandie.  Dopasse.  De- 
loyro.  Du^bassayns  do  Richemont  (le  comte). 
)cscat  •  Dcsiardins.  Drzauneatt.  Dteabacb 
xonite  deX  Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de). 
()oré-Craslin.  Douai.  Uouhet(lo  comte).  Drouin. 
Dubreuil  de  Saint  Germain.  Du  CbalTault  (le 
comte).  l)ufaur(Xavier).  Dufaure  (Jules)  Du- 
four.  Dumarnay.  Dnmon.  Dupanloup  (évoque 
d'Orléan.*.)  Dupin  (Félix).  Du  Portail.  Dur- 
fort  .le  Civrac  (le  comte  de)  1 


Fëligonde  (de).  Feray.  Flagbac  (baron  de). 
Fla-.ul.  Fleuriot  (do).  Porsaiu  (vicomte  de). 
Foubert.  Poujer  de  Relingue  (eomto).  Foun- 
nhon  Camiral)  Fournicr  (Henri).  Fourtou  (de). 
Fr<*nclicu  (marquis  de).  Frcsncau. 

fJoUlicher.  Ganlvet.  Gaslonde.  Gasselin  de 
Fresoay.  Caaillhier  de Vaucenay.  Gavardie(de). 
Germotùôre  (de  la).  Gillon  (Paulin).  Ginoux  de 
Pi-rmon  (lu  comte  de).  Giraud  (Alfred).  Glas. 
Godet  de  la  Riboulicrie.  Gouveilo  ;de),  Gou- 
vion  SaintGyr(marqu.s  de).  Grammonl(lo  mar- 
quis de).  Grange.  Grasset  (de).  GrivarL  Cuei- 
dau.   Girichu  (marquis  do  la).   Gulraud  (de). 

Uamille  (Victor).  Uauisonvllle  (le  vicomte  d'). 
Hesncl  (le  comte  d  ).  Uoussard.  Hulin.  Uuon 
de  f-etianster. 

JalTro  (l'abbél.  Jamme.  Jocteur-Monrozier. 
Johnsloo.  Joinvillo  (lo  prince  de).  Jordan. 
Joutieil  Jounlan.  Jouvonel  (le  baron  de). 
Juigné  (le  comte  do).  Juigué  (le  marquis  de). 
Jullirn. 

Kellcr.  Kergorlay  (le  comte  do).  Kêridec(de). 
Kcrnienguy  (vicomte  do).  Kolb-Bcrnard. 

Labasscticre  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de) 
un  Bouillerie  (de).  Lacav>.'-Laplagtie,  Lacombe 
de)  Lagrange  (lo  baron  A.  do).  Lalliô.  Lam- 
bert de  Sainte-Croix.  Lambertene  (de).  Lanel. 
La  Penanchére  "(de).  Larcy  (le  baron  de). 
Larjrenlaye  (de).  La  Rochefoucauld  (duc  de 
Bi»a'  Cla).  La  Rochejaquelein  (le  marquis  de), 
La  Kochelhulon  (lo  marquis  de).  La  Rocbetto 
(do).  La  Roncicrc  Lo  Nourry  (vice-amiral  baron 
de).  Lassus  (baron  de).  Laurcnceau  (baron) 
Lavergne  (Léonce  de).  Lebourgeois.  L'Ebraly. 
Lo  Châtelain.  Leféburo.  Lefêvre-Pontalis  (Eure- 
et-Loir  )  Leggc  (comte  de).  Legrand  (Arthur) 
Le  Lasse ux.  Losperul  (baron).  Lespirmsse. 
Lotirent  Lira  ai  roc  (de)  (Tarn-et-Garonne). 
Limavrac  (Léopold)  (Loi).  Lorgcril  (vicomte  do) 
Lorlal.  Louvet  Loyscl  (généra».  Luro.  Lnr- 
Saluccs  (marquis  de). 

Maillé  (comte  dot  Malarlre.  Mallevergne. 
Man-hand.  Marmier  (duc  de).  Martel  (Pas-de- 
Calivs).  MartelKCharente).  Martcnot.  Martin 
(CharlesX  Martin -(Morbihan).  Martin  des  Pal- 
liéres  (général).  Mathieu  (Saône  eULoire).  Ma- 
tbieu-Hodet  (Chartnto)  Mathieu  de  la  Redorte 
[comte},  Maurice.  Max-Richard.  Mayaud.  Ma- 
«erat.  Mazurc  (général)  Meaux  (vicomte  de). 
M.  luu(comto  de)  Méplain.  Mérode  (do).  Mer- 
veilleux dn  Vignaux.  Meltetal.  Michel.  Mon- 
neraye  (comte  de  la).  Monnet  Montaignac (ami- 
ral Je).  Montvil.  Montgolfler  (de).  Montlaur 
(marquis  dol.  Montrieux.  Mornay  (le  marquis 
«le).   MorUmail  (le  marquis  de)  Moulin. 

Nouaillaii  (le  oomtc  de). 

Pagés-Duport  Pojot.  Parigot  Paris  (Pos- 
dc-t-olais).  Parti  (lo  marquis  de).  Pâtissier. 
Pidloreau-Villcneuvo.  Perret.  Poirier.  Pcr- 
ro'.  l'eulvé.  Peyramont  (de).  Pioger  (dc)i 
Piou.  PIlchoD.  Plauc  (le  marquis  de).  Pontoi- 
Poutcarré  (lo  mamuis  de).  Pourlalès  (de). 
PoiiyerQiiertier.  Pra<lié.  Prétavoine.  Prîn- 
oolcau.    Puyberneau  (de). 

Quiiisonas  (lo  marquis  (de). 

Raiiinevillo  (de).  Ramburc*.  Raoul  -  Duval. 
Ramlnt.  Raviucl  (de).  Rosât'guier  (le  comte 
de}.  RianL  Ricot.  Itincquesen  (do).  Rivaillo. 
Robert  (le  général).  Rodez-Rénavent  (le  vicomte 
d'->.  Roger  du  Nord  lo  comte).  Roquemaurel 
S  linlCcrnin  (lo  colonel  de).  Rotours  (des).  Rou- 
veure.  Roy  do  l>oulay.  Roys  (marquis  des.) 

Sa.-ai».  Saintenao  (vicomte  de).  Raint-Ger- 
niain  (de).  Kaiul  Malo  (Uel  Saiut-Marc-Girar- 
din.  ^aint-l^erre  (île)  (Calvados).  Sa;nt-Pierre 
j[.oui<  do)  (MnncbeJ.  Saint-Victor  (do),  tiaisaot 
(amiral).  Saisy  (Hervé  de).  Salvy.  Sarrelte. 
fiavary.  Kavoye.  Rebert.  Si'gur  (fe  comte  de). 
Sei:>h  (Gusman).    Sers  (maruuis  de).  Simon 


(Jules).  Soubeyran  (de),  Soury-Lavergne.  8ta- 
plande  (de)t   Sugny  (de). 

Tailband.  Taillefert.  Talbouét  (marquis  de). 
Talion.  Tarteron  (deX  Temple  (général  do). 
Théry.  Tréveneue  (de)  (CÏtes-du-Nord).  Tré- 
veneuo  (vicomte  de)  (Finistère),  TrévtUe  (comte 
do). 

Valady(de).  Valfons  (marquis  de).  Vandier. 
Vosl-Vimeux  (baron).  Vaulchier  (de).  Venta- 
von  (de).  Vente.  Vétillart.  Vionnet.  Vilfeu. 
Vlmal  De3&ai|;nes.  Vinay.  Vingtain.  Vinols 
(baron  de).  Vitalia.  Vitot.  vogué  (marquis 
de).  Voisin. 

Wallon.  WartoUe  «la  Relz.  Witl  (Cornélis 
de). 

H'OXT  fXt  PRIS  r*«T  AU  VOTE  î 

MM.  Alexandre.  André  (Seine).  Barthélemv- 
Sainl-Uilaire.  Bérenger.  BergondL  Bcsnaru. 
Cézanne.  Cliabaud-Latour  (géuèral  baron}.  Ca- 
nit.  DauphinoL  Delacour.  Delacroix.  Deaoil- 
ligny.  Dncarre.  Ducuing.  Dupont.  Duréault 
Ktchasseriaux  (la  baron).  Fontaine  (de).  Gallo- 
ni  d'Istria.  GayoL  Gouin.  Goulard  (ae\  Gré- 
vy  (Jules  .  Uarcouit  (lo  comto  dT.  llarcourt(Ie 
duc  d  ).  Jouveucel  (de).  Kergoriou  (comte  de). 
Kranti.  La  Cazu  (Louis).  Lanfrey.  Laprane 
(de).  La-  Roche- Aymon  (marquis  de;.  La  Sico- 
tière  (del.  Lcrévre-Fontaiis  (Seine-«t-Oise). 
I>efrauo  (Victor).  Le  Royer.  Leatapis  (  de }. 
Levert.  Maîpe.  Mal-'tieux.  Mangini.  Marc- 
Dufraissa.  Martin  (Henri).  Monnot-Arbilleur. 
Mor«au  (Ferdinand).  Murât  (comte  Joachim). 
N*lien.  Picard  (Ernest).  Piccon.  Pory-Papy. 
Pothuau  (ramiral).  Rémusat  (Puul  de).  Roy- 
mond.  Rouber.  Sainctborent  (de).  Bay  (Léon). 
Target.  Teisserenc  de  Bort.  Tbiers.  Valon 
(de).  Vautrain.  Wolowaki. 


PAR  COXQÉS  t 

MM.  AbbatuccL  Adrien  Léon.  Aurelle  de 
Paladinea(Ie  général  d").  Baucarne-Leroux.  Be- 
noit (Meuse).  Bilty.  Brun  (Lucien).  Chaniy 
(général).  Corcelle  (de).  Costa  de  Beauregara 
(marquis  de).  Daru  (comte).  Desbons.  Ducrot 
(général).  Dufournel.  Ferry  (Jules).  FraUsinet. 
Uavini.  Germain.  Gontaul-Uiron  (vicomte  de). 


Haentjens.  Jaubort  (lo  comte).  Lambert  (Alexis). 
Laslcyrie  (J.  de).  I^ocamus.  Le  Flo  (général). 
Lignier.  Hagnin.  Maleville  (marquis  do)  Ma- 
leville  (Léon  do).  Maure.  Monter.  Monjarct  de 
Kerlégii.  Morel  (Joies).  Passy.  Prax-Paris. 
Rolland  (Lot).  RoW  Schérer.  Vidal.  Wad- 
dington. 


SCRUTIN 

Sur  fordr*  du  jour  motivé  prisenlé  par 
M  Lambert  de  Sainte-Croix. 

Nombre  des  voUnts   M7 

Majorité  absolue   24» 
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a  adopte. 

OMT  VOTÉ  POUR  t 

MM.  Abbadie  do  Barrau  (lo  comte  d*!  Abo- 
ville  (d).  Aclocque.  Adam  rPait-de-Cnlais). 
Adnet.  Aiglo  (It  comte  del").  Allenou.  Amy. 
Anct'I.  Andelarre (lo  marquis  d').  André  (Cha~ 
rente).  Anisson- Duporon.  Arfeuillére.  Au— 
borjon  (d-).  Aubry.  Audilfret-Pasquier  (lo  duo 
d  ).  Auilren  de  Kordrel.  Anmale  (le  due  d*). 
Auxais  (d"\    Aimé  de  la  Chevroliére. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comte).  Balsan. 
Darsgnon.  Barantc  (le  baron  de).  Rarascud. 
Barthélémy  •  Saint-Hilairo.  Baatard  (le  comte 
Octave  de).  Batbie.  Baucarne-I/croux.  Baza. 
Beau.  Beaussire.  Beauvillé  (de).  Belcastel  (del 
Bcooist  d'Azy  (lo  comte).  Benoît  du  Buis.  B4- 
ronger.  Bermond  (de).  Bernard-DutreiL  Bea- 
ton  (Paul).  Bélhuna  flo  eomto  de).  Bculé. 
Beurg£S(lo  comte  de).  Bidard.  Bienvenue.  Bi- 
got Blavoyer.  Blin  de  Bourdon.  Bochor.  Bo- 
duin.  Boïs-Boissel  (le  comte  do).  Boisse.  Bom- 
pard.  Bonald  (lo  vicomte  de).  Bondy  (la  com- 
te de).  Bonnet.  Boreau-Lajanadio.  Holtieau. 
Bouillé  (tecomtede)  Boii'Mon.  Boullier(Loiro). 
Boullier  de  Brancbe  (Mayenne).  Bourgeois. 
Boyer.  Brabant.  Brame  (Jules).  Brettes-  riiu- 
rin  (lo  comto  de).  Brice  (Ille-et-VilaineV  Bri- 
gode  (de).  Broêt.  Broglie  (le  duo  de).  Urunet. 
iiryas  (w  comte  de).  Buffet.  Buisson  (Jules) 
(Aude).   Busson  Duvivi"rj. 

Ciillauz.    Calemard  de  La  FuycUo.  Calkt. 


Carayon  La  Toor  (de).  Carbopnier  de  Marzae. 
Carron  (Emile).  Casimir  Parier.  Caslellane  lia 
mar«jui8de).  Cazenove  de  Pradine  (deX  Cha- 
our  (de).  Chabkud-I^alour  (le  général 


Chabron  jlo  gémirai 
Chambrun  (je  comte  de£ 


baron  de).   Chabrol  (de). 
de>  Cha maillard  (de).  Cl 

ipagny  (le  vicomte  Henri  de).  Champvallier 
(de).  Cbangarnier  (le  général).  Chaper.  Char- 
reyron.  Cliasseloup-Laubat  (le  marquis  de). 
Chalelin.  Chaudordy  (comte  del  Cliaurand  (la 
baron).  Cheguillaume.  Chesnefong.  Cintré  (lo 
comte  de).  Cisaey  (le  général  de).  Chpier. 
Clément  (Léon).  Uereq  (de).  Cofombel  (de). 
Combier.  Corne.  Cornulier-I.uciniére  (lo  comto 
de).  CoUin(Paul).  Courbet-I'oulard.  Courcelle. 
Crussol  d'Laés  (duc  de).  Cumont  (le  vicomlo 
Arthur  deX 

Dagnenet  Daguimon-Lasselve.  Dabirel.  Dam- 
pierre  (lemarquis  de).  Daus*el.  Decazes  (lo  ba- 
ron) Dccazea  (le  duc).  Delacour.  Delavaa 
Dehlle.  Delpit  DeUol.  Denonnandie.  Dé- 
passe. Depeyre.  Desl>assayns  de  Richemont 
(comte).  De  ses  t.  Desiardins.  Destrcmx.  pe- 
xanneau.  '  Diesbacb  (comte  de).  |Dietz-Monnin. 
Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de).  Doré-Graslin. 
Douai.  Douliet  (comte  deX  Drouin.  Du 
Drcuil  de  Saint-Germain.  Duchatel  (comte  rfcY. 
Dufaur  (Xavier).  Dufaure  (Jules).  Dufour.  Du» 
maniay.  Dumon.  Dupanloup(évéiiueirOrii'-ans£ 
Dupin  (Félix).  Du  Portail.  Duréault  Durfort 
de  Civrac  (comte  de).  Dussaussoy. 

Rrnonl. 

Féligonde  (de).  Feray.  Flaghae  (baron  de). 
Flaud.  Fleuriot  (de)  Fontaine  (do>  Forsans 
vicomte  do).  FouberL  Fouler  de  Relmguiï 
(comteX  Fourichon  (amiral  de).  Fonrnier 
(Henri).  Fourtou  (de)  Franclieu  (marquis  det 
Fresueau 

Gallicber.  Canivet.  Gaslonde.  Gasselin  do 
Presnty.  Gaulthior  de  Vaucenay.  Gavardie  (dok 
Gayot  Germonière  (de  la).  Gillon  (Pauline 
Ginoux  de  Fermon  (lo  comto).  Giraud  (Alfrodr 
Glas.  Godet  de  la  Riboullerie.  Gouvollo  (de» 
Qouvion  8aint-Cyr  (le  marquis  del  Grammont 
(lo  marquis  de)  Grange.  Grasset  (de).  Grivaxt. 
Culcbe  (le  marauis  de  1a\   Guiraud  (de). 

Uamille  (Victor).  llaussonville  (le  vicomte 
d").  Heîpel  (lo  comte  d).  Uoussard.  Huila. 
Huon  de  Ponauster. 

Jaffré  (l'abbé).  Jamme.  Jocteur-Monrozier. 
Joluulon.  Joinville  (le  princo  doi  Jordan.  Joa- 
bert  Jourdan.  Jouvencel  (de).  Jouvonel  (lo 
baron  deX  Julgnè  (le  comto  d«X  Juigné  po 
marquis  de)  Jullien. 

Keller.  Kergorlay  (le  comte  de).  Kéridec  (deX 
Kcrmcuguy  (lo   vicomte  de).  Kolb-Bemara. 

Labassetiére  (de).  Labitle.  La  Borderie  (deX 
La  Bouillerlo  (de).  Lacave-Laplagne.  Lacombe 
(de).  Lagrange  (le  baron  A.  de}.  Lallié.  Lam- 
bert de  Sainte-Croix.  Lambertene  (de).  Lanel. 
La  Pirvanchére  (deX  Larcy  (lo  baron  de).  Lar- 
gentaye  (de).  La  Roche- A) mon  (marquis  de)i 
La  Rochefoucauld  (duc  do  Bisaccial.  La  Rocheja- 
quelein (lo  marquis  de).  La  Rocnethulon  (mar- 
quis dei  La  Rocliette  (de).  La  Ronciéro  La 
Noury  (vice-amiral  baron  de).  Lassus  (baron! 
de).  Laurcnceau  (baron).  Lavergne  (  Lnonca 
de).  Lebourgeoia..  L'Ebraly.  Le  Châtelain: 
Lofébure.  Ijefèvre  Pontalis  (Eure-et-LoirX  Le- 
fèvre-  Ponlalis  (Scine  ct-Oise).  Legge  (comte  dec 
I/egrond  (ArlhurX  Le  Lasseux.  Lesperut  (bas 
ronX  Lespinasse.  Lcstupis  (de).  Lcstourgio. 
Laurent,  Limairac  (  de)  (Tarn-ct-Garonne). 
Limayrac  (leopold)  (  Lot).  Lorgeril  (vicomto 
deX  Lortàl.  Louvet  Loyscl  (général).  Luro. 
Lur  Saluées  (œarquii  de).  v 

Maillé  (comte  doX      Malartra  Malleverrtii?. 
Marchand.    Marmier  (duc  doX    Martel  (Pas-de-i 
Marie 


CalaisX  Martell  (Charente). 


te»ot.  Martin 


(Charles).  Martin  (Morbihan).  Martin  des  Pal'' 
Hères  (général).  Ma'hieu  (Saune-et-I.oire)  Ma-' 
tbieu-Bodet  (Charente).  Mathieu  do  la  Hedorta 
(comte)  Maurice.  Max-Richard.  Mayaud.  Mi- 
serai. Mazurc  (général).  Meaux  (vicomte  dcf. 
M  el  un  (comte  de)  Méplain.  Mérode(de).  Mer' 
veilteux  du  Vignaux.  Meltetal.  Michel.  Mon- 
ncraye  (comto  de  la).  Monnet  Montaignac  (ami- 
ral do).  Montcil.  Montgoliicrfde).  Montlaur  (le 
marquis  de)  Montrieux.  Morcau  (Fordinand).' 
Mornay  (lo  marquis  de).  Mortemart  (le  marquis 
de).  Moulin.  '  <;'■'■ 
Nétitn.  Nouailltn  (le  comte  de). 
Pagérs  Duport  Paiot.  Parigot  Paris  (Pas» 
do  Calais).  Partz  (le  marquis  de).  Pâtissier. 
Pellereau  Villeneuve.  Perret  Pcrrier.  Perrot, 
Petau.  Peulvé.  Peyramont  (de).  Piccon.  Pioi 
ger  (deX  Pion.  Plichon.  Plœiic  (lo  marquif 
aaX  Ponloi-Pontcarré  (lcmanpjls  de).  Pory-» 
Papy.  Pourtalés  (de).  Pouyer-Qucrlior.  Pra'} 
dlé    Prétavoine-  Princeleau. 


Puihrrncau  (jIbI 
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Ouinsonas  (le  marquis  do). 

Ramncville  {do).     falMN  (Je).  Rampon 

Bi  comte).  Raoul-Duvai.  RaudoL  HavinelMe). 
essoguier  0>  comto  de).  Riant.  Rieot  Rmc- 
queM.m  (du).  Rivailo.  R  ve  (Francisque).  Ro- 
bert (le  général)  RoJex-Béuaveul  (vicomte  de L 
Roi'f-rdu  Nord  (le  comte).  Rocruvuiaurel  Haiul- 
CtruiiUflo  colonol  de).  Rotour*  (des).  Rouveure, 
Roy  de  Loulay.   Roy*  (mai.iuis  de>). 

Sacaso.  Haintenac  (vicomte  del  Saint-Ger- 
main (del  Saint  Nalo(de).  Saint  Mare  Girardin. 
Bamt-Pierre  (do)(C*lvados).  Saint-Pierre  (l/ouis) 
fdi.)<  Manche).  Saint-Victor  (de),  fiaissol  'ami- 
ral). Saisy  (Hervé  do).  Sal vandy  (do).  Balvy. 
Baricllc.  Savary.  Savoye,  Say  (L'on).  80- 
l>erl.  Ségur  (comte  de).  Soignobo*.  Serph 
fpu>m.in).  Sera  (marquis  de).  Simon  (Jules). 
Boulif/run  (de).  Souiy-Lavergue.  Siaplando 
(de).    Rugny  (dc\ 

-  nd.  Taillcfort. 

Tartcron  (de).  Tcissercnc  de 


Tuilhaud.  Taillcrort.  Talhouèl  (marquis  do) 
Talion.  Target  Tartcron  (de).  Tcisserene  d< 
Bort.  Temple  (général  du  ).  Tli.'ry.  TilUn- 
eourl  (de).  Trtveneuc  (de)  (Colos-du-Nord)  Tré- 
wueui;  (vicomte  de)  (Finistère).  Tréville  (comte 

Valady  (do).  Valfotu  (marquis  de).  Vaudior. 
Va^l-Vireeux  (baron).  Vaulchior  (do).  Vau- 
trai». Voolavon  (de).  Vente.  VélltlarL  Vicu- 
noL  Villeu.  Vimal-Dessmrnes.  Vinay.  Ving- 
Uin.  Vlnols  (baron  de).  Vitahs.  Vitel  Vogué 
(marquis  de)     Voisin.  ..... 

Wallon.  Wartelle  de  Rtti.  Witt  (Coroélisde). 

ONT  VOTÉ  COXTRE  j 

MM.  Adam  (Edmond)    Ancolon.  Arra/al. 

Harni.  Beriet.  Uernard  (Martin)  Blnne 
[Iauc»),  Bloncourt.  Boudiet.  Bjy&set.  Brolay. 
Breton.    Itrissm  (Henri).  Brousses. 

Caduc.  Carton.  Cislolnau  Cazot.  Cliallo-, 
mel-Ucour.  Charelou  (gi''n*ral).  Chavassieu. 
Rbevandicr.  Colas.    Contaut.  Cirbon. 

^tournas.    Belord.    Denfert  (colonot). 
gnaucourt  Dréo.  Buricu. 

liscarguel.  Bsquiros 

Farcy.   Fernier.  Ferrouillat 

Gambette.    GonU    Oii  erd  (Cyprien). 
Qreppo.   Guillemaul  (général). . 

Jacques.  Jolgueaux. 

Lacrotelle  (Henri  de).    I.aflizo.  l.agel 
ricu.  i-aserve.    Laurcnl-PicliaL  Baurier, 
lèvre  (Henri).    l<P|ioiiiA.  Lhorminicr. 

Mabyfde).  Marck.  Mercier.  Mlllaud. 

Marnai 

Ordinairo  OU. 

Pellissier  (général).  Poyrat. 
MaH  (Bdgar). 

RaUner.  Renaud  (Bas>cs.pyroHéo»).  Bouvier. 
Sausas.    Schcurer-Keslner.    Bchfrlîher.  St- 


Cutiu. 


Lxr- 
Le- 


Turdieu.  TeMelin.  Ti  -rsol.  Tolain. 

VlOX. 

Warnier  (Alger). 

n'ONt  pas  rats  TAHI  M  VOTtf  : 

MM.  Altcxaudrc  Allemand.  A  mal.  André 
Metao).  Arago.  Arbei.  Arnaul  (de  l' An/gel 
llambergcr.  Ttardoux.  Bai  tue,  Baatid.  Ber- 
gondi.  Bernard  (Ourles)  Bcrt.  BerUtrd.  M» 
barJ.  Bctbmonl  Billot  (eénoral).  UasUrd. 
Baaeau.  Boxorian.  Brice  (Meurtbc-et-Mo&all>  ). 
Itrillter.  Bruo  (Cliarlea).  Bue*.  Uuimoo  (8oii»c  • 
bf.'rieure).  Carnot  (rière).  Carnot  (Sadi).  Car- 
t|oel  Ctrri-Kénsouël.  Oxanoe.  Chadoi»  (co 
lunel  de).  Cbardon.  Charton.  Cberpin.  Ciioi- 
acul  (Horace  dei  Cbristejililo.  C  aude  (Meurlbo- 
Bt-MoKelle).  Claude  (Vo^ige»).  Clero.  Cochcry. 
Coinbariou  (de .  Cordior.  Cromieux.  CumU 
l)»ron.  Uaupliinol.  Delacroix.  Dulormo.  Dcv 
cliaiiite.  Beaoilligny.  Dorian.  Baboia.  Buhoy^- 
Fraaoay  (lu  «Auéral).  Duearre.  Du  UbaCTaulL 
Ihtclorc.  Bocaux.  Dueuiug.  Dufay.  Buparc 
l)iipoiil.  Oupuy.  Duvergiar  4*  Hanranoe. 
M-Kh>tM.'riaux  (lo  baron)  Uyinard  du  Ver- 
bmx.  Favrc  (Julea).  r  v;  Flotard  Fol- 
lirt  Pouuuet.  Fourcand.  Frebault  (le  «fi- 
'  ail.  OaBly.  Oalloni  d  Utrio.  Canault  Ga- 
t-ArnoulL  Gauly.  Caultlu-r  de  Bum  lly. 
leergc.    Gérard.     G^veloU    UobloL  tiouin. 

lUrd  (de)  Crandjuorro.  Grévy  (Albert). 
Brtvr(Julei).  Grollier.  Gueidaa.  Galbai  Oui- 
*ard.  Guiuard.  GuiitoU  Gmter.  Harco  irl 
lecoiulo  ty  ilarcourt  (le  duc  d').  Uûirra.  Buiit- 
Mit.  Jauzo  (le  baron  de)  JaurVi  (Tauii  a^ 
loaio.  Journault.  Jozoo.  KergAriou  (lo  c*mli> 
k->  Kranii  Ube^onye.  lytboulay*.  I*  Cl»«e 
Ufayetlc  (Oaoar  de).  Ufbn  do  Fmi 
..  Mm»  fAnfrey.  I 
initiât*  Uj]-  LuiMA 


l>rranc  (Pierre).  Lefranc  (Victor).  Le  Cal  Iji 
SjIIb.  Letioel  (Bfuiie).  Lepère.  Leroux  (Ami*). 
I«  Royer.  Leviquo.  Levert.  Limporant.  let- 
tré. liOustalot.  Lucct.  Magne.  Magniez.  Ma- 
lun.i.  MaUzicux.  Mangim.  Maix-DutVaisso. 
M*r.-6re(de).  Marraine.  Martin  (Henri)  Mazeau. 
MéJine.  Mestreau.  Micbal  Ladichere.  Monnot- 
Arlulleiir.  MoreaufCûlo^l'Or).  Morin.  Morvan. 
Mur.il  (comte  Joachim).  Mural-Sistrière.  Nio- 
clie.  Nori  Barrait  0?mov(d).  Patolte.  Parent 
PariivCalvados).  Pascal-Buprat.  Pelletan.  Per- 
nolet.  Pbilippoteanx.  Picard  (Ernest).  Pin. 
Pompéry  (de).  Potlmau  (amnal)  Presscnaé  (de). 
Rameau.  Bampont.  Itemusat  (de).  Renaud 
(Félix),  Reymonl.  Ricard.  Riondel.  Robert 
(lAnt  Robert  de  Massy.  Roger- Manaite. 
Rolland  (Cliailea).  Rouber.  Roufseau.  Roussel 
(Tln'opliilel.  Roux  (BononM.  Sniucthoronl(.le). 
Balnciive.  Silva.  Simon  (Fidèle).  8oye.  Ta- 
berlot.  Tnraisier.  Tassin.  Tbicrs.  Thomas 
(douleur)  Thurol.  Tlrard.  Tocquoville  (comto 
de).  Toui>ct  des  Vignes.  TrU>erl.  Turciuet.  \a- 
eberot.  Valon  (de).  Varrov.  Viltain.  Warni.  r 
(Marne).  Wilsou.  Wolowbki 

abfi:!<ts  PAa  coxai.i  : 
MM.  Abbatucei.  Adrien  l/on.  Auielle  d© 
Paladioo*  (le  gênerai  d>  Benoit  (Meuse).  Billy. 
Brun  (Bucion).  Clisnzy  (général).  Irréelle  (de). 
Cotta  de  Heaurcgard  (nttfMl  do).  Daru  (comte). 
Botbons.  thitrot  (général».  DufournoL  Ferry 
(JulM)  Praisiinot.  Gavinl.  Germain.  Gon- 
laul-Biroa  (vicomte  de).  Bacnljens.  Jaubert 
(le  romtn).  I.'iuiljert  (Alexis)  I JSteyrie  (J.  de). 
Lo  camus.  Lo  Flo  (général).  L^mer.  Magnm. 
Ma'eville  (mn.juis  de).  Maleville  (I/on  de). 
Maure.  Moniur.  Monjaret  de  Kerjeffu.  Morel 
(Joies).  PasBy.  Prax-Pans.  Bolland  (l/)t). 
Itollin.  Sohérer.  Vidal.  \Vadiuigtr.n. 


Par  auilc  de 
Lorgoril  M  proliti 
été  accorde  par  1  Assemblée 


clrconstanC'-s  partie 
era  pas  du  cong< 


lUières.  M. 
qui  lut  a\ 


I»es  réclamations  suivantes  ont  été  adressée» 
a  i  obet  du  bureau  des  proeés-verbaux  t 

C"»al  par  erreur  une  MM  Méplain,  le  marquis 
do  Cbai  oloup-Laubat  et  Prinret.  iiu  ont  '  t  >  in- 
diques coniino  u  ayant  pas  pn*  part  au  vote  sur 
raiiiernleinenl  de  MM  Lelévre-Pont'li»  et  Bar- 
duux  Bir  l  urliole  î  du  projet  do  loi  relatif  au 
couacil  supérieur  de  reti»uigi.«raent. 

MM  Méplain,  le  marquis  do  Cliawloup-Laubat 
et  Princeteau  ont  voté  contre  l'amondomcnl. 

M.  Casimir  Per.or  est  également  porté  comme 
n'ayant  pas  pris  part  au  veto  sur  lo  ménrî  atnea* 
dtnient  II  a  vote  pour. 


Ordre  du.  jour  du  lundi  20  janvier. 


Unjrlfli*.  Upr.ido(  le> 

iAilii^^l.  I/tt/ielon. 


A  deux  heures.  —  SttANCB  PUDLIQ  0% 

Diacuttion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
l'éuibiiMwnic  nt  de  surtaxée  sur  les  boissons  à 
l'octroi  do  la  \ilte  do  Lille  (Nord).  (H'JS-IM  ' 
—  M.  te  comte  du  Cliaflaut,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  portaat  l'établis- 
sement d'une  surtaxe  mr  lo  vin  à  l'octroi  de 
la  '  omnium  do  Nice  (Alpes-Maritimes).  (1512- 
i'A'i.  —  M.  Dastid,  rapporteur  ) 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
rétabluscmo.-it  de  surtaxes  sur  le  vin,  l'alcool 
et  l'absinthe  &  l'octroi  do  la  ville  de  Sedan 
(Ardiwines).  (UO'M 'A\.  —  M.  Seignobos,  rap- 
portour.) 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Jobns- 
loti  et  plui-ieurb  de  ses  collègues,  relative  a  la 
ciiculalre  du  87  septembre  1BT2,  sur  l'en&ci- 
gnenieiil  secondaire. 

J«  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Ro- 
gor-M.  rvaibO  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  objet  rétablissement  de  succursales 
de  la  Banque  de  France  dans  les  départements 
oo  il  «Vu  enalo  pas,  avec  obligation  pour  la 
Ibu.qu*  de  Franco  et  «*»  succursales  de  roco- 
mir  de*  ciiui),tes  .-o  mnls   ponant  intérêt. 

rsn-wr»  mi.  -  M.  Dacjir.s,  rAp^ortourJ 


Discussion  de  la  proposition  de  loi  de  MIL 
Labélonye.  Doxerian,  Morin  et  plusieurs  ds) 
leurs  collègues,  pour  l'établissement  d'ust 
timbre  ou  signe  spécial  destiné  i  être  apposé 
sur  les  marques  commerciales  et  de  fabriquas. 
(982-1263.— Urgence  déclarée.— M.  Wolowssa. 
rapporteur.) 

î'  délibération  sur  ta  proposition  de  loi  de  M. 
Joubert,  re'.auve  au  travail  des  enfants 
manufactures  (333-,53-H3i.  -  M.  E. 
rapporteur.) 

3*  délibération  sur  les  propositions  tendant 
à  réprimer  1  ivresse  publique  et  à  combattre 
les  progrès  de  l'alcoolisme.  (3o3-tÛÔ-W7-78S. 
—  M.  Desjardius,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Destremx 
et  d'un  très-grmnd  nomb.-e  de  ses  collègues,  re- 
lative i  la  répartition  des  places  réservée*  ssst 
public  dans  la  salle  des  séances  du  palais  de 
l'Assemblée  nationale.  (1172-1135.  Urgence  dé- 
clarée. —  M.  Destremx,  rspporteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  présenté 
par  la  commission  des  services  administratifs, 
relatif  à  la  réunion  du  service  des  forêts  M 
ministère  de  l'agrieuliure  et  du  commerça. 
(G27-GÎ8-924-1236  tUG.  —  M.  le  vicomte  d* 
Do.iald,  rapporter.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  da 
la  proposition  de  loi  de  M.  Claude  (Meurthe-et» 
Muselle),  et  plusieurs  desescollègues.ayant  poac 
objet  de  faire  u»mmer  par  l'Assemblée  natio- 
nale une  commission  de  30  membres  pour  fixer 
la  somme  que  l'étal  du  Trésor  public  permet* 
ira  de  consacrer  au  dé  lnmmagprnent  défini ul 
de  U>ns  ceux  qui,  pendant  l'invasion,  ont  suai 
d-s  dommages  matériels.  (1112-1219.  —  M. 
Claude  (Mcurtbe-et-MoselleJ,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  d*  loi  :  !• 
de  M.  Destremx  et  plusieurs  de  ses  collègue», 
tendant  à  abroger  le  décret  do  28  octobre  1870, 
cl  à  no4iB<  r  Ml  récompen ses  nationales;  et 
sur  la  proposition  de  M.  lioon  de  Peu 
avant  pour  objet  l'abrogation  do  décret 
octobre  1870  sur  l'ordre  de  la  Légion  d'non- 
nenr(4 M-f. •i)-7il-7bl-1200);  -  l£  le  générai 
Mazuie,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  et  les  pré- 
positions concernant  l'instruction  primaire. 
(7I3-714-26.I-US-528-618-850-1262.  -  M.Br- 
noul,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  aa 
réaimo  des  sucres.  (GC9  rectifié,  1309.  —  M. 
Villam,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  Isa 
lettres  et  objets  recotnmaniléa,  valeurs  cotée*. 
jlOlb-1176.  —  Urgence  déclarée.  —  M.  Lett- 
bure,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loidslL 
Parent,  relative  au  dépôt  sur  le  bureau  de  l'As» 
semblée,  de  l'état  des  biens  composant  le  do- 
maine public  et  l'appréciation  de  ceux  de  ces 
biens  susceptibles  ^aliénation.  (492-567-1212. 
—  M.  E.  Leroux,  rapporteur.) 

Discussion,  sur  I*  prise  en  considération  da 
la  proposition  de  M.  Parent  et  plusieurs  de  ses 
collègues  relative  i  la  législation  des  eani  uù- 
uératos. (1100-1231.— M.  Talion,  rapporteur. 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  da 
la  proposition  de  loi  électorale  de  M.  la  mar- 
quis de  Gastellanc,  relative  à  la  formation  da 
la  Chambre  des  députés.  (1007-1481.  —  M.  R. 
Doyer,  rapporteur.) 

2*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  s?asl 
Morin  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative 
aux  associations  syndicales  agricoles  (592-659- 
1046.  —  M.  Marcel  Barthe,  rapporteur.) 

3*  délibération  anr  :  1*  le  projet  de  loi  sut 
le*  coinmir  jious  administrative*  des  étabUasw- 
meuls  de  bienfaisance  ;  2°  la  proposition  da 
MM.  Dubois,  Claude  (Meurtoej  ot  plusieurs  ds 
leu:c  collègues,  sur  l'organisation  dos  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  hôpitaux 
civils  ;  3"  la  proposition  d<«  MM.  Oubois.  Grand- 
..    .  l.  ,  \.  ;.„.!>  J.  !..  rs  coatgoe»,  anr  l'or-j 


aanster. 
si  du  2* 
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«inisation  des  commission*  administratives 
tir  s  boréaux  de  bienfaisance.  (393-184-239- 
838-265-906.  —  M.  le  couit*  de  Melun,  rap- 
porteur.) 

1™  délibération  ti 


on  «or  le  projet  de  loi  tendant 
l  supprimer  on  titre  de  président  de  chautbre 
dans  diverse*  cours  d'appel.  (13'J4.  —  M.  Mer- 
veilleux du  Vignaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  pnsp  en  considération  do 
la  proposition  de  loi  de  M.  Delsol,  ayant  pour 
objet  de  modifier  les  droits  de  l'r poux  survivant 
aur  la  succession  de  «on  conjoint  prédécédé. 
(N-M 158-1218.  -  M.  0,-lsol.  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  canton*  de  ju>tice  de  paix 
dans  le  dépv.tement  de  Meurlltc-et-Mcwlle. 
11201-1336.  —  Urge.ce  déc'arée.  —  M.  Cour- 
bet-l'oalard,  rapporteur.) 

D'scussiou  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Schus'chur.  relative  à 
l'abolition  de  la  peine  de  raort.  (767-907.)  — 
M.  Rrdinand  Boyer,  rapporteur.) 


Commission  d'enqaète  sur  l'exploitation  du 
monopole  des  Ubacs  et  des  poudres,  à  une 
heure.  —  Looal  du  4*  bureau. 


jnetp 


nationale 


i  une  heure  et 


Commission  pour  l'examen  du  projet  de  loi 
relatif  i  la  conservation  des  tombes  des  sol- 
dait morts  pendant  la  dernière  guerre  (1529. 
—  Urgence  déclarée.) 

{—  bureau,  M.  Mnzeau.  —  2*  bureau.  M. 
Robert  de  Mussy.  —  3'  bureau,  M.  le  colonel 
Denfcrt-Rochercau.  —  4*  bureau.  M.  Arieuil- 
lère.  —  5*  bureau,  M.  Toupet  des  Vignes. — 
6*  bureau  .  M.  le  général  Loysel.  —  7"  bureau, 
M.  de  Kcridec.  —  8*  bureau,  M.  Serph.  — 
9»  bureau,  M.  Robert  (Léon).  —  10»  bureau, 
M.  Bo*»rian.—  il*  bureau,  M.  Renaud  (Félix). 
—  12»  bureau.  M.  do  Cazcnove  de  l'radine.  — 
13*  bureau,  M.  Rou-m-hi.  —  14"  bnreau,  M.  le 
général  (iuilleniaut.—  15*  bureau,  M,  Rameau. 


Commission  pour  l'examen  de  la  proposition 
«de  loi  de  M.  E.  Flolard,  tendant  à  étendre 
aux  tis*u>  de  laine  et  autre*  produits  do 
même  nature,  spécifiés  dans  la  convention 
additionnelle  du  12  octobre  1871,  les  bont- 
iïcci  do  la  loi  votée  le  9  décembre  1872  pir 
l'Assemblée  nationale.   (1535.  -  Urgence 


i.) 

i»  bureau,  M.  Flotard.  —  2"  bureau,  général 
Robert.—  3* bureau.  M.  Gayot.  —  4*  bur.au,  M. 
Claude  (Vosges).  —  5*  bureau,  M,  Dos cat.  —  6* 
bureau,  M.  Leurent.  —  7*  bureau,  M.  Pâlotte. 
—  8*  bureau,  M.  Warnier  (Marne).  —  9*  bu- 
reau, M.  Tirard.  —  10*  bureau,  M.  Ouibal. 
r—  11*  bureau.  M.  DiûU-Monnin.—  lî«  bureau, 
M.  Martin  il'Aurav.  —  13*  bureau.  M.  liotticau. 

■  14*bureau,  M.  de  Guiraud.—  15'  bureau,  M. 


Commission  pour  l'examen  de  la  proposition  do 
loi  de  M  Bavary  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues rolaUvc  à  l'a  majorité  requise  pour  être 
•lu  dépoté  à  l'Assemblée  nationale.  (1528. 
—  Urgence  déclarée.) 

bureau,  M.  Savary.  —2*  bureau,  M.  Des- 
jardins. —  3*  bureau,  M.  Boreau-Lajanadie. 

—  4*  bureau,  M.  Legrand  (Arthur).  —  5*  bu- 
reau, M.  Boussard.  —  G*  bureau,  M.  Kmb- 
ïlernard.  —  7*  bureau,  M.  Méplain.  — 8»  bu- 
reau, M.  Adnet.  —  9*  bureau.  M.  LVpeyre. 
— 10* bureau,  M .  Boyer.  —  1  !•  bureau.  M.  Pa- 
ris (Pas-de-Calais).—  12'  bureau,  M.  L'Elraiy. 

—  U*  bureau,  M.  le  baron  Cbauraiul.  —  14* 
bureau,  M.  Lcfùvre-Poalalis  (Aiitoaui).  —  15» 
i          M  xaillufert. 


j  du  budget,  à  midi  et  demi.  — 

Pnciu.U'tloa  rt"  !3. 


Commission  relative  àl'er 
du  Gouvernement  de  la  dèfe 
midi.  —  Commission  n"  3. 

17*  commission  des  congés, 
demie.  —  Local  du  5»  bureau. 

Commission  relative  aux  recours  en  grâce,  i 
neuf  houres.  —  Commission  n*  10. 

Commission  relative  à  l'établissement  de 
succursa.Cîi  de  la  Banque  de  France,  à  une 
heure.  —  Lucal  du  3*  bureau. 

Commission  relative  i  la  conservation  des 
tombes  des  soldats  morts  pendant  la  dernière 
guerre,  à  une  heure.  —  Local  du  bureau. 

Commission  relative  aux  tissus  do  Ia-ne  et 
autres  produits  de  même  nature  (Proposition 
do  M.  È.  Flotard.),  a  uue  heure.  —  Local  du 
2»  bureau. 

Commission  relative  aux  attributions  des 
pouvoirs  publics  et  i  la  responsabilité  ministé- 
rielle, a  midi  et  demi.  —  Local  du  il*  bureau. 

Commission  relative  à  la  majorité  requise 
pour  être  élu  député,  à  1  heure.  —  Local  du 
8*  bureau. 

15*  burea  i  (formation,  du  mois  de  décembre 
1871).  à  1  boure. 

1 3'  bureau  (formation  du  mois  de  juillet  1871), 
à  i  heure. 

Commission  relative  à  l'approbation  d'une 
convention  déporte  entre  la  France  et  la  Rus- 
sie, i  midi.  —  Local  du  9*  bureau. 


Annexe  n*  1504. 

(Séance  du  7  janvier  1873) 
rrtOJET  DE  LOI  tendant  à  convertir  en  une 
t.-uo  municipale  l'obligation  imposée  aux  rive- 
rains des  voies  |Hibliqiies  de  Pans,  de  balayer 
lo  sol  livré  à  la  circulation,  présenté  jiar 
M.  Thiers,  Président  du  lu  Hépuhli  ,uo  lïitn- 
rjtir-,',  et  par  M.  de  Uoulard,  miiiiitio  do  l'în- 
téricur. 

EXPOSIs  DES  MOTIFS 
Mes.'ii'iirs,  un  nneien  ivage  introduit  par  les 
règlements  <lo  polxe  et  consacré  por  la  loi  et  par 
la  jurisprudences  impose  aux  habitants  de  la 
ville  <]<•  Paris,  riverains  de  la  voie  publique,  l'o- 
btention do, balayer,  chacun  au  droit  ae  son  Im- 
meuble, lo  sol  livre  a  Iï  circulation. 

Le  balayage  s'est  effectué  assez  convenable- 
ment dans  la  capitale  jusqu'en  1860.  La  préfec- 
ftclure  de  la  Seine,  chargé*,  par  lo  décret  du  10 
ociohie  I8b9,  de  surveiller  oe  service  et  d'en  as- 
surer l'exécution,  sa  vit  obligée  d'y  pourvoir  avee 
un  personnel  spécial,  nécessairement  restreint  cl 
que  nu  secondaient  ptus  à  toute  heure  les  nom- 
broux  «gants  de  la  préfecture  do  police.  Kilo  se 
trouva  ainsi  en  présence  do  dillicultés  que.  lan- 
BDXion  des  communes  <ul. urbaine*  venait  accroî- 
tre en  segmentant  au-delà  du  double  l'étonduo 
des  surfaces  ù  balayer. 

La  préfecture  de  |>olice,  &  l'époque  où  le  ba- 
layage était  dans  ses  attributions,  avait  organise 
une  grande  entreprise  administrative,  fonction- 
noat  on  régie,  occupiul  plus  d'un  millier  d'ou- 
vriers et  d  ouvrières.  La  ville,  &  l'aido  de  celle 
entreprise,  ocrait  aux  particuliers  d'opérer  pour 
leur  compte  A  à  leurs  Trais,  moyennant  abonne- 
ment, le  balavog*  qu'ils  devaient  exécuter.  Go 
système  fut  généralisé  après  l'annexion  ot  éten- 
du au  nouveau  P.iris;  il  dure  depuis  plus  do 
quinte  ans,  se  développant  sans  cesse,  et  il  ac- 
cuse a  la  Au  de  celle  t»ëriodo  les  résultats  sui- 
vant* t 

8iir  11  millions  300,000 métrés  carré*, représen- 
tant la  suilaca  totale  do»  voius  publiques,  la  ré- 
gie municipale,  en  balaye  annuellement  plu»  do 
moitié,  savoir  :  2  million*  SuO.000  métros  încom- 
bant  à  la  vtllo  et  3  mill.uns  MIO.UOO  pour  lo  eompto 
et  aux  frais  daa  abonnés;  eusemble,  i 
6lXU<0û  moires  carrés. 

Lo  système  do  l'onlreprise  ou  do  I' 
a  dus  consAipicnoos  liJiouses  auxquelles  il  irn- 

'  ba- 
r  les 

Jîv.-'.-lri   nt»n  ar'Dfiu'i'a;  "  let  tiiuile>  d«i  ZOIK*  i 


•or le  lo  r«ni*dior.  U,  beu  es  Dté.,s  pour  lo 

layagc  na  *  nt  |«nwqne  jamais  obsmvéas  par 


lenr  charge  sont  l'objet,  soit  de  difficultés  nom- 
breuse* entre  eux  ou  avec  la  ville,  soit  de  negli. 
genc.es  regrettables,  et  les  agents  de  l'adminis- 
tration municipale  se  voient  souvent  obliges  d'é- 
tendre leur  travail  à  des  portions  de  la  voie  pu- 
blique dont  ils  ne  devraient  pas  s'occuper.  Lit 
procès-verbaux  dresses  pour  les  infractions  sou- 
mises, los  condamnations  qu'ils  entraînent  ne 
changent  rien  aux  abus:  les  poursuites  exercées 
sont  considérées  généralement  comme  vexaloi- 
rcs.  M.  le  préfet  de  la  Seine  lait,  en  outre,  re- 
marauor  quo  le  travail  étant  fait  sans  urine,  sans 
simultanéité  par  diverses  personne*,  est  très-dé- 
fectueux, c*  qui  provoque  de  nombreuses  plain- 
te* trop  souvent  fondées.  D'un  autre  cdté,  lo  ba- 
layage coûtant  aujourd'hui  a  la  ville  2  millions 
301/HiO  fr.  par  an,  et  n'en  rapportant  que  I  mil- 
lion lOO.OTO  fr,  grève  lo  budget  municipal  d'une 
somme  do  t/WJ.OOÛ  fr. 

La  ville  voulant  combler  ce  déficit  et  faire  dis- 
paraître les  autros  inconvénients  qui  viennent 
d'ètro  signalés,  demande  que  l'obligation  du  ba- 
layage, au  lieu  d'être,  comme  aujourd'hui,  uatj 
simple  prestation  en  nature,  racheUble  en  argent 
moyennant  un  abonnement,  soit  convertie,  d  uns 
manière  générale  et  absolue,  en  une  taxe  repré- 
sentant la  dépense  que  l'administration  municipal* 
serait  «ute.rbéeà  faire  d'ollice  pour  lo  c«inple  des 
particuliers. 

Celte  taxe  ne  pourrait  être  établie  qu'en 
vertu  d'une  loi.  Elle  paraîtrait  justifiée.  La  villo 
en  retirerait  un  produit  d'environ  2  millions 
00i),000  fr.,  cpii  lui  permettrait  d'organiser  la 
service  du  balayage  d'une  façon  plus  régulière 
et  plus  conforme  aux  exigences  de  la  salubrité 
publique.  I^s  habitants  y  gagneraient  un  travail 
uiioux  lait,  plus  matinal,  et,  uno  rois  l'impôt 
acquitté,  ils  seraient  satisfaits  de  ne  plus  so  voix 
exposés  i  de  fréquentes  poursuites  devant  les 
tribunaux. 

I.a  nouvelle  taxe  serait  recouvrée  dans  ta  ménse 
ferme  et  par  les  mêmes  mains  que  les  contribu- 
tions directes,  suivant  un  tarif  proportionnel  dé- 
terra iné  d'après  la  classement  des  rues  par  caté- 
gorisa. 

M.  le  ministre  des  finances  donne  son  adhésion 
pleine  ot  entière  &  ce  mode  do  recouvrement.  Le 
tarif  devrait  être  délibéré  par  le  conseil  munlcW 
pal,  A  la  suite  d'une  enquête  dans  los  divers  ai> 
rondissemeuts.  et  approuvé  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  rénlemeirls  d  administration 
publique.  Il  serait  révisé  tous  les  cinq  ans.  L'ad- 
ministration municipale  a  l'intention  do  propot 
ser.  pour  la  première  application,  do  diviser  le* 
voies  publiques  en  cinq  catégories  et  de  fixer  k 
taux  do  la  taxe,  par  mètre  superficiel,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

1  Catégorie,  0  Ir.  60  par  mètre  supertte.  et  par  a*}. 


ÏO 
10 


Dans  la  dernière  catégorie,  la  taxe  serait  ré* 
duito  &  0,073  millièmes  pour  les  parties  de  la  rois 
publique  bordées  de  murs  ou  grilles  formant  clô- 
ture des  propriétés  contenant  des  habitations  i 
&  0.05  cent,  pour  les  parties  des 
bordées  de  terrains  - 
clos. 

Ainsi  graduée  et  susceptible  d'être  modifiée  I 
de*  époques  peu  éloipuées  de  manière  4  produira 
seulement  les  ressources  ué«:oç.*airos  pour  couvrir 
le*  frais  do  balayage,  l»  nouvelle  taxe  ne  pourrait 
être  considérée  commo  une  eborgo  excessive 
po^r  les  propriétaires  riverains  des  voies  publi- 
ques. 

Elle  na  les  affranchirait  pas  cependant  daa 
obligations  nue  leur  ini|>osent  les  règlements  da 
police  en  dehors  du  baluvage,  notamment  on  ce 
qui  touche  l'enlèvement  dos  neige*  et  glaces. 

Knfin.si  le  principe  était  admis  pour  la  villa  da 
Pari*,  l'application  pourrait  en  être  étendue  par 
des  décrois  rendus  dans  la  forme  dos  règlements 
d  admin.slration  publique  aux  villes  dont  la  si- 
tuation serait  la  même  au  point  de  vue  de  la  sa» 
lubrité  publique.  Une  proposition  de  cette  na- 
ture a  déjà  été  édictée  par  le  décret  du  28  mars 
Uir.i,  relatir  aux  rues  de  la  capitale, 

U  nprè.*ccj  considérations,  lo  Président  de  Isa 
fti' publique  a  l'honneur  de  soumettre  à  l'Assem- 
blée, nationale  le  projutdo  loi  ci -joint,  dont  lo  mi- 
n  >.tre  do  l'intérieur  e>t  chargé  da  boutenir  la 


PROJET  DE  LOI 
Art  l~.  A  partir  do  la  promulgation  de  la  pré» 
sente  loi,  la  charge  qui  incombe  aux  proprié- 
taires riverain»  ifi-s  voie»  de  Paris  livrées  i  la 

circu'.il  ion  piilili'juc,  rie.  Imlïyer,  chacun  nu  droit 

d  i  •  n  (n  .i  lu  fit:.-  i  ne  I  ■  '  '  ■  If  r  :  '!"  4     moMté  <)■ 
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colle  .lesditos  voies  et  ne  pouvant  toutefois  excé- 
der six  mètres,  est  et  demeure  convertie  en  une 
laie  municipale  obligatoire,  payable  eu  numé- 
raire, suivant  un  tarif  délibéré  en  conseil  muni- 
cipal après  enquête,  et  approuvé  par  un  décrut 
»entu  dans  la  forme  de»  règlements  d  adminis- 
tration publique,  tarif  qui  devra  être  révisé  tous 
les  cinq  ans.  „ 

Le  recouvrement  de  cette  taxe  aura  lieu 
comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Art.  î.  Lo  payement  de  ladite  taxe  n'exemp- 
tera pa»  les  rivemins  de*  voies  publiques  det 
obligations  qui  leur  sont  imposées  par  les  rùglo- 
uents  do  police  en  temps  de  neige»  et  «laces. 

AfL  3.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
pourront  être  appliquées  aux  villes  nui  en  feront 
la  demande,  par  des  décrets  rendus  dans  la 
-  ,  d  adiuinisUtttion  publique. 


Annexe    n'    1 529. 

(Séance  du  10  janvier  1873.) 
PROJET  LOI  relatif  à  la  conservation  des 
tombes  des  soldats  morts  pendant  la  dernlèro 
(tuerro  (urgence  déclarée),  présenté  par  M. 
Thicra,  Président  de  la  République  française, 
et  par  M.  de  Gouia?!l,  ministre  do  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  dons  quelques  localités,  l'autorité 
militaire  a  fait  inhumer  les  soldats  morts  pendant 
la  dernière  guerre  dans  des  propriétés  apparte- 
nant a  des  particuliers,  qui  sont  ainsi  privés  do 
la  jouissance  de  leurs  terrains,  ou  dans  des  ci- 
metières communaux  dont  l'emplacement  dispo- 
nible so  trouve  occupé.  . 

Par  une  îles  clauses  du  traité  de  paix  &igné  a 
Francfort,  le  10  mai  1871  (art.  C)  et  approuve  par 
l'Assemblée  nationale  le  16  du  même  mois,  les 
ioux  gouvernements  français  et  allemand  se 
sont  engagés  réciproquement  à  faire  respecter 
et  entretenir  les  tombeaux  des  soldats  ensevelis 
sur  îeurs  territoires  respectifs. 

Lo  gouvernement  allemand  ayant  déjà,  par 
jne  loi  du  î  février  tsîî,  en  ce  qui  lo  concerne, 
aris  les  dispositions  nê;e»»aire*  pour  l'exécution 
do  cetle  clause,  nous  avons  I  honneur  do  sou- 
mettre a  vos  délibf  rations  lo  projet  do  loi  ci-joint 
qui  contient  des  dispositions  semblable»  *  cel- 
les adoptées  par  l'Allemagne. 

Les  dépenses  qui  en  résulteront  seront  préle- 
vées sur  les  crédits  n>'s  à  la  disposition  du  minis- 
tère de  l'intérieur  pour  les  dépenses  de  guerre  non 


PROJET  DE  LOI 
Art.  I".  Les  terrains  dépendant  dos  cimetières 
;ommunaux  qui  servent  actuellement  à  l'inhu- 
mation des  soldats,  français  ou  allemands,  morts 
pendant  lo  cours  de  la  dernière  çuerre,  et  ceux 
qui  seraient  ultérieurement  requis  dans  le  même 
but,  seront,  sur  la  demande  du  préfet,  cédés  4 
l'Etat,  au  prix  dn  tar.f  en  vigueur  pour  les  con- 
cevions perpétuelles. 

Dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  tarif 
approuvé,  le  prix  de  la  concossion  sera  fixé  par 
le  préfet,  sauf  recours  au  conseil  de  prérecfcire. 
Art.  î.  L'Etal  est  autorisé  à  acquérir,  par  voie 

les 
ans 
Ioni- 


se d'utilité  publique, 
i  des  cimetières  et  d 


l'expropriation  pour  caus 
'.errains  situés  en  dehors 
'esqûcis  sont  réunies  un  certain  nombre  dt 
bes  mifitairea. 


L'e  xpropriation  s'étendra  aux  terrains  necos- 

i  I  Si 


_  l'assiette  du»  chemins  il' accès. 
Le  décret  qui  déclarera  1" utilité  publique  Indi- 
quera dans  quelle  mesure  les  terrains  environ- 
îants  seront  soumis  aux  servitudes  établies  par 
le  décret  du  7  mars  1808.  , 

Les  indemnités  dues,  tant  pour  1  expropriation 
les  terrains  d'inhumation  que  pur  les  servitu- 
les  dont  pourront  être  frappés  les  terrains  envi- 
ronnants seront  réglées  par  le  iurv,  conformé- 
ment aux  dispositions  do  la  loi  du  3  mai  1811. 

L'enquête  préalable,  prescrilo  par  l'article  3 
do  cette  loi,  ne  sera  pas  exigée. 

Art.  3.  Les  lois  et  règlements  relatifs  a  la  po- 
lice et  a  la  conservation  dos  cimetières  sont  ap- 
plicables a  tous  les  terrains  affectés  à  des  tom- 
6 es  militaires. 


Observatoire  central  de  Montaouris. 


1*  région  nord-ouest,  la  baisse  a  atteint  15  mill.  I 
à  Christiansaiid  ;  13  mill.  en  Irlande,  à  Tbono  ' 
(Ecosse)  et  9  mill.  i  Stockholm.  Le  vent  per- 
siste d'entre  sud  et  ouest  sur  tontes  les  cotes 
de  la  iner  du  Nord,  de  la  Manche  et  de 
l'Océan,  il  est  frais  à  Le  Uelder,  Fs.no,  Valen- 
lia;  modéré  partout  ailleurs.  Le  ciel  est  cou- 
vert on  pluvieux.  La  mer,  assez  tranquille  géné- 
ralement, est  houleuse  près  de  Penzance  et  de 
Valentla  et  gro»»e  à  Greencastle.  ' 


,  huit  heures  du  malin,  763^-5; 
—  Température  minima,  2°i  ; 
maxima,  10-7.  -  Pluie,  0—0. 


M.  Auguste  Rivière,  jardinier  en  chef  dn 
Luxembourg,  commencera  son  cours  public  et 
gratuit  de  culture  et  de  taille  des  arbres  frui- 
tier», le  mercredi  22  janvier,  à  neuf  heures  du 
malin,  dans  le  pavillon  de  la  Pépinière.  Ce  cours 
aura  lieu,  comme  tous  les  ans,  les  lundi,  mer- 


—  Le  chef  des  Indiens  Cfaerokee»  a,  ce  que 
pen  de  personnes  savent,  pris  rrs  degrés  an 
collège  de  Princeton  (New-Jersey);  c'est  un 
homme  d'une  éducation  solide.  La  tribu  de» 
Chcrokecs  a  fondé,  dit  la  .VoutsU»  Prtut  tibre, 
une  société  qui  édite  des  journaux,  entretient 
des  écoles  et  a  établi  d'autres  institutions.  A  U 
dernière  exposition  de  Saint-Louis,  1a  même 
tribu  a  remporté  le  premier  prix  pour  le  maille  Uf 
cultivé  sur  ses  i  ' 


credi  et  vendredi 
même  heure. 


à  la 


Le  bilan  hebdomadaire  de  la  banque  d'An- 
'  les  résultats  suivant  : 


sur  la  réserve  totale  (billets 

et  numéraire),  691,363  sur  lc  numc- 

raire,  214,468  U».  st.  ;  sur  les  effets  escomptés, 
563,246  liv.  st.  ;  sur  les  comptes  particuliers 
"05  201  I.  st.;  sur  lc  compte  du  trésor,  460,008 
liv. 'st.  ;  sur  les  billets  on  réserve,  671,370  liv. 
st.  —  Diminution  :  sur  les  billets  en  circula- 
tion, 479,895  livres  sterling. 


Situation  générale  du  \6  janvier  1873 

Lo  baromètro  a  encore  baissé  considérable- 
ment sur  toute  l'Europe  et  principalement  dan»  !  lars  pour  l'exposition  de  Vienne, 


—  Dans  lo  cours  tle  l'année  1872,  283 
de  chemins  de  fer,  avec  222  nouvelle»  stations, 
ont  été  inaugurées  ilan»  le»  deux  moitié»  de  la 
monarchie  austro-bon  groise.  Ces  chemins  de 
fer  sont  exploités  par  23  société».  8ur  ce» 
283  lieues,  156  ont  été  construites  en  Ci«lci- 
taanie  et  120  en  Transleithanie. 

—  Parmi  les  Japonais  qui  sont  en  train  de 
faire  leur  tour  d'Europe,  plusieurs  se  sont  ren- 
dus i  Vienne  pour  prendre  connaissance  du 
système  d'instruction  publique  en  Autriche.  Le 
chef  de  la  mission  est  M.  Tanaka,  sous-secré- 
taire d'Etat  an  ministère  japonais  de  l'instruc- 
tion publique.  Us  ont  visité  en  détail  les  éta- 
blissements scientifiques  et  universitaires  de  la 
ville.  Ces  étrangers,  dont  quelques-uns  par- 
lent anglais  et  un  peu  lc  français,  sont  très  an 
courant  de  l'organisation  scolaire  en  Europe  ; 
leurs  questions  claires,  leurs  jugement»  exacts, 
ont  excité,  dit  la  Nouvelle  Presse  libre,  l'étonne- 
ment  de  tous. 

Ils  ont  été  frappés,  suivant  lefl&ôme  journal, 
de  l'étenduo  et  de  la  beauté  des  établissement» 
viennois  qu'ils  ont  visités.  Le  chef  de  la  mis- 
sion ne  devait  rester  à  Vienne  que  quelques 
jours;  il  comptait  rentrer  dans  son  pays  en 
passant  par  l'Italie.  Se»  compagnon»  se  ren- 
dront partie  à  Berlin,  partio  à  Londre». 

La  mission  japonaise  a  Tait  présent  an  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  d'un  exem- 


—  Des  phare»  flottants,  au  nombre  de  deux, 
dont  l'un  renip'acera  l'autre  en  cas  de  sinistre 
ou  d'avaries,  ont  été  construits  i  l'arsenal  im- 
périal de  Constantinople,  sur  le  plan  du  GaUo- 
per  de  la  cote  d'Angleterre.  Ces  phares  sont 
portés  par  un  bâtiment  du  port  de  140  ton- 
neaux. Lo  bâtiment  stationne  à  environ  quinze 
milles  au  nord  de  l'entrée  du  Bosphore.  Le* 
feux  consistent  en  deux  lumières  brillantes  et 
fixes  a  une  élévation  de  quatorze  pieds  au- 
dessus  du  pont,  visibles  de  tous  les  points  de 
l'horixon.  Un  large  ballon  d'osier  placé  au  som- 
met des  deux  mats  sert  de  guide  aux  naviga- 
teurs pendant  le  jour.  Deux  canons  font  Ita 
par  intervalle  dans  les  temps  de  brouillards  ; 
des  futées  et  des  lumières  bleues  font  les  si- 
gnaux d'alarme  ;  un  bateau  de  i auvelage  est 
destiné  à  l'équipage  du  phare  en  cas  d'acci- 

lion. 

Le  nombre  total  des  hommes  attaché»  a  e» 
service  est  de  vingt-trois,  dont  deux  surinten- 
dants ou  capitaines  anglais,  deux  capitaines 
turcs  en  second,  et  dix-neuf  indigènes  chargés 
du  service  des  lampes,  ou  marins.  Les  capitai- 
ne» anglais  se  relèvent  Kun  l'autre  tous  le» 
mois. 

Lc  premier  phare  flottant  a  été  mis  en  sta- 
tion te  12  septembre  1869;  pendant  l'Iiner  et 
le  printemps  suivant»,  l'équipage  a  été  souvent 
dans  le  plus  grand  danger,  par  tuite  du  mau- 
vais état  du  pont  du  bâtiment  et  d'une  voie 
d'eau  qui  s'est  ouverte  à  l  avant. 


—  Le  sénat  de  Washington  a  adopté  une  ré- 
solution allouant  une  somme  de  300,000  do»- 


R APPORT  relatif  à  r  observation  de  l'éclipsé  du 
IS  décembre  IS7I,  adressé  par  M.  J.  Jeaustn 
au  ministre  de  t instruction  publique. 

(Suite.)  -  (I) 

U  VOYAGB 

L'éclipsc  devait  être  totale  en  Australie,  X 
Java,  au  nord  do  Ccylan  et  au  sud  de  l'Inde. 

L*  Nouvelle-Hollande,  si  éloignée  et  n'of- 
frant d'ailleurs  aucun  avantage  particulier, 
était  en  quelque  sorte  hors  de  cause  pour  nous. 
A  Java,  le  phénomène  devait  se  présenter  dan* 
de  très-bonne»  conditions  astronomiques,  et  la 
totalité  y  atteignait  prerquo  son  maxuamm. 
Malheureusement,  au  moi*  de  décembre,  Java 
se  trouve  soumis  à  la  mousson  d'ouest,  qui  la 
couvre  fréquemment  d'orages  et  do  pluies  tor- 
rentielle». D'après  les  avis  les  plus  autorisé», 
notamment  celui  de  M.  Wattendorf,  ancien 
secrétaire  général  du  gouvernement  de  l'île,  les 
chances  d'avoir  un  temps  découvert  en  dé- 
cembre étaient  bien  faibles  ;  quant  au  ciel  très- 
pur  qui  m'était  nécessaire,  il  paraissait  impos- 
sible de  l'espérer. 

Il  resuit  Ceylau  et  l'Indousian.  De  ce  cota 
nous  perdions,  il  est  vrai,  un  peu  sur  la  dun-a 


(I)  Voir  le  Journal  officiel  d«  envier. 

(JSupfUmtntù 
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de  ta  totalité,  mais  ce  désavantage  était  large- 
ment  compensé  par  def  condiiion*  climaiolo* 
giquea  beaucoup  plu  favorable».  L'Inde,  «tuée 
Sans  l'hémisphère  nord,  occupe,  par  rapport  à 
l'équateur,  uoe  aituation  opposée  à  celle  de» 
Iles  de  la  Sonde,  et  les  saisons  y  sont  égale- 
ment contraires.  Les  mou  de  notre  hiver, 
qui  sont  pour  les  Iles  de  la  Sonde  des 
moUde  pluies  et  d'orage»,  sont  pour  l'Inde'ceux 
de  la  belle  saison;  Il  ne  paraissait  donc  pas 
possible  d'hésiter;  je  me  déterminai  pour  les 
Indes.  Mais  la  longue  ligne  qui,  partant  de 
Ceylan  dan»  le  golfe  do  Bengale,  traversait  la 
cote  Coromandet,  les  plaines  du  Cernatie,  les 
monts  Ncelgherrie»,  les  Ghate»,  pour  aboutir 
à  la  cote  Malabar,  offrait  des  stations  bien  di- 


s  parmi  lesquelles  il  fallait  choisir. 
Ce  choix  avait  uno  importance  toute  particu- 
lière, le»  Anglais  disposant  d'un  personnel 
nombreux,  échelonné  sur  la  longue  ligne  in- 
dienne de  totalité,  étaient  toujours  assurés  de 
quelques  bonnes  observations.  Pour  nous,  les 
circonstances  actuelles  n'ayant  pas  permis  d'en- 
voyer plusieurs  commissions,  U  ne  nous  était 
pas  permis  de  nous  tromper  sur  le  choix  de 
notre  unique  station.  Eu  conséquence,  je  réso- 
lus de  ne  pas  m'en  tenir  aux  données  générales 
que  nous  possédons  en  Europe  sur  le  climat 
des  Indes,  mai»  d'avancer  mon  départ,  de  par- 
courir la  ligne  centrale  depuis  Ceylan  jusqu'à 
la  cota  Malabar,  et  de  no  me  déterminer  que 
d'après  ta  vue  des  lieux  et  les  renseignements 
recueillis  aux  sources  mêmes. 

Le  15  octobre  je  quittai  Marseille  sur  le  va- 
peur à  héhee  le  bonat,  dos  Messageries  fran- 
çaise». Je  fis,  pendant  la  traversée,  des  obser- 
vations météorologiques  dont  je  rendrai  compte 
à  part,  et  âpres  vingt  et  un  jours  de  bonne  mer, 
par  un  très-beau  temps,  pou  s  abordions  à 
Galle  (Ceylan)  le  5  novembre.  Nous  y  laissâmes 
les  instruments  et  partîmes  immédiatement 
pour  Colombo,  capitale  de  Plie,  et  centre  de 
ton»  les  renseignements  dont  j'avais  besoin. 
Pariai  le»  personnes  avec  lesquelles  j'ai  été  en 
rapport,  et  après  avoir  remercié  ici  M.  le  gou- 
verneur de  son  accueil  distingué,  je  dois  rappe- 
ler surtout  M.  Layard  et  la  famille  Ferguson. 
M.  Layard,  agent  du  geuveriioirient  à  Colom- 
bo (1),  se  chargea  bien  obligeamment  de  me 
procurer  une  collection  d'animaux  vivants  qui 
m'était  demandée  par  notre  Muséum,  et  que 
lui  seul  pouvait  rassembler  atifisi'prompiemeot, 
et  d'nno  manière  aussi  complète,  en  raison  de 
ses  connaissances  en  histoire  naturelle  et  de 
■es  grandes  relations  dans  l'île.  La  famille 
Ferguson,  dont  les  chefs  sont  dan»  la  presse  et 
dans  l'administration,  m'aida,  sous  tous  les 
rapport»,  de  la  façon  la  plu»  obligeante.  Je 
conserverai  toujours  un  souvenir  fort  agréable 
d.  ces  relations. 

Mais  relativement  à  l'éclipso.  le  résultat  des 
informations  prises  aux  meilleures  sources  n'é- 
tait pas  très-favorable  pour  l'extrême  nord  de 
l'Ile,  Le  ciel,  fort  beau  en  cette  saison  pendant  le 
jonr,  restait  souvent  couvert  de  brume  de  mer 
pendant  ta  matinée  ;  or,  l'éclipsé  devait  avoir 
Heu  le  matin.  C'était  14,  comme  on  voit,  une 
de  ces  circonstances  locales  qu'on  ne  connaît 
bien  que  sur  les  lieux  mêmes,  et  qui,  pour 
Jafna  et  cette  partie  de  l'île,  me  parait  tenir  i 
l'existence  du  vent  N.-E.  qui  en  hiver,  dans 
ces  contrées,  souille  plus  ou  moins  au  lever  du 
soleil.  Sous  ce  rapport,  la  cote  Malabar,  ga- 
rantie par  le  massif  des  Ghatcs  contre  l'humi- 
dité que  ce  vent  peut  apporter,  me  parut,  d'une 
.  —  

(t)  Cette  fonction  correspond  a  celle  de  préfet 
en  Frr- 


manière  générale,  offrir  plus  de  chances  favo- 
rables. Aussi,  malgré  le  voyage  un  peu  long 
que  cette  Détermination  exigeait,  je  résolus  de 
quitter  Ceylan  pour  me  diriger  vert  la  côte 
Malabar,  en  doublant  le  cap  Comorin. 

Je  fis  venir  les  instruments  de  Galle  à  Co- 
lombo, et  m'embarquai  pour  Tellichery  (cote 
Malabar),  port  lo  plus  proche  de  notre  petite 
colonie  de  Mahé,  qui  pouvait  m'offrir  des  res- 
sources. La  traversée  fut  fort  belle;  chemin 
faisant,  je  profitai  de  quelques  heures  de  relâ- 
che a  Cochin  pour  y  déterminer  l'inclinaison 
magnétique  (I). 

Tellichery  est  un  port  anglais  qui  sert  prin- 
cipalement i  l'expédition,  en  Europe,  des  ex- 
cellents cafés  qu'on  cultive  sur  les  Ghates.  J'y 
arrivai  le  20  novombre,  et  j'eus  la  bonne  for- 
tune d'y  trouver  une  famille  de  négociants 
français,  la  famille  Baudry,  qui  m'accueillit 
avec  le  plus  grand  empressement  et  me  donna 
le  plus  utile  concours. 

Notre  petite  colonie  de  Mahé  est  toute  voi- 
sine do  Tellichery;  je  m'y  rendis  sans  relard. 
M.  Liaulaud,. notre  chargé  do  service,  chef  de 
la  colonie,  fit  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour 
aider  une  expédition  française  (2). 

Il  s'agissait  maintenant  du  choix  de  ta  sta- 
tion. Pour  bien  comprendre  la  détermination 
que  j'ai  prise,  il  faut  se  rappeler  la  configura- 
tion des  régions  traversées  par  la  ligno  cen- 
trale dans  le  sud  de  l'Inde.  L'Iudoustau  forme 
un  grand  triangle,  dont  la  base  est  au  nord,  et 
repos»  sur  la  chaîne  des  ILiualayas;  la  pointe, 
au  sud,  se  termine  par  le  cap  Comorin,  Le 
coté  occidental  est  bordé  par  la  chaîne  des  Gha- 
tesschalne  à  pente»  rapides  vert  la  mer  d'Arabie 
{cote  Malabar),  mais  qui,  du  coté  de  l'Orient, 
fournit  d'abord  les  grands  plateaux  du  centre 
et  s'abaisse  ensuite  en  pentes  douces  et  pro- 
longées vers  le  golfe  du  Bengale.  Cette  grande 
chaîne  subit  vers  lo  sud  une  Inflexion  très- 
remarquable  ;  à  la  hauteur  de  Calicut,  elle 
tourne  brusquement  i  l'est,  pénètre  dans  le 
continent  et  vient  fournir  un  massif  monta- 
gne ai,  les  Neelgherries  ou  montagnes  bleues, 
qui  réalise  au  centre  brûlant  do  l'Inde,  un  ciel, 
une  flore,  un  climat  do  l'Europe  tempérée.  Les 
Chaîna  reprennent  ensuite  jusqu'au  cap  Co- 
morin ;  mais  entre  les  Neelgherrie»  et  les  Gha- 
tes du  sud,  la  dépression  est  si  complète  qu'on 
a  pu ,  relier  los  deux  cotes  par  une  voie  ferrée 
(de  Beypoor,  prés  Calicut,  à  Madras).  Or,  U 
sono  de  totalité  payant  sur  les  Neelgherries,  je 
devais  les  visiter,  car  elles  semblaient  offrir 
des  postes  bien  favorables,  mai»  en  même 
tempe  U  était  prudent  de  demeurer  toujours  en 
rapport  avec  la  plaine,  et  de  conserver  la  l'a- 
cuité de  se  porter  là  où  l'ensemble  des  infor- 
mations accuserait  les  meilleures  chances. 

L  éclipse  approchait,  et  cette  faculté  de  choi- 
sir ne  pouvait  être  eonsarvéo  qu  i  la  condition 
d'agir  rapidement,  c'est-à-dire  d'utiliser  la 
voie  ferrée  en  question  et  le  télégraphe.  Voici 
le  plan  que  j'adoptai. 

Pendant  une  visite  aux  Ncelgherries,  M.  Bau- 
dry, que  j'avais  mis  au  courant  do  l'observation 
i  faire  tous  les  matins  pour  apprécier  sur  la 
côte  la  transparence  du  ciel  à  l'heure  do  l'é- 
clipsé, devait  m'envoyer  tMëgraphiquement  ces 
renseignements.  Dan»  la  plaine,  j'aurais  une 
station  semblable.  Quant  aux  instruments,  je 


(I)  J'ai  trouvé  que  l'èquateur  magnétique,  pour 
l'inclinaison,  passe  actuellement  aux  environs  de 
Cochin. 

(?)  Ce  qui  n  été  surtout  précieux  pour  moi,  a 
llahâ,  fut  d'y  trouver  des  Indiens  parlant  le 
français  et  lo»  idiomes  des  régions  quu  j'allais 
parcourir.  J  en  attachai  deux  à  mon  service. 


les  conduirais  moi-même  à  Coïmbatoor,  milieu 
de  la  voie  ferrée  et  centre  des  opérations  ;  il» 
attendraient  là  Icur'directlon  ultérieure.  Jem'ér 
lèverais  ensuite  dans  les  Noclgherries,  et  tout 
en  étudiant  ces  montagnes,  je  recevrais  dos 
données  comparatives  sur  ta  cote  et  la  plaine 
et  pourrais  ainsi,  une  dizaine  de*  jours  après, 
me  déterminer  avec  pleino  connaissance  de 
cause. 

Ce  plan  s'exécuta  exactement,  et  sans  trop 
de  difficultés.  Le  bagage  fut  conduit  de  Calicot 
à  Beypoor  par  des  chars  à  bœufs.  Là  il  prit  I» 
chemin  de  fer  pour  Colmbatoor  où  il  attendit. 
Coïmbatoor  est  la  capitale,  de  la  province. 
rencontrai  M.  G.  Ellis,  juge  supériour  du  dis- 
trict, et  frère  de  M.  R.  EUi»,  secrétaire  général 
de  la  présidence  de  Madras  avec  lequel  j'étais* 
déjà  lié  d'amitié.  M-  &•  Elu»  m'offrit  l'hospita- 
lité la  plus  cordiale,  et  me  servit  de  tout  sot» 
pouvoir  qui  est  fort  grand  dans  la  province. 

Mon  arrivée  fut  immédiatement  télégra- 
phiée à  Madras;  mais  déjà  de»  ordres  avaient 
été  envoyé»  d'Angleterre  pour  assurer  à  l'en- 
voyé de  la  France  l'assistance  ta  plus  efficace/ 
J'ajouterai  que  plus  tard,  lorsque  l'éclipsé  fut 
observée,  lord  et  lady  Napier  nous  invitèrent 
à  venir  nous  reposer  à  Madras  et  nous  offrirent, 
dans  la  demeure  royale  de  Guindy,  l'hospita- 
lité Ut  plus  distinguée  et  la  plus  affectueuse*/ 
Aujourd'hui,  les  pouvoir»  de  lord  Napier  sont 
expirés,  et  lady  Napier  est  revenue  en  Angle- 
terre (  elle  a  laissé  dan»  les  Indes  le  souvenir 
d'une  femme  accomplie,  aussi  supérieure  pat 
l'élévation  de  son  esprit  que  par  l'mépuisaH» 
bienveillance  de  tes  sentiments. 

Les  choses  disposée»  à  Colmbatoor  suivant 
le  plan  indiqué,  je  partis  pour  Ootacamund, 
chef-lieu  du  district  montagneux  de»  NeeU 
gherrics.  La  roule  se  fait  en  trois  étapes,  et' 
par  des  véhicules  spéciaux.  Des  chars  attelés 
de  bœufs  qu'on  lance  au  grand  trot  conduisent 
de  Coïmbatoor  à  Matiopollium,  village  situé  au 
pied  des  montagnes.  De  Mattepollium  à  Koo* 
nor,  c'est  la  route  d'ascension  ;  elle  se  fait  dans 
une  sorte  de  chaise  suspendue  et  portée  pan 
six  ou  huit  Indiens.  Cette  ascension  est  pleine 
de  beautés  ;  à  mesure  que  l'on  «'élève,  •  u  ca- 
ractère du  paysage  change  constamment,  et 
dans  l'espace  de  cinq  à  six  heures,  on  passe) 
de  la  nature  tropicale  aux  plus  belles  scène» 
alpestres.  De  Koonor  à  Ootacamund,  la  route) 
est  carrossable,  le  trajet  se  fait  en  voiture. 

Aussitôt  mon  arrivée  à  Ootacamund,  je  nie 
présentai  chez  M.  Breeks.agent  du  district,  qui 
m'attendait  et  mo  fournit  les  renseignement» 
dont  j'avais  besoin  sur  le  climat,  les  moyen» 
de  transport,  la  construction  d'un  observa- 
toire, etc. 

Il  a  existé  autrefois  un  petit  poste  uictéoio-r 
logique  a  Ootacamund.  Les  observations  (a» 
brassent  une  disaine  d'années  environ  et  ont 
été  imprimées.  Je  les  consultai  avidement, 
et  j'y  vis  avec  une  vive  satisfaction,  que  les 
mois  de  décembre  et  de  janvier  sont  trèe? 
beaux  dans  les  Neelgherries,  surtout  les  ma» 
tinées,  circonstance  bien  précieuse  pour  moi. 
On  se  rappelle  en  effet  que  c'était  la  difficulté 
d'avoir  un  ciel  très-pur  vers  huit  heures  du 
matin  qui  m'avait  lait  abandonner  Ceylan,  et 
ne  me  laissait  pas  encore  satisfait  de  la  cote 
Malabar. 

Je  me  mis  aussitôt  à  parcourir  la  montagne 
pour  étudier  le  lever  du  soleil  en  divers  point» 
du  massif.  L'éclipso  approchant,  pour  gagner 
du  temps,  je  disposai  les  choecs  de  nwuuùre  i 
utiliser  les  nuits.  ,  j  tl*  uvîiti*.pu<i 

Placé  dans  un  fauteuil  lié  à  des  b»rol»m 
et  porté  par  huit  Indien»,  je  pouvais,  envelop- 
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pé  de  me»  couvertures,  dormir  peiuhnt  la 
marche  de  nnil  accomplie  il'un  pas  rapide,  à  la 
lueur  de  la  torche.  Arrive  avant  le  jour  au  lieu 
jue  je  voulais  étudier,  j'assistais  au  lever  du 
«oleil.  La  direction  du  vont,  l'état  général  du 
tiel,  la  pureté  de»  régions  voisines  de  l'astre  à 
LhTr  1,6  '"*c,iPS0  *t*icnt  rigoureusement 
étudiées  et  notées.  Ces  études  terminées,  nous 
pressions  le  pas,'  et  nous  repartions  pour  un 
autre  point.  En  même  temps,  je  recevais  par 
le  télégraphe  et  les  courriers  indien»  dss  in- 
formations journalières  sur  la  cùle  Malabar, 
Cuïmhatoor  et  Ootaeamund. 

Or,  la  comparaison  de  tontes  ces  donnée* 
•tait  incontestablement  h  l'avantage  des  Ne|- 
gherriPs.  L*  première  partie  de  mon  pro- 
gramme était  donc  résolue  :  j'observerais  dans 
Ces  montagnes.  Ma  résolution  prise,  j'envoyai 
fies  ordres  ponr  que  les  instruments  fussent 
■menés  de  Coimbatoor  i  Ootacamund,  et  j'uti- 
lisai le  temps  qon  ce  trajet  exigeait  pour  arré. 
*l.  '*  'Point  P1*11'*  de  ma  station.  Ce  choix 
•»  était  pas  indiffèrent,  comme  on  va  le  voir. 

"En  effet,  dans  mes  courses  IL  travers  ics 
montagnes  j'avais  remarqué  qu'an  lover  du 
«olel!  un  vent  lége.-  s'élevait  toujours  du  enté 
i**  l'orient  et  nou<  amenait  un  léger  ri.>au  de 
cirrus  venan!  des  p'aiues  du.Carnati».  Suivant 
U  durée  du  vent  et  sa  fore,  ce  rideau  s'avan- 
çait plus  ou  moins  sur  no?  montagnes.  A  Oo- 
tacamund, qui  est  à  peu  pris  au  centre  du 
massif,  il  arrivait  dent  fois  sur  trois  oue  le  so- 
l»il  n'était  pas  tout  a  fait  dégagé  "vers  sept 
heures  et  demie  {heure  de  l'éclipsé;,  ma'*  ja- 
mais le  rideau  ne  s'étendait  beaucoup  au  des- 
sus du  soleil,  et  je  vis  qu'en  fixant  1  ?  kilomè- 
tres la  hauteur  maximum  de  ces  nuages  au- 
dessus  des  montagne!,  il  s'illiraitdc  me  dépla- 
cer de  10  a  15  kilomètres  da  coté  de  l'occident 
pour  rendre  favorables  presque  toute»  les  mati- 
née». Je  choisi*  donc  en  conséquence  ma  sta- 
tion a  l'extrémité,  nord-ouest  du  ma-sjf,  au 
point  où  la  lijno  centrale  coupait  le»  derniers 
ïonjmets. 

En  résumé,  on  volt  comment  la  considéra- 
tion de  la  -moosson  régnante  du  N.-E.  ame- 
Tta:t  à  préférer  au  nord  d"  Ceylan  la  cote  occi- 
dentale de  la  chaîne  des  Ohates,  comment  les 
NeeîgherTifB.  par  leur  heureuse  situation  sur  la 
ligne  centrale,  leur  élévation  et  leur  climat, 
sollicitaient  l'observateur,  et  enfin  eommerU 
l'étude  attenrive  de  ces  montagne»  conduisait 
•u  point  le  plus  favorable  qu'elles  puisent  of- 
frir. 

•  Je  choisis  mon  peste  d'observation  sur  uno 
montagne  au  pied  de  laquelle  se  trouve  le  vil- 
lage indien  de  Bhoolor,  latitude  H»  $7*8,  lon- 
gitude est  do  Paris,  7 \m  îî'5.  village  formé  de 
quelque»  misérable»  cases,  et  dont  le»  pauvret 
habitants  vivent  de  quelque  maigre  culture 
et  du  travail  aux  plantation»  de  thé  dirigées 
par  les  Anglais.  Ceit  dans  une  plantation  que 
nous  vécûmes  durant  notre  séjour. 

Il  fallait  construire  la  cabane,  faire  venir  le» 
instruments,  le»  monter  et  disposer  les  obier- 
ara  lion». 

Le  transport  de»  instruments  a  traver»  ces 
montagnes  sauvage»,  sans  route»  praticables, 
parsemée»  de  foré  Va,  offrait  de  sérieuses  diffi- 
cultés. On  ne  pouvait  songer  qn'à  un  trans- 
port Ht  bras  d'hommes.  Voici  comment  nous 
procéd&mei.  Les  caisses  furent  bridée»  par 
des  cordes  et  suspendues  &  des  bambous  longs 
de  3,  *,  5  métrés,  suivant  l'Importance  des 
caisses;  aux  extrémité»  de  ces  bambous  d'au- 
tres bambous  plus  petit»,  disposé»  en  croix, 
permettaient  aux  porteur»  de  t'y  placer  »ur 
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Les  grandes  caisses  exigèrent  une  douzaine 
do  porteurs,  et  arrivèrent  en  parfait  état,  ré- 
sultat qui  doit  être  attribué  à  leur  mode  de 
suspension  qui  amortissait  beaucoup  les  se- 
cousses. Au  reste,  par  précaution,  les  instru- 
ments avaient  été  complètement  démontés, 
noyés  dans  de  1a  rognure  de  papier  fortement 
tassée,  en  sorte  que  les  chocs  étaient  peu  a 
craindre.  Le  bagage  se  composait  d'une  dou- 
zaine de  caisses.  Il  fallut,  comme  on  voit,  un 
nombre  considérable  de  porteurs,  et  pour  les 
obtenir  et  les  mettre  en  mouvement,  l'inter- 
vention de  M.  Breeki  me  fut  très-utile. 

En  même  temps,  une  trentaine  de  charpen- 
tiers et  coolies  travaillaient  a  la  cabane.  Nous 
la  construisîmes  avec  du  bus  tiré  de  la  forêt, 
des  nattes  et  du  gazon.  J'avais  donné  le  plan 
et  un  petit  modèle  au  maître  charpentier  in- 
dien. Ce  modèle  facilitait  beaucoup  les  expli- 
cation» toujours  difficiles  malgré  mes  interprè- 
tes, en  raison  do  l'idiome  local  parlé  dans  ces 
montagnes.  Pour  hâter  la  construction,  j'avais 
fortement  intéres««  mes  charpentiers  .î  termi- 
ner dans  un  délai  fit'i  ;  je  les  eici'ais  en 
en  outre  par  ma  présente  ,  aussi;  on  quelques 
jours,  la  cabane  fut-elle  élevée  et  mise  en  êtst 
de  recevoir  le»  instruments.  Goix-ci  commen- 
çiient  déjà  â  arriverait  pied  île  la  montagne. 
I/>s  caisses  les  plus  loinoVs  »:aienl  ouvertes,  le 
contenu  divisé  en  plusieurs  lot;  qu'on  amenait 
4  bras  d'bommrs  sur  le  somme'..  Enfin,  le  0  dé- 
cembre, trois  jour»  avant  l'éclipsé,  les  instru- 
ments étaient  montés  rt  en  place.  Or,  j'étais 
arrivé  le  3  il  Shoolor.  lin  une  semaine,  les 
caisses  avaient  été  amenées  d'Ootacamund, 
l'observatoire  érigé,  les  instrument»  montés  et 
prêt*  pour  l'observation  (I). 

Je  dois  placer  ici  quelques  mots  sur  la  dis- 
position de  la  cabane  et  de»  instruments. 

La  cabane  était  entièrement  close,  excepté  du 
ciité  de  l'orient,  où  une  ouverture  étroite  et 
élevée  formant  porte  permettait  au  télescope 
de  suivre  le  mouvement  du  soleil,  du  lever 
jusqu'il  dix  heure»  environ.  Le*  parties  de  cette 
ouverture  non  utilisées  par  le  télescope  au  mo- 
ment d'une  observation  se  fermaient  par  de» 
claie»  mobiles  tenues  par  des  aide*. 

Autour  du  télescope,  j'avais  disposé  une  se- 
conde petite  chambre  en  toile  noire  qui  plaçait 
l'observateur  dans  l'obscurité,  tandis  qu'un 
demi-jour  régnait  dans  le  reste  ;!e  la  cilmne  et 
permettait  aux  assistants  d'exécuter  leurs  ins- 
tructions. Quant  au  télescope  lui-même,  je  l'ai 
déjà  décrit  au  point  de  vue  de  la  disposition 
optique  ;  j'ajouterai  qu'il  était  monté  en  ait— 
attimuth  sur  un  pied  en  fonte  ;  les  mouvement» 
étaient  commandés  par  un  système  do  vis  de 
rappel  11x6  sur  un  fort  chevalet.  Cette  disposition 
dans  laquelle  le  corps  de  l'instrument  est  saisi 
en  deux  points,  donne  une  grande  stabilité. 

La  veille  (Il  décembre)  et  à  l'heure  où  le 
phénomène  devait  avoir  lieu,  je  répétai  avec 
»oin  toutes  le»  manceuvres.  et  assurai  surtout 
le  parfait  accord  entre  l'index  du  chercheur  et 
la  fente  du  spectroscopo. 

Ia  nuit  suivante,  veille  de  l'éclipsé,  fut  belle; 
j'en  profilai  pour  faire  quelques  observations, 
vérifier  toute»  chose»,  pui»  je  me  jetai  »ur 
mon  lit. 

A  quatre  heures  J'étais  debout,  reposé,  et 
j'ajouterai,  plein  de  confiance  ;jo  sentais  que 
j'étais  prêt. 

Le  capitaine  Bargent,  officier  anglai»  chargé 
de  m'accompagiier  et  qui  avait  dressé  ta  tente 


auprès  de  ma  caban",  était  aussi  sur  pied;  il 
vint  bientôt  me  voir,  et  non»  admirâmes  le  ciel 
qui  ettii  partout  d'une  pftreté  parfaite.  Mais  ver» 
cinq  heure.-  e.t  demie,  quiMid  l'aube  était  bien 
accusée,  le  vent  s'éleva  comme  i  l'ordinaire;  oc 
rideau  noir  menaçant  s'avança  sur  nous;  le 
Dodabetia,  situé  plus  à  l'«#t,  était  enveloppé 
de  nuages  (I).  Le  capitaine  crut  que  tout  était 
perdu,  mais  j'avais  trop  étudié  la  marche  du 
phénomène  pour  m'eflrayer;  je  le  rassurai,  et 
lui  pivd.s  que  le  soluil  serait  dégagé  au  mo- 
ment île  rèclipi.e.  F.n  effet,  le»  nuagos  s'arrê- 
tèrent bientôt,  l'astre  s'éleva,  et  au  moment 
du  premier  contact,  il  était  re*p'endi»ssnl. 

Je  suivais  l'écli,»*  dans  lo  chercheur  muni 
d'un  verre  très-obscur,  ne  donnant  qu'une 
im-a^e  exUèinemeut  pille  du  soleil,  et  laissant  4 
ma  vue  toute  sa  semiluiité. 

, .        iâ  suivn.) 


EMJ'HLNT  DU  HfcPAUT&MEST  du  CALVADOS 
MM  L.  8ée  lil»  ri  l>  ont  I  honneur  d'infor- 
mer MM.  le»  MMiM-r^e'-iUM  de*  obligations  du 
dépai tentent  'lu  i;»b,i  :o  qu'o  u  èië  <Vni«md/ 
par  le  p  ibtic  2.7VJ  oh' --n. •>!..-.  LVmprent  to- 
tal portant  sur  î.l  '■■>  ;,-,tl;or!S,  la  répartition 
sVllectuera  comme  -  lit 

l.es  souscript  ou-  de  ; 
1  k  :,  obligal  ons  ne  sont  pas  réduite»; 
i;  i  8      —        sont  réduites  à  5  obligat.; 
In  —        sont  réduite»  à  r»  — 

Au-ihvMis  de  ce  chiffre,  les  souscripteurs  re- 
cevi'oni  'i.S  o  u  de  Teur  demande 

I.  éLliange  des  rerns  provisoire»  contre  le» 
cei iilita's  s'effe. tuera  à  leur  caisse.  Il,  rue  du 
C-jn-  rvatoirc,  à  dater  du  ce  jour. 


Codchau,  !, 


i  (m  il  ét uel 


WSmiPIl  ,»SATEUR  DIT11ÏSHE.  -  Bttrar.uon»  et 
pose  de  dents  ItIni  ,laukur$,  45.  rue  Ufayeiw- 


Spectacle»  du  Dimanche  19  Janvier. 


Oi.srn.  —  l-i  lui"- 
Italiens.-  rteMrlie; 

Fr«nçnl«  -I«  fini  Ire  de  M.  IWr.er.  Jlsrn». 
Odeon.  -  I^s  Briseras, 
Opéra-Oomlcjof.  -  Mb'ioe.  Le  <:*(,  du  rui. 
Atll.  ne*.  -  Mo.e...  ur  Ul  ■  bmj  Ir. 
Gvn.ness  -  ta  1". ...  ii  ik  Ooile.  ::.\  r<r.l Jfti» 
V»ndrvtlle.  —  1**  l'-nf  •<*  V.i-'i«  I.'  V>-  ■* 
Palals-Boynl.     Iwi-m  le  (1ht? 
Variâtes.  -»4.t  pjitit  d»  ,  it»»«-  t«»  SMimn- 
Gult*.  —  Lt  r*ule  mi  (Jiiid  dur. 
CbftUtet.-  u  'Jaiwo  d»  Un<»  ar. 
Jtnbltu.  -  U  tV(*(ii- 
Uoanes-PKr.  —  La  IVlile  Hclnf. 
Fellr».— tMoii*  «t  AkHuJ.  11  pUji. 
CJuay.  -  Srfjpliinc 
Tertnlla.  —  Goui'j-m'  Gmim-tî 
nejaset.  —  Les  Pomme»  d'Kr». 
Heaua-PbstslM.  —  U  i>koU«  us  (Imti  fat. 
r»Ut»-MUTtgnr.-L*  Uilt»  de  (tupdle. 
Cb»ttao-U  K«u.  -  U  gwt  d«  fihjl. 
Bêanmarthal».  -  La  i:o«le<«  de  lloiiU-CoMn. 
1  b.  Miniature.  C-.-ndriltoo. 
Cirque  dmiver,  1. 1.  j.  —  Eirre'rei  S peifr-i. 
Kobert-Rondln.  »h  —  &raneo»jr  r:ief snaïa. 
ValeatlDo.  —  &wr«u  siunciUi  «t  dsaiMiw. 


t  l.,;,,rmntt  r„  r*„t.  \  W|TTIiJtSHt;tM ,.|l>,  31, ^.\V-;i-itr« 
ituùtin  t »:inJr .,|»e*' <it  il  il.iimui.  -  ICn'rei  Je  î.»r.:ici« . 


(I)  Jo  donne  ces  détails  pour  aider  Icsvova- 
(teur»  futurs  dans  ta  conduite  si  dimcilc  .1  ûno 
■  jt,,.  diUon  scicntilique  à  travers  un  pays  peu  ci- 
i  vdisè. 


(I)  Le  colonel  Tennant  et  le  lieutenant  liera» 
cbel  observaient  au  IV>dah»tta.  la  pins  hante 
mon1aj;nnd«*  Nelfçlierries.  Le  conimeao-ment  dé 
la  toialité  y  fut  nnn  pié;  njiii  fort  heureuse» 
-  ces  nie-.-urj  eurent  uuo  éclaircie  pour  U 
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Ixx-alion  aux  enchère*  pour  3,  6  Ou  9  aiiuèas, 
a  partir  .1u  1"  février  1873,  du  droit  do  placer 
dea  chnloes  A  l'usage  du  public  dans  la 
jardin  dea  Tuilerie*. 

Le  luoili  27  janvier  1873,  &  une  heure  trôs- 

Si'eciif  rie  relevée  11  sera  procédé  par-devant 
L  le  préfel  d*  la  Peine,  en  preaeaoi  du  dmec- 
teur  îles  Domaines  rlu  inûtne  <l(<partciiiviii,  dans 
la  salle  dea  a<l|iulicaiionj.  i  l'annexe  il©  la  nr4- 
fci-ture  de  la  801110.  elahlto  au  Tr.bunal  do  com- 
merce, hoiilev.'inl  du  l'jlaia,  &  Paris,  û  1  axrtjit>ti- 
cation  aux  oncliéres  tiubliiiues  du  bail  A  loyer 
pour  3,  6  ou  a  annoos  h  partir  du  f  février 
1873,  du  droit  du  nlaor  des  chairs  &  I  usage  du 
public  dans  le  jardin  do»  Tuileries. 
Sur  la  mi*o  a  prix  do  10.000  fr. 
Les  enchères  ne  pourront  ttro  moindre»  de 
50  francs. 

On  pourra  prendre  connaissance  du  cahier  ries 
chnrgoi  au  bureau  des  Domaines  de  l  ltlat,  à  la 
préfecture  de  la  Seine,  palais  dn  Luxembourg 
da  deux  A  quatxo  heure»,  et  A  la  direction  des' 
Domaines,  rue  do  la  Damràe,  9,  de  dix  à  quatre 
heure*. 


COMMISSION  DES  MES ,  L>™ 

Le  27  courant  aura  lieu  A  la  direction  vénérais 
do  rcnlea,  à  Afadriil,  une  enchère  pour  1  acquisi- 
tion, par  le  gouvernement  espagnol,  de  1,fHi).oilO 
do  kilogrammes  do  tabac  havane  en  feuillo  Vuclta- 
Abajo  de  rilo  de  Cuba,  destiné  aux  manufactures 
nationales,  ou  il  devra  élra  remis  du  I"  mal  1873 
au  30  juin  1874. 

Iah  personnes  qui  voudraient  prendre  part  A 
collo  enchère  pourront  s'adroAser  A  la  Commis- 
ajon  do»  uot:u:  1  d'Ktpagne  A  Paris,  S,  ruo  do  la 
Tour-dvs-Daues,  où  on  leur  fera  connaître  l»s 
conditions  époques  et  quantités  dans  lesquelles 
lo  tabac  devra  être  livré,  et  1a  forme  dans  la- 
quelle devront  être  faites  les  soumissions. 

Pans,  le  18  janvier  1873. 

J'our  U  président  de  la  commimon, 

A.  1. 


P  Henriet,  avoué  A  Paris, 

•  ru<!  Sain'-Koch,  J7. 

VLNT,E.C1Î  ''*"<lioncc  <•«  criées  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  le  mercredi  29  janvier  1873, 
A  deux  heures,  d  'une 

MAISON  A  PARIS 

Produit  par  deux  baux  notariés,  10,200  fr. 
Mise  A  prix   1 ,0,000  fr. 

Saliesscr  :  f  audit  H*  Henriet,  avoué 
poursuivant;  2-  A  If  Marquis,  avoué,  rue  Gail- 
Jon,  II;  3'  A  M"  Leclére  et  Àlocquard,  notaires  à 
Pans  j  A  M.  Pinot,  syndic,  6,  rue  do  Savoie. 


18; 


ADJUDICATION  le  mardi  II  février 
A  midi,  mémo  sur  une  enchère,  en  la 
de»  notaires  do  Paris,  d'un 

Par t&  \_  _ 
Avenue  Joséphine,  54. 

Jouissance  [miaodlale,  —  iliee  A  prix  :  400,000  fr 
vnd.  A  M'  Du  Boya,  notn  boul.  dea  Italiens  27 


BELBOTELP;R,CII\MPS-fiLYSÉES 


\  venflre 
fab.  do 
trice. 
Agence 


CTTppP  'le  fécule  et  sirops.  Matériel 
ÙUuIlÛ  complet  et  neuf.  Forco  Dio- 
Uyar,  3,500  Ir  ;  bail  A  volonté.  Pr. 60,000  fr. 
:e  ÛoulilU4r-Deinoi,tières  b.  iSébastopot,  94. 


edby 


I?  lûnlvt  !?•} 
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Eluda  de  M'  Borryer,  avoué  a  Paris, 
rue  du  Moul-Tliabor,  lî, 
suc-.û,sBur  tic  M*  Gaullier. 
'KM  h  au»  crié©»,  nu  Palais  de  Justice,  i 
uns,  lo  >ame-ii  I"  février  1873, 

I  ÙTS       I>«urroiil  être  réunis 

DES  IMMEUBLES  ÏÏ'TiïT** 

DE  M.  U.  lue  iîE  PBR&IGNY 
1' 


DOMAINE  DES  RESMETS  S 

i  ■oiftmnr.e»  <1«  Miauibeo».  cantou  ci  arrondi*.  ! 


SG  ARP  E-IN  FERIE  URB 

MM.  les  actionnaire»  propriétaires  dau  moins 
cinq  actions  .'«  co^iml  Jo  îa-fWlitu  anonyme  da 
lu  oc.u-jK-Inftiioure  «uni  convoqué»  uji  u-- 
semblée  générale  semestrielle  pour  lo  mardi  iS 
courant,  à  deux  heures  précises,  au  siégo  social, 
ruo  do  Rmm  89. 

Pour  t  conttil  d'administration. 
a.  fc-rtw. 


■M 

semant  de  Monthnson  (Loire).  — 

31  UajTAfM  M  AtlES  9  CBiTliRCi. 

Mi»o  i  prix  40.000  fr, 


ce, 


IIAÇIIIMS VERTICALES 


D 


LOT 


8i4  ''(niitminc  *« 
du  Moulin  isan-iU 
Couluysmc,  (P  h 


«s 


in  mil  .'t  il.i  I'  ii,  in-,  ,  niii.iii 
l'omir»  «H  de  lUrn  (I.i>ire, 
-  17  mu  1  c  sT 


DES  POMMEYS 

Tuirïn-.  i.-an 

UlTIl    I  ;.; 

t>T.  Aviron. 

DOMAINE  DES  ODINETS 

communes  de  Cbejabcea  el  do  Poneins.  — 
Conteuai.ce,  90  hectares  lû  Aats  81  centiares. 
Misoaprix..^   43,00  lr. 

DOMAipiÉS  BDLUONS 

e'  'lu  L  QKME-PREM1ER,  < 

Charoliêbn  et  an  Monnand;  —  Couituauou.  211 

ULCTARLS  85  A»M  3  CÏ/TIARES 

Mue  à  prix...J. . 87.000  fr. 
»  l'î'.'KS'tr  pour  li  s  ren  -eignemrnls  : 
A  l'A  Mis,  audit  M*  Berryer; 
A  M*  Pu!UMI,  aioue,fue  il"  la  Michmiiére,?!; 
A  M*  I.iv(vetial,  notune,  3,  ruo  Auber; 
A  MONTlUtlSON.à  M*  Cro/ier,  notaire. 
ht  a  M.  Ulanc,  receveur  des  hospices. 


i 


PERPIGNAN  A  PRADES 

MM.  les  actionnaires  da  la  «ompagnio  du  che- 
min ilo  for  de  Perpignan  a  Prades  sont  cou  va- 
qués en  assemblée  générale  extraor  i  maire,  pour 
lo  samedi  Hi  mars  I87J,  a  l'cflul  do  délibérer  sur 
la  »i1nftioir!ietiiotto  rte  rrsqBtélé,  PUsuWle»  1 
'lires  4  preii.lro  |-ur  applnati<>ii7.lo  larl 
ft.itots.  Celle  •  ussesnblée  4<  vra  étr 
d  uo  nombre  d^ctionnairu»  rt-pn 
moins  U  moitié  du  rapita:  **>.  -.il,  u 
prescrit  par  le  lit  article  33. 

Pour  assister  à  l'as-umibléo  générale,  MM.  le» 
actionnaire»  porteurs  de  ciiii|  actions  au  moins, 
devront  déposer  leur*  liln  s -.i  lié fO SOCiaL I  l'a- 
ris,  rue  de  Home,  10,  Jusque»  et  y  compris  lo  13 
février  1873. 


Chmdicia»  Wxp'uM  Wri. 

J.  HEflMANN 

I  N,  rue  du  Foudourg-PoissowiUrt, 


pntuti»n.  die»  et  lorwoobi'M, 
tt  |  4  ÎQ  rjinaai.  Sapérlr arcs 
j.  I< ur  i  .  uru  i  m  .  o  llc«  ont 
•m  '. ,  nMan  1rs  «lot  lnolei 
rr«.mpnnai  Ois»  Vs  *ipo<*- 
liou.  fl  la  •  ,l'(  d'or  Oau< 
Lui  li  >  flpuruun.  —  llrlilcui 
ourdit  <|Ui*  Isavtet^ntrci&fi' 
ttmti;  preuaal  uea  4c  pt4re, 
pif  J  i  l:.iii  on  ;  irri'aut  lu* 
le1  tWD.iTt ,  pritef  4  fondu» 
jgj;  «raUiit  toute  «p«o  da 
foralu'IiW*-;-  tondollc*  rl  co- 
trftrnor»  par  >  prruiifr  venu; 
»'Appli<|uaiit  pir  la  r^pulanUda 
Wur  PjaNÉa  »  toutes  V»  iailu*- 
Um.  —  fine  u  (taiiti  Mi 

|  I  Lt^'UilJ  IÛ  l'Iliit. 

LACH APELLE 


à  tarii. 


THE  de  L'EXPOSITION  wtSi 

Gro*ct  détail  au  dépôt,  nus  nu  MSITBIllias,  18. 


LE 


DEPOT 

M 


UNIQUE 


coMi>AiiHifrnr.s>s'M  • -f» 

CHEMINS  DE  ÏER  DES  CHARENTJÉ 

Le  conseil  d  admfnI?lrtliron  a  l'honneur  do  pré- 
venir MM.  les  actionnaires  que  le  coupon  i  in- 
térêt n-  20, échéant  le  I"  février  1873,sur  les  ac- 
tions libérées  do  400  fr,  sera  payé  à  partir  du  1" 
février  1873,  h  la  caisse  de  la  Compagnie,  rue  de 
Chatoaudun,  M>  a  Pari». 

Le  montant  du  coupon  est  i 
Pour  las  actions  nominatives  de...  .        g f. 70 

rléfiuction  failo  de  0,30  (impôt  sur  le 

Pour  lea  actions  au  pertetiTde  

Déduction  faite  do  U  retenue  do  ..    «  38 

(au  prollt  dn  Trésor*  • 
Et  de  l'impôt  snr  le  tavenu.  


WYNAND  FOCKIXK 

LIQUEURS  FINES  D  AmSTERDAffl 

EST  IlUNSÎÉaK,  2,_RDE  AUBER,  2 


nu  îiociecn 

Jwh  HHTI8M 


9  J2 


COMPAGNIE  DU  CltFJlUI  DE  TER 

LILLE  A  VALENCIENNES 

RT  SES  KXTBNSION8 
Obligations.  —  Emission  do  1872 

La  compagnie  Informe  le»  porteur»  d  obliev 


itue 


un 
le  troisii 


lions  do  l'émission  de  1872 
sofnent  do     fr..  exigible  lo  \"  Tovrier  1173,  peut 
être  «OVctué  déa  à  prient  sous  déduction  de 
n'.érél»  »ur  le»  62  fr.  50 


•Z  fr 


Pour  ram#Tirr  d>  ••ilr 
aat  (^«Trtiirl  è  II  P.aib* 
Unr  cnutnvr  ulurrllc 
*t.  tootti  an'a.-'i"». 

- 


Rtn  é7tte  Tel ntnro  il  n'est 
l>ns  besoin  de  laver  la  léle 
iii.tNantiuapréj.applicition 
simple,  rèsullni  immédiat, 
ti.i  liicho  pas  la  peau  et  no 
nuit  Jamais  *  la  saiilo. 
/ïfltln  aire  aeeetsoirrt  fr. 
L.  muMI.  parfumeur 
.  el  che»  f  l«âvcoiO«iw«_ 


EVEDï-PlNAlÀHlj 


versés  précédemment»  a 
A  la  domarido  d'an  giund  nombre  do     -  : ■  v- 

teurs,  la  compagnie  conseut  à  proroger  Jugqii il 

Le»  versements  sont  reçus  au  Comptoir  d  e»  , 
compto  de  Pan»,  14,  rue  Bargéra,  et  don»  ses  ,    -        Blmp.3  fr  -  Pâte,  1  fr  50 
diverse»  agences.  [  A  Par^  &  la  pharmacie,  me  do  la  Feulila.de,  7. 


irrrn  1M  î  "  l*aW        .  .   

Cert  le  pectoral  lo  plu*  nouv.  au  et  M  plilt  efli- 
caee  contre  les  Maladie  dt  yiailrinc,  Ui-fthuma. 
l'alarrh'*.  Bronchite.',  I  Knroutment,  la  Maux  d» 
Qoryé,  fUtlinction  de  roir,  l'Asthinet  laGripf*,  la 
Coquduche  tt  tet  Afttcliont  des  votes  urinairtt. 


r 


SAIR  RESTOEEu 


UIÎ 


ILLEN 


(nÉGFAÉRATEl R  DES  CUtVELX) 


Le  HégéMérateur  du  M—  Allbn  (//air  re» 
tor:  i)  est  emplové  depuis  plu»  «le  tu  ans  en 
AiiKlPterre  el  en  Amérique,  l'nxpnrience  a 
prouvé  cjun  c'est  la  «eule  préparation  qui 
rend  |>ositiremrnt  atdRclie«aiix  leur  cou- 
tntr  iriiiiitifr.  la  t-taulé,  et  bj  tiulre  de.  ta 
jeunftcen  'lcnnaut  au»  racine»  plaide  force 
et  de  vltaliie*.  I*  résultat  farwrable  se  pro- 
duit immédiatement. 

Envoi  sur  demande  du  prospectus  conte- 
nant loua  les  détails  particuliers. 

6e  trouve  chez  tous  les  Pharmaciens  et 
les  Parfumeurs  :  st  francs  lr  nn.  un. 


Paris. 


35,  boulevard 


*ci<'s''  DIAMANTS  Ar^,;:^r,,,i0Ul 

Brunswick,  or'-bi.  iut.er,  3V.  laitage  Co.bart. 
MACHINEfi,  A  'COUDRE 

ELIAS  HOWE  V^ITABLES 

#*7l,  qui  ml  Prix,  liiploutt  d'huiintur  à  Lyon. 
lî    "'  dans  la  première  maison  do  chaque  vdle. 
Pnx  :  250  fr.  (Exiger  les  marques  de  fabrique). 

Agence  ceutralo  :  48,  twut.  SeOastipot,  Paris. 

Les  evpérien  nr-  comparatives  faites  dans 
les  h'ipitaux  d  t  Paris,  constatent  que  le 
sinns  tt  la  l  Ai  i:  ne  ■  vra  de  Oelangrcnier  sont 
les  pectoraux  lea  plus  effitac't  pour  comhattre 
lus  nrritalions  <lo  poitrine,  le»  catarrhes,  asthme», 
grippes,  maux  de  gorvn,  et  enfin  toutes  les  irri- 
tations ou  milammaliops  des  organes  do  la  poi- 
trine et  de»  bronches,  ne  contenant  ni  opium  ni 
sel  d'opium,  tels  que  mprphine,  codéine  ou  nar- 
cotino.  Ils  |  cuvent  être  donnés  même  à  haut* 
dose  aux  jeunes  enrants  atteints  de  toux  ou  d» 
coqueluche.  Ikpôts  dans  toutes  tes  pharmacies. 


AVIS 


Librairie  de  la  BibHtthhjus  nationak, 
rue  do  Valois-Pslais-Royal,  î. 

BIBLIOTHEQUE  NATIONALE 


aaUun  au! eus  et  i 

DOOCtlÉ,  25  ai  RELIÉ,  40  0. 
c^po-rUrc^r^turU  ^  . 
166 


ON  S'ABONNB  AD 

HUMAI  OFFICIEL .  VERSAILLES 

a  lu  librairie  de  M-  Caillouel, 

rue  tiatory,  Î7  et  ».    ■nr  fjf 


P#40T  FOL'B  U  VENTÉ  DU  JOCftHAI,  orflUlU.  " 
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PHIT-MIAS 

MISE  EN  VENTE 

!  A  PARTIR  DE  LUNDI  20  COURANT 

■  • 

DB 

LINGERIE  CONFECTIONNÉE 

ET 

TROUSSEAUX 


Ces  articles,  fabriqués  dans  notre  Maison  et  sous  notre  surveillance 
directe,  sont  vendus  à  des  conditions  de  prix  remarquables  de  bon 
marché  et  présentent  toutes  garanties  de  bonne  qualité,  de  nou- 
veauté et  de  parfaite  exécution. 

Des  affaires  considérables  et  hors  ligne  en  TOILES,  LOïGEJ 
DAMASSÉ,  MADAPOLAMS,  RIDEAUX  et  AMEUBLE- 
MENTS, seront  également  mises  en  vente  le  même  jour,  ainsi  que 
de  nombreux  Soldes  et  Occasions  de  fin  de  Saison. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Tenailles,  /O  janvier  H73. 


Le  Président  de  la  République  française, 

8nr  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice, 

Décrète  : 

Art.  lar.  8ont  nommés  t 

Avocat  général  prés  la  cour  d'appel  de  Tou- 
louse, H.  Lacointa,  avocat  général  près  la  cour 
d'appel  de  Montpellier,  en  remplacement  de 
M.Vigîer.       F  ^ 

Président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Troyes  (Aube),  M.  Angonoust,  \ke-prési- 
ii'Ot  du  mémo  siège,  en  romplaeemçn}  de  M. 


Bouché  rie  Sorbon,  admis  à  faire  valoir  tes 
droits  à  la  retraite  (décret  du  1"  mars  185- 
et  loi  du  9  juin  1853)  et  nommé  président 
honoraire. 

Vice-président  du  tribunal  de  première  ias- 
tanco  de  Troyes  (Aube),  M.  Huvier,  jupe  spé- 
cialement charge-  du  règlement  des  ordres  au 
mémo  siège,  en  remplacement  de  M.  Ango- 
rvoust,  qui  est  nommé  président. 

Président  du  tribunal  de  première  instance 
de  l>ax  (T„iodos),  M.  de  Saleltes,  juge  d'Ins- 
truction au  même  siège,  on  remplacement  de 
M.  Clorisuc,  admis  sur  sa  demande  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  1653) 
et  nommé  président  honoraire. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Dix  (Landes),  M.  Bibé,  juge  au  siège  d'Ortnez, 
en  remplacement  de  il.  de  Saleltes,  qui  est 
nommé  président. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  d'Or- 
thez  (Basses- Pyrénées),  M.  Nui'-ttinger,  ancien 
juRC  suppléant  au  siège  do  ftchlestadt  (Bas- 
Rhin),  en  remplacement  do  M.  B»bé,  qui  est 
nommé  jugo  à  Dix. 

Jupe  au  tribunal  de  première  Instance  de 
Blidah  (Algérie),  Leféburc,  juge  suppléant 
au  siège  du  Havre,  en  remplacement  de  M. 
Caffort,  qui  a  été  nommé  défenseur. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Cognac  (Charente),  M.  de  Briançon 
(Louis-Henri),  avocat,  docteur  en  droit,  en 
remplacement  do  M.  Pellegrain-Deslaiîe,  qui 
a  été  nommé  juge  suppléant  à  Confolens. 

Juge  suppléant  au  tribunal  do  première  ins- 
tance de  Narbonne  (Aude),  ,M.  Renoult  (Gns- 
tavo-Marie-Noél-Victor),  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Pessicto,  décédé. 

Art.  2.  M.  Bibé,  nommé  par  le  présent  dé* 
cret  juge  au  tribunal  de  première  instance  do 
Dax  (Landes),  remplira  au  même  siège  les 
fonctions  de  jnge  d'instruction,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Saleltes. 

Art.  3.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  a  Versailles,  le  19  janvier  1873. 

A.  TURKS. 

Par  le  Président  de  la  République  i 
Le  farde  de*  tcttUM,  minUtre  de  la  jutlke, 


Le  Président  de  la  République  française, 

Snr  le  rapport  du  garde  dej  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice, 
Décri  te  : 
Art.  1".  Sont  nommés  : 
Juge  de  pajj  du  canton  d'Espadon  (Avcyroo), 


M.  Burlat,  juge  do  paix  de  Capestang,  en  rem' 
placement  de  M.  Lalo,  qui  est  nommé  juge  do 
paix  de  ce  dernier  canton.' 

Juge  de  paix  de  Capestang  (Hérault),  M. 
Lalo,  juge  de  paix  nommé  du  canton  d'Espa- 
lion,  en  remplacement  do  M.  Parlât,  qui  est 
nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton- 
Juge  de  paix  du  canton  de  Cléguérec  (Mor- 
bihan), M.Ely(Prosper-Louis-Marie),  coojsnis- 
greffier  au  tribunal  de  preautto  instance  dt 
Pomivy,  en  remplacement  de  M.  Le  Dault, 


Juge  de  paix  du  canton  de  Mauléon-Ba- 
roussc  (Hautes-Pyrénées),  M  Thèbe,  juge  de 
paix  de  Lacaunc,  en  remplacement  do  M.  de 
Méritens,  qui  a  été  nommé  juge  de  paix  à 
Saint-Lys. 

Juge  de  paix  du  canton  nord-ouest  d' Amiens 
(Somme),  M.  Thuillier,  juge  suppléant  chargé 
temporairement  de  l'instruction  au  siégeai' A»- 
miens,  en  remplacement  de  M.  Baudclocquo, 
admis,  sur  sa  demande,  à  taire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite.  (Loi  du  9  juin  1853.) 

Suppléant  du  juge  do  paix  du  canton  de  no- 
quovairo  (Bouches-du-Ruon*),  M.  Bonech. 
(Marius-Alboa-Manin,)  notaire ,  conseiller 
d'arrondissement,  on  remplacement  de  M.  Du. 
rand. 

Suppléant  du  jugo  de  paix  du  canton  do 
Saint-Jean-de>Losiic  (Côte-d'Or),  M.  Rergô 
(Claude),  notairt,  en  remplacement  do  M.  Gra- 
pin,  décédé. 

Suppléante  du jugn  de  paix  da  canton  do  la 
Chaise-Dieu  (Haute-Loire) ,  MM.  Vachiet 
(Malhicu-Philippe-Léon), notaire,  cl  Lacolombe 
do  Lavolpilièrc  (Jean-Aristo- Louis),  mairo,  r-n 
remplacement  de  MM.  Paurc,  décédé,  et  Va- 
chier,  démissionnaire. 

8uppléant  du  juge  de  paix  du  canton  est  de  . 
Riom  (Puy-dcDOmc).  M.  Viallcfond  (Jcan- 
Emile),  licencié  en  droit,  notaire,  en  remplace- 
ment deM.Tailoand,décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  ouest 
d'Orange  (Vauctuso),  M.  Honamo.r  (Louis- 
Bdme),  notaire,  en  remplacementde  M.  Thomas, 
décédé. 

Art.  2.  M.  Gabillet,  suppléant  du  juge  de 
paix  du  canton  de  Sa venay  (Loire -Inférieure), 


Fait  i  Versailles,  le  19  janvier  1873. 

A.  THIKHS, 

Par  lo  Président  do  la  Républiqu»  : 

L*  garde  du  sceaux,  minitire  de  la  jmtica, 
j.  Dl'FAURK. 
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Saint-André  (Bai- 
juge  de  paix  de 
M.  Demandols, 


Le  Président  de  la  République  française; 

8ur  le  rapport  du  garde  de»  sceaux,  minii- 
tre  de  1*  justice, 

Décrète: 

Art.  1".  Sont  n. 

Juge  do  paix  du 
aea-Alpea),  M.  Imbcrt, 
Castillane,  en 
décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mezel  (Basses- 
Alpeg),  M.  Gautier  (Jean-BaptiBtc-Evariste), 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Turrel. 

Juge  de  paix  du  canton  do  Chate.iumeiïlant 
(Cher),  M.Nicaud.jugedc  paix  deSaint-Chris- 
lopho,  en  remplacement  de  M.  Chauvin,  qui 
«st  nommé  juge  de  paix  do  ce  dernier  canton- 
Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Christophe 
(Indre),  M.  Chauvin,  juge  de  paix  de  Chateau- 
meillant,  en  remplacement  de  M.  Nicaud,  qui 
est  nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 

Juge  do  paix  du  canton  do  Mcyssac  (Corrète), 
M.  Qracli,  ancien  greffier  de  la  justice  de  paix 
du  canton  ouest  de  Strasbourg  (Bas-Rhin),  en 
ren  placement  de  M.  Burie,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  do  Montagrier  (Dor- 
dogne),  M.  Fourgeaud,  ju^ede  paix  de  Mareuil, 
in  remplacement  de  M.  Durieux,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  do  Mareuil  (Dordo- 
pie),  M.  Itertal,juge  de  paix  do  Villcfranche- 
de-Belvès,  en  remplacement  de  M.  Fourgeaud 
oui  eat  nommé  juge  da  paix  à  Montagrier. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Vinay  (Isère), 
M.  Vernet,  juge  de  paix  do  Mens,  en  rempla- 
cement de  M.  Givord,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  do  Mens  (Isère), 
M.  Guigne,  suppléant  du  juge  do  paix  de  U 
Tour-du-Pin,  en  remplacement  de  M.  Vemet, 
lui  est  nommé  jugo  do  paix  à  Vinay. 

Juge  de  paix  du  canton  du  Mas-d'Agenai» 
[Lot-et-Garonne),  M.  Buytct,  jugo  de  paix 
sommé  à  Seyches,  en  remplacement  de  M.  Tré- 
'•aut,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Seyches  (Lot-et- 
Garonne),  M.  Grandchant,  ancien  juge  de  paix 
de  Castillon,  en  remplacement  de  M.  Buytet, 
pi  est  nommé  juge  de  paix  au  Mas-d'Agcnais. 

Juge  de  paix  du  canton  do  Lagny  (8eine-ot- 
Marne),  M.  Lauer,  ancien  juge  au  tribunal  de 
première  instance  do  Saverno  (Bat-Rhin),  en 
remplacement  de  M.  Verneau. 

Jugo  de  paix  du  canton  d'Abondance  (Haute- 
Bavoie),M.  Byver  (Françoia-Hippolyto),  licen. 
àé  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Cheminai, 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  du 
Cbâteau-d'Oléron  (Charente-Inférieure),  M- 
Pelletier  (Ernest),  notaire,  en  remplacement  de 
If.  Lallomant,  qui  a  été  nommé  juge  de  paii 
ae  ce  dernier  canton. 

8uppléant  du  jugo  de  paix  du  canton  di  Vico 
(Corsc),  M.  Colonna  de  Leco  (Ignace-nenri- 
Prançois- Antoine) ,  on  remplacement  de  M. 
Christinacce,  révoqué. 

Suppléant  du  jugo  de  paix  du  canton  de  Vit- 
teaux  (Cote-d'Or),  M.  Moreau  (Joseph-Victor), 
licencié  en  droit,  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Noirot,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Va- 
lence iDrônie),  M.  Colombet  (Jean-Urbain), 

avo-.t',  "n  rr  .i.  lacerr.ent  de  M.  Didier-Serre, 

déi.  :•  iomnire. 


Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Montélimart  (Drôme),  M.  Messié  (Emite-AI- 
frod),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Messié, 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  sud 
d'Auch  (Gers),  M.  Solirène  (Joseph-Pierre- 
Louis -Thérèse),  licencié  eu  droit,  avoué,  en 
remplacement  de  M.  Délias,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  carrton  de  Sal- 
bris  (Loir-et-Cherl,  M.  Leveau  (Joseph-An- 
gustc-Armand),  ancien  notaire,  en  remplace- 
ment do  M.  Dupercho,  démissionnaire. 

Suppléant  du  ju.uo  de  paix  du  canton  nord- 
est  d'Angers  (Maine-et-Loire),  M.  Fillion  <An- 
thime),  licencié  m  droit,  avoué,  en  remplacp- 
raeut  de  M.  Deleurie,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Void  (Meuse),  M.  Bourgoin  (FrançoU-Achille), 
notaire,  en  remplacement  de  M.  de  Villeneuve, 
démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  do  paix  du  canton  de 
Gourin  (Morbihan) ,  M.  t'.uillaume  (Louis-Ma- 
rie), conseiller  municipal  ,  en  remplacement 
de  M.  Lèguent,  décédé. 

Suppléant  du  jugo  de  paix  du  canton  do 
Locminô  (Morbihan!,  M.  Le  Bras  (Pierre), 
conseillor  d'arrondissement,  en  remplacement 
de  M.  Cassac,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Montfon  (Sarlhe),  M.  Thoury  (Pierre  .Ic.m), 
conseillor  municipal ,  ni  remplacement  de 
M.  Joudou,  décédé. 

Art.  2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Versailles,  le  19  janvier  1873. 

A.  THIKKI. 

Par  la  Président  do  la  République  i 
U  gard*  da  setaus,  ministrt  de  la  justice, 

J.  DUfAURB. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Versailles,  19  janvier  (973 

Le  ministre  de  l'intérieur  ne  recevra  pu 
après-demain  mardi  ;  U  recevra  loi  mardis  sui- 


Le  ministre  des  travaux  publics  no  recevra 
pas  après-demain  mardi  ;  U  recevra  les  mardis 
suivant». 

♦  

Aujourd'hui  a  été  célébré,  i  l'église  de 
Rueil  et  parles  soin»,  de  la  municipalité,  un 
service  anniversaire  en  l'honneur  des  officiers 
et  soldat»  mort»  an  combat  de  Buzenval.  L'as- 
sistance était  nombreuse. 

Le  ministre  de  l'intérieur  était  représenté 
par  M.  Durangel,  directeur  an  ministère. 

Etalent  présents  MU.  Labélonye  et  Rameau, 
dépota*  da  département  do  Selne-et-Oisej 
U.  Langlois,  député  de  la  Seine;  M.  Cramai  1, 
conseiller  général  du  canton  do  Marly-le-Roi  ; 
le  maire,  les  adjoints,  le  conseil  municipal  et 
les  notabilités  do  la  ville,  cl  nombre  do  com- 
battante de  lîinenval,  venus  po,:r  renlre  hom- 
mage à  U  mémoire  do  leurs  anciens  compa- 
gnons d'aracs.  L'armé  était  ^présentée  v:n 


M.  le  général  Blot  et  ses  ai  je*  do  camp,  la 
lieotenant-colonel  et  le  corp»  d'officiers  du 
10P  de  ligne,  l'état-major  des  jxmtonniers  en 
garnison  à  Rueil.  Le  comité  d'Ambulance  qui 
est  demeuré  dans  la  villa  pendant  la  guerre., 
pour  y  recueillir  et  soigner  nos  blessés,  presque 
à  quelques  pas  des  lignes  ennemies,  assistait  i 
la  cérémonie,  ainsi  que  M.  le  comte  Sérurier, 
venu  au  nom  do  la  Société  de  secours . aux 
blessé». 

Les  honneurs  militaires  ont  été  rendus  pas 
un  détachement  du  10P  de  ligne  et  par  les) 
pompiers  de  la  ville. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ALLEMAGNE 

La  GasttU  dt  l'Empire  publie  uu  décret  ds 
l'empereur  Guillaume,  cunlre3!pné  du  minis'.rl 
<io  la  jr.terre,  comte  de  Ruon.  qui  étend  au 
corps  des  ofli  ;ier»  d'artillerie  de  la  réserve  ls 
sëparr.t'nn  faite  des  corps  d'officier*  d'artttter» 
r-n  y'.cax  branches  distinctes  :  artillerie  de  cam- 
publie  et  art.llcrioi  pied. 

A  la  suite  du  décret  viennent  les  réglemente, 
et  ceux  relatas  aux  officiers  d'artillerie  do  U 
Unlwihr. 

n-ilin,  18  janv;-«r. 

Voici  !e  bilan  hebdomadaire  du  la  Banque  da 
Preste  uu  1  j  janvier. 

Actif.  —  Argent  monnayé  et  en  barres,  tba- 
lers,  18l.:>*),0t'0;  augmentation,  791,000  tha- 
ïe rs.  —  Bons  de  ca>**es,  bill*ts  do  banque» 
privées ,  certificats  «I©  prêts,  s, 030,000;  aug- 
mentation, \M<\M  m)  th.— Traite»,  17 1,3  15,000; 
diminution,  8.187,000  thalcr».  —  Avance»  sur 
déjwi!«,  JS.t-ij.'  0  0;  diminution,  l.WS.OOO  tha- 
lers.  —  Titres  d  l.tat,  bons  du  Tiesor  es- 
compté», créances  et  actif»  divers,  3,526,iXi0; 
diminution,  ÎM.tiOOtaalers. 

Pissif.—  B'.llets  en  circulation,  204,708,000; 
diminution,  S.SM.OOO.  —  Capitaux  déposés, 
2v.'il,'A'ii;  augmentation,  770,000  thaJers.— 
Avoir  de»  caisses  d'Etat,  des  établissement»  c» 
des  particuliers,  y  compris  les  endossement», 
31,751.000;  augmentation,  200,000  thaler». 

(Havas.) 

AUTRIOHB-HOKORIÏ 

Pestb,  1$  janvier. 
Séance  il  laehambrt  des  député*.  —  M.  Gea, 
Luekoe  interpelle  le  ministre  de»  cultaaau  su- 
jet du  procédé  illégal  da  l'évêque  de  Roaenau. 
Mgr  Schopper,  qui  a  proclamé  le  dogme  de  Va* 
faillibilité  alors  que  l'Avenu  de  flhehweiaseaV 
burg  a  été  btitmé,  Il  y  a  deux  ans,  pour  avoir 
commis  une  même  violation  du  jus  placeti. 


ITALII 

On  lit  dans  17/<iJi#  du  17  : 

La  chambre  a  continué  aujourd'hui  la  dia-. 
cession  du  budget  de  première  prévision  du  mi-» 
nistèro  des  travaux  publia»  pour  1873.  Elle  est 
arrivée  au  chapitre  86. 

La  suite  da  la  discussion  a  été  renvoyée  i 
demain. 

lia  été  adr":së  au  K>uvernen:ent  diversf» 
oVnisml-»  d'inu-rpeihtioos.  U:ied..-  <_,•*  detcan- 
de»  a  été  mires -éo  au  Dlitiistrl  de  la  tsi-.ntt  p.u 
M.  i'..iiui  au  tujel  du  lé^leinent  sur  le  »..iiut 
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militaire.  Cette  interpellation  sera  rfévoloppé* 
V  l'ouverture  Je  I»  Béanee  <io  domain. 

M.  Ercole  on  »  adressé  une  seconde  au  mi- 
nistre de  l'intôricnr  sur  le  privilège  accordé  i 
un  journal  de  Cas.a1e  pour  la  publication  des 
"es  officiels.  Elle  sera  développée  aussitôt 
l'approbation  du  budget  des  travaux  pu- 

Li'aulres  interpellations  cru  ^ tê  annoncées 
pour  le  ministre  dei  finances  (le  lu  part  de 
MM.  Piiane'.Ii,  Eiigk-n  ci  Cerjcelli;  nuis  le 
ministre  n'éunt  pis  priteat,  la  président 
du  conseil  s'srt  chargé  de  le»  lui  communi- 
quer. 

Dana  ta  séance  de  ce  matin,  le  comité  privé 
A  admis  i  la  lecture  la  proposition  du  député 
Ghinosi,  relative  A  une  enquête  parlementaire 
sur  les  causes  des  Inondations  et  sur  les  me- 
lu r os  à  prendre  pour  les  provenir. 

On  a  discuti  d'abord  et  approuvé  ensuite, 
après  de  courtes  observations,  lu  projet  de  loi 
portant  une  dépense  de  5,000,000  de  francs, 
fle&lincc  à  compléter  les  travaux  de  l'arsenal 
maritime  de  la  Speziia. 

On  a  abordé  ensuite  la  discussion  du  projet 
3?  loi  relatif  à  la  construction  des  routes  pro- 
sinculos  dans  les  localités  où  la  viabilité  est  le 
plus  défectueuse.  I»  projot  embrasée  22  tron- 
çons pour  lesquels  le  gouvernement  concourt 
pour  les  trois  quarts  et  les  provinces  pour  un 
guart;  31  tronçons  pour  lesquels  le  gouverne- 
ment se  charge  de  la  moitié  do  la  dépense  ;  3 
tronçons,  cnQn,  pour  lesquels  concourent  con- 
jointement lo  gouvernement,  la  provinco  et  la 
commune. 

C'est  là  une  dépense  totale  de  42,512,500  fr. 
)jue  les  provinces  devront  rembourser  dans  uno 
période  de  14  ans  et  dans  la  proportion  das 
sommes  reçues  par  chacune  d'elles.  {Id*m.) 

BELGIQUE 

Bruxelles,  >3  janvier. 
Lo  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  natio- 
>nne  le*  résultats  suivants  : 

Avgmtnlalion  : 
Circulation  des  billets          4.26G.0D0  fr. 


4  09Î.000  fr. 
1.739.000  s 

685.000  . 

799.000  t 


Encaisse  

Portefeuille  

Trésor  français,  valeurs  en- 
caissées..  

Trésor  français,  valeurs  à 


SUÉDE   ET  NORVÈGE 

On  écrit  de  Christiania,  le  14  janvier  : 

Le  roi  Oscar  II  arrivera  A  Christiania  le  1" 
février  poor  ouvrir  la  so*«lon  du  slorthing.  H 
sera  accompagné  do  la  reine  Sophie. 

Lo  séjour  de  Leurs  Majestés  dans  la  capitale 
norvégienne  sera,  dit-on,  de  deux  à  trois  se- 


STATS-UNIS 

Washington,  (8  janvier. 

Le  président  Grant  a  publié  un  ordre  in  ter - 
0isant  aux  officiers  fédéraux  d'accepter  des 
Jonctions  d'Etat-  {Havat.) 

BRÉ8IL 

On  mande  au  Timtt,  de  Lisbonne,  que  l'im- 
pératrice douairière  du  Brésil  est  en  meilleure 

santé 


AUSTRAL» 

On  écrit  de  Sydney,  le  30  novembre  1872  : 

'  Lo  5  novembre.  Sir  Hercules  Robinson, 
gouverneur  de  la  Nouvelle-Galle  du  Sud,  a  ou- 
vert la  deuxième  session  du  septième  parle- 
ment de  cette  colonie. 

Après  avoir  adressé  aux  représentants  du 
pays  tes  félicitations  ordinaires  sur  la  prospérité 
croissante  des  différentes  branches  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  félicitations  auxquelles 
l'inauguration  des  communications  télégraphi- 
ques directes  entre  l'Australie  et  la  métropole 
donnait  un  à-propos  particulier,  le  gouverneur  a 
annoncé  les  projets  de  plusieurs  travaux  d'intérêt 
public  que  l'augmentation  du  trésor  permet  d'en- 
treprendre dés  à  présent.  Puis  il  a  cité  parmi  les 
industries  qui  ont  réalisé  les  plus  grands  pro- 
grès, celle  des  mines,  dont  le  développement 
inattendu  réclame  maintenant  une  modifica- 
tion des  lois  particulières  et  la  création  d'un 
ministère  spécial  des  mines. 

Ensuito  reconnaissant  que  les  lois  relatives 
à  l'aménagement  et  à  l'aliénation  des  terres  de 
l'Etat  ne  répondent  pas  aux  besoins  actuels,  il 
a  informé  les  deux  assemblées  qu'un  bill  leur 
sera  présenté  dans  le  but  de  faciliter  l'acquisi- 
tion des  biens  fonds  libres  et  d'encourager  l'im- 
migration européenne.  Le  gouverneur  a  ajouté 
qu'il  soumettrait  à  la  législature  diverses  me- 
sures ayant  pour  but  l'entretien  des  trois  lignes 
de  chemins  de  fer  déjl  ouvertes. 

11  a  également  fait  connaître  que  plusieurs 
projets  de  loi  seraient  proposés  dans  le  but  de 
modifier  et  de  codifier  les  lois  civiles  et  crimi- 
nelles, et  de  rendre  l'administration  de  la  jus- 
tice plus  simple,  plus  expéditive  et  moins 
chère. 

Passant  à  un  autre  ordre  d'idées,  lo  gouver- 
neur a  constaté  que  le  pays  s'est  constam- 
ment prononcé  en  faveur  du  principe  de  l'élec- 
tion populaire  dea  deux  chambres  du  parle- 
ment. En  conséquence,  un  bill  sera  présenté 
pour  modifier  la  constitution  du  conseil  légis- 
tif  (chambre  haute)  dans  le  sens  des  vœux  sou- 
vent exprimés  des  habitants  de  la  colonie. 

Le  gouverneur  a  parlé  ensuite  de  divers  au- 
tres projets  de  lois  relatifs  i  la  discipline  dos 
élections,  i  l'organisation  des  troupes  volon- 
taires, et  il  a  terminé  en  annonçant  la  présen- 
tation d'un  projot  de  loi  supprimant  tout  droit 
do  poste  sur  les  journaux. 


On  écrit  de  Christiania,  le  14  janvier  4873  : 

On  sait  que  l'expédition  qui  avait  été  envoyée, 
à  la  fin  de  novembre,  par  le  gouvernement  nor- 
végien à  la  recherche  des  dix-huit  matelots  de 
Tromsce  forcés  à  hiverner  au  Spitsherg,  est  re- 
venue en  Norvège  sans  résultat,  après  avoir 
épuisé  sa  provision  de  charbon  A  lutter  pendant 
prés  de  quinte  jours  contre  des  ouragans  ©on- 


de l'issue  néga'ive  de  cette  expé- 
ditionacausé  i  Tromsœ  une  pénible  déception. 
On  y  est  persuadé,  en  effet,  que  les  dix-huit 
marins  ont  besoin  de  secours,  si  même  ils  ont 
réussi  à  atteindre  les  magasins  do  vivres  du 
cap  Thordsen.  Les  vêtements  doivent  lour 
manquor,  et  comme  ils  n'ont  pas  do  chef  qui 
puisse  pruniiro  la  direction  de  l'hivernage  et 

les  maladies  et  lo  découragement  ne  fessent 
parmi  eux  de  grands  ravages. 

Sous  l'empire  de  ces  appréhensions,  les  ar- 
mateurs de  lltbiaertun  (l'Ours  bUtnc)  prirent  la 


résolution  de  faire  une  nouvelle  tentative.  La 
capitaine  Kjeldsen  et  dix  hommes  de  bonne 
volonté  se  présentèrent  immédiatement.  En 
quelques  jours,  le  bâtiment  fut  armé  et  appro- 
visionné pour  une  campagne  de  cinq  mois  et 
il  prit  la  mer  le  24  décembre.  Il  parait  toute- 
fois avoir  rencontré  des  difficultés  dès  le  début, 
car  le  6  janvier  on  n'avait  pas  reçu  à  TromscB 
1  avis  qu'iljut  sorti  de  l'archipel  côtier. 

Vlsbjarnm  est  un  petit  navire  voilier  de  45 
tonneaux.  Cest  sur  cette  faible  planche  que 
onze  hommes  vont  affronter  les  fureurs  des  ou- 
ragans de  l'Océan. 

Mats  si  l'entreprise  de  Ylhijœrnm  peut  paraî- 
tre téméraire,  il  s'en  prépare  une  autre  qui 
présentera  plus  de  chances  de  succès.  Parmi 
les  navires  du  port  de  Tonsberg  qui  se  rendent 
tous  le*  ans  à  la  fin  de  février  à  la  chasse  an 
phoque  entre  le  Groenland  et  le  Spitzberg,  il 
s'en  trouve  un,  le  Grofnland-,  qui  appartient  i 
un  armateubde  Dréme,  M.  Rosenthal. 

Celui-ci  vient  de  donner  i  son  capitaine, 
M.  Melsom,  l'ordro  do  prendre  la  mer  dès  la  tlq 
de  janvier  pour  faire,  avant  la  chasse  au  pho- 
que, une  excursion  au  Spitzberg.  11  disposera 
ainsi  d'un  mois  entier,  et,  sous  ce  commande- 
ment habile  leGrofnlind,  bâtiment  A  vapeur  tout 
neuf,  pourvu  d'une  machiuojde  120  chevaux  qui 
loi  donne  une  vitesse  de  neuf  mouds  à  l'heure, 
jaugeant  50U  tonneaux  et  monté  par  un  équi- 
page de  05  hommes,  tous  Norvégiens,  pourra 
tout  autrement  que  Yhbjarntn,  profiter  des 
chances  atmosphériques  favorables  et  choisir 
son  moment  pour  se  livrer  aux  opérations  sou- 
vent compliquées  du  percement  des  glaces,  da 
transport  des  canota,  etc.,  qui  exigent  un  nom- 
breux personnel.  A  l'époque  d'ailleurs,  où  il 
arrivera  au  Spitzberg,  l'obscurité  aura  diminué 
déjà,  le  soleil  s'étant  rapproché  de  l'horizon,  ot 
la  navigation  sera  par  conséquent  plus  facile. 

Si,  malgré  ces  chances  favorables,  le  guetta 
ne  couronne  pas  A  cette  époque  les  efforts  da 
capitaine  Melsom,  il  a  l'ordre  de  rejoindre  les 
chasseurs  do  phoques  et  de  retourner  au  Spits- 
berg  au  mois  do  mai.  Pour  pouvoir  fournit 
une  aussi  longue  campagne  il  chargera  3,500 
tenues  de  charbon. 


Ministère  de  la 


11  résulte  d'informations  adressées  au  mini** 
tre  de  la  marine  et  des  colonies  qu'on  a  ra» 
cueilli  sur  la  côte  de  Saint-Mare  (quartier  da 
Saint-  Nazaire)  une  épave  provenant  d'un  na- 
vire étranger  que  l'on  suppose  s'être  perdu  sur 
les  rochers  nommés  les  Bœufs,  située  i  l'ouest- 
nord-ouest  de  Noirmoutiers  :  il  s'agit  d'une 
cloison  en  sapin,  peinte  en  blanc,  percée  de  deux 
hublot»  garnis  en  cuivre  et  de  35  centimètre* 
de  diamètre.  A  cette  cloison,  qui  mesure  4  mé- 
trés do  longueur  sur  35  centimètres  de  largeur, 
sont  adaptés  trois  bustes  du  Comme  de  25  cen- 
timètres do  hauteur,  en  fonte,  peints  on  blanc 
On  y  voit  l'emplacement  d'un  quatrième  buste. 
Plusieurs  autres  débris,  que  l'on  suppose  pré- 
venir du  même  bâtiment,  ont  été  trouves  en 
mer,  auprès  du  Pilier,  par  un  pilote  de  Seini- 
Nazaire. 

Dan*  la  journée  du  5  janvier,  le  flot  a  rejeté 
sur  toute  l'étendue  du  syndicat  de  Pfekua* 
(quartier  de  Celle),  un  millier  de  douvellee  de 
60  centimètres  de  longueur  sur  2  centimètre* 
d'épaisseur,  une  bouée  en  liège,  peinte  en  blanc, 
portant  lo  nom  do  .Va  lUalena,  ains^  .qu'une 
barrique de350 litres onviron, marquée  J.  D.  B., 
n«  10. 

-i  ♦ 
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Calice  des  dop6ts  et 


DÉPÔTS  VOLONTAIRES. 
(Arrêt*  du  îï  mars  l»7J.) 


des 


caisse  des  dépôts  et  consignations  reçoit 
épèts  volontaire*  en  numéraire,  ou  en 
bi!e;s  de  ta  Banque  de  Franco,  ruu  do  Lille, 
s°  50,  a.  Périt,  aux  conditions  suivantes  : 

Les  fonds  déposés  portent  intérêt  à  3  p.  100 
du  jour  du  versement  an  jour  du  rembourse- 
ment, pourvu  qu'ils  soient  resté*  à  la  caisse 
plus  de  quinxe  jours. 

ljp»  intérêt*  sont  réglés  et  portés  d'office 
an  compte  du  déposant  les  30  juin  et  il  décern- 
ai o  de  chaque  année. 

Le  remboursement  partiel  ou  total  des 
sommes  dépotéoa  s'effectuera  cinq  jours  après 
la  réception,  au  secrétariat  do  l'administration, 
«U>  la  demande  adtessée  au  diredour  général. 


KlaKlére de  l'agriculture  et  du  commerce 


AVI  8 

D'opté*  les  dispositions  de  l'article  5  de  l'ar- 
rêté Œ  Jiificriel  du  13  janvier  1873,  inséré  au 
Journal  offlcUl  du  18,  sur  les  condition*  du 
concours  pour  le  diplôme  d'ini{énicur  agricole, 
le  prochain  concours  s'ouvrira,  le  1"  décembre 
4873,  i  Paris,  et  les  thèses  des  candidats  do- 
vr,.nt  être  parvenues,  en  double  exemplaire  au 
mflin»,  !o  15  octobre  au  plus  tard,  au  ministère 
do  l'agriculture  et  du  commerce. 

Les  candidats  devront  être  réunis  an  même 
ministère,  60,  rue  Saint-Dominique,  le  1"  dé- 
cembre, a  10  heures  du  matin. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Ordre  du  jour  du  lundi  80  janvier. 


A  deux  hsure*.  —  séanci  publique, 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
Pétablusement  de  surtaxes  sur  les  boissons  à 
Foctroide  la  ville  de  LiUe  (Nord).  (1 498-1512. 
—  M.  le  comte  du  Chaflaut,  rapporteor.) 

-  Discussion  du  projet  de  loi  portant  l'élablis- 
leuienl  d'une  surtaxe  sur  le  vin  i  l'octroi  de 
ta  rnmmune  de  Nice  (Alpes-Maritimes).  (1512- 
154.3.  —  M.  Batttd,  rapporteur  ) 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
rétablissement  de  surtaxes  sur  le  vin,  l'alcool 
tt  l'absinthe  i  l'octroi  de  la  ville  de  Sedan 
(Ardennes).  (1499-16*4.  —  M.  8eignobo«,  rap- 
porteur.)     -  - 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Jotans- 
ton  el  plusieurs  de  se*  collègues,  relative  à  la 
circulaire  do  27  septembre  1872,  sur  l'ensei- 
gnement secondaire. 

3*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Ro- 
ger-Marvaise  «t  plusieurs  de  its  collègues, 
ayant  pour  objet  rètabliminenl  de  succursales 
de  la  Banque  de  France  dan*  les  déparlements 
ou  il  n'en  existe  pas,  avec  obligation  pour  la 
Banque  de  France  et  tes  succursale*  de  rece- 
voir des  comptes  courants  portant  intérêt. 
(811-895-1054.  —  M.  Ducuing.  rapporteur.) 

Discussion  «Te  la  proposition  de  loi  de  MM. 
I.abC-lcnye,  Boiéri-nt,  Morin  et  plusieurs  do 
leurs  collègue*,  puar  l'éuLliis-jment  d'un 
timbru  t  j  signe  saccial  destiné  à  être  anoosé 


sur  les  marques  commerciales  et  de  fabriques. 
(082-1203.— Urgence  déclarée.— M.  Wolowski, 
rapporleur.) 

2*  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M. 
Joubert,  relative  au  travail  des  enfants  dans  la* 
manufactures  (333-453-1132.  —  M.  E.  Talion, 
rapporteur.) 

3'  délibération  sur  les  propositions  tendant 
à  réprimer  livreese  publique  et  à  combattre 

les  urogré*  de  l'alcoolisme.  (303-406-507-786. 
■ —  M.  Desjardins,  rapporteur.) 

Discussion  do  la  proposition  de  M.  Dcstremx 
et  d'un  très-grand  nombre  de  ses  collègues,  re- 
lative à  la  répartition  des  placf*  réservée*  au 
public  dans  la  salle  des  séances  du  palais  de 
rAs*embl«'-c  nationale.  (1 172-1435.  Urgence  dé- 
clarée. —  M.  Destrcmx,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  lo  projet  de  loi  présenté 
par  la  commission  des  services  administratifs, 
relatif  à  la  réunion  du  service  des  forêts  au 
min  stère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
i  (G2.-628-924-123Û-1446.  —  M.  le  vicomte  de 
Bonald,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  do  lui  de  M.  ÇUude  (Meurthe-et- 
Moselle),  et  plusieurs  de  ses  collègues, ayant  pour 
:  obiet  de  fair<;  nommer  par  l'Assrmbléo  nslio- 
I  nale  une  commission  de  30  membres  pour  fixer 
:  la  somme  quo  l'état  du  Trésor  public  permet- 
tra do  consacrer  au  dédommagement  définitif 
de  tous  ceux  qui,  pendant  l'inYHkion,  ont  subi 
d.'s  dotn.uage*  matériel*.  (1112-1210.  —  M. 
Claude  (Menrthe-et-MoselU.'),  rapporteur.) 

!'•  délibération  sur  la  proposition  de  loi  :  1* 
de  M.  Deslromx  el  plusieurs  de  ses  collègues, 
tendant  a  abroger  le  décret  du  28  octobre  18J0, 
:  et  à  modifier  les  récompenses  nationales  ;  et  2* 
,  sur  la  proposition  de  M.  Huon  do  Penanster, 
j  ayant  ponr  objet  l'abrogaU  >n  du  décret  du  28 
octobre  1870  sur  l'ordre  de  la  Lésion  d'hon- 
neur (4:>1-52U -7  3 1-764- 1200;  ;  -  M.  le  général 
Ms/.urc,  rapporteur.) 

!••  délibération  sur  le  projet  de  loi  et  le*  pro- 
posions concernant  l'instruction  primaire. 
(713-714-263-488-528-618-850-1262.  —  M.  Er- 
noul,  rapporteur  ) 

1»  délibération  sur  le  projet  do  loi  relatif  an 
régime  des  sucres.  ;»'G9  rectifié,  1300.  —  M. 
Villain,  rapporteur  ) 

Di^us-sioii  du  projet  de  loi  concernant  le* 
lettres  et  objets  recommandé»,  valeurs  cotées. 
(1015-1 17*3.  —  Urgence  déclarée.  —  M.  Lefé- 
bure,  rapporieur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M. 
Parent,  relative  au  dépôt  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée, de  l'état  do*  biens  composant  le  do- 
maine public  et  l'appréciation  de  ceux  do  ces 
biens  susco  ptibtes  dWnat  on.  (492-567-1212. 
—  M.  E.  Leroux,  rapporteur.) 

Discu5jÏQn  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  flè  M.  Pàrent  et  plnsienrsde  tes 
collègue*  relative  à  la  législation  des  eaux  mi- 
nérale.'. (HOO-1231.  —  M.  Talion,  rapporteur. 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  électorale  de  M.  le  mar- 
quis de  Castellane,  relative  i  1*  formation,  de 
la  Chambre  des  députés.  (1007-1481.  -  M.  F. 
Boycr,  ràpporteur.) 

2*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Paul 
Morin  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative 
aux  associations  syndicales  agricoles  (59Î-659- 
1046.  —  M.  Matcel  Barthe,  rapporteur.) 

3<  déLbération  sur  :  1*  lo  projet  de  loi  sar 
les  commission*  administrative?  des  établisse- 
ments do  biénfaisancé;  2°  la  proposition  do 
MM.  DuhQi;,  Claude  (Meurtncj  et  plusieurs  de 
leur*  collègues,  sur  l'organisation  dMOommis- 
sions  administratives  des  hospices  ol  heyrtaux 
civils  ;  3«  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collé  eue*,  sur  l'or- 
ganisation des  conimitsions  administratives 
des.  bureaux  do  bienfaisance.  (393-184-2*9- 
233-2G5-*j08.  -  M.  le  ioaito  do  Melun,  rap- 
porteur.) 


!"  délibération  sur  le  projet  de  loi  i 

i  supprimer  un  titra  de  préjiùent  de  <_  

dans  diverses  cour*  d'appel.  (1394.  —  M.  Mer- 
veilleux du  Vignaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  oc  M.  Dclsol,  ayant  pour, 
objet  de  modifier  les  droit?  de  l'époux  survivant 
sur  la  succession  de  son  conjoint  rrêdécédé. 
N-  1158-1218.  -  M.  Delsol,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  canton*  de  justice  de  paix 
dans  le  département  de  Mcurthe-et-Meselle. 
(1201-1336.  -  Urgence  déclarée.  -  M.  Cour- 
bet-Poulard,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  d« 
la  proposition  de  M.  Schcnlcher.  relative  I 
l'abolition  de  la  peine  de  mort.  (767-907.)  — 
M.  Ferdinand  Boyer,  rapporteur.) 


Commission  pour  l'examen  du  prejet  de  loi 
relatif  1  la  conservation  des  tombes  des  sol- 
dats morts  pendant  la  dernière  guerre  (1529. 
—  Urgence  déclarée.) 

1"  bureau.  M.  Maieau.  —  2«  bureau.  M. 
Robert  do  Massy.  —  3"  bureau,  M.  le  colonel 
Dcnfert-Hocbcrëau.  —  4«  bureau,  M.  Arfe'j;!- 
lèrc.  —  5' bureau,  M.  Toupet  des  Vignes.-» 
6*  bureau  ,  M.  le  général  Loysel.  —  7"  bureau, 
M.  de  Kéridec.  —  8"  bureau,  M.  Sir}'!!.  — 
9*  bureau,  M.  Robert  -Léon).  —  !<)•  bureau, 
M.  Boz*r:an.—  11"  bureau,  M.  Ilenau  î  Fel.x). 
—  12*  bureau,  M.  de  Caiencve  de  PriiLn-v  — 
13'  bureau,  M.  Rousseau.  —  11*  bureau.  M.  le 
général  Guiilcmaut.—  15«  bureau,  M.  Rameau. 


Commission  pour  l'examen  de  la  rrcroiition 
de  loi  de  M.  F.  FloUrd,  tendant  i  «tendre 
aux  tissu:;  de  laine  et  autres  prc.luits  de 
même  nature,  spécifiés  dans  la  convention 
additionnelle  du  12  octobre  1871,  1rs  béné- 
fices de  la  loi  votée  le  9  décembre  1872  par 
l'Assemblée  nationale.  (15.15.  —  Urgcnco 
déclarée.) 

1"  bureau,  M.  FlolarJ.  —  2»  bureau,  général 
Robert.—  3' bureau,  M.  Gayot.  —  V  iur.au,  tt. 
Claude  (Votées).  —  5"  bureau,  M.  Des-.-at.  —  6« 
bureau,  M.  l^urent.  —  7«  bureau,  M.  l'aîoUc. 

—  8«  bureau,  M.  Warnier  (Marne).  —  9«  bu- 
reau, M.  Tirard.  —  IO»  bureau,  M.  Cuibal. 

—  Il*  bureau.  M.  Dietï-Monnin.—  12»  bureau, 
M.  Martin  d'Auiay.  —  I3«  bureau.  lïc'.t.tau. 

—  14'bureau,  M.  de  GuSraad.—  I5«  Lureau,  M. 
Monlgolfier. 

CouiutsstON  pour  l'examen  de  la,  proposition  de 
loi  de  M.  Savarv  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gue* relative  à  fa  majorité  requise  cour  éire 
élu  député  à  l'Assemblée  nationale.  (1528. 
-Urgence  déslaréc  ) 

1"  bureau,  M.  Savary. —  2e  bureau,  M.  Des- 
jardins. —  3»  bureau,  M.  Boreaù-Lajanadie. 

—  4»  bureau,  M.  I.egrand  (Arthur).  —  5'  bu- 
reau, M.  Houssard. —  6*  bureau,  M.  Kotb- 
Bernanl.  —  7*  bureau,  M.  Méplain.  —  8*  bu- 
reau, M.  Adnet.  —  9«  bureau,  M.  Dopeyre». 

—  IO»  bureau.  M.  Bayer.  —  11*  bureau,  M. "Pa- 
ri* (Pas-de-Calais).  —  12'  bureau,  M.  L'b.traly. 

—  13*  bureau,  M.  le  baron  Chaurand.  —  IV 
bureau,  M.  Ulèvro-PonUli*  (Antonin).  —  !»• 

i,  M.  Tmillefert. 


du  lundi  80  janvier. 


Commission  du  budget,  à  midi  et  demi.  — 
Commission  n»  18. 

Commission  d'enquête  sur  l'exploitation  du 
monopole  des  tabacs  et  dos  poudres,  a  une 

Itcur-:-.  —  T.o:al  du  i'-  l  uriûu. 

CcmmiEsion  relative  à  l'enauéte  sur  les  acle* 
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do  Gouvernement  de  U  défense  nationale,  à 
mi  lu  —  Commission  n*  3. 

17»  commission  d«*  congés,  à  une  heure  et 
demie.  -  Local  du  5«  ' 


Commission  relative  aux  recours  en  fracs,  à 
m- 10. 


Commission  rehtive  i  l'établissement  de 
succursale*  do  la  Manque  de  Fiance,  à  une 
heure.  —  Local  du  3*  bureau. 

Commission  relative  à  la  conservation  de» 
tombes  des  soldats  mort»  pendant  la  dernière 
guerre,  à  uiie  heuro.  —  Local  du  7«  bureau. 

Commission  relative  aux  tissu»  de  laine  et 
lutre»  produits  de  même  nature  (Proposition 
rte  M.  È.  Fiotard.),  à  une  heure.  —  Local  du 
2<  bureau. 

Commission  relative  aux  attributions  des 
pouvoirs  public*  et  4  la  responsabilité  ministé- 
rielle, i  midi  et  demi.  -  Local  du  lf  bu- 


Commission  relative  à  ta  majorité  requise 
pour  être,  élu  député,  4  i  heure,  —  Local  du 
8*  bureau. 

15*  bureau  (formation  du  mois  de  décembre 
1871).  à  t  heura. 

13*  bureau  [formation  du  mois  de  juillet  1871), 
1 1  heure. 

Commission  relative  i  l'approbation  d'une 
convention  de  poste  entre  la  Franco  et  la  Rus- 
sie, à  midi.  —  Locai  du  9«  bureau. 


U  chdttau-fort  dû  Neubturj  el  la  rtprittnXa- 
tiondu  prunier  opira  français.  —  Le  SouvtUUU 
U  Routn,  après  avoir  rappelé  qu'un  do  s?s  col- 
laborateurs, M.  ManiOt,  avait  déjà  raconté 
comment  le  premier  opéra  en  France  avait  été 
représenté  au  Neubourg,  emprunte  à  VAlma- 
nacli  annuaire  de  F  Eure  w  le  même  sujet  une 
notice  curieuse,  publiée  par  .M.  Raymond  Bor- 
deaux, que  nous  reproduisons  : 

-  La  grande  place  où  ao  tiennent  lea  impor- 
tants marché»  du  Neubourg  se  termine  i  cha- 
sune  de  ses  extrémités  par  deux  monuments 
qui  font  ainsi  face  l'un  i  l'autre  :  l'église  Saint- 
Pierre  et  6aint-Paul  envoie  do  rajeunissement 
et  le  vieux  château  en  voie  de  décadence  : 
l'une,  vivifiée  toujours  par  les  cérémonies  reli- 
gieuses; l'autre,  morcelée  et  a'en  allant  peu  i 
peu  avec  ses  souvenirs  très-profanes  de  guerre 
et  de  plaisir. 

Du  coté  de  la  campagne,  les  vieux  murs  de 
la  forteresse  dominent  un  vallon  et  des  restes 
de  larges  fossés;  on  voit  encore  une  grosse 
tour  demi-circulaire,  un  bastion  carré  et  une 
poterne,  puissante*  constructions  reliées  par 
des  courtines  couronnées  do  mâchicoulis.  Par- 
mi les  vues  qui  ont  été  faites  de  ce*  antiques 
murailles,  dominées  par  de  hautes  toitures  en 
tuiles,  nous  en  citerons  deux  qui  sont  fort  cu- 
rieuses. Nous  avons  trouvé  la  première  a  la 
bibliothèque  do  Rouen  dans  un  volume  in-folio 
contenant  l'œuvre  cilcographiquc  d'Hyacin- 
the Langlois.  C'est  un  dessin  fait  à  la  plume, 
tu  haut  duquel  on  lit  :  Vue  du  château  Au 
Neubourg  du  euli  du  nord,  1770.  Au  bas,  Hya- 
cinthe Langlois  a  écrit  :  Dessiné  d'oprts  nature 
par  mon  ftre, 

La  pirlie  occidentale  du  châtew,  qui  sub- 
liste seule  maintenant,  y  est  représentée  avec 
une  fidélité  scrupuleuse;  on  y  voit,  tel»  qu'Us 
«ont  do  nos  jours,  la  poterne,  la  grosso  tour  et 
le  baition  carré,  avec  les  mars  1  mâchicoulis 
et  &  modrtnères.  L'cxactitudo  de  cette  moitié 


|  du  dessin  démontre  que  l'autre  moitié  i  gau- 
che représente  exactement  ce  qui  a  été  démoli. 
Or,  cette  partie  orientale  consistait  en  un  rem- 
part sans  aucunes  ouvertures  et  sans  toile, 
mats  défondu  par  uno  série  non  interrompue 
de  mâchicoulis.  Ce  mur  fortifié  partant  à  gau- 
che de  la  poterne  se  terminait  par  une  forte 
tour  rondo  avec  un  toit  conique,  beaucoup  plus 
haute  que  la  tour  encore  debout,  et  derrière 
cette  forte  tour,  dans  la  direction  de  l'église, 
dominait  un  donjon  carré  terminé  par  une 
plate-forme  danquéo  do  quatro  tourello»  en 
échanguettes. 

La  seconde  vuo  du  château  de  Neubourg  que 
nous  voulons  signaler,  est  une  lithographie 
dont  noua  possédons  un  exemplaire  peut-être 
unique  aujourd'hui.  Elle  a  été  exécutéo  ver» 
1839,  par  M.  V.  Normand,  aujourd'hui  profes- 
scur  de  dessin  à  Hernay,  dans  une  imprimerie 
lithographique  alors  installée  au  Neubourg  par 
un  sieur  Lascleur,  qui  ne  put  l'y  soutenir. 

Elle  représente  la  poterne  et  la  grosse  tour 
dans  l'état  où  elles  étaient  alors,  entourées  de 
broussailles  et  de  grands  arbres  d'un  effet  pit- 
toresque. J-a  poterne,  aujourd'hui  changée  en 
maison,  avait  encore  son  hourd  en  bois  et  les 
rainures  qui  servaiont  aux  poutres  du  pont- 
levis. 

Au  bas  do  cette  lithographie,  on  lit  les  trois 
lignes  suivantes  :  ■  En  1640,  le  marquis  de 
Bourdéac,  à,  qui  l'on  doit  l'établissement  de 
l'opéra  en  France,  fit  exécuter  à  se»  dépens, 
dans  son  château  du  Neubourg,  la  Tolton  d'or 
de  Pî»rre  Corneille,  avec  des  machines.  — 
Dans  la  «aile  où  fut  joué  le  premier  opéra  fran- 
çais, tous  le»  ans  le  premier  dimanche  de  juil- 
let, un  bal  magnifique  réunit  la  jeunesse  du 
Neubourg  et  des  environ».  I*s  costumes  si  va- 
riés et  si  élégants  des]  plus  jolies  femmes  du 
pays  offrent  un  aspect  charmant  qu'on  ne  sau- 
rait trouver  ailleurs. 

Mais  à  la  suite  de  la  révolution  de  1848,  le 
bat  fut  supprimé,  les  restes  de  décor»  furent 
vendus  au  bric-à-brac,  et  la  salle  elle-même  fut 
subdivisée  par  des  planchers  et  changée  en  ha- 
bitation. C'est  un  grand  bâtiment  gothique  que 
l'on  remarque  ducùté  intérieur  du  château,  au 
coin  de  la  place. 

Ce  vieux  château,  en  effet,  a  subi  plusieur» 
sièges  ;  nous  ne  retracerons  pas  ici  ces  hauts 
fiats  de  bataille,  pas  plus  que  nous  n'énumére- 
rons  les  illustres  seigneurs  qui  furent  successi- 
vement barons,  puis  marquis  du  Neubourg. 
Laissons  également  nos  descriptions  d'archi- 
tecture pour  nous  arrêter  aux  royales  magnifi- 
cence* de  la  fête  qni  se  donna  dan»  ce  château 
du  Neubourg  au  mois  de  novembre  t fi#ii>  (il  y 
a  de  cela,  au  moment  ou  j'écris,  512  an»),  en 
réjouissance  da  la  paix  avec  l'Espagne  et  de 
l'heureux  marlaîo  du  roi.  Jean  I.urot.  de  Ca- 
rentan,  qui  s'en  était  allé  à  Paris  faire  le  mé- 
tier de  journaliste  et  qui  écrivait  sa  gazette  tout 
en  vers,  raconte  dans  ra  Mute  historique  le  bruit 
qne  fit  à  la  cour  cetto  fête  d'un  genre  incondu 
jusqu'alors  en  Franco. 

M.  le  marquis  do  Chennevières ,  actuelle- 
ment conservateur  du  musée  du  Lutembourg, 
a  peint  en  épisode  historique  dans  l'une  de 
se»  IlisterietUs  bagutnauditrrs  ,  publiées  en 
1845,  sous  de»  couleurs  fi  vraies,  que  l'on 
croirait  miment  lire  un  mémoire  écrit  par  un 
des  spectateurs.  Et  sa  fiction  eat  d'un  ton  si 
juste,  que  nous  no  nous  faisons  point  faute 
d'en  empror.ter  quelque»  passages,  comme 
d'un  coloris  tout  préparé  pour  peindre  à  notre 
tour  cette  scène  intéressante  de  no» 
quoi. 


Or  donc,  inessire  Alexandre  de  Rieux,  i 
qui»  de  Soudéac,  qui  n'avait  poiat  besoin  4a 
vivre  à  Pari»,  pour  recevoir  d'une  faç<>n  ga- 
lante, et  qui  entamait  grand  train  son  patri- 
moine, tout  en  vivant  dans  son  château  de 
Normandie,  fit,  en  cette  année  1660,  représen 
ter  par  les  meilleur»  comédiens  du  temps  1a 
pièce  nouvelle  qu'avait  préparée,  pour  cette 
occasion,  lo  fameux  Rouennais  Pierre  Corneille, 
dont  le»  ancêtres  étaient  forestiers  en  la  forêt 
de  Conche»,  non  loin  de  Neubourg. 

Il  fit  si  bien  le»  apprêt»  de  aa  aolennolle  ré- 
ception, que  tous  ceux  qui  furent  de  cette  fête 
en  ont  toujours  tiré  grand  honneur,  comme  de 
ta  plus  prodigieuse  somptuositédont on  ait  mé- 
moire qu'un  «eigneur  ait  régalé  sa  province.  U 
y  convia  soixante  des  notable»  gentilshommes 
de  Normandie,  tant  de  ses  voisin*  que  des  plus 
éloigné»,  dont  pas  un  n'eut  garde  do  manque» 
à  jour  dit,  et  l'outrée  de  soixante  superbes  car- 
rosses précédé»  do  leurs  coureurs,  dans  ta 
grande  cour  du  château,  ne  parut  pas  une 
des  moindre»  merveille»  dr»  première»  jour- 
nées. 

Le  château  de  Neubourg  se  trouva  I 
encombré  de  cette  fine  fleur  de 
mande,  que  l'on  n'y  pouvait  faire  un  mouve- 
ment sans  donner  du  coude  dans  le»  plus  haut» 
personnage»  et  le»  mieux  parés.  Or,  cette  ha- 
bitation seigneuriale,  qui  n'était  pa»  d'hier, 
n'avait  point  été  bâtie  assurément  dans  l'espé- 
rance de  si  nombreux  hôte»,  et  c'est  miracle 
qu'elle  n'ait  pa»  croulé  ;  mai»  on  eût  dit  que 
les  vieux  fossés  du  château  se  reculaient,  el 
que  lui-même  s'élargissait,  ainsi  qu'un  | 
enchanté. 

Quant  aux  valets,  il»  étaient  ai 
si  tumultueux,  qu'on  ne  savait  qu'en  taire,  il» 


paillcter  sur  leur  dos  la 
livré'  do  la  maison  i  laquelle  ils  aj 


car  chaque  nob'è  ïamiile  «"était  piquée  en  cette 
occasion  de  produira  ce  qu'elle  avait  de  plot 
vaillant. 

L'opéra  écrit  par  Pierre  Corneille  avait  pour 
sujet  la  Toison  d'or,  et  après  qu'il  eut  été  ainsi 
représenté  pour  la  première  fois  au  Neubourg, 
Paris  en  eut  le  spectacle  à  son  tour  et  eu  té- 
moigna son  infatigable  admiration  pendant  le* 
deux  années  qui  suivirent.  Jusqu'alor»,  ^per- 

aulre  pièce  qui  approchât  de  celle-là  pour  I» 
richesse  de*  ornements,  la  puissance  et  I' 
titude  de*  machine»,  et  1 
tive  des  sites. 

La  musique  était  forte  et  éclatante,  et  ce* 
gentilshommes  venu»  de  Domfront  et  da  Ce- 
tentin,  qui  de  Paris  n'avaient  jamais  vu  que  la 
route  qui  y  menait,  et  dont  beaucoup  avaient 
seulement  ouï  parler  des  plaisir»  du  spectacle, 
étaient  complètement  ébloui*.  M.  de  Soudéac 
n'en  étail  pas  à  l'essai  de  aes 
n'éprouvèrent  pas  un  seul  mo, 
contreux.  Le  bon  jeu  des  acteur»  et  l'enthou- 
siasme qu'alluma  celte  Toison  d'or,  revue  sans 
lassitude  pendant  huit  jours,  satisfirent  plei- 
nement Porgueii  du  marquis  du  Neubourg.  Par 
uno  suite  de  sa  surhumaino  magnificence, 
après  avoir  donné  à  l'illustre  noblesse  de  Nor- 
mandie, comme  de  justes  prémices,  le  spectacle 
du  premier  opéra  qu'on  eût  jamais  vu  en 
France,  il  réjouit  encore  des  restes  de  sa  fêta, 
durant  une  longue  suite  de  moi»  et  d'annéoa, 
Paris  entipr  et  1 

Quelques  i 
données  au 

paraître  à  Rouen,  en  un  livret  in-lî,  i 
de  cet  opéra,  dont  non*  n'analyserons  pas  les 
parce  qu'il  a  été  réimprimé  dans  les 
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éditions  eompletos  des  œuvres  du  grand  poète. 
Mais  la  première  édition,  portant  !t  date  de 
Rouen,  1661 ,  est  une  earioeité  des  plue  rare», 
dont  M.  Lebert,  grand  amateur  de  livre*  aa 
Neubourg,  t  le  bonheur  de  posséder  nn  exem- 
plaire dans  sa  riche  bibliothèque.  Lorsqu'on 
1864,  du  15  mai  au  5  juin,  on  fit  à  Evreux.dans 
la  salle  de  la  cour  d'assises,  une  eipoeition 
dont  les  curieux  conservent  encore  le  catalo- 
gue, M.  I^ebert  exposa,  pour  aa  part,  ce  pré- 
cieux petit  bouquin,  dont  le  titre  tout  au  long 
témoigne  une  fois  de  plus  que  le  Neubourg  eut 
les  prémices  du  premier  opéra  qui  ait  été  re- 
jréjenté  en  France.  ■ 


Exposition  universtllt  de  Vitnnt.  —  Dans  le 
■ein  du  conseil  municipal  de  Vienne,  a  été 
discutée  la  question  de  savoir  s'il  convenait  de 
reculer  d'une  heure  la  fermeture  des  portes  de 
l'exposition,  et  de  la  reporter  de  10  à  1 1  heures 
du  soir.  Lo  compte  rendu  de  celte  discussion 
nous  initie  à  quelques-unes  des  habitudes  de 
la  population  viennoise,  et  c'est  à  ce  titre  que 
nous  en  parlons. 

Les  partisans  de  la  mesure  pensent  qu'à 
Vienne,  comme  dans  toutes  les  grandes  capi- 
tales les  affaires,  du  commerce  se  prolongeront 
à  celte  époque,  tard  dans  la  nuit;  que  beaucoup 
de  gens,  surtout  ceux  que  leur  profession  ap- 
pelle à  une  certaine  distança  do  la  ville  ou 
dont  la  demeure  est  éloignée  du  centre,  ou 
ceux  qui  ne  peuvent  visiter  l'exposition  que 
dans  l'après-midi  ne  voudront  pas  rentrer 
chez  eux  à  dix  heures;  enfin  que  les  étran- 
gers ne  logoant  pas  i  l'hotcl  no  trouveront 
point  en  vdle  les  uienic-fi  facilités  que  les  autres. 

Ceux  qui  combattent  la  mesure  disent  ceci  : 
L'exemplo  de  Loudres  et  de  Paris  qu'on  allè- 
gue n'est  pas  concluant.  Dans  ces  villes,  une 
grande  psrtic  des  portes  des  maisons  est  fer 
mée,  même  pendant  le  jour,  et  celles  qui  res- 
tent ouvertes  sont  surveillées  par  des  gardiens 
au  par  des  portiers. 

A  Vienne,  au  contraire,  la  surveillance  ne 
présente  qu\  ne  faible  garantie  pour  les  per- 
lonnes  et  pour  la  propriété,  attendu  que  la 
plupart  des  gardiens  hal.Ucut  à  l'écart  de  la 
porte  d'entrée,  qu'ils  abandonnent  la  maison  de 
bon  matin  et  n'y  rentrent  que  tard,  i  cauho  du 
travail  auquel  ils  se  livrent  en  ville. 

Or  précisément,  au  moment  de  l'exposition, 
il  faut  s'attenilre  à  voir  afTluer  des  voleur» 
émérites  qui  ne  contribueront  pu  i  la  sécurité 
de  la  ville.  D'un  autre  coté,  on  doute  que  la 
circonstance  moildio  l'habitude  des  Viennois, 
d'être  rentrés  chez  eux  à  dix  heures.  Au  reste, 
l'entrée  et  la  sortie  de  chaque  maison  sont  au- 
torisées à  toute  heure,  moyennant  une  légère 
rétribution  de  la  nuit  que  tous  les  locataires, 
viennois  ou  autres,  acquittent  volontiers  pour 
rentrer  après  dix*  heures. 

Pour  ceux  dont  les  occupations  se  prolon- 
gent tard  dans  la  soirée,  à  quoi  bon  une  pro- 
longation, puisqu'ils  travaillent  peut  étro  jus- 
qu'à 10  heures,  Il  heures  et  au-delà?  Enfin,  la 
mesure  amènerait  uno  augmentation  de  frais 
d'éclairage  pour  les  propriétaires. 

Le  conseil,  de  son  coté,  craint  que  trop  d'a- 
gitation dans  la  vie  nocturnu  des  Viennois 
n'altère  le  caractère  do  la  ville,  n'amèno  un 
changement  dans  le  monde  df  s  affaires,  dans 
les  habitudes  cl  les  relations  sociales. 

On  ne  parait  pas  avoir  encore  pris  de  déci- 
sion à  cet  égard. 

Les  conséquences  de  l'exposition  qui  se  pré- 
pare commencent  à  se  faire  sentir  i  Vienne 
il  aux  environs.  Dans  une  correspondance, 


adressée  de  Slyrie  1  la 
lit  : 

•  La  population  de  Vienne  se  plaint,  est-il  dit 
dans  cette  correspondance,  de  ce  que  l'appro- 
che de  l'exposition  universelle  provoque  déjà 
une  hausse  dans  le  prix  des  loyers  et  dans  ce- 
lui des  objets  nécessaires  à  la  vie;  mais  que 
dirait-elle  donc  si  elle  était  exposée  aux  mêmes 
inconvénients,  loin  du  centre,  et  loin,  par  con- 
séquent, des  avantages  qui  en  dérivent.  Si  l'on 
croit  que  l'exposition  universelle  n'exerce  pas 
un  contre-coup  sensible  en  province,  on  se 
trompe. 

«  Dans  nos  pays,  par  exemple,  laissons  de  coté 
la  ville  deGratz  (la  capitale),  qui,  par  ses  com- 
munications rapides  avec  Vienne,  attirera  une 
grande  aWuence  d'étrangers,  ce  qui  explique 
suffisamment  la  hausse  de  toutes  les  denrées, 
mais  dans  les  petites  villes  de  la  province,  il  y 
a  des  propriétaires,  des  producteurs  en  grand 
nombre,  qui  profitent  de  cette  occasion  pour 
élever  leurs  prétentions  au  triple  ou  au  qua- 
druple. 

t  De  maisons  de  campagne  dans  le  plat 
pays,  on  ne  peut  déjà  plus  en  avoir  pour  l'été, 
attendu  que  ies  propriétaires  en  demandent  des 
prix  impossibles,  ou  bien  qu'elles  sont  déjà  re- 
tenues par  des  familles  que  le  temps  do  l'expo- 
sition chassera  de  Vienne. 

<  Malgré  tous  ces  inconvénients,  on  n'entend 
guère  de  plaintes  dans  le  pays,  la  population 
styrienno  étant  assez  intelligente  pour  com- 
prendre les  avantages  que  l'exposition  doit 
procurer  à  l'empire  en  général  et  aux  intérêts 
privé?  en  particulier.  • 

En6n,  dernier  détail  intéressant  las  artistes, 
le  Muiée  autrichien  organise  pour  la  même 
époque  uno  exposition  spéciale  de  dessins  et 
d'aquarelles  de  l'école  viennoise,  depuis  Fiiger 
jusqu'à  l'année  1860.  Cette  exhibition,  qui 
n'empiète  ni  sur  l'exposition  d'amateurs  dont 
nous  avons  déj\  parlé, ni  sur  celle  de  l'art  con- 
temporain, dans  les  bâtiments  de  l'éditlce, 
complétera  ces  deux  expositions  du  Prater., 


La  racé  indiennt  aux  EMs-Unis.  —  Voici, 
d'après  le  rapport  présenté  au  congrès,  la  sta- 
tistique de  la  population  indienne  aux  Etats- 
Unis.  Il  reste  actuellement  de  la  race  des 
Peaux-Rouges,  habitants  primitifs  du  grand 
continent  américain,  300,000  Ames,  suivant 
l'évaluation  qui  en  est  faite.  Ce  ne  sont  pas 
absolument  pour  la  totalité,  des  sauvages. 
Près  d'un  tiers  dans  co  nombre,  c'est  à-dire 
97,000,  figurent  dans  lo  rapport  comme  •  civi- 
lisés >  et  125,01)0  commo  demi  civilisés.  > 
Le  rapport  a  le  soin  d'expliquer  que  le  ni- 
veau de  la  civilisation,  dans  co  calcul,  a  été 
lixé  en  faisant  une  juste  part  aux  habitudes  et 
aux  traditions  de  la  race.  On  suppose  que  les 
tribus  i  complètement  barbaros  >  ne  comptent 
pas  plus  de  78,000  personnes.  Dans  ce  nombre, 
on  peut  considérer  qu'une  grande  partie  est, 
de  fait,  inofïeneive.  Ils  n'ont  pas  abandonné 
les  coutumes  de  leurs  ancêtres,  mais  ils  ne 
commettent  aucun  acte  d'hostilité  contre  le  gou- 
vernement. On  assure  que  ïe  nombre  des  sau- 
vages qui  livrent  combat,  ou  dont  les  dépré- 
dations et  le  maraudage,  font  l'objet  des  récits 
que  nuus  lisons  de  temps  à  autre,  n'excèdent 
pas,  en  ce  moment,  8,000.  Nous  avons  donc 
tous  les  chiffres  du  problème.  Il  reste  à  domp- 
ter on  à  conquérir  une  petite  bande  de  sauva- 
vages  ;  nn  plus  grand  nombre  peut  être  tiré  do 
la  barbarie,  et  200,000  Peaux-Rouges  environ 
n'ont  besoin  que  d'être  maintenus  dans  les  ha- 


bitudes qu'ils  ont  adoptées  plus  on  moins  in* 
parfaitement  et  qu'ils  sont  constamment  dispo- 
sés à  abandonner. 


—  L'extension 
H 


d'importation  et  < 
ports  de  ce  paya. 

Annaicj  du  coismmvû* 

Yokohama.  * 
Depuis  l'ouverture  dn  Japon  au  commerça 
iropéen,  c'est  toujours  à  Yokohama  que  M 
traitent  les  plus  grosses  affaires  commerciale*: 
Le  mouvement  des  échangea  tend  à  s'accroîtra 
encore  dans  ce  port. 

Les  résultat»  de  l'année  1870  ont  été  très-s» 
tiafaisants.  Le  tableau  suivant  fera  connaître  û| 
valeur  de  l'importation  i  Yokohama  : 


Un>OR»TlO!t  es  1870. 


Tissus  de  coton   e.Mt  I 

—    de  laiue   1.317  U_ 

UVlaux.   217  031 

Armes  et  munitions   62  9»u 

Diverses  marchandises  (vins,  sou- 
liers, etc.;   1 .246.089 

Produits  locaux  {riz,  pois,  sucre)....  Il  0W  67J 

Total   23  428.168 

Quant  au  commerce  d'exportation,  il  porta 
presque  exclusivement  sur  la  soie.  La  casupa- 
gne  des  soies  commence  le  1»  juillet  et  finit 

le  3o  juin. 

Voici  quelles  ont  été  les*  exportations  de  cet 
article  pendant  les  dernières  années  : 

IRto-IftC»   11  586  balles 

1^66 — 18  .7   13.554 

lSf.7—   12.306 

ttïtiK — 1809   14.984 

186^— 1870   14  450 

1870-1871   8.350 

L'année  1870  s'était  bien  annoncée,  les  prix 
étaient  assez  élevés.  Lee  belles  maibash  36 
vendaient  do  780  à  830  dollars  par  picul  et  lej 
movennes  620  à  750  dollsrs.  La  nouvelle  de  la 
déclaration  do  guerre  franco-allemande,  qui 
arriva  à  Yokohama  le  15  août,  entrava  les  af- 
faires et  limita  le  nombre  des  ventes.  Elles  se) 
s'élevèrent,  pour  le  second  semestre  1870,  qu'à 
1,750  balles  dont  1,652  furent  exportée*,  contre 
6,483  pour  la  période  correspondante  en  1869, 
et  11,379  pour  le  second  semestre  1868.  Le 
commencement  de  la  campagne  1871-1872  fui 
entravé  par  l'élévation  du  taux  de  change  de  la 
monnaie  japonaise.  Un  peut  cependant  comp- 
ter  sur  une  bonne  année. 

L'exportation  du  thé  en  1870  a  été  de  79,18? 
picots  do  60  kil.,  co  qui  représent*  une  valent 
de  2,694,358  dollars.  La  |  resque  totalité  de  cet 
article  est  achetée  par  tes  Etats-Unis. 

Parmi  las  articles  d'importation,  citons  les 
souliers  et  les  bottes.  Les  chaussure*  bon  mar- 
ché trouvent  un  excellent  débouché  au  Japon. 
I>a  population  japonaise  commence  à  en  faire, 
un  très-grand  usage.  On  vend  de  18  à  30  dol-« 
lars  la  douzaine  de  souliers  et  do  bottine*  ;  lot) 
bottes,  de  24  à  40  dollars.  La  forme  admise  la 
plu*  généralement  est  U  grandeur  moyenaa 
d'Europe. 

Le*  draps  unis  ayant  une  largeur  de  55  à  53 
pouces  anglais  entre  lisière*  trouvent  un  boa 
débouché  au  Japon.  Les  couleurs  préférée* 
sont  le  noir,  le  bleu,  lo  brun  et  lo  vert-gris! 
pour  le*  draps  légers. 

Voici  le  prix  des  principale*  m*rçh*ndi*e> 
d'exportation  sur  U  place  de  Yokohama  ; 
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Très-An   «  4 

Choix....   51 

Cira  blanchi».  ..  

—  d"abeilles  

Noix  de  Galle 


24  à  27  — 
29  à  32  — 
35  à  40  — 
50  - 
»  — 
19  I 
«0  a 
7  à 


par  pieul. 


18  —  — 


21  14. 
50 


Roufre   2.30  à  2.75 

Tabac  commun   Il  à  13 

Camphre  do  bois....       IU     It   -  — 

Huila  de  colza   9  à  9  50  —  — 

Charbon.. ...    7  à    12  —  par  tonne 

Pour  terminer  ces  renseignements,  non»  ex- 
trayons du  rapport  do  M.  L.  Strauss,  consul  de 
Belgique  à  Yedo,  les  deux  passages  suiiants. 
B  en  qu'adresses  aux  industriels  et  aux  corn- 
'merçants  belges,  les  conseils  donnes  par  M. 
Strauss  peuvent  intéresser  également  le  com- 
merce français. 

•  Il  faudra  surtout  se  plier  aux  (toûts  des 
acheteurs,  et,  à  ce  propos,  nos  manufacturiers 
ne  doivent  pas  oublier  qu'ici,  comme  dans  tous 
les  paya  d'Asie,  la  masse  de  la  population  eat 
généralement  pauvre  et  vent  des  marchandises 
bon  marché.  Cependant  si  les  Français  ont  le 
défaut  de  mettre  trop  de  vanité  à  fabriquer  de 
beaux  produits,  les  Anglais  tombent  imavent 
d»n->  l'excès  contraire  et  livrent  des  articles  qui 
■>  détériorent  avant  de  pouvoir  être  vendus. 

•  11  faudrait  donc  se  maintenir  entra  ces 
deux  extrêmes  et  fournir  do»  produits  peu  coû- 
teux, mais  d'une  qualité  satisfaisante.  Cette 
observation  se  rapporte  [surtout  aux  nuances, 
car  j'ai  vu  dos  ipan^th-sli^es  anglais,  de  cou- 
leur brune  qui,  deux  mois  après  leur  arrivée, 
ktuicnt  remplis  de  taches  rotissitres.  Et  à  ce 
sujet  je  ferai  encore  ici  cette  remarque  qu'on 
Be  peut  trop  souvent  rappeler  à  ceux  qui  rea- 
ient nouer  des  rapports  avec  ce  pays,  que  le 
climat  do  Japon  est  très-humide,  et  quo  cette 
humidité,  jointa  a  l'ardeur  du  soleil,  est  très- 
défavorable  à  la  conservation  de  certains  ar- 
ticles dont  l'emballage  n'aurait  pas  été  très- 
bien  soigné  

t  II  faut  pour  les  indigènes  des  marchan- 
dises bon  marché  avant  do  l'apparence.  Nos 
Industriels  se  figurent  parfois  qu'en  expédiant 
ia  bon  là  où  ta  demande  est  pour  l'ordinaire, 
ils  doivent  cependant  réaliser  rapidement; 
c'est  une  erreur,  car  souvent  l'acheteur  ne  veut 
même  paa  donuer,  pour  une  marchandise  su- 
périeure en  qualité,  le  prix  qu'il  |  avérait  l'ar- 
ticle similaire  inférieur  mais  courant. 


de  lord  Bulwcr  Lytton. 

—  On  lit  dans  le  Jcurnal  des  Dibatt  : 

Le  conseil  municipal  do  Paris  a  récemment 
voté  une  somme  de  83,000  fr.  qui  ««ront  affec- 
tes à  l'ombcllïssomor  t  d'un  quartier  do  la  rive 
gauche  qui  réclamait  depuis  longtemps  la  fa- 
tout  dont  il  a  été  l'objet. 

Il  s'agit  de  transformer  en  double  parterre 
le  talus  abrupt  orné  d'épaisses  barrières  en  bois 
qui  se  développe  devant  la  façade  du  Collège  do 
France  et  qui  limite  la  roo  qui  fat  autrefois  la 
place  Cambrai. 
Ce  talus  sera  régularisé,  gaxonné  et  séparé 
dans  l'axe  do  l'entrée 
ma  l'axe  de  la 


Tel  est  l'ensemble  des  travaux  qui  vont  être 
exécutés  sur  ce  point. 

La  place  Cambrai,  qui  va  disparaître,  portait 
primitivement  la  dénomination  de  Saint-Jean 
de-Latrau,  au  treizième  siècle.  Elle  prit  le  nom 
de  Cambrai,  de  la  maison  de  l'évêque  de  Cam- 
brai, qui  était  sur  l'emplacement  occupé  par  le 
collège  de  Franco.  Cet  établissement  tel  qu'on 
le  voit  aujourd'hui,  passablement  noirci,  date 
de  1010.  Louis  Xlllen  posa  la  première  pierre 
le  28  juin  de  cette  année.  Une  des  ailes  de  l'édi- 
fice fut  seule  bâtio  ot  ce  no  fat  qu'en  1774  que 
l'on  continua  et  que  l'on  acheva  le  bâtiment 
d'après  les  dessins  de  l'architecte  Chalgrin. 

Du  reste,  toutes  les  rues  en  amont  de  la 
place  Cwnbrai,  touchant  au  Collège  de  Franco, 
qui  composent  un  dédale  de  voies  de  commu- 
nication étroites,  tortueuses,  obscures,  se  dé- 
veloppant sur  ce  .versant  de  la  montagne 
Sainte-Geneviève,  datent  du  douzième,  du 
treizième  et  du  quatorzième  siècle. 

Cu  sont  les  rues  :  Jean-de-Beauvau»,  ouverte 
au  commencement  du  quatorzième  siècle,  qui 
doit  son  nom  à  un  libraire  dont  la  boutique 
était  située  au  cuin  do  la  rue  des  Noyers,  qui 
n'existe  plus  depuis  le  percement  du  boulevard 
Saint-Germain;  Froinentel,  ouverte  en  1 -'30  ; 
le  cartulaire  de  Sainte-Geneviève  do  12:14,  la 
mentionne  ainsi  :  Yicus  qui  dicilur  Frigidum 
MonUllum;  Charretière,  construite  en  I2G0; 
Saint-Hilairo,  percée  en  1185,  sur  lo  clos  Bru- 
neau,  dénommée  du  Puits-Certain  en  155S,  en 
raison  d'un  puits  public  construit  aux  frais  du 
curô  do  la  paroisse  Saint-Ililaire,  laquelle  pa- 
roisso  a  été  démolie  eu  l'an  IV.  La  maison  n°  2 
de  la  ruo  des  Sept- Voies  a  été  hllio  sur  rem- 
placement de  rédiGce  religieux. 

Ce  clos  Druneau  dont  il  est  parlé  plus  haut 
était,  avant  le  douzième  sièclo,  un  champ  do 
vignes  fort  heureusement  situû  sur  la  pente 
do  la  colline,  et  qui  fournissait  abondamment 
la  table  do  Mgr  résèque  de  Paris  et  de  MM. 
les  génovéfams,  dont  lo  couvent  occupait  les 
bâtiments  faisant  aujourd'hui  partie  des  dé- 
pendances du  lycéo  Corneille  (collège  Henri 
IV). 

Tontes  ces  rues  offrent  a  l'amateur  curieux 
do  voir  les  lambeaux  du  vieux  Paris  un  échan- 
tillon de  ce  qu'étaient  les  rues  do  la  Cité  :  de 
la  Calandre,  des  Marmousets,  aux  Fèves,  de» 
Ursins,  etc.,  etc. 

Comme  tous  les  anciens  quartier»  de  Paria, 
celui-ci  possède  ses  souvenirs  et  ges  légende* 
les  plus  grotesques,  les  plus  invraisembla- 


Citons  la  légende  de  ce  terrible  barbier  de  la 
ruo  des  Carmes  qui  tranchait  la  téle  des  prati- 
ques qui  se  faisaionl  raser  chez  lui  et  vendait  i 
ton  voisin  le  pâtissier  la  cervelle  de  ses  victi- 
mes, avec  laquelle  cet  industriel  confectionnait 
des  vol-au-vont  exquis  et  des  tourte*  déli- 


Unc  maison  célèbre  entre  toutes  est  celle  qui 
fait  l'angle  des  rues  Fromentol  et  Charretière. 

On  voit,  sur  lo  poitrail  renflé  de  cette  moi- 
•on,  le  portrait  do  Henri  IV,  peint  à  l'huile.  Ou 
lit  au-dessous  :  Ancienne  habitation  du  roi 
Henri  IV. 

Malgré  son  enseigne,  cette  maison  n'a  jamaia 
été  habitée  par  Henri  IV,  mail  elle  a  été  le  lo- 
gis de  ta  belle  Gabrietle,  que  le  vert-galant  al- 
liez souvent. 


On  lit  dans  la 
chitnnt  ; 

Récemment  a  eu  lieu  dans  la  salle  de  1' 


•  Société  d'assistance  pour  les  Français  1 
Vienne  •  qui  a  pour  but  de  venir  en  aide  aux 
Français  nécessiteux  vivant  i  Vienne. 

L'assemblée  a  été  ouverte  par  son  président 
M.  Eugène  Bontoux,  directeur  général  du  che> 
min  do  fer  du  Sud. 

On  procéda  ensuite  a  la  vérification  dei 
comptes  pour  1873.  L'année  passée,  il  a  été  dis- 
tribué entre  88  Français  nécessiteux,  une  somme 
de  1,82-2  fl.  20  k.  Les  recottes  de  la  Société, 
s'élèvent  pour  cette  même  année,  i  4,619  fl., 
les  dépenses  à  4,479  fl.  36  k.  ;  il  y  a  donc  un 
excédant  de  recettes  do  139  fl.  84  k. 

Le  président  fait  observer  que  la  Société  est 
très-pauvre,  que  sa  fortune  no  se  monte  guère 
à  plus  de  13,000  florins,  circonstance  qui  res- 
treint beaucoup  lo  cercle  de  son  activité;  il  re- 
grette qu'un  grand  nombre  de  Français  i 
Vienne  ne  fassent  pas  partie  de  la  Société  et 
invite  les  membres  à  faire  une  propagande  ac- 
tive en  faveur  de  U  Société. 


—  Le  Mnsaqrr  dô  CronitaU  annonce  quo  I< 
dégel  persistant  a  considérablement  détérioré 
le  chemin  sur  la  glace  entre  Cronstadt  et  Or» 
nienbaum.  l*s  communications  continuent , 
mais  avec  de  ti es-grandes  difficultés.  On  est 
obligé  de  foire  tm  circuit  par  Martyschkino. 
La  petite  rivière  d'Oramenbaum  a  débaclé.  Les 
communications  de  nuit  sont  devenues  dan- 
gereuses. La  poste  et  les  courriers  s'expédient 
par  bateaux  do  sauvetage. 

—  D'après  les  information»  quo  la  Si.  un» 
reçoit  de  Tiflis,  sous  la  date  du  30  décembre, 
les  amas  de  neige  et  le  mauvais  temps  ont 
déterminé  des  éboulements  considérables  dans 
treiae  tranchées  du  chemin  de  fer  de  Poti- Ti- 
flis, entre  Kvirily  et  Pejetoubano.  Les  éboule- 
roenis  les  plus  forts  ont  eu  lieu  à  la  hauteur 
du  22*  poteau  verstique.  A  cet  endroit  les 
voyageurs  >o;ii  obligés  de  changer  de  «agon. 
La  circulation  des  trains  de  marchandises  est 
int-'rrouipuo  sur  toute  la  ligne  jusqu'après 
complet  dégagement  de  la  voio. 

—  L'Amérique  du  Nord  traverse  une  période 
de  froids  dont  on  n'a  paa  d'exemple  dans  ce 
pays.  Il  est  rare  que  lo  thermomètre  y  des- 
cende a  25  dégrés  an  dessous  de  xéro;  et  il  ne 
se  maintient  guère  aux  environs  do  zéro  au- 
delà  de  3ti  heures.  Le  plus  souvent,  il  ne  sévit 
pas  non  plus  sur  une  très  grande  étendue  à  la 
fois.  Cette  lois,  au  contraire,  il  règne  des  cotes 
de  l'Atlantique  à  l'est  jusqu'aux  Monlagnes- 
Hoeheuse*  à  l'ouest,  et  presque  jusqu'au  golfo 
du  Mexique,  au  sud. 

Le  24  décembre,  à  Chicago,  le  thermomètre 
'  a  marqué,  dans  les  différentes  parties  de  la 
ville,  de  lTt  à  33  degrés  dans  le  cours  do  la 
journée.  Un  télégramme  do  Momphis  (Tennes- 
see) annonce  que  le  24  décembre  a  été  le  jour 
lo  plus  froid  depuis  25  ans  :  pendant  tout  le 
jour,  le  thermomètre  a  marqué  de  6  à  10  de- 
grés. 

A  Denison  (Texas)  lo  froid  a  été  do  10  do- 
grés  ;  à  Canton  (Ulinois)  do  30  degrés  ;  à  Mil- 
wankee  (Wisconsiii)  de  30  degrés  ;  à  Daven- 
port  (Iowa)  de  30  degrés  ;  à  Saint-Paul  (Min- 
nesota) de  40  deg'és;  à  Oubuque  (Iowa)  de  37 
degrés,  et  à  Lancaslre  de  50  degrés. 

On  craint  que  les  arbres  fruitiers  et  les  vi- 
gnes ne  soient  perdu»  pour  la  prochaine  saison. 
Dans  l'Etat  de  Michigan,  tous  les  boutons 
d'arbres  i  fruité  ont  été  gelés.  Le  long  du  lac. 
le  froid  est  plus  intense  de  10  à  15  f 
n'a  jamais  été. 
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Lo  27  décembre ,  des  teropétos  do  neige 
étaient  signalées  tur  beaucoup  do  poinU.  La 
circulation  était  interrompue  dans  certaines 
rues  do  New  York  et  dans  la  contrée  du  Lac- 
6a!ô. 


—  Il  résulte  d'un  rapport  préae nté  à  l'assem- 
blée annue'lo  de  la  ïs>cièté  ds  la  production  li- 
n:é:e  à  Deifjst,  tenue  hier,  que  la  superficie 
totale  des  terra  consacrées  à  la  culture  da  lin 
a  l'Cô  rfn  2H  p.  100  inférieure  en  1S72  à  celle  do 
l'ant:éî  précédente  ;  mais  le  rendement  a  été 
supérieur  de  i>i  p.  100.  Si  lo  temps  eilt  été 
L«.mii  on  feulement  moilérénieiii  favorable,  la 
récolte  i'o  li'iZ  auiiii  p;i  être avantageusement 
corapuve  aut  meilleures  années  de  culture. 
8li),8'^2  fosoaux  .'oi  clionni'tit  «'a  Irlande  et 
travaillent  annuellement  41,333  tonnes  de 
libre. 

Le  no.u:,re  des  m/nier*  fonctionnant  en 
«r.inJe  tVlùve  à  18,100.  tïim's.) 
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traînée»  lumineuses  qui,  partant  du  limbe  la-   montre  péremptoirement 
naire,  vont  se  rejoindra  dans  les  hautes  par-   drogène  dans  celle  ri. 
lies  do  U  couronne;  l'apparence  est  celle  d'une      L»  raie  ve 
ogive  ou  d'un  pétale  de  fleur  de  dalbia.  Cette 
structure  sa  répèlo  tout  autour  de  la  lune,  et 
dans  son  ensemble  la  couronne  figure  comme 
un?  fl'  ur  lumineuse,  gigantesque,  dont  le  dis- 
que noir  de  la  luue  occuperait  te  cen'.re. 

Je  m'arrache  à  l'extase  dans  laquelle  cet  in- 
comparable phénomène  m'avait  jelù  un  ins- 


n.iPBOnT  rtlitif  à  fobsei-vation  de  Vielipu  da 
I»  (tt.  enl.rs  1871,  adrnsé  par  M.  J.  Janittn 
au  minUtre  dé  firulruclion  publiqu*. 


(Suite  et  fin).  —  (1) 

L'OltSSriVATlO* 

La  totalité  approchait.  1*  ciel  était  d'une 
almirablo  pureté.  Je  m'étais  impérieusement 
tracé  un  programme,  car  l'éclipsé  totale  étant 
seulement  de  deux  minutes  (2),  on  ne  pouvait 
songer  qu'à  quelqnes  courte»  observations, 
mais  tellement  choisie»,  qu'elles  pussent  lever 
définitivement  les  doutes  qui  planaient  encore 
aur  la  nature  dn  la  couronne. 

Je  devais  m  attacher  surtout  1  bien  déter- 
miner la  véritable  nature  du  spectre  coronal; 
et  si,  comme  je  le  prévoyais,  il  présentait  les 
caractères  d'un  spectre  de  gaa,  déterminer 
quels  sont  ces  gaz  et  qupls  rapporta  do  nature 
ils  présentent  avec  cent  des  protubérances,  ter- 
miner en  examinant  si  los  données  do  l'ana- 
lyse spectrale  s'accordent  avec  celles  de  la  po- 
larisation. Mais  avant  tout,  je  devais  consacrer 
une  quinzaine  do  secondes  à  l'examen  de  la 
couronne  dans  I*.  lunette,  pour  me  former  une 
idée  exacte  du  phénomène,  et  arrêter  les  points 
où  l'étude  spectrale  de  va'*  porter. 

Cependant,  lo  isolai)  va  être  complètement 
éclipsé,  il  est  actuellement  réduit  à  un  mince 
Glet  lamineur  qui,  bientôt,  se  résont  en  grains 
séparés.  Je  fats  tomber  lo  verre  obscur  do  la 
lunolte,  cl  la  couronna  apparaît  dans  toute  sa 
splendeur.  Autour  do  la  lune  oscillent  plu- 
sieurs protubérances  d'un  ruse  corail,  <jui  se 
détachent  sur  le  fond  d'une  aurëoje  doucement 
lumineuse,  de  couleur  blanche,  mat- et  commo 
veloulé*. 

Les  contours  de  celle  couronne  sont  irrégu- 
licr*.  mais  as-or.  nettement  terminé'.  I.a  forme 
générale  est  celle  d'un  carré  curviligne,  cintré 
sur  lo  soleil  et  débordant  celui-ci  d'un  demi- 
rayon  dans  les  parties  les  plus  basses,  et  de 
pris  du  double  vers  les  angles  ;  aucun»  diago- 
nile  n'a  la  direction  de  l'ëquateur  solaire. 
Cette  couronne  présente  une  structure  très-co- 
»  dont  on  peut  so  s? rvir  pour  résoudre  plu- 
On  y 


(1)  Voir  lo  Journal  officiel  de»  tG  et  1  >  janvier. 

(2)  I-o  calcul  donn-  2*0  seconde!  pour  la  durèo 
do  lu  »  jtislitû  i  Slionlor.  IjtiluJa  11»  Ï7',  8;  lon- 
gitu0a7f2î-.5.l»aiis. 


tant,  pour  exécuter  mon  programme. 

J'examine  si  la  couronne  présente  des  diffé- 
rences essentielles  au  point  du  contact  et  au 
point  opposé.  Je  ne  trouve  point  du  différences. 
Je  sut*  alors  quelques  instants  le  phénomène, 
alin  de  voir  si  le  mouvement  de  la  lune  va  ap- 
poiter  qur'l.iue*  changements  injuriants  dans 
la  structure,  initiale  de  la  couronne. 

Os  épreuves  me  donnent  la  conviction  com- 
plète que  j'ai  devant  les  yeux  l'image  d'un 
objet  réel  situé  au  delà  de  notre  satellite,  et 
dont  celui-ci  découvre  les  diverses  parties  par 
les  progrès  de  son  mouvement. 

Ayant  terminé  cet  examen,  je  reviens  aux 
déments  lumineux  du  phénomène.  Ma  vue 
ayant  encore  tiuio  sa  sensibilité,  je  commence 
par  l'examen  du  speclro  des  parties  les  plus 
hautes  et  les  moins  lumineuses  do  la  cou- 
ronne. Je  place  la  fento  du  sprclroswpo  à  2/3 
do  rayon  environ  du  bord  lunaire.  Lo  spectre 
se  raantre  beaucoup  plus  vif  que  jo  no  m'y  at- 
tendais à  cette  grande  distance,  résultat  qui 
tient  évidemment  au  gran  l  pouvoir  lumineux 
do  l'instrument  et  à  l'ensemble  des  disposi- 
tions adoptées.  Ce  spectre  n'est  pas  continu. 
J'y  reconnais  de  suite  les  raies  de  l'hydrogène 
et  la  ra>e  verte  (dite  1171)  (I).  C'est  un  pre- 
mier point  très-important.  Je  déplace  la  fente 
en  restant  toujours  dans  les  hautes  régions  de 
la  couronne.  Les  spectre*  présentent  toujours 
la  même  constitution. 

Partant  d'une  de  ces  positions,  je  descends 
peu  à  peu  vers  la  chromosphère,  examinant 
très-attentivement  les  changements  qui  peu- 
vent se  produire.  A  mesure  que  j'approche  de 
la  lune,  les  spectres  prennent  plu*  de  vivacité 
et  paraissent  .-.'enrichir,  mais  ils  restent  sem- 
blables à  eux-mêmes  comme  constitution  gé- 
nérale. Dans  les  hauteur»  moyennes  de  la  cou- 
ronne, de  J  à  6  minutes  d'arc,  la  ralo  obîcure 
Dso  perçoit,  ain<l  que  quelques  lignes  obscures, 
dans  lo  vert,  mais  cclles'ci  sont  à  la  limilo  da 
visibilité.  Cetto  observation  prouve  la  présence, 
dans  la  couronne,  de  la  lumière  solaire  réflé- 
chie; maison  sent  que  cette  lumière  eft  noyée 
dans  une  émis-ion  lumineuse  étrangère  abon- 
dante. 

J'aborde  alors  l'observation  très-importante 
qui  doit  me  donner  les  rapport*  spectraux  enuo 
la  couronne  et  les  protubérance'.  U  Tente  est 
placée  de  manière  à  couper  une  portion  de  la 
lune,  une  protubérance  et  touto  la  hauteur  de 
la  cooronne. 

Le  Fpectre  de  la  lune  est  excessivement  pale, 
il  parait  dù  principalement  à  l'illumination 
atmosphérique  et  donne  -une  mesure  précieuse 
da  la  faible  part  que  notre  atmosphère  peut 
prendre  dans  le  phénomène  do  la  couronne. 

La  protubérance  donno  un  spectre  très  riche 
et  d'une  grande  intensité  ;  jo  n'ai  point  le 
temps  d'en  faire  une  étude  détaillée.  Le  point 
capital  Ici  est  de  conautor  que  les  principalos 
raies  do  la  protubérance  se  prolongent  dans 
la  hauteur  de  la  couronne,  ce  qui  dé- 
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apectro  de  la  couronne,  parait  s'interrompre 
dans  le  spectre  do  la  protubérance  (résultat 
très-remarquable).  Jo  donne  encore 


instants  pour  bien  constater  la  correspondance 
exacte  des  raii*  de  la  couronne  avec  tes  prin- 


c  pales 


de  l'hydrogène  dans  loi  protubé- 


II  ne  mfl  reste  «tors  que  quelques  seconde* 
pour  l'étude  polariscopique  (1).  La  couronna 
présente  les  caractères  de  la  polarisation  ra- 
diale, et,  ce  qu'd  faut  bien  remarquer,  le  maxi- 
mum d'effet  ne  s'observe  pas  à  la  base  l*i 
limbo  lunaire,  ma 
bc»d  (2). 

J'avais  à  peine  terminé  cotte  i 
talion,  que  le  soleil  réapparaissait. 


ft)  Mon  spertroseope  portait  une  «Schft! 
précise,  mais  on  va  voir  comment  je  m 


Lorsqu'il  s'agit  d'un  phénomène  aussi  com- 
plexe que  celui  de  la  couronne,  il  est  néces» 
aaire  de  faire  concourir  des  méthodes  variées  i 
son  étude  ;  c'est  pourquoi  j'avais  cru  indispen- 
sable de  considérer  la  couronne  au  triple  point 
de  vue  de  son  aspect,  de  son  analyse  lumi- 
neuse, de  ses  manifestations  polariscopiques. 
Discutons  ces  diverses  observations. 

Voyons  d'abord  ce  que  peut  nous  apprendre 
la  ligure  ds  la  couronne  étudiée  pendant  les 
premiers  instants  de  la  totali'é. 

Nous  avons  vu  que  la  structure  générale  de 
la  couronne  a  persisté  pendant  la  durée  de 
l'éclipsé. 

On  ne  pourrait  donc  admettre  ici  un  effet  de 
l'ordre  des  phénomènes  de  diffraction 
drès  à  la  surface  de  l'écran  lunaire  j 
rayons  rasant  les  bords  de  cet  écran. 

En  effet,  reportons -nous  aux  circonstances 
géométriques  d'une  éclipse  totale.  Au  moment 
oo  la  totalité  vient  do  se  produire,  le  disque  ds 
la  lune  est  tangent  en  un  point  à  celui  du  so- 
I  leil,  et  va  en  débordant  de  plus  en  plus]  celui-ci 
jusqu'au  point  opposé  ;  la  diffraction  ss  produi- 
I  rait  donc  dans  les  circonstances  physiques  les 
i  plus  différentes  aux  divers  points  du  limbe  lu- 
naire, et  une  auréole  due  à  cette  cause  révéle- 
rait par  sa  dissyntétrio  celte  diversité  de  con- 
ditions. En  outre,  une  auréole  de  cette  nature 
présenterait  un  aspect  incessamment  variable 
pendant  les  diverses  phases  de  la  totalité;  dis- 
symétrique an  début,  elle  se  modifierait  avec 
le  mouvement  de  la  lune,  et  tendrait  à  prendre 
une  figura  semblable:  autour  de  notre  satellite, 
quand  le  disque  de  celui-ci  déborderait  égale- 
ment partout  celui  du  soleil.  EnGn,  à  partir  (*• 
cet  instant^  cette  auréole  repasserait  par  les 
phases  inverses  jusqu'à  la  réapparition  du  so- 
leil. 

Or,  rien  de  semblable  ne  so  produisit  1 
Plioolor,  la  structure  générale  de  la  couroore 
re.ua  semblable  à  elle-même  pendant  la  durée 
de  la  totalité  (3). 

(1;  Tour  étudier  la  polarisation  ,  j'avais  uao 
r-ci'llnr.lo  lunette  muuia  d'un  bi-quartï,  cons- 
truite très-li.ibilement  par  M.  Razmowski.  Cette 
lunette  placée  sur  lu  t'-iescope,  et  mise  en  ae- 

1  corJ  avoi  lui,  pouvait  ùtre  consultée  OU  un  Ins- 

I  tant. 

(  .')  M.  nazmoweki  a  signalé  ce  fait  dans  ses  ex- 
cellentes ol>»crvotions  polariscopiquos  de  1  éclipsa 
du  17  juillet  18W. 

(3)  Il  est  bien  évident  toutefois  que  cetto  con- 
fiance d'stpoct  ne  îo  rapporte  qu'à  îles  points  de 
structure  général»  n*soz  éloignés  du  soleil  pour 
nV-tre  pas  influencés  par  les  variations  d'éclairé» 
mont  rosultant  des  déplacement*  da  la  lano  rela- 


»ern  en-uuo  des  raies  mêmes  il  une  prolubô-  i  livenient  aux  riions  bassos  et  lumineuses  do  la 
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Quant  i  l'hypothèse  a  une  auréole  produite 
pjsx  une  atmosphère  lunaire,  il  n'e*l  pu  néces- 
saire de  s'y  arrêter.  On  sait  aujourd'hui  que, 
•'il  ex  il  te  à  la  surface  de  notre  satellite  une 
couche  gazeuse,  elle  doit  être  si  pou  (tendue 
qu'il  lui  serait  absolument  impossible  de  repro- 
duire le  phénomène  grandiose  de  la  couronne. 

Notre  atmosphère  ne  pourrait  pas  davaulago 
être  invoquée  comme  cause  du  phénomène, 
mùs  il  est  évident  qu'elle  joue  un  grand  rôle 
dans  lu  aspects  particuliers  que  la  couronne 
peut  présenter  en  diverses  station»,  suivant 
l'état  du  ciel  en  ces  stations.  Elle  agit  comme 
wuie  moaificative  mais  non  productrice. 

Passons  maintenant  aux  observations  spec- 
troscopiques. 

.  La  couronne  présente  les  raies  de  l'hydrogène 
et,  en  certains  poiuts,  jusqu'à  12  et  15  minutes 
d'arc  de  hauteur. 

Cette  observation  est  certaine.  La  précision 
des  échelle*  spectroscopiques,  l'habitude  que 
i  avons  de  ces  déterminations,  enlin  lo  soin 


quia  été  pris  dans  la  troisième 

r  las  raies  de  la  couronne  i  celles  d'uno 
o  dont  elles  formaient  les  prolonge- 
rigoureux  no  laissent  aucun  doute  sur  ce 
tait. 

Mais  si  la  couronne  présente  les  raies  de  l'hy- 
drogino, 


Cette  lumière  est-elle  émise  ou  réfléchie  ♦ 
C'est  la  constitution  du  spectro  coronal  qui  va 


8i  la  lumière  de  la  couronne  est  réfléchie, 
cette  lumièro  no  peut  avoir  qu'une  origine  so- 
laire :  elle  provient  do  la  photosphère  et  de  la 
chromospbère,  et  son  spectre  doit  être  celui  du 
soleil,  c'est-à-diro  à  fond  lumineux  avec  de» 
raies  obscures.  Or,  telle  n'est  point  la  consti- 
tution du  spectre  coronal;  celui-ci  nous  pré- 
lente les  raies  de  l'hydrogène  se  détachant 
fortement  sur  le  fond  ;  après  la  raie  verte  (dite 
1474)  c'est  la  manifestation  qui  prime  dans  le 
phénomène.  Il  faut  en  conclure  que  le  milieu 
coronal  brille  par  lui-même,  en  grande  partie 
au  moins,  et  qu'il  contiont  de  l'hydrogène  in- 
candescent. 

Ce  premier  point  est  nettement  établi.  Mail 
est-ce  à  dire  que  toute  la  lumière  de  la  cou- 
ronne toit  de  ht  lumière  d'émission.  Evidem- 
ment non  ;  et  sur  ce  point,  une  observation  dé 
licate  d'analyse  spectrale  et  ta  polarisation 
peuvent  nous  instruire. 

En  effet,  le  spectro  de  la  couronne  m'a  pré- 
senté, outre  ses  raies  brillantes,  plusieurs  raie* 
obscures  du  spectro  solaire  :  la  raie  O  et  quel- 
ques-unes dans  le  vert.  Ce  fait  accuse  la  pré- 
tenco  de  la  lumière  solaire  réfléchie.  On  pour- 
rait demander  pourquoi  lo*  principales  raies 
fraunhofériennos  se  réduisent  ici  i  la  ligne  O. 

Il  faut  remarquer  que  le  spectro  coronal 
n'étant  pas  très-lumineux,  est  surtout  percep- 
tible dans  sa  partie  centrale,  et  que,  dans  celte 
partie,  les  raies  C  F,  etc. ,  sont  remplacées  par 
des  lignes  brillantes.  Dans  ces  conditions,  c'est 
ta  ligne  D  qui  restait  la  seule  importante  ;  aussi 
est-ce  sur  elle  que  j'avais  dirigé  surtout  mon 
attention.  Quant  aux  lignes  plus  fines,  elles 
étaient  beaucoup  plus  difficiles  i  apercevoir, 
fait  qui  s'explique  très- naturellement  par  l^pu- 
terture  assez  large  que  j'avais  été 
donner  à  la  fente  du  spectroteope. 

La  constatation  de  raies  fraunhofériennes 
dans  le  spectre  de  ta  couronne  est  délicate; 
elle  n'a  pas  été  obtenue  par  les  autres  obser- 
vateurs. Ce  tait  s'explique  ot  par  ta  grande  pu- 
reté du  dcl  a  Shoolor,  et  par  ta  puissance  de 


mon  instrument.  Jo  no  doute  pas  que  t'obier- 
valion  toit  confirmée  par  les  astronome»  qui 
se  trouveront  dans  des  conditions  aussi  favo- 
rables. 

La  présence  do  la  lumière  solaire  réfléchie 
dantle  spectre  do  la  couronne  a  une  grande  im- 
portance ;  elle  montre  la  double  origine  de  cetto 
lumière  coronale  ;  cllecxpiique  des  observations 
depotarisationqui  paraissaient  inconciliab'ea(l); 
mais  surtout,  elle  fait  comprendre  comment 
la  lumière  solaire  formant  en  quelque  borto 
le  foud  du  spectre  de  la  couronne,  on  a 
pu  croire  ce  spectre  continu,  et  l'on  sait  que 
cetto  circonstance  a  été  jusqu'ici  le  plus  grand 
obstacle  qui  s'opposait  à  ce  qu'on  considérât  la 
couronne  connue  étant  de  nature  entièrement 
gazeuse.  Ixs  phénomènes  de  polarisation  pré- 
sentés par  la  couronne  sont,  comme  effet  do- 
minant, ceux  du  la  polarisation  radiale,  ce  qui 
montre  que  la  réflexion  a  liuu  principalement 
dans  la  couronne,  et  que  celle  qui  peut  se  pro- 
duire dans  notre  atmosphère  n'est  que  secon- 
daire. La  polarisation  s'accorde  donc  ici  avec 
mon  observation  des  raies  fraunhoféricnnps  ; 
mais,  pour  que  l'accord  soit  complet,  il  faut  que 
l'unalyeo  polariscopiquo  puisse  nous  montrer, 
comme  l'analyse  spectrale,  que  la  lumioxe  de 
la  couronne  n'est  que  partiellement  réfléchie. 
C'est  précisément  ce  qui  arrive.  Nous  avons  vu, 
on  effet,  que  près  du  limbe  de  la  lune,  où  la 
lumière  coronate  eu  la  plus  vive,  la  polarisa- 
tion parait  moins  prononcée  qu'à  une  certaine 
distance.  C'est  que,  dans  ces  régions  inférieu- 
res, l'émission  est  si  forte  qu'elle  masque  la 
réflexion,  et  que  celle-ci  n'apparaît  avec  ses 
caractères  propres,  que  dans  les  couches  où 
elle  peut  reprendre  une  certaine  importance 
relative. 

Ainsi,  les  deux  analyses  spectrale  et  polaris- 
copique,  bien  interprétées,  s'accordent  sur 
cette  double  origine  de  la  lumière  coronale,  et 
toutes  les  observations  se  réunissent  pour  dé- 
montrer rexisionce  de  ce  milieu  circunuo- 
laire. 

Ce  milieu  se  distingue,  et  par  ta  tempéra- 
ture, ot  par  la  densité  de  la  chromosphère  dont 
ta  limite,  en  outre,  est  parfaitement  tranchée, 
ainsi  que  le  témoignent  tous  lea  dessins  des 
protubérances  et  do  ta  chromosphère.  Il  y» 
donc  lieu  de  lui  donner  un  nom. 

Je  propose  celui  d'envthppe  ou  d'«/mo«pA#r« 
coronate,  pour  rappeler  quo  les  phénomènes 
lumineux  de  la  couronne  lui  doivent  leur  ori- 
gine. 

La  densité  do  l'atmosphère  coronale  doit 
être  excessivement  faible.  ICn  effet,  on  sait  que 
lo  spectre  de  la  chromosphère,  dans  ses  parties 
supérieures,  est  celui  d'un  milieu  hydrogéné 
excessivement  raréfié;  or,  comme  lo  milieu 
coronal,  d*ap:èj  les  Indications  spectrales,  doit 
être  infiniment  moins  dense  encore,  on  voit  à 
quelle  rareté  ce  milieu  doit  atteindre.  Cotte 
conclusion  est  encore  corroboré*  par  les  obser- 
vations astronomiques  :  la  science  a  enregistré 
le  passage  de  comètes  à  quelques  minutes  seu- 
lement do  la  surface  du  soleil  ;  ces  astres  ont 
dû  traverser  l'atmosphère  coronale,  et  cepen- 
dant, malgré  la  faiblesse  de  leur 
ne  sont  pas  tombées  sur  le  soleil. 


(I)  Si  on  consulte  l'histoire  des  éclipses,  on 
verra  que  les  observateurs  ont  obtenu  souvent 
des  résultats  cantradlctoircs,  ce  qui  avait  jeté 
sur  co  genre  d'observations  une  sorte  Je  discré- 
dit. Mais  si  on  discute  cet  observations,  en  te- 
nant compte  do  la  doubla  nature  de  la  lumière 


i  J'ajouterai  ici,  touchant  ta  constitution  de 
l'atmosphère  coronale,  quoique*  idées  qui  no 
découlent  pas  d'une  manière  rigoureuse  do  no/ 
observations,  mais  qui  me  paraissant  ih-s-jl-o- 
bibles,  et  sur  lequelles,  du  reste,  l'avenir  p.ur- 

J'ai  dit.  à  propos  des  observations  dans  lalu- 
nptus,  que  la  couronne  s'était  présentée  i 
Shoolor  avec  une  forme  à  peu  piès  carrée,  <t 
qu'on  y  distinguait  comme  du  gi;;an!p*qi:r* 
pétales  de  fleurs  do  Dalhia.  Il  est  de  fait  qu'à 
chaque  éclipse  la  Dgure  de  la  couronna  a  va- 
rié. Souvent  ello  s'est  présentée  avec  Ici  ap- 
parences tes  plus  bizarres.  Jo  dirai  tout  d'aburj 
que  ce  milieu  incontestablement  reconnu  main- 
tenant, et  que  jo  propose  de  nommer  l'atmos- 
phère coronale,  ce  milieu,  dis-je.  ne  présente 
fort  probablement  pas  toute  l'aur'-olo  que 
nojs  apercevons  pendant  les  éclipses  totales. 
11  est  très-admissible,  suivant  les  idées  do 
M.  l'aye,  que  de*  portions  d'anneaux  ou  des 
traînées  do  matière  cosmique  deviennent  alors 
visibles,  et  viennent  ainsi  compliquer  la  figura 
de  la  couronne.  Il  appartir:-.,!ra  aux  futures 
éclipses  de  nous  instruire  ù  cet  é-ard.  Man  en 
se  bornant  même  au  milieu  coronal,  il  est  in- 
contestable qu'il  se  présente  avec  des  formes 
singulières,  et  qui  rappellent  bien  peu  I'i,-:ée 
qu'on  se  forme  d'uno  atmosphère  en  équilibre. 

Or,  je  suis  porté  à  admettre  quo  ces  appa- 
rence* sont  produites  par  des  minées  de  ma- 
tière plus  lumineuse  tt  pli  s  dense,  amenée  des 
couches  inférieures,  et  «illonant  es  milieu  tour- 
menté. Los  jeu  prolubérantie!?,  qui  vont  pot- 
ier l'hydrogène  à  de  si  grandes  hauteurs,  doi- 
vent avoir  une  part  importante  dans  ces  phé- 
nomènes. Il  y  aura  i  examiner,  on  outre,  si  le 
soleil,  qui  exerce  une  action  si  manifeste  sur 
les  comètes,  ne  peut  pa*  avoir  une  influence 
particulière  sur  ce  milieu  coronal  dont  la  den- 
sité est  tout  à  fait  coraparabte  à  celle  des  mi- 


II  est  donc  très-probable  que  l'atmosphère 
coronale,  comme  la  chromojphère,  est  t.-és- 
tourmentée,  et  qu'elle  change  de  (ijure  astex 
rapidement,  ce  qui  expliquerait  comment  eilo 
s'est  présentée  sous  des  apparences  si  diffé- 
rentes chaque  fois  qu  elle  a  pu  être  observée. 

En  résumé,  j'ai  pu  constater  à  Shoolor,  par 
des  observations  certaines  et  concordantes,  que 
ta  couronne  solaire  présente  les  caractères  op- 
tiques du  gaz  hydrogène  incandescent,  que  ce 
milieu  très-rare  s'étend  à  des  distances  très- 
variables  du  soleil,  depuis  un  demi  rayon  de 
l'astre  environ  jusqu'au  donble  en  certains 
points,  ce  qui  donnerait  des  hauteur*  de 

80  à  160,000  lieues  de  4  kilomètres  ;  mais  ]i 
ne  donne  ces  chiffres  que  comme  résultats 
d'une  observation,  et  non  comme  définitifs.  Il 
est  bien  certain,  d'ailleurs,  que  la  hauteur  -de 
la  couronno  doit  être  incessamment  variable. 

Ce  résultat  semble  faire  faire  un  pas  consi- 
dérable au  problème  général  de  ta  couronne. 

81  nos  émules  étrangers  n'ont  pas  obtenu  un 
résultat  aussi  décisif  (I)  que  ceux  de  la  mission 
française,  je  crois  qu'il  faut  l'attribuer  à  la  pu- 
reté tout  exceptionnelle  du  ciel  dans  la  station 
que  j'avais  choisie  avec  tant  do  soins,  et  aussi 
à  l'ensemble  des  dispositions  optiques  qui  ont 
donné  au  phénomène  lumineux  qu'il  s'agissait 
de  saisir,  une  puissance  exceptionnelle. 


fl)  M.  Respighi  a  fait  à  Poodoskotab,  dn  très, 
belles  ob&orvalîon  qui  confirment  les  inii'n:te<; 
seulement  il  a  trouvé  uao  hauteur  de  couronna 
beaucoup  plus  paiito, 


et  des  effets  do  notre  atmosphère, 
•  la  plupart  des  diflicultés.       ■  ' 
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(SuiU.)  -  (I). 
On  a  tu  dans  les  articles  , 
pour  être  admis  à  suivre,  en  qualité  d'étu- 
diant ordinaire  ou  régulier  (ordintltehe  Sludtn- 
Un),  les  cours  do  faculté  d'une  université,  les 
tandidats  doivent  avoir  obtenu  ld  corlificat 
d'aptitude  aux  études  supérieures  {Zevgiiiss  <Ur 
Heife).  délivré après  l'examen  de  sortie  du  gym- 
nase dont  ils  ont  fréquenté  les  cour*.  De  mé- 
mo que  les  études  secondaires  faites  au  gym- 
nase et  aboutissant,  en  cas  de  succès,  au  cer- 
tificat d'aptitude,  leur  ouvrent  les  portes  des 
facultés,  ûe  mémo  les  études  supérieures  faite» 
à  l'univertité  doivent  les  préparer,  soit  à 


8ouls  le*  étudiants  en 
après  avoir  fini  leurs  études, 
vent  les  cours  de  la  faculté  de  médecine  à 
Vienne  et  i  Prague,  qui  jouissent  partout  d'une 
réputation  aussi  grande  que  méritée. 

Vis-à-vis  do  l'Allemagne  du  Nord,  la  Ba- 
vière se  trouvait  autrefois  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  l'Autriche;  grftce  aux  réformes  sé- 
rieuses qu'elle  a  introduites  dans  l'organisation 
de  son  enseignement  supérieur,  ces  conditions 
se  sont  modifiées  considérablement,  et  le*  der- 
niers rapports  officiels  de  Munich  accusent  la 
présence  d'unrgrand  nombre  d'étudiants  prus- 
siens non-seulement  dans  l'université  de  la 
caplia'e,  mais  aussi  dans  les  deux  autres  uni- 
versUés  bavaroises  :  Wûrzbourg  et  Erlangen. 


Tépreuvo  pour  l'obtention  du  grade  de  docteur  j  Dans  un  fa  sp,  derniers  numéro?,  la  Gaulle 


ou  i  ceîle,  b>n  plus  s '-rieuse,  surtout  en 
Prusse,  de  l'examen  d'Etal  {Siaat -pnifung)  que 
doit  subir  tout  candidat  qui  désire  entrer  dans 
une  carrière  libérale  quelconque. 

Pour  ètr»auluriséi  ik  se  présenter  à  l'une  ou 
à  Vautra  de  et  4  épreuves,  I*  s  étudiants  ont  à 
prouver  par  des  certificats  qu'ils  ont  assisté, 
pendant  la  durée  de  leurs  études  fixée  par  le 
règlement  ofii.-ie',  dans  une  université  quel- 
conque a>p.irtci)a:;l  a  la  Confédération  alle- 
mande, à  tous  Ks  cour*  do  f.-teu'to  indiqués 
dans  le  mémo  réarment  et  dont  le  nornhse 
varie  dans  1rs  ddl'eients  pays  et  pour  les  diffé- 
rentes facultés.  Kn  moyenne,  le  total  îles  cours 
(xigés  pour  les  étudiants  en  th'olo-'ie,  en  phi- 
losophie et  en  droit,  est  de  18  à  M  dans  let. 
Uo;s  années  ;  de  "\  à  30  pour  les  étud:ants  ni 


médecine  d<ins 
ta  ires. 

Dans  ceslim 
tout  le  reste  di 
peuvent  faire 
université  peu 
lllemande  ;  il: 


r.- 


iq  aimées  ièy  euien- 


tes,  les  étudiants  jouissent  pour 
1  la  liberté  la  (dus  complète  j  ils 
leurs  études  à  n'importe  quelle 
■\U  qu'elle  soit  une  université 
peuvent  les  commencer  et  les 


ichever  dans  la  même  université,  ou  les  conl.- 
nuer  tous  les  six  mois  dans  une  université  dif- 
férente. Ce  dernier  cas  n'aurait  du  reste  rien 
d'extraordinaire,  si  l'on  considère  que  l'année 
scolaire  universitaire  est  divisée  en  Allemagne 
en  semestres  ri)  et  que  tous  Ips  professeurs  fi- 
nissent leurs  cours  dans  le  semestre  où  ils  les 
ont  commencés.  S'il  arrive  rarement  cepen- 
dant que  les  étudiants  ne  fréquentent  pendant 
toute  la  durée,  de  leurs  éludes  qu'une  seul; 
université,  il  n'est  pas  moins  rare  qu'ils  en 
fréquentent  plus  de  deux  ou  trois. 

La  liberté  entière  pour  l'étudiant  de  s'Ins- 
truire o-l  et  comme  il  veut,  pourvu  qu'il 
se  tienne  dans  le*  limites  réglée*  par  la  loi,  est 
rn  Allemagne  la  cause  d'un  mouvement  intel- 
lectuel constant  qui  rapproche  les  parties  de  'a 
patrie  commune  les  plus  éloignées  le»  unes  des 
lu  très;  et  les  changements  fréquents  de  lieu, 
de  vie,  de  rapports  suivis  a\ee  les  hommes  les 
plus  éminents  dans  toutes  les  branches  drs 
connaissances  humaines  exercent  une  influence 
viviûanle  sur  l'esprit  de  l'étudiant  allemand 
disposé  par  son  organisation  a  se  livrer  trop 
facilement  à  la  rêverie  et  au  mysticisme. 

La  différence  do  religion,  de  coutumes  et 
d'usages  a  été  toujours  un  grand  obstacle  aux 
rapports  intimes  entre  les  universités  de  l'Au- 
triche et  colles  de  l'Allemagne  du  Nord;  il  ar- 

(I)  Voir  le  Juui-nal  oflkùl  desïi  et  3t  octobre 
et  des  11  et  M  novembre  1872 

(î)  lo  semestre  d'été  commence  lo  deuxième 
ou  troisième  lundi  après  Pâques  et  finit  le  pre- 
mier samedi  après  lo  li  septembre  ;  le  semestro 
d'hiver  dure  depuis  la  fia  doctobro  Jusqu'à  la 


d'Augtbourg  donne  à  ce  sujet  des  détails  sta- 
tistiques intéressants.  Le  tttal  des  étudiants 
inscrits  sur  les  registres  de  l'université  de  Mu- 
nich, dit  la  Gaull»,  est  dans  le  présent  se- 
mestre de  1,219,  dont  980  Bavarois  et  23'J  non 
Ilavaroi».  Il  était,  pendant  le  semestre  d'hi- 
ver do  l'année  scolaire  1871-72,  de  1,241,  dont 
1.089  Bavarois  et  152  non  Bavarois.  Ce  total  se 
déeom;>0!so  &  l'égard  des  différentes  facultés  de 
la  manière  suivante  :  Théologie  74  :  71  Ba- 
varois ,  3  non  Bivarois  ;  droit  330  :  256 
Bavarois  ,  74  non  Bavarois  ;  philosophie 
3H3  :  301»  Bavarois,  77  non  Bavarois;  méde- 
cine 355:  2S4  Bavarois,  71  non  Bavarois  ; 
sciences  camérales  5  :  3  Bavarois,  2  non  Ba- 
varois -,  science  forestière  5,  tous  Bavarois  ; 
pharmacie  54  :  40  Bavarois,  8  non  Bavarois  ; 
technique  13  :  9  Bavarois,  4  non  Bavarois. 
Parmi  les  239  non  Bavarois,  102  sont  Prus- 
siens ,  47  appartiennent  à  d'autres  pays  de 
l'Allemagne  du  Nord ,  23  appartiennent  à  la 
Suisse,  16  i  la  Grèce,  13  &  l'Autriche,  9  4  l'A- 
mériquo,  9  i  la  Bussie,  6  à  la  Servie,  b  à  la 
Roumanie,  3  à  la  Turquie,  2  a  l'Angleterre,  1 
a  la  Franco,  1  i  l'Italie,  1  i  la  Belgique  et  1  au 
Danemark. 

L'université  de  Wùrabourg  compte  dans  le 
présent  semestre  803  étudiants,  dont  421  Ba- 
varois et  383  non  Bavarois. 

L'université  d'Krlangen  compte  celte  année 
371  étudiants,  dont  253  Bavarois  et  118  appar- 
tenant en  grande  partie  i  l'Allemagne  du  Nord, 
principalement  à  la  Prusse. 

— 

Les  étudiant*  passent  d'une  université  dans 
une  autre,  sûrs  do  trouver  partout  avec  le 
même  esprit  et  la  même  liberté  des  ressources 
d'instruction  plus  ou  mois  grandes  ,  mais  tou- 
jours suffisantes.  La  petite  université  eatboli- 
quu  de  Fribourg  (Bade)  une  des  moins  consi- 


dérables de  l'Allemagne 
ordinairement  que  300 


,  car  elle  ne 
étudiants  ,  ; 


compte 

ossède, 


d'été,  318  étudiants  ont  été  immatriculés  1 
l'université  de  Fribourg,  soit  une  augmenta- 
tion de  46  étudiants  sur  la  moyenne  ordinaira 
de  300.  L'université  de  Berlin  comptait  i  la 
môme  époque  2,997  étudiants;  elle  en  comptai! 
2.435  en  1868.  Si  Ton  considère^qu'à  Berlin, 

taires  allemandes,  l'augmentation  considérant* 
du  nombre  des  étudiants  est  due  principalement 
à  l'élément  non  allemand.  c'est-à-dire  étran- 
ger, et  que,  suivant  les  derniers  rapports  offi- 
ciels, le  nombre  d'étudiants  n'a  pas  diminué 
dans  les  autres  universités  prussiennes,  ba- 
varoises, wurtembergenises ,  etc.,  on  voit 
que  les  proportions  sont  restées  les  même», 
et  on  doit  conclure  que,  jusqu'à  présent, 
la  centralisation  politique,  tant  redouté*  en 
Allemagne  peur  ce  qui  concerne  le»  univer- 
sités, n'exerce  ancune  influence  sur  la  décen- 
tralisation scientifique,  consacrée  par  les  siècle* 
et  maintenue  par  la  réputation  individuelle  el 
spéciale  do  chaque  université.  Si  les  universi- 
tés placées  dans  les  grandes  villes  disposent  da 
ressources  supérieures  que  le  capital  seul  peel 
procurer  (11,  les  université*  situées  dans  le» 
petites  localités  présentent  l'avantage  de  la  via 

(1)  Vccri  quelqui  s  détails  sur  les  institution! 
et  le*  collections  scientilique*  de  l'université  da 
Berlin,  cxii:»  t<  du  livi<-  il»  M.  .Minssen  que  nous 
ivco*  1  itê  ..Uns  les  précédent*  articles  : 

«  Ia}  «énutuure  tliéobmqttA  est  coamcrA  aux 
études  pral-.q -les  - 1- 1  l'exégèsn  do  l'Ancien  et  du 
Noc.v -mi  T- st.iiiii  nt,  de  mé;n->  qu'à  la  révision} 
de  l'hi  -teir»-  ••.-..-.•"•«laitiqne.  Les  séances  aux- 
quelles a  -  r.  :  - 1«  rt  S  |.i  membres  de  ce  seminaira 
srint.  à  r">t,n'"|éiit  parler,  .les  confireocc*  diri- 
gée» pur  trois  prnf<.'<-ours  ordinaires  qui  interro- 
gent les  auditeut-i  et  qui  .  xa^nnent  avec  eux  les 
eoni;>c.-it,i3u-»  et  les  ti-naux  faits  sur  dos  sujets* 
donné*  d'avance. 

„  lx-  >éininairo  ji|iilr>Vi,:i  que  eu  livre  à  des  exer- 
cic-'*  semblables  s-.ir  de-  su|ot«  do  philologie. 

.  Il  v  adans<  bi.;.:e  uunersité  da  Prusse  de  ce* 
pépinières  oii  vu  f  ument  les  futurs  professeur» 
de  tjijiunast  :  el!  ;,  s.nt  diriges  par  un  directeur 
et»«ir  un  aulie  u ! -.-..-tt r  de  1  université  dont 
l'un  prés  de  aux  oxercie.-s  latins  et  l'autre  anx 
escreieesgrec*.  Cha  -un  de  >-r»  séminaires  est  cora- 
picé  .le  d,\  liii-inln  e«  ordinaires  qui  tous  rey  .iveot 
ii.ir  s.':;it'^tre  une  ii  /urse  <lv  Z(ï  IJiaU-rs,  aoi  ordée 
par  le  m  v.  stre  l  iii>înielien  piihlique.  Critiqua 
memhiv»  est  obliiré  d  eerin-,  une  fois  p«r  «emos- 
tre,  une  di..-ei t.it.on  en  langue  laliuo.  et  do  la 
won -'.tre  a  la  correction  du  présidont  do  la  sec- 
tion L'u  autre  membre  donne  on  résumé  du  tra- 
vail il»  fwn  camarade,  et  il  en  attarjue  les  pointa 
douteux  ;  I  autre  se  défend  et  le  professeur  dirige 
ces  d-j liais  auxquels  peuvent  prendre  part,  non— 
seiileir.-il  tous  le*  membres,  miis  «ucore  tons 
le»  n-iditeurs.  O-s  di--ertn»ir-n«  écrites  sont  en- 
vo\é.  <  au  m  nist-e  de  I  instruction  publique. 

«  Les  iiiuiiilii  i  »  il ii  Miiiiinairv  cx]itniit*nt  en  ou- 
tre, sens  la  d.ti-i  ii'in  du  professeur,  tut  auteur 
pre-  et  un  auteur  Imin  ;  le  v'l,^  d*  posent  des 
thèses  et  les  ilé((-nd-?nt  de  vive  voix.  IHuir  être 
ri\Tus  dan»c«  »».-minajrei,  lo*  eandidats sont  obli- 
gés de  pré-enti-r  au  directeur  des 
dnnt  ' 


comme  on  l'a  vu,  quatre  facultés  complètes, 
avec  47  professeurs  Les  étudiants  y  trouvent 
une  bibliothèque  admirat  le,  un  jardin  bota- 
nique, un  laboratoire  de  chimie,  une  insti- 
m  anatomlque,  un  cabinet  de  zootomio 


i  S..-IH  naire  n'est  pas  nxée;  ce- 
reeoit  que  ceux  qui  ont  déjà,  rtfl- 
scinesties,  suivi  les  cours  de  la 


y  » 


tut 
et  de 
g»«\ 


physiologie,  un  cabinet  do  pharmacolo- 
un  établbjsement  d'accouchement,  une 
clinique  médicale,  une  clinique  chirurgicale, 
une  polyclinique,  une  clinique  générale,  des 
cabinets  de  physique ,  de  mathématiques,  de 
zoologie,  de  mrnéralogte  et  un  sémtna  re  phi- 
losophique célèbre. 

L'Eut  donne  annuellement  17,430  florins 
pour  l'entretien  do  ces  diverses  institutions,  en 
dehors  des  92,959  florins  (198.932  fr.  26  e.) 
'  qu'il  dépenso  par  an  pour  l'université  même. 
|  Au 


iasertatianj 

a  v.-il''iir  dé  -i  t*  de  leur  ailmisjion.  I-a  du— 
réo  du  tetnps  pend  int  lequel  un  étudiant  («ut 
faire  partie  d'un  s.em  naire  n'est  pas  axée;  ca- 
pe ndsot, 
puis  plusieurs 
faculté. 

•  Outre  ces  «érainairesde philologie  classique,  il 
encore  à  Berlin  un  séminaire  exclusivement 
■acré  aux  (.rutes-eiir.s  de  langues  vivantes.  La 

méeanis:no  y  o«t  ,il  loltimeiit  In  mémo. 

•  Il  existe  de  plus  à  Berlin  un  Par<i«jf>qiwn 
pour  dea  philologue»  qui  ont  été  reçus  docieura, 
ot  qui  ont  fait  leur  examen  d  l'.Ut.  le  nombre  d«a 
menitires  est  limité  a  dix;  ils  reçoivent  des  bour- 
ses da  la  valeur  de  10  k  Iti  Hutlers  par  moisL  Cet 
jounes  professeurs  s'exercent  à  renseignement 
(quatorze  heures  par  sentatne);  ils  travaillent  i 
leur  Instruction  sciontifl  juo  el  cberchont  a  sa 
prè(>arcr  d'une  manière  pratique  à  leurs  fonctions 
futures. 

•  Le  séminaire  de  mathématiques  poursuit  aes 

«tuiles  du  même  genre 
matlques. 
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&  bon  marché,  avantage  immense,  cm  le  séjour 
•ans  le*  capitales,  et  surtout  a  Berlin,  devient 
de  jour  en  jonr  plai  difficile  pour  l'étudiant 
•ans  fortune,  dont  la  famille  n'habite  pas  la 
Tille.  ■>  B. 

IL* 
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Les  marchés  aux  grains  ont  conservé  cette 
■em  aines  la  physionomie  animée  des  jours  pré- 
cédents; les  bons  blés,  notamment,  continuent 
de  donner  lien  à  des  demandes  suivies,  et  les 
cours  se  soutiennent  d'autant  mieux  que  la 
marchandise  est  peu  offerte.  A  Marseille,  l'at- 
tente de  nombreux  navire9,  &  destination  de 
cette  place,  et  dont  le  passage  Tient  d'être  si- 
gnalé aux  Dardanelles,  pèse  nn  peu  sur. les 
cours.  A  Bordeaux,  au  contraire,  les  PfJÉMk1  t 
fermes. 

Voici  los  prix  qui  ont  été  cotés  à  la  halle  do 
mercredi  à  l'aria  :  blés  de  choix,  de  30  i  37  fr. 
Je  sac  de  120  kilogr.  ;  bonnes  qualités,  de  34  i 
B5  fr.  50;  sortes  inférieure*,  de  33  à  34  fr. 

Dans  la  partie  de  la  halle  où  se  vendent  les 
Nés  du  rayon,  les  prix  ont  été  de  28  à  32  fr. 
les  100  kilog. 

Les  farines  de  consommation  sont  calmes 
su  cours  suivants  :  marque  D,  74  fr.  ;  marques 
hors  ligne,  do  74  à  75  fr.  ;  bonnes  marque*,  de 
{9  i  73  fr.  ;  marques  ordinaires  de  6>à  68  fr. 
Le  tout  par  sac  do  157  kilog.  net. 

En  farine  de  commerce,  la  dernière  cote  est 
an  peu  plus  faible  que  la  précédente.  Les  fa- 
rines huit-marques  se  raisonnent  ainsi  :  cou- 
rant du  mois,  72  fr.  75  ;  février,  do  71  à  71  fr. 
25  ;  mars  et  avril,  70  fr.  50;  quatre  mois  do 
mars,  70  fr.  50. 

Les  farines  supérieures  font  :  courant  du 
mois,  69  fr.  50;  février,  68  fr.  75;  mars  et 
ivril,  68  fr,  50  ;  quatre  mois  de  mars,  68  fr.  50. 

La  dernière  cote  officielle  du  disponible  est 
pour  les  farines  huit-marques,  de  72  fr.  75;  et 
de  69  fr.  75  pour  les  farines  supérieures. 

Assex  abondamment  offert,  le  seigle  ne  dé- 
passo  qu'exceptionnellement  le  prix  de  (9  fr.  75 
les  115  kilogr.,  en  gare  ou  sur  bateau. 

L'orgo  est  plus  recherchée  que.  la  semaine 
dernière  et  pou  offerte;  aussi  a-t-elle  gagné 
1  fr.  50.  L'orge  nouvelle  se  paye  de  19  à  20  fr.; 
ta  vieille,  18  fr.  les  100  kilogr.  L'escourgeon  a 
mivi  le  mouvement  de  l'orge,  ef  obtient  do 
tOa  21  fr.  le  quintal. 

lée  d'archéologie  et  d'art  chrétien  ;  la  collection 
l'art  profane,  la  collection  du  cartes  géographi- 
ques, confiée  à  de*  professeur*  qui  se  mettent  à 
la  disposition  des  étudiants  désireux  do  s«  servir 
de  ces  collections  pour  leurs  étude*  spéciales. 

«  Cliniqun.  —  A  la  Charité  se  trouvoul  la  cl> 
aiquo  do  mi'deciuo  proprement  dite,  la  cliniquo 
de»  maladies  d'enfants,  la  clinique  Je  chirurgie, 
la  clinique,  d'oplithalmologie,  la  cliniquo  pour  les 
maladies  dos  femmes,  la  clinique  il  ai-eniuiiement, 
la  clinique  des  maladies  vénérienne*,  la  clinique 
pour  les  aliénations  mentales.  I*»  cliniques  indé- 
pendantes d'un  hôpital  sont  :  la  clinique  do  cbi- 
rurgio  et  d'ophtlialeaologie,  la  polyclinique,  la 
clinique  d'accouchement,  l'enseignement  pratique 
de  la  médecine  légale.  —  La  collection  d'analo- 
tnio  et  do  zootomie  coinpto  plus  do  70,041  prépa- 
rations d'obj<  U  anatomiques. —  L«!  théâtre  anato- 
miquo  était,  dans  l'origine,  particulièrement  con- 
sacré à  l'instruction  des  métfec'ns  mililnires. 

«  Le  mutée  roologique  comprend  100,961  diSt- 
rentes  «spoces  ds  mammifères,  d'oiasaux.  d'oeufs, 
d'amphibies,  de  poissons,  do  crustacés,  d'insectes, 
de  looptijtes,  e'.o. 

La  bibliothèque  possède  environ  60.000  votu- 
S»cs,  tOflOQ  dissertation»  et  progr  ammes,  110  ma- 
'  i  originaux  ol  236  échantillons  d'écriture. 


Sur  l'avoine,  ta  dsmando  est  modérée  et  la 
Tente  lente.  On  cote  :  avoines  noires  de  choix, 
de  17  fr.  50  à  18  fr.;  bonnes  qualités,  de  17  i 
17  fr.  50;  sortes  ordinaires,  dè  16  à  16  fr.  50. 
Le  tout  aux  100  kilogr. 

Pas  de  changement  sur  le  sarrasin,  qui  Tant 
de  16  &  17  fr.  50,  suivant  qualité. 

Les  issues  sont  sans  variation  aux  cours  ci- 
après  :  gros  son  seul,  de  10  tr.  50  à  11  fr.  ;  son 
trois  cases,  de  10  fr.  25  à  10  fr.  50;  sons  6ns, 
de  10  fr. à  10  fr.  25;  recoupe ttes.de  il  i  12  fr.; 
remoulages,  de  14  l'r.  50  à  18  fr.  50,  suivant 
blancheur. 

8ur  le  marché  des  légumes  secs,  il  n'y  a  pas 
encore  de  cours  bien  régulièrement  établis.  Ce- 
pendant l'on  peut  les  estimer  ainsi  :  haricots 
flageolets,  l'hectolitre  1/2,  de  40  à  50  fr.;  hari- 
cots verts,  de  60  à  78  fr.  ;  haricots  plats,  de  32 
à  35  fr.  ;  Boissons,  de  62  à  64  fr.  :  haricots 
d'Espagne,  de  60  &  62  fr,  ;  suisses  rouges,  de 
42  à  44  fr.;  cocos  rouges,  de  44  à  46  fr.  ;  len- 
tilles ordinaires,  do  30  1  40  fr.  Ces  dernières 
aux  100  kilog. 

Quant  aux  riz,  en  voici  les  cours  :  brisures, 
de  32  à  36  fr.  ;  Rangoon,  de  49  à  52  fr.  ;  Pégu, 
de  36  i  44  fr.  -,  Calcutta,  de  45  i  56  fr.  ;  Pié- 
mont, do  52  il  60  fr.  ;  Java,  de  72  à  90  fr.  ; 
basscin  glacé,  de  52  à  58  fr. 

A  Marseille,  les  riz  et  légumes  secs  ont  les 
cours  ci-après  :  riion  écume  glacé  de  42  à 
46  fr,  suivant  qualité;;  haricots  exotiques,  do 
22  à  24  fr.;  pois  chiches  exotiques,  de  21  à 
25  fr.  ;  pois  verts  .exotiques,  de  27  i  30  fr.  ; 
lentilles  d'Auvergne,  de  41  a  44  fr.  ;  graines 
de  chanvre,  34  fr.  ;  alpistes,  26  fr.  ;  petit  mil- 
let, de  14  a  16  fr..  Le  tout  aux  100  kilog. 

Sur  la  place  de  Paris,  les  graines  fourragères 
se  maintiennent  à  des  prix  très-fermes,  bien 
que  les  commandes  soient  peu  suivies  en  rai- 
son de  la  douceur  do  la  température. 

On  cote  par  balle  de  100  kilog.  :  trèfle  vio- 
let, de  105  h  115  fr.;  dito  de  choix,  de  120  i 
140  fr.;  dito  commun,  de  80  à  100  fr.;  luzerne 
de  Provence,  de  155  à  165  fr.;  dito  de  pays, 
supérieure,  de  135  i  140  fr.;  minette,  de  150  à 
175  fr.;  trèfle  blanc,  de  150  i  175  fr.;  ray- 
grass  d'Italie,  de  43  à  46  fr.,  dito  anglais,  de 
42  à  45  fr.;  sainfoin  i  une  coupe,  les  50  kilog., 
de  13  à  14  fr. ,  dito  i  deux  coupes,  de  14  i  15 
fr.  ;  vesce  de  printemps,  vieille,  les  120  kilog. , 
de  20  à  23  fr.;dito  dito,  nouvelle,  de  24  à25fr. 

Il  n'y  a  pas  de  changement  à  signaler  sur  les 
fécules  sèches,  qui  restent  fermement  tenues 
de  45  i  46  fr.  pour  1rs  fécules  premières  do 
l'Oiîo  et  du  rayon  de  Paris.  Les  fécules  pre- 
mières de  la  Loire  valent  de  47  à  47  fr.  50. 
Depuis  la  semaine  dernière,  la  fécule  verte  a 
encore  gagné;  elle  est  demandée  à  23  fr.  et 
tenue  i  30  fr.  par  les  fabricants. 

Dans  les  Vosges,  la  fécule  première  est  of- 
ferte k  45  fr.  50  pour  le  disponible  ;  la  livrable 
est  très -recherché  à  47  fr.  et  tenu  à  48  fr.  La 
fécule  verte  fait  27  fr. 

On  constate  plus  de  fermeté  sur  les  sirops. 
Les  sirops  premier  blanc  de  cristal  obtiennent 
75  fr.  ;  les  sirops  massés,  40  degrés,  de  60  i 
62  fr.  ;  les  sirops  liquides,  33  degrés,  5Î  fr.  Le 
tout  aux  100  kilog.,  droits  compris  et  franco  a 
Paris. 

Les  amidons  sont  sans  changement,  avec 
peu  d'affaires.  On  cote  amidons  pains  de  Paris, 
de  65  à  96  fr.  ;  pains  de  province,  de  75  i 
80  fr.  ;  briques  d'Alsace,  de  70  i  72  fr. 

Une  légère  baisse  vient  de  se  produire  sur 
les  huiles  de  colza,  dont  la  dernière  cote  com- 
merciale est  la  suivante  f  disponible  et  courant 
du  mois,  97  fr.  75;  février,  98  fr.  ;  mars  et 
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avril,  98  fr.  Î5;  quatre  mois  chauds,  93  fr.  75: 
quatre  derniers  mois,  101  fr. 

L'huile  de  lin,  toujours  peu  recherchée,  fait"  | 
disponible  et  courant  dn  mois,  95  fr.;  février^ 
95  fr.  50;  mars-avril,  96  fr.;  mois  chauds,  97  frj 

A  Caen,  l'huile  de  colza  uns  fût,  les  100  kfl 
log.,  comptant,  sans  escompte,  vant  :  disponU 
blo  et  courant  du  mois,  92  fr.  75  ;  février  et 
mars,  94  fr.  On  pyae  les  graines  do  colza,  27  fr. 
l'hectolitre  ;  les  tourteaux  de  colza,  167  fr.  Ici 
1,040  kilogrammes. 

Dans  le  Nord,  i  Lille/J'huile  de  colza,  dis-* 
pomble,  se  cote  88  fr.  ;  1»  même,  épurée,  94  ttj 

Les  cours,  i  Rouen,  les  100  kilog.,  futailla 
comprise,  s'établissent  comme  suit  :  Diaponl* 
ble  et  courant  du  mois,  96  fr.  50;  mois  pro- 
chain, de  97  à  97  fr.  2">  ;  mars  et  avril,  de  98  1 
98  fr.  25;  mai  et  juin,  de  99  i  100  fr. 

A  Marseille,  les  huiles  d'olive  i  fabrique  ssj 
cotent  :  disponible,  87  fr.  50  l'hectolitre  ;  février* 
mars,  87  fr.  50  ;  deuxième  trimestre,  89  fr.  ( 
troisième  trimestre,'  90  fr.  50  ;  quatrième  trr- 
mettre,  92  fr.  15.  Pour  les  huiles  d'Algérie,  les 
prix  pratiqués  sont  de  51  et  53  fr.  au  dispo- 
nible. 

l^es  affaires  sont  calmes  en  huiles  comesll* 
Mes.  On  cote  :  Aix  surfine,  de  170  a  175  fr.  ; 
dito  Due,  do  140  i  145  fr.  les  100  kilog.  à  la 
consommation,  avec  bonilication  do  5  fr.  50 
pour  la  marchandise  prise  i  l'entropùt  ;  Darî, 
récolte  nouvelle  AA,  154  fr.,  dito  dito  A,  150 
francs,  dito  dito  1,  145  fr.,  dito  dito  2,  140  fr., 
fut  perdu,  escompte  1  p.  100  i  la  consomma- 
tion ;  avec  déduction  do  9  fr.  par  100  kilog". 
pour  la  marchandise  prise  à  l'entrepôt  <M 
douane  et  d'octroi,  les  provenances  sont  assez 
bien  tenues. 

L'huile  de  Var  surfine  fait  135  fr.;  la  même, 
fine,  120  fr.;  la  même,  mangeable,  110  fr.  1«> 
100  kilogrammes  &  tout  entrepôt. 

Le  marché  des  trois-six  est  calme,  et  la  der« 
nière  cote  commerciale  s'établit  ainsi  :  dispo* 
nihle,  56  fr.  50;  courant  du  mois,  de  56  fr.  5Q 
&  55  fr.;  février,  5G  fr.  50;  mars-avril,  do  57  fr.' 
50  à  57  fr.  ;  quatre  mois  do  mars,  de  58  fr.  54} 
à  58  fr.;  mélasse-disponible,  10  fr.;  dito  à  li* 
vrer,  lu  fr.  50. 

A  Lille,  on  cote  par  hectolitre  :  trois-si» 
nord  fin,  courant  du  mois,  54  fr.;  quatre  pre*' 
miers  mois  do  1873,  de  54  fr.  50  &  54  fr.;  mahl 
chauds,  de  âb  fr.  25  à  55  fr. 

Sur  la  place  de  Bordeaux,  les  prix  des  eaux- 
de-vie  i  52  degrés  s'établissent  comme  suit  pat 
hectolitre  :  naut  Armagnac,  62  fr.;  Ténarès) 
64  fr.;  bas  Armagnac,  68  fr.  Les  trois-six  du 
Languedoc,  86  degrés,  sont  cotés  84  fr. 

A  Paris,  les  sucres  sont  sans  changement, 
tant  en  disponible  qu'en  livrable,  sur  la  ooM 
du  16  janvier.  Voici  les  derniers  cours  officiels! 
7-9,  65  fr.;  10-13,  63  fr.;  blancs  n»  3,  78  fr.  50î 
bonne  sorte,  158  fr.-,  belle  sorte,  159  fr.;  certM 
ficat  de  sortie,  74  fr,;  mélasse  de  fabrique,  â$ 
10  fr.  50  à  10  fr.;  mélasse  de  rafljneri*, 
13  fr.  50. 

A  Bordeaux,  dit  le  Journal  dts  fattietmts  d4 
tuer».  U  s  Importations  sont  rares.  Les  navire! 
attendus  sont  en  retard,  et  il  n'y  a  que  peu  i4 
marchandise  disponible.  La  raffinerie  a  encore) 
quelques  approvisionnements,  el  elle  a  fait  dei 
achats  de  sucre  indigène.  Les  cours  restent  no* 
initiaux  comme  suit  :  Antilles,  63  fr.  la  bonné 
4«,  les  50  kilogr.  acq.;  Réunion,  68  fr.  ditot 
Manrice.  68  fr,  50  dito;  Havane,  38  fr.  les  5<J 
kilog.  le  n*  12,  entrepôt 

La  situation,  à  Marseille,  est  à  peu  près  la 
mémo  qu'à,  Bordeaux.  Les  rafttneurs  continuent 
d'être  alimentés  par  les  sucres  Indigènes,  et  if 
en  sera  probablement  ainsi  pendant  deux  tnoia. 
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Voici  le»  cour*  pratiqués  sur  la  ptace,  par  50 
itilog.  entrepôt  : 

Havane  blond,  réexportation,  de  3C  1  37  fr.; 
dito,  pour  raffineries,  de  31  à  34  fr.  50;  dito, 

•  cristallisé,  do  37  à  37  fr.  50  ;  Réunion,  bonne 
»•  de  Nantes,  de  G8  a  C9  fr.  acq.  ;  Maurice, 
"ry  12,  de  37  fr.  50  i  38  fr.  ;  Dahia  en  caisses, 
"n*  10,  de  31  à  3i  fr.  M  ;  Peruatnbuco  en  sacs, 
de  Î8  à  20  fr.;  Antilles,  bonne  4»,  de  32  à  32  fr. 
"25.  Les  raffinés  sont  fermes  sur  la  place  ;  la  de- 
mande commence  à  se  ranimer  un  psu.  On 
paye  :  piles,  de  43  fr.  50  a  44  fr.  ;  pains  nus, 
1"  choix,  43  fr.  50;  raffinade,  1"  chois,  159  fr. 

•  A  Nantes,  cette  semaine,  les  sucres  n'ont  eu 
que  des  débouchées  sans  importance  ;  mais  les 
'prii  se  soutiennent  et  accusent  une  certaine 
tendance  à  la  hausse.  On  a  noté  1,255  sacs 
Réunion,  sur  la  base  do  06  fr.  50  ta  bo^nc 
quatrième.  La  dernière  cote  est  la  suivante  : 
Réunion,  vieux,  06  fr.  50;  nouveau,  .67  fr.  75; 
Maurice,  vieux,  de  67  à  6T  fr.  50  ;  nouveau, 
08  fr.  75;  Martinique  et  Gpadeloupe,  60  fr.  50. 
Lî  tout  base  de  bonne  quatrième  et  par  50  kil. 
acquitté.  I-es  raflinés  s'écoulent  toujours  à 
7*.»  fr.  par  50  kilog.  acquitté,  sa^s  escompte,  à, 
30  jours,  pour  pains  de  4.  L'exportation  fait  de 
nombreuses  demandes. 

Au  Havre,  les  cours  sont  purement  nomi- 
naux, faute  d'affaires  sur  place,  à  66  fr.  peur 
base  de  bonne  quatrième. 

A  Saint  Quentin,  les  sucros  disponibles,  88 
degrés,  acquittés,  7-9,  valent  64  fr.  ;  10-13,  62 
fr.;  les  blancs  n*  3,  72  fr.  50  ;  les  mélasses  de 

10  i  10  fr.  50. 

Les  cours  des  sucres,  i  Douai  comme  &  Va* 
lenccennes,  ont  pris  cette  semaine  une  ten- 
dance plos  ferme.  Sur  cette  dernière  place  on 
a  coté  à  la  date  du  1 1  janvier  :  acquits  :  10-13, 

11  fr.  25  5  61  fr.  50  ;  7-9,  de  63  fr.  25  à  63  fr. 
50;  mélasses,  10  fr. 

On  comptait  an  marché  aux  bestiaux  de  la 
Villette,  lundi  dernier,  17,270  animaux  répar- 
tis de  "la  manière  saivante  :  2,705  bueufs  ;  740 
vaches  ?  103  taureaux;  477  veaux;  12,204 
moutons,  et  1,241  porcs. 

Voici  les  prix  extrêmes  qui  ont  été  prati- 
qués :  bœufs,  de  1  fr.  64  à  1  fr.  92  le  kilogr.  ; 
vaches,  de  1  fr.  54  à  1  fr.  82  ;  taureaux,  de 
1  fr.  62  à  1  fr.  80  ;  veaux,  de  1  fr.  75  à  2  fr. 
35  ;  moutons,  de  1  fr.  85  à  2  fr.  30  ;  porcs,  de 
I  fr.  32  i  1  fr.  50. 

A  la  vente  a  la  criée  des  viandes,  le  même 
lotir,  on  a  paye  par  kilog.  :  bœuf  ou  vache, 
1/1  derrière,  do  1  fr.  20  i  1  fr.  92;  1/4  devant, 
del  fr.  10  à  1  fr.  80;  aloyau.de  1  fr.  264  2fr.  73; 
basse  boucherie,  de  0  fr.  30,  à  1  fr.  30;  veau, 
1™  qualité,  do  i  fr.  92  à  2  fr.  00  ;  2"  qualité,  dô 
1  fr.  42  a  1  fr.  90;  3«  qualité,  de  1  fr.  26  à  {  fr. 
40  :  pan,  cuissot,  de  1  fr.  20  à  2  fr.  30  ; 
bouton,  i- qualité,  de  1  fr.  92  à  2  fr.  ;  2«  nul- 
lité, de  1  fr.  18  à  1  fr.  90  ;  3'  qualité,  de  80  c 
À  1  fr.  16  ;  gigots,  de  i  fr.  70  i  3  fr.  ;  porc,  en- 
tier on  demi,  de  i  fr.  10  à  1  fr.  50  ;  en  quar- 
tier, de  1  fr.  16  à  1  fr.  00.  L'ensemble  de  la 
vente  a'est  élevé  à  54,019  kilog. 

Au  marché  de  jeudi,  le  couru  moyen  officiel 
des  suifs  frais  fondus  do  la  boucherie  do  Paris 
a  été  fixé  &  102  fr.  On  cote  :  suif,  disponible 
et  courant  du  mois,  102  fr.  :  quatre  premiers 
mois  de  1873  ,  105  fr.;  stéarine  de  saponifica- 
tion, de  175  fr.  a  172  fr.  50;  stéarine  de  dis- 
tillai ion,  165  fr.  ;  oléine  do  saponification,  de 
B0  à  83  fr.  ;  oléine  de  distillation,  74  fr.  ;  suif 
en  branches,  de  76  fr.  50  à  77  fr.  50;  chan- 
delles (hors  Paris),  de  124  a  125  fr.  ;  petits 
suifs,  8î  fr.  ;  suifs  d'os  purs,  de  85  i  87  fr.  ; 
huile  de  palme,  de  98  i  192  fr.  ;  huile  de  «co' 

97  4  1 10  fr. 


Voici  les  cours  moyens  pratiqués  en  ce  mo- 
ment i  Bordeaux  par  50  kilog.  :  suif  en  bran- 
ches, 42  fr.;  suifs  fondus,  57  fr.  50;  suifs  de 
tripes,  48  fr.  Au  Havre,  l'articlo  se  maintient 
très-ferme.  On  a  payé,  cette  semaine,  51  fr.  75 
les  50  kilog.,  pour  200  demi-pipes  Plata,  de 
mouton.  Sur  la  même  place,  les  saindoux  co- 
mestibles d'Amérique  sont  en  assez  bonne  po- 
sition. Il  vient  d'être  traité  183  tierçons  New- 
Orléans,  à  51  fr.  les  50  kilog. 

Cest  le  15  de  ce  mois  que  s'est  ouverte  à 
Bordeaux  la  première  grande  vente  publique 
de  laine  dont  on  attend  le  résultat.  Jusque-la, 
les  transactions  ont  été  de  peu  d'importance. 
Les  peaux  do  moutons  aussi  n'ont  donné  lieu 
qu'à  des  affaires  insignifiantes  ;  cependant  les 
prix  restent  bien  tenus.  C'est  ainsi  que  36  balles 
Buenos-Ayres  ont  été  vendues  au  prix  do 
115  &  137  fr.  50,  suivant  qualité  et  ûuesse. 

Au  Havre,  la  demande  pour  les  laines  reste 
bien  fwvie,  sur  place;  la  consommation  opé- 
rant avec  assez  d'entrain.  Les  cours,  par  suite, 
tendent  à  se  raffermir,  surtout  pour  les  prove- 
nances de  Montevideo.  Le  13  janvier,  on  a 
vendu  :  29  billes  Montevideo  suint,  de  2  fr.  40 
à  2  fr.  60  le  kilog.;  54  balles  Buenos-Ayres, 
en  suint,  de  1  fr.  67  1/2  i  1  fr.  87  1/2;  plus 
32  balles  Chili,  suint,  à  2  fr. 

Au  sujet  des  garances,  on  écrit  d'Avignon  à 
l'Echo  agricole  que  la  semaine  qui  vient  de 
s'écouler  n'a  pas  apporté  de  changement  sen- 
sible dans  la  situation  des  garances.  Cepen- 
dant, on  remarque  de  meilleures  dispositions  à 
la  consommation. 

En  attendant,  les  usines  sont  alimentées  ré- 
gulièrement, et  les  expéditions  sont  considé- 
rables. Les  rosés  se  payent  toujours,  en  bonne 
marchandise,  de 3 5  a  36  fr.;  les  paluds,  44  fr. 
Ces  derniers  ne  sont  pas  faciles  a  obtenir,  en 
raison  du  peu  d'empressement  des  délenteurs 
a  faire  des  offres.  Quelques  lots  en  barriques 
so  sont  vendus  de  96  i  100  fr.  en  rosés  ;  de  1 18 
à  120  fr.  en  paluds.  Les  Naples  continuent  à 
être  tenus  à  100  fr.,  vans  affaires  connues. 

En  ce  qui  concerne  les  houblons,  il  s'est  pro- 
duit, depuis  une  quinzaine  de  jours,  une  de- 
mande très-vive  sur  presquo  tous  les  grands 
centres,  mais  notamment  dans  le  nord  do  la 
France,  dans  la  Belgique  et  en  Angleterre. 

Par  contre,  l'Allemagne,  l'Alsace  ot  la  Lor- 
raine se  montrent  moins  empressées  aux 
achats,  i  cause  de  la  douceur  de  la  tempéra- 
ture qui  entrave  un  peu  Ja  fabrication  en  bière 
de  garde.  Néanmoios,  là,  comme  ailleurs  les 
prix  restant  très-fermement  tenus,  comme  le 
prouvent  les  chiffres  ci-après  :  Atost,  de  103  à 
105  ot  même  1 10  fr.  A  Anvers,  on  a  traité  mer- 
credi et  jeudi,  de  100  à  105  fr.  A  Ttiesclièpe  et 
Baiileul,  on  traite  aux  mêmes  prix.  11  en  est 
parei'lement  a  Bousies  et  i  Busigny.  A  l'opj- 
ringtte,  au  marché  du  10  janvier,  les  houblons 
6e  sont  vendus  de  107  à  110  fr. 

A  ce  dernier  prix,  on  ne  peut  même  pas 
ache'.er  couramment.  H  ne  reste  plus  qu'onvi- 
ron  15,000  kilog.  de  marchandise  entre  les 
mains  des  fermiers  qui  rerusent  de  traiter  aux 
cours  ci-dessus.  Dans  les  villages,  le  prix  est 
de  100  fr.  et  les  transactions  sont  nombreuses 


En  Alsace,  il  reste  très-peu  de  chose  en  cul- 
ture et  les  prix  se  maintiennent  do  170  à  180 
fr.  les  100  kiîogr.  En  riaumé,  la  demande  est 
bonne  et  les  prix  se  résument  ainsi  :  Nancy, 
1872,  de  100  à  120  fr.;  Toul,  de  100  à  U5  fr.; 
LuaôviUe,  de  100  à  125  fr. 


PRÉFECTURE  OU  DEPABTEHEIT  DE  U  S£ll£ 


DinECTiO.N  DUS  TRAVAUX 


AVIS 


Le  public  est  prévenu  Qu'en  exécution  de  ta 
loi  du  3  mai  13îl-sur  l'expropriation  poui 
cause  d'utilité  puhlrui»,  une  enquête  sera  ou- 
verte du  3  au  ■>{  février  prochain,  tant  à  la 
préfecture  de  la  Seino,  palais  du  Luxembourg 
(direction  dps  travaux,  4"  division,  2*  bureau), 
qu'à  la  sous-préfecture  de  Saint-Denis,  sur  un 
ayant-projet  de  détournement,  au  moyen  d'un 
ré&cau  dégoût,  du  ru  d»  Montfort  avant  roa 
entrée  daiu  S.iint-Denis,  et  des  ruisseaux  dits 
du  Vivier  et  du  Goulet  de  ta  fontaine  dans 
Autwrvillter*.  p.mr  l'assainissement  des  terri- 
toires de  Saint-Denis,  d'Aubervilliers  et  de  là 
CountL'uvc. 


iA^CA'-.ÉXDniEn-MlNl'EL  on  capitausti 
pdBj^uinée  1873,  que  vient  de  publier  ts 
ttonitrur  lies  tirages  financier!,  est  un  guida 
précieux  p°ur.  lc*  rentiers,  les  actionnaire! 
et  les  obligataires.  Il  contient,  entre  autres 
renseignements  utiles ,  de  nombreuses  listes 
des  lots  des  emprunts  i  primes  français  et 
étrangers  qui  n'ont  pas  été  réclamés. 

Vient  do  paraître  dans  la  Bibliollitqu*  natio- 
nal, le  167*  volume  do  sa  collection,  intitule1 
biahgw  des  Morts,  par  Fontenclle.  1  volumt 
broché  25  c.  f  10  c  rendu  franco  dans  toute  la 
France].—  Sous  presse  :  Britanniats  et  Phcdrt, 
de  Itvcine. 

Dans  \o'ilusct  national,  la  2*  livraison  (4  por- 
traits, avec  notice  biographique),  30  c  re  * 
franco. 

Librairie  do  la  Bibliothèque  nationale, 
Vatois-Palais-Royal,  2,  i  Parij. 


i.r. 


PHARMACIE  NORMALï,  ras  Dronst,  15,  PAJtB 


Spootaoles  do  Lundi  20  Janvier. 


,!«  r*l  de  Tbulé. 


Opéra.  —  La 
Italien*.—  ItflVie. 
Français.—  ta  \u\-  r«r>-p  ie  Milirt 
Odeon.  —  \*i  Erisutf*. 
Opéra-Comique. —  tlmii.'o  et  J.lctle. 
Athinfie.  —  Xtoamu;  î'ul  .  lunrllv 
Gymnase.—  Le  Ferma  r  il*  Citée.  î.'Aa'ojnphi 
Vaudeville.  —  t>i  t'jiin  de  M^ariia.  Le 
PalaU-Itoyal.—  tk).i-na  le  dire* 
VariéM».  —  U  Pjrlk-  de  piqnel-  Ut 
Golté.  —  La  ftnlc  im  ijîuiidof. 
LLételoC—  La  Mjimu  de 
Ambigu.  -  U  Dt"p0f!i». 
Benflw-Par.  -  Li  Petite 
Folle*.- II^isc  cl  Ab  tjtJ  II  r>l«ït. 
clany.  —  Scr-ij^iu  *. 
Tertulift.  — liojtM-ra!  Gaetex-j! 
Oèjnzet.  —  Le»  Comnet  d'fcve. 
Menns-FlsJalra.  —  La  Oooolle  ui  CKiiI»  d'er. 
FoHes-MarlBoy—La  Slallre  dj  eaipjtle. 


Beaumarcbul».  -  Li  Cumlnte  do 
lh.  Miniature.  Cendrillw. 
Cirque  d'hiver,  1. 1.  j.  —  Cieruei 
Rocert-Houdln.  »  ».  —  Siut*  pir 
Valentlno.  —  " 


Machine,  e 


eur-tîrnmr.  A.  WITTBBSHBtM  rl  ■:»,  »l.  «  \ 
uni  CTt,odri,uct  de  fl.  Miriootil.  -Eucte»  de  Lorilleni. 
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SOGIftTÉ  M  CREDIT  MOBILIER 

(anonyme  —  capital  :  80  uim.io.vb) 


EXTRAITS  im  rapport  fait  par  H.  U  twren 
HaaisBun,  président  fa  eenseil  d'tdminiltra- 
tion,  dans  l'assemblée  gém'ral»  «xtracroiaiin 
in  14  janvier  1873. 

La  nouvelle  Société  do  Crédit  mobilier  a  *t* 
constituée  dans  des  conditions  tout  a  fuit  excep- 
tionnelles, dont  il  faut  tenir  compte  pour  appré- 
cier exactement  les  dill'icnllês  'lu  mandat  accepté 
par  ses  administrateurs  provisoire?,  et  ia  valeur 
des  résultais  obtenus  par  eux  durant  l'année,  si 
défavorable  au  mouvement  des  transactions,  que 
•eus  venons  de  traverser. 

Le»  nombreuses  sociétés  de  crédit  fondées 
depuis  cetto  épo  pie  ont  rencontré  sans  doute, 
comme  la  nêtre,  les  obstacles  quo  des  cause* 
multiples,  sur  lesquelles  je  n'ai  pas  à  ni 'appe- 
santir, ont  opposés  jusqu'à  présent  h  la  reprise 
scricuso  des  affaires;  mais  elles  n'ont  du  moins 
a  rémunérer  que  la  portion  do  leur  capital 
social  dont  elles  ont  eu  l'entière  et  libre  dispo- 
siiion. 

Nclro  Société,  au  contraire,  à  laquelle  son  im- 
portant capital  impnse  de  lourdes  obligations, 
n'en  a  pu  utiliser  qu'une  portion  seuk-m»iil,  dons 
les  opérations  auxquelles  nous  l'avons  fait  con- 
courir depuis  un  an  •  lamijeuro  parlin  ,1e,  l'actif 
de  l'ancienno  Société  générale  de  Crédit  mobi- 
lier, dont  la  valeur  nette  de  1S  millions  compose 
les  trois  quarts  de  noire  capital  de  $0  millions, 
est  représentée,  en  effet,  par  loi  créances  de  la 
Société  dissoute  contre  la  Conqiapnio  immobi- 
lière, et  les  ressources  produites  par  les  réa- 
lisations que  nous  avons  opérée*  sur  le  reste, 
»nt  du  être  momentanément  employées  à  dé- 
gager  de  solidarités  dangereuse!  les  intérêt? 
quo  nous  avions  à  sauvegarder  do  ca  coté. 
Quant  anx  32  millions  formant  les  d;nx  der- 
niers cinquièmes  de  notre  capital  social,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'ils  n'étaient  réa- 
Usab)?s  que  par  quarts,  et  que  c'est  seulement 
vers  la  un  d  août  qae  nous  pouvions  en  avoir  la 
disposition  totale. 

Je  suis  donc  bien  fondé  à  dire  que,  si  nons 
nous  trouvons,  après  la  clôture  de  ce  premier 
exercice,  en  face  do  gains  assez  importants  pour 
assurer  à  l'ensemble  des  Ifi0,000  actions  repré- 
sentant tous  les  éléments  productifs  et  improduc 
tifs  de  notre  capital  social,  une  rémunération 
convenable,  nous  avons  résolu  un  problème  des 
plus  ardus,  auquel  ne  saurait  étro  comparée  au- 
cune des  difficultés  qui  restent  encore  a  vaincre, 
et  que  ce  premier  résultat  est  de  nature  a  justi- 
fier la  conlîanco  quo  vous  avez  mise,  messieurs, 
dans  l'œuvre  réparatrice  que  nous  poursuivons 


Celte  œuvre  était  complexe.  Il  fallait,  d'une 
pari,  ne  rien  négliger  pour  rapprocher,  antimt 
quo  possible,  l'époque  ou  la  portion  si  considé- 
rable de  ndtro  capital,  qui  est  représentée  par  la 
créance  contre  la  Compagnie  immobilière,  dé- 
pendrait disponible;  d'autre  part,  utiliser,  do  la 
tianière  la  plus  fructueuse,  au  fur  et  a  mesure 
ce»  versements,  le  montant  de  la  souscription  do 
32  millions. 

Certes,  nous  étions  loin  d'espérer  quo  lo  recou 
'rrement  complet  des  38  millions  pour  lesquels 
les  créances  de  la  Société  contre  la  Compagnie 
mroobilière  figurent  dans  notre  premier  inven- 
taire, pal  être  prochain.  Les  temps  ne  sont  pas 
favorables  à  le  réalisation  des  propriétés  bâties 
•t  encore  moin»  des  terrains  qui  forment  a  peu 
près  exclusivement  l'actif  de  cetto  Compagnie. 
Toutefois,  nous  étions  en  droit  de  compter  que, 
désormais,  tout  le  monde  comprendrait  la  néces- 
sité de  prendre  résolument  des  mesures  décisi- 
ves, pour  arriver  à  une  liquidation  prudente, 
mats  suivie,  de  cet  actif,. que  l'accumulation  in- 
lessante  des  intérêts  de  créances  privilégiées  et 
autres  menaçait  d'absorber  peu  à  peu.  Nous  es- 
périons, d'ailleurs,  d'après  des  assurances  qne 
les  faits  n'ont  pas  Justifiées,  trouver  nos  débiteurs 
mimés  du  meilleur  vouloir  pour  régler  tous  les 
points  en  litige  ontre  les  deux  sociétés.  Nous 
vous,  le  regret  de  déclarer  que,  sous  les  deux 
rapports,  notre  confiance  a  été  complètement  dé- 
:ue.  Après  avoir  écouté  avec  une  patience  infatiga- 
ble toutes  les  combinaisons  qu'on  a  cru  pouvoir 
n'jiLs  soumettre;  après  être  allé  dans  la  voie  des 
frjn. -c^on;  ntuFi  loin  qin]  nolis  était  permis  de 
ôinproineUre  ce  que  nous  avions  rais- 
dra;  enfin,  après  de  lonjpj  mois  por- 


ta fuira  sa 
mou  de 


dus  dans  des  négociations  anssi  I  aborienses  qn'i  nu- 
tiles,  nous  avons  été  forcés  de  reconnaître  que  dos 
contradicteurs  ne  cherchaient  qu'à  gagner  du 
temps  ;  quo  leur  véritable  but  éuil  d'éloigner  toute 
liquidation  amiable  ou  judiciaire,  et  do  maintenir 
un  jifldi  çna  favorisant  leurs  illusion;  touchant 
l'insuflisauco  de  leur  actif  pour  couvrir  leur  pas- 
sir,  et  la  réduction  de  leur  capital-actions  à  néant, 
et  que,  par  le  mémo  motif.  Ils  se  prêteraient  diffi- 
cilement à  une  prompte  solution  des  litiges  au 
moyen  desquels  l'importance  des  principaux  chefs 
de  réclamation  de  notre  Société  pouvait  étro  pré- 
sentée comme  douteuse 

Ici,  le  rapport  rappelle  les  diverses  instances 
engages  bien  avant  la  formation  de  la  Sociïti 
nouvelle  au  sujet  des  créances  sur  la  Compagnie 
immobilière,  et  il  continue  ainsi  : 

Nous  avons  dû  suivre  ces  divers  délais  avec 
toute  l'attention  qu'ils  méritaient-  Toutefois,  ils 
ne  nous  ont  pu  {aire  perdre  de  vue  la  seconde 
partie  de  notre  œuvra;  la  mise  en  valeur  deB  ca- 
pitaux dont  nous  pouvions  fructueusement  dis- 
poser, et  qui,  roallieureusotnenl,  étaient  fort  res- 
treints au  début 

^  Nous  avons  pu.  mil  gré  tout,  faire  rentrer  le 
Crédit  mobilier  dans  le  mouvement  des  affaires, 
entreprendre,  de  nombreuses  opérations  ou  y 
concourir,  par  voie  de  participation  avec  d'autres 
Bjciétés,  et  réaliser  des  gains  qui  ne  sont  pas 
sans  importance,  eu  égard  aux  ressources  dont 
nous  avions  la  disposition ,  et  qui  figurent,  avec 
les  produits  des  divers  services  faits  par  notre 
Société,  et  la  plus-value  obtenue  sur  lu  résilia- 
tion d'unb  partie  du  portefeuille,  a  l'actif  de 
notre  compta  de  profits  et  pertes. 

1-e  résultat  final  des  opération*  de  l'exercice 
ressort  aussi  exactement  que  possible  avant  la 
clôture  de  l'inventaire  du  résumé  des  écritures 
s oclalon  donnant  la  situation  au  31  décembre  1872, 
situation  déjà  publléo  et  qui  vient  de  vous  être 
distribuée. 

Le  compte  do  profits  et  pertes  so  balance  par 
une  somme  de  .\f.51.IJ90  fr.  50,  dont  il  convient 
de  déduire  lo  montant  des  frais  généraux,  soit 
7&7.I33  fr.  OG,  et  la  porUon  des  frais  de  premier 
établissement  qui  sera  imputée  sur  l'exercice 
clos  (un  dixième,  par  exemple,  soit  environ 
23,000  fr.).  L'excédant,  formant  le  bénéfice  net, 
s'élève  donc  à  p'us  de  4,800,000  fr. 

Ce  chiffre  ne  paraît  pas  devoir  être  amoindri 
par  lo  travail  de  l'inventaire,  qui  s'achève. 

Y  aura-l-il  lieu  do  lo  mouiller,  par  suite  de 
faits  imprévus,  qui  pourraient  réagir  sur  la  va 
"euilto  (fi  ' 


générale 
lui  faire 


leur  du  portefeuille  d'ici  à  l'assemblée 
ordinaire  ?  Quel  prélèvement  devra-l-on 
subir  pônr  fonder  la  réserve  statutaire  »  Ne  con- 
vicndra-l-il  pas  d'en  opérer  un  autre  afin  de  for- 
mer un  fonds  do  prévoyance?  Enfin,  quel  sera  le 
montant  définitif  de  la  somme  i  distribuer  com- 
me dividende,  y  compris,  bien  entendu,  I  a-compte 
sur  lequel  on  vous  propose  de  décider? 

Ce  sont  là,  messieurs,  des  questions  que  i l'as- 
semblée générale  ordinaire,  qui  sera  convoquée 
pour  apurer  les  comptes  de  l'exercice,  aura  seule 
qualité  pour  examiner,  discuter  et  résoudre. 
Celle-ci  no  saurait  en  être  valablement  saisie  En 
effet,  aux  termes  do  la  loi  du  21  juillet  1967,  il 
fhut,  pour  que  ces  question»  puissent  être  régu- 
lièrement posées,  non  seulement  que  l'inventaire 
soit  complètement  établi, mais  que  le  rapport  dos 
commissaires,  qui  ont  un  délai  de  quarante  jours 
au  moins  pour  lo  rédiger,  soit  déposé,  et  qu'un 
autre  délai  de  quinze  jours  an  moins,  assuré  aux 
actionnaires  pour  prendre  communication  de  ce 
document,  ainsi  que  de  l'inventaire,  soit  e.xplré. 
Jusque-là,  aucune  résolution  statuant  sur  los 
résultats  de  l'exercice  ne  peut  être  légalement 
soumise  aux  délibérations  de  l'assemblée  gé- 
nérale. ! 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  nous  ne  comptions 
pas  vous  convoquer  avant  l'époque  oii,  toutes  ces 
formalités  remplies,  lo  conseil  d'administration 
sera  en  mesure  do  mettre  tous  vos  yeux  non 
plu»  seulement  les  résultats  provisoires  que  nous 
y  plaçons  aujourd'hui,  mais  bien  les  résultats  dé* 
nnitits  de  l'exercice,  constatés  dons  la  forme  vou- 
lue par  la  loi  et  les  statuts. 

Quant  à  la  distribution  à  valoir  «ur  le  divi- 
dende probable,  qui  est  l'objet  principal  de  cette 
réunion,  je  vous  ai  déjà  rappelé,  messieurs,  que 
de  l'avis  unanime  de  nos  conseils,  nous  avions 
dù  nous  en  abstenir.  J'ajoute  que.  suivant  les 
mêmes  avis,  nous  ne  saunons  prendre  davantage 
auprès  de  vous  l'initiative  de  celte  distribution 
anticipée.  Si  nous  vous  avons  convoqués  pour 
l'ous  en  soumettre  la  proposition,  c'est  parce  que 
nous  y  étions  tenus,  en  ayant  été  régulièrement 
replis,  dans  les  termes  do  l'article  '21.  i  3,  des 

Les  mêmes  actionnaires  ont  formulé  leur  pro- 


position depuis  lors,  afin  qu'elle  fut  portée  » 
l'ordre  du  jour,  en  verlu  da  l'artie.e  27. 

C'est  de  celte  proposition  tcndai  t  à  U  distribu- 
tion d'une  somme  de  12  fr.  50  c.  par  action,  à 
valoir  iur  le  dividendo  do  l'exercice  1872,  quo 
vous  allez  avoir  a  délibérer. 

Je  lo  répète,  la  proposition  n'est  pas  nôtre,  et 
nous  ne  croyons  même  pas  pouvoir  nous  y  asso- 
cier. 

Ij  no  s'ensuit  pas  que  la  distribution  anticipée 
qu'il  s'agit  de  faire  nous  paraisse  disproporlioil- 
née  avec  le  boni  probablo  de  l'exercice.  Nous 
sommes  convaincus,  au  contraire,  qu'elle  n'a  rien 
d  excessif  et  que  le  règlement  des  comptes  par 
l'assemblée  générale  ordinaire,  dans  quelques 
mo.s  d'ici,  donner*  un  excédant  nui  permettra 
une  seconde  distribution  en  juillet  prochain. 
Mais  nous  pensons  qu'il  eût  ëié  préférable,  à  ton» 
les  points  de  vue,  rte  patienter  jusqu'à  cette  88- 
semcléo  générale  où  vos  délibérations  pourront 
porter  sur  une  foule  do  questions  qui  seraient 
prématurément  examinées  aujourd  liui.  et  qut 
nous  ne  saurions  mémo  laisser  mettre  en  discus- 
sion. C'est  seulement  alors,  en  effet,  qu'il  pourra 
être  disposé,  avec  toute  maturité,  do  la  rûisoiir-o 
importante,  «ccii'.éo  dés  à  présent  par  le  compte 
de  profits  et  pertes. 

Cependant,  messieurs,  nous  no  combattons  pas 
la  résolution  qui  vous  est  proposée,  et  cela  par 
plusieurs  raolils. 

Le  premier,  c'est  que  nous  ne  voudrions,  po.ii 
rien  au  monde,  paraître  ioUueneés  par  une  sin- 
gulière doclrinc  qui  s'est  produite  depuis  quelque 
lelle  notre  Société  serait 
Jividcnde  juv. 


temps,  et  d'après  laquelle  notre 
condamnée  à  no  distribuer  aucun 
qu'à  la  réalisation  inlêgralo  de  l'apport  île  Tan 
cienne  Société,  01  tout  au  moins,  à  mettre  en  ré- 
serve les  g.iins  donnés  par  les  réalisations  opé- 
rées de  certaines  parties  de  cet  apport,  afin  do 
pouvoir  parer  aux  tnoins-values  qui  se  produi- 
raient ultérieurement  sur  d'autres,  spécialement 
sur  le  chiffra  do  38  millions  pour  lequel  les  créan- 
ces contre  la  Compagnie  immobilière  figurent 
dans  noire  actif.  Nous  ne  saurions  accepter  ni 
l'en  ni  l'autre  do  ces  systèmes,  et  s'ils  se  produi- 
saient dans  celle  réunion,  nous  en  scriuiis  heu- 
reux,parce  qioce  serait  l'occasion  de  les  réduire 
à  leur  juste  valeur. 

Sans  doute,  si  depuis  l'assemblée  du  11  rté.- 
cemlire  1871,  assemblée  constitutive  rie  notre  So- 
ciété nouvcllo,  où  l'apport  de  l'ancienne  a  été 
admis,  conformément  aux  conclusions  conscien- 
cieusement détaillées  et  motivées  de  commis- 
saires spéciaux  désignés  dans  une  assemblée 
précédente,  en  avait  reconnu  que  lo  total  de? 
appréciations  d'alors  dût  subir  une  diminution 
quelconque,  pour  cause  d'erreurs  constatées  ou 
de  faits  récents  de  nature  A  modifier  les  bases 
d'évaluation,  il  faudrait  considérer  la  moins-valuc 
comme  une  perte  du  capital  social,  et  employer, 
tout  d'abord,  les  bénéfices  réalisée,  à  combler  ce 

dé  fk:il. 

Mais  rien  de  semblablij  n'est  allégué.  Lo'n 
de  là,  nous  sommes  fondés  à  croire  q.ie  lo  nou- 
veau travail  d  estimation  de  l'actif  de  la  Compa- 
gnio  immobilière,  auquel  les  liquidateurs  se  sont 
livrés,  le*  a  conduits  a  des  résultats  supérieurs  à 
ceux  d'après  lesquels  nous  avions  évalué  à  42 
m  liions  la  portion  des  créances  du  Crédit  mo- 
bilier dont  la  recouvrement  nous  paraissait- as- 
suré, et  dent,  cependant,  nous  avions  réduit  b> 
chiffre  à  38  millions  seulement,  par  surcroit  de 
prudence,  dans  l'inventaire  du  10  novembre  1871, 
qui  a  servi  de  base  à  l'établissement  de  nos  si- 
tuations trimestrielles  en  187 1.  Quant  eux  antres 
articles  de  cet  Inventaire,  pris  dans  leur  ensem- 
ble, ils  donnent  une  plus-value  importante,  toute» 
compensations  opérées,  et  se  prêtent  encore 
moinf,  s'il  est  possible,  à  des  appréhensions  quel- 
conques. 

Néanmoins,  nous  no  pouvons  dissimuler  que  la 
mise  en  réserve  d'une  forte  portion,  sinon  de  ta 
totalité  des  bénéficos  de  la  Société,  quelle  qu'en 
soit  l'origine,  sourirait  beaucoup  au  conseil  d'ad 
ministralion,  si,  au  lieu  de  motiver  cette  mesure 
sur  des  inquiétudes  qui  n'ont  aucun  fondement 
sérieux,  on  n'y  voyait  qu'un  moyen  do  venir  en 
aide  h  la  portion  disponible  du  capital  social,  et 
de  fortifier,  si  je  puis  ainsi  dire,  notre  instrument 
de  travail,  en  attendant  la  rentrée  tout  au  moins 
partielle  de  la  portion  indisponible  et  improduc- 
tive. Mais  nous  ne  sauriens  vous  la  demander 
par  los  raisons  qu'il  me  reste  à  vons  exposer. 

Tous  les  actionnaires  do  la  Société  nouvelle 
ne  sont  pas  dans  la  même  situation.  Ceux  dont 
les  titres  représentent,  après  réduction  do  trois 
cinquièmes  les  actions  do  l'ancienne  Société  gé- 
nérale du  f!ré  lit  mobilier,  et  qui  n'ont  touché 
aucun  revenu  depuis  ISGG,  peuvent,  à  bnn  droit, 
«:re  imj  ii.entî  do  voir  commencer  à  se  piodu.re 
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les  r£#u)lsU  plus  satisfaisants  qu'ils  ont  espérés 
Do  leur  rentrée  dans  la  Société  nouvelle. 
ifaGaBj  on  fiodrralt  leur  objecter  que  lama- 
oure  pvl'î  P°  l'apport  en  é  -Lange  duquel  de 
louvefiês  allions  leur  ont  clé  attribuées,  re*te 
neoro  imph>i1u*tivc,  el  qu'ils  «ont  moins  fondés 
I ut*  les  touscripleurs  du  capital  complélemen- 
airc  a  vouloir  un  revenu  immédiat.  A  ces  tous- 
Ttpteurs,  on  pourrait  dire,  d'un  autre  coté,  que 
«  capital  complémentaire  n'a  été  versé  que  de 
iroU  en  trois  mo'.s,  et  n'a  pu,  dès  locs,  être  utilisé 
>ar  ta  Société  pendant  l'année  entière.  Mai»,  en 
irésence  ao  bcnéflces  acquis,  certain»,  comment 
supposer  que  CM  considérations,  qui  auraient 
eur  valeur,  s'il  s'agissait  d'excuser  une  insuffi- 
sance a$  produits,  pussent  étra  accueillies  favo- 

En  nous  opposant  &  ln  disposition  Immédiate 
d'une  portion  de  ces  bénéfices,  nous  risquerions 
d'en  faire  mettre  en  doute  la  réalité  pondant 
toute  la  durée  du  temps  qui  nous  sépare  encore 
do  l'assemblée  générale  ordinaire,  et  de  donner 
carrière  aux  manoeuvres  poursuivies  avec- une 
persévérance  digne  d'un  meilleur  emploi,  alin  de 
«tépréçior  les  titres  de  notre  Société. 

C'eàrMà  encore,  messieurs,  un  motif  pour  noua 
de  no  faire  aucun  obstacle  à  l'adoption  de  la  ré- 
iolution  qui  voua  est  propos.'*.  Si  noua  ne 
rovoiis  pas  pouvoir  nous  y  ns;n  :ier  comme  ad- 
iniatratcura  nous  re  la  combattons  pas  davant- 
age. L'asiembtéc  prononcera  :  sa  dédsion  sera 
otre  loi. 

J  ai  parlé  de  la  dépréciation  des  titres  de  la 
nouvelle  Soci.'té  de  Crédit  mobilier.  Il  résultf  de 
tjut  ce  que  non»  venons  de  voua  exposer,  nies- 
(leurs,  qu'elle  ne  saurait  s'expliquer  d'une  façon 

iiiausibte.  De  même  mie.  dans  une  auliv  réunion, 
I  protestais  contre  fengouomeut  irrélléclii  qui, 
,ur  do  simplea  espérances,  avait  fait  porter  les 
actions  du  nouveau  Crédit  mob. lier  &  OM  cours 
prouvant  qu'on  ne  so  rendait  compte  ni  dos  diffi- 
cultés ni  do  la  lenteur  «le  Pieuvre  dont  noua  pre- 
nions charge,  de  mémo  nu  ouid  hui  je  maintien» 
que  les  titres  d'une  Société  dont  la  première  an- 
'  ^e  d'exercice  s  notablement  amélioré  la  situa- 
nt el  donné  des  résultats  b  on  supérieurs  à  ce 
.,u"on  devait  attendre  do  la  médiocrité  de  ses 
ressources  disponibles  pendant  la  sajoftMM  M 
celte  année,  no  mérileut  pas  d'être  tenus  ou- 
d-..»sou*  du  pair. 

Peut-être,  les  exagération*  rrécélontoa  onl- 
e'I.js  contribué  &déclasscr  dcilitre»  et  à  découra- 
ger les  preneurs  sérieux.  Peut-être  ans^i,  la  dé- 
claration que  nous  avons  formellement  faite  d» 
notre  intention  de  rester  étrangers  a  touto  opé- 
ration Bur  les  actions  du  Crédit  mobilier  a-t-elle 
bit   trop  beau  jeu  aux  spéculations  à  la  baisse, 

âul  savaient  n'avoir  aucune  résistance  &  craindre 
e  notre  côté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  nous  avons  foi 
dans  l'avenir  de  la  Société.  Nous  vovons  s'ou- 
vrir devant  olle  un  champ  de  travail  fructueux  : 
ses  relations  s'étendent;  ello  est  oncagée  dans  de 
pombreuscs  et  belles  affaires;  chaliue  tour,  elle 
en  met  do  nouvelles  &  l'élude,  et,  linai.-menl, 
nous  croyons  qu'elle  aura  raison  de  ses  ennemis 
par  un  bien  meilleur  moyen  que  tous  les  jeux  de 
bourse  i  le  Euccés. 

Le  rapport  m  termine  par  tesposè  de  troit  ré- 
totvtions,  lesquelles  ont  été  volées  à  l'unanimité, 
portant  : 

1*  Répartition  de  11  fr.  50  par  action  a  valoir 
sur  le  dividende  de  l'exercice  expiré. 

2*  Nomination  comme  administrateur*,  de 
MM.Chagot,  Kynaud.  Gautier,  Léon  Gœlz,  le  ba- 
ron nauaamanii  el  Ch.  Wallut 

S"  Nomination  do  MM.  .Iules  Poisson  et  Ver- 
nhette,  commissaire»  pour  le  t-mps  qui  reste  à 
courir  d'ici  a  l'assemblée  générale  annuelle. 


A  DJUDICATION,  même  sur  une  enchère,  en  la 
A  chambre  des  notaires  de  Paria,  le  M  janvier 
1873.  par  M*  Bonncau.  l'un  d'eux,  d'uno 
If  ATOAUT  B0S  DI8  trois  cotriONim.  M,  et 
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S'adresser  audit  M*  Bonnoau,  ot  i  M*  Pitaux, 
notaire,  faubourg  Poissonnière,  2,  à  Paris. 


enavr*  de  mi 

RIGA-DUNABOURG 

I*  prcmior  tirage  des  obligations  m*t«lliqno4 
de  la  V  émission,  lettre  C,  a  i  u  lieu  le  •.'!  rl,Vcm- 
bro  1872,  à  tli^a,  en  pti  •  n.-o  d'un  rs->!  lit .•  pu- 
blic A  co  |   .ue,  ont  été  amorties  !•  -  wU.mlr 

phii^aiiuns  tunl  la  nutuéïo»  sont  ladïuuêa  ci- 
•i.rè». 


Le  remboursement  de  ces  oMigitlona  sera 
opéré  a  partir  du  l"'13  janvier  187$,  contre  pré- 
sentation des  titres  dans  les  caisses  et  maisons 
de  banaue  chargées  du  payement  dos  coupons. 

Les  obligations  devront  être  munies  du  talon, 
ainsi  que  ao  tous  les  coupons  d'intérêts  échéant 
apréa  |e  I"  janvier  I87J.  Le  momunt  dea  cou- 

Eons  Manquant  sera  retenu  MT  la  somme  à  rem- 
ourser. 

Les  intérêts  desdi'.e*  obligations  cessent  de 
courir  à  dater  du  1",  U  janvier  187.1 


218 

2  0S  5 

1.649 

G. 8|2 

10 

081 

m 

2  121 

4  070 

I.MI 

10 

543 

2  666 

4  707 

7  n.ij 

11 

i»j 

t  ?« 

2.816 

5  005 

7.951 

11 

tic 

2  908 

S  U33 

S  H2 

11 

41  «8 

1.43C 

S  164 

5  078 

8  044 

il 

619 

I.7fi9 

3  $93 

l>  414  . 

8  051 

11 

t..  in 

1.771 

4.274 

5  9*8 

«  MU 

11 

t',53 

1.817 

4  305 

C  0H5 

0.412 

II 

m 

1  850 

4  4S2 

B.Ui 

9.553 
9  55C 

11 

730 

2  007 

4  189 

6  J  '8 

II 

937 

2  010 

4  COI 

6513 

10226 

11 

961 

Riga,  le  23  décembre  1872. 


LE  CRÉDIT  VIAGER 

C*  auonyiDL  autorisée  par  décret  du  29  mars  1851 

OBLIGATIONS  VIAGÈRES 

au  capital  nominal  :  500  fr. 

PRODUISANT  10.  15,  20  0  0  DU  CAPITAL  VERSÉ 
PRIX  DE  L'OBLIGATION 

Rnpport  1S  IV.  60  d'intérêt  par  semestre 


»  l'I»  Jr    i  i,. 

SI  Mi}n,[M  iui*-i  <i  jin  îj1M  no  7»  an  |S< 

sa  i  a«a  s»  i  «.i»;.  sjiu  ja  >  ira  ao  t  ivj 

53  .   S»l  «P  •   3is  47  •  9>e.  74  •  MM  • 

5»  •    31*  Cl  i    MU)  S>Vi|7S»  I-  S  *a  » 

ss .  S'}  et .  '»!»,<•»  S  iH]î*f  i-iwi 

sa  •  r<  (i  i  o  -  :o,  i-  ?7.  |.   •»  • 

S7  •  sr>.'fi  i  :.:!7i  •  ni  7»  •  r   n  > 


Lti  tovscripliont  r((\iei  avant  U  15  février 
auront  droit  au  coupon  (cltiant  le  l"  avril. 

SERVICE  DIS  IHTÉRET3 
Lea  intérêts  «ont  payés  par  Kmetlre  ou 
trimestre  sur  coupon,  aù  porteur,  à  Paris  et 
dans  les  dépurleœ",  dans  lea  agences  de  la  C*. 
GARANTIES 

CAPITAL  SOCIAL,  IMtlEl.-[ll.LS,  RF.NTRB  :  15  IIILU0N8 

On  souscrit  à  l'aria,  92,  rue  Ricbelien; 

Dans  les  départements,  chez  loa  agents  de  la  C*. 


SO  Janvier  1873 

SOCIËTft  GÉNÉRALE 

DE  L'EMPIRE  OTTOMAN 

avis 

MM.  les  actionnai rea  de  la  Société  générale  «la 
l'Kmpire  ot'oman  son,t  convoqués  à  uno  assem- 
blée générale,  exlraordinaire,  qui  aura  lieu  t 
Cuustau'.iuopte,  au  ai.'-ga  de  la  société,  nouveau 
Klmii  C»ra  on  do,  C.ilaU.  le  1"  mars  1873  (v.  a),  4 
midi  précis,  p^iur  délibérer,  conformément  i  l'ar- 
ticle 46  des  statuts,  sur  une  proposition  du  con- 
seil d'administration  tendant  a  une  augmenlatioa 
du  fonds  social,  par  une  émission  de  nouvelles 
actions. 

Les  porteurs  d'actions  qui  voudront  as.-istor  4 
cette  reunion,  ou  s'y  faire  représenter,  devront, 
conformément  k  l'article  37  des  statuts,  déiioser 
leurs  actions  trente  jours  avant,  dans  les  bureaua 
de  la  soci.V-  ou  dans  lus  agunces  de  la  Banqut 
imi'ériale  ottomane,  k  Londres  ou  à  Paria. 
Constant  inopie,  lé  17  décembre  IS72. 

Pour  la  Société  générale  de  l'Empire 
ottoman  ; 
s.  Fïfi.tANDrz.  (I>rc'teur  général, 
N.  Sua  SA,  cnlrûUtir  général. 


7*  année 


LE 


T  année 


JOURNAL  FINANCIER 

Ridarieur  en  chef:  I.  ftOI'SSKT 

Chaque  semaine,  un  numéro  conleniint  :  L'Ut* 
toire  pulitique  et  lluaneiéro  de  la  .  <  •  >lne;  le  U4> 
cit  dea  m  juvuio.  ni»  do  la  Uours..  et  de  lau *s  cau- 
ses; le*  Listua  oliciolles  des  1  i  .  :  i  mljour- 
someuts  et  de  primes  et  lot> .  l'AunonS  j  de  l  t-ayv 
ments  d'intérêts  et  do  dividendes;  les  liuK.  iius 
dea  recettes,  lea  Rapports  des  Couqiagnies:  en" 
un  mot,  tous  les  rauetgseaenta  intéressant  laa 
détenteurs  de  valeurs  j  plus,  un  Bulletin  com- 
mercial et  agricole. 

Prix  do  l'abonnement  pour  L-s  52  numéros  de 
l'onnée.  8  fr.  pour  l'ahs,  lu  fr.  pour  les  d.'-parte- 
ni'-a'.s.  Lu:     u  fr  me  ■  le  i  i  ni  ml  d«  .  llriHItMl  ' 
ment  en  man  iai  sur  la  potle  a  M.  I.  Rorsan, 
4J,  nie  Kvtre-D.inte  il'i-Vietoirrt. 

Los  abonnés  pour  une  année  recevront,  i  titra 
do  prime,  ÏAUnanaeh  fbtanci'r  pour  «l7.T,un  vo- 
lume de  200  paue«,  renfermant  tous  lea  renseigne- 
ments Intéressants  ton*  Ka  rentiers,  capitalistes 
et  détenteurs  de  valeurs  françaises  ou  étrangères. 

Cu  petit  volume  justifie  plciuoment  son  sjus- 
titre  :  Ovide  du  rentier  et  du  eapila'iit*. 

AUX  ASTHMATIQUES  S^^^ïïrï 

à  la  Fcrté-Vidame  (Burrel-L).  Hroeb.  expl ,  40  c. 


TACHES 


La  BENZINE  PARFUMÉE 

du  chimiste  Tlubieige 
lea  enlève  i  la  minute  (55,  rue  Vivienne) 


TACHES 


PATE  &  SIROP  DE  BERTHÉ 


A  LA. 
CODÉINE 

Aucun  médicament  no  calme  plus  sûrement  lea  toux  opiniâtre*  de  la  Grippe,  du  Catarrhe,  dt~ 
la  Coqueluche-,  de  la  Bronchite,  de  la  Phthisie,  et  toutes  (es  irritations  do  poitrine.— DëpMànita, 
rkannaelt  én  Leavrt,  151, rut  tt-Ioaoré, st  dam  toatetluFti. —  Sedé/lrr  des  imitations  frauduleuses 


MALADIES  DES  ENFANTS 


GR1MAULT  ET  C'.e  PHARMACIENS  A  PARIS 


Le  sirup  anti^carbutique,  si  popuiaint  dans  le*  familles  comme  dépuratif  du  sang  et  pour  fortifiât, 
lea  enfants  paie*,  ebélifs,  sujets  à  Tenrorg-ement  dea  friandes  du  cou,  aux  frourme*  répandues  «u- 
hi  této  et  le  vi«a|e,  et  aux  alfeclions  de  la  peau,  doit  aea  propriété*  au  eraaaaa,  raifort,  oochléa. 
rla,  plantea  qui  contiennent  naturellement  du  soufre  ot  de  l'iode,  maiaen  quantités  minimes.  MM 
tinmault  et  G*  sont  parvenus  i  Introduire  dans  le  tao  dea  plantea  anti-scorbutiques  une  nouvelle 
do«e  d'iode,  aus«i  bien  combinée  que  colle  qui  se  trouve  naturellement  dans  U  cresson.  Par  os  ptv 
l'Adti^PofTenaif  l'efficacité  te  trouve  considérablement  aiiem  nt*i>,  et  dspuia  10  ans  laa  médecins  d« 
Paris  recommandent  le  Sirop  do  Raifort  Iode  I -GRlMAULTot  C\  comme  succédané  de  l'huila 
de  foie  de  morue  et  supérieur  au  sirop  anli-ecorbutique.  Pbarm.,  7,  r.  do  la  Feulllade.  p.  la  Banque. 


R0B  B0YVEAU  LAFFECTEUR 


Sirop  végétal  dépnratir  employé  depuis  prés  d'un  tléclo  contre  les  affections  de  la  peso,  les 
vices  du  sang  cl  dnt  humeurs.  Dépôt  12,  rue  iUcner.  à  Paru,  et  dans  toutes  les  i  " 


by  Google 
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En  vente  à  k  Librairie  des  Publications  législatives,  A..  WITTERSHEIM  at  C%  31,  quai  Voltaire,  «Paris 
Et  chez  GEJiMEU-UAILLlËRE,  libraire,  17,  rue  do  r£colo-de-Médeéine 


COMPTE   FLEISTIDXJ   IN  EXTENSO   DES  SEANCES 

ANNEXES  :  RAPPORTS,  PIVOJETS  SE  LOIS,  PROPOSITIONS,  ETC.  { 


L'administration  de  1* Assemblée  nationale  Tait  imprimer,  par  ordre  do  l'Assemblée,  en  volumes  in-4"  à  deux  colonnes,  la 
collection  complète  des  comptes  rendus  îm  extenso  do  .ses  séances,  avec  tous  les  projet»  de  lois,  propositions  el  annexes  distribués  à 
MM.  les  Députés.  —  Cette  publication  unique  reproduit,  sous  le  titre  d'Annales  de  l'Assemblée  wtUva.ilc,  le  texte  mime  du  Journal 
offiiid,  revisé  et  corrigé  avec  soin  par  le  Chef  du  service  slénograpliique. 


I*c  volume  1"  comprend  les 


H, 


février  au  11  mars  1871}  ;  les  volumes  II  à  V  contiennent  les  séaucei 


lie  Versailles  jusqu'à  la  prorogation  (20  mars  au  17  septembre  1871); 

Les  volumes  VI  à  X  contiennent  les  séances  depuis  la  reprise  des  travaux  législatifs  (i  décembre  1871,  jusqu'à  la  proroga- 
tion du  30  mars  1872): 

Les  volumes  XI  à  XIII  sont  .tous  presse  et  contiendront  les  séances  du  22  avril  au  4  août  1  '72.  (Prix  net  :  i-">  fr.,  port  m  tus.} 
L'administration  do  l'As^embli'o  a  autorisé  M.  Wiltcrsheim,  imprimeur-gérant  du  Journal  of-idet,  à  fane  un  tirage  à  part  da 
ces  volumes  et  à  les  mettre  en  vente. 

PRIX  (port  en  sus),  VOLUMES  I  a  V  :  75  FRANCS.  —  VOLUMES  VI  à  X  :  75  FRANCS. 

Le  tome  1"  comprenant  les  séances  de  Bordeaux,  est  vendu  isolément  15  fr.  (port  en  sus). 


ENQUETE  PARLEMENTAIRE 


SUR 


DU   18   MARS  1871 

do  la  Commission.  —  Rapports  spéciaux  do  la  Commission.  —  Rapports  do  MM.  les  Préfets. 
Rapports  de  MM.  les  Premiers  P.'èsi  icnU  de  Cours  d'appel.  —  Rapports  de  MM.  les  chefs  de  Légion  da  Gendarmer!*, 

Dépositions  des  Témoins.  —  Piùces  justificatives.  —  Tûblo  générale. 

Un  grand  volume  in -4°  à  3  colonnes  imprimé  sur  beau  papier 

Prix  :  broché,  16  fr.  —  Relié,  20  fr. 

CETTE  ÉDITION  CONTIENT  IN  EXTENSO  LES  TROIS  VOLUMES  DISTRIBUÉS  À  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


RECRUTEMENT  DES  ARMEES  DE  TERRE  ET  DE  MER 


I_i  O I   IDE  1S72 


PROMULGUÉE  LE   16  AOUT  1872 


Dàcret  relatif  au  volontariat  d'un  an 


Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.— Loi  du  27  juillet  1872. 
Décrets  relatifs  aux  engagements  volontaires  et  aux  rengagements.  —  Décrois  rola'.ifs  aux  engagements  conditionnels  d'un  on 
Rapport  de  la  commission  présenté  par  M.  lo  marquis  do  Chos»e!oup-Laubat 
Texte  des  101  amendoments  déposés  à  la  Tribune—  Lois  dos  10  mars  1918,  21  mars  1882,21  avril  185B,  i"  février  1868 
Sommaire  donnant  l'ensemble  des  matières  du  volumo.  —  Table  alphabétique  des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  Iça 
trois  délibérations  de  la  loi.  —  Table  analytique  et  sommaire  renvoyant  aux  divers  sujets  spéciaux. 

Un  grand  volume  in-4'*  3  oolonnes  imprimé  sur  beau  papier.  —  Prix  :  broché,  12  fr.;  relié,  16  f? 


L'rrrmphtre  hrochâ  po\ir  ces puht  Imitons  sera  cff  '-Ht'  franco  par  fa  pn*f<;  <1<ins  foufe  fa  France,  en  envoyant 
$  la  Librairie  des  Publications  tentatives  de  A.  Wl TTERSHEIM  et  C%  qmi  Voltaire,  3t. 
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AMEUBLEMENTS,  TAPIS 

LITERIE 


DU  BON  MARCHÉ 

Rue  du  Bac  —  Rue  de  Sivres  —  Rue 'Velpeau 


Mise  en  vente  de  grands  assortiments  de 
Lits  en  fer  et  en  fonte  des  premières  fabriques. 
Berceaux  et  Lits  d'enfants,  Filets,  Ri- 
deaux et  Lits  complets,  Sommiers,  Matelas, 
Traversins,  Oreillers,  Duvets,  Edredons 
et  Couvertures,  Toile  cirée  pour  tables  et 
appartements. 

La  clientèle  du  BON  MARCHÉ  peut  donc  être  assurée  qu'elle 
rencontrera  toutes  les  garanties  de  première  qualité,  ainsi  que  des 
avantages  sur  les  prix  que  le  BON  MARCHE  ne  cesse  d'offrir  à 
tous  ses  Comptoirs. 

TAPIS  D'APPARTEMENTS 

Comme  fin  do  saison,  le  BON  MARCHÉ  mot  en  vente  des  occasions  remar- 
quables en  Tapis  d'appartements  : 

HOQUETTE  BOUCLÉE  première  qualité,  marchandise  fraîche  et       yf  GA 
nouvelle,  du  prix  de  â  fr.  50  à  6  fr.  50,  au  prix  unique  de   4    ».'  U 

W3GOUETTE  ANGLAISE  VELOUTÉE  dessins  do  tous  les  styles,      n    m  - 
première  qualité,  du  prix  réel  de  8  fr.  50,  à   U    /  J 

Une  affaire  tout  exceptionnelle  en  HAUTE  LAINE,  belle  réduc- 
tion do  Mimes  dit  Pallai,  dessins  riches  pour  salons,  styles  Louis  XV  A 

et  Louis  XVI,  qualité  do  tC  fr.  50,  à   V    /  0 

Grand  choix  de  Foyers,  Carpettes,  Tapis  de  Smyrne,  vrais  Persans, 

Tapis  d'Aubusson,  Tapis  de  table,  à  des  prix  très-avantageux. 

AMEUBLEMENTS 

Les  Comptoirs  d'Ktoffes  pour  Meubles  ont  actuellement  des  assortiments  variés 
dans  tous  les  genres,  et  des  occasions  dans  chaque  spécialité. 
Les  ateliers  de  Tapisserie  pour  la  Confection  des  Rideaux,  Sièges,  Meubles,  Ten- 
et Fournitures  d'Ameublements  complets,  sont  organisés  pour  faire  les  livrai- 


ions  dans  le  plus  bref  délai. 


Pour  l'Ebénistcne,  la  Maison  du  BON  MARCHÉ  a  disposé  plusieurs  Galeries 
cù  sont  réunis  les  meilleurs  tvpes  de  fabrication  en  Meubles  pour  salons,  pour 
chambres  à  coucher,  salles  à  manger,  Tables  à  ouvrages  et  à  jeux,  Bureaux,  Biblio- 
thèques dans  les  stvie«  le  plus  recherchés. 

Les  Catalogues,  les  Albums  de  tous  les  Dessins  et  les  références  de  tous  les  prix 
lont  adressés  sur  demande. 

-A.XJ-   BOIST  MARCHÉ 


: 


EN  VENTE 

cher  tous  les  libraires 

CALENDRIER 

DU  CAPITALISTE 

PUBLIÉ  PAR 

LE  MOMTELR  DES  TIRAGES  FINANCIERS 
Prix  :  2  francs. 


Indiquant  1*  date  et  le  ctutrrc  du  revenu, 
le  taux  J'Amifsion  el  l'Opoquo  du  rcmtour- 
semeuldes  Valeurs  françaises  cl  t  irantes 
cotée*  et  non  cotées.  —  Notice  sur  chaque 
Valeur  a  lou. 

LISTES  DES  LOTS  NON  REGLAI 

Dépôt  central  a  r*nt»  : 
A  l'imprimerie  l  tu  une,  0,  ruede  Fleuru 

Cl  SU  Montreur  dra  Tlrnjçe»  Onnucirra, 

104,  rue  Richelieu,  104. 


{cysUma  Leteslii  et  modèle  île  EwlS  do  P.irisJ 
pour  incendie*,  4piii<cm*nt,  irrigations,  alimenta- 
tion*, mines,  puits,  arrnti-ment,  vidanges,  purin,  el 
pmr  tous  les  u«ages  hvdraid  que*,  tunes  à  bras 
oh  par  In  rapsar  IITESTU,  fournisseur  de  la  ma- 
nne, dm  ponti  i  l  cl.ausaécs,  du  génie  roililairo. 
Purla,  rue  du  Temple,  118,  Pari», 

AUX  PAR f'u MS  DE  FRANCE 

IT  b'ANULKTEIUlU 

LA  ROSÉE  DU  HAREMj 

JSWâ  hue  de  glgcirineel  àe  reses 
de  V.aqttad.  blanchi,  rafermil  les  NrMf,  rend  (j 
teint  resvltml'smiuite  Mumtej  tl  «V  ftvlcktuti 

LA   ROSEE  DU  HAREM 
composition  de  M—  V*  VACIION,  :.,  f.  McyerWer 
Clies  tous  les  Coiffeurs  el  Parfumeurs. 

AVIS  IMPORTANT 

Il  v  a  des  gens  qui  trompent  le  public  en  lui 
vendant  comm'o  HaCahout  do  D.-lnngrealor 
d«*  substance»  sans  propriétés,  qu'ils  lultoduk- 
sent  dans  des  flacons  vides  .Ju'ils  rachètent.  ; 

Pour  éviter  cette  fraude,  il  faut  exiger  que  11 
coille  on  cire  verto  qui  couvre  la  i-  .ichoa  du 
tlacon  carre,  porte  le  carhet  do  Belnnfrenler 
(rue  rVchelieu,  Î6,  a  Parisï,  et  sa  signature  sur 
l'étiquette,  le  prospectus  et  l'enveloppe. 

Tv nnT/1  VTV  «Mec  dent  ,pass  Vèro  Dodat,3î. 
IJUnluit  I  Dents  à  base  de  caoutchouc  rose. 


BEGUE 


l/Inslit"  des  Uéguos  de  Paria 
ouvre  un  cours  le  j  février  1873 
Â'cr.  à  Jf  M  Che  rvin,av  £:jlau,to 


MALADIES  DES  FEMMES  . 

Gueriwa  sans  repos  ni  régime,  par  M"'  Lacna- 
nut,  maîtresse  sage-femme,  professeur  d'ac- 


couchement. Les  moyens  employés,  aussi 
plrs  qu'infaillibles,  sont  le  rvsulut 


sim- 


ân.-.f    d'études  «t  d'obserVations  pratiques 
le  traitement  dç  leurs  affections  spéciales  el  de» 


cause»  de  leur  itériliW.  Consoltitions  tous  les 
fours,  de  trois  heures  A  cinq  heure»,  Î7,  ruo  du 
Monthabor  (près  les  Tuileries}. 


liaison  AmsTiuE  DOUCÏCAUT,  roc  du  Bac,  -  rue  de  Sèvres,  -  rue  Velpeau.  |  FfiLa»  MAHON  M^S'^wïa^cli^ 
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Cinquième  année.  —  N*  20. 


Le  N*  25  e.  avec  supplément. 
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ment  entre  les  inscrit*  maritime*  el  les  jeune» 
soldais  fournie  à  Tannée  de  mer  par  le  rocru- 


Boarses  ot 
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RAPPORT 


AU 


DB  LA  ntPtULHJtiB  FilAKC-AlSU 


'Versailles,  lo  31  dOeembro  1872. 

Monsieur  le  Président, 
L'in.-tiUition  de  l'inscription  maritime,  dont 
tous  avez  toujours  été  l'éloquent  défenseur,  est 
i  l'abri  de  touto  attaque  maintenant  quo  ses 
dispositions  essentielles  tout  devenues  la  base 
do  la  toi  sur  le  recrutement  de  l'année.  Ce 
n'tit  donc  pas  pour  donner  à  l'opinion  puLli- 
quude*  buliafaction*  qu'elle  u'a  plus  à  réclamer, 
-que  je  viens  vous  demander  de  vouloir  bien 
apporter  quelques  modifications  au  foticlionne- 
incut  de  l'inscription  maritime.  Ces  niodifiea- 
lioiis  n'uni  d'autro  but  que  d'établir,  dans  l'in- 
vkétdu  service,  uuo  certaine  parité  de  traito- 


Actuellement,  les  inscrils  sont  levés  pour  le 
service  après  l'accomplissement  de  leur  vingt  et 
unième  année.  Il»  sont  astreints  a  une  pé- 
riode de  servie»  do  six  années,  dont  ils  pas- 
sent, il  est  vrai»  une  pjulie  t>'u*  ou  moins  lon- 
gue, suivant  les  besoins  do  la  flotte,  en  posi- 
tion do  congé  renouvelable.  lis  ont  la  facul'.é 
de  se  faire  remplacer. 

La  loi  du  27  juillet  1872  a  maintenu  à  vingt 
ans  l'âge  do  l'inscription  sur  les  listes  do  re- 
censement. Les  jeunes  soldats  affectés,  sous 
le  nom  d'apprentismarine,  aux  équipages  de 
la  flotte  sont  assujettis  a  une  première  période 
de  service  de  cinq  années,  à  la  suite  desquelles 
ils  demeurent  deux  ans  dans  la  réserve.  Ils 
n'ont  plus  la  faculté  de  se  faire  remplacer. 

Il  m'a  semblé  que  la  vie  en  commun  qui 
crée  plus  de  points  de  contact  encore  dans 
l'armée  de  mer  que  daus  l'aimée  de  terre,  com- 
mande pour  tous  les  marins,  quelle  que  toit 
leur  provenance,  l'application  de  règles  uni- 
formes relativement  a  la  fixation  de  l'âge  de 
l'arrivée  au  service  ci  à  cello  des  époques  de 
congédiement. 

J'ai  donc  l'honneur  de  soumettre  à  votre  si- 
gnature, monsieur  le  Président,  un  projet  de 
décret  dont  l'arliclo  1"  abaisse  de  vingt-et-un 
à  vingt  ans  l'âge  de  l'appel  des  inscrits  sur  la 
flotte.  L'article  2  fixe  à  cinq  années  la  du- 
rée de  la  première  période  de  service  qu'ils  de- 
vront accomplir,  et  l'art)  :1e  3  les  maintient 
pendant  deux  ans  dans  la  position  de  congé 
renouvelable,  qui  équivaut  à  la  réserve  dans 
laquelle  les  jeunes  marins  du  recrutement  pas* 
sent  après  cinq  ans  de  service. 

Les  inscrits  maritimes  ne  pourront  plus  en- 
suite être  requis  do  nouveau  pour  le  service  de 
la  flotte  que  par  voie  de  décret  et  en  cas  d'ar- 
mements extraordinaires,  conformément  à  l'ar- 
ticle 8  du  décret  du  22  octobre  1863-27  février 
ISfiC. 

L'article  .'>  entn  supprime  la  facchâ  du  rem- 
placement qui  no  pouvait  être  maintenu  pour 
les  inscrits  maritimes  en  présence  de  U  légis- 
lation nouvelle. 

Ces  diverses  mesures,  monsieur  le  Président 
présentent  l'avantage  de  rendre  homogène  la 
composition  des  équipages,  sans  entamer  lo 
principe  de  l'inscription  maritime  qui  a  tou- 
jours été  considérée  à  juste  titre  commo 
le  meilleur  fondement  de  notre  puissance  na- 
vale. 

Veuille*  agréer,  monsieur  le  Président, 
l'hommage  de  mon  profond  respect. 

U  via-amiral  ministre  de  la  marin»  et  des 
colonies, 

A.  POTIICATJ. 


Le  Président  de  la  République  français, 

Vu  la  loi  do  3  brumaire  an  IV  6ur  i'inu.ip- 
tion  maritime; 

Vu  les  décrets  des  5  juin  18SC,  22  oclobro 
1BG3  el  27  février  1866; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  maritic  et 
des  colonies, 

Le  conseil  d'amirauté  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  inscrits  mariâmes  sont  astrrint» 
au  service  de  la  flotte  i  I  âge  de  vinst  ans  ri- 
volus. 

Dès  l'Age  de  dix-huit  ans,  ils  peuvent  ctro 
admis  à  devancer  l'appel,  s'ils  sont  rccor.n<i» 
aptes  à  faire  un  bon  service. 

Art.  2.  La  première  période  obligatoire  de 
service  exigée  des  inscrils  maritimes  cj1  ré- 
duite de  six  ans  à  cinq  ans.  Pendant  cefe  pé- 
riode de  cinq  années,  le*  inscrits  mari  Urnes 
peuvent  recevoir  <le*  congés  renouvelables  «ms 
solde,  durant  lesquels  ils  sont  libres  de  se  livier 
à  toute  espèce  de  navigation. 

Art.  3.  Après  l'accomplissement  de  ladite 
périodo,  ils  demeurent  pendant  deux  ans  encore, 
et  dans  les  mêmes  conditions,  en  position  de 
congé  renouvelable. 

Art.  4.  Le  temps  passé  en  congé  renouvela- 
ble est  compté  comme  service  à  )'M:at  pour 
ceux  d'entre  eux  qui,  au  moment  de  la  déli- 
vrance de  ces  congés,  s'engagent  &  ne  naviguer 
qu'au  cabotage,  au  bornage  eu  à  la  petite  pèche, 
pendant  la  durée  desdits  congés. 

Art.  5.  A  partir  du  I»  janvier  1873,  les  ins- 
crils maritimes  n'auront  plus  la  faculté  de  so 
faire  remplacer  au  service  de  l'Etat. 

Art.  6.  Sont  el  demeurent  abrogées  toute) 
les  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Art.  7.  Le  vice-amiial  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  dn 


Fait  i  Versailles,  le  31  décembre  1872. 

A.  IHJJWS. 

Par  le  Président  do  la  République: 
U  vice-amiral  ministre  de  la  marin*  tt  de* 
colonie*, 

A.  POTUOAU. 


Ministère  d.  U  Justice 

30t*  ETAT  dtt  reaue'tes  relatives  à  i»  maniai 
absents  ou  décides,  adressées  à  M.  le  ministre  de 
la  marin»,  en  es*euUon  de*  lois  des  13  janvier 
1818  «i  9  août  1871. 

Damas  (CIsudc-AJcime),  soldat  au  I"  régie, 
ment  d'infanterio  do  marine,  blessé  le  I"  sep- 
tembre 1870,  à  Sedan;  il  serait  mort  le  25  M 
-lois.  -  Tribunal  de  Grenoble  (lt»i«> 
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Vmoi/I«,  *0  janvier  (S73 


Lo  ministre  de  l'intérieur  ne  recevra  pas  de 
îain  mardi;  il  recevra  Je* 
—  


Le  ministre 
pas  demain  ne 
ranU. 


«les 
ardi 


travaux  publics  ne  recevra 
;  il  recevra  les  mardis  sui- 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
recevrai  Versailles,  rue  du  l'If  Mis,  72,  le  jeudi 
H  janvier  couraut  et  le»  jeudis  suivants. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


Darinstadt,  17  janvier. 

Le  prince  Arthur  d'An-deterro  est  arrivé 
îour  rendre  vUito  au  grand-duc. 

AUTRICHE -HONORIS 

Sa  Majesté  l'empereur  a  sanctionné ,  le 
17  janvier,  le  projet  de  loi  portant  la  création 
lu  tribunal  administratif. 

Ce  projet  sera  prétenté  par  le  gouvernement 
lans  la  prochaine  léance  de  la  chambre  des 
iéputés. 

mm 

Le  17,  à  l'ouverture  de  la  chambre  doa  dé- 
potés, l'honorable  H.  Farini  a  interrogé  lo  mi- 
Bistre  de  la  guerre  snr  lo  nouveau  règlement 
militaire.  Il  s'est  plaint  de  ne  que  l'on  a  modi- 
fié on  omis  certaines  prescription»  contenues 
dans  l'ancien;  celtes,  entre  autres  qui  concer- 
nent le  salut  à  la  garde  nationale  et  aux  dé- 
putatiOns  du  parlement. 

Le  ministre  de  1»  guerre  a  donné  toute*  les 
explications  demandées,  et  l'interpellant  s'est 
iéclaré  satisfait. 

Le  ministre  des  finance*  a  présenté  quatre 
projets  de  loi,  dont  l'on  établissant  que  les  cou- 
pons de  la  dette  publique  du  semestre  en  cours 
seront  reçus  en  pavement  des  impôts  ;  w  pro- 
jet de  loia  été  déclaré  d'urgoncu  et  sera  trans- 
mis au  comité  privé.  La  chambre  a  continué 
jnsuite  la  discussion  du  budget  do  première 
prévision  du  ministère  des  travaux  poulies 
pour  1873.  (//oms.) 

Rome,  18  Janvier. 

M.  Sella  a  présenté  &  la  chambre  les  résul- 
tats de  l'administration  financière  pendant 
187?. 

Les  versements  a  la  trésorerie  se  sont  élevés 
\  1,2%  millions. 

Ce  chiffre  dépasse  do  plus  d'un  million  1rs 
prévisions. 

Le  budget  définitif  .h-i.»-».-  «le  pl,,»  de  (OS 

millions  les  ver  om.'-u»  <!.■  |s*l  m:?  mal- 
gré tl  rv'VltffQn  ooiièa  ovU«  «M.»/*  rt>  la  dorée 


de  l'exercice  de  la  première  quinzaine  de  jan- 
vier, ce  qui  équivaut  à  une  diminution  do  27 
millions  sur  les  sommes  attribuées  au  budget 
de  1872. 

Les  payements  se  sont  élevés  a  1,367  mil- 
lions, dépassant  de  89  millions  ceux  de  1871. 
Mais  il  reste  une  somme  de  181  millions  infé- 
ix  prévisions  du  budget  déûnitif. 

{l'uUtHitdance  Mat  ) 


I3FAGN1 


Un  décret  royal  publié  dans  la  Guetta  du  17 
courant  rtyle  les  détails  des  cérémonies  qui  au- 
ront lieu  au  palais  &  l'occasion  de  la  délivrance 
de  S.  M.  la  reine,  qui  vient  d'entrer  dans  le 
neuvième  mois  de  grossesse. 

La  présentation  du  nouveau-né  se  fera  en 
pri'«ence  des  chefs  supérieurs  du  palais  et  des 
hauts  fonctionnaires  de  la  maison  du  roi,  du 
curps  diplomatique  étranger,  des  présidents 
des  chambres  des  Cortùs,  des  commissions  des 
deux  corps,  des  présidents  du  ouuseii  d'Etat  et 
des  tribunaux  supérieurs,  des  prélats  qui  se 
trouveront  à  Madrid,  des  capitaines  généraux 
de  l'armée  et  des  amiraux,  des  chevaliers  de 
l'ordre  insigne  de  la  Toison-d'Or,  dos  grands 
d'Espagne,  d'une  commission  de  membres  de 
chacune  Jea  assemblées  suprêmes  de  l'ordre  de 
Charges  III  et  d'Inabelle  la  Catholique,  des  an- 
cicu.<  ambassadeur.*,  du  capitaine  général  de 
la  N'ouvelle-Caslille  et  du  gouverneur  de  la 
province  de  Madrid  et  des  directeurs  et  inspec- 
teurs île  toutes  les  armes. 

Aussitôt  que  lus  médecins  de  la  chambre 
annonceront  une  prochaine  délivrance,  les  per- 
sonnages dont  tes  titres  et  qualités  sont  ci-des- 
sus énumérés  seront  convoqués -4  se  rendre  au 
palais  dans  leurs  uniformes  et  costumes  d'éti- 
quette. Aussitôt  que  la  délivrance  aura  eu  lieu, 
lo  président  du  conseil  des  ministres  annon- 
cera et  proclamera  l'événement  accompli  à 
l'assistance,  en  faisant  connaître  le  sexe  de 
l'enfant  royal.' 

Le  capitaine  gén'ral  da  Madrid  et  le  corn- 
nnr.Jant  général  du  roi  dunneronC  les  ordres 
nécessaires  pour  qu'un  salut  suit  tiré  par  les 
canons  de  la  place  :  ce  salut  sera  de  21  coupa 
de  canon  si  l'enfant  est  da  sexe  masculin  et  de 
12  coups  si  l'enfant  est  une  tille. 

Accompagné  des  ministres  de  la  couronne 
et  des  grands  officiers  du  palais,  le  roi  se  ren- 
dra en  per?onno  a  U  chambre  royale  et  Sa  Ma- 
jesté, fera  la  présentation  de  l'enfant  nouveau- 
né,  dont  l'inscription  sera  faite  immédiatement 
au  registre  civil,  selon  les  lois  du  royaume. 

Le  minUtxe  de  gr&ce  et  do  justice,  en  sa 
qualité,  de  grand  notaire  du  royaume,  dresser» 
l'acte  de  naissance,  de  présentation  et  d'inscrip- 
tion au  registre  civil,  k  l'issue  des  cérémo- 

Le  président  du  conseil  des  ministres  et  le 
grand  majordome  du  palais  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne.,  de  l'exécution 
du  décret. 

Madrid,  20  janvier. 

Ilier,  il  y  a  eu  des  manifestations  populaires 
en  faveur  des  réformes  d'outre-mer  à  Durgos, 
Jaen,  Lerida,  Santander,  Carthagène,  Orihuela 
et  dans  d'autres  villes  importantes.  L'ordre  le 
plus  parla.;  a  régné  dans  ces  manifestations. 

CHILI 

Le  •         eut  a  fa  ;i        repéré*  d'mift 

der"?  lia  relative  à  !a  c-n-iruction  du  eJwiTJhs 


s  si 


de  fer  du  sad.  La  dépense  de  ce  chemin 
évaluée  4  8  millions  de  livres  sterling. 

Un  vicient  tremblement  de  terre  a  été  res- 
senti à  Santiago  et  à  Copiapo  dans  la 
du  15  novembre,  vers  trois  he 
midi. 

La  lipno  télégraphique  qui  traverse  les  Andes 
est  achevé  jusqu'à  Jujuy,  de  sorte  que  h 
partie  nord  de  la  république  Argentine  este* 
communication  avec  le  0  uli. 

La  république  Argentine  a  décidé  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer  entre  les  villes  de 
Cordoba  et  de  San  Miguel  de  Tucuman. 


Versements  re;us  par  la  caisse  d'épargne  de 
Paris,  du  mardi  U  au  lundi  2')  janvier,  de  5.74S 
déposants,  dont  7?ti  nouveaux,  381,114  fr. 

Hemboursemuats  eff-ctués,  la  semaine  der- 
nière, i  1,315  déposants,  dont  535  soldée, 
260.  :i6  fr.  3X  : 

Rotf?s  achetées  à  la  detnanda  des  déposants, 
pendant  la  mémo  semaine,  pour  un  capital  de 
:>•),:,    fr.  30. 


Change  sur  Londres  :  25,50  1/2. 
Prime,  or  :  7  fr.  M. 
Prime,  argent  :  4  fr.  50. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 

Sianr*  du  lundi  30  janvier  IS7S 

SoMMiir.K.  —  I/otnre  du  proces-verbal  :  MM, 
Clément  I,inrier,  le  fj'n'nil  luron  du  Cba- 
liaud  La  Tour,  lu  c  mue  u  llarcourt,  rYesneata, 
Le-.tourk-ie.  l;v n-rs.  =  IK-p.ït  par  M.  le 
.genersl  Guà.maut,  du  rapport  du  la  commis- 
aiou  i-h  irf  •!  d  examiner  le  piojet  do  loi  rotatif 
d  ta  c.v  iou  iiar  I  i.ir.t,  à  l  i  municipalité  «le, 
Toaion,  <!"fii;i1ai:onvi;t*  pr.'lv's  sur  lo  do- 
maine, militaire,  =  Renvoi,  snr  la  demande  de 
M.  l)a.'ii"n«t,  a  la  e;>niiiii <*i n  des  Trente,  «le 
la  proportion  de  M.  (>,-unn«  relative  aux  at- 
tributions d'.M  pnitvnin  publ.es.  —  Dépit,  par 
M.  Flolard,  du  rapport  de  )a  aijiœi-  v.oa  <  liar- 
e  o  d'examiner  la  proposition  pr.V  -niée  ne* 
lui  et  par  plusieurs  «le  ses  eu  iiv: nés»  ayant 
pour  o  m  t  la  r<yiem  utation  des  travaux  de 
rA^s-.mblée  natioaalo.sa  .Vli  ;  ti  a  :  —  du  projet 
do  bi  ayant  pour  objet  lY-taMi'  '  ment  de  sur- 
tax>  s  sur  les  boisons  à  l'oe.troi  «le  lu  ville  de  laits 
(Nord);  —  du  piojet  de  loi  portant  1  établiaso- 
tnonl  d'une  surtaxe  sarlcmièl  octroi  du  la  oooa- 
mune  de  Nica  (Alpcs-Mnntim  —  du  projet 
d»  loi  ayant  pour  ob  «l  I  ■  Mi>lis-u»eiU  de  sur- 
taxes sur  le  vin,  l  alcul  et  l 'absinthe  à  l'octroi 

=  Uiseussioa 
t  ii. itre*. 


d-  la  ville  da  Sedan  (Ardi  ime 
do  l'interpellation  'Je  MM.  ■  I 
relative  a  la  eirnilure  du  21   eptctnbro  IS7Ï, 
sur  1  >iii«ijni  mm -in  s. n  ;  -,  mv  ,  MM.  Johnati — 
le  ministre  do  1  in-tr.n  u  ,n 
Mgr  Uupanloiip. 


RtOH. 

alun  pualbia»  ot  «tôt 
cultes,  Mgr  Uupanloup.  —  Ordres  du  jour  mo- 
tivés :  MM.  I»  inm  -'re  de  l  inb'i ieur,  Henri 
r'ourriier,  Uariguoa,  l'iiris  \daplion,  au  scru- 
tin, de  la  pnorflé  pour  l'ordre  du  jo'jr  motive^ 
présenté  par  MM.  (lin  istooble  et  Duclcrc  — 
Scrutin  sans  résultat  sur  (  ordre  du  jour  mo- 
tivé de  MM.  CliriMoplile  et  Ouclero.  =  Pré— 
seolatioD,  par  M.  lo  ministre  dos  iiuancea,  do 
cinq  projets  do  loi  d'inb'nH  local,  ayant  pour 
Objet  l'iHabliSsemriit  île  «urines  à  l'octroi  dag 
communes  du  Lyon  {RbâaoX  Minitmélian  (Sa- 
voie), Ma't:gue»  (lluucljci-iiu  llbouel, MayoniH 
(Mayenne),  Ojoppe  (Seine  I:irériuure\  Landivi- 
siau  (Kinisléro).  —  llApil,  par  M.Tolaiu,  «Tans 
prup«>silioo  ayant  pour  «tfijot  d'ouvrir  au  nmi- 
nivlra  du  coinmor.  o  un  crédit  du  100,000  fr. 
'  >  à  Couvrir  lus  fmLs  de  voyage  et  do  s&« 


Jour  d  un  certain  aombu'  d'oiin-iurs  français  è 
Toxpotitinn  oeiwifell.       V. •  une,  .  ii  |S73.  — 

'  i  cieiiiiiis- 

i  Jre  du  ,  iur  : 


Ailiptioii  de  l'iir    r  -e  et  rnnvni  i  I  i  OOinxHIfli 

sien  du  lui  '-*t.^!  ViXSiuM  AjVÛtit 
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d'avant-hier 


rnÈsiDKNCB  ûs  m.  ivits  Gftfcvt. 

I.  a  séance  c-Jt  ouverte  à  deux  heurts. 

M.  Albert  Deajardln»,  l'un  drs  secritcrtrri, 
verbal  de  ta  séance 

Je  demande  la  pa- 
to'e  snr  le,  procès-verbal. 
M.  le  préaident.  Vous  avez  la  parole. 

II.  Clément  Laurier.  Messieurs,  dans  le 
scrutin  de  samedi  dernier  sur  l'amendement  do 
M.  Lambert  de  Sainte-Croix,  on  m'a  porté 
Comme  ayant  volé  contre  cet  amendement. 

La  vérité  est  que  j'ai  voulu  m  abstenir  et  que 
m  mo  sois  abstenu. 
M.  le  général  baron  de  Chunaod  La 
r.  Dans  le  relevé  du  premier  scrutin  de  la 
de  samedi  sur  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple,  j'ai  été  indiqué  comme  étant  au  nom- 
bre des  membres  de  l'Assemblée  qui  s'étaient 
abstenus. 

C'est  une  erreur  :  j'ai  volé  contre  l'ordre  du 
four  pur  et  simplo,  et  je  désire  que  cette  recti- 
fication soit  insérée  au  compte  rendu  de  la 
séance  d'aujourd'hui. 

M.  le  comte  d'Horcourt.  Une  indisposition 
m'a  empêché  d'assister  4  la  séance  de  samedi. 
Su  j'avais  été  présent,  j'aurais  voté  pour  l'ordre 
du  jour  de  M.  Lambert  de  Sainte-Croix  et 
t'aurais  été  heureux  d'appuyer  de  mon  voto  le 
témoignage  de  confiance  que  l'Assemblée  a 
donné  à  M.  le  œimstre  de  l'intérieur.  (Tiôs- 
bien!) 

M.  Frcsnean.  Messieurs,  les  interruptions, 
que  M.  le  président  de  l'Assemblée  et  te  régler 
Juent  poursuivent  avec  une  insistance  plus 
louable  qu'efficace,  ont,  entre  autres  inconvé- 
nients, celui-ci  :  ces  interruptions  soulignent 
des  mots»  dfs  phrases  qui  n'arrivent  pas  à 
l'oceille  de  l'orateur  et  qui,  cependant,  inscri- 
tes an  compte  rendu  et  consignées  dan*  Vin 
tittnso,  changent  te  sens  de  ce  qu'il  a  dit,  de 
manière  a  rendre  une  rectilication  nécessaire. 

Avant  hier  j'ai  prononcé  ces  mots  :  «  La  re- 
présentation légale  n'est  pas  toujours  la  repré- 
sentation réelle.  • 

Ces  paroles  ont  été  proférées  &  propos  d'actes 
d'autorités  municipales,  tombant  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  municipale  apportée  et  soute- 
feue  ici  par  l'honorable  M.  Picard,  et  à  Tocca- 
aion  de  désordres  qui  s'étaient  produits  dans 

Quelques  municipalités.  C'était  bien  là  In  place 
es  observations  que  j'ai  présentées  à  l'Assem- 
blée. 

Si  quelqu'un,  en  effet,  avait  ce  droit,  c'est  nn 
députe  qui  n'a  voté  la  loi  communale  qu'après 
W  avoir,  par  voie  d'amendement,  obtenu  l'in- 
sertion d  un  article  qui  limite  la  durée  de  la  loi 
Communale  an  temps  strictement  nécessaire 
pour  en  faire  une  autre.  Et  j'ajoute  que,  depuis 
ilix  mois,  vous  avez  saisi,  sur  mon  initiative,  la 
commission  de  décentralisation  d'un  projet  do 
réforme  des  conseils  municipaux  et  d'un  nou- 
veau mode  de  nomination  des  maires.  Par  con- 
séquent, c'était  aux  autorités  communales 
seulement  que  s'appliquaient  mes  observa- 
tions. 

Et  cependant  je  lis  dans  r  Officiel  ces  mots  : 
«  II.  LangloU.  Alors  allons  nous-eo  I  ■ 
Un  membre  à  gauchi.  Il  avait  raison. 
Vois  ruymbrtvitt  du  même  c6U.  Très-bien  t 
très-bien  t 

H.  Vreanenn.  Quand  il  est  clair  que  je  par- 
liis  de  la  loi  communale  et  des  autorités  muni- 
cipales, pourquoi  cette  interruption  que  je  n'ai 
pas  entendue?  D'où  vient  que,  de  ce  coté  (l'ora- 
teur désigne  la  gauche),  on  est  tellement  préoc- 
cupé, obsédé  de  l'idée  de  la  dissolution  de  cette 
Assemblée,  qu'on  répond  i  sa  propre  pensée. 
Quand  personne  ne  l'exprime...  (Rires  à  gauche), 
et  que,  malgré  tons  les  efforts  de  M.  le  pré- 
sident de  la  République  pour  Caire  perdre  cette 
idée  de  vue.on  «'obstine  i  la  voir  partout,  an 

i  la  représen- 
iff n  ai  pas  dit  un  mot. 


point  do  vouloir  que  j'aie  parlé  de 
ntion  politique  quand  je  n'en  ai  pa 

[T  i  t  miptionBdiv  r:  c-i.) 


M.  Fresneau  Je  tai<  que  M.  tanglois  a 
sur  ce  sujet  des  opinions  très-étevées,  car  c'est 
lui-même  qui,  avec  la  courtoisie  que,  nous  met- 
tons les  uns  envers  les  autres  dans  nos  bu- 
reaux, m'a  rappelé  que  nous  noua  étions  ren- 
contrés ailleurs,  lui  dans  les  tribunes  du 
15  mai  et  moi  ici.. .  (Assez  !  assez!) 

Par,  conséquent,  j'aurais  accepté  dans  d'au- 
tres c'rC'jnctanres  la  supériorité  sur  ces  ma- 
tières et  lejt  observations  de  notre  collègue  , 
mais  ici  «lies  ont  altéré  ma  pensée,  et  j'en  de - 
mante  Isf  radiation  au  Journal  officiel.  (Hu- 
meurs ironiques  à  gau..be.J  . 

Un  membre  à  gauche.  Comment,  la  radia- 
tion ! 

M.  Fresneau.  Jo  n'ai  pas  besoin  d'une  ra- 
diation matérielle  ;  il  mo  suffit  d'avoir  enlevé 
de  l'interruption  ce  qui  dénature  le  sens  de  ce 
que  j'ai  dit. 

Et  maintenant,  une  dernière  observation 
sortes  i  Oh:  •  les  «  Ah  '.  t  les  interruptions, 
les  exclamations,  les  demandes  de  clôture  qui 
émaillent  si  agréablement  le  compte  rendu  do 
la  séance  de  samedi  dernier.  J'ai  été  rappelé  on 
dix  minutes  deux  foi»  à  la  ques  ion  parce  que, 
à  propos  do  certaine  rougeur  qui  s'éiait  pro- 
duite sur  un  point,  j'ai  osé  dire  que  c'était  la 
scai  latine  et  j'en  ai  intiqué  le  traitement. 
Voilà  la  vérité.  (Rires  cl  bruits  divers.) 

8i  M.  le  président  a  voulu  me  dire  que 
dans  ces  dix  m  notes,  pendant  lesquelloi  il 
était  difficile  de  parler  déplus  de  choses,  j'ai 
parlé  de  trop  de  choses,  en  peu  de  temps,  c  est 
*a  pensée  qu'il  a  exprimée,  ce  n'est  pas  la 
mienne. 

Un  membre  à  gatir/v.  C'est  la  nôtre  t 
M.  Freanean.  S'il  a  voulu  dire  qu'il  était 
dans  le  sentiment  de  l'Assemblée,  j'ai  assez 
confiance  dans  ion  impartialité  et  dans  sa  bien- 
veillance pour  espérer  qu'a  l'avenir,  quand 
j'aurai  betuiu  Je  dix  minutes  pour  loucher  au 
fond  des  choses,  il  nie  permettra  de  dire  ma 
pensée  tout  entière  pemhnt  ces  dix  mitiutes, 
sans  que  je  sois  force  de  l'abandonner  pour  en 
adapter  unermi  ne  m'appartiendrait  pas.  (Mou- 
vements divers.) 

X.  Lestourerle.  Messieurs,  te  Journal  offi- 
ciel mo  fait  voter  pour  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  dans  la  question  soulevée  par  l'honora- 
ble M.  Lespinasse.  C'e*t  une  erreur.  Je  tiens 
à  déclarer  que  j'ai  voté,  et  surtout  que  mon 
intention  é;ait  de  voler  conlro  l'ordre  du  jour 
pur  ei  simple. 

M  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre*  ob- 
servation? sur  le  procès-verbal?... 

Le  pro:èi-verbal  est  adopté. 


M.  de  Larcy  s'excuse,  pour  cause  d'indispo- 
sister  à  ' 


silion,  de  iic  pouvoir  asii: 


à  la  séance. 


Un  Miemln  a*  cuire. 


(TftX  i 


M.  le  général  Guillemaut.  J'ai  l'konnour 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un 
rapport  sur  la  cession  par  l'Etal  à  la  municipa- 
lité île  Toulon  (remplacements  prélevés  sur  le 
domaine  militaire. 

M  le  président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Daguenet.  Messieurs,  l'honorable  M. 
Cézanne  a  déposé  une  proposition  de  loi  rela- 
tive aux  attributions  des  pouvoirs  publics.  Il 
demande  nolammrnl  la  création  d'un  sénat  et 
d'une  nouvelle  chambre  des  députés. 

Lacommiseion  d'initiative  parlementaire, sai- 
sie de  la  proposition,  a  pensé  qu'elle  rentraitdans 
le»  attributions  spéciales  de  la  commission  des 
Trente.  Aussi,  comme  président  de  la  commit 
sion,  en  son  nom,  et  conformément  à  l'arti- 
cle du  règlement,  je  demande  à  l'Assemblée 
que  la  proposition  de  M.  Cézanne  soit  renvoyée 
à  la  comuio-sion  des  Trente. 

M  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  Florard.  J'ai  l'honneur  de  déposer  m. r 
te  hnreau  de  l'Assemblée  nationale  te  rapport 
île  In  r  >n-"  *  -n  r>  -.r-V  <l'e«  m>w  h  tu  > 

1 1,  .;„.,  rte  MM  PlutnH,  Dnenlng,  le  ison 
IV. -h-  >-\  o'.  !■■  ir'  r';  'h  d'iMfwnnv  r?!  'ivr  i  h 


réglementation  de»  travaux  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  le  préaident.  Le  rapport  sera  imprimé 

et  di-itriLué. 

I,  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  trois) 
projîîs  do  loi  d'intérêt  local. 

1"  PROJET 

;  M.  la  coœlo  Du  Chauaut,  rapporteur.) 
Article  imit/iie.  —  A  partir  de  la  promulga- 
tion d«  la  présente  loi,  et  jus|u'au  31  décem- 
l>ro  issj,  les  surtaxes  suivante*  sont  autori- 
sées a  l'octroi  de  Lille,  département  du  Nord, 
savoir  : 

i  Vins  et  alcools,  par  hectolitre,  6  fr. 
i  Vins  en  bouteilles,  par  hectolitre,  t  i  fr.  20. 
«  Cidres,  poirés  et  hydromels,  par  hecto- 
litres, 3  fr. 

«  Alcool  pur  contenu  dinsles  eaux-de-vie  et 
esprits  en  cercles  et  en  bouteilles,  liquours  et 
fruits  à  l'eau  de-vie.  par  hectolitre,  '.M  fr. 

«^Absinthe  (volume  total)  par  hectolitre. 

t  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du  droit 
d<!  S  fr.  80  sur  les  vins  ;  de  2  fr.  sur  tes  cidres, 
p :>■  r.'s  et  hy.iroroets,  et  d.«  21  te.  sur  les  alcools, 
halhs  en  uses  principales.  • 

2!  PROJET. 
(M.  Basti.l,  rapporteur.) 

t  Articlu  t(ni'/«s.  —  A  partir  de  la  prouiulga- 
tion  de  la  présenta  loi  et  jusqu'au  31  décemore 
\6T,  inclus  veulent,  la  surtaxe  suivante  sera 
porçae  à  l'octroi  de  la  commune  de  Nice,  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes,  savoir  : 

«  Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hecto- 
litre, 1  fr.  to. 

r  Celte  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  20  fr.  10  par  hectolitre  établi  en  laie  prin- 
cipale, t 

3«  rnoJET 

(M.  Seignob-as,  rcppnrleur.) 

<  Article  unique.  —  A  partir  do  la  promulga- 
tion de  la  présente  lot  et  jusqu'au  31  décembre 
18.36  inclusivement,  les  surtaxes  suivantes  se- 
ront établies  à  l'octroi  de  Sedan,  département 
des  Ardennes,  savoir  : 

«  Vins  en  cercles  ut  eu  bouteilles,  par  hecto- 
litre, 1  fr.  S0. 

*  Alcool  pur  contenu  dans  tes  eaux-de-vie, 
esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'cau-de-vie,  par 
hectolitre,  \  fr. 

t  Absinthe  (volume  total),  1  fr. 

«  Ces  surtaxes  s'.>nt  indépendantes  du  droit 
de  2  fr.  par  hectolitre  sur  les  vins  et  do  12  fr. 
par  hectolitre  sur  les  alcools  et  absmibes  établi 
en  taxes  principales.  • 

(Les  trois  projets  sont  successivement  nue 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  l'ir.terpe'lation  do  M.  Jolinston 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  à  la  cir- 
cukiro  de  M.  b>  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, en  da-.e  du  27  septembre  1872,  sur  I  en- 
seignement secondaire. 

1a  parole  est  à  M.  Johnston. 

M.  JohnBton.  Messieurs,  la  question  sou- 
levée par  notre  interpellation  n'est  qu'une 
question  de  légalité.  Après  avoir  étudié  la 
circulaire  adressée  à  MM.  les  proviseurs,  à  la 
date  du  27  septembre  dernier,  par  M.  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  après  nous  être 
rendu  compte  do  la  portée  des  réformes  qu'ellt 
ordonne,  nous  avons  pensé  que  M.  te  ministre, 
en  agissant  comme  il  l'a  fait,  a  usé  d'un  droit 
qui  n'était  pas  te  sien  et  qu  il  a  manifestement 
méconnu  la  lut  du  15  mars  iboO. 

Je  voudrais,  messieurs,  vous  faire  en  peu  di 
mots  une  sorte  de  démonstration  malliéma.- 
ti  juo  de  l'exactitude  de  notre  appréciation. 

J'affirme  que  U  circulaire  du  27  n>ptcm« 
bn>  (>4  une  violation  de  la  loi  do  I8M)  ol 
nnerettn  violavon.  portant  sur  les  points  oa- 
»r>ntieKdn  Tenu- tenpiiirnt,  mnin.ue  u^e  véri- 
if»W«  révolution  ri  ns  le  s;  lèrne  il-sprofram- 
na-d'iltilT. 
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En  effet,  messieurs,  voici  quel  est  le  texte  de 
l'article  5  de  1*  loi  de  1850  : 

t  Le  conseil  supérieur  peut  être  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  projeta  de  loi»,  de  rè- 
glements et  de  décrets  relatif»  a  renseignement 
et,  en  général,  sur  toutes  les  questions  qui  lui 
seront  soumises  par  le  ministre. 

t  11  est  nécessairement  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  règlements  relatifs  aux  examens, 
aux  concours  et  aux  programmes  d'études 
dans  le*  écoles  publique.»,  à  la  surveillance  des 
Ccoles  libres,  et,  en  général,  sur  tous  les  arrè- 
lé.i  portant  règlement  pour  les  éiab'.isscments 
d'instruction  pub'ique.  » 

Vous  voyez,  messieurs,  que,  aux  termes  de 
cet  article  do  la  loi,  le  ministre  est  absolument 
et  nécessairement  oblué  de  prendre  l'avis  du 
conseil  supérieur  de  l'enseignement,  chaque 
fou  qu'il  veut  introduire  un  changement  quel- 
conque dans  le  programme  des  études  oa  dans 
les  programmes  d'examens,  chaque  fois  qu'il 
veut  faire  un  arrêté  porlant  règlement  pour 
hs  établissements  d'instruction  publique. 

Ce  texte  a,  du  reste,  fidèlement  rendu  la  pen- 
sée du  législateur,  en  ordonnant  qu'aucun  chan- 
gement ue  pourrait  être  apporté  aux  conditions 
de  travail  dans  nos  écoles,  par  la  volonté  d'un 
seul,  quel  qu'il  soit. 

A-t-il  éU)  respecté  par  M.  le  ministre  do 
n.'.struction  publique?  Voilà  la  question  qu'il 
s'agit  d'examiner. 

Ici,  messieurs,  je  vous  ferai  remarquer  que 
je  n'examine  pas  la  circulaire  au  fond;  je  ne 
me  préoccupe  pas  do  la  question  de  savoir  si 
elle  est  le  point  de  départ  do  réformes  utiles  ou 
ci  elle  porte  l'indication  d'innovations  dange- 
reuses ;  je  ne  m'occupe  que  de  la  question  de 
légat  ilé,  rien  que  de  la  question  de  légalité. 
Très-bien  !  trés-bicn  t) 

1(  est  inutile,  je  crois,  de  vous  lire  la  circu- 
laire de  M.  le  ministre  dans  son  entier;  il  me 
suffira,  pour  la  clarté  de  la  démonstration,  d'en 
extraire  les  passages  principaux  qui  mettent 
en  relief  les  modifications  les  plus  importantes. 

Voici  quelles  sont  les  modifications  essen- 
tielles auxquelles  je  fais  allusion. 

M.  le  ministre  défend  d'apprendre  par  cceur 
les  règles  de  la  grammaire  grecque,  de  la  gram- 
maire latine  et  de  la  grammaire  française. 

En  deuxième  lieu,  il  remplace  presque  par- 
tout les  devoirs  écrits  par  de  simples  explica- 
tions orales. 

3"  Il  supprime  de  fait  le  thème  latin  i  partir 
de  la  cinquième,  car,  supprimer  les  composi- 
tion*, c'est  évidemment  discréditer  et  frapper 
de  nullité  l»s  devoirs  eux-mêmes. 

4"  M.  le  ministre  supprime  absolument  les 
vers  latin?.  I  Exclamations  ironiques  à  gauche.) 

A  Jrt.Hr.  Très  bien  I  trèi  bien  !  —  Parlez  ! 

M  Johntton.  5»  11  supprime  des  livres  clas- 
siques consacrés  par  un  long  usage. 

i>"  Il  diminue  de  moitié  le  lumps  donné  jus- 
qu'ici aui  compositions  en  langue  latine,  et, 
en  dernier  lieu,  il  propose  do  remplacer,  même 
en  rhétorique,  les  sujau  do  discouru  par  d'autre» 
exercice*.  (Humeurs  à  gauche.) 

Je  le  répète,  je  n'examine  pas  ces  reformes 
en  elles-ikLi'mes,  elles  peuvent  être  louées  par 
les  uns,  —  et  les  murmures  q  ;i  viennent 
de  ce  coté  le  prouvent  —  comme  elles  peu- 
vent élre  critiquées  parles  autres,  m.iis  if  est 
évident  que  ce  sont  de»  réformes  importantes, 
que  c'est  un  changement  considérable;  et  tel 
est  l'avis  d'hommes  parfaitement  compétents 
en  matière  d'enseignement,  d'hommes  qui, 
toute  leur  vie  durant,  ont  étudié  celle  ques- 
tion. . 

Tel  est  l'avis  de  la  commission  qui  siégeait 
encore,  il  y  a  d<>ux  jours,  et  dont  l'éminent 
rapporteur  appréciant  notre  article  additionnel 
•'exprimait  en  ces  termes  : 

t  La  question  que  soulève  l'amendement  et 
qui  vient  d'être  effleurée  tout  a  l'heure  par  M. 
fc  ministre  lui-même,  est,  comme  vous  lesavez, 
des  plus  graves. 

•  Les  dernières  réformes  apportées  dans 
renseignement  par  une  circulaire  de  M.  le  mi- 


 it  et  dans  le  monde  lettré.  Soit  qu'on 

les  approuve,  soit  qu'on  les  blâme,  on  en  a  été 
vivement  ému.  La  commission  se  trouvait 
donc  en  présence  d'up  amendement  qui  méri- 
tait In»  plus  légitimes  préoccupations,  t 

Tel  était,  en  outre,  l'avis  do  M.  le  ministre 
ui-méme,  lorsque,  il  y  a  quelques  semaines  a 
Ipeine,  à  la  réouverture  des  cours  de^J  EçÇfo 
normale,- il  se.  félicitait  des  grandes  reformes 
qu'il  venait  d'opérer  par  lo  fait  même^do  sa  cir- 
culaire. (Très-Lion!  très-bien  I  à  droue.) 

11  me  semble  .que  la  simp'o  énuméryion  que 
je  viens  d'avoir  1  honneur  de  vou&.-faire,  mise 
à  cité  du  texte  dVÎ'articlc  5  de  la  loi  de  1850, 
suffit  pour  démontrer  l'exactitude  de  ce  que 
j'avançai»  tout  à  l'heure,  à  savoir  :  que  M.  le 
ministre  n'a  pas  hésité  à  trancher  des  qucs: 
lions  qui  n'étaient  pas  do  sa  compétenc.5  cl  a 
bouleverser  par  un  acte  d'autorité  un  tystimu 
d  etudeï  en  vigueur  en  France  depuis  plus  de 
trois  siècles.  (Assentiment.)  ,.. 

Je  sais  fort  bien  que  M.  le  ministre  pourra 
me  répondre  :  Lî  conseil  supérieur  n'existait 
pas;  il  m  était  don:  impossible  da  prendre  son 
avis,  et,  de  plus,  nia  responsabilité  sur  cette 

3uesi:ou  c.-l  parfaitement  à  coivert,  car  j'ai 
emandé  plusieurs  fois  à  l'Assemblée  do  mettre 
à  l'ordre  du  jour  la  discussion  du  projet  do  loi 
tendant  à  constituer  le  conseil  supérieur  d'en- 
seignement. C'est  l'Assemblée  elle-même  qui 
a  décidé  l'ajournement  do  cotte  discussion.  Far 
conséquent,  ma  responsabilité  est  bien  à  cou- 
vert. 

Cela  est  vrai ,  mais  il  n'en  résulte  pis  que 
les  réformes  soient  légales.  M.  le  miuUtre  au- 
rait dû,  à  notre  sens,  attendre  deux  ou  trois 
mois  que  le  conseil  supérieur  fût  reconstitué. 

El  je  vais  plus  loin.  Les  réformes  sont  telle- 
ment importantes  qu'en  admettant  même  —  co 
que  je  conteste,  —  que  le  ministre  eût  po^r  lui 
la  légali'.é,  il  devait,  en  présenc-j  d:  la  discus- 
sion qui  allaii  s'engager  devant  l'Assemblée,  il 
devait  attendre  qu'elle  fût  réunie,  que  lo  con- 
seil Ml  constitué,  et  venir  lui  présenter  une 
question  entière,  et  non  pas  une  question  déjà 
engagée.  (C'est  cola  !  -  Très  bien  t  i  droite  et 
au  centre.) 

El  ici  je  désirerais  appeler  votre  attcntiou 
sur  une  singulière  contradiction. 

M.  le  ministre,  dans  sa  circulaire  même,  re- 
connaît qu'il  n'a  pas  lo  droil  de  changer  les 
pro/rammes  d'examen,  que  la  loi  do  lsiû  lo 
fui  "interdit.  Il  admet  donc  que,  dans  certains 
cas,  il  ne  peut  agir  par  sa  propre  aularilé, 
l'il  doit  prendre  l'avis  du  conseil  supérieur. 
Mais  celle  restriction  qu'admet  M.  le  minis- 
tre, en  ce  qui  touche  les  programmes  d'exa 
men,  elle  se  trouve  inscrite  dans  le  même  arti- 
cle de  loi,  a  côté  de  la  restriction  relative  aux 
changements  à  apporter  aux  programmes  d'é- 
tudes eux-mêmes. 

Du  reste,  tout  le  monde  comprendra  qu  on 
ne  saurait  modifier  les  programmes  d'examen 
sans  forcément  être  amené  à  uioiliii.-r  des  pro' 
grammes  d'études  ;  car  il  esl  bien  évident  qu'on 
ne  pfut  interroger  des  candidats  que  sur  les 
matières  qu'on  leur  enseigne. 
•  Il  est  donc  établi  qu'en  fait,  non -seule- 
ment M.  le  ministre  a  changé  les  programmes 
d'études-,  nuis  qu'il  a  changé  aussi  les  pro- 
grammes d'examens,  et  comme,  dans  sa  circu- 
laire, il  reconnaît  lui-même  qu'il  n'en  a  pas  lo 
droit,  il  me  semble  qu'il  se  condamne  lui- 
même-  (Rires  approbatifs  à  droite.) 

Je  sais  très-men  qu'allant  au-devant  de 
cette  discussion  avec  une  habileté  qu  >  per- 
sonne ne  songe  à  contester,  M.  le  ministre 
nous  a  dit,  il  y  a  quelques  jours  : 

On  parle,  beaucoup  de  cette  circulaire  du  27 
septembre,  depuis  quelques  jours;  mais,  j'en  ai 
fait  beaucoup  d'autres  !  j'ai  fait  une  quantité 
de  circulaires;  je  suis  tout  disposé  a  les  sou- 
mettre à  l'appréciation  du  conseil  supérieur  de 
renseignement  lorsqu'il  aura  été  nommé  -,  je 
suis  tout  dispes'^  à  prendre  fonavis;  je  sui* 
tout  disposé  à  ne  rien  faire  sain  son  concours  ! 
A  cela  je  réponds  :  La  n'est  pa»  la  question  ; 


;  cnlaire  du  27  septembre  au  milieu  de  tous  ces 
documents  dont  II.  le  ministre  nous  parle. 
Il  s'agi  t  de  considérer  cette  circonstance  en 
;  elle  même  et  au  point  da  vuo  strict  de  la  léga- 
lité. Oct  examen  nous  démontre  que  M.  le 
ministre,  en  agissant  comme  il  l'a  fait,  a  dé- 
|  cidé  des  réformes  qui  sont  réalisée*  k  l'heure 
qu'il  est  ou  qui  sont  en  voie  de  réalisation, 
|  que  la  question  n'est  plis  entière  et. que  l'acte 
.  est  pour  ainsi  dire  accompli.  « 
Un  membre.  Tout  à  fait  accompli! 
M.  Johnston.  Eli  bien,  à  notre  sens,  il  est 
[  inadmissible  que  les  traditions  et  les  règles 
séculaires  d'un  grand  pays  comme  la  France 
restent  ainsi  à  la  merci  de  la  volonté  d'un  seul 
homme,  quelles  que  soient  ses  intentions.  Nom 
pouvons  être  divisés  sur  bien  des  points,  mais 
il  est  un  leirain  sur  lequel  nous  devons  être 
tous  d'accord  :  c'est  le  terrain  de  la  légalité. 
{Approbation  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Jo  prends  acte  do  l'interruption  de  mes  ho- 
norables collègues.  . 

Un  membre  à  y  anche.  Au  contraire,  t»n  vous; 
approuve!  N  jus  vouions  tous  la  légalité. 

M.  Johustoa.  Il  est,  disais-je,  un  terrain 
sur  lequel  nous  pouvons  taus  rester  d'accord, 
c'est  lo  terrain  do  la  légalité;  et  lorsque  la  loi 
a  éli  méconnue,  nous  devons  nous  unir  pour 
la  faire  respecter.  (Nouvelle  approbation.) 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  do  prier  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  satsocicr  i  nous  en 
voUnt  l'ordre  du  jour  motivé-  que  je  dépose 
sur  le  bureau  :  -  . 


qu  il 


Jsïre  ont  jeté  une  vive  émotion  dm  ie  corps  [il  ne  s;agit  pas  en  ce  moment  de  noyer  la  cir- 


<  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'aux 
termes  do  la  loi  du  15  mars  1850,  M.  le  mi' 
nistre  do  l'instruction  publique  ne  pouvait  in- 
troduire de  sa  propre  aulorit".  des  modifications; 
aux  programmes  d'enseipn  'mant,  désapprouva 
l'miiiativo  prise  parlui.dans  s»  .cirutilaire  du 
27  septembre,  et  passe  à  «ordre  dû  jour.  » 
(Trés-bien!  très -bien  !  i  droite.  —  Rumeur» 
dans  d'autres  parties  do  la  salle.) 

Je  demande  la  priorité  pour  cet  ordre  du 
jour,  dans  le  cas  oû  il  en  serait  déposé  d'autres. 
(Applaudissements  i  droite.  —  Mouvement» 
divers  à  gauche.) 

M.  Jules  Simon,  mim'jfre  de  rin»lruc;fon 
publique  tt  des  cultes.  Messieurs,  je  suis  obligé 
de  vous  demander  de  m'écoulcr  en  grand  si- 
lence; il  m'en  coûte  de  faire  celte  confession 
à  l'Assemblée.  .[Plus  haut!)  C'est  précisément 
que  je  ne  puis  parler  plus  haut. 

Je  répète  co  que  js  disais  :  je  suis  obligé  da 
prier  l'Assemblée  de  vouloir  bien  m'écouter  en 
grand  silence.  U  m'en  coule  du  lui  faire  cette 
confession,  mais  j'ai  la  gorge  tellement  ma- 
lade que  si  ce  n'eût  été  par  respect  pour 
son  ordre  de  jour,  au  lieu  d'être  dans  la  tri- 
bune, je  ser.iis  probablement  dans  mon  lit... 
(Parle)1,  i  parle*  !  -  On  vous  écoute  !) 

Plusieurs  membres.  Il  faut  renvoyer  la  dis* 
emsion  à  une  antre  séance  I 

M.  le  général  Robert.  Nous  demandons 
l'ajournement  de  la  discussion,  monsieur  la 
président. 

M.  le  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que. Je  rcjiercip  ceux  de  mrs  honorab'es  col- 
lègues qui  demandent  lé  renvoi;  mais  je  pensa 
qu'avec  voir»;  1  ienv'.ilnite  attention,  messieurs, 
k  réussirai  à  me  fa i:c  entendre,  non  pas  sans 
tili/ae,  mais  da  façon  à  accomplir  la  carrière 
as**  courte  du  reste,  que  je  me  propose  de  par- 
courir. 

8i  l'honorable  M.  Johnuton  avait  introduil 
devant  vous  la  discussion  des  matières  mêmes 
qui  font  l'objet  de  la  circulaire,  j'aurais  moi- 
même  provoqué  le  renvoi,  parce  que  pour  dé- 
fendre l'introduction  des  langues  modernes 
dans  l'enseignement,  pour  défendre  mon  opi- 
nion sur  les  auteurs  qu'il  faut  apprendre  par 
co  ur,  sur  la  manière  d 'expliquer  et  de  tradui- 
re, sur  les  verrons  latine*,  sur  l'utilité  dea 
thèmes  latins  et  des  vers  latin*,  il  m'auraiî 
fallu  beaucoup  de  temps.  Mais  la  question  a  été) 
b&«  -  «as/ me,al  réduite  par  l'honorable  M. 
Jobnsiun  i  une  question  de  légalité,  et  «tt* 
Question  là.  la  «ulc,  eu  effet,  qui  soit  de  la 
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%tre  pin»  rapidement  discutée 

Ce  n'est  pu,  croyez- le  bien,  quo  je  me  dis- 
simula l'importance  de*  autres  questions.  Cm 
questions, ai-ie  besoin  de  le  dire  4  l'Assemblée, 
'qui  eait  que  je  suis  nn  homme  d'école  et  quo 
J'ai  passe  ma  vie  à  étudier  et  i  enseigner?  ces 
queutions  ont  pour  mot  une  importance  capi- 
tale. Rien  ne  me  serait  pins  agréable  que  de 
les  discuter  très-longuement  devant  vous,  et  je 
puis  dire  que,  depuis  dent  ans,  j'ai  chercha 
partout  les  occasion*  d'ezpliqner  les  quelques 
réformes  que  j'ai  introduites,  soit  avant  de  les 
avoir  faites,  soit  après. 

Hais  il  ne  s'agit  pas  14  de  questions  qui  re- 
gardent l'Assemblée,  de  questions  qdi  compor- 
tent une  résolution  à  prendre  par  vous.mcssienrs. 

Il  n'y  a  qu'on  point  qui  vous  intéresse,  c'est 
fcclui  qu'a  truite  M.  Johnston,  à  savoir  le  droit 
qu'avait  le  ministre  de  faire  les  réforme*  qu'il 
a  laites. 

Eh  bien,  ce  droit,  j'espère  l'établir  en  très- 
peu  de  mots. 

Je  vais  d'abord  examiner  si  la  mesure  que 
'ai  prise  tombe  soua  les  termes  formels  de  I  ar- 
ide 5  de  la  loi  do  1850.  J'entrerai  la  dans 
quelques  détails  un  pou  teehnim.M.  vous  aurez 
la  bonté  de  me  le  pardonner. 

M.  Johnston  vous  a  rappelé  les  termes  do 
cet  article.  Le  seul  passage  de  l'article  5  nui 
paisse  être  appliqué  4  ma  circulaire  est  celui 
que  je  vais  indiquer.  Je  ne  prends  pas  le  com- 
mencement où  il  ne  s'agit  que  d'avis  facultatifs. 
La  seconde  partie  e?t  celle-ci  : 

t  Le  conseil  supérieur  est  nécessairement 
appelé  4  donner  son  avis  sur  les  règlements 
relatif*  aux  examens,  aux  concours  et  aux 

rogramrries  d'étude*  dans  les  écoles  publiques, 
la  surveillance  des  écoles  libres,  et,  en  gé- 
néral, sur  tous  les  arrêtés  portant  règlement 
pour  les  établissements  d'instruction  publique.» 

M.  Johnston  a  reconnu  lui-même  que  jo  n'a- 
vais rien  fait  qui  fût  relatif  an  moins  aux  con- 
cours et  aux  programmes  d'études. 

11  a  relevé  comme  une  contradiction  de  ma 
part,  que  je  disais  dans  la  circulaire  :  •  Je  ne 
touche  pas  aux  programmes  des  examens,  ni 
aux  programmes  d'études,  ni  aux  programmes 
de  concoure,  parce  que  je  n'en  al  pas  le  droit.  » 

M.  Johnston.  Pardon,  monsieur  le  ministre  1 
je  mo  suis  mal  expliqué.  81  vous  voulez  me 
permettre...  (laissez  parler  l  laissez  parler I) 

X.  le  ministre.  Veuillez,  s'il  vous  plait,  ne 
pas  m'interrompre.  Je  val*  von*  en  dire  le  mo- 
tif :  c'est  quo  je  von*  ai  écouté  attentivement 
et  très-bien  compris,  et  je  suis  convaincu  que, 
lorsque  vous  aurez  entendu  ma  discossion, 
v/ou*  verrez  quo  von*  avez  parlé  clairement  et 
que  j'aurai  rendu  clairement  aussi  votre  opi- 
nion. Si  je  parle  des  programme*  d'études  ici, 
l'est  que  jo  vais  faire  une  distinction  tout  a 
l'heure. 

Je  dis  donc  nue  M.  Johnston  a  reconnu  que 
je  n'avais  pas  fait  de  modifications  dans  les 
programmes,  que  je  l'avais  même  «lit  dans  ma 
circulaire  et  il  trouve  là  une  contradiction,  car, 
ijoute-t-Sl,  pourquoi  le  ministre  ne  peut-il  pas 
faire  de  modifications  dans  les  programmes  d'é- 
tudes, dans  les  programmes  d'examens  et  do 
concours  ?  C'est  à  cause  de  la  seconde  partie 
de  l'article  5,  qui  porte  que  l'on  ne  peut  pas 
faire  de  modifications  dans  les  programme* 
d'études.  Mai»,  dans  la  dernière  partie,  l'arti- 
c!e  S  a  un  sens  très-général  puisqu'il  parle  de 
tous  les  arrêtés  et  règlements  pour  les  établis- 
sements d'instrnetion  publique. 

M.  Johnston  pense  qu'il  y  a  contradiction  de 
ma  part,  puisque  j'aurais  oublié,  en  prenant  ces 
arrêtés,  les  disposition*  auxquelles  je  déclarais, 
"d'un  autre  côté,  vouloir  me  soumettre. 

Je  ferai  d'abord  uno  remarqua  :  c'est  qu'a  y 
a  une  très-grande  différence  entre  les  pro- 
grammes des  concours  et  des  examens  et  les 
règlements  qui  ne  concernent  que  les  établis- 
sements d'instruction  publique. 

La  raison  en  est  bien  simple  :  pour  les  exa- 
mens et  les  concours,  les  programmes  s'ap- 
pliquent à  tout  le  monde,  non ■  seulement 
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aux  membre*  de  l'enseignement  public,  mai* 
aux  membres  de  l'enseignement  libre,  et 
l'on  modifiait  les  concours  et  le*  examens,  la 
modification  s'imposerait  i  quiconque  étudie, 
dans  quelque  établissement  qu'il  étndie.  Or  on 
m'accordera  bien  quo  le  ministre  peut  avoir 
certain*  droits  sur  le*  école*  publiques  et  ne 
pas  les  avoir  sur  les  écoles  libre*. 

Je  regarde  donc  comme  parfaitement  évident 
que  le  ministre  ne  peut  nen  faire  qui  soit  re 
latif  aux  examens  et  aux  concours;  je  trouve 
cola  parfaitement  juste,  et  j'apporte  un  très- 
grand  scrupule  4  observer  cette  règle,  pirce 
qu'on  ne  pourrait  pat  l'enfreindre  «ans  toucher 
à  la  liberté  de  I enseignement;  et,  vous  le 
(avez,  messieurs,  je  l'ai  mainte*  fois  répété,  je 
sni*  un  partisan  de  la  liberté  d'enseignement. 
Si  même  vous  voulez  me  permettre  de  le  dire, 
j'ai  rappelé  dans  une  discussion  récente  que. 
j'avais  été  l'un  des  premiers  promoteurs  de  la 
section  permanente  du  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique.  Je  dirai  aussi  i  l'As- 
semblée, qui  certainement  l'ignore,  —  car  le* 
événements  de  ma  vie  ne  sont  pas  faits  pour 
être  retenus  par  les  mémoires...  (Mais  si!),  — je 
dirai  que  j'ai  été  partisan  de  la  liberté  de  l'en- 
seignement secondaire  longtemps  avant  qu'eMe 
fût  donnée,  et  qu'avant  la  révolution  de  1848, 
je  la  défendais  dans  de*  articles  qoe  publiaient 
alors,  que  reproduisaient  avec  un  certain  inté- 
rêt les  défenseurs  actuels,  le*  pins  véhéments 
de  la  liberté  de  l'enseignement  secondaire. 
(Oni  !  —  Cest  vrai  I) 

C'est  même  moi,  messieurs,  qui  ai  en  en- 
suite l'honneur,  dans  une  loi  organique  dont 
j'étais  le  rapporteur,  d'abolir  pour  la  première 
fois  le  monopole  universitaire  et  de  déclarer 
qu'il  no  pouvait  plus  subsister. 

Je  sais  donc  un  partisan  très-sincère  do  la 
liberté  d'enseignement.  Et  c'est  très-sincère- 
meot  aussi  quo  je  dis  que  toute  modification  a 
un  programme  d'examen,  «'appliquant  égale- 
ment aux  élèves  de*  écotes  do  l'Etat  et  aux 
élèves  des  écoles  libres,  seraitune  atteinte  for- 
melle i  la  liberté  do  l'enseignement.  Voilà  la 
grande  raison  pour  moi, .  alors  même  que  la 
loi  n'y  obligerait  pas,  de  ne  pas  toucher  aux 
programmes  d'examens. 

Quand  vous  avez  ajouté,  monsieur  Johnston, 
qne  je  commettais  une  seconde  contradiction 
et  qu'elle  tenait  à  ceci,  4  savoir  que  le*  modi- 
fications daos  le*  écoles  libre*  ne  peuvent  pas 
être  sérieuse*  si  elle*  ne  sont  pas  suivies  de 
modifications  dan*  le*  examens,  14  je  crois 
que  vous  avez  été  un  peu  au  delà  de  votre 
pensée,  qui  est  d'ailleurs  si  juste  dans  toute* 
ses  applications,  sauf  le*  point*  où  nous  dif- 
férons d'une  façon  complète.  (On  rit.) 

Non,  vous  avez  raison  en  ceci  :  qu'en  effet, 
aucune  réforme  dans  les  méthodes  d'études 
n'est  sérieuse,  si  elle  n'est  point  suivio  d'une 
réforuio  dans  les  programmes  d'examens  ;  car 
beaucoup  de  personnes  savent  que  l'on  n'é- 
tudie guère  en  France  qu'en  vue  d'un  exa- 
men 4  subir.  Je  le  di*  avec  tristesse  et 
comme  M.  Johnston  ,  il  oat  profondément 
regrettable  que  la  plupart  de  nos  étudiants 
aient  tous  pour  objectif  principal  l'examen 
qui  terminera  leurs  études.  Combien  je 
voudrais  qu'il  y  eût  dans  no*  lycées  et  dans 
nos  écoles  beaucoup  de  jeunes  amants  désin- 
téressés de  la  littérature  et  de»  sciences,  qui, 
n'ayant  aucun  besoin  d'avoir  jamais  de  diplô- 
me, ni  de  se  faire  une  carrière  au  moyen  d'étu- 
de* acquises,  viendraient  seulement  prendre  no* 
leçons  par  amour  de  ces  belles  études  qui  «ont  à 
la  fois  ta  consolation  de  la  vie  et  la  forme  lapins 
essentielle  à  notre  caractère.  (Très-bien  I  très- 
bien  '.) 

Mai*,  il  faut  bien  que  je  le  reconnaisse  avec 
tous,  c'est  toujours  ou  presque  ton  jour*  en 
-vue  d'un  diplôme  qu'on  entre  dan*  les  école*. 
Je  reconnais,  —  et  je  n'ai  pu*  grand  mérite  4  te 
dire, — que  vous  avez  très-bien  jugé  sur  ce  point, 
car  voua  n'avez  fait  que  reproduire  uno  opi- 
nion que  j'ai  moi-même  exprimée,  précisément 
dans  la  circulaire  quo  vous  connaissez  si  bien. 

J'ai  dit,  en  effet,  que  les  étude*  aboulit- 


421 

saient  toujours  4  un  examen,  et  que  tant  qu'on 
n'aurait  paa  modifié  le  programme  d'examen, 
on  n'aurait  fait  qu'un  commencement,  un  essai, 
une  indication  de  réforme*. 

Et  que,  par  conséquent,  aussitôt  qu'il  y  au- 
rai» un  conseil  supérieur,  et  qu'à  mes  yeux,  la 
possibilité  existerait  de  faire  des  programme* 
nouveaux  d'examens,  je  m'empresserai  do  lui 
en  demander  un.  Soyez  certains,  messieurs, 
que  tant  qu'on  exigera  de*  ver*  latins  pour  le 
concours  de  la  licence,  il  sera  impossible  do 
ne  pas  faire  des  vers  latins.  Soyez  également 
certain*  qnetantqu'on  fera  un  discours  en  latin 
pour  l'examen  de  bachelier,  il  sera  parfaitement 
impossible  de  no  pas  faire  des  discours  latint 
en  rhétorique. 

Quelqutt  voix  à  droite.  Eb  bien  t 

M.  le  ministre.  Le  ministre  pourra  (aire 
tout  ce  qu'il  voudra,  mais  il  ne  pourra  empê- 
cher qne  les  personnes  nui  se  préparent  à  un 
examen,  ne  demandent  a  y  être  préparées. 

J'ai  donc,  en  effet,  considéré,  le*  conseils  que 
je  donnais  et  les  ordres  que  j'y  ajoutais  à 
certains  égards,  comme  ne  pouvant  avoir  do 
stabilité  et  de  durée  qu'à  deux  conditions  :  la 
première,  c'est  que  cette  Assemblée  voudrait 
bien  se  hâter  un  peu  de  voter  la  loi  qui  était  4 
son  ordre  du  jour  depuia  un  an,  quand  j'ai  fait 
ma  circulaire,  et  ta  deuxième,  c'est  quo  la  loi, 
une  fo:s  votée,  et  le  conseil  rassemblé,  on 
obtiendrait  de  celui-ci  des  programmes  en  con- 
formité 4  mes  inspirations  ;  car,  s'il  les  refuse, 
oui,  alars,  vous  avez  parfaitement  raison,  ce 
que  j'ai  demandé  no  pourra  pas  durer,  c'est 
évident,  je  le  confesse.  (Mouvement*  en  sens 
divers.) 

Qu'est-ce  donc,  messieurs,  que  ma  circu- 
laire ?  Vou»  en  avez  énuméré  les  principaux 
pointe,  et  vous  avez  même  compté  comme  de* 
prescription*  quelques  détails  qui  ne  sont  que 
de*  indications  et  des  conseils.  Mais  dans  ectto 
énuméralion  que  vous  avez  faite,  il  y  a  des 
point*  que  je  considère  moi-même  comme  de* 
prescription*.  Ce*  prescriptions  peuvent-elles 
être  considérées  comme  des  programme*  d l'é- 
tude* T 

Vou*  le  voyez,  c'est  ici  que  je  retrouve 
la  distinction  dont  vous  aviez  besoin  tout  1 
l'heure  pour  no  pas  avoir  l'air  d'avoir  dit  ce 
que  vous  n'aviez  pas  dit.  Je  serai*  désolé  da 
vou*  prêter  une  opinion  que  vou*  n'aves  pas; 
je  demande  seulement  qu'on  ne  me  prête  que 
celte*  que  j'ai.  Et  comme  je  mi*  à  la  tribuns 
pour  m  oxpliquer,  et  que  je  croi*  pouvoir  veniz 
4  bout  de  parler  clairement,  je  suis  bien  oer- 
quand  je  descendrai  d'ici,  tout  le 


a 

tain 


quB, 


moode  saura  ce  que  j'ai 
je  veux  pour  l'avonir. 
Je  dis  donc  que  les  prescription»  que  f  al 


que  j  i 

l'éWei 


laite*  ne  «ont  pas  des  programmes  d'ftude», 
mais  elles  contiennent  certainement  de»  modi- 
fication* dans  la  façon  d'enseigner.  Voil4  la 
vrai  :  des  programmes  d'études,  non;  je  le  ré- 
pète. 

Si  j'avais  fait  des 
il  y  on  a  un  qui  m'i 
les  autre*  4  faire. 

Je  ne  vous  apprends  pas  quo  f  ai  été  pendant 
bien  des  années  professeur  de  philosophie,  et 
je  compte  dan*  cette  Assemblée  un  certain 
nombre  de  collègues  nue  j'ai  eu  le  plaisir 
d'avoir  pour  élèves.  (Léger  mouvement.)  Bh 
bien,  je  ne  trouve  pas  que  le  programme  actuel- 
lement en  vigueur  soit  bon.  J'aimerais  beau- 
coup 4  le  modifier  ou  à  contribuer  4  le  modi- 
fier ;  mais  je  n'y  ai  pas  même  songé,  parce  que 
c'était  un  programme  d'étude*. 

J'ai  fait  préparer  des  programmes  de  géogra- 
phie, parce  qu'il  n'y  en  avait  pas;  je  les  ai  fait 
préparer  par  une  commission  composée,  en 
majeure  partie,  de  membres  de  l'Institut  et  de 
membres  de  l'Institut  ayant  longtemps  ensei- 
gné la  géographie.  On  a  fait  do  très  beaux 
programmes  ;  je  les  ai  publiés,  en  mettant  en 
tête  que  c'étaient  des  projets  4  soumettre  au 
futur  conseil.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  eu  de  pro- 
grammes d'études. 
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Y  a-t-u  de»  arrête*  portant  règlement  pou 


^écoles  pi 


que  vous  pardonniez  à  un  homme  du 
métier  qui  a  fait  beaucoup  d'arrêtée,  qui,  avant 
d'en  faire,  en  a  entendu  passer  un  grand  nom- 
bre sur  sa  tète,  qui  n'a  pas  toujours  été  ravi 
de  ceux  qui  lui  étaient  imposés-,  il  faut  que 
ton*  lui  permette  de  vous  dire  qu'il  y  a  une 
différence  entre  un  arrêté  qui  modifie  les  ê!é- 
menU  des  études  et  une  circulaire  qui  modifie 
ta  façon  d'enseigner  les  chuse*.  (Lasers  chu- 
chottements  à  droite.) 

Il  m'est  impossible  de  no  pas  convenir  que 
c'est  là  une  différence  ol  uuc  différence  essen- 
tielle, et  vous  allez  le  voir  par  une  application 
très-simple. 

Alors  q«e  je  n'avais  pas  encore  publié  ma 
circulaire  et  que  j'éiaîs  sollicité  de  tous  cotés 
de  faire  de  bien  autres  réfoini.  s,  —  car  il  faut 
vous  dire  que.  si  quelques  membres  de  l'uni- 
versité, en  Tort  petit  nombre,  regrettent  les  ré- 
formes que  j'ai  faite*,  un  nombre  très-con- 
sidérable me  reprochent,  et  quelquefois  avec 
une  certuine  amertume,  de  n'en  avoir  pas 
fait  davantage  ,  —  on  me  reprochait  bien 


sur  quelques 


i  regarder  d'un  œil  attentir  si  l'esprit  de  la 
France  était  en  lion  chemin  et  s'il  n'y  avait  pas 
ce  lerribîo  danger  pour  nos  é  ;<>!**,  qu'à  loroe 
de  s'en  tenir  aux  anciennes  routines,  on  no 
s'endormit  dans  une  apparence  d'études  qui 
n'était  qu'une  sorte  de  sommeil  organisé,  non 
pas  comme  vous  l'avez  dit  depuis  des  sièges, 
mais  depms  trois  quarts  de  siècle.  (Mouve- 
ment.} 

On  me  faisait  beaucoup  de  reproches  et  on 
m'adressait  beaucoup  de  demandes.  On  mo 
demandait  entre  autre»  choses  de  rendre  l'étude 
du  latin  facultative;  on  m»  demandait  de  ren- 
dre l'étude,  du  grec  surtout  facultative;  on  mo 
demandait,  avec  beaucoup  plus  d'instance,  de 
supprimer  l'enseignement  du  latin  dans  les 
classes  de  huitième  et  de  septième. 

L'Assemblée  ne  me  demande  pas  mon  opi- 
nion surcos  différentes  réformes;  mais,  comme 
cela  ne  sera  pas  très  long,  io  vais  le  lui  indi 
nuer  d'un  mot.  (Interruptions  su 
bancs  à  droite.) 

Sur  iivtrt  banc*  à  **Wi«.  Très-bien  I  —  Par- 
lez I  parlez  I 

M.  le  ministre.  Quant  au  latin  et  au  grec, 
je  ne  consentirai  jamais,  pour  ma  part,  a  les 
rendre  facultatifs.  (Très-bien  !  très-bien  '* 

Je  tiens  essentiellement  à  ce  que  nos  jeones 
gens  les  étudient  ;  je  n'admets  pas  que  ces  étu- 
des soient  utiles  pour  une  carrière  et  négligea- 
bles pour  d'autres  carrières.  Je  tiens  que  l'é- 
tude de  ces  deux  nobles  langues  est  indispen- 
sable à  l'étude  sérieuse  de  l'histoire  do  l'huma- 
nité, et  qu'en  même  temps  qu'elles  nous  don- 
nent la  possibilité  de  commercer  habituellement 
avec  les  pins  grands  chefs-d'œuvre  de  l'esprit 
humain,  elles  font  entrer  dans  nos  esprits  cette 
mode  morale  que  tous  les  hommes  de  génie, 
à  tous  les  Ages,  ont  adorée  et  professée  et  que, 
par  conséquent,  si  elles  ne  nous  préparent  pas 
nécessairement  a  la  carrière  d'avocat  ou  de 
médecin,  elles  nous  préparent  à  une  autre  car- 
rière, qui  cal  notre  carrière  à  tous,  elles  nous 
préparent  à  la  carrière  d'hommes  instruits  et 
zivilisé*.  (Très-bien  I  très-bien  I  —  Applaudis- 
sements.) 

Je  no  consens  donc,  i  aucun  degré,  à  ce  que 
l'étude  des  dou 
devienne  facultative. 

Elsivous  vouleiqueiole  dise  sur  le-champ, 
A  no  consens  pas  non  plus  à  ce  qu'on  prétendo 
lue  j'aie  volontairement  porté  atteinte  à  celte 
loublc  étudo.  Je  sais  qu'on  peut  discuter,  com- 
muât ne  le  saurais-je  pas,  et  comment  ne  lu 
Jiraia-jo  pas  devant  vous,  que  parmi  les  per- 
sonnes qui  ont  discuté  mes  réformes  il  y  en  a 
quelques-unes  dont  l'autorité  ost  si  grande 
qu'elle  m'imiKjso  à  moi-même  de  réflé.  hir  cl 
qu'elles  ont  nécessité,  de  ma  part,  de  ouvertes 
recherches  et  do  nouvelles  *ï  ■>.'»•  r.our  kea 


m'assurcr  qu'étant  en  désaccord  avec  des  es- 
prits si  élevés  et  si  compétents,  j'avais  parfai- 
tement raison.  Et  plus  i'y  réfléchis,  plus  ie 
trouve  que  j'avais  raison.  Mais  les  plus  grands 
adversaires  do  mes  idées  no  voudraient  pas 
soutenir,  personne  ne  voudrait  soutenir  qu  en 
faisant  les  réformes  que  j'ai  faites,  j'ai  ou  la 
pensée  que  je  diminuais  en  quoi  que  ce  soit 
l'avenir  des  littératures  latines  et 
dans  notre  pays. 

Je  l'ai  dit,  io  le  répète,  cl  je  prouve-rai,  lors- 
que, au  lieu  de  discuter  la  question  de  légalité, 
nous  discuterons  la  question  de  fond,  je  prou- 
verai que  les  réformes  que  j'ai  introduites  au- 
ront pour  résultat  de  faire  qu'après  avoir  ap- 
pris le  latin  on  le  saura,  tandis  qu'aujourd'hui 
on  l'apprend  et  on  l'ignore.  I  C'est  vrai  !  Très  - 
bien  !  très-bien  I  —  Mouvement.) 

En  loua  cas,  messieurs,  admette/,  que  je  me 
trompe,  ei  il  est  clair  que  beaucoup  d'entre 
vous  croient  quo  je  me  trompe,  car  nous  som- 
mes certainement  divisés  sur  le  fond,  mais 
personne  ne  doutera  et  no  peut  douter  de  mnn 
intention,  non-seulement  parce  que  je  la  dé- 
clare, mais  parce  que  tuule  ma  vie  la  déclare. 
Il  e-t  assez  évident  que  ma  vio,  qui  est  longue 
déjà,  est  la  vie  d'un  nomme  de  lettres,  tt  n  est 
pas  a-.:tre  chose.  Je  n'ai  donc  jamais  montré 
aucune  hésiution  en  préseace  de  ceux  qui  ve- 
naient mu  demauJer  do  rendro  facultatif  l'en  ■ 
seignement  du  latin  et  du  grec.  (N .  n  !  nonl) 
Mais  quand  on  venait  me  dire  quo  nous 
avons  tort  de  faire  commencer  le  latin  dans  les 
classes  élémentaires,  ah!  cela  est  différent! 
J'inclinerais  beaucoup  i  peusor  qu'on  avait 
raison,  et  je  no  vous  cacao  pas  que  si  je  mo 
présente  devant  le  conseil  supérieur  dei'ins- 
truction  publique,  io  lui  demanderai  s'il  vent 
enlever  lo  latin  et  le  grec  du  programme  des 
classes  de  huitième  et  de  septième.  (Très-bien  I 
très-b.on!  sur  un  certain  nombre  do  bancs.) 

Il  s'agira  la,  messieurs,  de  suppr.mer  un  ob- 
jet d'études,  et  il  y  a  une  grande  différence 
entre  la  suppression  d'un  objet  d'études  et  la 
modification  de  la  méthode  suivant  laquutlc 
une  étude  est  faite. 
Pltuitun  uumbrts.  C'est  évident  ! 
M.  le  ministre.  Je  prends,  par  exemple,  la 
cinquième.  On  y  enseiime  le  latin.  Je  uo  crois 
pas  avoir  le  droit  d'enlever  du  programmo  do 
la  cinquième  renseignement  du  latin  ,  je  n'en 
ai  même  pas  la  moindre  envia.  Mais,  croyez- 
vous,  messieurs,  que  lo  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  n'ait  pas  le  droit  de  dira  à  un 
professeur  :  Vous  enseignez  le  latin  do  telle 
façon;  jo  crois  que  celte  façon  n'est  pas  la 
bonne,  et  je  vous  conseille  de  suivre  tel  on  tel 
autre  procédé  qui  me  semble  meilleur. 

Si  vous  entendes  que  l'article  5  aille  jusqu'à 
interdire  ce  droit  au  ministre  de  l'instruction 
publique,  je  crois  que  vous  en  exagères  réelle- 
ment la  portée.  (Mouvements  divers.) 

Jo  ne  pense  pas  que  les  auteurs  de  cet  arti- 
cle aient  jamais  eu  une  idée  pareille.  Et  quand 
je  dis,  par  exemple  :  jo  n'aime  pas  qoe  l'on 
donne  a  lira  aux  élèves  un  morceau  de  latin 
dont  ils  ne  connaissent  pas  l'auteur,  la  place, 
l'époque,  et  qu'ils  ne  peuvent  guère  compren- 
dre quand  même  ils  en  saisiraient  le  mot  a 
mot,  parce  que  l'ensemble  peut  leur  échapper; 
je  trouve  qu  on  ferait  beaucoup  mieux  de  sui- 
vre nn  ordre  logique  en  commençant  avec  les 
premiers  développomenu  do  la  langue  au  mo- 
ment où  elle  est  pourtant  formée,  où  elle  ne 
bégaye  plus,  de  choisir  un  auteur  qui  en  va- 
lût la  peine,  de  faire  savoir  aux  enfants  en  quoi 
consiste  l'œuvre  de  cet  auteur,  de  les  amener 
ainsi  jusqu'aux  beaux  passades  qu'on  veut  leur 
faire  connaître  et,  par  conséquent,  d'oter  do 
leur  travail  tout  ce  qui  est  énigme  et  d'y  met- 
tre tout  ce  qui  est  éclaircissement  ;  et,  au  lieu 
d'une  pénible  opération  qui  consisté  a  cher- 
cher des  mots  dans  le  dictionnaire  et  à  trouver 
un  semblant  do  phrase,  de  leur  servir  un  mor- 
ceau de  littérature  que  leur  jeune  intelligence 
soit  déjà  eu  mesuro  do  comprendre,  et  qu'ils 
lâcher  à  l'ensemble  des  idées  et 
d'un  auteur  célèbre  ;  (Approbation 
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mnant  un 

:  une  illè? 


i  gauche.)  est-ce  que  le  ministre  donnant  i 
pareil  conseil  aux  professeurs  coi 
galité  J  Est-ce  que.  pour  avoir  donne  un  con- 
seil semblable,  il  faut  qu'il  soit  traduit  devant 
l'unique  et  toute-puissante  Assemblée  du  pays 
et  qu  on  entrave  pour  quelque  temps  la  dis- 
cuiNion  des  affaires  de  l'Eut,  afin  de  savoir  si 
l'article  5  no  le  permettait  pas 7  (Très-bien  I 
très-bien!  et  applaudissements  i  gauche.) 

Un  mtnibre.  \  ous  to.tchez  lo  fond  1 

If.  le  ministre.  Non,  ce  n'est  pas  le  Tond, 
je  vous  assure;  car  de  quoi  s'agU-il?  Il 
seulement  do  savoir  si  les  termes  de  ma  circu- 
laire tombent  sous  l'application  de  l'article  5; 
co  que  je  dis  no  peut  donc  pas  être  contidt  .5 
comme  étant  le  fond  do  la  question... 

M.  le  président.  Continuez  <  ne  vous  lais; ci 
pas  arrêter  par  les  interruptions. 

M.  Io  ministre.  Eh  bien,  messieurs,  p.irmî 
les  conseds  que  j'ni  donnés,  il  n'y  en  a  que  deux 
qui  méritent  d'appeler  un  instant  l'attention, 
car  j'ai  trop  raison  dans  ce  que  je  viens  de  dire, 
et  je  suis  persuadé  qna  M.  Johnston  lui-mènia; 
le  reconnaît.  (Mires.) 

M*.  Johnston  fait  un  signe  de  dénégation. 

If  le  ministre.  1)1»  !  si,  certainement  vous 
lo  reconnaissez,  si  vous  y  réfléchiMcz.  ^Ncu- 
veaux  rires.) 

Mais  voici  les  deux  seuls  points  sur  lesquels 
on  pourra  faire  ailleurs  une  discussion,  c'eît 
sur  la  qnestion  des  thèmes  et  sur  celle  des  vers 
latins.  Oh  !  messieurs,  si  je  me  mettais  à  dis- 
cuter l'utilité  des  thèmes  cl  des  vers  latin?, 
c'est  alors  que  l'honorable  collègue  qui  m'inter- 
rompait tout  à  l'heure  aurait  raison  et  qu'il 
me  dirait  ;  Laissez  donc  le  fond  pour  ne  parlée 
que  de  la  question  de  légalhél  Aussi  ne  veux- 
je  pa?  discuter  l'utilité  des  thèmes  ni  l'utilité 
des  vers  latins;  je  suis  tenté  de  le  faire,  mais  je 
résiste,  et  ma  santé,  d'ailleurs,  m'oblige  à  ré- 
sister, indépendamment  do  votro  patience. 
(Mouvements  divers.) 

_  Mais  ce  que  je  puis  dire  d'abord  pour  le  thème 
c'est  que.  si  je  l'avais  supprimé,  je  n'aurais  pas 
supprime  pour  cela  un  objet  d'étude,  mais  sim- 
plement changé  une  méthode.  J'ajoute  c,ue  jo 
n'ai  pas  supprimé  le  thème.  Beaucoup  de  per- 
sonnes me  felkiient  d'avoir  supprimé  les  thè- 
mes. Je  no  mérite  pas  cet  éloge,  je  ne  les  ai 
pas  supprimés.  (MouvemenU  divers.) 

L'honorable  M.  Johnston  dit:  Vous  les  avei 
supprimés  en  supprimant  les  compositions  ;  cas 
ai  on  no  fait  pas  de  compositions,  on  ne  fera 
plus  de  thèmes. 

Ce  n'est  pas  exact-,  il  n'est  pas  même  exact 
aue  j'aie  supprimé  les  compositions  de  thème. 
J'ai  transformé  les  compositions  et  transforma 
les  thèmes,  et  cela  seulement  dans  deux  classes. 

Ainsi  on  faisait  autrefois  des  thèmes  pendant 
sept  ans;  oui,  messieurs,  il  faut  le  dira  en  pas- 
sant: ou  faisait  pendant  sept  ans  des  thèmes 
latins  et,  au  bout  de  sept  ans,  on  faisait  des 
dissertations  sn  latin,  et,  pendant  huit  ans,  on} 
demandait  aux  enfanU  de  donner,  chaque  se- 
maine, un  nombre  d'heures  considérable  pou» 
faire  des  thèmes  ou  des  discours  latins,  et, 
après  ces  huit  années,  si  on  avait  voulu  teuc 
faire  faire  un  discours  latin,  pas  nn  on  presque 
pas  un  n'en  aurait  pu  faire.  (Exclamations  I 
droite.) 

Messieurs,  c'est  la  vérité  exacte  :  je  vous  as* 
sure  que  jo  me  suis  fait  montrer  les  composi- 
tions latines  du  baccalauréat;  eh  bien,  il  n'y  a 
pas  un  homme  de  bon  sens  qui,  en,  voyant  ces; 
résultats  et  en  sachant  ce  que  c'est  que  le  la- 
tin qu'on  est  capable  de  faire  après  nuit  an*, 
ne  gémisse  de  ce  qu'on  y  ait  employé  Unt  do, 
temps  ot  qu'on  l'ail  si  complètement  perdit. 
Cela  est  certain,  je  le  dis  en  passant. 

On  dira  :  Mais  les  usages  I  les  méthodes  »Sf 
Culairea  t 

Quand  les  méthodes  séculaires  sont  de{ 
fautes  séculaires,  leur  durée  n'est  pas  une  ra^ 
son  pour  qu'on  les  continue.  (Très-bien  I  très,» 
bienl) 

La  premièro  chose  que  nous  ayons  à  fa'r.*, 
lus  qui  sommes  des  hommes  sérieux,  c'est 
i  bien  employer  ces  huit  anr.écs  dent 
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parle,  de  les  employer  en  hommes  qui  savent 
ne  tel  sera  l'enfant  tel  sera  l'homme,  et  que 
inl  •  bien  travaillé  et  bien  appris,  si  nous  ne 
bai  avons  pu  fait  perdre  son  temps  pendant 
les  années  précieuses,  il  s'en  ressentira  utik- 
ment  toute  sa  vie;  tandis  que  s'il  les  occupe  i 
des  inutilités  et  à  des  niaiseries,  nrms  en  se- 
rons responsables  devant  notre  propre  cons- 
cience ot  devant  le  pays. 
Mais  enfin  je  n'at  pas  supprimé  les  thème*, 

S les  ai  transformés,  j'ai  laissé  subsister  les 
èmes  pendant  quatre  années  ;  messieurs, 
t  quatre  années  on  fera  des  thèmes!  Si, 
je  l'espère,  le  conseil  supérieur  sup- 
prime le  latin  en  huitième  et  en  septième,  oh  ! 
alors,  ce  sera  une  grande  satisfaction  pourl'ho- 
■orabla  M.  Johnstun,  pan-e  que  1rs  enfants  fe- 
ront des  thèmes  pondant  tout  le  temps  de  leurs 
études.  Ils  en  refont,  comme  ils  le  font  après 
saa  réforme,  c'est-à-dire  pendant  quatre  ans. 
Un  membre  C'est  discuter  lo  fond  ! 
M.  la  ministre.  El  ils  sortiront  du  thème 
pour  entrer  dans  la  narration  latine.  Mais  en- 
ln.  à  l'heure  qu'il  est,  on  fait  quatre  ans  de 
thèmes  suivant  l'ancienne  méthode,  et  c'est 
beaucoup. 

De  plus,  au  lieu  de  faire  les  thèmes  à  coups 
•V  dictionnaire,  on  fait  les  thèmes  que  liullin 
appelait  des  rstinporalia;  car  il  conseillait  ma 
pauvre  méthode  :  il  a  fallu  bien  du  temps  pour 
an'el'e  fût  appliquée.  On  fait  donc  des  thèmes, 
d'après  la  méthode  des  ttUmporalia,  qv  i  réus- 
sit parfaitement  en  Allemagne  et  d'après  la 
méthode  des  txercitia.  Au  fond,  il  s'agit  de  faire 
des  thèmes  sans  dictionnaire. 

Voos  dites  que  je  niai  de  lo  fond  a»  lie»  do 
plaider  la  légalité.  (Mais  non  !  i  gauche.  — 
Uni  !  oui)  à  droite!) 
La  transformation  du  thème,  c'est-à-dire  la 
aalion  d'un  sujet  d'étude,  ne  constitue 
arrêté  portant  règlement  d'études,  c'est 
>  chose  de  bien  moins  fondamental,  c'est 
donné  par  un  péda^otrue  i  des  pê- 
àaf ligues,  et  ce  n'est  pas  un  ordre  donné  par 
an  législateur  à  des  citoyens. 

Non  :  je  n'ai  supprimé  on  réalité  que  les  van 
satins. 

M.  Heeri  Fournler.  Le  pouviez-vous  d'à- 
attela  loi? 

.  Oui,  j'ai  supprimé  le 
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.  Enaviei-voosledroit 
«'après  la  loi? 

M.  le  ministre.  Parfaitement,  je  le  pouvais 
•Yaprès  la  loi,  et  c'est  précisément  ce  que  je 
m'épuise  à  vous  dire  depuis  quelque  moments. 
Cest  une  modification  dans  la  manière  d'en- 
seigner, ce  n'est  pas  un  arrêté  portant  règlement 
d'études.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  un 
arrêté  et  une  circulaire.  Il  n'y  a  pas  d'arrêté 
portant  règlement,  il  n'y  a  qu'une  circulaire 
portant  modification  d'an  certiin  exercice. 
[Exclamations  et  rires  i  droite.) 

M.  le  général  Robert  prononce  quelques 
paroles  qui  se  perdent  au  milieu  du  bruit. 

H.  le  ministre.  Maintenant  je  vous  ai  con- 
tait jusqu'au  point  où  j'ai  fait  réellement  une 
suppression.  Oui,  j'ai  supprimé  les  vers  latins, 
eVst  vrai  ;  les  vers  latins  étaient  rendus  facul- 
tatifs par  la  circulaire  d'un  antre  ministre,  et 
l'ai  déridé  qu'on  n'en  ferait  plus.  Ce  n'est  en- 
core qu'une  modification  dans  la  manière  d'é- 
tudier; mais  elle  est  bien  plus  grave  parce  que 
c'est  une  suppression ,  tandis  que  pour  le 
thème,  —  j'entendais  rire  quelques  personnes 
tout  à  l'heure  ;  cela  prouve  qu'elles  n'ont  pas 
regardé  la  question  de  près,  —  c'est  une  simple 


On  dit  qu'on  en  apprendra  pa«  moi 
parce  que  le  vers  latin  sera  suppi 
mon  opinion  ;  par  conséquent,  je  n': 

 L  i.:-.  .■>/.,.. .l„   il.;.  «. 


'  moins  le  latin 
supprimé.  C'est 
Je  n'ai  pas  sup- 
primé tin  objet' d'étude.  Mais  j  ai  supprimé  le 
vers  latin,  c'est  vrai. 
Quelques  voix  à  gaurhu.  Parlez  en  face  ! 
M  le  ministre.  Vous  voyez  bien  qne  je 
parle  a  l'Assemblée,  et  avec  beaucoup  de  peine. 
F.h  hien.oni,  messieurs,  j'ai  supprimé  le  vers 
-  IBruit.) 


Je  ne  discute  pas  la  question,  qui  est  pour- 
tant très-discutable,  de  savoir  si  l'on  peut  con- 
sidérer la  suppression  du  vers  latin,  qui  était 
seulement  facultatif,  comme  on  règlement 
d'étude,  comme  un  arrêté  portant  règlement 
pour  les  écoles  publiques  ;  on  peut  la  di»cut«r  ; 
elle  est  digne  d'être  discutée. 

Je  laisse  ce  point  da  cûlé.  Seulement,  m  os- 
sieurs,  vous  voyez  à  quoi  se  réduit  cette  trans- 
formation qui  voua  occupe  dans  ce  moment-ci, 
et  vous  voyez  comment  les  termes  de  la  loi  de 
185U  peuvent  s'y  appliquer;  c'est  assurément 
d'une  façon  fort  restreinte. 

Mais,  à  pré&ent,  messieurs,  ie  laisse  de  coté 
cet  ordre  de  discussion  ;  seulement,  moi,  jo 
suis  convaincu  que  tout  ministre  eût  pu  faire 
ce  que  j'ai  fait  là,  c'est-à-dire  modifier  les  for- 
mes d'études.  Après  vous  avoir  dit  que  je  suis 
convaincu  qu'en  tout  temps  on  a  pu  lu  faire, 
voule/.-vous»  bien  que  jo  vous  dise  qu'en  tout 
tempo  on  l'a  fait.  C'est  un  usage  constant  de 
l'enseignement,  do  l'instruction  publique  qui  a 
été  suivi  par  les  auU-urs  de  la  loi  de  18.»0  et 
par  les  ministres  qui  ont  dirigé,  depuis  qu'il 
existe,  le  ministère  de  l'instruction  publique. 

Je  1  avoue,  suivant  moi,  après  avoir  fait  des 
modifications,  les  ministres  faisaient  bien  de 
demander  au  conseil  supérieur  d'examiner  les 
modifications  qu'ils  avaient  faites.  Ils  le  fai- 
saient quelquefois,  mais  ils  ne  le  faisaient  pas 
toujours.  C'est  une  partie  de  ma  démonstration 
qui  est  asiez  ingrate  à  faire,  mais  voua  con- 
viendrez qu'elle  est  nécessaire  ;  si  je  la  fai- 
sais complètement,  je  vous  apporterais,  mes- 
sieurs, non  pas  des  arrêtés  d'études,  mais  des 
circulaires,  et  nous  faisons,  dans  l'université, 
une  grande  différence  entre  ces  deux  cho- 
ses, et  c'est  très-légitime  et  très-nécessaire. 
Pour  quiconque  est  accoutumé  i  une  adminis- 
tration, il  y  a  une  différence  essentielle  entre 
une  circulaire  et  un  arrêté.  Tout  le  inonde  le 
sait,  il  suffit  d'avoir  été  employé  à  quelque 
chose  pendant  quelque  temps  ;  mais  onfin,  si  je 
vous  apportais  toutes  les  circulaires  et  mémo 
certains  arrêtés  qui  ont  été  pris  en  l'absence 
du  conseil;  si  je  voua  donnais  le  tout,  je  n'au- 
rais pas  fini  demain  malin;  il  y  en  a  une  quan- 
tité. 

Je  m'en  suis  fait  apporter  quelques-unes 
pour  que.  vous  sachiez  que  je  n'ai  pas  fait  une 
innovation  ;  c'est  au  contraire  vous  qui  en  de- 
mandai une.  Voici  ces  circulaires  :  j'en  veux 
citer  très-peu,  messieurs,  pour  ne  pas  abuser 
de  votre  patience.  Je  ne  remonto  pas  au  delà 
de  l'année  1853,  je  pourrais  remonter  beaucoup 
plus  haut  : 

Le  4  mars  1853,  M.  Fortoul  transforme  com- 
plètement ce  que  nous  appelons  dans  lea  lycées 
le  prix  d'excellence; 

Le  2  août  1857,  on  organise  par  voie  de  cir- 
culaire des  conférences  et  des  répétitions  qui 
modifient  complètement  la  façon  dont  l'ensei- 
gnement était  donné  dans  les  classes,  Celte 
modification  est  plus  complète  que  celle  que 
j'ai  faite  ; 

Le  7  août  1857,  M.  Rouland  réorginise  l'en- 
seignement dans  les  classes  do  lettres  et  de 
grammaire  ;  SI  supprime  la  grammaire  comparée. 
—  On  donnait  de»  notions  de  grammaire  com- 
parée. —  M.  Rouland,  dans  cette  circulaire,  qui 
n'a  jamais  été  soumise  au  conseil  supérieur, 
supprime  cet  enseignement,  n  supprime  aussi 
les  exercices  de  langue  française,  dans  les  clas- 
ses de  seconde  et  de  troisième,  et,  dans  la  mê- 
me circulaire,  il  fait  un  certain  nombre  de 
modifications  vraiment  très-importantes,  dont 
quelques-unes,  et  en  particulier  la  dernière  nue 
je  viens  de  citer,  me  paraissent  rcFfoltables. 

Pendant  qne  je  tiens  cette  circulaire,  je  vous 
citerai  le  passage  que  voici,  que  j'y  ai  trouvé, 
et  qui  est  excellent  : 

•  Il  faut  éviter  avec  lo  plus  grand  soin  que 
les  élèves,  surchargés  de  devoirs  différents 
•t  assujettis  par  remploi  dn.  temps  à  une 
règle  trup  absolue,  ne  trouvent  plus  assez  île 
loisir»  pour  la  lecture  et  h  réflexion.  • 

C'en  ce  qui  avait  lieu  déjà  en  18r.7  :  les  élè- 
ves faisaient  tant  de  choies,  ils  avaient  tant  de 


devoirs  à  faire,  que  ceux  d'entre  enx  qui 
laient  tout  faire  étaient  obligés  d'écrire  il 
niment  sans  jamais  penser. 

J'ai  trouvé  cola  dans  les  vieilles  routines;  )é 
ne  vous  engage  donc  pas  à  dire  qu'on  no  peut 
pas  y  rien  changer  sans  détruire  en  Franco 
l'enseignement. 

Le  29  novembre  1863,  M.  Daruy  établit  l'en- 
seignement des  langues  vivantes  par  circulaire, 
Je  trouve  dans  cette  circulaire  un  passage  que 
je  vous  demande  la  permissiou  de  vous  citer, 
parce  qu'il  est  bien  utile  : 

t  Nous  apprenons  i  nos  enfants  les  lingue; 
mortes  pour  qu'ils  apprennent  à  penser,  «t  les 
langues  vivantes  pour  qu'ils  apprennent  à  lea 
parier.  • 

I/5  mal  est  qu'on  ne  lotir  apprend  pas  &  les 
parler,  et  que  nous  avons  de  malheureux  en- 
tants qu'on  a  fait  travailler  pendant  plusieurs 
années  dans  deux  conférences  par  semaine, 
sans  qu'ils  aient  appris  un  mot  d'anglais  ou 
d'allemand. 

J'ai  trouvé  cela,  et  j'ai  pensé  qu'il  fallait  ou 
supprimer  les  conférences  et  dire  :  r  En  France 
on  n'apprend  pas  les  langues  étrangères,  •  ou 
dire  :  •  On  hv  apprend  réellement  •,  et  pren- 
dre le»  mesures  |>our  les  faire  apprendre.  C'est 
là  un  des  objets  de  ma  circulaire,  et  je  n'en 
rougis  pas 

M.  Duruy  rend  l'étude  des  langues  étrangè- 
res obligatoire  dans  certaines  classes,  faculta- 
tive dan»  d'autres  ;  il  fixe  les  livres  d'études, 
le»  compositions  ;  en  un  mot,  il  va  beaucoup 
plus  loin  dans  la  dis  ipline  quo  jo  ne  suis  allé\ 
Puis  il  ajoute  au  plan  d'étades  un  long  pro- 
gramme qui  comprend  une  partie  de  trigono- 
métrie rectiligne  et  de  mécanique  physique. 

L"  28  mai  (H61,  Il  établit  un  concours  géné- 
ral entre  les  lycées  de  Paris  et  des  départe- 
ments, et  sans  consulter  le  conseil  supérieur. 
Il  ne  l'a  consulté  qu'un  an  après,  et  ce  con- 
cours général  a  une  grande  importance  puisque 
celui  qui  avait  le  premier  prix  était  exempté 
du  servie*  militaire.  Cela  se  lait,  messieurs, 
sans  que  le  c-n^eil  supérieur  soit  consulté. 

Jo  vous  citerais  encore  d'autres  exemples, 
mais  c'est  à  peu  près  inutile.  Il  y  en  a  un 
grand  ni'mhre.  Toutes  ces  mesures^  qui  n'é- 
tsioni  pas  soumises  au,  conseil  supérieur,  nous 
proivent  que  les  ministres  de  l'instruction  pu- 
clique  ont  toujours  pensé  qu'ils  avaient  le 
droit  de  faire  des  modifications  d'une  certaine 
nature  dans  les  plans  d'études  et  des  modifi- 
cations au>si  sérieuses  certainement  que  cellci 
que  j'ai  faites  Par  conséquent  je  n'ai  pas  in- 
nove, je  n'ai  pas  i  nie -prêté  Ut  loi  à  ma  ma- 
nière, je  l'ai  interprétée  comme  l'université  l'a 
fait  eor,s'ammem  depuis  1850.  Il  n'y  a  pas  là 
de  nouveauté,  il  n'y  a  simplement  qu'un  usage 
constant  et  forra<  l,etunointerpré!ation  de  la  loi 
que  tout  le  momlo  a  faite,  le  couseil  supérieur 
existant  et  n-  réclamant  pas,  et  trouvant  que 
la  loi  de  1K50  n'était  pas  Violée  et  que  l'article 
5  permet  cela. 

Voilà  co  qui  a  eu  lieu  depuis  1853,  data 
de  ta  première  circulaire  que  je  vous  ai  citée 
jusqu'à  1872  Jamais  le  conseil  supérieur  n'a 
réclamé,  jaunis  la  Chambre  n'a  réclamé  et 
lo  procès  ne  se  fait  que  vingt-deux  ans  après 
que  la  loi  exi.-ie.  Voilà  ht  vérité.  (Très-bien  l 
très  bien  !  à  L'anche  ) 

M.  Hsnrl  Fonrnier.  Mais  c'é&t  loua 
l'Empire  1 

Une  vois  à  gauche.  M.  Joanstoa  étajl  dé- 
puté ! 

M.  le  ministre.  Maintenant,  messieurs, 
pour  moi,  je  n'admets  pas  que  les  ministres 
qui  ont  fait  même  des  circulaires  importantes; 
même  des  mo-linVations  de  système,  aient  eu 
raison  do  no  pas  les  soumettre  ensuite  au  con-t, 
seil  ;  mais  je  suis  d'avis  que  dans  certaines  cir- 
constances ils  avaient  des  raisons  sérieuses 
pour  conmencer  par  f«ire  la  circulaire,  et  nO 
venir  qu'ensuite  en  rendre  compte  au  con- 
seil. (Mouvement  sur  quelques  bancs  à  droite.) 
Co  que  jo  dis  étonne  quelques  personnes, 
'  c'est  une  opinion  au  moins  sérieuse  et 
compétent.  Je  ne  prétends  pas 
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tl«  le  seul  compétent  :  Il  y  a  dans  cette  Assem- 
blée deux  ou  trois  p-rsunnis  qui  ont  pins  de 
compétence  que  moi  ;  je  le  reconnais  avec  mo- 
destie. (Chuchotements  et  sourires.) 

M»is  en  me  mettant  au  troisième,  aa  qua- 
trième rang,  je  suis  bien  persuadé  quo  je  ne 
fais  pas  un  acte  d'usurpation.  (Assentiment  sur 
divers  bancs).  Par  conspuent,  on  peut  con- 
tester mon  assertion;  mais  voulez-vous  que  jo 
10  dise  franchement?  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  en  faire  on  objet  de  ri*ée... 

A  gauchi.  Trè*-bien!  très-bien  I 

M.  le  ministre.  Je  dis  donc  qu'il  y  avait 
ono  raison  dans  certaines  circonstancié  pour 
faire  d'abord  la  circulaire  ot  la  portrr  ensuite 
devant  le  conseil  :  c'est  que  le  conseil  siège 
après  la  rentrée  des  classes;  que  par  consé- 
quent toute  réforme  qu'on  va  porter  devant  le 
conseil  est  ajournée  d'un  an.  Il  faut  bien  le 
savoir.  .Te  sais  bien  qu'il  arrivera  à  des  per- 
sonne»,  qui  n'ont  jamais  eu  l'honneur  d'Otrc 
professeur  ou  maître  d'école...  (Très-bien  ! 
très-bien!  à  gauche),  de  proposer  d'apporter 
du  jour  a  y  lendemain,  dans  le  cours  d'une 
année  scoliire,  des  modifications  à  un  sys- 
tème d'é  tudes.  Mais  ce  que  je  sais  ég  alement, 
c'est  que  quiconque  est  monté  dans  une  chaire 
de  professeur  ne  fera  jamais  une  proposition 
semblable,  parce  qu'il  sait  que  sinon  l'année, 
du  moins  le  semestre,  doit  être  respecté,  et 
qu'il  faut  que  tes  enfants  continuent  d  après  lo 
système  suivant  lequel  ils  ont  commencé  ;  il 
faut  éviter  les  modifications  inopportunes  ;  il 
faut  qu'elles  viennent  à  leur  heure.  Aux  jeux 
do  ces  personnes-là  il  est  fréquemment  arrivé 
au'un  ministre  a  eu  raison  ..  (Interruptions  à 
droite.) 

Oh!  je  ne  puis  pas  parler  sur  quelqu'un  qui 
pa-!e  en  même  temps  que  moi.  Dites  qup  vous 
vouiez  le  faire,  et  je  m'en  vais.  Jo  m'épuise  pour 
me  foire  entendre. 

M.  Cent.  Ccatcn  scandale!  (Murmures  à 
droite.) 

•  A  gmu-hi.  Ecoutez!  écoulez! 

M.  Io  ministre.  Je  dis,  messieurs,  que 
touto  modification  &  faire,  non  pas  dans 
les  programmes  d'études ,  mais  simplement 
dans  les  méthodes  d'enseignement,  doit  être 
portée  devant  le  conseil  pour  obtenir  sot  visa; 
mais  je  dis  aussi  que  dans  certaines  circons- 
tances les  minisires  de  l'instruction  publique 
ont  bi  n  fait  de  ne  pas  reculer  d'un  an  tes  ré- 
formes qu'ils  voulaient  introduire.  Il  y  a  eu 
quelquefois  des  modifications  qu'il  a  fallu  faire 
sur-!e  champ.  Les  ministres  devaient  d'abord 
les  faire,  et  demander  ensuite  au  conseil  s'il  les 
admettait  on  ne  les  admettait  pas.  VoiU  com- 
ment !e*  choses  se  sont  passées  constamment. 
Voilà  les  raisons  que  l'on  peut  invoquer  pour 
la  pratique  de  mes  prédécesseurs. 

Et  à  présent,  messienrs,  je  vais  vous  dire 
mon  sentiment  sur  ce  point,  et  il  ne  m'en  conte 
pas.  Je  vais  pins  loin  qu'eux,  et  si  j'avais  iir.o 
dé'.erm'juUion  à  prendre,  d'abord  je  ne  manque- 
rai* jaœaVB  de  tu  toammre  ollArienrenient  au 
conseil  ;  mais,  si  le  conseil  existait,  je  m'arran- 
gerais de  façon  à  n'avoir  pjs  besoin  de  faire 
comme  on  a  fait  constamment,  c'e.n-à-  !lrn  à 
prendre  la  détermination  avant -le 
le  conseil  siégerait 

M.  Johnston  a  bien  prévu,  vous  ave?  bb-n 
prévu  tous,  messieurs,  que  jn  parlerais  de  la 
non  existence  du  conseil,  qui  est  sans  dou-.c 
pour  nuebjue  chose  dans  la  question.  (Mar- 
ques dissentiment  sur  divers  banss.) 

Mes  prédécesseurs  nnt  fait  drs circulaires fans 
les  floutn 
mais  j 
(Sourire* 


ne  vais  pas  jusqu'à  dire  qu'ils  ont  violé 
la  1o!.  Je  no  parle  pas  ainsi,  quoique  ce  «oient 
de*  ministres  de  l'Empire.  Je  ne  dirai  jamais 
d'un  homme  qu'il  a  violé  la  loi  sciemment,  à 
îiioins  d'être  parfaitement  sur  de  ne  pas  l'inju- 
rier en  le  lai  disant. ..  ^Très-bien  !  très-bien  ! 
à  gauche),  car  c'est  chose  très-grave  que  d'at- 
taquer un  homme  et  dédire  :  if  a  violé  la  loi! 
il  n'y  a  rien  de  plus  grave.  Je  suis  fort  éloigné 
do  dire  que  les  trois  ministres  de  l'Empire 
dont  je  viens  de  parfer  aient  violé  la  loi,  je  dis 
qu'ils  pouvaient  l'observer  d'une  façon  diffé- 
rente :  voilà  tout,  et  je  ne  vais  pas  plus  loin. 
El  notamment,  parmi  eux,  je  parle  des  deux 


J'av.iue  que  je  ne  comprends  pas  bien  cett/i 
légali'é! 

L'As*eml)!'-e  vient  de  voter  une  loi^ui  ser» 
exécutoire  à  partir  du  mois  do  juin  prochain 
dans  les  lycée*,  et  le  conseil  supérkur  pourra 
.  foiK':onnor  au  mois  de  ra- 


tage, 

y  a  eu  de  certains  rerards 


qui  existent  encore  :  je  les  crois  incapables 
(l'avoir  fait  une  violation  de  la  loi  en  matière 
d'instruction  publique,  et  comme  ici  on  a  fait 
l'éloge,  pins  d'une  tois,  de  M.  Duruy,  ministre 
de  l'instruction  publique,  je  n'hésite  pas  à  lo 
faire  A  mon  tour  et  j'en  dis  autant  ùe  M.  ftou- 
land.  Je  répète  donc  qu'ils  n'ont  pas  violé  la 
loi,  jo  dis  seulement  qu'ils  auraient  pu  procé- 
der autrement  en  ayant  recours  au  conseil  su- 
périeur. 

Quant  à  moi,  j'étais  dans  une  position  bien 
d-fférente,  il  m'était  impossible  d'appuler  le 
conseil  supérieur.  J'y  ai  pensé,  si  vous  voulez 
que  je  le  dise,  et  si"  votre  honorable  collèguo 
M.  de  Corceltc  était  ici,  lui  qui  était  président 
de  la  commission,  il  pourrait  vous  déclarer 
quo  je  lui  ai  dit  à  plusieurs  reprises  :  ■  l/ab- 
sence  de  conseil  supérieur  me  g>'ne  ;  elle  rend 
mnn  administration  presque  impossible,  et  io 
mis  tenté  d'appeler  l'uncion  conseil  supé- 
rieur. » 

Il  hésitait,  j'hésitais  bien  plus  encore,  et 
quand  j'entrais  dans  mon  ministère  et  que 
j  entretenais  mes  collaborateurs  de  cette  pen- 
sée, ils  me  répondaient  que  la  réunion  de 
l'ancien  conseil  était  impossible  à  cause  de 
sa  composition.  En  effet,  il  renfermait  trois 
sénateurs,  trois  conseillers  d'Etat.  Or,  je  n'a- 
vais, de  mon  côté,  ni  sénateurs,  ni  conseillers 
d'Etat. 


I .'A  semblée  pouvait  reiarder'eneqre  divan 
âge.  Vous  sav^z  bienvouH-mi'nys  poui 


pourquoi  il 
,  .savez  qu'à 
plusieurs  reprises  où  j'ai  demando  avec  instance 
la  mise  à  .l'ordre  du  jour  du  projet,  comme  a 
reconnaît! 
arfaite.  Et  alors  M.  de  Corcfllo 


voulu 
;  vanté 


tre  M.  John-fou  dans 
parfaite.  Et  alors  M.  de  Corcfllo 

ni  la  tribune  :  Nous  ne  pouvons 
voter  la  loi  dans  ce  moajént-cl!  Kt  il  en 
nait  les  motifs.  Ce  sont  des 


bien 
tm  ! 

y-nail'dire 


r  avait  des  motifis  de  faire  r  je  vous 
c'est  mon  opi- 


emaine  dernière  était 
du  jour  de  vos  tra- 


Ajirés  quelque  temps  d'attente,  il  y  eut  une 
autrn  raison  assez  forte  :  c'est  que  ïâ  loi  que 
vous  avez  discutée  la 
mise  par  vous  à  l'ordre 
vaux. 

Dés  lors,  messienrs,  ponvais  je  faire  cotnmo 
si  cette  loi  ne  devait  jamais  venir  en  discus- 
sion cl  appeler  l'ancien  conseil?  Non,  cela  n'é- 
tait pas  possible,  vous  auriez  trouvé  cette  me- 
sure inconvenante.  Je  ne  prévoyais  pas  d'a- 
vance que  la  loi  serait  plus  d'un  an  a  l'ordre 
du  jour,  cela  ne  se  devino  pas,  ce  n'est  pas 
dans  Pordre  naturel  des  choses,  et  cependant 
en  fait  il  en  a  été  ainsi. 

La  loi  ett  faite,  et  aux  vacances  de  PAone* 
elle  sera  exécutoire  ;  le  conseil  pourra  mémo 
avant  les  vacances  de  l'Arjues.  Mai 


siéger 


voyez  :  J'ai  été  pendant  plus  de  dea.x  ans  mi- 
nistre sans  conseil.  Hh  hien,  alors,  qu'est-ce 
que  vous  demandez  *  que  le  ministre  ne  fosse 
rimt  sans  l'avis  du  con-f  l,  quand  II  n'y  a  pas 
de  conseil!  Jo  vous  assure  que  c'est  bien  gra- 
ve, parce  quo  c'est  demander  à  un  ministre 
de  prendre  la  résolution  dn  rester  pendant  deux 
où  ]  ans  ot  demi  —  je  pourrais  dire  trois  ans,  —  en 
présence  de  ce  qui  e.*t,  le  trouver  mauvais,  et 
!  n'y  pas  toucher,  parce  que  le  conseil  sopéricur 
'  n'existe  pas  ! 

Vous  pouvez  dire  que  je  me  sui.»  trompé  dans 
les  changements  quo  j'ai  fa:ts,  quoique  ce  ne 
soit  pas  là  la  qne»::oti  nue  notis  examinons  ; 
mais  vous  ne  pouvez,  pas  dire  que,  n'ayant 


omettre  au  con*eil.  J'en  ai  fait  autant,  •  pas  de  conseil,  en  at'nndant  un  qui  ne  venait 

j'avais  une  rrii-on  qu'ils  n'avaient  pa-  . .  '  pas,  j'étais  obligé,  pendant  deux  ans  ot  demi, 

ire*,  approbatif*  sur  le;  mf"me«  bancs)  :  do  ru-  rie-n  changer  A  ce  qui  êt.itt.  l'ouvez-vous 

quand  MM.  Fortuul,  Duniv,  rton'and,  forèrent  '  le  dire?  je  vous  le  demande  !  (Très-bien!  très- 

Ue*  r'rcu'aires,  le  conseil  exsUil;Vil  n'était  ]  bien  •  à  gauche.) 


prût-i'rre  pas  en  session,  in»U  c-«  minist 
p.y :••"<•'•' n*.  le  réunir.  Par  r.  .n-V-qur-vt,  au  f.utd, 
la  rV.son  q'ir-  j';'ivo:-u  lis  pour  eux  tout  à 
fii nV-tr.it  d  noe  for-:-  ab*oloe.  IU 

(Dataient  très-bien  se  donner  ce»  conciliera, 
0*,  er.  rr,f::îe  temps,  eofe  técorité.  Je  regrette 
l'i'ili  ne  l'a.'ei:t  pas  fart. 


On  parle  de  légalisé  :  c'.\=*  une  pure  ques- 
[  lion  d"  K'galké,  dit-on,  nvs*  ne  sortons  pu*  de 
là  Que  vous  veus  ^oyez  «rom;  é  ou  non.  nous 
J  n'avons  pu  à  nous  en  o«:eu;<er  :  est-  ce  !-;^al, 
'  oui  ou  non?  C  •  qui  't  lit  lé^al,  c'était  de  psen- 
1  <tro  l'avis  «lu  cons--il  .'up'T.rur,  uièaie  quand  il 
[  n'y  en  avait  r>»«  1 


motifs  qui 

peuvent  se  reproduire  :  il  n'y  avait  pas  do 
certitude  que  la  loi  allait  -'tre  discutée  et  volée. 

Alors  ou  est  donc  \f  L'^aliU-*,  mrs-;ieurR,  je 
vous  le  demande?  0"i  est  la  loi  qu<  ol>Lî un 
ministre  à  consulter  un  conseil  qui  n'<  xiîle 
pas,  quand  la  loi  qui  doit  le  fonder  n'est" j>a* 
encore  votée  :  ccnviieiit  pouvez-voua  faire  de 
cela  une  question  politique  au  premier  chef? 
Cela  n  est  pas  possible,  pas  h  moins  du  mon- 
de; je  dis  qu'il  ne  saurait  y  avoir  là  utie  ques- 
tion do  légalité." . 

Eh  alr.rs  M.  Johnston  se  replie  ;  1  On  vien- 
dra, dit  M.  Johnston,  vous  dire  qu'il  n'y  avait 
pas  de  conseil,  qu'on  ne  pouvait  pas  le  con- 
sulter! • 

Sans  douto,  c'est  l'évidence,  mais  cla  sort 
do  la  nature  mf'ne  des  eh  uses ,  jo  ne  pouvais 
pas  manquer  de  lo  dire,  cl  il  vous  était  facile 
île  le  prévoir.  • . 

Oh  rnt.ls.te  et  on  médit  :  Puisqu'il  n'y  avait 
pas  rie  conseil,  il  fallait  ne  rien  faire!  Mais, 
messieurs,  il  _ 

assure  qu'il' y'avait  des  motif*; 
11:01  du  iiio  us. 

Et  ici  je  ne  discute  plus  la  légalité.  Quand 
je  réponds  à  ertt"  seconde  partie  de  l'ar^u- 
mentatii'm  do  M.  Johnston  :  j'en  ai  fini  avec 
la  question  de  légalil-'-  qui  m'obligerait  à  con- 
sulter un  conseil  qui  n'exista  pas,  quand 
M.  Johnston  dit  qu'il  fallait  attendre  qu'il  y 
eût  un  conseil  et  ne  rien  foire  auparavant,  ce  ' 
n'est  plus  une  question  de  légalité,  c'est  nno 
question  d'administration,  c'est  une  question 
de  bonr  e  conduite.  Non,  j'ai  cru  que  j'aurais 
tort  d'attendre.  Voulez-vous  que  je  voua  dise 
pourquoi  ? 

Je  puis  vous  le  dire  en  très-neu  do  mots. 

Après  la  guerre,  —  vous  n  avez  pas  oublié 
cela,  quolquVti  oublie  un  peu  trop  vite  dau 
notre  pays,  —  vous  n'avez  pa«  oublié  qu'on  di- 
sait alors  :  L'éducation  de  l'ennemi  est  meil- 
leure quo  la  nôtre.  (Assentiment  à  gauche.) 

Nous  a\ons  appris  bien  d-»s  cho.ses  dans  la 
guerre,  at  malheur  à  ceux  qui  ne  proGtent  pu 
au  moins  par  qu-  l  ;u»  cité  de  leurs  revers  i 

Je  sais  qu'après  'la  «aerre  faite,  on  s'est  oc- 
cupé activement  de  rép.vrer  ce  qu'il  y  avait  de 
défectueux  dans  l'organisation  de  notre  année. 
Vous  1110  permettez  bien,  pendant  que  je  paile 
d'une  qnest.on  d'instruction  publique,  d'une 
question  qui  nous  divise,  sur  laquelle  évidem- 
ment toute  l'As.-etnhîée  n'est  pas  d'accord,  de 
parler  au  moins  d'un  sentiment  qui  ne  nous  di- 
vise pas,  je  lu  dis  à  l'honneur  de  toutes  les 
parties  de  c^t'e  Assemblée. 

H  m'est  arri\  '-.  —  c'était  mon  devoir,  —  de 
monter  quelquefois  à  cette  tribune  et  de  pro- 
chirr-r  la  nèo<-#.«ité  do  gnn  les  modification* 
dan*  notre  instruction  publique  et  do  grauds 
sacrifices  à  faire.  Je  le  répète,  je  le  di*  avec  or- 
gueil jiour  vous  comme  puvr  moi,  il  y  a  en 
toujours,  en  pareil  cas,  un  sentiment  una- 
nime. 

.  Il  y  a  à  peine  quelques  jours  je  vous  annon- 
çais que  jo  vous  demanderais  une  sommoasseï 
considénble  pour  améliorer  l'état  de  notre  en- 
wigaement  supérieur;  y  a  t-il  eu  des  réclama» 
lions  ? 

Non.  au  c  r.t  nire,  il  y  a  en  «n  assentiment 
i  général,  utjo  *uis  persuadé  que,  quand  je  vien- 
drai vous  dir<-  -[ue  certaitu-s  do  nos  facuît's 
1  toujbci.;  en  ruines,  vous  serez  le-j  pn-miers  à 
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*ut  des  millions,  le* 


me  dire 
-voici.  • 

'  De  même,  après  la  guerre,  lorsque  noua 
avons  regardé  de  quel  côté  te  malheur  avait  pu 
et  pouvait  encore  venir,  nous  n'avons  pas 
pensé  quç  ce  fût  seulement  de  l'insuffisance  do 
rorgam.-ution^flo  noire  armée,  mais  qu'il  y 
avau  aus«i  une  part  à  faire  à  l'insuffisante  or- 
ganisation de  nos  écoles.  (Très-bien!  très-bien! 
I  gauche.)' 

Vous  pensez  et  je  pense  que  '.'homme  est  le 
eaaitie  'de  sa  destinée?  Jt  que,  quand  il  y  a  un 
peu  pif  dont  l'esprit  ?st  virilement  organisé  et 
dont  le'  caractère  est  fortement  trempé,  les 
armes  matérielles  peuvent  lui  faire  défaut,  mais 
que  ia  volonté"  et  roh  courage  triomphent  des 
difficultés,  quelles  qu'elles  soient,  et  que,  qoand 
tés  Français  sr-ront  prêts  à  représenter  coni- 
"itoaiice,  i(  n'y 


plétemén't  tV 


aura  pas  de  puis- 


ïe  ce  grand  peup(8~  enfin  rendu  à  lui-même. 
(Très-bien!  e:  "applaudissements  a  gaucho  et 
Cu  centre  gauche.)  C'était  là  un  sentiment 
profond  et,  sans  aucun  dodte,  nous  cherchons 

ation  les  choses 


séance  huinaii'te.quLpuisse> résistera  l'ascendant 

>e  : 
aut 

tous  quelle?  étaient  dans  l'ôducal 
principales  qu'il  fallait  restituer. 
,  Vous  œo  direz  tous  qu'il  falla't  aller  aux 
questions  morales;  nous  y  marchons.  On  no 
peut  faire  cela  qu'avec  la  concours  unanime 
de  toutes  les  forces  publiqurs.  Mais  U  y  avait 
d'autres  choses,  de  petites  choies,  si  voua 
voulez,  —  s'il  y  a  quelque  chose  de  petit  dans 
l'enseignement,  —  que  tout  le  monde  récla- 
mait. Tout  le  monde  disait  :  quand  nous  avons 
trouvé  le  >ac  d'un  prisonnier  allemand,  nous  y 
avons  toujours  trouvé  un  livre;  quand  nous 
avons  causé  avec  un  prisonnier  allemand,  nous 
avons  vu  qu'il  savait  presque  toujours  le  fran- 
çais. (Mouvements  divers.)  Nous  avoris  tou- 
jours constaté  qu'il  savait  la  géographie,,  et  la' 
géographie  de  notre  pays  beaucoup  mieux  qqo 
nous.  Est-ce  vrai,  messieurs?  (Oui t  oui!  'sur 
divers  bancs.) 
Je  me  suis  rendu  dans  1a  commission  du 


Mais,  au  fond,  c'est  la  chose  qui  nons  préoc- 
cupe ;  car,  quand  il  s'agit  d'enseigner  l'anglais 
et  l'allemand,  vous  trouves  que  j'ai  raison,  et 
quand  if  s'agit  de  supprimer  les  vers  latins, 
vous  trouver,  que  ie  commets  uno  faute  politi- 
que! C'est  donc  le  fond  qui  nous  préoccupe. 
(Applaudissements  4  gauche.) 

J'ai  entendu  un  do  nos  collègue*  qui  vient 
do  dire  que  quand  j'étais  venu  annoncer  i  ht 
tribune  que,  dans  quelques  années,  tous  nos 
élèves  sauraient  ou  l'allemand  ou  l'anglais, 
j'avais  commis  uno  erreur. 

Jo  no  suis  pas  fâché  do  l'interruption.  Il  a 
raison  notre  collègue.  Si  les  choses  étaient 
restées  dans  l'état  où  elles  étaient  lojour  où  j'ai 
donné  cette  asscrVon  i  l'Assemblée  et  ou  l'As- 
sembléo  l'a  applaudie,  on  n'aurait  pas  appris 
l'anglais  et  l'allemand  dans  les  lycées.  Savex- 
vous  pourquoi  ?  Quand,  an  bout  de  six  ou  sept 
mois,  —  car  ce  n'est  pas  lors  de  ma  circulaire, 
il  y  a  dix-huit  moi3  que  la  chose  a  été  faite, 


—  quand,  au 


quelfjl 


budget,  et  je  lui  ai  dit  :  Ccst  un  cri  qui  s'élève, 
on  demande  partout  quo  l'enseignement  do  la 
géographie  soit  sérieux;  donnez-moi  de  l'ar- 
gent, i  en  ni  besoin!  La  commission  du  budget 
m'a  donné  100,000  francs.  Vous  avez  voté 
cette  somme.  Avec  cet  argent,  qu'est-ce  que 
ï'al  fait?  J'ai  acheté  un  matériel,  sans  doute  : 
l'ai  augmenté  le  nombre  des  classes,  j'ai  violé 
l'article  5  de  la  loi  de  1850  (Sourires)  ;  je  le 
répète,  j'ai  augmenté  le  nombre  des  classes. 
(Très-bien!  très-bien)  —Applaudissements  sur 
an  certain  nombre  de  bancs  i  gaucho.)  Je 
m'en  suis  hautement  vanté  dons  l'Assemblée  ; 
l'Av^arablée  n'a  pas  réclamé. 

Quoique  temps  après,  dans  une  séance 
de  cette  Assemblée,  on  a  dit,  je  ne  sais 
plus  à  quelle  occasion  :  Mais  nous  no  savons 
pas  l'allemand,  en  France  !  nous  ne  savons  ni 
l'allemand,  ni  l'anglais,  ni  aucune  langue  étran- 
gère! Les  étrangors  savent  toutes  les  langues, 
lis  savent  surtout  la  notre  ! 

Je  suis  monté  i  la  tnbuno  et  j'ai  dit  à  l'As- 
semblée :  j'ai  pris  des  mesures  ;  j'ai  Augmenté 
le  nombre  dos  classes,  j'ai  augmenté  le  nombre 
des  professeurs,  j'ai  pris  sur  le  temps  déjà  sur- 
chargé de  nos  enfants  un  c  erlain  nombre  , 
d'heure3  qu'ils  donneront  à  l'étude  des  langues* 
étrangères;  jo  vous  garantis,  disais-je,  que 
dans  trois  nu  quatre  ans  d'ici,  il  no  sortira  pas 
un  enfant  de  nus  lycées  qui  no  sache  au  moins 
l'anglais  ou  l'allemand... 
.  Un  mtmbrt.  C'est  une  erreur  complèto! 

M.  le  ministre.  Qu'est-ce  qu'a  dît  l'As- 
semblée? Personne  dans  l'Assemblée  n'a  dit  : 
le  ministre  a  tort  ;  on  a  applaudi  au  contraire, 
on  a  applaudi  sur  tous  les  lunes.  (C'est  vrai  I  à 
gauebe.)  Qui  est-ce  qu'on  a  applaudi?  Ou  a 
applaudi  un  ministre  qui  s'efforçait  d'organiser 
un  enseignement,  et  qui  changeait  et  augmen- 
tait les  heures  de  classa  sans  lu  concours  d'un 
conseil  supérieur  l  Ce*!  incontestable.  (C'est 
•naii) 

Par  conséquent  on  dit:  .Vous  parlons  de 
légalité,  nous  ue  parlons  pas  des  choses  ! 


isuis 

eyiqui»,  et  lorsque  vous  avez  pris  un  congé,  si 
bien  mérité  par  votre  travail...  (Rires  et  bruit — 
Interruption  prolongée),  lorsque,  dis-je,  vous 
avez  pris  un  congé  si  bien  mérité  par  votre  tra- 
vail et  qui  a  donné  aux  ministres  lo  loisir  do 
travailler  encore  plus  que  quand  vous  êtes  là, 
j'ai  employé  ce  congé  à  fréquenter  nos  lycées  ; 
j'y  suis  allé  voir  ce  rra'y  s  y  passait  et  j'ai  su 
r<alors  pourquoi  les  progrès  y  étaient  presque- 
nuls.  C'est  que  les  élèves  étaient  surchargés  à 
l'excès,  c'est  que  depuis  tant  d'années  que  les 
besoins  de  la  civilisation  créent  do  totups  en 
tèmps  de  nouvelles  études  qui  s'imposent  à  nous; 
depuis  tant  d'années  qu'on  vient  nous  dire  : 
•  il  no  suffit  pas  d'apprendre  les  mathéma- 
tiques pendant  deux  ans,  il  faut  les  appren- 
dre pendant  cinq  ans  ;  il  ne  suffit  pas  d'appren- 
dre l'histoire  comme  un  accessoire  de  U  litté- 
«rature.  il  faut  avoir  des  classes  spéciales  et  des 
(professeurs  spéciaux...  (Très-bien!)  fil  faut  quo 
renseignement  du  dessin,  que  l'CTiseignoment 
des  sciencee  soient  sérieux  ;  il  faut  que  l'ensei- 
gnement de  la  physique  et  de  li  chimie  prenno 
enfin  dans  les  études  la  place,  que  la  chimie  et 
la  physique  ont  dans  lo  monde...  •  depuis 
tout  ce  temps-là  on  garde  intact  cet  enseigne- 
ment trois  fois  séculaire  'du  latin  et  du  grec, 
dont  parlait  tout  à  l'heure  M.  Johnston,  en  exa- 
gérant toutefois  sa  durée.  Quand  on  enseignait 
le  latin  et  lo  grec  tout  seuls,  avec  quelques  élé- 
ments imperceptibles  de  mathématiques,  d'his- 
toire et  do  géographie...  (Oui  !  oui!  —  C'est  vrai  ! 
Très-bien  à  gauche.) On  pouvait  se  complaire  à 
faire  des  thèmes  interminables,  je  le  comprends; 
mais  jious  qui  sommes  obligés  d'enseigner  tant 
d'éléments  divers,  nous  avions  bien  besoin 
d'accommoder  toutes  les  études  les  unes  aux 
autres,  sous  peine  d'épuiser  l'esprit  de 
faits  et  de  tarir  la  verve  de  l'esprit 
incapable  de  résister  à  cette  besogn 
et  matérielle  dont  oh  accablait  les  enfants  <ian 
les  lycées.  (Nouvelle  approbation  à  gauchi 
applaudissements.) 

Je  l'ai  cité  tout  à  l'heure,  déjà  en 
ministre  disait  :  i  Mais  les  enfants 
vent  plus,  ils  n'ont  plus  le  temps 
n'ont  plus  le  temps  do  penser  et  _ 
des  hommes  ;  ce  ne  sont  que  des  'ms.chr*Ms~ 
ipour  écrire  rapidement  ce  que  leur*  méritoire 
leur  fournil  •.  Il  le  disait  en  18577  et, 'dbpufi 
1857,  messieurs,  que  de  choses  Vf- t-Sh,  pas 


santé  du  corps  en  souffrait  et  que  la  santé  da 
l'esprit  s'en  ressentait...  (Oui!  oui!  —  C'est 
mil)  " 

On  vient  dire  qu'il  faut  écrire  beaucoup, 
qu'il  n'y  a  que  ce  qui  est  écrit  qui  serve  ;  je  re- 
ponds :  oui,  il  faut  écrire  beaucoup,  en  effet; 
mais  il  ne  faut  pas  écrire  toujours,  il  faut  écruv 
avec  réflexion  et  savoir  ce  qu'on  écrit  ;  le  de- 
voir qu'on  écrit  comme  pensum,  s'appelle 
fatigue  sans  profit.  Je  l'ai  cru,  messieurs,  et 
j'ai  cherché  si  je  trouverais  quelque  moyen  de 
donner  à  nos  enfants  cinq  ou  six  heures  par 
semaine,  pour  penser  un  pou,  pour  s'initier  à 
la  vie  publique  de  l'homme  mûr  par  U  vie  in- 
tellectuelle et  virile  de  l'enfant.  (Très-bion  f 
très-bien!  à  gauche.) 

Ce  moyen  je  l'ai  trouvé,  et  je  Tai  appliqué 
Jo  n'ai  pas  attendu,  et  j'ai  eu  raison  de  no  par 
attendre.  [Nouvelles  marques  d'assentiment  de 
même  cûtô.  —  Mouvements  divers.) 

Messieurs,  j'avais  mille  raisons  de  ne  parle» 
que  cina  minutes;  j'ai  parlé  un  pou  trop  lon- 
temps.  (Non!  non  !)  m 

Je  me  rappelle  Involontairement  à  ce  propos 
€e  quo  je  disais  un  jour  dans  uno  assemblée 
publique  oùjo  parlais  de  l'cnseigoemeat  popu- 
laire :  1 1!  faut  que  je  m'arrête,  et  pourtant  il  s  on 
faut  beaucoup  que  j'aie  dit  la  moitié  de  ce  que 
je  voulais  dire.  Il  y  a  trente  ans  que  faj  com- 
mencé mon  discours  sur  l'instruction  primaire 
et  je  neH'ai  n'as  ènebre  fini!» 

Eh  bien,  il  en  est  de  mémo  de  mes  discourt 
sur  l'instruction.  Il  faudra  me  fermer  la  bou- 
che ;  sans  cela,  je  vous  en  ferai  de  hien  Ions»... 
(Sourires);  mais  je  termine  celuVcj.  i 

J'ai  fait  celte  modeste  réforme  qui  devient 
surtout  importante  grâce  aux  contestations, 
dont  elle  a  été  l'objet  et  qQi,  comme  cela  ar- 
rive dans  toutes  les  contestations,  ont  un  peu  ' 
exagéré  ce  qu'elles  voulaient  combattre.  Nous 
ne  pouvons  pas,  c'èst  vrii,''t'r)dt  discuter  ici. 
Vous  avez  institué  un  coAsèil  supérieur  de 
l'i 

tbnt, 
il  l'est  _ 

aura  sur  vous  l'a\arita;m  qt'aulieu' 
noi  de  trois  heurj^^l*WmrV  dôiiher  à  la,  dis- 
cussion tout  temps  •qtfèTlc  n^iic.^Je.sojs* 
prêt,  —  je  na_dffln'ànrje  qlJi^cWaT^a-je  suis  pecÏ1 
î?  mtlPcircutaireg  et  à  les  lui  sott- 

«-  *..  W* 

dé  l'interpellation  avaient  4a- 
hord  fait  un  àt5iehdem>rit  au*projet  dcljqi'fuc* 

...... .  .= .  _  i_  ,.».*.,_'-■___«..  .--S- AU  rjcSr  JbV 


a  lui  apport 
mettre.  • 
Les  auteurs' 


unes  aua    'ttîftiV  *a         ulfc  ,  ,  V  mu" 
e  nos  en-    portr^  HuteV  selî  circulaires 
français,    supérieur,  mais'celle  qui  m 
e  posai voJ  njvèe!  ■    N  ",  .        ,  ^ 


nous  occupe  y  sera 
trbifve"  cétto  observation  très  judicieuse. 


son'  t'drjjp  t  ■sjjoci 
'e  lui  i! 


ajoutées  aux  études?  Moi-mèmé/je  suis  venu 
y  ajouter  l'allemand  et  l'angjaia  et*  les.Tèndro'  partie 
obligatoires,  je  suis  venu  augmenter1  les  dis-  grand 
ses!  «.  1  "  • 

Les  enfants,  sans  doute,  vont  à  la  clisse;  ils 
font  leurs  devoirs,  ils  font  tods.  les  mêmes  r^a> 
voirs,  et,  do  plus,  ceux  dont  jo  parle;  ils  les 
font  plus  mal,  mais  enfin  ils  les  Font.  La  jeu- 
nesse française  en  souffrait. profondément,  et 
jo  suis  certain  qu'il  n'y  a  pal  un  pôro  do  fa- 
mille, do  ceux  qui  regardent  chaque  soir  le* 
cahier  do  leur  fils,  pour  savoir  cp  qu'il  apporte 
et  ce  qu'il  doit  faire  le  lendemain  ;  et,  j'en  suis . 
certain  surtout,  il  n'y  a  pas  une  mûre  de' fa-' 
I  millo  qui  oo  se  soit  dit  Ithi  sourent  qde  la 


ut  immédiat  de  son  examen, 
n^saîilfactlon  sur  ce  point. 
H  rorrsEtX  mais  je  demande- 
al  nue  la  tirçjjlairo  du  27  septembre  soit  ex  a- 
oinée  avant  ks  autres.'  _    -  _  .. 

Ainsi  j'accepte  tout  i  fait  fa  première 

«X  ie  ,n'y  p'» 

,-olontiers 


En  bien,  je  ; 
^'apporterai  tout  ' 
rsl  i 
miné 

j'accepte 
de  l'amendement, 
id  mérite.  '  Je'  fais   volontiers  un  pas, 
monsieur  Johnston  ,  pour  me  rapprocher  de 
vous  ;  TÎiSis  *jo  "  n'ai  pas  grand  mérite,  car.ee 
pas  j[avàis*rin'tcùijoh  de  le  faire,  et  j'en  ai  tou- 
jouVVeu  l'intenuoD.  Cola  est  si  vrai,  que  j'ai  pris 
des  nîéiiïrSsJpoùrqu'à  l'aVenir  toutes  les  modifl- 
eayoris'futu^eJ  puissent  (tro  dolib5rées  par  le 
cîm.wil./Peutjèirp,,  plus  tar.l,  je.  vous  les  ex- 
pliq'ùtTii;~ce  h'e'st  pas  Ici  le  moment. 
'  La  'sejdnde  partie,  qui  consistait  à  changer, 
dés  demain/par  ordre  de  l'Assemblée,  la  ma- 
nière aîn^Se'^îlt'*la,■  clause  dans  les  lycées, 
non,  jo  no  puis  pas  l'accepter.  Vous  la  cbm- 
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ez  du  reste,  et  je  crois  que  les  auteurs  do 
ndement,  en  y  pensant,  n'insisteront  pas 
pour  que  [û  l'accepte.  D'ailleurs,  qu'est-ce  gu  ils 
y  gagneraient?  Ils  y  gagneraient  qu'on  ferait 
une  composition  de  thèmes  et  une  composi- 
tion de  vers  avant  que  le  conseil  supérieur  en 
délibérât,  car  il  n'y  a  pas  place  pour  deux.  Ce 
n'est  pas  pour  ce  mince  résultat  que  l'Assam- 
blée aurait  pris  une  décision  formelle.  (Rires  ; 
approbatifs  du  coté  gaucho.) 

M.  Deabagsayna  de  Richemont.il  n'y  a 
plus  d'amendement,  monsieur  le  ministre"  il 
tel  retiré  ;  nous  ne  discutons  pas  sur  un  projet 
4e  loi. 

M.  le  ministre.  Je  vous  réponds  :  Il  m'est 
absolument  permis,  quand  je  reponde  à  l'inter- 
pellation de  M.  Johnston,  de  rappeler  une  pro- 
position formelle  oui  avait  été  faite  par  lui...  ! 

Un  membre.  Variez  à  l'Assemblé?  ! 

H.  le  mlnlatre.  Ce  n'est  pas  à  l'Assemblée 
que  je  parle  en  ce  moment;  je  rêpuudg  à  la 
personne  qui  institue  un  dialogue  avec  moi.  , 

Je  suis  sûr  que  l'Assemblée  n'a  pas  besoin  | 
a'eiaUcations  sur  ce  point;  c'est  seulement  If. 
personne  à  qui  jo  viens  de  répondra  qui  en  . 
avait  besoin,  (Uires.) 

Il  est  parfaitement  clair,  dis- je,  quo  les  au-  1 
leurs  de  l'amendement  qui  n'est  plus  en  dis-  ' 
cession  avaient  exprimé  leur  pensée  dans  cet 
amendement.  Or,  examinant  cet  amendemen ., 
fi  dis  ce  que  j'en  accepte  et  ce  que  j'en  r<- 


À  présent,  M.  Johnston  propose  un  ordu 
du  jour  qui  est  moins  clair,  car  la  seule  parti') 
qui  soit,  claire  dans  cet  amendement,  c'est  ce'.l) 
relative  au  btflme  qu'on  dirige  contre  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique  ;  ce  n'est  pas  co 
blâma  évidemment  que  j'accepte.  (Nouveaux 
rires) 

J'accepte  ce  qui  «st  pratique,  ce  qui  est  utile, 
te  qui  produit  «a  résultat  efficace,  ce  qui 
donne  satisfaction  à  quiconque  expose  sérieu- 
sement, de»  raisons  solides.  Personne,  donc  ne 
pe«t  plus  cira  iaeuiwt  en  vertu  des  déclarations 
qoe  je  viens  de  fait*. 

Pour  ce  oai  est  4e  cette  proposition  qu'on 
«erait  faire  par  en  ordre  4e  1  Assemblée,  per- 
sonne ne  peut  «/  ssoger  sérieusement,  et, 
ont  ut  au  blAmc  4a  cmnistee  «a  l'instruction 
poMlque,  eh  bien,  je  ne  to  «Usent*  pas.  (Vive 
«pun  ition  à  gauche.) 

JVepcre,  à  ta  première  réunis»  du  conseil 
supérieur,  pouvoir  lui  dire  toat  se  que  j'ai  fait 
nepnàs  «feux  im  et  deaai,  et  -je  crois  que  ce 
conseil,  composé  d'honnête*  gens,  ntndra  jus- 
lios  i  la  parfaite  bonne  foi,  an  travail  inces- 
sant, 4  a»  fjslooté  inébranlable  de  «t  oi  que 
tous  proposas)  de  LU  mer  ici  par  an  aedee  du 
jour  de  1  Assemblée  natiena!*. 

J*  4e  «rois,  j'en  suis  eonvaiaou,  et,  st  vous 
boulet  que  je  vous  dise  tout,  f  ai  quelque  espé- 
rance que  quand  je  lui  demanderai  de  donnas' 
i  nos  énfirnts  uno  «onnalssanee  plu  complet» 
dos  langues  et  des  littératures  do  nos  voisina, 
de  notre  langue  et  de  «être  littérature  qu'en 
abandonnait  pour  l'étnde  des  langues  an- 
ciennes; quand  je  lui  proposerai  de  leur  ensaà> 
'  le  latin  aussi  bien,  snoins  longuement, 
»  manière  plus  efficace;  quand  je  lui  de- 
derai  de  donner  à  osa  enfants  le  temps  de 
Hre  et  de  penser  ;  quand  je  loi  demanderai  de 
leur  donner  un  peu  do  temps  poar  leB  exercices 
gymnastique*  et  In  dévoloppenvent  régulier 
Se  leurs  corps,  afin  que  dans  un  corps  bien 
portant  Us  aient  un  esprit  vigoureux,  habitué 
a  la  réflexion,  je  crois  que  ie  trouverai  parmi 
ses  membres  un  certain  nombre  d'appreneieurs; 
et,  si  vous  voulez  que  je  vous  dis*  t»na*  ma 
pensée,  je  crois  quo  parmi  roui,  messieurs, 
parmi  ceux  avec  qui  je  discute  en  ce  moment- 
ci,  il  y  en  a  qui  ne  sont  pas  trdp  éWiguéa  4e 
penser  co  que  je  pense.  (Bravos  et  applaudisse- 
ments répétés  &  gauche  et  an  cents*  gauche.) 

(Une  certaine  agitation  se  «aniatst*  danr 
r* Assemblée,  et  Mgr  Dupanloup,  qui  set  mon  il 
à  la  tribune,  attend  pendant  quelques  minuter, 
que  le  calme  soit  rétahll  bout  nouvoir  s*  faito 
entendre.) 


çner  li 
d'une  i 


Mgr  Dupanloup.  Messieurs,  s'il  n'y  aviit 
ici  qu'une  question  de  personne,  je  no  viendrais 
pas  demander  à  l'Assemblée  la  permission  d'y 
intervenir.  Je  n'ai  aucun  goût  d'attaque  a  cette 
tribune  contre  les  personnes;  mais  i!  y  a  ici 
un  intérêt  bien  plus  grave.  De  même  que 
sous  cette  simple  question  do  grec  et  de 
latin  so  trouve  la  grando  question  des  hu- 
manités, c'est-à-dire,  au  jugement  des  plus 
cran  J  s  esprits,  des  plus  illustres  ministres  de 
1  instruction  publique,  la  ques-tion  même  de  la 
haute  éducation  intellectuelle  en  France  ;  de 
même,  sous  cette  question  de  légalité,  si  élevée 
déjà  au-dessus  des  personnes,  se  tronve,  en 
dehors  do  toutes  nos  vieilles  querelles,  la 
grande  question  le  l'autorité  et  du  re-j.vt  dans 
l'éducation  publique.  (Très-bien!  très-bien!) 

Voilà  ce  qui  ici  e-ten  cause;  voilà  ce  qui  m'a 
touché  et  me  détermine)  à  pnuid;e  la  parolo 
dans  uno  çratidé  discussion  do  principe,  dans 
uno  question  de  légalité,  et  à  rechercher  sln- 
cèrem-nl  avec  vous  quelle  e-t  la  simple  vérité. 

Eh  bien,  la  vérité  mVblLe  à  dire  tout  d'a- 
bord qu'd  m'est  im;>u  siblo  de  ne  pas  voir  dan* 
l'acte  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
bliquo  une  violation  flagrante  de  la  loi  sur  I  en- 
seignement ;  et  le  discours  que  je  viens  d  en- 
tendre ne  fait  que  m'uiterniir  dans  cette  con- 
viction. 

Si  les  principes  que  M.  lo  minisire  de  l'ins- 
truction publique  a  soutenus  et  développés  du- 
vant  vous  subsistaient,  ce  n'e  serait  plus  l'au- 
torité et  le  respect  de  la  loi  qui  présideraient  en 
Franco  à  l'éducation,  co  serait  la  volonté  d'un 
seul  homme,  co  serait  l'arbitraire.  (Très-bieitl 
tr^s-bien  I  à  droite.) 

P»ur  vous  en  donner  la  preuve,  mrs-ienre, 
je  suis  obligé  de  reprendre  ce  dont,  à  mon  avis 
du  moins,  M.  le  ministre  de  l'ins'ruciiori  pu- 
bUque  ne  s'est  pas  assez  occupé  dans  son  dis- 
cours. Je  «o  le  suivrai  donc  pas  dans  toutes 
les  digressions  fort  éloquentes  ijui  ont  passé 
sous  vos  yeua;  ie  me  bornerai  a  examiner  do 
près  la  question  légale. 

Et,  pour  ma  part,  il  me  semble  impossible 
do  no  pas  arriver  à  la  conviction  où  jo  suis 
qu'il  y  a  eu  là  une  violation  flagrante  do  la 
loi.  Pour  cela,  il  me  suffirait  de  mettre  en  pré- 
sence la  loi  et  l'acte  de  M.  le  ministre.  M.  John- 
ston vous  a  dit  les  textes  de  ta  loi;  je  no  les 
redirai  pu.  Mai*,  à  côté  de  ces  textes  je  vous 
demanderai  la  permission  de  mettre  so.:s  vos 
yeux  ce  qu'était  lo  programme  mémo  des  étude» 
ofticiclleraent,  légalement  établies  depuis  1805 
dans  les  lycées  et  collèges  de  l'Ftat. 

Lo  voici  tel  qu'il  est  formulé  dans  les  docu- 
ments officiels  de  l'instruction  publique. 
Ce  règlement  et  ce  programma  exigent  : 
1"  Le  thème  latin  jusqu'en  seconde  inclusive- 
ment; le  thème  grec  en  quatrième,  2*  les 
vers  latins  en  trois;cme,  on  seconde,  en  rhéto- 
rique; 3»  les  discours  latins  en  rhétorique; 
4°  sept  classes  par  semaine  pour  les  lettres 
[  en  seconde  ;  >  cinq  classes  pour  les  lettres  en 
rhétorique  ;  O-  une  classe  pour  l'histoire  ot  la 
stèettraphio  en  troisième;  7"  une  classe  pour 
ï'hetoire  et  une  classe  pour  ta  géographie  en 
seconde  «t  en  rhétorique. 
•  V^ud^  1uo  Por,ait  )o  programme  officiel 

St  Maintenant,  qu'a  Tait  M.  le  ministre  ?  It 
supprima  le*  compositions  en  thèmo  latin  à 
partir  as  la  cinquième  ;  il  supprime  tes  vers 
latins  purement  et  simplement  dans  toutes  1rs 
classes;  il  supprime  la  moitié  des  compositions 
latine»  en  troisième,  seconde  et  rhétorique  ;  il 

'  supprime  à  peu  pris  la  moitié  des  versions 
écrites  dans  toutes  les  classes  ;  enfin  il  sup- 
prime dans  toutes  les  classes  de  latin  deux  clas- 
ses par  semaine,  une  troisième  tous  les  quinze 

'  jours,  ce  qui  fait  cent  classes  de  supprimées 

Îiar  an  pour  les  lettres,  malgré  le  règlement  et 
e  programme  que  jo  viens  de  vous  lire  nul  en 
éliolit  le  nombre  et  le  fixe  comme  vous  l'avez 
entendu.  (Mouvements  divers.) 

Dire  après  cela  qu'il  n'a  pas  changé  les  rè- 
«lemonti  des  études  dont  parlo  l'art  . -la  0  de 
i  U  loi  de  1850,  et  quo  tous  ses  Bréilkosseurs, 


et.  comme  il  l'a  dit  lui-même  dans  la  com- 
mission dont  il  nous  a  rappelé  le  souvenir,  que 
tout  proviseur  aurait  le  droit  de  faire  ce  qu'il  « 
fait,  la  vérité,  à  mon  sens,  ne  te  permet  pas, 
f'e*t  .lier  l'évidence  des  faits,  c'est  oublier  tout 
à  la  fois  et  le  texto  de*  programmes  et  I*  textq 
des  circulaires.  M.  le  ministre  a  donc  formel" 
lement  violé  la  loi  qui  porte  que  l'avis  du  con- 
seil supérieur  est  nécessaire  pour  tout  règle- 
ment relatif  aux  programmes  d'études  dans  1er 
écoles  publiques. 


Il  y  a  une  autre  violation  manifeste  et  donl 
u  a  été  question  dans  le  discours  que  vous 
avez  entendu;  mais  en  qui  a  été  dit  à  cet 


égard  s'est  perdu,  du  moins  à  mes  yeux,  dans 
une  multitude  de  détails,  et  j'ai  besoin  de  re- 
mettre sous  vos  yeux  des  points  précis,  poss 
tifs,  sans  m'éloigmir  du  sujet  que  je  traite  es- 
sentiellement et  uniquement,  et  qui  «s  t  la  ques- 
tion de  légalité. 

Je  ne  suivrai  pas  M.  le  ministre  dans  tous 
les  grands  traits  d'éloquence  où  il  s'est  laissé 
entraîner  et  nous  a  entraînés  nous-mêmes. 
(Interruptions  et  rumeurs  à  gauche.) 

Je  Ii>  .lis  -érie.;  .-ment  messieurs  ;  j'ai  trouva 
M.  !>•  ministre  très  éloquent;  mais  Je  n'ai  pu 
trouvé  qu'il  traitait  la  question.  Cela  peut  M 
dire  sans  offenser  personne.  (Marques  d'appro- 
bation à  droite.) 

M*,  le  ministre  de  l'Instruction  publique. 
A  coup  sûr,  sans  m'ofTi-nscr. 

Mgr  Dupanloup.  Je  n'en  ai  en  rien  l'inten- 
tion. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

C'est  inconte  t.'.b'e  ! 

Mgr.  Dupanloup.  J'ajonte  qu'il  y  a  une  se- 
conde viol.iti  a  manifeste  de  (a  loi,  violation 
qui  est  relative  non  plus  seulement  au  pro- 
gramme d'é.udee;  mais  au  programme  d'exa- 


M.  le  ministre  reconnaît  lui-même  dans  sa 
circulaire  qu'd  n'a  pas  le  droit  do  toucher  an 
programme  d'examen,  et  dans  te  discours  qu'il 
a  tenu  la  semaine  dernière,  il  disait  :  «  Vous 
pensez  quo  les  programmes  d'études  doivent 
être  faits  par  le  iwneil  ;  j'ai  l'honneur  de  vous 
déclarer  que  je  le  pense  aussi,  i 

Quant  aux  règlements  relatifs  aux  examen», 
il  est  évident  quo  ces  règlements  sont  identi- 
ques aux  règlement*  d'études  ou  au  moins 
absolument  corrélatifs,  et  qu'en  touchant  aux 
règlements  d'études,  on  touche  nécessaire- 
ment aux  programmes  d'examens.  Il  est  abeo- 
ment  impossible  de  maintenir  dans  les  nns  co 
qu'on  supprime  dans  les  autres.  J'en  citerai 
quelques  exemples. 

M.  le  ministre  nous  a  parlé  du  programma 
d'examen  pour  la  licence  èt  lettres.  Ce  pro- 
gramme exige  le  thème  grec,  la  discours  latin, 
les  vers  latins.  Comment  voulez-vous  que  les 
candidats  puissent  se  présenter  et  remplir  ces 
conditions,  si  on  ne  leur  a  jamais  tait  taire 
les  devoirs  qu'on  eviceî 

J'en  dirai  autant  des  élèves  de  l'Ecole  nor- 
male pour  l'examen  qu'ils  ont  i  subir  quand  ils 
se  présenteront  pour  y  entrer. 

Il  en  est  de  même  encore  pour  la  licence  ès- 
lettres  :  le  thème  grec,  le  discours  latin,  les 
vers  latins  sont  exigés.  Comment  voulez-vous 
que  les  candidats  s'y  prennent  ai  le  programme 
d'études  a  été  change?  Pour  le  doctorat  lui- 
même  il  faut  une  thèse  '.atine  :  t 


plus  présent  et 
gramme  pour  lo 


t-on  le  passer? 

Mats  il  y  a  quelque  chos 
de  plus  pressant  :  c'est  le 
baccalauréat. 

Le  programme  du  baccalauréat  exige  une 
version  latine  et  une  dissertation  latine,  «fais 
commentées  jeunes  gens  pourront-ils  subir  cette 
doublo  épreuve  si,  pendant  toutes  les  classes 
qui  précèdent,  ils  n'ont  (ait  ni  thèmes,  ni  ver- 
sions écrites,  ou  si  on  a  diminué  ces  exerci- 
ces, si  on  les  a  espacés,  comme  M.  le  ministre. 

I  l'indique  dans  sa  circulaire,  enfin  si  cm  a  sup- 
primé la  moitié  des  compositions  latines.  Je 
dis  quo  tont  cola  ce  sont  des  impossibilités. 
Comment  les  trois  ou  quatre  mille  jeunes  genq 

'  qui  se  présenteront  ccîto  ar.nfe  rem  sulit 
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'examen  du  baccalauréat,  quand  les  thèmes 
il  les  versions  écrites  auront  été  presque  en- 
tièrement supprimés  ,  comment  pourront  ils 
subir  l'examen  ?  Autant  vaudrait  le  supprimer; 
car  que  peut  devenir,  je  le  demande,  un  exa- 
Bjcu  qu'if  n'est  plus  possible  de  passer? 

J'en  dis  autant  pour  la  licence  ès-leltres.  On 
me  répondra  :  <  Mais  les  jeunes  gens  qui  so 
présentant  à  la  liœnce-èa-leitrcs  font  une  pré- 
paration spéciale.  » 

Je  le  nie;  cela  n'est  pas  nécessaire.  Il  m'est 
arrivé,  quand  j'étais  supérieur  du  petit  sémi- 
naire de  Paris,  de  présenter  à  la  licence  ès- 
kltres  des  jeunes  gens  sortant  de  rhétorique. 
Es  furent  tous  refus  avec  grand  succès.  Mais, 
gi  pendant  l'année  de  rhétorique  ils  n'avaient 
bit  ni  thèmes,  ni  versions,  ils  n'auraient  pas 
été  reçus.  Il  eu  sera  ainsi  cette  année  pour  le 
baccalauréat.  Que  deviendront  tous  ces  jeunes 
gêna  qui  fa  présenteront  à  la  Qn  do  lanuée 
sans  avoir  la  préparation  nécessaire  pour  l'exa- 
men qu'ils  doivent  subir? 

M.  le  ministre  nous  adonné  sur  tout  cela  des 
explications,  que  j'ai  suivies  avec  la  plus  grande 
attention.  Déjà,  il  y  a  deux  jours,  dans  le  dis- 
cours que  nous  avons  entendu  en  réponse  à 
celui  de  M.  le  duc  de  Broglio,  M.  le  minbtre 
pour  expliquer  et  atténuer  la  gravité  et  la  por- 
tée do  sa  circulaire  nous  disait  ces  paroles  : 

«  Pour  vous  le  démontrer  particulièrement 

r-  un  fait  qui  ne  peut  pas  être  contesté,  toute 
circulaire  dans  laquelle  j'ai  supprimé  une 
composition  de  thème,  eh  bien,  dans  cette  cir- 
culaire, j'ai  bien  dit  :  tello  classe  se  fera  &  telle 
beure,  je  conseille  de  (aire  le  thème  de  telle  ta- 
lon; j'ai  bien  avoué  mon  opinion,  que  je  ne 
dissimule  pas,  sur  l'utilité  des  vers  latins,  i 

Voilà  comment  M.  le  ministre  a  expliqué  sa 
Circulaire  ;  voila  i  quoi  il  l'a  réduite.  Eh  bien, 
il  me  permettra  de  le  lui  dire,  M.  le  ministre 
parlait  l'autre  jour  de  sa  complète  naïveté  ;  pour 
ma  part,  ce  qui  me  frappe,  dans  sa  parole,  ce 
n'est  pas  ut  naïveté;  c'est,  qu'il  me  par- 
donne de  le  dire,  fa  merveilleuse  souplesse, 
(Rires  à  droite)  une  souplesse,  une  prestesse, 
et  un  art  d'atténuer,  de  transformer,  de  méta- 
morphoser les  choses,  qui  font  que  les  plus 
énormes  disparaissent  sous  sa  main  et  s'éva- 
nouissent tout  i  coup.  (Nouveaux  rires  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Ainsi,  voila  une  circulaire  dont  toute  la 
presse  a  retenti;  tout  le  monde,  partisans  et 
adversaires,  y  ont  vu  des  réformes  considéra- 
bles, profondes,  radicales  ;  et  il  fallait  bien 
qu'elles  fussent  telles,  pour  que  M.  le  ministre 
ait  trouvé  qu'elles  avaient  une  grande  urgence. 
Eh  bien,  messieurs,  tout  le  monde  s'est  trompé. 
Ecoulez  M.  le  ministre,  je  vais  vous  citer  ses 
paroles  :  •  J'ai  bien  dit  que  telle  classe  se  fe- 
rait i  telle  heure.  »  Quo  signifient  ces  paroles? 
Jo  n'ai  trouvé  cela  nulle  part  dans  la  circu- 
laire ;  mats  cela  veut  dire  :  Je  supprimerai  cent  I 
classes  par  année  pour  les  études  classiques.  1 

H.  le  marquia  de  Castcllane.  C'est  évi- 
dent I 

Kgr  Dupanloup.  Ainsi  quand  on  dit  :  telle 
se  fora  à  telle  heure,  cela  signifie  cent 
i  de  moins  par  an,  avec  les  études  qui  y  ' 
«pondent.  (Interruptions  i  gauche.  —  Ap-  1 
proiiauon  sur  plusieurs  bancs  à  droite  } 
Mon  Dieu,  je  me  réd-jis  i  citer;  seulement 

i "enlève,  permettez-moi  de  le  dire,  le  velours  ' 
es  paroles.  (Rires  à  droite.) 
<  J'ai  bien  dit...  »  —  c'est  la  parole  de  M.  le 
ministre;  voyez  comme  le  tour  est  doux,  — 
•  j'ai  bien  dit  :  Je  conseille  telle  méthode  de 
taire  le  thème.  » 

Cela  vnulaii  dire  :  Je  supprime,  à  partir  de 
la  cinquième  jusqu'à  la  rhétorique  inclusive- 
ment, toutes  les  compositions  en  thème. 

Voilà  comment  les  choses  s'évanouissent  ab- 
solument. 

Enfin  :  •  J'ai  indiqué  mon  opinion  sur  l'inu- 
tilité dans  les  études  do  tels  exercicos  la- 
tins. > 


Quoi  de  plus  doux  et  de  plus  modeste  :  J'ai 
tadiquô  mon  opinion!  Il  n'y  a  rien  do  plus 
eimplermo  cela.  Qu'y  a-t  il  dans  ces  paroles, 


quand  on  y  regarde  de  près,  quand  on  ne  se 
laisso  pas  séduire  par  la  charme  de  ces  dis- 
cours ? 

Ceta  vouTait  dire  :  J'ai  ordonné  de  «op- 
primer la  moitié  des  compositions  latines  et 
d'anéantir  on  autre  exercice  qui  se  nomme 
le  vers  latin,  dont  je  n'essayerai  en  aucune 
façon  de  faire  ici  m  l'apologie  ni  la  critique. 
M.  le  ministre  a  dit  avec  raison  quo  cela  ne 
pouvait  être  une  question  politique.  Je  suis 
complètement  de  son  avis,  et  je  me  borne  à 
vous  indiquer  comment  M.  le  ministre  réduit 
à  rien  les  chosesJes  plus  graves  qu'U  ail  laites 
et  qu'il  ait  ordennées. 

II.  le  ministre  a  parlé  plusieurs  fois  d'études 
qui  restaient  facultatives. 

A  cet  égard,  il  me  perruoKra  de  le  contre- 
dire gravement.  Dans  ta  circulaire,  je  lis  ces 
paroles  î  «  Un  de  mes  prédécesseurs...  »  — 
peut-être  celui  dont  il  r?t,  dans  l'ordre  des 
idées,  le  successeur  im.uédiat  —  •  M.  Duruy, 
avait  rendu  l'exercice  du  vers  latin  facultatif.  • 
Et  M.  le  ministre  reprend  :  t  Cela  no  suffisait 
pas.  il  fallait  pieniro  un  parti  et  je  le  prends.  » 

Il  est  certainement  impossible  de  voir  ici 
quoi  que  ce  soit  de  facultatif  I 

D'après  ce  que  nous  disait  tout  à  l'heure 
M.  le  ministre,  on  aurait  pu  croire  nue  la  sup- 
pression du  thème  latin  était  aussi  facultative; 
eh  bien,  je  l'affirme,  quiconque  cannait  les  en- 
fants, quiconque  les  élève,  quiconque  les  a  en- 
seignés sera  de  mon  avis  quand  jo  dirai  que 
les  meilleurs,  les  plus  laborieux,  sauf  de  ires- 
rares  exceptions,  quand  un  duvoir  est  facultatif, 
ne  le  font  pas.  (Riros  d'assentiment  à  droite.) 
Et  cela  est  tout  simple;  c'est  l'évidence  même. 
El  d'ailleurs  dans  le  svslè  xe  de  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique...  (Bruit.) 

J'ose  aussi,  messieurs,  vous  demander  du  si- 
lence, car,  bien  quo  je  ne  sois  pas  aussi  fatigué 
que  M.  le  ministre,  ;o  ne  me  sens  pas  la  force 
d'aller  aussi  loin  que  lui  dans  cette  discussion. 
(Rires  à  droite.) 

Je  demande  comment  les  élèves  trouveront 
le  temps  de  f.iire  ces  devoirs  facultatifs  quand 
tout  leur  temps  sera  pris  par  les  devoirs  obli- 
gatoires que  M.  le  ministre  leur  impose  ?  U  ne 
leur  restera  plus  de  temps  pour  les  faire. 

J'ajoute  :  Quand  le  pro^sseur  aura-t-U  le 
temps  de  les  corriger?  Par  exemple,  je  sais 
que,  dans  un  collège  de  Pars,  cinq  élèves  sur 
une  section  d'une  grande  classe  ont  demandé 
qu'on  leur  apprit  à  faire  des  vers  latins:  quand 
est-ce  que  le  profeîscur  aura  le  temps  de  cor- 
riger ces  vers  dans  une  clause  oû  il  est  occupé 
par  les  autres  élèves,  où  personne  ne  fait  do 
vers  latins,  où  la  plap.j-t  de  ceux  qui  assistent 
i  la  classe  n'y  entendent  rien?  Ce  sont  des  im- 
possibilités. 

Appeler  cela  facultatif  est  impossible,  il  est 
absolument  impossible  do  justifier  ce  mot. 

H  y  a  une  autre  justification  bien  plus  étrango 
encore,  c'est  celle  par  laquelle  M.  le  mlnistio 
de  l'instruction  publique  a  dit  qu'il  n'avait  pas 
fait  un  arrêté,  une  ordonnance,  mais  unu  sim- 
ple circulaire. 

J'avoue  que,  pour  ma  part,  en  lisant  cette 
circulaire,  j ai  été  loin  do  la  trouver  si  simple; 
j'ai  trouvé  une  circulairo  qui  <  veut,  qui  or- 
donne, qui  statue,  qui  commande,  »  qui  donne 
les  ordres  les  plus  pré  'is,  les  plus  fermes  et  qui 
enjoint  aux  professeurs  do  presser  l'exécution 
des  ordres  qui  sont  donnés. 

Je  me  bornerai,  messieurs,  à  vous  lire  ici 
quelques  expressions  quo  j'ai  copiées  dans  ht 
circulaire  de  M.  le  ministre  [et  vous  allez  voir 
si  c'est  là  une  simple  circulaire,  s'il  n'y  a  pas 
là  un  arrêté  absolu  et  formel.  Il  serait  vraiment 
bien  commode  —  jo  sois  obligé  de  le  dire  pour 
ma  part,  quand  on  veut  tout  changer  dans  un 
grand  système  d'enseignement  public,—  de  pou- 
voir s'abriter  sous  le  tit^e  complaisant  d  une 
circulaire,  afin  de  pouvoir  là  impunément  vio- 
ler la  loi.  Je  prétends  quo  cela  n'est  pas  pos- 
sible. Le  bon  dfir\3  pas  plus  que  la  loi  no  per- 
met de  le  croire.  (Très-bien  !  à  droite.)  En  voici 


lapro 

Voi 


oici  le*  phnu.-s  que  j'ai  lues  ;  M.  le  ministro 


de  l'instruction  publique  ponm  me  contredire 
quand  U  voudra  bien  prendre  la  parole. 

<  Je  décide  que  le  programme  de  l'histoire 
contemporaine  s'arrête  tel  jour.  »  J'ajoute  que 
vous  n'avez  pas  eu  tort  au  fond  ;  les  événo» 
ments  l'avaient  décidé  comme  vous. 

« ...  je  décide  qu'il  y  aura  deux  classes  eonV 
sacrées  aux  langues  vivantes  ;  je  décide,  en 
outre  quo  cet  enseignement  sera  obligatoire... 
Vous  me  ferez  connaître  les  observations  déli- 
bérées en  conseil  pour  l'exécution  de  mes  or- 
dres... • 

Est-ce  que  ce  ne  sont  pas  là  des  ordonaneesî 
est-ce  quo  c'est  là  une  simple  circulaire? 

«  Mon  intention  formelle.,,  i  —  Et  quant  il 
ceci,  M.  le  ministre  a  raison;  je  lui  ai  rendu 
cet  hommage  dans  une  brochure  plus  on 
moins  opportuno  quo  j'ai  publiée.  —  t  ...  Mon 
intention  formelle  est  que  la  gymnastique  soit 
enseignée.  » 

Et  il  ajoute  d'un  ton  de  maître,  je  ne  le  lui 
reproche  pas,  il  est  grand  maître  de 
silo  :  «  J'entends  quo  le  prix  do  |_, 
soit  nommé  à  la  distribution  des  prix  ». 

Ainsi  il  n'y  a  plus  de  prix  de  vers  latins,  II 
n'v  a  plus  do  prix  do  discours  latins  ;  mais  il  y 
a  des  prix  de  gymastique  t  M.  le  ministre  l'en» 
tend  comme  cela! 

Et  puis  il  dit  encore  :  •  D  faut  qu'à  dix-huil 
ans  un  jeune  homme  élevé  par  nous  fasse 
l'exercice...  »  Je  crois  qu'il  y  a:  «  de  peloton  • 
dans  la  circulaire,  je  ne  mo  souviens  pas  du 
mol,  cur  on  lin  je  suis  incompétent. 

M.  le  gênerai  Robert,  Comme  un  vété- 
ran l 

Mgr  Dnponloup.  Oui,  comme  un  vétéran, 
c'est  celai 

«  Vous  veillerez  »,  remarquez  les  termes  do 
cette  s>mple  circulaire,  —  «  vous  veillerex  3 
l'exécution  de  mes  ordres...  Le  papier  tient una 
trop  grande  place  dans  vos  écoles;  j'ai  donnS 
des  ordres  pour  empêcher  cet  abus,  et  vous 
y  veillerex  »...  et  d'autres  phrases  semblables 
que  je  pourrais  vous  citer. 

Il  m'est  impossiLle  d'admettre,  que  ce  no 
soit  là  qu'une  simple  circulaire  ;  je  me  trompa 
peut-être,  tes  jurisconsultes  en  décideront  ;  j« 
crois  qu'il  y  a  doux  sortes  de  circulaires  mi- 
nistérielles :  les  unes  sont  interprétatives  d'une 
loi  ou  d'un  décret,  elles  ont  la  valeur  de  l'es- 
prit et  de  la  raison  qui  so  trouvent  dans  ces  cir- 
culaires, —  jo  ne  doute  pas  que  celles  de  M.  la 
ministre  n'aient  une  grande  valeur  sous  ce 
rapport;  et  il  est  évident  que,  dans  cette  ca- 
tégorie, il  a  droit  de  faire  toutes  celles  qui  lui 
conviendront  encore:  — puis  il  y  a  les  circu- 
laires iniroductive*  de  droit  nouveau  qui  im« 
imposent  de  nouveaux  devoirs. 

Eh  bien,  il  y  avait  un  systèmo  d'études  léga- 
lement établi  en  France  depuis  longtemps,  de- 
puis plus  de  trois  quarts  de  siècle  •  j  affirme  Ici 
trois  siècles  dont  a  parlé  M-  Jonnston,  et  je 
pourrais  remonter  plus  haut  ;  il  y  avait  là  un 
système  légalement  établi  qui  donnait  aux 
porcs  de  famille  et  à  leurs  fils  le  droit  de  rece- 
voir tel  enseignement  qui  leur  convenait,  et  de 
n'être  interrogé  que  sur  tel  enseignement  qui 
leur  convenait;  vous  faites  une  circulaire  qui 
leur  impose  de  nouveaux  devoirs,  qui  leur  en- 
lève cet  enseignement,  et  qui,  par  des  règle- 
ments quo  vous  n'avez  pas  le  droit  do  taire', 
leur  impose  l'obligation  de  répondre  sur  des 
sujets  sur  lesquels  ils  ne  peuvent  plus  auAsajn- 
mont  se  préparer. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  je  trouve  daanout 
ceci. 

Maintenant,  M.  le  ministre  ajoute  que  tout 
cola  est  provisoire,  et  voici  la  phrase  que  je  Un 
dans  le  discours  qu'il  prononçait  ici  même  il  j 
a  pen  de  jours  : 

<  Tout  co  quo  je  dis  là  ne  sera  valide  quo 
quand  l'examen  qui  consacre  le  résultat  des 
études  aura  confirmé  les  opinions  que  i'émeta 
ici  ;  mais  je  ne  puis  pas  falro  de  règlement 

» 


M.  le  ministre  redit  ce  qu'il  avait  dé;i  é«:i 
dans  sa  circulsire.  Et  ici  je  ne  puis  n'em- 
pêcher do  remarquer  une  chose  étrange,  c  cet 
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que  M.  la  ministre  se  sert,  pour  sa  justification, 
de  ce  qui  est  son  tort  le  plus  grave.  Et,  pour 
ma  part,  je  le  dis  simplement  a  l'Assemblée  : 
je  no  pois  voir  dans  sa  défense  que  le  plus 
étonnant  tour  de  force  et  d'habileté. 
.  Ainsi,  vous  mus  dites  dans  une  phrase,  du 
reste  la  plus  obscure  et  la  plus  embarrassée  : 
t  Tout  ce  quo  je  dis  dans  ma  circulaire  ne  sera 
[valable  que  quand  Texamen  qui  consacre  le  ré- 
sultat dos  études  aura  confirmé  l'opinion  que 
j'émets  ici.  > 

L'opinion  que  vous  émcltex  Ici!  Mais  ce 
De  sont  pas  des  opinions  que  vous  émettez,  co 
font  des  ordre*  formols  que  vous  dennez  aux 
professeurs,  aux  proviseurs,  aux  recteurs,  i 
.tout  l'enseignement  ;  ce  3ont  des  instructions 
précises,  ce  ne  sont  pas  des  opinions.  11  s'agit 
ter  et  bien  dans  cette  circulaire,  comme  vous 
le  dites  encore,  do  réformes  immédiatement 
réalisables  dans  tous  les  lycées  et  tous  les  col- 
lèges de  France. 

•  Mjus.aiouteM.  le  ministre,  ces  réformes  ne 
seront  valides  que  quand  l'examen  », —  veuillez 
bien  remarquer  cette  parole,  —  «  ...que  quand 
l'examen  qui  consacro  le  résultat  des  études 
les  aura  confirmée*.  •  Je  ne  sais  pas  vraiment 
tros-exactement  ce  que  ces  paroles  veulent 
dire  ;  car  l'examon  n'est  pour  rien  dans  la 
question  actuelle,  dans  la  question  de  savoir  si 
vous  aviez,  oui  ou  non.  lo  droit  de  faire  des 
règlements  d'études.  L'examen  de  fin  d'année 
n'y  fera  rien  absolument,  et,  en  attendant, 
pendant  toute  une  année,  par  la  seule  auto- 
rité personnelle  d'un  homme,  on  aura  livré 
toute  la  jeunesse  à  une  expérience  que  M. 
le  ministre  reconnaît  lui-même  être  douteuse 
et  incertaine.  Eh  bien,  c'est  précisément 
cette  expfrienco  et  de  tels  bouleversements 
que  la  loi  défendait  formellement  de  faire. 

H.  le  ministre,  il  est  vrai,  a  beaucoup  insisté 
sur  l'urgence  de  ses  mesures. 

L'urgence  est  quelquefois  le  besoin  d'un 
pays,  d'une  cause  sérieuse;  mais  11  faut  recon- 
naître qae  c'est  souvent  aussi  l'argument  des 
précipitations  dictatoriales  et  révolutionnaires. 
(Vive  approbation  à  droite.) 

Voyez  avec  quel  respect  les  grands  peuples, 
«'Angleterre,  l'Allemagne,  conservent  dans  rê- 
ducation  les  traditions  du  passé,  avec  quelle 
>age  lenteur  ils  procèdent  aux  améliorations 
qui  peuvent  être  désirables,  et  combien  ils  mé- 
prisent tous  ces  changements  perpétuels  qui 
sont  le  Oêau  de  notre  enseignement  publie. 

L'urgence  !  Mais  depuis  quand  l'urgence  a- 
t-clle  donné  i  un  ministre  le  droit  de  violer  la 
toi? 

H  y  a  un  axiome  do  droit  que  nous  connais- 
sons tous,  messieurs  :  <  A'on  «1  major  dtfeetut 
quam  defecttu  polettatis  l  II  n'y  a  pas  de  plus 
grand  défaut  que  le  défaut  du  pouvoir.  > 

Eh  bien,  c'est  ce  défaut  qui  a  frappé  la  cir- 
culaire da  ministre  d'une  nullité  entière.  Qui 
ne  voit  qu'un  tel  système  ouvrirait  la  porte  i 
toutes  l«a  illégalités,  à  tous  les  arbitrair»»,  à 
tous  les  abus  uc  pouvoir  ;  et  j'njoule  que  ce 
'prétexte  de  l'urgence  ne  pouvait  «ira  invoqué 
■ci  par  le  ministre,  car  enfin  la  loi  dont  il  a  été 
question,  la  loi  sur  le  conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique,  était  depuis  longtemps  & 
l'ordre  du  jour. 

Voit  à  droit*.  Cest  cela  !  Très-bien  t 

Mgr  Dupanloap.  Dès  le  retour  de  M.  le 
duc  do  Broglie,  au  mois  d'avril,  M.  le  minis- 
tre, qui  sentait  la  né«ssilô  de  l'urgence,  pou- 
vait la  faire  mettre  à  l'ordre  du  jour  eten  com- 
mencer la  discussion.  Il  y  avait  rn«)re  quatre 
mois.  (Oui  t  oui  !  à  droite.  —  Mouvements 
divers.) 

:  Cela  est  évident,  incontestable  ;  moi-même 
je  me  suis  étonné  sans  cesse  qu'il  n'en  fût  pas 
question.  Kt  qni  eit-co  qui  devait  avoir  le  sen- 
timent de  cette  urgence?  C'était  M.  le  ministre 
do  l'instruction  publique  qui  était  au  moment 
ifi  vioter  la  loi  de  IS.'fl,  parce  que  le  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique. n'était 
pas  li. 

Dep'-C',  le  pro;ot  de  loi  sur  le  conseil  supé- 
isur  do  l'enseignement  public  a  été  mis  en 


délibération,  il  a  subi  l'épreuve  d'une  première 
lecture  et,  deux  ou  trois  mois  après,  il  devait 
subir  l'épreuve  de  la  seconde.  C'est  li  que 
nous  en  sommes. 

Eh  bien,*  si  M.  le  ministre  avait  attendu 
deux  ou  trou  mois,  rien  n'était  en  péril  et  sur- 
tout il  était  parfaitement  en  régie  avec  la  loi. 
Mais,  au  lien  d'attendre  co  terme  si  rapproché,  il 
a  profité,  avec  bonne  intention,  je  le  reoonnais, 
de  cet  intervalle  pour  lancer  sa  circulaire  et 
changer  profondément  toutes  les  conditions  de 
l'enseignement  en  France. 

On  a  beau  dire  :  Il  y  avait*  urgence  !  Quoll 
urgence  do  ne  plus  apprendre  lo  texte  de 
la  grammaire  grecque,  do  la  grammaire  la- 
tine, de  la  grammaire  française?  Urgence  de 
ne  plus  faire  de  vers  latins?  Urgence  de  ne 
plus  faire  do  thèmes  latins?  Urgence, de  sup- 
primer dos  devoirs  écrits?  Urgence  de  substi- 
tuer à  tout  cela  des  explications  orales,  c'est- 
à-dire  de  renverser  ce  qui  a  été  consacré 
par  trois  siècles  d'expérience,  ce  qui  a  présidé 
a  l'éducition  der.  plus  grands  siècles  de  notro 
pays,  ce  qui  maintenant  encore  est  en  pleine 
vigueur  chez  les  nations  les  plus  illustres! 
(Vives  marques  d'approbation  1  droite.) 

Eh  bien.je  dis.  messieurs,  qu'après  avoir  at- 
tendu trois  siècles,  on  pouvait,  on  devait  at- 
tendra encore  trois  mois.  (Cest  cela  !}  Les 
plus  grands  ministres  de  l'instruction  publique, 
Royer-fiollard,  Villemain,  Cousin,  Guixot,  de 


qui  que  vous  soyez, 
eux  I  (Très -bien  I 


Salvandy  avaient  attendu 
vous  pouviez  attendre 
très- bien  '.  à  droite.) 

Que  dit-on  encore?  Que  Ton  soumettra  le 
tout  au  conseil  supérieur  de  l'enseignement 
quand  il  sera  réuni.  Eh  bien,  je  réponds  que 
la  question  que  vous  lui  soumettrez  ne  sera 
plus  entière,  et  qu'il  n'aura  pas  la  liberté  né- 
cessaire pour  délibérer  sur  de  tels  intérêts  si 
gravement  engagés,  (Cest  cela!  —  Très-bien!) 
et  quand  j'affirme  cela,  je  ne  fais  qu'affirmer 
ce  que  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
a  dit  lui-même  aux  élèves  de  l'Ecole  normale 
supérieure,  c'est-i-diro  aux  futurs  professeurs 
qui  se  préparent  li  i  leur  enseignement  i 
venir. 

Je  lis  dans  un  journal  d'instruction  publique, 
—  et  j'ai  lu  dans  plusieurs  antres  journaux,  — 
que  dans  le  discours  qu'il  a  adressé  à  ces  jeu- 
nes gens  i  l'époque  do  leur  rentrée,  M.  lo  mi- 
nistre a  prononcé  les  paroles  que  je  vais  lire. 
Celui  qui  les  cite  écrit  en  toutes  lettres  :  •  J'étais 
li,  j'avais  la  plume  i  la  main,  j'ai  tout  écouté, 
tout  entendn,  tout  écrit.  •  Voici  ces  paroles  : 

<  Aussi  bien,  —  a  dit  M.  le  ministre,  après 
avoir  fait  l'éloge  des  changements  qu'il  avait 
ordonnés,  —  il  n'y  a  plus  à  y  revenir.  • 

Et  l'auteur  de  cet  article  ajoute  :  •  Comme 
l'a  dit  M.  Jutes  Simon,  non  sans  une  certaine 


énergie  impérieuse  ,  c'est  maintenant  chose 
faite  et  consommée  !  »  (Mouvement.) 
Voilà  co  quo  vous  direz,  monsieur  lo  minis-    nais  nn  grand  nombre1  do  professeurs  qui  Is 
i»,  an  conseil  de  l'instruction  publique  !  (Très-    désapprouvent.  Et  permettez-moi  de  vous  de- 


d'amendements  seront  présentés  et  discutés, 
Cela  prendra  un  temps  considérable.  Pais, 
quand  es  sera  fini,  il  faudra  prendre  le  tetnpi 
de  faire  les  élections  pour  le  conseil  supérieur. 
Ce  ne  sera  pas  l'affaire  d'un  jour,  puisque 
c'est  dans  toute  la  Franco  qu'on  cherchera  les 
candidats. 

J'ajoute  que  ce  n'est  pas  vers  le  milieu  ou 
la  nn  du  carême  que  les  évêques  membres  do 
conseil  pourront  se  rendre  à  Versailles  ou  i 
Paris  ponr  y  siêgerl 

Cest  donc  après  Pâques  que  commencera  la 
réunion  de  ce  conseil.  M.  le  ministre  lui  sou- 
mettra d'abord  la  circulaire  dont  il  est  ques- 
tion pour  qu'il  l'examine  i  fond. 

Vous  avez  pu  remarquer,  messieurs,  qus 
M.  te  mjnUlre  n'a  pas  pu  s'empêcher  do  lais- 
ser très-souvent  do  coté  la  question  de  légalité, 
do  traiter. la  question  du  fond,  et  de  dire  avec 
détails,  quant  aux  thèmes  et  aux  vers  latins, 
tous  les  inconvénients  qu'ils  avaient  pour  la 
jeunesse  française. 

Je  ne  le  suivrai  pas  dans  tous  ces  détails; 
mais  j'accepterais  une  grande  discussion  sur 
cela,  et  je  ne  craindrais  pas  de  débattre  la  que* 
tioa  soit  avec  lui,  soit  avec  d'autres.  (Oh  1  oh  I 
du  eùté  gaucho.  —  Très-bien  !  très-bien  !  i 
droite  et  au  centre.)  Mais  enfin,  co  n'est  pas  II 
question. 

Je  no  suivrai  pas  non  plus  M.  le  ministre 
dans  tout  ce  qu'il  a  dit  sur  l'infériorité  que 
nos  études  nous  ont  donnée  dans  la  guerre.  H 
n'y  a  qu'une  question  en  co  moment:  M.  le 
ministre  avait-il  le  droit  do  violer  la  loi,  de 
faire  des  règlements  d'études,  de  mettre  dans 
une  circulaire  toutes  les  ordonnances  par  les- 

2uelles  il  changeait  complètement  le  fond  des 
tudes  en  France  ? 

J'affirme  qu'il  n'avait  pas  co  droit.  Mainte» 
nant,  quand,  au  bout  de  1  année,  le  conseil  su- 
périeur sera  appelé  i  examiner  cette  circulaire, 
la  question  de  fond  viendra  nécessairement 
devant  le  conseil,  et  M.  le  ministre  vous  a  dit, 
avec  raison,  qu'il  lui  faudrait  un  temps  inflni 
pour  traiter  cette  question.  Ceux  de  ms«  col- 
lègues qui  feront  partie  de  conseil  auront  lia- 
soin  aussi  d'un  très-long  temps  pour  faire  o*l 
examen,  et,  si  nous  pouvons  arriver  an  com- 
mencement de  l'année  scolaire  suivante,  ce 
sera  très-heureux.  (C'est  vrai!) 
Ce  sera  donc  une  année  entière  de  perûne. 
Et  lo  conseil  supérieur,  après  une  révolution 
si  profonde,  révolution  non  pas  seulement  dans 
les  méthodes  ou  dans  tels  ou  tels  conseils,  mais 
dans  lo  fond  même  des  études,  le  conseil  supé- 
rieur sera  obligé  de  faire  une  contre-révolu- 
tion; car  c'est  bien  ainsi  qu'il  a  fallu  procéder 
contre  ta  bifurcation. 

Vous  me  direz  :  mais  les  professeurs  sont 
de  notre  avis  et  un  grand  nombre  d'entre  eux 
approuvent  ma  circulaire  ! 
Je  vous  réponds  que,  pour  ma  part,  je  con- 


tre. 

Bien  '.  très-bien  1  i  droite.)  Evidemment,  11  y  a 
là  l'pspoir  d'entraîner  le  conseil  supérieur  par 
la  puissance  du  fait  accompli.  (Nouvelles  mar- 
ques d'approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

Et  ces  paroles,  je  les  retrouve  dans  le  Jnur- 
nal  dtt  Débats,  t  Comme  l'a  dit  et  répété  M.  le 
ministre,  il  n'y  a  plus  i  reculer;  c'est  mainte- 
nant chose  faite  et  consommée.  » 

Jo  réponds  donc  que  la  qnostion  ne  viendra 
pas  entière  devant  le  conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique. 

Et  d'ailleurs,  M.  le  ministre  nons  a  Indiqué 
tout  &  l'heure  que  c'est  l'examen  de  fin  d'an- 
née qui  permettrait  do  juger  le  résultat  des  ré- 
formes qu'il  a  ordonnées.  Cest  donc  l'année 
tout  entière  qui  passera. 

M.  lo  ministre  nous  a  Indiqué  la  date  du 
15  ou  du  t5  avril.  •'D'abord,  il  y  a  impossi- 
bilité à  ce  que  ce  soit  pour  cette  époque,  in- 
dépendamment de  la  nécessité  d'attendre  le 
le  résultat  dont  les  examens  de  fin  d'année 
devront  révéler  lo  bon  ou  lo  fAcheux  effet. 

Nous  aurons  bientôt  la  troisième  délibéra- 
tion sur  lo  projet  de  toi,  ot  un  grand  nombre 


raanHèr  si  vous  croyez  que  leur  liberté  est 
entière?  Je  ne  le  crois  pas.  (Mouvement.) 

J'estime  profondément  le  professorat  univer- 
sitaire; j'y  ai  rencontré  des  hommes  djnr* 
grande  intelligence,  d'une  hante  science,  d'une 
grande  élévation  d'esprit  et  de  beaucoup  de 
noblesse  de  caractère;  mais,  néanmoins,  je  dis 
que  dans  la  situation  qui  leur  est  faite,  leur 
liberté  n'est  pas  entière.  Peut-elle  l'être  devant 
les  ordres  formels  que  je  vous  ai  lus?  Quelque 
opposés  qu'ils  soient  i  ces  ordres,  il  le«r  fau- 
drait un  désintéressement  héroïque  pour  les 
repousser.  Quoi  que  nous  ait  dit  M.  le  ministre 
sur  les  liens  et  les  règlements  qui  l'enchainent» 
et  ne  lui  permettent  pas  tout  dans  l'organisation 
du  personnel,  il  peut  beaucoup  et  pour  l'avan- 
cement et  pour  le  déclassement  ;  il  peut  en- 
voyer d'un  bout  do  la  France  i  l'autre  tel  pro- 
fesseur avec  sa  famille. 

Cela  suffit  pour  que  l'avis  de  ces  messieurs 
ne  soit  pas  parfaitement  libre  ;  d'ailleurs  j'en 
connais  beaucoup  qui  condamnent  cette  circu 
laire.  Aujourd'hui  même,  un  des  hommes  les 
plus  éminents.  les  plus  savants,  les  plus  dé- 
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voué»,  l'an  des  plus  estimable»  serviteur*  de 
l'université  venait  chez  moi  — je  ne  l'avais  ja- 
mais va;  je  connaissait  son  nom,  c'est  un  nom 
célèbre  —  il  venait  me  diro  .  «  Je  vais  vous  en- 
tendre; vous  allez  nous  venger,  nous  sauver  de 
la  honte  qu'on  veut  nous  imposer  !  t  (Applau- 
dissements à  droite.) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Oht  c'est  trop  fort! 

Mfr  Dupanloup.  Hier,  j'ai  reçu  une  lettre 
de  l'un  des  premiers  professeurs  de  l'un  des 
plus  grands  collèges  de  Paris.  —  J'aurais  voulu 
apporter  ectto  lettre,  je  vous  l'aurais  lue.  —  Il 
me  disait  que  cette  circulaire  était  déplorable, 
qu'elle  renversait  tout  dans  l'éducation,  qu'il 
n'v  avait  plus  ni  humanités,  ni  discipline,  ni 
ordre  dans  les  classes.  (Dénégations  et  inter- 
ruptions a  gauche.) 

Il  vous  convient,  messieurs,  d'éclater  de  riro 
quand. on  parle  des  vers  latins;  jo  ne  vois  pas 
qu'il  y  ail  a  se  récrier  quand  je  vous  apporte 
Jcs  témo  gnages  qui  sont  contraires  à  ceux  de 
M.  le  ministre,  mais  qui  enfin  ont  bien  leur 
valeur.  (Marques  d'assentiment  i  droite.] 

Je  dis  donc  que  le  conseil  supérieur  aura, 
pour  réparer  Te  mal  de  cette  circulaire,  les 
mêmes  difficultés  qu'on  a  eues  quand  il  a  fallu 
revenir  sur  le  oruème  de  la  bifurcation.  Il  a 
fa'lu  plusieurs  année».  La  bifurcation  com- 
mençait après  la  quatrième.  Ou  l'a  d'abord 
rejetée  à  la  fin  do  la  troisième,  puis  à  la  fin 
de  la  seconde,  puis  &  la  Dh  do  la  rhétorique. 
Il  a  fallu  trois  ans  :  eh  bien,  je  dis  que  pour 
recueillir  et  rajuster  les  tronçons  épars  de  l'en- 
seignement, il  faudra  un  long  temps  ;  qu'il  fau- 
dra i!o  longs  efforts  pour  réparer  le  trouble  pro- 
fond qui  aura  été  jeté  dans  les  études,  pour 
lendre  aux  élèves  l'habitude  du  travail  qu'ils 
auront  perdue,  pour  leur  rendre  le  goui.de  ces  ] 
éludes  qu'on  a  tronquées,  retranchées,  dés- 
honorées. (Exclamations  à  gauche.)  , 

Mais  c'est  le  uni,  messieurs  I 

Tout  cela  sera  d'une  difficulté  extrême,  et  il 
suffit  de  connsire  les  jeunes  pens  pour  le 
comprendre.  J'ai  lu-dessus  des  détails  qui  me 
sont  donnés .  par  des  professeurs,  les  plus 
grands  mai  1res  d'éducation  de  Paris,  qui  con- 
firment la  conviction  profonde  que  j'avais, 
("ailleurs,  par  ma  réflexion  et  par  mon  expé- 
rience. —  «••.. 

Maintenant,  on  nous  parle,  et  M.  >e  ministre 
nous  a  parlé  l'autre  jour,  en  répondant,  com- 
me il  l'a  dit,  aux  trois  phrases  de  M.-  Johns- 
ton,  de  l'autorité  et  du  -respect  qui  souffraient 
de  tout  cela;  et  c'étiit  "pour  lui  un  motif  de 
hâter  la  discussion  à  laquelle  nous  nous  li- 
vrons aujourd'hui.  * 

Oui,  messieurs,  l'éducaticm  est  une'graiiilo 
truvro  d'autorité  et  dé  respect  maiipermcnèz- 
moi  de  vous  dire,  monsieur,  le  ministre,  que 
c'est  vous  qui  lui  portez  un  coup  mortel  par 
ees  changements  si  brusques,  si  fréquent»,  si 
précipités. 

Et  que  voulez-vous  qué  pense  ceTfe  jeunesse 
do  ces  études  auxquelles  Jvuus  les  'Alcvez? 
Que  voulez- vous  qu'elle'  pense  do  «Vs  pro- 
fesseurs, qui  depuis  tant  d'années  leur  font 
faire  de*  thèmes  latins,  "dos  vérs  latins,  des 
versions  écrites,  quand  tout  a  ctnlp  il  arrive 
de  Vorsailles  on  do 'Paris  une 'circulaire  qni 
leur  apprend  que'  tout  tel  a  n'a  pas  de  sens, 
juc  tout  cela  est  tit£-mauval?,  que  cela  ne 
seul  faire  que  de  {yâuvres'élèVfcsj'car  c'est  bien 
.a  à  peu  près  es  qu'on  a  dit'qdand  on  fait  en- 
ten  Ire  que  ces  enCanl.t  rjnt  passé  sept  ou  huit 
jtns  sans  rien  apprendre,  que  les  professeurs  ont 
jinpldy-!  tout  ca  temps  sans  rien  enseigner. 
Pu  dit  a  celte  jeunesse  que  toui:  ces  profes- 
seurs n'ont  fait  quV.rîuser  de  leur  autorité,  et 
su'èlla  se  trouve  Irviéj  paf  je  ne  sais  quW  fatal 
ivcuglomenl  à  un  système  d'eiucigncincnt  la- 
mentable. Car  enfin,  M.  le  ministre  soutient 
)ue  tout  cela  est  peu  de  chose;  elles  cris  qu'il 
i  poussés  trè;.-èloquemmont  contre  tout  cela 
prouvant  que  ce  changement  est  profond,  radi- 
cal. (Rumeurs  à  gauche.) 

P«ur  ma  p^rt,  je  ne  consentirai  jamais  a  ce 
iue  dans  mon  pays  un  homme  »çul,  de  sa  pru- 
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pre  autorité,  ait  le  droit  de  faire  una  chose  pa- 
reille. (Très-bien  !  très-bien  l  à  droite.) 

Eh  bien,  cela  vous  l'avez  fait,  monsieur  le 
ministre  ;  vous  l'avez  fait,  j'ose  le  dire  avec 
une  légèreté,  avec  une  témérité...  (Vives  pro- 
testations à  gauche.  —  Oui  !  oui  I  Très-bien  t  i 
droite!) 

M.  le  ministre  me  répondra,  et  j'écouterai 
parfaitement  tout  co  qu'il  voudra  me  dire. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que. Je  ne  vous  répondrai  rien  que  do  parfai- 
tement respectueux.  Jo  respecte  toujours  mes 
adversaires.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Mer  Dupanloup.  Eh  bien,  qu'arrivera-t- 
ilî  Après  M.  In  ministre  un  autre  viendra,  qui 
fera  des  réformes  plus  profondes  encore  ;  oui, 
cela  arrivera,  pour  peu  que  le  mouvement  poli- 
tique amène  au  ministère  de  l'instruction  publi- 
que tels  de  nos  collègues  que  le  respect  me  dé- 
fend de  désigner  davantage  ;  mais  qui,  dans  des 
écrits  connus  du  monde  entier,  ont  déclaré  que 
l'éducation  devait  être  profondément  changée, 
que  l'université  tout  entière  devait  périr  et 
tomber  ;  que  l'église ,  comme  l'université, 
étaient  absolument  incapable  de  donner  l'en- 
seignement quM  faut  à  la.  jeunesse  française  ; 
et  voici  ma  plus  grande  trittessn,  c'est  qu'il  m'a 
semblé  que  M.  le  ministre  confirmait  ces 
déplorables  jugements  par  des  excès  de  paroles 
auxquels  il  s'est  laissé  entraîner  contre  l'ins- 
truction donnée  par  l'université.  (Vives  et 
nouvelles  protestations  A  gauche.) 

Messieurs,  si  un  tel  droit  est  donné  à  un 
seul  homme,  il  faut  renoncer,  non  pas  seule- 
ment dans  l'ordre  des  intérêts  secondaires, 
mais  dans  l'ordre  le  plus  élevé,  dans  ce  qui  «si 
l'intérêt  le  plus  haut  des  familles  et  de  la  jeu- 
nesse française,  il  faut  renoncer  à  co  qui  est  la 
sécurité  des  âmes,  car,  je  le  répète,  le  mouve- 
ment politique  peut  nous  amener  des  hommes 
qui  iront  porter  leurs  réformes  jusque  dans  les 
entrailles  de  la  société,  etde  la  famille  ;  ils  l'ont 
écrit  et  les  paroles  que  je  vons  ai  citées  tout  A 
l'heuro  ne  sont  rien  auprès  de  toutes  ei;lles  que 
je  pourrais  vous  citer  encore.  EU  bien,  cela 
n'est  pas  possible. 

Vous  comprenez  que  ja  n'ai  pas  pris  part  à 
cette  discussion  pour  le  simple  plaisir  de  con- 
tredire M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

11  y  a,  a  mes  yeux,  dans  ce  qu'il  a  fait,  un 
mal  profond,  un  péril  immense.  (Bruit  à  gau- 
che. —  Oui  !  oui  !  à  droite.) 

Oui,  messieurs,  u-i  péril  immense.  Certaine- 
ment un  homme  ne  saurait  avoir  une  telle  au- 
torité dans  un  pays...  (Applaudissements  a 
droite),  et  nul  minis  tre  ne  l'a  iumais  pris». 

M.  le  ministre  nous  a  cite  quelques  exem- 
ples ;  aucun  de  ces"  exemples  n'a  ugp  valeur 
séiieusc.  J'ai  parcouru  tout  le  bulletin  Je  l'ins- 
truction publique,  pour  voir  toutes  les  circu- 
laires qui  avaicnfé'.é  faites  en  dehors  du  con- 
seil supérieur.  Aucune,  aucune,  .eu_teiidci-vous  ! 
n'a  le  sérieux,  Il  valeur,  la  profondeur  radicale 
de  ce  que  contient  celle  de  }I.  le  ministre  de 
l'inslruction  publique,  la  ciiculjiirç  du  '27  sep- 
tembre. Cc!a  est  manifeste. j  11.  est  formelle- 
mont  défendu  par  la  loi  dcJouçli'T  aux  _ règle- 
ment» d'études;  et  cependant  tM.  le  ministre 
y  a  toucM,  il  les  a  modifiés .  profondément,  [] 
les  a  bridés;  _  4  ^  . 

Eli  bien,  je  dis  que  .cqla"  n'est  pas  pernvs,' 
que  cela  n'est  pus  possible. 'Vous  ne  sauriex. 
donner  une  telle  puissance  a  qui  que  ce  soit,  ot. 
pour  moi,  je  n'ai 
mis  à  un  homi 

qui  décide  de  toutes  les  carrières,  qut  ueciuo  ui 
toatcsles  existences,  q5i  décide  «le  l'avenir  de 
lu  jeunesse,  française.!  ., 

Un  Mfjii'.-f  <i  gwchr.  Jamais  les  vers 
n'ont  eu  cette  importance  !  „ 

Mer  DupanloOQ,  On  m.u  dit  de  ce  c6lé,  — 
car  chose  Colleuse  I  dans  les  affaires  los  plus 
graves,  c'.tst  toujours  uo^  mot  qui  domine,  — 
"it  :  Los  vers  lu'ins  TVest  la'gruiidè  ros- 


puis&iinço  a  qui  que  co  sou,  çi 
luiettrai  ^ajnjys  qu'il  soit  perT 
de  faire  un  règlement  dVluJoif 
les  les  carrières,  qui  décide  Je 


latin» 


)n  me  d 
source  de  ccu  ■ 

uion 


ve.ilent  pas  examiner 


\aw  ue  ve.iient  pas 
question    au '^oml.  (TrcVbioni  très- --en  ai 
droite.)  .        .  L_ 

Je  voudrais  que  ces  messieurs  qui  parlent  »t  \  de 


j  vers  laUfis  çn^nqitïent  . 
ment  on  en  parle  dans  un  pays  voUin,  an  par- 
lement anglai*.  Qu'ils  lisent,  dan»  .Macaulay, 
le  règlement  qui  a  été  accepté  pour  les  exa- 
mens dans  le  gouvernement  de»  Inde»,  et  il» 
verront  ce  que  cet  éminent  esprit  puisait  de» 
vers  latins. 

Sans  doute,  je  ne  prétends  pas  que  nous  al- 
bons  aussi  loin  ;  mais  je  dis  qu'on  se  moque 
de  tout  cola,  sans  savoir  au  fond  ce  que  c'est. 
Je  ne  dis  pas  cola  pour  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  qui  a  fait  beaucoup  de  ver» 
latin»...  (Sourires);  je  la  dis  pour  ceux  qui. 
répètent  toujours  en  raillant  avec  dédain 
t  Fort»  en  thème  I  forts  en  vers  latin»  !  »  , 

Eh  bien,  messieurs,  il  faut  eu  finir.  Quand4 
je  considère  celle  grande  et  noble  Assemblée 
qui  représente  la  France  el  à  qui  le  pays  à 
confié  la  grande  mission  A"  paix  el  de  défense 
sociale,  quand  je  reposo  mes  regard»  sur 
elle,  après  avoir  réfléchi  »ur  ces  graves  sujets, 
je  ne  puis  croire  que  de  celte  Assemblée  pgisfc 
sortir  un  vote  qui  consacre,  pour  lu  pr.'sent  el 
pour  l'avenir,  une  telle  illégalité,  de  lollç»  har- 
diesses ;  lot  je  lui  demande  une  décision  .qui} 
rassure  les  familles  et  sauvegarde,  avec  le  rfs-j 
peci  Jqj  lois,  l'intérêt  sacré  de  la  jeunesse 
et  de  l'éducation  nationale  !  (Apptaudj^sçmsnlj^ 
adroite. — Mouvements  divers.)  ?  ,  , 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publl-L 
que.  Messieurs,  je  n'ai  que  quelque»  moto  i  ; 

Voix  à  droite.  A  demain  '  i  demain  I  ' 

Voix  à  ga.td\t.  Non  !  non  !  —  Parlez  !  parlez!! 

M.  le  président  M.  le  minière  n'a  que' 
quelques  mots  a  répondre,  et  il  div-iic  le  faim 
immédiatement. 

M  le  ministre.  Je  n'ai,  en  effet,  que  quel- 
ques mot»  i  dire,  et  jo  prie  rAsa«mblée  do 
m'écoulcr...  (A  domain'  A  demain  'j  ,  ""■ 

Voiei  ce  qne  j'ai  A  répandre...  (Bruit.) 

M.  Delpit.  Quand  lu  ministre  a-'aiiarlé,  OC 
réclamera  le  droit  de  lui  répondre. 

M.  le  marquis  de  Casteliane.  Oui  I  non» 
réservons  notre  droit  do  r'pondie  au  ministre  I 

M.  le  marquis  de  Mornay.  Un  voudra 
vous  lépondre,  monsieur  le  ministic.  Il  vaut 
bien  mieux  que  vous  gardiez  pnur  demain  le$ 
quelques  paroles  quo  vous  avez  A  dire.  "  ' 

M.  lo  ministre.  Je  renonce  i  la  parole. 

Qu-lijutt  membres.  A  demain!  A  domain l 
(Non!  non!) 

M.  lo  président.  Pourquoi  rcuvn.er  à  de- 
main, puisque  personne  ne  deiuan  lc  la  parole  1 
(Au*  voix'  aux  vo.'xfi 

Jo  relis  l'ordre  du  juuf  motivé  de  M.  JohnA- 

ton  :  -i  ■■■m' 

t  Cunsi  ii'iant  qu'aux  Termes  de  U  Ic-i  du  15 
unrs  I8Ô0,  M.  le  ini:\istri'  de  l'instruction  pu- 
'b!i"ii'n  r'°  puuvait  introduire  dé  f  s  pr-vpie  auUK 
■rué  drs  modiGc liions'  aux  p.'ogr,iniUie»  d'oa- 
seigiKtnent,  désapprouve  l'init-a'.iie  prisé  par 
lui  dans  sa  circulaire  du  '27  scpttiiiLtc  187?,  «J 
passe  à  l'ordre  du  jour,  t 

Deux  antres  ordres  du  jour  sou'-  déposé», 
l'un  par  M.  Fooru'.er.  l'autre  par. M.  l'arii. 

Voici  le  texte  JjTo.  le  du  tat  de  M.  Fqbjn 
nier  : 

•  L'AisemblrjC  nationale, 
«  Sans  se  prononcer  sur  ht  valeur  des  , 

mes  opérée»  par  M.  le  ministre  ^1  instu 
'publique,  mais  exprimant  le  r.-^rrt  nu'ell 
•siont  été  pratiquées  avanl  d'élte  E^utuue»  i 

conseil  supérieur, 

•  Passe  à  IWeiW"  du  jour.  «  . 
Vola  rfaioTonant  le  it^te  de  l'oidie  do  jd"U)t 

•  1/  A'sse'mblSo  oalionale, 

•  Regrettant  que  M.  le  ministre  do  l'in 
tion^ubliipie  nTMliîjfcs  atietK'.turi»^èon»\it 
du  coussil  supérieur  avanl  de  pro<é%r 
réformes,  el  tenant  compte  de  la  pro.nftsa  qu'il 
a  faite  do  consulter  ce  coascil  sur  U  «ftculaker. 
du  27  soplcmbro  1872,  — 

»  l'assc  i  Tordre  du  jour.  .         —  - 
M.  Johnatoo  Je  m  rall.c  &  Vordra  daj> 
4k^rW£ourjji<if  >         a?Pu1^  m* 
scrutin. 


■  .sUUCi 
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M.  le  président.  Okl  cela  no  peut  pu  se 
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faire  ainsi  ! 

M.  Paul  Botlunont.  Monsieur  le  président, 
le  demande  l'ordre  da  jour  par  et  f impie,  quia 
Ja  priorité 


i  un  autre  ordre  da 
ùiophle  et  Daclerc. 


M.  le  préaident.  Voi 

Jour  présenté  par  MM.  Ct 

«  L'Assemblée  nationale, 

t  Considérant  que  la  circulaire  du  27  sep- 
tembre 1872  doit,  d'après  les  déclaration»  de 
fi.  le  minUtre  de  l'instraction  publique,  être 
soumise  au  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique, 

«  Passe  à  rordre  du  jour.  »  (Tria-bien  !  très- 
pjen  ! ) 

M.  Paul  Bethmont.  En  présence  de  cet 
rdre  du  jour,  je  relire  ma  demande  d'ordre  du 
ur  pur  et  simple. 

M.  de  Oonlard,  ministre  de  antérieur.  J'ai 
l'honneur  de  déclarer  à  l'Assemblée  que  le 
Gouvernement  donne  son  adhésion  an  dernier 
brdre  du  jour  dont  il  a  été  donné  lecture,  et 
hu'ii  demande  &  l'Assemblée  do  vouloir  bien 
fui  accorder  la  priorité.  (Très-bfenl  à  gauche 
tt  au  centre  gauche.) 

M.  Henri  Fournier.  Je  demande  la  prio- 
t'ï.i  pour  l'ordre  du  jour  que  j'ai  déposé. 
h£t  voici  sur  quoi  Je  me  fonde  pour  faire  cette 

^CM*Johnston  a  le  premier  demandé  la  priorité 
in  faveur  do  son  ordre  du  jour;  nos  ordres  du 
leur  se  confondent  depuis  que  M.  John» ton 
S'est  rallié  à  celui  que  j'ai  proposé. 

L'ordre  du  jour  donc  en  faveur  duquel  a  été 
faite  la  première  demande  de  priorité,  c'est  le 
Hen,  et  je  prie  l'Assemblée  do  lui  accorder 
tte  priorité. 

Barognon  se  dirige  vers  la  tribune.  (Ex- 
t'amations  a  gauche.) 
Voit  nombreuia  à  droite, 
,  Baragnon.  Je 


V 

mot 

iW")' Ô^^ujôarsCwedrort  de  réponTca  un 
ministre. 

Plusieurs  rnr.  On  lui  a  répondu  I 

t:ne  roi'y  à  çauchc.  M.  Fournier  a  répondu, 

M.  Baragnon.  M.  Foumier  a  traité  une 
question  de  priorité,  et  ie  viens  répondre  au 
Cuistre  de  l'intérieur.  (On  a  répondu  I) 

M.  le  minUtre  de  l'intérieur  vient  d'interve- 
hir  dans  le  débat  pour  nous  dire  que  le  Gou- 
vernement appuyait  un  ordre  du  jour  qu'il  a 
indiqué.  Je  comprends  qu'en  bon  collègue, 
M.  de  Goulard  soit  venu  donner  l'appui  de  sa 
parole  au  ministie  de  l'instrnciion  publique. 
(Exclamations  à  gauche.  —  Rires  à  droite.) 

Mats  je  ferai  remarquer  à  l'Assemblée  quo 
l'acte  critiqué  est  un  acte  personnel  à  un  tui- 
riiiire  déterminé,  et  n'est  pas,  à  proprement 
fcirlor,  un  acte  du  Gouvernement.  (Très  -bionl  a 
Broite.  )II  n'a  pas  été  dé  1 1  béré .  j'en  su  i  s  sûr,  dans  le 
tonsei'  des  ministres.  Il  est  donc  bien  entendu 
nue,  malgré  l'intervention  de  M.  le  ministre  do 
rintérieur,  ce  que  nous  aliéna  apprécier  et  ju- 
ger ici,  ©•  n'«ai  pu  uwu  «la  UHwiitim), 
(liais  uniquement  l'acte  personnel  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique.  (Trcs-bionl 
Irès-bien!  i  druite,  et  au  centr»  droit.  —  Ru- 
meurs i  ganrbs.) 

M.  le  président.  La  question  de  priorité 
t'établit  entre  les  deux  amendements  de  M. 
Foumier,  d'un  côté,  et  MM.  Christophle  e*  Du- 
fclerc  de  l'autre. 

M.  Fournier  ayant  demandé  1»  premier  la 
priorité,  c'est  sur  son  ordre  du  jour  que  je  ©on- 
tnlte  l'Assemblée  eu  point  de  vue  de  U  prio- 
rité. 

K.  Parla  (Pas-de-Calais},  Ja  demande  la 
parole.    ,  "™* 

M.  le  président.  Il  reste  d'ailleurs  bien 
In  tendu,  que  ceux  qui  voudront  donner  la  prio- 
rité a  ramejNement  deMM.  Christophle  et  Du- 
fcerc  la  lai  donneront  en  votant  contre  la  prio- 
rité pour  l'amendement  de  M.  Pournier. 
M.  Parle  (Pas-de-Cahis^Je  demande  idîre 


i  'ni' 

T''    |r  r-,-rlrt 

t£  Paris  i 


m-t  iid  i).  1  uiir  dj'iJ  n'y 


pas  d'équivoque,  je  crois  devoir  déclarer  q.je  je 
ne  me  mêle  paa  à  la  discussion  de  priorité  qui 
s'agite  en  ce  moment  entre  deux  ordres  du 
jour,  et  que  cependant  je  ne  retire  pas  le  mien. 
M.  le  préaident.  C'est  entendu  ! 
Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  question  de 
priorité  en  faveur  de  l'ordre  du  jour  présenté 
par  M.  Fournier. 

(On  procède  i  une  première  épreuve  par  assis 
et  levé,  qui  est  déclarée  douteuse  par  le  bu- 
reau. —  Une  seconde  épreuve  a  lieu,  qui  est 
également  considérée  comme  incertaine.) 

M.  le  préaident.  Après  deux  épreuves  qui 
sont  déclarées  douteuses,  te  règlement  ordonne 
de  procéder  au  scrutin. 
Il  va  y  être  procédé. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  présidant.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  volants   628 

Majorité  absolue,.   315 

Four  l'adoption   291 

Contre   331 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté.  (Mou- 
vement.) 

ta  priorité  appartient  à  Tordre  du  jour  de 
MM.  Duclerc  et  Christophle. 

i  l  va  f  tre;procédè>u  vote  sur  cet  ordre  du  jour. 

Fn  demande  t-on  une  nouvelielecture?  (Non! 
—  Si!  si!) 

Cet  ordre  du  jour  est  ainsi  con<;u  : 

c  L'A^semMee  nationale,  considérant  que  la 
circulaire  du  27  septembre  1872  doit,  d'après  les 
déclarations  cîc  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  être  soumise  an  conseil  supérieur, 
passe  à  l'ordre  'lu  jour,  t 

Il  a  été  déposé  une  demande  scrutin  signée 
par  MM.  Christophîo,  Emile  Beaussire,  Sei- 
gnobos.  Giulthier  de  Rumil  y.  Gevclot,  Le  Gai 
La  Salle,  Bamberger,  Chardon.  Parent,  Amé- 
dée  Larrien,  colonel  de  Chadois,  D^stremx,  de 
Marcère,  Tassin,  Emile  Lenorl.  Wilson,  Co- 
chery.  Forrouillat,  Carquet,  Duparc,  E.  Pel- 
leuin  et  M»K'nin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
çue Mis.) 

Pondant  l'onéra'.ion  du  dépouillement,  M.  lo 
ministre  des  finances  et  M.  Tolain  demandent 
la  parole. 

M  Léon  Sajr,  ministre  des  finances.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  lo  bureau  do  l'As- 
semblée six  projets  de  lotd'intérèt  local,  relatifs 
à  des  taxes  d'uutroi  concernant  les  villes  de 
D.eppe,  Mayenne, 
Lyon  et  Laadiv.siau, 

*1C.  le  président.  Les  projets  de  loi  seront 
impriii.és,  distribués  et  renvoyés  i  la  commis- 
sion des  intérOts  locaux. 

M.  Tolain.  Messieurs,  an  nom  d'un  certain 
nombre  .le  mes  collègues  et  au  mien,  j'ai  l'hon- 
neur do  déposer  sur  lo  bureau  do  l'Assemblée 
une  proposition  de  lai  portant  ouverture,  à 
M.  le  m'muttre  du  commerce,  d'un  crédit  de 
IQO.OOU  fr.  deatinéà  couvrir  les  frais  de  voyage 
et  de  s'iour  .d'un  certain  nombre  d'ouvriers 
frai) rais  à  l'Exposition  universelle  do  Vienne, 
eu  1873.  (Mouvement*  divers.) 

Je  ne  demande  pas  la  déclaration  d'urgence  ; 
mais  si  l'Assemblée  voulait  bien  la  prononcer, 
comme  il  y  a  utilité  i  ce  que  la  décision  soit 
prise  aussi  vite  que  possible,  je  la  prierais  de 
vouloir  bien  en  ordonner  le  renvoi  i  la  com- 
mission du  budget.  (Appuyé  I  appuyé  l  à 
gauche.) 

M.  le  préaident.  Ja  mets  aux  xoix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'Asscinblé,»,  consultée,  déclare  l'urgence.) 

M.  le  préaident.  M.  Tolain  demande  quo 
sa  prrinoMtiuii  soit  renvoyée  à  la  commission 
du  budget,  parce  qu'à!  «  agit  d'une  ouverture 
de  crédit. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  f  (Nont  nom  — 

Pi  I) 

Jn  r/iniiil-n  l'A-  mb!'i\ 

•  (l.'Anheinulêe,  consulté*,  pronoOM  le  renvoi 
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M.  le  préaident.  M.  Paul  Cottin  demandej 
aussi  la  parole:  Je  la  lui  donne  : 

H.  Paul  Cottin.  Je  prie  l'Assemblée  dg 
vouloir  bien  mettre,  en  tvte.  de  son  ordre  da 
jour  de  demain,  la  discussion  sur  la  prise  tea 
considération  de  la  proposition  ite  loi  qui-  j  ai 
eu  l'honneur  de  lui  présenter  l'année  dernière, 
relativement  i  l'achèvement  et  à  la  construo- 
tion  des  chemins  forestiers. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la  prisa 
en  considération.  Les  travaux  dont  il  s'agit 
sont  urgents;  la  prise  en  considération  ter» 
vraisemblablement  adoptée  sans  discuision,  ct, 
dès  lors,  la  proposition  pourra  être  renvoyée  4 
l'examen  des  bureaux  pour  la  nomination 
d'une  commission  spéciale. 

M.  le  président,  il  n'y  a  pas  d'opposition  7 
[Non  1  non  !) 

La  proposition  aéra  placée  en  titc  de  l'ordre, 
du  jour  de  demain. 

Voici,  messiiu's,  le  résultat  du 
ment  du  scrutin,  que  j'ai  fait  vérifier  u  uua 
manière  toute  spéciale  par  MM.  les  secrétaires; 


Nombre  des  volants.... 
Majorité  absolue  

Pour  l'adoption.... 
Contre  


34 1 

173 


312 
2 


Aux  termes  de  l'article  50  du  règlement,  la 
présence  do  370  membres,  majorité  absolue  da 
nombre  légal  des  représentants,  étant  néces- 
saire pour  la  validité  des  votes  de  l'Assemblée, 
le  scrutin  dont  je  proclame  le  résultat  n'est  pas 
valable.  11  sera  procédé  demain  à  un  nouveau 
scrutin. 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique; 
Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  en  levée  i  sept  heures.) 

Le  directeur  du  service  tlénographiqu* 
de  l  Assemblée  naitonnlt, 


M.  Martial  Delpit,  député  de  la  Dordogne, 
a  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  natio- 
nale une  pétition  adressée  par  M.  le  comte  do 
Chompagny,  au  nom  du  congrès  de  l'ensei- 
gnement chrétien  dont  il  est  président. 

M.  Arnaud  (de  l'Ariége),  député  de  la  Peine, 
a  déposé  huit  listes  de  pèations  portant  les  si- 
gnature* de  316  habitants  de  la  commune  aie 
Pamiers  (Ariége),  » 

M.  le  duc  d'Aujnaîe,  député  de  l'Oise,  a  dé- 
posé une  pétition  de  M.  Raoul  Lebrun,  géo- 
mètre i  Verbcrie  (Oise). 

M.  Warnler.  député  de  la  Marne,  a  déposé 
des  pétitions  portant  1VJ2  s  jnatures  et  prove- 
nant des  communes  du  département  de  la 
Marne  dont  les  noms  suivent  :  Witry-les- 
K«'ims ,  101  signatures;  Iste-sur-Suippea, 
50  signatures  ;  Ciurel ,  36  signatures  ; 
Hautrégi  ville,  1 73  signatures  ;  Baint-Masmes, 
113  signatures  :  Pontfaverger,  99  signatures, 
Betheniville, 88  signatures;  Uonlt-snr-Boippes, 
47  signature»;  Selles,  43  signatures  ;  Dersieux, 
33  signature*;  Monl-sur-Courville.  40  signa» 
tures  ;  Plivol,  47  signatures  ;  Loivre,  23  si- 

f natures;  Crugny,  41  surnatures  ;  Chnuilly, 
4  signatures  ;  Mailly,  40  signatures;  Sillery, 
36  signature*;  Vcnenay,61  signatures;  Or- 
mes, 28  signatures;  Fismes,  178  signatures  ; 
Epernay,  25  signatures  ;  Saint-Hilaire-le-P» 
lit.  104  signatures  ;  Jonchery-sur-Buippes,  8  si- 
gnatures. 

M.  de  Lacretelle,  député  de  Baône-et-Loiré, 
a  déposé  sor  le  bureau  de  l'Assemblée  les  péti- 
tions suivante*,  revêtue*  de  989  signatures, 
(savoir:  Epinae,  SOI  sifmatures;  Lacrost,  93 
I  signatures;  Grcvilly.  13  signature»;  flottes, 
I  l|/t  «ignatnres;  Prêt  y,  7*1  si^inture»  ;  S..l:.t!é, 
79 aijtiiatnnsi  Royar.al  signatont;  Gr.it >y, 
i  i> i  aifjjwbur.tj  iifui},  (.<<l  Si0t<aisi  aj  >i  ti" 
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nu»,  41  signature»;  Saint- Amour.  57  signa- 
tures.       "  1  >, 

M.  Laget,  dénoté  du  Gard,  a  déposé  36  péti- 
tion» revêtues  an  3,459  signatures  d'habitants 
fles  communes  d'Atais,  Aniluzc,  Hasard.  Bois- 
set-tt  Gaujac ,  Cardot,  Cruviork-etLascoursi, 
Dome*sargues,  Générartruos,  Lézan,  Maasilar- 
gue.i-AtunUf ,  Meyramus,  Mialet,  Rtbauie, 
Baint-Ainbroix ,  Saint-Brès,  Saint- Denvs, 
JSaint-Hilaire-de-Brethm  aa ,  Saint-Juan-nu- 
Gard,  Baint-Jean-de-VabrUch,  Saint-Maunce- 
âc  Cazeviello.  Saint-Paul-l»-Coste,  Saint-I'ri- 
vat-dca- Vieux,  Saint-Sébastien,  Tornac  (Gard). 

M.  Monnet,  député  de»  Deux-SOvres,  a  dé- 
posé une  pétition  d'habitants  de  la  commune 
du  Mougon  (Deux-Sèvres). 

M.  Ch.  Dovsset,  député  de  Saône-et-Loiro.e. 
déposé  sur  fe  bureau  de  l'Assemblée  treize 
pétitions  des  habitants  de  Chàlon-sur  Saùne, 
Brandon,  Labenremcnt-de-Cuisery ,  Dozucô, 
feaint-Martin-en  Gàtinois,  Bemigny,  Verdun- 
lur  Doubs,  Sampigny,  Sainte  Uéli-ne,  Sxnt- 
Léger-i;ur-Bb.enno,"Palleau,  Moroses,  Sauniè- 
res.  Ce,  pétition»  sont  revêtues  d'un  total  de 
1,111  signatures. 


icilhgn 


C.'i".t  par  erreur  qu'à  la  pane  227  du  rapport 
de  M.  lo  comte  Louis  de  8-S'ur  *ur  h-s  mar- 
chés lyonnais,  distribué  aujourd'hui  20  jan- 
•ior  à  l'Assemblée,  la  déposition  du  général 
polonais  Mieroslaw^U  a  été  indiquée  comme 
reproduite  d'après  un  compte  rendu  analytique  : 
C'est  •  sténograpli.que  •  qu'il  faut  lire.  —  La 
Commission  des  marchés  no  publie  jamais  que 
d  -s  comptes  rendus  ttrnoarapMquet  des  déposi- 
tions apportées  devant  elle. 


SCRUTIN 

Sur  lii  priorité  <i  donner  à  l'ordre  du  jour  n,o- 
tivt  préxnU  j  ar  M.  Fournitr. 

KomSre  des  votants   fiî8 

Majorité  absolue   315 

Pour  l'adoption  VJt 

Contre  m 

L'AaierablOe  nittoaalo  n'a  pas  adopté. 

ost  voit  r-oua  t 

MM.  Abbadie  de  Barriu  (le  comte  d'|.  Ab- 
tialucci.  Aboviilo  d  ).  Adam  (Pas-rto-Cala.v) 
*.Joet.  Aigle  (le  comte  de  T).  Ancel.  Anrie- 
larro  [lo  marquis  d').  André.  (Charente).  Am»- 
lon-Hupcron.  Ard-uUléres.  Auberjon  (il  ), 
fcubry.  Andiffrel-Pasouier  (lo  iluc  d)  Audren 
île  KerdreL  Auxaia  (il  ).  Aymé  de  la  Chevi  c- 
•iùre. 

Bagnoux  (lo  comte  do).  Bals.m.  Raragnon. 
Saze.  Beauvill*  (de).  Bclcaslot  (Ho).  Bonoist 
l'Aiy  (le  coroto).  li  -noLt  du  Huis.  l):>rmonrt  (il.'). 
Jornard-Dutroll.  Bieson  (l'aul).  Brthune  (Id 
:omlo  de).  Bourges  (lo  comte  de).  Iti.lar.1. 
Sigot.  Blavoyer  Blin  de  Bourdon.  Boclier. 
JOls-Boiisel  (le  comto  de).  Boinsc.  Bonald 
le  vicomte  de).  Bond  y  (le  comte  de).  Bonnet. 
ioreau-Lajanadrc.  Boltieau.  Itouillé  (lo  comte 
de).  Boullier  de  Branche  (Mayenne).  Bour- 
geois. Boyer.  Uramri  (Jules).  TirclteS-Thurin 
le  comte;.  Brlgode  (de).  Broglio  (lo  duc  «le), 
ilrunnt.  Bryas  (le  comto  do).  Buffet.  Buiasuu 
[Jules)  (Aude).  Busson-Dui'iviers. 

Carayon  La  Tour  (de).  Carron  (Bmile).  Castel- 
lane  (lo  marquis  de).  Csteuove  de  Pradino  (de). 
Chabaud-Lalour  (rte).  Chabaud-lAtour  (le  géné- 
ral baron  de).  Chabrol  (de).  Clininmilard  (de). 
Rhambrun  (le  comte  de).  Cliampaguy  (II-  vieouii» 
llonri  de).  Champvalher  (de).  Cluoguruior  (lo 
jrAnéral).  Cbapor.  Charrovrou.  ClialcLB.  Chau- 
Mar.ty  (le  comto  d')  tlhaiiranrt  (le  baron) 
Lhesnelong.  Cintré  (le  romta  de).  Clément  r|y*onV 
Clercq  (de).  Oolomhet  (rte).  Oomhier.  Cornu- 
lier-Luciniéro  (lu  cornu-  do),  Costa  do  R.-j.iire 
rard  {Te  marquis  di  ).  Cottin  (Paul).  Uumontrle 
fjcomte  Arthar  d ■>;. 

I)',;  .ilhori-L:ii,  fvu.  DahlreL  tUolpiere»  (lo 
piy.  j  -isdc).  B»ru(lj  coiiitel  Daisc  '.  O-ciana 
MflVj    D 1  ivr.   IVdille.    IM,,it.  Uifd 


Djjba'savns  do  Richemont  (lo  comte). 
Dii&eiUigny.  Desjjrdins.  Ihv.anneau  Diosbach 
(lo  coniin  ilol  Donipierro  d'IIoraoy  (amiral  de). 
Douai.  Douhet  (comte  de).  Du  Breiul  de  Bainl- 
Uermain.  Dnfaiir (Xavier).  Dufour.  Dumarnar. 
Dumon.  Dupanloup  ('voque  d'Urléans)i  Duiiin 
(Féhx).  Dupont  (Alfrod).  Du  Portail.  Durtort 
île  Civrac  0  imto  de).  Dutsaussoy. 
Krnoul  Liclms«-riaux  (baron), 
l  elu'ou  li'  ;.le).  Klajrhac  (baron  de).  Fleuriot 
(de).  Poauine  Me)  Forsanz  (vicomte  de).  Fou- 
ler de  HelmBuepomtH)   Fournior  (llauri).  Franc- 

Ojlloî-.t 'Vistria  '  Ganiveî'.  Casselin  de  Fres- 
nay.  GanlihierdeVaucenay.  Gavardtef'le).  Ga- 
v.rii.  G.-r.'ivjaiérc  ,'de  iaj.  Uillon  (Paulin).  Gl- 
noux  de  Faraion  ,lo  comto  do).  Giiaud  (Alfred). 
Glas.  Godet  d*  la  liiboallune.  Gouveitu  (de). 
Graainiont  (lo  marqui*  du).  Gran.--.  Gra9*ot 
(d      G'.iïche  (le  marquis  ne  la).  Gmraud(de). 

ll.ient  i-iij.  Il.ïi  ooiirt  (le  comte  d  )  Harcourt 
n-jdu.'d).  Hauiïonvillo  (lo  vicomte  d").  IluSpel 
(le  .-ouited'ï.   II  m- s  ir  I.  Hulln. 

JuHié  (Tablié'i.  Jiimme.  J  joteur-Monroiier. 
Jelniïton.  Jordan.  .1  iiib-.;rt.  Jourdan.  Jouvo- 
ne)  ('.<<  ba-on  de).  J-j-gné  Ho  comte  de).  Juigné 
(le  marquii  de).  Jullien. 

Keller.  Keiyarlon  (le  comte  de).  Kergorlay 
(te  comte  de'  K.'-riilec  (de).  Kcn.ienguy  (vicomte 
dcl  Kolti-hernard. 

Labiisîetière  14e).  Labitte.  La  Bonlerie  (do) 
La  Uoudterie  (de).  Lieavo-Laplagne.  Incombe 
(de).  Lai?rang<)  (lo  baron  A.  de.:.  Lalli*.  Lam- 
bert do  Sainto-Croix.  Ijamliortarie  (de).  La 
Penati.-liëre  (de).  Laprade  (de).  Ta  Rorlie-Av- 
inon  (!■•  inappiis  de).  Ia  Roi  liefa-.t.-aulil  fduc  de 
Biweeia).    La  II  >i  h  •ja  pielein  (le  marquis  de). 


l,a  Kc 

île 


•!..!hu 
I.le).      I^i  „ 
Laurencvju  (baron  , 
braly.     Le  Ch.Uela 


miniuis  de).    La  ltoclietto 
<  (de).      IjiSiiis  (baron  do). 
Lavurgne  (Léonce  de).  LL- 
U'Iev-re-PoutaUs  (Eure- 


(e.-imte  de).  Legrand 


(Arthur). 
Lcurent. 
Li- 


K^ncral). 

,rs  (du»). 


et- Lui  r).  Le^ 

Le  La<seux.   I.eïj»inasse.  Lcslourgi 
L"Veit.     LimaiM'"  (de)  (Tani-et-Garonne 
mayrac   (IA>iiold)iLot).    l/irireril  (vicomte  de). 
LuroL    Lur-haluce»  (marquis  de). 

MaiUOCcomlodo).  Maiartre.  Marnier(due  dol 
Mai  ii  iiDt.  Martin 'Charles)  Martin  (Morbihan). 
Malhiuu (Si">no-er-Loire).  Mathieu  de  la  Redorto 
(comte).  Miyaurt.  Mazuro  (sî^mVral).  Meaux 
(vicomte  rte).  "  M'-plain.  MArorte  (do).  Merveil- 
leux du  Vu'nau.v.  Monnerayo  (comto  de  la). 
Monnet.  Monlaignac  (amiral  do).  MootgulQer 
(de).  Moniteur  (le  marijuis  de).  Montnoux. 
Murnav  (le  maMuis  de).  Mortemarl  (lo  marquis 
de).  Moulin.  Miirati.le  coûte  Joacliim). 

Nonaillnn  (le  eonite  de). 

Pajol.  l'aiiitot.  Pans  (Pa «-de -Calai*),  Part* 
(le  marquis  de).  PeUereau-Villenuuvo.  Par- 
l  ut.  l'AVer.  Pion.  Phehoo.  Pt  cite  (le  mar- 
quis de'.  Pouyer-Quertior.  Pradi6.  Puiber- 
noaii  (de). 

y  i  ri-ieia«  (le  marjni<;  de). 

Ilaimietille  (d-J.    Itaoul-Duval.    Raudot.  Ra- 
vine) (de;.    Hubiéguier  (lu  comto  do). 
Ttirii- '|ii"sen  (rte).   Rivaille.    Robert  (le  g 
Hode.'-B'-navent  (le  vieoinle  de).  Retours 
ltev  do  Loulav.    Ruvs  /marquis  des). 

ttuca  e,  Sainclhurrut  de).  Saintenae  \icomte 
de).  Saint-Gurmain  (de).  8aiut-Malo  (de). 
Kamt-Pierre  (I>oiiis  d-)  (Manche).  Sa  nt-Vic- 
lo r  (de).  Sansct  (muni),  Savary.  Sègur  (le 
comte  de).  Hurpli  (G  iiiii  in).  Sers  (marquis  dd). 
Soiirv-I.  ivergne.   SMphudo  (de).   Suuny  (do). 

'I  iilli  nid     Taillel-r'..   Talln n-;t  (marqu.s  de) 
Tarieion  (de).     Temple  (général  du).  Théry. 
Tr.1v.-n.-uc  (vi.:omte    de)    (Finistère).  Trâvlli 

(romle  de). 

Vala.lv  (de).  Valon  (d-->.  VanrTer.  Vasl-Vi- 
meux  tb'aron).  Vouleln  -r  (do).  Ventavon  (de). 
Vente.  Vrlillarxl.  Vieniiet.  V.lfeu.  Vimal- 
llossalgne''.  Vinay.  Vm^iain.  Vinol»  (baron 
de).   Vitalis-   Viteu  Vogué  (mar  mis  de). 

Wartclie  de  Retz. 


ONT  Von:  CONTRBl 

MM    Adam  (Ediruad)  (Seine).  Aloxandre 

(GlMi-tus).  Alleui.ilirt.  A  mat.  Aner-loa  André 
(ti  ann).  Ar?>;a  (Lms.a;;u.-:;.  Aruaud  (Je  l'A- 
neffo),  Ana-nl. 

Bahln-Chevave.  B>m?>erf'er.  Harrtoux.  Durai, 
llartl.e  (M  iiviil)'  Itarili  -eaiv-Haml  ililalre.  Baa- 
lid  (Raymond).  Ml'ïii.  It.auncirc.  Bérunjjor. 
Derirnnrti.  Ib-rlet.  nernarrtfCha.le»)  fAmV  Ber- 
nard' (Martit.i  u  .:i  ,  IW.t  i.  r-nul  f  Ht-s- 
n»rd,  lielhiu.ii.l.  1 1. Ilot  (.e  K'uéral).  H'  <ne 
(U^i.f).     Dlojcuiirt.   llo.ni  Jri.    Hatanl.  rto.l- 

(ii  (Aitai-s).   i;  H.-ii-j  î  'ïoii-;r.,.T-  iu  n'.'... 

It.y.»l    linfVïii    U'îiA    I'  il'-i  (  " 
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Drice  (Meurtho-et-Mo- 
enrl)  tt^Du3^ 


i.bert). 
l'i'S*- 


Brica  (Ilte-et-Vilaine). 
selle).  Briilior.  Brisson 
Brousses.  Brun  (Charles) 
(Seine-Iuférleure). 

Caduc.  Carion.  Carnot  (père).  Carnot(âadi). 
Carquet  Carré  -K^risouét.  Casimir  Perier. 
Caslelnau.  Cazot  Cézanne.  Chabron  (le  géné- 
ral de).  Chadois  (le  colonel  de).  Challcmel- 
Lacour.  Chardon.  Cbarelon  (le  général).  Char- 
ton.  Chavassieu.  Cherpin.  Clievandier.  Qioi- 
seul  (Horace  de).  Christophlo.  Cisaey  (le  gAnéral 
de).  Clapier.  Claude  (Meurthe  et -Moselle). 
Claude  (Vosges).  Oerc-  Cocbcrv.  Colas.  Com- 
bar.eu(-le).  Contaut.  Corbon.  Cordier.  Corne. 
Cotte.    Courcflle.  CrAmicux.  Crespin.  CuniL 

Daron.  I  nu  mas.  Dauphinot.  Dcdacour.  De- 
lacroix. Delord.  Delorme.  Denfert  (colonel). 
Denormandie.  Deregnaucourt.  Doschange.  Dos- 
tremx.  Diet;-Mon.n.  DorA-GrasIiu.  Dorian. 
Dr-)o.  Drouiu.  Dubois.  Duboys-Fresney  (gé- 
néral). Ducarre.  Du  ChalfaulL  DuchAtol 
(comte).  Ducl.-rc.  Ducoux.  Duculog.  Ua- 
rauro  (Jules).  Dufay.  Duparc.  Dupuy.  Dl*- 
réault.  Dur.eu.    Duvergicr  de  Hauranne. 

Escarguol.    Esquiros.    Ëymard  du  Vernay. 

Farcy.  Favre  (Jules),  l-'avo.  Feray.  Fermer. 
FcrrouillaL  IHotard.  Folllet.  Foubert.  Pou- 
quet  Fourcand.  Fourichon  (amiral).  Fourtou 
(do).  Fraisai  net.    Frébautt  (général). 

Gadlv.  Galllcher.  Gambeita.  Ganault.  Ca- 
tien AraouR.  Gaudy.  Gaulthier  do  Rumilly 
GavoL  Gent.  George  (Emile).  Gérard.  Geve- 
lot.'  Girerd  (Cypneo).  Goblet.  God.n.  Gouin. 
Goulard  (de).  Gouvion  Saint-Cvr  (le  marquis 
de).  Graodpierre.  Greppo.  Grévy  (Albei  " 
Grbllier.  Gufbal.  Guichard.  Galr 
néral.    Gumird.    Guinot.  Guiter. 

Uévro.  Ilumbert. 

Jacques.  Janzé  (lo  baron  de).  Jaurès  (l'ami- 
ral). Jo.gneaux.  Jouln.  Journault.  Jouvence1 
(de).  Jozon. 

Labélonye.  Laboulave.  1^  Caze  (Louis).  La- 
crelello  (ILnri  de).  Ijifayotte  (Oscar  do).  La- 
fliz«.  Ijifon  de  Fongaufler.  Lagel.  Lamy.  Le- 
nul.  Langloia.  Larrivu.  Laiarvo.  Laurent 
Pichat.  Laurier.  Lobas.  l.eblond.  Lebôur- 
g'ois.  L-breton.  I.elovro  (Henri).  LeMvre 
Pontalis  (Seine-et-Oise).  Lefranc  (Piorre).  Le- 
franc  (Victor).  Le  Gai  La  Salle.  Lenoel  (Emllo). 
l^epftre.  LepouiA.  Leroux  (Aimé).  Le  Royor, 
Lesuipis  (de).  Levëque.  Lhcrmiuior.  Limpe- 
rani.  Liltrè.  Lortal.  Louitalot.  Louvot.  Loy. 
sol  (générul).  Lucet. 

Magnin.  Mahy  (do).  Malens.  Mulézicux. 
Mallevergnc.  Man  -ini.  Marc-I)  ifraisse.  Mar- 
cère  (-le).  Marchand.  Mar^k.  Margaine.  Mar- 
tel (Pas-de-Calais).  Martel!  (Charente).  Martin 
(Henri).  Malhieu-Bn  lot  (Cl  arente).  Max-Ri- 
chard. Mazeau.  MAline.  Mercier.  Meatrean 
Michal-UdiehAro.  M.cbel.  Mtllaud.  Monuiar. 
Monnet  Arbi  leur.  Monteil.  Moreau  (Cite-dOr) 
Morin.   Morvau.  Murat-Sistrièro. 

N  ai  met  N-'t.en.   NiocUe.  NoOI-ParTait. 

Ordinaire  (lils).   Osmoy  (d'). 

Pâlotte.  Parent  Paris  (Calvados).  Pascal- 
Duprat.  Pa*sy.  Pali*»ier.  Pellis»ier  (le  géné- 
ral) Pellelan.  Pernolet.  Perret.  PeulvA  Pey- 
rat  Philippoteaux.  Picard  (Erne't).  Piccoa. 
Pin.  PompArv  (do).  Pory  I>apy.  Peurtalés  (dq). 
PressensA  (de).  Pi-étavolne. 

yuinet  (Edgar). 

Rameau.  Rainpon  (le  comte).  Rampont  Rtv 
Huer.  R«'musal  (Paul  do).  Ruoaud  (Félix) 
Renaud  (  Baases-Pyréiiért).  Iticai  l.  RiondeL 
Rive  (Fiaiicisquo).  Robert  (lAm).  Hubert  de 
Massy.  Roger  (du  Nord)  (!o  comto).  Rogor- 
Manaise.  Rolland  J  Charles  )  (Saène  et-Loire). 
Housseau.  Rou.-sel  (Théophile).  Ilouveuro.  Rou 
vier.  Houx  (Honoré). 

8a  nt-Pierre  (rte)  (Calvados).  Saisy  (Hervé  de). 
Silneuve-  Halvandy  (de).  Salvy.  tiansaa.  Sa» 
(LAon).  HchArer.  hclieurer-Kostnor.  Schud- 
cher.  Rebert  Seignobos.  Silva.  Simiot.  Si 
mon  (PidAle).    Simon  (Jules).  Soye. 

Taberlot  Tamisior.  Tardicu.  Tassin.  Tbiav 
serenc  de  Bort.  Testelln.  Thomas  (docteur! 
Thnrei.  Thlersot  Tillancourt  (deX  TirarC 
Tocqueville  (comto  de).  Tolaln.  Toupet  dea 
Vigims.   Trib-rt  Turquet. 

Vaehorot.  Varroy.  Vautr 
Voism. 

Wallon.  Wernior  (Alger).  Warnier  (Mamol. 
Wilson.  Wolowski  ^ 
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h'ost  tas  rais  ïaut  au  VOIS  : 
MM.  Aclocque.  Amy.  Aumale  Ile  due  d'). 
[tarante  (k  baron  de).  Barascud  Balble.  Renié. 
Bortuin.  Bouissan.  Roullior  (Loire).  Brabant. 
iiiltaux.  Caleoiard  do  la  Fajetto.  Callet.  ur- 
sonnisr  de  Mariac-  Chassoloup-Laubat  (inar- 
auis  de).  Cbaguiltaurue.  Courbet-Roulurei. 
Srussoi  -  dUiës  ilo  duc  de).  D?*"""*- 
becazes  (duc).  Descat.  Caslonde.  G  rcvy (Ju- 
tes) Grivart.  Gueidan.  Hamille  (Victor). 
JoinviUe(loprincode).  Kranti.  Lanficy.  Lo- 
rébure.  Lespcrut  (le  baron  de)  M"gno.  *»- 
mies.  Martin  des  Vellioresfeinéra!).  Maurice. 
Maioral.  Melun  (cotnle  de).  Melletal.  Moreau 
[Ferdinand).  Pagès-Dnport.  Peiner,  Petau. 
Pfcvramonl  (de}.  Ponloi-Pontcarre.  (marquis  de). 
Poihuau  (amiral).  Princoteau.  Ramburei  (de). 
Hevniood.  RicaL  Roquemaur-jl  SAïut-Lernin 
■  de)  Rouher.  8amt-Marcl.irar.lia. 
Savoye.  Soub«yran  (de).  Talion, 
i  Ttiiers.     Troveneue  (do)  (0<" tr-s-ilti- 

Nord.)    Vallons  (marquis  de).    V*  Ut  (Corueiis 

•  ao). 

ADSESTè  T\H  coxats  : 
MM.  Adrien  Léon.  Allenou.  Aurelle  do  Pala- 
dinci  (le  cintrai  d).  Baucarno-Leroux.  Benoit 
'Mcuscï.  Bienvenue.  B.lly.  Brun  (Lucien), 
bbanzy  {lo  gênerai).  Corcelto  (do).  Dupisço. 
Desbong.  Uucrot  (général).  Uulburnel.  Ferry 
IJuIes)  Flaud.  Germain.  Gontaut-Biron  (lo  vi- 
comte rte).  Huon  do  Penanster.  Jaubcrt  (le 
wmte).  Lambert  (Alexis).  Larcy  (le  baron  de) 
LaTgantayo  (de).  La  Roncièrc U  Noury  (v;ce- 
•mira  baron  do).  Lasteyrlc  (J.  de)  Locamus. 
Le  Plo  (général).  Lignicr.  Malcville  (marquis 
Malevillo  (Léon  de).  Maure. 
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Kcrjegu.  Morel  (Jutes)  Prax-Pans. 
[LotyRolUn.  VideL  Wlmgi 


Mouiarel  de 


Roi 


Séance  du  IC  janvier.  -  M.  te  vicomte  d  Abo- 
rUle"porté  à  lOfficUt  du  17  comme  a  ayant  pas 
pris  part  au  volé  sur  la  disposition  additionnelle 
5e  M.  Boaussiro  (paragraphe  i  de  lox.iclc  j  du 
projet  relatif  au  conseil  supérieur),  déclare  avoir 
Formelleuicnt  voté  pour. 

•  rMance  du  17  janvier.  —  M.  Bérengcr,  indiqué 
I  ïOfficiil  du  18  comme  n'ayant  pas  pris  part  au 
ïotc  sur  ramendement  LefèA  re-PoataJi,  et  Bar- 
deux  (article  2  du  projot  sur  lo  conseil  supéneurX 
«oit  être  porte  au  nombre  de*  votants  pour. 


Le»  réclamations  suivantes  ont  été  adressées 
•a  chef  du  bureau  des  procos-vorbaux  i 

M.  Henri  Martin,  porte  p»r  e/rcur  comme 
n'ayant  pa3  pris  part  an  vole  sur  1  ordre  au  jour 
pur  et  simple  relativement  i  '  l'ioterpel  »tion  do 
il  Lespmasse,  a  vote  pour  l'ordre  du  jour  pur 
al  simple. 

M.  Gueidan  (Isère),  perto  également  comme 
itunl  abs-.oau  de  voter  sur  la  même  interpella; 
ton  a  voté  nour  l'ordro  du  Jour  motivé  presculu 
»ar  M.  Lambert  de  Çauito-Cro  jt. 

M.  de  La  Blcollère,  forcé  do  sortir  un  instant 
4e  là  salle  n'a  pu  prendre  part  aux  scrutins  pu- 
,;  Présent,  il  eut  voté  contre  l'ordre 


plies 


j,  de  samedi.  Présent, 

jour  £nr  et  wnple  et  en  faveur  de  l'ordre  du 


Ordre  du  Jour  «a  mardi  31  janvier. 

■ 

A  don*  heures.  -  séance  publique. 

Boite  de  la  discussion  de  l'interpellation  do 
f.  Johnstpn  et  plusieurs  de  ses  collègues,  re- 
atiye  a  la  circulaire  du  27  septembre  1872, 
-  f  enseignement  seçooiaire. 
bisettssion  sir  la  prise  en  considération  do 
"la  proposit  on  de  M.  P.  Cotlin,  relative  à  la 
«(instruction  et  à  l'achèvement  des  chemins 
KrcslierS  communaux.  (1269-1127.  -r  M.  de 
fhampvaUiçr,  rapporteur.)  r" 

3»  délibération  aux  la  proposition  de  M.  Rc- 
"  er-Martaîse  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
fant  pour  objet  l'établissement  de  succursales 
la  Banque  de  France  dans  les  départements 
il  n'en  existe  pas.  avoc  obliqua  ppsi  la 


Barque  de  Franco  et  ses  succursales  de  rece- 
voir de»  comptée  courant»  portant  inlerft. 
(8H-895-1054.  -  M.  Ducuing,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  lot  de  MM. 
Labélonye,  Boiirian,  Mortn  et  plusieurs  de 
leur»  collègues,  pour  l'établissement  d'un 
timbre  on  signe  spécial  destiné  à  être  apposé 
sur  les  marqnes  commerciales  et  de  fabriques. 
(982-12fi3.— Urgence  déclarée.— M.  Wulowski, 
rapporteur.) 

2*  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M. 
Joubert,  relative  au  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  (333-153-1132.  —  M.  E.  Tullou, 
rapporteur.) 

3»  délibération  sur  les  propositions  tendant 
à  réprimer  l'ivresse  publique  rt  à  combattre 
les  piogrès  de  l'alcoalisme.  (303-100-507-7*0, 
—  M.  Desjardins,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Deitremï 
et  d'un  Ires-grand  nonibro  de  «es.  collègue*,  re- 
latif ù  la  répaililion  des  places  réservées  au 
public  dans  la  »alle  dns  séances  du  palais  de 
rAssembloc  nationale.  [1 172-143».  Urgence  dé- 
clarée. —  M.  Destromx,  rapporteur.) 

1«  délibération  sur  le  projet  de  loi  présenté 
par  la  commission  des  services  administratifs, 
relatif  à  la  réunion  du  service  des  forêts  au 
miniflère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
(G27-C'JS-9îl-1236-iUG.  -  M.  le  vicomte  de 
Donald,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  ne  M.  Claude  (Meurthe-et- 
Moselle;, et  plusieurs  de  s<>sa>t;Cguesayant  pour 
objet  de  fairo  nummer  par  l'Assemblée  natio- 
nale une  commission  de  30  membres  pour  lixcr 
la  somme  que  l'état  du  Trésor  public  permet- 
tra de  consacrer  au  dédommagement  définitif 
de  tous  ceux  qui,  pendant  l'invasion,  ont  subi 
des  dommagi  matériel».  (1112-1219.  -  M. 
Claude  (Meurthe-et-Moselle),  rapporteur.) 

1«  délibération  sur  la  proposition  de  loi  :  !• 
de  M.  Destremx  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
tendant  a  abroger  te  décret  Ju  16  octobre  ISTp, 
et  i  modifier  les  récompenses  nationales ,  et  2' 
sur  la  proposition  de  M.  Huon  de  Penanster, 
ayant  pour  objet  l'abrogation  du  décret  du  28 
octobre  1SÎ0  sur  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur (4il-520-73 1-701-1200);  —  M.  le  géniral 
Maaure,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  do  loi  et  les  pro- 
positions concernant  1  instruction  primaire. 
(713 •711-263-1^8-528-618-850-1202.  -  M.lir 
noul,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  dp  loi  relatif  au 
régime  des  sucres.  (009  rectilié,  Uu9.  —  M. 
Viliain,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  do  loi  concernant  le» 
lettres  et  objets  recommande»,  valeur»  coléoa. 
MOlb-1170.  —  Urgence  déclarée.  —  M  Lcfe- 
bure,  rapporteur.) 

1»  délibération  sur  la  proposition  do  loi  de  M. 
Tarent,  relative  au  dépôt  sur  le  burtau  de  l' As- 
semblée, de  l'état  des  biens  composant  le  do- 
maine public  cl  l'appréciation  de  ceux  de  co* 
Liens  susceptible»  d  aliénation.  (492-007  1212. 
—  M.  H.  Leroux,  rap;iorteur.) 

Discussion  sur  la  prise  eu  considération  de 
la  proposition  de  M.  Parent  cl  plusieurs  de  tes 
collègues  relative  à  la  législation  des  eaux  mi- 
nérales. (1100-1231.  —  M.  Talion,  rapporteur. 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  électorale  du  M.  lo  mar- 
quis de  Castcllane,  relative  à  la  formation  do 
la  Chambre  des  députés.  (1007-1481.  -  M.  F. 
Boyer,  rapporteur.) 

2*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Paul 
Morin  et  plusieurs  do  ses  collègues,  relativo 
aux  associations  syndicales  agricoles  (592-659- 
101C.  —  M.  Marcel  Barlhe,  rapporteur.) 

3«  délibération  sur  :  1»  le  projet  do  loi  sur 
les  commissions  administratives  des  établisse- 
ments do  bienfaisance;  2-  la  proposition  do 
MM.  Dubois,  Claude  (Meurtoe;  et  plusieurs  de 
I  bjuis  tplj^gufis.  eus  l'or^ajiiMUon  4cs  commis- 


sions administrative»  des  hospices  et  hôpitaux 
civils  ;  3"  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plutleurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 
ganisa lion  de*  commissions  administratives 
des  bureaux  do  bienfaisance.  (393-184-239- 
23S-2O5.9O0.  -  M.  le  conte  de  Melun,  rap- 
]>orleur.) 

déliWration  Fur  le  projet  de  loi  tendant 
h  s'j]ii>ri!n<-r  un  titre  dp  prisident  de  chambre 
dan*  diverses  cours  d'appel.  (1394.  —  M.  Ver- 
veilleux  du  Vignaux,  rupporlcur.) 

Discussion  sur  la  luise  en  considération  do 
la  pro:>j»iiion  do  loi  «>■  M.  Delsol,  ayant  pour 
olijet  de  molifi.'r  les  droits  del'époux'survivant 


sur  U 
N-  1 1  : 


».ucct<ssion  <ii 
S-I21S.  —  M 


sou  conjoint  prédécédé. 
D'.'lsol.  rap(ior:eur.) 


Discussion  du  pmjt  t  de  loi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  pair 
dan*  In  dépari^uc. it  de  Menrthe-et-M»*elle. 
(1201-1330.  -  Urgence  déclarée.  -  M.  Cour- 
bet-Foulard, rapporteur.) 

Discuv-don  sur  la  prise  en  considération  da 
la  proposition  dn  M.  Schmlcher,  relilive  & 
l'al-oHuou  de  la  peine  de  mort.  i,TC7-907.)  — 
M.  Ferdinand  Boyer,  rapporteur.) 


KOMIXATIOS  da  ,  srtrita.ra  <( 

rapporlturt  tks  coiiuh\uu>!U. 

La  commission  charger  do  procéder  à  une 
enquête  sur  toutes  le»  questions  se  retladiant 
à  1  exploitation  du  inono;>ole  dos  tabacs  et  de» 
poudres  (1450),  a  nommé  une  suiu-cooimission, 
chargée  de  recueillir  ks  documents  et  de  pré- 


Cclt!;  sous-comiiut.-iou  se  compose  de  MM. 
de  Liimberlene,  des  Hotours,  B..n  de  Bour- 
don. Larrieu,  nurqui»  de  VksU,  "Wamier 
(Algéiie). 


de  pr 


der  à  une 
lâchant  1 
taba»  et  des 


La  commission  cU.ir^'e 
enquête  .*.ii'  toules  le.s  qurst  tsn 
l'exploiution  du  monopole  des 
poudras  (1450),  a  uuuimû  : 

Président  :  M.  Hamdle. 
Vi-e-présîdent.  M.  Ljjnberterie. 
Seerèuii*»  :  MM.  des  Retours,  vicomte  B!in 
de  Bourdon. 


1-t  commission  pour  l'examen  de  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Savarv  et  plusieurs  de  ses 
collègues  relative  à  la  majorité  remise  pour 
être  élu  dépuvèi  l'Assemblée  nationale  (1528 

 Urgence  déclari-e),  a  nommé  : 

Président  :  M.  Kolb-Ikrnard. 
M.  Savary. 


Ia  commisssion  pour  l'examen  du  proiet 
de  loi  relatif  à  la  conservation  des  tombes  des 
soldats  morts  ncnJaiit  la  dernière  goerfO  (liVD 
—  Drgence  déclarée),  a  noaiiué  ; 

Président  :  M.  de  Kéridec. 

Secrétaire  ;  M.  Ma/.'.au. 


La  commission  pour  1  examen  de  la  propo- 
rtion de  loi  de  M.  li.  l-.ourd,  Wnd.iut  a  éten- 
dre aux  tissus  de  laine  et  autres  produits  de 
même  nature,  spécitié*  dans  la  convention 
additionnelle  du  12  octobre  1671,  le»  Mnc- 
ûces  de  la  loi  votre  le  9  décembre  1872  par 
l'Assemblée  nationale  (1535  —  L'rgeuco  dér-A- 
rée),  a  nommé  : 

Président  :  M.  Leurent. 

Secrétaire  :  M.  Flotard. 

Rapporteur  :  M-  Flotard. 


M.  le  général  Pelliaiicr ;  (Victor)  a  é 
par  le  13«  bureau  (formation  du  mois  do  juillc* 
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1871)  membre  de  la  commission  relative  aux 
pension»  ries  membre»  non  replacés  de  l'ancien 
conseil  d'Bttt,  en  rempiaeeme nt  de  M.  Heirieia, 


CesTeoatloBi  An  mardi  91  Janrler. 


Commiuion  relative  an  régime  dca  «acre*, 
1  une  heure  an  quart.  —  Commiuion  n*  4. 

Commiuion  relative  i  la  publicité  à  donner 
au  Journal  officiei  et  au  compte  rendu  dea 
,  à  une  heure.  —  Commission  n»  5. 


Commiaaion  relative  au  régime  dea  établis- 
menta  pénitentiaires,  i  neuf  heures.  —  Local 


•amants 

du  11*  bureau, 

Commiuion  relative  i  la 
neuf  heure».  —  Local  du  S* 

J»  bureau,  a  une  heure. 


sion  relative  a  l'organisation  dea 
tribunaux  de  police,  i  midi  et  demi.  —  Com- 
o«  6. 

de  décentralieation,  à  midi  et 
•9. 


(Séance  du  10  janvier  1873.) 

PROJET  DE  LOI  tendant  i  autoriser  la  villa  de 
Dunkerque  (Nord)  a  modifier  les  conditions 
d'un  emprunt  antérieurement  approuvé ,  pré- 
senté par  H.  Thiera,  Président  de  le  Répulill- 
nu*  française,  et  par  If.  do  Ooulard,  ministro 

EXPOSÉ  DES  MOTIP8 

Messieurs,  une  loi  du  10  mai  18C8  a  approuvé 
l'offre  faite  par  la  ville  de  Dunkerque  (Nord) 
d'avancer  i  l'Etat  une  somme  do  12,003,000  fr.  pour 

Îitre  affectée  a  l'exécution  des  travaux  d'amé- 
ioration  du  port  La  même  loi  a  autorité  a  cette 
ville  i  emprunter  pour  faire  face  à  ses  engage- 
ments, moyennant  un  taux  d'intérêt  n'excédant 
pas  5  p.  100,  pareille  tomme  de  12^)00,000  de  fr 
Divers  a  comptes,  montant  onsemble  à  4  mil- 
lions 750,000  fr.,  ont  été  empruntés  à  la  calas» 
des  députa  et  consignations,  suivant  les  limites 

S osées  par  la  loi  approbative;  mais  les  conditions 
u  marché  te  sont  bien  aggravées  depuis  cinq  ans, 
et  la  ville  ao  trouvo  aujourd'hui  dans  l'impossibi- 
lité de  réaliser  au  même  (aux  de  5  p.  100  la 
somme  do  7,250,000  fr.  formant  1a  solde  de  i'om- 

f iront.  En  cet  état  do  choses,  ollo  demande  l'au- 
orisation  d'élever  do  S  à  6  fr.  30  p.  100  l intérêt  i 
servir,  ce  qui  lui  permettra  de  traiter  avec  le 
Crédit  foncier  aux  nouvelles  conditions  de  cet 
Établissement 

Le  Gouvernement  a  dû  examiner  si  celte  sur- 
élévation ne  porterait  pas  aux  intérêts  de  la  villo 
un  préjudice  trop  grave.  Il  a  dû  mémo  so  placer 
a  un  point  de  vue  plus  général  et  se  demander 
ai,  consacrée  par  une  loi,  la  mesure  solhciiéo  par 
la  ville  de  Dunkerque  no  viendrait  pasi  être  in- 
voquée plus  lard  comme  un  précédent  pour  jus- 
tifier d'antres  dérogations  a  fa  régie  tulèlâlre,  en 
Vertu  do  laquolle  lo  Gouvernement  ot  l'Assem- 
blée nationale  s'efforcent  de  maintenir  a  un  taux 
Inférieur  ù  6  p.  100  l'intérêt  ordinaire  des  em- 
prunts communaux. 

Ces  objections  sont  sérieuses  et  l'administra- 
tion les  a  mûrement  pesées.  Toutefois,  comme  il 
s'agit  ici  d'un  intérêt  public  du  premier  ordre, 
nue  le  rejet  de  la  demande  de  la  villo  de  Dun- 
kerque aurait  pour  résultat  d'interrompre  des 
travaux  considérables  en  cours  d'exécution  et 
que,  dans  la  situation  actuelle  des  capitaux,  il 
Itérait  impossible  a  la  ville  do  réunir  à  un  faux 
moins  élevé  des  sommes  de  quelque  importance; 
nous  estimons,  messieurs,  quil  y  a  lieu  d'autori- 
ser, h  titre  cxcoplionnol,  une  mesure  qu'imposent 
6.  la  fois  l'intérêt  de  la  ville  do  Dunkerque  et  l'in- 
térêt général  do  I  Etat. 

Il  ne  saurait  d'ailleurs  échapper  &  l'Assemblé* 
qu'en  réalité  les  charges  nouvelles  que  la  réali- 
sation de  l'emprunt  ferait  poser  sur  la  villo  ne 
seront  pas  aussi  onérousos  qu'on  pourrait  le  crain- 
dre tout  d'abord.  Un  décret  du  l  juiUol 


effet,  a  établi,  au  port  de  Dunkerque,  un  droit  de 
tonnage  exclusivement  destiné  4  couvrir  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  lo  taux  d'intérêt  payé  par 
l'Etat  a  la  ville  et  celui  qu'elfe  aura  servi  elle- 
màmo  aux  souscripteurs  de  l'emprunt.  La  porccii- 
tlon  de  ce  droit,  qui  doit  se  prolonger  jusqu'à  la 
On  do  l'opération,  assure  les  ressource*  nécessai- 
res pour  le  pavoment  total  de  la  différence  et, 
par  conséquent,  du  surcroît  d'intérêt. 

Il  est  même  possible  que  la  ville  n'use  que, 
dans  une  certaine  mesure,  do  l'autorisation  qui 
lui  serait  accordée.  L'emprunt  ne  doit  être  réa- 
lisé que  successivement,  au  fur  et  a  mesure  des 
besoins,  de  tollo  sorte  que,  si  les  circonstances 
deviennent  plus  favorables,  l'administration  mu- 
nicipale conservera  la  racultô  de  s'adresser  ides 
préteur*  moins  exigeants- 

Quant  i  la  crainte  de  créer  un  précédent  fâ- 
cheux pour  l'avenir,  il  ne  faudrait  pas  non  plus 
l'exagéror.  La  ville  de  Dunkerque  se  présente  ici 
dans  une  situation  toute  particulière  :  les  tra- 
vaux du  port  sont  effectues  au  nom  et  pour  le 
compte  de  l'Etal,  auquel  elle  ne  fait  qu'une  sim- 
plo  avinée.  Les  opérations  financière»  que  né- 
cessite leur  exécution  peuvent  donc  s'accomplir 
en  dehors  des  règles  générale]  établies  dans 
l'intérêt  dos  communes,  sans  donner  a  d'autres 
administrations  municipales  le  droit  do  les  in- 
voquer plus  lard.  «  ' 

Le  Gouvernement,  messieurs,  croit  donc  devoir 
appuyer  devant  l'Assembléo  nationale  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  do  la  ville  de  Dun- 
kerque et  il  vous  demande  de  la  consacrer  pat 
votro  sanction,  ainsi,  du  reste, que  vous  l'avez  fait 
dans  une  circonstance  analogue  en  permettant  à 
la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  (Ici  du 
13  juin  187?),  d'emprunter  aux  taux  de  6  p.  100, 
plus  une  commission  de  45  centimes,  une  somme 
de  3,500,000  fr.,  formant  le  complément  d'uno 
avance  de  10  millions  de  francs  également  faite 
i  l'Etat 

En  conséquence,  le  Président  de  ta  République 
française  a  l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée 
nationale  le  projet  de  loi  ci-joint  qui  lui  sera  pré- 
senté par  lo  ministre  de  l'intérieur  chargé  d'en 
--  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  ■" 


PROJET  DB  LOI. 

La  villo  de  Dunkerque  (Nord)  est  aotoritée  à 
élever  de  5  a  fi  p.  100  le  taux  do  l'intérêt  d'une 
somme  de  7,750,000  fr.  restant  à  réaliser  sur 
l'emprunt  de  12,000,000  de  fr.  approuvé  par  la  loi 
du  20  mai  I8S8. 

En  cas  do  réalisation  de  l'emprunt  auprès  du 
Crédit  roncier,  la  villo  est  autorisée  a  ajouter  à 
l'intérêt  de  fi  p.  100  une  coromisaion  de  30  epour 
100  fr.  par  an. 


Annexe  n*  1540. 

(Séance  du  tt  janvier  1873.) 

PROJET  DK  LOI  sur  les  allumettes  chimique*, 
(urgence  déclarée),  présenté  par  M.Thiors,  Pré- 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  Gouvernement  a  concédé  par  voie 
d'adjudication  publique,  ainsi  que  l'article  2  de  la 
loi  quo  vous  avez  votée  le  2  août  dernier  lut  en 
donnait  l'autorisation,  l'exploitation,  pour  une  pé- 
riode de  vingt  ennéas,  du  monopolo  des  allu- 
mettes chimique»  4  une  compagnie  dont  la  cons- 
titution offre  toutes  garanties,  et  qui  s'est  engagée 
&  payer  annuellement  au  Trésor,  d'abord  une  re- 
devance fixe  de  10,030,000  francs  pour  les  ventes 
qu  elle  fera  &  l'intériaur,  jusqu'à  concurrence  de 
40  milliards  d'allumettes,  puis  une  redevance 
proportionnelle  qui  sera  calculée  d'après  le  taux 
de  cette  première  redevance,  et  augmentée  do 
50  p.  100  pour  les  Quantités  qu'elle  vendra  i  l'in- 
térieur au-dessus  cl*  40  milliards. 

En  outre,  en  vertu  d'uno  clause  du  cahier  dei 
charges,  elle  payera  snr  les  quantités  qu'elle  ex- 
portera à  l'étranger,  une  redevance  représentant 
environ  10  p.  too  du  prix  du  revient  l  t  centime 
G  par  millier  d'allumettes  en  bois  et  9  centimes 
par  millier  d'allumettes  en  cire). 

Le  cahier  dos  charges,  qui  a  été  dressé  pour 
servir  de  base  4  l'adjudication,  n'impose  aticuno 
charge,  mémo  éventuelle,  à  l'Etat  L  article  5  do 
la  loi  du  '2  août  dernier,  aux  termes  duquel  los 
stipulations  financières  qui  pourraient  intervenir 
dans  le  cas  de  m  se  en  forme  du  l'impôt  snr  los 
allumettes  chimiques  devaient  étro  seumlses  & 
votre  opprobitlion,  demeure  donc  sans  applica- 
tion. Toutefois,  il  est 
demandions  de 


dispositions  que  nous  n'avons  pu  insérer  dans  m 
cahier  des  charges  que  sous  la  réserve  de  votre 
sanction.  Tel  est  le  projet  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  présenter. 

I<os  deux  premiers  articles  de  ce  projet  ont 
pour  objet  de  déterminer  un  tarif  psrticulict 
pour  les  allumettes  au  phosphore  amorphe  :  le 
prix  de  revient  de  ces  sortes  d'allumettes  étant 
plus  élevé  quo  celui  des  allumettes  au  phosphore 
ordinaire,  il  est  juste  d'établir  à  leur  égard  un 
tarif  spécial,  et  celui  que  nous  vous  proposons 
ne  laisse  au  concessionnaire  qu'un  bénéfice  três- 
restreint.  Le  second  article  accordo  au  Gouverne- 
ment la  ntculté  d'autoriser  le  concessionnaire 
du  monopole  i  fabriquer  et  4  vendre  des  allu- 
mettes dites  de  luxo  dont  le  prix  serait  flié  pat 
décret  du  Président  de  la  République. 

L'article  3  concerne  las  allumettes  de  fabrica- 
tion étrangère.  Le  monopolo  attribué  4  l'Etat  par 
la  loi  du  2  août  dernier  a  pour  effet  de  prohiber 
l'importation  des  allumettes  4  l'exception  de 
celles  qui  proviennent  de  pays  avec  losquols 
nous  sommes  liés  par  des  traités.  Toutefois,  si 
l'introduction  de  ces  dernières  n'est  point  inter» 
•  dite,  la  vente  on  est,  aux  termes  de  t'articlo  I" 
de  la  loi  précitée,  réservée  4  l'Etat.  Ces  nllu- 
mottos  ne  pourront  donc  être  importées  pour  la 
compte  des  concessionnaires  ou  pour  celui  de 
simples  consommateurs  mais,  dans  co  dernier 
cas,  olles  seront  assujetties  au  pavement  de» 
droits  établis  par  los  lois  des  14  septembre  187» 
et  29  janvier  t87i. 

L'importation  par  les  concessionnaires  des  al- 
lumettes provenant  des  pays  non  contractants 
pourra  êlre  aussi  autorisée  par  uno  décision  spÂ» 
ciale  du  ministro  des  finances. 

Msis  comme  ces  allumettes  entreront  dans  le 
compte  général  de  l'exploitation  du  monopole  qui 
déterminera  la  redevance  4  payer  par  Tes  con- 
cessionnaires, elles  n'acquitteront  4  l'entrée  que 
les  droite  de  deuano. 

L'article  4  stipulant  que  les  actes  relatifs  a 
l'adjudication  du  monopole  no  sont  passibles  4 
l'enregistrement  que  du  droit  fixe  do  I  fr.  50. 
n'est  que  la  reproduction  d'uno  disposition  qu'il 
est  d'usage  d'appliquer  aux  contrats  do  l'espèce. 
Elle  se  justifiio  par  cette  considération  quo  la 
perception  du  droit  calculé  sur  toute  la  durée 
d'une  concession  de  vingt  ans,  qui  peut  êlre  ré- 
siliée après  5  ans,  aurait  grevé  le  concessionnaire 
d'une  charge  accessoire  de  nature  4  rendre  l'ad- 
judicataire moins  favorable  au  Trésor. 

L'article  5  accorde  aux  agents  commlssionnei 
par  les  concessionnaires  du  monopole,  et  dûment 
assermentés,  le  droit  do  constater,  par  des  pro- 
cès-verbaux qui  feront  foi  jusqué  preuve  du 
contraire,  les  contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments relatifs  ait  monopolo  des  allumettes  chi- 
miques :  il  dispose,  en  outre,  que  les  pénalités 
applicables  4  ces  contraventions  seront  les  mê- 
mes que  celles  qui  ont  été  édictées  en  faveur  de 
l'Etat  par  lu  loi  au  4  septembre  1871. 

Los  dispositions  que  nous  venons  d'analyser 
complètent  celles  qui  font  l'objet  do  la  loi  du  2 
août  dernier.  Nous  espérons  donc  qu'elles  rece- 
vront votre  approbation. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumeélre  4  vos  délibérations  le  projot 
de  loi  r' 


PROJET  DE  LOI 

Art.  I".  Le  prix  des  allumettes  au  phosphore 
amorpho  quo  rndmimslraliou  des  contributions 
indirectes  ou  le  concessionnaire  du  monopolo 
des  allumettes  chimiques  vendra  aux  consomma- 
teurs no  pourra  excéder  la  fixation  suivante  : 

Allumettes  m  boit. 

Par  boite  de  100   Ofr  Ifl 

Par  boito  do  50.   0  OS 

Allumette*  en  cira. 

Par  boite  de  30   Ofr.  10 

'  Avec  tolérance  de  10  p.  100  sur  le  nombre  doa 
allumettes. 

Art  2.  L'administration  des  contribuions  indi- 
rectes ou  le  concessionnaire  du  monopolo  des  al- 
lumettes chimiques  pourra  fabriquer  ot  vendre 
des  allumette;  dites  de  luxe  dont  le  prix  sera  fixé 
par  décret  du  Président  do  la  République. 

Art.  3  L'importation  des  allumettes  chimiques 
de  fabrication  étrangère  est  prohibée  pn  Prunes 
et  en  Algérie,  sauf  les  exceptions  résultant  .le? 
traité*  internationaux  actuellement  on  vigueur. 

Les  allumettes  importées  en  vertu  do  rc»  Irai 
tés  à  destination  de  simples  consommateurs,  ox- 

personnols,  ««- 


/ 
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•aliteront  indépendamment  des  droits  de  douane, 
les  taxoe  établies  par  les  lois  des  1  septembre 
1871  et  M  Janvier  1872. 

Le  ministre  des  finances  pourra  autoriser  lo 
concessionnaire  du  monopolo  4  importer  avec 
exemption  do  ces  dernières  taxe*,  mais  moyen- 
nant te  payement  des  droits  de  douane,  des  allu- 
mettes fabriquées  a  l'étranger  qui  serojit  consi- 
dérées comme  allumettes  do  luxe. 

Art  t.  Le»  actes  relatifs  à  l'adjudicaiion  de 
l'exploitation  du  monopole  des  allumettes  ne  sont 
assujettis,  pour  l'enregistrement,  qu'au  droit  Uxe 
de  t  franc  50  centime?. 

Art.  S.  Les  agents  commissionnés  par  le  con- 
cessionnaire du  monopole  des  allumettes  chimi- 
ques et  dûment  assermentés  pourroul  con>tutcr 
œAmo  individuellement,  par  des  procès-verbaux 
qui  feront  foi  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  les 
contraventions  aux  lois  et  règlements  concernant 
le  monopole. 

Ces  contraventions  donneront  lieu  à  l'applica- 
tion des  peines  édictées  par  la  loi  du  4  septem- 
bre 1871. 

Art.  6.  Sont  abrogée*  toutes  d  (Mus  con- 
traires a  ta  présente  loi. 


Annexe  a*  1639. 

Créance  du  M  janvier  1873) 

PROJET  DE  liOI  sur  les  contributions  ind  troc  te» 
(urgence  déclarée),  prêsonlô  par  M.  Thiars, 
Président  de  la  République  française,  et  par 
M.  Léon  8ay,  ministre  des  finances. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  nous  avons  l'honnour  de  soumettre 
à  vos  délibérations  un  projet  de  lot  comprenant 
un  ensemblo  de  dispositions  destinées  à  mobilier 
sur  plusieurs  points  la  législation  sur  les  contri- 
butions indirectes  et  dont  l'expérience  a  fait  con- 
naître la  nécessité,  soit  pour  faciliter  les  opéra- 
tions du  service,  soit  pour  réprimer  plus  effica- 
cement la  fraude,  soit  enfin  pour  assurer  uno 
plus  exacte  application  de  l'iropêt.  Nous  allons 
passer  successivement  en  revue  chacune  de  ces 
dispositions  en  exposant  les  considérations  qui 
Bous  semblent  les  Justifier. 

toucoirs  des  agents  et  proctt-itibaux  de  cantra- 
•  tention. 

■L'article  1"  a  pour  objet  d'abaisser  a  vingt  ans 
lo  minimum  d'âge  exige  des  préposés  do  l'admi- 
nistration dos  contributions  indirectes,  pour 
qu'ils  puissent  remplir  valablement  leurs  fonc- 
tions. Ce  minimum  est  fixé  aujourd'hui  4  vingt- 
un  ans  par  l'article  20  du  décret  du  1"  germinal 
an  XII.  Il  en  résulte  que  tant  qu'ils  n'ont  pas 
atteint  l  ige  de  nojorité,  les  employés  de  la  régie 
ne  peuvent  prêter  serment  Ils  sont,  par  consé- 
quent, inhabiles  4  dresser  des  procès-verbaux,  4 
procéder  aux  exercices  chex  les  redevable*,  ut 
ne  peuvent  être  utilises  que  dans  le  service  des 
bureaux. 

La  modification  proposée  ne  fait  d'ailleurs  quo 
Tendre  applicable  aux  contributions  indirectes 
«ne  disposition  qui  existe  pour  les  douanes  de- 
puis plus  de  80  ans,  sans  avoir  donné  lieu  a  la 
moindre  diIHcul:ê.  (Loi  du  12  août  1791.  Titre  13, 
article  12) 

Celte  modification  se  Justifie,  d'ailleurs,  par 
les  daux  considérations  suivaules  :  Kn  raison  do 
la  f«otltx&  «i  <Xw  iiL*uL.^i^  liûmniairm»  qui»  les 
jeunes  gens  trouvent  dans  d'autres  carrières,  |0 
recrutement  du  personnel  aoiif  devient  chaque 
année  plus  difficile.  Les  candidats  sont  de  moins 
en  moins  nombreux,  bien  que  l'on  n'exige  d'eux 
que  des  notions  fort  élémentaires,  ils  manquent 
même  complètement  sur  beaucoup  do  points,  et, 
an  ce  moment,  il  existe,  dans  un  certain  nombre 
do  départements,  des  vacances  d'emplois  de  sur- 
numéraire qui  ne  peuvent  être  remplies  faute 
d'aspirants.  D'un  autre  côté  l'expérience  a  dé- 
montré que  la  catégorie  des  candidats  mineurs 
présente  un  plus  grand  nombre  de  sujet*  capa- 
bles que  celle  des  candidats  majeurs.  Eu  ethst, 
les  jeunes  gens,  ayant  généralement  terminé 
leurs  études  et  embrassé  une  carnèro  avant  l'Ago 
de  21  ans,  les  postulants  qui  se  présentent  après 
avoir  passé  cet  4ge  no  sont  guère  quo  ceux  qui 
n'ont  pu  réussir  ailleurs. 

La  legislatiou  spéciale  aux  contributions  indi- 
rectes confère  aux  gardes  champêtres  les  mêmes 


Hiributious  qu'aux  gardes  forestier-j  et  aux  gen- 
darmes. Custdonc  par  suite-  d'une  omission,  que 
l'article  2  a  pour  but  de  n -.|  îrer,  quo  le  .  guries 
ili:iui|K5irH4  u'oiic  |ut  été  compris  dans  réiimué- 
ration  faito  par  l'article  5  de  la  loi  du  2i  fémur 
la/.',  .li  ;  .i^;.:,  nui  j  verbaliser  eu  u,  do 


contravention  aux  lois  sur  la  circulation  des 
boissons.  Il  n'existe  aucune  raison  de  refuser  aux 
gardes  ckampétres  le  droit  accordé  aux  gen- 
darmes, aux  agents  det  chemins  vicinaux  ou  de 


la  navigation.  Leur  concours  pour  la  répression 
de  la  Traudo  est,  au  contraire,  d'une  utilité  incon- 
testable. 

L'article  3  complète  sur  deux  points  les  dispo. 
sitions  de  l'article  25  du  dé-rot  du  I"  germlnS| 
an  XIU.  Il  détermine  le  point  de  départ  du  délai 
de  trois  Jours  dans  lequel  les  procès  verbaux 
doivent  être  affirmés,  et  il  spécifie  que  lo  iugn  de 
paix,  devant  qui  l'affirmation  doit  être  faite,  peut 
être  l'un  de  ceux  du  tribunal  oui  doit  eonnaltro 
de  cet  acte.  La  première  modification  qui  fixe  la 
clôture  du  procès-verbal,  le  point  de  départ  du 


délai  précité,  consacre  purement  et  slmplemenili 
doclrina  de  la  c  our  de  cassation. 

I-a  seconde  modification  établit  une  disposition 
contraire  4  la  jurisprudence  do  la  cour  suprême 
qui  a  décidé  que  le  juge  do  paix,  devant  qui  les 
procès-verbaux  sont  afllrmiK  devait  être  né- 
cessairement celui  du  lieu  où  la  saisie  avait  été 
effectuée.  Cette  interprétation  iirésonle  de  sérioux 
inconvénients  que,  dés  1816,  l'a  Jininistration  si- 
gnalait déji  et  qui  n'ont  fuit  que  s'accroilro  de- 
puis. En  effet,  il  arrive  souvent  que  le  juge  do 
paix  du  lieu  do  le  saisio  n'est  poiut  Celui  de  la 
résidence  des  employés;  de  sorte  que  roux-ci 
perdent  un  temps  considérable  s'ils  sont  obl-gés 
de  se  rendre  ponr  affirmer  leur  procès. verbal, 
au  chef-lieu  du  canton  où  I»  saisie  a  été  opérée, 
au  lieu  de  s'adresser  au  magistrat  qu'ils  oui  près 
doux. 

L'afSrmation  consiste  dans  la  déclaration  faite 
par  les  verbalisants,  en  présence  du  juge  désigné 
par  la  lot,  que  les  fa  ts  consrgnés  par  eux  dans 
leur  acte  sont  d'une  rigoureuse  exactitude.  L'acte 
spécial  qui  constate  cette  déclaration  4  la  su  <o 
du  procès-verbal  doit  être  signé  par  las  verbali- 
sants. Il  doit  être  signé  aussi,  et  nécessairement 
par  lo  juge  qui  atteste  par  14  avoir  reçu  la  décla- 
ration. 

Mais  la  réception  de  la  déclaration  ne  présento 
aucun  caractère  contentieux.  Le  juge  do  paix  n'a 
point  4  connaître  du  procès-verbal  sur  lequel  lo 
tribunal  correctionnel  est  seul  appelé  A  statuer  ; 
il  n'a  point  4  discuter  les  faits  qui  y  sont  relatés, 
ni  mémo  4  apprécier  la  contravention;  en  un 
mot,  Il  ne  fait  pas,  4  proprement  parler,  acte  do 
juridiction;  il  n'est  quo  IÂ  témoin  authentique  de 
l'affirmation  fait»  devant Tu!. 

Rien  ne  g'-mblo  donc  s'opposer  4  ce  que  le  pro 
cès-verhal  soit  ' 


devant  un  Juge  île  paix 
on  où  la  saisie  a  été  ef- 


autro  que  celui  du  canton 
fectuéé,  pourvu  quo  ce  juge  de  paix  soit  un  de 
ceux  du  ressort  du  tribunal  correctionnel  qui 
doit  connaîtra  du  la  saisie.  Il  raut,  en  effet  lue 
les  juges  composant  ce.  trihnnal  puissent  vérifier 
l'authenticité  de  la  signature  du  magistrat  qui  a 
certifié  l'accomplissement  dune  formalité  sans 
laquelle  lo  procès-verbal  no  saurait  faire  foi  jus- 
qu4  inscription  do  faux. 

Les  articles  t  et  S  du  projet  de  loi  sont  corré- 
latlls,  et  Ils  doivent,  en  conséquence,  être  exa- 
minés dans  l'ensemble  des  dispositions  qu'ils 
contiennent 

L'article  5  de  la  loi  du  28  février  1872,  a  at- 
tribué :  1'  4  tout  employé  des  fiinances;  2'  4  la 
gendarmerie:  3'  4  tous  les  agents  du  survice  des 
ponts  et  chaussées,  de  la  navigation  ou  des  che- 
mins vicinaux  (énumération  4  laqi.elto  une  dis- 
position proposé»)  cmIcssiis  ajoute  les  gardes 
champêtres),  le  droit  do  vurbalt'er  pour  contra- 
vention aux  loi»  sur  la  circulation  des  boissons. 

Hais  cet  article  no  s'est  expliqué  ni  sur  les 
conditions  do  validité  do  procès-verbeaux  ainsi 
dressés  par  les  agents  étrangers  4  la  régie  des 
contributions  indirectes",  ni  sur  la  force  probante 
do  ces  actes. 

D  où  la  triple  conséquence  :  t*  quo  les  agents 
dont  il  s  eglt  peuvent  suivre  les  formes  propres 
4  l'administration  ou  sus  services  auxquels  ils 
appartiennent;  2*  qu'ils  peuvent  verbaliser  seuls; 
3*  que  leurs  procès- verbaux  ne  font  foi  quo  Jus- 
qu'à preuve  contraire,  car  la  roi  accordée  4  cer- 
tains procès-verbaux  jusqu  a  inscription  de  faux 
est  comme  te  déclare  un  arrêt  de  la  cour  do  cas- 
sation du  6  décembre  1821,  «  nne  dérogation  an 
droit  commue,  d'après  lequel  l'appréciation  de  la 
valeur  dos  faits  est  abandonnée  4  la  conviction 
des  tribunaux.  Cette  dérogation  doit  dono  êtro 
bornée  aux  matières  pour  lesquelles  elle  a  été 
établi»  el  doit  être  soumise,  dans  ses^lTeU,  4 

queiles  elle  a  été  admise.  » 

Cependant,  il  est  conforme  4  la  doclrino  jurl- 
di  jiii!  ,|ii  un  proen,  veci'ftl  dp- en  ir.u'hVii  dû 

contribution-!  i  adirée  les,  pai  deux  agent-*  êtran- 
gvi  S  4  U  régie,  ou  par  un      ut  de  la  is  »  ot  un 


agent  étranger,  et  avec  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  propres  4  en  garantir  la  vé- 
racité, fasse  foi  invru4  inscription  de  faux, 
comme  s'il  avait  été  rédigé  par  deux  agents  delà 
régie  dans  les  conditions  do  validité  déterminées 
par  les  articles  21  4  21  et  J6  du  décret  du  l"ger- 
minai  an  XIII. 

Los  deux  dispositions  proposées  feront  dispa- 
raître toute  «squivoquo,  et  elles  préviendront  le 
retour  des  diflieultéi  qui  ont  été  déJ4  soulevées 
devant  les  tribunaux. 

Procédure  judiciaire. 

Aux  termes  de  l'article  28  du  décret  du  I"  ger- 
minal an  XIII,  les  assignations  de  la  régie  sur 
procès-verbaux  devraient  être  données  dons  los 
nuit  jours  de  leur  date.  Ce  délai  de  huit  jours, 
qui  d'ailleurs  n'était  pas  prescrit  4  peine  de  nul- 
blé,  a  toujours  été  considéré  par  la  cour  de  cas- 
sation, comme  simplement  indicatif,  en  vue  d'ans 
prompte  répression  judiciaire,  et  la  cour  n'a  ja- 
mais admis  que  l'expiration  de  la  huitaine  en- 
traînât la  déchéance  do  l'action  correctionnel^) 
du  la  régie  qui,  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun, n'était  prescriptible  que  par  trois  ans.  !,« 
cour  suprême  a  donc  constamment  réformé  te* 
arrêts  contraires  des  diverses  cours  d'appel,  et 
après  qu'elle  eut  persisté  dans  sa  jurisprudence, 
toutes  chambres  réunies  en  audience  solennelle, 
le  Gouvernement  eut  4  se  pourvoir,  en  interpré- 
tation de  l'article  28  du  décret  de  germinal 
an  XIII,  devant  la  chambra  des  députés  dé 
1*35. 

La  chambre,  sur  le  rapport  de  M.  Saïuet,  et 
pour  ne  point  risquer  d.alîaiblir  l'autorité  du 
pouvoir  Judiciaire  et  de  la  chose  jugée,  décida 
au'  I  convenait  d'écarter  l'Interprétation  deman- 
dée et  do  régler  seulement  la  question  4  nou- 
veau pour  l'avenir.  Le  Gouvernement  présenta 
un  projet  de  loi  tendant  purement  et  simplement 
4  l'application  de  l'article  637  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  c'est-4  dire  au  maintien  de  la 
prescription  ordinaire  de  trois  ans.  Mais  la  corn- 
nu-  sion,  dans  son  rapport,  conclut  à  un  terme 
de  trois  mois,  comme  étant  suffisant  pour  entrer 
dans  la  voie  des  poursuites  et  devant  éteindra 
plus  prompteme.it  l'action  fiscale  qu'il  ne  fallait 
pas  tenir  aussi  longtemps  suspendue  4  l'état  de 
menace.  Un  second  paragraphe  réduisait  ce 
terme  4  un  mois  pour  les  prévenus  en  'rat  d'ar- 
restation. Après  un  renvoi  4  la  commission  et 
quelques  modifications  4  la  Chambre  des  pairs»,  la 
ais'HJSîtion  proposée  qui  devint  l'article  unique 
do  la  loi  du  15  juin  1835  fat  votée  sans  nouvelle 
discussion. 

Bien  que  les  motifs  qui  ont  prévalu  en  1835, 
pour  l'adoption  du  terme  de  3  mois,  ne  semblent 
point  avoir  subi  de  modifications  appréciables,  la 
Gouvernement  croit,  en  se  plaçant  4  un  autre 
point  do  vue,  que  la  brièveté  exceptionnelle  de 
ce  délai  est  une  entrave  qui  tourne  le  pins  sou- 
vent au  désavantage  de*  contrevenants.  La  né- 
gligence, en  pareils  cas,  est  moins  4  redouter 
que  la  précipitation,  el  il  sera  toujours  possible) 
aux  préposés  do  la  régie  d'interrompre  la  pres- 
cription par  nne  assignation  donnée  en  temps 
utile.  Mais  tous  les  procès-verbaux  na  sont  pas! 
nécessairement  déférés  4  la  justice,  presque; 
toujours  dos  transactions  sont  en  cours  de  con- 
clusion, au  jour  de  l'échéance  des  trois  mois.  La 
'  limitée  dans  ses  délais  d'action,  eet 


îgie,  ainsi 

obligée  de  conserver  sesdroits  au  moyen  d  un  a 
èveni 

trerënant  n'a  pas  toujours  des  ressources  pécn- 
dlspoiuble*  ' 
suite  Judtcu 
Iser  ces  « 
délai  ds  trois  mois. 


assignation  éventuelle.  D'un  antre  coté,  le  eon« 
las  toujours  des  ressources  pécu- 
les Immédiatement,  pour  arrêter 
ikclalre,  ni  le  temps  ou  les  moyens 
«  ressources  avant  l'expiration  du 


niairirs 
la  poursuite  Judiciaire, 
de  réaliser  ces 


Bn  portant  4  six  mois  le  délai,  ainsi  qr.e  nous 
avons  l'honneur  de  vous  le  proposer,  on  favorisera 
les  solutions  amiables  et  Ton  n'aggravera  point, 
sans  nécessité  absolue,  lo  montant  dos  frais  Judi- 
ciaires. Il  convient  an  surplus,  de  ftire  remar- 
quer que,  pour  on  même  fait  de  contra  veut  ion 
intéressant  4  la  fois  la  régie  et  l'octroi,  l'action  de 
l'octroi  survit  4  celle  de  la  régla,  Jusqu'au  ferma 
ordinaire  de  trois  ans,  en  vertu  de  f article  631 
dn  code  d'instruction  criminelle.  La  disposition 
propotée,  beaucoup  moins  large,  n'a  donc  riani 
que  de  normal. 

PénahUt  m  wortfrs  de  transports  fraudutoux. 

Plusieurs  tribunaux  ont  décidé  que  la  non  relia 
pénalité  édictés  par  l'article  X"  de  ta  loi  du  28 
février  1872  n'atteignaient  que  les  cas  de  trans- 
ports do  spiritueux  avec  nne  expédition  Inappli- 
eable  et  non  les  transports  sans  expédition  nul 
pourtant  "îi'  plus  reprêhensiblc*. 

D'api  è-i  cou  o  jurisprudence,  on  pourrait  m  Ame, 
Soutenir  quo  iWuJo  do  MO  fr.  A  5,000  fr.  nu 
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doit  Mrs  prononcée  qu'autant  qua  l'expédition 
Irt  inapplicable  sous  lu  rapport  des  prescriptions 
aonvalles  contenue»  dans  les  deux  premiers  ali- 
néas de  l'article  1"  de  la  loi  du  28  février  1872. 

Une  telle  interprétation  est,  aussi  bien  que 
eelle  qui  résulte  des  décisions  judiciaires  indi- 
quées ci-dessus,  contraire  i  l'intention  que  vous 
sve*  manifestée,  en  rendant  la  loi  précitée,  do 
punir  plus  sévèrement,  de  réprimer  plus  effica- 
cement que  par  lo  passé,  tous  les  transports 
frauduleux  de  spiritueux.  La  nouvelle  disposition 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  par 
I  article  7  du  projet  de  loi,  embrassera  explicite- 
ment d'une  manière  préciso  et  formelle,  tous  les 
cas  do  transport  illicite  ou  irrégulter  de  boissons 
•piri  tueuses. 

Dans  ses  termes  généraux,  la  disposition  do 
■  article.  1"  de  la  lui  du  28  février  1871  était  ap- 
pticablo  aux  vins,  cidros,  poirés  et  hydromels. 
Mais  le  minimum  de  l'amende  édictée  par  cet 
article  e*t  tellement  élevé  dans  certain*  cas,  re- 
lativement aux  droits  fraudés,  que  l'administra- 
tion n'en  a  jusqu'à  présent  réclamé  l'application 
que  pour  les  contraventions  au  transport  des 
boissons  spiritueuses.  Nous  vous  proposons  d'a- 
baisser ce  minimum  à  200  fr.  en  ce  qui  concerne 
les  vins,  cidres,  poirés  ot  hydromel*.  Eu  même 
temps,  nous  vous  proposons  de  frapper  do  la 
Bénie  peine  les  contraventions  aux  autre*  dispo- 
sitions légales  concernant  le  transport  des  mêmes 
boissons  que  l'article  19  do  la  loi  au  28  avril  1816 
te  frappe  que  d'une  amende  de  100  i  em  fr.  La 
mémo  pénalité  s'appliquerait  aux  rocel*  fraudu- 
leux et  aux  Introductions  frauduleuses  do  vins, 
cidres,  etc.,  cliex  les  débitant*  ainsi  qu'aux  frau- 
dos  analogues  commises  par  tes  marchands  en 
gros  que  loi  articles  '.*6  et  106  de  la  loi  du  28 
avril  (SIC  ne  punissent  quo  d'une  amende  do  50  à 
300  fr. 

Ces  pénalités  sent  depuis  longtemps  jugées  in- 
•uûiiantes.  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la 
confiscation  des  boissons  saisies,  qui  s'ajoute  a 
l'amende,  suffise  pour  proportionner  la  répression 
à  la  gravité  du  délit.  En  effet,  telle  contravention, 
nul  a  donné  lien  à  la  saisie  d'une  énorme  quan- 
tité de  liquide,  est  bien  souvent  moins  répréhen- 
jible,  révèle  un  dommage  pour  lo  Trésor  infini- 
ment moins  grand,  que  toile  autre  qui  a  eu  pour 
objet  quelques  litres  de  boisson  seulement  Un 
exemple,  choisi  parmi  beaucoup  d'autres,  lo  dé- 
montrera surabondamment.  La  fraude  employée 
le  phis  communément  (on  pourrait  dire  presque 
universellement)  pur  les  débitants,  pour  so  sous- 
traire au  payement  du  droit  do  détail,  consiste  à 
alimenter  clandestinement  leur  cabaret,  afin  de 
dissimuler  l'importance  île  leurs  ventes  journa- 
lières. Le  succès  de  celte  manœuvre  exige  que 
les  boissons, aii>si  introduites  à  l'insu  du  service, 
te  soient  successivement  par  petites  quantités. 
Cela  est  fort  difficile  à  constater. 

Le  nombre  des  assujettis  est  trop  grand  pour 
qu'on  puisse  soumettre  chacun  de  louis  établis- 
sements à  une  survoillanco  constante  et  soutenue. 
Dr,  peut-on  dire  qu'un  débitant  qui  a  pratiqué  la 
manoeuvre  dont  il  s'agit  pendant  des  mois  en- 
tiers, qui  a  réussi  pendant  ce  laps  de  tempe,  à 
éluder  lo  paiement  du  droit  sur  la  plus  grande 
partie  des  boissons  vendues  par  lui  et  qui  est 
enlln  surpris,  introduisant  eboz  lui,  sans  expédi- 
tion de  la  régie,  t  litros  de  vin,  soit  suffisamment 
puni  par  lo  paiement  d'une  amende  do  50  fr.  et 
par  la  confiscation  d'une  marchandise  vulant  deux 
francs  ?  Evidemment  non.  Il  est  de  doctrine  et 
de  jurisprudence  ■;'>"  l'amende  en  matière  fiscale 
n'est  qua  la  réparation  civile  du  préjudice  causé 
au  Trésor.  Il  faut  donc  qu'elle  soit  assez  élevée 
pour  représenter,  lo  cas  échéant,  l'importance  de 
ce  préjudice,  sauf  4.1a  rê|tie  *  la  réduire,  s'il  y  a 


Aux  termes  do  l'article  3  do  la  loi  du  f  sep- 
tembre 1871,  les  vins  présentant  une  force  alcoo- 
lique supérieure  à  ta  degrés  sont  passibles  du 
double  droit  de  consommation  d'outrée  ou  d'oc- 
troi pour  la  quant/té  comprise  entre  15  et  21  do- 
grés. 

En  surtaxant  ainsi  l'alcool  contenu  dans  les 
vins  an  delà  d'une  proportion  déterminée,  vous 
s  vu  voulu  entraver  l'abus  qui  consiste  i  exagé- 
rer la  force  alcoolique  des  vins  afin  d'en  faciliter 
le  dédoublement. 

Huivant  les  dispositions  do  l'article  22  du  dé- 
erct  du  17  mars  1872,  les  soumissionnaires  des 
acquits  &  caution  s'engagent  à  payer,  i  défaut  de 
justification  de  la  décharge  de  «s  acquits,  lo 
double  du  droit  do  consommation  pour  les  eau  v- 
dij-vie,  esprits,  etc., et  lu  sextuple  du  doit  du  cir- 
culation pour  les,  vin  s,  no- ré  s,  cidres,  etc.  l'.ir  a  p. 
tication  de  a  tte  n\U\  les  soumis-ionnaifwa 
•coulis à  caution  afférente  à  de*  vins  ai.-«ol-«és 
■i  u  à  ai  d*trC&        a  d.  -ut  .lo  nro.luC.iou 


de  certitlcat  de  déchargée,  tenus  d'acquitter  le 
sextuple  droit  decirclation  sur  la  quantité  de  vin 
déclarée  ;  mais,  en  oe  qui  concerne  l'alcool,  ils 
ne  sont  astreints  à  payer  que  le  double  de  1a  taxe 
de  consommation,  c'est-à-dire  lo  montant  mémo 
du  droit  fixé  par  la  loi. 

Or,  en  pareil  cas,  ils  devraient  être  soumis  à  la 
pénalité  qui  est  encourue  lorsqu'il  s'agit  exclusi- 
vement d  alcool,  c'est-à-dire  au  payement  d'une 
somme  représentant  le  doubla  de  l'impôt.  La  dis- 
position proposée  dans  ce  sens  par  lo  premier  pa- 
ragraphe do  l'article  Ma  donc  pour  bat  de  com- 
bler une  lacune  de  la  législation. 

Quant  au  deuxième  paragraphe  de  cet  article, 
U  exempte  de  l'application  de  la  disposition  qui 
précède,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du 
î  août  dernier,  les  vins  qui  ont  nal 
à  15  ' 


Itépression  de  la  fraudt  aux  entrées  de»  villes  A  à 
t  intérieur  des  villes  mettes  au  droit  d'entrée. 


Par  suite  de  l'élévation  des  droits  sur  l'alcool, 
un  hectolitre  payo  4  l'entrée  de  Paris  nn  droit 
total  de  219  f.  (169  f.  20  pour  le  Trésor,  et  79  f.  80 
pour  l'octroi,  doublas  décimes  compris.)  La  frau  fo 
surexcitée  par  l'appilt  d'uno  prime  aussi  élevée, 
n'a  pas  manqué  de  mettre  en  œuvre  le*  inven- 
tions le*  plus  propres  à  multiplier  les  introduc- 
tions clandestines  dans  l'intérieur  de  Paris. 

Le  préfet  de  la  Suine  a  signalé  l'extension  de 
ces  entreprises  qui  n'ont  plus  que  rarement  nn 
caractère  isolé  ou  accidentel,  et  il  a  exposé  la 
nécessité  d'empêcher,  ou  tout  au  moins  d'entra- 
ver par  une  reproasion  plus  oflloaoo  les  progrés 
d'une  industrie  d'aulaut  plus  lucrative  qu'elle  so 
dissimule  à  la  fois  dans  ses  moyens  et  dans  l'em- 
ploi d'agents  peu  ou  point  sol  vailles. 

Il  fallut  donc  pouvoir  atteindre  les  véritables 
auteurs  do  la  fraude  ou  les  associée  qui  en  re- 
cueillent le  profit.  U  importe  également  que  les 
individus  qui  font  le  plus  souvent  ce  métier 
moyennant  salaire,  ot  qui  so  dégagent  des  pour- 
'   Je  lonlrepreneu?  Je  la  fraude,  et 


suites  aux  frais 
à  des  conditions 


lérèes  à  raison  de  leur  posi- 
tion misérable,  soient  détournés  par  une  peina 
personnelle,  de  prêter  leur  concours  à  ces  ma- 
nœuvres coupaLles  ou  de  s'y  livrer  pour  eux- 
mêmes. 

L'article  46  de  la  lot  du  28  avril  1816  punissait 
déjà  de  six  mois  de  prison  la  fraude  par  esca- 
lade, souterrain  ou  à  main  armée. 

Pour  un  genre  do  fraude  moins  bardl  quo  ceux 
qni  viennent  d'être  -énumérés,  mais  d'un  sucrés 
plus  sur  et  plus  facile,  il  parait  indispensable 
d'étendre  la  peine  d'emprisonnement. aux  indivi- 
dus qui  pratiquent  des  introductions  fraudu- 
leuses sous  leurs  vêtements  ou  au  moyen  d'en- 
gins préparés  pour  des  transports  clandestins 
[vessies,  corsets  en  caoutchouc,  cuirasse,  en  fer 
blanc,  voitures  à  doubles  fonds  ou  à  comparti- 
ments secrets,  corps  solides  ou  pleins  artificiel- 
lement creusés,  etc.,  etc.)  Toutefois,  la  peine  se- 
rait seulement  de  un  à  six  mois,  suivant  la  gra 
vité  des  cas  dont  l'appréciation  serait  réservée 
aux  tribunaux. 

Lorsqu'il  sera  établi  par  les  faits  ou  par  l'ins- 
truction que  le  contrevenant  n'a  été  que  lïnstru- 
ment  ou  plutôt  le  mandataire  d  autrui,  et  qu'il  a 
été  assisté  matériellement  dans  l'accomplisse- 
ment du  fait  par  certains  auxiliaires  détermines 
oi  dans  certaines  conditions,  la  disposition  do  la 
loi  deviendra  applicablo  àoeux-ci  tant  sous  lo  rap- 
port do  l'emprisonnement  que  des  amendes. 

A  cot  égard,  11  y  a  lieu  de  fairo  remarquer  que 
le  chiffre  des  amendes  encourues  pour  contra- 
ventions à  l'entrée  dea  lieux  sujets,  comprend 
distinctement  l'amende  spéciale  an  droit  aonèriil 
de  consommation  (alcool»)  et  colle  relative  au 
droit  d'entrée.  La  première  a  été  réglée  par  la  loi 
du  28  février  1871,  la  secoodo  a  été  maintenue  au 
chiffre  fixé  par  l'article  46  do  la  loi  du  26  avril 
ItUL 

Los  deux  droits  çi-ilesstts  ind.qiiéa  ayant  été 

aux"enfrées  dedans  et  de  Lyon,  il  est  a"  craindre 
que  les  tribunaux  ne  croient  devoir  prononcer 
qu'une  seule  amende,  puisqu'il  s'agit  d'un  droit 
unique,  et  no  refusent  d'appliquer  ht  loi  du  28  fé- 
vrier 187Ï,  concurremment  avec  celle  du  28  avril 
1816  (article  46),  soit  qu'inversement  Us  n'apnli- 
quent  que  ta  première  sous  ce  rapport,  le  taux 
de  In  répression  à  Pans  et  à  Lyon  avec  des  droits 
égaux  eu  supérieurs  &  ceux  (les  autrej  localités, 
serait  moindre  que  partout  ailleurs. 

Pour  éviter  que  I*  pensée  du  ië/isl.Vcur  soit 
méconnue,  il  a  paru  util-  de  la  cou-.ic  r  en  ter- 
mes formels  par  les  articles  10  ef  11  du  prejot  île 
lot,  afin  lu  bien  établir  \\  d<  uominslion  ftx- 
ee(.l  oiin. -Ile,  dont  I  >  l"i  •>  '  •  '  >  »»'tr  Paris  et 
Lyon,  n'a  point  (ai  uu  droit       <-.  l-  ■>■•- 


réuni  seulement,  pour  la  perception.  Jeta  droit! 
distinct*  et  calcules  d'après  les  tarif,  généraux. 


aprl 


à  tonte 


m*me,  en  ce  qui  concerne  la 
encourue  pour  la  fraude  aux  , 
cidres,  poires  et  hydromels. 

L'article  t!  établit  une  pénalité  qui  est  vire- 
ment sollicitée  pour  le  cas  de  distillation  clan- 
destine ou  de  reviûcation  d'alcools  dénaturés,  à 
l'intérieur  de  Paris  ou  de  tonte  antre  ville  sou- 
mis» à  l'interdiction  do  ta  production  d'alcool 
intrn-tnuro»  (1). 

Cette  source  de  fraude,  avec  les  progrès  de  la 
science,  est  devenue  fort  redoutable,  et  le  pré- 
judice pour  le*  intôrôta  du  Trésor  et  de  l'octroi 
est  encore  plus  sérieux  que  par  le  mode  des  In- 
filtrations que  le  précédent  artiele  a  pour  but  de 
combattre.  Il  est  de  toute  justice  quo  la  même 
pénalité  pécuniaire  et  corporelle  s'attache  à  ua 
autre  genre  d'industrie  tondant  au  même  résul- 
tat dans  des  proportions  beaneoup  moins  limi- 
tées. 

L'article  13  a  pour  objet  de  fclro  cesser  nnè 
fraude  des  plus  préjudiciables  aux  droits  du 
Trésor  et  dos  communes  qui  est  pratiquée  jour- 
nellement dans  les  grands  centras  de  consom- 
mation, et  sans  doute  aussi  dans  les  villes  de 
moindre  importance,  par  dea  marchands  en  gros, 
au  moyen  d'envois  fictifs  à  destination  d'autres 
marchands  en  gros  do  la  mémo  localité.  Relati- 
vement à  ces  mutations  Botives,  tos  heures  dé- 
clarées pour  !  enlève  ment  sont  tellement  rappro- 
chées de  l'instant  de  la  délivrance  de  l'acquit, 
que  lo  service  n'a  jamais  le  temps  de  se  rendre 
à  l'entropot-expéditeor;  et  conune  le  destinataire 
a  toujours  eu  le  soin  de  préparer  un  chargement 
identique  à  l'expédition,  lorsque  les  employés  se 
présentent  chez  co  dernier,  même  avant  l'expira- 
tion du  dé!ai  de  transport,  on  leur  répond  qua 
lo  mouvement  a  été  accompli  et  il  leur  est  im-i 
possible  de  prouver  le  contraire. 

De  14  doubla  p*rte  pour  le  Trésor  et  les  com- 
munes :  I'  des  droits  exigibles  sur  le  manquant 
qui  nxisto  au  temple  de  l  expéditeur  ;  2*  de  l'ex- 
cédant qui  existait  au  compte  du  destinataire. 
Dans  l'état  actuel  de  ta  législation,  c'est  là  ur.< 
manœuvre  devant  laquelle  te  service  reste  im- 
puissant, les  buralistes  estant  obligée  d'acceptei 
les  déclarations  telles  quoUos  leur  sont  faites. 

La  fixation  d'un  délai  do  deux  heures  no  Eau 
rail  êlro  une  géno  pour  les  opérations  du  com- 
merce loyal.  D'ailleurs,  les  déclarants  qui  vou- 
draient son  affranchir  pourraient  réclamer  l'es* 
corte. 

D'un  autre  coté,  pour  que  le  service  puisse 
être  averti  4  temps,  il  est  indispensable  que  la 
délivrance  des  acquits  de  mutations  soit  concen- 
trée dans  un  ou  deux  bureaux  tout  au  plue.  Les 
marchands  en  gros  ayant  actuellement  la  faculté 
do  prendre  leurs  expéditions  dans  les  bureaux 
qui  sont  à  leur  convenance,  une  disposition  lé- 
gislative est  nécessaire  pour  les  astreindre  à  dé- 
clarer tes  mutations  dans  des  bureaux  spéciaux. 

Impôt  sur  Us  vins  en  bouteilles. 

L'article  16  du  décret-loi  du  17  mars  1852,  dis- 
pose que  les  quantités  de  vins,  cidres,  poirés,  hy, 
dromels ,  de  25  litres  et  au-dessus,  tant  en  cer- 
clas qu'en  bouteilles  expédiées  à  des  consomma- 
teurs par  les  marchands  en  gros  sont  simplement 
passibles  du  droit  do  circulation  et  que  les  quan- 
tités inférieures  ont  à  payer  le  droit  de  détail. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  vins  en 
bouteilles,  la  lui  du  l"  »eplembre  1871  a  réglé 
qu'ils  seraient  soumis  \  uno  taxe  de  15  francs  par 
hectolitre,  mais  aile  n'a  modifié  en  rien  l'assiette, 
même  de  l'iinnèt  établi  par  le  décret  précité.  Or, 
l«  droit  de  détail  étant  déterminé,  conformément 
à  l'article  10»  do  la  loi  du  14  avril  1810 ,  d'après 
le  prix  moyen  des  vins  dans  enaque  localité,  cette 
taxo  *o  trouve  généralement  inférieure  au  droit 
de  circulation  sur  les  vins  en  bouteilles.  Il  suit 
de  là,  que.  contrairement  aux  intentions  du  légis- 
lateur, les  vins  «n  bouteilles  expédiés  en  quanti-i 
lés  inférieures  à  25  litros, ont  aujounl  nui  à  paye* 
un  impét  moine  élevé  que  celui  afférent  aux  on* 
vois  de  plus  do  25  litres.  Afin  de  faire  dlsparala 
tre  cotte  anomalie,  nous  voua  proposons  de  décider 
par  l'article  15  du  présent  projet  de  loi,  que  la. 
taxe  do  15  francs  pair  hectolitre  sera  appliquée  l 
toute  quantité  quelconque  de  vins  en  bouteille. 

Impôt  sur  le  papier. 

L'article 7  de  la  loi  du  l  septembre  1871,  qui  a 
établi  un  imj'.t  s,ir  le  papier, a  rangé  dans  (roi* 
grandes  catégorie»  c  iniperfuit  un  droit  diffèrent 
(à  fr,t<)  fr.,  ,n  1    IV  1,  s  f  ,s)  -Kilogramme*?,  lespa-i 

(I)  Lyou,  'l'un'  je,,'. 
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piersde  tonte  sorte.  papiers  a  éerlre,  à  imprimer 
et  à  dessiner,  pépier  d'enveloppe  et .  d .emballage, 
papiers  cartons,  papier  da  tenture  et  tous  autre* 
liai  le  mtso  m  vi«uaar  de  cotte  loi.  U  classi- 
ucation  de  certains  papiers 
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'apposition  des  marques  légales  sont  *  la 
des  fabricanti.  A  défaut  «l'une  disposition 


dans  toile  eu  telle 


traîne  Y 
charge  ---  -  - 

expresse  *  ce  sujet,  le  règlement  «l'administra- 
tion publique  du  30  novembre  1871  (article  8)  a 
Imposé  ces  frais  4  l'administration  dans  le  cas 


«canon  ae  f ^  lt  "Ata "de  les    où'scs  propres  agents  n'apposo/aiett  pas  eux- 

1  «n.  S  u.ot  co mposêe  pour  la  plus    mêmes  les  timbre»* ou  vignettes.  Or,  du  moment 
■^'^.^^ÏJSÎ?-..  L.™«  nZ^iants'  en    qae  les  redevable*  ont  a  justifier  du  payement  de 

I  impôt  dans  une  forme  déterminée  par  la  loi,  u 


gïanJe  partie  de  fabricants  et  de  ^«««^f? 
paplers/aW  chargé*  do  procéder  »  > 
Ses  échantillons  do  papiers  dont  la  nature  nap- 
r.nmi«ait  t>as  suffisamment  carsclunséc.  I)  après 
Tes  a. quelle  a  exprimés,  l'administrai™  a 
S  amende  a  reconnaître  qu'une  rédaction  nou- 
relie  de  la  classification  faciliterait  l'application 
«le  la  loi,  et  c'est  dans  ce  but  que  nous  vous  pro- 
posons l'article  15. 

mm  la  première  catégorie,  les  papiers  par- 
chemins blancs,  no  seraient  plus  les  seuls  qui 
lassent  immtables  au  tarir  de  15  fr.  Tous  les  pa- 
pier^parcliemins  de  quelque  espèce  ou  de  qucl- 
qu,  couleur  qu'ils  eoleot,  ont  une  valeur  vénale 
ejjez  grande  pour  pouvoir  être  assujettis  &  la 
Un-  ta  plis  élevée.  .,_.„, 
A  la  deuxième  catégorie  appartiendraient, 
non-seulement  plusieurs  espèces  de  oeiners  déjà 
daignées  dans  l'article  7  de  la  loi  du  a  septem- 
bre 1871,  mais  encore  tous  les  papier»,  les  car- 
tons, les  papiers-cartons  à  pâte  Manche,  que  que 
toit  !  emploi  auquel  ils  aéraient  destinés.  H  »  «Ho 
constaté,  en  effet,  que  cette  classification  est  celle 
qui  répondrait  le  mieux  au  vœu  do  la  loi  préci- 
tée aui  a  été  d'établir  une  taxe  ad  valorem. 

Les  produits  de  la  troisième  oatégorio  se  com- 
poseraient do»  papiers  vulgairement  connus  sous 
le  nom  de  buUe,  et  de  tous  les  papiers,  papiers- 
cartons  et  cartons  fabriqués  avec  de  la  p*te  do 
couleur,  c'esU-dire  avec  de  la  pâte  qui.  n  e  pas 
6[i  préalablement  blanchie.  Ce  sont,  en  général, 
(es  produits  les  plus  communs. 
Impôt  sur  la  chicorée  et  les  produits  similaires. 

L'article  6  do  la  loi  du  4  septembre  1871  sou- 
met a  un  droit  de  fabrication  de  30  oenUmes  par 
kt;,,£.ramme  ta  racine  de  chicorée  préparée. 

Mai»  beaucoup  d'industriels  et  de  commer- 
çants mêlont  à  la  chicorée  dans  une  proportion 
mil  varie  jusqu'à  50  p.  100,  divarsos  matières 
telles  que  des  pois,  du  seigle,  de  lorge,  des 
cVands  doux,  etc.,  et  comme  la  chicorée  ne  peut 
Cire  livrée  a  la  consommation  qu'en  boltesou 
paquets  revêtus  de  timbres  ou  vignettes,  il  n  est 
psb  possible  d'établir  de  distinction  qoanti  ta  na 
ture  des  différentes  substances  placées  sous  le 
couvert  d'une  même  enveloppe. 

Il  convient  donc  de  décider  que  les  produits 
contenant  une  quantité  quelconquo  de  chicoréo 
sont  intégralement  imposables  sans  aucuno  dé- 
duction pour  les  matières  étrangères  qui  entrent 
dans  leur  composition  D'un  autre  côté,  depuis 
l'établissement  de  l'impôt  sur  la  chicorée,  la  fa- 
brication des  produils  similaires  qui  ne  renfer- 
ment aveune  quantité  de  chicorée  et  sont  em- 
ployés dans  la  consommation  an  même  usage 
eue  la  chicorée  ou  le  café,  a  pris  une  grande  ex- 
tension. Bien  qu'ils  soient  loin  d'avoir  ta  qualité 
de  ta  racine  de  chicorée  préparée,  ils  pouvont, 
par  cela  même  qu'ils  no  sont  assujettis*  aucun 
droit,  êlrc  vendus  à  des  prix  moins  élevés.  Ils 

Firennent  ainsi  dans  ta  consommation  ta  ptaco  do 
a  chicorée,  c'esl-a-dire  d'une  substance  qui  a 
été  imposée  par  le  motif  surtout  qu'elle  est  fré- 
quemment en  totalité  ou  en  partiu  substituée  au 
calé.  I-e  moven  le  plus  etticace  do  remédier  a 
cettè  sttustrcrà  est  <fnm**<i»ar  -k  tous  1ns  «Bil- 
iaires do  la  chicorée  la  taxe  édicté»  par  la  loi 
du  4  septembre  1871.  Tel  est  le  but  do  ta  dispo- 
sition qui  fait  l'objet  de  l'article  IC  du  projet. 

Par  1  article  17  et  comme-  conséquence,  comme 
Il  vient  d'être  dit,  du  moda  d'application  de  l'im- 
pôt, tout  produit  dans  ta  composition  duquel  en- 
trerait une  partie  quelconque  do  chicorée  ou  do 
substance  similaire,  serait  déclaré  intégralement 
Imposable. 

L'article  18  a  pour  objet  d'étendre  aux  fabri- 
cants et  marchands  de  produits  similaires  do  ta 
chicorée  les  dispositions  de  la  loi  du  4  septembre 
1871.  Afin  d'assurer  au  Tr.'sor,  dès  que  le  présent 
pro  et  de  loi  aura  été  ud  >|rtè  le  bénéfice  «le  U 
mesure  proposée  par  l'arlirte  19  il  est  nécessaire 
nue  les  produits  similaire  do  la  chicorôo  qui 
existeraient  chei  les  mnT.-li.uids  en  gros  et  les 
détaillants  soient  imméli  lUmetil  passibles  de  la 
taxe.  L'article  19  donne  le  moyen  d'atteindre  ces 
produits. 

D'après  l'article  4  de  la  loi  du  4  septembre 
1871  ta  chicorée  fabriqué-  a  l'intérieur  ou  impor- 
tée ne  peut  circuler  ou  él-o  mise  en  venlo  qu'en 
polies  ou  en  paquets  revfitns  d'une  vlguctle  tim- 
brée constatant  la  p..' ru-pli  on  du  droit. 

Vais  cet  article  n'indique  pa*  si  Ici  liais  qu'en- 


est  juste  que  les  frais  inhérents  à  l'acsompUsse- 
ment  de  cello  condition  soient  a  leur  charge. 
L'article  30  du  projet  comble  ta  lacune  qui  existe 
sous  ce  rapport.  Enfin  l'article  21  impose  aux  fa- 
bricants et  marchands  de  chicorée  ou  de  pro- 
duits similaires  I  obligation  de  fournir  au  ser- 
vice, lot»  des  recensements,  les  ouvriers  et  le» 
ustensiles  nécessaires  a  ta  pesée  des  matière*. 

11  est  indispensable  que  ce»  moyens  do  vérifica- 
tion lui  soient  légalement  donnés,  car  autrement 
ta  mauvais  vouloir  de  certains  industriels  pour- 
rail  mettre  obstacle  aux  opération»  d'inventaire. 
La  disposition  proposée  est,  d'ailleurs,  uepui» 
longtemps  consacrée  par  la  législation  a,  lé£nM 
de  plusieurs  classes  d'assujettis  et  spécialement 
des  fabricants  de  puera. 
(Art.  25  dota  loi  du  31  mai  1816). 
Nous  croyons,  messieurs,  avoir  iustiOé,  pir  le» 
explications  qui  précèdent  les  dispositions  qui 
font  l'objet  du  projet  do  loi  ci-après  et  nous  espé- 
rons en  conséqu  ence  que  vous  voudrez  bien  les 


PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Les  agonis  de  tous  grades  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  pourront 
prêter  serment  et  exercer  ' 
de  l'âge  de  vingt  ans. 

Art.  2.  Est  étendu  aux  „ 
pouvoir  donné  par  l'article  5  de  la  loi  du 
1872,  aux  agents  qu'il  énumère  de  verbaliser  en 
cas  do  contravention  aux  lois  sur  la  circulation 
des  boissons. 

Art  3.  Les  procès-verbaux  dressé»  pour  con- 
travention à  la  législation  des  contributions  indl 
rectes  seront  oflirmés  par  deux  verbalisants  au 
moins,  dans  les  trois  jours  de  la  clôture  de  l'acte, 
devant  l'un  dos  juge»  de  paix  établis  dans  le 
ressort  du  tribunal  qui  doit  connaître  du  orocès- 
verbal  on  devant  l'un  des  suppléants  de  ce  juge 
de  paix.  L'affirmation  énoncera  qu'il  en  a  élé 
donné  lecture  aux  aflirmails. 

Art.  4  Le*  procès-verbaux  dressés,  avec  I  ac 
complément  des  formalité»  indiquées  par  le; 
articles  21  à  Î4  du  décret  du  1"  germinal  an  Mil, 
par  deux  des  employé»  ou  agents  que  la  loi  au- 
torise à  verbaliser  en  matière  de  contributions 
indirecte»  et  aflirroés  par  eux  conformément  à 
l'article  précédent,  feront  foi  en  justice  jusqu'à 
inscription  do  faux,  conformément  a  1  art.  26  du 
décret  précité. 

Art.  5.  Lorsqu'un  procès-verbal  aura  été  drossé 
par  un  seul  agent  ou  que,  drossé  et  affirmé  par 
deux  agents,  il  n'aura  pas  été  rédigé  selon  I»s 
proscriptions  des  articles  21  i  24  du  décret  du 
1"  germinal  an  XIII,  il  ne  fera  foi  en  justice  que 
jusqu'à  preuve  contraire*  conformément  aux  ar- 
ticles 154  et  suivants  du  code  d'instruction  cri 
minelle. 

Art.  6.  Le  termo  de  trois  mois  fixé  par  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  unique  do  la  loi  du 
15  juin  1835,  pour  la  déchéance  des  assignations 
de  ta  régie  des  contributions  indirectes,  en  ma- 
tière de  procès- verbaux,  est  porté  à  six  mois. 

Toutefois,  si  les  prévenus  sont  en  éui  d'arres- 
tation, la  disposition   du  deuxième  paragraphe 
de  l'article  ci-dessus  visé  qui  restreint  co  délai  à 
un  mois,  continuera  d'ôlro  observée. 
Art.  7.  Tout  transport  de  spiritueux  sans  ex- 
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un»  force  alcooli- 
18  « 


qui,  présentant  i 
«fue  supérieure  à  15  i 
grés,  sont  expédiés 
ta  ires  rêcoltaul*. 

Art.  10.  Les  contraventions  constatées  en  ma- 
lièrii  de  boissons  anx  entrées  de  Paris  et  da 
Lyon,  et  qui  constituent  une  fraude  soit  au  droit 
général  da  consommation  sur  les  alcools  eu  spi- 
ritueux, soit  au  droit  de  circulation  sur  les  vins, 
cidres,  poirés  ou  hydromels,  en  même  temps 
qu'au  droit  d'entrée  compris  dans  la  taxe  unique 
dito  do  remplacement, sont  passibles  de  la  double 
amende  fixée  par  l'article  7  ou  l'article  8  de  ta 
présente  loi  et  par  l'article  46  de  la  loi  du  28 


idice  des  pénalités  d'octroi, 
'ciales  a  la  récidive  et  aux 


avril  1810,  sans  \ 
et  des  autres  peu 
cas  de  fraude  par  escalade,  par  souterrain  ou  i 
main  armée,  prévus  par  le  Y 1  de  l'article  46  de 
la  loi  du  28  avril  !8lôT 

Ait.  11.  En  cas  de  fraude  sous  vêtements,  on 
au  moyen  d'engins  disposés  pour  l'introduction 
ou  le  transport  frauduleux  d'alcools,  ou  de  spiri- 
tueux soit  a  l  cnlrée,  soit  dans  un  rayon  de  un 
mynamètre  «l'un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée,  les 
contrevenants  encourroul  une  peine  correction- 
nelle de  t  à  G  mois  d'emprisonnement 

Seront  considérés  comme  coauteurs  de  ia 
fraude,  et  passible*  comme  tels  des  peines  ci- 
dessus,  tous  individus  qui  auront  concerté  ou 
orgsni&é  de»  moyens  de  fraude  i  l'aide  d'agents 
soldés  pour  la  mise  a  exécution:  ceux  qui.  soit  à 
l'intérieur  du  lieu  sujet,  soit  i  l'extérieur  dans  le 
rayon  d'un  mynamètre,  auront  formé  ou  l«n*<S 
former,  dans  leurs  propriétés  ou  dans  les  locaux 
tenus  par  eux  à  location,  des  déptôs  clandestins 
destiné»  à  opérer  le  vidage  ou  le 
des  engins  de  fraude. 


pédition  ou  avec  uno  expédition  inapplicable 
inera  lieu  aux  pénalités  édictées  par  l'article 
de  ta  loi  du  28  février  1872. 


Art,  8.  Les  contraventions  auxquelles  se  réfè- 
rent les  articles  19  et  %  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
le  second  alinéa  de  l'article  106  de  ladite  loi  et 
le  second  alinéa  de  l'article  1"  do  la  loi  du  28 
fé.rier  1872  donneront  lieu  dorénavant,  lorsqu'el- 
les auront  pour  objet  des  vins,  cidres,  poln-s  et 
hydromels,  à  l'application  d'une  amende  du  200 
a  5,000  fr..  indépendamment  de  la  confiscation 
des  boissons  saisies. 

Art.  9  Les  soumissionnaires  des  ncquits-à-cau- 
lion  délivrés  pour  lo  transport  dos  vins  conle- 
nantplus  de  15  p.  100  d'alcool  s'obligeront  &  payer, 
à  «II' fout  de  justification  de  la  décharge  «lo  ces 
acquits-a-r-oulion  :  1-  le  sextupla  droit  de  circu- 
Idtmn  sur  le  volume  total  du  liquide  imposable 
comme  %in  ;  2-  le  quadruple  droit  de  consomma- 
tion sur  la  quantité  d'alcool  comprise  entre  15  et 
21  centièmes. 
Cette  disposition  n'est  pas  opplicable  aux  vins 


Art  12.  Ia  pénalité  ci-dessus  d'un  i  six  mois 
d'cmprisonnoment  sera  appliquée  au  contreve- 
nants «roi.  contrairement  a  la  prohibition  do  l'ar- 
ticle 10  do  la  loi  du  22  mai  1822  ef  de  l'ordon- 
nance royale  du  20 juillet  1825,  auraient  fabrique, 
distillé,  rectifié,  &  l'intérieur  de  Paris  ou  de  toute 
autre  localité  soumise  au  même  régime  prohibi- 
tif des  eaux-de-vto  ou  esprits,  ou  revivifié  des 
alcools  dénaturés,  préalablement  introduits  avec 
payement  de  la  taxe  réduite. 

Art.  13.  Dans  les  villes  sujettes  an  droit  d'en- 
trée ou  à  la  taxe  uniquo  les  envois  do  boissons 

1>ar  des  marchands  en  gros,  des  distillateurs,  «les 
iquonstes  marchands  en  gros  k  d'autres  mar- 
chands en  gros,  distillateur*  Iiquoristes  mar- 
chands en  groî,  a  l'intérieur,  au  lieu  sujet,  de- 
vront toujours  être  déclarés  su  moins  deux  heu 
te  .  avant  l'heure  indiquée  pour  l'enlèvement. 

La  régie  est  autorisée  i  désigner  dans  chacune 
do  ces  ville»,  selon  les  besoins  do  son  service,  ua 
ou  plusieurs  bureaux  ou  les  déclarations  de  ces 
onvois  devront  être  faites  a  l'exclusion  do  tous 

Art.  14.  Le  droit  de  circulation  (Ixé  à  15  fr.par 
hectolitre,  on  principal,  pour  les  vins  en  bon- 
teilles,  sera  appliqué  à  toute  quantité  quelconque 
que  les  marchanda  en  gros  ou  les  récoltants  ex- 
pédieront &  des  consommateurs. 

Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  exclusive- 
ment les  vins  en  bouteilles,  les  dispositions  d« 
l'article  m  de  ta  loi  du  28  avril  181»,  et  de  l'ar- 
ticle 16  du  décret  du  17  mars  1852. 

Art.  15.  Le  droit  de  fabrieaion  sur  les  papiers 
et  cartons  do  toute  sorte  dont  la  perception  con- 
tinuera i  s'efiectuor  à  l'enlèvement,  ou  par  ta 
voio  d'abonnements  annuels  réglés  de  gré  a  gré 
entre  ta  rénie  et  les  fabricants,  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit,  décime»  compris.  •  , 

!•  Papiors  à  cigarettes,  papiers  soie,  papiers 
pelure,  papiers  parchemins  de  toute  espèce  et  de 
toute  couleur; 

Papiers  &  lettre  de  toute  espèce  et' de  tout  for- 
mat, 15  fr.  les  tou  kilogrammes. 

2'  Papiers  i  écrire,  i  imprimer,  à  dossiaer 
papiers  pour  musique  et  assimilables  ; 

Papiers  do  couleur  fabriqué»  avec  do  la  pitn 
blanchio,  papiers  blancs  de  ter.ture,  papiors  colo- 
riés et  marbrés  pour  reliure  et  assimilables- 
Papiers  buvarcls  blancs  et  tous  similaires,  pa- 
niers à  filtrer  blancs,  cartons  blancs,  papiers- 
cartons  blancs,  papiers  blancs  d'envolopjie  et 
d'encarlage. 

10  francs  les  101  kilogrammes. 

3*  Papiers  bulle,  cartons,  papiers  cartons,  pa- 
piers d'envoloppe  ou  d'oiiiballagCj  papiers  deten 
turc,  papiers  buvards  et  papiers  a  lillrer. 

5  franchies  100  kilogrammes. 

A  pâle  de  couleur  naturelle. 

Art.  IC.  Boni  soumis  au  droit  de  fabrication  de 
30  centimes  par  kilogramme,  décimes  compris 
établi  par  l'article  C  de  la  loi  du  4  septembre 
1871,  tous  les  produits  similaires  da  ta  c-liir-oré* 

préparée  qu>  sous  quelque  diinomination  que-  c-- 
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•oit,  uni  livrés  à  U  consommation  pour  Aire  em- 
ployés au  mf  ma  usage  que  la  chicorée  ou  lo  café. 

Art.  17.  Tout  produit  dans  la  composition  du- 
quel entrera  une  partie  quelconque  de  chicorée 
•u  de  substance  similaire  de  la  chicorée,  sera  in- 
tégralement imposable*  à  raison  de  30  centimes 
par  kilogramme,  décime  compris. 

Art  18.  Sont  applicables  aux  fabricants  et 
marchands  de  produits  similaire!  de  la  chicorée 
les  dispositions  de  la  loi  du  4  septembre  18ÎI  et 
du  règlement  d'administration  publique  statuant 
sur  les  mesures  d'exécution  de  cette  loi. 

Art  19.  Les  marchands  en  gros  et  |es  débitants 
•on  soumis  à  la  licence  des  fabricants,  seront 
tenus  de  déclarer  les  espèces  et  les  quanti- 
tés de  produits  similaires  do  la  chicorée  qu'Us 
auront  en  lour  possession.  Ces  quantités  seront 
immédiatement  passibles  de  l'impôt.  Elles  de- 
front  être  misos  en  paquets  et  revêtues  de  vi- 
rneltoe,  aux  frais  des  détenteur»,  dans  le  délsl 
i'uu  mois,  &  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  Passé  ce  délai,  les  quantités  qui  circu- 
leront, sans  expédition,  ou  qui  seront  misos  en 
vente  sans  étro  revêtues  de  vignettes,  seront  sai- 
■i&sables. 

Art.  20.  Les  fabricants  de  chicorée  et  do  tous 
autres produitssimilaires,  et  les  marchands  pour- 
vus de  la  licence  de  fabricant,  apposeront,  à  leurs 
.  frais,  les  timbres  ou  vignettes  dont  les  boites  et 
caquets  doivent  être  revêtus. 

Art.  21.  Pour  la  pe.«*o  des  chicorées  et  des  pro- 
duits similaires,  lors  des  exercices  des  recense- 
ments et  de  la  vériBeation  de  changement  au  de- 
part  ou  a  l'arrivée,  les  fabricants  et  les  marchands, 
munis  de  licence  de  fabricants,  seront  tenus  do 
«aurnir  les  ouvrière,  ainsi  que  les  balances,  poida 
et  ustensiles  nécessaires. 


M.  le  baron  Ch.  Dupin,  membre  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  (section  de  mécanique),  et  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
(section  de  l'économie  politique,  des  finances 
tt  de  la  statistique),  vient  de  mourir  a  Puis. 
Le  baron  Gh.  Dopin  éttit  né  en  1784. 


Arunaut  i*  Spandau,  Deutt  tt  Danttig.  — 
Il  y  a  quelques  années,  la  Prusse  avait  4  ate- 
liers principaux  (  Wtrkstxtttn  )  destinés  à  la 
construction  et  à  la  réparation  du  matériel 
d'artillerie.  lia  étaient  établis  i  Berlin,  DeuU 
(Cologne),  Neisss  et  Danttig.  Depuis  lors,  la 
Prusse  a  réuni  tous  ses  ateliers  de  construc- 
tion i  Bpandau,  qui  est  le  grand  centre  de  ses 
établissements  militaires.  L'arsenal  de  Span- 
àau a  ouvert  sa  fabrication  vers  la  fin  de  1866. 
D  emploie  le  travail  des  machines.  Les  ateliers 
do  Deutx  et  de  Danttig  ont  été  seuls  conservé! 
pour  les  réparations  du  matériel. 

Les  matières  premières  ainsi  que  certaines 
pièces,  telle*  que  les  essieux,  sont  livrées  par 
l'industrie. 

La  Prusse  a  diseouf,  le  5  mai  1871,  les  di 
visions  d'oavriers  d'artillerie  et  n'a  plus  au- 
wurd'bui  que  des  ouvriers  civils. 

L'exécution  des  ordres  du  directeur  est  con- 
16e  aux  soins  des  officiers  de  la  commission 
l'arsenal,  qui  règlent  et  surveillent  le  travail 
Dès  qu'un  certain 
de  pièces  sont  terminées,  soit  qu'elles 
soit  qu'elles  entrent 
i  des  constructions  plus 
s,  la  commission  de  révision  d'artil- 
kno  se  réunit,  examine  et  reçoit  les  pièces. 

Il  y  a  des  commissions  permanentes  de  ré- 
vision d'artillerie  dans  les  villes  où  se  trouvent 
des  arsenaux  ;  on  forme  des  commissions  tem- 
poraires dans  toutes  les  autres  places  et  gar- 
nisons d'artillerie.  Les  unes  et  les  autres  sont 
chargées  d'examiner  le  matériel,  neuf  ou  réparé, 
venant  des  ateliers  de  l'Etat  eu  de  l'industrie  ; 
eliee  reçoivent  les  bouches  i  feu,  passent  an 
printemps  la  visite  de  l'artillerie  de  campagne 
et  de  forteresse;  elles  m  réunissent  encore 


lorsqu'à  y  a  mutation  du  matériel  d'une  batte- 
rie ou  d'une  colonne  de  munitions.  Ce  système 
de  révision  assure  le  bon  état  du  matériel  et 
sauvegarde  la  responsabilité  des  officier»  qui 
l'ont  en  charge.  (RnuttTÂrtilkru.) 

Us  landwthrs  dans  U  Tyrol  et  U  Vorarlberg 
tt  la  réorganisation  de  tarmit  aiulro~hongroiie. 
—  On  Ut  dans  la  chronique  de  l'étranger  du 
Bulletin  d»  la  réunion  dis  officiers  : 

La  clôture  de  la  session  du  landtag  tyrolien 
aura  pour  effet  de  retarder  l'application  dea 
nouvelles  lois  militaires  appelées  &  régir  lo 
Tyrol  et  le  Vorarlberg,  et  si  le 
ne  trouve  pas  un  moyen  de 
culté,  la  loi  ne  pourra,  dans  ces  pays, 
d'effet  que  dans  un  an.  Cette  loi  nouvelle 
ganisait  non-seulement  les  landes-scbûtzen, 
mais  les  tirs  nationaux. 

I-e  Tyrol  et  le  Vorarlberg  sont,  on  le  sait, 
des  pays  où  chaque  village,  chaque  hameau, 
presque  chaque  cabane  possède  un  tir  à  la 
cible.  Depuis  des  temps  immémoriaux  le  Tyrol 
et  le  Vorarlberg  jouisceni  d'une 
militaire  spéciale  qui  se  compose  dea 

du  lamlstunn.  Ce»  deux  pays  ne 
depuis  longtemps  et  ne  fournis- 
i  l'armée  active  que  le  régiment 

paix,  de  sept  bataillons!  et  en  temps  de  guerre, 
do  " 


tout  en  éten- 
dant au  Tyrol  et  au  Vorarlberg  le  principe  du 
service  obligatoire  et  de  la  îlandwehr,  a  cepen- 
dant voulu  laisser  i  ces  pays  te  bénéfice  do 
certaine»  dispositions  spéciales.  Il  existera  en 
effet  dans  ces  pays  une  autorité  chargée  d'or- 
ganiser la  défense  de  ces  territoires,  et  ce  ne 
sera  qu'exceptionnellement  et  avec  l'agrément 
du  landtag  de  ces  pays  ,  que  les  landcs- 
schûlxen  pourront  étro  employés  i  l'extérieur, 
quand  le  territoire  du  Tyrol  et  du  Vorarlberg 
ne  sera  pas'menacé. 

Les  landwehrs  formées  à  l'aide  de  ces  lan- 
des-echùtzen  porteront  le  nom  de  bataillon»  de 
landes-schùtren  et  formeront  en  temps  de 
paix  10  bataillons  d'infanterie  n"  i-10,  et  2 
escadrons  de  cavalerie.  Sur  le  pied  de  guerre 
ces  troupes  constitueront  10  bataillons  actifs, 
10  bataillon»  de  réserve  et  2  escadrons  de  lan- 
dcs-ichûuen. 

Comme  cela  a  lien  pour  la  landwehr  trans- 
leithane,  les  landes-schûtzen  se  recrutent  par- 
mi les  gens  qui,  après  avoir  servi  soit  dans 
l'armée  active,  soit  dans  la  réserve  de  rempla- 
cement, ont  encore  deux  ans  de  service  à  faire, 
soit  avec  ceux  qui,  versés  directement  dans  les 
landea-schûlsen,  doivent  doue  ans  de  service 
à  l'Etat,  soit,  eu  temps  de  guaswe,  &  l'aido  de» 
volontaires  pour  la  durée  de  la  campagne. 

Le  landsturm  se  compose  de  tous  les  hom- 
mes valide*  de  dix-huit  à  quarante-cinq  ans, 
et  est  organisé  même  en  temps  de  paix. 

dn^si'u'répéuUon  "et  du'renîver^ne^dol- 
veni  être  employés  qu'exceptionnellement  en 
troupe.  Leur  service  normal  est  celui  d'esta- 
fettes et  d'ordonnances,  service  semblable  en 
tuut  po:nt  à  celui  des  escadrons  de  chasseurs 
de  Dalmatie. 

Tous  les  bataillons  de  landwehr  tran&lei- 
thane,  à  l'exception  de  ceux  du  Tyrol  et  du 
Vorarlberg,  possèdent  déjà,  a  l'heure  qu'il  est, 
en  temps  de  paix,  de*  cadres  chargés  de  diri- 
ger, concurremment  avec  les  officiers  de  l'ar- 

Itnée  active  désignés  à  cet  effet,  l'instruction 
des  landwehr iens,  de  faciliter  la  mobilisation 
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et  de  mettre  les  corps  de  la  landwehr  plus 
complètement  en  état  de  faire  compagne  ;  c'é- 
tait U,  au  reste,  ce  que  l'on  ne  pouvait  obtenir 
que  par  le  vote  du  landtag  du  Tyrol  et  du  Vo- 


Mais  il  est  bon  aussi  de  ne  pas  oublier  que 
les  Tyroliens  sont   tellement  accoutumés  i 


mobi- 


la  créatiou  de  ces  < 
forces  du  Tyrol  et 
aussi  rapidement  que 
laudwerhs  les  autres  Etats  de  la  m 
Seule,  la  mobilisation  des  landes-schûtzen  à 
cheval  présenterait  actuellement  quelques  dif- 

le  colonel  Horst,  ministre  de 
pays,  possède  la  confiance  do 
stag.  11  réussira  donc  peut-être,  malgré  la 
re  du  landtag  tyrolien,  a  obtenir  la  consti- 
tution des  cadre*  des  landw-schûtien. 

C'est,  du  reste,  la  seule  lacune  un  peu  im- 
portante qui  existe  encore  dans  la  réorganisa- 
tion des  forces  militaires  de  la  monarchie  aus- 
tro-hongroise, et  quand  on  aura  assimilé  lo 
Tyrol  et  le  Vo 


plus  rien  à  envier  a  l'organi- 
d'aucune  des  autres  puistan- 


Expérwnets  d*  tir  «n  Subi*.  —  Des  expérien- 
ces do  tir  ont  été  faite»  i  Wakrholm,  près  do 
Stockholm,  pour  essayer  l'action  et  déterminer 
les  effets  des- projectiles  des- gros  canons  de  la 
marine  sur  les  murailles  des  fort»  non  cui- 
rassés.       .  . 

La  Bévue  maritim»  i 
les  détails  suivant»  : 

La  muraille  qui  servait  d«  cible  avait  2".13 
d'épaisseur;  le  parement  extérieur  était  formé 
de  pierres  de  granit  do  45  centimètres  d'épais- 
seur environ;  la  maçonnerie  intérieure  en  bri- 
ques avait  91  centimètre*  d'épaitseur  ;  entre  le 
parement  extérieur  et  la  maçonnerie  en  bri- 
ques, l'espace  était  rempli  par  de  petite*  pier- 
res de  granit  réunies  par  un  lit  de  mortier.  Les 
navires  qui  prenaient  part  i  ce»  expérience» 
étaient  la  canonnière  cuirassée  itildtr  et  la 
monitor  Jonn  Eric***;  la  distance  du  tir  était 
de  183  mètre». 

Dans  les  première»  expériences,  on  tira  troia 
projectile*  sur  le  mémo  point  de  la  muraille  ;  le 
projectile  employé  était  celui  du  canon  rayé  de 
205  milimètres,  pesant  340  livres  suédoises  el 
tirant  avec  une  charge  de  56  livre»  suédoises 
de  poudre  belge. 

Le  premier  projectile  frappa  sur  an  joint  en- 
tre deux  pierres,  brisa  celles-ci  et  pénétra  I 
environ  I  m.  40  dans  la  muraille  où  il  resta  : 
l'ouverture  de  l'entonnoir  à  l'extérieur  était  da 
0  m.  22,  i  l'intérieur  on  ne  constatait  presque 
aucun  dégât.  Un  second  projectile  f 
tement  à  côté  du  premier,  i 
noir;  il  vint  frapper  sur 
premier  projectile  < 

raille;  à  l'intérieur,  la  muraille  en  briques  rat 
enfoncée  sur  une  surface  d'environ  1/ 
carré,  et  les  briques  furent  ébranlées.  Au  trei- 
aième  coup,  le  projectile  pénétrant 
dans  l'entonnoir  traversa  la  muraille  et  l 
sur  le  sol  après  avoir  traversé  deux  petits  i 
en  brique».  Les  trois  projectiles  furent  retrou-» 
vés  en  parfait  état  ;  les  pointe»  n'étaient  nulle- 
ment endommagée». 

On  tira  ensuite  un  coup  avec  une  pièce  i 
âme  lisse  de  326  m/m  lançant,  à  la  charge  d« 
53  livre»  suédoises,  «n  projectile  de  460  livres] 
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celui-ci  pénétra  d'environ  30  c/m.  dans  la 
manille  et  brisa  deux  pierres,  nais  il  se  brisa 
lui-même  ;  à  l'intérieur,  on  ne  constata  aucune 


Production  du  grot  Utail  et  des  clievaux  en  Eu- 
rope. —  Le  Bivisl*  mOUersa  publié  surla  ques- 
tion des  remontes  un  article  qu'examine  la 
hevuo  mililairt  de  f  étranger.  Nous  empruntons 
1  cette  dernière  revue  les  renseignements  sui- 
vants sur  la  production  du  gros  bétail  et  des 
chevaux  dans  les  différents  pays  d'Europe  : 

,  11  semble  que  la-  production  en  bétail  d'un 
pays  quelconque  déviait  être  proportionnelle  i 
M  population,  à  sa  superficie  totale,  et  parti- 
culièrement i  l'étendue  de  ses  terres  cultivées. 
Mais,  outre  l'influence  réelle  de  ces  trois  élé- 
ments stu-  le  développement  de  l'industrie  bo- 
vine et  chevaline,  il  y  a  d'autres  causes  dont 
il  faut  aussi  tenir  compte,  comme,  par  exem- 
ple, le  climat,  la  fertilité  du  sol,  le  caractère  et 
'activité  des  habitante,  les  relatons  commer- 


ciales, les  encouragements  accordés  i  l'éleveur, 
le  profit  qu'il  relire,  etc. 

Cst  exposé  suffit  pour  démontrer  qu'on  ne 
saurait  établir  une  statistique  du  bétail  par  voie 
d'induction.  Cependant  peu  de  pays  ae  sont 
occupés  de  cette  tache,  et  dans  ceux  où  le  gou- 
vernement n'y  a  pas  mis  une  volonté  persis- 
tante, on  n'a  pu  obtenir  que  des  données  peu 
exactes  et  souvent  incomplètes.  Les  puissance» 
qui  ont  fait  le  plus  d'efforts  pour  srriver  à  des 
résultats  potitifs  sont  :  l'Autriche,  l'Allema- 
gne et  la  France,  tandis  que  toutes  les  autres 
restentftien  loin  en  arrière. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'attendre  à  trouver  ici 
une  statistique  parfaitement  exacte  du  gros  bé- 
tail, qui  comprend  les  espèces  bovine  et  che- 
valine, de  l'espèce  chevaline,  qui  comprend 
les  chevaux,  les  mulets  et  les  ânes.  Les  chif- 
fres du  tableau  suivant  ne  sont  et  ne  peuvent 
être  qu'approximatif*  ;  ils  sont  tirés  de  plu- 
sieurs auteurs,  tels  que  Guibert,  Malte-Brun, 
de  Castro,  Block,  Joanne,  Nardi,  Tonelli,  Le- 
four  et  autres,  en  tenant  compte  des 
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Superficie 

Superficie 

totale 

cultivée 

Population 

k'I  *ét 
carrés 

k'I  *èt 

Gros  bétail 

70.500  000 

5.41!  500 

t. 200  OOO 

38.000.000 

18.000  000 

40  100.000 

54 1  460 

398.  (KM 

13  900.000 

!  650.000 

ono  t  m  h  ■ 

622  500 

371.000 

9.600  ooo 

3.100.000 

36  600  000 

528  545 

418.900 

16.700  000 

4.250  OOO 

si  m  m 

313  m 

îs-i  ,jo„ 

12.100  ooo 

1.666.200 

îfi  77S  IX»! 

m  uio 

185.000 

3.800.800 

1.100  000 

16.900  000 

516  000 

3Î0  OOÙ 

11.600.000 

2.100  000 

10  m. (m 

499. 7«) 

290  m 

J. 700  000 

6i0  OOO 

i  020  000 

29  155 

20.300 

1.760.000 

ïco  ooo 

3.695  000 
2.670. 000 

32.810 

21  500 

1.800  0.  « 

41  450 

12.400 

s . 100 . 000 

110  ooo 

Italie,  en 


•  ;  si  on 


H  Y  a, 

I  déduit  des  4,100,000  tètes  de  l'espèce 
e,  qui  comprend  les  chevaux,  Im  mulets 
et  les  Inès,  U  reste  pour  ce  pays  700,000  che- 
vaux et  muleta. 

L'espèce  chevaline  comprend  aussi  un  grand 
nombre  d'anes  en  Espagne;  ce»  animaux  se 
rencontrent  en  nombre  beaucoup  moindre  en 
France,  et  presque  pas  ailleurs  dans  tes  pays 


11  serait 
voir  combien  de 


int  de  sa- 
et  muleta  par  mille 
vice  militait».  Quand 
deche- 
oe  nombre  :  les  pou- 
i  seuls  s'élèvent 
tous  les 
défaut  de 
et  tous  ceux  qui  pas- 
lea  juments 
de  poste  et  enfin  tous 
quelconque,  ne  peu- 

dè  14  que,  dan»  un  pays,  le 
bro  des  chevaux  ■tins 
par  «tre  une 
qui  exprime  sa 
dans  un  tableau 

Cette  fraction  estasses  difficile  i  déterminer, 
suivant  les  conditions  plus  ou 
au  point  de  vue  militaire,  où  se 
pays  la  race  chevaline.  La  Rusaie  est,  sous  ce 
rapport,  en  première  ligne  ;  ensuite  viennent, 
mais  i  une  grande  distance  de  la  Ruisie, 


poulinières,  les 
ceux  qui,  pour 


et  la 


et  n'ont  pas,  i 
de  cette 


puis  l'Angleterre 
"  «s  les  pras  favorisées, 
près,  i  se  préoccuper 
etl'Espa- 


qu'il  , 


ViU  d'EUphmta.  -  La  petite  lie  de  Chara- 
puri,  près  de  Bombay,  a  reçu  des  Portugais  le 
nom  d'Eiéphanta,  i  cause  de  P 
pbant  placé  près  de  l'ancienne  place  de 
qnament;  cet  éléphant  n'a  été  ente 
a  un  siècle.  Dans  un  livre 
voyageur  hollandais,  8.  H.  Van 
publié  en  18»- et  ayant  pour  titre  : 
w  y  âges  sur  le*  Indu-Oriental* ,  on  trouve  ce 
passage  relatif  aux  pagodes  indiennes  :  «  Il  y 
a  une  autre  pagode  que  l'on 
la  principale  et  la  plus 
est  placée  dans  une  petite  fie 
cette  pagode  est  appelée  par 
pagode  de  l'éléphant.  Dan 
une  haute  colline  sur  le 

la  colline  et  y  forme  u 
cloître  se  trouvent  des  citernes  pour  l'eau,  très- 
bien  disposées,  et  tout  autour,  le  long  des 
murs,  sont  gravées  des  images  d'éléphants,  de 
lions,  de  tigres  et  d'un  millier  de  semblables 
bétes  sauvages  et  féroces,  ainsi  que  d'am axo- 
nes et  de  beaucoup  d'autres  objets  difformes 
de  diverse  sorte  qui  sont  si  bien  et  habilement 
exécutés  qu'elles  sont  étranges  i  voir,  a       .  I 


Pendant  les  trois  siècles  qui  ee  sont  écoulés 
depuis  le  voyage  de  Linschoten,  beaucoup  à* 
récits  ont  paru  sur  ce  remarquable  temple  sou- 
terrain ;  mus  on  n'a  vu  dans  les  Am»»T  qui  s'y 
trouvent  qoe  de  simples  curiosités.  Outre  la 
grande  excavation,  il  y  en  a  trois  autres  dans 
Pile.  Elles  consistent  dans  une  excavation  cen- 
trale pour  le  sanctuaire,  ordinairement  de  vingt- 
quatre  pieds  carrés,  avec  des  cellules  ou  appar- 
tements adjacents  pour  les  prêtres,  au  nombre 
de  deux,  de  quatre  ou  de  six,  et  ayant  chacune 
une  dimension  de  seize  pieds  carrés  chaque. 
La  grande  excavation  occupe  un  espace  de  Î60 
pieds  de  long,  et  large  de  150  pieds.  Elle  a  trois 
entrées,  une  sur  le  coté  et  une  i  chaque  extré- 
mité; chacune  de  ces  entrées  a  M  pieds  de 
large  et  est  divisée  en  trois  portes  par  des  pi- 
liers do  trois  pieds  de  diamètre  et  de  sens 
pieds  de  haut.  Celte  subdivision  se  continus) 
dans  toute  l'étendue  du  temple  souterrain,  qui 
consiste  on  huit  rangées  de  colonnes  i  environ 
15  pieds  les  unes  des  autres.  Un  groupe  de 
piliers  quadrangulaires  entoure  le  sanctuaire. 
En  face  de  l'entrée  du  nord  se  trouvent  Isa 
restes  d'une  des  plus  remarquables  sculptural 
religieuses  qui  soient  au  monda  :  c'est  le  Tn- 
murti(une  trinitè).  Elle  consiste  en  trois  figures 
réunies;  elle  a  17  pieds  de  hsut  et  22  de  large; 
chaque  tête  est  sculptée  et  ornée  avec  beaucoup 
de  soin,  et  a  4  ou  &  pieds  de  haut. 

c  Originairement,  dit  M.  James,  qui  a  publié 
un  volumo  sur  l'architecture  et  les  sculptures 
étranges  de  ce  temple,  Shiva  était  probable- 
ment un  dieu  populaire  des  tribus  aborigène* 
du  Dekhan  ;  les  brahmines  l'adoptèrent  sous  la 
désignation  du  Mahadeva,  ou  le  grand  dieu,  te 
dieu  soleil,  la  source  de  la  fertilité  et  du  déve- 
loppement; dans  le  sud,  surtout,  il  fut  consi- 
déré comme  présidant  a  la  triple  fonction  de  la 
création,  de  la  conservation,  de  la  destruclioa 
ou  changement.  On  lui  consacra  l'asboka,  ar- 
buste remarquable  par  sa  merveillouse  beaasf 


d  il  est  en  fleurs,  le  nirgundi  et  le  bUve, 
Shiva  seul  porte  des  guirlandes.  • 
La  suprématie  de  Shiva  « 
démontrée, 
mais  aussi 
temple-  Dans  le 
avons  parlé,  la  figu 
James,  peut  être  considérée 
Shiva,  en  sa  qualité  de  i  " 
ou  de  Brahma,  qui  sortit  du  coté  droit  de  Shisn 
pour  créer  le  monde.  A  droite  est  Rudra  on 
Shiva,  le  destructeur;  il  est  tourné  à 


l'Inde;  dans  sa  main  est  placé  T. 
connu  de  la  tète  de  cobra.  De  l'autre  coté 
Shiva,  sous  les  traits  de  Wishnu  le 
la  fleur  do 


La  Vois  publie  une  revue  rétrospective 
sur  la  situation  intérieure  en  Russie,  en  4  872. 

Un  résultat  àlioter,  tout  d'abord,  c'est  un 
budget  financier  sans  déficit,  et  avec  un  excé- 
dant de  revenus  qui  monte  à  un  demi-milltea. 
Cette  augmentation  correspond  non-seulemeat 
à  l'accroissement  de  la  prospérité  du  p*y», 
mais  encore  au  renchérissement  des  prix  de 
tous  les  objets. 

Si  nous  passons  aux  chemins  de  fer,  nota 
voyons  qu'au  1»  janvier  1872,  il  y  avait  : 

En  exploitation   13.163 

En  construction,  et  projetés.     3 .612 


Total          16.775  vewtos. 
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Dan»  le  courant  de  l'année  (872,  on 
a  construction  de»  ligne*  et  dee 
%  nés  suivantes  : 
Vologd*  (à  voie  étroite) 
De  Skopine  à  PaveleU. 

Constantinof  

De  Krcmcntchoug  à  Krioukoff 
Lan  haro-  Uomensk,  jusqu'à 
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En  construction  et  i 
bientôt  ouvertes. . 
Autorisées  en  (972. 


vant  cire 


2.2GI 
1.454 


vorstes. 


exploitées  au  i"  jan- 

*'eV" 


vier 

En  contraction 


4.7(5  verstes. 

(3.623  vérité*. 
4.606  — 


Total   (8.229  verstes. 

Le*  fréquents  accident*  survenus  en  Russie, 
tnr  les  voies  terrée*  ont  attiré  l'attention  du 
gouvernement,  et  le  7  septembre  a  paru  un 
ukase  Impérial  adressé  au  sénat,  cl  indiquant 
toute  une  série  de  mesure*  administratives  et 
légale*  à  prendi  e  pour  l'avenir;  quant  au  présent, 
ce  décret  ordonnait  le  renforcement  du  per- 
sonnel des  gardiens  des  chemins  de  fer,  et 
rendait  responsable*  le*  employés  des  voies 
privées,  des  accident*  qui  pourraient  sur- 


L'mdustrio  a  fait  en  (872  deB  progrès  très- 
reniarquabtes.  Ainsi  il  y  avait  : 


1871  1672 


banques  privée*  

banques  foncières  

6oci*té«  de  crédit  de  ville .... 


26 
9 

7 

22 


37 
17 
8 
23 

éta- 


Soit  en  tout,  pendant  16*72,22 
blissements  de  crédit. 

*  Le  minutera  "de  l'intérieur  a  fait  preuve 
d'une  grande. activité.  Il  a  pris  part  i  l'élabo- 
ration de  deux  nouvelle*  réforme*  concernant  : 
les  tribunaux  de  bailliage  et  les  prisons. 

Le  ministère  de  l'instruction  publique  a  pu- 
blié :  le  1&  mai,  un  décret  concernant  las  éco- 
les professionnelles,  et  le  31  mai,  uno  loi  sur 
les  instituts  pédagogiques  et  les  école*  urbai- 
nes. 

Le  miniature  de  la  guerre  a  ouvert  des  cours 
spéciaux  pour  fommei  à  l'académio  médico- 
cîururgicalB,  et  a  organisé  de*  conférante*  po- 
pulaires. 


FRANÇAIS* 

•n  relief  du  port  de 


Trieste.  du  canal  de  Cattaro,  du  port  do  Spa- 
latru.du  nouvel  hôpital  militaire  près  de  Trieste; 
modèle  d'une  jetée  terminée;  modèle  i" 
jetée  en  construction ,  cartes  des  phares 
tant  dans  les  ports  et  des  bouées  qui  se 
vent  dans  ces  ports  et  dans  les  eaux  des  côte* 
autrichiennes;  carte  des  bouées  qui  vont  être 
établies  dans  ces  parages  ;  modèles  de  phares  de 
d  ifféren  ts  système  s  ;  u  n  phare  àrumiè  ro  électrique 
bâti  sur  les  plans  du  professeur  Osnaghi;  un 
appareil  de  signaux  pour  les  temps  de  brouillard; 
un  appareil  complot  de  plongeur ,  une  collec- 
tion des  instruments  que  l'amirauté  do  Trieste 
donno  à  ceux  des  officiers  da  la  marine  mar- 
chande qui  veulent  faire  des  ohïonratio.w  mé- 
téorologiques ;  deux  carte*  de  pilotes  indiquant 
les  meilleures  lignes  i  suivra  sur  l'Océan ,  uno 
collection  compléta  d'instruments  en  usage 
dan*  la  marine  ;  les  moièles  des  bâtiments  de 
commerce  austro-hongrois  ;  les  collections  des 
de  l'Adriatique  et  des  instruments  de 
ris  dans  cei 


—  I-a  Oatettede  Celojru  signale  la  tendance  de 
plus  en  plus  prononoce,  en  tes  derniers  temps, 
DM  colons  allemands  de  la  Russie  méridionale 
a  émigrer  pour  l'Amérique.  D'Odessa,  on  mande 
que,  dan*  le  cercle  do  Ueresan,  U  est  parti  pour 
prés  do  (20  familles;  la 
so  manifeste  aujourd'hui 
de  Rohrbach.  lia  outre,  dans 
répandues  autour 
à  germer  l'idée  d'one 
en  Amérique,  et  de*  colons 
déjà  procédé  i  la  vente  de  leurs 


—  Les  Archive*  de  la  mariné  autrichienne 
contenaient  dernièrement  le  catalogue  détaillé 
Iles  objets  que  l'amirauté  de  Trieste  enverra  à 
4*  section  maritime  de  l'exposition  universelle: 
album  des  plans  topographiques  des  principaux 


—  LaA'ourVi U  Presse  libre  nous  apprend  qu'au 
musée  autrichien  de  Vienne  a  commencé  l'ex- 
position préliminaire  d'ouvrages  de  femmes, 
parmi  lesquels  on  doit  faire  un  choix  destiné  à 
Dgurer  au  palais  de  l'industrie,  dans  l'oxposition 
particulière  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Ce 
sont  les  (7  écoles  de  la  Société  pour  le  travail 
(Arbeiti-Shulm)  et  le*  (i  de  la  Société  do 
bienfaisance  pour  les  femmes  qui  se  sont  le* 
premières  soumises  à  cette  épreuve.  L'exposi- 
tion faite  par  ces  écoles  excite  beaucoup  d'in- 
térêt, en  ce  qu'elle*  présentent  le*  travaux  de 
jeune*  filles  appartenant  à  des  parent*  pauvre*, 
lesquelles  fréquentent  le*  établissements  pour 
utiliser  chez  elles  le*  talents  qu'elles  acquièrent 
à  l'école  et  pour  «'on  faire  des  moyens  d'exis- 
tence. On  a  évité  avec  soin  dans  cette  exhibi- 
tion, comme  on  évite  du  reste  dans  l'instruc- 
tion dos  enfants,  tout  ce  qui  ressemblerait  à  de 
l'apparat. 

—  Le*  essais  des  machine*  dn  navire  cui- 
rassé Verte sia  s*  feront  dans  les  dernier*  jour* 
du  mois,  dans  le  bassin  de  la  8pezxk.  Ce*  ma- 
chines, de  la  force  nominal*  de  900  chevaux^ 
ont  été  construites  en  Angleterre.  Le  navire 
est  armé  de  neuf  canons  Arastrongpeunt  cha- 
cun dix-huit  tonnes  ;  la  cuirasse  de  blindage  a 
vingt-deux  centimètre*  d'éptisMur;  le*  de*- 

du  navire  et  la  construction  de  1a  coque 


(Opinion.) 

—  On  écrit  de  New  York,  18  janvier  : 

On  signale  d*  grande*  pluie*  dan*  l'est; 
toutes  les  rivière*  croissent  d'une  façon  alar- 
mante. Le  chemin  de  fer  de  l'Erié  est  inondé 
pré*  d*  Philadelphie. 


Situation  générale  du  so  janvier  187) 
èth.dux 


La  tempête  qui  commençait  hier  matin,  avec 
des  vent*  de  sud-ouest  forts  ou  violents,  sur  la 
Manche  et  le  golfe  de  Gascogne,  s'étend  au- 
jourd'hui jusqu'au  sud  de  l'Italie,  et  mémo  jus- 
qu'aux cotes  d'Algérie.  Le  vont  souffle  sud- 
ouest  très-fort  à  Boulogne  et  à  Penxanc*  d'une 


part,  à  Livoume  et  à  Naples  de  l'autre. 

La  pluie  mêlée  de  neige  est  presque  géné- 
rate  en  Europe. 

En  même  temps  que  les  mauvais  t 
pris  un  grand  développement,  le 
a  baissé  d'une  manière  rapide  :  ce  i 
il  était  descendu  à  7(4  millim.  à 
(Ecosse),  720  à  Valentia.  724  à  Londres,  730 
à  Brest,  73!  à  Paris  et  750  à  Livoume. 

Hier  soir,  entre  huit  et  neuf  ! 
orage  violent,  presque  aussi 
orage  d'été,  a  éclaté  sur  Paris. 

Baromètre,  huit  heure*  matin,  73Imm8; 
baisse,  1(""»3.    Température  minima,  2«8s 
1C7.  -  Pluie,  (C-H. 


D'après  le*  nouvelle*  reçues  de*  stations  m 
(éorologiques,  il  est  probable  que  la  Mb*  1 
éprouver  une  forte  crue. 

Cote  du  jour  an  pont  d'Auatisrlilx,  ("80. 


Le*  galeries  qui  renferment  les  tablettes  et 
les  monuments  de  l'Assyrie,  au  British  Mu- 
séum, n'ont  jamais  été  plus  fréquentées  que 
dans  ces  derniers  temps.  Elles  sont  maintenant 
fermée*  ainsi  que  le  musée  tout  entier  et  le* 
■ailes  ensevelies  de  Kouyunjik  et  de  Nimroud 
n'ont  pas  été  plus  silencieuse*  pendant  le* 
vingt-cinq  siècles  antérieur*  i  (842  qu*  ne  I* 
sont  en  ce  moment  les  corridor*  solennel*  du 
British  Muséum.  Pendant  le*  vacances  de 
Noél  les  galerie*  assyrienne*  ont  été  très-po- 
pulaires et  des  millier*  de  personne*  qui  n'a* 
vaient  jamais  visité  les  bœufs  ailé*  et  le*  divf« 
ni  tés  à  bec  d'oiseau  depuis  qu'il*  y  «ont  dépo- 
sés, y  sont  allées  à  cause  de  la  célébra  tablette; 
du  déloge,  contempler  le*  monument*  d'un 
peuple  qui  a  vécu  si  prés  des  temps  primitif! 
de  l'humanité,  tombés  dans  l'oubli. 

Mai*  autre  chose  est  de  parcourir  avec  ta 
multitude  ces  plaque*  d'albâtre,  ce*  rangée* 
mystérieuses  d'inscriptions  écrites  avec  des  sa- 
gi.ei  en  forme  de  coin  sur  les  flancs,  la  queue,  ta 
crinière,  l'œil  même  de  ces  massifs  animaux,  ot 
d'y  être  conduit  par  1*  t  mage  •  lui-même,  qui 
le*  déchiffre  et  vou*  en  donne  l'explication.  Oa 
te  croirait  prwque  devenu  Assyrien,  quand  oa 
passe  une  après-midi  avec  M.  George  Smith, 
entre  ces  murailles  garnies  de  haut  en  bas  d** 
monstrueuse*  pierres  gravées  de  la  galerie  dt 
roi  Assutbanipal  et  des  wblette»  de  terre  d*  Il 
bibliothèque  de  Sa  Majesté. 

Il  y  a  douse  ans,  un  jeune  graveur  «la  Lon- 
dres venait,  le*  jour*  de  congé  et  toute*  les 
foi*  qu'il  avait  une  heure  de  liberté,  visiter  en 
corridors.  One  curiosité  invincible  le  poums] 
à  l'étude  de  ce*  sculpture*  ninlvite*  noavefla- 
ment  découverte*.  Il  arrivait  de  bons*  heure 
et  ne  sortait  que  tard  ;  il  notait,  comparai*, 
conjecturait,  copiait,  et  quand  ta  brillante  ira* 
duction  de*  Inscriptions  du  Behistan  par  Rave- 
llnson  couronna  et  compléta  les  savante*  coex 
jectures  de  Grotefend  et  de  Hincks,  il  acheta, 
eurs  traités  et  se  mit  au  travail  avec  un  nou- 
veau cèle,  inconnu,  sans  aide,  et  faisant  partit 
du  public.  Bientôt  U  so  répandit  que  le  j*un* 
graveur  de  Londres  avait  surpris  sir  Henry 
Rawlinson  lui-même  en  déchiffrant  sur  le  ven- 
tre du  grand  boeuf  la  date  de  la  légende  qui 
rapportait  que  •  Tahua,  fils  de  Kumri,  m* 
payait  tribut  à  mol  Shalmaneser.  * 
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Ainsi  fut  faits  la  découverte  qui  confirma 
fépoque  de  Jéhu,  roi  d'Israël,  et  donna  on 
point  de  repaire  pour  toute  l'histoire.  Cest 
après  cela  que  le  British  Muséum  appela  i  ton 
service  le  jeune  volontaire  assyriologue  ei  lui 
livra  sa  collection  de  plaques,  de  cylindres,  de 
briques  et  de  bœufs,  avec  libre  jouissance  de 
toutes  les  antiquités  assyriennes. 

Sans  rougir  de  notre  ignorance,  puisque, 
avec  un  dévouement  égal  de  douze  années, 
d'autres  pourraient  aussi  devenir  mages  i  leur 
4>ur,  entreprenons  avec  M.  Smitb  une  promo- 
nade 1  travers  les  brouillards  de  l'antiquité 
L'état  de  l'atmosphèro  est  tout  à  fait  en  rap- 
port avec  une  conversation  sur  les  tablettes  du 
déluge  :  il  pleut  à  torrents  sur  les  vitraux, 
comme  si  les  •  fenêtres  du  ciel  s  s'étaient  ou- 
vertes de  nouveau  ;  les  dalles  sur  lesquelles 
nous  marchons  ont  été  vigoureusement  lavées 
•t  répandent  une  odeur  humide  et 
Les  hommes  qui  ont  aussi  gravé  toutes 
scriptions  ont  assez  souffert  de  l'humidité  pour 
élever  des  collines  d'un  mille  carré  pour  y  bâtir 


leurs  villes.  La  Mésopotamie  est  encore  au- 
jourd'hui un  pays  de  lempêles  formidables;  un 
Arabe  récemment  débarqué  do  Bagdad  dans 
Great  Russel  strcet  avec  un  plat  sémitique 
gravé  qu'it  voulait  vendre,  parle  d'un  coup  de 
vent  qui,  l'autcmne  dernier,  a  jeté  par  terre 
une  partie  do  la  massive  •  kasr  •  à  Babylone. 

fiur  une  plaque,  que  nous  avons  devant  nous, 
le  dieu  du  ciel  Arnu  fait  sortir  l'esprit  do  mal 
avec  les  éclairs  et  la  tempête.  Un  seul  scribo 
B-Ml  pu  graver  toutes  ces  inscriptions,  pro- 
fondes et  nettes,  qui  sont  accumulées  ici  sur 
ces  larges  tables  d'albitreT  Notre  guide  nous 
répond  en  ouvrant  une  fausse  porte  qui  décou- 
vre le  derrière  du  panneau.  La  est  visible  le 
texte  original  de  l'architecte  ou  sculpteur;  on 
peut  voir  les  lignes  cflacéos  de  sa  main  et  légè- 
rement indiqués  les  caractères  que  le  copiste 
devait  ensuite  laborieusement  reproduire. 

Sur  le  sol  de  cette  retraite  cachée  se  trouvent 
des  briques  de  Babel  et  des  autres  cités  du  sud, 
chacune  d'elles  portant  le  nom  dn  roi  sur  une 
de  ses  faces.  Los  marques  de  la  paille  sur  la- 
quelle on  les  a  posées  y  sont  restées,  et  sur 
ru  ne  d'elles  on  voit  encore  l'empreinte  de  la 
patte  d'un  animal,  peut-être  d'un  chacal,  ro- 
dant pendant  la  nuit  sur  les  briqueteries  du  roi 
EssarhaJdon. 

Voyez  maintenant  cette  vitrine  dans  laquelle 
sont  réunies  de  délicates  sculptures  sur  ivoire 
des  cités  primitives  et  les  anneaux  sigillaires 
des  rois  et  des  seigneurs  de  l'Assyrie.  Nos  ar- 
tistes modernes,  avec  leurs  méthodes  perfec- 
tionnées, n'auraient  que  peu  de  chose  i  ensei- 
gner aux  bahiloa  artistes  qui  ont  gravé  ces  ob- 
jets. On  y  trouve  beaucoup  de  plaques  dorées, 
presque  parfaites  encore,  qui  ont  pu  servir 
d'ornement  a  Sémiramis,  des  génies  merveil- 
leusement dessinés,  dont  les  ailes  sont  semées 
d'émail  et  de  pierres  précieuses,  et  qui,  quand 
ces  bijoux  étaient  neufs,  devaient  surpasser 
tout  ce  que  Paris  et  Vienne  peuvent  nous  of- 
frir'aujourd'hui.  Un  joli  fragment  d'ivoire,  que 
les  siècles  ont  couvert  d'une  couche  do  bistre, 
porte  en  ronde  bosse  un  lion  couebé  qui,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  plus  gros  qu'une  noix,  est 
d'un  stylo  irréprochable.  Ces  petites  et  précieu- 
ses reliques  ont  passé  par  les  mains  du  chimiste 
du  Muséum  qui  a  remplacé  la  gélatine  détruite, 
de  manière  i  leur  rendre  leur  fermeté  et  leur 


Noos  nous  arrêtons  devant  une  singulière 
pierre  de  basalte  noir,  de  fonno  conique  d'en- 
viron deux  pieds  de  haut,  gravée  de  beaucoup 
a'emblèmes  et  de  beaucoup  d'inscriptions,  le 


soleil  et  t  un 

lune  sous  son  brâs  »,  un  scorpion,  une  guêpe, 
des  oiseaux  raasemblanti  des  outardes.  C'était 
la  borne  du  champ  de  quelque  propriétaire 
•Jsyrien;  voici  le  sens  de  l'inscription  : 
Khanbi,  sous  le  règne  de  Merodach  Avan,  a 
vendu  son  champ  à  un  tel...  A  côté,  se  trouve 
un  vase  de  bronze  et  plus  loin  un  vase  de  terre 
qui,  quoique  de  formes  très-différentes,  con- 
nt  précisément  la  même  quantité  de 
;  c'étaient  probablement  des  étalons  de 


Parmi  des  sceaux  cylindriques,  on  en  voit 
un  en  hématite  avec  une  légende  et  des  figures 
aussi  finement  gravées  que  ai  elles  étaient 
d'hier;  il  date  de  1,600  ans  avant  Jésus-Christ 
et  a,  par  conséquent,  3,472  ans;  1a  légende 
s'interprète  ainsi  :  t  Gamaslipir,  fils  d'Abupi- 
tik,  servi  leur  du  dieu  Vul.  t  Un  de»  plus  re- 
marquables comme  exécution  est  un  sceau  en 
agate  de  Darius,  fils  d'ilyslaspes;  il  donne 
empreinte  presque  aussi  nette  aujourd'hui 
l'époque  où  Darius  a  pu  s'en  servir  pour 
envoyer  aux  plaines  de  Marathon  les  armées 
de  Datis  et  d'Artaphemes. 

Dans  les  paieries  inférieures  nous  voyons  les 
admirables  plaques  découvertes  par  MM.  Ras- 
sam  et  Loftus.  Elles  représentent  une  scène  de 
banquet  royal,  puis  de  longues  processions  de 
voyageant  dans  le  désert  ;  des 
à  boira  i  leurs  enfants  ;  des 
infligées  aux  vaincus  ;  les  fu- 
reurs du  siège  de  lachish  et  d'autres  villes 
dévastées  par  le  fer  et  le  feu,  des  ennemis 
dépouillés  vivants,  empalés,  décapités,  d'autres 
dont  on  arrache  les  langues,  où  dont  on  presse 
la  tête  dans  des  crampons  de  fer;  sur  d'horri- 
bles bas-reliefs,  des  têtes  et  des  membres  de 
:hés  au  cou  des  princes  captifs. 
Tels  étaient  les  revêtements  qui  décoraient  les 
murs  du  palais  des  souverains  de  l'Assyrie. 

On  est  heureux  de  détourner  les  yeux  de 
ces  horreurs  pour  les  porter  sur  les  splendides 
peintures  qui  faisaient  la  magniCccnce  de  la 
salle  des  chasses  d'Assurbanipal.  On  ne  peut 
admirer  assez  la  chasse  d'un  lion  et  d'un  Ane 
sauvage  qui  forme  une  série  de  sculptures.  Il 
y  a  surtout  un  admirable  bas-relief  d'un  lion 
et  d'une  lionne  dans  leur  repaire,  sous  les 
vignes  et  les  palmiers,  au  bord  du  Tigre.  La 
lionne  est  couchée,  respirant  péniblement  l'air 
embrasé;  le  lion  s'est  levé  et  rugit  sourdement 
tu  bruit  des  chasseurs  d'Assurbanipal;  puis 
vous  voyez  ces  animaux  combattre  pour  leur 
vie,  se  précipiter  sur  les  piques  des  assaillants, 
rouler  a  terre  dans  l'angoisse,  mordre  le  fer 
qui  les  a  blessés  et  se  tordre  dans  l'agonie. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  frappant  que  les  tablet- 
tes représentant  des  chasses  où  les  victimes 
sont  lâne  sauvage  et  l'antilope,  ou  bien  celles 
où  des  animaux  en  cage  sont  lâchés  dans  un 
terrain  clos  pour  être  tués  à  coups  de  flèche 
par  le  roi  lui-même.  On  voit  par  exemple,  sur 
une  de  ees  tablettes,  un  lion  captif  sortant  de 
son  antre  ;  il  y  a  dans  l'expression  de  ce  mons- 
tre un  mélange  de  ruse,  de  crainte  et  de  rage, 
qu'aucun  peintre  ne  saurait  surpasser;  chaque 
trait  de  ranimai  respire  la  férocité  féline  et  le 
désespoir.  Ce  bas-relief  n'a  qu'une  hauteur  de 
quelques  centimètres  et  il  est  antérieur  de  200 
ans  i  Zeuxisl  Le  palais  de  Bid-Ridutl,  i  Ni- 
nivo ,  fondé  par  8cnnachêrib  ,  enrichi  par 
Assurbanipal,  et  d'où  viennent  ces  chefs-d'œu- 
vre, doit  avoir  été  digne  des  maîtres  fastueux 
et  prodigues  du  monde  alors  connu. 

Maïs  ces  objets  sont  tous  plus  ou  moins  fa- 
miliers aux  regards  do  beaucoup  de  visiteurs; 
l'intérêt  do  notre  époquo  so  tourne 
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côté  de  cette  grande  et  inestimable  biblio- 
thèque de  briques  qui  était  rangée  dans  les 
parois  revêtues  des  magni- 
dont  nous  venons  de  parler. 
\  noire  guide  de  nous  mon- 
_  chosé  que  personne  n'ait  jamais 
vu  ou  connu  depuis  l'époque  où  les  archives 
des  rois  d'Assyrie  ont  été  renversées  dans  la 
poussière  et  celées  aux  regards  des  hommes. 
11  nous  montre  deux  ou  trois  tessons  faisant 
partie  de  la  série  du  déluge,  collection  plus 
précieuse  qu'aucun  livre,  pièce  authentique  el 
unique  de  la  grande  légende  dlxdubar,  ce  roi 
d'une  incommensurable  antiquité.  Ces  tessons 
ne  portent  pas  de  numéro;  on  n'en  voit  pas 
clairement  le  commencement,  parce  que  leurs 
bords  et  leurs  angles  se  sont  brisés.  Sur  ce 
qui  en  reste,  M.  Smitb  déchiffre  l'étrange  his- 
toire d'un  monstre  nommé  Bul,  oui  désolait 
les  populations  de  ce  monde  primitif,  dévorent 
tout  et  portant  partout  la  terreur,  jusqu'à  ce 
que  les  malheureux  habitants  eussent  recours 
à  Izdubar.  L'inscription  cunéiforme  décrit 
comment  le  roi  appela  Zaidn,  le  chef  de  ses 
chasseurs,  et  lui  parla  : 

Izdubar  en  celte  manière  dit  i  sou  chasseur 

Va,  mon  chasseur,  avec  ta  feniœo  Uakirtu, 

et  avec  la  femme  Upasaaru, 

et  quand  le  monstre  passera 

sortant  de  son  repaire. 

que  tes  doux  femmes  mettent  de  tété  leurs 

vêlements. 
Pour  quo  leur  beauté  apparaisse, 
et  lui,  la  monstre,  se  précipitera  vers  elles, 
alors  tue-le,  mie  cela  soit  fait. 
Il  partit  le  chasseur  Zaïdu, 
avec  lui  alla  Hakirtu 
•t  Upasamru. 

Ils  prirent  la  roule  et  se  dirigèrent 

Le  long  du  sentier. 

Le  troisième,  jour  sur  une  terre  stérile 
ils  arrivèrent,  le  chasseur  et  la  femms  Ha- 
tjj-to. 

Là  ils  s'assirent  un  jour. 
Et  le  second  jour. 
En  face  du  repaire 

de  la  

Lo  monstre  passa  

Et  

Il  se  précipita  vers  elle..,.* 
Il  détruisit  le  monstre. ... 
suivant  l'ordre  do  son  père. . . .. 

...  ■  le  chasseur  Zaidu  

alla         Il  prit  la  roule  . ...  il  vint 

au  milieu  de  la  cité  d'Erecn. 

Cette  légende  dont  tons  les  savants  appré- 
■évélée  pour  la  première 
e.  On  y  reconnaît,  i  pre- 
5,  la  fable  de  Perses  et  d'Andromède. 
Cette  fable  des  anciens  jours  peut  avoir  une 
antiquité  do  neuf  mille  ans  el  elle  a  été  lue 
certainement  à  Ninive  sept  cents  ans  avant 
l'ère  chrétienne. 

Une  autre  tablette  de  la  même  série  semble 
raconter  un  désastre  éprouvé  i  la  guerre. 

Pendant  trois  ans  l'ennemi  a  occupé  Brech. 
Il  est  venu  amanant  des  vaisseaux  sur  la  rivière; 
Le  peuple  était  dans  une  cruelle  affliction. 
Il  vint  à  la  place  da  (ïanyana. 
Son  année  était  semblable  à  des  bêtes  féroces. 


Lo  peuple  se  lamentait  comme  des 
is  serviteurs  des  dieui  d'Eroch 


Les 


Ro  transformèrent  eu  animaux; 
En  Soombi  ils  furent  changés. 
Les  génies  d'Brech  furent  transformés  : 
Ils  furent  changée  en  likkim. 
Pendait  trois  ans  il  en  fut  ainsi  dans  le  cité  ; 
Ils  abattirent  les  grandes  portes. 
El  lshtar,  la  déesse,  contre  ses  cl 
n'osa  pas  lever  sa  main. 
Le  dieu  Del  ouvrit  sa  boache. 
Il  parlai  lshtar  la  reine,  il  exprima  ; 
Du  milieu  de  la  cité  da  Nipur 
Mes  mains... 

Ici  ht  tablette  est  brisée.  Erecb,  une  des  citée 
do  Nemrod,  est  aujourd'hui  la  ville  de  lftrU; 
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on  peu  an  sud,  au  delà  de  l'Euphrate,  m  trouve 
Mugeyr  que  l'on  suppose  être  Ur  des  Chal- 
dêens  où  on  a  découvert  Bit-rab-tiru  ou  la 

•  maison  du  grand  seigneur  •  ;  cet  édifice  est 
pommé  dans  une  des  tablettes  d'Izdubar  et 
c'est  la  première  habitation  humaine  qui  soit 
appelée  par  son  nom  dans  un  monument  litté- 
raire. 

Les  habitants  de  la  Chaldée  étaient  avant 
tout  des  astronomes  et  des  astrologues.  H. 
Bmith  nous  montre  un  planisphère  d'argile, 
une  carte  du  ciel  de  la  Chaldée,  nettement  di- 
visé par  des  lignes  ;  les  principales  étoiles  y 
sont  marquées  en  creux.  L'une  des  régions 
appartenait  à  Bel,  dieu  de  la  terre,  une  à  H  es, 
dieu  de  la  mer,  une  i  Arnu,  dieu  du  ciel,  et 
ainsi  de  suite.  Certaines  tablettes  contiennent 
des  prédictions  relatives  aux  naissances  :  l'une 
d'elles,  do  la,  bibliothèque  royale  i  Kouyunjik, 
donne  les  indications  suivantes  : 

Quand  une  femme  donne  naissance  à  un 
enfant  dont  les  oreilles  sont  monstrueuses,  il 
arrivera  que  la  terre  sera  réduite. 

Quand  une  princesse  donnera  naissance  i 
an  enfant  dont  les  doigts  de  la  main  droite 
sont  difformes,  il  arrivera  que  le  roi  sera  hu- 
milié devant  ses  ennemis. 

Quand  un  enfant  aura  six  doigts  i  ta  main 
droite  ou  six  doigts  au  pied  gauche,  c'est  un 
malheur  pour  la  maison. 

Puis  viennent  des  tables  des  jours  fastes  ou 
néfastes  ;  chaque  heure,  comme  dans  l'alma- 
nacn  égyptien,  avait  ses  prohibitions  :  <  Au- 
jourd'hui ne  tue  pas  un  bœuf.  •  —  •  Ne  sors 
pas  le  soir.  •  —  «  Ne  touche*  pas  à  du  poisson.  * 

•  N'allumo  pas  une  lampe  aujourd'hui.  •  — 
■  Passe  les  heures  à  brûler  des  parfums  et  1 
prier.  •  Un  catalogue  très-curieux  donne  le 
nom  des  ouvrages  d'astronomie  qui  existaient 
sur  les  tablettes  de  la  bibliothèque  assyrienne. 
Les  ouvrages  sont  indiqués  par  '  leur  première 
ligne.  Ainsi  : 

1.  Quand  l'étoile  Gina  — 

2.  Quand  le  soleil  et  l'étoile  Izrup  — 

3.  Quand  ta  planète  Asbat  (Vénus)  est  éta- 
blie dans  Bereti  — 

4.  Quand  le  cours  de  ta  lune  — 

h.  Quand  l'étoile  qui  sur  sa  face  — 
Il  existe  70  tablettes  de  la  série  astrologique, 
exhumées  de  cités  détruites  des  rois  d'Assyrie. 

Que  ne  peuvent  apprendre  nos  astronomes 
par  ces  anciennes  observations?  que  ne  peut 
découvrir  l'histoire  dans  ces  obscures  tradi- 
in  du  genre  humain  T 
(Extrait  du  Daily  Ttltjraph.) 
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M.  Xgger.  H.  Bchliemann,  le  riche  et  très- 
télé  voyageur  dont  l'Académie  a  déjà  reçu 
plusieurs  hommages  et  plusieurs  communica- 
tions, lui  adresse  d'Athènes,  en  date  du  26  dé- 
cembre 1872,  le  résumé  des  découvertes  qu'il 
vient  de  faire  durant  une  campagne  de  fouilles 
sur  l'emplacement  présumé  de  l'ancienne 
Proie. 

Noos  avons  déjà  consacré  aux  recherches  de 
àl.  Bchliemann  un  article  spécial.  Nous 
bornerons  i  résumer  brièvement  ici  les 
i  de  sa  lettre. 

>de  M. 


se  grouper  en  trois  catégories  :  la  première 
contient  un  grand  nombre  de  vases  caractéri- 
sés par  des  têtes  de  chouette  et  par  les  attri- 
buts physiques  de  femme,  qui  semblent  prouver 
que  la  l'ai  las  Athéné  i  tête  de  chouette  était 
bien,  comme  l'atteste  Homère,  la  divinité  pro- 
tectrice d'Ilion,  et  que  l'épilhète  gUtucopi'  dé- 
signe cette  forme  archaïque  sous  laquelle  on 
représentait  la  déesse,  et  ne  désigne  pas  seule- 
ment, selon  l'opinion  vulgaire,  la  couleur  de 
ses  yeux.  Cest  d'ailleurs,  ajoute  M.  Egger, 
une  opinion  déjà  proposée  par  les  mythogra- 
phes,  entre  autres  par  Benjamin  Constant, 
dans  son  ouvrage  sur  les  religions. 

La  seconde  catégorie  comprend  un  grand 
nombre  d'idoles,  comme  les  appelle  M.  Bchlie- 
mann, soit  en  pierre  blanche  très-dure,  soit  en 
terre  cuite,  offrant  des  particularités  de  forme 
et  d'ornementation  analogues  à  celles  des  vases 
do  la  première  catégorie.  Ces  monuments  ont 
été  trouvés  à  des  profondeurs  variant  entre 
deux  et  seixe  mètres  au  dessous  du  niveau  du 
sol  actuel.  M.  Bchliemann  les  fait  remonter  au 
temps  de  la  domination  lydienne,  c'est- à-dire 
au  soptième  siècle  avant  notre  ère.  Les  archéo- 
logues apprécieront  cette  conjecture  quand  ils 
auront  sous  les  yeux  les  objets  recueillis. 

Le  troisième  groupe  nous  offre  un  morceau 
du  plus  haut  intérêt.  Cest  une  métope  dé- 
couverte sur  le  versant  nord  de  la  montagne  où 
M.  Bchliemann  place  la  Pergame  de  Priant. 
Le  voyageur  attribue  cette  métope  à  un  temple 
de  Minerve  Athéné,  protectrice  d'Ilion,  MU 
par  le  roi  Lysimaque  ;  il  annonce  l'envoi  pro- 
chain du  moulage  «le  cette  pièce.  En  atten- 
dant, il  joint  à  sa  lettre  une  double  photo- 
graphie ;  le  bas-relief  représente  le  dieu  du  so- 
leil monté  sur  un  quadrige.  Le  temple,  dont 
M.  Bchliemann  vient  de  retrouver  et  de  mesu- 
rer les  assises  inférieures,  avait  Î3  mètres  de 
largeur  sur  34  de  longueur.  L'explorateur  croit 
avoir  été  mis  par  les  dernières  fouilles  sur  la 
voie  de  ruines  plus  anciennes  encore  et  qui  lui 
semblent  être  celles  du  temple  primitif  de  Pal- 
las  Athéné  ;  il  croit  aussi  être  sur  la  voie  des 
plus  anciens  remparts  de  la  ville.  Pour  donner 
une  idée  de  l'importance  de  ces  recherches,  U 
adresse  à  l'Acaiiémie  deux  photographies  des 
vastes  tranchées  qu'il  a  fallu  ouvrir,  puis  une 
photographie,  exécutée  d'après  dessin,  d'une 
grande  tour  bâtie  ter  la  roche  vierge,  à  14  mè- 
tres de  profondeur,  et  dont  la  partie  subsistante 
a  encore  aujourd'hui  6  mètres  de  hauteur. 
Celte  tour  a  été  découverte  le  19  juillet  1872. 

M.  Ad.  de  Longpérler,  après  avoir  exa- 
miné la  photographie  de  la  métope  dit  que 
le  bas-relief  représentant  le  soleil  dans  un  qua- 
drige est  remarquablement  beau.  Il  est  anté- 
rieur à  Alexandre.  La  tête  radiée  du  dieu,  re- 
présentée de  face,  parait  bien  appartenir  à  cette 
époque  qui  vit  prodiguer  sur  les  monuments 
les  (êtes  de  face  ou  de  trois  quarts.  Il  semble 
que  les  artistes,  même  les  graveurs  de  mon- 
naies, aient  été  séduits  par  celte  innovation 
qu'ils  ont  appliquée  à  l'envi.  On  est  frappé  ici 
du  rapport  que  la  tête  du  dieu- soleil,  posée  de 
face,  présente  avec  cille  des  monnaies  de  Rho- 
des émises  à  ta  plus  belle  époque.  Les  chevaux 
sont  de  l'école  du  Parthéoon  (1). 


(1)  Au  fond  des  questions  soulevées  par  les  re- 
cherches do  M.  Bchliemann,  au  fond  des  conjec- 
tures que  ce  voyageur  émet  sur  l'or  i  gin  i  et  Tige 
des  antiquités  retrouvées,  il  y  a  un  problème  non 
résolu,  cest  celui  de  remplacement  précis  de 
l'ancienne  Troie-  M.  Schliomaun  possède  la-dessus 
un  système  qui  admet  (et  c'est  une  pure  hypo- 
thèse) l'exactitude  scieiitilliiue  des  descriptions 
'-  l'Iliade  en  ce  qui  concerne  la  - 
lèmo  s'écarte,  sur  l< 


u$ 


M.  Miller  rappelle  que  dans  nne  des  der- 
nières séances  il  a  communiqué  à  l'Académie 
une  lettre  du  docteur  Christidès,  de  Thasos, 
lettre  qui  mentionnait  la  découverte  d'un  aigle 
colossal.  Suivant  le  désir  de  la  compagnie, 
M.  Christidès  a  fait  diverses  tentatives  obus 
prendre  l'estampage  du  monument  ;  les  pluies 
persistantes  l'ont  empêché  de  réussir.  M«jt 
dsns  une  nouvelle  lettre  il  envoie  une  photo- 
graphie de  l'oiseau  monumental.  Bien  que  l'i- 
mage laisse  beaucoup  à  désirer  (elle  a  été  prise 
par  un  de  ces  artistes  ambulants  qui  commen- 
cent à  circuler  en  Orient),  elle  permet  de  re- 
connaître l'époque  de  ce  morceau  de  sculpture, 
qui  parait  remonter  à  la  haute  antiquité 
grecque. 

La  pluie  ayant  délayé  le  terrain  où  l'aigle 
était  enfoui  a  mis  à  découvert  une  grande  quan- 
té  de  marbres  carrés  qui  paraissent  avoir  ap- 
partenu à  des  murs.  On  les  distingue  au  des- 
sous du  terrain  où  l'on  cultive  le  maïs  et  su 
lequel  sont  plantés  de  grands  et  anciens  oli- 
viers. M.  Christidès  exprime  la  certitude  que 
des  fouilles  opérées  en  cet  endroit  produiraient, 
des  découvertes  archéologiques  de  la  plus  haute 
importance;  mais  il  faudrait  pratiquer  ces 
fouilles  avant  le  mois  de  mai,  époque  où  com- 
mencent les  labours. 

M.  Miller  annonce  en  même  temps  que  M. 
le  directeur  des  beaux-arts  a  bien  voulu  met- 
tre à  sa  disposition  un  exemplaire  de  l'ouvrage 
de  M.  Place  (Ninive  tt  fAttyrU,  3  vol.  in-fol.J, 
pour  être  offert  au  docteur  Christidès.  qui  se 
trouverait  ainsi  < 
tes  recherches. 

M.  lo  minist 


idées  généralement  acceptées  et  assez  divergen- 
tes, il  faut  le  reconnaître.  Les  arguments  Je  M 
Schliemann  n'ont,  jusqu'à  ce  jour,  du  moins  à 
noir*  connaissance,  convaincu  aucun  de  ses  ad- 
vcisiires;  el,  parmi  eux,  il  s'en  trouve  qui  ont 
comme  lui,  étudié  la  contrée  et  fouillé  lo  sol  de 
la  Troade  ;  ces  arguments  ont  d'ailleurs  provo- 
qué dus  abjections  qui  n'ont  pas  été  levées. 

Une  chose  toutefois  pouvait  assurer  à  M.  Bchlie- 
mann un  grand  avantage  sur  ses  contradicteurs  : 
s>  son  système  d'identification  était  conformai  la 
réalité  historique,  les  fouilles  bien  dirigées  sur 
les  lieux  indiqués  devaient  amener  la  découverts 
de  vestiges  de  constructions  pélasgiques. 

Or,  malgré  la  persistance  des  recherches,  mal- 
gré La  puissance  des  moyens  mis  en  œuvre,  nous 
voysos  qu'aucune  antiquité,  que  l'on  puisse  avec 
quelque  certitude  attribuer  à  l'âge  héroïque,  n'a 
été  retrouvée.  Les  vases  à  la  cbouetle,  les  ictola. 
les  bijoux,  que  M.  Bchliemann  fait  remonter  au 
septième  siècle  avant  J.-C.,  peuvent  être  beau- 
coup plus  récents  ;  la  métope  est  du  quatrième 
sléclo  avant  notre  ère. 

Il  est  évident  que  si  la  Troie  de  Priera  et  d'Hec- 
tor occupait  l'emplacement  assigné  par  11.  Bchlie- 
mann, on  doit,  en  fouillant  le  sol  sur  ce  point,  y 
retrouver  des  substruclions  de  la  grande  ville 
détruite  par  l'armée  d'Agamemnan  ;  leur  absence 
démontrerait,  à  défaut  de  toute  autre  considéra- 
tion, l'erreur  générale  du  systémo  d  identifica- 
tion. Il  est  vrai  qu'on  annonce  la  découverte 
d'une  tour  énorme  reposant  sur  le  sol  primitif; 
mais  on  ne  donne  sur  son  appareil  aucun  indice 
propre  à  déterminer  la  date  de  la  construi  "' 
On  croit  itre  sur  la  voit  de  très-anciens 
paris;  mais  t'est  là  unu  énonclalion  ti op 

qucoce.  611110 

il  convient  donc  d'attendre  les  résultats  défini- 
tifs pour  se  prononcer  sur  la  valeur,  l'orif 
l'dgo  des  antiquités  mises  au  jour  par  M.  ! 


ba- 


il est  conforme  à  l'usage  £tabli  que  l'Académie 
n'admette  aucune  communication  de  documents 
Imprimés  el  publiés.  On  a  remarqué,  après  la 
communication  de  M.  Bgger,  que  la  lettre  de  M. 
SchliemanD  reproduisait  la  substance  de  divers 
articles  do  journaux  anglais,  grecs  et  allemands. 
Cest  une  circonstance  que  nous  croyons  devoir 
signaler  dans  l'intérêt  mémo  des  communications 
que  l'explorateur  i'IUum  novum  croirait  devoir- 
faire  ultérieurement  à  f  Académie. 
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hit  nommage  à  l'Académie  de  deux  magnifi- 
ques volumes,  accompagnés  de  deux  atlas, 
contenant  le  récit  de  l'exploration  du  Mè-Kong, 
iccoruplie  en  Cominchinepar  une  expédition 
rraiv.aise.  Le  chef  de  cette  expédition.  M.  Dé- 
labrée, mourut  des  fatigue»  contractée*  pen- 
dant cette  glorieuse  cimpagne.  M-  Francis  Gar- 
n:er.  auquel  est  revenu  le  soin  de  publier  lea 
résultais  de  l'exploration,  prit  alors  la  direction 
de  la  pelito  caravane.  Le  jeune  de  Carné,  qui 
en  faisait  partie,  et  qui  est  mort  aussi  de» 
suites  d'une  maladie  causée  par  les  fatigues,  a 
laissé  iK's  notes  fort  intéressantes  qui  ont  été 
pnbl  .'es  récemment. 

M.  d'Avezac  appelle  l'altenlion  de  se»  con- 
fréffâ,  non  seulement  sur  l'exécution  typogra- 
phique des  deux  beaux  volumes  ofTerU  par  le 
miiMsUe.  nui*  aussi  sur  l'importance  véritable- 
ment exceptionnelle,  au  point  de  vue  scientifi- 
que, commercial  et  poliiique.de  cette  explora- 
tion. Ivle  honore  la  France;  il  y  a  peu  d'expédi- 
tion» an  «logues  qu'on  puisse  lui  comparer,  il  faut 
suuiiailer  qu'elle  «oit  un  exemple  et  un  eueou- 
rag-uieiit  pour  de  nouvelle»  explorations  de  cea 
comr  -e*..  Ijp  nom  et  le  drapeau  de  la  Franco  ont 
été  porii's  da.is  d"s  régions  ou,  jurque-la,  au- 
cune puissance  européenne  n'était  connue; 
d'aillimrs.  ou  peut  espérer  Irouver  de  ce  cc-té 
ta  route  la  plus  commoloet  la  plus  courte  pour 
le  trafic  ave»  l'iutirijur  de  la  Chine,  sans  comp- 
ter qu'on  accroitra  ainsi  l'importance  et  la 
prospérité  de  notre  colonie  do  Saigon. 

l'arr...  les  ouvrages  déposé*  sur  lo  bureau, 
0  jjs  remarquons  :  dit  ntlict  hhhriqué  ri  ar- 
e\èoii>Q>'l"*  *vr  U  miuc*e  d*  Cunivertilé  tU  Turin, 
av.-,;  la  description  et  U  gravure  de  deux  mon- 
nt  os  [ingrat?)  inédites,  par  M.  Ariodante  Fa- 
bretti;  le  Uo.sii.-me  volume  de  VHutoirt  du 
mwiul".»n»  *•  S'iilt,  par  H.  Michel  Amari,  de 
Flo'ence,  membre  a«oeié  do  l'Académie;  un 
volume  intitulé  :  EjtraUt  du  complu  et  mémo' 
rùiuz  du  roi  fané,  pour  servir  à  l'histoire  du 
quinzième  siècle,  p»r  M.  Lecoy  de  La  Marche; 
le  tome  V  (2-  édition),  de  YUitloire  UUiraxrt  du 
Maine,  par  M.  flauréau.  qui  renferme,  en 
même  temps  que  des  articles  étendus  «or  plu- 
sieurs auteurs  anciens,  des  notices  sur  des  écri- 
vain» plus  modernes,  tels  que  Gabriel  Gerba- 
ron,  Hubert  Guruier,  J. -Jacques  Garnier,  de 
l'Académie  des  inscription!,  et  le  miréchal 
René  Proullay  de  Tess*.  Dans  la  relation  des 
ambassade*  de  ce  maréchal,  on  peut  lire  quel- 
ques pièces  curieuses  sur  l'état  de  i  Italie  et 
particulièrement  sur  l'état  du  salnt-siége.  On 
sait  qu'à  celle  époque,  et  on  vertu  d'une  Iradi- 
liou  dont  l'origine  remonte  a  saint  Louis  et  i 
Philippe-Auguste,  les  rois  de  France  traitaient 
durement  lm  cour  do  Bon»  sur  les  prétentions 
qu'elle  avait  à  s'ingérer  dans  le  domaine  tcui- 


rtout  où  vient  se  fixer  une  de 
leur  premier  soin,  à  l'instar  des 


M.  Ed.  Dulaurler  fait  hommage  à  l'Aca- 
démio  du  discours  d'ouverture  de  son  court, 
ri  arménien  i  l'Ecole  spéciale  dea  langues 
orientale»  virantes.  Ce  discours  est  une  très- 
intéressante  «inosilion  de  l'étal  dans  Icuucl 
sont  aujourd'hui  les  éludes  arménienne»  en 
et  dans  le  resl»  du  monde.  La  lil- 
qn'enseigne  M.  Dulaurier  a  pour 
un  idiome  qui  a  cessé  d'être  parlé 
s  et  qu'on  pourrait  s'éton- 
-  de  voir  figurer  i  l'Ecole  des  langues  orien- 
tales vivantes  ;  mais  le  peuple  arménien  sub- 
siste; il  a  conservé  en  Orient  une  grando 
Importance;  il  est  partout  où  l'appelle  une 
entreprise  exigeant  de  l'intelligence  et  de  l'ener 
pie.  Lamartine  a  nommé  les  Arméniens,  les 
de  l'Orient.  M.  Dulaurier  leur  trouvo 
avec  U  race  américaine  des 


anglo-saxons,  pari 
leurs  colonies,  leui  . 

pionniers  qui  s'aventurent  dan»  le  For-  West, 
est  d'établir  une  église,  une  banque  et  un  jour- 
nal. 

M.  Paulin  Part»  continue  la  lecture  de  sa 
notice  sur  Jean  de  Moung  et  arrive  à  étudier 
le  fameux  Talament  du  continuateur  de  Guil- 
laume de  Lorris. 

On  pourrait  suivre  aisément  les  progrès  de 
l'âge  de  Jean  de  Meung  d'après  le  caractère  de 
ses  ouvrages.  Il  débute  par  U  traduction  de» 
lettres  d'HMoïse  et  d'Al.élard,  il  finit  par  la  tra- 
duction de  Végéce,  la  Contolation  philosophique 
et  par  un  testament  mural  dans  lequel  il  fait 
une  égale  distribution  d'argument»  pieux,  de 
conseils  charitables,  d'avis  adressés  aux  gens 
mariés,  aux  vieillards,  aux  prélats,  aux  curés, 
aux  moines,  et  qui  nous  intéressent  par  les  in- 
dices historiques  qu'ils  nous  donnent  sur  l'état 
de  la  société  de  ce  temps  et  sur  des  faits  qui 
ont  besoin  d'être  éclaircis. 

Le  Tetiament  s»  compose  de  570  quatrains 
monorimes  ;  ces  vers  sont  de  douze  syllabes  ; 
dans  li  plupart  des  manuscrits  (M.  P.Paris  en 
a  examiné  tronte-cinq),  chaque  hémistiche  oc- 
cupe une  ligne. 

L'auteur  écrit  quelque  part  : 


Dieu  m'a 


servir  les  plus  grans 


gens  d* 
|  France. 


On  doit  en  conclure  que  Jean  de  Meung  te- 
nait an  rang  honorable,  et  qu'il  était  sinon 
très-riclie,  au  moins  entièrement  à  l'abri  du 
besoin.  On  a  longtemps  gardé  le  souvenir  du 
beau  jardin  qu'il  possédait  dans  le  faubourg 
Saint-Victor,  jardin  qui  semble  être  devenu 
public  après  sa  mort.  Dans  les  miniatures  pla- 
cées en  tète  de  quelques  manuscrits,  Jean  de 
Meung  est  parfaitement  représenté  avec  le  bon- 
net noir  et  le  manteau  rouge  qui  semblent  ap- 
partenir aux  docteurs  de  Sorbonne.  Ailleurs 
on  le  voit  vêtu  de  vair,  ce  qui  est  la  marque 
d'un  personnage  distingué.  Il  serait  téméraire 
d'en  inférer,  comme  on  l'a  fait,  que  le  poète 
appartient  a  la  famille  des  comtes  de  Meung. 
Son  nom  de  famille  est  bien  Clopinai.  Il  na- 
quit vers  I2i5,  puisqu'il  était  dan»  la  fleur  de 
la  jeunesse  lorsqu'il  entreprit,  ver»  1280,  de 
continuer  la  Homn  o<  U  /bu*. 

Le  Tutamtnt  contient  sur  le  costume  de» 
hommes  et  des  femmes  de  l'époque  des  rensei 
nts  piquants.  Le  poète,  dit  M.  Paris, 
eu,  dans  un  temps  plus  rapproché  de 
à  reprocher  aux  femmes  toute  autre 
chose  que  l'ampleur  démesurée  de  la  jupe,  ot 
lo  soin  avec  lequel  ellw  enfermaient  leur  cou, 
leur*  joues  et  kurs  cheveux  dans  un  filet  trop 
étroitement  serré.  Les  transformalions  du  cos- 
tume semblaient  alors  répondre  à  l'altération 
des  imi-urs.  Un  peu  plus  tord,  eu  13*6,  le 
grave  lédactour  des  Chroniques  de  Salnt-Denys 
aitr.Lu.au  les  malheurs  de  la  Franc*  et  la  dé- 
faite de  Crêcy  i  l'inconvenance  et  à  «  la  des- 
hotas  té  do  vesteure  des  hommes.  Le»  uns, 
ajoute-t-il,  avoient  robes  si  courte»  qu'elles  ne 
leur  venoiont  qu'aux  genoils..,  et  si  estoient 
leurs  braies  si  eslroiUs.  qu'il  leur  faioit  aide  au 
eux  venir  et  au  despoillier,  et  lors  sembloit 
que  l'on  !c--s  escorchoit...  Pour  ce,  no  fu  pas 
merveilles  si  Dieu  voult  corriger  les  excè  de» 
François,  par  le  roy  d'Angleterre.  » 

Lci  passages  les  plus  curieux  du 
ont  trait  à  l'emploi  que  les  monrao 
faire  de  leurs  biens.  Doit-on  tester  au  profit  de 
sa  femme,  de  ses  enfants  ou  de  se»  parents T 
Doil-ou  plutôt  léguer  à  l'Eglise,  aux  abbayes, 
aux  deux  grands  ordres  mendiants  ?  Suivant 


Jean  de  Meung.  il  ne  faut  guère  compter,  en 
tout  état,  sur  les  prières  do  ses  héritiers. 
Quant  aux  grands  ordres  mendiants,  les  Do- 
minicains et  les  Franciscains,  on  sait  qu'ils 
étaient  devenus  les  adversaires  déclarés  des 
autres  congrégations  monastiques,  des  prélats 
et  de  la  plus  grande  partie  du  clergé  séculier. 
Jean  de  Meung  en  parle  avec  une  clogietue  iro- 
nie sous  laquelle  on  sent  une  indignation  pro- 
fonde :  •  Us  sont,  dit-il,  on  ne  peut  plus  fidèles 
a  suivre  l'intention  de  leurs  bienfaiteurs  ;  s'ils 
achètent  et  bâtissent,  s'ils  accumulent  des  ri- 
chesses, c'est  qu'apparemment  les  défunts  le 
leur  ont  recommandé  ;  leur  doctrine  est  la 
plus  haute  des  doctrines,  etc.,  etc.  Et  pourquoi 
tant  de  donations  prorliguées  à  ces  deux  or- 
dres? Puur  avoir  droit  d'être  inhumé  dans 
leurs  églises,  comme  si  l'on  ne  devait  pas  mieux 
aimer  reposer  au  milieu  de  ses  ancêtres  1  • 

A-;re  était  tombée  au  pouvoir  des  Sarrasins 
ent?9l.  Les  chrétiens  auraient  pu  résister  long- 
temps encore  si  les  croisés  retardataires,  ar« 
rivés  après  U  conclusion  d'une  trêve  de  deux 
années,  n'avaient  soutenu  que  la  trêve  ne  les 
obligeait  pas  et  s'ils  ne  l'avaient  Imprudem- 
ment rompue  Jean  de  Meung  fait  allusion  à  ces 
nitwi,  et  nous  pouvons  induire  des  reproche» 
qu'il  leur  adresse  qu'on  ne  faisait  pas  encore 
tomber  sur  les  Templiers  l'accusation  d'avoir 
livré  ou  du  moins  d'avoir  très-mal  défendu  le 
dernier  boulevard  des  chrétiens  en  Orient. 

M.  Miller  fait  un  rapport  verbal  sur  l'ou- 
vrage de  M.  J.  Milsand  intitulé  :  Ltt  éluda 
etaiiiqutt  tt  l'tnscigneinmt  public  en  Franc*.  Ce 
travail,  dit  M.  Miller,  est  le  résultat  de  longues 
et  profondes  méditations.  Il  était  en  gtandt 
partie  rédigé,  lorsque  la  question  a  été  propo- 
sée pour  un  concours  qui  devait  être  jugé  on 
1870,  par  l'Académie  de  Strasbourg.  Ce  mé- 
moire arrive  fort  à-propos  dans  un  moment  où 
l'on  s'occupe  avec  tant  d'ardeur  de  tout  ce  qui 
touche  à  l'enseignement  public. 

L'idée  principale  de  l'introduction  est  celte 
ci  :  •  Le  savoir  est  indispensable,  mais  dans 
l'éducation,  c'est  le  but  moral  qui  doit  passe» 
le  premier.  •  Puis,  entrant  dans  le  vif  de  la 
question,  l'auteur  examine  le  rôle  que  Us 
éludes  classiques  ont  joué  jusqu'ici  et  le  dan- 
ger qu'elle»  courent  présentement.  Il  loue  l'u- 
sage que  notre  enseignement  a  fait  des  grecs  et 
des  romains  et  montre  les  services  que  les  an- 
ciens pourraient  encore  nous  rendre.  Il  pari» 
en  bons  termes  de  l'influence  de  notre  .langue 
sur  le  développement  des  esprits. 

Que  les  éludes  classiques  puissent  contribue*. 
i  redresser  et  fortifier  le  caractère  national, 
l'auteur  n'en  doute  pas,  et  il  indique  la  mé- 
thode, selon  lui  la 
résultat. 

Dans  l'appendice,  qui  concerno  la  discipline, 
M.  Milsand  fait  observer  que  son  plan  d'étude* 
ne  représente  pas  tout  ce  qui 

générations  pour  parvenir  i 
Leur»  propre»  volonté»,  il  a 
exprimer  seulcmont  lo  rôle  de  l'enseig 
public;  mais  l'enseignement  officiel  i 
ce  rôle  demande  i  être  complété  par  unc"i 
cation  de  famille,  par  une  discipline  ( 
loppe  chez  l'enfant  la  puissance  do  se  i 
en  le  soumettant  à  des  règles  indépendante*  d* 


jet  est  traité  par  M.  Milsand  avec  con- 
et  avec  compétence.  La  préoccu 
phHosophKjuo  iw  le^condutt  pas  l  de  • 

coté  pratique,  et  dan*  le»  moyen»  de  i 
qu'il  conseille,  il  cherche  à  se  tenir  a 
égale  d'une  routine  dangereuse  et  de  < 
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innov.n'.ons  peut-être  pla»  dangereuses  en- 
core. 

M.  le  marquis  d'Hereoy  Saint-Denys  conti- 
nue et  achève  la  lecture  de  son  important  mé- 
moire sur  lea  populations  autochtones  do  la 
Chine,  c'est-à-dire  les  peuples  qui  étaient  en 
boatetslon  da  sol  à  l'arrivée  dea  Chinois  dans 
ce  paya. 

Nous  savons  que  l'exploration  de*  anciens 
écrits  de  Ma-touan-lin  a  permis  à  M.  d'Her- 
yey  de  distinguer  deux  races  dans  cea  an- 
tiens  hab  liant  s  de  la  Chine,  les  Leao,  établis  à 
l'occident,  que  la  conquête  lit  disparaître,  et 
lea  Pan-heu,  qui  se  retirèrent  dans  les  monta- 
gne*, s'y  dérendirent  avec  une  énergie  indomp- 
table, se  maintinrent  à  l'état  indépendant,  et 
dont  le*  débris  (environ  deux  ou  trois  cent 
■  mille  individus)  attestent  encore  aujourd'hui 
l'héroïque  courage.  Si  l'esprit  est  frappé  par  1* 
•peclacte  de  la  durée  et  de  l'immuabilité  du 
grand  empire  de  l'extrême  Asie,  ce  ne  sera 
pas  un  spectacle  moins  intéressant,  dit  l'au- 
teur du  mémoire,  que  celui  de  ces  monta- 
gnards opiniâtres,  enfermés  dans  un  cercle  in- 
franchissable par  d'innombrable*  ennemis,  iso- 
lés  du  reste  du  monde,  et  continuant  de  dé- 
fendre à  travers  les  siècles  leur  nationalité  do 
4,000  ans. 

M.  d'Hervey  montre  d'abord  les  Pan-IIou 
maître*  de  toute  la  Chine  centrale;  il  raconte 
leur*  lutte*  contre  la  nation  envahissante, 
lutte*  qui  se  prolongèrent  jusqu'au  dou- 
kième  sîède  avec  des  alternative*  de  succès  et 
de  revers.  A  partir  de  cette  époque  régna  une 
longue  trêve  ;  les  Chinois  étaient  devenu* 
maîtres  de  toutes  les  plaine*  ;  la  vieille  race  ta 
Vit  refoulée  et  de  plus  en  plus  resserrée  dans 
de*  régions  montagneuses.  Cette  nationalité 
enclavée,  que  Ton  appelle  aujourd'hui  lei 
Wiao-tse.  a  donné  lieu  à  diverse*  suppositions 
Quant  à  son  origine.  Un  a  soupçonné  natu- 
rellement qu'elle  devait  être  un  reste  des  an- 
cien* habitants  du  sol  chinois  ;  mais  on  ne 
■avait  absolument  rien  sur  «on  histoire. 

IL  d'Henrey  comble  donc  aujourd'hui  cotte 
lacune  de  l'ethnographie  aussi  bien  que  de 
-l'histoire;  grâce  à  ses  découvertes,  nous  auron» 
d'ancienne*  cartes  complètes  et  sûres  de  l'ex- 
trême Orient.  Le*  détails  historique*  qu'il 
fournit  commencent  à  l'an  2300  avant  notre 
ère  et  ('étendent  sans  interruption  jusqu'à 
l'époque  présente.  Pour  prouver  la  constante 
identité  de»  peuples  dout  il  (ait,  le  premier, 
l'histoire,  M.  d'Hewey  s'appuie  sur  deux  ordre* 
de  laits  :  le*  uns  consistent  dans  la  chaîne  his- 
torique des  événements,  les  autres  dans  un 
certain  nombre  de  particularités  curieuse*  qui 
lie  sauraient  appartenir  simultanément  à  dour 
nationalité*. 

.'  Par  exemple,  on  lit  dans  les  plus  vieille*  an- 
nale» chinoises  que  ces  Pan-Hou  avalent  cou- 
tume de  brûler  la  plante  dea  pieds  de  leur* 
tnf.'int:.,  peu  de  temps  après  leur  naissance, 
afin  de  l'endurcir  et  de  les  rendre  capables  de 
courir  pied»  nus  i  ir  les  roche*  les  plus  aigoïi*. 
On  lit  encore  dans  ces  mémos  annales  que 
lorsqu'un  enfant  naissait,  on  le  pesait  avec  de* 

Siorceaut  do  fer  soigneusement  trempé,  et  que 
enfant  devenu  homms  recevait  ces  morceaux 
pour  en  fabriquer  le  terrible  conteras,  terreur 
nés  Chinois,  qu'il  ne  devait  plus  quitter.  Or, 
ce*  particularités  ethnographiques  sont  citées 
in  nos  jours  par  dés  voyageurs  ou  des  mission-, 
naire*  qui  ont  visité  tes  Miao-tse,  comme  fai- 
sant partie  do  Leur*  coutume*  actuelles.  Les 
Miao-tae  ont  les  cheveux-  roux  et  le»  yeux 
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dan*  un  isolement  absolu.  Depuis  plusieurs 

siècles  les  Chinois  ont  renoncé  à  le*  inquiéter. 

FlHDWAND  DkLAUNAT. 


Ministère  des  finances. 
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Tirage  du  40  janvier  tfu. 

Le  tirage  des  obligations  trentenaires  du  Tré- 
sor public  a  été  elTectué  le  20  Janvier  1873,  en 
séance  publique,  au  ministère  des  finances. 
21,726  numéros  d'obligations  ont  été  extraits  des 
roues  en  106  bulletins  de  séries;  3  bulletins  de 
(séries  atteintes  sans  avoir  été  épuisées  ont  été 
replacés  dans  leurs  roues  respectives  pour  les 
faire  concourir  aux  tirages  ultérieurs. 
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vrages  métalliques  dans  la  partie  du  canal  de  U 
Haute  Marne  coaiprlse  entre  JoinvUte  et  Cbevil- 
lon. 

Ces  travaux  sont  estimés  à  1 10.080  fr.  5%,  y 
compris  la  somme  à  valoir  pour  dépenses  im- 
prévue». 

Le  cahier  de*  charges  et  les  pièces  du  pro- 
jet sont  déposés  a  Chaumont  dans  las  bureaux  da 
la  préfecture,  oùf  l'on  pourra  en  prendre  con- 
naissance. 


Le  remboursement  à  500  fr.  des  obligations  dé- 
signées par  le'  sort,  seVà  fait  à  la  caisse  centrale 
du  Trésor  public,  à  partir  du  20  juillet  prochain. 

Le  conseiller  d'Etat,  secrétaire  général 
  .  .    a,  ournaTia. 


Le  public  ost  prévenu,  que  le  samedi  8  février 
1873,  a  deux  heures  de  relevée,  II  sera  procédé 
par  M.  le  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  conseil  d* 
prélecture,  à  l'adjudication  au  rabais,  sur  sou- 
missions cachetées,  des  travaux  à  exécuter  pour 
la  construction  d'une  digue  submersible  à  1  em- 
bouchure de  l'Authie. 

Ce*  travaux  sont  estimés  à  100,840  fr.,  non 
compris  la  somme  à  valoir  pour  dépenses  impré- 
vues. 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièce*  du  projet 
sont  déposés  à  Arras  dans  les  bureaux  do  la  pré* 
facture,  où  l'on  pourra  en  prendre  connaissant- 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  ALGÉRIENNE 

4S,  rut  Ifeuve-dee-Capucinet,  à  Paru. 

La  Société  reçoit  des  fonds  en  deput  aux  con- 
ditions suivantes  : 

Dépôt*  remboursables  :  Intérêt* 

Sur  chèques  à  vue   3  1/2  0/0 

Sur  chèques  à  7  jour*  de  vue   4  O  'o 

Sur  bons  de  caisse  do  12  à  23  mois.  5  0/o 

d»  de  2  à  3  ans.  5  t/2  0/0 

La  Société  délivre  des  lettres  de  crédit  sur 
UarstiiU,  Alger,  Oran,  Constantin»  et  Bvne. 


Godchan,  1,  r.  YiiietM.  V'.iati'i  fsiMti.  Cm  tl  titùL 


Ministère  dea  travaux  publics. 


AVIS 

Le  public  est  prévenu  que,  la  samedi  8  février 

■  -    .....    ...  „..,-„,    IP.  I  miii,  .laM*pw*J4pM  M.  lo  d» 

ki.-.  a»*  f.  t.       .,         .  .    ■  ,  i  la  llautv-Marne,  on  conseil  de  préfecture,  à  I  ad- 

. J>hws  des i  Pan-Hon;  .il*,  ne. laissent  pénétrer  judication  au  rabais,  sur  soumission*  cachetas, 
^ucun  Chinois  sur  leur  territoire;  ils  rivent  J  des  travaux  à  exécuter  jour  rétablissement  d'où- 


Le  Journal  officiel  vient  de  publier  la  liste 
des  récompenses  accordées  aux  exposants  fran- 
c-us, i  la  suite  de  la  grande  exposition  de 
Moscou. 

La  maison  J.  Hermann-Lachapelle,  de  Pa- 
ris, ne  pouvait  manquer  de  figurer  dans  cette 
nomenclature,  et  nous  voyons  en  effet  que  la 
Société  impériale  des  Amis  des  sciences  pré* 
l'Université  de  Moscou.  »  considérant  le  rap- 
c  port  dea  experts  de  l'exposition  polylechni- 
f  que,  et  d'après  la  décision  du  conseil  des 
i  récompenses,  a  accordé  &  M.  J.  liermann- 
t  Lachapclle  la  grande  médaille  d'or  pour  Is 
■  perfection  de  ses  machines  à  vapeur  verti- 
t  cale*  locomobiles ,  horizontales,  et  de  ses 
t  appareils  à  boissons  gazeuses.  >  C'est  la 
plus  haute  distinction  que  le  jury  ait  accordé* 
aux  concurrents  dans  la  section  technique. 

Cette  infatigable  maison,  qui  prend  part  1 
tous  les  tournois  de  l'industrie,  à  l'intérieur  et 
à  l'étranger,  ne  cesse  d'y  soutenir  vaillamment 
l'honneur  du  drapeau  national. 

M.  J.  licrmann-lAchapolle  appartient  à 
cette,  catégorie  des  hommes  utiles  et  pratiques 
qui  mettent  leur  patriolismo  à  maintenir  .pur- 
tout,  et  dans  toutes  les  occasions,  la  supério- 
rité de  la  France,  Il  est  du  nombre  de*  politi- 
ques sensés  qui  ont  à  ccour  de  démontrer  i 
I  étranger  qu'il  est  dans  notre  pays,  que  l'oa 
croit  si  démoralisé,  des  individualités  qui  mar- 
chent snr  le  terrain  de  l'industrie  sans  se  lais- 
ser distraire,  et  d'un  pas  constamment  victo- 
rieux, ainsi  que  M.  J.  Ile  rmann-LachapeUe  a 
réussi  à  le  faire  à  Londres,  Allona,  Santiago, 
et  aujourd'hui  encore  à  Moscou.  Ces  hommes, 
amis  du  progrès  réel,  avancent  toujours  vers 
In  seul  but  qui  puisse  assurer  aux  nations  les 
richesses  impérissables,  la  véritable  indépen- 
dance et  la  seulo  liberté  durable,  parce  qu'elle 
s'appuie  sur  le  travail  et  sur  la  paix. 

 *  

SAVON  ROYAL  DE  TUH1DACS 
DE  VIOLET 
Recommandé  par  Ut  téUbriUt  médiealet  pour 
(hygiène  si  la  fraîcheur  de  ta  peau. 
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JffifRt^  OFFICIEL  DE  LA  ^Ufrl^QUE  F  RAT 


FRANÇAISE 


Î1  Janvier  1873 


eXOTUJUS 
P»Er*DB.lH 


apr^nu  de  Ville*  rranç'»!ïe« 


nr» 

tut. 

>6 


àtrilc»  (».Ur  d;,  IN',  r.  UM/r  j.  nat  «:2..  .g  . 
iordessi  (t:1>  de;,  :i  Xi  ■«•  11»        *■»;  .?.••  -J? 

tint  {>.::..•  ■)<;,  S  x.  !*«.<•  «■£»'•  J*?»-  »•,-»»  •• 


c  (iilleer1,  3  X. 
Lir'r  fuir*      4  N  X.-lMAt-'i»*-.JJ-»-«-Zi  ■ 


Lille 
Lif 


RcabeU.fl  Tou:((»-ru'(*ilI{i_i)f. 


5Ur/r.,  l.mll.  hTi. 

l/r.  /.  JpIM.  IM.v.'.v  • 
.^dp),  «I  Ç-  a:»^.»... 

Kî5'("»'**  <iej.5i«.r.U»i,i.-is*n.r 
Valant*  fraie*!*»*  ^êtoW 

I.  I  (lat*J>l)i*î  >  •   A  ... . 

*!iUT»(ic«  (  cnerales  «la  Giefcj  . .  .-.  

U  rtlt.as».     l'inc^acCi «ut^rr., *50r .psjrt.fj.. 


la  ni»,»»-        '  ■  ■  ■/wn-,  w  Fijr»- 

CaPimcas.  c.fiiw.,l'«i.-<»ftt,a  KNMr  t<K-T 
Assut.  t«QtrcT  »w,  n»ar>;isa.  <tiu>*r  frv.-de*}. 
Palerielr*  (Is/sndie) ...  ~ . .-,  ....... 

fCjuonaie  0»c«sili*;.. •••%.».  

Aille  (|»«u<iej  ••  ■»>■■•..-  •..  

Ataur.  e.  lia*.  (C.  »•*>.  <*:»>■,  «I.  IN*  r.  ,*W  f.  ». 
ftraroraDt.es  «  Cù-awansecseijiire  i  tontudfi.' 

f»  ion  (laeendie)  

Tirait  (Inc.?  .-.  

Erlaiac  i  Int.),  ad.  SOOOf ..  KO»  f  .  p  

Ctlnine  O'ieî.  i<l.  1tMr..M*r.  p  

Êrbanee  (Vie),  aet.  IQM>  (r  ,  tout  payé  

Pr»at*  (lDcendla)  

frorWtut»  flotmdit)  

lasaitet  d'Airee  la  H»«»e«,  j  scpiesii»fa1#7.!. 
Autt:lrs  d  Air»  i  ta  Hauer.  S-f  .-. .   

Îpgtlittj  d'Arles  à  l'eue, 5>»r».  tefl.  IWti... 
fiioïK-J  Cacal  de»  Artkngef.  t.  sept  1W2. . . 
gasitrs  Osxrl  de  II  Sonusc ,  >.  s»j.i.  «Ôfi.  .-■ 
ngdrres  Ke>:ratload>lOi»e,).  sept.  OWî.-.v 
ftoldn  Canal  iK^llo«l,*<tt  titàrrt,  l.-Mt.TJ 
fonxle  lijaid.  ti  ani  S»-«tiU»,'  iifht .  W 
Canal  de  rS^rtogri».  art.  ki*m  ,  ).  jum  |pf. 

r'Nit  An»  Un<]Vlll««.«-5e«M.,l.f.,-..  

Ôkatre  cjnaui,  eutin  de  'vais*,  jaia  «72. •■- 
Canal  d»  jouet,  fiantir*  1  l'oisci  j.  t&  jaM.  W. 
f»ui,  fjori  ei  pie  deûttatltev. ...>....» 
Qicaus  de  r»  de  »«».  u.  mat  Ifiï. 
Ixmtii  de  ttrda  Midi. -td.'df  ]«inl.«  j.  Jo»v  7> 
^B4»  de  'nr  do  N«rd,««»:  tntt.fmi.-Vtn,  • 
■>»i«def»ri|llrlfiMiifl  jam*.  et,  IKTÏi 
ton  de  1er  de  iOue»t,  ert.  «ittHe.  awri  )d> 
.  UtrdrtM  1  l>6«ira.  a  MN)  l.»4W  •  .n  7v 
paue»la<FcKe-Ma  v ,:<0  I-,  *7î».  j,  71 
to«-K«»»e.  >  S*Of. ,  I.  ç.j.  ,t;i».  (W* 

f  >  I ;.  »iHt,k«       Ir  ,  aù  u  

.  tveol  lliwiKlm,  M  5*Ylf    l  «    i  7; 

Bkv-Mt.nl'n.-l  ;.Ul  I  ,  \-  fi  ,  ..  ^n».  |R5T 
Bt-tjUH  {th.  •••••«;.»../!  U'W.p,  j.uï  TJ  ■ 


Vt.  Vv  .«y 


Ulifi  Valen<l»i«r,  r/5«lf  I.  f„  j.  mill.72. 
L<x«ii  1  Urbr*.  a.  .  ZSOp..  J.  jaat.  1«7I 
Lorttine  (rncn*i»  de  *r  de  la),  arr onsi  ir 

l>.rtf.::l.  MU  fr.,  I.  p..  I.  ;i»itlet  IHTO.  

rtord-Krtfr.  (1  dropJ.<\,r '«ir  ,t  r..|-7J  Î60 

-  Nofd-Ksl'r.  Cl.de  d1»Tjmil«amre  11  Ikt  ISTl). 
KMnritMmiMdrrtn,  Je«:s»,  jinr,  IÏ7I-. 

.  OiKin»! (.liatoiif.l.riJ)f.,l  p.  -«un  iicu.TJ. 

Ofl  allmmititfl  (»),•. 500(..Î  Op,,|',  oll.7n. 

OU. »n««M(idM. 5). i  SWT. ,T*»..l.  7i 

Orne  (*».  de  r«f).  t.-  :«  r.,  l.  p.  ,j.  «t .  inri. . 
.  Peignas  1  Priife»:  i:îfl«)T..T.  j..  1.  mi'  7Î- 

Plwdleet  K*aJiilrn,  i-ÎO0'l.,3T>  f.  b)  .i^  ,7J. 

P«n<-d»-rArrk«  a  Ihi.  .  3. 3001 , 1 J  ,  J ,  ail  70. 

St-Elieanea  8(--laMnef>re^..i. .r00f..t.'p  |  73 

Se'.ne-el^larae  (ft  dr  fer):  ».  !pÔU  M  p.-j  )"  72  -- 
.  Trvp»it.fct.  r<lHr.i»eAr.?  ,i.>n»  1«73...  I... 

V<naUlci  <n»e  fjielieS  hratinJ  2t  a  M  tsr»..  ?."5 

Viw*  >  Ft*%ti**,  mi      f.,  1:  p .| ;|;  e-i.  ISJÎ ..  | .  • . 
.  Votera,  M.  Uu  le.,  750  fr.-  p  v'.  juillet  1070-  ...  . 
.  Galllotcaui  GMine>e4<onpa(nie... ... ..  !■■■ 

aba^M*  FAJariafc .«*:«.<  owrakre  IS7K..'.« 
.  Caoïp'de  I  Atrltuit^  ».  :4»K.'tii<tf,  p.,  .)•  73. 
.  Kaaqee  ch.  d'iiit  laaali è MlO  f-,î>; f.  p.,';.  f*  7î 

Caisse  Ififliel.  aea..a<4*fr.,  joaif}.  J«tl  iSTi  .  • 

Caiaae  céuér.  dn  dteotr  de  (er  \n  tV-nrpirt  j. 

Çi.wc  Léraier.  ad/  MO  I.,  ionis».  tept.  18?}. 

Crtdil  rural  de  kr..  ».$♦!*  ,'ijOf.  ft.j.^uil.  D9. 

S  -linant.  du  KaCrep.,  e«-t.  rf  10; 1. 1»  llflî- 

f otéte lndiul/irtK a^'dWM.f . j. Il jall.  W7Î 

N..i'lrv«if«rs»<Liugi#  ,<fS*)lr  p  ,j.»ot.7ï. 

Çanipioir  Naud,  a. -«ou». ,181)1 ,  t  p  j-  jall.71. 
■  bwLaetEDIr.jLiilavM,»,  l/WOll.l.  praau72. 

Ej.trep  lit..  l^r*t4.,o».Ue4..a:5u*lf..l.p.,.|<7l 

-  Hal'eaui  Cojm.  ardent  Ma  fr,,  loul  pajé.  . . 
H»l>eet  Mareèea  de  Kaalcf.tr.  'Ml.  ,l_p  .  i  der  ?2 
N»t aiint  k.  n«  rf»  n.  «!r,r.  d*  tV  raOOO*.  I.  p. 

.  MafaMQaeéjiéraM  de-ttordeaux .  a  i*(M>  '  .t.  p. 
aUrclieefÇ.  (t™  ),a»t.  IpOOI.,  1  p.,  i  ant.l87j. 
Kaitàdateaaple  eaSl-Iloa     MO  U.p.  72 
Cumpacale  |cueralada  Miiivl <  /**'*■ 
.  Eatii  de  U  «iail«»iU  J'jrtu,  tel.  M  Ir  ,  t.  n. 
.  fjm  ««Vlcl!.     l^iivl.  p,, /.  •rpl.  |R7/.. 
.  17Aii|e<ine  ait.  il»(r,,  tout  paje,  1  juill,  71. 

Iinl»«r1e liBierelUuap.  d*  U).  kiwi  I.  ). ut  71 
.  Lm  Maberi»,  a.  5»»M.,  i.  ».,).  KlWubrt  U7i-  . 

.  PMwleani. ......  r  I. ,  

Ç-       d>el»iM»e  y  le  car,  r/500   1.      Ti.  ,»J  30  . . .  . . 

Gailjea.de  l'aru.a.  r^jW  '..Cf.,  j.;tii1>-t  l«72.  

(jartleMarwile ntjrit^^^rjij.r.  «>*( ,  »-l  ,.    ..  ,. 

Cet  deMaUxMMe  ad  SOtH  ,  r.  p.,f  l'x^l.  71. 1  

llu»n  dc«  lui.  art.  ÎT*i  I  I.  ».,!,  antl  \KÎ  '  

IJ»ui«a  (atMauiar.a-.MI  t  p.,f  ir,  u  n. 71  S*2     5*1  25 

Hou.llirn  d  Ar.u»,  a.  I  '8..i>^,  j.  jim.r  1  

I.  ArtM.tL'H,  ail.  5:0  f.  tout  pj>*\  j.  nui  isri  

Mn.r<  rt  rVmmde  Tee .1  Kf i.,*<  1  J. n,!*  :i.  |  

Itit:i!'i-r:«et.<i  rot^»;  -.i,  a«l.  f  'V>X-,  I 


13'  50 
la»  . 

:.i2 


1  JJir.es  de  nactra  act.dt  ioitim  .«U'Wip k*I7.  |  

I  Mines  la  Loire,  Jeaistaace  IB  orl  IS72  f  

j  Mines  Mantraaaberl ,  leuUsasc*  Ira  gel.  ISJî.  !>••  •• 
I  Mmei  rtiie*-de-Uier,  jouiaaote  14 «t  1tTi.  [•»•  •»  ..<-.» 
Mine»  Salnl-ft  enne,  naiseuce  16  art.  IST2-  • 
■«••Mj|<dag«,a.5ljQf.  l.i.,(n  tn')),(  ».<- 
MiresMiK-lta-el.|hdid,50«rr-,Wp.,oo»  t«7î. 
Mt«  Morlta-eMbdid,  501 U  ,  t.  p. ,  oai  ItTÎ 

Mine*  deMouuia  

la  nés  de  Sautiader,  15  loin  |D72  

A  lais  (Forpc»  <t  rggdariei  d')ei-*eapoa  10.  •  ■ 
l^il  riO'iS.  »ou»0,  a.SOOfr.,  t.  p..  eie.  ï 
rerre»  dcCliatitlea  rt  CommeiiUv,  j.  |j««yi-72 
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II. Ile  de  <o!«a  et  urée,  eu  loiun  ■  

Huile  de  lia,  eu  MU  

Halte  de  lin,  eu  tanort  

Surrr»  OroH  —  Tllre  urebarlotélr  .  83'  n 

Sorrri  uiaarae»  poadnr,  trire  a*  3  

^cctei  raflio^  —  Ivinoe  aorte  

Sucre»  rallluee.  —  Belle  aorte  

K'|.iit  3,6  di.poiulile,  lo,  |"  tuliie,  W 
S*i  »  ve  Frao-:e. 
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Spectacles  du  Mardi  21  Janvier. 


Opéra.  —  (lleRrei:)  La  CjMft  d»  roi  de TkoM. 
Italloo».—  IkUcbe. 

FrançaU.-l^  Ul»»thrn*<.  Le  Oou'.e  Irr. 

Odeon.  -  Le»  Erianjea. 

Opéra-Comlqua.—  Le  Ooaaico  Ovir. 

Ath,  n««.  —  !;»:.!  i  ur  Pii  ,|i-ik'Iv 

Gymanao.—  La  Feauiw de  Uiule.  Cue  heure  en  tare. 

\  nudayllle.  —  Le»  Palte»  do  Ueucba.  Le  Italie  .mU, 

Palais-Royal.—  Doit-oo  le  dire? 

Variétés.  —  Li  Partie  de  tleaet.  Les  Saur.eircs. 

Cnlté.  -  U  Pa  le  aat  (liaf*  d»r. 

Ctatelet,-  U  Miimb  du  ftii;u:*r. 

Ambigu.  -  La  Wpecbe. 

Bouiica-Par.  —  û  Petite  Heine. 

Follea.— IMaiM  tt  Ab.-  i.-J.  Il  pu*. 

Clanjr.  S»Tiabine. 

Tertulla.  —  |JaaM<Ml  Gunk-i-jt 

Dejosat.  —  Le»  ronaac»  J  É>e. 

Mcous-Pla  sirs.  —  La  QaraUa  asi  (Eu'»  d'or. 

I  olles-Mnrlomr.— Le  J!»ltre  *>  cfiiatle. 

Château-J  Kiiu.  -  La  Osrue  du  Chu. 

Beau... an  hnls.  —  La  CsaasMH  do  lloule-Cinlo. 

Ib.Hlolatar».  Cradrillmi. 

<-lr«|ue  d'hiver,  t.l.  L  —  Eierciot»  Ifatttf  t. 

Rotiut-Uoudlu.  «n .  -  Seaa.asir  tîetar*!». 

VuUutlno.  —  Sauce»  annale»  et  diutuiM. 


ill.  'ru.' 


i»»jrOeVo»it  A.WiTrre8HKIMetl>,  31. 
cctindrieue»  de  II.  Miriooul.  —  L'ncrc»  dt  1 


INSURRECTION  DD  18  MARS  1871 


Un»)  Édition  ri>  l'EnquAte  parlomentairt)  tut 
l'InsorTMiion  du  18  mars  187  f ,  réunissant  en  un 
seul  volume  in-*»  le*  troi«  volume»  publié*  pic 
la  commission,  est  on  vente  à  la  librairie  Itgis- 
lativn  A  Wiuersheim  et  fia,  31,  quai  Voltaire, 
cl  I  la  librairie  Germcr  DaiHière,  17,  rue  de! 
l'Ivult'-de-Méilecine.  U  est  inutile  d'iiuiotoo 
■ur  l'intérêt  que  présente  un  ouvrage  où  sa 
trouvant  groupé»  lea  documents  à  l'aide  des-i 
quel»  a'ecrira  an  jour  l'histoire  de*  lr»(?ii;uc« 
événements  qui  ont  épouvanté  la  Franc*. 
Outm  lo  rapport  de  la  commission,  les  rapport»: 
des  KOus-comruiisions,  ceux  des  premiers  pré- 
sidtsnU  de  cour  d'aTppai,  des  préfets,  des  cuofa 
de  légion  de  la  gendarmerie,  les  déposi- 
tions de*  U'moms  et  de  nombreuses  pièces  ,;:•> 
tificauves ,  ceUo  édition  contient  les  recti- 
ncatiuns  publiées  i  ta  fin  du  3»  volume  do  la 
commission. qui  uesesontpoiut  produitesaisea 
tôt  pour  quo  les  modifications  qu'elles  entrai* 
naient  fussent  faites  dans  le  texte  même.  Une 
table  générale  alphabétique  termine  lo  volume. 
Les  éditeurs  ont  apporté  un  soin  extrême  3 
l'exécution  typographique  do  l'ouvrage;  lo  ta-» 
rartere  choisi  par  eux  et  la  disposition  des  do- 
cuments en  rendent  matériellement  la  lectitre 
UN  foi  Un  IPril  du  volome  broché,  18  n..  r*j« 
HA,  au  fr.)  v».*'» 
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DE  LA.  HBPUBLIQUK  FRAW^AIM 


2t 


département  de  la 


Ls  préfet  de  I*  Seine,  membre  de  l'Institut, 

Vu  lo  décret  du  4  août  1868,  lequel  déclare 
d'utilité  publique  le  prolongement  do  la  rue  de 
Valenciennes  outre  la  rue  île  gainl-Quentin  et 
U  nie  du  Paubourg-Saint-Denis, 

Vu  le  plan  annexe  audit  décret  ; 

Vu  le  titra  II  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'er 
firoprialion  pour  causa  d'utilité  publiquo-, 

Vu  le  plan  parcellaire  de  la  propriété  à  ac- 
quérir pour  l'opération  dont  il  s'agit, 

Lequel  plan  indique  : 

1*  La  superficie  totale  de  la  propriété  atteinte; 
2-  Lo  nom  du  propriétaire  .tel  qu'il  est  inscrit 
à  It  matrice  des  rolea  : 
Arrêto  : 

Art.  1".  I*  plan  parcellaire  cMossu*  visé  rcs- 
tera  déposé  &  la  mairie  du  10*  arrondissement 
municipal  de  la  ville  de  Paris,  pendant  huit 
tours  consécutifs,  a  partir  du  îl  janvier  1873, 
pour  qtio  chacun  puisse  en  prendre  connaissance 

Pt  produire,  s'il  y  a  lieu,  des  observations  sur 
application  du  plan  a  la  propriété  qui  y  Oit  dé- 
signée par  une  teinte  jaune. 

Art.  î.  Le  prisent  arrêté  sera  publié  conformé- 
ment ont  dispositions  de  l'art  6  du  titre  II  do  la 
loi  précitée, 
il  sera,  en  outre,  inséré  au  Journal  of/ttM. 
Art.  J.  L*  m»lr«  du  1o-«rTontll»seroenl  est  chargé 
3e  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Paris,  le  14  Janvier  1871 

U  préfet  de  la  Seine, 
membre  de  r/nititul, 
CALMON. 

Pour  ampliation  : 

L»  ttcrélaire  général  dt  la  préfl-ture, 

A  HUSfO» 


LIQUIDATION 

DE  l'aKCHOWS 

LISTE    GIVIT  t'Es 


publiques  d'une 

BELLE  k  NOMBREUSE  LITERIE 

et  de  quantité  de 

Mita  n  airoun  or  acajou  et  mrn 

Pendules.  Candélabres,  Glaess,  etc. 
AU  PALAIS  DU  I-OUVRE 

QUAI  DTJ  LOUVRE,  POBTS  1HAN-OOCJON 

l>s  Î7,  Î8  et  Î9  janvier  1873,  à  deux  heures. 

Par  le  ministère  do  H'  E scribe,  commissaire- 
priseur,  6,  me  de  Hanovre. 

Exposition  le  26  janvier  1873,  de  uno  heure 
>  cinq  houres. 

ànJUTJiCATios.  même  sur  une  enchère,  en  la  ch . 
de»  not.  de  Paris,  le  18  fèvr.  1873.  a  midi,  do  : 

«•TERRE  roMNOniray^dTtete;: 

*ados>,  GO  h.  —  Carrières  et  Tours  a  chaux,  nvlèro. 
Hev.  net  :  ferme.  5,200 f.  (sous  louéo  7,003  f);  car- 
rière, A.OOOf.  Fin  des  baux  en  1874  M.  à  p.îOO.OOOf. 

WM  WKV  ,hl  Rachinay,  c"  de  S-'-Martnierito- 
f-S  htXOlCl  J  Elle,  c-  d'lsigny  -33  h.  rf«v.  net, 
»  .668 1. 50  c— augmentât,  certaine.— M.  a  p,  40.000  f. 

«larme  de  Frappuis,  r.~d'Atray,  prés  Kithiviers. 
«•I  02  h.  -  Rev.  net,  4,000  rr.  —  M.  à  p  00,000  fr. 

Pièce  de  terre  de  40  h.,  c*'  d  Abbeville,c**de  Me- 
renlle(S.-O.>-Rov.net,r,î74r-M.ap.îj,000r. 
«pièces  de  terrcaRouvres,c-deMalesherbc.f  l>oi- 
e-û  rct).  89  arcs.- 1  louée  68 f.  r.ol.— M.  a  p.,  1.000  f. 

«  ad.  *  Heauvals  (oiso).  à  M»  Fleury,  not;  K  Paris, 
<nx  not.  M*  Deschars.  r.  de  Grennlle-fet-«erm-,9,  ci 
M"  Gantier,  r.  8t- Honoré,  î  17,  dép.  do  I  enchère 


Los  personnes  aulTTTm'TlDli'  ,,<!S  propriété. 


de  M'  G  Besnnrd,  notaire  i  Chartres 
A  VENDRK  A  L'AMIABLE 
ATT  'HP'MrE'D  OA  du  revenu  résultant  de 
AU  UpaiMa  OU     baux  authentiques. 

DEUX  BELLES  FERMES 

d'Illiers  et  do  Vovos  (Kuro-ot-Loir;,  parfiiiomoot 
bâties  et  près  des  stations  de  chemin  de  fer, 
Tune  affermée  8,000  fr.,  l'autre  5,500  fr. 

&  MOULINS  DE  BOURRAY  S£ 

de  Villiers-le-Morhinrs,  cautoa  de  Nagent  le-Roi, 
à  proximité  du  chemin  do  toc  14  paires  de 
lesfle  chute  est  la  meilleure  de  la  vallée). 


COI  PAGNE  GÉlÉrHLE  DES  VOITURES  k  PARIS 

BUIXETTM  COSfPAItATir  DES  RECETTES 


15"  janv 

idem. 


1873 
1872 


faveur  de  <  1872. 

Totaux  an  (  1873. 
15  janv..  i  1872. 

DIITér.  en  (  1873. 
faveur  de  (  1872. 


ItUttiUbreute» 
Toitar»»  d«  plie* 
1  (ewbcn  p*yé*). 

N».krt 

M 

Mot*»' 
*et  J*f' 

631,402  30 
593,011  85 

45.427 
42,616 

13  89 
13  91 

33,398  45 
» 

5,811 
e 

1*02 

f>:u,'.irt  yi 

593  01  •»  85 

45,427 
42,616 

13  89 
13  91 

3S.390  45 
» 

2,811 
■ 

»"02 

A  Paris,  à  la  Société  de  Crédit  mobilier. 

OSDSK  PU  JOUK 

1*  Rapport  du  conseil  d'administration-, 

2'  Prési-ntatton  ot  approbation  dos  comptes  de 
l'exercice  1872; 

3*  Modification  aux  statuts; 

4*  Renouvcllcm<-nt  partiel  du  conseil  d'admi- 
nistration, suivant  l'article  57  des  statuts. 

Florence,  17  janvier  1873. 


OBLIGATIONS 


it  Ftr 


ROMAINS 


Payement  Immédiat  des  coupons 

OFFICE  OU  COMPTANT,  l,  rue  S«inî-Geor»e*. 


PArJCTTr)  A  fpunr.  Contre cMte  indisposition, 
UUllûilrAl  lo  chocolat  i  la  magnési* 
de  DRsaai&aa  (Phnrm.  r.  U  Peloller,  9), 
uno  ef/lcaeiU  certaine.  (Se  défier  de* 


PHENOL  ^zi^^œ*? 


CIGARETTES  INDIENNES 


soctÉrrt  oènéiule  nr. 

CRÉDIT  MOBILIER  ITALIEN 

Le  conseil  d'administration  a  l'honneur  de  pré- 
venir MM.  les  actionnaires  que  l'assemblée  géné- 
rale ordinaire  aura  lieu,  conformément  aux  sta- 
tuts, lo  27  février  prochain,  4  Florcnco,  au  siège 
de  la  société. 

Ceux  do  MM.  les  actionnaires  qui  désirant  as- 
sister à  cette  assemblée  sont  priés  do  vouloir  bien 
déposer  leurs  titres  quinze  jours  à  l'avani 

A  Florence,  aux  caisses  de  la  société; 

A  Turin,  aux  caisses  de  la  société  : 

A  Rome,  aux  caisses  de  la  société; 

A  Gènes,  4  la  Caisse  générale; 


Au  Cannabis  indice. 


GRIMAULT&  G'5 


Pharmaciens,  7,  rue  do  la  Feuillade,  4  Paris. 

U  suTDt  d'aspirer  la  fumée  de  ces  cigarettes 
pour  faire  disparaître  les  plus  violenta  accès 
iVasthinr,  suffocation,  toux  nerveuse,  guérir  les 
névralgies  faciales  et  Vinsom:Ue,  ainsi  que  l'en- 
rouemrnt  et  l'extinelion  dé  rois.  —  En  province, 
dans  K-s  principales  pharmacies  :  8  fr,  la  boite 


SIROP  VECTnîHXL  NAPE 

de  DELANGUENIER,  rue  Richelieu,  ÏG,  1«  plus 
edlcaee  des  sirops  pectoraux  contre  la  gripiie 
rhumes,  coqueluches  et  irritations  do  r-orriu.Nt,. 

L'IMPRIMERIE  DU  JOURNAL  OFFICIEL 

fie  charge  d'exécuter  rapidement  tous  las  tra.- 
vatrx  administratifs,  financiers  et  de  llbrairiev 
3t.  quai  Voltaire,  à  Paris. 


En  vonto  cHz  MICHEL  LÉ 7 Y  frères  tt  ehei  tons  1m  libraires  de  Paris  et  de» 


L'HOMME  &  LA  FEMME 


ma 


ÉMILE  DE  GIRAROIN 

Un  vol.  in-12;  prix  :  8  fr. 

L'accueil  fait  par  le  puhlic  à  la  Femme  di  Claude,  «présentée  au  Gymnase,  rend  l  ces  « 
volumes  l'intérêt  de  circonstance. 


L'ÉGALE  DE  SON  FILS 


EMILE  DE  GIRARDIN 

Un  vol.  in-12;  prix  :  8  fr. 


GÉRANCE  AGRICOLE  Ot  FORESTIÈRE 

agriculteur  désire  être  chargé  d'une  gérance  de  propriété  ou  de  la  direction 
anon  d  on  domaino  agricole  on  forestier. 

une  de  Saint- 


Un  propriétaire 
de  travaux  d'amélioration  d'un  domaino  agricole 
8'adrosser  à  M.  BlomdÊl,  architecte  du  département  de  Seine-et-Oise, 


CJood,  38,  i  Versailles. 


SAVON  BALSAMIQUE  AU  GOUDRON  B."D.  .ÏÏÏ. 

tinique  rafraîchissant,  s'emploie  commo  tous  les  autres  savons  de  toilette.  Son  usairo  lournalior  est 
n  présçrvat.r  certain  contre  toutes  les  affections  de  la  peau.  rf,rr«m,  rougeurs.  dï'Fniïaùoru  rt  ïn- 
ammatwns.-Dtpùl  central  :  nt-'K  ues  halles,  28,  f  .yus,  «t  clioi  les  Miarm-,  Parfumeurs  de  pro\inco 


Q  A  YHIM  GRAND  HOTEL  DES  BAINS  &  CASINO 

ijl   fA      /K     I     I    I  1  OUVERTS  ^OTJTB  L'ANNÉE 

"    E*o  ldrcmo  iodurée  Iris-renommée.  —  nnnr.hai  ot  nnim  ,i«  __  cm.  a--.~\. 


.Valais  (SUISSE) 


Eau  Lrcmo  ioduree  Iris-renommée.  —  Douches  et  Bains  de  tout  genre.  —  Bail»  d'inhalation 
Mêmes  distractions  qu'à  HOMBOURG  et  BADE 
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Cinquième  année.  —  N*  21. 


Le  N*  25  c.  avec  aupplément. 


Mercredi  22  Janvier  187S 


JOURNAL  OFFICIEL 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  fr.  —  Six  moU,  20  fr.  —  Trait  mois,  40  fr. 
Parti  tt  Départements  —  Snteyer  un  mandat  sur  ta  poste  —  Affranchir 

Les  abonnement*  partent  de*  4*  et  46  de  chaque  moi* 
Joindre  aux  renouvellements  il  réclamations  la  dornitre  bande — A  franchit, 

IBOKKIMIttTB  -  Aira05CB8 

A  Paria,  qtul  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,    RÉDACTION.   A  VERSAILLES 

pour  Lia  riautiTion 

S'adresser  A  rimprtajéOr-Géranl 

AFFRANCHISSEMENT 

Ia  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
publie  que  lea  Ultra  non  affr  anchie*  ou 
affranchies  insuffisamment  sont  rigoureu- 


CHANGEMENT  D'ADRESSE 

Chaque  demande  at  changement  d'adresse 
doit  tire  accompagnés  d'une  bande  impri- 
me* et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour 
frais 


SOMMAIRE 

PARTIE  OFFICIELLE.  —  Loi  approuvant  un 

échange  do  terrain  onlfe  l'Etat  cl  le  sieur 
Brame  dans  le  dVparttment  de  Seine-ct  Oise. 
—  Résolution  fixant  le  budget  do  l'Assem- 
blée nationale  pour  1873,  —  Résolution  arrê- 
tant le  budget  de  la  dotatidh  de  l'Asscmbléo 
pour  l'exercice  de  1871. 

Décrets  convoquant  les  étectours  de  Nogeat-le- 
Rotrou  (Euro-cl-Loir\  Blois  (Loir-ct-Cbcr,1, 
Gourdon  (Lot),  ot  Baiot-Jean-Pied-de-Port 
(Uasses-Pyrénées),  à  l'effet  d'élire  leur  repré- 
Hcntant  au  conseil  gênera),  —approuvant  uno 
délibération  du  conseil  municipal  de  Lorient. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.- Caisses  d'épargne 
d'Alsace-Lorraine,  avis. 
Nouvelles  étrangères. 

ASSEMBLEE  NATIONALE. 

VARIÉTIÎ8.  —  Le  corps  du  génie  allemand.  — 
Les  écoles  de  paysans  en  Danemark  et  en 
Suède.  —  La  civilisation  au  Japon 
Informations  et  faits  divers. 

Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. 

Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Versailles,  il  janvier  ttfS. 


LOI  approuvant  un  échange  de  terrain  entre 
rstat  tt  le  sieur  Drame,  dans  le  département 
de  Seine-et-Oite. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

Le  Président  de  la  République  française  pro- 
mulgue la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sOus  les  con- 
ditions stipulées  dans  un  acte  oassé  devant 


M'Moquard,  notaire  à  Paris,  te  îl  décembre 
1868,  entre  le  ministre  de  la  Maison  de  l'Em- 
pereur, agissant  au  nom  de  l'ancienne  liste 
civile,  elle  sieur  Drame,  l'échange, sans soulte, 
d'une  parcelle  de  terrain  contenant  soixante- 
quatre  ares  trente-sept  centiares,  à  détacher  de 
la  forêt  domaniale  dos  Fausses-Reposes,  située 
dans  le  département  de  Seino-et-Oise,  et  qui 
dépendait  du  domaine  de  la  couronne,  contre 
deux  pièces  de  terre  contenant  ensemble  qua- 
rante-deux ares  quatre-vingt-onze  centiares 
presque  enclavées  dans  l'ancienne  ferme  im- 
périale de  Pouilleuse,  près  Saint-Cloud,  même 
département. 

Délibéré  en  séance  publique,  a  Versailles,  le 
9  janvier  1873. 

Le  président, 
wus*  crévt. 


La  ucrétaira, 
Signé  :  paul  de  remusat,  francisque  rive, 
baron  de  barante  ,  aldert  dbsjardins, 

E.  DE  CAZBXOVK  DE  PRADTNE. 

Li  Président  de  la  République, 

A. 

Le  ministre  du  finança, 

LEO.*'  BAT. 


RÉSOLrTlOy  fixant  le  budget  de  tAsse.nlUe 
nationale  pour  r exercice  l«"3,  et  portant  éva- 
luation des  recettes  et  da  dépentu  du  servie* 
de  la  caisse  des  employés  de  CAsstmblie  pour 
le  mime  eséficice. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

Lo  Président  de  la  République  française  pro- 
mulgue la  résolution  dont  la  teneur  snit  : 

Art.  1".  Le  budget  de  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  l'exercice  1873,  est  fixé  i  la  somme 
do  huit  millions  six  cent  vingt-quatre  mille 
francs  (8,624,000  fr.),  conformément  i  l'état  A 
ci -annexé. 

Art.  1.  Conformément  i  Pétai  B  ci-annexé, 
les  recettes  et  les  dépenses  du  service  spécial 
de  la  caisse  des  retraites  des  employés  sont 
évaluées,  pour  1873,  comme  suit  : 

Recettes  :  quatre-vingt-deux  mille  quatre 
cent  soixante-dix  francs  (82,470  fr.). 
Dépenses  :  soixante  et  oftxe  mille  six  eenta 
(71,600  fr.) 


BDDOBT  DE  l' 

DésçuUo*  «les  urtitts 

1  Indemnité  des  reprèseulauls 

2  Indemnité  du  président.-*.... 

3  Indemnité  des  questeùfs. 

4  Appointements  des  i 


1*73 


Crédits 

643' 000 
«.000 
37  OOU 

SOI. 400 


Dt'igaatioa  Ses  senkes 


5  Appointements  des  employés  auxi- 
liaires  

C  Salaires  des  hommes  i  la  journée.. 

7  Indemnité  de  séjour  aux  divers  em- 

ployés  

8  Indemnité,  aux  employés  de  bureau 

do  poste.  

9  Secourt  viagers  ou  accidentais  

10  Servir'  médical  et  achat  de  médi- 

caments  

11  Fournitures  'lo  bureau  

12  Impressions  diverse..    

1.1  Abonnement  au  Journal  officiel. ... 
1 1  Chauffage  

15  Eclairage  

16  Habillement  

17  Voitures  ". ... 

18  Entretien  des  b.'Uiments  

19  Entretien  du  mobilier.  

20  Bibliothèque  

21  Dépenses  diverses  et  fonds  do  ré- 

serve  

22  Médailles  et  insignes  

23  Dépenses  des  commissions  d'en- 


Crtfil» 

iT 

24  000 

56  000' 

450  030 

2  200 
î.tOO 

6.  (MO 
45  0fi<> 

210  rot» 

.".2  Oflft 

sn.oou 

170  000 

20  m 

3.005 
70.000 
y  ik.-O 

i7  m 


24  Exercices  clos. 


Etat  B. 

BUBORT  RF.  T.l'r.USSE  DBS  SETRAITKS  DF«  EMPLOYAS 
DE  LASSKMDLtK  NATIONALE,  EXEaCICE  1873 

Evaluation  des  "réelles 
Arrérages  de.»  rentes  et  obligations 

appartenant  1  la  c.iisse  des  rctraftes.  f>4  170  f. 
Produits  des  relonuos  exercées  sur  les 
appointements  de*  employés  au  pro- 
fit du  fonds  de  retraite    18  000 

82  470  f. 

Evaluation  des  Dépenses 
Service  ,des  pensions   71  C01  f. 

Excédant  de  recette  ~ lolîôT. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le 
il  décembre  1872. 

•  •  Le  président. 

Signé  :  JILIS  CRÊVT; 

Us  secrétaires. 
Signé  :  vicomte  de,  meaix,  aldkhtdesmjidijw 

E.  DE  CAiBHOVX  DB  PHADINK,  PAUL  bt  Rft- 

Le  Président  de  ta  République», 

A.  THIERS. 

^£éX  ^ Je-4^  f\£fS^ 

LEON  f AT. 

 ♦ 

RÉSOLUTION  arrêtant  le  budget  de  la  dotation 
de  l'Assemblée  nationale  pour  r  extra*  de 
18/t . 

L' Assemblée  nationale  a  adopté. 

Le  Président  de  la  République  français  t 
promulgue  la  résolution  dont  la  tencer  ïu;t  : 
Art.  i».  Le  budget  do  la  dotation  de  l'As- 


Digitized  by  Google 


1871,  e«t  dé- 


quanto  et  un  fane*  vingt  cinq 


m 

■emblée  nationale  pour  1 
Bnitivemcnt  arrêté  : 

En  recette,  i  la  gomme  de  sept  millions  huit 
Cent  vingt-cinq  mille  francs,  ci   7.825.000  > 

En  dépense,  &  la  somme  de 
sept  millions  six  cent  soixante- 
flix  mille  sept  cent  quatre- vingt 
Bu- huit  francs,  soixante-quinze 
centimes,  ci   7.670.798  75 

Excédant  de  recette  qui  sera 
Immédiatement  reversé  au  Tré- 
sor public ,  cent  cinquante- 
Quatre  mille  deux  cent  un  fr. 
Vingt-cinq  centimes,  ci   154.201  25 

Art.  2.  Au  moyen  de  ce  reversement,  les 
crédits  ouverts  pour  la  dotation  de  l'Assemblée 
pationaloon  1871,  parle,  lois  des  27  juillet  1870, 
Il  mars  et  10  septembre  1871,  et  qui  s'élevaient 
ensemble  à  la  somme  de  huit  millions  dix- 
«ept  mille  deux  cent  cinquante  francs, 
ti   8.017.250  . 


8*6.451  25 


7  670.798  75 

Art.  3.  Le  compte  de  la  caisse  des  retraites 
des  employés  do  (Assemblée  nationale  pour 
l'exercice  1871  est  définitivement  arrêté  comme 
il  suit  : 

En  recette,  à  la  somme  de  qualre-Tingl-sept 
mille  cinq  cent  quarante-deux  francs  vingt-six 
centimes   87.542  26 

En  dépense,  à  la  somme  de 
soixante-huit  mille  deux  cent 
soixante-sept  francs  soixante- 
cinq  centimes   68.267  65 

Excédant  de  recette  à  porter 
a  compte  nouveau  (exercice 
1872),  dix-neuf  mille  deux  cent 
soixante -quatorze  franessoixan- 
te  et  un  centimes   19  .274  61 

Art.  4.  Le*  comptes  rendus  par  M.  Leproust 
du  Perray,  comme  trésorier  de  l'Assemblée 
nationale,  du  1"  juillet  1871  à  la  clôture  de 
l'exercice  1871,  vérifiés  et  apurés  par  la  com- 
mission do  comptabilité,  sont  arrêtés  comme 
•oit: 

Dotations. 

Recettes   5.449.606  55 

Payements   6.XU5.G0S  30 

Solde  en  caisse  à  reverser  au 

Trésor  public,  cent  cinquante 

ïuatre  mille  deux  cent  un  francs 

Vingt-cinq  centimes   154  .201  «5 
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définitivement  à  la 
es  dépenses,  soit  sept 
six  cent  soixante-dix 
sept  cent  qnatre-vingt- 
it  francs  i 


Caisse  du  retraitu  du  employés. 


Bolde  en  caisse,  dix-noaf 
taille  deux  cent  soixante-qua- 
torze francs  soixante  et  un  cen- 


63.377  10 
44.102  4  9 


19.274  61 


Moyennant  la  production  par  M.  Lepioust  du 
Perray,  trésorier  de  l'Assemblée  : 

!•  Du  récépissé  qui  lui  sera  délivré  par  lo 
caissier  pnyeur  centr.il  du  Trésor  public,  de  la 
somme  do  cent  cinquante  quatre  mille  deux 
cent  un  francs  ving'.-citia  centimes  M54.Î0I  fr. 


25  c),  dont  le  reversement  est  ordonné  par 
l'article  lw  de  la  pré«ente  résolution  ; 

2»  De  ses  livres  de  caisse  pour  l'exercice  1872 
constatant  le  report  à  compte  nouveau  du 
solde  en  caisse  établi  ci-dessus  pour  le  servieo 
spécial  de  la  caisse  des  pensions  ; 

Les  qnesteurs  sont  autorisés  à  délivrer  audit 
sieur  Leproust  du  Perray  quitus  de  sa  gestion 
comme  trésorier  de  l'Assemblée,  du  1"  juillet 
à  la  fin  de  l'exercice  1871. 

Délibéré  en  séance  publijue,  à  Versailles, 
le  21  décembre  1872. 

Le  président, 
8igné  :  K'LBS  GrBVT. 

Lu  sterélaires, 

Signé  :  vicomte  dh  iikaux,  At.nsnT  desjai\- 

Dms,  K.  DK  CAZHXOVK  DB  PllADINE,  PAUL  DB 


U  Président  de  Ut  République, 

L*  ministre  des  finances, 
LÉO!»  S  AT. 


Le  Président  de  la  République  française, 
8nr  lo  rapport  do  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  l'article  12  de  la  loi  du  10  août  1871, 
Attendu  le  décès  de  M.  Doullay,  membre  du 
conseil  général  du  département  d'Eure-et-Loir 
pour  lo  canton  de  Nogentle-Rotrou, 


Art-  1".  Les  électeurs  du  canton  de  No^ent- 
ie-Rotrou  (Eure-et-Loir)  sont  convoqués  pour 
le  dimanche  9  février  prochain,  à  l'effet  d'élire 
leur  représentant  au  conseil  général. 

Art.  2.  Les  maires  des  communes  où,  con- 
formément i  l'aiticto  8  du  décret  réglementaire 
du  2  février  1852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrétêo  le 
31  mars  dernier,  publieront,  cinq  jours  avant 
l'ouverture  du  scrutin,  un  tableau  contenant 
lesdites  modifications. 
Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 


Je 


du 


:nl  décret. 


Fait  à  Versailles,  le  20  janvier  1873. 


Psr  le  Président  de  la  République  t 
Le  ministre  dt  l'intérieur, 


Le  Président  de  la 

Sur  la  rapport  du  ministre  de  1'intérieqr, 

Va  l'articls  12  d*  ta  loi  du  10  août  1871  ; 

Vn  la  démission  de  M.  Pousset-Péan,  mem- 
bre du   conseil  général  du  département  de 


eil  général  du  département 
pour  le  canton  ouest  de  Blois, 


Décrite: 

Art  1».  Les  électeurs  du  canton  ouest  de 
Biois  (Loir-et-Cher)  sont  convoqués  pour  le 
dimanche  9  février  prochain ,  à  l'effet  d'élire 
leur  représentant  an  conseil  général. 

Art.  2.  Les  maires  des  communes  ou,  con- 
formément à  l'article  8  du  décret  réglementaire 
du  2  février  1852,  ily  aurait  lieu  d'apporter  dus 
modifications  à  la  liste  électorale  arrête  le  31 
mars  dernier,  publieront,  cinq  jours  avant  l'ou- 
vertore  du  (.crutin,  un  tableau  Coulenant  les- 
diles  modifW..tt)s. 


2t  Amiv  «73 

Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  4  Versailles,  le  20  janvier  1873. 

A.  THIZ 

Par  ls  Président  de  U  Républiqusi 
U  ministre  de  tinUritur, 

K.  DB  GOULAKD. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  10  août  1871  ; 

Vu  la  démission  de  H.  Calmon,  membre  du 
conseil  général  du  département  du  Lot  pour  le 
canton  de  Gourdon, 

Décrète: 

Art.  1".  Les  électeurs  du  canton  deGourdoo 
(Lot)  sont  convoqués  pour  le  d  imanche  9  février 
prochain,  a  l'effet  d'élire  leur  représentant  an 
conseil  général. 

Art.  2.  Les  maires  des  communes  où,  con- 
formément, i  l'article  8  du  décret  réglemen- 
taire du  2  février  1852,  il  y  aurait  lieu  d'ap- 
porter des  modifications  i  la  liste  électorals 
arrêtée  le  31  mars  dernier,  publieront,  cinq 
jours  avant  l'ouverture  du  scrutin,  un  tableau 
contenant  lesdites  modifications. 

Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  i  Versailles,  lo  20  janvier  1873. 

Par  le  Présidant  ds  la  République  < 
L*  ministre  de  ïiniériew, 
B.  DB( 


Le  Président  do  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  Partiels  12  de  la  loi  du  10  août  1871 . 

Attendu  lo  décès  de  M.  Irumberry,  membre 
du  conseil  général  du  département  des  Basses- 
Pyrénées  pour  le  canton  de  Saint-Jean -Picd- 
de-Port. 

Décrète  : 

Art.  1*.  Les  électeurs  dn  canton  de  Saint- 
Jean-Pied-de-Port  (Basses-Pyrénées),  sont  con- 
voqués pour  le  dimanche  9  février  prochain,  à 
l'effet  d'élire  leur  représentant  au  conseil  gé- 
néral. 

Art.  2.  Les  maires  des  communes  où,  con- 
formément à  l'article  8  du  décret  réglementaire 
dn  2  février  1852,  U  y  aurait  lieu  d'apporter  des 
modifications  &  la  liste  électorale  arrêtée  le  31 
mars  dernier,  publieront,  cinq  jours  avant 
l'ouverture  dn  scrutin,  on  tables»  contenant 
lesdites  modifications. 

Art.  8.  Le  ministre  de  l'intérieur  es 
do  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  1  Versailles,  ls  20  janvier  1873. 


Par  le  Président  de  la 
ï»  ministre  d*  (intérieur, 
».  ns  sotjumo. 


delà 

Vu  h  délibération,  en 
1872,  par  laquelle  le 


rient  fMorbihan).  a  voté  un 


date  du  13  décembre 
municipal  de  Ix>- 
de 


uunizt* 


by  Google 


22  Janvier  187  î 

seize  mille  franc*  (16,000  fr.)  sur  le  produit  de 
l'octroi  pour  acquitter  une  partie  du  contingent 
personnel  et  mobilier  assigné  à  cette  ville  en 
1873,  et  exonérer  de  toute  cotisation  les  loyer» 
de  80  francs  et  au-dessous,  cette  exemption  ne 
devant  pas  s'appliquer  :  1°  aux  propriétaires 
logés  dans  leur  propre  maison  ;  2°  aux  patentés 
dont  le  loyer  d'habitation,  réuni  au  loyer  in- 
dustriel, excède  80  francs;  3*  aux  cultivateurs 
dont  le  loyer  d'habitation,  réuni  à  celui  des  bâ- 
timents d'exploitation,  excède  la  même  somme; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  déparlement  du 
Morbihan  au  ministre  des  finances,  en  date  du 
J7  décembre  1872  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1832,  article  20  ; 

Sur  le  rapport  du 


JOURNAL  OFFICIEL  DB  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Décréta: 

Art  1».  La  délibération  ci-dessus  visée  du 
conseil  municipal  de  Lorient  est  approuvée. 

Art.  2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  18  janvier  1873. 


ment,  les  demandes  de  transfert  qui  lui  seront 
adressées  par  les  titulaires. 
Pour  compléter  cet  avis,  on  informe  les  In- 
!  téressés  qu'en  vue  de  leur  donner  le  plus  do 
'  facilités  possible,  les  caisses  d'épargne  fran- 
j  çaives  sont  autorisées  i  recevoir  les  demandes 
de  transfert  et  de  les  transmettre  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Les  titulaires  de 
livrets  pourront  s'adreseer  i  toute  caisse  d'é- 
pargne, qui  leur  délivrera  des  formules  impri- 
mées,  pour  la  rédaction  des  demandes  de  Iran»- 
;  fert  ;  elles  seront  établies  dans  la  forme  ordi- 
naire et  en  double  expédition. 

Les  titulaires  pourront  faire  comprendre 
dans  le  transfert  les  inscriptions  de  rentes  sur 
l'Etat  que  les  caisses  d'épargne  d'Alsace-Lor- 
raine auraient  été  appelées  a  conserver  pour  le 
compte  desdits  titulaires. 


Par  U  Président  d.  la 
U  ministre  des  finances, 

LÉON  SAT. 


Le  nommé  Dupont  (Jean-Martial) ,  homme 
de  lettres,  né  a  Saint-Thomas-de-Conac  (Cha- 
rente-Inférieure), le  1"  juin  1841,  condamné  à 
la  poino  do  mort,  par  le  5«  conseil  de  guerre 
de  k  1™  division  militaire,  pour  complicité 
d'assassinat  de*  otages,  a  obtenu  la  commuta- 
tion de  sa  peino  en  celle  des  travaux  forcés  & 
perpétuité. 


Un  des  tableaux  de  recensement,  publié  an 
Journal  officiel  du  5  janvier  1873,  page  51, 
contient  une  erreur  de  chiffre.  La  population 
P*  la  Corse  est  de  258,507,  ainsi  qu'il  est  im- 
primé dans  le  premier  tableau,  page  50,  et 
non  pas  de  358,507. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Le  nommé  Slounier  (Léonard) ,  soldat  an 
59*  régiment  d'inlanterio,  né  à,  Limoges,  le 
14  février  1851,  condamné  à  la  peine  de  mort 
et  i  la  dégradation  militaire,  par  le  1"  conseil 
de  guerre  de  la  12*  division  militaire,  pour  dé- 
sertion à  l'ennemi  et  participation  à  l'insurrec- 
tion, a  obtenu  la  commutation  de  m  peine  en 
celle  de  la  déportation  dans  une  enceinte  for- 
tifiée. 


m 

dray  et  Clerc,  a  obtenu  la  commutation  de  n 
peine  en  celle  des  travaux  forcés  i  perpétuité. 

Le  nommé  Houssel  (Henry) ,  sellier,  né  le 
5  avril  1845.  i  Remiremont  (Vosgen),  condam- 
né a  la  peine  de  mort  par  jugement  du  3«  con- 
seil de  guerre  de  la  1»  division  militaire,  pour 
complicité  d'homicide  volontaire  sur  la  person- 
ne de  M.  Langlot  et  vol  commii  i  la  suite  de 
ce  meurtre,  a  obtenu  la  commutation  de  H 
peino  en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Le  nommé  AoéicAon  (Alexis-Prosper),  né  1 
Orléans,  le  26  octobre  1846,  condamné  i  la 
peine  de  mort  par  jugement  du  14*  conseil  de 
guerre  de  la  1»  division  militaire,  pour  assas- 
sinat commis  conjointement  avec  le  nommé 
Eyraud,  sur  la  personne  du  sieur  Philibert, 
employé  au  chemin  de  fer  d'Orléans,  et  pour 
incendie  d'un  édifice  habité,  a  obtenu  la  com- 
mutation de  sa  peine  on  celle  des  travaux  forcé» 
i  perpétuité. 

Le  nommé  Eyraud  (Jules -Michel),  né  le 
14  février  1835,  à  Paris,  condamné  i  mort,  pu 
jugement  du  14*  conseil  do  guerre  de  la  1" 
division  militaire,  pour  assassinat  commis 
conjointement  avec  le  nommé  Robichon,  sur  1a 
personne  du  sieur  Philbort,  employé  au  che- 
min de  fer  d'Orléans  et  pour  incendio  d'un 
édifice  habité,  a  obtenu  la  commutation  do  sa 
peine  en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

La  nommée  Expilly,  femme  Adolphe,  dite 
femme  Clouet,  condamnée  i  la  peine  de  mort 
par  le  6a  conseil  de  guerre  de  la  1"  division 
militaire,  pour  assassinat,  a  obtenu  la  commu- 
tation de  sa  peine  en  celle  des  travaux  forcés  4 
perpétuité. 


Versailles,  91  janvier  1873. 


Le  garde  des  sceaux,  ministre  do  la  justice, 
*covra  a  Versailles,  impasse  Montbaurun,  le 
udi  23  janvier  et  les  jeudis  suivants. 

 •»  

Ministère  des  finances. 


Un  payement  de  150  millions,  premier  à- 
COtnpte  sur  le  quatrième  milliard  de  l'indem- 
nité de  guerre,  a  été  fait  au  gouvernement 
Vemand,  les  16,  17  et  18  de  ce  mois. 


CAISSES  D 'ÉPARGNE  D' ALSACE -LOIIRAINB 


AVIS 

Un  avis  Inséré  au  Journal  afficitl  du  16  de 
Ce  mois  a  fait  connaître  qu'afin  de  faciliter 
aux  habitants  d'Alsace-Lorraine  qui  ont  établi 
leur  domicile  en  Franco,  le  moyen  do  transfé- 
rer dans  des  caisses  d'épargne  françaises  lo 
montant  des  sommes  inscrites  i  leur  crédit  sur 
le»  livres  des  cslstïM  d'épargne  des  territ 'ires 
cfil,':,,  la  CïisiO  des  dépôts  et  consignations  re- 
cevra, juiu/i'as  31  mars  prochain  Inclusive- 


Le  nommé  Pontillon  (Pierre) ,  né  a  Grain- 
ville-la-Teinturière  (Seine-Inférieure) ,  lo  14 
août  1832,  condamné  à  la  peine  do  mort  par  le 
5*  conseil  de  guerre  de  la  1™  division  mili- 
taire, pour  participation  i  l'insurrection  et 
pour  incendie  dj  maisons  habitées,  a  obtenu 
la  commutation  de  sa  peino  en  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité. 

Le  nommé  Ltnôtrt  (Charles-Camille),  né  le 
26  août  1816,  à  Fouy  (Meurtbe),  condamné  à 
la  peine  do  mort  par  le  5*  conseil  de  guerre  de 
la  1e*  division  militaire,  pour  arrestations  illé- 
gales avec  menaces  do  mort  ot  tortures  corpo- 
relles, pillage  en  bande  et  à  force  ouverte  et 
complicité  de  meurtre,  a  obtenu  la  commuta- 
lion  de  sa  peine  en  celle  des  travaux  forcés  à 


Le  nommé  Uéçe  (Alfred),  né  l  Lusignan 
(Vienne),  condamné  une  première  fois  ;  à  la 
peine  de  mort  pir  jugement  du  5*  conseil  de 
guerre,  condamné  une  seconde  fois  l  mort, 
après  révision,  par  jugement  du  6*  conseil  de 
guerre  de  la  1"  division  militaire,  pour  arres- 
tations Illégales  avec  menaces  de  mort,  séques- 
trations do  per  onnes  avec  tortures  corporelles, 
et  tentative  de  meurtre  sur  la  personne  du 
sieur  Puy,  a  obtenu  la  commutation  de  sa 
peino  en  celle  dos  travaux  forcés  i  perpétuité. 

Lo  nommé  Dirosta  (Oaston-Pierre) ,  Étu- 
diant en  droit,  né  &  Paris,  le  15  décembre  1850, 
condamné  A  rtinrt  par  jugement  du  3*  conseil 

de  guerre  de  la  1™  division  militaire,  pour 
compl'r-H*  -'p.«  i.-  .  <Hrr-t5  omiri*  «or  le?  per- 
sonnes de  V  r  Darboy,  dp  MM.  Ronjean, 
Ruault,  Cluudey,  Allar.l,  Dr^-rir,  Dje.nn- 


Le  nommé  Fenouillas  (Jean,  dit  Philippe), 
né  le  12  octobre  1830,  i  Bordeaux,  condamné 
i  la  peine  de  mort  par  le  5*  conseil  de  guerre 
de  la  l™  division  militaire,  pour  embauchage 
de  militaires,  assassinat  de  plusieurs  otages  et 
notamment  de  quatre  frères  de  Picpua,  arres- 
tations Illégales  avec  menaces  de  mort  et  tor- 
tures corporelles,  et  pour  incendie  de  maisons 
habitées,  do  l'église  et  de  la  mairie  de  Bercy, 
a  été  exécuté,  ce  matin.  22  janvier,  a  Satory. 

Le  nommé  Decamp  (Louis-Benoît),  né  le  11 
décembre  1831  I  Thomery  (Seine-et-Marne), 
condamné  i  la  peine  de  mort  par  le  5*  conseil 
de  guerre  de  tel1»  division  militaire,  pour,  étant 
à  la  tète  d'une  bande  dite  des  enfanlt  ptrixtt, 
avoir  pillé  des  maisons  habitées,  avoir  arrêté  et 
détenu  arbitrairement,  avec  menaces  de  mort, 
deux  concierges,  dont  l'un  a  été  tué  par  les  16V 
dérés  avoir  Incendié  rue  de  Lille  plusieurs 
maison*  habitées  et  le  palais  de  la  Légion 
d'honneur,  a 
à  Satory. 

Le  nommé  Bénot  (Victor-Antoine),  né  i  IV 
ris  le  26  février  1839,  qui  avait  été  condamné 
une  première  fois  à  la  peine  de  mort  par  juge- 
-  de  guerre  de  la  1-  division 


rue  Haxo  sur  des  prêtres  et  des  f 
qui  avait  obtenu  la  commutation  < 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  a  été  c 

jijïmemdu  TconseTde  U°l«  d£ 

vision  militaire,  pour  incendie  du  Louvre  et 

dos  Tuileries.  U  a  été  exécuté  ce  matin,  2J 
janvier,  &  Satory. 
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NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 

AUTRICHE -HONGRIE 

PAntxsiENT  iionorois.  —  Sfanct du  18  janvier, 

Lo  rapporteur  de  la  commission  financière, 
M.  Sicile,  fait  ressortir  l'importance  des  déliais 
mr  le  budget  de  ectio  année  H  s'explique  le 
déficit  du  budget  de  1873,  si  considérable  com- 
parativement i  ceux  des  budgets  précédent», 
psr  la  raison  qu'an  assez  grand  nombre  d'arti- 
cles qui  figuraient  dans  le  budget  extraordi- 
naire ont  parsé  dans  le  budget  ordinaire.  De 
plus,  les  fonds  et  les  emprunts,  qui  jusqu'il 
présent  servaient  i  couvrir  les  dépenses,  sont 
f-puisi's  et  no  figurent  plut  parmi  les  recettes 
du  budget  extraordinaire. 

Le  ministre  dea  finances,  M.  Kerkapolyi,  s'at- 
tache à  démontrer  que  ce  n'est  pas  le  budget 
ordina'rc  qui  es',  caure  du  déficit;"  que  dans  cet 
dernières  années  on  n'a  déticas6  que  le  strict 


Il  fuit  un  tableau  do  la 


situation 
t  dn 


no:vsi 

flr.auc  ère  durant  les  années  18C8  à  lfc'TI 
l'adminislrjlion  îles  finances  en  1872.  Il 
prouw  que  lo  budget  extraordinaire,  pour  le- 
quel on  s'attendait  à  un  déficit  do  10  millions, 
no  s'est  soldé  quo  par  un  déQcitde  23  millions, 
tfont  10  millions  so  it  restés  au  trésor. 

Si  donc  le  budget  se  solde  par  un  déficit  do 
23  millions  au  lieu  de  40  millions,  il  faut  avouer 
que  radiûinisiraUon  des  finances  a  fait  son  de- 
voir. 

Le  ministre  fait  ressortir  ensuite  qu'il  a  tou- 
jours conseillé  l'économie,  qu'il  a  toujours 
fait  des  exposés  fidèles  do  la  situation  finan- 
cière du  pays,  et  que  la  chambre  avait  ac- 
cordé lo  budget  contenant  nn  surplus  de 
dépenses.  11  approuve  la  proposition  de  la  com- 
mission financière,  de  transporter  quelques  ar- 
ticles du  budget  extraordinaire  au  budget  or- 
dinaire. Il  fait  observer  que  la  prospérité  gé- 
nérale augmente  de  plus  en  plus,  ce  qu'il  faut  at- 
tribuera ces  ■  investirons  «(garanties  des  inté- 
rêts par  l'Etat),  qui  sont  la  principale  cause  du 
déficit  ;  mais  il  proteste  contre  toute  interpré- 
tation do  ses  paroles,  ayant  pour  but  de  laisser 
croire  qu'il  veut  encourager  de  nouvelles  dé- 
penses et  de  nouvelles  •  investilions  ».  Ce  qu'il 
veut,  c'est  quo  les  travaux  commencés  soient 
achevés;  cela  fait,  le  pays  pourra  se  reposer  et 
le  relèvera  promptement,  car  sa  situation  n'est 
point  précaire. 

ITALIB 

On  Ut  dans  I7*att«  dn  19  : 

La  chambre  a  continué  aujourd'hui,  sans  in- 
cidents, La  discussion  du  budget  de  première 
prévision,  pour  1873,  du  ministère  des  travaux 
publics. 

On  est  arrivé  au  chapitre  14J. 

La  suite  de  la  discussion  a  été  renvoyée  à 


ISPAONI 

La  Goeeta  du  18  publie  la  note  officielle  sui- 
i  sur  ntll  de  l'insurrection  dans  le  pro- 
i  de  la  péninsule: 
VW«*-C«wKH».  — Le  courrier  apporte  la  nou- 
velle d'une  rencontre  qui  a  eu  lieu  le  15  du  cou- 
rant a  l'endroit  désigné  sous  le  nom  de  la  Se- 
lecienta,  province  dè  Ciudad  Real,  entre  le  dé- 
tachement sous  les  ordres  du  capitaine  Fran- 
cisco Cuadrado  et  la  bande  carliste  du  cabe- 
î:;ia  Crlsanto  Dis*  Dans  cet  engagement,  les 


Provinces  bouquet  el  Navarre.  —  Le  général 
de  brigade  Catalan  a  délogé  hier  de  Monréal  la 
bande  de  Itada  qui  l'occupait;  celle-ci  a  pris  la 
route  de  Lcos  en  passant  par  la  Sierra. 

Madrid,  Î0  janvier. 
La  Ga:<:te  offcUUe  confirme  rincendie  <<e  la 
station  d'IIernani  par  lx  bande  carliste  do  curé 
Santa  Crut  ;  elle  ajoute  quo  personne  ■  n'a  été 
blessé. 

nessu 

Smnt-P.'u.M'?l>cii;rf,  19  janvier. 
Le  budget  pour  l£73  a  ét/j  publié  aujour- 
d'hui. Il  lixe  le  revenu  i  5I7,:M9,S  i>  roubles, 
et  la  dépense  à  517.322,102  roubles;  ce  qui 
laisse  un  reliquat  de  27,672  roubles. 

[Tima.) 

STJÊDI  KT  NORVÊOI 

On  écrit  de  Stockholm  le  16  janvier  : 
U  diète  suédoise  a  tenu  hier  ta  première 
réunion.  Elle  s'est  formée  en  comités  pour 
examiner  la  validité  des  nouvelles  élections. 
La  séance  d'ouverture,  qu'il  c*t  d'otage  de  ne 
tenir  qu'après  co  travail  préliminaire,  aura 
lieu  lundi.  C'est  dans  cette  séance  que  sera 
prononcé  lo  discours  du  trene. 

Stockholm,  Î0  janvier. 
Aujourd'hui,  le  roi  a  ouvert  la  session  de  la 
diète  suédoise.  Lo  discours  du  Irène  rappelle  le 
f  ouvenir  des  rois  de  la  dynastie  de  Bernadotte, 
qui  se  sont  succédà  jusqu'à  co  jour,  et  notam- 
ment celui  de  Chartes  XV.  Il  constate  que  le  voeu 
du  roi  est  de  voirse  développer  le  pacte  d'union 
qui  existe  entre  la  Suède  et  la  Norvège.  Il 
parle  des  relations  amicales  de  la  monarchio 
suédoise  avec  le  Danemark.  Il  exprime  l'espoir 
de  voir  adopter  la  convention  monétaire  Scandi- 
nave. Au  nombre  des  projets  de  loi  i  présenter, 
le  discours  du  trône  mentionne  le  projet  relatif 
i  la  formation  d'un  état-major  général,  projet 
qui  est  lo  précurseur  d'un  projet  plus  considé- 
rable relatif  à  l'organisation  de  l'armée,  qui 
doit  êtro  présente  au  cours  de  l'année  prochai- 
ne. Le  discours  du  trône  annonce  encore  un 
projet  concernant  la  transformation  de  la  ma- 
rine et  la  défense  des  côtes,  un  projet  concer- 
nant la  continuation  des  chemins  de  fer  sep- 
tentrionaux, enfin  un  nouveau  projet  de  toi  re- 
latif à  l'enseignement  secondaire,  (tfaw*.) 


La  tempête  vient  de  renverser  un  grand 
nombre  de  lignes  télégraphiques.  Les  régions 
atteintes  le  plus  gravement  sont  l'Est  et  lo 
Sud-Ouest. 

Toutes  les  communications  avec  l'Allemagne 
sont  interrompues  aujourd'hui  21  janvier. 
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carlistes  ont  perdu  cinq  hommes  tué», au  nom- 
bre desquels  se  trouvent  le  premier  lieutenant 
de  Diar.  ci  le  cabecilla  lîervas.  On  lui  a  fait,  en 
outre,  deux  prisonniers  et  pris  deux  chevaux 
et  quelques  articles  de  guerre. 

Catalogne.  —  Les  bandes  réunies  de  Saballs, 
Iluguet  de  Prat  et  Guio,  ont  fait  hier,  vers 
cinq  heures  et  dein'e  du  matin,  une  tentative 
pour  s'errparer  de  San  Celcni;  n»»is  ils  ont  été 
repoussé*  par  les  volontaires  de  la  Liberté 
après  trois  heures  et  demie  d'un  feu  bien 
nourri,  en  laissant  sur  le  terrain  un  mort  et 
une  diuine  de  blessés. 


M  Janvier  IITJ 


Il  a  été  versé,  le  IC  janvier  1873,  i  la  c-iss* 
centrale  du  Trésor  public,  la  somme  de  cin- 
(jiïante  francs  i  titre  de  restitution  anonyme  i 


Il  a  été  versé,  le  15  janvier  1873,  à  la  Tré- 
sorerie générale  du  Nord,  la  somme  de  dix-huit 
cents  francs  i  titre  de  restitution  anonyme  à 
l'Eut. 


Change  su 

Prime,  or  :  7  fr.  50. 
Prime,  argent  :  4  fr. 
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Manu  du  maidi  Si  janvier 

SovMviac.  —  Lecture,  du  prc^is-verbal  :  MM.  La 
Serve,  Raoul  Duval,  le  président,  Au.Iren  .Je 
Kcrdrel.  Uenri  Fouraicr,  Paris  (Pas-de-Calais). 
—  Reprise  du  scrutin  sur  Tordre  du  jour  motivé, 
présenté  par  MM.  Cbnsloj.ble  et  Uuclerc  à  la 
xuile  de  l'interpellation  de  MM  Jobnston  et 
plusieurs  do  ses  collègues,  rotative  i  !n  circu- 
laire du  Î7  sciitembn-  IS7Î  sur  renseicneineDt 
secondaire.  Adoption.  —  I)en6t,par  M.Hardoux, 
au  nom  delà  commission  du  Imdget.dndcux  rap- 
ports relatifs  à  îles  crédits  supplémentaire*  i  ou- 
vrir au  ministre  de  la  justice,  oxercice  1*72.  = 
Excuses  et  coners.  =l"risc  en  considération  do 
Ta  proposition  de  M.  Paul  Cottin,  relative  a  la  con- 
struction cl  a  l'achèvement  des  cbeinice  fores- 
tiers communaux.  =  Domande  faite  par  M 
Cballenu-l-Ucour,  de  la  mise  a  l'ordre  Su  jour 
de  la  discussion  de*  conclusions  de  la  commis- 
sion des  marchés  concernant  la  ville  de  Lyon  ; 
MM.  le  comte  Louis  de  Sigur,  rapporteur,  l« 
duc  d'Audilfret-Pasiiuier,  Verrouillai.  —  Fixa- 
tion de  la  discussion  à  j^tidi  en  huit.  :  fMpùf, 
par  M.  le  comte  Louis  de  S^gur,  au  nom  de  la 
commission  dos  inarcbM,  d'un  rapport  sur  tsss 
inar.  luis  passés  pour  l'armèo  des  Vosges.  = 
3*  dèlihi' ration  sur  la  proposition  de  MN.  Ro» 
ger-Marvaise  cl  autres,  njaul  pour  objet  l'rta- 
lilissejncnt  de  succur.sales  de  la  Banque  de 
franco  dans  les  départements  où  il  n'en  exista 
pas  :  MM.  Ducuinif,  rapporteur,  lo  comte  Ram- 
pon,  le  ministre  des  finances,  de  Kéride?.  Ajour- 
nemuat. 

PnftSIDENCI  DI  II.  JULB8  CRÊVT. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  Francisque  Rive,  f  un  dtt  tecritairtt, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séanco 

d'hier. 

M.  La  Serve.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  hier,  lorsque  l'honorable  M. 
Johnston  a  adressé  son  interpellation  à  M.  la 
ministre  de  l'instruction  publique,  il  a  déclaré! 
en  son  nom  et  au  nom  de  ses  amis,  qu'il 
agissait  pour  défendre  la  légalité.  A  ce  mo- 
ment, je  t'ai  interrompu  pour  lui  dire  :  •  La 
légalité  comme  dans  l'affaire  de  Castelsar- 
rasin!  > 

Ces  mots  sont  arrivés  jusqu'au  bureau  ;  f  es 
ai  acquis  la  preuve  authentique;  pourtant  je. 
ne  les  trouve  pas  au  Journal  officiel. 

Je  demande  nue  mon  interruption  soit  main- 
tenue, parce  ou  elle  a  ton  importance.  (Récla- 
mations sur  divers  bancs.  —  Assentiment  sur 
d'autres.) 

M.  KoH  Partait.  La  réclamation  a  son 
importance  au  point  de  vue  du  compte  rendu 
officiel.  Quand  on  veut  imposer  ce 


pte  rondo, 
i  compte 
qu'il  soit, 


rendu  aux  journaux,  il  faut  au  moins  i 
exact.  (Bruit  et  mouvements  divers.) 

M.  1*  président.  M.  La  Serve  vient  de  de- 
mander, par  voie  de  réclamation  contre  le  pro- 
cès-verbal, qu'une  interruption  qu'il  a  faite  A  la 
séance  d'hier,  et  qui  n'est  pas  reprodoite  au 
compte  rendu  in  eittnto.  v  soit  rétablie. 
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Un  membre  à  droite.  Lci  interruption»  sont  I 
Interdites  par  le  règlement. 

M.  le  président.  Les  rédacteurs  du  compta  ] 
rendu  doivent  y  insérer  tout  ce  qu'ils  enten- 
dent ;  mai*  it«  ne  doivent  y  insérer  que  ce 
qu'iU  entendent.  (Très-bien!)  L'intorroption  de 
M.  \*  Serre,  n'ayant  pas  été  entendue  d'eux, 
Be  peut  être  introduite  dans  le  compte  rendu. 

Je  n'ai  pat  besoin  d'insister  pour  taire  com- 
prendre combien  la  ré^lo  contraire  pourrai',  en- 
traîner d'inconvénients.  (C'est  vrai!  —  Très- 
bien!  très-bien') 

M.  Raoul  Duval.  Messieurs,  avant  nue 
l'Assemblée  adopte  «on  procès-voibal,  jn  de- 
jmamle  la  permission  de  lui  présenter  une  ob- 
servation sur  l'incident  qui  a  clos  la  séance 
d'hier. 

L'intervention  tout  à  fait  inattendue  de  l'ac- 
tion gouvernementale...  (Exclamations  à  gau- 
che.) 

M  Crémleux  el  plutiturs  autres  membru. 
Lsis;e?.  parler! 

'  M.  Raoul  Duval.  ...alors  qu'il  ne  salissait 
quo  do  se  prononcer  sur  l'acte  tout  perionnol 
d'un  ministre,  a  déterminé  un  grand  nombre 
de  mes  amis,  et  moi-même  qui  ai  l'honneur  de 
parler  devant  vous,  à  nous  abstenir  au  moment 
du  scrutin.  (Nouvelles  exclamations  à  gauche.) 
Plusieurs  membres.  Laissez  donc  parler! 
M.  Raoul  Daval.  M.  le  président  a  déclaré 
que  le  scrutin  qui  a  suivi  n'était  pas  valable, 
et  qu'il  serait  procédé  aujourd'hui  à  une 


velle  épreuve 

La  seule  chose  que  je  veuille  dire,  c'est  que 
l'adoption  du  procès-verbal  ne  peut,  dans  ces 
•conditions,  apporter  aucun  obstacle  à  ce  que  les 
membres  de  l'Assemblée  puissent  venir  récla- 
mer la  priorité  pour  l'ordre  du  jour  présenté 
par  l'honorable  M.  Paris.  (Bruyantes  interrup- 
tions à  gauche.  —  Très  bien  !  très-bien  !  à 
droite.) 

8i  j'ai  tort,  vous  déciderez  contre  mon  senti- 
ment. Mais  la  question  n'est  point  ;  dans  les 
termes  oîi  je  la  présente,  faite  pour  passionnel  . 

Voici  ce  que  jo  veux  dire... 

Vu  membre  à  gauche.  Oa  ne  parle  pu  entre 
deux  épreuves  l 

II.  Raoul  Dnval.  Jo  parle  sur  le  procès- 
verbal. 

A  mon  sent,  le  scrutin  n'étant  pat  valable, 
c'est  comme  s'il  n'y  avait  pas  en  de  scrutin,  et 


l'Assemblée  n'a  pat 

Un  nimnbre  à  gauchi.  Il  y  a  eu  un  vote  vala- 
ble sur  la  question  de  priorité  !  (Exclamations 
a  droite.) 

M.  le  préaident.  Veuille!  donc  ftiro  si- 
lence, messieurs;  vous  n'avex  pas  à  répondre 
tic  votre  place  ! 

M.  Raoul  Durai.  Après  la  discussion  im- 
portante que  l'Assemblée  a  entendue  hier,  elle 
s'est  irouvéo  placée  en  présence  de  trois  ordrej 
du  jour  distincts.  La  question  do  priorité  s'est 
posée  entre  celui  que  présentait  l'honorable  M. 
Fournier  et  l'ordre  du  jour  plus  heureux  pro- 
posé par  l'honorable  M.  Curistophle.  Il  y  a 
îlunc  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  la  prio- 
rité au  profit  do  l'ordre  du  jour  de  M.  Clinato- 
phle  contre  celui  do  M.  Fournier.  (C'est  évi- 
dent!) Mais,  vis-àxvis  do  l'ordre  du  jour  de  M. 
Paris,  la  question  n'a  même  pat  été  jk>,ûo.  (C'est 
vrai!  à  droite.— Réclamations  à  guuche.)  Je  dis: 
la  question  n'a  même  pas  été  po*éo,  cl  le  scru- 
tn  d'hier  n'ayant  pas  constitué  une  majorité 
au  profit  de  1  ordre  du  jour  de  l'honorable  M. 
Chrislophle,  et  M.  le  président  ayant  déclaré 
j»ar  suite  que  ce  scrutin  n'était  pas  valable, 
nous  restons,  suivant  mon  appréciation  du 
moint,  dans  la  situation  où  nous  nous  trou- 
vions avant  qu'il  y  fût  procédé.. 

Eh  bien,  après  le  relus  de  priorité  pour  1  or- 
dre du  jour  présenté  par  l'honorable  M.  Four- 
nier, H.  Paris,  ou  tout  autre  membre  do  cette 
Assemblée,  pouvait  monter  à  la  tribune  et  de- 
mander la  priorité  pour  l'ordre  du  jour  de 
M.Paris. 

.  Je  voux  constater  simplement  que  Tadop- 
Oion  du  procès- verbal  ne  peut  pas 


do  la  demanjer  tout  à  l'houre.  L'ordre  du  jour 
dn  M.  Paris  répondrait  peut-être  mieux  que 
les  deux  autres  au  sentiment  d'une  grande  par- 
tie de  l'Assemblée,  parce  qu'il  donne,  avec  des 
développements,  satisfaction  aux  deux  opi- 
nions qui  se  sont  produites,  tandis  que  les  au- 
tres ordres  du  jour  sur  lesquels  elle  s'est  pro- 
noncée, au  moins  quant  à  la  priorité,  ne  don- 
neraient satisfaction  qu'au  sontunent  de  regret 
ou  de  bl.trao  que  l'acte  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  peut  faire  éprouver  à  un 
grand  nombre  de  membres  de  l'Assemblée,  ou 
donneraient,  au  contraire,  une  sorte  de  laissez- 
passer  h  ua  acte  que  l'on  ne  voudrait  pis  ap- 
prouver, au  moins  en  la  forme. 

Dans  ces  conditions,  je  demande  à  constater 
que  l'adoption  du  procw-verbal  réserve  le  droit 
de  demander  tout  i  l'heure  la  priorité  pour 
l'ordre  du  jour  de  M.  Paris.  (Approbation  à 
droite.  —  Réclamations  i  gauche.) 

M.  le  président.  Deux  raisons  me  parais- 
sent s'opposer  absolument  a  ce  que  la  proposi- 
tion do  M.  Raoul  Duval  soit  admise  par  i'As- 
tomblée. 

D'abord,  M.  Raoul  Duval  méconnaît  le  ca- 
ractère du  vo'.e  sur  la  priorité;  il  en  restreint 
manifestement  la  portee. 

La  priorité  accordée  à  un  ordre  du  jour  lui 
donno  le  pas  sur  tous  les  autres,  quel  qu'en 
toit  te  nombre,  elle  lui  confère  le  droit  d'être 
voté  avant  tout  autre. 

Co  droit  n'est  point  relatif,  il  est  absolu, 
autrement  il  ne  serait  pas  la  priorité.  Peu  im- 
porte que  les  auteuis  de  déférents  ordres  du 
jour  se  t  oient  ou  ne  se  soient  pas  présentés 
pour  réclamer  la  priorité  ;  dès  qu'elle  ast  ac- 
quise à  l'un  d'eux,  elle  lui  est  acquise  à  l'égard 
de  tous  les  autres. 

Il  n'y  a  pas  deux  natures  de  priorité  ;  l'uno 
partielle  et  relative,  l'autre  générale  et  absolue. 
Quand  l'Assemblée  dit  :  i  Telle  proposition 
a  la  priorilé  «.elle  dit  :  <  Cette  proposition  pas- 
sera la  première.  »  Et,  bien  que  M.  Paris  ne 
se  soit  pas  mis  en  concurrence  avec  les  auteurs 
des  doux  antres  propositions,  il  est  certain  que 
quand  l'Assemblée  a  décidé  qu'elle  donnait  la 
priorité  à  celle  de  MM.  Chrislophle  et  Duclerc, 
elle  a  décidé  par  là-même  qu'elle  la  fanait  pis- 
ter avant  les  deux  autres. 

Tel  est  le  sens  évident  do  cette  décision.  Au- 
trement il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  que  MM. 
Duclerc  et  Cbristophle  ont  obtenu  la  priorité. 
Demander  la  priorité,  c'est  demander  le  droit 
do  primer  tout  autre,  et  quand  ce  droit  a  été 
obtenu  il  est  irrévocablement  acquit. 

Voilà  ma  première  raison.  L'Assemblée 
ayant,  par  son  vote,  donné  la  priorité  à  l'ordre 
du  jour  de  MM.  Duclerc  et  Christophlo,  cette 
priorité  lui  est  acquise  et  ne  saurait  fui  être  re- 
tirée par  un  vote  subséquent.  (Assentiment  sur 
divers  bancs.  —  Légères  rumeurs  sur  d'autres.) 

Il  y  a  uno  seconde  rauon  qui,  selon  moi, 
s'oppose  également  à  la  réclamation  de  M. 
Raoul  Duval. 

Ceito  raison,  c'est  que  la  vote  ayant  été 
commencé,  il  doit  être  achevé. 

M.  Raoul  Dava!  dit  que  le  vote  n'ayant  pas 
abouti,  c'est  comme  s'il  n'avait  pas  eu  lieu. 

Pour  lo  résultat,  c'est  possible,  mais  non  pour 
l'opération  du  vota.  L'opération  du  vote  est 
commencée,  ello  n'a  pas  donné  un  résutal  va- 
Isble,  c'est  vrai  ;  mais  elle  n'en  est  pas  moins 
commencée,  et  elle  doit  être  continuée.  Il  en 
est  ici  absolument  de  même  que  dans  le  cas 
d'un  vote  déclaré  douteux.  Do  ce  qno  la  pre- 
mière épreuve  n'a  pas  donné  de  résultat,  en 
conclut-on  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à 
une  seconde  épreuve? 

De  même,  dans  le  cas  actuel,  il  y  a  eu  une 
première  épreuve  qui  n'a  pas  donné  de  résul- 
tat, il  faut  la  recommencer;  c'est  un  droit  pour 
les  auteurs  de  l'ordre  du  jour  de  l'exiger,  c'est 
une  obligation  pour  l'Assemblée  do  l'ordonner. 
(Mouvements  divers.  —  Bruit  à  droite.) 

S'il  s'élève  des  réclamations,  je  consulterai 
l'Assemblée  ;  mais  ces  principes  me  paraissent 
si  simples,  si  évidents,  qu'il  n'etl  pas  possible 
de  les  méconnaître.  Quand  un  vote  a  été  com- 


mencé on  vertu  d'une  décision  de  l'Assemblée, 
il  est  impossible*  do  lo  suspendre,  de  l'arrêter 
et  d'en  oter  le  bénéfice  à  la  proposition  qui  en 
fa  t  l'objet,  pour  le  reporter  tur  une  autre.  Ja 
ne  crois  pat  qu'il  se  soit  jamais  élevé  une  sem- 
blable prétention  dans  aucune  des  assoaibléet 
qui  nous  ont  précédé.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai!) 

Telles  sont  mes  deux  raisons  :  la  première, 
que  la  priorité,  i  l'égard  des  doux  autres,  est 
acquise  à  l'ordre  du  jour  de  MM.  Christophlo 
ot  Durlerc;  la  seconde,  que  le  vote  commencé 
doit  être  continué,  sans  qu'on  puisse  l'inter- 
rompre pour  lui  substituer  un  autre  vote  tur 
une  autre  proposition.  (Assentiment  tur  divert 
bancs.l 

M.  Raoul  Duval.  Je  demande  à  TAssern- 
b!éo  la  permission  de  répondre,  et  je  la  prie  de 
mo  faciliter  ma  tache  ;  car  je  comprends  com- 
bien la  déférence  respectueuse  et  unanime  que 
nous  ressentons  pour  M.  lo  président  rend 
difticile  do  contredire  son  opinion. 

Mais  il  s'agit  de  co  qui  est  lo  plut  essentiel 
pour  les  intérêts  de  notre  pays,  c  est-à-dire  de 
la  sincère,  de  la  complète  manifestation. ..(Ru- 
meurs à  gauche)  du  sentiment  do  la  représen- 
tation nationale. 

Je  crois  que  M.  le  président  est  —  qu'il  ma 
pardonne  de  le  dire  —  dans  l'erreur,  quand  il 
pose  en  principe  que  l'Assemblée  a  accordé  la 
priorité  a  l'ordre  du  jour  de  l'honorable  M. 
Crhistophle  tur  tous  les  autres  ordres  du  jour. 

Ello  a  refusé  la  priorité  à  l'ordre  du  joui 
présenté  par  M.  Fournier;  malt  par  aucune 
décision  formelle  elle  ne  l'a  accordée  à  celui  de 
l  luinorablo  M.  Chxistophle.  (Mouvements  di- 
vert.) 

Il  m'est  facile  de  justifier  co  que  je  vioni 
d'avoir  l'honneur  de  vout  dire. 

Je  lit  dans  le  Journal  officiel  : 

«  Scrutin  sur  la  priorité  à  donner  à  l'ordre 
du  Jour  motivé,  présenté  par  M.  Fournier.  » 

Le  résultat  no  lui  a  pat  été  favorable  et  je 
lis  dans  le  compte  rendu  in  exlento,  à  la  tuile 
de  la  proclamation  des  chiffres  du  scrutin  : 

«  L'Assemblée  n'a  pas  adopté.  » 

M.  Jules  Favre.  Lise»  les  paroles  de  M.  le 
président. 

M.  Raoul  Duval.  Je  prie  l'honorable  M. 
Jules  Favre  d'être  bien  convaincu  que  jamais 
jo  ne  me  laisserai  entraîner  à  altérer  la  linéa- 
rité d'un  document  dont  je  me  sert.  (Rires  sur 
plusieurs  bancs  a  droite.) 

Je  continue  le  compte  rendu  in  extenso  ; 

t  La  priorité  appartient  à  l'ordre  du  jour  de 
MM.  Duclerc  et  Christophle. 

•  Il  va  être  procédé  au  scrutin  sur  cet  ordre 
du  jour.  • 

Voilà  tout. 

En  bien,  je  demande  si,  l  ce  moment,  l'ho- 
norable M.  Paris  avait  réclamé  la  priorité. 
l'Assemblée  n'aurait-elle  pas  eu  à  se  pronon- 
cer? L'affirmative  me  semble  absolument  cer- 
taine. (Approbation  à  droite.  —  Rumen»  à 
gauche.) 

Vois  diverses.  Pourquoi  ne  Tavez-vous  pat 
réclamé  hier?  -  Il  fallait  le  faire  hier,  avant 
le  scrutin  ! 

M.  Paul  Morln.  Usez  ce  qu'a  dit  M.  Pa- 
ris! 

M.  Raoul  Duval.  M.  Paris  est  monté  à  la 
tribune  au  moment  où  la  question  de  priorité 
te  posait  entre  l'ordre  du  jour  de  l'honorable 
M.  Fournier  et  celui  de  l'honorable  M.  Chrit- 
tophle,  et  il  a  déclaré  que,  à  ce  moment-là,  Il 
no  posait  pas  la  question  de  priorité  pour  II 
sien,  mais  qu'il  te  réservait  le  droit  d'agir  plut 
tard,  s'il  y  avait  lieu. 

M.  Paul  Morln.  Il  n'a  pas  usé  de  son 
droit! 

M.  Raoul  Duval.  J'entends  :  L'honorable 
M.  Paris  n'a  pat  usé  de  son  droit 

Mais  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  une  déci- 
sion qui  destitue  l' Assemblée  elle-même,  — 
car  le  droit  que  je  défends  n'appartient  pas 
seulement  à  l'honorable  M.  Paris,  mais  à  tout 
nos  collègues,  —  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu, 
dis-je,  une  décision  de  rAstemblée,  mettant 
fin  au  droit  de  demander  la  priorité  pour  l'or- 
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Ire  du  jour  de  M.  Paris,  ce  droit  ««le  entier. 

Un  second  motif  pourrait  empêcher  d'ad- 
mettre mon  observation,  c'est  qu'on  n'a  pas  le 
iroit  de  parler  entre  deux  épreuve*. 

M.  le  président.  Quand  an  vole  est  com- 
mencé, il  doit  se  continuer. 

M.  Raoul  Duval.  Nous  ne  sommes  pas  dans 
ie  cas  en  prévision  duquel  statue  le  règlement. 
U  prévoit  qu'entre  deux  épreuves  par  assis  et 
lovés,  un  membre  de  la  chambre  demando  la 
parole,  et  ne  lui  permet  pas  de  ta  prendre.  Un 
comprend  parfaitement,  en  effet,  que  lorsqu'on 
vote  par  assis  et  levés,  et  qu'il  peut  y  avoir 
joute  sur  une  première  épreuve,  le  règlement 
oc  permette  pas  qu'on  essaie  d'influer  sur  le 
vote  par  une  intervention  quelconque.  Cela  est 
raisonnable  et  logique.  Mais,  quand  il  s'agit 
d'un  scrutin,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doote 
sur  le  résultat. 

Que  s'est-il  passé  hier?  L'Assembléo  était 
arfaitomemen  nombro  pour  voter. 


L'n  timbre  à  gauche.  Comment  alors  ne 
j  i  tt-elle  paa  trouvée  en  nombre  dans  le  scru- 
tin î 

M.  Raoul  Duval.  Si  elle  n'avait  pas  été  en 

nombre...  (Interruptions  à  gauche.) 

M.  le  président.  Laisse*  donc  parler  ! 

M.  Raoul  Duval.  Si  l'Assemblée  n'avait  pas 
élé  en  nombre,  ni  le  bureau,  ni  M.  le  président 
n'auraient  laissé  ouvrir  le  scrutin.  Cest  parfai- 
tement clair.  {Mouvements  divers.) 

Itaucoup  «o  nos  collèguos  ont  trouvé  bon 
l'ordre  du  jour  présenté  par  les  honorables 
MM.  Christophe  et  Duclerc  et  l'ont  accepté. 
Tnr  contre,  un  ^rand  nombre  de  membres  de 
ce. te  Assemblé)*,  —  et  jo  déclare  trés-nette- 
metit  que  ja  suis  du  nombre,  que  très-volontai- 
rement j'ai  agi  comme  eux,  —  présents  à  la 
s-'arije,  ont  manlfcsïé  tour  opinion  pari'absten- 
to'i  réfléchie.  (Exclamations  et  rires  à  gau- 
e;  m 

."MSirun  m-, nbres  Adroite.  C'e*t  un  droit! 
M.  Raoul  Duval.  C'est  un  droit,  parfaite- 
mf.n  !  Si  vous  le  méconnaissiez  aujourd'hui 
co  , ire  nous,  vous  vous  exposeriez  à  le  mécon- 
naître par  avance  contre  vous  demain.  C'est 
duiiu  un  droit!  L'ht  noruble  M.  Corne  l'a  cons- 
taté, il  n'y  a  p^s  longtemps,  d'une  façon  trè.s- 
netto  dans  un  rapport  qui  nous  a  été  distribué 
sur  la  proposition  de  l'honorable  M  de  La  Ro- 
chefoucauld. M.  Corne  a  constaté  qu'il  y  a  di- 
vers moyens  de  promire  part  aux  travaux  poli- 
tiques d  une  Assemblée.  On  vote  pour  uno  oro- 
punition,  on  vote  contre,  ou  on  s'abstient.  t>  est 
ce  que  j'ai  cru  devoir  faire  hier,  et  je  ne  le  re- 
grette pas,  tout  en  regrettant  qu'il  n'y  ait  pas 
de  moyen  de  constater  d'une  façon  certaine 
l'abstention  volontaire  et  raisonnée. 
Plusieurs  membres .  Et  vous  avez  bien  raison  I 
M.  Raoul  Durai.  Dans  ces  conditions,  il 
n'y  a  pas  d'épreuve  douteuse.  Il  reste  ceci  :  la 
mnjorité  de  l'Assemblée,  pour  un  motif  ou 
pour  un  autre,  s'est  abstenue.  Chacun,  —  et 
c'est  là  le  dommage  de  l'abstention,  quand  on 
ne  peut  la  motiver,  —  chacun  peut  interpréter 
cette  abstention  à  sa  manière.  Ce  qu'il  y  a  de 
constant,  c'est  que  M.  lo  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  n  a  pu  former  une  majorité  pour 
adopter  l'ordre  du  jour  présenté  par  les  hono- 
rables MM.  Duclerc  et  Cbristophle,  lequel  avait, 
après  l'acceptation  faite  par  l'honorable  M.  de 
(foulard,  obtenu  la  priorité.  Il  n'y  a  pas  d'é- 
preuvo  commencée  ;  il  y  4  une  épreuve  ache- 
vée, consommée. 

Que  cette  épreuve  n'entraîne  pas  Te  rejet 
absolu  et  définitif  de  l'ordre  du  jour  présenté 
par  nos  honorables  collègues,  on  peut  le  soute- 
nir ;  mais  vous  admettrez,  tout  au  moins,  que 
cette  épreuve  achevée  et  proclamée  non  vala- 
ble noua  laisse  absolument  dans  la  même  si- 
tuation que  si  elle  n'avait  pas  eu  lieu  ;  cela  me 
semble  «vident.  Et  tout  membre  de  l'Assem- 
blée a  le  droit,  —  car  je  ne  parle  pas  seulement 
pour  moi.  je  parle  pour  vous  tous,  messieurs, 
c'est  lo  droit  do  nos  adversaires  que  je  défends 
temps  quo  le  notre,  —  tout  membre 
ablée  a  encore  le  droit,  je  lo  pense 
.  et  l'Assemblée  va  dire  tout  à  l'heure 


si  j'ai  tort  ou  raison ,  —  de  faire  tout  ce  que 
nous  aurions  pu  faire  avant  qu'elle  fût  com- 
mencée. (Mouvements  en  sens  divers.) 

m.  Parla  (l'as- décalais).  Je  demande  1a 
parole. 

M.  le  préaident.  Laissez-moi  répondre 
quelques  mots  à  M.  Raoul  Duval. 

L'Assemblée  voudra  Ibien  me  permettre  de 
répondre  à  ce  que  me  paraissent  présenter 
d'inexact  les  observations  qui  viennent  de  lui 
être  soumises.  (Parlez  !  parlez  !  —  Ecoutez  ! 
écoutez  !) 

M.  Raoul  Duval  a  dit,  d'abord,  que  la  prio- 
rité n'a  point  été  accordée  à  l'ordre  du  jour  de 
M.  Duclerc  ;  qu'elle  a  seulement  été  refusée  i 
Tordre  du  jour  de  M.  Fournier. 

C'est  une  erreur  matérielle  ;  jo  vais  le  prou- 
ver, en  rappelant  les  faits  et  en  lisant  le 
compte  rendu  in  eilenio. 

I/orsque  la  question  de  priorité  a  été  posée 
devant  l'Assemblée,  les  auteurs  «les  deux  or- 
dres du  jour  motives,  M.  Fournier  d'un  côté, 
M.  Duclerc  de  l'autre,  avaient  demandé  l'un  et 
l'autre  qu'elle  fût  tranchée  en  leur  faveur. 

Il  s'agissait  de  stat 
opposées. 

M.  Paris,  auteur  d'un  trois, l'n»  ordre  du 
jour,  a  déclaré  qu'il  ne  se  mêlait  pas  à  la  dis- 
cussion de  priorité,  et  quo  cependant  il  no  re- 
tirait pas  son  ordre  du  jour;  ce  qui  signifiait 
apparemment  qu'il  abandonnait  fa  priorité  a 
ses  adversaire*,  puisqu'il  déclarait  no  pas  la 
leur  contester.  (Réclamations  sur  quelques 
bancs  i  droite.) 

Vois  nombreuses.  Cest  évident!  c'est  évi- 
dent! 

M.  le  préaident.  Est-ce  quo  cette  consé- 
quence rencontre,  quelque  contradiction  ? 

Trois  ordre»  du  jour  sont  en  présence;  il 
s'agit  de  donner  la  priorité  à  l'un  d'eux  ;  deux 
des  trois  auteurs  la  réclament;  le  troisième 
déclare  no  pas  la  réclamer  ;  on  prononce  entre 
les  deux  premiers,  et  vous  ne  voulez  pas  que 
je  conclue  que  celui  qui  l'a  obtenue  en  est  en 
possession  a  rencontre  des 
oui  !  c'est  évident  !) 

Maintenant,  comment  les 
elles  passées  entre  M.  Fournier  et  M.  Du- 
clerc? 

Je  rappelle  que  l'un  et  l'autre  avaient  de- 
mandé la  priorité;  j'ai  do  poser  la  question 
sur  l'ordre  du  jour  de  M.  Fournier,  parce  nue 
sa  demande  était  la  première  en  date.  Mais 
j'ai  déclaré,  en  même  temps,  que  la  question 
s'agitant  entre  les  deux  ordres  du  jour,  le  rejet 
de  la  priorité  pour  l'un  enlralnau  l'adop- 
tion pour  l'autre. 

Ecoutez,  je  vous  prie,  messieurs,  ce  que  je 
lis  an  Journal  officiel  dans  le  compte  rendu  in- 
txtenso  : 

•  M.  U  président.  La  question  de  priorité 
s'établit  entre  les  deux  amendements  do  M. 
Poutnier,  d'un  coté,  et  de  MM.  Cbristopble 
et  Duclerc,  de  l'autre. 

t  M.  Foumier  ayant  demandé  le  premier  la 
priorité,  c'est  sur  son  ordre  du  jour  quo  jo  con- 
sulte l'Assemblée  au  point  de  vue  de  la  prio- 
rité. • 

Puis  voici  ce  que  vraisemblablement  M. 
Raoul  Duval  n'avait  pas  lu  : 

«  H.  le  président.  Il  reste  d'ailleurs  bien  en- 
tendu que  ceux  qui  voudront  donner  la  priorité 
a  l'amendement  de  MM.Christophle  et  Duclerc 
la  lui  donneront  en  votant  contre  la  priorité 
pour  l'amendement  de  M.  Fournier.  • 

J'ai  dû  dire  cela  parce  que,  après  le  vote  qui 
aurait  refusé  la  priorité  i  l'ordre  du  lourde 
M.  Fournier,  ie  n'aurais  pu  songer  i  deman- 
der à  l'Assemblée  un  nouveau  vote.  Il  n'y  au- 
rait plus  en  de  compétition,  et  la  préférence, 
refusée  à  l'un,  était  par  là  même  accoidée  à 
l'autre.  (Cest  évident!  —  Très-bien!  très- 
bien  l) 

J'ai  donc  dû,  pour  prévenir  touto  difficulté, 
annoncer  et  déclarer  expressément  que  le  refus 
do  ta  priorité  pour  l'ordre  du  jour  de  M.  Four- 
nier entraînerait  virtuellement  la  priorité  pour 
celui  de  M.  Duclerc,  la 


autres  T  (Oui! 


qu'entre  eux.  L'Aasemblée  l'a  entendu  et  eiéV, 
cuté  ainsi,  puisque,  après  le  vote  sur  la  prio- 
rité, elle  a,  sans  ré<  amalion  de  personne,  passé 
au  vote  sur  l'adoption  ou  le  rejet  de  l'ordre  do 
jour  de  M.  Duclerc. 

C'est  donc  par  une  erreur  évidente  que  M. 
Raoul-Duval  vient  de  dire  à  la  tribune  que  fa 
priorité,  par  le  vote  d'hier,  a  été  seulement, 
refusée  à  l'ordre  do  jour  de  M.  Fournier  ef 
nullement  accordée  à  celui  de  MM.  Christoph'a 
et  Duclerc.  Elle  a  été  accordée  à  l'ordre  du 
jour  de  ces  derniers;  elle  l'a  été  implicitement 
et  expressément  :  implicitement  par  la  nature 
même  du  vote  et  par  la  position  de  la  ques- 
tion, express*' ment  par  les  explications  don- 
nées avec  l'assentiment  et  la  ratification  da 
l'Assemblée  entière.  (Marques  nombreuses 
d'assentiment.) 

M.  Audren  de  Kerdrel,  dé  sa  place.  Vou- 
lez-vous me  permettre,  monsieur  le  président. 


questions  qui,  selon 
obscurité  qui  se  pro- 


iL'Vo  mes 
la  parole 


ohserva- 
à  M.  de 


la  seconde  raison 


de  vous  poser  deux  questions  de  ma  place  T 

De  dners  cClét.  Laisses  parler  M.  le  pré- 
sident! 

M.  le  président.  8i  vos  questions  te  ratta- 
chent à  ce  quo  jo  dis  en  ce  moment,  je  le  veux 
bien  ;  sinon,  je  vous  prierai  de  no  pas  inter- 
rompre l'ordre  des  observations  que  je  présenta 
à  l'Assemblée. 

m  Audren  de  Kerdrel.  Parfaitement,  non* 
sieur  le  président  ;  vous  êtes  le  seul  juge  de  me 
permettre  de  poser  <' 
moi,  pourraient  éclaircir  l'o! 
doit  dans  mon  esprit. 

Messieurs. . . 

Voix  diverses  à  gauche.  On  n'entend  pas  <   

A  la  tribune  !  —  N'interrompez  pas  le 
dent! 

M.  le  président.  J\tcl 
lions  ;  je  donnerai  ensuite 
Kerdrel, 

J'avais  dit  à  l'Assemblés 
qui  me  semble  s'opposer  à  la  réclamation  do  Afâ 
Haoul  Duval,  c'est  que  le  vote  est  commencé  et 
qu'il  doit  être  continué. 

M.  Raoul  Duval  m'a  répondu  que,  si  l'on  no 
peut  parler  entre  deux  épreuves,  il  en  est  au*, 
trement  entre  un  premier  vote  qui  n'est  pas 
valable  et  un  second  qui  doit  suivre. 

Je  ferai  observer  à  M.  Raoul  Duval  qu'il 
change  la  question,  n  ne  s'agit  pas  de  savoirs! 
on  peut  parler  en  ce  moment;  il  s'agît  de  savoir 
si  l'on  peut  reprendre  la  priorité  à  un  ordre  da 
jour  qui  l'a  obtenue,  pour  l'attribuer  à  un  autrc». 
Ce  sont  deux  questions  fort  différentes,  et  Itf. 
Raoul  Duval  les  confond,  ou  plutôt  substitue  la 
première  à  la  seconde. 

Je  ne  lui  conteste  pas  le  droit  de  parler  aprêi 
un  vote  —  droit  dont  il  vient  d'user  à  deux 
reprises  —  ;  ce  que  je  lui  conteste,  c'est  lé 
droit  d'interrompre  un  vote  commencé  pour  lui 
en  substituer  un  autre. 

Jo  ne  saurais  comprendre  un  vote  inter- 
rompu, puis  écarté,  supprimé,  parce  qu'une 
première  épreuve  n'a  pas  abouti,  l'Assemblée 
abandonnant  son  op'-ration  commencée,  ne  ré- 
solvant pas  la  question  qu'elle  s'est  posée  1 
elle-même,  et  passant  de  cette  dêlibéraiioo 
inachevée  a  un  autre  vole  sur  une  autre  pro* 
position. 

Voilà,  messieurs,  les  observations  que  ]4 
devais  vous  soumettre.  Je  suis  convaincu  que 
c'est  contrairement  à  tous  les  principes,  à  tous 
les  usages  et  à  tous  les  précédents,  quo  l' As- 
semblée ordonnerait  qu'il  toi  procédé  comme 
on  le  lui  demande.  (Assentiment  à  gauche  et 
sur  divers  bancs  dans  les  autres  parties  de 
l'Assemblée.) 

Vous  avez  la  parole,  monsieur  da  Kerdrer. 

M.  Audren  da  Kerdrel.  J'affirme  à  tous 
mes  collègues  quo  je  ne  cherche  que  la  clarté, 
et  la  dignité  de  l'Assemblée.  C'est  une  ques- 
tion de  pure  forme  que  je  veux  seulement  trai- 
ter ici.  Élle  ne  peut  passionner  aucun  banc  de 
l'Assemblée. 

Jo  mo  permets,  avec  l'autorisation  de  M.  I« 
président,  dont  je  partage  dV" 
grande  partie  Pavls  en  ce  qui 


la  ma- 
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de  l'honorable  m. 


permets  de  lui  adresser  deux  question*. 

Dans  quel  article  du  règlement  notre  hono- 
rable président  a-t-il  va  qu'an  vote  nul  peut 
être  recommencé  et  n'implique  pas  le  rejet 
•"une  proposition?  (Réclamations  et  murmures 
sur  divers  bancs.  —  Interruption  prolongée.) 
M.  le  marquis  de  Koraay.  C'est  bien  là 
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et  la  raison  de  l'obligation  de  recommencer  un 
voie  nul. 

Peut-être  y  a-t-il  quelque  confusion  dans 
Ht  ilo  l'honorable  M.  de  Kerdrel.  S'il  veut 


des  sceaux.  Ah  t  mon 
Dieo,  mais  nous  naissons  donc  à  la  vie  parle- 
mentaire l 

M.  Andréa,  de  Kerdrel.  Quant  1  moi, 
messieurs...  (Bruit.) 

Voulez-vous  me  permettre,  messieurs,  de  fl- 
air... (liriez  !  parlez!)  Je  no  me  plains  pas  de 
cette  émotion,  je  la  trouve  très-naturelle. 

La  question  que  je  viens  de  poser  est  nno 
qaeslion  de  droit  parlementaire,  une  question 
de  règlement. 

Pour  moi,  j'ai  vu  dins  le  règlement  des  dis- 
positions relatives  anx  votes  déclarés  douteux, 
[e  n'en  ai  pas  va  de  relatives  aux  votes  décla- 
rés nuls.  Mais  voici  nne  observation  en  fait, 
qui  est  pour  ainsi  dire  corrélative  delà  ques- 
tion de  droit  parlementaire  que  jo  viens  do  po- 
ser. Supposez,  —  nous  pouvons  nous  placer  en 
présence  de  ce"  te  éventualité,  —  que  le  vole  que 
nous  allons  émettre  soit  encore  nul.  Cola  peut 
arriver,  messieurs,  et  de  la  manière  la  pkis  sé- 
rieuse, permette/,  moi  do  vous  le  dire...  (In- 
terruption* sur  divers  bancs.) 

X.  de  Tréveneuc  (Cùlcs-du-Nord).  Il  peut 
être  nul  indéfiniment! 

X.  Audren  de  Kerdrel.  Messieurs,  tout 

ration  ;  l'inspiration  est  bonne  ou  ell*  est  mau- 
vaise; mais  il  n  est  personne,  danscotte  Assem- 
blée, qui  n'agir  sérieusement.  11  était  sérieux 
de  s'abstenir  nier  sur  un  ordre  du  jour  qui  expri- 
mait une  partie  do  la  pensée  d'une  portion  de 
cette  Assemblée  et  qui  ne  l'exprimait  pas 
tout  entière. 

Il  y  avait  dans  cet  ordre  dn  jour  de  M.  Chris- 
topble...  (Interruptions  &  gauche.) 
Quelques  voix.  Ceat  de  la  discussion  cela  ! 
M.  Audren  de  Kerdrel.  Un  mot  seule- 
ment. (Parlez!  parlez!  à  droite.) 

Ah  !  messieurs,  si  vous  saviez  comme  je  no 
cherche  que  la  clarté,  pour  vous  comme  pour 
moi,  vous  ne  m  interrompriez  pas. 

Je  vous  affirme  que  je  ne  cherche  que  cola  ; 
laissez-moi  donc  aire  encore  deux  mots; 
vous  assure  que  je  n'abnserai 
tation  que  vous  me  donnerez. 

E!i  bien,  je  dis  nue 
ordre  du  jour...  (Nr 
cbe.) 

Phisteun  tnem 
cussionl 
A  droite.  Parlez!  parlez  ! 
M.  le  président.  L'ordre  du  jour  est  hors 


deui  mots;  je 
pas  de  l'autori- 


du 


(■bat 


M.  Audren  do  Kerdrel  Nous  v  trouvions 
l'expression  d'un  désir,  ou  plutôt  d'une  volonté, 
nous  n'y  trouvions  pas  celle  d'un  regret.  Ne 
pouvant  voter  contre  notre  pensée  ni  en  accep- 
ter l'Insuffisante  expression,  nous  noos  sommes 
abstenus,  et,  je  lo  répète,  l'abstention  a  été, 
de  notre  pari,  non  une  manœuvre,  mais  un 
acte  raisonné  et  sérieux.  Eh  bien,  supposez 
qne  le  vote  d'aujourd'hui  soit  encore  nul,  voici 
ma  seconde  question  i  M.  le  président  ;  que 
fera-t-il  et  que  ferons-nous  î  (Approbation  à 
droite.  —  Exclamations  i  gauche.) 

Vois  diverses.  C'est  inouï!  —  Un  n'a  jamais 
vu  chose  semblable  ! 

M.  Dirfauro,  garde  des  sceaux.  Ce  serait  la 
mine  de  l'Assemblée!  (Mouvements  et  bruits 
divers.) 

M.  le  préetdent.  Ce  n'est  pas  la  première 
luis,  ni  dans  cette  Assemblée,  ni  dans  celles 
qui  l'ont  précédée,  qu'un  vote  a  été  déclaré  nul; 
mais  c'est  assurément  la  première  fois  que  la 
nullité  d'nn  vote  expose  le  président  à  de  p 
reilles  questions.  (Mouvement.) 

Sur  divers  bernes.  Très  bien  I  ti 

If .  U>  président.  M. 


quelqur 

resprti  do  l'honorable  M.  de 
parler  d'un  vote  dans  requel  les  voix  s'équili- 

'  que  ce 


breraient  exactement,  je'  lui 
résultat  équivaut  à  un  rejet. 

Mais  cette  hypothèse  n'a  rien  de  commun 
avec  le  cas  qui  noua  occupe,  et  je  ne  pense  pas 
quo  M.  de  Kerdrel  ail  voulu  s'y  placer. 

Nous  sommes  en  présence  <P un  vote  qui  est 
nul  pour  une  cause  particulière  :  le  défaut 
d'an  nombre  suffisant  de  votants. 

C'est  donc  à  cette  occasion  cl  pour  cette  na- 
ture de  nullité  que  M.  de  Kerdrel  m'adresse  sa 
question. 

Voici  ma  réponse  : 

La  raison  do  recommencer  un  vote  nul?  Cela 
n'en  pas  dans  le  règlement,  cela  est  dans  le 
bon  sens  et  dans  l'usage.  (Vive  approbation  i 
gauche  et  sur  plusieurs  lança  au  centre  et  à 
droite.)  Ce»  sortes  do  choses  ne  se  mettent  pas 
plus  duns  le  règlement  qu'on  ne  met  dans  un 
traité  d'arithmétique  que  2  et  '2  font  \.  (Rires 
approhatifs  sur  un  grand  nombre  do  bancs.) 

Quelques  membres  à  droite.  Si  I  si  l  On  l'y 


met! 

D'autres  iwmbrts,  Cest  l'évidence!  —  Cela 
no  se  démontre  pais  1 

H.  le  président.  Qaand  une  Assemblée 
procèdo  à  une  opération,  i  un  vote,  et  que 
dans  une  première  épreuve  elle  n'arrive  pas  à 
un  résultat,  pourquoi  no  recommenccrait-ello 
pas  l'épreuve?  No  faut-il  pas  qu'elle  arrive  à 
son  but? 


la  nouvelle  épreuve  est 
der  à  un  troisième  vote 
(Exclamations!  —  N 

M.  lo  président.  C  est  la 
je  vais  y  répondre. 

Jo  dis  quo  la  raison  de  recommencer  un 
vote  nul  est  tirée  pour  l'AssemMée  de  la  néces- 
sité de  se  prononcer  sur  la  question  dont  elle 
est  saisie.  (C'est  évident  !) 

Que  voulez-vous  qu'elle  fasse?  Supposez 
qu'à  la  place  d'une  question  de  priorité  co  soit 
une  loi  qui  nous  soit  soumise  ?  Supposez  qu'un 
premier  vote  soit  nul  pour  cause  d'insuffisance 
de  votants?  Est-ce  qu'on  en  restera  là?  Est-ce  là 
ce  que  vous  demanda  ?  (Très-bien  !  très-bien  I 
à  gauche.) 

Il  est  manifeste  qu'on  recemmenoera  l'é- 
prouve. 

Voilà  ma  réponse  à  la  première  question. 

Je  réponds  maintenant  à  la  seconde  : 

M.  de  Kerdrel  me  demande  comment  jo 
ferai  ou  comment  on  fera,  ti  le  résolut  d'hier 
se  reproduit  d'une  manière  indéfinie,  c'est- 
à-dire  si  lo  nouveau  scrutin  ne  réunit  pas  en- 
core un  nombre  de  votants  suffisants  pour  la 
validité  du  vote  ? 

M.  l'amiral  do  Domplcrre-d'Hornoy.  Je 


par 


très-bien  ! 


le  président.  Si  la  difficulté  était 
lubie,  ce  ne  serait  pas  la  faute  du  président... 
f Rires),  co  serait  la  fante  de  la  règle,  et  il  fau- 
drait lui  en  substituer  uno  antre. 

Quant  à  moi,  le  résultat  ne  me  parait  nulle- 
ment devoir  et  pouvoir  être  ce  que  craint  M. 
de  Kerdrel  ;  et  je  lui  demanderai  à  celte  occa- 
sion moi-même,  —  s'il  veut  bien  mo  permettre 
de  lui  adresser  aussi  une  question,— pourquoi 
on  n'a  pas  fait  cette  difficulté  dans  les  cas  pré- 
cédents où  des  voles  ont  été  déclarés  nuls  pour 
cause  d'insuffisance  de  votants,  et  pourquoi  on 
a  recommencé  ces  voies  sans  les  réclamations 
quo  nous  rencontrons  aujourd'hui?  (Très-bienl 
très-bien  !) 

Messieurs,  il  y  a  dans  toute  assemblée  une 
maioritè  et  celte  majorité  se  (ait  jour  tôt  ou 
tara.  Ou  ceux  qui  s'abstiennent  sont  en  majo- 
rité, et,  dans  ce  car,  en  votant  contre  la  propo- 
sition, ils  la  rejettent;  ou  ils  sont  en  minorité, 
auquel  cas  ceux  qui  voteront  pour  la  proposi- 
'  4  un  résolut  déW- 
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Il  peut  se  faire  accidentellement  et  mémi 
plusieurs  fois  de  suite,  à  raison  soit  de  la  com- 
position  de  l' Assemblée,  soit  des  absences,  soil 
des  congés,  qu'une  majorité  ne  puisse  pu  sa 
former  d'abord  ;  mais  elle  finira  toujours  pal 
se  constituer  ;  il  faudra  l'attendre. 

Vous  me  demandez  mon  sentiment,  et  C3 
que  je  ferais  dans  l'hypothèse  que  vous  indi- 
quez? 

Bh  bien,  voici  ma  réponse  :  Si  la  vote  n'é- 
Uit  pas  possible  après  plusieurs  épreuves,  je  le) 
renverrais  à  une  époque  ultérieure  et  détermi- 
née; j'adresserais  à  tous  les  représentants,  ab- 
sents on  présenU,  l'inviution  de  se  rendre  i 
la  séance,  et  je  ne  doute  pas  qu'il  se  formerait 
une  majorité.  (Oui  !  oui!  —  Très-bien  I) 

M.  Foubert.  On  ferait  l'appel  nominal! 

M.  le  préaident.  Quant  à  moi,  voilà  ma  so- 
lution; si  vous  en  avez  une  meil'eure,  veuille» 
nous  la  suggérer.  (Marques  nombreuses  d'ap- 
probation.) 

M.  Léonce  do  Oulraud.  Jo  demande  la 
parole. 

M.  lo  président.  Voilà  mes  réponses  aux 
questions  do  l'honorable  M.  de  Kerdrel. 

Jo  ne  comprends  vraiment  pas  l'insistance: 
qu'on  peut  mettre  à  vouloir  dépouiller  Tordre 
du  jour  do  MM.  Cbristophle  et  Déclare  du  bé- 
néfice de  la  priorité  qui  lui  est  acquis,  pour  la 
reporter  sur  l'ordre  du  jour  de  M.  Paris.  La 
chose  est  impossible  en ,  principe,  et  elle  tai 
impossible  en  fait. 

Permettez-moi  de  mettre  sous  vos  your, 
pour  la  justification  de  ce  dernier  point,  una 
mention  qui  est  au  compte-rendu  in  extenso. 

Voici,  messieurs,  ce  qu'a  dit  hier  M.  Pari?, 
à  l'occasion  do  la  question  de  priorité  : 

«  .tf .  Paris  (Pas  ue-Calais).  Pour  qu'il  n'y  ail 
pas  d'équivoque,  jo  crois  devoir  déclarer  qua 
je  ne  me  mêle  pas  à  la  discussion  de  priorité 
qui  s'agite  en  co  moment  entra  deux  ordres  da 
jour,  et  que  cependant  je  ne  retire  pas  U 
mien.  •  < 

Qu'est-ce  quo  cela  veut  dire  T  Que  M,  Paris 
abandonne  la  priorité  aux  deux  autres  qui  sa 
la  disputent...  (C'est  évident  t)  ;  mais  que  son 
ordre  du  jour  reste  déposé  sur  le  bureau  pour 
le  cas  où  les  deux  autres  seront  retirés  ou  re- 
jeté*. 

C'est  après  uno  déclaration  de  cette  nature, 
une  renonciation  aussi  formelle,  qu'on  veul 
retirer  la  priorité  à  l'ordre  du  jour  auquel  vous 
l'avez  conférée,  pour  ta  reporter  sur  un  antre  I 
Cela  me  parait  absolument  impossible.  (Très- 
bien  !  très-bien  t  —  La  clôture  I  la  clôture  !) 

M.  Corne  monte  à  la  tribune. 

Vois  diverses.  La  clôture  do  l'incident  I 
Parlez! 

M.  Corna  descend  de  la  tribune. 

M.  Hsnrl  Four  nier.  Messieurs...  (La  clô- 
tura !  la  clôture!)  je  voudrais  mettre  lin  à  oa 
trop  long  débat...  (Très-bien!)  et  je  crois  qua 
cela  nous  est  facile  après  la  séance  d'hier. 

En  effet,  nous  poursuivions  d'abord  un  bai 
politique;  il  est  atteint.  (Très-bien!  à  droito. 
—  Aht  abt  et  applaudissement*  ironiques  i 
gauchu.) 

L'ordre  du  jour  que  j'avais  présenté  n'a  pas, 
il  est  vrai,  obtenu  la  majorité,  mais  l'ordre  dzf 
jour  qu'acceptait  M.  lo  ministre  n'a  pu  pu  étra 
voté.  (Tiès-bien  I  très-bien  !  à  droito.) 

Un  membre  à  gauche.  Il  la  sera  aujourd'hui  I 

M.  Henri  Fourni er.  La  ferme  déclaration 
que  faisait  entendre,  il  y  a  peu  de  jours,  à  cet  ta 
tribano  M.  le  ministre  lai-méme,  sur  le  sens) 
de  U  responsabilité  ministérielle...  (Exchuns,- 
tions  à  gauche.  —  Approoation  à  droite.) 

M.  Wllson.  Cest  fa  minorité  qui  veut  faire 
la  loi  à  la  majorité!  Cette  minorité  est  fac- 
tieuse! 

M.  Henri  Fournler.  ...nous  est  un  sûr  ga- 
isntque  la  signification  du  vote  d'hier...  (Inter- 
ruptions.—  La  clôture  !) 

M.  le  xnarqni»  de  Csstellsne.  Attendes, 
le  silence  et  recommences  la  phrase. 
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M.  Heml  Fournler...  nous  est,  dis-je,  un 
sur  garant  nue  la  signification  des  vole*  d'hier 
ne  sera  perdue  pour  personne.  (Exclamations 
a  gauche.  —  Très-bien  !  il  droite.) 

M.  le  préaident.  Parlez  sur  l'incident. 

M.  Peyrat.  Elle  ne  sera  surtout  pat  perdue 
pour  le  pays. 

ht.  Henri  Fournler.  Le  but  politique  est 
donc  aituint.  jo  In  répète.  Reste  la  question  ad- 
ministrative, c'est-à-dire  colle  de  savoir  si  les 
circulaire»  do  M.  lo  ministre  seront  ou  non 
soumises  au  conseil  supérieur.  (  Nouvelles 
interruptions  a  gauche.) 

M.  le  président,  i'arlez  sur  l'incident  ;  ne 
rentrez  pas  dans  le  fond  du  débat. 

M.  Cocher  y.  C'est  évident  C'est  le  fond  du 
débit,  cela  ! 

M.  Henri  Villalo.  Il  est  bon  do  constater 
que  vins  réclamez  des  pénalités  contre  les 
êleclcuis  qui  s'abstiennent  de  voler,  vous  qui 
ne  pri'iue z  pas  part  au  scrutin  d'hier. 

H.  Henri  Fournler.  L'ordre  du  jour  de 
M.  Christophe  dit,  comme  le  notre,  que  les  cir- 
culaires •  doivent  •  être  soumises  au  conseil 
supérieur.  (Bruit.)  Nous  sommes  d'accord  sur 
ce  point. 

Plweurt  numbrtt.  Eh  bien,  votez  le  ! 

M.  Henri  Fournler.  Je  retire  donc  mon 
Ordre  du  jour...  (Exclamations  et  rires  ironiques 
1  faucha)  et  je  peux  voter  maintenant  celui 
de  M.  Cbristophle.  (Nouvelles  exclamations  i 
gauche.  —  Approbation  à  droite.) 

M.  La  Serve.  Mettez  cela  en  vers  latins! 

Qtitlquu  mtmbru.  Alors  il  n'y  a  plus  de  dis- 
cussion. 

M.  Raoul  Dnval  se  lève  à  sa  place. 
U  le  président.  Que  voulez-vous  faire 
voler? 

M.  Raoul  Dnval.  Je  ne  demande  rien  ;  je 

Srotcstc  seulement  contre  ce  qui  vient  d'être 
il  k  propos  de  l'ordre  du  jour  de  M.  Chris- 
tophle. 

M.  la  président.  M.  Raoul  Duval  ne  sou- 
mettant, à  la  suite  de  sea  observations,  aucune 
proposition  à  l'Assemblée... 

K.  Raoul  Dnval.  L'ordre  du  jour  de  M. 
Paris  n'est  pas  retiré? 

M.  le  préaident.  Non,  il  n'est  pas  retiré; 
mais  que  demandez- vous  ? 

(M.  Raoul  Duval  monte  à  la  tribune  et  en 
redescend  après  avoir  échangé  quelques  paroles 
àvec  M.  le  président.) 

M.  le  marquis  de  CasUllane.  Que  M.  le 
ministre-  taie  la  question  de  confiance  :  c'est 
le  seul  mfiïi-!)  créa  sortir. 

•   (Pas-de-Calais).  Je  demande  la 


I.  le  président.  M.  Paris  a  la  parolo. 
X.  Paris  (Pas-de-Calais).  Messieurs,  il  est 
évident  qu'après  les  explications  oui  ont  été 
échangées  k  cette  tribune,  mon  ordre  du  jour 
n'ajplus' d'objet...  (Exclamations  et  applaudis- 
sements i/oniques  i  gaucho.)  et,  pair  consé- 
quent, je  le  retire. 

dent.)*  CWtai0*  ***  l0B  •nccWo  *  **  inci 
adopté. 

U  va  être  procédé  i  un  second  tour  de  scru- 
tin sur  l'ordre  du  jour  présenté  par  MM.  Chris- 
tophle  et  Ouclerc. 

M.  Aaeel.  Le  scrutin  est  inutile  puisqu'il 
n'y  a  plus  qu'un  seul  ordre  du  jour  proposé  ! 

M.  la  préaident  Le  scrutin  a  été  demandé 
et  ordonné  il  va  y  être  procédé. 

(R  est  procédé  au  scrutin.) 

Pendant  lo  scrutin,  M.  Danloux  demande  et 
obtient  la  parole. 

kf .  Bardoux.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  deux  rapports  relatifs  A  des 
crédits  supplémentaires  à  ouvrir  au  ministre  de 
la  justice  sur  l'exercice  1872. 

8€.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

Voici  lû  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin • 


Nombre  des  votants   453 

Majorité  absolue   227 

Pour  l'adoption   420 

Contre   33 

L'Assemblée  a  adopté. 

M.  le  général  Loyscl,  retenu  chez  lui  par  une 
indisposition,  s'excuse  de  ne  pouvoir  pendant 
quelques  jours,  prendre  part  aux  travaux  de 
1  Assemblée. 
La  I V  commission  des  congés  est  d'avis  d'ac- 


A  M.  Lucien  Hrun,  un  congé  de  huit  jours  ; 

A  M.  Rienvenue,  un  congé  de  huit  juura; 

A  M.  Beaussire,  un  congé  de  vingt  jours  i 
partir  du  22  janvier; 

A  M.  Léon  de  Malcville,  une  prolongation 
de  congé  de  dix  jours  ; 

A  M.  Benoit  (Meuse),  une  prolongation  do 
congé  d'un  mois; 

A  M.  Rolland  (Lot),  une  prolongation  de 
congù  d'un  mois  ; 

A  M.  Vidal,  une  prolongation  de  congé  de 
vingt  jours  : 

A  M.  G.  Petau,  un  congé  de  quatre  jours  ; 

A  M.  Bottard,  un  congé  de  huit  jours,  à 
partir  du  22  janvier. 

A  M.  lteymond,  un  congé  d'un  mois; 

A  M.  Glas,  un  congé  de  deux  mois,  i  partir 
du  22  janvier  ; 

A  M.  de  Sers,  un  congé  de  huit  jours  ; 

R  n'y  a  pas  d'opposition  ?.., 

Les  congés  sont  accordés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  Paul  Cottin,  relative  à  la  construction  et  à 
l'achèvement  des  chemins  forestiers  commu- 
naux. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la  prise 
en  considération  de  ta  proposition. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  les  conclusions 
de  la  commission. 

(Les  conclusions  de  la  commission  tendant 
1  la  prise  en  considération  do  la  proposition 
sont  mises  aux  voix  et  adoptées  ) 

M.  le  cornu  de  Ségnr.  Je  demande  la  pa- 
role pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

sa*,  le  président.  La  parole  est  i  M.  ds 
8égur. 

M.  Cballemel-Lacour.  Monsieur  le  prési- 
dent, voulez-vous  me  permettre  de  dire  un 
mot  i  l'Assemblée  avant  le  dépôt  du  rapport 
de  M.  de  Bégurî 

M.  le  comte  de  Ségur.  Très-volontiers  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Chal- 
lemel-Lacour. 

M.  Challemel-Lacour.  Messieurs,  il  a  été 
déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  il  y  a 
plusieurs  jours,  et  il  a  été  distribué  hier  un 
rapport,  un  dernier  rapport  sur  les  marchés 
contractés  à  Lyon,  ou,  pour  parler  plus  exacte- 
ment sur  toutes  les  deponses  faites  k  Lyon 
pendant  la  guerre. 

Ja  demande  a  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
permettre  que  ce  rapport  soit  examiné,  et  que 
les  conclusions  on  soient  discutées  devant  elle 
dans  un  délai  rapproché. 

Jo  n'ai  pas  oublié,  et  l'Assemblée  n'a  pas 
oublié  non  plus,  que  l'honorable  M.  d'Audtf- 
frct-Pss]uier  lui  a  annoncé  depuis  longtemps 
le  dépôt  de  quatre  rapporis,  i'un  sur  Lyon,  les 
trois  autres  sur  les  marchés  passés  dans  les  dé- 

ei*^u^nUrj^aBG« 

Bordeaux.  Mais  les  dépenses  et  les  marchés 
faits  a  Lyons  sont  complètement  indépendants 
des  marchés  et  des  dépenses  faits  dans  les  au- 
tres départements.  Les  marchés  do  Lyon  ré- 
pondaient à  une  situation  spéciale  qu'il  importe 
d'éclaircir  au  plus  tôt.  Les  personnes  qui  ont 
passé  ces  marchés  ont  une  responsabilité  par- 
ticuliére,  qui  no  se  rattache  en  quoi  que  ce 
soit,  ni  aux  opérations  faites  i  Lille,  ni  à  celles 
qui  ont  été  faites  à  Marseille,  ni  ù  celles  qui 
ont  été  faites,  soit  k  Tours,  soit  i  Bordeaux. 
Je  rappellerai  d'ailleurs  &  l'Assemblée  qu'il  a 
été  bien  des  fois  Question  des  marchés  passés 


i  Lyon,  que  ces  opérations  sur  lesquelles  des 
bruits  que  je  n'apprécie  pu  en  ce  moment-ci 
ont  été  répandos,  propagés,  accrédités,  inté- 
ressent un  certain  nombre  de  nos  collègues; 
e'ies  intéressent  un  grand  nombre  de  person- 
nes i  Lyon,  non-seulement  celles  oui  ont  bit 
partie  de  l'a  tministration  municipale  pendant 
la  guerre,  mais  encore  bien  d'autres  personnes 
qui.  à  des  titres  divers,  y  ont  pris  part. 

Je  prier  Assemblée  do  vouloir  bien  hâter  le 
moment  où  la  lumière  se  fera  sur  ces  marché», 
afin  que  le  pays  connaisse  enfin  la  vérité  <  Je 
lui  proposerai,  en  conséquence,  de  fixer  un  jour 
de  fa  semaine  prochaine  pour  la  discussion  de 
ce  rapport.  (Très-bien  !  tréi-bion  !  à  gauche.) 

la*,  le  comte  Louis  de  Ségnr.  Je  demanda 
la  parole. 

M.  le  président.  Vous  ave»  la  parole. 

M.  le  cornu  Louis  de  8éffur,  rapporteur. 
Messieurs,  la  commission  et  son  rapporteur  sonl 
aux  ordres  de  l'Assemblée;  mais  l'honorable 
M.  Challemel-Lacour  s'est  mépris  en  disant 
que  le  dernier  rapport  touchant  k  la  question 
lyonnaise  était  déposé.  Le  dernier  rapport  le 
voici,  et  j'ai  l'honneur  de  le  déposer  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée.  C'est  le  rapport  concer- 
nant l'armée  des  Vosges  et  divers  corps  francs, 
qui  tient  par  plus  d'un  point  k  la  questio* 
lyonnaise. 

M.  Challemel-Lacour.  Je  demanda  la 
parole. 

M.  le  rapporteur.  R  est  utile  que  l'As- 
semblée soit  saisio  de  l'ensemble  des  docu- 
ments pour  pouvoir  examiner  utilement  toutss 
ces  affaires.  (Très-bien  I  très-bien  1  en  face  et  } 
droite  de  la  tribune.) 

J'ai  donc  l'honneur  de  demander  i  l'A  «sem- 
blée de  ne  fixer  son  ordre  du  jour  i  cet  égard 
qu'après  que  le  rapport  que  je  dépose  aura  été 
imprimé  et  distribué.  (Nouvelles  marques  d'as- 
prohation.) 

M.  le  préaident.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  parole  est  i  M.  Challemel-Lacour. 

X.  ChaUemel-Laoonr.  Messieurs,  malgré 
les  observations  qui  viennent  devons  être  pré- 
sentées par  l'honorable  M.  dejâégur,  et  malgré 
lo  dépôt  du  rapport  concernant  l'armée  des 
Vosges,  je  suis  obligé  de  persister  dans  la  de- 
mande que  je  tous  ai  adressée  tout  k  l'heure 
de  vouloir  bien  placer  i  l'un  de  vos  plus  pro- 
chains ordres  du  jour  la  discussion  du  rapport 
sur  les  marchés  passés  k  Lyon. 

L'armée  des  Vosges  n'a  pas  été  organisée  i 
Lyon.  Ni  l'administration  municipale,  ni  l'ad- 
ministration préfectorale  n'ont  été  pour  quoi 
que  ce  soit  dans  l'organisation  et  dans  la  for- 
mation de  l'armée  dés  Vosges.  La  formation 
de  cette  armée  est  un  fait  considérable,  maii 
qui  relève  exclusivement  du  gouvernement 
central. 

R  ne  suffit  pas,  selon  moi,  que  certains  co- 
mités aient  été  formés  à  Lyon,  que  des  hom- 
mes y  aient  été  recrutés  pour  être  enrôlés 
dans  l'armée  des  Vosges  ;  cela  ne  suffit  pas 
pour  que  cette  question  spéciale,  qui  a  son  in- 
térêt, qui  a  ses  difficultés,  soit  mêlée  et  con- 
fondue avec  les  opérations  toutes  particulières 
qui  ont  été  contractées  soit  parTauleritê  mu- 
nicipale, soit  par  l'autorité  préfectorale. 

J  ajouterai  que,  sans  vouloir  parier  ici  des 
bruits  odieux  qui  ont  été  accueillis  et  propagés 
par  une  certaine  presse  depuis  deux  ans,  — 
ce  fait  ne  concerne  pas  T Assemblée,  —  bruits 
qui  ont  été  accrédités  certainsment  contre  la 
volonté  de  la  commission  des  marchés  et  de 
son  honorable  rapporteur,  par  la  mention  ré- 

Eétée  des  marchés  de  Lyon,  ces  bruits  m'o- 
tigent  i  insister. 

R  y  a, dans  le  rapport  qui  vous  est  présenté, 
rapport  que  je  n'ai  pas  encore  étudie  k  fond, 
vu  sa  longueur,  mais  que  j'ai  pu  parcourir,  il 
y  a  des  faits,  selon  moi.  erronés  i  rectifier, 
des  appréciations  hasardées...  (Rumeurs  i 
droite.)  des  appréciations  hasardées  i  discuter, 
des  interprétations  i  combattre.  R  me  parait 
difllcitc  que  ceux  de  vos  collègues  qui  sont,  de- 
puis deux  ans,  sous  le  coup  de  calomnies  qui 
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ne  le*  ont  point  troublé*,  que  le*  nombreuse» 
personne*,  les  honorable»  négociants,  les  an- 
ciens fonctionnaires  qui  sont  intéressés  dans 
cette  question,  restent  plus  longtemps  sous  le 
ooep  de  ces  accusations  et  qu  II»  ne  puissent 
pas,  dans  un  délai  très-bref,  combattre  et,  je 
l'espère  .  confondre  les  allégation*  erronées 
contenue*  dan*  ce  rapport. 

J'insiste  donc  très-vivement  auprès  de  l'As- 
semblée. Elle  ne  voudra  pas,  elle  n'admettra 
pas  que  le*  malveillants  puissent  dire  qu'après 
avoir  entendu  i  plusieurs  reprises,  je  ne  dirai 
pas  des  accusations  et  des  imputations  formu- 
lées, mais  des  insinuations  graves,  elle  *e  re- 


luse  aujourd'hui  à  entendre  la  défense  ;  et  ie 
«n'étonne,  je  l'avoue,  que  les  membres  de  la 
commission  des  marches,  après  avoir  parié  en 


circonstances  et  dans  des  termes  qu 
je  n'ai  pas  à  vous  rappeler,  des  opérations  qui 
se  sont  faites  à  Lyon,  ne  soient  pas  1rs  pre- 
miers à  me  soutenir  et  soient,  au  contraire, 
ceux  qui  demandent  aujourd'hui  l'ajournement 
de  la  discussion.  (Très-bien  !  et  applaudisse- 
ments sur  plusicur*  bancs  à  gauche.  —  Ru- 
meurs à  droite.) 

M.  le  duc  d'AudlITrot-Paaquler.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  duc 
d'Audiffret-Pasuuier. 

M.  le  due  d  Audlffret-Pasquler.  Je  prie 
l'Assemblée  do  remarquer  que  nous  sommes 
bien  loin  de  vouloir  ajourner  la  discussion.  Si 
nous  lui  demandons  d'abord  la  publication  du 
second  rapport,  c'est  afin  que  cette  discussion 
soit  complote.  Nous  pouvons,  mieux  que  l'hono- 
rable M.  Challemel-Lacour,  juger  de  la  nécessité 
de  ce  court  délai .  Nous  connaUsons  le  second  rap- 
port et  il  ne  le  connaît  pas.  La  proposition 
que  nous  avons  faite  a  été  inspirée  par  un  senti- 
ment d'honnêteté  vis-à-vis  de  no*  collègues. 
Cest  l'Assemblée  qui  décidera.  Nous  affirmons 
qu'il  y  a  connexion  entre  le*  deux  rapports,  et 
tu  nous  apportons  l'un,  nous  serons  obligés  de 
taire  allusion  à  l'autre  ;  par  conséquent,  quand 
nous  demandons  les  quelques  jours  nécessai- 
res pour  que  ce  second  rapport  vous  soit  dis- 
tribué, bien  loin  de  vouloir  ou  ajourner,  ou 
tronquer,  ou  restreindre  la  discussion,  nous 
voulons,  au  contraire,  lui  donner  toute  l'exten- 
sion quelle  comporte.  Dans  notre  conscience  et 
maigre  le  jugement  un  peu  hâtif  qu»  vient  de 
porter  sur  le  rapport  M.  Challemel-Lacour, 
après  avoir  déclare,  du  reste,  qu'il  l'avait  a 
peine  parcouru,  nous  croyons,  nous,  qui  depuis 
six  mois  étudions  la  question... 

la  comte  de  Ségur.  Depuis  pré*  d'un 

M  le  dno  d'Audiffret-Paaqufer.  ...nous 
croyons  avoir  rempli  le  devoir  dont  la  confiance 
de  l'Assemblée  nous  avait  chargés,  et  nous  dé- 
clarons qu'il  n'est  pas  une  seule  de  nos  alléga- 
tion» que  nous  ne  soyons  en  mesure  de  justi- 
fier. (Très-bien!  très-bien  1  à  droite  et  au  cen- 


an  i 


Ire  droit.) 


Lacour.  Cest  ce  que  nous 


M  Ferroulllat.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
la  demande  de  mon  honorable  collègue  et  ami 
M-  Challemel-Lacour,  et  j'insiste  pour  quo 
i'As*emblèo  veuille  bien  fixer  celte  discussion  à 
un  jour  rapproché. 

Il  y  a  longtemps  que  la  ville  de 
représentée  comme  une  sorte  de 
magogique... 

l  ot*  d  droit*.  Et  c'est  vrai  I 

M.  FerroolUat.  ...comme  une  sorte  de 
monstre  démagogique,  comme  nn  foyer  de  dé- 
sordre de  tout  genre.  Vous  voyez  quo  jo  n'em- 
bellis pas  lo  portrait  et  que  le  portrait  n'est  pas 
.Batteur.  Eh  bien,  une  de  vos  commissions 
vient,  après  une  longue  élaboration,  de  déposer 
sn  rapport  qui  peut  jeter  quelques  lumière» 
»ur  celte  peintura  très-peu  fidèle.  Je  crois  que 
l'Assemblée  doit  être  impatiente  de  connaître 
la  vérité,  et  j'ajoute  ceci  :  Lorsque  la  réalité 
tarda  à  être  connue,  savei-vous  ce  qui  se 
•passe?  C'est  que  la  légende  prend  sa  place,  et 
ta  légende  blesse  toujours  la  venté  - 


la  justice.  Par  conséquent,  messieurs,  non* 
avens  le  droit  de  vous  demander,  et  je  crois 
nue  vous  avr x  le  devoir  de  nous  accorder  la 
fixation  à  bref  délai,  afin  que  la  réalité  re- 
prenne enfin  la  place  de  la  légende. 

Quant  i  l'objection  tirée  du  rapport  *ur  l'ar- 
mée de*  Vosge*  ;  jo  put*  bien  dire,  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts  que  j'ai  l'honneur  de  re- 
présenter en  ce  moment,  dan»  le»  quelquos 
parole*  quo  je  prononce,  que  la  municipalité 
lyonnaise,  qui  a  été  si  souvent  attaquée,  si 
souvent  décriée,  et  j'ajoule  si  souvent  calom- 
niée... (Exclamations  ironiques  sur  quelques 
bancs  A,  droite  )  est  complètement  étrangère  à 
tous  les  faits  qui  se  rapportent  à  l'année  des 
Vosges,  et  j'ai  I*  regret  do  dire  qu'au  moins 
en  ce  qui  me  touche,  c'ett  un  moyen  dilatoire 
auquel  nous  nous  refusons  absolument.  (Très- 
bien  !  très -bien!  sur  plusieurs  bancs  à  gau- 
che. —  Rumeurs  à  droite.  —  Aux  voix!) 

M.  le  préaident.  Le  débat  n'a  pas  l'impor- 
tance qu'on  parait  vouloir  lui  donner.  Le 
rapport  qui  vient  d'être  déposé  pourra  être  dis- 
tribué dans  trois  ou  quatre  jours  au  plus 
tard. 

M.  Challemel-Lacour.  Je  demando  la 
fixation  de  la  discussion  à  jeudi  prochain  en 
huit. 

M.  le  président.  ÎS.  -Challemel-Lacour 
proposa  jeudi  en  huit  pour  la  discussion  des 
conclusions  des  deux  rapports.  Je  crois  que  cela 
peut  tout  concilier.  (Oui  !  oui  I  —  Appuyé  !) 

M.  le  comte  de  Ségur.  La  commission  ac- 
cepte la  fixation  à  jeudi  en  huit. 

M.  le  préaident.  Il  n'y  a  pas  d'opposition T 
(Non!  non!) 

La  discussion  sur  les  conclusions  des  deux 
rapports  sera  mite  à  l'ordre  du  jour  jeudi  en 
huit. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  seconde  délibéra- 
tion sur  la  proposition  de  MM.  Roger -MarvaUe 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet 
l'établissement  de  succursales  de  la  Banque  do 
France  dans  les  départements  où  il  n'en  existe 
pas.avecobligationpourla  Banque  de  France  et 
ses  succursales  de  recevoir  des  comptes  cou- 
rants portant  intérêts. 
Je  us  l'article  unique  du  projet  de  loi  : 
<  Vu  l'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1857, 
l'Assemblée  nationale  décide  que  le  Gouverne- 
ment devra  s'entendre  avec  la  Banque  de 
France  pour  la  création  de  succursales  dans 
tous  le»  départements  qui  en  sont  privés  ;  ces 
succursale»  devront  fonctionner  avant  le  1» 
janvier  1875.  • 

Je  donne  la  parole  à  M.  Dacuing,  rappor- 
teur, qui  l'a  demandée. 

M.  Duculng ,  rapporUur.  Messieurs ,  la 
question  qui  vous  est  soumise  est  fort  simple  : 
il  s'agit  d  une  mesure  d'exécution  visant  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  9  juin  1657. 

Le  rapport  de  votre  commission  est  distribué 
depuis  le  28  mars  187%,  et  il  a  figuré  plusieurs 
fois  a  votre  ordre  du  jour.  Aucune  réclamation 
n'a  été  faite  par  la  Banque,  — je  ne  dis  pas  à 
nous,  —  nous  n'avons  pis  i  négocier  avec  la 
Banque  de  France, —  ni  au  ministre  des  finan- 
ces d'alors,  ni  au  ministre  des  finances  d'au- 
jourd'hui. Au  dernier  moment,  M.  le  marquis 
de  Plume  introduit  un  amendement.  Ne  vou- 
lant pas  prendre  sur  moi,  rapporteur,  ou  de  le 
rejeter,  ou  do  l'accepter,  î'ai  prié  notre  hono- 
rable président,  M.  de  Réridec,  de  réunir  la 
commission. 

La  commission,  en  présence  de  M.  le  mar- 
quis de  Plœuc,  s'est  entendue  avec  lui,  et,  des 
explications  échangées  dans  deux  séances,  il 
est  résulté  une  résolution  dont  le»  terme»  ont 
été  convenus  dans  ta  commission-  elle-même. 
Cest  donc  un  nouveau  rapport  quo  nous  vous 
présentons.  Si  vous  voulez  passer  immédiate- 
ment a  la  discussion  du  projet  de  loi,  qui,  je  le 
répète,  ne  présente  aucune  difficulté  et  ne 
lève  qu'une  question  de  date,  une  quei 
d'échéance,  je  serai  obligé  de  vous  lire  le 
port  en  séance  afin  d'abréger  la 
(Oui!  oui!  —  Lisez!  lisez!) 

do  oc 


té»  par  la  commission;  vous  verrez  quelle  déci- 
sion vous  devci  prendre.  Le  rapport  n'est  pat 
long,  c'est  un  rapport  supplémentaire.  (Lisez! 
lisez!) 
Voici  ce  rapport  : 

Messieurs,  la  résolution  que  nous  vous  pro- 
posons est  une  simple  mesure  d'exécution  vi- 
sant l'article  10  de  la  loi  do  9  juin  1837. 

La  loi  do  1857,  en  renouvelant  le  privilège 
de  la  Banque  de  France,  obligeait  celle-ci  4 
établir  au  moins  une  succursale  dan*  chacun 
do  nos  départements.  Seulement,  elle  avait  né- 
gligé de  (lier  le  délai  d'exécution.  C'est  ce  dé- 
lai d'exécution  que  nous  veus  proposons  de 
fixer  aujourd'hui. 

Etcéderez-Vous  votre  droit  en  votant  cotte 
résolution?  Oui,  vous  l'auriez  excédé  si  votre 
commission,  au  lieu  de  repousser  énergique- 
ment  la  seconde  partio  de  la  proposition  de 
M.  Roger-Marvaise  et  ses  collègues,  deman- 
dant que  la  Banque  de  France  servit  un  inté- 
rêt à  ie*  comptes-courants  en  dépôt,  vous 
avait  proposé  do  l'adopter. 

Nous  n'avons  pa»  le  droit,  en  effet,  d'impo- 
ser à  la  Banque  un  contrat  nouveau  sans  soo 
contentement,  ni  surtout  do  ht  métamorphoser 
de  dépositaire  qu'elle  est  en  débiteur  qu'elle  de- 
viendrait. Car,  si  la  Banque  servait  un  intérêt 
à  ses  comptes-courants,  elle  se  réserverait  par 
cela  même  la  faculté  d'en  disposer. 

Celte  faculté,  laissée  i  la  Banque,  créerai! 
dans  les  moments  de  crise  les  plus  graves 
dangers  pour  lo  crédit  du  pay*. 

Mai*  intervenir  pour  faire  exécuter  un  con- 
trat passé  avec  l'Etat,  oui,  nous  avons  ce  droit 
indiscutable,  et  j'ajoute  qu'il  est  de  notre  de- 
voir de  l'exercer,  en  présence  du  cour»  forcé 
qui  s'impose  à  tous  les  départements,  indis- 
tinctement. 

Si  elle  avait  contesté  votre  compétence  sur 
le  délai  d'exécution  de  l'article  10  de  la  loi  de 
1857,  la  Banque  de  France  aurait  adressé  lo* 
réclamations  au  Gouvernement. 

Or,  nous  constatons  que  la  Banque  de  France 
n'a  présenté  jusqu'ici  aucune  objection  ni  au 
ministre  des  finance*,  ni  à  votre  commission. 

Cependant,  noire  rapport  a  été  distribué  a  la 
date  du  28  mars  1872,  et,  depuis  dix  mois,  no- 
tre proposition  a  été  fort  souvent  inscrite  i  vo- 
tre ordre  du  jour. 

Cest  au  dernier  moment,  i  la  dernière  heu- 
re, qu'un  amendement  de  notre  honorable  col- 
lègue, M.  le  marquis  de  Plœuc,  nous  fait  soup- 
çonner que  la  Banque  de  France  trouve  in- 
su  !fisant  le  délai  que  nous  avons  fixé  et  désira 
troU  ans  de  plus  pour  achever  le  résoan  de  ses 
succursales. 

Il  ne  nous  appartenait  pas,  messieurs,  do 
négocier  sur  ce  point  avec  la  Banque  de  France. 
Cest  à  M.  le  ministre  des  finances,  notre  in- 
termédiaire naturel  et  notre  agent  d'exécution, 
que  nous  devons  adresser  nos  observation»  et 
nos  conclusions. 

Depuis  seize  ans  que  le  contrat  est  passé,  a 
n'a  été  mi»  en  fonctionnement  que  26  succur- 
sales ;  il  on  reste  encore  26  à  établir.  En  voici 
la  liste  : 

Ain,  Bourg   *> 

Alpes  (Basses-),  Di-  '"r 

gne   t 

Aînés  (Ilautee-),  Gap.  s 

Ailior,  Moulins  Décrétée,  27  maf^WS. 

Ariége,  Foix   » 

Aveyron.  Rodex....  Décrétée,  1" février  1807. 

Cantal,  Auritlac   • 

Cher,  Bourge*  Décrétée,  22 janvier  1870. 

Corroie,  Tulle   » 

Cotes -du-Nord,  Saint- 

Brieuc  Décrétée,  l"fêvrier  186*7- 

Creuse,  Aubusson  . .        (A  la  tignaturt.) 
Drome,  Valence. . . .  Décrétée,  29  février  1868 
Eure-et-Loir,  Char- 

tre»   Décrétée,  6  juillet  1870. 

Gers,  Aucb,  Condom, 

Lectoure   • 

Hautc-Saône.Vesoul.  Décrétée,  23  mars  1872. 
Mont-do- 
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Loir-et-Cher,  Blois. .  Décrétée,  30  janvier  1869 
Loire  (Haute-),  Le  i 

Poy   » 

Lot,  Cahor*   • 

e.  Mande,   » 

Beauvals   (i  ta  signature.} 

née*  (Hantes  ), 

rbes   » 

Pyrénées-Orientales , 

^Perpignan   Décrétée,  1" février  1867. 

Beine-et-Marne,  Me- 
lon   

Vendre,  La  Bocho- 
snr-Yon ,   Luçon , 
Pontenay-le-Comte  a 
Meurthe-et-Moselle, 

Delforl   • 

Permettez-moi,  messieurs,  d'ajouter  ici 
yat Iques  mots  4  mon  rapport. 

Un  amendement  do  l'honorable  M-  Wolowski 
s'est  produit  après  relui  de  M.  de  Kreuc.  Noua 
devions,  par  la  raison  mfnm  qne  noas  avions 
négocié  avec  M.  lu  marquis  de  FIn-uc.  repous- 
Kr  l'amendement  de  M.  Wolowski,  parce  qoe 
cet  amendement  laisserait  de  coté  tout  à  fait  la 
responsabilité  du  ministre  des  finances  ac- 

Lcs  ministres  des  finances  passent,  mais  la 
Banque  du  Franco  reste.  Jo  souhaite  fort  à 
moucher  collèirue,  M.  Léon  Say,  d'être  encore 
ministre  en  lt>7G  ;  mai»,  jusque  14,  il  n'aurait 
rien  à  faire  avec  la  Banque  de  France.  L'éta- 
blissement desonzo  succursales  dont  M.  Wo- 
lowski  demande  la  création  d'ici  4  1876  est 
commencé. 

Je  continue  la  lecture  du  rapport  : 

Sous  l'empire  du  cours  forcé,  il  est  impé- 
rieusement nécessaire  do  compléter  le  réseau 
des  succursales  ù  bref  délai. 

Apres  un  débat  prolongé,  auquel  avait  pris 
part  un  régent  de  la  Banque,  notre  collègue,  il 
nie  reconnu  par  votre  commission  qu'il  éta  t 
matériellement  possible  d'amener  à  fonction- 
nement, d'ici  au  1"  janvier  187â,  les  vingt-six 
succursales  restant  à  créer. 

Dix  mois  se  sont  écoulés  depuis  que  votre 
commission  a  fixé  le  délai. 

Nous  consentons  aujourd'hui  \  prendre  è 
votre  compte  le  temps  perdu  et  à  proroger 
d'un  an  l'échéance  que  nous  avions  fixée. 

Constatons  que  la  Banque  de  Franco  a  fait 
provision  d'une  somme  de  I  millions,  mue  4 
la  réserve,  pour  pourvoir  aux  frais  d'établisse- 
ment des  vingt  six  succursales,  somme  plus 
que  suffisante. 

Aucun  obstacle  financier  ne  s'oppose  donc  à 
Feiéculion  rapide  de  l'entreprise. 

Y  a-l-il  des  obstacles  d'une  autre  nature?  De 
ceux-là,  il  est  bien  entendu  que  la  Banque  de 
France  ne  sera  pas  responsable. 

Nous  ne  lui  demandons  pas  pourquoi  trois 
succursales ,  décrétées  depuis  le  i«*  février 
1867,  ne  fonctionnent  pas  encore.  La  Banque 
aurait  sans  doute  des  raisons  décisives  pour 
expliquer  ce  retard. 

Ce  que  nous  demandons  seulement  à  M.  le 
ministre  des  finance»,  —  car,  encore  une  fois, 
nous  n'avons  pas  4  négocier  avec  la  Banque,— 
c'est  qu'il  s'entendo  avec  celle-ci  pour  que  tou- 
tes les  succursales  soient  entreprises  a  la  fois 
•t  sans  retard,  afin  qu'elle*  soient  prêtes  à 
fonctionner  au  1"  janvier  187 fi,  puisque,  d'ail- 
leurs, il  y  a  provision  d'argent  faite  d'avance. 
-  Ce  qui  a  occasionné  jusqu'ici  tant  de  lenteurs 
dans  l'exécution,  c'est,  outre  la  nécessité  du 
décret  d'institution,  la  formaklé  des  éludes  et 
enquêtes  pré»  labiés  i  propos  de  chaque  suc- 
cursale en  projet. 

*  B'il  est  incontestable  que  toutes  les  succur- 
sales sont  obligatoires  pour  la  Banque  do 
France,  la  formalité  des  études  et  enquêtes 
préalables  doit  disparaître  avec  les  retards 


Arrive  la  période  pour  achats  de  terrain. 
Les  propriétaires  qui  ont  des  terrains  à  propo- 
aer.  sur  30  mètres  de  façade  exigés,  font  leurs 
offres  sur  croquis,  avec  promesse  de  vente  i 
on  prix  fixé.  La  Banque  de- Franco  choisit,  et 


I  aye  après  les  purges  d'hypothèque.  Cette  pé- 
pode  est  dose  an  tout  de  quatre  mois. 

En  attendant,  la  Banque  de  France  reçoit  les 
onmissions  d'entrepreneurs  sur  un  type  de 
construction  convenu  et  qui  est  i  peu  près 
identique  pour  toutes  les  succursales. 

Quel  temps  exige  la  construction?  —  Une 
année  tout  au  plus. 

Dans  le  même  temps,  ht  Banqne  de  France 
procède  i  l'organisation  administrative  de  la 
succursale. 

A  cet  égard,  la  Banque  de  France  peut  op- 
poser au  ministre  des  finances  des  impossibi- 
lités d'organisation.  Soit!  Mais  quelles  impos- 
sibilités peut-elle  opposer  i  l'exécution  maté- 
rielle t  Aucune. 

Sans  doute  il  faudra  que  la  Banque  de  France 
suive  d'autres  errements  qoe  ceux  qu'elle  avait 
suivis  jusqu'ici  dans  l'entreprise  des  succursa- 
les. Mais  qu'elle  considère  que  nous  sommes, 
elle  et  nous,  sous  l'empire  du  cours  forcé,  et 
qu'il  est  injuste  qu'un  seul  département  échappe 
aux  inconvénients  comme  aux  avantages  qui 
résultent  du  cours  forcé. 

Nul  de  nous,  messieurs,  n'oub'ie  les  grands 
services  rendus  par  la  Banque  do  France  à 
notre  pays.  C'est  elle,  on  peut  le  dire  aujour- 
d'hui, qui  a  sauvé  le  créait  national  au  sein  de 
la  tourmente  qui  menaçait  do  tout  emporter. 
C'est  A  elle  que  nous  devons  le  premier  senti- 
ment de  confiance  qui  a  ranimé  nos  cneurs,  en 
arrivant  &  Bordeaux.  Elle  n'avait  pas  désespéré 
de  la  France! 

Songez,  messieurs,  à  nos  caisses  vides  d'a- 
lors, et  voyez  aujourd'hui  cet  admirable  épa- 
nouissement de  ressources  que  nul  de  nous 
n'aurait  osé  rêver  dans  ces  moment»  néfastes. 

transactions  commerciales,  reçues i\  l'es- 
compte, ont  atteint  le  chiffre  formidable  et  sans 
précédent  de  1,200  millions  dans  ks  deinicrs 
jours  do  1872. 

Après  plus  do  trois  milliards  payés  aux  Al- 
lemands, l'encaisse  métallique  «e  maintient  au- 
dessus  do  790  militons,  et  la  prime  sur  l'or, 
malgré  le  contre-coup  de  nos  embarras,  qui 
réagit  sur  Londres,  n'a  pas  dépassé  10  p.  |  ,fion. 

C  est  une  situation  de  crédit  véritablement 
surprenante  et  dont  il  est  bien  juste  que  ta 
Banque  de  Franco  ait  l'honneur,  poisqu  elle  a 
été  i  la  peine. 

Cependant,  :1  ne  nous  a  pas  paru  bon,  mes- 
sieurs, quo  notro  gratitude  vis-à-vis  d  élie  sa 
manifestât  par  un  abandon  de  l'intérêt  public. 

L'intérêt  public  exigequ'il  n'y  ait  pas  un  seul 
département  privé  de  succursale  d'ici  au  l"  jan- 
vier 1876. 

N'oublions  pas  eue,  dans  les  départements 
privés  d'émission  fiduciaire,  sons  I  empire  du 
cours  forcé,  l'usure  règne,  et  que,  la  plupart  da 
temps,  les  transactions  te  font  au  comptant  et 
en  espèces  sonnantes. 

Nous  avons  dit,  dans  notro  premier  rapport, 
que  le  trop  plein  do  numéraire  nécessite  par 
©as  transactions  au  comptant  dans  tes  départe- 
ments défbêrilés  viendrait  gro-sir  rencaisse  de 
chaque  succursale,  à  chaque  échéance  des  ef- 
fets escomptés. 

Quel  merveilleux  spectacle  la  France  Iibo- 
rieuss  présenterait  au  monde  si,  ayant  pavé 
les  5  milliards  do  sa  rançon  dé  guerre,  elle 
fournissait  i  l'encaisse  de  la  Banque  un  mil- 
liard de  numéraire,  et  faisait  ainsi  disparaître 
ht  prime  sur  l'or  I 

Ce  grand  spectacle  peut  être  donné  au 
monde,  si  vous  adoptez  en  troisième  délibéra- 
tion la  loi  que  nous  vous  proposons,  on  repor- 
tant du  lw  janvier  1875  au  i"  janvier  1876  le 
délai  d'exécution  pour  tenir  compte  de  toutes 
les  convenances. 

Je  demande  que  l'on  passe  Immédiatement 
i  la  discussion.  (Réclamations.) 

Sur  divers  tmrict.  Non  I  non  !  —  Après  l'im- 
pression du  rapport  I 

M.  Wolowski.  n  n'est  pas  urgent  de  dis- 
cuter avant  l'impression  da  rapport;  la  ques- 
tion est  sérieuse  et  il  faut  l'examiner  mûre- 


ministre  des  finances  non  plus,  et,  je  le  ré* 
pète,  je  ne  voie  pas  qu'il  y  ait  urgence  4  con». 
mencer  dès  aujourd'hui  la 
non  ') 

M.  le  comte  Rampon.  Noos  n'avons  pas 
entendu  un  mot  du  rapport.  Au  nom  de  kt  di- 
gnité de  l'Assemblée,  je  demande  s'il  est  poss 
sible  de  voter  sur  un  rapport  qui  a  été  lues' 
n'a  entendu. 


(Non! 


menMOui  !  oai^°  n'*1  P**  encore,  eu  l'hon- 


qne  personne  i 

Je  demande  que  le  rapport  soit  imprimé  et 
distribué  et  qu'on  ne  commence  pas  la  discus- 
sion aujourd'hui.  (Très-bien  l  très-bien  1) 

M.  Léon  Say,  miniitrû  du  /tnanctt.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministre.  Messieurs,  je  me  suis  en- 
tendu avec  M.  le  président  de  la  commission 
et  nous  arrivons  a  la  même  conclusion  quo 
celle  de  l'honorable  comte  Bampon  ;  nous  de- 
mandons l'ajournement  de  la  discussion.  Dans 
l'intervalle  le  rapport  sera  distribué,  je  pour- 
rai être  entendu  par  la  commission  au  sein 
de  laquelle  je  n'ai  pas  été  appelé,  et  peut-être 
que  certains  malentendus  qui  se  sont  produite 
au  sujet  des  amendements  pourront  disparaî- 
tre. (Très-bien  !) 

M.  Henri  Vlnay.  Nous  demandons  rue  le 
projet  de  loi  reste  à  l'ordre  du  jour  pour  être 
discuté  le  plus  tôt  possible. 

M.  Wolowski.  Jo  demande  i  être  entendu 
aussi  par  la  commission. 

M.  do  Kéridec.  Jo  demande  la  parole. 

M.  le  préeldent.  La  parole  est  4  M.  de 
Kéridec. 

M.  de  Kéridec.  Messieurs.  M.  le 
des  finances  et  M.  Wolowski  désirant 
entendus  par  la  commission,  nous  nous 
cions  à  leur  pensée  et  nous  vous  demandons 
d'ajonrn-r  la  di-cu'sion,  tout  en  priant  M.  le 
preriilent  .lo  l'Assemblée  de  vouloir  bien  main- 
tenir ce  projet  de  loi  i  l'ordre  du  jour,  afin 
qiK  la  discussion  puisse,  venir  le  plus  toi  pos- 
sible. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  en  tête  de  Tordre 

du  jour. 

H",  le  président  On  demande  l'ajourne- 
ment Ue  la  discussion.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

La  discussion  est  ajournée,  jusqu'à  ce  qu'elle 
puisse  être  reprise  utilement. 

L'or  Ire  du  jour  appelle  la  discussion  de  le 
proposition  de  loi  de  MM.  Iabélonye,  Boze- 
rian,  Morin  et  plusieurs  do  leurs  collègue* 
pour  l'établissement  d'un  timbre  sur  les  mar- 
ques commerciales  et  de  fabrique. 

H.  Wolowski,  rapporteur.  Nous  ne  som- 
mes pas  d'accord  avec  le  Gouvernement  11  doit 
y  avoir  une  séance  de  la  commission 
Nous  demandons  l'ajouraernenc^ 

née. 

L'ordre  du  jour  appellerait  la  seconde  déli- 
bération do  la  proposition  do  loi  de  M.  Jouberl 
sur  Le  travail  des  enfants  dans  les 
rc«  ;  mai»  4  l'heure  qu'il  est,  les 
déparais  comme  ils  le  sont... 

M.  le  comte  de  Melnn.  Il  est  un  peu  tard 
pour  commencer  aujourd'hui  la  dietu  sion, 
(Oui  (oui  !  —  A  demain  !) 

M.  le  président.  Un  pourrait  parler,  mais 
nous  ne  pourrions  pa  n  voter  car  nous  ne  som- 
mes plus  en  nombre.  (C'est  vrai  1  —  A  de- 
main !) 

M.  Joonert.  On  veut  parler  sur  la  discus- 
sion générale. 

M.  le  président.  On  a  déjà  tait  une  dis- 
cussion générale  4  ta  première  lecture  ;  vous  ce 
voulez  encore  une  4  la  seconde I  (Non!  nonl 
—  A  demain  t  4  demain  I) 
La  discussion  est  renvoyée  4  demain. 
Demain,  4  deux  heures,  séance  publique: 
•ui^ûVl'ordre  du  jam.  ^ 


cfa  l'AuembUe  nalicmal*. 
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M.  Lécpold  K»ye,  député  de  Lot-et-Garonne, 
a  dépoaé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  natio- 
nale, quate  pétition*  signées  par  141  électeurs 
de  la  commune  de  Marmande  (Lot-et-Ga- 
tonne). 

M.  Allemand,  député  des  Basses-Alpes,  & 
déposé  une  pétition  de  46  électeurs  de  la  com- 
mune d'Entrevennes  ( Basses- Alpes),  une  péti- 
tion de  37  électeurs  des  communes  d'Aurineau 
•t  do  Molan,  et  une  pétition  de  67  électeurs 
de  la  commune  dAuribeau  (mémo  départe- 
ment). 

M.  Baze,  dépoté  de  Lot-et-Garonne,  a  dé- 
posé plusieurs  pétitions  revêtues  d'un  grand 
nombre  de  signatures  do  membres  des  comités 
catholiques  do  France. 

M.  Lefèvre,  député  des  Alpes-Maritimes,  a 
déposé  une  pétition  signée  par  un  certain  nom- 
bre d'habitants  de  la  commune  d'Anlibes. 

M.  Bigot,  député  de  la  Mayenne,  a  déposé 
nnu  pétition  du  sieur  Féron,  propriétaire  à 
Mayenne. 

M.  Th.  Mercier,  député  de  l'Ain,  a  déposé 
trois  pétitions  d'électeurs  de  la  commune 
d'Oyounax  (Ain), 

M.  £.  Millaud,  député  du  Rhône,  a  déposé 
sept  pétitions  des  communes  suivantes  de  ce 
département,  savoir  :  Vernauon,  uno  pétition, 
160  signatures-  Demi-Lune,  deux  pétitions, 
68  signatures  ;  Vénissieu,  une  pétition,  97  si- 
gnatures; Villeurbanne,  une  pétition,  23  si- 
gnalons; Saint-Genis.  une  pétition,  43  si- 
gnatures; Sainte  Foy-lés-Lyon,  une  pétition, 
7'J  Rlg 


M.  Ricard,  député  des  Deux-Sèvres,  a  dé- 
posé une  pétition  des  instituteurs  du  canton 
de  Urioux  (Deux  Sèvres). 

M.  Tassin,  député  de  Loir-et-Cher,  a  déposé 
>ur  le  bureau  Je  l'Assemblée  nationale  deux 
pétitions  signées  l'une  par  32  électeurs  de 
Chémery.  l'autio  par  'Jô  électeurs  d'Orchairo 
(Loir-et-Cher). 

MM.  Cas trlnau  et  Arrazat,  députés  do  l'Hé- 
rault,  ont  déposé  des  pétitions  portant  9,033 
signatures,  provenant  nés  communes  snivantes 
du  département  de  l'Hérault  :  Vabroa,  Marsil- 
larçues,  Jonquiéres,  Quarante,  Fabrégncs,  Lé- 
siïnan-la-Cèbe,  Pignan,  8aiot -Pons,  Aniane, 
Vil'eveyrac,  Àumes,  Roujan ,  Lcapignan, 
Clermont,  Poussan,  Lodève,  Béziers,  Abeil- 
han,  Faugéres,  Siran,  Mauruilhan,  Saint- 
Par^oire,  Gigean,  Péaénas,  Villeneuve-Ies- 
Béiicrs,  Scrvian,  8aint-Chinian,  Mèr.0,  Gl- 
gnac,  Riols,  Prades,  Mudaison ,  Bédarieux, 
Lansargnes ,  lcspignan ,  Lieuran  les-Béziers, 
Bassan,  Olargues,  Portirargues,  San  vlan,  Vil- 
leneuvo-les- Maguelone  ,  Palavas,  Saint- An- 
dré, Cessenon,  Paulhan,  Bossa rgu es,  Aigne, 
Ma-alas,  Marseillan.  Co'  lobres,  Saint -Ge- 
niés,  Mircval,  Saint-Geniés-le-Bas ,  Cruzy, 
Prades-Cessenon  ,  Montpellier,  Montbizln  , 
Boubés,  les  Pians  ,  Adissan ,  Saint-Privat, 
Saint-Affriquo  (Awyron) ,  Bainl-Théodoric  , 
Pompignan  (Gard). 

M.  Crémieax,  député  d'Alger,  a  déposé  une 
pétition  portant  46  signatures  d'habitants  do 
la  commune  de  Romans  (DrOme). 

M.  Clievandicr,  député  de  ht  Drome,  a  dé- 
posé :  une  pétition  de  70  électeur* de  Chatillon 
fDrome);  une  pétition  de  72  autres  électeurs 
de  la  même  commune;  une  pétition  de  42  élcc- 


SCRTJTTN 

Sur  tordit  du  jour  motivé  proposé  par 
MM.  Chr'sloplile  el  DueUre. 

Nombre  des  volants   453 

Majorité  absolue   227 

Pour  l'adoption   420 

Contre.   33 

>ai 


Acloequo.  Adam  (Edmond)  (Seine)  At- 
oomlo  de  I')  Alexandre  (Charles)  Alla- 


0!»T  ■voté  POOl 

MM 
gle  (1< 
msnd. 
Arago 
razat 

Babin-Chevaye.  Bamberger.  Barante  (le  ba- 
ron de)  Barascud.  Bardoux.  Barni.  Bnrthn 
(Marcel).  Barthélémy-Saint  -  Hilaire.  Baatid 
(Raymond)  Bue.  Beau.  Beaussire.  BeauviHé 
(de).  Benoist-d'Azy  (le  comte).  Déranger.  Ber- 
gondi.  Berlet  Bermorid  (de)  Bernard  (Charles) 
(Ain).  Bernard  (Martin)  Seine)  Bernara-DutreiL 
Bert.  Dertauld.  Besnard.  Belhmont  Bigot 
Billot  (le  général).  Blane  (Louial  Bloncourt. 
Bompard.  Bondy  (la  comte  de)  Boreau-Lajana> 
die.  Boltard.  Boucau  (Albert)  Bouchet  (Bou- 
ches du-Rh&no)  Boys&et.  Boz^rian.  Brelay. 
Breton  (Paul).  Brice  (Illc-et-Vilain«)  Brlce 
(Meurthe-et-Moselle)  Brillier.  Brisson  (Henri) 
(Seine).  Rroglio  (le  duc  de).  Brousses.  Brun 
(Charles)  (Var).  Buée.  Buisson  (Jules)  (Aude). 
Buisson  (Seine-Inférieure). 

Caduc.  Caillaux.  Carbonnierdo  Marzao.  Ca- 
rion.  Carnot  (père)  Carnot  (Sadi)  Carquet 
Casimir  Porior.  Castelnau.  Cazot.  Cézanne. 
Cbabron  (le  général  de).  Chadois  (lo  colonel  de) 
Challcmel  Lacour.  Chardon.  Cbareton  {le  géné- 
ral). C;iarton.  Chav&ssieu.  CheguiJtaume. 
Cherpin.  Chevanlior.  ChriMtophlo.  Civoy  (gé- 
néral d.t>.  Clapier.  Claude  ;Mourthe-el-Mosolfo). 
ClaudoiVosge-)  Clément  (Léon).  Clero.  Co':be- 
ry.  Colas.  Combarieti  (Je).  Cotilaul.  Corbon. 
Cordicr.  Corne.  Cotte.  Courcelle.  Crémiaux. 
Cre*pin.  Cnnit 

Daroo.  I>aumas.  Dauphinot  Dolacour.  De- 
lacroix. Débile.  Dulord.  Delormo.  Dolsol. 
Dcnlort  (colonel)  Denormandie.  Derégnau- 
court  Descat.  Doichange.  Duseilligny.  Des- 
jar  lins.  Doslremx.  Dietz-Mnnnin.  Doré-Graslin. 
Dorian.  Douhet  (comte  de).  Dréo.  Orouin. 
Dubois.  Duboys-Frcsiiay  (général)  Dit  Breuil 
do  Saint-Germain.  Ducarre.  Du  Chaflault 
DueluUel  (comte).  Duclerc.  Ducoux.  Du- 
ciiiug.  Dufauro  yulos).  Dufay.  Du/our.  D-.i- 
parc.  Dupont  (Alfred)  Du  Portail.  Dnpny.  Du- 
rénult.   Ourice.    Duvergier  do  Haurannc. 

L'icarguol.  Ki'iuiroa.  Eymani  du  Vernay. 

Farcy.  Favrn  (J«lm).  Paye,  foray.  Pcr- 
nier.  Perrouilltt,  Plolard.  PotlieU  Poubort. 
Fouler  de  Rclin^ue  (comte)  Fouquet.  Pourcyind. 
Fourichon  (amiral).  Fournier  (llonri,1.  Pourlou 
(de).   Fraisûnet.  Frebault  (gêuéral) 

Gailly.  Uullicher.  Gambftta.  Ganault.  Ganl- 
vet.  Gasseliu  de  Presnay.  Gation-Arnoult. 
Gaudy.  Gaulthtor  do  Rumilly.  Gayol.  G»nt. 
George  (  Emile  )  Gérard.  GéveîoL  Gillon 
(Pautin)  Girord(Cyprien).  Goblet  Godet  île  la 
ItibouUcrie.  Godin.  Gouin.  Goulard(de)  Gou- 
rion Saint-Cyr  (la  marquis  de).  Goum.  Gram- 
mont  (le  œarquis  do).  Grandpierre.  Grenpo. 
Grévy  (Alberti  Grévy  (Jules)  Grivart.  Grol- 
Uer.  Gueidan.  Guibal.  GnicbanL  Guicbo  (le 
marquis  delà).  Guiilemaut  (lo  général).  Guinot. 
Guiter. 

Bamille  (Victor).  Haroourt  (la  comte  d*). 
Ilarcourtfle  dued  ).  HaussonviUe(le  vicomte  d) 
lièvre,  lloussard.  UumberL 

Jacques.  Jauréa  (l'amiral).  Jocteur-Mooro- 
zior.  Joigneaux.  Jordan.  Jouin.  Journault. 
Jouvence]  (deV  Jouvenel  (baron  de).  Jozon. 
Kergorlay  (lo  comte  do).  Krantx. 
Lubéloova.  Laboulaye.  La  Gaze  (Louia).  La- 
combo  (do).  I^crelello  (lleuri  de).  Lafayetle 
(Oscar  de).  Lallize.  Lafon  do  Pongauiior.  La- 
gel.  Ij»mbertcrie(de)  Ijimy.  Lanel.  Langlois. 
Le  tri  en.   1^  Sarve.   La  Sicotlèro  (<le>  Laoron- 

rfer. 


coau  (baron)   Lauront-Pichat  Laur 


Ijivor 


gao  (Léonce  dol  Lobas.  Leblond.  Lebourgcois. 
L'Ebraly.  Lobrcton.  Le  Clialolain.  Lorêvre 
(Henri).  LefSvre  -  Pontalis  (8eine-et-Oiso>.  Le- 
frano  (Pierre).  Len-ane  (Victor)  Le  Gai  La 
Salle  Lenool  (Cuide).  Lepère.  Lepouzé.  Le- 
roux (Aimé)  Le  Royer.  Lesperut  (baron  Je) 
Lcîtapis  (do).  Laurent  Levéque,  Lberminior. 
Llmperani.  Litlré.  LoustaloL  Louvet  Lacet. 
Luro. 

Magniez.  Magnln.  Mnhy  (de).  Malens.  Ma- 
lézieux.  Mallavergno.  Manginl.  Maro-Dufrals- 
se.  Marcére(do).  Marchand.  Marck.  alargnine. 
Martol  (Pas-da-Galais.  Martell  iai»r«nte)  Mar- 
tenot.  Martin  (llcori).  Martin  des  Palbéros  (gé- 
néral). Max-Richard.  Uazeau  Méline.  Mé- 
plalo.  Mercier.  Mérodo(dc)  Mestreau.  Mi- 
cbal  Udicbèro.  Michel.  MdUud.  Monier. 
Monnot-Arbitlour.  Monteil.  Montlaur  (marquis 
de).  Moreiiu  (COto-d'Or).  Moreau  (Ferdinand). 
Morin.     Mortemart  (marquis  de).  Morvan. 

Noël-Parfait. 


Ordinaire  flls.  Osmoy  (d'> 

PagésDuport.  Pâlotte.  Parent.  Parigot 
Paris  (Calvados)  Paris  (Pas-de-Calais)  Parts" 
(le  marquis  de).  Pascal  Duprat  Passy.  Pa- 
tisskr.  Pellissier  (le  générai)  Pelletan.  Palte. 
reau-Villcneuve.  Pornolet.  PerreL  Perrier, 
Perrot  Peulvé.  Peyramontfde),  Pcyrat  PhW 
lippoteaux.  Picard  (Ernest.  Piccon.  Pin.  Pion. 

fca»r  X^Tdar  PréïaS 
Princet»au. 
Qulnet  (Bdgar). 

Rainneville  (de).  Ramburea  (de)  Rameau. 
Rampon  (le  comte)  Rampant.  Rathier.  Ra7 
vinef(de)  R._'musat  (Paul  de).  Renaud  (Félix) 
Renaud  (Basses  Pyrénées)  Revmond.  Riant 
Ricard.  Rtondot.  Rive  (Francisque)  Robert 
(Léon).  Robert  da  Messy.  Roger  du  Nord  (la 
oomie)  Roger- Marvaiso.  Rolland  (Charles) 
i*aône-el-Loiro)  RolUn.  Rousseau.  Rouiset 
(Théophile)  Itouve\ire.  Rouviar.  Roux(ilonoré). 

Saint-Ihcrre  (de)  (Calvados).  Saisy  (liervé  du) 
Salncuve.  Satvandy  (de).  Sulvv.  Sansaa.  Bar- 
rette. Savoyo.  Say  (Luon)  fecherer.  Sehcu- 
rer-Kestner.  Sobœlcher.  Ssbert  Seignobos. 
Serpb  (Gusman).  Silva.  Simiot.  Simon  (Fi- 
dèle). Soubejran  (do).  Soja. 

Ta  berlet  Talion.  Tamisier.  Tanlieu.  Target 
Tassin  Tei!i«renc  de  Uort.  Teflelin.  Thomas 
(iloiteur)  Tlmr-I.  Tiersot.  Tillancourt  (de) 
Tiiard.  TocquoMlle  (comte  de).  Tolain.  Toupet 
des  Vignes.  Tréveneuc  (de)  (Cétes-du-Nord) 
Triben.  Turquet 

VaclieroL  Valfons  (marquis  de).  Varroy. 
Vaurrain.    Villain.    Vinuy.    Viox.  Voisin. 

W  s  lion.  Warnter  (Alger).  Warnior  (Uame) 
Wartello  de  ltuli.  Wilson.  Wolowaki. 


MM.  Aboville((T).  Aubrv.  Andiffret-Pasquiet 
(lo  duc  d").   Aymé  do  la  Chevreliére. 

Belcastel  (de).  Benoit  du  Buis.  Bidard. 
Blavoyer.  BUn  de  Bourdon.  Bourgeois.  Bru- 
net 

Caravon-Lntour  (<!<>).  Chamaillard  (de)  Gha- 
pcr.   Charrcvron.   Cliesnelong.  Cùltin  (PauP. 

Dagnilhon-l.aîelve.  Dsmpîerro  (marquis  de). 
Deca/.-5  Sharon).   Dclpit.   Dulaur  (Xavier). 

Garantie  (de). 

Marmior  (duc  de).  Mathieu  (SaAnc-et-Loire) 
Puyberneau  (de). 

Saintonac  (vicomte  do)  g..^ur  (comte  de) 


cniavon  (de).  Viennet  VingtaUj. 

■'ovt  tas  pais  »aiit  ao  votb 

comme  étant  rrlemu  pour  le  servie*  de  la  conimifr 
tion  d'enquête  sur  le  matériel  de  la  guerre, 

MM.  Arbui.  Bastard  (le  comte  de). 

■  orr  pas  rais  pabt  ao  votb  : 

MM.  Abbadie  do  Barrau  (le  comte  d")  Abba- 
rucci.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adnet  Anoel, 
Andelarro  (le  marquis  d).  André  (Charente). 
Antason-Duperon.  Arfeuillères.  Auberjon  (lïj. 
Audrea  de  KerdreL  Aumale  0>;duc  d').  Anxau 
(d").  Bagneux  (le  comte  de)  BaJun.  Baragnon. 
Itatbie.  BesMn.  BHhuno  (le  comte  de)  Beule. 
Beurges  (le  comto  de),  Bochor.  Boduin.  Bols- 
boissel(lo comte d«)  Boisse.  Bonald  (lovicomto 
de)  Bonnet.  Bo'tiieau.  Bouillé  le  comte  de). 
Bouisson.  Boulltor  (Loire).  Boullier  de  Branche. 
Bayer.  Brabant.  Brame.  Breltes-Thurin  (lo 
oomto  de  .  Brigode  (do),  BroêL  Bryas  (comla 
de)  BnDet  Ibu=oa  Dnviviers-  Calemard  de 
La  Fayette.  Callet  Garron  (Km lia).  Oastel- 
Inno  (marquis  de).  Cazenove  de  Pradine  (de). 
Chabaud  I^itour  (de).  Gliabaud-Latour  (général 
baron  de).  Gliabrol  (de)  Chambrun  (comto 
de)  Champeguy  (vicomte  del  Gbaranvalliac 
(do).  Changarnier  (général).  GhaasalonpLaubat 
(marquis  do)  Chatelin.  Chaudordy  (comte  de")) 
Chaurand  (baron).  Cboiseul  (Horace  de)  Cintro 
(comto  de)  Clerc  )  (de).  Golombel  (de)  Com- 
bler. Gornulier-Luciniêro  (comlo).  de  Costa  da 
Bcauregard  (marquis  de).  Courbet  -  Foulard, 
Crussol-d'Uzés  (duo  d»).  Cutnont  (vicomte  de) 
Dasruenet  Dahirol.  Daru  (comte).  Dansseb 
Docazos  (duc  do).  Delavau.  Depeyro.  Des- 
bassayns  de  Ricnemont  (le  comte  de>  Dezan- 
neau.  Diesbacb  (le  comte  de)  Damplerro-dTlor- 
Doy  (l'amiral).  Douai.  Dumarnay.  Ûomon,' 
D uj-anloup  (évéque  d'Orléans)  Dunfn.  Durfbrt 
de  Civrac  (le  comte  de).  Dussatâsoy.  EreouL 
Kvbas'wriaux  (le  baron).  Féligonde  (de)  Fia. 
rhae  (baron  <fe)  Fhsm-iot  (do)  Fontaiae  (deX 
Porsani  (lo  vicomte  de).   Franclieu  fmarqu.s  Je). 
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Oiooui  ito  Portnon  (le  comte  de).  Girmud  (Al- 
fce  1).  Glas.  Gouvello  oie).  Grange.  Grasset 
•de).  Guinani  Guiraud  (de).  Haenljons.  Bes- 
tial (le  comte  d').  llulin.  JafTré  (l'abbé).  Jem- 
me.  Johnston.  Joinvill*  (Us  prin<y>  do).  Jouborl. 
Jourdan.  Juigné  (le  comte  an).  Julgaé  (le  mar- 
quis de)  Jullmn-  Relier.  Kerganou  (le  comte 
de).  Këridec  (do).  Kermeogtiy  (le  vicomto  de). 
Koib-Rernarl.  l.nliasselièro  (do).  Labitte.  Ij- 
bordorie  (do).  La  Uouilleria  (do).  Lacave-Li- 
pl.igno.  Li.'rango  (le  baron  A  de).  Lallié 
Lambert  do  Sainte-Croix.  I.aufrey.  La  Per- 
vanchér»  (de).  Laprode  (de)  I  1  Roche  Ay- 
mon  (Il  marquis  de'.  La  Rocheroucauld  (duc  do 
lli<a:cia).  La  Rocii  -Jaquelr.n  (le  marquii  de). 
La  Hoclnstulaa(l')  marquis  do).  La  Kochette  (de) 
Lassu*  (baron  de).  Lelebure.  Lefèvre-Ponlalis 
{BUT»  stLoir)  Legge  (comte  de)  Legrand  (Ar- 
thur). Lo  Lasscux.  LespinasSc  Lestourgic.  Le- 
vort.  I.imairac  (do)  (Tarn-ct-Garonne.  Limay- 
rae  (Léopold.)  Lorgenl  (vicomte  de).  Lortal. 
Lur  SvjIiiojs  (marquis  do)  Magne.  Maillé 
(comte  de).  MMartre.  Martin  (Charles).  Martin 
{Morbihan).  Mathieu-Rodet.  Mathieu  de  la  He- 
-tlorte  (<:.jmte).  Maurice.'  Mayauil.  Maierat. 
HuÉra  (général).  Meaux  (vicomte  de).  Melun 
(comte  do).  Merveilleux  du  Vignaux.  MelteUl. 
Monnerayc  (comte  de  la).  Monnet.  Monlaignac 
(amiraMe).  Montpoltler(de).  Montrieux.  Mor- 
tiay'marquisfdeV  MuratfcomleJoachim).  Nouait- 
lan  (comte  de,.  Pajot.  Parti  (marquis  de).  Pio- 
gr(dc).  Plichon.  Pootoi-Ponli-arré(marquisde^ 
Ï'ouycr-Querlier.  Pradié.  Quinsona*  (marquis 
de),  Rauut-Duval.  Itaudot.  Rességitier  (cnmte 
'de).  Ricot.  Rinquesen  (do).  Rivaiilo.  Robert 
(neoeral).  R>lez-Bénavcnt  (vicomte  de).  Roque 
miurel  Saint-Ormn  (colonel  de).  Rotours  (des). 
Itouher.  Roy  do  Loulay.  Roy»  (marquis  des). 
Sa.ase.  Sainclliorent  (de).  Saint-Gurmain  (de). 
Kamt-Malo  (de).    Saint-Msrc-Girardin.  Saint- 


-Malo  (do). 

P.erro  (Louis  do)  (Mancho).    Saint-Victor  {de). 


Salnt-Marc-Gii 
,  (Manch 

Baissel  (amiral).  Bavary.    Btraoa  (Jules). 


ry-Uvorgne.  Staptando  (de).  Su^oy  (de). 

Tai 


Bou- 
Tail- 

h'and.  'tailio-jct'  (marquis  de),  "farteron  (de). 
Temple  (général  du).  Théry.  Tli'iors.  Trévo- 
oouc  (vicomte  do)  (Finistère).  Trévïllo  (comto 
Uo).  Volady(dc).  Valon  (de).  Vandier.  Va*t- 
Vimeux  (baron).  Vaulchicr  (de).  Vente.  V6- 
ïiltarJ.  Vilfeu.  Vimal-Deasaignes.  Vinols  (ba- 
ron de).  Vltalis.  ViteL  Vugué  (marqué  de). 
Wilt  (Cornétis  de). 

ADSEXTS  PA»  f.OSOÏ  : 

MM-  Adrien  Léon.  Allenou.  Aurello  do  Pala- 
dincs  (lo  général  d').  Baucarne  Leronx.  Renoit 
JMeuseJ.  Bienvenue.  Billy.  Urun  (Lucien), 
uirrè-hérisour.'t.  Chanzy  (général).  Corcelle 
ida).  Dépasse.  Desbons.  Ducrot  (général). 
Dul'ournel.  Ferry  (Jutes),  Flaud.  Germain. 
Gonlaut-Biron  (le  vicomte  de\  Iluon  do  Pe- 
naaster.  Jjnzé  (la  baron  do),  jaubert  (le  comte). 
Lambert  (Alexis).  Larcy  (lo  baron  de).  Largco- 
tayo  (Jo).  La  Ronciéio  Lo  Noury  (vice-amiral 
liaron  de).  Lastoyrie  (J.  de).  Lecsmus.    Le  Pie 

ifénéral).  Lignier.  Loysel  (général).  Maloville 
marquis  de).  Malevillo  (Léon  de).  Maure, 
lanjaret  do  Korjéiru.  Morel  (Jules).  Potau. 
l'rax-Paris.  Rolland  (Lot).  Sers  (marquis  do). 
Vidai.  Wadiiagton. 


Los  réclamations  suivante;  ont  été  adressées 
nu  ebot  du  bureau  des  procès-verbaux  1 

M.  lo  comte  da  Kergariou,  retenu  chei  lui  par 
une  indisposition,  le  samedi  IR  Janvier,  n'a  pas 
pu  prendre  part  aux  scrutins  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  séanco  de  ce  jour.  Présent,  il  eût  roté 
contre  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  et  en  faveur 
do  l'ordre  du  jour  motivé,  présenté  par  M.  Lam 
bert  de  Sainte-Croix. 

M.  Le  Gai  La  Salle,  dont  lo  nom  ligure  dans  les 
scrutins  du  20  ot  du  21  janvier,  déclare  qu'il  n'a 
pas  profité  du  congé  qui  lui  avait  été  accordé. 

C'est  par  erreur  que  M-  le  comte  de  Boisbois- 
scl  a  ét*  porté  comme  ayant  pris  part  au  scru- 
tin d'hier.  —  M.  do  Boisboissel  était  absent  au 
moment  du  scrutin  et  n'a  pas  voté. 


Ordre  da  jour  da  mercredi  32  janvier. 

A  deux  beuroi.  _  sÉANCt  PCBUQU1. 

2*  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M. 
Jnnbert.  relative  tu  travail  des  ou  fan  ts  dans  les 


manufactures  (333-453-i  132.  —  M.  E.  Talion, 
rapporteur.) 

3'  délibération  sur  les  propositions  tendant 
i  réprimer  l'ivresse  publique  et  à  combattre 
les  progrès  de  l'alcoolisme.  (303-406  S07-786. 

—  M.  Desjardins,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Destremx 
et  d'un  très-grand  nombre  de  ses  collègues,  re- 
lative i  la  répartition  des  places  réservées  au 
public  dans  la  salle  des  séances  du  palais  da 
l'Assemblée  nationale.  (1 172-1 435.  Urgence  dé- 
clarée. —  M.  Destremx,  rapporteur.) 

ln  délibération  sur  le  projet  de  loi  présenté 
par  la  commission  des  services  administratifs, 
relut. î  i  la  réunion  du  service  des  forêts  au 
ministère  do  l'agriculture  et  du  commerce. 
(CÎ7-G28-924  I236  H46.  —  M.  lo  vicomte  de 
Donald,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  da 
la  proposition  do  toi  de  M.  Claude  (Meurthe-et- 
Mosellc),  et  plusieurs  de  ses  c  >l  lègue.-.  ,3  yant  pour 
objet  de  faire  nommer  par  l'Assemblée  natio- 
nale une  commission  de  30  membres  pour  lixcr 
la  somme  que  l'état  du  Trésor  public  permet- 
tra de  consacrer  au  dédommagement  définitif 
do  tous  ceux  qui,  pendant  l'invasion,  ont  subi 
d»s  dommages  matériels.  (1112-1*219.  —  M. 
Claude  (Meurthe-et-Moselle),  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  :  I* 
de  M.  Destremx  et  plusieurs  do  ses  collègues, 
tendant  à  abroger  le  décret  du  °2S  octobre  1870, 
et  &  modifier  les  récompenses  nationales;  et  2* 
sur  la  proportion  de  M.  Iluon  de  l'enanster, 
ayant  pour  objet  l'abrogation  du  décret  du  28 
octobre  1970  sur  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur (454 -520-73 1-704-1200).  —  M.  le  général 
Mazuie,  rapporteur.) 

1  délibération  sur  le  projet  de  loi  et  les  pro- 
positions concernant  (instruction  primaire. 
(713-714-263-488-528-618-850-1202.  —  M.Er- 
noul,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
régime  des  sucros.  (C6"J  rectifié,  I3W.  —  M. 
Vîltain,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  conernant  les 
lettres  et  objets  recommandés,  valeurs  cotées. 
(1015-1176.  —  Urgence  déclarée.  —  M.  Lefe- 
bure,  rapporteur.) 

I"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M. 
Parent,  relative  tu  dépôt  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée, de  l'état  des  biens  composant  le  do- 
maine public  et  l'appréciation  de  ceux  de  ces 
biens  susceptibles  d  aliénation.  (492-507  1212. 

—  M.  E.  Leroux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Parent  et  plusieurs  de  ses 
collègues  relative»  à  la  législation  des  eaux  mi- 
nérales. (1100-1231.  —  M.  Talion,  rapporteur. 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  électorale  de  M.  le  mar- 
quis de  Caslellane,  relalire  à  la  formation  de 
la  Chambre  des  députés.  (1007-1481.  —  M.  F. 
Doyer,  rapporteur.) 

S*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Paul 
Morin  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative 
aux  associations  syndicales  agricoles  (592-659- 
1046.  —  M.  Marcel  Barthe,  rapporteur.) 

3*  délibération  sur  :  !"  le  projet  de  loi  sur 
les  commissions  administratives  des  établisse- 
ments de  bienfaisance;  2*  la  proposition  de 
MM.  Dubois,  Claude  (Meurlhe)  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  des  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  hôpitaux 
civils  ;  3>  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 
ganisation des  commissions  auministra'.ives 
des  bureaux  de  bienfaisance.  (393-184-239- 
238-265-906.  —  II.  le  comto  de  Melun,  rap- 
porteur.) 

1»  délibération  sur  le  projet  do  loi  tendant 
i  supprimer  un  titre  de  président  de  chambre 
dans  diverses  cours  d'appel.  (1394.  —  M,  Mer- 
veilleux du  Vignaux,  rapporteur  ) 


Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Delsol,  ayant  pour 
objet  de  molifier  les  droits  de  l'époux  survivant 
sur  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé. 
N«  1158-1218.  —  M.  Delsol.  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  paix 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Meselle. 
(1201-1336.  —  Urgence,  déclarée.  —  M.  Cour- 
bet-Poulard,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Schœlcher,  relative  à 
l'abolliinn  do  la  peine  de  mort.  (767-907  t  — 
M.  Ferdinand  Uoyer,  rapporteur.) 


Commission  pour  l'examen  du  projet  do  loi 
ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publi- 
que de  nouvelles  lignes  concédées  i  la  com- 
pagnie de  l'Est,  et  l'approbation  d'une  con- 
vention passée  avec  cette  compagnie  (1520.) 

1"  bureau,  M.  Plichon.  —  2»  bureau.  M. 
Keller.  —  3*  bureau ,  M.  le  coîoncl  Denfert- 
Hochereau.  —  4*  bureau,  M.  Buffet.  —  5*  bu- 
reau, M.  Méline.  —  6»  bureau ,  M.  Casimir 
Pener.  —  7«  bureau,  M.  Hicot- —  8«  bureau, 
M.  George.  —  9*  bureau,  M.  Broêt.  —  lO* 
bureau,  M.  Bompard.  —  11*  bureau,  M.  Dietx- 
Moniiin.  —  i2«.bureau,  M.  Varroy.  —  13*  bu- 
reau, M.  le  marquis  de  Grammont.  —  14«  bu- 
reau, M.  Krantz.  — 15»  bureau,  M.  Berlet. 


Convocatione  du  mercredi  S2  Janvier. 


Commission  du  budget, 
Commission  n*  19. 


&  une  heure  — 


Commission  relative  i  une  demande  en  au- 
torisation de  poursuite*  contre  M.  Busson-Da- 
viviers,  à  uno  heure  un  quart.  —  Local  du  2* 
bureau. 

C  immission  relative  i  l'enquête  sur  les  actes 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  à 
midi.  —  Commission  n*  3. 

Comnission  relative  à  l'enquête  sur  lo  ré- 
gime général  des  chemins  de  fer,  à  midi  et 
demi.  —  Commission  n°  2. 

Commission  relative  à  ht  réorganisation  du 
l'assistance  publique  dans  les  campagnes,  à 
une  heurs.  —  Local  du  3*  bureau. 

14*  commission  d'initiative,  à  une  heurt.  — 
Local  du  4'  bureau. 

15*  bureau  (formation  du  mois  de  décembre 
1871),  i  deux  heures. 

Commission  relative  aux  recours  en  grâce,  i 
neuf  heures.  —  Commission  n"  10. 

Commission  des  marchés,  &  une  heure.  — 
Commission  n*  15. 

Commission  relative  i  la  réorganisation  de 
l'armée,  i  midi  un  quart.  —  Commission  n*  8. 

15*  commission  d'initiative,  i  une  heure.  — 
Local  du  5*  bureau. 

17*  commission  d'initiative,  l  midi  et  demi. 
—  Local  du  G*  bureau. 

Commission  relative  au  régime  des  sucres, 
à  trois  heures.  —  Local  du  2*  bureau. 

45*  commission  des  pétitions,  i  uno  heurs 
et  demie.  —  Local  du  bureau. 

Commission  relative  aux  attributions  des 
pouvoirs  public*  et  i  la  responsabilité  ministé- 
rielle, à  midi  un  quart.  —  Local  du  11*  bu- 
reau. 

Commission  relative  aux  nouvelles  lignes 
concédées  à  la  compagnie  des  chemins  da  fer 
de  l'Est,  i  une  heure.  —  bocal  du  8*  bureau 
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Annexe  a*  1523. 

(Séanco  du  7  janvier  1873.) 

PROJET  OH  LOI  portant  ouverture  au  ministre 
«le  la  justice,  sur  l'exercice  1872,  d'un  crédit 
supplémentaire  de  10.050  fr.  pour  le  paiement 
des  traitements  de  divers  juges  de  paix  des 
«léparlt-roeals  cédex  (renvove  u  la  commission 
du  budget),  présenté  par  M.  Thiers,  Président 
de  la  Republique  française  ;  par  M.  Dufaure, 


EXPOSÉ  DES  MOTIF8 

Messieurs,  lus  juges  do  jiaix  des  départements 
cédé»  ont  été  presque  tous  replacés  avant  le  I" 
Janvier  1872.  Deux  seulement  ne  sont  rentrés  en 
fouettons  que  depuis  celte  époque,  et  neuf  ont 
été  admis  a  faire  valoir  leurs  droits  4  la  retraite, 
en  vertu  de  la  loi  du  25  mars  1872. 

Cette  loi  leur  avant  assuré  leur  traitement  jus- 
qu'au moment  de  leur  remplacement  ou  de  leur 
admission  a  la  retraite,  un  crédit  de  10,050  fr. 
est  nécessaire  pour  payer  à  ces  magistrats  les 
arrérages  qui  leur  sont  dos. 

Le  département  de  la  justice  n'a  pu  compren- 
dre celte  dépense  dans  ses  prévisions  budgétai- 
res do  1872.  Elle  n'entraînera  d'ailleurs  aucuns 
charge  nouvelle  pour  le  Trésor,  uno  somme,  do 
plus  de  120,000  fr.,  restant  sans  emploi,  sur  les 
crédits  spéciaux  affectés  aux  chapitres  des  cours 
d'appel  et  des  tribunaux  de  première  instance. 
[Ti  alternent  des  magistrat*  uon  encore  replacés 
d>  s  anciens  ressorts  de  Metz  et  de  Colmar). 

Nous  avons,  en  con»rV|uc'iee,  l'honneur  de 
soumettre  a  vos  délibérations  la  projet  do  loi  sui- 
vant : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1-.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice, 
sur  l'exercice  1872,  un  crédit  supplémentaire  de 
10,050  fr.  pour  le  paiement  des  traitements  de 
Jhers  juges  de  paix  des  anciens  ressorts  de 
Metz  et  de  Colmar,  en  exécution  de  la  loi  du  25 
mars  1872. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  celte  dépense  au 
i  du  budget  de  l'exercice 


m  .yen 
I67Î. 


tr  1542. 


(Séanco  du  H  janvier  1873.) 
RAPPORT  fait  au  nom  de  la  tf  commission 
d'intérêt  local  chargée  d'examiner  lo  projet  de 
loi  avant  pour  objet  l'établissement  de  surtaxes 
sur  les  boissons  à  l'octroi  do  la  ville  de  Lille 
[Nord),  par  M.  lo  comte  Du  Chairs  ut,  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

Meilleurs,  le  conseil  municipal  do  la  ville  de 
Lille  (Nord),  a  demandé  dans  su  délibération  du 
12  juillet  dernier  la  prorogation  pour  dix  années, 
à  partir  du  l"  janvier  1873,  des  règlements  et 
tarifs  des  octrois  «lo  la  ville  et  de  la  banlieue, 
avec  dos  modulations  proposées  par  lui,  et  réta- 
blissement, a  partir  do  la  m'ino  epoquo,  de  cer- 
taines surtaxes  sur  les  boissons,  pour  l'octroi  ur- 
bain seulement 

Il  a  dû  être  pourvu  a  la  première  de  ces  néces- 
sités par  un  décret  du  Président  de  la  Républi- 
que; c'est  a  vous,  messieurs,  qu'il  appartient  de 
pourvoir  à  la  seconda,  en  accordant  à  la  ville  do 
Lille  l'autorisation  d'établir  à  son  octroi  les  sur- 
taxes qu'elle  sollicite. 

Le  conseil  d'Btat  a  émis  un  avis  favorable  a  la 
demande  de  la  ville  de  Lille,  «t  lo  Gouvernement 
a  soumis  a  votre  séance  un  projet  de  loi  tendant 
r  l'établissement  des  surtaxes  sui- 


k  autoriser 
rentes 

Vins  en  fûU,  6  fr.  50  par  hectolitre. 
Vins  on  bouteilles,  11  fr.  20. 
Cidres,  poirés  et  hydromels,  3  fr. 
Alcool  ot  absinthes,  21  fr. 

Ces  surtaxes  sont  considérables  ;  mais  tous  re- 
marquerez, messieurs,  que,  dans  les  contrées  du 
Nord.  Iss  vins  communs  sont  à  peu  prés  incon- 
nus :  le  prix  de  transport  et  les  droits  leur  en  in- 
terdisent l'accès,  et  que,  dés  lors,  les  nouvelles 
taxes  dont  on  sollicite  l'établissement  n'augmen- 
teront pas  sensiblement  lo  prix  des  vins  que  le 
prix  d'achat  et  les  frais  accessoires  rendent  déjà 
si  élevé,  et  s'en  feront  pas  diminuer  la  consom- 
mation. 

Quand  aux  alcools  et  aux  absinthes,  ils  sup- 
portaient déjà  une  surtaxe  de  12  rr.,  que  l'on 
vous  propose  do  portor  à  21  fr.  Cette  augmenta- 
bon  dp  9  fr.,  qui  laisse  la  taxe 
bien  inférieure  à 


au  proiit  do'?Etat 


sur  ce  produit,  ne  semble  que  trop  légitimée  par 
les  besoins  impérieux  de  la  villo  ;  il  en  est  de 
même  de  la  surtaxe  demandée  sur  les  cidres,  les 

r irés  et  hydromels,  qui  u  est  d'ailleurs  que  de 
fr.  par  hectolitre. 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  d'ailleurs,  mes- 
sieurs, que  la  perception  de  ces  surtaxes  ne  a'ap- 
i  tiquerait  qu'à  l'octroi  urbain,  et  que  l'octroi  de 
banlieue,  créé  par  le  décret  du  30  avril  1859,  lors 
de  I  agrandissement  do  l'enceinte  fortifiée  de  la 
place  et  de  la  réunion  à  la  ville  d'une  portion  des 
communes  suburbaines,  en  serait  formellement 
affranchi. 

Les  surtaxes  sur  les  boissons  applicables  seu- 
lement è  l'octroi  de  la  cilé  rapporteront  annuel- 
lement environ  353,000  fr.,  qui,  joints  A  l'augmen- 
tation de  recettes  de  605,000  fr.  résultant  de  la 
révision  des  tarifs  des  deux  octrois  procureront 
4  la  ville  de  Lille  uno  augmentation  totale  de  re- 
venus permanents  et  extraordinaires  de  108,000 fr. 
en  nombre  rond. 

Dion  nue  les  recettes  ordinaires  du  budget  delà 
ville  de  Lille  dépassent  en  moyenne  do  1 ,058.8 50  fr., 
les  dépenses  de  même,  nature,  votre  commission, 
n  hésite  pas,  messieurs,  a  vous  proposer  d'auto- 
riser les  surtaxes  demandées,  par  la  raison  que 
1  excédant  dis  receltes  ordinaires  est  absorbé  en 
partie  par  des  dépenses  extraordinaires,  et  que 
le  surplus  ne  suffit  pis  à  faire  face  i  plusieurs 
emprunts  qui  s'élèvent  en  capital  et  intérêt  à  plus 
de  35  millions  do  francs. 

D'autre  part,  les  événements  de  1870  ont  tari 
les  sources  des  revenus  de  la  ville  do  Lille,  en 
arrêtant  les  constructions,  et  en  iiiieaot  subir 
aux  terrai  as  communaux,  sur  la  vente  desquels 
la  villo  est  obligéo  de  compter  pour  l'extinction 
de  son  passif,  une  dépréciation  désastreuse;  cos 
mêmes  événements  ont  entraîné  cette  patriotique 
cité  dans  une  dépense  de  plus  de  1,500,000  francs 
pour  l'organisation  de  la  défense  do  la  villo 
et  des  campagnes  environ  uantes. 

Enfin,  des  acquisitions  d'immeubles  et  de*  en- 
gagements divers  s'élevant  è  plus  de  G00,O0O  fr., 
ainsi  que  la  nécessité  du  doter  d'écoles,  do  fon- 
taines, d'églises,  de  voies  publiques,  les  quartiers 
de  nouvoiro  création,  obligeaient  la  ville  de  LiKe 
a  créer  des  ressources  immédiates. 

On  ne  pouvait  songer  a  se  procurer  ces  res- 
sources au  moyen  d'impositions  extraordinaires, 
attendu  que  les  centimes  additionnels  s'élèvent 
déjà  à  72  pour  lo  déparlement  et  la  commune,  et 
le  passir  do  25  millions  qui  grève  déjà  la  ville  de 
Lille  lui  interdisait  tout  nouvel  emprunt.  Dans 
ces  circonstances,  il  no  lui  restait  d'autre  moyen 

3 lie  de  recourir  aux  Impôts  de  consommation  et 
c  demander  des  surtaxes  d'octroi,  principale- 
ment sur  le  vin,  boisson  do  luxe  dans  le  pars, 
les  ressources  qui  lui  font  défaut. 

Lo  conseil  municipal  nous  demande  ces  sur- 
taxes pour  dix  ans;  votre  commission  aurait 
préJére  limiter  a  cinq  ans  la  durée  de  ces  sur- 
taxes ;  mais  en  présence  dos  besoins  si  grands  de 
la  ville  de  Lille,  qui  n'aura  pu,  rltins  un  délai  do 
cinq  ans,  arriver  a  la  vente  de  ses  terrains  com- 
munaux, votre  commission  croit  que  le  terme  de 
dix  ans  que  vous  avez  accordé  déjà  à  d'autres 
villes,  est  nécessaire;  les  8urtaxo3  que  vous  au- 
torisez expireront  ainsi  avec  lo  nouveau  tarif  de 
l'no-oi. 

.»uus  vous  proposons  donc  do  sanctionner  le 
projet  de  loi  suivant,  qui  vous  esi  soumis  par  le 
ministre  dos  finances  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulgation 
de  ta  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  I8S2, 
les  surtaxes  suivantes  sont  autorisées  à  l'octroi 
de  Lille,  département  du  Nord,  savoir  : 

Vins  ot  alcools,  par  hectolitre,  \  fr.  20. 

Vins  en  bouteilles,  par  hectolitre,  11  fr.  20. 

Cidres,  poirés  et  hydromels,  par  hectolitre,  3  fr. 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  ot 
esprits  encercles  et  en  bouteillcs.liqueurs  et  fruits 
&  1  eau-de-vie, par  hectolitre,  21  fr. 

Absinthe  (volume  total),  par  hectolitre,  21  Cr. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du  droit  de 
4  fr.  60  sur  les  vins  ;  de  2  fr.  sur  les  cidres,  poi- 
rés et  hydromels,  et  de  24  fr.  sur  les  alcools,  éta- 
blis en  taxes  principales. 


Observatoire  central  de  Montsourle. 


Sifualt'on  alm/osplUrique  du  21  janvier  1613. 

Le  baromètre  est,  depuis  hier,  reste  à  peu 
près  à  la  même  hauteur  à  Paris,  mais  il  a  ra- 


pidement monte  dans  l'ouest  et  le  nom  de 
l'Europe.  La  hausse  est  de  8  millimètres  a  Brest, 
21  à  Valcnlia,  12  a  Thursoû  (Ecosse),  10  à 
Londres  et  7  i  Groningne. 

En  Italie  et  sur  l'Adriatique  il  y  a.  au  con- 
traire, une  baisse  d'environ  10  millimètres. 

Le  centre  de  la  tempête,  situé  ce  matin  snr 
la  Belgque,  parait  marcher  vers  la  Méditer- 
ranée. 

Sur  la  Manche  le  vent  est  nord  très- fort  et 
la  mer  grosse  ;  sur  lo  golfe  de  Gascogne  et  le 
golfe  du  Lion  le  vent  est  ouest  ou  ourst-nord- 
ouest  fort;  une  tempête  du  sud-ouest  souilla 
toujours  en  Italie. 

Le  vent  est  devenu  faible  en  Irlande  et  en 
Ecosse,  et  par  suite  de  la  rotation  des  vents 
au  nord  le  ciel  s'éclairait  d'une  manière  mo- 


Daromètro,  huit  heures  matin,  730«"1,6; 
baisse,  1—2.   Température  minima,  1*4  ; 
7-7.  -  Pluie,  0--4. 


D'aptes  les  nouvelles  reçues  des  stations  by- 
dromé triques,  la  crue  de  la  Seine  signalée  le 
20  janvier  atteindra  probablement,  le  23  jan- 
vier :  an  Pont- Royal,  la  cote  de  4»80;  au  pont 
d'Austerlilx,  la  cote  de  4  mètres;  au  pont  de  la 
Toumelle,  3»80. 


.  Ls  eoifs  du  génie  allemand.  —  Dnns  un  ou- 
vrage publié  récemment  en  Allemagne,  tous 
les  auspices  ou  du  moins  d'après  les  renseigne, 
ment*  de  l'état-major  général,  et  ayant  pour  ti- 
tre :  Le  corps  du  génie  allemand  tl  les  troupes 
spéciales  pendit  la  guerre  1870-71  ,  on  trouve 
des  détails  sur  quelques-uns  des  services  aux- 
quels les  troupes  spéciales  ont  été  employée*, 
Ainsi,  parait-il,  il  fut  formé,  —  ce  qu'on  sem- 
ble avoir  ignoré  en  dehors  des  cercles  militai- 
res, —  on  détachement  d'aérostatiors 
do  deux  officiers  et  de  42  pionniers. 

Il  ne  parait  pourtant  pas ,  suivant  la  Gaulle 
de  Cologne,  que  ce  service  ait  été  utilisé  jusqu'à 
la  conclusion  de  la  paix.  Au  priniemps  der- 
nier, une  commission  a  été  nommée,  sous  la 
direction  du  professeur  llelmholtz,  de  Berlin, 
pour  délibérer  sur  les  applications  de  la  navi- 
gation aérienne  à  l'art  militaire  ;  un  détache, 
ment  d'essai  lai  a  été  adjoint;  rien  n'a  i 
transpiré  de  ses  expériences,  mais  il  est 
tain  que  si  elles  donnent  un  résultat  fovorable, 
cette  branche  sera  représentée  à  l'avenir  par 
une  division  spéciale  attachée  à  Tannée. 

Le  même  ouvrage  apprend  qu'il  avait  été 
formé  on  détachement  spécial  de  photographie 
militaire,  composé  de  2  officiers  et  de  f  I  pion- 
niers. En  outre,  il  a  fonctionné  2  détachements 
do  torpilles,  tirés  do.  corps  du  génie  et  de  celui 
des  pionniers,  avec  adjonction  de  marins.  Il  rat 
établi  9  bataillons  de  télégraphie  militaire  et  1 
de  télégraphes  d'étapes.  Les  bataillons  de 
chemins  dé  fer  de  campagne  ont  été  an  nom- 
bre de  6,  et  ceux  des  chemins  de  1er  d'étape», 
au  nombre  de  3. 

Bref,  les  troupes  du  génie  sont  entrées  en 
campagne  an  nombre  de  88  compagnies,  dont 
il  a  été  formé  113  bataillons  de  troupes  spé- 
cial*» et  agissant  i  part,  qui  ont  emmené  avec 
elles  535  voilures  et  nn  matériel  de  ponts  do 
4,500  pas  de  longueur,  30,000  gabions  et  palis, 
«ides,  «130  milles  de  01  f" 
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on  étudiera  avec  un  grand 


Par 

l'époque  contemporaine,  rayonnant  du  centre 
i  la  circonférence,  en  prenant  les  événements 
de  la  patrie  dans  leur  rapport  avec 

politiques  et  sociales  de  l'ox- 


Lti  èctitt  di  payant  en  Danemark  el  en  Suide. 
«—  Une  correspondance  adressée  de  Stockholm 
au  /ou mai  de  Genève  donne  les  renseignements 
suivant*  sur  les  école*  de  paysans  en  Dane- 
mark et  en  Suède  : 

Je  tous  ai  parlé  des  écoles  primaires  en 
Buède,  et  particulièrement  de  celle*  de  Stoc- 
kholm, que  l'ai  considérées  comme  écoles- 
types. 

Le  niveau  assez  élevé  de  l'instruction 
Moyenne  du  peuple,  que  jo  vous  mentionnais 
on  relevant  le  fait  remarquable  que  tout  ci- 
toyen suédois,  ù  la  campagne  comme  à  la  ville, 
•ait  lire,  écrire  et  chiffrer,  a  pu  faire  croire 
peut-être  que,  désormais,  la  Suède  pourrait  se 
reposer  sur  ses  lauriers. 

L'institution  toute  récente  des  <  écoles  supé- 
rieures pour  paysans  >  prouve  qu'on  n'entend 
pas  se  contenter  du  minimum  d'instruction  ac- 
quis dans  les  école*  primaire*. 

Les  résultats  étonnants  obtenus,  en  Dane- 
mark, par  les  i  écoles  supérieures  pour  paysans,  • 
Crent  considérer  leur  établissement  en  Suéde 
comme  uno  œuvre  patriotique  de  première  né- 
cessité. Le  5  décembre  1867,  •  l'Association 
nationale  du  Nord  •  fut  réunie  pour  étudier  la 
f  aestion.  Après  de  long*  et  consciencieux  dé- 
bau,  l'urgence  fut  déclarée.  Aujourd'hui  la 
Suède  compte  cinq  ou  six  de  ces  école*  tupé- 
rieures  populaire*.  Bien  que  ce  résultat  ne 
puisse  être  comparé  à  ceux  que  l'on  a  obtenus 
en  Danemark ,  où  les  écoles  furent  créées, 
non  pas  une  à  une,  mais  par  dizaines  sunulta- 
simultanêmenl ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  mécon- 
naître les  services  qu'elles  ont  déjà  rendus  ni 
l'intensité  probable  de  leur  futur  développe- 
ment. 

Celte  différence  dans  les  succès  obtenu*  s'ex- 
plique assez  bien  par  le  fait  que  la  Suède  n'a 
pas  eu  son  Grundtwig,  son  homme  d'initiative, 
son  grand  philanthrope. 

Le  but  de  ces  écoles  est  de  développer  l'agri- 
culteur do  façon  à  en  faire  un  citoyen  utile  et 
un  père  de  famille  éclairé.  L'enseignement  que 
l'on  y  reçoit  tend  tout  d'abord  à  éveiller  la  ré- 
flexion des  élèves,  à  faire  naître  ou  à  dévelop- 
per eu  eux  l'amour  de  la  patrie  et  &  leur  don- 
ner une  juste  idée  de  l'organisation  sociale, 
ainsi  que  de  la  place  qu'ils  y  doivent  occuper, 
des  droits  qu'il*  peuvent  y  réclamer  et  de* 
devoir*  qui  leur  incombent.  On  fait  partie  de 
ces  école*  dès  l'âge  de  17  ou  18  ans  jusqu'à  30 
ans.  Les  conditions  d'entrée  sont  celles-ci  : 
■avoir  lire  et  écrire  facilement  et  connaître  le* 
quatre  réglas  fondamentale*  de  l'arithmétique. 

Tous  les  cours  sont  divisés  en  oxposition 
orale  et  libre  du  maître  et  en  interrogations  ou 
mieux  en  conversations  entre  celui-ci  et  le* 
jeune*  gens  sur  les  matières  qui  ont  été  expo- 
sées. L'exposition  du  maître  doit  être  libre, 
c'est-à-dire  qu'il  lui  est  interdit  de  se  servir 
è?mn  manuel  et  de  l'en  faire  l'esclave.  11  doit, 
suivant  les  besoins  spéciaux  du  moment,  pou- 
voir varier  sa  manière  d'enseigner.  Si,  par 
exemple,  il  a  remarqué  dans  sa  cluse  un 
jeune  homme  dont  l'esprit  soit  créateur,  il  le 
provoquera  à  la  discussion,  l'amènera  à  le 
suppléer  auprès  de  se*  condisciples,  favorisera, 
en  un  mot,  de  toute  manière  l'émancipation 
4e*  intelligences  obtuses  ou  routinière*. 

L'enseignement  devant  être  essentiellement 
rationnel,  parler  à  l'intelligence  et  ne  point  sur- 
charger la  mémoire,  on  met  en  rapport*  d'iu- 
timo  parenté  diverse*  branches  généralement 
séparées  d'uno  manière  absolue  et  tranchée.  La 
géographie  et  l'histoire  sont  unies  &  la  géolu- 

pie,  à  la  physique  cl  aux  scient  agricole*  qui  sacrés  à  U  prclilutioo  dans  les  port*  de  mer 
ta  d-juendeat.  L'butoire  générale  ou  univer-  |  a  ' 


les 

térieur. 

Le*  jeunes  gens,  sans  être  précisément  ini- 
tiés aux  rivalité*  des  partis,  seront  tenus  an 
courant  de  toutes  les  questions  politiques  i 
l'ordre  du  jour.  S'il  y  a  lieu,  ces  queations  se- 
ront étudiée*  avec  détail,  et  le  bien  commun, 
ou  l'intérêt  général  de  la  société,  sera  toujours 
présenté  comme  le  vrai,  l'unique  mobilo  des 
réformes,  et  la  règle  de  toutes  les  appréciation* 
qui  pourront  en  être  faite*. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  partie 
spéciale  du  programme,  le*  école*  de  paysan* 
n'acceptent  pu  le  patronage  de  l'Eut.  Produit 
libre  et  spontané  du  bon  sens  populaire  dirigé 
par  qaelque*  homme*  de  bien,  philanthropes 
religieux  pour  la  plupart,  cette  institution  n'a 
pas  eu  besoin  jusqu'ici  des  subsides  de  l'Etat, 
Elle  s'est  développée  rapidement  en  Danemark, 
surtout  i  partir  de  1864. 

La  première  de  ce*  école*  fut  fondée  en 
1844,  à  Rcodding,  eu  Schleswig  ;  elle  contri- 
bua grandement  i  développer  l'esprit  patrioti- 
que des  paysans.  En  1854  on  en  comptait  dix  ; 
dix  an*  plu*  tard  ce  nombre  avait  doublé.  Au- 
jourd'hui le  Danemark,  sur  une  population  do 
1,800,000  habitant*,  en  a  plu*  do  soixante, 
comptant  en  moyenne  quarante  i  cinquante 
élèves  chacune. 

Cette  institution  semble  n'avoir  pas  un  aussi 
bel  avenir  en  Suède.  Sur  les  cinq  écoles  exis- 
tante*, une  ou  deux  périclitent  faute  de  fonds 
et  l'offre  qu'avait  faite  le  gouvernement  d'un 
subside  de  10,000  thaïe rs  suédois,  lors  de  leur 
fondation,  il  y  a  cinq  an*,  et  qui  avait  été  re- 
fusée, vient  d'être  acceptée  tout  récemment, 

La  civilisation  au  Japon.  —  Le  mikado  a 
reçu  nne  ambassado  du  souverain  des  iles  Lon- 
tschou,  qui,  chose  singulière,  est  tributaire  et 
de  la  Chine  et  du  Japon ,  et  il  lui  a  fait  de 
riches  présents.  Les  habitants  de  cet  archipel 
se  distinguent  par  leur  activité  et  leur  bien- 
veillance, et  paraissent  graviter  volontiers  vers 
le  Japon. 

A  Yédo,  les  nouvelle*  sont  les  suivantes  : 
Une  polios  a  été  organisée  sur  le  modèle  des 
police*  anglaise  et  américaine.  Los  agents  au- 
ront le  droit,  an  certains  eu,  de  prononcer 
des  amendes  et  des  emprisonnement»  de  courte 
durée.  Les  anciennes  et  lourdes  portes  de  la 
ville  et  ds  ta  forteresse,  construites  en  pierres 
massives,  sont  démolies  en  ce  moment,  et  U 
capltalo  acquiert,  par  celte  mesure,  un  upoct 
plu*  agréable. 

A  Oasaka.de  riches  particuliers  ont  souscrit 
des  sommes  importantes  pour  la  création  de 
nouvelles  école*  ;  l'un  d'eux,  nommé  Ku-no 
iké)  à  donné  à 
La  su;iprcs.- 


sure  a  eu  le  meilleur  effet,  et  déjà,  en  différantes 
parties  du  pays,  la  population  pétiiioufte  pour 
l'abolition*  de  ces  yoichiwarat  dan*  l'intérieur. 

Le  progrès,  on  le  voit,  se  continue  sou*  tou- 
te* les  forme*.  C'est  dan*  la  province  de  Mite 
que  c'eat  rencontrée  jusqu'ici  la  plus  forte  op- 
position à  toutes  ces  réformes,  surtout  à  celle 
qui  concerne  le  costume  européen.  Quelques 
Japonais  avancés  ont  passé  par  dessus  tous  les 
scrupules;  ils  s'habillent  à  l'européenne,  et  la 
popu'atioti  ne  dit  rien.  Cependant,  Mito  est 
toujours  la  province  la  plus  difficile  à  conduire 
et  l'on  n'a  pas  encore  trouvé  de  gouverneur  qui 
voulût  s'en  charger. 

Les  Japonais  renoncent  à  la  coutume  de  se 
raser  le  sommet  de  ta  tète  et  laissent  croître 
leurs  cheveux  à  l'europécnde.  Dons  toutes  le* 
grandes  villes,  des  coiffeurs  Tiennent  de  s'é 
tabllr. 

Le  fanatisme  religieux  perd  tous  les  jours  du 
jusqu'à  la  dernière  ré  vol  o- 
i  temples,  on  n'en  trouve 
ue  130.  Parmi  les  paiia 
osle  français  le  Qodavtry, 
arrivé  récemment  à  Hong-Kong  venant  du  Ja- 
pon, se  trouvaientquatre  prêtres  japonais  qui  ont 
quitté  furtivement  leur  pays,  ado,  comme  ils 
l'ont  écrit  à  leurs  supérieurs,  de  devenir  plus 
sages  en  étudiant  les  religion*  étrangères. 

•  Nous  avons  quitté  le  Japon,  disent-ils  dans 
leur  lettre,  pour  aller  faire  des  éludes  à  l'étran- 
ger, et  nous  sommes  partis  sans  vous  prévenir, 
parce  que  nous  nous  serions  heurtés  contre 
votre  opposition,  et  qao  nos  espérances  eussent 
été  renversée*.  »  L'un  d'eux  déclare  que  son 
intention  est  d'aller  adorer  Douddha  dans  l'Inde, 
<  pays  d'où  est  sortie  notre  religion,  et  quand 
je  connaîtrai  les  principes  sur  lesquels  repo- 
sent les  religions  étrangère*,  je  reviendrai.  Je 
souhaite  que  vous-même  renonciez  au  fana- 
tisme et  vous  livriez  à  l'étude  la  plus  approfon- 
die qu'il  seta  possible  • 
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A  la  dernière  séance  de  l'Académio  de  mé- 
decine, M.  J.  Déclard,  secrétaire  perpétuel  inté- 
rimaire, a  tu  le  discours  prononcé  par  lui  sur  la 
tombe  de  M.  Dubois,  d'Amiens,  son  ami  et  son 
maître.  Les  applaudissements  de  l'Académie 
ont  accueilli  l'éloge  que  M.  Déclard  a  fait  ds 
l'ancien  secrétaire  perpétuel. 

H.  Dubois  était  né  en  1797.  Au  sortir  des 
bancs  il  quitta  la  France  et  suivit  à  Saint-Pé- 
tersbourg une  riche  famille  française  don*  la- 
quelle il  était  précepteur.  De  retour  à  Paris,  sa 
vocation  médicale  se  dessina  nettement  ;  mais 
il  garda  toujours  de  ses  premières  études  un 
goût  prononcé  pour  les  choses  de  la  littéra- 
ture. 

U  publia  d'abord  Ion  traité  de  talholoais  gt- 
nérale,  puis  une  série  d'éludés  sur  la  doctrine 
de  Gall  et  de  Cabanis.  En  183G,  l'Académie 
l'appela  dans  son  sein  ;  il  en  devint  un  des 
membres  les  plus  estimé*  et  le*  plus  actifs  ; 
«on  zèle  et  son  talent  le  désignèrent,  en  1847, 
au  choix  do  ses  confrères  :  il  fut  nommé  secré- 
taire perpétuel.  Il  prit  à  cœur  ses  fonctions 
nouvelles,  et  les  intérêt*  de  la  compagnie,  jus- 
que-là très-négligés,  eurent  1 
tenseur  vigilant  et  infatigable. 

Ici  t'ouvre  la  partie  la  plus  brillante  de  la 
carrière  de  M.  Dubois,  qui  s'était  donné  la 
tâche  do  prononcer  chaque  année  l'éloge  d'un 
ivn  membres  décèdes.  Chaque  année  on  vit 
granlir  les  qualités  qui  faisaient  du  panégyriste 
un  juge  toujours  bienveillant  sans  doute,  mais 
en  même  temps  un  crili  juo  aussi  sincère  que 
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fin  et  délicat.  Dans  1s  recaeil  de  ces  éloges, 
tous  remarquables  à  divers  titres,  il  taut  citer 
particulièrement  celui  d'Etienne  GeoDroy- 
Baint-nilaire. 

Il  était  difficile  d'aborder  l'étude  d'an  génie 
aussi  exceptionnel,  qui  a  créé  ce  qu'on  pour- 
rait nommer  la  métaphysique  de  la  zoologie, 
de  l'anatomie  et  de  la  physiologie,  qui  fut  le 
protecteur  et  le  maître  de  Cuvier,  le  disciple 
et  l'ami  des  successeurs  de  BufTon,  et  dont  au- 
jourd'hui encore  la  profondeur  et  la  hardiesse 
étonnent  et  troublent  nombre  d'esprits  ; 
M.  Dubois  écrivit  nn  éloge  do  Geoffroy  8aint- 
Uilairo  qui  restera  an  de  ses  meilleurs  titres 
tu  souvenir  et  i  la  reconnaissance  du  inonde 
■avant.  Il  faut  citer  encore  les  éloges  de  Chô- 
me), d'Ach.  Richard  et  de  Thénard. 

L'impression  générale  qu'on  tire  de  la  lecture 
do  ces  travaux,  c'est  le  sentiment  profond  qu'a- 
vait l'auteur  de  la  mission  morale  de  l'écri- 
vain. 

Depuis  trois  ans,  la  santé  de  M.  Dubois 
l'empochait  de  remplir  ses  fonctions  i  l'Aca- 
démie ;  dans  le  repos  rola£f  et  dans  la  solitude 
auxquels  il  était  condamné  il  sut  encore  exer- 
cer les  belles  et  solides  qualités  du  savant 
et  de  l'écrivain  ;  il  composa  sur  la  dernière 
maladie  de  Jean-Jacques  Rousseau  ot  sur  la 
maladie  de  Jules-César  des 
ce  fut  son  testament  scientifique. 


Lord  Edward  Lytton  Bulwer  est  mort  samedi 
dernier  à  Torquay,  sa  résidence  d'hiver  habi- 
tuelle. Il  était  fils  du  général  William  comte 
Bulwer  ;  sa  mère  était  fille  de  Richard  War- 
feurton  Lytton.  Né  en  1805,  il  fit  partie  do  la 
chambre  des  communes  de  182!  à  1866  et  fut 
secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  du  mois  de 
mai  1458  au  mois  de  juin  1859.  En  1818,  sir 
Edward  Bulwer  prit  le  nom  de  Lytton,  en  exé- 
cution d'une  disposition  du  testament  de  sa 
mère,  et  en  1866,  il  fut  créé  pair  d'Angle- 
terre. 

Lord  Lytton  Bulwer  doit  la  popularité  qui 
•'attache  à  son  nom  aux  nombreux  romans 
Qu'il  a  publiés  depuis  quarante-cinq  ans,  et  qui 
ont  été  traduits  dans  toutes  les  langues  de 
l'Europe,  Pclham,  les  Derniers  jourt  de  Pompéï, 
fliensi,  le  dernier  des  Barons,  les  Casions,  Er- 
nest MaUravtrs.  Tels  sont  les  titres  de  ses  li- 
vres les  plus  connus.  Lord  Lytton  occupait  un 
rang  distingué  parmi  les  orateurs  parlemen- 
taires de  la  ~ 


—  L' Agence  limas  publie  la  lettre  suivante 
i  à  lord  Granville  : 


■.  5  novembre  1871 
Mylord, 

J'ai  l'honneur  de  tous  annoncer  que  le  2  de 
quelques  esclaves  sont  arrivés  sur  les 
jrteurs  de  lettres  do  la  part  de  leurs 
i  Unyanyembe.  Une  do  ces  lettres, 
je  refus  envoie  la  traduction  ci-incluse, 
'  i,  ot  ello  m'annonce  que  les  nom 


m  est  adressée,  et  ello  m'annonco  que  les  hom- 
mes envoyés  à  l'aide  du  docteur  Livingstone 
sont  arrivés,  et  que  le  docteur  Livingstone  est 
parti  pour  l'intérieur.  Il  a  quitté  Unyanyembe 
vers  le  18  août  dernier. 

Les  porteurs  do  la  lettre  me  confirment  cette 
nouvelle,  et  m'ont  fait  bien  reconnaître  l'es- 
corte de  jeunes  gens  de  Naasik,  en  mention- 
nant les  carabinss  courlos  que  ces  derniers 
portent  avec  eux  ot  qui  leur  ont  été  fournies 
par  l'expédition  envoyée  d'abord  4  1*  recher- 
che du  docteur. 


Ils  disent  aussi  que  Linvingstone  est  parti 
pour  le  district  d'Ironda  et  de  Mayenia,  où  il 
veut  vUitor  ce  peuple  qui  habite  dans  des  ca- 
vernes, dont  les  voyageurs  de  U  côte  orien- 
tale d'Afrique  ont  entendu  parler  par  les  natu- 
rels faisant  le  commerce,  et  qu'aucun  Euro- 
péen n'a  encore  atteint.  Il  semblerait  tout  d'a- 
bord plus  naturel  de  s'intéresser  plutôt  aux 
cavernos  et  aux  grottes  qu'aux  sottress  des  ri- 
vières et  aux  cours  d'eau  qui  sont  surtout  l'ob- 
jet et  le  but  du  docteur  Livingstone  dans  ce 
nouveau  voyage, 

Par  une  erreur  dont  on  ne  peut  se  rendre 
compte,  les  messagers  qui  viennent  d'arriver 
rapportent  une  boilo  on  for-blac  intacte,  pleine 
de  lettres  écrites  par  8.  A.  Seyd  Burgash  et 
par  d'autres  personnes,  ot  qui  fut  envoyée  de 
Zanzibar  i  Unyanyembe,  au  mois  de  juin 
dernier.  v 

La  position  des  Arabes  et  do  Mirambo  sem- 
ble toujours  la  même  ;  le  commerce  d'ivoire 
qui  ne  faisait  de  ces  pays  avec  l'Unyanyembe 
n'a  pas  repris. 


Voici  la  lettre  Incluse  : 

Setd  bin  Salim  el  Semki  au  docteur  tirk. 

Bejeb,  11,  18Î9. 

Les  nouvelles  d'ici  sont  bonnes,  et  si  vous 
m'en  demandez  concernant  le  docteur,  je  vous 
annoncerai  qu'il  est  allé  visiter  les  régions  in- 
térieures do  l'Afrique.  Puisset-il  accomplir  ce 
voyage  avec  l'aide  de  Dieu  et  retourner  en 
bonne  santé,  n  est  parti  la  17  de  Jomad-el- 
Akha. 


—  M.  Wilke,  consul  général  d'Allemagne  en 
Angleterre,  a  fait  connaître,  que  la  8ociété  al- 
lemande de  pécha  établie  a  Berlin  se  propose, 
avec  l'assentiment  et  l'assistance  du  gouverne- 
ment et  sous  le  patronage  du  prince  héritier, 
d'établir  dans  cette  ville,  pendant  les  mois  de 
mars  et  avril,  une  exposition  à  laquelle  les  ma- 
nufacturiers de  tous  pays  qui  s'occupent  d'ar- 
ticles de  pèche  seront  invités  à  envoyer  des 
spécimens  de  ' 
tiens,  etc. 


—  Le  commerce  de  la  glace  l  destination  de 
Vienne  a  pris  dans  ces  derniers  temps  de 
grandes  proportions,  sans  doute  en  vue  de 
l'exposition  qui  se  prépare,  et  d'autant  plus  que 
l'hiver  aptuel  de  parait  pas  devoir  être  très-fa- 
vorable i  la  production  et  à  la  récolte  de  la 
glace.  La  Carinthie,  la  Carniole,  la  Btyrie,  la 
Bohémo  expédient  dans  la  capitale  des  convois 
entiers,  hermétiquement  fermés;  l'un  des  che- 
mins de  for  a  mémo  pris  en  régis  le  commerce 
de  la  glace  et  affermé  des  étangs  on  Bohème. 
La  ligne  Laibach-tarvis  est  envahie  par  le 
transport  de  la  glace  pour  le  compte  d'une  des 
plus  grandes  brasseries  de  l'Autriche,  qui  a 
son  siège  principal  à  Trieste.  La  glace  de 
Ôtyrie  est  principalement  destinée  à  un  autre 
grand  établissement  du  même  genre.  Les  re- 
cettes des  chemins  de  fer  s'en  accroissent  de 
500  i  600  florins  par  jour  ,  dit  la  Nouvelle  tresse 
libre.  Uno  Jtonûo  partie  des  confiseurs  do 
Vienne  a  formé  le  projet  d'acheter,  à  frais 
commun*,  os  grand  nombre  de  machines  & 
fabriquer  de  la  glace,  afin  de  pouvoir  en  pro» 
duire  i  volonté,  en  prévision  des  prix  énormes 
qu'ils  pensent  que  cette  denrée  atteindra  Fêté 
prochain.  Et,  pendant  qu'on  prend  ces  précau- 
tions, hier  ot  avant-hier,  a  Vienne,  le  ther- 


momètre marquait  au  soleil  17  à  18*  R., 
moment,  les  promenades  au  Pratei 
blent  i  colles  qu'on  y  fait  dans  les 
jours  de  mai. 

—  La  Bourse  croit  savoir  que  la  zomstvo  de 
gouvernement  d'Olonets  est  en  instance  pooj 
obtenir  du  gouvernement  rétablissement  d'an 
canal  entre  le  lac  Onéga  et  la  mer  Blanche, 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  ayant  *»* 
reconnue  difficile. 


—  En  vertu  d'un  ordre  du  jour  de  8.  A.  L 
Mgr.  le  grand-duc  commandant  en  chef  des 
troupes  de  la  garde  et  la  circonscription  mili- 
taire de  Saint-Pétersbourg,  il  sera  rédigé,  I 
partir  du  1"  janvier,'  un  •  journal  •  des  i 
pations  et  des  événements  survenus  dans  < 
que  régiment  d'infanterie  et  de  cavalerie,  < 
chaque  bataillon  de  chasseurs  et  dans 
batterie  d'artillerie.  Ce  t  journal  »  devra  i 
tionner  tout  ce  qui  se  passera  de  notable 
chaque  détachement  ©t  relater  avec  des  détails 
particulière  toutes  les  revues  passées  par  les 
membres  de  la  famille  impériale  et  toutes  les 
visites  de  hauts  personnages  aux  casernes  et 
aux  campements  des  divers  détachements.  B 
contiendra  aussi  des  matériaux  excellents  pour 
les  annales  de  l'armée,  et  habituera  en  même 
temps  les  officiers  à  rédiger  leur  journal  en 
de  guerre.  (Invalide  mise.) 


—  Il  ressort  d'un  rapport  publié  par  l'uni- 
versité de  Zurich,  que  le  nombre  des  étudiants 
s'élève  de  360  à  380,  et  que  dans  ce  nombre 
on  compte  100  femmes.  74  d'entre  celles-ci  étu- 
dient la  médecine;  25  font  delà  philosophie; 
une  s'occupe  de  sciences  politiques. 

—  Un  filon  de  enivre  d'une  richesse  extrême 
et  d'une  largeur  de  plus  de  40  pieds,  vie» 
d'être  découvert  i  Hopo,  en  Pensylvanie. 

— M.  O.  D.  H  net  Indique,  dans  le  dernier  nu- 
méro du  Journal  d'agriculture  pratique ,  la 
moyen  suivant  pour  détruire  la  souris  des 
champs  autour  des  meules. 

Sans  parler  des  nombreux  moyens,  plus  cm 
moins  pratiques,  préconisés  dans  ces  derniers 
temps  pour  détruire  les  souris  de  terre  dans 
leurs  galeries  souterraines,  voici  un  procédé 
facile  et  peu  coûteux  pour  en  préserver  les 
meules,  ou  au  moins  pour  en  diminuer  consi- 
dérablement le  nombre  : 

Creusez  contre  la  moule  et  tout  autour  un 
petit  fossé,  dont  les  parois  soient  bien  vertica- 
les, ou  mieux,  qu'elles  soient  un  pou  en  talus 
dans  le  sons  inverso  des  fossés  ordinaires; 
c'est-à-dire  que  l'ouverture  du  fossé  soit  plus 
large  on  bas  qu'en  haut;  dans  le  fond  de  os 
fossé,  creusez  des  trous  de  distance  en  distance, 
pour  recevoir  des  vases  en  terre  cuite  ou  est 
grès;  les  pots  à  lait  rétrécis  à  l'ouverture,  sont 
ceux  qui  conviennent  le  mieux:  égalisez  bien 
le  fond  du  fossé  avec  le  bord  supérieur  des 
vases  ;  ayez  soin  aussi  que  1 
et  latéraux  des  pots  soient  un  peu 
dans  les  parois  du  fossé,  :  ~ 
puissent  passer  à  coté  ;  mettes  de 
les  vases,  la  moitié  environ  ( 
et  le  fossé-piège  est  terminé. 

Pendant  la  nuit,  les  souris,  en  sortant,  soit 
pour  explorer  les  abords,  soit  pour  se  recher- 
cher, sauteront  où  tomberont  dans  le  fossé,  et, 
rencontrant  un  obstacle  dans  les  parois  ' 
du  fossé,  elles  suivront  lo  fond  i 
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qui,  par  ce  pro- 
cent  soixante-treize 
une  seule  nuit. 
Ce  n'est  pas  seulement  les  souris  qui  sortant 
de  la  meule  qui  tombent  dans  le  piège,  mais 
aussi  celles  des  environ»,  qui  Tiennent  y  cher- 
cher asile  et  qui  descendent  volontiers  dans  le 
fossé. 

On  peut  jeter,  dans  ce  même  fossé,  des"  mor- 
de betterave*,  de  carottes,  etc.,  pour 
s,  et  les  souris,  qui  en  sont  friandes, 
à^  descendre  dan»  le  piège. 

peuvent  être  utiles. 

— Le  journal  VA  rdéeh*  signale  l'ei  istence  d'an 
document  qui  aidera  peut-être  à  résoudre  un 
grand  problème  d'histoire  littéraire.  C'est  l'acte 
de  mariage  de  Bérenger  de  Surville,  trouvé  par 
feu  M.  Henri  d'Audigier,  dans  le  ManuaU  no- 
tarum  d'Antoine  de  Drion,  notaire  a  Brias  en 
Tan  1427.  Dans  cet  acte,  la  femme  de  Béren- 
ger  de  Surville,  est  disignée  par  le  nom  do 
Uargarita  Cluxliui  (Marguerite  Cbolis)  et  elle 
est  qualifiée  de  mulitr,  ce  qui  semblerait  indi- 
quer une  femme  déjà  mariée,  et  ferait  crouler 
conséquemment  tout  le  poétique  récit  mis  par 
l'éditeur  Vanderbourg  en  tôle  des  Pot'sus  de  Star' 
jueriU-Clotilde-Eléonort  de  Valton-Chalys,  fem- 
me de  Bérenger  de  Surville.  L'acte  eu  questien 
vie;;  il  rail  ainsi  confirmer,  d'une  manière  aussi 
authentique  qu'inattendue,  le  jugement  de 
Sainte-Beuve  qui  a  déclaré  W-s  Poésies  de  Cto- 
Mldt  bien  postérieures  à  l'époque  indiqué*  par 
Vanderbourg. 

—  Envover  des  poissons  dans  une  lettre,  les 
envoyer  dô  Naplcs  i  Londres  parait,  au  pre- 
mier abord,  un  fait  increvable  et  impossible,  et 
pourtant  ce  fait  s'est  réalisé.  Cinq  petit»  pois- 
ions  de  mer  de  deux  pouces  de  long,  enfermés 
dans  du  varech  humide,  ont  été,  le  4  janvier, 
lit  la  Correspondance  anglaise,  expédiés  de  Nc- 
ples  a  Londres,  comme  lettre  recommandée,  à 
l'adresse  de  l'aquarium  du  Palau  de  Cristal. 
Le  petit  paquet  pesait  sept  onces.  L'envoi  est 
arrivé  Jo  9.  au  matin.  An  déballage,  le*  pos- 
ions étaient  un  peu  épuisés.  Mais,  quand  on 
les  eut  transvasés  dans  de  l'eau  de  mer,  qua- 
tre sur  les  cinq  reprirent  leurs  sens,  et,  actuel- 
lement, ils  s'ébattent  sans  crainte  dans  leur 
nouveau  domaine.  Les  animaux  dont  il  s'agit 
sppart  cnnenl  à  l'espèce  amphvxus,  qui  occupa 
■n  des  derniers  échelons  de  la  classe  des  ver- 
tébrés. 
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en  France  et  dans  les  autres 
Etat».  Il  pense  que,  dans  un  pays  où  le  prin- 
cipe d'hérédité  temble  avoir  perdu  son  prestige, 
la  ebambro  haute  doit  réunir  les  hommes  les 
plas  éminenU  par  leur  intelligence,  leur  savoir, 
leur  indépendance,  leur  haute  position  puis- 
que :  ceux,  en  un  mot,  qui  forment  une  aris- 
tocratie légitime,  dont  la  suppression  condui- 
rait au  culte  exclusif  de  la  médiocrité. 

M.  C.  Guyho  veut  denner  pour  contre- 
poids à  la  puissance  numérique  des  masses 
celle  de  l'intelligence  et  des  connaissances 
spéciales.  Il  montre  que  le  principe  d'une 
chambre  unique  est  condamné  par  l'expé- 
rience de  tous  les  peuples  ayant  une  véritable 
organisation  politique  :  on  "ne  le  trouve  plus 
aujourd'hui  qu'en  Grèce  et  en  Egypte.  L'his- 
toire des  chambres  hautes  en  France  est  con- 
nue. On  sait  sur  quelles  bases  elles  ont  <IS 
établies  par  nos  diverses  constitutions.  Mais 
l'auteur  croit  devoir  s'arrêter  particulièrement 
aux  sénats  de  l'I'nion  américaine.  Là  le  sénat 
lation  des  législatures  lo- 
Mais  chacun  des  États  de  l'Union  a 
élu  directement  par  les  él- 
us spéciales. 
Ces  assemblées  jouissent  d'une  influence  con- 
sidérable. Elles  comptent  beaucoup  moins  de 
meml  r.s  que  les  chambres  de  représentants 
et  ont  un  mandat  plus  long. 
M.  C.  Guyho  voudrait  qu'en  France  aussi  la 
haute  fût  élective,  mais  que  son 
fût  long,  et  que  des  conditions  sérieu- 
ses, surtout  des  conditions  de  capacité,  don- 
nassent seules  lo  droit  d'y  siéger.  11  se  con- 
tente de  signaler  les  points  essentiels  et  s'abs- 
tient d'entrer  dans  des  détails  d'organisation 
qu'il  appartient  au  législateur  de  déterminer. 

M.  Charles  Giraud  rappelle  que  l'Acadé- 
mie avait  proposé  posr  sujet  de  concours,  il  y 
a  quelques  années  :  l'ffistotr*  du  droil  des  $tns 
jusqu'en  1860,  Le  prix  fat  décerné  à  M.  Henri 
Wheaton.  Cet  auteur  a  fait  imprimer  son  tra- 
vail. Il  a  eu  pour  collaborateur,  il  a  maintenant 
pour  continuateur,  —  car  la  mort  a  interrompu 
son  œuvre,  —  M.  W.  Eeich  Lawrence.  Ce  der- 
nier a  voulu  mettre  l'ouvrage  de  M.  Wheaton 
au  courant  de  la  science,  et  il  vient  de  publier 
un  troisième  volume  des  Commtntairrs  sur  Us 
éléments  du  droit  intermlional,  avec  une  notice 
sur  la  vie  et  la  carrière  dip'omatique  et  scien- 
tifique de  son  ami.  Ce  troisième  volume  traite 
des  conflits  internationaux  qui  peuvent  être 
soulevés  par  les  diflérences  entre  les  lois  qui, 
dans  les  divers  pays,  régissent  les  personnes, 
les  propriétés  et  les  contrats  de  mariage. 
M.  Beach  Lawrence  écrit  le  français  avec  quel- 
que difficulté,  mais  son  travail  est  bien  conçu 
et  mérite  d'être  recommandé. 

M.  Ch.  Giraud  donne  ensuite  lecture  d'un 
mémoire  dont  il  est  l'auteur,  sur  le  Vrai  carac- 
tère de  C  établissement  des  Franks  dans  les  Gaules. 

Pendant  le  dix-huitième  siècle,  lorsque  des 
esprits  hardis  entreprirent  de  soumettre  à  la 
crtttqm  les  fondements  et  les  origines  de  l'état 
politique  et  social,  à  côté  de  théories  purement 
spéculatives  on  vit  se  produire  quelques  sys- 
tèmes historiques.  Tel  fut  celui  de  Boulain- 
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M.  Valette  fait  hommage  à  l'Académie,  de  [  Vflllers,  qui,  revendiquant  pour  la  noblesse  le 
la  part  de  l'auteur,  M.  Corenlin  Guyho,  avocat 


tu  conseil  d  Etat  et  à  la  cour  de  cassation, 
d'une  brochure  intitulée  :  d'Une  Chambré 
haut*.  Cette  brochure  est  adressée  a  l'As- 
semblés nationale.  L'auteur  a  voulu  y  réunir 
des  documents  intéressants,  plutôt  que  d'y 
développer  une  théorie.  Toute  sa  théorie  se 
réduit  à  démontrer  la  nécessité  d'une  féconde, 
îbambro  ;  après  quoi  il  trace  l'histoire  d«. 


droit  de  conquête,  faisait  des  gentilshommes 
d'alors  les  descendants  des  guerriers  franks  et  les 
héritiers  légitimes  de  leur  pouvoir,  tandis  que 
lé»  roturiers  étalent,  selon  lui,  les  fils  des  Gau- 
lois dps  Romains,  c'est-à-dire  le  peuple  con- 
quis. A  cette  thèse,  l'abbé  Dubas  en  opposa 
une  qui  donnait  a  la  puissance  nobiliaire  une 
oruinè  plus  pacifique  en  la  représentant  comme 
transmit  régulièrement  aux  Franks  " 
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par  les  Romains,  et  < 
française  la 
rial. 

Entre  ces  deux  doctrines  vient  se  placer  la 
théorie  mixte,  qui  donnait  pour  base  au  droit 
politique  français  la  volonté  du  peuple  expri- 
mée dans  les  assemblées  nationales  primitives, 
où  les  Franks  auraient  été  mêlés  aux  Gallo- 
Romains,  et  qui  se  seraient  plus  tard  l 
mécs  en  états  généraux.  La  discussion  de 
théories  te  passionna  au  point  de  i 
quelques  champions  à  la  Bastille.  Sieyés,  dans 
ta  célèbre  brochure  :  Qu'est-ce  que  le  tiers- 
état  ?  proposait  de  mettre  tout  le  monde  d'ac- 
cord en  renvoyant  dans  les  forêts  de  la  Fran- 
conie  les  familles  qui  se  prétendaient  de  race 
conquérante.  Les  Gaulois  et  les  Romains  va- 
b:en,  comme  ancêtres,  selon  lui,  les  Si- 
et  puisque  l'on  voulait  que  la  no- 
e;;t  passé  du  côté  des  conquérants,  U 
fallait,  disait-il,  la  faire  repasser  de  l  antrc  cô- 
té. Le  tiers  redeviendrait  noble  en  devenant 
conquérant  à  son  tour. 

La  discussion  s^t  réveillée  de  nos  jour», 
même  après  MM.  Guiiot  et  Augustin  Thierry, 
qui  semblaient  avo'r  dit  le  dernier  mot.  Seule- 
ment cl'o  n'a  plus  qu'un  intérêt  historique. 
C'est  le  système  de  l'abbé  Dubas  qui  a  pris  fa- 
veur »n  dernier  lieu.  M.  Giraud  le  croit  erroné 
et  il  s'appliqce  à  démontrer  que,  quoi  qu'on  en 
ait  dit,  la  conquête  violente  est  bien  la  vérita- 
ble origine  de  la  domination  des  Franks  en 
Gaule.  Quelques  écrivains,  M.  de  Potigny  en- 
tre autres,  ont  soutenu  que  les  Franks  s'é- 
taient établis  sur  le  territoire  do  l'empire  à  litre 
d'alliés  (fudtrati),  que  leurs  rois  avaient  reçu 
de  Rome  une  sorte  d'investiture  avec  les  titres 
de  maîtres  de  la  milice,  de  consuls,  de  patri- 
ces,  qu'ils  avaient  développé  la  civilisation  la- 
tine en  administrant  à  la  romaine,  en  favori- 
sant le  catholicisme,  en  effaçant  autour  d'eux 
le  germanisme,  qu'enDn  l'ère  mérovingie  uns 
n'a  été  que  la  continuation  du  bas-empire. 

M.  Giraud  montre  que  si  l'établissement  des 
Franks  en  Gaule  préfente  quelques  traits  ca- 
ractéristiques et  qui  lui  sont  propres,  U  os 
diffère  pas  d'ailleurs,  dans  ses  conditions  gé- 
nérales, des  autres  invasions  barbares.  La  po- 
litique des  Romains  à  l'égard  des  Franks  a  été 
la  même  qu'à  l'égard  des  autres  confédérations 
germaniques,  des  AlUmani,  par  exemple.  Elle 
consistait  tantôt  à  les  enrôler  tous  leurs  dra- 
peaux, pour  les  opposer  à  d'autres  barbares  ;  i 
leur  promettre  tout  quand  on  avait  besoin 
d'eux,  sauf  à  leur  chercher  ensuite  de  mau- 
vaises querelles.  Ainsi  firent  tour  à  tour  Ma- 
xence,  Constance  et  même  Julien  qui,  après 
avoir  traité  avec  les  Francks,  pour  écraser  les 
Allemtni,  fut  obligé  de  retourner  ses  armes 
contre  les  premiers.  Ce  jeu  devait  entraî- 
ner pour  les  Romains  la  perte  de  l'Occident. 
Les  barbares  s'y  prêtaient  faute  de  suite  dans 
leurs  desseins  et  d'esprit  de  nationalité,  obéis- 
sant d'ailleurs  à  leur  instinct  guerroyeur  et  au 
penchant  qui  les  entraînait  vers  la  Gaule.  Un 
Frank  commandait  l'armée  de  Valentinien  con- 
tre les  Allemani.  Lorsque,  de  376  à  391,  la  for- 
midable poussée  des  Huns  jeta  de  nouveau  les 
AlUmani  sur  la  Gaule,  ce  furent  des  bandes 
frankes  qui  rendirent  le  plus  de  services  ;  quel- 
ques-uns des  chefs  furent  nommés  consuls,  un 
d'eux,  Arbagait,  voulut  ensuite  (se  révolter  et 
périt  d'une  mort  tragique.  Apres  la  mort  de 
Théodose,  au  milieu  de  la  désorganisation  gé- 
nérale o&  l'Eglise  seule  restait  debout,  des 
Suèves,  des  Alains,  des  Vandales,  refoulés  en- 
core oar  l'invasion  des  Huns,  repoussèrent  les 
(Supplément.) 
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Romain»,  assistés  des  Frank*  et  de*  Allemans; 
la  Uaule  fut  ravagée  ;  le  gouvernement  romain 
fut  transporté  dans  le  midi  et  s'y  soutint  quel- 
que* années,  sans  pouvoir  réprimer  les  fureurs 
de*  H.i.'audes  n'y  empêcher  la  confédération 
armoricaine  de  se  séparer  de  l'empire. 

Ilicuiôt  les  WUigoth»  pénétrèrent  en  Ita- 
lie, où  Rome  tomba  au  pouvoir  d'Alaric,  et 
40(1, û(Hi  de  ces  barbares  te  précipiteront  dans 
les  Gaules  avec  les  Alains  et  les  Bourguignons. 
Honorius  fut  bien  forcé  de  sanctionner  celte 
invasion  et  acheta  une  paix  précaire  eu  don- 
nant sa  sœur  au  roi  wisigoth  ;  pais  il  voulut 
opposer  le-s  Rurgondes  aux  Wisigoth*  et  dut 
•anctionner  l'invasion  des  premiers  comme  il 
avait  coiisacré  celle  des  seconds.  A  partir  de 
450,  les  Franks,  encouragés  par  ce  double 
exemple,  arrivent  à  leur  tour,  non  pas  en 
grande*  masses,  mais  par  incursions  partielles 
«t  répétées.  En  417,  leur  agression  prend  un 
caractère  plus  hostile  et  qui  dévoile  leur  inten- 
tion de  former,  comme  les  Golhs  et  les  Uur- 
gondes,  un  grand  établissement  dans  les  Gaule?. 
Ils  prennent  et  pillent  Tournai,  Cambrai  et  d'au- 
tre* villes,  massacrent  les  Gallo-Romains.  ar- 
rivant jusqu'à  la  Somme  et,  malgré  les  efforts 
d'Aétius,  restent  maîtres  d'une  partie  du  terri- 
toire qu'ils  avaient  occupé. 

Ijl  légende  leur  donne  pour  chef,  dans  celte 
expédition,  Clodion  le  Chevelu.  Ces  faits 
•uffisent  pour  rejeter  au  rang  de  conception 
imaginaire  l'hypothèse  d'un  pacte  d'alliance 
avec  les  Romain*  comme  principe  de  l'occupât 
tlon  franke  en  Gaule.  Cependant  Aétiu*  réui- 
sit  ji  réunir  en  faisceau  les  Wisigoth*,  les  Dur- 
gonde*  et  le*  Franks  pour  repousser  Attila, 
et  sauver  la  Gaule  de  l'invasion  asiatique  par 
la  bataille  de  Cliillcm».  Mais  après  sa  mort,  le* 
F/ank*  reviennent  4  la  charge  sou*  la  conduite 
«Je  Childéric.  Les  Romains,  pour  s'assurer  con- 
tre eux  l'appui  du  roi  de*  Burgondes,  confèrent 
à  c«lui-ci  la  dignité  de  patrice.  ce  qui  ne  fait 
que  mieux  consacrer  l'invasion  bourguignonne, 
en  inspirant  aux  Franks  ledés.r  d'obtenir  les 
xnêmes  avantages. 

long  «ilence  suivit  la  chute  de  l'empire 
d'Occident  (475).  Syagriu»,  qui  commandait 
en  Gaule,  demanda  assttance  à\l'empereur 
d'Orient,  seul  représentant  désormais  do  l'an- 
cienno  puissance  romaine.  Mai*  Zénon  préféra 
e'aecomoder  avec  OJoacre,  ma  (ire  de  l'Italie, 
et  lui  donner  pouvoir  de  céder  aux  Wisigoth» 
tous  les  droits  de  l'empire  sur  la  Gaule  ot  l'iis- 
pagne.  Le  royaume  de  Golhie  devint  ainsi  en 
Gaule  la  puissance  prépondérante.  En  second 
lieu  venaient  les  IJurgondes,  Syagriu*  tenait 
encore  le  pays  entre  la  8omme  et  la  Seine.  De 
la  Somme  aux  bouches  do  Hhin  régnaient  des 
elie/s  franks.  dont  le  plu*  fort  était  Childéric, 
roi  de  Tournai.  En  481,  Childéric 


onxe  ans  après  la  bataille 
rès  la  conquête  de  l'Ar- 
après  l'expédition  de 
îfin  après  la  baUille  de 


la  défaite  de  Syagriu? 
de  Tolbiac,  dix  ans  a 
morique,  neuf  ans 
Bourgogne,  un  an  « 
Vouillé. 

La  conquête  violente  de*  Gaules  par  ce  chef 
était  donc  un  fait  accompli,  et  les  évéques  s'é- 
taient empressés  de  faire  leur  soumission.  Le 
litre  de  consul  conféré  à  Clovi*  pouvait  satis- 
faire sa  vanité,  et  M.  Giraud  accorde  que  los 
dignités  romaines  avaient  pour  le  roi  franc  une 
certaine  valeur  d'opinion  et  pouvaient  lui  ser- 
vir à  consolider  sa  conquête.  Ainsi  l'avaient 
compris  les  chefs  golhs  et  bourguignons,  qui 
avant  lui  avaient  recherché  les  mêmes  dignités 
et  t'étaient  prévalus  de  l'adhésion  forcée  des 


la  rédaction  d'une  grammaire  germanique, 
sou*  Louis  d'Outre- Mer  et  Louis  le  Débon- 
naire. Le  premier  n'entendait  mémo  pat  la  la- 
tin, et  un  canon  du  concile  de  Tours,  tenu  en 
813,  prescrivit  aux  évêques  de  faire  traduire 
les  homélie*  en  langue  romane  et  en  langue 
tudesque,  afin  que  tous  pussent  les  compren- 
dre. Cette  persistance  du  dernier  idiomo  dan* 
le  bassin  de  la  Loire  sufliti  prouver  que  l'émi- 
gration franke  dan*  la  Gaulo  a  été  plu*  consi- 
dérable qu'on  ne  pense. 

D'autre  part,  si  la  domination  franke  s'éta- 
blit en  Gaule  facilement  et  d'uno  manière  du- 
rable, malgré  la  médiocrité  d'esprit  et  les  vicet 
odieux  de  la  plupart  de*  Mérovingiens,  tandis 
que  d'autres  roi*  barbares,  beaucoup  plu*  ha- 


son 

fils  Clovis,  a^é  de  moin*  de  vingt  ans,  se 
uouva  i  la  této  de  force*  déjà  imposante*. 
Loin  d'être  allié  aux  Romain»,  il  déploya  con- 
tre ceux-ci  une  fureur  sans  exemple,  fit ,' périr 
Syagriu.  ot  ne  songea  qu'4  soumettre  ses  en- 
nemis par  la  terreur. 

,Tol»  furent,  au  vrai,  les  rapporte  de  l'empire 
romain  avec  les  barbares,  et  particulièrement 
avec  les  Franks.  M.  Guistot  les  a  nettement  ré- 
sumé* et  caractérisés  dans  un  passage  que  cite 
M.  Giraud.  Àogwtin  Thierry  et  M.  Henri  Mar- 
tin ont  soutenu  lut  mémo  doctrine  hlstoriquo 
contre  laquelle  on  ne  «aurait  invoquer  ni  le* 
dignités  romaine*  reçue*  p»r  Clovi*,  ni  les  fa- 
meuses lettres  de  saint  Rémy,  ni  les  ratifica- 
tions qu'auraient  données  lps  empereurs  d'O- 
rient. Clovis  reçut  d'Anastase  le  litre  de  con- 
sul en  008,  c'est-à-dire  ph»  de  vingt  ans  après 


empereur*  à  une  domination  qu'il*  t'étaient   biles,  n'avaient  rien  pu  fonder,  est-ce  aux  di 
d'abord  assurée  par  les  armes,  et  qui  semblait 
perdre  aux  yeux  de*  Gallo-Romains  un  carac- 
tère do  violence  et  do  spoliation. 

On  allègue  encore  que  rien,  après  la  con- 
quête de  Clovis,  ne  fut  changé  dans  l'adminis- 
tration des  Gaules.  Non,  "en  ce  sens,  qu'après 
comme  avant  la  Gaule  fut  un  pays  conquis, 
et  tributaire  de  maîtres  étrangers.  Après  la 
conquête  des  Wisi?oths,  rien  non  plus  n'avait 
été  changé  4  cet  égard.  Le*  Wisigolhs  et  les 
Bourguignons  avaient  conservé  soigneuse- 
ment, pour  leurs  sujet*  romains,  les  loi*  ro- 
maines ;  ils  avaient  respecté  les  divisions  géo- 
graphiques de*  pays  conquis  et  adopté  les  ti- 
tres et  les  attributions  des  fonctionnaires  ro- 
main*. En  ce  point  donc,  le*  Franks  ne  firent 
aussi  que  copier  leurs  devancier*.  Telle  appa- 
raît, dans  son  caractère  général,  la  conquête 
franke,  aujourd'hui  que  personne  n'a  plus  4 
faire  intervenir  la  politique  dans  l'histoire. 
Mai*  ce  qui  dictingue  essentiellement  cette 
conquête  de  la  conquête  romaine,  c'est  que 
celle-ci,  accomplie  par  un  peuple  éclairé  et 
civilisé,  tendait  4  relever  et  4  civiliser  les 
vaincus,  tandis  que  la  conquête  franke  les 
avilit  et  le»  précipita  dans  lo  chaos  de  la  bar- 
barie et  prépara  l'établissement  do  la  féoda- 
lité. 

En  vain  les  rois  mérovingiens  se  paraient 
de  la  pourpre  romaine  et  affectaient  d'imiter 
les  formes  du  gouvernement  impérial.  Ils  n'en 
restaient  pas  moins  des  barbares,  dans  leurs 
mœurs  comme  dans  leur  politique.  M.  Giraud 
montre  la  langue,  la  littérature  et  la  législa- 
tion romaines  disparaissant  rapidement  pour 
faire  place  4  la  langue  germanique  ot  au  droit 
féodal.  Le»  Franksua-t-on  dit,  no  formaient, 
par  rapport  4  la  population  gallo-romaine, 
qu'une  faible  minorité.  Mais  qui  peut  dire 
combien  Us  étaient  T  S'ils  étaient  peu  nombreux 
peut-être  au  départ,  ils  durent  nécessairement 
voir  leurs  rangs  grossir  4  chaque  avantage 
qu'ils  remportaient,  et  l'importance  même  des 
bataille»  gagnée*  et  des  places  conquise*  par 
Clovis  prouve  qu'il  disposait  de  forces  consi- 
dérable». 

On  a  prétendu  que  les  Franks  avalent  res- 
pecté les  propriété»  :  cela  est  inadmissible. 
De  ce  que  nous  ignorons  ce  qu'ils  ont  pris, 
on  ne  peut  conclure  raisonnablement  qu'ils 
n'aient  rien  pris  du  tout;  c'eût  été  par  trop  gé- 
néreux. Les  recherche*  de  MM.  Sartorius  et 
Gaupp  ont  étaHi  le  contraire.  Pbur  ce  qui  est 
de  la  langue  romaine,  elle  dégénéra  du  sixième 
au  huitième  siècle  en  cette  langue  romane 
rustique  où  l'on  trouve  de*  racine*  tudesque» 
et  de  laquelle  est  sortie  la  langue  françai.-e, 


Les  Franks,  pour  leur  part,  contervèrent  long 
temps  et  cultivèrent  leur  langue  d'origine,  non- 
seulement  sous  los  Mérovingiens,  mais  sous 
Chariemagne  oui  commença,  selon  Eglnhard^ 


plûmes  bixanlins  qu'il  faut  attribuer  cet  éton- 
nant succès?  Nullement,  selon  M.  Giraud.  Ce 
qui  a  surtout  favorisé  l'établissement  des 
Franck  s  en  Gaule,  ce  qui  l'a  fait  durer  et  te 
développer,  c'est ,  pour  Clovis,  l'assistante  de* 
évêques  catholiques,  et,  pour  tes  lils  de  Pépin, 
la  faveur  du  saint  siège.  L'arianisme,  après 
avoir  été,  4  un  certain  moment ,  la  forme  do- 
minante de  la  religion  de  l'empire,  avait  été 
refoulé  du  territoire  romain  dans  les  contrées 
environnantes,  et  presquo  tous  les  barbare» 
chrétiens  l'avaient  adopté;  il  était  devenu  in- 
tolérant et  persécuteur. 

Les  évéques  catholiques  de  la  Gaule,  s« 
se  voyant  menacés,  s'empressèrent  de 
d«s  relations  avec  les  Frank»,  encore 
mais  qu'ils  espéraient  convertir  à  la  foi  ortho- 
doxe ;  ce  qui  eut  lieu,  en  effet.  Investis  pu 
Constantin  d'un  pouvoir  considérable,  ils  mi- 
rent ce  pouvoir  et  leur  popularité  au  service  de 
Clovis,  et  Clovis,  en  échange,  se  fit  le  défen- 
seur et  le  propagateur  armé  de  la  foi  ortho- 
doxe. Il  est  même  &  remarquer,  dit  M.  Giraud, 
que  le  dernier  défenseur  de  la  domination  ro- 
maine en  Gaule,  Syagriu»  ne  trouva  dans  l'é- 
piteopat  que  de  médiocres  sympathies  pendant 
ta  lutte  contre  Clovis  encore  païen  4  cetta 
époque.  La  protection  du  catholicisme  et  l'ex- 
pulsion de  l'ananismo  ont  donc,  4  vrai  dire, 
fait  la  fortune  do  l'empire  frank  mérovingien! 

C'ost  4  la  même  politique  que  la  dynastie 
carolingienne  a  dû  son  élévation  ;  ce  fut  grâce 
4  l'Eglise  dont  il  a  été  le  bienfaiteur,  que 
Cliarlemagne  put  relever  4  son  profil  l'erapir* 
d'Occident.  Il  avait  détruit  en  Italie  " 
arien  des  Lombards,  propagé  le  i 
dans  la  grande  Germanie  ot  il  tint 
L'islamisme,  refoulé  par  Charles  Martel.'  1) 
faut,  d'ailleurs,  rendre  justice  4  son  génie  et  4 
sa  supériorité  sur  les  premier»  rois  franks. 
meurtriers  d'habitude.  Malgré  sa  cruauté  en» 
ver»  le»  Saxons,  il  a  trouvé,  parmi  leurs  des- 
cendants presque  contemporains,  un  panégy- 
riste enthousiaste.  On  fit  do  lui.au  moyen  âge, 
un  typa  presque  surhumain  ;  mai»  c'est  au  libé-^ 
râleur  de  l'Eglise,  4  l'apôtre  armé  do.  catholi- 
cisme qu'est  échue  la  plus  grande  source  de 
puissance. 

Chsr)em&|$ne  àutti  demanda  et  obtint  des 
diplômes  do  Byzance  :  dernier  1 
par  lut  au  prestige  de  l'empire 
l'Occident  n'en  était  pas  moins  conquis  et 
transformé;  le  droit  féodal  n'en  avait  pas 
moins  prit  la  place  du  droit  romain;  et  plu. 
lieu»»  siècles  encore  devaient  s'écouler  avant 
que  l'e*prit  humain  se  réveillltel  rentrât  dans 
la  voie  tracée  par  l'antiquité  civiliséo. 

La  séance  est  levée  à  deux  heure»  moin»  un 
quart. 

AnTHun  Mamoin, 
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MM.  Colin,  ancien  militaire,  ckdvaliae,  100.  — 
De  Tains,  ancien  clicf  de  division,  chevalier,  40. 
Itôurbooaas,  ancien  capitaine,  chevalier,-  5.  — 
Meilhou,  maréchal  des  logis  (décédé,  2*Tor»e- 
nu-nt),  clievaiier,  3.  —  Le  comte  Fouoher  de  Ca- 
reil,  prélel  do  Seine-el  Marne,  ollicior,  25.—  Mo- 
tivl«r  (François,  capitaine  en  retraite,  chevalier  S. 
— Alljlix,  ex-eapitainod'état-uvilor,  chevalier,  50. 
— uOifard  (Xavier),  chevalier,  10.  —  Marvaud, 
médecin  militaire  do  î«  classa,  chevalier,  10.  — 
Potin  (Jean-Baplislc),  chev.,  10.-  Priss,  quartier- 
maître  mécanicien  do  la  marin*,  méd.  milit.,  5. — ■ 
Gramleau,  direct,  de  la  station  agronomique  de 
l'Est,  ch.,  20.  —  Chavanon,  comrnisstiire  J  •  la  ma- 
rine, chevalier,  25.  —  Drevor,  rliarnioaifio-malor, 
chevalier,  10.  —  Roussel  (Paul-Mnrie),  <  licvalicr, 
10.  —  Wober,  médecin-major  de  I"  classe,  che- 
valier, 25.  -  Charpentier  do  BwttVilM,  ancien 
maire  de  Laon, chevalier,  20.  —  (Juillant,  médecin 
mai  :  r  de  1"  classe  au  71'  de  ligne,  chevalier,  10. 

—  Hertrand,  capitaine  adjmlant-major  au  74*  de 
li(fna,  chevalier,  10.—  Rrachet.  capitaine  au  71* de 
liple,  officier,  20.  —  Valet  (Ernest),  ca|nlaino  en 
retraita,  chovalier,  S.  —  Chàron,  liuu tenant -colo- 
nel djij-tillerîe,  ollicior,  25.  —  Gallcl  (Antoine- 
Augustin),  chevalier.  5.  —  Hé«!ol  (l'êlix\  cheva- 
litr,  10. —  Wmnen,  ex-capitaine  de  garde  natio- 
nale, chevalier.  10.  —  Prévoit,  fonctionnaire  ho- 
noraire, chevalier,  20.  —  Diiirn'-nil,  maire  de  Pui- 
scaux  (Loireti,  ciTicior,  ÎO  —  Péron,  sous-inten- 
dant militaire,  chevalier,  tO—  ftououd,  doetcur- 
nAlecm.  à  Conslantinu.  olTlcier.  10  —  Do  G  ronde, 
cbel  d'escadron,  chevalier,  20.—  Sauvé,  capitaine 
de  cavalerie  en  retraite,  chevalier.  10.  —  Lefort, 
docteur  en  médecine,  chevalier,  20.  —  nehulTat. 
pharmaelen-ntajor  i  Ihopital  militaire  du  Ver- 
sailles, chevalier,  20.  -  Eyriés,  choi  de  bataillon 
en-  retraita,  chevalier.  5.  —  Pariset  (Etienne- 
tmile\  médaillé  militaire,  2.  —  I,o  baron  de 
Bâche,  ancien  oflicier,  chevaUor.  10-  Mé.la,  chef 
de  bataillon,  officier,  15.  —  Oarnier.  adminis- 
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UoiKsain,  ex-oipitaino  do  mobiles,  décoré  de  mé- 
dailles pontificales.  2.  —  Mutai  (Jacques  Pru'per), 
2*  versement,  chevalier,  5.  —  llnrvlle  MoseplA 
chevalier,  5.  «-  Coquet,  a  Neuville  (Aube\  2.  — 
Ç-ngti,  2.  —  Daniel,  î.  —  Dosscaux,  ancien  sol- 
dat du  géné,  mérlnillé  militaire,  5.  —  Darricau- 
H|jM  (Victor),  médaillé  mililuire,  5.  —  Mull-r, 
maréchal  des  logis  4ç  gealarmerie,  chevalier.  S. 

—  Uelanyho,  gendarme  en  retraite,  chevalier,  la 
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—  Dhaime,  perccnloiu'  a  Gravvlines,  10.  —  Cour- 
dain,  percepteur  h  flourlwurg,  5. 

Erratum  au  Journal  officirl  du  11  janvier, 
liste  319,  ligno  3,  au  lieu  du  «  mnrriiiU  do  Cinés- 
tas.  »  lise»  .  marquis  de  Uiuestou*.  •  " 
ottlcior  de  cavalerie. 
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SaUet  du  Proorh,  londiVs  par  M.  l'abbé  Mot- 
po,  ma  du  raobourjt-Saint-Honoré,  30.  — 
Mercredi  22.  —  Le*  frise*  de  Saint- Vtacent- 
de-Paul,  par  M.  Henri  Jeu  — L'histoire,  ht 
théorie  ot  la  pratique  de  la  télégraphie  électri- 
que, avec  appareils,  expérience»  et  tableaux 
projeté»,  par  M.  l'abbé  Moigno. 

Non*  avons  annoncé  le  coure  d'astronomie  po- 
pulaire fait  par  M.  J.  Vinot  tou»  lca  dimanche» 
de  10  heures  et  demie  à  midi  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  l'Ecole  de  médecine.  Les  le- 
çons du  professeur  paiaiseent  en  livraisons  qui 
contiennent  de  nombreuses  Qgures  rendant 
plus  intelligibles  encore  les  claiiej  démotislra- 
tiona  du  texte.  Ces  livraisons  sont  en  vente 
chez  l'auteur,  cour  de  Itohan.  rue  du  Jardinet, 
Ot  chez  le»  principaux  libraires. 
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La  BANQUE  do  CRÉDIT  et  de  DÉPÔT 
de  PARIS,  (.t,  rue  (te  la  Cliiuiiit  tt'Antin.i 
l'honneur  d'informer  le  publie  qu'elle  ne  liit 
|  plu*  «le  prêm  mr  titres  el  ne  reçoit  plu»  « 
lunds  en  comptes  courants. 


COMPAGNIE 


I 

.    SUR    LA  VIE 
A  Paris,  rue  de  Richeliej,  87 

Fondit  en  tSlO 
(La  plus  ancienne  des  ornpagmes  françaises) 
FONDS  DE  GARANTIS 
CENT   MILLIONS  RÉALISES 


Assurances  en  cas  de  décès. 
Assurances  en  cas  de  vie  avec 
toutes  les  combinaisons  tjui  s'y  raU4- 

client. 

Rentes  viagères  immédiates  ou 
diUérées. 


Godchou,  !.  r.  ti(HM..  Vlltaeiu  Om.M.  «m  ri  «i«l. 


taxa»u  doulturt,  45 


5.  4tSÉKC 


F-  IAI0».  2,  r.  des  Vosges  Malad  che- 
+  _ 


iveui,  r^W. 


Librairie  IUcbgttk  et  JX  boulevard  Sainl-Gar- 
maiu,  77,  à  r-aru,  et  cliot  tous  les  libraires  1 

IticUonnmre  uni'ctrsel  d  histoire  et  de  gioor  x, 
plue,  par  21.  N.  BouiUel  Nouvelle  «diliou  eat* 
rvmi'Ut  refondu».  -  1  beau  volume  irrand  in5« 
d«  plus  de  2  000  pagos.  -  Prit  :  broché,  21  (r.; 
cartonne  en  j;arcaline  K»ri?rAn.  23  fr.  25:  reli*  «a 
chagnn  :  25  et  26  n-.—  Supplément  tss»,  23  ceau 

ÙMUmnairt  univtnei  des  Sciences,  des  lei'trtt 
et  des  Arts,  par  M.  N.  Doudlol.  —  Un  be«u  vo 
bitne  grand  in  8'  de  1,750  pages.  —  Nouvelle  6ttl» 
(ion.  —  Prix,  broché  :  21  n-.;  eart  en  jleicatifte 
gaufree  :  23  le.  23;  relJ6  en  ebagnû  1  25  et  26  fr. 
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JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


22  Janvier  .873 


Mardi  21  Janvier  1873 


3  O'O.  Joulsuiice  I"  laitier  1(73. 


4  0  0.   joulMtncr.  i:*ty.  1872  

4  Iti  O  'O.  ]ouimib«  22  tepl.  1872  

5  0/0.  Einfruti  1872,  32  fr. . .  HJ<»,J.  •« »"  tï?i. 


5  O'O  ""'l  f»T'.  jc.'il«anrc  16  iMvftnbr»  1*7Î. 
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*•  *•  25.01»  fr  

M  i>«nnTi<i\  Mt.xu  Alir.  p..  l,  f.  .ii.. 

.1*  d«  bulletin»  u'<ociiM|.<  . . 
Bois  M  tbkaob  
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i*  Afr.p»  t»>fi.M  (uaiirt)  

4"   aei.e»  «orl.rt  ;«nr  eiillrrr). 

.  Carte  de  1»  Boulaucerir  iRont!  

\  (5*it«*  drt  Trata.lt  pttbl.rt  rlbtatj  

Vlroit-I'oalt,  iiuiu.trt  muin. .palet  


BANVl  K  »E  »  BA.ale.  jomtunee  iintirr  I87J. 


BA"«..I  F  M  PAMA  IT  DE»  l'AY*-BA*,  I  1,000  Tr  . 
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4*        10",  .IX.  .nu.uance  notesbre  1K72. . 

OM.cttioin  de   MO  fr.,  1%.  186J.I.  ix.»  IS72  

Ubliialinu»  couiraun'",  IX,  (ouim.  no»  1872  
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CMUilT  LTOX1AW.act.500l ,  250  f.  Mr.  71 
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llF.iHII»  FTI  OMPTI^  f  lll  R  ATT»  (Soe.  it\  aruoa  de 
500  lr.,  |J5fr  p»ii-t  |.,u  «tance  nnt  1172  

•OCUtra  n.lA.MJlkBIi  Dr.  PABIH,  utiun  de  500  fr.. 
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tel.  5W  lr  .  250  fr  miri.  ...ui-taure  jaatier  187.'  .... 
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BAMJI.K  FBAM:o-nOLLAAIHIAF.  jclion  de  500  lr., 
250  fr.  patrt,  jntiittance  aoot  1872  

BAH>I  I    I  M  O.  MSI.  I  l    II  M  II  j  !   ,,i    .11  ! 

250  lr.  t*jet,  jutiitsancc  auvicr  1872.  t.  


BAM..LF.  HP.  I.-CXKM  rBAr>CI>BF.I.tje. arti.»  y«M  . 

250  fr.  pajet,  joilUAanee  HJM  1872  
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de  MO  fr..  tout  M,«.  joui»  Mr.  1872. 


BKT, 
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DOT  «.<  U  K.VH.F.POT»  DE  «ABU  II  JfllOlM  dl! 
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pagare*,  oblieaUoiu  rembour»  a  soft  f.,  ).  aav.187  ï 
F7AT»-l«U,  5- 20,  K.euup,  Ht60«ol.,)ouiM.iM«.1872. 
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<  dej,  3  Xt  r  VOH'.J:  wr.V. 
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r  rJe\  3  %,  n«3.  r.  11»  >.!■  •»»-  . 
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Itbalne  (Vie'.art.  ItXOr  KOf.  pr  

I  rtoiee  iV:e).  «I.  1(X«  Ir ,  Wel  paj*  

I  nnre  Ua<e"'ll*>  

i'reMiieiite  (Inteadie'   

Anau^lH  d  A  rea  1)  Hui'f,  ;  !f[.l<abre  MTi. 

Annuiie»  d  Aire  a  la  Bi.Wr.  

Aui«ilei  d  Arte»  a  Oeur.  -ouin  wpt.  |B7Ï... 
Annuité»  Casai  de»  ktienna,  j.  v|.t.  I«7Î... 
Antuilea  Caeal  de  1»  Sonmr.j.  ttfi.  Wi... 
AihulK»  KanratlM»  de  lOiae,  j.  <fpt.  fS?'.'.  . 
Boi>du  Caaal  «niloîil'-de  !a  Sarre.  J.  )a«i  7J' 
Bon»  de  liquid  du  ratai  51-MirDn,  15  m.  7i  ■ 
Cap*'  de  roeraoee-e,  art.  lacera.,  |.  jOtB  IST2.  ' 

Ç».Njv.Ar»f.<.ii»o-\"i!lM.a  ri(m(.,t  p,',  

Çtilreunaui.  Mliaat  île  i&uh».  ,a\<t  tïTj.  .. 
f»i;»l  dejanrl  y«n»rrl  lih»,    lj  juin.  7Î. 

Feaii.  pari  «  eue  de  Crénelle  

Clitm»  *>  '*r  de  I  K.t,  tel.  jr.Hm.  mai  1871. 
CLemn  de  1er  du  «.il  aM  tt  ).,on  , ,.  ijnr  73 
<Jlir..i>de  erdl«Ngrj.a<t  Jou.i  ).«,.' |K7?: . 
Clieaun  de  fer  d  Urlnn..  «M  }*•,.*.  .  t),7j, 
Clienia  Oc  irt  de  njut^,  ac  jotir>,  ]T(,i  -1 

IsSeine,  J.  500  l^jtji  .  ,,r5i  " 

•î*i,^vV..to*- ««>•••..  


I.lliel  ^'alfCflf^nt<.  a.  S03I .  t.  p.,  1.  jalll.Tî. 
l.i'K»!  a  C-Vber.  a.  fjllO  f.,  ISO  p..  4  puir.l!<7t. 
Lerraim  l'rheinu»  de  ter  de  lai.  arlimi»  Mûrr 

Jlfiliif  .arv  M  ir  ,  l.  p..  |.  jaillel  IH7IK  

Kord-E»!  fr.  (a  <lr  cap.) ,  4  % .  r.  VU  I. ,  1  e. .  i'7 i 
Nord-l^Ur.  (a.  de  d<v.;,f<.«isfaw»  'UiHel  IH70 
Norminda(clic»siB.<  deferl,  aoilk»»  |jrw  IB7.I. . 
Or!raiiaClialita>,.a..iUlf..t.  p  .aauL»  jiui.'i 
Or'.  alWaentvtl  S  ),a.i00f^îiûp.,l.ioil.70. 
Orl  aBouen ]\tr}. S),  j: Î4» f, ,ïiO p. , t,  *nr . 7î 
Orce  (rh  defer)  a.  :i»r„  l.p  ,1.  orl  |Jt;». . 
îlerpiciua  i  llraile»,  1.  5U0  (_  I  n  ,  |.  72 
r^arrf.f  «t  Ylamlrr>,  a  50)  L.V\  I.  p  >j»>.7J 
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Plial-df-I  Arrhealii»„a.5(IO  I  ,t.p.,|.J»il70 
H-lil .pnre»  M-lkinnrt-le-4: ,,a. Ml  ,1. p  .r  ï;i 
Seme-fl-Marne  (e.  .le  fer;,  a.  fiOo  M.  p.  i  l"  ": 
Trfporl  iJt  filllfr  ,Ï.Ufr.  p.,j.  jain.  1873. . . 
Vrr«illr«  (rue  f)U't.o\Hi»i«»  22  tai'K  l*7i. 
Vilre  II  IV.ùpiTM.  ar|  jlJO  1.1.  p  .l  Ort.lITJ.. 
^  <"*'*.  arl.  Vsiff.,  iCHi  fr.  p....  .Billet  IsM 

Giljiloleaut  tl"uroii  rl  eontpep.'.te  

BRlwjur  4e  rAt.rrie..vui<»  RAtriulHe  11171.  - 
Ilon.p'de  r.Vinen  !..  1.  MM) 4 ,2iKlf.p..  \.y  73 
llin.;tif  rli  d  ûil  i  ~M)  f.,2.V)f.  p.,  I.  7; 
(liiste  tv.-bel.aei.  5I.B)  44,,/>ni»i.  itill.  1871  .. 
(lajiWEen^r  Je>  rhem.  de  fei  {*\  3»  r/jwel  1 
CaiMe  Leruier  an.  Jl.n  f,,  ip«ii<.  fej.1.  U7J. 
Ctoililrtraldelr  .a.5IHlf,,î'/yr.p.,j.  iu.I  W 
^  J>inpl  de(  Knlrep.,  rx-r  ir  10.  1.  1'  1N73. 
teelelf  ]ndu«lri«lle,  J.aOOf.l.n  j.3\joil.  1872 
»lml»^»:rrel  f>,  arl. 300  fr  .ÎSOIr  p^.  an» U. 
Çempiuir  Xaud,  a.  ndb»  .  tOOf .  I  n.T  iui'.7t . 
r>«l..».ftKnir..lutlivre.s  l,'SX».t.  p  sui72. 

I.  nlrep.  I.b.  l*ari*-I.»on-S'rd  , a.  5'rO f .  1  p.'-i'TI 
UiXc  am  l.'o  r».  airinn»  MM  fr .  tout  pave. . . . 

itiiirfiit»rrtf>«dr\Bpi'\j.:irwr..i  » ,  •  irt  tî 

Maf Jim»  ihin.  t.t  Ilereï.  j,  de  l.'IAKIO-,  I.  p. 
ttaiituin'rnmiii  île  [tordeaiii.  a  IflO  f  ,t.  p. 
RUrrv.  ■  .;.  (.-er  i.  art  .1)01.1  p..i  jt«v.l873. 
ilarrl]r»,Trmpteet  Sl-Tînii.,  a.îcOf.t.p.  j  orl  72 
4^uii-Bjje  geernle  in  Kmi,  >.  jan.  11173. 
Kiuv  île  la  banlieue  de  l*am,  art.  500  fr  .  t.  p 
Eaui  de  N  irli»  1, 1  SrMlO»,  t.  p  ,  j.  «ept.  |K7i 
L'Anaeune  )«  .'4Kirr..  Iftut  pa>4,  ;.  luill.  71 
lado-.til<  liiurtrlCbinp.  «»  1  1,  atrwr.  j.ori  72 
Lia  Mabrrlî.  a  iuo  f ,  t.p  .].  (,.pfeibbre  Wi. 

ront-llcniy   ■  '.  

4>  e  mL  dTeVIairace  p*  le  tut,  ».500f  i.  orl  7Î. 
liai  Uni  de  Pjt.s.j  ;iii)  f..l.p  ,j  udlel  Ii7'. 
l'.anie  Mar.ril  .  et  Mine»  ir.iK/,r.  ti'>i*..;.o-:.72 
Gai  de  Mulidvw.iel.  7*0  IX  p.,  j.  1.»  orl.  71. 
t  1111.lt  île»  l'wj,  jrl.  -SA  4  ,1.  p. 
t'î-neil  fu reu/jif-., a.  r-Âlf.  1  p, 

II.  'iiil'i  re»  d  Alian.  a.  1 , SUii;..  j.  -in-  ie r  l«7J 
l.  AiïmIl»...  aft.'  5tO  f.  tout  pore.--.  111.11  lM7t 
Mii.taet  cliemin»dc  fer  d'Kpti-ae.  i-  deremb  7l- 
Ituw'lerei.  el  th.  ler-S-  tloi,  a.t.  1/iMC*,  t.  p 
BlMie»  1  jmpaBnar. aetios»  I.OHU  fr..  Mal  pire. 
Mil,.  >  t'j-m.  ul.act  WHI  rr  .  I  p  ,  j.  n./i.lilTJ. 
Pliât. Uiin'l-Uiabe.jrl  !/2llX)f,13de.-  |«7., 
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Mines  ut  II-rriT»  jet  rte  M-rim... ei-eofl? 
M  ire»  j  l.airr,  »oiii«*ar.ee  10  art  1872 ....... . 

Mme»  Maalramarrl,  -au.»«aare  16  oel,  ISS- 
Mirte»  llivei^de>(ïiert'jom»»an<e  lûocl.  1812* 
Mme»  Saml-P.l.fnn»,  |->Bi»ea«r«l«  aet.  1871- . 
V-  Ma Uldana.  a  jkt  I.  I  p  ,(ei<.  n-  J),  t.ê.e. 
MiiiffMur- la  el-Iladid,5vHlfr.,4l>)p..i»».l*J2- 
f  .MiM<HiU-,|.HUid,5i»rr.,  t.p..  dot  i«n- 

M.ne»  jf  l£o«aia    

M:ne«  de  Santander,  15  jaio  187!   

Alal»  (Farpet  rl  fonderie»  a')  enoopao  18..  • 
lUil  rlC"  18.  »oot.).  a.iOO/r  .  1.  p  .  eic  î. 
Forte»  deCMiilla-a  rtCora«ienlr«,i.  ("neptjîl 
Ca  de  Fi»e»-Lllle,  an  r«ufr.  t  p..  -,  nm.1872: 
11  -l-'aur  ,f  .a.aeU  ele  arf  a  500f.l.p.,3|maî7t 
tVfan  rf.baal.  elal.  de  O.P  TiOOf.  I  p., mai  OS- 

|liijie>dr  liGuadalaope  (en  linoidalioa)  

l'-ateaaaKtaiBiB-ut, ««1  Vmfr.,1  p.,/.  I-.kI.77. 
Na»ifat  e.n  in14r„  a.  300  f.  I  p  ."jouit,  en»  72- 
f.  "f;eii.a>»t»iiiniba»,)rt.'rt»>r.i,p  j.hnv  IS7j.. 
I..''e.'ii  de»ili-iiii.'i-i,ari.  de  -oni»*..f.  (U,H.70. 
r."l.ai.ii»ite  de»  lluiaibu»,  jûiii**.jUilieI  1871). 
(iniiiibua  de  Londres,  I.  p..Jouln.  a»nl  !<><  . 
CTouaiieB  -S.et<Jne,a.  Ml  ff.l.  p..  |aav.7J. 

iOUa|'.'i;oan..'j  ;.I  U' , I.  p..  j.  JsnT  etSI  . . 
Trnnpo.1 1  m  1  r ,  1:  me  » ,  a.  iK)  f.  ,3110  p  .  j .  11c.» .  72 . 
f'^inp-  Mariluue  Vileri,  a.  500  f.  I.  p.,  Jan».  ?£ 

Sor.ne  rbaKeroe  •  - 

f'^iir>j|-;errfii»,a.  500f..t.  p.,J.  juillet  1870. . 
tleai  Ciraue»,  ».  200  fr  ,  I.  p..  1.  S  fr-mer  1870 
Klab-'iuria.  Datai,  a.SOOf.,  l.p  .i.  15nar.  7t. 
ï«i*4»R  rarenil>re.a.Sf)0f.,  t.  p.,l.  liorl-Ti. 
Journal  le  1  raoro,  a.50Hfr.,t.  p..;.  2j|oni't-. 
Glaer»  de  Mnulluçon,  en  li-a ta  daliob.ei-24  rep. 
Glar.eic»  Oe  Paru.  »,  WM  I.,  t.  p.,).  noT.1872. 
Ml»  militaires  a.MKilr.,  1.  p.,  20ao«t  1872.. 
!><irl».err..Cidi»((J .  p  ).a.5lflf.,l.p  ,j.  jtnl.TO. 
l\»ni  l  i  ne. 11a  u  »e<,  a.  -fll f .  L  p  , eKoup  14. 
S.lnis  tin 'M  di,  art.  SHO  4,  1.  p.,  J.  aoni  i*?-;. 
Taiur»(C  •  franf .),  1. 3rJ0  f.,  25(1  p  .  i-  31)  orl  71 . 
Tailler.eifdijm  ,i.r»4lf.,L  p.,(eoli«.),«»-l"r. 
Teli'-f  rapbe  »ouc  -airia,  t.  p.,;.  scpltisbr-;  W88- 

ValeQra  fraDçiUaas  (ObUjtUumtK 

t>s'««etb  Alai».  ,1  X,r.  a500rr.,  i.oet.72.. 
Ik-rd.iui  a  laSauie.,1  %.  r.aârtOf.J.  anv.7J. 
BrRrj/rl-arcr..  -Viare.3-4,r.:AHir..i.i0-1l.  72. 
( 3m rentes  :i  %.  r...ii|..«  ,',Wfr,,,-oui»  on  Tî-  - 
Cr(inH.ii..-.e  i.î..<iTi  al»;,  3  X,  r,  rHI1ir.,jare.n. 
trperna»  allcnnllr,  i%,  r.  a  7i4>» Xr.t. anari  72. 
Ksi,  18'..'->4-3ii.  5  %,  r.  a  630  lr  ,j.  d-ée,  72. 
Ejr,îx,r.b5W(r.  (i»t.  car.  Ktai;,|.dee  72. 
Ard*ane»,3%,  r.  5IRJ I  ;isUs.  EU,;,  /an»  73. 
Wle  (Sirajbour^),  I8U  r.  t.TV)  f.,1.  on.72.  - 
luie.  remb.  a  02..  f«.  (mt.  s.  Kut),  j.  Jin».  73. 
Uieair,  3  X,  remb.  a  .WO  fr,  j.  une.  73.. 
Meiitrreau,  5  ?i,  r.  a  1,238  fr  .  j.  )an».  73.. 
Frètent  a  Uaraielie.,  r  .VOUI ,).  jan».  73. 
iîiur»  a  V«riiuji.3-<,t.:-eOf.,i.  tel.  1872... 
(iU*-iloairari,4X,  feu».  50p  f-,  J.  iap».  73  . 
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L»»*,  :»     remb  1.ÏVJ  tr ,  «»•»  or:  1*1*. 
Line,.  18V.,  .1  -S,  rem»  .  W»  «  .  '■  «"«.  1*.2 
Ai*. un.  Mjtv,  .le. 5  J..i.l.î»lf..J.ja  i.Tl 
liu.I.ou.  ii,3".  r:,!ii'.|.  J      1*7  !U»f-. 
rijupliinc.  3  S  ;1  «  p.ïlil.;.r.5r/M..t.j  -a  .7: 
(  fx.rvr  <\Atm:\ :'•(**.■;*    . T_ :  Uu I  J.  J-?  :.  in? 
(ifnH«(l.vo:, j  V7.3*i.  r.sn'r.-.jj  '.  7i.  2» 
l'éditer.,  «t  *.«.'<•  t-'-!.'  i.r.  «.'-'•'-  ,1  orf.TJ.    . . 
»:»diiéf.,W-5?'.3X<i.*  »«  ;.».5lhM- 1  *  •  ?<•  .%» 
l'ji-ik-Lteo-Ur.l  !       ffui.:,r.  ivir ,  i.m  ,  .7 
J'iri»-L»ou-V*d  1  .     3'.  .T-50H f»  .:.  u't  72 
Hn3«.--fl-Volrcl-:.>  <'.:"■  Ir., S  i''',  ls7<" 
liû-r-et  Loup.  3-,  (l  r.  lit  î. r  ',0)1  ,|.  ..7 
Si.liil- Etienne,  5  *r  1.14llr  .)  i  ,<  -  18?  ' 
\  «t-E. .  «  (i  »  -  »  I  lii  ).  3  \  r  .'/iû  I  ,  t  o  1  71 
HI«J*f, 3X,  rtmb  .'.«1 l<  .  <ouii.  »j    .  («7.1. 
kl mIi  ti  s  p.l  El  >, 3 . r. Mj'J  r..    J.n«.  1871  . 
Teste,  rem»  i  1..'50tr  ,  jéult  ;.'i>.  1*71  .. 
Nird.  3  7..  rtmb  VO  f  .  -juin.  j^ti. .  1871. 
I  lur'tr»!  I  Erqu»!i»c«,r.  5<72(  50,».  (»•<  .7J 

l.».  N,)WMiid».3«.r.'O0t..|.        1*7*2  .- 

Urléin»,  I8H,  «X.r  1  2501. 1-  J.j.  .  IS7  J  . .  |  .  . 

<7iit*«»,  «».  4x .  »•  t,-m  r., j. /»•■».  t»? < ..  n>o 

Ortan»,  3X,  t.  UD  »>..  J.  I  «  '«7.1.   .'?! 

Ormd  liei.iril.18  ",  3'..  f  T.uO î  ,  ».  jJU»  J:.  .71 
OrwT.4%.  Sfiif  ».  1M.).  f  TiKIW..  I  "0«  "t.  1  ... 

«iftauki  CW  .".«.3X.  t.'ML.y  .«11.  Ti  

Ortan»  t  in>j  iiîi«,  «f  1  »  M  000, J  ii^.î.i  ;J1  25 
t*tau»li:haI«n..v»8.Q0lkliJ8  illi).;,,..  7;' 
«irtao»  t  Rmm  f*. N  ).Vi ,  r.  '.Mit  ,f.  /  ■  .,v. 7 1 

firtan»»tlou«»ti  ,S.).3X,r. MWf.,|.i 'Ti   "13 

Crin,  3%.  r«nib  k  50J  ' .  J.  on.  1872   *. 

<l«eil.3X.<i  *.  El.),  r.  50»f..j.  ». ,  .  7.1.  .  «9 
<T»»l.}X,  iWti.f .  El  Vf.  I,*lt.l.  f  II... 
Ou.U.Jx ,1»:a.<l.«.B.\f. I.2.V'..  .,•  7-i.. 
Ou«tt,5X.1S')i.  (i  »  El  J,r.|,250r.,».,l*  ,72 
l)uc>l,  *>,<■.  I  Bi  i,  r  •<ïl,,l.j  .-.1871 

Umr.  «,«S.(>  e  El  ).r  ,  ...71  . 

Kctfn  45.  «7ï .  fi  e M',  r  \.ÏM.,\.i 
Ho««,l7  l»3I..S.:  |  PlM.'im.;.-..  7> 
f-nr.1  n»mmn  il  lit  r.  I.CUIr.,  J.imï.  7J... 
VerMllk»,  «  (f  il  ).  r  l.2Mir.,|.J..-v  7;  .. 
ren<l<«»»>l'rilM,3*;,r.  f1nf.,|.  lu1!!,?.».. ., 
i'mr«« «i Fl»i»lr«». 3 :; . i.> •« . . j. J .;.  . J  .... 

J'oat-d*-l'AKli*.3X.r.:u.ir        «.  Ti   

«WEiiraot.  Jr..».  V«f..  |.  |.i.7:  

tfiM^i  Wicw.J  \  ,r        Jo»i».j. n\  \*H.. 
Tr*»ui1.  3<,  rrrab.  i  r.lift  I .  ■.  j,»..  t»7  . 
XtHH.iX,  ft-b.  b  iw"  .">«'«.  cet  1*73. 
Vitrri  rW«c«.  J?.,  r..S«»  «r-,  ).  ).•■.  7  ..  . 
Volone,  j  X.  f(u.b  »  «IW_  t .  j.  j  „■.  W ■'-  •  - 
-  .«M.  3  X.  rrmb  «''fio  fr.,|.  j  t*?,... 
lit  coImui.  iX.  r-  »  M  lr.,  j.  ionl  m:. 
ieolMl»l,«-.,6X.  r.  l6h0  K!j.  »„nt  7; 
i  doHl'rc,  3\.  r.  i'JK  lf..|.  ju.ll.  72 
»  dt«u«;illc.  3X,  r.»  500  /., I.ji.i».  7  :. 
iioitaln.  «■;.  r  3.«l  I.,  j.  joiil.  71. . . 
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Speotacles  du  Harorodi  22  Janvier. 


Opéra.  -  Di»  Join. 

Italiotté.-  Melielie. 

Françal*.—  lir.Li-ui.in. 

OdéOD.  —  Le»  H'iatlfe». 

Opara-Coœlquo  —  Don  IV»ir  d*  $tnn. 

Atu.'néo.  —  Uotifi, ur  l'iiiieJi.uciie. 

ayniDR**.—  U  Eruune  di  Qju  le.  l'reml'r  dupilré. 

Vaudnvllle.  -  Lé*  IMtn  d,-  M.u.  Ue  i.«  Wek«  »t«Mt. 

Palala-Bot-al.-  toit-c*  l.-dirr' 

Variétda.  —  La  l'.rlle  Je  (.Miu  -t  Les  SopoclU». 

Calt*.  —  Li  Poule  lui  n:i'i  Jur. 

Cbâtélot.  -  Li  Mkiua  da  8-i/n.or. 

ambl/ra.  -  U  Depi  tSe. 

Boafl*R-Par.  —  U  Petite  Relue. 

rollo».—  HclOHé  ft  AbeUrd  II  pUnt. 

Cluay.  .  itapiii»,-. 

Torlulla.  —  Itouter-cO-  G.vatri-j'. 

Déjax«t.  -  Le-i  IVt.u.ie",  d  i.vo 

Mcninv.P4»vl»lra.  -  U  CvMlto  un  Ouii»  »«f- 

lolles-Marlgny.— Le  Mi.ire  de  rlupeli* 

Chataaavd  llaa.  -  U  iJ«vu<  du  Olut. 

tKtuntn  tuil»  —  La  Umlctté  d«  Uonlc-Cirslo. 

Ui ,  Iflalatar*.  OiiJrilton. 

Clrqva  «Htaf,  1. 1.  ).  —  n<ére>ii<  «1+ntm. 

nobart'IIoudtn.  *ti  —  si-mce p«  durai*. 

ValéDtiae.  —  4Ww*m  buixiIm  «4  dututta. 


t  /iiifirkffiétii  ■li.mal.  A.  mrTLll&llHil  «C.',\l  q  VVl»lfr 
Alacldue»  e.Kodr.d.Béi  dé  H  Uuriuani.  -  litre»  d.  uTill.01.' 


INSURRECTION  DU  1S  MARS  1871 


Uno  Édition  de  l'Enqu'te  f.Arlomentairi»  «ttr 
l'insurrecliondu  18  mur»  1871,  réanUianteu  un 
seul  volume  in-4*  le»  trois  vulumen  publtô»  par 
la  commission,  est  en  vriite  à  la  librairie  l^gis* 
lativo  A  AViUcrshcim  et  (>,  31,  quai  Voltatrn, 
et  i  la  librnirie  Germer  nailti^re,  17,  ruo  «la 
l'Ecole-da-Me<lccine.  Il  est  inutile  d'insister 
fur  l'intérêt  que  présente  un  ouvrage  où  s* 
trouvent  groupés  les  documents  ft  l'aide  Je»- 
qucU  t'écrira  un  jour  l'histoire  tlet  moques 
evénemont*  qui  ont  épouvanté  la  France. 
Outre  le  rapport  de  la  commission,  le*  rapport* 
des  sous- com mis* ions ,  ceux  de*  premier*  pro- 
sidents  do  cour  d'appel,  de*  préfets,  das  chef* 
do  légion  do  la  gendarmerie,  le*  déposi- 
tions de*  témoins  et  do  nombreuses  pièces  jus- 
tificative» ,  cetlo  édition  contient  le»  recti- 
fication* publiées  à  la  fin  du  3»  volume  de  la 
commission,  qui  ne  sa  sont  point  produite*  aise» 
tôt  pour  que  les  modifications  qu'elle*  entraî- 
naient lussent  fttilos  dans  le  tèxia  même.  Urne 
table  générale  alphabétique  termine  lo  volume. 
Le*  éditeurs  ont  apporté  un  soin  extrême  à 
1  exécution  typograulu  juc  de  l'ouvrage;  lo  cn- 
raclèro  choisi  par  eux  et  la  disposition  des  do- 
cuments en  rendent  matériellement  la  lecture 
très-facile.  (Prix  du  volume  broché,  1«  lr.;  re- 
lié, «0  fr.) 
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UUIUNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRAI^Aioi!. 


52  Janvier  1873 


N-5. 


St'B«rST\NCKS 


Adjudication  à  Toulon,  U  SI  janvier  ira: 
W'i.ûW  kilog.  dt  pois,  non  logés,  en  un  lot. 
25,000  kilog.  de  café,  non  logés,  en  deux  lots, 

dont  on  de  17,000  kilog.  en  entrepôt,  et  un  de 

8.000  i  l'acquitté 
:  ,000  Vl°S  <to  »el  blanc  de  la  Méditerranée,  en 


Adjudication  à  Brut.  U  S  février  1173  : 
6\000  kilog.  de  savon  marbre,  blca  pile. 
Voir  les  cahiers  des  charges  aux  bureaux  des 
commi^lres  uux  »ub.-.istances  et  aux  hôpitaux,  à 
Toulon  et  à  Brest,  ainsi  qui  Paris,  au  ministère 
de  la  marino  et  de*  colonies. 


MAISON,A."ïîiHAUSSMANN  92 

iViinas,  réalises,  façades  en  pierre,  Cont.  392  m. 
tXev  net  31,926 Tr. Crédit  fane  220,000  fr.  a  abjuoeb 
sur  une  ench.,  le  U  février  1873,  en  la  cb.  des  not. 

Paria.  —  Mise  i  prix  :  415X100  fr. 
Badr  1  M'  Frémyn,  no: .  14,  r,  Jfl  BellecbSisa 


VICHY 


afferme: 

LB  GRAffD  CAFÉ  DS 


LA  RESTAURATION 

Avec  matériel  et  agencement  et  droit  exclusif 
d'exploitation  dans  le  parc. 

S'adresser  i  Vlehy,  i  M*  Monvolaln,  noUire; 
i  Paris,  i  M*  BchelcW,  not,  18,  r.  Le  Pclelier. 

AVANCES  SUR  TITRES  "ttr 

Inlérêt  60/01'an  Pay.de  coupons  étliusat  à  échoir 
16,  plstoe  do  Havre,  maison  des  omnibus. 


LE  CRÉDIT  VIAGER 

G*  anonyme  autorisée  par  décret  du  29  mars  1854 

OBLIGATIONS  VIAGÈRES 

ou  capital  nominal  :  500  fr. 
PRODUISAIT  10.  15.  20  0/0  DU  CAPITAL  VERSÉ 
PRIX  DE  L'OBLIGATION 

SVnpport.  13  fr.  60  d'Intérêt  par  semestre 


Us  souscriptions 


,  auront 


7*  iuiulV 


LE 


7"  antiile 


JOURNAL  FINANCIER 

Rédacteur  en  chef  :  t.  ROUSSBT 
Çhqque  semaine,  un  numéro  contenant  :  L'His- 
tolns  politique  et  linanuére  de  la  semaine;  le  (}é- 
cit  des  mouvements  de  la  Bourse  et  de  leurs  cau- 
ses; les  Listes  officielles  des  tirage»  fle  rembour- 
sements et  de  primes  et  lots ,  l'Annonce  des  pave- 
ments d'intérêts  et  de  dividendes;  les  Bulletin  i 
des  recettes,  les  Rapports  des  Compagnies;  en 
un  mot,  tous  les  rentuiguaineiita  intéressant  les 
détenteurs  de  valeurs:  plus,  un  Bulletin  com- 
mercial et  agricole 

Prix  de  l'abonnement  pour  les  52  numéros  de 
l'année,  8  fr.  pour  Paris,  10  fr.  pour  les  départe» 
l  Envoyer^rowo  le  montant  ^  de  labonne- 

it,  rue  fiotre-Dame-dn-  Victoires. 

Les  abonnés  pour  une  année  recevront,  i  titre 
do  priofb.  vAlmanach  financier  pou»-<*7J.un  vo- 
lume dé  200  pages,  renfermant  tous  les  renseigne- 
ment» intéressants  tous  les  rentier*,  capitalistes 
et  détenteurs  de  valeurs  françaises  ou  étrangères. 

Co  petit  volume  Justifie  pleinement  non  sous- 
titré  :  Guide  du  rentier  et  du  cain)alittt. 

GUAMOllE  DE  COMMERCE  DE  PARIS 

SUPERIEURE0  DE^COMMERCE 

Internai.— Fondée  en  I8M,  par  Adolphe  BLANOL'I 
1.800  fr.  par  an.  —  Préparation  au  Commerce,  i  la 
Banque,  à  rAlmiuistration,  aux  Consulats,  etc. 


Attu  DIAMANTS  Ar^StS^ 

Brunawiek,  orf-bijoutier,  30,  passage  Colbert. 

mmw  k  xmïî  vertTgâlës 

(.MfilirM,  IHejtlIpeeranbtlet. 
e>  I  t  .'0  rL«3«i.  Soperteare» 
fu'  lui'  fouirn-tloo,  elle»  ont 
im!,  •  oMjau  l.s  nias  Ittutes 
«c<  rafien<ri  4ms  m  ttfoU- 
lioni  ci  u  mMiUIc  4'ot  dias 
ttu  '  U»  'oofjwa.  —  M  eilltar 
naitw  i«  tous  les  tstrei  ijs- 
I.  mf>.  pnuagl  t*v  «eaUte, 
p>iln>iUl^hnii;tm<ruttoa- 
u .  u>t)iiMtt,»T«ei»  rmdiM 
ii.t.  1./JI.HI  tuule  espèce  «s 
reuihu ;1i tile;  <o>dall*f  et  ea- 
«tu^uo»  fir  ir  fuma  nna; 
i  j|.[.'i,]iu)at  par  a  réialuiMe* 
le  u  r  m.  Kjjt  t  tuults  If  i  isitst- 
tj.fs.  —  tnvii  franco  du 
lundi,  ,"f i  iwiplonWw.     r'<»l*eisa  diUuW. 

J.  HERM  AN  H- LACHA  PELLE 

144,  rue  du  fijulourg-rotssonnière,  à  Paru. 

THB-VKXPOSITION^S 

Gros  et  détail  aulepot,  «us  du  t-.arTMS»6,  18. 


L'IMPRIMERIE  DD  JOURNAL  OFFICIEL 

Se  charge  d'exèenter  rapidement  tous  las  ira- 


Il  surgit  chaque  jour  des  Pâtes  et  des  Sirops,  dits  pectoraux,  qui  ne 
sont  appuyés  par  aucune  recommandation  officielle  ou  scientifique. 

Pour  éviter  toute  confusion  etf aire  connaître  le  mérite  réel 
de  ses  préparations,  M.  DELARGREMER  publie  l'avis  suivant  : 


AVI 


<t  avant  U  15  février 
m  ttkiant  U  I»  avril. 

SER7ICB  DES  piTKHËTi 
Lé*  intérêts  sont  payes  par  smartra  ou 
trimeetr*  sur  coupon,  au  porteur,  à  Paris  et 
duos  les  départem",  dans  lei  agence»  de  la  G». 
GARANTIES 

CailTAJ.  EOCIiL,  linat'DLES,  BÏNTBS  :  15  IC1LI.IOSS 

Dn  souscrit  l  paris,  92,  rue  Richelieli  ; 
4)atis  les  départomenta,  cher  les  agents  do  la  C». 


Ér^lltwl^ent^e 

fôdlteur  Uçu*tf&,  *,  PU» 


guérison 

1  fr.  Chai 
l'runraia. 


U  n'existe  aucune  ANALOGrE  entra  le  SIROP  et  la  PATE  de  NAFÊ 
de  DELANGREN1ER  et  les  antres  pectoraux. 

ILS  S'EN  DISTINGUENT  : 

1o  Par  leur  Composition,  dont  1a  base  est  le  Nart  d'Ababu  (flibiteus  esculentut 
de  Linnée),  fruit  étranger  qui  n'aaucun  rapport  avec  les  remèdes  pecloraux  connus. 

2o  Par  leur  Efficacité  conlre  les  flfiumct,  Coqueluche,  Gaw»  et  Irritations  de  h 
Gorge  et  de  la  Poitrine,  efficacité  constatée  par  50  Médecins  des  hôpitaux  de  Paris . 

3o  Par  leur  Supériorité  sur  tous  les  pectoraux,  supériorité  reconnue  par  des 
membres  de  l'Académie  de  médecine  de  France  et  de  Sociétés  savantes 

4o  Par  les  Analyses  et  Rapports  de  MM.  Baurckl  et  Cotteblai',  professeur  et 
chimiste  de  la  Faculté  de  Paris,  qui  démontrent  qu'ils  ne  contiennent  ni  opium 
a\  sels  d'opium,  remèdes  dontle*  dangers  sont  signalé»  par  le  corps  médical  entier. 

sont  les  fifres  authentique!  qui  recommandent  to  SIROP  et  la  PATE  de 
NAFE  de  DELANGRCN1ER  à  1a  confiance  des  Médecins,  titres  qui  n'ont 
été  accordé»  a  aucune  préparation  pectorale,  soit  ancienne  soit  nourellc. 

ChBW  article  doit  tsrter  I»  litulare  DELAK GRE  NIER,  m  lifMiea,  ÎS.turrj. 
Dépita  dam  Sontee  le*  tbamulM  4o  B7r*Be«  et  4*  l'fttrausf  et>. 


Pharmacien  lauréat  de  l'Académie  do. 


PASTILLES  DIGESTIVES 


  aCédrecjije  de  Parle. 

IinLACTATEirfiSOUDi]  ti  nrMGNESlEl   EU** teni  racomjMjuWas,  louloçrs  av«c  sucori.  par  les 
r-r-îïr»  ^  r  *  >^  mouvoUtt  HftsUoni,  la»  renvois  de  cas,  16»  eioreun. 


),BUPJNdjBUISSON 


Lies  pituilf» .la i  tmpratn«,le  manque  d'appétit,  lo  gonfle- 
ment de  (estomac  et  des  tnttsuns,  la  «t/mnoience,  le*  bâillements  ot  lea  vomilietnents  aprfs  Us  repas. 
Elles  réveillent  l'appétit  cbei  les  convalescents  ot  rompl  avnûtag*  les  pastlllesùj'ant  pour  base  let  eaux 

'  et  les  poitillcs  dites  de  Vicby.~Ph,7,r.dolaFcuill«d<> 


«uni 


:aUues,lÂnmgnéslec«lcinée,IecUarboli  i 


de  Reaune-la-Rolaode  et  environs.  Bro 
in-S«,  P  c  1  f.  50.  Bijiut,  Ilb,  i  A-hyn 


environs. Bro-    ni Tf  COU  ITHIDC  Irswtst,  laatrltw»  tsj  poudre»,  tiliri  ratttalssnst  sarit  at  sustiicb»  tas 
Y  flU  lYM\  Vint  tu»,  sim  W».,  ntottr»»».  m  ;  l»k,  jj-  ^  lcomu. .  ut»u. 
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Le  N*  25  c.  avec  supplément. 


Jeudi  V3  Janvier  1873. 


JOUR 


ICÏEL 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  tn,  40  fr.  -  Bix 


fr.  -  Trois  mois,  10  fr. 

sur  la  poils  —  Affranchir 


Les  abonnements  partent  dM  !"  a»  11  de  eht<j*e  mois 
ut  renouvlltmtnls  il  réclamation  U  cUrniir*  hancU—ÂgraiuMr 


mwivms  —  iiiscmcu 

k  Pari»,  quai  Voltaire.  n«  31 


DIRECTION,    RÉDACTION,   A  VERSAILLES 

Ui  mmincritt  non  tn»«r<!<  nt  tant  p«i  rendu» 


roira.  us  RicimiTio?* 

8'adresser  1  rimprimiar-Géranl 


AFFRANCHI  SSKMRNT 

Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
public  que  les  lettres  non  affranchies  ou 
affranchie*  ittsu/fisamment  sont  rigoureu- 
sement refusées. 


CI!  AN  GH  ME  NT  D'ADRESSE 

Chaqus  demandé  de  changement  d'adresse 
dort  être  accompagné*  d'un*  bande  impri- 
me* ci  d*  60  centimes  tn  timbret-poste  pour 
(rais  d*  réimpression. 


SOUH1IRI 

PARTlli  OFFICIELLE.  —  n«crct  augmentant  le 
traitement  dea  instituteur*  adjoints  ut  des 
institutrices  adjointes. 
Décret  nommant  des  aspirants  do  première 
i  dans  la  marine. 

i  et  nominations  dans  l'ordre  de  la 
nneur.  -  Médailles  militaire*. 
Publication  do  jugements  de  condamnation 
pour  délits  de  presse 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  -  Nouvelles  «Iran- 
gères. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

VARIÉTÉS.  —  Commerce  de  l'Autriche  de  18GG 
a  1871.  —  Le  "MO*  anniversaire  do  In  création 
du  premier  journal  aux  Etala-Unis.  —  La 
loterie  en  Chine. 

Informations  et  faits 

Académie  des  scie; 

Courses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Versailles,  Si  janvier  W3. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts, 

Vu  la  loi  du  10  avril  1867; 
Vu  lo  décret  du  27  juillet  1870; 
Vu  la  loi  do  finances  pour  rexercico  1873,  en 
dato  du  20  déambre  1872, 


Décrite  : 


Art. 


i«.  A  partir  du  K»  janvier  1873,  le 
ent  minimum  des  instituteurs-adjoints 


est  porté  à  000  francs  ou  i  MO  francs,  selon  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Art.  1.  A  parlir  de  la  mémo  époque,  le  trai- 
taient dos  institutrices-adjointes  est  Uxé  à 
4MJ  francs. 

Art.  3.  Usera  pourvu  anx  dépenses  résul- 
tant de  l'exécution  du  prêtent  décret  tetvîer- 
mément  aux  dispositions  de  l'article  U  do  la 
loi  du  10  avril  1867  et  do  celle*  de  la  loi  de 
finances  snsviséo  pour  l'exercice  1873. 

Art.  4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  prêtent  décret. 

Fait  a  Versailles,  le  20  janvier  1873. 

a. 

Par  I»  Président  do  la  République  : 
U  minisire  de  t  instruction  publiqu*, 
des  cultes  et  des  beaux-arts. 

JULES  SIMON. 


Par  décret  du  Président  de  K  République, 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  do  la 
guerre,  chargé  par  intérim  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  lo  18  janvier  1873, 
MM.  les  aspirants  de  2*  classe  Villcgentc(Jean- 
Fabien-Hostcin),  Boulard  (Louis-Charles), 
Fournicr  (Uorace-BenjainiQ-Edouard),  Pichon 
(Alphonse-Marie)  et  Naycl  (Joseph-Paul),  de 
la  promotion  du  1er  août  1870,  ayant  satisfait 
aux  oxamens  prescrits  par  la  loi  sur  l'avance- 
ment dans  l'armée  navale,  ont  été  nommés  an 
grade  d'aspirant  de  P*  classe,  pour  prendre 
rang  du  2  octobre  1871. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  18  janvier  1873,  rendu  sur  la  pro- 
position da  ministre  de  la  guerre,  ont  été 
promues  oa  nommées  dan»  l'ordre  national  do 
la  Lésion  d'horrocur  les  personnes  dont  les 
suivent,  savoir  : 


Au  grade  d'officier  : 

CATALEMK. 

1"  reg.  de  chasseurs  d'Afrique.  Chapt  Rasti- 
gnac  (UienvCiiu-ftabncI),  capitaine,  che- 
valier du  27  d^mbro  ISGI  ;  'il  ans  de 
service*,  -22  campagnes.  (Rang  du  31  dé- 
cembre IRT2  ) 

Antoine  (Jean-François),  ehef  de  batail- 
lon à  Nancy,  chevalier  du  16  avril  I8S6; 
3J  ans  do  services,  8  campagnes. 

OAnnF.  HATIONALT. 

Semé.  De  Oondamy.  cx-Kentenant  colonel  du  22* 
régiment,  chevalier  du  22  avril  1817. 

IHFAlWtW- 

4«  rég.  do  «ouaves.  Nocelo  (Francis),  sous-lieu- 
tuiwiki  ;  18  ans  do  services,  16  campagnes, 


S  blessures,  t  contusions.  A  fait  jlrc:;vj 
d'un  cji:rjgi.'  et  d'un  .Mlle- fi  oid  remar- 
quables, en  arrêtant  un  gcn-Ur.tt»  '|  à 
lo  ti  d'Vcmbro  d.-:r.:er,  il  Cl..  :  ■'.>■::,  ve- 
nait do  blesser  plusieurs  peruium-s. 

n.M<nR  KiTioNM.r  vorui.B. 

Pyrinces-OruMaUf.  Audonnet  (Trc,  -i',,  sous- 
lieutenant;  1  bleisiir'--. 


cnnit.NS  i»k  rÉ».  nané^Eugènç-Alçx.in-'.re},  . 
du  mouvement" u-4  .t.f.v.  •t—/" 
i'Oucsl  ;  services  rendus  \  .-u  Uni  la 


far  décret  du  Président  de  la  République, 
eu  dato  du  18  janvier  1373,  rendu  sur  la  pro- 
position du  ministre  do  la  gnerre,  ta  médaille 
militaire  a  été  conférée  aux  sous-ofliciers  et 
soldats  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

INKANTEIUB. 

s"  rég.  Alazot  (Jean -Michel},  sergent;  C  aus  de 
servie;'»,  I  campagne,  1  blessure. 

16'  rég.  Douillére  (Henri- Alfred),  se  vent:  o  ans 
do  service,  3  campugnos,  I  blessmw  am- 
puté. 

•13"  ré/.  Hébert  (Ilippol;,  tc  Zéphu-nl/. icrl,  rapo- 
rnl:  5  ans  do  services,  1  «-.nîrugnc,  1 
blessures. 

47*  rég.  Kelier  (Joseph),  snldat  ;  4  ant  de  ser 
vices,  I  campagne,  3  ' 
des  deux  avant-braa. 

91*  rég.  Brocard  'Jules-Alphonse),  caporal;  2  ans 
de  services,  |  campagne,  I  blosaure. 

1"  bat  do  chasseurs  *  pied.  My  (Isidore),  soldat; 
2  ons  desenice^.  1  campagne,  •  blessures, 
perte  complète  de  la  vue. 

18*  bat.  de  chasseurs  i\  pio.l.  Madelainc (Auguste- 
Nicolas),  sol  lat:  1^1  ans  de  service.-*,  10 
cauiixigncs,  t  blessure. 

OARUE  Ff AT'ONALI'  MOBILE. 

Marne.  Hsunié  (Elic-Emest),  tambour  ;  3  bles- 
sure i. 

Seine.  Enesscr  (Charles-yuirin',  soldat  au  M'  ba- 
taillon ;  3  blessures. 

—  Boysr  (Jcan-P:orre),  soldat  au  If  balai!» 

Ion  -,  1  bloisure. 

—  Moinard  (Mario -.Tules-Ferdinand-Sainf- 

Alban),  soldat  au  I  V  bataillon  ;  1  bles- 
sures. 

—  Rousseau  (François-Alexandre),  soldat  au 

IV  bataillon;  i  blessure,  i  conlusious. 

—  Lanmrd  (Claude-Zëphirin),  clairon  au  IV 

bataillon;  15  ans  do  service*,  C 


Par  décret  en  date  du  10  janvier  1873,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  ont  été  nommés  au  grad^  de  chevalier 
dans  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur  : 


Cocfaonel  (Auguste),  lieutenant  à  In  3*  compagnie 
do  gendarmerie  maritime:  2<>  ans  de  services. 

Brevet  (Jacques),  gendarme  .'i  !a  \" 
de  gendarmerie  macitiuic;  'il  unt 
14  campagnes. 
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fcar  décret  en  data  du  10  janvier  1873,  renda 
toi  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
jfcolonies,  la  médaille  militaire  a  été  conférée 
»ax  aona-ofScier,  brigadier  et  gen  larme*  de* 
Compagnie!  de  gendarmerie  m  intime,  cl- 
•pré*  : 


JOURNAL  OFFICIEL  DB  LA  REPUBLiyua  FRANÇA1BB 


1"  comp 

r  - 

«•  - 

s-  _ 


,  Lefran;  (Victor-Eugène),  goadarmo; 
25  an»  de  service*. 
Jtibaù-o  (Elphdpe),  gendarme;  20  ans 

de  service»,  ïcampagnes. 
Flrmriot  (Jcan\  gendarme  ;  19  ans  de 

•ervicea.  3  campagne*. 
Lepetit  (Alexandre -l'Yancol*),  gen- 
darme; 25  ans  de  Borvicog. 
Chellct  (Pierre  ViClorinJ,  maréchal  des 

logis;  25  ans  de  services. 
Marmounier  (Claude;,  brigadier;  21 

ans  de  services,  3  campagne*. 
Creuiona  (Jean-Laurent-liiigues-Ho- 
race),  gendarme;  I!»  ans  de  semcca, 
1  campagne,  I  bl-ssure,  l  - 


5  mai  1855,  123,  463  du  code  pénal,  et  131  du 
code  d'instruction  criminelle. 


(exécution  de  ta  toi  du  M  mai  m») 

Par  jugement  contradictoire  du  tribunal  cor- 
rectionnel do  Mende,  on  daloduî»  décembre  1872, 
devenu  définitif, 

Le  sieur  Guillemaud  (Jacques),  gérant  du  jour- 
nal te  Progrès  de  ta  Lozère, 

Déclaré  coupable  d'avoir  rendu  publiques,  en 
le*  Insérant  dans  les  numéros  des  1",  8  et  15  dé- 
cembre 1872  du  journal  te  Progrès  de  la  Lozère, 
de»  adresses  envoyées,  hors  cession,  au  Prt  ii- 
dont  de  la  République  par  des  conseillers  muni- 
cipaux, 

A  été  condamné  ù  10  fr.  d'amende,  aux  frais  et 
A  la  contrainte  par  corps  dont  la  duiéu  a  été 
fixée  ù  di_ux  jours; 

Bn  vertu  de»  articles  25,  26  de  la  loi  du  5  mai 
1855,  1JJ  et  433  du  codo  pénal,  et  191  du  coJo 
d'instruction        ■ — *'- 


(Ex4cutLm  de  la  loi  du  is  mai  liitj 

TVUoonc^" d*X vîgiïnn , 
1S72.  «avenu  définitif, 

Les  sieur*  :  I*  Gros  rEutféne-Csmllla),  ftgi  de 
quarante-cinq  an»,  imprimeur  à  Avignon, 

£t  2*  Carlo  (François),  àné  de  vingl-q:ialre 
èns  gérant  du  journal  la  Démocratie  du  Alidii 

Déclarés  coupables  *oit  comme  auleui s,  soit 
chrome  complices  d'avoir,  dans  h-s  numàios  632, 
B33  631,  635,  C:i6,  639  et  G»!  du  jou  nal  la  Démo 
croix  du  Midi,  rendu  pub  li  as  Ici  udi 
divers  conseils  municipaux,  réunis  bor» 
b  M  le  Président  do  la  République, 

Out  été  condamnés  chacun  a  25  fr.  d'amende, 
Solidairement  aux  dépen»,  et  a  la  coutrainte  par 
csrps  dont  la  durée  est  fixée  k  vingt  jours; 

En  vortu  dv*  articles  23,  24,  2»,  26  d*  la  loi  du 
6  mai  I8>5.  \n,  55  et  443  du  code  ninel.  15  de 
la  loi  du  11  mai  1868,  191  du  co  le  d'instruction 
crimlnolk-,  <)  de  la  lot  du  22  juillet  1867. 


(.ïxA'i.ïtff!  de  la  loi  du  »l  mai  tilt.) 

Par  jugement  contrartiolo Ira  du  trib  nal  cor- 
rectionnel d'Avignon,  en  date  du  18  décembre 
1872,  devenu  dédnitif. 

Le  sieur  Roux  (Adolphe),  figé  do  45  «ni,  Im- 
primeur et  garant  du  journal  le  Progrès  du  Midi, 
demeurant  a  Avlgtioa, 

Déclaré  coupable  d'avoir  dans  les  numéros*!!, 
112  et  21J  du  Journal  Progrès  Au  Midi,  rendu 
publiques  les  adrusses  do  divers  conseils  muni- 
cipaux, réunis  lier»  session,  à  M.  le  Président  de 
la  République, 

A  été  condamné  a  25  fr.  d'amende,  aux  fraia  de 
la  procédure  et  i  la  contrainte  par  corps  dont 
la  durée  a  été  llxée  ft  dnux  jours; 

Bq  vertu  des  articles  23,  21,  25.  21  de  la  loi  du 
5  mai  1855  et  123,  55  et  463  du  co  le  pénal,  15  de 
la  loi  du  II  mai  1868,  et  194  du  code  d'il 
trimincUe. 


{Exécution  de  la  loi  du  M  mat  tilt). 

Par  jugement  contradictoire  'ht  tribunal  cor- 
rectionnel de  Nîmes,  eu  date  du  27  décembre 
1872,  devenu  définitif. 

Les  sieur*  :  1*  Menglii  (René-F«rdUiand),  âgé 
de  28  ans,  gérant  du  journal  te  Gara  IlépubH- 
fain,  domicilié  à  Nîmes,  rue  Bfc-do-Liévn>,  10; 

2'  Roger  (Denis- Loulsl  Oijê  d> M  ans,  Impri- 
rncur  typographe,  domicilié  t  Mines,  plaoe8«int- 


,  Mines,  plaoe8«i 

lm^me^frTvpogràpUe!  ri^cil^'/i'laie^i  *acè 

Déclaré*  coupables  d'avoir,  ensemble  ut  d<; 
eompliclté,  le»  l",  1  et  6  dé^uibre  1872,  i 
Mme*,  rendu  publiques,  en  les  insérant  dmi^ 
le  Journal  le  Gard  républicain,  des  adroite- 
an  Président  de  la  République,  votées  contraire- 
ment é.  la  loi  par  divers  conseil*  municipaux  . 

Ont  é'é"  condamné*,  savoir  ;  klm/tii,  à  25  Ir 
n'amende;  Roger  et  Liporta,  chacun  *  15  U, 
rVamcii'lo ;  tous  le*  lr>  s  nolidainnii.'ui  eux  .r 
fiCus,  ol  &  la  t:<jutrainle  par  corps  dont  U>  dur.'  ' 
*  deux  mi  i  S: 

iir*.    9:  de  !n  hl  d.. 


J'.-r  *|    M«l'tOII  iki  »? 


1  ertoxlUi ,  Si  janvier  t873. 


Le  ministre  do  l'agriculture  et  du  commerce 
recevra  &  Versailles,  rue  du  Plewi»,  7?,  le  jeudi 
23  janvier  courant  et  les  jeudis  suivants. 


lie  Courrier  de  France  a  donne,  dans  un  de 
te»  dernier*  numéros,  la  noavelle  suivante  : 

«  Non»  avons  le  regret  d'annoncer  que  la 
maison  Rothschild,  de  Paris,  a  échoue  dans 
le*  né^ciaiion*  quVllo  a  entamées  i  Londres 
pour  eiablir  les  bises  financières  du  traité  à 
intervenir  entre  la  France  et  la  Prusse,  au  bu- 
jet  du  payement  du  cinquième  et  dernier 
milliard. 

«  Toutefois,  bien  que  nous  tenions  celte 
nouvelle  d'une  source  que  nous  «avons  sûre, 
nous  croyons  ne  devoir  la  publier  que  tons 
toute*  réserve*,  dans  l'espoir  qu'elle  n'est  peut- 
Aire  pas  définitive,  et  quo  la  négociation  on 
question  pourra  être  reprise,  a 

Cette  nouvelle  n'es- 1  qu'une  insigne  fausseté. 
Plusieurs  journaux  l'ont  déjà  réfutée  de  la 
mani^ro  la  plus  positive  ;  mai*  le  Journal  offi- 
ciel doit  la  démentir  à  son  toar  non  moin* 
éi.ergiquomont  parce  qu'elle  est  de  nature  & 
porter  atteinte  au  crédit  public.  Le  Gouverne- 
ment pout  jusqu'à  nn  certain  point  tolérer  et 
deitatgner  In*  attaquas  personnelles  et  le*  cri- 
tiques calomnieuses  dont  il  est  l'objet;  mais 
il  «prait  de  son  devoir  de  sévir  avec  rigueur 
conlr*  de»  publications  perfides  et  coupables 
qui  risquent  do  compromettre  tout  à  la  fois 
beaucoup  d'intérêt*  particulier»,  et  l'Intérêt 
même  de  l'Eut  au  profit  sans  doute  de  quelque 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ALLEMAGNE 

Munich,  18  janvier. 
l,s  «immlusion  d.  s  loue  iomiaires  de  la  jos- 
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poar  l'empire  allemand,  se  réunira  i  Berlin  I* 
17  février.  (MmwJte  Prêt»  Wr*.) 

1TALI1 

Rome,  20  janvier. 
Le  prince  Arthur  est  arrivé;  il  est  descendu 
à  l'hotcl  des  Iles-Britanniques.  Le  roi  a  envoyé 
son  maître  des  cérémonie»  pour  complimenter 
le  prince. 

On  attend  ici,  dans  !o  courant  du  mois  pro- 
chain, un  envoyé  extraordinaire  dcl'Unsjuay, 
chargé  d'aplanir  les  difficultés  financière»  qui 
se  sont  élevées  entre  l'Italie  et  l'Uruguay. 

La  chambre  des  députés  a  approuvé  aujour- 
d'hui le  traité  de  commerce  avec  le  Portugal, 
la  convention  postale  avec  la  Russie  et  le  traité 
de  commerce  avec  la  réjjubli'jtie  Argentine. 

[Agence  flsufar.) 

Rome,  21  janvier. 
Chambre  du  député*.  —  Répondant  i  un* 
questiou  de  M.  Biccardi  sur  la  limitation  de* 
escompte*  do  la  Banque  nationale,  M.  Sella 
dit  qu'il  a  avisé  la  banque  trois  mois  d'avannt 
de  la  demande  qui  devait  être  faite  de  1 10 mil- 
lions ;  M.  Bella  ajoute  qn'il  a  retardé  la  de- 
mande de  versement  de  20  million*,  afin  d'ai- 
der le  commerce,  et  qu'il  a  ainsi  anticipé  t* 
payement  du  coupon  de  la  rente.  U.  Relia  dé- 
clare enfin  qu'il  ne  consentira  jamais  i  aug- 
menter le  papier  inconvert  ble  pour  le  compta 
de  la  banque,  parce  quo  le  cours  forcé  no  doit 
pas  étro  afiïravô  à  nioius  que  ce  ne  omt  an  bé- 
néfice de  l  iiut.  -(Watwr.) 


Lu  Carda  du  19  constate  plusieurs  rencon- 
tres qui  auraient  eu  lien  entre  des  bande* 
carlistes  et  lf>«  tron ne»  royale*  ou  volontaires, 
l'une  on  Nouvelle- G  istille  entre  la  colonne  de 
cavalerio  du  capitaine  CuadraHo  ol  la  banda 
de  Gumez,  dan»  un  champ  d'olivier»,  sur  fa 
route  de  Galatrava  ;  la  seconde  en  Gala'ogns, 
entre  les  force*  du  hiigadipr  Arranda  et  le* 
bandes  réunie*  de  Navarro,  (Jamais,  l'ignol  al 
Capleville,  à  leur  sortie  do  GubelU.  A  la  suit* 
d'une  longue  et  vive  fusillade,  les  carliste*  ont 
abandonné  le  champ  de  bataille  en  y  laissant 
onze  morts  et  quelques  bVs*és.  Los  troupes 
leur  ont,  en  ouiro,  fait  huit  prisonniers  ci  cap- 
turé dent  drapeaux.  117  fusil*  et  autres  arti- 
cles do  guerre.  Après  l'affaire,  dix  carliste» 
se  sont  prénontés  pour  faire  I 


Madrid,  21  janvier. 

La  chambre  de*  député*  discute  le  projet  de 
loi  but  le  recrutement,  établissant  le  rorvit» 
obligatoire.  Le  ministre  de  la  guerre  défend  le 
projet. 

M.  Rio*  Rota*  a  lait  aujourd'hui  une  visite 
au  roi. 

M.  Zornlla  est  indisposé.  (Havai.) 

BELGIQUE! 

lhajuihi  usa  tvsru&aBNTANT*.  —  &dnt«  du 
SI  janvier. 

La  chambre  de*  reprcsi-uiunU  a  a  tc>,  te  au- 
jourd'hui le  projet  do  Un  c«.<:.u  u  -ti:  k  -  Mte« 
X  et  XI  du  livre.  !"  «in  c-  ilc  d.  c  m  .,,  ,o  .  iv- 
(IV  U  *tit  »ii.i.;iri>  DM.  Kilt  S  <.  I  uimô 
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ion  approbation  à  nn  projet  do  loi  allouant  de* 
crédita  supplémentaires  aa  département  de 
l'intérieur  sur  ton  budget  de  1872. 

L'assemblée  a  ensuite  entama  la  discussion 
du  budget  de  l'intérieur  pour  l'exercice  courant. 
(Test  M.  Lelièvre,  représentant  de  Namur,  qui 
a  la  premier  pris  la  parole  pour  plaider  la  causa 
des  professeurs  de  l'enseignement  moyen.  Il  sa 
plaît  i  croire  que  cas  hommes,  si  dignes  de  la 
sollicitude  du 
bliés  par  lui. 

M.  Lelièvre  recommande  aussi  les  employât 
provinciaux  à  l'attention  du  gouvernement. 

M.  Detcour  donne  à  M.  Lelièvre  une  réponse 
satisfaisante.  Il  lui  promet  qu'il  n'oubliera  pas 
las  professeurs  de  l'enseignement  moyen,  au 
sort  desquels,  en  souvenir  de  son  passé,  si  ré- 
cent encore,  il  s'intéresse  particulièrement.  Il 
s'engage  i  ne  pas  faire-  attendre  les  propositions 
qu'il  médita  en  lanr  faveur.  Quant  aux  em- 
ployés provinciaux,  il  a  déjà  fait  pour  eux 
quelque  chose.  11  ne  s'arrêtera  pas  en  chemin, 

M.  Leb&rdy  de  Beaulieu  critiqua  certaines 
nominatiors  de  collèges  échevinaux,  dans 
lesquelles  le  ministre  dn  l'intérieur  n'a  pas  te- 
nu compte  do  l'opinion  &  laquelle  appartenait 
la  majorité  du  conseil.  Il  pria  le  ministre  do 
•'expliquer. 

M .  DtUour,  miniitrt  d»  CinUrùur.  J'ai  mon- 
tré  tant  d'impartialité  dans  las  nominations 
nue  j'ai  faites,  que  je  me  suis  attiré  la  désappro- 
bation d'un  grand  nombre  de  mes  amis  poli- 
tiques. Du  resta,  je  serai  heureux  de  répondre 
i  toutes  les  questions  que  l 'on  ma  posera  &  ce 
auiat. 

Si  j'ai  bit  des  changements  ou  des  élimina» 
lions,  ce  n'a  jamais  été  dans  un  but  politique, 
mais  en  tenant  compta  seulement  des  nécessi- 
tés administratives  et 

jorité. 

J'ai  fait  préparer  nn  travail  général  où  se 
trouvent  établis,  par  province,  les  changements 
«t  les  éliminât  ions  que  j'ai  faits.  Je  crois  qu'il 
et  ire  sous  les  yeux  da  la  cham- 
qoe,  dans  les  339  communes 
13  éliminations  seulement  ont  en 
la  province  de  Liège,  sur  760  no- 

me'LmbSui  ^n^ha'utement  la 


bre.  On  y 


Dans  la  province  d'Anvers,  sur  450  nomi- 
nations, on  ne  peut  citer  que  6  éliminations; 
dans  le  Hainaut,  sur  1,300  nominations.  43 
élimination*,  faites  d'accord  avec  le  «ouvec- 


..  le  gouver 

r  de  la  province;  dans  le  Luxembourg,  604 
linations,  13  éliminations;  daua  la  Plan 
dra  orientale,  769  nominations ,  10  élimina 
lion*;  dan»  la  Flandre  occidentale,  886  nomlna 

Jamaia  on  n'a  montré  plus  de 
M,  je  le  répéta,  je  n'ai  fait 
dans  un  but  politique. 

On  me  demande  les  chiffres  da  la  provinaa 
de  Namur  et  du  Llmbourg.  Les  volet  :  Namar 
1.117  nominations. 31  éliminations;  Llmbourg. 
618  nominations,  13  éliminations. 

M.  Defuisseaux  aa  joint  i  M.  Lelièvre  pour 
demander  l'amélioration  da  la  situation  du  sort 
des  professeurs  da  l'enseignement  moyen. 

11  demanda  qu'enfin  en  aa  résolve  ft  aug- 
menter sérieusement  lea  appointements  d'hom- 
me* rendant  d'aussi  incontestables  service*. 

Il  préconise  l'enseignement  de*  langues  mo- 
dernes et  souhaita  de  voir  que  dans  la  temps 
consacré  aux  étude*  on  ne  fasse  une  plus  large 
pai  l  à  ces  langue*. 

L'orateur,  répondant  aux  chiffres  q.i 'a  cil' « 
'  il  1er  ir,  Uov\t  juc  t  t  n  w< 


a  trop  fait  d'éliminations,  et  qu'il  a 
fait  ainsi  acte  politique. 

C'est  une  situation  à  laquelle  on  échapperait 
en  donnant  au  corps  électoral  le  droit  da  nom  • 
mer  lea  collège*  échevinaux. 

Après  une  courte  réplique  de  M.  Delcour,  U 
•éence  est  lovée.  (Hwm.) 

JtTATB-UN  1S 

New  York,  îl  janvier. 
La  commission  du  budget  a  informé  M. 
BoutwelLqu'elle  ne  proposera  pas  de  nouvelles 
mesures  législative*  relativement  au  rembour- 
sement des  bons,  mais  qu'elle  laisse  le  minis- 
tre libre  de  décider  entre  les  propositions  qui 
lui  sont  soumises.  (ffatwi.) 


Naw  York,  tl  janvier. 
Quatre  cents  solda (3  et  volontaires  ont  atta- 
qué Modoc  — 

Les  Indiens  se  sont  retranchés  dans  des  exios 
pré*  de  Klamath  (Orégon). 

Loa  troupes  se  sont  retirées  après  le  combat, 
qui  avait  duré  toute  une  journée. 
Leurs  pertes  s'élèvent  i  quarante  tués  et 


Le  dernier  courrier  de  la  Nouvelle-Calédomo 
apporte  quelquee  détails  sur  l'arrivée  des  trans- 
ports la  Cnarriér*  et  la  Garonnt ,  que  n»»us 
avions  déjà  signalée  d'après  une  dépêche  télé- 
graphique reçue  du  gouverneur  do  la  colonie. 

La  GuATrér*  avait  mouillé  sur  rade  de  Nou- 
méa, le  2  novembre  dernier,  amenant  677  dé- 
porté*. La  Garxmne  était  arrivée  trois  jours 
après,  ayant  accompli  la  traversée  en  quatre- 
vingt  huit  jours  seulement.  Bile  apportait  un 
convoi  de  574  déportés.  L'état  sanitaire  était 
satisfaisant  i  bord  des  deux  haiimonts. 

A  la  date  de  ce  courrier,  la  chiffre  total  des 
rondamnéa  à  la  déportation  déjà  arrivés  dans 
la  colonie  dépassait  1,500.  On  avait  reçu  de 
bonne*  nouvelle*  de  l'ile  des  Pins.  La  majo- 
rité de*  déportés  demandait  du  travail. 

Le  mémo  courrier  nous  donne  des  rensei- 
gnement* *ur  la  situation  de*  mines  d'or  du 
Diahot,  dont  l'exploitation  se  poursuit  avec 
succès.  Un  bâtiment  de  la  station  do  la  Nou- 
velle-Calédonie avait  apporté  dernièrement  à 
Nouméa  31  kilogrammes  d'or  en  lingots;  il 
restait  i  expédier  4  kilog.  67  grammes  d'or 
extrait,  mais  non  amalgamé;  cet  or  était  la 
produit  du  broiement  de  4tt8  tonnes  de  quarts. 
Cependant  le  travail  des  mine*  s'est  trouvé 
depuis  quelque  temps  un  peu  entravé  par  l'eau, 
IV*  moyen*  d'épuisement  demandé*  en  Aus- 
tralie permettront  de  rendre  bientôt  à  l'ex- 
ploitation toute  son  activité. 

Le  tr  insport  la  Roncê,  venant  de  l'embou- 
chure du  Diahot.  a  annoncé  à  Nouméa  la  dé- 
co* verte  d'une  second*  mine  de  cuivre  plus 
riche,  dit-on,  que  la 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


3éan$4  du  tTtfrwedi  SM  jw%vtt?  §G73, 

Boima-ua.  —  t*  délibération  da  la  proposition  de 
al.  A  m  h  roi  xi  Joubert,  relative  au  travsH  des 
enfuir.»  dsn-  les  niunuriiotuie*  —  Contre-proiet 

d'-  v  ir  i-uiMte  <!e  Mettra  :  M,  le  comte  d* 

Inn   lî.-ira  «  —  A  l  ->  •••  :  M  M  l.<-urcnl.  Tnl- 


I*  comte  de  Melun,  le  courte  Beoolst-d'Axy. 
F*ray,  Baissa,  Paulin  Uillon.  Tolain,  Prét*- 
voioe.  —  Amendement  da  M.  Thèonlitle  Roua- 
Mi  :  Mil  Théophile  Roussel,  le  'rapporteur. 
Rejet.  -  Amendement  de  M.  Leurent  !  Si  U«- 
renu 

PltÉilDENCK  UB  ht.  JULES  6RÈVT. 

La  séance  est  ouverte  à  doux  heures  et  de- 
mie. 

M.  le  baron  da  Barante.  l'un  da  Mené» 
Utires.  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
2*  délibération  snr  la  proposition  de  loi  de  M. 
Ambroisc  Joubert,  rclativo  au  travail  des  en- 
fants dans  loi  manufactures. 

M.  le  comto  de  Melun  a  présenté  un  contre- 
projet. 

M.  le  comte  de  Melun.  Ce  contre-projet 
est  lo  texte  même  sur  lequel  a  été  faite  la  loi. 
Par  conséquent,  il  n'y  a  plus  lieu  de  le  discu- 
ter. Je  le  relire. 

M.  le  président.  Le  contre-projet  étant 
retiré,  je  lis  l'article  1"  du  projet  de  loi  de  la 
commission  : 

t  Art.  —  Les  enfanta,  les  filles  et  le* 
femmes  travaillant  dans  les  manufactures,  ate- 
liers et  chantiers  ou,  en  général,  hors  da  la  fa- 
mille, sons  les  ordre*  d'un  patron,  ne  pourront 
être  employés  que  sous  les  conditions  détermi- 
nées par  la  présente  loi.  s 

M.  Laurent.  Je  demande  la  parole  sur  Ht 
section  première  qui  comprend  les  trois  pre- 
miers articles  du  projet  de  loi. 

M.  le  préaident.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Laurent.  Messieurs,  lors  de  la  première 
lecture  du  projet  do  loi  do  mon  honorablo  col- 
lègue et  ami  M.  Ambroisc  Joubert  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures,  voua 
avez  entendu  d'excellents  discours  prononcés 
par  plusieurs  da  nos  collègues  appartenant  aux 
diverses  fraction*  do  cotte  Assemblée,  et  té- 
moignant tons  d'une  vive  soMicitudo  pour  le* 
enfants  adonnés  aux  travaux  industriels.  L'ac- 
cueil sympathique  qui  a  été  fait  par  vous  tous 
aux  orateurs  démontre  sufQsamment  que,  sur 
cette  question,  il  n'y  aura  pas  de  divergence 
dans  cette  Assemblée.  Non»  pourrons  différai 
en  quelques  points  d*  détail  ;  mais  nous  na 
différerons  ni  sur  les  sentiments  qui  ont 
inspiré  la  loi,  ni  snr  les  principes  qui  ont  été 
posés  par  la  commission. 

Je  su  s  en  désaccord  avec  la  commission 
tur  plusieurs  points,  et  je  dois  dire  quo,  si  j'ai 
la  témérité  do  venir  ici  exposer  mou  ouin  ou. 
en  contradiction  avec  celle  dont  l'adoption 
vous  est  proposée,  j'appuie  mon  opinion  sut 
l'autorité  du  conseil  général  du  Nora. 

Je  crois  devoir  vous  dire  que  le  département 
que  je  représente,  soit  comme  député,  soit 
comme  conseiller  général,  est  le  plus  intéressé 
dans  la  loi  Dans  ce  département,  qui  compta 
un  million  et  demi  d'habitants,  on  trouve  pré- 
Cisémeat  toute*  le*  industries  qui  soront  sou- 
mise* aux  prescriptions  de  la  lot  :  nous  avons 
l'industrie  linière,  l'industrie  cotonniers  «  l'in- 
dustrie lainière,  avec  leurs  filatures,  leurs  lis- 
sages et  le*  industries  accessoires  ;  nous  avons 
toutes  les  indostries  agricoles  propres  au  climat 
du  nord;  nous  avons  les  sucreries,  les  distil- 
leries, le*  huileries;  nous  avons  égaleaiuot 
toutes  les  industr  es  m  mères,  notamment  un 
bassin  houiller,  l'un  des  plus  riche*  do  U 
France:  nous  avons  les  hauts-fourneaux ,  loa 
forges,  les  verreries;  et  ie  dois  vous  dire  qui, 
l'heure  qu'il  est, où  la  loi  de  1841  do  s'applique 
qu'aux  établissement*  qui  ont  un  minimum  da 
vingt  ouvriers,  nous  n'avons  pas  moins  de 
1 ,500  établissements  dans  le  Nord  qui  sont  sou- 
mis i  la  loi  de  184 1 ,  et  avec  le  projet  de  lot 
que  nous  discutons,  qui  est  beaucoup  plus] 
général  dans  son  application,  nous  en  au-, 
ron*  3.000. 

J'»i  donc  nhon  â*  d'm  (jm  le  rJfynrlnTent 
dn  Niml  est  •'•  plus  in  're--A  >l"  te::-  te* 

parlements  de  1.»  Franc-  d:ins  crie  lui, 
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Je  doit  ajouter  que  nul  n'est  plus  soucieux 
do  la  voir  cppliquéc  d'une  manière  régulière, 

?ue  nul  n'est  plus  convaincu  do  son  efficacité, 
e  vous  en  donnerai  cette  preuve  :  e'eat  qu'a- 
vant 1841,  c'est  nous  qui  avons  demandé  la 
loi  sur  le  travail  dos  enfants  dans  les  manu- 
factures ;  c'est  nous  qui,  en  1812,  l'avons  ap- 
pliquée en  France  ;  c'est  nous  nui  avons  donné 
les  fonds  nécessaires  pour  subventionner  un 
service  d'inspection,  et  c'est  nous  qui,  depuis 
dix  ans,  venons  demander  ave£  une  grande 
insistance  que  la  loi  do  18-1 1  soit  modifiée  dans 
le  sens  indiqué  par  la  commission,  sauf  quel- 
ques applications  de  détail. 
Je  dots  ajouter,  messieurs,  que  depuis  que 
érigé  cette  inspection,  ce  service 


départemental,  nous  avous  chaque  année  au 
ciiii.-eil  général  un  rapport  fait  par  les  inspec- 
teurs. Ce  rapport  est  examiné  daus  le  sein  des 
bureaux  du_  commerce,  et  de  l'industrie;  il 
donno  lieu  à  un  contre-rapport,  qui  initie  en 
quelque  sorte  et  le  conseil  général  et  le  pu- 
blic aux  développements  de  la  loi,  et  nous 
avons  eu  cetto  heureuse  fortune,  d'avu'r  sou- 
vent des  rapporteur*  nui  ont  apporté  &  cite 
Question  l'attention  la  plus  scrupuleuse. 

Je  citerai  M.  dcMelun,  quia  été  l'un  de  nos 
premiers  rapporteurs;  je  citerai  é-galeme nt  un 
de  nos  cul!ègues,  que  nous  avons  pe.'iJu,  M. 
Saint  -Léger,  qui  a  fuit  un  voyage  en  Angle- 
terre pour  étudier  les  applications  qui  ce  font 
dans  ce  pij».  Ce  n'est  qu'après  avoir  eu  di  s 
discussions  auxquelles  les  industriels  de  toutes 
les  catégories  ont  pris  part,  que  nous  sommes 
arrivés  à  formuler  une  série  de  vœux  que  je 
vois  détendre,  vœux  qui  différent  de  très-peu 
avec  les  propositions  de  la  commission  et  qui 
tendent  à  simplifier  l'application  de  la  toi. 
Sur  dirert  bancs.  Très-biun  ! 
M.  Leurcnt.  Le  premier  point  que  nous 
avons  toujours  signale,  c'est  cetto  disposition 
de  la  l' ri  Je  1841  qui  en  est  en  quelque  sorte 
l'annulation  :  cetto  disposition  qui  faisait  que 
Il  loi  ne  s'appliquait  qu'aux  ateliers  où  il  y  a 
an  minimum  de  vingt  ouvriers. 

Rien  de  plus  regrettable,  en  effet,  que  cet 
article,  do  la  loi  do  iiSlt  ;  car  s;  l'en  duit  pro- 
téger l'enfance,  il  faut  la  protéger  partout  où 
elle  se  trouve  et  surtout  là  où  elle  ao  trouvo 
mal.  Kli  bien,  dans  les  établissements  où  tous 
tes  enfants  se  sont  en  quctquo  sorte  réfugiée 
après  la  loi  do  1811,  c'est  la  qu'ils  so  trou- 
vent dans  les  conditions  les  plus  déplorables. 
Là  il  n'y  a  pas  de  force  nio'.iice,  de  sorte  qu'on 
dtiaando  aux  jeunes  enfants  un  développe- 
ment de  forces  au-dessus  do  leur  âge.  Ces  pe- 
tits établisfcmentsfonl  généralement  dans  dos 
locaux  qui  manquent  d'aérat;on;  ils  n'ont  pas  de 
réglementation  formelle  ;  tout  s'y  passe  suivant 
le  caprice  du  maître  et  les  besoins  du  moment. 
Dans  le  Nord  nous  avons  été  tellement  absolus 
sur  cette  question  que  dés  la  loi  de  1841  nous 
avons  formulé  des  vœux  pour  le  changement 
que  la  loi  actuelle  va  nous  accorder. 
M.  Maurice.  C'est  vrai  I 
M.  Leurcnt.  Dans  sa  dernière  session  de 
!8Î2  le  conseil  général  du  Nord  a  émis  un  vœu 
tur  la  question  traitée  par  i'articlo  1"  du  pro- 
jet <*e  loi,  et  voici  dans  quels  termes  ce  voeu  a 
lté  formulé: 

t  Le  conseil  général  du  Nord  émet  le  vœu 
juc  tous  les  ateliers,  à  quelquo  indusliie  qu'ils 
tppartiennent,  et  quel  quo  soit  le  chiffro  des 
ouvriers,  tombent  fous  le  coup  de  la  loi.  > 
Vous  voyez  qu'il  n'y  a  aucune  restriction. 
Eu  Angleterre,  voici  comment  cet  article  de 
Ici  est  rédigé,  cir  les  Anglais  n'ont  pas  voulu 


'  la  raoimlro  fissure  à  la  loi  :"  la  régle- 
mentation s'étend  à  tous  les  atc'icr.-,  dus  ou  à 
tiel  ouvert,  où  n'élaborent  des  objets  manufac- 
turés destinés  à  la  vente. 

Je  vous  ai  donné  la  rédaction  du  Nord,  jo 
vous  ai  donné  la  rédaction  anglaise;  voici  la 
rëJact'cri  do  la  couim'usion: 

•  1rs  enfants,  les  filles  et  les  femmo*  tra- 
vaillant dans  les  manufactures,  ateliers  ot 
Chantiers,  ou,  <n  général,  Iwrs  dt  hftt»ille,  loue 
V»  erdres  d'un  patron,  etc.  » 


Eh  bien,  je  trouve  que  cette  rédaction  n'est 
pas  assez  rigoureuse.  Elle  dit:  «  Les  enfants... 
<  hors  de  la  famille;  >  niais  un  couvreur  qui 
monte  sur  up  toit,  et  qui  prend  un  de  tes  en- 
fants comme  manœuvre  et  l'expo-e  à  tous  les 
dangers  de  cette  profession,  ne  le  fait  pas  tra- 
vailler hors  de  la  famille.  Un  cordier,  qui  pread 
un  jeuue  enfant  pour  tourner  U  manivelle  et 
l'expose  i  toutes  les  intempéries  des  saisons, 
no  le  fait  pas  travailler  hors  de  la  famille. 

Qu  n.t  i  moi,  j'adopte  bien  l'article  de  la 
comnùsMon;  unis  jo  voudrais  qu'au  lieu  des 
mois  :  •  hors  de  la  familie  »,  on  mit:  ■  hors 
de  la  maison  paternelle  t. 

Je  no  connais  qu'une  restriction  &  cet  article, 
qui  «oit  jusiiûablu  :  c'est  l'interdiction  de  la 
surveillanc»  du  foyer  domestique.  Je  dis  que  la 
justice  et  les  inspections  ne  peuvent  s'y  intro- 
duire i|ue  lorsqu  il  s'y  commet  des  acte*  Ciirni- 
nels.  Mais  lorsqu'une  mère  se  fait  aider  par  fa 
fille,  lorsque  le  père,  tisserand,  par  exemple, 
fait  fa.ii o  par  ses  enfants  de  modiques  travaux, 
c'est  là  la  seule  restriction  que  j  admeUe.  Je  ne 
veux  pai  faire  do  chicane*  de  mour  à  la  com- 
mission: le  principe  qu'elle  a  posé  est  le  mien, 
c'est  celui  que  non» avons  défendu;  seulement, 
je  voudrais  une  rédaction  qui  ne  donnât  pas  ta 
moindre  prise  i  la  violation  de  ce  que  nous 
voulons  tous. 

M  Bttlsan.  Le  toit  du  couvreur  est  un  chan- 
tier! 

M.  Laurent.  Si  c'est  un  chantier,  il  faut  le 
dire  dans  les  dispositions  de  la  loi. 

Il  y  a  un  point  qui  me  parait  le  pins  grave 
de  toute  la  loi,  et,  comme  il  a  donné  lieu  à  de 
grandes  discussions,  je  vous  prie  de  m'acrorder 
un  moment  votre  bienveillante  attention  :  il 
s'agit  d'un  article  qui  a  été  toujours  fort  con- 
troversé et  qui  le  sera  probablement  encore 
aujourd'hui;  Je  veux  parler  de  l'article  2. 

Dans  la  loi  de  1841,  ce  que  nous  avons  tou- 
jours regardé  comme  un  vice,  c'est  la  création 
des  catégories.  Otto  loi  établit  une  catégorie 
de  huit  heures  de  travail  par  jour  pour  les  en- 
fants qui  ont  atteint  l'âge  do  huit  ans.  On  a 
fait  d> aires  catégories,  à  mesure  quo  les  en- 
fants avançaient  en  âge. 

Lt  commission  a  modifié  ces  catégories. 
Malheureusement  elle  en  a  eueoro  admis  une  ; 
ainsi,  elle  reporte  i  dix  ans  l'âge  où  l'enfant 
pourra  travailler,  et  e.le  réduit  a  six  le  nombre 
d'heures  qu'il  pourra  consacrer  au  travail  pen- 
dant sa  journée. 

Cette  création  de  catégories  rend  ta  loi  pres- 
que impossible  a  appliquer  ;  car  enfin,  vous  le 
■avez  tous,  dans  un  établissement  industriel, 
le  moteur  mécanique  fonctionna  pendant  douzo 
heures,  les  machines  fonctionnent  pendant 
douze  heures.  Il  faut  pendant  tout  ce  temps 
quo  tous  les  ouvriers  soient  à  leur  po*tc  pour 
qu'on  puisse  obtenir  tons  les  effets  utiles  qu'on 
peut  avoir  dana  une  manufacture,  car,  si  on 
nVbtient  pas  tous  les  effets  qu'on  doit  produire 
avec  ces  machines,  on  tombe  dans  un  état 
d'infériorité  vis-à-vis  de  la  concurrence  fran- 
çaise et  étrangère;  il  est  d'une  absolue  néces- 
sité qu'on  fasse  produire  à  l'outillage  le  plus 
possible. 

Eh  bien,  admettea-vous  qu'on  puisse  avoir 
des  ouvriers  pendant  six  heures  et  qu'on  no 
puisso  pas  avoir  les  mêmes  ouvriers  pendant 
six  autres  heures?  On  dit  :  vous  ferez  des  re- 
lais, vous  aurez  un  relais,  le  matin,  de  six  heu- 
res, et,  l'après-midi,  de  six  heures. 

Jo  dis  que  cela  ne  sepout  pas  ;  cela  se  peut 
sur  le  papier,  mais  non  dans  la  prati>|uo  :  vous 
no  pouvez  pas,  dans  les  centres  manufacturiers 
de  notre  pays,  créer  ainsi  des  groupes  d'ouvr  ers 
formant  relais. 

Ifn  membre.  Cela  80  bit  dans  les  verreries  I 

M.  Lourent.  La  nombre  des  enfants  qu'on 
emploie  dana  les  fabriques  est  toujours  insuffi- 
sant, car  il  no  faut  pas  se  dissimuler  que  le 
bénéfice  d'une  industrie.  —  aujourd'hui  où  on 
uo  demande plusdefùice physique,— e»L  défaire 
faire  par  les  ouvriers  les  plus  jeunes  co  qu'on 
faisait  faire  autie  fois  parles  plu»  âgés,  ûarco 
quo  la  journée  des  plus  jeune  <  so  paye  1  fr.  50, 
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celle  des  plus  âgés  s'élève  à  3  fr. 


tandis  que 
5  fr.  et  6  fr. 

Dans  le  Nord,  Ira  enfants  manquent  telle- 
ment, qu'on  ne  pourrait  pas  faire  un  seul  relais 
si  on  devait  se  cot.tjntcr  des  enfants  de  cet 
âge. 

Il  y  a  un  autre  inconvénient,  c'est  true  ce 
sont  les  catégories  faites  par  la  loi  de  1841  qui 
ont  été  unegran.'o  cau«o  de  fraudes  ;  caries 
enfants  qui  étaient  censés  ne  travailler  quo 
huit  heures  par  jour  travaillaient  en  réalité 
dix  ou  onze  heure*.  Ils  allaient  deux  heures 
aux  classes  de  midi,  ou  aux  classes  du  soir,  e» 
personne  ne  pouvait  contrôler  le  nombre 
d'heures  pendant  lesquelles  Us  étaient  daus 
les  au  l.ers.  C'est  14  une  cause  de  perturba- 
tion dans  les  ateliers  et  une  cause  da  fraude  : 
à  tel  puiu-  que  la  lui  me  parait  inapplicable, 
si  l'on  maintient  ces  diff'  -  —  ■  — -— 


i 
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bler 
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différente'-:  catégorie*, 
encore  un  autre  inconvénient,  c'est 
municipalités  ont  été  appelées  à  dou- 
personnel  enseignant  pour  créer 
ces  école*,  toit  du  midi,  soit  du  soir,  et 
je  ma  rappelle  à  ce  propos  un  rapport  do 
M.  la  maire  de  Lille,  administrateur  extrê- 
mement intelligent,  dans  lequel  ce  magis- 
trat, oui  est  en  même  temps  un  industriel,  dé- 
plore la  complète  stérilité  de  tous  les  sacrées 
l'ait.-  en  vue  dus  écoles  de  midi  pour  les  jeun.-s 
enfants.  Ces  enfants  no  font  que  traverser  les 
école*.  11*  n'y  apprennent  absolument  rien,  ni 
au  point  de  vue  moral,  ni  au  point  de  vue  re- 
ligieux, ni  au  point  do  vue  scolaire.  Nous  en 
avons  la  preuve  dans  un  fait  tout  récent. 


Nulle  part  on  ne  prodigue  l'instruction  pri- 
maire cumme  on  le  fa.l  dans  no»  pays  do  fa- 
brique. J'habite  une  ville  où  l'instruction  est 
complètement  gratuite  depuis  I8?8.  Tous  les 
enfants  ont  traversé  l'écolo  et  y  ont  été  quel- 
ques heures  par  jour.  Eh  bien,  quand  ces  jeu- 
nes gens  arrivent  4  l'âge  do  vingt  an»,  quand 
ils  se  présentent  pour  le  tirage  au  sort,  la  sta- 
tistique constate  qu'il  y  en  a  plus  de  la  moitié 
qui  ne  t avent  ni  lire  ni  écrire.  Et  cependant, 
je  le  réj.è.e,  tons  ont  fréquenté  les  elatses  do 
iniJi  et  les  classes  du  soir  :  c'est  vous  dire' 
qu'on  n'apprend  rien  quand  on  ne  Consacra 
que  quelque  temps  aux  écoles. 

Il  faut,  messieurs,  faire  les  choses  sérieu- 
sement. Nous  sommes  dans  un  siècle  où  on 
parle  beaucoup  de  l'instruction  obligatoire. 
Nous  pouvons  être  divisés  sur  l'inslruciioa 
obligatoire,  mais  nous  ne  pouvons  pas  être  di- 
visés sur  la  nécessité  de  I" 
(Très-bien  I) 

Lorsque  je  vois  que  dans  cette  loi  nous  pou- 
vons avoir  le  mnycn  le  plus  énergique  de  ré- 
pandre l'in:tiuction,  lorsque  nous  n'avons  qu'à 
dire  :  —  Jufqu'à  tel  âge  I  enfant  ne  pourra  pas 
entrer  dans  1  atelier;  il  devra  consacrer  les  pre- 
mières années  de  sa  vie  i  fréquenter  les  salles) 
d'à» i!e,  puis  les  écoles;  il  devra  avoir  tout  la 
temps  nécessaire  pour  son  développement  phy- 
sique, pour  faire  un  jour  un  bom me  bien  con- 
stitué, —je  d  s  qu'il  faut  mettre  cela  dans  les 
prescriptions  de  la  loi.  Il  ne  faut  pas  faire  les 
choses  à  demi  :  ce  n'est  pas  trop  de  ce  temps 
pour  uno  éducation  religieuse  qui  donne  nno 
moralité  éprouvée...  (Vive  approbation  à  droi  Us 
et  au  centre),  uno  moralité  qui  résiste  plus  lard 
aux  entraînements  de  la  vie.  Il  faut  uno  in- 
struction su1  lisante  pour  que  l'enfant  y  trouva 
un  agrément,  tandis  que  celui  qui  sait  à  peiua 
lire  cl  écrire,  le  jour  où  il  n'est  plus  tenu  det 
lire  et  d'écrire,  oublie  vite  tout  ce  qu'il  a  ap- 
pris. (C'est  vrai!) 

C'est  pourquoi  n 
le  Nord  pour  proscrire  toutes  ces  catégories  et 
pour  hier  à  douze  ans  l'Age  auquel  l'enfui,  t 
entrera  dans  l'atelier. 

Nous  avons  eu  de  grandes  controverses  pouc 
savoir  si  l'àgo  de  ouzo  uns  n'était  pas  préférable. 
Je  dois  dire  que  j'ai  été  un  partisan  très-chaud 
dosonzean».  J'ai  lutté  contre  des  collègues  énii- 
nents  et  compétents  sur  ces  sortes  de  questions  ; 
jo  citerai  M.  do  Mircitly,  régisseur  de  la  com- 
pagnie d'Anzin,  administraient  éminent,  por- 
sollicitude  sur  les  enfants  d«s 


Digitized  by  Google 


53  Janvier  1873 


hou'llère. 


JOURNAL  OFFICIEL  DB  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


J'ai  réussi  à  obtenir  on  jour  une  tnajo 
d'une  voix  ;  mût  depuis  je  ma  suis  rangé  à 


orité 
l'o- 
pinion opposée,  et  "in  pais  dire  que  figa  de 
coure  ans  est  aujourd'hui  unanimement  adopté 
pvr  te  conseil  général  du  Nord,  où  il  y  a  un 
grand  nombre  d'industriel*. 

Jo  crois,  messieurs,  qu'en  interdisant  jusqu'à 
l'Age  de  douze  ans  l'entrée  dm  ateliers,  vous 
donnez  une  satisfaction  complète  à  ce  qui  doit 
Mre  le  tiut  principal  de  la  k/i  :  le  développe 
inent  moral  et  physique  de*  jeunes  enfitua. 

Mais  dans  cette  question  il  y  a  d'autres  inté- 
rêts considérables  dont  il  faut  se  préoccuper  : 
SI  y  a  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière  elle-même 
•t  l'intérêt  de  l'industrie. 

Quel  est  l'intérêt  de  ta  clause  ouvrière  dans 
cette  circonstance  7 

Messieurs,  vous  avez  vu  le.»  résultat*  du  der- 
nier recensement.  Vous  avez  vu  cette  constata- 
tion déplorable  que.  en  France,  la  population 
•  diminué  partout  dans  le»  départements  nni- 
truemenl  agricoles,  tandis  qu'au  contraire  la 
population  a  augmenté  dans  les  départements 
industriels.  Le  Nord,  entre  autres,  a  augmenté 
de  55,000  habitants. 

Le  rapport  qui  accompagne,  au  Journal 
officiel,  la  publication  du  recensement,  dit 
que  cela  est  du  à  l'émigration  des  habi- 
tants de»  campagnes  dans  les  localités  in- 
dustrielles. A  mon  avi;,  cela  n'est  par  tout 
à  fait  exact.  J'ai  vu  des  mouvements  d'immi- 
gration s'opérer  dans  nos  localités  ;  car  j'ai 
Connu  les  villes  de  Roubaix  et  de  Tourcoing 
ayant  ?0  j  ?[p,0O0  habitants,  et  aujourd'hui  elles 
fn  ont  IÎO.000.  Le  mouvement  d'immigration 
dans  les  villes  s'opérait  par  suite  de  révolutions 
Industrielle».  Ainsi,  lorsque  te  tissage  mécani- 
que est*onu  se  substituer  au  lissage  à  la  m»in. 
les  habitants  des  campagnes  ont  été  obligés  de 
déserter  un  peu  la  campagne  et  de  venir  tra- 
vailler dans  no»  villes. 

Mais  il  y  a  dix  ans  que  ces  révolutions  sont 
accomplies,  et  aujourd'hui,  lorsque  nous  ob- 
servons la  marcha  de  l'augmentation  de  la 


Je  le  sais,  je  viens  roua  demander  un  grand 
sacrifice  en  vous  proposant  de  supprimer  les 
catégories  et  de  fixer  a  douze  ans  rage  où  les 
enfants  pourront  entrer  dans  les  ateliers; 
mais  je  no  voudrais  pas  aller  plat  loin ,  je  no 
voudrais  pat  aller  jusqu'à  treize  ans  parce  que 
ce  serait  un  trop  dur  sacrifice  à  infliger  aux 
classes  ouvrières. 

Je  ne  vous  dis  pas  que  dans  dix  ou  quinze 
ans,  par  suite  des  modifications  qui  se  pro- 
duiront, vous  ne  puissiez  pas  y  arriver  ; 
mais  remarquez  bien  qu'une  loi 


oui  est  en  délibération  ne  peut  être  définitive 
do  premier  coup. 

Ainsi,  en  Angleterre,  la  première  loi  date  de 
180?  et,  depuis',  dU-sept  lois  successives  sont 
intervenues,  parce  que  dans  ce  pays  on  modèle 
toujours  les  lois  sur  les  mœurs  des  popula- 
tions, sur  les  habitudes  manufacturières  ;  et, 
toutes  les  fois  que  les  intéressés  viennent  sou- 
mettre au  gouvernement  des  modifications  qu° 


population,  je  me  permets  de  dire  qu'elle  est 
due  principalement  à  l'excédant  des  naissances 
[es  décès. 


C'est  une  chose  remarquable  dans  toute 
TEurope  :  que  dans  tous  les  centres  manufac- 
turiers, les  ouvriers  ont  des  familles  extrême- 
ment nombreuses.  Cela  est  vrai  en  Belgique  ; 
Cela  est  vrai  en  Irlande?,  en  Angleterre;  cela 
est  vrai  dans  notre  pays.  El  pourquoi  en  est-il 
ainsi?  C'est  parce  que  le  père  de  famille  n'a 
aucune  préoccupation  sur  l'avenir  de  ses  en- 
fants :  il  sait  que  ses  enfanta  deviendront  une 
richesse  pour  lui.  et,  dans  notre  pays,  nous 
vovons  des  familles  de  5,  de  10,  de  1*2,  de  15 
tintants;  elles  seraient  presque  toutes  aussi 
nombreuses  si,  malheureusement,  les  affec- 
tions épidémiques  ne  venaient  de  temps  en 
temps  atteindre  la  moitié  des  populations  et 
y  faire  de  nombreuses  victimes. 

Messieurs,  si  vous  tenez  compte  de  ce  grand" 
nombre  d'enfants,  qui  sont  une  bénédiction 
pour  nos  ouvrier»,  vous  dovez  reconnaiiro qu'il 

fa  pour  ces  familles  une  certaine  période  où 
eiis'.cnce  est  très-difficile  à  traverser:  c'est 
celle  où  la  mère  de  famille  a  quatre,  cinq  ou 
quelquefois  six  enfants,  dont  pas  un  ne  travaille. 
A  cette  époque-là,  toutes  les  dépenses  doivent 
Rire  couvert"»  par  le  salaire  du  père,  et,  dans 
la  plupart  des  cas,  ce  salaire  est  insuffisant. 
[Marques  d'assentiment.) 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  i  ai  exercé 
pendant  quinze  ans  la  profe^i-n  médicale,  au 
milieu  de  cette  population  ouvrière  ;  je  n'avais, 
comme  tous  les  jeunes  médecin?,  que  cette 
clientèle  que  donnent  et  l'amour  de  la  science 
et  le  dévouement  à  l'humanité.  J'ai  donc  vu 
de  près  ces  pauvrep  ouvriers,  j'ai  pu  me  rendre 
:om;i!r"  de  le.ir  i.:;.-'-re.  Co;:.1>ien  ib  fuis  n'ai-je  ' 
ws  cn'.i  n  l  j  i1,r  ■  "i  ta  mère  de  f.imilic  qui  avait  [ 
ilusieur*  rr/irr.  ;  Q  :and  eat-ce  nue  mon  aîné  j 
rivaillera  pnjr  venir  en  aide  à  son  père?  ' 
Mouvement).  i 


réclame  l'intérêt  général,  Il  s'empi 
accueillir  et  de  les  proposer  au  Parlement. 
Dans  la  situation  actuelle  des  choses,  dans  la 
situation  faite  I  nos  classes  ouvrières ,  oui 
ont  beaucoup  d'impôts  à  payer,  par  suite  des 
contributions  indirectes,  je  ne  voudrais  pas 
porter  au  delà  de  l'Age  de  douze  ans  l'entrée 
dans  les  ateliers;  et  je  déclare  que,  si  l'on  pre- 
nait pour  cette  entrée  le  terme  de  treize  ans, 
j'abandonnerais  mon  système  tout  entier, parce 
que,  dans  ce  système  admis  par  le  conseil  gé- 
néral du  Nord,  tout  se  tient. 

Je  sais  bien  quo  je  vais  rencontrer  des  objec- 
tions, et  jo  voudrais  y  répondre  à  l'avance.  On 
a  généralement  de  fausses  idées  sur  la  situa- 
tion des  ateliers.  Il  y  a  vingt  ou  vingt-cinq 
ans,  des  écrivains,  qui  sont  devenus  célèbres, 
ont  fait  des  voyages  dans  nos  centres  manu- 
facturiers ;  ils  ont  écrit  des  livres  sur  l'état  dé- 
plorable de  la  classe  ouvrière  ;  on  signalait 
particulièrement  les  caves  de  Lille  où  les  ou- 
vriers étaient  enfermés  comme  des  animaux. 
Mais  jo  voudrais  bien  que  ces  mêmes  écri- 
vains vinssent  aujourd'hui  dans  notre  p&ys,  ils 
ne  le  reconnaîtraient  plus.  L'invention  de  la 
machine  à  vapeur  a  tout  changé.  Nous  avions 
autrefois  des  métiers  do  180  broches  qu'an 
homme  ne  pouvait  tourner  à  la  main  quavec 
une  grande  fatigue  ;  aujourd'hui  nous  avons 
des  métiers  de  800  broches,  et  un  homme  en 
peut  surveiller  deux,  c'est-à  dire  qu'il  surveille 
a  lui  seul  autant  de  broches  qu'il  y  en  avait 
autrefois  dans  une  filature. 

A  cette  époque-là,  la  condition  de  nos  ou- 
vriers était  déplorable.  J'ai  assisté  dès  1818, 
comme  conseiller  général,  à  des  conseils  de 
révision  qui  ont  eu  lion  à  Lille,  à  Armentières 
et  autres  localités  voisines.  Rien  de  plus  La- 
mentable alors  que  la  situation  des  classes  ou- 
vrières. Il  y  avait  des  cantons  où  on  no  trou- 
vait pas  le  nombre  d'hommes  nécessaire  :  c'é- 
tait la  déviation  do  la  colonne  vertébrale,  c'é- 
tait le  rachitisme  et  surtout  les  scrofules. 
Depuis,  j'ai  pu  constater  une  transformation 
complète.  Pourquoi  cela?  rarce  que  l'ouvrier, 
aujourd'hui,  n'a  plus  de  dépense  de  forces  à 
faire. 

Voilà  la  première  raison. 

La  seconde,  c'est  quo  les  manufactures  au- 
jourd'hui tont  presque  des  monuments.  T*ites 
les  constructions  nouvelles  ont  dû  élrrr  faites 
on  vue  de  l'instailalion  de  ces  immenses  mé- 
tiers. Ce  sont  donc  des  locaux  spacieux  où  il  y  a 
peu  d'ouvriers  et  surtout  beaucoup  de  brochos. 
LVr  y  est  très  sain  ;  on  peut  y  passer  des  jour- 
nées entières  sans  éprouver  aucune  incommo- 
dité. 

C'est  donc  un  préjugé  de  croire  qtf  il  y  a 
danger  pour  un  enfant  à  entrer  dûns  un  atelier 
à  l'Age  de  douze  ans.  Je  déclare,  par  expérience, 
qu'on  n'y  éprouve  aucune  fatigue,  quo  l'air  y 
est  aussi  ?ain  que  partout  ailleurs,  et  qu'il  n'y 
a  aucun  iitconvéiiimt  pour  l'enfant.  De  cotte 
façon,  vous  n'auriez  pas  à  demander  aux  clas- 
ses, ouvrières  un  sacrifice  plus  grand  que  celui 
que  je  vous  propose. 

Il  y  a  une  troisième  raison  quo  jo  recom- 


à  votre  attenta»,  c'est  l'intérêt  de  l'in- 
dustrie elle-même. 

Il  nn  faut  pas  oublier  que  l'industrie  française 
est  soumise  aujourd'hui  à  la  concurrence  de 
toutes  les  industries  européennes,  et  il  ne  faut 
pas  lui  créer  uno  situation  d'infériorité  qui  lui 
rende  la  concurrence  impotsible. 

Je  sais  bien  que  dans  d'autres  pays  il  y  a  des 
lois  qui  règlent  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  ;  mais  il  y  a  des  pays  où  il  n'v  a 
aucune  loi.  M.  le  rapporteur  a  eu 'cette  illusion 
do  croire  qu'en  Belgique  on  allait  faire  uno  loi 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactu- 
res; voilà  quinze  ans  qu'on  doit  faire  celte  loi, 
et  on  ne  la  fait  jamais.  C'est  que  le  gouverne- 
ment, d'après  la  constitution  du  pays,  est  entre 
les  mains  de  la  bourgeoisie  industrielle,  et  que 
cette  bourgeoisie  no  se  préoccupe  que  d'une 
chose  :  le  développement  du  la  richesse  natio- 
nale. Dans  ce  pays,  on  travaille  treize,  quatorze, 
quinze  heures  par  jour;  il  n'y  a  pas  de  loi  qui 
limita  les  heures  du  travail,  pas  de  loi  qui  pro- 
tège l'enfance  contre  le*  excès  de  travail.  Aussi 
la  population  en  a  subi  les  tristes  conséquences 
et,  jo  n'ai  pas  besoin  de  vons  le  dire,  jo  con- 
damne uno  pareillo  licence.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  nous  sommes  en  concurrence  avec 
ce  pays,  que  nous  rencontrons  cette  concur- 
rence sur  les  marchés  étrangers  :  il  ne  faudrait 
nous  mettre  dans  des  conditions  d'in- 


donc  pas  i 

férionté  telles  que  nous  ne  puissions  plus  lut- 
ter contre  nos  voisin».  C'est  là  un  point  im- 
portant, dont  nous  devons  tenir  compte. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  compromettre  le  ne» 
cratement  de  la  classe  ouvrière.  Pour  que  ce 
recrutement  puisse  s'opérer,  il  faut  qu'il  so 
fasse  à  un'  âgo  où  l'enfant  n'a  pas  encore  pris 
d'autres  habitudes,  quelquefois  même  des  Ha- 
bitudes de  vagabondage,  en  ne  fréquentant  ai 
l'école,  ni  l'atelier. 

Je  termine,  messieurs,  en  invoquant  une 
considération  qui  ne  peut  pas  vous  échapper  : 
c'est  que,  pour  qu'une  loi  s  exécute/il  faut  que 
cette  foi  soit  en  harmonie  avec  les  mœurs  d  un 
•ys.  Quelles  sont  les  mœurs  de  notre  pays  T 
les  parents  ne  sont  pas  poussés  par  le  be- 
soin, ifs  onvoient  leurs  enfants  aux  écoles  jus- 
qu'à l'époque  de  leur  première  communion, 
qui  a  lieu,  dans  notre  pays,  vers  l'âge  de  onze 
ans.  Le  jour  où  a  lieu  celto  cérémonie  chré- 
tienne, les  mères  de  famille  viennent  présenter 
leurs  enfants  dans  les  ateliers  où  travaille  leur 
père,  elles  viennent  dire  aux  patrons  :  c  J'es- 
père que  vous  voudrez  bien  les  admettre?  •  Et 
ces  enfants  vont  dans  l'atelier  où  travaille  le 
père,  le  frère  ou  quelque  membre  de  la  famille  ; 
car  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  jeunes  enfanta 
soient  abandonnés  :  les  parents  s'arrangent 
toujours  do  manière  à  ce  que  les  enfants  fassent 
la  route,  soit  do  la  maison  paternelle  à  l'ate- 
lior,  soit  de  l'atelier  à  la  maison  paternelle, 
avec  le  père  ou  un  frère  ou  une  sœur  ;  Ils  ne 
tont  jamais  abandonnés,  et  si  nous  avons  con- 
serve encore  une  très-grande  moralité  dans 
notre  pays,  nne  moralité  bien  supérieure  i 
celle  que  l'on  rencontre  dans  des  pays  étran- 
gers quo  je  ne  veux  pas  nommer,  cela  lient  i 
ce  que  la  famille  s'est  maintenue,  cela  tient 
aux  habitudes  profondes  qui  existent  encore  et 
qui  font  quo  l'enfant  no  se  sépare  jamais  du 
père. 

Ces  enfants  qui  vont  dans  les  ateliers,  que 
font-ils  à  leur  début?  Ils  sont  les  aides  de  leur 
père.  Le  père  est  un  tâcheron  qui  est  payé 
suivant  la  quantité  de  mètres  qu'il  tisse,  s'il  sit 
tisseur,  on  suivant  le  nombre  de  kilogrammes 
de  laine,  de  coton,  qu'il  pourra  filer.  Le  père  a 
sous  ses  ordres  trois,  quatre,  six  ouvriers,  et 
il  cherche  toujours  à  faire  comprendre  ses  en- 
fants parmi  ceux  qui  travaillent  sous  ses  ordres. 
Il  no  les  altandonne  pas,  il  les  surveille  tou- 
jours, et  il  n'y  a  aucun  danger,  dans  ces  condi- 
tions, à  les  laisser  aller  dans  les  ateliers.  Je 
crois  donc  que  la  période  de  douze  ans  serait 
très-acceptable,  (Assentiment  sur  plusieurs 
bancs,) 

Jo  résume  mon  opinion  sur  la  première  i 
tion  qui  comprend  trois  < 


» 
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tn  premier  article  ('.ni  l'afrfiiàtloîi  de  In 
loi  a  toutei  les  industries  dans  quelque  condi- 
tion qu'elle  sa  trouTent.  Il  faut  généraliser 
aetta  loi  da  telle  façon  qu'il  n'y  ait  pas  la 
moindre  fissura.  8ons  ce  rapport,  jo  m'en 
■apporta  à  la  commission. 

La  deuxième  article  établit  une  catégorio  de 
dix  i  treize  ans.  Je  demande  la  suppression  de 
cette  catégorie,  pourvu  que,  dans  1  article  3, on 
fixa  à  doute  ans  l'Age  ou  Penfant  pourra  entrer 
dans  les  ateliers  et  travailler  le  même  nombre 
ï  heures  que  l'adulte,  c'est-à-dire  douze  heu- 
res. (Trè»-bienl  très-bien!) 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  J'ai  entendu 
avec  d'autant  plus  desatistsction  l'honorable  M. 
Leurent  rendre  hommaee  au  but  général  de  la 
loi  et  à  sas  sentiments  d'humanité,  qu'il  l'a  fait 
avec  nue  autorité  et  une  compétence  que  nous 
nous  empressons  tous  de  lui  reconnaître.  Mais, 
que  mon  honorable  collèguo  me  permette  de  le 
rai  dire,  il  s'est  plot  placé  dans  ses  observa- 
tions an  point  de  vue  de  la  région  industrielle 
du  Nord  qu'an  point  da  vue  des  intérêts  géné- 
raux de  l'industrie  française. 

Quand  M.  Leurent  demande  de  supprimer 
tes  diverses  catégories  qui  figurent  dans  le 
litre  1"  do  notre  loi  et  d'y  substituer  un  article 
Brique  qui  aurait  pour  effet  de  fixer  uniformé- 
ment l'âge  de  douze  ans  comme  celui  auquel 
Les  enfants  pourraient  être  admis  dans  les  ate- 
liers, mais  auquel  aussi  il  seraient  obligés  à 
supporter  immédiatement  un  travail  de  douze 
heures,  il  me  semble  méconnaître  lea  usages  al 
la  situation  d'une  grande  partie  de  l'industrie 
nationale. 

I/honorablo  H.  Leurent  vous  disait  Inl- 
mème  que  notre  article  1»  étendait  avec  rai- 
son la  protection  de  la  loi,  et  il  invoquait 
l'exemple  de  la  législation  anglaise,  dont  nous 
nooa  sommes  plus  d'une  fois  inspirés.  11  vous 
montrait  avec  quelle  sagesse  nos  voisins  avaient 
appliqué  a  tout  le  travail  industriel  la  protec- 
tion qu'on  doit  à  l'enfance  ouvrière.  Il  avait 
raison  encore  de  justifier  celte  extension  de  la 
loi  dans  toute  la  limita  du  possible,  sans 
admettra  qu'on  puisse  l'étendre  jusqu'au  point 
où  le  législateur  v.endrait  so  heurter  à  la  vo- 
lonté et  à  l'autorité  paternelles.  Nous  sommes 
dans  le  même  sentiment 

Mais  c'est  i  tort  qne  M.  Leurent  nous  de- 
manda da  substituer  cetto  expression  :  «  Hors 
la  maison  paternelle,  •  i  l'expression  :  c  Hors 
la  famille,  >  que  nous  avons  employée;  car, 
an  dehors  même  de  la  maison  paternelle, 
reniant  est  encore  sous  l'autorité  du  père 
quand  il  travaille  i  coté  do  Ini  ;  or,  noua  trou- 
vons, dans  la  sentiment  d'affection  de  celui-ci 
via-A-ris  da  son  enfant,  une  protection  qui 
(ara  qu'il  ne  sera  pas  livré  i  dea  excès  de 
travail,  ni  à  de*  abus  do  force  compromeuaou 
pour  sa  santé. 

U  serait  fâcheux  d'intervenir  entre  lo  père  et 
r enfant.  Quelle  division  profonde  ne  jetterions- 
nous  pas  ainsi  au  sein  même  de  la  famille  T 
Ne  voyea-voDi  pas  lea  malheurs  qui  pourraient 
sortir  de  ceUo  intervention  malencontreuse  da 
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sentiments  les  plat  généreux,  mais  obligés,  par 
leurs  situations,  de  noua  faire  connaître  le 


'  an  face  4e  l'autorité  du  père,  que 
Inole*  nos  lois  ont  respectée  jusqu'ici  ?  (Trèa- 


il  très-bien  1) 
Ja  ne  pois  donc  m'sssocier  aux  désirs  de 
M".  Leurent  sur  la  rectification  de  l'article 

Ja  dois  maintenant  examiner  les  questions 
spéciale»  qui  touchent  aux  articles  2  et  9  du 
proiet  : 

Nous  nous  sommes  trouvés  placés  dans  la 
commission  en  face  de  deux  tendances  oppo- 
sée». I/une  part,  los  moralistes,  les  cjumanU 
Uires,  ceux  qui  n'obéissent  qu'aux  inspira- 
tions et  aux  entraînements  du  coeur,  nnui  dé- 
pendaient Relever  autant  que  cessible  les 
différents  âges  d'admission  an  travail,  d'é- 
loigner le  plus  longtemps  possible  Penfant 
fin  r  atelier,  de  diminuer  ensuite  son  travail 


dan*  la  plus  large  mesure,  rte  le  protéger  enfin 
Jusqu'à  I  v.r  de  seize  4  dix-huit  ans. 


Ustiiro  pan,   nous  avons 
«présentants    do*  diverses 
itérées  industriels,  animés,  i 


entendu 


les 


trouble  que  des  mesures  excessives  apporte- 
raient i  la  fabrication  manufacturière  et  le 
piéjudica  qne  nous  pourrions  lui  causer. 

Entre  cas  doux  termes  opposés,  la  commis- 
sion n'avait  qu'un  rôle  à  prendre,  c'était  de 
faire  une  œuvre  de  conciliation.  C'est  ce  qu'olle 
a  tenté. 

La  loi  de  1841  fixe  i  huit  ans  l'entrée  de 
l'entant  dans  l'atelier,  et  elle  dit  qu'a  cet  âge 
le  travail  durera  huit  heurea.  Eh  bien,  mes- 
sieurs, il  est  vraiment  douloureux  de  voir  de  si 
jeunes  enfants  ainsi  exposés  à  des  fatigues  qui 
no  sont  pas  en  rapport  avec  leur  développe- 
ment physique.  Aussi,  sommes-nous  entrés 
sans  hésitation  dans  cette  voie,  d'élever  i'.lge 
auquel  les  enfants  seront  admis  dans  les  a  tô- 
lier a.  Mais,  pouvions-nous  immédiatement  re- 
trs.nrher  quatre  années  au  travail  industriel, 
pouvions-nous  franchir  d'un  seul  pas  cette  dis- 
tance de  huit  à  douze  ans?  (Très-bien  ') 

Vous  nous  parlez  de  progrès  !  Ce  progrès,  je 
l'espère  comme  vous.  Mais  c'est  l'avenir  qui  le 
réalisera.  Vous  puisez  cetto  espérance  dans  cet 
amour  du  bien,  dans  ce  sentiment  d'humanité 
qui  vous  anime  et  vous  inspire.  Kt  moi  aussi 
jo  voudrais  réaliser  ce  noble  progrès ,  qui  con- 
sisterait à  ne  faire  entrer  do  jeunes  êtres  qu'à 
douze  ans  dans  lea  ateliers  ;  mais  nous  ne  pou- 
vons accomplir  en  un  seul  jour  notre  tâche  ; 
quand  nous  aurons  fait  la  premier  pas,  nous 
laisserons  i  d'autres  le  soin  d'achever  l'oeuvre 
que  noua  aurons  commencée  et  qui  restera 
marquée  de  l'empreinte  des  généreux  senti- 
ments de  cette  Assemblée.  (Nouvelles  marques 
d'approbation.) 

Ou  reste,  rage  do  dix  ans  insait  dans  le 
projet,  avec  réduction  du  travail  à  six  heures, 
est-il  si  contraire  aux  Intérêts  de  l'industrie  et 
au  sentiment  général  des  industriels?  A  cet 
égard,  je  puis  présenter  i  l'Assemblée  une  sta- 
tistique qu'eUe  me  saura  gré  de  placer  sous 
ses  yeux  : 

En  1868,  le  conseil  d'Etat  se  préoccupait 
dea  mêmes  questions,  cl  de  ces  préoccupations 
est  sorti  un  projet  da  loi  fort  remarquable  au- 
quel, nous  n  hésitons  pas  à  lo  dire,  nous  avons 
fait  de  larges  emprunts. 

A  l'occasion  de  cette  étude,  soigneusement 
élaborée,  nno  vaste  enquête  a  été  faite;  on  a 
interroge  les  conseils  généraux,  les  chambres 
de  commerce,  les  grandes  industries,  lea  co- 
mités des  arts  et  manufactures. 

Or,  il  y  a  en  38  eonsniii  généraux  qui  ont 
demandé  l'adoption  de  l'igo  de  dix  ans,  et  36 
chambres  do  commerce  qui  l'ont  demandée  éga- 
lement; et  parmi  ces  corps  consultés  nous 
avons  recherché  quels  étaient  les  conseils  gé- 
néraux, les  chambres  da  commerce  apparte- 
nant aux  départements  los  plus  industriels. 
Or,  nous  y  voyons  figurer  las  conseil*  de  la 
8eine  et  du  Rhône,  et  parmi  les  chambres 
de  commeice  celle  de  Lyon  et  celle  do  Paria. 
A  côté  de  cela,  que  M.  Leurent  me  permette 
do  me  servir  des  armes  qu'il  nous  a  opposées, 
•stion  dans  si 


et,  transportant  la  que 

dêpartemeir 


non  propre, 


lut.  d'opposer  le  conseil  général  du 
1868  au  conseil  général  du  Nord 


Nord  de 
de  1872. 

J'y  trouve  qu'à  cette  époque  ce  conseil  de- 
mandait la  fixation  à  onze  ans,  et  que  la  cham- 
bre do  commerce  de  Lille  demandait  la  fixation 
à  dix  ans  et  demi.  Vous  voyez  que  ces  limites 
se  rapprochent  plus  du  système  adopté  par  la 
commission  que  dn  système  proposé  par  l'ho- 
norable M.  Leurent  lui-même.  (C'est  vrail  — 
Très-bien!  très-bien  11 

Que  mon  honorable  collègnc  no  vienne  pas 
maintenant  nous  parler  de  l'intérêt  de  l'en- 
tant, de  l'Intérêt  de  la  famille  et  do  l'intérêt 
des  classes  ouvrières  elles-mêmes. 

Quel  est  l'intérêt  de  la  famille?  Quel  est  l'in- 
térêt de  toute  la  classe  ouvrière  ?  C  est  que  l'en- 
fant puisse  obtenir  un  développement  physique 
et  mural  suffisant  pour  devenir  plus  tard  un 
non  ouvrier,  un  hommo;  pour  qu'il  soutienne 
alors  sa  ramillo  et  prenne  sa  place  dans  la  so- 
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dété.  Mail  il  &EÏ  «usai  qne  cet  enfant  pnies*; 
dans  son  jeune  âge  et  selon  la  mesure  de  sel 
feroes,  apporter  son  secours  à  ht  communauté  ; 
il  faut  qu  il  puisse,  lui  aussi,  donner  l'appoint 
de  son  salaire,  si  médiocre  qu'il  soit,  et  cala 
le  plus  tôt  possible,  aux  besoins  da  la  famille. 

En  fixant  l'admission  dans  les  ateliers  à  douze 
ans,  vous  vous  exposez  i  ce  quo  la  famille  pri-f 
vée  du  salaire  de  reniant  n'ait  plus  lea  moyen) 
de  lui  procurer  l'alimentation  nécessaire  à  soft 
bon  développement,  c'est  lui  qui  en  souffrira. 

Au  contraire,  avec  le  système  de  dix  ans  et, 
du  demi-temps,  l'enfant  sera  occupé  à  un  tra- 
vail en  rapport  avec  ses  forces  ;  il  apportera 
son  salaire  aux  parents,  il  sera  un  aide  poux 
eux,  et  alors  nous  aurons  rempli  co  double 
but  :  protéger  l'enfant  et  aider  la  famille  osa* 
vrière.  (Nouvelles  marques  d'assentiment.) 

Au  point  de  vue  de  l'éducation,  nous  né 
nous  sommes  pas  contentés  de  laisser  jusqu'à 
dix  ans  sa  liberté  entiers  à  l'enfant  pour  line, 
traction  de  tous  les  jours.  Nous  demandons  de 
plus  qu'il  ne  travaille  que  six  heures  par  jour 
jusqu'à  treize  ans,  et  alors  il  pourra  suivra 
l'instruction  du  matin  ou  dn  soir,  suivant  qu'il 
sera  occupé  le  soir  ou  le  matin. 

Ici  nous  nous  trouvons  en  concordance  par* 
faite  avec  le  projet  de  loi  sur  l'instruction  prU 
maire  présenté  par  M.  Jules  Simon.  Dans  son 
article  1"  ce  projet  fixe  à  treize  ans  l'âge  da 
l'instruction  obligatoire.  Je  ne  m'explique  pu 
sur  celle  grave  question  dont  s'occupera  pro- 
chainement l'Assemblée  ;  mais  il  était  impos- 
sible, chacun  le  reconnaîtra,  qu'elle  n'entrât 
pas  dans  les  prévisions  de  la  commission  ;  et 
nous  devions  chercher  à  mettre  la  loi  sur  la 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures  en 
harmonie  avec  lea  lois  sur  l'instruction.  Or, 
c'est  cette  même  limite  de  treizo  ans  que 
nous  avuas  adoptée.  Et  dans  ce  premier  ar- 
ticle du  projet  de  loi  sur  l'instruction,  il  aet 
dit  que,  dans  le  cas  où  l'enfant  sera  livré  î  un, 
travail  agricole  ou  industriel,  il  fréquenterai 
l'école,  suit  le  soir  soit  le  matin.  Ceat  l'appli- 
cation du  demi-temps  mis  en  harmonie  avec 
l'instruction.  Noua  avons  ainsi  donné  satis- 
faction à  ce  désir  que  nous  partageons  tôt», 
de  développer  le  plus  largement  et  le  plus  libé- 
ralement porsiblo  l'instruction  publique  dans 
notre  payai  (Très-bien I  très-bien  !) 

Mais,  M.  Leurent,  dans  son  système,  va 
contre  son  but  même,  au  point  de  vue  de  l'in- 
struction publique,  en  assujettissantl'cntànt,  i 
douze  ans,  à  un  travail  do  douze  heures,  i 


res,  qnj 

no  lui  permettra  plus  de  fréquenter  l'école. 
C'est  à  tort  qu'il  affirme  que,  à  cet  âgo  l'ins- 
truction civile  et  religieuse  a  été  acquise  par 
l'entant  et  que  la  première  communion  a  été 
accomplie. 

Ce  n'est  pas  exact  pour  tous.  En  effet,  on 
est  venu  soutenir  dans  la  commission  qne  la 
plus  souvent  c'était  entre  douze  et  treize  ans) 
seulement  que  cette  double  instruction  était 
obtenue,  la  dernière  surtout  ;  on  nous  l'a  dit 
au  nom  du  comité  de  patronage  de  Paria  qui 
se  préoccupe  tout  spécialement  de  l'interne- 
tion  religieuto  de  l'enfance. 

Au  point  do  vue  particulier  de  l'instruction 
civilo,  dans  lo  système  de  M.  Leurent,  il  n'y  a 
plus,  a  l'âge  de  douze  ans,  de  moyen  laissé  a  ren- 
iant de  compléter  une  instruction  insuffisants  ; 
nous,  au  contraire,  jusqu'à  l'Age  do  treize  ans, 
c'est -à  dire  pendant  un  an  de  plus,  ^n  rédui- 
sant lo  travail  à  six  heures,  nous  laissons  sub- 
sister l'obligation  scolaire  pour  l'enfant;  et, 
pa-=sé  treize  ans,  il  faudra  que  celui-ci  justifia 
qu'il  a  acquis  une  instruction  complète  pour 
être  admis  à  travailler  durant  la  totalité  se  ht 
journée.  Nous  donnon»  ainsi  une  haute  sanc* 
tion  à  la  loi  de  l'instruction  publique,  et  nous 
faisons,  pour  les  proirrès  de  renseignement 
dans  les  classes  populaires,  une  œuvre  qui  n'a- 
vait pas  été  accomplie  jusqu'ici.  (Très-bien  I 
très-bien  !) 

Ainsi,  vous  le  voyez,  les  différent*  articles  ai 
la  loi  se  tiennent  l'un  l'autre  ;  il*  s'expliquent 
rationnellement  dans  leur  économie  et  dana 
leur  pensée,  tant  au  Tmr\i  de  vue  de  l'intérêt 
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Je  l'entent  et  de  la  famille  nu  au  point  dn  pro- 
grès général  de  rinatrnetion  publique. 

Pourquoi  donc  nous  limiterions-nous  I  une 
catégorie  trop  étroite,  alors  que  nous  mettrions 
an  souffrance  des  industries  considérables 
comme  celles  de  Paris  et  do  Lyon,  qui  voua 
■sont cent,  dans  la  soierie  notamment  ou  dans 
la  fabrication  des  menus  articles  de  luxe,  des 
enfants  occupés  déjà  dés  l'&ge  de  huit  ans  et 
qui  se  plaignent  aujourd'hui  que  noua  ayons 
trop  relové  1  âge  de  I  admission  r  Pourquoi  crée- 
rions-nous témérairement  des  troubles  et  des 
enj  ban  as,  alors  que  nous  voulons  faire  ce  qui  a 
été  fait  chez  toutes  les  nations  voisines  dans  les 
lois  de  cette  nature,  une  œuvre  d'acheminement 
tara  le  progrès  ?  Prônons  pour  modèles  les 
grands  législateurs  de  l'Angleterre  :  lorsqu'ils 
ont  voulu  toucher  à  cette  délicate  matière,  ils  ont 
fait  dix-sept  bills  successifs  en  cinquante  an- 
nées pour  arriver,  sinon  à  la  perfection  qu'il 
n'appartient  jamais  aux  lois  humaines  d'altein- 
s  i  des  résultats  qui  ont  produit  une 
>  transformation  dans  la  population  in- 
e  de  la  Grande-Breiaiçno. 
Avançons,  noua  aussi,  avec  prudence  et  fer- 
meté, dans  la  voio  du  progrès,  et  noua  abouti- 
rons comme  nos  voisins  i  de  grands  résultats  ; 
nous  aurons  surtout  (ait  ce  que  nous  voulons 
avant  tout,  c'est-a-dire  une  loi  non-soulement 
approuvée  dans  son  principe,  mais  une  loi  p'a- 
tique,  utile  et  exécutée,  (vives  et  nombreuses 
approbations.) 

M.  Cordler.  Messieurs,  je  ne  m'étendrai 
pas  sur  les  considérations  générales  :  notre 
honorable  collègue,  M.  Leurent,  a  embrassé 
d'un  coup  d'oeil  tellement  complet  la  question 
qu'il  avait  à  débattre,  que  jo  mo  bornerai  i 
rexamea  do  l'articlo  3.  Pour  ma  part,  jo  con- 
sidère que  cet  articlo  eut  le  point  culminant 
du  débat,  et,  à  vrai  dire,  j'y  vois,  en  quelquo 
lorto,  toute  l'économie  de  la  loi. 

J'ai  vécu  sous  l'empire  de  la  loi  de  1841,  et 
ifai  pratiqué  l'industrie  avant  cette  époque. 
J'ai  donc  pu  observer  et  comparer  les  effets  de 
Batte  loi,  de  même  que  j'ai  pu  constater  la  ai- 
tualion  qui  l'avait  précédée. 

Je  no  veux  paa  méconnaître  que,  bien  avant 
1841,  frappés  de  l'état  de  rachitisme  oui  carac- 
térisait les  populations  manufacturières,  dea 
hommes  do  cceur,  dea  hommes  mus  par  un 
sentiment  d'humanité  éclairée  avaient  provo- 
gué une  réforme  qui  semblait  nécessaire.  Au- 
jourd'hui, ce  rachitisme  a-t-il  disparu?  Est-il 
constant  qu'il  y  a  eu  amélioration  caractérisée 
M  loat  a  fait  Indiscutable  parmi  ces  popula- 
tions? 

Messieurs,  ce  point  demanderait  i  être  ob- 
lervé  et  discuté,  car  nous  rencontrerons  sou- 
vent dea  contradictions  qui  pourraient  égarer 
la  discussion. 

Ce  qu'on  a  pn  constater  et  Toir,  c'est  que  la 
génération  qui  s'est  élevée,  &  partir  do  1841,  ne 
■'est  paa  distinguée  d'une  marnera  bien  sen- 
aiblo  par  une  amélioration  dar.s  sa  constitution 
physique.  Cependant,  sous  l'empire  de  cette 
loi,  tous  les  métiers  &  la  main,  comme  le  disait 
M.  Leurent,  ont  été  remplacés  par  des  appa- 
reils mécaniques,  et  après  des  recherches,  des 
tâtonnements  innombrables,  qui  sont  d'ailleurs 
inévitables  lorsqu'il  s'agit  do  réformes  dans 
l'organisme  industriel,  on  est  arrivé  à  en  dé- 
gager une  théorie  claire  et  indiscutable  aujour- 
d'hui, à  savoir  :  que  les  ateliers  ont  besoin 
d'une  grande  lumière,  de  beaucoup  d'aéra- 
tion, que  l'extrême  propreté  est  la  meilleure 
garantie  des  résultats  du  travail  industriel.  Or, 
ces  conditions  sont  parfaitement  en  accord  avec 

Td^obooio  ifs'est*  donc  accompli'  de'  sérieu- 
ses améliorations,  résultat  de  la  force  des 
«boues,  indépendantes  même  da  la  loL 

D<ns  des  temps  plus  récents,  le  progrès,  cette 
loi  oui  domine  I  industrie,  a  déterminé  d'autres 
aîné  iorations  encore  plus  sensibles. 

Mon  collègue,  M.  Leurent,  s'est  appliqué  à 
voua  fairo  connaître  le  tableau  do  la  situation 
dans  !e  département  du  Nord. 
•  ma  part,  je  veux  mo  renfermer  (  gaiement 


dans  l'examen  des  choses  qui  se  sont  accom- 
plies dans  les  régions  de  fOuest ,  et  parti- 
culièrement de  la  Seine-Inférieure. 

Vous  n'ignorez  pas  que,  dans  cette  dernière 
circonscription,  l'industrie  cotonnièro  occupe 
un  nombre  considérable  d'ouvriers  sous  les  trois 
formes  do  la  filature,  du  tissage  et  do  l'Impres- 
sion. Dans  chacune  dos  branches  de  l'indus- 
trie cotonnière,  une  révolution  radicale  s'est 
accomplie  depuis  la  loi  de  (841. 

En  co  qui  concerne  la  filature,  au  ronvldcur 
à  la  main  a  succédé  le  it'f-acUng  ou  métier 
Ce  métier  est  tellement  parfait  dans 
dame  que  l'ouvrier,  aujourd'hui,  peut 
diriger  un  nombre  de  broches  double  et  même 
triple  do  celui  qu'il  pouvait  conduire,  même  avec 
le  Mull  Jenny,  ou  méiier  ren  videur  perfec- 
tionné. De  ces  perfectionnements,  il  résulte  que 
l'ouvrier,  et  les  entauts  qui  sont  ses  auxiHaYea, 
n'ont  plus  qu'a  surveiller  le  fonctionnement  du 
mécanisme  et  4  parer  aux  accidents  qui  peuvent 
survenir;  mais  ils  n'ont  à  déployer  aucune 
forco  musculaire;  c'est  plutôt  l'intelligence 
qui  s'exerce  pour  prévoir  les  accidenta  et  éviter 
les  dérangements. 

Si  nous  passons  au  tissage,  nous  trouvons 
des  perfectionnements  semblables. 

Si  nous  examinons  l'impression,  industrie 
qui  joue  un  rôle  important  dans  les  régions 
dont  je  parle,  nous  voyons  que,  jusqu'à  1841, 
7  ou  8,000  enfants  étaient  occupés  dans  les 
usines  où.  l'on  imprime,  tandis  que,  depuis 
cette  époquo  et  gr;\ce  a  une  succession  d'in- 
ventions et  de  découvertes  heureuxes  rie  tou- 
tes natures,  le  travail  qui  se  faisait  exclusive- 
ment à  la  main,  est  aujourd'hui  remplacé,  en 
majeure  partie,  par  l'action  mécanique.  On 
est  arrive,  avec  uno  perfection  supérieure 
même  au  travail  i  la  main,  à  exécuter  des  im- 
pressions à  deux,  troisl,  quatre,  cinq,  si», 
huit  et  dix  couleurs ,  qui  autrefois  auraient 
demandé  une  série  d'opérations  nécessitant 
l'intervention  de  la  main  de  l'ouvrier,  succes- 
sivement appliquée  sur  la  même  pièce,  et  d'en- 
fants, appelés  tireurs,  servant  u'auxiliaircs  aux 
ouvriers  imprimeurs.  Eh  bien,  aujourd'hui,  je 
le  répèle,  presque  tous  ces  travaux,  ou  da 
moins  la  majeure  partie  de  ces  travaux,  se 
font  mécaniquement.  Le  concours  des  enfunts, 
dans  ces  circonstances,  n'est  plutôt  appelé, 
comme  je  vous  le  disais,  que  pour  certain- s 
modification»,  en  vue  d'une  surveillance  dans 
laquelle  l'activité ,  la  touplesse  de  l'enfance 
apportent  un  concours  très-utile  et  très  avan 
tageux.  Cotte  modification  a  encore  été  un 
allégement  sensible  aux  fatigues  des  ouvriers. 

Mais,  messieurs,  je  vous  le  disais,  malgré  casas, 
d'après  l'observation  faite  après  vingt  années, 
après  trente  années  mémo  d'expérience,  les 
résultats  généraux  ne  sont  pas  aussi  sensibles 
qu'on  aurait  pu  l'espérer. 

Ainsi,  je  me  rappelle  parfaitement  que,  n  y  a 
trente  ans,  il  n'était  pas  difficile  de  rencontrer 
des  ouvriers  sachant  lire  et  écrire,  et  suscep- 
tibles de  remplir  des  fonctions  supérieures, 
telles  que  celles  de  contre- maîtres.  Aujour- 
d'hui, malheureusement,  la  difficulté  est  iras- 
grande  :  sur  cent  ouvriers,  on  a  la  douleur  de 
constater  que,  tout  an  plus,  cinq  ou  six  août 
aptes  à  remplir  les  fonctions  que  j'indiquais  à 
l'instant. 

Quelles  en  sont  les  causes?  C'est  une  recher- 
che que,  pour  lo  moment,  je  réserve;  j  indi- 
querai plus  tard  les  motifs  de  mon  sentiment  u 
cet  égard. 

J'aurai  encore  1  vous  signaler  l'amélioration 
résultant  des  efleto  du  décret  du  9  septem- 
bre 1848.  Avant  celte  période,  le  travail  était 
illimité  dans  tous  tes  ateliers.  La  journée  pou- 
vait être  ici  de  douze,  quatorze  houres:  ail- 
leurs, de  quinze,  seize  heures.  Par  suite'de  co 
décret,  elle  fut  réduite  uniformément  &  une 
durée  de  douze  heures,  coupée  par  un  repos, 
suivant  les  habitudes  du  travail. 

La  loi  qui  nous  occupe  a  pour  effet  d'appor- 
ter un  remède  plus  complet,  plus  entier,  par 
rapport  aux  enfaut»,  quo  celuijquia  été  ob- 
tenu par  la  loi  de  1841.  A  dire  viai.  la  loi  ac- 


tuelle a  plutôt  pour  effet  d'enregistrer  nne) 
limite  légale  ;  car  le  travail  do  l'eniant  de  buif 
a  dix  ans  est  aujourd'hui  ut  exception;  j< 
dirai  mémo  ou'il  n'existe  en  quelque  soi 
nulle  part.  (C'est  vrail  c'est  vrai  )  Je  »' 
connais  pas  d'eiemple. 

Sous  ce  rapport,  il  ne  peut  y  avoir  la  moiM 
dm  contestation  entra  nous;  noua  somme] 
unanimes  a  reconnaîtra  qu'une  limite  d'âge? 
plus  é'evée  serait  une  excellente  chose.  Je  rM 
connais  que  les  inspirateurs  dn  projet  de  loi 
en  discussion  sont  mus  par  les  sentiments  les 
plus  cénéreux,  les  plus  dignes,  les  plus  resV 
potables,  et  que  les  membres  de  la  commit 
Mou.  qui  appartiennent  à  l'industrie,  s'y  soa| 
associés  de  tout  leur  pouvoir. 

Cependant,  messieurs,  chacun  peut  se  falréf 
un  idéal  en  pareille  matière.  Assurément  je 
considère  que  rien  no  serait  plus  désirable  quo 
de  voir  le  père  a  l'atelier,  la  mère  an  foyer  dd 
ta  famille  et  l'enfant  a,  l'école.  Mais,  dans  bien 
des  cas.  dans  bien  des  c  rconstances,  il  est  Lou 
portant  do  mettre  uno  restriction  à  cet  idéal, 
que  je  croU  très-difficile  à  réaliser. 

Ainsi  chacun  sait  que  les  nécessités  de  !* 
vin,  qui  deviennent  de  plus  en  plus  lourdes,  de? 
plus  en  plus  difficiles  à  satisfaire,  imposent 
non-seulement  au  père  une  tache  plus  penillj 
et  plus  laborieuse,  mais  i  la  mère  l'obligation 
d'apporter  son  concoure.  Il  est  encore  quelques 
cantons,  ils  sont  rares  malheureusement,  où? 
certains  travaux  peuvent  s'exécuter  a  domicile  % 
il  e>l  Certaines  régions  ou  la  dentelterie  est  ré- 
servée aux  femmes  ;  mais  les  fonctions  indus* 
triol  es  qui,  autrefois,  s'exerçaiont  i  domicile, 
se  trouvent  ah>orbées  par  les  mécaniques,  de. 
»  rte  que  la  femme  n  i  plus,  en  général,  dfl 
travail  i  (aire  k  la  maison. 

Et,  cependant,  il  faut  que  la  famille  vive. 

Eh  bien,  puisqu'il  en  est  ainsi,  nous  nouf 
sommes  préoccupés  de  savoir  comment  on. 
pourrait  mettre  la  famille  en  position  de  s4 
procurer  les  res-ources  dont  elle  a  besoin,  paî( 
fa  concours  de  tous  ses  membres,  dans  des  li- 
mites raisonnables  et  je  dirai  commandées  ru 
l'humanité. 

Noua  sommes  arrivés  ft  jioug  demander  I 
quel  ftge  l'eiif  int  pourrait  être  introduit  dans 
les  ateliers.  Nos  honorables  collègues  do  la 
commission  ont  dit:  treize  ans.  M.  Leurent 
propose  l'âge  de  douze.  Je  partage  l'opinion 
de  l'honorable  M.  Leurent  :  douze  ans  est 
l'Age  acceptable.  Et  voici  pourquoi  :  c'est 
que,  comme  on  l'a  dit,  il  importe  de  tenti 
compte  des  meeurs  et  des  habitudes,  lorsqu'on 
veut  faire  une  loi.  11  en  est  de  même  des  né- 
orss  tés  économiques  qui  dominont  toujours] 
la  loi  civile  et  qui  font  que  la  loi  n'est  bonne! 
et  praticable  qu'autant  qu'elle  se  plie  4  CCS 
cessités  économiques. 

n  est,  messieurs,  un  point  quo  nous  pouvons 
constater,  c'est  qu'en  général,  ta  religion  chrêc 
tienne  est  ta  religion  dominante  de  nos  popOH 
Unions... 

Un*  teis  à  droit».  Dites  la  religion  caÙjol{4 
quel 

M.  Cordlar. ...  et  il  est  d'usage  que  VealaiA 

fréquente  l'école,  dès  l'i^e  de  sept  ans,  qu'i| 
appranne  son  catévhismo  et  qu'il  lasse  sa  pre*» 
uuère  commun  on  de  osze  a  douze  ans, 

A  partir  de  onze  à  douze  ans,  si  voua  exigeff 
que  reniant  aille  encore  i  l'école,  vous  ne  l'oû  J 
tu-ndrez  pas,  et  voici  pourquoi.  Cosnma  cetta 
limite  est  consacrée  par  l'habitudo,  lorsque  cet 
enf.mt,  —  et  j'accepte  très-volontiers  l'accès  d$ 
l'ateler  de  dix  à  douze  ans,  —  lorsque  cet  eai 
fan t  aura  pascésix  heures  dans  un  atelier,  voui 
le  n  nverrrai  l'école.  Savez-vous  ce  qu'il  ferai 
Comme  ta  plupart  do  nos  ouvriers  habitent  ou 
dans  la  ville  ou  dans  les  villages  environnant*', 
l'enfant,  an  lieu  d'aller  à  l'école,  fera  le  pIuJ 
souvent  l'école  buissonnière.  Et  quelles  habisl 
tudes  prend-il  cet  enfant?  Les  plus  déplorables  t 
C'est  la  surtout  que  l'enfant,  en  flânant  à  l'a^* 
venture,  connacio  l'usage  dn  tabac;  c'est  l." 
aussi  que  de  malheureux  enfanta 
trouver  accès  dans  les  cabarets, 


tabac  ;  c'est  IS 
nfanta  peuvent 
s,  qu'ils  y  cou/ 
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tractant  de»  habitude»  de  vices  et  do  désordres 
précoce».  (Marque»  d'assentiment.) 

Ce  que  je  dis  là,  messieurs,  n'est  point  exa- 
géré. 6i  je  le  dis,  c'est  parce  que  je  connais 
louvrier  el  que  je  lien»  a  lui  diro  la  vérité. 
J'ai  vécu  avec  lui  toute  ma  vie,  et,  pour  de» 
raisons  que  je  n'ai  pis  à  vous  définir,  j'« 
pour  lui  une  affection  toute  particuliôro. 

Je  reviens  à  ma  'préoccupation  principale 
que  je  tous  exposais  en  commenrant. 

Jo  vous  ai  dit  qu'on  avait  constaté,  en  1811, 
des  tratvs  de  rachitisme,  de  dégénérescence.  Os 
traces  aujourd'hui  sont  peut-être  plas  accen- 
tuées, plusdésolantos,  ctd'où  proviennent-ellest 
«lies  pro  .iemienl  de  ces  habitudes  que  je  viens 
de  vous  signaler  à  l'instant.  Co  sont  ces  mal- 
heureuse} générations  qui  chaque  jour,  de  plus 
en  plus,  se  livrent  à  l'habitude  du  l'ivrognerie, 
disons  le  mot.  cl  oo  sont  ces  générations  qui 
viennent  aujourd'hui  peupler  no*  asiles  d'alié- 
nés. 

Quand  je  songe  que  dans  un  département 
comme  le  nuire,  de  .SlW.OOO  liabititit^,  on  voit 
près  de  'J,n  ;ù  individus  privés  du  la  rui-ïon,  et 
que,  sur  ce*  ".'«M  infortunée,,  près  de  1.&00 
tombent  dans  col  étal  par  IcXl  do  l'al- 
coolisme .  jo  dis  qu'il  faut  aux  enfanta  l'école 
el4'in*Uuclion  religieuse,  atiti  d'élever  le  ni- 
veau mural  cl  iiilellecluel  autant  que  nous  le 
pourrons.  Il  ne  fout  pas  de  lacune  entre  le  sé- 
jour de  i'ccole  et  l'entrée  à  l'aieï.er. 

Le  séjour  de  l'atelier,  croyez-le  b;en,  a  ses 
*vanui^e-,  :  il  donne  «itisfac:ion  à  l'induslrio 
.el  à  la  famille  ou  co  sens  qu'il  facilite  l'appren- 
tissage. Il  est  bon  que  l'apprentissage  ne  cont- 
inence pus  trop  tard  :  IVnfant  alors  est  plus 
rebelle,  moin»  docile,  moins  ap:e  à  ses  fonc- 
tion?. Et  cet  apprentissage  u'ejl  pas  aussi  pé- 
nible q^'onpourruii  le  croire.  Comme  j'ai  essayé 
de  vous  le  faire  comprendre,  avec  le  perfectton- 
jicmcnt  mécanique,  les  foaclions  de  l'infant 
«ml  plutôt  des  exercices  gymnastique*.  II  y  a 
là  un  déploiement  d'effort*  et  de  forces  physi- 
ques limité,  utile  û  l'enfant;  c'est  ce  quo  l'on 
miconnait. 

J'ajouterai  encore,  et  c'est  un  point  qui  a 
déjà  été  oubli,  qu'il  faut  absolument  qne 
'.'enfant  reçoive  l'instruction  moia'e.  Mais  en 
aicnic  t  mps.  il  a  des  besoins  physiques;  il 
y  a  pour  lui  les  besoins  de  la  nuturo  qui 
s'imposent,  et  la  famille  ne  peut  pas  toujours 
:o  nourrir.  Il  faut  donc  que  l'enfant  puisse 
jubvonir  à  une  partie  de  ces  besoins,  et  si  à 
âouw  ans  il  consomme  déjà  presque  autant 
.ju'un  homme,  i!  importe  aussi  que  son  ralairo 
puissa  aider  ?a  faille  à  lui  donner  la  nourri- 
tnro  nécessaire.  (Tris-bien:  très  bien!  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Je  croîs  donc,  messieurs,  que  nous  en  «orn- 
âtes à  celle  légère  nuance  qui  nous  sépare,  la 
limite  de  douze  ans  et  celle  de  treize  an».  Je 
lis  que  dans  l'intérêt  de  la  conservation  mo- 
rale de  cette  jeune  intelligence  et  do  son  déve- 
loppement physique,  la  limite  de  don  «c  ans  me 
parait  la  vraie  limite,  et  jo  vous  prie",  en  on- 
iêquence,  de  la  consacrer  en  adoptant  l'amen- 
iement.  (Très-bien!  très-bien') 

H.  Ambrolse  Jonbert.  Messieurs,  ie  viens 
combattre,  au  nom  de  la  commission,  l'amen- 
dement qui  vous  est  proposé  par  l'honorable 
M.  Oordier  et  plusieurs  de  nos  collègues,  Un- 
danl  à  abaisser  à  douze  an.-!  la  limite  de  treizo 
ans  qui  est  proj.o-.ée  par  la  commission. 

Nul  plus  que  mol,  messieurs,  vous  devez  ln 
lomprcndre,  n'a  souci  do  l'intérêt  industriel  et 
ne  comprend  mieux  la  nécessité  do  faciliter  & 
.'industrie  les  moyens  do  so  prurarerle  person- 
ne! dont,  elle  a  besoin  pour  marchur  et  prospé- 
rer; mais  il  ne  faut  pas  que  ce  mil  au  détriment 
le.<  ouvriers,  el  plus  partie  i  e  riment  de»  en 
fonts,  an  développement  physique  cl  moral 
desquels  nous  avons  le  devoir  de  veiller. 

l«a  q  lestWii,  [•o.v'e  dur."  ces  termes,  il  *Vgii 
donc  toui  lixôpleatettt  de  savoir  si  t*onfiant 
peut,  dés  douze  ans,  travaille*  >an»  inconvé- 
nient <;.Jj;î!  ht-.ires  ].<r  jour.  Jo  ne  le croi»  pas, 
et  je  vif m  os&ay    de  vous  I  •  pr.iuvor. 

Ait  i»uiti:  do  suc  de  coa  diu'louneruar.  phy- 


sique, tous  savez  tous  ce  qu'est  un  entant  de 
douze  ans,  el  vous  vous  nmdcz  parfnilcnJonl 
compte  de  l'influence  quo  peut  avoir  sur  lui  un 
séjour  de  douze  heures  dans  un  atelier  où  il  en 
soumis  à  un  travail  continu. 

Je  sais  parfaitement  que  le  travail  imposé  à 
reniant  n  exigo  pas  en  généra)  une  grande  dé- 
pens* do  forcée;  je  sais  que  les  locaux  indus 
Irlels  sont  aujuurd  hui  installée  dans  de  bonnes 
conditions  do  salubrité  en  général;  mais  quoi 
noU  en  soit,  la  continuité  des  effort»,  l'assi- 
duité, finit  par  énerver  l'enfant,  tout  au  moins 
par  fstiguer  son  cerveau. 

Voilà  vingt  ans  que  je  vis  dans  les  ateliers 
Industriels  :  j'ai  vu  les  choses  de  pré»,  et  j'ai 
l'imime  convxlion  que  si  le  travail  à  jo'irnée 
entière  n'altère  pas  précisément  la  santé  de 
l'enfant,  il  nuit  certainement  à  son  h  >n  déve- 
loppement physique,  et  tous  les  enfant»  élevés 
dans  ce*  eondilions,  ne  font  malheureusement 
eu  général  quo  des  hommes  ch'tifs.  Les  con- 
seils do  révÎMOii  sont  là  pour  eu  faire  foi.  et  jo 
croi»  que  nous  aurons  beaucoup  fait  pour  amé- 
liorer la  constitution  physi  lue  des  eusse»  ou- 
vrières, en  retapdint  lu  plus  possible,  c'-  uu 
moins  d'une  année,  l'époque  à  partir  de  laquelle 
les  enfants  seront  soumis  à  ce  rude  labeur. 

I.'enfant  qui  travaille  douze  heures  dans  un 
afeliur  est  obligé  de  séjourner  à  l'usine  envi- 
ron treize  ou  quatorze  heure»  ;  car  b-  travail 
est  interrompu  par  des  repos  qui  s'élèvent  en- 
viron à  une  ou  deux  heure?.  Il  faut  calcu- 
ler en  outre  que  l'en  Tant  emploie  environ 
une  heure  pour  se  rendre  le  matin  de  chez 
lui  à  l'usine  et  pour  re:ourncr  le  soir  de 
l'usine  chez  lui.  Voilà  donc  environ  quatorze 
ou  quinte  heure*  que  l'enfant  consacre  à  la 
vie  industrielle.  Sur  les  neuf  ou  dix  heures  qui 
lui  restent,  il  est  obligé  d'en  donner  huit  ou 
neuf  au  sommoil  :  c'est  la  durée  de  repos  néces- 
saire à  l'oiirjnt.  Vous  voyez  qu'il  ne  lui  reste 
plus  à  peu  près  qu'une  heure,  c'e-t-à-dire  le 
temps  strictement  nécessaire  pour  prendre  son 
repas  du  soir  et  pour  te  coucher  quand  il  rentre 
du  travail. 

Ainsi,  l'enfant  de  douze  ans  qui  travaille 
à  la  journée  entière  a  son  existence  complè- 
tement absorbée,  d'une  part  par  la  vie  in- 
dustrielle, d'autre  part  par  le  temps  qu'il 
consacre  à  son  sommeil  el  à  ses  repas  ;  il  ne 
lui  reste  plus  rien  pour  l'école,  plus  rien  pour 
renseignement  religieux  et  idus  rien  ou  pres- 
que rien  pour  la  vie  de  tsmille. 

Croyez-vous  que  l'on  puisse  fermer  l'école  à 
l'en  Tant  de  douze  ans?  Certainement,  à  eet 
âge,  l'enfant  arrivera  en  général  à  savoir  hre, 
écrire  et  quelque  pen  compter. 

Mui»  est-ce  assez?  Ne  taut-il  pas  essayer  de 
le  poufser  plus  loin  ? 

Cet  enfant,  devenu  homme,  «'il  est  bon  tra- 
vailleur, s'il  est  bon  sujet,  peut  espérer  devenir 
un  ouvr.-r  d'élite,  un  coutre-maitre,  un  patron 
pcul-élre,  il  faut  pour  eedi  qu'il  ail  des  con- 
naissances spéciales,  et  il  no  pourra  jamais  les 
acquérir  si  son  instruction  primaire  a  été  trop 
incomplète.  Nous  devons  donc  procurer  à  cel 
enfant  les  moyens  d'améliorer  sa  destinée  en 
lui  facilitant  I  accès  de  l'école  le  plus  longtemps 
possible,  et  au  moins  jusqu'à  treize  ans. 

lit  l'enseignement  religieux  ?  Croyez-vous, 
comme  on  le  disait  tout  à  l'heure,  quo  l'ensei- 
gnement religieiix  soit  terminé  à  douze  ans  ? 
Certainement,  en  général,  en  France,  rensei- 
gnement religieux  s'achève  à  douze  ans.  époque 
de  la  première  communion  -,  mais  il  e>t  d'usage, 
dans  les  familles  chrétiennes,  de  faiie  suivie 
cette  première  communion  d'unn  seconde,  pré- 
cédée d  «  l'enseignement  du  catéchisme.  Pour 
que  l'enfant  puisse  suivre  ce  cu'icliism'\  i!  faut 
qu'il  puisse  quitter  l'usine  chu  que  seiinine,  au 
moins  quelques  heures  pendant  uuo  juuru?o;  et 
pour  que  cet  enseignement  soit  fructueux,  il 
faut  qu'il  pu  ssa  lré;yeut^r  en  mèine  temps 
l'é -olis  oà  se  maure.-.  It.i  foilt  apj.fe.r.  ,v  pur 
c  e or  tas  leçons  du  e.u-'.-.hlsme.  le»  lu;  fuat  ré- 
citer, et  les  lui  cvplqu.  rit  pour  Taire  pjnétrer 
plu- av.ml  d;.iis  son  ftp:.-,  ie-  pr.uclpis  de  la 
morale  ci.réticnne. 


Messîeûrs,  ainsi  nue  le  disait  rentre  jour  I 
celle  tribune  Mgr  révé<|ue  d'Orléans,  dans  un 
magnifique  langajje,  la  morale  chrétienne  peut 
seule  sauver  notre  société,  qui  se  meurt  au- 
jourd'hui d'irréligion  et  d'indifférence.  Nons  ne 
pou  vonspas  malheureusement  avoir  une  grande 
action  sur  les  adultes  ;  mais  nous  pouvons  heu- 
reutement  agir  sur  les  jeunes  générations,  en 
développant  pour  elle  le  plus  longtemps  que 
nous  pourrons  l'enseignement  religieux.  Croyez- 
vous  que  ce  soit  trop  demander  pour  cela  de 
faciliter  aux  enfants  le  soin  de  fréquenter  i  la 
foi»  l'église  et  l'école  an  moins  jusqu'à  l'âge  de 
treize  ans? 

Et  la  vie  de  famille,  messieurs!  Je  crois  vous 
avoir  prouvé  que  l'enfant  qui  travaille  la  jour- 
née ornière  est  prejque  sevré  de  la  vie  de  fa- 
mille. Pensez-vous  qu'on  puisse  sans  inconvé- 
nient priver  dès  douze  an»  nn  jeune  enfant  des 
tendresses  de  sa  mère,  du  contact  de  ses  jeune» 
frères  et  s.rurs  ?  C'est  là  quo  l'enfant  apprend  à 
aimer  et  à  être  aimé,  c'est  dans  la  famille  que 
l'enfant  devient  doux  et  humain.  Si  nous  fer- 
moiii  trop  vite  son  ctear,  au  lieu  de  fermer  un 
h(,mmn  lion,  généreux,  nous  courons  risque 
d'en  faire  un  être  chagrin,  mécontent,  prenant 
en  haine  une  société  qui  aura  manqué  de  pré- 
voyance en  ne  développant  pas  assez  long- 
temps dans  son  cu.-ur  lus  sentiments  tendres  el 
généreux. 

Les  événements  do  la  Commune  sont  en- 
core trop  près  de  nous  pour  qu'ils  ne 
servent  pas  de  leçons.  Si  on  cherchait 
dans  le  po  sé  des  hommes  pervers  qui  ont 
sang'anté  l'aris,  je  suis  sûr  que  nous  trouve- 
rions bien  des  enfant»  qui  onl  été  enlevés  trop 
tôt  et  trop  complètement  à  la  famille,  à  l'école, 
à  l'enseignement  religieux,  et  qui  ont  été  livré» 
trop  toi  à  la  vie  de  l'atelier,  il  faut  éviter, 
par  tous  les  moyens  possibles,  le  retour  de 
pareils  malh'vars.  Une  année  de  répit  pnui 
les  enfants  peut  avoir  une  salutaire  influence 
sur  l'avenir  do  notre  état  social.  N'hésitons 
donc  pas,  à  retarder  le  plus  que  nous  pour- 
rons, et  au  moins  jusqu'à  l'âge  de  treize  ans, 
le  moment  à  p.irlir  duquel  1  enfant  verra  m 
fermer  complètement  pour  lui  l'église,  l'école 
et  la  famille  pour  être  livré  tout  entier  à  la 
vie  des  ateliers. 

Pour  ma  part,  si  j'avais  une  hésitation,  ce  ne 
serait  certainement  pas  pour  abaisser  à  douze 
ans  la  limite  de  treize  nns.ee  serait  plutôt  pour 
l'élever  à  quotorz?  ;  mai»,  comme  le  disait  tout 
à  l'heure  l'honorable  M.  Tnlbn,  il  faut  progres- 
ser lentement  pour  arriver  sûrement.  Il  ne  faut 
pas  vouloir  trop  à  la  fois  et  surtout  vouloir  ar- 
river trop  vite  de  peur  do  dépasser  le  but  ;  il  ne 
faut  pas  courir  le  risque  de  bouleverser  en  vou- 
lant améliorer.  Plus  tard,  quand  notre  loi  sera 
entrée  dans  le*  ma-ir»  industrielles,  noas 
pourrons  faire  un  pis  do  plus  en  avant,  car  « 
irrons  encore  auvîlio- 


faul  espérer  qne  nous  pou 
rer  le  sort  des  classes  lah 


J'arrive  maintenant  à  l'objection  la  jdus  sé- 
rieuse présentée  par  nos  liunoraldes  adversaire*. 
On  nous  a  dit  qu'en  portant  à  treixe  ans  la  limite 
à  partir  de  !.'.(|iie!!e  les  enfants  pourron'.  tra- 
vailler la  journée  entière,  nous  allions  para- 
ly-er  l'industrie  et  h  priver  du  nombre  d'en- 
fants dont  elle  a  besoin  pour  marcher. 

Je  crois  que  c'est  une  erreur  qui  vient  d'un 
point  de  dé|ivrl  faux.  Nos  honorables:  collègue* 
parlent  de  ce  principe  que  l'on  ne  peut  cm  j  loyer 
dans  les  ateliers  que  des  enfanU  travaillant  ta 
journ'e  entière.  Si  ce  principe  était  vrai,  ils  au- 
raient parfaitement  ra:-on  ;  car,  en  ponant  de 
douze  à  treiz.1  ans  la  limite  à  jiartir  île  laquelle 
les  cnTar.t;  pourront  travailler  à  journée  en- 
tière, nous  priverions  l'industrie  de  tome  ia 
c;ité,;orio  des  curants  de  d  nire  à  treize  an*  sans 
aucune  com;ïea«.itioti.  iiais  que  no»  honura- 
bles  collègue  :  me  permettent  de  le  leur  dire  : 
la  cause  du  ditseniia  e.it  qui  existe  entre  e  x 
ci  nous  tii  ::'.  à  ce  qu'ils  i;e  veulent  pa* entrer 
dans  le  principe  de  notre  loi  el  voir  «ji.e  l'alée 
sur  laquelle  elle  repo-e,  cVtl  le  travail  au  (Jetai 
U'Hip».  S'ils  seule  it  a'.',  q.ier  t.-  :iu\.n.'  au  •'• 
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p»,  tout*»  les  difûcalté»  qu'ils  redoutent 
itout. 

meuieurt,  ils  n'ont  qu'à  prendre, 
d'enfants  dan*  la  catégorie  oc  dix  à 
ans,  qu'il*  ca  emploient  aujourd'hui 
lans  les  catégorie*  de  douze  à  treize  ;  et  il  |eat 
iea  évident  qu'avec  ce  nombre  d'enfant*  dou- 
te, m  Ame  travaillant  moitié  moins,  ils  obtien- 
rpnt  la  même  somme  de  travail,  et  par  con- 
séquent, au  bout  d'un  certain  temps,  le*  cho- 
ie* rentreront  dans  Tordre.  (Assentiment  *ur 
Rivera  banc*.) 

Toute  la  question  i  résoudre  est  don:  celle- 
ci  :  le  travail  i  demi-temps  est-il  pratique  en 
industrie,  et,  s'il  est  pratique,  l'industrie  trou- 
jvern-t-ello  le  nombre  d'enfants  dont  elle  a  be- 
soin pour  l'appliquer  ?  Toute  la  question  repose 
sur  ces  deux  points.  (Oui  !  oui  1  —  C'est  cela!) 

Sur  le  premier  point,  le  travail  i  demi-temps 
C.it-il  une  chose  pratique?  Je  ne  trouve  pas 
gn'il  soit  besoin  de  discuter.  Il  suffit  de  citfr 
pe'fait;  en  Angleterre,  il  y  a  quinze  à  vingt 
ans,  le  pirbinent  a  ordonné,  le  travail  au  demi-, 
iernp*  ;  il  fonctionne  dans  tous  les  ateliers 
(TAngletTre,  d'Ecosse,  d'irhndc. 

Or,  je  no  faclio  pas  que  l'industrie  anglaiso 
soit  dèiorganisÉv.  iii  donc  l'industrie  anglaise 
fonctionne  depuis  quinzo  à  vingt  ans  avec  le 
travail  au  demi-tocips.  je  ne  vois  pas  pourquoi 
«Ho  ne  fonctionnerait  paî  en  France,  où  le» 
^ateliers  on*,  le  m  Ame  mode  de  fabrication,  le 
mémo  outillage,  les  mêmes  procèdes  indus- 
triel*. (Très-bien!)  Donc,  si  je  travail  au  de- 
mi-temps existe,  s'il  est  pratiqué  avec  succès 
depuis  quinze  à  vingt  ans  dans  un  pays  qui  a 
Je  même  système  'd'industrie  que  nous,  nous 
pourrons  l'appliquer  chez  nous.  T'.ir  consé- 
quent, le  travail  au  demi  temps  est  un  travail 
pratique,  au  point  de  vue  industriel. 

Maintenant,  il  s'agit  de  savoir  si  nous  trou- 
;Terons  en  France  un  nombre  d'enfants  suffi- 
sant pour  faire  fonctionner  te  travail  au  demi- 
temps. 

Remarquez  d'ahtird  qu'il  ne  s'agit  pas  du 
tout  pour  l'industrie  de  doubler  le  personnel 
de  ce»  enfants.  La  loi  ne  porte  que  sur  la  caté- 
gorie des  enfants  d»  douze  à  treize  ans.  Rien 
«'est  changé  pour  le*  autres  catégories.  Or, 
i  employés  par  l'industrie  sont  corn 


pris  dans  les  catégories  du  12  a  13,  de  13  à  11, 
Se  14  ù  15  et  de  1j  i  10  ans;  IV 


l'âge  de  seize 

i  étant  celui  où  l'enfant  devient  ce  qu'on  ap 
pelle  un  ouvrier.  Don'?,  la  modification  do  no- 
tre loi  ne  porte  que  sur  une  de  ces  quatre 
catégories,  l'ar  conséquent,  ce  n'est  que  le 
quart  environ,  peut-être  le  tiers,  parco  que  le* 
catégories  ne  sont  pas  d'égale  quantité,  mais 
c'est  le  tiers  ou  le  quart  des  enfants  qu'il  s'agit 
de  remplacer. 

No»  contradicteurs  nous  donnent  le*  moyen» 
de  les  réfuter.  Ils  nous  disent  :  Dans  l'état  ac- 
tuel, nous  ne  pouvons  pas  marcher  avec  des 
enfants  ne  travaillant  pis  la  juurnée  entière. 

Or,  la  loi  de  1811  dt'for.l  do  faire  travailler 
pendant  >irio  journée  entiéro  des  enfants  au- 
dessous  de  dou/.e  an»;  d<mc,  le*  industriel* qui 
soutiennent  celto  théorie  n'emploient  pas,  à 
l'heure  actuelle,  d'enfant*  au-dessous  de  douse 
ans. 

M.  Mottotal.  I.i  loi  est  fraudée. 
M.  Leurent.  Elle  est  fraudée  partout! 
M.  Ambrolse  Joubert.  S'iU  n'emploient 
pas  d'enfants  au-dessous  de  douze  an-,  i»us 
mettons  i  leur  disposition  deux  catégories  :  les 
enfatvts  de  dix  à  onz->  ans.  et  les  enfants  de 
noue  a  doux.'  ans.  qui  représentent  un  nomhru 
d'enfants  douh'e  de  celui  de  la  catégorie  de 
douxe  a  trei/e  ans. 

Donc  nous  donnens  nux  hiduàtrielsunevasto 
réserve  thns  laqu°ll>  i!.-  pourront  puiser  abon- 
damment pour  combler  le  déficit  que  nous 
créons  dans  l.i  c;'éawie  de  dnuz  ■  à  treize  ans. 
Les  parent*  n'hésiteront  i-as  à  conf 
Sustriels  les  enfants  de  tîlx  à  donH 
pouvez  êtr*  cer'»:n?  on?  lorj.;!r  1rs  parent* 


front  l'apprentissage,  l'instruction  primaire  et 
religieuse,  et  vivre  encore  dans  la  famille,  ils 
n'hésiteront  pas  à  conCer  leur»  enfants  ;  je  dis 
même  que  nombre  de  familles  qui  aujourd'hui 
ne  confient  pas  leurs  enfant*  i  l'industrie  parce 
qu'elles  craignent  qu'il  nn  leur  soit  imposé  un 
travail  excessif,  se  décideront  à  le  faire  eu 
égard  aux  conditions  meilleures  inscrites  dans 
la  loi. 

Ainsi,  In  travail  au  demi-temps  est  un  tra- 
vail pratique  et  les  réserves  par  lesquelles  l'in- 
dustrie pourra  combler  le  déficit  existent  par- 
faitement. 

Une  antre  objection  me  revient  i  l'esprit,  et 
je  demande  la  permission  d'y  répondre. 

On  nous  a  dit  que  nous  allions  priver  les 
familles  laborieuses  d'une  partie  de»  ressources 
qu'elle»  obtiennent  en  faisant  travailler,  à  jour- 
née entière,  leur*  enfants  de  douze  à  treize  ans, 
que  nous  allions  apporter  un  certain  trouble, 
au  point  do  vue  économique,  dan»  la  situation 
des  classes  laborieuses. 

Je  réponds  :  que  les  industriels  emploient 
un  enfant  &  travailler  &  journée  entière,  ou 
deux  enfants  à  travailler  à  demi-journée,  il  e?t 
évident  que  fa  somme  do  salaire  donnée  sera 
la  même. 

Je  dis  même  que,  quand  on  emploiera  deux 
enfant*  à  demi-journéo  an  lieu  d'un  enfant  * 
journée  entière,  le  salaire  augmentera,  parce 
que  le  salaire  de  deux  enfants  travaillant  à 
demi-journée  son  supérieur  au  salaire  d'un 
enfant  travaillant  &  journée  entière;  les  indus- 
triels qui  sont  dans  l'Assemblée  savent  que  ce 
que  je  d's  est  parfaitement  exact  :  la  somme 
des  salaires  donnés  n'étant  pas  modifiée,  la 
somme  de*  enlaîres  reçu»  ne  sera  pas  changée. 
Et,  par  conséquent,  ïensemblo  des  familles 
laborieuses  qui  envoiont  leurs  enfants  dans 
les  usines  recevront  les  mômes  salaires.  Seu- 
lement ils  seront  reçus  d'une  façon  différente, 
c'est-à-dire  que,  dans  certaines  familles,  on 
sera  obligé/  de  faire  travailler  un  peu  plus  lût 
les  plu»  jeunes  enfants  et  un  peu  moins  les 
plus  a^és,  ce  qui,  i  mon  avis,  tournera  au 
profit  de*  ans  et  des  autre»,  car  il  fera  plus 
avantageux  pour  le»  plus  âgé*  de  travailler  un 
peu  moins,  et  les  plus  jeunes  n'auront  rien  à 
perdre  à  travailler  un  peu  plus  tôt,  parco  qu'ils 
s'habitueront  progressivement  au  travail,  ce 
qui  leur  évitera  de  passer  d'une  façon  trop 
brusque  d'une  vie  complètement  inoccupée  a 
une.  vie  entièrement  absorbée  par  le  séjour  à 
l'atelier. 

Knûn,  j'ai  une  dernièro  raison  à  vous  sou- 
mettre. Notre  grando  rivalo  en  industrie  est 
l'Angleterre.  Nous  luttons  contro  elle  avec  une 
noble  émulation.  Tous  les  procédés  nouveaux, 
toutes  le*  machines  nouvelles  qu'elle  emploie 
nous  les  acceptons  immédiatement,  souvent 
mémo  c'est  nous  qrîl  prenons  l'initiative  des 
découverte*  et  des  perfectionnements.  Faut-il 
qu'on  pui«se*dire  plu*  longtemps  de  l'industrie 
française  qu'c" 


e  ne  sait  suivre  ou  imiter  Pin- 
use  que  sur  le  terrain  des  progrès 


dustrio 

matériels,  mais  qu'elle  ne  sait  pas  la  suivre  et 
l'imiter  sur  lo  terrain  des  progrès  moraux  et 
do*  amélioration*  intéressant  l'humanité. 

Pour  moi,  jo  no  lo  crois  pas.  Je  crois  qull 
est  temps  quo  l'industrie  française  sorte  de  cet 
état  d'infénorité  morale,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi.  Marchon*  donc  résolument  en  avant. 
N'hésitons  pas  à  accepter  cotte  limite  de  treize 
an*.  Je  no  vois  pas  que  la  modeste  réforme 
dont  il  s'agit  soit  do  nature  à  troubler  l'indus- 
tr  p. 

En  admettant  quo  les  inconvénients  signa- 
lés par  nos  honorable*  contradicteurs  puis- 
sent se  réaliser  en  partie,  ce  ne  serait  point 
encore,  à  mon  avis,  une  raison  suffisante  pour 
nous  faire  hésiter,  car  si  odus  devons  avoir  les 
plus  grands  ménagements  rt  la  plus  vivesollici- 
Btricl,  nous  ne  devons 
s^uci  des  intérêts  de? 
jeunes  pur-rations  ouvrière?,  sur  l'avenir  des- 
iiu  'lleÉ  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  veil- 
qu'àun  ti  v.  v|  mo  'éré  J   si-,  li.-jres,  en  exé-  j  1er. 

d-  la  loi,  et  qu'il»  pourront  ui.tuer  de  ,     Je  vous  prie  donc  d'alopter  l'article  3  tel 


treize  ans.  plus  grands  ménagement 
er  au\  in-  J  tudo  pour  l'intérêt  induB 

ans.  Vo'is    pas  avoir  on  moindre  s 


«an'or.L  i;  y  If.:. h  e;:t w  =e-ont  soumis 


qu'il  vous  a  été  présenté  par  la  commission 
(Très-bien  !  très-bien  '.) 

M.  le  comte  de  Melun.  Il  m'est  pénible  de 
venir  à  cette  tribune  combattre  l'honorable  au- 
teur de  1a  loi  que  nous  discutons,  dont  ie  par- 
tage du  reste  tous  les  sentiments  ;  ma**  je  croi* 
do  mon  devoir,  au  nom  de  la  commission,  de 
défandre  un  am»mloment  qui  n'a  été  rejeté 
qu'à  une  seule  voix  de  majorité,  qui  a  une 
grande  important»,  puisque  c'est  le  point  le 
plus  grave  <io  la  loi  que  nous  von»  avons  pré- 
sentée. 

Je  ne  m'occuperai  pas  do  la  question  i 
trielle;  elle  a  été  traitée  par  des  voi.v  plus  i 
pétentes  que  la  mienne  et  plie  le  sors  encore, 
s'tl  est  nécessaire,  par  d'autres  irai  me  succéde- 
ront. Je  ne  veux  parler  quo  d\in  intérêt  qui 
n'est  pas  moins  sacré  a  vos  yetrx,  l'intérêt  des 
familles  ouvrières. 

La  loi,  comme  on  l'a  dit,  a  nn  double  but, 
préserver  lo  corps  de  nos  jeunes  ouvriers  d'un 
travail  excessif  qui  les  énerve,  et  protéger  lears 
âmes  contre  un  danger  plus  grand  encore,  le 
danger  de  l'Ignorance  qui  menace  do  le»  abrutir. 

Sons  ce  rapport,  la  commission  a  été  unanime 
et  toute*  le»  dispositions  qu'elle  vous  propose 
et  que  vous  approuverez  ont  pour  but  d  attein- 
dre co  résultat. 

Ainsi,  tout  est  organisé  pour  assurer  l'aéra- 
tion des  ateliers,  pour  empêcher  les  enfante  de 
se  livrer  A  un  travail  excessif,  pour  qu'ils  ne 
puissent  travadler  toute  la  journée  que  lors- 
qu'ils auront  acquis  l'instruction  religieuse  et 
primaire.  Il  n'y  a  donc  entre  nous  qu'un  seul 
point  à  débattre,  c'est  de  savoir  s'il  existe  dam 
l'industrie,  des  travaux  tels  qu'un  enfant  puisse 
y  consacrer  une  journée  entière,  sans  excéder 
ses  force*.  C'est  là  la  véritable  question. 

Chacun  ici  a  apporté  son  expérience  person- 
nelle; jo  suis  étranger  a  l'industrie,  par  consé- 
quent désintére*sé  dans  la  question  ;  mais  vou* 
me  permettrez  aussi  d'invoquer  mon  expérience. 
Pendant  vingt-cinq  ans  j'ai  en  l'honneur  d'être 
membre  et  même  président  de  la  commission 
chargée,  dans  le  département  du  Nord,  da  faire 
appliquer  la  lot  do  1SH.  Cette  commission  n'a 
pas  obtenu  tout  le  succès  qu'elle  aurait  désiré 
et  que  peut-être  elle  méritait.  Cela  n'a  pas 
tenu  à  son  zèle  ;  l'insuccès  est  dû  à  l'imperfec- 
tion de  la  loi  de  1811,  que  nous  cherchons  i 
corriger  aujourd'hui,  et  aussi  à  des  circonstan- 
ces particulières  que  je  n'ai  pas  besoin  do  rap- 
peler ici,  mais  j'ai  le  droit  de  dire  qu'aucuoe 
commission  n'a  fonctionné  avec  plus  de  suite 
et  de  persévérance. 

Pendant  ce  long  laps  de  temps,  j'ai  été  en 
relation  constante  avec  les  ateliers,  et  jamais  je 
n'ai  rencontré,  jamais  on  no  m'a  signalé  un 
enfant  dont  le  travail,  pendant  une  journée,  ait 
excédé  ses  forces. 

Sans  doute,  messieurs,  il  serait  bien  pré/éra- 
ble que  les  ouvriers  des  villes  ne  fussent  pas 
obligés  de  s'enfermer  de  si  bonne  heure  dans 
des  ateliers;  il  vaudrait  certes  mieux  que, 
comme  b.'s  ouvriers  de  la  campagne,  ils  pussent 
travailler  à  ciel  ouvert  et  jouir  de  l'air  par  de» 
champs. 

Mais,  messieurs,  chaque  position  a  ses  exigen- 
ces. Kat-ce  que  nous-mêmes  nous  ne  somme* 
pas  obligés  d'enfermer  nos  enfants  dans  les  col- 
lèges? Est-ce  qu'à  l'âge  oû  il»  auraient  le  plus 
besoin  d'air  et  d'exercice,  non»  ne  tommes  pas 
forcés,  dans  l'intérêt  de  leur  avenir,  de  les 
cowber  sur  des  pupitres  à  dé-hilTrer  du  grec  et 
du  latin,  et  nous  avons  raison  de  le  faire,  dans 
l'intérêt  do  leur  instruction  et  de  leur  avenir, 
pirce  qu'en  définitive,  en  ce  bas  monde,  tout 
s'adiète  par  des  sacrifices. 

I.a  situation  des  ouvriers  a  aussi  ses  exi- 
gences, comme  on  vou»  le  disait  tout  à  l'heure. 
Un  ouvrier  qui  a  trois  ou  quatre  enfants  on 
bas  âge  à  nourrir  par  son  seul  salaire,  doit 
s'imposer  uno  grande  gêne.  Il  est  donc  natnrel 
et  juste  que  le  jour  ou  il  peut  fiirn  travait'er 
sms  graves  inconvénients  ses  enfants,  il  eher- 
cli"  à  trouver  d-^ns  leur  salaire  un  adoucisse- 
ment à  sa  famille. 

Et  dans  l'intérêt  même  de  l'enfant  que 
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•renions  tous  protéger,  il  en  doit  élro  ainsi.  A 
ra#e  de  douze  tn»,  «on  développement  phy- 
sique »  besoin  d'une  nourriture  plus  snbstan- 
tielle.  Comment  voulez  vous  qtie  le  pore  de 
famille  puisse  la  lui  procurer  si,  justement,  il 
oe  voit  pas  le  salaire  de  son  enfant  croître  avec 
ses  besoins? 

On  vous  a  parlé  tout  1 1  heure  avec  raison 
de  Futilité  du  demi-temps,  cette  innovation  fa- 
«orable  de  la  loi.  Certainement  il  aérait  trop 
heureux  que  tous  les  enfant»  pussent  travail- 
ler seulement  six  hourcs  par  jour  pendant  plu- 
sieurs années,  lin  pareil  cas,  ils  auraient  l'a- 
vantage de  pouvoir  s'instruire,  gagner  un  sa- 
lairo  et  obtenir  encore  la  distraction  dont  ils 
ent  besoin.  Mais  demandez  i  la  plupart  -'es 
industriels,  ils  vous  diront  queeo  système  du 
ioml-temps  n'est  pas  possible  dans  on  grand 
de  réi  ' 


égions  et  d'industries;  par  consé 

rent,  dans  ces  indnstiies  et  dans  ces  régions, 
ne  sera  possible  d'employer  les  enfants  que 
lorsqu'ils  auront  la  faculté  de  travailler  pen- 
dant la  journt'e  entière,  et  alors,  remarquez-le 
birn,  que  deviendront  ces  enfants  de  douze  à 
treize  ans? 

A  douze  ans,  ils  auront  acquis  l'instruction 
primaire,  s'ils  suivent  les  écoles  depuis  l'îlge  de 
aept  an»,  et  si  vous  les  supposez  assidus.  Mais 
do  douze  à  treize  ans  que  pourront- ils  faire? 
Est-ce  que  tout  croyez  qu'a  cet  ageoii  germent 
dans  toute?  les  ittes  tant  d'idées  d'mdéjien- 
dance,  ils  iront  sasseoirtranquillement  au  foyer 
paternel  où  ils  ne  respirerontpas  d'ailleurs  tou- 
|oursun  airtrés-purTNon,  ils  iront  bien  plu'ôt 
sur  les  places  publiques,  dans  les  rues,  livrés 
an  vagabondage,  et  là  certainement  ila  pren- 
dront des  habitudes  beaucoup  plus  dangereuses 
que  dans  la  vie  régulière  de  l'atelier. 

Fn  outre,  dans  beaucoup  de  métiers,  il  est 
nécessaire  que  l'apprentissage  commence  de 
bonne  heure  ;  et  certes,  a  douze  ans,  il  n'est  pas 
trop  tôt  pour  habituer  l'enfant  au  travail.. 
Quand  l'enlant  est  habitué  de  bonne  heure  an 
travail,  ce  n'est  plus  pour  lui  uno  peine  et  un 
ennui,  c'est  souvent  le  chômage  qui  lui  pose  ; 
mais  s'il  a  contracté  l'habitude  du  vagabon- 
dage, il  lni  sera  impossible  de  prendre  plus 
Uni  le  moindre  goût  au  travail.  Il  restera  tou- 
jours nonchalant  et  ne  sera  jamais  qu'un  mau- 
vais  ouvrier. 

Permettez-moi  de  terminer  par  une  simple 
considération.  Une  loi  comme  celle  que  noua 
vous  proposons,  quelque  soin  que  nous  y  met- 
tions tous,  porte  une  certaine  atteinte,  bien  lé- 
gitime d'ailleurs,  a  la  liberté  dn  l'industrie  et 
aux  droits  dn  père  de  fanvlle.  Pour  être  efri- 
e,  il  taut  qu  elle  roit  accepté*  par  les  popu- 


Bi  elle  met  trop  d'entraves  I  l'industrie,  si 
•Us  prive  surtout  les  familles  des  ressources 
sur  lesquelles  elles  avaient  le  droifde  compter, 
■oyez  convaincus  quo  ni  la  vigilance  des  com- 
missions, ni  le  zèle  des  inspecteurs,  quand 
même  vous  appelleriez  toute  la  police  a  leur 
aide,  no  parviendront  à  la  faire  exécuter.  Bi, 
au  contraire,  par  le  tempérament  que  propose 
l'amendement,  voua  ne  portez  aucune  atteinte 
à  ce  qui  existe  aujourd'hui,  vous  ne  portez  au- 
cun trouble  dans  les  positions  respectives  des 
ouvriers  et  des  patrons,  votre  loi  sera  regardée 
comme  un  bien  Tait;  elle  sera  acceptée  comme 
un  témoignage  de  l'intérêt  que  vous  portez  aux 
classes  ouvrières,  et  le  vole  qui  la  consacrera 
era  peut-être  le  plus  consolant  souvenir  de 
ette  législature  qui  a  eu  des  moments  si  pé- 


Cest  par  ces  raisons  que  je  vous  engage  à 
accepter  l'amendement  qui  propose  de  fixer  à 
douze  ans  l'Age  auquel  l'enfant  pourra  tra- 
vailler pendant  la  journée  entière.  (Marques 
d'adhésion  et  d'approbation.) 

M.  le  cozute  Benoist  à'Azj.  Je  demande 
srmtssiun  do  dire  seulement  quelques 
i  sur  la  loi  qui  vous  est  présentée.  Je  ne  me 
proposais  pas  de  prendre  la  parole  dans  la  dis- 
cussion ;  mais  co  que  je  viens  d'entendre  me 
suaire  des  réflexions  que  je  veux  soumettre  i 


Tous  les  orateurs  que  nous  avons  entendus 
n'ont  eu  en  vue  quo  lès  indostries  qui  s'exer- 
cent dans  ce  qu'ils  appellent  eux-mêmes  des 
ateliers,  et  particulièrement  les  industries  tex- 
tiles qui  supposent,  en  effet,  des  ateliers  clos, 
des  moteurs  mécaniques  et  un  travail  souvent 
pénible  comme  emploi  de  force  et  malsain  à 
cause  du  défaut  d'air. 

Mais  si  vous  voulez  bien  porter  votre  pensée 
sur  cequi  est  l'ensemble  du  travail  national,  le 
travail  tout  entier,  les  travaux  de  toute  nature 
auxquels  votre  loi  va  sans  distinction  être  ap- 

Sliquée.  voua  serez  naturellement  portés!  vous 
emander  si  toutes  les  industries  sont  dans  des 
conditions  analogues,  si  les  enfants  travaillent 
tous  dans  les  ateliers  clos  !  En-co  que  le  tra- 
vail des  enfants  peut  avoir  partout  les  mêmes 
conséquence*?  Est-ce  quo  cette  loi  ne  va  pas 
froisser  immédiatement  une  foule  de  travaux 
qui  se  font  en  dehors  des  ateliers? 

Un  vous  a  pa-lé  do  fa  machine  à  vapeur  qui 
s'est  substituée  au  travail  manuel  de  l'homme; 
on  vous  a  parlé  'le  l'air  des  ateliers,  peu  respi- 
rablc  pour  les  jeunes  enfants,  du  danger  qu'il  y 
a  a  les  astreindra  à  cette  vie  trop  renfermée. 

Mais,  messieurs,  moi  aussi  j'ai  vécu  au  milieu 
des  ateliers,  moi  aussi  j'ai  vu  ce  que  c'est  que 
la  vio  d'ouvrier;  moi  aussi  j'ai  vu  des  enfants 
q[ui  se  dévouent  de  bonne  heure  A  un  travail  con- 
tinuel, travail  qui  les  fortifie  au  lieu  de  les  affai- 
blir. Il  mo  serait  bien  facile  do  vous  citer  des 
exemples.  Jo  ne  parle  pas  des  filatures,  des 
tissages,  des  teintures;  mais  il  y  a  une  foule 
d'autres  industries. 

J'ai  été  maître  de  forges  :  j'ai  fait  travailler 
des  enfants,  jamais  je  n'en  ai  vu  un  seul  qui 
ne  fut  devenu  un  horomo  vigoureux,  énergi- 
que, qui  ne  se  fut  fortiUô  par  son  propre  tra- 
vail ;  et  plus  ils  ont  commencé  jeunes,  plus  ils 
deviennent  des  hommes  vigoureux  et  énergi- 
ques. (Humeurs  sur  divers  bancs.) 

Un  mrmbTt.  Cela  dépend  do  l'industrie  I 
M.  le  comte  Benoist  d'Ary.  Bans  doute, 
cela  dépend  de  l'industrio  et  de  la  manière 
dont  elle  est  dirigée  ;  mais  si  cette  loi  est  ap- 
pliquée, vous  créez  des  difficultés  dans  ua 
grand  nombre  d'industries. 

Bans  doute  le  principe  en  est  bon  ;  et  je 
m'y  associe  complètement.  Oui,  nous  voulons 
que  l'éducation  de  l'entant  commence  de  bonne 
heure  ;  oui,  nons  voulons  que  l'enfant  se  forti- 
fie par  lo  travail,  nous  voulons  qu'il  se  pénètre 
des  principes  de  la  morale  et  de  la  religion,  qu'il 
en  étudie  les  préceptes  et  en  acccomplisse  les 
devoirs.  Mais  est-co  par  les  moyens  que  voua 
prenez  ?  Est-ce  en  soumettant  à  une  loi  des 
choses  auxquelles  die  n'est  véritablement  pas 
applicable  ?  Dans  l'intérêt  de  l'Assenai 
ne  devons  paa  faire  des  lots  qui  ne 
applicables  ni  appliquées.. 

Vous  ne  pouvez  nier,  messieurs,  qu'il  y  a 
des  branches  de  production  pnnr  lesquelles  la 
loi  n'est  pas  faite.  Il  ne  faut  paa  que  plus  lard 
ofl  soit  obligé  de  revenir  sur  ce  que  vous  aura 
fait.  Ce  sont  des  règlements  qu'il  faut  faire,  et 
non  pas  des  lois. 

Vous  me  direz  :  les  règlements  I  mais  on  y 
manquera,  on  s'en  écartera,  et  nous  n'aurons 
pas  atteint  le  but  que  nous  nous  étions  pro- 
posé. 

Messieurs,  respectons  un  peu  plus  l'autorité 

i  nous  voulons  organiser  et  faire  leapeeWS 
cnez  nous;  respectons  l'autorité  du  conseil 
d'Etat  dans  les  règlements  d'administratHm 
publique,  l'autorité  des  conseils  supérieurs  dn 
commerce,  des  manufactures,  de  l'industrie, 
des  hommes  généreux,  comme  ceux  qui  com- 
posent la  commission,  et  je  les  admets  tous 
comme  tels,  sans  en  retrancher  un  seul.  J'ad- 
mets tout  ce  qu'ils  ont  dit  iei.i  condition  qu'ils 
appliqueront  leurs  propres  et  nobles  pensées  A 
tout  travail  qui  en  est  véritablement  un. 

On  a  parlé  des  mines.  Moi  aussi  je  sonnais 
par  expérience  cette  industrie.  Vous  ne  voulez 
pas,  dit-on,  qne  l'industriel  soit  autorisé  A  faire 
descendre  des  enfants  dans  les  galeries  souter- 
raine* !  Mais,  en  dehors  de  la  mine,  il  y  a  des 
d'enfants  qui  ne 


que  par  eux:  il  y  a  le  triage  de*  eharnortt,  T«i 
schistes  à  séparer.  Et  croyez- vom  qg*on  va 

tayer  des  ouvriers  trois  francs  pour  ce  travail? 
évidemment  non.  On  a  dit  qu'en  Belgique, 
aujourd'hui,  les  mineurs  sont  payés  treise  et 
quatorze  francs.  Croyez-vous  qu'on  n'empkirs 
pas  des  enfants  aux  travaux  dont  je  partait, 
tout- à-l'heure,  c'est  à-dire  à  des  travaux  d'ent- 
rants? 

Qu'appelez -vous  ateliers?  qn'appelex-vens 
travail  des  enfants?  à  quoi  s'applique  votre  loi  t 


liien  n'en  a  été  dit,  rien  n'a  été  imprimé  jno-> 
qu'ici  sur  ce  sujet  ;  rien,  dans  le  rapport,  na 
s  applique  à  ces  travaux.  Et  je  crois  voir  qne>. 


a  app 

a  6tt 

dans  le  rapport,'  na 
Et  je  crois  voir  que, 
préoccupés  de  deux  grandes  pensées,  d'une 
part  respect  pour  la  vie  et  le  développement  de 
l'enfance,  et  de  l'autre,  désir  de  rendre  facile 
son  éducation,  on  ne  s'est  pas  assez  attaché  a 
rechercher  si  les  dispositions  générales  étaient 
partout  applicables. 

Quant  à  moi,  en  dehors  de  toute  apprécrk 
tion,  je  demande,  avant  le  vote  de  la  foi,  qu'il 
soit  bien  expliqué  qu'on  n'a  fait  que  poser  les 
principes;  mais  que  des  règlements  d'adminii-« 
tration  publique  détermineront  l'application  de 
celte  loi. 
M.  M  ette  ta] .  Très- bien  f 
M.  le  comte  Benoist  d'Aay.  C'eut  par  de* 
règlements  d'administration  publique,  élaborés 
par  le  Gouvernement,  que  vous  arriverez  à  faire 
qnelqun  chose  de  vraiment  utile.  La  loi  en 
elle-même  est  trop  générale,  et  je  voterai  eon- 


tre,  par:e  quo  je  la  regarde,  comme  mappHca» 
ble  et  dangereuse  i  ce  point  de  vue.  (Marques 

d'approhation.) 


Talion,  rapporteur.  Messieurs), 

c'esl  la  première  fois,  depuis  que  la  discussion 
est  ouverte  sur  la  loi,  qu'elle  est  attaquée, 
dans  son  principe  et  dans  les  sages  réformes 
qu'elle  veut  apporter  à  un  état  de  choses  re- 
connu en  général  comme  déplorable.  Ce  qna 
vient  de  proposer  l'honorable  M.  Benoist-d'Axv, 
c'est  le  retour  i  la  loi  de  1811,  c'est  l'applica- 
tion persistante  d'un  système  condamné  psi 
l'expérience  I 

La  loi  de  1811  avait  dit  :  •  Des  règlements 
d'administration  publique  étendront  la  loi  à  de 
nouvelles  catégories  d  industries,  Us  détermi- 
neront et  régleront  la  durée  da 
certains  ateliers,  etc.  •  Est-ce  que 
ses  do  la  loi  ont  été  exécutées  T 

Plusieurs  membres.  Jamais  I 

M*  le  rapporteur.  La  loi  a  été  appliqué* 
seulement  dans  quelques  départements  S*  le*! 
conseils  généraux  ont  poussé  à  son  exécatio*. 
par  la  création  des  inspections  spéciales.  Ail- 
leurs, elle  est  restée  stérile. 

Mais  les  règlements  quand  ont-ils  été  faits  t 
Ils  ne  l'ont  jamais  été.  ils  ne  pouvaient  même 
pas  l'être  ;  parce  que  chaque  fois  qu'un  ministre, 
a  voulu  y  mettre  la  main,  il  y  a  toujours  eu  des 
intérêts  froissés  qui  se  sont  mis  à  la  traverse1, 
et  ont  empêché  la  réalisation  .des  meilleure* 
intentions. 

Ce  quo  demande  l'honorable  M.  Honoist- 
d'Azy.  c'est  l'anéantissement  de  la  loi.  Et, 
puisqu'il  a  parlé  de  l'industrie  minière,  j*aj 
précisément  à  lui  opposer  sur  ce  point  untj 
autorité  dunt  il  ne  contestera  pas  la  compé- 
tence :  c'esl  l'avis  du  conseil  général  des  mi- 
nes de  1867,  émis  sur  un  rapport  de  M.  Lc« 
valloia.  inspecteur  général. 

Lo  conseil  général  des  mines  dit  qu'il  y  • 
lieu  de  fixer  a  treise  ans  le  travail  des  en  fan  aï 
pour  les  travaux  souterrains. 

M.  le  comte  Benoist- d'Asry.  Je  ne  voaÉ 
ai  pas  parlé  des  travaux  souterrains,  mais  <w 
ceux  qui  se  font  sur  le  carreau  de  la  mine. 

as",  le  rapporteur.  Pnur  les  travaux  sur  té 
carreau  de  la  mine,  nous  nons  en  sommes  expli- 
qués dans  le  rapport.  Il  n'y  a  pas  confusion  :  cet 
travaux  pourront  être  pratiqués  par  les  entant* 
de  dix  à  treize  ans  employés  an 
Le  rapport  entre  à  ce  sujet  la- 
pements qui  no  peu< 
«un  doute. 

Mais  nous  no  voulons  pas  a 
pas  plus  vour  le  travail  dans  les 


jet  dans  des  «iev«iop- 
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feni  et  dam  lei  italien  que  pour  les  ira- 
«wx  aoûts  rrains,  on  puisse  occuper  l'enfant 
nul  treize  ani  pendant  une  durée  de  doue 
Imité  par  jour.  Nous  ne  croyons  pas  qu'i  ce 
moment  le  développement  phyiiirtia  de  ce  petit 
■  qu'il  supporte  impuné- 


soent  une  pareille  fatigue.  Nous  pensens  que 
dan»  cette  période  de  douze  i  treize  an*  11  y  a 
encore  dee  précaution*  à  prendre  pour  le  déve- 
loppement moral  de  l'enfant,  et  qu'il  est  ban 
de  lai  hisser  le  temps  nécessaire  pour  complé- 
ter son  éducation  civile  et  religieuse.  Tel  est 
no:re  sentiment.  (Très-bien  I  très-hien!) 
La  commission  n'a  été  divisée  que  sur  le 
savoir  si  la  limite  du  travail  au 
i  devait  être  fizée  à  douze  ou  à  treiae 
isident,  l' honorable  M.  de  Melun, 
l'est  rangé* i  la  première  opinion  qui  a  été 
représentée  dam  nos  délibérations  par  une 
minorité  de  7  voix  contre  8. 

Nous,  au  contraire,  nous  soutenons  le  prin- 
cipe inscrit  dans  l'articlo  3  du  projet  de  loi  ; 
oons  soutenons  que  la  limite  rationnelle  et 
oule  doit  être  l'âge  de  treize  ans.  Nous  croyons 
sue  jusqu'à  cet  âge  il  eut  nécessaire  de  laisser 
a  l'enfant  le  temps  de  pourvoir  à  son  instruc- 
tion; que  jusqu'à  cette  époque  do  sa  vie  il  est 
bon  qu'il  pu  Use,  à  certaines  heures  de  la  jour- 
née, rentrer  au  foyer  paternel  pour  y  rece- 
voir cetteéducation  qui  moralise  l'aine  et  fait 
an  jfmr  de  l'homme  un  citoyen  utile  dane  la 


Voilà  notre  désir,  voilà  notre  espérance. 
Nous  pouvons  au  surplus  abriter  notre  opi- 
nion personnelle  derrière  de*  autorité*  autre- 
ment considérable*  quo  colles  qu'on  a  indiquées 
à  cette  tribune  ;  ce  sont  les  législations  des  Da- 
tions le*  plus  industrielles  do  nuirons. 

C'est  l'Angleterre  qui  a  détermine  une  caté- 
gorie d'enfants  travaillant  jusqu'à  treize  ans  au 
demi-temps,  qui  est  allée  plus  loin,  puisque 
de  treize  à  dix-huit  ans  elle  a  limité  le  travail 
des  jeunes  ouvriers  à  onze  heure*  par  jour. 

Ce  n'est  point  par  oubli  ou  par  migligenco 
que  neus  n'avons  pas  créé  cette  catègorio  ; 
nous  ne  l'avons  pu  fa:re  en  face  de  notre 
situation  industrielle.  Ce  n'est  cependant  pas 
sans  un  serrement  de  cœur  que  uous  n'avons 
point  couvert  le*  enfante  de  treize  à  seize  ans 
d'une  protection  particulière  parce  qu'ils  n'ont 
pas  atteint  la  force  que  doit  avoir  l'ouvrier  pour 
travailler  douze  heure*  par  jour.  C'est  là  une 
gravo  concession  que  nous  avons  faite  ani  in- 
térêts industriels;  à  titre  de  compensation,  dn 
moins  nous  avons  réclamé  la  limite  de  treize 
an*  pour  le  demi-temps  do  travail;  il  y  a  eu 
contrat  à  cet  égard. 

C'est  encore  la  législation  de  l'Allemagne  qc  i 
fixe  à  dix  ans  l'entrée  dans  les  ateliers  ;  jus- 
qu'à treize  ans  l'enfsnt  ne  travaillera  qu'au  de- 
mi temps  et  jusqu'à  seize  ans  il  ne  pourra  être 
soumis  à  une  durée  de  travail  de  plus  de  onw 
henres  par  jour.  Ainsi,  vous  le  vovez,  les  lé- 
gislations étrangères  sont  entrées  plus  large- 
ment que  nous  dans  la  voie  du  progrés  et  de  la 
générosité.  Devons-nous  donc  rester  en  arrière? 

Qnrtes,  ce  n'est  pas  après  nos  malheurs  qui 
nous  ont  montré  tous  les  avantages  que  l'Aile- 
magnes  retirés  îles  lois  protectrices  du  travail  en 
élevantdee  générations  viriles  et  nombrensesqui 
lui  ont  permis  de  ranger  sous  ses  drapeaux  une 
innombrable  armée,  ce  n'eu  pas  après  nos 
malheurs,  que  nous  ne  réfléchir iuns  pa*  sur 
notre  situation  et  que  nous  ne  voudrions  pas, 
donner  à  la  France,  par  une  législation  pré- 
voyante, des  ouvriers  robustes  et  de  nombreux 
soldats.  (Très-bien I  très-bien') 

But- ce  à  dire  cependant  que  1rs  intérêts  indus- 
triels eux-mêmes  n'aient  pas  été  favorables,  en 
France,  à  la  limilo  du  demi-temps  ?  J'ai  cité  déjà 
l'autorité  des  conseils  généraux  de  la  Seine  et 
du  Rhône.  Là  encore  nous  nous  trouvons 
d'accord  avec  eux  sur  les  limites  d'Ace  ot  de 
durée  du  travail.  Les  chambres  de  commerce 
do  Lyon  et  de  Pans,  les  conseils  généraux  do 
la  Seine  et  du  Rhône,  ont  partage  le  même 
avia  à  une  autre  époque. 

est  oratir-Able.  donc  elle 


peut  entrer  dans  le*  mœurs  de  Flndoslrie. 
Ce  imi  même  les  sociétés  industrielle*,  celle 
de  Reims,  celle  de  Mulhouse  surtost,  qui  s'est 
si  noblement  dévouée  à  la  cause  de  Feu  fan  ce 
ouvrière,  ce  sont  le*  sociétés  industrielle*  qai 
ont  demandé  les  premières  ce  progrès;  ce  sont 
aussi  des  industriels  fort  autorisés  qui  l'ont 
soutenu  au  sein  de  la  commission,  et  ont  ré- 
clamé la  même  délimitation.  Je  le  répète,  si 
nous  trouvons  des  dissidences,  elle*  viennent 
plutôt  do  certain**  régi* es  industrielles  et 
d'intérêts  particuliers  qui  raisonnent  de  la  si- 
tuation par  les  habi'-tdes  acquises  et  par  les 
difTlca|fés  qu'il  y  aurait  à  rompre  d'ancienne* 
tradition».  Mai*  l'obatacte  ne  vient  pa*  des 
centres  les  plus  important*  de  l'industrie  Crân- 
euse. 

Nous  ne  nous  faisons  pu  d'illusion*.  Nous 
reconnaissons  que  les  lois  de  cette  nature  doi- 
vent tonjours  produira  des  froissement*  d'inté- 
rêt*. Elles  en  ont  produit  en  Angleterre  et 
elles  ont  provoqué  tout  d'abord  une  vive  ré- 
sistance; mais  bientôt  le*  industriels,  recon- 
naissant le  bien  qui  résultait  de  l'exécution 
des  loi*  protectrices  du  travail,  *e  sont  inoli- 
n>'«  devant  elles  et  en  ont  eux-méme*  demandé 
l'ox'e-iMon  à  de*  catégories  plus  nombreuses 
d'industries. 

Ahiai,  en  face  de  l'opiriondcs  conseil*  géné- 
raux, des  chambres  de  commerce  ci  des  socié- 
tés industrielles,  en  Csoe  de  la  comparaison  de 
notro  lépislruion  avec  les  législations  étran- 
gères, non*  vous  le  demandons  :  resterons  nous 
toujours  dans  l'ornière  ?  nous  arrétorons-uuna 
à  l'immobilité  de  la  loi  de  18*1?  ou  marche- 
rons-nous franchement  et  libéralement  dans  la 
voie  du  progrès  ?  c'est  la  question  qu'on  doit  se 
poser  ici.  (Très-l):en  I  très-bien  i) 

M.  Ferny.  Meneurs,  je  viens  soutenir  l'a- 
mendement que  j'ai  présenté,  de  conoert  avec 
mes  honorables  collègues,  MM.  Cordu*,  Lau- 
rent, C  ando  (des  Voiges),  et  plusieurs  autre*, 
pour  que  les  entants  de  douze  an*  soient  auto- 
risés a  travailler  duu/.e  heures  dans  les  fabri- 
quas; je  parle  surtout  de*  induiriez  textiles 
qui  occupent  plus  d'enfants  que  toute*  le*  au- 
tres industrie*  réunies. 

Je  crois  que  toutes  le*  fois  qu'il  y  aura  oppo- 
sition entre  les  intérêts  d-j  l'industrie  cl  ceux 
de  la  moralisatiun,  de  la  santé  de  la  cl&sne ou- 
vrière,, il  ne  peut  y  avoir  de  doute.  Des  deux 
intérêts  engagés  dans  la  questiou,  l'un,  coluide 
l'industrie,  est  considérable,  l'autre,  celui  des 
classes  ouvrières,  est  sacré...  (Très-bien J  très- 
bien  !),  et  nécessairement  il  doit  dominer  le  pre- 
mier. 

Mais  je  pense  qu'il  n'est  pa*  impossible  de 
démontrer  en  peu  do  mots  quo  ces  deux  inté- 
rêts t'accordent  pour  donner  de  la  force  à  l'a- 
mendement que  mes  honorables  collègue*  et 
moi  nous  avons  présenté. 

Monsieur*,  je  ne  suis  pas  absolu,  et  s'il  est 
des  industrie»  qui  puissent  se  servir  de*  ca- 
lant* de  dix  à  douze  an*  pour  un  travail  de  six 
heures,  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  le  leur  inter- 
dire ;  mais  je  crois  quo  dans  le*  industries  qui 
exploitent  les  matière*  textiles,  ce  travail  de 
six  heure*  e*t  impossible  :  et  je  me  place,  d'a- 
bord, —  le  le  dis  tout  de  suite,  —  au  point  de 
vue  de  l'instruction  et  de  la  moxali  é  de  la 
classe  ouvrière. 

Jo  suis  maire  d'une  commune  de  4.060  babi 
Unis  depuis  1818.  A  cette  époque  j'y  ai  éta- 
bli l'instruction  gratuite,  et  aujourd'hui  mes 
écoles  comptent  puis  d'enfants  qu'aucune  antre 
écolo  de  vil'e  ou  de  village  du  acparteuoat  pro- 
portionnellement à  la  population.  Ce*  écoles, 
je  puis  le  dire,  —  car  cest  mon  bonheur  de  lès 
visiter,—  elles  «ont  <Uns  l'état  lo  plus  florissant. 
Nous  y  avon*  fait  l'essai  do  l'entrée  de*  en- 
fants faisant  un 


itnps  chez  un  industriel 
qui  occupait  des  enfants  de  huit  à  douze  ans, 
et  même  de  huit  à  onze  ans,  et  qui,  par  consé- 
quent, ne  pouvait  pas,  devant  les  prescriptions 
de  la  loi  de  184 1 ,  les  faire  travailler  douze  heures 
par  jour,  ce  qui,  d'ailleurs,  était  impossible.  Eh 
bien,  quand  ces  enfants,  qui  avainnt  éié  dans 
l'atelierau  contact  d'enfants  plus  igés.de  treize, 


qualon»  tt  quinze  a»*,  arrivaient  dan*  rx*f 
école*,  «avez-vous  ce  qu'ils  y  fais? lent?  Ils  deV 
•organisaient  tout,  parce  qu'ils  y  apportaient 
na  eaprt  d'insubordination,  tel  qu  an  bonf 
d'un  certain  temps,  les  instituteur*  s'adres- 
«tier.tà  moi  pour  me  dire  qe'il  leur  était  inv 
i  :  i  ",  avec  ces  enfants  qui  arrivais*     ^  j  z 


heures  dans  leurs  i 
datis  leur  école. 

Les  communes  n'ont  pas  toutes  des  ro« sour- 
ces très-considérable*  et  le*  instituteurs  avec 
leurs  aides  ont  souvent  des  élève*  trè*-nom- 
br.  ux  à  instruire.  Un  m&itre  avec  un  aide  in- 
stituteur .quelquefois  jusqu'à  «0,  130.  150 
enfants  et  même  plus  sous  sa  direction.  Kht 
bien,  si,  outre  ces  120,  130  enfanta,  vous  lui 
amenez  à  deux  heures,  pour  la  classe  de  l'a- 
près-midi, 10,  12,  15  enfant*  sortant  d'une  fe- 
brique  où  ils  auraient  travaillé  le  matin,  j<J 
«ons  déclare  que  ce*  dernier*  apporteront  le 
trouble  et  la  désorganisation  dan*  1  école. 

Aujourd'hui  les  enfants  qui  sont  dans  nos 
écolo*,  et  qui  y  sont  depuis  sept,  huit  jusqu'à' 
doute  ans,  sont  habitués  à  obéir  au  doigt  et  I 
l'œil  à  l'instituteur.  Pourquoi?  Parce  qu'ils 
puss"iH  leur  journée  dans  l'école;  il*  ne  vnnl 
pas  dans  la  fabrique,  et  alors,  n'étant  pas  gâté», 
le  pais  le  dire,  («ar  le  contact  d'enfant*  ou  do 
jeunes  gens  plus  Ariés.  le*  maître*  peuvent 
facilement  obtenir  u'c 


le  travail  et  fur 
béiKsonca. 

Voilà  ce  qui  f  e  passe,  et  je  von*  en  parle  avec 
l'expérience  que  j'ai  depuis  trente  an*  que 
finsirnciieri  primaire  gratuite  a  été  établie, 
dans  ara  commune.  8>,  au  contraire  vous  adJ 
roetlez  le  système  de  I  honorable  M.  Jouoerr, 
«n'arrive ra-t-il  ? 

Avant  tout,  je  vous  dirai  que  je  considère  In 
travail  de  beaucoup  de  filatures  comme  trop 
(iar>#eteax  pour  le*  enfants  do  huit,  neuf  et 
dix  an* ,  et  je  ne  voudrais  pas  les  y  sou- 
nieltre.  Il  faut  donc  d'abord  supprimer  ce! 
troi*  âge*  du  nombre  des  entant*  qui  peu- 
vent fournir  les  relais.  Ensuite  que  feront 
ces  cahute  de  onze  à  treize  ans  pour  que  le 
revenu  d*  la  famille  ne  soit  pas  diminué! 
Oh  a  dit  :  Au  lieu  d'avoir  un  enfant  qui  ga^ 
gnera  une  journée  entière,  vous  en  aurez  deux 
qui  gagneront  une  demi -journée.  Mai*  croyez- 
vous  que  les  enfant*  de  buità  douzeana,— infi- 
me eu  n'éliminant  pa»  le*  trot*  plus  jeunes 
années,  —  qui  auront  passé  une  demi-journée 
dans  râtelier  et  une  demi-journée  dan*  l'école; 
eu  eauront  autant  qu'en  savent  aujourd'hui 
nos  enfant*  qui  ont  passé  tonte  leur  journée 
à  l'école  depuis  l'âge  de  sept  ans  jusqu'à  douze 
an*  révolu*?  Je  vous  déclare  qu'ils  n'en  sau- 
ront pas  la  moitié.  (C'est  vrai  1  c'est  vrai  !J 

Bt  si  von*  voulez  que  l'enfant  de  nuit  *T 
douze  ans  reçoive  une  instruction  aussi  com- 
plète que  possible,  vu  le  grand  nombre  d'élè- 
ves qui  fréquentent  nos  école*,  il  tant  ca'U  ré- 
gne dans  ces  écoles  —  je  le  disais  tout  i 
l'heure,  —  une  obéissance  et  un  silence  mili- 
taires; «t  cela,  vous  ne  pourrez  l'obtenir  qua 
d'enfants  qui  ne  sont  pas  habitué*  i  travailler 
dan*  les  ateliers  et  à  courir  dans  les  mes. 

On  a  dit  que  le  système  des  relais,  étattQ 
adopté  et  employé  avec  succès  an  Aaghtarre, 
pouvait  être  très-bien  utilisé  en  Franc*. 

Mou  Dieu!  il  ne  faut  pas  toujours  comparée 
un  pays  à  un  autre.  C'est  comme  si  dous  di- 
sions qu'il  ne  faut  pa*  que  les  Allemands  boi- 
vent do  l'eau  de-vie  parce  que  le*  Espagnol* 
l'on  privent.  Le*  Anglais,  chez  eu,  ont  pa 
adopter  les  relais  parce  qu'ils  ont  une  popula- 
tion exubérante.  Leur  population,  vous  le  sa-» 
vea,  —  cl  jo  n'ai  pas  besoin  de  recouru-  à  1* 
statistique,  —  leur  population  s'est  accrue, 
ainsi  que  celle  de  la  Belgique,  d'une  manièra 
énorme,  et  ils  ont  pu  parfaitement  pratiquer  lQ 
système  des  relais. 

En  outre,  les  Anglais  ont  un  tel  nombre 
d't'ovrier-i,  qu'.l  n'y  a  pas  un  seul  atelier  1 
Manchester,  à  Leeas,  a  Belfast,  enfin  dîna 
toutes  les  villes  manufacturières  du  pays,  qui 
n'ait  un  registre  ouvert  où  sont  inscrits  quinze^ 
remplaçants  qui  attendent  une  place  va- 
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et  nie  pour  y  entrer.  Eh  bien,  je  voudra''»  qu'on 
m'indiquât  un  seul  atelier  dans  le  Nord,  dans 
le  Paa-de-Calais,  dan»  les  Vosges,  dan»  la 
8eino-lnféri«ure,  où  il  y  ait  un  «oui  rempla- 
çant inscrit... 

Plutiturt  membrti.  Ceat  vrai!  —  Cela 
n'existe  nulle  part! 

M.  Feray.  Chez  non»,  dans  la  vallée  d'Es- 
sonne», parmi  tous  les  enfants  de  doute  à 
treize  ans  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  tra- 
vaille, et  qui.  par  conséquent,  ne  soit  employé 
dans  le*  fabriques.  Jusqu'à  douze  ans  ils  vont 
à  l'école  autant  que  possible,  à  moins  d'obsti- 
nation et  d'opposition  absolue  de  leura  pa- 
rents. 

Ces  enfants,  quand  ils  arrivent  à  Page  de 
douze  ans,  ont  fait  leur  première  communion. 
Il  arrive  quelquefois  qu'ils  ne  la  font  qu'à 
douze  ans  et  demi;  mais  alors  MM.  les  curés 
t'adressent  à  nous  et  les  enfants  ont  toutes  les 
facilités  possible»  et  obtiennent  pendant  la  se- 
maine le  nombre  d'heares  nécessaire  pour 
cuivre  l'instruction  religiause.  Par  conséquent, 
l'objection  que  la  première  communion  ao  fait 
après  douzo  ans,  ne  subsiste  pas. 

J'ajoute  que,  si  vous  ne  laissez  plus  travail- 
ler qu'une  demi-journée  les  enfants  de  douzo 
à  treize  ans ,  vous  arrêtez  d'autant  le  travail 
des  autres  personnes,  des  femmes,  des  jeunes 
Elles  et  de*  hommes. 

On  dit  qu'il  était  indispensable  qne  l'enfant 
pût  rentrer  dans  sa  famille,  que,  pendant  la 
journée,  il  pat  revoir  sa  mère. 

Messieurs,  s'il  faut  que  l'enfant,  pendant  la 
journée,  puisse  aller  revoir  sa  mère,  s'il  y  va, 
—  ce  dont  je  no  suis  pas  bien  sùr,  —  (On  rit.), 
41  n'ira  pas  à  l'école.  Dès  lors,  votre  but  ne 
sera  pas  rempli.  Et  puis,  veuillez  bien  con- 
■idêror  que  sa  mére  demeure  très-souvent  à 
deux  ou  trois  kilomètres  de  l'atelier  et  qne  l'é- 
cole est  à  un  kilomètre  de  l'autre  côté  :  or, 
dan*  ces  quatre  ki'omètres,  il  y  aura  peut-être 
quelque  tentation  qui  l'empêchera  de  trouver  le 
chemin  de  l'école? 

D'ailleurs,  dans  la  famille,  il  n'y  a  pas  scule- 
tnmt  que  le  père  qui  travaille.  Qiîand  la  famille 
n'est  pis  nombreuse,  quand  elle  se  compose  de 
deux  ou  trois  enfants,  quand  les  deux  plus 
jeunes  sont  dans  les  écoles  et  que  l'enfant  de 
douze  à  treize  ans  travaille  dans  un  atelier,  — 
je  prends  une  famille  où  l'atné  a  douze  à  treize 
en»,  —  c'est  l'aine  qui  irait  voir  sa  mère,  et  si 
celle-ci  travailla  dans  uno  manufacture  avec  le 
père,  comment  cet  enfant  irait-il  la  voir?  S'il 
lie  va  pa«  chez  la  mère,  ira-t-il  h  récote?  Non. 
D'abord,  s'il  y  allait,  il  y  porterait  le  trouble, 
et,  d'ailleurs,  pour  être  sùr  qu'il  y  allât,  il  fau- 
drait mettre  un  gendarme  derrière  lui  pour  l'y 
conduire. 

Messieurs,  faisons  une  loi  qui  soit  praticable; 
tachons  de  rie  pas  dépasser  le  but.  Je  suis  aussi 
soucieux  que  qui  que  ce  soit  de  tout  ce  qui  in- 
téresse le  bien  être  et  la  moral  isation  des  classes 
ouvrières;  petit-fils  d'ouvrier,  je  n'ai  pas  oublié 
Cion  origine,  ni  ce  qu'elle  m'impose.  (Très- 
bien  1  très-bien!) 

Messieurs,  je  dois  dire  qu'après  un  séjour 
de  plusieurs  années  en  Angleterre,  aprta  les 
fréquents  voyages  assez  longs  que  j'y  ai  faits 
à  plusieurs  reprises,  je  reconnais  que  les  ou- 
(Tiers  anglais  savent  on  général  mieux  lire 
et  mieux  écrire,  ou  plutôt  plus  lire  et  plus  écrire 
qne  les  nôtres.  Quant  au  sentiment  de  la  fa- 
mille, quant  à  la  moralité,  permettez-mo-  de  ne 

ris  insister  là-de.-sns;  j'aurais  trop  d'avantage 
parler  de  la  moralité  des  familles  d'ouvriers 
français  on  face  des  famUles  d'ouvriers  de  Li- 
verpool  et  do  Manchester,  dans  lesquelles  il 
n'y  a  pas  sonvr-nt  un  enfant  au-dessus  de 
quinze  ans  qui  soit  resté  dans  la  maison  pa- 
ternelle. (C'est  vrai  !  c'es;  vrai  ') 

Voilà  l.i  vérité,  mn.-ji.îurs.  Par  conséquent, 
tout  n'est  pas,  —  permettez-moi  le  mot,  — 
dans  la  scienco  de  lire  et  d'écrire  et  dans  lo 
fait  d'aller  pentliint  quelques  heures,  chaque, 
jonr  à  l'école...  fTr'v-blen  '),  il  faut,  en  ou- 
tre, mor.iWr  lWint,  l'habituer  a  craindre  et 
à  aimer  Dieu.  1  aimor  et  respecter  les  auteurs 


de  ses  jours  ;  c'est  ce  qu'il  apprendra  en  sui- 
vant l'école  de  hait  a  douze  ans,  pendant  tonte 
ta  durée  des  classes. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  abaisser  de  treize  à 
douze  ans  la  limite  d'entrée  de  l'entant  dans 
le»-  fabriques,  pour  lo*  industrie»  textiles.  8'il 
y  a  des  industries,  les  mines,  ta  soie,  —  indus- 
trie* que  je  connais  le  moins  bien,  —  qui  peu- 
vent s  accommoder  d'un  travail  de  six  heures 
pour  les  enfants  do  dix  ou  douze  ans,  je  n'ai 
aucun  motif  pour  le  leur  refuser.  Il  ne  faut 
pas  être  absolu  :  c'est  en  voulant  être  absolu 
qu'on  fait  de  mauvaises  lois.  (Très-bien  I  très- 
bien!)  -  . 

Ce  que  je  demande,  c'est  que.  les  établisse- 
ments consacrés  aux  industries  de  la  laine,  du 
coton  et  du  lin,  ne  prennent  les  cnfantsqu'àdouze 
ans,  parce  que  je  dis  que,  jusqu'à  cet  âge,  tout 
le  temps  leur  est  nécessaire  pour  qu'ils  puis- 
sent tirer  un  parti  rè»l,  un  parti  sérieux  des 
heures  qu'ils  passeront  dans  les  école».  Or  si 
vous  les  envoyez  depuis  l'âge  de  sept,  dix, 
onze  et  douze  ans,  partie  dans  les  écoles  ef 
partie  dans  les  ateliers,  ils  ne  sauront  rien  du 
tout,  et  votre  but  sera  complètement  manqué. 
(Approbation  sur  plusieurs  nancs.) 

M.  Mettetal.  Votre  amendement  n'est  pas 
limité  aux  industries  textiles  ? 

M.  Feray.  Notre  amendement  consiste  à 
abaisser  do  treize  à  douze  ans  l'Age  auquel  l'en- 
fant *er*  admis  au  trava.l  do  douze  heures. 
Tel  est  l'objet  do  l'amendement  que  MM.  Cor- 
dicr,  Leurent,  Claude  (des  Vosgeaj  et  mol, 
avons  présenté  à  l'Assemblée. 

Un  membre.  Mais  vous  laissez  la  faculté  d'ad- 
mettre au  travail  de  douze  heures,  dans  cer- 
taines industries,  l'entant  qui  a  dix  ans  accom- 
plis? 

M.  Feray.  La  première  choie  1  faire  c'est 
de  sauver  les  industries  diverses,  pourvu  que 
la  moralité  de  l'ouvrier  n'en  souffre  pas.  S'il  y 
■  des  industries  qui  s'arrangent  d'un  travail 
de  huit  ou  de  dix  heures,  de  la  part  di  s  en- 
fants, qu'on  leur  accorde  ce  travail.  A  nous  qui 
ne  pouvons  pas  noua  en  arranger,  qu'on  nous 
laisse  le  travail  de  douze  heures  pour  les  en- 
fant» do  douze  ans  révolus,  parce  que  nous 
n'avons  pas  le  moyen  de  faire  des  relais.  Ce 
n'est  pas  avec  des  enfants  de  sept,  huit,  dix 
ans,  que  nous  pouvons  obtenir  1  ouvrage  que 
font  des  enfanta  de  douze,  de  treize  ans.  C'est 
comme  si  l'on  demandait  à  un  homme  qui  a 
un  bon  cheval  do  prendre  un  àne  pour  fairo  le 
mémo  travail. 

Je  n'insiste  pas.  Je  crois  que  la  question  qni 
s'agite  en  ce  moment  est  d'une  grande  impor- 
tance pour  Pindustric,  et  qae,  dans  la  circon- 
stance, les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  sont 
complètement  d'accord  avec  ceux  de  l'industrie 
(Très -bien!  très  bien!) 

M.  Paulin  GUlon.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Lo  tour  do  parole  appar- 
tient à  M.  Italsan. 

M.  Balean.  Je  n'ai  qu'une  très-courte  ob- 
servation à  présenter. 

11  me  semble  que  la  discussion  générale  s'est 
tout  à  fait  localisée  sur  les  articles  ?  et  3, 
qu'elle  a  porté  simplement  sur  l'âge  de  douze 
ans  ou  l'âge  do  treize  ans. 

Mats,  messieurs,  je  ferai  remarquer  qu'nne 
des  objections  principales  contre  l'âge  de  douze 
ans  est,  il  me  semble,  parfaitement  résolue  par 
d'antres  articles  du  projet  de  loi. 

On  vous  a  dit  ;  81  l'enfant  n'a  pas,  à  douze 
an»,  une  instruction  suffisante,  quand  donc 
pourra-t-il  l'acquérir. 

L'article  9  répond  parfaitement  à  cette  objec- 
tion ;  il  dit  : 

t  Tout  enfant  âgé  de  treize  ans  accomplis 
ne  pourra  être  admis  à  travailler  au-delà  du 
demi-temps,  c'est-à-dire  plus  de  six  houres 
chaque  jour,  s'il  ne  justifie,  par  La  production 
d'un  certificat  de  l'instituteur  ou  de  l'inspec- 
teur de  l'instruction  primaire,  visé  pir  le 
maire,  qu'il  a  acq-iis  l'instruction  primaire 
élémentaire... 

■  L'obligation  de  cette  justifîcttian  cessera  à 
l'Age  de  quinze,  révolus.  > 


Par  con'êquent,  si  à  douze  ans  l'enfant  n'a 
pas  une  instruction  primaire  suffisante,  il  sera 
reporté  dans  la  catégorie  inférieure  et  n» 
pourra  travailler  douze  heure*.  A  quinze  ans 
seulement,  il  pourra,  quel  qne  soit  l'état  de 
son  instruction,  travailler  la  journée  entrer*. 

On  dit  aussi  :  Une  fois  l'âge  de  treize  ans  ar 
rivé,  l'instruction  primaire  acquise,  si  l'en  Tant 
ne  fréquente  plus  l'école,  Il  oubliera  ce  qu'il  a 
appris. 

Mais  les  écoles  d'adulte»  sont  là  pour  parer 
à  cet  inconvénient.  Les  enfants  qui  restent  à 
l'é<:olo  jusqu'à  leur  première  communion,  qui 
ensuite  se  dépêchent  de  la  quitter  pour  jouir 
de  leur  liberté,  vont  souvent  à  l'écolo  d'adul- 
tes ;  mais  c'est  quand  ils  ont  quinze  ou  seize 
ans.  Il  y  a  plusieurs  années  pendant  lesquelles 
ils  ne  veulent  plus  entendre  parler  de  I  école; 
mais,  plus  tard,  il  s'aperçoivent  qu'ils  n'ont 
pas  assez  appris,  alors  if*  veulent  apprendra 
davantage  et  ils  vont  à  l'école  d'adultes.  Mai» 
soyez  sùr*  que  depuis  douze  ans  jusqu'à  qnin/.e 
ans,  presque  aucun  d'eux  ne  la  fréquent^. 

Voilà  la  pratique,  voilà  oe  que  j'ai  pu  remar- 
quer parmi  les  ouvriers  au  milieu  de*queb 
je  vis,  et  je  crois  qua  les  choses  doivent  «e  pas- 
ser à  peu  près  partout  de  La  même  façon. 
L'enfant  qui  quitte  les  bancs  a  hâte  do  jouir 
de  tut  liberté  complète;  il  ne  veut  plos  en- 
tendre parler  du  maître  d'école. 

M.  Tlrard.  Il  ne  veut  pat  plus  en  entendre 
parler  à  huit  an»! 

M.  Balsan.  Oui,  maïs  la  première  commu- 
nion est  un  terme  fixe,  fatal  ;  la  première  com- 
munion faite,  l'enfmt  ne  va  plus  à  l'école. 

Je  crois  que  l'article  9  a  répondu  aux  ob- 
jections faites,  et  que  l'amendement  présenté 
par  l'honorable  M.  Ferav  et  par  nous  devrait 
être  volé  par  l'Assemblée.  (Très-bien  I  —  Aux 
vo<x!  aux  voix!) 

M.  Leurent.  Messieurs  ,  je  crois  que  nous 
devrions  voter  d'abord  sur  l'article  1". 

Un  mvnbre.  Il  faut  d'abord  clore  la  discus- 
sion générale  ! 

M.  Leurent.  Cest  un  article  fur  lequel 
non»  sommes  tous  d'accord,  sauf  un  mot  q'ji 
sera  ou  ne  sera  pas  changé,  suivant  la  volonté 
de  l'A»=embIée. 

Je  demande  donc  que,  i  l'heure  qu'il  est 
on  finisse  la  discussion  de  l'article  1-et  qu'01 
passe  au  vote. 

Un  membre.  Mais  nous  en  sommes  encore  s 
la  discussion  générale  ;  il  faut  d'abord  la 
clore. 

H.  le  préaident.  La  discussion  générale 
est  naturellement  close,  puisque  personne  no 
demande  plus  la  parole;  et,  d'ailleurs,  dans  une 
2«  délibération,  il  n'y  a  pas  nécessairement 
place  à  une  discussion  générale. 

La  seule  manière  de  procéder  régulièrement, 
c'est  de  meltro  d'abnrd  en  délibération  l'amen- 
de Tient  présenté  par  M.  Roussel,  car  l'article 
1"  du  projet  de  fa  commission. 

M.  Paulin  Glllon.  Avant  la  mise  anx  voix 
de  l'article  1".  je  demande  à  présenter  uno  ob- 
servation générale. 

M.  le  président.  8i  c'est  sur  rarUcfo  t- 
que  votre  observation  doit  se  placer,  elle  vien- 
dra après  l'amendement. 

M.  Paulin  Glllon.  Cest  une  observation 
générale  qui  implique  la  loi  tout  entière. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Paulin  Glllon.  Messieurs,  notre  hono- 
rable cnllèçue,  M.  Benrist  d'Azy  n'a  pu  atta- 
qué le  principe  de  la  loi,  comme  on  le  lui  a 
reproche  tout  à  l'heure.  Il  a  dit,  comme  notre 
honorable  collègue  M.  Feray,  ou  à  pou  près, 
qu'il  ne  fallait  pas  de  loi  absolue,  par  la  raison 
quo  certaines  industries  peuvent  admettre  l( 
travail  des  enfants  de  dix  à  douze  ans.  tandis 
qued'autrtsblcssentessenUellementles  intérêts, 
la  tanté,  la  constitution  de  ces  mêmes  cu- 
rants. 

On  a  dit  :  l'intérêt  do  l'industrie  e»t  consi- 
dérable; mais  à  c6té  de  l'intérêt  de  l'iixUii'ne 
se  place  l'intérêt  des  classes  ouvrières,  qni  est 
SJicré. 

Cela  est  vrai,  incontestable;  d'aucun  Line 
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te  cette  Assemblée,  no  se  lèvera  un  seul 
d'entre  nous  pour  mettra  en  doute  celte  vérité. 

Mais  ce  n'eut  point  U  question. 

Nous  allons  donc  revenir,  disait  tout  à 
l'heure  l  honorable  M.  Talion,  avec  les  criti- 
ques qu'on  nous  adresse,  à  U  loi  de  1841  ;  cette 
loi  n'a  jamais  été  appliquée;  elio  devait  rece- 
voir un  eomplémeutdans  des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  et  ces  reniements  d'ad- 
ministration publique  n'ont  jamais  été  faits. 

Eh  bien,  mais  s'ils  n'ont  jamais  été  faits,  il 
(allait  les  faire  faire.  (Llxclamatious.)  Atten- 
dez'., oui,  il  faut  les  faire  faire. 

Au  Ixinc  dt  la  to»\n\iai~.n.  Par  qui? 

M.  Paulin  OlUou.  Au  lieu  de  cela,  on 
abandonne  le  principe  de  la  loi  de  1841,  qui 
s'était  bornée  à  des  Rénéralilés  devant  étro 
jouipléiêes  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  et,  aujourd'hui,  on  nous  de- 
mande une  loi  générale,  une  loi  absolue. 

Eh  bien,  M.  T'eray  lui-même  condamne  ce 
principe  de  loi  absolu,  pi  il  a  mille  foi*  raUon. 
Pourquoi?  Parce  que,  on  le  reconnaît  de  tou- 
tes pris,  ce  principe  ne  peut  convenir  à  toutes 
les  industries,  Personne  ne  l*a  mieux  prouvé 
que  M.  Fcray. 

Certains  industriels  font  l'éloge  du  pro;et  de 
loi.  Pourquoi?  Parce  qu'il  leur  convient  parfai- 
tement. D'autres  le  crtliquont.  Pourquoi?  Par- 
ce que  ces  autres  industriels  imposent  aux 
enfants  des  travaux  tout  à  fait  d  fférenti.  Cest 
ainsi  que,  de  toutes  paits,  on  entend  des  élo- 

Ses  et  dos  critiques,  sans  qa'^l  soit  -possible  de 
.mlicr  d'accord,  car  ces  éloges  et  ces  critiques 
io.il  également  bien  fondés. 

Ne  nous  engageons  donc  pas,  messieurs, 
dans  celte  voie.  On  peut  faire  une  excellente 
loi  en  y  admettant  seulement  des  principes 
généraux  ;  puis  cotte  loi  sera  complétée  par  dos 
règlemeuls  d'adminiilration  publique.  (Ttès- 
bien!) 

Oei,  mais  attendez,  l'honorable  M.  Talion  va 
me  répondre  :  Mais  on  ne  fera  pas  plus  de  cas, 
aujourd'hui  et  à  l'avenir,  do  ces  règlements 
qu'on  n'en  a  fait  dans  le  passé  !  Je  réponds  que 
»M  y  a  lieu  d'avoir  tonûauce  que  lu  prônent 
et  l'avenir  seront  préférables  au  passé,  j'ai  celte 
eonliance  là. 

Il  y  avait  un  conseil  d'Etat  autrefois.  Je  n'ai 

ras  de  mal  à  en  dire  ;  je  ne  fais  du  coaseil 
'Etat  qui  nous  a  précédés  aucune  critique,  et 
j'ai  mes  raisons  pour  cela.  Mes  raisons,  c'est 

Sue  je  l'ai  étudié,  cl  que  je  l'ai  toujours  trouvé 
igue.  de  la  mission  qui  lui  était  confiée.  D'au- 
1res  pensent  tout  le  contraire,  nous  ue  discu- 
tons pis  là-dessus. 

Enfin,  aujourd'hui,  nous  avons  un  conseil 
d'Etat.  Eh  nien,  est-ce  que  le  pouvoir  parle-' 
men:air«  n'a  pas  plus  d'ascendant,  plus 
d'autorité  sur  le  Gouvernement,  pour  lo  sti- 
muler à  demander,  à  exiger  du  conseil 
d'Etat  les  règlements  d'administration  im- 
bliqnnqui  peuvent  devenir  nécessaires?  Mais 
tous  les  jours,  toutes  tes  semaines,  au  mo  us, 
nous  voyons  adresser  ici  au  Gouvernement 
des  interpellations  que  je  ne  critiquo  pas... 
(Très -bien!)  Non!  no  nous  égarons  pas.  (On 
rit  ) 

Lh  bien,  qui  empêche  que  chacun  do 
nous,  quand  celte  loi,  contenant  seulement  les 
principe*  généraux  dont  je  viens  de  parler, 
sera  votée,  qui  empêche  chacun  de  nous,  après 
un  délai  moral  suffisant,  de  demander  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  ou  au  ministre  du  com- 
merce pourquoi  la  loi  que  nous  avons  voteo 
n'est  pas  portée  au  conseil  d'Etat,  et  pourquoi 
le  conseil  d'Etat  n'est  pas  mis  en  demeure  do 
produira  le  règlement  d'administration  pu- 
blique qui  lui  a  été  demandé?  (Très-bien  !  très- 
bion  !  sur  divers  bancs.)  Rien  ne  nous  en  oui 
né  eue. 

Toute  la  difficulté  était  dans  la  faiblesse 
les  gouvernements  précédents  à  faire  exécuter 
tes  lois,  et  dans  la  faiblesse  du  Corps  législatif, 
à  amener  les  gouvernement*  &  les  faire  exé- 
cuter. 

Aujourd'hui,  messieurs,  j'espère  que  nous  ne 
tais  eions  plus  périr  cette  vérité,  que  le  Gou- 
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vernement  doit  agir  selon  l'impulsion  du  pou- 
voir parlementaire,  cW-ù-dno  dans  l'esprit  de 


m 

rPinoislex  pot  pour  parler  maintenant!  Vous 
avex  un  amendement  sur  un  artido  spécial; 
vous  le  développerez  I 
M.  Prétavolne.  Messieurs,  i  l'occasion  do 

la  discussion  générale  (Elle  est  close  !  —  Pott 
les?  parlez!),  nous  venons  d'entendre  un  très- 
beau  débat  relatif  à  l'ago  à  partir  duquel  les 
enfants  devront  être  admis  dans  les  manufac- 
tures. Mais  la  loi  qui  nous  occupe  ne  traite 
pas  seulement  du  sort  des  enfants,  elle  traite 
aus»i  du  sort  des  femmes  et  il  n'en  a  pas  été 
dit  un  mot.  (C'est  vrai  !) 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  hésitation  que  je 
me  suis  déterminé  à  vous  proposer  de  modi- 
fier lo  travail  de  la  couimission.  Je  trouve  que, 
dans  son  cmetnble,  la  loi  souniiso  à  vos  déli- 
bérations e*1.  excellente.  J'applaudis  aux  intert- 
lions  de  ses  auteurs  et  j'ai  été  heureux  dé 
m'associer  aux  éloges  qui,  à  la  première  lec- 
Oe  qui  me  fait  monler  à  la  tribune,  c'Cit  [  ture,  leur  ont  été  adressés  de  tous  Tes  cotés  do 
ci .:  on  demande  à  renvoyer  à  dos  règlements    cette,  Assemblée.  M.tis  leur  travail  rcitformo 

une  disposition  relative  aux  femmes  qui  me, 


la  nation,  qui  est  représentée  par  le  pouvoir 
parlementaire.  Nos  «accès  sont  dans  nos  pro- 
pres mains  ;  mais  il  faut  de  la  volonté  et  de 
l'énergie.  Si  vous  savez  en  avoir,  uous  obtien- 
drons ce*  règlements  d'administration  publi- 
que dont  je  parle.  Si  nous  manquons,  nous- 
méuies  ou  nos  successeurs,  de  l'énergie  néces- 
saire pour  frire  prévaloir  l'esprit  national,  et 
l'intérêt  public,  sur  les  lenteurs,  sur  la  faiblesse 
du  Gouvernement,  alors  r.e  nous  eu  prenons 
qu'à  nous-mêmes  ;  que  la  nation  s'en  preune  à 
elle-même.  On  a  dit  avec  vérité  qu'une  nation 
a  toujours  lo  gouvernement  qu'elle  mérite  d'a- 
voir. (Très-bien  !  très-bien  •) 

M.  Toloin.  Messieurs,  je  n'ai  que  très-peu 
de  choses  à  dire  au  point  où  en  est  arrivé  le  dé- 
bat. 


ceci  :  on  demande  à  renvoyer  à  dos  règlements 
d'administration  publique  lo  soin  do  régler  le 
travail  dos  etifauts  dans  les  manufactures. 

Je  crois  qu'il  faut,  loin  de  s'en  rapporter 
à  des  règlements  d'administration  publique, 
avoir  une  loi  et  la  voter. 

On  faisait  appel  tout  à  l'heure  1  la  puissance 
do  notre  volonté  et  l'on  disait  :  •  C  est  dans 


uolra  énergie  que  nou»  trouverons  le  moyen 
de  réglementer  lo  travail  et  non  pas  dans  uno 
loi.  > 

Je  crois,  au  contraire,  que  dans  la  situation 
actuelle  du  pays, dans  l'état  de  nos  mœurs  et 
avec  nos  habitudes,  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  seront  tout  a  fait  insuffisants. 
Je  crois  qu'il  faut  que  les  inspecteur*,  chargés 
de  constater  les  délits  ou  les  contraventions  à 
cette  loi,  aient  un  texte  certain,  ferme!,  qui  lts 
metto  à  l'abri  de  toute  contestation. 

Nous  avons  depuis  1841  uno  loi,  qui  n'était 
pas  assez  sévère,  qui  n'avait  pas  assez  armé,  les 
inspecteurs.  Aussi,  dans  beaucoup  de  cas,  on 
se  rappelle  que,  sous  le  gouvernement  passé, 
on  a  vu,  dans  certaines  crises  politiques,  ad- 
mettre une  tolérance  coupable  au  sujet  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures  :  des 
prorès- verbaux,  dressés  contre  certains  indus- 
triels étaient  levés  au  moment  des  crises  élec- 
torales. 

Il  ne  faut  pas  remettre  entre  les  mains 
du  Gouvernement  et  dos  ministres,  —  et  ceci 
soit  dit  fans  offenser  aucun  de  cjux  qoi  sont 
ici,  car  je  ne  les  crois  pas  capables  rie  faire 
quoi  que  ce  soit  da  ce  genre,  —  il  ne  faut 
pas  laisser  au  Gouvernement  uno  trop 
grande  facilité  et  une  trop  grando  latitude 
qui  permettrait  l'inexécution  de  la  loi.  Il  est  de 
toute  nécessité  que  les  inspecteurs  qui  seront 
nommés  aient  derrière  eux  uno  arme  qui  les 
garantisse  complètement  dans  lo  cas  où  ils 
agiront  avec  beaucoup  de  sévérité  ;  oui,  ceci 
est  de  toute  nécessité. 

Quand  nous  arriverons  à  l'article  où  il  s'a- 
gira de  décider  entre  l'âge  de  douze  ans  et  ce- 
lui da  treize,  à  l'article  3,  je  vous  demanderai 
peut-être  i  présenter  uno  simplo  observation. 
Quant  a  présent,  jo  nie  borne  i  dire  que  je  no 
penso  pas  qu'il  faille  s'en  rapporter  à  des  règle- 
ments d'adiniuistration  publique;  je  crois  que, 
dans  la  plupart  des  centrée  industriels,  la  loi  no 
serait  pas  exécutée  si  ello  n'était  pas  générale, 
si  elle  n'était  pas  formelle,  absolue. 

M,  Paulin  Gillon.  Jo  n'ai  pas  dit  qu'il  ne 
fallait  pas  do  loi.  (Aux  voix!)  /ai  dit.  au  con- 
trairo,  qu'il  fallait  uno  loi,  mais  une  loi  réduite 
à  des  principes  généraux,  et  que  cette  loi,  il 
fallait  la  compléter  par  des  réglementa  d'admi- 
nistration publique.  Il  faut  bien  qu'on  sache 
':&■  I  que  ces  règlements  d'administration  publique, 
a-  [  dont  on  parla  un  peu  légèrement,  sont  aussi 


impérieux  que  la  loi;  Us  sont  obligatoires 
comme  la  loi  elle-même.  (Très-bien  1  —  Aux 
ve<x  !  aux  voit  !) 

M.  Pretavoino  monta  à  la  tribune.  (Aux 
voix  !  aux  voix!) 

M.  lo  rapporteur.  On  demanda  la  clôture 
de  la  discussion  générale  I 
M.  Balaan,  Matant  à  M. 


parait  excessive,  et  que  je  vous  demande  de 
modifier  :  c'est  U  disposition  qui  interdit  la 
travail  do  uiulaui  femmes  et  aux  tilles  do  tout 
àgo. 

Piujt'eurj  i<ix.  C'est  un  amendement! 
M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  dans  la  loi; 
c'est  l'objet  u  un  amendement. 

Un  membre.  Ce  n'est  pas  encote  le  moment 
de  le  discuter. 

M.  Prétavoiae.  Je  ne  voudrais  pas  insister 
pour  traiter  cette  quesiiun  aujourd'hui,  si  co 
n'est  pas  In  sentiment  de  l'Assemblée  ;  mais, 
alors,  jo  lui  demanderai  de  vouloir  bien  me 
permettre  de  prendre  la  parole  demain  à  l'oc- 
cas;On  des  articles.  (Oui  !  oui  I) 

M.  le  président.  Sur  l'article  1",  i)  y  a 
l'amendement  de  M.  Roussel,  dont  je  mets  lo 
texto  sous  les  yeux  de  l'Atsembléu  : 

•  Les  cnranis  et  les  mineurs  des  deux  KXCS] 
les  lille^  et  les  femmes  travaillant  dans  les  ma- 
nufactures, chantiers  ou  ateliers  quelconques, 
hors  de  la  famille  ou  même  dans  la  famille, 
lorsque  celle-ci  ^e  livra  à  un  travail  inscrit 
dans  la  nomenclature  ofticiel'e  des  industrie» 
insalubres  ou  dangereuses,  un  pourront  être 
omployées  par  un  patron  ou  même  par  le  chol 
do  la  famille  que  sojs  les  conditions  sui- 
vantes, i 
M.  Roussel  a  la  parole. 
M.  Théophile  Rouaael.  L'Assemblée  vient; 
d'assister  beaucoup  moins  a  la  discussion  gé* 
né  raie  du  piojet  de  loi,  qu'à  ane  discussion  an; 
licipée  do  plusieurs  articles  du  projet  de  loi,  et 
nolammenv  do  l'article  J  qui  est,  en  effet,  un, 
des  plus  essentiels.  J'ai,  pour  mon  compte,  des: 
observations  et  des  propositions  à  présenter 
sur  les  points  qui  ont  été  traités,  mais  jo  les 
réserve  pour  la  suite  de  la  discussion  des  arti- 
cles et,  en  raison  do  l'heure  très-avancée,  ja 
me  bornerai,  pour  ne  pas  abuser  de  la  patience 
de  l'Assemblée,  à  de  courte*  observations  suc 
deux  poiuls  de  l'article  1**. 

On  voit,  d  après  le  texte  qui  vient  d'être  lu  par 
M.  le  présideut,  —  car  par  mon  amendement  ici 
u'ajoute  qu'un  seul  mot,  celui  de  •  mineur  «,  4  la 
première  partie  du  projet  do  la  commission,  —  on 
voit,  dis-je,  que  l'article  1"  contient  l'é numéra- 
tion des  diverses  catégories  de  personnes  aux- 
quelles doit  être  appliquée  la  loi  nouvelle,  et 
1  indication  des  établissements  dans  lesquels  la 
travail  de  ces  personnes  doit  être  réglemouté. 

Dans  mon  opinion,  il  y  adxns  l'énumération 
relative  aux  personnes  une  omission  qu'il  im- 
porte de  réparer.  Le  lex'.e  primitif  du  piojetde 
loi  et  l'iulilulé  de  la  proposition  de  M.  Joubert 
n'étaient  relatifs  qu'au  travail  des  cnïauts  daal 
les  manufactures. 

La  commission  a  étendu  plus  loin  ses  préoc- 
cupations :  elle  a  songé  à  étendre  à  tous  les 
êtres  faibles,  et  qui  ne  sont  pas  sufti^ommenf 
protégés  dans  les  conditions  actuelles,  l'action 
protectrice  de  la  loi  nouvelle.  C'est  dans  ce  bu| 
qu'elle  a  introduit  cérames  dispositions  appli. 
*^blos  aux  Clles  et  aux  femmes. 
Ces  dispositions  sont  relatives  au  travail  .lo 
•  '  aux  travaux  do  nui?,  «us  uauiu 
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souterrain»  et  au  travaux  qui  exigent  un 
grand  déploiement  de  forces  musculaires.  Ia» 
tôaimissioa  propose  d'interdirs  absolument 
lu  filles  et  aux  femme*  toute  participation  à 


_4  messieurs,  que  cette  inemSe- 
\tcn  absolue  M  justifie  parfaitement  dans  pla- 
ceurs de»  condition»  indiquée».  Je  reconnais 
nue  peur  le»  travaux  «m terrains,  par  exemp'a, 
0  y  a  des  moUf»  d'intérêt  moral  sur  leaqueiB  je 
h'ei  pas  4  insister  pour  que  ces  travaux  soient 
lu  irrdita  aux  femmes.  Il  y  a  aussi  des  raisons 
suifisante»  d'un  antre  ordre,  puisque  les  tra- 
vaux qui  exigent  un  grand  déploiement  de 
Torcee  physique*  restent  du  domaine  exclusif 
du  sexe  masculin. 

Je  laisse  la  question  de  nuit  à  on  de  ms  col  - 
lègues  qui  a  présenté  un  amendement  sur  ce 
point  particulier.  Mais  pour  la  question  du  tra- 
vail dn  dimanche,  je  me  demande  ai  le  projet 
de  la  commission  respecte  bien  tous  les  droits 
El  tous  les  intérêts. 

Sur  cette  question  délicate,  messieurs,  je 
voudrais,  pour  mon  compte,  que  le  repos  du 
dimanche  fût  partout  respecté,  et  j'admettrai, 
à  défaut  de  nos  mœurs,  qu'une  loi  le  ren- 
dit complètement  obligstoire  ,  mais  obligatoire 
pour  tous,  pour  les  deux  sexes  et  pour  tous  les 
Igcs  ;  mais,  dans  Tétât  de  nos  moeurs  et  en 
l'absence  d'une  loi  spéciale,  je  ne  saurais  ad- 
mettre que,  dans  un  article  de  loi  réglemen- 
tant le  travail  industriel,  on  interdise  le  tra- 
vail dn  dimanche  aux  femmes  et  aux  filles  ma- 
jeures et  qu'en  même  temps  on  le  permette 
aux  mineurs  du  sexe  masculin»  Je  trouve 
qu'il  y  a  là  une  inégalité  que  la  commÏBsiou 
s'a  pu  justifiée. 

Défendre  le  travail  aux  femmes  et  filles  ma- 
jeures, n'est-ce  pas  porter  une  atteinte  à  leur 
liberté  et  à  de*  droits  incontestables  f  D'autre 
part,  permettre  ce  travail  à  des  garçons  mi- 
neurs, n'est-ce  pas  une  atteinte  à  d'autres  droit» 
'  i  et  à  la  liberté  do  leur  cou- 


Il  y  a  là,  je  le  répète,  une  inégalité 
Il  faut  que  la  même  liberté  et  aussi 


i  fachense. 

que  la  même  noerte  ei  aussi  la  même 
protection  soit  assurée  aux  deux  sexe*  :  liberté 
pour  ceux  qui  ont  la  libre  disposition  d'eux- 
mêmes,  protection  pour  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  cette  libre  disposition. 

Mais  il  y  a  encore  d'autres  catégories  de  tra- 
WWaiiss,  pour  lesquels  il  m'a  paru  que  cetto 
question  de  ta  minorité  ou  do  la  majorité,  c'est 
a-dire  do  la  libre  disposition  de  soi-même  avait 
une  importance  que  la  commission  semble  n'a- 
voir pas  aperçue  :  jo  parla  des  travailleurs  qui 
se  livrent  à  des  travaux  insalubres,  plusieurs 
de  ces  travaux  donnant  lieu,  moyennant  des 
salaires  pins  on  moins  élevés,  A  du  véritables 
empoisonnements  ou  dn  moins  à  des  altéra- 
tions progressives,  qui  compromettent  la  santé 
et  la  vie,  et  ne  sauraient  permettre,  dans  la 
jeunesse ,  le  plein  développement  des  forces 
physique». 

On  comprend  que  des  adultes,  qu'on  peut 
Sire  maîtres  de  tour  sort,  qooiqu'en  réalité  ils 
obéissent  très-souvent  i  de»  nécessité»  inélucta- 
ole»,  s'exposent  à  des  empoisonnements  profes- 
sionnels, altèrent  leur  santé,  vendent  'sur  vie, 
moyennant  salaire.  Mais  n'est-il  pas  souverai- 
nement inhumain  et  cruel,  qn'un  individu  qui 
n'a  pas  la  libre  disposition  de  lui  mAme,  qu'on 
mineur,  poisse,  avec  l'autorisation  de  ta  loi. 
Btre  condamné  à  on  de  ces  travaux  homicide»  r 
Voilà  pourquoi  jo  demande  que,  dancl'énomé- 
ration  des  personnes  auxquelles  la  loi  dot* 
s'appliquer,  on  ajoute  la  mention  de»  mineurs 
des  di'ui  sexes  h  cclie  de»  filles  et  des  femme» 
qui  a  été  introduite  par  la  commission. 
De  celte  façon,  messipur»,  vous  préserverer 

qoi.t  l'âge 


plus  que  de»  malades,  des  Incurable»,  des  oon- 
vaJour»  ou  plutôt  des  charge»  pour  te  société. 

Les  établissements  insalubres  sont  i  objet 
d'une  réglementation,  dont  le  bienfait,  mathen. 
reu'cmenl.  ne  s'étend  j  a*  à  la  l'r.n. rr  i . 
fit  J»'f?t  q/iç         les  pi  uU  centir»,  où  «!•«• 


conseils  de  salubrité  fonctionnent  régulière- 
ment, comme  à  Paris  et  dans  le  département 
du  Nord,  que  ces  établissements  sont  l'objet 
è  une  certaine  surveillance.  Aussi  voit-on  sans 
cesse,  sons  J'empire  de  la  législation  actuelle, 
des  enfams  et  des  adolescents,  des  mineurs, 
oui  arrivent  dsns  les  hôpitaux  avec  des  mala- 
dies graves,  parfois  incurables,  que  l'applica- 
tion d'une  lot  prévoyante  K  humaine  leur  aurait 
évitées.  Il  y  a  vraiment  pour  la  société  une  gra- 
ve responsabilité  morale,  à  laisser  un  tel  état  de 
choses  subsister. Il  semble  même  qu'il  y  aurait 
presto  une  sorte  de  cruauté,  faisant  une  loi 
nouvelle  pour  protéger  le  travail,  de  ne  pas 
protéger  les  mineurs  dans  les  conditions  que  js 
viens  d'indiquer.  Je  demande  donc  à  l' Assem- 
blée de  vouloir  bien  introduire  dans  la  loi  ces 
mots  :  «  les  mineurs  des  deux  sexes.  »  ' 

Qu'on  me  permette  d'ajouter  un  mot,  au 
point  de  vue  pratique  :  c'est  que  tous  les  mé- 
decins, tous  ceux  qui  ont  observé  les  ouvriers 
occupés  à  de*  travaux  Insalubres,  savent  que 
ce  sont  les  enfants  et  les  adolescents  qui  sont 
b»  plu*  rapidement  et  le  plus  profondément  at- 
teints par  les  causes  d'insalubriiê  ;  dans  les 
établissements,  par  exemple,  où  l'on  travaille 
les  substances  qui  produisent  des  émanations 
insalubres,  ce  sont  les  enfants  et  les  sujets  jeu- 
nes qui  reçoivent  les  premières  et  les  plus  gra- 
ves atteintes.  Il  est  donc  nécessaire  que  la 
nouvelle  loi  crée  à  cet  égard  une  mesure  de 
protection. 

Je  sens  combien  l'heure  est  avancée,  et  ee- 
nendant  if  n'ai  abordé-  aue  le  nrem'cr  noint  de 

J'arrive  au  second,  et  jo  ne  m'y  arrêterai  pas. 

11  me  semble,  en  effet,  que,  sauf  le*  termes, 
mon  amendement  peut  s»  confondre  avec  la 
proposition  faite  p»r  M.  Leurent,  de  suppri- 
mer dans  le  texte  de  la  commission  cos  mot*  : 
»  en  dehors  de  la  famille,  s 

M.  Leurent  vous  a  dit  combien  d'abus  fâ- 
cheux, monstrueux,  se  passent  sou*  le  cou- 
vert de  la  famille,  et  combien  de  petits  ate- 
lier» malsains  se  cachent  sous  cette  dénomina- 
tion. Je  réserverai,  s'il  y  s  lieu,  cotte  partie 
très-grave  de  la  discussion  *ur  les  petit»  ate- 
liers industriels  pour  la  troisième  délibération. 

Jo  me  borne  à  dire  en  ce  moment  que  si  1s 
leste  de  la  commission  n'est  pas  modifié,  une 
loule  de  petUs  atelier»  continuel  ont  sous  la 
nouvelle  loi  à  être  pour  ainsi  dire  des  lieux  de 
sacrifice  dans  lesquels  la  vie  humaine  et  l'en- 
fance seront  impunément  immolées. 

Je  m'arrête,  ne  pouvant  qu'effleurer  ce  point 
m  important.  J'abandonnerai  volontiers  les 
tonnes  de  mon  amendement  pour  me  ratta- 
cher à  la  proposition  faite  par  M.  Leurent, qui 
tend  au  même  résultat,  sauf  à  reprendra  ce 
sujet  tors  do  la  troisième  délibération. 

Au  fond,  ma  proposition  est  moins  étendue 
que  cell»  de  M.  L  urent,  puisque  la  restriction 
que  je  demanda  ne  s'applique  qu'aux  éteMisse- 
mento  reconnus  par  l'autorité  compétente  com- 
me insalubres  oo  dangereux.  Ce*  ateliers,  il  est 
vtai,  abondent  dan*  certains  centres,  et  je  doit 
ajouter  qu'il  en  est  malheureusement  ainsi  dans 
l'industrie  parisienne.  Je  ne  veux  ni  ne  pois 
rappeler  certain»  exemples  qoe  j'ai  cités  au  sein 
de  fat  commission  ;  je  me  contenterai  de  nom- 
mer une  industrie  abjecte  que  tout  te  monde 
connaît,  celle  des  chiffonniers.  Je  dis  que  ceux 
qui  n'ont  pas  craint  d'en  approcher  d'asies 
prés  sou*  l'étudier  savent  bien  quelle  est  son 
existence,  pins  abjecte  an  point  de  vue  moral 
de  la  Camille  qu'au  point  de  vue  du  travail 
matériel  11  y  a  li,  messieurs,  des  faila  dés 
longtemps  constatés  qui  n'ont  pas  disparu  de- 
puis qoe  les  ruissraux  de  nos  mes  se  sont  ca- 
tion inorale  des  populations, 
cor  de  fairo  disparaître. 

Je  pourrai»,  je  le  répète,  multiplier  beauceep 
If.»  Mfm  -lu  II  me  K^rtii  d'en  avoir  nté  un 
1  O  ir  p.  m  i  ,  If  <i  ,1e  ta  smi'l,-.  I..  ..  i.i 
h  '  :\l  l/cu&'tf  ffi-  '  4  f'",       «tint  |Mt  »ui  l<> 


roltant  que  Ten- 
des travaux  qui. 


pour  paralyser  la  loi  et 

bienfaisante  protection. 

On  *o  .révolt« 
prétendent  que  l'homme  descend  du  singe. 
N'est-il  pas  -encore  plus  réi  ' 
fonce  puisse  être  soumise  i 
par  leur  nature,  leur 
sont  fait*  pour  ran 
à  l'état  de  brute. 

Voilà,  messieurs,  les  motifs  pour  lesquels  te 
propose  de  modifier  le  projet  de  la  commis- 
sion. 

Je  demande  en  résumé,  pour  ht  premier* 
pariio  de  l'article  i",  que  le  mot  de  <  mineur  » 
soit  introduit  dan»  ls  texte  de  la  loi,  et  pour  si 
2*  partie,  je  demande  avec  M.  Leurent  que  les 
mots  :  t  hors  de  la  famille  »  soient  rayés  do 
texte  du  projet  de  ht  commission.  (Assenti> 
ment  sur  divers  bancs.) 

M.  Buftae  Talion,  rapporttur.  La 
mission  rejette  l'amend 
sérieusement  examiné. 


repousser 
fforwnr 


ttuwtir»  toi*.  Pourquoi  T 
M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Snffène  Talion,  rapporteur.  Nous  nous 
associerions  volontiers  aux  sentiments  géné- 
reux qui  animent  l'honorable  M.  Rous«rl. 

Nous  aurions  voulu,  nous  aussi,  venir  en 
aide  à  ces  malheureux  enfant*  placés  dsns  des 
familles  où  ils  sont  employés  à  de*  travaux 
malsa  ns,  qui  peuvent  atteindre  leur  santé  et 
nuire  à  leur  développement.  Mais  votre  com- 
mission n'a  pas  reru  la  mission  de  guérie 
toutes  les  infortunes  sociales  et  de  prévenir 
toutes  les  misères.  Nous  avons  été  obligés  de 
nous  renfermer  sur  le  terrain  spécial  qui  était 
l'objet  de  nos  études,  le  travail  industriel,  et 
le  travail  industriel  pris  dans  l'atelier. 

Non»  ne  devions  pas,  noua  n'avons  pas 
voulu  intervenir  entre  le  père  et  l'enfant; 
nous  ne  pouvions  pas  venir  dire  au  père  : 
vous  n'emploiores  pas  cet  enfant  ches  vous, 
alors  que  dans  la  famille,  le  logement  se  con- 
fond avec  l'atelier  ;  car,  en  réalité,  ç'edt  été 
expulser  l'enfant  dn  (oit  paternel  ;  noua  ne 
pouvions  pas  foire  aue  l'enfant  ne  suivit  pas  (a 
profession  paternelle,  et  nous  avons  compte  sur 
les  sentiments  généreux  des  familles  pour  qne 
les  enfants  fussent  protégés  dans  son  sein  mê- 
me contre  les  dangers  et  les  inconvénients 
professionnel*,  pour  qu'ils  ne  fussent  pas  em- 
ployé* à  de*  travaux  de  nature  à  nuire  à  leur 
bonne  constitution  ;  enfin ,  nous  avons  du 
compter  sur  des  sentiment*  bien  naturel*  an 
coeur  de  l'homme,  pour  que,  au  cas  ou  ta  profes- 
sion du  père  sjrait  une  profession  en  réalité 
nuisible  ou  dangerefre,  l'enfant  fui  dirige 
vers  un  autre  emploi.  (Marques  d'approbation.) 

Quant  à  intervenir  dans  la  famille,  à  laissée 
l'inspection  pénétrer  dans  son  »ein,  à  provo- 
quer la  dénonciation  du  père  an  AI»,  de  la 
mère  au  mari,  cela  élail-d  possible  T  (Non  1 
non  I  —  Très-bien  t  très-bien  I) 

N'aurions-nous  pas  ainsi  créé  au  soin  du 
foyer  domestique  une  regrettable  division  t 
N  aurions-nous  pas  occasionné  des  malheurs 
beaucoup  plu*  grands  qoe  ceux  que  M.  Roussel 
voudrait  prévenir  par  son  amendement?  (Ces*) 
vrai  I  c'est  vrai  !  ) 

M.  Mette  ud.  Ce  n'était  pas  là  l'objot  de  la 
loti 

■t.  te  rapporteur.  Cest  dans  ce  sentiment, 

et  à  regret  sans  doute,  que  la  commission  voua 
demande  de  rejeter  l'amendement  de  M.  Roua- 
sel.  (Très-bien  I  —  Aux  voix  11 

M.  Théophile  Roussel.  H.  te 
n*a  répondu  que  sur  la 


rsp 


>porteoi 


M   le  président.  Je 

sur  l'amendement  de  M.  Roussel. 
(L'amendement  de  M.  Théophile 

mis  vit  voix,  n'e-t  pas  adopté.) 

M    le  président.  Jeu. :>u/.it  vr>  l'artl- 

i  I,-  I" 
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le  président, 
j'ai  demandé  la  suppression  de  quelques  mou 
fie  cet  Article. 

M.  le  président.  Formatez  votre  amende' 
Oient. 

M.  Laurent.  Messieurs,  vous  n'avez  sans 
fiouto  au  oublié  que,  dans  la  discussion  géné- 
ral» à  laquelle  je  me  sois  livré  sur  la  première 
seeltou  du  projet  de  loi,  j'ai  signalé  dan*  l'ar- 
ticle 1,'  uno  rédaction  a  modifier.  Ce  que  vient 
fie  dire  l'honorable  rapporteur,  M.  Talion,  me 
Confirme  dan*  mon  opinion,  et  j'insiste  ploa 
Que  jamais  pour  demander  cette  modification. 

Il  beinblerail.  d'après  les  explications  de  l'ho- 
norable M.  Talion,  que  le  fils  pent  aller  là  où 
le  père  va,  là  où  le  père  travaille,  c'est  ce  que 
je  ne  pais  pas  admettre,  car  ce  serait  une  fis- 
euro  par  laquelle  on  arriverait  &  l'inezéeution 
tia  la  loi. 

Los  pères  ont  toujours  leurs  enfants  pour 
Auxiliaires  dans  la  filature  et  le  tissage.  En  re- 
gard de  la  rédaction  do  la  commission,  je  vous 
ai  hi  ta  rédaction  anglaise.  Je  vous  ai  lu  aussi 
la  rédaction  du  conseil  général  du  Nord  dans 
le  vœu  qu'il  a  formulé  :  cette  dernière  rédac- 
tion est  extrêmement  catégorique,  je  vous  dé- 
bande la  permission  de  la  relire,  elle  est  très- 
courte  : 

«  Le  conteil  émet  le  voeu, 
.  «  Que  tout  atelier,  à  quelque  industrie  qu'il 
appartienne,  et  quel  que  soit  son  cliilïre  d  ou- 
vriers, tombe  sons  le  coup  de  la  loi.  > 

Dans  la  rédaction  de  la  commission  ce  qui 
m'a  semblé  devoir  être  critiqué  ce  sont  les 
mots  :  <  hors  do  la  famille  •  qui  se  trouvent 

eus  l'article  i".  L'article  porte  :  <  Les  enfants, 
filles  et  les  femmes  travaillant  dans  les  ma 
iiufaclure*,  ateliers  et  chantiers...  •  Tout  cela, 
c'est  très -bien;  mais  ensuito  viennent  ces 
mots  :  c  ...  on,  en  général,  hors  de  la  famille, 
tous  les  ordres  d'un  patron.  * 

Eh  bien,  moi,  j'aurais  voulu  qu'on  mit  tout 
simplement  t  ou,  en  général,  hors  de  la  mai- 
son paternelle.  • 

De  celte  manière,  il  me  semble  que  je  con- 
cilie ce  sentiment  général  :  qu'il  faut  respecter 
l'intérieur  de  la  famille,  et  en  même  temps  je 
ne  livre  pas  aux  interprétations  celle  expres- 
sion «  hors  de  la  famille.  » 

Ce  que  je  propose  est  très-net  et  très-caté- 
gorique. (Appuyât  appuyé!) 

M.  le  comte*  Benoiat  d'Asy.  Comprenez- 
tous  les  travaux  agricoles  dans  votre  amende- 
ment ? 

Bf.  Lettres*.  Non,  sans  doute;  ces  travaux 
ne  se  font  pas  dans  des  ateliers.  La  loi  n'at- 
teint pas  les  travaux  agricoles. 

M.  le  président.  Quel  est  lo  sentiment  de 
la  commission  sur  l'amendement  T 

Vn  membre.  Le  renvoi  ù  la  commission  I 

M.  le  rapporteur.  J'accepte  le  renvoi  à  la 
foin  mission. 

Au  banc  de  fo  corn  mission.  Nonl  nonl  — 
fnl  ai  t 

Vn  membre.  Les  tins  acceptent  l'amende- 
ment, tes  autres  maintiennent  la  rédaction  de 
la  commission. 

M.  I»  président.  La  commission  est  divisée; 
fi  elle  veut  y  réuoehir,  demain  elle  donnera  son 


m 


La  parole  c*t  \  M.  le  ministre  de  (l'agricul- 
ture et  du  commerce. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  «t  du 
commerce.  Au  nom  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
j'ai  l'honneur  de  déposer  sor  leburt-au  de  l'As- 
semblée an  projet  <io  loi  relatif  aux  fra  s  de 
reconstitution  usa  regisim»  de  l'état  civil  de 
l'arrondissement  de  Iiemiremont. 


Voici  Tordre 


imprimé 


A  une  beure,  réunion  dans  les 
Nomination  d'nne  communion 
mon  du  prujot  ao  loi  sur  le*  alli 

i  ;wuus; 


pour  l'rxa- 
rtrt.  r.bi- 


Nomination  d'un*  commission  pour  l'examen 
du  projet  do  loi  sur  les  contributions  indirectes; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
du  projet  de  loi  portant  fixation  dos  prix  de 
vente  de  la  poudre  dynamite. 

A.  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(U  séance  est  levée  à  cinq  heures  trente- 
cinq  minâtes.) 

Le  directeur  du  service  sliinographique 
ée  tAstembUe  nationale. 


M.  le  baron  Chaurand,  député  de  PArdèche, 
a  déposé  sur  la  bureau  de  1  Assemblée  natio- 
na'e  une  pétition  signée  par  81  mères  de  fa- 
mille et  autres  personnes  habitant  Lyon. 

M.  de  Delcastol,  député  de  la  Haute-Garonne, 
a  déposé  une  pétition  de  M.  d'Hagerue,  habi- 
tant Baint-Donat  (Drome).  et  une  pétition 
signéê  par  500  étudiants  de  Paris. 

M.  Léopold  Paye,  député  do  Lot-eUGaronne, 
a  déposé  une  pétition  revêtue  do  61  surnatures 
d'électeurs  de  la  commune  de  Saint-Pierre-de- 
Nogaret.  canton  et  arrondissement  de  Mar- 
mande  (Loi-ci-Garonno). 

M.  Dafay,  député  de  Loir  et  Cher,  a  déposé 
une  pétition  do  91  électeurs  do  la  commune  de 
Chambon  (Loir-et-Cher). 

MM.  J.  Darni  et  Goblet,  députés  de  la 
Sommo.  ont  déposé  onze  pétitions  de  diverses 
communes  du  département  do  la  Somme, 
savoir  :  Le  Roust-oy.  242  signatures  ;  Roisel, 
1U  signatures;  Villors Cirbonnel,  77  signa- 
tures; Doachee,  65  signatures;  Pressoir,  21 
signatures  ;  Dorny,  54  signatures;  Fresnos, 
58  signatures;  Vermandovillors,  25  signatures  ; 
Ablaincoun,  40  signatures  ;  Estrées-Deviécourt, 
73  signatures  ;  Chaumes,  75  signatures.  —  Au 
total  824  signatures. 

M.  Henri  Monier,  député  de  Vaucluse,  a 
dépité  dus  pépiions  portant  488  signatures  et 
provenant  ans  communes  du  département  de 
Vaucluse,  dont  les  noms  suivent  :  Cbltoau- 
neuf.  171  ;  Pioleux,  92  ;  Serignan,  96;  Travail- 
lant, 40;  Jonquièros,  89. 

M.  Brousses,  député  do  l'Aude,  a  déposé 
87  pétitions  de  ce  département,  portant  4,266 
signatures,  provenant  des  communes  de  : 
Aiguesvives,  5  ;  Arques,  63;  Badena,  31;  Bar- 
baisa,  57,  Belcairo,  38;  BUe,  151;  Bugarach, 
36;  Canot,  73;  Carcassonoe,  637;  Castelnau- 
riary.  720;  Castelnau-d'Aude,  84;  Comigne, 
63,  Conques,  36;  Couiza,  104;  Esperaxa,  129; 
Cusac-d'Audo,  175;  Ferrais,  40;  Fitou,  168; 
Fleury.  36;  Homps,  84;  Lastours,  33;  Lexi- 
gnan.  477;  Malhac,  24;  Malves,  45;  Mirepeis- 
sel.  22;  Moniaxels,  28;  Montfort,  36;  Paraza, 
48;  Pépieux,  36;  Peyriac-Minervois,  117;  Pou- 
zols,  96;  Hieux-eii-Val,  36;  Rieux-MinervoiB, 
144;  H'  uûac-d'Aode,  40;  Roubia.  55;  Soiaac, 
72;  Halles-d'Aude.  72:  Saint-Paulet,  SB;  Serres, 
25;  Valmigèros,  28;  Vllledubert,  8. 

MM.  Carion,  Badi  Csrnot,Dubois,  Joigneaux, 
Lovèqoe,  Magnin,  Maxeau  et  Moreau,  députés 
d.>  la  Cote-d'Or,  ont  déposé  199  feudles  de  pé- 
titions portant  8  017  signature*  et  provenant 
des  communes  dont  la  désignation  suit: 

Dijon,  715;  la-sur-Tille,  150;  Semond,  30; 
Alise-Sta- Reine,  134;  Fleurey-sur-Ouche,  23; 
Yelar*-isur  (Juche,  121 ,  Ancey,  62;  Divers,  21; 
Bt-GiTiuain-lo- Hocheux,  22;  Autricourt-sur- 
Ource,  84  ;  Abuy,  53  ;  Mirebeau-aar-Bese,  198; 
Pam-los-MoiiUard,  36;  Meuilley,  43,  Bro- 
ebon,  38;  Cossey-sur-Tille,  84;  Menetreux-ts- 
Pisou,  38;  Mt-oelreux  et  Turley,  26;  Cor- 
»aint,  64  ;  hameau  de  Dé  mois.  8;  Aubigny  en- 
l'iaiue,  70;  Aignay-l.-liuc.  75;  Saint-Nico- 
h«  le-Oi.eain.  5».  Potitainc-les-Séche^.  22j 
U..i»*«-nni..  18.  (;.r|,,,i,l,  4G.  Ma>.oi.-Dicu.  66; 
Arc  tur Tille,  MO.  i;u.,sev-les- Forces,  77,  Cor- 


rombles,  95;  Autonne.  437;  Coroelles-les-Moota. 

56;  Villers-Rotin,  45;  Pagny-la-Yills,  91- 
Recey-gur-Ource,  102  ;  Luœy,  12  ;  Beigay,  44V. 
Jalhoges,  16;  Reulle-Vergy,  49;  B^ssey-Les- 
Citeaux,  119;  Ecbannay,9;  Raint^AppoIinaire, 
52  ;  Montigny-eur-Armançon,  53  ;  Magny-Saint- 
Médard.  40;  Magny-sur-Tillo.  61  ;  Montbard. 
90;  Cussy -la  Colonne,  53  ;  Vaux-Saules,  13; 
Marcbescuil,  «3  ;  Verray-sous-8almaiae,  53; 
Curley,  17;  Collonges-les-Premières,  36;  Pon- 
cey-lea-Atbée,  47;  Chaiily,  63;  Franiault,  48: 
Moutoillot,  18;  Beze,  147;  Braye-les-Loupa, 
32;  Gissev-sur-Ouche,  84;  Saint-Broing-les- 
Moines,  48;  Gergueil,  37;  Pagny  ks-Château, 
412;  Magny-les-Aubigny,  50;  Êlevaux,  48; 
Chenône,  100;  Courlon,  51:  Biaisy-Bas,  48; 
Bourberain,  136;  Brazey-en-Plaine,  1 14  ;  Beir» 
le-Fort,  33;  Epoisses,  111;  Hameaux  de  Col- 
longes  et  Menetreux,  32;  Nod-sur-Seine,  55; 
Tilchatel.  126;  Poinçon-les-Larrey,  71;  Che- 
vanne,  39;  Clamerev,  114;  Hameau  de  Mit. 
lery-Chevigny.  24;  "Chamblanc,  13;  Pouil- 
lenay,  59;  Visernv,  97;  Balot.  61;  Buasy- 
le-Grand,  18;  Trèclun,  12;  Labergement- 
les-Auxonne,  57;  l-'Ismmerans ,  119;  ha- 
meau de  Prairay,  16;  Vitteaux.  33;  Pouilly- 
sur-Vingeanne ,  53  ;  l-'ontaine-les-Dijon,  77; 
Barjon  et  Lemeix,  38  ;  Curtil-Vergy  48; 
Clialillon-sur-Soino,  77  ;  BelleiioJ-sur-Seine, 
35;  Renôve,  108;  Foulaine-Frani-aiso.  112- 
Villaince-leg-Prévottes,  37  ;  Mas><n>gy,  32;  Aia- 
pilly-lo-Sec,  84  ;  Genlis,  160;  Juillv-lej-riemur. 
21;  Porrifiny-sur-l'Ognon.  71;  L'rcv.  2;  Mor- 
nay,  52;  Soussev.  87;  St-L'sage.  96;  Plom- 
bières-les-Dijon,  76;  Jeux-les-Bard.  15;  8t- 
Philibert.  16;  Beaune,  123;  Thurv  59  Nuila. 
28,  Coussegrey  (Aubej.  80.  ^ 


Los  n.'clamationii 
au  cher  du  bureau  < 


suivant»»  ont  été  a  l 
os  procès-verbaux  i 


Magniez,  porté  cunmo  n'ayant  pas  pris  part 
•  la  — 


au  vote  sur  la  priorité  à  donner  à  l'ordr»  du  jour 
motivé  do  M.  lournier,  a  voU:  contre. 

M.  le  marquis  de  Part»,  porlii  comme  ayant 
voté  pour  Tordre  du  jour  ruot:vé  r,r0s«nt.3  liai 
MM.  Lbristoptile  et  Duclere.  et  comme  n'av.iflt 
pas  pris  )>art  au  voto,  déclare  s'êtrv  i  ' 


Ordre  du  jour  du  jeudi  93  janvier. 

A  une  heure.  —  niUXIOX  dans  lus  BUREAUX, 

Nomination  d'une  commission  pour  l'e 
tnen  du  projet  de  loi  relatif  aux  allumettes  < 
miques.  (1510.  —  Urgence  déclarée). 

Nomination  d'une  commission  pour  feia- 
men  du  projet  de  loi  sur  les  contribuions  indi- 
rectes. (1539.  —  Urgence  déclarée.) 

Nomination  d'nne  commission  pour  l'c 
men  du  projet  do  loi  fixant  les  prix  de  t 
de  la  poudre-dynamite.  (1521). 


—  SftANCI  PUSLIQ  ots> 

Suite  de  la  2*  délibération  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Joobert,  relative  au  travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures  (333-153-1 13L  — 
M.  E.  Talion,  rapporteur.} 

3*  délibération  sur  les  propositions  tendant 
à  réprimer  l'ivresse  publique  et  à  combattra 
las  progrès  de  l'alcoolisme.  (303-106-607-78». 
—  M.  Desjardins,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Dsstrems; 
a*  d'un  très-grand  nombre  de  ses  collègues,  râ- 
lât.*» à  la  répartition  des  places  réservées  sa 
public  dans  la  salle  des  séances  du  palais  da 
l'Assemblée  nationale.  (11 72- 1415.  Ur^.nwdé- 
clarée.  -  M.  Destremx,  rapporteur.) 

1"  délil^ralion  sur  k  pro:- 1  d,«  '.>i  prient» 
par  Ja  commission  des  servu-CK  «lm^.i>«atA 
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/elntif  i  la  réunion  du  service  des  forêt*  au 
mineure  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
{627-628-924-1236-1446.  —  M.  lo  vicomte  de 
Donald,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  Brise  en  considération  de 
k  proposition  de  loi  de  M.  Claude  (Meurthe-*!- 
M  oselle),  et  plusieurs  de  ses  col  lègues ,  ayant  pour 
objet  de  faire  nommer  par  1'Assenibléo  natio- 
nale une  commission  deïû  membre*  pour  fixer 
la  somme  que  l'étal  du  Trésor  public  permet- 
tra de  consacrer  au  dédommagement  définitif 
de  tous  ceux  qui,  pendant  l'invasion,  ont  subi 
des  dommages  matériels.  (1112-1210.  —  M. 
Claude  (Meurthe-et-Moselle),  rapporteur.) 

jr«  délibération  sur  la  proposition  de  loi  :  1* 
de  M.  Destremx  et  plusiours  de  ses  collègues, 
tendant  i  abroger  le  décret  du  28  octobre  1870, 
•t  à  modifier  les  récompenses  nationales;  et  2* 
sur  la  proposition  de  M.  Huon  do  l'enanster, 
ayant  pour  objet  l'abrogation  du  décret  du  28 
octobre  1870  sur  l'ordre  de  la  Lésion  d'Inm- 
neur(45»-520-Til-7Gl-12UO).  —  M.  le  général 
Majeure,  rapporteur.) 

i"  délibération  sur  le  projet  de  !oi  et  les  pro- 
positions concernant  1  instruction  primaire. 
tM3-7U-263-«8-5ï«-6l8-850-1202.  -  M.  Et- 
noul,  rapporteur.) 

4~  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
régime  dos  sucre».  |CC9  rectifié,  1J09.  —  M. 
VJta.n,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  les 
lettres  et  objets  recommandés,  valeurs  cotée». 
(10U-M76.  —  Urgence  déclarée.  —  M.  Lefé- 
bure,  rapporteur.) 

délibération  snr  la  proposition  de  loi  de  M. 
Parent,  relative  au  dépôt  sur  le  bureau  do  l'As- 
semblée, de  l'état  des  biens  composant  le  do- 
maine public  et  l'appréciation  de  ceux  de  cos 
biens  susceptibles  d'aliénation.  (192-Vj7 -1212. 
—  M.  E.  Leroux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Parent  et  plusieurs  de  ses 
collègues  relative  à  la  législation  des  eaux  mi- 
nérales. (1100-1231.  —  M.  Talion,  rapporteur. 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
a  proposition  de  loi  électorale  de  M.  le  mar- 
auis  de  Caalellano,  relative  à  la  formation  do 
a  Chambre  des  doutés.  (1007-U81.  —  M.  F. 
(loyer,  rapporteur.) 

2*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Paul 
Moriti  et  plusieurs  do  ses  coliques,  relative 
•ux  associations  syndicale*  agricoles  (ô'JJ-ujS- 
III 16.  —  M.  Marcel  Bartbe,  rapporteur.) 

3«  délibération  sur  :  1"  le  projet  de  loi  sur 
les  commission!  administratives  des  établisse- 
ments de  bienfaisance;  2»  la  proposition  de 
MM.  Duboi»,  Claude  (Mcurllie;  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  des  «munis- 
sons administratives  des  hospices  et  hôptmx 
civils  ;  3»  la  proposition  de  MM.  Dubois,  brand 
pierre  et  plutieurs  de  leurs  collègue»,  sur  l'or- 
ganisation des  commissions  administratives 
1rs  bureaux  de  bienfaî'once.  i:«3-1S4-2JD- 
Î38  26j-90o.  —  M.  lo  comte  de  Mcluti,  rap- 
porteur.) 

1"  délibération  sur  lo  projet  de  loi  tendant 
i  supprimer  un  litre  de  président  de  chambre 
dau«  diverses  cours  d'appel,  vl î'J  1.  —  M.  Mer- 
veilleux du  Vignaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Delsol,  ayant  pou 
objet  de  modifier  les  droit*  de  l'époux  survivant 
sur  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé 
N«  11&8-1218.  -  M.  LMsol.  rapporteur,) 

Di*cussion  du  projtt  de  loi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  paix 
dans  le  département  do  McuitJie-et-M«*el!e. 
(Jïnl-1330.  ^'Keticc  déclarée.  -  M.  Cour- 
Kt-Poulard,  rapporteur.) 

Discus*i<?»  »ur  ta  prise  en  considération  do 
la  proposition  M.  ScUcicber,  relative  à 
hMiiion  oo     IH.ue  de  mort.  ,767.m»  _ 


Discussion  des  conclusions  de  la  commission 
chargée  d'examiner  k  proposition  de  M.  llam- 
bure*  relative  à  l'augmentation  de»  pensions 
accordée*  aux  militaires  bleutés  (IÎ6M303.  - 
M.lo  marquis  de  La  Kochethulon,  rapporteur.) 


NOMISATIO.V  <Us  prétidmtU, 

rappwUurt  dti  coinmiuiont. 


La  couanission  pour  l'examen  du  projet  do 
.o.  itvant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique de  nou-.  elles  lignes  concédées  à  U  com- 
pagnie de  l'Est  et  l'approbation  d'uno  conven- 
tion passée  avec  ce  un  compagnie  (1520.  — 
Urgence  déc'arée.}  a  nommé  : 

Président  :  M.  Casimir 
Secrétaire  :  M.  Mélu  c. 


M.  Paye  a  été  nommé  par  le  là*  bureau 
(formation  du  mois  de  décembre  1871)  mem- 
bre de  la  commission  chargée  :  ['  do  prpposer 
d'ursence  les  mesures  à  prendre  pour  diminuer 
les  souffrances  causées  par  la  crise  actuelle; 
2°  do  procéder  à  une  enquête  sur  lo  régime 
général  dos  chemins  de  fer,  en  remplacement 
do  M. 


ConToenUona  du  Jeudi  S3  jsmvUr. 


Commission  du  budget  (exercice  1872),  k  midi 
précis.  —  Commission  n*  18. 

Sou*- commission  relative  au  monopole  des 
talweg  et  des  poudres,  i  uno  heure.  —  Com- 
mission n*  4. 

Sous-commission  dei  subsistances,  i  midi 
et  demi.  —  Commission  n*  15. 

Cotnmissiuu  relative  à  l'enquête  sur  les  con- 
ditions du  travail  en  France,  à  neuf  heures.  — 
balle  de  la  Smalah. 

Commission  relative  à  la  majorité  requise 
pour  élro  élu  député,  à  l'issue  de»  bureaux.  — 
Local  du"*  bureau. 

Commission  relative  à  l'établissement  de 
succursale*  do  la  Banque  de  Franco,  &  une 
heure.  —  Commission  n°  5. 

Commission  relative  aux  recours  en  grâce,  i 
neuf  heures.  —  Commission  n»  10. 

Sous-commission  de  réorganisation  de  l'ar- 
mée (service  religieux  dans  l'armée  do  terre),  à 
midi  et  demi.  —  Commission  n«  8. 

Commission  relative  au  régime  de»  sucres, 
à  îro  s  heures.  —  Local  du  3*  bureau. 


ft.1,000  francs,  de  recourir  r.r.nr  une  somme  dt? 
45,000  franc*  à  <lw  ressources  extraordinaires- 

1/9  ron-.'il  municipal  a  déjà  volé  imo  imposition 
extraordinaire  du  dix  centimes  additionuels,  qui 
doit  produire  une  =>.uimu  .mnnclle  do  18,000  fr.  : 
il  u  au.-.ii,  par  mudiii.atK  ns  au  tarif  do  son 
octroi,  olit'-iiu  une  certaine  eugmentalloo  do 
revenus;  niais  pour  ariiver  uu  ruinptément  do  f« 
somme  qui  lui  e»t  i»V«t.«air*,  il  a  d Ci  demander 
au  pouvoir  législatif  ra;:o;is.vi<;ti  d  l'-iabiir  deux 
surtaxa?  iWorii.ii  *|«-  fo  viile,  lune  du  I  fr.  10 paf 
lav'oliiiu  dus. n  cl  l'autre  de  4  fram  s  par  bee- 
toiitie  .l'alc.oï  et  d'aloirill.e.  Le-pro-laît  annuel 
de  ces  mu  taxe*  <-t  évalue  en  totalité  à  14,100 
Iranrt  env  iron,  ?".mit  :  10,.:  10  francs  pour  Je  via 
et  t,u;>u  fruri  •-.  ;m>iii-  I '.ileoul  et  l  alnintln-. 

Ia's  surtaxes'  ilerr..  v.décs  toat,  en  lo  voit,  abcO- 
I  ment  nè'-e.-ai.re*  à  iVqiulibra  du  l'  jdRet  muni- 
cipul.  l/i  Mlle  de  Silni  frstiii:  resu  imposé*  les 
eeuliieos  «^•'••'.ai.x  p^nr  i'jj.-tru^licu  prunaise  et 
prur  te  -i  c,ie:niu«  vicinaux,  et  le*  coatribatiotM 
direcUs  doivent  foi  i  tilr  |iour  l'cxlinction  de  la 
d"tte  un  iiiiatbre  de  eeiiuiues  •  -gai  à  la  moitié  du. 
nid 2i," mu  ini|Osaide. 

M.  In  pie.'.ji  dej  Ai  d.  nne",  eomiuc  lo  oonsefl 
géiiéial  do  ce  déjka;  letnenl,  M.  le  mijiistre  d* 
l'nitérieur,  lo  conseil  d'Ktat,  ont  éini*  un  avis 
faviira!»!e  a  la  deuiaude  du  roiisul  municipal  de 
Sedan  et  M.  le  mini:  Ira  de*  iitiancci  >oa*  a  pré- 
senté i:n  l'iiujet  de  loi  ru  it  itil  a::to:  l'-aticD  des 
suît.ixeH  proj.'»-5--',  ave.:  ectt  ir.o  tilieftlion  tou- 
tefoi*  qu->  ta  dinëc  do  <:  -  »ui  icxcs  c»l  rodaite  d« 
dix-huit  â  dou  e  on?,  len-.ps  «Vil  &  la  periadq 
pour  lu.|u  lle  ont  .  prorogées  Ie9  taxe*  princi- 
pales de  l'octroi. 

A|né*  le-»  cxi.liea'.ions  qui  précédent,  votre 
c-jniuii  si.ui,  moteurs  ne  |ieut  que  vous  propo» 
ser  lad  qitiun  du  pi  y:t  de  loi  s.;:\ant  : 

PrtOJKT  DU  LOI 

Article  naïq.ie.  —  A  partir  de  la  promulgation 
d*  lu  préiento  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1888 
ineK'iveniont,  les  surtaxes  suivantes  seront  *ta- 
Mie-i  à  fuetroi  de  £..«dan,  dépai  toui.nt  des  Xi? 
demies,  «avoir  i 

Vin*  on  cercle*  et  en  bouteille?,  pa»  becto- 
lilres,  I  fr.  VJ. 

Al  oed  pur  cûiitflii.i  dans  le*  eaux  de- vie,  es- 
prit*, liqueurs  cl  friuu*  i  l  cau-dc-vie,  par  becto- 
litre,  4  fr. 

Absintlio  (volume  to'.-.V,  4  fr. 

Ces  .itirtn\>!<  Funl  Ir.ili  pmdante*  du  droit  J« 
î  frsii.:*  par  hectolitre  sur  le*  vin*  .  i  Jo  tl  Irancl 
par  liectoli'.ro  >nr  les  alcools  et  al  -  :iillies  établi 
eu  taxe*  piincq  aies. 


•  1544. 

(Séance  da  I5iauvier  1873.) 

n\l'p(MtT  fait  au  nom  de  la  14*  commission 
d'intérêt  local,  chargëo  d'examiner  le  projet  do 
loi  ayant  pour  objet  rétablissement  do  sur- 
lax«.*  sur  te  vin.  l'alcool  et  l'absinthe  à  l'octroi 
de  la  ville-  de  Sedan  (Ardeuno»),  par  M.  Soi- 
gitobus,  membre  do  l'As*ouibléo  nationale. 

Messieurs,  la  ville  do  Sedan,  cruellement  frap- 
p<o  par  l'inva*ion,  a  dit  eonlracler  un  emprunt 
'la  0%,'->00  fr.  pour  subvenir  au  payement  des 
dépenses  que  lui  ont  imposée»  les  dures  exigen- 
ce* du  la  situation. 

Eiio  étaii  obligée  en  même  temps  do  se  procu- 
rer les  ressources  nécessaire*  à  l'exécution  des 
projets  Jo  voirie,  régulièrement  approuves  et 
dont  la  réalisation  aurait  été  momentanément 
ajournée  per  suite  des  événements  des  deux  d« 
niéres  années.  ,   .  , 

L'excédant  des  reoettes  ordinaires  du  budget 
municipal  sur  les  dépenses  de  même  nature,  n'4- 
tanl  que  do  IHJWO  fr.,  la  ville  do  Sedsn  estforcé»', 
pour  as--surer  lo  service  do  son  emprunt  dont 
fiûioiUetcinciil  s«Bré.ci.biuo»!  annuité  d'euvirun 


Annexe  n*  15SS. 

'•ttuce  du  13  janvier  187! 


) 


PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  étendre  aux 

tissus  do  liine  '  l  autres  produits  de  même  na- 
ture, spécifiés  .laits  la  i-rjir.enlion  additionnel!* 
du  H  onloliie  1871,  les  1  éliélice»  de  la  loi  vo- 
lée le  9  dëeembi  e  iJ.m  nier  par  l'Aneniblé*  n»> 
tionalu  (uiV  nca  d.'cl.ir.V},  présentée  par  M.  B 
Klolard,  mtmbre  de  l'As=embléo  nationale. 
I*  loi  du  0  décembre  lb7î,  votée  nur  la  propo- 
sition de  M.  C  .u. de  (d.n  Vos^csJ,  a  pour  objet 
de  proroger  la  lianclirse  accordé-e  par  la  conven- 
dii  Vï  oelobro  IS7I,  à  la  rem  ré*  des  liesus 
iton  qui  iunprunlent  à  l'ouliBafc-0  tnduaUid 
do  l'Alsace-Lorr.iine  une  Ufon  snpplémentairt. 

Or  la  convention  visée  par  ccUo  Ici  acc9rdaft 
les  bénéfle- j  do  la  prorogation  de  francbiso  A  le 
rentrée,  non-*culoment  aux  ti»-us  de  culon,  m::.i 
encoro  aux  li^»H  di  laine  et  autres  produits  cli 
môme  nature,  co  qui  compieiiail  les  tissus  me* 
langés  du  divers  textiles. 

La  loi  du  9  dé -.iiiibrc  IS72,  en  mentionnant 
uniquement  le*  ny-us  do  «ol«n  a  doue  conunu 
une  omission  vep-HUblo  et  dont  su  plaignent  un 
prand  nombro  d'industries  qui,  Ju*qu  é  ce  qui 
tWillaso  industriel  de  la  France  *oit  complète, 
so  trouvent  dam  la  nécewilo 


■le  demander  • 

l'Alsace-Lorramo  uu  tuf.plêmciit  d'apprél  pour 
leurs  produit".  .  , . 

La  proportion  qui  vou«  est  soumise  a  pour  ob- 
jet ,1.1  réparer  colto  omU*ion.  et  de  roUblir  16- 
ealité  enlio  les  diverses  induslues  qui,  âpres 
uvoir  exporté  1. «j  produits  en  Ahacc-Urrame, 
doivent  ensuite  les  foire  rentrer  on  Pranco. 

Irticic  imi'ju'.  «  Le*  ti*?u*  de  !.uno  et  an»*e* 
produit*  de  mémo  nature,  .pu  revcivoul  un  com- 
plément du  aum-d'icnviH  dans  I  AHaceLorrsme, 
prufllcronl,  cuinmo  le?  tissue  de  colon,  et  aux 
incittteii  cundltions,  des  be'nflicos  do  prorogation  4 
la  reiitice  accerviés  jar  la  loi  du  0  décembra 

,871"  (SutuUMwnX.) 
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(Séance  du  fi  janvier  1873.) 

RAPPORT  fait  tu  nom  de  lâ  commission  dos 
marchés,  âur  les  traités  conclu-»  a  Lyon  pour  le 
compte  de  l'Etal,  du  département  ot  de  fa  com- 
mune, par  M.  le  comte  Louis  do  Ségur, membre 
d»  l'Assemblée  nationale. 
Messieurs  un  rapport  partiel  (n*  tlîft)  von*  a 
déjà  été  présenté  sur  le*  marchés  lyonnais.  Votre 
commission,  dans-  son  désir  de  voir  décernor 
sans  retard  la  haute  récompense  de  votro  appro- 
bation à  ceux  qui  ont  bien  sorvi  leur  patrie, 
s'est  hâtée  de  soumeltro  à  votre  jugement  les 
marchés  conclu*  en  Angleterre  pour  le  départe- 
ment du  Ithèrie,  par  M.  Oiraudon.  honorable  né- 
gociant de  Lyon,  muni  des  pouvoir»  de  M.  Chal- 
lemel-Lacour.  Ot  exposé  partial  a  été  détaché 
du  rapport  d'ensomble  qui  devait  être  le  fruit 
plus  tardif  ne  longue*  études. 

Cest  ce  dernier  travail  que  nous  vous  pré- 
sentons aujourd'hui.  Il  embrasse  un  cercle  d'af- 
faires considérable,  ta  Hbône  a  été  un  des 
foyers  les  plut  ardents  rie  ta  défense.  1a  popula- 
tion a  montré  un  réel  patriotisme.  Pourquoi,  mai- 
gre la  bravoure  des  Lyonnais,  malgru  les  res- 
sources de  ce  centre  fécond,  ne  pouvons-nous 
constater  los  tentatives  sérieuses  d'organisation 
qui  ont  permis  la  création  et  encouragé  les  no- 
bles effort*  do  nos  urinées  sur  la  Loire  ot  dans 
Paria.  Cest  qu'à  Lyon  on  sembla  avoir  pris  & 
lâche  de  foiro  table  rase  du  pas*é,  de  tenir  on 
suspicion  toute  expérience  militaire  ou  adminis- 
trative, de  .s'isoler  du  pays.  La  démagogie  impose 
an  département  des  chefs  improvisés  en  un  jour 
d'émeute.  On  assiste  au  long  et  douloureux  spec- 
tacle d'une  brave  population  souffrant  toutes  les 
angoisses  de  la  guerre  extérieure  et  de9  discordss 
civiles. 

Bien  que  votre  commission  ait  surtout  à  tous 
présenter  lasjiect  financier  des  événements  qui 
se  sont  pïisés  4  Lyon,  il  ost  in  IU|i«nMible,  pour 
rinlelti#Bnco  des  marchés,  do  vous  peindre  rapi- 
dement la  politique  et  1  administration  qui  ont 
dominé  la  ville  pendant  la  guerre;  i'équité  même 
exige  que  l'histoire  locale  soit  connue  pour  por- 
roeltro  de  juger  sainemonl  lea  hommes  et  leurs 
note*.  Sans  cette  histoire, on  nes'ctpliquorait  que 
Irès-dlfUcIlcmenl  los  aventures  financières  dont 
poua  avons  a  vous  faire  le  récit.  Quand  on  con- 
naîtra, au  contraire,  les  tondances  politique*  o1 
administratives 
ou  ne  s  Y 
portés. 

Celle  administration  a  dépensé  pour  ta  guerre 
prés  de  30  million;  en  dehors  de  ce  qu'a  |iayé  le 
ministère  de  la  guerre  ;  14,533,513  fr.  sont  déjà  au 
compte  de  l'Etat;  sur  lt,MI,9iS  fr.  dépensés  en 
outre  par  la  ville,  olle  réclame  à  l'Etat  prés  de 
9  millions.  Pour  pouvoir  apprécier  cotte  réclama- 
tion et  distinguer  les  dépense*,  nous  serons  ame- 
nés à  examiner  tcutes  celles  do  la  ville.  Nous 
opérerons  la  distinction  a  la  On  do  oo 
vous  soumettant  nos  conclusions. 

ctiAPiTRE  r".  —  Dépentet  de  te 
cU  Lyon. 

Le  t  septembre  au  matin,  le  futur  maire, 
H.  Hénon,  s'empare  de  I  liolel  de  Ville.  Un  des 
membres  du  cortège,  s'adressent  à  la  foule,  s'é- 
crie ;  ■  Tous  ceux  de  l'Internationale,  montée  I  • 
(t)  1-e  drapeau  rouge  est  arboré  et  un  comité  de 

m   :•   jt.i.    -s    ,1.1        ner:,lc- ■     .■•    j.:r,.-ljmc  seule 

autorité  sous  lo  nom  de  Oommuoa  de  Lyoav^  ^ 

quoi  était  lour  but  t 

I,e  préfet  du  Rhône,  If.  Cballomel  Lacour  lui- 
même  noua  fait  connaître  ces  dictateurs  lyon- 
nais dans  une  lettre  à  M.  Dclcscluzo  :  «  Mon  obor 
•mi.  «1-11,  ce  qui  nVoccupo,  ce  ne  sont  paa  les 
Prussiens,  ce  n  est  pas  la  défense  de  Lyon,  c'est 
d»  m'ingénier  à  empêcher  à  tout  prix  une  colli- 
sion entre  tout  le  monde,  républicaine  compris  et 
une  bande  qui  s'est  omparéo  do  la  préfecture  et 
Tait  mille  sottise!  menaçantes.  Cette  bande,  c'est 
l'Internationale  de  Lyon,  composée  de  ce  qu'il  y 
a  do  pire  dans  lo  mauvais;  ils  onl  arboré  le  dra- 
peau rouge,  bien  qu'il  n'ait  pour  eux  d'autre  si- 
gniUcation  que  d  être  un  détt  porté  à  la  Répu- 
blique et  au  bon  sens  _ 

•  l*s  drôlei  qui  composent  la  force  de  l'Inter- 
nationale onl  pris  le  pas  dimanche  sur  les  hon- 
nêtes gens  du  comité  de  aalut  public...  Dés  le 
i  de  travers,  non  à 
ta  d  i  Gouver- 
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u  parti  qui  a  occupé  lo  pouvoir 
pas  dos  fruits  qu'un  tel  arbre  a 


lie,  mais  parce  nue  le  vei 
i  je  repréaentaia  l'autorité 

celle  de  rinternallo- 


premicr  jour,  ils  m'ont  regardé  i 
cause  de  - 
■  


— 


tarie  18  iwtrs.voL  l»,i>  WO. 


qui  m  envoie 
de  Paris,  parée  que 
tionale  dsstinée  à  borner 
nale  (I).  » 

Un  des  premiers  soins  de  ce  comité  de  saint 
public  «M  de  s'adjuger  des  jetons  de  pré  m- ne© 
pour  4,600  fr.  Dés  le  5  septembre,  M.  Grinand, 
prévrlerit  du  comité  des  finances,  se  fait  délivrer 
10,000  francs  pour  dé-*nses  urgentes,  nécessaires 
a  la  sérurité  de  U  Commune,  la  11  septembre, 
le  préfet  du  Mita*  ilut  Caire  payer  |rtr  un  arrêté 
15,000  francs  au  même  M.  Grinand  pour  dépenses 
urgentes  du  comité  do  saint  public  On  no  trouve 
n,iile  part  la  justification  régulière  de  l'emploi  de 
cette  somme  do  25,000  francs,  sauf  dans  une  déli- 
bération du  couse- 1  municipal  du  27  décembre 
WO. 

Olle  ci  énuméro  une  série  de  dépenses  que 
M.  Grinand  déclare  avoir  faites  le»  approuve  et 
prend  la  décision  suivante  :  «  Attendu  une  tout 
a  été  d'une  régularité  et  d'une  modération  qui 
étonnent,  quand  on  pense  ù  l'inexpérience  de  la 
plupart  des  citoyuns  du  comité,  en  fait  de  dépen- 
ses publiques  publiques...  un»  expédition  de  la 
dite  ■lélihéralion  tiendra  lieu  do  tout  autre  justi- 
fication d'emploi  pourlebon  ordre  de  Ittcomjita- 
bilité!  »  (2). 

Prescrire  des  dépenses  ot  dispenser  de  justifi- 
cations «Ta  fréquemment  la  conduite  financière 
de  l'administration  lyonnaise. 

Quand  le  comité  de  Mlul  public  laisse  des 
pièces  justificatives,  elles  sont  caractéristiques; 
par  oxernj>lc,  une  facture  ainsi  conçue  :  travaux 
de  serrurerie  méciiiés  sur  plusieurs  points  de  la 
villo  dans  tïnléiét  de  la  défense  nationale.  - 
Pichet  : 

7  septembre,  fait  l'ouverture  des  caisses  chej 
le*  PP.  Jésuites,  en  deux  fois  différentes. 

Il  septembre,  fait  l'ouverture  do  la  caisse  du 
pré.'ft,  en  deux  fois. 

27  septembre  fait  l'ouverture  de  cinq  serrures. 

En  eftVt  on  avait  forcé  les  caisses  (3)  et  les 
coffres  forts  de  M.  Sentier,  préfol  An  l'Empire. 
On  lui  prit  également  ses  chevaux  et  ses  voitu- 
re», qu'on  retiiw  de  lui  restituer  (4). 

Parmi  les  nombreuses  atteintes  k  la  propriété 
commises  officiellement,  on  peut  oiter  la  saisie 
d'une  caisse  d'argenterie  qui  était  à  la  gare  i 
l'adio^so  du  général  Kranconniére.  Culte  naisse 
ne  fut  restituée  qu'après  la  disparition  du  comité 
du  sjilut  public  et  sur  l'intervention  d'un  hono- 
rable conseiller  municipal. 

On  sait  par  des  instances  judiciaires  que  le* 
meuble*  de  plusieurs  établissements  roligiunx 
furent  officiellement  mis  on  vente. 

Lo  16  septembre,  ce  comité  de  salut  public 
consentit  à  céder  la  place  i  un  conseil  municipal 
élu,  il  se  sasait  le  maître.  I<e  préfet,  l'honorable 
II.  Cliallemel-Lacour,  d'abord  emprisonné,  n'a- 
vait été  mis  on  liberté  et  toléré  qu  à  titre  de  dé- 
légué du  gouvernement  prés  de  la  coini 
lyonnaise.  Tout  lo  pouvoir  local  restait 
mains  du  corail*  (5). 

•  I/o  citoyen  Chepié,  a  propos  d'élections  dans 
les  communes  suburbaines,  expose  on  séance  mie 
le  préfet  ayant  déclaré  que  'es  élections  munici- 
pales seraient  accompl.es  dan»  to  sens  révolu- 
tionnaire, en  dehors  de  toutes  los  loi*  antérieu- 
res, et  du  nom  nt  une  oetle  déclaration  est  sé- 
rieusement exprimée  par  une  afilche,  H  n'y  a  pas 
lieu  de  redouter  aucune  mauvaise  conséquence 
au  sujet  des  émotion».  » 

8"il  en  était  ainsi  pour  la  campagne,  à  plus 
forte  raison  le  comité  dominait  la  ville.  Tout  ves- 
tige dos  traditions  municipales  était  anéanti,  l-os 
liKbiUmts,  ayant  «oqun  quatque  eipérieDCi  nit- 

jwrnWrsntta  demis 1  **agv 'ans,  avalent  diirwru 

avec  les  foecuonnairea.   Pas  plu*  que  I»  comité 

de  salut  public,  le  nouveau  conseil  munioi^al 

n'admettra  l'existence  do  la  loi. 

Alors  commença  une  lutte  de  tous  les  Instants, 
de  tous  les  soirs  en  séance  publique,  entre  la  mi- 
norité du  conseil  (rapport  de  la  commission 
d'enquête  sur  le  18  mars,  1, 334)  préoccupée  du 
sort  (Tune  population  menacée  par  las  Prussiens 
qui  ocoiij>aient  Dijon,  assiégeaient  Paris  et  Bel- 
fort,  marchaient  dans  la  vallée  de  la  Baôno,  et  la 


im>: 
aux 


M)  Voir  Enquête  sur  le  18  mars,  vol.  I",  p.  332- 

(2)  Voir  séances  I,  527;  voir  au*si  les  lettres  de 
MM.  Grinand  et  Vallior aux  pièces  annoxes;  n*  4 

(3)  Voir  séance  du  14  septembre,  p.  83,  comité 
de  Mlut  public. 

(4)  l(  1*2,  9  octobre.  —  Ces  citstïon»  ainsi  que 
les  suivantes  sont  exlr.iites  des  procès  verbaux 
officiel,  du  comité  de  salut  public  nt  du  conseil 
municipal  de  Lyon,  imimmés  par  or  tre  du  con- 
seil municipal  et  publiés  a  Lyon,  chex  Regard, 
ruo  de  la  llarre,  lî. 

(b)  10  septembre  (Comité  de  salut  publie  n  49. . 


(Supplément  )  4W 

s 

soucieuse  de  l'invasion  que  d» 


l'impôt  mo- 


l'anplication  de  ses  Uu'-ories. 

wmni»  le  comité  de  salut  public,  le  conseil 
municipal  s'adjuge  d'abord  des  jetons  de  pré- 
sence de  5  fr.  Ia)  Il  octobre,  il  vote  &  ce  sujet 
une  somme  de  26,635  fr.,  et  la  préfecture  régula- 
rise cette  dépense. 

Le  8  octobre,  on  confirme  l'abolition  de  l'octroi 
déjà  votée  d'acclamation  pir  le  comité  de  salut 

Public  (I,  171);  on  tarit  ainsi  lot,  ressources  de 
Etat  par  la  suppression  do  la  taxe  unique  sur 
les  liquides  aux  entrées  de  Lvon. 

Le  27  octobre  (I.  28"i),  on  maintient,  en  viola- 
tion d'un  décret  du  Gouv 
biher  de  (1  fr.  25  p.  100. 

M.  Le  Iloyef,  mu'  est  avec  MM.  Ducarro  et 
flouvet  l'ua  des  c^iofs  de  U  courageuse  minorité, 
donne  sa  démission  a  parce  qu'il  lui  est  impos- 
sible d'assister.  m*me  en  protestant,  aux  délibé- 
rations du  conseil,  qui  sont  on  opposition  direct* 
avec  la  loi,  aux  propositions  (lui  tendent  à  la  sé- 
paration de  la  commune  de  Lyrm  et  du  pouvoir 
central,  qui  sont  une  formule  véritable  du  séces- 
sion. » 

M.  Le  Rover,  procureur  général,  ne  pouvait 
assister  plus  longtemps,  aux  violations  des 
lois. 

«  Les  lois  étant  abrogées  par  le  fait  de  la  ré- 
volution, dit  le  citoyen  l'errel  f  17  o-tohre  I.  îtf), 
on  ne  doit  passe  préoccuper  di  elles  qui  exis- 
taient avant  la  République.  Il  faut  marcher  ré- 
solument dans  la  voie  do  la  régénération  sociil» 
qui  |>etit  seulo  nou--t  assurer  le  su  • 'èsf  » 

On  fomble  être  en  jileina  révolte  contre  le 
gouvernement  de  Touri 

Le  28  octobre,  M.  Barodct  qni  rcv!onl  de  mis 
sion  &  Tour*,  dit  que  s'il  eut  été  prés-nt,  il  eût 
voté  pour  le  inaintién.  malgré  le  gouvernement,  ds 
l'impôt  forcé  et  mobilier  de  0  l'r.  25  p.  100,  »  parce 
que  je  pense  qu'il  n'o=t  pas  mal  d'exercer,  en  ce 
moment,  une  pre's'on  salutaire  sur  un  gouver- 
nement qui  me  semble  manquer  de  l'énergie  né- 
cessaire pour  sauver  la  France;  si  le  gouverne- 
ment persistait  à  annuler  cet  impôt,  il  est  bon 
qu'on  sache  que  lo  conseil  municipal  do  Lyon  est 
resté  fidèle  à  la  cause  de  la  justice'  » 

On  no  cesse  d'envoyer  des  ambassadeurs  au 
Gouvernement. 

MM.  Hénon  et  Forrouillut  vont  à  Tours,  le 
2  novembro  1870,  pour  obtenir  du  Gouvernement 
lo  transfert  à  Lyon  de  l'armée  des  Vosges  II  leur 
est  alloué,  sur  les  fonds  de  l'Etat,  un  train  sj>6- 
cial  qui  coûte  2,500  fr. 

Le  conseil  municipal  leur  télégraphie  de  de- 
mander au  Gouvernement  30  millions  que  les 
comités  lyonnais  comptaient  dépenser. 

Une  nouvello  délégation  part  encore  paur  Bor- 
deaux lo  2i)  janvier. 

Les  membres  de  la  Commune  ne  cassent  da 
traiter  avec  le  Gouvernement  de  nuisance  i 
puissance.  Quelijucs-uns  l'accusent  Je  trahison. 
Une  adresse  cslvoté-j  où  il  est  dit  : 

a  Moins  de  décrets,  moins  de  proclamations,  da 
l'audace,  de  l'action  t  (Séance  du  15  décembre, 
L  480  et  m).  « 

Le  conseiller  Vallicr  bYvrie  -  a  II  n'y  a  réelle- 
ment qu'un  homme,  et  un  homme  trèi-jeune,  Gr,m- 
beUa,  qui  compose  à  lui  seul  lo  gouvernement, 
mais  cet  homme  est  insuffisant  à  lui  seul,  et  il  y 
a  lieu  de  foi  demander  de  s'a  (joindre  des  domines 
représentant  tous  les  grands  contres  de  la 
I'riince.  » 

On  Ju^e  si  M.  Gnmlietta  aurait  pu  cor.'.enir  et 
diriger  uno  telle  Assamblée. 

Le  conseiller  Durand  dit  dans  la  même  téanv: 
«  U  convundrail  auparavaut  de 
pays,  alla  de  faire  uno  démarche 
les  autros  départomenu  ponr 
puissance*  la  délégation.»  ^  ^ 

pour  éludierl'e  concèrtaàeètablir  av""!, 
communos. 

L'armée  est  surtout 
commune  lyonnaise. 

Notre  brave  armée  aurait  dù  èlre  d'à... 
plus  cliAre  et  respectée  qu'ello  support.ilt  noble- 
ment à  cette  douloureuse  éj>o>jue  des  souffrances 
cruelles  et  imméritées. 

Mais  hs  hommes  de  désordre  profitaient  des 
malheurs  publics  pour  la  calomnier  et  exciter 
contre  elle  l'eirurvoteen ce  populaire. 

Le  3  octobre  (p.  127), le  conseil  municipal  donns 
pour  instruction  ù  des  délégués  qu  i!  envoie  t 
Tours  de  demander  des  arme»  et  de  diro  'pi'il  oA 
indispensable  "  de  conférer  au  citoyen  préfet  da 
Uliône  le  pouvoir  de  destituer  et  nommer  lui- 
même  les  officiers  sans  s'inquiéter  des  régies 
la  hiérarchie.  » 

Le  16  octobre  IS70  (l-  236).  °"  discute  encors) 
sur  l'envoi  nouveau  d.  trois  délégués  4  Tours. 


les  i 

bulle  à  la  haine  de  la 
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:  Le 


_  jiloTdn  Cbépiû  (aujourd  hul  adjoint)  pense 
qu'il  D«  luit  pas  se  montrer  trop  humble  auprès 
du  gouvernement  et  qu'il  faut  lui  dire  que,  a'U 
■"agit  pas  dans  le  seus  quo  nous  demandons, 
nous  nous  séparerons.  * 

La  citoyen  Jaqui  demande  qu'on  dise  plutôt  : 
Hous  attirons  nous-mêmes  ;  c'est  ce  que  J'ai  voulu 
dire  ajoute  M.  Chépiê. 

Les  propositions  suivantes  sont  adoptées  i  lu- 
bm  Imité; 

Kpu ration  des  cadres  de  l'armée,  nomination 
immédiate  de  commissaires  civils  munis  do 
pleins  pouvoirs  auprès  des  chefs  de  corps  et  des 
Intendants,  autonomie  municipale. 

La  destitution  du  général  Mazure,  comman- 
dant la  division  de  Lyon,  avait  été  la  première 
concession  exigée.  On  «ait  que  le  général  Mazure 
avait  été  arrêté  par  lo  préfet  sous  la  prossion  de 
l'émeute  à  laquelle  il  avait  voulu  bravement  te- 
nir této.  et  soumis  à  dus  interrogatoires  par  la 
municipalité  :  le  faiblo  gouvernement  do  Tours 
subissant  les  exigences  de9  agitateurs  lyonnais, 
malgré  la  courageuse  résistance  de  l'amiral  Fou- 
richon.  Ait  réduit  a  acbelorla  mise  en  liberté  du 
général  par  son  remplacement  et  par  la  subordi- 
nation du  pouvoir  militaires  l'élément  civil.  Mais 
il  reçut  les  félicitations  du  comité  lyonnais  de  ta 
ligua  du  Midi  (ï,  93). 

t)n  ne  saurait  trop  lo  répéter  :  un  désir  d'au- 
tonomie poussé  jusqu'à  1  esprit  de  sécession  est 
respirai  ion  principale  de  la  municipalité. 

La  Franco  n'est  rien,  la  communo  de  Lyon  est 
tout  Le  pouvoir  local  no  lui  sufCl  pas.  lia  us  la 
séance  du  comité  de  salut  public  du  14  septem- 
bre, le  citoyen  Chépié  donne  de»  détails  sur  le 
département  de  l'Ain,  où  il  ne  so  manifesterait 
aucun  signe  de  Tle  révolutionnaire,  et  indique 
plusieurs  moyens  d'activer  le  réveil.  On  conçoit 
alors  la  pensée  d'organiser  des  missions  non  seu- 
lement dans  les  villes  voisines,  mais  dans  le  Midi 
tout  entier.  Ces  missions  seront  rétribuées  avec 
les  fonds  de  la  commune. 

Chacun  connaît,  au  moins  de  nom,  la  Ligue  du 
Midi.  L'initiative  en  est  due  au  comité  de  salut 

Cublic  (16  septembre)  et  au  conseil  municipal  de 
7 on  (17  septembre),  Son  échec  fût  complet  Ce 


fût  heureux"  car,  stérile  au  point  de  rue  mili- 
taire, celte  ligue  ne  pouvait  devenir  qu'un  ins- 
trument de  désordres  et  de  sécession. 

Elle  excita  tout  d'abord  l'enthousiasme  des  di- 
gnitaires de  la  Commune  lyonnaise.  Ils  envolent 
nna  commission  de  quatorze  membres  dans  le 
Midi,  de  trois  membres  à  Saint-Etieoj 
■as  de  revolvers  aux  frais  de  la  ville.  ... 
fil  die*  des  départements  de  l'Est  et  du  Sud  à 
Se  faire  représenter  i  Lyon. 

Le  28  septembre  1670  l'honorable  M.  Ferrouil- 
kat  rend  compto  de  la  séance  de  ces  délégués 
réunis  a  Lyon,  et  dans  une  dépêche  au  gouver- 
nement de  Tours,  énumêro  les  départements  qui 

F»  sont  fait  représenter  à  Lyon.  Ce  sont,  dit- il, 
Ain.  ÏArdècbe,  l'Isère,  l'Aude,  l'Alli.r,  la  Loire, 
Baéoe-et-Loire,  le  Tarn,  le  Puy-de-Dôme,  la 
Drûme, la  Côte-d'Or,  les  Hautes  Alpes,  la  Haule- 
Loina. 

On  ne  trouve  pas  dans  les  documents  mtrotet- 
paux  d'autres  traces  de  cette  journée  du  28  sep- 
tembre, pendant  laquelle,  jusqu'à  quatre  heures, 
le  préfet  resta  prisionnler,  la  municipalité  pas- 
Uve,  Ciui'-rel,  Biikoumne  et  Albert  Richard  mal- 
Ires  de  l'Hôtel  de-Ville  et  la  Commune  présidée 
par  Baigne,  rédigeant  des  mandats  d'arrestations 
tt  des  bons  de  réquisitions  (I). 

Le  30  septembre,  la  commission  lyonnaise  re- 
vient dn  Midi  et  expose  au  conseil  municipal  loe 
résultat»  obtenus  i  •  Votre  délégation,  dit-elle,  a 
Stimulé  l'esprit  révolutionnaire.  •  Le  conseil  ne 
larde  pas  i  apprendre  au-tsi  que  la  Ligue  du 
Didl  (p.  94  et  suiv.)  a  été  reconnue  par  le  Ooo- 
•ornement  de  Tours  et  que  «  les  citoyens  Crs- 


vemement  de  Tour»  et  quo 
■■eux  et  GleivBuoin  ont 


mémo 


citoyens  Cré- 
dèclaré 

noios  un 
.  lue  5,000  1 

■ses  au  moins!  de  chacun  des  départements  qui 
constituent  lellgue,  pourront,  en  dehors  do*  sol- 


f/Biet  prendrait  à  sa  charge  au  moins  un  tiers 
dépenses  qu'elle  effectuerai  t  ;  que  S.OOOhoen- 


(1)  On  semble  avoir  voulu  faire  le  silence  sur 
pMto  tentative  de  sécession,  la  plus  sérieuse  qui 
sit  eu  lieu  a  cette  époque.  Il  est  non  de  dire  com- 
avent  elle  a  échoué,  et  comment  Lyon  a  échappé 
i  ».»  cooséquenecs  financières  Le  17  septembre, 
k>  soneeil  municipal  de  Lyon  décida  pour  la  28  la 
réunion  dus  délégués  delà  rég.on  appelés  a  or- 
ganiser la  défen*».  Dans  la  diacussioo.  un  eon- 
Killur  UiKsa  échapper  ce*  mots  recueillis  et  ull- 
B.->è*  par  un  de  si-s  collègue»  :  •  Quand  ils  seront 
réuni», nou  1  proclnrn*-rûiàS  lacnnv»  nliun  du  Midi.» 
Quand  lo  28  w'i  'einlir..,  le*  dénués  «j  réunir-  nt 
,  Lnon  au  pilfti*  Sjinl-Kiene,  ili  étaient  avertis 
-  leur      o^s-"»»  la  -' 


al  do  la 


être  ar- 


dais  de  i'arméo  activo 
mes  pour  la  défense.  » 

On  exprime  encore  uno  fols,  t  cetto  occasion, 
lo  désir  do  voir  U  ligue  faire  les  plus  grands  et- 
forts  pour  qu'il  ne  soit  tenu  aucun  compte  des 
règles  de  la  hiérarchie  militaire. 

Le  10  octobre,  lesdéléguos  MM.  Borel  et  Bcs- 
sières  introduits  au  conseil  municipal  de  Lyon, 
se  livrent  encore  a  de  pompeuses  promesses.  Ils 
oxposéul  quo  la  Franco  méridionale  tout  entière 
est  entraînée  i  se  lever  en  masse.  Lyon  peut 
compter  sur  trente  miilo  volontaires  au  moins 
(huis-clos,  p.  77). 

Brialou,  conseiller  municipal,  s'érie  que  les 
troupes  qui  se  préparent  dans  le  Midi,  animées 
qu'elles  sout  de  sentiments  palriolique«,  valant 
mieux  que  les  armées  da  Crimée,  d  Italie,  de 
Metz.  Mais  la  scène  no  tante  pas  i  changer  et  lo 
Midi  si  vanté  parce  qu'il  est  révolutionnaire,  est 
jugé  trois  mois  plus  lard  do  la  manière  suivante 
par  lo  mémo  conseil  municipal  (séance  a  huis- 
clos,  p.  180)  : 

<  Le  citoyen  Dunnd  rappelle  que  Gambette 
avait  fait  oapérer  175,000  hommes  du  Midi  ;  mais 
cet  espoir  ne  s'est  pas  réalisé.  Le  malheur  est 
quo  le  Midi  n'ait  pas  répondu  aux  espérances  du 
ministre  et  soit  resté  inerte.  »  Cette  inertie,  l'in- 
capacité des  chefs,  la  rivalité  des  villes  impor- 
tantes telles  que  Marwille  et  Lyon  qui  aspi- 
raient toutes  deux  au  rang  de  capilalo  du  mou- 
vement firent  échouer  la  ligue  il,  pag*  94  et  suiv.). 
La  France  pjt  échapper  au  danger  du  fédéral  smo 
révolutionnaire,  eu  race  de  l'ennemi  victorieux. 

Grosbois,  meiubro  du  comité  do  saint  public, 
reçoit  2,i"X)0  fr.  pour  le  voyage  do  la  délégation 
envoyée  dans  lo  midi,  et  en  outre  le  prix  du 
transport.  Mois  ce  n'est  pas  assex,  il  revient, 
couiine  on  sait,  rendre  compte  do  ce  voyage,  le 
30  septembre.  Alors  on  donne  lecture  II  102) 
d'une  dépêche  des  délégués  envoyés  dans  te  midi 
et  demaudant  mille  francs  pour  solder  leurs  dé- 
penses. 

Lu  conseil  décide  :  «  Qu'une  dépêche  sera  en- 
voyée aux  délégués  à  Marseille,  pour  leur  annon- 
cer que  le  somme  «le  mille  francs  leur  sera  portée 
par  le  citoyen  Bessières,  mais  que"  le  consull, 
ayant  agréé  liessierea  et  Borel  pour  le  représen- 
ter è  Marseille,  ils  veuillent  bien  revenir.  » 

Il  faut  croire  que  le  compte  de  partage  d«  la 
somme  ne  fut  pas  très- régulier  (J7  octobre,  L  248). 
•  Lu  citoyen  Fouillât  so  plaint  do  no  pas  avoir  a* 
part.  » 

C'est  avec  les  deniers  publics  que  fou  paye 
toutes  les  courses. 

Voyager  aux  frais  de  la  ville  eu  de  l'Etal  sous 
le  prétexte  de  la  défense  nationale,  en  réalité 
pour  propager  les  doctrine»  de  la  Commune  do 
Lyon,  tel  parait  avoir  été  le  but  de  ose  hommes. 
Aussi  ne  pouvaient-ils  oublier  d'envoyer  des 
déléguée  aux  armées. 

Le  9  octobre  (t  178),  a  le  citoyen  Gaifletoo  de- 
mande que  l'on  nomme  des  délégués  qui  se  ren- 
draient partout  «t  s  éclaireraient  »ur  la  façon  d'a- 
gir des  autorités  militaires,  sur  Tint  ndaneo  qui 
principalement  est  signalée  par  sa  lenteur  et  son 
mauvais  vouloir.  » 

La  proposition  hit  adoptée.  Les  comptes  ren- 
dus des  commissaires  aux  armées  sont  digne*  de 
la  mission.  Ils  ne  pardonnent  pas  au  général 
Cramer  lui-même  d'être  un  officier  de  l' année  ré- 
gulière. M  Bouchu,  l'un  des  commissaires  aax 
armées,  fait  un  rapport  au  conseil  le  Ti  dénombre, 
où  il  dit  i  •  L'opieioo  pobllaue  sait  pas  favo- 
rable au  généra]  crème».  Os  us  le  crou  pas  è  la 
hauteur  de  soo  commandement;  il  semble  man- 
quer de  promptitude  dans  la  décision  al  se  lais- 
ser un  peu  trop  aller  à  son  entourage  qui  laisse  à 
désirer,  a 

On  pourrait  multiplier  les  aiemptas  de  ce» 
missions  de  représentant»  du  peupio  aux  armées, 
et  de  leurs  emphatiques  et  vides  comptes  rendus 
a  la  eommuno  de  Lyon.  Les  deniers  publies  eu 
font  les  frais  au  m  ornent  ou  lia  deviennent  rares, 
ou.  plus  que  jamais,  la  France  a  besoin  de  ses 


nisation  ds  le  défense;  mais  la  majorité  resta 
franca.se.  Pendant  ce  temps  Cluseret, qui  la  veille 
avait  lait  voter  k  ValenllnofCruix  Hous*u)el  è  la 
Roloodo  (Hrotteaux)  la  levée  de  50,000  hoiumm  et 
la  réquisition  do  M)  millions,  s'empara  t  de  I  llftlel 
de  Ville  où  dée  le  matin  les  membres}  de  la  fu- 
ture Commune  avaient  été  admis  par  les  em- 
ployés de  la  mairie.  La  pelle  des  délibérations  du 
conseil  s*  Iront*»  ouverte,  Ils  étaient  en  pornia-  t 
nenne.  <3userel  haranguait  la  f  init  au  bdeon,  1 
quind  on  lui  apprit  le  nHnlUt  n*|jn:if  .1-  1 1  d-v- 
liM-f  atM-it  d«*  dêiAsjuAe  ;  !lt  jonrn  o  -  t  lit  m  in  |  A» 
ct  :.i  son  tnémrt  (..nt-rul  partait  pj  h  ll»r»r,i:H 
1  tenter  un  nouvel  essai.  i 


Tout  est  prétexte  à  dépense.  Le  préfet  ayant 
invité  le  cortseil  à  pssssr  en  revue  la  première 
légion,  ce  qu'U  accepte  avec  joie,  le  conseil  s'ad- 
juge des  écharpes  de  sole  rougu,  frangées  U'oc 
avec  blason^d'or  brodé  aux  armes  de  Lyoo 

^L'honorabto^M!  i^alleniel^  insti- 
tué un  comité  de  défense  rurale  pour  étudier  les 
travaux  destinés  è  entraver  ta  marche  de  l'enne- 
mi, lui  ouvre  un  crédit  de  3,000  fr.  Le  comité 
d éponge,  en  plus,  une  somme  de  5.008  fr.  85 
crédits. 

Le  rapport  suivant  de  M.  . 
cesseur  Je  M.  Challemel-Lacour, 
procédés  de  ce  comité  : 

a  Loe  justifications  de  la  dépense  ne  sont  arri- 
vées que  récemment,  mal  établies,  avec  un  excé- 
dant de  frais  de  5,008  fr.  85  c,  le  comité  avait 
dépensé  cette  somme  en  sus  des  3.000  fr.  qui  lui 
avaient  été  confiés, et  cela  sans  crédit  ni  prume-ss* 
de  crédit  préalable  ;  de  plus,  aucun  contrôle  da 
travail  ou  il  a  fait  n'est  possible.  Certains  ouvra- 
ges ont  été  exécutés  dans  des  communes  ruralef 
des  bras  des  mobilisés  et  des  gens  da 
volonté.  On  ne  saurait  assigner  lu  part  qui 
revient  aux  membres  du  comité,  dans  la  concep- 
tion et  la  direction  de  ces  ouvrages  ;  quoi  qu'il  en 
aoit.  Ils  ont  présenté  des  notes  d  hûtel  nombreuses 
et  généralement  élevées.  La  plupart  de  ces  notes 
sont  dépourvues  de  tout  caractère  d"»uthentieit<5 
si  ne  contiennent  pas  même  les  noms  dss  autours 
do  la  dépense.  Ces  hommes  lncoonus  do  l'admi- 
nistration, et  sans  mandat  do  sa  part,  ne  sauraient 
exiger  d'elle  Is  payement  des  frais  do  boucha 
qu'ils  ont  dû  faire  &  leur  propre  compte.  > 

L'oo  a  peine  è  se  reconnaître  dans  la  conJa> 
sion.  Un  nommé  Grosbois  se  dit  ot  se  croit  dé- 
légué du  préfet.  Il  y  a  lieu  de  supposer  qu'il  fit 
partie  de  quelque  miviien  ayant  pour  but  do  des- 
tituer 'es  conseils  municipaux,  et  de  les  rem- 
placer par  des  commissions  ;  il  écrit  &  M.  Chai» 
lemel-I^cour  la  curieuse  lettre  suivante.  : 


8avrgDy  (Rhône) 
>ysn  préfet  du  Rhône 


18  octobro  1870. 


Ayant  été  délégué  par  vous  pour  aller  Itic)  la 
commission  municipale  provisoire  de  ta  dite» 
commune. 

Je  dois  vous  (tic)  que  l'exécution  en  a  été  fa- 
cilo,  j'ai  rencontré  du  bon  vouloir  de  la  part  desj 
«lleyeoa  qui  la  composent. 

Je  dots  vous  dire  que  la  nouvelle  commission 
avait  bote  de  voir  qu  elle  (ticj  était  la  position  Ho 
leur  eommaoe,  aussi  ont-ils  entres  (tic)  en  séance, 
deux  heures  après  leur  installation. 

Je  n'est  ((ricj  pu  moins  faire  en  votre  nom  que 
de  les  complimenter.  Recevei  mes  eshilatlsilf 

Le  délégué,  Grosbois 

Bt  le  préfet  de  l'annoter  en  marge,  a  Encore 
une  fois,  qu'est-ce  que  Grosbois?  Qui  lui  a  donné 
une  mission?  Ce  n'est  pas  mol.  > 

Cependant  estts  mission  a  été  payée  aux  frais 
do  l'Etat  par  mandat  du  II  novembre. 

Toutes  ces  missions  donnaient  Heu  t  des  pas- 
sait."» gratuits  sur  les  chemins  ds  fer.  Les  exem- 
ples des  abus  de  ce  genre  sont  nombreux;  outra 
se  qui  a  déjà  été  payé  par  le  département,  les 
compagnies  réclament  aujourd'hui  au  seul  dè-> 
aerlemeirl  du  h  bons  prés  de  84,000  fr.  de  frais, 
de  transport.  (Lettre  du  26  avril  1872  du  ministre) 
de  rtalérienr  an  préfet.) 

Dan»  ces  réclamations,  les  bureaux  de  la  pré» 
reclure  ont  coiiiialé  que  les  frais  de  délègoésj 
envoyés  en  mission  entraient  pour  64.899  fr.  16", 
outre  les  déprnsee  du  même  genre  déjà  pavées) 
an  compagnie»  du  Midi  et  des  DomiMe.  et  tl»nt 
nous  avons  les  quittances  l'élevant  à  7,248  fr.  79. 

On  donnait  des  transports  gratuits  aux  four- 
nbeoors,  quelquefois  avec  leurs  fournitures. 

On  dooua-it  aussi  des  transports  gratuits  è  tons 
tes  fonctionnaire»  et  agents  du  Gouvernement. 
t)o  donnait  la  même  gratuité,  noas  l'avons  vu,  i 
tous  tes  eonneUlers  municipaux  et  délégués  sa 
m  m»  ion.  Toutes  sortes  dn  gens,  et  surtout  des 
Polouaia.  étaient  aans 
prétexte  d  o 
oxvaien" 
l'Etat 

Mais  rien  ne  porte  mieux  l'empreinte  de  )m 
oommuam  ryotinana  que  l'organisai ioo  de  la  po- 
lice. Cette  police  Bt  trembler  les  honnêtes  gens 
et  même  les  dictateurs  Lyonnais.  L'un  de  ses 
clwfs  parait  même  aêtre  occupé  de  marchés. 
Certains  membres  do  comité  de  aalul  publie,  non 
éln«  conseillera  municipaux,  s'èlalenl  improvises 
agoots  mii  éceurs  de  pnlico.  Coux-la  d  ri  eu  nt 
!>•<  m  mv- ment»  l'o-ir  o-is  tei  n^itauurj  l  -  a- 
!ni  *  l.i  police  est  l'oty:t  d  une  prédilection  ,  ir- 
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Les  comités  les  plus  divers  s'imnrorisoot  eux- 
tnémrs,  ils  ne  tardent  pas  a  se  combattre.  Tout 
•mettent  des  bans  qu  il  tuât  solder  >ar  les  Tonde 

do  In  villrvt  de  l'Ktnt.  Tous  se  prodiguont  salaires 
et  tr.vtemeuts.  U  est  la  l'unité  de  vue  dans  le  di- 
versité, et  la  confusion.  On  rencontre  d'abord  le 
eonjité  du  la  ru»  Luir.erne.  L'est  une  bando  mi 
»  laiFsô  de»  traces  dans  quelques  pièce»  de  uiS 
pen^s,  et  surtout  dan*  des  bons  do  vivres,  caTôs, 
cognacs,  etc.  Outre  plus  de  2,0fK)  fr.  déjà  dépen- 
sés sur  1rs  tonds  du  comité  public,  outre  plus  de 
6,000  fr.  destinés  à  rembourFcr  des  bons  do  se- 
cours ut  de  snb-éslance,  il  f  illut  encore  liquider 
plus  tard  un  arriéré  considérable  de  salaire»  et 
On  bons  de  vivres  réclames  de  tous  les  côtes. 
Deux  cons  :11ers  muni  ipatiT.  entreprirent  cette 
Hqa  Jîtioii,  qui  coûta  encore  plus  de  1,000  fr.  On 
bu  sait  ttop  quels  services  put  rendre  ce  co- 
mité, de  potiro  au-n  enclin  4  émettre  des  bon» 
de  subsistance.  Un  le  voit  enfermer  en  prison  le 
chef  de  la  |>oliee  municipale. 

DatM  la  séauco  du  23  septembre  (T,  pag«  33),  le 
cito\en  Josserand  soulév..*  un  incident  au  sujet 
do  ['arrestation  du  conseiller  municipal  Bau  ly 
par  nu  poste  étahli  rue  I.iiizarne  (Baudy  était 
chef  de  li  pjiicu  munici]*le). 

l.s  eenMîil  exprime  un  Mjina  sévère  contre  les 
perscr.ntM  ;n«t»ll''«S  à  l'Il'itel  de  poli':"  I.Uizerne. 
liai 'tà  rai--.ii)  .les  services  rendus  par  ces  per- 
sonne», le  conseil  décide  «  qu'il  leur  sera  accordé 
nue  alluefttiun  journalière,  et  qu'elles  devront 
évacuer  le  poste  de  la  rue  LH.rerne.  «  O:  n'est 
uas  clio*e  fa  '  e  que  d'amener  le  départ  do  cetlo 
blinde.  Il  faillit  nue  M.  Hoirel,  honorable  con- 
seiller municii  al,  leur  poyllt  Im-méme  3,000  francs 
en  or,  que  le  conseil  lui  ren  lit  (1.  C01.  ils  éva- 
cuèrent le  irftte,  mais  le  laissèrent  dans  un  tel 
état  de  ma";  -«prêté,  qu'il  fallut  nu  local  une  ré- 
paration complète  'I.  217),  nécessitée  par  l'hy- 
giène. Nous  lisons  dans  le  rapport  de  la  cora- 
mi-sion  d'enquête  sur  les  fn nemonts  du  18 
insr',  à  propos  de  le  police  lyonnaise  : 

•  De  I  bu  tel  de  police  pat  tn.LTlt  Je»  expéditions 
armées  pour  opérer  'Ips  amMutions,  ou  rançon- 
ner des  ét'jli'isjersent*  douteux.  Trois  fuis  la  mai- 
rie  a  traite  bu  prix  de  2  ou  3,000  fr.  avec  ses 
anciens  col  lésiiei  «lu  comité  do  wlul  public  pour 
Obtunir  leur  déjart.  Ils  rer  .eiii.  nl  l'uruent  cen- 
lendemain 


gar, 


venu,  et  le 
rbôlel.  » 

Nous  avons  dit  quo  les  bureaux  de  police  s'itn- 
provisai«Tit.  Un  autre  s'établit  a  le  Guilfotiére  ; 
nelurellement  il  se  Qt  jiaver.  Lj  2U  septembre,  le 
eon«eil  municipal  vole  1,200  fr.  a  titre  d'indemni- 
tés aux  membres  composant  le  comité  do  iaOuil- 
lotière  et  qui  ont  maintenu  l'ordro  depuis  le  1 
septembre  a  raison  de  1  fr.  par  jour. 

N«u»  trouvons  encore  au  compte  do  co  comité 
•no  nota  do  café,  tabac  et  voitures,  payée  le  21 
aov  mbre. 

Le  couseil  municipal  avait  aussi  sa  police  or- 
intséo  sou»  la  direction  du  conseiller  Baudy 
lotit  nous  venons  do  citur  la  mésaventure. 

Le  nilo  de  la  police  ne  pouvait  être 
tous  une  admiuistratiuii  où  so  formi 
opinons  Utiles  quo  la»  suivantes: 

Ni. us  lisions  d  >ns  lu  rapport  du  citoy 
Sur  la  polieo  :  (10  novembre,  I.  381). 

•  L'administration  républicaine  véritable  est 
«a  commune  agrandie  à  sa  base,  servant  de  cen- 
tre à  l'organisation  «les  services  publics  utiles 
lux  citoyens.  » 

Kl  dans  la  séanoe  du  2C  novembre,  pau;e  115, 
•  In  citoyen  Jacqui,  proti--:iint  contre  le,  habitu- 
des invétérée»  do  eailaiiu  journaux,  dit  quo  ion 
a  fu  ilié,  do  par  la  loi,  des  mobile*  seulement 
coupables  du  n'élr»  («tint  faits  encore  A  la  disci- 
pline, qu'en  se  préoooupaul  simplement  des  dan- 
gers de  la  situation,  il  y  a  lieu  de  soumettre  a  la 
mémo  tel  la»  journalistes  prêchant  coutro  la  Rô- 
pub<uuie.  » 

L'un  épuration  du  personnel  de  la  polieo  dovient 
Bientôt  des  plus  uigeutcs  i  vingt-sept  af  ont»  sur 
quarante  étaient  des  repris  de  justice  ou  des 
g«tn  pratiqua  ni  des  réquisitions  pour  leur 
'i  (Ij.  Chavannc,  adjuiiil,  daus  la  séance  du. 

•nnonco  anlln  au  conseil 
inislration  précède  à  I  épu- 
ration de  pe r~oimel  oV  ut  poliee. 

Oéraétrms  Bach  en  reco'l  la  direction,  maie  ces 
haut««  lonetiou*  no  lui  euRisuul  pan.  Il  s'occupe 
de  sosKSMieeee  aua  arm^ea.  Il  raconu.Ut  avoir 
procuré  aa  uiuifi  é  -la  niooon  Roseaiturg  Lmvv 
de  Viensve  (Autriabe),  «t  il  adressa  plus  tard,  a 
f  m  -  île  la  mairie  et  de  la  pn-lecture,  la  dépé- 
clu>  sui«»<ilii  a  la  mémo  ma'Son(2)  «  Tout  vendu. 

"   Kii  i  M,-  n,„  l«  |8  uwr.s.  I.  3JS 

.  M  II  . eli  a  me  >iuijil  m,;iit  rvt.  t.ne.i  do 
t  1  ■  .  io  i  I  oi  «  ..al,  écrit  do 

t  '.    m  ■•        •  i  umU  «vUtuii^ilgu. 


compte  (Ij.  Cl,.. 

M  d  oe»bre  (I.  5IÎ). 

ma  m  «pat  que  l'admit 


>  Attends  iinpattemmeat  échantillon»,  harnais, 
n  botte%  «es.  lard,  graines,  légumes,  «rine.Té- 
légrupliiez.  Déniélrnu  Bach.  » 

Nous  avons  présenté  le  tableau  do  cette  admi- 
nistration lyonnaise  a  erands  traits,  et  la  phts 
souvent  les  pièces  de  dépenses  en  main,  ces  de- 
lails  étaient  nécessaires.  Ils  font  comprendre 
ponrqooi  on  gère  si  singulièrement  les  flnanco», 
pourquoi  on  arrive  4  des  dépense»  étranges, 
pourquoi  on  »e  préoccupe  si  peu  de»  jtrsUlfca- 
lions.  On  a  supprimé  les  lois,  leur  sanction,  la 
hiérarchie  militaire. 

L'Internationale  régne  souverainement  dans  ta 
ville  sous  le  nom  de  la  municipalité.  La  guerre 
gronde  a  peu  de  distance.  Dans  uno  situation  «i 
redoutable,  la  population  honm'lo  n'a  pour  la  dé- 
fendre qu'une  cuuragouso  minorité  du  conseil 
municipal. 

Quant  au  préfet,  malgré  les  pleins  pouvoirs  ct- 
viU  et  militaires,  il  est  dominé  par  la  Commune, 
sans  cesse  menacé  par  elle,  et  ne  maintient  sa 
faible  autorité  que  par  une  circonspection  cona- 
ttnle  et  des  ménagements  infinis  pour  tas  pas- 
sions populaires,  qui  souvent  dégénèrent  en  vio- 
lence. 

l.c*  militaires  sériein  étaient  rarement  consul- 
tés. Si  l'on  appelait  parfois  le  général  Bressolea, 
successeur  du  général  Mazure,  c'était  seulement 
i  titre  oflicioux.  «  Si  le  comité  de  défon-e  do 
Lyon,  dit  le  général  Bressole»,  dan» sa  déposition, 
avait  vu  mon  immixtion  dans  ses  affaires,  il  aa- 
roit  jrtlo  lo-s  linuts  on».  »  On  peut  «ompn-ndr», 
d'ui.rés  ce  ra|iide  ex]>osé,  comment  vont  élre  tii- 
rîi^ies  les  dApe: 
tés  les  marchés. 

ciu'irnr  n.  —  Achats  dVi  futiU  dtltalit  tt  êt 
tabrts  bafonneiU*.  —  Mission  dé  Vmlitk  H  ét 
Favttr.  —  AdiaU  de  poudir.  —  Fabrùjmi  de 
poudre  et  de  cartouches. 

La  population  demandait  des  armes  Le  fort 
des  Cbarpennos  fut  pillé.  Cost  an  vain  que  le 
conseil  municipal  essaya  de  faire  rentrer  loa  fu- 
sils cliaascpol  enlevés  a  ce  fort. 

Les  administrateurs  lyonnais,  pour  répondra  a 
l'impatienoe  publique,  cherchaient  des  fuetJ»  sur 
tous  les  points  d'Europe. 

Dans  la  séance  a  huls-cloa  du  1  novembre  1870 
(p.  10)),  le  citoyen  Oulhiur  St  part  au  conseil  que 
le  citoyen  Laiorest  «  s'occuperait  saus  fraie,  k 
Turin,  'de  l'achat  de  fusils...  il  serait  tndtspun- 
sable  quo  le  conseil  envoyât  k  Tarin  an  délégué 
pour  conclure  les  marchés.  » 

On  no  voit  pas  trop  la  nécessité  de  co  détfgué, 
puisque  M.  Laforét  devait  faire  1  opérai  ion  saa* 
irais;  mais  on  va  trouver  «n  cette  affaire  bien 
d'uutres  intermédiaires.  Ce  fut  Outhier  lui-même 
que  le  conseil  choisit  comme  délégué. 

On  lui  paya  ion  voyage  an  Italie,  on  trouva 
bou  qu'il  s  adressât  à  un  siour  Kaswr,  qal  sem- 
ble être  l'associé 4'un  sieur  Oeissar,  tan  lis  que 
le  vendeur  réel  était  le  capitaine  Uognetta. 

Il  importe  de  connaître  l'origine  et  I  histoire  do 
ces  (usils. 

Voici  le  sommaire  des  faits  : 

M.  Uognetta,  capitaine  d'artillerie  de  l'armée 
italienne  et  attaché  a  (arsenal  de  Turin,  enl 
l'idée,  au  commencement  d'octobre,  de  procurer 
au  Gouvernement  français  une  partie  des  fusils 
de  cet  arsenal.  Lu  7  octobre,  il  formula  une  do 
mande  de  mise  en  adjudication.  Il  a  prétendu 
plus  lard  avoir  dépensa  pins  de  300,000  fr.  pour 
faire  réussir  celte  demande.  L'adjudication  out 
heu  le  ift  octobre  au  jirix  de  10  Cr.  aar  Jiiatl. 
ravé,  au  profit  la  M  f'Uvto  MolioaUl,  ow  <*♦- 
ClZra  avoir  agi  au  nom  de  il—  Viunj  lUnii, , 
vouvo  Boan:  mais  M.  HogsMIta  a  donné  la  preuve 
au  Gouvernement  français  qu'il  était  hu-oié.uo 
l'acquéreur  véritable. 

La  commission  d'armement  que  présidait  i 
Tours  M.  Leeesna,  amena  M.  Rogneua  i  laine 
pour  ee»  fusil»  une  offre  de  t8  fr.,  mime  à  ce  pria 
elle  ne  les  accepta  point.  Le  ministère  des  finan- 
ças fil  défense  de  donner  suite  i  ceita  affaire. 

Uognetta  dut  te  trouver  dans  un  grand  embar- 
ras, il  so  voyait  chargé  d  une  marohaudise  en- 
combrante et  aissailii  de  prête-noms  qui  lui  de- 
mandaient des  salaire*  C'est  alors  que  survuil  le 
conseiller  municipal  do  Lyon.  Outhier;  celui-ci 
porta  au  milieu  de  ces  rusés  italiens  la  fougue 
naître  des  révolulionnairea  lyonnais.  11  tourna 
dans  les  mains  du  banquier  Geisser  qui  01  panse 
M.  Roeoetta  pour  an  excellent 
sils,  sinsi  que  l  a  exposé  M.  ~ 
déposluon.  Comment  Geiasar  ai 
(ils?  Quel  prix  ois  fusil»  avaient-ils  étù 
ti..is  scru.iin-^  auparavant  par  a  ijudibali  n  pu- 
LTi.|iie  »  O.i'hior  M  (Tan  inquiéta  pas. 

Il  paya  I  ><tt  eu  qu'où  vuului.  p.in.iut  où  I  "ii 
voulut,  vt  QLjj-jUiiour  3a  Qunej  c« 


?uo  le  ministère  des  finanças  avait  fait  fefaser  1 
S  francs  et  nul  sont  ainsi  décrits  par  la  direction 
d'artillerie  de  Lyon.  «  Fusils  à  percussion  d'In- 
fanterie, modalo  IStl  transformés.  Il»  porient 
presque  tous  l'estampille  Rtparaz  Torino,  07.  Ils 


paraissent  provenir  do  fusils  français  vendus  ed 
1*59  par  le  Gouvernement  français  au  gourerne? 

gaiement 
m  s  11 

11  fr.  l3 
,t,M.O.t| 
i  prix  ii 


ment  italien 

D'antres  fusils  i  emo  lisse  avaient  également 
été  offerts  par  ls  municipalité  de  Vérone  ' 
commission  d  armcnieut  pour  le  prx  dal'  ' 
furent  refusés.  On  voit  ou  même  moment 
thinr  se  laisser  ven  1ro  par  M.  Geisser,  au  prix  i 
57  fr.,  un  lot  de  SjOOO  Tusilt  à  ame  lisse. 

Cas  trisies  concurrence»  de  la  Francs  contre 
cMe-méme  se  faltateot  au  mépris  dos  ordres  di? 
gutivernemeut  de  Tours.  M.  Outhier,  menuisier; 
qui  devint  dupo  si  aisément  dans  ces  achats  dtf 
msilsajle  conseil  qui  Tavait  délégué  se  trouvé) 
renl  en  révolte  ouverte  contre  les  défasses  si, 
formelle»  que  venait  d'édictor  M.  Garobetta,  pr^t 
sa  circulaire  du  11  octobre  1870  : 

•  H  ost  arrivé  dans  ces  derniers  tompg  quo  IcS 
préfeu  et  les  comités  locanx  de  défende  ont,  eî' 
vertu  do  leur  propre  initiative  et  en  dehors  dfl 
l'action  du  Gouvernement,  ainsi  que  de  la  corn*- 
miss  on  qu'il  a  instituée,  effectué  des  achats 
d'armes  et  entravé  par  la  des  opérations  qui  eus^ 
simt  été  plus  utilement  Ihitos  si  le  soin  en  avait, 
été  laisse  â  la  commission  d'armement,  en  tello 
sorte  qu'elles  suscitent  à  l'Etat  la  plus  déplora- 
ble concurrence,  où.  pour  mieux  dire  ellos  aboUi 
tlssrnt  a  celle  conséquence  que  la  France  est  ap» 
pelée  &  se  faire  concurrent  «llo-mëme  (l\  » 

Ainsi  ce»  fusils  que  M.  Rognetta  avait  offerts  a 
la  commission  d'armement  au  prix  de  18  fr.  ed 
consentant  à  no  recevoir  le  payement  qu'après 
l'arrivée  en  France,  c'est-à-dire  en  prenant  à  si 
ehargeles  risques  d'exportation,  furent  payés  par 
l'agent  inexpérimenté  que  Lyon  avait  choisi  pour 
traiter  celte  affaire,  30  francs  au  lieu  de  18  et  an 
la<ssnnt  à  la  ulle  de  Lyon  les  risques  de  l'expor- 
tation qui  lui  ent  coûté  22,100  fr.  (i\  Le  conseil  inu« 
nieipal  prit  une  délibération  pour  dispenser  H, 
Outhier  de  fournil  des  pièces  justificative?  do 
co1  te  dernière  dépense  (séance  du  7  juillet  11 1 1  >. 

Ces  lusirs,  si  grevés  d*  frais  parasites,  é  ta  uni 
hors  d'état  de  servir.  Il  fallut  payer 
30,000  Ir.  peur  les  faire  réparer,  une  p 
ces  dépensas  fut  faite  ou  régie  par  un  con- 
seiller municipal,  M.  Velay.  L'emploi  des  tords 
reçus  par  ce  dernier  n'a  pas  encore  pu  Cire  par- 
té  à  la  coenntsMnco  do  la  commission.  Il  est 
vrai  que  M.  Velay  est  réfugié  en 
cair-e  politique  depul6  avril  1S71. 


pot  y 


.Wiroj  ba  itmnetles,  mission  de  Valicli  et  de  facier. 
—  La  prélecture  lit  achel-r,  pour  adapter  au  fusils 
Reniington  que  le  Gouvernement  distribuait  aux 
mobiWs  du  Rhéne.  1,000  sabres-baionnelte»  è 
M  Kxwflier,  entrepreneur  do  la  manufacture 
d'armes  de  Saint-Etienne,  an  prix  de  12  fr.,  la 
15  novembre  1870.  Deux  points  sont  i  noter  dans 
ce  marché.  Un  sieur  Valich,  prenant  le  titre  do 
délégué  du  poifet  du  Riions,  rojoit  sur  ce  mar- 
ri.é  une  indemnité  de  1,110  fr.  ;  on  no  peut  corn- 
nrnndre  pourquoi  lo  préfet  avait  besoin  d'un  dé- 
légué pour  traiter  ave:  l'entrepreneur  d'une  ma- 
nuW-lut»de  l  Elat,  ni  comment  une  simple  com- 
maude  faite  par  un  préfet  i  cette  manufactura 
put  dentier  un  tel  profit  à  l'sgent  qui  a  reçu,  en 
outre,  uno  indemnité  pour  son  voyage  i  Saint- 
Ltienae. 

Vaiîcb  an  s'est  mémo  pas  occupé  de  l'exécution 
d«  U  ouituBiiode.  Cent  al.  aerc  du  FranU,  lo 
mujorae  la  deusiéme  lésion  dn  marche  quidoiuu; 
le.  instructions  par  télégramme  A  Bteofflar.  Va. 
Iicb  no  parait  que  |*>ur  loucher  nno  commission 
que  la  préfecture  edt  économisée  en  s'adrosiarit 
au  ifgeirfur,  ou  eu  empruntant  l'interntédiairé 
gratuit  du  préfet  do  la  lyoire.  En  second  i,eu  la 
commission  s'est  étonnée  de  voir  qu'eu  un  mo- 
ment où  la  ministère  de  la  guerre  manquait  crx 
liarvment  des  sabrcs-balonnettes,  le  régisseur  de 
la  plus  grande  roeniifarttiro  de  l'Etat  a  pu  céder 
i  rl'suires  qu  an  ministère  do  fa  guerre  un  pro- 
duit si  précieux.  1-e  minUicre  do  ht  guerre  a  fait 

Cl)  Voir,  sur  ci  opérations,  les  extraits  de 
rapiwrts  résumés  par  la  pièce  annexa  n*  t. 
Voir  aussi  une  dépêche  télégraphique  inturdl- 
u.it  las  achats  d  ai  mes  a  l'étranger,  en  eoncur- 
nuieu  »v««  ceux  du  gouvernement,  pièjie  annexe 

(2)  Rognetu  vint  a  Lyon  tu  on  l'y  volt  aum». 
Ueu  .le  décembre,  proposer  à  l'intendance  des 

haiiiu  s.  des  .  barrettes,  des  souliers,  des  tricots 

île  l  une,  il  psi  le  de  >    lui)  panes  du  seiihcr»  é 
pi.  p  .  er  d   Lion,  .i   Iv  d-aux.  Tour.,  If 
luuy.  i.s  eu  .      ..:ii    -■  avu:  le  l-anuuicr  < 
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sabres-binonneUes  avaient  été  fabriqués  dans  les 
ateliers  particuliers  de  M.  Escofilor  eu  t&fi8,  1869 
et  1670  comme  armes  de  commerce.  Ce  sont  des 
sabres-baïonnettes  dits  1,  rebutés  par  les  con- 
trôleurs de  la  manufactura  dans  Ici  fourniture» 
faites  par  l'industrie  en  1867  et  I8G8  ou  fabri- 
qués avec  des  pietés  de  rebut  de  1»  fabrication 
courante  de  l'établissement. 

Escorfler  a  écoulé  dans  de  grandes  proportions 
ces  sabres-baïonnettes  de  rebut  durant  laguorre, 
et  la  direction  de  l'artillerie  remarque  la  mau- 
vaise qualité  des  baionueltes  adaptées  aux  fusils 
itemington.  Cotte  situation  dVn  vogissour  qui,  a 
côté  de  la  clientèle  et  des  atelier*  de  l'Rtet,  a  sec 
ateliers  privés  et  ses  clients  propres,  mérite  d'at- 
tirer l'attention. 

Les  administrateurs  lyonnais  acoordaiejJt  leur 
conliance  avec  une  regrettable  facilité.  -i»i  on 
s'explique  mal  la  mission  de  Veitch,  la  suivante 
fut  préjudiciable  4  l'Etat. 

L  honorable  M.  Cballemel-Lacour  avait  envoyé 
en  Suisse  M.  !..  P.  Pavier,  se  disant  négociant  à 
Lyon,  place  Louis  XVI,  n*  17,  mais  qui  n'y  ha- 
bitait que  depuis  peu  de  mois  et  n'avait  jamais 
paré  de  patente. 

Il  lui  l-jlégraplue  le  21  septembre  de  faire  exa- 
miner kt  fusils  qu'il  offrait  d'acheter,  et  de  traiter 
pour  les  fusils  rendu»  en  franco.  Le  27,  il  fait 
un  contrat  avec  lui  par  lequel  M.  Pavier  s'enga- 
geait à  livrer  à  Lyon,  au  prix  do  18  fr.  eha<jue. 
3e  sept  a  dix  mille  fusils  rayés  avec  leurs  baion- 
ncUes.  Ces  fusil»  devaient  être  payés  *  l<yon 
après  exumen.  Un  dépôt  de  30,000  fr.  était  lait 
par  le  préfet  au  crédit  lyonnais  k  titre  tte  ga- 
rantie. 

Il  semblait,  d'après  ces  termes  du  traité,  que 
M.  Pavier  ne  dût  avoir  la  déposition  d'aucune 
somme.  Les  .10,000  fr.  furent  néanmwns  versés 
entre  ses  mains,  et  II  cessa  aussitôt  toute  rela- 
lion  avec  la  préfecture. 

Le  préfet  s'inquiéta  de  le  voir  disparaître,  et 
adressa  au  consul  de  Franco  a  Genève  la  dé- 
pêche sulvanto,  le  7  novembre  :  ■  Le  sieur  Pa- 
vier ost,  comme  je  m'en  suis  assuré,  ux  escroc 
bien  connu  pour  tel  ;  veuillez  le  faire  suivre  do 
prés  sans  lui  donner  l'éveil,  en  atlenlaul  le 
mandat  d'amener  que  je  rais  vous  envoyer  au- 
jourd'hui. » 

On  put  faire  rendre  k  Favier  16,000  fr.  en  ar- 
gent. Pour  le  reste,  M.  Challemel-Lacour  n'eut 
pas  d'autre  ressource  que  de  chercher  i  lier  son 
débiteur  par  un  contrat  de  prêt  II  n'y  avait 
peut  être  rien  de  mieux  a  faire.  Mais  ravier  a 
continué  a  être  insolvable  :  ses  immeubles  furent 
vendus  par  expropriation  forcée,  et  un  ordre  ju- 
diciaire fut  ouvert.  Comme  la  vents  des  immeu 
bles  n'a  produit  que  15,750  fr,  comme  la  créance 
do  l'Etat  est  primée  par  une  créance  inscrite  en 
18GI  pour  13,000  ttn  il  ne  reste  guère  d'espoir  de 


Munitions.  —  Les  administrateurs  lyonnais  es- 
timèrent qu'ils  pourraient  entreprendre  égale- 
ment de  se  procurer  des  munitions  pour  tous  le* 
fusils  qui  avaient  été  achetés.  La  9  octobre,  le 
conseil  municipal  (buis  clos,  p.  23)  «ait  avoir 
besoin  tlo  50,000  kil.  de  poudre  à  mousquet. 

Le  comité  do  la  guerre  avait  si  peu  la  notion 
de  oo  que  pouvait  coûter  la  poudre  qu'on  le  voit 
proposer  un  traité  ou  il  la  payait  8  fr.  lo  kilo- 
gramme (i  bld.  27  octobre,  p.  59  : 

c  Le  citoyen  Perrouillat  soumet  au  conseil  un 
traité  passé  oveo  les  citoyens  Duparrhy  et  Gour- 
din, pour  livraison  de  poudre  fédérale  suisse  au 
prix  de  8  fr.  le  kilogramme.  ■ 

C'était  le  moment  où  M.  Oirodon  payait  t  fr.  50 
la  poudro  &  mousquet  angtaiso  pour  le  compte 
du  département  du  Rhône.  M.  Ménon  es  reerin 
contre  le  prix  de  8  fr.,  offrit  de  procurer  la  mémo 
poudre  S  x  fr.  50,  et  l'on  rejets  le  traité  proposé 
par  M.  Perrouillat. 

Un  contrat  fut  signé  auec  un  sieur  Thnrln  pour 
livrer  37 JOOO  kilogrammes  au  prix  de  5  fr.  K  e  i 
ne  prouve  que  le  contrôle  des  livraisons  ail  été 
effectué  sér.eusemenU  La  comptabilité  des  en 
trêes  et  des  sorties  de  matière  n'a  pu  être  enoun 
présentée  en  janvier  1873. 

La  ville  créait  a  son  fournisseur  principal  nue 
concurrence  on  achetant  i  côté  do  lui  lu  inêni" 
poudre,  au  même  prix  ou  plus  cher.  Aum,  un 
achète  delapoudie  fédérale  à  M.  Jules  Muiro  pour 
5  fr-,  s  U.  Marcou  pour  5  fr.  50,  i  M  Huiis-l-iI 
pour  6  fr.,  k  Michel  de  Beyssel  pour  7  fr,,  mus 
que  le  contrôle  ait  été  organisé  plus  sér^-iuu- 
ment.  L'a  Irainistralion  ne  semble  pas  s'être  ^ur 

fi  «arriment  inquiétée  d'aucune  conaiaiatinn  i  

table,  d'aucune  présomption  de  freude,  m  'le 
dillërences  sur  les  prix  au  même  moment. 

Waii  lo  réve  favori  du  comité  de  la  guerre êi«'i 
fi*  Ci  tir  une  fabriquo  do  poudro  a  Lyon:  ou 


roulait  de  la  poudro  en  quantité  indéfinie  et  k 
perpétuité.  Dès  le  9  octobre  (huis-clos,  p.  23),  on 
avait  voulu  transporter  à  Lyon  la  poudrière  na- 
tionale de  Vonges  menacée  par  les  armées  en- 
nemies. M.  OutbJer,  qui  n'était  pas  encore  allé  en 
Italie  pour  ses  fusil»,  sa  donnait  beaucoup  ds 
mouvement  pour  la  poudrerie  et  s'était  permis 
d'inspecter  I  établissement  do  Vonges. 

Le  directeur  tK  remarquer  le  grave  danger 
qu'il  y  avait  k  introduire  une  pareille  industrie 
dans  une  grando  ville  :  on  no  tint  nul  compte 
do  l'observation.  Dès  le  19  octobre,  on  Gt  un 
traité  avec  M.  Piller  pour  fabrication  de  40,000 
kilog.  de  poudro  k  Lyon.  La  poudre  n'était  payée 
k  M.  Piller  que  2  fr.  le  kll.,  mais  on  lui  fournis- 
nait  lo  salpêtre  et  le  soufre,  et  on  payait  1  part 
la  pulvérisation,  le  raffinage  du  salpêtre  et  du 
soufre,  on  lui  payait  également  l'établissement 
de  réutilisas. 

On  n'obtint  par  ce  traité  que  des  quantités 
insignifiantes  de  produits  :  cette  expérience  au- 
rait dit  convaincre  le  comité  do  la  guerre  do  l'im- 
possibilité d'improviser  en  quelques  somsines  uno 
fabrique  de  poudre.  Mais  l'expérience  n'enseigna 
rien  ;  on  accumulait  en  grandes  masses  le  soufre 
et  le  salpêtre  sans  qu  aucuno  comptabilité  de 
ces  matières  ait  pu  encore  être  présentée,  l'on 
méditait  dêjk  une  nouvelle  création  do  poudrerie: 
seulement,  on  Ut  venir  un  ingénieur,  qui  toucha 
un  ralako  en  qualité  do  chimiste  délégué  par  le 
comité  do  défense  île  Lyon  pour  organiser  la  fa- 
brication de  la  poudre. 

Dé»  le  I"  novembre,  on  loua  le  local  qui  devait 
être  consacré  k  la  poudrerie,  on  commença  dans 
le  courent  de  janvier  k  entretenir  des  contre- 
maîtres, des  manœuvres  et  des  chauffeurs,  bien 
que  la  locomobile  n'ait  été  mise  en  marche  que 
le  ÎO  février.  1  rois  semaines  après  rarmislice, 
l'usine  semble  installée.  Kilo  comprenait,  le  25  fé- 
vrier, 2  contre-maîtres,  t  chauffear  et  6  manœu- 
vres. 

Le  bsil  s  duré  jusqu'su  30  svril  1871  :  on  n's 

fiu  consister  la  quantité  de  poudre  fabriquée.  Et 
e  directour  loucha  son  traitement  jusqu'au  27  mai 
1871.  Kn  janvier  I873,aucun  cempio  des  dépenses 
et  produits  de  ces  deux  poudreries  n'avait  encore 
été  présenté. 

Harlouchej  chassepot.  —  Fabrique  Perraehe.  — 
Fabrique  de  M.  l'ingénieur  Ai/nard.  —  La  pré- 
cipitation mal  raisonnée  avec  laquelle  on  vou- 
lait créer  des  établissements  rivaux  de  ceux 
de  la  guerre ,  avait  désorganisé  te  service 
des  approvisiennomonl*  en  matériel.  Le  Gouver- 
nement prévit  ras  inconvénients  et  refusa  d'au- 
toriser, a  Lyon,  l'établissement  d'une  fabrique  do 
cartouches  chassepot  (séances  k  huis-clos,  9  oc- 
tobre p.  23X  qui  ne  pouvait  que  nuire,  par  une 
concurrence  regrettable,  aux  opérations  de  la 
cartoucherie  organisée-  par  ses  soins  k  Lyon 
mètre.  Mais  les  ordres  du  Gouvernement  étaient 
impuissants.  I*  conseil  municipal  fonda  uno  fa- 
brique de  cartouches  chassepot  dans  l'ancienne 
gare  du  Bourbonnais  (Perraehe). 

On  n'a  pu  obtenir  de  l'administration  munici- 
pal* aucune  comptabilité  pour  cette  fabrique, 
pas  p!us  que  pour  les  dépenses  de  poudre,  pas 
plus  que  pour  les  autres  cartoucheries  ni  les  dé- 
penses de  plomb,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

Sur  la  demande  do  la  commission  des  mar- 
ché», l'honorable  M.  Perrouillat  s'est  vainement 
efforcé  de  faire  haler  rétablissement  dos  écri- 
ture» do  complabdltê-raalièrcs,  d'après  les  élé- 
ments qui  devraient  avoir  été  conservés  Un  dé- 
légué spécial  dos  ministres  des  finances  et  de  la 
guerre  a  du  suspendre  son  travail  de  vérification 
Faute  do  es  complo-malièrcs. 

Peut-être  lest  diverses  invasions  de  l'Hôtel  de 
Ville,  dont  parle  H.  l'ailjoint  Vallier  dans  sa  lettre 
a  Is  commission  fl),  ont  apporté  du  désordre 
dan*  les  archives  de  la  commune  de  Lyon. 

l>  qu.  oit  certain,  c'est  que,  pour  la  cartouche- 
rie l'erraohet,  dus  écritures  régulières  ont  été  te- 
nue* avec  grand  foin  sous  la  direction  de  M.  Bouf- 
IW.  honoiable  négociant  do  Lyon  qui  était  alors 
concilier  municipal.  M.  BoiifUer  a  suppléé  aux 
i.-os  Ignements  qu'on  no  pouvait  obtenir  de 
l'U ô tel  do  Ville  ot  a  fourni  à  la  commission  la 
pieiue  que  celte  fabrique  avait  été  administrée 
an  r  ordre  et  économie.  Les  dépenses  s'élèvent  k 
Il 4,. 39  fr.  41,  naii  li»  poudre  n  entre  dans  cette 
»i>iuiiio  min  pour  1,560  fr.  50  (309  kilog.};  la  pou- 
dre, sauf  ces  3  ou  t  baril*,  a  été  fournie  par  l'Etat 
>ui  réquisitions  de  la  préfecture.  La  fabrique  a 
priM'uit  un  peu  plus  de  t  2W.0O0  cartouches,  ce 
qui  , porto  lo  prix  de  revient  de  la  cartouche  à  on- 

(I  Voir  fius.i  lu  d.';.r:„nii,n  do  M.  Canguct,  où 
il  i-    d.t  que  le.  inwis^ns  de  l'Uôtel  ds  Ville  ne 


1  virop  95  fr.  la  mille  (sens  poudre  ni  gaxe  de  sois). 
La  rerente  do  quelques  produits  Don  employés  et 
do  l'outillage  a  encore  abaissé  ce  prix  de  revient 

Les  1,200,000  cartouches  ont  été  rendues  k  l'H- 
tst,  les  unes  100  fr.,  fes  sulres  115  fr.  le  mille  i 
cette  différence  de  prix  aux  mêmes  êpoquos, 
pour  un  même  produit  qui  revenait  k  moins  ds 
95  fr.,  mérite  d  attirer  l'attention. 

Les  433,000  cartouches  payées  100  fr.  lurent  li- 
vrées aux  légions  dn  Rhône  et  k  l'armée  dot 
Vosges,  du  I"  décembre  1870  au  30  janvier  1871. 
Le  reste  fui  livré  k  l'arsenal  de  Lyon,  eu  vertu 
d'un  marché  du  18  février  1871.  Mats  les  «33,1)60 
cartouches  des  premières  livraisons  aux  légions 
du  Rhône  ne  furent  payées  k  la  ville  que  le  '13 
février,  après  ce  traité  arec  l'arsenal,  cl  «olon  un 
accord  arrêté  entre  le  préfet  du  Rhôneet  le  maire 
de  Lyon,  accord  dans  lequel  se  trouve  cetle  isa- 
portante  observation  : 

.  Un  traité,  à  la  dais  du  18  février  157!,  inter- 
venu entre  la  villo  do  Lyon  ot  le  directeur  da 
l'arsenal,  agissant  au  nom  de  l  Etat,  fixe  à  115  fr 
le  mille  le  prix  du  ces  cartouches  Le  préfet  du 
Ithône  a  fourni  la  poudre  nécessaire  pour  ceHel 
qui  ont  été  livrées  par  son  ordre.  U  y  a  dons 
lieu  de  diminuer  du  prix  de  115  fr.  une  somme  ds 
15  fr.,  repré^nUt  la  valeur  de  la  poudre  fournie. 
—  6V;n<!  :  Hènon  et  Valentin.  » 

Or,  l'Etat  avait  ausâi  bien  fourni  la  poudra 
pour  les  dernières  cartouches  livrées  &  l'arsenal 
que  pour  celles  des  premières  distributions, 
puisque  la  ville  n'a  livré  quo  3»J  kilogrammes  ds 
poudre  k  1s  eartoucharlo.  Si  donc  lu  maire  da 
Lyon  reconnaissait,  avec  lo  préfet,  qu'il  fallait  re- 
trancher 15  francs  par  mille  pour  les  premières, 
on  devait  également  les  retrancher  pour  le  se- 
cond lot,  et  ne  payer  qno  100  rrsnos  des  cartou- 
ches sans  gaze  de  soie,  dont  l'Ktat  avait  fourni  la 
poudre,  et  dont  le  prix  de  revient  était  de  moins 
de  95  tr.  G,-  bénéfice  si  singulièrement  perçu 
par  la  ville  sur  I  Etal,  pour  des  cartouches  fabrl 


|.u.i  .  liuut  se  coajplcr 


nuées  malgré  la  défense  ej presse  de  l'Etal,  devra 
être  l'objet  d'une  révision  quand  on  établira  le 
décompte  des  réclamations  municipales. 

Une  fabrique  de  cartouches  chassepot,  établis 
pour  le  compte  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, et  dirigeo  par  H.  l'ingénieur  en  chef  Ay- 
nard,  était  menée  avec  beaucoup  d'ordre  et  ils 
régularité.  Les  ouvriers  étaient  payés  sur  rOslei 
oxacts  de  journées  et  sur  états  émargés,  les  dé- 
penses étalent  justifiées  par  des  factures  régu- 
lières. On  n'a  pu  encore  obtenir  des  documents 
de  ce  genre  pour  les  cartoucheries  municipales. 

Fabnquej  municipal*!  d*  earlaucfus  pour  fil- 
tiU  à  pireuuion.  ~  AehaU  de  plomb  H  balle*. 
—  Dés  lo  II  septembre,  M  Gnnguct  fut  nominl 
directeur-gérant  des  ateliers  de  fabrication  de 
cartouches  Installés  dans  l'établissement  des 
frères,  rue  Boiletu,  ot  au  gymnaso  de  la  Groix- 
Rousso,  ot  il  ordonnança  les  premières  dépenses 
sur  les  fonds  de  l'Etal.  M.  Oanguot  ne  savait 
trop  ce  quo  c'était  qu'une  ssbriquo  de  cartou- 
ches et  sa  comptabilité.  La  commission  et  la  re- 
cetto  municipale  n'ont  pu  obtenir  des  états  de 
journées  d'ouvriers. 

Il  était  aisé  d'en  tenir,  puisque  M.  Aynard  en 
a  'eu  constamment  pour  ss  cartoucherie,  ot  te 
génie  en  tenait  pour  ses  terrassements,  M.  Gao- 
guot  no  prit  même  pas  la  peino  de  désigner  sur 
les  mandata  un  nombre  quelconque  d'ouvriers, 
ni  un  prix  de  journée  ;  il  écrivsll  simplement  t 
Saisiras,  rue  Hoileau,  1,700  francs.  —  Salaires  aa 
Gymnase,  1,750  francs,  etc.  —  Achetait-il  des  pro- 
duits? U  notait  .-  artificier  Arban,  150  francs; 
papier  k  cartouches,  C1B  fr.  20. 

Le  capitaine  d'ôtat-major  Ollivior,  ds  la  garda 
nationale,  dirigeait  une  autre  cartoucherie,  entre- 
tenue également  avee  les  fonds  de  l'Etat,  eue 
Chariomagne  et  rue  de  Sully;  on  ne  sait  pas  ce 

lions. 

On  voit  bientôt  organiser,  sux  frais  de  la  ville* 
un  grand  nombre  de  fabriques  do  cartouches, 
qui  donnent  liou  k  des  dépenses  considérable* 
chaque  semaine,  mais  sans  qu'on  trouve  de  justi- 
fication ni  sur  la  réalité  du  nombre  des  ouvriers 
dont  les  salaires  sont  mandatas,  ni  sur  les  pro- 
duits obtenus.  Plusieurs  sont  dans  des  couve*  ta 
dont  on  a  expulsé  les  religieux,  lut  commission 
a  demandé  un  état  dos  frais  faits  el  des  cartou- 
ches produites  •  elle  n'a  obtenu  aucun  renseigne- 
ment au  mois  de  janvier  IB73. 

La  ville  de  Lyon  a  acheté  des  quantités  consi- 
dérables de  plomb,  en  saumons,  en  balles  i>n 
France,  A  lé  i  ranger,  avec  aussi  peu  de  imitKia- 
tion  et  de  toct  commercial  que  la  poudre  :  s 
cours  de  l'hôtel  de  ville  s'encombraient  de  •-«  i- 
moni  de  plomb.  Lo  Crédit  lyonnais  en  a  piyé 
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23  Janvier  1873 

pour  364,800  francs.  Dans  une  séance  du  conseil 
municipal,  oo  parle  do  900,000  kll.  achetés  (II. 
184).  Mal*  la  commission  n'a  reçu  aucuoo  indi- 
cation sur  l'emploi  da  cet  énorme  matériel  :  au- 
cuoo comptabilité  n'avait  pu  encore  èlro  péaen- 
léo  on  janvier  1873.  On  sait  seulement  que  l'Etat 
a  contribué  pour  70,000  francs,  pur  ordre  du  pré- 
fet, dans  ces  achats  et  qu'il  importo  de  déduire 
cette  somme  du  compte  à  régler  avec  la  ville. 
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Outre  la  masse  de'pJomb  riuo  l'on  achetait  di- 
rectement, on  voit  payer,  à  ceux  qui  étaient 
chargés  de  lo  façonner  en  balles,  do  nouvelles 
quantités  de  fourniture»  de  plomb.  D'où  lo  tiraient 
ces  ouvriers?  Ou  commerce  apparemment,  mais 
an  n'a  pu  se  rendre  compte  d'aucune  des  précau- 
tions qui  auraieul  été  prises  pour  éviter  que  les 
ouvriers  à  façon  no  revendissent  i  la  ville  une 
partie  du  plomb  que  celle-ci  leur  aurait  confié 
pour  la  fusion  (1).  Rien  n»  prouve  que  la  ville  u'a 
pas  pavé  pluaiegrs  fois  le  même  plomb. 

Ce  dont  on  est  sur,  c'eet  que  le  contrôle  a  été 
a  pou  prés  nul,  puisque,  en  janvior  1873, 
après  deux  ans,  on  n'a  pu  - 
compte  des  opérations. 

Traités  avec  U  comte  Ambjorn  Sparre.  —  Les 
traitéa  Arobiorn  Sparre  furent  les  plus  dé- 
•eslreux.  M.  le  comte  Ambjorn  Sparre,  ingénieur 
suédois  avait  inventé  des  tubes  en  carton  imper- 
niable  qu'il  substituait  au  métal  dans  la  fabrica- 
tion des  cartouches.  Le  culot  seul  restait  en 
cuivre. 

M  Sparre  réussit  &  conclure  avec  la  ville  de 
Lyon  un  traité  d'après  lequel  la  ville  devait  li- 
vrer le  local,  la  poudre,  Ici  balles,  les  capsules, 
les  culots  de  cuivre,  la  main-d'œuvre  et  jusqu'au 
vieux  drap  nécessaire  pour  les  bourres.  Kilo  do- 
vait  eiilin  donner  lo  droit  de  requérir  les  outils 
et  payer  une  avance  décent  mille  francs. 

Le  comte  Sparre  ne  fournissait  que  ses  tubes 
an  carton  ,  il  devait  se  procurer  les  machines, 
payor  lea  ouvriers,  rembourser  lo  prix  du  cuivro; 
il  recevait  de  la  ville  126  francs  par  mille  car- 
louches  qu'il  devait  livrer.  Son  avocat  a  exposé 
plus  tarif  qu'il  avait  pu  espérer  sur  cotto  a  (faire 
an  bénéfice  net  et  légitime  de  G0  francs  sur 
les  125. 

Sparre  s'était  engagé  4  livrer  ses  cartouches 
a,  partir  du  I"  décembre  et  i  en  produire  5C.000 
par  jour  i  partir  du  U  décembre.  Il  ne  fournit 
pas  une  seule  cartouche  &  la  ville  avant  le  21  fé- 
vrier, où,  sur  la  demande  de  M.  le  préfet  Valen- 
tin,  il  en  donna  5,000  pour  l'arméo  de  Garibaldt. 
Quelque*  jours  plus  tard  il  ne  put  encore  en  li- 
vrer que  43.000.  En  quatre  mois  il  n'avait  pas 
fourni  même  la  quantité  qu'il  s'était  enragé  &  li- 
vrer en  un  seul  jour  durant  cette  période. 

Après  la  signature  de  la  paix,  lo  bon  sons 
commandait  de  chercher  à  réailier  les  traitée 
farts  en  vue  de  la  guerre.  Au  contraire  le  10 
mars  1871,  après  la  signature  de  la  paix,  la  ville 
conclut  un  nouveau  tiaité  avec  M.  Sparre.  Ce 
contrat  annulait  celui  du  II  novembre,  sans 
tenir  aucun  compte  des  fournitures  faites  par  la 
ville  è  Sparre  eu  poudre,  balles  etc .  il  rétablis- 
sait les  parties  contractantes  dans  l'état  où  elles 
étaient  avant  la  marché  du  11  notembre  1870, 
comme  si  la  ville  n'avait  rien  livré.  Le  nouveau 
contrat  stipulait  que  M.  le  comte  Sparre  fourni- 
rait des  cartouches  Remingtoa  au  lieu  de  car- 
touches pour  mitrailleuses. 

Bien  entendu  on  établissait  que  Sparre  gar- 
da.t  l'avance  de  100/ttU  fr.  qu'il  avait  reçue  de  la 
ville. 

Curieuse  transformation  qui  laisse  A  la  ville 
toutes  les  pertes  subies  par  elle  sur  le  premier 
contrat  et  lui  fait  souscrire,  au  19  mars  1871,  en 
pleine  paix,  un  traité  pour  fourniture  de  cartou- 
ches Heminglon.  L'honorable  M.  Ferrouillat  di- 
sait de  cette  opération  lo  16  mars  (huis-clos  p. 
217).  «  Il  n'est  pas  dans  l'intérêt  de  la  ville  de 
faire  achever  les  fournitures  que  doit  faire 
If.  Sparre.  » 

Est-ce  à  dire  qu'il  était  dans  l'intérêt  de  ia 
ville  de  tui  en  commander  do  nouvelles.  M.  Fe- 
rouillat  le  crut  ?  car  il  fit  part  de  la  transforma- 
tion, en  ces  termes,  au  conseil  (séance  du  8  avril 
1871 II.  306). 

■  Le  citoyen  Ferrouillat  annonce  que  le  mar- 
ehê  passé  avec  M.  Sparre  pour  cartouches  mi- 
trailleuses, est  transformé  en  marché  pour  car- 
touebo  Remington  bien  plus  facile»  4  vendre  à 
l'Etat.  » 

Hiiorro  ne  livra  pas  plus  do  cartouches  pour 
fusils  Remington  qu'il  n'en  avait  fourni  pour  mi- 
trailleuses. L  était  facile  à  prévoir,  pulsqu'au  mo- 
ment où  ij  fit  »on  traité  avec  la  ville  on  savait 

(1)  Quelquefois  les  balles  ont>té  refondues  de 
nouveau,  et  des  balle*  spbériques  ont  été  trans- 
formées ensuite  en  baKcs  coniques. 


fort  bien  qu'il  n'avait  fait  aucune  livraison  sur 
un  autre  traité  pour  cartouches  Remington,  qu'il 
avait  souscrit  avec  la  préfecture  trois  mois  aupa- 
ravant. Sparre  n'a  jamais  été  en  état  de  produire 
une  seule  cartouche,  ni  durant  la  guerre,  ni  du- 
rant les  mots  qui  l'ont  suivie.  C'est  le  3  mai  seu- 
lement qu'il  parle  des  premiers  échantillons  pré- 
sentés. Ces  relards  ont  amené  un  procès. 

'La  ville,  qui  devait  fournir  l'usine  à  Sparre, 
l'avait  installe  dans  le  collège  des  Minimes,  qui 
avait  été  occupé  lo  1  septembre.  Cétail  un  béli- 
mont  peu  propre  à  rétablissement  d'une  cartou- 
cherie ;  Il  avait  quatre  élagua  et  se  trouvait  au 
milieu  d'un  quartier  habité  par  une  nombreuse 
population  ouvrière. 

Lo  supérieur  de  cet  établissement  obtint  le 
30  mai  1871  une  ordonnance  de  référé  qui  le 
réintégrait  dans  ses  droits,  et  la  communiqua  à 
Sparre  avec  demande  de  lui  céder  le  local  dans 
les  trois  jours.  L'n  réalité,  ce  supérieur  n'usa  pas 
de  son  droit  strict  ;  ayant  prévenu  Sparre  le 
8  juin  du  réléré  du  30  mal,  il  ne  se  présenta  à- 
Bon  domicile  que  le  29  juin  ;  Sparre  aurait  donc 
eu  tout  le  temps  da  déménager.  Hais  II  préféra 
se  faire  expulser,  afin  de  se  créer  un  nouveau 
grief  judiciaire  contre  la  ville.  Il  se  plaignit 
même  que  tes  machinas  avaient  été  jetées  par  la 
fenèlro.  Cependaut  son  liquidateur  Judiciaire 
constate  que  le  supérieur  des  Minimes  avait  em- 

fJoyé  pour  déménager  les  maohtnos,  le  charpen- 
ier  même  qui  les  avait  montées.  Les  registres 
du  comte  Sparre  portait  qu'il  avait  dépense  pour 
sos  contrats  avec  la  ville  474,700  fr.  Pour  avoir 
atteint  celto  somme  énorme,  qui  n'a  pas  été  con- 
trôlée, U  est  probable  que  les  écritures  compre- 
naient, comme  elles  le  devaient,  du  reste,  les 
poudre*  et  balles  livrées  par  la  viHe. - 

Mais  faute  par  celle-ci  d'avoir  eu  des  comptes 
exacts  qui  lui  permissent  do  transformer  en 


créance  contre  Sparre  ce  que  Sparre  faisait  figu- 
rer en  créance  contre  elle,  la  ville  rte  1-yon  a  été 
condamnée  par  Jugement  du  tribunal  da  23  mars 


1872.  à  payer  au  comte  Ambjorn  Sparre  la  som- 
me de  480*000  fr. 

Il  est  plus  affligeant  que  surprenant  de  voir 
les  chefs  de  la  commune  lyonnaise  prendre  l'ini- 
tiative de  cea  déplorables  traités  ;  car  en  touto 
occasion  ils  agissaient  avec  une  présomptueuse 
confiance  en  eux-mêmes  et  ne  demandaient  pas 
do  consi;it. 

Mais  1  honorable  M.  Chellemel  Laconr  a  eu  au 

moins  la  précaution  à  l'égard  do  M.  Sparre  de 
demander  des  instructions  au  Gouvernement.  1a> 
13  novembre,  il  télégraphia  à  M.  Gambette  qu'on 
lui  proposait  de  fabriquer  25,000  cartouches  Re- 
miogton  par  jour. 

M.  Lccesne,  i  qui  la  dépêcha  fut  communiquée 
refusa  de  considérer  lajjroposlllon  comme  sé- 
rieuse, par  réponses  des  9  at  13  novembre  ci  30 
décembre,  et  il  ajouta  que  l'on  n'avait  nul  besoin 
de  faire  fabriquer  a  Lyon  des  cartouches  Re- 
mington. 

Malgré  ces  avis,  le  préfet  engagea  l'Eut  avec  Te 
nv5:ti«  SpaxTB.  y.ar  un  traité. pour  cartouches  Re- 
mington, xéiUgé  en  tannes  identiques  i  celui 
qu'avait  souacrit  la  villa  pour  cartouches  mitrail- 
leuses. 

L'Rut  peya  done  à  son  tour  use  somme  da 

(tTa'^ilu  24  décembre  *  CT^mandat  aTfoo^OoÔTr! 
payé  le  2  janvier  1871). 

Los  règlemenU  de  eompubilité  interdisent  les 
avances  sapérieures  ù  30,000  fr.;  M.  Challemal- 
Lacour  prit  on  arrêté  lo  2  janvier  pour  créer  l'ex- 
ception et  fiiire  payer  les  100,000  fr.  (IX 

M.  Spacre  s'engageait  i  faire  la  première  li- 
vraison lo  14  janvier.  Mais  le  préfet  devait  savoir, 
en  signant  ce  contrat,  que  les  promesses  de  M. 
Sparre  ne  seraient  pas  réalisées,  car  celui-ci  s'é- 
Uit  déjà  lié  envers  La  ville  &  livrer  lea  cartouches 
de  mitrailleuse»  i  partir  du  I"  diicombre  et  à  en 
donner  50/KJO  par  jour  à  partir  cru  II  «-«cambre; 
il  ne  livrait  rien  et  n'était  pas  prêt  a  rien  Uvrer 
avant  loogtomps. 

M.  Ctialfeme*-Lacour  n'on  crut  pas  moins  qu'il 
obtiendrait  des  cartouches  dans  les  vingt  jours. 
Mais  le  comte  Sparre  n'a  jamais  offert  aucune 
livraison  avant  la  signature  do  la  paii. 

Le  22  février,  M.  Valentin,  successeur  de 

(I)  Cette  avanco  illégale  de  100,000  fr.  parait  & 
peu  prés  autorisée  par  M.  Gambetta  qui  se  trou- 
vait a  Lyon  en  ce  moment.  En  effet  on  voit  le 
20  décembre,  M.  Challemcl  -  Lacour  demander 
plusieurs  crédits  dont  un  do  100,000  fr.  pour  une 
fabrique  do  cartouches  Remington,  et  lo  lende- 
main 27, 'il  télégraphie  :  «  l.e  ministre  de  la 
guerre  se  trouvant  a  Lyon  et  ayant  pu  juger  de 
la  situation  par  lui-mêmo  m'a  accordé  les  ciêdits 

ont  je  vous  ai  envoyé  la  liste  avant-hier.  » 


si  que  la  pré- 
contraint à  se 


M.  Challemel-Laeour,  Ht  sommation  i  M.  Sparre 
de  livrer  ses  cartouches  Reminglon.  Sparre  refusa 
sous  les  prétextes  suivants  :  on  ne  lui  avait  pas 
procuré  le  moyen  de  transporter  de  Maubeiige  è 
Lyon  son  matériel  acheté  en  Belgique,  oo  ne  lui 
avait  pas  procuré  un  assez  grand  nombre  d'ou- 
vriers, la  poudre  fournie  par  le  préfet  était  mau- 
vaise. M.  Valen tin  autorisa  le 3 [mars  M.  Sparre 
i  se  faire  délivrer  t.OOO  kilog.  de  poudre,  puis  le 
mit  de  nouveau  eu  demeure  le  20  avril  de  livrer 
des  cartouches,  puis  s'engagea  avec  lai  dans  une 
lutte  de  sommations,  de  référés,  de  débats  qui 
ont  laissé  Jusqu'ici, Sparre  paisible  détenteur  des 
100,000  fr.  et  du  matériel  en  poudre  et  balles 
qu'il  avait  reçu  de  1  Etat. 

Il  y  a  doue  en  ce  moment  deux  procès  pen- 
danU  :  l'un  contre  ta  ville  déjà  condamnée  en 
première  insUnce  à  restituer  a  Sparre  la  somme 
do  480,000  fr.  pour  inexécution  d'engagoment  avoe 
lui,  l'autre  contre  l'Etat  dan»  lequel  Sparre  ré- 
clamo  encore  350.000  fr.  commo  rcprèsenUnt  les 
bénéfices  qull  aurait  pu  faire, 
indice  moral  qu'il  a  subi  en  étt 
faire  mettre  en  liquidation  judiciaire. 

Malgré  l'inexécution  de  toutes  ses  promesses, 
malgré  la  consUtation  qu'il  n'avait  jamais,  du- 
rant la  guerre,  ni  livré  nno  seule  cartouche,  ni 
rendu  aucun  service,  malgré  la  liquidation  jud^ 
tiaire  qui  l'a  mis  en  état  do  cessation  de  paye- 
ments, M.  lo  comte  Ambjorn  Sparre  a  su  obtenir 
du  Gouvernement,  le  8  décembre  1871,  la  crois 
de  t hevaber  do  la  Légion  d'honneur. 

cuahtm  nt.  —  Artillerie  :  JfiJrai'Kruje»,  canons 
tt  projectiles,  harnais,  checawt. 

L'une  des  plus  funeslas  conséquences  de  la  su- 
bord  (nation  du  pouvoir  miliuire  au  pouvoir  oivll 
fut  de  remettre  aux  mains  d'hommes  incompé- 
tents la  tache  do  renouveler  l'armement  natio- 
nal. C'est  avec  un  entier  défaut  de  connais- 
sances pratiques  et  une  grande  docilité  pour  Tes 

rirèjugos  populaires  que  le  comité  de  défense 
yonneis  entreprit  de  pourvoir  Lyon  d'artillerie. 

JlftfraiileuMs.  —  L'objet  de  l'engouement  publie 
éuit  la  mitrailleuse. 

Aussi  ne  sa  préoccupa-t-on  pas  dans  l'origine 
d'avoir  des  canons,  mais  des  mitrailleuses  qui 
étaient  alors  los  engins  préférés. 

Plusieurs  industriels  taisaient  dès  le  mois  de 
septembre  des  essais  do  divers  modèles  de  mi- 
trailleuses Il  en  résulu  une  grande  déperdition 
de  canons  de  fusils  de  chassepet.  Dix-huit  mille 
canons  de  ces  fusils  se  trouvaient  préparés  a 
Saiot-Btienoe  pour  une  commande  d  un  gouver- 
nement étranger,  on  en  employa  une  grande  par- 
tie dans  les  essais  de  construction  de  divers 
modèles  de  mitrailleuses. 

Il  n'en  resUît  plus  «rue  qnelro  mille,  lorsqu'on 
résolut  de  faire  cesser  ces  abus  et  de  réserver  les 
armes  pour  l' Infanterie. 

La  commando  de  la  viHe  de  Lyon  fut  faite  i  la 
maison  Petin  et  Gaudetqui  avait  inventé  un  mo- 
dèle spécial  de  mitrailleuses,  fort  différent  de 
celui  de  notre  artillerie  :  ceUe  commande  fut  de 
20  mitrailleuses. 

Comme  le  système  n'avait  pu  être  mûrement 
étudié,  on  vM  bientôt  l'honorable  M.  Ferrouillat 
annoncer  au  conseil  municipal  que  les  construc- 
teurs cherchaient  è  y  apporter  des  modUlratio 
jugées  indispensables  (huis-clos,  p  95). 
essayer*  une  cette  semaine,  ajoute  M 
contre  le  hlockhaus  Gobin.  » 

Bientôt  11  fallut  envoyer  M.  FcbvTe.  membre  du 
conseil  municipal  pour  assister  à  cette  construc- 
tion ehez  MM.  Petin  et  Gaudet-  Las  engins  i  peine 
livré",  on  reconnut  qu'ils  ne  pouvaient  servir,  et 
M.  Ferrouillat  annonça  au  conseil  municipal  (10 
décembre.  1,400)  :  •  uuo  les  mitrailleuses  ont  été 
remises  au  ateliers  do  notre  coRèguo.  le  citoyen 
Febvre,  où  elle»  recevront  de*  correction*  qui 
los  rendront  bientôt  propres  au  service.  ■ 


95).  u  On  en 
.  Ferrou.llat, 


Situa  (ion  giniraU  du  99  janvisr  1873 
TJae  dépression  barométrique,  probablement 
nouvelle,  existe  ce  matin  entre  les  côtes  d'K- 
co*se  et  de  Norvège  ;  son  action  s'étend  sut 
la  Manche  et  le  golfe  de  Gascogne. 

De  Dayonne  à  Brest  ot  à  Boulogne  le  Tant 
souffle  fort  ou  très-fort  entre  sud-ounst  ot  ouest 
et  la  mer  est  grosse  on  très-grosse.  La 
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accompagnée  de 


très  forts  ou  violents 


midi  de  riUtia  et  rar  ane  partie  de  l'Adrit- 


738-mo; 
0*3; 


Baromètre,  huit  heure»  matin, 
hausse,  7—9.  Température 


•v  Londrea  :  15,50  1/î. 
se  :  7  fr.  50. 
4  ûr. 


Commère*  de  /Mv'rteA*  cb  4  /*7/.  — 
Pendant  ta  période  de  1867-1871,  le  commerce 
de  l'Autriche  a  suivi  une  marche  progressive. 
Le*  aflaine»,  après  i'annéo  1866,  ont  repris 
avec  une  forée  nouvelle. 

Pour  rendra  ce  mouvement  de  reprùe  plus 
sensible,  al  suffît,  i  côte  des  résultats  commer- 
ciaux des  années  48G7  a  1871,  de  rappeler  les 
chiffres  de  l'année  1866. 

Los  tableaux  qui  suivent  sont  publié»  par  les 


VILLE   FLORINS   D  AUTOrCHJ! 


1866 

1867 

IS68 

bnperutien ..  . . 
Exportation . . . 

245~t6l 

380.404 

320  (95 

446.324 

MO  i\r, 

««•;  «7T 

ToUt  

Transit.. .. 

8! 5  574 
72  324 

7»;fi  8 '.u 
114  57» 

888  332 
106  tO? 

Bwoutfle.. 

~69ï".83« 

"wT.3»4 

t.054  5-9 

MM 

4*0  356 
465.015 

1870 

477  016 
429  475 

1871 
561  C7d 

Importation  

Total  

Transit.... 

925  371 
1*5.185 

900  491 

m  m 

1.  M7.SU 

Vas  ac- 

1869. 


Ensemble..   1.110.556  1.100.179 

^luéX^Tà'  l^iTque"  de  1868  à 

tes  exportations  par  le  développement  eacesp- 
pri»  les  exportation*  de  eé- 
jejidanH'annéo  1868  et  qol 

>  d'un  tej^  fait  ne  peut  «m  coosi- 

Le  résultat  favorable  de  l'importation  an  1871 
l'applique  principalement  aux  matière*  pre- 
i  et  ea  pattlcalier  à  la  laine  et  aa  coton 
L'exportation  qui  accuse  aus*<  une  nota- 
doit  ce  résuhat  a  de»  rxpcV 
bles  de  grains  et  do  céréale*, 
âe^rtia  de  construction  et  de  eambortMe*. 

tro-honpois  sTrtpw^ahisi  enw biffè- 
rent** frontières  : 

WO*TATIOH 

Çommtrce  de  terre  1866  1887  1868  1869  1870 


rAlleroagneméri- 

'  dienale  

la  Saxe.  

Il  l'ruïb»  .-s 

laBuMio  


Commerce  ma- 
ritime 

Trieste   28.1  B.B  44.0  51.5  67.7 

Ftume  et  autre* 


2.3 
30.5 


2.8 


2.4 
46.4 


3.1 
51  C 


3.0 
~70~7 


ports  de  l'A- 
driatique  

ToUl  du  com- 
mère* par  mer.. 

Total    général  — —  

de  l'Importation.   217.9  391.3  387.1  430. G  436.0 

Ce  tableau  et  le  suivant  ne  comprennent  pas 
les  chiffres  relatifs  à  l'année  1871.  On  n'a  pas 
encore  le»  résultats  de  détail  pour  le  mouve- 
ment commercial  de  cet  exercice.  1-4»  seuls 
renseignements  connus  jusqu'à  ce  jour  sont 


dé  terre  1866  1867    1868   1369  1870 
Titeir  «  Billions  4e  Serin. 


dionale   100.5  107.8  lit  0 

ta  Saie.   75.1  101.5  109  1 

la  Pruno   23.7  37  7   39  6 

la  Russie.   18.7  Î0.7  21.7 

la  Turquie   40  0  46  0  53  8 


ritulio. 

I»  Huisae  

Total  du  coib- 


C.l 
1.7 


21.9 
17 


24.5 
11 


95.9 
10Î.1 
43.0 
Î0.5 
70.6 
30.6 
13 


RG  7 
9T7 
33  2 
23  S 
58.3 
27.5 
13 


Trieate  

et  autres 


*fw<  par  mor. , 
Total  général 
de  l'exportation, 


265  8  319.3  355.2  36»  0  328  0 

59.7  63.1  69.9  70  6  64  8 

4.0    4.0    3  8  3.5  2.6 

63  7  ~WA  "t3~7  74.1  ~67~4 
329 


5  407.4  428.9  438.1  Ui.4 
L'importation,  qui  avait  subi  une  décrois- 
sance pendant  la  période  1663  à  1866,  a  fait 
d'énorme*  progrès  de  1866  à  1870.  L'exporta- 
tion a  continué  de  se  développer  d'une  façon 
plu*  régulière  depuis  1863  jusqu'en  1869  ;  mais 
I  année  1870  a  été  signalée  par  une  décrois- 
smoe  notable. 

On  verra,  dans  le  tableau  suivant,  quelle 
part  «es  différentes  catégories  de  marchandises 
ont  prise  dans  le  mouvement  de  l'importation 
et  de  l'exportation  en  1871. 

ok  Vxsnks  1871 

Vilesr  ea 
i  oce  t. 

29~il2 
13  256 
24  101 
20  173 
18  700 
15  477 
3  848 

J9.363 


et  fruits  lu  HUL. 


...... 

........•,..« 




Tabac»  

Oiamset  fruits  

Animaux..  

Produits  et  dépouilles 

Crains»  ai  huiles  

Unissons  •*  coiaesliblfts.  

UombuitaWos  et  matériaux  de  coas» 
traction  

Drogue*, 
riatee.  

•têts**  

MsUàrei  le<t>leS  . 

Plis  

Tissus  de  tout*  sorte 

Bi  ossorto,  vannerie,  ] 

Ours  et  peaux. 


Ouvrage*  ea  métaux 

Véhicales  et  embarcation*.  

Instruments,  machino3  et  menus  arti- 
cles  

Produits  chimiques,  couleur?  

Objuts  de  librairie  et  d'art  

Dm  heu  

Métaux  rrécieux.  


30  m 

39.292 
112.357 
39  929 
62  811 

3  399 
19.836 

7  514 
16  cta 
4.188 

29  102 

4  930 
10.914 

233 
53  &,3 

"Î85-51Ô 


59 .7  75.1  101  1  Ut  t  HT  8 
72  0  101  2  131  3  149  4  185  « 
16  0  24  8  41.6  42  3  Si  2 
7  3  7  6  11  8  11  3  10P 1 
31  1  32  4  29  1  27  » 
16  4  20  T  fil  19.6 
4  _2J  J.3  tj 

187.4  261  6  *4Î.0  8flio  JW.Jj 


AVION  t>B  LAKXES  1871 

Narclianditei. 


coloniales  et  fruits  du  Midi. . . 

■  *■*  •  ■  .  m  »  «  •  •  •••  .  .  •  .       .......  ■•>  • 


Vx'tït  ta 
1,00011. 

2^10 
13  871 
86  815 
10  881 
19  9Î1 
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  B.ta 

de 


c  ans- 


Graines  et  huile*...  

Boissons  et  comestibles  

Combustibles  et  matériaux 

traction    .... 

Drogues,  parfuroeri 

rialcs  

MOtii-u  

Matières  textiles  „  

Fils  

Tissus  de  toute  «orte..  

Brosserie,  vannerie,  jiepeterio  

Cuirs  et  P<.-aux  

Verrerie,  poterie,  ouvrage  en  corne  et 

en  bois   .   

Ouvrages  en  métaux    

Véh'culos  et  embarcations  

Instruments,  machines  et  menus  arti- 
cles  

Produits  chimique»,  couleurs.  

Objets  de  librairie  ol  d'art   .... 

Déchets  

Ifélsux  précieux  


Total. 


  561  678 

Le  transit  autrichien,  «qui  était  tombé  i 
72,324,000  florins  en  1866,  après  avoir  fait 
125,416,000  florins  en  1863,  a  suivi  pendant  la 
période  I86G-1870  une  marche  progressive.  B 
a  atteint,  pendant  l'année  1869.  le  chiffre  «1* 
185,185,000  florins,  et  en  1870  un  total  do 
193,688.000  florins. 


Le  SOO*  ennivertaire  de  la  création  du  pre- 
mier journal  aux  Etait-Uni*.  —  La  presse  pé- 
riodique do  l'Amérique  dn  Nord  célébrer* 
cette  année  1*  200»  anniversaire  de  son  exis- 
tence ;  c'est  en  effet,  en  1673,  que  rat  pu- 
bliée à  Cambridge  (Massachuseta),  la  première 
gazette  sur  le  territoire  qui  forme  actuellement 
les  Etat».  Unis.  Ce  journal  portait  dit  la  Gaie  Ut 
Uluttrér  de  Leiptig,  le  litre  de  :  la  Ftew  <U  mai 
(May  t'iowtr). 

Cependant,  on  s'accordait  jusqu'à  ce  jour,  i 
regarder  le  Bottan  i\'ewi  Letltr  (Lettre  de  no» 
vctles  de  Boston)  dont  le  premier  numéro  pa- 
rut le  24  avril  1704,  comme  le  premier  journal 
publié  en  Amérique.  A  cène  date,  c'est  ipein* 
si  le  journalisuio  existait  eu  Angleterre. 

Or,  si  dan*  la  commerçante  et  poputeas* 
Angleterre  on  ne  sentait  pas  encore  le  besoin 
de  la  publicité,  ou  du  moins  s'il  était  diffîrih 
d'y  faire  prospérer  un  journal,  on  campreod 
combien  ces  difficulté*  devaient  être  plu* 
grandes  dans  les  colonies  anglaises.  Le*  colo- 
nies ou  plantations  anglaises  d'Amérique  n* 
contenaient  encore,  vers  la  nn  du  dtx-wpUéme 
siècle  ou  au  commencement  dn  d  -huitième^ 
que  200,000  habitants.  Cette  maijro  popula- 
tion se  répartirait  entre  dix  ou  douxe  colonie» 
sor  trois  cents  lieues  de  cotes.  Peu  ou  point 
de  communications,  de  relations  entre  ces  di- 
verses colonies. 

Trois  localités  seulement  méritaient  alors  la 
nom  de  v  Iles  :  c'étaient  Philadelphie;  New 
York  et  Bostuu.  Cette  dernière  la  plus  impor- 
tante des  trois,  ne  renfermait  que  8,000  Ituaef. 
Ces  trois  cités  naissantes,  ne  communiquaient 
entre  elles  que  par  le»  navires  d*  Boston  te 
rendant  i  la  Jamaïque  ou  aqi  Bermudes  pour 
charger  du  sucre,  du  rhum  et  do  ta  mêlas**, 
et  faisant  escale  4  Philadelphie  ou  à  New  York 
soit  &  l'aller,  soit  au  retour.  L'hiver,  toute* 
relation*  cessaient  par  mer,  par  terre  elle* 
eussent  été  impraticable*. 

Cet  ensemble  de  circonstance*  était  on  ns 
peut  moins  favorable  i  l'é<Jo-ion  de  juunuoi. 
D'ailleurs  l'industrie  de  l'imprimerie  n'existait 
pas  encore  aux  Etat»-Unis.  On  ne  croirais 
guère  aujourd'hui  qull  a  existé  nn  temps  ea 
Amérique,  où  le  gouverneur  de  la  Virginia, 
pouvait  écrire  ces  ligne»  en  1671,  r/est-à-dir* 
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après  l'établissement  des  Anglais  dans 
i  colonie,  deux  ans  arant  l'apparition  do 
r  journal  Américain:  c  Grâces  en  soient 
à  Dieu,  s'écriait  sir  William  Berke- 
ley, nous  n'avons  ici ,  ni  écoles  gratuites,  ni 
imprimerie,  et  f  espère  que  nous  n'en  aurons 
point  d'ici  i  cent  ans  ;  car  l'instruction  a  mis 
au  monde  l'indocilité,  les  hérésies  et  les  sec- 
tes, et  l'imprimerie  a  propagé  avec  tous  ces 
maux,  lee  attaques  contre  les  gouvernements.  • 
L'introducteur  de  l'imprimerie  en  Amérique 
rat  un  certain  Thomas  Green,  auteur  de  quel- 
ques traités  de  théologie  et  d'ouvrages  scolai- 
res. 11  avait  succédé  à  un  ouvrier  imprimeur 
du  nom  de  Btephen  Daye,  un  des  premiers  co- 
lons du  Massachusets,  lequel  s'était  offert 
pour  manœuvrer  une  presse,  dont  les  mar- 
chanda d'Amsterdam  Tenaient  do  taire  cadeau 
1  l'université  de  Cambridge.  Cette  presse  avait 
Coûté  40  livres  sterling.  Elle  complétait  un 
autre  présent  consistant  en  caractères  d'impri- 
merie, qui  avait  été  fait  antérieurement  i  la 
même  université  par  un  ministre  dissident 
d'Angleterre,  le  révérend  John  Glover.  8te- 
phen  Daye  n'avait  pas  tardé  à  succomber  M 
Climat.  Green  avait  donc  pris  sa  place. 

Il  eut  lui-même  pour  successeurs  son  Gis 
Biné,  Barthélémy  Green,  et  ses  petits-enfants, 
Irer  toute  une  Ugnée»  d'imprimeurs,  dont  le 
nom  se  trouve  mêlé  à  la  fondation  do  quatorze 
ou  quinze  des  plus  anciens  journaux  des  Etats- 
Unis. 

Mais  il  ne  suffirait  pas  d'imprimer  un  jour- 
nal, il  fallait  ensuite  le  faire  circuler,  pour 
le  répandre.  Or,  les  communications 
«mue  nous  l'avons  raconté  plus 
haut  et  le  service  des  postes  n'existait  pas  en- 
core. Le  journalisme  n'avait  aucune  chance  de 
durée  tant  que  ce  service  n'était  pas  organisé, 
tant  qu'il  ne  fonctionnait  pas,  bien  ou  mal. 
C'est  i  John  Campbell  (1703),  que  revient  le 
mérite  d'avoir  introduit  celte  institution  aux 
Etats-Unis. 

Déjà,  en  1C39.  une  maison  particulière  avait 
lté  désignée  d'office  par 
du  Massachusets  pour  servir  do  bui 
pot  des  lettres  arrivées  d'Europe  ou  i 
lion  d'outre-mer.  Le  propriétaire  ou  le  locataire 
de  l'immeuble,  Richard  Fairbanks,  devait  pren- 
dre eu  charge  les  correspondances  déposées 
Chez  lui,  moyennant  une  rétribution  de  un 
penny  par  lettre. 

Cale  rétribution  était,  paraît- il,  très-diffi- 
cile i  arracher;  aussi  les  lettres,  dont  personne 
no  prônait  plus  soin,  s'égaraient-ellea  souvent, 
et  le3  marchands  de  Boston  se  plaignirent  en 
1077  du  tort  que  leur  causait  cette  négligence. 
On  finit  par  jeter  les  paquets  de  lettres  pêle- 
mêle  sur  une  table,  au  beau  milieu  do  la 


y  reconnaître  son 
!  débuts  de  la 
:  Etats-Unis; 
tionafe,  il  n'en  existait  encore  aucun  veBti(ço. 

Ce.  fut  en  1C01  qu'un  certain  Thomas  Neale 
obtint  le  monopole  du  transport  des  lettres  et 
des  dépêches,  i  charge  de  transporter  gratuite- 
ment les  correspondances  relatives  an  service 
public.  Les  bureaux  de  l'entreprise,  qui  no 
prospéra  guère,  étaient  installés  dans  les  ports 
principaux.  Dans  le  Massachuscls,  les  recet- 
te* parvenaient  a  peine  i  couvrir  I» 
nVp  ases.  Aussi  John  Campbell,  qui  avait 
cedé  à  Neale,  réclatnait-il  a  grands  cris  de 
rassemblée  coloniale,  d'abord  l'observation  de 
so  i  privilège  trop  souveut  violé  ;  puis  la  con- 
cision d'une  indemnité  annuelle  de  nature  i 
co;.  >rir  l'insuffisance  de  ses.  recettes. 
C'est  de  guerre  lasse  et  dans  l'impossibilité 


où  il  était  de  faire  marcher  son  entreprise  avec 
les  seules  ressources  de  la  poste,  qu'il  se  dé- 
cida i  y  joindre  une  autre  industrie.  Profitant 
de  sa  situation,  il  songea  à  créer  le  journal 
dont  nous  avons  donné  te  titre  ci-dessus.  6a 
position  le  mettait,  en  effet,  à  même  de  con- 
naître les  nouvelles  de  première  main.  Chaque 
jeudi,  sa  maison  était  le  rendez-vous  des  mar- 
chands que  leurs  affaires  attiraient  en  ville  ; 
ils  s'y  rencontraient  avec  ceux  qui  venaient 
déposer  ou  retirer  leurs  lettres  ;  le  jeudi  était 
le  jour  de  marché  ;  les  autorités  du  Massachu- 
sets l'avaient  établi  ainsi,  paies  que  ce  jour 
était  consacre  depuis  longtemps  &  i  la  prédica- 
tion publique,  co  qui  réunissait  beaucoup  de 
monde  sur  la  place  principale  de  Boston. 

On  causait,  on  échangeait  ses  idées  et  ses 
nouvelles,  et  c'est  ainsi  que  naquit  la  Lrtlrt  d» 
NmivelUs  de  Botlon,  qu'on  avait  cru  jusqu'ici  le 
premier  et  qui  ne  serait  que  le  second  en  date 

du  journal,  on  n'avait  pas 

le  choix;  il  n'existait  à  Boston  qu'un  seul  im- 
primeur, celui  dont  il  a  été  question  plus  bnul, 
Barthélémy  Croen.  Pendant  seize  ans,  la  feuille 
de  Campbell  resta  le  seul  journal  américain. 
Ce  ne  fut  qu'en  1720  qu'un  rival  vint  lui  dis- 
puter la  place.  Ce  concurrent  était  la  GaulU  it 
Moitcn. 

Hais  ces  deux  journaux  ennemis  ne  se  per- 
ommentairc  sur  la 
;  ils  se  bornaient  à  in- 
administratifs et  les  nouvelles 
les  accompagner  d'aucune  réflexion.  Ce 
rôle  critique,  sans  lequel  la  presse  américaine 
no  pouvait  prétendre  à  une  influence  quel- 
conque, était  réservé  au  journal  créé  six  mois 
plus  tard,  par  le  père  de  Benjamin  Franklin, 
îournai  qei  s'intitula  le  " 
Angtettrr*.  Ce  fut  dans  ses 
Un  commença  son  rôle  d'apdlre  de  la'morajo  «t 
de  U  venlol 


La  lotêrU  en  Chutt.  —  La  loterie  en  Chine 
>ano  satisfaction  aux  disposition»  que  toutes 
les  classes  de  la  société  montrent  pour  1e  jeu, 
et  elles  en  usent  largement  II  existe  à  Hong- 
Kong  beaucoup  de  loteries  autorisées,  publi- 
ques et  privées.  La  i  Compagnie  de  l'opium  ». 
qui  est  une  des  principales,  posséda  le  droit 
de  vendre  l'opium  prépaie  dans  la  colonie  et 
pour  l'exportation.  Il  y  a  quatre  ou  cinq  éta- 
blissements pour  la  vente,  en  gros,  qui  fournit 
chaque  moi»  pour  l'exportation  en  Californie 
das  quantités  énormes.  Mais,  outre  ces  ma- 
gasins de  vente  on  gio*,  il  faut  aussi  satisfaire 
aux  besoins  locaux;  aisci,  U  compagnie  a-t- 
elle  obtenu  l'autorisation  d'ouvrir dea  boutiques 
d«ns  chaque  quartier  de  la  ville  pour  le  débit 

Quel  rapport  pout-il  done  y  avoir,  dans  l'es- 
prit des  Chinois,  entre  fumer  l'opium  et  se  li- 
vrer au  jeul  Cest  une  question  difficile  i  ré- 
soudre, mais  te  fait  est,  que,  avec  le  privilège 
de  la  ferme  dea  jeux,  il  n'y  a  pas  uno  boutique 
d'opium  qui  ne  soit  une  loterie,  où  i  toutes  les 
heure»  du  jour  on  prut  rencontrer  les  Chinois 
qui  niellent  toutes  les  chance*  do  tour  vie  sur 
un  bon  numéro.  Un  comptoir  séparé  est  ordi- 
nairement établi  pour  la  loterie  connue  sous 
le  nom  de  Pakkop-pirt.  Pok-kap  veut  dire  : 
pigeon  blanc,  jjm,  billet;  c'est  donc  le  billet 
du  pignen  Wmc  Si  vous  demandes  à  un  chi- 
nois pourquoi  la  loterie  ae  nomme  ainsi,  il 


4M 

tirage  de  k  loterie  avait 


vous  dira  qu'où  se  serrait  dans  le  principe 
d'uu  pi,'p,m  messager  pour  répmdre  la  nou- 


velle aussitôt  que  le 
en  lieu. 

Voici  les  détails  de  -ce  jeu  :  sur  un  : 
morceau  de  papier  sont  tracés  80  caracterea,- 
ces  lettres  sont  prises  dans  le  Ttin-UM-Mun  on 
les  mille  caractères  classiques,  un  des  livrée 
élémentaires  qu'apprennent  les  Chinois.  Ce  11* 
vre  a  été  composé  par  un  ancien  sage  à  la 
suite  d'un  pari  fait  avec  un  officier  qui  lui 
donna  mille  caractères  pris  au  hasard,  pour  en 
faire  des  vers  sans  en  omettre,  en  ajouter  on 
en  répéter  aucun.  L'ancien  sage  réussit;  ce  fol 
l'oeuvre  d'une  nuit,  mats  l'effort  intellectuel 
avait  été  si  grand  que  quand  il  ent  achevé  si 
tâche  ses  cheveux  étaient  devenus  blancs. 

Voici  la  traduction  de  i 
ancien  classique  :  les  lignes  portent  < 
raclères,  comme  Utn-ti-un-wong,  ce  qui  signi- 
fie :  tim  le  ciel,  un  est  gris,  li  ht  terre,  «puits 
jaune.  —  U-Uan-honç-fonf  :  u  le  grand,  trais 
monde,  non/  un  vaste,  /toi»  vide.  —  Ti$n  re- 
présente une  chance,  ti 
suite.  Le  joueur,  en  recevant  le  billet,  : 
arec  une  plume  autant  de  caractères  qu'il  en 
achète,  30  à  40  au  maximum,  mais  rarement 
au  delà  de  15.  U  conserve  son  billet,  et  l'em- 
ployé de  la  loterie  en  conserve  un  double.  A 
un  certain  moment,  deux  fois  par  jour,  à  Hong* 
Kong,  on  tire  la  loterie  au  bureau  central,  et 
la  liste  des  quelques  caractères  gagnants  qui 
sor  ent  lee  premiers  sur  les  80  est  rendue  pu- 
blique dans  tôt 
de  loterie. 

Les  joueurs,  qui  savent  i  quelle  heure  I 
le  tirage,  peuvent  y  assister,  si  bon  leur  sem- 
ble, mais  ils  le  font  rarement.  Quand  la  liste  • 
été  publiée,  s'ils  ont  marqué  les  caractères  ga- 
gnant*, Us  se  présentant  à  la  loterie  et  recol- 


de  loterie  est  connue  ioas 

fa-wuy,  ou  koo-yan,  et  res- 
rapporu  au  Pak-k&p^Àn. 
Voici  des  détails  suffisant*  pour  en  faire  com- 
prendre 1rs  principes  généraux.  La  figure  d'un 
tire  humain  est  imprimée  sur  un  papier  ronge, 
et  sur  différentes  parties  du  corps  sont  marquée 
36  i 
C-si 

Tu-fa  en  choisit  un  qu'A 


de  le  rendre  public.  Le  gain  est  de  30  fou  la 
mise,  moins  10  p.  100  que  retient  U 
Des  formalités 
erreur  de  calcul,  des  mis 
tant  de  causée  de  déchéance. 

lie  genre  de  loterie  préféré  par  les  i 
élevées  est  celui  que  pratique  la  grande  loterie 
du  gouvernement  à  Canton,  le  Way-Sinf. 
Cest  un  pari  basé  sur  le  succès  des  aspirants  i 
des  grade*  scientifiques  ou  littéraires  ;  celui  qui 
sa  liste  a  porté  le  plus  grand  nombre  de 
M  de  candidats  favorisés  gagne  le  gros  lot; 
I  dollar  on  peut  gagner  jusqu'à  600  dol- 
1*  retenue  de  10  p.  100  que  fiait  U 


printemps  de  1872,  lorsque  la  Uste  vrttn- 
dénirée  des  candidats  dont  les  noms 


été  proclamés  arriva  par  le  télégraphe 
i  Canton,  le»  Chinois  refusèrent  d'y  croire;  ils 
n'avaient  pas  encore  connaissance  du  jour  de 
l'examen  ci  ils  savaient  combien  les  nouvelles, 
avec  les  moyens  qu'ils  emploient,  leur  parvien- 
nent lentement.  Ils  n'admotlaient  pas  que  le 
télégraphe  pût  transmettre  une  nouvelle  avec 
une  telle  rapidité.  Ils  crurent  que  c'était  une 
de  la  loLrie  du  Way-Sing.  Les  per- 
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sonnes  <ioi,  d'après  la  dépêche  télégraphique, 
avaient  gagné,  vendirent  lours  billets  à  ha* 
prix.  Plus  lard,  quand  la  GautU  d*  Pékin  vint 
conlirmer  la  dépêche  le  6^rapbique  leur  éton- 
n ,-tnent  fut  au  comble  ol  ils  uiontiwent  un  vif 
empi ciment  à  apprendre  les  procédé*  télé- 
graphiques. {Tt>na.) 


il  fv.'.iu- 


mais  il 
s  et  de 


été  d'une  «io- 
de nombreux 


I*  T€tnpj  donne  sur  le  dernier 
délai!»  qui  suivent  : 

L'ouragan  a  sévi  sur  toute  la  France 
n'a  pss  été  partout  accompagné 
tonnerre.  Sur  tout  le  littoral  il  a 
lence  effroyable,  et  on  antionce 
sinistres  en  oser. 

Au  II  .vre,  à  Yvetot  et  à  Rouen,  il  est  tombé 
do  la  neh;e  quelques  heures  avant  l'orage,  pen- 
dant presque  toute  la  matinée  de  dimanche.  A 
Cacn  on  a  eu  comme  à  Patis  proie  diluvienne, 
grêle,  vent,  tonnerre  et  ce. airs. 

A  Nantes,  la  tempete  a  cau«é  de  sérieux  dé- 
gâts pendant  la  nuit  i!o  dimanche.  Des  couron- 
nement* de  cheminée  ont  été  enlevés  sur  l.ean- 
coup  de  maisons.  Les  rues  étaient,  le  matin, 
jonchées  de  morceaux  d'ardoises  et  autre»  dé- 
bris. 

A  Angoulême,  le  vent  soufflait  avec  une 
telle  violence  que  des  construction*  légères,  toi- 
tures en  zinc,  tuyaux  de  dominées,  tuiles,  ar- 
doises, etc.,  ont  été  enlevées  et  jetée»  aur  la 
voie  publique. 

Dans  le  Nord,  la  pluie  diluvienne  tombée 
pendant  i'orago  a  produit  des  crues  tubiles  de 
plusieurs  rivières. 

A  Ave«nw,  les  travaux  de  la  porte  do  Mons 
et  le  remblai  fait  sur  les  fo^és  de»  forlilicatious 
poux  donner  passai  à  la  routo  nationale  recti- 
fiée ont  enlevé  un  débouché  a  la  rivière,  dont 
1rs  eaux,  ne  trouvant  sous  lt  voûte  du  Monvi- 
na^c  qu'un  passago  insuffisant,  couvrent  le 
pont-ievis  et  menacent  d'envahir  les  rues. 
L'administration  des  ponts  et  chaussées  a  dû 
interrompre  la  circulation  alin  d'élever  en  tra- 
vers do  la  porte  un  barrage  en  terre. 

A  Amiens,  la  toiture  du  magasin  à  fourrage 
a  été  très-endommagée. 

Dans  l'Est,  même  violence  de  Forage.  A 
Iroyes,  le  maximum  de  la  tempête  a  eu  lien 
vers  onze  heures  du  soir;  il  y  est  tombé  une 
couche  épaisse  de  gréions,  sur  laquelle  on  avait 
peine  i  marcher. 

Près  de  Bar-le-Duc,  enr  la  route  do  Verdun, 
des  arbres  ont  été  déracinés  et  jetés  en  travers 
de  la  chaussée.  A  Bar-le-Duc  même,  plusieurs 
cheminé*»  ont  été  renversées.  La  grêle  y  a  été 
peu  abondant»  et  n'a  été  accompagnée  que 
d'un  seul  coup  de  tonuerro.  A  Nancy,  pendant 
la  teoiDéto,  un  incandie  a  éclaté  chus  un  mar- 
chand ne  bois.  On  a  eu  bien  de  la  peine  à  opé- 
rer le  sauvetage  des  maisons  voisines. 

A  Charleville-Mézièi-es,  l'abondance  de  la 
pluie  a  failli  occasionner  un  sérieux  accident 
an  quartier  do  Oelair,  dans  la  maison  connue 
sous  le  nom  de  Moulin-Tanton,  et  situé»  à 
Fembouchure  du  ruisseau  d'Elion. 

Enfin,  dans  le  centre  de  la  France  et  dans  le 
Midi,  la  tempête  a  sévi  avec  une  fureur  singu- 
lière. A  Ctcrmont,  dit  un  journal  du  Puy-de- 
Dùme,  c'était  un  véritable  typhon,  et  Ton 
xmvait  se  crtire  transporté  aux  Indes  ou  aux 
Antilles. 

-  On  écrit  des  Andclys  au  NounltUU  de 
flou»»: 

Une  véiiUil  '■<:  tmitète  s'ett  déchaînée  Iund 


dernier  sur  notre  contrée.  La  violence  du  vent 
était  telle  quo  plusieurs  bâtiments  se  sool 
écroulés,  dos  toitures  cl  des  cheminées  ont  été 
renversées  et  un  grand  nombre  d'habilalious 
endommagées. 

Les  plauuiions  ont  aussi  beaucoup  souffert  ; 
de  vieux  arbres  ont  été  littéralement  arrachés 
et  d'autressout  été  brisés  ou  tordus. 

Celte  tioaibo  a  pénétté  dans  l'église  Notre- 
Dame  et  y  a  brisé  un  vitrail  peint.  Des  devan- 
tures de  magasins  et  des  fenêtres  d'habitations 
ont  aussi  éprouvé  de  notables  avar  es.  On  cha- 
pelier notamment  a  eu  sa  devanture  brisée  et 
le  s  casquettes,  exposées  en  vente,  ont  été  en- 
levées à  plus  de  ÏÛ  mètres.  Les  toitures  des 
églises  et  de  l'hospice  ont  été  également  en- 
dommagées. 

On  ne  connaît  pas  encore  l'importance  de 
ces  déîastres. 

On  lit  dans  t  Eeh»  <fu  Nord  • 

Le  vent  continue,  chaque  jour,  4  souffler 
avec  fureur,  et  aujourd'hui,  vers  trois  heures 
do  la  nuit,  une  neigo  épaisse  est  tombée  par 
suicvok.  Tous  les  toits,  i  Lille,  en  étaient 
blancs  ce  m  Uni. 

Les  averses  intermittentes,  mais  considéra- 
bles de  ces  jours  derniers,  produisent  déjà  leur 
effét.  La  llaute-Doulc  s'en  subitement  enflée 
ol  roulo  des  eaux  terreuses  absolument  r.pa- 
ques.  Il  en  est  de  même  de  la  plupart  des  ca- 
naux de  la  ville,  où  presque  tous  les  puisards 
sont  inondés. 

Toutefois,  le  baromètre  est  sensiblement  re- 
monté cotte  a-près-raidi  ;  il  est  permis  d'espérer 
un  changement  de  temps. 

Pau,  îl  janvier. 

La  tempête  a  causé  de  grands  ravagea  a 
Saint- Jtan-de-Luz  et  à  Ciboure.  I-cs  jiopala- 
tkms  sont  effrayées  et  craignenldes  désastres 
pour  celle  nuit. 

Nice,  21  janvier. 

Un  vent  violent  règne  aur  la  Méditerranée 
depuis  ce  matin.  Les  vagnea  ont  endommagé 
de  nouveau  la  voie  ferrée  aux  environs  de  Sa- 
vone  (Italie). 

Nioit,  21  janvier. 

A  la  suite  d'an  ouragan  qui  a  éclaté  dans  la 
nuit  du  18  au  19  et  a  duré  environ  '24  heures, 
toutes  les  rivières  ol  cours  d'eau  du  départe- 
ment ont  éprouvé  une  crue  considérable  qui  a 
occaaionné  beaucoup  de  dégâts.  La  partie  basse 
de  la  Mothe-Sainte-Iroray  a  été  inondée  et  les 
habitanu  ont  dû  déménager  sans  avoir  pu 
mettre  leurs  effets  en  lieu  sur.  Les  premiers 
secours  ont  et*  distribués  par  la  municipalité. 


dont  nous 

garantir  l'exactitude,  nous  ajouterons  ceux 
transmis  au  Nouvelliste  dt  Rouen,  par  ton  cor- 
respondant de  Fécamp. 

On  sinistre  maritime  a  eu  lieu  i 
aujouid'hui 


Un  bateau  de  pêche  comptant  18  bomme 
d'équipage  revi  nait,  avec  un  Tort  chargement 
do  hareng  et  essayait  de  rentrer  dans  le  port, 
lorsque,  surpris  par  une  énorme  lame,  il  ftri 
été  violemment  contre  la  jetée.  Des  cordages] 
urent  immédiatement  lancés  aux  matelots  qoj 
faisaient  des  efforts  suprêmes  pour  lutter  cou- 
tre  la  mort.  Assaillis  de  tous  célés  par  les  la- 
me», il  leur  fut  impossible  pour  la  plupart  da 
profiler  du  moyen  de  salut  qui  leur  était 
offert. 

Les  victimes  sont,  dit-on,  au  nombre  de 
douze,  parmi  lesquelles  on  compte  un  jeune 
enfant  que  son  père  serrait  fortement  dans  ses 
Lias  pour  l'arracher  à  la  mort,  et  qui  lutu 
ainsi  inutilement  pendant  de  terribles  instants. 
La  plupart  des  marins  qui  ont  péri  >ont  pèrti 
de  famille  ;  l'un  d'eux  laUtse  une  femme  et 
cinq  jeunes  enfants.  II  ett  impossible  de  vont 
dépeindre  le  deuil  et  la  consternation  que  es, 
m.ilheurajclés  parmi  les  familles  do  ces  pauvres 


ilimarl  annonce  qu'un 
eu  lieu  à  ixoc,  près 


—  Le  Journal  d*  Moi 
affreux  él-oiilemenl  a 
d'Kgslayes  iDrôine). 

Plus  de  3  kilomètres 
fondre*,  entraînant  les  n 
arbres  fruitiers. 


de  terrain  se  sont  ef- 
aisons,  les 


-  Le  chemin  de  fer  d'Andrinople  i 
popo'i  a  été  livré  à  la  circulation.  C  ch 
de  178  kilomètres. 


—  l.'£njtn«r  donne  les  chiffres  suivants  au 
sujet  do  quelque  trains  ex  prêts  des  chemins 
de  fer  de  l'Angincne: 

Sur  le  Great  Western,  les  12*  kilométras  de 

Paddinglon  à  Swindon  (sans  station  ï 


de  fer  d'Agen 
l'Isle- 


Le  Gers  a  débordé, 
à  Tarbos  a  été  coupé  par 
de-Noé.  Des  mesures 
rer  le  service  par 

On  écrit  de  Fécamp  : 

Vers  cinq  heures,  en  voulant,  par  nn  temps 
affreux,  rentrer  au  port  1  mer  basse,  le  bateau 
do  pèche  Troit-Saurt,  n»  630,  patron  Victorin, 
aunaieur  DuUard,  s'est  littéralement  brisé  >:ans 
tes  jo'.èis.  Dix  liait  hommes  montaient  ce  ba- 
teau; sept  seulement  ont  pn  être  sauvés.  On  a 
retrouvé  trois  cadavres.  Quant  aux  huit  hom- 
mes disparus,  on  ignore  absolument  leur  sort  ; 
ma  s  U  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'ils  ont 
péri 


diairc)  sont  parcourus  en  87  minutes,  vitesse 
de  8G  kilom.  à  l'heure  ;  de  Londres  à  Pateibo- 
rough,  la  vitesse  est  de  82  kilom.  a  l'heure.  La 
vitesse  moyen  ne  des  trains  exprès?,  sur  les  neuf, 
chemins  de  fer  principaux  qui  rayonnent  de 
Londres,  est  do  77  kilomètres  1  l'heure.  Lee 
trains  qui  marchent  le  plus  lcr.4ement  sont 
ceux  du  Grcat  Easlorn,  avec  66  kilomètres  i 
l'heure. 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES 


Stenc»  du  to  janvier. 

PfUSIOBNCK  DB  M.  DU  QUATnBFA 

M.  le  préaident.  Cest  i  peine  si  j'entre  en 
fonctions  que  j'ai  déjà  la  douleur  d'avoir  à  no- 
tifier sinon  à  apprendre  i  l'Académie  la  mort 
do  notro  vénérablo  collègue  et  doyen  M.  la 
baron  Charles  Dupin. 

M.  Chartes  Dupin  est  mort  le  18  janvier  1 
huit  heures  et  demie  du  mat.n  ;  il  est  mort 
après  avoir  re<;u  les  secours  de  la  religion,  en-' 
tonré  des  siens  et  les  bénissant.  I!  avait  con- 
servé toute  sa  connaissance  jusqu'au  dernier 
moment. 

M.  le  baron  Dupin  avait  89  ans  ,  il  apparte- 


Digitized  by  Gi)Ogle 


53  Janvier  1873 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


497 


nait  i  l'Académie  depuis  1818.  H  comptait 
cinqaanto- trois  ans  d'Institut.  Il  était  membre 
de  l'Académie  des  sciences  morale»  et  politi- 
ques depuis  1832.  11  pas»*  m  Mie  au  travail,  dit 
M.  de  Quatrefagw,  pour  l'amour  de  la  science 
et  pour  l'amour  du  pays  ;  demain  dos  enirègues 
plus  autorisés  que  moi'  diront  ce  qu'a  été  notre 
illustre  confrère. 

M.  Elle  de  Beaumont  dépouille  la  corres- 
pondance, assez  pauvre  en  documents.  Nous 
relèverons  une  note  «le  M.  In  docteur  Tainin- 
Despalles,  sur  le  rapport  qui  semble  exister, 
selon  lui,  estro  les  observations  ozonowétri- 
quos  et  la  mortalité. 

Quand  les  vents  passent  du  sud  au  nord,  on  j 
constat*  qu'à  l'ouest  l'ozone  est  au  maximum  • 
dans  l'air  et  à  l'est  au  minimum.  Ler  quantités  ■ 
d'aaide  phosphorique  dosées  dans  les  urines,  tt 
résultant  de  l'oxydation  du  phosphore  dans 
l'organisme  sont,  de  mémo  que  les  hau  eurs 
barométriques,  économétriques,  etc.,  au  nuixi-  | 
mum  penduit  les  vents  d'ouest  cl  au  mini- 
mum pendant  les  vents  d'est.  En  comparant 
les  chiffres  des  trois  mois  octobre,  novembre, 
décembre  187*2,  très-humides,  avec  ceux  des 
années  1869  et  1871,  par  exemple,  alors  que 
les  vents  étaient  plutôt  du  nord,  du  nord-est 
<iu  de  l'est,  on  constatera  que  la  mortalité, 
pour  ces  mois,  fut,  en  I8G9,  Je  10,115;  en 
1871,  de  10,639,  et,  en  1872,  de  9.632  Varia- 
tion do  population  compensée).  Ia  moyenne 
les  observations  ozonométriqurw  de  1869  fut 
2,4j;  de  1871,  4,57  ;  de  1872,  1.304. 

En  août  et  septembre  I8G5,  après  des  vents 
d'e»t,  le  clioléra  éclate  i  Paris.  En  octobre,  no- 
vembre et  décembre,  62  jours  de  veuts  de  sud 
ou  d'est  correspondent  à  18,043  décos,  dont 
5.952  cholériques.  L'épidémie  sévit  avec  une 
intensité  variable  jusqu'en  septembre  1866.  A 
n  moment,  une  série  de  25  jour*  de  vents 
d'ouest  et  de  pluies  persistantes  de  94  millimè- 
tres purifient  si  bien  l'atmosphère  qu'en  octo- 
bre, novembre  et  décembre  nous  trouvons 
seulement  9,770  décès,  dont  200  cholériques. 
Née  sous  l'influenco  des  vents  d'est,  en  tep- 
lembre  18C5,  l'épidémie  est  chassée  par  les 
vents  d'ouest  en  septembre  1866.  et  disparait 
complètement  4  la  lin  de  décembre  suivant. 
Ces  comparaisons,  d'après  l'auteur,  démon- 
trent que  la  persistance  des  vents  du  sud  au 
Bord  par  l'ouest,  loin  de  nuire  à  la  salubrité 
atmosphérique,  agit  au  contraire  favorable- 
aictit  sur  la  sauté  publique.  L'oxydation  des 
aliments  sous  l'influence  d'un  air  plus  vif,  et 
par  suite  les  l'onction*  nutritives  sont  en  eflVt 
favorisées;  ainsi  s'expliquerait  lo  bon  effet  des 
vents  du  sud-ouest  sur  la  santé  générale. 

L'auteur  ajoute,  comme  revers  de  la  mé- 
daille, que  les  personnes  atteintes  d'affections 
nerveuses  et  celles  qui  mènent  une  vie  trop 
sédentaire,  éprouvant  uno  fâcheuse  impression 
do  cette  suractivité  permanente  du  «ystemo 
cérébral  et  nerveux  subordonné  &  l'exagération 
les  phénomènes  d'oxydation  du  phosphore 
dans  les  centres  cncéphalorachidiens.  Sous 
l'action  trop  persistante  du  Tourne,  il  survien- 
drait chez  ces  personnes  des  spasmes  et  des 
convulsions;  de  la,  en  ce  moment,  une  foule 
do  cas  d'aliénation  mentale,  de  suicides,  etc. 

Nous  avons  démontré  nous-mèmo  autrefois 
t'influença  tonique  des  vents  d'ouest  générale- 
ment purs,  contenant  do  l'ozone  et  charriant 
peu  de  miasmes.  Nous  ne  pensons  pas  que  les 
souffrances  souvent  plus  grandes  que  Ton  re- 
marque par  les  vents  d'ouest  chez  les  person- 
nes nerveuses  aient  pour  cause  une  suractivité, 
produite  par  l'ozone;  elles  doivent  provenir  au 
contraire  de  la  dépression  barométrique  nui  gène 


l'oxydation.  Les  personnes  i  petit  nombre  de 
globules  sanguins,  perdent  par  Ut  quantité  ce 
qu'elles  pourraient  regagner  par  la  qualité  de 
l'air.  Il  y  a,  comme  l'a  démontré  M.  Bert,  di- 
minution dans  Sa  quantité  d'oxygène  absorbé; 
de  là  le  malaise. 

On  sait  depuis  longtemps  que  là  mortalité 
est  plus  grande  par  les  vents  d'est  ;  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  que  les  indispositions,  surtout 
chez  les  personnes  débiles,  ne  soient  pas  plus 
nombreuses  par  les  vents  d'ouest;  au  contraire. 
Casper,  de  Berlin,  a  reconnu  uno  relation  ré- 
gulière entro  l'augmentation  et  la  diminution 
do  la  pression  barométrique  et  le  chiffre  des 
décè?,  et  il  pose  ce  principe  que,  dans  presque 
toutes  les  saisons,  uno  haute  pression  (les  vents 
nord  correspondant  pour  nous  au  maximum  do 
pression  barométrique)  augmente  la  mortalité, 
et  une  basse  pression  la  diminue.  Ses  recher- 
ches portent  sur  sept  anuées  d'observations. 
Casper  ajoute  qua  la  loi  est  vraie  pour  Berlin, 
sauf  an  printemps,  et  vraie  pour  Paris,  sauf  à 
l'automne. 

M.  Cabours)  lit  une  note  sur  les  dérivés  du 
propylo.  ' 

11.  Trecul  entre  dans  de  longs  détails  sur  les 
carpelles  des  Papavéracées. 

IsT.  Yvozt  Vlilaroeau  parle  d'une  étoile  va- 
riable observée  par  M.  Dorrelly  et  pour  laquelle 
un  maximum  d'éclat  surviendrait  le  4  février 
prochain.  Ce  fulun  professeur  de  Pranccker,  le 
Hollandais  Jean  Olwarda,  qui  le  premier,  en 
1638,  reconnut  que  certaines  étoiles  variaient 
d'éclat  au  point  d'échapper  même  à  la  vue 
pendant  un  certain  temps.  Au  mois  d'octobre  ' 
1596,  David  Fabricius  avait  vu  disparaître  dans 
le  col  de  la  Baleine  u-ne  étoile  que  deux  mois 
auparavant,  lo  13  août  do  la  même  années  cet 
observateur  notait  comme  étant  de  troisième 
grandeur.  Antérieurement  à  ht  remarque  de 
Eabricius,  en  1572,  Tycho  Brahé  avait  vu  éga- 
lement une  étoile  autrement  brillante  que  cello 
de  la  Baleine,  une  étoile  perceptible  à  l'œil  nu 
même  en  plein  jour  se  montrer  tout  à  coup  dans 
la  constellation  de  Cassiopée  et  disparaître  entiè- 
rement quinze  mois  plus  tard,  après  s'être  gra- 
duellement affaiblie  durent  ce  court  intervalle. 
L'étoile  de  1572  n'avait  plus  reparu.  Fabricius 
pouvait  donc  penser  qu'il  en  serait  ainsi  pour 
l'étoile  de  la  Baleine;  préoccupé  par  d'autres 
recherches,  il  perdit  de  vue  son  observation  de 
15%.  Plus  tard,  Bayer,  à  son  tour,  suit  une 
étoile  do  quatrième  grandeur,  qu'il  désigna  par 
la  lettre  amicnon,  à  l'endroit  mémo  où  avait  eu 
lien  la  disparition  constatée  par  Fabricius,  et 
sa  négligence  à  rapprocher  des  observations 
qui  pouvaient  le  mettre  snr  la  voie  d'une  belle 
découverte,  lui  ravit  la  gloire  de  reconnaître 
que  l'étoile  Omicron  de  la  Baleine  était  sujette 
à  des  alternatives  d'éclat  et  d'obscurité. 

Jean  Olwarda  reconnut  très-bien,  au  con- 
traire, les  apparitions  successives  do  l'étoile  de 
Fabricius.  Après  lui,  lielvélius,  Cassini,  Bouil- 
laud,  etc.  étudieront  attentivement  cette  étoile, 
et  l'on  ne  tarda  pas  à  voir  que  la  durée  de  la 
période  est  do  333  jours;  que  celle  de  l'éclat 
maximum  est  de  quinze  jours  environ.  La  du- 
rée totale  de  l'apparition  varie  entre  trois  et 
quatre  mois. 

Depuis  la  découverte  d'OIwarda,  bien  des 
faits  semblables  ont  été  reconnus  dans  lo  ciel. 
Ainsi  l'étoihTCM  du  col  do  Cygne  oscillerait 
d'éclat  entre  la  3*  et  la  11*  grandeur;  Alpha 
d'Hercule  passerait  de  la  3*  à  la  4*  dans  on  in- 
tervalle périodique  de  60  jours  1/4.  La  34*  du 
Cygne  oscillerait  aussi  tous  les  dix-huit  ans 
•ntro  la  G*  grandeur  et  zéro,  etc. 

A  coté  des  étoiles  dont  la  périodicité  est 


maintenant  mise  hors  de  uuuie, 
dos  étoiles  qui  paraissent  aller  en  «'affaiblissant 
d'éclat  ;  d'autres  qui  au  contraire  semblent  gra- 
duellement augmenter  d'éclat  depuis  deux  on 
trois  siècles.  On  en  trouve  aussi  dont  h  couleur 
change  en  même  temps  que  l'intensité  lumi- 
neuse. Il  en  est  ainsi  pour  Pollux,  Aldébaran, 
Alpha  d'Orton,  etc. 

Enfin,  au  grand  étonnement  des  astronomes, 
on  voit  quelquefois  briller  au  ciel  des  étoiles 
dont  on  ne  soupçonnait  pas  la  veille  la  pré- 
sence. 

En  décembre  173,  une  magnifique  étoile  ap- 
parut dans  le  Centaure;  en  389,  une  autre 
étoile  fort  remarquable  brillait  pendant  plu- 
sieurs mpis  près  de  Lambda  de  l'Aigle.  Au 
neuvième  siècle,  l'astronome  arabe  Albumazu 
observait  également  une  grosse  étoile  qui  ve- 
nait do  se  montrer  dans  la  constellation  du 
Scorpion.  En  945  une  étoile,  jusqu'alors  igno- 
rée, était  signalée  dans  le  voisinage  de  Cassio- 
pée.  En  1101,  uno  étoilo  trés-éclataute  appa- 
raissait dans  le  Sagittaire.  Une  étoile  se  mon- 
trait également  en  1264  vers  Cas siopée,  comme 
Mlles  de  945  et  de  1572,  etc.  De  nos  jours, 
M.  llind  signala  dans  Ophincius  une  étoile  de 
S*  grandeur  qui  ne  s'y  trouvait  pas  auparavant, 
et  qui,  après  s'être  affaiblie  peu  à  peu,  na 
tarda  pas  à  disparaître. 

Il  est  probable  que  l'on  arrivera  à  assimiler 
rntre  elles,  les  étoiles  nouvelles,  les  étoiles  die- 
i»rues  et  les  étoiles  variables,  mais  l'état  de  la 
science  ne  permet  pas  encore  de  se  prononcer 
sur  ces  phénomènes  curieux. 

II.  Wurta  dépose  sur  le  burcau.au  nom  de 
M.  A.  Gautier,  une  note  sur  de  nouveaux  com- 
posés du  phosphore.  L'auteur  a  pu  obtenir  avec 
l'oxyde  de  phosphore  produit  autrefois  par  M. 
Le  Verrier  un  composé  plus  riche  en  hydre- 
gène  et  composé  de  cinq  molécules  de  phos- 
phore, de  trois  molécules  d'hydrogèno  et  de 
une  d'oxygène  ;  en  traitant  le  biiodure  de  phos- 
phore par  l'eau,  on  a  de  l'aride  phosphoreux 
et  hypopliosphoreux  ;  en  traitant  par  beaucoup 
d'eau,  on  obtient  en  outre  un  corps  jaune  rou- 
geatre  qui  est  le  nouveau  composé. 

M.  Aristide  Dumoat,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussée/,  lit  une  note  intitulée  *. 
•  Sur  la  possibilité  d'appliquer  la  submersion 
aux  vignes  attaquées  par  la  phylloxéra  dans  II 
valiée  du  Rhône.  » 

On  sait  que  M.  Faucon  a,  par  plusieurs  an- 
nées d'expériences,  montré  que  les  vignes  sub- 
mergées étaient  débarrassées  de  leur  phylloxéra. 
L'insecte  ne  îésiste  pas  à  la  submersion.  Mal- 
heureusement le  procédé  n'est  pas  applicable  i 
toutes  les  vigne*.  M.  Dûment  cherche  à  éta- 
blir qu'il  peut  facilement  l'être,  tout  au  moins 
pour  l'es  viguobles  du  Rhêne,  et  pour  cela  il 
décrit  lo  canal  d'irrigation  dont  les  études  ont 
été  récemment  approuvées  par  M.  le  minjitri 
des  travaux  publics. 

Lo  canal  an  projet  arroserait  les  deux  rives 
du  Rhône,  la  rive  gauche  de  Tain  à  Mornaf, 
la  rive  droite  de  Montas  à  Montpellier.  Utili- 
sant l'étranglement  si  remarquable  de  la  vallée 
du  Rhône  à  Moraas,  l'auteur  projette  en  ce 
point  un  syphon  pour  faire  passer  lo  canal  de  la 
rive  gaucho  à  la  rive  droite.  Ce  syphon,  com- 
posé d'un  pont  fixe,  à  hauteur  ordinaire,  et  da. 
tuyaux  en  fonte,  est  un  travail  qui  no  saurait 
offrir  aucune  difficulté  technique.  Sur  la  rive 
droite,  à  l'amont  de  Moruas,  il  n'existe  que  des 
montagnes  ;  sur  la  rive  gauche  s'étendent,  an 
contraire,  de  magnifiques  plaines  irrigable! 
d'une  superficie  do  46,000  hectares.  Sur  Ht  rivs 
droite,  la  zone  d'irrigation  ne  prend  une  grande 
importance  uu'au  dessous  de  Mornas,  mais 
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jusqu'à  Montpellier  et  la  mer,  elle  présente  de 
magnifique*  proportions. 

La  colo  du  ra'tirr  de  la  prise  e«t  de  139  mè- 
tres ta  dessus  du  niveau  de  la  mer.  Après 
ivoir  traversé  les  plaines  du  Péage  et  des  Ba- 


bJo  .s,  le  canal  longe  le  chemin  do  fer  jusqu'?. 
8aint-Vallior;  après  cette  ville,  lirait  encorn 
la  ligne  ferrée  jusqu'à  Crazes.  De  ce  point 
jusqu'à  Tain,  il  est  en  tunnel,  etc.  Il  franchit 
ensuite  l'Isère,  pa;s«  derrière  Valence,  franchit 
successivement  la  Drôme,  pnfs  la  Tersonnc  et 
le  lioubion  II  va  enfin  uhoutir  sur  lo  côteau  si 
tué  au-dessus  de  Mornas,  et  dcver»e  ses  oau.t 
dans  un  vaste  réservoir  établi  sur  ce  plateau 
La  longueur  totale  de  ce  canal  serait  de  18lTs.il 
lométres. 

Ou  réservoir  de  Mornas,  le  canal  reprendrai 
son  cours  et  passerait  sur  la  rive  droite  du 
Rhône  a»  nrtnyen  d'un  aquedue-syphon.  I<o 
typhon  se  déverserait  dans  nn  réservoir  étaMi 
fur  le  plateau  de  Vénejean.  De  ce  réservoir 
partirait  le  canal  d'irrigation  de  la  rire  droite 
du  Rhône.  Il  arriverait  à  Montpellier  avec  la 
cotr  60  métrés  rt  créerait  danj  tooto  la  ban- 
lieue de  cette  ville  une  irrigation  d'une  grande 
importance. 

Le  volume  d'eau  dérivé  à  Vétiage  serait  de 
33  mètres  cubes  par  seconde.  Mais  comme  l'é- 
tiage  no  te  réalise  chaque  année  que  pendant 
quelques  jours,  le  volume  réel  fourni  par  le 
coorant  s'élèverait  de  40  à  45  méires  cubes  par 


reconnaître  qne  le  volume  de  deux  tien  de  li- 
tre par  seconde  et  par  hectare  est  plus  que 
suffisant  pour  une  irrigation  bien  entendue 
M.  de  Gasparin,  par  exemple,  fixe  i  10,000 
mètres  cubes  d'eau  par  hectare  et  par  an  le 


L'un  dos  pins  grands  obstacles  que  ren 
l'exécution  d'irrigations  puissantes  dans  les  ri- 
vières à  faible  volume  consiste  en  ce  que  tontes 
les  eaux  d'étiagesont  déjà  possédées  et  utilisées 
depuis  longtemps.  Qui  no  sait  que  pendant  l'été, 
toutes  nos  rivières  du  Midi  sont  presqu'à  tec. 
La  Drôme,  le  Roubion,  le  Les,  l'Aigoes,  la 
,  le  Gardon,  le  Vidourle  n'ont  plus  do  vo- 
»  disponible,  tandis  que  le  Rhône,  alimenté 
par  les  neiges  et  les  glacier*  des  Alpes,  perd 
dans  la  mer  un  magnifique  volume  qui  ferait  la 
richesse  do  l'agriculture  méridionale. 
A  Pextréme  étiage,  le  volume  du  Rhône,  par 
est  i  Lyon  de  235  mitres  cubes.  A 
l.,  de  310;  &  Valence,  de  410  ;  à  Pont- 
de  410;  à  Avignon,  de  450;  i 
530.  Le  prélèvement  à  Tétiaga 
de  33  mètres  cubes  n'aurait  donc  aucune  in- 
fluence fâcheuse  sur  la  navigation  du  fleuve, 
car  il  est  prouvé  que  ce  prélèvement  pourrait 
s'élever  jusqu'à  60  mètres  cubes  d'eau  par  se- 
conde, tans  que  son  action  sur  les  hauts-fonds 
fat  sensible.  Dans  l'état  habituel,  le  débit  du 
Rhône,  à  la  prise  d*eau  du  canal  projeté,  est  de 
plus  de  600  métras  cubes. 

H.  l'ingénieur  Dumont  partage  commo  11 
fuit  le  Tolune  d'eau  disponible.  Département 
de  U  Drôme  :  6  mètres  cubes  ;  de  Vauclute,  9; 
duGart,  7.»;  de  l'Hérault,  7.5.  Eau  de 
répartir  dans  les  banlieues  des  villes  :  Mont- 
pellier et  localités  voisines.  7-5.  Luttel,  Soml- 
nières.  Bagnol*.  Uzès.  Nime»,  4.5.  Orange, 
Monlélimart,  Valence,  Tain,  3  m.  c. 

Le  volume  affecté  i  chaque  hectare  de  terres 
est  de  lî.OOO  mètres  eubes  d'eau ,à  répartir  en  un 
d'arrosages  du  15  mars  au  15 
do  chaque  année.  8i  l'arrosage  a  lie* 
e,  le  volume  affecté  à  chaque  arro- 
-  hectare  de  430  mètres  cubes.  R 
)  cubes  si  l'arro&ago  se  bit  par 
e.  Ce  -volume  minimum  représente  on 
continue  de  deux  tiers  de  litre  par  se- 
•  et  par  hectare  à  l'extrême  étiage;  mai», 
en  réalité,  te  volume  reçu  par  chaque  hectare 
sera  bien  près  d'un  litre  d'eau  par  seconde.  Les 
ir  igateum  les  ptes  expérimentés  s'accordent  à 


sera  par 

le  860m 


volume  normal  d'irrigation  dans  la  vallée  du 
Rhône. 

Il  est  clair  que,  lo  canal  construit,  ht  submer- 
sion des  vignobles  est  assurée  et  la  phylloxéra 
détruite. 

M.  Vnlplan  communique  le  résumé  de  ses 
recherches  sur  la  corde  du  tympan.  U  appelle 
l'attention  sur  la  faculté  motrice  a:quiso  par  le 
lingual  après  la  sec  t, on  de  l'hypoglosse  du  coté 
correspondant.  Cela  tient  à  ce  que  toutes  les 
fibres  de  la  corde  du  tympan  ne  se  rendent 
point  au  ganglion  ou  à  la  glande  sous-maxil- 
laire. Au  delà,  on  trouve  dans  le  lingual  un 
grand  nombre  de  fibres  altérées  consécutive- 
ment à  la  section  de  la  corde.  8eul,  le  mylo- 
hyoîdion  n'en  contient  pas.  Bi  l'on  coupe  sur 
un  chien  la  corde  dans  la  caisse  du  côte  gau- 
che, par  exemple,  et  au  même  moment  les 
es,  et  si  deux  mois  après 
lingaux,  la  galvanisation 
des  extrémités  périphériques  de  ces  derniers 
provoque  des  mouvements  du  côté  droit  où  ta 


n'en 

se  forme  en  comité  secret  i  cinq 


prochain,  86  janvier,  aura  lieu  le 
deuxième  festival  en  faveur  de  l'OC  uvre  des 
Crèches.  On  entendra,  comme  au  précédent 
festval,  des  morceaux  exécojés  par  les  qua- 
torze musiques  réunies  des  régiments  de  U 
sjarmton  de  Paris,  par  les  musiques  des  deux 
légions  de  la  garde  républicaine  et  des  choeurs 
Plantés  par  hu>t  cents  orphéonistes  dirigés  par 
M.  Delaporte.  On  ouvrira  les  portes  du  Palais 
de  l'Industrie,  à  une  heure.  —  Les  prix  sont 
fixés  à  l,  î  et  5  fr. 


Dimanche  prochain,  26  janvier,  la  fete  de 
Bain  to- Agnès  Kn  solennellement  célébrée  à 
révise  Samt-Rostache,  à  dix  heures  très- 
précises.  On  chantera  la  douzième  messe  en 
musique  de  ta  composition  de  Dietsch.  M.  Hu- 
rand  dirigera  l'exécution.  Le  grand  orgue  sera 
'  par  M.  Batiste. 


La  SoàMé  proUclrice  de  V Enfoncé  tiendra  sa 
séance  gô  .orale  annuelle  dans  ie  grand  amphi- 
théâtre du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers, 
rue  Saint-Martin ,  dimanche  prochain,  %i 
janvier,  à  1  heure  précise  :  1«  discours  de  M. 
fièderd,  président  ;  ?•  compte  rendu  des  tra- 
vaux de  fermée,  par  M.  le  D'  Alex.  Mayor, 
se  xétatre  général  ;  >  rapport  de  la  commission 
du  prix,  par  M.  le  D*  Linas;  4»  rapport  de  la 
commission  de*  médailles  pour  les  mtviectns- 
inspeclewrs,  inspecteur»  délégués  et  membres 
dos  comités  de  patronage,  par  M.  le  I>  L.  Du- 
chi'sne;  5»  rappoit  do  la  commission  des  ré- 
compenses aux  mères  nourrices  et  aux  nour- 
rice* à  gages,  par  M.  le  D'  Malingre  ;  B"  distri- 
bution de*  récompense»;  7» Elections.  —  Les 
por.e»  wwont  on  verte»  à  midi  et  demi.  —  On 
peut  se  pre<*ir»r  des  billet*  d'entrée,  gratuite- 


AVIS 


La  commission  établie  dans  le  dépsrtesaent  de 
la  Semo  pour  examiner  les  aspirant*  au  brevet 
de  capacité  pour  l'instruction  primaire,  ouvrira 
sa  première  session  de  l'année  1873,  à  Paria,  la 
lundi  3  mars  prochain,  à  huit  heures  et  " 
très  précises  du  matin. 


tus. 

Ils  devront  se  dire  inscrire  du  3  au  îî  février 
intiujivoment,  de  onze  heures  à  trois  heures,  4 
la  préfecture  de  la  &eine  (direction  de  l'e 
guemenl  primaire,  bureau  de  l'instruction  i 
que,  an  Grand-Luxembourg). 

Ils  auront  à  produire  : 

1*  Leur  acte  de  naissance; 

2"  Le  déclaration  qu'ils  ne  se  sont  présentes  de- 
vant aucune  commission  d'examen  dans  l'inter- 
valle des  quatre  mois  qoi  précédent  la  session. 
Celle  déclaration,  écrite  et  signée  par  le  candi- 
dat, devra  étro  légalisée  par  le  maire. 

Cette  pièce  est  dispensée  du  timbre; 

3*  L'indication  dos  séries  des  matières  de  l'en- 
seignement facultatif,  et,  pour  la  4«  série,  la  dé- 
surnation  nominative  des  langues  vivantes  ssjr 
lesquelles  ils  désireraient  être  lulerrogé*. 

,4ucun«  inscription  ne  sera  reçue  passé  t»  < 
et  sans  la  production  de  ( 


La  commission  établie  dan*  le  département  ds 
la  Seine  pour-  examiner  les  aspirantes  an  brevet 
de  capacité  pour  l'instruction  primaire  fï*  ordre), 
ouvrira  sa  première  session  do  l'aimée  IS73,  à 
Paris,  le  lundi  17  mars,  i  huit  heures  et  <i—^ 
très-précises  du  malin. 

LtA  examens  ne  seront  p*<  public*. 

Le*  aspirant 'Ji  doivent  être  âgées  do  seize  ans 
accomplis. 

E.iis  devront  so  foire  inscrire  du  3  février  aa 
I"  mars  inclusivement,  de  onie  heures  à  trois 
heures,  i  la  Prérecttir*  do  la  Seine  (direction  ds 
l'enseignement  primaire,  bureau  de  l'Instruction 
publique,  au  GrauJ-Luxenibonrg). 

Elles  auront  à  produire  : 

1'  Lour  acte  du  naissance  légalisé.  — Aucush 
(Iliftcnsi  d'âge  n'ai  accordée  (décret  du  2  mai 
lî)70J; 

î*  Leur  acte  de  m  arias»,  si  elles  sont  marié 
et  l'acte  de 
veuves  ; 

3*  La  déclaration,  écrite  do  leur  main,  que 
ne  se  sont  présent*?*  devant  < 
d  examen  dans  l'iutn  vallu 
tKvcodcnl  la  t  :ition.  tinte  déclaration  devra  être 
I  £n'.i!>éu  pur  le  mail  a. 

Cette  pièce  est  dispeusèo  du  timbre. 

j4nru7ir  inscrifthn  ne  yra  reçue  passé  C4  < 
t>  son»  la  production  ir  toute*  1rs  tHèces  c 


si  cîlej  sont  mariées, 
mari,  si  elles  sont 


Gadchan,  i,r.  Tîiusm.  tiuauu 


Vient  de  paraître  dans  la  Bibliothèque  natio- 
nal*, le  167*  volume  de  sa  collection,  intit-jl! 
Dialogue  du  Morts,  par  Konlenelle.  i  volume 
bruche,  25  c.  MO  c  rendu  franco  dana  tonte  la 
France).—  bous  presse  :  Britamixau  et  Phidra, 
de  Racine. 

Dans  le  Musée  national,  la  2*  livraison  (4  por- 
traits, avec  notice  biographique),  :i0  c  rende 
franco. 

Librairie  de  la  Bibliothèque  ne  ionale.  ros) 
ValoU-Palais-Royal,  2,  à  Pans 


—    Digitized  by.Câqagk 
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ii.  actloas     500     (oui  »»J*.  Joiiti.  mi.  1872. . . 

V*nw  a  itoy  rr  nia'.niiKBBAXtit,  art.  de500fr. 
M  t»)t.  jouissncc  ni.  187'.'  «  :  


midi,  MlMt4l  S00  fr..  icui  faie.joaiuaaeenoi.  73.. 
>o»u>,  aciiona  ftMO'f,  lik..  remb.  400  fr,).  Jtm.  73.. 
obleas»,  «rtioMdc  500  fr ,  t  p.,  joui»,  «l  IT.V 
OL'LCT,  arlloa»  de  500  (r,  IMI  p»jf,  .^oiil».  cet.  la?}. 


vtMiKt.Mt  def  OOfr  .X»fr.  aa»d».|oiil«t.  janv  IST3. 
air.atï*  fit  rrh  rrrnor.ai»DB»Aivr  oi  BL  MUtM 

«"r  !0O  f'  .  triut  w' .  Kwlnosfr  |al!M  tW5  

pru.s*  ri  i:uiti:pi»is  i>k  VAnsr.ii.ii;,  «ennui  4e 

500  fr.,  tout  [«ave,  joutnaor*  lui  IX.'O  

evtbi.piïtii  rt  M»âtMW  c.éxebai  x  m:  ptmi. 

ittinira  rte  l.'îSOnO*.  Mm  naa*  (t\  c  n-11).  ).  (ojn  7? 
MNMOJMi  pabi»ies\e  »r  gai,  aclioaida  250  fr., 

loul  i  :  ■  r,  .•  ..>•:.-:.  c  o"l  1672  


rnup  rmiOBtiiPBr.  art  de  5ftfl  fr  ,t  p  um  1847 

rilMI'II.MI    OBVEBAI.r.  TIUNUATLAXTIQ/IT.  irt 

te  500  fr.,  mm  p»jé  i.ea.  cnup.  n-22\i.  r>Ulct  1872. . . 

Ht  sRAi;rnrr*  M  ABrrr»»:»,  trbent  de  500  fr .  laat 
paji-,  Joui&Uicc  dcr.  1872  


yom  Bd  «,  pabu jen  eri),a.500r.,t.p.,,'.n..i.77 
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ULIMiiucL'Cir.atl.  d«50flf ,  t.  p.J.  (et,  1872.  .. 

CASAI,  *AaUTl«EDI.  klkX,A.  M»  f.,  La.,  J.  Jan..  70. 


casai,  mai'itimf.  de  mx.  [M'JfitlM*,  reakaar* 
msVi  j  MO  lr.,  tout  paje,  ,uiumjitt  jauilcf  Jj7J. 


d»   roi»  TienleNtrci,  8  S.  «•«  'tir.  J-  sept.  IS7Î  . 

AI  miclli:  W!.        e.ol«ai»rcjao"»ier  1871 

f  M9, '.<•;.  ;ooi«»nre  mi-.n  1871  

4*  a^Ull^owJX,  loaiaaaneiTmieiotire  1870 

tGlTTf  (KVpruul  ina-roi  d\  1870,  oli.itauoci  :nu.> 

>Mri.r»»:rmt»jr»4iil«i»5*0'..l.  p  ,,0«isi  ne:  mit 
Ur  »vi  ivur.'«  . .. 
epfacsi-..  3*  eilec.,  l«iôî-56-B7-«9,j.  par  le7J. . 

d*  Coninirt  de  36  el  21  piaatret  Joalfl.  fia*.  WU,  ■ 

t>       «•      de  I2pia»tce»  clau-4*as»aa,i.  |,dv.  I87J. 

d'   lui  .teup  rte  75  piaaareael  ao-4«ui,J.  bu. 18?!. 

é*     4*  riinpuiea,  ieil»4iaM><«'  1S7.*  

i-     [■'.-..-  I     ■  "  r.  ,:.  t  u HUM  1   

d*   r»»Mi<«  i,oa»elle»,  jouiaïaurr  dkr,  1S7J  

PAr.ABa»,  o>>!ifatt«iiA  lenbour».  I  MO  f.,  ;.  jam, 117:1. 
ETAlaviMa  t-ili.  (ri,«xif.  ttMM  ,:oaiis.nm  ||7ï. 
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lia»  it  Matville  tl  «ir«,iriOd,r  SUor.j.»;:  tî 

Ou  6t  >!u'lim»,ael.  500 1.,  I.  p.,j.  ISeti.  71.  

teioe  dei  Gai,  an.  250  f.,t.  p.,j.  ao«l  1472.   

Unertl r" rrtalea, a. 540f. I.p-, ).  15j«iH.72  590  ..  (Si 

lltwillerr»  d'Ahen.  a.  1  '9W0*,  }■  j*iiner  147J  

L'Arbecnr,  art.  5C0  f.  tout  part,  i.  mai  1471  

Hier*  el  chemina  de  fe^d'Hpb>ae.j.or;C»aib.7l  


'dnpuau.J.d 
llsmllcm  et  r|t  IcrS'-IJei,  Kt.  H$>.<r,  i  p 
MiBealîimpiitMae.aolloirt  1,0W  fr.,  loui  pajl 
j  Miuei  Garmatia,  art  14X1  fr  ' 


1  {/'Ali. 


...  ... 

,  .  >•  ...  .. 


Ktnea  ot  Haeha  art  dei<aam..»i<OBp  n-17 

llïnea  la  Ladre,  jouiatanee  1(  ocl  11172  

Minet  Mciitrcmbert,  jouiaaanee  16  oet.  1472, 
il'ine»  flitea-de-Gaer.  JvoUaaare  Ifieel.  1172. 
a  mi  StiauEtjenTir.  'eniabaaee  16  oet.  IS72.  ■ 
II^Malldane. a  5001  L ».,(e»-c  «•  3),  t-*,f  '•OU 
UintsMoelU-el  (lad. d,5U0 f.-. , t» Jp.,t»».lt7t.  IJt 
Mise» Morlla^a-Hadid,  500  tt-,  <-P  ,  >b»  1472- 

Mine»  de  Meazan  

Ilitv»  d.  Sa.lander,  15  jQln  1472   

Ahia  (Forpea  el  ."ondenei  d  ;  ei  frjupjn  11. . . 
1^11  »1C"  C8,  doot.1, ». 500 lr.,  I.  »  ..«■*■  i±, 
Forte»  de  Cl  îuiio.  el  Coauaenlrp,  l.15teol.72l 
C  «  de  Flaet  Lille,  art.  ,'a30  fr.  I  p  .  j  noi  1171  ■  I 
H.^eirr  .r  .a  de  M  el  c  def  Jt  SOOf.l  p  Jl  naiTt  I 
Oelab  (Cbaot.  elal.  de  I1),».  5Mr.  t.  P  .nui  « , , 

l'uQMde  la  Ouadeloupe  (en  liqildatio»)  I 

ll»teau»-Onnlbus,ael.5lMrr.,l>,J.  15oel.72. 1 
^l<  ciiioerinlér.,  a.  500  f.  I.  p  ,)wti.  Biw  72. 1 
C"'|ïe.delOnuilDltt,aet.5lK)'.l.p).)arii.lti7.;  D'JO 
C"  e P..  de»  Ocanlbai,  art  de  joalu. ,  ).  i  uHt .  70. 
C"lToanal»e  dei  Unaibat,  >ool«».joillel  1470. 
Omalbaia  de  Londrea,  t.  p..  md»».  atril  llaj. . 
C  Totii|»b.-3.^t  OiM,a.  500fr.l.  p.,  tnr.72. 
C. Tfjua|eCo»n  . a .500 f , t.  ..,  I. laoritr il ■ . 
TraM}«.niinarrtiiaiei,i -i'flr  DiWp  .i  -.a»  77 
Cerne.  Manlia»  Valéry,  a.  500  f.  t.  p  .itnr.TÏ. 

Setieie  CkaBwrep  

C*laaitl|èriaii(,a.  5Mf.,L  p-,J.  Jaûtlei  1B7I) 
Belii  Cliqur».  >.  3O0  rr..  t.  p.,)-  »  1*70 
euHnifn  [kiri!,  a.  5M  f.,  I.  P-.  J.  15»*».  72. 
Soc:r\*e.  roreatl*n,a;inr.,  I.  p..;.  Jî^l.72. 
JoomalV  Kanro  i  MOfr.l  p  ,  J.  Bjuiltet. . 
Glarei  rie  M,;rtluc*n,  m  Tijunla;iun,«-2'  r*« 


ur  51 


Glarei  rie  tl,.r.  tTuçnn ,  re  flou  iitaîi  on.ex-S»  r*f 
Bltoère»  de  Parla,  t.SMr..  t.  ».,).  nei.1472. 
Mumitjtiirei,  ..5«i fr.,  I  p.,  ïDaoat  1472.. 
Porl»,e».,C»4ll(C.p.>,».500f.,Lp.,j.îiitl.7î. 
n»fllBrrie»iia»la  w*«,  a .  500 f-,  t  p  ,et  «ap  1 1 
saliat  du  Midi.  Ml.  500  f.,  I  p.J.  »»tl  (872, 
Takar» (C  » mat  ). a  500f  ,T50p.  j,  3tjoil71 . 
TaiUerie4eiiam.,a.500f..l.p,(enUq.J,til'.r. 
Teldf  ripiie  saua-mario,  I.  p  ,j  aeplemorc  t*S8 

VaUoan  franç»l«a)«  /WIffalàmii;. 

6eti«feib  Atala,  3  %,r.  4M4Vr.,  1.aet72.. 
Bordusx  b  ta  SaaYe.J  X,  r.  1500  f../.  n«».  7J. 
Brucue »  ta  Fené-Mare, 3  % .  t .  S001..J .  jall 1. 72 . 
Cbtrrnaa»,3  X, rernk.b 50vfr.. jouit, cet. 71.. 
Cr«u-Usu»aa(t}ea  lia),  1  X.r.  5O0f.,t»nr.71. 
Eperaaa  >  i  l.:m  i  11  j .  3  % ,  r.  1 500  fr.J.  aura  72 . 
Ku,  18.J-M-50,  b  %,  ».  4  ISO  fr ,  J  dec  72. 
Kai,  3  X,  r.  »  5O0fr.  (I.t.  pr.  But),  j.  dee.  72. 
Aratcaaea.3  X,  MO  (  (i«L  ;.  BUJ.  jani.73. 
Rlie  kSiraar»iir,!)1 14*3  r.  1,250  (.,}.  BtL 72.. 
Bile.  ranb.  b  ti'i  tt.  (tôt.  t.  Elal),  /.  jaor.  71- 
DteeM,  I  X,  rraab.  a  MO  fr.,  j.  jaor.  7*. . 
Woalertao,  5  X.  »•  •  J.,253  fr..  j.  janr.  73  . 
VrtNMi  Uaïueltea,  3X,r.5M».,J  »)nï  73 
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Bénol'..*  K.ttatb.  iî»fr.l.  Un*  18'' 
Ukmtat  a  bciaem.  3*  ,r.  5W  f ,  ).  »«,»•  66 

UrraUt,  3  X.  i»«l>-.»  MO  r  -  I-  JJ?S-|  « 
Lyôa.  185».  3  X.  rem».,  50*  ,8'*j-  2S0 
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j'jl  . 
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î»tee-ei-t.<.lr». «X.r      ■>.. ». ■  1*7 i.A .  4»  . 

itorj."3X.  rci»».W0  f..romi«  iyr.  1B7J 
Char'rroi  >  J.ro»fliii**.t.  t.2f. 50.!.  J"T.«J.  J  .. 
tU.NuroiJ.id..3S.r."^llf..j.ilt'-.  1*72..-    .  |*i 

Crlcan».  3%.  r.  Mt!l  fr.,  \.  j   v  1*;:   

BiMU-Oiit^M»  .-.3'i.t  Wfil.,  i.  ij.i v  71 
Dr»T.4-.',  K>iï-  p.  Ort  /.  r.Miiifr.  vnçf  .71. 
DrltaiisbC' -loi'.'.S*,  r...MI«.,(.  ntl.  Tî-  -  - 
Orléans  4  Cbiloio.  dr  1  à  63.MIIJ.  !.  ] 7'. 
Dtl*ansli:iilmi!  <lr63  (Kila1W:iVJ,l-  1  v7l 
OrMtn<  > ii ni»* <». N .;. 3S ,  1. M* t.. j . t  •  *.7j. 

Or  eau»  !>  VUvn  Vsm.r.  5Wf..|.rï  '  

Btee,  JS.  rrmk  i  !»  f  .  J-  or;.  1Mi.  ... 
Oaeal.  3%'.  (i  t  Kl.).  <■  'M  t-.  I  ;•■  '.  7i.  . 

OuMi.r.».  :.fi.i  c.Et  ),r.i1'.>fj -t.,i.|«  ?t... 
Oo«.jS,i>i-.ï.<i.i!-w.}.f.i.rH)f.,i.i»  71.. 

Bi<tf.î-5r.;.-i.:i  c-Rt)  r.tT.Of.,"?'  Tî. 
|WR,  (8.$*: .'('.»  «  \r.|.*5»f..M  .    75..  ... 
le»«».»M  *.•.(».»  tl.-.M.?W..i.  !  »'.7:..'... 
P«r«,4749-M?.«.(  .».K.1.M.-««f..f.*i-r.W.  915 

hisMienum.  42-49.  r.  I.VSUfr.,  j,  J..-».  7.1  

Tenaille».  43  (r.  d:>.i  I,în,|,;."  7i  

ùmfM» > l'r.idi-», 3% ,r.  5«r.'.,j.  ,u; H. 72... 
PioWKe  tlFuadmi.  J«.r.5W!f.,l.i  .7:... 
r«n«^-!Ar»hr,3ji,  r.  TrOr.fr  .j]  t  71  .... 

bLgl  Elifnne,  3%.  r.  J.     "  .7'  

telMKtMarnf ,4  n .r  V'Hf .  Jovif.j . IffJ. 
îrtport.  .IX.imil».  »  .=.«0  f..  .<.  j  m. 
~ïtnU*,  3*  .  trn.b.  S      1  .«als.  tx-I.H'i- 
fttttkVvmra.3-r;.  r.'J)0<r.,}.j,. 

Vo.'cfnr.  r,X.  lemi  »  «W  f 1 ..  .  107'.  

Iwt.,  3  X,  r»ln^  » "00  fr„  >.  J  „• .  iffri. . .  

CrMfl  Ulmr»1,'.i%.  r.  k  'M  (r  ,  ).  in6l  (jr7f-  

t>Mrt  wlmnl.C'..  C>.  r.  atiM  r.,  j.  io<)t  7.'.  347  jU 

Înrk»  dl  HiTrr.  3r..  r.  a  5tKi  (r.,j.  iuill.  7.'  
Mki  OM«rwl>.  35J,  r.t  5«0  r  ,|.}inr.  7t   ., 
ilVioi  cuirs.        r.  9H>  f  ,  j.  jai>l. 


H)5 
15  - 

s.i  »  ne 

17;  . 


1» 


Halle» f  1)1  Sapli:»  «X,r.»00rr,  >.3lod.T(  [Si  ■  ••■ 

€••  t*n.      Kam.  3S,r.       f.,  |,  ofl.  7Î  .  ï5j  

«•  f  n-  «t»  Eam.fiK.  f.  ml..  /.  niT.R.i  

saoi Bnlmcirltiii,  r. tJuAfr..  iw*  72   

t'Aurtihr,  S  X.  r  4  4W  I  .f.j  <.ltt7  I.  .1  «6S  •  f  n  •• 
€-iV*«i!»e rtn  Os'.  f.X ^.  Vdff., ). j  n   7  ..  «22  50  <2J  .. 

C'tml.        f  rw.SX.  r.J»»rr  (,  j.-  71...  .   

(u|t)  «fcPirà.r  3W(lr.,i.  awi.  lbT2....l   

Otkm  4M  «ac.  r  liUrr.,).  I      1871    .  ... 

C»mc»àU;r  rtOT'M,  f>^',  r.JliOf.,  i.IjiuiiI.  7i.  1.5  

HowlUiwdAImo,  r.3!2r.S0,l,  ISBCi.ljn..  ...  

t'un^  d.  .   j  linon  cl  ï^oinoar^lr»   ,  

«urs  UnwlV/a<ûx.!>%  r.  1,2^9 f.,J.o«J  72  .  *.  

rne*-Ulle.  tX.  r  «50  f..»iii-;«.  J<,.  .lit?  ......    .  ,■■ 

îlnaaj.nl.  6X.Î*>*r.,  t  aHuf.,).  or:  1372.   

Uetm  •ai.,«B.f.X1  r.tMwf.. J.ort- 72          .   • 

OmltoU8.iX.r  i5U0f  vK.il».  J-u  .1g:j          M   .  .  ..  .• 

BaltaM-^uimbtfi.i      r.i3U0  fr  .  1.  jmi  IST2.  

Ç(.rrt.s«lt;«rir»»,4,4^.r,i  4W(,|.  »iri\HTI. 
f/-  in.ra*.  4e  tari  1,  3X,  r.  M  fr.,  J  >il.  70. 

Q"*Ti»«»m.,!>  X,  r.  fllW  fr.t  J.  jj   .Ta  .. 

61. tt*  M«nWn<oii.ï  X.r.'UMfr-,  31  «te  tHJI. 
San.«te»d*  P»iM  X  .r.aWaajC.J.ji  .1*7'. 

Lll»  MikUiir»».  6  Xj.'.  «i» .  J.  »u> .  7i  

f>-iN»T  .a,™»  Ciuj-Nilte  JiM.r.Miot.  j .,nin7J 
KrWVi  Trrr.  «t  lidi  i .  «  x .  r.  fftr  (,  .f  51  ••.  72, 
fàalwtadc  ritil.  f .  1 6Ï5  fr.,  j.  i<  .  187 
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*cnes  «Jttût  et  de  Ville»  «t.  ;0t.L> 

.  .Hlr,»,  cM|,.  iuu  for.   .  njHa^ 
.  IS72 


a.  A  utr.,  ISi.tr,  j»,ioai.<i. 
k.  Ainr.jvo,  c*.jm»  ,  JWH.,  •.  ,1,., 
.  gauuiiaV»  .  .   t  ..  66,  eil.,J.  aept.  |U7J 
Ati/it^iei-cr,  %^4,ijut1hj; 
«u^nv      1w  Dor.  ;irtrnt^  J- 1  7 
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4- 
•!- 

i» 

6 
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1.(41' 
tli-MO 
1M 
lêùô 
lil  Ht) 
1M 
t. MM 
14  tlW 

Wt'O 


"a«  "  d« 

g>  é>  . 

**      Utl-  72. 

4*  1 
4. 

(plil«r3.  f-eolt  T9. 

«>  4. 

«V  0,>  7J. 
<•  C- 
»•  <r 


!>4  K 


CaoUiis.  2  !*  X,  C.  K»  J.  «iwUcl  T2  !'3  <;  . . .  • 
Hurw.«,  obi.  iyp  ,r.  a  3llttf-,  J.        ~it   •:)  16  M) 
l»tû.Xoi.3«aV-if«iiit.'»K).!anT.;*7:.  ÏJ,  ..  î>i  .! 


,  P.é1„oel,.-trL»U|!fii5,j  j  «••.J»7» 
Itoiluill.  i  <,       ..jr'.?6«t.V.  US..'.. 
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E4rpl  ,7  X.tt.  J-  lî  Jm  Ile  11*72- 

Eaap  Hun  ;ci<oi».  D'32).. 
Emp.  UulSunlii  " 
F.mr-  llo«4urw.«, 

Kci|i.lla«(to.Xah.  

rj*.p  Huiifioit.vuwet/ouuro.j.ia»  1373 
Kiup.  Uiutaln,  Vtjft,  OM.  aWI  fr.,  1.  airil  W. 
IWmUl>4>4i..ij^,r°tt|rM4rr.T3,l.ll4.'<.72 
B««i»OUi)».,ti  '  r.'AWf.  oit-  73,  ;.  31c  1. 72 
Eaaf.  aVmuiil.  S,  4  X.  jouis»,  c-t  1*72.-. 
Euib.  " 
F.mp. 
Emp, 

Eui|.ruji<  IV.aSal.  l*tMf  l»ia,  ■'•  : 
4-  unUiiioHj.     liai  lt.,,vïi 1872. 

i'        4»  '  '  '\  i^u\\\'.','.''.'.'.','.'.'.'..' 

f  tm.  s  u  W..W7Î- ,  .... 

Eu*.  S»,  f  '4  X,  jo'"  ■■  p-».  I*  3-. 

liuip..  Ilu.»...ti7,^\,j  ;wr„.ju:.  nof.lK'i. 

Ew».  liau-e.  04X,r.  jC4j  !"  i«.  wiMH.2. 

Dell*  fi  Tuu<is>:ut,:,£,tà,:sifi.  L  p.J  id-i.  74 

C   Emii  de.L..;  if7  fr  501.... 

i'  uVa  tlïi  fr.) 

Valeur»  «trauipreroa  fAct.  H  Ob'.i)  J 

S....:»1#  Alllrirnlerne.  art.  |o^i»v  Jui|(..|  1S71. 
aJcild.-.iiaj  j,..i.vI1j  \a.;  l.lt  f  (t.  p  jj. 

|.n  >  .1  .  H.,,  r.  5*W  fr  ,  t.  a'i.l  Hit  |  ..v  • 
L'.iui  elt.-.dL  u^jil)Ùf.,l.l)a1*.44<>.«.72.|   

o.i.i  ..JH...V-,  «Jji.,..j  ^o.'.,r.l)N,  1^1.1 71,0  -1  •  2"»  -• 

O.J  Im  -  -  -,  1. *')•.,:,     it.  |.  .1  .ut.  1872        74  ••••  ■  : 
DU.  l.tixt.je»ar<«Miiw>.X*WM^awt  <.)«iivtie3,ï7-i  .    2  2» 
4"     Ir'iiu  ]  fini.  :i  :e4)f        «  o;t  I>>î2-|.'ii    .  :ît  ■• 
K^rd  Eap..3  -,  (tu>bb-4.<.  <ai       «ri.  tt).'  ;  2lai   •  '.''«J  •• 

4'     1  1.  ..  .Ml  Un  .r,',',  )..iuv  c- tjbro  1.s;2    I  «3  ••  S4î 

ratipelNui.  J^.r^.'.i  e  t,,ii«i.vot!-»ie  «•  i7. 
Pauprî'i'.f.  3     r. />'..  aanl  1872. . 

l'ortuv»  ».  J  !.,/.  '0.1  /.,;(,»...  luilkt  4k-;g. 
lt.wi  .i.;..  .1     r.  .'M't  f ,  ).>j  -s  juill  1H72 
bara-ijj...  ,|-,r.i..Uf  ,,wr.ai  jtm>.  U72 
Bonn  L.itu.janl*,.«.i«  J,<.«a«~  ;  I.  |l  .41t. 72. 

|-..,ib  t. un:   ■:  !>,  .,  ;  ,,■  ii,  r.  1.  »l  7J.J.  Mpt.  J.'. 

I  n>  I...  ouï,  t,-...:  Ji),  r.  eiar'7i-t.  ep«.7." 

II  1.  I  ..u  iU.k.  j.h  i«J.  .  -»|i>  7i,i.*j(,i.72. 
fl..t.i  Luie'ujtilç,  t.  fn*..  a»«i..<.jot«  72 
fl.  n  l^ira^J  ibi,  r.  U7£v  ,o<i>t4«ii*c  icul.  72 
tout  linuui,  r.  1477,  a)o*^uee  arpl.  72 
ili/iit  L.miliar.l<,  r.  IS7.S.  joii  <si»te  Kfl.  72 
Iluii  McTid_iit.,r.  i^jt.  eaj.lani,;  H»-  7o 
Cre4  !  rc»i.  de  l'mnte,  «k.ôx.  r.  4*2. 72 
LleJjiroi  .-.  Su  saf,  5  *,«.;*»)  fr^<.  uu>.t872. 
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noifiHrs  db  viK«aitra  71  J*9i:«r.      IUM.  47  1 

4*    CrMil  aumrhitii   327  73  .. 

c>    Omaum  dater  laarcbiem    334  ,.  ,. 

>    Chan»r,  Itritu,  4rm  ,  IIM  3g-OoTr*  WS  4j  .. 

4«       *•     faei»,     icm.,  42  6  -4>4rt  12  71  .. 
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\  audoviile..  —  t;i  l  tiiU  ui.ea.ii. 
fo.lal8-Ro.yM.—  D..T-01  k-  jir-ï 
Varl*t*«,  —  1  »  Pîr;ie  .V  r.l»|iw.  Itt  (Stmiirifi 
C* H*.—  U  re.il*  toi  (f  ifaior;  t 
tbfttelet.—  La  Ma   .  i  r]j  Dalimitr. 
Anib)£,a.  —  l-i  D,    •  : 
El  eu  Seat- Par.  —  U  Frite  Itdor. 
JoJiaa.— Hoi.v.,x<2  A'j.iifj.  Il  pltat, 
LJuoy.  S.rap.u". 
TertuHa.  -  <J.)iii. n!  Gau1.-!-!! 
D«Jav*a>t.  —  Lia  I'»jd.:»  d'Kve.  , 
Mtnux.Pl^  alra.  —  1.)  rj.v  I,.-  jh  ilafi  d'or. 
!•  t  :.e»-aXara«tvr.— Le  Xa.i.c  44  euaaelae. 
Cb^tacnu-d'aùaa.  —  La  (.Hieuo  du  Chat. 
Itaaui  tarcuata.  —  la  Coin!iâKe  «£a  iiOQte-i>n»lea 
a»i.  Miiilatura,  Cealnlloa. 
C.a.|Ue  d'hrrar,  t.  b  j.  —  Kictcch  étueatru. 
Itol  armoadln.  »  n  —  biaaaa  pur  iJmriu, 
Valentlna.  -  Seuréta  nuia 


>.7j«jT,:,<i."ir  i \r  t~_  tv  witrjÉR  vnmii  eto,  iÇn ~v<ïm& 

Ala.tuiie»  r.l.iubi.juei  ^'u  II.  Mium,  -  Saicru  de  1  aolaaji. 


INSURRECTION  DU  18  MARS  1871 


Un,?  édition  de  FEnquéto  parîem^n1*»'* 
l'iDjum'Clion  du  19  mari  1871,  réomsunt  eu  un 
seul  wlunve  ln-ia  te»  trois  voiutuas  publîAa  pau 
la  cottiiTusaion,  eut  en  vrnto  à  la  abruirfo  Wgi»- 
ItUive  A  Witterslit  un  et  O,  31,  quii  Voltaire, 
et  à  la  libraino  G«rmer-BailiiLire,  M,  riw  <io 
ri-adolo-de-MAdPcrno.  Il  est  inutile  dinsitwi 
»ur  liO-.LTCt  quo  présente  un  ouirraiça  où  ta 
tronwirt  groupég  le»  docomorrti  à  t'aide 
qoels  >Vcrir»  un  jour  l'histoire  des  iragi.rues 
évétiainanta  qui  ont  épouvanté  ia  Jr raiveaj. 
Outre  le  rapport  de  la  comiriignion,  lee  rapporta 
.drt>ou»-comu)UBionj),  ceux  des  prenne r«  pré* 
«id«nta  de  cour  U'appal,  des  préfet»,  dm  cLafa 
de  léuton  de  t»  gendarmerie,  lee  déposi- 
tions de»  témoins  et  de  uombreu»ea  pièces  jue- 
lliioative» ,  ectto  édition  contient  les  recti- 
ficatioris  publiée»  à  k  Gn  do  3*  torarae  <Jo  k 
CQibui  *»ion,qoi  nese  tont point  produkluiauM; 
lot  pou»  tjuc  le^1  îiiutlibicaiions  qu'aile»  ontrol- 
riaient  fuaieot  faiie»  dan*  te  texte  ntrne.  Une 
Ubie  g"n*<r*te  alptvabétiqu»!  termine  lo  vol  a  rue. 
laen.  edi'tear»  otK  apports  un  aoin  extrême  à 
t  e»<>enUiKi  lypo»rn),.haqne  de  Koavrege  ;  fc»  car 
tar  i  n.  clioiH  par  ont  et  !a  d npo«itio<>  «las  do- 
,  eu. ■•■iiii  m  r.  .. .i. m  îiii.u'-ii.'llciiit'iit  li  lecture 
lit-,  —  . ...  ,1'n»  du  vuluuiu  biu».Jié,  13  fr.;  r»- 
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Ktude  de  M'  Rousseau,  evoué  i  Paris, 
nie  de  U  Paix,  10, 
successeur  de  M*  Paul  Dauphin. 

VENTE  aux  criées  de  la  Seine,  le  mercredi  29 
Janvier  1f73,  deux  heures  de  relevée,  d'uoe 

MAISON  «*■  CHARENTON,  55 

Produit  net,  8,200  fr.  environ. 

Mise  a  prix   85,000  fr. 

S'adresser  audit  M*  Rousseau,  dépositaire 
d'une  copie  de  l'enchère:  à  II*  Urémarii,  avoué, 
boulevard  Rau;*mann,  il,  et  à  IL  Pluzansxi, 
syndic,  16,  rue  llor.R-?. 


VtëT  MANDATAIRE  1)11  NOTARIAT 

87,  rno  Turbigo,  Paris. 

VENTB  et  ACHAT  d'onices  do  notaires,  avoués 
it  autres  officiers  ministériels.  —  Achat  et  vento 
le  propriétés.  Prêts  hypothécaires. 

Cette  administration  est  en  mesura  d'offrir 
l'excellent*  placements  de  capitaux  Kir  hypo- 
Jjôquo  proposés  par  des  notaires  de  province. 


LE 


MONITEUR 

DM 

TIRAGES  FINANCIERS 

Paraît  tous  les  Jeudis 

IL  no\\r  G1UTIITEBE.\T 

Bsrw  projqe: 


UlUillLUll 
CAPITALISTE 

Guide  indispeusable 

4ea  AetaoMalree  et  de*  Obligataire» 

QUI  CONTIENT 

Entre  autres  Renseignements 

LIS  LISTES  DES 

LOTS  NON  RÉCLAMÉS 


ON  S'AJJOXME 

au  Moniteur  des  Tirages  financiers 
104,  rue  Richelieu,  104 


L'IMPRIMERIE  DD  JOURNAL  OFFICIEL 

Be  charge  d'exécuter  rapidement  tout  las  tra- 
vaux administratifs,  financier*  et  da  librairie* 
31,  quai  Voltaire.  4  Paris, 


CAPITAL  SOCIAL 

DOUZE  MILLIONS 


61  fcG  i     SOCIAL  *  ■ 

RUE  DE  CHAmUDl'N 


M" 


COMPAGNIE  D'ASSURANCES    SUR   LA  VIE 

Autoritie  par  décret  du  11  décembre  1671 

COXSEIL  D' A I) M I M S.T R A T I O X 
M.  FRÉMY,    Gouverneur  du  Crédit  foncier,  PiV-aidont. 


■oi««l«,  ancien  adiriniitratror  «a  Ceniffioir 
d  EirouiBle,  Prrudeat  da  Corwil  d"icfn»miHraioo 
du  Drdit  funcirr  «Hotial. 


Dr  SSalniaa.ane.deaett.Prrùdrnl  du  Cmvil  d'ail- 
mint-ifallim  de  la  Coin-Jinw  du  Stitit  (Incendie). 

riBrbrrtr.  iCBtraenUnl  de  la  Cnaanagnia  d'Aan- 
■unes  Centrales  de  Incite  el  \e»be. 


»>i. 


le  aiitrqala  air  Pitrste,  de|;k ,  Kut  |oa>einr«r 

de  U  Uan.ice  de  i  rj«(. 


AusraBcas  ea  eas  de  docea,  seraetUnt  a  sa  aom 
lui  fxi  a.HHl  Inné»  par  an,  d«  Singer  cette  noMitm 
contre  une  rnle  ptrpiltiilt  soor  lui  et  sa  beauté,  de 
S>dj  f ranci  cavh-aa, 

Auvratccs  ttBperalru ,  taïaDlnunl  les  artistes. 

Aiatiraaoei  mlilca. 

Afniraacct  4s  survie. 

Sentes  >  i.it<rca. 


a.  4.  Sleras,  de  la  MtJrM  Stem  rl  Cie. 
A.  (Seine,  de  la  mai«os  r«*ld  et  Cie. 

Tlioiun*  <tn  BnJ.no,  directeur  xcncral  de  U 
Cuu|u(nte  du  Séltil  l&eeadi*'. 
Directeur  :  M.  DORMOY,  Ingénieur  dtt  Mines. 


Usâtes  d'cJ'iCitlsn.  loulul*  par  le:  i  <  Luiujiavnvr 
SNO}rflnant  u«e  |iniue  d'une  iini|iunlau)C  St  (isars  par  an, 
gacauill  IVatittwa  el  l'idurum»  des  ■  Data  ru  CM  de 
deees  de  leur  -  p. 

Capitaux  SsMltS,  Huit  puai  Iri  Isfltxt 

ritlt  viagers,  rrail.oaiu^ca  ta!  taauit»,  du  «itsni 
soutenu  M  d*  l'tsipnuiiror. 


GÉRANCE  AGRICOLE  OU  FORESTIÈRE 

Un  propriétaire  agriculteur  désirs  être  chargé  d'une  gérance  de  propriété  ou  de  la  direction 
de  travaux  d'amélioration  d'un  domaino  agricole  ou  forestier. 

S'adresser  à  M.  Ulondkl,  architecte  du  départcuiiul  do  Scine-et-Oise,  avenue  de  Samt- 
ClouJ,  $8,  à  Versailles.  v 

En  vente  cb«  MICHEL  LÉVY  friras  tt  chex  tons  les  libraires  de  Paris  et  des  t'iparfenients. 


L'HOMME  &  LA  FEMME 


EMILE   DE  GIRARDIN 

Un  voL  in-12;  prix  s  S  fr. 


L'ÉGALE  DE  SON  FILS 

par 

EMILE  DE  GIRARDIN 

Un  voL  in-12;  prix  ;  3  fr. 


L'accueil  fait  par  le  public  i  la  Pemm*  dt  Claude,  représentée  au  Gymnase,  rend  i  ces  deux 
volumes  l'intérêt  de  circonstance. 


PHOSPHATE de FER 


De  LERAS,  pharmacien,  docteur  es  sciences. 

Le  fer  fait  partie  intégrante  du  sang.  Lorsqu'il  vient  à  disparaître,  il  y  a  dépérissement:  Je  '.  sage 
devient  nile,  l'appétit  disparaît  el  le  sang  peut  ea  couleur  vermeille  naturelle, 

Lee  pilules,  poudres,  dragées  à  base  de  fer,  employées  pour  !•■  reennstituer,  ont  te  grand  incon- 
vénient «I»  «nntenir  le  ter  II  l'Atnt  insoluble,  et  par  conséquent,  de  donner  du  fer  à  ditioidre 
4  un  estomac  déjà  malade.  Le  Phosphate  de  fer  aolublo  de  Le  ras  n'a  aucun  do  cas  inconvé- 
nient»; c'est  un  liquide  clair,  limpide,  sans  guoi  ai  •aveur.  qui,  outre  le  Ter, contient  le  iihosohors. 
élément  régénérateur  des  o»;  il  produit  des  effets  merveilleux  rima  les  sn|ets  f*lbl<p\  chlnroUqua  avant 
le  sang  appauvri,  guérit  les  maux  d'estomac  dos  dames  et  des  jeunes  tilles,  régularise  te  travail  de  Is 
menstruation,  et  fait  disparaître  la  leucorrhée.  —  8  fr.  U  flacon. 

Dépôt  à  Paris,  à  la  pharmacie,  7,  r.  de  la  Fenlllade.  Province,  tons  les  pharmaciens  i 


PAPIER  FAYARD  et  BLAYN 


Pour  douleurs,  rhumatismes,  rhumes  el  Irritations  de  poitrine,  lumbago,  plaios,  brûlures,  el  enge- 
lures, cors,  oi^notw  et  œils  do  perdrix,  «le  -  2  fr.  si  I  fr  -  Les  rouleaux  signés  FAYARD  et 
BLATN,  —  chez  FAYARD,  ph.,  nie  Hontbolon,  Î8,  et  chei  BLA  VN,  plu,  r.  du  Marché-Bt-lJongré,  7, 
et  dans  toutes  les  pharmacies.  —  Veau  en  gros,  rus  Nouvc-baini-slerri,  40. 


L'ÏMPRTMERTE  EST  ETBRE 

RAGUENEÀU  ^^rtmi  L'IMPRÎMEUSE  PORTATIVE  KS 

r.n  iture,  De«>jlTi,  Mnslrfne.  Ira.  f1;»  av..-  Panera  ur  |>npti>r  coni-ii  à  l'uni  nain-,  -  i'urcéi  i'»i/oi  lr  >r  g  i>  unti  —  .nu  **ut:-  »una»r. 
1"  fit  IX.  —  «*U.B  MZ0AILU1  D'AUGUIT  Otm.  ts  i  dm  iKHHSTatl  (Exposition  de  Pans  M'.ii  —  Rus  Jeauslst.  &,  7  si  iU,  à  l'Ail* 
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AMEUBLEMENTS,  TAPIS 

LITERIE 


DU  BON  MARCHÉ 

Rue  du  Bac  —  Rue  de  Sèvres  —  Rue^Velpeau 


Mise  en  vente  de  grands  assortiments  de 
Lits  en  fer  et  en  fonte  des  premières  fabriques, 
Berceaux  et  Lits  d'enfants,  Filets,  Ri- 
deaux et  Lits  complets,  Sommiers,  Matelas, 
Traversins,  Oreillers,  Duvets,  Edredons 
et  Couvertures,  Toile  cirée  pour  tables  et 
appartements. 

La  clientèle  du  BON  MARCHÉ  peut  donc  être  assurée  qu'elle 
rencontrera  toutes  les  garanties  de  première  qualité,  ainsi  que  des 
avantages  sur  les  prix  que  le  BON  MARCHE  ne  cesse  d'offrir  a 
tous  6es  Comptoirs. 

TAPIS  D'APPARTEMENTS 

Comme  fin  de  saison,  le  BON  MARCHE  met  en  vente  des  occasions  remar- 
quables eu  Tapis  d'appartements  : 

MOQUETTE  BOUCLÉE  pwnîèw  qualité,  marchandise  fraîche  et  /  QA 

nouvelle,  du  prix  de  5  fr.  50  à  6  fr.  f>0,  au  prix  unique  de   f±  o\J 

MOQUETTE  ANGLAISE  VELOUTÉE  dessins  do  tous  les  styles,  n  m  r 

première  qualité,  du  prix  réel  do  8  fr  50,  a   U  I  ô 

Une  affaire  tout  exceptionnelle  en  HAUTE  LAINE,  belle  réduc- 
tion do  Nimct  dit  J'allai,  dessins  riches  pour  salons,  styles  Louis  XV  (\  17  r 
et  Louis  XVI,  qualité  do  16  fr.  50,  à     U  10 

Grand  choix  de  Foyers,  Carpettes,  Tapis  de  Smyrne,  vrais  Persans, 
Tapis  d'Aubusson,  Tapis  de  table,  a  des  prix  iriîs-avaniugeux. 

.  AMEUBLEMENTS 

Los  Comptoirs  d'Étoffes  pour  Meubles  ont  aclueUement  des  assortiments  variés 
flans  tous  les  genres,  et  des  occasions  dans  chaque  spécialité. 

Les  ateliers  de  Tapisserie  pour  la  Confection  des  Rideam,  Sièges,  Meubles,  Ten- 
lure*  et  Fournitures  d'Ameublements  complets,  sont  organise!  pour  faire  les  livrai- 
sons dans  le  plus  bref  délai.   

Pour  l'Ébénislcrie,  la  Maison  du  BON  MARCHÉ  a  di-posé  plusieurs  Galeries 
oïi  sont  réunis  les  meilleurs  types  de  hbrication  en  Mei  blés  pour  salons,  pour 

Îihambrcs  a  coucher,  salles  à  mangor,  Tables  à  ouvrages  et  .'1  jeux,  Bureaux,  Uiblio- 
hèques  dans  les  styles  le  plus  recherchée. 

Les  Catalogues,  les  Albums  de  tous  les  Dessins  et  les  rérùrcnces  de  tous  les  prix 
Sont  adressés  sur  demande. 


BANQUE  FRANCO-HOLLANDAISE 

Société  anonyme.  Capital  :  so  millions  de  francs 
\s  conseil  d'administration  a  l'honneur  do  pré 
venir  MM.  les  actionnaires  de  la  Banque  Frau^o- 
llaflandai^e,  qu'un  à-coimile  île  10  francs  par 
action  ser»  payé  le  1"  février  prochain,  *ur  le 
dividende  do  'exercice  1872.  à  Je  caisse  de  Us 
Banque  Praneo-ffolhntlaise,  6:i,  rue  S 
contre  préeontaliou  du  coupon  n*  I- 


CALORIFERES  GIRNEY 

Les  Calorifères  Gurney 

»mit  te*  fui»  qui  doi  ent 
fin-  employés,  car  ce  sont 
le»  «mils  qui  ne  [wuv.-i.t  111 
'r,  ni  di^sécber  1  air 
tient  à  ce  que  le  cylia- 
lo  l'appareil  liaiipie  ton- 
1  dan*  un   lu  m  plein 
■•in 

L.  ri  on  omie  du  pombusti- 
x  est  de  p'.us  de  SA  Ofn.  — 
n  raleriinm  (iiirney ,  i 
Itrandeur  égale  ,    doune  la 
r.'ialeur  d.>  >n  poôtae  ordi- 
naires. 

Plusieurs  ni  > 1 1  : .  r-!  de  «,<;- 

rifAres  sont  déjà  installes eo 
Frani-e.  ():i  envoie  franenh 
;  ■  liil.liSM-mnnu  i  liauflcs,  et 
on  qu'a  re, ne?  le  système. 
S'adresser  à  la  Direction,  boulevard 
Salnt-Martia,  13,  Paria. 


notion  et  la  lisu 
U  liste  îles  aile; 


mi',  r.C;f|iw:  D[  n;«jr.t 

ET  D'ANliLEIKItim 

,  fLA  ROSÉE  DU  HAREML 

j  bas-  de  ol.jcérinê  tl  de  roi«^__ 
de  linadad.  btanchu,  f  Hennit  les  Hnui,  rmé  U 
(fini  reiliUhitiS-  tiii  île  irunem  tl  de  Iraicheur. 

LA   ROSÉE   DU  UAHKM 
sompov'lion  de  M—  V*  VACHOV,  j,  r.  Moyerbear 
Che:  tout  les  Coiffeurs  et  Parfumeurs. 


SUt'ItCKS    OMmi-GiILLE,  maladie* du  Me  et 

d-'  l  njjji,-ir.ilî  liiliniro     BOriTAL,  maladie  de  l'wlo- 
mar;  —  BiOT CUITE.  alT<"  ti  <ih  .le  l>4l<iroac  et  d 
l'.'i ftparsil  urtnaire;  —  CÈlESTlti»,  gr»vrU»,maladi 
de  la  vos  si  :,  pic.  (tiien  désigner  U  nom  de  la  tourte. 

La  Caisse  de  50  bouteilles 

Paria,  SB  fr.;  Vichy,  SO  fr.  (Emballage  franco) 
LA  BOUTEILLE,  a  Paris,  80  c. 
L'eau  de  Vn:l.  y  sa  boit  au  verre,  36  cent. 
EXIGER 

le  NOM  de  la  SOURCE  sur  la  CAPSULE 

A  Paris,  **,  boulevard  Montmartre: 
M,  rue  des  Pranes-Bourçrois  ;  en.  m»  St-ttonori, 
en  u  trouvât  j  pris  rMHIM 


BEGUE 


Maison  AnrsnnK  ROUCICAUT.  rue  du  Une.  —  me  do  .Sevrés.  —  rue  Velpeau. 


U'instit"  des  Bègues  de  Parts 
ouvre  un  cours  te.  3  février  IbÎJ 
Scr.  à  MM.Chervin.av£ylau,»g 

"STERILITE  DE  LA  FEMME 

eotisiltiiiioriuelle  ou  accidentelle,  complètement 
détruite  par  le  traitement  de  V  UCUrULt, 
maîtresse  sage- femme,  pro'e-seur  d  aceo  •  !>-- 
ments.  Consultations  tous  les  jours,  de  trois  i 
cinq  heures,  rue  Monthabor,î?,piès  lesTuilerics. 

nnDTi^WV  Medcc  dent, pas*.  VAro  Dod 
IJUftlull  I  Dents  i  base  de  caoutchouc 


ON  8  ÀllO.NNK  AU 


mmi  officiel  .  niuiuii 

à  la  librairie  de  M-  Cuillouel, 

rue  Satoiy,  27  «I  îfl. 


HlPClT  TOUR  LA  VENTE  DU  JOURNAL  OKKIi.lKL  m 


Digitized  by  Google 


- 


^  g'  ^5  c. 


avec  pupplêment. 


Teniredi  J4  Janvier  1873 


JOURNAL  OFFICIEL 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  fr.  -  Wx  moii,  20  fr.  -  Trois  moi*,  10  fr. 
Parit  tt  Départements  —  fnsoyer  un  mandat  sur  ta  potU  —  A /franchir 

A  Pari»,  quai  Voltaire ,  n«  31 

DIRECTION,    RÉDACTION,   A  VERSAILLES 
Ut  aiuKriti  dos  iariit*  m  «est  pu  readas 

ron  lit  «iCLjjuTîoirs 

B'sdresier  à  llmpNmeùr-Gérani 

AFFRANCHISSEMENT 

Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
public  que  le*  kttre»  non  affranchit*  ou 
affranchit!  iiuulfi*ammeni  sont  rigoureu- 
sement refusée». 


CHAH GEMUNT  D'ADUSaSS 

Chaque  demande  de  changement  dadrtste 
doit  ilrt  accompagne*  d'un*  tonde  impri- 
mé* tt  dt  60  centime*  m  timbret-jmu  pour 
frai*  d*  riimpraeian. 


SOMMAIRE 

PARTIE  OFFICIELLE.  —  Rapport  du  ministre 
do  l'Agriculture  et  du  commerce  au  Prési- 
dent de  ls  République,  concernant  les  sucres 
et  cacaos  employés  i  la  fabrication  des  cho- 
colats qui  sont  destinés  a  l'expédition  en  Al- 
gérie. 

Décret  relatif!  ces  sucres  et  cacaos. 

Décret  modifiant  le  règlement  d'administration 
publique  du  30  novembre  1871,  relatif  a  l'im- 
pôt sur  la  chicorée. 

Nomlnattona^de  présidents  do  conseils  de 

Courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  na- 
vires. 

Règlement  de  l'Exposition  natioinJo  des  ar- 
tistes vivants  pour  l'annc 


Jugements  préparatoires  et  jogsmsnls  défini- 
tifs d  absence. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Note  fixant  ta 
clôture  de  la  chasse  dans  le  département  de 
la  Seine  au  1  février. 

Nouvelles  étrangères. 

Bilan  de  la  Banque  de  France. 

Instruction  pour  l'admission  a  l'école  navale 
en  1873. 

ASSAMBLÉE  NATI0X4I.R. 

Tableau  do  la  production  et  du  mouvement 


PARTIE  OFFICIELLE 


YertaxUet, 


vier  1813. 


RAPPORT 

DB  LA  RiPCBUQCB  ItUNÇAlSS 


Versailles,  le  20  janvier  1873. 

Monsieur  le  Président, 
Anx  termes  de  l'article  30  de  la  lui  du  16  nui. 
1863,  les  marchandises  exportées  en  Algérie 
peuvent  servir  i  l'apurement  des  comptes 
d'admission  temporale.  En  va}»  de  celte  dis- 


se  trouve  au- 
«ipédiés 
imputées  i  la  dé- 


position 
torisé  à 
dans  notre 

charge  des  sucres  et  des 
porairement  par  application  du  décret  du  h  juin 
1872.  Ces  chocolats  entrent  ainsi  en  franchise 
dans  la  consommation  algérienne. 

11  a  été  entendu  cependant  que  les  chocolats 
seraient  tournis  dans  notre  colonie  aux  droits 
du  tarif  métropolitain,  et  la  loi  du  26  juillet 
donner  contient  dans  son  article  0  une  dispo- 
sition spéciale  dans  ce  sens  i  l'égard  de  ceux 

2 ni  seraient  importés  de  l'étranger.  Or  cette 
isposition  resterait  sans  effet  si  les  choco- 
lats fabriqués  en  France  avec  les  matières  qui 
n'ont  pas  acquitté  l'impôt  continuaient  à  être 
admissibles  en  franchiso  4a ns  nos  ports  de 
l'Algérie. 

D'accord  avec  M.  le  ministre  des  finances, 
f  ai  pensé  que,  dans  ces  conditions,  il  y  aurait 
lien  d'interdire  leur  imputation  à  la  décharge 
des  comptes  d'admission  temporaire,  et  dans 
ce  bat  j'ai  préparé  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Bi  vous  voulez  bien,  monsieur  le  Président, 
en  approuver  les  termes,  je  tons  prierai  de  lo 
revêtir  de  votre  ' 


Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président, 
l'hommage  de  mon  profond  respect. 

U  ministre  de 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  do  ministre  de  l'agriculture  et 

Vu  rarticio  6  de  la  loi  du  26  juillet  1872.  qui 
soumet  anx  conditions  du  tarif  métropolitain 
les  chocolats  Importés  en  Algérie  ; 

Décrète  : 

Art.  !*'  Les  dispositions  da  décret  da  &  Juin 
1872  ne  «oui  pas  «ppiicahleaaji  ancre  et  au  ca- 
cao employés  4  la  fabrication  dos  chocolats  des- 
tinés a  être  expédiés  en  Algérie. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'agriculturo  et  du 
commerce  et  le  ministre  des  nuances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel. 

Fait  à  Versailles,  le  20  janvier  1873. 

a.  thum. 

Par  le  Président  de  la  République, 
ls  mwulre  de  l  agriculture  et  < 

I.  TKIISBMKC  M  BOUT. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Bar  le  rapport  du  ministre  des  finances; 
Va  les  articles  4,  5,  6,  8,  9  et  10  de  la  loi 
da  4  septembre  1871,  relatifs  à  l'impôt  sur  la 


Va  les  articles  3,  7, 17  et  27  du 
d'administration  publique  du  30 
1871,  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  du  4  sen- 
tembre  1871 , 

Lcr  conseil  d'Etal  entends. 
Décrète  : 

Art.  !«'.  Les  articles  3,  7,  17  et  27  du  rè- 
glement d'administration  publique  dd  30  no- 
vembre 1871  sont  modiGés  ainsi  qu'il  suit  : 

t  Art.  3.  Pour  chaque  fabrique,  le  nombre  de* 
types  de  paquets  est  limité  de  la  maniera  sui- 
vante : 

Paquets  do    100  grammes 

—  do    250  — 

—  de    500  — 

—  de  1.000  — 

•  Quelle  que  soit  leur  forme ,  les  paquets 
doivent  être  disposés  de  telle  sorte  qu'ils  puis- 
sent être  scellés  au  moyen  des  timbres  ou  vi- 
gnettes timbrées  proscrites  par  l'articie  t  do  la 
loi  du  4  septembre  1871.  > 

i  Art.  7.  L'administration  fournit  gratuite- 
ment aux  fabricants  un  registre  imprimé  sur 
lequel  ils  doivent  inscrire,  comme  éléments 
d'appréciation  ou  do  contrôle  : 

1 1°  Au  momont  oû  elles  sont  introduites  dans 
leurs  usines,  les  quantités  do  cossette 
nant  de  l'extérieur  ; 

f  2*  A  la  Un  do  chaque  journée,  les  i 
de  cosselles  préparé*» à  l'intérieur. 

«  A  la  fin  de  chaque  journée,  les 
inscrivent  au  même  registre  : 

•  t*  Les  quantités  de  < 
torréfaction  ; 

<  2*  Les  quantités  retirées  des  Murailles; 

mo-nL^"»*  ^V*JS? 

«  4-  Le*  quantités  do  cttleorfe  retirées  dea 

moulins  ; 

«  à»  Enfin,  par  type  ou  format,  les  quan- 
tités de  chicorée  mises  en  paquets. 

•  Ce  registre  sert  également  à  recevoir  le* 
mentions  prescrites  par  l'article  2,  g  4,  l'ar- 
ticle 17,  i  4  et  l'article  18. 

•  Les  quanltés  successivement  fabriquées  et  le* 
quantités  provenant  de  l'extérieur  sont  inscrites) 
en  chargo  i  un  registre  portatif  tenu  par  les 
employés  de  la  régie,  et  elles  constituent,  avec 
les  quantités  sorties,  les  éléments  de  la  balança 
du  compte  général  de  fabrication.  > 

<  Art.  17.  Il  est  mis  gratuitement  i  la  dispos 
sltion  des  fabricants  un  registre  à  souche,  ou 
lis  doivent  inscrire  successivement,  et 


Digitized  by  Google 


506 


Journal  offiqjel  db  la  REPUÇjjyus  françaisb 


ît  Janvier  «T. 


î'enlèvem,enl,  t»  quantité  de  chicorée,  pir  type 
fie  paqu&tf,  qui  doit  sortir  des  fabrique*  buts 
Vuutef  L  <ju  crédit  de  l'impôt. 

«L'inscription  constate,  en  outre,  &  la  sou- 
che  et  à  l'ampliation  du  registre  : 

•  1»  L'heure  précise  de  l'enlèvement; 

«  2°  Lo  nom  et  la  qualité  du  destinataire; 

t  9»  Le  lien  de  destination. 

«  Ces  Inondations  relative*  à  la  quantité  de 
Chicorée  constituent  les  élément*  de  la  percep-. 
lion  de  l'impôt. 

t  Ne  sont  point  inscrits  audit  registre  les  en- 
vois effectués  en  vertu  d'acquits  -à-caution. 

t  Ces  envois  sont  mentionnés  au  registre 
djjnt  la  teneur  est  prescrite  par  l'article  7. 

i  Les  manquants  qui,  aprés  inventaire,  res- 
sortent  de  la  balance  des  entrées  et  des  sorties, 
telle  qu'elle  résulte  des  écritures  tenues  au  re- 
gistre portatif,  sont  passibles  da  l'impôt. 

■  Tout  excédant  est  saisissable  par  procos- 
Wbai.  . 

t  Art.  27.  Lis  marchands  en  détail  ne  peo- 
fant,  en  cas  de  vente  de  quantités  inférieure* 
i  IÛO  gramme»,  fractionner  plusieurs  paquets 
lia  fou,.  • 

'  Art.  2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé 
$e  l'exécution  da  présent  décret,  qui  sers:  in- 
*;rê  au  Journal  officUl  et  au  liait  Mn  da  loi*. 

Fait  à  Versai! loi,  le  13  janvier  1873. 

par  l«  Président  da  t»  Répuhliqu»  ■ 
U  minislré  rfw  /taencsi, 

LfiON  SAY. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  le  20  janvier  1873,  sur  la  proposition 
{lu  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Ont  été  nommés  : 

M.  Faure  (Auguste),  fabricant  de  rubans, 
président  du  conseil  de  prud'hommes  de  fialnt- 
fetienne  (Wrc;  ; 

M.  Rougy  (Pierrc.\  fabricant  do  quincaillerie, 
Vice-présiilènt  du  mêine  conseil. 


jour, 


Par  un  autre  décret,  en  date  du 
ont  été  nommés  : 

M.  Vcnhrd  Yardon  (Louis)  ,  fabricant  de 
eoutils,  président  du  conseil  de  prud'hommes 
de  fier»  (Orne;  ; 
M.  Esnaull  (Constant),  uuLreprermur  de  La- 
vice-président  du  inciue 


Par  un  autre  décret,  en  date  du  même  jour, 
M.  Lcfebvre  (Marin)  a  été  nommé  pr  vident 
Su  conseil  du  prud'hommes  de  Dorney  (Eure), 
fa  remplacern  ni  de  M.  Fosse,  déiuis.-iou- 


Par  un  au!r  décret,  en  date  du  mémo  jour, 
M.  Vallet  (Pierre-François),  ageut  de  ebango, 
Courtier  d'assurances,  interprété  et  conducteur 
de  navires  à  Dunkerque  (Nord,,  a  été  autorisé 
«  interpréter  la  Langue  italienne. 


Par  un  autre  décret,  en  data  du  même  jour, 
Î4.  FrinU  (LuV.le-Gustevej,  courtier  interprète 
pi  conducteur  «lu  navires  à  Marseille  (lloucues- 
Sn-lthOae).  a  été  autorisé  i  interpréter  la  lon- 
gue italienne. 


-Par  un  autre  décret,  en  date  du  même  jour, 
M.  Brunei  (Picrrc-Daxthélcmy-PMippe-Çhar- 
les),  courtier  d'assurances  i  Marseille,  a  été 
autorisé  a  cumuler  avec  ses  fonctions  celles  de 
courtier  interprète  et  conducteur  de  navires, 
précédemment  remplies  par  M.  Faire,  démis- 
sionnaire. 


^Finistère  de  l'Instruction  pubUqwe, 


(Otncl^u  ■in  Sfiu-arts.) 


EXPOSITION  NATIONAL 

DIP  OT/V|UGB*  DKB  AHTISTSS  VIVANTS 

Pour  Tannée  1873. 

RÈGLEMENT 

I.  —  Du  dépôt  dts  ouvrage*. 

Art.  1*.  Une  exposition  nationale  des  ou- 
vr.pn.  d»s  artiste  wv*nts  aura  lieu  au  palais 
de»  Champs-Elysées,  le  5  mai  1873;  el!b  sera 
fermée  le  25  juin  suivant. 

Art.  2.  I/es  artiste*  ne  pourront  envoyer  à 
("exposition  que  (Jouir;  ouvrages  do  chacun  des 
quatre  genres  design 
t"  Architecture; 
2°  Peinture,  desi 


ssina  , 


aquarelles,  pastels, 
et  en 


i°  Sculpture,  gravure  en 
pierres  finos  ; 
«•  Gravure  et  lithographie, 
fiera  considéré  comme  ne  formant  qu'un 
Boul  ouvrage,  tout  assemblage  de  gravures  ou 
de  lithographies  dans  un  cadre  dont  la  surface 
mesurée  extérieurement  n'excédera  pas  un 
mètre  vingt  continiètres,  y  compris  la  bor- 
dure, pourvu  toutefois  que  les  ouvrages  conte- 
nus dans  ce  cadre  puissent  être  Inscrits  au  ca- 
talogue sous  un  même  numéro. 
Art.  3.  Nu  pourront  être  présentés  : 
Ni  les  ouvrages  qui  ont  figuré  aux  exposi- 
tions précédentes  à  Paris,  ni  les  tableaux,  des- 
sins ou  gravures  sans  cadre;  ni  les  ouvrages 
d'un  artiste  décédé,  a  moins  que  le  décès  ne 
soit  postérieur  à  l'ouverture  du  dernier  Salon; 
ni  les  ouvrages  anonymos  ;  ni  les  sculptures  en 
non  cuite;  ni  les  vitraux,  ni  le*  pein- 
sur  porcelaine  ou  sur  faïence  qui  s'uppli- 
t  à  dus  oljeU  appartenant  au  domaine 
e  l'industrie;  ni  les  copias,  sauf  celles  qui  re- 
produiraient un  ouvrage  dans  un  genre  diffé- 
rent, sur  émail,  sur  porcelaine  ou  par  le  des- 
sin. 

Art.  4.  Les  ouvrages  envoyés  i  l'exposition 
devront  etro  adressés,  francs  du  port,  il  M.  lo 
directeur  dus  beaux-arts,  au  palais  desChamps- 
Elysées,  du  mercredi  19  au  mercredi  2G  mars 
inclusivement,  du  dix  heures  à  quatre  heures. 
I/s  mercredi  26,  Us  seront  reçus  jusqu'à  six 
heures. 

Aucun  sursis  ne  sera  accordé. 

Les  ouvrages  i  exposer  devront  itro  lus  mê- 
mes que  eaux  qui  ont  été  soumis  au  jury,  la 
substitution,  à  litre  provisoire,  des  plâtres  aux 
marbres  cl  aux  bronzes  sera  interdite. 

Art.  5.  Chaque  artiste,  en  déposant  ou  en 
faisant  déposer  se»  oeuvres,  devra  remettre  ou 
faire  remettre  une  notice  signée  de  lui,  conte- 
nant ses  nom  et  prénoms,  le  liuu  de  sa  nais- 
sance, la  mention  des  médailles  obtenues  par 
]  lui  aux  exposition!:  officielles  de  Paris  ou  aux 


concours  pour  les  grands  piix  de  Rome,  et  Tin. 
dication  des  expositions  auxquelles  ses  œuvres 
ont  été  l'objet  d'une  distinction  ou  d'une  mé- 
daille ;  enfin,  son  adresse  et  le  titre  de*  ouvra- 
ges qu'il  présente. 

Ceux  qui  no  pourront  accompagner  leur* 
œuvres  devront  lus  faire  déposer  par  une  per- 
sonne munie  de  leur  au  torisation  écrite. 

Art-  6.  Chacun  des  quatre  genres  désignés! 
ci-dessus  1  Varliçle  2  devra  être  inscrit  aux 
une  notice  séparée. 

Art.  7.  tin  appendice  du  catalogue  sera  con- 
sacré aux  ouvrages  de  peinture  et  de  sculptais» 
exécutes  depuis  le  dernier  8alon  dans  les  bâti- 
ments do  l'Etat  ou  sur  les  places  publique*. 

Les  artistes,  en  déposant  an  bureau  da  cata- 
logue la  notice  indicative  des  travaux  de  cette 
nature  exécutés  par  eux,  devront  produire  i 
l'appuj  de  "  leurs  déclaration*  un  certificat  àe 
l'architecte  du  monument  attestent  la  ooaa- 
mande  de  ces  travaux  et  la  date  do  leur  récep- 
tion. 

Art.  6.  Dés  que  les  ouvrages  auront  été  en- 
registrés, nul  uo  sera  admis  i  les  retoucher. 

Art.  9.  Aucun  ouvrage  ne  pourra  être  repro- 
duit sans  une  autorisation  écrite  de  l'autour. 

Art.  10.  Nul  objst  exposé  ne  pourra  eue 
retiré  avant  la  clôture  de  l'expoMlion. 

Lee  ouvrages  exposés  au  Salon  devront  être 
retirés  dans  le  courant  du  mois  qui  suivra  U 
clôture.  Ils  ne  seront  rendus  que  sur  la  présen- 
tation du  récépissé.  Après  le  délai  précité,  les 
ouvrages  cesseront  dVtre  sons  la  surveillanei 
de  l'administration. 

H.  —  Du  jury  «l  d»  Fadmiuion, 

Art.  U.  Un  jury  saia  élu  pour  chacune  des 
quatre  sections  d'architecture,  de  peinture,  d* 
sculpture  et  de  gravure. 

Sont  électeurs  les  artistes  français  déposant* 
ajant  obtenu  au  moins  une  médaille  aux  ex- 
positions do  Pans,  ou  le  prix  de  Rome.  On  ne 
ï-era  admis  à  voter  que  sur  la  présentation  dl 
récépissé  dus  ouvrages  dépôts. 

Lo  vote  pour  l'élection  du  jury  aura  lieu  U 
samedi  29  mars  du  dix  kcuxuà  à  cinq  heures. 

Les  artiste*  habitant  lo  dt^iartemeat  de  la 
Seine  voteront  en  personne.  Lus  artistes  habi- 
tant les  autres  départements  pourront  adre>âot 
leur  bulletin  avant  le  25  mars  i  M.  lo  dïrecieui 
des  beaux-arts,  au  pal  lis  de  ;  Oum^s-Elyséce, 
après  avoir  fait  légaliser  par  U-  maire  do  leur 
conjuiune  la  signature  d"  la  lettre  d'envoi  qui 
devra  accomjiayuor  le  l  u  le. m  de  voie. 

Le  dépouillement  du  seiuliu  aura  lieu  le 
mercredi  ':o  mais,  à  lu  litmes  du  mutin,  ta 
présence  do  M.  le  directeur  ries  i>eaux-aru  et 
des  artistes  qui  voudront  assister  a  cette  opé- 
ration. 

Art.  12.  L-»s  listes  des  quatre  sections  du  ju- 
ry seront  composées  dans  les  proportions  ns- 
uaériquen  ci-après  . 
4  architectes; 
15  peintres  , 
U  sculpteur.!; 
6  graveur*. 

(Sur  six  gravcuis  à  élire,  truis  au  moins  de- 
vront être  des  graveur»  eu  taille  douce). 

A  chacune  de  ces  s  cuun»  du  jury  seront 
adjoints  dea  membres  ncmm  >  par  l'ftdrninis- 
t ration,  au  nombre  do  : 

2  pour  l'architecture  ; 
4  pour  la  peinture  ; 

3  pour  la  sculpture  ; 
2  pour  la  gravure. 

Chacune  de  ces  sections  du  jury  nommeia 
son  président. 

La  I  n'-eiK'C  de  la  moitié  .tu  muni»  du.s  jtitv» 
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8i  un  membre  du  jury  donne 

remplacé  par  la  personno  qui 
le  plus  de  voix  après  lo  dernier  élu. 
Art.  13.  Lo  placement  des  ouvrages 

l'administration  sur  les  indications  du 


'^Quand  I 


1  lo  travail  du  placement  sera  terminé, 
le  jury  tout  ontier  sera  invité  à  donner  non  avis 
positions  générales  ou  particulières; 
Unt  les  travaux  du  placement  les 
ont  fermées  à  tout  lo 


œuvre  do  sculpture  ne  aera  reçue 
i  l'intérieur  du  palais,  si  elle  dépasse  une 
totale  de  sept  mètre*  y  compris  le  plè- 
flestel.  8i  les  œuvre*  dépassant  cette  dimen- 
sion «ont  exposées  autour  du  palais,  elles  le 
■eront  aux  trais  de  l'auteur  et  à  la  charge  par 
lui  d'obtenir  de  la  ville  les  autorisations 


lli.  —  Des  médailles. 

'  Art.  14.  Après  avoir  statué  eut  l'admis- 
sion des  ouvrage*  présentés,  chaque  section  du 
tory  désignera,  pendant  le  cours  de  l'exposi- 
tion, les  artistes  qui  lui  paraîtront  dignes  do 
recevoir  une  médaille. 

Le«  médailles  que  cbaqne  section  pourra  dé- 
cerner, s'il  y  a  liau,  seront  de  deux  ordres  : 
les  premières  médailles  et  les  secondes  mé- 


MlatiUrs  de  la  juatloe. 


Elles  ne  pourront  dépasser,  savoir  : 

Pour  la  section  d'architecture  :  2  premières, 

—  4  secondes. 

Pour  la  section  de  peinture  :  8  premières, 

—  16  secondes. 

Pour  la  section  de  sculpture  :  4  premières, 

—  8  secondes. 

Pour  la  soction  de  gravure  et  du  lithogra- 
phie :  3  premières,  —  G  secondes. 

Si  le^ury  remarquait  au  Salon  un  ouvrage 
d'un  mérite  éc'alant,  il  pourrait  proposer,  pour 
l'auteur  de  cet  ouvrage,  une  grande  médaille 
U'hoiuioar. 

Cotte  médaille  sera  décernée,  sur  la  propo- 
sition du  jury  spécial,  par  toutes  les  sections 
réunie»,  sous  la  présidence  du  ministre  ou  du 
directeur  des  beaux -arts. 

i;ilo  ne  leurra  donner  lien  i  plus  de  trois 
taurs  de  scrutin,  et  devra  être  votée  par  les 
deux  tiers  au  moins  des  membres  présents. 

Irf»  médailles,  autres  que  la  grande  médaille 
d  botmeur,  no  peuvent  être  obtenues  qu'une 
fois. 

Ne  concourront  pas  i  la  première  médaille, 
La  artiste*  ayant  déjà  obtenu  cette  distinction 
sn  venu  des  anciens  règlement*,  non  plus  que 
les  «rtistes.ayant  obtenu  trois  fois  ht  médaille 
instituée  on  1864 

Lps  ouvrages  exposés  qui,  i  cause  de  leurs 
été  placés  autour  du  pa- 
lais, pourront 
La  date  de  la 


ouverte 
,  l'entrée  sera  gra- 


Art.  15.  L'exposition 
tous  les  jours  de  la 

ta.te  lo  jeudi  et  le  dimanche.  Les  autres  jours, 
il  sera  perçu  un  droit  d'entrée  d'un  franc  par 
personne. 

Le  17  jinner  1Ô73. 

Le  directtur  des  beaus-vtt, 
membre  i»  r  Institut, 
Approuvé  :  CliARLgS  BLAJfC. 

Le  ministre  dt  rmttruction  publi- 
que, du  mîtes  et  des  btaus  arU, 
JWJ»  SIMON. 


CIVILS 

iooEMiHts  rairaBATOiait 

Par  Jugement  en  date  du  14  octobre  187?,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Moitliors  (Sa- 
voie), a  ordonné  une  enquête  &  l'effet  de  constater 

l'absence  du  sieur  ViUiod  {Jean-Baptiste),  demeu- 
rant en  dernier  lieu  4  Dellecombe. 

Par  jugement  en  date  du  9  novembre  1872,  le 
tribunal  do  première  instance  de  la  Seine  a  or- 
dounii  une  enquête  a  l'euol  de  constater  l  absence 
du  sieur  Noguès  (Victor). 

Par  jugement  un  date  du  26  juin  I872Je  tribu- 
nal de  première  instance  de  Saintes  (Charento- 
Infèrieuro),  a  ordonné  uno  enquête  t  l'effet  de 
consister  l'absence  du  sieur  Bordior  (Blic-Isaïe), 
résidant  en  dernier  lieu  à  Royan,  capitaine  en 
second  du  navire  ifaunïiiw,  attaché  au  port  de 
bordeaux. 

Par  jugement  en  dato  du  tl  novembre  1871,  le 
tribunal  de  première  instance  d'Kspalion  (Avay- 
ronX  a  ordonné  une  enquête  ll'effotde  constater 
l'absence  du  sieur  (ialvul  Flourol,  pèro,  proprié- 
taire, cultivateur,  domicilié  4  Monmaussou. 

JuontENTS  nariKiTirs. 

Par  jugemont,  en  date  du  30  octobre  1872,  le 
tribunal  do  première  instance  de  la  Beino  a  dé- 
claré l'absence  du  sieur  Rambert  (Georges). 

Par  jugement,  en  date  du  SI  août  1871,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine  a  déclaré 
1  absence  du  sieur  Doua  y  (Alfred). 

Par  jugement,  en  date  du  30  août  1872,  le  tri- 
bunal do  première  instance  do  " 
(Aude),  a  déclaré  l'absence  de  la 
nary  (Catherine). 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


TtrsaiUu,  83  janvier  WS. 


Par  une  ordonnance  dn  préfet  de  police, 
en  date  du  21  janvier  courant,  la  chasse 
sera  close  dans  lo  département  do  la  Beine  le 
dimanche  2  février  prochain,  eu  soir.  En  con- 
séquence, la  mise  en  vente,  la  vente,  l'achat, 
le  transport  et  le  colportage  dn  gibier  seront 
Interdits  à  partir  du  lendemain,  lundi  3,  dos  le 
matin. 

11  n'est  rien  dérogé  anx  réglementa  concer- 
nant la  chasse  des  oiseanx  de'  passage,  du  gi- 
bier d'eau  et  la  destruction  des  animaux  mal- 
faisants ou  nuisibles. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ILLIatiOHI 


A  la  chambre  des  représentants,  la  proposi- 
tion de  M.  de  Klaner  Gronow,  qui  avait  pour 
le  service  forestier  an  ministère 
publics,  a  été  repoussée  par  164 
142.  {(kueUedcMognt.) 

Kcenigsberg,  Il  janvier, 
vaisseaux  qui  arrivent  ici  annoncont 
la  baie  est  complètement  libre  de  glace,  et 
la  navigation  est  ouverte  anx  navires  i 
i.  Lo  temps  menace  ;  tons  les  vaisseaux 
«Mil  ATSTij»  4e  l'iftminençe  d'un  ouragan. 

(fi*MO 


Les 


que 
que 
vod 


AUTRICHE  HONORIS 

On  Utdd*|*  k  Correspondance  générale  autri- 


Dans  la  séance  de  la  chambre  des  magnat*, 
du  18  janvier,  le  député  Ivan  Tombor,  secret 
taire  de  la  chambre  dos  députée,  présente  les 
projets  de  loi  qui  ont  été  adoptés  dans  cette, 
chambre,  et  qui  concernent  :  1»  rétablissement 
de  sous-officiers  qui  ont  fait  leur  temps  ;  2»  la 
conscription  de  chevaux  pour  la  ligne  et  Ut 
honveds  en  cas  de  mobilisation  ;  3*  la  loi  emj 
les  colons. 

Ces  lois  ont  été  renvoyées  anx  différentes  Wç- 


Pestb,  ÎO  janvier. 

La  chambre  des  députée  continue  la  disent* 
sion  générale  du  "budget  de  1873.  M.  Etelfy  dit 
qu'il  n'accepte  pas  les  ehjjlres  portes  an  bud- 
get. Il  croit  qu'une  amélioration  du  la  situation 
financière  peut  être  obtenijo  en  supprimant  let 
affaires  communes,  en  revenant  aux  ancienne* 
institutions  administratives  supprimées,  et  en 
réduisant  les  dépenses  jusqu'à  ce  qu'cliof 
soient  couvertes  par  les  recettes. 

M.  Etienne  Gorové  no  trouve  pas  la  situation 
financière  mauvaise.  Le  bien-être  général  • 
augmenté  depuisjl867,  résultat  dû  aux  •  invet» 
titions  »  de  105  millions,  qui  ont  eu  pour  censé-» 
quenee  uno  augmentation  des  recettes  ordi* 
na'ircs.  Les  chemins  de  for  en  construction, 
fortifient  la  puissance  militaire  do  l'empire.  H 
adopte  le  compte  rendu  de  la  commission  f£î 
nancière. 

M.  Paul  Moritx  approuve  aussi  le  budget/ 
mais  il  exprime  son  mécontentement  du  résolu 
tel  des  dépenses  faite*.  II  dit  qn'il  faut  être, 
plu*  économe,  réduire  le*  impôts  indirect*, 
élever  tes  impôts  direct*,  établir  une  b^nqqa 
indépendante. 

M.  Edouard  Zsedényi  demande  aussi  piaf 
d'économie.  Non*  avons,  dit  l'orateur,  garanti 
trop  do  chemins  de  fer  et  fait  trop  t  d'investi^ 
lions  i  ;  il  faut  s'arrêter,  ou  lo  déficit  deviendra, 
toujours  plas  considérable  i  il  ne  faut  votes» 
que  les  dépenses  absolument  nécessaires.  L'on, 
leur  recommande  le  rapport  de  la  < 


1TALII 

On  Ut  dan*  l'Italie  : 

Le  prince  Arthur  d'Angleterre  est  arrivé  lt 
20  janvier  au  matin  à  Home  par  l'express,  ve- 
nant de  Florence. 

Le  prince  Arthur,  qui  a  lo  titre  de  duc  do 
Saxe,  est  âgé  de  vingt-deux  ans,  il  a  le  grade 
de  lieuteoant  du  génie  dan*  l'armée  anglais*. 

Le  20  janvier,  la  chambre  des  députés  a  ten* 
deux  séancos,  uno  le  matin  ot  une  autre  dan* 
l'après-midi, 

Ella  a  approuvé,  dans  la  première,  quatre 
projet*  de  loi  :  !•  un  projet  de  loi  relatif  a  la 
levée  maritime  de  1873,  pour  les  jeunes  gent 
nés  •»  1852  ;  2*  un  projet  approuvant  lo  traité 
de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Italie  et 
I»  Portugal  ;  3"  un  projet  approuvant  la  cjn- 
vention  postale  entre  l'Italie  et  la  Russie  ;  4» 
un  projet  approuvant  une  convention  interve- 
nue entre  l'Italie  et  la  république  Argentine. 

Dans  sa  seconde  séance,  la  chambre  a  con- 
tinué la  discussion  du  budget  de  première  pré. 
vision  du  ministère  des  travaux  publics  pour 
1873.  Plusieurs  chapitres  ont  été  approuvé*. 
1-a  discussion  est  arrivée  jusqu'au  chapi- 
tre 173. 
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La  Gazelle  officielle  du  20  Janvier  publia  nn 
décret  qui  crée  un  institut  technique  avec  une 
section  d'agronomie  et  d'arpentage,  à  Vitcrbe. 

Ï9PAONÏ 

La  Gacela  dos  20  et  ?l  janvier  ne  publie  rien 
d'hnportantsurlïnsurrectiondans  les  province» 
de  la  péninsule.  Dans  la  note  que  donne  i  ce 
gujet  la  feuille  officielle,  il  n'est  question  que 
de  quelques  escarmouches  qui  ont  eu  lieu  dans 
la  Vicille-Castilte,  en  Navarre  el  dans  la  Cata- 
logne, et  dans  lesquelles  il  n'y  aurait  eu  que 
quelques  morts  et  blessés  de  part  et  d'autre. 
La  principale  rencontre  serait  celle  avec  les 
bandes  réunies  do  Saballs,  Cortau,  Vila  de 
Villadran,  Huguel  et  Vila  de  Prat.  L'affaire  au- 
rait eu  lieu  sur  les  hauteur»  et  au  village  de 
Villadra,  occupé  par  les  carlistes,  qui  en  ont 
été  délogés  et  chassés  par  la  colonne  du  lieute- 
nant Cabrinety,  dans  la  journée  du  19  janvier. 

On  lit  dans  la  Epoca  du  21  janvier: 

Dans  l'après-midi  d'hier,  la  commission  char- 
gée de  préparer  un  rappurl  sur  le  projet  de  loi 
portant  abolition  do  l'esclavage  à  Porto  Rico 
s'est  réunie  de  nouveau  dans  le  troisième  bu- 
reau du  congrès.  Par  suite  d'un  accord  arrêté 
entre  les  membres,  la  séance  de  la  commis- 
jion  a  été  consacrée  i  entendre  les  députés  de 
cette  Anlillc  et  plusieurs  autres  députés  sur  les 
quatre  points  essentiels  du  projet. 

Aujourd'hui  la  commission  se  réunira  encore, 
avec  l'assistance  du  ministre  d'outre-mer,  et  il 
est  probable  que  demain  lo  rapport  sera  ter- 
miné. 

Madrid,  22  janvier. 

La  chambre  des  députés  a  voté,  à  l'unani- 
mité, des  rcmercimenls  aux  volontaires  de  plu- 
sieurs localités  pour  leur  conduilo  contre  les 
larlistes. 

Le  conseil  d'Etat  a  examiné  aujourd'hui  les 
statuts  de  la  Banque  hypothécaire. 

Le  sénat  a  émis,  par  40  voix  contre  2,  un  vote 
de  confiance  pour  le  ministre  de  la  justice  au 
sujet  de  ses  circulaires  relatives  à  la  répres- 
sion de  l'insurrection  carliste.  Le  rapport  de  la 
commission  du  congrès  sur  l'abolition  de  l'es- 
clavage a  Porto  Rico  a  été  signé  aujourd'hui  ; 
il  sera  présenté  à  la  première  séance. 

Lundi  dernier  a  eu  lieu,  au  palais,  un  ban- 
juet  offert  aux  volontaires  de  la  Liberté. 

(Ihtas.) 

On  m. nie,  le  22  janvier,  à V Indépendance 
Utce: 

La  commission  de  l'abolition  do  l'esclavage 
lîra  probablement  son  rapport  demain.  La 
aucstlon  de  l'indemnité  est  résolue  II  reste 
seulement  à  arrêter  la  forme.  1*  commission 
propose  un  délai  de  quatre  mois  pour  l'éman- 
cipation complète,  i  dater  de  la  publication 
do  la  loi. 

La  Goutte  de  Madrid  dit  quo  le  projet 
liscuto  à  la  fin  de  la  semaine.  Le 
ment  en  désiro  la  prompte  adoption. 

Aujourd'hui  a  eu  lieu  une  réunion  des  chers 
du  parti  conservateur,  chez  le  maréchal  Serrano, 
afin  de  déterminer  la  conduite  à  suivre. 

BELQIQUB 

LES   REPRÉSENTANTS.—  Séant*  du 

9?  janvier. 

Un  des  représentant»  de  Gand,  M.  de  BaeU, 
-âlerr,elle  le  ministre  des  travaux  oublies  ooar 


obtenir  des  mesures  prompte*  el  énergiques, 
seules  capables  de  préserver  Gand  et  ses  envi- 
rons des  ravages  nouveaux  dont  les  menacent 
les  inondations  que  le*  ploies  do  ces  derniers 
jours  ont  ramenées. 

B  prie  le  ministre  d'agir  sans  le  moindre  re- 
tard. M.  Delahaje  l'appuie,  ainsi  que  M.  Du- 
mortier. 

Le  ministre  répond  qu'il  fait  ce  qui  est  pos- 
sible, et  que  les  agents  placés  tous  ses  ordres 
donnent ,  en  ces  tristes  circonstances  ,  des 
preuves  évidentes  do  zèle  et  de  dévouement. 

M.  de  Baets  reprend  la  parole.  Il  propose 
l'ouverture  dans  lo  voisinage  do  Gand  d'une 
coupure  réunissant  le  haut  Escaut  au  bas  Es- 
caut. 

Après  lui,  plusieurs  députés  de  la  Flandre 
occidentale  font  entendre  des  plaintes  vives  sur 
la  situation  actuelle  de  cette  province. 

L'incident  est  clos  et  l'assemblée  reprend  la 
discussion  généralo  du  budget  de  flntérieor. 

Le  débat  se  rouvre  sur  les  nominations  des 
collèges  échevinaux.  M.  Lehardy  de  Beauliea 
persiste  à  soutenir  que  ces  nominations  sont, 
en  beaucoup  do  cas,  plus  politiques  qu'admi- 
tratives. 

M.  Bergé,  député  de  Bruxelles,  déclare  ê.ro 
de  ceux  qui  croient  quo  le  gouvernement,  mal- 
gré «s  protestations  contraires,  a  fait  des  no- 
minations politiques.  Comme  exemple,  il  a  cité 


24  Janvier  1873 
RUSSIE 

On  mande  de  BaintPétcrsbourg,  le  21  jan- 
vier, a  V Indépendance  Ulye  : 

La  grande -duchesse  Hélène  Paulownia, 
princesse  de  Wurtemberg,  est  morte  aujour- 
d'hui à  deux  heures  de  l'après-midi. 

TURQUIE) 

Adrianopo'.i,  20  janvitfr. 

La  nouvelle  ligne  ferrée  entre  Philippopel  el 
Adrianopoll  est  ouverte  et  livrée  au  public.  La 
distance  entre  les  deux  têtes  de  ligne  est  de 
178  kilomètres,  et  la  duréo  du  trajet  est  de  six 
heures.  (rimes.) 

IOTPTI 

Lo  Caire,  21  janvier. 

Un  contrat  de  mariage  a  été  signé  le  10  cou- 
rant entre  lo  prince  héritier  Mehemed  Tevu» 
pacha,  âgé  de  vingt  ans,  et  la  ûllo  de  feu.  F 
pacha,  en  présence  des  dignitaires  de  la 
et   des  consuls  généraux 
étrangère*.  D'après  les  couti 
cadeaux  ont  été  distribués  à  tous  les  i 
à  la  cérémonie. 
Dans  les  deux  jours  suivants,  des  courses  de 


ce  qui  s'est  passé  à  Mouscron,  où  éliminant  p  chevaux  et  de  chameaux  ont  eu  lieu,  ot  le  18, 
l'ancien  bourgmestre  de  cette  commune,  qui  ,  un  grand  bal  a  été  donné  dans  le  palais  du 
majorité  des  voix  comme  con-  ,  khédive.  Le  chambellan-chef  du  sultan  a  i 


à  sa  place  celui  qui  avait 
le  moins  de  voix  ;  on  a  fait  choix  d'un 
clérical  pour  diriger  une  administration  libé- 
ni  6 

Il  cite  encore  ce  que  le  gouvernement  a  cru 
pouvoir  faire  i  Villebrook,  ou  tous  les 
1er»  étaient  libéraux  :  c'est  encore  un 
d'opinion  douteuse  qui  est  nommé  bourg- 
mestre, 

M.  Tack,  député  de  Courtrai,  s'attache  à  dé- 
montrer quo  le  gouvernement  a  mis  la  plus 
grande  modération  dans  l'élection  de  Mous- 
cron. 

M.  de  Rotsius,  député  do  Liège.  M.  le  mi- 
nistre de  "intérieur  nous  a  dit  qu'il  avait  cher- 
ché à  faire  do  la  bonne  administration.  Go 
n'est  pas  ce  qu'il  a  fait  à  Naraur,  où  le  collège 
êchevinal,  pris  dans  la  minorité  cléricale,  te 
trouve  dans  l'impossibilité  d'administrer.  J'es- 
père même  que  l'honorable  bourgmestre  no 
rdera  pas  à  donner  sa  démission. 
L'orateur  cite  d'autres  cas. 
iU.  Cel;tur,  vxinislrc  de  l'inUritur.  J'entends 
ne  discuter  quo  les  faits.  A  la  critique  que  l'on 
a  faite  do  certaines  administrations  dans  la  pro-  | 
wnce  do  Uainaut,je  puis  opposer  les  paroles  i 
du  gouverneur  de  cette  province,  paroles  ba-  I 
sécs  sur  une  double  instruction.  Le  gouverne- 
ment n'a  fait  que  suivre  les  conseils  du  gouver- 
neur. 

Vous  avez  entendu  M.  Bergé  vous  citant  les 
nominations  do  la  commune  de  Villebrouck  et 
les  qualifiant  d'acte  politique,  n  vous  a  dit  quo 
l'homme  choisi  comme  bourgmestre  était  clé- 
rical. Dans  les  circulaires  électorales,  il  était 
désigné  comme  libéral.  Ce  n'est  pas  tout.  Il 
avait  été  êchevin  et  il  avait,  à  l'occasion,  rem- 
pli les  fonctions  de  bourgmestre. 

A  Mouscron ,  le  gouvernement  n'a  fait  que 
répondra  aux  besoins  de  l'administration  de 
celle  commune.  Je  n'ai  pas,  en  ce  moment,  i 
m'occuper  de  Namur.  J'attendrai  que  le  gou- 
verneur do  cette  province  m'ait  fait  des  propo- 

(Zfctw.) 


des  cadeaux  aux  quatre  princes  : 
san,  Toussain  et  Ibrahim  pacha,  avec  des 

du  sultan  qui  les  élèvent  tous  au  rang 

(Timet.) 


ETATS-UNIS 

New  York,  21  janvier. 

La  commission  du  budget  a  informé  .Vf.  Bout- 
vcll  qu'elle  ne  propose  pas  une  nouvelle  légis- 
lation concernant  les  négociations  do  bonds, 
mais  qu'elle  laisse  i  M.  Boutwell  la  liberté  de 
décider  entre  les  propositions  qui  lui  seront 
soumises. 


On  assure  quo  1,000  soldats  sont  nécessaires 
déloger  les  Indiens  de  Modoc. 


( 


bel,,) 


New  York,  22  janvier. 

La  législature  de  New  York  a  réélu  M.  Con* 
kling,  connue  sénateur,  et  celle  do  Pensylva- 
nie,  M.  Camtron. 

Les  nouvelles  du  Pérou  portent  qu'une  ten- 
tative d'assassinat  a  eu  lieu  contre  le  président 
Pardo ,  au  moyen  de  torpilles.  Cette  tentative 
a  échoué.  (flai«.) 

AUSTRALIE 

Melbourne,  20  janvier. 

Les  banques  ont  réduit  I 
nimum  do  3  p.  1U0. 

L'ac»  do  l'éducation  est  < 
siasmo. 

Par  suite  de  la  grève  des  ouvriers  mineur* 
de  Newcastle,  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
le  charbon  est  rare  et  une  flotte  de  vaisseaux 
charbonniers  est  ancréo  dans  le  port  sans  tra- 
vail. Vim**.) 
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Il  vient  d'être  remis  à  M.  le  directeur  de 
l'Assistance  publique,  par  : 

'  M.  le  baron  Arthur  de  Rothschild,  une 
tomme  de  4.000  fr.  pour  le»  pauvres  dea  vingt 
arrondissement»  de  Pari*; 
*  Par  le  Crédit  foncier  de  France,  3,000  fr.; 
"'Par  M.  lo  docteur  Henri  Roger,  300  fr.; 

Et  par  M"*  B...  de  M  ...  une  somme  de 
B.000  fr.  pour  les  bureaux  de  bienfaisance  de» 
dix  arrondissements  les  plu* 


DIRECTION  OÉ^tlULE  DES  CONTRrBmOMS  milECTÏS 


AVI8 


BANQUE  DE  FRANCE  ET  SES  SUCCURSALES 


En  regard  de  la  situation  de  la  Banque  et  de  ses  succursale»  au  23  janvier,  nous  reproduisons 
i  celle  du  16  janvier,  précédemment  publiée  : 

an  23  janvier  1873,  natta.        Situation  an  18  Janvier  1873. 


Porte  feu» 
de  Paris. 


Portefeuille 


'  Un  nouveau  concours  sera  exceptionnelle- 
ment ouvort  au  mois  de  mai  1873,  pour  l'ad- 
mission au  grade  de  surnuméraire  dans  l'ad- 
ministration des  contributions  directes. 

Les  jeunes  gens  qui  auraient  l'intention  do 
*'y  présenter  trouveront  auprès  do  M.  le  direc- 
teur de*  contributions  directes  de  leur  départe- 
ment tous  les  renseignements  relatifs  aux  con- 
ditions du  concours  et  aux  pièces  à  fournir 
xe  admis  à  y  prendre  part. 
Lo  registre  d'inscription  devant  être  cIoa  i 
Paris  le  15  mai,  les  demandes  qui  parvien- 
draient 1  l'administration  centrale  après  cette 
Époque  ne  pourraient  Ctro  reçues  que  pour  lo 
concours  suivant. 

Los  candidats  doivent  être  pourvus  de  l'un 
des  diplômes  de  bachelier  ès-lcttres  ou  bache- 
lier ès- sciences.  Ceux  dont  la  demande  aura 
Eté  reconnno  régulière  par  l'administration  se- 
ront appelés  a  subir  l'examan  devant  une  com- 
mission quj  se  réunira  à  cet  effet  au  chef-lieu 
de  chaque  département 

Cet  examen  comprend  des  épreuves  écrites 
et  des  épreuves  orales. 

'  Le»  épreuves  écrites  consistent  en  une  dic- 
-tSe,  une  rédaction  et  une  formation  de  ta- 
Èloaux. 

Les  épreuves  orales  portent  : 
'  4°  Sur  les  mathématiques  élémentaires,  et 
notamment  sur  les  proportion?,  les  logarithme», 
l'usage  des  tables,  la  trigonométrie  rectiligne, 
l'égatité  et  la  similitude  des  figures,  le  calcul 
dos  surfaces  et  la  mesure  de»  volumes  (parallé- 
lipipède,  prisme,  pyramide,  tronede  pyramide, 
cône,  tronc  de  cône  et  sphère) , 
2"  Sur  la  théorie  de  l'arpentage. 


ACTIF 

Argent  monnayé  et  lingots  à 
Paris  et  dans  las  succursales. 
Effets  échus  hier  &  recevoir  ce 

Jour.  

[  Commerce  • 
le  \  Bons  de  la  ville  de 

Paris.  

du  Trésor.  . . 

sû7  pli" . .  *U""r . .  "  5]8,529.259 
lingots  et  monnaies. 
Avances  sur  lingots  et  monnaies 

dans  les  sticcarw  les  ...   

Avances  sur  effets  publics  franc- 

çaiS-  •  ■  ■  3i,oTo,JW 

Avances  sur  effets  publics  fran- 
çais dans  les  succursales.  

Avances  sur  actions  et  obliga- 
tions de  chemins  de  fer.  

Avances  sur  actions  et  obliga- 
tions do  chemins  de  fer  dans 
les  succu 
Avances  sur 
dit  foncier 
A  van 
dit 
sales. 

Avances  i  l'Etat  ,  

10  Juin  1857)   60.000,™  » 

Rentes  de  (Loi  du  17  mai  1831  .(o)  10,000,000  » 
la'  réserve  I  Bx-b.nqucs  départ-,        «80,750  14 

Rentes  disponibles   66,160,568  81 

Rentes  Immobilisées  (loi  du  9 

juin  1857)   (y  compris  (e) 

9,115,000  de  la  réserve).   100,000,000  » 

llôtel  et  mobilior  de  la  Banque,  (d)  4.0flO,000 

Immeubles  des  succursales  

Dépenses  d'administration  de  la 

Banque  et  des  succursales. , . . 
Avance  aie  ville  de  Paris... 
Divers  


du  Cré- 


es sur  obïiKati'ons 'du  Cre- 
foncier  dans  iai  succur- 


lu 


790,053,059  57 

257,327  72 
557,710,^18  63 

8,100,0»  » 
1,228.062,500  « 


28,730,900 
3,301,300 


16,677,050 
53,126,900 

18,747,400 
4,733,200 

651,200 


3,621,139 

51,778 
8.200,000 
30,086,605 


3,516.(36,756  96 


passif 

Capital  de  la  Banque  

Bénéfice»  en  addition  au  capital 
(art.  8,  loi  du  9  jaia  t&57).. 

Réserves 
mobilières 


Loi  du  17  mai  183»  (a) 
rl~.  (i 


7,653,693  18 

10,000,000  « 

2.980,750  tt 

9,125,000  » 
4,000,000 
21,361,209 


trénérale 


AVIS  AU  PUBLIC 


Cartes  postales 

.  feux  termes  de  la  loi  du  20  décembre  1872, 
les  cartes  postales  doivent  être  fabriquées  par 
l'administration  des  postes  seule.  Il  est  par 
conséquent  défendu  de  se  servir  de  cartes  au- 
tres que  celles  mises  en  vente  par  l'administra- 
lion  ou  ses  préposée. 

.11  est  également  défendu  de  joindre  ou  atta- 
cher aux  carte.'  des  objets  quelconques. 
•  Les  cartes  expédiée*  en  contravention  à  ces 
Dispositions  sotunt  considérées  comme  lettres 
'  suffisamment  affranchies ,  et  surtaxées  en 


El  banques  départ".  (M 
,  Loi  du  9  juin  1857  .  (e) 
Réserve  immobil"  du  la  Banque . .  ftaT> 

Réserve  spéciale  

Billots  au  porteur  en  circulation 

(Bànque  et  succursales)   2317,899,205 

Billets  à  ordre  et  récépissés  paya- 
bles à  Paris  et  dans  les  succur- 
sales 

Compte  courant  du  Trésor, 


97 


8,157,458 


Comptes  courants  do  Paris. 

Complet  courant*  dans  les  i 
cursales   

Dividendes  4  payor  

Arrérages  do  valeur»  transférées 
ou  déposées  

Escompte  et  intérêts  divers  i 
Paris  et  dans  les  succursales  . 

Rèe'i-ompte  du  dernier  semestre 
a  Parts  et  dans  les  succursales. 

ElTeU  au  comptant  non  dispo- 
nibles   

Riservo  pour 
souirranca. . 

Divers  


178,575,492  39 

23,121,110  » 
7,225,788  . 

4,976,567  20 

7,957,323  13 

4051,581  75 

1.381,515  11 

8.720,862  22 
__1_.161.138  09 

3,516,636,736  96 


CorLflé  conforme  aux  écritures: 

r  la  Banque  de  France, 
nouuso. 


ACTir 

Argent  monnayé  et  lingots  i 

Paris  et  dons  les  succursales.  790,570,984  91 
Effets  échus  hier  à  recevoir  oe 

jour   2,371,730  81 

S Commerce   560,169,525  5] 

Bons  de  la  ville  de 

Paris   8,100,000  • 
Bons  du  Trésor....  1,228/162,500  » 
Portefeuille   dos  succursale»  : 

Effets  sur  place   521,122,178  • 

Avances  sur  lingots  et  monnaie*.  28,813,100  ■ 
Avances  sur  lingot»  et  monnaies 

dans  las  succursales   3,178,800  ■ 

Avances  s«r  effets  publics  fran- 
çais  33,011,600  » 

Avances  sur  effets  publics  fran- 
çais dans  les  succursales   16,921,150  ■ 

Avances  sur  actions  et  obliga- 
tions de  chemins  de  fer.    12,116,100  a 

Avances  sur'  actions  et  obliga- 
tions de  chemins  de  for  dan» 

les  succursales   18,788,300  ■ 

Avances  sur  obligations  du  Cré- 
dit foncier   4,727,900  « 

Avances  sur  obligations  du  Cré- 
dit foncier  dons  les  succur- 
sales  661,030  a 

Avances  &  l'Etat  (convention  du 

10  juin  1857)   60/100,000  « 

Rentes  de.  Loi  du  17  mal  1831.. (a)  10,00:1,000  ■ 

la  réservai  Ex-banques  départ". (é;  2,<J80,750  11 

fientes  disponibles.   66,160,568  81 

Rentes  Immobilisées  (loi  du  9 
juin   1857)  (y  compris  (e) 

9.125,000  do  la  réserve  1   100,000,000 

HOtol  et  mobilier  do  la  Hanquo  (d)  4,000.000  • 

Immeubles  des  succursales   3,760,728  ■ 

Dépenses  d'administration  de  la 

Banque  et  des  succursales. .. .  49,132  • 

Avance  à  la  ville  de  Pari»   8,500,000  » 

Divers.     32,987,109  M 

3,530,965,057  62 

c 

PASSIF 

Capital  de  la  Banque   182^00/100  • 

Bénéfices  en  addition  au  capital 

(art  8,  loi  du  9Juin  1857).   7,653,693  18 

„,   _  {  Loi  du  17  mai  1831.  .(o)  10.000,000  . 

R**8™*    Ei. banques  départ",  (b)  2,980,759  14 

mobilières  j  Loi  du  9juln  IB57...(cj  9,125,000  • 

Réserve  immobil"  de  la  Banque. (d)  4,000,030  * 

spéciale   21,361,209  97 

Billets  au  porteur  en  circulation 
(Banque  et  succursales)   2317,881,505  » 

Billets  4  ordre  et  récépissé»  paya- 
bles »  Paris  et  dans  les  surcur- 

sales   7,422,111  29 

Compte  courant  du  Trésor,  crédi- 
teur  197,106,785  ■ 

Comptes  courant»  de  Paria   170,377,370  11 

Comptes  courants  dans  les  suc- 
cursales.        ..••••••••«■••.  22,661,908  ■ 

Dividendes  à  payer   9,651,902  » 

Arrérages  de  vaieurs  transférées 

ou  déposées    0/175,915  99 

Escompte  et  intérêt»  divers  4, 

Paris  et  dans  les  succursales..  5,933,816  84 

Réescompte  du  dernier  semestre 

&  Paris  et  dans  les  succursalo*.  4,9al,58t  75 

Effets  au  comptant  non  dispo- 
nibles  5>695,30i  84 

Réserve  pour  effets  prorogés  en 

souffrance   8,720,862  22 

Divers   3,856,308  26 

S.530,965,0'.7  62 

Certifié  conforme  aux  écritures  : 

Le  eovurneur  de  la  Ban  jtu 

JWMT  »»0. 
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INSTRUCTION 

L'ADJflSSION  A  L'ÉCOLE  NAVALS  fX  1873. 


La  loi  du  20  avril  1832  autorise  l'ouverture 
d'un  concours  public  à  l'effet  d'admettre,  en 
qualité  d'élève  do  l'Ecole  navale,  les  jeune* 
gens  qui  se  dest  nent  au  corps  des  officiers  de 
marine. 

Celte  écolo  est  organisée  conformément  aux 
dispositions  des  ordonnances  des  1er  novembre 
1830,  24  avril  1842,  4  mai  1833,  du  la  loi  du  5 
foin  1850,  des  décrets  des  19  janvier  1856,  44 
septembre  18G0  et  14  décembre  1862. 

Le  concours  comprend  deux  sortes  d'épreu- 
ves :  lea  épreuves  écrites  et  les  épreuves  orales. 

D  y  a  deux  degrés  d'examens  oraux. 

Les  examens  du  premier  degré  servent  i 
Constater  si  les  candidats  ont  l'instruction 
Scientifique  ot  littéraire  nécessaire  pour  être 
admis  aux  examens  du  second  dejrré. 

Les  examens  du  second  deeré  ne  sont  subis 
que  par  les  candidat*  déclarés  admi-4blcs  i  la 
suite  des  épreuves  du  premier  degré.  Us  por- 
tent sur  toulos  les  parties  du  programme,  l'an- 
glais ou  l'allemand  compris. 

Les  examens  du  second  deçré  sont  définitifs 
et  servent,  avec  les  compositions,  à  détermi- 
ner le  classement  final  par  ordre  do  mérite. 

PROGRAMME  DES  EXA.MEN8 

PARTIE  LITTERAIRE. 


Composition  française,  coefficient,  10. 
Tbime  anglais  ou  allemand  (au  choix  du  can- 
didat), coefficient,  4. 

Eprtui's  oral». 

Langue  franç-iise,  coefficient,  6.  (Dictée,  expli- 
cation dautetys  français  choisis  parmi  les 
auteurs  prescrits  pour  la  clan  e  de  troisième.) 

Langue  latine,  coefficient,  6.  [Explication  d'un 
auteur  latin  de  la  classe  de  quatrième.) 

Histoire,  coellicicnt,  4.  (Programmes  de  la 
classe  de  troisième  et  des  chusos  précé- 
dentes.) 

Sêograjdiie,  coefficient,  4.  (Programmes  de  la 
classe  do  troisième  et  des  clauses  précé- 
dente?) 

Langue  ang'aisc  ou  allemande  (au  choix  du 
candidat),  coefficient,  9.  (Prononciation,  or- 
thographe, 
sttion.) 

PARTIS 

Epreuves  ecritti. 
Calcul  numérique  et  trigonométrie  rectiligne, 

coefficient,  7. 
Tracé  graphique,  coefficient,  7.  (Question  de 
géométrie  descriptive  explicitement  comprime 
dans  le  programme  du  l'examen  oral.) 


D.  est  tenu  compte  de  l'écriture  et  de  l'or- 
thographe dans  l'appréciation  du  mérite  des 


Épreuves 

Arithmétique,  coefficient,  14. 
Algèbre,  coefficient,  14. 
Géométrie,  coefficient,  14. 
Trigonométrie  rectiligne,  coefficient,  10. 
feéomëtrto  descriptive,  coefficient,  10.  (Prq- 
de  la  classe  de  mathématiques  élé- 
s  des  lycées.) 


Dessin. 

Tête,  d'après  un  modèle,  coefficient  7. 
Toutes  les  matières  du  programme  sont  éga- 


CSNTRES  D'EXAVSN. 

Les  compositions  »e  feront  simultanément 
les  1»  et  2  juillet  1873,  dans  les  villes  ci-après 
indiquées  : 

Paris,  Dieppe,  Cherbourg,  Brest,  Lorient, 
Rochefort,  Toulouso,  Montpellier,  Toulon, 
iîastia  (1),  Alger  (i),  Lyon  et  Nancy. 

L'ouverture  des  examens  oraux  aura  lieu  à. 
Paris  lo  3  juillet,  e(  successivement  dans  les 
villes  ci-après,  anx  époques  fixées  par  un  avis 
qui  sera  publié  au  Journal  offieitl  : 

Dieppe,  Cherbourg,  nrest,  Lorient,  Roche- 
fort,  Toulouse,  Montpellier,  Toulon,  Lyon  et 
Nancy. 

conditions  nu  concours. 


Les  candidate  doivent  se  faire  inscrire  du 
1"  au  55  avril,  i  la  préfecture  du  département 
où  est  établi  le  domicile  de  leur  famille. 

Nul  ne  peut  être  autorisé  fa  concourir  s'il  n'a 
justifié  qu'il  est  né  Français  ou  qu'il  a  été  na- 
turalisé. 

Les  pièces  i  produire  pour  l'inscription  sont  : 

!•  L'acte  de  naissance. 

Un  décret  du  24  septembre  1850  fixa  les  li- 
mites d'âge  i  quatorze  ans  an  moins  et  i  dix- 
sept  ans  au  plus  accomplis  avant  le  l"  janvier 
de  l'année  du  concours.  Ces  conditions  d'âge 
sont  de  rigueur.  Il  ne  sera  accordé  aucune  dis- 

P*2»  Un  certificat  de  médecin  constatent  que 
le  candidat»  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite 
vérole,  et  enfin  qu'il  n'a  aucune  infirmité  qui 
le  rende  impropre  au  service  de  ta  marine. 

L'admission  définitive  à  l'Ecole  n'avale  n'a 
lieu  que  lorsque  le  conseil  de  santé  du  port  de 
Brest  a  constaté,  par  procès-verbal  individuel, 
l'état  de  la  constitution  physique  du  candidat. 
Lee  cas  de  myopie,  do  presbytie,  de  surdité  et 
de  bégayement  sont  des  causes  absolues  d'ex- 
clusion. 

3»  Une  déclaration  écrite  des  centres  d'exa- 
men et  de  composition  choisis  par  le  candidat 
ou  par  sa  famille. 

Une  peut  rien  être  cbtngéàcet  égard  lorsque 


de  bourse,  s'engagent  envers  le  Trésor  public 
à  payer,  par  trimestre  ctd'avanco,  une  pension 
annuollo  do  700  francs. 

Cet  engagement,  qui  devient  nul  en  tout  ou 
en  partie,  au  cas  de  concession  d'uno  bourso 
eu  d'une  demi-bourse,  doit  se  libeller  ainsi  : 

«  Je  soussigné  domicilié  i  m'en- 
gage, dans  le  cas  d'admission  do  mon  (fils  ou 
autre  degré  do  parenté  nom  et  prénoms 
du  candidat)  i  l'Ecole  navale,  i  vnrser  au  Tré- 
sor public,  par  trimestre  et  d'avance,  une  pen- 
sion annuelle  de  sept  cents  francs. 

•  A  défaut  de  payement  de  ectto  pension  aux 
époques  fixées  par  les  règlements,  je  déclare 
me  souruettre  à  ce  que  le  recouvrement  en  soit 
poursuivi  par  voie  de  contrainte  administrative 
décernée  par  M.  le  ministre  des  finances,  sui- 
vant les  droite  qui  lni  sont  conférés  par  les  lois 
des  tl  vendémiaire  et  48  ventôse  an  VIII.  > 

(1)  Les  épreuves  orales  n'ont  pas  hou  eu  Cors» 
et  en  Algérte,  les  candidate  n'y  tout  admis  qu  i 
subir  lés  épreuves  écrité".  « 

(2)  Par  une  décision  du  24octobrâ  1871, «t pour 
le  concours  de  là?}  Mfiletnent,  la  limite  d'âge  a 

^XPi^tM  méi  M 
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5*  Un  second  atlo  portant  engagement  <i( 
fournir  le  trousseau,  les  livres  et  objets  néces^ 
saires  aux  études,  dont  l'administration  de  TE* 
cole  navale  fera  connaître  le  détail  aux  parente 
ou  aux  correspondante  :  le  prix  de  ces  objets; 
est  de  855  fr.  90. 

Cette  somme,  payable  en  deux  portions  exft 
gibles,  savoir  :  700  francs  au  moment  de  l'ail* 
mission  de  l'élève,  et  le  reste  au  commence-» 
ment  do  la  seconde  année,  peut  être  versée  su 
corfseil  d'administration  de  l'Ecole. 

Les  familles  ont  la  faculté  do  payer  le  prix  de) 
la  pension  et  du  trousseau  des  élèves  i  la  caisse) 
du  Trésor  à  Paris  ou,  dans  les  département*, 
entre  les  mains  des  receveurs  i 
qui  en  délivrent  récépissé. 

PLACES  GRATUITES 

Les  familles  des  candidats  qui,  dénuées  da 
fortune,  prétendent  à  une  place  gratuite  oa 
demi-gratuite,  à  un  trousseau  ou  demi-trous* 
seau,  doivent  le  faire  connaître,  sous  peine  dq 
déchéance,  au  moment  de  l'Inscription,  par  unq 
demande  remise  au  préfet  du  'département  sol 
elles  résident.  Cctto  demande,  adressée  an  ml* 
nistre  de  la  marine,  doit  être  appuyée  : 

i"  D'une  délibération  motivée  du  donse* 
municipal,  approuvée  par  le  préfet,  constatant 
l'insuffisance  de  fortune  de  la  famille  ou  def 
i,  s'ils  sont  orphelins; 
2»  D'un  état  de  renseignements  détaillés  sus 
les  moyens  d'existence,  ie  nombre  d'enfante  et 
les  autres  charges  des  parents  ;  cet  état  est  dé* 
livré  par  les  préfets  des  départements  ; 
3»  D'un  relevé  du  rôle  des  contributions. 
Les  bourses  et  demi-bourses,  trousseaux  et, 
demi-trouFwaux,  sont  accordés  par  le  ministre, 
de  la  marine,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'instruction  de  l'Ecole  navale,  conformément 
i  la  loi  du  5  juin  18">C». 

H  pourra  être  accordé  aux  élèves  par  le  rcêma 
conseil,  une  première  mise  d'équipement  mili- 
taire (570  fr.)  au  moment  de  leur  nomination 
au  grade  d'aspirant  de  >  classe. 
Les  pièces  &  produire  à  l'appui  de  ces  «fer 
sont  les  mêmes  que  celles  énoncés*  «*» 
pour  les  concessions  de  bourses  et 


NOMINATIONS  ET  MODE  D'ÉTUDES 

On  jury  réuni  i  Paris,  présidé  par  un  ofH- 
cier  général  de  la  marine,  arrête  le  rang  des) 
candidats  admissibles.  Sur  Iq  rapport  de  ce) 
jury,  le  ministre  de  la  marine  nomme  les  élè* 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  qu'H  a  dé*( 


ves  jusqu  6 
terminé. 


La  durée  du  cours  complet  d'instruction  1 
l'Ecole  navale  est  de  deux  ans  ;  l'année  i 
commence  le  1"  octobre.  L'é 
après  cetU!  époque,  sans  justifier 
valable,  est  soumis  aux 
du  bord  ;  l'élève  qui  n'a  pas  i 
lai  de  quinze  jours  est  considéré  comme  de* 
missionnaire. 

Chaque  année,  après  la  clôture  des 
tous  les  élèves  subissent  un  examen 
vant  une  commission  présidée  par  te  préfet 
maritime  de  Brest. 

Les  examens  de  la  seconde  division  serveml 
à  former  la  liste  des  élèves  qui  peuvent  etTsJ 
admis  à  suivre  les  cours  de  la  première. 

Les  examens  de  la  première  division  règli 
la  nomination  des  élèves  au  grade  d'aspir 
de  2»  classe,  conformément  i  l'article  5 
loi  du  20  avril  1832,  sur  l'avancement 
l'armée  navale. 

I*s  élève»  qui  n'ont  pas  été  jugés  susccptK 
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SU 


aies  de  passer  de  la  deuxième  division  i  U  pre- 
sjMre,  «a  qui.  sprés  avoir  suivi  les»  cours  de  la 
première  division,  n'ont  pas  été  reconnus  aptes 
à  être  nommés  an  grade  d'aspirant  de  î"  classe, 
•ont  licenciés.  f 

Versailles,  le  «0  janvier  1873. 

I»  miniitr*  i»  Je  gutm,  thargi  par  inUrin 
éuaeparUmtnt  di  la  mariné  et  du  colonies. 


1913. 


Km.  —  Excnses.  =  Dépôt,  par  M. 
(faux,  aa  nom  dis  la  commission  du  budget, 
d'un  rapport  sur  io  projet  do  portant  ôu- 
wturs  au  ministre  du  UiuMioa,  sur  l'oxercico 
W2,  «l'un  crédit  extraordinaire  do  5o0,W0  fr. 
applicalila  i  la  reconstitution  du*  actes  de  l'état 
a  vil  do  la  ville  do  P.trU.  =  Dépit,  par  M.  Io 
général  Charcton,  au  nom  de  la  commission  do 
Fermée  :  —  t"  d'un  rapport  sur  Io  projet  do  loi 
«tassant  dans  la  première  série  du  places  do 
guerre,  la  nouvelle  enceinte  do  la  place  do 
Dunkvrque  (Nord);  —  î*  d'un  rapport,  sur  la 
proposition  d<i  M.  Reno  Drieu,  Ayant  pour  ob- 
tW  de  modiDor  l'article  53  da  lu  loi  s  ir  !>;  re- 
crutement. =  Dépôt,  par  M.  Krantz.  au  nom  do 
ht  commission  d'enquête  sur  les  chemins  de  for 
et  les  moyen»  do  transport,  d'un  rapport  sur  la 
situation  des  volns  navigables  dan*  les  bas- 
ons da  la  Saône  et  du  Rhône.  =  Dépit,  par 
M.  Anlsson-Duperon,  au  nom  de  la  U'  corn  - 
rnisnwa  d'mitialivo  parlementaire,  d'un  nppprt 
sommaire  sur  la  proposition  do  M.  Jean  Bru- 
aet,  avant  pour  obiet  la  constitution  régionale 
tt  départementale  «la  la  Franco.  —  Dériot,  par 
U.  la  comte  do  Baveux,  au  nom  4".  la  11' 
commission  d'initiativo  parlementaire  d  un  rap- 
port •ommaire  sur  la  proposition  de  MM.  Henri 
Fournter  at  autres,  relative  aux  cui&sus  d  épar- 
gna et  do  prévoyance.  =  Dépôt,  par  M.  Aduot, 
_— .  de  la  mémo  commission,  d'un  rapport 
ro  sur  la  proposition  de  MM.  l'rancis<plo 
i  et  autres,  relativo  aux  privilèges  des  four- 
■iss<;itrs  et  employés  à  l'exécution  dos  travaux 
publics.  =  Huito  do  la  'i*  délibération  sur  la 
proposition  de  M.  Joubert,  relative  au  travail 
dot»  enfants  dans  les  manufactures.  —  Artido 
l"  t  MM.  Io  comlo  do  Muluo,  Pernolet,  Clé- 
atent,  Eugène  Talion  rapporteur,  Leurcnt. 
Renvoi  i  la  commission.  —  Demanda  d'ajour- 
nement i  demain  de  la  snito  de  la  déli- 
bération :  MM.  le  rapporteur,  Lenrent,  Tolatn, 
Balun,  Tirard,  l'aulin  Uillon.  Renvoi  a  de- 
ssein, s-  Présentation,  par  M.  le  ministre  des 
affairas  étrangères,  d'un  projet  de  loi  portant 
ouverture  eu  budget  du  ministre  des  allaires 
étrangères,  sur  l'oxercico  1872,  d'un  crédit  ex- 
traordinaire do  91,000  fr.  S  inscrira  au  litre  du 
chapitra  tt.  (Missions  et  dépends  extraordi- 
naires et  dépenses  imprévues.)  =3  3*  délibéra- 
tion sur  les  propositions  tendant  à  réprimer 
livreuse  publique  et  à  combattre  les  progrès 
se  l'alcoolisme  :  MM.  Journauit,  Na<|uet.  La- 
boulaye,  Millaud.  —  Contre-projet  présenté 
par  M.  Testelin.  Rejet.  —  Contro-projet  do 
Enervé  do  SaUy.  Retrait.  —  Disposition  ad- 
ditionnelle présentée  par  M.  Dcznnneau  :  MM. 
Dejanneau,  Bipot.  Retrait.  —  Disposition  addi- 
tionnelle) présentée  par  M.  da  Pompéry  ;  M.  do. 
Poropôry.  Retrait.—  Adoption  du  projet  de  loi. 
= Discussion  de  la  proposiliondu  MM.  Dostrem» 
et  aetres,  relativo  a  la  reparution  des  places 
réservées  au  public  dans  la  salle  des  séances 
de  l'Assemblée  nationale.  —  Demande  d'ajour- 
nement :  M.  Destremx,  rapporteur.  Rejet.  — 
Discussion  des  conclusions  de  la  commission 
MM.  h»  rapporteur,  Ganivet.  Baie.  —  Amende 
do  M.  Ganivet  1  M.  Destremx..  Rejet 


rntsrDKMCB  de  m.  iules  toéty 
La  séance  est  ouverte  i  deux  heures  trois 


Mots.— Les  lettres  adressées  par  les  ramilles  an 
■rélet  maritime,  à  Brest,  ou  au  commandant  de 
Rtcolo  navalo,  devront  «ro 
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le  baron  de  Bar  an  ta,  ftm  des  teeri- 

lairtt,  donne  lectnre  dn  procès- verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  sdopté. 

M.  le  préeddent.  M.  le  général  de  Cha- 
bron,  retenu  chei  lui  eu  suite  d'un  accident 
qu'il  a  éprouvé  samedi  dernier,  s'excuse  dn 
ne  pouvoir  prendre  part,  pendant  quelques 
jours,  aux  travaux  de  l'Assemblée. 

X.  Bardonx.  Au  nom  do  la  commis.iou 
du  budget,  j'ai  l'honneur  do  déposer  sur  lo  bu- 
reau de  l'Assemblée  un  rapport  sur  le  projet 
do  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  jus- 
tice, sur  l'exercice  1872,  d'un  crédit  de  550,000 
francs,  applicaulo  à  la  reconstruction  des  actes 
de  l'état  civil  de  la  ville  de  Paris. 

H.  le  général  Chareton.  An  nom  de  la 

commission  de  l'armée,  j'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  lo  bureau  de  l'Assemblée  deux  rap- 
ports :  Pun  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  classe- 
ment dans  la  première  serre  dm  places  4e 
marre  de  la  nouvelle  enceinte  do  la  place  do 
Ounkerquo  (Nord)  ;  l'autre  sur  la  proposition 
de  notre  honorable  collègue  M.  Kenu  Brio*, 
tendant  a  la  modification  de  l'articlo  56  de  la 
loi  sur  le  recrutement. 

Cette  proposition  do  M.  René  Brice,  con- 
cerne les  volontaires  d'un  an;  il  n'est  pas  néces- 
saire de  faire  ressortir  ce  que  cette  question  a 
d' urgent;  Jb  demande  donc,  messieurs,  qne 
la  discussion  on  soit  portée  à  votre  plus  pro- 
chain ordre  du  jour. 

M.  Krantz.  Au  nom  de  1a  commission 
d'enquête  sur  les  chemins  de  fer  et  les  moyens 
do  transport,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  lo 
bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  sur  la  situa- 
tion des  voies  navigables  dans  les  bassins  de 
la  8a6ne  et  du  Rhône. 


a  rapport  conclut  à  ce  que  la  proposition  no 
;  pas  prise  en  considération. 


M.  Anlason-Duperoa.  Au  Bora  de  la  H» 

commission  d'initiative  parlementaire,  j'ai 
l'honneur  de  déposer  le  rapport  sommaire  sur 
la  proposition  de  M.  Jean  Brunei,  relative  à  la 
constitution  régionale  et  départementale  de  la 
France. 

Lo 
soit 

M.  le  comte  de  Bagneux.  Au  nom  de  U 

H»  commission  d'init'ative  parlementaire,  j'ai 
l'honneur  da  déposer  lo  rapport  sommaire  sur 
la  proposition  de  MM.  Henri  Poumier,  Talion 
et  Arthur  de  Chabaud-Latour,  relative  aux 
caisses  d'épargne  et  de  prévoyance. 

M.  Ad  net.  An  nom  de  la  14*  commission 
d'initiative  parlementaire,  j'ai  l'honneur  de  dé- 
poter le  rapport  sommaire  sur  la  proposition 
de  M.  Francisque  Rive,  relative  aux  privilèges 
des  fournisseurs  et  employés  des  travaux  pu- 
blics. 

M.  le  préaident.  Ces  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appetlo  la  suito  de  la  2*  dé- 
libération sur  la  proposition  da  lot  do  M.  Am- 
broîso  Joubert,  relative  au  travail  des  enfants 
dans  les  mannfaetures. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  Melun  pour 
exposer  à  l'Assemblée  l'opinion  do  la  commis- 
sion sur  l'amondcmont  proposé  par  M.  Laurent 
à  l'arlicto  1". 

M.  la  comte  de  Melun,  président  ds  la 
commission.  Messieurs,  la  commission  a  exa- 
miné avec  lo  plus  grand  soin  l'amendement 
qui  avait  été  propose  par  l'hooorablo  M.  Len- 
rent sur  l'articlo  t".  Il  demandait  qu'à  ces 
mois  «  hors  do  la  famille  >  on  substituât  >  hors 
—   de  la  maison  paternelle.  1  La  commission  no 
* !    peut  accepter  cette  modification,  e  t  son  motif 
^  i  est  si  honorable  pour  nos  classes  ouvrières  quo 
..    notre  collègue,  nous  en  sommes  sûrs,  retirera 


idopwrt.  La 
lit  asseoir  ï 
ses  propres 
eux  et  leus 


turi&res,  il  arrive  souvent  que  des*  famines* 
d'ouvriers,  mémo  nombreuses,  lorsque  la  mort' 
de  parents  éloignés  et  quelquefois  de  voisins;' 
Isisso  des  enfants  orphelins,  les  adoptent.  IÀ. 
père  de  famille  los  recueille,  les  fai 
sm  foyer  et  en  a  soin  commo  de 
enfants  ;  il  les  fait  travailler  avec  eux  ' 
rend  ainsi  une  famille,  mais  non  la  maison  pa- 
ternelle. 

Eh  bien,  cet  ouvrier,  quand  il  fait  travailler 
ces  enfants  chez  lui,  n'est  pas  soumis  à  la  loi  ; 
faut-il  qu'il  y  Suit  assujetti  par  l'admirable, 
exemple  do  charité  qu'il  a  donné  ?  Nous  ne  la 
pensons  pas  et  cette  considération  nous  en- 
gage  à  repousser  l'amendement  de  M.  Len> 
ront. 

Mats  nous  pouvons  rassurer  notre  bonorabîà 
collègue.  Il  craint  que  cette  expression  :  •  hors 
do  la  famille  »,  n'indique  qu'un  enfant  travail* 
lant  an  dehors  avec  son  pèro  dans  un  atelieï 
ou  dans  uno  usine  quelconque,  no  soit  aoua- 
trait  a  la  loi. 

La  déclaration  forméTTtT\ue  }a  suis  chargé 
de  faire  au  nom  de  la  eomrmÎB»»a»  déclaration' 
que  ccriainoment  le  Gouvernement  acceptera, 
rend  impossible  cette  interprétat;on  qui,  d'ail- 
leurs, est  repoussée  aussi  par  la  langue  fran/i 
ça'.so  :  jamais  on  ne  dira  qu'un  en'ant  travail- 
lant avec  son  pèro,  hors  de  son  habitation,  dans) 
une  fabrique,  dans  un  chantier  ou  même  sut* 
un  toit,  commo  le  supposait  hier  M.  Leorent, 
travaille  dans  sa  famille. 

Cet  amendement  ne  saurait  donc  être  ac- 
cepté. 

M.  Leurcnt  retire-t-il  son  amendement  apréa 
les  explications  que  je  viens  de  lui  donner  au; 
nom  do  la  commission? 
M.  Lenrent,  ds  sa  plat*.  Je  crois  qu'il  eon- 
endrait  do  supprimer  les  mots  :  s  hors  de  la 


y^a,  en  outre, 


vie 

famille. 

M.  Pernolet.  J'ai  à  parler 
l'amendement  de  M.  LeurenL 

M.  le  comte  de  afelan,  Il 
un  amendement  déposé  par  M.  Perooleil 
M.  Pernolet  demande  la  suppression  des  mots  : 
c  en  général.  > 

Bous  le  bénéfice  des  explications  qce  je  viens 
de  donner,  nous  acceptons  lo  nouveau  (texte 
qu'il  propose. 

M.  Pernolet.  Vous  n'acceptez  peut-être  pas 
mon  amendement  avec  le  sens  que  jo  lui  donne, 
c'est  pourquoi  jo  demande  la  permission  do  le 
développer. 

M.  le  président.  M.  Pomolet  a  la  parole. . 

If.  Pernolet.  Messieurs,  l'honorable  M. 
Lcurent  voudrait  assujettir  aux  prescriptions 
de  la  loi  tout  travail  fait  en  dehors  do  la  maison, 
paternelle.  Je  crois  que  c'est  excessif;  ie  croij 
que,  toutes  les  fois  que  c'est  le  père  ou  la  mère, 
qui  commande  et  surveille  le  tsavail  de  l'en* 
fant,  il  n'y  a  pas  lien  de  chercher  de  meilleurs 


juges  soit  "des"  forces  de  l'enfant,  soit  de  la  me-* 
sure  dans  laquelle  il  convient  de  les  < 
Je  no  suis  nullement  touché  de 


^"Scrutin  sïïf  U  proie!  Mïït  I  fui-môme  son  amendement, 
unn  1    Dans  beaucoup  de  grande 


employer. 
.  Pexempls 

que  l'honorable  M.  Lenrent  noua  a  cité,  d  un 
pèro  entraînant  son  fils  sur  les  toita  pour  l'ai* 
aer  dans  son  travail  de  couvreur.  Il  n'y  a  rien 
U  do  rénréhensible,  rien  que  nous  ayons  1* 
devoir  orempAcher.  Je  no  sala  nia  si  c'est 
parco  quo  moi  -  même  j'ai  eu  1  occasion  da 
monter  sur  des  toits  quo  je  ne  m'en  épotjS 
vante  pas  autant  que  l'honorable  M.  Lenrent  ; 
mais  je  crois  que,  tant  qu'où  aura  besoin  dé 
couvreurs,  il  sera  nécessaire  que  ces  oYivriérj 
soient  doué*  d'agilité,  de  sang-froid,  d'asjrl- 
rance,  et  je  suis  convaincu  que  ces  qualités  n$ 
s'acquièrent  quo  par  un  exercice  fait  de 
bonne  heure.  Cest  pourquoi  je  me  ferais  1 
pule  d'empêcher  legislativement  10  fili 
couvreur  de  se  familiariser  de  bonne 
avec  lo  métier  de  son  Dère. 

M.  Lenrent.  L'enfant  ne  va  pis  i  l'école. 

M.  Pernolet.  Cest  une  autre  question  dus 
nous  examinerons  et  que  nous  réglerons,  jW 
père,  plus  tard. 

Pour  lo  moment,  il  ne  s'agit  que  du  travr ti 
des  enfants  dans  los  manufactures!  ai  je  n'ai 
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étais,  pour  oe  qui  concerne  l'état  de  couvreur  I 
nu  tout  autre  état  nécessaire,  4a  moment  que 
le  père  l'exerce  ot  qu'il  y  gaghe  honorable- 
meat  sa  vie,  je  ne  Toii  aucun  inconvénient  à  | 
ce  que  le  fils  ae  prépare  le  plus  tôt  possible  à 
l'exercer  lui-même  pour  en  vivre  un  jour. 

On  pourrait  citer  un  grand  nombre  d'exem- 
ples plus  conduanta  encore  en  faveur  de  la 
thèse  quo  je  soutiens.  Je  dis  qu'en  général, 
toutes  les  fois  que  l'enfant  vit  sous  les  yeux  de 
aon  père  ou  do  aa  mère,  il  est  dans  les  meilleu- 
res conditions  pour  que  ses  forces  ne  soient  paa 
excédée!  et  que  sa  moralité  ne  soit  pat  en 
danger.  Un  Inspecteur  quelconque  ne  saurait 
offrir  i  ce  sujet  des  garantie*  plus  sérieuses  que 
celles  que  aonne  communément  la  famille. 

Nous  excéderions  notre  droit  si  nous  préten- 
dions interposer  l'autorité  de  l'inspecteur  entre 
Jes  parents  et  l'enfant,  même  lorsque  le  travail 
qu'us  font  ensemble  s'oxerce  en  dehors  de  la 
maison  paternelle.  C'est  pourquoi  je  n'hésite 
pas  à  repousser  d'une  manière  absolue  l'amen- 
dement proposé  Ml  M.  Leurent. 

Au  contraire,  j'admets  volontiers  la  rédac- 
tion de  la  commission,  avec  la  modification  que 
j'y  ai  introduite  dans  mon  amendement,  parce 
hue  celte  rédaction  a  quelque  chose  do  moins 
étroit,  de  plus  élastique,  je  dirai  même  de  plus 
humain.  fBrui  t.  i 
M.  Glraud.  Nous  n'entendons  rienl  -  > 
M.  Peraolet.  Cest  ma  faute,  sans  doute  ; 
ckr  j'ai  si  peu  l'habitude  de  la  tribune,  qu'il  me 
serait  difficile  de  me  faire  entendre  si  l'Assem- 
blée ne  me  prétait  pas  son  attontion  la  plus 
bienveillante.  (Parlez!  parlée  M 
*e  disais  que  je  repoussais  d  une  manière  for- 
"  i  û  rédaction  proposée  par  M.  Leurent, 
qu'elle  est  excessive  et  sans  nécessité.  Jo 
qu'en  matière  de  législation  prohibitive, 
ri  ne  doit  faire  que  ce  qui  est  nécessaire  et 
praticable.  Or,  U  n'est  nullement  nécessaire 
d'intervenir  entre  les  parents  et  l'enfant  pour 
apprécier  et  'régler  l'emploi  qu'il  fait  de  ses 
forces  sous  leurs  yeux. 

L'inspection  quo  nous  voulons  créer  ne  se- 
rait Pu  capable  do  le  faire  mieux,  et  d'ailleurs 
>lle  serait  Impuissante  à  le  faire  parce  qu'en 
donnant  à  ce  service  une  extension  pareille, 
ce  ne  sont  pas  quinze  inspecteurs  qui  pour- 
raient eqfljre.  Il  en  faudrait  une  armée.  Au 
contraire,  la  formule  employée  par  la  commis- 
sion pue  parait  a  peu  près  acceptable  parce  nue 
lé  mot  t  famille  »  qui  la  caractérise,  est  plus 
général  et  permet  des  interprétations  moins 
restrictives  et  moins  gênantes  que  celles  qu'en- 
traînerait  la  formule  proposée  par  M.  Leurent. 
TJrès-biénl  très-bien  ^ 

D'aut/o  part,  je  suis  disposé  &  être  moins 
Strict  qui  la  commission  dans  le  sens  à  donner 
u  texte  de  l'article  que  nous  discutons.  D'après 
s  commission,  tout  travail  fait  en  dehors  de  la 
famille,  sôus  les  ordres  d'un  patron,  doit  être 
du  ressort  des  inspecteurs.  Cela  me  parait  en- 
,'corc  excessif.  ■  * 

Je  crois  qu'on  trouverait  facilement  des  cas 
nombreux  où  le  travail  fait  en  dehors  de  la 
ramifie,  sous  la  direction  d'une  personne  qu'on  , 
peut,  i  la  rigueur,  qualifier  de  patron,  doit  jj 
être  soustrait  aux  inspections  que  nous  vou- 
lons créer. 

Supposez,  par  exemple,  une  mère  de  familbi 
qui,  sentant  le  besoin  d'augmenter  ses  res- 
sources pour  fuffire  à  ses  charges,  s'adjoint 
fan,  deux,  trois  enfants,  filles  où  femmes, 
pour  les  employer  sous  aa  direction  &  fabri- 
quer un  produit  qu'elle  sait  préparer  et  ven- 
dre et  dont  elle  vivait  avant  son  mïriaeo, 
cette  industrieuse  mère  de  famille  qui  soigne 
ses  enfants  ot  son  ménage  tout  en  taillant  la 
besogne  à  deux  ou  trois  jeunes  filles  qu'elle 
surveille,  la  qualiûorez-vous  clo  patron?  Ap- 
pellerez-vous  sa  modeste  chambre  un  atelier? 
eera-t-elle  assujettir-  aux  visites  et  au  cnnlrole 
do  vos  inspecteurs?  Quant  k  moi,  je  no  l'en- 
tends pas  ainsi,  et  je  reparlerais  comme  ex- 
ce  si f  et  inadmissible  de  faire  entrer  votre  ins- 
pecteur dans  l'intérieur  rcsoeeuble  »<  tres- 
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digne  d'encouragement  que.  je  vient  de  vous 
indiquer.  Beaucoup  d'autres  exemples  pour- 
raient être  invoqués  où  il  y  a  moins  de  patrons 
encore  et  moins  d'atelier,  et  qui  n'en  tombe- 
raient pas  moins  tous  la  coup  de  la  loi,  ai 
vous  admettes:  telle  quelle  la  rédaction  de  la 
commission.  Cela  prouve  qu'il  est  nécessaire 

prè^aUon  f  des*  moLsP  HonTde  ^famille», 
même  lorsqu'il  y  a  une  apparence  de  patron 
et  d'atelier. 

Il  faut,  comme  on  l'a  déjà  fait  observer,  que 
l'atelier  ot  le  patron  soient  définis  libéralement 
pour  les  familles. 

Je  sais  bien  qu'on  a  blâmé,  et  avec  raison, 
selon  moi,  l'imperfection  de  la  loi  de  1841,  qui 
a  soustrait  i  l'inspection  les  ateliors  do  moins 
de  vingt  personnes.  C'était  évidemment  une 
indulgence  des  plus  regrettables  ;  car  c'est  cer- 
tainement dans  ces  ateliors  négligés  par  la  loi  de 
1841,  que  se  commettent  les  plus  grands  abus 
relativement  i  l'emploi  des  enfants.  Mais  il  y  a 
loin  d'un  véritable  atelier  de  dix,  quinze  ou 
vingt  enfants  exploités  quelquefois  i  outrance, 
il  y  a  loin,  dis -je,  de  là  a  l'honnête  réunion  de 
deux  ou  trois  filles  ou  femmes  travaillant  sous 
la  direction  d'une  mère  de  famille  exemplaire 
et  apprenant  là,  non-seulement  i  travailler, 
mais  a  deveuir  i  leur  tour  de  dignes  épouses. 

Ce  sont  cm  différences  essentielles  dont  la 
commission  ne  semble  paa  s'être  préoccupée, 
et  c'eet  pour  prévenir  I  abus  qui  pourrait  être 
tait  de  sa  rédaction  que  f  ai  essaye  do  la  mo- 
difier, en  la  changeant  le  moins  possible. 
Avec  la  rédaction  (le  la  commission,  un  ins- 
pecteur trop  zélé  pourrait  se  croire  autorisé  à 
pénétrer  autoritairement  dans  le  modeste  in- 
térieur dont  je  vous  ai  parlé  ;  avec  ma  rédac- 
tion, il  ne  serait  nullement  fondé  à  le  faire, 
parce  qu'U  n'y  trouverait  ni  patron,  ni  ate- 
lier. 

J'avoue  que,  pour  ma  part,  j'attache  U  plus 
grande  importance  i  ce  que  l'on  ne  puisse  pas 
pénétrer  dans  l'intérieur  des  familles,  sous 
prétexte  de  les  éclairer  sur  leurs  intérêts  et  de 
sauvegarder  la  santé  et  les  mœurs  des  enfants 
et  des  femmes.  Ce  n'est  pas  la  que  les  moeurs 
et  la  sauté  sont  en  péril,  c'est  dans  les  vérita- 
bles ateliers,  quand  ils  ne  sont  pas  dirigés  par 
des  esprits  honnêtes  et  élevés.  Aussi,  tout  on 
essayant  de  protéger  la  Camille  contre  les  pré- 
tentions de  la  loi,  je  livre  sans  scrupule  les 
ateliers  i  la  vigilance  de*  inspecteurs. 

M.  de  Marcère.  11  faudrait  déterminer 
exactement  ce  qu'on  entend  par  atelier. 

Bf .  Peraolet.  Je  crois  que  tout  travail  fait 
dans  l'intérieur  d'une  famille,  même  lorsqu'il 
est  fait  par  un  petit  nombre  de  personnes, 
n'appartenant  pas  toutes  à  cette  famille,  est 
un  travail  recomméndable,  salutaire,  et  qu'il 
mérite  d'être  respecté.  Je  suis  donc  d'avis  que 
nous  ne  devons  pas  nous  occuper  de  cea  tra- 
vaux la,  et  je  demande  que,  dans  la  rédaction 

2ui  sera  adoptée  pour  1  article  i*',  il  soit  bien 
tabli  que  c'est  seulement  aux  manufactures, 
aux  chantiers,  aux  ateliers  proprement  dits, 
que  doivént  s'appliquer  les  prescriptions  d*  la 
\oi  difficile  dont  nous  nous  occupons. 

Jo  regardé  comme  indispensable  qu'on  n'ad- 
mette qu'avec  cette  réserve  lo  proiotdo  la  com- 
mission, et  c'ost  en  Vué  d'arriver  i  cette  inter- 
prétation que  jo  me  suis  permis  de  transposer 

Sueloues  mots  de  l'article  t«  de  son  projet,  et 
e  sûr  primer  les  mots  :  t  en  général.  •  fTres- 
bien  l  sur  plusieurs  bancs.) 

la*.  Clément.  Je  ne  complais  pas  inter 
venir  dans  cette  discussion.  Je  n'ai  évidem- 
ment aucuno  compéténeo  techniquo  sur  les 
matières  traitées  par  la  loi.  Jo  suis  très- 
sympathique  à  Vidée  qui  l'a  inspirée  et  jo 
souhaiterais  vivement  que  les  améliorations 
quo  la  commission  s'est  proposées  puissent  ar- 
river à  une  application  pratique;  mais  cette 
application  pratique  ne  mm  semble  pas  devoir 
être  obtenue  par  la  rédaction  de  l'article  i", 
surtout  si  vous  la  comparez  avec  la  rédaction 
do  certains  autres  articles  qui  sont  corrélatifs 
i  cette  disposition  principale. 


Les  observations  très-courtes,  que  je  prie 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  entendre,  ont 
pour  but  de  lui  signaler  dans  celle  rédaction 
deux  défauts  graves,  selon  mol. 

D'abord,  il  y  a  un  défaut  qui  a  été  relevé 
hier,  oui  l'était  encore  aujourd'hui  par  l'orateur 
oui  m'a  précédé  à  cette  tribune  :  c'est  le  défaut 
de  précision.  C'est  le 'premier  point  que  j'aurai 
a  examiner.  Il  y  a  un  second  point  qui  se  rat- 
tache i  celui-ci  i  certains  égards,  et  qui  est 
encore  plus  grave  ;  c'est  l'innovation  introduite 
par  la  commission  et  qui  est  relative  i  la  régle- 
mentation du  travail  des  femmes  de  tout  age 
et  même  du  travail  des  femmes  mariées. 

Un  mtmbn.  C'est  un  autre  article  ! 

M.  Clément.  On  me  répond  que  c'est  un 
autre  article.  Vous  allez  voir  cependant  qu'U 
est  absolument  indispensable  que  l'article  i- 
soit  modifié,  si  vous  voulez  donner  i  la  régle- 
mentation du  travail  des  femmes  une  applica- 
tion sérieuse,  pratique,  et  qui  ne  dépasse  paa 
votre  pensée. 

J'examine  d'abord  le  premier  point. 

La  loi  de  1841  désignait  de  la  manière  la 
plus  expresse  le*  manufactures,  les  ateliers,  les 
usines  dans  lesquels  l'inspecteur  devait  entrer. 

Il  n'en  eat  pas  ainsi  dans  le  projet  actuel,  et 
Je  dis  qu'il  etlafisolamenl  indispensable  qu'i 
désignation  quelconque  vienne  aujou  " 
combler  la  lacune  laissée  par  la  commission,  et 
voici  particulièrement  i  quel  point  de  vue  ie 
me  place. 

Dans  la  législation  actuelle,  le  travail  des 
enfanta  est  réglé  de  deux  manières;  il  y  a  deux 
espèces  de  travail  pour  les  en  fan  U  mineurs  :  il 
y  a  le  travail  dans  les  ateliers  ot  les  manufac- 
tures, et  le  travail  d'apprentissage.  L'Assem- 
blée sait  que  le  contrat  a  apprentissage  est  sou- 
mis à  des'  conditions  particulières,  et  que  1* 
police  du  contrat  d'apprentissage  a  été  réglée 
par  une  loi  remarquable,  la  loi  du  22  février 
1851,  que  la  commission  n'a  pas  l'intention 
d'abroger,  je  pense,  au  moins  dans  toutes  ses 
dispositions. 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Nous  tou- 
chons i  plusieurs  de  ses  dispositions  que  nous 
trouvons  mauvaises. 

M.  Clément.  On  me  répond  que  la  loi 
de  1851  est  révisée  dans  plusieurs  articles.  Je  ne 
combats  pas  la  révision  faite  i  cet  égard,  mais 
il  est  important  qu'on  sache,  dans  certains  cas 
déterminé*,  quelle  sera  la  législation  qu'il  fau- 
dra appliquer,  si  c'est  la  loi  que  nous  faisons 
en  ce  moment,  ou  si  c'est  la  loi  de  1851,  sur  le 
contrat  d'apprentissage. 

L' Assemblée  va  voir  quel  intérêt  pratiqua 
•'attache  i  cette  distinction.  C'est  qu'en  effet, 
pour  le  contrat  d'apprentissage,  il  n'y  a  pas 
d'inspection  ;  l'inspecteur  n'a  pas  le  droit  de 
pénétrer  chez  le  patron,  et  les  pénalités  pour 
infraction  i  la  loi  de  1861  différent  des  péna- 
lités qui  se  trouvent  établies  dans  la  loi  ac- 
tuelle. Or,  il  faudra  bien  savoir,  lorsqu'on  se 
trouvera  en  face  d'un  patron,  s'il  doit  subir 
l'application  de  la  loi  de  1851  ou.de  la  loi  que 
nous  faisons  actuellement. 

Je  dis,  messieurs,  quo  votre  article  1"  éta- 
blit une  confusion  évidente.  Ainsi  que  l'indi- 
quait l'honorable  M.  Pernolet,  col  article  1" 
est  relatif  non-seulement  au  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  dans  les  chantiers, 
dans  les  ateliers,  etc.,  partout  où  les  enfants 
se  trouvent  réunis  en  grand  nombre  ;  mais  en- 
core il  est  relatif  au  travail  do  tons  les  enfants 
en  dehors  de  la  famille  sous  les  ordres  d'un 
patron.  Ce  sont  les  expressions  du  projet.  Or, 
il  est  bien  évident  que,  lorsqu'un  apprenti  tra- 
vaille, pour  apprendre  sa  profession,  sous  les 
ordres  d'un  ouvrier,  il  travaille  chez  un  patron; 
si  donc  il  n'y  a  pas  do  restriction  écrite  dans 
l'article  i",  on  ne  saura  pas  quand  il  faudrs 
appliquer,  soit  la  loi  de  18jI,  soit  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

H.  le  rapporteur.  Nous  entendons  aussi 
régler  la  travail  des  apprentis,  dans  certains 
cas,  et  nous  In  réglons  dans  plusieurs  article* 
de  notre  projet  dn  loi. 

M.  Clément.  Vous  entendez  régler  le  Ira- 


14  Janvier  1873 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  La  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


"vall  des  apprentis  dans  plusieurs  de  vos  arti- 
cles ,  soit  ;  mais  vous  n  entendez  pas,  cepen- 
dant, abroger  la  loi  de  1851,  sur  le  contrat 
'fl'apprentHsage.  Il  en  résulte  nue  voua  oies 
obligé»  do  distinguer  par  une-  définition  les  cas 
Bans  lesquels  l'enfant  sera  réputé  être  nn  ap- 
prenti, des  cas  ou  l'entant  sera  réputé  travailler 
dans  une  manufacture  ou  dans  un  atelier. 

Voilà  le  sens  de  la  première  observation  (rue 
je  voulais  soumettra  à  la  commission  et  à  l'As- 
samblée, et  qui  nécessite,  suivant  moi,  le  ren- 
voi de  l'article  I*'  à  la  commission  pour  qu'elle 
précise  ce  premier  point. 
Il  y  a  on  autre  point  beaucoup  pins  considé- 


Le  projet  de  loi  fait  une  innovation  extrême- 
ment grave.  Jusqu'à  présent,  le  législateur  ne 
■'était  occupé  que  do  réglementer  le  travail  des 
mineurs  des  deux  sexes.  Eh  bien,  messieurs,  la 
commission,  dans  une  intention  excellente  évi- 
demment, a  voulu  aller  plus  loin  :  elle  a  voulu 
aussi  réglementer  lo  travail  des  filles  et  des 
femmes  de  tout  âge,  non-seulement  des  fem- 
mes non  mariées,  mais  aussi  des  femmes  ma- 
riées qui  ont  traité  avec  l'autorisation  de  leur 
mari,  et  qui  peuvent  travailler  peut-être  dans 
Ja  même  usine  que  lui. 

Je  dis  qu'il  y  a  là  un  principe  engagé , 
extrêmement  grave  en  droit  et,  en  fait,  une 
'difficulté  énorme  à  établir  la  réglementation 
jdu  travail  d'une  femme  qui  a  plus  de  vingt 
et  un  ans,  surtout  d'une  femme  mariée  qui 
Jtravaillo  avec  l'autorisation  de  son  mari. 
.Cette  réglementation  m'inspiro  beaucoup  de 
/scrupules.  A  eoté  de  ce  sentiment  d'humanité 

aul  vous  inspire,  et  auquel  je  rends  hommage, 
y  a  aussi  des  principes  très-  considérable  : 
ceux  de  la  liberté  du  travail,  de  la  liberté  |de 
l'industrie,  de  la  puissance  maritale.  Il  ne  faut 
i  quo  votre  loi  fasse  échec  à  ces  grands  prin- 


pas  qu 

fcipes. 


'Voilà,  messieurs,  l'observation  principale 
gui,  à  mon  avis,  pourrait  inquiéter  beaucoup 
fie  consciences  et  qui,  en  tout  cas,  inquiète  la 
mienne. 

Lorsqu'en  1870,  le  Gouvernement  pré- 
senta un  projet  de  loi  sur  le  travail  des  en- 
tants, il  y  avait  aussi  dans  ce  projet  une  dispo- 
sition relative  an  travail  des  filles  et  des  fem- 
mes. Mais  cette  disposition  était  unique  ;  elle 
•e  bornait  simplement  à  interdire  le  travail  des 
tilles  et  des  femmes  dans  les  exploitations  sou- 
terraines. Cette  interdiction  du  reste,  était 
purement  platonique,  car,  en  fait,  l'exposé  des 
tactils  indiquait  que  jamais,  en  France,  les 
tî  lies  et  les  femmes  n'étaient  employées  dans 
les  travaux  souterrains. 

M.  de  Tlllancourt  et  quelque*  autres  mem- 
llret.  Mais  c'est  une  erreur  I  —  Où  avez- vous 
vu  celaT 

Vu  membre.  C'est  rare,  mais  cela  existe  I 
M.  Clément.  Je  rappelle  ce  que  j'ai  lu 
dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1870  ; 
mais  je  ne  m'en  porte  pas  garant.  Dans  tous 
les  cas,  je  n'attaque  pas  cette  disposition  ;  on 
pourrait  la  reproduire,  et  la  reproduire  utile-, 
mont,  soit  ;  mais  aller  plus  loin,  c'est  à  mon 
avis  dépasser  le  bat  et  violer  le  droit. 

Maintenant,  j'abandonne  pour  un  moment  le 
terrain  du  principe  que  je  viens  d'examiner  et 
qui  est  bien  digne  do  l'attention  de  l'Assem- 
blée ;  je  l'abandonne  pour  examiner  l'applica-- 
lion  qu'en  fait  la  commission  dans  son  arti-' 
de  4. 

Un  membre  au  banc  de  la  commission.  Il  y  a 
nn  amendement  sur  l'article  4;  attendez  que  la 
discussion  soit  ouverte  sur  l'article  4. 

le  Tlllancourt  On  peut  toujours  compa- 
articlo  à  un  autre! 

>nt.  8i  vous  voulez  me  permettre 
i  courtes  observations,  vous  verrez 
qu'il  est  absolument  indispensable  que  le  texte 
de  l'article  1"  soit  modifié  pour  1  application 
r.rsonnable  du  principe  de  la  réglementation 
du  (ravail  des  femmes,  si  tant  est  que  vous 
mainteniez  ce  principe.  {Parlez !  parlez  l) 

Vous  n'avez  pas  oublié  les  termes  généraux 
do  la  lui  qui  s'appliquent,  je  vous  l'ai  dit,  à 


rcr  un  i 


tout  travail,  soit  des  femmes,  soit  des  enfants, 
sous  les  ordres  d'un  patron.  Il  en  résulte 
qu'une  ouvrière,  couturière  ou  gvletiôro.  par 
exemple,  qui  travaille  chez  une  patronne  ou 
chez  un  tailleur,  est  soumise  aux  interdic- 


tions prononcées  par  le.projet  de  loi. 

Je  me  reporte  à  l'article  4,  et  j'examine 
quelle  est  l'application  que  vous  voulez  donner 


a  votre  principe.  Ce  sera  celle-ci  :  pour  le 
femmes  et  les  filles  de  tout  Age,  pour  les  fem- 
mes mariées  comme  pour  les  antres,  vous  in- 
terdisez le  travail  de  neuf  heures  du  soir  à 
cinq  heures  du  matin. 

Est-ce  là  une  disposition  pratique  dans  sa 
généralité  T  II  n'est  pas' possible  qu'une  coutu- 
rière ne  fasse  pas  travailler... 

Un  membre  de  la  commitsion.  Il  ne  s'agit  pas 
de  cela  ■ 

M.  Clément.  Je  mis  bien  aise  que  vous  me 
disiez  qu'il  ne  s'agit  pas  de  cela,  car  je  signale 
précisément  une  application  très-dangereuse 
de  votre  texte  et  devant  laquelle  vous  reculez. 
Cest  pour  cela  que  je  soutiens  qne  l'article  1" 
doit  être  modifié.  Je  demande,  en  effet,  si, 
avec  votre  rédaction  actuelle,  les  femmos  em- 
ployées sous  les  ordres  d'un  patron  ou  d'une 
patronne  pourront  travailler  après  neuf  heures 
du  soir.  Elles  ne  le  pourraient  pas.  Cest  évi- 
dent. 

C'est  une  disposition  générale  qui  s'applique 
à  tous  les  ateliers  de  couturières  et  do  tailleurs, 
et  même  à  d'autres  établissements  industriels. 
Par  exemple,  je  ne  vois  pas  pourquoi  elle  ne 
s'appliquerait  pas  aussi  aux  magasins  de  con- 
fection, aux  restaurants,  aux  cafés,  etc. 

M.  de  Tlllancourt.  Rt  aux  ouvreuses  des 
loges  dans  les  théâtres  I 

Un  membre.  Et  aux  plieuses  et  aux  margeuses 
des  journaux  t 

M.  Clément.  Vous  le  voyez,  il  y  a  là  une 
extension  beaucoup  trop  grande  de  votre 
principe.  Par  conséquent  il  est  indispensable 
do  renvoyer  l'article  !•*  à  l'examen  de  la  com- 
mission pour  en  préciser  le  champ  d'application 
et  éviter  les  équivoques ,  pour  que,  d'une  part, 
on  ne  puisse  pas  confondre  la  réglementation 
du  contrat  d'apprentissage  avec  la  réglementa- 
tion du  travail  dans  los  manufactures  et  les  ato- 
tiers,  et  pour  que,  d'autre  part,  si  vous  mainte- 
nez le  principe  de  la  réglementation  du  travail 
des  femmes,  surtout  des  femmes  mariées  qui  ne 
sont  plus  des  mineures,  qui  ne  traitent  plus 
seules,  mais  avec  l'autorisation  de  leur  mari, 
il  ne  soit  plus  possible  de  lui  donner  l'exten- 
sion apparente  qu'il  a  dans  l'article  1".  Il 
vous  faut  modifier  cet  article,  autrement  vous 
iriez  bien  au-delà  de  votre  pensée.  (Marques 
nombreuses  d'assentiment.) 

M.  "Eugène  Talion,  rapporteur.  Messieurs, 
après  les  observations  qui  viennent  de  vous 
être  présentées  par  les  précédents  orateurs  dont 
les  critiques  se  sont  étendues,  il  faut  lo  dire, 
sur  plusieurs  des  parties  essentielles  delà  loi, 
qui  vojs  est  soumise,  il  me  semble  nécessaire 

9uo  je  précise  nettement  quelle  est  la  portée 
e  l'article  premier  du  projet  et  que  j'indique 
dans  quelle  mesure  la  commission  a  compris  la 
mission  qui  lui  était  confiée. 

Les  honorables  préopinants  ont  argumenté 
tout  d'abord  sur  cette  expression  de  l'article 

Êremior  •  Les  enfants  employés  hors  de  la 
imille.  • 

L'honorable  M.  Clément  est  venu  ensuite  re- 
procher à  l'article  premier  du  projet  de  loi  d'en- 
glober dans  une  trop  vaste  catégorie  tous  les 
enfants  soumis  au  contrat  d'apprentissage,  tous 
ceux  qui  travaillent  hors  de  la  famille,  et  enfin 
il  a  critiqué  le  projet  de  loi  en  ce  qu'il  com- 
prend aussi  dans  ses  prévisions  les  femmes, 
soit  à  l'égard  des  travaux  de  nuit,  soit  à  l'égard 
des  travaux  souterrains. 

La  loi  do  1841,  il  est  vrai,  était  beaucoupplus 
restrictivo  dans  ses  applications,  elle  protégeait 
seulement  les  enfants  employés  dans  les  ate- 
liers et  manufactures  à  moteur  continu  en  em- 
ployant plus  de  vingt  ouvriers. 

Ofpuis  cette  époque,  on  n'a  cessé  do  faire 
entendre  des  réclamations  sur  ce  que  la  loi 


»  que  tes  înaus- 
us  prévoyantes, 
des  enfants,  de 
es  moral  et  de 


avait  crié  une  grande  inégalité  dans  les  con- 
ditions générales  du  travail  ot,  partant,  une 
grande  injustice.  On  a  montré  que  les  indus- 
tries importantes  étaient  les 
les  plus  préoccupées  de  la  i 
leur  protection,  de  leur  y., 
leur  développement  physique.  On  a  établi  que 
les  contraventions  les  plus  graves  se  commet- 
taient lopins  souvent  dans  le  petit  atelier,  dans 
l'échoppe  obscure,  dans  la  mansarde,  là  où  ne 
s'exerce  aucune  surveillance,  là  où  l'en  Tant  peut 
être  victime  de*  plus  coupables  abus,  sans  que 
ces  abus  tombent  sous  la  répression  de  la  loi. 

C'est  en  présence  de  cette  inégalité  cho- 
quante, résultant  delà  distinction  faite  par  la 
loi  de  1841  entre  les  divers  genres  de  moteurs 
et  le  plus  ou  moins  grand  nombre  d'ouvriers 
travaillant  dans  l'atelier,  qu'une  grave  réforme 
devait  être  accomplie. 

Cette  inégalité  détruisait,  en  effet,  les  con- 
ditions loyales  de  la  concurrence  en  ce  que 
certains  industriels  pouvaient,  en  dehors  de 
toute  règle  et  de  touto  surveillance,  excéder 
les  forces  de  l'enfant  par  un  travail  exor- 
bitant, afin  de  se  procurer  des  bénéfices  que 
ne  pouvaient  atteindre  ceux  qui  étaiont  sou* 
mis  à  la  loi.  C'est  en  présence  de  cette  dis- 
parité de  situation  qu'une  loi  nouvello  devait 
intervenir  pour  faire  cesser  de  justes  récla- 
mations, et  donner  satisfaction  à  un  sen- 
timent de  justice  outragé  ou  méconnu. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  étendu  la  loi  i 
tous  les  ateliers  sans  distinction. 

Est-il  vrai  maintenant  de  dire,  comme  l'a 
fait  l'honorable  M.  Clément,  quo  la  protection 
de  la  femme  ne  doive  pas  entrer  dans  les  pré- 
visions de  la  loi  ? 

Le  projet  élaboré  par  le  conseil  d'Etat  en 
1668  a  considéré  qu'il  était  sage,  humain  et  ra- 
tionnel à  la  fois  de  prévoir  dans  des  articles 
spéciaux  différents  cas  où  le  législateur  devrait 
protéger  le  travail  dos  femmes. 

Les  législations  étrangères,  de  leur  côté,  la 
législation  anglaise  notamment,  ont  assimilé  ls 
femme  à  l'entant  d'un  certain  âge  ou  à  l'ado- 
lescent de  treize  à  seize  ans  pour  toutes  les 
prescriptions  qui  sont  édictées  dans  les  lois 
protectrices  de  la  faiblesse  des  divers  servi- 
teurs et  agents  du  travail  industriel. 

Dans  quelle  mesure,  à  notre  tour,  avons- 
nous  pensé  que  nous  pouvions  entrer  dans  la 
mémo  voie  ? 

Etait-il  possible,  messieurs,  de  se  préoccuper 
un  seul  instant  de  l'enfant  sans  songer  à  la 
mère?  Devions-nous  seulement,  dans  une  loi 
protectrice  du  développement  et  de  la  consti- 
tution de  l'enfant,  nous  arrêter  à  cotto  courte 
période  de  temps  où  nous  avons  limité  la  du- 
rée de  son  travail,  pendant  les  dixième,  on- 
zième, douzième  et  treizième  annéas  ?  Ne  de- 
vions-nous pas  également  étendre  cette  pro- 
tection bienfaisante  à  cette  période  du  jeune 
âge  où  l'enfant  se  forme  par  l'éducation  dam 
La  famille,  par  les  soins  qu'il  reçoit  de  sa  mère  I 
Or,  si  vous  ne  protégez  pas  la  mère,  pouvez- 
vous  protéger  l'enfant  dans  cette  intéressante 
partie  de  son  existence? 

Las  moralistes  se  sont  élevés  contre  le  travail 
de  la  femme  dans  les  manufactures;  les  écono- 
mistes ont  démontré  que  ce  travail  était,  la 
plupart  du  temps,  moins  fructueux  que  le  travail 
a  domicile.  Tous  les  bons  esprits,  enfin,  sont 
unanimement  d'accord  pour  prohiber  le  travail 
de  nuit  de  la  femme,  parce  qu'ils  considèrent 
que  son  élolgnement  du  foyer  durant  les  heu- 
res nocturnes,  est  non-seulement  une  cause  de 
démoralisation  dans  la  famille  ouvrière ,  mais 
même  l'une  des  causes  principales  do  la  morta- 
lité effrayante  quo  l'on  a  constatée,  dans  ces 
dernières  années,  parmi  les  enfants  du  premier 

àg*  ,  , 

Quiconque  est  tfrt  peu  soucieux  des  de- 
voirs généraux  de  l'humanité  ne  peut  mécon- 
naître, en  face  do  ces  douloureuses  conséquen- 
ces, la  nécessité  d'une  protection  légale.  C'est 
pour  ne  pas  fermer  les  yeux  à  la  grave  utilité 
de  cette  protection  intéressante  et  essentielle, 
que  nous  avons  cru  devoir  viser  dans  far- 


su 
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date  4"  d'une  loi  d'assistance  a*»  êtres  faibles, 
ta*  femme*  travaillant  dans  les  manufactures  on 
ateliers,  et,  en  général,  loin  de  leur  Cunille. 

Quelle  Ml  la  portée  dee  critiquée  élevées 
contre  cee  vues  générale*  de  la  loi  T 

Ose  criliqop*  ne  «ont  point  élevée»  pour  l'ei- 
etuston  des  femmes  des  travaux  souterrains, 
tout  le  monde  adhère  a  cette  prohibition  ;  elles 
ae  te  sont  point  élevées  davantage  contre  la 
prohibition  du  travail  dea  femmes  le  diinau- 
the.  Kn  vérité,  ne  reconnaît  on  paa  qu'il  eat 
aécesseire,  pour  vivifier  l'affection  de*  entants 
an  sein  mémo  de  la  famille,  de  prohiber  k> 
travail  au  joor  où  elle  «•  trouve  groupéo  en 
quelque  aorte  sous  laile  de  la  mère  T  Or, 
quand  on  veut  supprimer  de  l'article  I"  cette 
expression  <  les  iernnie*,  •  no  méconualt-on 
pas  le  but  généreux  que  nous  voulons  pour- 
suivre  tous,  et  no  détruit-on  pas  cette  œuvre 
générale  de  morale  et  do  progrès  que  nous 
avons  tenté  d'accomplir  T 

Voua  dites  que  la  loi  do  ISil,  spéciale  au 
rentrât  d'apprentissaïe,  doit  " 
toutrs  sas  prescriptions. 

Nous  ne  le  croyons  pas.  Kn 
exemple  : 

A  l'aria,  il  y  a  îri.OOO  apprentis.  Combien  y 
en  a-t-il  jouissant  du  contra',  d'apprentissage, 
vis-à-vis  de  leur?  patrons?  11  y  en  a  \, (M  0  son- 
lement.  Nous  m-  pouvions,  "non*,  négliger  la 
large  catégorie  d'enfants  qui  font  hors  de  cette 
situation;  noTi'  dcvwn<  donc  modifier  la  loi 
dans  l'une  île  no*  par'.'p-.  Pourquoi?  Parce 

3 ne  dans  la  loi  de  JftM  il  y  a  deux  catégories 
6  dispos  >n»  qui  font  parfaitement  distinc- 
tes rune  de  1  autre.  Il  y  a,  d'abord,  le 
contrat  civil  d'apprentissage  qui  est  prévu 
dans  touf-  la  première  partie  do  la  loi,  et  ce 
contrat,  nuis  n'y  touchons  pas;  cependant, 
ai  l'on  en  croit  le»  bomir.es  spéciaux,  les  rap- 
ports de l'inspection  du  travail,  les  rapports  de 
M.  l'inspt tenr  de  l'instruction  primaire,  il  y  a 
des  réformes  profondes  à  apporter  dans  le  con- 
trat tném'  d'apprentissage;  ce  serait  uno  nou- 
velle loi  à  faire,  Lien  d;gnc  de  la  sollicitudo 
de  celte  grande  Assemble. 

Nous  n'avons  pis  abordé  cette  œuvre;  mais 
du  moins,  lorsqu'il  s'agit  <ln  la  seconde  partlo 
de  la  loi  do  ISdI,  qui  s  occupe  de  la  durée  du 
travail,  du  travail  do  nuit,  du  repos  du  di- 
manche de»  apprentis,  ne  derons-nous  pas 
faire,  en  quelque  sorte,  nn  acte  élémentaire  do 
justice  en  assurant,  par  la  concordance.de  ces 
diverses  mesures  avec  celles  édictées  par  la  loi 
nouvelle,  une  situation  égale  à  tous  les  enfanta 
qui  sont  employés  dans  le  travail  industriel  1 
Y  avait-il  à  distinguer  l'enfant  qui  dans  les  petits 
ateliers  est  sujet  aux  plus  graves  abus,  de  celui 
qui  est  dans  la  grande  manufacture  sous  le  pa- 
tronage d'an  homme  qui  est  généralement  sou- 
cieux de  sa  protection,» 

Certes,  nous  n'aurions  pas  fait  une  loi 
juste,  si  cette  lot  n'avait  pas  été  égale  pour 
tous  :  cette  égalité,  nous  avons  voulu  l'établir, 
aous  le  démontrerons  en  discutant  la  loi,  article 
par  article,  et  nous  espérons  vous  faire  parta- 
ger alors  no*  convictions  profondes  et  nos  sen- 
timents sur  la  nécessité  do  protéger  tous  les 
travailleurs, 


N   ^  !v       ,u  sarjriu,  adopté  les  disposi- 


tions que  présente  la  législation  anglaise  sur  le 
travail  industriel,  mais  nous  ne  sommes  pas 
allée  an  delà.  Oui.  nous  nous  sommes  arrêtés 
devant  l'autorité  du  père  de  famille  ;  nous  n'a- 
vons pas  voulu  faire  pénétrer  l'inspection  dais 
le  foyer  domestique;  nous  n'avons  pas  voulu  y 
créer  des  irritations,  des  difficultés,  des  divi- 
sions qui  eussent  été  des  plus  funestes  et  des 
pins  regrettables.  Nous  nous  sommes,  je  le  ré- 
pète, arrêtés  11,  et  c'est  pour  cola  quo  nous 
avoua  dans  notre  article  1"  employé  ces  mots  : 
•  hors  de  la  famille.  »  C'est-à-dire  que  nous 
ne  louchons  au  travail  que  là  où  il  ne  s'effectue 
pas  sous  l'autorité  paternelle  et  dans  le  foyer 
domestique.  Voilà  où  la  loi  devait  borner  ses 
dispositions  ;  elle  lo  devait  on  vertu  de  ces  con- 
sidération* d'un  ordre  supérieur  qui  ont  déter- 


miné tontes  les  résolutions 
adoptées  dans  notre  projet. 

Nous  nous  sommes  arrêtés  là,  je  le  répète, 
■Mit  là  seulement.  Nous  repoussons  cette  ex- 
qui  nous  avait  éfè  proposée  dans  un 
tout  de  M.  Leurent  et  conçue  en  cas 
termes  :  «  bore  de  ta  maison  paternelle  •  ;  le 
mot  maison  paternelle  n'est  pas  une  expression 
juridique  ;  il  peut  d'ailleurs  se  faire  que  l'en- 
fant soit  dans  des  conditions  particulière*  où 
il  n'habite  pas  avec  le  père  lui-même,  mais  où 
il  so  trouvo  cependant  sons  l'autorité  des  délé- 
gués de  la  puissance  paternelle. 
Nous  avons  donc  repoussé 
siou  trop  vague  ;  •  Hors  de  la  maison  pater- 
nelle »  pour  y  substituer  cello-ci,  beaucoup 
plus  nette,  plus  générale  et  plus  juridique  en 
mémo  temps:  <  hors  do  la  famille.  • 

Eu  rétablissant  cette  expression  dans  notre 
texte,  vous  verrez  que  nous  sommes  restés  dans 
des  li  in  i  tes  sages  et  mesurées  ;  car  c'est  avant  tout 
une  loi  do  modération  que  nous  voulots  faire, 
une  loi  pratique,  une  loi  utile  ;  et  pour  qu'elle 
soit  utile,  pratique  et  modérée,  il  faut  que, 
d'une  part,  elle  respecto  l'autorité  spéciale  du 
père  do  famille  à  laquelle  toutes  les  lois  anté- 
rieures n'ont  pas.  porté  atteinte,  et  qu'en  même 
temps  clla  protège  le  travail  de  tous  les  êtres 
faibles  partout  ou  ils  sont  exposés  à  des  abus, 
partout  où  leur  situation  appelle  la  sollicitude 
du  législateur.  (Très-bien  Ij 

C'est  U  oo  quo  nous  avons  fait,  ot  qu'on 
l'entende  bien,  nous  no  nous  sommes  préoc- 
cupés que  du  travail  industriel,  et  nous  avons 
évité, soigneur  ruent,  de  faire  naître,  comme  on 
s'y  est  laissé  entraîner  dans  celte  discussion, 
toute  confusion  entre  le  travail  industriel  et  le 
travail  commercial,  par  exemple,  que  nous 
n'avons  pas  voulu  reghjmenter;  entre  te  travail 
industriel  et  certains  travaux  manuels  qui 
n'entrent  pas  dans  le*  prévisions  de  la  loi;  cu- 
ire Us  travail  industriel  enfin  et  lo  travail  agri- 
cole, ce  travail  si  vivifiant  pour  l'enfant  par  sa 
discontinuité,  jvar  son  alternance  d'occupations 
diverses,  de  circulation  au  grand  air,  de  fré- 
quentation des  écoles,  travail  essentiellement 
bienfaisant  qui  profite  à  l'enfant  au  point  do 
vuo  moral  et  physiquo  et  qu'il  est,  par  consé- 
quent, inutile  de  garantir  par  des  lois  spé- 
ciales. 

Nous  n'avons  pas  voulu  outre- panser  la  me- 
sure qui  est  déierminée  par  le  mandat  quo 
nous  avons  reçu  do  l'Assemblée,  et  touto  notre 
pensée  est  comprise  dans  l'intitulé  mémo  de 
notre  projet  :  la  loi  s'applique  aux  enfanis, 
filles  et  femmes  employés  dans  l'industrie. 
Nous  no  touchons  donc  pas  au  travail  en 
dehors  de  l'industrie,  mais  nous  touchons  à 
toutes  les  catégories  du  travail  industriel. 

Cette  définition  do  la  loi  étant  donnée,  celte 
limite  étant  nettement  tracée  aux  prescriptions 
qu'elle  a  eues  en  vne,  je  rétablis  lo  texte  do 
1  article  1er  tel  quo  nous  le  proposons  à  votre 
adoption  ot  tel  que  je  prie  l'Assemblée  de  vou- 
loir Vieil  le  voter  :  il  est  ainni  conçu  : 

•  Les  enfants,  los  filles  et  les  femmes  tra- 
vaillant dans  les  manufactures,  ateliers  et 
chantiers  ou  hors  de  la  famille  sous  les  ordres 
d'un  patron,  ne  pourront  être  employés  quo 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  pré- 
sente loi.  » 

En  adoptant  ce  texte,  vous  resterez,  mes- 
sieurs, dans  la  justo  mesure  de  l'équité  et  vons 
respecterez  le*  principes  d'égalité  quo  nous 
avons  tenté  de  faire  prévaloir  dans  l'intérêt 
même  du  travail  industriel.  (Assentiment  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  Clément,  Je  no  vonx  pas  rentrer  dans 
la  discussion  ;  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Les 
critiques  quo  j'ai  adressées  à  la  toi  sont  des 
critiques  de  rédaction.  J'ai  dit  quo  la  toi  ne 
rendait  pas  la  pe.isée  quo  Phouorabio  rappor- 
teur a  exprim'  o  tout  a  l'heure  à  la  tribune. 
(Trés-bien  I  très-bien  I  sur  quelques  bancs.) 

J'ai  parlé  aussi,  mais  en  y  insistant  moins, 
du  scrupule  que  vous  avez  excité  dans  ma 
conscience,  par  cette  invasion  de  la  législation 
dans  le  domaine  de  la  liherté  dea  conventions 
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privées  potrr  des  personnes  majeures,  et  notam- 
ment  pour  las  femmes  mariées  ;  c'est  an  serai 
pule  qui  est  entré  profondément  dans  moo  es>i 
prit. 

Je  n'y  insiste  pas  davantage. 

Je  persista  à  dire  que,  si  vous  voûtes 

maintenir  cette  innovation  considérable,  il 
faut  an  moins  lui  donner  dans  les  termes 
une  application  pratique;  il  ne  faut  paa 
jeter  ceux  qui  veulent  appliquer  la  loi  dans; 
une  confusion  inextricable.  Que  l'honorabla 
rapporteur ,  M.  Talion ,  aux  intentions  do- 
quel  je  rends  un  complet  hommage ,  rec 
voie  le  texte  de  l'article  I",  quTlraaapU} 
à  la  pensée  qu'il  exprimait  tout  à  l'heur», 
qu'il  fasse  disparaître  cette  confusion,  qu'il 
détermine  avec  précision  qnels  sont  les  pai 
irons  assujettis  à  l'inspection  organisée  pas 
la  loi:  (Tous!)  quels  sont  Isa  patrons  qui  se- 
ront frappés  des  pénalités  portées  par  ses  dis- 
positions finales  ;  qu'il  détermine  le  cas  dans 
lequel  les  femmes  seront  soumises  à  cette  réi 
tt 


giomoutation  afin  que  les 
lent  dans  nn  magasin,  dans  un  atelier, 
tailleur  ou  chez,  une  couturière  ne 
privées  do  leur  travail  du  soir  pas  plus  que  de 
celui  de  la  journée.  Ce  que  je  réclame,  ce  Mal 
des  expressions  plus  nettes,  une  précision  pbfl 
grande  dans  les  termes  do  U  loi. 

Il  me  semble  impossible  que  l'Assemblée  m 
raccorde  pas,  car  ce  que  jo  demande  c'esl  la 
clarté.  (Très-bien  !  très-bien  r) 

M.  de  Tillancourt,  Très-bien!  Il  faut  ren- 
voyer l'article  à  la  commission. 

Plutieurs  membre*  de  la  roiivuUsim.  On  ne 
propose  rien  pour  remplacer  l'article  1 

M.  Leurent.  Jo  no  veux  dire  qn'un  seal 
mot  sur  le  fond  de  la  question  soulevée  pat 
l'article  l,r. 

Je  suis  complètement  'd'accord  avec  la  com< 
mission  ;  jn  ne  diffère  avec  elle  que  parco  que. 
son  indication  a  quelque  chose  do  vague.  E< 
c'est  tellement  vrai,  que  l'interprétation  don- 
née à  cette  rédaciion  par  M.  Pernolet  est  ta 
contradiction  complète  avec  celle  qui  a  été  don- 
née par  M.  Talion  et  par  M.  de  Melun. 

Si  l'interprétation  de  M.  Pernolet  était  ad; 
mise,  ce  serait  la  destraction  mêma  de  la  lof. 
Qu'a  dit  M.  Pernolet/  U  a  dit  que  les  pères 
de  famille  ou  les  mères  de  famille  peuvent  em- 
ployer leurs  enfants  partout  où  Us  sont. 

Eu  bien,  dans  nos  filatures,  nous  voyons] 
les  pères  de  famille  prendre  de  préférenca 
leurs  enfanta  svec  eux.  Si  vous  adoptes  l'in-» 
terprétalion  de  M.  Pernolet,  un  père  defa- 
miflo  prendra  un  jeune  enfant  qui  n'a  pas  l'àM 
rég'ementaire,  qui  ne  va  pas  à  l'école,  et  il  n'y 
aurait  rien  à  dire. 

Je  ne  puis  pas  l'admettre.  Quand  on  fait  dff 
lois  do  ce  genre,  on  no  doit  pas  pousser  le  res- 
pect des  droits  du  père  do  famille  jusqu'à  de» 
impossibilités,  jusqu'à  des  conséquences  con-i 
Iraires  aux  intentions  que  l'on  a. 

Qu'esi-co  quo  nous  voulons  ?  C'est  étendre, 
l'action  de  la  loi  actuelle,  la  loi  de  1841.  Cette] 
loi  a  dit  qu'elle  n'aurait  d'application  quo  pool 
les  ateliers  qui  auraient  au  minimum  20  ou- 
vrières. 

Aujourd'hui  nous  voulons  faire  disparaîtra 
ce  minimum  ;  rous  voulons  que  cette  loi  re^ 
çoive  partout  son  application.  Si  on  veut  adop« 
ter  l'article  I"  en  admettant  l'interprétation  dq 
la  commission,  je  ne  propose  plus  d*amcndW 
ment,  je  suis  parfaitement  d'accord  et  avec  M 
président  et  avec  lo  rapporteur  ;  mais  jo  re- 
pousse complètement  l'interprétation  qui  a  été! 
Sonnée  par  l'honorable  M.  Pernolet.  (Trèa- 
bien  !) 

H.  lo  rapporteur  et  M.  lo  comte  «ta 
Mclun.  Nous  tommes  d'accord I 

M.  Leurent.  Comme  j'estime  que  co  qui 
doit  prévaloir  dans  toutes  les  discussions,  c'ese, 
l'interprétation  de  la  commission,  et  commoj 
cette  interprétation  sera  consignée  au  Journal 
officiel,  ie  relire  mon  amendement  et  je  xn«j 
rallie  à  "article  1"  tel  qu'il  est  rédigé  par  ullo. 

Au  franc  de  U  commistion.  Très-bien  I  IrèS"' 
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M.  le  président.  Je  meta  tnt  voix  Tuti- 
tss  i<*  du  projet  de  loi... 

M.  Clément.  Pardon,  monsieur  le  prési- 
isnt,  je  percute  à  demander  lo  renvoi  à  la 
nission.  (Non!  non  I  —  Si  I  al  () 
le  Tlii  an  court.  On  ne  devrait  voter 
1 1*  qu'aprè»  les  autre»,  car  il  en  est 
Ique  sorte  le  résumé, 
le  comte  de  Melon.  Mai»  un  renvoi 
c'est  pas  possible,  U  n'y  a  pas  d'amendement 
proposé  I 

Autres  membres  au  bane  de  la  commission. 
Que  M.  Clément  explique  ta  portée  de  sa  de- 


Clément,  la 
demande  qu'avant  la  mise  aux 
vrai,  vous  vouliez  bien  expliquer 
luel  serait  son  objet,  et  quelle  serait  la  portée 
les  modifications  que  voua  réclamez. 

M.  Clément.  Les  idées  que  j'ai  cherché  à 
liéiiser  portent  sur  deux  points. 
Premier  point:  Il  y  a  nécessité  de  distinguer, 


cet  article  ou  dans  un 
nssion  le  voudra,  la  « 


la  condition  des  ap- 
prentis et  k  condition  des  enfanta  employés 
dans  les  manufactures  et  ateliers. 

Second  point:  Il  y  a  également  nécessité  de 
définir  très-exactement,  surtout  au  point  de 
Ton  des  femmes,  ce  que  l'on  entend  par  le  mot 
patron,  de  façon  que  l'on  sache  quel  est  le  pa- 
tron ou  la  patronne .  qui  eera  sujet  4  l'inspec- 
tion et  aux  pénalités  de  la  loi. 

11  ne  faut  pas  qu'en  dehors  des  cas  que  voua 
avez  posés,  on  puisse  appliquer  la  loi  et  gêner 
le  travail.  (Très-bien!) 

M.  Pouyew-Quertler.  Et  nuire  an  salaire 
en  même  temps  I 

M.  de  Tillancosurt.  Et  rendre  impossible 
l'exercice  de  certaines  professions  ! 

"  .  Il  faut  définir  d'une  manière  très- 


tien  t  son 

M.  le  préaident.  M.  Clément  demande  que 
l'article  i"  soit  renvoyé  i  la  commission. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(Le  renvoi  de  l'article)  1»  est  mis  aux  voix 
•t  ordonné.) 

M.  le  rapporteur.  La  révision  do  l'article 
t»  do  ta  loi  impliquant  nécessairement  une 
nouvelle  étude  des  différents  articles  du  prOjCt 
de  loi,  nous  en  demandons  le  renvoi  dans  son 
ensemble  i  U  commission,  avec  le  regret  que 
cette  grande  ceavre  d'humanité  subisse  encore 
de  nouveaux  retards.  (Mouvements  divers.  — 
Réclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

Que  Unies  membres.  C'est  une  protestat'on 
Contre  le  vote  do  l'Assemblée  I 

K.  Pouyer-Quortler.  Ccst  nous  qui  rem- 
ptisRons  une  ceavre  d'humanité  en  prononçant 

10  renvoi  du  projet  de  loL 

M.  de  TUlancourt.  L'acte  d'humanité  ré- 
sulte précisément  du  vote  de  l'Assemblée  qui 
provoque  un  examen  pins  approfondi  de  l'arti- 
cle !•*  en  le.  renvoyant  à  la  commission. 

MM.  Ambroise  Jonbert  et  Balsan.  11  y 
•  quinze  mois  que  le  projet  de  loi  est  à  l'étude; 

11  faut  le  discuter. 

M.  Lotiront.  Le  renvoi  de  l'article  1"  1  la 
eoinraisaion  implique  nécessairement  \c.  renvoi 
do  tout  lo  protêt  de  loi,  (Oui  !  oui  t)  Nous  ne 
pouvons  pas  discuter  l'article  2,  lorsque  nous 
ne  savons  pas,  d'avance,  i  qui  les  dispositions 
de  la  loi  s'appliqueront.  J'appuie  la  proposition 
de  M.  le  rapporteur. 

Air  dtcsrs  bancs.  Tout  lo  monde  est  d'ac- 
cord; personne  ne  conteste  le  renvoi! 

M.  Totaln.  Malgré  les  difficultés  que  sem- 
ble présenter  la  loi.  jo  crois  que  la  commission 
Bourrait  très-rapidement  se  mettre  d'accord 
lui  l'article  {•'.  Je  ne  crois  pas  que  le  renvoi 
de  toute  la  loi  soit  nécessaire. 

Quelques  vois.  Cost  voté  I 

M.  Tolaia.  La  renvoi  est  voté  pour  l'article 
h*  et  000  pour  la  lot  tout  entière.  Je  crois 
qu'il  serait  possible  de  discuter  les  antres  arti- 
cles 40  l»  loi  sans  la  renvoyer  complètement 
lia  commission.  Peut  être  dans  la  discussion 


des  autres  articles  de  la  loi  trouver) ex-vous 
des  éléments  do  nature  i  vona  fixer  sur  les 
changement»  à  introduire  dans  I»  texte  de 
l'article  1». 

Quelques  membres.  Cest  évident  I 

K.  Tolala.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'Assem- 
blée croit  devoir  ordonner  le  renvoi  complet  do 
la  loi,  je  supplie  la  commission,  — parce  que,  si 
la  loi  présente  de  grandes  difficultés,  elle  a  une 
très-grande  utilité  au  point  de  vue  de  l'indus- 
drie  et  de  la  morale,  au  point  de  vue  de  l'édu- 
cation et  de  l'apprentissage  des  enfants  de  la 
classe  ouvrière,  — je  supplie  la -commission  de 
l'examiner  le  plus  promptement  possible,  afin 
qu'il  n'y  ait  pas  de  temps  perdu.  (Approbation 
sur  quelques  bancs.) 

M.  lo  président.  La  commission  demande 
que  le  renvoi  du  projet  de  loi  tout  entier  lui 
soit  fait. 

"  M.  le  rapporteur.  Messieurs,  pour  éviter 
une  discussion  inutile,  et  entrant  dans  les  vues 
très-judicieuses  de  l'honorable  M.  Tolain,  nous 
demanderons  à  ceux  de  nos  honorables  collè- 
gues qui  soulèvent  des  critiques  contre  l'ar- 
ticle 1"  de  vouloir  bien  formuler  des  amende- 
ments. Nous  demanderons  alors  le  renvoi  de 
ces  amendements  i  la  commission,  ce  qui  nous 
permettra  de  passer  dès  demain  à  la  discussion 
des  articles  subséquents.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

M.  Lasa-lols.  On  peut  continuer  la  loi  I 
(Oeil  -  Non!  non!) 

M.  Balsa».  Messieurs,  une  définition 
exacte  est  extrêmement  difficile  à  faire.  Mais  j'ai 
eu  l'honneur  de  présenter  un  amendement  qui 
pourra  peut-être  donner  satisfaction  i  beau- 
coup de  nos  collègues.  Il  est  ainsi  conçu  : 

•  Des  règlement»  d'administration  publiquo, 
«or  l'avis  de  la  commission  supérieure,  insti- 
tuée par  l'article  23  de  la  présente  loi,  déler- 
'  les  modifications  qui, 


tels  et  tels  de  la  loi...  »  (Mouvement*  divers.) 

On  membre.  Mais  U  n'y  a  plu»  de  loi  avec  un 
pareil  article! 

M.  Baissa.  On  me  dit  qu'alors  il  n'y  aurait 
plus  de  loi. 

Je  vous  demande  pardon,  les  principe»  géné- 
raux sont  posés  par  la  loi.  (Interruption.) 

Or,  il  me  parait  absolument  impossible  do 
faire  maintenant  une  classification  de  toutes 
le»  industries.  El  y  réussir»it-on  même  que 
demain,  que  dans  huit  jours  peuvent  surgir  de 
nouvelles  industries  que  vous  ne  sauriez  pré- 
voir aujourd'hui. 

Tous  les  jours,  il  se  fait  des  découvertes  dans 
les  sciences  et  dans  leurs  applications.  La  loi 
peut  être  parfaite  aujourd'hui,  et  demain  pré- 
senter des  lacunes,  par  suite  de  la  création  de 
nouvelles  industries. 

Nous  ne  pouvons  prévoir  tous  les  cas  dans 
lesquels  des  règlements  d'administration  pu- 
blique devront  venir  faire  une  application  par- 
ticulière de  notre  loi  à  certaine»  industries. 

Il  faut  donc  indiquer  d'une  manière  générale 
qne  de»  règlements  d'administration  publique 
auront  à  intervenir, et  ne  pas  trop  nouB  préoc- 
cuper de»  termes  de  l'article  !•»,  dans  lequel 
non»  ne  pourrions  faire  une  classification  coin-  I 
plèle.  L article  additionnel  que  j'ai  eu  l'hon-  j 
neur  de  vous  indiquer  reinéoVra  uux  incouvé-  ■ 
nient»  qui  ont  été  signales.  Je  crois  <kmc,  jo 
le  répété,  qu'il  no  but  pas  attacher  une  trop  ; 
grande  importance  i  l'article  1*'  et  que  nous 
devons  poursuivre  la  discussion  de  la  loi.  (Mou- 
vementé en  sens  divers.) 

M.  Tlrard.  J'ai  une  très-courte  observa- 
tion à  présenter  i  l'Assemblée. 

Je  suis  tellementpereuadé  do  l'utilité  de  cette 
loi,  que  j'en  verrais  le  renvoi  dans  son  entier 
avec  un  profond  regret.  Ce  qui  nous  divine  en 
ce  moment,  s'est  une  question  de  rédaction 
purement  et  simplement.  Nous  sommes  d'ac- 
cord sur  le  fond.  M.  Clément  a  soulevé,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  une  question  un  peu 
grammaticale;  il  demande  la  définition  du  mot 
«  atelier.  •  Je  n'ai  pas  à  insister  sur  ce  point  ; 
viendra  l'article  4,  on  pourra  exami- 


ner de  la  manière  la  plus  sérieuse  les  observa* 
tiens  qu'il  a  présentées  au  sujet  du  travail  1 
femmes  dans  certain»  ateliers  et  qui  f 
ront  mieux  U  leur  place. 

Mais  les  articles  2  et  3  ne  touchent  pas  la 
travail  des  femmes.  Il  ne  s'agit  plus  la  que  de 
régler  l'âge  auquel  les  enfante  pourront  entrer 
dans  les  manufactures,  de  savoir  si  c'est  2 
douze  ans,  ou  à  treize  ans  comme  le  proposa 
la  commission,  que  |a  travail  de  la  journée 
complète  pourra  être  imposé  aux  enfants. 
Cest  Là  une  qnestion  absolument  indépen- 
dante de  l'article  l«;  la  discussion  en  pourra 
être  longue,  car  il  y  a  un  grand  nombre  d'a- 
mendement» proposé»;  elle  absorbera  cer- 
tainement la  séance  d'aujourd'hui  et  d'ici  i 
demain  la  commission,  aidée  par  M.  Clément 
oui  voudra  bien  apporter  lui-même  une  ré- 
daction, pourra  revenir  devant  vous  avec  un 
texte  nouveau  pour  l'article  l*r.  N'ous  n'au- 
rons pas  ainsi  perdu  notre  temps  et  nous  au- 
rons donné  satisfaction  au  pays  en  nous  occu- 
pant d'une  question  aussi  importante  que  celle» 
dont  il  s'ajrit  on  ce  moment.  (Très-bien  !) 

Je  demande  donc  que  la  discussion  conti- 
nue sur  les  article»  2  et  3.  (Oui  !  —  Non  I 
nonl) 

M.  Pantin  Glllon.  Je  demande  i  répondre 
à  M.  lo  rapporteur  qui  a  provoqué  des  amen- 
dements, 

M.  le  président.  Ce  n'est  pas  ie  moment. 

M.  Paulin  (Sillon.  Messieurs,  l  honorable 
rapporteur  de  la  commission  vient  de  nous  on- 
gager  à  produire  les  aneademenU  que  nous 
croyons  bons  a  soumettre  à  une  discussion, 
afin  que  la  commission  puisse  les  examiner  et 
les  étudier.  Eh  bien,  je  viens  en  proposer  un  ; 
il  corniste  dans  la  suppression  de  ces  mots  de 
l'article  l*r  :  •  les  filles  et  les  femmes  »  ;  j'en 
demande  la  suppression  absolue  ;  voici  pour- 
quoi. (Exclamations  diverses.) 
A  M.  lo  comte  de  Melon.  Et  les  jeunes  filles 
de  douze  ans  * 

M.  Baissa.  Maintenant  que  l'article  1"  r*t 
renvoyé  à  la  commission,  il  n'y  a  plus  rien 
i  en  dire. 

M.  Paulin  Glllon.  Il  a  été  renvoyé,  pour 
que  la  commission  examine  les  amendements 
proposés.  Laissez- moi  donc  apporter  le  mien. 

M.  Balson.  Parlez  de  l'article  2. 

M.  Paulin  Oillon.  Mon  amendement  a  été 
bien  compris.  Maintenant,  laisicz-nioi  le  mo- 
tiver en  quelques  mots. 

M.  le  président.  Quand  il  viendra  en  dis- 
cussion. 

M.  Panlln  Glllon.  Il  faut  que  la  commis- 
sion le  connaisse  à  l'avance,  pour  qu'elle  poisse 
se  prononcer. 

M.  le  président.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  les 
amendements  sa  produisent.  On  les  consigne 
d'abord  sur  le  papier,  on  les  remet  ensuite  a  la 
commission  et  on  vient  enfin  les  discuter  à  la 
tribune.  Vous  commencez  par  la  fini  (On  rit.J 

M.  Paulin  Glllon.  Je  n'ai  qu'une  phrase* 
ajouter. 

M.  Balsan.  Vous  viendrez  nous  trouver  an 
sein  de  ta  commission  et  vous  pourrez  expli- 
quer votre  amendement. 

M.  Paulin  GiUoa.  J'aurais  diji  fini,  ai  l'on 
n«  m'avait  pas  interrompu  ;  je  ne  veux  pas 
faire  de  dissertation  ;  it  ne  me  reste  qu'à  justi- 
fier mon  amendement  ;  laissez-moi  le  faire  en 
peu  do  mots. 

On  m'mdrt.  L'article  I"  est  renvoyé  1  la 
commission  ! 

M.  Panlln  GlUon.  H  ne  peut  pas  nota 
échapper  que  l'article  implique  l'i 
de»  femmes  et  des  filles,  I 
non,  Biles  do  tont  Age,  aux  enfants  1 

Un  membre.  Il  y  a  des  amendement»  sur  ca 
point! 

M.  Panlln  Oillon.  Avec  cette  différence 
que  les  enfants  mineurs  deviendront  majeurs... 
(Hilarité.) 

Plusieurs  membre!.  Pourvu  que  Dieu  leur 
prêta  vie!  " 
M.  Paulin  Gillon...  et  que,  quand  ils  serom 
mus  majeurs,  si  ce  sont  des  garçons,  ils  tra- 
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flirteront  comme  fis  voudront  en  pleine  liberté, 
ta  nuit  comme  le  jour.  Mai*,  désormais,  ai 
sousadoptex  l'article  1-  proposé,  il  aéra  établi 
dans  les  annales  de  la  législation  française 
qu'à  partir  de  l'année  1873  le)  femme*  et  les 
filles,  quoi  que  soit  leur  Aire,  resteront  toute 
leur  vie  sous  la  tutelle  légale  que  voua  allai 
créer;  quels  que  soient  leur  indépendance,  leur 
âge,  leur  force,  leur  intelligence,  jamais  elles  ne 
pourront  être  admises  il  travailler  La  nuit  dans 
les  atelier»  (Interruptions  et  rires.)  Je  livre 
cette  nouveauté  &  vos  méditations. 

M.  le  rapporteur.  L'honorable  M.  Paulin 
Glllon  s'est  expliqué  sur  un  amendement  qui 
n'est  paB  encore  formulé  ;  je  n'ai  donc  pas  à  y 
répondre.  Voua  avez  ordonné  le  renvoi  de 
l'article  i*r  à  l'examen  de  la  commission;  nous 
acceptons  ce  renvoi  et  nous  prions  ceux  de  nos 
collègues  qui  ont  à  présenter  des  amende- 
ments, de  vouloir  bien  les  formuler  aujour- 
d'hui. Demain  ils  seront  examinés  par  la  com- 
mission, et  demain  aussi,  nous  pourrions  en- 
trer dans  la  discussion  des  articles  2  et  3  de  la 
loi;  ma:s  vous  nous  permettrez  de  ne  pas  vous 
demander  d'aborder  immédiatement  cotte  dis- 
cussion, à  raison  mémo  des  modifications  qui 
pourraient  survenir  dans  les  articles  subsé- 
quents et  notamment  dans  l'article  4,  qui  tou- 
che spécialement  le  travail  de  nuit  dus  femmes. 
Nous  demandons  donc  le  renvoi  do  la  dis- 
i  à  demain;  nous  examinerons  d'ici  U 
les  amendements  qui  seront  soumis  à  la 
i.  (Très-bien!  —  Aux  voix  !) 
M  le  président.  M.  le  rapporteur  demande 
tue  la  suite  de  la  délibération  soit  renvoyée  à 
le  main. 
Je  consulte  l'Assemblée. 
(Le  renvoi  est  mis  aux  voix  et  prononcé.) 

M  le  président.  Lt  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

M.  de  Rémusat,  ministre  des  affaires  êtran- 
p*r«.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture, au  budget  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, oxercicc  1872,  d'un  créd  l  extraordi- 
naire de  91,000  fr.  à  inscrire  au  titre  du  cha- 
pitre XI  «  Missions  et  dépenses  extraordinaires 
et  dépenses  imprévues  ». 

M.  lo  présidant.  Le  projet  de  loi  ssra  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  i  la  commission 
au  budget. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  troisième  délibé- 
ration sur  les  propositions  tendant  &  réprimer 
l'ivresse  publique  et  à  combattre  les  progrès 
de  l'alcoolisme. 

La  parole  esta  M.  Journault  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loi. 

M.  Journault  Messieurs,  je  viens  vous 
aemander  de  vouloir  bien  confirmer  par  un 
nouveau  vote  les  décisions  que  vous  avez  déjà  i 
prises  relativement  aux  mesures  qui  vous  sont  j 
proposée*  contre  l'ivresse.  J'estime  qu'en  con- 
Erruant  ces  décisions  vous  ferez  une  oeuvre 


de  l'alcool-  fabriqué  en  France  provenaient  de 
la  distillation  de*  produits  de  la  vigne. 

Bn  1850.  ces  même*  produits  ne  fournissent 
plus  que  trois-dixièmes.  Le  surplus  provient 
de  la  distillation  de  la  betterave,  de  la  mélasse 
et  des  graine.  De  lé  une  baisse  considérable  des 
produits  de  l'alcool.  L'hectolitre  oui  valait 


luste,  utile,  et  j'ajouterai  nécessaire. 

Dans  la  délibération  qui  a  eu  lieu,  on 
1,  sous  une  forme  éminemment  spirituelle  qui 
vous  a  charmés,  présenté  Pivresso  co 
{tant  en  décroissance,  on  vous  a  dît 
l'ivresse  n'était  plus  aujourd'hui  ce  vi.  e  à'  ]i. 
mode  et  de  bon  ton  qu'on  aimait  à  afficher, 
nu'il  se  cachait,  et  q-.ie  cette  sorte  de  pudeur 
était  un  symptôme  du  progrès  de  -  mœurs. 
C'est  la"  une  assertion  qui  est  on  contradlc- 


200  fr.  en  1850  ne  vaut  plus  aujourït 
50  fr.  Et  par  cela  mémo  qu'il  y  a  diminution 
dans  le  prix,  il  y  a  progression  dans  la  con- 
sommation et  dans  le  nombre  dos  débits.  Au- 
jourd'hui on  compte  un  débit  pour  une  popula- 
tion de  102  habitants. 

Gfes  détails,  je  le*  prends  dans  un  rapport 
qui  est  connu  probablement  de  la  plupart  d  en- 
tre vous,  messieurs,  car  il  a  été  inséré  dans  la 
Journal  officiel.  C'est  un  rapport  qui  a  été  pré- 
senté, le  18  mars  1872,  à  l'Académie  dos  scien- 
ces par  M.  Darth,  président  de  l'Académie  do 
médecine;  et  voulez-vous  savoir  quelles  sont 
les  conséquences  désastreuses  des  faits  que  je 
viens  de  mettre  sous  vos  yeux?  Voici  comment 
ces  conséquences  sont  appréciées  dans  ce  même 
rapport,  et  je  vous  demande,  messieurs,  la 
permission  d  appeler  sur  cette  question  très- 
importante  toute  votre  attention  : 

■  Le*  conséquences  de  l'augmentation  de  la 
consommation  de  l'alcool  ont  été  désastreuses. 
De  1849  i  18G9.  le  chiffre  annuel  des  morts  ac- 
cidentelles par  suite  d'excès  alcooliques  s'est 
élevé  de  331  i  517  ;  celui  dos  suicides  dus  à  la 
même  cause  s'est  accru  de  240  1  G64.  Les  cri- 
mes contre  les  personnes,  commis  sous  l'in- 
fluence de  Pivresso,  ont  augmenté  dans  la 
mémo  proportion. 

i  L'abus  des  boissons  alcooliques  engendre 
un  grand  nombre  de  maladies  ;  mais,  de  plu*, 
il  imprime  aux  opérations  chirurgicale*  et  aux 
maladies  internes,  même  les  plu*  légères,  un 
caractère  de  gravité  exceptionnel.  Cette  In- 
fluence désastreuse  se  traduit  par  des  résultats 
de  plus  en  plus  inquiétants. 

i  Enfin  I  accroissement  du  nombre  de  cas  de 
folie  de  cause  alcoolique  a  constamment  suivi, 
depuis  vingt  ans.  l'augmentation  do  la  consom- 
mation des  spiritueux,  notamment  dans  les  dé- 
partements qui  consomment  surtout  des  alcools 
de  grain  et  de  betterave.  Dans  la  plupart  de 
ces  départements  le  nombre  des  cas  de  folio  de 
cause  alcooli 
et  a  atteint 
10  p.  100.  • 

Eh  bien,  appuyés  sur  ces  documents,  et  en 
présence  de  ces  conséquences  funestes,  nous 
pouvons  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  décroissance, 
que  c'est  une  illusion  de  croire  qu'il  y  a  dé- 
crois >ance  ;  ce  n'est  pas  là  un  vice  qui  diminue, 
ce  n'est  pis  là  un  ennemi  qui  recule  ;  c'est  un 
ennemi  qui  avance  et  contre  lequel  il  faut  nous 
défendre.  (Très-bien I  sur  divers  bancs  ) 
On  nous  dit  que  le  progrés  des  moeurs  suffira 
'  pour  cette  tache.  Le  moraliste  a, en  etfet,  beau- 
coup à  fairo  ici  ;  son  œuvre  est  toute  tracée  et 
|  je  demande  qu'il  intervienne  dans  la  question, 
I  qu'on  multiplie  les  sociétés  contre  l'abus  des 
*  boissons  alcooliques,  qu'on  multiplie  les  livres 

et  les  conférences! 
|  Mai»,  à  côté  de  l'œuvre  du  moraliste,  il  y  s 
i  l'œuvre  du  législateur  et,  j'estime  que  si  nous 
ne  remplissions  pas  cotte  tâche  nous  déserte- 
j  rions  notre  devoir.  (Marques  d'assentiment.) 
|  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  des  lois 
|  sont  faites  sur  cette  matière,  nous  n'innovons 
rien  en  faisant  une  loi  et  je  vous  demanderai. 
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ilique  a  quintuplé  depuis  vingt  ans 
la  proportion  effrayante  de  25  à 


qui 

tion  avec  la  réalité.  La  réalité,  messieurs,  je  |  messieurs,  la  permission  dô  vous  lire  à  ce  Bu- 
vais vous  la  dire  en  vous  rappelant  les  paroles  i  jet  une  ordonnance  royale,  en  quelques  lignes; 


Ctoncées  hier  sur  lo  même  sujet  par  notre  I  elle  est  a-sex  curieuse  parles 
orable  collègue  M.  C  >niier,  lorsqu'il  a  in-  I  qu'elle  emploie.  C'est  une  ordonnance  de' 
diqué  les  progrès  de  l'alcoolisme  dans  son  dé-  I  ç»h  I",  du  15  avril  1536 


lier» 


parlement.  Voici  des  indications  sur  ces  pro- 
grès. 

En  1820,  la  consommation  de  l'alcool  était 
de  350,000  hectolitres. 

En  1H"0,  de  r.*-.,; .  •  luvlo'itris. 

En  1800,  de  97.H,i>'nl  hectolitres. 

M.  Warnler  (Manie).  L'iiidu.^rie  emploie 
l'a'oi'ol. 

M  Journault.  En  1S50,  les  r.euf-dixiômos 


Informé  des  désordres  que  causo  l'ivrogne* 
rie,  vouUnt  y  mettre  un  terme  et  faire  cesser 
b's  homicides  cl  autres  inconvénients  qui  arri- 
vent de  l'ébrièté,  nous  ordonnons  que  quiconque 
sera  trouvé  ivre  soit  incontinent  constitué  et 
retenu  prisonnier  au  pain  et  à  l'eau  pour  la  pre- 
mière fois  ..»  (Très-bien!  très-bien I);  •  ...que 
la  soeonde,  outre  cette  peine,  il  soit  battu  de 
verges  et  de  fouots  dans  la  prison  -,  que,  s'il  ré- 


cidive nne  troisième  fois,  il  soit  fustigé  publi- 
quement ;  que,  s'il  est  incorrigible,  il  soit  puni 
d'amputation  d'oreille*...  >  (Oh  I  oh  !), 

Un  membre.  Proposez- voua  nn  amendement 
dans  ce  but  f  (On  rit.) 

M.  Journault.  •  ...d'infamie,  de  bannis- 
sement, avec  injonction  très-expresse  aux  ju- 
ges, chacun  en  son  territoire,  d'y  veiller 
diligemment;  et  qu'enfin  s'il  arrive  que  par 
ébriété. . .  —  f  appelle  votre  attention  sur  cette 
clause  —  et  qu'enfin  s'il  arrive  que  par  ébriété 
ou  chaleur  de  vin,  les  ivrognes  commettent 
quelque  faute  ou  quelque  crime,  l'ivresse  ne 
pourra  leur  servir  d'excuse  ;  qu'au  contraire, 
ils  seront  punis  de  la  peine  due  au  délit  qu'ils 
auront  commis,  et  encore  punis  par  une  autre 
peine,  à  l'arbitrage  du  juge,  pour  s'être  eni- 
vrés. •  (Très-bien?  très-bien!) 

Messieurs,  h  loi  qui  vous  est  présentée  n'est 
pas  aussi  sévère  que  l'était  l'ordonnance  do  roi 
François  I".  Plusieurs  lois  qui  ont  été  édictées 
dans  les pays  environnants  sont  mémo  plus  sé- 
vères que  la  loi  qui  nous  est  proposée.  Ainsi,  le 
statut  danois  du  14  août  1K 13  décrète  qu'à  la 
troisième  et  à  la  quatrième  récidive,  le  droit  de 
vote  et  la  qualité  d'éligible  seront  supprimé*. 
La  cinquième  récidive  entraîne  une  condamna- 
tion à  six  mois  de  travaux  forcés;  en  casde 
nouvelle  récidive,  la  peine  peut  aller  jusqu'à  un 
an  d'emprisonnement.  Votre  loi,  comme  vous 
lo  voyez,  n'est  pas  aussi  sévère;  je  crois  qus 
sur  certains  points  elle  aurait  pu  même  renfer- 
mer des  dispositions  quj  auraient  produit  un 
salutaire  effet. 

Par  exemple,  l'interdiction  de  certains  droits 
da  famille  aurait  pu  y  prendre  place  ;  ce  n'est 
pas  sans  regret  que  jo  vois  qu'un  homme,  puni 
pour  délit  habituel  d'ivrognerie,  puisse  encore 
être  tuteur  et  prendre  place  dans  un  conseil  de 
famille  :  celui  qui  ne  sait  pas  se  gouverner  lui- 
même  ne  peut  être  considéré  que  comme  un 
gouverneur  dangereux  pour  les  enfants  qui  sont 
placés  sous  sa  direction.  Mais  enfin  la  loi  qui  nous 
est  présentée  me  semble  telle  que  nous  puis- 
sions la  voter  dans  les  termes  où  elle  nous  est 


soumise. 

Il  ne  faut  pas  dans  une  loi  pareille  s'attacher 
trop  exclusivement  à  adoucir  les  pénalités  ; 
une  certaine  sévérité  dans  la  loi  est  nécessaire, 
alors  que  nous  nous  trouvons,  comme  c'est 
ma  conviction,  en  face  d'un  mal  menaçant, 
j'oserai  presque  dire  d'un  péril  national. 

On  s'est  préoccupé  aussi  de  cette  question  : 
Une  loi  pareille  peut-ello  être  appliquée  sans 
soulever  des  récriminations  et  n  est-elle  pas 
complètement  en  dehors  de  nos  mœurs  et  de 
nos  habitudes? 

Jo  vous  demande*  la  permission  de  vont 
citer  ici  ma  propre  et  très-modaste  expérience. 
Usant  du  droit  de  police  que  la  toi  confère  aux 
municipalités,  j'ai  pris  l'initiative  de  certaines 
mesures  contre  l'ivrognerie.  Je  n'ose  pas  dire 
qu'au  point  de  vue  de  la  diminution  des  délits 
il  y  ail  eu  quelques  résultats  très-appréciables. 
Mon  expérience  était  faite  dans  de  trop  petites 
proportions,  et  sur  une  trop  petite  échelle-, 
mais  ce  que  je  pais  dire.  —  et  c  est  là  un  point 
important  selon  moi,  —  c'est  qu'il  n'y  a  jamais 
eu,  devant  le  tribunal  de  simple  police,  de 
réclamations  ni  do  plainte.;  de  la  part  de  ceux 
qui  ont  été  cités  et  condamnés.  Tous,  ils  ont 
reconnu  qu'ils  étaient  coupables  et  qu'ils  mé- 
ritaient la  peine  qui  leur  était  appliquée. 

En  résumé,  messieurs,  la  loi  qui  vous  est 
présentée  est  une  loi  juste,  nécessaire  ;  c'est 
une  loi  morale  et  d  nne  application  facile  ; 
c'est  une  loi  que  l'Assemblée  pourra  s'ho- 
norer d'avoir  votée.  (Très-bien  !  très-bien  !  — 
Aux  voix  !) 

X.  le  préaident  La  parole  est  à  M.  Na- 
quet. 

M.  Alfred  Naquet.  Il  y  a  quelques  mois,  à 
Pépoquo  où  l'on  discutait  en  deuxième  déhbéra- 
I  tion  le  projet  de  loi  qui  nous  occupe  encore  an- 
i  jourd'bui,  j'eus  l'honneur  do  prendre  la  parole 
i  et  de  dire  à  i  Assemblée  que  ce  vice  que  vous 
i  voulez  combattre  rer.onnai;  certaines  c  iuse<,  ot 
;  au'il  serait  préférable  d«  ««drosser  à  ce*  cans* « 
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plutôt  qu'au  vice,  que  l'on  n'atteindra  pas,  je  le  i  logie  l'a 
crois  du  moins,  en  édictant  des  pénalités.        j  tion  !) 

Eh  bien,  messieurs,  s'il  est  vrai  que  tous  les 
travaux  s'accompagnent  d'une  dépense  de  ca- 
lorique, calorique  qu'il  but  prendre  quelque 


Messieurs,  les  vices,  dans  la  société,  recon 
naissent  certainement  des  causes,  et  obéissent 
i  des  lois.  Dernièrement,  on  m'a  fait  dire  a 
celto  tribune  que  je  considérais  le  vice  et  la 
phénomènes  absolument  sém- 
ites et  «ux  défauts  d'organi- 
i  physique,  et,  dans  une  certaine  mesure, 
l'Assemblée  en  a  paru  impressionnée.  On  aurait 
eu  raison  tans  doute  si,  en  exprimant  ces 
idées,  j'avais  prétendu  dire  que  la  répulsion 
que  j'éprouve  pour  le  vice,  pour  le  mal  moral, 
n'est  pas  plus  forte  que  la  répulsion  que  l'é- 
prouve pour  les  maladies,  pour  les  défauts  d  or- 
ganisation, pour  le  mai  physique.  (Rumeurs 
■ur  plusieurs  bancs  à  droite  et  au  centre.) 

L  homme,  messieurs,  éprouve  certaines  at- 
tractions et  certaines  répulsions  qui  lui  sont 
naturelles  et  en  dehors  desquelles  il  n'y  aurait 
pas  de  société. 

L'homme  est  attiré  par  tout  ce  qui  le  rap- 
procha du  type  humain  le  plus  parfait,  lo  plus 
propre  à  la  conservation  de  l'existence  sociale. 
Il  est,  au  contraire,  repoussé  par  tout  ce  qui 
l'éloigné  de  ce  tvpe.  Or,  comme  ce  qu'il  y  a  do 
plus  élevé  en  nous,  commo  ce  qui  nous  dis- 
tingue au  plus  haut  degré  des  animaux  infé- 
rieurs, c'est  l'intelligence,  c'est  la  moralité,  il 
est  évident  que  les  vices  d'organisation  morale, 
que  les  crimes  nous  font  éprouver  une  horreur 
beaucoup  plus  vive  que  colle  que  nous  font 
éprouver  les  défauts  d'organisation  physique. 
Tout  ce  que  j'ai  voulu  dire  à  cet  égard,  c  est 
que  les  phénomènes  moraux  comme  les  phéno- 
mènes physiques  obéissent  à  des  lois  natu- 
relles; c'est  que  les  vices,  les  crimes  résultent 
de  certaine*  causes  et  que,  si  on  veut  les  com- 
battre efficacement,  c'est  à  ces  causes  mêmes 
qu'il  faut  s'attaquer. 

Quelles  sont  les  causes  de  l'ivresse?  Il  y  en 
a  d'ordre  moral  et  d'ordre  matériel  ;  parmi  les 
les  unes,  je  vous  l'ai  déjà  dit  dans 
er  discours  sur  ce  sujet,  tiennent  au 
'  celles-là,  nous  ne  pouvons  rien  ; 
d'aunes  résident  dans  l'alimentation,  et  sur 
selles-ci,  je  l'espère,  la  société  pourra  beau- 
coup. 

Je  ne  voudrais  pas  faire  ici  de  la  médecine  ; 
mai?  depuis  quelque  temps,  on  a  si  souvent 
transformé  l'Assemblée  en  un  concile...  (Ré- 
clamations sur  un  grand  nombre  de  bancs.  — 
Rires  et  bruit.),  que  je  ne  vois  pas  pourquoi  ie 
ne  la  transformerais  pas  un  instant  en  acadé- 
mie des  sciences. 

La  physiologie  démontre  que  tous  les  mou- 
vements qui  so  produisent  chez  les  êtres  orga- 
nisés, mouvements  physiques,  mouvements  in- 
tellectuels... (Murmures  a  droite.)  Oui,  mes- 
sieurs, les  mouvements  physiques  et  intellec- 
tuels, les  mouvements  cérébraux  ont  pour 
cause  une  dépense  de  forces,  une  consomma- 
tion de  chaleur,  uno  combustion.  (Interrup- 
tions et  rumeurs.) 

Ce  que  j'avance  n'a  aucun  trait  aux  ques- 
tions philosophiques  qui  peuvent  nous  diviser, 
je  ne  fais  point  en  ce  moment  de  philosophie. 
(Rires  Ironiques  à  droite)  Jo  ne  cherche  pas  à 
déterminer  si  les  phénomènes  qui  se  produi- 
sent dans  le  cerveau  reconnaissent,  en  dehors 
des  causes  matérielles... 

Plusieurs  mtmbrts.  A  la  question  I 

M.  Alfred  Naquet.  J'y  suis  entièrement, 
dans  la  question.  (Non  I  non  !)  Je  no  cherche 
pas  à  déterminer  si  ces  phénomènes  ont  uno 
cause  en  dehors  de  l'organisation,  ou  s'ils  n'en 
ont  pas. 

Mais  vous-mêmes,  messieurs,  qui  admettez 
ces  causes  en  dehors  do  l'organisation,  vous 
reconnaissez  aussi  qu'il  y  a  des  organes,  que 
le  fonctionnement  de  ces  organes  est  essentiel. 
Or,  la  scienco  physiologique  a  démontré  d'une 
manière  définitive  quo  lo  travail  de  la  pensée 
est  accompagné  d'une  consommation  de  cha- 
leur, absolument  comme  le  travail  musculaire. 
(Exclamations  et  rires  à  droite.) 

Je  suis  bien  fiché  que  vous  ne  connaissiez 
PU  la  pbysiolotfe,  messieurs;  mais  la  physio- 


part,  il  est  évident  que  ceux  qui  travaillent 
beaucoup,  soit  de  leurs  muscles,  soit  de  leur 
intelligence,  sont  obliges  de  dépenser  plus  de 
chaleur  que  les  autres  ;  qu'il  leur  faut,  permet- 
tez-moi de  me  servir  d'un  termo  vulgaire, 
alimenter  la  chaudière  avec  des  aliments. 
On  membre.  Boire  un  coup  I  (On  rit.) 
M.  Alfred  Naquet.  Parmi  les  aliments,  il 
en  est  do  deux  sortes... 

II.  le  comte  Benolat-d'Asy.  Assez  t  assez  I 
U  est  impossible  d'entendre  plus  longtemps  de 
pareilles  théories  ! 

M.  Alfred  Naquet.  Je  ne  vous  interromps 
pas,  monsieur,  quand  vous  êtes  i  la  tribu.ie  ; 
je  vous  prie  de  me  laisser  parler.  (Rumeurs.) 
Un  membre  à  droite.  Partez  !  C'est  instructif  I 
M.  Alfr«d  Naquet.  Je  disais  qu'il  y  a  deux 
sortes  d'aliments.  Les  uns  oui  sont  essentielle- 
ment nutritifs,  réparateurs  de  l'organisme.  En 
même  temps  qu'ils  nous  procuient  les  forces 
nécessaires,  par  leur  combustion,  ils  nous  pro- 
curent les  matériaux  de  reconstitution  de  nos 
organes.  C'est  co  qu'on  appelle  en  physiologie 
des  aliments  plastiques.  Les  autres  servent 
uniquement,  par  leur  combustion,  i  produire 
de  la  chaleur  et  no  reconstituent  pas  les  or- 
ganes. 

L'alcool  est  du  nombre  de  ces  derniers. 
(Bruit  i  droite.) 

Voix  à  gauche.  Laissez  donc  l'orateur  expli- 
quer sa  pensée  I 

M.  Alfred  Naquet.  Il  est  incontestable  que 
ces  deux  classes  d'aliments  doivent  intervenir 
dans  notre  alimentation,  dans  uno  proportion 
déterminée;  mais  il  est  incontestable  aussi  quo, 
lorsque  les  aliments  plastiques  n'entrent  pas 
pour  une  quantité  suffisante  dans  notre  nourri- 
ture, l'homme  est  tout  naturellement  porté  i  y 
substituer  des  aliments  calorifianls,  qui  donnent 
uno  force  momentanée,  uno  force  factice,  mais 
qui,  en  réalité,  finissent  par  détruire  l'organi- 
sme. C'est  ce  qui  vous  explique,  messieurs, 
pourquoi  l'ivresse  est  plus  fréquente  chez  les 
hommes  misérables,  pourquoi  l'ouvrier  qui  n'a 
pas  une  quantité  suffisante  de  substances  azo- 
tées a  manger,  qui  n'a  pas  de  vin  généreux  à 
boire  à  ses  repas,  est  obligé,  s'il  veut  pouvoir 
fournir  sa  tache,  do  boire  en  dehors  do  b«s 
repas,  et  pourquoi  la  conséquence  do  celte 
fatalité  est  d'entraîner  chez  lui,  à  la  longue, 
des  habitudes  désastreuses  qui  le  dégradent  et 
le  tuent. 

Maintenant,  messieurs,  à  côté  do  cetto  cause 
matérielle,  que  je  viens  de  déterminer,  l'ivresse 
en  a  une  autre  :  elle  a  une  cause  morale. 

Il  y  en  a  encore  d'autres,  mois  je  vous  si- 
gnala les  principales  :  l'uno  est  la  cause  maté- 
rielle que  je  viens  do  déterminer,  la  misère  ; 
l'autre  est  une  cause  morale  dont  je  parlerai 
plus  tard  à  cette  tribune,  lorsque  viendra  la 
discussion  do  la  loi  sur  l'instruction  primaire  : 
l'ignorance. 

Il  est  certain  que  les  hommes  qui  n'ont  pas 
développé  leur  intelligence,  qui  s  écartent  par 
cela  même  peu  do  la  brute,  qui  n'éprouvent 
pas  l'horreur  de  la  déchéance  à  laquelle,  ils 
s'exposent  en  «'enivrant,  comme  nous  l'éprou- 
vons, nous,  hommes  instruits,  qui  no  voulons 
pas  nous  rava  er,  il  est  certain  que  ces  hommes 
s'adonnent  plus  facilement  à  ce  tuneste  vice  de 
l'ivrognerie. 

Voilà  pourquoi,  sang  vouloir  combattre  IvRH 
manière  absolue  uno  loi  répressive  qui  agirait 
sur  les  hommes  tout  i  fait  vicieux  quo  des' 
moyens  plus  naturels,  plus  logiques,  plus  éner- 
giques, ne  pourraient  pas  arrêter;  voilà  pour- 
quoi, dis-je,  dans  l'état  actuel,  jo  crois  que 
nous  avons  mieux  à  faire  que  d'édicier  des  pé- 
nalités contro  les  personnes  quo  l'on  rencontre 
en  état  d'ivresse.  Je  crois  que  ce  qu'il  y  a  i 
faire,  c'est  d'étudier  d'une  manière  sérieuse  et 
profonde  les  besoins  des  classes  ouvrières,  c'est 
de  chercher  quels  sont  les  moyens  de  rendre  la 


misère  moins  grande»  et,  au  premier  rang, 
parmi  ces  moyens,  je  vous  le  dirai  prochaine- 
ment, je  place  l'universalisation  de  l'instruc- 
tion publique. 

En  ce  qui  me  concerne,  et  en  me  ralliant  au 
contre-projet  excellent  proposé  par  M.  Teste- 
lln,  et  qui  consiste  à  vous  demander  un  crédit 
pour  étudier  tes  lois  qui  existent  aux  Buts- 
Uni  s  et  en  Angleterre,  et  pour  étudier  surtout 
l'organisation  de  ces  hôpitaux  d'ivrognes  qui 
ont  réussi  jusqu'ici  à  combattre  le  mal  bien 
plus  profondément  que  n'ont  pu  le  faire  des  lois, 
répreesivos,  jo  voterai  contre  l'article  1e'  du 
projet  de  loi  en  discussion.  (Très-bien  I  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  M.  Laboulaye  a  la  pa- 
role. 

M.  Laboulaye,  Messieurs,  je  viens,  au 
nom  de  ta  commission,  répondre  aux  argu- 
ments de  l'honorable  M.  Naquet.  Vous  me 
permettrez  do  ne  pas  taire  do  physiologie,  mais 
simplement  de  me  rappeler  que  je  suis  dans 
une  Assemblée  législative,  et  que,  dans  cette 
Assemblée,  ce  dont  on  s'occupe,  c'est  du  droit, 
c'est-à-dire  du  rî«lomentde  la  liberté  humaine. 
(Très-bien  1  très-bien  ') 

Ces  mots  do  droit  et  de  liberté  humaine  sont 

Précisément  ceux  qui  n'ont  pas  paru  dans  la 
iscours  de  l'honorable  M.  Naquet.  (C'est  vrai! 
—  Très-bien  I 

On  nous  dit  que  l'homme  est  entraîné,  par 
une  fatalité  organique  à  boire  de  l'alcool. 

Jo  ne  nie  pas  que  ta  misère,  qui  est  mau- 
vaise conseillère,  ne  puisse  être  une  des  causes 
déterminantes  de  l'ivrognerie.  Mais,  sans  pré- 
tendre affecter  une  scienco  que  je  ne  posséda 
pas,  il  me  sera  permis  de  dire  a  M.  Naquet 
que,  aux  Etats-Unis,  il  y  a  des  navires,  qui 
sont  les  plus  recherchés  pour  les  transports 
maritimes,  et  où  la  première  condition  pour  les 
matelots  est  de  s'engager  à  ne  boire  quo  de 
l'eau.  (C'est  vrai I  c'est  vrai!)  On  les  nourrit 
largement  avec  des  aliments  plastiques.  Par 
conséquent  l'ivresse  ne  fait  pas  une  des  condi- 
tions permanentes  de  la  vigueur  des  matelots. 

L'honorable  M.  Naquet  nous  dit  quo  l'édu- 
cation est  un  des  grands  moyens  d'arrêter  l'i- 
vrognerie. Je  suis  entièrement  do  ton  avis,  n 
nous  dit  que  la  misère  est  une  des  causes  do 
l'ivrogncrio,  qu'il  faut  combattre  la  misère.  Je 
suis  de  son  avis.  Mais,  il  n'aperçoit  pas  qu'i 
érige  deux  causes  en  système.  Toutes  les  I 
qu'on  attaque  un  vice  social,  le  jeu,  la  <"" 
cho,  l'ivrognerie,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas 
un  moyen  unique,  une  panacée  pour  se  débar- 
rasser de  ce  vice.  La  religion  dit  :  Jo  modé- 
rerai 1  homme,  jo  lui  apprendrai  la  sagesse  ( 
Kilo  a  raison.  L'éducation  dit  :  Je  lui  donne- 
rai des  goûts  plus  élevés!  Elle  a  raisun.  Les 
économistes  disent  :  Nous  organiserons  des 
associations  do  tempérance  I  Ils  ont  raison. 
L'hygiène  dit  :  Il  faut  donner  de  meilleurs  ali- 
ments, donner  de  bon  vin,  supprimer  les  oc- 
trois. Elle  a  raison.  Mais  la  loi  vient  à  ton 
tour  et  dit  :  Jo  mettrai  mon  poids  dans  la  ba- 
lance, et  je  saurai  bien  imposer  ma  volonté. 
Elle  a  raison. 

Ceci  ne  veut  pas  dire,  messieurs,  que  nous 
croyons  que,  quand  nous  aurons  fait  notre  loi, 
nous  aurons  supprimé  l'ivresse,  non  !  nous  au- 
rons probablement  retenu  un  grand  nombre  de 
jeunes  gens  qui  s'engagent  dans  uno  voie  mau- 
maise;  mais  ce  que  nous  aurons  fait,  c'est  notre 
devoir  de  législateurs,  devoir  limité,  devoir  dé- 
fini, appelant  à  notre  secours  et  la  religion  et 
l'éducation  et  l'hygiène  et  l'économie  politique. 
(Très-bien  I  très-bien  !) 

Or,  messieurs,  il  est  nécessaire  de  faire 
quelque  chose.  Et  ce  qui  m'a  frappé  le  plus-, 
tfest  que  dans  notre  situation  politique,  une 
loi  sur  l'ivrognerie,  de  même  qu'une  loi  sur  l'é- 


ducation, a  un  caractère  tout  particulier,  un 
caractère  politique. 

Nous  vivons  sous  l'empire  du  suffrage  uni- 
versel. Jusqu'à  présent  aucuno  société  n'a  vé- 
cu dans  une  pareille  situation  ;  presque  toujours] 
ce  sont  les  propriétaires,  ce  sont  les  riches  qui 
ont  gardé  lo  pouvoir  public  dans  leurs  mains. 
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#  bjourdliul,  1»  majorité  est  composée  de  gêna 
qui  ne  possèdent  pas,  do  gen»  qui  portent  le 
pend*  du  jour,  de  sent  qui  sont  exposés  à  too- 
Ins  les  tentations  de  la  misère.  Nous  sommes 
obligés,  si  nqni  ne  voulons  pu  périr  par  le 
suffrage  universel,  de  développer  l'éducation, 
de  développer  la  moralité. 

Voilà  ce  qui  {ait  de  l'éducation,  ce  qui  fait 
d'une  loi  contre  le  jeu,  d'une  loi  contre  la  dé- 
bauche, d'une  loi  contre  l'ivrognerie,  de  véri- 
tables institutions  politiques.  (Très-bien!  très- 
bien  !) 

Il  faut  que  la  moralité  rentre  dans  ce  pays  ; 
nous  y  travaillerons  dans  la  mesure  du  possi- 
ble sans  nous  faire  illusion  sur  ce  que  nous 
pouvons  obtenir,  c'est-à-dire  en  législateurs 
et  dans  la  mesure  de  la  puissanco  législative. 

Je  viens  maintenant  à  l'amendement  que 
propose  M.  Testelin  et  que  M.  Naquet  a  dé- 
fendu. 

k  Cet  amendement  propose  de  remplacer  tout» 
vantes: 

•  11  est  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur  un 
crédit  de  deux  cent  mille  francs. 

<  Ce  crédii  sera  consacré  :  !•  à  favoriser  la 
création  et  la  propagation  de  sociétés  ayant 
pour  but  de  combattre  l'abus  des  boissons  al- 
cooliques :  2»  à  subvenir  aux  frais  d'études  des 
lois  ot  règlements  répressifs  oxistant  contre 
l'ivresse  publique  en  Amérique,  en  Angleterre 
et  en  Suède.  Cette  étude  comprendra  ausBi 
celle  des  asiles  ou  hôpitaux  destinés  à  la  gué- 
rision  des  ivrognes  et  connus  sous  le  nom 
tX'imbriai*  atylum.  ■ 

Je  n'attaque  pas  le  fond»  de  cet  amendement, 
mais  je  dis  qu'il  est  inutile  de  dépenser  200,000 
francs,  d'inscrire  celte  somme  au  budget  pour 
savoir  ce  qui  se  fait  à  l'étranger.  Vous  avex 
tous  ln  le  rapport  si  remarquable  de  notre  col- 
lègue M.  Roussel,  qui  a  réuni  les  documents 
les  plus  curieux  sur  la  législation  sur  l'ivro- 
gnerie. Vous  trouverez  une  foule  de  bons  ou- 
vrages, celui  du  docteur  Bergeret,  celui  du 
docteur  Fouille,  qui  ont  fait  connaître  tout  ce 
nui  s'est  fait  par  les  associations  contre  l'ivre- 
Knerie  aussi  bien  que  l'établissement  des  hô- 
pitaux d'ivrognes,  sur  lesquels  je  demanderai 
U  permission  de  dire  deux  mot*. 

Ou  s'est  aperçu  qua  l'ivrognerie  qui,  au  dé- 
but, est  un  vice,  finit  par  devenir  une  maladjn. 
C'est  ainsi  qu'on  a  tranché  une  question  qui 
partageait  depuis  longtemps  les  jurisconsultes: 
si  l'ivresse  aggravait  un  crime  ou  si,  au  con- 
traire, elle  l'excusait. 

Il  est  évident  que,  quand  un  homme, 
pour  *e  donner  le  courage  de  commettre  une 
mauvaise  action,  boit  de  l'alcool,  l'ivro^e 
est  une  circonstance  aggravante;  mais  il  est 
certain  au*»i  qa'arrivé  a  un! degré  de  maladie, 
1  estomac  devient  souffrant,  et  qu'il  suffit  d'une 
quantité  d'alcool  excessivement  petite  pour 
jeter  l'homme  dans  l'ivresse.  Il  est  évident 
que,  dans  ce  cas,  on  a  affaira  à  une  maladie. 
Eh  bien,  les  Américains  ont  établi  dea  hôpi- 
taux; mais  ces  hôpitaux  qu'on  nous  prie  d'é- 
tudier ne  peuvent  exister  qu'à  la  condition  d'a- 
voir une  loi  comme  la  notre;  car  si  on  allait 
demain  dire  à  un  ivrogne  de  vouloir  bien  se 
rendre  à  l'hôpital  où  l'on  ne  boit  que  de  l'eau, 
at&urémeot  il  n'irait  pas  volontiers.  Il  faut 
donc  une  loi  qui  le  condamne,  et  qui  lui  fasse 
faire  sa  prison  à  l'hôpital.  Par  conséquent,  la 


taux  d'ivrognes,  c'est  d'abord  do  voter  no 

loi. 

Telle  est,  messieurs,  la  raison  qui  fait  que 
U  commission  refuse  d'adopter  l'amendement. 
Non  paa  qu'elle  ne  trouve  les  associations  con- 
tio  l'ivrognario  excellentes,  et  que  les  hôpitaux 
d'ivrognes  ne  soient  dignes  d'étro  étudiés  da- 
vantage; mai»  elle  croit  qu'il  est  iuntlle  de  gre- 
ver rie  200,000  fr.  lo  budget  dan»  les  circooe- 
lana*  présentes,  quand  on  peut,  d'ailleurs,  étu- 
tlicr  dans  de»  uvros  français  ce  qui  m  fait  daa* 
l'Amérique. 

Vuiii  pourquoi,  messieurs,  nous  vous  prions 
Je  vuter  autre  loi  ot  da  ne  pu  adopter  l'a- 


mendement. (Très-bien!  très-bien!  —  Ap- 
plaudissements.) 

U.  le  président.  Jo  consulte  l'Assemblée 
sar  le  contre-projet  qui  a  été  présenté  par  M. 
Testelin,  et  qui  est  ainsi  eonçn  : 

<  Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur 
nu  crédit  do  200,000  fr. 

t  Ce  crédit  sera  consacré  :  1*  à  favoriser  la 
création  ot  U  propagation  de  sociétés  ayant 
pour  but  de  combattre  l'abus  des  boissons  al- 
cooliques ;  2»  à  subvenir  aux  frai»  d'étude»  des 
lois  ot  règlement»  répressifs  existant  contra 
l'ivreaso  publique  en  Amérique,  en  Angleterre 
et  en  Suède.  Cette  élude  comprendra  aussi 
celle  des  asiles  ou  hôpitaux  destiné»  à  la  gué- 
ri «on  des  ivrognes  et  connu  sou  le  nom 
d'inebriale  atvlum.  • 

(L'Assemblée  consultée  n'adopte  pu  le  con- 
tre-projet.) 

M.  le  préaident.  Il  y  a  uu  autre  projet 
présenté  par  M.  Hervé  de  Saisy. 
M.  Herré  de  Saisy.  Je  le  retira. 
M.  la  président.  Alors  nou  revenons  an 

texte  du  projet  de  loi. 

•  Art.  1".  —  Seront  puni»  d'une  amende  de 
un  à  cinq  fr.  inclusivement  ceux  qui  seront 
trouvé*  en  état  d'ivresse  manifeste  dans  les 
rue»,  chemins,  places,  café», cabarets  on  autre» 
lieux  publics. 

«  Lés  article»  474  et  4*3  do  ax 
ront  applicable»  à  la  contravention 
au  paragraphe  précédent.  » 

•  Art.  2.  — T)n  eu  de  nouvelle  récidive, 
conformément  à  l'article  483,  dans  le»  douze 
mois  qui  auront  suivi  la  deuxième  condamna- 
tion, l'inculpé  sera  traduit  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  et  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  jour»  à  un  moi»  et  d'une 
amende  de  16  fr.  à  300  fr. 

<  Quiconque  ayant  été  condamné  en  police 
correctionnelle  pour  ivresse ,  depui»  moins 
d'un  an,  se  sera  de  nouveau  rendu  coupable 
du  même  délit,  sera  condamné  au  maximum 
des  peines  indiquée»  au  paragraphe  précédent, 
lesquelles  pourront  être  élevées  jusqu'au  dou- 
ble. > 

c  Art.  3.  —  Toute  personne  qui  aura  été 
condamnée  deux  foi»  en  police  correctionnelle 
pour  délit  d'ivresse  manifeste,  conformément  à 
l'article  précédent,  sera  déclarée  par  le  sucond 
jugement  incapable  d'exercer  les  droits  sui- 
vants : 

1 1°  De  vote  et  d'élection  ; 

«  2*  D'éligibilité; 

t  3»  D'èt»  appelée  ou  nommée  aux  fonctions 
de  juré  ou  autres  fonctions  publiques,  ou  aux 
emplois  de  l'administration  ou  d'exercer  ce* 
fonctions  on  emploi*  ; 

«  4"  De  port  d  armes  ; 

t  Pendant  deux  au  à  partir  du  jour  où.  la 
condamnation  sera  devenue  irrévocable. 

•  Art.  4. — Seront  puqis  d'nno  amende  de  un 
à  cinq  francs  inclusivement  les  cafetiers,  caba- 
retlero  et  autre*  débitant»  qui  auront  donné  à 
boire  à  de*  gens  manifestement  ivres  ou  qui 
les  auront  reçu*  dans  leur*  établissement*,  ou 
auront  servi  des  liqueurs  alcooliques  à  de»  mi- 
neurs àg>''a  de  moins  de  seixe  ans  accomplis. 

t  Toutefois,  dan*  le  eu  où  le  débitant  sera 
prévenu  d'avoir  sèfvl  des  liqueurs  alcooliques 
a  un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  accom- 
plis, il  pourra  prouver  qu'il  a  été  induit  en  er- 
reur sur  l'âge  du  mineur;  s'il  fait  cette  preuve, 
aucune  peine  ne  lui  sera  applicable  do  ce  ' 

•  Lu  articles  474  et  483  du  code 
ront  applicables  aux  contravention» 
aux  paragraphes  précédent». 

■  Art.  a.  —  Seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende 
de  16  à  300  fr. ,  les  cafetiers,  cabaretier*  et  au- 
tre* débitant*  qui,  dans  les  douze  mois  qui 
auront  suivi  U  deuxième  condamnation  pro- 
i  vertu  do  l'article  précédent,  auront 
il*  un  des  fait*  prévu  audit  article 
«  Quiconque,  ayant  été  condamné  en  police 
correctionnelle  pour  l'un  ou  l'autre  dea  même* 
fait*,  depuis  moins  d'un  an,  se  rendra  de  nou- 
veau coupable  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  fait». 


sera  condamné  an  maximum  de*  peine»  ioo> 
qu/es  au  paragraphe  précédent,  lesquelles  pour- 
ront ^tre  portées  jusqu'au  double. 

•  Art.  é.  —  Toute  personne  qui  aura  sala 
deux  condamnations  en  police  correeiionncfla 
pour  l'un  ou  l'autre  du  délit»  prévu  «m  Far- 
licle  précédent,  pourra  être  déclarée  par  le  se- 
cond jugement  incapable  d'exercer  tout  ou  par- 
ue de»  droits  indiqué»  en  l'article  3. 

•  Dan*  le  même  eu,  le  tribunal  pourra  or- 
donner la  fermeture  de  l'établissement  pour  ira 

peines  "perlées  par  l'article  3  du  décret  du  T9 
décembre  1851. 

•  U  pourra  aussi,  sons  le*  même*  peines,  ua- 
terdire  seulement  an  débitant  la  faculté  de  li- 
vrer des  boissons  à  consommer  sur  place. 

i  Art.  7.  —  Sera  puni  d'un  empnsoune- 
de  six  jour»  à  un  mois,  et  d'une 


de  16  à  300  fr.  quiconque  aura  tait  boire  j 
qu'à  l'ivresse  un  mineur  âgé  de  moins  de  m 
ans  accomplis. 

•  Sera  puni  des  peines  portées  aux  article» 
5  et  6,  tout  cafetier,  cabaretier  et  antre  débi- 
tant de  botason*  qui,  ayant  subi  une  condam- 
nation en  vertu  du  paragraphe  précédent,  se 
sera  de  nouveau  rendu  coupable,  soit  du  mena* 
fait,  soit  de  l'un  ou  de  l'autre  dea  fait»,  pré**» 
en  l'article  4,  1*,  dan»  le  délai  indiqué  en  l'ar- 
ticle 5,  2». 

•  Art.  8.  —  Le  tribunal  correctionnel,  dans 
les  ras  prévus  par  la  présente  loi,  pourra  or- 
donner que  «on  jugement  soit  affiché  à  tel 
nombre  d'exemplaires,  et  en  tels  lieux  qu'il  txt- 
diqoera. 

Art.  9.  —  L'art.  463  du  code  pénal  aéra  ap- 
plicable aux  peines  d'emprisonnement  et  d'a- 
mende portée»  par  la  présente  loi. 

i  L'article  59  du  même  code  ne  sera  pu  ap- 
plicable aux  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

<  Art.  10.  —  Les  procès-verbaux  constatant 
les  infractions  prévues  dans  les  articles  précé- 
dent» seront  transmis  au  procureur  de  (a  Ré- 
publique, dans  le»  trois  jours  au  plue  tard,  j 
compris  celui  où  aura  été  reconnu  ta  lait  su 
lequel  il»  sont  dressée. 

•  Art.  11.  Toute  personne  trouvée  en  état 
d'ivresse  dans  les  rues,  chemins,  places,  cafés, 
cabarets  ou  autres  lieux  publics,  pourra  être, 
par  mesure  de  police,  conduite  à  ses  frais  m 
poste  le  plus  voisin,  pour  y  être  retenue  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  recouvré  sa  raison. 

•  Art.  12.  —  Le  texte  do  la  présente  loi  sera 
affiché  à  la  porte  de  toutes  les  mairie*  et  dans  la 
salle  principale  do  tous  cabarets,  carès  et  m- 
tres  débita  de  boissons.  —  Un  exemplaire  en 
sera  adressé  à  cet  effet  à  tou  le*  maires  et  à 
tous  le*  cabaratiers,  cafetier*  et  autres  débi- 
tants de  boissons.  —  Tonie  personne  qui  aura 
détruit  on  lacéré  le  lexlu  affiché  sera  condam- 
née à  une  amendo  de  1  à  &  fr.  et  aux  frais  du 
rétablissement  do  l'affiche.  —  Sera  puni  de 
même  tout  cabaretier,  cafetier  ou  débitant 
chea  lequel  ledit  texte  no  sera  pu  trouvé  af- 
fiché. 

t  Art.  13.  Les  gardes  champêtres  sont  char- 
gés de  rechercher,  concurremment  avec  le»  an- 
tres officier»  de  police  judiciaire,  chacun  sur  le 
territoire  sur  lequel  il  est  assermenté,  les  in- 
fraction» àja  présenta  loi.  Il»  dressent^  des 

lions.  »  ^° 

Aucun  amendement  n'ayant  été  proposé  sur 
-les  treize  articles  que  je  viens  de  lire,  ils  sont 
maintenus. 

Viennent  maintenant  de»  dispositions  addi- 
tionnelles proposées  par  M.  Dezanneau  

M.  Edouard  Millaud.  Je  demande  à  faire 
une  observation. 

M.  t*  président.  Voos  aves  U  parole. 

M.  Edouard  Hlllaud.  Dans  la  commis- 
sion dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  nou» 
avons  été  unanime*  à  reconnaître  que  l'ivresse, 
l'ivrognerie,  l'alcoolisme  soni  des  plaie*  socia- 
les et  qu'il  ut  indispensable  de  tas  guérir.  Ou 
peut  différer  sur  le»  causes  de  la  maladie  et  su 
les  moyen*  de  ta  combatre  ;  mais  tout  le  moud* 
doit  être  d'accord  pour  constater  qu'il  y  a  U  un 


Digitized  by  LjOOQle 


J4  Janvier  187S 


JOURNAL  OFFïCDJL  DK  LA  REPUBLIQUE  FRAWÇAttB 


ni  mal  et  qu'il  but  mim  retard  y  porter  ro- 
de. J'ai  préparé  et  présenté  plusieurs  amen- 
îemeuta;  fa  commission,  le*  ayant  discutés, 
n'a  (ait quelques  concessions.  Bans  être  satis- 
fait de  la  loi,  je  sais  quelle  difficulté  j'éprouve- 
rais i  insister. 

le  ne  veux  pas  cependant  oublier  de  présen- 
ter à  r Assemblée  une  observation  qui  la  tou- 
rnera, j'en  suis  convaincu.  Elle  est  relative  à 
un  fait  qui  s'est  accompli,  il  y  a  quelques  jours, 
et  qui  est  digne  d'appeler  l'attention  du  légis- 
lateur. Ponr  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque,  te 
m'empresse  de  dire,  de  répéter,  —  et  je  serais 
désespéré  qu'on  se  méprit  sur  ma  pensée  : 
il  faut  respecter  les  lois ,  si  mauvaises  qu'el- 
les soient,  tant  qu'elles  existent.  Mais  en- 
fin nous  avons  de  telles  lois  sur  la  presse  que 
le  colportage  des  brochures  inconvenantes,  ob- 
scures, immorales  pour  tous  les  partis  pos- 
sibles, ne  peut  être  empêché,  parce  que  ces 
aortes  de  brochures  sont  toujours  distribuées 
clandestinement  ;  tandis  que  les  brochures 
honnêtes,  celles  qui  pourraient  être  distribuées 
dans  les  campagnes  pour  empêcher  l'ivrogne- 
rie, ce  vice  de  l'ivresse  et  cette  maladie  de  l'al- 
toolismo,  ne  peuvent  se  répandre  librement. 

A  titre  d'exemple,  je  signalerai  &  l'As- 
semblée ce  qui  est  advenu  il  y  a  quelques 

Ë>urs  :  Un  honorable  paiteur  protestant,  M. 
taulier,  part  de  Genève  avec  uu  paquet  do 
brochures;  il  arrive  à  Culoz,  descend  à  lacta- 
tion, et  il  s'imagine  qu'il  peut  distribuer  ses 
brochures  contre  l'ivresse.  Erreur!  11  est  ar- 
rêté, mis  en  prison,  obligé  de  donner  M»  fr. 
pour  obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire,  et 
enfin  condamné  &  100  francs  d'amende  par  un 
des  tribunaux  du  département  de  l'Ain. 

Devant  la  cour,  sa  cause  a  été  très-chaude- 
ment soutenue,  et,  dans  les  considérants  de 
l'arrêt  qui  a  été  rendu,  savez-vous  ce  que  je 
lis?  I*o  voici:  «La  cour,  considérant  que  les 
brochures  snisi»s  sont  irréprochables...  abaisse 
)a  peine  à  50  fr.  d'amende.  • 

Messieurs,  en  présence  de  tels  faits,  je  dis 
que,  si  nous  voulons  réformer  nos  moeurs,  il 
Faut  commencer  par  réformer  nos  lois  et,  par- 
ticulièrement, celles  qui  empêchent  de  répandre 
la  lumière  à  flo.s  et  de  relever  les  intelligences. 

Il  n'était  pas  inulilo  de  dire  cela  à  la  tri- 
Lune.  (Mouvements  divers.) 

M.  Savary.  I.e  pasteur  dont  vous  parlez 
n'avilit  qu'à  demander  l'autnrisatinn  de  distri- 
buer *cs  brochures  ;  on  ne  la  lui  aurait  pas  re- 
ine divers  Ii,m<-s.  Quel  rapport  cela  a-t-il 
avec  la  question  1  —  Ois  n'a  aucun  rapport 
ave*'  l.i  loi!  —  r.V»t  étranger  à  la  question I 

M.  le  président.  Je  n'ai  pas  interrompu 
l'orateur  :  j'attendais  pour  voir  comment  il  ar- 
riverait a  fa  loi.  | Rires.) 

M.  Edouard  Miliaud.  M.  le  président  n'a 
peut-être  pas  entendu.  Les  brochures  que  d  s- 
tribnia  M.  le  pasteur  Dardier  étaient  des  bro- 
chures contre  l'ivresse.  C'est  ce  que  j'ai  eu 
l'honneur  dp  dire  à  l'Assemblée. 

M.  le  préaident.  Même  avec  cette  circons- 
tance, il  m'est  difficile  de  comprendre  com- 
ment col*  était  dan»  la  quostion.  (Nouveaux 
tires.) 

M.  Doianneau  propose  deux  articles  addi- 
lionm  V  ain*i  conçus  : 

t  Art.  1".  —  Aucun  débit  de  boissons  ne 
pourra  être  autorisé  f-.nns  l'avis  d'un  comité 
focal,  coinpotê  du  maire  et  du  plus  âgé  des 
membres  du  bureau  An  bienfaisance  da  là  com- 
mune, du  juire  tlo  paix,  du  conseiller  d'arron- 
<lib»eiiiêut  et  du  conseiller  général  du  canton, 
qui  le  présidera. 

«  Ait.  î.  —  Au  décès  d'un  débitant  de 
boisons.  I"  comité  lotal  devra  également  être 
wniJÎfé  pour  dire  s'il  y  a  lieu  d'autoriser  un 
nouveau  titulaire.  » 
La  parole  est  à  M.  Dexunneau. 
M.  Deaannean.  Messieurs,  je  crois  que 
nous  reconna  s-vons  tous  M  nécessité  de  mora- 
liser le  pays,  si  nous  voulons  le  voir  tenir  le 
rant<  i|.ii  lui  appartient.  (Jette  uiuvru  considé- 
ra     i  e>i  -.m,  doute       aussi  dtfGoUo  qu'on  , 


du 


•s  sont  consultes,  mais  le  pius 
forme.  On  ne  tient  générale- 
nple  de  leur  avis,  soit  qu'il 
ou  de  supprimer  un  caba- 


moyen  ingénieux  pour  y 


pourrait  le  penser,  si 
lent  développer  dans  la 
devoir. 

La  loi  qui  nous  occupe  en  ce  moment  doit 
contribuer  puissamment  à  nous  faire  atteindre 
le  but  que  nous  nous  proposons. 

Mais  une  chose  vous  aura  frappés  comme 
moi  :  c'est  qu'on  punit  la  faute,  et  qu'on  ne 
fait  rien  pour  l'empêcher.  Depuis  assex  long- 
temps, vous  aurez  remarqué  qu'on  autorise, 
sans  motifs  avouables,  une  foute  de  cabarets, 
on  les  autorise  dans  les  endroits  les  plus  recu- 
lés, là  oii  ils  ne  peuvent  vivre  que  des  eicès 
mêmes  des  gens  de  la  localité,  et  où  presque 
toute  surveillance  est  impossible. 

Je  sais  qu'on  dira  que  le  comité  que  je  pro- 
pose est  inutile,  que  les  maires  sont  consul- 
lés. 

Oui,  les  maires  sont  consultés,  mais  le  plus 
souvent  pour  la  " 
ment  aucu 
l'affala  d'ouvrir 
ret. 

J'ai  là  de  nombreuses  preuves  de  ce  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  dire  ;  voua  me  permettre» 
d'en  citer  deux  seulement  parce  qu'elles  sont 
(Tune  date  récente. 

Dans  l'une  des  grandes  communes  du  dé- 
partement que  j'habite,  la  Loiro- Inférieure, 
commune  administrée  par  un  maire  considé- 
rable par  sa  position,  son  intelligence  ot  sou 
dévouement,  un  aubergiste  est  supprimé  et 
même  condamné  à  la  prison.  Après  l'expira- 
tion de  sa  peine,  il  revient  dans  sa  commune 
et,  ne  pouvant  plus  être  autorisé  i  ouvrir  un 
débit,  il  a  trouve  un  mo; 
suppléer. 

il  s'est  adressé  à  un  homme  qui  habite  une 
commune  voisine,  qui  était  possesseur  d'une 
licence,  et  est  parvenu  à  se  faire  autoriser  en 
ses  lieu  et  place.  Le  maire  a  fait  tous  ses  ef- 
forts pour  1  empêcher  et  a  donné  ses  motifs 
pour  éclairer  l'administration.  Vous  croyez 
peut-être  que  l'individu  qui  devait  accéder  à 
cet  autre  était  un  homme  digne  d'intérêt  et 
d'une  conduite  irréprochable,  Kiiectivement,  on 
l'a  dit.  J'ai  entre  les  mains  une  lettre  de  l'ad- 
ministration supérieure  qui  certifie  que  cet 
homme  n'a  jamais  subi  de  condamnation  et  j'ai 
devers  moi  la  preuve  authentique  qu'il  a  été 
condamné  le  2  novembre  1871  et  le  21  septem- 
bre 1872  pour  contravention  aux  règlements 
sur  la  police  des  cabarets.  Eh  bien,  on  a  ce- 
pendant passé  outre  et  autorisé  ce  débitant. 

S'il  y  avait  eu  un  comité  local,  ainsi  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  l'exposer,  comité  composé 
d'hommes  qui,  par  leur  position,  auraient  pu 
appuyer  et  donner  plus  de  crédit  aux  dires  du 
maire,  évidemment  il  n'y  aurait  pas  eu  cet 
abus  et  ce  scandale. 

Dans  une  autre  commune,  à  quelques  pas  de 
14,  est  un  aubergiste  aussi  fort  mal  noté;  der- 
nièrement un  fait  grave  t'y  est  passé,  une  rixe 
terrible  y  a  eu  lieu,  le  sang  a  coulé  abondam- 
ment et  trois  jours  après  on  en  voyait  les 
traces. 

Le  maire  a  demandé  que  ce  cabaret  fût  fer- 
mé. Bave s-vous  ce  qu'a  dit  l'administration  su- 
périeure T  Quo  les  faits  n'étaient  pas  encore  as- 
sez prouvés.  Que  fallait-il  doncT  Fallait-il  mort 
d'hommof  La  justice  est  saisie  do  l'affaire,  on 
ne  peut  pu  la  nier. 

Ici,  messieurs,  Il  ne  s'agit  pas  de  politique, 
mais  d'une  question  de  haute  moralité.  8i 
nous  voulons  avoir  une  armée  disciplinée,  il 
faut  habituer  les  jeunes  gens  à  ne  pas  passer 
leur  temps  dans  les  cabarets  ou  iU  prennent 
des  habitudes  do  licence  et  de  débauche  qu'ils 
apportent  à  l'armée. 

Si  nous  avons  i  chaque  pas  des  cabarets  ou- 
verts, c'est  une  tentation  continuelle  ;  ie  crois 
que  non-seulement  nous  devons  punir  la  faute, 
mats  ausai  empêcher  l'occasion  qui  fait  com- 
mettre cette  faute.  C'est  pour  cela  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  proposer  mua  amondauieal.ÇTrcs 
bien)  très-bien  1) 

M.  Bigot.  Je  demande  la  parolo. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Dicot. 


M  Bigot.  Messieurs,  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord dans  cette  Assemblée  sur  la  nécessité  de  li 
miter  le  nombre  des  débita  de  boisrons,  et  ce- 
pendant la  commission  n'a  pas  cru  devoir  accep- 
ter l'amendement  proposé  par  M.  Dezannean. 
En  voici  les  raisons  :  D'accord  en  cela  avecies 
auteurs  des  propositions  qui  lui  avaient  été  ren- 
voyées, la  commission  a  cherché  à  faire  une  loi 
répressive  et  non  pas  une  loi  de  police  adminis- 
trative. Nous  avons  von  lu  réprimer  l'ivresse  dans 
ses  manifestations  publiques,  rien  de  plus,  et 
nous  avons  reculé  devant  l'élaboration  d'une 
loi  tendant  à  la  prévenir.  L&s  moyens  préven- 
tifs de  l'ivrognerie  sont  fort  nombreux.  Bi  noua 
étions  entrés  dans  la  voie  où  nous  convie  l'ho- 
norable M.  Dezanneau,  si,  sortant  du  cadre  qui 
noua  était  en  quelque  sorte  tracé,  par  les  pro- 
positions de  loi  que  vous  avez  renvoyées  i 
'notre  examen,  nous  avions  voulu  faire  nos 
loi  préventive,  nous  aurions  eu,  pour  vont 
apporter  un  travail  complet,  à  examiner  non 
pas  seulement  les  mesures  propres  i  limi- 
ter le  nombre  des  cabarets,  nais  Lien  d'autres 
mesures  qui  ont  été  indiquées  au  court  du 
cette  discussion.  Nous  aurions  dû  examiner, 
notamment,  s'il  ne  fallait  pas,  comme  en  Amé- 
rique, créer  dos  hospices  pour  les  individus 
adonnés  à  l'ivrognerie,  augmenter  le  prix  da 
l'alcool,  prohiber  le  commerce  de  certaines  li- 
queurs, s'il  ne  fallait  pas,  en  un  mot,  édicté? 
une  série  de  dispositions  législatives  dans  la 
discussion  desquelles  nous  ne  pouvons  entrer 
sans  nous  heurter  a  des  questions  budgétaires 
fort  inopportunes  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles. Voilà  pourquoi  nous  avons  repoussa 
l'amendement  de  M.  Dezanneau. 

D'ailleurs,  que  notre  honorable  collègue  me 
permette  '  de  le  lui  dire,  son  amendement 
n'est  point  présenté  à  son  heure,  L'A*sein> 
bléo,  en  effet,  est  saisie  d'une  proposition  ds 
loi  portant  abrogation  du  décret  de  1851  sut 
l'ouverture  des  cabarets  ou  débits  de  boissons 
à  consommer  sur  place.  Cette  proposition 
émane  de  l'initiative  d'un  autre  de  nos  coUe- 
HTies^  M.  Bouchct 

Elle  a  paur  but  de  remplacer  le  décret  ds 
1851  par  une  série  de  mesures  sur  lesquelles  ja 
n'ai  point  à  donner  mon  opinion  en  ce  mo- 
ment ;  mais,  lorsque  la  discussion  de  cette  pro- 
position viendra  devant  l'Assemblée,  l'amen- 
dement de  M.  Dexannean  trouvera  nécessai- 
rement sa  place,  puisque,  d'accord  en  ce  point 
avec  M.  liouchet,  il  propose  une  modification 
au  décret  de  1851.  Us  ne  sont  point  d'accord,  il 
est  vrai,  sur  le  but  à  poursuivra  :  l'on  trouva 
le  décret  inefficace,  et  veut  le  compléter;  l'an- 
tre le  trouve  trop  rigoureux,  et  veut  l'abroger; 
mais  peu  importe  !  leurs  propositions,  quoique 
inspirées  par  uii^outùuent  différent,  ont  ni 

multanè. 

S'il  me  fallait,  d'ailleurs,  entrer  aujourd'hui 
dans  la  discussion? du  fond  même  de  la  ques- 
tion, jedemanderaisà  M.  Dotanneau  si  le  moyen 
proposé  par  tni  serait  aussi  efficace  qu'il  le  sup- 
pose. Je  ne  crois  pas  que  les  maires,  les  munici- 
palités, mémo  en  leur  adjoignant  quelques  élé- 
ments électifs,  comme  les  conseillers  généraux 
ou  les  conseillers  d'arrondissement,  puissent 
former  une  commission  avant  une  autorité  suf- 
iisante  pour  empêcher  la  création  de  débits  da 
boissons  dans  leurs  communes.  (Au  contraire!) 

Jo  suis  même  d  isposé  à  penser  que  si  la 
système  de  M.  Dezanneau  était  expérimonté 
pendant  quelques  années,  loin  d'atteindre  la 
but  qu'il  poursuit,  à  savoir  ht  diminution  des) 
débits  de  boissons,  il  aurait  pour  résultat  d'en 
augmenter  considérablement  lo  nombre.  (Tres- 
bien  !  très-bien  !) 

J'ajoute  que  c'est  une  mauvaise  arme  a  met- 
tre entr.i  les  mains  des  municipalités  quellea 
qu'elles  soient. 

Lors  ds  la  seconde  lecture  de  la  loi  qui  nous 
occupe,  j'ai  entendu  accuser  lo  «ouverneuieui 
précèdent  d'avoir  fait  do  la  wulurliwtiûQ  dat 
débits  de  boissons  un  in<lrumrnt  de  lutte  éloo» 
torale.  Je  ne  sais  pas  si  cette  accusation  osl 
fondée,  ie  ne  la  discute  ras;  mais  il  ïuJB] 
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qu'elle  ait  été  produite  pour  que  jo  sols  autorisé 
à  dira  à  M.  Dezanneau  :  Si  on  a  pu  accuser  le 
gouvernement  lui-même  d'avoir  Tait  de  l'aug- 
mentation des  débits  de  boissons  un  moyen  de 
corruption  en  matière  électorale,  que  ne  pour- 
rait-on pas  dire  des  municipalités,  si  cette  arme 
était  laissée  i  leur  disposition  ? 

L'Assemblée  me  permettra  peut-être  de  lui 
rappeler  un  souvenir  qui  ne  date  pas  do  loin, 
un  procès  qui  a  eu  quelque  retentissement. 

Il  s'est  trouvé  un  maire  qui  avait  imaginé 
l'ingénieuse  distinction  entre  les  volailles  ap- 
partenant aux  amis  du  Gouvernement  et  elles 
qui  appartenaient  à  ses  adversaires.  (On  rit.) 

Plusieurs  membres.  Le  maire  Classiard  ! 

M.  Bigot.  Aux  premières  il  tolérait  quelques 
libertés  <T allures  et  ne  laissait  point  divaguer 
les  secondes. 

Je  craindrais,  si  l'amendement  de  M.  Dezan- 
aeau  était  admis,  qu'il  ne  se  trouvât  des  mu- 
nicipalités faciles  à  permettre  l'ouverture  de  ca- 
barets i  leurs  amis,  i  leurs  électeurs,  impi- 
toyables, au  contraire,  pour  leurs  adversaires 
politiques. 

Le  remède  non-seulement  serait  inefficace, 
mais  il  serait  désastreux  en  lui-môme.  D'ail- 
leurs, jo  le  répète,  ce  n'est  pas  le  fond  de  la 
question  que  je  veux  discuter  en  ce  moment. 
L'amendement  de  M.  Dezanneau  no  propose 
tucune  mesure  répressive  de  l'ivresse.  Son 
examen  serait  prématuré,  il  pourra  être  repro- 
duit d'une  manière  utile,  lors  de  la  discussion 
do  la  proposition  de  M.  Douche  t.  (Marques  d'ap- 
probation.) 

M.  Dezanneau.  Mais  la  proposition  do  M. 
Doucbct  est  repoussée  par  la  commission. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 1"  des  deux  articles  additionnels"  présen- 
tés par  M.  Dezanneau. 

M.  Dezanneau.  Je  relire  mon  amende- 
ment. 

M.  le  préaident.  M.  de  Pompéry  propose 
une  autre  disposition  additionnelle  ainsi  con- 
çue : 

<  II  ost  interdit  d'établir  sans  autorisation, 
oans  les  campagnes,  en  dehors  des  aggloméra- 
lions  de  population,  des  débits  à  emporter  dé- 
bitant de  l'alcool.  » 

M.  le  rapporteur.  La  comm'ssion  repousio 
cet  amendement  par  les  mêmes  raisons  que 
celles  qui  viennent  d'être  développées. 

M.  de  Pompéry.  On  va  sans  doute  m'op- 
poscr  aussi  une  lin  de  non-recevoir  ;  cependant 
p3  désirerais  développer  mon  amendement, 
parce  qu'on  ne  connaît  pas  la  situation  dans 
les  différentes  contrées  de  la  France. 

M.  le  président.  C'est  votre  droit! 

M.  de  Pompéry.  D'ailleurs,  nous  no 
Savons  pas  quand  la  proposition  do  M.  Bou- 
chet  sera  mise  eu  discussion  ;  olio  n'y  viendra 
peut-être  pas. 

Je  désire  développer  l'amendement  dont  on 
vient  de  donner  lecture,  parce  que  j'appartiens 
i  un  pays  où  l'ivrognerie  est  arrivée  à  l'état 
d'un  véritable  fléau.  Je  ne  veux  pas  examiner 
la  question  au  point  de  vue  des  pays  vignobles 
où  l'on  consomme  du  vin,  boisson  salutaire 
quand  on  n'en  fait  pas  abus  toutefois,  mais 
au  point  do  vue  du  pays  où  la  vigne  ne  croit 
pas  et  où  on  ne  consomme  que  de  l'eau- 
de-vie.  Il  est  certain  que,  dans  ces  pays-là  et 
dans  un  grand  nombre  de  contrées,  l'ivro- 
gnerie se  développe  d'une  façon  déplorable, 
a  une  façon  alarmante;  les  femmes  elles-mê- 
mes s'y  adonnent...  (Exclamations)  et  il  en  ré- 
sulte nécessairement  de  grave*  désordres  dans 
les  familles. 

Je  répondrai  i  ceux  qui  rient  que  c'est  un 
triste  spectacle  et  une  écolo  de  démoralisation 
pour  les  enfants,  quand  la  mère  de  famille 
s'enivre.  (C'est  vrai!  —  Parle» I) 

D'un  autre  cité ,  il  n'y  a  qu'à  supputer 
toutes  les  pertes  qu'entraîne  l'ivrognerie  :  les 
morts  violentes,  accidentelles,  les  crimes  ol  les 
délit*  qu'elle  engendre,  les  dépenses  d'empri- 
sonnement et  de  cours  d'assises,  l'augmentation 
du  nombre  des  aliénés,  des  enfants  trouvés  et 
Ibemdoiiûéa,  de*  famille»  m  tombent  dans 


l'indigence,  le  temps  perdu  pour  Ut  production 
par  les  ouvriers  et  par  les  cultivateurs;  il  n'y  a 

3u"à  supputer  tout  cela  pour  se  rendre  compte 
es  pertes  qu'occasionnent  les  progrès  de  l'ivro- 
gnerie daus  les  campagnes. 

Tous  ceux  d'entre  nous  qui  ont  été  jurés 
savent  très-bien  que,  dans  les  pays  d'ivrogne- 
rie, les  deux  tiers  au  moins  dus  affaires  qui 
arrivent  aux  assises  ont  pris  naissance  au  ca- 
baret, et  qu'au  contraire  dans  les  pays  où  il  y 
a  peu  d'ivrognes,  la  moralité  est  meilleure,  les 
priions  sont  moins  remplies. 

Il  importe  donc,  dans  l'intérêt  môme  des 
populations,  de  prendre  des  mesures  pour  res- 
treindre autant  que  possible  un  vice  fi  fu- 
neste. 

De  quelle  nature  doivent  être  les  mesures  ! 
C'est  la,  à  co  qu'il  me  semble,  qu'est  la 


bon. 

Lors  do  la  deuxième  délibération,  on  a  parlé 
de  l'ivrognerie  des  Bretons.  Bien  souvent  les 
cultivateurs  bretons  m'ont  dit  :  «  On  nous  ren- 
drait un  éminent  service  si  on  pouvait  éloigner 
do  nous  les  cabarets,  et  surtout  les  débits  i 
emporter.  •  Ea  effet,  l'administration  est  com- 
plètement désarmée  quant  aux  débits  i  em- 
porter qui  no  sont  pas  soumis  à  l'autorisation 
comme  les  cabarets,  qui  peuvent  s'établir  par- 
tout, et  qui  s'établissent  en  effet  en  Bretagne 
et  dans  les  pays  analogues,  au  sein  des  popu- 
lations éparses,  disséminées  dans  les  campa- 
gnes les  plus  écartées,  où  11  n'y  a  aucun  moyen 
de  police,  où  il  n'existe  aucun  moyen  de  sur- 
veillance, où  il  n'y  a  ni  gendarmerie,  ni  garde 
champêtre,  et  ou  les  cultivateurs  trouvent 
journellement,  à  toute  heure,  et  pour  ainsi  dire 
sous  la  main  la  détestable  boisson  qui  les  em- 
poisonne et  détruit  leur  santé,  qui  les  conduit 
à  l'oisiveté  et  i  la  ruine. 

Il  me  semble  que  la  loi  qu'on  vote  actuelle- 
ment manque  de  U  disposition  essentielle  qui 
devrait  y  figurer  :  la  limitation  du  nombre  des 
cabarets  sur  les  bases  de  la  population,  comme 
on  le  fait  en  Suéde.  Assujettir,  dans  les  campa- 
gnes, tes  débits  i  emporter  a  l'autorisation  dont 
ils  sont  dispensés  &  l'heure  qu'il  est,  dévelop- 
per, comme  on  l'a  dit,  l'instmction  primaire, 
favoriser  la  consommation  du  vin,  du  cidro  et 
do  la  bière,  seraient,  je  crois,  des  moyens  plus 
buts  do  réprimer  l'ivrognerie  que  les  pénalité* 
souvent  peu  applicables  qui  sont  édictées  dans 
cette  lui.  Jo  crois  que  c'est  surtout  par  des 
moyens  de  police,  par  des  moyens  d'ordre  pu- 
blic, par  la  réduction  des  débits  à  consommer 
sur  place  que  l'on  peut  combattre  efficacement 
les  causes  de  l'ivrognerie. 

C'est  sans  doulo  co  sentiment  qui  a  porté 
M.  Deianneau  i  vous  présenter  son  amende- 
ment; c'est  le  même  sentiment  qui  me  porte  à 
vous  présenter  celui  dont  vous  venez  d  enten- 
dre la  lecture.  C'est  le  texte  ou  du  moins  c'est 

10  sens  d'un  vœu  qui  a  été  formulé  depuis  plu- 
sieurs années  par  le  conseil  général  du  Finis- 
tère, et  qu'il  me  parait  désirable  du  transfor- 
mer en  disposition  législative,  car  dans  nos 
campagnes,  où  la  population  est  disséminée,  où 

11  n'y  a  que  des  hameaux,  où  les  villages  sont 
rares, 
pas 

bitartt  sur  place  et  ne  débitant  que 

vie. 

Qu'arriverait- il  si  la  proposition  que  je  fais 
passait  en  article  de  loi,  soit  ici,  soit  dans  lo 
projet  de  M.  Bouchet  ? 

Partout  où  les  débits  à  emporter  sont  utiles, 
partout  où  ils  servent  à  procureraux  populations 
des  boissons  salutaires,  comme  cola  a  lieu  dans 
certains  pays,  évidemment,  ils  seraient  auto- 
risés. Mais  partout  où  ils  sont  nuisibles,  par- 
tout où  ils  ne  servent  qu'à  favoriser  le  débit  do 
l'cau-de-vie,  ils  seraient  interdits.  C'est  là  le 
but  que  nous  voudrions  atteindre.  Souvent  j'ai 
demandé  aux  populations  do  ma  localité  : 
Qu'arriverail-il  si  dans  chacune  des  sections  de 
la  commune  on  établissait  un  cabaret  ou  un 
débit  à  emporter  T  On  me  répondait  :  Nous  de- 
viendrions tous  des  ivrognes  d'habitude,  cl 
avant  dU  ans  noiu  serions  tous  ruinés. 


s,  clairsemés,  les  débits  à  emporter  ne  sont 
autre  chose  quo  des  cabarets  déguisés,  dé- 
ni sur  place  et  ne  débitant  que  de  l'eau-do- 


sur 


i  ■ffi."  T  xye,>  met»i*ar».  que  les  cabarets  el 
les  débits  à  emporter,  qui  ne  débitent  que  de 
leau-de-vie,  sont  de  véritables  fléaux  pour  les 
population*  rurales.  Voilà  le  motif  qui  m'a  fait 
présenter  mon  amendement,  qui,  parait-il,  ne 
serait  pas  ici  à  sa  place  ;  j'insiste,  cependant, 
sur  ce  point  que  ta  législation  actuelle  favorise 
le  développement  et  la  propagation  des  caba- 
ret* et  de*  débits  à  emporter  au  soin  des  cam- 
pagnes les  plus  écartées;  et  c'est  ce  nue  nous 
voudrions  empêcher.  (Très-bien!  très-bien  t) 

X.  Deajardios,  rapporteur.  Maintenez-vous' 
votre  amendement,  monsieur  de  Pompéry  î 

M.  de  Pompéry.  Je  le  relire  pour  le  repré- 
senter lors  do  la  discussion  de  la  proposition 
de  M.  Bouchet. 

M.  le  président  L'amondemont  étant  re- 
tiré, je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

Je  consulte  maintenant  l'Assemblée 
l'ensemble  du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  do  la  proposition  de  M.  Destremx 
et  d'un  très  grand  nombre  de  ses  collègues, 
relative  à  la  répartition  des  places  réservées  au 

Fublic  dans  la  salle  des  séances  du  palais  do 
Assemblée  nationale.  (Ah!  ah!) 
Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  ? 
Outltjutt  membres.  Le  comité  secret  I 
D'autres  vumbru.  Non  !  non  I 
M.  Target.  On  demando  l'ajournement  de 
la  discusssion.  (Oui  I  —  Non  !  non  !) 

X.  Bar  a  gnon.  Celte  proposition  pourrait 
être  ajournée  ind.'GnimenL 

X.  le  préaident.  Vous  demandes  l'ajour- 
nement? 
QutU{U4S  membres.  Oui  1  OUI  I 
X.  Pagès-Duport.Nou*  avons  tant  de  cho- 
se* utiles  à  faire,  qu'on  peut  renvoyer  celle-là. 

X.  le  préaident.  Vous  entendez,  monsieur 
le  rapporteur;  on  demande  l'ajournement,  (dé- 
clamation* sur  plusieurs  bancs.  —  Non!  non  :) 
X.  Destremx,  rapporteur.  Messieurs,  il  me 
parait  bien  difficile  de  demander  l'ajourne- 
ment sur  une  proposition  de  disposition  régle- 
mentaire qui  a  été  signée  et  déposée  par  us 
si  grand  nombre  de  nos  collègue*.  (Interrup- 
tions.) 

Si  te  projet  devait  être  discuté,  non*  ac- 
cepterions volontiers  le  buis  clos,  pour  ne  pas 
occuper  lo  public  d'un  pareil  débat  ;  mais  co 
n'est  pas  a  la  commission  à  le  doaunder, 
c'est  à  ceux  qui  veulent  soulever  ta  discus- 
sion. 

X.  le  président.  On  demande  l'ajourne- 
ment, je  le  mets  aux  voix. 

(L'ajournement,  mis  au»  voix,  n'est  pas  pro- 
noncé.) 

X.  le  préaident.  L'article  1"  se  composa 
d'un  tableau.  (Rires  et  bruit.) 

X.  Baragnon.  Cela  n'intéresse  pas  lo  pays  I 

Quelques  membres.  Le  comité  secret  ! 

X.  le  rapporteur.  C'est  une  disposition 
réglementaire  et  il  me  semble  que  l' Assemblée 
pourrait  se  contenter  de  voter  les  conclusions 
du  rapport.  (Mouvements  divers.) 

M.  Hervé  de  Salsy.  Il  s'agit  de  reprendre 
nos  droits  et  de  reprendre  nos  places  ! 

K-  Base.  Je  demande  la  parole. 

K.  Ganlvet.  Pour  abréger  le  débat  qui, 
véritablement,  n'intéresse  pas  beaucoup  le  pu- 
blic, il  vaudrait  beaucoup  mieux  adopter  un 
amendement  que  ie  proposerai  à  l'Assemblée  : 
ce  serait  do  décider  que  les  conclusions  do  Ist 
commission  seront  renvoyées  à  l'examen  dot 
bureau. ...  (Exclamations  ) 

Laissez  moi  finir  ma  phrase...  et  que  le  bureau 
aura  à  s'entendre  'avec  la  commission.  Ainsi1 
nous  éviterions  un  débat  ridicule.  (Non  I  non  ( 
—  Aux  voix!) 

X.  le  rapporteur.  La  commission  a  élu 
nommée  par  les  bureaux  do  l'Assemblée,  ello 
doit  avoir  la  confiance  de  l'Assemblée,  ello  a  tra- 
vaillé assez  longtemps  pour  faire  ce  nouveau 
règlement.  Aussi  nous  demandons  qu'il  soit 
voté. 
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M.  Bazr  Mepsieurs,  l'Assemblée  ne  voudra 
certainement  pu  permettre  que  la  question, 
plus  grs>e  qu'elle  ne  le  croil.  qui  se  cache  sotte 
eclto  proposition,  soit  étranglée  à  U  fin  d'une 
séance  par  un  calcul  assez  évident  sur  la  ma- 
nière dont  «ont  groupés  les  membres  encore 
présents  en  ce  moment.  (Réclamations  à  gau- 
che et  au  fond  de  la  salle.) 

M.  Hervé  de  Salsy.  I<o  régime  actuel, 
c'est  l'introduction  du  privilège  dan»  l'Assem- 
blée. L'égalité  devrait  y  régner  comme  dans  le 

P1M.  Bats.  Il  s'agit,  an»  terme»  de  la  propo- 
sition, de  bouleverser  un  état  do  choses  qui 
dure,  i  ma  connaissance,  depuis  1648.  (Nou- 
velle interruption  i  gauche.) 

Au  centre  et  à  droite.  Lais*ez  parler! 

M.  le  président.  Eboulez  donc!  Je  ne  vois 

Sa»  ce  qui  peut  vous  passionner  dans  un  pareil 
ébat! 

If .  Base.  Il  s'agit  non-seulement  de  chan- 
ger cette  situation  en  ce  qui  concerne  les  droits 
Bes  membres  de  cette  Assemblée;  mais  de 
la  changer  encore  vis-à-vis  do  public  et  di 
la  disposition  matérielle  même  de  la  salle 
nous  siégeons. 

Il  s'agit  donc  d'une  mesure  véritable- 

Sient  très-grave.  L'état  de  choses  actuel  qui  a 
es  racines  si  anciennes  et  qui  a  été  jusqu'à 
présent  toujours  maintenu,  a  donfW  lieu  &  une 
première  réclamation  qui  fut  signée  par  200 
membres  env  ron  de  cette  Assemblée.  Je  ne  dis 
p«s  tiue  ce  nombre  fût  la  seule  chose  qui  la  re- 
commandai à  l'attention  du  bureau  de  l'As- 
samblée ;  car  cette  réclamation  gui  était  à  peu 
prés  la  même  que  cello  de  M.  Dwtremx  n'é- 
tait pas  aussi  radical»  tille  était  signée  par  des 
hommes  trèa-eonsiriérabla»  do  l'Assemblée.  Us 
ont  nommé  des  délégués  qui  aont  venus  confé- 
rer avec  le  bureau.  La  question  a  été  examinée 
contntdictoirement  sous  toute*  ses  faces.  Le 
résultat  de  cette  discussion  commune  a  été  ce- 
lui-ci, c'est  que  les  membres  mêmes  qui  avaient 
lait  cette  réclamation  s'exprimèrent  ainsi  de- 
vant le  bureau  :  «  Nous  croyons  que  ce  qu'il  y 
a  de  mieux  à  faire,  c'est  encore  ce  qui  se  fait  à 
présent.  •  (Mouvements  divers.) 
Quelques  voix.  Quels  sont  ces  délégués  t 
M.  Base.  Je  les  nommerai,  si  vous  voulez. 
M.  le  président.  Permeltcx!  11  vient  d'être 
déposé  par  cinq  membres  une  demande  de 
îomitè  secret.  Je 
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M.  le  marquis  de  Gnunœont.  Le  comité 
secret  pour  demain  1 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  la  demande 
de  comité  secret.) 

M.  le  président  La  délibération  publique 
eontinue. 

;  la  parole,  monsieur  Bore. 
».  Il  n'y  a  qu'un  instant  encore  qu'un 
membre  demandait  que  la  proposition  rot 
communiquée  au  bureau  de  rAssemblée. 
C'est  à  cause  do  cette  demande  que  j'ai  dû 
vous  faire  connaître  le  lait  que  je  viens  de 
signaler  à  votre  attention.  Oui,  il  est  très- 
vrai  qu'une  proposition  analogue  à  celle  qui 
est  actuellement  débattue  a  été  discutés  de- 
vant le  bureau  par  un  nombre  considérable 
de  membres  oui  l'avaient  faite,  et  qu'elle  a  été 
abandonnée.  Ellea  ensuite  été  reproduite  à  peu 
près  par  la  proposition  de  M  Degtremx...  (In- 
terruptions diverses.) 

8i  vous  voulez  prendre  ma  place,  je  m'en 
vais  descendra  de  la  tribune.  (Parlez  I  —  Aux 
voix  1) 

pn  membre.  La  cause  est  entendue  et  jugée! 

M .  Baze.  Je  répète  que  la  prrraière  propo- 
sition a  été  remplacée  par  la  proposition  de 
M.  Destremx. 

Et  ne  croyez  pas,  messieurs,  que  les  ques- 
teurs de  cette  Assemblée,  qui  ont  vis-à-vis  de 
vous  des  obligations  et  «es  responsabilités 
très-étroites  ,  qui  veulent  vous  exposer  en 
détail  tous  les  fait*,  toutes  les  circonstances 
et  tous  les  points  de  vue  de  cette  question, 
recalent  devant  la  proposition  de  M.  Dos- 
tremx,  en  supposant  qu'elle  puis»  être  ae- 


y  trouverions  notre  repos ,  nous 
ns  avant  tout  l'avanuge  d'être  dHi- 
inlinité  de  soin»  et  de  difficultés 
trés-souvont  pénible»  pour  n*us,  mais  qui  no  n 
donnent  la  conviction  qu'eu  lés  acceptant  nous 
remplissons  en  même  temps  an  devoir  envers 
vous.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.  — 
Réclamations  rar  d'autres.) 

H.  Hervé  de  Salsy.  Noua  commet  les 
meilleurs  juge»  de  notre  intérêt;  non»  sommes 
assez  grands  pour  cela. 

M  Baxe.  Mais  je  dis,  messieurs,  qu'il  n'est 
pas  possible  de  discuter  avec  fruit  celte  propo- 
sition, si  l'on  entre  dans  les  détail»  de  la  pro- 
position elle-même. 

M.  le  président  vous  faisait  remarquer  que 
l'article  (—  était  un  tableau,  c'est-à-dire  qu'il 
y  avait  un  état  ancien  et  qu'il  y  a  un  état  de 
choses  nouveau  que  l'on  vous  propose  d'y 
substituer. 

Eh  bien,  voulez- vous  apprendre  cela  par  le 
tableau  lui-même  qui  ne  peut  pas  vous  être 
communiqué  d'une  manière  officielle!  Voulez- 
vous  savoir  ce  qu'on  lait?  Voulez-vous  qu'on 
dise  que  lorsqu'il  était  accordé  un  certain  nom- 
bre de  places  qui  étaient  dis  tribuées  tfùs-équi- 
Ublement...  (rnterruntion.  — Oui!  oui  t),  je  ne 
crains  pas  de  contradiction. 

M.  Hervé  de  Saisy.  Le  sort  sera  encore 
glus  équitable,  quelque  gracieux  que  vous  ayos 

M.  Base.  Le  sort  sera  le  plus  mauvais  dis- 
pensateur que  l'on  puisse  choisir;  en  distri- 
buant une  quinzaine  ou  une  vingtaine  de  pla- 
ces, il  arrivera  à  favoriser  précisément  ceux 
qui  n'en  demandent  pas  et  qui  n'en  auront  au- 
cun besoin  dans  le  moment.  Ceux  que  vous 
faites  le»  distributeurs  d'un  certain  nombre  de 
places  sont,  pour  ainsi  dire,  le»  syndics  de 
cette  Assemblée;  ils  reçoivent  et  écoutent  les 
demandes  qui  leur  «ont  adressées,  ils  les  exa- 
minent, les  concilient,  et  arrivent  à  satisfaire 
un  peu  tons  les  côté»  de  cette  Assemblée. 

Je  déclare,  pour  mon  compte,  qu'il  est  im- 
possible mie  vous  arriviez  à  cet  égard  à  adop- 
ter et  à  formuler  dos  votes  sans  avoir  eu  au- 
paravant de»  explications  très  étendues,  et  que 
je  ne  puis  pas  vous  donner  à  un  moment  si 
avancé  de  coue  séance. 

Vais  divtrMi.  A  domain  l  —  Non  !  non  t  — 
Tout  de  suite  I 

M  Baze.  6i  vous  ne  voulez  pas  que  la  lu- 
mière te  fasse,  vous  voterez  tout  de  suite.  (Aux 
voix!  —  Non!  A  demain!) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  me  bor- 
nerai à  répondre  quelques  mou  à  l'honorable 
M.  Baze. 

M.  Baze  nous  . a  dit  que  notre  proposition 
était  un  véritable  bouleversement. 

Or.  messieurs,  la  commission  a  tenu  avant 
tout  à  uno  seule  chose  :  faire  une  place  au  pro 


rang  des  tribunes  pour  les  députée...  (Très- 
bien  I  très-bien  I)  comme  cela  a  eu  lieu  dans 
'es.  (C'est  vrai  I  —  Appuyé  I 


toutes  le» 
appuyé!) 

M.  Baze  vous  a  dit  que  l'état  de  choses  exis- 
tait depuis  4848.  Messieurs,  dans  toutes  les 
Assemblées  les  députés  ont  été  convenable- 
ment placés  et  ils  ont  eu  toujours  des  places 
au  premier  rang.  (Oui!  ouil  —  Très-bien!) 

Je  pourrais  répondre  beaucoup  de  choses, 
mais  je  crois  qu  il  convient  d'abréger  autant 
que  possible  le  débat,  et  je  m'arrête.  (Très- 
bien  !  très-bien  I  —  Aux  voix!  aux  voix  I) 

M  Hervé  de  Salsy.  Je  demande  Ist  pa- 
role. 

M.  Bas».  Messieurs,  nous  ne  pouvons  pas 
lai  iser  dire,  sans  répondre,  que  dans  ce  mo- 
ment-ci tous  les  députés,  sur  quelques  bancs 
qu'il*  siègent,  n'ont  pas  do  participation  aux 
places  de  premier  rang,  aussi  bien  qu'aux 
places  de  second  rang.  (Réclamation»  sur  divers 
bancs.) 

Je  mets  au  défl  qui  que  ce  soit  de  mes  hono- 
rables collègues,  qu'il  siège  à  gauche  ou  qu'il 
siège  à  droite,  do  soutenir  que  la  distribution 
des  places  de  première  galerie  n'est  pu  faito  [ 
éjuitablcmentét  avec  imoertisW.^.. (Nouvelles  j 


réclamations  sur  plusieurs  bancs  à  ganche),  et 
suivant  que  les  personnes  »o  présentent  pour 
se  faire  inscrire. 

Voix  diverses.  Oui 1  oui  !  —  C'est  vrai  l 
M  Base.  Et,  dans  des  cas  extraordinaires, 
comme  il  s'en  est  présenté  un  aujourd'hui 
m.? me,  nous  avons  recourn  à  la  voie  du  sort 
entre  ceux  qui  étaient  inscrits.  Ce.  qui  prouv* 
évidemment  que  nous  n'avons  pas  de  préfé- 
rences et  que  c'est  à  tort  que  quelques-uns  de 
vou*  se  montrent  ombrageux.  (Aux  voix!  aux 
voix  '  —  Parle* 1  parlez!) 

Si  on  veut  l'emporter  par  un  cnup  de  ma- 
jorité, je  n'ai  plus  rien  à  dire.  'M  avemeuta  di- 
vers.) 

M.  lo  président,  M.  Oinivet  présente  à 
titre  d'um'Mi'ler^i'nt  l»  résolution  suivan'.o  des- 
tinée ;i  remplacer  c<-Ue  de  la  commission  ; 

«  Les  dispositions  île  règlement  intérieur, 
proposées  psr  la  commission,  sont  romoyées  à 
l'examen  du  bureau  de  l'Assemblée,  et 'do  la 
commission,  nui  prendront  ensemble  des  réso- 
lutions dèlimtives.  >  (Approbat:cn  sur  plu- 
sieurs bancs.  —  Réclamations  sur  d'autres.} 

M  I*  rapporteur.  Dans  le  rapport  qui 
vous  a  été  distribué.  vir.;s  avez  pu  voir, 
messieurs,  que  la  tommirslon  a  eu  plusieurs 
conférences  avec  le  bureau  de  l'As>enililèe  et 
j'en  tente  aurait  pu  s'établir,  car  les  membres 
du  bureau  ne  nous  sont  certainement  pas  hos- 
tiles; mais  ces  messieurs  ont  préféré  ' 
peser  toute  la  responsabilité  sûr  la 
«ion.  Cela  est  écrit  dans  lo  rapport,  i 
chacun  peut  .«'en  convaincre.  (Aux  voixt  aux 
voix  l) 

M.  Pagès-Duport.  Mais  maintenant  voue 
auriez  mission  de  l'Assemblée  pour  résoudre 
la  question  en  commun.  Ce  serai  ' 
simple! 

M.  le  président.  Jo  mets  aux  voix  l 
dément  de  M.  Ganivet. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
aJoptô.) 

II.  le  président.  Le  travail  de  H.  De»- 
tremx  est  en  partie  manuscrit,  et  il  y  a  plu- 
sieurs renvois.  Je  crains  d'éprouvor  une  cer- 
taine difficulté  à  le  lire,  et  je  prie  M.  Djstremx 
d'en  donner  lecture  lui-même  à  la  tribune.  Je 
mettrai  aux  voix  les  articles  au  far  et  à  masure 
qu'il  los  lira. 

Plusieurs  membres.  Pourquoi  ce  rapport  n'est- 
il  pas  distribué  t 

D'autres  membres.  Il  l'a  été  I 

M.  lo  rapporteur.  Le  rapport  a  été  impri- 
mé et  distribué.  Seulement  là  commission  n'a 
pas  cru  devoir,  dans  son  travail,  mettre  des 
numéros  aux  divers  articles  ;  Il  suffit  de  les 
ajouter,  et  c'est  le  seul  changement  qui  est  et 
peut  être  apporté  au  rapport;  le  texte  resté 
intact 

De  divers  cMs.  Lisez  1  lisez! 


«  Pour 
MU. 


t  Art.  i": 

t  DISTRIBUTION  DU  PARMIBU  RAXO 

189  places. 

t'ombre 

Le  Président  de  ta  RepriMI-* 

3uo,  tribuno  d'avant-scèno 
e  gauche..   ij 

«  Lo  président  de  l'Assemblée, 
tribune  d'avant-scène  do 

droite  

«  Le  corps  diplomatique,  tri- 
bune actuelle   23 

a  Les  députés,  une  grande  tri- 

Iwn©  

s  Les  anciens  députés,  tribuno 

actuelle.  

<  Le  conseil  d'Etat,  le  préfet 
de  Setnc-et-Oise  et  le  préfet 

de  police,  une  tribune  

•  Les  ministres  et  le  maréchal 
commandant  l'année  de 

Paris,  une  tribuno   10 

t  Le  bureau  de  l'Assemblée, 

une  tribune  

«  U*<s$icù'ts  généraux  Je  J'ar- 


12 


70 
lt 

10 


10 
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Nombre 

8 


rate,  mu  tribune  

«  Les  questeurs,  y  compris 
deux  places  à  la  disposition 
de  M!  le  Président  de  la 
République,  une  tribune. .  8 

s  Total   182 

(  DISTRIBUTION  OU  DEUXIÈME  RANG 

t  S3S  places. 

t  Pour  : 

«  KM.    Les  députés.  Tribunes  numé- 
ros t  et  15  d'avant-scène. .  16 

t  Les  députés,  grande  tribune.  86 
•  Les  journalistes  : 

«  M  Presse  de  Paris,  syndi- 
quée.   50 

«  2«  Presse  étrangère,  ayudi- 

(piês, ,,....,..»..,.....,  0 

■  3»  Presse  de  province,  syn- 

quéo   12 

«  Public,  tribune  actuelle   20 

t  OfBciers  do  l'armée,  une  tri- 
bune  15 

i  Conseil  municipal  do  Ver- 
sailles, une  tribune   12 

t  Questure,  officier»  de  l'As- 
semblée, chtfs  do  service, 
y  compris  la  pose  et  le  télé- 
graphe, une  tribune   M 

«  Totil   233  » 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'article 

Voix  diverses.  On  n'a  pas  cnt?ndu  !  —  A  do- 
nain  I  à  demaiu! 

M.  le  président.  Jo  «rois  qu'il  faut  en  finir, 
le  plu*  lut  fera  le  mioux. 

Plusieurs  twml>ret.  Oui'  oui  I 

M  le  président.  L'article  premier  se  com- 
pose d'un  tableau  portant  distribution  des  pla- 
ce» du  promu  r  et  du  retond  rang. 

Je  demanderai  d'abord  i  la  commission  si 
*J1p  insude  pour  le  truisième  rang? 

M.  le  rapporteur.  Le  troisième  rang  for- 
mera l'olijet  île  .'art  2, 

M.  le  président.  J'ai,  à  ce  sujet,  une  obser- 
vation à  faire. 

Le  troisième  rang  comprend  les  tribunes 
grillées  que,  dans  certaines  circonstances  ex- 
traordinaires, le  plaident  pond  sous  sa  res- 
ponsab  iiië  de  faire  ouvrir  a  des  personnes 
qu'il  connaît. 

Voua  sauv,  nw^sieurs,  que  la  police  do 
PAMriiilùée  .ippartient  au  président,  mais  la 
surveillance  m  est  impossible  dans  ces  tri- 
bunes, et  jp  n«  \#nx  pas  a^epter  que,  d'ordi- 
naire, on  les  mette  à  la  disposition  do  per- 
sonnes dont  je  i  c  pourrais  repondre,  puisque 
je  ne  les  connaîtrais  pu.  (C Vol  vrai  !  Très- 
bien  !)  Voilà  pourquoi  j'ai  adressé  à  la 
sommi'sion  d'abord  la  question  que  j'ai  ré- 
pétée tout  à  l'heure  à  M.  Destreinx,  pour  sa- 
voir «M  insiste  fur  !a  disaibuiion  de*  places 
lu  troisième  rang. 

Mes  collègues  savent  que  jo  fais  ce  quo  je 
aeux  pour  leur  OUo  agrèut le  dans  la  mesure 
le  la  sécanti  do  P  Assemblée... 

Voir  nnmln  eues.  Oui  I  oui  I  —  Cest  vrai  t 
M  Target  Vuus  avez  tkirfaitement  raison, 
»t  l'argument  est  applicable  à  la  distribution 
îes  pl.'ice.-;  au  Jicmier  et  du  second  rang. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  consent 
i  laisser  a  ia  Llifpo*itn"'n  de  M.  le  président  les 
tribune*  du  3*  rang  Elle  avait  au  Jevoir  met- 
tre dans  snn  rapport  que  M.  le  p  résident  aura  t 
toujours  le  droit  de  taire  former  ces  tribune» 
k.r-qu'il  le  jugerait  convenable  pour  la  ïû;eté 
de  l'A  stem  b  ée. 

Plusiturt  rs mbres.  Le  renvoi!  le  renvoi!  — 
Nu  is  Jeiiiandoris  le  renvoi  à  k  commission.! 
If.v.i.r-s  m'. t. br'-!.  Non'  non! 
M.  le.  rri;i:)  iri«ur.  In  •  ■  >  h 'l'ission  renonce 
l  !a  oUnrtS'tMr»  c<V!'-er««!.t  Je*  triK'nea  dit 


S*  rang,  qui  formait  l'article  2  de  son  projet  de 
résolution. 

H.  le  président  La  commission  abandonne 
cette  partie  de  son  projet.  Il  n'y  a  donc  pas  Ueu 
de  le  lui  renvoyer. 

Je  mets  aux  voix  le  tableau  que  vient  de  lire 
M.  le  rapporteur  et  qui  comprend  la  distribu- 
tion des  places  du  premier  et  du  second  rang. 

Plusieurs  membres.  A  demain  I  à  demain  I 
—  Nous  n'avons  rien  entendu  !  —  Nous  ne 
connaissons  pas  les  chiffres! 

M.  le  président.  Quel  [intérêt  aves-vous  i 
renvoyer  une  pareille  discussion  à  demain  T 

M.  le  baron  de  Ravinel.  11  vaudrait  mieux 
la  renvoyer  aux  calendes  grecques. 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix  I  aux  voix! 

K.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  le  tableau  lu  par  M.  le  rapporteur. 

(Le  tableau  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président,  s'adresiant  à  M.  ù  rappor- 
teur. Vous  abandonnez  le  reste  du  projet? 

M.  lo  rapporteur.  Nous  nous  en  tenons 
là,  pour  no  pas  prolonger  uno  discussion  déjà 
trop  longue. 

M.  le  président.  La  commission  avait  quel- 
ques petites  dispositions  réglemi  ntatres  à  la 
suitn  de  ce  tableau  ;  elle  croit  devoir  y  re- 


»  Janyijr  W3 


La  commission  n'y  re- 
nonce pas,  elle  s'en  rapporte  au  bureau  pour 
leur  exécution.  (Exclamations  diverses}. 

M.  le  marquia  de  Grammont.  C'est  à  n'y 
plus  rien  comprendre  I 

M.  lo  président.  On  ne  peut  mettre  à  la 
charge  du  bureau,  par  voit*  de  prétention,  des 
dis[Ki*itious  qu'il  ne  connaît  mémo  pas.  (Aux 
voix  I  aux  votx  l)  11  ne  reste  plus  rien  à 


Plusieurs  membres  à  droit».  Nous  demandons 
le  scrutin  sur  la  résolution. 

M.  le  préaidoDt.  Jb  reçois  une  demande 
de  scrutin  signée  par  MM.  Charles  Savary, 
Havinel,  d'Auiais,  Buffet.  d'Harcourt,  Jordan, 
1-egrand,  Mêrode,  baron  Chaurand,  Iiaragnon, 
Leurent,  de  Grammont,  Paulin  Gillon  et  plu- 
sieurs autres  de  nos  collègues,  au  nombre  do 
vingt. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 
(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  tous  sont  re- 
cueillis.) 

af.  le  préaident.  Voici  lo  résultat  du 
scrutin  : 

Nombre  des  votants   536 

Majorité  absolue   269 

Pour  l'adoption...  313 
Contre. .  223 
L'Assemblée  a  adopté. 
Demain,  à  deux  heures, 
8uite  de  l'ordre  du  jour. 
(La  séance  est  levée  à  cinq 
minutes.) 

L»  directeur  du  servie»  sUnographiqu» 
de  ITAuembU»  nationale. 


M.  lo  baron  Chaurand,  député  de  l'Ardècho, 
a  déposé,  sur  le  bureau  do  i  Assemblée  natio- 
nale, une  pétition  contenant  67  signatures  de 
personnes  habitant  Lyon. 

M,  R.  Quinet,  député  de  la  Seine,  a  déposé 
trots  pétitions  :  les  deux  premières,  do  ta 
commune  d'Eymet  (Dordogne).  revête  es  de 
troisième,  de  la  commune  de 
ton  d'Eymet,  posant  32  li- 
guât ores. 

M.  Antonin  Lefèvre-I'ontalis ,  député  de 
Seine-et-Oise,  a  déposé  une  pétition  signée  par 
plusieurs  habitants  de  Châtonay-les -Couvres, 
.canton  d'Ecouen  (Seine-et-Oise). 

M.  le  baron  de  Vinols,  député  de  la  Ilaute- 
Loiro,  a  déposé  une  pétiUon  de  Mgr  l'évequa 
duPuy, 


76  tignatures;  la 
Saint-Julien,  cai 


SCRUTIN 


Sur  la  proposition  de  .V.  Destrems  et  d'un  trà 
gran4  nombre  de  ses eoMAerio,  rWaftce  à  la  ri 
partition  des  places  réservées  au  oublie  ,'  - 
la  salle  du  séances  du  valais  de  ï" 
nationaJe.        w      paUu  *  " 

Nombre  des  votants.  

Maji  nt*  absolue  

an{ri'!'/.°P"!?:  n| 

nationale  s  adopté. 

O.vr  voté  rous.  : 


Adam  (Edmond)  (Seine 
Aliemaud.  Amat. 


(Seinel 
(do  1  ,{j 


MM.  Aboville  (il-). 
Aleiandre,  (Charles). 
Auctluu.     Arago  | 
néne).  Arrazat. 

Bibln-Cîievaye.   Barneux  (le  comto  de).  BanV 
bi-Ui-r.    U.irn-"  iid.    lurdoux.    Barni.  Bartbl 
■1\   Hastiil  (Raymin-K    Btinoit  du  U'iinî 


nsril 


enili.   Rerlet.   Bernard  (Cliarlrsl 


h- 

(Aïnl. 

tmil.  n.  rt  Ht-rtauld.  besnani;  Billot  (le  «4. 
nériJ.V  III  inc;I/oijis,'-  Dloncourt  Boissa.  Uou» 
eau  (Alln'rtJ.  Buuchet  i  (Kninlies-du-Rbon-- J 
H.uil.itir  .ta  Hrani.lws  (Mayenne;.  Boysset.  Bjï 
K-nan.    Itrolav-    ttnsleu  :  Paul).  Brne;Meurl!ii; 


.-r 


Brunei.  Buée.  Buisv 


duPuy, 


flrilln-r.     Urissoh  (8«ino)^ 
ses.    Brun(<"kjrlo>  l  (Var;.  " 
son  (rVino-I  Teneur «,u 

(UniiK!.  (^il.irtmnl  Je  La  Payette.  Carioa, 
Caruot  (jwru).  Ornot  (S.idi).  Carquet.  CasldU 
nau.  Cuot.  t:iia>lois  (lo  colonel  de).  Challo. 
mel-Laoour.  Cliamaillard  (de).  CdarJon.  Clu- 
rett.ni  i.In  g-'n^ral).  Chnrrevron.  Cliarton.  C.'.i- 
vassieu.  Cherpin.  th«-helong.  Chevan'iii'rf 
Chri-»tophle.  Claude  (Meurt tie-ct<Mnsclle).  Claude' 
rVo'Rea1.  Clorr.  Colas.  Colombet  (de).  Com- 
barieu  [de).  CoutauL  Corbon.  Corue.  ColM, 
Ootlm  (Paul).  Courbet  -  Poulard.  Courcella, 
Crriiiituix.  Crespin.  Crussol  d  Uïés  (duc  de), 
Cunit. 

Biimpierre  (1p  marquis  de).  Baron.  Daumas. 
r>-UcroLi.  Botava  i.  IVdord.  Deafert  (colone)); 
Detei.Tiauen.irt.  IN-srhinee.  Destrvmx.  Dirtz. 
Mixuiln.  Doré-Graslin.  Dorian.  Dréo.  Dultoïs, 
Bubovs-Kn-siuiy  (général).  Duoarre.  Du  iJiaf. 
(aulu'  Dutoux.  Dulaur  (Xavier).  Dupmc 
liutiin  (l  é'ix).  Dupont  (Airred>  Du  PortaU. 
Dip  iV.  D.irrurt  de  Civrao  (comte  de).  Durictt 
DuVL-r^iiT  d'.'  Ilauranne. 

K*.:aVg.:ol.   Kvptiros.  Eymard  Du  Vernay. 

Karcy.  Kuvro  (Jules).  Paye.  Pêligonde  ;.!«), 
Pern  -r.  P.-rroui!lrit.  Flaghac  (baron  de).  Pieu- 
riot  (dei.  Plotard.  Polliet.  Pottlcr  do  llclinirue 
(coraie)  l'Hu'i  iel.  Pourcand.  Pra'ts&lnet.  Prc 
bault  (général). 

(Jalhcli^r.  Cnfoni  d'Istrla.  Gambetta.  Ga» 
naulL  Cass.>]in  île  Presnay.  Gat  en-Arnj.  lt. 
dandy  Ca-jlthicr  de  Buratlly.  Gaullhier  d* 
Va  xenay.  tient  Oenrg"  (Emilo).  Gérard. 
Germain.  Gévelci.  Ginoux  de  Fennon  (le  comte 
de).  Girerd  (Cyprlen).  Coblet.  Godin.  Gouia 
Gouviilln  (drti.  Gramlpîerre.  Greppo.  Gri-vy 
(Aibeit).  Grtillier.  Guibol.  Guichard.  Guillc-. 
uiuut  (le  (.M'ni-raJ).   Gtiiuard.   Guinot.  Guilcr. 

Il .imi'lu  (Victor).   Hévre.  Humbort- 

J  c  j.ie-i    Joigncaux.    Jouin.  Jouiltault. 
zou.  Jullmu. 

Kellcr. 

Liitiél  mye.  iAboulaye.  La  Cue  (Louis), 
enetel:»  (11.  nn  «le),  f^fayetle  (Oscar  de), 
tliza.  Ijfou  de  Pougautler.  LsgoL  Lallté. 
m  y  I/inel.  Laugluis.  Larrieu.  Laserve. 
Ijinent-Picliat.  laurier.  Lebas.  Lebloud 
Lelifiurgeols-  I.ebretw-  Châtelain.  Lofèvrt 
(Heun).  Lefranc  (Pier^  Legge  (comte  de) 
Lo  La*>etix.  I^père.  Upouxé.  Leroux  (Ai- 
mé). LeB  iyer.  I.espinasse.  Lastapis  (de).  Le- 
véque.  l.lwrn  nier, 
talut.    I.uoet.  Luro. 

Maguiez.  Magniu.  Mahy.  Malens.  Mslé- 
lieux.  Mangini.  Marc-Dufratsse.  Marcèrcyl.'l 
Marchand.  M.irck.  Margame.  Marmier  (dui 
d»X  Martin  (Benri).  Mathieu  (Saône-et  Loir.  >. 
Mazeau.  Mélino.  Meecier.  Mostreau.  Michal- 
Ladirhére.  Michel.  Millaud.  Mouler.  Monnot- 
Arbillour.  Monlrieux.  Moroau  (Côte- d'Or). 
Morvan.  MuratSislriôre. 

Naqutt.  Noel-l'arfait. 

Ordiniiro  fils.  Osmoy(d'). 

PalolUi.    Parent,    Paris  (Calvados).  Pascal- 
Duprat.    Pelliasier 'général).    Pernolet.  P«'tTet 
Peulvé.   PeyraU    Phillppoteaux.    PlceOB.  Pia 
f'i«g«t.   Pwapéry  (de).     i\iry-Papv.  P:  i.: 
(de).  Pr««<=n.*é  (del  Prélavoin«. 


Jo 
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Quiuet  (Edgar). 

Rameau.  Rumpon  (le  comte).  Ralhler.  Re- 
naud (Pélii).  Renaud  (Basies-P)  rénées).  Ri- 
card. Rioodel.  Robert  de  Massr.  Hodez-Béna- 
tent  (vlcomtu  de).  Itogor-Marvaiw.  Rolland 
(Charles)  (Saono-el-Ljoi:e),  Rcu^.-eu.  Roussel 
(Théophile).   Rouveuro.   Roux  illnnoréi. 

6aiut-Picrro  (de)  (Culvados).  Saisy  {lien'''-  de). 
Beluouvo.  Salvy.  S*qsaa  Bcheiirer-Kestoor. 
Scbadcber.  Bcitfuobo*.  Si  I  va.  Siniiut.  S. mon 
(IMéle).   Soury-Lavergne.  Save. 

Taborlcl.  Tatum>.-r.  Tardieu.  T.iwin.  Te*- 
telin.  Thoma.-.  (docteur).  Thurel.  Tivraot. 
TirarJ.  Tocqui-v.lle  'coriile  ,1.0  Tolaln.  Tréve- 
■mm  (vicomte  do)  ,'Pini«téro,.  Tribcrt.  Turin  et. 
Vacborut.  Vulady  (de).  Varroy.  Vaulchior 
Viilain.    Vmav.   Vinola  (baron 


(de).  VieuneU 
de).  ViM 

VYaudi.tM.Ai.  Vaitoa 
Warnier  iM.inie). 


Warnier  (Alger). 


ONT  >UlB  CONTBB  1 

MM.  Abbalo  do  Barrau  (h;  comte  d).  Adam 
(Pas  de-Culais).  Admit.  Aulo  U>*  comte  de  I'). 
Âneel.  Aii-blnr»  le  iii.-i.-.pu»  <!').  Aui.->c>n-Bu- 
poiMii.  Arlciiiilerc.  Aul'oncn  (•!*>  Aud.irrct- 
Pas»iuier(l.-  du-;  .1';  Au  If n  d>>  Kerdrel.  Auxa  s 
(dt-    Aymé  de  lu  Lhevri-lioro. 

RiranfH'in.  Huiin...  Il  .iu<>arn»-Leroui.  Baze, 
Beau.  "Bermornl  (>b-J.  Boulé.  ll>-urh'»n  le  comte 
ikjj.  liii-nvuuùe.  Il  ifoi.  Uliud.jll  jiii  l.il.  lt-3- 
eher.  Bonnet.  lîn.U-.ui-  lli.ulli.-r  il.u. Hra- 
baiit.  Hranio  (Jule?;.  Brioo  (  Bie-cl-V, laine  ), 
Brigode(.l.i).  Broflii  >  (loduo  .1»).  Bryns  (le  cjinlo 
de)      Uuilut.  Bus-.ou-Ouvivi<tr«. 

(lallet.  (larayon  Lutour  (<lo).  Cirhonnt.-r  de 
Marzac.  Caste  ilan>>  (le  marquis  du).  Chahand 
La  Tu ur  (de).  Clrn  brol  (de).  Cliabron  (le  Général 
de)  Chambnin'li'i-omti!  de)  t.'..iani|naili«r('ln). 
Ghan.;ariiicr  (I.»  p'n  t,iI).  l.!ia;<-r.  CIuï^Ioui,- 
tauiuit  (l.o  miitiiî  d ••).  Cbnnrand  [lu  baron}. 
Ch»Kui:f:iunie.  t.intré  (le  .-onue  d-;  Clapier. 
Cléui.ut  I.>on).  1:1er. "i  (de).  Cj.-liory.  Cornu- 
lier  Luciruérc(le  comte  do).  Cumotit  'Je  vicuuiîo 
Arthur  de). 

Buli-rcl.  naussol.  Duciïs;  (te  baron).  De- 
saxes  (le  duc).  D-lawur.  Belillc.  Dalorrae. 
Oolpit.  Beliol.  Dcu  irmutidic.  B'ipiusc.  De- 
poyre.  De  tout.  B<  -uui-ieau,  Biesbacb  (Jo  comte 
i»\  Douai.  Bonb.-t  (comte  de).  Uunurnay. 
Bumon.  Du->*.ius*oy. 

Krnoul.   K~jbass.Tiaux  (baron). 

Keray.  Pont  nu.:  (do).  Porsanz  (vicomte  de). 
Poub.it.  Fourriciieu  (amiral).  !>\>urnicr  (Henri) 
Kramlieu  (marquis  de;.  Prosiii-au. 

(l.iiiivi't.  G  ulonde.  Gavurlm  (del.  Gavini. 
Sillon  (Paulin).  Giraud  (Alfred).  Godet  de  la 
Riboullerle.  Gramoul  (!o  man|un  do).  Gra^ot 
Jlaj.    GnvarL    Gucidan.    Guicbo  (le  maniuis 

Uaentjena.  Uurcourt  (lo  duc  d').  ITaussou- 
ville  (le  vicombs  d).    lljou  de  Peuanstor. 

JatTrô  (l 'abbé).  Jouteur  Mourozier.  Johnston. 
JorcUin.  Jmirdan.  Jouvcnel  (le  baron  de). 
Ju  ko6  (1*!  comte  <lu). 

K'Tgorlay  (la  comto  de>  Kiîridec  (do).  Kolb- 
Beruard. 

LubasMdliVe  (<bi).  Labitto.  IjiBouilUirie  (do). 
Lacavii-Lapla^ne.  Lugraiigo  (la  barou  A.  de). 
Lambert  d"  8airito-Croix.  Lamberlerio  (de1). 
Laicy  (le  tmroii  ilo).  I^trjentayo  (  Jo).  La  Rocbe 
foti  lu. il  [duc  de  Ri.«a..:c>a}.  La  Rocbeja^uelain 
1«  marquis  de).  Lu  Racbetto  (de).  La  Hicotioru 
Me)  Lai«<is  (bar  mi  de).  Lauronceau  (baron). 
Lava  i/ma  (Lêonco  de}  L'Kbraly.  L-.'f6vro-Pon- 
UIm  ÎKurf-t't-IjCir).  I>iftvie  Poolalit  (Sein*- 
ttOiae).  Lofranc  (Victor).  Lo/ran  1  (Arlburl 
Les^iorut  rtiaroni.  Lcstoiirgie.  Laurent.  Llmai- 
rao  (de)  Tain-«i-Garoini8}  Limayrac  (Léopo!  I) 
Lorgeril  (vicomto  do).  LortaL  Lur-Sa- 
Inecs  (marquis  del 

Ma+me  MadIA  (comto  de  ).  Mallevergne. 
Msitel  (Pas-de-Calais)-  Martell  (Charente) 
Marleuot  Martin  (Charles).  Martin  (Morbihan). 
Martin  des  Pal!i*ie»  (g^n.iral).  Mathien-Bodot 
(Uiarcntel.  M&unr.e.  Mavaud.  MlzerUt  Ma- 
ître (géneran.  M/pImn  Mêrode  (de).  Mer- 
veilleux du  Viirnacx.  Mrttetal.  Monoct.  Mon- 
teit  Montlaur  (  te  marquis  do  ).  Moreau 
(Per  lioaml).  Miraay  (le  marquis  do).  Morbiv- 
mart  (le  marquis  de).  Moullo. 

Nouaillan  (ccimte  ie\ 

Pngèa-Btiport.  Pajot.  Part»  (Pa»-<lo-Calais). 
Partz  (marq  us  de).  Passy.  Peltereau-Villo- 
nuuvo.  P.rrier  Perrot.  Pe)Tumiint  (doV 
Plclion.  Pontoi-Pontrirré  (In  marquis  de). 
Pou  yer-Quo  elle  r.     Prirculf  au. 

Qmn^onas  po  ninwil'  de). 

V;  n  i  .:  .;  ;.:.■>  R...n  :v.\'  Rvul.  Rs 
vtnat  (.,it).    Reaîejiiier  ('o  .-^nfo  de).  EUtBt. 


Rivalité.  Robert  (la  gênera!).  Rouer  d.i  Nord 
(le  comte).  Roquowatirol-Salnt-Cerniu  (lo  co- 
lonel de).  Retours  (des).  Roy  de  Loulay.  Roys 
(marquis  des). 

Saea?n.  Sâlnleaae  (vicomte  de).  Eaiot  Ger- 
main (de).  8aint-Malo  Idc).  Saint-Pierr«>  (Louie 
de;  (Manche).  ba.nt-Vi.  ter  (do).  Salvandy  (d-i). 
Saii'i  ito.  Kavary.  tjîgur  (comte  de).  Scrph 
(Gusninn).   Staplande  (del. 

Tuilbund.  Ta!lieb;rt.  Target.  Th.'ry.  Tillan- 
court  (do).  Toupat  des  Vigne».  Travillo  (comto 
de). 

VnnJier.  Vast-Vimeux  (baron).  Vcnlavon  'd.-). 

Vinutain.    Vilalis.  Vogué 


Vente.  Wlillard. 
(marquis  de). 

Warlello  5e 
de). 


Wuson.     Witt  (Cornais 


•AIIT  AU  VOTli 


eomwt  (tant  retenu!  d  /<i  corn taiision  du  travail 
<Us  tntanti  dans  ta  m-mufacnu  es  : 


BoauviUô  (de'i    BùnaM  (lo  vi- 
comto de).     Corubier.     Cordiçr._    [>.m|ihm  it. 


MM.  BaJsan. 


Jarame.  Joubert.  Lecamus.  Lof('bi:re.  Max- 
It.-tii.rJ.    Melun  (le  comte  de).    Mena.    H  tait. 


HfONT  PAS  TRIS  PART  AU  VOTE 

connue  étant  retenui  pour  irsfrvice  de  Ij  c  j«i'.hj- 
misiion  d'enquile  sur  U  matériel  de  tu  ijturre. 
MM.  Arbcl.    Routard  (le  comte  Octave  de). 

m'ont  pa*  puis  taiit  av  votb  i 

MM.  Abbatucci.  Aelocque.  André  (Chiron !<■•). 
Amlré  (Seine).  Aubrv,  Aumale  (!■•  duc  d'}. 
itérante  (baron  de).  Barthélémy  Saïut-llil  iim. 
ihilcdslcl  Beno  *t  il'Azy  (<»m:        Be»-  n 

(l'aul).  Itetbmont.  Bitbune  (le  comt'i  d-'  bi 
dard.  Blavoyer.  Bo  luin.  Bot>-l!  jii-.l  (  lo 
comte  de).  Bompord.  Bondy-(le  comte  de). 
Boruau-Lujanadie.  Bouib  i  (le  comt<>')eX  Bouiv 
son.  Boir^coU.  B'vyer.  Bretlos- Thurin  ;lo 
comte'.  Broot,  Buismn  (Jubv).  C-iill  tux.  C.ir- 
ron  (Kmile).  Caaimir  Pericr.  Ci/enow>  do  Pra- 
duie  (de).  Cézanne.  Chabaud-Latour  (s'.'m  ral 
baron  del  Cbampagny  (viromto  i.lo\  C:eitelin. 
Ch'iudoniy  (comto  d«}.  Chji-.-.il  (Ibiraco  de). 
Cia-iey  (gênerai  do).  Cus-la  de  B.-aui  e^»rd  i  mar- 
quisuo)."  Baguenet.  Uaguilhon-Laasolve.  Baru 
fuimte).  Deabaasayus  de  Rb  bciikiut  (comte), 
bo^eilliguy.  Desiardins..  Dompierro  d'Hor- 
nov  (amiral  de).  Brouin.  Du  Breuil  de  Saint- 
Germain.  Duchetel  (comte).  Duclerc  Bu- 
culiig.  Bufauro  (Jules).  Bulav.  Bufour.  Bu- 
pouloup  (.Wequn  d'Orléan»!  Duroanlt.  Bus- 
saussoy.  l'ourlnu  (de).  OavoL  Gcrmoniére. 
(de  la).  Goulard  (de\  Gouvion  Baiiil-Cyr  (rnar- 
qnisde).  Grange.  GrAvy  (Jules).  Guiraud  (dn). 
Barcourt  (lo  comte  d').  Ho.<p«d  (le  comt<>  d"). 
Ilouward.  llulin.  Jaurès  (amiral).  Joinvillo  (le 
prince  ho'/.  Jouvencel  (do).  JuignA  (le  marquis 
de).  Kergariou  (lo  comte  de).  Kermenguy  (le 
vicomto  de).  Krantz.  Laborderio  (do).  Lacom- 
be  (dol  Lanfrey.  La  Pervancbère  (de).  Lapra- 
de  (dé).  La  Roche-Aymon  (lo  mnrqui*  de)  La 
Hochflthttlon  (lo  marquis  île).  La  RonciAre 
Be  Noury  (vice-amiral  baron  de).  l*noël  (Emile). 
Lovert.  Louvot  Malartre.  Mathieu  de  la  He 
dort»  (comte).  Meaux  (vioomt«  île)  Monnorayo 
(comte  de  la).  Montaignac  (amiral  de).  Mont- 
goltlor  (del  Murât  (comte  Joachim).  N*li.  n. 
Nioche.  Parigot.  Pâtissier.  Pulktan.  Picard. 
(Krnoat).  Piou.  Ploeuo  (marquw  de).  Polhuau 
iji  Pradlè.  Puiberneau  (de).  Rambuies 
de)  ffampaot.  Rérausai  (d~).  Hiacqaosen  (de), 
■"ivo  (Vrancisi|ue)  Robert  (Léon).  Routuir.  Roo- 
vtor.  Samcthorent(dp).  Sa.nt  Marc-Girardm.  Bals- 
«wt(amiral).  Sevoye.  6ay(L*on).  Scherer.  8e- 
beri  Simon  (Jules).  Bonbe; 
file}  Talbouët  (marquis  de). 
Teisacranc  de  BorL  Temple  (général  du).  Thiers. 
Trtveneuo  (de)  (Cotes-du-Nord).  Valions  (mar- 
V*ïoii(de).  VtutraiiL  Vil/en.  Vi- 
YJolowski. 


S 


quis  de)^  Vaïoo  (de}^ 


PAS.  COflOÈS  : 

MM.  Adrien  Won.  Allenou.  Aurelle  de  Pa- 
ladinea  (général  d").  Bcau«ire.  Bonolt  (Meuse). 
BitlT.  Boturd.  Brun  (laicien).  Carre-kén- 
souêt  Chanzy  (genAral).  Corcelle  (de).  Bes- 
boos.  Ducrol  (pendrai).  Dufonrnel.  I^rry(Jo- 
le«).  Fland.  Gaillv.  Glas.  Gontant-flinm  (vi- 
comto de).  Janzé  {baron  de)  .Inubert  (ccrata). 
I^mbort  (Alexis).  lAstevrie  (J  -lo\  I.e  Fl« 
;r---At-r^),  Is,  Gai  Ifl  p-ill'  I.lnn'-r 
<H  '•-l'ii.V^n.    Malevi».'.  Crrn-r'i»  MMevi 


'vilïe 


(Loon  Maure.  Monjern  de  Kerjégu  Ko- 
rel  (Julefi).  Ptlau.  Prax-Paris.  Itcymond.  Roli 
land  (Lot).    Rollin.    Sera  (marquis  (dc\  Vidal 


La  réclamation  suivante  a  Até  adressée  ai:  chei 
du  bureau  des  procès  vorbaux  : 

C'eut  par  erreur  que  M.  Horace  do  Clioi«otil  4 
ébi  porté  comme  u  avaut  pus  j .r I <.  |«rt  au  voM 
sur  l'ordre  du  jour  Je  JIM.  Cli.i.-tn|..ble  cl  Bu 
clerc.  —  M.  du  Qiui.m  ni  tta.l  présent  et  a  voté 
pour  cet  ordre  du  jour. 


Ordre  dn  jour  du  vendredi  34  Janvier. 


Adeux  heure».  —  «ÉANCB  pnOLlQDl. 

fiuito  de  la  !•  délib'ration  sur  la  proposition 
de  lui  de  M.  Joubert,  relative  au  travail  des  en- 
fants dans  les  manufacture»  (333-453-1 132.  — 
M.  K.  Talion,  rapporteur.) 

I™  dclibôrViûti  sur  le  projet  do  loi  présente 
par  la  coiiinr -inn  il,  s  services  ailminislratifs, 
rotatif  &  la  réunion  du  service  des  forfts  au 
niiiin-'èn»  d«  I  i< irri>  ulture  et  du  commerce. 
\frlï  fiiS-'J.'t-liJb  \\K\>.  —  M.  le  vicomte  de 
lioeal  I,  rappurteur.) 

Oi.-cussion  f9r  la  prise  en  considérât  on  dt 
la  pnyi.-ituMi  lie  loi  de  M.  Claude  'Meurlhe-eb. 
Mo-.i-ilo>,e-  pb.isi-ursdesesccrpïueii.ayant  pour 
objet  de  (air  •  n  .nimor  p  ir  l'ABM'inb.'jo  natio- 
nale uiio  cuunms-ion  <!r  ;t-:i  turml-rcA  pour  fixer 
la  sunuiie  qi.ii»  l'état  il  u  Trésiir  public  pennet- 
tra  de  consaci  er  au  drMumma^caicnt  dt  l'.iiilif 
de  tous  'e.ix  qui,  \,  . .  i  «ut  rinv.t«ion.  ont  tubi 
di  s  doiniiiiiccH  mu -ri-'ln.  (1 1  lî-liM'j.  —  M. 
Claudo  (Mcurtbc-et-Mu  nllel,  rapporteur.) 

1"  déblu'i-aii  in  sur  la  proposition  de  loi  :  1' 
de  M.  Desirenii  Pt  plusieurs  de  tfi  collègues, 
lf  ndant  A  abn>-»r  le  d.  imvi  ilu  '.'S  octobre  1870, 
et  à  mndilii  r  les  récompenses  nationales  ;  et  2* 
sar  la  pn.p. >citnni  du  M  Huon  de  Penanster, 
ayant  pour  objet  l'nbnv^atiDn  du  décret  du  ?4 
octobre  1S70  sur  l'ordre  do  la  Légion  d'iion- 
neur(s.->,-:.Ju-7Jl-7bi-|-<:oo;.  —  M.  le  général 
Mazure,  rapporu  ur.) 

{'•  délibération  sur  le  projet  do  loi  et  les  pro- 
positions concernant  I  iiintruclion  primaire. 
(7l3-7U-nij3-4i*tt-5i8-OI3-8âO-i:0ï.  —  M. Kr- 
noul, rapporteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  an 
régime  des  sucre*.  (669  rectifié,  1303.  —  M. 
VilUin,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  concemmt  les 
lettres  et  objets  recommandés,  valeurs  cotées. 
(101.S-1176.  —  Urgence  déclarée.  —  M.  I-efé- 
bure,  rapporteur.) 

1™  délihérai'on  sur  la  proposition  de  loi  de  M. 
Parent,  relative  au  dépôt  sur  le  bureau  do  l'As> 
semblée,  de  l'état  des  biens  composant  le  do- 
maine public  e*.  l'appréciation  de  ceux  <!e  C6i 
biens  susceptibles  d'aliénation,  (•i'3'2-567  121t. 
—  M.  li.  Leroux,  rapporteur.) 

Discussion  «or  la  priso  on  considération  dt 
la  proposition  de  M.  Parent  et  plusieurs  de  ses 
coilesues  relative  à  la  législation  des  eaux  mi- 
nérales. (1100-1231.  —  M.  Talion,  rapporteur. 

Discussion  t.ur  la  prise  on  çpsisic'ération  da 
la  proposiUon  de  loi  électorale  de  M.  le  mar- 
quis de  Casiellane.  relative  à  la  formaUon  de 
la  Chambre  des  députés.  (1007-1481.  -  M.  F. 
Boyer,  rapporteur.) 

2>  déliWiasten  sur  U  proposition  de  M.  Paul 
Morin  et  plusieurs  de  ses  collègue*,  relative 
aux  associations  syndicales  agricoles  (592-65»- 
10*6.  -  M.  Marcel  Hartbe,  rapporteur.) 

3-  délibération  sur  :  1°  le  projet  de  loi  su 
les  commission»  »  loiinistratives  des  établisse- 
ments de  bionfi  ^nce;  2*  la  proposition  de 
MM.  Duhoia.  Clin.de  (Meurthe)  et  plusieurs  de 
lems  ruHéitiics,  ht  roreani^alion  des  cinmie- 
lions  adm.nuura.i-..>*       ho.-j..^s  et  1«'Y''*« 


■ 
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&Wils  ;  3°  la  proposition  de  MM.  Duboii,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 
Kanisation  des  commissions  administratives 
les  bureaux  de  bienfaisance.  (393-184-239- 
(38-265-906.  —  M.  le  comte  de  Melun,  rap- 
porteur.) 

1'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant 
\  supprimer  un  titra  de  président  de  chambre 
dans  diverses  cours  d'appel.  (1394.  —  M.  Mer- 
reilleux  du  Vitaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  do 
!a  proposition  de  loi  do  M.  Delsol,  ayant  pour 
jbjct  (te  modifier  les  droits  del'époux  survivant 
ipr  la  succession  de  son  conjoint  préd^cédé. 
N"  1158-1218.  -  M.  Delsol.  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  la  formation 
de  trots  nouveaux  cantons  de  justice  de  paix 
dans  la  département  de  Meurtbe-et-Meselle. 
[1201-133G.  —  Urgenco  déclarée.  —  M.  Cour- 
Det-I'oulard,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  do 
la  proposition  de  M.  Scbœlcher,  relative  à 
l'abolition  de  la  peine  de  mort.  (707-907.)  — 
M.  Ferdinand  Boyer,  rapporteur.) 

Discussion  dee  conclusions  Je  la  commission 
:barg&e  d'examiner  la  proposition  de  M.  de 
Rambures  relative  à  l'augmentation  des  Dén- 
iions accordées  aux  militaires  blessés  (IÏ61- 
I39J-  —  M.  le  marquis  de  La  Hochcthulon, 
rapporteur.) 

Commission  pour  l'examen  du  projet  de  loi 
fixant  les  prix  de  vente  de  la  poudre  dyna- 
mite. (152Ï). 

1"  bureau,  M.  Gévelot.  —  2*  bureau,  M. 
de  Lamberterie.  —  3*  bureau ,  M.  le  baron  de 
Jouvenel.  —  4*  bureau,  M.  le  comte  de  Cor- 
nulicr-Luciniére.  —  5*  bureau,  M.  Dupin.  — 
B«  bureau,  M.  Jouin.  —  7*  bureau,  M.  Hicot* 

—  8*  bureau,  M.  do  Lafayctte  (Oscar).  —  9*  bu- 
reau, M.  Carnot  fils.  —  10*  bureau,  M.  Jullien. 

—  11»  bureau,  M.  Malezieux.  —  12*  bureau, 
M.  Caillaux.  —  13'  bureau,  M.  Grange.  —  M* 
bureau,^!.  Chaper.  — 15»  bureau,  M.  le  comte 
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Commission  pour  l'examen  du  projet  do  loi  sur 
les  contributions  indirectes.  (1539.  —  Ur- 


gence déclarée.) 

l»t  bureau,  M.  du  Drouil  de  Baint-Germain. 

—  2'  bureau,  M.  Mazerat.  —  3»  bureau,  M. 
Drame.  -  4-  bureau,  M.  Nétlen.-  5»  bureau, 
M.  de  Tillancourt.  —  6»  bureau,  M.  Laurent. 

—  "•  bureau,  M.  Rolland  (Charles).  —  8»  bu- 
reau, M.  Faye.  —  9»  bureau,  M.  Paris  (Calva- 
dos). —  10»  bureau,  M.  de  Marcéro.  —  11*  bn- 
reau,  M.  Renaud  (Félix}.  —  12» bureau,  M.  Pâ- 
tissier. —  13*  bureau,  M.  le  comte  Uonoist- 
d'A*y.  —  14*  bureau,  M.  Roger-Marvaisc.  — 
15*  bureau,  M.  Larrieu. 


Commission  pour  l'examen  du  projet  d»  loi  re- 
latif aux  allumettes  chimiques.  (1540.  —  Ur- 
gence déclarée). 

I—  bureau,  M.  Flotard.  —  2«  bureau,  M. 
Charroyron.  —  3*  bureau,  M.  Cocbery.  — 
I*  bureau,  M.  »ouin.  —  5*  bureau,  M.  Du- 
csrre.  —  6*  bureau,  M.  Wilgon.  -»  7*  bureau, 
M.  Morin.  —  8'  bureau,  M.  Gantvet.  —  9*  bu- 
reau, M.  Broêt.  —  10*  bureau,  M.  le  comto 
d'Osmoy.  —  il*  bureau,  M.  Buée.  —  ^•'bu- 
reau, M.  Caillaux.  —  13*  purcau.^M.  Lalué.— 
14-  bureau,  M.  Bochcr.  —  !»•  bureau,  M.  Bre- 
ton. 


«4  jauTi.r. 


3*  sous-commission  des  chemins  de  for  (na- 
tigjtion  V  à  une  houre  et  demio.  —  Commis- 
tha  n°  t. 


Commission  relative  i  la  loi  électorale, 
midi  un  quart.  —  Local  du  3*  bureau. 

Commission  relative  au  régime  des  établis- 
sements pénitentiaires,  à  neuf  heures.  —  Local 
du  t  !•  bureau. 

13*  commission  d'intérêt  local,  &  une  heure 
et  demie.  —  Local  du  2*  bureau. 

8*  commission  des  pétitions,  i  une  heure. 

—  Local  du  4'  bureau. 

Commission  relative  à  la  conservation  des 
tombes  des  soldats  morts  pendant  la  dernière 
guerre,  à  une  heuro.  —  Local  du  5*  bureau. 

16"  commission  des  p'  titions,  à  une  heure.— 

—  Local  du  G*  bureau. 

17*  commission  des  pétitions,  à  une  heure 
un  quart.  —  Local  du  f  bureau. 

Commission  relative  aux  nouvelles  ligues 
c  m  édée*  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
iW  1  Es:,  à  une  heure.  —  Commission  ri»  6. 

Commission  relative  aux  attributions  de/ 
pouvoirs  publics  et  à  la  responsabilité  ministé- 
rielle, a  midi  un  quart.  —  Local  du  11»  bu- 


Commission  relative  i  la  publicité  à  donner 
au  Journal  officiel  et  au  compte  rendu  des 
séances,  à  neuf  heures  un  quart.  —  Local  du 

O.  1 


démission  de 
heures.  —  Commission  n*  9 


loi 
heure. 


relative  &  l'examen  du  projet  de 
les  contributions  indirectes,  à  une 
Local  du  9*  bureau. 


Commission  relative  i  la  fixation  des  prix 
de  vente  de  la  poudre  dynamite,  à  une  ' 
—  Local  du  15*  bureau. 


16*  commission  d'initiative,  i 
quart.  —  Local  du  8*  bureau. 

1"  sous-commission  du»  chemins  de  fer  (ré- 
gime des  concessions) ,  &  midi  et  demi  — 
Commission  n°  2. 

17*  commission  des  congés,  a  une  heure  et 
demie.  —  Local  du  14*  bureau. 

8ous-coramis»ion  de  l'organisation  judiciaire, 
i  neuf  heures.  —  Local  du  3*  " 


M.  Wittersheim.  dans  une  note  imprimée  : 
A  MM.  tes  membres  de  la  commission  du  Journal 


officiel,  rend  compta  dos  explications  qui  ont 
au  sein  ' 


été  données  au  sein  de  cette'commission,  dans 
n  séance  du  17  janvier  1873,  par  lea  auteurs 
de  divers  amendements. 

Le  compte  rendu  de  M.  Wittershoim  ost  en- 
tièrement inexact  et  il  prête  aux  autours  des 
amendements  un  langage  qu'ils  n'ont  pas  tenu. 
Le  président  de  la 
Comte  L.  SB 


f  1534. 

(Séance  du  13  janvier  1873) 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  mo- 
difier le  deuxième  |»aragraphe  d«  l'article  55  do 
la  loi  sur  lo  recrutement  de  l'armée  (Urgenco 
déclarée.)  (Renvoyés  a  la  commission  «le  la 
réorganisation  de  l'armée.!  présentée  par  M. 
René  Brioc,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Au  lieu  do  : 

«  Toutefois  M.  lo  ministre  de  1*  guerre  peut 
exempter  de  tout  ou  partie  des  obligations  déler- 
minéus  au  paragraphe-  précédent,  les  Jaunes  gens 
qui  ont  donné  dans  leur  examen  des  preuves  de 
capacité  eljusiiuent,  sous  les  forme.s  prescrites 
par  le.  règlement,  être  dan»  l'impossibilité  do 
subvenir  aux  frais  résultant  de  ces  obligations.  » 

Dire  ; 

«  Toutefois  M.  lo  ministre  do  la  guerre  psut 
exempter  de  tout  ou  partie  de*  obligations  déter- 
minées au  paragraphe  précèdent,  les  jeunes  gons 
instiDenl,  sous  les  formes  prescrites  par  lo 
l  impo*3ibiJilô  do  subvenir 


aux  frais  résultant  de  ces  ouligali  oui  et  une  dei 
succès  obleuui  dansjeurs  études  ou  dit»  leurs 


Annexe  n*  1537. 

(Séance  du  M  janvier  1873.) 
PROPOSITION  DE  LOI  tendant  i  ajouter  tin 
paragraphe  à  l'article  51  do  la  toi  sur  le  rrr  ri- 
te lient  do  l  urm.V  (Urgence  d.Vi.rée)  (Ren- 
voyée a  la  commission  de  l'armée.),  présenté* 

de  1/ 


jagement  conditionnel  d'un  an  n'est  pas 
aux  hotnmos  mariés  ou  veufs  avec  ca- 


CVinsidéranl  que  l'article  10  de  la  loi  sur  le  re- 
crutement du  l  arme*  sembla  Imposer  d'une  ma- 
n.ére  générale  a  tous  les  en^ges  volontaires,  la 
condition  de  notre  ni  marié,  ni  veur  avec  en- 
fants; 

Considérant  que  celle  interprétation  judaïque  a 
été  adoptée  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  ijui, 
|>ar  d'.s  instructions  générales,  a  interdit  le  vo- 
lontariat d'un  an  aux  jaunes  gons  mariés; 

(Considérant  i|no  cette  rè?le  uniforme  ne  sau- 
rait être  appliquée  h  des  situations  absolument 
différentes;  que  si  elle  est  sage  pour  les  jeune? 
gens  qui  contractent  l'engagement  de  cini[  ans 
il  n'y  a  au  uno  raison  sérieuse  de  rappl-quer  à 
ceux  qui  contractent  l'engagement  d'un  an. 
L'Assemblée  décrète  : 

Il  sera  ajouté  &  l'article  5t  la  disposition  sui- 
vante : 

a  L'eus 
interdit  i 
fants. . 

Annexe  n-  1543. 

(Séance  du  14  janvier  1873). 

RAPPORT  r  .it  au  nom  do  la  14*  commission  d'in- 
térêt local  chargé,!  d'examiner  lo  projet  de  loi 
portant  établissement  d'une  sur'ute  fur  le 
yin  i  l'octroi  de  la  commune  de  Ni  :e  (Aln-i- 
Maijtimes),  par  M.  H.  Bastid,  membr,.  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  vous  êtes  saisis  d'un  projet  de  loi 
tendant  (i  autoriser  la  jwreeptiou  a  l'octroi  do  la 
ville  de  Nice  d'une  surtaxe  du  I  fr.  10  par  hec- 
tolitre de  vin. 

Cotte  «irtaxo  prendrait  cours  par  la  promul- 
gation de  la  loi  et  se  continuerait  jusqu'au  3t  dé- 
cembre 1877,  iuclusivomeuL 

Il  résu'te  do  l'instmction  administrative  et  dr« 
documaots  placés  sous  las  yeux  do  la  commis- 
sion * 

1*  Que  la  Tille  do  Nice  c«  grevée  d'un  pusil 
de  4,389,00!)  fr.  restant  \  rembourser  sur  cinq  em- 
prunts dont  l'ensemble  donnait  un  chiffre  d* 
1.7I9XW0  fr. 

2*  (juo  des  acquisitions  d'immenld^s  et  dr-s  en- 
gagements divers  exigent  la  réalisation  d  uos 
somme  d'environ  1,330,000  francs. 

3*  Que  dans  un  avenir  peu  éloigné,  la  ville 
devra  pourvoir  i  des  dépenses  considérables 
pour  les  travaux  d'endignemont  du  Paillon,  la 
construction  des  balles  et  lavoirs  publics,  la 
création  d'un  nouveau  cimetière,  rétablissement 
d'un  canal  de  dérivation,  l'ouverture  et  i'am  '  l  o- 
ration  des  rues  et  voies  vicinales.  Ces  projets  ne 
sont  pas  évalués  i  mains  do  5,307,000  fr. 

En  regard  do  ces  charges  dont  la  nécessité 
s'imp.ise.  le  relevé  des  compte*  administratifs 
préscole,  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ordi- 
naires, un  excédant  do  recettes  de  131,000  fr.  ; 
mais  cet  excédant  est  absorbé  par  les  dépenses 
extraordinaires  qui  se  reproduisent  chaque  an- 
née et  le*  résultats  do  la  dernière  pèriodo  linin- 
clèro  accusent  une  insuffisance  de  ressources  d 
plus  de  80,000  fr.  par  an. 

Voulant  remédier  &  cotte  situation,  le  conseil 
municipal  do  la  ville  de  Ntco  a  cru  devoir  Appor- 
ter aux  tarifa  de  «on  octroi  do  profondes  mo  i  n- 
cations. Nais  los  ressources  créées  par  ce  n-m:- 
nlemcnt  ne  suffisaient  pas;  ainsi  que  le  conseil 
g'-néral  dos  Alpes-Maritimes  l'a  reconnu  ave.;  le 
conseil  municipal  dans  sn  séance  du  août  '.'•72 
ain3i  que  l'ont  constaté  In  conseil  d'Klal  et  I"ï 
ministres  compétent»,  une  surtaxe  sur  le,  ,  n-, 
dont  le  produit  annuel  est  évalué  à  il4.<Mi.r.t 
est  devenue  une  nécessité  pour  f  lire  face  k  les 
dépenses  qui  empruntent  a  leur  na'ure  et  n»x 
engagements  pris  un  eara  lèro  oblipnoire. 

Il  était  d'ailleurs  impossible  de  priser  h  d'.vi. 
très  sources  de  revenus;  la  ville  de  Nii-e  su-  jmr- 
lant  déjà  des  centimes  exlraor  lina;res  <jiie  uni. 
n>  nt  s'ajouter  nux  centimes  ?p'  iaux. 

Dans  celle  srtualion,  votre  commission  d'intérêt 
local  n'héjite  pas  a  vous  proposer  l'adoplien  'iu 
projet  A*  loi  ci-aorès  : 
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Articts  unùjue.  A  partir  do  lu  promulgation  do 
1»  présenta  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1877  in- 
clusivement, la  surtaxe  suivante  sera  perçue  à 
l'octroi  de  la  commune  do  Nice,  département  des 
Alpes-Maritimes,  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hectolitre, 
I  fr.  10. 

Celle  surtaxe  est  indépendante  du  droit  do 
10  fr.  10  par  hectolitre  établi  en  taxe  principale. 

Annexé  n*  153S. 

(Séance  du  14  Janvier  1873 

PROPOSITION  ItE  1,01  ajant  pour  objet  de 
compléter  les  dispositions  du  code  pénal  rela- 
tives aux  délit*  d  abandon,  do  détournement, do 
corruption  et  d  abus  des  mineurs  d  )  moins  de- 

10  ,ia»,  présentée  par  MM.  Eugène  Talion,  lo 
vicomte  d»  Uoual  I  ot  Emile  Lena-!,  membres 
do  l'Assemblée  nationale. 

EXPOSÉ  DLS  MOTIFS. 
Messieurs,  la  pensée  de  la  proposition  de  loi 
que  nous  soumettons  à  l'examen  éclairé  de  nos 
collègues,  s'est  présentée  a  notre  esprit  au  milieu 
do  1  étude  dus  importante»  mesures  que  propose 
en  ce  moment  t'uno  des  commissions  do  1  Assem- 
blée nationale,  sur  le  travail  dit*  enfants. 

11  nous  a  semblé  qu'il  ne  sullisait  pas  do  pro- 
téger l'entante  contre  l'abus  du  travail  excessif 
quo  lui  imposeraient  des  patrons  inhumain*, 
lusuvre  serait  incomplète  si  l'on  ne  songeait  éga- 
lement 4  la  mettre  à  l'abri  de  la  cupidité  qui  la 
vouo  parfois,  dés  l'âge  le  plus  tondre,  .'i  des  mé- 
tiers immoraux  ou  avili  .sauts  et  la  détourne  du 
but  u'.ilo  quo  do,t  atteindre  toute  existence  hu- 
maine. 

Il  nous  parait  né-ossairo  aussi  do  protéger  lea 
miue  irs  contre  les  habit  kIc*  do  vagabondage  et 
do  mendicité  que  lei,r  imprmieraicut  ceux  sous 
l'autorité  desquels  ils  sont  [lacés. 

L'enfant  employé  dans  la  grande  industrie  y 
trouve,  lo  plus  souvent,  la  dirocli.;n  généreuse  et 
éclairée  d'hommes  soucieux  de  leur*  devoir»  ;  et 
M  là,  comme  ailleurs,  son  sort  inspire  un  lég.- 
lime  intérêt  et  appelle  1  attention  du  législate-ir,' 
en  n'a  j>»s  du  moins  a  redouter,  do  la  part  do 
ceux  qui  ont  autorité  sur  lut,  les  mauvais  exem- 
ples et  les  nxcitaiious  perverse*,  causes  ordinai- 
res d'une  démoralisation  précoce.  Mais,  au  con- 
traire, de  quelles  douloureuses  préoccupations  ne 
»e  si  ut-on  pas  pénétré  à  la  vue  de  ces  malheu- 
reux petits  êtres  placés  |>ar  leur  condilion  ou 
si^me  iiar  la  faute  de  leurs  parents  sous  la  con- 
duite do  g'-iii  pratiquant  des  métiers  abjects  cl  se 
livrant  a  des  spéculations  dont  l'elfel  inévitable 
•et  do  loi  pousser  à  une  irrémédiable  dégrada- 
tion ? 

Cest,  on  no  saurait  lo  méconnaître,  un  specta- 
ele  bii-u  digno  de  pitié  et  do  nature  à  exciter  la 
figiianto  aollic, tudo  du  moraliste  et  du  législa- 
teur de  voir  encore,  au  mépris  dos  lumière*  do 
la  civilisation,  un  nombre  considérable  d'enfants 
sv;  loilcs,  les  uns  par  des  troupes  ambulantes  do 
aii  iidianls  ou  do  bohémiens,  les  autres  par  d-  a 
directeurs  do  spectacle*  forains  ou  do  cirques, 
Un*  saltimbanques  ou  montreurs  de  curioiités, 
mln«ant  des  traitements  brutaux,  élevés  un  nu- 
lle :  de  désordres  de  tout  genre,  vivant  |vu Tu:s 
ikn-  une  promiscuité  honteuse,  cou Jamuès  ontln 
i  marcher  dans  une  voie  fulale  qui,  par  les  divers 
degrés  do  l'ignorance  et  du  vice,  peut  mener  au 
crime. 

Les  parents  do  ces  malheureux  enfants  sont 
Murent  cmpl  ces  do  ce»  abus  odieux;  une  cou- 
pable indi[f> -rouée  et  l'oubli  des  devoirs  les  plus 
sacrés  les  entraînent  à  les  livrer  à  dos  exploi- 
teurs de  profos*inn  pour  co  dégager  de»  soins 
d'une  éducation  dont  la  charge  loar  «émule  trop 
lourde,  ou  bien  cédant  aux  mauvais  conseils  de 
la  misère,  ils  reçoivent  une  somme  d'argent  i«ur 
prix  de  ci  t  abandon. 

Nous  estimons,  quant  j  nous,  que  la  loi  pénale 
,ie  saurait  rester  dusarméo  en  fuçc  de  ces  crimi- 
nelles spéculations  et  quo  la  société  ne  doit  pas 
perdre  de  vue,  en  les  tolérant,  les  grauds  devoirs 
que  lui  impose  lu  protection  do  l'enfance. 

On  le  constate  cependant  a.  regret,  notre  légis- 
laiii  n  est  muette  sur  co  point,  par  conséquent 
impuiMaute  à  la  répression  d'abus  .•■'•voilants 

L'article  154  du  code  pénal  no  punit,  en  etfet, 
l'enlèvement  des  mineurs  qu'autant  q  u'il  a  été 
accompli  contre  la  volonté  de  la  famille. 

D'un  autre  cMo,  les  articles  319  cl  342  du  même 
ood<i  no  condauiin  nt  l'abandon  de  I  enfant  qu'au 
ca*  rù  il  cgi  Agé  de  mninsdo  «.qit  ans. 

Or,  n'y  a-l  il  pas  un  d  '•bmruoruoiit  ou  un 
ibjiidounon  moins  odieux,  ot  non 


I  ble  que  celui  puni  par  la  loi,  dans  ces  stipula- 
:  lions  mercenaires  par  lesquelles  des  parants  sans 
:  entrailles  livrent  leurs  Jeune*  enfants  à  l'exploi- 
|  talion  des  troupes  ambulantes  de  saltimbanques 
ou  de  directeurs  de  spectacles  forains? 

Les  tribunaux  ni  les  criminalistes  n'ont,  do 
leur  côté,  nullement  assimilé  aux  voies  de  fait  et 
autres  délits  prévus  et  punis  par  l'article  311  les 
violences  quo  subissent  les  enfants  soumis  à  dos 
exercices  do  dislocation,  d'équilibre  périlleux  et 
aux  divers  abus  do  la  force  quo  comporta  l'ap- 
prentissage du  métier  d'acrobate.  Cas  excès, 
quelquefois  mortels,  sont  le  plus  souvent  une 
cause  d'étiolomont  et  do  déformation.  Sont  ce  là 
i  des  violences  si  peu  rénréhensibles  qu'elles  doi- 


vent échapper  aux  sévérités  do  ta  loi  pénale? 

Bien  pbis,  la  jurisprudence  n'a  pas  étendu  l'ap- 
plication du  l'art  33i  aux  délits  de  corruption 
des  mineurs  par  les  excitations  funestes  qui  les 
poussent  i  la  mendicité  on  au  vagabondage  et 
les  vouent  ainsi,  pour  leur  vio  entière,  à  l'oisiveté 
et  à  la  dépravation. 

Enlln,  on  no  s'est  pas  préoccupé  d'avantage,  au 
point  de  vuo  do  la  protection  morale  des  mineurs, 
de  ces  exhibitions  scandaleuses  do  l'enfance  sur 
les  trétaux  qui  enlèvent  &  d'innocentes  créatures 
lo  respect  d'elles-mêmes,  le  setifiinont  de  la  di- 
gnité humaine  et  jusqu'à  l'instinct  natif  de  la 
pudeur. 

No  sont-ce  pas  là  cependant  de  coupables  per- 
versions des  niifurs  du  jeune  âge? 

Il  est  donc  temps  do  combler  ces  lacunes  ihj 
notre  législation  ;  on  ne  nous  accusera  pas  de  cé- 
der, en  essayant  de  le  faire,  à  un  sentiment  exa- 
gère du  sollicitude  pour  l'enfance,  car,  aux  con- 
sidérations d'humanité  qui  nous  déterminent, 
nous  pouvons  ajouter  l'exemple  do  législations 
étrangères  qui  iiousont  devancés  dans  cette  voie 
morale  ot  progressive. 

Kn  Prusse,  notamment,  il  existe  de  nombrenses 
prescriptions  légales  ayant  pour  but  do  sauvegar- 
der les  enfants  contre  les  dangers  que  nous  vo- 
j  nons  do  s;gnaler  r  Le  vagabondage  et  la  mendi- 
I  cité  leur  sont  mterdils.  Lléreasu  leur  est  faite  de 
I  voju^cr  avec  des  douceurs  de  corde,  des  comé- 
|  d;i.:i«,  mémo  avec  des  musiciens  ambulants,  et 
cela  sous  la  sanction  de  la 
des  parents  cl  des- tuteurs. 

L  •  grand  nombre  du  troupes  do  musiciens  al- 
lemands qui  traverse  la  l'rance  et  parcourt  les 
diverses  contrées  do  l'Europe  montre  suffisam- 
ment combien  do  familles  ont  en  :i  souîTrir,  cher 
nos  envahisseur?,  du  détournement  ou  de  l'ex- 
ploitation des  enfants,  et  l'on  comprend  facile- 
ment quo  leur  législation  ait  dil  l'une  dos  pre- 
mières porter  remède  à  ce  mal.  A  la  pensée  d'hu- 
manité qui  a  inspiré  ces  lois  à  l'Allemagne  pour- 
raient se  joindre  dans  Dos  coeurs  les  justes  res- 
sentiments iiuu  nous  avons  gardés  contre  ces  es- 
pions nomades  qui  ont  livré  à  l'étranger,  par 
(l'iucuasautes  invosligalion^l'àmo  même  de  notre 
patrie. 

L'Italie,  de  son  cété,  s'est  vivement  préoccupée 
de  ce  grave  intérêt,  et  une  loi  sur  Ls  protes- 
tons ambulantes,  interdisant  losexhihitions  dans 
les  spectacles  forains  des  enfants  âgés  de  moins 
de  quinte  ana  est  actuellement  soumise  aux  dé- 
libérations du  parlement  national. 

Ce  n«  sont  las  seulement  les  exemples  tirés 
des  législations  comparées  qui  Sollicitent  ces  mo- 
st.res  do  pi  oIcc.Lon  do  l'enlance;  le  sentiment  pu- 
blic 6 émeut  vivement  à  la  vue  de  ces  êtres  souf- 
freteux et  misérables,  exploités  jiar  les  entrepre- 
neurs do  spectacles  forain-  et  a'iudigne  des  mau- 
vais traitements  dunt  ils  nont  accablés.  A  ce  t on- 
limont  l'opinion  publique  associe  volouliors  l'idée 
d  uu  détournement  qui  aurait  séparé*  os  pauvres, 
abandonnés  d'une  famille  qui  les  cherche  et  les' 
pleure.  La  légende  de  l'enfant  enlevé  à  ses  pa- 
reuls  et  entraîné  au  loin  par  des  bohémiens  a 
bien  souvent  défrayé  les  inventions  du  roman  ou 
du  théâtre.  Qui  pourrait  pourtant  nous  assurer 
qu'elle  ne  so-.t  encore,  en  plus  d'un  cas,  une  dou- 
loureuse n'ai. té?  Il  ost  impossible  d'assister  aux 
tristes  exhibitions  do  l'enlance  dans  ces  specta- 
cles grossiers  sans  entendre  l'explosion  dos  ré- 
voltes do  la  conscience  publique  réclomaut  la 
répression  de  ter*  abus. 

Mais  cetUv  indignation  resta  stérile  et  les  ex- 
ploiteurs do  1  enfanco  proûtent  du  silence  de  la 
lui  pour  trallqtier  ot  tirer  piolll  do  la  pitié  même 
qu'inspirent  leurs  victime?. 

Ou  ferait  donc  l'honneur  d'uno  Aîsemblée 
pénétrée  des  vues  b-s  plus  élevées  d'humanité  et 
particulièrement  soucieuse  do  l'éducation  do  la 
joui)'  r>se,  d'éd.cter  onûn  dos  mesures  do  p.otoc- 
tiou  qui  sauvegardent  reu.'aj.t  cuni  re  ces  périls 
et  rassurant  lus  inquiétudes  do  la 

■.  sans  réservos. 


un  chapitra  de  plus  i  notre  législation  pénale  ? 
Non,  nous  ne  sommes  pas  à  ce  point  pjrti*ans 
de  lu  répression- 
Mais  serait-co  au  moment  où  on  songe  t 
assurer  los  avantages  de  l'instruction  à  tous  h>s 
enfants,  sans  distidion,  par  des  lois  justes  et  pré- 
voyantes quo  l'on  hésiterait  à  tes  protéger  contre 
des  trallos  qui  lus  condamnent  fatalement,  dôi 
leur  jeuno  Age,  à  l'ignorance  et  à  l'abrutissement? 

Les  mesures  tutélaires  quo  nous  réclamons  au- 
ront ou  double  effet  :  elles  favoriseront  le  déve- 
loppement physique  d'une  nombrouso  catégorie 
d'enfunts,  on  prévenant  l'abus  de  leurs  forces; 
cl!o3  faciliteront  aussi  leur  progrès  moral  et  intel- 
lectuel, en  les  détournant  d'une  exisumeo  vouùe 
d'avance  à  l'asservissement  et  à  la  démoralisa- 
tion. 

Tel  ost  le  but  de  la  proposition  nuo  nous  ve- 
nons soumettre  avec  eon^lanco  à  1  approbation 
do  l'Assemblée  nationale;  hetrreux,  quant  à  nous, 
d'avoir,  en  travaillant  à  la  patrioliquo  entreprise 
de  l'amélioration  morale  et  matérielle  de  la  jeu- 
nesse, concouru,  pour  notre  faible  part,  a  la 
grande  œuvre  do  régénération  qui  appelle  nos 
constants  efforts. 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  I",  L'exhibition  publique  des  enfants,  Agés 
de  moins  de  seize  ans,  dans  Ses  spectacles  fo- 
rains et  les  cirques,  est  expressément  interdite. 

Art  2.  Los  pores  ot  mères  qui  abandenneronl 
leurs  propres  enfants,  les  tuteurs  qui  abandon- 
neront leurs  pupdtes,  âgés  do  mains  do  seize  ans, 
aux  directeurs  de  spectacles  forains  ou  cirques, 
saltimbanques,  acrobates  et  iuoutrour3  de  curio- 
sités ; 

Ceux  qm  les  engageront  dans  des  troup  s  am- 
bulantes, ainsi  que  ceux  qui  les  placeront  sous 
laconduito  do  gens  faisant  metiar  de  la  mendi- 
cité ou  vivant  en  état  do  vagubondage; 

Seront  passibles  des  peines  portées  eu  l'article 
352  du  C;/rfe  pénal. 

I/C  maximum  de  la  peino  sera  appliqué  toutes 
les  l'ois  que  l'abandon  ou  l'embauchage  do  l'en- 
fant aura  été  consenti  par  les  pére,  ni'Jro  ou  tu- 
teur moyennant  une  somma  d'argent 

Art.  3.  Quiconque  aura  provoqué  des  enfants 
du  moins  de  10  ans  à  quitter,  mémo  du  consente- 
ment de  leurs  parents  ou  tuteurs,  le  domicile  do 
ceux-ci,  pour  (-uivre  des  individus  se  livrant  aux 
tnétiersdésignês  en  l'art. 2  de  la  présente  loi,  sera 
passible  des  peines  portées  en  fart.  3iî  du  code 
pénal. 

Art  4.  Tout  Individu  qui  se  livrera  à  l'exploi- 
tation de  mineurs  âgés  do  moins  de  1G  ans,  par 
des  exhibitions  eu  dea  exercices  acrobatiques 
sur  les  places  publiques  et  dans  les  siwetaeies 
forains  et  cirques,  ou  qui  les  excitera  banituelle- 
ment  à  la  mendicité  sera  passible  des  peines 
portées  en  l'art.  3 îl  du  code  p^nal,  g  I". 

Ri  le  délit  est  commis  par  les  parents  ou  tu- 
teurs dus  enfants,  Ils  seront  passibles  des  peines 
portées  au  paragraphe  second  du  même  ar- 

Art.  S.  Quicon quo  soumettra,  dans  des  lieux 
privés  ou  publics,  des  enfants  Agés  de  moins  de 
seize  ans  a  des  exercices  acrobatiques  exigeant 
la  dislocation  des  membres-,  leur  fera  soulever 
des  fardeaux  excessifs  ou  les  exposera  d'une  ina- 
rièro  quelconque  à  des  tours  de  force  péril- 
cux, 

Sera  passible  des  peines  portés*  en  l'art.  311 
du  Code  |»ênal. 

Ij)  maximum  do  la  peine  sera  appliqué  si  la 
délit  a  été  commis  par  les  parents  ou  tuteurs  des 
i  nfants. 

Art.  6.  Les  autorités  municipales  devront  refu 
:cr  toute  permission  d'ouvrir  leurs  spa?tac'es  ou 
de  donner  de*  représentations  sur  les  places  pu- 
bliques aux  directeurs  de  spectacles  forains  ou 
cirques,  saltimbanques,  acrobates  et  montreurs 
■le  curiosités,  qui  exhiberaient  dea  enfants  âgés 
de  moins  de  seizo  ans. 

Elles  dovrortl  en  outre  requérir  des  individus 
sus-désignés  et  du  tous  autres  conduisant  des 
troupes  ambulantes  ou  menant  une  rie  nomads, 
la  justilication  de  l'origine  des  enfanta  placés 
sous  leur  conduite. 

A  défaut  do  colle  justilication,  l'autorité  muni- 
cipale en  donnera  avis  au  parquet  pour  qu'il 
prenne  les  mesure*  nécessaires  à  la  constatation 
de  l'origine  et  à  la  protection  dq  cas  enfants. 

Art.  7.  La  présenta  loi  sera  affichée  dans 
toutes  lss  communes  où  se  tienneut  de»  foires 
et  marchés  sur  la  pla«e  où  ils  out  heu,  ainsi  quo 
dans  les  bureaux  do  police,  et  ce  sans  préiudk» 
de  puLlicalion. 
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3 


rïntir. 
I 


M. 
540,0*4 
07O-II 
91.7U0 
284.100 
372,190 
I32.70U 

•2,(I'VI  r,r« 
471,111 


ut»  h"7  i  ) 


DIS  M' 


1, 628,407 


I  10 

1  07 

0  50 
..:.■ 

1  ■ 

::7 

.97 


IVlJj 

4 

lil.  j 
5  697.008 


Ij.lfilrt* 
f  «i'O  | 
..• 

la  roi.  '23 


3.7'2VJyi 

ti,oos,;w 

4,050,400 
Ï,67I,J38 

ïr>.is5.i»io 

^,862,715 


13  4 

32 

18  U) 

33.i 
i.s  •< 

9.53 
22.83 

A.» 

17  83 


l'iiid. 
cflfrllt 
t 

Ml.  | 

'.  1  :  ',i"vi 

2:.:,i.»,m/, 

2,310.333, 

12.70.  ,  ;  1 

•1,983074 
1,900  791 

49,303,235 
69.429,197 


10  it  12 

(1.  util* 

23 


"0 

de 


11  125,902 


12.2 
30  07 
11  U» 
05  » 
20.  » 

; 

22.87 
36  » 


13  13 


■>r<  »-  13  «t  14 


Pnidt 

elrttif. 
9 

iii.  i  kit.  . 
1  1,376,781  2,847,2t.i0 
43.449,KJv3  IJfeî.iOl 

l.,  137,024  .ib 
24,818.769  0.707,000 
10,011,574  4,714.900 
4,765.632  2,OIi>,000 

104.5SII.6I1  33,l'2*Xi0 
7«l,763,;j  8,718,345 


yu.,i.if 
P  0  8 
or 
la  ro',','3 

III 

6  fi 
21  5(1 
18  20 
li] 

18  .. 

8  99 


vtt  «~  15  »  1S     eu  «•• 


21,825,590 ,21.410^ 


10  35 
0 


l\>,di 

tïi-t-Uf. 
Il 

1,1.  I 
438,8501 

548'.ilHji 

■il'.'  :  L' 

t'.'O.loi; 

2.318,101). 
•231,350 

■l,072,CO0! 
- 

I9.WI.S2:. 


Oii';,..i^ 

pu  0 
At 

l<  toi .  23 
12 

1  6 
>  86 

0  20 

1  50 
9  « 
»  83 

I  à'J 

13.» 


Mai 
«i«tir. 
» 

VIL 


»  «  ÎB 

I  <J«!lté 

d* 
Il  c»l  23 
14 


6JO0 

20.1)00 
233,500 

26M0O 
3,iU(,20ù 


Il  II 


3^. 


.15 

a 

i 

»  83 

a. 12 

I  88 


1»,017.!l» 
3.806,558 
<t.5i  14,881 
7.388£M 
3  A  25,41» 

39.245,403 
37.956,431 


GA.DR.B.      —  RENDEMENT 


tn.r\1»Ti:>lSM» 


a .......  « 


Aisua . 
Nor.l.. . 
'ii  ..- 

Pdi-Jo-Calaij. 

B&itiiric.  . .   

Autres  repart.' monts. . . 

ToUm  

il" dei  èpoii. corr.  1 S7 


Ati)rmcntation. 

Diminution.  .  . 


Ot  ttitilll 
tlj<(l' 

il  .ipiL.  In 
dvXi'rji  u  11a 

t"  JI.T 

2'  JKT 

■lui  «m,  n  ni<i"ii:TiM 

.l  i  «L  lITK.n.  f^»  llt'ir.- 

Mism  «m,  tu  rt'  inuim» 

mai  iiiiarr.  u*. 

•u  urbuié» 

laçât* 

im 

IiuImuM. 

r*idil»Ut. 

r*t 

lirrLiOti» 

d» 

cnisK  c»à»j 

a*T 

40,74 
40  • 
43  > 
27  • 

Volun-r  tùtal 

)  Flrn^fmrrt 
B»rU,vlnl  Irr 

tl  dtïtt 

irrlul. 
1  48 
1  «0 
1  51 
1  62 
1  50 
1  .  m 

1  57 
1.00 

Poid»  (OUI 

II'-.  Milri 
it 

ni.ip  «oitc 

lit- 

72.70 
67  66 
72  40 
69.» 
73.» 
60.» 

C8.» 
CG  » 

2  » 

» 

Valuatt  loUl 

llfridrinral 

tur  L«  .  U'lilrc 
if  1"  ji-t^ 

ilirtf. 

51  3 

49  85 
54-20 

50  » 
62.  « 
.j  ',  ,, 

52  ~ 
55 .  » 

kiîT" 
r,n,87n,îs3 
8'i,.v>vivjy 

24.021,  IW 

■1k,'.:i'<.5I3 

J2,MÎ9.97r. 
.17|:.j0,125 

63i,y:'s.î7 

1,  IO1.2 17,23 
2G1,9I8.(k1 
507,1(10.63 
349,103,92 
474,107.22 

620.01 4,99 
95H,7iM,82 
5:^,035,02 
522',U14,I4 
312.033.30 
464.047,34 

3,  IU4.III16I 
2, 7011 .7  43  C» 

k.l. 
J5.f«X).59t 
1  4.730,380 
18,694.332 
35.813.0  42 
21,9 18,1 14 
27,801  138 

llMlnl. 

333^30.12 
476.hhl.-S2 
139,918.115 
200,392.70 
179,S'/9,17 
251,519.89 

Ii«UiI. 
113  710,-51 
22 1,1  «4  78 

67,234.35 
I14.0irj.72 

81,02539 
1 1 1  ■>;!,*: 
71  ;  51:  -u 

712.274.20 

~ui.- 

4,600.376 
8,725,471 
2.739.314 
4,557,450 
3,0 10,153 
3,131.410 

27,520.174 
28,':<9Î,%4 

293,004. 81. 5 
252,850.338 

3, 322,7:0. "0 
5, 83*,xW,r2 

«85.834,68 
» 

2iri.9H8.49; 
t?.", 0311, 1.7 

38,158.070 
» 

1,C47,18->,05 
1.  W,S31,I6 

38  - 
40  • 

40,214.477 

»  07 
» 

•i03,372,9J 
» 

100,351,05 
» 

» 

3  . 

» 

1,477"7!<9 

> 

2  . 

I  I.  -  ENTREPOTS 


Pa  rii.  •**....,.. 

wu  

Vftlcncionna»  

Rouai...  

Amiens 

Lo  lluvr»?.  

Marsoillo  

.Bordeaux  

it-(J/uentin  

A  rrporlcr  


DfeCHAIlIlEB 


kil 

1,994.494 

27.310  ' 
l,f.;7,9.ti 
iiO.014 

îoi'inno, 
1.0731 


(.r.^titi.4 
r^'naiiuiA 
u  I  atriiiT 
lit. 
t0  734.;09 
1.V2I.771 
3,837.431 
4,499.901 
t.!1»4,K59 
3,3'T,,0(I7 
ÏÎ1M09 
694.690 
4.055,576 


109.199 

4,590,922   85,703,153  1,960 


l'i.ur 

l'unr 

de 

lOtltl 

Ij  inurfilll- 

d'jrllri-. 

t 

n.atipn. 

colri'i'  1«. 

lit.  ^ 

in. 

kil- 

"  19." 

l.CUO 

68,739.303 

17.930,093 

0,531,401 

1,2  49  081 

227,970 

4,190 

3(Kt 

5.4S5.603 

1,293.231 

V 

4.915.515 

250.411 

470.4'W 

» 

1.004,859 

Mi  570 

3,  :  ; 

3.017,007 

101.2K6 

» 

271,182 

1.930 

'.'.1  79 

• 

r,!)4,c9>i 

283,927 

» 

4,215.1175 

55,712 

470,537 

-i,9«r 

90,214,010 

1  18,927,499 

8,7823303 

rvmr 

l'aJuLk-ion 
truifvr.irp. 

I1L 
23,R:Ji.991 
12  .,<«9 

«',701 


210,396 
21,700,180' 


244.2W. 
4.299,132 


11 

52.107,974, 
3-W,5  r 
1.450.014 
827.  .r. 
23,1. '9, 

CM',;-o 

11,681 
283,!»27 
980,931 


15,937  ,r>r,,7!yl.771 


«mil  " 

eiprinii** 
a'.   1.    . 1  j  ■, 

au  dr'^mis  1 
du  '2U_ 

Il  " 
7,557.562 

740,829 
4,030.049' 
2.0-25,300 

428.037 
2,009. 106 


604,475 

17,4.30,353 


r*T««ror 

eu  «uife 
.lu  u*_4J_ 
au  di-naa 
du  ir  Si 


va. 

,104,81 

1  iy.ço* 

2,0O2*ni 
S  . ',381 
918,21* 
259,501 
410,713 
2,623,fl» 
16.nj2^M 
i 


III.   —  RELEVE  1 1  E  S  0  RM  CATIONS 


PÉBIODK 


12  Premiers  mois  de  IS71  

12  Premiers  mois  du  1872  

Augmentation. 

Dimintiliou.  . 


nir.niis  Aii-oEssou 

Ibd,»;. ik».  {  (iul'rniaul. 

~"     kil,    \  U. 

B.928,589 
3031,111  j 

4,297,378;" 
»  I 
_  —  — 


9,090,377 
4,990.365 


)>f  w  7 

kil  | 
8,09.5,774 
9,201.710 


Ml. 
81.743.088 


:s,  UE»  N"  7  a  9 

l'.iil ,in>iu.     r.lftuac.-a.  ' 

M'.  I  ki!  \ 
11,913.1517  38.7I.1.86H 
9.027,318  15,577,200 


1.105.936 


28,905,099 

52,837,9891   5,845,699'  23,139,662  j 
»  »  a  l| 

1  ' 


>L  LKK1    l)FS  ^^^    19  A  12 

ludiïi'lK»^  j  Oil.^.illl. 

kil.  kil. 

5,390,321  J.838.209 


n.RîsjTo 

8,487,R16 


_  832,945 
1,005,264 


i:iiiiij«a. 


'     iv. Il» 

'.,.:.s7.'J4i 

6,72A,aa 


Digitized  by  Google 
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Journal  officiel  de  la  république  française  %ïi 

DEPUIS  LE  COMMENCEMENT  DE  LA  CAMPAGNE  I8g-l873  JUSQU'A.  LA  FIN  DE  DÉCEMBRE 


1ÉNÉRAL     CE  FABRICATION- 


nfeuiunoM  ïxrniMfcM  an  »ucu  au-dmi»ou*  bu  «•  13,  afk&hkntss  aui  ciuaow 

HESTC9  EJl  rABfttQïie 

inroliiui 

Ktefad 
tout  1*  rt- 

fiau  ir. 
|jdmi«r- 
Umporalr» 

■MMa 

llll 

SUS?, 

uiixi   «ai  «rviu. 

Sorrc*  toaleauf 
4oi  le»  loeLui» 

ywuni™  eipr-j.  ra  nnprn5<on 
Al  parrairat  dra  droit» 

Jiurro  iet 
■iM»««a 

H 

Perl* 

et  autre* 
oVdiines 

Mni'l  MU 

tax  ?»  cl  >  la- 
vea  tairas 

ta  mm 

dbncatiM 

«urleafabo.rtr-j 
H 

«itrrpA!» 

pour 
l'iiporUtioa 

UL 
62337.515 

NSusa 

25  201,293 
50,115,111 
$4.554.047 
J9,4  14.928 

p. 

97.178 
1,324,045 

73,019 
153,484 

74.691 
1,247,950 

Ul 

515 
41 
111 
132 
1,111 

32,055,301 
35.712,491 
18,879  540 
19,463,643 
19  53  ',750 
26,243.868 

S 

11.926.149 

26,95'JJtttl 
1,955,499 
17,071305 

6,995.742 
2,158326 

ux~ 

803,096 
922,6172 
250312 
343  622 
445,014 
424,854 

Ut. 
ÙlO 

• 
• 

11 
*> 

» 

• 
» 

Ut 

2ro,ooo 
» 
• 

LU. 
107*900 

I2*,3.)3 

53.371 
20,000 

uî- 

■U.SK.727 
65.TÎ9.I87 
11.158.912 
37,017,758 
27.IOI.4UO 
30,096,699 

usun 

13,371,234 
1.746,222 

ytâym 

17,712,300 
4,008,883 

10,017371 

=  ,255,114 
3,752.23< 
5,511,319 

307^059.151 
2G7.189489 

2,970.967 
16.122^73 

1,911 
1,835 

151,917,599 
110,721,401 

67,070,082 
69,132,114 

3,19O,0CÔ 
2375,309 

314,751 
■ 

1,110 

» 

241 

270.000    193,861  225.015,593 
335,985    419,144  199,009.002 

51,076,916 
24,0%,'OS 

17,378,948 
■15,859,061 

39JJ69.463 

13,152,096 

76 

V 

41,106,198 
■ 

2.0*62,032 

1,110 

■ 

241 

>     1  • 

05,985  225,280 

2C,0J6^9I 

* 

215,9*0,008 
» 

1,519,882 
* 

AR     E8PÊOE  ,     DES  EECHA.3r4.OES 


rOlIUKH  BLANCIIKS 


ir-naitri  vr  n-TO 


__tt_ 
1.1 

27,:yw,t>» 

4,Î65,900 
10,177,500 
4,875,750 
8>38,750, 
19,899,401 


Qontilc 

delà 
<»!  21 
17 


«i  ni 

lu-jruoai 
da 
■•  13 
It 


29,259.318 
4,677,750 

10,904,478 
5,224.025 


C5  l 
6.80 
50  90 
14.  > 
31. 
71. 

5.969  J  35  17  80,642.2 16 
72,139,069  38.  a '77,506,246 

2,926,900  '     »  3,135,970 
■         2 .831  a 


9,255.816 
21,320.823 


IUH 

 1»  

Ul 
1,I35*87& 
112,907 

410,861 

1,659,613 
1,986,732 

327.089 


48. 
79*525 


73,525 

100,898 
a 

81,373 


p  0« 
de 

u  «d  n 

ÎM 


1.96 


_t_45_ 

»  80 
t.  a 


TOT» 

i*  i*  ni 

n4MMi 

da 

a 


.20 


UI. 
1.360*093 
126.319 

_4  59,774 

1,946,216 
2.4  13,303 


TOTAL  Uiï.lLRAL 
de* 

ocinmaa   »•  aocat 


457 


,087 


eïecU?» 

a 

'  ui. 

41,971,491 

63,270,283 
20,005,324 

MÂMyStt 

25,7<  1,3  M 
28,058,252 

'215.055,390 
IV»  «.',742 

253TO58 


an  àcajai 

S 

a- 13 

_Î4 
lilf~ 
41,078,631 
64,404.900 

56,70 1,025 
!  26,656,251 
29,1770,644 

222.432,512 
I9..6J1,»» 

25,801,507 
I  » 


HfLASSBH  1.1'LlSttS 


Po-d» 

efedjr. 

15 

Ul. 
16,059,872 
Ifr.'W.O'n 
5,015,932 
6,8733137 
8,902,529 
8,519,138 

64,357,530 
^7.591,913 
6,762,617 


•oeil 

au- 
deiMdi 
da 


Ul. 
bOJ.0% 
023,177 
2  .11.8  54 
313.733 
445.146 
425.965 

3,191.071 
2,878.400 
313,571 


M»TM 

HAaQriMTa 

coat^lfa 

n 

ttafciWfetv- 

em 
2-  rt> 
fatentairea. 

TOTAL 

'  g 

28 

"  29 

i.no 

■ 

V 

m 

Ht 
a 
> 
a 
» 
a 
a 

k  i 

BOVttG 
921.2S7 
550354 
313,733 
445,146 
425,905 

\,\\6~ 

yy,  i  .fi 

a 

241 

3,193  081 
2,977,997 

98.?  46 

241 

215,084 
a 

TOTAL 
r/aeral  lit* 
iMWVal 

mhi  «a- 


r  u 

30 


4  4,  "«1,727 
65,329,1  S7 
21,158,912 
373)17,758 
27.101.400 
30^96,609 

225,015,593 
199,009.002 

26,00A591 


JUS     ET     CES  SIROPS 


3*  Jirr 


■ttll  c*m,  ta  ■  ■  t  •■  iri.-i 


•Md«M 

Volu;  uni 

Oradrnra* 
aar  litclolit/c 
de  f)Êt  

68,4 
54,77 
65,40 
64  a 
64  a 
71  a 

h,;  '  1 

77,842  15 
121,097  76 
43.984  83 
72,701  20 
52,511  62 
83,591  82 

451,732  38 
457,532  57 

63  a 

64  a 

a 

5300  19 

a 

1  a 

350  12 
775  65 


1,157  51 

2.283  28 
1,081  90 


1.198  38 
a 


MCM  tlTAlIT,  la  MUM. 

~~lVâitHMaI 

lierîîfitre 
de 

tuât  ruile 


K>H»  totaJ 


ki  . 


1ÎU 
a 

25,406 
^17,749 
28,018 
19,751 


25,85 


4*  JBT 


■•>••  tim,  a»  aictoutraH 


kerloL 

IOO  65 
» 


100  G5 


i  H 


de  3- art 
keetot 

26*7* 


UrîToéd 


aacai  rira  tir,  »  tiuM. 

HeBriin*rat 


l'.i.l, 


Ut 


fceciolli.-» 


MELASSE  fePUISti 
»  ULoGaiMta 
Pold»  total 


nous 


Report  

ISnntM  

id  

Itouen  • 

Ra(T~««tvill.<l'entr. 

Totaux  


lWuJt.  do  ripogue 
corrssp"  de  1872 

Augmentation 
Diminution  . . 

— — z- 


II.  -  KNTRBPOT8  (guitc) 


ui. 
4^506,922 


4,506,922 

U  39,320 
367,602 


85,705,153  1,960 
49,76t 
3,"rjioi 

67.499.  a 
37,896,638'  a_ 

127,628,213;  1,900 


nÈcUAKOK» 


Ul 

90,214  035 

49,762 
3,903, 161 

67.499, 
37.896,638  ' 


I8,927,\99 

1,315301 

21,213 
19.039,721 


132,137,095  39,304,234 


81,573,791] 

463)54,422, 


_2,075  85,715,186 

a      '  46,421,909 
1151  a 


JR,28a,624 


3,015,610 


l'uur 
td. 


8,782,003 
2,272,376 


6,509,027 


l'Ajiui^ua 
UL 

24,7%ij,l80 
9,429 
338.900 

18,850,917 
43,961,426 

34,961,717 


Pour 

ÏCilM.fCI. 


U. 
1,299,132 


2,113 

a 

lj3Ôr,2"75 
1,521,345 


2,779,930 


kll. 
15,957 


15.957 
16,310 
383 


UL 
.Vi.7s.i.77l 

1,654>01 

23,356 1 
37.896,638 

96301,895 

75,060,412 
21,301,483 


eiprinti  ea  lucre 
ta  aowu»  da  a*  13 

ta  daaaoa»  ;  ta  deuaa 
da  v  20 


UL 
I7,t":'.?5« 
40J33 
829,730 
» 

BT 

18,270,421 


35,772,200 
10,651,774 

25,117,426 


1,424,7» 
44,10 
» 

17.501.779 


ADMISSION  Tli.Ml'OKAl  It  K 


ÏDfiJllvS  DES  ^"  {1  UT  U 

SI'  ■RBd  t>Bd  N**  15  A  18 

8UGMS  DM  tl"  19  BT  20 

SUCRAI  AU  UCSSl',1  OU  N*  20 

 :  = 

1  10TAtx 

C»loaiat|.  )  Elnoitn. 

ladojenn. 

390,913 
1,1.03^143 

Ul. 
1.  $98,-585 
13729,002 

màm 

m 

RlriDien. 

UL 
1,10.5,388 
163,222 

'  led:gtnet. 

>  Vnaiaax. 

Klranarr» 

ladfrettgi. 
Ul. 
25,000 
a 

Orioahia, 

^liï." 

477,243 
14,317 

113775,735 

ll363ffl 

m 

1,765,316 
7|4,0}6 

•  ut 

6,207,008 
1^61,907 

Ul. 
6-1,000 
130,000 

Lit 
141,098 
a 

Ut 
1,729,517 

a 

~ 17729,51 7 

UL 
a 

UL 

200.1(19.418 
99,261,443 

2,516,415 
a 

i.945,701 

7'.2.'.'W 

942,166 
a 

ïô.ono 

141,098 

"  25,000 

462,926 

109,847,97S 
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JOURNAL  OPÏIOEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRAKyAiSE 


Il  Janvier  1873 


Situation  générait  du  SS  janvier  18" 3. 

Une  hausse  barométrique  très-rapide  t'est 
produite  depuis  hier  dans  le  sud  de  l'Angle- 
terre. Én  Ecosse,  en  Irlande,  en  France,  la 
hausse  n'est  plus  que  de  10  millimètres  en- 
Tiron. 

En  mémo  temps  le  vent  a  tourne  au  nord- 
ouest  et  au  nord  ;  sa  force  a  très-sensiblement 
diminué,  et  ce  matin  un  assez  beau  temps 
avec  le  ciel  clair  ou  nuageux  s'observe  sur  le 
nord-ouest  et  l'ouett  do  la  France,  mais  le 
vent  est  revenu  au  sud  en  Irlande.  La  mer  eit 
groise  à  Valentis,  ce  qui  indique  le  retour  ra- 
pide du  mauvais  temps. 

Une  tempête  de  sud-ouest  ou  de  nord-ouest 
souffle  toujours  sur  les  cotes  d'Italie  et  le  golfe 
du  Lion. 

Baromètre,  huit  heures  du  malin,  750">»9  ; 
,  12"""1.  —  Température  minima,  2°0; 
a,  7-9.  —  Pluie,  3-»0. 


La  Garonne  a  commencé  de  grossir.  Le  vent 
qui  sounV  avec  une  extrême  vioh  nec  a  amené 
la  fonie  des  neiges  dans  la  montagne.  La  pluie 
tombée  dans  lanuit  du  20  au  '21  janvier  cl  dans 
la  journée  d'aujourd'hui  n'a  pas  été  assez 
abondante  pour  occasionner  une  crue  si  sou- 
daine. La  température  continue  d'être  excep- 
tionnellement douce. 

Le  village  de  Clan  (Vienne)  est  inondé  ;  les 
habitants  ont  dû  se  réfugier  au  premier  étage 
do  leurs  maisons.  Il  en  a  été  de  mèmeàDis- 
•ais,  qui  est  inondé  en  partie.  Les  eaux  bais- 
sent i  Vivone. 


Nous  recevons  au  dernier  moment,  dit  l'Echo 
é*  Poitou,  les  nouvelles  suivantes  : 

Le  petit  pont  de  Maraay  est  endommagé  ; 
celui  de  Marigny  a  été  etnporié. 

Le  pont  dechczCoilly.sur  la  roule  de  grande 
communication  entre  Verrières  et  Saint  Lau- 
rent, ett  emporté. 

Sur  le  chemin  de  grando  communication  de 
Vivonne,  la  hvéo  do.  Vivoune  est  détruite;  les 
garde-fous  font  enlevé». 

Les  abords  daj>ont  do  la  Bordigalo  sur  lo 
Clain,  à  Ligugé,  ont  été  emportés  par  le*  eaux, 
et  le  pont  est  gravement  détérioré. 

—  On  lit  dans  le  Propagateur  de  LUI*  : 

Par  suite  des  nouvelles  crue.*,  la  navigation 
entre  Don  et  Deùlemont,  sur  la  haute  et  la 
basse  Brûle,  est  interdite  à  dater  d'aujour- 
d'hui 22.  Un  tirage  de  SU  centimètres  a  été 
effectué  à  l'écluse  de  la  Barre,  à  Lille,  à  huit 
heure»  du  matin.  La  navigation  sera  rétablie 
aussitôt  que  possible. 

La  crue  du  Cher  a  considérablement  aug- 
menté depuis  hier.  Ce  malin,  ses  eaux  cou- 
vraient la  route  do  Saint-Avertin,  entre  Grand 
mont  cl  les  Fontaines;  sur  quelques  points, 
•lie*  atteignaient  une  hauteur  d'un  mètre  vingt 
centimètres. 

L'Indre  et  la  Creuse  ont  débordé  dans  le  dé- 
partement de  l'Indre.  I.e  maximum  de  la  ciuo 
de  l'Indre  a  été  observé  à  Chateaaroux,  lo 
21  janvier,  à  huit  heures  et  demie  du  matin,  à 
lx',020.  Lo  maximum  de  la  crue  de  la  Creuse 
a  été  nhservé  an  Blanc,  le  20  ianvier,  à  huit 


heures  du  soir;  il  marquait  2", 15,  et  a  persisté 
jusqu'à  minuit.  Le  21,  à  huit  heures  du  matin, 
il  était  de  2  mètres.  Ces  hauteurs  dépassent 
les  hauteurs  observées  aux  deux  dernières 
crues. 

On  annonce  de  CMtellerault  que  la  Vienne 
marquait  4  m.  15  hier  à  six  heures  du  soir. 
Elle  croissait  depuis  le  matin  de  10  centimètres 
a  l'heure. 

Aucune  crue  n'est  annoncée  de  la  Loire  su- 
pér.cure,  de  l'Allier,  du  Cher  et  de  la  Maine. 

A  Orléans,  U  Loire  marquait,  ce  matin  à 
six  heure?,  I  m.  01.  Dans  cet  état,  on  présume 
que  la  crue  i  Saumur  sera  de  2  m.  10  à  2  m. 
50  ce  soir  vers  six  heures. 

Aucb,22  janvier. 

Le  Gers  se  maintient  à  peu  près  au  même 
niveau  qu'hier.  Des  nouvelles  reçues  de  la 
partie  supérieure  de  la  rivière  iud  quent  une 
baisse.  Les  autres  cours  d'eau  du  département 
notamment  la  Baise,  à  Condom,  à  Save,  à 
Lumière,  sont  sortis  do  leur  lit,  mais  com- 
mencent à  diminuer.  Pas  d'accident,  rion  de 
gr:ive  à  la  station  de  l'lsle-de JS'oé.  Sur  le  che- 
min do  fer  d'Auch  à  Tarbes,  les  eaux  de  la 
Balte  ont  interrompu  pendant  une  journée  la 
marche  des  trains.  Aujourd'hui,  les  commuoi- 


6l-Joan-do-Luz,  22  janvier  suir. 

Les  dégâts  sont  moindres  qu'ui  ne  le  crai- 
gnait. Le  vent  a  passé  au  nord  et  on  jouit 
d'un  calme  relatif.  La  digue  de  Socoa  a  résisté 
admirablement  aux  assauts  d'une  mer  furieuse 
et  telle  qu'on  ne  l'avait  jamais  vue  de  mémoire 
d'homme.  Elle  a  protégé  la  pariio  basée  de  la 
ville.  Les  ingénieurs  vont  prolonger  le  seuil  do 
garantie,  protection  temporaire  jusqu'à  l'achè- 
vement de  la  digue  de  l'Arta.  Un  grand  vapeur 
est  &  la  cote.  On  lo  regarde  commo  perdu, 
sauvé. 


mais  l'équipage  est  i 


Ajaccio,2l  janvier. 

Une  tempête  épouvantable  règne  depuis  deux 
jours.  La  moitié  de  la  nouvelle  jetée  du  port 
d'Ajaccio  a  été  abattue  par  la  mer. 

VilleJranche  (Tarn),  22  janvier,  soir. 

Un  éboulement  de  quatre  cent  mètres  cubes 
a  eu  lieu  hier  soir,  de  six  à  sept  heures,  entre 
les  poteaux  kilométriques  208  et  200.  Le  trans- 
bordement des  trains  de  voyageurs  s'opère  assez 
(Agmc*  Uaios.) 


On  écrit  de  Perpignan  que  la  température 
exceptionnelle  dont  on  jouit  dans  ce  pays,  déjà 
très- favorisé  sous  le  rapport  du  climat,  dépasse 
tout  ce  qu'on  avait  vu  dans  les  années  précé- 
dentes. Les  amandiers  sont  partout  en  pleine 
floraison  comme  aux  premiers  jours  du  prin- 
temps, et,  chose  étrange,  quelques-uns  de  ces 
arbres  qui  n'avaient  pas  perdu  les  feu  .'les  do 
l'an  passé  se  couvrent  " 


—  An  21  janvier,  la  banque  de  Francfort  a 
diminué  le  taux  de  son  escompte,  qui  demeure 
fixé  à  4  p.  100.  [Timu.) 

—  On  lit  dans  VScho  du  22  : 

Du  1"  avril  au  18  coarant,  lo  chiffre  intégral 
des  rec  ttes  du  Trésor  a  été  de  51,071,003  li- 


vre*, comparativement  à  52,815,480  liv.  dani 
la  période  correspondante  de  l'année  dernière. 
Les  dépenses  ont  été  de  58.307,650  livre*. 

—  On  écrit  de  Francfort,  22  janvier. 

La  réunion  extraordinaire  dos  diverses  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  de  l'Allemagne, 
dans  ses  téances  d'hier  et  d'aujourd'hui  a  ap- 
prouvé un  règlement  général  d'exploitation 
pour  toutes  les  lignes  allemandes.  Elle  a  élabli 
deux  prix,  l'un  de  3,000,  l'autre  de  1,000  llia- 
lers.  pour  récompenser  les  inventeurs  qui  réus- 
siraient à  trouver  un  nouveau  mode  d'attelage 
des  wagons  et  voilures  supprimant  l'inlroduc- 
tiun  de  l'homme  entre  les  deux  voitures  qu'il 
'agit  d'accoupler.  Elle  a  nommé  le  jury  eltargé 
de  juger  les  concours.  EnGn,  elle  a  déterminé 
de»  règles  nouvelles  pour  le  règlement  des 
comptes  des  compagnies,  jpour  la  location  du 
matériel  des  compagnies  voyageant  sur  des  li- 
gnes différentes  :  dans  ce  règlement  de  compté, 
l'élément  qui  servait  de  base  était  le  parcours 
kilométrique  ;  dorénavant,  la  A  urée  de  la  loca- 
tion entrera  comme  second  facteur  dans  le  prix 
des  bonis  qui  seront  alloues  aux 
de  ce  chef. 

(Gaiclte  d*  Colognt.) 


LISTE  DE 
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la  reconstruction  du  palais  ot  de*  bureaux 

de  la  I^fcloa  d'houneur. 

353'  l^te. 

MM.  lo  p'tiéral  l'arolot  rie  l'uti.ni,  membre  <I<J 
conseil  uV  l'ordre,  grand  ofll.  ii-r  .;•»■  versement'. 
ÎCM.  -  (juillet  Samt-Anje  (Armand),  ei-licu- 
te-jant  colonel  de  imbiles,  chevalier,  1Î5.  —  Lit 
gi-uèral  Itupré,  i-otmuaudeur,  40.  —  De  Ban  tu  rot 
des  tirantes,  ofiieier,  50.  —  Marie,  percepteur, 
chevalier,  25.  —  l'eau,  chirurgien  des  hôpltnui, 
chevalier,  tW.  —  ITrodaloL  eut  repreneur  do  fu- 
minîer.0,  chevalier,  10.  —  Robin,  inspecteur  gé- 
néral d>'--  ponts  et  chaussées  en  retraite,  olDcier, 
10.  —  Marcombe,  président  henorairo  du  tr.bn- 
nal  civil  dn  Murai,  chevalier.  10.  —  Rayual  da 
Tissouiére,  ir."p»ti<;ur  dos  ea  ix  thermales  de 
Iliguo'.*,  chevalier.  10.  —  dy  ;l-'rançois\  à  Cba- 
vuguac  médaillé  de  Sainte-lléiciic.  10.  —  Qveii- 
|cs  .'Pierre),  à  Ciisliuargui-s,  miStaillé  de  Raiole- 
llélene,  H.  —  Mar.nou  (Pierre),  il  Muret,  médaillé, 
5.  —  Maillior  (Jnepri),  ofheier  comptable  des 
sub«i'-tances  militaires,  chevalier,  16.  —  Maria 
(Charles),  à  Baye1,. x,  chevalier,  10.  —  Aubert,  ca- 
poral uinbour' au  oô*  Je  1  i»r« ic,  médaille,  10-  — 
Malhis.  gardien  au  château  d'Oléron,  médaillé,  10. 
—  Martb-1,  militaire  en  retraite,  chevalier,  5.  — 
Goursanlt,  à  Niort,  5.  —  Soullice,  commissaire 
adjoint  de  la  marine,  en  retraite,  S.  —  Percheron, 
ex-sous-oflicicr  de  la  mobile  do  l'Yonne,  i 
5.  —  Bosson,  ox-capilaino  de  raob.les,  S. 


Eiratum  au  Journal  officiel  rfu  «  /envier 
fis?'  liste,  ligne  i),  au  lieu  de  «  MeUhOtt  »,  u>ei 
«  Aheilhou  ». 


Librairie  Hachette  et      boulevard  8ainl-Oee- 
main,  77,  à  Pans,  «t  chez  tous  les  libraires  : 

IHettvitiiaire  uniirrul  dhùtoirt  et  d$  géogra- 
phie, par  M.  N.  IJouillol  Nouvelle  édition  ent.e- 
rement  refondue.  —  1  beau  volume  grand  id-4* 
do  plus  de  î  050  page».  —  Prix  :  hroihe,  21  fr.; 
cartonné  en  porce^ue  gaufrée.  M  fr.  25;  relié  on 
chagrin  :  25  et  26  fr.—  SupfU'uienl  lUt,  29  cent. 

Dittimmaiie  universel  (/<•;  Sciences,  i**  Ltttrts 
et  det  Ails,  par  M.  N.  Itjuillc*.  —  Un  beau  vq. 
lumo  gran.l  in  fi*  .lo  |,7j0  pages-  —  Nouvelle  édit 
tiou-  —  Prix,  broché  :  21  fr:  cart.  en  perçai. ne, 
gaufréo  :  23  Ir.  25;  relié  en  chagrin  :  25  et  26  fr. 

Ailtit  umt*rstl  U'huloir*  tl  iU  géographie,  par 
M.  N.  BomileL  Ouvrage  formaut  ie  eomplèmunl 
du  Dicl\onna\rt  etllthoirt.  —  l  volume  grand 
in-3'  avec  planche»  eu  couleur.  —  Prix  i  brofhé, 
30  fr.;  caiionné  ,  J2  Ir.  75;  roUé  en  ' 
S4  lr.  50  «t  ii  fr.  W. 
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—  Voici  le  sommaire  de  I*  dernière  livrais  n 
se  la  Revu*  britannique  : 

La  Ttagédic  grecque  et  Euripide.  —  La  Co- 
rée. —  Une  Subluniuère  on  hiver.  —  Ma  ru.  — 
La  Marne  de  Bigurd.  —  Poésie  et  Pensées  di- 
vertfs.  —  Correspondance  d'Allemagne.  — 
Correspondance  d'Amérique.  —  Correspon- 
dance de  Londres.  —  Chionique  scientiliijue. 
—  Chronique  et  Bulletin  bibliographique. 

Préfecture  du  département  de  la  Seine. 
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VILLE  DIS  PAJU3 


AMORTISSEMENT 

EMPRUNTS  MUNICIPAUX 

DB  1855  et  18C0 
(Lois  des  2  mai  1«5  et  1"  août  1860.; 


36*  TIRAGE 


AVIS 


l.e  samedi  I"  février  prochain,  &  onre  heures 
prti  i  <»*  du  matin,  il  ».«ra  i>r<M?M>>  pnbti'iueinrnt, 
k  illùlûl  da  Villa  (talli<  àaiul-J.auO,  a  la  .U-*> 
tnaliu»,  par  un  seul  et  m'-iiio  tir.ige,  des  obli- 
gations municipale*  remboursable*  en  mars 
1873,  iuit  do  l'emprunt  do  loji,  *oit  de  l'emprunt 
ic  !!KO. 

\j*  obligations  émises  en  1805  forment  une 
jerie  unrrue. 

tas  obligations  émises  en  18GO  sont  divisées 
m  d'-ux  autre»  séries  ••  leur  n  ambre,  leurs  numé- 
ros, las  époques  d>i  leur  remboursement  et  les 
avantages  do  toute  soi ■:<>  qui  y  *out  attaché*,  cor- 
resneudunt  exactement  à  ceux  des  obligations  do 

Coiifurmèmunl  &  une  délibération  du  conseil 
municipal,  en  dalo  du  3  août  IbOO,  approuvéo  par 
un  décret  du  1  iiu  même  mois,  chai|ue  numéro 
wrti  .lo  la  roue  doit  <!•:•.  Mer,  pour  simplilior  les 

S aérations  des  tirages  du  sort  des  trois  obliRn- 
ons  portant  co  numéro  dans  les  trois  séries. 
Eu  vertu  do  la  même  délibération,  un  grand 
■ombre  do  porteurs  d'obligations  de  la  snric  uni- 
que émise  en  1855  ont  réclamé  les  obligations 
correspondantes  des  nouvelles  séries.  Kn  consê- 
quenee,  si  des  obligations  de  sérias  différentes, 
portant  un  même  numéro  désigné  par  lu  sort  pour 
['attribution  d'un  lot,  se  trouvent  réunies  dans  la 
même  main,  le  porteur  profilera  autant  do  fois 
de  la  chance  qui  l'aura  favorisé,  puisque  chaque 
lériv  d'obligations  a  sa  série  de  lots  distincte. 

Le  tirage  qui  aura  lieu  le  1"  février  1873 
nmprendra  1,531  obligations  do  chaque  série, 
toit  4,602  obligations  au  total. 

lies  obligations  de  chaque  série  portant  les 
)uiaie  premiers  numéros  sortis  auront  droit  aux 
ota  ci-après  i 


Itanrimt 

Emprunt  de  UCQ. 

1855. 
|'*  wrir 
(1,'oukur 

1'  u'riiv 

ToUL 

(Oiulrur|(CÔalcar 

Obligation»  por- 
tant lu  premier 
numéro  sorti  . . 

Oblig.  portant  les 
quatre  n-  suiv. 
(ch.  10,000  fr.) 

Oblig.  portant  les 
dix  o~ suivants 
(ch.  1J0O0  fr  ). 

rose.) 

 1 

100.000 

40.000 

10. flou 

100.000 

40.000 

• 

10.000 

lu;)  uu:? 
40.000 
10.000 

300.000 
120  000 
30.000 

150  000 

150  000 

150  000 

450.000 

EMPRUNT  DU  GQUVEMEKEHT  D'HAÏTI 

Précis- urbal  du  if  Tirage  des  obligations  dt 
l'emprunt  du  Gouvernement  a' Haïti,  à  amortir 
en  1673. 

Aujourd'hui  vingt-trois  janvier  mil  huit 
cent  loixante-trcixc,  en  présence  de  M.  de 
Mnnseignat,  premier  sous-directeur  de  l'admi- 
nistration des  raisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  et  consignations,  président  délégué  par 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  comme 
représentant  ton  département,  et  de  M.  La- 
forestrie  (Etienne-Charles),  chargé  d'affaires 
du  gouvernement  d'Haïti,  il  a  été  procédé 
dans  la  salle  Saint- Jean  (ancien  Hôtel  do 
Ville),  au  I2<  tirage  des  obligations  ou  annui- 
tés de  raille  francs  chacune,  de  l'emprunt  con- 
tracté en  1625  par  ce  gouvernement  et  dont 
l'amortissement  doit  être  opéré  en  1873,  aux 
ternies  des'  articles  7  et  N  de  la  convention 
conclue  entre  la  France  et  Haïti,  le  1"  octobre 
18M,  promulguée  à  Paria  lo  '20  décembre  de 
la  même  année. 

M.  le  délégué  dn  ministre  des  affaires  étran- 
gères a  rappelé  qu'il  résultait  du  procès-verbal 
dressé  lo  2a  juin  18ÇC,  an  moment  du  onzième 
tirage  des  obligations  ù  amortir  : 

(«  Que  1b  nombre  des  obligations  alors  exis- 
tantes était  do  onze  mille  eix  cent  vinirt- 
Irois,  ci.   11.623 

2"  Que  le  nombre  des  obligations  échangées 
n'était  i  la  même  époque  que  de  onze  mille 
cinq  cent  trente-six,  cl   ll.BM 

3«  Que  le  i: ombre  des  obligations  sorties 
était  do  trois  mille  six  cent   cinquante  et 

une,  d   3.6M 

Savoir  : 

Au  1»  tirage  du  16  juillet  1856..  278 
Au  2»  —  du  25  juin  1857..  283 
Au  3«  —  du  2  —  1858..  590 
Au  4«  —  du  29  —  1859..  293' 
Au  &•  —  du  16  —  1860..  306 
Au  6»  —  du  24  —  1861..  3(1 
Au  T  —  du  21  —  1862..  329 
Au  8*  —  du  17  —  1863..  335 
Au  9*  —  du  22  —  1861..  344 
Au  10*  —  du  19  —  1865..  355 
Au  11*    —    du  25  —  1866. .  522 

3.651 


fait  k  Paria,  le  20  janvier  1873. 

U  préfet  tit  la  Seine, 
rde  l  Institut, 

A.  CALMON. 

Par  le  préfet  -, 

U  sccrctmr*  général  d»  la  préfecture, 

A.  HB9S0H. 

(L'aatrt*  ta  pafclls  aaia  Usa  fin»  Ukas,  «été  4a 
«ruli  Mv.U.) 


4e  Que  le  nombre  des  numéros  restés  ren- 
fermés dans  la  roue  était  en  conséquence  de 
sept  mille  huit  cent  quatre-vingt-cinq, 
ci    7.885 

M.  le  délégué  a  annoncé  : 

Que  d'après  les  renseignements  transmis 
par  le  gouvernement  haïtien,  U  n'a  été  échangé 
depuis  1866  aucune  obligation. 

Il  a  ensuite  Tait  connaître  qu'il  résultait  do 
compte  établi  par  la  Caisse  dea  dépéu  et  con- 
signations que  le  solde  disponible  sur  lea 
fonds  versée  à  cette  caisse  par  le  Gouverne- 
ment haïtien,  dont  le  montant  doit  être  appli- 

Sué  a  l'amortissement  de  son  emprunt,  s'oie  to 
ce  jour,  à   461.078  fr.  81  c. 

Que  dès  lors  le  nombre  des  obligations  de 
mille  francs  à  rembourser  en  1873  sera  de  461. 

Et  quo  le  remboursement  de  ces  obligations 
sera  effectué  par  la  Caisse  dea  dépôts  et  con- 
signations, rue  do  Lille,  n.  56,  i  Paris,  aur  la 
remise  des  titres  à  partir  du  Vingt- sept  janvier 
présent  mois. 

Après  cet  exposé,  MM.  les  délégués  ont 
constaté  qne  Isa  cachets  du  ministère  des 
affaires  étrangères  et  de  la  légation  d'Haïti 
apposés  par  eux  sur  la  roue  qui  a  servi  au  pré- 
cèdent tirage  étaient  intacts.  ~ 

Il  a  été  retiré  461  numéros  correspondant 
au»  numéros  des  obligations  i  rembourser, 

Les  7 . 424  autres  numéros  sont  restés  dans 
;  la  roue  qui  a  été  immédiatement  fermée  et 
revétuo  du  cachet  du  ministère  des  affaires 
,  étrangères  et  de  celui  de  la  légation  d'Haïti, 
i  Les  numéros  sortis  sont  les  suivants  : 
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355 
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8  076 
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392 
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0  ,3* 
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sj  iUi 

A  7 1Q 
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7  778 
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8  333 
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8  368 
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4  7'J7 

G  GJ9 

8  370 

4Vf7 

2.92K 
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t>  604 

8.401 
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4  802 

6.712 

8  433 

a  i  a 
y  lo 

2  yôi 

4  838 

6  7. s."» 

8  49) 

Jj  i 

2  967 

4  Wi*3 

6 .7  MU 

8.50:> 

JuU 

2  977 

4  h7  \ 

6  791 

8  MU 

1  fi'H 
1  .  UIJ 

2  9S  î 

4 ,  'J.i8 

6  831 

8  S  Vit 

1  fît  1 

s  -UI  1 
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6  S'ï7 

8  511  i 
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6  8 18 
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P. 
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0  /J» 

1 .328 

i  i  'ii 

!>     i  -'I 

A  ni  t 

0  r'I'j 

1  342 

t  111 
j  \  \  i 

A  d'Vi 
11  .'Al 

0  n>l 

1  373 

A  f  1  '1 U 
U  ■  J  10 

fi  tià'l 

î  -  403 

j  loi 

A  "  i7ii 

fi  'il  7 

1 ,430 

O  ■  *Jf  l 

^  '111 

6  IS'i 

fl  mit 

1  A1A 

1  771 

J    4  J  J 

3  3  1 0 

7 .  it  1 

fi  Ma . 

1  471 

3  2  Ml 

f%  741 
3  3*1 

7  fn.'l 

n  ni  u 

^  H7 

3  J  ju 

J  U.ll 

1 .500 

■i  Té  7 
J,  J  il 

7  (î^7 
i  \)i  i 

41  fifl 

y  'iti3 

i .  j<  j 

*i  'ici \ 

3  ,VJ*J 

7  r>il 
/  .  1  »U 

9.  C^ih 

J  111 

d 

7   1  7ii 

y  w/* 

1  fi  ti 

J  lui 

3  .>>  Z 

/    »'J  1 

9 .  OMIj 

1  ■  U  IU 

^  r.-"'  4 
•1 

^  M  7 
3  31/ 

7  '""rt? 

y .  1 1 1 

1  (kî(> 

O  0(3 

t,  rj!r*î 

t .  Z3Z 

0  1 1\ 
y .  1 13 

1  (.77 

J     i>J  J 

D  3»! 

y .  m  t 

1  (>7ti 

3 .  3<T  1 

i  1  *  lu 

Cl  *>K(Ï 

ï  f,R) 
l  moi 

i  r>irî 

t  '.17 
3  *\Ji 

7  T.  7 
/  *U3 

9  10*3 

t  ft£!> 

1    1  f 

3  ul  1 

n  'tin 
-i  3  i'/ 

1  7tll 

7 

J  WVJ 

3  ■  1  *.  3 

7  71*7 

n  itl 

J   3  1/ 

f  7A7 

7  A'IS 

3  U  1  r* 

7  'ÎW 
/  .  3  13 

(1  ->»A 
J   .  »  *  * 

t  7M 
1  fui 

7  7i7 

•i  7  1  1 
3  •  |  1  1 

/    3i  3 

j  .1  j'j 

1  7<ii 

7  777 
O  i  i  i 

3   i  i£ 

7  VI! 

/  .  .3  3  l 

y .  m  .  1  » 
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J  OiJ 

1  777 
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/  33» 
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1  -  n  II 

7  SM 

1  717 
□  i-\i 

7  3  S') 

1  ,tuj 

J  Vil 

3  -  / 33 

7  f.t  À 

O  17S 
J  H  lO 

1  MrO 

7  0^4 

J  if  'O 

•»  •  f  uo 

7  Giî 

9  187 

1    M 1 

4 ,  U'Jj 

•à  7'i\ 

3  •  i  J  3 

7  654 

9. 509 

i  m 

4  0. '3 

*â  Ail? 

7  GS0 

9,535 

|.!W3 

4  OU 

5  8i8 

7fî9> 

9  538 

2.022 

4.075 

5-879 

7.703 

9  5*4 

2  02'J 

4  099 

5u:2 

7  712 

9  565 

2.091 

4  118 

50jJ 

7  732 

9  619 

2.101 

4  180 

5-976 

7.759 

9. 627 

2.106 

4  ÎÎ3 

5  993 

7  7C4 

9  632 

2  11C 

4.Î33 

5  9»t 

7-806 

9 

2  Vil 

',  :  l:i 

G  0l\ 

7.815 

9. 658 

2  133    1  237 

6  023 

7-816 

9  061 

2.155 

1  Ï7S 

6.068 

7.&31 

9  66» 

Conformément  i  l'article  8  de  la  convention 
précitée  du  1«*  octobre  4851,  lo  présont  proecs- 
verbal  sera  publié  dans  le  Journal  officiel,  et  le 
tableau  indiquant  les  numéros  des  obligaùons 
sorties  sera  inséré  dans  trois  autres* principaux 
journaux  de  Paris. 

Fait  et  clos  k  l'ancien  ildtel  de  Villo  de 
Paris  (salle  Saint-Jean), 

Les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  en  fripis 
expédition,  dont  une  pour  la  Caisse  d«s  dépots 
et  consignations,  une  pour  le  ministère  des 
affaires  étrangères,  et  une  wour  lo  charg*  d'af- 
faires du  gouvernement  d'Haiii. 
U  chargé  fo/foirts  U I"  sous-dirtclturde  Cad- 
d  Hatti,  ministratton  A\s  Caissts 

CU.  LAT0IUS5TJUB.    d'amortissement  tt  da dé- 
pits et  consignations,  délé- 
gué par  U  minUtn  des 
res  étrangères. 
B.  DB  MOfSEJGNAT. 
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«,  rw«  t\tui*-dcj-C apucin'j,  à  Pari}. 
Lt  Sociéti  reçoit  dos  Tondj  en  dinot  aux  ta» 
ditlons  suivantes  : 
Dépôts  romboumbles  :    *  Intérêts 

8ur  chèques  à  vue   3  1/2  0/g 

8or  cherjuesi  7  jours  de  vue....  I  0/n 

Sur  bons  de  cause  de  12  4  23  mol*.  S  0/o 

d*  de  I  i  3  ans.  5  1/2  0/« 

La  Société  délivre  des  lettre*  de  crédit  MT 
Marseille,  Algv,  Oran,  ContlanltM  «(  JMm. 


Qodcbau,  t,  r.  Tjri«u.  IHwmU  fkaasu.  (m  A 


Les  médicaments  ferrugineux  phosphaUs 
eolublee  sont  ceux  qui  sont  aujourd'hui  les. 
plus  prescrits  par  les  médecins,  car  ils  pré- 
sentent, outre  le  fer,  qui  est  nn  des  éléments 
du  fiante  le  phosphore,  principe  constituant 
des  os.  La  préparation  qui  a  provoqué  cette 
révolution  médicale  est  le  Phosphate  de  fer 
de  LBltAS ,  docteur  «s  science*,  ex  inspecteur 
d'académie.  Sous  forme  d'nn  liquide 
sans  saveur,  il  a  l'avantage  de  convenir  an 
personnes  les  plus  délicates,  ne  provoqua 
jamais  de  constipation,  et  est  d'une  effica- 
cité, toujours  certaine  contre  les  mou*  ta- 
tomac,  les  pdlti  couleurs,  Vappauvnssrmf* 
du  iang;  il  facilite  le  développement  daa 
jeunes  filles  et  des  enfants,  excite  l'appé- 
tit, favorise  la  digestion  et  est  avant  ton» 
un  médicament  essentiellement  fortifiant  et 
réparateur.— l'hannado,  7,  rue  de  la  Feuiilide 


ANNALES 

oa 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

COMPTE  RENDU  IM-CXTENSO  OIS  StlTCES 
am<irs  :  nippon*,  Prvjeti  i*  lois,  Protcshjou,  sic 

L'administration  de  l'Assemblée  nationale  («■ 
imprimor,  par  ordre  de  l'Assemblée,  en  volumes 
in-v  i  deux  colonnes,  la  collection  complète  Je* 
comptes  rendus  m  tiienso  de  ses  séances,  avec, 
tous  les  projets  de  lois,  propositions  et  annexas 
distribués  à  MM.  les  Députés.—  Cette  puNiceûoa 
unique  reproduit,  sous  le  titre  dMruvato  i»  tAt- 
sembU*  nationalt,  le  texte  même  du  Journal  oftr 
ci  si,  revisé  et  corrigé  avec  soin  par  le  Chef  oa 
service  siénoxraphique. 

La  volume  1"  comprend  les  séances  de  Bots 
deaux  (13  février  au  11  mars  1871);  les  volumes 
Il  a  V  contiennent  les  séances  de  Versailles  jas- 
qu'a  la  proroi;ativ<u  (20  mars  au  17  septembre 
1871). 

Les  volumes  VI  i  X  conlieuDent  les  séances 
depuis  la  reprise  des  trava&x  législatifs  (4  décem- 
bre 1871,  jusqu'à  la  prorogation  du  30  mars  1872J 

Les  volumes  XI  à  XIII  sont  »our  presse  et 
rontiemlrunt  les  séances  du  22  avril  au  4  aotst 
I87i  fPrix  net:  45  fr.,  port  en  sut.) 

L'a  lintuiutrai; on  do  l'Assemblée  a  autorisé 
M.  Wittersheim,  imprimeur-gérant  du  Jfeurnat 
officiel,  à  faire  un  tirage  &  part  de  ces  volumes 
et  à  les  mettre  en  vente. 


PRjyt  (port  en  sas)  : 

VOLUMES  I  A  V  :  75  FR.  —  VOLUIES  VI  A  X  :  75  ri 

Le  tome  t",  comprenant  le*  siancet  de  Bardeau* 
est  vendu  isoUment  «  fr.  (port  en  sutj. 


Ces  volumes  sont  en  vente  è  la  Librairie  des 
Publications  législatives  A.  Wittebsbeih  cl  O", 
31,  quai  Voltaire;  et  à  la  Librairie  GcanEst- 
BAiixtÈas,  17,  tue  de  l'bcole-do-Médeciae.  A 
Paris. 


Librairie  Garaier  frères,  rus  des  Saints-Pères,  V. 
•t  Palais-hoval,  213  6ta> 
Chefs-d'œuvre  de  la  Littérature  tria- 
(uae,  23  volumes  sont  en  vente  à  7  fr.  SOU 
volumo-  « 
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Speotacles  du  Vendredi  24  Janvier. 


Opéra.  -  Himlct. 
Itmttaoa  —  Belica». 

Français-—  îlc.tjuoiru  «. 

Odeoo.  —  Les  Briasrea. 
Opera-CoiDiqu».—  l/vUbre. 
Atta  n*«.  —  Monaicar  Polii-lilnerie. 
G»mnau»e.- U  FasnM  d.i  Oaavlt.  U=e  hrnnî  en  carr. 
Vaudeville.  -  Us  PsIilS  arHlUX.  Le  IVitti  v 
l'alula.Itoyal.—  Doil-oa  le  dire? 
Varle-tés.  —  I  •  V  • 
Calt*.  —  La  r»j|o  aat  USoti  d  M, 
LbAtelet.  —  U  Malvn  i 
Ambigu.  —  La  Dépccbe. 
Boufles-Par.  —  La  Pet  ne  1 
Folles.- Il' l^e  et  AbcUr.l  II  pltaC 


Tertullft.  —  Cwilci-al  Gnulet-jl 

II.  Jaaot.  —  LcH  IV.mni  i 

Menu«-ri  .  sirs.  —  La  Corolle  aux  CEu.'s  4fof. 

I  olles-sf  arlgny.— B  licite. 

tBttoau-d'Kau.  —  U  Oaout  du  CbsL 

BsaMniarebaJa.  «•  La  CMÊMm  de  MsotaXriilo. 

ib  Mlnlaturs.  Ceo-lnllo». 

liiuue  d'blrer.  1. 1.  J.  —  Eierccei  Ainnirat. 

•  tt. -Seasa  »ir  Ula»««u. 
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ffsay rfirutir^iVrrtuf. A.VM1T1  V  ■ 
lb<awcac)Uuirùauai  .1  -i,.i.  —  liatTtt  ds  a^ortlU; 
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INSURRECTION  DU  18  MARS  1871 


Une  édition  de  PEiitjuf'i'i  parle  mon  taire  «u» 
rinnurrecUondu  IK  mura  1871,  réunissant  en  ufi 
seul  vtttutne  in-W  loa  '.rois  volume»  publiés  paf 
la  conimins'on,  est  en  vente  à  la  librairie  lerUf 
lative  A  Wit'erslieirn  et  O.  3t.  quai  Voluire, 
et  à  la.  librairie  Germer-Ilaiiliere.  17,  rue  ds] 
l-Kcote-do-MciJeeine.  Il  c«t  inutile  dMnMKOl 
»ur  l'inlèrât  que  prêoenlo  un  ouvrage  oi  «4 
trouvent  i<rou]>é»  les  drxTuniento  à  l'aido  >ies- 
rruels  o'.'cnra  on  jnnr  l'hietoire  de*  irsur.  \'M> 
IvéaeaicnU  qui  on»  épouvanté  la  Frauca". 
Outre  le  rapport  de  la  commission,  les  rapport! 
dc«  sous-commissions,  cenx  de»  premiers  pré» 
oïdeiits  Je  cour  d'appel,  des  préfet»,  des  chef» 
de  légion  de  la  gendarmerie,  les  dépo»i. 
des  témoin»  et  de  nombreuse»  pièces  jui« 


liiicativo* .  celte  édition  contient  les  recli- 
ûcatioii*  publi.Vs  à  la  fin  do  3*  volnma  <ie  la 
commis.ion.nui  MM  sontpoint  produites asjel 
lot  pour  quo  le»  modiiications  qu'elles  entrai» 
nagent  fusaent  fiites  dans  lo  teste  même.  Utvt 
table  générale  alphabétique  termine  le  volume. 
Le»  éditeurs  ont  apourlo  un  soin  extrême  1 
l'exécution  typograpniquo  de  l'ouvrage  :  lo  ca- 
ractère choisi  par  eut  et  la  déposition  des  do» 
cumrnis  en  rendent  matériellement  la  lecturd 
très  f  i  ;iMx  du  volumo  brochf ,  16  fr.;  re- 
lié. «O  fc, 
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Ministère  de  la  justice. 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


MU.  Laroche  (Jean)  et  son  81s,  Laroche  (Jean- 
(Mgar  I'  domicilies  à  Angoulême,  «ont  en  instance 
auprès  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  do  la 
histi'",  afin  d'obtenir  la  u  lu  citation  d'a|outcr  A 
leur  nom  patronymique  celui  de  Joabert,  portô 
par  n  leur  père  et  grand-père,  depuis  plus  dé 
soixante  ans. 


N-  6. 

Marine  et  Colonies. 


ar  F  n  o  v  i  si  u  NX  km  iim 

Adjudication  à  Brut,  I*  S  février  «173; 
Objels  de  quincaillerie. 
Adjudication  d  Indret,  M  »7  février  #*7J: 

Voir  les  cahiers  des  charroi  au  bureau  das  ap- 
provisiouuameuta  à  Brest,  Indret  et  Nevers,  ainsi 
qu'à  Paris,  au  ministère  de  la  marina  et  des  co- 
lonies. 


ADJUDICATION  le  mardi  II  février  1873,  à 
midi,  mr)me  sur  uno  enchère,  en  la  chambre 

deo  notaires  do  Paris,  d'un 

BEL  HOTEL  P.B,Cn,\MPS  £LTSÊES 

Avenue  Joséphine,  54 

Jouivtanco  immédiate.  —  Mise  4  prix  :  400,(100  fr 
B  .ni.  à  M'  Du  Boya,  noL,  boul.  des  Italiens,  27 

11  A  TOftâT  et  1.40O  m.  do  ;  taniN, à  TI5DM  P. 
M  AloUW  ASOOf.îl.r. torKhesc,N«iiLLV-s.-8. 

n A rppT  Q  meubl.  A  eéd.  Plus,  spécial,  avanlag' 
HU  IfillO  pour  dames.  Liebbo,  ruo  l-!*«pl~l8. 


AVIS 


JIM.  les  actionnaire*  de  la  société  <ln  Figaro 
sont  informés  «me,  conformément  à  l'art  12  des 
statut*,  une  assommée  générale  ordinaire  et  ex- 
traordinaire aura  lieu  le  samedi  8  février,  a  Irois 
heures  et  demie,  au  tîrand  Hôtel,  boulevard  des 
Capucine?. 

Pour  faire  partie  de  l'assemblée,  il  la  it  être 

Îropriétaire  d'au  moins  dix  actions  et  los  avoir 
l'puM-es  au  si*ge  social  cinq  jours  à  l'avance. 

Ordre  du  jour  s 
Approliation  des  comptes  de  la  gérance. 
Fixation  du  dividende  de  l'exerure  1872. 
Nomination  de  deux  membres  du  conseil  de 
surveillance. 

Autorisation  à  donner  au  gérant  d'emprunter 
toit  à  des  établissements  publics  ou  à  des  parti- 
culiers, toit  sous  forme  d'obligations  à  créer,  telle 
somme  qui  fera  jugée  indispensable  A  l'achat  do 
terrain*  ot  aux  constructions  nécessaires  aux  di- 
vers services  de  l'administration  de  la  société. 


RnMPAOMS  0X8 

CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST 

Le  euoseil  d  admini.-urauon  a  l'honneur  de  pré- 
venir MM-  les  actionnaires  qu'une  assemblée  gô- 
nénle  extraordinaire  est  convoquée  pour  le  mer- 
cre.ti  56  février  1873,  &  trois  heures  et  demie 
de  l'après-midi,  tu  siégo  de  la  compagnie,  rue 
San.:  LtiMo,  n*  110,  a  Paris,  A  Idiot  de  déli- 
bérer t 

1*  Sur  la  convention  provisoire  passée  le  9 

janvier  1873.  avoe  M.  le  ministre  do»  ««•»■•«  H" 

bues,  pour  Vmeuuuuu  ae  ta  ugno  de  raccorder- 
ai m  '  lUaimpnts  a  Motteville; 

l*  Sur  les  traités  provisoires  passés  avec  dl- 
versus  compagnies  de  chemin  de  fer  d'intérêt 
k>cal.  pour  l'iuago  commun  de  certaines  gares 
Au  réseau. 

MM  Ici  actionnaires,  porteurs  de  20  actions  au 
a.  ...«,  soit  en  titres  au  porteur,  soit  en  certificats 
d'actions  nominatives,  soit  comme  fondés  de  pou- 
voirs, qui  délireront  assister  A  cette  assemblée, 
devront  déposer  leurs  titres  au  porteur  cl  leurs 
'  procurations,  ou  présenter  leurs  certificats  d'ec- 
U'kh  nominatives,  avant  le  13  février  prochain, 
au  siège  Je  la  compagnie  (bureau  des  litres!,  rue 
bauii-I  a  tare,  110,  a  Paris,  de  dix  heures  du  ma- 
lin i  trois,  heures  de  l'après-midi,  dimanches  et 
feins  exceptés.  Sont  également  reçues  comme 
donnant  droit  d'admission  4  lawriblée  toutes 
pièces  constatant  des  dépôts  d'actions  do  la  com- 
paçn  e  dans  un  établissement  public  de  crédit 

titras  ou  pièces  pourront  être  déposés  au 
t.'  &  do  la  comoacuie  a  dater  du  l"  fêvrior  pjo- 


chaln.  fl  sera  remis  aux  déposants  une  carte 
d'admission  nominative  et  personnelle. 

Les  résolutions  qui  seront  soumises  a  l'assem- 
blée générale  ne  pouvant  être  prises  que  par  uno 
assemblée  délibérante,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'article  30  des  statuts,  c'est-à-dire 
réunissant  au  moins  le  cinquième  du  fonds  social, 
soit  60,000  actions,  MM.  les  actionnaires  sont  ins- 
tamment priés  d'y  assister  ou  de  s'y  faire  repré- 
senter. 

Des  modèles  de  pouvoirs  sont  délivrés  au  siégo 
de  la  compagnie. 
Paris,  le  23  janvier  1873. 

LE  CRÉDIT  VIAGER 

C*  anonyme  autorisée  par  décret  du  29  mars  1864 

OBLIGATIONS  VIAGÈRES 

au  capital  nominal  :  500  fr. 
PHOEUISANT  I0.  IS.  20  0  0  OU  CAPITAL  VERSÉ 

PRIX  DE  L'OBLIGATION 

Rapport.  12  fr  50  d'Intérêt  par  semestre 


1 4 

fr 

t  fr 

a  fr. 

4 

fr.  1  a 

fr.! 

SI  ,:■>  ï.ii 

1  a-«  1  . 

6S  lin  316 

Tl  tri  HO, 7!*  tmlSI 
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m 

19  ■  ISI 

Sll  •  sio 

71  ■ 

17'.    -Il  , 

ISO 
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CI  •  113 

57  •  ta* 

74  • 
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u* 
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»>« 

es  •  too 

7S  • 

1rs  si  • 
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«3  •  114 
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78  • 

!*•;«  i 
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sa  • 

17* 

ci  •  xs« 

70  •  I9D 

77  t 

!••   -1  . 

141 

57  . 

ai .  trs 

71  •  ISO 

7«  • 

ISl.jH.l  . 

lia 

Lit  souscriptions  reçues  avant  te  13  février 
auront  droit  au  coupon  échéant  te  /"  avril. 

SERVICE  DES  INTÉRÊTS 
Les  intérêts   sont  payés  par  mwiftl  ou 
trimestre  sur  coupon,  au  porteur,  A  I'aris  cl 
dans  les  départem",  daus  lis  agences  de  In  C*. 

GARANTIES 

CAPITAL  COClAl.,  IMHELIlLKS,  IlESTES  :  IS  MILLIONS 

Un  souscrit  à  I'aris,      ruo  Hichclieu; 

Dans  les  départements,  chez  ;os  agents  de  la  C*. 

HALLES  k  MARCHÉS  DE  \APLEX 

I«e  conseil  d  administration  a  I  honneur  do  pré- 
venir MM.  les  obligataires  que  le  payement  du 
coupon  n'  14,  échéant  le  31  janvier  1873  (net 
S  fr.  G7),  aura  lieu  4  partir  du  I"  février  pro- 
chain, au  siège  social,  2,  rue  Meyerbeer,  A  I'aris. 

Le  31  janvier  aura  lieu  lo  cinquième  lirago  des 
obligations 

SOCIÉTÉ  FORESTIERE 

tairas.  Syndical  dos  |>orteurs  de  litres. — S'adresser 
4  l  Office  du  Comptant,  I,  rue  M-Ueorges. 

dai  CbtmlmT 
4*  Far 

Payement  Immédiat  des  coupons 
OPFIClj  DU  COMPTANT,  t,  rue  Sa.nl-Ceorges. 


OBLIGATIONS' 


'ROMAINS 


LE  MONITEUR  DE  LA  BANQUE 

4L1!)  DAD  4  fj  J<»<aal  naanrlar  S*  a-sNÈE) 
T  III  1  Ail  Ail  p»ar  rarli  «t  Its  Dipartem". 
Paru  lisant  le  dimanche  (:>2  n"  par  an),  publiant 
tous  les  tirages  et  donnant  des  rrnseicneinents 
complets  et  impartiaux  sur  toutes  les  valeurs  co- 
tées el  non  culées. 
Abonnemenli  ttuai  pour  trola  mots  :  1  fr. 
Rue  Lafayctte,  7,  Parte. 


mil 


LE 


7"  tjmi* 


JOURNAL  FINANCIER 

Rédacteur  en  chef:  l.  ROCSSET 

Chaque  semaine,  nn  numéro  contenant  :  L'IIig. 
lolre  politique  et  Qniincière  de  la  semaine:  lo  lté» 
citdes  mouvements  de  la  Bourse  et  de  leurs  cous 
ses;  les  Listes  officielles  des  tirages  de  rambour^' 
semenls  et  do  primes  et  lots,  l'Annonce  des  paye* 
menLs  d'intérêts  el  do  dividendes;  les  Lui'.  Uni 
dos  recettes,  les  Happons  des  Com|*gnie«  onj 
un  m  >t,  tous  les  ronseiguements  intérossanl  leï 
détenteurs  do  valeurs;  p!us,  Uu  UullçUn  com- 
mercial ut  agricole. 

Prix  do  l'abonnement  pour  les  52  numéros  do 
liinnéo,  8  fr.  |>our  I'aris.  10  fr.  pour  les  départe- 
ments. Envoyer  franco  le  montant  de  l'abonnât; 
ment  en  mandat  sur  la  poste  i  M.  I.  Rousset, 
4i,  rrie  Notre- Dame- dis-  Vicloirtt. 

Les  abonnés  pour  uno  année  recevront,  A  titra 
de  prime,  l'Almanach  financier  pour  HU.un  vo- 
lume do  2<W  pages,  renfermant  tous  les  renseigne! 
menu  intéressants  tous  los  rentiers,  capitalistes, 
et  •tétentiitir*  de  valeurs  françaises  ou  étrangères} 

Ce  petit  volumo  Justifie  pleinement  son  ious^ 
tilro  i  IVuid'o  ifu  rentier  et  du  ca^ilaiiste. 


POMPES  LETESTU 


(vysli'iue  Letasta  et  modèle  de  la  v,llo  de  Par.sJ 
pour  incendios,  épuisement,  irrigations,  alimenta- 
lions,  mine»,  ports,  arrnsement.  vidanges,  purin,  el 
jour  tous  les  iiMi^shvilrflul  qiîoa,  mue;  à  braj 
ou  par  la  vapeur  iBTBatO.  lourmsseur  de  la  ma- 
nne,  d,-s  ponts  et  cliau^sèes,  du  «ênie  tiiililaiie, 
Paris,  ruo  du  Temple,  118,  Pnris. 

PflWQTTD  A  T10N.  i  nnir-  sette  Indi  poi  il  on. 

do  nuwaiÈac  (Plmrm.  r.  Le  l'elulier,  9\  pii-iê  U 
utio  rf/icactU  certaine.  ($4  iff/T  des  c-jiUrelaçonU 

Librairie  de  I*  Bibliolh*>jue  nationale, 
ruo  de  Valois-Paiais-noyal,  1 


BIBLIOTHEQUE  NATIONALE 

CalWeiloa  itt  Dtllltari  auteur»  antieai  al  msèiiatf, 

LE  VOLl'UK  nnocuÊ,  25  c;  HÏLIU,  400. 
A)sawr  15  r.  »pla<  pour  io  frann  fu  U  -.«■,■.  n 

16G  volumes  sont  en  vento. 


H"  MARINONI 

70,  rue  or  VAimiiuno 
Presses  typotfiaphi'pjes  et  lithographuiues. 

Maelnnes  A  vapeur.  W 

L'IMPRIMERIE  DO  JOURNAL  OFFICIEL 

8e  charge  d'exêouler  rapidement  tous  les  lra« 
vanir  administrants,  linanciers  el  de  litvalriat 
•t.  , —  v.n^n,  a  u»  - 


PATE  &  SIROP  DE  BERTHE  CODÉINE 

Aucun  médicament  ne  calme  plus  sûrement  los  toux  opimAtres  de  la  Grippe,  du  Catarrhe,  de 
ta  Coqueluche,  de  la  Bronchite,  de  la  Phthisit,  et  toutes  les  irritations  de  poitrine.— D»p»UF»rli, 
ruarmadt  4a  Laevra,  t  bl  rsa  It-laaaia.  «t  itaBi  toett»  la*  th.—  Se  défier  des  imitations  frauduleuses 


SAVON  BALSAMIQUE  AU  GoUDRON  B."D. 

tonique  rafraîchissant,  s'emploie  comme  tons  lus  autres  snvons  de  toiletta  *■ 
ou  préservatif  certain  contre  toutes  les  auectioas  do  la  poau,  durlres,  rouf 
f.atnm liions.— Dépét  central  :  MM  °"  uallks.  ii  PAaw,  et  chez  les  l'harm 


Dre  velu 
s-  g.  d.  g. 
..  Bon  usage  journalier  es^ 
,  ou^curj,  (W./niNyetJt*OM  et  ùfc 
tiarnL,  Pai  fumaur»  do  nrosifle*. 
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65  et  67,  Rue  du  Faubourg-Saint-Martin   —   Rue  du  Chàtean-d'Eau,  54 


A  l'époque  dû  la  stagnation  des  affaires  dans  les  principalos  fabriques  françaises  et  anglaises,  la  maison  du  TAPIS 
ROUGE  a  fait  dos  achats  considérables  en  TOILES,  CALICOTS,  RIDEAUX,  TAPIS,  ÉTOFFES  pour 
ROBES,  etc.,  à  des  prix  bien  au-dessous  do  leur  valeur  rcello  et  qui  affirmeront  une  fois  de  plus  la  réputation  de  bon 
marché  que  s'est  acquise  le  TAPIS  ROUGE. 

Nous  ne  saurions  donc  trop  engagor  les  Dames  à  visiter  ce  GRAND  DÉBALLAGE  de  350  BALLES  fit 
CAISSES  do  marchandises  nouvolles,  persuades  que  nous  sommes  qu'ollos  feront  d'amples  provisions  do  tes  hA\vi  et 
véritables  occasions  dont  le  TAPIS  ROUGE  a  souvent  le  privilège. 

Lundi  27  Janvier  et  Jours  suivants 


MISE  EN  VENTE 


DE 


350  BALLES  DE  MARCHANDISES  NOUVELLES 

LINGERIE  pour  Dames,  TOILES  et  LINGE  CONFECTIONNE 


CHEMISES  poor  dames,  percale, 
petits  plia,  

CHEMISES  percale,  coulisse  à  plas- 
tron, brodé*»  a  la  main  

CHEMI  *ES  porceJe,  richement  gar- 
nies de  hroderto  et  dentelle  

CHEMISES  cretonne,  poignets  et 
manches  festonnés  à  la  main  

CHEMISES  toile  de  Cambrai,  poi- 
gnets et  manches  piqué*  

CHEMISES  toilo  flno,  poignets  ot 
manche*  festonnés  1  la  main  

CHEMISES  rte  nuit  percale,  petits 
glis,  collerette,  jau.  et  manches  gar- 

CHEMISES  de  nuit  percale,  col, 

gorge  et  manches  brodées  

CAMISOLES  percale,  petits  plis, 

garnies  do  bandes  brodées  

CAMISOLES  percale,  petit  plis, 

cols  et  poignets  festonn.  à  la  main. 
CAMISOLES  potiu  plis,  collerette, 

jabot  et  manches  brodés.   

PANTALONS  DiiiJi|»Um,  a  pli* 

cousus  i  la  main  

PANTALONS  porc.,  formo  loo&vo, 

garnis  d'une  haute  bande  brodée. . 
JUPONS  madapolam,  avec  haut  vo- 

lant  froncé  . .   

JUPONS  percale,  a  volant  garni  de 

broderie.  

BONNETS  de  nuit  percale,  garnis, 

feitox  à  la  main   >  45  et 

BONNETS  de  nuit  Lavallière,  en 

percale,  festonnés  a  la  main.  


COLS  plats, 


»  45  et 


1  90 
4  90 
9  75 


4 
4 
6 


25 
75 
75 


5  90 

6  75 
1  90 
4  25 
8  50 


1 
6 


9b 
75 


3  90 


8 

» 

1 

» 


75 
95 
90 


COLS  de  loile,  belle  qnatité,  haute 
nouveauté   »  95  ot 

PARURES  toile,  plissées,  aveo 
manches  larges  

LAYETTE  COMPOSEE  DE 

4  llavoirs 
1  Robe  longue 


il 

1 


6  Chemises 
6  Brassières 
C  Bonnets 
4  Béguins 

Une 

toile  do  Quintin,  valant  15  fr. 

5.000  domain.  MOUCHOIRS  bonne 
toile  bretonne,  la  doui.  valant  12  fr. 

SERVIETTES  éponges,  qualité 

de  2  fr.  25   

Dons  MOUCHOIRS  bitislc,  pur 
lil,  la  douzaine  

Une  affaire  de  SERVICES  de  ta- 
ble, damassés,  p'  12  couv.  (la  nappe 
encadrée  et  12  serviettes),  le  tout.. 

Boauz  SERVICES  damassés,  des- 
sins nouveaux  (la  nappe  2*50,  en- 

ottdr&n  pr  12  servi*tli*«\  *vrnfkt 

Une  alfaire  TOILE  de  Flundra 
pour  draps,  2-40  largeur.  

Délie  TOILE  de  Conrtrei  pour 
drap?,  2*40  de  largeur.  

Une  série  do  CRETONNE,  fil  do 
I.isieux,  fab.  par.  2-40  do  largeur.. . 

200  pièces  CRETONNE,  Cl  de  U- 
sieux,  quai,  sup.,  2*40  de  largeur.. 
Nous  prosentons  comme  hors  ligno  : 

Une  magnifique  série  de  TOILE 
CRETONNE  blanche,  lil  supé- 
rieur on  1-20  do  largeur  pour 
draps,  fabrication  gar.,  valeur  3  fr. 


1  25 
4  75 

39" 

9  75 
6  90 
»  95 

3  > 

22  » 


29 
2 
3 
4 
5 


90 
75 
90 
75 


195 


LINGE  CONFECTIONNÉ 

5 
7 
18 
19 

24 

23 


DRAPS  bonne  qtml.  jauni-,  pur  01, 
long.  3  m.,  Urg.  1-60,  le  drap  

DRAPS  bonne  toilo  jaune,  pur  Cl, 
lon#.  3  m.,  laig.  1-80,  le  drap  

DRAPS  belle  toile,  sans  r.ouL,  larg. 

2-40,  long.  3-50,  ourl.  piqués,  le  drap 
DRAPS  belle  toile,  san<  roui,  larg. 

2-  40,  Ion  g.  3*50,  ourl.  piqué*,  le  drap. 
Gronde  DRAPS  belle  cretonne  de 

l.jsieitx,  larg.  2-10.  long.  3*50,  à 
larges  ourlets  piqué»,  lu  drap  

DRAPS  sans  couturu,  bonne  lotie, 
avec  «Vussons  et  Initiales  brodées, 
ourlets  &  jour,  larg.  2-40,  long.  3*50. 

DRAPS  toile  de  Lisieux,  sans  cou- 
ture, avec  éeussons  et  initiales  bro- 
dés, ourlets  à  jour,  larg.  2-10,  long. 

3-  50.  sup-,  le  drap  

DRAPS  sans  coulure,  belle  cre- 

tonnu  le  Lisieux,  avec  guirlandes 
ot  initiales  brodées,  ourlets  a  Jour, 
larg.  2-10,  long  i-v»,  u  iImp  

800  douzaines  TORCHON  9,  toile, 

tout  ourlés,  la  domaine   .. 

600  douiaine?  TORCHONS  toile, 

tout  ourlés,  la  douzaine. .  

TABLIERS    volet  ,    bonno  toile 

bleue,  le  tablier  

TABLIERS  de  cuisine,  forte  toile 

jaune.  

Bollis  TAIES  D'OREILLERS, 

toilo  avec  i  cussous  brodés  

D'OREILLERS, 


32 
4 
5 
1 

» 

3 
5 


Demain  paraîtra  la 


Expédition  franco  à  partir  de  vingt-cinq  franrs  et  contre  remboursement. 

TAPIS  ROUG 

des  ETOFFES  pour  ameublements  et  des  Soldes  en  Nouveautés  pour  ROSES 


» 

50 
50 


75 
75 
45 
95 
75 
90 
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Le  N*  25  c.  aYec  supplément. 
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Un  an.  40  fr.  -  »U  mois,  Î0  fr.  -  Troif  moi*.  10  fr. 
farts  et  Département»  —  inwrytr  un  mandat  sur  la  peet*  —  Affranchir 

Lêi  abonnement,  partant  des  I-  et  11  de  «ht?»  mois 

Joindr*  aux  rmauvtlltmtnU  ,t  réclamation*  la  immière  hand*-At>an*W 

îAoramm  —  Aumsas 

a  Pari*,  quai  Voltaire,  n*  31 

DIRECTION,    RÉDACTION,   A  VERSAILLES 
Les  nuucrlti  mm  laicrfs  m  tout  fi  r««ios_ 

podk  lis  RicukiwflM 

S'adresser  i  l'Imprimeur- Gérant 

AFFRANCHISSEMENT 

Le  Cirant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
public  que  les  Uiiïet  non  affranchies  ou 
affranchit*  insuffisamment  tont  rigoureu- 
sement refusées. 


CHANGEMENT  D'ADRESSE 

Chaque  demande  de  chargement  d'adrutt 
ioit  tir*  accompagnée  d'une  bande  impri- 
me* et  de  60  centime*  en  Umbres-poiU  pour 
frais 


SOMMAIRE 

PARTIE  OFFICIELLE.  —  Décret  nommant  deux 
membres  «lu  comité  supérieur  An  la  caisse 
des  affranchi  nationales  «n  faveur  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer. 

Décret  nommant  le  président.  le  -i  ici-président 
ot  le  secrétaire  du  Bureau  des  loniptudes 
pour  l'année  1873. 

Nomination»  d'an  maire  et  d'adjoints. 

Publication  d'un  jugement. 

Successions  en  déshérence. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Election  d'un 
conseiller  gétléral. 
Not*s  diverses. 
Situation  de  l'Algérie. 
Nouvelles  étrangère;!. 
ASSKKBi.Êc  nationale. 

VARIETES.  —  Les  caisses  d'épargne  postales.— 
La  flotte  russe.  —  Le»  ;ies  Hawui. 
Informations  et  laits 
Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Tirsailles,  14  janvier  1973. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  la  loi  du  27  novembre  1872; 
Vu  le  décret  du  9  janvier  1873  ; 
Sur  le  rapport  des  ministres  de  la  guerre* de 
h  marine  et  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  nommés  membres  du  comité 
iupérieur  de  la  cais*e  des  offrandes  nationales 
en  faveur  des  armé?»  de  terre  et  de 


MM. 

Cocherv.  député  à  l'Assemblée  nationale, 
Ancel,  député  à  l'Assemblée  nationale. 

Art.  2.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  Unances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  {ois. 

Fait  à  Versaillea,  le  18  janvier  1873. 


Par  le  Président  de  la  République  :  • 
Le  minisire  de  la  Le  ministre  des 

guerre,  finança, 

E.  DE  CIS9IV.  LÉON  8AY. 

Pour  1©  ministre  de  la  marine  et  îles  colonies 
Le  minisire  de  la  guerre,  chargé  de  (intérim, 
%.  DS  QSSET. 


Par  décret  en  date  du  22  janvier  1873,  rendu 
snr  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  ici  cultes,  ont  ét4  nommés,  pour 
l'année  1873,  président  du  Bureau  des  longi- 
tudes :  M.  l'amiral  Paris  :  vico-président,  M. 
Puiseui  ;  secrétaire,  M.  Y  von  Yillarceau. 


Par  décrets  du  Président  de  la  République 
en  dalp  du  18  janvier  1873.  et  rendus  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  ont  été 
nommés  maire  ou  adjoint»  au  maire  des  villes 
ci-après  désignées  : 


'iutttsson.  —  Adjoint  au  maire  :  M.  Joulin 
(Jean-Jacques-Ludovic). 

ornONDi 

Bordeaux.  —  Adjoint  au  maire  :  M.  Dormoy 
(Pierre-Jacques). 

JUBA 

Bili.  —  Adjoint  aû  maire  :  M.  Vincent  (Jac- 
m  quei-Frédéric-Auguste). 

VOSGK8 

Mirtcourl.  —  Maire  :  M.  de  Deaumont  (Charles); 
-        Adjoint:  M.  Grobcrt  (Alfred). 


(Exécvtion  de  [article  26  de  la  loi  du  26  mot  1819.) 

Par  jugement  rendu  contradicloircment  par  le 
tribunal  correctionnel  do  Chambéry,  le  II  Jan- 
vier 1873,  devenu  définitif,  lo  sieur  Ménard 


pour  défaut  de  déclarfltion  de  eluinpement  de 
périodicité  dans  la  publication  du  journal  I*  Pa- 
triote satoisien,  à  vingt-cinq  francs  d'am»nde  et 
aux  dépens,  par  application  des  articles  2  de  la 
Ijî  du  il  ma!  I8G8.  6,  7  de  la  lei  du  6  juillet  1871, 
et  163  du  code  pénal. 


Miniatère  de  U  Jmatlce 


SUCCESSIONS  F.2<  ULSllÊRESCS.  ' 

Par  jugement  en  date  du  27  août  1872,  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Rouen  (Seïne.lnfé- 
ri.»ire>  a,  sur  la  requête  de  l'administration  des 
domaines,  ordonné  les  publications  et  affiches 
prescrites  par  l'article  770  du  code  civil,  préala- 
blement a  l'envoi  en  possession  de  la  succession 
du  sieur  Sauveur  Paér  (Jean-Charles-Jos*pli),  cé- 
libataire, décédé  à  l'ho>pice  général  de  Rouen,  le 
30  juin  1871,  où  il  avait  été  déposé  le  22  lé- 
vrier 1838. 

Par  jugement  en  date  du  13  avril  1872,  le  tri— 
hunal  do  première  instance  de  Thonon  (Hnutc- 
Savoic)  a,  sur  la  requête  de  l'administration  des 
domaines  ordonné  les  publications  et  aillrhes 
prescrites  par  l'article  770  du  code  civil,  préala- 
rilernent  à  renvoi  en  posecision  de  la  suoeessinn 
du  siour  Novel  (Félix),  ûls  naturel,  'gendarme 
décédé  à  Toulon,  le  f"  décembro  1871. 

Par  jugement  en  date  du  7  novembre  187?,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Trévoux  (Ain) 
a,  sur  la  requête  de  l'administration  des  domai- 
nes, ordonné  lesrmblicalijns  <■•  uOiches  prescri- 
tes par  l'article  770  du  rode  civil,  préalablement 
n  l'envoi  en  posse>.ion  de  lu  succession  du  > 
Ccutellet  f Xngnslîn;  .  domicilié 
(Aiu),  décédé  le  30  août  1HC.'J. 

Par  jugement  en  date  du  H  novembre  187?,  le 
tribunal  de  première  balance  de  llunkerqun 
(Nord;  a,  sur  lu  requête  de  1  'administration  dos 
domaines,  ordonné  \te  publications  et  affiche* 
prescrites  par  l'article  7)0  du  toile  oivil,  préala- 
blement à  l'envoi  en  po*«e*MOa  des  successions 
des  personne*  ci  après  : 
Desluypère  (Ch»rlos-Louis\  Dis  naturel,  i 

que  de  ferme,  dé.édè  célibataire,  le  27 

bre  1870,  à  I  ige  de  52  ans. 
Braeit  (Marie-Louite-Plaren  ■•e\  célibataire,  lizf.e 

de  70  ans,  décédée  a  Ho.nbour;?.  le  17  Juillet 

I8T1 

Par  jugoment  en  date  du  15  novembre  1872 
le  tribunal  He  première  Instance  do  IWte  (Jura)  a. 
sur  la  requête  de  l'administra'!™  des  domaines, 
ordonné  les  milHlcution  et  allichcs  preicritus  par 
l'article  770  du  code  civil,  préalablement  à  l'envoi 
en  possession  de  ta  succc.-sion  de  la  demoiselle 
Co.o  (Eugênic-Madeleine\  tille  naturelle,  née  a 
Gout,  canton  de  Do!*,  le  29  dêc-mbro  1833,  ex- 
cédée en  ectto  commune,  le  23  février  1872. 

Par  jugement  un  date  du  13  novembre  1872,  le 
tribunal  de  première  instance  do  SoiuH^  (Man- 
che) a,  sur  la  requête  de  l'administration  des 
domaines,  ordonné  leipuMùNitions  et  affichas 
prescrites  pur  l'articlo  770, du  coda  civil,  nréala- 
bicment  à  l'envoi  en  possession  des  succlfeaions 
des  sieurs: 

Laisné  (Jacques),  sans   profession,  décédé  i 

Agneaux,  en  1ÏJS  : 
lb'-rouard  (Marie-Anne''  ou  Anne  (Marie),  dite  Hé- 

ruuard,  dé  ;édéa  à  llél«écrevon,  le  1 1  mai  1841  ; 
Fautrac  (Pierre),  décède  u  Saiut-Lô,  le  2  août 

1810. 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Vcmm/Ih.  24  Janvier  1873. 


M.  Pothier  a  été  élu,  le  19  janvier,  membre 
la  conseil  général  du  département  des  Vosges 
pour  le  canton  de  * 


Plusieurs  journaux  ont  reproduit  le  bruit 
i'après  lequel  M.  Gaultier  de  la  Richene,  gou- 
verneur de  la  Nouvelle-Calédonie  et  comin-n- 
dn  la  division  navale,  aurait  demandé, 
raison  de  santé,  à  cire  relevé  de  se» 
Quelques-uns  paraissent  insinuer 
que  la  raison  de  santé  ne  serait  ici  qu'un  pré- 
texte, et  que  M.  Gaultier  de  la  Richere  recu- 
lerait, en  réalité,  devant  les  difficultés  de  latA- 
îhe  qui  lai  aélé  oanriée.  Ces  bruiii  »o«l  abso- 
lument dénués  de  fondement.  Le  gouverneur 
de  la,Calédonie  remplit,  à  la  ioni|.I.Me  satisfac- 
tion du  Gouvernement,  la  miarion  di'iiri'o 
qu'il  a  acceptée  ;  il  n'a  pas  demandé  à  rentrer 
pour  raison  de  fanté,  et  le  (•ouvcrneniBnt  ne 
\  à  le  remplacer. 


une  augmentation  sensible  dans  le  chiffre  des 
bestiaux  imposables. 

Us  délégués  des  Chambas  et  des  Mokhad'- 
mas  Mouadhi  insoumis  ont  été  «cas  à  Tug- 
gurth  par  le  général  de  Galifîet  :  les  premiers 
sont  disposés  à  accepter  nos  conditions,  le* 
autres  ont  demandé  an  mots  pour  se  décider. 
Cet  officier  général  s'est  ensuite  dirigé  sur 
Ouargla.  ou  il  a  trouvé  les  populations  ani- 
mées d'un 


25  Juavtar  1873 

Tlongrie  n'est 


aux  notes  insérées  dans  le 

.~  officiel  (numéros  des  1"  et  8  décem- 
bre" 1872),  on  «toit  devoir  faire  connaître  que 
M.  Kintzinger.  ex-entrepreneur  des  transports 
auxiliaires  i  l'armée  da  la  Lo;re,  vient  de  re- 
tevoir  les  37,841  fr.  d'indemnité  poar  porto 
d'attelages,  qui  avaient  été  retenus  jusqu'à  ce 
jour  pour  cause  de  litige. 

il  ne  reste  plus  en  nuspens  qu'une  réclama- 
tion de  12>ÛO0  fr.  environ,  afférente  également 
a  des  pertes,  dont  lo  règlement  nécessite  un 


.,  ci-après  les  derniers  rap- 
au  ministère  de  l'intérieur  sur 
"de  l'Algérie  : 


La  situation  politique  est  bonne  et  les  indi- 
gènes poursuivent  leurs  ensemencements  avec 
une  grande  activité.  Dans  qotlques  localités, 
on  se  plaint  de  nouveau  de  la  sécheresse. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ULKMlSKi 

Stuttgart,  23  janvier. 

Le  roi  a  chargé  le  prince  Guillaume  de  le 
représenter  i  l'enterrement  de  la  grande-du- 
dicitse  Hélène.  11  sena  accompagné  du  géné- 
ral adjudant  Spiuemberg,  qui  part  pour  Berlin. 

Oannstadt,  18  jairvisr. 

Le  journal  officiel  publi»  un  décret  du  grand- 
duc,  qui  convoque  un  synode  extraordinaire, 
i-'ans  le  but  de  constituer  une  église  évaugéli- 
uue  dans  le  grand-duché. 

(Gazelle  de  Cologne.) 


Les  populations  sont  uniquement  préoccu 
péea  de  leurs  labours,  pour  lesquels  le  manque 
d'eau  commence  à  se  faire  sentir. 

La  tranquillité  régne  sur  la  frontière  et  dans 
le  sud.  Nos  Sahariens  vivent  en  bonne  intelli- 
gence avec  les  tribus  marocaines  limitrophe* 
•t  viennent  d'expédier  une  forte  caravane  sur 

le  Gourara. 
Aux  dernières  nouvelles  81  Kaddour  nen 
cherchait  à  se  rapprocher  des  Dotii 


CONSTANTIN! 

La  campagne  agricole  continue  i  se  présen- 
ter sous  les  meilleurs  auspices;  te  nombre  et 
rétendue  des  charrues  sont  plus  considérables 

qu'e:i    1S72,   !.  F  ori'rr.thri*  rie  recensement, 

dôj*  effectuées.  laissent  également  supposer 


que  l'état  des  finances  de 
nullement  inquiétant. 

Le  gouvernauient  accepte  les  propositions 
de  la  commission  du  budget,  il  pratiquera  les 
économies  et  les  réformes  utiles  ;  il  présentera 
divers  projets.,  entr'autres  un  projet  pour  l'aug- 
mentation des  impôts. 

Le  discours  du  ministre  a  été  très-favora- 
blement  accueilli.  (f/ow). 
i 

ITALIB 

La  Gazrlte  officielle  du  royaume  publie  divers 
décrets.  L'un  autorise  la  construction  de  neuf 
nouveaux  navires  pour  la  marine  militaire  ;  on 
|  autre  approuve  quelques  modifications  ici 
statuts  de  la  caisse  d'escompte  de  Gènes. 

Dan?  la  séance  de  la  chambre  des  députés 
du  21  janvier,  M.  Siccardi  a  adressé  une  inter- 
pellation au  ministre  des  finances,  au  sujet  d« 
la  restriction  des  escompte»  de  la  Banque  na- 
tionale. Le  ministre  a  répondu  en  démontrant 
qu'il  a  fait  tout  son  possible  pour  diminuer  les 
conséquences  de  celte  mesura. 

La  chambre  a  approuvé  ensuite  le  projet  ik 
loi  autorisant  le  payement  des  impôts  direct* 
au  moyen  des  coupous  de  la  dette  publique  do 
semestre  en  cours. 

Puis  elle  a  repris  la  discussion  du  budget  de 
première  prévision  du  ministère  des  travaux 
1873. 


La  seconde  chambre  a  voté  une  somme  d'en- 
viron 110.000  thaîors  pour  la  construction,  à 
Leipsig,  <?uu  local  destiné  aux  études  anato- 
miquem.  .        {Gazelle  d'Augfbourg.) 

Al'TRICBl-flONQRI  ■ 

parlement  uoxuitois.  —  Sta*ceduS/  janvier. 

M.  Jules  Schwarr  réclame  un  emprunt  spé- 
cial dans  rinlérèt  de  rinslruction  publique.  11 
propose  comme  hypothèque  une  partie  des 
biens  de  l'Eut  et  demande  au  gouvernement 
d'agir  avec  énergie  à  l'égard  des  intrigues  qui 
augmentent  encore  les  difficultés  que  le  gou- 
doit  surmonter.  M.  Louis  Gsavo- 


losky  soumet  l'attitude  du  gouvernement  à  une 
critique  ires-*évèra.  M.  François  Pulszky  re- 
pousse les  accusations  de  la  gauche,  au  sujet 
du  mauvais  état  des  finances,  et'dit  :  Nous 
devons  déclarer  au  peuple  combien  il  nous  faut  ; 
il  satisfera  volontiers  à  nos  besoins.  Que  le 
min Lslra  des  finances  élabore  un  programme. 
Le*  plaintes  sans  cesse  réitérées  de  la  gauche 
ont  pour  unique  résultat  de  discréditer  lo 
pays.^    ^  ^ 

groiso  est  loin  déqualifier  les  craintes  de 
do  l'opposition.  Il  appelle  l'attention  sur  les 
progrès  que  la  pays  a  faits  dans  le  cour»  de  ces 
dernières  années,  sur  le  grand  nombre  de  «ou- 
velles  créations  dans  le  domaine  de  l'écono- 
mie nationale.  Après  une  vive  sortie  dirigée 
contre  l'opposition  et  les  appréciations  finan- 
cières de  celle-ci,  M.  Kautz  développe  les  prin- 
cipes d'un  système  politique  pour  l'administra- 
tion et  les  finances.  Il  traite  l'organisation  du 
budget»  l'augmentation  des  impôts  et  l'aboli- 
tion du  déficit  dans'un  sens  favorable  aux  pro 


Pesth,  21  janvier. 

Le  président  du  conseil,  M.  de  Slavy, expose 


ISPAON B 

a  22  janvier  publie  h 


les  ordres  du  co- 
lonel (iradin  Dubanl  a  atteint,  dans  la  jouruJs 
d'avant-hief,  à  Puerto  Mingoloo,  et  battu  de 
nouveau  la  bande  de  Cucala, 


La  même  feuille  publia  un  décret  i 
à  M.  Latarte  l'établissement  d'un  cible 
graphique  entre  Cadix  et  Cuba,  et  i 
décret  concédant  à  la  compagnie  co 
naire  du  câble  entre  Barcelone  et  l'Italie,  le 
droit  d'éttblir  une  ligne  télégraphique  entre 
narcelone  et  Madrid,  exclusivement  réservée 
au  service  des  dépêches  transmises  par  ce 


BELGIQUE 

'ES  KBPnéSENTATT*.  — 

SSjan&r- 

Le  débat  se  rouvre  suri  Je* 
collèges  électoraux.  , 

M.  Delcour,  minislre  de)  l'intCrieur, 
des  explications  sur  le  retard  qu'il  a  mis  à 
les  nominations  de  collég?»  électoraux  dan» 
l'arrondissement  de  Nivelles» 

L'orateur  cito  un  certaW 
mimes  de  la  prorince  de  Lu 
ment  à  co  quo  M.  Rossiij 
donné  des  preuves  de  conc 
ration. 

'  Je  crois  avoir  répondu, 
lions  qui  m'ont  été  faites. 

Voir  diverta.  El  Namur  f 

Le  ministrt.  Je  ne  refo»  pas  de  répondre. 
Je  no  regrette  pas  d'avoir  maintenu  M.  Le- 
lièvre  dans  les  fonctions  le  bourgmestre,  oè 
l'avaient  «npeléde»  mini  très  libér.mx. 

A-t-il  démérité?  Non  le  gouvernement  no 


nombre  de 

où,  oontr* re- 
disait hier,  il  a 
et  de  modé- 
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Recettes  ♦mu*» 


pnuTnit  donc  sacrifier  r homme  qui  trait  fait 
•cm  devoir. 


iqu'à 


M.  Bar*.  La  discussion  doit  sortir  de  cet  mi- 
nutie». Disons  le  mot,  tous  aves  tenté  de  clé- 
ricaliscr  la  Belgique.  Pour  y  arriver,  vous  avez 
réclamé  la  dissolution  dea  conseils  commu- 
■aux  et  provinciaux,  espérant  renverser  les 
administrations  des  grandes  villes.  Vous 
dit  dans  les  banqueta  où  l'on  vous  a 
Mais,  quelle  déception  ! 
■ez  ici  nous  dire  que 
acte  de  modération. 

Après  trois  ans  de  pouvoir,  quavez-vous 
âait  ï  Vous  nous  reprochiez  mille  abus  Qu'a- 
JM-vous  fait  pour  prouver  que  vos  reproches 
étaient  fondés  ?  Vous  n'avez  pas  touché  à  la  loi 
sur  l«s  boureeg 
toutes  celles  que 

Les  évoques  sont  au  pouvoir,  vous  n'avez 
plu»  nen  4  dire.  A  propos  dos  cimetières,  le 
numéro  a  déclaré  que,  pour  le  moment  il  ne 
f-raitrien.  Réclamez-vous  r  Non.  Vous' vous 
taisez.  Je  mi*  autonsô  &  dire  que  votre  oppo- 
sition n'a  pas  été  légal,..  ^ 
Après  ces  observations  générales,  permettez- 
moi  de  parler  des  nominations.  Ne  vous  faite» 
pa*  un  mérite  d'avoir  fait  choix  de 
Vous  avez  ea  la  main  forcée, 
ave*  trouvé  des  cléricaux,  vous  les  . 
mésct  n'avez  pas  même  tenu  compte 
gcmenU  de  majorité.  Vous  avei  fait  pis  "vous 
avez  récompensé  l'apostasie  de  certains  aom- 
.  mes  politiques. 

L'orateur,  en  terminant,  dit  que  le  cabinet 
a  laissé  tomber  le  drapeau  du  grand  parti  con- 
servateur. 

JT.  de  Theux.  En  agissant  comme  il  le  fait 
le  gouvernement  croit  être  dans  le  vrai  et  sa- 
tisfaire aux  vœux  du  pays. 

En  ce  qui  concerne  les  nominations  M  de 
Thcux  soutient,  comme  son  collègue  de  l  inté- 
neur  qu'elles  ont  été  faites  dans  un  esprit  de 
modération,  et  U  reste  convaincu,  contraire- 
ment à  l'opinion  do  M.  ilara,  que  le  pays  ne 
donnera  pas  tort  au  g 

La  séance  est  levée 


»  Impôts  indirects  (droite  et  ac- 

1iSî!?X~v  264.674.785 

B^.M^'CnS   22.493. 6Ï3 

amenas  du  Iranscauease   5.875.059 


Total  des  recettes  ordi- 
naires de  l'Etat  


.......... • 


495.S2O.0O1 
19.263.741 


Total....  614.483.742 
III.  Ressources  spéciales  pour  la 
construction  de  chemins  de  fer 
«utemont  des  porte  et  le 
wment    des    moles  à 


et  le  i 
terras 


Odessa   2  866.092 


total  général  des  recettes 

d«  n**t.....   517.349.834 

Dtpenui  de  F  Etat. 
I.  Dépenses  ordinaires  de  l'Etat. 


8.  A.  le  vjee-rol  a  ion  palais  de  Guisireh,  Les 
fêtes  doreront  hait  jours  po 
sans  interruption.  Ainsi  il  y  i 
de  fêtas. 

Cet  mariages  devaient  avoir  Deu  à  L 
Ilamazan,  mate  Son  Altesse  ayant  invité  i  ces 
fêtes  le  sultan,  celui-ci  fit  répondre  de  les 
ajourner  parce  qu'il  voulait  envoyer  des  ca- 
deaux de  noces.  En  effet,  il  se  fait 
par  2ivet-Bey,  son  chambellan,  qm  „ 
de  remettre  aux  fils  et  aux  gendres  du  vii 
des  ûrmans  qui  les  élèvent  au  grade  de  n 

<*•».> 

4TATS-UNI8 


.J  cnls6ai. 

P^ÎP^S»*  ••  ;  •  • ....    91 .061 .609 

institutions  supérieures  do  1 E- 

1.833.889 
9.559.438 


tes,  { 
dix. 


a  adopté  un 
d'un 

le 


M. 

do  loi  pour  U 


tat. 


Russih 


Saint-Pétersbourg,  23  Janvier. 
*  juuroal  officiel  de  l'empire,  parlant  des 
auxquelles  a  donné 


exécutions  réciproque* 
lieu  entre  la  Ruwic  et  l'Angreterro  ïa "quesWo^ 
de  1  Asie  centrale,  fait  observer  que,  depuis 
trois  ans,  des  notes  sont  échangées  sur  cette 
question  entre  Saint-Pétersbourg  et  Londres 
que  cet  échange  n'a  pas  cessé  d'être  amical 
jusqu'à  ce  jour  et  qu'aucune  divergence  d'opi- 


Ressort  du  samt-s'yiiodc.'  '.  '.  Y.  .' 
Ministères  : 

Maison  de  l'Empereur   8.953  679 

AT^resétrangères   2.485.027 

  165. 616  007 

£?anne   24.662  529 

f  "*"«>*•-    78.377.208 

Domaines  de  l'empire   9.471.772 

Intérieur....   42.910.640 

instruction  publique.   12  302  615 

Voies  de  communication  '.  26  625  806 

r^rï  I.  '-: 10.C03.485 

contrôle  de  I  empire   2.044  065 

Direction  générale  des  haras. .  677.331 
Dépenses  pour  l'administration 
de  la  jusLicc  dans  le  royaume  de 

o  o£œ.  

Dépenses  du  iraasjaucase.... 


M.  Boutwell  a  conclu,  avec  les  deux  syndi- 
cats financiers  qui  s'étaient  réunis,  un  contrat 
pour  1  émission  des  800  millions  restant  ds 
1871. 


le. 


York,  !3  Janvier, 
contrat  conclu  avec  les 


Les 

teaX.^'ndiMU  p0nr  300  mil,i°n«  de  bons  à 
6  p.  100  sont  essentiellement  les  mûmes  on* 
pour  l'émission  précédente.   Les  nouveaux 


seront  prochainement  émis  sur  le  mar- 
iai»».) 


810.626 
6.166.604 


\:indèpmianee  belge  dit  que  les  journaux  de 
Londres  publient  une  lettre  du  ministre  de 
Tcrsc  démentant  la  conclusion  d'un  traité 
secret  avec  la  Russie,  pour  la  cession  d'une 
portion  du  territoire  située  sur  les  bords  de 
T Atrck  et  même  dans  le  Khorassan. 


Total  des  dépenses  ordinaires  494.192.329 

II.  Non-valeurs  dans  les  recettes  1.000.000 

III.  Dépenses  d  ordre...   19.263.741 

ToM   5l7?ft«lÏTO 

IV.  Dépenses  temporaires  extra- 
ordinaires, pour  constructions 
de  chemins  do  fer,  couvertes 
par  'de*  ressourças  extraordinai- 

  2.866.692 


Le  Ncttaçtr  officiel  de  Russie  publie  le  rap- 
port du  ministre  des  finances  i  Te 
le  budget  de  l'empire  pour  1873 
30  décembre  1872.  Noua  en 
d'hui  la  première  partie  : 


sanctionné  le 


Voici,  d'après  h  Journal  de  Slint  PéUrtbowg , 
le  résumé  du  budget  de  l'empire  russe  pour 
.1873:  't 

Recette*  de  tElat. 

Bsjsjm  lutrin 


I.  Recette*  ordinaires  d 
Impôts  z 

•  -  Im  pots  directs  (impôts  et  pa- 

t-r,Vr  de  commerce)  107.319.4") 


Total  général  des  dépenses  517.322.162 
Excédant  de  recettes ...         27 . 672 

Total  égal  517~349l34 

tOTPTB 

On  écrit  du  Caire,  le  13  janvier  : 
De  grandes  fêtes  se  préparent  au  Caire  i 
roccasion  des  mariages  de  cinq  enfante  de 
8.  A.  le  vice-roi,  lus  princes  Mohamed  Tawûk 
Pacha,  Hussein  Pacha  et  Hassan  Pacha,  qui 
épousent  trois  princesses  de  la  famille  de 
V.  Noyate  et  deux  princesses  filles  du  vice-roi 
qui  se  marient,  l'une  ar  prince  Ibrahim  Pacha' 
fils  de  feu  Ahmed  Pacha,  et  l'autre  i  Tous- 
coum  Pacha,  fils  de  feu  Baïd  Pacha. 

Aujourd'hui  on  t  lien  les  mariages  civils  c'eat- 
à-dire  la  signature  des  contrats  et  la  présenta- 
tion des  corbeilles  aux  mariées.  Samedi  18 
commonceront  le*  réjouissaucoa  publiques  qui 
seront  inaugurées  par  un  crand  bal  qvv  do:;n  > 


8ire, 

Le  ministre  des  finances  a  l'honneur  de  1 
mettre  i  Votre  Majesté  impérialo  les  donu». , 
de  la  prévision  dos  recettes  et  des  dépenses  di 
l'empire  pour  l'exercice  1873. 

L  Le  budget  de  l'exercice  1873  prévoit  ï 

ReceUet  : 

_  Roubles. 

Ueoottes  ordinaires..   \%  o.jrj  001 

Receltes  d'ordre   9  263  741 

ResMurcw^cialesjesUné 

teUrXeir*de*Upome". . . .  ï^*. . 


Total  dos 


Dépenses  ordinaires  

Non- valeurs  dans  les  revenus . . . 

Dépenses  d'ordre  

Dépenses  temporaires,  sur  les 


2.866.092 
517.349.831 


491.192.329 
< .000.004 
19.263.741 


ressources  spéciales,  pcar  les 
travaux  des  chemins  de  fer  et 


Total  d.-. 


_J_866:09J 
517.322.162 


H.  Les  revenus  ordinaires  présumés  par  le 
budget  do  1873  présentent,  comparativement 
aux  prévisions  de  1872,  unë  acçmentation  de 
24,371,676  r.,  les  recettes  d'ordre  une  dimi- 
nution de  160,410  r.,  les  ressources  spéciales 
destinées  aux  travaux  d«s  chemin»  de  fer  et 
des  ports  une  réduction  de  4,0ri9,234  r.  L'ac- 
croissement final  de  l'ennemble  des  recette» 
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prévision!  de 


Comparées  par  chapitres  aux 
l'exercice  18^2,  les  prévisions  de  l'exercice 
1873  aux  retenus  ordinaire*  donnent  uno  aug- 
mentation de  27,386,585  r.  sur  vin«t-neuf  cha- 
pitre, et  une  diminution  de  3,014,909  r.  sur 
sept  chapitres. 

L'augmentation  porte  principalement  sur  les 
«hapitres  suivants  : 

t»  L'évaluation  du  prodoit  de  l'impôt  des 
boissons,  calculée  d'après  les  recouvrements 
des  dernières  années,  offre  un  accroissement  de 
1,173,178  r. 

2»  La  prévision  de  la  recette  de  l'eceise  du 
taliac,  établie  sur  la  même  base,  présente  une 
augmentation  de  l,804,'.)fiô  r. 

3*  La  prévision  du  produit  do  l'accise  du 
sucre  de  betterave  c*t  olerée  do  l,420r3ti0  r. 
par  suite  de  l'augmentation  «le  la  norme  de  tra- 
vail quotidien  des  apparciN  de  sacchariuca'.ion, 
•  :onfomiéuient,à  la  décision  du  con.'eii  du  l'em-  i 
pire  sanctionnée  par  8.  M.  l'empereur,  le  10 
juin  1872,  et  par  suite  aussi  de  la 'bonne  récolte 
des  betteraves  en  1872. 

4*  L'évaluation  de  la  recette  de»  douanes  est 
augmentée  de  7,261, r>fl<)  r.,  en  tenant  compte 
do  la  progression,  continue  de  ce  reveflu. 

5»  Calculé  «ur  la  même  bat*,  le  produit  pré- 
«mê  des  droits  de  timbre,  d'enregistrement  m 
de  greffe  présente  un  accroissement  de  1  mil- 
lion 979,000  r.,  dont  791,000  r.  pour  le^  droits 
#e  timbre  et  1,185,000  r.  pour  les  droit'*  d'en- 
recisliement  et  de  greffe. 

G»  Le  produit  de  la  vente  d'immeubles  <!e 
fÉtat  est  augmenté  de  1,794, 15C  r.,  principa- 
lement par» suite  du  transport  à  ce  chapitre 
d'une  partie  de  L'ofrrot  des  anciens  paysan s  do- 
maniaux des  gouvernements  dn  l'Ouest,  qui  a 

-  été  convertie  en  payement*  de  rachat. 

7»  Le  revenu  présumé  des  chemins  de  fer  est 
élevé  Se  1,870,870  r..  par  suito  de  l'aceroisso- 
soentdes  remboursements  à  effectuer  par  les 
compagnies  d'après  les  engagements  contrac- 
tés par  elles  vis-a-vis  de  l'Etat. 

8«  La  prévision  des  recettes  du  (çouveroe- 

-  ment  général  do  Turkestan  est  augmentée  de 
1,546,470  r.,  par  suite  prineipaicment  de  l'ins- 
cription au  budget  des  perceptions  opérées  dans 
le  territoire  du  Zariasschane. 

9-  Le  montant  des  fonds  de  concours  au 
trésor  sur  différentes  ressources  est  accru  de 
1,333,957  r..  d'après  un  accroissement  corres- 
.  dans  les  dépenses  imputables  sur  ces 


de  J'Oue*t  en  payements  de  rachat,  transportés 
au  chapitre  de  la  vente  d'immeubles  de  l'Etat, 
—  et  en  partie  de  la  diminution  du  nombre 
des  contribuables,  par  suite  du  passage  de  con- 
tribuables de  ce*  impôts  dans  d'autres  classes 
de  la  population,  el  enfin  de  la  réduction  de 
l'impôt  proportionnel  des  gouvernements  de 
l'Ouest.  La  diminution  présumée  dans  le  re- 
venu des  tels  résulte  principalement  de  la  ré- 
duction' prévue  de  la  vente  des  sels  de  l'Etat 
dans  les  gouvernements  du  royaume  de  Po- 
logne, eu  égard  à  l'introduction  dans  ces  gou- 
vernements, le  \"  janvier  1873,  de  la  liberté  du 
commerce  du  sel.  Le  revenu  permanent  du  sel. 
l'accise,  est  prévu  au  même  chiffre  qu'en  1872 
(8,600, 000  rouble?.). 


10»  La  prévision  des 


accidentelles  et 
1,518,956  r.  d'après 


11»  Indépendamment  de  ces  accroissement*, 
■jui  se  rapportent  aux  chapitres  les  plus  im- 
portants, le  budget  prévoit  des  augmentations 
assez  considérables  sur  les  chapitres  suivants  : 
212,600  r.  sur  les  pttentes  industrielles  et 
commerciales  ;  206,205  r.  sur  le  droit  des 
mines;  259,954  r.  sur  le  revenu  de  la  mon- 
naie ;  106,896  r.  sur  le  revenu  des  postes; 
270,006  r.  sur  le  produit  des  télégraphes  ; 
196,867  r.  sur  le  revenu  des  forets  ;  404,350  r. 
ter  les  recettes  du  Transcaucase.  L'augmenta- 
tion présumée  de  ces  revenus  est  basée  princi- 
palement sur  les  recouvrements  des  dernjères 
innées.  . 

Le  budget  prévoit  aux  revenus  ordinaires 
les  diminutions  suivantes  comparativement  à 
1872  :  1,543,661  r.  sur  les  impots  personnels; 
1,105,620  r.  sur  le  revenu  des  sels  ;  365,628  r. 
sur  diverses  recettes.  La  diminution  du  pro- 
duit des  impôts  personnels  provient  principa- 
lement de  la  conversion  d'une  partie  de  l'obrolt 
pay?ans  domaniaux  des  provinces 


CAISSES  D'ÉPARGNE 

Us  titulaires  de  livrets  sur  les*  caisses  d'é- 
pargne da  MMî,  Sarreguemines,  Mulhouse  et 
Thann-Ccrnay,  qui  avaient  souscrit  à  l'em- 
prunt de  deux  milliards  et  qui 'avaient  con- 
servé, jusqu'à  pn'  jènt,  à  leur  actif  les  sommes 
nécessaires  pour  solder  W  capital  des  rentes 
demandées  par  eux,,  sont  informés  que  les  in- 
scriptions auxquelles  ils  ont  droit  sont  parve- 
nues entre  les  mains  des  caissiers  des  caisses 
d'épargne  ci-dessus  désignées,  et  qu'ils  peu- 
vent, en  con^éiTUcn'ce,  se  mettre  en  mesure  de 
retirer  ou  do  Taire  retirer  leurs  titres  de  la 
caisse  d'épargne  où  la  souscription  a  été  elfcc- 

lUi''C. 

Ces  litre*  pourront  être  compris  dans  les 
transferts  auxquels  s'appliquent  les  avis  pu- 
bliés au  Journal  ofjicùl  des  16  et  22  janvier 
courant. 


L'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
dans  sa  séance  de  vendredi  24  janvier,  a 
nommé  M.  Wallon  secrétaire  perpétuel,  en 
remplacement  de  M.  Guigniaut,  démission- 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 
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Sommuibb.  —  Lecture  du  procès- verbal  :  H.  Cha- 
telin.  =>  Dépôt,  par  M.  Achille  Adam,  au  nom 
de  la  14*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  a  autoriser  la 
ville  do  Dunkerquo  (Nord)  k  modifier  les  con- 
ditions d'un  emprunt  antérieurement  autorisé. 
—  gai  te  de  <la  2*  délibération  sur  la  pro- 
position do  M.  Joubert,  relativo  au  travail 
des  enfants  dans  lea  manufactures  :  M.  le  comte 
do  Melun.  Ajournement  de  la  discussion  i  lundi, 
sa  1™  délibération  sur  le  projet  de  loi  présenté 
par  la  commission  des  services  administratifs, 
relatif  k  ta  réunion  du  service  dea  forêts  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
M.  la  vicomte  de  Bonald,  rapperteur.  Ajourne- 
ment de  la  discussion  à  vendredi  prochain,  m 
Adoption  de  la  prise  en  considêiation  delà 
proposition  de  toi  de  MM.  Claude  (Mourtho-et- 

'  Moiellol,  Dubois  etc.,  avant  pour  objet  de  faire 
nommer  par  l'Assemblée  nationale  une  com- 
mission de  trente  membres  pour  fixerla  somme 
nuo  l'état  du  Trésor  public  permettra  de  con- 
sacrer au  riédommcgemcDl  définitif  do  tous 


csux  qui,  pendant  l'invasion,  ont  subi  dus  dom* 
mages  matériels.  =1"  délibération  sur  :  )•  la 
proposition  do  loi  de  MM.  Désirerai.  Seigno- 
bos,  le  oomle  Hampon.  le  duc  d'ilarconrt, 
tendant  i  abroger  le  décret  du  28  octobre  1670 
et  ù  modifier  les  récompenses  nationales ,  et 
2*  sur  la  proposition  de  M.  lluon  4e  Panam  " 
ayant  pour  objet  l'abrogation  du  décret 
28  octobre  1870  sur  l'ordre  de  la  Légion  d'h 
neur.  —  Décision  do  l'Assemblée  a  reflet  do 

fa<ser  à  uno  2'  délibération.  =  Congés.  = 
'•  délibération  sur  le  projet  de  loi  et  les  propo- 
sitions concernant  l'instruction  primaire  :  M.  le 
comte  de  Ressépuicr.  —  Ajournement  do  I* 
discussion.  =  Discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  régime  des  sucres  :  MM.  Kolb-Bonnrd, 
Clapier,  Al'red  Dupont,  lo  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce.  Dans  (  Pas-de-Calais  ), 
te  ministre  des  nuances,  Puuyer  Quertier,  Henri 
Vil'ain,  rapporteur,  Laurent.  —  Rejet  de  l'ajour- 
nement pur  et  simple.—  DemaHde  de  M.  Paris; 
tomt.nl  à  fixer  la  discussion  après  lo  dépôt 
d'un  nouveau  rapport  de  la  commission  :  .MM. 
Kolb-lleinard,  le  ministre  de  l'agriculture  et  'lu 
commerce.  Fixation  do  la  discussion  au  3  fé- 
vrier prochain,  s=  Discussion  .lu  projet  de  loi 
concernant  les  Mires  et  objets  re^mmon- 
■fri,  etc.  :  M.  Lerêhure,  rapportour.  lieu.oi  a 
demain.  =  1"  délibération  sur  la  proposition  do 
M.  Pan-til,  relative  au  d-'-put,  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée,  de  l'état  des  biens  composant  la 
domaine  public  et  l'apprét:iat:un  ilç  ceux  do 
««•s  biens  su*"|>liM<s  d'aliénation  •  MM.  1a 
H iv -befoii  -.iiiM  duc  de  Uisareia,  Parent,  Lam- 
bert de  Sainte-Croix,  Lo  Ri>yer.  —  Décision,  au 
scrutin,  nue  l'Assemblée  ne  lassera  pas  il  uae  1* 
délibération. =  Dépôt, par  M.  Labélonye,  au  nom 
do  la  II*  commission  des  lois  «1  întVr-'-i  local, 
d'un  rapport  sur  le  projet  do  loi  tendant  à  au- 
toriser la  ville  dr  Nitutes  à  coytracler  un  em- 
prunt s=  Adoption  de  la  pr.se  vn  considération 
de  la  proposition  do  MM.  fareht  et  autres,  re- 
lative à  la  législation  des  eaut  minérales.  = 
Discussion  sur  la  prise  en  considération  do  la 
proposition  de  loi  électorale  de  M.  le  marquis 
de  Caslcllano  :  M.  lo  marquis  de  Castillane. 
Renvoi  A  demain.  —  Fixation  do  tordra  t!u 
jour  !  MM.  Alfred  Du(>oiil.  de  TilJaneourL 
Rejet  de  la  proposition  île  M.  «te  TiUancourt, 
tendant  à  <:>•  que  l'Assemblée  ue  tienne  pas 


DE  X.  JLIX5  CllBVT. 

à  deux  heures  et 


La  séance  est 
mie. 

M.  Paul  de  Rémusat,  l'un  iUi  i 
donne  lecturo  du  procès-verbal  de  la 
d'hier. 

M  Chatelin.  Messieurs,  c'est  par  erreut 
que  j'ai  été  porté  comme  n'ayant  pas  pris  part 
su  vote  sur  la  préposition  de  M.  Desireuix: 
j'ai  voté  contre  celte  proposition. 

M.  le  préaident.  Il  n'y  a  pas  d'autre  obser- 
vation sur  le  procès- verbal'.'... 

Le  procès- verlial  est  adopté. 

La  parolo  est  à  M.  Adam. 

M.  Achille  Adam  (Pas-de  Calais).  Au  nom 
de  la  14*  commission  d'intérêt  local,  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  é  au- 
toriser la  ville  de  Dunkerque  (Nord)  à  modifier 
les  conditions  d'un  emprunt  antérieurement 
autorisé. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  2*  délibéra- 
tion sur  la  proposition  do  M.  Joubert,  relativo 
au  travail  des  enfants  dans  les  inan facture*. 

La  parole  est  a  M.  de  Melun,  président  de  la 
Corn  mission . 

M.  le  comte  de  Melun.  Messiours,  après 
la  décision  que  vous  avez  prise  hier  sur  la  lot 
relative  au  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, la  commission,  pour  se  conformer  au* 
intentions  de  l'Assemblée,  s'est  livrée  à  un 
nouveau  travail.  Elle  a  examiné  avec  le  plus 
grand  soin  toutes  les  observations  qui  avaient 
été  présentées  à  cette  tribune,  et  de  cet  exa- 
men il  est  résulté  un  changement  asseï  pro- 
fond dans  la  rédaction  de  la  loi. 

Ce  nouveau  texte  est  livré  eu  co  moment  & 
l'imoression  ;  il  vous  sera  distribué  demain. 
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Vu  l'importance  des  modifications  dont  il 
•'agit,  il  me  parait  impossible  de  délibérer  àu- 
iourd'hui,  un»  une  grande  confusion,  avant 
nue  l'Assemblée  n'ait  le  texte  sous  le*  yeux. 
D'ailleurs,  plusieurs  amendements  ont  été  dis- 
tribués seulement  à  l'ouverture  de  h  séance. 

Je  viens  donc  vous  prier,  au  nom  de  la  com- 
mission, de  vouloir  bien  renvover  la  discus- 
sion à  lundi.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?.. . 
(Non  '.  non  !) 

La  discussion  est  renvoyée  à  lundi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  1"  délibération  sur 
le  projet  do  loi  présenta  par  la  commission  des 
mervices  administratifs  relatif  à  la  réunion  du 
service  des  forêt»  aux  minière  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

La  parole  est  à  M.  de  Bonald. 

M.  le  vicomte  de  Bonald.  Je  prie  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  ajourner  à  vendredi, 
après  la  discussion  sur  les  marchés,  la  première 
délibération  du  projet  de  loi  relatif  ù  la  réunion 
du  service  des  foréis  au  ministère  de  l'agricui- 
lor.-  et  du  commerce. 

Un  vient  de  distribuer  à  l'instant  même  un 
travail  considérable  émanant  du  ministère  des 
finances  :  c'est  un  rapport  du  directeur  général 
des  forêts  adressé  &  M.  lo  ministre  dos  finan- 
ces an  sujet  de  cette  question.  Ce  travail  n'est 
pas  encore  entre  les  mains  de  tout  la  monde  ; 
notre  rapporteur  lui-même  n'en  a  pas  reçu  un 
exemplaire,  et,  par  conséquent,  n'a  pas  pu  en 
prendre  connaissance. 

Dans  ces  conditions,  je  demande  l'ajourne- 
ment de  la  discussion.-  (Appuvé  !  appuyé  !) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  T.. 
(Non  t  non  I) 

Le  projet  de  loi  sera  mis  à  l'ordre  du  jour  de 
vendredi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Claude  (Meurthe-et-iioselle),  Dubois 
t  plusieurs  de  leurs  colloques  ayant  pour  objet 
ic  fairo  nommer  par  l'Assemblée  nationale 
une  commission  de  trente  membres  pour  fixer  la 
tomme  que  l'état  du  Trésor  public  permettra 
de  consacrer  au  dédommagement  définitif  do 
tous  ceux  qui,  pendant  l'invasion,  ont  subi  des 
dommages  matériels. 

*  Articte  unigue.  —  En  exécution  de  l'article 
8  do  la  loi  du  C  septembre  1871\  une  commis- 
sion de  trente  membres,  nommée  p3r  l'Assem- 
blée nationale,  arrêtera  et  proposera  à  l'As- 
semblée la  somme  mie  l'état  du  Trésor  permettra 
de  consacrer  au  dédommagement  définitif  qui 
doit  être  accordé  à  tous  ceux  qui  ont  subi, 
pendant  l'invasion,  dos  contributions  de  guerre, 
di!«  réquisitions,  soit  en  argent,  soit  en  nature, 
tics  amende-,  et  des  dommages  matériels,  et 
in  déterminer  la  répartition.  • 

La  12*  commission  d'initiative  parlementaire 
conclut  i  la  prise  en  considération  de  cette  pro- 
position. 
Je  mets  aux  voix  ses  conclusions. 
(Les  conclusions  de  la  commission  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.) 
L'ordre  du  jour  appelle  la  1  "  délibération  sur  : 
•  la  proportion  de  loi  de  MM.  Deatremx, 
Joignobos,  le  comte  Ilampon,  lo  duc  d'flar- 
»ourt  tendant  à  abroger  le  décrot  du  28  octobre 
18~0,  et  à  modiGer  les  récompenses  natio- 
ûales.  et  2°  sur  la  proposition  de  M.  Iluon  de 
Penanstor,  avant  pour  objet  l'abrogation  du' 
lécret  du  28' octobre  1870  sur  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur. 

JB  lo  président.  Personne  ne  demande  la 
parole?... 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
Veut  passer  a  la  deuxième  lecture. 

0i  Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  y  a 
Jicu  de  passer  à  la  2*  délibération). 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  et  les 
propositions  concernant  l'instruction  primaire. 
M.  de  TlUancoart.  Le  rapporteur,  M.  Er- 
,  je  demande  l'ajour- 


M.  le  comte  de  Rreség-uler.  Monsieur  le 
président,  l'ajournement  me  parait  nécessaire, 
en  effet.  Ni  lo  ministre  ni  le  rapporteur  ne  sont 
en  ce  moment  présents  à  la  séance,  et  je  crois 
qu'il  est  convenable  de  remettre  la  délibération 
sur  l'instruction  primaire  après  la  troisième  lec- 
ture de  la  loi  sur  le  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique. 

M.  le  président.  On  demande  f* ajourne- 
ment do  la  discussion. 

Je  consulte  l'Assemblée  scr  celte  demande. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  l'ajourne- 
ment de  la  discussion.) 

M.  le  président.  La  17*  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  les  congés  sui- 
vants : 

A  M.  de  Crussol  d'Uiés,  un  congé  de  huit 
jours,  à  partir  du  25  janvier; 

A  M.  Ancel,  un  congé  de  cinq  jours,  à  par- 
tir du  2 i  janvier; 

A  M.  Feray,  un  congé  de  huit  jours,  à  par- 
tir du  2-1  janvier  ; 

A  M.  Gailly,  un  congé  de  dix  jours,  i  partir 
du  22  ; 

A  M.  le  général  Loysel,  un  congé  de  huit 
jours,  i  partir  du  21  ; 

A  M.  le  marquis  de  Maleville,  une  prolon- 
gation de  vingt  jours; 

A  M.  de  Tocqueville,  un  congé  de  six  jours, 
t  partir  du  23  ; 

A  M.  rie  Bouillé,  un  congé  de  neuf  jours,  i 
partir  du  29; 

A  M.  8oye,  on  congé  d'un  mois,  a  partir 
du  23. 


Il  n'y  a  pas 

Les  congés  sont  accordés  T 

L'ordre  du  jour  appelle  la  première  délibéra- 
tion sur  le  projet  de  loi  relatif  au  régime  des 
sucres. 

La  parole  est  à  M.  lo  président  de  la  com- 
mission. 

M.  Kolb -Bernard.  Messieurs,  le  rapport  de 
la  commission  des  sucre»  avait  été  dépose  avant 
qu'une  proposition  tendant  à  ce  qu  on  adopte 
la  système  de  l'impôt  i  la  consommation  nous 
eût  été  remise.  Nous  avions  pensé  nue  les  pro- 
jets de  loi,  qui  se  trouvaient  à  l'ordre  du  jour, 

rendraient  assez  de  temps  pour  nous  permettre 
nous-mêmes  d'examiner  cette  proposition... 
Un  membre.  Il  faut  que  les  commissions 
aient  lo  temps  de  travailler,  c'est  évident  l 

M.  Kolb -Bernard.  Nous  sommes  aujour- 
d'hui dans  l'impossibilité  absolue  de  faire  un 
rapport  sur  ces  questions,  qui  sont  extrême- 
ment importantes  et  qui  embrassent  un  grand 
nombre  déconsidérations  financières,  commer- 
ciales et  industrielles. 

Nous  demandons,  en  conséquence,  l'ajourne- 
ment indéfini  du  projet  de  loi. 
Une  voix.  Non,  pas  indéfini' 
M.  Clapier.  Messieurs,  je  demande,  au  con- 
traire, qn'il  soit  procédé  à  la  première  lecture 
du  projet  de  loi,  que  vous  propose  le  Gouver- 
nement sur  la  qtestion  des  sucres.  Ce  projet 
de  loi  est  présenté  depuis  plus  d'un  an;  la 
commission  a  fait  son  rapport  ;  rien  ne  s'oppose 
donc  plus  a  ce  qu'il  soft  examiné  et  discuté. 

Le  projet  dont  il  s'agit  a  un  intérêt  purement 
fiscal  :  il  a  pour  but  de  mettre  notre  législa- 
tion des  douanes  et  notre  tarif  des  sucres  en 
harmonie,  soit  avec  les  dispositions  des  lois 
que  vous  avez  votées,  soit  avec  les  dispo?itions 
qui  ont  été  édictées  par  suite  des  traites  inter- 
nationaux et  les  expériences  de  Cologne.  C'est 
une  pure  affaire  do  régularisation.  Cependant 
quelques  mesures  vous  seront  demandées  par  le 
Gouvernement  pour  empêcher  la  fraude. 

Voilà  l'objet  de  ce  premier  projet  de  loi  qui 
est  essentiel,  soit  dans  l'intérêt  de  nos  finan- 
ces, soit  dans  celui  du  commerce.  Dans  l'inté- 
rêt de  nos  finances,  vous  le  comprenez;  dans 
l'intérêt  du  Commerce,  parce  qu'il  fera  cesser 
rincertitnde  qui  existe  actuellement  relative- 
ment à  l'impôt  à  paver  sur  les  sucres. 

Maintenant,  il  a  été  fait  par  MM.  ' 
tcurs  do  sucres  indigènes...» 


se  couvre  de  l'intérêt  ds 


M.  Alfred  Dopont.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Clapier  ...  une  proposition  nouvoue 
qui  se  rattache  complètement  1  ce  projet  de 
loi,  cl  tend  à  ce  que  les  raffineries  de  sucres 
soient  rangées  sous  le  principe  de  l'exercice, 
comme  le  sont  également  les  sucreries  indigè- 
nes.- 

C'est  là  une  question  très-grave  dans  la- 
quelle le  Trésor  n  a  qu'un  intérêt  indirect. 
M.  Paria  (  Pas-de-Calais  ).  Un 

énorme! 

M.  Alfred  Dnpont.  Vingt  millions  ! 
M.  Clapier.  On  se 

Trésor. 

M.  Alfred  Dnpont.  Oui,  le 

20  raillions  ! 

H.  Clapier.  Il  ne  perdra  pas  20  millions 
quand  vous  aurez  réprimé  la  fraude  qui  est 
commise  par  le*  produeteu 

L'intérêt  du  Trésor  est  « 
dans  la  première  loi  ;  la  i 
querelle  et  une  lutte  entre  les  _ 
sucres  indigènes  et  les  raffineurs. 

Cette  lutte,  j'en  conviens,  a  son  intérêt,  elle 
a  son  importance  ;  mais  H  ne  faut  pas  atten- 
dre les  loisirs  de  ces  messieurs  pour  voter 
une  loi  qui  est  réclamée  d'une  manière  très* 
instante,  —  et  M.  le  ministre  voua  le  dira  lui- 


—  par  le  Gouvernement  et  par  les  intérêts 
les  plus  pressants  du  commerce.  Il  faut  d'abord 
régulariser  notre  législation  ;  et  puis,  la  querelle 
qui  existe  entre  les  producteurs  de  sacres  indi- 
gènes et  los  rafTlneurs  se  videra  à  son  jour,  I 
son  heure,  à  loisir,  et  nous  ne  reculerons  pas 
devant  la  discussion.  (Mouvements  divers.) 

14.  do  Tiltancourt.  C'est  une  erreur-:  il 
n'v  a  pas  de  lutte  ! 

M.  Clapier.  Si  I  il  y  a  nne  lutte  qui  exista 
depuis  vingt  ans  et  que  vous  voulez  renouve- 
ler. 

M.  de  TlUancoart.  Erreur! 

X.  Clapier.  Ce  n'est  pu  nne  erreur.  Je 
connais  la  question. 

M.  Alfred  Du  port.  Messieurs,  je  ne  sali 
pas  si  l'honorable  M.  Clapier  est  l'avocat  de  la 
raffinerie... 

M.  Clapier.  Je  ne  suis  l'avocat  depersonce 
ici,  monsieur;  je  sois  le  défenseur  des  intérêts 

du  Trésor  ! 

M.  Alfred  Dupont.  ...mais  il  me  permet- 
tra de  lui  dire  que  ce  n'est  pas  du  tout  en  qua- 
lité d'avocats  de  la  sucrerie  indigène  que  rbo- 
norable  M.  Pouyer-Quertier,  Phonorable  M. 
Paris  et  moi ,  avons  proposé,  au  projet  de  lai 
qu'on  voudrait  discuter  prématurément,  l'a- 
mendement auquel  il  est  fait  allusion. 

La  commission  chargée  de  l'examen  de  la 
loi  des  sucres,  qu'on  a  appelée  la  loi  de  corré- 
lation, était  prête  à  soutenir  son  rapport;  le 
Gouvernement  le  désirait  et  il  hâtait  là  discus- 
sion. Ce  n'est  qu'à  la  suite  de  communications 
qu.-  nous  avons  faites  avant-hier  à  la  commis- 
sion des  sucres,  qui  nous  a  fait  l'honneur  do 
nous  appeler  devant  elle.qnecctte  commission, 
convaincue  que,  bien  loin  défaire  cesser  l'énor- 
me préjudice  résultant  pour  la  Trésor  de 
l'abus  de  la  loi  reposant  sur  los  types,  a  elle- 
même  proposé  d'appeler  do  nouveau  sans  son 
sein  les  membres  du  Gouvernement,  pour  tes 
inviter  à  provoquer  une  nouvelle  réunion  de 
la  conférence  internationale,  afin  d'arriver, 
s'il  est  possible ,  à  s'entendre  sur  la  base  da 
l'exercice  de  la  raffinerie  appliqué  sur  les  ter- 
ritoires des  quatre  puissances 

Lo  motif  qui  a  déterminé  la  commission, 
c'est  la  conviction  par  elle  acquise,  à  la  suite 
des  communications  que  nous  lui  avons  faites, 
à  la  suite  des  démonstrations  si  éloquentes  de 
l'honorable  M.  Pouyer-Quertier,  en  présence 
d'un  déficit  de  65  millions  qu'accuse  rexercice 
qui  vient  de  se  terminer,  c'est,  dis-ie,  (a  con- 
viction par  elle  acquise  que  la  loi  nouvelle 
pouvait,  en  généralisant  l'application  du  sys- 
tème des  types,  donner  lieu  a  certains  dangers. 
Ce  n'est  pas  une  démonstration,  —  ce  n'est 
pas  une  démonstration,  définitive  si  vous 
ta,  —  qui  a  convaincu  la  commission;! 
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c'est  au  moins  la  démonstration  suffisante  à"un 
■érilqai  lai  •  semblé  assez  pressant pour  que 
U  question  fût  soumise  à  de  nouvelles  études. 

Les  seuls  intérêts  qui  ont  été  dérendu*  de- 
vint ta  commission  ont  été  le*  intérêts  du 
Trésor,  et  non  pas  les  intérêt*  de  telle  ou  telle 
partie  de  noire  industrie.  (Assentiment  sur.  di- 
vers bancs.)  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  ce 
soit  l'ancienne  querelle  qui  a  été  ravivée  entre 
ta  sucrerie  indigène- et  ta  raffinerie.  Dans  les 
cotnmunicatiuDs  faites  à  ta  commission,  de 
même  que  dans  tes  comparutions  qui  ont  eu 
lieu  devant  le  conseil  supérieur  du  commerce, 
la  question  ne  s'est  pas  posée  ainsi,  elle  ne 
s'est  pas  présentée  comme  une  querelle  à  vider 
entre  les  deux  industries  dont  je  viens  do  par- 


ler ;  elle  s'est  posée  sur  ta  recherche  de  ta  bise 
ta  plus  propre'  à  assurer  ta  perception  des 
droits,  droits  augmentés  dans  l'intérêt  du  Tré- 
wr. 

Vous  avez  augmenté,  i  diverses  reprises,  les 
droits  sur  les  sucres,  d'abord  de  2  décimes  et  er> 
luite  de  3  décimes;  vous  les  avez  ainsi  élevés  de 
50  p.  100.  L'industrie  s'est  alors  ingéniée  non 
pas  i  frauder,— ce  n'est  pas  de  ta  fraude  qu'il  a 
été  fait,  —  mais  i  échapper,  dans  ta  mesure 
du  possible,  à  la  perception  de  ces  droits,  si 
confid-irablcnuml  aggravés. 

Un  membre.  Cela  s  appelle  frauder! 

IX.  Alfred  Dupont.  Non  pas  tant  que  ta  loi 
ht  permet,  et  ta  loi  sur  les  sucres  lo  permet. 

C'est  en  présence  de  ce  qui  se  traduisait  par 
deux  résultats,  —  le  jeu  sur  les  certificats,  les 
bonis  excessifs  au  rendement  des  raffineries,  — 
que  la  commission,  cherchant  quel  pourrait  être 
tu  remède  aux  abus  signalés,  a  désiré  compléter 
'es  renseignements  et  que  nous  avons  insisté 
levant  clie  pour  que  le  remède  soit  radical. 
\  notre  sens,  ce  reinèdo  radical,  c'est  qu'on 
ïxerce  les  raffineries  comme  on  exerce  Ws  su- 
ircrios.  que  l'exercice  s'applique  d'une  manière 
générale  à  iiob  divers  producteurs  de  sucro. 

A  cela  il  y  a  un  obstacle  :  c'e^t  que  les  inté- 
rêts de  notre  exportation  pourraient  être  com- 
promis. 

La  commiss:on  fa  compris  ;  mais  alors  on 
i'est  ratiacbé  à  ce- In  idée  de  recourir  à  une 
nouvelle  réunion  de  U  conférence  pour  arriver 
à  ce  que  lo  système  do  l'exercice  des  raffine- 
ries soit  accepté  par  les  quatre  puissances  si- 
gnataires do  la  convention  do  18m. 

Si  celte  bare  était  adoptée,  les  intérêts  du 
Trésor  seraient  complètement  sauvegardés; 
les»  intérêts  du  nos  deux  industries  parallèles, 
—  je  ne  veux  pas  dire  rivales  ni  concurrentes, 
encore  moins  hostiles,  —  soraiont  garantis  en 
uj'''me  U.mps  que  les  intérêts  du  Trésor. 

Cestpour  arriver  i  cette  conciliation,  si  dé- 
lirable  pour  l'intérêt  de  nos  industriels,  sî'dé- 
lirablo  pour  l'intéiêl  de  noire  Trésor,  c'est  afin 
que  cette  conciliation  dffinitivo  fût  une  der- 
nière fois  tentée  que  ta  commission  a  consenti 
s  un  ajournement. 

Eh  bien,  aujourd'hui,  qnand  au  nom  des  In- 
térêts du  commerce,  —  l'imagine  quo  ce  n'est 
»s  ru  nom  des  intérêts  du  commerce  du  Nord, 
'—  l'honorable  M.  Clapier,  député  du  Marseille, 
vient  demander  i  l'Assemblée  de  brusquer  les 
choses  et  de  voter  immédiatement  le  projet,  je 
n.e  fais  fort  de  démontrer  que,  ci  ce  pro;rt  était 
volé,  le  Trésor  ne  recueillerait  qu'une  aggrava- 
tion considérable  des  pertes  qu'ils  déjà  subies. 

C'est  en  présence  de  cette  situation  quo  je  me 
réunis  &  la  commission  pour  demander  l'ajour- 
nement, et  j'ai  la  conviction  que  te  patriotisme 
do  l'Assemblé*  ne  lo  refusera  pas.  ( Approba- 
tion sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Tolsserenc  de  Bort,  ministre  de  Pagri- 
mllur»  el  du  commerce.  Messieurs,  il  me  sem- 
bla que  l'on  confond,  en  co  moulent,  deux  ques- 
tions qui  peuvent  se  résoudre  d'une  manière 


lions  qui 
iiitinetn. 


Vons  êtes  en  présence  d'une  loi  qui 
présentée  depuis  plus  d'un  an  ;  il  ne  s'agit 
doua  pas  de  brufqner  la  décision  ;  on  a  eu  tout 
le  temps  et  plus  quo  le  temps  nécessaire  pour 
Pcxaimner.  Cette  toi  vous  a  été  présentée  pour 
rcmi)Iir  un  engagement  formel  qui  a  été  pris 


vis-à-vis  de  trois  autres  pays  avec  lesquels 
nous  avons  fait  ta  convention  internationale 
des  sucres.  Nons  avons  la  conviction  quo,  si  ta 
loi  est  acceptée  telle  que  nous  vous  ta  propo- 
sons aujourd'hui  nous  éviterons  ta  plus  grande 
partie  de*  fraudes  qui  ont  été  signalées  ici.. . 

M  Pouyer-Quertler.  Je  demande  la  pa- 
role. (Mouvement.) 

H.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  ...  en  employant,  pour  évaluer  ta 
richesse  de*  sucres,  I  instrument  qui  sert  de 
commune  mesure  pour  tous  les  traités  que  le* 
marchands  de  sucre  passent  entre  eux.  Je  ne 
crois  pas  que  ces  derniers  puissent  récuser  un 
instrument  dont  ils  font  un  si  grand  usage  et 
pour  de  si  grands  intérêts. 

Dans  ces  conditions,  nous  désirons  que  ta 
loi  qui  vous  a  été  présentée,  el  sur  laquelle  on 
a  eu  tout  le  temps  do  méditer,  vienne  le  plus 
promptement  possible  en  discussion. 

Ce  n'est  point  à  dire  que,  si  on  ne  ta  trouve 
pas  parfaite,  cette  loi,  on  ne  puisse  pas  exami- 
ner la  proposition  de  MM.  Pouyer-Quertier  et 
Paris,  proposition  qui  a  pour  but  d'introduire 
l'exercice  dans  les  raffineries  ;  mais  vous  com- 
prenez facilement  que,  lorsqu'il  s'agit  de  chan- 
ger complètement  les  bases  de  l'impôt  sur  les 
sucres  et  de  mettre  d'accord  sur  culte  formule 
nouvelle  quatre  puissances,  parmi  lesquelles  il 
en  est  une  qui  repousse  absolument  ce  mode 
do  perception,  vous  comprenez,  dîe-je,  qu'il 
faille  du  temps,  beaucoup  de  temps,  et  que  ta 
demande  qui  vous  est  faite  équivaut  i  un 
ajournement  presque  indéGni. 

Nous  no  pouvons  donc  l'appuyer,  et  nous 
prions  l'Assemblée  de  mettre  .a  l'ordre  du  jour 
[a  loi  qui  est  en  état  de  rappoit  depuis  bien 
des  semaines,  et  qui  est  elle-même  présentée 
depuis  quatorze  mois  ;  ce  qui  no  nous  empê- 
chera pas.  je  le  répète,  de  continuer  à  exami- 
ner ta  proposition  qui  a  été  déposée  par 
MM.  Paris  et  Pouyer-Quertier. 

Si  ta  commission  désire  prendre  encore 

3 quelques  jours,  soit;  nous  n'insUtons  pas  pour 
ue  la  discussion  soit  immédiate,  mais  nous 
emnndons  qu'elle  soit  fixée  à  un  jour  précis 
et  très-prochain,  comme  par  exempte  le  milieu 
ou  la  fin  do  la  semaine  prochaine. 

M.  TkoJb- Bernard.  Messieurs,  comme  pré- 
sident de  la  commission  des  sucres,  à  l'époque 
ou  le  rapport  de  cette  commission  a  été  dé- 
posé, je  (tais  venir  vous  dire  ici  que  la  commis- 
sion, sans  prendre  parti,  en  cemoment,  sur 
l'opinion  exprimée  par  l'honorable  M.  Dupont 
en  son  nom  personnel,  se  tient  purement  et 
simplement  dans  les  conditions  d'un  examen 
qu'elle  veut  poursuivre  avec  impartialité.  (Très- 
bien  l  très-bien  !) 

En  ce  qui  concerne  l'observa  lion  de  l'hono- 
rable ministre  du  commerce,  j'aurai  l'honneur 
de  vous  faire  observer  que,  depuis  que  le  rap- 
port a  été.  dépesé,  des  faits  nouveaux  se  sont 
produits;  qu'en  présence  de  cos  faits,  le  Gou- 
vernement lui-même  a  pensé  qu'il  y  avuii  de 
nouvelles  dispositions  à  prendre  à  l'effet  de 
modifier  lo  projet  qui  avait  été  adopté  d'un 
commun  accord  entre  le  Gouvernement  et  ta 
commission.  Ces  dispo.-itiorts  nouvelles  n'ont 
été  proposées  par  le  Gouvernement  qu'après  U 
présentation  •lo  ta  proposition  de  M.  Dupont 
et  ses  colîèirue*. 

Vons  voyez  donc,  messieurs,  que  nous  nous 
tommes  trouvés  resserrés  dans  des  obligations 
tellement  droites  qu'il  a  été  impossible  à  la 
commission  de  prvodre  une  déteru.inaîiun  dé- 
finitive so-.t  sur  la  proposition  de  MM.  Dupont 
et  consorts,  soit  sur  le  projet  du  ministre  lui- 
même.  (Très-bien  1  très-bien!  sur  plusiours 
bancs.) 

Nous  sommes  donc  amenés,  par  la  nécessité 
des  choses,  on  dehors  de  notre  volonté  et  sans 
faire  aucun  reproche.,  à 
x  l'ajournemcntrfe  la  discussion.  (Très- 
bien!  sur  un  grand  nombre  do  bancs.) 
On  membre.  L'ajournement  il  quel  jcurT 
M.  de  TlUancourt.  L'ajournement  sans 
date  fixe. 

21.  Paris  rPas-deGataisl  Je  désire  ajouter 
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bien  préciser  ta  position  de  ta 


nn  mot  afin 
question. 

Lorsque  l'honorable  M.  Kolb-Bernard,  prév 
sident  de  la  commission  des  sucres,  a  deiûaudf 
ta  fixatioa  à  l'ordre  du  jour  du  projet  de  loi  dit 
de  corrélation,  il  avaft  surtout  pour  but,  vous 
a-t-il  déclaré,  de  mettre  un  terme  aux  fm^e* 
si  déplorables  qui  avaient  été  signalées  i  ta 
tribune. 

Nous  avons  pensé  alors  que  h  loi  de  corré- 
lation serait  impuissante  à  apporter  un  remède 
i  cet  état  de  choses,  et  nous  voua  avens  de- 
mandé d'imposer  l'exercice  aux 
Qu'avez- vous  décidé,  messieurs  » 

Vous  nous  avez  fait 
netre  proposition  à  la 
Il  résulte,  par  conséquent,  de  votre 
que,  jusqu'au  jour  où  la  commission 
apporté  son  rapport  complémentaire,  son  rap- 
port spécial  k  ta  question  de  l'exercice  des1 
raffineries,  vous  ne  pouvez  discuter  utilement 
un  projet  de  loi  qui,  dès  ce  moment,  n'est 
plus  qo/un  projet  incomplet.  (Cest  évident  !) 

Nous  vous  prions  donc,  messieurs,  de  vou- 
loir bien  attendre  que  la  commission  ait  dé- 
posé un  nouveau  rapport  et  de  ne  point  prrx 
noncer  un  ajournement  à  date  fixe. 

Quand  notre  proposition  sera  discotée  i 
fond,  U  vous  sera  démontré,  nous  l'espérons» 
que  nous  n'établissons  pas  un  conflit  entre  les 
intérêts  du  Nord  et  les  intérêts  du  Midi  ;  qua 
nous  ne  songeons  pas  à  renouveler  ta  duel  de 
la  canne  i  sucre  et  de  la  betterave,  mars  que, 
tout  en  favorisant  notre  industrie  sucrière, 
nous  cherchons  i  parer  i  un  déficit  évalué, 
d'après  les  document*  récants  publiés  à  l'Ofll- 
cvl,  à  65,500,000  fr.  sur  ta  prévisions  rmdg** 
taires  de  1872.  Vous  citer  de  pareils  chiffre*  et 
poser  dans  ces  termes  la  question  à  résoudre, 
c'est,  croyon*-nous,  vous  mettre  à  même  de  ta 
juger. 

_  Non*  concluons,  messieurs,  i  ce  que  voua 
ajourniez  la  discussion  du  projet  de  loi  dit  da 
corrélation,  jusqu'à  ce  que  vou*  soyez  saisi» 
d'un  rapport  sur  ta  proposition  que  nous  avoua 
eu  Tlionneur  de  déposer,  MM.  Pouver-ljuer- 
ticr,  Alfred  Dupont  et  moi,  relativement  a. 
l'exercice  des  fabriques.  (  Très-bien  I  très- 
bien  I) 

M.  Léon  Say,  minitire  des  finança.  Je  ferai 
remarquer  i  l'Assemblée  qu'en  discutant  ta 
question  de  l'ajournement,  M.  Paris  et  ses  ho- 
norables collègues  discutent  ta  question  de 
fond,  car  pourquoi  demandent-ils  l'aiournc- 
roentî  pour  repousser  ta  loi?...  Eh  bie»,  si 
elle  est  mauvaise,  vous  ta  discuterez  lorsqu'elle 
viendra  à  discussion,  et  vou*  ta  repousserex 
lorsqu'on  arrivera  au  vote. 

M.  Pouyer-Quertler.  Je  demande  ta  pa- 
role. 

M.  le  ministre  des  finance*.  Il  tant  ajour- 
ner parce  qse,  dites -vous,  vous  voulez  suosli* 
tuer  uno  lui  meilleure  à  celle  qui  est  pro- 
posée. 

H.  Parla.  Parce  qu'il  n'y  a  pas  de  rapport 

déposé. 

H.  le  ministre.  Le  rapport  a  été  distribué 
et  après  la  distribution  du  rapport  est  interve- 
nu un  amen  îement  qui  a  changé  complètement 
l'économie  de  la  loi  et  qui  substitue  par  te  fait 
une  autre  loi  a  ta  première. 

Quant  aux  modifleations  dont  M.  Ko! I>  Ber- 
nard parlait  tout  à  l'heure,  ot  qui  ont  été  intro- 
duites par  le  Gouvernement,  ce  ne  sont  pas,  i 
proprement  parler,  des  modifications,  ce  s».rH 
tas  articles  primitifs  de  U  l' i  présentée  i-ar  lo 
Gouvernement  qu'il  se  voit  ubiigé,  de  reproduire. 

M.  Henri  Villain,  rapporteur.  Je  demanda 
la  parole. 

H.  le  ministre.  En  effet,  lorsque  la  toi 
a  été  présentée  il  y  a  quatorze  mois,  les  ta- 
rifs n'étaient  pas  augmentes  comme  ils  l'uni  été 
depuis  ;  par  conséquent,  les  chiffres  dn  Gouver- 
nement ne  sont  plu»  en  rapport  avec  les  droit» 
actuels.  Ce  que  demande  le  Gouverne  meut, 
c'est  tout  simplement  de  mettre  les  chiffres 
primitifs  au  uiveau  des  droits  actuels.  11  n'y  a 
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donc  pas,  i  proprement  parler,  de  modifie»- 
lion. 

Le  leoond  changement,  auquel  il  a  été  fait 
allusion,  provient  du  maintien  de  la  rédaction 
d'an  article  qui  donne  à  la  régie  et  aux  ex- 
perle  le  droit  d'employer  le  Mcchariraètre. 

Le  Gouvernement,  en  annonçant  l'intention 
de  faire  employer  le  sacchari  mètre,  s'eet  trouvé 
en  présence  d'objections  qui  lui  font  croire 
qu'il  faut  que  la  mesure  à  prendre  eoit  expli- 
quée d'une  façon  très-précise  dans  la  loi  pour 
qu'il  n'y  ait  plus  ensuite  aucun  doute. 

Ce  ne  sont  donc  pas  Là,  je  le  répète,  des  mo- 
difications introduites  par  le  Gouvernement. 
La  loi  a  été  présentée  par  lui;  elle  a  fait  l'objet 
d'un  rapport  de  la  part  de  la  commission.  Si 
vous  la  trouves  mauvaise,  vous  pouvez  la  com- 
battre et  la  repousser  ;  mais,  en  vérité,  vou- 
loir l'ajourner  sous  le  prétexte  que  vous  la  pré- 
sumez mauvaise,  cela  ne  me  parait  pas  admis- 
sible. (Mouvements  divers.) 

M.  PouyeivQaertier.  Messieurs  l'Assem- 
blée nationale  a  bien  voulu,  il  y  a  quelques 
jours,  sur  des  observations  qui  ont  été  faites  à 
l'occasion  des  fraudes  énormes  qui  pèsent  au- 
jourd'hui sur  le  Tréior,  renvoyer  i  fa  corrniis- 
sion  des  sucres  un  amendement  qui  avait  été 
proposé  par  deux  de  mes  honorables  collègues 
et  par  moi  dans  le  but  de  prévenir  cee  fraudes. 
(C'est  vrai!  —  Trè8-birn!  sur  plusieurs  bancs.) 

L'Assemblée  nationale  a,  par  suite,  saisi 
la  commise  on  des  sucres  de  l'éluda  de  notre 
proportion,  cl  la  commission  en  est  tellement 
occupée  qu'elle  a  bien  voulu  appeler  dans  son 

Jusqu'à  ce^jour,  messieurs,  la  commifsion 
n'a  encore  pris  aucun  parti  sur  noire  amende- 
ment... (C'est  vrail  su  Banc  de  la  commission), 
lequel  amendement  a  pour  but,  précisément, 
de  provenir  des  fraudes  considérables  qui  se  font 
aux  dépens  du  Trésor. 

Un*  voix.  C'est  le  fond  du  débat  I 
M.  Pouyer  -  Qnertler.  Jo  ne  crois  pas 
qu'on  paisse  appeler  cela  le  fond,  car  jo 
n'indique  pas  quelles  sont  ces  fraudes ,  et 
si  vous  vouliez  me  le  permettre,  messieurs, 
je  vous  dirais  que  le  moyen  qui  a  été  indiqué 
par  M.  le  ministre  des  finances,  le  tacchari- 
métrie,  ne  serait  pas  encore  le  moyen  qui  re- 
médierait complètement  aux  préjudices  éprou- 
vés par  le  Trésor. 

Il  y  a  ici  de  grosses  questions  engagées  : 
c'est  l'intérêt  du  pays,  c  cet  l'intérêt  du  Tré- 
sor. Quand  aujourd'hui  on  cherche  à  empêcher 
le  retour  des  fraudes  colossales  qui  se  sont  fai- 
tes sur  les  sucres  en  l'année  1872,  afin  d'épar- 
gner au  Gouvernement  l'obligation  de  deman- 
der l'établissement  de  nouveaux  impôts  pour 
combler  les  déficits  dont  le  budget  est  menacé 
par  suite  des  fraudée  qui  se  font  dans  les  ra- 
res, on  ne  fait  évidemment,  nous  pouvons  le 
in*,  que  se  préoccuper  d'une  question  qui  est 
de  la  plus  haute  gravité,  du  plus  grand  inté- 
rêt. Nous  ne  discutons  pas  le  fond,  mais  nous 
disoi  s  ceci  :  plusieurs  moyens  ont  été  propo- 
sés par  (a  commission  des  su  ère»,  dont  vous 
avez  entre  les  mains  le  rapport,  et  à  laquelle 
vous  avez  ronvojé  l'examen  de  la  proposition 
quo  nous  avons  faite  ;  celte  proposition,  nous, 
ne  l'avons  faite  que  perce  que,  après  avoir 
étudié  le  rapport,  nous  sommes  restés  con- 
vaincus, non  (as  seulement  que  le  déficit  ac- 
tuel continuerait,  mais  qu'il  serait  aggravé  en- 
core et  dans  une  proportion  considérable.  (As- 
sentiment sur  plusieurs  bancs.J 

Vous  comprenez  donc,  messieurs,  que  quand 
il' s'agit  d'une  proposition  dont  l'examen  est 
déjà  entamé,  dont  la  commission  des  susres 
a  déjà  étudié  les  éléments  ol  dont  elle  a  entendu 
les  auteurs,  lesquels  sont  venus  lui  démontrer 
le  préjudice  énorme  qui  résulte,  pour  les  finan- 
ces du  pays,  de  la  continuation  d'au  pareil 
système,  —  il  ne  vous  est  pas  possible  de  com- 
mencer la  discussion  d'un  projet  de  loi  avec 
on  rapport  qui  sera  complètement  modifié,  nous 
l'espérons,  par  les  dernières  résolutions  de  la 


n 


l 


Si  la 


plusieurs 


nous  vous  demanderions,  d'abord,  de  vouloir 
bien  renvoyer  à  a  commission  le  premier  article 
que  vous  auriez  a  discuter,  article  qui  intéresse 
non-seulement  la  France,  mais  les  trois  puis- 
sances étrangères  avec  lesquelles  nous  avons 
fait  une  convention.  Or,  tant  que  vous  ne  serez 
pas  complètement  Instruits  sur  la  situation  de 
la  Franco  à  l'égard  des  trois  puissances  étran- 

£ères;  tant  que  nous  n'aurons  pas  discuté  avec 
t  commission  les  inconvénionls  du  système 
proposé  et  les  avantagea  de  celui  que  nous 
vaudrions  lui  voir  substituer,  il  est  évident 
que  nous  ne  pourrions  que  fournir  i  nos  ad- 
versaires des  argument»  de  nature  à  empêcher 
peut-être  plutôt  qu'à  favoriser  ko  recouvrement 
de  cet  impôt  sur  les  sucres,  que  vous  avez 
trouvé  juste,  puisque  vous  l'avez  établi,  de 
cet  impôt,  que  vous  avez  porte  à  50  p.  100 
de  plus  qu'il  n'était  autrefois,  et  qui  rapporte 
moins  qu'avant  l'augmentation  ;  nous  serions 
obligés  de  vous  demander  de  ne  pas  prendre 
de  résolution. 
,  Je  me  résume. 

La  commission  est  saisie  de  notre  amende- 
ment, qui  modifie  profondément,  radicalement, 
les  propositions  qu'el'e  était  venue  vous  faire, 
et  qui  les  modifie  dans  une  telle  proportion  que 
la  commission,  reconnaissant  l'isiporlance  de 
notre  amendement,  vous  demande  elle-même 
aujourd'hui,  par  la  voix  do  sou  président  *t  de 
tous  ses  membres,  l'ajournement  de  la  ques- 
tion en  vue  de  la  situation  qui  serait  faite  au 
Trésor.  (Ces?  cela  !  —  Très-bien  !) 

Je  viens  donc  vous  demander  avec  elle  l'a- 
journement complet  de  la  proposition,  jusqu'à 
ce  que  les  prochaines  résolutions  de  la  com- 
mission vous  soient  connues  et  jusqu'à  ce  que 
la  solution  qu'elle  sera  à  même  de  présenter 
ait  été  acceptée  ou  ro poussée  par  le  Gouverne- 
ment dans  un  sens  conforme  eu  dans  un  sens 
contraire  aux  proportions  que  nous  avons  sou 
mises.  (Très-bien  I 
bancs.) 

M.  Clapier.  Vous  venez  d'entendre,  mes- 
sieurs, l'honorable  M.  Pouyer-Quertier  ;  mais 
voas  n'avez  pas  In  ce  qu'il  a  écrit.  Je  vais  vous 
faire  connaître  l'opinion  de  M.  Pouyer-Quer- 
tier, président  de  la -commission  d'enquête  sur 
la  question  des  sacres,  vous  la  comparerez  à 
celle  qu'il  vient  d'émettre  à  l'instant:  elles  sont 
diamétralement  opposées.  (Mouvements  di- 
vers i 

M.  de  Tlllan court.  Parce  que  les  faits  se 
sont  complètement  modifiée  depuis  quinze 
jour». 

M,  Clapier.  Pour  bien  (aire  comprendre  la 
question  qui  noue  occupe,  nous  devons  nous 
reporter  à  la  loi  de  régularisation  fiscale,  qui  a 
pour  but  d'emoécbeF-qoe  la  fraude  se  renou- 
velle sur  les  sucres.  Eh  bien,  ce  sont  ceux  qui 
se  plaignaient  de  la  fraude  qni  demandent  que 
le  projet  de  loi  no  sbil  pas  di-cuté,  tandis  que 
nous,  au  contraire,  qni  voulons  combattre  la 
fraude,  nous  demandons  le  vote  immédiat  de 
la  loi. 

Il  y  a  deux  choses  distinctes,  messieurs  :  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  devant  votre  commis- 
sion, et  la  discussion  qui  a  eu  lieu  devant  le 
conseil  supérieur  du  commerce,  discussion  qui 
a  donné  lieu  à  cette  grande  et  excellente  en- 
quêta. 

C'est  là  qu'il  faut  chercher  les  éléments  do 
votre  décision. 
Quelle  est.la  question? 
Noos  avons  une  législation  sur  les  sucres 
qui  n'est  plus  en  harmonie  avec  les  décisions 
qui  ont  eu  lieu  à  Cologne  ;  un  délai  nous  a  été 
donné  pour  que  nous  mettions  notre  législa- 
tion sur  les  sucres  en  harmonie  avec  cette  dé- 
cision. Nous  sommes  liés  par  un  traité  qui  doit 
être  en  vigueur  ençore  pendant  trois  années 
M.  Henri  Villain,  rapporteur.  Deux  an- 
I 

M.  Clapier.  Deux  années,  soit. 
M.  de  ChampvaUler.  Dix-huit  mois  I 

dix-huit  mois.  (On 


m.  Pouyer-Quertier.  Je  demande  la  pa- 

M.  Clapier.  Ce  traité  forme  un  obstaele 
invincible  à  ce  que  le  système  de  l'exercise 
voit  appliqué.   (Dénégations  .iur  plusieurs 


M.  le  rapporteur.  Non,  il  n'est  pu  invin- 
cible: la  convention  ne  s'y  oppose  pas. 

M.  Clapier.  Eh  bien,  permettez-moi,  mes- 
sieurs, de  vous  lire  l'opinion  de  M.  Pouyer- 
Quertier  en  entier  ;  cette  opinion  lue,  je  des- 
cen'trai  de  la  tribune. 

M.  Pouyer-Quertier.  Lisez I  lisez! 

M.  Clapier.  Vous  allez  voir  : 

•  La  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  les 
inconvénients  que  présontaii  le  systèmo  des 
types  ;  mais  en  même  icmps  elle  s'est  effrayée 
à  l'idée  de  renverser  un  mode  de  procéder 
adopté  et  pratiqué  par  le  commerce  du  monde 
eni:er.  Elle  a  été  surtout  préoccupée  du  main- 
tien de  la  convention  internationale,  maintien 
qui  a  été  demandé  à  l'unanimité,  aussi  bien 
par  les  partisans  du  système  des  types  que  par 
ses  adversaires. 

•  Quant  à  la  question  de  savoir  ce  qui  de- 
vrait être  préféré,  des  types  ou  de  l'exercice, 
elle  a  été  irôs-eonlroversée  ;  mais  enfin  la  con- 


tervailon  du  système  des  types  a  fini  par  l'em- 
porter. 

«  La  commission,  je  le  répète,  ne  s'est  pas 
dis-imulé  les  inconvénients  de  co  système, 
dont  le  plus  grave  est  do  ne  pas  permettre  an 
Trésor  de  percevoir  la  totalité  des  droits,  s 
(Rires  ironiques  sur  plusieurs  bancs.) 

Qnelquej  mrmbr*i.  Eh  bien  f 

■t.  Clapier.  C'est  pour  cela  qu'on  veut  l'a- 
mêl.orer. 

Oui.  avec  le  systèmo  tel, qu'il  est  aujourd'hui, 
on  n»  perçoit  pas  tout  le  droit;  mais  avec  le 
système  tel  que  M.  le  ministre  vous  le  propose, 
1  impôt  sera  régulièiement  perçu,  je  vous1 
garantis.  (Exclamations  ironiques.) 

Un  membre.  C'est  ce  qu'on  verra  I 

M.  Clapier.  Je  continue  : 

<  Aussi  la  commission,  tout  en  se  pronon- 
çant pour  le  maintien  des  types,  propose- Uelle 
des  améliorations  qui  ont  pour  but  d'arriver  à 
une  vérité  beaucoup  plus  grande  quant  à  la  per- 
ception, s 

Voilà  ce  qu'on  vous  dit  :  Le  système  des 
types  en  Tétai  est  vicieux;  mais  nous  vous  pro- 
posons d'y  Introduire  des  améliora  lions. .Et  ces 
améliorations,  c'est  la  toi  qu'on  vous  propose. 
M.  de  TUlancoort.  Non,  c'est  l'amende- 


Clapier.  Allons  !  dix-nuit  mois. 
s'engageait  aujourd'hui,    rit.}  Vous  voulez  attendre  dix-huit  moist 


M.  Clapier.  Indiquez  donc  la  page,  mon- 
sieur, dans  laquelle  se  trouve  votre  négation, 
et  je  m'empresserai  de  la  lire.  (Rires  et  bruit.) 

•  Il  a  paru,  du  reste ,  à  la  commission 
qu'on  av*u  beaucoup  exagéré  les  avanta- 
ges qui  résulteraient  pour  les  raffincurs  de 
remploi  de  ce  système,  et  que  tes  inconvé- 
nients et  les  pertes  pour  le  Trésor  qui  en 
résultaient  n'étaient  pas  si  grandes  qu'on  avait 
bien  voulu  le  dire.  • 

Voilà,  messieurs,  ces  pertes  colossales 
(Droit.) 

Aujourd'hui,  on  exagère  les  pertes  du  Tré- 
sor, parce  qu'on  veut  (aire  triompher  le  sys- 
tème qu'on  vous  propose,  et  devant  la  com- 
mission on  dit  que  les  pertes  n'ont  pas  été 
aussi  grandes  qu  on  a  voulu  le  dire. 

M  le  rapport! 
question  t 

Un  membre.  Il  y  a  en  des  fraudes  perfec- 
'  tionnées  ! 

M.  Clapier.  La  fraude  perfectionnée  ne  di- 
minue pas  les  pertes,  elle  les  augmente. 

«  Los  fabricants  de  sucre,  en  effet,  »  —  ils 
exagèrent  toujours  les  pertes,  —  c  ont  pré- 
tendu qu'elles  s'élevaient  à  ?4  millions,  et, 
après  un  examen  approfondi,  la  commission 
s  est  convaincue  que  sur  une  perception  d'en- 
viron 175  millions,  la  perte  avait  atteint  tout 
an  plus  8  millions,  et  encore  avait-il  fallu  des 
circonstances  toutes  particulières  pour  arriver 
à  ce  résultat.  >  (Interruption.) 

M.  Fonquet.  Pendant  que  vous  tenez  le  vo 
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mmc  sur  l'enquête,  dites-nous  donc  quelle  a 
ilà  la  conclusion  de  la  commission. 

M.  Pouyer-Quertior.  Je  répondrai  à  M. 
Clapier  ! 

M.  le  rapporteur.  Il  ne  faut  pas  entrer 
dans  lo  fond  de  Uvqnestion. 

H.  Clapier.  Les  conclusions  de  la  commis- 
lion  ont  été  pour  le  rrrainlinn  «lu  système  des 
"tvpes.  (Protestations  sur  quelques  bancs.)  8i 
l'Assemblée  veut  me  permettre  de  couper  le 
Toluma'qal  ne  m'appartient  pas,  jo  le  lui  mon- 
trerai. 

M.  Paris  (Pas-de-Cilais).  Si  vous  ne  l'avez 
pas  coupé,  c'est  que  vous  n'avez  pas  eu  lo  temps 
le  le  lire. 

M.  Clapier.  Je  l'ai  lu,  nuis  je  l'ai  lu  dans 
mon  exemplaire,  et  si  vous  voulez  me  faire 
l'honneur  de  vous  rendre  chez  moi,  vous  trou- 
verez mon  exemplaire  coupé  et  même  annoté. 
L'exemplaire  que  j'ai  ici  sous  la  main,  je  l'ai 
împrunté  à  la  bibliothèque,  et  il  parait  que 
personne  ne  l'a  encore  ouvert,  puisqu'il  n'est 
pas  coupé. 

H.  Parie  (Pas-de-Calais).  Je  vous  demande 
pardon,  le  mien  cit  coupé. 

M.  Clapier.  Kh  bien,  dit«i-moi  la  page  a 
laquelle  vous  faites  allusion. 

Je  dis  que  les  conclusions  do  la  com- 
mission tendent  au  maintien  de*  types,  au 
perfectionnement  de  la  législation  actuelle  ; 
seulement  à  lu  Bn,  il  a  été  proposé  un 
amendement  portant  qu'il  ferait  désirable 
'qu'on  proposât  à  la  convention  internatio- 
nale un  projet  qui  eût  pour  but  d'établir 
l'exercice  ot,  s'il  était  possible,  de  rondre  cet 
exercice  efficace,  —  ce  dont  on  doute,  —  alors 
il  y  aurait  lieu  de  voir  si  l'Assemblée  devrait 
l'adopter.  Mais  en  l'état,  en  présence  de  toutes 
ces  éventualités,  lorsque  nous  sommes  en  pré- 
sence d'uno  convention  oui  a  encore  dix-nuit 
mois  de  durée,  lorsqu'il  faudrait  aller  négocier 
ivec  des  puissances  étrangères  dont  quelques- 
unes,  la  Belgique  noiammi>ut,  tiennent  essen- 
tiellement à  leur  système  de  type... 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  erreur! 

M.  Clapier.  I#5t-ca  que  la  loi  présente  sut 
les  sacres  doit  être  paralysée?  Est-ce  que  pen- 
dant dix-huit  mois  nous  pouvons  vivre  sous 
une  législation  incomplète?  Est-ce  quo.rious, 
pouvons  ajourner  indéfiniment  des  mesures 
qui  auront  pour  résultat  de  mettre  notre  légis- 
lation en  rapport  avec  les  lois  que  vous  avez 
votées  et  avec  la  convention  internationale,  et 
•  do  donner  au  Trésor  le  moyen  d'empêcher  la 
Traude?  Cela  n'est  pas  possible.  Ce  qu'on  voua 
demande  aujourd'hui,  c'est  l'ajournement  in- 
défini, c'est  une  Gn  de  non-recevoir,  pour  que 
Tous  n'examiniez  pas  cette  question.  (Dénéga- 
tions.) Nous,  nous  voulons  pénétrer  au  fond 
de  ce  dédale,  percer  ces  obscurités;  nous 
voulons  que  la  lumière  se  fasse  et  que  la  res- 
ponsabilité des  fraudes  retombe  sur.  ceux  qui 
les  ont  commises. 

M.  Fouquet.  La  commission  no  fait  pas 
eutre  chose  tous  les  jours  que  d'apporter  la  lu- 
mière sur  cette  question. 

M.  le  rapporteur  et  M.  Ponyer-Qner- 
tier  se  présentent  en  même  temps  à  la  tri- 
bune. M.  lo  rapporteur  en  descend,  après 
avoir  échangé  quelques  mots  avec  son  col- 
lègue. 

H.  Fonyer-Qnertler.  Je  m'aperçois  que 
le  volume  dont  M.  Clapier  a  bien  voulu  citer 
des  extraits  n'e?t  pas  coupé.  (On  rit.) 

Vn  membrt.  Il  l'a  dît! 

-M.  Ponyer-Quertler.  ...Etje  m'en  aperçois 
surtout  dans  l'accusation  qu'il  vient  de  porter 
contre  mon  opinion  perionnelle. 

J'étais  président  d  une  çsmmission  oui  avait 
été  nommée  par  lo  conseil  supérieur  nu  com- 
merce. Lorsque  le  conseil  s'est  réuni,  /ai  été 
dans  l'obligation  d'exr.oser  au  conseil  l'opinion 
de  la  commission...  (C'cstccla!)  qui  n'avait  pris 
le  conclusions  qu'à  une  on  deux  voix  de  ma- 
jorité, et,  dans  cette  majorité,  il  y  avait  deux 
agents  de  l'administration  dont  nous  connais- 
lions  les  opinions  d'avance. 

Or,  messieurs,  mon  opinion  est  bien  plus 


formelle  que  l'honorable  H.  Clapier  n'a  voulu 
le  dire.  J'ai  soutenu  qu'il  n'y  avait  que  l'exer- 
cice qui  pouvait  faire  rentrer  dans  le  Trésor 
les  droits  qui  lui  appartenaient.  Je  n'étais  pas 
chargé  de  faire  prévaloir_l'opinion  de  la  ma- 
jorité de  li  commission, 'et,  au  sein  du  conseil 
supérieur  du  commerce,  la  majorité  de  la 
commission  s'est  trouvée  en  infime  minorité: 
c'est  notre  opinion  qui  l'a  emporté. 

C'est  précisément  a  cause  do  cette  opinion 
manifestée  par  le  conseil  supérieur  du  com- 
merce et,  d'un  autre  c6té,  très-conleatée  daus 
cette  commission  dont  je  viens  île  parier,  que 
non?  avons  demandé  que  la  question  de  l'exer- 
cice fut  soumise  à  la  commission  de  l'Assem- 
blée nationale,  parce  qu'il  y  a  de  très-irrands 
intérêts  en#if,'és.  —  non  pas  les_  miens,  je  ne 
suis  ni  fabricant  de  sucre  ni  intéressé  dans  la 
question  ;  si  on  parlait  d'affaires  de  coton  ou 
de.  laine,  M.  Clapier  pourrait  avoir  un  soup- 
çon... 

M.  Clapier.  Jo  ne  vous  ai  jamais  soup- 
çonné en  rien  ! 

M.  Ponyer-Quertler.  Mais,  quand  il  s'a- 
git d'un  impôt  de  G5  millions  qui  échappe  au 
Trésor,  sur  les  prévisions  du  budirct,  il  est 
tout  naturel  qu'une  Assemblée,  comme  la  votre, 
et  qu'un  ancien  ministre  qui  vous  avait  pro- 
posé une  augmentation  de*  droits  avec  l'es- 
poir de  la  réaliser,  so  préoccupent  des  raisons, 
qui  font  qu'une  somme  de  millions  n'est 
pas  entrée  dans  la  caisse  du  Tréjor. 

•X^  n6  v*ï,  0.x  pta£  oq  tror  dûii  s  1a  d  i&€u  iod  d  q 
fond.  Je  pourrais  vous  démontrer  par  des 
chiffres  que  cette  perte  a  été  subie  par  le  Tré- 
sor, sans  qne  la  consommation  du  sucre  dans 
le  pays  ait  diminué  d'un  kilogramme.  Ce  serait 
la  question  du  fond,  je  u'y  entre  pas.  Ce  que 
je  demande  à  l'Assemblée,  d'accord  avec  la 
commission  des  sucres,  ce  n'est  pas  d'ajourner 
indéfiniment  cette  question  :  plus  tôt  ello  sera 
résolue,  mieux  cela  vaudra  pour  le  Trésor,  et 
il  est  indispensable  qu'elle  le  soit.  Nous  no 
pouvons  pas  perdre  chaque  mois  deux,  trois 
ou  quatre  millions,  selon  les  appréciations  des 
uns  ou  des  autres,  sans  chercher  à  y  porter  le 
plus  rapide  remède.  Ce  que  nous  domandons, 
c'est  que  la  commission  étudie  l'affaire.... 

M.  le  farde  des  sceaux,  l'xomplcment  ! 

M.  Ponyer-Qnertier.  ...qu'elle  sollicite  du 
Gouvernement  de  faire  des  eJîorts  pour  arriver 
à  une  convention  avec  les  puissances  étran- 
gères et  s'il  ne  peut  pas  arn\ 
vention  nouvelle,  de  prendre 


tlT 


sures  de  garantie  dont  parlait  tout  à  l'heure 


Trésor  de 


M.  le  ministre,  des  finances,  de  manière  à  rap- 
procher le  plus  pussiblo  ht  perception  de  l'im- 
pôt ' 


de  la  vérité  et  à  eme 


ruro  des  millions,  comme  il  en  perd  ,tous 
es  jours. 

Je  conclus  donc,  messieurs,  en  vous  deman- 
dant l'ajoi'rnement  de  la  discussion  et  en 
priant  la  commission  d'agir  avec  le  Gouverne- 
rmcnl  le  plus  rapidement  possible,  car  de  sa 
décision  dépendra  la  correction  du  mal  qui 
existe  et  le  remède  aux  pertes  quo  nous  éprou- 
vons touS  les  jours.  (Très-bien  !  très-bien!) 

Voix  dhtrses.  A  quand?  —  A  mardi? 
-  M.  Pouycr-Quortier.  Le  renvoi  jusqu'a- 
près lo  dépôt  du  rapport. 

M.  Clapior.  Le  renvoi  à  mardi,  pour  que  la 
question  soit  examinée.  Il  y  a  un  rapport  dé- 
posé. Nous  sommes  saisis  de  la  question. 

M.  Henri  Viilaln,  rapporteur.  Noub  aussi, 
nous  sommes  saisis.  La  commission  des  su- 
cres est  en  présence  de  trois  systèmes  :  lo  sys- 
tème de  la  convention  de  18b  1  qui  lui  impose 
le  système  des  types  dont  elle  no  peut  sortir  ; 
le  système  de  M",  lo  ministre  des  finances  qui, 
à  l'i'ieurc  qu'il  est,  demande  une  modification 
radicale  du  système  de  180* ,  a  savoir,  l'intro- 
duction de  la  saccharimélrie,  ce  qui  est  juste 
le  contraire  des  types. 

M.  Telsseresc  de  Bort.  ministre  tU  l  agri- 
culture et  du  commerce.  Il  y  a  quatorze  mois 
qu'on  te  demande  ! 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  quatorze  mois, 
je  le  reconnais,  que  la  loi  a  été  déposée,  mais 


la  convention  a  dix  yit  d'existence,  elle  n'a) 
plus  quo  dix-huit  mois  de  durée,  et  si,  pour 
votre  malheur,  la  loi  de  corrélation  avait  été 
faite,  il  y  a  dix  ou  douze  mois,  vous  aurie» 
certainement  plus  de  déficit  dans  les  caisses 
du  Trésor,  attendu  que  toute  la  consommation 
intérieure  aurait  profité  précisément  do  ce  qui 
fait  votre  perto  à  l'extérieur.  (Mouvements  di- 
vers. ) 

Enfin,  il  y  a  un  troisième  système  qui  est 
proposé  par  nos  honorables  collègues  MM.  Du- 
pont, Paris,  Pouyer-Quertior,  et  par  moi  : 
c'est  l'exercice  de  la  raffinerie. 

Voilà  donc  trois  systèmes  qui  sont  en  pré- 
sence. La  commission  s'en  est  préoccupée,  et 
préoccupée  tous  les  jours.  Elle  a  pris  hier  uno 
résolution  :  elle  vous  demande,  à  l'heure  qu'il 
est,  d'ajourner  la  discussion,  parce  qu'il  est 
impossible  qu'un  rapport  soit  déposé,  et  que, 
en  ce  moment,  vous  feriez  une  œuvre  défec- 
tueuse, mauvaise  pour  le  Trésor... 

M.  D^scat.  Mais  c'est  le  rejet  de  la  loi  ! 

M.  de  Tillancourt.  C'est  [ajournement  ! 

M.  le  rapporteur.  Permettez!  ce 
!«  rejet,  c'est  l'ajournement  que  nous 
dons. 

M.  le  ministre  des  finances.  L'ajourne- 
ment à  quand  ? 

M.  lo  rapporteur.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces me  demande  :  A  quand  ?  Voici  ce  que  je  lui 
dirai:  Si  lo  lîouvernement,  au  liou  d'envovr 
à  Londres  deux  hommes  absolument  opposés 
à  ce  qui  avait  été  proposé  par  le  conseil  supô- 


Outl.jvts  membres.  Très-bian!  Voilà  la  vé- 
rité! 

M.  le  rapporteur.  ...  y  avait  envoyé  des 
hommes  n'ayant  pas  d'opinion  préconçue  dans 
la  question... 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 

commerce.  Et  probablement  aussi  ne  la  con- 
naissant pas  ! 

M.  le  rapporteur....  Si!  la  connaissant 
parfaitement,  monsieur  lo  ministre;  niai*  il 
n'y  a  pas  que  M.  Ozenne  qui  connaisse  la  ques- 
tion en  Franco  :  vous  pourriez  trouver  à  coté 
de  lui  des  hommes  qui,  sans  préoccupation 
autre  quo  celle  du  Trésor  public,  ne  désirant 
qu'une  chose,  ne  point  ruiner  en  même  Ustnpi 
notre  industrie,  n'auraient  pas  commencé  par 
dire  à  la  Belgique  :  «  Nous  no  sommes  pas  fa- 
vorables à  l'exercice  des  raffineries,  prononcez- 
vous  dans  le  même  sens  que  nous!  •  (Mouve- 
ments divers.)  Et  quand  on  connaîtra  complè- 
tement le  protocole  rédigé  lors  de  ces  négocia- 
tions, c'est  là  co  qu'on  y  lira. 

Sur  divers  bancs.  Oui  I  oui  1  —  Cest  cela  I 

M.  le  rapporteur.  En  présence  de  cette  si- 
tuation, nous  vous  demandons  l'ajournement. 

La  question  est  très-grave,  messieurs,  noua 
nous  préuecupons  surtout  de  I  intérêt  du  Tré* 
sor  public,  et  nous  vous  demandons  en  grâce 
de  ne  point  précipiter  en  ce  moment  votre  ré- 
solution. (Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  Messieurs,  je  ne  puis,  en  vo- 
rité,  comprendre  la  très-grande  passion  qui 
est  apportée  dans  ce  débat.  Le  Gouverne- 
ment n  a  évidemment  pas  d'autre  intérêt  que 
celui  do  tous  les  membres  de  cette 


Il  désire,  s'il  y  a  des  fraudes,  qu'elles 
réprimées;  il  désire  que  les  rerettes  du  Trésor 
recueillent  tout  ce  qui  doit  contribuer  à  les 
grossir. 

Sans  entrer  dans  le  fond  de  la  discussion,  j( 
voudrais  simplement  f lire  remarquer  à  l'As- 
semblée que,  si  elle  l'avait  juçn  convenable, 
elle  aurait  pu  discuter  le  projet" de  loi  dont  le 
rapport  rst  sous  ses  yeux,  ce  qui  n'aurait  pas 
empêché  d'instruire"  utilement  la  proposition 
de  l'impôt  à  la  consommation,  par  la  raison 
que  voici  :  Nous  considérons  lo  projet  de  loi 
que  nous  avons  soumis  à  vos  dél-bérations,  — 
et  je  crois  que  personne  no  peut  le  contester, 
—  comme  devant  améliorer  déjà  d'une  manière 
très-sensible  la  situation  actuelle.  Beaucoup 
de  personnes  même,  prétendent  qu'il 
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voira  d'une  manière  complète  et  définitive 
à  la  répression  des  fraudes. 

Je  ne  vais  pas  jusqu^-11  ;  je  suppose  seulement 
qu'ilremèdtcraaux  nécessités  les  plus  pressantes 
de  la  situation  actuelle  ;  ce  sera  un  premier  pro- 
grés et  an  progrès  immédiat,  qui  sera  ainsi 
obtenu,  car  des  le  lendemain  du  jour  où  la  loi 
nouvelle  aura  été  votée,  elle  pourra  être  appli- 
quée et  les  recettes  du  Trésor,  qu'on  regrette 
de  voir  si  insuffisantes  sur  co  point,  grossiront 
i  l'instant. 

M.  le  ministre  de*  finance».  Elles  aug- 
menteront de  (4  millions  dés  le  lendemain. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  Maintenant  vous  êtes  en  présence 
d'une  proposition  tout  à  fait  distincte  du  projet 
de  loi  qui  vient  en  discussion  en  ce  moment. 
Cette  proposition  demande  l'extension  de  l'exer- 
cice à  la  raffinerie.  Eh  bien,  vous  pouvez  rap- 
pliquer mémo  s'il  est  décidé  que  la  loi  des  ty- 
pes' est  maintenue.  Co  sera  un  second  pas  que 
vous  pourrei  faire  si  vous  le  jugez  à  propos  ; 
mats  vous  ne  devez  pas  subordonner  lo  premior 
au  second  et  encore  moins  l'ajourner  sous  pré- 
texte, de  laissor  k  la  commission  le  temps  né- 
cessaire pour  faire  une  étude  approfondie  d'un 
projet  nouveau,  introduit  au  dernier  moment... 
(Légères  rumeurs.)  peut-être  comme  un  moyen 

Je  no  saurais  assez  insister  sur  ce  point,  que 
le  vote  dn  projet  do  loi  sur  les  types  produira 
des  effets  immédiats,  tandis  que  la  proposition 
relative  i  l'exercice  des  raffineries,  alors  même 
que  vous  l'auriez  adoptée,  no  serait  point  ap- 
plicable et  resterait  soumise  aux  éventualités 
d'une  négociation,  peut-être  très  longue  et  dans 
laquelle  vous  trouverez  une  partie  contractante 
qui  ne  dissimule  pas  son  aversion  pour  le  sys- 
tème de  l'exercice.  Par  conséquent  l'ajourne- 
ment proposé  retarderait  de  trois,  quatre,  cinq 
ou  s  x  mois  et  peut-être  davantage  les  percep- 
tions du  Trésor. 

Donc,  en  ce  moment,  je  crois  qu'en  décidant 
la  discussion,  sinon  immédiate,  du  moins  dans 
on  délai  très-court,  du  projet  de  loi  dont  le  rap- 
port a  été  fait  par  M.  Villain,  l'Assemblée  com- 
wrvera  toute  litarté  pour  examiner  en  détail  la 
propositition  do  MM.  Paris,  Pouyor-Quertier 
et  plusieurs  autres  de  nos  collègue*.  C'est 
peut-être  ici  lo  cas  d'appliquer  un  vieux  pro- 
verbe qui  dit  que  «  Je  mieux  est  l'ennemt  du 
liien.  •  Nous  vous  proposons  une  manière  de 
faire  le  bien,  nous  sommes  prêts  à  étudier  sé- 
rieusement les  moyens  d'arriver  au  mieux  ; 
tuais  nous  croyons  qu'il  faudrait  commencer 
par  Iranchir  le  premier  degré  avant  d'aspirer  au 
second.  (Approbation.) 

Voulez-vous  me  permettre,  messieurs,  après 
les  remarques  que  je  viens  de  vous  soumetrc.do 
défendra  en  deux  mots  le  département  du 
commerce  et  aussi  celui  des  finances,  relati- 
vement aj  choix  que  nous  aurions  fait  des 
-commissaires  déléguésà  la  conférence  de  Lon- 
dres? On  punit  nous  reprocher  d'avoir  été, 
sciemment  et  perfidement,  choisir  ces  négocia- 
teurs dans  la  minorité  du  cotuoil  supérieur 
du  commerce.  Nous  eussions  pu  difficilement 
en  trouver  d'aussi  compétents,  mal»  nous  no 
les  avons  pas  choisis.  La  commission  interna- 
tionale, chargée  de  l'examen  de  la  question 


d'un  certain  nombre 
étendues,  nommées  depuis 
'années  et  qui,  chaque  fois 
se  réunit,  sout  convoqués 


personnes  qui  se  trou- 


do  ?  sucres,  est  cot 
de  personnes  très  ' 
on  grand  nombre 
que  la  commission 
Je  plein  droit. 
Co  sont  les 

vent  toujours  en  piéseqce,  elles  ont  vu  naître 
la  loi,  elles  en  ont  suivi  les  différentes  trans- 
formations, elles  ont  assisté  aux  expériences  de 
Cologne,  et  comme  elles  n'ont  aucun  intérêt  à 
favoriser  telle  branche  de  l'industrie  plutôt  que 
telle  autre,  je  suis  certain  qu'en  leur  conser- 
vant une  confiance  qu'elles  n  avaient  pas  cessé 
dL  mériter  cl  de  justifier,  non-seulement  nous 
n'avons  pas  été  réprèhensiblos ,  mais  nous 
avons  agi  pour  lo  mieux  des  intérêts  publics. 
(Très -bien'  très-bien')  ' 
M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je 


à  dire  un  mi 

porteur,  mais  comme  député 
cant  de  sucre. 

Comme  fabricant  de  sucre,  la  loi  me  va  par- 
faitement :  je  forai  mes  affaires  avec  cette  loi, 
entendez-le  bien  !  Comme  député,  je  m'y  op- 
pose de  tontes  mes  forces,  parce  qu'elle  est 
nuisible  aux  intérêts  du  Trésor  public 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  La  discussion  le  montrera. 
M.  atettetal.  C'est  héroïque  '. 
M.  le  rapporteur.  Oui,  c'est  héroïque,  si 
vous  voiliez!  (Uruils  divers.) 

M.  Leureot.  Messieurs,  l'Assemblée  n'au- 
ra peut-être  pas  oublié  que  c'est  moi,  comme 
membre  de  la  commission  du  budget,  qui  suis 
venu,  lors  de  la  discussion  du  budget  des  re- 
celtes, signaler  au  Gouvernement  et  i'i  l'Assem- 
blée le  déficit  énorme  que  nous  avions  sur  le 
sucre.  J'en  ai  indiqué  les  causer  multiples.  Et 
c'est  après  la  discussion  qui  s'en  est  Suivie  quo 
MM.  Pouyor-Quertier,  Paris  et  Dupont,  ont 
présenté  la  proposition  qui  a  été  renvoyée  i 
ta  commission  des  sucres. 

Aujourd'hui  la  question  qui  s'a-jito  est  de  sa; 
voir  si  on  discutera  immédiatement  cette  loi 
des  sucres,  ou  si  0:1  l'ajour.iera  en  quelque 
sorte  indéfiniment.  Je  crois  pouvoir  dire  que 
tous  ceux  qui  ont  pris  la  parolo  depuis  quel- 
que temps  n'ont  pas  tenu  compte  de  l'élément 
essentiel  qui  domine  toute  cette  question. 

En  1661,  uous  avo.is  fait  avec  trots  puis- 
sances un  traité  par  lequel  nous  avons  pris  une 
base  d'impôt  commune.  Cette  hase  commune, 
c'est  la  nuance  des  sucres.  Mais,  dans  la  con- 
vention a  été  introduite  cette  clause  que  eba 


cune  de»  quatre  puissances  contractantes  avait 
le  droit  de  signaler  aux  trois  autres  tonnes  les 
causes  d'erreur  qui  peuvent  se  produire,  de 
demander  toutes  les  modifications  que  pour-* 
raient  réclamer  les  progrès  de  l'industrie. 

Cosl  tellement  vrai,  que  celle  loi  dite  do 
corrélation  a  eu  pour  point  de  départ  une  pro- 
position de  l'Angleterre,  qui  voulait  que  la 
poudre  blanche  fut  imposée  d'une  autre  façon 
que  celle  qui  était  indiquée  dans  la  convention 
internationale.  Ce  fait  prouve  co  que  ja  vous 
dis,  quo  chacune  des  quatre  puissances  con- 
tractantes a  lo  droit  de  demander  des  modifi- 
cations à  la  convention.  Et  depuis,  bien  que 
les  Anglais  eussent  fait  cotte  piemièro  de- 
mande, l'an  dernior  ils  nous  on  ont  présenté 
une  seconde  consistant  à  établir  l'exercice  des 
raffineries.  C'est  même  sur  cette  proposition 
que  cette  grosse  enquête,  à  laquelle  j'ai  parti- 
cipé comme  membre  du  conseil  supérieur  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  fat  ordonnée.  11 
est  donc  bien  admis  et  reconnu,  vous  le  voyei, 
qnetla  législation  des  sucres  ne  peut  être  mo- 
difiée que  d'un  commun  accord.  Autrement 
vous  foriez  une  loi  qui  serait  destructive  de  la 
convention 

Si  cette  loi  est  favorable  à  l'industrie  fran- 
çaise, les  autres  puls*an:es  ne  manqueront  pas 
de  réclamer;  si  elle  est  contraire  à  nos  indus- 
triels, ellis  ne  diront  rien.  Je  croU  donc  que 
nous  ne  pouvons' pas  traiter  la  question  ici  en 
ce  moment.  Mais  la  Gouvernement,  qui  doit 
désirer  voir  cesser  dnns  lo  plus  bref  délai  pos- 
sible les  pertes  du  Trésor,  pourrait  provoquer 
nno  réunion  des  délégués  des  quatre  puissan- 
ces et  leur  dire  :  En  1861,'  après  les  expé- 
riences qui  ont  duré  plus  de  six  mou  dans  la 
grande  raffinerie  do  Cologne,  nous  avons  pris 
pour  base  de  l'impôt  tel  ou  tel  rondement  pour 
tel  ou  tel  type.  Aujourd'hui,  il  est  avéré  quo 
ces  bases  sont  fausses  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres,  et  il  doit  se  produire  des  frau- 
des chez  vous  comme  chez  nous.  Réunissons- 
nous  ponr  modifier  le  système. 

Je  ne  sais  pas  celui  qui  prévaudra,  je  ne  veux 
pas  le  préjuger.  Je  comprends  l'amour  de  M. 
Clapier  pour  la  saccharimêtrie.  Ceux  qui  ont 
suivi  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  devant 
l'Assemblée  législative  en  1849  et  en  1850,  se 


'  Mais  il  n'y  a  que 
Ile!  le  reste  est  i 


pier,  qui  jette  i  tout  le  monde  le  reproche  de 
parler  peur  son  intérêt  personnel  dans  cet!» 
circonstance,  n'oublie  pas  le  sien  ou  au  moins 

l'intérêt  de  Marseille. 

M.  Clapier.  Comment' 
deux  raffineries  à  Mars 
Paris. 

X.  Leurent.  Moi,  je  me  mets  au-dessus  de 
toutes  ces  considérations  personnelles,  et  mou 
opinion  est  quo  le  Gouvernement  dovrait  com- 
mencer par  provoquer  une  réunion  des  délé- 
gués des  quatre  puis&sanccs  pour  examiner  en 
commun  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  Il  y  en  a  une  qui  doit  avoir  lion 
dans  six  semaines. 

M.  Leurent.  M.  le  ministre  me  dit  qu'il 
s'en  réunira  une  dans  six  semaines.  Je  rap- 
prends avec  le  plus  grand  plaisir.  Copendantjo 
me  permettrai  de  dire  à  M.  le  ministre  qu'il  est 
probable  quo  la  Belgique  jouera  encore  dans 
cette  conférence  lo  rôle  du  dissolvant  comma 
elle  l'a  fait  à  Londres,  parce  que,  en  Belgique, 
il  se  fait  des  fraudes  qui  s'élèvent  de  10  à  11 
millions.  Mais,  si  elle  ne  veut  pas  accepter  les 
conditions  qui  seront  adoptées  dans  la  confé- 
rence, la  Belgique  se  retirera;  car  il  ne  faut  pas 
qu'un  petit  Etal  vienne  empêcher  de  grands 
I«ys  comme  l'Angleterre  et  la  France  d'agir 
suivant  leurs  intérêts  ot  suivant  la  justice. 
(Très-bion!J 

Puisque  M.  lo  ministre  nous  annonce  qu'il 
y  aura  dans  six  semaines  uno  réunion  des 
membres  do  la  convention  internationale, 
jo  crois  que  d'ici  à  cette  époque  nous  u'avoos 
rien  do  mieux  à  faire  que d  étudier  la  question. 

Va  membre.  En  attendant,  discutons  la  loi  ! 

M.  le  président.  On  demando  l'ajourne- 
ment pur  et  simple  de  la  discussion. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(Une  première  épreuve  par  mains  levées  est 
déclarée  douteuse  par  le  bureau.) 

A  la  suite  d'une  seconde  épreuve,  M.  lo  pré- 
sident proclamé  que  " 
prononcé. 

M.  Parla  (Pas-de-Calais).  Je 
parole. 

M.  le  président.  Vous  demande 

nemont  restreint? 

M.  Parla  (Pas-de-Calais).  Oui,  monsieur  le 
président. 

Vous  devez  remarquer,  messieurs,  que  la 
question  qui  vous  a  été  soumise  par  M.  le  pré- 
sident est  celle  d'un  ajournement  indéfini. 
J'ai  fait  à  M.  le  président  l'observation  que 
j'avais  conclu  à  l'ajournement  jusqu'au  dépôt 
d'un  rapport  de  la  commission.  (Exclamations.) 

M.  le  président  m'a  fait  l'honneur  de  me  ré- 
pondre que  j'aurais  la  parole  pour  demander, 
en  effet,  qu'on  votât  sur  cette  proposition  par- 
faitement dtstinete.  Je  comprends  k  merveille 
que  vous  refusiex  un  ajournement  pur  et  sim- 
ple, qui  équivaut  i  l'enterrement  d'un  projet 
de  loi.  Mais  lorsque  je  vous  demande  qu'avant 
destituer,  vous  «oyez  éclairés  par  un  rapport... 
(Interruption»),  11  me  sembla  que  ma  proposi- 
tion, ainsi  restreinte,  est  acceptable  par  tout 
le  monde. 

Or,  le  rapport  dont  ie  parle  peut  être  fait 
avant  quinze  jours  par  la  commission  des  su- 
cres. Elle  a  b.eo  voulu  nous  appeler  avant-hier 
pour  nous  mettre  à  même  do  développer  devant 
ulle  les  motifs  que  nous  avons  l'intention 
d'apporter  à  la  tribune  i  l'appui  do  notre  de- 
d'exerctee  de  la  raffinerie.  Le  Gourer- 
t  doit  être  entendu  également  par  ello, 
et  alors  la  commission,  éclairée,  vous  fera  son 
rapport.  Jo  conclus  donc  à  co  qu'avant  de  sou- 
moitra  s.  la  discussion  le  projet  de  loi  sur  la 
corrélation  et  de  l'exposer  à  un  échoc  qui  me  pa- 
rait probable,  —  quand  nous  vous  aurons  ap- 
porté nos  chiffres  et  nos  argumonts,—  vous  vou- 
liez bien  fixer  la  discussion  au  jour  où,  la  com- 
mission des  sucres  aura  présenté  son  rapport 
spécial  sur  la  question  de  l'exercice  que  vous 
lui  avez  renvoyée.  (Oui  l  oui  I  —  Appuyé  1) 
Plutùurt  membrtt,  A  quinzaine  alors  I 
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M.  Clapier  et  outra  membrti.  Fixu  ur.  dé- 
fttîl  —  Quinze  jour*  1 

SE.  le  préaident  M.  Paris  demande  que  ■ 
t*  discussion  du  projet  de  loi  loit  ajournée 
pasqu*au  moment  do  dépôt  du  nouveau  rap- 
port de  la  commig&ion... 

M.  Clapier.  Noos  demandons  qu'il  soit  fixé 
on  délai,  et,  d'accord  avec  le  Gouvernement, 
Dons  proposons  le  3  Jévrier. 
M.  de  Tlllancourt.  Le  15  février! 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  Non,  le  Gouvernement  propose 
1*3  février  1 

M.  Clapier.  R  faut  qu'an  délai  soit  fixé. 
Le  Gouvernement  propose  le  3  février. 
M.  la  préaident.  M.  Paris  se  rallie-t-il  i 

i  proposit  on  T 
M*.  Paris.  Je  ne  fais  pas  partie  de  la  cora- 
saion  :  je  n'ai  pas  qualité  pour  parler  en  son 
mais  son  honorable  président  demando 
la  parole.  J'accepte,  à  l'avance,  la  fixation  qu'il 
logera  convenable  d'indiquer. 

M.  Kolb-Barnard.  J'affirme  qu'il  est  ma- 
tériellement  impossible  à  l'Assemblée  d'abor- 
der actuellement  la  discussion  du  projet  de  loi 
,  par  suite  de  la  situation  où  la  com- 
i  se  trouve  placée.  Je  demande  que  tout 
au  moins  la  commission  puisse  réaliser  la  pen- 
sée qu'elle  avait  eue  de  se  mettre  en  rapport 
avec- le  Gouvernement  pour  conférer  sur  1  état 
de  choses  actuel. 

La  réunion  doit  avoir  lieu  lundi  :  il  en  résul- 
tera une  détermination  quelconque,  et  il  est 
i  que  d'ici  i  une  quinzaine  de  jours  la 
'  i  pourra  apporter  un  rapport  à  l'As- 


pro- 


Je  demande,  en  conséquence,  —  et  je  crois 
d'accord  sur  ce  point  avec  le  Gpuverne- 
t, — que  la  discussion  soit  remise  an  lb  fé- 
t.  (Oui  1  oui  !  —  Appuyé!  appuyé!) 
Ptutieurt  membrts.  Au  3  février) 
H.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'agri- 
emltnre.  Nous  ne  voudrions  pas  marchander 
pour  un  ajournement  de  quelques  jour*  de 
plus  ou  de  moins,  mais  enfin  il  m'est  impossi- 
ble de  ne  pas  (aire  cette  remarqua  :  que  ce 
n'est  pas  nous  qui  sommes  venus  arguer  des 
pertes  du  Trésor;  ce  n'est  pas  nous  qui  avons 
lait  grand  étalage  des  millions  qui  échappaient 
aux  caisses  publiques ,  par  l'effet  d'une  législa- 
tion insuffisante  ou  défectueuse.  Et  cependant, 
quand  nous  voulons  appliquer  un  premier 
frein  i  ces  désordres,  quand  nons  demandons 
qu'un  moyen  de  contrôle  et  de  vérification, 
adopté  par  le  commerce,  soit  mis  à  notre  dis- 
position, nous  trouvons,  avec  êtonnement, 


de  nos 


par  la  co 


qui 
on 


pour  adversaires, 
semblaient  le  plus 
des  errements  actuels. 

On  demande  d'ajourner.  L'Assemblée  peut 
y  consentir,  mais  elle  ajoutera  de  nouveaux 
sacrifices  à  ceux  que  les  retards,  déjà  trop  pro- 
longés, du  vote  de  la  loi  ont  occasionnés...  (Ra- 
meurs sur  quelques  bancs.  —  Ouil  oull  — 
Ires-bien  I  très-bien  I) 

Si  le  Trésor  perd  une  somme  de  3  millions 
par  semaine... 
Un  membre.  Par  mois  I 
M.  la  ministre. ...  puisque  c'est  le  chiffre 
dont  on  a  parié,  —  si  le  Trésor  fait  de  telles 
pertes  et  qu'on  ajourne  encore,  chacun  de  vous 
peut  se  rendre  un  compte  exact  des  consû- 
soenees  do  sa  résolution. 

Quant  à  nous,  noua  consentons  à  ce  que  la 
diseurs  ion  soit  remise  au  3  février,  mais  pas 
au  delà,  car  nous  sommes  convaincus  que  dans 
ce  délai  nous  aurons  tout  le  temps  nécessaire 
pour  nous  concerter  avec  la  commission.  Mais 
le  vous  répéterai  toujours  ceci,  parce  que  c'est 
la  vérité  :  vous  pouves  accepter  fo  projet  de  loi 
sur  les  types  sans  préjuger  en  rien  la  question 
qui  vous  ett  soumise  par  MM.  Pouyer-Querlier 
•t  Paria. 

Kolb-Bernard.-  Messieurs,  il  n'entre 


qui  déclare  ne  pas  être  prête  1  discuter  an 

jet  de  loi. 

Eh  bien,  c'est  tft  notre  situation  :  nons  ne 
sommes  pas  prêts;  et  quand  je  demande  que 
ta  discussion  soit  remise  au  15  février,  je  ne 

fais  rien  qui  'J^*0'^  ^'^j11'  ^"J.^*  ™' 
vonances  et     ns  es    a  i    es  ssem 

Je  maintiens  donc  ma  demando,  et  je  supplie 
le  Gouvernement  de  se  réunir  à  ma  proposi- 
tion, et  l'Assemblée  de  vouloir  bien  l'ac- 
cueillir. 

M.  le  président,  M.  Kolb-Bernàrd  de- 
mande que  la  délibération  sur  le  projet  de  loi 
soit  renvoyée  au  15  février...  (Oui!  oui!  — 
Non  !  non  !),  et,  de  son  colé,  M.  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  demande  que  le 
renvoi  soit  fixé  au  3  février. 

Je  mets  aux  voix,  d'abord,  le  terme  le  pins 
éloigné. 

(L  Assemblée,  consultée,  ae  prononce  pour 
la  négative.) 

Le  renvoi  de  la  discussion  au  3  février  est 
ensuite  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  la  président.  L'ordre  da  jour  appelle 
maintenant  la  discussion  du  projet  de  loi  con- 
cernant les  lettres  et  objets  recommandés,  va- 
leurs cotées. 

La  parole  est  i  M.  Lofeburo,  rapporteur  de 
ce  projet  de  lot. 

M.  L«fébure.  M.  le  directeur  général  des 
postes  m'ayant  averti,  hier,  qu'il  désirait  con- 
férer avec  le  rapporteur  de  la  commission 
avant  l'ouverture  de   la  discussion  sur  ce 

Îirojel  de  loi,  je  demande  à  l'Assemblée  de  vou- 
olr  bien  renvoyer  à  demain  celle  discussion. 

H.  le  président.  M.  le  rapporteur  demande 
le  renvoi  de  la  discussion  à  demain. 
,  Y  a-t-ll  opposition?  (Non!  non!) 
Le  renvoi  4  demain  est  prononcé. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  t™ 
sur  la  proposition  de  M.  Parent,  reiativo  au 
dépôt,  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  de  l'état 
das  biens  composent  le  domaine  public  et  l'ap- 
préciation de  ceux  de  ces  biens  susceptibles 
d'aliénation. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  le  point  doaa- 

bération. 

Que  cenx  qui  sont  d'avis...  . 

M.'  de  Larochefoncauld  duc  de  Blsac- 
ola.  Mais  l'Assemblée  ne  peut  pas  voter  ainsi'l 

M.  le  président.  Demandox- vous  la  parole  T 

M.  da  Larochefoncauld  dno  de  Bisîtc- 
cta.  Oai,  monsieur  le  président.  ' 

M.  le  président  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Larochefoacauld  dnc  da  Blsac- 
d*u  Messieurs,  vous  savez  que  la  proposition 
qui  vient,  en  es  moment,  en  discussion,  est 
relative  a  l'aliénation  des  biens  composant  lo 
domaine  pnblic. 

Cette  proposition  est  extrêmement  grave. 
J'appelle  laitcniion  de  l'Assembléo  sur  les 
tendances  qu'elle  semble  révêler,  et  j'engage 
mes  collègues  à  ne  pas  la  voter,  ou  plutôt  à 
ne  pas  passer  A  une  délibération  ultérieure. 
(Exclamations  i  gaucho.  —  Approbation  i 
droite.) 

M.  Parant.  Messieurs,  la  proposition  sur 
laquelle  vous  êtes  appelés  à  prendre  une  pre- 
mière délibération  n'a  pas  pour  objet  l'aliéna- 
tion des  biens  de  l'Etat,  comme  a  semblé  le 
dire  l'honorable  préopinant. 

J'avais  eu  l'honneur  de  déposer  en  1871  une 
proposition  tendant  à  taire  dresser  et  à  faire 
déposer  par  le  Gouvernement  sur  le  bureau  de 
l'A;semblée  une  espèce  d'inventaire  des  biens 
de  'Etat,  avec  indication  des  biens  qu'il  juge- 
rait pouvoir  et  devoir  être  aliénés.  Gctta  pro- 
position s  été  prise  en  consilération,  et  la  com- 
mission chargée  de  l'examiner  a  présenté  un 
projet  que  précède  un  rapport  remarquable  dù 
A  notre  regretté  collègue,  M.  Emile  Leroux. 
C'est  ce  projet  qui  vient  en  délibération,  pins 


dresser  et  distribuer  i  l'Assemblée  nat'onafe 
dans  le  pins  bref  délai  possible,  un  tableau  da 
toutes  les  propriétés  immobilières  appartenant 
à  l'Etat,  tant  à  Paris  que  dans  les  départements 
et  dans  les  colonies,  et  dont  la  régie  est  confiés 
à  l'administration  des  domaines  par  la  loi  des 
19  août  et  12  septembre  1791.  » 

L'article  2  ajouts  que  t  es  tableau  devra 
contenir  la  date  de  l'affectation  et  l'indication 
de  l'usage  auquel  chaque  propriété  est  < 
créa,  ainsi  que  sa  valeur  approximative, 
produits  annuels  et  ses  charges,  s 

L'article  6  répond  ai 
préopinant. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  ce  qu'on  vens  de- 
mande ne  ressemble  en  rien  à  une  proposition 
d'aliénation,  il  s'agit  simplement  de  faire  dres- 
ser un  état,  nn  inventaire  qui  manque,  des 
biens  appartenant  à  l'Etat,  en  y  joignant  l'indi- 
cation, une  simple  indication  do  ceux  de  ces 
biens  que  leGouvernement  jugera  susceptibles 
d'aliénation  ou  d'une  affectation  réclamée  par 
P intérêt  général. 

la  proposition  ne  va  pas  au  delà;  elle  ni 
donc  pas  do  gravité,  et  surtout  la  gravité  que 
quelques-uns  de  no*  collègues  «wmbleat  lui 
supposer. 

Il  ne  s'agit,  d'ailleurs,  que  d'une  première 
délibération. 

Un  tableau  semblable  i  eelui  dont  il  s'agit 
avait  déjà  été  dressé,  en  1836,  en  vertu  d'une 
loi  de  la  Chambre  des  députés  ;  il  n'a  pas  été 
continué,  malheureusement.  Nous  demandons 
qu'on  fasse  aujourd'hui  co  oui  avait  été  fait 
par  le  gouvernement  monarchique  de  1836  ;  il 
avait  pris  lui-même  l'initiative  de  cette  mesure 
et  la  proposition  à  la  Chambre  des  dépotés 
émanait  de  lui. 

Messieurs,  puisque  je  suis  à  la  tribune,  je 
voudrais  ajouter  une  simple  observation  dans 
le  but  d'éclaircir  l'interprétation  de  l'article  !•*. 

Il  est  bien  entendu,  je  l'espère,  que,  dans  les 
biens  auxquels  s'applique  cet  article  i".  seront 


■s  les  parcelles 


—   •       •    «Vil  VII» 

à  l'Btat  en 


tlon  de  l'article  a8  de  la  loi  du  3  mai 


pas  dans  les  habitudes  de  l'Assemblée,  et  il  j  détaillé  que  ma  proposition,  mais  tout  en  cou 


n'entre  pas  dans  la  raison  des  choses,  de  forcer 
la  main,  pour  ainsi  dire,  i  ono' commission 


servant  au  fond  ses  dispositions. 
1    L'article  1»  dit  que  •  le  Gouvernement  fera  I    M.  Le  Royer.  Je  demande  la  parole. 


comr-riM-»  ! 
application 

Cette  loi,  vous  le  savez,  messieurs,  autorisa 
le*  propriétaires  à  exiger  de  l'expropriant 
qu'il  acquière  toutes  les  parcelle*  qui,  par  suite 
du  morcellement^  se  trouveraient!  réduites  au 
quart  de  la  contenance  totale.  H  y  a  certaine- 
ment entre  les  mains  da  l'Etat  beaucoup  4e 
parcelles  do  cette  nature  qu'il  importe  d'utili- 
ser, et  je  pourrais  mettre  sous  les  yeux  de  M. 
le  ministre  des  travaux  publics  une  jesufka* 
tion  assez  importante  sous  ce  rapport  et  appar- 
tenant à  une  localité  de  moi)  département. 

Je  crois  ces  parcelles  comprises  dans  l'arti- 
cle 1**;  mais,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  de  dont*  1 
cet  égard,  j'en  fais  l'observation,  et  cette  obser- 
vation, je  crois  qn'il  y  avait  intérêt  à  la  faire. 

M.  Lambert  de  Saint*- Croix.  Quelle  est 
l'opinion  du  Gouvernement  sur  cette  proposi- 
tion î 

M.  Boduin.  Le  Gouvernement  ne  peut  pas 
l'accepter  ! 

M.  le  baron  Chaurand.  M.  le  ministre  de* 
finances  est  absent;  nous  demandons  que, 
avant  de  se  prononcer,  l'Assemblée  entende 
M.  le  ministre  des  finances. 

M.  le  préaident.  11  s'agit  actuellement  da 
la  1"  délibération;  le  Gouvernement  se  fera 
entendre,  s'il  le  juge  convenable,  à  la  «•  déii- 

M.  Baragnon.  Il  n'y  a  pas 
loi  pour  faire  un  tableau!  Que 
ment  l'établisse  ! 

M  Lambert  de  àalnte-Crolx. 
le  président,  je  demande  la  parote. 
SI.  le  président.  Vous  ave»  la  parole. 
M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Messieurs, 
sous  une  forme  très-mode* te,  j'en  conviens,  se 
présente  une  question  que  son  importance 
rend  digne  de  toute  l'attention  de  l'Assemblée, 
et  c'est  pour  co  motif  que  je  me  suis  ] 
de  ma  place,  de  demander  quelle  est, 
pïnion  du  Gouvernement. 
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H.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Et,  en 

effet,  liiez  seulement  l'intitulé  du  projet  de  loi 
dans  notre  ordre  du  jour.  Vous  y  Terrez  qu'il 
('agit  de  l'aliénation  post-ible  dei  domaines  do 
rEtat...  (Dénégations  à  gauche.)  Pardon...  il 
s'agit  de  «avoir  quel*  seront  les  domaine»  de 
l'Eut  qui  seront  conservés  et  quels  seront  les 
I    domaines  de  l'Etat  qui  seront  aliénés.  Tour  y 
I     arriver,  on  vous  propose  de  dire  un  inventaire, 
ce  qui  pourrait  foire  supposer  quo  l'Etat  a  be- 
I    soin  d'opérer,  en  ee  moment,  une  sorte  de  li- 

Suidation.  (Exclamations  à  gauche.  —  Appro- 
i:ian  i  droite.) 

Eh  bien,  ie  ne  crois  pu  que  ce  projet  puisse 


k,h  bien,  te  ne  crois  pas  que  ce  projet  puisse 
■  aller  jusqu'à  une  seconde  délibération,  car,  en 
i    acceptant  de  passer  à  une  seconde  délibération, 


i  préjuçé  une  question  que,  selon 
m  opportun  ni  bon  dn  discuter. 


nous  aunons 
i    moi,  il  n'est 

Il  n'y  a,  heureusement,  anenno  nécessité  de 
toucher  au  patrimoine  national.. . 

Vois  à  gauche.  \]|  ne  s'agit  pas  de  ce!a  ! 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  ...et  ie  de- 
mande à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  décider 
eu'ello  ne  passera  pas  à  une  2«  délibération. 
(Très-bien  !  —  Aux  voix!) 

M.  Le  Roy  or.  L'Assemblée  me  permettra 
do  répondre  quelques  mots  à  deux  des  précé- 
dents orateurs. 

8'ilVagissait  d'une  proposition  qui  eût  trait 
I  l'aliénation  des  biens  île  l'Etat,  jo  partagerais 
tous  les  scrupules  et  j'aurais  tontes  les  angois- 
ses des  deux  honorables  préopinants;  mais  il 
ne  s'agit,  en  aucune  façon,  d'une  mesure  de 
cette  nature.  Nous  avons  entendu  déjà  l'auteur 
do  la  proposition,  et  je  m'étonne  que  le  rare 
porlcur  qui  a  donné  les  conclusions  dn  la 
commission  ne  soit  pas  monté  à  cette  tri- 
bune... 

•    Vois  direrut.  Il  est  mort  !  —  C'était  M .  Emile 
Le  Roux! 
M.  Le  Royer.  Ah!„ 
Je  crois  que  si  les  bonoiahles  membres  qjil 
s'opposent  i  ee  qn'il  soit  passé  i  une  seconde 
ln  le  projet  de  loi,  leurs 
auraient  disparu. 
Permettez-moi.  à  cet  égaid,  do  compléter, 
en  peu  de  mots,  les  renseignements  qu'a  four- 
nis l'an  leur  de  la  proposition. 

Dès  1836,  sous  le  gouvernement  do  Juillet, 
l'inventaire  qu'on  réclame  aujourd'hui  était 
régulièrement  fait.  Il  s'est  poursuivi  même 
sou-*  la  République  de  1848,  et  ce  n'est  qu'en 
18">2  que  cette  excellente  mesure  adminUtra- 
tivo  a  été  abandonnée. 

Ainsi  donc,  en  principe,  l'honorable  M.  Pa- 
rent ne  réclame  que  l'exécution  d'une  mesure 
qui  était  excellente  et  qui  tenait  a  jour,  aux 
yeux  de  la  nation  tout  entière,  la  situation  dit 
domaine  public,  du  domaine  de  l'Etat.  Je  crois 
que,  quant  &  .la  première  partie  de  la  proposi- 
tion, tous  les  scrupules  doivent  disparaître  de- 
vant cette  simple  explication. 
J'arrive  au  second  point  de  la  proposition. 
Est-ce  un  préjugé  pour  l'aliénation  future 
des  biens  nationaux  ou  de  l'Etat î 

Je  dis  que  cela  ne  rewort  en  aucune  façon 
de  ta  proposition.  On  demande  Uiut  sim^lc- 
niru*.  à  l'administration — qui,  en  définitive,  eut 
m  i  e  déléguée, —  de  nous  instruire  et  d'instruire 
la  n.-.tion  fur  la  situation  des  biens  du  domaine 
pjblie,  sur  leurs  revenus,  sur  leur  évaluation, 
et  enfin  sur  la  question  de  savoir  si,  dans  ton 
opinion,  il  ne  conviendrait  pas  d'aliéner  cer- 
taines fractions  du  domaine  de  l'Etal  qui  n'ont 
pas  d'appropriation  utile,  on  si,  au  moin*,  il 
rie  vaudrait  pas  mieux  établir  d'une  façon 
différente  la  destination  actuelle  de  ces  biens 
de!  EUt. 

Assurément,  je  crois  qu'il  n'y  a  rien  la  qui 
entraîne  la  liquidation  dont  vous  entretenait 
tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Lambert  de 
Baintc-Croix.  Il  n'y  a,  je  le  répète,  que  le  re- 
tour a  de*  erremenu  qui  étaient  parfaitement 
boa',  et  i.u'il  faut  reprendre  puisqu'ils  ont  été 
abandjanés  depuis  1852. 

En  un  mot,  il  ne  s'agit  ici  que  de  lumières  à 
apporter  dans  l'administration  et  dans  l'appro- 
priation du  domaine  public  et  du  domaine  de 


l'Eut  pour  les  améliorer,  et  peut-être  aussi  de 
l'aliénation  de  quelques  objets  qui,  entre  les 
mains  de  l'État,  sont  complètement  Infruc- 
tueux. 

Voilà  i  quoi  se  réduit  le  proposition,  et  je 
crois  qu'on  peut  parfaitement  passer  à  une  se- 
conde lecture.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs  &  gauche.) 

II.  le  préaident.  Avant  de  consulter  l'As- 
semblée sur  laquest'on  de  savoir  si  elle  entend 
passer  à  une  deuxième  délibération,  je  crois 
qu'il  est  convcnabto  de  remettre  sous  ses  yeux 
le  texte  de  la  proposition  : 

«  Article.  I".— Le  Gouvernement  feradrcs?er 
et  distribuer  à  l'Assemblée  nationale,  dang  lo 
plus  bref  délai  possibto,  un  uMean  rte  toutes 
les  propriétés  immobilières  appartenant  à 
l'Etat,  tant  A  Paris  que  dans  les  départements 
et  les  colonies,  el  dont  la  régie  a  été  confiée  à 
l'adminiitr  (ion  des  doma  nés  parla  loi  des 
19  aoiit- 12  septembre  17'Jl. 

«  Go  tableau  comprendra  par  chaque  minis- 
tère et  par  chaque  dépar  emenl: 

•  1°  Tous  les  biens  composant  l'ancien  do- 
maine de  la  couronne,  et  affectés  sous  l'empire 
à  ta  liste  civile; 

•  2»  Tous  ceux  affectés  à  un  service  public 
quelconque  ; 

•  3»  Ceux  qui  y  avatmt  été  affecWs  et  qui 
ont  cessé  do  l'Aire; 

.  4»  Les  biens  non  affectés  à  dos 
blics  ; 

•  >  r*s  forêts  do  l'Etat; 

t  Ij*  Les  Uis  et  les  relais  de  la  mer; 

•  7°  Les  retranchements  des  roule»  nationa- 
les et  les  terrains  provenant  du  retrait  artificiel 
des  taux  des  fleuves; 

f  &•»  Les  biens  provenant  des  successions  en 
déshérence: 

<  9»  Et  généralement  tous  les  biens  qui  sont 
une  dépendance  de  l'Etat,  quelles  que  soient 
leur  nauiro  et  leur  origine. 

•  Art.  2.  —  Ce  tableau  devra  contenir  U 
date  da  l'afT-  dation  et  l'indication  do  l'usage 
auquel  ch»que  propriété  esi  consacrée,  ainsi 
quo  sa  valeur  approximative,  ses  produits  an- 
nuels el  «es  charges. 

•  Art:  3.  —  Les  fonctionnaires,  chefs  da 
srrvico  ou  agents  supérieurs  des  divers  dépar- 
tements ministériels,  adresseront,  avant  le  1" 
janvier  1873,  à  celui  des  ministres  auquel  ils 
ressortissant,  un  tableau  conforma  an  modèle 
qui  leur  sera  dunné  de  toutes  les  propriétés 
immobilières  appartenant  à  l'Eut,  el  qui  sont 
énoncées  à  l'article  »"  dans  la  circonscription 
on  le  ressort  attribué  auxdtts  fonctionnaires, 
ch"f*  ou  agents. 

€  Art..  4.  — Les  tableaux  partiels  mention- 
nés en  l'article  précédent  seront  transmis  par 
chaque  ministre  au  ministre  des  finances,  le- 
quel fera  dresser,  par  les  soins  de  l'adminrstra- 
tion  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  le 
tableau  général  dont  la  formation  est  prescrite 
par  les  articles  1  et  2.  cl  indiquera,  pour  cha- 
que immeuble,  l'évaluation  qv.c  cette  adminis- 
tration en  aura  faite. 

•  Art.  U.  —  En  adressant  ce  Uhlean  &  l'As- 
semblée nitionalo.  le  Gouvernement  donnera 
son  -vi«  sur  ceux  dr»  hirns  dont  l'aliénation 
ou  une  autre  alTi  dation  serait  réclamée  par 
I  intérêt  général'du  pays,  afin  que  l'Ast-emblée 
puisso  ensuite  prononcer  en  parfaite  connais- 
sance des  faits. 

•  Art.  6.  —  Cliaquo  année,  lo  Gouverne* 
ment  fera  rédiger  et  déposer  à  l'Assemblée  un 
tableau  contenant  les  modifications  que  l'état 
primitif  aurait  stbes,  avec  son  avis  sur  les 
aliénations  ou  changement*  de  destination  que 
réclamerait  une  bonne  administration.  • 

11  y  a  une  demande  de  scrutin...  (Exclama- 
tions), signée  par  MM.  Testelin,  Boyeset;  De- 
regnaucourt.  l'astal  Duprat,  Cyprien  Girerd, 
Jules  Barni,  Herlet,  Grandplerre.  Maurice 
Ron\ier,  A.  Naquet,  A.  Cordon,  Scheurrr- 
Kestner,  Rloncourt,  P.  Bert,  Frrnier,  René 
Goh'et,  Lafliae,  C'aude  (Meurthe),  lauréat 
Pieh.it,  Gaiia>ilt,  Brelay. 

Il  va  y  être  procédé, 


(I*  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  «Mit  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  «lu  dé- 
pouillement du  scrutin  s 

Nombre  dei  votants.....   604 

Majorité  absolue   34*1 

Pour  l'adoption   177 

Contre   317 

L'Assemblée  ne  passe  pas  à  la  2«  délibéra- 
tion. (MouvemenU  divers.) 

M.  Hervé  de  Salsy.  Ainsi  il  est  décidé  que 
la  France  n'aura  fias  d'inventaire  de  ses  biens  I 

M.  Labélonye.  J'ai  l'honneur  de  déposes 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  1 11 
commission  d'intérêt  local  un  rapport  sur  uq 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Neuf 
Usa  contracter  un  emprunt  de  300,000  franc*, 

M.  U  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué.  • 

L'ordre  du  jour  appelle  actuellement  Ta  dis» 
cussion  sur  la  prise  en  considération  de  ta  pro- 
position de  M.  Parent  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, relative  à  la  législation  des  eaux  miné* 
rates. 

Celte  proposition  a  été  renvoyée  à  la  com- 
mission d'initiative  parlementaire,  qui  ] 
d<>  ta  prendre  en  considération. 


(tas< 
aux  voix  et  adoptées  ) 

M  le 


de  la 


L'ordre  du 


la  discussion  sur  la  prî*e  en  i 
la  proposition  du  loi  électorale  de  M. 


quis  de  Castellane,  relative  à  la 
la  Chambre  des  députés. 

M.  Rouvler.  Nous 
ment. 

M.  le  président.  La  commission  d'initia- 
tive, par  l'organe  de  M.  Ferdinand  Boyer,  soa 
rapporteur,  a  conclu  à  U  prisa  en  couiidéra- 

lîun. 

M.  de  Castellane  a  la  parole. 

M.  le  marquis  do  Castellane.  Messieurs, 
la  question  soulevée  par  lo  rapport  do  notre 
honorablo  collègue  M.  Boyer  est  suffisamment 
grave  pour  que  je  vous  demande,  vu  l'heure 
avancée,  de  vouloir  bien  remettre  à.demain  U 
di  tcussion  à  laquelle  elle  peut  donner  lieu.  (In- 
terruptions diverses.) 

t'n  mtmbri.  Si  on  d'attaque  pas  les  conclu* 
sions  de  la  commission  T  * 

M.  le  marquis  de  Castellane.  La  question 
dî  la  compétence  do  la  commission  qui  s'inti- 
tule électorale  pourra,  tout  au  moins,  être  dit-1 
cutée  à  cette*  tribune.  C'e--t  une  question  fort 
«rave,  car.  il  s'agit  de  savoir  qui  sera  appelé  \ 
faire  la  loi  électorale  en  vertu  de  laquelle 
Assemblées  qui  noas  succéderont 
v-nir  siéger  Bur  ces  bieca. 

Par  conséquent,  jo  me  permets  d'insister 
pour  vous  demander  de  remettre  à  demain  M 
discussion  du  rapport. 

Sur  ptiuuurséancsddroiU.  Appuyé!  appoyéf 

Un  mnnbreauetntre.  Il  n'est  que  cinq  heure»! 

■Quelqu-î  voix.  A  demain  I 

M.  le  président.  M.  do  Castellane  de» 
mande,  pour  te.»  motifs  qu'il  vient  d'indiquer, 
te  renvoi  à  demain  de  U  discussion  do  sa  pro> 
position.  (Non!  non  I) 

Je  le  meis  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  à  demain  la 
discussion  do  ia proposition.) 

H.  Tarfet.  Et  les  autres  propositions  aussi! 

M.  le  président.  Les  autres  aussi,  proba- 
blement, s'il  n'y  a  pas  d'opposition.  JNont 
non  !) 


Dupont.  Messieurs,  an  nom 
de  la  14°  commission  d'initialivo  parlemen- 
taire, ei  au  nom  de  l'intérêt  très-considfV 
rable  oui  se  ratticbe  à  la  question,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  prier  do  vouloir  bien  permettra 
1  la  mise  à  Tordre  du  jour  de  demain,  au  début 
1  de  la  séance,  de  la  discussion  sur  la  prise  en 


Digitized  by  Google 


5W 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Î5  Jaarisr  187J 


sur  la 


îonsidération  d'une  proposition  de  loi 
Bleuit*  d'hypothéquer  les  navires. 

La  commission  d'initiative,  à  l'unanimité, 
tons  propose  de  prendre  celte  proposition  on 
considération.  Elle  est  présentée  par  plusieurs 
do  nos  co:lcgne&qui  ont  la  plu»  grande  compé- 
tence dans.ceA  sortes- de  matières;  elle,  est  ré- 
clamée d'une  façon  très-instante  par  le  com- 
merce. Il  ao  s'igjVquc  d'une  prise  en  considé- 
ration,  nui,  je  t'espère,  ne  soulèvera  aucune 
difficulté. 

La  commission  d'initiative  vous  serait  très- 
ce  :ouiuissante  si  vous  permettiez  qui»  la  pro- 
portion fat  appelée  au  commencement  de  la 
séance  do  demain. 

Plusinrs  tnembïes.  Votons-la  tout  de  suite! 

13.  Alfred  Dupont.  C'est  impossible  :  la 
proposition  n'est  pas  4  l'ordre  du  jour. 

M.  lo  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion'' .. 

La  proposition  sera  miso  demain  en  této  de 
"onlie  du  jour. 

M.  de  TUlanconrt.  Messieurs,  je  deman- 
derai que  nous  n'ayons  pas  de  séance  publique 
deti.ait..  (Mouvements  en  sens  divers.) 

Plusieurs  commissions  chargées  de  l'élude 
de  questions  imporltiitc*  sont  convoquées  pour 
demain,  ce  qui  occupera  une  grande  partie 
d'entre  nous. 

S'il  y  a  séance  publique,  vous  verrez  se  re- 
produire ce  qui  arrive  souvent  :  M.  lo  président 
attendra  pondant  une  heure,  au  commence- 
ment de  la  séance,  que  l'Assemblée  soit  en 
nombre.  Pourquoi  messieurs?  Ce  n'est  point 
issurément,  comme  peuvent  lo  croiro  les  per- 
sonnes étrangères  à  l'élaboration  des  lois , 
parce  qu'une  partie  d'entre  nous  manque 
d'exactitude  ;  non  !  c'est  parce'' que  nons  som- 
mes presque  tous  retenus  dans  des  commis- 
sions... (Très  bien!  très-bien!),  et  vous  sa- 
vez, parfaitement  qu'une  étude  ne  peut  être 
effectuée  sérieusement  qu'avec  des  séances  qui 
bp  prolongent  pendant  plusieurs  heures.  Un 
travail  continu  de  trois  heures  vaut  beaucoup 
mieux  mie  deux  séances  de  deux  heures  cha- 
cune. (C'est  vrai!  très-bien!) 

Je  demande  donc  que  demain  nous  n'ayons 
pas  de  séance  publique.  (Oui!  oui!  —  Très- 
bien!  —  A  lundi!) 

M.  le  président.  M.  de  Tillanoourt  de- 
mande qu'il  n'y  ait  pas  de  séance  publique  de- 
main et  que  "l'Asseirîbléo  s'ajourne  à  lundi. 
(Appuyé!  appuyé!  —  Non!  non!) 

Je  con  suite  l'Assemblée  sur  cette  proposi- 
tion. 

M.  Dahlrel.  Mais  on  a  renvoyé  une  propo- 
sition a  demain  ! 

•  (Une  première  épreuve  par  mains  levée»  est 
déclarée  douteuse,) 
M.  le  marquis  de  La  Rochejaqnelein. 

Il  est  clair  que  ceux  qui  veulent  la  dissolution 
de  l'Assemblée  cherchent  a  susprendre  ses 
travaux.  (Bruit.  —  On  ne  parle  pas  entre  deux 
(nreuves  !) 

(Une  seconde  épreuve  par  assis  et  lové  a 
lieu,  à  la  suite  de  laquelle  M.  le  président  dé- 
clare que  la  proposition  de  M.  de  Tillancourt 
n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  Voici  le  projet  d'ordre  du 
joor  pour  demain. 

-  A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Nomination  d'une  commission  pour  l'oxa- 
men  de  la  proposition  de  M.  Paris  relatne  aux 
membres  des  corps  électifs  ou  des  adminis- 
trations municipales  qui  se  refusent  à  remplir 
Certaines  obligations  légales  ; 

^Sommation  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  tendant  &  convertir  en 
■une  lave  municipale  l'obligation  du  balayage 
impost  e  aux  riverains  des  voios  publiques  «le 
Pari<  : 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Cott'm,  relative  à 
la  construction  et  i  l'achèvement  des  chemins 
Tore- tiers  communaux. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  la  surveillance  de  la  haute, 
ilice. 


1872 
pour 

y— 


turc 
c  i  ce 


Plusieurs  membres.  Quatre  commissions  k 
nommer,  c'est  trop  pour  un  jour! 

M.  de  Tillancourt.  Raison  de  plus  pour 
n'avoir  pas  de  séance  publique. 

M.  le  président.  A  deux  heures  séance 
publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  ik  la  justice,  sur  l'exercice 
d'un  crédit  supplémentaire  de  10,050  fr. 
le  payement  des  trai'.emcnU  des  divers 
de  paix  des  départements  cédés; 
cussion  du  projet  do  loi  portant  ouver- 
au  budget  de  la  Lésion  d'honneur  (exer- 
1S72),  d'un  crédit  supplémentaire  de 
10.000  fr.; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  propositi  on  de  M.  Savoye  et  plusieurs  de  ses 
Cjllè,'ui's,  ayant  pour  objet  de  rendre  les  na- 
vir-'s  susceptibles  d'hypothéqués; 

Suite  do  l'ordre  du'îour. 

M.  NoSl  Parfait.  Monsieur  le  président, 
vous  aviez  promis  qu'on  mettrait  les  pétitions 
à  Tordre  du  jour. 

M.  le  préaident.  L'Assemblée  veut-olle 
mettre  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour  les  rapports 
de  pétitions?  (Oui!  oui  !) 

Ces  rapports  seront  mis  à  la  suite  de  l'ordre 
du  jour. 

(La  séance  est  lovée  à  cinq  heures  un  quart.) 

Le  directeur  du  servie»  stênographique 
de  FAstemblée  nationale, 


SCRUTIN 


poli. 


M.  Alphonse  Ksquiros,  député  des  Bouches- 
du  Rhône,  a  dépose  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée nationale  trois  pétitions  envoyées  :  1°  par 
des  habitants  de  la  BeJle-de-Mai  (Marseille)  ; 
2°  par  des  habitants  de  la  ville  d'Arles  ;  3°  par 
la  commune  do  Fontvieillo  (Boucheg-du- 
Rhonc). 

M.  Maléaieux,  député  de  l'Aisne,  a  déposé 
une  pétition  d'habitants  do  la  commune  de  8e- 
boncourt,  arrondissement  de  Saint-Quentin 
(Aisne). 

M.  Deregnaucourt,  député  du  Nord ,  a  déposé 
dix  pétitions  signées  par  193  électeurs  de  ht 
commune  de  Houbaix. 

M.  Adam,  député  do  la  Seine,  et  M.  Henri 
Lefévrc,  député  des  Alpes-Maritimes,  ont  dé- 
posé plusieurs  pétitions  d'habitant*  des  com- 
munes suivantes  de  ce  dernier  département  : 
Nice,  3"j7  signatures  ;  GillièreB,  7t)  signatures  ; 
La  Caudo,  Lti  signatures  ;  Yallauris,  lit!  signa- 
tures; Cannes,  23.  Eu  t.-ut  ill  signatures. 

M.  Tassai,  député  de  Loir-et-Cher,  a  déposé 
deu\  pétitions  signées,  l'une 
de  Mont;  l'autre,  par  il  ' 
[Loir  et-Cher). 

M.  Maurice  Rouvier,  député  des  Bouchei- 
du-Rhone,  a  déposé  des  pétitions  signées  par 
102  électeurs  d'Auroille(Bouches-du-Hhdne)  et 
par  170  électeurs  de  la  commune  de  Marseille. 

M.  Edmond  Adam,  député  de  la  Seine,  a 
déposé  deux  pétitions  signées  l'une  par  des 
électeurs  de  Paris,  Pautro  par  des  conseillers 
municipaux  et  des  électeurs  deCuvillIy  (Oise), 
signatures  légalisées. 

M.  Doschatige,  député  de  Mcurtbe-ot-Mo- 
sclle,  a  déposé  une  pétition  d'habitants  de  la 
commune  d'Anderny  (arrondissement  de 
Briey.) 

MM.  Iloussard  et  Gouïn,  députés  d'Indre-et- 
Loire,  ont  déposé  une  pétition  d'habitants  de 
la  commune  deSaint-Symphorien-duPouceau 
(Indre-et  Loiref 


par  252  électeurs 
de  Noyers 


Pour  passer  à  une  2'  délibération  sur  la  propo- 
sition dt  toi  de  J/.  Parent,  relative  au  dèfyX 
turTe  bureau  de  C Assemblée  de  l'état  des  biens 


composant  le  domaine  publie  et  Cappréeiatiot 
s  biens  susceptibles  d'aliénation. 


de  ceux  de  ces 


Nos! 
Major 

I 

( 


ir  1  adon 


277 
J17 


L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 
o.nt  vote  pour.  : 

MM.  Adsui  (Edmond)  (Seine).  Alexandra 
(Charles;.  Allemand.  Amat.  Aucclon.  Andri 
(S.'lrie).  '  Aragn  (Emm.nuiol).  Arnaud  (rie /  A- 
nCye).  Arrazat. 

Hamherger.  Rarioax.  Barni.  Barthélentr- 
r<aint-lliUire.  Belra«t*l  'de;..  Bërenger.  Bertâ 
Bernard  ((Hurles)  (Ain).  Bernard  (Martin)(Sejnt>) 
U-  rl  Bernard.  Ilethmont.  Billot  (le  gënéralt. 
Blanc  (Lauis).  Uloncourt.  Uomparu.  Boueau 
(All.orO.  R,iiernt/B«ucli>i-dii.Rboaél.  BoysseL 
ho;  ''riirti.  Drelav.  Bret  >n  IPautl.  ftrice  illle- 
el-Vikiofi.  Hricc  (Meurthe-et-Moselle).  Itril- 
lier.  Iln^nn  (Ib-nrij  fSeinei.  Brousses. 
(Charles)  (VnrY  Brunei,  bave.  BuiAc 
llllï-riaure.j  Bu*son-DuviviTS. 

Caduc.  Caiilaux.  Canon.  Carnot  (père). 
Camol  (Sali).  Curquet.  Castolnaii.  Caiol.  Cé- 
zanne. Cli  a  do  s  {colonel  <le).  Challemel-Lacour 
Chardon.  Chardon  {!eg«'ii.'-iaî;.  Charton.  Cha- 
vassieu.  Ch-rpin.  Clïevsndier.  Choisaul  IIv 
raea  de).  CJiriflopble.  Claude  (MMiritn--et- 
Moselle).  Clerc.  Cocberv.  Coatjut.  Corboa. 
Cordior.  (ijrne.  Cuttc.  Cottin  (BaiJ).  Cri- 
mieux.   Creipin.  Cunit. 

Bur.io.  D.iumas.  Uaupliinot.  Dctacour.  D«- 
lacroix.  D.'lord.  Dclorme.  Benferl  (colon<J'. 
Bereyiiau^ourt  Itewat.  bescliango. 
tremx.  />ietï-Monnin.  Dorian.  Drouln.  Du- 
bois. Bucarre.  Bu  CliatTault  (comte).  Ducleri 
Ducaux.  Dufay.  Unmarnay.  Duparv.  Do;juy. 
BuréaUlt  Buneu.  Ouvargiarde  Batiranrre.' 

Escir^ucl.   lisquiros   Lvmard  du  Vernav. 

Farcy.  Favre  ;Jule-).  Favo.  Fcrnior.  'ïtt' 
rouillai  Flotard.  F/ihet.  Fouqtiet.  Fourcuii 
Fniissinot.   Fr'baull  (gAn'irul). 

Gainhetla.  liaimilt  Gatk-n-Arnoult.  Gi-ilf. 
Gnnlthier  de  ttnmilly,  G  ivot  Cent.  Georça 
(Emile!.  G'ranl.  i;«nujfn.  Gi'velot-  'Gi.-erd 
(Cyprien).  GobleL  Godin.  Grandpiorre.  Grep- 
po.  Crévy  (Albert).  Grollier.  (iulchard.  Gu.!- 
Icmaul  (lo  général;.    Guiuard.  Guinol.  Gutter. 

lièvre.  Butiibeft. 

Jacque-,   Jnn.-é  (baron  do).  Joigneaur.  Jo  iin. 
Journa^ilt.  Jouvence]  (de),  Jo»on. 

Labelonve.  Laboulave.  Lacr»te!la  (Henri  do). 
Ufa\ette(Ù*ear  de).  I<alîi/e.  lalon  de KonRRu- 
Cer.  '  Laget.  Laiiibcrterie  (de),  laœy.  Lânel. 
Langlois.  Larrieu.  I-a  Serve.  La  Sicotière  (de) 
Laurout-l'icbat.  lA.'blond.  iA-bonrgesis.  1.0 
breton.  Lefètre  (Henri;.  LeSBvre-PwnUli*  (Sel- 
ne-el-Oise'.  L.'frjnc  l'l'ierre).  Lefranc  (Victuf) 
Ijf.  G.iU\A  Salle.  Lepiiv.  Ecpsuié.  l.er«li 
(Aimé).  Le  lto^'er,  I^v'Mtie.  Lhcnninier 
l,imperanl.    Littre.     LoUstaiot.     Louvet  Lu 

'Magniez.-  Magnin.  Maky  (de).  Matens.  M»' 
l'zieux.  Muugini.  MarL-Ilurmisse,  •  Marcén 
oie),  llarehaml.  Mai  I.-  Marraine.  Mazoac 
Méfino.  Mercier.  Mérailo  ;dol.  Mestreau.  Mi 
chal-Ladicliéf.  M  i'ln'1.  MiUuod.  Mon;er 
Monnot-Arbllleur.  Moreau  (Cjt«-d'Or).  Moria- 
Morvan. 

Naquot.  Nloche.  Noël-Parfait. 
Oriliuaire  bis. 

l'agùs-Bui'iûrl.  Pâlotte.  Parent  Paris  (Cal- 
vados;. Pa-ica!-Dii|'rot.  Pâtissier.  Pcl  lissier  (1« 
genfral).  Pclletan.  Pernokt.  Perret  Pcyrat 
l'Inlippoteaux.  Picard  (KrnesO.  Pin.  Pfivac 
^lo  «na^juis  de).    Pompéry  (de).  Porj'-Pâpr- 

Uuioet  (Edgar). 

Itameau.  Uarnpon  lu  comte)-  Ràmpont  'R4- 
mu»at  (Paul  de).  Renaud  (Félix).  Benaud  (Bai 
s  .s-Pyrénées).  Rioudel.  Rive  (Francisiua) 
Robert  (L'on).  Rot;er-Man'aise.  Rolland  (Char- 
les (Saérie-et-Loire).  Rousseau.  Roussel  (Théo- 
phile).  Rnuveure.  Rouvier.   Roux  (Honoré). 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saisy  (Hervé  de). 
Salneuve.  Bansas.  SclKVer.  Sclieurer-Koslner. 
SRliœlcher.  Seignobos.  Bilva.  Simiot  Simoa 
(Fidèle).    Soubeyrau  (de). 

Taberlot  Tamisier.  Tardieu.  Target.  T as- 
sit!. Testelin.  Thomas  (docteur).  ThuruL  Tlor- 
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Tirard.  Tolaio.  Toupet 


MO 


Ml.  Tillancourt  (de), 
des  Vîntes.  Turquet 

Vac  béret  Varrov.    Vantraln.  VlUtin -  Viox. 

Waddin^totL 


rat. 

lUD 


reyrou. 


OST  VOlfe  CO!»T»t  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d).  Abba- 
tucei.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adnet.  Aigle 
[eomte  de  I)  Amy.  Ancel.  André  (Charente). 
Anisson-Dupcron.  Arfeuillère.  Auborron  («  ) 
Aubry.  Audron  d«  Kerdrel.  Anmalo  (duc  d  ). 
Auxals  (d  ).    Aymû  de  la  Clievreliére. 

Bagneux  (comte  de).    Balsan.  Raragoon.  Ha- 
ranle<  baron  de).  Barascud.  Balbie.  Beaucarne- 
Lernux.  Baie.    Beau.    Beauvltlé  (de).  Benoist 
du  Buis.   Bermoud  (de).   llernard-Dutreil.  Bes- 
«on  (Paul).   Beuté.  Bourses  ^omtu  del  Bidard. 
Bienvenue     Bigot.     Blavover.     Blm  de  Bour- 
don.   Bocher.     Boduiu.    Boisse.  Bouali(le 
vicomte  de).   Bonnet.    Uoreau-Lajauadiê.    Bot-  i 
tîeau.     Bouille  (le  dmte  de).    Boullier  (Loue)  I 
Boullier  de  Branche  (Moyenne).      Bourgeois.  ! 
Boyer.    Brabaot.    Brame  (Jul.'*).   Brettes-  thu- 
rin(!o  comtes   Brigodejde).   Broelie  (!e  duc  de). 
Bryaa  (le  comte  de).      BulleL     Buisson  (Jules) 

fACoIcmard  de  La  Fayette.  Callet.  Carayon-Lo- 
tour  (de)!  Carbonuior  do  Mui'zac.  C-irron 
(Kmilo).  Casimir  Per  1er.  Caslellane  (le  marquis 
de).  Cazenove  de  Pra  line  (.le).  Cuabaud  La 
Tour'do).  CbaliatidLaTour  ;le  Amiral  baron  do). 
(Siamutllard  (de).  Chambrai!  (le  oomto  de). 
Chatupagny  (le  vicomte  ll.'jiri  de).  Cliampvalller 
(de'.  Changaruiei-  (le  g^ueral/.  Chu  per.  Cluir- 
ChaFseloii|i  - LauWat  (le  marquis  deX 
Cbaudordv  (le  cuiuto  dut.  Cl.aurand 
(le  baron'.  Chegmllauuie.  Cliesnelong.  Cieicq 
[des  Cotombel  du).  Omibier.  Cornuiier-Luci 
Bière  'te  comte  le)-  CosU  de  U.-auregard  (lu  mar- 
quis <1j).  Courcelle.  Crusïol  d'Uzes  (duc  de). 
Cumoot  (lo  vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.  Daguithon-Lasselve.  Dalnrol.  Dara- 
■iurre  (le  marquis  de).  Ilaru  (le  coinle).  Daus- 
sel.  Delavau.  Delpit.  Denormandie.  Dépasse. 
Depcyrc.  Dosbas>.avns  de  Hirh«mout  (comU')- 
DeVdligny.  Ue^jardin?.  Uiizanneott.  Dies- 
bach  (le  comte  de;.  I)on»-Gra«lin.  I)t>uui.  pou- 
het  (le  comte  du).  Dulruys-Fresney  (le  g-neral). 
Do  Ureuil  de  Suiut-Germain.  Dulaur  (Xavier). 
Dufour.  Dumon.  Duiianloup  (évèque  d  Orlésnsi. 
.Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Du  Portail. 
Dur-fort  de  Civtac  (  jomte  de). 

ErnouL   Esclia^eiMU^  (baron).  

Féligonde  (de).  FUigha.;  (bai  ou  de).  Metirwt 
'de).  Fontaine  (de).  Forsanz  (de,L  I-oul>erL 
Fouler  de  Relingue  (eon-te)  Fouilchon  larai- 
ral).    Fournior  (llenri).   Fnuirlieu  marquis  de}. 

Gallicher.  Galtoui  d'Isti  ia.  Gauivel.  Gasse- 
tin  de  Fiesuoy.  Gaulltiier  de  Yaucenay.  da- 
vardie(de).  Gormonière  (.le  la).  Gtllun (Paulin). 
Ginoux  de  Fermon  (le  comte  do).  Giraud  (Al- 
fred). Godet  de  la  Riboullcrie.  Gouvello  (de). 
Gnuvion  Saint-Cyr  (le  marquis  de).  Grange. . 
Grasset  (de).  CrivarL  Guodan.  Guiche  ;le 
marquis  de  la). 

lU.  ntlens.  Bamille  (Victor).  Harcourl  (lo 
comte  d  ).  Harcourt  (duc  de).  Ilaussonville  (le 
vicomte  d).  Hespcl  (lo  comte  d).  Uulin. 
Huon  de  Penanstcr. 

Jalfré  (l'abbé).  Jamme.  Jocteur-Monro/ier. 
Johnaton.  Joinville  (le  prince  de).  Jordan.  Jou- 
bert.  Jourdan.  Jon.enel  (baron  de).  Juigné  (le 
eomte  de).    Jui?ué  (le  marquis  Je).  Jnlhen. 

Keller.  Kergariou  Qe  comte  de).  Kergorlay 
(comte  deV  Kéridec  (de).  Kermcnguy  (vicomte 
de).  KolbBcrnard.  , 
Iji  Hassoti'ire  (del.  Lob'.tt'-.  La  Bordene 
(de).  La  Bouillcriu  (de).  Lacavc-Lapjapc.  1^- 
oonibe  (de).  Laprange  (le  baron  A.  de).  Lallie. 
Lamliert  do  Sainto-Groix.  La  Pcrxanclière  (de). 
Urcentaye  (de).  M  Rocho-Aymon  (le  maniitl» 
de)  La  Rochefoucauld  (duc  do  Bisaccra).  LaRo- 
cbi  jaiiuelein  (lo  marquis  de).  La  Rochetliulon 
'marquis  de).  La  Rocliette  (de).  La»sus  (baron 
de).  Xauroncoau  (baron).  L-ivergne  (Lionce  de). 
LcW  L  Ebraly.  Le  Châtelain.  Ufè\Tc-Pon- 
Ulis  (Kure-et-Loir).  Legge  (comte  de).  Le  Las- 
teux.  Lespcrut(baron).  Lespinasso.  Lestourgie. 
Uurent.  Ixvert.  Limairac  (<lo)  (Tarn-el-Ga- 
ronne).  Limayrae  (Léopold)  (Ut).  I^rgrrd  (vi- 
îomto  de).   Urtal.t   Luro.     Lur-bïluces  (mar- 

""Ma'rîne.  HaiUo  (comte  del.  Matarlre.  Mallc- 
verene.  Marmicr  (duc  de).  Mortel  (Pas-do- 
Calais).  Martell  (Charente).  Martcnot.  Martin 
'Charle*\  Martin  (Morbihan).  Martin  des  Pal- 
liarej  (gunéralï.  Mathieu  (Saine- et-Loire).  Ma-  : 
.hleu-lSidet  ^Charente).  Mathieu  do  la  Redorto 
'coiiiuA  Maurice.  Max-Richard.  Navaud,..Maie-  1 


Mazure((î«néral)L  Meaux  (vicomte  deV  Me- 
comto  de).  Méplata.  Merveilleux  du  Vi- 
gnaux.  Metlolal.  Monnerayo  (comto  de  lal 
Monnet.  Montaigaac  (amiral  de).  Montait. 
Monlgollier  (do).  Monllaur  (  lo  marquis  de). 
Montrieux.  Moreau  (Fordinand).  Mornay  (le 
marqui*  de).  Morlemart  (le  marqitla  de).  Mou- 
lin. Murât  (le  eomte  Joechiin).  Murat-Si»ln6r«. 
Nouaillon  (le  comte  de). 
Pajol.  Parigot.  Paris  (Pa9-de -Calais).  Partz 
Qe  marquis  de\  Passy.  Peitereau-Villeneuve. 
Perrler.  Perrol.  Peufvé.  Pevraniontfdo).  Pio- 
ger.  Piou.  Plichon.  Pontoi-Pontcarrf  (lo  mir- 
quis  de).  Pouyer-(juertior.  Princetoau.  Puy- 
berii'  au  tdc). 
Ouinsonnas  (le  marquis  de). 
Rainneville  (de .  Kamburos  (de).  Raudot. 
Ravinol  (de).  Rcsseguier  (le  comto  de).  Riant. 
Ricot.  Rincque»en  (de).  Rivaille.  Robert  (le 
général).  Hodejr-Béiiavent  (le  vicomte  de).  Iln- 
);er  (du  Nor<l)  (le  comte).  ^  Rotours  (de»).  Roy 
de  Loulay.   Rov»  (marqurî  dc«J. 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (vicomte 
del.  Saint -Germain  (de).  Saint- Malo  (de). 
Saïnt-Marc-Giranlin.  Saint  -  Pierre  (Uivs  de) 
(Manche).  Saint-Victor  (de' 
Sarrclte.  Savarv.  Si'gur 
(Gusman).  Boury-Lavcrgu 
Su?nv  (do). 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouêt  (marquis  de). 
Talion.  Tarteron  (de).  Temple  (général  du). 
Therv.  Trivcncuc  (.le)  (Cites- du-Nord).  Tri- 
venoùc  (vicomte  de)  (Finistère).    Trivillc  (comto 

d^l:alaily  (de).  Vairons  (marquis  de).  Valon 
(de'.  Vandicr.  Vast-Vimeux  (baron).  Vaulrhier 
(d-J.  Venlavon  (de).  Vente.  V-Witlart.  Vicn- 
net.  Vtlfeu.  Vimaï-Dessiiignes.  Vinny.  Vmg- 
tain.   Vinol* (baron  de).    Vital.*.   Vitet  Vogué 


I>!S 

an  chef 


ni  41*  adressée» 
dai  procès-verbaux  : 

C'est  par  errenr  que  M.  Bienvenue  a  i'.à  porté 
comme  ayant  pris  part  au  vote  sur  la  proposi- 
tion relative  à  la  répartition  de»  placi-i  i^ser- 
vées  au  public  dans  la  salle  des  séances  de  l'As- 
semblée  ;  retenu  par  une  indisposition,  il  est  es 
cou^é  n'-gulier.  S  il  tut  eto  présent,  il  »e  serait 
bornr  h  voter  pour  l'amenderoent  do  M  Canivet, 
tendant  au  renvoi  de  la'décfcion  de  la  >|in>«lion 
au  bureau  de  l'Assemblée  et  à  la  commotion. 

M.  Emile  Carron.  porté  comme  n'ayant  pa»  pris 
part  au  vote  sur  la  mémo  proposiUon,  a  volé 
contre  celte  proposition. 

C'est  également  par  erreur  que,  dans  le  scrutin 
d'hier,  M.  Cocher  y  a  été  porté  comme  ayant  volé 
contre  la  proposition  de  M.  Dostrerax. 


-  l'ierro  (i/oius  ue^ 
•V      Salvandv  (de\. 


Ordre  do  Jour  do  Samedi  86  Janvlor. 


marquis  (de).  Voisin. 
Wallon.  Wartellede 


Rclr. 


comme 
rni.T.iio;i  d'en 


MM 


Bondv 
Chabrol  (de). 


N'OXT  PAS  PBIg  PMIT  AU  VOTE  t 

étant  abttnts  pour  le  servie*  de  la  com- 
ijucte  sur  le  math  iel  de  la  guerre. 

Arbel.  Baslard  (le  comte  de). 

N  OXT  PAS  PUS  PART  Af  VOTil  : 

MM.  Ahovllle  (d').  Aclocque.  Andelarre  (le 
marquis  (rt').  Audiirret-PaM|tiier  (le  duc  d'}. 
Bubiii-Chevaye.  flarthe.  Bi>tid.  Benoist  d'Azy 
(le  comte).  Her.'jondi,  Bi-rtanld.  BHhOuc  (le 
comte  de).  Boii^Hnissel  (le  comte  de). 
(If  comte  de).  Bouifwn.  Bro»;t.  Chai 
Cintré  Icomto  del.  Cissev  (cénéral  de).  Clapier. 
Claude  (Vosges).  Clément  (Léon).  Colas.  Com- 
harieu  (de).  Courbet-Poulard.  Decazes  'baron). 
Dera/oi  (duc).  Delille.  Del*ol  Dompiorre 
d'iïnrnoyïamiral  de).  Dréo.  Duchf;  tel  (le  comte) 
Duculng.  Ihtfaure  (Jules).  Biissaussoy.  Kour- 
tou  (»le).  Fresiwau.  Gaslondo.  Gavinl.  Gouln. 
Goutard  (de)  Grammont  (marquis  de).  Grévy 
(Jule*!.  Gn.bal.  Gulraud(do).  Hou9«ui1.  Jau- 
rès (oràir*lî.  Krantr.  La  Gare  (Louis).  Lanfrey. 
taprade  (de).  Larev  (baron  del.  La  Roncière  I 
le  Noury  (vice-amiral  baron  de)  Laurier.  I.*-  ! 
lïbnre.  Lcgrand  (Arthur)  Lenoitl  (Emile)  j 
Lotfiipls  (de).  Martin  (Henri)  Sétien.  Os- 
moy  (d').  Piccon.  Pothuau  (aoural).  PourtahiS 
(de).  Pradié.  Prftavoino.  Raoul  Duval.  Ra- 
thier.  Ricard.  Robert  de  Massy.  Roquemau- 
rel  Saiiit-Cernin  (colonel  de).  Boulier.  Saisset 
(amiral).  Salvy.  Savoye.  Say  (Léon)  Svbert. 
Simon  (Jules).  Tei?sercncde  Hort.  Thiers.  Tri- 
bcrl.   W'itt  (Cornélis  de).  Wolowski. 

ABSKK7S  PAR  COJIOtg  ! 

MM.  Adrien  L-'on.  Allenou.  Aurclle  do  Pnla- 
diucs  (le  général  d  ).  Beaussirc.  Bonolt  (Mémo). 
Rillv.  BotUrd.  Bmn(Lucin).  Carré-Kérisouet. 
Chabron  (général  de).  Chanzv  (général.  Cor- 
celle  (de).  Desbons.  Ducrot  (général).  Dnfour- 
neL  Ferav.  Ferry  (Jules).  Flaud.  Gailly.  Glas. 
Gontaut-Blron  (le  vicomte  de)  Jaubert  (comto 
deV  Lambert  (Alexis).  Lastoyrio  (J.  de).  Leca- 
mûs.  Le  Flo  (général).  Lignier.  Loysel  (général). 
Malevillo  (marijuis  do).  Malevillo  (Léon  de). 
Maure.  Monjtiret  de  Kerjégu.  Morel  JJulos). 
Petau.  Prax- Paris.  Rcyrnond.  Rolland  (Lot). 
Rollin.  8ers_(m»rf[uU  de).  Soye.  Tocqueville 
(comte  de). 


A  an*  heure.  —  nkumOM  d*î»i  lis  durkaci. 

Nomination  d'une  commiasion  pour  I'esa- 
men  <ks  la  proposition  de  M.  Paru  (Pas-dn- 
Calais)  et  plusieurs  de  ses  collègues  relative 
aux  membres  des  corps  électfis  ou  des  adminis- 
tration* municipales  qui  se  refusent  i  remplir 
coruiino»  obligations  légales.  (I14C  —  t/rgence 
déclare»..) 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  do  loi  tendant  à  convertir  en 
une  taxe  municipale  l'obligution  imnoséo  .rai 
riverains  des  voies  publiques  de  Paris  de  ba- 
layer le  sol  livré  i  fa  circulation.  (IKt.) 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
»de  la  prO|X>stti>)n  de  M.  Paul  Cottin,  relative  i 
ta  construction  et  à  l'achèvement  de*  chemin* 
forestiers  communaux.  (1269-14Î7.) 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  pi  ojet  de  hji  sur  la  surveilUnce^  de  la 
haute  police  portant  abrogation  ou  mcxlilicaùon 
des  article*      17  et  *8  du  code  pcnal.  (1&3I.) 


M.  Ricot  était  absent  eu  moment  du  vote  sur 
l'ordre  du  jour  motivé  proposé  par  MM.  Chns- 
tophle  et  Duclerc  (séance  du  21  janvier.  —  Inter- 
pellation Johuston)—  Présent,  »  aurait  vote  pour 
cet  ordre  du  Jour. 


A  deux  heures.  —  ttaKCB  PUBLIQUE. 

Discussion  du  projetde  loi  portant  ouverture 
au  ministre  de  la  justice,  sur  l'exercice  187?, 
d'un  crédit  supplcaientairo  de  10,650  l'r.  pour 
le  payement  des  traitements  des  divers  jugea' 
de  pa'ix  des  départements  cédés.  (Ib23-lid41.  — 
M.  Dardoux,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  budget  delà  Legiond'bonneurexercice  1872, 
d'un  crédit  supplémentaire  de  10JWO  fr.  (IÔ32- 
1557.  —  M.  Uardoux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Bavoye,  Grivart,  Peulvé 
et  plusieurs  de  leurs  collègues,  ayant  pour  ob- 
jet de  rendre  le«  navires  susceptibles  d'hypo- 
thèques. (1370-1473.  — M.  Alfred  Dupont,  rap- 
porteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  lee 
lettres  et  objet*  recommandes,  valeurs  cotées. 
(101&-1176.  —  Urgence  déclarée.  —  M.  Lefft- 
bure,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  électorale  de  M.  lo  mar- 
quis de  Casieltane,  relative  i  la  formation  de 
la  Chambre  des  députés.  (1007-1481.  —  M.  F. 
Boyer,  rapporteur.) 

2*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Paul 
Morin  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative 
aux  associations  syndicale*  agricoles  I&9Ï-6VJ- 
1046.  —  M.  Marcel  Barthe,  rapporteur.) 

3»  délibération  sur.  :  1"  le  projet  de  loi  sur 
les  commissions  administratives  des  établisse- 
ments de  bienfaisance;  2«  .la  proposition  de 
MM.  Dubois,  Claude  (MeurlheJ  cl  plusieurs  ds 
leurs  collègue*,  «ur  l'organisation  des  commis- 
sions administratives  d«  hosp.ces  cl  hôpitaux 
t 
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Çrvlls  ;  3«  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  le  an  collègue*,  sur  l'or- 
ranisalion  des  commissions  a.iinim-tra'ives 
des  bureaux  de  bienfaisance.  (31*3-184-239- 
138-265-906.  —  M.  le  coaite  do  Melon  rac- 

port»*.)  on' 

1»  délibération  nu-  le  projet  de  loi  tendant 
1  supprimer  un  titre  de  plaident  de  chambre 
flans  diverses  coura  d'appel.  (1394.  —  M.  Mer- 
teiMeux  dn  Vignaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Delsol.  ayant  pour 
£*jet  de  modifier  les  droit»  de  l'époux  survivant 
pur  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé 
(1158-1218.  —  M.  Dolsol.  rapporteur.) 

Discussion  du  proji  l  de  loi  pour  la  formation 
ne  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  psix 
dans  le  département  de  Meurlhe-et-M«<elle 
11201-1336..  —  Urgence  déclarée.  —  M.  Conr- 
fcet-roulard,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  do 
la  proposition  de  loi  de  M.  Schœlclier  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  jwur  objet  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort.  (76f-907.  -  M.  Pér 
dinand  Roycr,  rapporteur.) 

Diseossion  des  conclusions  delà  commis»  ou 
chargée  d  examiner  la  proposition  de  M.  dti 
nambures  relauve  à  l'augmentât. on  des  w»n 
Sions  accordées  aux  militaires  blessé.  (lïGl- 
1393.  —  M.  le  manjuis  de  La  Un  lu- 
(rapporteur.) 

1™  délibération  sur  la  proposition  de  MM 
Waquet,  Rourgeoia  cl  plusieurs  du  leurs  ollu- 
fcues.  tendant  à  ce  qu'il  soit  nommé  dans  l'As 
semblée  nationale,  une  commission  de  quinze 
membres  pour  étudier  la  révis  ou  générale  de 
la  législation  do  l'an  XI.  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  et  l'exercice  île  la  médecine  et 
de  la  pliamweie.  (884-995- k'19.  —  M.  de  S.ii- 
vandy,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  priso  en  considération  de 
la  pn.poàtion  de  MM.  L»a*li,nye  et  Jounnult. 
relative  à  la  répnrt'tion  de  l'impôt  mobilier 
jo.18-1 189.  —  M.  Prjncisqoe  Rive,  rappor- 

Di&cu»ion  sur  la  prise  en  consi  ération  de 
a  proposition  de  MM.  Roussel,  Joron  et  Des 
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25  Janvier  1873 


du 


midi  et  demi.  — 


n  relative  i  l'enquête  sur  les  actes 
de  la  défense  nationale,  à 
ïmmusion  n»  3. 
_  relative  aux  recours  en  grâce,  1 
—  Commission  n*  10. 
Commission  relative  aux  allumettes  chimi- 
ques, i  deux  heures.  —  Commission  n*  4. 

Commission  relative.*,  l'enqoéte  sur  lo  ré- 
gime général  des  chemins  de  fer,  à  neuf  ho  ares 
un  quart.  —  Commission  n»  2. 

sous-commission  de  la  réorganisation  de 
larme*  (marine),  i  une  heure  un  quart.  — 
Commission  rr  8. 

Commission  relative  aux  attributions  des 
pouvoirs  publics  et  à  la  responsabilité  ministé- 
rielle, a  Ussue  des  bureaux.  —  Local  du  !!• 
bureau. 

Commission  relative  à  lx  révisim  des  srr 
»ices  administratifs,  à 
mission  n«  1, 


.   «--»-  iiousseï,  Juron  ei  ua> 

Urdins,  ayant  pour  objet  ta  révhi-  n  «le  la  loi 
du  30  juin  1838  sur  les  aliénés.  (U48  146».— 
M.  le  comte  de  R«ssé*r:'  


Résséguier,  rapporteur:) 

_  de  pétitions.  (Vo 
n-  358,  377  et  378.) 


NOMINATION  An 


(Soanoe  du  13  janvier  1873.) 

PROJET  T)K  1,01  partant  ouverture  au  budget 
de  la  légion  d  honneur,  ox^rri  a  1872.  d'un  Cr»- 
dil  supplémentaire  de  10.000  fr.  (renvoie  à  la 
commission  du  budget),  présenté  par  M.Tliiers, 
Prévient  do  la  République  française.  par  M. 
Dufanre,  garde  des  sceaux,  ministre  do  la  Jus- 
tice, et  pur  M.  Léon  Say,  ministre  des  11- 

■mmh 

expose  des  motips. 

Messieurs,  par  décret  du  II  janvi-r  187Î  le 
traitement  du  granil  chancelier  du  la  lotion 
d'honneur  «  élé  ixirté  d  ,  30.0UD  fr.  a  40.0CW  fr  à 
partir  du  I"  janvier  1871. 

La  dépense  avant  été'  prévue  au  budget  de  la 
dite  rate  |iour  3u.00i)  fr.  seulement,  if  y  a  heu 
Ou  piiunoir-a  1  ex.  .  liant  iiar  un  ~ 
niun'.aire  de  10,000  fr. 

<re«  .Uns  ce  but  que  le  „ 
soumollo  projet  do  lo-  suivant  : 

PROJET  DR  LOI. 

R  ert  ouvert  au  lui  Iget  do  la  légion-d'honn-nr, 
exercice  |6(2,  un  créd.t,siipj.;éuijntsire  de  10,000 
francs,  applicable  au  chapitre  Grande  clwa- 
©ellerie.  Personnel. 

Art  Z  II  sera  pourvu  i  cette  dépensa  an  moyen 
des  riKtourcw  orJmaires  do  ïexoïcice  1871. 


Deidimculie»  sérieuses  se  sont  produites  entra 

I  aimmistration  des  domaines  ot  là  ville  CnWl 
■  est  ag.  de  fixer  I»  S  rtes  terVa  £  SSSéî 
niai*  en  attendant  l'accord,  la  municipalité  «  mi. 
gratuitement  a  la  disposition  du  gén^mi huin 
les  emplacements  et  bitinients  tàSS&STSi 

Lo  18  février  1857,  lo  conseil  municipal  doTou- 
km  •  pris  une  délibération  d'après  lanueUe  il 
offrslt  au  département  do  la  twISrJm?ZSJi 
/t..  r.iiivii  ■       suorro  une  somma 

*  °l  |,our  le*  te"'«in:>  lu  ello  avs.l 

ensore  à  recevoir ^ue  uour  ceux  dont  Sto  2Zmt 
di'jA  pris  pos*e*lion.  âais  nn  nouveau  «oju3 
mumcipal,  sun-onu  ont™  les  propositions  de  coi  ta 
offre  et  lo  moment  de  sa  A ,  rrfu m  5o  h 
maintenir  comme  Atout  sxogi^e  et  proposa  de 
la  réduire  a  lOO.ft'IO  fr,  chiirre  qui  ne  Cul  ot™ 

Aujourd'hui,  conformément  aux  dolibératioM 
des  l«  mai  1870  et  13  novembre  1871,  le  mS 
mun  cipal  appryciant  mieux  les  a^ntag^.  « 
L*i*£ï£!!  dune  prompte  sol.,(i™q,U 
celte  alfuira,  propose  lo  chiffre  de  1S0JX»  fr  il 
service  du  g.  uio  l'accepte,  comme  sullisaiit  mur 
remplacer  fa  bâtiments  néeessain»  à  sonTr 
vlceet  M.  le  directeur  des  domaines  déclare  m.e 

salisfa^nte  do  tout  co  qn'll  peut  avoir  â  réel™ 

r.?iîl»întire  CM<  Vow1»™  do  la  mo  Racine  ' 
■■"'itéra  les  communications  entre  l'aaji-nne 
ville  le  pwrt  tt  les  nouveaux  rc.n,*ru  et  «Vira 

",„  ;  """  ',  "•■""'loui  |t.'  «u  pouuds  vue  mi- 
1  1,1  '  '  ;  1  '  '■'  ,!"  •«'••ra.  de  p  us,  une  ni  is-valua  è  ■„ 
s.dArailo  aux  tenains  qun  l'Etat  boiédJ  .nS?» 
K  i .  ..»  .t..  >.   1        1 1  ■ 1  i^w-'ie  e.i i oro 


La  cotnmission  relative  aux  contributions 
Indirectes  (  1539.  —  Urgence  déclarve.)  * 
Hommé  : 

Président  l  M.  le  comte  Rrnoiit  d'Axy. 
«ecrétaîre  :  M.  Renaud  (Félix).  3 


La  commission  relative  à  la  vente.  < 
dre  dvnanHte{1521.)  a  nommé  : 
Président  :  M.  le  baron  de  Jonvnn. 
:  M.  Sadi  Cainol. 


M.  le  marquis  de  FrancEett  a  été  nommé 
par  le  15*  bureau  commissaire  pour  le  promut 
Be  loi  sur  les  contributions  indirectes  ;  son  nom 
floit  être  «ahstitué  à  celui  de  M.  Larrioa,  ins 
Cru  par 


M.  Mazean  a  été  nommé  rapporteur  d  j  pro- 
de  loi  relalir  à  la  roiisr-rv^tion  des  louibes 
ta  pend  int  la  dernière  guerre. 
L  —  Urgence  déclarée.) 


lli29  -  î 


V  1547. 

(Séance  du  20  janvier  IS7J.)  * 
IT  fait  au  nom  de  lu  rummissiion  char- 


„  .„  la  projet  de  iJr'couc7rnanï"iâ 

çissioii  par  l'Etat  a  la  munlcl(ielii6  de  Toulon 
d-omplaceiminu  prélevés  sur  le  domaino  mlli- 
la.ra  par  M  le  général  UuiUoniaul,  m-mbre 
de  1  Assemblée  nationale. 

Mesdeurs,  le  projet  cpni  v*u»  e*l  présente,  au 
nom  du  Gouvcmcmeut,  a  pour  bat  de  célor'dé- 
Biiilivement  é  la  villo  de  Toulon  2.GG5  mHrm 
74  ont  de  terrain  faisant  partis  du  domaine 
an  itairo.  et  anr  la  plus  grau.uj  partie  desquels 
<2,I74  m.  0«fi)  elle  a  déjà  fait  construire  un  ta.  li- 
tre et  ouvrir  ano  ruo  latérale  à  cet  édifice  dite 
ru-.'  Wntiere 

Eu  18i«,  et  suivant  nrooès-verbal  du  17  no- 
wmlwa  de  la  même  année,  l'administration  muni- 
ttpu.u  est  oulrAe,  d  accord  avec  le  K.  n,0  mili- 
U;ro,  en  po«sess:on  de  la  partie  prft  oijala  dos 
terrains,  il  «  été  convenu  avec  elle  qu  elle  tien- 
dra.l  compte  à  l'Ktut  do  leur  valejr  soit  aa 
moyen  d'un  échange  avec  le  département  de  la 
guerre  soit  en  argent,  et  que  la  seconde  partie 
lune  contenance  de  471-OU,  destinée  à  ouvrir 
«ne  seconda  rue,  la  ru»  Racine,  psrallWo  au 
tVutri  ne  lui  serait  c'idée  qu'après  le  romplace- 
miwt  des  bâtiment;  militaires  qui  dovaient  être 
d.  nii»li»  peur  son  nassajc  eu  aju-cs  |0  règlemeut 
dn  riud..mnllê  todisoousable  uour  leur  n-oousln- 
U  1  j  .  OT 


ù  fart  de  cotte  r;ie. 

Voti  o  couiuiisiipn  est  donc  d'avis  d'accepter  la 
traite  puiâ  avec  la  ville  do  Toulon  *T3SS& 
au  ujinistre  de  la  gnerre  un  crédit  égal  su  ,,nî 
des  teria.ns  dont  il  s  agit  afin  de  lui  permet™ 
do  reoipUoer  les  but.inSnU  militait  STfoS 
\erture  do  la  rue  Itaclno  doit  faire  d.sparattre  et 
qui  sont  indispensable,  au  service  duPgin  e  e« 

PROJET  DE  LOI 

-.nrU"  iE"  "Trouvé,  sous  les  conditions  qii'p 
renferme,  le  contrat  du  II  avril  I87Î,  conmSfJ 

fJSfi  dùf  terrains  d'une  contenance  ds 
i,\M>  ihï  carres  occupés  ou  â  occuper  nor  h 
thoatro  de  celle  ville  ot  les  deux  rue*  lalUrai.  s 
dites  rues  Molière  et  Racine,  t0U  q„-ils  23 
!  'lire,  au  p!.m  im-e-sé  au  contrat  moyoneam  le 
prx  de  cent  trente  mille  francs  (130JW0  fr' 
pavahlo  on  quatre  annuités.  ^  ' 

Art.  î.  lin  crédit  égal  do  cent  trente  mille  fr, 
est  ouvert  au  ministère  de  la  guorre  sur  /exer- 
cice 1S72  (chapitre  |J,  maté  iel  du  génie)  pour 
ta  construction  do  nouveaux  bAliateuU.  eu  rem- 
placement de  ceux  at  éiiés.' 

1^-s  portion^  de  crédit  qui  ne  seront  pas  em- 
ployé-* en  1872  pourront  éireTaiortécs  ..ïr  dësrot 
aux  cxarciccs  suivanU.  ^ 


B»  J518 

(du  6 janvier  I87J.) 

I  RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  doe 
marchés,  sur  les  traités  conclus  à  l.von  pour  le 
compte  de  l'Etat,  du  département  et  de  la  coin- 
xutuie,  par  il  le  comte  touisde  BégW,  m .  mbre 
de  I  Assemblée  nationale. 

(Suite  et  fin.)  —  (1). 

Après  do  conteuses  msdilVcailons,  elles  ne  va- 
lurent pas  mieux.  Kn  effet,  on  lit  dans  le  proeus- 
voibal  de  réceplion  delà  direction  d'urlillerso  : 
a  —  hllçs  ne  doivent  pas  avoir  une  portée  effi- 
cace Elles  sont  du  reste  en  mauvais  état,  et  ne 
pourraient  être  éprouvées  qu'après  une  grands 
réparation.  » 

Et  dans  le  rapport  du  5?  juin  1872  do  la  direc- 
tion de  l'artillerie':  «Les  mitrailleuses  Pelin  et 
t»audct,  système  irrégulier  i  27  tubes,  sont  d  uno 
confection  médiocre.-  Tous  ces  modèles  do  fan- 
taisie, dus  au  caprice  des  inventeurs,  ne  Mu- 
raient trouver  place  parmi  notre  matériel;  ira 
n  ont  d  autre  valeur  que  celle  de  la  matière  arec 
Isoiiel  e  ils  ont  été  labriqnés  ...  I*  matériel  il^i 
milraillMise,  ne  peut  être  classé  non  pl  is:  la  con- 
li*  lion  d.«e  affût»  en  tèle  do  fer  est  médiocre.  L* 
cemmiSMon  a  classé  6  de  ces  affûts  hors  de  aor- 

(1)  Voir  lo  Spunurf  p/ft  m  du  2.1  janvier  1873^ 
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ft»  :  la  cassure  d'un  affût  brisé  an 
une  qualité  de  matière  très-inférieure.  » 

Connu.  —  Outre  le*  nutreifteusM.  lo  comité 
totorminda  pour  U  vUIe  plu»  de  ;  t>0  pièce»  de 
eamp.'.«ne.  L'honorable  M.  Ker^uilla-.  nous 
3  dans  s«  déposition,  qu'elles  étalent  destl- 
pVe  '  »  la  garde  national-  pour  du  »nw  en  çu 
^investissement.  Cette  Mtmcne  ne  put  être  mue 
au  batterie  que  longtemps  après  ta  paix. 

La  commande  fut  répartie  entre  1rs  industriels 
de  Ltoo  et  eaux  du  baasin  de  le  Loire.  Les  ça- 
ro:»étaiont  livrés  bruts  de  forge  et  Dm»  par  oe 
ïo  ni  d'un syndicat  de*  forges  de  Lyon.  fltM 
rebuter  beaucoup  de  pièces  eu  finissage. Qoe- 
ques-unes  furent  unies  par  les  industriels  qui 
iraient  fait  le  travail  de  la  for». 

l.iM  p.écrB  semblent  avoir  «le  d  environ  WJUt 
franc.  1).  L'est  aussi  à  5,00.)  fr  que  ..ou.  Terrons 
fi-  m sira  proposer  do  les  coder  au  département. 
Or  .m  œ>me  moment  et  dans  la  même  réeion.  la 
commission  d'armement  national,  présidée  par 
M  i>>f.>sne,  et  la  sous-commission  de  eaiut- 
Itlenne  d*lè>ée  par  M.  Maurice  Léw,  l'avaient 
fos  canons  4,030  fr.  et  4,400  fr.  D*  m. une  les  af- 
lûis  sont  payes  par  la  vihe  de  Lyon  è  Hacherier 
{  m  fr.,  y  oom|.rii  les  frais  d  étude;  lu  commis- 
sion d'armement  et  la  commission  de  eamt- 
fellenue  les  payaient  1,775  fr,  * 

Les  administrateurs  lyonnais  qui  substituaient 
leur  zèle  empressé  à  l'initiative  plus  instruite  et 
lu»  habile  du  Gouvernement,  ne  réussissaient 
u'a  obtenir  a  un  prix  plus  élevé  un  matériel 

Su'on  ne  leur  demandait  pas  et  que  les  comman- 
ea  du  Gouvernement  rendaient  aussi  inutile  pour 
lermé*  qu'il  l'était  pour  la  ville.  Mais  ils  n  en 
apportaient  "pas  moins  un  réel  enthousiasme  ù 
relto  œuvre.  Comme  s'ils  eussent  craint  que  le 
m.  ni  manquât,  et  comme  si  le  bronze  des  statuas 
«tait  du  même  alliage  «tue  le  bronze  des  canons 
modernes,  ils  voulurent  joler  dans  le  roaroaise 
les  «latues  des  places  publiques.  La  statue  de  Na- 
poléon 1",  sur  la  place  Ferracbe,  fut  déboulonnée, 
kl  Castanier  futpayé  pour  avoir  :  «  du  9  décem- 
bre au  11  février,  employé  plusieurs  hommes 
pour  depecor  la  »'at«o  do  Napoléon  et  le  cheval, 
la  ti'eojiie  de  fondation,  la  frise,  de  manière  a  for- 
mer des  morceaux  de  50  C.  carrés  ponr.tr»  livres 
aux  fort  leurs.  .  La  statue  de  Loues  XIV  ne  fut 
énarunée  que  comme  l'œuvre  du  lyonnais  Lemot 
fSéancaa  du  Î9  novembre.  1,  KT>  (î). 

Qosrtrl  la  paix  fut  ?.ignée,la  fabrication  des  ca- 
nons a--.  I*  commun?  lyonnaise  «Hait  en  pleine  a> 
tivit»  et  il  fa'lut  obtenir  du  conseil  municipal  des 
crédits  pour  l'alimenter.  On  pouvait  alors  s'en-' 
nnérir  s'il  n'v  aurait  pas  intérêt  à  restreindre 
celte  ènormo  'dépense  par  de  sages  indemnités 
do  résiliation  payées  aux  contractants.  Cétalt 
l'opinion  d'une  fraction  du  conseil  (Imis-clos 
16  mars  1871,  p.  SIS)  :  ■  Le  citoyen  Gaillau  est 
«rot  à  roter  les  crédits  demandés  arec  une  cer- 
taine restriction,  c'est  que  l'on  suipende  le  plus 
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tèt  possible  les  marchés  non  exécutés,  et  dont 
on  pourrait  obtenir  la  résiliation  avec  une  in- 
demnité. Le  citoyen  Kerrouillat  répond  que  la 
résiliation  serait  plus  onéreuse  pour  la  ville  que 
la  continuation  des  traitée. 

«  Lo  citoyen  Jacqui  combat  rarement  1  idée  de 
résilier  les  marchés  et  répète  les  raisons  mises 
en  avant  par  le  citoyen  Ferrouillat  » 

Grice  a  l'influence  de  MM.  Ferrouillat  et  Jac- 
qui, le*  livraisons  de  laatériel  d'arulleno  «e  pour- 
suiviront  durant  toute  l'année  de  1871.  Le  26 
août  1871,  sont  livrés  les  derniers  canons  de  1  as- 
sociation des  constructeurs  lyonnais.  Les  der- 
niers accessoires  pour  canons  sont  livre»  le  19  00- 
tobro  suivant  Le  retard  sur  les  projectiles  est 
plus  considérable  encore,  et  une  part.e  «  entre 
eux  n'a  été  fourni*  qu'en  janvier  et  février 
1»72 

m"  Maurice  Lévy.  directeur  do  l'artillerie  dé- 
partementale, put  dire  avec  raison,  dans  son  rap- 

•  La  ville  de  Lyon  4  incontestablement  produit 
beaucoup  de  cauons,  bconcoup  do  voitures, 
beaucoup  de  projocliles  ot  même  de  gargnus&es ; 
mais  je  crois  pouvoir  affirmer  qu'elle  n  a  pu  pro- 
duit une  seule  batterie  pourvue  de  tout,  prête  * 
aller  au  combat  »  ,. 

M.  Maurioe  Lévy  avait  toujours  tenu  en  dé- 
flanco  les  agissements  des  comités  Lyonnais,  et 
sachant  que  cèleil»par  leur  Intermédiaire  que  le 
département  do  l'Ain  voulait  so  procurer  son  ar- 
tillerio  départementale.  Il  télégraphia  au  préfet 
de  t'Ain,'le  4  Janvier  1871  :  •  Mèanz-vous  dos  ca- 
non a  de  Lyon;  »  mais  un  des  secréuiiirs  (.o  ces 
oomitée  Lyonnais,  M.  Albert  lii>u»siUo  avait  telo- 
aranhié  à  co  même  préfet  :  »  Le  comité  do  Dé- 
fense consent  volontiers  o.  vous  fourni r  quatre 
battoiiss  d'artillerie  fin  Janvier.  »  Le  départe 
meut  do  l'Ain  eut  plus  do  foi  en  M.  Albert  Ilous- 
sillo,  que  dans  lu  ministère  d»  l intérieur,  et 
traita  avoc  la  ville  pour  avoir  son  artillerie  :  il 
nB  l  oblint  heureusement,  ni  fin  Janvier,  ni  plus 
lard.  (Rapport  de  M.  Duronfrel.) 

L*  v.lie  chercha  d'autres  acheteurs  pour  se 
défaire  du  l'énorme  artillerie  qui  l'encombrait 
M.  ie  prélel  Valontin  consentit,  a  la  dute  tacdtve 
dit  11  août  1871,  un  mois  après  la  poix,  a  en 
prendra  nue  partie  pour  te  compte  du  départe- 
ment du  Rhène  (l).  , 

Le  traite  qu'il  signa  avec  M.  liénon,  maire  <50 
Lyon,  à  des  prix  exagérés,  .dans  des  conditions 
mauvaises  pour  le  déi-arietnent,  fut  heureusement 
rendu  caduc  par  l'arUcle  4.  Cet  article  stipulait 
que  les  canons  no  seraient  payèa  que  si  une  com- 
mission de  réception  las  déclarait  acceptables. 
Or  tous  les  canons  commandés  par  ta  ville  da 
Lyon  ont  été  rerosés  &ums  oxcepUon. 
Les  procès-verbaux  da  U  commission  do  rè- 


<1J  Le  syndicat  lyonnais  reçut  491,220  fr.  pour 
Baissage  de  150  canons;  c'est  par  canon  3,2*4  fr. 
Le  prix  du  canon  brut  revient  i  1,720  fr..  cbci 
Ktîn  etOaudet,i  \£8)  fr.  cher  Uucotn;  eest 
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donc  environ  5,000  fr.  par  pièce 
achats  des  accessoires,  culasses,  coins,  appareils 
divers  (fournis  par  Plissonnier). 

Les  canons  de  bronze  achetés  chez  Burdin, 
coulent  bruU  4,732  fr.;  mais  lo  finisse/*  était 
moins  onéreux  que  pour  les  canons  d'acier. 

(î)  La  délibération  qui  lait  grâce  à  ce  chef- 
d'œuvre  ost  caractéristique. 

«  Il  reste,  dit  le  citoyen  Gresttn,  une  autre  sta- 
tue sot  la  place  Bellocour,  collew-i  «onnue  sous 
le  nem  de  cheval  do  brome  em  une  œuvro  d'art, 
ce  cliev»!  porte  un  superbe  cavalier,  qui  peut 
être  tout  ce  qu'on  voudra  t  un  empereur,  un  Ju- 
piter, un  père  noble  quelconque;  niais  er.Hn  c'ost 
un  mannequin  de  brome  bien  campé  et  bien  en 
•elle.  Iinvisag.  e  de  cette  façon,  cette  statue  peut, 
et  peut-être  doit  rester  comme  ornement  Mais 
alors,  il  faut  eflaoor  l'inscription  qui  définit  le 
riorjonnage,  en  rappelant  au  visiteur  des  souve- 
nirs odieux  de  tyrannie,  de  morguo  et  de  con- 
OiiMe-  Je  demande  donc  que  celle  inscription 
disparaisse  ot  qu'on  rétsblisso  celle  de  1S  .S,  qui 
a  au  moins  le  mérite  de  User  dans  la  mémoire 
Se  sm  compirtrioles  le  nom  de  l'artiste  suteur  da 


Chtf-d'auvre  du 
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statuaire  lyonnais. 

On  ripond  à  M.  Crestin  que  Tordre  en  a  été 
doTi-i*  et  qn1\  ne  tardera  pas  4  être  exécuté  con- 
Joi  .i.i  incni  à  ses  déîlis. 


ception  sont  intéressants  i  résumer. 

Dans  les  essais,  on  At  pour  quelques  pièces 
usage  de  poudre  en  grain,  au  lieu  de  poudre 
comprimé)!,  oe  qui  fit  éclater  les  pièces. 

Pour  une  sérre  do  îû  canons,  la  commission  de 
réception  constate  (p.  26)  «  que  les  20  canons 
sont  dans  des  condition»  Irès-déTavorabliis.  Quel 
ques-uns  ont  des  défauts  qui  les  mettent  -v 
meut  hors  d'usage.»  Elle  énumère  lon| 
ces  défauts.  . 

Ces  pièce*  présentèrent  an  .tir  des  accidents 
comme  les  amwiurs  ;  «  après  lit  premier  coup 
tiré  on  épreuve  une  grande  difficulté  pour  avoir 
la  culasse;  an  y  parvint  à  coups  de  levier  de 
pointai™  sur  la  manivelle,  et  quand  la  culasse 
lut  tournée,  il  liiliut  la  refouler  par  la  iioueiie. 
Un  ciinrcea  de  nouveau  ot  on  ferma  la  culasse  a 
force  de  coups,  tant  pour  l'enfoncer  que  pour  la 
tourner.  Après  lû  second  coup,  mulgrè  tous  les 

(1)  Le  traité  «»t  ainsi  conçu  t  «  (A  *Uh»  de 

Lyon  a  commandé  un  grand  nombre  de  canous. . 
une  partie  de  ces  canons  sera  prochainement 
disponible,  et  la  ville  de  Lyon  a  consenti  4  céder 
au  département  du  Ilhéne  six  bmtertes.  Lllo  ne 
jijut,  quant  ù  présent,  délcrminer  d'une  manière 
délm'itive  m  les  canous  seront  tous  d'une  mémo 
matière...  te  prix  ne  peut  Aire  définitivement 
fixé,  quant  a  présent.  » 

Provisoirement,  le  prix  était  ainsi  établi  dune 
raiiîiière  peu  avantageuse  au  département  ;  38  ca- 
nuns,  an  lieu  de  3li,  on  se  déUrraîsail  ainsi  do 

deuspièceide  rlus;à5,0ùDlx   1M.0M 

Kpreuyes  et  frais  divers.   14  000 


efforts,  on  no  parvint  plus  4 
(p.  45)i  »  ^ 

Féconde  pièce  :  «  le  canon  éclate  au  premier 
coup  jusquaux  tourillons,  la  culasse  part  L  X 
mètres  en  écrier*  et  à  gauche-,  à  la  surface  da 
rupture  restant  à  la  volée,  on  remarque  um 
soufflure  de  plus  de  deux  centimètres  de  profon- 
deur.'* 

On  évita  les  éclatements  en  employant  lapou- 

dre  comprimée,  mais  on  n'évita  pas  les  difficul- 
tés d'introduction  de  U  charge  d  ouverture  OV 
fermeture  ds  la!  culasse.  On  constata  de  plus  qns 
le  bronze  contenait  de  1  4  L5  de  zinc  tandis  que 
Tonne  doit  tolérer  que  0,005  do  corps  autres  que 
le  cuivre  etl'élaia  (100  cuivre,  Il  étaln.  (1). 

Et  on  formula  les  conclusions  suivantes  : 

«  !•  Les  canaris  ne  peuvent  dans  aucun  casétre 
tirés  avec  des  charges  à  poudre  4  canon  ordinaire; 
2"  même  avoc  la  poudre  comprimée.-  ces  canons 
n'offrent  ni  la  sécurité  ni  la  facilité  de*  roaooau- 
vrw  désirables  et  par  conséquent  no  peuvent  être 
employés  comme  matériel  de  guerre. 

■  3*  Le  matériel  roulant  est  défectueux  mais 
acceptable.  » 

Les  décisions  de  la  commission  de  récep 
ont  vivement  irrité  le  conseil  municipal, 
ropuveal  combien  ce  conseil  et  son  comité  . 
guerre  ont  compromis  vainement  les  finances 
lyonnaises. 

L'inexpérience  du  comité  d'artillerie  était  tell* 
qu'il  a  donné  atix  fabricants  des  indication* 
inexactes,  non-saulemont  sur  l'alliage  des  canons 
do  bronze,  mais  aussi  sur  la  dimension  des  obus. 
Il  en  est  résulté  que  des  obus  ont  dù  être  repris 
par  un  constructeur  et  remis  au  tour  (mandat  de 
1,200  fr.  payé  à  M.  Febvrei  pour  qu'ils  eussent 
les  dimensions  oxactes. 

Le  ville  fut  mise  par  ces  dépenses  en  état  da 
cessation  Je  pavement  durant  plusieurs  mou 
de  1*71. 

Aujourd'hui  Lyon  réclame  4  l'Etat  1,635,033  1  28, 
nue  lui  a  coûté  son  artillerie.  H  est  vrai  que 
I  Clal  a  pris  1  sa  charge  les  dépenses  de  ce  chef, 
que  les  départements  ont  eu  4  supporter  en  vertu 
du  décret  du  3  novembro  1870. 

Mais  les  canons  de  la  ville  de  Lyon  ont  4M 
commandés  en  dehors  du  plan  d'ensemble  conçu 
par  le  Gouvernement  et  sans  Couccrt  avoc  lo  mi- 
nistre. Ils  n'ont  pu  être  acceptés  par  aucuns 
commission  de  réception.  La  cotumis-ioa  d'artil- 
lerie avait  commandé  ses  canoas  d'après  les  des- 
sina de  l'artillerie  suisse,  de  l'artillerie  française 
et  de  l'artillerie  Reffye,  sans  s'arrêter  4  aucun 
type  déterminé. 

La  fabrication  a  continué  après  la  paix,  malKr*" 
l'avertissement  envoyé  de  Bordeaux  par  les  dé- 
potés do  Lyon,  malgré  Icjs  instances  de  M.  Bou- 
vet, conseiller  municipal  pour  qu'on  arrêtât  les 
dépenses  et  se  concertât  sans  retard  avec  ie  Gou- 
vernement. 


Le  conseil  municipal  ne  résilia  presqu'aucu* 
marché,  quand  il  pouvait  essayer  des  résiliations 
amiables.  Il  préféra  finir  la  construction  de  bat- 
teries que  le  départemont  du  Rhéne  lul-mèn» 
ne  pul  accepter.  Nous  refusons  de  croire  qns 
dans  l'esprit  des  conseillers  municipaux  de  Lyo* 
il  y  au  eu,  on  continuant  la  fabrication  après  la 
paix,  la  pensée  de  se  mettre  en  mesure  de  cédée 
a  l'Etat  un  matériel  qu'il  n'avait  Jamais  demanda, 
et  qui  élan  devenu  cntiêreœeni  Inutile. 
Ko  tout  cas,  il  ne  sera  pas  juste  de  taire  sup- 

Œ .04JdesD£ U St'un? o^LyT " 
Bornais.  -  La  même  Inexpérience  se  maai- 
feste  dans  les  achats  de  harnachement  et  de  cae- 
vsux  pour  l'artillerie.  Les  maisons  Moutarde  et 
Branot  paraissent  avoir  livré  le*  plus  gravie* 
miai»t«Ss  .1  objets  de  harnachement;  les  marché» 
ont  été  signés  le  25  décembro  1 870  |>ar  l'bonoraM* 
M  Vr  -  rr  n  :|l:it,  coiibm  président  de  le  commission 
d'artiihsrr*  départementale,  et  approuvés  par 
l'honorable  M.  Challeaiel-Lacour. 

Ces  deux  marchés  sont  ceux  qui  ont  alloué  le* 
prix  les  plus  élevés  en  France  durant  toute  I* 
guerre.  Lc-s  prix  payés  par  le  ministère  ds  la 


ê,&»  obus  k  6  fr  • 


ÎW  000 

Ce*  deux  dennèros  dépenses  ne  pouvaient  être 
imposées  au  département,  car  les  épreuves  de- 
vaient se  f  iire  aux  frais  du  vendeur,  et  aucune 
loi  no  permettait  au  département  d'acheter  de* 

obus. 


_  l'alliage  peut  provenir  par- 
fois d*  l'emploi  do  brens*  ^desutueu  atopre- 


(lj  Cette  erreur 
._ii»  de  l'emploi  di 

vient  surtout  d'une  erreur  du  bureau  de  I 


rie  de  la  commune  lyonnaise,  aussi  ignorant  d* 
cette  industrie  que  lo  comité  de  la  guerre  lai- 
même.  Les  imjénieurs  civils  de  ce  comité  ont 
donné  de  fausses  indications  sur  les  métaux  qui 
doivent  outrer  dans  la  fabrication  d*s  canon*,  ea 
aorte  que  la  pièce  œ  trouvait  altérée  chimique- 
ment par  lo  tir.  Co  fait  est  constaté  aux  séaoMj 
du  conseil  municipal.  (Rapport,  p.  ISt.  du  îî  mars 
1S77)  U  parait  a^ei  Important,  pour  dégager  1* 
Trésor  do  tonte  participation  *ux  dépenses  oooa- 
wounéos  par  la  fabricaU  onde*  oatuins  d*  Uroai* 
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guerre,  le  ministère  fie  l'intérieur  et  le»  départe- 
ments, sont  tous  inférieurs  à  ceux  'le  la  commis- 
sion d'artillerie  départementale  iu'  Rhéne,  a 
l'exception  du  stul  marché  Sabbatior  4  Marseille 
Jvoir  te  rapport  4»  M.  le  marquis  de  Mercay  sur 
les  mar.-he-*  rossés  à  Marseille). 

Les  fournisseurs  ont  fait  observer  à  la  commis- 
sion des  »i;irc!ii''<  fjnc  le  pr'w  avait  été  établi  fur 
un  tarif  imprimé  par  la  commission  départemen- 
tale ol  qu'ils  s'étaient  bornés  à  l'accepter  (lettre 
Je  M.  Brenot)  (1);  que  Ifs  uttclngcs  niaient  pas 
organisés  comme  ceux  .lu  ministère  do  In  guerre 
et  «pie  chaque  batterie  i>  harnais  comprenait  un 
bien  plus  crawl  nombre  d'objets  pour  1(3  départe- 
mcnl  du  RhOne  flettro  de  M.  ilouîerde). 

ne  eompread  pas  pourquoi  I»  commission 
iépartcmeninlo  du  Rhône  demandait  un  modé.le 
plus  compliqué  ot  plus  coûteux  que  le  mi- 
nistère de  la  guerre.  Mais  comme  pour  apprécier 
Is  valer.r  de  ces  objections,  il  était  nécessaire  de 
posséder  des  connaissances  tochniques,  et  comme 
l'un  îles  fournisseurs  du  département  du  Fthùno 
ivait  fait  à  la  même  époqoe'des  livraison;  pour 
le  ministère ilo  la  guerre,  la  commission  dcsiuar- 
;hés  s'en  est  réta-ée  a  la  direction  de  l'artillerie 
Ju  ministère  de  h  guerre. 

Ijw  cairuls  ont  pu  être  ainsi  établis  de  la  me- 
aière  sulvaute  : 

Mknr.Ht*  KovrascTis  avec  m.  moutesde. 

Ministère  de  la  gurre. 

8  octobre  1670. 
Un  cheval   .le  selle  a  160.00  xK=   3.530  80 
Un  attelais  de  devant»  300.'.*)      44  —  13.503  tk» 
Un  attelage  do  durnéi  e  à  378.05  X  22  =  10 

Total.  25.37.010 

3  janvier  lt>7l. 
Un  cheval  do   selle  a  I. ".135  x  22  =  3.3Î0  70 
Un  attelage  de  devant  ii  28-'..3â  x  U  =  r.'.V.i  lu 
Un  eilelagede  derrière  à  3SIU5  X  22  =  8.710  70 

Total,     îiGOi  80 

Dipartemtnt  du  tlhCn*. 

23  décembre  1870. 

Un  clifxa;   de   selle  o  117  x  28  =   .1.23*  » 

Un  attelage  de  devant  à  31*  x  ?n  =  MH  » 

Uii<itlclegedederrière  i  453  x  45  =  20.385  » 

Total.     32.033  » 

Pins  les  ouvertures,  ans/ai  x  et  bridons  d'a- 
breuvoir .pu  élèvent  le  prix  à  35.G7I  fr.,  mms 
qu'on  déduit  pour  la  comparant"!!. 

Or,  si  on  calcule  les  prix  des  deux  marchés  du 
ministère  de  la  guerre  avec  le  nombre  d'Unités 
adopté»  dans  le  Rhône,  un  Irauvo  i 

Pour  le  marché  du  8  octobre  : 

Selle   160.00  x  28  =  4.505.20 

.     300.00  x  23  -  î.ft'.S  70 

.     378.04  x  45  -  17  OU  75 


Total 


...  28  576.15 

Pour  le  marché  du  3  Janvier  : 

Sella   151.35  x  2*  se  12:17.80 

Devant   285  35  x  23  =  0.563.05 

Demère. . . .     390  35  x  45  =  17.835  75 


Total 


28.636  GO 


D'où  il  résulte  qu'à  la  même  époquo.  M.  Mou- 
tarde fallait  payer  la  même  marchandise  onze 
four  cent  plus  cher  a  la  commission  du  Rhône 
qu'au  ministère  de  la  guerre.  I7autre  fournisseur 
M  Brenot.  fournissait  au  même  prix  que  M,  Mou- 
terde  (sauf  J16  fr.  par  batrerie). 

Du  moins,  pour  des  prix  si  élevés,  on  aurait 
pu  espérer  de  bonne»  marchandises.  Mais,  pour 
tes  fournitures  de  M.  Moulerde.la  commission  do 
réception  dit  :  «  .-.  La  moitié  de*  panneaux,  très- 
mal  adaptés  aux  arçons;  la  dixième  partie  des 
quartiers  des  «elle»  est  confectionnée  avec  du 
cuir  de  qualité  inférieure,  la  grosse  bouderie  est 
Ires-irrejulfère,  etc. .  la  commission  a  conclu  h  ce 
qu  il  soit  opère  une  retenue  de  4  p.  100  sur  la 
totalité  de  la  fourniture  faite  par  M.  Uouterde, 
tout  en  considérant  et  en  appréciant  l'époque  dif- 
Boile  où  les  fournisseurs  ont  confectionné  ces 
bernais.  En  temps  ordinaire,  la  commission  au- 
rait fixé  «une  réduction  double.  » 

Quant  aux  fournitures  faites  par  M.  Brenot,  la 
commission  de  réception  dit  :  «  diverses  pièces 
do  sont  pas  ooeeptables;  le  fournisseur  a  été 
prié  do  les  remplacer,  mais  il  n'en  a  rien  fait,  n 
En  effet,  le»  harnais  avaient  été  payés  avant 
d'élie  présentés  à  K»  commission  do  réception. 

te  préfet  du  lîhûne  écrit  à  eo  sujet  au  minis- 
tère :  «  Le  mandat  a  été  délivré  lo  10  mai  1871  i 


I  vue  d'une  facture  certifie  par  la  commission  de» 
batteries  départementales  ..  Ce  n'est  que  trois 
j  mois  après  le  paiement  de  )a  fourniture  que  la 
;  commission  de  réception  a  cru  devoir  insérer  une 
observation  relativement  au  remplacement  de  di* 
verve*  pièces  défectueuses  de  !a  livraison  faite 
par  M.  Brenot,  Ce  rarnp:a.*ement,  contre  lequel  ce 
dernier  a  toujours  protesté,  n'a  donc  été  effectué 
ni  après,  ni  avant  le  paiement  de  *olde.  •» 

M.  Brenot  a  écrit  a  la  commission  nu  il  avait 
loueur?  ignoré  que  ses  batteries  de  bannis  fus- 
sent incomplètes,  lt  ajoute  même  .  «  Si  on  m'a- 
vait écrit  qu'il  se  iroiivc.it  quelques  pièces  défec- 
tueuses, je  me  ferais  hit  un  devoir  do  !••«  rem- 
placer ou  d'accepter  un  rabais  ainsi  que  cela  a  eu 
iii  il  pour  un  'le  mes  copfréres  de  Lyon,  » 

La  commission  ne  peut  que  prendre  aeto  de  ses 
bonnes  intealious,  qu'il  a  depuis  répétées  verba- 
leuient. 

Ckri-aux.  —  Quant  aux  ehevauv.  les  légions  de 
nvw-he  les  obten.iient  ii  mevnro  qu'ils  lour  étaient 
néee<«i!ire*  par  la  voie  de  réquisition  sur  les 
propriétaires  du  pnvs. 

•■'-•lté  voie,  conforme  au  décret  du  2'ï  novembre 
1K70.  était  éeonomique,  honnête  et  utilisait  l»s 
re*Sinirce*  locales.  IK'ji  les  trois  premières  lé- 
gions itvaieut  obt'  uii  de  la  sorte  les  cli^vaux  do 
leur  artilk-iiuj  de  leurs  éelairouri  et  de  leurs 
fourgons,  lors>|u'iui  médita  do  taire  une  vaste 
opération  et  il'acl:>.-vr  mille  ehevaux  à  la  fois  en 
Suisse. 

l/honoratile  M. Chal!emel-I Jicour  explique  dans 
sa  déposition  q-ie  l«s  chevaux  étant  dissimulés 
par  leurs  prufinéLiires.  la  réquisition  n  eut  bien- 
t'-'.  plu'i  rn-ii  jiroduil,  que  in  qiialrinuaj  et  la  ein- 
qun  u.o  lésions  do  marche,  les  trois  légions 
ci'Ahtacn-f.orrninn  et  leur  artillerie  nia!ii|uaienl 
de  ehevaux.  Ou  s^iL'i-a.t  aiiîsi  u  fairo  des  corps 
nouveaux  de  caviilteri-éclaireurs, 

l-u  jin'-r«;t  i  harg- 1  M.  d'OrllitO";  assisté  deg  vété- 
riuares  Quivo^ne  et  Fournier,  d'acheter  en  Suisse 
mille  chevaux  au  prix  uniforme  île  .'.JU  J'r.  Mais 
au  bout  de  peu  de  jours,  M.  Kournior  so  re- 
tira déclarant  un  iî  ne  voulait  point  participer 
aux  opérations  de  M.  ijuivogne.  iii  dernier  ollrit 
au  m-'me  inoiuent  de  procurer  an  comité  d'arlil- 
lerio  d'autres  chevaux  et  de3  harnais;  avals  M. 
fVrrauillat  sut  refuser  ces  otTres,  lo  caractère 
d'expert  et  celui  do  fnurnissrur  étant  inoompa- 
lib'o'.  Le  ministéTa  delà  guerre  repoussa  sévère- 
mifut  des  propositions  du  mémo  genre  que  lui 
adnt-xait  au  rtiéme  instnut  cet  exfiertsi  empressé 
a  otrrir  ses  service»  H). 

Au  moment  où  M.  Quivogne  venait  do  recevoir 
M6  chevaux,  le  6  janvier  le  prvtèt  ti'légaaphia 
subilement  d'arrêter  Mule  réception  et  de  met- 
tre sous  séquestra  les  chevaux  venant  de  Berne. 
Les  premiers  convois  avaient  en  effet  amené  des 
animanx  hor*<fe  service. 

M.  lo  professeur  Rey,  assisté  de  plusieurs  vété- 
rinaires, a  c.fnstaté  qjm  sur  875  chevaux  qu'il  a 
exniirlisés,  113  étaient  ii  réformer;  tandis  que  le 
traité  portait  que  les  chevaux  devaient  avo.r  de 
4  à  13  .111*,  il  y  eu  avait  174  qui  avaient  plus  de 
13  ans,  dont  II  de  20  à  Î5  otik;  il  y  avait  un  rhe- 
val  aveugle,  un  cheval  immobile,  un  cheval  i  bas-  i 
sin  fracturé,  etc.  (2). 

1^3  préfet  télégraphia,  lo  23  décembre,  au  mi- 
nislrn  des  llnancos  :  •>  (luvrvt-moî  d'urgence  un 
crédit  de  f.00,000  fr.  pour  chevaux  achetés  en 
8ui«*o,  Tout  retard  compromettrait  la  défense,  n 
Le  trésorier  général  voit  sa  caissi  menacée  par 
cette  opération  et  télégraphie  à  la  commission 
des  floaico-s  ■  «  l'réret  requiert  payer  mandat  de 
100,000  fr.,  avaneo  pour  achats  de  chevaux  faits 
on  Suisse;  que  faut-il  faire?  »  Des  avances  aussi 
régulières  que  celles  qui  avaient  été  faites  au 
coaito  Sparro  furent  ordonnancées  en  faveur  de 
M.  d'OrlhiAC. 

L'honorable  M.  Challemel-Locour  fut  le  pre- 
mier à  reconnaître  qu'il  avait  été  peu  heureux 
dans  le  choix  des  personnes  auxquelles  il  s'était 
lié  pour  cette  affaire  ;  il  les  lit  même  poursuivre 
en  police  correctionnelle,  où  elles  furent  acquit- 
tées M.  Quivogne  s'est  plaint  par  brochures  et 
par  lettres  adresséeiTà  la  commission,  de  MM. 
les  vétérinaires  Rey  et  l'oumier  et  de  l'honora- 
ble M.  Choitemcl-Lacour  on  termes  uni  ne  per- 

"  On  doit  re- 


connaître seulement  que  le 

lui  a  été  favorable. 


25  Janvier  tbïj 


du  tribunal 


(I)  Mifilsfre  de  la  guerre  à  Quivogne,  29  décem- 
bre :  «  .If  c*t  regrettable  que  vous  vous  occupiez 
dei  questions  de  la  remonte  de  l'armée  régulier* 
pour  lesquelles  vous  n'avez  aucuno  mission.  » 

(21  On  a  vendu  en  1871  les  chevaux  provenant 
de  la  liquidation  du  service  d'artilleno  des  lé- 
gions mobilisées  du  Rhono  et  de-»  légion?  d'.\l- 

*'v  °,  r \  îf/îï^r  0,1:6  VCP'°  de  %î  «•'"-"••aux  a 
Drodmt  28S.850  fioucî/ 


L'esprit  est  att.istè  par  cette  longue  et  mono- 
tone sérielle  fautes  ou  de  déception»,  de  projets 
mal  conçus  ou  mal  exécutés. 

L'historique  do  ces  vains  efforts  pour  créer  et 
pourvoir  I  artillerie  iyennaise,  démontre,  on  ne 
saurait  trop  !n  répéter,  que  la  rompétem-ij  .id- 
mmistratne  ot  militaire  ne  s'improvise  pas. 

l«S  hommes  qui  surgissent  tout  iï  coup  en 
temps  de  révolution  et  qui  n'ont  d  autre  titre  au 
pouvoir  que  leur  ardeur  révotulionniiire.  môncril 
nécessairement  leur  pays  au  désastre  et  à  la 
ruine. 

CMAMTnr.  iv.  —  ForlifU-atiwu.  —  Ateliers 

nationaux.  —  Approvitionneuteult. 
Fortifications.  —  Ces  hommes  revêtus  de  Dleins 
pouvoirs,  di»|>o>antde  la  loitune  publiqu-.etaienJ 
enlrainés  à  leur  tour  par  les  ma.-»,  s  populaires. 

Dans  une  s<-«ti<.o  du  conseil  municipal,  le  con- 
seiller Jacqui  se  plaint  do  ce  que  les  Ouvriers 
venaient  dire  leurs  réclamation*,  au  nombre  d< 
cinq  à  six  mille.  Toute*  les  l'ois  qu  il  s'agissait  dr 
détendre  le  drai.eau  r,  u-e,  dit  le  rajiporteur  de 
la  commission  du  18  mai»,  ou  d'appuyer  la  de- 
uiauilo  d'ex.jr.utiou  de  l'un  des  decr.,ij.',!u  vuitiité 
de  salut  publie,  on  organisait  un«  d -putatii .u  do 
dix  à  douze  mille  hommes  qui  se  présentaient 
devant  les  magistrats  municipaux.  (Rapport  de  la 
commiswou  d'enquête  sur  le  18  mars  J  Les  i 
populaires  causaieut  <louo  à  ladn 
lyonnaises  de  vives  préoccupations. 

Il  fallait  leur  donner,  avec  du  travail,  de»  sa- 
laires et  bien  approvisionuer  la  ville  en  cas  de 
si.ve.  Pour  trouver  du  travail,  l'administration  se 
servit  des  chantiers  da  la  défense.-! Is  devinrent 
bicutOt  des  uteliers  pationaux.  «  nn  ne  prit  au- 
cune mesure,  dit  le  rapport  de  l'adjoint  Cliavoro; 
au  conseil  municipal,  le  îa  avril  IK7I,  pour  con- 
stater ndonlilé  des  ouvriers,  ie  premier  jour  i.' 
en  fut  embrigadé  plus  de  cinq  mille,  auxquels 
on  alloua  trois,  quatre  et  cinq  francs  par  luur. 
au  préjudice  des  aleiiers  et  du  commerce  aux- 
quels ou  retirait  des  bras  par  une  paye  supé- 
rieure. * 

«  Cet  embrigadement,  sans  contrôle,  attira  sur 
les  chantiers  bon  nombre  de  g«:is  sans  aveu,  qui 
constituaient  une  sorte  d'état-major  dont  les  ré- 
criminations et  les  exigences  Ho  connurent  plus 
de  bornes,  et  les  mirent  constamment  en  lutte, 
avec  l'administration,  surtout  lorsqu'elle  voulut 
régulariser  leur  posit  on,  ce  qui  fut  complètement 
impossible.  •  • 

«Malgré  de  nombreuses  éliminations,  sur  la  £n 
de  novembre,  le  nombre  des  ouvriers  s'élevait  à 
près  de  1 1,000,  dépensant  en  moyenao  de  55  à 
60.000  fr.  par  jour. 

«Dès  les  premiers  jours,  on  voit  au  conseil  mu- 
nicipal (séauco  du  H  septembre,  |>.  3î)  que  •  le 
citoyen  Picard,  entrepreneur  dos  travaux  pour  le 
compte  du  génie,  ses!  vu  obligé,  un  raison  des 
événements,  et  par  ordre  siij»'rieur,  4  recevoir 
dans  ses  chantiers  des  ouvriers  qui  ne  connais- 
saient pas  les  travaux  de  terrassement  et  aux- 
qoels  une  journée  de  3  francs  a  été  accordée.  Ce 
prix  n'étant  pas  en  rapport  avec  le  travail  fait,  te 
citoyen  Picard  demande  qu'une  indemnité  lut 
soit  allouée.  Iâs  citoyen  Caillau  propose  uu  con- 
seil que  le  principe  .le  l  lndemnité  soit  voté.  L« 
proposition  est  adoptée.  » 

Les  ouvriers  qui  ne  travaillaient  pas  pour  les 
entrepreneurs  n'apportaient  pa»  plus  de  zelodans 
leur  téeho,  et  il  n  y  avait  point  sur  los  chantiors 
plus  de  discipline  que  sur  los  autres  points  ;  les 
adjoints  Chepio  ot  Cbaverot  étant  allés  inspecter 
les  chantiers,  rendirent  compte  m  rous<:il  (p.  317)  : 
■  Que  les  ouvriers  s'instituaient  juges  eux-mê- 
mes et  disant  qu'ils  ne  relèvent  que  de  leur 
conscience,  témoignent  d'usé  énorme  indiffé- 
rence en  matière  d  autorité  de  leurs  chefs  de  bri- 
gade, piqueurs,  inspecteurs,  etc.  •  Dans  une  autre 
séance  (irais-clos,  p.  48)  :  «  Lo  citoyen  Mayoard 
fait  remarquer  qu'il  lui  a  été  .dit  que  eo  sont 
principalement  les  chefs  de  centaines  qui  re- 
commandent à  leurs  camarades  de  ne  pas  trop 
se  presser.  » 

,  Au  mois  de  décembre  les  travaux  furent  sus- 
pendus, et  une  partie  des  ouvriers  fut  employée 
u  l'enlèvement  des  neiges,  dans  les  rues  de  la 
ville;  Hs  furent  payés  au  compte  des  forliUca- 
tions  ;  mais  ceux  qui  n'avaient  pas  balayé  les 
neiges  formulèrent  des  réclamations  (séance,  1. 
462". 

«  Le  citoyen  Hénon,  maire,  fournit  au  conseil 
des  explications  desquelles  11  ressort  que  les  ou- 
vriers privés  de  leur  journée  sont  fondés  dans 
leur  réclamation,  attendu  que  c'est  indépendam- 
ment de  leur  volonté  qu'ils  n'ont  pu  coopérer  au 
travail  de  renlôreroeDt  dcï  ne,gcs.  «  Ainsi  l'on 
tfujvUmmt.) 
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ETe  les  uns  pour  le  balayage  et  les  autres  pire  , 
e  le  travail  a  été  fait  non  par  eux,  mais  par 
i  premier», 

Les  visites  de  députntions  ouvrières  do  10  à 
lî.000  hommes,  cités  plus  haut,  se  terminaient 
nvariublement,  dit  lo  rapporteur  do  la  commis- 
lion  d'enquête  sur  les  événements  du  18  mars, 
>ar  uno  augmentation  do  salaire  cl  une  diininu- 
lon  du  nombre  d'heures  da  travail  nui  fortifica- 
tions Les  dépens**  se  sont  élevées,  da  10  sep- 
embrol870ou  25  janvier  1871,  à  3,212,000  fr. 
Une  expertise  se  fait  en  ce  moment  pour  établir 
a  valeur  réelle  des  travaux.  On  «aura  à  quel 
>rix  ils  auraient  pu  être  exécutés  par  des  entro- 
ireneur  sérieux  et  quelle  est  la  part  qui  doit 
lire  considérée  comma  payement  d'atcliors  na- 
tionaux. 

Il  semble  Juste  de  ne  faire  supporter  à  l'Etat 
ffue  la  partie  de  la  dépende  qui  a  réellement  pu 
Servir  n  la  défense,  et  do  laisser  au  compta  do  la 
ville  la  partie  des  3.212,000  fr.,  qui  représente  lo 
saisira  des  ateliers  nationaux.  L'Etat  ne  peut 
rembourser.sans  discussion,  cette  somme  énorme. 
Du  moins,  cette  dépense  de  pins  do  trois  millions 
'  n'aurait  pas  dû  être  regrettée  si  elle  avoit  mis 
'Lyon  en  mesnre  d'éviter  un  bombardement; 
C'est  dans  cotte  intention  qu  avait  été  dirigé  lo 
travail.  A  l'heure  du  danger,  on  commença  a  dou- 
ter des  fortifications.  Au  conseil  municipal  eur- 
«icitè  par  sjn  ardeur  pour  une  guerre  à  ou- 
trance, lo  général  Crouial  fit  courageusement  la 
Déclaration  suivante  le  3  février  (lances  II,  175: 
«  De  rarméa'do  l'Est,  Il  ne  reste  qno  I»  divistou 
Se  cavalerie,  tout  le  reste  es*  débandé;  point 
P'aulre  force  que  l'armée  de  (îaribaldi...  Peu 
d'espelr  que  ces  troupes  puissent  soutenir  un 
choc  sénoux.._  qnant  à  nos  travaux  do  fortiUca- 
lionts  ce  sont  plutôt  dos  «bris  que  des  remparts, 
nerrièro  lesquels  on  puisso  soutenir  un  siège. 

«  Ce  sont  de  bons  travaux  de  champ  de  bataille 
ffut  présenteraient  uno  puissante  ressource  s'ils 
'liaient  défendus  par  des  troupes  aguerries  et 
bien  commandées.  » 

•  liais  si  l'on  avait  eu  dos  troupes  aguerries  et 
bien  commandées,  on  n'aurait  pats  eu  besoin  de 
•'enfermer  dans  Lyon. 

Le  général  Crourat  ajoute  :  «  Nous  tiendrons 
tant  que  la  villo  sera  résolue  a  recevoir  des  obus 
cl  dos  bombes.  Pour  ce  qui  concerne  les  mouve- 
ments do  l'année  de  Garihaldi,  Je  lc«  ignore,  le 
général  dit  pou  ce  qu'il  fait.  » 

Ainsi  Lyon  avait  dépensé  des  sommas  énorme* 
et  m  trouvait  sur  le  point  do  subir  un  siège,  avec 
une  artillerie  de  campagne ,  dont  le*  pièces 
Etaient  cl*/,  les  ojusteuvs,  les  affûts  che*  les 
Constructeurs,  les  projectiles  encore  en  lingots, 
avec  des  fortifications  qui  étaient  plutôt  des  abris 
que  des  romparls,  et  auraient  été  de  bons  tra- 
vaux de  champ  de  bataille  pour  des  soldats 
aguerris.  Le  bravo  général  Crouzat  n'aurait  pu 
que  se  faire  tuer  inutilement 

Approvisionnements.  —  Outre  les  trois  millions 
employés  aux  fortification;,  l'on  avait  dépensé 
cinq  millions  en  approvisionnements  do  firme, 
lard  et  bestiaux.  Ces  achats,  du  moins,  ont  été 
Tort  bien  conduits,  ceux  de  bestiaux,  par  le  con- 
seiller municipal  Oeilleton  et  l'ensemble  par  un 
syndicat  que  dirigeait  notre  collègue  M.  Ducarre. 
"  L'on  est  heureux  de  rencontrer  et  do  pouvoir 
Signaler  ces  traités  conclu*  par  des  hommos  ha- 
bitués aux  affaires  dans  la  vie  privée,  apportant 
ces  habitudes  dans  la  vie  publique,  et  de  rompre 
Cnlln  la  monolonio  des  tristes  tableaux  que  nous 
sommes  obligés  de  faire  passer  sous  vos  yeux. 
L'approvisionnement  présentait  do  sérieuses  dif- 

Lo  villo  était  1  bout  de  ressources,  le  produit 
de  l'emprunt  était  absorbé  par  les  dépensas  cou- 
rantes et'Tcs  achats  du  comité  de  délenso. 

Les  propositions  d'approvisionnement  dépas- 
saient six  millions  ;  quand  on -objectait  l'absence 
3e  ressourças,  te  parti  do  la  violence  répondait  : 
Vous  avez  l'emprunt  forcé. 

11.  Ducarrre  eut  l'idée  do  tenter  l'approvision- 
nement gratuit  de  la  ville.  Il  réunit  succ^si vo- 
uent los  représentants  des  divers  commerces  de 
bases  alimentaires,  légumes  secs,  épiceries,  vian- 
des salées,  fromages,  huiles,  fourrages,  houilles, 
itc.etc 

Il  leur  exposa  que  la  villo  allait,  par  sos  achats, 
bouleverser  leur  industrie  et  leur  faire  ensuite 
Concurrence  en  vendant  au  publio  les  objets  de 
leur  commerce. 

Il  leur  offrit  d'écarter  d'eux  ce  danger  s'ils 
l'engageaient  k  accumuler,  chacun  pour  sa  part 
proportionnelle,  une  quantité  de  provisions  dé- 
[ormméo,  représentant  ensemble  trois  mois  de  la 
îon-ommaUon  do  U  villo,  dont  la  prix  maximum 
len.t  arrêté  et  la  présence  constatée  par  les  iat- 


pecteurs  de  subsistances.  Presque  tous  accep- 
tèrent 

L'approvisionnement  do  farine  eut  lien  aussi 
aux  meilleures  comblions.  Les  70.000  balles  do 
lîï  kilog.  revenaient,  rendues  en  magasins  ù 
5b  60,  l'une.  Les  autours  de  ces  marchés  espé- 
raient que  lo  mémo  bonheur  favoriserait  la  ville 
dans  les  ventes  après  U  paix.  Dans  le  cas  oit  le 
siège  n'aurait  pas  lieu,  entre  les  dépenses  d'a- 
chat et  d'enl  retien,  d'une  part,  et  los  recettes 
provenant  des  vente»,  d'aulro  port,  IU  prévoyaient 
une  différence  au  prolîi  de  la  caisse,  municipale. 
Car  après  la  guerre  il  était  permis  de  croire  à 
une  augmentation  sur  les  denrées  qui  font  la  baso 
de  l'alimentation.  L'achat  des  farines  avait  donc 
le  double  mérite  do  poiivoirkprèvcnir  une  diseilo 
après  la  guerre  et  de  préparer  une  bonne  opéra- 
tion flnrneièrc  pour  la  ville. 

Aussi  le  conseil  partagea-t-il,  alors,  l'opinion 
oDiiciollemeiit  exprimée  par  son  comité  dos  inté- 
rêts publi'3:  «  $uo  les  dé|»nses  faites  par  ce 
comité,  qui  consistent  en  approvisionnements  en 
cas  de  siépî,  devaient  être  considérées  commo 
dépendes  purement  municipales.  »  (  Uuls-clos 
5  janvier  1871,  page  loG.} 

On  ne  songeait  pas  a  mottre  la  Trésor  en 
cause.  Il  en  advînt  tout  autrement.  On  est  étonné 
de  trouver,  le  18  juillet  1871,  un  rappurt  do  H. 
lisrodot,  adjoint  au  mnire,  dèvelnpjtanl  la  propo- 
sition que  I  affaire  des  farines  do  Lyon  constitue 
uno  opération  de  l'Etat  daos  l'intérêt  de  la  dé- 
rensc  nationale.  Voici  ce  qui  s'était  passé,  la 
guerre  terminée,  Il  s'agissait  d'écouler  l'immense 
stock  do  farines  qui  encombrait  los  magasins. 
Un  traité  pour  la  vente  fut  i>assé  avec  lo  syndi- 
cat qui  avait  effectué  les  achats.  Par  cette  con- 
vention du  11  mars,  les  négociants  syndiqués 
acceptaient  le  mandat  de  vendre  les  sacs' de  fa- 
rine a  leur  choix  et  do  fairo  jouir  lo  restant  jus- 
qu'au 3  juin  de  la  garantie  «lipuléo  dans  le  pre- 
mier traité  ;  ladite  garantie  portail  que  les  lari- 
nos  étaient  des  rondes  do  Lyon,  do  bonne  qualité 
et  boulangeahles. 

Le  comité  des  inîérèts  publics  stipula  qno  la 
vente  serait  faite  au  mieux  des  intérêts  de 
la  ville;  mais  qu'aucun  rabais  important  n'aurait 
lieu  sur  les  cours  officiels  sans  rnssentiment  du 
cmnitë;  les  cours  se  rapprochaient  alors  de 
5r>  fr.  Aussitôt  la  convention  du  II  mais  signée, 
l'administralion,  au  lieu  d'ètro  une  alliée  fidèle 
du  syndicat,  eut  l'inutile  et  malencontreuse  idée 
de  faire  expertiser  los  farines.  Pur  l'expertise 
qui  ne  fut  pas  dénuée  d'erreurs,  8,065  sacs  furent 
déclarés  de  qualité  inférieure.  Celle  faute  com- 
mise, il  fallait  au  moins  obliger  le  syndical  a 
ré|K>ndrn  de  ce»  sacs  do  qualité  inférieure. 

Au  contraire,  un  compromis  du  5  juin  engago 
simplement  lo  syndicat  à  vendre  au  plus  lot  et 
aucours  dos  farines  rondos  de  Lyon  tous  los  sacs 
sans  distinction,  moyennant  uno  commission,  et 
l'administration  so  déclare  satisfaite. 

A  la  suite  do  doutes  élevés  publiquement  "par 
les  mandataires  de  Lyon  sur  la  qualité  dos  fa- 
rines, doutes  que  l'expertise  pouvait  paraitr- jus- 
tifier, lo  discrédit  se  répandit  sur  les  denrées  '1" 
la  ville,  et  ses  représentants  n'avaient  môme  plus 
pour  compenser  les  effets  financiers  de  la  dépré- 
ciation, lu  moindre  recours  contre  la  garantie  du 
syndicat  par  oux  anéantie. 

Celui-ci  commença  ses  ventes  lo  3  mal  (I);  le 
8  juillet  il  n'avait  pu  écouler  que  G-lîU  sacs.  M. 
Barodet,  qui  était  alors  l'adjoint  chargé  do  ce 
ser.ii  e,  trop  vite  préoccupé  de  cot  insuccès,  de- 
manda au  syndicat  l'autorisation  de  vendre  quel- 
ques ;  arties  par  voie  d'enehéirs  publiques  et  do 
renoncer  &  toute  commission  sur  les  parties  ven- 
due». 

81  ces  vente*  réussissent,  dit-il,  l'administration 
les  continuera.  De  votre  cité  vous  ferez  tous  vos 
efforts  rvjur  vendre  ce  que  vous  pourrez,  aux 
termes  de  la  convention  du  5  juin,  qni  continue 
a  vous  obliger. 

Lo  syndbat  accepta  avec  empressoment  et  ne 
tarda  pas  à  disparaître  du  marché;  la  dernière 
vente  ost  du  17  septembre.  Il  ne  lui  eût  pas  du 
reste  été  possible  de  traiter  aux  conditions  qui 


fl)  M.  Ducarrc,  député  do  Lyon,  a  écrit  au  pré- 
sident de  la  commission  des  marchés  (pièce  an- 
nexe n*  27)  :  •  Le  l"  décembre  (séances  a  buis- 
clos,  p.  215),  lo  conseil  m'avait  autorisé  a  diriger 
sur  Paris,  dès  qu'il  serait  débloqué,  20,000  sacs 
de  farines.  C'était  un  moyen  d'écouler  ou  de  re- 
nouveler contre  dos.  farines  fraîches  une  partie 
de  l'approvisionnement  Après  l'armistice  et  on 
suiio  du  mes  démarches,  los  approvisionneurs  do 
Paris  demandent  30,003  sacs  à  5i>  fr.  Sans  m'aver 
tir,  sans  prendre  l'avis  du  syndicat  responsable, 
la  municipalité  refuse.  Elle  veut  continuer  U 


)  *» 

lui  étalent  prescrites,  en  présence  du  rabats  con- 
sidérable qu  amena  ta  malheureuse  pensée  de 

Tadjudication  publique. 

La  ville  so  défit  ainsi  par  l'intermédiaire  da 
commissaire-priseur  Hemy  de  4,215  sacs  à  41  fr. 
59.  Elle  obtenait  récemment  par  la  vole  du  syn- 
dicat 50  fr  96.  Elle  eut  recours  alors  au  courtier 
Giraud  qui  lui  vendit  81,552  sacs  au  prix  moyen 
de  45  fr.  08,  et  le  directeur  des  entrepôts  en 
écoula  do  son  calé  2,I5t  sacs  ou  prix  de  M  fr.t8, 

Lo  7  février  1872,  il  restait  dans  les  entrepôts 
8,208  sacs;  c'était  la  quantité  déclarée  do  qualité 
inférieure  par  la  maladroite  etpertiso  que  l'ad- 
ministration elle-même  avait  provoquée.  La  veola 
produisit  en  moyenne  37  francs  80  par  sac .  Les 
experts  avaient  juge,  si  imparfaitement  que  les 
mémos  farines,  revendue»  par  leurs  acheteurs  en 
adjudication  le  17  avril,  furent  poussées  en  par- 
tie, vu  leurs  excellentes  marques,  jusqu'à  47  fr.  25. 

A  Paris  1,000  sacs  expédiés  et  vendus  avec  18 
p.  100  do  courtages  divers^  après  10  mois  de  sé- 
jour choz  un  emrepositaire,  rapporté! onl  net 
29  fr.  '.18  lo  sac.  300  sacs  expédiés  a  Tours  furent 
vendus  au  prix  net  de  31  fr.  90. 

M.  Barodel  surveillait  les  vantes  depuis  le 
5  juin  1871  (1).  Il  intervint  pour  passer  deux 
marchés  importants.  Si  l'on  tient  compto  des  prix 
et  des  quantités  livrées,  ce  furent  les  opérations 
les  moins  avantageuses  pour  la  ville.  Le  27  Juil- 
let 1871,  U  céda  nu  sieur  Rongeât  1,436  sacs  dont 
930  do  qualité  supérieure  au  prix  do  40  fr.  50. 

En  livrant  do  telles  marchandises  a  vil  prix, 
M.  Rarodet  déclare  avoir  cédé  i  uuo  panique  cau- 
sée par  los  craintes  qno  lui  inspirait  l'action  da 
la  elialeiir  sur  les  denrées.  Mais  ta  veille,  le  syn- 
dicat obtenait  48  et  50  francs.  Co  sont  plutôt  les 
adjudications  Remy  qui  venaient  d'écraser  les 
cours  (2). 

Et  lo  5  août,  le  jour  oii  le  marché  Rongeât 
était  communiqué  au  conseil  municipal,  qui  "ac- 
cueillit silencieusement,  on  offrait  a  M.  Barodot 
10  fr.  50  pour  les  farines  avariées,  c'est-à-dire  lo 
prix  auquel  il  avait  livré  les  farines  .supérieures 
ipage  389  des  procés-verbaux,  5  août  \Sll). 

La  seconde  vento  do  M.  Barodel,  12  janvier  1872, 
livra  12,(100  sacs  au  sieur  Michat  au  prix  de  41  fr. 
L'opération  parut  si  bonne  i  l'acheteur,  qu'il  de- 
manda de  porter  son  marché  à  t6,03O  sacs,  ce 
qui  heureusement  fut  refusé.  On  ne  s'explique  le 
traité  Michat  à  II  fr.  et  l'autorisation  du  conseil 
municipal  que  par  le  désir  tardif  de  se  débarras- 
ser au  plus  vite  et  à  tout  prix  d'une  grande  par- 
tic  do  ses  approvisionnements. 

Ce  désir  parait  mal  raisonné,  car  le  cours  des 
adjudications  publiques,  tous  frais  compris,  fut 
de  43  fr.  50  c  pendant  le  mois  de  Janvier. 

Voici  lo  tubleau  des  prix  nets  dans  les  diffé- 
rentes ventes  : 

Les  ventes  du  svndicat   50r.96losac 

—  Remy  . .    41  59  — 

—  Giraud   41  45  — 

—  —    farines  inrér....   37  19  — 

—  du  direct.de  t'entropét.    47  79  — 

—  —     farines  infér..    37   10  — 

—  Barodet,  &  Rongeai —   40  50  — 

—  —     é  Michat          41    »  — 

—  Aubé  i  Paris   49  98  — 

—  Haïra,  a  Tours   SI   09  - 

On  voit,  d'une  part,  la  faute  commise  on  so  sé- 
parant du  syndicat  composé  de  commerçants  plus 
expérimentés  que  la  municipalité  lyonnaise,  On 
voit,  d'autre  part,  que.  parmi  les  ventes  faites  a 
Lyon,  M.  Barodet  conclut  les  plus  malheureuses. 

En  résumé,  l'administration  a  déprécié  ses  den- 
rée» par  une  enquête  dont  elle  n'a  tu  tirer  aucun 
parti  contre  le  syndicat. 

Elle  a  lié  les  mains  des  syndics  par  la  préten- 
tion do  vendre,  au  cours  on  a  des  prix  peu  diffft. 
rents  du  cours,  des  marchandises  quelle  avait 
ello-mèine  discréditées. 

La  saison  des  chaleurs  étant  survenue,  après 
des  lenteurs  et  des  indécisions,  la  vente  a  été  li- 
vrée aux  adjudications  publiques  et  s'est  faite 
pour  ainsi  dire,  a  tout  prix. 

(I)  Voir  aux  pièces  annexes  use  nolo  dB  M.  Ba- 
rodet  répondant  i  ces  observations  et  se  référant 
au  rapport  du  délégué  des  ministres  do  l'intérieur 
et  des  finances;  voir  le  rapport  do  ce  délégué,  ot 
une  noto  de  l'honorable  M.  Ducarro  n"  15,  17 
et  27. 

f2)  M.  Ducirro  déclare  (pièce  annexe  27)  que  i 
n  M.  Barodet  n'a  pas  voulu  en  livrer  pour  ravi- 
tailler Paris,  parce  que,  le  2  février,  il  était  allé 
à  Bordeaux  conseiller  un  coup  d'Etat  et  pro- 
mettre à  la  Ligue  du  midi  qu»  Lyon  fournirait 
dei  vivres,  des  armes  et  do  l'urgent  (Voir  1* 
compte-rendu  revu  et  corrigé,  0  février  huis, 
clos,  p.  2731 
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L'sJministrttioo,  dans  sou  désir  d'ècooJv  lis 
farines,  est  intervenue  pour  eageger  deux  opôr*. 
lion*  dénaetroufles. 

Elle  a  fait  preuve  (fuse  inexpérience  complète 
en  matière  eomuierciale. 

La  plus  sérieuse  de  »es  défenses  est  FçacsMn- 
bremeat  dos  gares  et  la  difficulté  du  transport. 
Hait  elle  put  envoyer  en  juta  et  juillet  1,300  sac» 
/  à  Paris  et  a  Tours.  » 

Et  l'encombrement  des  gares  avait  cerne  en  or»1 
lobro.  au  moment  où  les  ventes  prirent  le  plia 
grand  développement. 

tes  profils  que  l'on  espérait  réaliser  a  l'ori- 
lino  des  opération*,  étaient  évaluée  &  300,000  fr. 
Li  perle  nette  en  fin  de  compte  fut  de  615,000  fr. 
Cotte  somme  est  réclsinéo  aujourd'hui  i  l'E'.at. 
Tant  quo  l'alraire  parait  bonne,  on  la  déclare 
puremont  municipal»;  do»  qu'elle  devient  mau- 
vaise, on  veut  ta  meUrtj  au  compto  do  l'Etat. 
Bel  il  possible  d'a.l  mettre  pareille  prétention  et 
de  rêcooipenier  ainsi  la  mauvaise  diroclioii  im- 
primée aux  affaires  du  la  Ville/  Votre  commis- 
non  ne  peut  ta  faire  la  proposition. 

chantre  v.  —  Garde  nationale.  —  Légions 
Corps  francs. 

Nous  avons  examiné  jusqu'ici  la»  dépenses 
pour  l'acquisition  des  fusils»  un  leur;  munitions, 
du  matériel  d'artillerie,  celles  des  fortification* 
et  de  l'approvisionnement.  Nous  devons  atrvi 
vous  rendre  compte  des  dépenses  rolnii.es  à  la 
garde  nationale,  aux  légions  de  marche,  aux  corps 
francs  et  étrangers. 

Lus  dépenses  de  !a  garde  nationale  sédentaire 
ne  sont  pas  rêcbrméesTi  t'Rtat,  mais  nous  devons 
maintenir  noire  droit  d'examiner  ce»  dépenses 
et  d'éclairer  le  pays.  Quand  les  lisanoes  do  la 
deuxième1  ville  de  Fran™  sont  ainsi  gérée»,  pont- 
on admettre  que  lesadm-nistrat-'urs  responsable* 
échappent  à  voire  jugement  et  à  l'opinion  pu- 
blique en  dé  tarant  que  la  ville  renonce  a  rien 
réclamer  à  l'Etat  f 

Frais  dVt'rt -major  et  de  solde  de  la  garde  na- 
tional'. -  Va  «ml  •"■rvice,  celui  de  l'hibillement 
l'est  fait  a\ec  autant  d'ordre  et  d'économie  que 
le  comportaient  le»  '■■r-on'rtanceii. 

M.  Ducarre  ava  l  été  placé  a  la  téta  du  ser- 
vice. 

l  a  confection  des  tuniques  et  pantalons  n'est 
revenue  qu  i  .TJ  fr.  07,  bien  que  l'on  eût  pris  des 
précautions  pour  assurer  un  salaire  stitllsatit  aux 
oniriers  chargé»  des  travaux  de  couture.  Le 
drap,  rourni  par  les  fabriques  de  Vienne  (Isère), 
filait  de  bonne  quai, té. 

Hors  de  ce  service,  la  confusion  commence. 

Durant  les  premiet?  jours  du  comité  de  salut 
public,  on  avajt  pris Tl'obilude  de  distribuer  des 
bons  de  vivre}  aux  gardes  nationaux  qui  oc- 
cupaient les.  portes  Le  ganle  sa  présentai 
zhez  les  fournisseurs  ot  requérait  la  nourriture 
eoéclHiug)  de  son  bon  ;  le  fournisseur  se  faisait 
ensuite  paye  sur  production  de  factnre  dont 
voici  un  ex  mple  i  «  Girard,  charcutier,  rue  Ro- 
marin. J'«i  fo  irai  le  18  septerobro  sur  un  bon 
que  l'on  a  pi  (sente  émanant  du  comité  de  la 
guerre  où  est  aoposè  le  timbre,  et  signé  du  eon>- 
niauêmul  d'état  mnjor  pour  un  piquet  composé 
de  87  nommas  du  8'  bataillon  do  aervioa  à  l'hd- 
tel  do  ville,  cliacuterie,  pain,  vin,  fromage  a 

But  quelque»  notes  on  voit  des  bons  de  nourr,- 
ture.  pour  3i  hommes  et  5  entants  (anure  Th«- 
venon).  Ces  bons  ne  comportaient  que  de  petites 
sommes,  mais  Ils  étaient  émis  en  grande  quan- 
tité, par  tout  os  les  autorités;  oes  ordonnateurs 
Improvisée  tiraient  de  toutes  parts  sur  la  ta-' «se 
publique  :  les  bons  du  comité  do  la  guerre,  des 
Ofliciers  <réi*l  major,  des  bureaux  de  police,  cir- 
culaient chez  tous  les  marchands  de  vin.  Aussi, 
dés  ses  premières  séances,  le  conseil  municipal 
♦ouul  mettre  un  terme  a  un  si  grave  abus,  le 
10  ►eplembr»  : 

■  Ln  rapport  du  comité  des  intérêts  publ  oe 
appuyé  par  le  comité  des  0n« nées,  expose  qua  le 
service  de  1  liûUs!  ue  Ville  et  outres  posta*  e»t 
confié  a  la  garde  nationale-  Ce  service  est  obliga- 
toire et  g.otuit  ■  il  ne  peut  donner  lieu  A  " 
indemnité.  Toute  création  de  bons  de  sut 
à  cet  égard  devra  cesser  d  partir  du  21 
bru.  Les  conclusion*  ci-dessus  sont  adoptées.  No- 
ttfliurtion  sera  faiie  a  l'état  major.  ■ 

M  us  par  une  sorto  do  dériMou  ot  comoio  par 
on  mépris  do  toute  autorité,  même  de  cello  q  i 
renaît  d'épe  constituée  par  l'élection,  c'est  urà- 
eiïément  à  pirlir  du  21  septembre  que  se  regi». 
lanse  le  servico  des  indemnités  aux  portes  de  la 
gnrle  nationale.  On  ordonnança  sur  la  eaisse 
m.iircipal-i  nue  série  d  avance:,  aux  olTiri.  r»  .ré- 
Ul  ma.i  r  <[ii  Vélrva  en  un  m'il«  .»  51,  <U0  f .  i  - 
nour  indemnités  en  nature  et  en  aigenl  nax 


postes  de  la  garde  nationale,  et  l'on  ne  p  rosi  nia 
pas  d'autre  lustillcation  que  la  simple  déclara- 
tion et  énumèrailoa  faite  par  ce»  officiers  :  l'élut 
fut  arrêté  par  lo  moiic  de  Lyon  :  «  Avec  dis- 
pense de  production  d  autre*  pièces,  »  cornu,  e 
pour  toutes  les  déinjujo*  de  co  genre. 

Le  conseil  municipal  s'émut  de  nonveau  de 
cette  manière  d'épuiser  la  caisse  de  la  vil  le  san-> 
crédit  et  sous  règle,  ot  h)  20 octobre  IBiu  (I.  7u2; 
•  Lo  conseil,  considurint  que  le  service  de  la 
garde  natîonalo  est  obligatoire,  décide  que  ta  ré 
solution  prise  antérieurement  par  le  coo.ieil,  qui 
supprimait  louta  espèce  d  indemnité,  est  du  mu- 
veau  conllrmi»  et  ».ra  rigoureusement  exécu- 

Quelquofots  auw  les  dons  en  urgent  récompen- 
saient dos  acici  blâmables-  Une  solde  de  ront« 
di>  3hl  fr.  o»t  payée  i  127  uflidcni,  sous-ofliuiers 
et  gardes  naliiuiuux  qui  paitueiil  de  i  von  U- 
5  novumhro  et  raiitnVvnl  lu  0,  apnSt  avu'ir  fut 
une  cxiiéditirn  |»ur  réqu-«.ition  «Jins  le  vi.la^e 
de  Garnerntit  (Ami.  On  arait  ileuiji:ilé  nu  cnusi  il 
municipal  do  généraliser  Us  expéditions  de  co 
cenro.  (Conseil  inuircipal,  »  aru-e  du  10  octut-r»', 
i.  2j";.  L«  citoyen  Soi.l  r  it  |.roposo  do  fuire  faire 
des  inspection*  par  !a  gnrdti  nstiouale,  ce  soiaii 
un  moyeu  de  l'excr-er  ù  |.t  untrvbe:  «Ho  «'assa- 
rera  t  par  oHe-iuO-iie  di-  l'état  doi  appruvis  unne- 
ments  et  ne  Unirait  liani  li  can. pannes  iiuy  eu 
qui  serait  iiëi-»':,Hjiru  iux  luIuUuts.  » 

Dam  uu.j  lelto  «ar  (.,•  iini.yu.ile  quel  r ,',•„,  au- 
raient jmi  jouer  les  cio  i  ou  six  cent»  <•■• -I '•-.insl  . 
ques  qu'un  maire  d'arrond  sèment,  M.  .liH^.-rr.nd, 
voulait  tncor|H)rer  et  talro  pniirsuivro  par  l-js 
jeiKtaruie* .'  («séance  du  11  ociobre,  l. 

Les  oSi  Tiers  d'i'-îut-majn.-,  vrai  ;  mtitru»  delà 

Sardo  nationale,  diiiy.-ai  ni  soutera-m  m  ••  t  le.» 
éiionses  et  s'habillaient  aux  frai» «lu  la<:--rr.mun«. 
Cela  l  encore  ixiiitriureiucnt  à  In  vol  un  té  'lu  con- 
sul muiuci-  al.  A  une  ib-uiande  de  cr  dit  l'.mr 
l'habillement  do  ces  officiers,  un  membre,  M  Du- 
rand, avait  répondu  (séance  du  18  février  1R7I. 
II.  2Î3)  :  •  (Jue  1.  s  officiers  d'état  mnjor  sont  -ol- 
dés  par  le  bu  lK"'l  de  la  ville  et  dolveut  par  cou- 
séquent  s'habiller  eux  mêmes  ■  t  h  Ivuri  Irais.  . 
Le  doyen  Ronvet  nroiioie  l'ordre  du  jour..  Le 
conseil,  partageant  lop-n'i>n  les  citoyen»  D.irjnd 
ut  Uoiivut,  p»>se  à  l'i  rfie  du  jour.  •  Sli|  9  si  le 
conseil  refusait  les  crédits,  l'étnt-majui  ai.iit  k 
sa  déposition  ceux  du  I  l'uuipecient  'le  la  garde 
jiati'  uale.  On  le  voit  se  faite  donner  de»  uni- 
formes complets;  loflicior  «upérieur  ligure  sur 
la  nu'me  raclure  que  le  lr;  ii(j, -tto.  Aux  Irais  de 
la  ville,  ils  se  font  don  . or  en  :„-.'  des  sabre»  do- 
ré-*, des  coiuturous  d'ùfl:c  c:j,  d-'S  dra^junes  cunr 
et  soie,  do»  brides  et  des  dragonnes  eu  or  Un,  des 
brassards,  des  galons  en  or. 

Ces  frai»  étaient  d'autant  plus  regrettables  quo 
l'on  dut  renvoyer  de  l'étal-iuajor  la  plus  grande 
partie  de»  officiers  qui  s'y  étaient  fan  compren- 
dra i  l'origiue,  et  dont  les  traitements  grevaient 
d'une  somino  exagérée  lo  budget  municipal.  Cet 
état-major  ne  comprenait  pas  moins  de  6  ofticiers 
supérieurs  et  S2  capttaluos,  tou»  payés;  plus  I 
18  plantons  ot  polefrenieis  et  \b1  tambours  et 
clairons  :  la  solde  do  ces  ofliciers  et  tambours 
coûta  157,7:15  fr.  70  en  moins  do  3  mois  du  13 
octobre  au  31  décembre  1870.  «  '  'adin  nistrution 
dit  un  rapport  au  coused  muiucipnl  n'a  (mis 
lardé  i  s'apercevoir  qu'un  élal-uiaior  composé 
de  6  officiers  supérieurs  et  i2  Cipiiauu-s  oltuit 
les  plilâgiavcs  inconvénients  olelto  vous  prupayo 
pour  janvier  la  réduction  à  5  olUcicrs  supérieurs 


que  •  les  vêtements  se  sout  fait  oomiWàleaieai 
eu  dehors  do  sa  surveillance  »  (séance  «lu  210» 
cembre,  I.  p  510Î;  trois  jours  après  (I.  jh*J,«  ht 
citoyen  Ca  llau  donne  eoonaisnuija»»  d'une  pééP 
non  signalant  la  mauvaise  qualité  lie  l'habille, 
ment  des  mobilisés,  et,  le  12  janvier  (II  0.  St\ 
le  citoyen  îsoubral  est  d  evis  gull  y  «  lieu  pour 
U  municipalité  d'iuleneoir,  afin  de  veiller  à  uns 
meilleure  organisation  du  service  do  Hiai>ille-> 
ment  des  mobilea  et  mobd^és.  Le  citoyen  Dih 
ritid  émet  li  pensée  contraire,  etdoraande  ou't 
évite  soigni-usemont  do  se  mêler  aux  triptiLig 
«ru  ont  eu  lieu  à  propos  du  l'habillement  des' 
gionnaires  et  des  mobiles.  Il  Taul  quo  la  resuon» 
satnlilé  des  acte»  de  tromperie  qui  ont  eu  lieu  A 
co  sujet  retombe  tout  entière  sur  ceux  qui  les 
ont  commis. 

•  Le  citoyen  Condaxnin  repousse  de  toutes  ses 
Jorois  l'inipulatiou  que  l'on  a  faite  au  conseil, 
d  avoir  une  part  quelconque  dans  ie  mauvais 
équipement  di  s  lésions.  ■ 

I.  opinion  publique  était  tellement  émue  osa 
pl.iinu.-s  oui  s'élevaient  de  toules  paris  que  l'ho- 
norable. M.  Chademol-Laoour  organisa  une  com- 
nirsiiin  de  notables  commerçants  pour  étudier 
les  man -béa  conclus  par  les  légions  et  eu  rendra 
compte. 

tii,  !•>  début  de  se*  travaux,  cette  oommi-aMO 
rut  ari.'l.  e  par  oi  t..it  qui  a  rendu  vaines  depuis, 
W-t  u.r.-riiati.u»  jdditiaires.  On  avait  fait  diapa- 
rnitro  les  lyp,--,  on  n>|irwliatt  par  exemple  à  un 
rourni-  -  :ar  d  a  . on-  rourni  du  drap  qui  se  déchi- 
raitA  la  moindre  pression  comme  de  l'amadou, 
il  répondit  qae  le  dra;>  èt.nit  couforme  au  l 


il  répond 
que  le  t\ 


— r    — — .  ,ype. 

pe  u  existait  plus,  qu'il  avait  été  endossa 


ot  10  capitaines  »  et  la  nouvelle  cuninusMuu  pro 
pu-ail  encore  de  réduire  2  olficieis  sur  les  5,  e 
5u9  tambours  cl  clairons  snr  les  4 âî. 


Mais  un  revanche,  aiirès  la  paix,  on  aiouta  un 

Sènéi  al  commandant,  M.  Bourras,  du  TJ  avril  au 
I  août  1871,  qui  mil  aussi  »ou  planton  avec  trai- 
tement et  unir-ima.  Ou  conipiend  que  eo  nom- 
bre ix  personnel  ait  vu  v.  nir  avec  regret  ta  dis- 
solution de  la  garde  naiionale,  mais  il  n'eu  lut 
pas  de  même  des  créanciers  de  la  ville.  Taudis 
quo  le  racovour  municipal  devait  icfufor  pendant 
trois  mois  le  payement  dja  maudat-.  que  W>  ms- 
litiitears  recevaieut  leur  traiteue-ui  npréi  un 
mois  de  retard,  que  la  ville  ve  Irouv.iii  pro-  pi« 
on  état  de  banqueroute,  pu  S|u'eil«  élu  t  l'i>rj<-u 
de  sa  servir  dus  sommes  sa  s.  o»  arrêtées  par  la 
Banque  de  fratiee,  Lyon  <ié|»>n*ait  L-n  1».  I  (KMir 
la  Solde  des  olllciora,  aous-ollioioi»  ot  laïub-mr*, 
tt  pour  teiilitdien  des  chevaux  et  de»  no^es, 
812,000  francs. 

L'cpons  de  ntarche.  fquipê  iieat.  Orjmn  it  u. 
Solde  —  Qu«ot  aux  f>ais  relaies  aox  i<-<mu- 
marche,  ts  Lu  les  a  mise»  a  l.i  c  mr^e  d  •  "'th. 
L'on  ne  tarda  p  s  h  -  sper  ••voir  ,(..  .       „„  . 
d'e  pliprllicol  é  aient     ■    Ilel'O   m-    (    ■„      ..  e.r 

les  deux  pr.-ni.cr.'s  I ■'- vr t  u-  I.  i  .1 

tint  i  dégaver  -a  i  csimus  u.uttS  et  u  «uu,Ul«r 


p  -  - 

par  M  f'.eir  -lu  h'rantz,  liu'jar  de  la  lésion, 
|-».B -  il  aujiiurd  hui. 

MnL'ré  de  rriviirs  qui  i  impressionnèrent  défe. 
votai  -.émeut  I  opinion,  h-  :r.  va  l  des  h  jniiêlea  et 
ciiiii.»ftvu\  m'y. .ciants  qui  composaient  la  coœ- 
cussion  d  en  iuéte  ne  fut  pas  perdu.  Il  permit  dd 
if.  ir.miviii  le  sieur  Uienou  pour  abus  do  coo> 
li  iie.-B  dans  'a  rourniUwv  do  3,000  htvre-wcs  mu- 
*  u,ï''  "  "  M  condamné  à  trois  mois  de  prison, 
p  r  jiic,  ruent  do  poli  o  correctionnelle  du'îlj 
août  t*i,2,  confirmé  pat  arrêt  de  ta  cour  du  2  dé- 
ireaibro  suivaui.  On  consU ta  aussi  que  plusieurs 
fourui»»i  uns  avaient  été  payés  doux  tais  et  qua 
h  »  mandats  d'un  M.  RcbouJct  marchand  do  du» 
telles,  parti  v.i .  titeiro  et  vaguemestre  a  U  3'  lé- 
gion, dvpasseut  jo.tHlO  fr.  pour  des  fournitures 
do  toitures,  prolonges,  draperie,  articles  de  for» 
ge»,  médicament*,  etc..  M.  Keboulet,  fnlerrogé 
par  la  eommi-»ion  lyonnaise,  a  déclaré  avoir 
fourni  rée:ieinenl  uno  partie  des  objets  portés 
dans  les  comptes  sous  son  nom.  Mais  il  a  dé* 
claré  que  ie  capriaine  '(  habillement  lui  avaJ| 
fait  signer  différentes  fois  des  mandats,  pour 
des  ohpU  qui  n'avaient  aucun  rapport  arao  ses) 
foorniitiic*  et  dont  il  a  vertô  le  montant  qu/il 
avait  encaissé  sans  motif  légitime  èulro  laa 
mains  de  eo  capitaine. 

Des  colonels  ont  adressé  des  notes  spéciales  4 
la  commission  pour  se  plaindre  de  la  mauvais* 
qualité  de  plusieurs  effets.  Le  colonel  Perror  da 
p  la  2*  légion  écrit  a  propos  des  bavro-sacs  :  «  Le 
wurni^  ur  m'avait  déclaré  et  assuré  que  les. 
bavre-sacs  dureraient  autant  que  la  guerre,  et 
que,  dans  lo  cas  où  ils  ue  foraient  pas  rn  bon 
service,  on  le  retrouverait  pour  en  rembourser  la 
prix.  Or,  trois  jours  après  le  départ  do  la  légion, 
on  a  été  siiligé  de  loi  réparer,  mais  on  n'a  plus 
retrouvé  M.  Wnltach,  poor  en  rembourser  lo 
prix.  »  Kt  cependant,  co  fournisseur  avait  obtenu 
du  préfet  une  faveur  exceptionnelle.  L'honorable 
M.  Chai  emel-Lacour  télégraphie,  en  etTet,  le  tl 
novembre  :  ■  La  douane  est  prévenue  de  les 
laisse!  i-aiser  en  franchise.  *  Ainsi  deux  mots 
avant  le  décret  du  28  janvier,  qui  fut  Mndu  par 
M.  Uauibillu  pour  uno  inlro  luctiOn  parnille  (rap- 
port de  M.  Viulir,  airairo  V.llohra),  le  préfet  au 
Ithone  croyait  pouvoir  ctuinger  les  lois  sans  en 
référer  &  son  Gouvernement. 

Ce  le  fa\uur  illégale  |x>ur  las  Wallach  n'était 
pas  j  istiliée  \mit  le  bas  prix  des  hajrrw-saca.  eu 
les  Wultaeh  Ulégraphiout  i  Baie:  «  Pais  nêce*- 
sairo  pour  obtenir  les  tacs,  nous  les  vendons 
avec  grand  avauUgo.  » 
Ou  nvnit  si  peu  da  confiance  dsns  la  qualité! 


île»  e  r.ils  fo 


l'on  arhalait  imi 


diale- 


meut  du  drap  pour  faire  confectionnsr  une  non- 
v  île  sér  e  d'uniforme*.  Uno  troisièaie  série  fu,t 
bieiit'.t  ans  ,r.v  par  les  soins  d'une  adminiatratioa 
■  •entrai"  des  légions. 
('.:  no  .  au  service  fut  dirigé  avec  méthode  et 
•  i"i  ■'  par  M.  Margeril  ;  mai»  on  doit  regret- 
■  il  i  t  ;  -hii >u  vi  les  commandes,  bien  <iu« 
t»    .  ce      co  uiiuiit  |  as  et  contracté  des  trai- 
i..iu    I  éiui  peimuii  a  s  I. -ions,  a  l'heurej  où 
l  on  licenciait  les  légions.  Il  résulte  d'un  regislro 
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de  marches  tract  4  le  préfectrtre,  que  19  traités 
»t  été  signés  4  partir  do  8  février,  tant  par  M. 
afargerit  que  par  le*  diverses  légions  qui  conti- 
nuaient A  opérer  en  concurrence  avec  lui. 

Equipées  ail  milieu  do  cette  confusion,  les  li- 
rions Airent  d'abord  placées  clans  l'année  da  gé- 
néral Garibaldl,  qui  Jouissait  à  Lvon  cfuns  po- 
pularité extraordinaire.  Dès  le  le1  octobre  1870 
fsé-aaees,  I.  242)  avec  des  considérants  d'an  style 
Hevr«nx,  le  conseil  municipal  décernait  a  l'una- 
nimité au  général  Garibaldl  le  titre  de  citoyen 
lyonnais:  puis,  constant  dans  son  admiration,  la 
15  décembre  suivant  (séances,  1. 186),  lo  docteur 
Creetia,  maire  d'un  des  arrondissements  do  Lyon, 
vint  proposer  la  résolution  suivante  :  «  Considé- 
rant que  des  opérations  militaires  préparées  avft 
l'aiidace  stratégique  raisounée  qui  caractérise  le 
génie  de  (lanbaltli  n'ont  avorté  que  par  suite  des 
Mauvaises  dispositions  des  généraux  français  et 
Impérialistes  ou  au  moins  impériaux  vis-a-vis  de 
leur  stotque  adversaire  au  singe  de  Rome  et  de 
Meutuna;  considérant  que  notre  uationaiilé  n'a 
de  valeur  que  par  les  idéos  qu'elle  représente., 
émet  le  vœu  que  le  général  Garibaldl  soit  pro- 


clamé membre  du  (iouvo moment 

Voi:è  le*  hommes  qui  proclamaient  la  guerre  4 
euliunce,  qui  envoyaient  on  train  spécial  dos 
eonse.U  sur  la  marche  dos  armées,  nui  choisis- 
saient n  nos  braves  soldats  das  généraux  ludi- 
gr.es  do  les  commander. 

On  a  du  moins  la  consolation  de  voir  des  ef- 
forts Kerieux  et  de  glorieux  résultats  obtenus 
par  le*  iitolnlisé-s  lyonnais.  La  première  liglon 
combattit  comme  de  vieilles  troupes  a  Nuits  ron- 
lr%!  des  forces  supérieures,  elle  perdit  le  tieis  do 
ton  enVetif  et  son  vaillant  colonel  M.  Coller. 
Uo  lo  Imtoi  iuo  1™  légion,  avec  la  2*  et  la  3*  Ut  la 
campagne  de  l'est  sous  Hourbuki.  L'honneur  de 
ms  corps  improvisé*  est  d'avoir  donné  de  vérita- 
ble-* soldats  à  la  patrie  mulgré  les  foules  do  cuux 
qui  les  out  organisés. 

Equipement  de  la  garde  mobile  du  Rhône.  — 
Cet  6quip<  ment  ne  fut  pas  mené  avec  plus  de 
soin  ni  <f  économie. 

Cu  fut  l'empire  qui  le  commença.  On  voit  uno 
traça  de  la  faveur  dont  jouissait  alors  la  maison 
C&hen-Lyon,  dans  ee  fait  qui  l'on  consentit  & 
payer  à  ces  fourniss  urs  officiels  3  fr.  40  loa 
képis  qu'on  payait  seulement  2  fr.  50  aux  autres 
fourni». rues  (compte  88  mandats  16  et  2).  Au 
plus  fort  da  la  guerre,  le  17  octobre,  l'intendance 
ae  payait  encore  les  képis  que  2  fr.  60. 

Lo  capitaine-trésorier  a  rendn  oompto  des  ob- 
servation* et  évaluations  de  la  commission  qui  a 
reçu  les  objets  tTlni Utilement,  équipement  et 
shaussiiro  de  la  garde  mohile.  Les  objets  ont 
tous  été  évalués  par  la  commission  à  un  prix 
Iras -inférieur  à  celui  auquel  ils  avaient  été 

nrés;  le  rapport  ajouto  ;  •  Les  eftVt»  distribuée 
a  garde  mobile  du  Rhône,  a  l'exc«|ition  des 
tunique*  et  quelquoa  autres  objets,  avaient  été 
confectionnés  avec  des  étoffes  ou  des  matières 
de  qualité  tout  &  lait  inférieure  :  leur  usure  s'est 
opérée  avec  uno  rapidité,  prodigieuse.  » 

I.*  même  rapport  expose  que  la  dépense  a  été 
do  700,000  fr.  ;  et  qu'un  peu  pins  de  moitié  de 
cette  somme  a  été  consacrée  aux  achats  d'équi- 
pement et  d'habillement  de  la  garde  mobile.  I* 
res'.e  a  servi  à  des  achats  d'objets  distribués  aux 
corps  francs  qui  accouraient  à  Lyon  de  tous  tes. 
points.  Comme  leurs  frères  les  mobilisés,  les 
ga'dos  mobiles  du  Rtiône  quoique  mal  équipés, 
ont  noblement  défendu  l'bonmiour  de  Lyon  et  de 
as  France,  ils  formoient  1  aftoctif  le  plus  imnor- 
tout  de  la  Hère  et  glorieuse  garnison  de  Belfoxt. 

Jfytrfprirtfnf  dti  corps  francs.  —  Il  était  assu- 
rément d  un  bon  sentiment  d'équiper  le  phts 
grand  nombre  possible  de  soldats  mais  il  eût  été 
prudent  do  penser  h  no  pas  dépasser  les  ressour- 
ces et  de  craindre  une  extension  d'attribution  en 
en  moment  où  la  tache  locule  était  accablante. 

Au  contraire  le  préfet  télégraphie  le  24  no- 
vembre au  ministère  do  l'intérieur  :  ■  Le  dépar- 
tement da  Rhône  a  pris  des  engagements  pour 
fct>  iquor  1,200  v»rousc*l  1,200  pantah>ns,200  ves- 
te*, 100  capotes,  200  képis  par  jour.  Bngngenient 
également  pris  pour  la  fabrication  de  1,500  paires 
de  chaussures  par  semaine.  Rnvoyez  draps  et 
euirs.  »  Le  12  décembre,  le  préfet  télégraphie  en- 
coru  an  nimistre  da  la  guerre  :  m  Puis  faire  fa- 
briquer a  Lyon  1,000  capotes  par  jour  4  10  fr.  en 
moyenne,  2,000  vareuses  kg  fr.  en  moyenne; 
2,t'00  pan'aloue  a  4  fr.  en  moyenne.  » 

Rien  un  semblait  au-de**us  de  ses  forces  «t  {I 
télégraphiait  encore  le  2  lévrier  «ux  prélats  de 
12  <lé|ia<  tKiiien«  dont  quelques-uns  étaient  êloi- 
gn  s  (Savoie  Haute-Savoie,  Hautes  et  Basses- 
.\~-l>"-.  »ip<---Mur  \>m*',  Var,  Vaucluse.  Ardeobe, 
L..,r.v  lla-.ie-l*ire,  Gard.  Uérault  :  «  Le  gouver- 


nement vient  de  décider  qns  le  préfet  du  Rhône 
pourvoirait  autant  que  possible  a  la  fourniture  de 
ce  qui  afanque  à  vos  mobilisés-  o  (Tétait  le  mo- 
ment oè  les  mobilisés  rentraient  chez  eu. 

On  voit  délivrer  4,500  pantalons,  5,700  vareuse», 
V00  paires  de  souliers,  des  couvertures,  che- 
mises, bavrc-sacs,  ceintures  de  flanelle,  «te.  eux 
chasseurs  du  Havre,  aux  franes-lirsurs  derAr- 
déclie^  a  la  phalange  algérienne,  i  la  4*  légion  ga- 
rlbaldienne,  aux  tirailleur*  garibaldiens,  i  la 
compagnie  franco-suisse,  an  génie  et  «ux  ponton- 
niers des  Vosges,  anx  enfants  perdus  des  Vosges, 
•A  la  5'  légion  républicaine,  aux  éclaireurs  étran- 
gers, aux  francs-dreurs  provençaux,  aux  chas- 
seurs républicains,  aux  francs-tireurs  de  la  mort, 
aux  françs  tiruurs  lyonnais,  aux  éclaironrs  lyon- 
nais, aux  corps  francs  lyonnais,  anx  guéri  lias  lyon- 
nais, aux  chasseurs  volontaires  da  Rhône.  I^es 
volontaires  do  réalité  de  Marseille  prenaient 
500  objets  de  tout  ce  que  contenaient  lés  maga- 
sins. Leur  chef  était  M.  Delpoch. 

D'abord  sous-prélet  d'Aix.  puis  préfet  de  Mar- 
seille, M.  Delpech  s'était  dirigé  sur  l'armée  de 
Garibaldl  i  la  tête  des  volontaire*  do  l'Egalité  : 

11  est  bientôt  élevé  au  grade  de  lieutenant-colo- 
nel commandant  do' brigade,  et  dans  sa  reoou- 
nalfsance  pour  les  500  costumes  qu'a  donne*  à 
son  ancien  bataillon  l'hospitalité  lyonnaise,  il 
pense  &  elle  pour  faire  équiper  sa  jeune  brigade. 
»  J'envoie  a  Lyon  mon  »mr  Noble,  oOleier  d'or- 
donnance. écrit-Il  a  M.  Ûomot,  la  secrétaire  gé- 
néral du  Rhône.  Je  le  charge  du  rapi>orter  de  14- 
has  tout  ce  qu'il  pourra  trouver,  et  même  davan- 
tage. Je  vous  le  recommande  tout  particulière- 
ment et  vous  prie  de  lui  faciliter  avec  énergie 
les  moyens  de  vider  les  magasin*  de  Lyon  au 

pro6t  do  ma  brigade  S^né  :  [lelpech,  général 

commandant  la  i'  brigade  do  l'armée  des  Vosges.» 

Mais  on  ne  se  contentait  pas  de  vider  les  ma- 
gasins, on  payait  nu. si  les  effets  qu'achetaient 
du  cclcmcnt  les  chefs  do  corps  francs,  et  l'on  ser- 
vait une  solde  à  ceux  qui  venaient  tenir  garnison 
à  Lyon.  Lyon  était,  eu  effet,  le  séjour  de  prédi- 
lection des  corps  francs.  Des  cotes  do  la  Manche, 
du  fond  de  l'Kgypie,  ils  accours  Ltiot  à  Lyon,  où 
ils  trouvaient  des  magasins  qui  se  garnissaient 
pour  eux,  une  municipalité  qui  les  assimilait  4 
t  armée  française  et  lo  voisinage  du  quartier 
«éiiércl 
se  croire 
yeux. 

Dés  les  premier*  jours  do  la  révolution,  le  con- 
seil municipal  avait  convoqué  autour  de  lui  les 
corps  francs  (séance  du  20  septembre,  p.  28)  : 
•  Le  conseil  décida  :  Lo  général  Clusaret  pren- 
dra le  commandement  dea  volontaires  du  Rhône 
et  des  corps  de  volontaires  ou  francs-tireurs  ve- 
nant du  Midi  qui  pourront  se  concentrer  dans  le 
département.  » 

Pour  recruter  lo*  volontaires  du  Rhône,  on 
semble  avoir  suivi  d'étranges  procédés  à  l'origine. 
On  lit,  en  effet  dans  les  séances  du  comité* de  la 
guerre  (comité  du  salut  public,  page  125),  que  1* 

12  septembre  ce  comité  a  autorise  la  compagnie 
des  éclaireurs  du  Rhône  h  lulerner  à  ht  caserne 
du  Hun  Pasteur  les  ex-détenus  de  Saint-Joseph  fai- 
sant partie  do  ladite  compa^ie.  »  Go  «rui  parait 
signiBor  que,  dans  ladite  compagnie  avaient  été  in- 
corporés des  détenus  de  la  prison  Saint-  Joseph,  et 
que  huit  jours  plus  tard,  ou  procédait  4  une  épu- 
ration en  internant  ces  aragalièse*  recrues  dans 
uncouveuL  Du  reste,  le  commandant,  M.Geaaste, 
suh  t  lui-même  l'épuration  :  du  4  septembre  au 
14  novembre,  il  avait  fait  armer  do  fusils  ciiasse- 
pot  ses  300  éclaireurs  du  Rhône  et  il  les  avait 
mené  taira  dos  promenades  militaires  dans  lea 
rues  da  Lyon.  (Lettre  do  M.  le  commandant  Du- 
cbesne.) 

Mais  le*  bravos  volontaires  de  ce  corps  vou- 
laient aller  4  l'ennemi  :  les  oflleier*  se  réuniront 
sous  la  présidante  do  M.  Booohu,  oonahillee  mu- 
nicipal, et  «  4  la  majorité  do  14  voix  sur  17  va- 
lants, lo  sieur  Geoeete  fut  éliminé.  »  (Rapport  da 
M.  Booohu,  publié  en  annexe  aux  séances  khnls- 
otos!)  Ce  corps  avait  été  entièrement  équipé  anx 
frais  du  département  et  armé  par  l'Btat.  Los  tae- 
turas  portaient  :  •  Doit  la  comité  da  la  guerre,  * 
et  e'eat  la  eatsso  du  Trésor  qui  payait  ;  m.  Ge- 
aâstanl  direotemant  quoJquus  achou  et  s'absunt 
de  tes  payer.  Ainsi  on  volt  le  M  novembre  (1,394) 
le  consuil  municipal  passer  a  l'ordre  du  jour  sur 
la  réclamation  non  M  Suibvan  qui  demandait 
le  payement  d'une  voilure  foamia  au  eepitaioe 
Geneste.  D'autres  fournisseurs  ont  formulé  des 
réclamations  pour  plus  de  13.000  fr.  de  marchiuv 
dise*  eonimanitéee  et  non  pavées  par  M.  Geneste. 
M.  Valontin,  ancien  préfet  du  Rhône,  a  appréeiA 
séièrement  la  maniera  dont  a  été  faite  par  M 
Genesto,  avant  qu'il  fut  expulsé,  roTgatueation  da 


<  française  et  lo  voiainAge  du  quartier 
1  de  Garibaldi.  ce  qui  leur  permeluil  de 
-e  tous  les  ordre*  da  ou  chef  et  sous  «es 


tl  rapporte  tm  «tire  eennartre  qtw  les  éclaJrours 
du  Rhône  comprenaient  d'antres  (lorames  ena 
M.  Geneste  et  lés  détenue  de  8aiiit-Jo-ieph.  Loii» 
qu'ils  furent  sous  tes  ordres  de  M.  UacoesjM, 
sons-Inspecteur  des  rnréts,  eL  réunis  aux  gardé^- 
farusnors,  ils  llrent  avec  eouroge  une  longua 
campagne  dans  THst,  prirent  part  anx  combats 
de  Nul ls  et  de  Chenebier  (Hnuso-fJa-W),  I!»  curent 
dans  cette  dernière  affaire  ta  moitié  de  lear  eflkj» 
tif  de  tués  ou  blessés.  1rs  furent  assex  heureuse- 
ment dirigé*  ponr  éviter  d*Mre  rejetée  sur  \i 
Sulsre,  bien  que  placés  4  Taile  gauche  de  Ttr~ 
mée.  et  purent  se  retirer  4  Villcfranche  (Rhône), 
ou  tl*  fuirent  licenciée  le  8  mars: 

Dans  cette  triste  énnmératipn  de  corps  étr*n« 
ges,  il  faut  rendre  hommaire  {  ceux  qui  ont  lail 
courageusement  leur  devoir.  • 

Une  autre  compagnie  de  francs- tireurs  du 
Rhône,  celle  de  M.  Sanaoxe,  paraît  avoir  été  adl 
mlnielrée  avoc  ordre. 
Hle  roçut,  les  20  et  23  septembre,  deux  allocft- 

un  toto. 


Me  M.  niavoyrr.  M, 
is^'l^Bta?  TOr^rJ 


tlons  du  conseil  mnnictptd  '  fbrmant  un  total  d* 
4,000  francs  pour  son  entretien  d'nrant  un  mois. 
Au  lien  de  considérer  ces  4  000  francs  comme  utt 
don,  les  franco  tireurs  Sanaore  le*  regardant 
comme  une  avance,  rendirent  des  comptée  au 
conseil  municipal  et  reversèrent,  dans  ta  caisso 
de  la  ville,  une  somme  de  762  francs  qui  n'avait 
pas  été  employée. 

D'aussi  honorables  exemptes  ne  sont  pas  nom* 
hreux,  I.**  chasseur*  volontaires  du  Rhône  et 
leur  commandant,  M.  Moullnié,  sont  déjà  con. 
nus  par  lo  rapport  de  l'honorable  M.  Blavoyer.  M, 
Moufiin*  i-M  actuellement  au  b 
été  équipé  et  habillé  aux  frais  i 
donnanrx-meot  de  la  préfecture. 

La  compagnie  Moutlnié,  qui  comptait  fil  hom- 
mes du  1 1  au  20  octobre  et  76  le  31  octobre, 
acheta  300  toques,  4  olairons,  3  drapeaux,  un 
costume  de  continière,  3  chevaux,  et  pour  300  fr, 
d'objets  de  chirurgie  et  de  pharmacie,  bien  qu'on 
ne  quittél  pa*  la  garnison  de  Lyon. 

Les  officier*  touchèrent  tout  d  abord  une  indera* 
mnité  d'entrée  en  campagne.  Ils  avançaient  d'ail- 
leur*  rapidement  en  grade,  sans  quitter  la  garnis 
son  de  Lyon  r  Moullnié  a  une  solde  de  8  fr.  50 
par  jour,  dn  16  au  70  octobre:  lo  21,  il  est  porté  à 

10  fr  par  Jour;  le  2  novembre,  il  devient  com- 
mandant. Zimmermsn,qui  était  lioutenent  au  dé- 
but, devient»  en  huit  jours,  capitaine  adjudant- 
major.  Tt  y  avait,  outre  le  commandant  iï  capi- 
taines, 6  lieutenants,!  chirurgiens-majors,  21  ur- 
gents et  caporaux,  et  76  chasseurs. 

Des  recrues  arrivent  dans  un  corps  dont  les  ca- 
dres ont  été  organisés  avec  tant  do  soin,  mais  l| 
est  assez  difficile  d'en  connaîtra  le  nombre,  car 
4  partir  de  la  On  " 
raissent  Ihux. 

On  appelle  ces  hommes  tantôt  chasseurs  volen- 
taires  du  Rhône,  tantôt  francs- tireurs  libres  du 
Rhôuo  Ces  différente»  dénominations  n'ont  peut- 
être  pas  été  inutiles  4  Moullnié.  A  la  Un  d'octobre 

11  se  fait  payer  ht  soldo  de  132  nouveaux  engagés 
avec  les  70  qui  y  étaient  auparavant,  il  eut  dôj 
compter  209  hommes,  il  n'en  indique  que  183. 

On  ignore  quels  services  militaires  a  pu  rendra 
ce  corps  sous  aa  doubla  dénomination. 

Bien  que  la  préfuciure  ait  ordonnancé  toutes 
ces  dépense*,  ce  fut  sur  l'ordre  de  l'honorable) 
M.  Cballemel-Lacour  que  Moullnié  fut  arrêté  et 
que  son  corps  fut  lioencie. 

Mais  4  la  même  époque  une  décision  du  ml* 
nlstre  de  la  guerre  (28  octobre  1870),  autorisai! 
un  sieur  Lut!  4  former  le  corps  de*  éclaireurs 
républicains  dn  Rhône  i  le  même  arrêté  avait 
uivasti  an  outra Xnti  «  ifUne  mtaaien  spéciale  et 
conBdontlelle  rn  vertu  de  laquelle  il  est  autorisé 
à  faim  les  réquisitions  qu'il  jugera  nécessaire*,  e 

Luti  fat  cuudamné.  au  bout  de  peu  de  jours  4 
deux  an*  de  prison  pour  escroquerie,  sur  la 
plaiula  de  son  oapitaino-major. 

Le  corps  des  écl.ireurs  républicains  du  Rhône 
et  ta  mission  coufideniiello  no  vécurent  que  Av 
l"  au  30  novembre  187a  II  reste  4  payer  1,143 Dr. 
da  caries  de  visite,  kéjils  d'orriclera,  dra 
timbra*  avec  faisceaux  et  haches, 
toi,  etc. 

On  équipa  do  même  les  francs  tireurs  at  lot 
tirailleurs  du  Rhône.  Du  moins  c'étaient  ses  pro» 
près  corps  francs  qne  le  Rhône  équipait  aiasL 

Mais  que  dire  dus  faveurs!  airrni  étendues  ae* 
aoHéos  a  loua  les  oortis  francs,  du  quelque  paye 
qa'iU  aocouruasent?  On  leur  l'avait,  4  des  prix 
plus  élevés  quo  pour  les  mobilisés,  dos  objets 
d'habillement  et  d  équipement  ;  i  quelques-uns, 
on  payait  l.v.  liquidais  pour  rnrmima  de  flanelle 
qu'on  ne  dooneit  ni  aux  soldats,  ni  aux  inobl- 
iW 

Lus  chasseurs  ^uronéans  d'Alusandrie^reool. 
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jfflciert  et  1?  chassant»,  et  Us  profilent  eacore 
dos  bonnes  disposition*  de  la  préfecture  du 
Rhùno  pour  se  faire  payer  par  elle  la  gratifica- 
tion d'enirêe  en  campagne. 

M.  de  Belltmnet,  commandant  des  froncs- 
Urenrs  de  l'Hérault,  se  fait  parer  17  francs  par 
jour,  les  2  capitaines  reçoivent  chacun  10  francs 
par  iour,  sans  que  la  préfecture  discute  ni  com- 
pare ces  sommes  avec  collai  de  ses  légions  do 
marche,  ni  des  autres  corps  francs.  Ces  francs- 
tireurs  do  l'Hérault  comptent  G  officiers,  18  sous- 
oftlciors  et  83  soldats;  les  officiers  ne  manquent 
pas  de  se  faire  donner  &  Lyon  leur  indemnité 
•  n7,entréo  en  campagne  pour  un  chef  de  bataillon, 
l  capitaines  et  3  lieutenants. 

Les  francs-lireurs  vosglens  viennent  à  Lyon 
pour  toucher,  hs  17  octobre,  leur  solde  du  mois 
d'octobre  tout  entier. 

Los  franot-tireurs  d'Oran  vionaenl  aussi  à  Lyon 
toucher  la  solde  et  l'indemnitA  d'entrée  en  cam- 
pagne -,  leur  capitaine  reçoit  10  fr  par  jour,  tan- 
lis  que  celui  des  fmnes-ebasscurs  républicains 
do  Marseille  no  demande  ijuo  5  fr.  ;  il  est  vrai  que 
le*  francs  chasseurs  de  Marseille  reçoivent  illé- 
galement I  fr.  50  par  jour,  tandis  que  les  franix- 
lireurs  d'Oran  no  demandent  .pie  I  fr. 

Le  décret  du  28  septembre  ÎS'IO  duGouverno- 
tncnl  do  la  défense  nationale  allouait  une  solde 
de  1  fr.  par  jour,  et  non  do  1  fr.  50  ni  I  fr.  i5, 
aux  soldats  et  caporaux  ;  il  assimilait  los  ofliniars 
s  coux'de  l'armée  ftcUvo  pour  la  solde  ;  il  ne  fai 
ntion  d'habilfci 


ni  d  équipement 

aux  frais  de  I  Etat. 
A  Lvon,  les  francs-tireurs  trouvaient  dos  fa- 
'iue  ne  leur  avait  pas  concédées  le  ~- 


.11*  attiraient  à  enx  dos  engagés  voloiUaires  au 
détriment  des  légions  de  marche  du  Ilhone.de* 
corps  sérieux  qui  se  trouvaient  alTntMis  d'au- 
tant. 

L'honorable  M.  Challemol-Lacoiir  «lait  sub- 
mergé par  sa  tache  qu'il  avait  rendue  (dus  «ten- 
due et  plus  difGcilc- 

Emu  du  danger  croissant,  il  essaya  d  y  porter 
remède  par  l'arrêté  suivant  ■. 

«  Lyon,  2  décembre  1870. 
•  Monsieur  lo  maire, 
a  Plusiours  plaintes  m'ont  été  adressées  sur  la 
faculté  qui  ania.il  été  laissée  aux  gardes  natio- 
naux mobilisés  do  s'engagor  dans  les  compagnies 
d'ôclaireurs  ou  corps  francs...  jo  vous  prie,  M.  le 
Maire,  de  faire  connaître  a  tous  les  Intérevsé»  que 
tous  los  corps  francs  n'ont  plus  nuruno  existeneo 
légale.  Los  engagements  dans  l'un  quelconque  de 
ces  corps  doivent  être  considérés  commu  non 
avenus,  et  nul  no  peut  exciper  de  ce  titre  pour 
rester  dans  ses  foyers.  ■ 

Armement  et  e^juipement  des  eornj  Orangers 
yrgamsés  à  Lyon.  —  On  ne  to  borna  poim  a 
juvrir  les  magasins  et  les  caisses  à  tons  les 
francs-tireurs  do  passage,  on  organisa  encore 
»voc  les  ressources  locales  un  corps  d'armée  in- 
dépendant et  composé  d'étrangers-  C'est  lo  corps 
Jes  Vengeurs  commandés  par  Malicki. 

Malickrso  nomme  en  réalité  Geleski,  Il  fut  con- 
damné en  Russie  à  G  ans  de  détention  pour  vol 
d'argent  à  l'université  do  Kicw.  Il  était  en  Fran  ;o 
au  moment  de  la  guerre,  vint  trouver  M.  lo  Pro- 
cureur do  la  République  Andrieux.  sous  un  cos- 
tume de  franc-tireur,  et  lui  demanda  une  lettre 
de  recommandation  pour  M.  Gambetta.  M.  An- 
drieux l'adressa  en  effet  à  Tours  et  fut  étonné  de 
lo  voir  revenir  avec  le  grade  do  chef  de  batail- 
lon, et  un  crédit  de  300,000  fr.  pour  organiser  le 
..corps  des  Vengeurs. 

L  acte  qui  constituait  les  Vengeurs  est  un  dé- 
cret du  lA  novembre  ainsi  conçu  :  «  M  le  minis- 
tre de  la  guerre  et  de  l'intérieur  ouvre  a  M.  le 
préfet  du  Rhône  sur  les  fonds  de  l'intérieur  un 
crédit  de  300,000  Ir.  Le  préfet  délivrera  les  fonds 
demandés  par  lo  chef  du  corps  des  Vengeurs  sur 
ordonnances  délivrées  par  M.  Andrieux,  procu- 
reur do  la  Républiqno  à  Lyon,  assisté  d  un  co 
(hité  de  notables  citoyens  rie  cette  ville.  »  L'ho- 
horahlo  M.  Gambetta  a  dit  ù  la  commission  des 
marchés  qu'il  avait  gardé  souvenir  do  ce  décret 
al  que  c'était  4  dessein  qu'il  avait  mêlé  un  ma- 
gistrat dans  eetto  affaire  de  marché*,  afin  d  être 
plus  sûr  quo  les  opérations  seraient  faites  bon- 
bêtement.  M.  Andrieux  pria  M.  Ganguct  de  le  se- 
conder dans  cette  surveillance. 

L'événement  a  prouvé  qu'on  n'aurait  jamais  dû 
accueillir  Malicki  ;  on  aurait  dé  l'empêcher  de 
faire  certaines  dépenses,  telles  que  le  schlapska 
an  cachemiro  avec  plumes,  le  '«cours  à  la  Légion 
Espagnole,  la  solde  de  I  fr.  PO  aux  simples  soldai» 
et  I  fr.  90  aux  simples  cavaliers,  alors  que  nos 
mobilisés  ne  recevaient  que  1  fr.  50.  Le  mandat 


donné  a  MM.  Andrioux  et  Gangnet  semblait 
devoir  être  de  ne  laisser  payer  les  d-'if>en«e*«|u'à 
mesure  qu'elles  étalent  constatées  et  n'-diliùrea, 
et  non  pas  de  faire  délivrer  à  Malicki  des  avan- 
ces au&si  considérables  que  le*  suivaatoa  i  , 

19  novembre,  30,000  fr. 

24  novembre,  70,000 

2  décembre,  60,0  ^  fr. 

5  décembre,  lOIjOOO  fr. 

Cependant  Malicki  ne  bougeait  pas  de  Tarare 
où  il  avait  transporté  son  quartier  générai  dans 
la  seconde  quinzaine  de  décembre  :  il  était  prêt 
à  partir,  mais  lantùt  c'était  le  générai  Hre «soles 
qui  no  lui  donnait  pas  l'ordre,  lantél  c'était  la 
réparation  dea  arme-,  qui  le  retardait.  Il  partira 
cependant,  il  le  promet  à  M.  Andrieux,  il  rassure 
M  Ganguot  :  «  Al  argent  chez  procureur,  en  ai 
sur  moi,  garaulis  toujours.  Aidoi  votre  niui  Ma- 
licki; »  au  ministère  rte  la  guerre  oui  uv.iit  pris  la 
peine  do  lui  donner  un  cïiilTrû  el  de  communi- 
quer avec  lui  par  dépêches  secrètes,  il  annonce  le 
jour  do  son  départ,  i.o  21  décembre  il  écrit  ù  M. 
Andrieux  :  «Pars  demain..  Toujours  lldèle, 
dévoué,  Malicki.  »  La  leudemain  il  ne  part  pas, 
mais  écrit  a  Gmguel  :  «  Temps  presse,  brille.  • 
11  télégraphie  lo  27  décembre  a  M.  Andrieux  : 
•  Envoyez  10,000  fr.;  demain  je  me  battrai  proba- 
blement, la  grande  opération  commencera  le  10 
décembre  »  M.  Andrieux,  toujours  p  ein  do  con- 
fiance, écritle  28  décembre:  «Je  prie  M.  le  préfet 
du  hhûne  de  me  fairo  délivrer  cette  somme  sur 
ma  quittance  pour  êtro  envoyée  a  destination  in- 
diquée. « 

Mais  Malicki  avait  déjà  déserté.  Ayant  reçu 
l'ordre  de  diriger  ses  voiycurs  contre"  un  corps 
Prusiïen.  il  s'enfuit  en  Suisse  avec  45.000  fr.  en- 
viron qui  lui  restaient.  Le  conseil  de  guerre  do  la 
9'  division  mililairo  l'a  condamné,  le  1.»  septem- 
bre  1871,  à  20  ons  do  travaux  forcés  pour  déser- 
tion en  pré.-ieuco  do  l'ennemi  et  vol  des  deniers 
appartenant  à  l'Etat  dont  il  était  comptable. 

Casernement.  —  Mais  comment  ces  corps  bigar- 
rés et  nombreux  purent-lis  êtro  logés  a  Lyon  * 

lies  religieux  av  aient  été  expulsés  des  couvents 
ci  tes  bâtiment*  étaient  tren*(ormés  en  casernes. 
On  a  imputé  aux  comptes  provisoires  des  frait  <it 
la  guerre  l'entretien  dan»  les  hospice*  des  reli- 
gieux âgés  ou  infirmes  qui  avaient  été  expulsés 
«le  leurs  propriétés  et  n  avaient  pu  trouver  d'au- 
tres asiles.  On  y  a  compris  également  les  frais  de 
gestion  des  propriétés  usurpées.  Co«  dépenses 
sont  peu  considérables  ;  elles  ont  du  même  élro 
couvertes  par  dos  roecttes. 

On  voit,  en  effet,  une  affiche  du  10  octobre 
donnant  avis  o  quo  le  samedi  15  octobre,  à  huit 
heures  do  matin,  il  sera  procédé  à  la  vente  aux 
enchères  publiguv-s  do  provisions  de  bouche, 
récoltes  sur  pied,  bêles  à  cornes,  fourrages, 
vins,  etc.,  trouvés  dans  l'ancien  établissement  des 
frères  a  Caluire,  aujourd'hui  propriété  commnnle. 
Oile  vente  dont  le  produit  doit  êtro  employé 
à  désœuvrés  de  biouraiBance,  aura  lieu  en  piô- 
sence  du  maire..  »  Sur  ce  produit  uns  somme  de 
4,000  fr.  fut  versée  au  comité  démocratique  des 
dames  lyonnaises  pour  l'arméo  do  Uaribaldi.  Les 
Trais  de  gestion  furent  payés  comme  frais  de 
casernement  au  sieur  Rivière,  et  plus  tari  M.  lo 
préfet  Valentin  prit  un  arrêté,  le  8  avril  lîiîl  i 
«  Sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  dos  soins  ap- 
portés par  M.  Vassel  à  la  gestion  de  l'établisse- 
ment des  frères  de  la  doctrino  chrétienne,  dont 
les  bâtiments  ont  été  transformés  on  caserme,  il 
est  alloué  a  M.  Vassel,  maire  de  Caluire,  une  in- 
demnité de  600  fr.  pour  la  gestion  pendant  six 
mois  courus  du  15  septembre  IH70au  15  mars 
1871,  de  la  vaste  propriété  des  frères  de  Caluire, 
transformée  en  caserne  à  la  suite  dus  événements 
do  septembre.  » 

Cette  dépense  imputée  sur  le  compte  «  dépenses 
urgentes  de  la  guorroù  régulariser  »  ost  regretta- 
ble, attendu  quo  lo  maire  ne  peut  recevoir  un 
salaire,  et  quo  le  tribunal  de  Lyon  a  qualifié  sé- 
vèrement l'usurpation  de  la  propriété  des  frères. 

Même  confiscation  chez  les  capucins;  en  voit 
payer  les  plâtriers  qui  bouchent  les  portos,  qui 
on  ouvrent  de  nouvelles,  etc. 

Le  27  septembre,  lo  directeur  de  l'école  muni- 
cipale du  commerce  et  de  1  industrie  do  laMarti- 
niere  demande  «  quo  lo  restaurant  ouvert  par  lo 
citoyen  Gaiilelon  dans  cal  établissement  soit 
transporté  ailleurs,  »  el  lo  conseil  décide  que  io 
restaurant  sera  installé  dans  un  des  établisse- 
ments religieux  mis  sous  séquestre. 

Outre  l'icjusticQ  de  la  confiscation,  los  proprié- 
tés subissaient  un  réel  dommage  lorsquo  certains 
corps  y  étaient  casernés.  On  voit  imputer  aux 
comptes  provisoires  do  la  guerre  une  dépense  de 
5-9,1 57  fr.  07  qui  concerne  principalement  le  rem- 
boursement des  dégâts  commis  par  les  troupes 
dans  les  casernes  où  on  les  avait  mises.  Le  mi- 


nistre de  la  guerre  refuse  rt  -mputor  cette  dé- 
pense sur  ses  crédit»,  «  attendu  que  les  dépenses, 
ont  été  effectuées  eu  dehors  de  l'autorité  mili- 
taire.. Le  muiistrede  1  intérieur  Jes  rejette  éga- 
hument  Le  maire  de  Lyon  refuse  de  les  laisser 
impulor  à  la  ville;  «  ces  dépenses,  dit-il,  ne  sont 
pas  classée*  au  nombre  do  celles  imposées  par  la 
loi  aux  communes.  »  (Lettre  du  maire  au  préfet. 
(5  juin  1872.} 

On  trouve  dans  ces  dépenses  une  indemnité  d* 
4,003  fr  pour  dégju  commis  au  couvent  des  Bé- 
nédictin', un  ptiirnii-nt  à  M"  veuve  Morel  «  vu 
l'occupation  qui  a  été  fait«  au  premier  et  deuxième 
éta^e  d  •  la  m.iisou  de  M-  Morel  par  les  légion- 
naires g.inbai  li  us  .lu  l"  au  21  novembre  1870- 
lu*  serrures  hriv'es,  le*  -.i.'-ge»  d'avance  bou- 
chés... Il  manque  douze  clefs  de  porte  do  cham- 
bre et  huit  c>:s  de  [ilae ar.ls...  Les  arbres  ont  élé 
coupés  1 1  une  p.irt  e  a  été  cédée  par  les  légion- 
naires contre  d-j  .'argent  à  des  habitants  du  voi- 
sinage, r  De  même  dans  une  fabrique  de  tuyaux 
de  conduite  à  ia  Guillutière,  l'indemnité  ost  de 
4.135  franc*  pour  débits  commis  durant  leur  ca- 
sernement jur  le  corps  des  Vengeurs.- 

On  y  remarque  de*  rue.ntiles  bri-és,  les  clés  on- 
leiée.*;  on  brûle  los  tiroirs,  chez  M.  Cuuluricr  i 
Villeurbanre-:  un  élaM.-s  ment  de  bal  publi:  re- 
çoit une  indemnité  pi.ur  «b'v.iu  commis  pendant 

10  séjMiir  des  garibaldiens  eu  1S7U. 
L'énicnérution  d-j  tous   les  désordres  serait 

trop  Ioiijuo  i  f.iire  et  le  tableau  trop  attristant, 
si  l'on  songe  qu'au  mémo  moment  los  armée»  al- 
l»:nan  I  ■>  t'e, liaient  lo  sol  de  notre  tatrie  mvili- 
lée.  Ost  avec  ces  corps  étranges  indisciplinés, 
pl.us  menaçants  pnur  l'urire  publie  que  pj«i 
l'ennemi,  que  les  réformateurs  lyonnais  comp- 
taient résilier. 

Leur  imagination  inventive  ne  s'en  tint  pas  là. 
1U  voulaient  p  .-rler  ùussi  la  révolution  dans  les 
engins  de  g  iei  re.  Oj  sc-ra  l'objet  du  chapitre  sui- 
vant. 

ciiAriTRB  \t.  —  l)épenset  pour  engins  nouveaux 

Ctiiraiirs  i*rs  tirailleurs.  Plmjues.  Tirailleuses 
—  Ou  ne  demanda  pas  seulement  dos  canons  «I 
des  mitrailleur  s  A  la  ma  son  l'elin  et  GaudoL 

IjC  4  nownibre  M.  Castsmer,  membre  du  con- 
seil muuicij  .il,  >nv:ta  cette  iimiio  ù  fabriquer  dos 
«iiiraws  de  tira.lleurs  :  on  n'a  pas  vu  que  la. 
conseil  oit  a  it  i  i-ê  celte  eoroiiianiL;. 

L'hononible  M.  l'orrouiliat  priâtes  fabricants  d« 
renoncer  à  ce  marché  <  ceux-ci  consentiront  a 
reprendre  les  ] .T ji. i  ie<  d'acer  qui  étaient  prèles, 
moi*  réclamèrent  le  paiement  d"»  boucles,  cour- 
roies, et  autres'  accessoires  de»  cuirasses,  pour 
une  somme  de  SM  fr.  ?u. 

En  acceptant  cette  dépense  la  ville  put  éviter 
los  coniéqnenoa  de  celle  bizarre  fantaisie  et 
l'on  envova  à  MM.  Pe'.in  et  Cindet  le*  2011  cui- 
rasses qu'ils  avaient  déjà  expédiées. 

La  m'-iue  mai*4ii  avait  rteu  à  la  mémo  époque 
une  commande  d.  plu  pie  Je  blimlago,  et  com- 
mençait a  |e<  cxi.r-ilior  dès  le  8  novembre,  lors- 
qu'un mois  après  la  livraison  des  premières  pla- 
ques, M.  Ferrouillat  vint  requérir  un  crédit  dn 
conseil  municipal  8  décembre,  huis-clos,  p.  I40J, 

11  exposa  que  le  -général  Hi  essoles  en  avait  fait 
la  demande  pour  en  garnir  certains  travaux  en 
terre. 

.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  plaques,  dont  l'achat 
avait  été  engap*'  en  dehors  du  conseil  municipal, 
n'ont  été  d'aucun  usotre. 

Les  G:>  premières  eut  été  livrées  du  8  au  19  no- 
vembre lïCO;  quant  aux-GJ  autres,  on  n'a  pas 
cru  devoir  en  elfe-liier  le  tran-i  ort  puisque  los 
première*  n'avaient  pu  être  uli.i.-èos,  et  quand 
la  maison  Pe'.in  el  Gaudet  en  rédigea  la  facture, 
un  an  après  la  commande,  le  23  septembre  1871, 


elle  mit'»  Ci  plaques  en  fer  nul  sont  dam 
usines  de  Saint  Chamond  u  la  disposition  de 
M.  le  maire  de  la  v.llfl  de  Lyon.  » 

Ces  plaque*  étaient  vendues  55  fr.  les  100  kilog., 
mais  la  ville  n.i  dev  ait  payer  que  30  fr.,  en  î'en- 
ga-;eant  4  restituer  le  métal;  elle  fit  mieux,  elle 
ne  Ut  jamais  sortir  le  deuxième  lot  do  l'usine; 
elle  restitua  le  premier,  et  paya  A  raison  «le 
30  fr.  1  -s  UX)  kilog.  une  somme  de  53.40!  fr.  70, 
son;  avoir  jamais  eu  ni  propriété  ni  jouissance. 

Parmi  les  engins  qui  n  ont  été  et  no  pouvaient 
être  d'aucun  service  sérieux,  on  peut  citer  les 
mitrailleuses  An-;lailc. 

L'inventeur  ava.t  obtenu  une  commande  de 
cinq  mitrailleuse*  de  son  svsième:  les  engins 
n  étaient  pas  achevés  au  moment  do  In  paix  et 
M.  Anglade  toucha  3,000  fr.  pour  deux  mitrailleu- 
ses qui  venaient  dètro  terminées  le  21  mars  et 
doux  qui  étaient  encours  de  construction. 

Il  n'eu  fut  malheureusement  pas  de  même  dos 
mitrailIeu-KS  Hubert  et  d-s  mortiers  <;ri.>M..r. 
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pour  ces  deux  Invention»,  la  commande  fat  livrée 
tont'entièru  cl  «lut  être  payée. 

l*j  tirailleuses  Gabert  (mitrallteiise*  portât  I- 
res)  «ont,  Oit  le  procès-verbal  du  réception  de  la 
iireclion  d'artillerie  do  Lyon  :  «  formée»  de  4 
sanon»  de  fusil  modèle  ISGG,  montés  sur  un  tré- 
pied. Col  engin  doit  être  porté  par  trois  servants 
qui  feraient,  armes  de  leur  fusil,  uoe  besoin» 
plus  efficace  et  produiraient  un  tir  plus  rapide 
que  eefui  de  ce  singulier  appareil.  » 

On  les  fait  Apurer  sur  lvt.it  de  classement  avec 
la  mention  :  «  Fantaisie  dont  on  ne  comprend  ni 
le  but  ni  l'utilité.  • 

A)n  en  commanda  GO  et  on  les  paya  30,000  fr. 
plus  les  courroies,  cartouchière-*  sociale*,  et<\  ; 
Je  constructeur  fut  autorisé  par  M.  Uonchu,  con- 
seiller municipal  en  mission  aux  armées,  à  faire 
don  aux  garibaldiens  de  4  do  ces  outils  de  la 
ville  de  Lyon. 

Le  mortier  Grlener  est  an  petit  mortier  de 
bronze  qui  projette  des  grenades  à  quelque  dis- 
tance. 

On  en  commanda,  avec  une  grande  quantité 
de  grenades,  pour  53,400  fr. 

Les  mortiers  Griener  no  furent  pas  mieux 
sla*.«és  par  la  direction  d'artillerie.  Au  premier 
essai,  des  servants  sont  blessés. 

On  paye  une  indemnité  aux  gardes  nationaux 
atteints  par  les  éclats  do  grenades.  I>e  général 
Bressoles  avait  approuvé  le  projet  do  ces  petites 
machines,  mais  seulement  pour  la  défense  des 
remparts  on  cas  d'assaut. 

Cependant  on  en  envoie,  avec  des  tirailleuses 
Gabert,  aux  légion*  de  marche.  H.  Bouciiu,  con- 
seiller municipal  en  mission  aux  armées, on  porto 
rui-mème:  mais  les  lésons  refusent  ces  engins  : 
•  Le  colonel  Coller  me  dit  (rapport  de  M.  Bou- 
diu),  que  son  conseil  d  administration  n'était  pas 
d'avis  de  se  servir  de  tirailleuses  et  do  mortiers 
ai  qu'il  avait  écrit  dans  ce  sens  à  notre  maire,  en 
lui  retournant  les  trois  tirailleuses  précédem- 
ment envoyées.  » 

Grande  ml  l'indignation  du  conseiller  "muniei- 
pal  on  mission  -,  il  remporta  avec  dépit  ses  outils 
st  déclara  qu'on  n'en  obtiendra  plus  que  sur  des 
demondes  expresses  :  «  Je  dis  à  il.  Oller  que  son 
conseil  n'avait  pas  mûrement  réfléchi  :  que  sous 
le  coup  de  la  routine  il  avait  délibère  do  parti 
pris  ;  que  plus  lard  il  reviendrait  sur  sa  déci- 
sion ;  qu'en  attendant  j'allais  tout  renvoyer  à 
Lyon  et  que  lorsque  MM.  les  chef*  de  corps  vou- 
draient de  nos  engins,  ils  en  feraient  la  demande 
par  écrit.  *  Pour  mieux  protester  contre  lo  bon 
sens  des  militaires,  l'aduiinisiralion  honnaiso 
continua  &  accumuler  tirailleuses,  mortiers  ot 
1871.  L'impossibilité 
lit  pas. 


WU  Ul     l.  Mil 

grenades, 


jusqu'au  6  m; 


des  frais  d'expérienco  pour  des  armas  nouvelles 
(Torin  et  Joffet,  21  octobre  1870),  pour  des  poudres- 
secrètes  dans  la  composition  desquelles  entrait 
du  nitrate  d'argent  (Gauthier,  2  novembre  MM; 
le  27  septembre,"!»  conseil  municipal  (p.  C0)ouvre 
un  crédit  de  10,000  fr.  pour  la  •  fabrication,  4 rai- 
son de  3  Ir.  le  kilogramme,  d'un  produitehimiquo 
détonnant,  destine  &  la  défense  nationale.  » 

Le  16  février  f87l,  pendant  l'armistice,  on  voit 
accepter  la  singulière  proposition  suivante  :  «  Le 
citoyen  Ilénon  communique  une  lettre  du  ci- 
toyen G.  Paul,  courtier  à  Marseille,  inventeur  <le 
lit  fuséc-salan.  Il  olfre  de  venir  i  Lyon  pour  Ini- 
tier à  son  secret  do  fabrication  et  demando 
2,000  fr.  tiour  sts  frais  de  voyogo  et  do  déplace- 
ment... Lo  citoyen  I-'orrouiSlat  propose  qu'on 
écrive  à  l'inventeur  pour  lui  demander  de  venir 
a  Lyon  faire  dei  cxi 


Appareils  fusante  et  tonnants.  —  Dans  leur 
mépris  pour  les  traditions  de  l'armée  régulière, 
'.es  organisateurs  d>:s  triions  du  llliuua  voulurent 
jue  leurs  mobilisés  donnassent  l'exemjile  d'un 
lonvel  art  militaire.  On  pourvut  aux  frais  de 
'Etat  les  légions  d'approvisionnements  de  dyna- 
mite, do  cbromale  rouge  do  potage,  d'acide  sul- 
furique  ;  on  leur  donna  des  appareils  photogra- 
phiques, des  fusées  rouges,  bleues,  jaunes,  vertes 
et  à  chevelures,  dos  fusées  Statenliam,  du  fulmi- 
naîe,  des  piles  électriques,  des  bobines  Rhum- 
korll  et  du  coton  écru  pour  enrouler  tes  11U  do 
la  pile  atln  de  mettre  a  distant  lu  feu  aux  mi- 
nes. Les  petits  détachements  du  génie  étaient 
pourvus  de  goniomètre»,  do  Iwusisolu»,  de  ther- 
momètres ;  on  voulut  aussi  obtenir  de,  la  '  dyna- 
mite pour  la  défense  <le  la  place.  On  en  demanda 
par  plusieurs  dèpùukji.  ainsi  que  du  fuuii-coton 
comprimé. 

Le  comité  de  la  guerre  avait,  lo  28  janvier,  huit 
caisses  de  dynamite;  M.  Challeinc-t-Lacour  offrait 
a  la  ville  do  Bordeaux,  le  IlOdécenihre,  1,0  Kl  kilos 
dn  phosphore  amorphe,  mais  on  ne  pn«s'd&it  pas 
de  ji:crate  de  polasio  à  l.yoti  (dépèc-hc  du  t"  no- 
vembre). Toutes  ces  matières  étaient  surtout  ma- 
niées par  un  ingénieur  eu  il  do  Cliâl »ns  -  sur-Marne, 
M.  Suas,  qui  se  trouvait  à  Lvuii  en  mission  pour 
la  défense  nationale  (I);  il  obtint  iiu.i  lo  piéfet 
l'autorisilt  a  fuiru  sur  les  fonds  do  lElat  dos  dé- 
penses pour  des  engins  innommés  : 

Ce  sont  des  cylindre  ••  bizarres  en  zinc,  dos  ap- 
pareils à  détente  spontanée,  il  réussit  enfin  à  so 
faire  recevoir  por  M.  Gambotta,  à  son  passage  à 
Lyon  cl  fut  attaché  au  24'  corps  avec  mission  : 
•  Pour  lo  cas  où  une  partie  du  chemin  de  for  do 
TEst  pourrait  être  débarrassée,  de  l'ennemi,  d'or- 
ner  la  voie  de  torpilles  et  des  engins  qui  eu  dé- 
termineront l'explosion...  »  L'on  voit  encore  payer 

ft)  Le  préfet  de  pollco,  ni  les  préfets  de  la 
Mnnro  el  du  Kbéno  n'ont  pu  retrouver  lo  " 
eilc  do  M.  Sans 


L'inventeur  vint,  il  fit  ses  expériences  el  tou- 
cha &0O  francs  sur  des  fonds  provenant  do  sous- 
rription  spéciale.  Le  comité  scientifique,  créé  par 
la  municipalité,  narall  ev'ulr  approuvé  tous  ces 
engins.  L'honorable  M.  Forrouillat,  président  du 
comité  de  défense  et  assisté  consumaient  des 
lumières  de  la  commission  scientifique,  a  rendu 
aolcnnellemmenl  hommage  au  talent  de  ses  mem- 
bres. Dos  hommes  de  science  plus  st'rieuse  ne 
devaient  cependant  pas  manquer  à  Lyon. 

Batteries  électriques.  —  L'on  se  trouva  porté 
par  l'engouement  populaire  i  abuser  aussi  do  l'é- 
l'.'Ciricitê,  et  «  on  établit  dos  batteries  électri- 
ques, soit  pour  éclairer  l'approche  el  les  mouve- 
ments do  1  ennemi  par  des  Toux  électriques,  soit 
pour  enflammer  des  miuos  et  des  torpilles  » 
(huis-clos,  28  octobre,  p.  66).  On  so  procura  donc 
G00  éléments  do  Bunsen,  dont  300  le  25  février 
U7I,  1,874  kilogrammes  d'acide  nitrique,  574  ki- 
logrammes d'acide  sulfurique,  on  établit  six  pha- 
res ou  postos  électriques  qui  n'étaient  pas  dé- 
montés le  27  juillet  1871;  On  entretint  un  batail- 
lon d'électriciens,  dont  une  partie  des  hommes 
recevait  2  francs  par  jour;  l'ensemble  de  cette 
dépense  inutile  a  été  de  15,914  francs-  M.  Passe, 
chef  dudit  bataillon  et  fabricant  d'instruments  do 
précision,  insistait  sur  l'utilité  de  donner  de  l'ex- 
tension 4  ce  servie*.  Il  était  seul  po«r  conseiller, 
commander,  vendre,  acheter,  recevoir,  employer, 
lui-même  et  lui  seul,  toutes  ses  marchandises (I). 

On  semble  avoir  eu  constamment  pour  but 
d'occuper  l'Imagination  du  peuple.de  même  qu'on' 
cédait  â  toutes  ses  exigences. 

Aux  frais  de  l'Etat,  M.  Challemcl-Lacour  créa 
et  publia  un  journal  politique  appelé  le  Journal 
du  Hhine.  Les  dépensas  furent  imputées  au 
compte  des  «  dépenses  urgentes  de  la  guerre  •  ; 
les  dépenses  ont  dépassé  lés  récoltes  de  2,900  fr. 
en  septembre  et  octobre.  Au  mémo  compte  fu- 
rent imputés  les  traitements  mensuels  des  ré- 
dacteurs. 

Camp  roulant.  —  L'application  de  l'esprit  ré- 
volutionnaire à  l'art  militaire  fit  entreprendre,  à 
Lyon,  le  camp  roulant. 

Le  18  octobre,  on  lit  à  la  séance  du  huis  clos 
(p.  48)  :  «  Le  citoyen  PerrouiDat  fait  un  rapport 
sur  l'offro  faite  par  le  citoyen  polonais  Mieros- 
lawskl  de  construire  son  appareil  protecteur, 
sorte  de  rempart  mobile.  La  commission  scien- 
tifique a  donué  un  avis  favorable.. .  on  propose 
l'aibiplion  du  projet-  »  Vainement  lo  colonel  du 
génie  lit  savoir  (huis  clos,  séance  du  1"  novem- 
bre, p  Us)  :  «  Qu'il  serait  très-hasardeux  do  ris- 
quer une  somme  considérable  pour  se  procurer 
des  objets  sur  lesquels  l'expérience  n'a  pu  ré- 
pondre encore.  » 

On  ouvrit  à  MicrosJawski  une  série  do  crédits 
qui  lui  permirent  d'élever  Jusqu'à  C6,2C8  fr.  36  la 
dépens»)  pour  les  objets  qu'il  faisait  acheter,  do 
mois  d'octobre  167©  jusque  la  tin  do  l'année  sui- 
vante. 

Tout  est  nouveau,  tout  est  extraordinaire  dons 
le  camp  roulant  depuis  le  parc  a  boulets  et  le 
char  llussilc,  jusquau  sac  bouclier,  Los  gamolles 
sont  carrées,  les  pauiers  sont  triangulaires,  les 
crochets  sont  a  nœuds  de  compas.  Y  a-t-il  uno 
pelle?  elle  sert  de  casque,  un  fourneau-cuisine, 
c'est  une  cuirasse.  Le  cliar  Ilussile  était  ono 
sorte  do  rempart  d'où  devaient  se  détacher  des 
lames  de  faux. 

(I)  M.  Passe  a  écrit  4  la  commission  :  ■  SU  n'y 
a  p  i»  eu  plus  de  contrôle,  ce  n'est  pas  à  mol  qu'il 
faut  vous  en  prendre,  mais  fi  l'administration  cl 
an  désarroi  général  qui  existait  i  ce  moment  de 
lièvre  de  défense.  *  il  ajoute  qu'il  a  fourni  au  dé- 
légué des  ministres  do  1  intérieur  et  des  linonces 
tous  les  renseignements  qu'H  lui  a  demandés 
ainsi  que  diverses  pièces.  Lo  rapport  de  ce  délé- 
gué a  été  rédigé  d'après  ces  communications  et 
l;s  observations  de  M.  Fasse. 


Le  général  Mlertslawskine  put  lasser  la  crédu- 
lité et  continua  les  frais  d 'expérience  et  de  ré- 
clames jnsquVi  Jaavier  1S72.  On  'adjoint  i  M. 
Mieroslawski,  M. le  sous- Intendant  militaire  Bau- 
me z,  comme  adminiatrateur  du  camp  rouJajM, 
mais  cet  officier  supérieur  ne  put  accepter  ht  po- 
srtion  qui  loi  été  laite  prés  du  géiièra.1  polonais 
et  M.  Mloroslawski  écrivait  au  préfet  le  5  novem- 


bre: «  lo  départ  précipité  et  imprévu  de  M.  Ba» 
.  de  recourir  i  l'aide  do  H.  Jules 
Cliatron,  exci-Hent  administrateur 


mes  m'a  obligé 


Les  dépenses  furent  poussées  avec  activité  ;  les 
outils  subissaient  des  modifications  incessantes; 
sur  un  pare  i  boulet  qui  a  coûté  2,400  fr.  on  fait 
pour  1,027  fr.  do  corrections,  on  en  fait  pour 
030  fr.  sur  le  suivant;  un  cltar  Hiiasito  coûte 
2,550  fr.  et  on  y  tait  peur  900  fr.  do  réparations  ;  ' 
11.  Mieroslawski  a  expliqué  que  ces  modifications 
étaient  dues,  non  pas  i  co  que  le  modèle  n'était 
pas  suffisamment  arrêté  dans  son  esprit,  mail 
elles  résultaient  de  l'inexpérience  des  construc- 
teurs qui  no  comprenaient  pas  ses  plans  du  pre- 
mier coup  ou  employaient  des  matériaux  défec- 
tueux. 

Ces  constructeurs  étaient  parfois  des  fumistes. 

Lo  I"  mars,  quatre  mois  et  demi  après  les  pre- 
miers essaivon  faisait  encore  des  réparations  aux 
sacs-buin-licrs.  Des  sacs  boucliers  el  des  pelles- 
shakos  sont  achetée  a- Paris  en  novembre  1871 
Après  voir  fait  les  essai»  pendant  la  guerre,  II. 
Mieroslawski,  «ousacra  l'année  qui  l'a  suivie  i 
faire  expérimenter  ses  inventions. 

XI  réalisait  paisiblement  le  type  de  ses  rives,  n 
no  recevait  que  200  fr.  par  mois  pour  son  grade 
d'organisateur  du  camp  roulant;  mais  il  entre- 
tenait, aux  frais  de  ht  ville,  des  dessinateurs  pour 
tracor  los  plans  des  objets  inconnus  qu'il  com- 
mandait 

On  payait  l'administrateur,  le  secrétaire  du 
général,  qui  t'inlitula.t  secréiaire-capitaine- 
payeur;  on  payait  des  moniteurs,  des  irais  de 
bureau  et  de  correction,  etc.,  par  des  sommes 
moosuollos  On  payait  les  épreuves  photographi- 
ques et  les  clichés  des  appareils,  quon  distribua 
à  un  grand  nombre  d'exemplaires  en  juillet  et 
septembre  1871.  On  payait  les  frais  do  réclame 
et  publicité,  et  notamment  la  brochure  publiée 
par  Bronistas  Grozinski,  a  Paris,  en  août  1871. 
si  n  mois  après  la  paix";  tes  planches  des  dessins 
di  s  manœuvres  furent  tirées  4  2,200  exemplaires; 
la  théorie  des  manœuvres  fui  éditée  à  Paris  on 
mvombre  1871,  distribuée  aux  principaux  li- 
braires et  annoncé  dans  8  journaux  do  Paris  et 
2  Jo  Lyon,  lo  tout  aux  frais  de  la  ville  de  Cyon. 

Au  mois  do  février  1871,  l'honorable  M.  Fer- 
•ouil'al  avait  encore  des  illusions  sur  cette 
S.range  opération  ;  il  demande  (4  février.  H, 
INI)  :  «  Qu'une  commission  soit  nommée  pour 
lo  rendre  auprès  du  préfet,  afin  qu'il  facilite 
l'emploi  immédiat  du  camp  roulaqt  Mieros- 
li.wski.  » 

Le  8  avril  1871.  M.  FerroniUat  n'était  pas  désa- 
busé, et  il  fit  la  demande  d'un  crédit  de  3,600  fr. 
jNjur  essayer  le  camp  roulant  (II,  397).  Quant  k 
M.  Mieroslawski,  il  ne  songeait  déjà  plus  qu'a  le 
transformer  en  une  sorte  de  musée,  et  il  deman- 
dait au  conseil  qu'on  entretint  autour  de  ses  ma- 
chines des  servant?  capables  d'en  relever  et 
d'en  perpétuer  la  valeur  (séances,  II,  278). 

En  résumé,  lo  camp  roulant  fut  proposé  par  le 
comité  scienfiflquo  avec  l'avis  suivant  :  «  L'effi- 
cacité nous  est  certifiée  par  le  général  Mieros- 
lawski, e\  nous  ne  devons  pas  élever  do  doutes 
sur  les  expériences  qui  l'ont  conduit  à  cette 
conclusion.  Pour  que  la  commission  pût  sa  pro- 
noncer en  complète  connaissance  de  cause,  il 
aurait  fallu  des  ox|>éricnces  faites  sous  ses  yeux  ; 
mais  I.'  temps  manque.  •  Ainsi  adopté,  sans  ex- 
périence préalable,  lo  camp  roulant  n'avait  en- 
core coûté  (pin  1!*,4I8  fr.  au  ïl  Janvior  1871  ;  le 
conseil  municipal  chargea  uno  commission  de 
prier  le  préfet  •  de  faciliter  à  la  ville  l'emploi 
du  camp  roulant.  »  (Procét-verbaux,  p.  1R4, 
séance  du  4  liH'rior.)  Lo  préfet  répondit  qu'il 
considérait  ce  camp  roulant  comme  uno  ulopio 
et  refusa  do  tfoa  occuper. 

Après  le  1"  février,  et  malgré  celle  répu- 
gnance du  préfet,  los  dépenses  continuèrent. 
BDcs  s'élevèrent  après  l'aruiisUco  à  46,231  fr. 

cbupitiiis  vu.  —  /Iji'jiemcnti  financùrs. 
—  Conclusion*. 

Nous  n'avons  cité  dans  le  cours  du  rapport  que 
les  dépenses  donnant  lieu  à  des  observations. 
Voici  le  relové  complet  de  toutes  les  <|éj<en«e* 
effectuées  en  dehors  des  ordounatours  du  minis- 
tère de  la  guerre  : 

f  Dépenses  de  J'EUt,  non  comprises  les  aa 


s 


«a 


faites 
le  1a  guêtre  ■ 
Mobilisée.  Ministère  A*  la  garnir  s,  chtpltr»  Tin. 

biidaet  extraordinaire.   87  107  «0 

totalisée.  Miaiotère  de  l'Intérieur,  

Chapitre  XtlL  budget  de  irTO.     17»  »»  • 


+\>rt  fleailone.  Chantiert  municipaux...  î.805 

Ohaniior»  du  gèaie   4J7 

Matériel  dartilleri*   1.832 

Bu^ni»  do  guerre» .. .•••«•...»•»  7.  174 

itenip  roulant   66 

éssUaries  électriques..   1S 

Garde  naiiountu  mobilisée  ..........  25 

■Ecluireurs  du  Khûne  ....... 

-Cianlo  national»  iudentalro   1.5ÛS 

Approvisionnements.   i>  1J0 

Véôinea  i  faveur   39 

~  icoure  aux  btos&és.  ................ ....  25 

;  imprévue»   68 

no !»  M  Société  (Us  don*  a»- 
•  «m. »«■«•.  


L'ensemble  de  cej  dépenses  est-dono  de  plue 
de  59  millions,  dont  prés  do  23  ont  été  dépuiise» 
par  l'État  ou  lui  sont  réclamé»-  Il  but  ajouter 
•ayore  4  ces  dépenses  :  1*  la  créance  de  Sperre 
1  I.yon  Q*aprè.5  jugement  frappé  d'appel,  380,000 
ï;  V  prés  deloo.OOO  fr.  employé»  de  la  nu- 
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Dépenses  I  classer  > 

Compte  86.  —  France- tireur». 
Couple  87.  —  Garde  mobilise. . 
Compte  86.  -Garde  mobile..... 


5Î  476  55 
•388  445  87 
815  361  99 
1.775.604  64 


En  1870  : 

Jetons  de  présence  au  conseil  

'    Police  (outre  les  crédit»  ordinaires 

et  annuel» j  

Subvention  au  mont-de-pioté  pour 

cmcM*  gratuits  

i  au  bureau  do  bienfai- 
sance pour  bon» 
Tentions 
Ko  1871 

Réparation  des  locaux  et  matériel 

ci  octroi  

Salaires  dn  maire  et  du  conseil  mu- 
nicipal   

Subventions  extraordinaire»  «a  bu- 

• .  • . ........ 


61.447  7* 
S73  .143  ■ 


51 


309.000  » 
897.730  98 


3'.  1,760,000  francs,  montant  de  la  créance  de 
1  Klot  pour  suppression  du  droit  de  taxo  unique. 

En  elfot,  tandis  que  l'on  entraînait  la  ville  dans 
Ce»  dépenses  injustiflablee^oa  I 


source»  et  celle»  de  I"Etat 
supprimait  1  octroi  «sans  aucun  bénéfice  pour  la 
pojiUlaUon  oavriére  »,  a  dit  M.  Oullonial-L*- 
cour  devant  la  connniislon  du  4  septembre. 

Avec  l'octroi,  reveau  de  la  ville»,  on  anéantit  le 
droit  de  taxe  unique  représentant  l'ensemble  des 
impots  sur  les  boissons  Dorçu»  au  profit  de  fBlal. 
Lyon  privait  la  Francs  dans  ,1s  détresse  d'une  do 
sas  ressources  les  plus  productives.  Car  le  vin  et 
reau  de-vie  coulaient  4  flet»  dan»  las  chantier»,  et 
partout  les  habitants  profilaient  do  la  révolution 
peur  s'approvisionner  d»  via  et  de  spiritueux. 

Le  conseil  de»  unonc-a»,  siégeant  prés  du  Gon- 
yamemont,  s'en  ATnuL  ta  minuaro  de  l'intérieur, 
saisi  tTun  projet  de  décret  pour  rètabur  dans 
t/yon  cet  imnàt  'te  boisson»,  ne  put  ou  n'osa  pas 
agir  contre  h  rOwUion  de  la  deuxième  ville  de 
francs  (I). 

(I)  Conseil  dui  linancss.  Béonce  du  7  janvier 

uïi.  p.  iéi). 

a  Le  président  rappollt  que  U  suppression  du 
droit  d'eùlreo  sur  fa»  boissons  dans  U  vitlo  de 
Lyon,  qui  a  été  la  conséquence  4e  l'abolition  de 
l'octroi,  constitue  une  illégalité  flagrante  dont  il 
Mt.iridispcnaahlo  de  sortir  su  pins  rit.  U  ont  ex- 


posé que  la  situation  de  Lyon  diffère  complète- 
ment de  cetle  des  autres  ville»  :  le  parti  violent  y 
domina,  et  le  cousoil  municipal,  élu  par  la  aul- 

ST^n.tA    IIH  IuA^aI       a  bO     î1  A  «■  -O  —  —     —  — 


frajjo  universel,  est  l'émanation,  de  ce  parti.  Il  a 
vole  la  suppression  de  l'octrui  4  la  majorité  do 32 
voix  contre  4  ..  Dans  cet  état  de  choses,  il  parait 
difficile  de  rétablir  l'octroi,  et  M.  le  préfet  du 
Rhûtie  no  panse  pas  qu'on  puisse  1-j  tenter  en  ce 
B>om«nt  sans.  cojuprO:n;ttre  la  sûreté  publiqnu. 

Un  membre  i  pré»;nto  que  11  villo  do  i.yon, 
fljiée  sou»  le  rj»:fue  du  la  taxe  unique,  n'avait 


67  4.602.73»  57    «.912.Î06  10    8.229.318  30 


Aujourd'hui  l'administration  des  contributions 
indirectes  réclame  ù  bon  droit  1,îflO,tieî9  fr.  30  c. 
pour  une  perception  interrompue  pendant  165 
jours. 

Le  service  des  jetons  de  présence,  qui  ne  cons- 
tituait auparavant  qu'un  simple  souvenir  et  une 
dépense  de  peine  3,500  francs  par  an,  devint  un 
véritable  salaire  pour  le  maire  et  le  conseil  mu- 
nicipal et  greva  le  budget  de  77,000  francs  en 
quinze  mois,  non  compris  les  sommes  consom- 
mées en  ouïe  Jours  par  m  comité  do  salut  pu- 
blie. 

Par  dee  fines,  os  semblait  vouloir  taira  oublier 
la  détresse  de»  lloances  de  la  ville.  La  féto  de» 
Ecoles,  donnée  au  moment  ou  la  ville  ne  pouvait 
payer  ses  créanciers,  a  coûté  33,000  francs,  dont 
2j,7î7  fr.  85  c  de  dépenses  faites  sans  contrélo 
par  un  Ingénieur  civil  pour  achat  de  quinze  hec- 
tolitres de  vin,  gâteaux,  rubans,  brassard»,  déco- 
rations et  agrafes  «  qui  seront  ensuite  conservés 
comme  souvenir.  •  (Séance  du  14  juillet  1871, 
p.  310  et  3I3J 

On  respectait  peu,  du  reste,  les  prérogolives  dn 
conseil.  Les  marchés  passés  par  te  comité  de  la 
guerre  n'ent  été  souvent  indiqués  que  sommaire- 
ment an  Conseil  municipal,  et  même  après  réali- 
sation (25  janvier,  II,  103,  etc.)  La  dépense  des 
canon»  de  compagne  a  été  engagée  sans  vote 
d'ensemble  par  do» crédits  partiels  et  insuffisants. 
M  Verrouillât  objecte  aujourd'hui  (voir  sa  dépo- 
sition)  qu'il  s'agissait  de  fabriquer  des  engin» 
nouveaux  et  qus  les  constructeurs  ne  pouvaient 
eux-mêmes  faire  un  devis  exact  Cu  n'est  pas  une 
raison  plausible  pour  s'abstenir  de  toute  précision 
si  tanir  le  conseil  dans  l'ignorance. 

Le  comité  de*  intérêts  publics,  présidé  par 
M.  Dncarre,  se  cofldnisoit  autrement  Chargé 
d'habiller  ÎO.TOO  gardes  nationaux  sôdontoiros 
indigents,  et  d'approvisionner  la  ville  en  cas  île 
siège,  ce  comité  fit  précéder  toutos  sus  opérations 
de  rapports,  de  discussions,  de  votes  amirohatlfs 
du  conseil  et  d'ouvertures  régulières  de  crédit». 

Ce  sont  les  seule»  affaires  Heureuses  pour  la 
ville.  Epuisée  partout  ailleurs,  sans  prévoyance, 
sans  méthode,  privée  de  ses  recettes  ordinaires, 
la  caisse  tnuuiciralu  ne  se  remplissait  que  par 


pas  le  droit  dn  supprimer  cette  taxe  avant  U  fin 
do  1870.  Bile  s'est  donc  pincée  do  septembre  4  la 
fin  de  décembre  sous  un  réfiimo  spécial  qui  a 
frustré  les  intérêts  dn  Trésor.  Or,  pour  celte  |>é- 
r.ode.  Il  existe  un  moyen  de  récupérer  tes  droits 
non  perçus  ;  ce  moyen,  fourni  par  une  loi  émanée 
d'Une  assemblée  républicaine,  c'est  la  lui  du  2! 
jum  I6i8  qui  permet  d'établir  sur  les  quatre  con- 
tributions directes,  do»  centimes  additionnels 
jirstiu'à  concurrence  des  sommes  dont  l'Etat  a  été 
frustré.  • 

P.  157.  La  conseil  porte  au  ministre  de  l'inlô- 
ri?ur,  le  9  janiicr,  un  projol  de  décret  pour  réta- 
blir dans  Lyon  les  dr.nl»  sur  les  boissons.  I» 
ministre  «  se  f'iil  remettre  le  projet  qu'il  étudiera 
et  sur  lo^uei  il  so  propose  de  consulter  le  préfet 
dj  Ithtaie.  » 

H  o;,  à  partir  du  9  janvier,  le  mini -Ire  de 
riit'iicur  e»l  soli Uir«  du  préjudiea  eauaé  à 


4  5  et  à 


Un  empr 

7  p.  100  

Mais  on  avait 
les  voies  et  moyens  pour  en  payer 
les  annuité»  et  intérêts.  (Voir  rap- 
port t06i  de  M.  Courbe  t-Poulord 
sur  les  finance»  de  Ljon.) 

Second  emprunt  fait  d'accord 
avec  le  département  

Un  impôt  fo:cé  produisit  

Mai»  il  fut  annulé  comme  UbV 
gai  par  la  cour  de  cassation. 

Enfla,  la  banque  a  prêté  4  la 
ville,  sur  gage  de  bon»  ' 
dépoié»  par  l'Etat  


7.260.000  ». 


1.740  000 
3.850  000 


4.000  000 


..   I7  850J 

La  ville  fut  en  état  de  banqueroui 
toute  l'aun  e  1871.  Le  13  mai,  I»  receveur  1 
cijutl  prévint  le  maire  qn'ii  allait  raspendre  b) 
payomeul  des  mandats;  quelques  fonda  rentre, 
rent  4  la  suite  de  la  vente  de»  bestiaux,  mai»  OH 
valeurs  étaient  le  gae;*  de  la  Banque  de  franc» 
qui  lit  signifier  une  saisie-arrêt  sur  les  foodi 
provenant  du  catta  ressourça.  Malgré  cette  saisi» 
arr.51,  te»  fonds  furent  dépenses  ;  ■  La  çsiise, 
écrit  le  30  mai  le  receveur  municipal,  n'a  pat 
même  nn  xoid»  sn Oison t  pour  repréneater  la 
somme  saisie-arrétée  par  la  Uanque  sur  son  or- 
donnance de  réléré.  »  Sur  ces  sommes  saisies  or • 
rètées,  on  prend  encore  20,000  fr,  le  8  juin,  pour 
payement  de  la  garde  urbaine  ;  1«  recevoer 
municipal  en  prévint  U  maire  en  ie  priant  de  loi 
prétar  appui  pour  ton»  autres  refus  de  payemeal 
qu'il  est  obligé  de  faire.  ■ 

La  Banque  apporte  quelque  tolérance,  état) 
peut  payer  le  21  Juin  la  tmitomont  de  moi  daa 
instituteurs,  mais  le  14  jalllet  :  «  La  eituaiion  di 
la  caisse  municipale  ne  tardera  pat  4  devsaii 
de  nouveau  embarrassée,  »  dit  le  receveur.  La, 
17,  il  ajoeie  :  «  ie'me  suis  vu  forcé  d  ajoarnw 
encore  le  payement  de  tsois  mandats  qui  m'ont 
été  présentât  déj4  4  plusieurs  reprises  par  U 
Comiwgaio  do»  eaux,  et  je  vais  être  aussi  réduil 
à  reruser  le  remboursement  des  obligations  de  ht 
Villa  sortie»  aa  tirage.  * 

En  amenant  une  telle  situation,  avait-on  da 
moins  obtenu  de»  résultats  militaires?  I*e  toutes 
les  dépenses  effectuées  par  la  ville,  on  n'en  voit 
pas  une  seule  qui  ait  été  utile  4  la  guerre,  dirae- 
tement  ou  indirectement 

l*  «ouïe  qui  n'ait  pas  été  une  pure  perte  est 
celle  qui  fut  faite  pour  approvisionnement,  parce 

Sue  U  revente  permit  de  rentrer  dan»  une  parti» 
es  déboursés  i  on  a  même  vu  (chapitre  4)  qat 
la  ville  aurait  pu  réaliser  des  bénéfice»  sur  cuits 
opération,  si  elle  avait  été  dirigée  avec  aiilspj 
d  intelligence  que  les  achats. 

Mats  tout  le  reste  a  été  entièrement  inutile. 
Simple  satisfaction  donnée  4  la  preiefoa  popa- 
laire  qui  demandait  des  armements.  Aussi  d 
l'heure  du  danger,  la  ville  de  Lyon  ne  pot  guère 
être  rassurée  par  rémunération  des  moyens  dt 
défeuso  que  M.  Ferrouilit  vint  aie»  orgueil 
porter  au  conseil  municipal  (séance  du  4  février, 
IL  183). 

Il  parle  d'abord  du  canon  monstre  qu'on  ep- 

Kelail  te  Vorac**,  et  qu'on  avait  fait  venir  4  grand» 
lits  de  chez  M.  Vorux.  Il  annonce  216  canons  do 
campagne,  reisonrco  peu  ut. le  pour  un  siège, 
surtout  si  t'on  songe  que  ces  canons  êioient  en- 
corp  bruts  do  forge,  et  qu'on  n'avait  ni  voit  i rot 
m'  projoctiles  ;  pour  le»  affûts,  on  en  avait  110  ea 
bois  et  20  en  fer  à  peu  près  entièrement  termi- 
né». A  cela,  M.  Perrouîllal  se  platt  *  «jouter  les 
20  mitrailleuse*  4  27  coups  da  MM.  Petln  et  Gau- 
det,  dont  on  sait  la  valeur  ;  les  60  mitrailleuse! 
Gilbert,  les  100  mortiers  Grenier  que  les  mobili- 
sés mêmes  du  Hti  no  avaient  dû  refuser,  loioar- 
toui-hes  do  M.  Sparrn  qu'on  ne  devait  jamait  voir, 
neuf  cent  mille  kilogrammes  de  plomb.  Ce»  dé- 
penses ont  été  réglées  par  nn  troisième  emprunt 
de  8  millions  L'administration  municipalea  dono 
dêjè  grevé  depuis  le  4  septembre  1870,  de  18  mil- 
lions la  dette  do  la  ville. 

Le  département,  aussi  maltraité  dans  ses  4V 
nauces  que  la  ville,  dut  aussi  contracter  un  em- 
prunt ;  L  lionomb!"  M.  Challemel-Latour  adopta 
ta  combinaison  que  vrvci  : 

Par  sa  premier»  émission,  la  viHo  n'a  obtenu 
que  7,2G0,O0O  francs  à  5  p.  100  (I);  elle  en  annon- 
ça une  seconde  par  laquelle  losi remiert  sous- 
cripteurs devaient  être  invités  4  doubler  le  mon- 
tant do  lenri  souscriptions,  ar"o  l'avantag"  ré- 
troactif d'élever  do  S  i  7  p.  100  I  intérêt  total  sur 
le»  deux  souicriptiona  ;  sur  le»  soinmis  ainsi  ob- 

(!)  Iji  sou-i  riptîon  avait  été  interrompue  par  lut 
tro.ib'es  du  .'S  sej-Uiuil.ro  dus  4  la  tcutohie  de 
Liiruc  du  Midi  (Vcir  ebap.  I"). 


igui 
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lanues,  la  ville  devait  compléter  soa  emprunt  ù 
14  millions,  et  laisser  le  resla  au  département. 
ftr  une  clause,  unique  probablement  dans  l'his 
loire  administrative,  le  département  payait  i  Lx 
ville  une  eonuauission  de  100,010  fr.  pour  prix  du 
un  intermédiaire  dans  celle  souscription. 
Te  ville  se  taisait  ainsi  le  banquier  du  départe 


peu' 
raier 


t  La  vide  augmentait  l'intérêt  du  à  se*  pre- 
■»  créanciers  de  r>  à  7  p.  100,  afin 


p.  100,  afin  rpi«nent-e 
fieeent  us  pré  l au  département  Le  prMet,  M.  Cbat 
btfael-Lacour,  approuvait,  aa  nom  de*  doux  par- 
lies  contractantes,  cetlo  curieuse  transaction. 

On  p<"Ut  penser  crue  le  préfet  était  novateur 
aussi  dans  la  gestion  des  finances  do  l'Iitat.  Il 
entamait  Isa  crédita  avant  arôme  qu'Us  fussent 
ouverts  : 

-«  Préfet  a  finance*  (14  décembre)  :  le  vous 
prie  d'ouvrir  d'urgence  :  I*  un  crédit  de  900,00} 
ft.t  destiné  i  l'habillement  et  &  l'équipement  de 
la  S*  et  de  la  U  légion  du  Rhône:  *.'*  un  crédit  du 
MO  000  fr.  pour  l'habillement  et  I  équipement  di* 
deux  lésion*  alsacienne»;  3*  un  crédit  de  600.00:1 
fa,  pour  achat*  de  ehevanx  fait*  an  Buiaaa;  5*  un 
crédit  de  400,000  fr.  peur  achat*  do  harnais  faity 
à  Vienne  et  en  Angleterre;  5*  un  crédit  <!■> 
IMjDOO  fr.  pour  organisation  d'un  camp  d'instruc- 
tion en  formation  à  Lyon.  Ce*  crédits  sont  ri- 
£i>ureti  sèment  indispensables  et  on  paxt.o  déjA 
smrîloyé*,  Signé,  Cliâllemel-Lacour.  » 

Quelque*  Jours  après  le  77  décembre,  le  préfi*t 
renouvelait  celte  foojue  énuméralisn  en  la  fai- 
sant suivre -de  cette  sommation  i  l'adresse  du 
comité  île»  finance»  :  •  Le  ministre  do  lu  guerre 
M  trouvant  à  Lyon,  m'a  accordé  les  crédits  dout 
j*  vmis  ai  envoyé  la  liste.  Je  vous  prie,  en  con- 
Mflqin m  ii,  de  vouloir  bien  télégraphier,  sans  ro 
terri,  en  trésorier  payeur,  qu'il  s-t  à  solder  les 
mandats.  »  Et  si  le  trésorier  général  héritait  trop 
à  laisser  vider  sa  caisse  pour  dm  avances  irré- 
gnUeres.  il  recevait  do  préfet  une  lettre  où  on 
fit  le  passage  suivant  :  «  Je  ne  comprends  paa 
que,  dans  Te*  circonstances  où  nous  sommes, 
vous  hé*l»lex  à  faire  ce  payement...  je  vous  prie 
on  eoosé.rucnca,  et  au  besoin,  je  voua  enjoins  de 
passir  outre  *u  payement  dont  il  s'agit,  Agrées, 
monsieur  le  trésorier  général,  mes  vtluialioas 
empressées.  Signi  :  Chalemol  I 

Au  refus  de  payement  du  trésorier,  on 
Outre  fiar  le  rooven  do  réquisitions.  M.  de  l 
aa  nom  du  conseil  de»  finances,  tenta  rsineroeii 
ds  lutter  contre  cet  emportement  Que  pouvait 
H.  de  Houssy  T  Quo  pouvait  le  conseil  des  flnan- 
M>«  renie»  In  volonté  de  M  U  imbelta,  qui  didait 
-jallomoW*»ur,  et  signait  lui-même  la 
i  suivante,  lo  21  décembre  : 
J'apprends,  non-ieulement  par  Lyon,  mai* 
par  Re.anpon,  qu'uno  circulaire  des  luances  sup- 
prime, dé»  aujourd'hui,  le  droit  de  réquisition 
pour  le  payement  des  fournitures  do  guerre  faites 
par  les  prolbls  sur  le*  receveurs  généraux.  Cette 
suppression  rendant  impossible,  île  faire  face  à 
rlfcs  d  penses,  non-seulement  nécessaires,  mais 
engagées,  on  ne  peut  accepter  cette  théorie  du 
comité  de»  finances:  je  prie  M  Créraleux,  en  sa 
qualité  de  président  du  Gouvernement,  d'interve- 
nir sans  retord,  pour  empêcher  que  et  ordre  re- 
çoive son  exécution,  ou  nous  allons  a  un  désas- 
tre; U  faut  d*  l'argent  —  Signé  :  Léon  Gem- 
betto.» 

Bt  le  lendemain  M.  Gambette  écrit  de  sa  main 
la  dépêche  suivante  à  MM.  Laurier  et  Crémio  u, 
A  Bordeaux  :  ■  Voila  déjà  plus  de  dix  départe- 
ments oii  tes  protestations  les  plus  vivo»  s  élè- 
vent contre  l'ordre  tniuistériel  qui  défend  aux 
trWiricis  généraux  du  «  payer  sans  crédit  »  et 
leur  inti-ruit  d'obéir  aux  réquisitions  des  inten- 
dants ou  des  préfets.  Cet  au-urde.  On  ne  peut 
plus  murclier.  Kxemplo  :  dans  l'Orue.  les  achats 
d»  la  remonte  et  l'orgiimsalion  de*  hôpitaux 
temporaires  S>nt  impo-'i'ules  par  le  refus  nu  tré- 
adrier  du  payer  A  l'intendant  général  Saint-Kiu- 
péry,  le»  ÎO.UUO  francs  i.  essaires.  Si 
lex  continuer  ainsi,  d.le-    .  mais  jo  v 


n  passait 

i  Roiiaay, 
linotuent 


dAptehe 


l! 


jo  vais  reson- 
Signé  •■  Léon 


ccr  a  aller  plus  loin. 
6ambetts, 

Il  eût  été  heureux  que  M.  Gambetta  renonçât 
à  aller  plus  loin.  L'honneur  national,  no  récla- 
mait plus  depuis  longtemps  une  résistance  do- 
venue  insensée.  Chaque  jour  augmentait  lo  nom- 
bre de  no»  inutiles  délires.  On  n'en  forçait  |«s 
moins  1"-  caisses,  sous  le  prétexte  d  une  défense 
Oju.)  lu  Gouvernement  >avait  maux  qu'un  autre 
impo'-olde.  On  s'acharnait  à  enfoncr  le  pays 
dans  I  ■fbfmo,  a  prolonger  celte  dictature  que 
M-  Thiori  qualifiait  ainsi  dorant  l'A^mbléo  na- 
tionale, lo  8  juin  1871 


moi,  j'ai  lutté,  autant  qu'on  le  pouvait 
à  Tour.  >t  à  floriI.>au\,  contre  celte  prétention 
antinat  r  a'o,  «tro.  pir  ses  i .  s  illet»,  nrro- 
gante.  in  «lento,  do  vouloir, 


étiit,  sosubtliluor  a  tous,  contre  la  Prancft  elle- 
même,  quand  il  s'agisiait  de  son  saint  —  Os  ont 
prolongé  la  défense  att  delà  de  tonte  raison:  11* 
ont  employé  tes  moyens  (je  no  veux  pas  accabler 
les  vaincas,  mais  enfin,  j*  dois  le  dire),  les 
moyens  les  plus  mal  confus  qu'on  ait  employés 
i  aucune  époque  dans  aucune  guerre.  Oui,  mes- 
sieurs, nou?  étions  tous  révoltés  :  je  Tétais  comme, 
vous  tous  contre  cette  politique  de  fous  furieux 
qni  mettaient  la  France  dans  les  plus  grands 
périls.  • 

Tout-nnissant  pour  épuiser  les  caisses  ©t  cou- 
vrir la  Franco  do  sang  et  do  ruines,  ce  gouver- 
nemont  révolutionnaire  était  impuissant  «t  dis- 
>  redité  quand  il  s'ag'Ssait  de  faire  sentir  la 
mai  u  do  l'autorité  centrale  i  ceux  qui  cher- 
chaient &  diviser  U  Franco.  Lyon  faillit  être 
le  noyau  d'un  mouvement  sécessionniste  qui  de- 
vait s  étendre  à  la  vallée  dn  Alita*  tout  entière. 
L'essai  de  la  Commune  k  Lyon  fut  complut  Elle 
blamo,  cornge,  menaça  sans  cesse  lo  Gouverne- 
ment expédie  des  ambassadeurs  pour  réclamer 
l'approbation  des  mesures  autonome*,  envoi*  des 
délégués  du  peuple  aux  armées.  Cet  Etat  dans 
l'Etat  n'a  pour  lion,  avec  le  centre,  qu'an  pré- 
M,  d'abord  emprisonné,  puis  supporté,  mais  cons- 
tamment en  danger  et  traînant  nne  oxistonce  pré- 
caire. C  ost  contre  lui  qu'est  dirigée  la  conjura 
•ion  qui 
Arnaud. 

tt  ponrtnnt  co  préfet  partage  bien  des  préju- 

Fés  du  parti  ardent  :  mais  la  Commune  haïssait 
autorité  centrale,  mémo  dans  la  perjoune  d'un 
délégué  du  pouvoir  établi  le  \  roplembre. 

I-a  Franco  épuisée,  «o  lasse  enfla  de  tant  de 
dc-snstre*,  de  déchirements  et  n "incapacités.  Bile 
remet  son  sort  aux  mains  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  lui  confie  la  tdchede  faire  luire,  aprégun* 
longue,  période  do  deuil,  des  jours  de  réparation 
et  d'espéran-e.  L'avénement  de  votro  pouvoir, 
messieurs,  fut  accueilli  s  Lyon  par  des  cris  de 
rage.  La  démagogie,  bien  qu'elle  n'ait  paa  déiar- 
mii  de  suite,  s'est  sentie  blessée  à  mort  La  Com 
mono  do  Lyon,  comme  toutes  les  parties  du  ter- 
ritoire fronça  s,  a  été  forcée  «4o  se  soumettre  à 
votre  autor.t  et  à  votre  contrôle. 

Les  marchés  du  département  du  Rhône  ont  été 
l'objet  d'une  longue  et  laborieuse  étude  do  votro 
commission.  11  a  été  difBcito  do  jeter 
clarié  dans  ce  oaho»  d'éléments  confus. 

Far  tous  les  moyens,  nous  avons  cherché  la  lu» 
miére  :  nous  avous  provoqué  le  témoignage  oral 
ou  écrit  do  louto  personne  critiquée  dans  ce  rap- 
port. Nos  honorable*  collègues,  MM.  Challemeï- 
Lncour  et  Ferrouillat  ont  i  lA  entendus  ;  ils  ont, 
en  outre,  reçu  communication  d'extraits  relatifs 
aux  faits  de  dépense  qui  les  concernent,  ils  ont 
été  mis  a  même  de  rectifier  les  erreurs  msténel- 

le 

Nous  sommes  heureux  de  remercier  MM.  les 
ministres  do  la  justice,  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre,  du  concours  ollîcace  et  empressé  doané 
aux  recherche.»  de  la  commission. 

Quand  nous  avons  trouvé  dos  hommes  qui  ont 
bien  servi  leur  pays,  votre  commission  s'est  em- 
pressée de  leur  rendre  hommage  ;  mais  un  des 
jilus  Impérieux  devoirs  était  de  ne  pas  reculer 
durant  roxfirea.uoa  do  li  vérité,  quelque  péuible 
qn'oilo  lut  a  formuler.  Dans  ces  tempe  ajrltéa  que 
la  France  traversa,  il  faut  faire  connaître  le* 
hommes  qui  ont  pr  tendu  la  gouverner  et,  avec 
un  profond  respect  pour  la  vérité,  ne  pas  craindre 
du  montrer  A  la  nition  co  qu'il  on  coûte  pour 
avoir  aliauduné  *on  sort  k  des  dictateurs  impro- 
visés. L'e-pnt  se  refuse  à  sonder  l'abîme  ou  une 
semblable  abdication,  si  elle  se  renouvelait  jot- 
leiail  la  Kranoe  afT.i iblie  au  dehors,  nieuacée  au 
ilMlans  par  les  mnné>s  dus  partis  violents.  Aujour- 
d'hui plus  que  jamais  chacun  doit  so  rappeler 
cette  parole  prophétique  de  M.  T'ders, s'adressent 
jadis  aux  hommes  imprévoyants  de  I  Knipir*  : 
•  11  n'y  a  plus  une  seule  faute  à  commettre.  » 

CONCLUSIONS. 

De  l'étude  de  ce»  dépenses  eonsfdémbles,  il  ne 
résulte  pas  seulement  U  preuve  des  portos  eau- 
sêos  pai  une  admiuislrution  sans  expérience.  On 
p«.  t  d-re,  sans  porter  atteinte  «  riionorabilité  ds 
nos  collèges,  quo  tes  finances  ont  été  insuQlsam- 
menl  g  iranties. 

Votre  ommiss  on  regretta  que  notre  législa- 
tion n'ait  pas  mieux  défini  la  responsabilité  des 
foncliauiiu.ies  qui,  sans  prévuriquar  ni  sortir 
de^  limite)*  de  le.ir  mandat,  commettent  des  fau- 
te* lourdes. 

bans  plusieurs  pay*  bhres,  la  loi  ou  la  |uris- 
a  f'Ktat  contre  ces  fonclinn- 
uirc 
IJ 

les  1 


administrateurs  hnp ravisés,  on  verrait  moln- 
rf'e  m  presse  me  nt  h  se  jeter  Sur  les  fonction*  paa 
bliqnes  après  tes  jours  d'émeuU-  ;  on  verrait  pli» 
d'ardeur  &  défendre  le*  deniers  public*  chez 
ceux  qui  en  saisissent  alors  rordomBinne- 
iiii<Trt 

A  Lyon,  l'Eut  a  payé  IS  millions  pour  la  guatT» 
endabars  do  ee  qu'a  dépensé  le  ministère  de  la  - 
guerre.  La  ville  réciamo  encore  i  l'Etat  huit  mil- 


lion.* et  deux  sent  mit!*  francs  sur  la  somm* 
qne  lui  a  coûté  la  gestion  de  sa  municipalité. 

Toutes  les  prétentions  de  la  ville  no  sont  paa 
admissibles. 

Ainsi,  l'approvisionnement  de  farine*  n'a  été 

qu  une  affaire  purement  municipale  :  la  ville  es- 
pérait même  réaliser  un  bénifice  ;  une  perte  de 
GiS.QOO  fr.  remplace  le  gain  par  la  faute  de  l'ad- 
ministration lyonnaise,  il  est  injuste  d'en  cbargu6 
I  Ktal. 

travaux  de  forti 8 calions  ont  alimenté  de* 

ateliers  nationaux,  au  moyen  desquels  l'émeute 
était  entretenue.  On  ne  doit  pas  faire  supporter 
la  totalité  des  frais  de  ces  travaux  à  l'Etat 

I,'i00,000  francs  sent  demandés  comme  pris 
de  l'artillerie,  dont  toute*  les  pièces  ont  été  re- 
fusées. I*  dépense,  engagée  sans  ordre  du  Gou- 
vernement, a  été  continuée  après  la  paix,  mat- 
gré  les  avertissements  des  députés  du  Rhône, 
malgré  l'op-nion  de  plusieurs  conseillers  munici- 
paux, malgré  les  oonvenances  qui  commandaient 
do  so  concerter  avec  l'Etat  et  de  meJUre  un 
Irein  aux  dépenses  jiar  des  indemnités  do  rési- 
liation. 

De  mémo  la  créance  do  Sparre  serait  moins 
élevée  si,  nu  lieu  de  renouveler  i  la  paix  son  dé- 
plorable traité  pour  fabrication  de  cartouches,  la 
villo  l'avait  résilié.  Eh  général,  on  ne  peut  ad- 
mettre des  dépenses  do  guerre  (ailes  par  les  mu- 
nicipalité* «prés  la  paix,  contrairement  au  boo 
sens  et  an  droit  dans  un  but  inexplicable.  I\uii 
quelle  guerre  continuait-on  ces  préparatifs  ? 

On  ne  peut  admettre  davantage  les  frais  d'on- 
pérlcnoos,  comme  le  camp  routant  et  autres  sa- 
gins  biiarres. 

On  ae  peut  mettre  an  compte  de  l'Etat  les  dé- 
pcn-ies  comme  l'achat  dee  fusils  d'Italie,  par  M. 
(luthier,  achat  fait  contrairement  aux  ordres  du 
Gouvernement,  qui  avait  refusé  les  mêmes  fa- 
ails. 

Quand  les  finances  des  villes  ont  été  maltrai- 
tée*, ce  n'est  pas  l'Etat  qui  doit  prendre  i  sa 
charge  le  résultat  de  (ailles  lourdes  auxquelles  il 
n'a  pas  participé  «t  qui  ont  été  commises  par  les 
élus  do  ces  villes. 
Votre  commission  est  donc  d'avis  que  : 
1*  Les  dépenses  d'approvisionnement  de  Lxoa 
doivent  être  supportées  par  la  ville  ; 

2'  Que  l'Etat  ue  supporte,  dans  les  travaux  de 
fortification,  que  Is  part  de  la  dépense  qui  pour- 
ra être  évaluée  comme  réellement  applicables  i 
des  travaua  militaires; 

3'  Que  dans  les  dépense*  do  l'artillerie,  l'Etal 
n'accepte  que  la  partie  de  la  dépense  effectuée 
pendant  la  guerre,  en  y  comprenant  le*  indemni- 
tés de  résiliation  qui  auraient  dû  être  payées  A 
U  paix  pour  mettre  Qn  A  ces  dépenses; 

(•  Que  celles  qui  ont  été  faites  comme  par  uns 
aorto  do  mépris  des  traditions  militaires  pour  d  et 
engins  bizarres,  de*  camp*  roulants,  des  cent 
de  brome  k  alliage  contraire  à  touto  régie  et  i 
très,  soient  laissées  à  la  eharg*  d*  la  ville; 

Que  dans  toutes  les  dépenses  engagées 
concert  avec  le  Gouvernement,  et  malgré  ses  dé- 
f en sos  formelles,  telles  que  les  achats  de  fusils 
d'Italie,  l'Biat  n'entre  pour  aucune  part- 
Vôtre  commission  des  marchés  doit  se  borner 
i  po=er  ces  principes,  sans  fixer  avec  précision 
l»»s  chiffres  qui  renulteroot  d'une  wirpiéie  actuel- 
lement pendante,  sur  chacune  des  pièces  de  dé- 
pense* et  sur  l'évaluation  des  travaux  tait». 

bHto  propose  k  1  Assemblée  de  renvoyer  son 
rapport  aux  ministres  de  l'intérieur,  des  finance* 
et  de  la  guerre,  pour  que  la  réclamation  d* 
8^^,0W_  fi^cs  de^  la.  ville  de  Lyon  soit  réglée 


pr  i  eu  o  assure 


nair.-s  une  réparation  du  préjudice  peV'tn  aire  | 
q  l'd  a  pu  éjirouver  par  suit  >  de  ces  fautes.  Ri  \i: 
ro*pousaliili:é  pécuniaire  pouvait  peser  sur  les  I 
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(Stance  du  20  janvier  1873.) 

PROJET  DR  LOI  portant  prorogation  d'uns  sur- 
taxe sur  l'alcool  a  l'octroi  de  Dieppe  (Soine- 
Inferieure),  présenté  par  M.  Thier*.  président 
de  U  Républiju*  française,  ot  jiar  M.  Léoa 

EXPOSÉ  DES  MOTlPo 

Me,siouri,  le  tarif  de  l'octroi  de  Dieppe  com- 
prend une  Miriaxe  de  10  fr.  par  hectoiitre  d'«- 
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ceclst  une  autre  surtaje.de  1  fr.  M  par  h*cto- 
MMd«  vin,  laquelle  a  pns  Un  le  31  décembre 

<**u'<coa»elt  muaJcipal  sollicite  aujourd'hui  1* 
Drororttion  Jss  huVux««  dont  il  »'«git. 

1*5 ressources  devant  résulter  do  cette  proro- 
gation sont  destinées  5  raraorlissomerrt  d  un 
ïmpront  do  «60,000  fr.  que  le  ville  de  Dieppe 
u>ouin<lo  4  contracter,  an  teut  de  5  1/2  P  ""V* 
TelTct  de  couvrir  lo  déliât  de  son  budget  et  do 
pourvoir  à  raiécunon  do  divers  pro|et*  «1  intérêt 
■•OTODiunal.  Cet  emprunt  a  été  ré«ultèremcnt  vote 
êt  il  for*  l'objet  d'un  projet  de  loi  qui  sera  sou- 
mis prochainement  A  l'Assemblée  nationale  par 
to  toirmtro  de  l'intirleor. 

Le  conseil  d'Klst  o  émis  l'avis  nu  il  y  a  Heu 
dviublir  pour  une  durée  do  5  années,  les  sur- 
taxe* proposées.  ... 

Kn  conséquence,  messieurs,  nous  avons  1  hon- 
neur do  soumettre  a  vos  délibérations  le  projet  de 
loi  ci-après  : 

PROJET  DE  LOI 
Arlielt  unique.  —  A  partir  de  la  promulgation 
Je  la  prWntu  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  I8i7 
jj'clusivemeiit,  kn*  surtaxes  suivantes  sont  éta- 
olies  a  l'octroi  de  Dieppe,  département  de  In 
ieine-Infi-rieecc 


Savoir  : 
Vins  en  cercles  et  en  bou- 


1  fr.  50  par  hect. 


in 


Alcool  pur  contenu  dan3  les 
îaux-de-vir,  esprits,  liqueurs 
tt  fruits  à  i"oaii-<le  vie  

AbsiDthe  (volume  total)  .. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du  droit  de 
trois  francs  par  hectolitre  de  vin  et  de 
francs  par  hectolitre  d'alcool  perçus  a  titre  do 
taxa  principale. 

Annexe  n*  1546. 

(Séance  du  16  janvier  187j.j 
PRUPOSITION  DK  MJI  relative  aux  membres 
deWi*  électifs  ou  <Ips  administration*  munt- 
cirwles  qni  fc  refluent  ix  remplir  certaines  obli- 
gaiions  légales  (urfccnco  i|.Vlarée),  pr«»entée 
liar  MM.  l'aris  (Pas-de-Calais),  Henri  rourmor, 
btU.lc,  1..  Urivart,  A.  JordaB,  membres  de 
l'Asiciùbléc  nationale. 

Tout  membre  d'un  corps  électif  ou  d'une  ftdmi 
tistnilion  municinalo  qui,  au  mépris  do  la  loi, 
feruecra  do  remplir  un  des  devoirs  que  ses  attri- 
butions comportent,  sera  réputé  démissionnaire, 
do  plein  droit.-Ilno  pourra  être  élus  aux 
—  s  avant  un  délai  d'un  an. 


Us  émisses  i'éptrçtu  postales.  —  L'ancien  mi- 
nistre du  commerce  d'Autriche,  M.  oVchaffle, 
avait  eu  l'idée  d'introduire  dans  l'Autricbe- 
Hongrie  le  système,  adopté  depuis  longtemps 
en  Angleterre,  pour  les  dépôt»  de  caisses  d'é- 
pargne, lesquels  peuvent  s'effectuer,  comme  on 
tait,  dans  les  moindres  bureaux  de  poste  ;  mats 
ce  projet  s'était  heurté  à  des  difficultés  d'exé- 
cution. Dans  une  brochure  que  nous  recevons 
do  Vienne,  intitulée  :  Des  caisses  fêpergns  pot- 
taks,  nous  voyons  qu'on  propose  aujourd'hui 
une  mesure  assez  ingénieuse,  qni  aurait  pour 
effet  d'assurer  an  contrôle  suflisant  et  d'empê- 
cher la  fraudo,  deux  conditions  essentielles  au 
fonctionnement  régulier  de  l'institution.  Tout 
versement  s'effectuerait  dans  les  bureaux  de 
ste,  contre  délivrance  de  timbres  mobiles 
qui  porteraient  le  nom  de  timbrts  ^épargne 
(tparmaktn)  et  qui  seraient  colles  dans  les  li- 
vrets do  caisses  d'épargne,  ou  contre  remise 
d'un  récépissé,  quand  la  somme  déposée  aurait 
une  certaine  valeur. 

Dans  les  deux  cas,  l'estampille  appliquée  par 
l'employé  sur  le  timbre  ou  sur  le  récépissé  ser- 
virait à-  constater  la  date  du  versement  et 
l'identité  de  l'employé.  Il  est  inulilo  d'entrer 
dans  les  détails  :  mais  on  conçoit  aisément  que 
plus  on  multiplie  les  lieux  de  dépût,  plus  on 
en  facilite  l'accès,  pins,  par  conséquent,  on  fa- 
vorise l'épargne.  Une  population  flottante, 
comme  celle  qui  travaille  aux  chemins  de  fer, 
pour  citer  un  exemple,  a  besoin  de  caisse»  d'é- 
pargne nombreuses,  qui  peuvent  recevoir  l'ar- 
gent sur  place  dans  l'endroit  même  ou  a  lieu  la 
paye  des  ouvriers,  et  qui  le  versent  ensuite  4 
la  caisse  d'épargne,  éloiirnée  souvent  de  cet 
endroit  d'une  cinquantaine  de  milles.  Les  bu- 
reaux de  poste  remplissent  merveilleusement  ce 
but. 


croisières  29  navires, 
et  1,369 
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Une  baisse  barométrique  d'environ  17  mill. 
s'est  produite  depuis  hier  au  nord  du  golfe  de 
Gascogne,  et  ce  malin  une  dépression  atmo- 
sphérique a  «on  centre  vers  l'embouchure  de  la 
Loire.  Le  baromètre  a  au  contraire  monté  do 
10  mill.  en  Irlande  et  sur  les  cotes  de  la  mer  du 
Nord. 

Dans  la  Mancho,  les  vents  sont  sud-est  mo- 
Jérés  ;  ils  s ouffient  avec  assea  de  force  du  nord 
•n  Irlande  et  avec  violence  do  l'ouest  ou  du 
sud-ouest  dans  le  sud  du  golfe  de  Gascogne, 
de  Rochefort  à  Bayonno. 

La  pluie  cet  générale. 

Lo  tenip-i  est  encore  asses  calme  sur  ta  Mé- 
diterranée, mais  des  gros  temps  y  sont  proba- 


Baromètre,  huit  heure»  matin,  745n""6; 
hai^e,  Température    minima,  3'C  ; 

«na.iina,  7  (>.  —  Ploie,  4m°>7. 


La  flotte  ruste.  —  Le  Messager  de  Cronstodt 
donne  les  renseignements  qui  suivent  sur  les 
croisières  de  la  flotte  de  la  guerre  russe  en 

1872  : 

La  grande  encadre  pratique  était  composée 
de  deux  détachements.  Les  principaux  résul- 
tats de  sa  croisière  ont  consisté,  outre  les  ma- 
nœuvres habituelles  (tir  à  la  cible,  descentes, 
courses  de  vitesse,  etc.),  dans  l'essai  de  cinq 
nouvelles  frégates  cuirassées,  lequel  a  donné 
pour  tous  les  navires  des  résultats  satisfaisants. 
Une  des  frégates,  te  Princê  Pojariky,  a  même 
dépassé  les  prévisions.  C'est  un  excellent  na- 
vire do  pleine  mer,  non-seulement  comme 
steamer,  mais  encore  comme  voilier. 

Trois  escadrillos  d'application  ont  navigué 
dans  les  eaux  du  golfe  de  Finlande  et  de  la 
mer  Baltique.  Une  petite  escadrille  mise  à  la 
disposition  de  M.  l'aide  do  camp  général  Popo  wd 
a  procédé  à  diverses  expériences.  Les  yachts 
impériaux  et  les  bâtiments  de  l'équipage  de 
marine  de  la  garde,  des  détachements  de 
canonnières  et  de  petits  bateaux  à  vapeur  ont 
tenu  la  merci  rempli  différentes  missions  dont 
ils  étaient  chargés. 

Lo  personnel  de  la  flotte  de  la  Baltique  en 
activité  de  service  se  composait  de  5  amiraux, 
722  officier*,  50  gardes-marine  et  conducteurs, 
334  élèves  des  école»  de  marine  et  10,158 
matelots. 

Le  nombre  des  navires  qui  ont  croisé  dans  la 
mer  Noire  a  été  de  18.  11  s'y  trouvait  en  outre 
3  phares  flottants. 

La  flottille  do  la  Caspienne  se  composait  do 
24  bâtiments  monté»  par  85  officiers  et  1,036 
matelot  i. 


Us  (Us  Hauiai.  —  Un  rapport  adressé  au  fo— 
reign  o/)lc«  en  1872  par  le  consul  général  Wo— 
dehou.«e  montre  le  progrès  continu  des)  Itesi 
Havaï.  Dans  l'année  1871,  187  bâtiments  mar- 
chands, jaugeant  on  totalité  105,993  tonnes,  y 
out  abordé  ;  ce  qui  donne  sur  l'année  précé- 
dense  une  augmentation  de  12  navires  et  i9 
14,745  tonnes.  Dans  ce  tonnage  68,972  tonnesj 
appartiennent  a  r  Amérique  et  24,451  tonnes  1 
l'Angleterre. 

1-es  arrivée»  à  Honoluro  seul  comprenaient 
163  bâtiments  marchands  de  102,172  tonnes  ; 
75  bâtiments  marchands  venaiont  des  portai 
des  Btato-Unis;  34,  de  31,076  tonnes,  d'Aus- 
tralie ;  fi,  de  4 ,003  tonnes,  de  la  Chino  et  dix 
Japon;  8,  de  3,587  tonnes,  de  la  Colombie  bri- 
tannique ;  5,  de  2,966  tonnes,  du  Royaume- 
Uni;  3,  de  2,837  tonnes,  des  ports  de  l'Aile*, 
magne  du  Nord. 

Les  départs  do  bâtiments  marchands  de  Hov 
nolulu  comptent  59  navires  de  35,141  tonnes*, 
pour  les  porta  des  Etats-Unis;  27  de  32,301 
tonne»,  pour  l'Australie;  33  de  19,799  tonnes', 
pour  les  (lesàGuano;  11  de  5,640  tonnes,  ; 
la  Chine  et  le  Japon;  8  de  3,193  ?" 
la  Colombie  anglaise. 

Le  nombre  des  baleiniers  arrivant  aux  îles 
Hawaï,  dans  celte  année,  a  été  très-faible,  1 
cause  do  la  destruction  presque  totale  do  la 
flotte  dans  les  glaces.  Presque  tous  les  balei- 
niers étaient  américains. 

Il  y  a  une  profondeur  de  22  pieds  d'eau  ■ 
l'entrée  du  port  do  llonolulu  ;  l'élévation  et 
l'abaissement  du  niveau  est  d'environ  4  pieds, 
de  sorte  qu'à  la  maréo  basse  il  n'y  a  que  i» 
pieds  environ. 

La  statistique  des  passagers  constate  J,272  ar- 
rivés à  llonolulu  et  1,390  départs,  en  comptant 
dans  les  arrivées  1,085  naufragés  du  navire  des 
Etats-Unis,  Saginam,  des  Iles  i  guano,  et  da 
la  flotte  baleinière.  224  de  ces  hommes  toat 
repartis  pour  San- Francisco.  1,461  passagers 
ont  passé  en  transit  entre  San-Francisco  et 
l'Australie,  y  compris  la  Nouvelle  Zélande, 
soit  934  venant  d'Australie  et  527  y  allant; 
c'est,  au  total,  327  de  plus  que  l'année  précé- 
dente. 

Outre  la  longue  ligne  de  quais  déjà  existants; 
un  quai  d'abordage  pour  les  bâtiments  à  va- 
peur de  G00  pieds  de  long  est  sur  le  point  d'être 
terminé.  Il  aura  une  profondeur  d'eau  suffi- 
sante pour  les  plus  grands  steamers.  Aucun 
port  dan»  le  Pacifique,  suivant  le  rapport,  n'of- 
fre plus  de  facilités  pour  le  déchargement  de» 
navires  que  le  port  de  llonolulu;  on  y  trouvo 
en  abondance  tous  les  matériaux  nécessaire* 
pour  réparer  les  avaries  ;  les  charpentiers  re- 
çoivent un  salaire  de  4  à  5  dollars  par  jour  ;  on 
y  trouvo  aussi  à  un  prix  modéré  tous  les  fera 
nécessaires  pour  les  bâtiments. 

Un  nouvel  hôtel  des  postes,  à  Honolulu,  • 
été  terminé  en  1871,  et  dès  le  commencement 
do  1872,  on  a  posé  la  première  pierre  de  l'hôtel 
du  gouvernement  et  de  la  salle  destinée  â  l'as- 
semblée législative.  Un  nouveau  palais  royal 
est  en  projet. 
1     Le  recensem 


officiel  de  1866  donne  pou» 
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■  le  groupa  des  Ile*  Havraï  une  poptuation  de 
19,959  personnes,  dont  4,194  étaient  des  étran- 
ger!, non  compris  le*  Chinois.  Le  prix  de  le 
premièraqualité  de  boeuf  et  de  mouton  est  de 
46  centimes  la  livre. 

_Le  rapport  montre  que  l'industrie  intérieure 
de*  ces  lia  est  en  progrès.  L'exportation  du 
sjcre,  irai  est  le  principal  prodoit,  s'est  élevée 
111,760,773  quintaux  en  1871,  ce  qui  donne, 
sur  Tannée  précédente,  une  augmentation  de 
près  de  3  millions  de  quintaux. 

Le  population  est  occupée  aux  plantations 
de  sucre,  ou  à  bord  des  baleiniers,  comme 
tharpentiers,  comme  domestiques.  Lo  taux 
dei  salaires  dans  une  plantation  est  générale - 
■sent  de  10  dollars.  Les  ouvriers  sont  princi- 
palement des  Chinois;  l'Hawaïen  se  refuse  à 
tout  travail  soutenu  de  quoique  durée.  Il  peut 
•4  procurer  un  dolar  par  journée  de  travail 
iar.s  la  ville  ;  comme  domestique  il  peut  ga- 
gner 4  dollar*  par  semaine.  Un  ouvrier  de  fa- 
brique habile  peut  gagner  de  4  à  5  dollars  par 
jour. 

Les  importations,  en  1871,  se  sont  élevées  à 
la  valeur  de  1,625,884  dollars,  et  la  recette  des 
douanes  i  221,33*2  dollars.  Sans  la  destruction 
do  la  flotte  baleinière,  le  chiffre  des  recette* 
des  douanes  aurait  été  le  plus  élevé  qui  ait  cn- 
sore  été  atteint.  Les  importations  ont  consisté 
sartont  en  effets  d'habillement  et  en  provi- 
lions,  les  deux  tiers  des  importations  venaient 
des  ports  des  Etals-Unis.  D'environ  22  millions 
de  livres  de  sucre  exporté,  16  millions  sont 
partis  pour  les  ports  des  Liais-Unis,  2  millions 
1/2  pour  l'Australie  et  prés  de  1  million  pour 


A  Tonne ins,  i  hait  heures  du  matin,  7  m.  12. 
A  Marmaode,  à  la  mémo  heure,  7  m.  06.  Le 
Lot,  à  Villeneuve,  avait  atteint  hier,  à  huit 
3  m.  70. 


Londres,  M  janvier. 
La  Banque  a  fixé  ton  escompte  i  4  p.  100. 

—  La  loi  déposée  par  le  gouvernement  dans 
la  dernière  séance  de  la  chambre  des  députés, 
concernant  la  modification  de  la  loi  du  6  sep- 
tembre 1850  et  de  l'ordonnance  impériale  dn 
23  octobre  1857,  relatives  aux  taxes  sur  les  in- 
sertions et  les  annonce*  dans  les  journaux, 
porte  le*  dispositions  suivante*  :  •  Paragra- 
phe I .  Les  taxe*  pour  annonce*,  peur  inser- 
tions dans  les  feuille*  périodiques  et  dans  les 
feuilles  d'avis,  sont  supprimées.  —  Paragra- 
phe 2.  Les  feuilles  d'annonces  (parag.  6  de 
î'osdonnance  impériale  du  23  octobre  1857)  ne 
sont  revêtues  du  timbre  que  si  elles  paraissent 
au  moins  une  fois  par  semaine  (quatre  fois  par 
mois  ou  cinquante-deux  fois  par  an).  —  Para- 
graphe 3.  Cette  loi  entrera  en  vigueur  i  partir 
du  I"  juillet  1873. 


La  Saône  qui,  avant  les  pluies  de  ces  der- 
niers jours,  était  descenduoa  1  m.  80,  marquait 
hier  3  m.  45.  Hier  matin,  elle  était  à  J  m.  70  à 
Pétie-ge  du  pont  Saint-Laurent  à  Chalons. 

Saint-Jean-de-Losno,  22  janvier. 
La  Saône  est  débordée;  elle  croit  toujours. 

Gray,  23  janvier,  10  heures  25  matin. 
La  Saône  est  encore  montée  do  quelques 
centimètre?.  Hauteur  des  eaux  au-dessus  de 
Pétiage  en  amont,  1  m.  33,  en  aval  3  m.  30. 

On  lit  dans  le  Propagateur  du  Xord  et  du 
Pas-dt-Calais  : 

On  signale  un  nouvel  accident  causé  très- 
probablement  par  les  nouvelles  pluies,  au  ha- 
meau des  Hochette*,  faubourg  d'Amiens.  Le 
sol  s'est  de  nouveau  ouvert  sur  ce  point  et  une 
maison  t'est  trouvée  do  nouveau  engloutie  dans 
l'abîme  avec  tes  habitants.  Un  homme  aurait 
Hé,  avec  plusieurs  enfants,  légèrement  blessé. 

Orlian?,  Î3  janvier,  11  Ji.  du  matin. 
A  Saumur,  la  crue  a  atteint  son  maximum. 
Hier,  à  2  heures  du  soir,  il  était  de  4  m.  80.  Ce 
■Mtin,  i  8  heures,  elle  ne  marquait  plus  que 
I  m.  60.  La  Maine  est  toujours  forte,  car  la 
Barthe,  à  Sablé,  surmontait  le  barrage  do  i  m. 
41,  hier,  i  1  heure  du  soir.  La  Loire  marque 
on  ce  moment  1  m.  58  à  Orléans,  et  croit  de 
0  m.  02  à  l'heure.  Mais  aucune  crue  n'est  an- 
de  la  Haute-Loire  ni  de  l'Allier. 

i  me  fait  penser  que  la  crue,  & 
«passera  pas  5  m.  20. 
L'inginitur  m  cluf,  Deglande. 


Aux  dernières  nouvelles,  qui  sont  datées 
d'hier  matin  ,    10  heures ,  la  Garonne ,  a 
5  m.  08  au-dessus  de  l'étiago. 


-  Le  conseil  fédéral  a  accordé  deux 
siots  de  chemin  de  1er,  Tune  dans  le 
de  Baint-Gall,  l'autre  dans  le 
Bchwytx.  (Patrie  de 


J 


—  La  recette  brute  des  péages  en  1872  est 
de  12,515,986  francs,  soit  2,515,966  francs  de 
plus  que  les  prévisions  budgétaires,  et  1,683,195 
francs  de  plus  qu'en  1871.   (Journal  de  Genève.) 

—  Le  prince-  Borghése  a  remis  un  don  de 
5,000  francs  pour  les  inondés  de  Ferrare. 

[Opinione.) 

—  Un  tremblement  de  terre  s'est  fait  sentir  à 
Worms  le  19  janvier,  à  cinq  heures  du  matin: 
Isa  oscillations  horizontales  très-distinctes  et 
répétées  ont  été  parfaitement  observées. 

(Gaitllt  iAugsbourg.) 

«•-  La  Rigasche  Ztilung  du  4  janvier  dit  que 
la  navigation  était  ouverte  à  cette  date  dans 
tout  les  ports  des  provinces  balliques  et  qu'à 
Riga  méme'ellc  n'a  point  été  close  cette  année. 
La  Duna  a  été  couverte  de  glace,  il  est  vrai, 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  mais  les  navires 
entraient  toujours  librement  au  Mùhlgraben  et 
à  Bolderaa. 

—  De  Sibérie,  on  mande  i  la  Gaselte  itA  ugs- 
bourg  qeo  dans  la  partie  est  du  pays  il  régm», 
sans  interruption  depuis  la  mi-novembre,  un 
froid  des  plus  vifs  qui,  en  certains  moments,  a 
été  si  rigoureux  que  les  hommes  et  tes  bétes 
ont  eu  peine  1  !o  supporter.  De  mémoire 
d'homme,  l'hiver  n'a  jamais  sévi  avec  une  pa- 
reille violence. 

—  On  mande  de  "Washington  : 

Le*  détails  reçus  sur  les  accidents  produits 
par  la  neige  tombée  dans  l'Etat  de  Minnesota 
sont  désolants.  Le  froid  a  fait  périr  beaucoup 
de  personne*  et  des  centaines  de  télés  de 


vient  de  subir  une 


petite* 


qui  la  traversent.  De  grands 
dommages  ont  été  causé*  a  la  propriété  et 
beaucoup  de  monde  a  péri.  La  perte  est  évaluée 
à  150,000  dollars.  Des  souscriptions  ont  été 
ouvertes  pour  venir  an  secours  de*  victimes. 
Cwt  la  première  fois  qu'un  semblable  t 
a  lieu  depuis  rétablissement  de  la  ville. 

(Uavas.)  ■ 

—  UEvening  Standard  du  23  janvier  publie- 
la  dépêche  suivante  :  -  . 

Un  vaisseau  ayant  à  bord 
été  heutté  et  coulé  par  un 
Manche, 


La  feuille  anglaise  ajoute  les  détails  suivants 
qui  lui  ont  été  •ommuniqués  par  un  agent  dû 
Lloyd's.  Le  Northfteet,  qui  a  été  coulé  hier  dans 

n  avait  quitté  ceUe  ville 


pour  te  i 

dre  &  nobart  Tuwn  et  avait  à  bord,  outre  une 
cargaison  complète  de  marchandises,  environ 
4U0  éraigrants.  Cest  pendant  qu'il  était  & 
l'ancre,  en  vue  Dungeners  qu'il  a  été  heurté 
par  cm  vapeur  inconnu,  qui,  après  le  choc,  a 


Trente  ouvriers  qui  étaiont  parmi  les  passa- 


Ils  sont  actuellement  i  l'hôtel  de* 
i  Douvres.  Le  remorqueur  CM  de 
Unira  a  pu  sauver  trente-quatre  de  ces  mal- 
heureux, grâce  à  la  belle  conduite  du  patron 
qui  s'appelle  Kingston.  Vingt  et  un  passagers 
étaient  encore  attendus,  au  moment  où  VEve- 
ning  Standard  recevait  ces  détails.  Ile  avaient 

craint  que  tout  le  reste  des  passagers  ail  péri. 

Lo  Lloyd's  a  reçu  de  Douvres,  midi,  la  dé- 
pêche suivante  :  Le  steamer  qui  a  coulé  le 
Norlhflttt  descendait  la  Manche,  on  en  a  re- 
trouvé le*  traces,  et  on  croit  qu'il  est  portugais. 
Un  homme,  le  pilote,  croit-on,  a  été  mit  I 
terre  par  lui  la  nuit  dernière.  Nous  devons 
ajouter  quo  le  Lloyd's  a  envoyé  des  télégram- 
mes à  toutes  les  stations  maritimes  du  sud, 
et,  si  cela  est  possible,  le 


AVIS 


—  La  ville  de  Bogota 
inondation  par  suite  du  d 


Le  public  est  informé  que  le  délai  d'un  an 
prescrit  par  l'art.  C  de  la  loi  du  12  février  1872, 
pour  la  remise  au  dépôt  central  des  extraits 
authentiques  d'actes  de  l'état  civil  de  Paris, 
ne  s'applique  pas  aux  déclarations  à  faire  lors- 
qu'il n'existe  pas  d'extraits  authentique*  des 
actes  à  rétablir. 

En  conséquence,  les  personnes  qui  n'ont 
aucun  extrait  authentique  à  déposer,  maisseu^ 
lement  des  actes  à  rétablir  sur  leurs  déclara- 
tions, pourront  se  présenter  au  dépôt  ccnfral 
établi  au  palais  de  la  Bourse,  mime  aprit  le  m 
février.  • 

Paris,  le  21  janvier  1873. 
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raSKNStBTlISATElia  DUCHESNE.  -  Extractions  ai 
pose  de  dcnls  tans  douleurs,  41.  rue  Loùyctta. 


PHARMACIE  NORMALE,  ras  Dronot,  15,  PAB1S. 
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Vendredi  24  Janvier  1873 


Bar.  orroNA!»,  GroiarieoapaTe*  ,  

d*  *•       MB,  t%,l.  500  f,t  .p.,  f.)aav.  73. 

OniKrit.i-jparci  . . . 

o»       »     use,     é>      «•  t-«ctn. 

Grosse*  eoapart* — 

BAKQIB  OTTOMANE,  tU.  tt  'M  f  .250  f.  F.).  Jan» .71 

Grosses  coupures. . . . 

bancte  DrarAT*-BAt  (lions  de  la.; rt-> r*p.'de  gof. 
cnf  nrr  roacua  rvAurair.Hi-.  triions  de  MO  rr., 
300  fr.  i - ■     !*si»siin  jut.  1873  

Gromes  eespures — 
rj!tCiTMO»lLim  HPtr^oi,  aeiionsde  500  fr  ,  tout 
l ii f  JcufUaoee  2an».  II7J  


Gmtc»  ««parti. . 

«OCtiTli  Al-nuCBUJWB  t.îOOf,,  l.  ;  ,  J.Jant  7C 
Grosses  eoupsrts... 


tri  bout  SCO  fr ,  300  tt.  ps,»r*.  )•  J*n»  «73  • . . 

Gro<*r<  <<.ii;. jr<v . 

ï'TIlOM-.nou,  Ktlce»  dt  500' t ,  t  p  ,  ;.  jaill  1872  . 
lit  lu.Amt-Li  XBMP.OI  rie,  aclioo»  de  jJO  fr.,  tout 
paie  (citoupooa-  26),  jouissance  jai  n  IS72  

lojiharp fUiVAl-Tiiiau:;.  i.  SM  fr ,  L  p.,j.  noi.72. . 
(«coupon  a*  2?.) 

Grc«seieo»pare" — 
!\oru>ot:EST  »e  HAiTniciTr,  r.roof.t.p  j.jjnv  ?j 

Grosse*  coupure» .... 
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tions de  500  rr.,  loat  aajé,  MM  juillet  1ttS7. . . . 
rorinc*i»  (C  ">."'*/.  *•  UOrr., l  p.,  .ouiss.jao».  66 

nu  mi  v  de  rtn  noMAm,  a  500  f,,  i.  p.,j.  «t  45. 

AARAGOtAK  A  MADMO,  Kl.  de  500f'..t  ».,/.,0;l.  65. 
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Kioïronu  de  VUlea  friuiÇAlaaa  j  »»> 

l»ko»  (nia; d'J.  IX,  r.  aiOO  fr.J.  ml  1IJ2-  !*>  •• 

Gnâ  (aille  (le;.  3  Xi  !•»'•  f  •,nl  Si 


tu. 


t  da),  3  Ji.  1»»  r.  11»  ».  !•  «m  '«-^  • 
Qît  hratkaaiJ  X,  ML!  ,0P  '  i'  J*°T-  7i7 
Uttt  («Ht  *V<.4HX.  SI  ri»» ' ,  /  J'"»  ?1  .  •-  . 

Bin..d>(<  drjl6.>'.>,  SX.^-lOH'ri-./oW.Ti, 


.Wr/JOl-. 
186Ï,  S  X,  r-  fiOfffr.,  j.*""-  I«7Î  - 

ÉMÎîrtf'  IÏS.5  X.  '  l**fr-  *  >uU>- mi - 
«culaiirl  Toaftoiinr^llfa-dcXsbkr.  iUtU 
l«otal»a!e  tt)  5X.  r/(l»r..l.  «JEIÏ.75V 
Valeurs  fxftsçAlsM  (AcUou) 

UXc  l  (lne«nd«)    

.  1  m  .ri nc(  <  |  en«ralM  (ù' Grfla)  .\ 

Sa  Ca.a.aH-  /- lîut.atl  KOOfr.CTr  w»J« 
Ta  Pair...  as.    l'uiCjTrt.  tféiai  /HiWJT  25tK  Ji" 
.Jaisr  coal«' lui  itajflliu  ^C»I/>c  (fû.  dft/. 

/a(ttn« He  QniW 

Ittir.iiale  (lutcBli*. 

lH»r.  e.  nH  (llfrâ.  4»),l«.  !*»  r  ,M0f.  p'. 
ïeaiiEiABeriH  en  ai'iurifirrt  centre  llneendie 

Onioo  (Jnreadîe)..  :  ; 

Pbean  (Inc.)  :  

L-|iairc(lwi»rt.:«Hlf.,1000f.p.  f.  

libaine  (V.e),  m  1UOf..  300 f.  {..,.]  

DrUUM  (V irj.  )tl  11X0  rr  ,  laal  fjl  

Franre  (iDemdw)  

rroi.dei.ee  (Ueaiidir).  

àiiau;lea  d'Aire  a  la  lb««e>,  J  .«Tteinlrre  ISTi 

«n»Bitrt  d'Aire  t  ni  llanéK'îr^'  

«m n. te*  4'Arle*  à  l!o«..£<r!n  tep(.  Util.. 
tcnilitr»  IjmI  dei  ArcUj  ire<.  L  *epr  tS7ï.. 
.  ABiBile;  i  > nn!  de  la  SotEt)-'.  j.  <t,t.  t«7.'  . 
àtailile*  Nnijalion  de  liste,  L  tept  IST!. 
Boas  lia  Canal  dcslloaififr  'i  ^an.•  ,.  jau»  73 
Ctaadt  liqoid.  da  eaeat  M-Virtii»,  lèanr.  7t 
Car.al  de  l'netf     e  ad.  ir.Dri.i  ,  i .  >ia  M, 2 

C"*K*t  Ane.ijnij  Villea.i  9001,1  »-.,"►  

ÙWXU  r.rikui,  idioeit  de  ;«rai«».  i«in  1S77. . . 
[Aniit  dejciKl  Sambn'a  Khif.  j.  L5  jwi.l.  72. 

Toiit.  poil  et  rare  de  Grenelle..   

CaacBiin  de  1er  de  l  Ki!  act.  aanlM.  nui  1)172. 
Ckftnia  de  ter  du  MWK  art.  dvjooli  ,  ;.j.in»  71 
Jkemm  de  (ee  do  Sort,  art  Joui*  1s7ï  . 
LlirmiBdefcr  dOrleant.aet.  ,^)0Im.  ort.  1(f77. 
Clicoiin  de  1er  de  I «Jwrat,  ael.  .««na, erril  Ta . 
C.  liwilejui  a  la  Saaie,  a.  5<«J  f.»)f.  p.  an  72 

lirii  ir.i.  n  'i  |.Vn.>_ltu.  CJUk#   t  i_ 


r  iO  la 


M"'"  C«-.*fce;.«.S|»i..AyV"î,„?7J 
w"  »WUi«ne.  m.  5O0f.,  7lt.  J /piui™»: 


■a  m 


0t  ... 


,  riti.a  5fl0f„  »  p.,i  .mil  72 
Lmeai  a  Orbce,  a.  f.,25P»«.J.J»H'  1S71 . 
Lerrome  (rheaiia  de  ter  de  la),  ael  cru  500 fr. 

Hednc, art.  500  te..  1  p.,j.  juNlet  1*70  

ftord-1'jt  fr.  dê  eao  L  (x .  r  500 f ,  I.  r-,l'7J 
«ord-K-lfr  ta.  rTcdr.  ' 


.  '  ofiMote  !oi!lct  1S70- 
rnrmaiiii(<teifl!tls<)c(cr).  NtiM  jan»  1873- . 
(Wean«a  □■Slorij.a.!iOOi..i>p.JiOoi».aiir.7J. 
<>-i  i,ttw  itrtt  S  '.a  Millf.  2.0 r-  .1  B'1.71». 
(M.  anniiMfstet.^5,».50flf.,250j>.,i.  ian».72 
Orne  (eh  de  fer),  ».l50fJr..  |.  «.,-.  ort.  WTÎ-. 
Pcrpijnin  a  PrMta,  j.  500  f„  L  p  ,  i.  Ï«U.  72. 
l'icaretic el  riaradfea.  a  5M  f.,375  f. phnv.73. 
Poat-de-l  Arrtrf»:Ui».,a.50Of  ,  t  p.,).i«il7l). 
ft-Etiennea  M-ltonnet -^e-t:.. a  ÎOtlf.,!  p.j-73 
8elac-et-Minie  (i.  deter),  t.  500  f.  t  p.  j.i~.?2 
Treport,art.5«»..}Î07>.  p.f.jiu»  1873... 
VrTOtia.5r^Tet*inirr.  rrjo|i«.  22  tjtli  Ma.. 
Vftrr'oV«ie^nl*rt:i>(Or.,'t.  p  ,j.  ort.  1872.. 
Vone*..4rt.  Si»ir.,  250  fr.  p.,i.  juillet  1870. 

GoWoecatjr  jk.prso  ft  <n*p»ijrll«  

Jjaoqaeire  f/AlerTte.  Joolft,  RoVenirire  1871... 
O.mp'del  Afrieir,l.,S.5tXlf  .2fWr  «...  1.1» 73. 
Hatrqae  eli  d  inl.rWjl.  1 500f  t,.,  \.  ,'T2 
<i;»e  IWdrel,  act:  TjS  fr. ,  4x)5tïs.  ,uiï  f872  .. 


Cii»ieEcaeT  tlea  fliflri.  dè'fcT  (ei'3«  repart  J. 

S«0  r. ,  j&uK*  aepl.  1872. 


Caiue  Ldearer,  ael 
Crvilil  raraldefr. 
B.^imiBl-  de»  Knlnrp 


|  ;Uil.  69. 


T..tt-t  n"10.1  /•  1Ï73 
Boricte  JriduJlrirtre.  ».  5o»f .  tj  p^,J .  31  jait.  1872 


500f.,r*ir.  p. 
u"1t). 

...T.t:pj 

Moit-Mierei^'.a'rt  5tM>rr  ,2SOfr.  p  J.  no» 
ComTTuir  Naod,  a  ncltov. ,  100  f .  t  p.  j.  jttil.71. 
Dock.» et  Kolr.  ila Marre. a  I /80r*>.  i.  p  nul72. 
Kilrrp  hk  f>irr»).ïTm-HM  ,s  5t»t  ,  i  p.'  i'71 
Halle  aut  tlarrr.  «eiloiK SODfr  ,  toat  paje.... 
Halle  et  Marehrade  Naptes..  500  f  .  .t  p.  .i  drt.72 
Htpaiiru -e»er.  de  Beretra  det/ltt00*,  I.  p. 
Na«a»ie«cHierJrrt  cVIVrrrlraui.-t  500  1,1.  p. 

500r..t.  p.,1  iarn.llf73. 
,,a;34»Jf.l  p.  J.wi.Tt 
Çoairtaauir  -eor^rali- de»  Hatii.  )  )ja».  187' 


136 


a.  i 


llerehé*  (i  :.  gea  . 
Marehr^'l>iritdt»ei  Sillon,, 


Êaat  de  la  hanliear  de  iSria.  art.  500  fr.-,  I.  p. 
boa  de  Vieil»  a,  1/9W4K;  1.  p  .  j.  sepl  1872. . 
l.'Aiieriine.arl.  5001t.:  lent  pa>*.  J.  josjl,  71. 
Udiulrielmirt-eiOiinp.  de  I  ),  ijtnil.  j  ael  Tl 
Lia  Mabcri»,  a.  500  f ,  I.  p  ,j.  w'ptcmkrc  1S7.'. 

l'oolHe-m»..  

Octal.  <i  rrîiirace  p-iecJi.  a. 5001. i.  ort. 72. 
GaiGéB  de  Varls.a.  5O0  f  .t.n..  j.;u.lfrt  1872. 
UaideMirwilleet  \nrirt.a5txi,r.  OIKI  f.J.o:t.7î 
Gai  de  Motf.ou«c.  art.  500  f .  L  p  .  J.  15  oet  71 . 
Union  de;  fiai,  »<■.  250  '.,t.  p.,J.  atiOt  1872- 
Calnrul  •airtanlet.a.  5fOf.  t. p.,  j.  15juiii. 72 
Hoaillcrrt  d  Aliun,  a.  i/>KH8J'.  ).  janvier  1873- 
L  ArtereM,  art.  V.O  f.  tout  paje,  i.  mai  1871 
Mloef  et  elieafla»  de  ferfl'Kpinac.j  iHtmb  71 
HooilUre»  et  <l>.  ferrj'-lilci,  ael  I /bytCC,  I.  p 
Minci Omeoifnir,  arltons  I  OU)  fr ,  tout  paie 
Minet  Carmaui,  art  500  fr  .  t  p  .i.  rm».l!f72 
MineiGranijHXaibe.Kt  1,'2év04-,15de«.  187.* 
Mi... s  lit  Uutrta.  a.  dtcap.,  r.  a250f ,  ei-c  17 


M 


120 


385 

"5 


517  50 


375 


150 


HI5  ..  589 


Minei  de  Roetra  ael.de.,ouiii..tx-rtiBj.'ri'l7.v.'..*  ••  .•••#• 
llineila  Utre, aouiiunce  16  «1  1872  •L'.- \  •  •  "•*•• 
Natal  Vnptramberi,  jomsianee  16  «I,  JH72.7.... •  ..  .'..".. 
IliLta  Riiei-dc-Uier.  jaaiuauce  I6ael.  1872.1'...'.. 

Miaei  Sj.nl-tLeniie.iou.ajance  16  «t. JJI72. .  

M"  Matt1dann.a.5t0f.  t.p.,(ei<.  n»  3;,f.  f.e.  Î<U  .  lirsi 
MineiMoetta  el  lUdid,50i>/r.,4O0p.,oo»  1872. ]W  ..  TiV-. 

M  iieaMoctta  el  Hadid, 500  Tr.,  Lp.,  iot)»T2.|  

Mmei  de  Mouiara  '  

Mme»  de  Sanlander,  15 juia  1872  ....... ...1  '.. 

Allia  (Porte*  cl  fonderie»  d1)  ci  roupon  11  - J.  "■• 

fiil  elO"  iS.  non».),  t. 5C0lr.,  t,  p.,  el-e.  2.  [.'..  ..  .;.*.. 

Force*  de  Uiàtillon  et  Cnrnineulry,  i.  {i  iei>f.  72  '  ' 

C'dcFitei  LjlIe.  ael.-'OOfr.  t  p.,i.no».I872.;  ».'  ..  .:.*.. 
Il  Four.,f  ,a  deV  rte  def.a  SOOf  t  p..31  mai72  :  .'  


■i  Toue.,1  ,a  um  eu  cer.a  :kw  i  p — 
Oeian  (Chant,  état  de  P>,a.  .Wif.  I.p  .tuiW. 

L'une*  de  hGaadclaape  (en  liqaidatmo)  

Balctoi^3mnibo»,  nt.sOOfr.,1  p.,j.  15 oet  77. 
Narization  trJiêr..  a.  500  f.  t.  p ,  joai*.  no»  "2. 
C  'ait:  dcsOmn  bc»,ir!.5(0  I  p  j  iarii  187^.. 
C"  cen.de»  llanmbu»,  ici  de  jouis*  ,|.  fuill  70. 
C"  Ijonniiw  de*  Omaibua,  jo«i»».juiliet  1870. 
(Jr*  n.  bu  «  de  Ixpii  .'rr«,  I.p..  mula».  a»rrf  1958  -  ■ 
C.  T  o.  ne  H -S.  et<  i.«.  a.  54ufr.l.  p.,  jaa».  Ti. 
G.Tosa(eCou0..a.fiUOf  .1.  P..  j.  jau»  eril  . 
TnaajtortlriHril  uiei.a  Sur  ,3M|  ,]  Ml  B. 
Omp.  Maritime  Valcr»,  a.  5C0 f.  t.  p., jarr». 72- 

.*>-'        «.lu   -  >  Y 


.  •  •• 


^çcieie  i.iiauarro»  

Colonialfér^-ni.a.  5r»)f.,t.  p  ,j  MM  187»  ■ 
De  m  Cinroc»,  a.  200  fr.,1.  p..j.  5  l**riar  1871 
Kul.l.i.ri.i.  I  un  al,  a.  SI-"  '  .  i  p.'.  15  an».  72. 
SonClfe.  lo^llère.a.SOflf.,  I.  p.,'.  t5e>fl.J2. 
Joqn  al  le  '  ionr'n.a.  MHIfe.,1.  p....  Cj*aiiM.. 
Glaresdc  Mmillucaiu,  en  li>|u  dation ,e  1*2*  i*p. 
•ilieitre»  de  l^ri*.  a,5U0!-.  t  p..  j.  iiot.Mîz. 
Lit»  mil  la.rn.  a,50V(r.,  I.  p.,  211    i  '  hT2 
PorU,ele  ,fiadii(llp.),a.5'K)f.,tp  ,Mml.ï".i 
lUnnerioaunla  tcs.a.rdMf  ,t.  p  ,r\-<>ion.1l.  ■ 
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t  lrquo  d'hlTor.  t.  :.  i.  —  Eitrccei  é]i<ilr<(. 
Rotiert-Houdln.  In  —  Sti-;j  pu  (JlaTarai*. 
Vialcntluo.  —  Svii«s  musiulci  el  damai'.el. 


/.•/•iitiri')ifir-Coii«I.A.%VIT7KHSilLl'JtlC-,  3l,q.VolU 
i  acbmes  t;l.nJ(..ju<s  de  H.  ilaiiuoni.  -Eatièl  di  l 

LIQUIDATION 

Ij  liiiiiidation  ilo  la  sucu-ossion  d.i  J-?an-Ar]ii1la 
T'i  n  lKTOfi,  négociant  frinrais,  décéJi  tin  c*lt» 
tillo,  sa  continua  à  la  Ciiancellerto  do  ratnlias* 
iA<io  do  Franco  &  Consiantinoplo  ;  ceux  dos  inte» 
"esS'jî,  i  <iuiM']UO  lilro  que  ce  soit,  qui  jusqu'à  ca 
lOiir  no  sa  seraient  [>*•  fait  connaître,  sont  (V'îèi 
de  a'adrosicr,  avec  pièces  just.ficativcs,  à  M.  Mo- 
reau-Pu'  non,  liquidateur  dn  ladite  suc^esiion. 

Conitant.uoi>le,  ti  mars  1872. 

blOPKAV-DnCIIOÎI. 


PRÉFECTURE  OU  DÉPARTERfHT  DE  LA  SEIHE 


Le  p'ablic  est  provenu  «roe,  conforniémont  an 
litre  U.  do  la  loi  da  3  mai  1841  sur  l'expropria- 
tion pour  causo  d'utilité  publique,  une  enquiHo 
est  ouverte  dans  la  commune  de  Xogent-sur- 
Marne,  sur  le  projet  do  modiGcation  des  ali- 
gnements de  la  route  dépariemeniale  n"  \i, 
entre  la  place  de  l'Eglise  et  la  ruo  Dagobert. 

En  consi'rnience,  le  plan  et  l'état  pan'ollaira 
deg  proprir-tes  à 


cupér  pour  l'exécution  de  ca 
projet  resteront  déposes  pendant  huit  jour», 
*5     »  partir  du  lundi  10  février  prochain  inclusi- 
bl  5J     vement,  à  la  mairie  do  Nogent-sur  Marne. 
It  50       Toutes  les  personnel  crue  ce  projet  int.-ress» 
*  ^    sont  invitées  a  en  prendre  connaissance  et  i 
v  i.i  s  «*  !r     présenter,  a'il  y  a  lieu,  leurs  observations  et 
   g*,  l  2S    réclamation»  jusqu'amnanli  19  février  inoiusi- 

&  ht  i  ?l  ISS.»  i    - "SMn  '* 
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PRÉFECTURE  DU  DÉPMTEKIT  0!  IA  SEIKE 

tOUFICITîOS  des  alignements  de  ta  rue  dEn- 
fer  iparttc  compriu  entre  le  buuUcard  de  Port 
ttoyil  e*  la  place  tTEnfer). 


AVIS 

ta  public  est  provenu  <ru'en  exécution  de  Tor- 
donnunce  royale  du  23  loùt  l&3b,  une  enquête 
■ri  ouverte  i  ta  mairie  du  IV  arrondissement 

ridant  quinze  jours  consécutifs,  4  partir  du 
i«miur  1873,  sur  ta  moJilicatlon  des  aligne 
menls  do  ta  mu  dTïufer  (partie  comprise  cuire 
ta  lioutavard  de  Port-Hoyal  et  1»  place  d'Enfer}. 

A  l'expirahon  du  délai  de  quiuxaiue,  un  com- 
missaire, désigné  a  cet  e-fet,  recevra  a  ta  mairie 
cns-indiquée.  pendant  trois  jours,  savoir  :  les  11. 
12  et  il  ftvtiar  du  deux  à  qcair*  heure», 
tas  observations  qui  pourraient  Cire  faites  sur 
ledit  piojet. 

Cms  observations  »ronl  consignées  sur  un  re- 
gistre signé  ut  paraphé  par  le  commissaire. 

Apres  ladite  enquête,  il  cura  procédé,  s'il  y  » 
beu,  a  l'accomplissement  des  autres  formalités, 
pour  arriver  à  la  réal.^alioii  du  projet  doul  il 
•"agit 

fan»,  le  25  janvier  1873. 

Le  préfet  de  Ut  Seine. 
iHCnbre  tir  7/lliiill/, 
LALMON. 


PRÉFECTURE  OU  DÉPMTEBE&T  DE  li  SHK 

CLASSEMENT  de  la  rue  de  la  faix  (IV  arroit- 
dissemtnli. 


AVI  3 


ta  public  est  prévenu  qu'en  exécut;nn  do  for- 
donnunce  royale  du  23  août  IS35,  une  enquête 
set*  ouverte  à  la  mairie  du  11"  arrondissoroe:i' 
pendant  quinze  jours  consécutif,  t  pn-t-r  du  17 
uim  it  r  187J.  sur  lo  projet  de  classement  do  ta  nie 
tV  la  Paix,  située  entre  lea  rues  de  ta  Tombe 
Issoiro  et  de  ta  Voie- Verte. 

A  l'expiration  du  dé 'ai  de  qninxaine,  nn  com- 
missaire, désigne  i  cet  elTct,  recevra  n  la  mairie 
■m  iiidi'iuéc.  pendant  tics  i  uirs,  savoir  :  lea  II, 
12  et  lîlévrer  1873,  de  deux  à  quatre  heure*, 
las  observations  qui  pourraient  élre  faites  sut 
bdil  proict. 

Ces  oh-ervations  seront  consignées  sur  un  ro- 
gittio  signé  et  paraphé  par  le  commissaire. 

Après  ladite  enquête,  il  sera  procédé,  s'il  y  a 
Beu,  à  l' accomplissement  des  autres  formalités 
pour  arriver  a  ta  réalisation  du  projet  dont  il 
îa  il  • 
Paris,  le  25  janvier  1873. 

Le  préfet  dé  la  Seine, 
membre  dt  l'Imlitut, 
CALMON. 


PREFECTURE  DU  DÉPfcRTElEHT  DE  LA  SEIIE 

9ue  du  Iksious-ttrs-Berges.  Projet  d'alignement 
et  rie  mieUrment. 


AVIS 


Le  public  est  prévenu  qu'en  «xécut.on  do  l'or- 
tVsonanoe  royal»  du  23  soui  lelj,  une  empiète 
tara  ouverte  à  la  mairie  du  13'  arrondissement 
pondant  <iu  nxc  jours  consécutifs,  4  partir  du  27 
•Xavier  1873,  sur  ta  projet  d'alignement  et  de  ni- 
vellement do  ta  rue  du  lieasous-dea-Bengea. 

A  l'expiration  du  délai  de  qu.tuano,  oa  com- 
missaire, désigné  à  oui  cllet,  recevra,  i  ta  mair  e 
au  -indiquée,  pendant  trait  jours,  «avoir  :  lea  1 1, 
■  et  13  février  1873,  ita  doux  à  quatre  heun  .. 
m*  *bs«!i  valions  qui  pourraient  ôtro  faites  aui 
ledit  projet. 

e<s  observations  seront  consignées  sur  an  re- 
flenre  signé  et  paraphé  par  le  romaiissair  >. 

Après  ladite  enquête,  il  sera  prooéilé,  s'U  y  a 
■ni,  a  l'aecomuliievnful  «lea  autre*  formalité-, 
se  ir  arriver  à  ta  réalisaUoa  du  projet  dent  il 

Paris,  le  15  JanvleT  1873. 

Le  préf'l  de  ta  .«Hm 
mVavJrv  de  ItntUfut, 

CAIJUON. 


COXPAQMB  CI) 

CHEMIN  DE  KER  FRAiNCO-SDISSE 

-  tas  uotie»  nains  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  FrairrvSuisse  sont  convoqué»,  aux  termes  nos 
articles  tt,  40  et  t8  des  statuts,  en  assemblée  gé- 
nérale extraordinaire  pour  le  lundi  S  tnartpro- 
i  h/iin.  a  dix  heures  et  demie  du  matin,  i  l'hôtel 
de  viljo  de  NcuchAtul,  i  l'effet  d'entendre  ta  rap- 
port du  conseil  d'administration  et  de  statuer  sni 
les  objuts  suivant*  : 

!•  Traité  do  fusion  de»  entreprises  composa  ni 
rdssorialion  dos  chemins  do  fer  de  la  Suisse  oc- 
cidentalf,  y  compris  tas  statuts  do  la  future  <•■  rn 
prttînie  de*  chemins  de  fer  do  ta  Suisse  oeeld  -n- 
lale: 

2'  Rapport  de  la  commission  nommée  par  l'as- 
semblée générale  du  8  juillet  1872  pour  examiner 
ces. deux  objets; 

3'  Coavei.tion  pour  la  mise  en  pratiqua  du 
imité  do  f'ision,  à  i  ai  tir  de  l'exercice  IS7J; 

4"  Achat  par  les  Iruis  cntrepristei  formant  ra«- 
sociatibn  des  chemins  de  fer  de  la  Suif  se  oce  - 
dentale,  de  ta  ion  sur  territoire  fnbour- 

ptiota-  do  ta  ligne  l'ribourg-Paycrae-Yverdon, 
dite  ligue  transversale  : 

5*  O  utrât  d'exploitation  par  ta  Suisse  occiden- 
tale de  la  ligne  de  JnajgM  4  lv;l'''pvns; 

Eventuellement  : 

G'  Gmvea'ion  dtsl  née  &  faire  en'.rer  dans  la 
funou  les  lignes  de  a  vallée  île  la  Uroye; 

7*  Emprunt  par  les  trois  entreprises  d'une 
semmo  de  troll  million  ,  du  francs  pour  acqui-i 
tion  de  malëi  icl  roulaaL 

Pour  taire  partio  de  cette  assemblée,  lea  ac- 
t  onnaircs  ponsesscurs  de  dix  a  tiotu  au  m 
[ai  U  la  (0  des  statuts},  doivent  opérer  ta  dépôt 
'lu  leur»  titres,  savoir  : 

A  Neueh&'el  (Suisse),  an  siégo  do  ta  eompa 
ptbk  chaque  Jour,  do  neuf  heures  du  matin  • 
midi,  et  de  deux  heures  à  quatre  heures  du  siir, 
lu  20  janvier  au  ÎC  février; 

A  Paris,  à  l  adniiuis' ration  i.vntralo  de  ta  com- 
pagnie des  chemins  de  Ter  de  Paris  i  I  yon  e  i 
la  Méditerranée,  rue  Raint-Ijuaro,  88,  du  VS  Jan- 
vier au  22  février  inclusivement,  c'iaquo  jour,  de 
dix  taures  à  deux  heuica. 

Une  carte  nominative  et  persomedl-i  sirn  ro- 
mise  a  tnus  les  actionnaires  ayant  droit  d'à,  is  ec 
à  l'asscmbléu  générale 

Des  modèles  de  pouvoirs  sront  délivrés  a 
eeux  qui  voudront  faire  usa^e  du  droit  que  leur 
donne  l'article  43  des  siatuts  de  se  faire  repré- 
senter. 

A  partir  du  21  février,  MM.  les  actionnaire- 
pourront  réeietner  à  Paris  et  a  NestebAttl,  aux 
lieux  ci-dessus  indiqués  pour  lo  détint  des  tit  r-  - 
et  des  pouvoirs,  les  rapports  du  conwil  d'admi- 
nistration cl  de  ta  commotion  chaigéu  do  1  exa- 
men du  traité  de  lu  .ion  et  d*s  sUtuls. 
Neucbàtel.  le  ÎO  jjnvicr  1873. 

Par  ordre  du  .  uii~  il  d'ailmiiiîslr.ition  . 
Le  j«cré.'3»rr,  uiial'X. 

t  I  réun'nn  génér.ile  i|.«s  ■  -(.nniiaires  de  la 
Un.  Société  coopérative  immobilière  de* 
Ouvriers  de  Paris  aura  Un  le  dimanche  21 
février,  a  midi,  à  l'ivcolo  centrale  des  arts  et  mit- 
nulaclures,  .  rue  Thoi  igny.  au  Mara  s. 

Ordre  du  jour  :  Pro-^s-vorhaux,  rapport  'lu 
conseil,  rap.iort  dos  commissaires,  renouvellu- 
roent  partiel  du  con-<sil,  nomination  des  c  mmis 
'aires  pour  1873,  rapport  de  ta  commission  d 
révision  de*  statuts. 


COMPAGNIE  ANONYME  DM 

CHEMINS  DE  FER  NORMANDS 

MM.  les  actionnaires  sont  convoqués  en  asseiii 
Idée  générale  pour  le  aameill  IS  février,  à  ittal 
beurua  de  l'après-midi,  su  siégo  social,  2,  rue  d 
Rainl-Pètarsbouiy. 

Ordre  du  jour  ; 

nnpport  du  conseil  d'administration; 

Rapport  du  commissaire; 

Approbation  du  bilan  au  31  décembre  damier; 

Traités  de  construction;  . 

Mesure*  Dnanoteres. 

U  directeur, 
•.  oarraars. 


BEGUE 


L1mt»~  des  Dégnes  de  Par 
onvre  nn  cosirs  ta  3  lévner  W"t 
Her  i  MMl'lufVtn.av.hulan  » 

Ateî*rDIAMANTS  25«&lU 

Brnnaavlck,  ori^-bijouticr.  30,  PMMp  Colbart. 


THE  -  L'EXPOSITION  ^V^%IfJ 

Uros  et  détail  au. dépét,  euk  nu  i-ssrpTBMneii,  tt; 


HAÏR  restorer 


DR 


M"  S.  A.  ALLE1V 


niOilVKRlTEl'R  DES  CDEUCI) 

I/O  Régénérateur  do  M—  A  lus  {Hoir  rri 
titrer)  vei  i  iiiplu)â  depuis  plus  de  40  ans  en 
Aui^lrteire  et  en  Amérique,  l'expérience  a 
prouvé  que  c'est  ta  seule  préparation  qui 
ruikl  vo^iivement  aux  cheveux  leur  rau- 
teur  pt-miidre,  ta  beauté,  et  le  tuitrt  de  la 
jeunew  en  dutinant  aux  racines  pluide  force 
1 1  pe  vitalité.  Le  résultai  favurabte  se  pro- 
duit immédiatement. 

Envoi  sur  demande  du  prospectus  conte- 
nant Uius  les  détails  particuliers. 

Se  trouve  chez  tous  le*  Pharmaciens  et 
le»  Parfumeur*:  8  frm»es  le  flacon. 

pf  pot  ctsréaat.  poin  La  raaao  : 

36,  boulevard  Haussmann,  Paris. 


A  UTQ  ,A'S  oxperioneca comparative*  faites  dans 
A  V  lo  Is-  héipiuux  da  Par  s,  constatent  que  ta 
siaue  et  ta  pats  os  naké  do  IJotaBflrenier  sont 
les  pectoraux  loa  plus  e/fica-  ee  pour  aJukMrd 
les  irritations  de  poiiriin-,  i  •.,  .atarrhes, astlimea, 
gnpiMs,  maux  de  gor«e,  et  enfin  toutes  tas  irri- 
iri(u.iu  ou  inllammations  des  organe*  de  ta  poi. 
trine  et  des  bronches,  ne  omtenant  ui  opri  m  ni 
s-l  «fopiem,  tels  que  morphine,  codéine  ou  uar- 
cotine.  lis  peuvent  être  donné*  même  i  bault 
duye  aux  jeunes  enfanta  atteints  de  toux  ou  de 
coqur  lucllQ.  LVp-jts  dam  toutes  tel  pharmacies- 


PAPIER  WLINSI 


prn'ité  d'attirer  à  l'extérieur  du  eorp*  l'irritation 
qui  tend  trmjoursà  s»  fixer  sur  les  organes  easamasM 
4  'a  vie:  il  déplace  ainsi  ta  mal  en  tendant  la  gué- 
rison  facile  et  prompte.  Le*  premiers  médecins  ta 
recommandent  lartlimliérement  contre  les  rAtmes 
bronchites,  maux  de  aorte,  grippe,  rhumahtma, 
lu.nbaijos,  d  .uleurs.  Son  emp'ol  est  des  plus  sim- 
ples :  une  ou  deux  applications  suffisent  lu  plu* 
souvent  et  ne  ausent  qsi'ujie  légère  démangeai- 
s  n  On  le  trouve  tans  toute*  les  pharmacie*. 
Pris;  de  ta  bol  le  de  10  feuilles  :  I  fr.  MJ. 


SIROP  &  PATE 


iSKVEdz  pin  maritime 


Cesl  in  pectoral  le  plua  n  uiveau  et  te  plus  l 
caee  cwlro  'es  Maladies  dt  poitrine,  les  Rkw — , 
'.«larrfcfi,  Urvnchtlei,  l  Enrouement,  tes  .Va**  ua 
•i<" ■rf,  thjttnctum  de  voir,  l'A'ih  ne,  laliripre.  la 
l<i,wtnchf  rt  tes  Affections  da  votes  urinatres. 

Sirop,  3  t*.  —  PAte,  1  fr  60. 
A  Paris,  à  la  t/ha i  macie.  rue  de  la'Fealllavde,  7. 


Digitized  by  Google 


»  Jnmsr  1873 

Librairie  MICHEL  Lit  Vf  frirtt,  rut  Auber,  s, 
Librairie  IlEXtV  PLftX,  rut  Garanties*,  to. 

œuvres  d'Emile  de  girardin 

i  à  in.  —  QUESTIONS  SI  MOU  TUFS.  — 

Quittions  de  1836  à  1856   12  TOI. 

Un.  —  FAIX  A  LIBERTÉ.  —  Questions  de  Van- 
née 1863  4   1  vol. 

«v.  t-  FORCI  OU  RICHKSB.  —  Questions  de 
tannée  1864   4  toi. 

IV.  -  POUVOIR  A  IMPUISSASCI.  —  Questions 
de  l'année  1865   i  vol. 

xvi.  —  LB  SUCCÈS.  -  Questions  dé  tannée 
1866   1  vofc 

Xvn.  —  Ll  COKDAMXB  DO  6  MARS.  —  Ques- 
tions de  tannée  IH67   1  vol. 

XViii.  —  LA»  VOIX  DAHS  LE  DBSBRT.  —  Ques- 
tions de  tannée  1868   1  vq.1. 

XIX.  —  L'ORÎIIERB.  —  Questions  de  tannée 
I86Ù  .'   *  vol. 

XX.  —  LB  GOWFRB.  —  Questions  de  tannée 
1810  et  1611 . .'   1  vol. 

XXI.  —  QUESTIONS  PHILOSOPHIQUES.  —  Ques- 
tions de  1851  à  1857   i  wl. 

X.tn.  -  LÏS  DROITS  DB  LA  PBSSEB.  —  Ques- 
tions dr  presse  de  1851  à  1861. ...     4  vol. 

XA1II.  —  DO  DROIT  DB  PUNIR   i  vol 

Hiv.  -  PBNSÉES  à  MAXIMES   1  vol. 

Prix  do  chaque  volume  in-8*  :  6  francs. 

t/HOMm  KT  LA  PSHMB,  grand  in-18 

/sus    2  fr. 

L'EGALE  DE  SON  FILS,  grand  in-18 
jéiua   2  fr. 

FONDERIE  TYPOGRAPHIQUE 

Spécialité  de  Dlano3  et  Fileta 

Ve  routier  et  peignot 

68,  bealevard  M»nt«Qg«  —  Eut  D«n»i,  28 

VENTE  DE  MÉTAL 

M 

ACHAT  DB  C8NDRBS  DE  CLICHERIE 

MATÉRIEL   DE  CTJTVH.H 

FOCn  LU  COIfPOSITlOM  0X3  JOO&NAUX 

Lu  commun' les  doivent  être  adressées  &  la  maison 
de  veitle  et  ae  commission,  16,  ru*  DomaC 
ATnvrf  fur  lUmaïuie  du  Prix  Cour&'Ui  et  Spit\me*M» 

Librairie  da  la  Bibliothèque  nationale, 
nia  da  Valoie-Palaij-Royal,  2. 

BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE 

•a  4m  BtUlaara  aatwrt  aaeUa*  at  mnéenee, 

>uu»  BBOCRi,  SB  04  uui,  40  a 
r  14  «.  np\m  foar  k>  miroir  front»  par  la  paie.  « 

■  • 

QUAI  VOLTAIRE  SI.  PARIS 

L'IMPRIMERIE  DO  JOURNAL  OFFICIEL 


JOURNAL  OFFICIEL  DS  LA 


Cvlttction  tvmjtUU  de  Caractères  KUévirUns 


AMEUBLEMENTS,  TAPIS 

LITERIE 

DES  MA.O^-SI3SrS 

DU  BON  MARCHÉ 

Rue  du  Bac  —  Rue  de  Sèvres  —  RueVelpeau 


Mise  en  vente  de  grands  assortiments  de 
Lits  en  fer  et  en  fonte  Ses  premières  fabriques, 
Berceaux  et  Lits  d'enfants,  Filets,  Ri- 
deaux et  Lits  complets,  Sommiers,  Matelas, 
Traversins,  Oreillers,  Duvets,  Edredons 
et  Couvertures,  Toile  cirée  pour  tables  et 
appartements. 

La  clientèle  du  BON  MARCHE  peut  donc  être  assurée  qu'elle 
renoontrera  toutes  les  garanties  de  première  qualité,  ainsi  que  des 
avantages  sur  les  prix  que  le  BON  MARCHE  ne  cesse  d'oflrir  a 
tous  ses  Comptoirs. 

TAPIS  D'APPARTEMENTS 

Comme  fin  de  saison,  le  BON  MARCHÉ  met  en  vente  des  occasions 
quables  en  Tapis  d'appartement»  : 

MOQUETTE  BOUCLÉE  première  qualité,  marchandise  fraîche  el  / 
nouvelle,  du  prix  de  5  fr.  50  A  6  fr.  50,  au  prix  unique  de   *i 

MOQUETTE  ANGLAISE  VELOUTÉE  dessins  de  tous  les  styles,   *  f* 
première  qualité,  du  prix  réel  de  8  fr.  50,  A   U 

Une  affaire  tout  exceptionnelle  en  HAUTE  LAINE,  helle  réduc- 
tion de  Nîmes  dit  Paltai,  dessins  riches  pour  salons,  styles  Louis  XV 

et  Louis  XVI,  qualité  de  16  fr.  50,  A  

Grand  choix  de  Foyers,  Carpettes,  Tapis  de  Smyrne,  vrais 

Tapis  d'Aubusson,  Tapis  de  table,  A  des  prix 
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AMEUBLEMENTS 


Les  Comptoirs  d'Etoffes  pour  Meubles  ont  actuellement  des 
dans  tous  les  genres,  et  des  occasions  dans  chaque  spécialité. 

Les  ateliers  de  Tapisserie  pour  la  Confection  des  Kidoaux,  Siégea,  Meubles.  Ten- 
tures et  Fournitures  d'Ameublements  complets,  sont  organisés  pour  faire  les  livrai- 
sons dans  le  plus  bref  délai.   


Pour  l'Bbénisterie,  la  Maison  du  BON  MARCHÉ  a  disposé  plusieurs  Galeries 
où  sont  réunis  les  nuilleort  types  da  fcbrication  en  Meubles  pour  salons,  pour 
chambres  à  coucher,  salles  A  manger,  Tables  A  ouvrages  et  A  jeux,  Bureaux,  Biblio- 
thèques dans  les  styles  le  plus  recherchés. 

Les  Catalogues,  les  Albums  de  tous  les  Dessins  et  les  référa 
sont  adressés  sur  demande.  « 


Bonsr  ma 


Maison  Aristide  BOUCICAUT,  rue  du  Bac.  —  ruo  de  Sèvres,  —  rue  Veloeau. 


d  by  Google 


m 


DES 


GRANDS  MAGASINS  DE  NOUVEAUTÉS 


65  et  67,  Rue  du  Faubourg-Saint-Martin   —  Rue  du  Château-d'Eau,  54 


A  l'époque  de  la  stagnation  des  affaires  dans  les  principales  fabriquas  françaises  ot  anglaises,  la  maison  dn  TAPIS 
ROUGE  a  lait  des  achats  considérables  en  TOILES,  CALICOTS,  RIDEAU&,  TAPIS,  ÉTOFFES  pont 
ROBES,  ete.,  à  Mes  prix  bien  au-dessous  do  leur  valeur  réelle  et  qui  affirmeront  une  fois  de  plus  la  réputation  de  bon 
marché  que  s'est  acquise  le  TAPIS  ROUGE. 

Nous  ne  saurions  donc  trop  engager  les  Dames  à  visiter  ce  GRAND  DÉBALLAGE  do  350  BALLES  et 
CAISSES  de  marchandises  nouvelles,  persuadés  que  nous  sommes  qu'elles  feront  d'amples  provisions  de  ces  belles  et 
véritables  occasions  dont  le  TAPIS  ROUGE  a  souvent  le  privilégo. 

Lundi  27  Janvier  et  Jours  suivants 

MISE  EN  VENTE 


DE 


350  BALLES  DE  MARCHANDISES  NOUVELLES 

SOIERIES,  ÉTOFFES  pour  ROBES,  BLANCS  et  AMEUBLEMENT 


LE  VÉSUVE 

Nmivoiu  Taffetas  d'Italie  noir,  double  chaîne, 


5 


le  mètre,  tJ  francs. 

Le  VÉSUVE,  belle  et  bonne  étoffe  de 
pôle  noir*  dont  le  TAPIS  ROUGE  a 
"  «ni  le  monopole,  est  mie  ea  vente  an 
;  nrlx  Tabulent  de  5  ft".  1*  métro,  co  qui 
fait  une  économie  de  plus  de  40  O/o- 

300  pièces  POULT-SOIE  grisaille, 

»  8  80,  4  75,  extra  

i.000  pièces  ALPAGA  noir  demi- 

Y  lustre,  à  »  70,  »  85  et  

800  pièces  magnifique  GACHE* 

MIRE  Paturle,  noir  Do,  largeur 

1  mètre  20 ,  qualité  supérieuro , 
à  8  80,  4  25,  6  60  et. 

tu  liou  do  4  50,  C  50,  7  7i  <ft.. 
POPELINE  métallique  de  Lyon, 

jnagniOquo  tissu   laino    ot  soio, 

'Tl'une  valeur  de  3  60,  à  

folie   CACHEMIRIENNE  unie, 

nuances  nouv.  et  demi-saison,  à. . . 
POPELINE  du  Phénix,  grisaille, 

nouveauté,  grande  largeur  

ïd.OOO  mètrei 

vcaûlé,  à  

KjOO  mèlres  MOHAIR  uni,  4. 
frUPEa 


5 

50 

1 

25 

7 

50 

h 

E 

25 

95 

» 

85 

45 

» 

50 

rienne  do  toutes  nuances  a  plu- 
sieurs petits  volant*  

Belles  JUPES  en  taffetas  noir  le 
VteuvE,  à  craud  volant  et  plissé, 
article  de  91)  fr   . 

PEIGNOIRS  en  popeline  de  laine, 
très-élégamment    garnis ,  toutos 

tailles...  

Une  affaire  CHAUSSETTES 
écrues,  4  fils,  bien  linies  

ÎOO  douzaines  BA! 
bien  et  forts  

DEMI-BOTTES  pour 
chagrin  :  boutons  doubles 
les,  a  patins  

PANTOUFLES  E^mèralda,  cou- 
sues, doublées  flanelle.  

2,000  petits  RIDEAUX  brodés 
suisse,  hauteur  î  m  

Une  ïério  grands  RIDEAUX , 
brod.  nouv.,  haut.  3  m„  targ.  1-30.. 

3,000  grands  RIDEAUX,  brod. 
sur  moussolme  si:is*o,  av.  bordure, 
haut  3  m.,  larg.  1-60,  val.  12  fr.... 

Une  série  do  Jolis  RIDEAUX, 
guipure  festonnée,  haut.  2  m  ... 


18 
58 
12 


valant  4  fr. 

800    COUVRE-LITS  guipure. 

tout  festonné*,  valant  12  Tr  

500  pièces  GUIPURE  orientale, 

bande  do  couleur  (breveté)  


»  95 
1  25 

7  90 
1  95 
1  75 
3  90 

6  75 
1  95 
6  25 
1  75 
6  90 
1  75 


Parfumerie  de  LUBIN,  VIOLET  et  PIVER, 

Ole,  avec  grande  différence  sur  les  prix. 


RIDEAUX  TOUT  FAÏTS 

17  > 


19 

25 
32 


RIDEAUX  porse  a  grand  vol.  ann., 
cord-,  embr.,  haut.  2-7  j,  la  paire  . . 

RIDEAUX  Tûmbou-lnu,djul>,  face, 
avec  embr.,  liant.  2'7!>.  la  paire  .... 

RIDEAUX  crelonno  forte,  volants 
a  la  vieille,  haut.  2-75,  la  paire  . . . 

RIDEAUX  reps  de  laine  pékinade, 
tout  garnis,  haut  2-75,  la  pairr. . . . 

RIDEAUX  reps  unis,  pure  laine, 
garnis  de  crito  35  fr.,  garnis  d'uni) 
bande  tapisserie,  la  paire  

Une  affaire  remar  jimbl»  de  800  piè- 
ces CRETONNE  enluminée  pour 
rideaux.  ..    .  75.  1  05  et 

LITS-CANAPÉS  couverts  on  reps 
algérieu,  à  

LITS  do  PER  h  galerie,  sommior, 
matelas,  traversin,  le  tout  confort. 

CHAISES  Rachel,  bois  noir  doré, 
cannées.  

CHAISES  Renaissance,  bois  noir 

doré,  capitonnées,  en  rep;  uni. . . . 
MEUBLES  DE  SALON  lois  re- 
couvert. 1  canapé  anglais,  2  fau-QOC 
teuils,  2  chaises  en  lampis,  lo  louLQuv 
Jolies  TABLES  étagères  l/iu.»  XV 
et  thuya, 


> 


45  > 

1  40 

39  > 

59  > 

9  50 

14  » 


en  bois  do  rose 
de  40  fr.. 


Belle  MOQUETTE  bouclée,  qualité  de  5  fr.  50,  le  mètre..  3  50 
4«OQUETTE  anglaise  teloutée,  quai,  de  8  fr.  50,  lo  met.    5  90 


HAUTE  LAINE  belle  réduci.  tout  style,  art.  de  1 1  f ,  le  m. 

Fabrique  de  LITERIE  :  40  O/o  d'économie. 


1  22 
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> 

75 


Expédition  franco  à  partir  de  vingt-cinq  francs  et  contre  remboursement. 


AU    T.A-3PIS  ROUGE 
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Parti  «1  DfyarUmtnti  —  Snmyer  un' mandat  sur  la  patte  —  A/franchir 

Les  abonnements  partent  de*  1»  et  1S  da  chaque  mois 
Joindre  aux  rtnouveUimentt  ei  réclamai  ioni  la  dernière  bande  '—A  ffranchif 

ABONHUiRTS  —  AKK0XCB3 
à  Paris.  qii»i  Voltaire,  if  31 

DIRECTION,    RÉDACTION,    A  VERSAILLES 

Le*  raïucKrilt  non  \v*rrH  ne  te%l  ptt  rendus 

POUR  LIS  IliCLlMATIÛKS 
S'adresser  i  rTmprlmeur-Gérant 

ÉCHÉANCE  DO  31  JANVIER 

Pour  qu'ils  n'éprouvent  aucun  relard 
ians  la  réception  du  journal,  nous  prions 
teux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
txpire  le  5i  janvier  de  vouloir  btei  nc.us 
envoyer  dis  maintenant  le  monlanl.de  leur 
renouvellement,  avec  uns  dernière  bande 
isnpritHim, 

AFFR  ANCHISSBMJBNT 

Le  Gérant  a  l'homieur  do  prévenir  la 
public  que  les  lettres  non  a/franchies  ou 
affranchies  insuffisamment  aont  rigouxeu- 


caANOKMmrr  d'adrkssi 

Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  impri- 
mée et  de  60  centimes  en 
frais  de  réimpression. 

On  est  prié  d'adresser  tout  ce  qui  concerne 
ta  rédaction  au  directeur  du  Journal  offi- 
ciel, Versailles,  cour  de  Maroc. 


SOMMAIRE 

PAIlTIBNON  OFFICIELLE.  -  No-avoUa*  étran- 
gères. 


ot  fait»  divers, 
et  marches. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Versailles,  S5  janvier  1873. 


AMOLITIRRI 

Londres,  25  Janvier. 
Le  palais  do  Buckingham  aéra  mis  à  la  dis- 
position da  schah  de  Perse.  {Haxas.) 

Le  bilan  hebdomadaire  de  la  banque  d'An- 
gleterre constate  les  résultats  suhaati  : 

Augmentation  :  a 

Réserve  totale  (billets  nom.).  823.854  liv. 

Numéraire   433.124  • 

fret»*.   4. 045.008  » 

  062.335  . 


Diminution  , 

Biileta  en  circulation  

Effets  escomptés  

Comptes  particuliers  


391  840  » 

1.M8.381  • 

4.7356SG  » 
(Le  .Vont) 


On  écrit  de  Londres,  le  21  Janvier,  à  Ylnàe- 
jKr.danx  belfe  : 

La  bureau  do  l'amirauté,  sous  la  direction 
de  son  chef,  M.  Goscbcn,  vient  de  publier  un 
ordre  du  jour  approuvé  par  la  reine,  qui  est 
accueilli  avec  la  plus  grande  satisfaction  par  le 
public.  Ce  document  marque  l'inauguration 
d'une  nouvelle  ère  pour  notre  marine. 

Il  pourvoit  d'une  manière  Ircs-libêrale  a  l'é- 
ducation scientiflque  de  nos  officiers.  Dés  lo 
1"  février,  le  bel  édiBce  de  Greenwich,  connu 
de  tous  les  voyageurs  qui  ont  remonté  la  Ta- 
mise, sera  ouvert  comrft  collège  pour  l'ins- 
truction des  ofticiers  do  la  marine. 

Ce  monument  imposant,  ancien  palais  de 
nos  rois,  avait  été  converti,  à  la  (in  da  dernier 
siècle,  en  hôpital  pour  les  marins  invalide*. 
Mais  on  a  trouvé  que,  mémo  dans  l'Intérêt  de» 
vieux  défenseurs  du  pays,  il  serait  préférable 
de  changer  de  système,  c'est-à-diro  d'allouer 
une  pension  i  chaque  marin  qui  l'avait  mé- 
ritée par  ses  services  et  de  le  laisser  libre  do 
demeurer  où  il  lui  conviendrait  :  de  sorte  que 
depuis  quelque  temps  le  palais  a  été  presque 
entièrement  privé  do  ses  vieux  pensionnaires. 

Le  bureau  de  l'amirauté  ayant  ainsi  sous  la 
main  un  magnifique  local,  n'aurait  pu  en  faire 
un  meilleur  usage  que  d'y  établir  le  siège  de 
l'étude  de  toutes  les  sciences  dont  la  connais- 
sance est  ni  île  et  même  nécessaire  dans  l'art 
de  la  navigation  moderne. 

Depuis  quelques  années,  en  effet,  on  s'est 
beaucoup  préoccupé  dn  manque  de  ressources 
pour  l'instruction  de  nos  cadets  de  marine.  Il 
existe  un  collège  à  Portsmoulh,  mais  il  ne 
dépasse  guère  les  limites  d'un  pensionnat 
privé.  Dans  ,1e  collège  à  Greenwich  il  y  aura 
un  état-major  nombreux  do  professeurs  de  pre- 
mier ordre  pour  tes  mathématiques,  pour  les 
sciences  physiques,  pour  la  chimie,  pour  le» 
sciences  mécaniques  et  pour  l'art  des  fortlfica- 


On  donnera  ainsi  one  instruction  approfon- 
die pour  la  construction  navale,  pour  l'nistoire 
et  pour  la  tactique  de  la  marine,  pour  la  navi- 
gation et  l'usage  de  la  vapeur,  pour  Wut  ce  qui 
touche,  en  un  mot,  à  la  profession  d'un  olfi- 
cier  de  la  marine. 

L'application  de  la  vapeur  i  ta  marine  a  né- 
cessité la  connaissance  de  bien  des  choses  In- 
connues complètement  aux  anciens  officiers, 
et  l'on  ne  peut  trop  louer  l'énergie  et  la  promp- 
titude avec  lesquelles  le  chef  du  bureau  de 
l'amirauté  a  procédé  à  l'établissement  d'une 


institution  dont  la  nécessité-  est  devonuo  si 
évidente.  Ce  sera  1  école  polytcchniqsfc  de  l« 
marine  anglaise. 

ALLIMAON8 

Ecrlin,  22  janvier. 

Dans  la  chambre  des  députés,  M.  GollherR 

a  déposé  une  demande  d'interpellation  rela- 
tive au  chiffre  croissant  de<  «migrants  et  aux 
mesures  prUes  par  le  gouvernement  pour  pa- 
rer à  cette  émigration  continue. 

{Souvelie  Preste  libre.) 

AUTRICHE-HONGRIE 

du  tl 


ES  DÉPUTÉS.  — 

janvier. 

Il  est  donné  lecture  do  plusieurs  rapports, 
au  nombre  desquels  se  trouve  le  rapport  da 
ministre  des  finances  demandant  un  crédit 
d'un  million  de  florins  pour  les  frais  qu'occa- 
sionneront les  mesures  de  sûreté  publique  i 
prendre  durant  l'exposition  universelle.  Le  mi- 
nistu>  de  la  justice,  M.  Glaser,  dépose  (roi* 
projets  de  loi  concernant  la  procédure  ci- 
vil'1 

Dans  son  discours,  le  ministre  déclare  qoe 
sur  le  terrain  de  la  procédure  civile,  le  gouver- 
nement a  la  conviction  qu'une  procédure  civile 
entièrement  renouvelée,  reposant^ur  le  prin- 
cipe do  la  publicité  et  de  la  procfduw  orale, 
doit  nécessairement  être  introduite.  Le  propl 
d'une  procédure  civile  a  déjà  été  l'objet  d'une 
disîussion  dans  cette  chambre.  Le  gouverne- 
ment juge»  à  propos  de  soumettre  ce  projeta 
une  réforme,  parce  que,  depuis  18o7(  des  ques- 
tions très-sérieuses,  au  sujet  do  la  valeur  et 
des  conséquences  de  la  nouvelle  procédure, 
ont  été  soulevées,  sur  la  question  de  savoir  si 
cette  procédure,  qui  offre  certainement  bien 
des  garanties*  était  exempte  de  tout  inconvé- 
nient et  de  tout  danger. 

Pour  décider  cette  question,  il  serait  néces- 
saire de  procéder  à  un  examen  minutiéju  de 
cotte  loi,  ce  qui  renverrait  le  moment  de  son 
exécution  à  un  avenir  plus  ou  moins  é!oigné. 
Or  le  gouvernement  a  songé  au  présent,  et  c'est 
pourquoi  il  a  fait  élaborer  un  projet  dn  loi  qui 
supprime  un  certain  nombre  de  dispositions 
n'existant  que  pour  la  forme,  par  exemple,  la 
procédure  d'avertiisement  en  i  " 
ciales.  De  plus,  attendu  que 
tenlieuses  pour  do  petites  valeurs  au- 
de  25  florins,  forment  les  quatre  cinqaiè 
tous  les  procès  judiciaire?,  le  gouvernement 
déposera  un  -projet  de  loi  tendant  à  ubréger  la 
procédure. 
Un  troisième  projet  «le  loi  e?t  dé,-.o«=é  | 
concernant  la  orocèdure 
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La  chambre  pute  ensuite  a  l'ordre  du  jour  qui 

Sppelle  d'abord  la  première  lecture  du  projet 
u  gouvernement,  concernant  les  pension*  à 
accorder  aûx  sergents  de  -ville  et  aux  azents  4e 
police.  Ce  projet  est  renvoyé  à  la  commission 
des  finances.  Le  projet  du  gouvernement  rela- 
lil  à  la  suppression  des  taxes  sur  les  annonces 
de  journaux  est  renvoyé  i  la  même  commis- 
sion. On  nomme  ensuite  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  projet  du  gouvernement,  re- 
latif i  la  construction  d'un  chemin  de  fer  de 
Spalatro  à  Knin. 

A 

i  Si  janvier. 

Continuation  deB  débats  sur  le  budget.  MM. 
NikolUs  et  Horansky  critiquent  la  politique 
financière  du  gouvernement.  Le  premier  désire 
l'introduction  d'un  impôt  sur  les  objets  de 
luxe  et  des  impôts  plus  forts  pour  tout  ce  qui 
touche  les  affaires  de  banque  et  le  commerce. 
Il  s'étend  sur  Ta  situation  finan  cière  ;  il  expose 
les  moyens  qui  pourraient  l'améliorer,  recom- 
mande la  fixation  d'un  budget  normal,  désire 
que  l'impôt  foncier  soit  fixé  à  30  millions  et  de- 
mande un  contrôle  sévère  sur  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  et  le  recouvrement 
des  impôts  arriéres. 

M.  Fest  plaide  en  faveur  d'une  réforme  de 
l'administration  centrale  et  do  l'administration 
des  impôts,  ce  qui  diminuerait  les  dépenses. 
Selon  loi  la  position  financière  du  pays  no 
doit  pas  Inspirer  de  craintes. 

M.  Horn  veut  que  l'on  réduise  la  liste  civile 
et  le  nombre  des  employés  de  l'administration 
centrale  ;  il  demande  la  simplification  dos  res- 
sorts ministériels.  La  meilleure  critique  do  la 
politique  financièredu  gouvernement  est,  selon 
lui,  le  vœu  exprimé  par  le  député  Pulszki  que 
1s  gouvernement  fixe  un  programme  finan- 
cier; d'où  il  suit  que  le  gouvernement  a  pro- 
cédé jusqu'à  présent  sans  s'être  tracé  un  plan. 
M.  Horn  obtient  l'autorisation  de  continuer 
•on  discours  dans  la  séance  de  demain. 

[Idem.) 

ITALIE 

Rome,  23  janvier. 

Le  pape  a  reçu  en  audience  spéciale  le  prince 
Arthur.  Après  l'audience,  le  prince  a  rendu 
visite  au  cardinal  Antonelli. 

Hier  soir,  le  prince  a  assisté  au  dîner  de  la 
tour,  et  ce  soir  il  dinera  à  la  légation  anglaise, 

(Timet.) 

Dans  la  séance  du  sénat,  après  le  serment 
prêté  par  les  nouveaux  élus,  MM.  Bellinzaghi 
et  Figoli,  il  a  été  procédé  au  tirage  au  sort  des 
bureaux. 

Le  sénateur  M.  Bo  a  été  nommé,  par  dé- 
cret, commissaire  royal,  pour  soutenir  dans  le 
parlement  la  discussion  sur  le  code  sanitaire. 

La  discussion  générale  sur  la  réorganisation 
Judiciaire  continue.  [Gasette  officielle.) 

X)n  lit  dans  17tolù  du  23  : 

La  chambre  a  voté,  aujourd'hui,  au  scrutin 
secret,  les  cinq  projet?  de  loi  qui  avaient  été 
discutés  dans  les  précédentes  séances.  Etle  a 
procédé  ensuite  à  la  nomination  des  commis- 
sions de  surveillance  do  la  caisse  des  dépôts  et 
^rêls,  de  la  caisse  militaire  et  de  la  caisse  du 
î^nds  pour  le  culte. 

Différentes  interrogations  et  interpellations 
ont  été  adressées  au  mipis'™  des  finances  par 


MM.  Pisanelli,  8orrentino,  Euglen,  CenceUi  et 
Rudjni. 

Ces  interrogations  ont  porté  sur  la  nouvelle 
loi  relative  i  la  perception  des  impôts  et  sur  un 
décret  en  date  du  5  janvier. 

C'est  l'honorable  ministre  des  finances  qui  y 
a  répondu  ;  it  a  'parti  des  dispositions  prises, 
s'étendant  plus  particulièrement  sur  les  arrié- 
rés, pour  lesquels,  attendu  que  dans  plusieurs 
provinces  leur  chiffre  est  fort  élevé,  il  a  été 
déjà  pris  des  mesures  spéciales  pour  les  pro- 
vinces de  Sassari  et  de  Cagliari  et  pour  les 
quatre  provinces  de  Païenne,  Messine,  Gir- 
genri  et  Trapani,  en  Sicile. 

La  Gaulle  officielle  du  royaume  publie  le  dé- 
cret qui  dispose  l'application  du  crédit  de  3 
millions  de  livres  i  la  construction  de  trois 
navires  cuirassés  à  tourelle,  une  canonnière  de 
1"  classe  à  hélice,  et  quatre  canonnières  de  2« 


Une  circulaire  du  minUtro  de  l'intérieur, 
soumet  à  la  quarantaine  tous  les  bestioax  et 
déchets  de  peaux,  laines,  avant  pour  origine 
la  Syrie  et  la  Palestine.       *  • 
{GetxelU  officielle.) 


BELGIQUE 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS.  —  oVoTt«(  du 

S 1  janvier. 

La  séance  est  ouverte  i  deux  heures  et 

demie. 

La  chambre  reprend  la  discussion  du  budget 
de  l'intérieur.  0 

M.  Julliot  s'étonne  de  ce  que  le  ministre  de 
l'intérieur,  obligé  de  faire  9,000  nominations, 
n'ait  pas  commis  un  plus  grand  nombre  d'er- 
renrs. 

Le  gouvernement  a  le  droit  de  nommer  qui 
lui  plait,  et  l'opposition  n'a  que  le  droit  de  con- 
trôle. La  gauche  doit  user  de  ce  droit  avec  la 
modération  dont  la  droito  lui  a  donné  l'exem- 
ple. 

M.  J^liot.  Bi  le  ministre  nommait  des  hom- 
mes ayant  la  confiance  de  la  gauche,  ils  n'au- 
raient pas  la  nôtre. 

L'orateur  croit  que,  dans  les  collèges  échevi- 
nawc,  l'opposition  doit  pouvoir  compter  un 
siépo. 

M.  Berge  revient  sur  ses  précédentes  obser- 
vations. Il  soutient  que  le  gouvernement,  avait 
4onn6  ordre  aux  douanier»  de  Mouscron. 

Il  contredft  formellement  les  renseignements 
donnés  par  M.  Delcour  aux  M.  Vandenbroeck, 
qu'il  'a  représenté  comme  ayant  exercé  les 
fonctions  de  bourgmestre  de  Willebroeck.  Le 
fait  est  parfaitement  inexact,  et  M.  Vanden- 
broeck n'a  jamais  éld  que  second  échevin. 

Quant  à  M.  De  Nacyer,  il  n'a  jamais  de- 
mandé la  place  de  bourgmestre,  mais  il  étai; 
désigné  par  le  vœu  unanime  do  la  population 
parce  qu'il  est  un  homme  vraiment  supérieur, 
un  industriel  des  plus  remarquables  et  qu'il 
était  à  désirer  qu'il  fût  appelé  à  gouverner  les 
affaires  de  la  commune. 

.V.  Jaeahs.  Hier,  M.  Bara  nous  a  reproché 
d'avoir  fait  tous  nos  efforts  pour  arriver  au 
pouvoir.  Ce  but  est  évidemment  celui  de  toute 
opinion  consciencieuse,  et  nous  avons  bien  fait 
de  le  poursuivre.  Mais  j'ajoute  que  nous  n'avons 
usé  que  de  droits  incontestables. 

Nous  devions  faire  la  dissolution  de  (870,  et 
le  pays  nous  a  donné  raison.  Le  nombre  des 
électeurs  a  dépassé  80,000,  et  notre  majorité  a 
été  fés-forte. 


Nous  devions  dissoudre  les  conseils  provin- 
ciaux et  communaux,  puisque  nous  avions 
doublé  le  corps  électoral.  Et  nous  avons  fait 
une  réforme,  que  réclamaient  les  hommes  do 
votro  parti. 

On  nous  demande  ce  que  nous  avons  fait  Je 
ne  citerai  que  deux  actes  :  la  réforme  électo- 
rale et  la  libre  entrée  des  denrées  alimentaires. 

Nous  avons  tout  désorganisé,  dit-on.  Mais 
ce  n'est  pas  lo  chemin  de  fer,  puisque  tous  de- 
mandez qu'on  reprenne  des  centaines  de  kilo- 
mètres; ce  n'est  pas  l'armée,  qui  fonction  n* 
d'après  les  lois  que  vous  avez  faites,  ni  la  garde 
civique,  qui  témoigne  d'un  esprit  belliqueux 
tout  nouveau. 

Mais  vous  êtes  bien  plus  incapables  que  oosji 
de  gouverner,  car  vous  êtes  divisés,  et  vos  jour- 
naux l' Indépendance  et  le  Progrès  de  Charieevt 
ont  dit  que  la  chute  du  cabinet  était  un  soula- 
gement universel. 

Je  dis  que  vous  êtes  d'autant  plus  divisés 
que  dès  lo  lendemain  de  l'élection  de  Bruxel- 
les, nous  voyons  éclater  une  scission,  et  nous 
voyons  las  libéraux  déclarer  qu'ils  ne  peuvent 
gouverner  avec  certains  de  leurs  amis.  Noos 
voyons  Ips  scissionnaires  dire  que  les  masques 
sont  tombés  et  qu'ils  ne  peuvent  plus  marcher 
à  cô;<''  des  républicains. 

Nous  savons  bien  que  vous  vous  réunisses 
pour  combattre  t  l'ennemi  commun.  •  Vous 
désirez  que  cette  union  soit  possible,  et  c'est 
pour  cela  que  vous  demandez  au  gouverne- 
ment de  détruire  l'œuvre  des  libéraux,  la  loi 
sur  les  bourses,  etc.  Singulier  souhait  pour  une 
opposition. 

Vous  voulez  que  nsus  supprîmionf^a  loi 
sur  la  mise  à  la  retraite  des  magistrats;  noas 
ne  le  ferons  point  parce  que  nous  ne  voulons 
point  créer  une  pépinière  de  juges  que  vous 
inettrr;  à  la  retraite  en  rétablissant  la  loi,  et 
que  vous  remplacerez  par  vos  amis  poliU- 
ques. 

tagos. 

J'ajouterai  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que 
vous  ayez  été  victorieux  aux  élections  de  1672. 
Vous  ne  l'avez  pas  été  aux  élections  législatives 
ni  aux  élections  provinciales.  Quant  aux  élec- 
tions communales,  nous  l'avons.emporté  dans 
une  foule  de  localités.  11  y  a  eu  quelques 
échecs,  mais  ces  accidents  se  relent  partout. 
Les  catholiques  n'ont-ils  pas  envoyé  deux 
membres  au  conseil  communal  de  Liège  T 

A  Bruxelles,  ils  ont  nommé  MM.  Bocharl 
et  consorts,  et  ont  fait  entrer  M.  de  Mérode  au 
Sénat 

11  y  i  eu,  il  est  vrai,  un  échec  1  Anvers. 
Mais  cet  échec  est  un  stimulant  pour  nous. 

J'y  trouve,  il  est  vrai,  une  consolation,  c'est 
quo  les  libéraux  ont  trouvé  excellent  le  corps 
électoral  qu'ils  réprouvaient  autrefois. 

Il  n'est  pas  exact  que  les  ministres  aient  fait 
preuve  de  partialité,  ns  sont  juges  de  leurs  no- 
minations, et  s'ils  devaient  toujours  choisir  le 
candidat  de  la  minorité,  autant  vaudrait  i 
ter  la  proposition  de  M.  Dsfuisssamx. 

Je  constate  d'ailleurs  que  les  ministres  ont 
été  modérés,  etfen  appelle  pour  cela  aux  con- 
versations particulières  que  nous  avons  eues 
avec  des  membres  de  la  gauche,  et  M.  de  Ma- 
car  particulièrement.  On  se  prévaut  parfois  du 
crédit  que  l'on  possède  sur  les  ministres. 

Je  termine  en  déclarant  de  nouveau  que  nous 
n'avons  qu'à  louer  le  ministère  pour  l'esprit 
d'impartullité  dont  II  a  fait  preuve. 

■ .  de  .Vscor.  Je  tiens  i  répondre  immédiate- 
ment à  M.  Jacob».  - 

J'ai  en  effet  reconnu  l'rmpartialitéjas^fj  [9 


- 
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ministre  a  fait  prouvo  pour  certaine»  nomina- 
tions, et  je  le  reconnai*  encore. 

Mais,  j'ajoute  et  je  déclare  hautement,  en 
ptpondanl  1  une  méchante  insinuation  de 
W.  Jacobs,  que  jamais  je  n'ai  eu  aucun  crédit 
smr  les  ministres  pour  obtenir  aucune  faveur, 
il  que  jamais,  directement  ou  indirectement, 
■e  n'en  ai  demandé  pour  personne. 

Je  déûe  les  ministres  et  les  représentants  de 
U  droite  de  me  citer  un  fait  qui  me  donne  un 


à  l'impartialité  de  M.  le  ministre,  elle 
le  dire,  beaucoup  plus  adroite 
du  parti  clérical,  et  en  résistent 
,  M.  le  ministre  leur  a  rendu  plus 


fi'uno  fois 


Je  désire  faire 


i  pas  plaint  que  M.  le  ministre 
t  fait  des  nominations  politi- 


Jen 
de  l'intérieur  ait 

<jues  ;  mais  M.  le  ministre  a  prétendu  qu'il  n'a- 
vait Tait  aucune  nomination*  politique.  Je  lui 
Mi  démontré  le  contraire.  Que  signifient  les 
lattaques  dirigées  contre  l'ancien  ministère  T 
Elles  prouveraient  que  nous  avons  fait 
chose  que  vous,  et  alors  pourquoi  u< 
«uez-vous  T 

M.  Jacob»  a  rappelé  les  destitutions  do  1848. 
Elles  se  sont  faites  alors  du  consentement  de 
la  minorité;  la  chambre  a  voté  A  l'unanimité 
Ses  lois  en  vertu  desquelles  les  nouvelles  élec- 
tions ont  eu  lieu. 

Je  vou»  ai  blâmé  non  de  la  destitution,  mais 
«'avoir  fait  procéder  aux  élections  au  milieu  de 
ta  guerre. 

M.  MalQu,  minitlr*  des  finança.  La  guerre 
n'était  pas  déclarée. 

If.  Bara.  Au  2  août,  la  guerre  n'était  pa» 
déclarée  I  Vous  oublies  l'histoire. 

11  n'y  avait  pas  de  difficulté  de  rovenir  «ur 
l'arrêt*  de  dis»oIution. 

La  guerre  était  imminente  lorsque  vous  avei 
Sait  paraître  l'arrêté  de  dissolution. 

M.  Jacobs  s'e»t  élevé  contre  l'intention  que 
Jai  prêtée  au  ministère  clérical  de  vouloir  par- 
tout renverser  les  libéraux.  Mais  c'est  lui- 
même  qui  l'a  dit.  La  réforme  électorale  n'a  pa» 
eu  d'autre  bnt.  U  appelait  à  Bruges  les  bons  et 
les  lionceaux  à  la  lutte,  pour  balayer  le»  admi- 
nistrations communales. 

On  n'a  fait  la  loi  que  pour  cela  ;  à  tel  point 
que  si  la  loi  était  à  refaire  vous  ne  la  referiez 
nias.  Je  ne  dis  pas  que  c'est  à  la  loi  que  vous 
Jdevex  vos  insuccès  ;  c'est  un  point  I  discuter. 

On  sait  très-bien  que  c'est  à  Gand  que  la 
lutte  politique  pour  les  chambres  «e  décide  et 
les  élections  de  Gand  n'ont  lieu  qu'en  1871. 

Mais  où  vous  ave»  posé  la  question  politique, 
t'est  lors  des  élections  communale»,  et  là  vous 
avez  «té  battus. 

Avons-nous  dit  que  nous  avion?  droit  au 
pouvoir  T 

If.  Jacobt.  Vous  avez  dit  que  le  ministère 
n'a  plus  la  confiance  du  pays;  il  ae  lui  reste 
plus  qu'A  se  retirer. 

•Y.  Bara.  En  1871 ,  M.  Jacobs  soutenait 
qu'il  ne*  devait  se  retirer  que  par  un  vote  des 
chambres  ou  du  corps  électoral;  aujourd'hui, 
il  prétend  quo  le  ministère  doit  se  reiirer, 
parc  qu'un  mernbro  de  cette  chambre  déïlare 
qu'il  a  perdu  la  confiance  de  ta  majorité. 

Mais  vous  êtes  venu  ici  pour  redresser  les 
griefs  de  votre  parti.  Vous  aviez  attaqué  toutes 
les  lois  quo  nous  avions  votées  ;  vous  deviez 
attaquerla  loi  des  bourses,  la  loi  sur  la  magis- 
trature, vous  demandiez  la  révision  do  la  loi 
Ses  cimetières.  Et  qu'avez-vous  fait?  Vos 
G'lîLu|ûnt-ilB  redressés?  En.  aucun»  façon. 


Vou»  ne  pouvez  citer  qu'une  loi  *ur  les  don- 
rées  alimentaires,  dont  vous  n'aviez  jamais 
parlé  et  l'extension  du  droit  de  suffrage  qui  a 
tourné  contre  vous. 

Et  tous  vos  griefs,  et  tous  les  mandement» 
et  toutes  vos  attaques  de  la  presse  qu'en  faites- 
vous?  Jo  me  demande  ce  qu'on  doit  penser  de 
vous  en  dehors  de  cetc  enceinte  et  ce  que  doi- 
vent dire  les  électeurs  qui  vous  ont  envoyés 
ici  pour  obtenir  la  réparation  de  leurs  griefs. 
Vous  avez  présenté  une  loi  sur  les  eaux-dc- 
vie,  vous  avez  présenté  un  projet  de  loi  sur  la 
police  de  Bruxelles,  projet  que  vous  avez  en- 
suite retiré  ;  vous  avez  entamé  des  négocia- 
tion» pour  le  rachat  des  lignes  do  chemin»  de 
fer,  vous  avez  accordé  i  la  Hollande  la  sup- 
pression de  la  «urtaxe  du  genièvre  ;  mais  il 
n'est  pas  besoin  d'un  ministère  pour  cela.  Les 
chefs  de  bureaux  peuvent  faire  une  semblable 


Los  ministres  sont  appelés  à  faire  autre 
chose,  et  surtout  la  politique  de  leur  parti. 
Qu'ils  fassent  donc  de  la  politique,  et  s'ils  n'en 
font  pas,  c'est  parce  qu'ils  en  sont  empochés 
par  le  flot  montant  de  l'opinion  libérale. 
-  Vous  parlez  de  la  scission  qui  s'est  produite 
i  Bruxelles  dans  les  rangs  du  libéralisme. 

En  1859,  il  y  a  encore  eu  une  scission,  et  le 
parti  libéral  est  resté  au  pouvoir.  ' 

Mais  la  scission  n  eiiste-t-elle  pas  dans  vos 
rang»?  L'association  conservatrice  de  Bruxelles 
n'a-t-elle  pas  voulu  faire  décréter  la  réforme 
militaire  et  plusieurs  autres,  et  cependant  vous 
n'en  faite»  rien.  'Il  y  a  donc  division  chez 


Je  dis  que  votre  politique  est  une  politique 
d'impuissance  et  do  négation  de  ses  propres 
principes.  M.  Jacobs  a  beau  dire  que  son  parti 
choisira  son  temps  et  son  heure,  je  soutiens 
qu'une  pareille  politiqne  n'est  pas  digne  d'un 


La  séance  est  levée  a  cinq 
i  publique  i 


RUSSIE 

Saint-Pétersbourg,  21  janvier. 

Un  comité  militaire,  composé  de  deux  feld- 
maréchaux  et  des  généraux  supérieurs,  a  com- 
mencé, le  12  janvier,  en  prisence  du  grand-duc 
Michel,  gouverneur  du  Caucase,  se»  délibéra- 
tions sur  une  nouvelle  organisation  do  l'armée. 
La  réforme  projetée  comporte,  «n  premier  lieu, 
la  formation  de  corps  d'armée  destiné  i  rem- 
placer les  commandements  divisionnaires  ezia- 

(llavat). 


SOUMlKir 

Buckarcst,  74  janviar. 

Les  chambres,  qui  avaient'  suspendu  leurs 
séance»  a  l'occasion  des  fêle»  du  jour  do  l'an, 
ont  repri»  leurs  séances.     (GauiU  de  Coloyne.) 

"ÉTATS-UNIS 

New  York,  23  janvier. 
Gardên,  ex-major  général  de  l'armée  con- 


fédérée, a  été  élu 


de  Géorgie. 
{Timet.) 


BRÉSIL 

Li , bonne,  22  janvier. 

L'impératrioe  douairière  du  Brésil  est  i  toute 
extrémité.  (Tinut.) 


Non»  donnons  la  fin  du  rapport  publié  pu 
le  Mtaager  officiel  sur  le  budget  de  l'empire  de 
Russie  pour  1873,  dont  i 
la  première  partie  : 

m. 

de  1872,  les 
pour  l'exercice  1873  l 
en  plus  de  21.752,370  r..  Us  i 
une  diminution  de  184,555  r.  et  I 
sur  ressources  spéciale»  une  différence  en 
de  4,059,234  r.,  correspondant  i  une 
égale  dans  lés  ressources  spéciales. 
Le  montant  total  des  dépenses  prévue»  s'élève 
à  20,508,581  r.  de  plu»  qu'en  1872. 

Aux  dépenses  ordinaire»,  le  budget  prévoit 
24,006,573  r.  d'augmentations  sur  certain»  cha- 
pitres et  151,203  r.  de  diminutions  sur  d'an- 
tres chapitre». 

Le»  principale»  augmentations  sont  les  sui- 
vants : 

1*  Une  somme  de  4,680,034  r.  sur  le  service 
de  la  dette  publique.  Ce  surcroît  se  rapporte  en 
entier  aux  intérêts  et  à  l'amortissement  des 
obligations  consolidées  de»  chemin»  de  fer  rus- 
ses (5,462,178  r.  d'augmentation);  cette  dé- 
pense est  remboursable  par  les  compagnie»  el 
a  le  caractère  d'une  avance  garantie  par  la  for- 
tune de  cet  dernières.  Pour  le»  autre»  paye- 
ments du  service  de  la  dette  publique,  le  bud- 
get prévoit  une  rédaction  de  782,114  r. 

2°  Les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre 
présentent  une  augmentation  totale  de  9,041 ,891 
roubles,  qui  porte  principalement  sur  les  cha- 
pitres suivants  :  3d9,934  r.  sur  la  solde;  — 
2,801,659  sur  les  vivres;  —  1,402,823  r.  sur  le» 
fourrages;  —  755,950  r.  sur  l'équipement;  — 
1,378,133  r.  (par  suite  de  la  conversion  par- 
tielle de  la  servitude  des  logements  militaires 
en  taxe  en  argent)  sur  les  logements  militai- 
res; —  1,217,065  r.  sur  l'entretien  de  l'artille- 
rie de  campagne  et  de  place;  —  452,668  r. 
sur  l'entretien  de  l'administration  locale  ;  — 
913,103  r.  sur  les  frais  d'envoi  en  mission,  da 
déplacement,  d'estafettes,  les  dépenses  extraor- 
dinaires, etc.;  —  230,994  r.  sur  l'entretien  de» 
bâtiments  et  des  fortiûcalion»;  -  •  260,424  c 
sur  dopenses  diverses. 

Les  dépenses  militaires  donnent  sur  quatre 
chapitres  une  diminution  de  "30,862  t.,  dont 
479,305  r.  sur  la  fabrication  do  munitions  da 
guerre  et  150,550  r.  sur  la  remonte  du  i 
hel  du  génie. 

3°  Le  budget  prévoit  an  ministère  de  la  i 
rine  un  surcroit  de  dépenses  de  3,93,261  r., 
qui  porte  principalement  sur  les  chapitre»  sui- 
vants :  2,129,319  r.  sur  les  construction»  nava- 
le», 767,782  r.  sur  la  navigation 
386,385  r.  sur  la  solde,  461,263  r.  i 
fices  et  logements  de  la  marine. 

4"  Les  dépenses  présumées  du  ministère  des 
finances  présentent  un  accroissement  final  de 
822,397  r.,  qui  porte  principalement  sur  Us 
chapitres  suivants:  443,897  r.  sur  la  fabrica- 
tion d'armes  et  de  munitions  pour  les  minis- 
tères de  la  guerre  el  de  Ja  marine  ;  270,221  r.  sur 
la  fabrication  des  papiers  de  l'Etat,  temporai- 
rement augmentée-,  303,052  r.  sur  l'entretien 
des  administrations  locales  (principalement  par 
suite  de  l'élévation  du  traitement  du  person- 
nel de  la  garde  frontière)  ;  et  256,949  r.  sur  les 
dépenses  d'administration  des  accises,  des 
douanes,  de  la  monnaie  et  des  mines. 

Pour  les  autres  dépenses  se  rapportant  1  des 
besoins  généraux,  le  surcroît  est  do  262,898  ft* 
II  y  a  par  contre  une  diminution  de  351,110  e, 
sur  les  oensions  etseenurs.  principalement  ps* 
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ciers  et  soldats  ayant  droit  à  dei  secours 
319,000  r.  sur  lei  dépense 
l'administration  générale  daus  les 
ments,  et  de  41,477  r. 


5»  Au  ministère  de  rintériear  1< 
prévues  présentent  une  augmentation  finale  de 
414,002  r.  ;  tes  principaux  surcroîts  sont  les 
suivants  :  502,332  r.  sur  l'entrolion  des  pri- 
sons, le  service  des  étape*  et  l'organisation  des 
bagnes  ;  268,897  r.  sur  l'entretien  de  l'admi- 
nistration des  gouverneurs  ;  209,952  r.  sur  le 
service  des  chevaux  do  poito  ;  65,890  r.  sur 
i  diverses  ;  ces  augmentations  sont  at- 
îo  réduction  de  723,069  r.  sur  dix 
chapitres. 

0*  L'ensemble  des  dépenses  du  ministère  de 
l'instruction  publique  présente  un  accroisse- 
ment de  1,017,01  V  r.,  qui  porte  principalement 
sur  les  chapitres  .suivants  :  446,617  r.  sur  l'en- 
tretien des  gymnases,  328,984  r.  sur  l'entre- 
tien des  écoles  de  district  de  paroisse,  des  éco- 
les primaires  et  des  écoles  spéciales  ;  126,936r, 
sur  lYntrcuen  de*  université*  et  de»  lycées  ; 
et  141.179  r.  sur  le  service  de  l'instruction  pu- 
blique du  culte  grec-uni. 

7»  Les  dépenses  prévues  au  ministère  des 
voies  de  communication  préncatent  au  total' un 
tecroissement  de  4,199,088  r.,  qui  provient 
principalement  de  l'allocation  de  4,460,355  r. 
do  plus  qu'en  1872  pour  les  payements  en  ga- 
rantie d'intérêts  aux  compagnie*  de  chemin» 
de  fer,  allocation  basée  sur  les  résultats  présu- 
més de  l'exploitation. 

Les  surcroîts  de  dépenses  prévus  pour  le* 
autres  services  sont  :  46,539  r.  pour  les  grand» 
corps  de  l'Eut  ;  158,509  r.  pour  le  saint-synode 
etlo  culte  orthodoxe;  19,508  pour  le  ministère 
do  la  justice;  48,104  r.  pour  le  contrôle  Ho 
l'empire  et  545,926  r.  pour  l'administration 
civile  du  Transcaucate. 

Le  budget  prévoit  une  diminution  de 2û,52Cr. 
sa  ministère  des  affaires  étrangères;  de 
117.081  r.  au  ministère  des  domaines;  de 
15,298  r,  i  la  direction  générale  des  haras  ;  et 
ie  1,298  r.  pour  l'adminiitration  de  la  justice 
San»  les  gouvernement*  du  royaume  de  Po- 
logne. 

II  ressort  des  chiffres  qui  précèdent  que  le 
montant  total  des  recettes  prévues  par  lu  budget 
de  1873  couvre  l'ensemble  des  dépenses  présu- 
mées de  l'exercice  et  présente  même  un  léger 
excédant  (27,172  r.) 

Les  prévisions  d'accroissement  des  revenus 
portées  an  budget  do  1873.  sont  justifiées  par 
les  résultats  des  exercices  antérieurs  ;  krs  re- 
couvrements effectifs  des  recettes  ordinaires, 
qui  étaient  de  42l,OûO,OuO  r.  en  1868,  ont 
constamment  progressé  dans  ces  dernières  an- 
nées; ils  se  font  élevés  en  1869  à  457,000,000  r.. 
en  1870,  à  480,000,000  r.,  et,  en  1871,  a 
jOS.OOO.OOO  r  ,  chiffre  qui  dépasse  de  13,000,000 
r.  Il  prévision  de  1S73  (495  millions  r.) 

Les  résultats  définitif»  de  l'exercice  1872 
n'o:it  naturellement  pas  pu  encore  être  déter- 
minés, msis  il  est  certain  que  les  recouvre- 
ments do  cet  exercice  ont  permis,  sans  recourir 
ni  à  un  accroissement  des  impôts  ni  aux  res- 
source, du  crédit,  do  couvrir  toutes  Us  dépen- 
ses de  l'année,  malgré  l'augmentation  considé- 
rable que  celles-ci  ont  présentée  sur  la  prévi- 
sion. 

Kn  soumettant  cos  résultats  i  Votre  Majesté 
imviiriîK  le  ministre  des  finances  ose  expri- 
'  rr  r  h  oiiifi.-ncc  qu'avec  tous  les  progrès  du." 
•h  •  .:  •••     riiiiilic  et  l'!iccr,ii»<.ement  r.orrrspon- 
Aint  <:■•--  nV.  n-.'.  l't'.u.l:Lro  do  tins  en  olus 


assiéra 

ba>e  solide  et  la  satisfaction  complète 
besoins  de  l'Etat  et  la 
publiques. 


Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
vient  d'être  informé  qu'il  a  été  recueilli  sur  le 
littoral  du  sud  (quartier  maritime  de  Concar- 
neau}  une  ceinture  de  sauvetage  portant  celle 
inscription  :  Arragon.  Ciugow,  ainsi  qu'une 
boite  ayant  contenu  des  médicaments,  sur  la- 
quelle on  lit  ces  moU  :  Albion  Blyth. 

Un  tableau  de  navire.  porUnt  cetu  indica- 
tion ;  Britannia.  Ptymouth,"*  également  été  re- 
cueilli à  la  côU  de  Penmarc'h  (quartier  mari- 
time de  Quimper).  * 


AVIS  AU  PUBLIC 

Par  suite  d'avaries,  le  paquebot-poste  fran- 
çais Gambie,  parti  de  Bordeaux  le  20  pour  le 
Brésil  et  la  Platt  a  été  obligé  de  rentrer  à 
Bordeaux. 

I<es  correspondance*  qui  avaient  été  remit  es 
i  ce  paquebot  seront  expédiées  au  mo\en  du 
paquebot  anglais  do  la  Pacific  SUam  Navigation 
Company,  qui  doit  quitter  Bordeaux  le  25. 


Il  a  été  verré,  le  16  janvier  1873,  à  la  tréso- 
rerie générale  de  la  Meuse,  la  somme  de  Iti.'jfr. 
à  litre  de  restitution  anonyme  à  l'Etat. 


Change  sur  Londres  :  25,40. 
Prime,  or  :  7  fr. 

4fr. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Séance  du  samedi  is  janvier  /S73. 

SoUmahie.  —  Excuses.  —  DépOt,  par  M.  Kr'mti, 
su  tu>fii  de  la  commission  des  transport,  d'un 
rapport  sur  la  situation  des  voies  mivipljli'S 
dans  l'j  bassLn  dn  golfo  do  Gascogne.  —  Dépôt, 
par  M.  du  Tillancourt,  d'uno  proposition  de  m>- 
(l:!icition  au  règlement  do  l'Assemblée.  —  De- 
manda d'urgence.  Rejet.  =  Adoption  au  scru- 
tin du  projet  du  loi  portant  euwrturo  au  mi- 
nistre do  la  justice,  sur  l'nxereiee  1672,  d'un 
crédit  supplémentaire  do  lO.'.jO  fr.  pour  In  paye- 
ment des  traitements  de  divers  jugu»  do  paix 
des  déjiartement-s  cédés.  =  Discussion  du  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture  au  budget  de  la 
Légion  d'honneur,  exercico  1872,  d'an  crédit 
supplémentaire  de  10,000  fr.  :  MM.  lo  vicomte 
d'Abov-lh;,  Bardoux,  rapportoui",  le  marquis  de 
La  Rochcjaquolein,  le  garde  das  s-»aiix.  Adop- 
tion au  scrutin,  =  Prise  en  considération  do  la 
proposition  de  MM.  Savoyo  et  autres,  ayant  pour 
objet  do  rendre  le»  navire»  susceptibles  d'by- 
pethéque.  —  Discussion  du  projet  do  loi  con- 
cernant les  lettres  et  objots  recommandés  : 
M.  Lcféburo  rapporteur.  —  Articla  8  ;  M.  le 
rapporteur.  Adoj>ticn.  —  Adoption  do  l'ensem- 
ble du  projet.  —  DtVpôt  par  M.  Achille  Adam, 
au  nom  do  la  li*  commission  d'intérêt  local, 
d'un  rapport  sur  lo  projdt  de  loi  relatif  à  l'éta- 
blissement d'uno  surtaxe  à  l'octroi  de  la  ville 
de  Mny  -mie  (Mavcnne).  —  Discussion  de  la 
oroDOsiiicn  de  loi  électorale  de  M.  le  marquis 


de  Cattellane,  relative  a  la  formation  de  le 
Chambra  des  dépdtés  :  MM.  le  marquis  de  Cas* 
tcltant,  Tolain,  Ferdinand  Boyer,  rapporteur. 
Prise  en  considération.  =  Dépôt,  par  M  Dele- 
cour,  d'une  proposition  sur  les  haras  et  les 
remontes.  Adoption  de  l'urgence.  =  D^pot, 
par  M.  René  Brice,  d'une  demande  d'inter- 
pellation au  ministre  de  la  guerre  sur  le  1  41 
•du  la  circulaire  du  9  janvior  1X73.  =  î*  délibé- 
ration sur  la  proposition  de  MM.  Paul  Morin 
et  autresrt-lative  aux  associations  syndicales 
agricoles  :  M.  Paul  Morin.  Renvoi  de  la  disciks- 
sion  à  lundi.  =  l-'ixatwn  de  l'ordre  du  jour  : 
M.  PerroL 

FFltSIDINCB  DE  M.  IULES  GRÉVT. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 

demie. 

M.  le  baron  de  Bar  an  te,  fun  des  turilai- 
ru,  donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procés-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  de  Bavincl  s'excuse 
de  no  pouvoir  assiter  pendant  trois  jours  aux 
séances  de  l'Assemblée. 

M.  Krantss.  Au  nom  de  la  commission  des 
transports,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  un  rapport  sur  li  situation 
des  voies  navigable»  dans  le  bassin  du  golfe 
de  Gascogne 

H,  le  président.  Le  rapport  sera  i 
et  distribué. 

La  parole  est  à  M.  de 
dépôt  d'une  proposition. 

M.  de  Tillancourt.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  propo- 
sition de  modification  au  règlement,  sur  la- 
quelle  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  hien  votes 
l  urgence. 

Cette  proportion  est  ainsi  conrue  : 

«  Chacun  des  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale, en  armant  à  la  séance,  déposera  dan* 
une  urnu  un  bulletin  sur  lequel  son'  nom  sera 
inscrit.  >  (Exclamations.) 

c  Quinze  minutes  anifes  l'heure  fixée  peut 
l'ot.M'.wre,  si  l' Assemblée  n'est  pas  en  nombre 
pour  ('éliU'-rer,  lo  dépouillement  des  bulletins 
aura  lieu  et  les  noms  des  membres  absents  se- 
ront publiés  au  Journal  officiel.  »  (Mouvements 


Cè  serait  tout  i  fait  inef- 
ficace. On  voterait  les  uns  pour  les  antres  e;  on 
pourrait  s'en  aller  cinq  minutes  après. 

M.  de  TiUanconrt.  Messieurs,  j'estime) 
trop  mes  honorables  collègue*  pour  supposer 
que  s'ils  adoptaient  la  proposition  que  je  leur 
foumet-s  ils  en  éluderaient  l'application.  Cetu» 
proposition,  au  re-4e,  ne  couttilue  aucune  inno- 
vation de  fond,  car  le  droit  do  constater  les 
absences  par  un  appel  nominal  est  inscrit  dans 
le  règlement  ;  seulement  cet  appel  fait  perdre, 
un  temps  assez  loncr.  c'est  ce  qui  fait  souvent 
hésiter  à  y  recourir. 

Le  mode  que  j'ai  l'honneur  de  proposer 
aurait  l'avantage  d'arriver  au  mémo  fésultat, 
fans  aucune  perte  de  temps.  C'est  ce  qisf 
résultera  de  la  discussion  devant  laquelle 
personne  ne  reculera,  j'en  suis  convaincu. 
Chacun  pourra ,  au  reste ,  indiquer  auprojel 
les  améliorations  qu'il  jugera  utile*.  Mais 
nous  devons  tous  désirer  qu'il  soit  mis  fia 
au  régime  actuel,  sous  lequel  on  commence  i 
trois  heures  une  séanco  indiquée  pour  deux 
heures.  C'est  une  perte  de  temps  considérable 
pour  les  personnes  exactes. 

.le  ro  veux  pas,  au  reste,  déverfertin  l>"me 
sur  ccut  de  mes  honorables  coMégces  qui  dans 
l'état  actuel  n'arrivent  pa*  à  l'heure  indiquée 
pour  l'ouverture  de  la  séance. 

Je  comprends  parfaitement  qu'aujourd'hui  ', 
par  oxempte,  où  il  y  avait  dans  les  bureaux  des 
travaux  importants,  il  était  difficile  d'arriver  1 
l'heure  fixée.  Cest  pour  cela  que  j'avais  pro- 
posé qu'il  n'y  eût  pas  de  séance  publique  au- 
jourd'hui. Hais  les  députés  qui  ont  voulu  une» 
séance  et  dont  plusieurs  ne  «ont  pas  ici  auraient 
dû  an  fixer  l'ouverture  à  trois  I 
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k ire  venir  une  partie  d'entre  nom  une  heure  à 
l'avance.  (Réclamations  diverses.) 

An  reste,  messieurs,  je  ne  développe  pas  ma 
proposition  ;  je  me  borne  à  demander  qu'elle 
aoii  disculée  d'urgence,  et  »urco  point  il  me 
semble  que  nous  devons  facilement  nous  en- 
•tendre.  Il  importo,  on  effet,  cela  est  évident,  de 
modiBcr  un  état  de  choses  qui  fait  perdre  à 1' As- 
semblée un  UMnps  précieux.  Chacun  doit  être 
d'accord  pour  rechercher  les  moyens  de  remé- 
dier à  cet  inconvénient  sérieux. 

M.  le  président.  Je  consulte  l' Assemblée 
tur  l'urgence  de  la  proposition. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  n'est  point  dé- 
ilarée.) 

M.  le  .président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  duprojet  de  loi  portant  ouverture 
Au  ministre  de  la  justice,  sur  l'exercice  1872, 
d'un  crédit  supplémentaire  de  lo.fan  fr.  pour 
le  payrrnent  de*  traitements  do  divers  jugos 
de  paix  des  départements  cédés. 

•  Art.  1".  —  11  est  ouvert  au  ministre  de 
la  justice,  sur  l'exercice  1872,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  tO,650  fr.  pour  le  payement  des 
tnîltooienta  de  divers  juges  de  paix  des  an- 
ciens ressorts  de  Metz  et  de  Colmar,  en  exé- 
Cutinn  de  la  loi  du  2j  mars  1872.  » 

(L'article  1«»  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

€  Art.-  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cetU»  dépense 
■u  moj-en  des  ressources  du  budget  de  l'exer- 
cice 1872.  .  —  (Adopté.) 

(11  est  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   589 

Majorité  absolue   205 

Pour  l'adoption   589 

Contre  •  0 

1  L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  ta  discussion  du 
projet  de  loi  portant  ouverture,  au  budget  de 
U  Jjt'gion  d'honneur  (exercice  1872)  d'un  cré- 
dit supplémentaire  de  lû.'OOO  francs. 
■  M.  le  vicomte  dAnoville.  Messieurs,  vo- 
tre commission  du  budget  vous  propose  de 
ratiGer  la  demande  qui  vous  est  laito  par  le 
Gouvernement  d'un  crédit  supplémentaire  do 
40,000  francs,  destiné  à  porter  ù  40,000  francs 
le  traitement  du  grand  chancelier  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  pour  l'année  1872.  Je  viens 
combattre  ses  conclusions. 

Dans  lo  rapport  qui  est  sous  vos  yeux,  vo- 
tre commiaaion  elle-même  exprime  lo  regret 

Îiuo  cette  dépense  ait  été  ordonnancée  illega- 
ement  par  un  décret  présidentiel  du  14  jan- 
vier 167x. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois,  messieurs,  que 
vos  commissions  du  budget  vous  exp'rinient 
des  regrets  de  ce  genre  ;  celle  qui  s'est  occu- 
pée de  la  Légion  d'honneur  pour  1873,  dans  le 
seul  rapport  de  M.  Bardoux,  signale  trois  vio- 
lations de  vos  droits.  Il  eti  temps,  cependant, 
d'arrêter  ces  allocations  illégales  ;  elle*  conti- 
nueront tant  que  vous  n'y  aurez  pa9  mis  un 
Irt-in  par  un  exemple.  (Marques  d'assenti- 
ment* à  droite.) 

Il  n'y  avait  pas  urjwnce,  au  il  janvier  1872, 
d'augmenter  do'lU.000  fr.  la  traitement  du 
arav.d  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  ;  il 
S'y  avait  pas  nécessité  de  le  faire  par  décret. 
L'Assemblée  nationale  était  réunie,  on  pouvait 
rai  soumettre  un  projet  de  loi;  il  n'y  a  aucune 
raison  aujourd'hui  pour  accorder  cette  alloca- 
tion illégale. 

Je  demandé  donc  que  la  proposition  de  la 
comrni-sicm  ne  Soit  pas  adoptée. 
A  droite.  Tres-Mel»  1  —  Aux  voix  ! 
MI.  Bardoux,  rapporteur.  Au  nom  de  la 
Bommission  du  budget,  je  viens  soutenir  les 
Conclurions  du  rapport. 

L'honorable  M.  d'Aboville,  se  f.ii-.int  l'in- 
terprète de  sentiment*  que  in  commissio-i  du 
•t  tlteirèiiie  avait,  il  lu  reconnu,  inani- 
i  dans  diverses  circonstances,  *  si  vr  nu  voua 
i  nue  le  Gouvernement  ayant  cru  devoir. 
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par  un  décret  du  U  janvier  187"2,  élever  de 
10,000  francs  le  traitement  du  grand  chan- 
celier de  la  Légion  d'honneur,  sans  avoir  au 
préalable  consulté  la  commiision  du  budget,  il 
convenait  de  faire  un  exemple,  et,  par  consé- 
quent, de  ne  pas  voter  le  créait  supplémentaire 
que  noua  proposons. 

La  commission  du  budget  a,  d'elle-même  et 
à  deux  reprises,  appelé  d'une  façou  bienveil- 
lante l'attention  du  Gouvernement  sur  ce  prin- 
cipe constitutionnel  qui  ne  veut  pas  que,  sans 
qu'elle  ait  été  préalablement  consultée,  des 
augmentations  de  crédits  ou  de  traitement* 
soient  décrétées.  U  a  suffi  de  faire  cotte  ob- 
servation pour  que  le  Gouvernement  s'y  rendit. 
(Rumeurs  i  droite.) 

Le  Gouvernement  n'a  jamais  élevé  à  col 
égard  des  prétentions  contraires  à  celles  de  la 
commission  du  budget,  et  les  observations  de 
la  commission  ont  été  accueillies  comme  elles 
devaient  l'être.  (Très-bien  ') 

Est-ce  un  motif  maintenant  pour  venir  re- 
fuser le  crédit  supplémentaire  qui  vous  est 
demandé  par  la  commission  ?  Non. 

De  quoi  s'agit-il  T  M.  lo  Président  de  la  Ré- 
publique, par  un  décret  en  data  du  14  janvier 
1S72,  avait  augmenté  lo  traitement  du  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur  de  10,1)00  fr. 
Avant  cette  époque,  ce  traitement  était  de 
3O.J0O  francs,  parco  que  lo  grand  chancelier 
cumulai;  son  traitement  avec  celui  de  sénateur 
ou  de  maréchal  de  France  cl  atteignait  ainsi 
un  chiû're  d'émoluments  considérable.  L'As- 
semblée nationale  avant  interdit  le  cumul,  le 
traitement  est  descendu  à  3U,0ou  francs.  C'était, 
aux  yeux  de  l'armée,  un  chiffra  insuffisant 
pour  la  haute  position  do  grand  chancelier. 
'.Dénégation*  et  rumeurs  sur  plusieurs  bancs.) 
C'est  ce  qu'a  pensé  aussi  M.  le  Président  do  la 
République. 

Lorsque  vous  avez  discuté  lo  budget  do  1S73, 
nous  vous  avons  proposé,  au  nom  do  la  com- 
mission, de  maintenir  i  1O.CO0  francs  le  trai- 
tement du  grand  chancelier.  Vous  avoi  volé 
notre  proposition. 

M.  Vente.  Cela  a  passé  inapprçul 

M.  lo  rapporteur.  Elle  a  passé  inaperçue, 
dit-on.  Elle  était  cependant  indiquée  très-net- 
tement dans  lo  rapport  qui  vous  a  été  distribué 
et  ceux  qui  l'ont  lu  ont  pu  s'en  apercevoir. 

L'Assemblée  a  donc  voté  en  connaissance  de 
cause. 

Aujourd'hui  le  Gouvernement  vient  vous  de- 
mander de  régulariser  le  crédit,  et  do  voter 

10,000  fr.,  qui 
de  1872. 


Il  y  a  des  fonds  qui  sont  libres  pour  couvrir  ce 
crédit  et  nul  motif  ne  peut  être  mis  en  avant 
pour'le  refuser. 

Le  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur, 
dont  vous  avez  fixé  ta  situation  en  décembie 
dernier,  ne  touche  pas  plus  que  M.  do  Lacé- 
pèJo  en  1809. 

La  commission  du  budget,  a  suffisamment 
sauvegardé  le»  droits  de  l'Assemblée  nationale 
en  mentionnant  dans  son  rapport  qu'il  fallait 
toujours,  en  principe,  qu'elle  fût  consultée 
avant  tonte  augmentation  de  traitement.  Klle 
l'a  fait  dans  les  termes  tes  plus  convenables, 
omme  elle  devait  le  faire,  vis-à-vis  du  Gou- 
vernement. Je  demande  à  l'Assemblée  de  vo- 
ler les  conclusions  du  rapport.  (Très-bien  I  — 
Aux  voix!) 

M.  Mettetal.  A-t-il  été  obéi  à  cette  invita- 
tion ? 

M.  le  rapporteur,  n  y  a  été  obéi  depuis. 
M.  Mettetal.  Y  a-t-il  eu  de  nouvelles  in- 
fractions ? 

M,  lo  rapporteur.  Non,  monsieur,  nous 
n'en  connaissons  pas  d'autres. 
II.  le  marquis  de  La  Rochejacqueteln. 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  expliquer 
en  peu  de  mots  comment  cette  question  se 

pose  devant  vous. 

lorsqu'on  nous  a  distribué  celte  demanda 
de  ■  ridit  tle  10,'JJU  fr.  sur  l'exercice  1872,  noas 
aven«  dû  rechercher  quels  en  étaient  les  mo- 
tif.-. Pour  cela. 


projet  de  budget  1373,  qui  nous  avait  été  pré- 
senté par  le  Gouvernement.  Or.  nous  avons 
trouvé  en  tête  des  dépensas  de  la  Légion  d'hon- 
neur celle  note  p.éliminatre  : 

t  Glup.  i".  —  L'aagrnentation  de  10,000  fr. 
est  motivée  par  ce  fait  que  lo  traitement  de 
M.  le  grand  chancelier,  qui  était  de  30,000  fr., 
a  été  reporté  par  M.  lo  Président  de  la  Répu- 
blique au  chiffre  de  10,000  fr.  . 

SU  pro  ration*  volontatl 

Il  nous  fallait  donc  chercher  les  raisons  dans 
les  rapports  de  la  coinmiistou  du  budget. 

Eh  bien,  voie:  ce  que  nous  dit  l'honorable 
M.  Bardoux  dans  le  rapport  qui  nous  a  été 
distribué  hier  : 

•  Les  motifs  qui  ont  été  exposés  dans  le 
budget  de  1873,  nous  détermineut  à  admettre 
ta  proposition  qui  nous  est  faite.  » 

Puis,  en  noas  reportant  à  son  rapport  sur 
le  budget  de  l'exercice  1873,  nous  y  trouvons  : 

•  Votre  commission  s'est  préoccupée  do 
cette  augmentation  de  lii.000  fr.  :  elle  est  jus- 
tiliée  par  celle  considération  quo  le  traitement 
de  30,000  fr.  a  été  longtemps  cumulé  avec  d'au- 
tres. Mais  le  cumul  èu^nt  interdit  par  l'Assem- 
blée nationale,  les  exigences  de  la  haute  situa- 
tion du  grand  chauceltor  nécessitaient  l'éléva- 
tion de  son  traitement  à  40,000  fr.;  chiffre  du 
reste-  fixé  daur  lu  décret  de  iSM.  . 

Messieurs,  en  engageant  ce  déhal,  noc*  de- 
vons oublier  que  le  grand  chancelier  est  un  des 
cher»  ics  plus  estimes  de  l'année  ;  sa  personne 
est  hors  ne  cause. 

En  1871,  son  traitement  a  dù  être  de  30,000 
frai.es,  carje  no  sache  pai  qu'il  ait  été  question 
d  un  autre  chiffre. 

Pour  1873,  vous  avez,  il  est  vrai,  voté  une 
augmentation  d*  10,000  francs,  et  tout  i 
l'heure  lorsque  M.  Bardoux  vous  rappelait  ce 
voto,  i!  s'est  produit  do  nombrrus-eg  réclama- 
tions dans  l'Assemblée.  Ces  réclamations,  je  les 
comprends  très-bien.  Nous  nous  souvenons 
avec  quelle  précipitation  le  budget  a  été  voté 
au  mois  de  décembre  dernier,  mais  il  y  a  un 
détail  sur  hvjuel  je  veux  insister.  C'est  ta  façon 
dont  était  fait  le  tableau  pour  ta  Légion  d'hon- 
neur... je  n'adres-e  de  critiques  i  personne, 

10  constate  un  fait  matériel.  Je  demande  com- 
bien parmi  nous  avaient  présente  à  l'esprit  la 
phrase  du  rapport  de  M.  Bardoux  qui  établis- 
sait cette  augmentation  de  10,000  francs,  dont 

11  n'était  point  parlé  dans  les  articles  et  sur  la- 
quelle il  n'y  a  pas  eu  de  vote  spécial. 

Le  tableau  est  ainsi  rédigé  : 

t  Traitement  du  grand  chandelier  de  U  Lé- 
gion d'honneur,  10,000  fr.  • 

Puis,  dans  les  colonnes  que  je  regrette  que 
vous  n'ayez  pas  sous, les  yeux,  aux  crédi'.s  de- 
mandés pour  1373,  ou  ne  porte  rien;  aux  cré- 
dits volés  pour  1872,  r>en.  Seulement  le  total 
général  établit  l'augmentation  : 

•  En  1873,  258.100  fr. 

«  En  1872,  246,200  fr.  i 

De  sorle  que  pour  ceux  qui  ont  suivi  lo  vote 
du  budget  sur  ca  tableau,  rien  n'indique  que 
le  traitement  du  grand  chancelier  fût  aug- 
menté de  10,000  francs:  il  fallait,  je  le  rép^  a, 
avoir  présent  i  la  mémoire  lo  texte  du  rap- 
port de  l'honorable  M.  Bardoux. 

M.  Duf»ur«,  qardt  du  totaux .  Et  la  note  pré- 
liminaire du  budget  ! 

M.  le  marquis  de  La  Rochejaquoleta. 
Oui,  et  la  note  préliminaire  du  budget... 

M.  le  garde  ries  sceaux.  Eh  bien ,  vous 
avez  touL  Que  demandez-vous  de  plusf 

M.  le  marquis  de  La  Rochejaquelela. 
Pour  ceux-là  seuls  qui  se  rappelaient  ces  deux 
textes,  l'augmentation  du  traitement  existait, 
sans  avoir  été  ni  demandéo  ni  disculée  en 
séance. 

D'ailleurs,  nous .  n'avons  pas  i  attaquer  le 

chiffre  volé  pour  I87Ô,  et  je  voulais  seulement 
répondre  à  l'honorable  rapporteur  an  sujet  do 

vote  consacrant  eette  augmentation. 

RrS-cnon*  à  ta  question  d'iliésalité. 

Le  14  jauvier  1870.  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique rendit  un  décret  qui  élevait  le  traite- 
ment degrand  chancelier  i  40Aofr..  Go*- 
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n  i  pu  l'excuse  de  dire  qu'il  n'exis- 
tait pas  de  conseil  ou  de  commission  compétente . 
Cinq  jours  auparavant,  U  commission  an  bud- 
get avait  été  nommée  et  celte  ouverture  de  cré- 
ait ne  lai  a  point  été  soumise. 

Deux  mois  après,  vous  votes  le  budget  du 
ministère  de  la  justice  et  les  chapitres  de  la 
Légion  d'honneur,  et  U  n'est  nullement  ques- 
tion de  l'augmentation  décrétée  par  le  pouvoir 
exécutif  lo  14  janvier,  et  «sec  jouissance  du 
I*  janvier. 

M  le  garde  des  sceaux.  C'est  ce  qui  mo- 
tive la  lot  actuelle! 
X.  le  rapporteur.  Sans  doute  ! 
X.  la  marquis  de  La  RocheJacqueleSn. 

Oui,  c'est  ce  qui  motive  la  loi  actuelle,  comme 
le  disent  trie-bien  M.  le  garde  des  sceaux  et 
l'honorable  rapporteur. 

Le  Gouvernement  a  cru  pouvoir  attendro 
nous»  mois  pour  vous  demander  ta  ratification 
de  cette  illégalité.  Le  décret  est  du  1 4  janvier 
4872.  Le  projet  de  loi  nous  a  été  soumis  ln  13 
janvier  4873,  et  on  vous  somme  de  trouver  bon 
que  cette  dépense  ait  été  faite  pendant  une 
année  entière.  Voilà  en  effet  le  motif  de  la  loi 
actuelle. 

Je  ne  comprends  pas  bien  si  nous  envisa- 
geons le  fond  do  la  question,  quelle  nécessité 
3  y  avait  d'élever  ce  traitement,  dont  Jo  chiffre 
n'ajoute  rien  au  prestige  dont  jouit  l'illustre 
général. 

M.  le  rapporteur.  Vous  l'avez  voté  I 
M.  le  marquis  de  La  Rochejaqaelcin. 
Malheureusement  le  palais  de  la  Légion  d'hon- 
neur, comme  voua  lo  savez,  avait  été  brûlé  t 
Le  grand  chancelier  ne  pouvait  donc  pas  avoir 
de  grandes  réceptions,  tenir  un  grand  état  de 
maison.  U  me  semble  que  la  somme  de 

elle  avait  suffi  en  1871. 

On  m'objecte  que  le  cumul  n'exiite  plus. 
Voudrait-on  par  hasard  tenir  compte  aux 
fonctionnaires  qui  avaient  autrefois  plusieurs 
grandes  charges, de  la  suppression  du  cumul? 
et  allai- vous  augmenter  le  traitement  de  ces 
fonctionnaires  —  et  ils  sont  en  grand  nom- 
bre —  qui  avaient  plusieurs  positions  offi- 
cielles f  Je  ferai  observer  que  le  cumul  exis- 
tait autrefois  pour  beaucoup  de  ministres  et 
cependant  vous  avez  diminué  de  moitié  leur 
traitement.  Le  cumul  existait  pour  tous  les 
maréchaux  de  France  et  leur  traitement  au- 
jourd'hui n'est  que  de  30,000  francs,  comme 
celui  du  grand  chancelier  de  ta  Légion  d'hon- 
neur. 

Voix  i  droite.  Et  ils  ne  sont  pas  logés  I  — 
Us  n'ont  pas  d'hôtel  t 

.  le  marquis  de  La  Rochejaqueleln. 

4809.  Mais,  messieurs,  je  ne 
crois  pas  qu'au  moment  on  nous  devrions  tous 
Stre  préoccupés  de  faire  des  reformes,  de  réa- 
liser des  économies,  et  où  nous  avons  réduit  la 
plupart  des  gros  traitements,  il  soit  bon  de 
nous  reporter  à  une  époque  où  le  souverain 
exigeait  de  ses  grands  officiprs  une  fastueuse 
représenfatiqn  et  ou  il  pouvait  établir  des  do- 
tations très-considérables  sur  les  pays  conquis. 
Je  prie  qu'on  no  fasse  pas  d'assimilation  ni  de 
comparaison  d'aucun  genre  avec  ce  temps-la. 

L  nonorabte  M.  d'Abo  ville  vous  disait  avec 
raison  que,  toutes  tes  fois  quo  l'Assemblée 
avait  cru  réprimer  des  abus  en  apportant  a 
cette  tribune  dos  paroles,  je  dirai  presque  de 
blâme,  elle  n'avait  jamais  obtenu  aucun  résul- 
tat :  eW  vrai.  II  serait  facile  de  vous  citer  des 
exemples  récents  qui  prouvent  que  vos  aver- 
tissements, même  suivis  de  promesses  dont 
voua  avisa  pris  acte,  n'ont  été  suivis  d'aucun 

BfTRt. 

Quant  au  coté  pratlquo  et  budgétaire  de  la 
question,  si  vous  refuses  d'accorder  le  crédit 
demandé  aujourd'hui,  qu'arrivera-t-ilr  Le 
grand  chancelier  a  reçu  indûment  40,000  fr. 
de  trop  dans  l'année  4  872.  Ces  10,000  francs, 
M  lieu  d'être  portés  à  l'exercice  précédent  se 
retrouveront  soldés  on  4873,  ainsi  que  vous 
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ravex  décidé,  n  a'ï  s  là  rien 


l'éco-  la 


nomie  du  budget,  tandis  que 
en  déficit  si  vous  votes  cette  x 
Messieurs,  l'Assemblée  s'est  laissé  engager 
dans  une  voie  extrêmement  périlleuse  ;  on  vous 
demande  sans  cesse  des  ouvertures  de  crédits 
et  il  en  a  été  accordé  un  grand  nombre  de- 
puis le  vote  du  dernier  budget,  sans  jamais 
que  l'on  se  préoccupe  des  voies  et  moyens. 

Je  crois  que  nous  tous,  qui  avons  souci  de  la 
dignité  de  l'Assemblée  et  du  bon  état  des 
finances  publiques,  nous  devons,  comme  le  di- 
sait M.  d'Aboville,  arrêter  dés  aujourd'hui  le 
Gouvernement  dans  cette  voie  et  ne  pas  fer- 
mer les  yeux  sur  l'abtme  qui  se  crouse  sous 
vos  pas.  (Oh!  oh  là  gauche.  —  Très-bien  I 
tres-bipn  !  A  droite.) 

M.  Dufaure,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Je  voudrais  dire  un  mot  à  l'Assemblée 
sur  les  motifs  qui  ont  dicté  le  décret 
attaque  en  ce  moment. 

L'Assemblée  sait,  —  nous  avons  eu 
de  l'expliquer  à  propos  de  la  discussion  du 
budget  de  4873,  —  l'Assemblée  sait  comment 
ta  Légion  d'honneur  a  été  constituée  par  son 
fondateur.  Toutes  les  règles  de  l'institution  de 
la  Légion  d'honneur  avaient  été  fixées  à  cette 
époque  ;  on  lui  avait  attribué  des  propriétés  et  on 
avait  mis  en  regard  des  revenus  de  ces  proprié- 
tés lo»  dépenses  auxquelles  elles  devaient  pour- 
voir. 

Si,  depuis,  les  dépenses  se  sont  trouvées  de 
beaucoup  supérieures  aux  recettes,  l'Assern- 
bléo  sait,  et  cela  a  été  amplement  expliqué, 
que  cela  ne  dépend  pas  lo  moins  du  monde  de 
I  administration  de  la  Légion  d'honneur,  qui 
a  été  bonne,  mais  de  la  prodigalité  avec  la- 
quelle on  a  distribué  à  différentes  époques  des 
décorations  et  des  récompenses  qui  ont  été 
portées  à  la  charge  du  budget.  (C'est  vrai  I  — 
Très-bien!) 

Au  nombre  des  conditions  qui  ont  été  arrê- 
tées, dès  l'origine,  à  la  Légion  d'honnecr,  se 
sont  trouvées  celles  qui  déterminaient  les  trai- 
tements affectés  à  chacun  de  ses  dignitaires, 
depuis  le  plus  modeste  légionnaire  jusqu'à  la 
dignité  la  plus  élevée;  en  particulier,  un  décret 
de  4809  a  déterminé  formellement  lo  traite- 
ment du  grand  maître  do  Tordre,  du  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur.  Ce  traite- 
ment a  été  6xé  à  40,000  francs,  et  je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  que  40,000  francs  étaient  bien 
supérieurs  alors  à  40,000  francs  de  nos  jours. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  les  biens  conquis  par 
les  victoires  de  Napoléon  Iw  que  le  traitement 
du  grand  chancelier  a  été  déterminé,  c'est  sur 
les  revenus  affectés  à  la  Légion  d'honneur  elle- 
même. 

Messieurs,  quand  on  a  parlé  du  cumul,  voici 
à  quelle  occasion  il  en  a  été  <rue*tion  :  c'ettque, 
plus  tard,  le  cumul  ayant  été  permis,  le  traite- 
ment du  grand  chanceliers'est  trouvé  réuni  anx 
traitements  des  autres  dignités  ou  des  autres 
fonctions  dont  le  grand-chancelier  pouvait  être 
investi:  on  est  arrivé  ainsi  à  des  traitements 


pu  i 

ser  à  30.000  fr.  le  traitement  spécial  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 

Le  cumul  a  été  Interdit.  Lo  grand  chancelier 
de  la  Légion  d'honneur  n'a  plus  autre  chose 
que  le  traitement  affecté  à  ce  titra.  M.  le  Pré- 
sident de  la  République  a  cru  que,  dans  celte 
situation,  il  était  juste  de  remettre  le  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur  dans  la  po- 
sition où  il  avait  été  placé  par  les  statuts  mê- 
mes de  l'ordre.  On  n'a  pas  fait  autre  chose, 
lorsque  Pon  a  attribué  un  traitement  de  40,000 
francs  an  grand  chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur ;  et  on  ne  Fa  pas  fait  subrepticement. 

L'honorable  orateur  auquel  je  réponds  est 
convaincu  lui-même  que,  dans  la  note  préli- 
minaire du  budget,  on  annonçait  ce  quo  Pon 
avait  fait;  U  est  convenu  lui-même  que, 
dans  le  rapport  de  la  commission  du  budget, 
-qui  avait  amplement  examiné  la  question,  on 
avait  rendu  Compte  de  ce  que  le  Gouvernement 
avait  fait.  Par  conséquent,  tout  avait  été  bien 
annoncé,  bien  expliqué,  rendu  nubile  j  et  comme 


nommée,  te  Gouvernement  a  demandé  h<rlt« 
commission  de  donner  son  assentiment  à  la 
mesure  qu'il  avait  prise.  R  a  obtenu  cet  assen- 
timent en  pleine  connaissance  de  cause. 

Avertie  par  la  note  préliminaire  du  budget), 
avertie  par  le  rapport  de  sa  commission,  l'As- 
semblée a  consenti  à  voter  cette  augmentation1 
pour  4873.  Les  mêmes  raisons  qui  la  lui  cnf. 
fait  voter  pour  1873  nous  paraissent  milites; 
pour  qu'elle  veuille  bien  accorder  pour  187Ï 
une  augmentation  qui,  je  le  répète,  n'est  qu'uni 
retour  aux  statuts  organiques  de  la  Légion 
d'honneur,  retour  motivé  parce  que  l'honorable; 
général  qui  est  maintenant  à  la  tête  de  la  Lé- 
gion d'honneur  ne  jouit  pas  des  avantages  dit 
cumul  dont  ses  prédécesseur»  avaient  joui. 

Voilà,  messieurs,  les  raisons  pour  lesquelles 
nous  vous  demandons  de  votrr  le  crédit.  (Très- 
bien  1  très-bien!  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

X.  le  marquis  de  La  Rochçiaqueleln. 
Je  n'ai,  messieurs,  que  quelques  mou  a  répon- 
dre, et  il  est  d'usage  qu  on  puisse  prendre  la 
parole  après  un  ministre.  (Parlez  I  parlez  I) 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  dit  :  M.  le 
Président  do  la  République  a  cru  qu'il  devait 
*  rendre  au  grand  chancelier  de  la  Légion  d  hon- 
neur le  traitement  dont  avaient  joui  ses  prédé» 
cesseuri 

Je  me  .plains  précisément  do  ce  que  cette 
pensée,  étant  venue  à  M.  le  Président  de  la 
République  dès  le  14  janvier  1872,  au  lieu  de 
la  soumettre  à  la  commission  du  budget  nom- 
mée cinq  jours  auparavant,  au  lieu  de  l'intro- 
duire dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  deux 
mois  après,  il  l'ait  réservée  pour  le  mois  da 
janvier  1873. 

M.  le  rapporteur.  Mais  non  t  il  n'a  rien 
été  réservé  pour  te  mois  de  janvier  4873  I 

X.  le  marquis  de  La  Rochejaqueleln. 
Je  m'étonne  que  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique  ne  nous  demande  pas  la  mémo 


du  budeet  de  1873  venait  d'être 


tation  pour  l'année  1871  ;  il  me  semble  que  les 
raisons  qu'il  aurait  à  donner  seraient  exacte* 
ment  les  mêmes  que  celles  qu'il  présente  an* 


jourd'hui. 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  dit  que  nous 
avons  voté  sciemment  l'augmentation  de  ero» 
dit  pour  4873. 

Je  ne  discute  pas  ce  point.  Je  vous  ai  lu  la 
note  préliminaire  qui  était  inscrite,  à  ce  sujet, 
dans  le  dernier  projet  de  budget;  mais,  pour 
1872,  il  n'avait  été  rien  prévu,  rien  pré*tnté. 
Ces*  seulement  le  43  janvier  1873  que,  pou» 
la  première  fois,  on  nous  a  demande  de  rati- 
fier une  augmentation  de  traitement  qui  avait 
été  payée,  depuis  douze  mois,  contrairement  à 
toutes  les  lois.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle i»  du  projet  de  loi  : 

•  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  Légion  d'hon- 
neur (exercice  4872)  un  crédit  supplémentaire 
de  40,000  francs,  applicable  au  chapitre  1"  ; 
G  rende  chancellerie  :  personnel .  • 

Je  mets  aux  voix  l'article  I". 
(L'article  1",  rais  aux  voix,  est  adopté.) 

•  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  asr. 
moyen  des  ressources  ordinaires  de  l'cxcrcico 
1872.  .  -  (Adopté.) 

X.  le  président.  R  va  être  procédé  auj 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  roe 
cueillis.) 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  le  résui* 
bat  suivant  : 

Nombre  des  votants...   475 

Majorité  absolue.  ..-  238 

Pour  l'adoption .........  363 

Contre..   412 


L'Assemblée  a  adopté. 

X.  la  préaident.  L'ordro  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération  dsj 
la  proposition  de  MM.  Savoye,  Grivart,  Penlvé! 
et  plusieurs  de  leurs  collègues,  ayant  pour  ob- 
jet de  rendre  les  navires  susceptibles  dnypox 


La  11. 


d'initiative 
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taire  chargée  d'examiner  cette  proposition, 
i  propose  de  ta   prendre  en 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(Les  conclusions  de  la 
taises  aux  voix  rt  adoptées.) 

M.  I»  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  concernant  le* 
lettre*  et  objets  recommandés,  valeurs  co- 


L'urgence  a  été  déclarée. 

M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Lefèbure,  rapporleur.  Depuis  que  ce 
projet  de  loi  a  été  distribué,  l' Assemblée  a  ad- 
mis une  innovation,  en  créant  les  cartes  pos- 
tales ;  il  y  a  donc  lieu,  comœo  nous  l'a  fait 
observer  M.  le  directeur  général  des  postes, 
de  combler  une  lacune  dans  las  articles  1"  et 
l ,  en  y  introduis!  nt  ces  mots  :  •  les  caries 
postales.  >  (C'est  juste  !  Très-bien  !) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle t",  en  y  introduisant  la  modification  in- 
diqué» par  M.  le  rapporteur. 

«  Art.  1".  —  Le  public  est  admis  à  recom- 
mander les  lettres,  les  cartes  postales,  les 
échantillons,  les  papiers  do  commerco  et  d'af- 
hircs,  les  journaux,  les  imprimés,  et  généra- 
ment  tous  les  objets  rentrant  dans  le  mono- 
pole de  la  poste  uu  dont  le  transport  peut  lui 
être  conQé  en  vertu  des  loi»  en  vigueur,  i  •» 

(L'article  t"  eut  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Les  lettres  recommandées  no 
■ont  assujetties  i  aucun  modo  spécial  de  fer- 


•  Lca  échantillons,  les  papiers  do  com- 
merce et  d'affaires,  les  journaux,  etc.,  recom- 
mandés restent  soumis  aux  conditions  qui  leur 
■ont  imposées  pour  circuler  à  prix  féduits.  » 

M.  le  rapporteur.  Dans  le  second  para- 
graphe, il  faut  introduire  les  mots  :  •  les  car- 
tes postales  »  avant  ■  les  échantillons.  » 

M.  le  préaident.  Cest  entendu. 

Ne  pourrait-on  pas  modifier  la  rédaction  do 
ce  paragraphe  en  remplaçant  le  mot  «  etc.  » 
par  une  énonciation  plus  précise  7 

M.  le  rapporteur.  Cotte  expression  était 
dans  le  projet  du  Gouvernement,  et  elle  se  re- 
trouve dans  diverses  dispositions  antérieures 
sur  la  matière. 

M.  le  président.  Il  serait  facile  de  la  rem- 
placer. 

M.  le  rapporteur.  Si  elle  rencontra  des 
objections,  on  pourrrait  v  substituer  cos  mots  : 
«  et  antre»  objets  circulant  i  prix  réduits...  s 
(Oui  I  oui!  -  C'est  cela!) 

M.  le  président.  Alors  le  paragraphe  se- 
rait ainsi  rédigé  : 

•  Les  cartes  postales,  les  échantillons,  les 
papiers  de  commerce  et  d'affaires,  les  journaux 
et  autres  objets  circulant  i  prix  réduit  restent, 

r  tn  cas  de  recommandation,  soumis  aux  condi- 
tions spéciales  qui  leur  sont  imposées.  > 

»  Je  mets  l'article  aux  voix  dans  ces  termes. 

4  (L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

<•.  «  Art.  3.  —  Les  objets  recommandés  sont 
déposés  aux  guichets  des  bureaux  de  poste.  — 
L'administration  en  est  déchargée  en  ce  qui 
concerne  les  lettres,  par  leur  remise,  contre 

,1  reçu,  an  destinataire  ou  à  son  fondé  do  pou- 
voir -,  en  ce  qui  concerne  les  autres  objets,  par 
leur  remise,  contre  reçu,  soit  au  destinataire, 

U  soit  à  une  personne  attachée  au  service  du 
destinataire   ou   demeurant  avec  lui.  t  — 

—  L'administration  des  postes  n'est 
j    .  tenue  à  aucune  indemnité  soit  pour  détériora- 
tion, soit  pour  spoliation  des  objets  recom- 
mandés. La  perte,  sauf  le  cas  de  force  ma- 
jeure, donnera  seule  droit,  au  profit  du  dest> 
i       nataire,  i  une  indemnité  de  2&  francs.  »  — 

Les  objets  recommandés  payeront, 
en  sus  de  la  taxe  qui  leur  est  applicable,  selon 
m      la  classe  i  laquelle  ils  appartiennent,  un  droit 
!'  j      fixe.  Co  droit  sera  de  50  centimes  pour  les  let- 
très  et  de  25  centimes  pour  les  autres  objets. 
■s.      Taxe  et  droix  fixe  seront  acquittés  par  i'expédï- 
leur.  »  —  (Adopté.) 
t  Art.  6.  —  La  faculté  donnée  par  l'article  7 


de  la  loi  du  4  juin  1859,  relative  à  l'insertion 
des  valeurs  an  porteur  dans  les  lettres  char- 
gées, sans  déclaration  de  valeur,  s'appliquera 
aux  lettres  recommandées,  i  —  (Adopté.) 

«  Art  7.  —  L'expéditeur  d'un  objet  recom- 
mandé peut  en  réclamer  l'avis  de  réception, 
moyennant  la  taxe  fixée  par  l'article  6  de  la  loi 
du  24  août  1871.  €  —  (Adopté.) 
_  t  Art.  8.  —  Les  bijoux  et  objets  précieux 
circulant  par  la  poste,  sons  le  titre  de  valeurs 
cotées,  sont  assimilés,  bous  tous  les  rapports, 
ain  lettres  renfermant  des  valeurs  déclarées, 
quant  anx  formalités  relatives  au  dépôt,  à  la 
déclaration,  à  la  remise  au  destinataire  et  à  la 
responsabilité  de  l'administration. 

«  Us  aequitent  le  droit  fixe  de  chargement 
de  50  centimes  et  une  taxe  de  i  p.  100  de  leur 
valeur  jusqu'à  100  francs,  et  de  50  centimes 
par  chaque  100  francs  ou  fraction  de  100  francs 
en  plus  jusqu'à  10,000  francs,  suivant  la  décla- 
ration faite  par  l'expéditeur.  Cette  valeur  ne 
peut  être  inférieure*  50  francs. 

<  Us  sont  déposés  à  la  poste,  dans  des  boites 
closes  d'avance,  dont  les  parois  doivent  avoir 
une  épaisseur  d'au  moins  8  millimètres,  et  dont 
les  dimcns'.ons  no  peuvent  excéder  5  centimè- 
tres de  hauteur,  8  centimètres  do  largeur  et 
10  centimètres  do  longueur. 

•  En  cas  de  perte  ou  de  -détérioration  résul- 
tant de  la  fracture  des  boites  ne  réunissant-pas 
ces  conditions,  la  poste  n'est  tenue  a  aucune 
indemnité. 

•  Lo  droit  de  timbre  auquel  les  reconnais- 
sances de  valeurs  cotées  sont  assujetties  par 
l'article  2  de  la  loi  du  23  août  1871  est  aboli.  • 

M.  le  rapporteur.  Mossicurs,  la  commis- 
sion vous  propose  uno  légère  modification  a  la 
rédaction  qu'elle  avait  adoptée  pour  l'article  8. 

Le  paragraphe  1"  serait  rédigé  ainsi  qu'il 
suit  : 

•  Les  bijoux  ou  objets  précieux  circulant  jus- 
qu'à présent  par  la  poste  sons  la  titre  de  <  va- 
leurs cotées  •  sont  assimilés  aux  lettres  renfer- 
maat  des  valeurs  déclarées  quant  aux  formali- 
tés relatives  au  dépôt,  à  la  déclaration,  &  la 
remise  au  destinataire,  à  la  responsabilité  de 
l'administration,  et  circuleront  à  l'avenir  sous 
le  titre  de  >  valeurs  déclarées.  • 

Nous  vous  proposons  également  de  mettre 
le  paragraphe  2  à  la  suite  de»  deux  suivants, 
en  le  faisant  commencer  par  les  mots  :  •  Ces 
objets  •  au  lieu  du  mot  <  Ils  •  qui  ne  serait 
plus  suffisamment  clair. 

Nous  avons  pensé  que  c'était  l'ordre  le  plus 
logique. 

M.  le  président.  Je  meta  aux  voix  l'arti- 
cle 8  avec  les  modifications  que  vient  d'indi- 
quer M.  le  rapporteur. 

(L'article  8,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix 
et  adoptéj 

«  Art.  9.  —  Il  est  interdit,  sous  les  peines 
édictées  par  l'article  9  de  la  loi  du  4  juin  1859  : 

■  1»  D'insérer  dans  les  lettre*  ou  autres  ob- 
jets recommandés,  des  pièces  de  monnaie,  des 
matières  d'or  ou  d'argent,  des  bijoux  ou  autres 
objets  précieux  ;  • 

•  2*  D'insérer  dans  les  objets  recommandés, 
affranchis  au  prix  du  tarif  réduit,  des  billets  de 
banque  ou  valeurs  payables  au  porteur; 

<  3»  D'expédier  dans  des  boites,  comme  va- 
leurs déclarées,  des  monnaies  françaises  ou 
étrangères. 

•  11  est  en  outre  défendu,  sous  les  peines 
édictées  par  l'arrêté  du  27  prairial  an  IX.  et  la 
loi  du  22  juin  1854,  d'insérer  des  lettres  dans 
les  boites  contenant  des  bijoux  ou  objets  pré- 
cieux confiés  i  la  poste.  L'administration  peut 
vérifier  le  contenu  de  ces  boitas  en  présence  du 
destinataire,  lorsqu'elle  le  juge  convenable.  > 
—  (Adopte.) 

f  Art.  10.  —  La  limite  de  garantie  des  va* 
leurs  déclarées  contenues  dans  une  même  lettre 
ou  dans  uno  même  boite,  est  portée  à  10,000 
francs.  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  Achine  Adam  jPa*-dt>- Calais).  Au  nom 
de  la  15*  commission  d'intérêt  local,  j'ai  l'hon- 


neur de  déposer  un  rapport  sur  un  projet  de 
loi  portant  autorisation  d'établir  sur  1  alcool 
une  surtaxe  à  l'octroi  de  Mayenne  (Mayenne). 

a 

de  Caatek 


e  1? 


JU  la 


prise  i 

électorale  de  M.  le  i 
lative  à  la  1 
pûtes. 

La  parole  est  i  M.  le  i 
Une. 

M.  le  marquis  de  Caste  liane.  Messieurs: 
comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  hier  1 
l'Assemblée,  le  rapport  de  notre  honorable 
collègue,  M.  lioyer,  soulève  une  question  im- 
portante; l'Assemblée  d'ailleurs  l'a  pensé 
comme  nous  puisqu'elle  a  bien  voulu  renvoyée 
à  aujourd'hui  Uvdiscussion  de  ses  conclusions. 

11  s'agit  do  savoir,  en  effet,  quels  seront  ceux 
d'entre  nous  qui,  a  l'heure  actuelle  ou  dans 
l'avenir,  feront  la  plus  importante  de  toutes 
les  lois  quo  nous  avons  a  faire,  la  loi  élec< 
torale,  celle  qui  a  pour  but  d'envisager  en  lace 
le  suffrage  universel  et  de  s*  demander  si,  oui 
ou  non,  il  doit  être  absolument  conservé  dan< 
l'étal  où  il  se  trouve  actuellement.  (Ah!  ah!  * 
gauche.  —  Très-bien  I  sur  quelques  bancs  g 
droite.) 

Cet  aveu  ne  me  conte  pas,  c'est  ce  que  vous' 
pensez  vous-mêmes.  (Très-bien!  à  droite.) 

M.  Rouvler.  Cet  aveu  vous  juge,  s'il  no 
vous  coûte  pas  ! 

M.  le  marquis  de  Caatellaae.  A  l'beurs 
actuelle,  il  existe  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
une  commission  qui  porte  1*  titre  de  < 


sion  électorale;  elle  est  composée  d'esprits 
très-éminenU  et,  certes,  j'en  ai  la  conviction, 
nos  collègues  nous  apporteront  un  projet  ] 
faitement  étudié,  qui  obtiendra  l'asseniic 


pas 

eu-  i 


de  l'Assemblée.  (Rumeurs  i  gauche.) 
Vous  en  serez  juges,  messieurs. 
Cette  commission  a  été  nomméo  il  y  a  bien- 
tôt dix-huit  mois;  elle  a  consacré  de  longues 
heures  à  l'étude  des  questions  électorales,  et  si 
je  ne  me  trompe,  elle  a  siégé  pendant  soiianlo- 
douze  séances  an  moins. 
II  le  baron  Chauraztd.  Oui,  au  moins  r 
M.  le  marquis  de  Cas  te  11  âne.  11  n'en  est 
moins  vrai  que  lorsque  cette  commission  ■ 
ité  nommée  dans  vos  bureaux,  sur  une  propo- 
sition émanant  de  l'initiative  parlementaire, 
d'un  de  nos  collègues,  M.  Jozon;  très-peu 
d'entre  nous,  —  j'en  appelle  i  vos  souvenirs, -y 
ont  cru  que  cette  commission  aurait  pour  mis- 
sien  de  (aire  la  grande  loi  électorale:  celle  qui 
doit  présider  au  renouvellement  de  cette  As- 
semblée et  des 
ruption  à  gauche.) 
Est-ce  que  vous  le  contestez? 
A  (trotte.  Continuez  I  continuez  I 
la*,  le  marquis  de  Castellame.  Cela,  mes-, 
sieurs,  n'est  point  contestable,  et  c'est  telle- 
ment vrai,  que  dans  la  discussion  qui  eut  lie* 
dans  nos  bureaux  à  cette  époque,  on  ne  et! 
préoccupa  d'aucune  des  questions  qui 
Fondement  même  delà  loi  électorale,  te 


le  scrutin  de  liste,  les  circonscriptions  par  ar- 
rondissement, lo  vote  obligatoire  et  tant  d'au- 
tres dont  il  est  inutile  de  parler  en  ce  zoom. 
ment. 

Nous  avions  le  droit  d'ailleurs,  de  penses, 
que  cette  commission  n'aurait  pas  cette  mis- 
sion en  nous  reportant  au  texte  même  du  repi 
tait  par  M.  d'Haussonville,  au  nom  de  la 
ion  d'initiative  qni  avait  examiné  la 
projet  de  M.  Jozon. 
Le  rapport  s'exprime  ainsi  : 
•  Cette  proposition,  qui  ne  contient  pas  moins 
de  quatre-vingts  articles,  tend  &  constituer  un 
sorte  de  code  de  procédure  électorale  dont  le 
règles  seraient  applicables,  sauf  disposition  i . 
ciale  contraire,  dans  toutes  les  occasions  où*  lj 
jeu  naturel  de  nos  •  institutions  amène  le  reî 
nouvellement  des  codscîIs  électifs.  •  Et  il 
ajoute  :  <  Le  besoin  de  cette  codification» 
remarquez  le  mot—  t...s'est  fait  touvent  t 
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et,  à  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  lion  qrve  d'ap- 
prouver nos  honorables  collègues  dans  l'initia- 
tive gp'ils  ont  cru  devoir  prendre.  > 

J'ajoute  que  M.  Jozon  lui-même,  dan»  son 
projet,  s'était  rhanié  de  corroborer  l'opinion 
exprimée  par  M.  d  lt\u>>onville,  car  dans  '<-' 
titre  relatif  aux  élections  à  l'Assemblée  natio- 
nale, je  ne  trouve  que  cet  article  unique  dont 
•6  vous  prie  d'éco'tîer  la  lecture  : 

t  Les  règles  particulières  aux  élections  i 
l'Assemb'é  nationale  et  aux  conseils  départe- 
mentaux et  municipaux  seront  inliquécs  py 
dos  roi*  spéciales.  • 

Nous  étions  denc  fondés  i  pen«er,  lorsque  la 
discussion  a  eu  lieu  dans  les  bureaux,  qaa  la 
commission  que  nous  allions  nommer  n'aurait 
point  pour  mission  de  faire  !a  grande  loi  élec- 
torale. 

Plus  tard,  il  est  vrai,  l'Assemblée  nationale 
a  renvoyé  à  cette  même  commission  un  grand 
nombre  de  proje  s  cotirerr.ant  des  questions 
électoral  <!e  tout  genre,  et  il  semble  résulter 
de  ces  renvois  successifs  que,  dans  son  inten- 
tion, la  conimisMcn  a  été  véritablement  char- 
çéo  du  mandat  dont  elle  se  prétnd  imestio. 
C'est  ainsi  qu'elle  a  re<;u  la  proposition  de 
M.  Aubry,  relative  au  domii;':le  électoral, 
celle  de  M.  Wallon  sur  le  vote  obligatoire,  et 
ce  qui  est  plu*  important  encor  •  pour  U  thèse 
que  je  soutiens  ici,  une  nouvelle  proposition 
■  ûo  M.  .-'ozon  se  rapportant  à  l'élection  dea 
membres  de  l'Assenil-ve  nationale. 

La  commission  a  dune  le»droit,  grâce  à  ces 
renvois  successifs,  de  se  prétendre  autorisée  à 
préparer  la  loi  électorale;  ce  n'est  pas  contes- 
table et  d'aiileurs  les  hommes  qui  composent 
celte  commission,  je  le  répète,  sont  tous  trop 
éminents  pour  que  l'on  puisse  élever  uci  la  pré- 
tention de  tenir  pour  non  avenus  leurs  efforts 
et  leurs  travaux.  (Chuchotements  à  gauche.) 

Il  n'en  reste  pas  moins  acquis  que  l'As- 
semblée nationale,  lorsqu'elle  a  nommé  cette 
commission,  n'a  pas  cru  l'investir  du  droit 
de  faire  la  loi  idoe'oralo  et  qu'en  consé- 
quence les  questions  si  épineuses,  si  déli- 
cates dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  qui  sont  la 
base  même  de  toute  loi  électorale,  n'ont  pas 
été  examinées  dan9  ses  lîureaux.  Ceci  est 
aussi  vrai  quo  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure. 

Eh  bien,  je  le  repéte,  je  ne  viens  pas  ici  con- 
tester la  compétence  de  la  commission  ;  mais 
je  viens,  à  propos  du  projet  de  loi  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  présenter  moi-même  sur  le  re- 
nouvellement de  l'Assemblée,  faire,  tant  au 
jwm  do  certains  de  mes  collègues  qu'on  mon 
nom  propre,  quelques  réserves  que  je  Vous  de- 
mande la  permission  de  voas  soumettre.  Ces 
réserves,  les  voici  : 

Le  suffrage  universel  est,  par  lui-même,  un 
assez  grand  personnage  pour  qu'on  lui  rende 
tous  les  honneurs  qui  lui  sont  dus...  (Rires  iro- 
niques à  gauche.  —  Très-bien  !  uree-bien  !  i 
droite)  «t  pour  que  l'on  entoure  les  décisions 
prises  i  son  égard  de  toute  la  prudence  et  de 
toutes  les  formalités  que  notre  règlement  exige 
pour  les  questions  tes  plus  simples.  Donc, 
ce  que  jo  viens  vous  demander,  c'est  que  le 
jour  où  la  commission  qui  s'appelle  électorale, 
qui  est  investie,  salon  moi,  du  droit  de  faire 
«ne  loi  électorale,  apportera  sur  ce  bureau  son 
rapport  et  son  projet  de  loi,  ce  projet  do  loi  et 
ce  rapport  soient  renvovés  devant  lej  bureaux 
de  l'Assemblée  avant  d'être  soumis  à  une  déli- 
bération publique. 

Voilà  quelle  est  ma  proposition 

Il  y  a  d'ailleurs  des  précédants  en  pareille 
rjjatiore. 

Cest  d'une  façon  analogue  que  s'est  faite  la 
constitution  do  1848.  On  nomma,  a  cette  épo- 
que, une  commission  dans  le  *oin  do  l'Assîm- 
blêe,  au  scrutin  d?  liste.  Celte  commission  avait 
pour  but  de  préparer  un  projet  de  constitution, 
et  ce  projet  de  coastitutinn  une  fois  fait, 
avant  d"  vi-nir  en  discussion  ;<uMiqce,  fut  ren- 
voya devant  le-'  bureaux,  qui  ■nommèrent  des 
commiss  lires,  lesquels  formèrent,  à  propre- 
jnent  '  n.ler,  une  commission  de  révision. 

Dt  tthtrs  cl'rc.  C'est  vrai  !  —  TnVbicn  t 


M.  le  marquis  de  Castellano.  Vqps-mft- 
nies  vous  avez  pris,  il  y  a  pen  do  temps,  sur 
une  question  moins  importante,  il  est  vrai, 
mars  qui  avait  aussi  sa  gravité,  une  décision 
semblable  ;  c'est  lorsqu'il  s'est  agi  de  nommer 
la  commission  de  dosentralisation.  Il  se  pro- 
duisit au  cours  de  la  discussion  un  amende- 
ment de  M.  Joubert  que  vous  pouvez  vous 
rappeler.  D'après  cet  amendement,  toutes  les 
foi»  que  la  commission  dedéoentralisationvous 
proposera  un  nouveau  projet,  ce  nouveau  pro- 
jet devra  passer  devant  le*  boréaux  avant 
d'èira  discuté  devant  l'Assemblée. 

Voilà  ce  que  vous  a»ex  voté  vous-mêmes. 
Or,  messieurs,  la  loi  électorale  quo  nous  avons 
à  faire  a  une  importance  tout  au  moins  égale, 
dan?  les  circonstances  actuelles,  à  ce  qu'était 
en  1843  la  Constitution.  C'est  la  loi  constitu- 
tive par  excellence,  et  le  pavs,  à  l'heure  qu'il 
est,  a  les  yeux  fixés  sur  elle.  H  en  attend  son 
salut. 

Vn  mtmbrt  à  gauchi.  Elle  est  faite  ! 

M.  de  Lacretelle.  Le  payi  vous  demande 
de  ne  pas  la  (aire  ! 

M.  le  marquis  de  Castellane.  Messieurs, 
cela  n'ost  pas  contestable  un  seul  instant. 

A  droits.  Non!  non:  -  Très -bien!  très- 
bien  ! 

M.  le  marquis  de  Castellane.  Par  con- 
séquent, i'ejpère  que  l'Assemblée  voudra  bien 
adopter,  a  propos  do  la  proposition  dont  je 
suis  l'auteur,  les  réserves  que  je  viens  de  faire 
eu  ce  moment,  et  j'espère  aussi  que  la  comnits- 
sion  électorale  en  tiendra  compte.  Ce  sera  pour 
elle  un  sCr  moyen  de  mettre  la  grave  respon- 
sabilité qui  lui  incombe  un  peu  à  l'abri.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  —  Aux  voix  I) 

ZI.  Tolnln.  Messieurs,  si  la  proposition  de 
loi  électorale,  qui  vous  est  faite  par  1-honora- 
i.lo  M.  do  CasWllane.  avait  du  être  renvoyée  à 
une  commission  spéciale,  j'aurais  demandé  ia 
parole  pour  parler  contre  la  prise  en  considé- 
ration. Mais,  dans  les  termes  où  le  déSat  se 
trouve  aujourd'hui  placé  par  M.  de  Casie'.Jane 
lui-même,  et  alors  qu'il  no  demande  plus  que 
le  renvoi  à  la  commission  déjà  saisie  de  toutes 
les  questions,  même  de  simple  procédure,  qui, 
de  près  ou  de  loin,  peurent  se  rapporter  au  suf- 
frage uni  versel,  je  ne  crois  pas  que  nous  puissions 
nous  opposorau  renvoi  qui  nous  est  demandé, 
étant  entendu  d'ailleurs  qu'il  yada-js  les  parotes 
de  M.  de  Castellane  une  erreur  dont  il  ne.  s'est 
peut-étro  pas  même  rendu  comme,  relative- 
ment au  suffrrfee  universel.  M.  de  Castellane 
croit  que  la  loi  électorale  (fu'il  nous  propose  a 
pour  bat  de  régler  le  suffrage  universel,  tandis 
que  nous  affirmons,  quant  à  nous,  quo  celte 
même  loi  servirait  à  mutiler  le  suffrage  uni- 
versel. (Réclamations  à  droite  ) 

M.  le  marquis  de  Castellane.  Je  pro- 
teste! 

M.  Tolata.  Permette*!  je  vais  dire  pourquoi 
en  un  mot;  c'est  une  simple  réserve  que  je 
veux  faire,  après  avoir  déclaré  quo  nous  ac- 
ceptons le  renvoi. 

Nous  considérons  que  le  si 
c'est  l'universalité  des  citoyens, 
à  droite.) 

M.  le  marquis  de  La  Rochothnlon.  Y 

compris  ceux  qui  sont  condamnés  aux  galères! 

M.  le  marquis  de  Mortemart.  Qu'est-ce 
qu'un  citoyen,  suivant  M.  Tolain  ? 

M.  Tolain.  ...  et  que  toute  loi  qui  recnlo 
l'âge  de  l'électoral,  ou  apporte  des  conditions 
restrictives  à  l'exercice  du  droit  de  vote,  est 
une  loi  non  de  règlement,  mais  do  mutilation 
du  suffrage  universel.  (Très-bien!  très-bien!  à 
gauche.  —  Réclamations  à  droite.) 

M.  le  marquis  Costa  da  Beanregard. 
Est-ce  que  vous  voulez  faire  voter  les  e niants 
en  nourrice» 

M.  Tolain.  Ces  réserves  faites,  nous  som- 
mes prêts  à  votor  la  prise  en  considération  et 
le  renvoi  à  la  commission  électorale.  {Très- 
bien  à  gauche.) 

M.  Ferdinand  Eoyer,  rapporteur.  Mes- 
sieurs,  les  conclusions  de  votre  11"  cunirrils- 
pjon  d'initiative  sont  celles-ci  :  la  orise  en  ton- 
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siâéraiion  de  la  proposition  de  loi  de 
hororable  collègue.  M.  le  marquis  de  t 
Une,  et  le  reuvoi  de  celte  proposition  à 
men  de  la  commission  électorale,  qui  est 
d'autres  projets  et  qui  fonctionne  depuis 
tût  vingt  mors. 

Sur  le  premier  point,  aucune  difficulté  ne 
s'élève,  car  les  réserves  que  l'honorable  M.  To- 
lain vient  de  faire  pourront  se  produire  sous 
fonno  de  discussion,  quand  un  projet  de  loi 
vous  sera  présenté  par  ta  commission  spéciale. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  second  point. 
Falla  t-il  renvoyer  à  la  commission  électorale 
déjà  saisie?  M.  de  Castellane.  au  sein  8e  la 
commission,  disait  :  Non  !  et  il  demandait  que 
l'on  nommât,  pour  examiner  sa  proposition, 
une  commission  nouvelle.  Il  ajoutait  :  <  Ces 
grandes  lois,  ces  lois  organiques,  ne  sont  ren- 
voyées que  devant  des  commissions  de  trente 
membres,  et  il  n'est  pas  possible  qu'une  commis- 
sion, qui,  dans  l'origine,  n'a  été  nommée  que 

fiour  s  occuper  d'un  projet  de  loi  qu'on,  appe- 
ait,  à  ce  moment,  un  projet  de  procédure  élec- 
torale, soit  saisie  do  la  confection  de  cHte 
grande  loi  électorale  que  le  pays,  comme  il 
lo  disait  si  bien  tout  à  l'heure,  attend  d« 
nous  •.  (Très-bien!  à  droite.  —  Dénégations 
bravantes  à  gauche.) 

M.  Pagés  Snport.  Oui!  oui!  et  nous  la 
voterons  ! 


H.  Alfred 

de  bon  de  vous!  ( 

M 
Caste 


t.; 


Le  pays  n'i 


le  rapporteur.  Aujourd'hui,  M.  de 
ane  ne  tient  plus  le  même  langage-,  il 
ne  s'oppose  pap  au  renvoi  de  sa  proposition  à 
la  commission  électorale  à  laquelle  vous  avci 
déjà  renvoyé  dit  projets  de  loi. 

Il  vous  demande  de  lui  donner  acte,  pour 
ainsi  parler,  des  réserves  qu'il  fait  en  son  nom 
et  au  nom  d«  quelques-uns  de  ses  collègues  et 
auxquelles  il  prie  l'Assemblée  de  s'associer 
dès  ce  moment  par  un  vote. 

C'est  là,  messieurs,  une  procédure  parle- 
mentaire toute  nouvelle.  La  discussion  pourra 
venir  lorsqueïe  projet  de  loi  vous  sera  soumis 
par  la  commission  actuelle;  mais  jusqu'alors 
vous  ne  pouvez  cnjrager  votre  décision.  Je  dirai 
pourquoi  dans  un  Instant. 

Je  veux  d'abord  répondre  à  l'argument  qui, 
tout^  l'heure,  sériait  de  prétexte  à  l'honora- 
ble M.  de  Castellane.  Il  disait  :  La  commission 
n'avait  pas,  à  l'origine,  compétence  pour  s'oc- 
cuper de  la  confection  d'une  grande  loi  électo- 
rale. 

C'est  là  une  erreur  que  j'ai  partagée  un  mo- 
ment avec  mon  honorrbîe  collègue.  Mais 
quand,  nommé  rapporteur,  j'ai  dû  écrire  le 
très-court  rapport  dont  m'avait  charge  la  con- 
fiance des  membres  de  la  commission,  lorsque 
j'ai  étudié  de  près  la  première  proposition  qui 
avait  été  soumise  à  11  commission  spéciale,  et 
consulté  tous  les  précédents  qui  émanent  de 
vous,  l'hésitation,  pour  moi,  n  i  plus  été  pos- 
sible. Kt,  pour  vous  faire  comprendre  le  rôle 
de  la  commission  actuelle,  je  vais  résumes 
brièvement  ces  précédents. 

l-a  première  proposition  a  été  celle  de  MM. 
Paul  Joz  jn  et  Ch. vies  Hollanl.  Il  est  bien  vrai 
que,  dan|  le  rapport  de  l'honorable  M.  d'Haus- 
soriviile.  il  est  parlé  tout  d'abord  de  la  coordi- 
nation des  textes  dont  se  compose  îa  procé- 
dure électorale.  Mais  le  rapporteur,  qui  avait 
étudié  le  projet  de  loi,  et  qui  ne  s'était  point 
arrêté  à  son  titre,  trop  modeste  et  d'ailleur* 
incomplet,  le  rapporteur  ajoutait  : 

-  Les  auteurs  de  la  proposition  n'ont  pas 
cru  pouvoir  se  borner  à  celte  œuvre  de  repro- 
duct.on  et  d'assemblage  qui  eût  été,  en  effet, 
un  peu  aride.  Ils  ont  "soumis  les  dispositions 
de  nos  lois  électorales  existantes  à  un  tramit 
dt  révision  qui  les  a  conduits  à  on  amender  quel- 
ques-unes et  à  prononcer  l'abru^aliou  de  quel- 
ques autres.  Ils  ont  également  introduit  dans 
leur  projet  des  dispositions  chtlmt'nt  nettes 
dont  quelques-unes  ne  ma^qurrant  pas  d'i'ie- 
\i-r  d'u-sez  vives  <lisc;issiuns.  l.-îi.-s,  i..ir  eti:ii- 
p!e,  que  elle  qui  stihord j:hio  i'u.h-'iis  iû:i  ,  ai 
le»  listes  électorales  des  électeurs  nés  p. 
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riourement  au  1"  janvier  1856,  &  une  condition 
nouvelle,  celle  de  savoir  lire  et  écrire.  • 

Eb  bien,  quand  on  parcourt  en  projet,  —  ot 
c'est  là  qu'est  l'origine  du  mandat  do  la  com- 
mission dont  on  conteste  quelque  r«a  la  com- 
pétence, —  on  rencontre  les  innovations  sui- 
vantes. 

Les  auteurs  de  la  proposition  ont  non-seu- 
lement coordonné  ou  codifié  les  luis  de  la  pro- 
cédure électorale,  mais  voici  les  peints  ossen- 
liols  auxquels  ils  ont  touché  : 

II»  ont  parlé  de  l'obligation,  pour  1  électeur 
de  savoir  lire  et  écrire;  de  la  suppression  do 
>  distinction  sur  la  nature  do  fa  peine  pro- 
poncée par  les  tribunaux  entraînant  l'incapa- 
;ité  électorale;  do  la  uerœaiance  de  la  liste; 
de  l'extension  de  la  compétence  dos  juges  du 
paix  aux  questions  de  l'état. ... 

M.  Paria  (Pas-de-Calais).  Pourquoi  discu- 
tons-nous?  Noos  sommes  d'accord!  (Oui! 
oui!  —  Non!) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  pour  vous 
faire  comprendre  que  vous  ne  devez  pas  don- 
ner votre  adhésion  à  des  réserves,  qui  engage- 
Taieot  l'Assemblée,  encore  faut  il  que  vous  »a- 
chiez  de  quoi  la  commission  spèeia'e  a  été 
chargée,  et  comment  son  mandat  a  été,  si  je 
puis  narlcr  ainsi,  plusieurs  fois  étendu  pur 
rAssemblée  elle-même.  (Oui  !  oui  I  —  Pariez  !) 

J'achève  donc  l'ènuinéralion  des  points  nou- 
veaux, important»,  qui  ont  été  touchés  par  lo 
projet  de  loi  : 

La  liberté  la  plus  entière  laissée  à  la  for- 
piation  et  à  l'action  des  associations  électo- 
rales temporaires  ou  permanentes  et  ù  la  dif- 
fusion, par  tous  les  moyens,  de  toutes  les  pu- 
blications électorales  entreprises  par  des  can- 
didats ou  des  comités  en  vue  des  élections  ;  la 
composition  des  sections  électorales  ;  lo  icrc. 
des  votes  maintenu  à  l'aide  de  bulletins  clos 
dans  des  enveloppes  uniformes  fournies  par 
l'administration  ;  enfin  la  répression  da  la  cor- 
ruption électorale  ! 

Je  crois  avoir  établi  quo  lo  projet  de 
loi  qui  avait  été  primitivement  renvoyé  à  la 
commission  spéciale,  n'était  pas  simplemert 
un  code  de  procédure  électorale,  mais  qu'il 
comprenait  des  innovations  importantes,  pou- 
vant donner  matière  à  do  graves  discussions. 

Messieurs,  la  preuve  que  l'Assemblée  n'a 


la  compétence  de  la  commission 
qu'elle  devait  nommer,  est  dans  ce  qui  s'est 
passé  le  10  mai  1871,  jour  de  la  prise  en  con- 
sidération de  la  proposition  do  MM.  Paul 
Jozon  et  Rolland.  Ce  jour-là  et  presquo  au 
même  instant,  elle  a  pris  en  considération  une 
proposition  de  loi  de  notre  honorable  collègue, 
M.  Aubry,  relative  au  domicile  électoral.  L'As- 
semblée no  s'est  pas  contentée  de  voter  la 
prise  en  considération  ;  elle  a  renvoyé  cette 
seconde  proposition  à  la  commission  qui  de- 
vait être  nommée  pour  examiner  celle  de 
MM.  Rolland  et  Jozon.  Depuis  celte  date,  elle 
a  successivement  renvoyé  divers  projets  do  loi 
à  la  même  commission,  entre  autres,  une  autre 
proposition  émanant  de  l'initiative  de  MM.  Jo- 
zon et  Rolland  et  relative,  comme  celle  de  l'ho- 
norable M.  de  Castellane,  à  la  nomination  des 
députés. 

Je  termine,  messieurs.  Mon  seul  but  est  do 
vous  montrer  que  la  commission  du  15 
mai  1871  a  été  saisie  de  toutes  les  questions 
qui  se  rattachent  à  la  crande  loi  orgairiquo  des 
élections.  Elle  travaille  depuis  vingt  mois  ; 
elle  a  tenu,  comme  on  vient  de  vous  te  dire, 
cixante-  douze  séances.  On  vous  demande 
aujourd'hui  de  faire  des  réserves  qui  sont  con- 
traires aux  prér  îdents.  Et,  de  quelques  fleurs 
qu'on  ait  pu  couvrir  les  noms  des  honorables 
membres  de  la  commission  spéciale,  en  fai- 
sant l'éloge  de  leur  intelligence  et  de  leur  ap- 
titude, on  parait  vous  dire  :  Mettez-vons  en 
fc.tr'le  contre  le  projet  qui  sera  le  fruit  de 
leurs  délibérations! 
Vous  no  pouvez  point  ac;ut»'llïr  la  demande 


qui  vous  est  a ' î r i ■ 


!  •  - 


nts  quon 


invjiuone  r.-foivent  ici  aucun?  ap:>Iica:ton. 


M.  de  Castellane  fait  des  réserves,  rien  de 
mieux;  ce  sont  des  critiques,  des  arguments 
qu'il  fera  valoir  dan*  la  discussion.  Mais  vous 
ne  pouvez  vous  engager  ainsi,  et  dire  :  Nous 
ferons  examiner  par  les  bureaux  lo  projet  que 
notre  commission  électorale  doit  nous  appor- 
ter. Vous  n'avez  qu'à  renvoyer  la  proposition 
de  notre  honorable  collègue... 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Pourquoi  tant 
discuter?  Tout  le  monde  est  d'accord  ! 

M.  lo  président.  C'est  une  erreur,  M.  de 
Castellane  demande  qu'on  statuo  maintenant 
sur  ses  réserves.  (Non  !  —  Si  •  si  !) 

M.  de  Czstellane  le  demandait,  il  n  y  a  qu'un 
instant,  et  c'est  à  quoi  M.  le  rapporteur  s'op- 
pose. 

Si  M.  de  Castellane  a  changé  d'opinion,  je 
le  prierai  de  le  déclarer  formellement.  Alors, 
•n  effet,  il  n'y  aura  plus  de  question  à  débat- 
tre, puisqu'on  est  d'accord  pour  voter  la  prise 
en  considération. 

M.  le  comte  de  Chamnrnn.  L'Assemblée 
ne  pr>ut  statuer  qu'ultérieurement  sur  les  ré- 
serves de  M.  Castellane.  (C'est  évident!) 

M.  le  rapporteur.  Si  les  ré.=ervcs  de  notre 
honorable  collègue  sont  toutes  personnelles,  je 
n'ai  rien  à  dire;  mats  s'il  veut  y  associer  l'As- 
semblée, je  1rs  combats  et  je  "vous  demande 
simplement  d'accueillir  les  conclusions  do  la 
commission  d'initiative  et  de  prononcer  le  ren- 
voi do  ta  proposition  à  la  commission  électo- 
rale déjà  nommée.  (Approbation.) 

M.  le  marquis  de  Castellane.  J'ai  fait  de 
simples  réserves  quand  je  suis  monté  à  la  tri- 
bune; je  les  reproduirai  quand  la  commission 
apportera  son  projet,  mais  je  ne  demanda  pas 
qu'on  lt-s  mette  aux  voix  en  ce  momeut. 

Sur  plusieurs  bancs.  Vous  avez  raison  !  — 
Aux  voix  !  aux  voix!  * 

M.  lo  président.  La  commission  d'initia- 
tive conclut  à  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  do  M.  de  Castellane  et  à  son  renvoi 
a  la  commission  électorale  déjà  nommée.  Je 
consulte  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres.  Nous  demandons  In  révi- 
sion ! 

M.  lo  président.  Je  consulte  d'abord  l'As- 
sembléu  sur  la  prise  en  considération. 

(L'Assombléo,  consultée,  so  prononce  pour 
la  prise  en  considération  delà  proposition.) 

Le  renvoi  à  la  commission  électorale  est  en- 
suite mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  président.  M.  Delacour  a  la  parole 
pour  le  dépôt  d'une  proposition  de  loi. 

M.  Delacour.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  do  l'Assemblée  une  proposition  de 
loi  sur  les  haras  et  remontes. 

Si  l'Assemblée  le  désire,  je  lui  donnerai  lec- 
ture des  articles,  parce  que  j'ai  l'intention  de 
demander  l'urgence  de  cotte  proposition  de  loi 
qui  est  signée  nonju:ulement  par  moi,  mais 
par  MM.  Targot,  Vitalis,  marquis  do  Dam- 
pierre,  Ratsan,  Bertauid,  Beau,  Rocher,  de 
Féliçonde,  marquis  de  Montlanr,  de  Saint- 
Pierre,  dn  Champvallier  ,  de  Pompéry ,  de 
For.-anz,  de  Kéridcc,  comte  do  Douillé  et 
plusieurs  autres   do  no3  collègues. 

Sur  divers  bancs.  Lisez!  lisez I 

M.  Delacour.' Voici  les  termes  de  notre 
proposition  : 

•  Art.  l«f.  —  A  partir  do  1871,  l'effectif  des 
haras  sera  de  1,500  étalons  et  successivement 
augmenté  chaque  année  de  100  étal  jn*  jusqu'à 
ce  quo  cet  ctTectif  ait  atteint  le  chiffre  do 
2,50o. 

<  Ils  seront  répartis  dans  les  dépôts  actuel- 
lement existant,  en  raison  des  besoins  consta- 
tés par  l'administration. 

«  Art.  2.  —  Une  somme  de  4  millions  sera 
affectée  chaque  année  à  primer  de?  juments 
poulinières  et  des  étalons  appartenant  à  des 
particuliers  ot  approuvés  par  radministrntion 
îles  haras.  A  ic-jne  prime  no  pou.ra  ètro  infé- 
rieure A  3)0  fr.  ni  supérieure  ù  «00  francs. 

«  Art.  —  ;t.  Tout  propriétaire  d'un  cheval 
entier  flgé  de  quatre  ans,  non  muni  d'une 
carte  de  saillie  délivrée  nttr  l'administration 


des  haras,  sera  passible  d'une  taxe  annuelle  dt 
10  fr.  par  cheval,  ou  d'une  patente  de  53  fr. 
s'il  emploie  son  cheval  à  la  monte. 

.  Art.  4.  —  il  sera  établi,  à  partir  de  I8N, 
un  droit  d'importation  de  50  fr.  par  cheval  et 
de  25  fr.  ptr  poulain. 

t  Art.  5.  —  L'L'tat  n'achètera  en  Francs, 
pour  la  remonte  de  la  cxvalerie.  que  de*  che- 
vaux castrés  ou  dus  juments  âgés  de  quatre  à 
sept  ans.  • 

t  Le  prix  moyen  d'achat  sera  de  1,000  fr. 
pour  les  chevaux  de  tro  u>e,  de  l.GUO  fr.  pour 
les  chevaux  d'officié'»  ou  de  carrière. 

•  Art.  6.  —  Un  conseil  supérieur,  nommé 
par  le  ministre  et  composé  de  viu^t  membres 
renouvelables  par  tiers  tous  les  trois  ans,  se 
réunira  quatre  fois  par  an  et  délibérera  sur 
toutes  les  questions  qui  lui  seront  soumises 
par  lo  ministre  ou,  en  son  absence,  par  le  di- 
recteur généra!  des  haras. 

t  11   prvptrrra  le   budget  et  réglera  les 
comptes.  Il  dnnn^rà  son  âvi»  sur  toutes  \ei 
quêtions  qui  so  rapportent  à  l'élevage  et  à  I 
jiroduction. 

«  Art.  7.  —  N  il  ne  pourra  être  nommé  offi- 
cier des  haras  s'il  n'a  pa?sé  un  examen  dont 
les  condition*  f-ernnt  <V-ier.!iin*es  par  un  rè- 
glement d'administration  publique.  « 

Je  demande,  l'tuyet.cn  pour  co  projet  de  loi, 
qui  sou'évu  des  questions  financières  qu'il  im- 
porte- de  régler  avant  que  la  commi  sion  du 
budget  ne  soit  nommée.  Si  nous  arrivions  à  la 
discussion  du  budget,  comme  nous  l'avons 
fait  dans  plusieurs  circonstances,  pour  deman- 
der des  augmentations  do  crédit,  la  commis- 
sion ne  mau  tuerait  pas  de  r.  jus  dire  que  nous 
introduisons  des  questions  de  principe,  alors 
que  nous  ne  devrions  introduire  que  des  ques- 
tions de  chiffres. 

Maintenant,  à  part  la  nécessité  d'avoir  un» 
commission  spéciale  clur^éu  d'élucider  les 
questions  qui  intéressent  u  ;n  si  haut  point 
I  Agriculture  et  l'armée,  noir,  avons  pensé,  sans 
attacher  plus  d'importance  qu'il  ne  faut  à  no- 
tre proposition  do  loi,  qui  peut  être  .emaniée 
dans  plusieurs  de  ses  article :.  nous  lo  recon- 
naissons, nous  avons  pensé  qu'il  était  utile  quo 
l'Assemblée  confiât  a  des  nommes  spéciaux 
l'étude  de.  ers  difficiles  questions.  C'est  pour 
cela  que  je  demande  l'urgnncc. 

M.  le  président.  M.  Rjlaconr  demande  la 
déclaration  d'uraence.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'urgence  est  miso  aux  voix  et  déclarée.) 

M.  le  président.  MM.  René  Rrice,  Seiirno- 
bos,  Albert  Cr.ristopble,  comte  d'Osmoy,  Félix 
Renaud,  Francisque  Rive,  marquis  Costa  de 
Heauregard,  marquis  do  k'artz,  comte  de  Rryas, 
demandent  i  interpeller  M.  le  ministre  de  la 
guerre  sur  le  paragraphe  4 1  de  sa  circulaire  du 
19  janvier  dernier. 

Pliuieuri  membre'.  De  quoi  s'agit-il  T 

M  le  président.  11  s'agit  de  bourses  à  ac- 
corder au',  engagé  volontaires. 

La  parole  est  à'  M.  Rrice. 

M.  Roné  Brloe.  D'accord  avec  M.  le  mU 
nislre  de  la  justice,  qui  veut  bien  représenter 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  j'ai  l'honneur  d« 
demander  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  fixer 
à  samedi  prochain  le  jour  où  cette  interpella- 
tion aura  lieu. 

H.  le  garde  des  sceaux.  Je  n'y  vois  pas 
d'inconvénient,  monsieur  le  pré>ident. 

Voix  dtwrr«.  Quel  est  l'objet  de  l'interpella- 
tion,? 

H.  René  Brlce.  M.  le  président  voudra 
bien  lire  à  l'Assemblée  les  considérants  qui 
précèdent  notre  interpellation. 

Cette  lecture  en  fera  connaître  parfaitement 

l'objet. 

M.  le  président,  lisant  :  •  Considérant  qna 
le  chiffre  de  la  somme  de  1,500  fr.,  dont  lo 
payement  est  imposé  aux  volontaires  d'un  an, 
ne  se  peut  juslitier  qu'à  la  condition  que  cc3 
lv.r.irses  soient  accord-Vs  dans  une  proportion 
suffisante  aux  jeunes  gens  .sans  fortune  qui  ont 
mérité  ce  île  ru\  r  jr  ; 

t  Considérant  qu'une  cir.-.utaire  de  M.  's 
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ministre  de  la  guerre,  en  date  du  9  janvier 
1873,  comprend  un  paragraphe  47  qui  est  ainsi 
conçu  :  t  Les  exemptions  de  versements  peu- 
vent être  réparties  sur  deux,  trois  oa  quatre 
candidats;  mais  il  n'est  pas  accord*  plus  d'une 
exemption  totale  pour  cent  engagés 

«  Les  soussignés  demandent  à  interpeller 
M.  le  ministre  Je  la  guerre  sur  le  paragraphe 
17  de  sa  circulaire  du  9  janvier.  • 

M.  Rend  Brlce.  Si  l'Assemblée  désira 
quelques  exulications,  je  suis  prêt  à  les  lui 
donner  en  deux  mots.  (Non  !  non  !) 

M.  le  préaident.  Les  explications  vien- 
dront samedi  prochain. 

Samedi  est  le  jour  demandé  par  les  auteurs 
de  l'interpellation,  d'accord  avec  lo  Gouverne- 
ment. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?...  (Non!  non!) 
L'interpellation  sera  placée  à  l'ordre  du  jour 
de  samedi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelle  maintenant  la  deu- 
xième délibération  sur  la  proposition  do  MM. 
Paul  Morin  et  plusieurs  de  ses  collègues,  rela- 
âve  aux  associations  syndicales  agricoles. 

Quelquet  membrtt.  M.  Barthe,  rapporteur, 
sst  absent  '. 
M.  Paul  Morin.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  préaident.  Vous  avez  la  parolo. 
M.  Paul  Morin.  Messieurs,  la  loi  en  dis- 
cussion est  le  résultat  d'un  projet  qui  a  été 
déposé  au  mois  d'août  1871.  Permettez-moi  de 
vous  dire  brièvement  dans  quelles  circons- 
ce  projet  a  été  déposé,  le  but  qu'il  do- 
i,  et  de  tous  en  expliquer  foméca- 
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Un  ces 
vait  ai! 


Vont  vous  rappelez  sans  doute  que  quand 
l'Assemblée  fut  réunie  à  Bordeaux,  un  de  ses 
premiers  soucis  fut  le  dommage  qu'avait 
éprouvé  l'agriculture,  par  suite  de  la  guerre, 
dans  un  grand  nombre  de  départements. 

Une  enquête  fut  ordonnée,  fut  faite,  et  il  en 
résulta  quo  las  perles  éprouvées  par  l'agricul- 
ture furent  évaluées  &  une  somme  se  rappro- 
chant de  900  millions.  C'est  dans  ces  circons- 
tances qu'il  nous  vint,  i  un  certain  nombre  do 
mes  collègues  et  à  moi,  l'idée  de  déposer  un 
projet  do  loi  qui  mettrait  l'agriculture  en  me- 
sure de  se  procurer  le  crédit  nécessaire  pour 
réparer  ces  dommages. 

C'était,  dans  notre  pensée,  un  essai,  sinon 
une  réalisation  certaine,  de  fondation  d'un  cré- 
dit agricole  qui  n'existe  pas  dans  notre  pays. 

Tout  le  monde  sait,  en  effet,  que,  s'il  est  fa- 
cile i  un  commerçant  de  se  procurer  de  l'ar- 
gent en  escomptant  ses  valeurs  chez  sou  ban- 
quier, cela  est  à  pen  prés  impossible  pour  le 
ailtivateur. 

Depuis  cette  époque,  les  circonstances  ont 
changé  et,  fort  heureusement,  l'agriculture  a 
répare  une  grande  partie  de  ses  pertes  ;  mais 
ce  n'est  pas  i  dire  pour  cela  quo  le  crédit  lui 
soit  devenu  une  chose  inutile. 

Aussi  notre  proposition  de  loi  se  ressent 
nécessairement  de  l'heureuse  transformation 
qui  s'est  effectuée  dans  l'état  de  l'agriculture 
et  seB  disposions  p  rindpales  ont  été  modifiées 
tn  conséquence. 

Voici  maintenant  quel  en  est  le  mécanisme: 

En  1865  une  loi  fut  votée  dans  le  but  de  fa- 
ciliter l'établissement  des  travaux  d'irrigation, 
de  dessèchement,  de  drainage,  et  Cette  loi  au- 
torisait les  propriétaires  cointérassés  dans  une 
propriété,  i  so  réunir  et  i  faire  approuver 
leur  association  par  le  ^préfet.  Au  moyen  de 
celte  approbation  donnée  aux  statut»,  les  pro- 
priétaires faisaient  recouvrer  les  engagements 
qui  incombaient  a  chacun  des  associes  pour  la 
confection  et  l'entretien  des  travaux,  par  la 
voie  du  percepteur  des  contributions  directes. 

Vous  savez,  messieurs,  que  es  mode  de  re- 
couvrement présenta  des  garanties  très-consi- 
dérables. Il  suffit,  pours'en  convaincre,  de  voir 
ce  que  sont  les  non -valeurs  dans  le  recouvre- 
ment des  contributions.  Il  y  a  des  moyens 
d'exécution  tellement  rapide*,  tellement  impé- 
rieux, qu'on  saurait  difCcIkmcnt  s'y  soustraire. 

C'est  le  principe  de  cette  loi  que  nous  avons 


pensé  i  appliquer  à  toute  réunion  entre  agricul- 
teurs, qui  aurait  pour  but  de  faciliter  aux  asso- 
ciés'les  moyens  de  se  procurer  ce  qui  est  né- 
cessaire i  l'exploitation  de  leurs  cultures, 
c'est-à-dire  des  engrais,  des  instrumente  ara- 
toires, des  troupeaux,  des  bestiaux  quelcon- 
ques et  des  chovaux,  au  besoin,  et  de  s'ouvrir 
un  crédit  qui  leur  permettrait,  soit  au  bout 
d'une  année,  soit  au  bout  do  six  mois,  soit  en 
plusieurs  armées  successives  de  rembourser, 
sans  so  gêner,  les  sonriies  qu'ils  auraient  réu- 
nies dans  ces  conditions. 

Ainsi,  le  mécanisme  de  notre  proposition,  le 
voici  en  deux  mots  :  un  certain  nombre  d'agri- 
culteurs so  réunissent;  ils  se  forment  en  asso- 
ciation ;  ils  font,  aux  termes  de  la  loi,  approu- 
ver leur  association  par  le  préfet,  et,  dès  lors, 
les  engagements  pris  vis-à-vis  de  l'association 
par  chacun  do  ses  membres  sont  renouvelables 
par  la  voie  du  percepteur.  En  se  groupant  de 
cette  manière,  on  donnerait  au  vendeur  ou  a 
celui  qui  avancerait  den  fonds,  des  garanties 
qui  résulteraient  de  l'intervention  de  Passocia- 
tioa  elle-même,  responsable,  pour  la  totalité, 
vis-à-vis  des  tiers,  garanties  qui  permettraient, 
en  même  temps,  4  chacun  des  membres  de 
cetto  association  de  se  faire  ouvrir  le  crédit 
effectif  dont  il  aurait  besoin. 

Pour  vous  donner  une  preuve  des  résultats 
heureux  qu'on  pourrait  obtenir  au  moyen  de 
ces  associations  syndicales  agricoles,  je  me 
bornerai  à  vous  faire  entrevoir  tous  les  avan- 
tages qu'elles  produiraient  au  seul  point  de 
vue  de  la  facilité  qu'elles  donneraient  aux  cul- 
tivateurs do  se  procurer  de*  engrais. 

Dans  la  commission  dont  j'avais  l'honneur 
de  faire  partie,  M.  le  baron  Rivet,  notre  re- 
gretté collègue,  est  venu  nous  entretenir  de  la 
question  dos  engrais  et  des  expériences  qu'il 
avait  eu  l'occasion  de  faire  par  lui-même,  s'é- 
tant  trouvé  un  jour  à  la  tète  d'un  grand  do- 
maine à  la  production  duquel  il  s'était  appliqué 
à  donner  la  plus  grande  extension  possible. 
A  ce  domaine,  situé  dans  un  pays  où  les  bes- 
tiaux "étaient  rares,  et  dont  le  rendement  n'a- 
vait été  précédemment,  —  comme  dans  toute  la 
contrée,  du  reste,  —  que  do  dix  hectolitres 
de  froment,  *n  moyenne,  par  hectare,  à  ce 
domaine  il  a  pu  faire  produire  vingt  et  vingt- 
cinq  hectolitres  par  hectare,  grâce  i  remploi 
des  engrais  artificiels.  • 

L'honorable  M.  Rivet  s'était  beaucoup 
préoccupé  do  la  question,  et  il  avait  fait  des 
recherches  pour  constater  i  quelle  somme  pou- 
vait s'évaluer  la  valeur  des  engrais  qui  man- 
quaient i  l'agriculture.  Des  évaluations,  sur  ce 
point,  avaient  déjà  été  faites  bien  des  fois  : 
quelques-unes,  exagérées  sans  doute,  por- 
taient celte  somme  i  150  millions  ;  d'autres, 
plus  modestes,  la  portaient  à  100  millions; 
celles  de  M.  Rivet  la  portaient  à  50  millions. 

Je  ne  prétends  pas  que,  au  moyen  des  asso- 
ciations syndicales  d'agriculteurs,  on  pourrait 
mettre  50  millions  à  la  disposition  de  l'agricultu- 
re ;  mais  je  crois  quo  si  on  entrait  dans  la  voie  que 
nous  cherchons  a  ouvrir,  on  arriverait  certai- 
nement en  France  à  faire  produire  à  notre  sol 
tout,  ou  à  peu  prés  tout  ce  qu'il  peut  produire, 
et  il  s'en  faut  de  beaucoup  quo  nous  ayons  at- 
teint un  tel  résultat. 
Permettez-moi  de  vous  citer  un  seul  chiffre. 
En  Angleterre,  avec  un  sol  plus  ingrat  et 
sous  un  climat  beaucoup  moins  favorable  que 
les  nôtres,  on  obtient  un  rendement  moyen, 
par  hectare,  de  vingt-quatre  hectolitres  de  fro- 
ment. En  France,  on  n  en  obtient  généralement 
que  quatorze  en  moyenne.  Cependant,  je  con- 
nais, aux  environs  "de  Paris,  des  terres  de  la 
plus  mauvaise  qualité  possible,  dont  lo  rende- 
ment moyen  est  égal  à  celui  obtenu  en  Anglo- 
terre.  Pourquorcelte  production  exceptionnelle f 
C'est  que.  à  la 
.  h'( 


est  donc  une  question 
Messieurs,  en  supposant  nue  nous  n'ayons 
plus  à  nous  occuper  aujourd'hui  de  fermer  cette 
plaie  de  l'agriculture,  résultant  de  la  guerre, 
nous  avons  toujours  à  pourvoir  à  ses  besoins 
permanent»,  et  c  est  Dour'leur  donner  satisfac- 


tion, que  nous  vous  avons  présenté  la  propo- 
sition qui  est  actuellement  soumise  i  votre  dé- 
libération. (Très-bien  '.  très-bien  !) 

M.  le  préaident.  Avant  de  laisser  ta  dis- 
cussion s'engager  davantage,  je  dois  dire  2 
l'Assemblée  que  M.  Barthe,  rapporteur  de  la 
proposition,  m  a  fait  informer  qull  était'rctcna 
à  la  commission  des  Trente  et  qu'il  désirait  quo 
h  délibération  sur  cette  proposition  fût  ren- 
voyée à  lundi. 

M.  Emile  LenoeJ.  M.  Barthe  m'a  chargé  an 
demander,  en  son  nom,  à  l'Assemblée  le  ren- 
voi de  la  discussion  actuelle  à  lundi. 

De  divers  o'A's.  Oui  !  oui  !  —  A  lundi  ! 

M.  le  comte  de  Melnn.  Après  la  deuxième 
délibération  sur  la  proposition  relative  au  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures.  iDruit.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opp©. 
sition  T... 

Le  renvoi  à  lundi  est  ordonné. 

Voici  le  projet  d'ordre  du  jour  pour  lundi  : 

A  deux  heures,  séance  publique... 

M.  Perrot.  Il  n'y  aun  donc  pas  aa« 
jourd'hui  de  rapports  de  pétitions? 

Sur  plusieurs  bancs.  Non  !  non  I 

M.  le  préaident.  Les  rapports  de  pétitions 
viendront  samedi  prochain. 

M.  Perrot.  Je  demande  la  parole,  monsieur 
le  président. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Perrot.  Messieurs,  à  l'occasion  di-s  rap- 
ports de  pétitions,  jo  comptais  rappeler  à  PAs- 
scmbléo  qu'il  y  a  une  proposition  qui  a  été 
renvoyée  à  une  commission,  il  y  a  déjà  long- 
temps, proposition  qui  avait  pour  objet  de  mo- 
difier la  manière  dont  les  pétitions  sur  ' 
rapportées  à  cette  Assemblée,  de  telle 
que  celles-là  seules  qui  seraient  véritables 
sérieuses  fussent  produites  à  cette  tribune. 

Un  membre.  On  n'en  rapporte  aucune,  c'est 
encore  plus  simple  ! 

M.  Perrot.  La  proposition  dont  je  parle  a 
figuré  pendant  quelque  temps  à  rorare  da 
jour  avant  les  vacances  du  mois  d'août.  lors- 
que nous  sommes  revenus,  après  ces  va- 
cances, la  commission  n'a  pas  cru  devoir,  ca 
présence  de  la  discussion  plus  importante  du 
budget,  insister  pour  quo  la  question  dont  elle 
était  chargée  fût  remise  à  l'ordre  du  jour.  Plus 
tard,  lorsque  le  mouvement  tfistolutiomiisto 
s'est  prononcé,  la  commission  n'a  pas  cru  de- 
voir insister  davantage,  parce  qu'on  aurait  put 
se  méprendre  sur  les  intentitns  qui  ani- 
maient et  l'accuser  de  vouloir  porter  une  at- 
teinte quelconque  an  droit  do  pétition.  On  au- 
rait eu  grand  tort,  car,  je  le  repète,  celle  pro- 
position n'a  pour  objet  que  de  modifier  le  pro- 
cédé réglementaire  appliqué  aux  pétitions,  e( 
n'altère  en  aucune  façon  le  droit  do  pétition. 

Nous  croyons  (Jonc  que  samedi  prochain . 
jour  fixé  pour  les  pétitions,  il  serait  convenable 
de  discuter  la  proposition  à  laquelle  je  fais  al- 
lusion, et  l'effet  en  serait,  si  elfo  était  adoptée, 
de  diminuer  dans  uno  proportion  considérable 
le  nombre  des  pétitions  qu'on  aurait  à  produire 
à  cette  tribune.  (Approbation  sur  plasicurr 
bancs.) 

Je  ferai  observer,  en  outre,  que,  si  cett» 
proposition  passait  par  la  filière  ordinaire,  pile: 
devrait  être  soumise  à  trois  délibérations.  Je 
crois  quo  c'est  inutile,  et  je  mo  propose  de 
vous  demander  l'urgenco  au  moment  de  la 
discussion. 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'opposition  T., 
La  proposition  sera  placée  eu  tête  de  l'ordr* 
du  jour  do  samedi. 
Je  lis  l'ordre  du  jour  do  la  séance  de  lundi, 
A  deux  heures,  séance  publique  : 
Troisième  délibération  sur  la  proposition  ae 
MM.  Ro^er-Marvaise  et  autres,  ayant  pourobj 
jet  rétablissement  de  succursales  de  la  Ban- 
que de  France  dans  les  départements  où  il 
n'en  exista  pas  ; 

3'  délibération  sur  lo  projet  de  loi  portant 
modification  ou  abrogation  do  divers  arti- 
cles du  code  d'instruction  criminelle,  eu  ca 
qui  concerna  l'orsanisaiion  des  tribunaux  do 
notice; 
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!  de  la  2-  délibération  sur  la 
te  MM.  Paul  Morin  et  autres, 
associations  syndicale»  agricoles; 

Boite  de  la  2*  délibération  sur  le  projet  de 
loi  relatif  an  tratmil  des  enfants  dans  les  manu- 
factures; 
8uite  de  l'ordre  du  jour. 
Il  n'y  a  pas  d'observations  T. .. 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé.  « 

(La  séance  est  levée  i  cinq  heures.; 

Le  directeur  du  service  sUnographiqut 
d*  I  Assemblée  nationale, 

CÊLZSTIN  LAGACUK. 


M.  Noûl  Parfait,  député  d'Eure-et-Loir,  a 
déposé  sur  le  bureau  do  l'Assemblée  une  péti- 
tion signée  par  27  électeurs  de  la  commune  do 
Rouvray-Saint-Florentin. 

MM.  Bouisson,  Dunin,  de  Grasset,  comto 
de  Rodez-Bénavent,  Viennet  et  Vitalis,  dépu- 
tés de  l'Hérault,  ont  déposé  une  pétition  de 
100  négociants,  industriels  et  propriétaires  de 
la  ville  de  Montpellier,  et  une  pétition  de  89 
négociants  et  propriétaires  de  Mèzo  (Hérault). 

M.  Ttersot,  député  de  l'Ain,  a  déposé  6 
pétitions  signées  par  163  électeurs  de  la  com- 
mune do  Cannât  (Allier),  et  une  pétition  si- 
gnée par  40  électeurs  des  communes  de  Lévi- 
rnon,  Beta,  Bargny,  Cavergnon,  Ormoyle- 
Davicu  (Oise). 

M.  Caduc,  député  de  la  Gironde,  a  déposé 
9  pétions  signées  par  400  électeurs  dos  com- 
munes de  Rodez,  Sainte-Affrique,  Villefran- 
che,  Aubin,  A  mets  et  Montjaux  (Aveyron). 

M.  Emile  Rouchet,  représentant  des  Bou- 
ches- du  Rhône,  a  déposé  uno  pétition  signée 
par  38  électeurs  de  la  commune  de  Meyrar- 
gues  (Bouches-du-Rhône). 

M.  B.  Millaud,  député  du  Rhône,  a  déposé 
2  pétitions  de  la  commune  de  risle(Vaucluse), 
portant  262  signatures  |  2  pétitions  de  Sainte- 
Paule  portant  80  signatures,  et  9  pétitions  de 
Tarare  portant  359  signatures. 

M.  le  comte  de  Béthune,  député  des  Arden- 
nes,  a  déposé  uno  pétition  signée  par  les  con- 
seillers municipaux  et  un  grand  nombre  d'ha- 
bitants de  Mêziércs  (Ardcnnes). 

M.  Charxeyron,  député  de  la  Haute- Vienne, 
a  déposé  une  pétition  de  M.  Rougier,  négo- 
ciant i  Belloc  (Haute- Vienne). 

M.  Taxile  Delord ,  député  do  Vaucluse,  a 
déposé  une  pétition  signée  par  des  électeurs  de 
la  commune  de  Saint-Martin-de-la-Brasquo 
(Vaucluse). 

M.  Bozêrian,  député  do  Loir-et-Cher,  a  dé- 
posé une  pétition  signée  par  un  certain  nom- 
bre d'hahitants  de  la  commune  de  Brion  (Loir- 
et-Cher). 

M.  Tirard,  député  de  la  Seine,  a  déposé  une 
pétition  signée 'par  des  marchands  en  gros 
d'allumettes  chimiques. 

M.  Ordinaire,  député  du  Rhône,  a  déposé 
une  pétition  signée  par  150  habitants  de  Lyon. 

M.  Léon  Ro!>ert,  député  des  Ardennee,  a 
déposé  une  pétition,  revêtue  de  40  signatures, 
des  électeurs  habitants  de  la  commune  d'Iiau- 
viné  (Ardecnes). 

M.  Ernoul,  député  dp  la  Vienne,  a  déposé 
une  série  de  pétitions  comprenant  55,174  signa- 
tores  dont  le  détail  suit  : 

Diocèse  d'Ajacdo  (3*  envoi),  896,  ensemble 
1,424;  diocèse  d'Amiens  (10*  envoi),  11,702. 
ensemble  15,086;  diocèse  d'Angers  (8*  envoi], 
*,5I1,  ensemble  37,7^0;  diocèse  d'Annecy  (4» 
•nvot),  16,462,  ensemble  10,900;  diocèse  (TAr- 
ras  (I3«/snvoi),  387,  ensemble  15,058  ;  diocèse 
d'Anton  (!!•  envoi),  208.  ensemble  6,439  ;  dio- 
cèse de  Baveux  (5*  envoi),  150,  ensemble  1,048, 
diocèse  dcBeauvaia  (5*  envoi).  11 7.  ensemble 


•1,561;  diocèse  de  Bordeaux  (7«  envoi),  291,  |  (de) 
!  (y  compris  103  signatures  d'étudiants),  ensem- 
!  bie  3,496  *  diocèse  do  Bourges  (7*  envoi),  774, 
ensemble  5,718  ;  diocèso  de  Cambrai  (I  l(  en- 
I  voi),  326,  ensemble  42,190  ;  diocèse  de  Carcas- 
sonne  (6*  envoi),  360,  ensemble  5,382  ;  diocèse 
de  Chambéry  (4«  envoi},  270  y  compris  6  étu- 
diants, ensemble  598;  diocèse  de  Clermont 
(4*  envoi),  236,  ensemble  1,425;  diocèse  de 
Dijon  (9«  envoi),  169  toutes  signatures  d'étu- 
diants, ensemble  1,537;  diocèse  de  Luçon  (9e 
envoi),  608,  ensemble  20,353;  Lyon  (6*  en- 
voi), 160,  ensemble  4.238;  diocèse  de  Mar- 
seille (6«  envoi)  7,949,  y  compris  30  étu- 
diants, ensemble  18,594  ;  diocèse  de  Meaux 
(5* envoi),  lu2,  ensemble  982  ;  diocèse  de  Monde 
(3*  envoi),  121  ,  ensemble  465  ;  diocèse  -de 
Montpellier  (12*  envoi),  700,  ensemble 
15,182;  diocèse  de  Moulins  «>  envoi),  319, 
ensemble,  1,931  ;  diocèse  de  Nevers,  (7«  en- 
voi), 484.  en  semble  4,059;  diocèse  d'Orléans 
(5«  envoi),  91,  ensemble,  847;  diocèse  de 
Paris  (15*  envoi),  889  y  compris  197  étu- 
diants, ensemble  l">,609;  diocèse  de  Poi- 
tiers (7*  envoi),  833,  ensemble  6.177;  dio- 
cèse de  Rodez  (7*envoi),  176,  ensemble  18. 152  ; 
diocèse  de  Saint-Drieuc  (7*  envoi),  445,  en- 
semble 2,878:  diocèse  de  Saint-Dié  (13*  envoi), 
497,  cnsemblo  11,987;  diocèse  de  Boissons 
(6«  envoi),  1,205;  ensemble  2,221;  dio<%se  de 
Tours  (6*  envoi),  5,194,  ensemble  6,889;  dio- 
cèse do  Troves  (3*  envoi),  292,  ensemble  656  ; 
diocèse  de  Verdun  (4*  envoi),  276,  ensemble 
5,881  ;  diocèse  de  Versailles  envoi),  474, 
'-4,313. 
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Chartemci-xAConr.    CbamaiUarJ>  (  de  1 
Thambrun  (te  comte  de).  Champagnv  (levieonjie. 

npvallier  (de).    Chaiigarnier  (li 
Chareton  (le  général).  OhsrJ 
-Laubayie  marquis 


SCRUTIN 


Sur  te  projet  de  loi  portant  outercure  au  minis- 
tre de  la  justice,  sur  raercice  1872,  d'un  crédit 
supplémentaire  de  10.G50  fr.  pour  le  pavement 
des  traitements  des  divers  juges  de  paix  des  dé- 
partements cédés. 

Nombre  de  votants   589 

Majorité  absolue   295 

Pour  l'adoption. ...... .......  589 

Contre.   0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ont  voté  roua  : 

MM.  Abbadie  do  Barrau  (comte).  Abbatucci. 
Aboville  (d,-).  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais). 
Adam  (Edmond)  (Semé).  Adnet.  Aigle  (comte) 
de  I').  Allemand.  Amal.  Amv.  Ancelon. 
Andelarre  (marquis  d').  André  (Charente).  An- 
dré (Soin*)-  Anisson-Duperon.  Arago  ;Ei 
miel).  Arftmillére.  Arnaud  (de  l'Anége). 
i  ret-Paw 


dren  do  K 
vrelière. 

Babin-Ohcvaye. 
san.  Bamberger. 
Barthe  (Marcel). 
Baucarne-  Leroux. 


ége).  Ar- 
(dued).  An- 
Aymé  de  la  Che- 


Ragnenx  (le  comte).  Bal- 
Barascud.  Bardoux.  Rarm. 
Rastid  (Ravmond).  Batbie. 
Beau.  Buauvillé  (de).  .  Bel- 
caslet  (île).  Benoist  d'Azy  (lo  comte).  Beaoil  du 
Buis.  Bérenger.  Bergondi.  BerleL  Bormond 
(rie).  Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard  (Martin} 
(Balne).  Bernard  -Dulrail.  Bort  Bertauld. 
Besnard.  8o»*on  (Paul).  Rethmont.  Brûlé. 
Bourges  (le  comte  de).  Bidard.  Bil-oL  Billot 
(général).  Blanc  (Loulsl  Btevoyer.  Blin  a» 
Bourdon.  Bloocourt.  Boduin.  Bois-Boissel  (le 
comte  de).  Baisse.  Bompard.  Bonald  (le  vicom- 
te de).  Bondy  (comte  de).  Boroau-Lojanadie. 
Bouleau,  Boucan  (Albert)  Bouchot  (llouches- 
du-Rhùno).  Bouisson.  BoutIler(Loiro;.  Roallier 
de  Branche  (Mayenne).  Bover.  Boysset.  Bozé- 
rian. Brabant.  B<ame (Jules).  Brolay.  Breton 
(Paul).  Bretles-Thurin  (le  comteV  Brtce  (Ille-el- 
Vilaine).  Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Brigode 
(de).  Brillicr.  Broêt.  Hrogiie(leduc  de).  Brun 
(Charles)  (Vor).  Bmnet.  Bryas  (le  comte  do) 
Buée.  Buffet.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Buisson 
(Seinrf-Inférleuro).  Buason-Duvivlers. 

Caduc.  Calemard  de  La  Ktyctte.  Callet  Cer- 
boonier  de  Manac  Carton.  Caroot  (pére). 
Carnot  (Sadi).  CarqueL  Carré  KérisouûL  Car- 
ron  (Emi  e).  Casimir  Perier.  Castellane  (le 
marquis  de).  Castelnau.  Cazcnove  de  Pradine 
(da).  C.i/ot.  C.'unne.  Chal>aud-I.atour  (de). 
CliafcauJ  Lîtour  C.o  «Oacral  baron  •!•  !.  Chabrol 


Henri  de), 
général). 

royron.  Charton.  Chasseloup-1 
d«>  ChateliB.  Chaudordy  (le  confie  de).  Cb'au- 
rand  (le  baron).  Chavassleu.  Choguillaume. 
Chesnelong.  Chevandier.  Choiseul  (Horace  de). 
Gtinstophle.  Clapier.  Claude  (Meurthe^>t-Mo- 
selle).  Clément  (Léon).  Clerc.  Ctercq  (de)( 
Cocbery.  Colas.  Golombet  (de).  Comoerifu 
(de).  Contant.  Corbon.  Cordler.  Corne.  Cor- 
nulier-Luciuière  (le  comte  do)  Costa  de  Beaure» 
«ird  (lo  marquis  de).  Cotte.  Coltin  (Paul). 
Courbet-Poulard.  Courcolle.  Crémieux.  Cres- 
pin.  Cumont  fie  vicomte  Arthur  de).  CunIL 

Dagu%nel  Oaguilhon-Lasselvc.  Dahlrel.  Da- 
ron.  Darufte  comto  do).  Daumas.  Dauphinot 
Daussol.  Oelaceur.  Relavau.  Dclille.  De* 
torme.  Delpit.  OelsoL  Donfert  fie  colonel). 
Donormnn  lie.  Dépassa  Depcyre,  Doregnau- 
court  Descat.  Deseilligny.  Desjardins.  Des> 
tremx.  Dcianneeu.  Diesbach^comte  de).  Dietz- 
Monnin.  Dompierre-d'Hornoy  (amiral  de).  Doré- 
Graslin.  Donan.  Douai.  Douhet  (comte  del 
Dréo.  Drouin.  Dubois.  Duboys-1'  resnay  (géné- 
ral). Du  Brcuil  de  Saint-Germain.  Ducan-e.  Du 
ChafTault.  Duchatel  (comte).  Duclere.  Ducoux. 
Pucuing.  Duniur  (  Xavier  X  Dufaure  (Jule*X 
Dutav.  Dnfbur.  Dumarnay.  Dumon.  Duparc, 
Ihiplh  (Ké'.ix).  Dupont  (Alfred).  Dupuy.  Du- 
réault.  Durfort  de  Civrac  (comte  de).  Durieu. 
Dussaussoy.   Duvergier  do  Hauranne. 

Bmoul.  Escarjruel.  Bschasseriaux  (baron), 
ïimiiros.   E}-mar<l  du  Vernay. 

rarcy.  Favre  (Jules).  Paye.  Féligonde  (de). 
Feray.  Pernier.  Porrouillat.  Flogbac  (haro a 
t[o\  Plcuriot  (de).  Flotard.  FollieU  Fonteine 
(de).  Forsanz  (vicomte  de).  Koubert.  Fouler 
<le  Relingue  (comte).  Fouquet  Fourcaod. 
Fourichon  (amiral).  Fonmier  (Henri),  Fourtou 
(de).    Fraisslnet  Prcsncau. 

Gallicher.  Gollohi  d'Istria.  Gsinbetta.  Ga- 
nault  Ganivet  Ga^londc.  Gasselin  de  Fres* 
nny.  Gation  Arnoult.  Gaudv  Gaullhier  d»  Ru- 
mïlly.  Gavardie  (do).  Gavi'nl.  GenL  Goofge 
(Rinile).  Germain.  Gévelot.  G  i  lion  (Paulini 
(imoui  de  ftnnon  Çio  comte  (de).  Glraud  (Al- 
fred). Girerd  (Cyprien).  Goblet.  Godet  de  la 
Riboullerio.  Godin.  Gouin.  Goulard  (de).  Gou» 
vion  Saint- Cyr  (le  marquis  de).  Grammont 
(le  marquis  de).  Grandpiorre.  Grange.  Gras- 
set (de).  Greppo.  Grollier.  GuHdan.  Gai  bal. 
Gnlchard.  Guicho  (le  marquis  de  la).  Guille- 
maut  (le  général).  Guinot  G  ni  ter. 

Hoeniiens.    Hamille  (Victor).    Flar court  (le 
comte  i').    Harcourt  (le  duc  d' 
comte  d').    Hôvro.  Honssard. 
bert  Huon  de  Penanster. 

Jacques.  Jaffré  (l'abbé).  Jamme.  JsnzA  (le 
baron  de).  Jaurès  (l'amiral).  Jotteur  Monro- 
zler.  Jonnston.  Joigncaux.  Jordan.  Joubert. 
Jouin.  Jourdan.  JonrnaulL  Jouvencel  (de). 
Jouwnel  (lo  baron  do).  Jozon.  Juiçné  (lo  mar- 
quis de). 

Kéridec  fde>  Kermcnguy  (vicomte  de).  Kolh- 
Bernard.  Krantz. 

tabassetière  (de).  T^bélonye.  Laborderis 
(de).  La  Bouillerlo  (de).  Laboulaye.  Lacave- 
Lapla"Tie.  La  Cazo  (Louis)  Lacombe  (de).  La- 
cretelle  (Henri  de).  Lafàyelto  (Oscar  de).  La- 
flize.  LaFon  de  rongnutler.  LageU  Lagran^ti 
(le  baron  A.  de).  Lalllé.  Lambert  de  Sainte- 
Croix.  Lamy  LaneL  Langlois.  La  Pcrvsn- 
chère  (de).  Largentaye  (de).  L»  Rochergucauld 
(due  do  Bisaecia).  La  Rochejaqueloin  (le  mar- 
q_nls  de).  1^  Bochethalon  fcomlo  ie).  La  Ro- 
chette  fde).  La  Roncière  Le  Noury  (Hee-smi'ral 
baron  de).  Loserve.  I.a  Slootlère  (de).  Lassus 
(baron  de),  Laurent-Pichet  Lavergno  (Léonce 
de).  Lebas.  Leblond.  Lebourgeoia.  LEbraljr. 
Lebreton.  Le  Châtelain.  Leilbure.  I^efévre 
(Henri).  Lefïvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Le- 
fovre  Pontalis  (6eino-'jt-Oiso).  Lolranc  (Pierre). 
Le  franc  (Victor).  Le  Gai  La  Salle.  I-egga 
Icomte  de).  Legraad  (Arthur).  Lenoél  (Bmile> 
I/epère.  LepouiA  Leroux  (Aimé).  Le  Itcver. 
Lc'porut  (baron).  Lcs|>inas.  Lcstapis  (doX 
Lestourgie.  Lévéque.  Levert.  Lharminier. 
Limairac  (de)  (Tarn-et-Garonne).  Limayrao 
(Léopold)  (Lot).  Limpérani.  L'ttré.  Lorgeril 
(vicomte  de).  Lortal.  LoustaloL  T.ouvet,  Lu- 
cet.  Luro.   Lur-Saluees  (marquis  de). 

Magniez.  Magnln.  Mahy  (de).  Maillé  (la 
comte  de).  Malartre.  Malens.  Malézieux.  Mal* 
levergne.  Manginl.  Marc-Dnfraisse.  Mercéra 
(de).  Marchand.  Merck.  Margaine.  'Martel 
(Pas-de-Calats).  Marleil  (Charente).  MartenoL 
Martin  (Charles).  Martin  (Henri).  Mirtin  (Mor- 
bihan). Martin  des  Tallières  (le  g^nêralX  Ma- 
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oomtej.  Maurice.  Max- 
Mszerat.  Mazurc 


thieu  de  la  Redorte  (le  o 
Richard  Mayaui.  Ma:eau. 
0e  général).  Méaux  (la  vicomte  de).  Meiim  (lo 
comté  de).  Méplain.  Mercier.  Merveilleux  du 
Vignaux.  Meslrcsu.  Mettetal.  Mlchal-La- 
dichère  Michel.  Millaud.  Mouior.  Monneraye 
(la  comte  de  la).  Monnet-  Monnot-Arbilluur. 
Motitoùnac  (amiral  de).  Monteil.  Moutgolûor 
(de).  Monllaur  (le  mai  17111s  du  Montricux. 
Moreau  (Cote-d'Or)  Moreau  (Feminand).  Mor- 
nay  08  marquis  de).  Morteinart  (lo  marquis 
doji  Mori-an.  Moulin.  Murât  (le  comte  Joa- 
dnn>X  Murat-Sistrière. 

NaqueL  Nétion.  Niocho.  Noël-Parfait. 
Kouaillau  (le  comte  do). 

Ordinaire  fila, 

Pagés-Difport  Pajot.  Pâlotte,  Par  ns.  Pa- 
rigot.  Paris  (Calvados).  Paris  tPas-de-Calai.-»).- 
Partz  (le  marquis  de).  Pascai-Dupral  Piissy. 
Pâtissier  PelUssier  (général).  IMIetan.  Pulie- 
reau-Vdleneuve.  Pêroolel.  Perret.  Perri*v. 
Porrot.  Peulvé.  Poyrat.  Philip|K>t.?ain.  Pic- 
con.  Pin.  Piogor.  Piou.  Pliuhou.  Pomp.'iy 
(de).  Ponloi-Pontcairé  (marquis  du).  Poii- 
Papy  Pourtulés  (do).  Pradiu.  Presietisé  (dis). 
Pretavoinc.  Princeteau. 
Qu'net  (Felgar.l).  Qiinsonas  (le  marqué  <!.•). 
Raiuneviilu  (de).  Ramburr-s  jde).  Rameau 
ftamnon  (lu  comte).  Rampunt.  Baudot.  Rému- 
sat  (Paul  do)  Renan-l  (l'éliv).  lLmaud  (Has^s- 
Pyrfnéea).  Re->séguii'r(le  cointudu).  Riant.  Ri- 
card. RicoL  Rincquesen  (de).  Riondel.  Itivaille. 
Rive(l'rancïsquej.  Ri>bart(h  gf-néi-ll).  Hubert  de 
Wassv.  Rodez-Béuavent  (lo  vicomte 'le).  U<v<sr- 
Marviiisc.  Rolland  (Charité)  (Saéne-ct-Loire). 
Hoqnemaurel-bainl-Càrnin  (colonel  de)  Retours, 
(don).  Rousseau.  Roaveuro.  l(>uvier.  Ito.ix 
(Honoré).    Roy  dft  Loulay     Roy»  imarquis  dei;. 

Sacasf.  Saint-Cormain  (de).  Suint-Mal»  (d.ij. 
Paint-Murc-Girardm.  Saint-Pierre  (Louis  do) 
(MaiichaV  8*int-V«ctor  {de),  SaU-et  (amiral). 
Saisv  (Hervé  de).  Kslvandy  (de).  Sal.y.  S.invis. 
garrotte.  Savary  Savoye-  Sav  (Mon).  Sdié- 
rer.  Sclicurer-Keatner.  Scliceloher.  Sébert. 
Ségur  (comte  de).  Scignobos.  Serph  Gusman) 
Silva.  Siniiot.  Soobevran  Me),  feoury  Laver- 
gtiA.  Slaplande  (du),  buguy  (du). 

TaborloU  Tailhand.  Tadlefrrl.  Tattiouët 'mar- 
quis de).  Tamiiier.  Tardieu.  Target.  Ta-*in. 
Tfisscrcnc  du  Hort  Temple  (général  du),  l'os 
lelln.  Théry.  Thimas(docteur).  Ttuirc).  Tier- 
aot  Tillancourl'(do).  Tocqueville  (comte  du). 
ToJain.  Toupet  de»  Vigne*.  Tréveneue  (do) 
(Cotes- du -Nord).  Tréveneue  (vicomte  de)  (Finis- 
tère).  Trevillo  (oomln  de).   Tribmt.  Turtj-ieL 

Vauln-j-ot.  Vatadv  (do).  Val(ua«  (marqiiii  d<A 
Vâlon(d^)  Vandier.  Varroy.  Va^t-Vimeux(baron). 
Vanlehler  (dej.  Viutrain.  V.  nlif.  Vi-  nm  !. 
Villou  Tillain.  Vimal -Dni>-aignr!5.  Vinay. 
Vingtain.  Viox.  Vilalis.  Vitet.  Vo^ué  (mar- 
qui*  de).  Voisin. 
Wa  IdingtOD.  Wallon.  Wa.-nlor  (Al«er).  War- 
(Marno).    Wartclle  de  lu::.  WiUou.  Wo- 


H  OUT  P*S  POIS  PAM  AU  VOTS 

étant  ahtmtt  pour  te  srrrire  de  la 
«orntwi^rion  (ffltgufle  sur  le  matrritl  de  la 
guerre.  . 

MM  Arbol   Butard  (la  comto  île). 

R'OHT  FAS  PBtS  PART  hV  VOTE  : 

MM.  Alexandre.  Auborjon  (d").  Aumate  (te 
duc  d').  Btrngnon.  Harante  (le  baron  do). 
Barthélcmr  Salnl-Hihirc.  V.t/i\  Betluinn  (le 
comte  de)  Bûcher.  Bonnet  Bourgeois.  Bris- 
jion  (Henri).  Brousses.  Giilliitu.  Curayon- 
Latour  (de).  Chadoîs  (colonel  de)  Chaper. 
Qterpln.  Cintré  (eomto  do)  Cis*ey  (gi'in'-ral 
de).  Claude  (Vosges).  Combior.  Uanipit-rro 
(marquis  de).  Décades  (liai  on).  Dcca/es  (duel 
Delacroix.  Oeloni.  Deab.Lse.Tvas  de  Ricbutrmu! 
(le  comte).  De'cliangc.  I).  pnnloup  (#v.*<jiw 
d'Orléans)  Du  Portail.  Pratn  li.Mi  (le  marquis 
de).  Pribault  (le  p'nf'ral).  GauUbier  de  Vauco- 
xiay.  Gayot.  Gérard.  Germoni.lre  (rie  la). 
Gouvello  (de).  Grévy  (Albert)  Grévy  (Jules). 
Grivart.  Guinanl.  Guirand  (de).  JlauikonvUle 
(vicointo  de).  Joinville  (In  prince  de).  Juijrnê 
(la  comte  de).  Julleu  Relier.  Kergariou  (le 
oomUi  dp).  Kergorlay  (le  comte  dej.  Labilte. 
LamluTterie  (do).  I^nTruy.  Laprade  (de). 
I^rcy  (biirnn  de).  LarochD-Avmoii  (lo  marquiis 
de)  t-m'rien.  Mnrencean  (l>aroi<).  Lmrvr, 
\.«  La-.r,  in.  | /jurent.  M;vt:".  Mini  er  l  irn: 
de).  Mrhi-.ii  (S.T.'.n"-eI-l, un- .  Matltieii-Bn-lot. 
lléJjue.  toérode  (de)  Miiiin.  0-.!.ioy  fd  ).  IVv- 
r«mont,'d>;.  p.rar  !  iLVnusU  PI' nu:  (..larq-x.»  du). 
P(ilhii5i|  (.nuirai).  Puayei  Quuili  jr.  Payboro-iau 


(dej.  Raoul  DuvaL  Rathier.  Robert  (Léonl  Roger 
(•lu  Norif  flecutote).  Rouber.  RousnelCTheophUe). 
Saincthoreu:  (de).  SaiuU>nac(viiomt*de).  Saint- 
Pierre  (de)  (Calvados).  Sa'neuve.  Simon  (Pl- 
dele).  S  ro^n  (Jules).  Talion.  Tarteron  (de). 
Thiers.  Tirard.  Ventavon  (de).  Vélillard.  Vi- 
nuls  (baron  de)    "Witt  (CornOlla  dej. 

ABSCVTS  PAB  COSQES  t 

MM.  Adrien  Léon.  Allenou.  Ancal.  Anrelle 
de  Paiadines  (le  général  d'jL  Beauaiire.  Benoit 
(NUuio).  Bienvenue.  Bidy.  BottanL  Bouillé 
(la  eomt'i  de).  Brun  (l.ucien).  Cliabron  (général 
Air.  Chaniy  (général).  Corcello  (de).  Crnssol 
d  l'^és  (duc  de!  Desbons.  Ducrot  (lo  général). 
I)'iff)iini "I.  Kerry (Jules)  Flaud.  Gaillv.  Glas. 
Contant  Blron  (le  yieomte  de).  Janbert  (le  eomt« 
de'.  Lamljerl  (Alexis)  Lasteyrie  (J.  de).  Le- 
ejrjtus.  Le  l-'l»  (général).  Lignter.  Loysel  (^é- 
n'irul).  Maleville  (marquis  de).  Maleville  (Léon 
(loi.  Maure.  Monjarot  ilo'Kerjégu.  Morel 
(Jules).  Peteau.  Prax-Paris.  Raviné  (de). 
R.-vmond.  Rolland  (Lot)  Rollin.  Ser*  (mar- 
qiuide).   Sojas.  Vidal. 


SCRUTIN 

Sur  O  pmjVr  de  loi  portant  ovrrrtur$  au  vudget 
dr  la  L'yiun  <t  honneur, exercice  «»7J,  d'un  crédit 
supr'leiiivniaire  de  40,000  fr. 

Nombre  des  votants.  475 
Majorité  absolue. .......  238 

Pour  l'adoption. ...  S63 
Contre   11! 

L°AM«mbléa  nationale  a  adopté. 

o«t  -vote  POUR  1 

MM.  Abbatucci.  Aclocque.  Aigle  (le  comte 
de  l  ).  AtnaL  Amy.  An>iré  (Cbarvnle).  Ami  ré 
(Seine).  Arnaud  (de  l'Ariéga).  Auborjon  (d  ). 
Andren  de  Keidrel. 

Babin-Chevayc.  B;ils«a  Baranlo  (la  baron 
de).  Bara seuil.  Bardoux.  Barlhe  (Marcel). 
llarthélemy-Saint-Hilslre.  Bastid  (Ravmond;. 
IVsiliio.  'Baucarne-Leronx.  Beati.  Benoist- 
d'Aay  (le  comte).  Benoit  du  Buis.  Béranger. 
Bergondi.  LU.Tmond  (île).  Bernard  (C'ia.  les) 
(Ain).  Bortanld.  Bfsnard.  Bethmont  Bcur- 
>■  ■<  (le  ro-nto  de).  fl:-ot  Bdl.  t  (lo  général;. 
Biavoy.T.  BoJuin.  Bouse.  Bompard.  Bonald 
(le  vii'-omte  del  Baody  (la  comte  do).  Boreau- 
Li|snadio.  Bottieau.  Bouillé  (lo  comte  fl«) 
B.misson.  Boycr.  Borérian.  Brabant.  Brame 
(Jules).  Brcttes-Thurin  (le  comte).  Brîce  (llla- 
et-Vilaine)  Brigola  (de).  Broet.  Broglie  (le 
.lue  du).  Brun  (Charles)  (Var).  Buée.  Buffet. 
Buisson  (S..ine-lnrérieuro). 

(iileinard  de  La  Fayette.  Olravon  LaTour(de). 
Carbonnier  de  Marjac.  Carquêt.  Casimir  Pe- 
rier.  Castellane  (la  marquis  de).  Cézanne. 
Cbabaud-Latour  (de).  Chabaud-Latour  (le  géné- 
ral baron  de).  Chabrol.  Cliadois  (le  co'.onei  de). 
Lbamaillard  (de).  Cbambmn  (lo  comte  de). 
Chammallicr  (da).  Ctiangarnier  (le  général). 
Chardon.  .  Chareton  (le  général).  Giarton.  Chas- 
setoup-Laubat  (le  marquis  de),  Cliatelin.  Cbe- 
f-inilaume.  Chescelong.  Clinstophle.  Cissey(lo 
général  de)  Clapier.  Clément  (lAon).  Cochëry. 
Colombet(de\  Combariou  (do).  Conlicr.  Corhe. 
Courbct-Poulard.    Crémieux.   Cnsspin.  CuuiL 

Dagucnel.  Daguilbon - Laaselvc.  Daru  (le 
roiii:e).  Daupbinot.  Dnlafroix.  Belavau.  Dé- 
bile. Belorme.  '  Delpit.  Delsol.  Denfert  colo- 
nel) Denormandie.  Dépasse.  Oapcyre.  Descat. 
l»H,iremx.  Iiielz-Monnîn.  Doré-Graslin.  Doua:. 
Urâtiin.  Duboys-Fresnay  (général).  Duearre. 
l'uchàtel  (comté )l   Duclerc.  Ducoux.  Ducuing. 


Bufaur  (Xavier).  Du  (aura  (Jules)  Dulay.  Du- 
c  Dupont  (Airrad) 
Duvorgief  de  nau 


(our.    Dumartiay.  Buparc 
BuréaulL 
ranoo. 
Ernoul. 

Pave.  Péligonde  (de).  Peray.  Plagbac  (ha. 
ron  do).  Fleuriot  (de)  Polliat.  Fouler  d«  Re- 
lingue  (comte).  PouqueL  Fourcand.  Fournier 
(Henri).    Fourtou  (de).  Fraissiuet. 

Calbcber.  Galloui  distria.  Gatiault  GaniveL 
Gasloode.  Gatfcn-Arnoult.  Gaultbier  de  Ru- 
millv.  Gaallliier  de  Vauconay.  Gavar.lio  (de). 
Gavi'ni.  Gérard.  Germain.  Germoniére  (do  la). 
Cëv.'lnt.  Cinoux  do  Kermon  (le  cimtn  de)  Gi- 
r.ud  ÇAII'reiI).  Godet  de  la  Hdinullerie.  Colin. 
Cmiiard  (de}-  Gouvioo  Sa:nl-f,yr  (le  mar>|.iis 
de,..  Grainmont  (Je  marquis  de).  Gnvai  t.  Cuî- 
l>al.  Gui.-li.'ird.  Gui.  lie  (lu  marqua  delà). 
Cuiileinaul  (le  général}.   Cuinai.i.  Guiler. 


Haentjens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (1« 
comte  d  )  Harcourt  (lo  duc  d').  Haussonville 
(la  vicomte  d").  Uespel  (le  comlo  d>  Hévre. 
Houssard.  UuJin.  HumberL  lluon  do  Penans. 
ter. 

Jaurès  (l'amiral).  Joeteur-Monroiier.  Joum. 
Jouruault.    Jouvencel  (de).    Jouvenel  (le  barv* 

de). 

Kergariou  (le  comte  de).  Kranti. 

LabelDoyc  Labitu.  Lacave-Laplagne.  La  Gaie 
(LouilJ.  Laget  Lambert  de  Saïute-Croii.  Lira 
belena(de).  Lanel.  Langlois.  La  Pen enchère 
(de).  Larcv  (le  baron  de\  La  Roehe-Aymon  (le 
marquis  de).  I>a  Rochalhulon  (le  marquis  de). 
La  Honeiére  Lo  Noury  (vive-amiral  baron  de).  La 
Sicotière  (dt.)  Lassus  (baron  de)  Lebas.  L«- 
bourgeoia  L'Ebraly.  Lebrotou.  Lclebur».  L> 
(*vre-Pùntnli>(Kure-et-Ijoire).  Lcfèvre-PonlalK 
(Seine- et-Oi se).  Letrarrc  (Victor).  I-egge  (rorri 
de).  Legrand  (Arthur).  Le  Ijsscux.  Lena-I 
(Fjnile).  Leroux  (Aimé)  L«  Ro^er.  LeuperU 
(baron),  Lestajus  (d.^V  Loureiiu  Lovcrt.  Li- 
mairac  (de;  (Tarn-et-Gironne).  Littré,  LorUf. 
Louvet.  Luro. 

Ma^ne  Magniez.'  Maillé  (comte  de).  Milf- 
lieux.  Mallevergna.  Marc-Dufraii<«.  Marcj-re 
(de).  Marchand.  Margame.  Marlell  (Charcnt  •). 
Martenot.  Martin  (Henri).  Mathieu  (Saùne  et- 
Loire).  Mathieu- Bodel  (CVarento).  Mathieu 
de  la  Redorte  (comte).  Maurice.  M&x-Richai d. 
M  eaux  (vicomte  dej.  Melun  (le  comte  de).  Mé- 
nlain,  Meslreau.  Mettotal.  Michal-Ladichère. 
Mi<  h«l.  Moni'-T.  Muntaignae  ;amiral  de).  Mon- 
trieux.  Monl«olfler  (de).  Monllaur  (ïe  marquii 
de).  Moreau  (Ferdinand).  Mornay  (marquis  de) 
Mortemart  (le  marquis  de'.  Mnrvan. 
(le  comte  Joarliim).  Murat-Sistrière. 

Néticn.    Novl-ParfaiL    Nouaillan  (le 
de), 

Pagès-Duport  Pajot  Parint  Parigot  Pa- 
ris (Calvados).  Paris  (Pas-do-Calais).  Passv. 
Pâtissier.  Pcllissior  (lo  général).  Peltercau-Vd- 
leuenvc.  Pernolet.  Perret.  Perrier.  Perrot 
Peulvé.  PhilippoUaux..  Piccon.  Pin.  Pou. 
Bbe'ion.  Pompéry  (de\  Pontoi-Pontcarré  (le 
marquis  de).  Pory-Papv.  Pourtalés  (d*) 
Pouv  er-Quertier.  Pradié.  Preasensé  (deji  Pré- 
tavoine. 

Qtiinsonas      marquis  0e% 

ltaiiioe'.  ille  (de).  Rameau.  Rampon  (le  cot;- 
ie).  Rampont.  RémnsatfPaul  de).  Renand  'Fé- 
lix). Riant.  Ricard.  Hicot.  RiondeL  Rira  II?. 
Hivo  (Francisque).  Robert  de  Massy.  Roirer- 
Msrvaise.  R.illand  (Charles)  (S.ié-no-el- Loiret 
Ro-iuemaurcl-Saint-Cernin  (le  colonel  de).  Ro- 
tours  ;des).  Rousseau.  Rouveure.  Roux  (Ho- 
noré). Roy  do  Loulay. 

Saca-se.  Saint- Germain  (de).  Saint-Marc-Gi- 
rardin.  Saisset  (amiral).  Salneurc.  Salvandy 
(dei.  galvv.  Sarrotte.  Savary.  8iy  (Léon). 
Schérer.  Hébert,  gégtir'  (comte  de).  SeisTio- 
bos.  Scrph  (Gusman).  Silva.  r>imon  (Jules), 
boubevran  (de).  Koury-Lavergae. 

Tailband.  Talhou.  t  (lu  marqais  de).  Talion. 
Tamisier.  Target.  Tas-ia  Teiiscrenc  de  Burt. 
Théry.  Thomas  (docteur)  Toupet  dos  Vignes. 
Tréveneue.  (de)  (Cotes-dn-Nord).  Tnbert. 

Valady  (de)  Valon  (del  Vandier.  Vast-Vi- 
meux  (baron).  Vaiilchier  (de).  Vente.  VienneC 
V  lfeu.  Vin»'.  Vingtain.  Vinots  (baron  île). 
Viults.    ViteÙ  Voisin. 

Wadl  ngion.  Wallon.  Wartclle  de  Relt 
Wo(owsti. 

ONT  VOTS  COMIK  : 

MM.  Abbadie  de  Barran  (comte  d').  Aboville 
fd  ).  Adam  (Pas-de-Calais).  Atideiarre  (le  mar- 
quis d).    Aubry.   Aymé  de  la  ChavTelièro. 

Bamherger.  Baze.  Bîlcastel  lde\  Bernaro 
(Martin).  Blanc  (Ixiuis).  Bliri  de  Bourdon. 
HloncoùrL  Boucau.  BoucbeU  Bonllier  de  Bran- 
cbo.  Boysset.  Brolay.  Brisson  (Henri).  Brous- 
ses, Bryas  (comtode). 

Carion.  Carron  (Emile).  Castelnan.  Cbatle- 
mel-Laeour.  Chaper.  Cintré  (eomtn  de).  Collas 
Cortrolier-Lucinsér*  (comte  de).  Cotte.  CoUin 
(Paul). 

Dahirol.  Duron.  Doumas  Daussel.  Dclacour. 
Delord.  DesUassayns  de  Richement  (la  comte) 
Dezanneau.  Dicsbach  (le  comte  dc\  Dn'-o.  Du 
CltaHaut  (le  comte;.   DujAiy.  Durte.u, 

Ksquiios. 

Purcy.  FerrouiHat.  Fontaine  (le).  Francticu 
(marquis  dej.  Frcsnoau. 

Gaudy.  Cent.  Gillon  (Panlinl.  Granço 
Grasset  (de).  Greppo. 

Ja.-'pies.    .lor  l.-.n.    Jozon.  Juiuné  (comte  do) 

Kvrideo  (de).  K<'i  uni:pny  n  i.  ointe  de) 
.1  Jirrelùlle  (de).   Lafivotte  (de).  I.alon  de  Pon- 
giulier.  Lumy.  La  lioiiliejaquulcin  (marquis  de) 
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La  Rackette  (de).  Laurence»»  (baron).  Laurent- 
Pic:iiat.  LespWsse.  Lestourgie.  LimayracfLéo- 
pohii.  I/orjjeril  (vif  oralo  do).  Loiulalot  Lur- 
Balticm  (marquis  de). 

Msrck.  Marmier  (duc  de).  Maxcrat.  Millaud. 
Monnol-Arbllleur.  Montoil.  Moreau  (Côte- 
d'Or,\ 

Naquet 

Ordinaire  (Gis). 

Parti  (marquis  de).    Paical-Duprat  Poyrat. 
Pioirer  (de!.  Prinwiteau. 
Quinet  iKdgar). 

Ran-.bures  (de).  Raudot.  Renaud  (Ba^ses- 
Pvréoce*).  hiuftiuewn  !<le).  Robert  (générai). 
Robert  (Llou).  ltoJe:>lkaivcnt  (viooiiite  do). 
Bouvier. 

Soisv  (flcrvé  do'.  Sa  usas.  Stheurer-Kestuer. 
c*-)ui>lcher. 

Tab.Tktt.  Temple  (gcoéral  du).  Testelin  Tior- 
pol.  ToUiu.  Turque".. 
Vinial-Dessnigncs. 

Waroier  ;Alg«rr).    Wurnicr  (Munie). 


S  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTS. 

comme  liant  abtenis  pour  le  lerrire  de  la  eom- 
mmion  d'enquête  sur  le  matériel  de  la  guerre. 

MM.  Arbel.    Bastard  (le  comte  0.  do). 

»  ONT   PAS  PRIS  PART  AU  VOTt  : 

MM.  Adam(Kdmond).  AdneL  Alexandre.  Al- 
lemand. Aifcelon.  Atiisson-Duperori.  Arapo. 
Arl'iMiillères.  Arraial.  Audirrrot-Paso-uiei-  (le 
duc  d).  Aumalo  (lo  duc  d').  An\ais  fil').  Ba- 
gneux  (comte  de).  Baragnon.  Rarni.  ReauviJIé 
\Av).  Bcrlet.  Bernard -OutrciL  Bert.  Besson. 
Bsthunc  (comte  de).  Beulo,  Bidurd.  Rocher. 
fiois-Roissel  (comte).  Bonnet.  Boullier  (Loiro\ 
Bourgeois.  Breton.  Brice  (Meurtlie- et- Moselle). 
Rrillier.  Brunet  Buiss^i  (Jules).  Busson-Duvi- 
viers.  Caduc.  C&iliaiiv.  Gullrt.  Caruot  (péio). 
Caroot  (Sadi).  Cazcnove  de  Pradîna  (de).  Cazot. 
Ch  imi'agnyfviromtedft),  Cbarreyron.  Cnaudonly 
(comte  de).  Chiiurand(baron).  Cbavassicu.  Cher- 
Lin.  Clievandier.  Choiseul  :Horace  de).  Clan-ia 
(Meurtho-et-Moscllo).  Ciaudj  (Vosges).  C'crc. 
Clercq(de).  Combler.  Contant.  Carbon.  Costa 
do  Uuaurcgar.l  (marquis  de).  Courcolle.  Cumont 
(vicomte  de).  Dampierro  (marquis  de).  Decazes 
(baron).  Decazes  (dut).  IJercgnaucourt.  Dès- 
change.  IX'seilliguy.  Deijardins.  Dompicrro 
d'Hornoy  (amiral).  Dorlan.  Doulict  (comte  de). 
Dubois.  Dubreuil  de  Saint-Germain.  DuChaflaolt. 
Duuion.  Dupanloup  (Avenue  d'Orléans).  Dupin. 
Du  Portail.  Dur  fort  de  Livrac.  KscargueL  Es- 
«hasseriaux  (lo  baron).  Evmard  Ru  Vernay. 
Favro  (Jules),  Former.  Ffolard.  Forsanî  (vi- 
comte de).  Houbort  Fouriclion  (amiral),  l\6- 
bault(général).  Gambelta.  Gassctin  do  r'rosnay. 
Gayot.  George.  Girord.  Goblet.  Godin.  Gou- 
vello(do).  Graudpierre.  Grrvv  (Albert).  Grévy 
(.Iules).  Grollior.  Gueidan.  Cuinot.  Guiraud  (d-.-)- 
Jalfté.  Jamme.  Jobnston.  Joigneaux.  Joinrillo 
(prince  de).  Joubert.  Jounlan.  Juigné  (iiinniuis 
de;  Julfien.  Kcllur.  Kcrgorlav  (do).  Kolb-Ikr- 
n»rr|,  Labassotiere  (de>  La  ftorderio  (de).  Lu 
Itouillerie(de).  Lnhoulaye.  Lacombe  (de).  LaÛize. 
I.apraiiKo  (baron  de).  Lallié.  Lanfrey.  La- 
pi  idn  (de).  Lu  Rochefoucauld  (duc  de  Bisac- 
:ia).  Larneu.  Laservc.  Laurier.  Lavcrgn*  (L.  île). 
Lebîond.  Lo  Châtelain.  Lefèvro  (Henri).  Lo- 
l'rauc  (Pierraj.  Le  Gai  La  Salle.  )-ouer«.  l^s- 
pouni.  I^iveque.  Lliorminler.  LioinèVanl.  Lu- 
:ct.  Magin.  Mnhy  (de).  Malartro.  Muions. 
Mangini.  Martel  (Pas-do-Otlais).  Martin  (Char- 
les). Martin  (Morbihan).  Martin  des  Paillièrea 
(lo  général).  Mayaud.  Mazeau.  Ma/ure  (le  gé- 
néral). Mélinc.  Mercier.  Mérodo  (do).  Mer- 
veilleux du  Vignaux.  Monneraye  (comte  de  la). 
Monnot  Marin.  Moulin.  Nioche.  Osmoy  (d  ). 
Pâlotte.  Pelletnn  , .  Peyramonl(de).  Picard  (Er- 
nest). Plœue  (lo  marquis  de).  Pothuau  (l'ami- 
ral;. Puiberneau.  Raoul  Duval.  Rathier.  Res- 
segtiicr  (la  comte  do).  Roger  du  Nord  (lo 
comte).  Rouher.  Rous»el  Crheophilo).  Roys 
[je  marquis  des).  Saincthorent  (do).  Saintenac 
lo  vicomto  do).  Saint-Malo  (de).  Saint-Piorro 
'de)  (Calvados).  Saint-Pierre  (de)  (Manche). 
saint-Victor  (de).  Savoyo.  Simiot.  Simon  (Fi- 
dèloj.  Slanlanue  (de).  Sngny  (de).  ïaillctert. 
Tartlieu.  Tarteron  (do).  Tniers.  Tburel.  Til- 
lancourt  (do).  Tirant.  Trévenouc  (lo  vicomto 
de)  (Finistère).  Trévillo  (le  comto  daX  Vacho- 
rot.  ■  Valfons  (le  marquis  de).  Varroy.  Vaa- 
train.      Ventavon  (de).      Vétillart.  Viilain. 

^ràmai^6 (le 01,rquis deJ'   Wilâon-  Wiu 


PAR  CO.NSB!» 

MM.  Adrien  LOon.  Allenou.    Ancel.  Aurello 
de  Paladiues  (le  général  d  ).   Beaussiro.  fJwnoit 
(Meuse).     Bienvenue.     Billy.    Rottard.  Brun 
(Lucien).     Carré  -Kérbouët.    Chabron  (gênerai 
de).   Chaniy  fgénéra',).   Corcella  (de).  Gras&ol- 
d'Uzea  (duc  de).    Desbons.    Ducrol  (général). 
Diifournsl.  Ferry  (Jules).  Flaud.  Gailly.  Gla*. 
Gontaut  RIron  (le  vicomte  de).  Janzé  (baron  de). 
|  Joubert  (le  comte  de).  Lambert  (Aleiis).  Lar- 
I  eeutaye  (de).    Ijistryrie  (J.  de).    Locamus.  Le 
!  l'io  (général).   Lignior.   I/oyvil  (frencral).  Male- 
j  vjilo  (marquis  de\  Maleville  (Léoo  de).  Maure. 

Monjarel  de  Kerjégu.    Morel  (Julos).  Petau. 
(  Prax-l'aris.    Ravine!  (de).    Revmond.  Rolland 
(Lot).  Rollin.   Sers  (marquis  de).    Soye.  Toc- 
quevillo  (comte  dej.  VidaL 


Les  réclamations  suivantes  ont  été  adresses 
eu  chef  du  bureau  des  procès-verbaux  : 

M.  lo  comte  do  Legge  a  été  porté  comme  ayant 
voté  a  la  séance  du  23  pour  la  proposUiou  de 
M.  Destremx,  il  a  voté  contre. 

M.  lo  comte  de  Diesbach,  absent  par  congé,  a 
été  |>orlé,  par  erreur,  comme  n'ayant  pas  pris 
part  au  vow  dans  lo  scrutin  sur  la  proposition, 
de  M,  Parent. 


Ordre  du  jour  da  lundi  «7  Janvier. 


A  deux  heure*.  —  sftANCK  rUBLIQOB. 

3*  délibération  tqr  la  proposition  de  M.  Ro- 
ger-MarvaisR  et  plosieurs  de  »es  collègues, 
ayant  pour  objet  l'établissement  de  succureal^s 
de  la  Banque  de  France  dam  lea  départements 
où  il  n'en  existe  pas,  avec  obligation  .pour  la 
Banque  de  Franco  et  ses  succursales  do  rece- 
voir des  comptes  courants  portant  intérêt. 
(811-895-1034-1559.  -  M.  Ducuing,  rappor- 
teur.) 

1€  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
mod^jeation  ou  abrogation  de  divers  articles 
du  colo  d'instruction  criminelle,  on  eu  qui 
concerne  l'organisation  Jcs  tribunaux  de  po- 
Lca!.  (1^34-134'J.  —  M.  Bigot,  rapporteur.) 

Suite  de  la  2«  délibération  sur  ta  proposition 
de  M.  Paul  Morin  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, relative  aux  associations  svndicalcs  agri- 
coles (592-659-1046,  -  M.  Marcel  Barthe,  rap- 
porteur.) 

Suit»  do  la  2«  délibération  fur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Joubert.  relative  au  travail  des  en- 
fants dans  les  manufacture*  (333  453-1132.  - 
M.  E.  Talion,  rapporteur.) 

3*  délibération  sur  :  1»  le  projet  de  loi  sur 
les  commissions  administratives  des  établisse- 
ments do  bienfaisance;  2*  la  proposition  de 
MM.  Dubois,  Claude  (Mcurlhe)  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  des  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  hôpitaux 
civils  ;  3»  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 
ganisation des  commissions  administratives 
des  bureaux  do  bienfaisance.  (393-184-239- 
Î38-265-906.  -  M.  le  comte  do  Melun,  rap- 
porteur.) 

4"  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant 
i  supprimer  un  titre  de  président  de  chambre 
dans  diverses  cours  d'appel.  (1394.  —  M.  Mer- 
veilleux du  Vignaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise"en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Dclsol,  ayant  pour 
objet  de  modifier  les  droits  de  l'époux  survivant 
sur  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé. 
(1153-1218.  -t-  M.  Delsol,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  cantons.de  justico  de  paix 
dans  lo  département  do  Meurihe-et-M«st>lle. 
[1201-1330.  -  Urgence  déclarée.  -  M.  Cour- 
l>st-PouLard,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 


la  proposition  de  foi  de  M.  Schœleher  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  l'abo- 
lition Je  la  peine  de  mort.  (767-907.  —  II.  Fed 
dinand  Boyer,  rapporteur.) 

Discussion  des  conclusions  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  de 
Un  m  bures  relative  i  l'augmentation  des  pen- 
sions accordées  aux  militaires  blessés.  (1Î5Î« 
1393.  —  M.  le  marquis  de  La  Rochethulon, 
(rapporteur.) 

1~  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Naquet,  Bourgeois  et  plusieurs  do  leurs  collè- 
gues, tendant  il  co  qu'il  soit  nommé  dans  l'As- 
semblée nationale,  une  commission  de  quinze 
membres  pour  étudier  la  révision  générale  de 
la  législation  de  l'an  XI,  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  et  l'exercice  de  la  médecine  et 
de  la  pharmacie.  (884-990-1249.  —  M.  de  Sal- 
vandy,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  da 
la  proposition  de  MM\  Labélonye  et  Journaalt, 
relative  à  la  répartition  de  l'impôt  mobilier 
(6:58-1189.  —  M.  Francisque  Rive,  rappor- 
teur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Roussel,  Jossn  et  Des- 
jardins, ayant  pour  objet  la  révision  de  la  loi 
du  30  juin  1838  sur  le»  aliénés.  (1348-1469.— 
M.  le  comte  de  Uességaier,  rapporteur.) 


Commission  pour  l'examen  du  projet  de  loi 
u?niîant  i  convertir  en  une  taxe  municipale 
l'obligation  imposée  aui-overains  des  voies 
publiques  de  Paris,  de  balayer  le  sol  livré  4 
la  circulation  (1524.) 

1"  bureau,  M.  Adam  (Pas-de-Calais).  — 
2"  bïireau,  M  Magnin.  —  3«  bureau,  M.  le 
comte  àv  Botidy,  —  4*  bureau,  M.  le  comte  de 
Ccntulicr  Lucinîére.  —  5*  bureau,  M.  Ducarre. 
—  0e  bureau,  M.  de  Clerq.  —  7»  bureau, 
M.  Kourcand.  —  8«  bureau,  Dauphinot.  — 
9»  bureau,  M.  Lingbis.  —  10*  bureau,  M.  La- 
bélonye. —  11*  bureau,  M.  Buée.  —  12*  bu- 
reau, "M.  Dnbois.  —  13'  bureau,  M.  le  comte 
de  Durfort  de  Civrac.  —  14"  bureau,  M.  Roger- 
Marvai&e.  -  15«  bureau,  M.  Litlré, 


•Commission*  pour  l'examen  de  la  proposition 
de  M.  Paris  (Pas-do  Calais),  ol  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  aux  membres  des 
corps  éfectif;  ou  des  administrations  munici- 
pales qui  se  refusent  à  remplir  certaines  obli- 
gations légales.  (1546.  —  Urgence  déclarée.) 

1"  bureau,  M.  Dcliltc.  —  2*  bureau,  M.  Da-i 
guenct.  —  3«  bureau,  M.  Cochcry.  —  4*  bu4 
reau,  M.  Arfeuillères.  —  5«  bureau,  M.  Gobled 

—  6*  bureau,  M.  Pernolet—  7*  bureau,  M.  dsi 
Lloiairac.  —  8"  bureau,  M.  Boullier  (Loiro).  jà 
9*  bureau,  M.  Baragnon.—  10*  bureau,  M.Ha- 
ruille.  —  H*  bureau,  M.  Paris  (Pa»-de-Calauv. 

—  12*  bureau.  M.  Pajot.  —  13*  bureau,  M.  Bot- 
tieau.  —  14*  bureau,  M.  Margiino.  —  15*  bu- 
reau, M.  Taillefert. 


Commission  pour  l'examen  du  ptojet  de  loi  sni 
la  surveillance  de  la  haute  police  portant! 
abrogation  ou  modification  des  articles  44,  fj 
et  48  du  code  pénal.  (1531.) 

1"  bureau,  M.  Talion.  —  2«  bureau,  Sfc 
Giraud.  —  3*  bureau,  M.  Baatid.  —  4*  buJ 


reau,  M.  Gueidan.  —  5»  bureau,  M.  Goblet, 

—  6*  bureau,  M.  le  vicomto  d'Haussonville 

—  7«  bureau.  M,  Peltcreau-Villetîcuve.  - 
bureau,  M.  Merveilleux  du  Vignuux.  —  9» 
reau,  M.  Mettctal.—  10»  bureau,  M.  B<<ren!îi>r, 

—  Il*  bureau,  M.  Delsol.  —  12*  bureau.' V 
Michel.  —  13*  bureau,  M.  le  baron  Chiuran 

—  14*  bureau,  M.  Bertautd.  —  15* 
Voisin  (Félix). 
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Commission  pour  l'examen  de  la  proposition 
do  M.  Paul  Cottin,  relative  à  la  construction 
et  à  l'achèvement  des  chemin*  forestiers  com- 
munaux. (1269-1457.) 

4"  bureau ,  M.  Doouing.  —  2*  baréta, 
M.  Francisque  Rive.  —  3"  bureau,  M.  La 
Gaze.  —  4*  -bureau,  H.  Gontaut  (Vosges).  — 
b*  bureau,  M.  Guichard.  —  6*  bureau,  M.  le 
m  te  Fouler  de  Relingue.  — ■  7»  bureau,  M. 
pont.  —  8*  bureau,  M.  Cottin  (Paul),  — 
bureau,  M.  Duseaussoy.  —  10*  bureau, 
do  Lassus.  —  lt«  bureau,  M.  le  marquis 
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c  la  Guiche.  —  12*  bureau,  M.  de  Carbonnier 
Marzac.  —  13*  bureau.  M.  Gallicher.  — 
bureau,  M.  de  Champvaliier.  —  15* 
Grandpierre. 


HÛMISÂTIOS 


d*s  pritidenU, 


'La  commission  pour  l'eiamen  du  projet  de 
toi  relatif  aux  allumette*  chimique»  (1540.  — 
Urgence  déclarée.)  a  nomme  ; 

Président  :  M.  Ducarrc. 


du  lundi  »7  Janvier. 


'  Bous- commission  relative  au  monopole  des 
tabac*  et  des  poudres,  a  une  heure.  —  Local 
lu  3»  bureau. 

Commission  relative  au  régime  des  sucres, 
l-deux  heures  et  demie. — Local  du  3'  bureau. 

Commission  relative  â  la  publiciié  à  donner 
•u  Journal  officiel  et  au  compte  rendu  des 
séances,  i  neuf  heures  un  quart.  —  Local  du 
9'  bureau. 

Sous-commission  de  la  réorganisation  de  Far- 
inée (service  religieux  dan*  l'armée  de  terre),  1 
neuf  heures  un  quart.  —  Commission  ne  8. 

Commission-  relative  au  rétablissement  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  à 
neuf  heures.  —  Local  du  2»  bureau. 

Commission  relative  à  l'enquête  sur  les  actes 
8a  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  à 
midi.  —  Commission  n*  3. 

Commission  relative  aux  recours  en  grâce,  i 
neuf  heures.  —  Commission  n*  10.- 

Commission  relative  à  l'approbation  d'une 
eonvention  de  posta  entre  la  France  et  (a  Rus- 
kie,  à  midi.  —  Local  du  4*  bureau. 

Commission  relative  aux  membres  des  corps 
fiectif*  ou  des  administrations  municipales  nui 
refusent  i  remplir  certaines  obligations  fé- 
ale*, i  une  heure  un  quart.  —  Local  du  5* 
ureau. 

Commission  relative  i  rétablissement  d'une 
taxe  municipale  pour  obliger  les  riverains  des 
kroics  publiques  de  Paris  a  balayer  le  sol  livré 
à  la  circulation,  à  une  heure  et  demie.  —  Lo- 
Al  du  6*  bureau. 

Commission  relative  1  la  construction  et  i 
l'achèvement  des  chemins  forestiers  coin  mu - 
baux,  à  une  heure  et  demie.—  Local  du  7»  bu- 
tera. 

.  Commission  relative  i  l'abrogation  ou  la 
modification  de*  articles  44-47  et  48  du  code 
pénal  concernant  la  surveillance  de  la  haute 

Fta£e»uUB"  heUre  °l  demie-  ~~  LCH*1  dtt 

des  marché*,  i  une  heure.  - 
n»  1j. 


4*  sous-commission  de  la  réorganisation  de 
l'armée  (marine),  i  midi 
mission  n*  8. 

Commission  relative  a  l'organisation  .  de* 
commissions  administrative*  des' 
des  hôpitaux  civils,  i  une 
9*  bureau. 


?  hospioes  et 
—  Local  du 


n«  1554 

(Séanco  du  ÎO  janvier  1871) 

PROJET  DE  LOI  portant  prorogation  dc.surtaxes 
à  l'octroi  de  aloulméhan  (Savoie),  présenté,  par 
M.  Tluers,  président  de  la  République  fran- 
caiso,  et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  fi- 
nances. 

BXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  tarif  de  l'octroi  do  Monlmélian 
coinprund  les  surtaxes  suivantes  .- 

0  fr.  90  par  hectolitre  de  vin, 

0  fr.  75  par  hectolitre  de  cidre,  et  6  fr.  par  hec- 
tolitre d'alcool. 

Ces  surtaxes,  qui  ont  étA  autorisées  par  une  loi 
du  10  août  m*  ayant  pris  fin  lu  31  décembre 
dernier,  le  conseil  municipal  a  demandé  tour  pro- 
rogation afin  d  assurer  le  payement  des  dettes  Je 
la  commune  et  de  pourvoir  a  des  travaux  indis- 
pensables :  la  translation  d'un  cimetière  et  la 
construction  d'un  abuttoir  public. 

La  surtaxe  sur  les  vins  nous  parait  devoir  être 
ma.ntpnue.  La  surtaxe  sur  les  cidres  n'ayant  rien 
]init)ii!t  pendant  la  période  triennale,  il  nous 
semble  inutile  de  la  proroger.  Enfin,  Ja  loi  du  2C 
mars  1875  ayant  autorisé  la  commune  a  élever  i 
b  tr.  la  taxe  principale  sur  l'alcool,  et  l'administra- 
tion municipale  n'ayant  entendu  frapper  l'alcool 
que  d'un  dreil  total  de  10  fr,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  réduire  &  4  fr.  la  surtaxe  »ur 
1  alcool. 

Le  conseil  d'Etat  a  émis  un  avis  conforme  i  nos 
propositions. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur do  soumettre  a  vos  délibérations  lo  pro- 
jet de  loi  ci-aprés  : 

PROJET  DE  LOI 
Le  Présidont  de  la  République, 
Arrélo  : 

Lo  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  pri- 
sent* à  l'Assemblée  nationale  par  lo  ministre  des 
finances,  qui  est  chargé  d'en  exposer  les  motifs 
et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  A  partir  do  la  promulgation  do 
la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1875  in 
clusivement,  les  surtaxes  suivantes  sont  autori- 
sées à  l'octroi  de  Monlmélian,  département  de  la 
Savoie,  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  ea  bouteilles,  par  hectolitre, 
90  cent. 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  es- 
prits en  rerctes  et  on  bouteilles,  liqueurs  et  fruits 
*  l'eau-de-vie,  par  hectolitre,  4  fr. 

Absinthe  (volume  total)  par  hectolitre,  4  fr. 

Ces  sunaxt*  sont  indépendantes  du  droit  de 
60  centimes  par  hectolitre  sur  tes  vins,  et  do  6  fr. 
par  hectolitre  sur  les  alcools,  perçus  eu  taxes  prin- 

1  .'.  j  '!! -i-rt. 


qu  une 

exUte  à  l'ouert  de  l'Antfatem 
et  marche  vers  la  Manche. 


Baromètre,  8  h.  matin,  760»"  4;  hausse, 
14»-  8. 

Thermomètre  minima,  2*  9;  maxima,  9*  0» 

f,  2. 


Quelques  journaux  ont  répété  une  note  ai 
Figaro  affirmant  que  cinq  jeunes  tille*  qui  su- 
vent  'les  cours  du  Conservatoire  sont  compro- 
mises dans  l'affaire  de  la  rue  de  Suresnts, 
L'administration  du  Conservatoire  s'est  vive- 
ment émue  de  cette  assertion.  Mais  il  résulte 
de  l'enquête  judiciaire  et  des  renseignement* 
officiels  que,  parmi  les  personnes  compromises 
il  ne  s'en  trouve  aucune  appartenant  au  Con- 
servatoire à  titre  d'élève,  ni  m  •'•m*  suivant  le* 
cours  comme  auditeur.  Une  seule  se  dit  an- 
cienne élève  du  Conservatoire. 


Agen,  2t  janvier. 
Une  crue  jusqu'ici  sans  importance,  menace, 
par  k  persistance  de  la  pluie,  de  devenir  sé- 
rieuse. Aujourd'hui,  la  Garonne  est  i  6»,  69  i 
Agen.  Le  Tarn  continue  i  croître.  Une  recru- 
descence de  la  Tlaize  est  annoncée  de  Mirande. 
Le  temps  est  affreux  ;  «a  pluie  règne  dans  te  ut 
le  bassin.  Il  est  difficile  de  prévoir  où  cette  crue 
s'arrêtera.  Les  populations  riveraines,  sont 
prévenue*,  et  le*  autorités  locales  ont  pris  toute* 
les  précautions  commandées  par  les 


atmosphérique  au  25  janvier 
i  $  h.  du  malin. 

Une  hausse  barométrique  de  15  i  20  milli» 
métros  s'est  produite  depuis  hier  dans  le  centre 
de  la  France;  la  dépression  atmosphérique  dont 
le  centre  était. i  Nantes  est  transportée  sur  le 
nord  de  l'Italie.  En  même  temps,  les  vents  ont 
on  France,  tourné  au  nord-ouest  et  au  nord,  et 
ils  sont  en  général  faibles  ou  modérés. 

Le  ciel  demeure  cependant  très-brumeux  et 
ouvert. 

En  Irlande,  on  commence  i  observer  une 
nouvelle  baisse  du  baromètre,  et  le  vent  souffle 
ci  matin  «tpc  assex  de  force  du  sud 


Mont  do-Marsan,  24  janvier. 
Pluie  torrentielle  et  vent  impétueux  depuis 
dimanche.  Le*  cours  d'eau  sont  débordés.  L* 
rive*  sont  inondées  jusqu'à  ce  jour,  aucun  si- 
nistre n'est  signalé.  Les  quartiers  bas  de  la 
ville  de  Dax  et  Tartas  sont  inondé*.  Des  pré- 


Bayonne,  14 
Tempête  affreuse  i  Rayonne. 


LVa  rumeurs  sinistres  circulent  à  G  and. 
Voici  ce  que  neus  lisons  dans  une  feuille  de  la 
localité.  II  faut  attendre,  dit-on,  i  revoir  Gand 
en  proie  à  ces  inondation*  qui  y  ont  déjà  causé 
tant  de  dégâts  et  de  maux.  On  peut  voir  com- 
bien le  niveau  de  la  Lys  et  celui  de  l'Escaut  se 
s'est  élevé  depuis  quelques  jour*,  depuis  qua- 
rante huit  heure*  surtout.  Les  faits  confirme-..', 
les  renseignements  donnés  par  ta  science.  Oc 
ne  saurait  donc  prendre,  pendant  qu'il  en  est 
encore  temps,  trop  de  précaution*  pour  n'être 
pas,  comme  la  première  toi*,  surpris  par  le 
fléau. 

On  ne  peut  malheureusement  pas  lutter  avec 
efficacité  contre  l'iuondatvra,  mais  on  peut 
faire  en  sorte  d'y  soustraire  les  marchandise*, 
les  objet*  mobiliers,  le*  approvisionnements, 
les  récoltes  et  le  bétail. 

Nous  souhaitons  fort  que  les  prédiction*  de 
hommes  de  science  ne  se  réalisent  point  ;  on 
sait  qu'elles  sont  graves  et  qu'elles  annoncent 
que  les  eaux  pourront  atteindre  de  nouveau 
l'élévation  qu'elles  ont  eue  au  plus  fort  des  der- 
nières inondations.  Or,  comme  ces  prédictions 
se  sont  déjà  réalisées  une  fois,  l'avertltscmcnt 
:  doit  être  pris  en  sérieuse  considération.  Nous 
|  croyons  savoir  que  nos  principaux  industriels. 


Digitized  by  Google 


26  Jaaviar  1873 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


qui  ont  été  visité»  par  le  fléau,  [ont  déia    le  22,  au 
refu  Lier  un  avis  sous  une  forme  semiora- 
tîello.  • 

Les  nouvelle*  de  Charleroi,  en  ce  qui  con- 
(jernu  les  inondation»  sont  des  plus  rassurantes. 

Les  pluies  torrentielles  qui  sont  tombées  di- 
manche pendant  toute  la  journée,  ont  fait  re- 
monter d'un  pied  le  niveau  do  l'Escaut  à  Tour- 
nai. 

Depuis  trois  jours,  le  niveau  des  eaux  de  la 
Meuse,  i  Liège,  s'est  élevé  de  plus  d'un  mètre 
60  centimètres;  tous  les  ports  dans  la  traver- 
sée de  la  ville  sont  submergés  et  le  Quai -sur- 
Meuse  aux  abords  du  pont  des  Arches  est  sous 
les  eaux. 

Cette  crue  considérable  du  fleuve  a  tout  d'a- 
hord  produit  une  grave  inondation  en  ville,  les 
fermettes  du  barrage  de  la  fonderie  de  canons 
n'ayant  pu  être  relevées  à  temps. 


—  Voici  les  informations  nouvelles;  que  pu- 
blie le  Progrès  de  Fetamp  sur  les  événements 
de  mer  du  17  au  !8  courant  : 

Depuis  mardi,  on  a  trouvé  deux  cadavres 
de*  marin»  naufragés,  fun  au  Trou-au-Chien, 
l'autre  à  Elelot.  Un  des  marins,  qui  avaient 
Été  retirés  des  flou,  est  mort  depuis  à  Y  port. 
Par  contre,  le  nommé  Délitasse  que  nous 
avons  signalé  comme  étant  mort  après  le  sau- 
vetage, est  parfaitement  vivant  -,  on  avait  cru, 
if,esl  vrai,  qu'il  avait  la  jambe  cassée,  mais 
heureusement  il  n'en  est  rien,  l'os  n'a  pas  été 
attaqué. 

On  nous  signale  une  autre  erreur  tout  à  fait 
involontaire,  c'est  le  capitaine  au  long  cours 
Baiile  Duhamel  et  non  le  capitaine  Houget  qui 
a  second  ■  le  lieutenant  de  port  Vieillot  dans 
Us  opérations  de  sauvetage. 

—  Le  transport  la  Doràogne  a  débarqué  à 
Dellya,  le  20  janvier,  les  émigrants  qui,  sous 
ta  conduite  de  M.  Abbo,  maire  do  Castelar 
(Alpes-Maritimes),  Tiennent  peupler  le  nou- 
veau village  de  Dois-Sacré.  Cet  important  con- 
voi a  été,  à  son  arrivée,  reçu  et  assisté  par  les 
autorités  du  cercle  de  Dettys.  Il  se  composait 
de  279  personnes,  hommes,  femmes  et  enfants. 
Cm  colons  ont  été  devancés,  il  y  a  quelques 
semaines  déjà  par  plusieurs  chefs  de  famille 
qui  ont  préparé  les  installations  ;  ils  seront 
bientôt  renforcés  par  un  certain  nombre  do 
parente  qui,  restés  dans  te  pays  natal  pour 
achever  la  récoltes  des  olives,  ne  passeront  en 
Algérie  qu'au  mois  de  mars. 

—  On  écrit  à  V Agence  Max  as  : 

Une  enquête  préliminaire  a  été  ouverte  à 
Londres  sur  la  rencontre  qui  a  eu  lieu  dans  la 
Manche  le  22,  a  onze  heures  du  soir,  i  la  suite 
do  laquelle  le  Norlhflett,  vaisseau  de  877  ton- 
maux  appartenant  a  J.  Pat  ton,  armateur  de 
Londres,  a  sombré  presque  immédiatement, 
entraînant  avec  lui  an  fond  des  eaux  plus  do 
B00  personnes.  De  cette  enquête  il  résulte  que 
le  Sorihpeet  s'était  dirigé,  après  son  départ  de 
Londres,  vors  Gravesand,  qu'il  laissa  le  17  pour 
aller  à  Dungcneas  où  il  arriva  le  mêmrt  jour, 
remorqué  par  un  steamer,  le  Middltttx.  Ce  der 
Dicr  fut  déchargé  à  Dungeness  et  le  Korthfleet 
resta  seul  à  lutter  contre  le  vent  jusque  dans  la 
soirée  du  1t.  A  ce  moment,  lo  vent  ayant  re- 
floublé  de  force  et  amené  une  tempête,  le  Korlh- 
fleel  se  dirigea  vers  les  dunes  pour  y  chercher 
un  refuge.  Mais  il  y  avait  tant  de  vaisseaux 
dans  cette  rade  que  le  pilote  crut  plus  prudent 
de  se  diriger  vers  North  Foreland. 

Lo  Norlhfltêi  continua  en  effet  «on  voyage  ; 


,  il  arrivait  en  vue  de  Foikes- 


malin, 

tonc,  et  dans  la  soirée  de  ce  même  jour  il  se 
mettait  à  l'ancre  en  vue  de  Dungeness,  dans 
des  eaux  d'une  profondeur  de  i*  brasses  scu-' 
lemout.  Le  temps  était'  toujours  très-mauvais, 
et  il  devenait  probable  qu'une  tempête  allait 
redoubler  encore.  Aussi  fit-on  tous  les  prépa- 
ratifs nécessaires  pour  être  prêts  i  lever  l'an-' 
cre.  Quand  la  nuit  arriva,  les  feux  furent  his- 
sés. L'avant  du  navire  était  tourné  du  coté  de» 
phares  de  Dungeness.  La  garde  de  l'ancre  fut 
placée  en  surveillance  à  huit  heures.  Elle  se 
composait  de  deux  hommes  et  d'un  officier  subal- 
terne. Il  n'y  eut  rien  de  saillant  jusqu'à  vers 
onze  heures.  A  ce  moment,  on  entendit  un 
des  hommes  en  surveillance  pour  la  garde  de 
l'ancre  s'écrier  :  «  Quel  est  ce  steamer?  Où 
venez-vous  donc?  »  Et  immédiatement  il  se 
produisit  un  grand  choc  qui  fit  courir  tout  le 
monde  sorte  pont.  Un  steamer  étranger  avait 
atteint  le  vaisseau  à  tribord,  juste  en  avant  de 
l'écoutille  principale.  Le  pilota  du  Norlhfletl' 
arriva  un  des  premiers  sur  le  pont  et  aperçut 
le  steamer  n'efforçant,  en  marchant  en  arrière, 
de  se  déga^r  dtr  vaisseau. 

Les  feux  hralafent  en  ce  moment  comme 
toujours.  Aussitôt  que  le  steamer  eut  réussi  à 
se  dégager,  il'repril  sa  marche,  sans  répondre 
aux  appels  qui  lui  furent  adressés  du  jW»*.- 
(UfL  Le  capitaine  donna  aussitôt  des  ordres 
pour  mettre  en  œuvre  les  pompes,  et  fH  hisser 
en  même  temps  bis  signaux  de  détresse.  Il  lit 
aussi  couper  les  cordes  qui  retenaient  l'embar- 
cation de  tribord,  dans  laquelle  douze  person- 
nes s'élancèrent' aussitôt.  Ce  bateau,  suivant 
les  instructions  du  cajritaine,  put  prendre  en- 
core quatre  personnes  qui.  se  débattaient  dans 
l'eau.  Quelque  temps  après,  tous  ces  malheu- 
reux étaient  recueillis  par  un  steamer.  Un 
épuisa,  dans  lo  vaisseau,  toutes  les  fusées  pour 
demander  des. .secours,  La  confusion  devint 
bientôt  inexprimable  parmi  les  passagers,  les 
femmes  surtout,  <ju;  sé'  livrèrent  à  toutes  les 
marques  du  plus  violent  désespoir  lorsqu'elles 
virent  que  le  vaisseau  sombrait. 

Les  autres  embarcations  furent  mises  à  l'eau, 
et  le  capitaine  qui  jin  se  départit  pas  un  ins- 
tant de  son  calme  rt-de  «on  sang-froid  habi- 
tuel, ordonna  que  tes  femmes  et  les  enfants  y 
fussent  descendus  les  premiers.  Malheureu- 
sement, il  ne  put  se  faire  complètement 
obéir,  car  on  commençait  à  peine  a  exécuter 
cet  ordre  qu'il  se  produisit  un  mouvement  im- 
pétueux, irrésistible  des  hommes  vers  les  em- 
barcations, qui  furent  pleines  en  un  instant  et 
qui  s'éloignèrent  du  vaisseau.  Deux  femmes|Ct 
trois  enfants  avaient  pu  cependant  être  sauvés 
et  parmi  eux  la  femme  de  l'énergique  capitaine, 
dont  la  conduite  fut  admirable.  Mais  lo  vais- 
seau s'enfonçait  rapidement.  Le  pilote,  qui 
était  resté  i  bord,  s'efforçant  avec  le  capitaine 
d'organiser  le  sauvetage  du  plus  grand  nombre 
possible  de  personnes,  Voyant  le  vaisseau  som- 
brer aussi  vite,  monta  aussitôt  dans  les  agrès. 
Il  a  raconté  dans  sa" déposition,  qu'il  aperçut  de 
cette  place  une  grande  quantité  de  personnes  so 
débattant  au  milieu  des  flots.  Quelques  ins- 
tants après,  il  découvrit  une  traverse  de  bois  à 
peu  de  distance,  et  il  se  dirigea  vers  elle  à  U 
nage,  l'atteignit  «s  fut  sauvé. 

Le  propriétaire  du  Northfleet  a  écrit  à  la 
veuve  ddxapitaino -Kowlcs,  qui  commandait 
ce  vaisseau,  une  lettre,  dans  laquelle  il  fait  on 
magnifique  éloge  du  dévouement  et  de  la  bra- 
voure montrés  par  le  capitaine  son  mari.  ' 

Le  bruit  court  -qu'on  a  -déjà  un  certain  nom- 
bre do  renseignements  sur  le  steamer  étranger 
oui  a  causé  ce  sinistre.  Mais  son  nom  n'est  pas 


S8Î 

qu'il  est 
au  matin,  à  destination 


connu.  On  croit  savoir 
parti  d'Anvers,  le  22 
d'un  port  espagnol. 

Le  brait  court  à  Londres,  dit  eacore  une  cor 
respondanco  plus  récente  de  l'Agence  Havasi 
I  qu'un  steamer  ayant  des  avaries  sérieuses  à  son 
avant,  ferait  arrivé  au  Havre.  On  suppose  dans 
ce  cas  que  c'est  lo  même  qui  a  coulé  le  jVoatA- 
(Utt. 

I^s  fusées  lancées  comme  signal  do  détresse 
par  le  Norlhflecl  ont  été  aperçues  par  an  grand 
nombre  de  vaisseaux  qui  se  trouvaient  dans  la 
même  baie  ;  mais  on  n'y  prit  garde  croyant  que 
l'jn  demandait  simplement  un  pilote.  Or,  le 
vaisseau  ne  sombra  guère  qu'une  demi-heure 
après  le  choc.  On  aurait,  par  conséquent,  pu 
facilement  sauver  tout  le  monde.  27  dos  nau- 
fragés et  parmi  eux  la  veuve  de  l'héroïque  ca- 
pitaine du  Norlflect  sont  arrivés  hier  i  Lon- 
dres. Les  autres  y  arriveront  aujourd'hui. 


Le  banquet  annuel  de  l'Association  dos  an- 
ons  élèves  de  l'institution  Massin  aura  lieo 
le  jeudi  30  janvier  1873  au  Grand-Hôtel,  i  six 
heures,  sous  la  présidence  de  M.  Gérard  de 
Blincourt,  député  de  l'Oise. 

Ijcs  inscriptions  sont  reçues  chex  MM.  Mo- 
rel-d'Arleux  ,  notaire,  28,  rue  de  Rivoli: 
Larroumès,  avoué,  20,  rue  Bergère;  Paul 
Lcsage,  avocat  au  conseil  d'Etat  et  à  la  coun  do 
cassation.  5,  me  Godot-de-Mauroy  ;  à  l'Insli- 
U  tion,  12,  rue  df 


DC  Là 


AVIS 

LOTERIE  NATIONALE 


MILITAIRES 


L'administration  de  la  Loterie  nationale  rap- 
pelle i  tous  ses  souscripteurs  que  le  délai  de 
trois  mois  fixé  par  l'autorité,  i  partir  du  tirage 
définitif  du  31  octobre  dernier,  pour  réclamer 
les  lots  gagnés  par  les  billets  souscrits  ou 
France,  expirant  le  31  janvier  courant,  est 
prorogé  jusqu'au  15  février  prochain,  derniéra 
limite.  t 

La  1"  édition  du  nouveau  livre  de  M.  Flam- 
marion Ut  Récits  dé  tinfini,  a  été  enlevée  es 
peu  de  jours.  La  2*  édition  de  cet  ouvrage  ai 
original  et  si  curieox  vient  do  paraître  en  un 
vol.  in-12  à  3  fr.  50,  i  la  librairie  Académiqo» 
Didier  et  C«. 


Lo  Sirop  et  la  Pâto  do  Sève  do  PI»  da 

Laçasse  contiennent  tous  les  principes  balsa- 
miques du  pin  maritime  et  sont  aujourd'hui 
recommandés  par  les  médecins  comme 
meilleurs  pectoraux  pour  la  guérison  des  i 


rhumrs,  grippe,  catarrhe,  bronchites.  Il  suffit 
pour  se  rendre  compte  de  leur  efficacité  de  M 
rappeler  que  les  médecins  recommandent  au 

Ïtersonnes  faibl  -s  de  poitrine  un  séjour  pro» 
ongé  dans  le  Midi  près  de*  forêts  de  pin  ma- 
ritime, et  que  c'est  à  leurs  émanation*  balsa- 
miques que  l'on  doit  les  nombreuses  guéri» 
-sons  qui  sont  journellement  signalées.  Paria, 
ph.,  7,  r.  de  la  Feuillade.  Prov.  tous  les pharm. 


Le  Calendrier-Max url  du  capitaliste 
pour  l'année  1873,  que  vient  de  pulilier  ta 
Moniteur  det  tirages  financiers,  est  un  guida 
précieux  pour  les  rentiers,  les  actionnaire! 
et  les  obligataires.  Il  contient,  entre  autre* 
renseignements  utiles ,  de  nombreuses  listel 
des  lots  des  emprunts  i  primes  français  «I 
étrangers  qui  n'ont  pas  été  réclamés. 
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ca.ial  MAprrntc  de  m-ei.  neitfiUo.n.  rcmbisT- 
•ab'M  t  MO  (t..  tout  paie,  .ouiuauc*  ,ja»icr  l>7U. 


4*  Hcn»  Vreuiculre»,  8  X,  r  I  Af ,  j.  sc;>i  ICI-. 
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17  50  1  18  .. 
17  ..a  17  50 
16  .MO  3 


Spectacles  du  Dimanche  2t5  Janvier. 


Opara.  —  Fitiit. 
Italien».- I  â.-î  1  li'. 
Françala.—  IleiUnniful. 
Odéon.  —  Les  Erlantf*. 

Opera-Comique  -  l'  Pn«lll'.ni  de  En».  0.  m  Pli. 

Atbenda.  —  Monaiear  Potichiaellf. 

G.Titmi.se  —  La  Frima»  it>  Claude.  La  Piano  de  RertM. 

\  ou.loTlIie.  —  Les  Prtils  olseaoï.  La  Poeae  aJlMa 

rnlala-Roy.il.-  Doil-on  I»  dire? 

VarlAtd».  —  Ij  P.irlle  de  pi'peL  ljt%  Soincltr* 

Galta.-  La  roale  aux  UùiUdor. 

Cbdidlat.-  Là  Mj.w.i  da  Bai.-ueur. 

Ambigu. -La  Dfper-.e. 

Kouflca-Par.— I.i  Mile  Heine. 

I  ollea.—  Iléloiie  et  AbélarJ  U  plaat. 

Clutay,  _  Hmifataj». 

Tertulla.  —  A  r!i.,rsn  -aa  plaiiuît. 

Dojiu^.  —  l.c<  Pomnrc  i't.it. 

Metiua-Plal*ira.  —  La  Girolle  aut  ir.uf»  d'or. 

F  olieB-Marluny  .-il"l  irbe. 

tliûtcau-a  iiau.  -  U  yueae  .lu  Oui. 

tiaaumarrbala.  —  .Miraaaae. 

1  h  Mlnlaturo.  Omlillloa. 

1  liquo  d'hiver,  t.  L  j.  _  Bitrctrai  tVfieilref. 

Robcrt-Houdln.  *a.  —  Séance  Par  '.eicriaia. 

V.iltiitlno.  —  buireca  aaunralet  «(  daaia ilat. 

/.Viu/irniiriir-iirrniit.  A.  \VlffK«SllEt;i  cl  1  :♦.  31.  .|.  V.  .■ult» 
Marliliies  c'l:udfi<|uei  de  IL  Marinoni.  — Eorret  da  Lorilleaa. 


Ministère-  de  la  JaaOce. 

I*  M.  Btnuy  (Franïois-Heorv),  clrîmpurant  h 

ntnecv  (Nièvre),  et  né  A  Ncverj  (Niùvre1,  lo  17 
r-'al  XI;  , 
2-  M.  Bcrnav  {Henrv-Clinrles-Kmlle),  fil»  <ltt 
frca^inni,  chitncclier  ilronman  <Ii>  Ja  mLisioa  4« 
irte  &  Téhéran,  né  &  Ncvort  (Nièvre),  1»  Ï6 
juin  1811, 

Se  pourvoient  devant  M.  In  car  If  s--mui, 
ministre  île  lu  justice,  afin  il'nl.tenir  l'aulorit-.- 
lion  d'ajoutt-r  »  leur  nom  «  vlui  île  Postalli^r  «H) 
M  m-'iP',  "l  ■  ■'  .'.tpj.i  :.;r  I  ».ci..r  li..'niav- 
Poslallier  do  MontiegrO. 


N'7. 

Uarlne  et  Colonies. 


iirf.tirfic-fl.iijn  â  Toulon,  tt  Si  janvier  #m.- 
ÎO,<WO  kilo?,  de  rromage  do  Comte,  non  logo, 
en  l  loU 


Pvrier  4173  • 
monlon,  de  vfttn 


M  !» 
i  17 


Illw!T»l-X 

Adjudication  d  ruiiton.  If 

Viande  (Miche  da  lirru.1*,  d 
Ct  d*kfMM. 

Voir  l»*  cahier»  des  rh.ir«e»  aux  L<iir^.iii\  deg 
commissaires  aux  sulisisUnctta  et  aux  bupitaux  à 
Toulon,  .imsi  iiu'ii  I  an»,  au  miuisti-re  de  :»  ui'a- 
riuu  el  de»  colonies. 


Knre\  12  pi.W«,  «rang, 
ardiu.  Livlibe,  r.  4  Sept-,  V. 
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DATION 


LIQU 

DE  L'ANCrKISB 

LISTE  CIVILE 

KT  DU  DOMAINE  PRIVÉ 

VENTE  aux  enchères  publiques  d'environ 

130  BOIS  DE  CERFS 

,    FnOVENtYT  DE  L'aNCIEWSE  VÉNLBIK  IMPÉRIALE 

PORCELAINES  DE  SÈVRES 

CRISTAUX ,  BON  LINGE 

PROVENANT  DES  CHALETS  IMPÉRIAUX  DE  VICHY 

AU  PALAIS  DU  LOUVRE 
QUAI  DU  LOL'TOS,  PORTE  JEAN-OOUJO» 
Les  3,  4  et  5  février  1873,  à  deux 
Par  le  ministère  de  M"  Escribe, 
priscur,  6,  rue  do  Hanovre. 

Expojitio»  PCBt.tQiE  le  2  février  1873,  de  une 
heure  à  cinq  heures. 


Société  des  Lièges  do 

leur  do  prévenir  les  action- 
ce  générale  annuelle  aura 


Les  gérants  do  la 
l'Edough  ont  I  donneur 

naircs  que  l'assemblée  ( 
lieu  le  jeudi  20  février  prochain,  a  deux  heures 
précises,  rue  Saint-Denis,  371. 

b'mvthoi»,  lecoq  et  c\ 


BANQUE  FRANCO-HOLLANDAISE 

Société  anonyme.  Capital  :  so  millions  de  francs 
Le  conseil  d'administration  a  l'honneur  de  pré- 
venir MM.  les  actionnaires  do  la  Banque  Franco- 
Hollandaise,  qu'un  à-complo  do  10  francs  par 
action  sera  pavé  le  l"  lévrier  prochain,  sur  la 
dividende  do  1  exercice  1812,  à  la  caisse  de  la 
Banque  Franco- Hollandaise,  63,  rue  Saint-Laure, 
*-|  présentation  du  coupon  n«  1. 


LE  CRÉDIT  VIAGER 

O  anouymo  autorisée  par  décret  du  flmars  1854 

OBLIGATIONS  VIAGÈRES 

au  capital  nominal  :  500  fr. 

PRODUISANT  10.  15.  20  0/0  DU  CAPITAL  VERSÉ 

PRIX  DE  L'OBLIGATION  ' 

Rapport,  13  fr  50  d'Intérêt  par  semestre 


^ — W. 
si  uiws 

SS  •  309 
M  i  M* 
Si  •  «M 

H  .  J»*S  lil  • 
M  .  ■  771  U  . 

sr  .  ««alet  . 


»  fr.l  4  •  fr.l  a  «.Sifr. 
MuiW  Il  amJlt  71  in»  MO 

50  •  " 
00  • 

at  • 


:uk>  >,  lai 

"  TO  .  190 
•  IK 


ttO  7J  »  -  17 
508  71  l  17_ 
ÏOO  73  .  tos 


78  . 
17  • 
ïl  • 


Mu»  fr 
79  «Cl  III 
IS0 
118 

es  > 

O  •  113 
M  •  110 
A»  .  US 


31, 


Les  souscriptions  reçues  avant  te  15  ,, 
auront  droit  au  coupon  icMant  U  /"  avril. 

SERVICE  DES  INTERETS 

Les  intérêts  sont  payés  par  semestre  ou 
.  an  porteur,  à  Paris  et 
lans  les  agences  de  la  C\ 


CAPITAL 


On  souscrit  à  Maris,  92,  rue  Richelieu; 
Dans  les  départemunLs  clic*  le*  agents  de  la  O. 


_  A  COUDRE 

ELIAS  HOWE  VERITABLES  * 

*»7S,  grand  Prix.  HipUme  d'honneur  à  Lyon. 
PépiH  dans  la  première  maison  de  chaque  ville. 
Prix  :  250  fr.  (Exiger  les  marques  de  fabrique). 

'  :  48,  bout.  Sébastopol,  Pans. 


LB  DÉPÔT  UNIQUE 

wynand'fockim 

LIQUEURS  FINES  D'AMSTERDAM 

EST  TRANSFÉRÉ,  2,  RUE  AUBER,  2 


AUX  PARFUMS  0Ê  FRANCE 

et  D'ANGLETERRE 

ROSÉE  DO  HAREM, 

base  de  glycérine  et  de  roses 
.vJad.  blanchit,  raffermit  les  tissus,  rend  U 
teint  reiplendisiani  de  ifunesse  et  de Jraiclitur. 
LA   ROSÉE  DU  HAREM 
composition  de  M"*  V'  VACUON,  S,  r.Meyerbeer 
Chti  tous  tes  Coiffeurs  et  Parfumeurs, 


rus  H!  uimus  pBocntssuts 

roern  CHATKA  HiM 


DÛ  DOCTEUIt  ••'5f 

JiHs  SUITHSO.f 


four  ranvctirTr  <V  Mit* 
■ui  ChcTruxcliUB«rb« 
leur    couleur  tulurdid 

en  loalct  duucc». 


y  Avec  cette  Teinture  il  n'est 
[pas  besoin  de  laver  la  fétc 
niavantniaprés.applicatio:i 
simple,  résultat  immédiat, 
ne  tache  pas  la  peau  et  ne 
nuit  jamais  a  la  santé. 
'  lloile  avec  accessoires  O  fr.  1 
M*»  L  mim?,  parfumeur 
.  et  chez  f  les  coiffeur? 


MACHINES  a  YAPPXR  VERTICALES 

p(irtsti?c«,  II  un  <t  lot»«ollltr«, 
<*  1  »  -0  rbetni  Saptrfcwei 
p>i  Itvt  tout  iracUiia,  «lie»  ont 
•■  u  ii'»  oaicu  in  plas  aaates 
tKoapaaet  dut  m  titail 
Uoiij  (l  la  artihille.d'or  dui 
tau  Ici  cmteoers.  —  IttUtar 
■urM  que  tous  Ici  tairai  tj t- 
W»ei;  preaaat  peu  de  pitre. 
pniTiuiAlliUon^  amvtaitoa. 
tomi>aKet.pr«tia  loaeUoa 
orr;  brtluit  loala  «ttéu  4» 
eo»tiuuib!r;  rondoltn  el  ca- 
trrteane»  par  le  piemk i  Teuu  ; 
t'appliquât  par  U  rt «liante  H 
leur  marche,  a  lotie,  kl  luda*. 
Inet.  —  Envoi  franco  du 
ChaïdiiTèTloTiplotialei.    frospectui  dilatlU. 

J.  HERM  AN  N- LACHA  PELLE 

144,  rue  du  Faubourg.poissonnière,  à  Paris. 


GUARANA 


de  GJllMALl.ï  cl  i>,  j  tiarmatteiis. 
Cn  seul  paquet  do  retla  substance  végétale  moi- 
lensive,  originaire  du  Brésil,  délayé  dans  un  peu 
«•'••au  -U'  ré-',  «  itlit  \  nr  ;..mv  .ar.iitne  immédia- 
tement la  plus  violante  MISRAIXE  on  KETaUUIE; 
les  propriétés  loniqu'-s  du  Gnarana  en  lont 
aussi  un  médicament  ili<  première  nécessité  pour . 
(.:>:  i  '•.  ■■>'■>■;■<  ■  ■  '  a  liar:  >'••  —  3  i  r.  la  boit  s 
de  12  dosof.—  Pharmacie,  7,  rue  de  la  Kuuiilade. 


LE  PHENIX 

COMPAGNIE    FRANÇAISE    CAESQRANCES    STJR.   ItJL  VIS» 

Garantie  :  Cinquante-quatre  Millions 

PARTICIPATION  ANNUELLE  DES  ASSURÉS  :  MOITIÉ  DES  BÉNÉFICES 
^Leyworé*  reçoivent,  M  mois  de  mai  de^chaque^annôe.  le  produit  de  la  participation,  qnj 


RÉSULTATS  DE  LA  PARTICIPATION  ANNUELLE 

ASSURANCES  VIE  ENTTÉRE  A8SCBA>CE3  MUTES 

Do  1888  à  1871,  la  moyenne  a  été      De  1866  à  1871,  la  moyenne  a  été 
  3.73  0/o  I     de   4.93  0/o 

IXVOI  FRANCO  DE  NOTICES  EXPLICATIVES 

S'aàttsstr  *  Paris,  ats  siège  de  la  Compagnie,  rue  Dafayette,  33, 
Et  dans  Us  départements,  à  tes  Agents  généraux. 


de. 


(40*  ANNEE) 


MUSEE  DES  FAMILLES 


S9,r.StI)och. 


Une  livraison  par  moi*  de  32  pajtes,  illustrées  de  nombreuses  gravure*.  —  Nouvelles,  His- 
toire,ReliRion.  Science,  \  ovages,  Beaux-Arts.  —  Pans,  6  fr.  Départements,  7  fr.  SO  par  àn.  — 
Les  SO  prenuers  volumes  de  la  collection  :  Paris,  •  fr  Département,,  port  ,*n  p  us.  -  Los 
nSTuiS^  Départements,  7  fr.  50.  -  Envoi  d'un  numéro'spéelmen  contre 


(21- 


MODES  VRAIES  ^c?*™™ 


Patrons  de  grandejkr  naturelle.  Broderies,  Croehet,  Tapisseries  coloaiees,  Musiqua-Gravures 

Usages  du  monde,  Recettes  de  toute  sort.-,  Récréations  «musantes.  -  Paris,  6  fr  par  an 
Départements,  7  fr.  2a  -  Avec  le  Musée,  L)  fr.  Paris.  -  Départements,  13  fr. "Ô? 


MAL  de  DENTS  £"^'2"^^ 

,  ^  *  "  1  rlx  -  2  fr-  60-  rit-  carreleur  Odéon,  10,  l'aris,  et  les  L"h"-. 
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COMPAGNIE  PARISIENNE  D'ÉCLAIRAGE  &  DE  CHAUFFAGE  PAR  LE  GAZ 


J  /,  r»f  du  Chà:tau-tfEau,  S  i 
6 J  et       rut  du  t'aubcurj-Sl-ilartin,  OS  et  67 

GRAND  ARRIVAGE 

ET  MISE  EN  VENTE 

Lundi  27  Janvier 

de  S50  Balles  et  Caisses  de 

TOILES,  BLANC,  RIDEAUX 

TAPIS 

ÉTOFFES  POUR  ROBES 

a  ris 

conduisis  de  prix  miment  extraordinaires 


MOIS 


Décembre. 
1?  premiers  moi  9. 


-.•  m- 


1869 


4.78t.5R6  32 
36.018  0»1  78 


1872 


4.830.994  48 
34.836  167  70 


Dlrftem»  ns  faveur  ne 
1869  0/0       1  1872 


181  873  99 


0  50 


fa. 


FR. 

far 

AS 


LE 


4 


r».« 

PAR 

AX 


46.i08  16 


0/0 


0  96 
a 

 ' 


CAPITAL  KOCIAL 


DOUZE  MILLIONS 

'.^.Jw/Vv 


SIÉGS  8OCIAL 

44,  RUE  DE  CHATEAUDUN 


COMPAGNIE  D'ASSURANCES   SUR  LA  VIE 

Juloritie  par  décret  rfl<     rf, ,,,„,„.. 


«entes  viaseret. 


CONSEIL  D'ADUIMSTRATIO* 

'*     *   .  _      GoavnH,cur  du  Crédit  foncier,  PriSsIdcnt. 

NM.    le  U»n,ul>4r  Plii-ur,  .)-pff  wn.|f.if|B(tl 

Ile  la  R>n<|ii*  M  fllMti 
A.  J.  Niera,  de  la  maiuin  Sinn  el  Ci*. 
A.  Un  no.  de  la  nuiviri  r  au  1,1  rt  Ci*. 

1  i«mi.i.  dr  Rojan*.  ■    --i-jr  gMfjl  de  b 

l.o«>|i»{inr  du  Seltil  i.  Incendie). 
f^SLl  ^:  "ptlMOY,  Ingénieur  de»  Mine». 

KentH  d'éducation,  ronlmt  par  re*iaelt  h  Comrasnle, 
tuojrniianx  soc  j-nuie  d'un*  ciotnultiae  de  I/am  pat  an' 
taraaM  rcitrcllen  et  IVdwatlo*  *n  enfant  ea  ras  dé 
dcriS  de  leur  acre. 
CjfiUoi  dlITirèa.  Doit  jour  le,  rnhnl». 
frett  vlagcrt.  rrm»wir»al>le*  par  auio.iU>i.  da  mict 
smlcarut  de  t  nnff  uniear. 


MM.  laMMte,  itoen    administrateur  di  Cœrnoir 
d  fcv unifier  lTt*ide»l  d«  Cassai!  d  adniin  uraiiuo 

du  Cri  dit  foncier  roloqial. 

a»p  t>almitii.aiw.ilf-|>olé.Prèudent  du  Conteil  d'ad- 
nur.-iijii.Mi  de  h  Couipafnie  du  Stlttl  lircjulin. 

fPlorhrrlp.  rcprétenlani  de  b  r..Ki|.ijnie  d'AMU- 
ranie!.  Cciaerales  de  Trime  ci  Veniae, 


lit  .  tyv11.11 

Ataarone**  en  ent  d«  d«oe«,  rrrwiunl  a  un  H.xninr 
qal  pgi"  a.tOU  (mira  par, an,  d'cdianser  celle  inokiiwi 
loalrc  viialnai/r  prpetnrNc  pour  liai  «1  aa  faaille,  do 

>,«♦!  folies  environ.  * 

Aisuraneea  Upvorairat ,  cianiiiiael  art  créantes, 
«asuraaoei  alite*. 
A»iuraac<«  de  tarrla. 


OEM 


tirages  wmm 

JParait  tous  lés  Jeudis 

IL  D0\.\E  CHATriTEMD.VT 


TACHES 


La  BENZINE  PARFUMÉE 

■iu  <-huniste  Tnibirirtre 
les  enlève  i  la  minute  (55,  ru*  Vivienne) 


TACHES 


CAPITALISTE 

Grukle  mdisponsable 

atm  Aclionaalrcs  rt  dea  Obllarntalrc* 

QUI  CONTIENT 

Entre  outres  lli-njci^ircmcirts 
LES  LISTES  DES  . 

LOTS  NON  RÉCLAMÉS 


ON  S'ABONNE 

au  Moniteur  des  Tirages  financiers 
104,  rue  Richellou,  104 


I.'IMPRIMRRIE  DO  JOURNAL  OFFICIEL 

6e  cUaxre  d'exécuter  riipi.l«ment  loua  lan  Ira- 
vnut  a'InuuiMnUii'c,  CrotncieTI  at  da  Ijbiairia, 
SI,  quai  Voilaire,  a  Paris. 


n^ÇLTAIT  OÉTENITDEI  a-"1' 

j  pour  sa  supltp.îohité 
AftOffîECONGEN 


ECONOMIE  ET  FOHCE 

^SSGSOITAI.T.AV.SOITA^1- 

Birt"jsfta^     k   .   ■  ^t«W*T^BI 


1 


wsfrtnt 

IJlTi!'  s*  f.r  v.y  1 


CAFE  des  GOURMETS 

C  est  1.1  on  do  ces  rares  produits  pour 
losqti.'ls  la  farrur  dn  public  no  v0„t 
nLiiulfibentii',  etijin.  marr|uesae  premier 
ordre,  toujours  distinguée*  des  Droduiu 
aiuUiKues.  ne  peuvent  renier  leur  passé  et 
resteiit  d'une  qualité,  qu'on  cherch-jra.it 
irainement  dans  leurs  imitateurs. 

torte.<  dontso  compwe  le  Car*  de* 
*;oar»ncs».-imt  iesplus  Jèliraies  elles  plu* 
recherrbèes,  le  produit  ries  meilleures  rè- 
riiltcs  îles  plantations  les  plus  estimées. 
Les  soins  exceptionnels  qui  président  i. sa 
torréfaction,  la  garantie  qu'il  est  exempt 
de  tout  mélange  do  clin-orée  nu  autres 
substances  indigène*  expliquent  sa  »unë- 
rinnté  înennlenliv  ].••<  prucédés  de  Cnn- 
centration  auquel  il  est  snojni»  en  font  m 
oajrf  unpniduit  éminemmentéconomique 

l.nr  it.ynilUH  honneur  at'Kiptmtwn  l  m 
M«MH«  n  /  îfc?  lS6*-  '  "  V<*UidUs  à 
pelle  rit  Paris  en  proclamant  la  sopè- 
-  nfr  «te»  UournirU.  n'ont  dp 
iosIk  fait  que  consacrnr  l.>  sentiment  pu- 
blic qui  I  arait  partout  hautement  reoon- 

Tabri  des  imitations  ou 

f  :if.  de*  Ciourmet*, 

doivent  oxfamr(}fie  ton- 
l  MUdlce*  n  une  ba^ile. 
t  portent  sur 


l'tstiquetio  leur  «iKtiature 


S*  !•■■  ■ 


Les  CHOCOLATS  et  les  TAPIOCAS 

m  .otmrs  r.T  or  t»  cenrunn  nn»r»:iurî 

provenant  de  la  mémo  Usine,  et  entourés 
i  aussi  cherchés  que  le  Ça»  dea 
tVonrnirt*.  i.tlrenl  nungie  lui  les  plus 

^érleu•^•s  garanties  d'une  qualité  exectt- 
Uonnelle.  r 
ùom  d'Epicerie,  de  Confiitru  et  de  CoouttMet. 
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Par    suite    de  IDécès 


26  Janvier  1873 


LIQUIDATION 

DES  GRANDS  MAGASINS  DE  NOUVEAUTÉS 

AUX 

VILLES  DE  FRANGE 

Circonscrite  aujourd'hui  dans  les  Magasins  de  la  rue  Richelieu,  104 

t  • 

Devant  livrer  dans  lo  plus  bref  délai,  à  la  Société  des  Docks  du  Ménage  qui  occupe  maintenant  la  partio  dos  Magasins 
des  VILLES  DE  FRANCE,  situie  rue  Vivienne,  61,  la  galcrio  consacrée  à  tous  les  articles  do  Lwjerie.  Om fic- 
tions, Jupons,  Châles  et  Fourrures.  —  D'autre  part,  les  galeries  encore  occupées  par  les  autres  marchandises  des  VILLES 
DE  FRANCE  se  trouvant  trop  encombrées  pour  recevoir  los  susdits  articles  de  LiDgerie,  Confections,  Jupons.  Cliales  et 
Fourrures;  enûn,  n'ayant  pu  obtenir  aucun  nouveau  délai  de  la  Société  dos  Docks  du  Ménage,  les  liquidateurs  des 
VILLES  DE  FRANCE,  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  des  commanditaires,  ont  l'honneur  d'informer  le  public 


il  PARTIR  H  27  Jffill  H  Mil  MS 


on  procédera  a  la  liquidation  immédiate  des  comptoirs  précités  dont  tous  les  articles  ont  subi  encore  de 
nouveaux  rabais,  afin  de  pouvoir  livrer  ladite  galerie  dans  les  délais  imposés  par  le  transfert  des  baux. 


Ï0IC1  MMS  LA  NOMENCLATURE  DE  QLBLQUES-OS 

Un  lot  de  MOUCHOIRS  batiste  pur  fil, 
ourlets  à  jour,  avec  initiale  brodée,  ayant 
coûté  2  fr.,  réduits  à   »  75 

Un  lot  de  CHEMISES,  camisoles  et  pan- 
talons en  bon  inadnpolam,  festonnés  à  la 
main,  ayant  coûté  fi  fr.,  réduites  «à   2  45 

Un  lot  de  CHEMISES  de  jour  et  de  nuit, 
en  belle  cretonne,  brodées  et  festonnées 
avec  écussons,  ayant  coûté  1  i  fr.,  réd.  à.     6  75 

Plusieurs  lots  de  LINGERIE  fine,  parures, 
bonnets,  dentelles,  layettes  et  articles  d'en- 
fants-, etc.',  tous  articles  avant  coûté  5  fr., 
8  fr.  et  12  fr.,  réd.  à. . .  i  45,  2  95  et     3  90 

Un  lot  de  LINGE  riche,  chemises,  eamï- 
solea,  pantalons,  garnis  de  broderies  et  de 
valeiicienncs  ;  tous  articles  avant,  coûté  do 
25  à  100  fr.,  réduits  a. . . .  8  75,  12  et    14  » 

In  lot  de  VOLANTS  en  vraie  guipure, 
liauteur  20  et  25  cent.,  avant  coûté  10  et 
14  fr.  le  mètre,  réduits  à.*          3  90  et    5  50 


DES  ARTICLES  DESTINÉS  A  ETRE  UQCIDËS  SANS  DÉLAI 

Un  lot  de  PALETOTS  en  peluche  an- 
glaise, ayant  coûté  15  fr.,  réduits  à   3  90 

Un  lot  de  PALETOTS  en  cachemire  noir, 
omis  do  garnitures  variées,  avant  coûté 
20  et  33  fr!.  réduits  à. . ,  :  5  75  et  12  75 

Un  lot  de  VÊTEMENTS  en  drap  fantaisie 
d'hiver ,  drap  demi-saison  ,  cachemire  , 
poult  do  soie  et  rotondes  en  cachemire 
français  broché,  doublés  de  soie,  garnis  de 
franges,  avant  coûté  10  fr.',  80  et  120  fr., 
réduits  à..*   9  75,  15  et  19  » 

Un  lot  de  VÊTEMENTS  grands  modèles 
en  drap ,  poult  de  soie ,  cachemire,  dou- 
blés de  fourrures,  ayant  coûté  70,  120  et 
200  fr.,  réduits  à   25,  29  et  39  » 

Un  lot  de  GRANDS  VÊTEMENTS  en 

velours  de  soie,  richement  garnis,  ajant 

coûté  250  fr.,  réduits  à.  . . .   75  » 

Un  lot  de  WATERPROOFS  avant  coûté 
18  et  35  fr.,  réduits  ù  6  90  et  15  75 
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Un  lot  de  JUPONS  en  popeline  rayures  sa- 
tin, tartan  à  franges,  popeline,  grisaille, 
poil  de  chèvre,  toile  alpaga,  ayant  coûté 
18  fr.,  35  et  40  fr.,  réduits  à. . .  6  76  et 


501 


9  75 


Un  lot  de  COSTUMES  complets  en  ve- 
lours, tartan,  satin  de  laiue,  popeline,  gri- 
saille,! poil  de  chi'.-vre,  toile,  croisé  écos- 
sais, ayant  coûté  30,  40  et  60  fr.,  réduits 
à   9  75  et  19  76 

Un  lot  de  COSTUMES  riches,  garnitures 
OléainÉÉiii  et  variées,  en  popeline  pure  laine, 
cachemire,  satin  de  laine,  épin- 
TÎtz  ;  tous  costumes  avant  coûté  90, 
130  et  T00  fr.,  réduits  à. . . .  ".          39  et  59  » 

Un  lot  de  CORSETS  en  piqué,  bien  balei- 
Mié's,  éveutaillés  de  couleur  ou  blanc,  ayant 
coûté  4  et  5  fr.,  réduits  à   »  75 

Un  lot  de  CORSETS  coutil  blanc,  qualité 
extra,  évantaillés  lil  ou  soie,  avec  30  ou  40 
baleines,  gan>is  de  feston  ou  de  dentelle, 
ayant  coûté  7,  10  et  15  fr.,  réduits  à. . . .     3  90 


Un  lot  de  CHALES  cachemire  noir,  bro- 
dés, grenadine  de  soie  noire  et  couleur, 
ayant  coûté  20  fr.,  réduits  à   6 

Un  lot  de  CHALES  cachemires  français 


9  50 


rayés;  plaids  écossais,  anglais  et  vigogne, 

ayant  coûté  25  et  30  fr.,  réduits  à  

Un  lot  de  CHALES  cachemires  français, 
types  de  l'Inde,  et  châles  longs  tartan,'  an- 
glais extra,  ayant  coûté  50  et  60  fr.,  réd.  à  18  » 
Un  lot  de  CACHEMIRES  des  Indes,  longs 
et  carrés,  fond  noir  et  couleur,  ayant  coûté 

400  et  500  fr.,  réduits  à  t   145  „ 

Un  lot  de  CACHEMIRES  des  Indes,  longs 
et  carrés,  d'une  très-grande,  finesse,  pour 
corbeilles  de  mariage,  ayant  coûté  1 ,000  et 

1,200  fr.,  réduits  à  "  350  et  450  » 

Un  lot  de  MANCHONS  pour  dames,  as- 
trakan noir,  doublés  salin,  ayant  coù  té 

12  fr.,  réduits  à   3  90 

Un  lot  de  MANCHONS  pr  dames,  asJtra- 
kan  véritable,  vison  d'Amérique  et  ragcnda 
véritable,  ayant  coûté  20  fr.,  réduits  à. . .      6  76 


Il  sera  aussi  mis  en  vente  le  rrnhne  jour  avec  do  nouvelle» 
Marchandises  restant  encore  dans  les-  magasins  en  Soieries 
Blanc  de  coton,  Bonneterie,  Rubtins,  etc.,  dont  nous  publions 

Parmi  les  articles  qui  ont  Bubi  les  plus  énormes  et  les 
plus  inoroyables  réductions,  nous  signalons  surtout  les 
soieries  fantaisieB  et  unies. 

Un  .lot  de  VELOURS  épinglés  royaux 
couleurs,  tout  soie,  nuances  viiriées,  ayant 
coûté  12  et  13  fr.  le  mètre,  réduits  à  .  " . . .     3  90 

Un  lotde  SOIERIES  fantaisie,  composé  de 
pékins  satinés,  ravés  fond  couleur,  broch., 
façonnés  fond  noir  et  fond  couleur,  satins 
rayés,  poults  de  soie  unis  couleur,  larg.  02 
et  52  c,  etc.,  toutes  étoiles,  ayant  coûté 
.6,  7  et  8  fr.  le  mètre,  réduites  à   2  95 

Un  lotde  SOIERIES  riches,  gr.  larg.  0",70, 
composé  de  poults  de  soie  double  clîaine, 
façonnés,  et  pékins  satin.,  fond  noir  et  fond  . 
couleur,  façonnés  riches,  brocatelles,  etc., 
toutes  étoffes  ayant  coûté  14  et  15  fr.  le  m., 
réduites  à   4  90 

Un  lot  de  ROBES  de  soie  haute  fantaisie, 
gr.  larg.  (0'"70),  composé  de  poults  de  soie 
fciçon?  2  cbafnes,  brocatelles,  îampas,  spoli- 
nés,  moires  antiques  façonnées,  extra  ri- 
ches, toutes  étoffes  ayant  coûté  de  250  à 
300  fr.  la  robe,  réduites  à  

Un  lotde  POULTS  DE  SOIE  unis  cou- 
leur, grande  larg.,  ayant  coûté  13  fr.  le  m., 
réduits  à   4  90 

Un  lot  de  POULTS  DE  SOIE  uniscou- 
lfeur,  grande  largeur  (62  à  68  c),  double 
clîaine  (1™  quai.;,  poults  de  soie  et  taffetas 
glacés,  moires  antiques  unies  couleur  (1" 
quai.),  toutes  étoffes  ayant  coûté  15,  16  et 
18  fr.  le  mètre,  réduites  à   6  90 


et  énormes  réductions  de  prix,  de  mnubreiu-  lots  doutes  les 
fantaisies  et  unies,  Lainages  unis  et  fantaisies,  Blanc  de  toile 
ci-dessous  un  aperçu  :  ' 

k'n  lot  de  POULTS  DÉ  SOIE  noirs,  lar- 
geur 62  c,  ayant  coûté  8  fr.  501e  mètre 
réduits  à  \     g  p 

Un  lots  de  DRAPS  DE  SOIE  noirs,  larg 
62  c,  ayant  coûté  12  fr.-le  m.,  réduits  a.      7  » 

Un  lot  de  CACHEMIRES  de  soie,  magni- 
fique quai.,  ayant  coûté  16  fr.  le  m.,  réd.  à     9  3» 

Un  lot  de  FOULARDS  de  soie  enluminés  • 
(70  c.  carrés)  et  do  foulards  surah  unis 
ayant  coûté  6  et  7  fr.,  réduits  -à   \  95 

Un  lot  de  FOULARDS  spongis  blancs 

défraîchis,  ayant  coûté  3  fr.  50,  réduits  à.      ».  95 
Un  lot  de  CRAVATES  nœuds  crôpo  de. 
Chine,  faye  et  satin  couleur,  ayant  coûte 

2  fr.  50  et  3  fr.  50,  réduites  à          65  et      *  95 

Un  lot  d'ÉTOFFES  de  fantaisie,  lam  70  c 
ayant  coûté  1  fr.  30  le  m.,  réduites  à  »  30 

Un  lot  de  DIAGONALES  unies  et  tissus. 

beige  a  franges,  ayant  coûté  1  f.  25  et  2  jf 

le  mètre,  réduits  a   _  _ 

'   /•  •       jd  45 

Un  ht  de  TARTANS  anglais  unis  à.  "ban- 
des et  franges,  larg.  80  c,  ayant  crçùtè  5  f 
le  mètre,  réduits  à  ^  '      ^  45 

Un  lot  d'ETOFFES  pure  kine  et  soie* 
armures,  velours  épinglés,  rayures  satins 
façonnés  riches,  toutes  étoffes  ayant  coûté  t 
8  et  9  fr.  le  mètre,  réduits  à.   t    2  95 

Un  lot  de  MOHAIR  alpaga  noir,  qualité, 
forte  et  brillante,  ayant  coûté  3  fr.  Ié  m  • 

redu,U; :  3  145 


(Voir  (Faulre  t  part./ 
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Un  lot  de  PACHA  noir,  très-belle  qualité, 

ayant  coûté  4  fr.  le  mètre,  réduit  à   1  95 

Un  lot  de  TARTANS  écossais  et  fantai- 
sie, ayant  coûté  1  fr.  75  et  2  fr.,  réduit  à . .  »  75 
Un  lot  de  TORCHONS  pur  chanvre,  our- 
lés, ayant  coûté  la  douzaine  6  fr.  50,  réd.  à  3  90 
Un  lot  de  SERVIETTES  Alençon,  liteaux 
rouges,  (il  de  main,  avant  coûté  la  dou- 
zaine 13  fr.,  réduites  à."   8  50 

Un  lot  de  TAIES  D'OREILLERS  ma- 
dapolam  fort,  ayant  coûté  la  taie  1  fr.  45, 

réduites  à   B  85 

Un  lot  de  TAIES  D'OREILLERS  belle 
toile  Cholet;  écussons  et  chiffres  brodés, 
ayant  coûté  la  taie  <>fr.  50,  réduites  à. . . .     3  85 
Un  lot  de  MOUCHOIRS  pur  fil,  jolis  chif- 
fres brodés,  ayant  coûté  le  mouchoir,  2  fr. 

10,  réduits  à   »  95 

Un  lot  de  DRAPS  écrus,  beau  coton  d'A- 
'mérique,  larg.  P60,  long.  2m75,  avant 

coûté  le  drap  5  fr.,  réduits  à  3  25 

Un  lot  de  DRAPS  blancs,  toile  de  Flan-- 
dres;  surjets  et  ourlets  à  la  main,  largeur 
lm60,  longueur  2"73,  avant  coûté  le  drap 

13  fo,  réduits  à  :   6  50 

Un  lot  de  DRAPS  demi-blanc,  toile  ménage 
lessivée,  largeur  im20,  longueur  3,n25,  avant 

coûté  le  drap  Itî  fr.  50,  réduits  à  *. . .      8  25 

Un  lot  de  DRAPS  blancs,  cretonne  de  Vi- 
moutiers,  sans  couture,  largeur  ^'"40,  lon- 
gueur 5'"50,  ayant  coûté  le  drap  27  fr., 

réduits  à   12  50 

Un  lot  de  TABLIERS  femmes  de  cham- 
bre, madapolam  4/4,  ayant  coûté  le  ta- 
blier 2  fr.  75,  réduits  à..' ...    1  60 

Un  lot  de  TABLIERS  valets,  toile  mé- 
nage, demi-blanc,  grande  taille,  avant 

coûté  le  tablier  3  fr.  45,  réduits  a  *. . .     1  90 

Un  lot  de  TODLE  blauche,  largeur  80  c, 
pour  chemises,  la  pièce  par  18  mètres, 
ayant  coûté  la  pièce  42  fr.,  réduite  à  


Un  lot  de  MADAPOLAM  et  coton  en  u, 
ayant  coûté  le  mètre  60  cent.,  réduit. a. . 

Un  lot  de  MOUSSELINE  genre  tunkieu, 
pour  grands  et  petits  rideaux,  ayant  coûté 
le  mètre  75  cent.,  réduite   

Un  lot  de  PETITS  RIDEAUX  hauteur 
2  mètres,  fonds  unis  ou  à  bouquets,  bor- 
dure Cluny,  ayant  coûté  le  rideau  3  fr.  GO, 
réduits  à   1 

Un  lot  de  PETITS  RIDEAUX  brodés, 
hauteur  2  mètres,  sur  mousseline  suisse, 
dessins  à  grillage,  ayant  coûté  9  fr.  50  le 
rideau,  réduits  a     5 


29  ■ 
•  25 


»  30 


95 


Un  lot  de  GRANDS  RIDEAUX  brodés, 
hauteur  3  mètres;  sur  mousseline  suisse, 
dessins  variés,  3  bordures,  ayant  coûté  28 
et  35  £r.  le  rideau,  réduits  à  

Un  lot  de  MADAPOLAM  extra  fort,  lon- 
gueur 82  cent.,  la  pièce  par  20  mètres, 
ayant  coûté  la  pièce  21  fr.,  réduit  à  .| 

Un  lot  de  MADAPOLAM  genre  percale, 
pour  chemises,  la  pièce  par  20  mètres, 
ayant  coûtéla  pièce  25  fr.,  réduit  à  

Un  lot  de  COTON  ECRU  pur  Louisiane, 
pour  chemises  et  draps,  la  pièce  par  18  m., 
ayant  coûté  la  pièce  28  fr.,  réduit  à  

Çn  lot  de  GANTS  de  tricot  et  de  jarretiè- 
res, ayant  coûté  G0  c.  la  paire,  réduits  à. 

Un  lot  de  CHAUSSETTES  soie  pour 
hommes  et  pour  enfants,  de  bas  bourre  de 
s'oie  pour  daines,  ayant  coûté  7,  8  et  9  fr. 
la  paire,  réduits  à  


12 


.T£L 
€4 


14  50 

16  50 
»  05 

2  96 

2  45 
13  50 

17  * 
19,  » 

23  » 


Un  lot  de  BAS  (il  d'Ecosse  blanc  et  couleur, 
ayant  coûté  5  et  G  fr.  la  paire  ^  réduits  à. . . 

Un  lot  de  BAS  de  coton  écru  4  et  5  fils, 
ayant  coûté  30  fr.  la  douzaine,  réduits  à . . 

Un  lot  de  BAS  de  coton  écru,  qualité  forte, 
ayant  coûté  :!G  fr.  la  douzaine,  réduits  à. . 

Un  lot  de  BAS  de  coton  blanc,  ayant  co-Iité 
48  fr.  la  douzaine,  réduits  à. . . ."  

Un  lot  de  BAS  de  coton  écru.  maille  fine, 
ayant  coûté  50  fr.  la  douzaine,  réduits  à.  '. 

Un  lot  de  CHAUSSETTES  de  coton  écru 
4  et  5  fils,  ayant  coûté  20  f.  la  douz.,  réd.  à  10  50 

Un  lot  de  CHAUSSETTES  de  coton  écru 
et  cachou,  qûal.  forte,  ayant  coût/}  30  fr. 
la  douzaine,  réduites  à. .    15  , 

Un  lot  de  CHEMISES  en  madapolam  fort, 
1"  quai.,  devants  toile,  cols  et  poiguets  en 
toile,  ayant  coûté  7  fr.  U),  admises  à   3  90 

Un  lot  de  GANTS  do  peau  'défraîchis;, 
ayant  coûté  2  fr.  50  In  paire,  réduits  a. . . .      »  15 

Un  lot  de  GANTS  de  peau  pour  dames, 
toutes  tailles,  ayant  coûté  2  .fr.  75,  réd.  à.      1  45 

Un  lot  de  RUBANS  morssoline  n°  4,  tou- 
tes nuances  p6ûr  ' coiffures  «et  pour  modes, 
ayant  coûté  60  c,  réduits  à   »  15 

Un  lot  de  très-larges  B.UBANS  de  taffetas 
et  reps,  pour  ceintures  'fougues,  avant 
coûté  5  IV.,  à  ..........*...      1  45 

Un  lot  de  RUBANS  ires-riches,  à  ràvûres 
bayaderes,  pour  ceintures  longues,  avant 
conte  G  li',,  réduits  ,i  \mm      2  45 


NOTA.  —  Il  ne  sera  envoyé  ni  Echantillons  ni  Marchandises  demandées  Dar  oom»mnrio^^  .,Ka, 
fait  dans  les  magasins,  pour  les  déferlements,  sera  expédifauTfïïiTtdïïS?ur 
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Les  abonnements  partant  dt<  4«  tt  (f  d»  chaque  mêla 

Voindr»  nus  rtnouvtlUmtnU  tt  rielemxalicnt  U  dernier*  bande  —Afra  neKM 

ibootummts  —  iinowas 

A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,    RÉDACTION,   A  VERSAILLES 

Lf»  Btniurtiu  us  Insérés  ne  tout  fit  raada* 

POini  LU  ilCLUUTlCIÏ 

S'adresser  i  l'Imprlmeur-Gérant 

ÉGHiANCB  DU  31  JANVIER 

Pour  qu'ils  n'êpnuvenl  aucun 
tant  la  réception  du  journal,  nous  prions 
uux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
expire  le  31  janvier  de  vouloir  bien  nous 
tnvo:jer  dès  maintenant  le  montant  de  leur 
renouvellement,  avec  une  dernière  bande 
imprimée. 

AFFRANCHISSKM.EOTT 

Le  Gérant  a  l'honneur  de  prérenir  le 
public  que  les  lettres  non  affranchies  ou 
affranchies  insuffisamment  «ont  rigoureu- 
tetneat  refusée*. 
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PARTIB  NON  OFPICIELLR.  —  Nota  a;,  nunis- 
nialèro  de  la  guerre. 


ASSKVIH.ÊE  NATIONALE. 

VAruftTfÇS.  —  Armée  russe.  —  L'artillerie  alle- 
mande. —  Poudrières  h  l'i'-prnuve  du  feu.  — 
Iji  section  militaire  à  l'exposition  univer- 
selle de  Vienpe.  —  La  presse  en  Amérique. 
Imposition  pruiutéo.  —  La  circulation  des 
journaux  aux  htats-L'nig. 
Informations  et  faits  divers. 

US  ÉCOLES  SECONDAIRES  ET  LES  tWtYttlSITÉS  DE 
L'ALLEMAGNE. 

Bulletin  agricole  et  commercial. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Versailles,  S6  janvier  fS7S. 


U  arrive  fréquommet 
qoo  des  dépêches  adressées  au  ministre  de  I* 
guerre  ne  lui  parviennent  qu'avec  un  certain 
retard,  parce  que,  au  lieu  d'être  envoyées  a 
Versailles,  où  il  réside,  elles  sont  dirigées  sur 
les  bureaux  de  l'administration  centrale,  i 
Pari*.  • 

il  parait  donc  utile  de  rappeler  que,  comme 
l'indiquait  une  note  insérée  au  Journal  of/kiel 
du  16  juin  1871,  les  paquets  volumineux  rela- 
tifs à  la  comptabilité  ou  au  matériel  et  n'ayant 
pjs  un  caractère  d'urgence, ainsi  que  le*  pièces 
qu'il  est  d'usage  de  transmettre  par  borde- 
reaux, doivent  seuls  ètie  dirigés  sur  les  bureaux 
du  ministère,  à  Paris. 
Quant  aux  autres  dépêches,  elle*  doivent 
à  Versailles,  où  M 


trouve  le  service  chargé  d'en  faire  l'ouverture 
et  la  répartition. 
Il  en  est  de  même  pour  toutes  les  r#pflnws 

aux  dépêches  ministérielles,  que  ces  dépêches 
so.ent  datées  de  Paris  ou  de  Versailles. 


lie  concours  pour  la  nomination  des  audi 
leurs  do  seconde  classe  au  conseil  d'Etat  a  été 
clos  le  samedi  25  janvier. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


Berlin,  25  janvier. 
Chambre  des  députés.  —  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  discussion  du  budget  des  affaires  étran- 
gères. 

Au  cours  du  débat,  M.  de  Bismark  déclare, 
au  sujet  des  récents  incidents  relatifs  1  sa  dé- 
mission de  président  du  cabinet,  que  lo  travail 
auquel  il  avait  k  faire  face  était  un  fardeau  trop 
lourd  pour  lui,  et  que  sa  santé,  devenue  plus 
fragile,  lui  interdisait  d'assumer  plus  longtemps 
sur  sa  tête  la  responsabilité  de  toutes  les  me- 
sures adoptées  par  le  gouvernement,  responsa- 
bilité qui  incombe  au  président  du  conseil  des 
ministres.  Il  ajoute  que  la  direction  du  minis- 
tère prussien  n'est  nullement  modifiée  par  son 
départ, 

M.  de  Bismark  estime  qu'un  chancelier  de 
l'empire,  qui  ne  serait  pas  animé  de  sentiment» 
prussiens,  ne  serait  pas  possible.  Il  insiste  sur 
l'importance  de  l'union  de  la  Prusse  avec  l'em- 
pire, union  qui  réside  dans  la  personne  del'em- 
percur-roi.  Quant  à  de  prétendues  divergences 
entre  lui  et  les  autres  ministres,  il  ne  saurait 
en  être  question.  Cédant  à  de  nombreuses  in- 
stances, M.  de  Roon,  en  qui  U  a  la  plus  com- 
plète confiance,  a  accepté  la  présidence  du  mi- 
nistère. M.  de  Dismark  ajoute  que  li  où  il  n'y 
a  pas  de  majorité  compacts,  un  ministère  de 
majorité  n'est  pas  possible,  et  qu'en  Prusse  il 
n'y  a  de  possible  qu'un  ministère  royal  mar- 
chant avec  les  partis  suivant  les  idées  gouver- 
nementales du  monarque.  Incidemment,  M.  de 
Bismark  déclare  que  les  relations  avec  les  puis- 
sances étrangères  présentent  un  caractère  sa- 
tisfaisant et  pacifique. 

La  Oasetté  de  t Allemagne  du  Nord  annonce 
que,  selon  toute  vraisemblance,  l'ouverture  de 
là  session  du  reichstag,  1  raison  des  projets 
importants  snr  lesquels  l'assemblée  sera  ap- 
pelée à  statuer,  aura  lieu  dans  les  premier! 


Munich,  14  Janvier. 
Le  comte  Edouard  de  Piper,  ministre  do 
8oède  près  la  cour  d'Autriche-Hon»rte,  est 
nommé  en  la  mime  qualité  près  la  cour  do 
Bavière.  (Goutte  iTAugsbourg.) 

Stuttgart,  24  janvier, 
des  députés,  M.  Ocsterlen 
rpellation  au  gouvernement 
sur  la  question  do  l'organisation  judiciaire 
dans  le  Wurtemberg.  tcUe  qu'ello  a  été  déter- 
minée par  la  loi  du  reichsrath  do  l'empire 
les  divers  Etats  de  la  confédération. 
M.  Mittnaeht,  ministre  de  la  justice,  a  dé~ 


que,  jusqu'à  présent,  il  n'y  avait  eu  dan» 
le  conseil  fédéral  qu'un  examen  do  la  question, 
qu'aucune  résolution  n'était  prise,  et  que  lo 
gouvernement  serait  heureux  de  partager  aveo 
la  chambra  la  responsabilité  do  toutes  les  dé- 
cisions qui  pourraient  être  prises  a  cet  égard. 
Le  discours  du  ministre  a' été' applaudi  et, 
jr  la  proposition  du  député  M.  Holder,  l'im- 
pression et  l'affichage  ont  été  décidés.  Li  discus- 
sion concernant  U  question  do  l'introduction 
dos  lois  de  l'empire  dans  le  Wurtemberg,  rela- 
tives i  l'organisation  judiciaire,  est  remise  i 
séances. 
(Gatttte  de  Cologne.) 


A  LTHICH  B-HON OHIE. 

On  lit  dans  la  Correspondant  générais  autri- 
chienne du  24  : 

L'empereur  s'est  rendu  hier  à  Pestb,  où  il  ne 
séjournera  que  peu  de  temps. 

Dans  l'après-midi  a  eu  lieu  un  conseil  des 
ministres.  L'exposé  concernant  les  projets  de 
lois  élaborés  par  le  gouvernement  relativemont 
à  la  réforme  électorale,  a  été  soumis  hier  à  Sa 


Laybach,  23  janvier. 
Le»  dix  députés  accordés  par  le  gouverne* 
ment  a  la  Carinthle  ont  été  affectés  i  la  repré- 
sentation des  communes,  et  spécialement  aux 
destricts  de  Gottachee  et  Reisnitz. 

Pestb,  23  Janvier. 
M.  Toth  a  offert  sa  démission,  qui  a  été  ac- 
M.  Szlavy,  préaident  du  conseil,  a  pri» 
le  portefeuille  do  l'intérieur. 
(nouvelle  Presse  libre.) 


M.  Hom  continue  son  discour».  Il  critique 
tous  les  articles  du  budget  et  conseille  una 
autre  politique  financière. 
Le  préaident  du  conseil,  M.  Szlavy,  dans  on 
lo  programme  qu'ont  ré- 
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clamé  Us  député  Palzky  et  Hora,  programme, 
du  rf  ste,  qui  «  déjà  été  préparé  par  le  gouver- 
nement. Cet  exposé  est  accueilli  par  des  ap- 
plaudissements. Le  ministre  dit  que  les  récri- 
minations an  sujet  du  passé  ne  serrent  i  rien 
et  no  sont  pis  même  justifiées,  attendu  que 
c'est  la  chambre  même  et  les  partis  qui  ont 
amené  la  situation  financière  actuelle  qui,  du 
reste,  ne  doit  pas  inspirer  de  craintes  pour 
l'avenir. 

.  L'orateur  prouve  au  député  Tisza  que  ce 
dernier  a  fiait  voter  à  la  chambre  des  dépenses 
non  prévues.  Lo  premier  moyen  do  réparer  les 
fauies  qu'on  pourrait  avoir  commises  est  l'éco- 
nomie, à  laquelle  le  gouvernement  consent 
tant  que  ce  no  sera  pas  au  préjudice  des  inté- 
rêts publics.  Le  deuxième  moyen  sont  des  <  in- 
tc*' itions  >  fructueuses  ;  le  troisième,  la  venta, 
de  ces  parcelles  des  biens  de  l'Etat  qui  ne  rap- 
portent rion  i  l'Etat.  Outre  cela,  il  faut  élever 
tes  impôts  et  en  introduire  de  nouveaux.  Pour 
tout  ce  qui  concerne  ces  différents  points,  la 
ministre  président  accepte  les  propositions  de 
la  oonimbston  des  finances. 

Le  ministre  président  annonce  ensuite  i 
l'jsumblée  que  le  ministère  présentera  pro- 
it  des  projets  de  lois  concernant  : 
des  impôts,  le  cadastre,  nn  code  da 
criminelle,  un  projet  de  loi  commer- 
ciaie,  en  projet  de  loi  relatif  aux  sociétés  d'ac- 
tionnaires, enfin  un  projet  concernant  les  voies 
ations.  Le  gouvernement  indi- 
dans  quel  Ordre  de  succession  et 


par  quels  moyens  le  résultat  que  l'on  cherche 
pourra  [être  atteint,  sans  surcharger  le  pays. 
Anrès  quelques  observations  des  députés 
ScJtwartz  et  Moritt,  le  députe  Mariaety  pre- 
nons un  discours,  et  défend  la  droite  contre 
lee  atta  [ues  do  l'opposition.  Puis  la. 


ITAX.IM 

On  U  dans  Vllalia  militari  : 

Pendant  le  séjour  de  l'impératrice  d8  Hussie 
à  Som-nto,  on  y  enverra  un  détachement  d'in- 
fanterie, pour  fournir  la  garde  d'honneur  i  la 

résidence  uo 


Après  une  question  de  M.  Gadda  au  minis- 
tre du  commerce  sur  l'assainissement  de  Vagro 
romano  [campagne  romaine),  i  laquelle  le  mi- 
nistre a  répondu,  le  sénat  a  discuté  ta  loi  sur 
les  modifications  à  apporter  i  l'organisation 
judiciaire. 

Dans  la  même  séance,  on  a  voté,  an  scrutin 
secret  et  à  une  grande  majorité,  deux  lois  re- 
latives, l'une  au  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur :<w  1373,  l'autre  à  la  suppression  des 
e  théologie  dans  les  universités  dn 


On  lit  dans  YltalU  : 

La  chambre  a  continué  la  discussion  du  bud- 
get des  travaux  publics  ;  alla  a  approuvé  les 
chapitres  40  et  41,  qui  avalant  été  laissés  en 

tuspens. 

Le  service  postal  maritime  a  été  l'objet  de 

;  au  minte- 


On  a  reprs  ensuite  l'e' 
oncernant  les  chemins  de  fer. 


La  Gaiétlc  o/JWsJJ*  publie  la  situation  d» 
trésor  au  31  décembre  1872.  En  voici  le  rô- 


151.686  199  79 
S98  M0  43 


M  000 


Actif. 

Ponds  de  caisse  à  lin  1871. . 

Rocouvfttnênts  eh  1872   1 

Banque  nationale  

Liquidations  des  anciennes  ad- 
ministration. .       ..........       2  099  861  91 

Crédits  de  trésorerie,  fin  1871..  1IJ.W1.M7  05 
Dettes  de  trésorerie,  Un  187Î. ..    299  111  907  43 

Total   2.652.798  086  61 

Pastif. 

Payements  en  1872  ...   1 


Liquidations  des  anciennes  ad- 
ministrations  

Libération  en  faveur  de  tréso- 
riers.  

Dettes  de  trésorerie,  fin  1871...  1 

Crédits  de  trésorerie,  un  r»7L. 

Total... 
Fonds  de  caisse,  lin  1872. 


366.984  «48  80 
4.808  69 
«.778  81 

050.  if;  m  m 

142.080.579  63 

.559.559  868  19 
93  238  218  42 


Total  éjral         2  652.798  086  61 


Voici  maintenant  le  tableau  des 
ments  effectué*  en  1872  et  comparés 
1871  : 


recouvre- 
à  ceux  de 


Impôt  foncier. 

Richesse  mo- 
bilière  

Moulure  

Impôt  sur  les 
affaires 

Impôts  sur  le? 
propriétés 
bittes  

Douanes  

Octrois  

Monopoles. . . 

Loterie  

Services  pu- 
blies  

Reçu  Ues  di- 
verses .... 

Patrimoine  de 
l'Eut  

Rembourse- 
monts   

Recettes  ex- 
tn 


IH72 

216. 038  ûjj  06 

189  U3.K1  68 
5S.1S3.C0C  43 

128  316  2G7  66 


1.7*5.154  12 
87  908  056  37 
66.963.000  23 
119.371  142  «î 
77  360  552  0» 

4t. 212.500  30 

7.569.917  17 

30  604  224  02 

86.597.342  10 


144 

43 


1871 

346  731  09 


912  . 208  97» 


\m  35 


733 


1 

«I 
70 
147 


42 

:n 

47 


81  195  316  27  129 
70  179  281  82  62 


316  342  «9 

,398.391  75 
010  893  70 
539  .506  (77 
741.189  12 

,726.206  21 

562  97G  20 

(MX!»  > 

148.777  12 

633  .586  46 
340  841  74 


Domaine  ec- 
desiastique 

Total    1.296  598  880  43    1.193  548  034  77 


I8PAONI 

Madrid,  25  janvier- 
La  rapport  da  la  commission  poux  l'abolition 
de  l'esclavage  est  terminé  ;  il  sera  in  lundi.  Le 
projet  autorise  une  émission  de  30  millions  da 
pesetas  pour  indemniser  les  propriétaire*  d'es- 
claves. L'abolition  complète  de  l'esclavage  aura 
lien  quatre  mois  après,  la  publication  de  la  loi 
dans  la  Goutté  d*  Madrid.  Le  projet  établit  la 
liberté  complète  du  travail.  M.  Cadiate  dépo- 
sera un  amendement  accentuant  le  projet  de  la 
commission  dans  un  sens  plus  libéral. 

Le  général  Motionne  a  commencé  aujourd'hui 
ses  opérations  contre  les  carlistes  en  Navarre 
et  dons  les  provinces  basques. 

M.  de  Aguilar,  député,  a  demandé  aujour- 
d'hui au  ministre  des  finances  si,  en  présence 
des  manifestations  de  l'opinion  publique,  hos- 
tiles au  payement  dos  coupons  en  papier,  il  se- 
rait disposé  à  modifier  la  loi  lors  de  la  discus- 
sion du  prochain  budget.  Le  ministre  a  répondu 
cat^onquement  que  si  les  porteurs  de  coupons 
du  3  p.  100  intérieur  s'entendaient  et  manifes- 
taient ce  désir,  préférant  un  impôt  quelconque, 
il  consentirait  volontiers  à  modifier  dans  ce 
icns  le  prochain  budget.. 


Madrid,  23  janvier. 
Un  nouveau  capitaine  général  doit,  être  nom- 
mé pour  Cuba.  1,000  nommas  da  renfort 
partant  de  Cadix  pour  Cuba  demain  matin. 

(7W|. 


La  Guetta  de  Madrid  publie  la  note  i 
qui  lui  est  envoyée  du  ministère  de  la  guerre  : 

Catalogne.  —  Tandis  que  les  bandes  réoniaa 
de  Galuran  et  de  Miret  passaient  avant-hier 
dans  les  environs  de  Vich,  une  petite  troupe* 

envoyée  i  leur  poursuite  atteignit  leur  arriéra- 
garde  avec  laquelle  elle  échangea  quelques 
coups  de  feu.  Les  carlistes  continuèrent  leur 
route  avec  une  perte  de  deux  blessés. 

Provintet  bosquet  ti  Navarre.  —  Huit  compa- 
gnies, commandées  par  |e  colonel  de  Luchana, 
attaquèrent  dans  la  journée  du  S0  tes  bandes 
réunies  d  Urzobil  ;  le  combat  fut  sérieux  et 
causa  anx  carlistes  une  perte  sensible.  Do  coti 
de  la  troupe,  il  y  eut  nn  chef  de  tué  et  un  of- 
ficier et  «" 

Vieille- CoiLiUi    La 

par  le  lieutenant-colonel,  de  la  garde 
palo  Alonxo  a  battu  avant-hier  une  bande  i 
liste  dans  tes  environs  de  Cuerigo  (Concejo  da 
Aller).  11  n'y  a  eu  quo  quelques  blessés  i" 


est  détruite. 
Des  huit  survivant»  qui  restaient,  tous  on. 
été  tués  ou  faits  prisonniers  pu  la  colonne 
d'opérations  des  provinces  de  Léon  et  de  Pa~ 
leneia. 

BILOIQUa 


*s . 

L'assemblée  reprend  la 
get  de  l'intérieur. 

M.  Dupont.  On  a  cherché  hier  à 
M.  Bara.  It  avait  exposé  la  situation  du  parti 
catholique,  on  a  voulu  lui  opposer  la  bilan  da 
l'opinion  libérale.  On  noua  a  i 
nion  :  qu'on  ne  l'oublie  pas.  sur  le  l 
principes,  si  la  droite  manquait  i  la  u«».«-, 
lion,  elle  nous  trouverait  étroitement  unis.  Je 
désire  insister  sur  les  observations  qu'a  présen- 
tées mon  honorable  ami  M.  Bara, 

Votre  avènement,  je  te  dis  après  lui,  a  été 
.nue  véritable  surprise.  Vous  avec  combatte 
diverses  lois  qu'a  fait  voter  l'opinion  libérale. 
Au  ponvoit  aujourd'hui,  voua  maintenez  ton] 
ce  que  nous  avons  bit.  Si  vous  étiot  sincères 
dans  votre  opposition,  si  vous  croyas  aujour- 
d'hui quo  c'est  le  pays  qui  vous  a  ramenés, 
que  ne  proposez-vous  des  lois  toutes  diffé- 
rentes T  Voua  avez  crié  :  au  vol  I  an  sacrilège  1 
i  la  spoliation  !  Votre  indignation  était-elle 
loyale  et  sincère  ?  Prouvet-le  en  appliquant  les 
lois  que  vous  appeliez  des  Iota  da  spoliateurs. 

Ho  terminant,  M.  Dupont  croit  pan  voir  pré- 
dire que  les  élections  de  1876  marqueront  In  fin 
do  l'administration  actuelle. 

M.  Kervyn  proteste  contre  les  attaques  que 
la  gauche  a  dirigées  contre  le  ministre  de  l'in- 
térieur. Ces  attaques  sont  sans  fondement,  et 
lue  exemples  qu'on  a  cités  pour  prouver  qu'il 
avait  fait  acte  ne  partialité,  ne  prouvent  abso- 
lument rien.  Répondant  aux  accusation*  que 
M.  Dont  &  dirigées  contre  la  droite,  l'oraicai 
loi  reproche  d'avoir  dit  que  te  gouvernement 
avait  prononcé  la  dissolution  des  chambras  au 
moment  où  la  guerre  éclatait  entre  la  France 
et  l'Allemagne. 
M  Bara.  Cela  est  exact,  puisqu'à  l'heure  où 
l'arrêté  de  dissolution,  M.  do  Gra 
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juont  avait  Assiéra  que  la  guerre  était  inévi- 

table. 

M.  lervyn.  Ce  n'est  pu  pendant  la  guerre, 
et  c'est  ce  que  j'ai  voulu  établir.  Voua  vouies 
proscrire  de  l'école  l'enseignement  religieux, 
do  la  tombe  lerespcct  religieux.  Je  n'hésite  pai 
a  vous  le  prédire,  si  voua  réussissiez,  noua  no 
tarderions  pas  à  voir  la  ruine  de  nos  institu- 
tions et  du  pays. 

La  séance  est  levée  4  quatre  heures  et  de- 
mie. 


R  CB  81  ■ 

On  Ut  dans  le  Journal  é»  Saint-PéUrttxmrc, 
dont  les  pag««5  «ont  encadrées  de  noir  : 

La  nouvelle  de  la  mort  de  S..  A.  L  HM  la 
grande-duchesse  Hélène  Pavlovna  est  parve- 
nue au  conseil  des  ministres  aujourd'hui  pen- 
dant qu'il  était  en  séance.  Celui-ci  a  été  im- 
médiatement levé,  et  les  membres  du  consejl 
se  mjui  rendus  directement  et  i  l'instant  mémo 
au  palais  Michel  afin  d'assister  aux  prières  de 


SUfcDE   BT  SORVlGl 


DB  LA  REPUBLIQUE  F<L^ALBft 


Voîci  le  texte  du 
roi  de  Buèdo  à 
20  janvier,  et  dont  noua 
analyse  télégraphique  : 

t  Messieurs, 


prononcé  par  la 
de  la  diète,  le 
qu'une 


•  Plus  de  cinquante  années  se  sont  écoulées 
depuis  le  jour  où  mon  illustre  grand-père 
monta  sur  le  trône,  auquel  l'avait  appelé  le  li- 
bre choix  de  la  nation  suédoise. 

c  Cette  période  a  été  pour  notre  patrie  une 
époque  de  paix.  Accroissement  de  la  richesse 
nationale,  heureux  développement  des  institu- 
tions sociales,  harmonie  non  troublée  entre  le 
gouvernement  et  le  peuple  :  voilà  les  traita  qui 
la  caractérisent. 

i  Charles-Jean  devint  8uedoi«.  et,  comme 
lui,  ses  descendants  ont  considéré  cette  qualité 
somme  un  insigne  honneur.  Cest  dans  l'amour 
de  son  peuple  que  mon  aïeul  voyait  sa  récom- 
pense, et  les  témoignages  de  l'histoire  s'accor- 
dent de  plus  en  plus  i  reconnaître  combien  il 
se  était  digne.  Maintenir  la  justice  et  la  vérité, 
tel  fut  le  but  que  son  fils,  s  inspirant  des  pa- 
roles mémos  de  notre  Constitution,  se  proposa 
de  poursuivre,  et  c'est  Ja  gloire  de  l'aine  de  ses* 
petits- lits  d'avoir  réalisé  cette  maxime  :  estai 
doit  reposer  sur  ta  toi. 

«  Pendant  son  régne  de  treize  années,  rime 
de  paix  et  de  bonheur,  Charles  XV  fut  entouré 
de  l'amour  de  ses  peuples,  et  leurs  regrets  pro- 
fonds l'ont  suivi  jusque  dans  la  tombe  qui  vient 
de  se  fermer.  Au  deuil  du  pays  pleurant  se* 
roi  bien-aimé,  j'associe  ma  douleur  d'avoir 
perdu  un  frère  tendrement  chéri.  Après  loi, 
l'ai  recueilli,  en  héritage,  l'antique  trône  de 
Suède,  et  en  vous  saluant  aujourd'hui  pour  la 
première  fois  comme  roi,  j'ai  l'espoir,  mes- 
sieurs, que  vous  reporterez  sur  moi  votre  affec- 
tion pour  mon  prédécesseur  et  que  vous  m'ac- 
corderez cette  confiance,  qui  est  le  plus  ferme 
soutien  dn  trône. 

*  C'est  on  moment  solennel  celui  où  le  roi 
et  lus  représentants  légaux  de  la  nation  se 
trouvent  pour  la  première  fois  en  présence  l'un 
de  l'autre.  La  pensée  se  reporto  alors  aux  ori- 
gines de  notre  ordre  social  qni,  créé  dans  les 
temps  les  plus  reculés  et  perpétué  4  travers  les 
siècles,  constitue  encore  aujourd'hui  la  force  et 
le  bonheur  de  notre  pays. 

Ayant  conscience  tons  deux,  non-secJcment 
des  droits  que  leur  accorde  la  Constitution, 
mais  aussi  de  leur  responsabilité,  le  roi  et  le 
peuplo  suédois  se  prêteront  aide  et  assistance, 
unis  par  une  considération  et  un  amour  réci- 


É roques.  De  cette  façon,  noua  assurerons  le 
ien  de  l'Etat  et  noua  pourrons,  avec  l'aide  de 
Dieu,  transmettre  à  nos  descendants,  libre  et 
honoré,  le  pays  de  nos  ancêtres. 

>  Les  liens  noués  entre  1a  Suède  et  la  Nor- 
vège par  le  pacte  unionel  sont  déjà  resserrés 
par  le  temps.  Des  relations  plus  fréquentes  et 
ulus  intimes  entre  les  deux  nations  faciliteront 
'k  leur  roi  commun  la  tache  qu'il  s'est  impotée 
de  consolider  et  de  développer  l'union,  ce  gage 
de  1'indépondance  et  du  bonheur  des  deux  peu- 
ples frères. 

•  reçu  des  divers  souverains  et  chars 
a  Kiat  Wranpers  les  assurances,  tant  do  la  part 
qu'ila  ont  prise-4  notre  dçaleur,  que  de  leurs 
sentiments  d'amitié  envers  moi  et  les  royau- 
mos-unis.  .       ■.  . 

•  Mes  efforts  incessants  tendront  i  maintenir 
et  &  développer  nos  excellents  rapports  avec 
toutes  les  puissance^  .étrangères.  Plus  nous 
serons  unis  entre  nous,  plus  notro  position  po- 
litique 4  l'extérieur  sera  forte  et  respectée. 

I  •  L'exposition  Scandinave  des  beaux-arts  et 
d'industrie,  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Copenha- 
gue, a  de  nouveau  constaté  le  caractère  Intime 
de  nos  relations  avec  notre  voisin  le  Danemark. 
Le  projet  d'un  système  monétaire  commun  aux 
trois  pays  Scandinaves,  qui,  i  ht  suite  de  plu- 
sieurs délibérations  préliminaires,  va  mainte- 
nant vous  être  soumis,  contribuera,  je  l'espère, 
i  rapprocher  encore  des  peuples  issus  de  la 
même  souche  et  qui  ont  tant  d'intérêts  com- 
muns. 

•  La  question  importante  de  l'organisation 
de  la  défense  nationale,  de  manière  4  assurer 
notre  indépendance,  fait  l'objet  de  mes  études 
consciencieuses.  Un  nouveau  projet  d'organi- 
sation pour  l'armée  de  terre  eat  en  voie  do 
préparation.  Quelle  que  soit  Ut  forme  qu'on 
veuille  donner  aux  institutions  militaires,  un 
état-major  général  complet  et  bien  organisé 
constituera  toujours  un  élément  indispensable. 
Je  vous  communiquerai  sur  cette  matière  un 
projet  dont  certaines  parties  doivent  être  sou- 
miees  à  votre  approbation.  J'ai  fait  élaborer  un 
plan  d'organisation  pour  le  personnel  mili- 
taire de  la  marine,  basé  sur  le  principe  que  la 
défense  de  nos  cotes  est  le  but  de  cette  arme. 

c  La  prospérité  matérielle  dont'  le  pays  a 
joui  pendant  les  dernières  années  et  la  fiche 
affluenco  des  capitaux  qui  en  a  été  la  consé- 
quence, nous  engagent  à  travailler  au  dévelop- 
pement ultérieur  de  nos  ressourcée  naturelles. 
Des  voies  ferrées,  achevées  ou  en  construction, 
sillonnent  déjà  en  plusieurs  sens  le  sud  du 
pays;  mais  ces  moyens  de  communication 
manquent  presque  absolument  dans  le  nord. 
J'ai  donc  l'intention  de  vous  proposer  des  me- 
sures préliminaires  tendantes  à  ht  construction 
d'une  ligne  principale  au  nord  du  chemin  de 
fer  de  GèOe-Dala. 

•  Afin  d'alléger  les  chargea  qui,  d'ancienne 
date,  grèvent  ut  propriété  foncière  rurale,  je 
compte  vous  présenter  un  projet  de  réformer  le 
mode  de  distribution  des  correspondances  offi- 
cielles dans  les  campagnes. 

•  Dans  les  derniers  temps,  diverses  réformes 
ont  été  proposées  dans  l'enseignement  secon- 
daire. Une  commission,  réunie  pour  examiner 
ces  questions,  ayant  terminé,  l'année  dernière, 
ses  travaux,  j'ai  l'intention  de'  vous  soumettre 
un  plan  d'organisation  sur  cetto  matière  im- 
portante. 

t  En  appelant  sur  vos  travaux  la  bénédiction 
dn  Tout-Puissant,  je  déclare  ouverte  cette  ses- 
sion et  je  vous  renouvelle,  messieurs,  l'assu- 
rance de  mou  affection  et  de  ma  bienveillance.» 


nODHANia 

i  Bucbarest,  24  janvier. 

La  chambre  a  discuté  les  modifications  1  in- 
troduire dans  le  code  pénal 


STTAT8 -TJJTÎS 

Kbw  York,ît  Janvier. 
Le  rapport  dn  corna*  de  k  chambre  des 
représentants,  relatif  1  la  distributi  on  de  la 
somme  ercûrdée  à  l'Amérique  par  le  tribunal 
arbitral  de  Genève,  dit  que  cette  somme  a  été 
accordée  aux  Etats-Unis  et  non  à 
liera. 

D  y  a  un  excédant  de  10  millions  de  i 
sur  le  montant  des  biens  détruits. 

Le  rapport  recommande  qu'après  avoir  i 
tisfait  1  toutes  les  réclamations,  le  restant  i 


•  On  télégraphie  de  Lisbonne,  le  26  janvier  : 

L'impératrice  douairière  du  Brésil  est  mort» 
ce  matin  &  T  ' 


DÉPÔTS  VOLONTAIRES. 


des  dépôts  volonuirw  "n^r^u^érelre"  o»*e« 
billets  de  la  Basque  de  France,  rue  de  LUI*, 
n«  56,  à  Paris,  anx  conditions  suivantes: 

Les  fonds  déposés  partent  intérêt  4  }  p.  (00 
du  jour  du  versement  en  jour  de  rembourse- 
ment, pourvu  qu'Us  soient  restas  i  la  caisse 
pins  d*  quinte  jours. 

Les  intente  sont  réglée  et  portés  d'office 
au  compta  du  déposant  les  S0  jain  et  31  décem- 
bre de  chaque  année. 

Le  remboursement  partiel  ou  total  des 
sommes  déposées  s'effectuera  cinq  jours  après 
la  réception,  au  secrétariat  de  l'administration, 
de  la  demande  adressée  au  * 


Les  lettrée  des  candidate  &  la  place  de,  K. 
Porster,  graveur,  membre  de  l'Académie  dm 
beaux-arts,  seront  lu*  dans  la  séance  du  sa- 
medi 1»  février,  et  devront  être  déposées  ae 
secrétariat  de  l'Institut  avant  trots  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


—  ftANCI  FUBLIOUB. 


Ad.t 


3*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Ro- 
gtr-Marvaise  et  plusieurs  de  sas  coUèguee, 
ayant  pour  objet  l'établissement  de  succur«*isi' 
ds  la  Banque  de  France  dans  les  départements 
où  il  n'en  existe  pas,  avec  obligation  pour  la 
Banque  de  Franco  et  ses  succursales  de  rece- 
voir des  comptes  courants  portant  intàrêt. 
(811-895-1054-1559.  -  M.  Ducoing,  rappor- 
teur.) 

î*  délibération  sur  le  projet  de  loi  pcrtani 
modification  ou  absogation  de  divers  article» 
du  code  d'instruction  criminelle,  en  ce  oui 
concerne  l'organisation  des  tribunaux  de  no- 
lice.  (1234-U49.  -  M.  ™—   • 


Suite  de  la  2«  délibérat.on  sur  U 
de  M.  Paul  Morin  et  plusieurs  de'  ses 
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rat*,  relative  aux  associations  syndicale*  agri- 
coles (592-659-10*6.  -  M.  Marcel  Barthe,  rap- 
porteur.) 

Suite  de  la  t*  délibération  cor  la  proposition 
de  lot  de  M.  Jonbert,  relative  an  travail  des  en- 
tant» dan»  les  manufactures  (333  -453-1 132.  — 
M.  E.  Talion,  rapporteur.) 


27  Janvier  1873 


3'  délibération  sur  .'  I*  le  projet  de  loi  sur 
les  commissions  administratives  des  établisse- 
ments de  bienfaisance;  2*  ta  proposition  de 
MM.  Dubois,  Claude  (Meurthe)  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  des  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  hôpitaux 
civils  ;  3«  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 
ganisation des  commissions  administratives 
des  bureaux  de  bienfaisance.  (393-184-239- 
23S-265-9QG.  —  M.  le>  comte  de  Metun,  rap- 
porteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  supprimer  un  titre  de  président  de  chambre 
dans  diverses  cours  d'appel.  (1394.  —  M.  Mer- 
veilleux du  Vignaux,  rapporteur.). 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Delsol,  ayant  pour 
objet  de  modifier  les  droits  de  l'éponx  survivant 
sur  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé. 
(H;i!M2I8.  —  M.  Delsol.  rapporieur.) 

Discussion  du  projtt  de  loi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  paix 
dans  lo  département  de  MeurtIie-et-Mssolle. 
11201-1336.  —  Urgence  déclarée.  —  M.  Cour- 
ùei-PouIard,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  Je  M.  Schoalcher  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort.  (76 (-907.  —  M.  Fer- 
dinand Boyer,  rapporteur.) 

Discussion  des  conclusions  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  de 
Rotnbures  relative  à  l'augmentation  des  i.nti- 
sio'i*-"  accordées  ant  militaires  blessés.  (1261- 
<r'.M  —  M.  le  marquis  de  La  Rochcthulon, 
(rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
N  ,  -  i,  iiourgcuis  et  plusieurs  do  leurs  collè- 
gue'-, tendant  à  ce  qu'il  soit  nommé  dans  l'As- 
semblée nationale,  une  commission  de  quinze 
membres  pour  étudier  la  révision  générale  de 
la  législation  de  l'an  XI,  en  co  qui  concerne 
l'enseignement  et  l'exercice  de  la  médecine  et 
de  la  :;'haroric:e.  (884-99Â-"l249.  -  M.  de  Sal- 
nndy,  rapporteur.) 

ÎJiscusfiun  sur  la  prise  en  considération  de 
la  [imposition  de  MM.  Lahélonye  et  Jonmault, 
relative  à  la  répartition  de  l'impôt  mobilier 
(6.»ti-l[S9.  —'M.  Francisque  Rive,  rappor- 
teur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  do  MM.  Roussel,  Jo/on  et  Des- 
jsnlins.  ayant  pour  objet  la  révision  de  la  loi 
du  30  juin  18oS  sor  les  aliénés.  (U-18- l'iM.  — 
M.  le  comte  de  Rességuier,  rapporteur,; 


dn  lundi  «7  Jar/vlor. 


...nmission  relative  au  monopole  des 
taba  s  et  des  poudres,  à  une  heure.  —  Local 
du  3'  burea.i. 

Commission  relative  au  régime  des  sucres, 
I  deux  blutes  et  demie.  — Local  du  2*  bureau. 

Coii.mission  relative  à  la  publicité  à  donner 
au  Journal  offtnel  et  au  compte  rendu  des 
séances,  &  neuf  heures  un  quart.  —  Local  du 
3»  bureau. 

Sons-commission  de  la  réorganisation  de  l'ar- 
mée (service  religieux  dans  l'armée  de  terre),  i 
neuf  heures  un  quart.  —  Commission  n»  8. 

relative  au 


conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  à 
neuf  heures.  —  Local  du  2*  bur-au. 

Commission  relative  à  l'enquête  sur  les  actes 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  à 
midi.  —  Commission  n»  3. 

Commission  relative  aux  recours  en  grâce,  i 
neuf  heures.  —  Commission  n»  1Û. 

Commission  relative  à  l'approbation  d'une 
convention  de  poste  entre  la  France  et  la  Rus- 
sie, i  midi.  —  Local  du  4*  bureau. 

Commission  relative  aux  membres  des  corps 
électifs  ou  des  administrations  municipales  qui 
se  refusent  a  remplir  certaines  obligations  lé- 
gales, à  une  heure  un  quart.  —  Local  do  '5« 
bureau. 

Commission  relative  à  l'établissement  d'une 
taxe  municipale  pour  obliger  1rs  riverains  des 
voies  publiques  de  Paris  à  balayer  le  sol  livré 
&  la  circulation,  a  urne  heure  et  demie.  —  Lo- 
cal dn  6«  bureau. 

Commission  relative  à  la  construction  et  i 
l'achèvement  des  cheminB  forestiers  commu- 
naux, à  une  heure  et  demie.—  Local  du  7«  bu- 


Commiesion  relative  i  l'abrogation  ou  la 
modification  des  articles  44-47  et  48  dn  code 
pénal  concernant  la  surveillance  de  la  haute 
police,  à  une  heure  et  demie.  —  Local  du 
»•  bureau.  . 

Commission  des  marchés,  à  une  heure.  — 
Commission  n»  15. 

4*  sous- cor:  mission  de  la  ri-organisation  de 
l'armée  (marine),  à  midi  un  quart.  —  Com- 
mission n°  8. 

Comraiss'on  relative  i  l'organisation  des 
commissions  administratives  de*  hospices  et 
des  hôpitaux  civils,,  a  une  heure.  —  Ucal  du 
9«  bureau. 

»   


au  compte  rendu  de  la  séance  du  95  janvier. 

C'est  par  erreur  que  l'interruption  i  Est-ce 
que  vous  voulez  faire  voter  les  enfants  en  nour- 
rice? »  qui  se  trouvo  dans  le  discours  do  M. 
Tolain  —  page  57t>  de  l'Officiel,  au  bas  de  la  2« 
eolon::e,  —  a  été  mise  sous  lo  nom  do  M.  le 
marquis  Costa  do  Beauregard. 


»•  1558 

(Séance  du  21  janvier  1873.) 

RAPPORT  fait  au  nom  do  la  commission  des 
marché*  sur  les  dépenses  autres  que  celles  de 
1  intendance  militaire  po-ir  divers  corps  franes 
et  l'armée  des  Vosges,  par  M.  le  comte  I<ouis  de 
Ségur,  membre  doTAssembléo  nationale. 

Messieurs,  après  nos  premiers  revers,  on  eut  eu 
France- 1  illusion  do  croire  qiui  des  détachements 
improvisés  do  francs-tireurs  pourraient  lutter 
avec  avantage  contre  les  armera  régulières  qui 
envahissaient  le  pays.  Les  administrations  qui 
avaient  saisi  lo  pouvoir  sur  les  divers  points  do 
la  France  encouragèrent  la  formation  de  corps 
francs  dans  lesquels  s'enrôlaient  le  plus  souvent 
les  hommes  qui,  aux  travaux  de  l'armée  régu- 
lière, préféraient  los  hasards  d'une  vie  sans  dis- 
cipline, à  des  o.Mlciers  réguliers  les  chefs  do  leur 

Le  Gouvernement  do  Tours  favorisa  cette  en- 
gouement, et  par  un  décret  du  18  septembre  1670, 
risqua  de  tarir  le  recrutement  si  nécessaire  do 
notro  armée,  en  allouant  à  ceux  qui  s'enré'-fi- 
raieut  dans  les  compagnies  do  corps  franH  et 
non  dans  l'armée,  uno  solde  de  1  fr.  par  jour  pour 
les  soldats,  et  <!e  t  fr.  50  pour  les  soua-ofïïeiers. 
On  créait  en  outre  pour  ces  corps  un  service  de 
réquisition  de  rations  et  de  vivTe.i. 

Le  comité  de  salut  public  de  Lyon  qui  sa 
crovait  non  moins  propre  que  le  Gouvernement 
de  Tours  à  uiiigor  les  opérations  militaire  offrit 
à  l'unanimité,  fe  S  ;eptembro  (l),  le 


(l)  Si'ances  du  comité  de  salut  public  feum- 
muno  de  Lyon)  publiées  par  ordre  •ht  conseil  mu- 
nicipal, chez  Regard,  nie  de  la  Barre,'  Lyon  1672, 


i  ment  supérieur!  des  corps  francs  aux  gént'raux 

Ganbaldi  et  Cluscret. 

A  Marseille,  c'est  aussi  vers  Garibaldl  que  se 
tournaient  les  regards,  mais  oir  voulait  que  les 
corps  plaees  sous  ses  ordres,  se  recrutassent  ex- 
clusivement parmi  les  étrangers.  Un  comiW  com- 
posé d'Italiens  fut  créé  :  il  pla^a  aoas  les  ordres 
de  l'Italien.  &tallo,  dés  le  20  septembre,  la  pre- 
mière légion  italienne.  Il  écrivit  s  Caprora  et 
■annonça  a  Garibaidt  que,  selon  les  affirmations  de 
M.  Iisquiros,  le  gouvernement  de  Tours  souhai- 
tait voir  Gariusldi  à  la  téle  des  armées  françai- 
ses :  le^omité  se  mit  aussi  en  relations  avec  lo 
docteur  Bordone,  d'Avignon,  en  lui  avouant  que 
sans  lui,  on  n'obtiendrait  rien  de  Ganbaldi.  et 
avec  le  citoyen  Baslealic,  en  pensant  que  sans 
Jui  on  n'obtiendrait  rien  de  l'Internationale  (t). 

Lo  docteur  Bordouo  partit  lui-même  pour  Ca- 
prera  i  la  této  cfnno  petite  ambassade  :  il  avait 
avec  lui  M.  Foule,  jeune  avocat  d'Avignon  et  Kra 
Pantaleo,  ancien  religieux  et  compagnon  des  pre- 
mières entreprises  do  GaribaMi  :  •  Voila  les 
nom-,  publiait  dans  son  enthousiasme  le  comité 
Italien,  voilà  les  noms  que  la  Franco  entière  doit 
associer  a  ceux  du  gouvernement  do  la  Républi- 
que du  4  septembre,  * 
Garibaldi  déburqua  le  7  octobre  it  MarseiîtcfJ). 
Déjà,  outre  le  régiment  du  colonel  Slallo,  se 
trouvait  4  Cbambéry  une  légion  italienne  do 
mille  hommes,  que  le  préfet,  M.  Guif.er,  équ.pa.t 
sur  un  crédit  gouvernemental  tfe  cent  œil.'» 
francs. 

Lo  Gouvernement  de  Tours  avait  décidé  quo 
le.,  corps  franes  formeraient  l'armée  des  Vosges 
sous  lo  commandement  de  Garibil-li.  La  illns 
grande  partie  des  danses  da  cette  armée  a  été 
laite  sur  les  crélits  du  ministère  de  la  guerre. 

L'expérience  et  le  mérite  de  nos  ofTh-iers  do 
l'intendance  permirent  a  cette  armée  rie  vivre  et 
do  s'équiper.-  Mais  des  dépenses  effectuées  en 
dehors  de  ces  ordonnateurs  réguliers  ont  été  im- 
putées sur  des  crédits  Ouverts  par  l'Etat  pour 
plus  d'un  million,  ?t  sur  les  fonds  provenant  des 
municipalités  ou  îles  souscriptions  pour  plusieurs 
centaines  de  mille  francs. 

Votre  commission  doit  faire  connaître  l'emploi 
de  ces  fonds  et  ;e  personnel  de  cette  administra- 
tion improvisée. 

M.  Frapulli  ùv.iit  été  nommé  chef  d' état-major 
général  avec  le  grade  de  colonel,  M.  de  BaiUcbà- 
che,  intendant  du  général  Garibuidi  par  iléret 
du  IC  octobre  I.-70.  Il  se  concerta  immédiatement 
avec  le  colonel  Prapclli. 

Ce  dernier  l'ut  confirmé  le  lendemain  dans  cette 
fonction  par  GaribaMi. 

L'iolluencc  que  ces  fonctions  pouvaient  d  onner 


(I'  Le  citoven  Basteliea  Ut  répendre  par  son 
secrétaire  l'oletti  des  lettres  qui  éta.enl  revêtues 
du  timbre  de  l'Iutcrnationato  por:anl  la  balance 
suni.uii'ée  d'un  bonnet  phr,  ginn,  avee  ta  devise  : 
Asmcutiïon  it\tcrnaliunale\aes  tramitteurs,  sec- 
lion  de  Marseille,  et  qui  mettaient  cratuitement 
à  I»  disposition  du  comité  italien,  hs  salles  tltx 
vieux  musée,  pour  donner  les  réunifiât. 
*  (3)  Copie  de  lettres  dn  comité  italien  do  Mar- 
seille : 

.  'M  septembre.  —  A'  benemerito  cittadino  trene- 
rale  Guiseppe  Gaiiboldi.  Caprera.  Il  eilùdino 
Liiuiaos  cal  quate  il  cotuitato  it.ili.ino  e  in  intinii 
rapport!  ci  ha  eir.i!idato  che  il  Govenio  ili  questa 
reuubtica  le  ha  olin  ialineiite  inviuto  per  lien  ilue 
volte  invita di  qui  portarsi  onde  première  il  com- 
mando supi'i  tiirc  di  tutti  i  volontan. 

Î5  septembre.  —  Au  citoyen  flash  lica,  membr* 

do  l'Interaiitionale.  Marseille  ^cor.liilentiello)  

Le  comité  vous  serait  très-reconi;ii;*saiit,  citoyen, 
si  vous  pouviez  mettre  à  sa  <Iï>jio- i  lion,  pour 
jeudi  soir,  une  des  sa:ies  affectées  u  vos  réunions. 

îl  septembre.  -  A  M.  Bordone.  Vrnea  ou 
répondez.  Diversement,  obligés  démissionner. 

'26  septembre.  —  Au  même  •-  Venito  sui>ito, 
communicuzioni  urgontissime  farvi. 

8  o.tobre.  —  Note  pour  lapubl.cité  :  Lo  citoven 
Uordauu  iîait  parti  avec  le  citoven  Foule  sur'un 
bateau  postal  p»ur  la  Corse  d'où  ils  so  rendirent 
h  taprera  .  Ce  ne  fut  que  nterdi,  5  octohro.  à 
3  heures  du  m.;tin,  que  le  listeau  ia  Viffe  île  Pa- 
ris quittait  notro  port  i\  destination  de  Cnprera, 
ayixiU  i  bord  Fra  fantaloo,  ancien  cupitaino  gu- 
ribcldicn. 

Lettre  du  ?7  septembre.  —  Au  citoyen  .losoph 
L"lli,  vice-président  du  comité  spécial  ttalii-ti  -, 
Citoyen,.  Noih  animes  he.irenx  île  vo.is  un- 
noneer  que  nous  mettons  i\  voltro  di -position, 
pour  jeudi  soir,  une  t.tlle  du  vieux  mus^e  pour  miu 
vou.  [>iii«ii"ï  .tonner  la  réunion..  Stlut  et 
lité.  Pour  le  comité  de  I'A-so -iatio:i  internatio- 
nale (sccttOD  de  Marf Lille).  Le  sc:ré:.:ire,  ti-né  : 
PolcllL, 
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nrc*  de  Garibaldi  amena  la  rivalité  du  docteur 
Bordons,  qui  venait  d'être  nommé  colonel  d'é- 
Ut-major  :  telle  fut  la  première  cause  dos  conflits 
•t  des  retards  dans  l'organisation  de  l'année  des 
Vosges. 

H,  île  Baillehacho.  voulant  employer  les  res- 
sources de  la  ville  de  Lyon,  s'était  efforcé  d'uti- 
liser le  concours  d'an  comité  local  dit  d'organisa- 
tion do  l'année  dos  Vosges,  qui  s'était  Improvisé 
a  Lvon  sous  la  présidence  de  M.  Anlrioui,  pro- 
cureur de  la  République  (11,  avait  entrepris  des 
quêtes  au  proHt  des  corps  francs,  et  recevait,  sur 
ordonnancement  du  préfet  du  Rhône,  des  sub- 
ventions de  l'Klat. 

Mais  ce  comité  ne  tarda  point  à  se  mettre  en 
relallons  directes  avec  le  colonel  Uordone;  il  en 
résulta  tout  d'abord  une  confusion  4  laquelle  M. 
de  Baillehacho.  soutenu  par  M.  l'rapolli,  o'isaya 
de  porter  remède  en  supprimant  le  comité  lyon- 
nais (î);  mais  M.  Dordonno.  malgré  ses  antécé- 
dente judiciaires,  avait  acquis  une  influence  pré-  ' 
pondérante  sur  l'esprit  de  Garibaldi.  M.  le  garde 
des  sceaux  a  bien  voulu  communiquer  i  la  com- 
mission l'extrait  du  casier  judiciaire  de  M.  Bor- 
donc.  Il  a  subi  trois  condamnations,  dont  une 
pour  détournement  d'objets,  et  une  pour  escro- 
querie. 

Une  lutte  de  cour  êelata  donc  au  milieu  du 
camp  démocratique;  M.  Frapn'.li  fut  disgracié  en 
mémo  temps  que  M.  de  Baillehacho.  M.  Ilordouo, 
avec  son  seul  titre  do  favori  du  OaribaMi,  tenait 
an  échec  le  Gouvernement  français,  et  expulsait 
les  oflieiers  nommés  par  le  ministre  de  la  èuerru. 

M.  Uordone  envoya  a  Lyou.  le  i  novembre,  M. 
Foule,  pour  s'em|iaror  du  service  do  H.  do  Baille- 
naclio.  Celui-ci  courut  à  Dole  ét  télégraphia  i  M. 
Gambette,  lo  8  nobembre  : 

«  Grande  anarchie  règne.  Si  colonel  Bordone 
n'est  pas  arrêté  Immédiatement  par  votre  ardre, 
1'orgumsatioa  de  l'armée  dos  Vosges  est  compro- 
mise. Bordon©  fait  retirer  colonel  Fiapolli,  chef 
d'état  major  pour  prendre  sa  place,  me  retire  mes 
pouvoirs,  pour  v  placer  le  cipilaiuo  Foule...  J  ai 
vu  Garibaldi,  dont  l'entourage  a  besoin  d'être 
épuré,  Bordons  fait  arrêter  toutes  dépêches  adres- 
sées à  mon  nom  ot  agit  en  maître  pour  tout.  Ita- 
liens et  Français,  prêts  i  témoigner  d  anarchie 
complète  du  aux  intrigues  de  Bjrdono.  « 

Il.tis  au  lieu  de  cotte  vaitiu  invocation  à  un 
gouvernement  tans  autorité  suffisante,  le  colonel 
Bordons  envoi*  hardiment  la  dépêche  suivante 
eux  préfets  ■  «  Vous  informe  que  M.  de  Bailleha- 


dans  les  fonctions  de  chef  d'êtat-major  du  corps 
du  général  Garibaldi,  qui  avaient  été  déterminées 
par  décision  du  Gouvernement.  Cest  à  lui  seul 
que  jo  reconnais  ce  titre  et  les  pouvoirs  qu'il 
comporte.  Il  ira  donc  prendre  immédiatement 
ion  poste  auprès  du  général  Garibaldi  et  procé- 
dera &  l'élimination  du  sieur  Bordono,  dont  les 
inlécédents  judiciaires  ot  la  conduite  ne  sauraient 
.us  concilier  avec  lo  caractère  do  représentant  du 
(Touvornement  français.  Si  besoin  est,  M.  le  génê- 
lal  Crouzat  est  par'moi  Invité  à  assurer  par  la 
force  régulière  I  exécution  do  mes  ordres. 
•  Tours,  le  15 


che  ne  fait  plus  partie  de  l'erffiée  sous  le  com- 
mandement de  Garibaldi  ot  qu'il  n'a  plus  aucun 
litre  pour  agir  ce  qualité  d'employé  <|j  notre  in- 
tendance. i> 

Le  favori  fait  on  mémo  temps  placarder  a 
Lyon,  Tordre  du  jour  suivant  :  «  Lyon,  le  10  no- 
rembro.  Au  nom  du  généra!  et  par  sou  ordre, 
les  soi-disant  corps  de  l'intendance,  organisés  à 
Lvon,  à  Chaïubéry,  par  les  soins  do  M.  de  Bail- 
lehache, sont  dissous  Toutes  commissions, 

provisoires  ou  non,  signées  par  le  mémo  M.  de 
Baillehache,  sont  nulles  de  plein  droit.  Le  capi- 
taine d'état-major  Foule,  remplira  jusqu'à  nouvel 
ordre  les  fondions  d  intendant  général  d*-.  l'ar- 
mée des  Vosges.  »  . 

Os  chefs  de  corps  francs  se  souciaient  pou  do 
I  autorité  ministérielle. 

Los  bannis  Frnpolli  et  Bailiehacho  se  réfu- 
gièrent à  Tours.  * 

«  Li,  écrit  M.  Frapolll,  M.  Gatnbctta  com- 
niMV-n.  par  me  déclarer  xru'il  était  dans  l'inten- 
tion '  du  mettre  tout  \€  monde  à  la  frontière,  à 
commencer  par  Garibaldi  ot  continua  dans  le 
ton  du  plus  fort  courroux.  Jo  me  taisais  et  jo  lo 
laissais  crier...  il  prit  la  plume  ot  écrivit  debout 
devant  un  pupitre,  sous  mes  yeux,  l'ordre  du 
15  novembre.  • 

Cet  ordre  a  été  conservé  par  M.  Frapolll,  qui 
m  a  adressé  à  la  commission  une  copie  certi- 
fiée : 

Le  membre  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  ministre  do  l'intérieur  cl  do  la  guerre 
itéralivement  M.  le  colonel  Frapolll, 


(I)  Ce  comité  était  ainsi  composé  :  MM.  An- 
drtotix,  wtrsident,  Ganguet,  viee-prêsident.  Don- 
cet  ot  Uouchu,  conseiller»  municipaux.  Oeilleton 
fi; s,  Co;i|hii  et  paiaeist,  officiers  dé:at  major  de 
la  garde  national.-  de  Lyon.  (Copies  des  lettres  do 
M.  «lu  Bwlleheche.  f»  t.) 

(Il  Copias  de  lettres  de  M.  de  Baillehache  :  In- 
-  tendant  Vosges  à  colonel  Krapolli,  Dole  :  aérait 
urgent  vous  venir,  organisai! :/ti  marehe.  Ai  dis- 
sous comité  Lyon  qui  ne  servait  qu'à  entraver 
nos  opérations  ;  lînrolements  sont  continués.  An- 
drieux  d'accord  avec  rora  sur  inutilité  comité 
□.  Lu  reste,  choix  ocmj.  était 


«  Signà  :  léos  QAiiorrrA.  > 

Ces  ordres  furent  impuissants  -.  Garibaldi  re- 
fusa de  priver  la  République  du  concours  do  M. 
Bordone.  Ce  dernier  resta  seul  chef  d'état-major  : 
mais  le  ministère  de  la  guerre  n'a  pu  retrouver 

■  aucun  document  qui  lui  reconnaisse  cette  di- 
gnité. 

ht»  influences  qui  se  jalousaient  autour  de  Ga- 
ribaldi, amenèrent  la  mine  d'autres  rivaux,  les 
membres  du  comité  italien  de  Marseille 
C-j  comité,  compose  exclusivement  d'Italiens  et 
'  dirigé  par  MM.  Panni  et  Lelli,  avait  montré  une 
certaine  activité.   Garibaldi   semblait  d'abord 
avoir  une  grande  conllance  dans  les  compatriotes, 
et  il  écrivait  de  na  main,  le  4  décembre,  à  son 
cher  Banni,  pour  lui  donner  des  Instructions. 
!  Los  lions  étaient  serrés  par  de  nombreux  servi- 
I  ces.  Ces  Italiens  de  Marseille,  avaient  fourni  les 
fonds  et  procuré  lus  moyens  d'amener  enFaanee 
j  le  vieux  général.  Fr.  Pantaleo  les  chargeait  de 
I  ses  amitiés  pour  lenrs  connaissances  et  ajoutait 
I  sans  façon  :  ,ï«Wi:loiM  al  governo  di  Tours. 

Mais  les  ordres  contradictoires  qui  résultaient 
|  des  compétitions  d'influences  et  de  l'active  inca- 
pacité du  quartier  général  troublaient  ce  comité 
si  docile  (1). 

Leurs  embarras  eurent  bientôt  un  terme;  ils 
furent  révoqués  au  moment  même  où  le  Gouver- 

■  nement  d»  Tours  leur  ouvrait  un  crédit  de  cent 
'mille  frimes.  En  même  temps  (les  17  et  28  dé- 
I  cembre  1870)  le  conseil  municipal  de  Marseille 
|  venait  de  voler  doux  nôtres  crédits  d»  cent  mille 

francs  chacun,  sur  la  proposition  do  MM.  Vossiot 
et  Sidore,  et  «  vu  les  services  signa'*»  que  le  gé- 
néral a  rondus  à  la  France  et  on  particulier  au 
Midi,  en  arrêtant  l'envahisseur  à  l'entrée  du  bas- 
sin de  la  Saône.  ■ 

Par  quollo  aventure  l'Italien  Garibaldi  fut-Il 
amené  à  destituer  les  Italiens  du  comité  de  Mar- 
seille au  momont  où  ils  allaient  avoir  300,000  fr. 
à  leur  disposition,  et  comment,  à  ta  place  de  ses 
eompalriotes,fut-il  déterminé  à  choisir  des  Fran- 
çais, la  plupart  illettrés,  pour  leur  confier  une 
administration  qui  devenait  délicate  et  compli- 
quée. 

On  peut  induire  des  dépositions  de  MM.  Del- 
pech  et  Bordone,  que  le  principal  grief  contre  le 
comité,  éuit  de  n'avoir  pas  compris  la  disgrâce 
du  général  Frapolli,  d'être  restés  étrangers  à  La 
petite  révolution  qui  avait  exclu  ce  vétéran  ite- 
lion  de  l'armée  des  Vosges,  et  de  ne  pas  lui  avoir 
refusé  immédiatement  I  aide  du  comité. 

Ce  qui  est  établi  avec  précision,  c'est  que  M. 
Delpech,  d'abord  préfet  de  Marseille,  puis  lieu- 
tenant-colonel au  mois  de  décembre,  écrivait  au 
maire  de  Marseille,  pour  qu'il  mit  «  à  la  disposi- 
tion do  M.  Astruc,  président  du  comité  de  l'ar- 
mée des  Vosges,  constitué  par  moi  en  vert»  d'or- 
dres du  général  Garibaldi,  la  somme  votée  par  le 
conseil  municipal  en  faveur  du  général.  ■  Ce  qni 
est  établi  aussi,  c'est  que  le  Gouvernement  de 
Tours,  tenta  de  s'opposer  à  cette  petito  révolu- 
tion. Il  prétendit  soutenir  lo  comité  du  MM.  Panai 
et  Loin  contre  lo  nouveau  comité  Astruc,  que 
nommait  M.  Delpoch. 

Mais  M.  Gambette  fut  aussi  malheureux  dons 

(I)  Us  avaient  répondant  proclamé  le  vrai  se-, 
cret  de  l'intorvenlion  garibaldienno  ot  faisaient 
la  propagande  qui  devait  plaire  aux  vrais  chefs 
du  parti.  Ils  écrivaient  en  effet  à  Bologne  :  «  L'im- 
portance de  la  légion  garibaldienno  danslal'rance 
républicaine  est  d'un  caractère  à  Intéresser  tout 
vrai  républicain.  C'est  lo  premier  pas  vers  la  so- 
lidarité dos  peuples,  vers  l'abolition  de  la  tyran- 
nie. »  Et  à  Gênes,  au  Journal  Pedt  r  Avveniré. 

Aidez  nous  dans  la  mission  qui  tend  4  l'alliance 
universelle  de  tous  les  peuples  républicains.  ■ 

L'importanza  délia  legiono  garibaldina  nella 
Frapcia  repubUcana  e  taie  chi  deve  interressore 
oitril  vero  republicano.  K  il  primo  posso  verso  la 
soïidarità  dei  popoli  verso  febolûione  délia  ti- 

:  ÛJl  M ..: 

lutaleci  nelîamissione  chi  tende  ail' 
rsale  di  tutti  i 


sa  lutte  contre  M.  Delpach  qu'il  l'avait  été  contrs 
M.  Bordone.  Ba  vain  il  télégraphiait  de  Lyon.  Il 
24  décembre  :  «  C'est  à  Panni  que  j'ai  accord! 
les  cent  mille  francs  de  crédit  sur  Garibaldi 
J'entends  que  ce  soit  lui  qui  reste  à  la  tête  d* 
comité  et  qu'il  n'y  soit  en  rien  dérogé.  Signé' 
Léon  Gambetta.  «"On  méprise  cet  ordre  ;  en  vain 
M.  Alphonse  Genl  voulut  défendre  l'autorité  du 
Gouvernement  et  la  soutenir  avec  se*  pleins  |»ou- 
volrs  civils  et  militaires  :  «  M.  Gent  résista,  dif 
M.  Bordone  devant  la  commission  des  marchés' 
il  alla  même  très-loin.  Je  lui  dis  que  j'enverrais' 
le  soir  même  un  officier  pour  dissoudre  officiel- 
lement et  sur  place  le  comité,  ot  que  si  lui.  M 
Gent.  y  faisait  opposition,  jo  partirais  moi-mêms 
et  irais  le  faire.  Je  partis  en  elfet,  et  M.  Gent  ne 
fut  pas  le  plu*  fort.  »  Panni  disparut  avec  Lelli. 
Astruc  fut  investi  par  Garibaldi  de  toute  l'au- 
torité. Il  on  résulta  que  le  crédit  do  cent  milll 
francs  ne  put  être  dépensé. 

La  première  conséquence  qu'amenait  celle  sin- 
gulière mesure,  dictée  à  la  faiblesse  du  général 
Garibaldi,  était  ainsi  d'amoindrir  de  t0'J,'»0  fr. 
les  ressources  destinées  à  l'équipement  de  sot 
armée. 

D'autres  conséquences  sont  à  noter. 

C est  le  16  janvier  1871  seulement  quo  Garibaldi 
avait  sanctionné  les  «  pouvoirs  de  M.  Astruc  el 
do  ses  collègues  du  comité  institué  à  Marseille 
par  le  lieutenant-colonel  Dclpech  •  ;  et  dès  le  21 
janvier,  une  des  premières  dispositions  que  prend 
Astruc  est  de  s'allouer  à  lui-même  une  $>tnme 
do  1,000  francs  à  titre  d'indemnité,  comme  mem- 
bre actif  du  comité.  En  même  temps,  il  distri- 
buait 2,003  fr.  à  quelques  membres  de  son  co- 
mité. 

Ce  n'était  rien  encore.  Le  29  mars  suivant,  alors 
que  la  guerre  était  finie  depuis  longtemps,  et 
bien  qu' Astruc  n'eut  supplante  que  depuis  le  t( 
janvier  le  comité  des  Italiens,  il  s'alloua  une 
nouvelle  gratification  pour  services  rendus  de 
septembre  à  ce  jour  :  il  avait,  avant  janvier,  pris 
part  à  l'organisation  de  quelques  francs-tireurs 
marseillais,  et  il  se  rétribuait  tardivement  sur  le 
comité  garibaldien;  il  fixa  cette  seconde  gratifi- 
cation à  2,500  fr.  ot  répandit  ses  bienfaits  sur  le 
comité  tout  entier;  il  priait  «  M.  Maurel,  trésorier, 
de  vouloir  bien  distribuer  à  chacun  des  membres 
la  somme  qu'il  croit  devoir  leurs  (tic)  être  al- 
louée à  titro  d'Indemnité,  savoir,  de  septembre  t 
ce  jour  i  " 
trésorier  i 
3,700  fr. 

Parmi  eux  figure  pour  1,000  fr.  un  M.  Gerniche, 
qui  avait  déjà  reçu,  le  16  février  précédent,  500  fr, 
«  en  vertu  de  la  délibération  (tic)  des  pouvoirs 
qui  ont  été  donnés  au  président  Astruc  par  le 
général  Garibaldi,  à  titre  d'irutamniM  {sic).  » 

Le  présidant  Astruc  se  fait  payer,  outre  les 
3.ÛO0  fr.  qu'il  a  déjà  encaissée  depuis  le  16  jan- 
vier, In  somme  de  1,024  fr.,  le  23  mars,  «  pour 
avances  faites  dans  le  mois  do  décembre  1870, 
Janvier,  février  et  gpars  1871.  »  Il  se  fait  rem- 
bourser divers  frais  de  dîner,  de  voyage,  et  no- 
tamment, le  28  mal  187.1,  une  dernière  somme  de 
700  fr.  pour  un  voyage  à  Parme. 

Les  deux  colonels  avalent  donc  pu,  malgré  la 
Gouvernement,  ajouter  à  leurs  travaux  militaires 
des  fonctionsadmiBistrativB5,  M.  Bordono,  4  Lyon 
et  à  Avignon,  par  l'intermédiaire  du  capitaine 
Foule;  M.  Delpecb,  à  Marseille,  par  le  président 
Astruc 

M.  Bordone  s'occupait  avec  activité  d'opéra- 
tions d'équipement.  Dès  le  8  novembre,  M.  Mey- 
nadier  lut  écrit  :  «  Mon  cher  Bordono,  je  t'entrai 
ci-joint  la  facture  des  fournitures  à  ce  jour,  s'é- 
lovant  à  1,130  fr.  SI  tu  «nés  d'autres  commandé, 


:  Astruc,  président,  2,500  fr.*; 
'  »,  tftOQ,  et  les  autres  pour  un  total  di 


Je  me  recommande  à  toi.  Je  te  prie  de  me  rappe- 
ler aux  bons  souvenirs  de  M.  Foule,  d'embrasser 
ton  fils  pour  mol,  et  reçois 
amitié  sincère. 


Le  4  novombre,  M.  Poujadc,  préfet  d'Avignon, 
avisait  M.  Bordone  que  les  couvertures  achetées 
par  lui  ne  seraient  livrées  que  contre  payement 
M.  Bordone  achète  40  fr.  à  la  préfecture  de  Van. 
cluse  dos  fusils  à  percussion  que  le  Gouverne- 
ment avait  donnée  au  département  pour  armer 
les  mobilisés.  (Voir  rapport  de  M.  de  Momav  sur 
Marseille.)  C'est  l'Btat  qui  achète  la  marchan- 
dise qu'il  vient  de  donner  (I).  Moynadier  reçoit 
des  marchés  pour  plus  de  40,000  fr.  (harnache- 
ment et  couvertures)  sur  les  fonds  dépensés  en 
dehors  des  crédits  de  l'intendance  militaire. 

Le  préfet  de  Vaucluse  so.  fait  son  intermédiaire 
près  du  sous-Intendant,  pour  savoir  •  où  il  faut 
diriger  le  solde  de  la  commande  rln  chef  d'état- 

(I).  M.  Poujado,  interrogé  par  la  commission, 
n'a  pes  encore  adressé  d'explications  bien  qu'on 
les  fui  ail  demandées  en  séance  et  par  écrit. 


i7pd  hy  Google 


JIXnilCAL  OFWCDBi  DB  LA  REPUBLIQUÏ  FRANÇAISE 


Ï7  Janvier  im 


■star  à  Msynadlw.  D  en>»  à  M.  Bordons  des 
r-nt«i  et  dM  ma  es- fi/Lino*.  M.  Bordono  les  re- 
nia» le  lendemain  par  le  télégraphe,  mais  le  pré- 
&t  Poujade  lui  répond  :  «  L  affaire  est  oonclue. 
Klle  e»t  bonne  i  1m  vêtements  »ont  de  divers  ty- 
pes, mais  tous  bons  contre  le  froid  ;  kl  m'en  coûte 

«  J  si  acheté  vos  vestus,  je  les  expédierai  apres- 
4e- main.  • 

Le  Dis  même  de  OsrlbsJdi,  Rieciotti,  télégra- 
phia à  nn  lieutenant  :  <  Achutox..  Jo  tous  envole 
par  1s  poste  des  boas  en  blanc,  que  tous  rempli- 
rez sokm  vos  besoins.  • 

On  achetait  souvent  sans  trop  savoir  comment 
on  payerait  :  par  exemple, le  procureur  de  la  Ré- 
publique de  Lyon,  If.  Andrteui.  télégraphie  à 
Garibaldi  lui-même  :  «  Conseille  vivement  régler 
marché  revolvers.  Envoyez  argent  à  Foule,  »  et 
M.  Foule  télégraphie  à  Garibaldi  s  «  Mécontente 
■sent  finirai,  effet  déplorable,  fournisscuas  en 
atétance..  Bt  cola  continue,  me  retire  »  et  le 
lendemain  :  «  dû  cent  mile  francs,  effet  déplo- 
rable.  . 

Le  Gouvernement  lui-même  se  perdait  an  mi- 

ben  de  ces  confusions  de  pouvoirs  et  de  cos  ri- 
valités d'administrateurs,  M.  Quitter,  préfet  de  la 
Savoie,  plus  calme  et  moins  en  (reprenant,  avait 
parlé,  dans  une  dépêche  au  ministre  de  la  guerre 
d'un  achat  de  poudre  fait  pour  l'armée  des 
Vosges.  On  n'a  point  la  réponse  du  ministre,  qui 
parait  n'avoir  pas  compris,  car  le  préfet  Guitter 
toi  répond  :  »  Armée  des  Vosges  est  bien  armée 
4o  Garibaldi  »  mais  il  demande  à  son  tour  au 
ministre  des  renseignements  :  «  l'intendant  gè- 
lerai était  M.  Baillehache;  est-il  remplacé  »  nè- 
sessité  qu'un  intendant  autorisé  vienne  tout  re- 
lier et  liquider  ici.  » 

Ce  désordre  retardait  la  formation  de  l'armés 
dite  des  Vosges  et  l'empêchait  de  faire  aucune 
expédition.  Des  marches  savantes  étaient  exécu- 
tées à  ce  même  moment  par  l'année  du  Nord 
que  créaient  de  vrais  officiers  français,  le  géné- 
ral Kaidherbo  et  le  g6uér»l  Faire,  au  milieu  de 
difficultés  plus  grandes,  dans  un  pays  plus  isolé 
du  reste  de  la  France;  quand  on  volt  le  général 
Faidherbe.avecmoined'éléments,  faire  de  sérieux 
efforts  stratégiques,  on  ne  peut  que  déplorer  da- 
vantage le  choix  des  personnes  qui  s'occupaient 
dans  i  Bit  dos  affaires  de  nos  armées. 

S*ans  le  mérite  des  officiers  de  notre  corps  ré- 
gulier de  l'intendance,  si  dédaignés  par  lus  corps 
francs,  Tannée  des  Vosges  n'aurait  pu  vivre.  Ces 
officiers  n'eurent  pas  la  disposition  de  tous  les 
fends.  Voici  le  tableau  des  dépensas  faites  en 
dehors  de  l'intendance,  le  nom  des  ordonnateurs, 
l'origine  des  fonds  ■ 
M.  de  Baillehache,  à  Lyon  et  Cham- 

Wry.fElat)   Ilî.000 

M.  Foule,  à  Lyon  et  Chambêry,  (HUl)  îoo  000 
Comité  lyonnais,  i  Lyon.  (But)....  4.882 
U>  général  Garibaldi.  Jura.  (Etat). . .  371.575 

Ville  de  Marseille.  (Ville)   317  616 

Ville  de  Lyon.  (Ville)....*   5  000 

Comités  marseillais  (drfnrs),  Comité 

It3 1  it?n  *  *  *  «mis  »»»•••••••■  •  s>  «i  A4î 

0.379 


1.210  874 


Somme  à  laquelle  il  faut  ajouter  les  dépensas 
ordonnancées  directement  par  les  pré  lots  do 
Lvon  et  Cbambéry,  les  livraisons  d'objets  d'ha- 
billement et  d'équipement  pris  à  Lyon  dans  les 
taagu&ius  do  la  garde  nationale  mobile  et  mobi- 


liers saisis 
i  Ca- 


usée et  diverses  réassurées  telles  que  4,0CA  fr 

lobi" 

les  friras  de  la  doctrine  car 

mire. 

Les  dépenses  faites  i  Lyon  et  danj  le  Jura 
Mit  été  liquidées  par  l'intendance  militaire.  Elle 
i  reconnu  que  M.  de  Baillehache  avait  réussi  à 
[usliûur  I  umploi  de  la  plu*  grande  partie  des 
tonds  qu'il  avait  reçus,  sur  les  212,003  fr.  qu'il 
avait  a  justifier;  la  liquidation  n'a  rejeté  que 
i.600  fr.  de  dépenses  telles  que  des  achats  de  ci- 
gares, bottes  molles,  galons,  avances  non  Insti- 
llées ci  not.»  dï.Me-l  payùes  à  divers  offleiers.  On 
s  rejeté  également  21,000  fr.  sur  une  somme  de 
SV/X»  fr.  pavée  par  M.  Baillehache  a  litre  d'a- 
vance à  M.  Itossonert  qui  était  chef  d'escadron, 
commandant  un  dépôt  da  remonte  et  qui  a  dis- 
paru domiis  sans  rendre  de  comptes. 

Les  200,000  fr.  dépensés  par  M,  Foule  ont  été 
}«al*u»iut  l'objet  d  uno  liquidation  régulière 
ainsi  que  les  371,575  fr.  remis  dans  le  Jura  augé- 
jéral  Garibaldi-  Votre  cammusion,  avec  l'esprit 
l'impartialité,  qui  l'anima,  se  plaît  à  reconnaître 
q««  MM.  Foule  et  Mart:nct, chargés  de  ces  comp- 
tabilités, s'en  sont  acquittés  avec  honneur.  Mais 
les  ordonnateurs,  qui  sur  tant  de  points  du  terri- 
aire  se  mettaient  à  la  disposition  des  corps 


francs,  ont  amené  des  complications  de  toute  na- 
ture. La  préfecture  du  Rhône  fait  payer  à  quel- 
ques corps  la  solde,  et  à  des  officiers  l'indemnité 
(rentrée  en  campagne,  sans  que  l'Intendance  de 
l'armée  des  Vosges  puisse  avoir  connaissance  de 
oes  payements,  et  soit  par  conséquent  en  mesure 
d'éviter  lee  doubles  emplois.  M.  le  comte  Louis 
Penaxzi,  ancien  employé  de  la  police  secrète  du 
vice-roi  d'Egypte  et  sujet  italien,  qui  avait  amené 
une  compagnie  dite  les  chasseurs  européens 
d'Alexandrie,  se  faisait  rembourser  des  notes 
d'hôtel,  et  avancer  par  les  comités  des  sommés  à 
charge  de  remboursement  :  aucun  rembourse- 
ment n'est  signalé  dans  les  comptes. 

Do  même.  M.  Rev  de  Bellonet,  chef  des  francs- 
tireurs  do  l'Hérault,  s'était  adjugé  la  grade  do 
chef  de  bataillon,  et  se  faisait  payer  4  ce  titra  une 
solde  de  17  fr.  par  jour:  il  avait  sous  ses  ordres 
21  officiers  et  sous-officicrs,  cl  83  soldats  seule- 
ment. U  est  vrai  qu'il  en  enflait  la  nombre.  •  J'ai 
eu,  écrit  M.  Frapolli.la  visite  do  M.  Deod-itto  Hey 
de  Bellonet,  chef  des  francs-tireurs  de  l'Hérault, 
qui  dit  avoir  trois  mille  hommes  parfaitement  or- 
ganisés.- Il  était  avec  de  Flotte  à  l'expédition  des 
Deux-Sicile*.  » 

Le  comité  Installé  à  Marseille  paya  aux  offi- 
ciers en  campagne  leur  uniforme  et  leur  équipe- 
ment :  les  prix  s'élevèrent  et  le  comité  paya  jus- 

3u'a  240  fr.  pour  les  uniformes  d'officiers  garthal- 
iens.  Parmi  ces  dépensas  d'uniformes,  on  voit 
des  achats  de  bottes  molles,  d'étoiles  d'or,  4e 
rubans,  de  galons,  ocharpes,  lartcrnes  vénitien- 
nes ;  a  plusieurs,  on  payait  des  (rais  da  café, 
Quelquefois  des  cartes  de  visite;  i  d'autres  oa 
rai  sait  des  avances  en  argent  sous  la  forma  de 
prêts  qui  ne  figurent  '  pas  aui 
restitues. 

Ces  prêts  étaient  la  plupart  du  temps  autorisés 
par  M.  Delpocb,  qui  délivrait  des  bons  sur  la 
caisse  du  comité  italien.  M.  Delpech  a  déclaré 
même  à  la  commission  :  «  Cet  argent-là  ne  se  rend 
jamais.  Garibaldi  avait  mis  à  ma  disposition  5  ou 
6.OO0  fr.  peut-être,  que  j'ai  distribués  de  la  sorte; 
j'en  ai  rendu  compte  au  général.  Un  jour  un 
lieutenant  m'a  offert  de  me  rembourser  60  fr .  ;  Je 
lui  ai  dit  :  mon  ami,  personne  n'a  rendu...,  il  y  en 
a  tant  d'autres  qui  pouvaient  rendre  et  qui  ne 
l'ont  pas  fajL  ■  H.  Bordone  faisait  de  même  payer 
des  avances. 

Parmi  les  dépenses  destinées  i  l'organisation 
de  l'armée,  on  voit  une  somme  de  1,650  fr.  payée 
comme  secours  pour  tes  blessures  faites  par  les 

rirdes  civiques  i  des  femmes  dons  la  soirée  du 
novembre  1670. 

A  nne  armée  composée  d'éléments  nouveaux, 
il  fallait  des  armes  imprévues;  tes  armes  réelles 
étaient  aussi  peu  en  honneur  que  tes  officiers 
réguliers.  Bi  l'on  un  semble  pas  avoir  écouté  les 

Rronositions  de  ballons  dirigeables  ou  de  certains 
isils  merveilleux,  du  moins  on  accueillit  avec 
enthousiasme  les  mitrailleuses  GaberL  Ces  petits 
appareils,  crue  refusaient  à  cette  époque  les  mo- 
bilisés du  Rhône  et  qui  sont  cIssmVs  aujourd'hui 
par  1  artillerie  comme  ferraille  inutile,  étalant 
demandés  par  les  bataillons  qu'organisait  le 
Journal  Bgalili  :  on  leur  donnait  des  noms,  on 
pressait  M.  Gabort  d'en  expédier  ;  celui-ci  ne 
pouvait  suffire  i  tant  de  commandes.  M.  Bordone 
a  déclaré  à  ta  commission  qu'on  n'avait  jamais 
pu  utiliser  à  l'armée  ces  engins,  objets  d'un  en- 
gouement si  bixarre.  Un  mécanicien  de  Lyon 
télégraphiait  à  M.  Ordinaire,  capitaine  d'état- 
major  a  l'armée  dos  Vosges  :  •  canon  tire  huit 
coups  par  minute—  construction  navire  aérien.  ■ 
On  no  doit  pas  s'étonnor  qu'avec  un  tel  emploi 
de  fonds  et  de  telles  personnes  pour  disposer  do 
ces  fonds,  les  corps  francs  eussent  été  dans  un 
grand  déntlmeot,  si  on  n'avait  vidé  pour  eux  les 
magasins  de  l'Etat  :  tes  magasins  de  Lyon  furent 
les  premiers  appelés  i  suppléer  à  l'insuffisance 
des  organisateurs  Marseillais,  Ces  livraisons  gra- 
tuites dn  matériel  ont  seules  permis  la  constitu- 
tion de  cette  armée. 

Mais  elles  n'ont  pas  empêché  les  tentatives  de 
fraudes  et  l'on  a  déjà  reconnu  nue  facture  fausse 
dans  le  compto  de  la  Guérilla  jfiii  isWafil.  I* 
capitaine  Cluse  de  la  guérilla  marseillaise  avait 
été  chargé  de  parer  les  dépenses  d'équipement 
de  ce  corps.  La  préfecture  autorisa,  le  9  novembre, 
le  maire  de  Marseille  à  ordonnancer  la  somme  de 
31,016  fr.  30  c,  en  faveur  du  capitaine  Cluse,  pour 
payer  le  solde  des  dépenses  d'habillement  et 
d'équipement.  Ce  M.  Cluse  se  fit  remettre  les 
fonds  en  échange  des  factures  acquittées.  L'une 
de  ces  factures  est  musse,  la  signature  qu'elle 
porte  est  fausse,  les  fournitures  pour  1,543  fr.50  c. 
n'ont  Jamais  existé.  Une  instruction  criminelle 
est  ouverte  au  parquet  de  Marseille. 

Pour  organiser  les  corps  francs,  on  avait  eu  re- 
cours à  dos  souscriptions  patriotiques  avant  dem- 


tinmler  les  subventions  dsrfKUt  et  des  villes.  On 
M.  Middleton,  condamné  pour  escroquerie  à  deux 
mois  de  prison,  par  Jugement  du  tribunal  \fd 
Marseille  dn  23  octobre  1872,  se  donna  un  grand 

mouvement  en  Provence  pour  recueillir  de»  ins- 
criptions. Les  conseillera  municipaux  de  Marseille 
firent  des  quêtes  publiques.  Mais  les  officiers  de 
la  guérilla  marseillaise  ne  tardèrent  pas  à  Se 
plaindre  *  que  leur  oorps  n'avait  vécu  que  d« 
quêtes  humiliantes  ».  Un  chef  de  franc*- tireurs, 
proteste  au  nom  de  tous  les  officiers  contra  la 
conduite  ignoble  d'une  compagnie  de  francs- 
tireurs  :  il  dit  avoir  assisté  •  à  des  quêtes  sans 
vergogne  qui,  faites  dans  les  établissements  pu- 
blics, font  peser  sur  les  corps  francs  une  re<pon- 
-ibilité  solidaire.  •  Garibaldi  lui-même  s'ade — 


aux  dames  de  Lyon  (conseil  municipal  do  l.von, 
15  décembre  leT'O),  en  les  priant  de  faire  pourtui 
des  quêtes  à  donnai». 

On  fonda  à  Marseille  uno  loterie  pour  le  co- 
mité Garibaldien  ;  les  billets  étaient  de  Cl  e, 
dont  10  c.  seulement  pour  le  comité,  le  reste  for- 
mait le  bénéfice  du  placier.  On  a  placé  de.»  bil- 
lets pour  60,000  fr.,  le  placier  a  eu  pour  lui 
44,000  fr..  Il  y  a  eu  6,000  fr.  de  lots  et  10.000  fr. 
pour  le  comité. 

On  se  mit  en  relations  avec  les  loges 
que*  d'Italie,  pour  obtenir  de  l'argent  et 
lontaires,  on  s  ingénia  à  trouver  des  formula* qui 
pussent  favoriser  l'enrôlement  dos  recrues.  »  Noos 
serions  d'avis,  écrit  en  français  à  Florence,  la 
comité  de  Marseille  (18  novembre  1870),  de  former 
une  guérilla  d'élite,  que  nous  appeltsrioni  la 
Guérilla  dell'Arno,  et  que  nous  présenterions  au 
général  notre  vieux  papa,  au  nom  du  comité  fran- 
çais de  Florence.  »  Mais  on  avait  à  lutter  contra 
le  mauvais  vouloir  de  la  maison  de  Savoie,  qui 
croyait  peut-être  que  ces  " 
être  de  quelque  secours  à  II 
de  l'en  priver. 

Le  comité  français  de  Gênes  était  l'objet  de 
poursuites  judiciaires  en  Italie;  les  vapeurs  en 
partance  étaient  visités  par  les  carabiniers 
royaux;  on  avait  organisé  un  système  de  foiix- 
rasseports,  et  le  comité  marseillais  écrivait  1s 
2&  décembre  :  ■  los  tracasseries  dn  gouvernent 
italien  ont  paralysé  l'arrivée  de  volontaires,  ils 
rencontrent  poiir  s'embarquer  des  diflicultas 
chaque  jour  plus  grandes.  » 

Aussi  ne  se  montrait-on  pas  difficile  sur  ts 
choix  des  volontaires.  On  maintient  dans  les  rang! 
un  recluslonnairo  libéré  qui  était  signalé  paru 
préfecture  de  Marseille;  on  dirigeait  sur  l'armée 
a  Dôle,  le  jour  où  il  sortait  de  prison,  un  homme 
qui  était  indiqué  par  le  parquet  de  Marseille, 
comme  ayant  subi  trois  mois  de  prison  pour  voL 
Ceux  qu'on  arrêtait,»  faisaient  recommander  pal 
le  comité  garibaldien,  pour  être  mis  en  liberté. 
Le  colonol  fcUallo  recommande,  de  sou  côté,  au 
comité  le  sieur  Raffaelle  Trabucco,  déjà  conir 


la  France  et  s' 


mis  pour  avoir  attenté  à  la  vie  do  Napoléon  II 
Dans  cette  fouie  on  trouve  aussi  bien 
hommes  qui  s'enrôlent  avec  leurs  femmes  quo 
des  maris  qui  laissent  leurs  femmes  sans  moyens 
d'existence.  «  Parmi  ces  pauvres  diables,  dit 
M,  Delpech  à  la  commission,  il  y  avait  des  déser- 
teurs aej'arméo  italienne  ot  de  l'armée  grec 
que.  • 

Aussi  ne  doit-on  pas  s'étonner  da  relâchement 


de  la  discipline  daun  nne  troupe  ainsi  composée. 
Lo  colonol  Garibatdi  écrit  :  ..  Il  y  a  un  lieute- 
nant nommé  Vani,  qui  réside  à  Marseille  i 


permission  :  il  se  permet  de  faire  des  souscrip- 
tions en  sa  faveur.  »  On  trouve  de*  dépèches 
comme  la  suivante  :  ■  Qu'est-ce  que  deux  gari- 
baldiens qui  promènent  (lie)  à  Aix  f  »  Ou  comme 
celle-ci  :  «  Volontaire  Faga  vient  d'asseçsiner  un 
camarade.  >  On  en  vient  Jusqu'à  soustraire  des 
canons  :  «  Le  capitaine  a  artillerie  Kannabica , 
venant  do  Dôlc,  déclare  qu'hier,  à  4  heures,  à 
Dole,  le  capitaine  de  la  compagnie  Bretonne  & 
emporté  pour  Lon*-lo-8aunier,  oit  il  se  trouve, 
4  canons  et  deux  mitrailleuses.  »  (Registre  cor- 
respondance Baillehache,  folio  68). 

Canxio,  le  gendre  do  Garibaldi,  s'exhalait  en 
vaines  menace*  contre  les  officiers  qui,  par  leur 
conduite,  Jetaient  da  déshonneur  sur  le  nom  Ita- 
lien et  la  chemise  rouge  (2).  Aussi  on  cassait  les 
hommes  indignes  et  on  les  renvoyait  en  Italie 
par  bandes  de  douxe  et  de  vingt,  dés  le  commen- 
cement de  décembre,  ce  qui  ajoutait  des  frais  de 
rapatriement  aux  frais  inutiles  do  recrtttenmnt. 
Le  comité  Marseillais  écrivait  le  3  décembre 

(1)  Signor  Raffaelle  Trabucco  sia  compromas- 
so  politico  per  aver  attenta to  a  ta  vita  di  Napo- 
léon UI. 

fi)  «  Gli  affiliait  chi  per  la  loro  eondotta 
cano  sfregio  e  disonore  al  nomen  lia'-' 
camicla  rossa. 
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1870  r  «  On  signale  an  lieutenant  et  trois  sous- 
•fficier*  garibaldiens  de  tous  côté»  :  il  y  •un 
maniât  dameoer  contre  eux  pour  escroquerie,  » 
et,  le  9  décembre,  on  invoque  le  secours  du  com- 
mandent de  place  de  Marseille  t  •  depuis  quel- 
ques jours  if  arrive  ici  des  volontaires  qui  sa 
■ont  débandés  a  l'affaire  d'Autun,  sans  congé  ni 
permission  aucune.  » 

Kt  tandis  que  les  uns  se  sauvaient  ainsi  Jus- 
qu'à Marseille,  d'autres  couraient  jusqu'à  Bour- 
ges; M.  iloriione  télégraphie  le  Si  décembre  i 

■  bataillon  Déplace,  équipe  par  nous  et  i  nos 
Irais,  ost  a  Bourges,  ou  il  a  fui  sans  ordre  ni 
■vis.  »  Le  comité  de  défense  do  Marseille  signa- 
lait, dès  le  30  octobre,  ïexistauoe,  »  Marseille, 

■  dé  corps  francs  dont  le  nombre  augmente  tous 
tes  jours  :  francs-tireurs  provençaux,  de  l'Egalité, 
légion  égyptienne,  chasseurs  des  Alpes,  Union 
garibaldienne,  guérilla  d'Orient,  guérilla  mar- 
seillaise... celle  situation  a  le  grave  inconvénient 
de  désorganiser  la  garde  nationale  mobilisable, 
et  en  général  do  détourner  des  corn?  réguliers 
beaucoup  d'hommes,  d'armes  et  d'objets  d'équi- 
pement qui  feront  complètement  défaut  à  la  dé- 
fense nationale.  » 

A  Lyon,  les  mêmes  garnisons  amenaient  les 
mêmes  résultats,  «t  on  voit  les  mimes  corps  se 
disputer  les  vêtements  destinés  aux  gardes  mo- 
biles ut  mobilisés. 

Le  comité  de  défense  do  Marseille  appelle  en- 
core le  2t  octobre  l'attention  de  M.  Esquîros  sur 
tes  détaahemonts  do  corps-francs  qui  reviennent 
à  Marseille  et  demande  «  que  les  autorités  des 
endroits  où  sont  les  corps,  prennent  du  mesures 


La  légion  polonaise  oITro  un  assez  curieux 
exemple  de  la  manière  dont  on  prodiguait  1° ar- 
ien t  pour  créer  de  prétendus  corps-francs. 

On  certain  Bronislos  Wolowski,  se  disant  ca- 
pitaine d'état-maior  at  autorisé  par  Garibaldi,  i 
fonder  des  comités  polonais,  se  lit  donnerson  pas- 
sage aux  frais  do  l'Etat  sur  les  chemins  de  fsr, 
et  no  cessa  d'être  en  mouvement  sur  toutes  les 
lignes  durant  le  mois  d'octobre.  Il  partit  bien- 
tôt pour  l'Autriche,  et  s'y  fit  envoyer  de  l'argent 
sous  prétexte  de  recrutement  :  il  écrivait  do 
Lemberg  :  *  ma  mission  a  complètement  réussi, 
noua  pouvons  être  entièrement  satisfait.  J*ai  été 
furieux  contre  vous  de  ne  m  avoir  pas  envoyé  de 
l'urgent,  aujourd'hui  le  mal  a  cessé-,  voua  serai 
tons  contents  de  root  » 

D'autres  officiers  d'élat-major,  nommés  J&- 
vorski  et  Jarski ,  reçurent  t  ,900  fr.  pour  trouver 
également  des  recrues  i  l'étranger.  Un  M.  Sté- 
phon  Poids,  se  disant  aide  de  camp  du  colonel 
uByrn,  reçut  également  des  parcours  aux  frais 
do  1  Etat  sur  les  chemim  de  fer  :  il  télégraphiait, 
b  3  dèctoBbre,  à  M.  Soulier,  au  ministère  de 
ftnlé  rieur  :  «  Andrieux  tiendra  à  notre  disposi- 
tion 15,000  fr.  sur  autorisation  télégraphique  si- 
tuée Gambette.  Au  nom  de  la  rage  prussienne 
nui  nous  consume  dans  notre  inaction,  aulo- 
rvk*i  ». 

Pour  tant  d'officiers,  on  ne  parait  Jamais  avoir 
an  plus  de  50  hommes  ;  du  moins,  on  m  volt 
acheter  crue  50  pantalons  et  50  vareuses.  Le  co- 
mité organisateur,  composé  de  M.  Francfort, 
pharmacien,  et  de  M'  Ilambox,  libraire,  parait 
•voir  eu  pour  ressources  environ  5,000  fr.  remis 
par  M.  Andrieux,  procureur  do  la  Bé  ' 
sur  les  fonds  avancés  par  l'Btat  pour  1' 


tlon  de  l'armée  des  Vosges. 

.  à  fa  commission  des  tnar 


1 1  «  M.  Rimboi  m'a  répondu  qu'il  n'avait 
pas  de  comptabilité  régulière;  ses  souvenirs  sont 
très-confus.  Il  ne  peut  me  dire  la  somme  qu'il  a 
reçue  Quant  à  remploi,  il  explique  qu'une  con- 


bÏÏ.tèd 
tant;, 
toile.  • 


s  d'hommes  ont  été  logés,  nourris,  équipés  en 
ie  et  soldés  jusqu'au  jour  où,  dans  1  imposai- 


de  constituer  la  légion,  faute  de  fonds  suf- 
ils  oui  été  versés  dans  le  corps  de  l'B- 

Le  corps  de  l'Etoile  ne  devait  pas  davantage 
«où*  l'ennemi  :  C'est  encore  nu  de  ces  corps  qui 
ent  passe  toute  la  durée  de  la  guerre  i  s'organi- 
ser au  milieu  de  l'engouement  des  autorités  de 
révoqua. 

M.  Prapolli,  après  son  expulsion  de  l  armiV-  de 
Garibaldi,  avait  été  nommé  par  le  gouvernement 
français  général  do  brigade,  chargé  d'organiser 
le  corps  de  l'Etoile.  D  reçut  cette  compensation 
des  rigueurs  dont  il  avait  été  l'objet  do  la  part 
de  GanbaUll,  sons  l'influence  do  Bordons,  au  mé- 
pris des  ordres  du  gouvcrneaient  fronçai».  M 
frrapolli,  aujourd'hui  député  an  parlement  italien, 
•  laissé  de  bons  souvenirs  dans  notre  pays.  Mais 
ai  quWques-uns  de  ces  chefe  irréguliers  ont  été 
animes  do  sentiments  plus  élevés  que  las  autres, 
tous  so  ressemblent  par  leur  esprit  pou  pratique. 
L'organisation  du  corps  de  1  Etoile  commença 


le  t"  décembre  et  ne  fut  jamais  achevée.  La 
corps  de  l'Etoile  se  cessa  de  tenir  garnison  à 
Chambéry,  a  Lyon  et  à  Slsteron.  Dès  la  tO  dé- 
cembre, cependant.  M.  Frapolli  télégraphiait  à 
M.  Spuller  que  l'organisation  de  son  corps  avan- 
çait. 

Cas  lenteurs  sont  dues  à  diverses  causes.  I* 
général  Prapolli  a  écrit  è  la  commission  i  «  te 
douloureuse  histoire  de  la  formation  de  ce  corps 
qui  a  réussi  malgré  tous  les  obstacles  soulevés 

par  la  jalousio  absurde,  encore  plus  qu'impuis- 
sante du  chef  de  l'année  des  Vosges,  par.,  de 
Bordons,  par  la  faiblesse  peu  éclairée  du  gouver- 
nement central,  prouve  que  sans  la  sénilité  de 
Garibaldi  et  la  basse  complicité  de  la  clique  des 
Vosges  ot  d'une  partie  do  l'administration  cen- 
trale, il  y  aurait  eu  pour  la  seconde  moitié  du 
mois  de  janvier,  cinquante  ou  soixante  nulle 
hommes.  »  Mais  cette  multiplicité  de  corps  dis- 
tincts produisait  la  confusion.  Le  colonel  italien 
Paîs,  qui  avait  créé  un  corps  do  cavalorio  à  Cliam- 
bérv,  ne  savait  plus  s'il  appartenait  à  Garibaldi 
ou  à  Prapolli. 

'  De  même,  le  comité  italien  de  Marseille,  placé 
dans  le  même  embarras  était  rudement  blâmé 
pour  avoir  dirigé  des  volontaires  sur  Chambéry, 
où  se  tenait  M.  Prapolli  (t);  les  fournisseurs  ne 
savaient  pas  davantage  avec  loqtwl  des  corps 
rivaux  ils  traitaient,  et  lo  préf«t  de  la  Savoie  té- 
légraphiait à  Qaridaldi  :  «  Pals  demando  à  qui 
il  doit  remettre  ses  comptes  . .  Capitaine  Ra- 
pami  a  emporté  483  fr-,  qui  auran-nl  dû  payer 
des  fournitures  do  vivres.  Ces  refus  de  payer 
dettes  légitimes  produisent  le  plus  fâcheux  ouvt 
pour  l'honneur  du  nom  Italien.  • 

Le  3  mars  seulement,  lo  corps  de  l'Etoile  fut 
licencié,  bien  que  le*  mobilises  le  fussent  depuis1 
plusi-nirs  semaines.  Lo  général  Prapolli  rédigea 
pour  ses  troupes  uno  proclamation  où  l'on  ut  i 
«  Officiers  et  soldats  du  corps  do  l'Etoile.  l'As- 
semblée nationale  a  accepté  la  paix,  nous  n'avons 
à  la  juger.  Volontaires  de  la  liberté.  Polonais, 
liens,  Espagnols,  Grecs,  Roumains, 
votre  mission  est  suspendue.  Nous 
no  cessons  point  d'être  les  miliciens  d*  la  démo- 
cratie. Vive  la  France  ot  les  Etais  Unis  de  l'Eu- 
rope, et  au  revoir  I  •  (Consjil  municipal  do  Lyon, 
11,303.)  4 

Au  moment  où  furent  licenciés  les  corps  gari- 
baldiens, les  chefs  émirent  la  pensée  de  rester 
les  maîtres  du  matériel  acquis  par  les  ressources 
divorses  qu'on  avait  mises  a  leur  disposition,  de 
vendre  co  matériel  et  d'en  affector  le  produit  4 
diverses  opérations  philanthropiques. 

Le  9  mars.  M.  l'amiral  Cosiuor,  préfet  des  Bou- 
cbes-du-Rhone,  d'accord  avec  l'autorité  militaire, 
estima  que  les  chevaux  d'artillerie  Kgalilé  appar- 
tenaient à  l'Etat,  et  il  invoqua  l'autorité  du  maire 
Je  Marseille  pour  empêcher  que  ces  chevaux  so 
vendissent  au  profit  du  comité. 

M.  Bory,  le  maire,  fit  en  effet,  le  10  mars,  oppo- 
sition ils,  vente  par  exploit  d'huissier.  H  aoooide 
main-levée,  le  13.  sous  la  réserve  expresse  des 
droits  de  propriété,  autorisa  la  vente  des  che- 
vttux,  mst.»  en  maintenant  son  opposition  sur  le 
montant  des  prix  de  vente,  qui  devaient  être 
provisoirement  déposés  au  comptoir  communal 
d'escompte. 

Irrité  do  cet  obstacle  imprévu,  M.  Delpech  té- 
légraphie aussitôt  de  Maçon  pour  réclamer  ces 
sommes,  «  qui  nous  serviraient  à  récompenser  des 
services  très-réels  et  très-peu  reconnus.  Cest 
une  question  de  conscience  nationale  ■>  et  adresse 
un  mémoire  spécial  au  conseil  municipal.  «  Pour- 
quoi lo  conseil  municipal  ne  laisserait-il  pas  au 
grand  patriote  la  suprême  satisfaction  de  pouvoir 
disposer  de  quelques  mille  francs  pour  récom- 
penser les  nombreux  et  vaillants  compagnons 
d'armes  qu'il  a  plus  particulièrement  distingués 
pendant  la  guerre,  et  qui,  par  leur  situation  plus 

(1)  Copies  do  lettres  p.  117.  Signor  générale 
Dictro  le  istruziont  ricevute  dal  nostro  signor, 
eolonello  Caniio,  nol  eravano  autorixzati  spodire 
i  voluotarii  che  giornalmento  oi  giun  gono  sia  a 
Chambéry  dove  due  ballogioni  si  stanno  organix- 
tando.  11  signor  maggior  Pois  ci  scrive  da  Cham- 
béry cho  dtetro  di  Tel  ordine  dobblamo  mander 
cola  voluntarii  nerriempire  i  quadri'del  suo  bat- 
taglione.  Il  signor  eolonello  G.  Garibaldi  di  Lyonv 
a  cui  facevamo  prigniera  di  far  prosegnire  qual- 
che  drapollo  per  Chambéry  risponue  brusca- 
mente  cn'egii  non  ha  istruzioni  a  ricevere  da  noi 
e  retieoe  cola  i  volonUri.  II  signor  Ravelli  com- 
mandante il  corpo  dei  coccialori  délie  Alpi  man- 
da qui  un  capiuno  con  lelruiioni  di  prendere 
tutti  i  volontani  ed  applicarli  al  suo  corpo.  In 
taie  stato  di  cose,  la  preghiamo  volere  aver  la 
bon  ta  di  dard  telographicamvnte  délie  Ulruxiooi 
categoricho.  ,A  » 


Intéressante  on  plus  précaire,  méritent  qu'on  s'at« 
tache  davantage  i  diminuer  la  tristesse  de  leur 
position...  tous  les  volontaires  ont  reçu,  il  est 
vrai,  une  faible  indemnité  de  deux  mots  de  solde-» 
tous  vont  frapper  i  la  porte  de  l'austère  dèfen* 
saur  des  justes  causes,  et  le  cœur  de  celai -ci  sai- 
gner* de  ne  pouveir  nen  faire.  » 

Les  événeœennts  de  mars  eurent  plut  de  pou- 
voir que  les  lettres  de  M.  Delpech,  pour  dépouil- 
ler la  ville  de  l'argent  qui  provenait  des  ventes. i 
durant  cette  période  insurrectionnelle,  et  sans 
qu'on  ait  trouve  d'autorisation  régulière  du  con- 
seil municipal,  M.  l'adjoint  Rouflio  signa  main- 
levée do  l'opposition  du  maire  Bory.  et  Astrnc 
se  fia  ta  de  prendre  possession,  i  l'aide  de  cetw 
pièce  ainsi  obtenue,  dos  fonds  qu'avait  revendi- 
ques la  ville  de  Marseille. 

Ces  achats  et  reventes  de  chevaux  < 
deux  opérations  étrange»  et  distinctes. 

La  première  s'est  effectuée  i  Maçon.  M.  Del- 
pech fil  vendre,  le  15  mars,  les  chevaux  et  mu- 
lets appartenant  h  son  régiment  Egnl.lv. 

On  n  a  pu  savoir  combien  ils  avaient  coulé  :  on 
sa.i  sou.emont  que  les  muiets  étaient  dg.'a  de  18 

l  évalués  à 


i  22  ans  et  que  les  chevaux 
85  fr.  en  moyenne  :  le  prorti -verbal  de 
s'élève  à  5.000  lr.;  M.  Delpech  a  déclaré  que,  sur 
cette  somme,  il  avait  retenu  1,000  fr.  pour  distri- 
buer on  secours  à  diverses  personnes.  C'est  CO 
qui  explique  quo  le  Mesure  de  couples  du  co- 
mité ne  porto  en  rec«tto  que  4,000  fr. 

Pour  ocs  chevaux,  du  moins,  on  peut  dire  qu'ils 
étaient  dépréciés  îar  le*  fatigues  et  les  accidents 
do  la  campagne.  Ceux  de  l'arliUerit  Egalité,  qu 
ont  été  l'objet  do  lu  niain-Iovée  de  M.  Rouflio,  ne 
sont,  au  contraire,  jamais  sortis  de  l'écurie;  on 
peut  croire  qu'ils  ont  été  achetés  nprès  l'armis-1 
tice  :  le  paiement  est  du  7  au  10  février  ;  la  ville 
a  payé,  pour  les  1 15  chevaux  de  l'artillerie  Ega- 
lité, 66,030  fr. 

Du  10  février  au  lé  mars,  Ils  sont  restés  i  l'é- 
curie. Le  M  mars,  on  en  vendit  95  pour  31,811  fr. 
On  avait  réservé  les  9  plus  beaux,  qui  furent 
vendus  le  13  avril  pour  2,556  fr.,  c'ost-à-dire  pour 
un  prix  bien  inférieur  à  celui  des  moins  beaux. 
On  voit  vendra  ainsi  10k  chevaux  >  deux  étaient 
morts.  Il  n'a  pas  été  possible  de  savoir  ce  qu'é- 
taient devenus  les  autres.  Ainsi  la  ville  avait  dé- 
[«n'sè  après  l'armistice  66.030  fr.,  sans  autre  r* 
sultat  que  de  procurer  34,337  fr.  au  comité  Aè> 
truc. 

La  vin»  avait  encore  payé  le  31  janvier  M, 150 
fr.  pour  17  chevaux  achetés  par  un  officier  raunj 
dos  pleins  pouvoirs  de  Garibaldi,  alln  d'organissi 
un  corps  a'éclaireurs.  On  n'a  pu  savoir  ee  qu'a* 
taient  devenus  ces  dix-sept  chevaux,  ni  an  profit 
de  qui  ils  avaient  été  venus  (lettre  de  M.  Maurol). 

Pour  les  harnais,  l'opération  est  plus  désas- 
treuse encore. 

Le  harnachement  de  l'artillerie  Egalité  fut 
acheté  le  9  février,  à  uno  époque  où  las  mobilises 
étaient  déjà  licenciés.  Il  fut  payé  par  la  ville  de 
Marseille  21,155  fr.  à  Sobattior  frères,  qui  avalent 
déjà  été  assez  heureux  dans  leurs  marchés  avec 
les  administrations  marseillaises.  Lo  trésorier  du  ' 
comité  Astruc,  M.  Maurel,  raconte  gu*D.  proposa, 
presque  aussitôt  à  MM  Ssbattlor  frères  de  re- 
prendre ce  harnachement  qu'on  venait  d'acheter 
après  la  cessation  des  hostilités,  et  qu'Us  ache- 
vaient &  peine  do  livrer:  mais,  aiouto-t-U,  <  Ul 
mo  firent  mauvais  accueil  en  me  disant  que  et 
n'était  qu'un  tas  de  fumier.  ■>  Co  tas  de  fUmiet 
qu'on  venait  da  payer  ÎI.1S5  fr.  fut  revendu. 
4,153  fr.  &  un  sieur  Golfieri,  qui  paya  une  partie 
de  ce  prix  en  factures  des  ouvriers  qui  avaient 
rtparé  lu  marchandise  vonduo  ;  on  toléra  qu* 
Golfléri  imposât  ainsi  i  son  vendeur  le  p~ 
des  réparations  faites  à  l'o 
cbeter.  et  qui  était 
Sabattier. 

Le  prix  nominal  de  4,250  fr.  fttt  ainsi,  en  réalité, 
de  3,000  fr.  seulement,  graco  k  cette  slnguUêTè 
convention  amiable.  Ici  encore,  la  ville  dépensa, 
21,155  fr.,  avec  lo  seul  résultat  utile  de  mettre. 
3,000  fr.  dans  la  calfse  du  comité  Delpech. 

L'on  vendit  encore,  du  M  au  17  mars, 
selles  des  vêtements,  des  chaussures,  et  l'on 
avait  pu  réunir,  il  la  fin  de  mars,  des  sommes 


assez  imnor 
méditait. 

Une  partie  de  ces  sommes  fut  em  ;  loyéo  &  payer 
d'ancieunes  factures  :  le  comité  s  était  laissé  en- 
traîner à  dépenser  au  delà  de  ses  ressources, 
avec  l'espoir  de  pouvoir  disposer  du  crédit  de 
100,000  lr.  que  l'Etat  avait  promis  an  promis» 
comité  italien,  et  que  M.  Gambetta  avaiï  retiré 
au  moment  où  oe  comité  avait  été  expulsé  pat 
MM  Delpech  et  Bordooe. 

Une  autre  partie  des  prix  de  reventes  fut  grac- 
iée a  dej  distributions  do  secours,  qui  durèrent 
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tisqu'en  juillet  ;  c'est  sur  cet  fonda  que  fui  payé 
ia  voyage  d'Aslruc,  en  Italie,  duraut  le  mois  de 
loin  :  les  aecours  sont  donnas  quelquefois  aveo 
la  mention  :  «  pour  ma  débarrasser.  »  Le  comité 
ce  voulut  pas  se  séparer  sans  garder  un  souvenir 
dn  temps  où  il  disposait  dos  Tonds  publics.  Aux 
frai*  de  la  cause,  il  «  vint  poser  en  groupe  » 
chez  le  photographe  VValry  et  se  donna  un  dîner 
d'adieux. 


En  risumé,  le 
d'obi  eu  achat** 
•3J0O- 

our  cjtte  somi 
ries,  2i.30O. 


a  vil  prix 

par  la  ville  a  fourni  au  comité, 

ne  on  a  payé,  pour,  dettes  arriô- 

Pour  «rauûcations,  indemnités,  frais  de  gestion, 
secours,  avances  non  remboursés,  dons  divers, 
11.000.  —  Total,  t5.3O0. 

Aiusl  la  caisse  ai  étrangement  alimentée  per- 
mettait de  disposer  d'un  reliquat  net  et  sûr  de 
-&.0OUI'.  après  que  l'on  avait  assuré  le  payement  dos 
deltas  passées  al  lu  s«rvico  des  fonds  do  secours 
oour  K*  mois  suivants. 

Les  huit  mille  francs  furent  emballés  avec 
soin;  on  leur  Joignit  un  tableau  qui  résumait  la 
compiJiblilé.  El  le  tout  fut  porté  solennellement 
en  mai  1871,  non  à  la  mairie  à  qiu  appartenaient 
les  fonds  ;  non  a  l'Etat  qui  allait  contracter  ses 
-emprunts;  le  tout  fut  porté  à  Caprera  et  re- 
mis i  Oaribaldi  qui  approuva  do  sa  main  la 
comptabilité  et  encaissa  h  s  huit  mille  francs  en 
écrivant  de  sa  main  lo  revu  «ilvant  : 

«  Reru  du  Comité  régional  franco-italien  de 
Mqrseifle,  la  somme  de  nuit  mille  francs  pour 
nos  blessés  de  l'armé*  dos  Vosges,  pour  solda. 
«  Caprera,  8  mai  1871.  ^ 


Lyon  s'était  contentée  de  donner  le  titre  nu  do 
a  citoyen  lyonnais  «  i  l'hote  généreux  do  la 
France  en  danger. 

Le  colonel  de  la  première  légion  des  mobilisés 
Mu  Jura,  indigné  du  dénuement  dans  lequel  on 
laissait  ses  soldats,  a  écrit  :  «  On  a  été  Incompa- 
rablement plus  généreux  pour  les  vauriens  de 
.Garibaldi.  »  (Rapport  de  M.  Monnet,  p.  109.)  Mais, 
4ans  l'armée  des  Vosges,  il  y  avait  aussi  do  vail- 
lants Français  et  des  combattants  sérieux  :  cette 
armée  comprenait  des  mobilisés  du  Rhûnn  et  de 
l'Isère,  les  troupes  du  général  Cromer  a  Vesoul, 
«t  celles  du  général  Pelhssier  à  Dijon. 

Durant  les  derniers  fours  de  la  guerre,  a  l'é- 
poque où  l'état-major  de  Garibaldi  remerciait  des 
«nvois  de  poisson  (I)  iru'on  adressait  de  Msr- 
iseille  au  général  (21  janvier),  à  l'époque  où  le 
général  avait  lassé  la  patience  de  M.  de  Freyci- 
«et  lui-mémo,  et  on  recevait  cette  dépêche 
(19  janvier;: 

•  Je  ne  comprends  pas  les  incessantes  ques- 
tions que  vous  me  posez  pour  savoir  qui  com- 
mande, non  plus  que  les  difficulté*  qui  surgis- 
sent toujours  au  moment  où,  dites-vous,  vous  allez 
frira  quoique  chose...  Vous  êtes  le  seul  qui  in- 
voquiez sans  cesse  des  difficultés  et  des  conflits, 
pour  Juetiflor  tans  douto  votre  -inaction.  Jo  no 
Irons  caéhe  pas  que  le  Gouvernement  est  fort  peu 
^satisfait  de  ce  qui  vient  de  se  passer.  Vous  n'a- 
vez donné  à  l'armée  de  Dourbaki  aucun  appui; 
Votre  présence  à  Dijon  a  été  absolument  sans  ré- 
sultat pour  la  marche  de  l'ennemi  de  l'Ouest  & 
l'Est.  En  résumé,  moins  d'explications  et  plus 
d'actes,  voilà  eo  qu'on  vous  domanda  ».  A  ce 
taéma  moment,  les  21, 22  et  23  janvier,  on  était 
jattaquè  dan*  ce  quartier  général  de  Dijon. 

Le  général  Pelliasier  a  exposé  à  l'Assemblée 
f  séance  du  U  avril  1871)  qu'après  avoir  repoussé 
l'ennemi,  il  était  allé  chercher  des  renforts  à 
Lyon  et  avait  combiné  une  marcho  avec  (Jari- 
aldl.  Quelques  jours  après,  le  général  Croutat 
itérait  au  conseil  municipal  de  Lyon  quoi  espoir 
i  pouvait  fonder  sur  cette  armée  des  Vosges  : 
a  Pas  d'autre  força  que  l'armée  de  Garibaldt 


(1)  Cher  Lelli,  j'ai  reçu  le  poisson  que  vous 
avez  eu  la  bonté  de  nous  envover.  Il  est  arrivé 
à  Dijon  en  très-bon  état,  et  il  plait  à  notre  gé- 
néral— envoyé  par  voua,  le  poisson  plaira  tou- 
jours à  notre  général,  car  il  aime  beaucoup  lo 
poisson,  et  surtout  celui  que  vous  envoyez,  car 
vous  vous  y  connaissez  très-hlon. 

Dijon,  21  gennajo  1871.  Caro  Lelli  ho  ricovuto 
Lll  pesce  clio  a  velu  a\uto  la  boni»  di  mamlarci. 
Egli  arrivo  a  Dijon  In  buonissinio  stato  o  piac- 
que  tanto  al  nostro  générale.  Vi  ritigrazio  del° 
jicsco  che  avote  spedito  e  vi  rin^razio  altresi  dcll 
aliéna  che  fate  di  mandarno  dell  altro,  il  quale, 
Ipedilo  da  vol,  p'.aeent  sempro  al  nostro  caro  gé- 
nérale, il  qualo  eomo  sapote,  ama  mollo  il  pe*co 
e  specialmento  qiiello  mandata  da  vol  ihecenos- 
cete  beno  la  speclalila  délia  co«a.  Vi  saluto  di 
cupre.  11  vostro  Lui,;!  Viguni  detlo  Gua»Ulla. 


è  Chagny  et  à  ChAlons.  fort»  d'environ  25,000 
hommes.  Le  général  Pelliasier  est  du  cèti  de 
Bourg  avec  15,000  hommes  ol  10.000  hommes  dé- 
tachés de  l'armée  de  Garibaldi.  Il  n'y  a  pasJbcau- 
oo up  d'espoir  que  ces  troupes  puissent  soutenir 
un  ahoc  sérieux.  • 

Lo  récit  de*  laits  qui  précèdent  prouvent  qu'en 
dehors  des  voies  régulières  et  des  corps  réguliers, 
il  ne  peut  y  avoir  ni  garantie  pour  les  finances, 
ni  armée  sérieuse,  ni  opérations  militaires  dignes 
de  ce  nom. 

Encore  doit-on  s'estimer  heureux  quand  ces 
corps  francs,  prétendus  défenseurs  de  la  Franco, 
n'ont  pas  tourné  Iours  armes  contre  elle. 

Ecoutons  la  déposition  de  M.  Choppin,  ancien 
préfet  do  police,  devant  la  commission  d'enquête 
sur  les  événements  du  18  mars  (\\ 

«  Très-peu  do  jours  avant  le  18  mars,  11  arriva 
des  contingents  pour  l'insurreclirn  ;  Us  ont  changé 
oomplétcraeut  la  physionomie  de  Paris.  C'étaient 
des  nommes  da  l'armée  île  l'Est,  appartenant  à 
des  corps  irréguliers  qui  avaient  été  dissous  a 


Lyon,  des  garibaldiens.  >Jous  vîmes  arriver  è  Pa- 
ris ces  hommes  è  chemises  rouges  avec  des  plu- 
mes do  paon  derrière  la  tète.  C'était  une  masca 
rade,  si  vous  voulez,  mais  c'était  l'armée  insur- 
rectionnelle qui  achevait  de  se  former.  Et  j'en  ai 
eu  la  preuve  plus  tard,  ici  mémo.  J'ai  assisté  à 
l'interrogatoire  des  premiers  prisonniers  faits 
dans  la  bando  qui  suivait  Flourens  et  Durai.  J'ai 
été  très  frappé  de  voir  que  sur  trois  prisonniers 
il  y  en  avait  au  moins  un  qui  venait  de  l'Est,  de 
la  Haute-Saène  et  du  Haut-Rhin. 

a  Je  ne  sais  si  lo  chiffre  que  je  vais  vous  donner 
est  vrai,  mais  on  m'a  dit  qu'il  y  avait  18,000  hom- 
mes de  corps  irréguUers  qui  seraient  venus  gros- 
sir l'armée  insurrectionnelle  de  Paris.  Je  lo  croi- 
rais d'autant  plus  volontiers,  que  lorsqu'on  a  es- 
sayé d'organiser  des  émeutes  provinciales,  j'ai 
été  frappé  du  peu  da  forces  actives  de  l'insur- 
rection è  Lyon  et  dans  les  villes  du  Rhùne.  Je 
crois  que  si  l'insurrection  a  été  si  peu  de  chose 
dans  le  reste  de  la  France,  c'est  quo  la  plupart 
de  ses  adhérents  avaient  été  dirigea  sur  Paris 
quatre  ou  cinq  jours  avant  le  18  mars.  » 
L'ap|»aril:on  des  corps  francs  coïncide  avec  les 
rres  maUionreuses  et  le»  discordes  civiles.  Ils 


ont  souvent  tait  plus  de  mal  i  la  France  quo 


On  écrit  de  Stockholm,  lo  18  janvier  : 

La  feuille  officielle  rectifie  une  nouvelle 
donnée,  il  y  a  quelque  temps,  par  la 
étrangère,  et  selon  laquelle  lo  got ;— 
suédois  aurait  déclaré  périmée  une 
de  chemin  da  fer  entre  le  port  de  Nynaes  et  le 
réseau  de  l'Eut.  Cette  annulation  concerne 
une  concession  tréAs-iticicniiOi  roii  j  l&isUC  in~ 
taate  celle  qui  a  été  accordée,  en  date  du  10 
mai  1872,  à  M.  Sandebug,  et  transférée  par  lui, 
rojale,  i  MU.  Pabitonoffet 


ilrmJ*  rvttt.  —  V Invalidé  nui*  publie  une 
revue  militaire  annuello  dont  voici  les  princi- 
paux passages. 

L'année  qui  vient  de  s'écouler  peut  être  ap- 
pelée une  année  d'acheminement  vers  les  ré- 
formes radicales  qui  se  préparent  dans  l'orga- 
nisation militaire  de  la  Russie. 

La  commission  chargée  de  ces  réformes,  et 
présidée  par  H.  le  général  comte  de  Hcyden, 
chef  de  l'état-major  général,  a  travaillé  avoc 
une  activité  extraordinaire,  ce  qui  lai  a  permis 
d'achever  pour  le  nouvel  an  tous  les  travaux 
préparatoires.  Le  projet  qu'elle  a  élaboré,  avec 
toutes  ses  annexés,  vient  d'être  soumis  à  l'exa- 
men du  pouvoir  législatif.  Quant  au  projet  do 
la  nouvelle  organisation  des  différentes  parties 
de  l'armée,  il  a  été  soumis  pendant  le  mois  de 
décembre  i  l'examen  des  personnes  spéciale- 
ment invitées  i  prendre  part  aux  travaux  de  la 


(1)  Enquête  du  IS  mars,  —  Déposition  de  M. 
Chopin,  ancien  préfet  de  police,  t  II,  p.  115, 


arrondissements  militaire»,  les  chefs  de* 
lions  centrales,  etc.),  et  après  avoir  été 
piété  par  de  nouveUe»  données,  il  sera  soumis 
à  l'approbation  souveraine  avant  la  fin  du  moi» 
de  janvier. 

A  l'heure  qu'il  est  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord sur  ce  que  le  service  militaire  obligatoire 
pour  toutes  les  classes  de  U  société  est  lo  seuJ 
moyen  d'organiser  une  force  armée  suffisante 
pour  la  défense  d'un  Etat.  Mais  on  se  demande 
si  cette  réforme  aurait  été  possible  chez  noua 
si  elle  n'avait  point  été  précédée  par  toute  un* 
aérie  d'autres  réformes.  .Nous  n'aurion*  jamais 
pu  prétendre  noua  mettre  au  niveau  de  tous 
les  autres  Etats  européens  sous  le  rapport  d« 
la  culture  intellectuelle  comme  aous  le  rapport 
militaire,  si  le  grand  mot  de  l'émancipation  da 
peuple  n'avait  été  prononcé,  il  y  a  douze  ans, 
par  le  souverain.  Comment  aurions-nous  pu 
appeler  toutes  les  classes  de  la  société  dans  les 
rangs  d'une  armée  composée  de  serfs,  soumise 
aux  peines  corporelles  et  rongée  par  des  abus 
invétérés  de  son  administration  économique  1 
La  prévoyance  du  gouvernement  a  préparé  les 
voies  à  ta  réforme. 

L'armée,  dans  son  état  actuel,  peut  hardi- 
ment ouvrir  tes  rangs  à  tous  les  défenseurs  de 
la  patrie.  Les  peines  corporelles  y  ont  disparu, 
n'étant  rè*ervée*  que  pour  les  militaires  non 
gradés  qui  ont  déjà  subi  des  peines  discipli- 
naires et  sont  classés  dans  une  catégorie  parti- 
culière; les  relations  de  supérieur  à  inférieur 
•ont  déterminées  par  les  stipulations  du  code 
militaire  et  du  règlement  disciplinaire;  rentra- 
tien  du  soldat  est  amélioré  et  garanti  par  des 
comités  économiques.  L'armée,  enfin,  a  été 
élevée  lentement,  mais  sûrement,  au  niveza 
qui  lui  donne  le  moyen  de  progresser  cornais 
qualité  et  de  suppléer  par  le  développement 
intellectuel  du  soldat  à  la  réduction  de  la  dures 
de  son  service  sous  les  armes. 

Les  revues  passées  en  1872  par  8.  M.  l'Em- 
pereur ont  prouvé  que  nos  troupes  de  ligne  ut 
le  cèdent  en  rien  sons  le  rapport  de  l'éduca- 
tion tactique  aux  troupes  de  la  g*Ne.  En  pos 
sédant  une  base  militaire  do  cette  naturo,  or 
peut  y  asseoir  tout  ce  que  l'on  croira  néces-  , 
•aire  pour  le  développement  ultérieur  soit  di 
l'année  effective,  soit  des  troupes  da  réserve 
A  l'heure  qu'il  est,  lo  chiffre  do  l'armée  effec- 
tive est  limité  en  temps  de  paix  à  739,00,)  nom- 
,  mais  il  y  a  derrière  cette  armée  un  con- 
de  621,000  soldats  en  congé. 
Le  nombre  des  armes  se  chargeant  par  la 
culasse  dépasse  aujourd'hui  de  420,000  le  nom- 
bre nécessaire  pour  en  munir  toute  l'armée. 

L'organisation  nouvelle  des  armées  exige  un 
développement  extraordinaire  de  l'artillerie. 
Nos  arsenaux  sont  k  la  hauteur  de  ce  besoin. 
En  1870  nous  n'avions  que  trois  batteries  par 
division,  nous  en  avons  maintenant  quatre 
dans  toutes  les  brigades,  et,  sur  l'ordre  de  8.  M. 
l' empereur,  on  a  commencé  i  organiser  les 
et  6-  batteries,  pour  lesquelles  on  possède  déjà 
le  nombre  voulu  de  canons,  d'affûts,  etc.  li  ne 
reste  qu'à  préparer  le  train,  les  harnachements, 
les  instruments  d'artificier  et  autres  et  à  ache- 
ter les  chevaux.  Ce  travail  d'organisation  doit 
se  faire  en  trois  ans,  non  par  suite  du  manque 
de  pièce*,  d'affûts  et  de  caissons,  mais  olin  d'é- 
viter l'épuisement  des  dépôts. 

En  fait  d'objets  d'équipement,  les.  approvi- 
sionnements sont  au  complet  et  les  atelier»  de 
confection  sont  organisés  de  manière  ù  fournil 
par  an  jusqu'à  145,000  habillements  complota. 
En  cas  de  besoin,  ce  chiffre  peut  être  facile- 
doublé. 


 « 
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VAriUUrU  prusso-aUemande.  —  La 
pxilitaire  d*  rflron^r  emprunte  i  la 
Culojnt  l'article  suivant  : 

<  Dapuit  l'an  dernier ,  l'armée  allemande 
compte  34  régiments  d'artillerie  do  campagne, 
auxquels  viendront  encore  s'ajouter  2  autres, 
plus  11  régiments  et  7  bataillons  d'artillerie  à 
pied.  En  présence  de  celto  masse  gigantesque 
de  -47  régiments,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de 
Caire  ressortir  le  développement  progressif  de 
l'artillorie,  dopuis  la  formation  de  la  petite  ar- 
mée du  duc  de  Brandebourg.  En  1088,  i  la 
mort  du  grand-duc  Frédéric  Guillaume,  l'artil- 
lerie brandebourgeoUe  comptait  30O  hommes. 
Le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  qui 
mourut  en  1740,  laissait  après  lui  un  bataillon 
d  artillerie  de  campagne  i  6  compagnies  et  1 
bataillon  d'artillorie  do  garnison  à  4  compa- 
gnies. C'est  avec  cet  effectif  que  Frédéric  II  se 
Un;a  dans  les  trois  guerres  de  8ilésie,  au  bout 
desquelles  il  est  vrai,  l'artillerie  prussienne 
avait  été  augmentée  do  manière  i  compter 
3  régimonta  d'artillerie  a  pied  (de  10  compa- 
gnies) et  2  régiments  d'artillerie  à  cheval,  aux- 
quels en  1772  on  ajouta  un  quatrième  régi- 
ment 4  i>i_<d.  A  la  mort  de  Frédéric  le  Grand, 
en  178G,  les  4  régiments  d'artillerie  a  pied 
comprenaient  9  bataillons  et  45  compagnies, 
10  compagnies  de  garnison  (ou  forteresse),  et 
3  batteries  i  cheval.  En  1805,  on  créa  un 
régiment  d'artillerie  à  cheval  de  10  compa- 
gnies. En  4803,  ldrs  de  la  réorganisation  de 
l'armée  prussienne,  l'artillerie  fut  formée  en 
3  brigade?,  chacune  de  6  batteries  à  pied  et  2 
i  cheval.  Ce  nombre  de  brigades  fut  porté  i  9 
■n  1814,  et  chaque  brigade  dut  être  composée 
do  12  batteries  a  pied  et  3  &  cheval  ;  11  y  eut  en 
outre  4  compagnies  d'artillerio  de  forteresse  ot 
1  compagnie  d'ouvriers.  En  1861,  on  aban- 
donna ce  système  de  brigades  ;  l'artillerie  fut 
organisée  en  9  régiments  d'artillerie  do  cam- 
pagne (12  batteries  i  pied,  à  cheval)  et  9  régi- 
ments d'artillorie  de  forteresse  à  8  campagnies. 

•  C'est  avec  cette  dernière  composition  d'ar- 
tillerie qu'dh  Entreprit  la  guerre  de  1864  et 
celle  de  1S06.  En  1867,  on  ajouta  encore  3  ré- 
giments prussiens  et  1  régiment  saxon  d'artil- 
lerie de  campagne,  plus  4  divisions  d'artillorie 
de  forteresse  de  4  compagnies. 

i  On  commença  la  guerre  de  1870-1871  avec 
cet  effectif,  auquel  vinrent  s'adjoindre  4  régi- 
ments d'artillerie  bavarois,  12  batteries  wurtem- 
bergeoises,  10  badoises  et  6  hessoises,  ainsi  que 
iëTcbmuagnies  de  fortoressede  l'Allemagne  da 
6ud.  Pendant  cette  guerre  ont  figuré  17  régi- 
ments d'artillerie  de  campagne  et  9  rëgimmts 
d'artillerie  de  forteresse,  ainsi  que  les  divisions 
d'artlilerie  de  campagne  et  d'artillerie  do  for- 
teresse nouvellement  organisées.  Deux  ans 
après,  c'est  à-diro  aujourd'hui,  le  nombre  des 
régiments  est,  comme  on  le  voit  ,  presque 
doublé.  » 
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Poudrières  à  ràpreuv*  du  feu.  —  Aujour- 
d'hui, tons  les  articles  do  commerce,  facilement 
txplosibles.  no  se  traitent  qu'avec  la  plus 
-grando  circonspection  ;  mais,  chose  singulière 
c'est  avec  le  plus  dangereux  de  tous,  la  pondre, 
qu'on  agit  le  plus  &  la  légère,  malgré  les  acci- 
peuvent  en  résulter. 

averti  par  l'eipérience,  on 
en  fer, 


feu.  L'expérience  a  eu  lieu  4  Woolwich  ;  le 
délai  fixé  était  de  six  heures  ;  et  bien  qne  les 
récipients  aient  été  soumis  i  un  feu  de  char- 
bon de  terre,  de  la  grandeur  d'une  meule  de 
foin,  ils  sont  sortis  triomphalement  de  l'é- 
preuve. 

On  a  voulu  ensuite  savoir  pendant  combien 
de  temps  la  poudre  resterait  intacte  et  on  a 
laissé  les  r  écipienls  dans  le  fou.  L'un  d'eux, 
dit  la  Nouvtttg  Presse  libre,  n'a  fait  explosion 
qu'au  bout  de  16  heures,  un  autre  au  bout  de 
19;  un  troisième  enfin  a  supporté  l'énorme 
chaleur  pendant  20  heures,  et  encore  il  n'y 
avait  que  la  couche  .supérieure  de  la  poudre 
qui  fût  échauffée  et  carbonisée. 


La  section  militaire  à  rerpositum  universelle 
de  Vienne.  —  La  se:tion  militaire  occupera  une 
place  importa»  te  dans  la  prochaine  exposition 
universelle  de  Vienne.  Dans  cette  section,  tout 
ce  qoi  a  rapport  aux  armes  présentera,  dit  le 
JJuJWin  des  officiers,  un  intérêt  unique,  en  ce 
que  l'on  y  trouvera  la  collection  complète  des 
armes  blanches,  des  armes  a  fe'i  portatives  et 
des  pièces  d'artillerio  du  monde  entier.  Les 
projectiles  et  les  affûts  des  pièces  de  campa- 
gne, de  siège,  de  place  et  do  marine  figureront 
égaloment  à  cette  exposition. 

On  ne  saurc.it,  du  reste,  se  fatro  une  idée 
exacte  des  progrès  faits  dans  la  frbricaiioB  des 
armes  pendant  les  six  dernières  années. 

C'est  par  centaines  qu'il  faut  compter  le  nom- 
bre des  systèmes  de  fusils  se  chargeant  par  ht 
culasse  inventés  en  moins  do  dix  ans. 

On  pourrait  en  dire  autant  des  affèts  dans 
lesquels  le  for  a  une  tendance  de  plus  en  plus 
accentuée  i  prendre  la  place  du  bois.  Si  l'artil- 
lerie autrichienne  a  encore  ses  canons  de  cam- 
pagne montés  sur  affûts  en  bois,  c'est  parce 
qu'elle  possède  nne  quantité  d'affûts  de  ce 
genre  suffisamment  solides  et  suffisamment  lé- 
gers. C'est  surtout  par  économie  qu'on  les  uti- 
lise, car  tous  les  officiera  de  l'armée  autri- 
chienne se  sont  hautement  prononcée  pour 
l'adoption  des  affûts  en  fer.  L'exposition  com- 
prendra tonte  une  série  d'affûts  de  construc- 
tions les  plus  diverses.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  le 
gouvernement  seul  qui  s'est  occupé  de  la  fabri- 
cation des  affûts,  l'industrie  privée,  en  cela 
comme  en  bien  d'autres  choses,  est  arrivée  à 
fairo  mieux  que  les  manufacturée  de  l'Etat. 
Mais  si  l'artillerie  autrichienne  a  adopté  l'affût 
en  fer,  elle  a  tenu  néanmoins  à  conserver  l'an- 
cien mode  do  construction  qui  nécessite  cepen- 
dant des  attelages  plus  forts  et  plus  vigoureux. 


plaques  et 

Dans  l'une,  on  a  mis  des  cartouches,  dans 
de  la  poudre,  et  on  les  a  exposés  au 


Presse  périodiiue  en  Amérique.  Exposition  prt- 
;«/«.  -  On  sait  qu'à  l'Exposition  universelle 
de  Vienne  doit  avoir  lieu  une  exhibition  de 
journaux.  La  presse  de  Vienne  y  sera  repré- 
sentée dans  son  ensemble.  On  annonce  aujour- 
d'hui que  l'Amérique  va  suivre  cet  exemple. 
Un  libraire  do  ce  pays  a  formé  le  projet  de 
développer  sous  les  yeux  du  public  l'impor- 
tance et  l'extension  que  les  journaux  ont  pri- 
ses aux  Etats-Unis.  A  cet  effet,  on  présente- 
rait un  exemplaire  de  touB  les  journaux  quo- 
tidiens, bi-hebdomadaires,  hebdomadaires, 
mensuels,  trimestriels  ou  même  annuels.  Le 
public  d'Europe,  sauf  peut-être  les  Anglais, 
n'a,  même  aujourd'hui,  qu'une  faible  idée  du 
rôle  que  la  presse  périodique  joue  en  Améri- 
que. Bien  plus,  on  Amérique  même,  on  ne  se 
rend  pas  un  compte  parfaitement  exact  de  tout 
co  qui  s'y  imprime  et  circulo  sous  forme  de 
journal  dans  les  genres  les  plus  divers.  Cette 


exposition  sera  organisée  par  Etats,  comtés, 
villes,  etc. 

Au  mois  do  novembre  de  l'année  dernière, 
le  commissaire  des  Etats-Unis  près  l'exposi- 
tion de  Vienne,  M.  Thomas  Van  Buren,  avait 
déjà  adressé  un  appel  à  toute  la  presse  améri 
came,  démontrant  en  peu  de  mots  la  portée  ùe 
l'entreprise  pour  l'Amérique  ;  et  comme  en  ce 
pays  les  choses  marchent  rapidement,  un  mois 
ne  s'était  pas  écoulé  que  les  réponses  favorable! 
affluaient  de  toutes  parts.  En  munie  temps  on 
s'occupe,  —  ce  qui  ne  sera  pas  le  moins  cu- 
rieux de  l'affaire, —  i  dresser  un  catalogue,  qui 
n'existait  pas  encore,  de  toute  la  presse  pério- 
dique aux  Etats-Unis.  Ce  catalogue  polyglotte 
sera  publié  en  langues  anglaise,  française,  ita- 
lienne, espagnole,  portugaise,  allemande,  hol- 
landaise, hongroise,  tchèque,  russe,  polonaise 
et  en  d'autres  langues  encore,  avec  une'  tablo 
générale.  Quand  on  songe  i  tout  ce  que  l'Amé- 
rique lance  dans  le  monde  en  fait  de  journaux 
nés  dans  les  villes  les  plus  obscures  et  les 
moins  peuplées,  on  est  frappé  du  travail  gigan- 
tesque que  nécessitera  l'élaboration  d'uue  pa- 
reille ouvre. 

La  circulation  des  journaux  aux  Étals-Unis. 
—  L'administration  des  postes  des  Etats-Unis 
est  sur  le  point  de  mettre  1  exécution  une  me- 
sure destinée  à  faciliter  la  transmission  des 
journaux.  Sous  le  système  actuel,  l'abonné 
d'un  journal  paye  les  droits  de  poste  par  mois, 
par  trimestre  ou  par  semes'.re,  et  d'avance,  au 
bureau  de  poste  par  lequel  il  reçoit  son  journal, 
la  taxe  étant  beaucoup  moins  forte  que  pou- 
les autres  objets  de  circulation.  Par  conséquent, 
pour  envoyer  des  journaux  aux  souscripteurs 
réguliers,  l'affranchissement  par  timbres  n'est 
pas  nécessaire. 

La  pratique  actuelle,  dans  chaque  bureau  oe 
journal,  est  de  plier  et  d'empaqueter  les  jour- 
naux et  de  les  porter  aux  bureaux  de  poste 
qui  se  chargent  do  leur  expédition.  L'amélio- 
ration qu'on  se  propose  d'introduire  consiste  1 
supprimer  l'envoi  au  bureau  de  la  poste  ;  les 
journaux  seront  portés  directement  du  bureau 
du  journal  à  la  station  dn  chemin  de  fer  par 
lequel  ils  doivent  partir. 

Dans  tous  les  principaux  chemins  de  fer  u 
existe  des  voitures  de  la  poste  où  se  trouvent 
iployés  qui  font  le  triage  des  dépêches 
la  marche  du  train.  Les  journaux  j 


i  pour  chaque  lieu  de 
ainsi  le  temps  perdu 


tination.  On  gagnera 
s^ rendre  au^burc  l 

une  heure  avant  celle  du  départ  du  train  ; 
le  nouveau  système,  les  paquets  ' 
i  i  la  station  jusqu'au 


départ  du 


C'est  un 


On  Ut  dans  VBcho  : 

Le  président  de  la  direction  du  commerce  a 
adressé  le  télégramme  oi-après  au  secrétaire  du 
Uoyd  à  la  Bourse  : 

J'ai  l'ordre  de  la  reine  de  vous  Taire  part  oe 
sa  cordiale  sympathie  à  l'égard  des  survivante 
dn  désastre  du  Northfieel.  8a  Majesté  est 
surtout  désireuse  d'avoir  des  nouvelles  de 
M-«  Knowles. 

~z-  On  lit  dans  le  Times  : 

Les  funérailles  de  lord  Bulwer  Lytton  onl 
lieu  aujourd'hui.  L'illustre  écrivain  sera  en- 
terré dans  l'abbaye  de  Westminster,  i  coté  d* 
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a  tombe  de  Humphrey  Bouchler,  tae  à  la  ba- 
taille de  Bamet,  de  l'archevêque  Woldcby, 
eompagnon  fidèle  du  Prince-Noir,  et  de  Ro- 
bert Ayton,  te  célèbre  poète 


—  Pendant  l'année  1872,  il  a  été  donné  413 
commissions  de  sous-lieutenant  dans  la  cava- 
lerie et  dans  l'infanterie  anglaise,  savoir  :  307  à 
des  jeunes  gens  sortis  des  université»  ;  46  à 
d'anciens  cadets  de  l'école  de  Sandhurst.  ;  15  à 
des  cadets  de  l'Inde;  13  i  des  cadets  de  la 
reine;  33  &  des  sons-officiers  méritants,  dont 
4  ont  été  nommés  à  l'emploi  de  maHre  d'équi- 
tation  et  21  i  celai  de  quartier-maître. 

(army  and  navy  Goutte.) 

—  Uns  compagnie  anglaise  a  présenté  à  la 
municipalité  de  la  ville  de  Naples  un  projet 
d'assainissement  qui  consiste  dans  l'enlève- 
ment journalier  des  eaux  d'égout  et  des  ma- 
tières dont  la  fermentation  dans  les  rues  ou 
les  maisons  cause  des  résultats  délétères.  Un 
nouveau  canal  remplacerait  le  système  d'égouts 
actuellement  eiistant.  La  compagnie  se  charge- 
rait d'amener  les  eaux  nécessaires  i  l'irriga- 
tion et  i  la  propreté  des  rues.  L'exécution  de 
ce  projet  procurerait  i  la  ville  une  économie  de 
340,000  livres.  La  compagnie  demande  nne 
concession  de  60  ans.  Les  produits  des  eaux 
4'égout  seraient  utilisés  comme  engrais. 

—  De  Smyrnc,  on  signale  à  la  Gatftl*  cCAugt- 
ieurg  l'activité  de  l'écolo  française  il' Athènes  : 
•  M.  Revêt,  dont  je  vous  avais  déjà  annoncé 
en  son  temps  les  fouilles  heureuses  dans  la 
vallée  du  Méandre,  s'est,  dit  le  journal  alle- 
mand, transporté  à  Chypre,  pour  entreprendra 
d'autres  explorations  dans  cette  Ile  où  atten- 
dent des  ruines  intéressantes.  Il  est  accompa- 
gné d'un  de  ses  camarades  d'école.  C'est  une 
nouvelle  preuve  de  l'intérêt  que  le  gouverne- 
ment de  la  République  française  porte  i  cet 


nivernalse-charolaise  et  durbam  et  quarante 
béliers  des  races  southdovrn,  dishley  et  char- 
moise  seront  classés  et  primés  le  31  janvier. 
Tous  ces  animaux  seront  mis  en  vente 


aux 
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Outra  ces  facilités  i  l'égard  du  payement  dei 
frais  d'inscription  et  des  honoraires  des  pr<# 
fesseurs,  il  existe  dana  toutes  lea  universités 
allemandes  un  nombre  très-considérable  da 

nchères  le  1"  février,  i  neuf  heures  du  matin. 
Une  remarquable  exhibition  de  machines  com- 
plétera cet  ensemble.    (Journal  de  la  Nièvre.) 


—  U Alhemum  de  Londres  nous  donne  le 
montant  de  quelques-uns  des  prix  auxquels  ont 
été  adjuges  lea  tableaux  de  la  meilleure  col- 
lection qui  ait  encore  été  mise  en  vente  aux 
Etats-Uni».  Cotte  vente  a  eu  lieu  vers  la  fin 
de  l'anuée  1870.  Q  s'agissait  do  la  collection 
Auguste  Belmcnt,  composée  en  grande  partie 
d'muvres  d'artistes  européens  modernes.  Les 
enchères  n'ont  duré  que  quatre  heures,  et  la 
vente  a  produit  81,000  dollars. 

Voici  un  aperçu  des  prix  : 

Cavilur.  par  Meissonn  er,  6,050  doll. ,  fWo- 
jtne,  par  Gérome,  5,800  doll.;  Retour  du  pâtu- 
rage, par  Rosa  Bonheur,  5,050  doll.  ;  ilert  et 
mfanls,  par  Bonsuereau,  4.0U0  doll.;  C6kt  de 
Normandie,  par  Troyon,  1,850  doll.  ;  6li  dans 
Vs  Alpes,  par  Calame,  1,750  doll.;  la  Fuie 
zhrêlienne.  par  Morte,  1,C50  doll.  ;  'Pillage  de 
Rome,  par  Robert  Kleury  2,100  doll.  ;  le  Chà- 
(eau de  Cartes  par  \V,llé;ns.  t,!0O  doll  ;  ht  7*oi- 
UUe,  par  le  même,  1,000  doll.  ;  Venùt,  par 
Ziem,  i.000  dollars. 


Les  31  janvier,  l"  lévrier  et  2  février  doit 
se  tenir  à  Ne \ ers  le  concours  général  d'ani- 
maux gras  annuel  de  ta  société  départementale 
d'agriculture  de  la  N  ièvre. 

O-tte  association,  présidée  par  M.  le  comte 
le  Rouillé,  vient  d'annexer  à  *on  concours 
une  grande  exposition  de  reproducteurs  mâles 
3e  rares  pures  des  espèces  bovine,  ovine  et 


Lea  «colas  eacoadalre*  et  «es  «ni vers! Us 

de  l'Alleiuu  *  -, 

(Suite  et  fin;. 
VI 

Dans  le*  deux  jours  oui  s  i  ent  leur  arnv*e 
dans  la  ville  universitaire  dont  ils  désirent  fré- 
quenter les  cours,  les  étudiants  sont  obligés  de 
se  faire,  inscrire  sur  les  râles  de  l'université 
(immatriculer)  et  sur  le  registre  de  la  faculté  i 
laquelle  ils  doivent  appartenir.  A  cet  effet  ils 
déposent  leur  certificat  d'aptitude  aux  étudia 
supérieures  et  siguent  l'engagement  de  se  sou- 
mettre aux  lois  et  aux  règlements  académi- 
ques. Les  étudiants  qui  n'arrivent  pas  directe- 
ment du  gymnase  où  ils  ont  passé  leur  exa- 
men niais  d'une  autre  université,  produisent  en 
même  temps  le  certificat  d'étu  des ,  délivré  par 
l'université  qu'ils  viennent  de  quitter. 

Ces  formalités  ne  concernent,  toutefois,  que 
les  étudiants  ordinaires,  c'est-à-dire  les  candi- 
dats à  l'entrée  aux  carrières  libérales;  les  per- 
sonnes non  munies  du  certificat  d'aptitude,  et 
qui  ne  désirent  assister  aux  cours  de  faculté 
qu'en  qualité  de  simples  auditeurs,  n'ont,  pour 
être  adîiii*,  qu'a  prouver  leur  honorabilité  et  à 
payer  les  droits  d'inscription,  honoraires  des 
professeurs,  etc.  Mais  celU  admission  no  les 
autorise  ni  à  se  présenter  à  l'examen  pour  l'ob- 
tention d'un  grade  académique,  ni  i  subir 
l'examen  d'Etat  |2). 

Les  droits  d'inscription  sont  ordinairement 
de  6  thalers  (environ  23  francs)  pour  les  nou- 
veaux étudiants  et  de  la  moit.é  pour  ceux  qui 
viennent  d'une  autre  université.  Les  hono- 
raires pour  les  cours  des  professeurs  ne  sont 
pas  fixés  par  la  loi  ;  les  règlements  obligent 
seulement  les  agrégés  libres  (rMitJtifoctnlot)  à 
ne  pas  demander  pour  leurs  leçons  une  rému- 
nération moindre  que  celle  demandée  par  un 
professeur  ordinaire  ou  extraordinaire.  Lee  ho- 
noraires «ont  les  plus  élevés  pour  les  cours  de 
la  faculté  de  médecine.  Us  varient  en  général 
entre  21  et  42  fr.  par  semestre  pour  quatre  à 
six  heures  de  cour?  par  semaine.  Rs  varient  de 
42  à  G3  francs  pour  les  cour*  de  droit  qui  oc- 
cupent 10,  12  et  15  heures  par  semaine. 

Tous  les  honoraires  se  payent  d'avance, 
c'est  le  questeur  de  l'université  qui  les  perçoit 
au  nom  des  professeurs  et  agrégés  libres. 

Si  les  étudiants  prouvent  par  un  certificat 
d'indigence  (Ustimonium  pauperlatis)  ,  qu'ils 
ne  peuvent  acquitter  immédiatement-  lea  frais 
d'inscription,  le  conseil  académique  peut  leur 
faire  accorder  un  délai  de  cinq  a  six  ans  ou 
même  les  cxemp.er  complètement.  Rs  trou- 
vent partout  le»  mêmes  dispositions  libérales 
chez  les  professeurs  dont  ils  suivent  les  cours, 
et  obtiennent  faci.ement  remise  entière  des 
ri). 


bourses  (stipendia),  créées  par  lee  ] 
dateurs  des  universités,  par  les 
par  l'Etat  La  valeur  de  ces  bourses  varie  da 
300  fr.  i  1,500  fr. 

Les  punitions  infligées  aux  étudiants  qui 
manquent  au  règlement,  signé^wr  eux  i  l'oc- 
casion de  leur  immatriculation,  sont  d'abord 
la  réprimande  que  leur  adresse  le  recteur; 
le  earcer  (emprisonnement  dont  la  dorée  na 
doit  pas  dépasser  quatre  semaines);  le  eonsU 
'ium  abtmndx  {avis  de  quitter  l'université),  don« 
né  par  le  recteur  au  nom  du  sénat  académie 
que,  mais  n'6tant  pas  a  l'étudiant  le  droit  d« 
continuer  ses  études  ailleurs,  et  la  rtUnation 
ou  le  renvoi  définitif  de  l'université  qui  em- 
pêche l'étudiant  de  faire  partie  d'aucun  autre 
établissement  d'instruction  supérieure  et,  pu 
ce  fait  même,  lui  ferme  à  jamais  la  porte  des 
carrières  libérales. 

En  Allemagne  une  grande  différence  exista 
entre  la  valeur  des  diplômes  délivrés  par  lea 
facultés  qui  seules  ont  le  privilège  de  confères, 
de*  grades,  et  la  valeur  des  certificats  d'aptW 
tude  qu'accorde  l'Etat.  Les  jiremiers  ne  don»' 
nent  qu'un  titre;  les  derniers  donnent  un  droik 
Pour  ce  qui  concerne  son  propre  service, 
l'Etat  ne  fait  aucun  cas  des  diplômes  ;  il  n'exigt 
aucun  grade  académique,  des  candidats  qui  se 
présentent  à  l'examen  d'Etat  pour  lui  deman* 
dur  ensuite  un  emploi  quelconque  dans  uns 
des  carrières  libérales.  R  examine  tous  ses  caa> 
didats  lui-même  et  leur  donne,  en  cas  de  sue* 
cès,  un  certificat  d'aptitude  aux  différentes  fonc« 
tions  qu'ils  doivent  remplir. 

Le  certificat  d'aptitude  aux  études  sapa» 
rieurea,  bien  qu'accepté  par  les  universités  de 
tous  les  pays  comme  l' équivalent  du  diplôme  da 
bachelier  ès-lettres,  n'est  pas  en  Allemagne 
appelé  un  diplôme  et  n'y  confère  aucun  titre 
académique,  parce  qu'il  est  délivré  par  une 
commission  d'examen,  composé»  de  professeur» 
appartenant  à  renseignementsecondaire  et  non. 
par  une  faculté.  Mais  il  n'est  pas  moins  la 
pièce  la  plus  importante  pour  tout  candidat  aux 
fonctions  do  l'Etat,  et  c'est  pourquoi  l'Etat  fait 
présider  par  ton  délégué  la  commission  qui  la 
délivre,  décidé  de  n'accepter,  quand  il  s'agit  da 
son  service,  aucune  pièce  dont  il  n'a  pas  lui» 
même  constaté  la  valeur. 

C'est  lo  ministre  de  l'instruction  publique  qui 
nomme  les  différentes  commissions  de  l'e 
men  d'Etat  ( 
H  y  en  a  i 

théologie.  Les  étudiants  en  droit  paasent  leur  pre- 
mier et  leur  second  examen  devant  des  commis* 
sions  formées  par  un  des  présidents  d'une  coui 
d'appel,  assisté  do  denx  conseillera  ;  ils  passent 
le  troisième  examen  devant  une  commission 
particulière,  séant  à  Berlin.  Une  autre  com- 
mission, séant  également  à  Rerlin,  examine  lea 
candidats  aux  fonctions  administratives.  Onz« 


études  gratuitement,  ou,  pour  mieux  dire,  i  cr6« 
dit,  car  la  Prussn  est  aussi  économe  que  pnu 
dente,  et  ne  donne  jatnais  inutilement  son  argent. 
11  y  a  dans  toute"  les  université!  d'Allemagne  un 
très-grand  nom  or»  de  ces  étudiants  4  crédit. 
Quand  oes  jeunes  gens  obtiouneot  un  emploi 
payi,  d  leur  faut  ùisllflor  d'une  quiltcuce  dei 
frais  d'études  universitaires,  sinon  fBlat  (ait  une 
retenue  sur  te  traitement  jusqu'à  parfait  paye» 


(I,  Voir  t«  JvurnU  officiel  des  25  ol  31  octobre, 
tl  ai  23  novembre  1872  cl  du     janvier  1873. 

X)  Pcudiut  le  semestre  d'Uiver  1871-72.  1578 
auditeurs,  non  miiiiis  du  certificat  d'aptitude,  as- 
sistaient aux  cours  de»  facultés  de  l'Université    ■  -"';:;,"■ r-.'rt  "-;™  nn  n'iiv 
de  Berlin;  ou  eu  comptait  58  4  Bonn,  12  à  Fri-  |              1  "^t^V*1.1        '^"S?  «Vt*  .'unU 
bourg,  G9  à  U«.d,.lb«rg,  71  à  Leipzig,  \OQ  a  Ta-  I               c  esl  uno  fB,,li!e  quo  suP'0rW  lun> 


bi^gue,  etc.,  etc. 


(3:>  Eu  Prusse,  tout  citoyen  sans  fortune,  et  qui 
porcine.  Plus  de  soixante- dix  taureauxi  de  races  \  se  deaiinc  au  sorvicc  do  rfilal,  pout  faire  ses  J 


(Ed.  Laboulaye  :  «  De  l'Enseignement 
Allemagne  »,  Rtvue  de  législation} 
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commissions  «ont  chargée»  de  Texunaa  de*  di- 
plomate*, de*  médecine  et  des  pharmaciens. 

Le*  commission*  devant  lesquelles  ce  pré- 
sentent les  candidau  à  l'enseignement  secon- 
daire (Obtrltkrtr)  sont,  en  Pruwe,  ta  nombre' 
de  sept ,  elles  sont  composées  d'un  directeur  et 
de  sept  oo  hait  membres  et  siègent  à  Berlin,  i 
Bonn,  i  Breslau,  i  Greifrwald,  i  Halle,  i  Ko- 
nigsherg  et  à  Munster. 

L'examen  d'Etat  est  incontestablement  en 
Allemagne  l'examen  le  plus  difficile  et  le  pin* 
sérieux.  Pour  n'en  eitor  qu'une  preuve,  le  pro- 
gramme de  l'examen  final  'des  étudiants  en 
droit  dans  le  Wurtemberg  comprend  :  l'histoire 
du  droit  romain;  S*  Insli tûtes;  3*  Pandectea; 
4*  exégèse  de  l'œuvre  de  quelque  jurisconsulte 
classique  ou  de  quelque  matière  spéciale  ;  5°  his- 
toire du  droit  public  et  privé  de  l'Allemagne  ; 

droit  privé  germanique  ;  7"  procédure  civile  ; 
S*  droit  criminel  ;  9*  procédure  criminelle  ; 
tO*  droit  féodal;  11*  droit  commercial;  12°  droit 
public;  13*  droit  canonique  de*  protestants  et 
des  catholiques  ;  14*  philosophie  du  droit. 

La  faculté  de  théologie  confère  deux  grades, 
celui  de  licencié  et  celui  de  docteur.  La  fa- 
culté de  philosûpbio  confère  les  niêfties  gra- 
in. Les  deux  autres  (acuités,  droit  et  méde- 
cine, ne  donnent  que  le  grade  de  docteur.  Les 
conditions  et  les  formalité*  concernant  l'ob- 
tention de  ces  grades  sont  i  peu  près  le*  mè- 
ne* en  Allemagne  et  dan*  les  autres  pays.  Les 
bai*  varient,  *elon  les  universités  et  le*  facul- 
té*, de  50  i  150  tha'.er»  (187  Ir.  60  c.  à  562  fr. 
60  c). 

*■ 

/ 

le*  université»  alleman- 
«t  de  coutume»  appartenant  au 
moyen  âge  «'explique,  dan*  une  certaine  me- 
nte, par  l'histoire  de  leur  origine  et  les  con- 
iition»  dan*  lesquelles  elles  avaient  été  créées. 
Les  club*  connus  sous  les  noms  •  Umdsmatyu- 
thaflen  *  et  t  BursehtntchafUn  s  sont  de*  so- 
Voict  quelques  renseigne- 
i  i  oe  sujet  : 
On  a  vu  que  les  premières  universités  alle- 
mande* datent  du  quatoixièm*  siècle  (Vienne, 
1365;  Prague.  1378;  Heidelberg,  1366;  Colo- 
,  ISfiî);  elle*  «ont  de  deux 


et  de  se. 

l'université  de  Bologne  et  la 


et  d'après  un  modèle  donné,  la 
de'  leur  fondation  leur  traça  d'avance  la 
de  leur  développement  et  fit  d'elles  des 
politique*  puissants.  Les  premiers 
»r  des  lettres  pa- 
dt  grandes  libertés  et 


8i  le 


de  riches  donations,  les 
atérïcls  de  subsister  et  de  grandir. 

îoyen  âge  féodal  est  la 
que,  la  décentralisation 
t  en  a  été,  en  Allemagne,  le  plus 
ferme  et  le  plu*  «olide  soutien,  car  les  »ouve- 
rain*  de*  différents  Etats  trouvaient  en  toute 
i  où  il  s'agissait,  soit  de  défendre  leur 
les  empereurs,  soit  de 
leur  autorité  vis-a-vis  de  leurs 
t,  un  appui  aussi  puissant  que  s 

i  et  intellectuelle  exercée  par 


Pour  maintenir  le 
aie  parmi 

des  club*  ou  de* .  sociétés  se  créèrent, 
ina  chaque  université  réunissaient  le* 


étudiants  appartenant  au  même  pays.  L'Idée  po- 
litique de  ces  clubs,  appelés  LandiwuiniuehafUn 
(nationalité!  (1)  (il  y  avait.  Il  y  a  encore  dea 
Saxont,  des  iavaroit,  des  Ithmant,  «te.,  etc.) 
a  naturellement  perdu  son  importance  avec  la 
situation  politique  nouvelle  d*  f  Allemagne;  mais 
ils  ont  conservé  jusqu'à  ce*  dernier*  temps 
beaucoup  de  leurs  anciens  usages  et  coutume* 
(le*  procession*  en  costumes  plus  eu  moins  ex- 
centriques, le  duel,  le  port  des  couleur*  nationa- 
les, etc.),  qui  commencent  à  disparaître  au- 
jourd'hui. 

Les  adversaires  politiques  des  Landtmann- 
tchafltn  étaient  les  Burteluntehaflen  (%),  socié- 
tés organisées  au  nom  de  la  défense  du  pays. 


ce  qui  concerne  le  développement  historique 
de  l'enseignement  secondaire.  Toutes  les  con. 
trées  de  l'Europe  occidentale  étalent,  dès  le* 
premiers  temps,  en  contact  plus  ou  moins  in- 
time avec  U  civilisation  grecque  et  romaine; 
de  ce  rapprochement  sont  né*  leurs  livre», 
leurs  écoles  et  leur  science  actuel*.  Dans  aucun 
paya,  le  contact  n'a  été  plus  immédiat  qu'en 
France,  l'Italie  excepté;  mais  celle-ci  était  trop 
séparée  par  sa  position  géographique  du  reste 
do  l'rJurope  occidentale  pour  pouvoir  rivaliser 
sérieusement  avec  l'influence  intellectuelle  fran- 
çaise concentrée  dans  l'université  de  Paris, 
qui,  an  moyen  âge,  devint  bientôt  le  vér. table 
berceau  d'où  sortit  la  civilisation  qui  se  répan* 


Leur  idée  fondamentale  était  la  réunion  de  |  dit  dans  tous  les  autres  pays, 
tous  les  différents  Etats  indépendants  dans  un 
seul  :  l'Allemagne  unie.  Encouragés  d'abord 
et  soutenus  par  le  ministre  d'Etat  prussien 
Tlardenbcrg,  ils  manifestèrent  bientôt  des  ten- 
dances révolutionnaires,  et  l'assassinat  de  Kot- 
sebue  par  l'étudiant  Band  fut  le  signal  des 
persécutions  contre  le»  professeurs  soupçon- 
nés d'avoir  encouragé  chez  les  étudiants  des 
idées  révolutionnaires  et  amena  bientôt  lîi 
suppression  entière  des  Burichentehaflen. 

L'organisation  actuelle  de  l'enseignement 
supérieur  en  Allemagne  repose  sur  lo  principe 
que  le*  universités  ne  sont  pas  seulement  des 
foyers  de  la  science,  mais  en  mémo  temps  des 
institutions  où  doivent  se  perfectionner  les  fu- 
turs fonctionnaires  do  l'Etat.  Bi  les  revenus 
qui  leur  viennent  ue  leurs  fondateurs  ne 
suffisent  plus  pour  répondre  aux  exgences  dfl 
la  science  moderne,  l'Etat,  dans  son  propre  in- 
térêt, doit  leur  venir  en  aide  do  la  manière  la 
plus  large.  Mais  il  est  naturel  aussi  qu'il  s'at- 
tribue le  droit  de  contrôler  leur  administration 
et  da  nommer  définitivement  leurs  professeurs 
ordinaires  et  extraordinaires,  tout  en  laissant 
aux  facultés  lo  privilège  de  le*  proposer.  Pour 
se  qui  concerne  la  coltation  des  grades  acadé- 
miques et  l'admission  de*  agrégés  libres,  le» 
pouvoirs  des  utir 
d'hui  illimités. 


ces  renseignements  par 
un  coup  d'œit  rapide  sur  l'histoire  de  l'ensei- 
gnement secondaire  en  générai  et  sur  les  cuises 
et  le  caractère  de  son  organisation  actuelle  en 
Allemagne. 

Dans  tous  les  pays  civilisés  l'éducation  po- 
pulaire est  sortie  des  idées  et  des  exigences  de» 
temps  modernes,  et  l'école  élémentaire  du  peu- 
ple (l'école  primaire  en  France)  en  une  inci- 
tation dont  l'histoire  est  toute  récente. 

Il  en  est  autrement  de  l'école  secondaire;  son 
histoire  est  longue;  i  travers  une  série  de 
changements,  elle  remonte,  dans  charrue  pay» 
de  l'Europe,  aux  commencements  d  une  so- 
ciété civilisée  danr  le  pays  même  Depuis  Ih» 
temps  où  cette  société  commença  1  avoir  une 
ccruine  organisation,  un  certain  genre  d'écoloi 
et  d  enseignement  exista,  et  entre  cet  ensei- 
gnement et  celui  que  reçoivent  encore  aujour- 
d'hui les  enfants  des  classes  aisées,  il  y  a  de» 
rapports  les  plus  intimes. 

C'est  surtout  en  France  que  ce*  rapports 
«ont  les  plus  visibles,  et  oo  pays,  malgré  ses 
révolutions,  restera  toujours  le  jiays  typo  pour 

(1)  L'origino  de  ridée  se  trouve  dans  l'histoire 
de  la  Sorfionnc;  il  y  avait  au  douzième  siècle 
dans  rutr.versité  do  Paris ,  quatre  nations  : 
France,  Pic.iniic,  Normandie  et  Angleterre  EU-» 
furent,  par  la  suite,  remplaces  par  los  facultés. 

(2)  Burtclttntehafl,  du  moi  allemand  liursrn 
ou  Burcticn,  bours.àr*.  Assrcia'.iuii  socrèlo  entre 
les  étudiants  d'Allemagne.  On  en  t.-.Mive  In  germe 
au  moven  ago.  Les  eoiii.-urs  portées  par  les  mom- 

noir,  rouge  et  or. 


Les  premières  universités  allemande*  forent' 
fondées  d'après  le  modèle  de  l'université  de 
Paris.  Los  écoles  latines  {Master-Dom,  Fart- 
tenszhuleii)  furent  créées  en  Allemagne ,  i 
l'ombre  des  universités  et  pour  elles.  Les  pre- 
miers collèges  français  ont  eu  le  même  poi.it  de 
départ  et  le  même  objet. 

Dans  l'un  et  l'autre  pays,  les  gymnase»  et 
lycées  n'ont  été,  dès  leur  origine,  que  des  insti- 
tutions préparatoires  aux  université*.  1  s  le 
sont  aujourd'hui  plus  que  jamais,  en  Alle- 
magne surtout  ;  car  la  création  d'écoles  secon- 
daires spéciales  restreint  leur  domaine ,  en 
attirant  dans  ces  écoles  les  sujets  qui  se  des- 
tinent à  des  professions  autres  que  celle»  où 
les  court  d'univers. té  donnent. seuls  accès. 

C'est  sur  ces  base*  que  la  Prusse  a  organisé 
son  enseignement  secondaire  classique,  et  voici 
comment  elle  raisonne  :  L'étude  de  l'huma- 
nité, c'est-à-dire  du  l'homme,  est  la  mv..ère 
la  plu»  importante  dans 'le  programme  de  l'en- 
seignement supérieur  ;  cette  étude  est  pos- 
sible sans  la  connaissance  de  l'antiquité  ;  la 
connaissance  do  l'antiquité  est  impossible  sans 
l'étude  des  langues  anciennes.  Or,  comme  les 
gymnases  sont  des  écoles  préparatoires  à  l'en- 
seignement supérieur,  ils  doivent  onscigtier  le 
grec,  le  latin  et  même  l'hébreu  i  ceux  do  ses 
élève*  qui  se  destinent  i  l'étude  de  lathéob^rie. 

Mais  l'enseignement  supérieur  du  quator- 
zième siècle  n'est  plus  l'enseignement  supé- 
rieur du  moyen  âge,  et  bien  que  l'étude  de 
l'humanité  reste  et  doive  rester  la  matière  la 
plus  importante  de  son  programme,  la  science 
moderne  ajoute  constamment  à  ce  programme 
des  connaissances  nouvelles  (I),  créées  par  et 
pour  les  besoins  do  la  société  moderne,  et  sans 
lesquelles  elle  ne  saurait  vivre. 

En  outre  les  universités  ne  sont  plu*  en  Al- 
lemagne, uniquement,  des  foyer*  de  la  saience, 
elles  doivent  en  même  temp»  marcher  vers  un 
but  tout  à  fait  pratique  en  formant  les  futurs 
fonctionnaires  de  l'Etat,  et  en  leur  fournissant 
tous  les  éléments  nécessaires  pour  se  perfec- 
tionner dans  la  connaissance  de  l'ensemble  des 
matières  que  l'Eut  exige  de*  candidat*  qui  ce 
présentent  i  son  examen.  Il  est  donc  néces- 
saire que  b's  écoles  préparatoires  aniver*  tai- 
re» modernes,  les  gymnases,  organisent  leur 
enseignement  sur  les  mêmes  base*  que  le* 
universités,  et  l'Etat  veille  à  ce  qu'elle*  le  fas- 
sent sérieusement,  en  présidant  lui-mémo,  par 
ses  délégués,  aux  examen*  de  passage  du 
gymnase  à  l'univerfité. 

Le  grec  est  par  principe  exclu  du  programme 
des  RealseUul'n  (écoles  secondaire*  spéciales)  ; 
l'étudo  du  latin  n'est  obligatoire  que  dan* 

(I)  On  a  vu  dans  le  numéro  IV  de  cette  A  tde 

que  l'université  de  Tùbingue  compte  dèii  six 
facultés  :  tli"o!o,'ie,  philosophie,  droit,  œé-L  rine, 
'    politique,  sciences  physique»  <*  :ljtu" 
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telle»  du  premier  rang  ;  nuit  comme  ims  ce* 
écoles  il  n'eit  enseigné  que  pour  profiter  à  l'en- 
seignement de  la  langue  allemande,  on  ne  loi 
accorde  qu'an  temps  très-rostreint. 

L'Allemagne  reconnaît  la  liberté  illimitée 
de  l'enseignement  comme  première  base  d«  son 
organisation  scolaire.  Le  lecteur  a  vu  dans  les 
précédents  articles  quelles  sont  les  précautions 
dont  l'Etat  entoure  cette  liberté  illimitée  pour 
qu'elle  no  nuise  ni  i  ses  propres  intérêts  ni  à 
ceux  de  la  société  en  général.  Quant  aux  mé-i 
thodes  d'enseignement,  l'Allemagne  ne  s'en  j 
occupe  guère  ;  mais  elle  ne  néglige  rien  pour 
former  de*  professeurs  en  créant  constamment 
des  institutions  nouvelles  qui  préparent  au 
professorat.  Si  dans  l'Allemagne  entière  il  se- 
rait difficile  de  trouver  une  écolo  supérieure, 
ou  même  égale  à  l'Ecole  normale  de  Paris, 
on  y  rencontre  un  grand  nombre  d'établisse- 
ments pédagogiques  excellents  et  facilement 
acce&siLies  à  tous  ceux  qui  se  destinent  à  l'on- 
selgnciaont.  Toutes  ces  institutions  acceptent 
pour  duviso  le  même  adage  :  La  métbode, 
c'est  le  professeur. 

Jules  Brandt. 


BULLETIN  AGRICOLE 

ET  COMMERCIAL 


DS  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


1871 


La  demande  n'a  rien  perdu  de  son  activité, 
cette  semaine,  sur  les  marchés  aux  grains  de 
l'intérieur,  et  les  offres  y  sont  en  même  temps 
devenues  plus  rares.  Aussi  les  prix,  tant  pour 
les  blés  que  pour  les  menus  grains,  demeurent- 
11s  fermement  tenus, 

Dans  les  ports  la  situation  ne  s'est  pas  sen- 
siblement modifiée,  et  les  derniers  mois  des 
marchés  étrangers  signalent  presque  partout 
ie  la  fermeté. 

Les  prix  pratiqués  à  la  halle  de  mercredi,  i 
Paris,  ont  été  les  suivants  par  sac  de  l'20  kil.  : 
blés  do  choix,  de  36  i  38  fr.  ;  bonnes  qualités, 
de  34  à  33  fr.  60;  qualités  inférieures,  du  32 
francs  50  à  33  fr.  60. 

Dans  la  partie  de  la  halle  où  se  vendent  les 
blés  du  rayon,  on  a  coté  de  27  à  31  fr.  les  100 
kilogrammes  suivant  qualité. 

En  ce  qui  concerne  les  farines,  celles  de  con- 
sommation sont  fermes  aux  cours  ci-après  : 
marqua  D,  74  fr.;  marques  hors  ligne,  de  74  i 
75  fr.;  bonnes  marques,  de  69  à  73  fr.;  mar- 
ques ordinaires,  de  65  i  63  fr.  Le  tout  par  sac 
do  157  kilog.  net. 

On  constate  de  la  baisse  sur  les  farines  de 
commerce.  Les  huit-marques  font  :  courant 
du  mou,  71  fr.  25  ;  février,  do  71  fr.  25  i  71 
Ir.;  mars  et  avril,  71  fr.  25;  quatre  mois  de 
mars.  71  fr.  50. 

Voici  les  cours  des  fari'ies  supérieures  :  cou- 
rant du  mois,  do  69  à  69  fr.  25  ;  février,  68  fr. 
75  ;  mars  et  avril,  63  fr.  75  ;  quatre  mois  de 
mars,  même  prix. 

La  dernière  cote  officielle  du  disponible  est, 
pour  les  farines  huit-marques,  de  71/r.  50,  et 
do  69  fr.  25  pour  les  farines  supérieures. 

Da  même  que  la  semaine  dernièro,  le  seigle 
sst  tenu  à  20  fr.  les  11  j  kilog.,  eu  gare  ou  *ur 
bateau. 

Une  hausse  de  0  fr.  50  est  à  noter  sur  l'orge 
nouvelle,  qui  se  cote  do  19  fr.  50  à  20  fr.  50, 
suivant  qualité.  L'orge  vieille  est  ferme  à  18  fr. 
LBtout  aux  100  kilog. 

L'escourgeon  est  sans  offres,  et  les  prix, 
bien  que  nominaux,  sont  fermes  de  21  à 
Il  fr.  M. 

Les  avoines  ont  un  beau 


On  paye  les  avoines  noires  de  choix,  de  17  fr.  50 
à  18  fr.;  les  bonnes  qualités  noiree,  de  17  à 
17  fr.  60,  et  les  autres  sortes,  de  16  à  16  fr.  50. 

En  raison  de  l'inégalité  de  la  marchandise, 
le  sarrasin  est  toujours  de  vente  assez  diffi- 
cile, au  taux  de.16  à  17  fr.  50  le  quintal. 

Il  n'y  a  pas  de  changement  à  constater  sur 
les  issues.  Les  sons  se  cotent  de  iO  à  11  fr.; 
les  recoupettes,  de  11  à  12  fr.;  les  remoulages, 
de  14  fr.  50  à  18  fr.  50,  suivant  blancheur. 

A  Paris,  les  riz  se  cotent  par  100  kiiogr.  : 
brisures,  de  32  a  36  fr.;  Ilangoon,  de  49  à 
52  fr.;  Pégu,  de  36  à  44  fr.;  Calcutta,  de  45  & 
56  fr.;  Piémont,  de  52  à  60  fr.;  Java,  de  72  à 
90  fr.;  bassein  glacé,  de  52  à  58  fr. 

Sur  la  place  de  Marseille,  il  s'est  traité  cette 
semaine  d'importantes  affaires  en  riz  et  lé^u- 
mos  secs.  C'est  ainsi ,  pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  que  225,000  kilog.  de  haricots  exo- 
tiques ont  été  vendus  à  l'enchère  aux  prix  de 
11  à  16  fr.  les  100  kiiogr. 

On  cote  sur  la  place  :  rizon  écume  glacé,  de 
42  à  10  fr.,  suivant  qualité  ;  haricots  exotiques, 
de  21  à  24  fr.;  pois  chiches  exotiques,  de  21  à 
26  lr.;  pois  verts  exotiques,  de  24  à  30  fr.;  pois 
verts  cassés,  45  fr.  ;  lentilles  vertes,  43  fr.  ; 
graines  de  chanvre,  de  31  i  34  fr.;  alpistcs,  de 
25  à  27  fr.;  petit  millet,  de  12  à  17  fr. 

Depuis  la  semaine  dernière,  1« 
continué,  i  Paris,  d'être  l'objet  de 
suivies,  et  la  fermeté  s'est  encore 
La  fécule  sèche  première  de  l'Oise  ou  du  rayon 
de  Paris  a  atteint  47  fr.  La  fécule  première  de 
la  Loire  est  tenue  jusqu'à  48  fr.  La  fécule  verte 
devient  rare  et  ne  se  paye  pas  moins  de  30  fr. 

Dans  les  Vosges,  à  Ep'mal,  le  disponible  se 
cote  45  fr.  50  ;  lo  livrable  sur  les  quatre  mois 
d'été  est  eans  vendeurs  et  demandé  de  47  fr.  50 
à  48  fr.  La  fécule  verte  fait  28  fr.  Le  tout  aux 
100  kilog. 

Avec  un  courant  d'affaires  très-restreint, 
ainti  qu'il  arrive  tous  les  ans  à  pareille  époque, 
les  sirops  se  ressentent  naturellement  do  la 
fermeté  des  fécules.  On  paye  :  sirops  1"  blanc 
do  cristal,  de  75  à  76  fr.;  sirops  massés,  40  de- 
grés, de  Gl  à  62  fr.;  sirops  liquides,  33  degrés, 
52  fr.  Le  tout  aux  100  kilog.,  droits  compris  et 
franco  a  Paris. 

Pas  de  changement  sur  les  amidons  dont  les 
bonnes  qualités  conservent  une  bonne  tenue. 
On  cote  :  amidons  pains  de  Paris,  de  85  i 
90  fr.;  pains  de  province,  de  75  à  80  fr.;  bri- 
ques d'Alsace,  première  marque,  75  fr. 

En  huile  de  colza,  les  transactions  sont  rares 
aux  cours  ci-après  :  disponible  et  courant  du 
mois,  97  fr.  50;  février,  mémo  prix;  mars- 
avril,  97  fr.  75;  quatre  mois  d'é;é,  99  fr.;  qua- 
tre derniers  mois,  100  fr.  25. 

L'huile  de  Un  roste  au  grand  calme.  Elle 
fait,  eu  disponible  et  courant  du  mois,  95  fr.; 
février,  95  fr.  25;  mars-avril,  96  fr.;  quatre 
mois  d'été,  97  fr. 

Dans  le  Calvados,  i  Caen,  l'huile  de  colza 
sans  fût,  les  1 00  kilog. ,  conditions  ordinaires 
du  marché,  valait,  à  la  date  du  22  janvier,  dis- 
ponible et  courant  du  mois,  91  fr.  50;  février 
et  mars.  93  fr.  On  paye  la  graine  de  colza, 
l'hectolitre,  27  fr.;  les  tourteaux  de  colza,  les 
1,010  kiiogr.,  72  fr. 

A  Lille,  a  la  même  date,  on  cotait  l'huile  do 
colza,  disponible,  87  fr.  75  l'hectolitre;  dito 
épurée,  y3  fr.  75.  Ces  prix  correspondent  l 
ceux  de  98  fr.  45. d'une  part,  et  de  103  fr.  10 
pour  les  100  kilog.  sur  wagon. 

Le  marché  des  huiles  comestibles  n'a  pas 
repris  d'animation  i  Marseille.  En  disponible 
les  arrivages  de  l'Algérie  suffisent  à  la  demande 
et,  par  suite,  les  huiles  des  piles  sont  délais- 


sées par  la  savonnerie.  Les  huiles  lampants» 

valent  58  fr.  de  la  pile  et  57  fr.  du  bord. 

En  halles  comestibles,  les  affaires)  sont  cal- 
mes aux  cours  ci-après  :  Aix  surfine,  de  175  à 
180  fr.  ;  dito  fine,  de  140  i  145  fr.  les  100  ki- 
log. à  la  consommation,  avec  bonification  de 
5  fr.  50  pour  la  marchandise  prise  à  l'entrepôt; 
Bari,  rocolte  nouvelle  AA,  155  fr.;  dito  dito 
A,  150  fr.;  dito  dito  I,  145  fr.;  dito  dito  2  14C 
fr.  les  100  kiiogr.,  escompte  1  p.  100  i  la  con- 
sommation. (A  déduire  9  fr.  par  100  kiiogr., 
pour  la  marchandise  prise  à  l'entrepôt  da 
douane  et  d'octroi.) 

L'huile  du  Var surfine  vaut  145  fr.  ;  la  même 
fine,  125  fr;  la  même,  mangeable,  110  fr.  les 
100  kilog.  i  tout  entrepôt. 

Faibles  et  offerts,  tels  sont  aujourd'hui  les 
trois-six  sur  la  place  de  Paris.  On  côte  :  dispo- 
nible, 56  fr.;  courant  do  mois,  55  fr.  50;  fé- 
vrier, de  56  à  56  fr.  50  ;  mars-avril,  57  fr.  ; 
quatre  mois  chauds,  58  fr. 

A  Lille,  on  cote  par  hectolitre 
betterave,  fin,  disponible,  53  fr.  50;  1 
mois,  53  fr.  25  ;  quatre  premiers  mois  de  1873, 
53  fr.  50  ;  mois  chauds,  54  fr.  50. 
Voici  la  cote  de  Bordeaux  :  trois-six  de  I^n- 
86  degrés,  84  fr.;  dito  finale  bette- 
degrés,  61  fr.  ;  tafia  de  la  Martinique, 
65  i  70  fr.;  dito  de  1*  Guadeloupe,  de  50  à 
55  fr. 

Depuis  quelques  jours,  le  marché  des  sucres 
est  plus  faible  et  les  vendeurs  font  des  concas- 
sions. Cependant,  dit  le  Journal  dti  fabricant! 
de  rucre,  il  ne  faut  pas  inférer  que  la  baissa 
puisse  se  faire.  Les  vendeurs  résistent  et  un 
grand  nombre  de  détenteurs  mettent  leurs  sa- 
cre* en  entrepôt  plutôt  que  de  vendre  aux 
cours  actuels.  Le  livrable  est  plus  lourd.  Au*» 
demande-t-on  toujours  75  fr.  pour  le  o«3  soi 
les  trois  mois  de  février  et  75  fr.  50  sur  les 
quatre  mois. 

Les  raffinés  sont  fermes  avec  pénurie  de 
marchandise  dans  lest  usines  de  Paris.  La  de- 
mande est  «devenue  plus  calme  depuis  une  hui- 
taine de  jours,  surtout  pour  l'exportation. 

A  la  date  du  23  janvier,  on  cotait  les  10-13 
do  63  à  62  fr.  75  ;  7-9,  65  fr.;  n-  3,  de  74  1 
73  fr.  75.  Le  livrable  faisait  de  0  fr.  50  à  0  fr. 
75  en  plus. 

Voici  quelle  était,  i  la  même  date,  la  cote 
officielle  :  7-9,  65  fr.  ;  10-13.  de  62  fr.  75  4 
G2  fr.  50  ;  blancs  n>  3,  de  73  fr.  75  i  74  fr.; 
bonne  sorte,  158  fr.  50;  belle  sorte,  159  fr.-, 
certificat  de  sortie,  de  74  fr.  50  à  75  fr.  ;  mé- 
lange de- fabrique,  de  10  fr.  50  à  10  fr.;  dito  di 
raffinerie,  13  fr.  50. 

A  Bordeaux,  toujours  même  absence  d'af- 
faires, par  suite  de  défaut  de  stock  et  d'arriva- 
ges. Les  cours  restent  établis  comme  suit  : 
Antilles,  63  fr.  les  50  kilog.,  la  bonne  4\ 
Ut-union,  G?  fr.  dito;  Maurice,  68  fr.  50  dito; 
navane,  38  fr.  les  50  kilog.  n»  12  en  entre- 
pôt. 

Les  raffinés  ont  une  demande  moins  active 
qu'en  décembre,  mois  pendant  lequel  il  s'est 
traité  de  grandes  affaires  pour  l'exportation 
Il  n'y  a,  en  ce  moment,  de  débouchés  que  pour 
la  consommation  locale,  cl  celle  du  rayon. 

Les  pains  première  marque  sont  cotés 79  fr., 
et  les  pilés  1"  blanc,  de  "G  à  77  fr.  les  50  kil 
Les  mélasses  sont  rares  et  en  bonne  demande 
entre  40  et  42  fr.  les  100  kilog.  logées. 

De  Marseille,  on  signale  une  transaction 
assez  importante.  Un  chargement  de  8,00(1 
balles  Maurice  a  été  vendu  à  38  fr.  50  le  n«  12. 
Voici  les  cours  pratiqués  sur  la  place  jnr  ht 
kilog.,  entrepôt  :  Havane  blond  réexporta- 
tion» de  35  à  36  fr.;  dito  pour  raffinerie,  do  31 
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à  34  fr.  50  ;  dito  cristallisé,  de  31  i  37  fr.  50  ; 
Réunion  bonne  4*  de  Nantes,  de  68  i  69  fr.  acq. 
Maurico,  n*  42,  de  37  fr.  50  a  38  fr.  ;  Bahia  en 
caisses,  n«  40,  de  34  i  34  fr.  50;  Pemambuco 
en  sacs,  de  28  à  29  fr.  ;  Antilles  bonne  4%  de 
82  à  32  fr.  25. 

En  raffinés,  la  demande  est  calme  pour  l'ex- 
portation, mais  la  vente  est  régulière  pour  la 
consommation.  Les  prix  sont  fermes,  de  43  50 
à  44  fr.  pour  les  pilé»  et  à  45  fr.  50  pour  les 
pains  nus  1»  choix.  La  raffinade  vaut  de- 
459  i  460  fr. 

A  Nantes,  les  cours  sont  en  voie  d'amélio- 
ration et  la  demande  s'accentue  de  jour  en 
jonr.  Ces  jours  derniers,  on  a  vendu  4,627  sacs 
tt5M  ballotins  Réunion;  7,350  sacs  Maurice; 
85  barriques  Guadeloupe,  et  457  caisses  Ha- 
vane. 

Lo  stock  s'élevait  à  5,257,200  kilog.  contre 
2,223,300  kilog.  l'année  dernière. 

On  cote  :  Réunion  vieux,  66  fr.  75  ;  dito 
nouveau,  68  fr.  ;  Maurice  vieux,  de  67  à  67  fr.  50; 
dito  nouveau,  68  fr.  50;  Martinique  et  Guade- 
loupe, 60  fr.  Le  tout,  la  bonne  4',  par  50 
kilog.  acquittés. 
On  remarque  que  les 


A  la  wu»^  , 

pains  de  4  à  79  fr.  par  50  k.Uog.  acquittés, 
à  trente  jours.  La  mélasse  de 


A  Lille,  les  cours  se  maintiennent  i  62  fr. 
pour  les  10-13,  et  à  64  fr.  pour  les  7-9.  Les 
vendeurs  montrent  peu  d'empressement.  Au 
Ilavre,  on  cote  nominalement,  tante  d'affaires, 
de  65  i  66  fr.  pour  base  de  bonne  quatrième. 

Au  marché  aux  bestiaux  de  la  ViUette,  lundi 
dernier,  on  comptait  20,616  animaux,  répartis 
le  la  manière  suivante  :  2,387  bœufs;  581  ve- 
ehis;  109  bureaux;  334  veaux  ;  14,126  mou- 
lons et  4,089  porcs. 

Li  vente  a  été  assez  active  et  a  donné,  com- 
me prix  extrêmes,  les  chiffres  ci-après  :  bœufs, 
de  1  fr.  66  à  1  fr.  92  le  kilog.  ;  vaches,  de 
4  fr.  54  à  1  fr.  82  ;  taureaux,  de  1  fr.  62  à  i  fr. 
80;  veaux,  de  1  fr.  65  i  2  fr.  30;  moutons,  do 
I  fr.  85  à  2  fr.;  porcs  de  4  fr.  34  i  1  fr.  48. 

A  la  vente  à  la  criée  des  viandes,  lo  même 
jour,  on  a  .  payé  par  kilog.  :  boeuf  ou  vache, 
4/4  derrière,  de  i  fr.  20  à  i  fr.  94;  4/4  devant, 
dei  fr.  16  à  t  fr.  76;  aloyau,  de  4  fr.20à  2fr.  76; 
hanse  boucherie,  de  0  fr.  30,  i  4  fr.  36  ;  veau, 
!™  qualité,  de  1  fr.  92  à  2  fr.  10  ;  2*  qualité,  de 
I  fr.  G6  à  4  fr.  90  ;  3»  qualité,  de  4  fr.  40  4  t  fr. 
64  ;  pan,  cuissot,  de  4  fr.  46  i  1  fr.  26  ;  mou- 
ton, 4"  qualité,  de  1  fr.  92  à  2  fr.;  2*  qualité, 
de  1  fr.  86  à  4  fr.  90;  3*  qualité,  de  1  fr.  26  i 
4  fr.  34  ;  gigots,  do  4  fr.  40  à  2  fr.  48  ;  porc, 
entier  ou  demi,  de  4  fr.  30  à  fr.  60  ;  en  quar- 
tier, de  4  fr.  28  à  4  fr.  60.  L'eneemble  de  la 
vente  s'est  élevé  i  48,007  kilog. 

Au  marché  de  jeudi,  le  cours  moyen  officiel 
des  suifa  frais  fondus),  de  la  boucherie  de  Paris, 
a  été  fixé  à  101  fr.  On  cote  ;  suif  disponiblo, 
401  fr.;  courant  du  mois,  même  prix  ;  stéarine 
do  -a;ionificat;on,  172  fr.  50;  stéarine  de  distilla- 
tion. 16b  fr.  oléine  de  saponification,  de  80  i 
83  fr.;  oléiué  de  distillation,  165  lr.;  suif  en 
brar.cîies,  de  75  fr.  75  à  76  fr.  75;  chandelles 
(hors  Pari»),  de  423  à  424  lr.;  petits  suifs,  80  fr.; 
suif  d'as  pur»,  do  85  à  86  fr;  huile  de  palme, 
de  98  à  102  fr.-.  huile  de  coco,  de  96  i  110  fr. 

Us  cours  de  l'article,  au  Havre,  sont  fai- 
bles ni  purement  nominaux  dans  les  limites  de 
53  fr.  50  le?  50  kilog.,  pour  bœufs  saladeros  d.e 
In  P'at.\  et  île  51  fr.  50  pour  moutons  de 
n.CuK  ;ir  vonauep.  Les  saindoux  comestibles 
d'Ai^'.-iquc  sont  &  peu  près  dans  la  mime  si- 


tuation que  précédemment,  avec  un  pau  plus 
d'animation  toutefois. 

A  Marseille,  à  la  date  du  48  janvier,  il  n'y 
avait  aucun  changement  i  signaler  dans  les 
cours  qui  s'établissaient  ainsi  :  Plata,  mouton, 
de  403  i  404  fr.  les  400  kilog.  ;  bœufs,  de  405  i 
406  fr.  ;  Amérique,  de  103  i  404  fr.  ;  Russie, 
108  fr.  Les  saindoux  comestibles  étaient  sans 
demande  entre  405  eÙIO  fr.;  les  saindonx  à 
fabrique  manquaient  sur  la  place. 

A  la  môme  date,  les  graines  et  huiles  gras- 
ses se  cotaient  :  amandes  de  coprah,  de  53  i 
54  fr.;  dito  de  palmiste,  36  fr.  50 ;  huile  de 
palmiste,  90  fr.  ;  dito  de  coprah,  92  fr.  ;  dito 
de  coco,  95  fr.  ;  dito  de  palme,  100  fr. 

Les  savons,  sur  la  même  place,  ont  les  prix 
suivants  :  savon  de  Marseille  garanti  sans  mé- 
lange :  bleu  pale  vif,  coupe  ferme,  de  65  a 
66  fr.  ;  dito  moyen  ferme,  de  64  i  65  fr.,  sui- 
vant qualité  et  fabrique,  les  4O0  kilog.,  franco 
d'emballage  ;  bleu  pile  et  vif,  recuit  pour  l'ex- 


portation, de  64  i  65  fr.  en  fabrique;  blanc  à 
T  huile  d'olive,  de.  84  *?87  fr.  ;  blanc  corps  gras 
divers,  de  65  à  69  fr.  les  100  kilog.  emballé  ; 
savon  pale  et  vif,  mélangé  au  talc,  de  56  à  57 
fr.  les  100  kilog.  en  fabrique,  etc. 

A  Paris,  dit  l'Echo  agricole,  les 
toujours  des  affaires  asse 
aux  prix,  ils  présentent  peu  de  variations  et, 
selon  la  qualité,  ils  varient  de  90  à  125  fr.  les 
100  kilog.  en  gare  i  Paris. 

8ur  les  marchés  de  l'Ouest  et  du  Nord,  on 
trouve  que  les  chanvres  ont,  dans  tous  les  pays 
de  production,  une  tendance  très- soutenue. 
On  les  paye  au  Mans  ;  i»  qualité,  de  43  fr.  50 
à  51  fr.  50;  2'  qualité,  de  35  fr.  50  à  40  fr.  50; 
3-  qualité,  de  24  fr.  50  i  29  fr.  50  les  50  kilog. 

A  Angers,  les  marchés  do  la  dernière  quin- 
xaine,  quoique  en  général  bien  approvisionnés, 
ont  été  tenus  avec  peu  d'animation.  Aussi  les 
cours  ont-ils  clôturé  en  baisse  après  de  nom- 
breuses variations  et  malgré  la  résistance  des 
vendeurs.  Les  ordres  du  dehors  conservent 
leur  activité. 

On  mande  d'Avignon  que  le  calme  a  persisté 
cette  semaine  sur  lé  marché  des  garances.  Les 
,a!iiaris  rosés  se  sont  payés  de  31  fr.  50  i  34  fr. 
Il  ne  s'est  rien  fait  en  paluds . 

En  barriques,  une  affaire  de  100  barriques 
paluds  à  39  fr.  a  été  traitée  pour  la  garanci  na- 
tion. Toujours  même  situation  tendue  sur  les 
Naples.  Il  s'est  traitée  150  balles  a  96  fr.  ;  les 
vendeurs  manquent  i  ce  prix.  On  offre  quel- 
ques petites  parties  à  97  fr.  ;  suivant  les  der- 
nières nouvelles,  le  marché  tend  à  se  raffer- 
mir. 


M.  le  lieutenant-colonel  8taaf  vient  de  faire 
paraître,  à  la  librairie  académique  de  Didier 
et  O,  le  dernier  volume  de  sa  Littérature  fran- 
çais», depuis  la  formation  do  la  langue  jusqu'à 
nos  jour*.  Ce  volume,  qui  forme  le  sixième 
cours  des  lectures  choisies,  contient  des  frag- 
ments de  158  poètes  vivants  en  1870.  Dans  un 
appendice  très-étendu  sont  groupés  un  grand 
nombre  de  notices  sur  des  poètes  ou  des  pro- 
sateurs morts  ou  vivants,  qui  ne  figuraient  pas 
dans  les  deux  premiers  volumes  de  l'ouvrage. 
Ces  notes  sont  accompagnées  de  citations  sup- 
plémentaires. 

L'auteur  a  ainsi,  heureusement,  mené  à  fin 
l'œuvre  considérable  qu'il  avait  entreprise  et  à 
laquelle  il  se  consacrait  tout  entier  depuis  de 
longues  années.  La  Littérature  française,  de 
M.  le  lieutenant- colonel  Staaff,  a  été  désignée 
parmi  les  prix  des  concours  généraux  de  1868- 
1Ô72.  Ele  a  été  adoptée  et  recommandée  par 
la  commission  des  bibliothèques. 


m 

Le  conseil  municipal  de  Paris  est  convoqué 
extraordinairement  pour  le  jeudi  30  janvier,  à 
deux  heures,  afin  de  procéder  A  l'élection  da 
dix  membres  du  conseil  appelés  à  faire  partie 
du  jury  qui  devra  statuer  sur  les  projets  des 
artistes  qui  auront  concouru  pour  la  rpconstrac- 
tion  de  lWl-de-Ville. 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  ALGÉRIENNE 

Situation  au  34  décembre  ISTt. 


Actions   37.500  000  » 

Caisse  (Paris  at  comptoirs)   746.469  78 

Banque  do  France   633  521  52 

Banque  de  l'Algérie   2G7.2II  84 

t  Paris  et  comptoirs  a 

Portefeuille!    90  tours   17.C00.775  37 

(au-delà  de  90  jours.  885. 572  3t 
Participation»  financières  et  in- 
dustrielles  4  281.934  17 

Prêt  statutaire  à  l'Etat   74.798  079  68 

Ktploilations  diverses  en  Algérie.  3  SU  484  55 
Comptes-courants  et  correspon- 
dants débiteurs.   3 . 087 . 610  03 

Kver*   2.%5.û63  54 

lolérets  courus  et  non  échus  su 

il  décembre  1872   1.133-081  88 

•IDC.  137  52 

147.999.6tTî3 


«kuMai  «wi.if  réalisé   17  500.000  » 

Captut  social  j  à  rtlJiscr  _   37.5O0.0U0  » 

Obligations  garanties)  150  4  0/n. .  10.9)9  380  * 

par  l'Etat  1500  5  0/0..  67..  199.564  14 

Bons  de  caisse  (Paris  et  comptoirs).  2. 377. 330  » 
Dépots  en  oompte-courant  (Pans 

et  comptoirs)      9.001 .223  68 

Comptes-courants  et  correspon- 
dants créanciers   5,636.938  65 

Intérêts  et  dividendes  h  payer...  1.423.326  Ht 

Mandats  à  paytr   17.400  33 

Réserve  statutaire   403. 123  35 

Réserve  extraordinaire   219  241  03 

Divers.   3.185.755  U 

Réescompte  du  portefeuille  et  in- 
térêts courus  ot  non  échus  au 

31  décembre  1872   740  796  61 

Proouetpertesj^^;;^^ 

Total  égal.   147.9:19  G 17  73 

 — -  - 

Enets  en  circulation  avec 
l'endos  de  la  compagnie..    17.500.135  » 
CertiUé  conforme  aux  écritures  : 

U  président  de  la  Société  générale 
atgérienn  ,     ^  rRt|(T 

 ■ — •>  

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  ALGÉRIENNE 

43,  rue  Neuve-des-Capuein/s,  à  Pans. 

La  Société  reçoit  des  fonds  en  dépôt  aux  con- 
ditions suivantes  : 

Dépits  remboursables  :  Intérêts 

Sur  chèques  &  vue   3  1/2  0/0 

Sur  chèques  à  7  jours  de  vue   4  0/o 

Sur  bons  de  caisse  de  12  &  73  mois.  5  0/o 

d'  de  2  à  3  ans.   5  1/2  0/0 

La  £oci«tA  dêlivro  des  lettres  do  crédit  sur 
Harseille,  Alger,  Oran,  Constantin»  et  lii^c 


Godchau,  I,  r. 


Vient  do  paraître  dans  la  Bibliothèque  natio- 
nal*, le  167*  volume  de  sa  collection,  intitulé 
Dialogue  des  Morts,  par  Fontanelle.  1  volume 
broché,  25  c  (40  c.  rendu  franco  dans  toute  la 
France).—  Sous  presse  :  Britannicvs  et  l'htdre; 
do  Racine. 

Dana  le  Muté»  national,  ht  2*  livraison  (4por-. 
traits,  avec  notice  biographique),  30  c.  rendu; 
franco. 

Librairie  de  la  Bibliothèque  nationale,  rui. 
s  à  Paria. 


Digitized  by  Google 


Speotaoles  dn  Ijnadi  27  Janvier. 


.  _  U  Cmb.  f*  rot  te 


Français.—  L«  Oendn  de  H. 
Odt  on.  —  Le»  ErianyeL 
Spera-CoaUeroe.—  R™'0**  Juliette, 
fctlunée.  —  Monsieur  Polichinelle. 
Sïo.nsse.-U  Feane  dé  0«Hf  U 


P»!«ls-Rorsl.-  Doi»-oo  le  dira? 
Variété*.  -  L»  Parti*  da  fifioL  Les  ! 
Cclté.  —  L»  Pooli  iii  <Euf«<Toc. 
ChAUlat.—  U  UiiMc,  4a  BufuMir. 
gmblga.  —  Lt  tkjéche- 
B«u!Tee-Psr.  —  U  Pdîta  Heine, 
rollaa.— BHotw  a  AiàUrd.  Il  «lut. 


d'Ê.e. 

Mtnae-Flalalr*.  -  U  Cocotte  ni  I 
VollM-M&rigny.- EHldi*. 
Cb&teaeHntaa.  —  U  Qatat  ita  I 
BaftTumareastS.  —  HirUoM. 
Th  Miniature.  Ceadrittoo. 
Clniue  d'Mver,  U  I.  ].  —  Biorcctt  icjntctrw. 

Vi-lcnUno.  —  ! 


LlniThnnr-Oérant.  A.  •WlTTKtttmKlM  »!':•.  31.«j.Yol!»lt« 
llartiM*  t»lu<lr>niKJ  de  H.  Uiiimiiu.  —  Huera» de  Lorilleai. 

 .1  ii 


Adminlstretlc 


télégraphique*- 


VICHY 


LE  GRAND  CAFÉ  DB 

LA  RESTAURATION 

tVvec  matériel  «t  agmoement,  et  droit 


S'adresser  & 
k  Par.»,  &  M*  Schi 


',41 
er,  not,  18,  r.  Le 


arsjpL  p  ta.  «tramais 

LE  CRÉDIT  VIAGER 

Meral  du  s»  mari  tut. 

Depuis  m  fondation 

la  Compagnie  a  reçu  17,000  contrats  repré»entant 
un  capital  de  IÎ0  millions. 
Elle  a  payé  de  pu»  ja^méme  époque  plu»  de 

CAISSE  DES  EÉBITÀGES. 
La  Caisse  des  Héritages  a  pour  objet  de 
constituer  a  chaque  famille  un  patrimoine  en 
espèces. 

En  dehors  du  capital  qui  est  payé  as  décès, 
te  souscripteur  touche  pendent  sa  vie  3  0/0  d'In- 
térêt sur  las  sommes  versées. 

à  verstr  pat  104  (r.  aayaUt  aa  deois. 


Î7 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE 

DB  L'EMPIRE  OTTOMAN 

AVI8 

MM.  les  actionnaires  de  la  Société  générale  de 
l'Empire  ottoman  sont  convoqués  i  une 


t  Msaat.tt 

i  »ut.>  tilt  UiasJ  71 

i  M  m»  S  25 

27  •  Î.3Ï 

36  •  S  92 

Ai  •  3.Ï7 

U  •  4.47 

î»  .  Î37 

,   37  ■  3.00 

46  •  4  01 

55  t  5  71 

,    »  •  L  UI    38  •  3.W 

-  47  •  4.» 

54  .  5.M 

30  •  t  a 

3»  •  3-18 

U  >  4.31 

J7  •  fi  23 

31  •  î  S8 

40  •  sa 

4»  >  4.48 

»  ■  6  M 

1  »  ■  2.a 

41  •  3.38 

M  •  4.66 

59  •  6  81 

33  .  2  «9 

iU  •  Lit 

SI  •  4  *4 

»•  7.13 

34  .  2  76 

43  •  3  61 

5Î  »  5  01 

COLLECTIVES 


CAISSE  DES  EPaBGIES 

Dota  pour  les  enfants.— Capitaux  payables  k  ton- 
tes époques  avec  l'intérêt  garanti,  el  une  pari  dans 
les  produits  de  la  mortalité. 

On  souscrit  à  Paris,  au  Crédit  vuoct,  nie  W- 
chei\ea,97;  danslesdéparV.ch.lesegenlsde  laC*. 


AVANCES  SUR  TITRES  mSan" 

Intérêt  6  0/0  l  an.Pay.de  courus  échus  et  à  échoir 
15,  place  du  Havre,  maison  dos  c 


blé*  générale  extraordinaire,  qui  aara  lieu  i 
Coustanliuople,  au  siège  de  la  société,  nouveau 
Khan  Camoodo,  Galata.  le  1*  mars  1S73-  (t.  s.),  a 
miiii  précis,  pour  délibérer,  couformérnent  i  l'ar- 
ticle 46  des  statuts,  sur  une  proposition  du  con- 
seil d'administration  tendant  à  une  augmentation 
du  Tonds  social,  par  une  émission  de  nouvelles 
l  :i.u:iî 

Les  porteurs  d'actions  qui  voudront  assister  & 
celte  réunion,  ou  s'y  foire  représenter,  devront, 
conformément  à  l'article  37  des  statuts,  déposer 
leurs  actions  trente  Jours  avant,  dans  les  bureaux 
de  la  société  on  dans  les  agences  de  la  Banque 
inu^.nalfl  ottomane,  a  Londres  ou  i  Paris. 
Constantinople,  le  17  décembre  1872. 

Pour  la  Société  générale  de  l'Empire 
ottoman  ; 
s.  rasKAKMS,  directeur  général, 
K.  iussa,  contr&tur  général 

EXPOSITION  1MER8ELL8  DB  VIENNE 

Les  fabricants  qui  désirent  envoyer  leurs  pro- 
duits à  Vienne  peuvent  n'adresser,  59,  rue  de 

Provence,  au  bureau  du  journal  TsVAo  de  ta  Fi- 
nance el  de  rindutlrie,  où  ils  trouveront  les  ren- 

ASTHME  &  CATARRHE 

lar  10  u  uilement  de  M-  V  l'an ,  broch. 


AVIS  AUX  T*tt.I.EOB* 

11  sera  procédé,  le  30  Janvier  1873,  »  deux 
wiir,is,àl'adininl«tration  centrale  des  lignes  têlé- 
rra  iiiques,  rue  de  Grenell"  Saint-Germain,  103,  l 
Pt.  ,  à  l'adjudication  do  la  fourniture  de  1  ha-  j 
bill  soient  dos  facteurs  pendant  quatre  an- 
aé-.<  Unissant  te  31  décembre  «376. 

On  pourra  prendre  connaissance  dn  cahier 
de»  charges  a  l'administration  centrale  (servie» 
du  matériel),  tons  le»  jours  non  fériés,  de  dt* 
h--  à  quatre  houres,  fliusl  que  dans  les  prm- 
eij.'.i;ix  bureaux  télégraphiques  dos  départements 


*  T>  TOI.  même  sur  une  enchère,  en  l'élude  do 
BD4  V  Acloque,  le  12  fëvr.  1873,  en  3G  lots 

DE  U  ACTIONS  DE  D01C0Y  (nord) 

Mise  a  prix  (de  chaque  lot). . . .   V>00  l'r. 
5'jnl  i  M*  Acîoqne,  notaire,  r.  Monlniurtre,  146 


r~  MANDATAIRE  DP  NOTARIAT 


87,  rue  Turbigo,  Parle. 

VENTE  ot  ACHAT  d'offices  de  noUires,  avoués 
at  autres  officiers  ministériels.  —  Achat  et  vento 
de  proprièt  is.  Prêts  hypothécaires. 
,  Cotte  atfmlnlstratlon  est  en  mesure  d'offrir 
dYxcoltoiits  plaoeuiouta  de  capitaux  sur  hypo- 
thèque proposés  par  des  notaires  de  province. 


BOCHTE  FORESTIÈRE 

tairez.  Syndical  des  porteurs  de  titres. 


Avis  urgent 
aux  oblige» 

Syndicat  des  porteurs  de  titres. — S'adresser 
à  l'Offlce  dn  Comptant,  1,  ruo  Si-George*. 


CAISSE  PATERNELLE 

fomtta0tte    d'afurance»   «wr    la    vie,    m  primtte» 

ir  ordonnance  royale  du  »  septembre  4$ii. 


oara.it:es  :  1S  millions.  — 
lâfMETJBLES  A  PAHIS ,  LE 


HAVRE 


l  :  8  millions. 
MARSEILLE,  etc. 


Assurscc*»  de  capitaux  payables  an  dé- 
cès, au  profit  d'époux,  héritiers,  ci  ' 
ou  t 


Assurances  mixtes  profitant  a  l'asturé 

lui-même,  s'il  vit  à  une  époque  déterminée- 
ou,  en' cas  de  décès,  aux  ayants  droit  ou  a 
tous  uutres  bénénciaires  désignés; 

Assurances  de  capitaux  fixés  d'avance  et 
payables  en  cas  do  vie  à  un  âge  donné  ; 


Rentes  viagères  immédiat*»  ou  différée*, 

sur  une  ou  plusieurs  tètes,  aux  taux  les 
plus  avantageux. 

A  65  ans  t  13  43  Olo: -70  ans  i  18.81  0/n; 
75  ans:  18.83  0/Q;-W  ans  :  8O0/0, 

Participation  aux  bénéticea  de  la  O*  :  L'in- 
ventaire au  SI  décembre  itti  a  donné  aux 
souscripteurs  des  Assurances  en  cas  de  dé- 
cès ou  mixtes,  K  0/0  du  montant  de  leurs 
primes  versées. 


Siège  social,  à  Parla,  rue  Kènars,  4  (Hôtel  de  la  Compagnie). 


FANTS 


GRIMAULT  ET  C'5  PHARMACIENS  A  PARIS 


uratif  du  aang  et  pour  fortifier 
aux  gourmes  reoai 


Le  sirop  anli-scorbutique,  si  populaire  dans  les  laniiilos  comme  d<  , 
les  enfants  pàl«?,  chétils,  autels  à  l'engorgement  des  glandas  du  «ou,  aux  gourmes  répandues  su 
la  tète  et  le  visage,  et  aux  affections  de  la  peau,  doit  ses  propriétés  au  cresson,  raifort,  cochlèa. 
ris,  plantes  qui  contiennent  naturellement  du  soufro  et  de  l'iode,  mais  on  quantités  minimei.  Mil 
Grimsnlt  et  C*  sent  parvenus  à  introduire  dens  le  suc  des  plantes  anti-scorbutiques  une  nourelie 
dofe  diode,  aus«i  bien  combinée  que  celle  qui  se  trouve  naturellement  dans  le  cresson.  Par  ce  pro- 
cédé inoflensif  1  efficacité  se  trouve  eonsidérahlement  augmentée,  at  depuis  20  ans  las  médecins  de 
Paris  recommandent  le  Sirop  de  Raifort  iodé  de  GRIMATJLT  et  C*.  comme  succé  lané  de  l'huils 
ds  foie  dé  morue  ot  supérieur  au  sirop  anU-sJorbuUque.  Pharm.,  7,r.  de  la  FeuiUade,  p.  la 


SAVON  BALSAMIQUE  AU  GoTJDRON  BrD. 

tonique  rafralchiBsant,  s'emploie  comme  tous  las  autres  savons  du  toilette, 
on  présorvatU  certain  contre  toutes  les  aflectioosdo  la  pc» 

IS  HALLXS,  28,  paws,  et 


Breveté 

à-  g. 

Son  usage  journalier  est 


PATE  EPILATOIRE 
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Librairie  des  Publications  légidatiTe»,  À.  WITTERSHEIM  et  C%  31,  quai  Voltaire,  à  PàrU 
GERMER-BAJLLIÈRE,  libraire,  17,  rue  de  l'Ècole-de-Médecine 


I3ST 

RAPPORTS,  PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS, 


L'administration  de  l'Assemblée  nationale  fait  imprimer,  par  ordre  de  l'Assemblée,  en  volumes  ia-A*  à  deux  colonne*,  la 
collection  complète  des  comptes  rendus  in  extenso  de  ses  séances,  avec  tous  les  projets  de  lois,  propositions  e{  annexes. dialribues  I 
MM.  les  Députés.  —  Cette  publication  unique  reproduit,  sous  le  titre  d'Annales  de  VAsstmbUe  natumale,  le  texte  même  du  Journal 
officiel,  révisé  et  corrigé  avec  soin  par  le  Chef  du  service  stéuographiqiie. 

Le  volume  I"  comprend  les  séances  de  Bordeaux  (12  février  au  1 1  mars  1871)  ;  les  volumes  II  à  Y  contiennent  les  inanfi 
de  Versailles  jusqu'à  la  prorogation  (20  mars  au  17  septembre  1871); 

Les  volumes  VI  à  X  contiennent  les  séances  depuis  la  repriso  des  travaux  législatifs  (4  décembre  1871,  jusqu'à  la  proroga- 
tion du  30  mars  1872);  • 

72.  (Prix  net:  45  fr.,  port  en  tut.) 


L'administration  de  l'Assemblée  a  autorisé  M.  Wittershoim, 
Ces  volumes  et  à  les  mettre  eu  venta. 


du  Journal  officiel,  à  faire  un  tirage  à  part  < 


PRIX  :  VOLUMES  I  a  V,  75  FR.  —  VI  il  X,  75  FR.  —  XI  a  XIH,  45  FR. 

Le  tome  1"  comprenant  Us  séances  de  Bordeaux,  al  vendu  isolément  éS  fr.  (port  en  sus). 

ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE 

SDR 

L'INSURRECTION 


DU   \S   MARS   1 871 


iport  de  la  Commission.  —  Rapports  spéciaux  de  la  Commission.  —  Rapports  de  MM.  las  Pr 
MM.  les  Premiers  Présidents  de  Cours  d'appel.  —  Rapports  de- MM.  les  chefs  de  Légion  de 
Déposition»  des  Témoins.  —  Pièces  justificatives.  -  Table  générale. 


Rapf 
Rapports  do 

Un  grand  volume  in-4°  à  3  col.  imprimé  sur  beau  papier.  —  Prix  :  broché,  10  fr.;  relié,  20  fr. 

Cette  édition  contient  in  extenso  les  trois  volumes  distribués  aux  1 


RECRUTEMENT  DES  ARMÉES  DE  TERRE  ET  DE  MER 


DE  1872 


PROMULGUÉE  LE   16  AOUT  1872 

'rompt?  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.—  Loi  du  27  juillet  1872.  —  Décret  relatif  an  volontariat  {Top  sa 
Décrets  relatifs  aux  engagements  volontaires  et  aux  rengagements.  —  Dôorets  relatifs  aux  engagements  conditionnels  (fuo  an 
Rapport  de  la  commission  présenté  par  M.  le  marquis  de  Chassoloup-Laubat 
Texto  des  101  amendements  déposés  à  la  Tribuno.— Lois  des  10  mars  1818,21  mars  1882,21  avril  18BC,  i"  février 
Sommaire  donnant  l'ensemble  des  matières  du  volume.  —  Table  alphabétique  das  députés  ayant  pris  la 
trois  délibérations  de  la  lot.  —  Table  analytique  et  sommaire  renvoyant  aux  divers  sujet*  spéc 

On  grand  volume  in-4'a  3  colonnes  imprimé  sur  beau  [papier.  —  Prix  :  broohô,  12  fr.|  relié,  1/3 

L'exemjikÊrc  Woehé  de  ces  publications  sera  expédié  franco  par  la  poste,  dans  toute  la  Franc»,  en  envoyant  un  mandat 
6.  ■  à  la  Librairie  des  Publications  législatives  de  A.  WITTERSHEIM  et  <?,  quai  Voltaire,  5é. 
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BANQUE  DE  CREDIT  ITALIEN 

AVIS 

lie  conseil  d'administration  a  l'honneur  d^hv- 
rermer  MM.  les  actionnaire*  que  l'aneabKe  "gé- 
nérale ordinaire  de  1873,  aux  termes  des  slatuU, 
doit  avoir  lien  en  mai  prochain,  et  se  composer 
dey  quatre-vingt»  plus  forts  actionnaires.  . 

MM.  les  actionnaires  qui  désirent  prendre  part 
a  eelta  assemblée  générale  sont  invités  à  déposer 
leurs  titres  avonl  fi  S  férrier  prochain  : 

A  Florence,  au  siège  social,  II,  vie  dcl  Giglio; 

A  Pari»,  A  la  Banque  de  Paria  et  des  Pays-Bas, 
I,  rue  d'Antin. 

Kiorence,  Paria,  le  77  Janvier  1873. 


POMPES  LETESTU 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


57  Janvier  1873 


flsK-rr."  I.H.-tn  et  itmWe  iîv'h  \       •>«  P  ... 
j*!»r  irii-pprljrv  vpivïvm.-nt,  iimMimn*.  slunfcnta- 
tons.  miuv?,  puits,  nfi-i'M'njent.  purin,  «l 

|,i,iir  ici.!:  I.T,  n-.aj!-s  Ir.Mraul  <|i:.-<.  im :<j -  i 
du  par  :«  vai   ni  ; ETEstU,  Iputo  «*.-.ir  'le  In  m:i- 
fine,  ''^  poi.4-.  i,f  .  'iii  i:  ^t:i:s.  <hi  £>':~ùc  m  -l'i'iro. 
Pai-is,  rue  du  Temple,  118,  Paris. 

PflMQTTD  A  fP109-  OntrL'c»u<>  indisposition, 
uUl\Ljiil  Al  le  CHOcni-,\T  à  la  nupn.'-sio 
do  uiiSuniÊni:  (Pharin.  r.  1>'  Pclnticr,  9\  i>o«*ède 
ans  eflkacxli  certaine.  (Se  défier  des  contrefaçon^ 


7*  année 


LE 


JOURNAL  FINANCIER 

•  Bédacttur  en  elief:  I.  ROVSSET 

Chaque  semaine,  un  numéro  contenant  :  L'Ilis- 
toire  politiquo  et  financière  de  la  se  maine;  le  Hé- 
cit  des  mouvements  rte  la  Bourse  et  de  leurs  cau- 
ses; les  Listes  officielles  des  tirage»  de  rembour- 
setBenls  et  de  prliueB  et  lots .  l'Annonce  des  paye- 
rn.;)!*  d'intérêts  et  de  dividendes;  les  Bulletins 
des  recettes,  les  Rap|K>rts  des  Compagnies;  en 
un  mot,  tous  les  renwlgncmenU  intéressant  les 
détenteurs  de  valeurs;  p'us,  un  Bulletin  com- 
mercial et  agricole. 

Prix  de  l'abonnement  pour  les  5Î  numéros  de 
l'année,  8  fr.  pour  Paris,  10  fr.  pour  les  départe- 
ments. Envoyer  franco  le  montant  de  l'alionne- 
ment  en  mandat  sur  la  postu  i  M.  1.  RorssET, 
it,  rue  Notre-ltan\e-des-  Vieioirtt. 

Les  abonnes  pour  une  aon<'e  recevront,  à  titre 
de  prime,  ÏAlmanach  financier  pour  /ITJ,  un  vo- 
lume de  iflO  pages,  renfermant  tous  les  ren^oigne- 
menls  intéressant  tous  les  rentiers,  capitaliste» 
et  détenteurs  rie  valeur»  Irani-ai'o*  ou  étrangères. 

Oo  petit  volume  jusliliu  pieinuuieat  si 
litre  :  Guide  du  rentier  et  du  capitaliste. 


PHENOL 


EOUSt'F  —  !  fr.  le  flacon  nuiii'ti*lc 
vraL    —  1  fr.  M.  H.  \'ivicnno,55. 

SIROP  VEC\TAU  NAFE 

dn  DELANUHENIER,  rue  Richuliiiu,  20,  le  plus 
efficace  des  sirops  pectoraux  contre  la  srippo 
rhumes,  coqueluches  el  irritaliuns  do  porraiNb. 


uni  a  <<•  iiue  le  cynn- 


I/"S  Calorifères  Gnraoy 

sont  les  seul»  r|ui  doivent 
.'tu-  (>:ii|i]oy*s,  car  ce  sent 
icv  stuU  .|ui  ne  peuvent  ci 
briller,  ni  dessécher  l'air. 
Ohi  tient  i  <<•  que  le  cylin- 
dre de  ," 
jours 
dV-iu 

LVconomio  dn  cembusti- 
Me  e<i  .le  plus  de  50  0/0-  — 
I  n  ,  alarm'in-  Gnrney,  â 
^l'ati'IeuL'  égale ,  donne  ta 
chaleur  de  =.ix  polies  ordi- 

lc;lt 

l'in-icurs  milliers  de  ca!o- 
i.f<  ]i  -i  -ont  ti.-|j  installés  en. 
l-'nim'o.  On  .-avoie  freneoix 
•'•.aM:s.M'm.-!it»  cliauîfés,  et 
•n>  qu'a  rc>;ucs  le  système. 
S  adroaser  à  la  Direction,  boulevard 
Saint-Martin,  13,  Parla. 

AVIS  IMPORTANT 

Il  y  a  des  gens  qui  trompent  le  public  en  lui 
vendant  comme  Hoculiout  de  Dolan^reaier 

dus  substances  sans  propriété»,  qu'ils  inlroduf- 
seiit  dan?  d.-s  llac'dns  vidé»  qu'il»  rachètent. 

Pour  éviter  celte  fraude,  il  faut  exiger  que  1% 
ctelfo  en  cire  verw  qui  couvre  le  bouchon  da 
llBcim  carré,  porte  la  cachet  do  Delangrcnler 
(rno  H  cho'iea.  ÎG,  a  Paris),  et  >t  signature  sur 
l'étiquette,  le  prospectus  el  l'enveloppe. 


Rue  Montmartre,  170,  près  les  Boulevards 


Magasins  de  Nouveautés  les  plus  beaux  et  les  plus  vastes  de  Paris 

EXPOSITION  ET  MISE  EN  VENTE 


DE 


BLANC  DE  COTON,  GRANDS  et  PETITS  RIDEAUX  BRODÉS 
TOILE  BLANCHE,  LINGE  CONFECTIONNÉ,  CHEMISES  pour  HOMMES  et  ENFANTS 
ETOFFES  pour  MEUBLES,  TROUSSEAUX,  LAYETTES,  LINGERIE,  DENTELLES 

•t  tissas  sont  garantis  d'ans  mtidiU  parfaite  ;  la  confection  du  linge  ot  des  trousseaux  est  extrêmement  teignit.  Tout, 

exception,  est  vendu  très-bon  marché. 


CIGARETTE  HYGIÉNIQUE  AU  GOUDRON  concentre  de  Norvège 


Tons  les  grands  praticiens  èt  les  ouvrages  de  médecine  recommandent  I'aspiration  du  Goudron  comme  un  moyen  tris-efficace  d'aider  à  < 
battre,  prévenir  ou  atténuer  les  affections  des  poumons,  des  bronches,  du  larynx  et  de  la  gorge.  La  Cigarotte  au  Goudron  sera  done  avantageu- 
sement employée  dans  ces  diverses  maladies,  et  comme  préservatif  en  eu  d'épidémie,  en  purifiant  l'air  que  l'on  respire. 

Dépôt  :  MAISON  COSMACEH,  55,  nw  Vivienie,  Pari».  -  Prix  :  1  fr.  50  et  1  fr.  76  franco  par  la  poste,  contre  timbres. 


— 


saxon: 


Valais  (SUISSE) 


GRAND  HOTEL  DES  BAINS  &  CASINO 

OUVERTS    TOUTE  L'ANNÉE 
broœo-iodurée  tris-renommée.  —  Douches  et  Bains  de  tout  çenre.  —,  ^ullo*!!' 

Mêmes  distractions  qu'à  HOMBOURG  et  BADE"  1 
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Le  N*  35  e.  urec  lupplément. 
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Un  an,  40  fr.  —  Six  moi»,  20  fr.  —  Trou  mois,  10  £r. 
forii  cl  Mpertimmtt  —  Envoyer  un  mandat  rur  la  poste  —  Affranchir 

Lu  aboaaemeaU  partant  daa  1"  al  16  de  chaque  moi» 
Joindre  ou*  renouvellements  «1  racIamaiioM  la  dVmifcv  bandé  — Affranchie 

ABomraraiTS  —  ahn  onces 

A.  Pari»,  q«ii  Voltaire,  n«  31 

DIRECTION,   RÉDACTION.   A  VERSAILLES 

Lti  atMKritf  ara  inttU  •»  (Ml  *u  «»4ai 

FOUI  LIS  RÉCU1UT1058 
8'adrawar  i  l'Imprimeur-Gérant 

ÉCHÉANCE  DU  SI  JANVIER 

qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard 
la  réception  du  journal,  nous  prions 
ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
expire  le  34  janvier  de  vouloir  bien  nous 
envoyer  die  maintenant  le  montant  de  leur 
rtnouvt  llement.  avec  une  dernière  bande 
unie. 


AFFRANCHISSEMENT 

Le  Gérant  •  l'honneur  de  prérenir  le 
"public  que  le»  lettrée  non  affranchies  ou 
affranchies  insuffisamment  tout  rigoureu- 


"PARTIE  OFFICIELLE.  —  Nomination'  d'audi- 
teur* do  2*  classe  au  conseil  d'Biat 

"  Convocation  du  conseil  général  du  départe- 
mont  de  la  Savoie. 

/»ARTIE  NON  OFFICIELLE  —  Nouvelle»  étran- 
gère*. 
AUaMBLÉB  lUTtOSALE. 

Dons  à  la  bibliothèque  nationale  pendant  l'an- 
tteo  1872. 

e*AMfcrÉ8.  —  Population  de»  province*  et  ville» 
d'Italie.  —  La  Daloiatie.  —  L'instruction  en 
Pensylvanie.  —  La  civilisation  eu 
Informations  et  faits  divers. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Yir saille*,  il  janvier  itVfS. 


,  Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  5  g  6  de  la  loi  du  24  mai  1872, 
portant  que  lea  auditeurs  de  2*  classe  «ont 
nommés  au  concours  dans  la  forme  et  aux 
conditions  qui  seront  déterminées  dans  un 
Règlement  que  le  conseil  d'Etat  sera  chargé  de 
faire  ; 

Va  le  décrot  portant  règlement  da  concours 
j»nr  le»  auditeurs  de  2*  classe,  en  date  du  11 
OClolre  1872; 


Vu  l'arrêté  da  même  jour  par  lequel  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  préaident 
do  conseil  d'Etat,  fixe  l'époque  du  eoncours  ; 

Vu  l'arrêté  du  11  décembre  187Î.  qui  insti- 
tue le  jury  do  concours  et  nomme  les  membre» 
qui  le  composent  ; 

Va  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  jury  de  concours,  tenue  le  25  janvier  1873, 
constatant  le  résultat  des  opérations  du  jury  ; 

Bar  le  rapport  dn  garde  dea  sceaux,  ministre 
de  la  justice. 

Décrète 


auditeur»  de* 
seil  d'Etat  : 

MM.  Chauffard. 

Hébrard  de  Villeneure. 

Caiilard  d'Aillieres. 

Bail  Veux  de  Marisy. 

de  la  Porto. 

Tiret  de  la  Martinière. 

Vergé. 

Etignard  de  LafauloUe. 

de  Korgoriay. 

Henry. 

Vallon. 

Gauwain. 

Peyrot. 

de  Beaumont, 

Marbeau. 

Gémis  de  Rouville, 

Milcent. 

Mo  roi. 

Arnous. 

Sassère. 

Fait  i  Versailles,  le  27  janvier  1873. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  pri- 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'inlé- 


Art.  2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  i  Versailles,  le  27  janvier  1873. 


Par  la  Président  de  la  République  : 

Le^ 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Venantes,  21  janvier  (S7S 


La  convocation  du  rei 
ment  flxée  au  10  mars. 


AUTRICHE -H  ON QUI ■ 


Vu  l'article  21  de  la  loi  du  10  juillet  1871  ; 
Décrète: 

Art.  1".  Le  conseil  général  du  département 
do  la  Savoie  est  convoqué  en  session  extraor- 
dinaire pour  le  17  février  prochain,  à  l'effet  de 
délibérer  sur  nn  projet  de  traité  préparé  en  vue 
do  la  construction  d'un  chemin  de  for  d'inté- 
rêt local,  ainsi  que  sur  los  autres  affaires  qui 
pourraient  loi  être  soumises. 


On  lit  dans 
chienne  du  25 


Le  conseil  municipal  de  Vienne  a  adopté, 
■ans  débat,  une  proposition  d'urgence  du  coavi 
seillcr  communal  PafTrathet  de  quarante-deux 
do  ses  collègues,  demandant  que  le  conseil 
municipal  de  Vienne  participe  aux  solennité» 
qui  auront  lieu,  le  24  avril,  à  l'occasion  du  ma- 
riage de  i'arcbiduche«se  Gisèle. 


Les  débats  sur  l'adresse  continuent  à  la 
chambre  des  députes.  Le  baron  Komeny  dé- 
clare n'approuver  qu'en  partie  le  rapport  de  ta 
commission  des  finances.  Los  projets  promis 
par  le  ministre  président  ne  laissent  rien  i  dé- 
sirer quant  au  nombre,  mais  ils  sont  défectueux; 
quant  à  la  direction  qui  doit  être  prise. 

M.  Koloman  Ghyery  déclare  ayant  tout, 
pour  éviter  toute  méprise,  qu'il  ne  croit  nulle, 
ment  la  position  financière  désespérée  ;  il  dit 
que  la  gauche  ne  critiquait  l'administration 
que  pour  des  raisons  de  parti.  Ce  n'est  pu 
quand  on  fixe  1»  budget,  mais  bion  quand  on 
discute  la  loi  sur  W  budget  que  le  rote  de 
méfiance  ou  de  confiance  enve/s  le  gouYeroe-. 
ment  doit  avoir  lien. 

Jusa.«.-lU'oratiur  r&n*  son  vote. 

PpsjU' 
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On  lit<Un*U;te<wdn25  : 
La  chambre,  dans  » 
I  poursuivi  l'examen 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Aujourd'hui, 
es  travaux 


On  a  repris  la  discussion  des  chapitres  rela- 
tifs aux  chemins  de  for.  Plusieurs  orateurs  ont 
pris  la  parole  pour  adresser  des  recommanda- 
tions au  gouvernement.  Le  ministre  des  tra- 
répondu  ;  il  a  dit  que  le  gouver- 
îsircux  de  donner  le  plus  grand 
uoasiblo  aux  travaux  des  che- 
;  de  fer,  mais  qu'il  doit  aussi  tenir  compte 
de  la  situation  des  finances  et  ne  pas  prendre 
de  résolutions  définitives  avant  que  les  lignes 
qu'on  lui  propose  soient  parfaitement  étudiées. 

Le  rapporteur  a  pris  également  la  parole 
ponr  donner  quelque-*  explications. 
La  discussion  cominueia  demain. 


ESPAQNS 

la  Guetta  du  25  courant  publie  la  note  eui- 
éman'e  du  ministère  de  la  guerre  : 


Valence.— Le  lieutenant-colonel  Daban  abattu, 
le  21,  la  bande  do  Cucata.  lui  faisant  une  dou- 
tains  de  prisonniers  armé?,  dont  un  cabtcilla, 
et  lui  enlevant  une  grande  quantité  d'armes  et 
d'articles  de  guerre.  Cotte  bande,  est  poursuivie 
avec  une  si  grande  activité  et  avec  tant  d'effi- 
cacité que  la  désertion  s'en  est  Euivie  dans  ses 
rangs,  qui  se  trouvent  ainsi  décimés.  Hier,  il 
ne  i  citait  plus  ICucala  que  cinq  hommes,  avec 
lesquels  il  s'est  dirigé  du  côté  do  San  Mateo. 

Ca!aU>gne.— Lcsforcesauxordres  du  brigadier 
Bavila  ont  atteint,  dans  la  journée  d'avant  hier, 
la  bande  de  Vallès,  qui  avait  pris  possession 
des  hauteurs  sur  lesquelles  se  trouve  lo  château 
iù  comto  do  Quéralt.  Quelques  coups  de  fusil 
•nt  suffi  pour  la  déloger  de  ses  positions  et  lui 
faire  prendre  la  faite.  Kilo  a  laissé  en  notre 
pouvoir  quelques  blessé»  et  prisonniers,  dont 
on  officier, et  une  certaine  quantité  d'ormes  et 
d'articles  de  guerre.  De  notre  côté,  un  carabi- 
nier a  été  légèrement  blessé. 

Par  décret  en  date  du  23  courant,  publié  dans 
la  Gactla  du  24,  le  contre-amiral  Rafaël  de  Ro- 
drigue* do  Arias  y  Villa  Vicencio  est  nommé 
cemajandant  de  l'escadre  de  la  Méditerranée, 
en  remplacement  du  contre-amiral  Jacob  Mac 
Mahoa  y  Santiago,  dont  le  terme  de  service 
expira  en  février  prochain. 

Le  capitaine  de  vaisseau  José  Maria  de  So- 
rar  y  Saut  Marty  est  nommé  commandant  de 
l'arsenal  de  Carihagène,  en  remplacement  du 
îontre-amiral  Rodrigue  z  da  Arias  y  Villa  Vi- 
'-,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


i  d'hier,  le  comto  de  Malor  a  demandé  que  la 
,  chambre  désignât  une  députation  chargée  d'al- 
|  1er  prendre  de*  nouvelles  do  S.  M.  I.  la  du- 
.  chef  se  do  Rragance,  à  litre  de  manifestation 
I  publique  da  respect  et  d'estime  pour  la  veuve 
de  l'immortel  fondateur  de  la  charte. 

Celte  proposition  a  été  très-favorablement 
accueillie;  le  comte  de  Rio  Maïor,  le  comte  de 
Castro  et  le  marquis  de  Pombal  ont  été  choi- 
sis pour  cette  démonstration. 

Une  motion  identique  a  été  faite,  et  elle  a 
été  accueillie  de  même,  dans  la  chambre  des 
députés. 

Dans  cette  chambre,  continue  la  discussion 
do  l'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône. 
La  séance  d'hier  a  été  occupée  par  un  discours 
d'opposition  do  M.  Luciano  do  Castro.  C'est 
M.  Fontes  Pcrcira  do  Mello,  président  du  con- 
seil des  ministres,  qui  s'est  chargé  de  répon- 
dre et  de  justifier  plusieurs  dispositions  minis- 
térielles. Le  président  de  la  chambre,  i  la  fin 
delà  séance,  a  dit  que  la  séance  du  lendemain 
serait  consacrée  à  la  continuation  des  débats 
de  l'adresse,  et  que,  de  plus,  il  serait  procédé 
à  la  troisième  lecture  du  projet  do  loi  > pour  la 
réferme  de  la  charte,  projet  présenté  par  M. 
Luciano  de  Castro.  (/tains.) 

BELQIQOa 

Le  roi  a  reçu  en  audience  M.  le  comte  Vilz- 
thum  d'Bchitaedt,  qui  lui  a  remis  les  lettres 
de  rappel  en  sa  qualité  d'envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  l'empereur 
d'Autriche.  Le  mémo  jour,  il  a  reçu  M.  lo 
comte  Chotek,  qui  lui  a  remis  les  lettres  qui 
l'accréditent  en  la  même  qualité  à  la  cour  de 
Bruxelles.  (Moniteur  belge.) 

RTJSSIB 

Le  Messager  de  Cronstadt  publie  les  rensei- 
gnements qui  Suivent  sur  les  croisières  de  la 
llutta  do  guerre  russe  en  1372  : 


-  La  Gazette  t 


a  été  battu,  perdant 
làcicui  b 


tt  bande  est  réduite 
Casarte  a  été  battue 
aujourd'hui  par  la 


que  le  caboeiUa 
t»; 

La  ban  do 

et  dispersée 
'  ds8aint- 


Lo  général 
eilioalion  do  la  Navarre  et 
ques,  et  l'insurracton  est  considérée  eonuue 
complètement  éloutlée  dans  le  Maestrasgo. 

PORTUGAL 

On  écrit  do  Lûbonne,  le  22  janvier  : 
Dans  b  séance  de  h  chambra  des  pairs 


La  grande  escadre  pratique  était  composée 
de  deux  détachements.  Les  principaux  résul- 
tats da  sa  croisière  ont  consisté,  outre  les  ma- 
nœuvres habituelles  (tir  à  la  cible,  descentes, 
courses  de  vitesse,  etc.),  dans  l'essai  de  cinq 
nouvelles  frégates  cuirassées,  lequel  a  donné 
pour  tous  les  navires  des  résultats  satisfaisants. 
Une  des  frégates,  le  Prince  Pojarsky,  a  même 
dépassé  les  prévisions.  C'est  un  excellent  na- 
viro  de  pleine  mer,  non-seulement  comme 
steamer  mais  encore  comme  voilier. 

Trois  escadrilles  d'application  ont  navigué 
dans  les  eaux  du  golfe  de  Finlande  et  de  la 
mer  Baltique.  Une  petite  escadrille  mise  i  ta 
disposition  de  M.  l'aide  de  camp  général  Po- 
pow  a  procédé  i  diverses  expériences.  Les 
yachts  impériaux  ctlos  bâtiments  de  l'équipage 
de  marine  de  la  garde,  des  détachements  de 
canonnières  et  do  petits  bateaux  i  vapeur  ont 
tenu  la  mer  et  rempli  différentes  missions  dont 
ils  étaient  chargés. 

Le  personnel  de  la  flotte  de  la  Baltique  en 
activité  de  service  se  composait  de  5  amiraux, 
722  officiers,  50  gardes-marine  et  conducteurs, 
331  élèves  des  écoles  de  marine  et  10,158  ma- 
telots. 

Le  nombre  de  navires  qui  ont  croisé  dars 
la  mer  Noire  a  été  de  18.  R  s'y  trouvait  en 
outre  3  phares  flottants. 

La  flottille  de  la  Caspienne  se  composait 
de  24  bâtiments,  montés  par  85  officiers  et 
1,038  matelots. 

Dans  celle  de  la  Sibérie,  ont  pris  Fart  aux 


1873> 
par  131  officiers' 


croisières  29  navires, 
et  1.3G9  matelots. 

Dans  les  mers  étrangère*  se  trouvaient  : 
Méditerranée,  5  bâtiments;  océan  Pacifique, 5 \ 
mer  Jaune,  2. 

La  frégate  Stetlatia,  i  bord  de  laquelle  fa 
grand-duc  Alexis  Alexandrovitch  accomplit  uri 
voyage  de  circumnavigation,  n'entre  noint  daôf 

<V1  ivunr.ta 


■  T  ATS- UNIS 

New  York,  24  janvier. 

Le  rapport  fait  au  comité  des  représentants  dit 
quo  la  somme  allouée  aux  Ktats  Unis  par  le 
tribunal  do  Genève  a  été  accordée  à  l'Eut  et 
non  a  des  particuliers. 

Cette  nomme  n'est  en  excès  que  do  dix  mift 
lions  sur  le  montant  des  biens  détroits. 

Le  rapport  recommande  que  le  solde  soi) 
versé  au  trésor  après  que  toutes  les  justes  re» 
clamaUona  auront  été  satisfaites. 

(Timet.) 

INDES  ANGLAISES 

On  écrit  do  Calcutu,  le  7  décembre  187Î  : 

Lord  N'orthbroock  continue  son  voyage  dans 
les  provinces  centra'es  de  l'Inde.  Après  avoi* 
quitté  Pouua,  le  26  novembre,  et  visité,  en 
passant,  les  caves  d'Ellora,  lord  NortîibroocJs 
est  arrivé  lo  29  novembre  à  Nagpore,  capitale 
des  provinces  centrales  de  l'Inde  anglaise,  qu'U 
a  qu.t.é  le  30  pour  se  rendre  à  Kampti,  puis  t 
Khundura  où  il  est  arrivé  le  2  décembre. 

Le  lendemain,  il  a  tenu  à  Burwaf.  sur  les 
bords  de  la  Xcrbudda,  un  prand  durbar  auquel 
ont  assisté  le  maharadjah  Holkar,  prince  d'Ia» 
dore,  et  un  grand  nombre  de  chefs  Indien», 
parmi  lesquels  on  remarquait  le  radjah  dfj 
Dliar  et  le  nabab  de  Djovvra. 

Après  le  durbar,  le  vice-roi  a  posé  la  pre- 
mière  pierre  du  pont  qui  doit  être  jeté  sur  U 
Nerbudda.  Le  lendemain  4  décembre,  il  cïj 
reparti  pour  Khundura,  d'où  il  se  rendra  f 
Djubbulpour.  On  l'attend  le  12  i  Calcutta. 

JAPON 

On  écrit  do  Yokohama,  le  9  décembre  18«fc  J 
Une  revue  de  la  flotte  japonaise  a  eu  lieu  le] 
25  novembre  à  Yakohama,  en  l'honneur  da 
grand-duc  Alexis.  Dans  le  but  de  donner  g 
cette  fétc  un  grand  éclat,  les  représentants 
étrangers  et  les  plus  hauts  dignitaires  de  l'em- 
pire  avaient  été  invités  à  y  assister.  Ils  ont  en» 
suite  eu  l'honneur  de  dîner  à  bord  de  la  fr& 
gâte  russe  la  Sveltona  avec  lo  temno  et  le  CJj 
du  czar. 


On  écrit  de  Christiania,  le  19  Janvior  liTÏÎ  ; 

h'hbjorn  n'a  pas  réussi  dans  son  audacieuse; 
lenutive  d'aller  rechercher  les  dix-huit  mate- 
lots norvégiens  hivernantau  Spiuberg.  Il  vient; 
de  rentrer  au  port  de  Tromsœ.  Un  létégrami 
très-détailié  rend  compte  i  un  journal  ds 
Christiania  des  péripéties  de  l'intéressante 
navigation  de  ce  petit  voilier  de  45  tonneaux. 

Sorti  de  Tromsœ  le  2»  décembre,  il  n'attei- 
gnit la  pleine  mer  que  le  2  janvier.  Le  temps 
était  doux,  mais  lo  vent,  d'abord  favorable, 
ayant  tourné  au  nord-est,  la  température 
baissa  jusqu'à  — 10«R.  Dans  la  nuit  du  7  an  8 
janvier,  on  arriva  en  vuo  de  l'Ile  des  Ours  (Ba- 
ron Eilacd),  trae  la  clarté  d'une  forte  aurons 
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boréale  permit  de  reconnaître  t  environ  trois 
milles.  Le  8,  le  vent  tant*  de  nouveau  an  sud- 
sud-ouest, mais  avec  accompagnement  déneige, 
et  comme  la  glace  s'étendait  vers  le  nord  et 
Test,  OA  dut  renoncer  au  projet  qu'on  avait 
formé  un  moment  de  mettre  des  provisions  en 
dépôt  aur  J'ila  pour  les  retrouver  dans  la  cas  où 
on  serait  oblige  d'abandonner  le  navire  dans 
Im  glaces  et  de  chercher  un  refuge  en  terre 
ferme.  On  mit  le  cap  sur  l'ouest,  mais  les  dif- 
ficultés augmentèrent  d'heure  en  heure.  Le 
pont  et  les  côtés  du  navire,  les  cordages,  les 
voiles,  se  recouvrirent  d'une  couche  de  glace 
qui  s'épaissit  de  plus  en  plus  et  finit  par  rendre 
tonte  manœuvre  impossible.  Il  fallut  renoncer 
a  pousser  plus  avant.  Dans  l'après-midi  du 
8,  on  prit  la  résolution  de  retourner  en  ar- 
rière; le  9,  on  subit  une  effroyable  tempête  du 
and,  et  le  16  on  rentra  au  port. 

Il  est  remarquable  que  l'obscurité  ne  mit  ja- 
nais  d'obstacle  sérieux  à  la  navigation,  quoi- 
qu'on fût  i  l'époque  des  jours  les  plus  courts 
de  l'année,  que  lo  ciel  fût  en  général  couvert 
et  qu'il  n'y  eût  pas  de  lune.  Au  milieu  du  jour 
b  clarté  était  assez  forte  pour  permettre  do  lire 
■or  le  pont,  quoique  avec  peine.  Le  principal 
danger  pour  un  voilier  est  la  glace  qui  convro 
le  gréement  et  la  coque  du  navire  et  qui  suffit 
parfois  à  l'alourdir  au  point  de  le  faire  couler 
bas. 

Il  ne  reste  plus  maintenant  d'espoir  de-déll- 
vrance  pour  les  marins  du  Spitzberg  que  dans 
fexpédilion  du  Grofnland,  qui  partira  à  la  fin 
de  ce  mois.  8i  elle  devait  échouer  commo  les 
s,  on  aurait  au  moins  la  conso- 
f  de  se  dire  qu'on  a  fait,  pour  venir  au  se- 
de  ces  infortunés,  tout  ce  qni  était  hu- 


AVI8 

Des  bureaux  télégraphiques  sont  ouverts 
i  Barreme  (Basses-Alpes)  ;  Maraye-en-Othe 
(Aube);  Portel  (Aude)  ;  Feneyrols  (Taro-et- 
Garonne);  Lauria  (Vauclase). 


Versements  reçus  par  la  cause  d'épargne  de 
Paris,  du  mardi  21  au  lundi  27  janvier,  de 
4,602  déposants,  dont  661  nouveaux,  335,642  fr. 

Remboursements  effectués  la  semaine  der- 
nière à  1,237  déposants,  dont  552  soldés, 
264,729  fr.  26. 

Bentes  achetées  4  la  demande  des  dépo- 
sants, pendant  la  même  semaine,  pour  un  ca- 
pital de  59.588  fr.  40. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Sianct  du  lundi  S7  janvier  197S. 

90vua!ab  —  Lecture  du  procès-verbal  i  MM.  la 
marquis  Costa  de  Beaurefçard,  Turget-  s  Ex- 
clue*. =  Dépôt,  par  M.  le  tnarquiï  de  Mornsy, 
au  nom  de  fa  commission  des  marchés,  d'un 

rapport  sur  les  dépenses  engagées  ou  payées  à 
Marseille  à  l'occasion  de  la  guerre,  par  la  pré- 
fecture il«3  Boucbes-du-Rhone.  =  3*  délibéra- 


tion sur  la  proposition  de  MM.  ftoger-Manraiso 
et  autres,  ayant  pour  objet  rétablissement  de 
sucoursales  do  la  Banquo  de  France  dans  les 
départements  où  il  n'en  existe  pas  encore.  — 
Aiiii'iulcment  de  M.  Roger- Mr.  i  vaise  i  MM.  Ro- 
ger-Marvaise,  de  Kéridec,  le  marquis  du  Plœuc, 
Wolowskl,  Ducuing,  rapporteur,  Alfred  André, 
lo  ministre  des  linanc«s,  Louis  Delille.  Retrait 
de  l'amendement.  Adoption  do  la  proposition. 
—  3"  délibération  sur  lu  projet  de  loi  portant 
moiiQcalion  ou  abrogation  de  divers  articles 
du  code  d'instruction  criminelle,  en  ce  qui 
concerno  l'organisation  des  tribunaux  de  po- 
lice, —  Articles  t  ut  2.  —  Disposition  addition- 
nelle présentée  par  M.  Psront  r  MM.  Parent, 
Bigot,  rapporteur,  MettetaJ,  le  garde  des 
sceaux.  Hojet  Mo  la  disposition  additionnelle  et 
adoption  de  l'ensemble  du  projet.  =  Suite  de 
la  2'  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Paul  Morin  et  autres,  relative  aux  associations 
•svndicalcs  :  M.  Kruile  Lerwol.  =  Fixation  de 
l'ordre  du  jour  :  M.  Flotard. 

PUÉS10KSCK  DE  M.  JULES  GRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  Albert  Deajardlns,  run  det  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  éo 
samedi, 

M.  le  marquis  Costa  de  BeanregarûT  Le 

tournoi  offciH  mo  tait  interrompre  M.  Tolain 
par  cotte  phrase-  : 

«  Vous  voulez  donc  faire  voter  les  enfante 
en  nourrice?  > 

Cette  interruption,  je  n'ai  pointa  l'apprécier, 
mais  elle  n'est  pas  de  moi,  ainsi  que  le  constate 
un  erratum  inséré  au  Journal  officiel  de  ce  ma- 
tin. 

Je  demande  l'insertion  do  ma  rectification  an 
procès- verbal. 

Quelques  membres.  La  rectification  est  déjà 
faite  ! 

M.  le  marquis  Costa  de  Beauregard. 

C'est  co  que  je  viens  de  dire,  mais  je  tenais 
à  faire  celte  déclaration  publiquement  à  la  tri- 


If.  Target.  Dans  la  dernière  séance,  M.De- 
lacoor  a  déposé  une  proposition  tondant  i  ce 
quo  les  crédits  affectés  i  l'administration  des 
haras  soient  portés  à  la  somme  d'un  million, 
chaque  année,  pour  primer  les  juments  pou- 
linières et  les  étalons  de  l'industrie  privée. 
Le  Journal  officiel  dit  4  millions.  M.  De  la  cour, 
retenu  à  la  commission  des  Trente,  m'a  chargé 
de  demander  la  rectification  do  ce  chiffre  au 
procès- verbal. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres 
observations?... 
Lo  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Guinot,  retenu  chez  lui  par  une  indispo- 
sition, s'excuse  de  ne  pouvoir,  pendant  quel- 
ques jours,  assister  aux  séances  de  l'Assem- 
blée. 

M.  le  marquis  de  Mornay.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée, 
au  nom  de  la  commission  des  marchés  un 
rapport  sur  les  dépenses  engagées  on  payées 
à  «Marseille  à  l'occasion,  de  la  guerre,  par 
la  préfecture  des  Bouches-du-Hbone. 


M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué.  | 

«s*,  le  préaident.  L'ordre  dn  jour  appelle 
la  3*  délibération  de  la  proposition  de  M. 
Roger-Marvaiso,  ayant  pour  objet  rétablisse- 
ment de  succursales  de  la  Banque  de  France 
dans  les  départements  où  il  n'en  existe  pas, 
encore. 

La  commission  a  modifié  sa  rédaction  ;  elle 
propose  &  r  Assemblée  un  projet  dont  voici 
las  termes  : 

t  Vn  l'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1857, 
l'Assemblée  nationale  décide  que  le  Gouverne- 
ment devra  s'entendre  avec  la  Banque  de 
France  pour  la  création  de  succursales  dans 
tous  les  départements  qui  en  sont  privés. 

t  Ces  succursales  devront  fonctionner  : 

«  Onze  le  1"  janvier  1875  ; 

i  Sept  lp  1"  janvier  1876; 


•  Sept  le  1»  janvier  1877. 

t  Les  décrets  d'institution  devront  tous  être? 
rendus  avant  le  1"  juillet  1874.  > 

La  parole  est  i  M.  Roger- Mar vaise. 

M.  Roger-Marvaise.  Messieurs,  je  de- 
mande la  permission  d'appeler  son  attention 
sur  les  modifications  qui  ont  été  apportées  par 
la  commission  dans  le  projet  de  résolution 
qui  a  été  voté  deux  fois  par  cette  Assemblée 
en  première  et  en  seconde  lecture. 

En  première  et  en  seconde  lecture,  voua 
avex  décidé,  en  adoptant  les  résolutions  prise» 
par  la  commission  quo  la  Banque  de  Franea 
devrait  établir  des  succursales  dans  tous  les 
départements  où  il  n'en  existe  pas  et  ferai» 
fonctionner  ces  succursales  avant  le  1"  jan- 
1875.  • 

Dans  une  dernière  résolution,  la  commis- 
sion vous  propose  de  reculer  de  deux  ans  le 
délai  qui  serait  accordé  à  la  Banque  de  France 
pour  rétablissement  de  ses  succursales. 

Pourquoi  ce  nouveau  délai  de  deux  ans  ? 

Serait-ce  que  la  Banque  de  France  aurai! 
droit  de  réclamer  ces  deux  années  pour  l'ac- 
complissement des  conditions  mises  au  renou- 
vellement de  son  privilège  en  1&67  ?  Non,  cai 
je  Us  dans  lo  rapport  de  la  commission  : 

«  Votre  commission  a  été  unanime  à  penset 
que  la  loi  de  1857,  portant  renouvellement  du 
privilège  de  la  Banquo  do  France,  imposait  è 
cet  établissement  uno  condition  stricte  et  ri- 
goureuse par  l'article  10,  ainsi  conçu  : 

•  Art.  10.  Dix  ans  après  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  le  Gouvernement  pourra  exi- 
ger de  la  Banque  de  France  qu'eue  établisse 
ane  succursale  dans  les  départements  où  il  n'en 
existe  pas.  » 

Ainsi,  incontestablement,  la  commission 
était  dans  son  droit,  lorsque  dans  sa  première 
résolution,  qui  a  été  votée  deux  fois  par  cette 
Assemblée,  sans  aucune  protestation,  elle  fixait 
le  1«  janvier  1875  pour  dernier  délai  donné  i 
la  Banque  relativement  i  l'établissement  de 
succursales  dans  tous  les  départements  où  il 
n'en  existe  pas. 

Serait-ce  que  les  départements  où  il  n'existe 
pas  de  succursales  de  la  Banque  de  France  ne 
réclameraient  pas  l'exécution  de  l'article  10  de 
la  loi  de  1857?  Non  encore;  car  il  suffit  de  par- 
courir le  petit  volume  qui  nous  a  été  distribué 
par  le  Gouvernement,  volume  qui  contient 
tous  les  vœux  principaux  émis  par  les  conseils 
généraux,  pour  être  convaincu  que,  la  où  il 
n'existe  pas  de  succursale,  tous  les  corps  élec- 
tifs réclament  avec  insistance  l'établissement 
de  ces  succursales.  Je  sais  personnellement, 
par  les  lettres  que  m'ont  écrites  des  conseillera 
généraux,  que  de  nouveaux  vœux  ont  été  émut 
en  1872. 

Serait-ce  que  la  Banque-de  France  aurait 
mérité  qu'on  lui  accordât  deux  années  de 
plus  pour  l'accomplissement  d'une  des  condi- 
tions mise»  au  renouvellement  de  son  prtvi* 
lége  par  la  diligence  qu'elle  aurait  jusqu'à  pré- 
sent apportée  dans  la  création  de  ces  suceur* 
sales? 

Messieurs,  à  cet  égard  nous  lisons  dsns  la 
rapport  de  la  commission  que,  loin  d'apporter 
un  grand  empressement  dons  l'établissement 
de  ces  succursales,  la  Banquo  de  France  s'est 
montrée  récalcitrante,  et  quo  depuis  bien  long- 
temps, depuis  1867... 
M.  Wolowskl.  C'est  tout  le  contraire  I 
M.  Roarer-Marvalae.  Puisque  l'honorable 
M.  Wolowskl  conteste  mon  affirmation,  je 
vais  mettre  sous  les  yeiyt  de  l'Assemblée  le 

Sassage  du  rapport,  afin  qu'il  ne  resta  aucun, 
ou  te  i  cet  égard  : 

<  Depuis  le  rétablissement  de  Tordre,  peu- 
dant  l'exercice  1871-1872,  alors  qu'il  était  si 
urgent,  sous  l'empire  du  cours  forcé,  de  répan-> 
dru  dons  toutes  les  régions  de  la  France  la 
distribution  de  la  circulation  fiduciaire,  nous 
devons  constater  avec  un  profond  regret  qu'il 
n'a  été  installé  que  deux  succursales,  dont 
l'une,  celle  de  Roubaix-Turcoing,  fonctionne 
même  dons  un  département  déjà  pourvu. 

•  Votre  commission  a  peusô,  messieurs^ 


Digitized  by  Google 


•I1! 


JOURNAL  OFFICIEL  DB  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


28  Janvier  157J 


Vitlgl-BlX 


qu'il  fallait  rompre  décidément  avec  cette  len- 
tetir  d'exécution  dans  les  engagement»  dont 
l'intérêt  publie  souffre,  malgré  tant  ne  bonne 
volonté  et  de  »ollicitude  qu'où  témoigne  do 
*f t  et  d'autre. 

•  Les  engagementa  pris  par  la  Banque  en 
1S37  l'ont  eio  à  litre  onéreux  pour  elle.  Le 
Gouvernement  avait  donc  le  droit,  et  c'était 
iossi  son  devoir,  de  regarder  à  l'intérêt  public, 
dans  l'ordre  d'établinsement  des  succursales, 
avant  de  mrarder  à  l'intérêt  de  ta  Banque. 

.  Malheureusement,  c'est  l'inverso  qui  a  clé 
tait.  etc.  . 

Serait-ce,  messieurs,  qu'il  serait  matérielle- 
ment impossible  d'établir  ces  succursales  avant 
le- 1»  janvier  1875,  dans  tous  les  département» 
où  il  n'en  existe  pas?  • 

Mais  encore  sur  es  point  nous  trouvons  dans 
le  rapport  de  l'honorable  M.  Ducuin*  dus  af- 
firmations qui  ne  laissent  aucun  doute. 
Voici  en  effet  ce  que  nous  lisons  : 
t  Après  un  débat  prolongé  auquel  avait  pris 
part  un  régent  do  la  banque,  notre  collègue,  il 
fat  reconnu  par  votre  commission  qu'il  était 
matériellement  possible  d'amener  4  fonct.onne- 
mrat  d'Ici  au  V  janvier  1875  lei 
succursales  restant  à  créer,  s 

8uraavco,  messieurs,  quo  le  |iublic  serait  dé- 
sintéressé dans  l'établissement  de  ««succursa- 
le» ?  Non  encore,  car  nous  lUoiis  la  us  le  rap- 
port de  la  commission, 

«'Votre  commission  a  voulu  rompra  avec  ces 
lenteurs  plus  ou  moins  calculées  d'étude  et 
d'organisation  qui  précédent  les  décrets  d'ins- 
titution «le  chaque  succursale;  ell<r  espère  quo 
tous  na  l'abandonnerez  pas  dans  la  résolution  où 
elle  vous  propose  do  la  suivre.  Il  faulà  tout  prix, 
et  d'urgence,  ramasser,  pour  ainsi  dirp,  toutes 
les  forces  éparsos  du  pavs  pour  les  faire  ,on- 
coùrir  toute*  à  l'œuvre  réparatrice  du  crédit  et 
par  là  raccroissemont  do  nos  moyen»  «le  pro- 
iuction  ;  c'est  parce  que  le  temps  perdu  est  ir- 
réparable, surtout  dans  les  temps  de  crise  cl 
de  cours  forcé,  que  nous  vous  proposons  la 
résolution  suivante.  » 

Cette  résolution  donnait  pour  dernier  délai 
i  la  Banque  de  France  le  1"  janvier  I8T5. 

Ainsi,  toutes  ces  objections  qu'on  pourrai', 
ce  me  semble,  soulever  contre  la  première  ré- 
solution adop'ée  par  la  coimni  sion,  louios  cos 
Objections  trouvent  leur  rôfuta'i'-n  dans  le» 
constatations  mômes  du  rapport  émané  de  cette 
commission. 

Mais  chercherait-on  à  se  réfugier  derrière 
l'esprit  de  l'article  10  Je  la  loi  do  1857  pour 
jusiiGer  ce  nouveau  délai  donné  à  la  Banque 
■de  France? 

Permettez-moi  d'appeler  un  instant  votre 
attention  sur  cet  artick  10  de  la  loi  do  1857. 

Je  ne  rappellerai  pas  k  l'Assemblée  les  vives 
protestations  qui  ont  été  soulevées,  au  s-"in  du 
Corps  législatif  et  en  dehors  du  Corps  législa- 
tif, contra  cette  loi  de  1857  qui  a  renouvelé  le 
orivilégc  do  la  Banque  da  Franco. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  la  précipi- 
tation avec  laquelle  cette  loi  a  été  votéo.  Je  lais 
remarquer  seulement  i  l'Assemblée  que.  lors 
ne  la  discussion  de  cette  loi,  la  commission  du 
i  uno  attitude  absolument 


latif  demandait-«lle  rétablissement  de  ces  suc- 
cursales? Je  vais  mettre  sou»  les  yeux  de  l'As- 
semblés les  passages  du  rapport  de 


Corps  législatif  a  tenu  uno  attiu 
contraire  k  celle  qui  a  été  prise  par  le  Gouver- 


La  commission  du  Corps  législatif,  prenant 
en  mains  et  vigoureusement  là  défense  des  in- 
térêts généraux  de  l'Etal,  voulait  apporter  lors 
du  renouvellement  du  privilège  de  la  Manque 
de  France  certaines  modifications  au  projet  de 
toi,  modifications  qui  n'étaient  que  la  traduc- 
tion des  préoccupations  de  la  commission  du 
•Corps  législatif,  au  point  do  vue  dus  intérêt» 
généraux  do  l'Eut.  Or,  tous  co«  amen  emrnts, 
■qui  étaient  la  traduction  de  ces  préo.  cupatious, 
'ont  été  combattus  par  le  Gouvernement  ou 
profondément  modifiés.  Au  noiobro  de  ces 
^amendements,  présentés  par  la  ci>m mission  do 
Corps  législatif,  se  trouve  l'Ameiidenient  rela- 
tif à  l'établissement  d'une  succursale  dans  tous 
%s  département»  où  il  n'en  existait  pns. 

M  pourquoi  la  commission  du  Corps  légîs- 


commission  dans  losquols  on  justifie  cet  amen- 
dement. Voici  ce  qu'on  y  lit  : 

<  Suivant  un  amendement  quo  nous  avons 
proposé ,  la  Banque  de  Franco  aurait  dû,  dan» 
un  délai  de  djx  ans,  &  partir  de  là  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  avoir  une  8UCCB*»ale 
dans  chaque  département.  • 

Ainsi,  comme  vous  le  voyos,  la  commission 
du  Corp»  législatif  voulait  l'établissement  d'une 
succursale  dans  tous  les  départements  où  il 
n'y  en  avait  pas.  et  l'établissement  de  ces  suc- 
cursales avant  l'expiration  des  dix  ans  qui  sui- 
vraient l  i  promulgation  de  la  Un,  c'est-à-dire 
avant  le  K"  janvier  4868. 

Le  Gouvernement  intervint,  et  vous  savez, 
messieurs,  qu'i  co  moment,  le*  amendements 
présentés  par  les  commissions  du  Corps  légls- 
giblatif  ne  pouvaient  aboutir  qu'autant  qu'ils 
avaient  l'agrément  du  Gouvernement.  Le  Gou- 
vernement accepta  l'amendement,  niais  en 
partie  feulement,  et  le  conseil  d'Etat  le  modi- 
fia de  la  manière  suivante  : 

<  Dix  ans  après  la  promulgation  de  la  pré- 
*ent«  loi,  le  Gouvernement  pourra  exiger  do  la 
Bonrroo  de  France  qu'elle  établisse  une  suc- 
cursale dans  les  départements  où  il  n'en  existe 
pi-..  > 

Et,  justifiant  cet  amendement,  que  la  com- 
mission avait  prés  'nté  relativement  à  l'établis- 
sement de  ces  succursale»,  le  rapport  continue 
en  ces  termes  : 

•  Il  est  en  effet  très- important  pour  activer 
la  circulation  des  capitaux,  aussi  bien  quo  celle 
du  numéraire,  d'établir  des  succursales  dans 
les  villes  commerciales  et  industrielles,  qui 
n'en  possèdent  pas  encore.  C'est  un  moyan 
puissant  do  faire  abaisser  le  taux  do  l'intérêt  et 
d'attirer  dans  les  caisses  de  la  Banque  le  nu- 
méraire dont  il  lui  est  facile  alors  do  faire  una 
distribution  plus  utile.  > 

Ainsi ,  !a  commission  duCsrps  législatif,  voyait 
dans  cet  établissement  des  succursales  dans 
tous  les  départements  où  il  n'en  existait  pas, 
un  moyen  puissant  de  faire  abaisser  le  taux  de 
l'intérêt  el  de  permettre  à  la  Banque  de  France 
de  recueillir  on  quoique  sorte  toutes  les  forces 
disponibles  répandues  sur  toute  la  surface  do 
la  France  pour  les  répartir  li  où  l'emploi  de  ces 
forces  était  surtout  nécessaire,  eh  bien,  au- 
jourd'hui, est-ce  que  ces  raisons  qui  portaient 
la  commission  du  corps  législatif  i  réclamer 
avec  instance  l'introduction,  dans  la  loi  do 
1357,  de  cet  amendement  qui  oblige  la  Banquo 
de  Franco  i  éiahlir  des  succursales  dans  tous 
les  départcitents  où  il  n'en  existait  pas;  est-ce 
que  ces  raisons  ne  militent  pas  encore  plus  for- 
tement aujourd'hui,  après  tous  les  désastres 
quo  nous  avons  éprouvés? 

En  1 H57  on  n'avait  pas  le  cour»  forcé  com- 
me aujourd'hui  ;  nous  n'avions  pas  une  dette 
de  dix  milliards  de  plus  à  amortir.  Bh  bien, 
pour  amortir  cette  dette,  ne  devons-nous  pas 
faire  no-»  efforts,  rechercher  tous  les  moyens 
qui  peuvent  être  utiles  au  développement 
du  eommorco  et  do  l'indastrio?  Est-ce  qdb, 
parmi  ces  moyens,  l'établissement  de  succur- 
sales do  la  Banque  de  Franco  dans  les  dépar- 
taments  où  il  n'y  en  a  pas  no  se  présente  pas 
naturellement  à  l'esprit?  Ainsi,  lorsque  nous 
vous  demandions  l'établissement  do  succur- 
sales de  la  Banquo  de  France  dans  tous  les 
départements  où  il  n'y  en  a  pas,  nous  pouvons 
dire  que  notre  proposition  répondait  a  uno 
des  nécessités  du  moment.  Par  conséquent, 
nous  ne  pouvons  pas  admettre  le  nouveau 
délai  qui  est  accordé  par  la  commission. 

H.  Wolowaki.  Tout  le  monde  «si  d'accord 
sar  les  délais  ! 

M.  Roger-Marvalse.  Pardon  I  j'attaque 
précisément  ces  délais,  et  c'est  pourquoi  je  re- 
prends, à  titre  d'amendement,  la  première 
proposition  qui  avait  été  a  loptée  par  la  com- 
mission et  qui  a  été  votée  par  l'Assemblée  en 
première  et  en  seconde  lecture.  Approbation 
sur  plusieurs  bancs.) 


lt.  do  Kérldec.  Messieurs,  mon  intention 
n'est  pas  da  combattre  le  discours  que  l'hono- 
rable préopinant  vient  de  prononcer  à  cette 
tribune.  Je  partage  entièrement  sa  manière  de 
voir  sur  la  nécessité  d'établir  le  pins  tôt  pos- 
sible, dans  tous  les  départements,  des  succur- 
sales dé  la  Banque  de  France. 

Votre  commission,  messieurs,  avait  fixé  i 
l'année  1875  le  terme  qui  serait  imposé  à  la 
Banque  pour  établir  partout  ces  succursales. 
L'honorable  M.  Roger- Marvaise  est  venu  sou- 
tenir notre  premier  amendement.  Je  vais  vous 
dire  pourquoi,  en  ce  moment,  nous  avons  chan- 
gé notre  manière  de  voir. 

A  Pune  da  vos  dernières  séances,  vous  ares 
renvoyé  à  votre  commission  plusieurs  amende- 
ments. La  commission  les  a  examinés  ;  elle  a 
entendu  M.  le  ministre  dee  finances,  ainsi  que 
les  auteurs  de  cos  amendements  ;  et,  «près 
t'échange  d'explications  qui  a  en  lien,  elle  a 
pensé,  par  conciliation,  qu'elle  pourrait  vous 
proposer  d'éloigner  le  l^rme  fatal. 

C'est  ce  que  nous  avons  fait,  messieurs; 
noos  étions  convaincus  quo  c'était  chose  en- 
tendue et  qu'on  ne  reviendrait  plus  sur  cette 
affaire.  Nous  avons  été  trèa-élonnés,  en  arri- 
vant à  l'Assemblée,  do  voir  que  quelques-uns 
de  nos  collègues,  faisant  pariie  de  radministia- 
tion  do  la  Banque  de  France,  ne  voulaient 
plus  souscrire  aux  conditions  sue  nous  avions 
établies... 

M.  le  marquis  de  Pleine.  Mais  il  n'y  en 

a  pas  ici  ! 

M.  André  (Seine).  Je  demande  la  parole. 

M.  wolowaki.  Je  la  demando  aussi. 

M.  de  Kérldec.  On  me  dit  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  convention. 

M.  le  marquis  de  Plceuc.  Ce  n'est  pas 
cela  que  j'ai  dit! 

M.  de  Kérldec.  J'en  demande  Mon  pardon  a. 
mon  honorable  interrupteur;  nous  tous,  mem- 
bres dri  la  commission,  avons  été  convaincus 
quo  c'était  la  une  affaire  terminée  et  que  nous 
étions  tous  d'accord,  et  c'est  pour  cela  que 
nous  avons  accordé  une  prolongation  de  deux 
an*.  (Assentiment  au  banc  de  la  commission.) 

Nous  ne  le  regrettons  pas;  nous  tenons 
compte  à  la  Banquo  de  France  des  efforts, 
qu'elle  Tait  pour  établir  partout  en  France  des 
succursales.  Cependant,  noos  sommes  bien 
aises  de  ne  pas  laisser  nn  délai  trop  prolongé, 
délai  dont  il  serait  peut-être  possible  d'abu- 
ser. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  cette  ques- 
tion; mais  je  demande  &  dire  quelques  mots,  si 
vous  voules  bien  me  le  permettre,  sur  une  au- 
tre question.  ( Parlez I  parlez!] 

Jo  voudrais  vous  entretenir  de  la  question  ds 
compétence,  de  laquesf'on  do  légalité. 

On  vient  de  nous  dire  que  la  proposition  était 
contraire  i  la  constitution,  qu'il  y  avait  une  con- 
fusion entre  lo  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
exécutif. 

L'honorable  M,  Wolowski  vient  de  présen- 
ter un  nouvel  amendement... 

If.  Wolowaki.  Je  vais  le  présenter. 

M.  de  Kérldec.  L'honorable  M.  Wolowski 
va  présenter  un  nouvel  amendement  par  lequel 
il  nous  demandera  que  vous  n'acceptiez  | 
notre  proposition,  mais  que  voas  vous  I 
à  adresser  k  M.  le  ministre  des  fil 
interpellation  en  lo  priant  de  faire  i 
plus  lot  pos-iblo  ses  décisions. 

Nous  ne  pouvons  accepter  cette  opinion. 

M.  Wolowski.  Laissez-la  développer,  d'a- 
bord I 

M.  de  Kérldec,  M.  Wolowski  demande  à 
développer  son  opinion  Eh  bien,  nous  la  com- 
battrons plus  tard.  (Très-bien  I) 

M.  le  président.  La  parole  est  a  M.  do 
Plceuc . 

M.  le  marquis  de  Plceuc.  Messieurs,  il  n'y 
a  pas  ici  do  représentants  de  la  Banque  de 
France,  mais  un  de  vos  collègues,  l'un  des  re- 
présentants du  département  de  la  8eine  ;  la 
Banque  de  France  est  en  dehors  du  débat .  lo 
débat  existe  entre  la  commission  et  le  minière 
I  des  finances. 
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Jeaqu'ici  voua  êtes  son*  l'empire  de  la  légis- 
lation de  1857,  qui  donne,  je  le  «ois,  satisfac- 
tion à  tous  les  intérêt».  (Cest  celai) 

Qu'éUit  k  loi  de  18577  Je  le  dis  en 


En  retour  de  privilèges  concédés  à  la  Banque 
Je  France,  le  Gouvernement  »  été  armé  du 
droit,  après  dix  an*  écoulée,  de  requérir  la 
.  Banque  de  France  d'établir  de*  succursales 
dans  les  départements  où  il  n'en  exiite  pas. 

H.  D ■coins,  rapporteur.  Dans  quel  délai? 

M.  le  marquis  de'Plœuc  U  n'y  a  pas  de 


Je  dirai  à  Fbonorable  rapporteur  que  celte 
toi  était  profondément  sage. 

On  ne  saurait  fixer  un  délai,  lorsqu'il  n  est 
pas  démontré  qu'une  succursalo  peut  être 
utile  dans  un  département;  prétendre  le  con- 
traire, c'est  n'avoir  pas  réfléchi  que  les  suc- 
cursales) de  la  Banque  de  France  no  créent 
■M  les  affaires,  elles  les  développent  et  rien 
de  plus.  Elles  arrivent  là  où  elles  sont  né- 
et  c'est  dans  une  enquête  sagemaat 


soit  départementaux,  soit  appartenant  à  des 
mineur».  Vous  devez  réunir  les  conseils  muni- 


laite  entre  le  Gouvernement,  représenu''  par  le 
ministre  des  finances,  et  la  Banque  de  France 
fue  l'on  peut  déterminer  où  et  quand  une  suc- 
cursale doit  être  établie.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  1*  comte  Benolat  d'Asy.  Cest  la  seulo 
chose  qui  soit  raisonnable! 

M.  le  martjula  de  Plceuc.  Je  viens  ici 
combattre  la  proposition  telle  qu'elle  a  été 
reprise  par  l'honorable  M.  Roger  Marvaise.  J'y 
trouverai  l'occasion  de  vous  dire  dans  quelles 
conditions  j'ai  présenté  mon  amendement  et 
par  quels  motifs  je  l'ai  retiré. 

iTest,.  en  effet,  à  la  3'  délibération  que 
le  rapport  do  la  commission  est  tombé  en- 
tre mes  mains.  Vous  voudrez  bien  me  permet- 
tre de  répéter  que  ce  n'est  Ici  qu'un  de  vos  col- 
lègues qui  parle,  mais  un  de  vos  collègues  qui 
a  pent-étre  des  moyens  d'information  plus 
complets  qu'un  autre.  J'ai  donc  trouvé  dans 
ce  rapport  l'obligation  pour  la  Banque  de  Créer 
vingt-cinq  succursales,  qui  manquent  encore, 
d'ici  au  1"  janvier  1875,  c'est-à-dire  dans  l'es- 
pace de  vingt-trois  moi*.  J'ai  simplement  dé- 
claré i  la  commission  qu'elle  pouvait  proposer 
an  vote  de  l'Assemblée  tout  ce  qu'il  lui  plairait, 
mais  que,  dans  ces  termes,  dans  ces  délais,  sa 
proposition  était  radicalement  inexécutable,  et 
ces  lors,  je  lui  ai  demandé  un  délai  quo  jo 
croyais,  que  ie  crois  encore  raisonnable  :  le 
^janvier  18Î8. 
Cest  l'amendement  que  j'ai  déposé. 
La  commission,  après  avoir  bien  voulu  en- 
tendre mes  explications  plus  détaillées,  m'a 
tait  une  concession,  elle  m'a  accordé  une  an- 
née, je  crois,  et  j'ai  déclaré  que  je  relirais  mon 
timendement  devant  cet  acte  de  bienveillance, 
mais  en  me  réservant  do  venir  expliquer  i  U 
tribune  pourquoi  je  le  retirai*,  et  faisant,  en 
autre,  les  réserves  qui  me  paraîtraient  néces- 
saires. 

Je  sais,  et  vous  savez  tons  qu'on  ne  crée  pas 
des  établissements  par  des  décrets  et  qu'il  y  a 
des  difficultés  locales  qui  sont  de  plusieurs  na- 
tnres. 

U  s'agit  d'abord  de  savoir  où  s'établira  la 
succursale.  Des  débats  surgissent  entre  lo 
chef-lieu  du  département  et  diverses  villes  sou- 
vent plus  importantes.  Ces  débats  prennent 
un  certain  temps,  co  temps  se  mesure  par  des 
années  -,  et  c'est  enfin  après  que  les  conseils 
municipaux  et  les  conseils  généraux  ont  déli- 
béré, ont  exposé  leurs  motifs  que  la  lumière 
apparaît.  Jusque-là,  il  peut  y  avoir,  dans  la 
vivacité  des  débats,  quelquefois  des  intérêts 
personnels. 

Co  premier  travail  fait,  il  «'agit  de  détermi- 
ner où  est  la  vérité,  lo  besoin,  la  nécessité  d'é- 
tablir ces  succursales  do  la  Banque  de  Franco. 

Ce  n'est  pas  tout,  il  s'asit  alors  do  chercher 
on  emplacement.  Le  terrain  choisi,  —  vous  lo 
savez  tous  quand  vous  achetez  un  irr.mcnble, — 
il  y  a  un  délai  légal  :  celui  de  la  purge  îles  hy- 
pothèques ;  c'est  un  délai  de  quatre  mois. 

Cela  ne  suffit  pas  encore.  ïl  peul  so  faire  qu'on 
n'ait  trouvé  que  des  terrains,  soit  communaux, 


ramille,  ce  qui  ne  se  liait  pas  à  la  volonté  d'une 
Assembléo  qji  décrète. 

Co  n'est  pas  tout  encore.  La  Banque,  de 
France,  depuis  plusieurs-années,  a  décentralisé 
son  service  pour  associer  les  départements  aux 
avantages  qui  peuvent  résulter  de  ses  opéra- 
tions. 

Pour  les  constructions,  elle  prend  donc  parmi 
les  architectes  locaux  ou  départementaux;  et  là 
encore  il  y  a  des  détais  qui  s  écoulent. 

Vous  voyez  donc  qu'il  ne  suffit  pas  d'un  dé- 
cret et  que,  dans  le  délai  de  vingt-trois  mots,  il 
est  impossible  d'établir  partout  des  succursales, 
comme  le  demande  l'amendement  de  M.  Roger- 
Marvaise. 

Je  n'ai  plut  qu'une  chose  i  dire  :  c'est  que 
l'honorable  M.  Wolowsii  ayant  repris,  comme 
la  commission,  mon. amendement,  sauf  certai- 
nes modifications  qu'il  se  charge  naturellement 
de  vous  exposer,  je  retire  le  mien  et  me  ralho 
au  sien.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

If .  Wolowski.  Je  no  '  comprends  pas  le 
débat  qui  s'élève*  en  co  moment.  Nous  sommes, 
en  effet,  tous  d'accord  (Sourires),  la  commis- 
sion et  les  auteurs  des  amendements  propo- 
sés: mais  il  y  a  une  question  de  forme  que 
je  désire  soumettre  à  l'Assemblée. 

La  commission  a  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas 
de  nouvelle  loi  à  faire,  qu'il  y  avait  simplement 
à  faire  appliquer  les  disposions  do  la  législa- 
tion de  1857.  Je  suis  du  même  avis  qu  elle; 
mais  pour  faire  appliquer  ces  dispositions,  elle 
propose  une  résolution. 

Or,  l'Assemblée  n'a  pasjJe  droit  de  voter  des 
résolutions  administratives...  (C'est  vrai  !)  Elle 
a  le  droit  de  faire  des  lois,  et  de  veiller  à 
leur  application.  Elle  veille  à  (cor  application 
en  demandant  au  ministre  les  motifs  pour  les- 
quels cette  application  n'a  pas  eu  lieu,  et  s'il 
est  décidé  à  taire  appliquer  la  loi  dans  un 
temps  déterminé.  (C'est  cela  I  —  Très-bien  !) 

C  est  U  la  voie  dans  laquelle  joprie  l'Assem- 
blée d'entrer.  Je  reprends  sous  forme  d'ordre 
du  jour  motivé  exactement  les  dispositions 
sur  lesquelles  nous  sommes  d'accord'  avec  la 
commission  et  aussi  avec  M.  lo  ministre  des 
finances.  Je  prio  l'Assemblée  de  ne  pas  créer 
un  mauvais  précédent  parlementaire,  de  ne  pas 
créer  de  confusion  de  pouvoirs,  de  no  pas  s'ar- 
mer d'un  pouvoir  oxécutif  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  mais  tout  simplement  do  demandée, 
à  M.  le  ministre  des  finances  de  faire  appli? 
qner  la  loi. 
Voici  les  termes  de  ma  proposition  : 
•  L'Assemblée  nationale,  sur  la  déclaration 
de  M,  le  ministre  des  finances...  »  —  c'est  une 
déclaration  que  M.  le  ministre  des  finances  a 
à  la  commission,  et  quo  je  lis  prie  do 
bien  répéter  devant  l'Assemblée,  car 
une  déclaration  faite  devant  une  commission 
no  suffit  pas,  il  faut  que  l'Assemblée  eltq-mè- 
mo  en  soit  saisie.  J'en  rappelle  simplement  les 
termes.  M.  le  ministre  des  finances  viendra 
tout  à  l'heure  confirmer  mes  paroles. 

<  L'Assemblée  nationale,  sur  la  déclaration 
da  M.  lo  ministre  des  finances,  de  laquelle  il 
résulte  que  les  décrets  d'institution  des  succur- 
sales do  la  Banque  do  France  dans  Icj  déparé 
tements  qnin'cti  sont  pas  encore  pourvus,  se- 
ront tous  rendus  le  31  janvier  1871,  et  que 
M.  le  ministre  desfinances  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  succursales  qui  res- 
tent à  établir  fonctionnent,  onr.o  lo  I"  janvier 
1870,  sept  le  1"  janvier  1876  et  sept  lo 
!•  janvier  1877, 

<  Pas.' o  à  l'ordre  do  jour.  » 

Les  termos  que  je  viens  de  rappeler  sont 
ceux  do  la  proposition  faite  par  la  commission 
sous  une  forme  que  jo  ne  peux  pas  accepter. 
Lo  résultat  est  le  même.  Nous  veillons  i  l'ap- 
plication de  la  loi.  Nous  la  demandons  par  un 
ordre  du  jour  motivé  ;  c'est  tout  co  que  nous 
pouvons  faire  ;  nous  no  pouvons  pas  voter  de 
résolution, (Approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  le  préaident  Je  ferai  remarquer  à 


Jo  réponds  aux  observa- 

t. 


rapporteur.  La  position  où 
commission  est  singulièrement 


l'honorable  M.  Wolowski  que  l'ordre  du  jour 
qu'il  présente  n'est  pas  dans  le*  usage*,  ni  dans 
les  formes  ordinaires.  (C'est  évident  '.) 

Nous  discutons  une  loi  qui  vu  est  à  ta  troi- 
sième lecture,  qu'il  s'agit  d'adopter  ou  de  re- 
jeter, mais  n  laquelle  on  ne  peut  opposer  un 
ordre  du  jour  motivé.  (Très-bien!  trùs-bicnj) 

Ou  arrive  au  même  résultat  en  votant  contre 
la  loi  ;  maïs  ni  le  règlement  ni  nos  usages  n'ad- 
mettent qu'à  une  loi  rapportée  et  mise  en  dis- 
cussion on  oppose  un  ordre  du  jour.  (Nouvel 
arsentiment.)  J'engage  donc  M.  Wolowski  à 
donner  à  son  idée  une  autre  forme  et,  su  lieu 
d'un  ordre  du  jour  motivé,  do  proposer  le  rejet 
do  la  loi. 

Un  nvtmbre  de  ta  commission. 
d'accord  avec  M.  Wolowski 
points. 

M,  lo  président.  Vous  avpz  beau  être  d'ac- 
cord, cela  ne  régularise  pas  la  proposition. 

VI.  Wolowski.  U  n'y  a  ici  qu'une  question 
de  forme,  et  la  difPculté  est  facilo  à  lever. 

II.  le  rapporteur.  Alors  pourquoi  l'avex- 
vous  soulevée  1 

M.  Wolowski. 
lions  de.  M.  le. 

M.  Duc 
l'on  met 
étrange. 

Nous  avons  fait  notre  possible  pour  éviter 
cette  discussion,  parce  que,  selon  moi,  elle  t 
plus  d'inconvénients  qu'elle  n'a  d'avantages. 
Au  dernier  moment,  dix  mois  après  quo  nous 
avons  déposé  notre  rapport,'  on  vient  soulever 
une  discussion  do  compétence  législative. 

Ou  vous  dit  quo  vous  n'avez  pas  le  droit 
d'intervenir  dans  l'exécution  du  contrat  de  la 
Banque  avec  l'Etat.  Eli  bien,  messieurs,  per- 
mettez-moi de  rappeler  l'article  10  do  la  loi  de 
1857.  Pourquoi  alors  n'a-t-on  pas  fixé  le  délai 
d'exécution  laissé  à  la  Banque  de  Franco  po-.ir 
l'établissement  du  réseau  complet  de  ses  suc- 
cursales? Voici  pourquoi  :  parce  qu'on  a  cru 
en  1857  que  le  ré-eau  serait  termine  en  18C7 

M.  Wolowski.  Nullement! 

M.  le  rapporteur.  No  voulant  pas  fixer  de 
date,  on  a  dit  :  «  Si  le  réseau  n'est  pas  ter- 
miné en  1807,  le  Gouvernement  aura  le  droit 
d'exiger  l'achèvement  du  réseau  des  succursa- 
les. »  Eh  bien,  messieurs,  depuis  1807,  il  y  a 
ou  trois  succursales  de  décrétées  ;  elles  no  sont 
pas  encore  en  fonctionnement. 

M.  Wolowski.  C'est  une  erreur  I 

M.  lo  rapporteur.  Maintenant,  qun  vous 
propose  M.  Wolowski?  D'intervenir  par  un 
ordre  du  jour  qui  fixe  également  une  d-ite.  lin 
ordre  du  jour  n'a  pas  do  sanction  législative. 
Il  ne  peut  s'adresser  qu'au  ministre  des  finan- 
ces actuel.  Qu'est  ce  quo  nous  ferons  avec  no- 
tre ordre  du  jour  vis-à-vis  du  successeur  do 
M.  le  ministre  de*  finances?  (Exclamations  ei 
rires  sur  divers  bancs.) 

M.  Wolowski.  Vous  prévoyez  des  mal- 
heurs de  bien  loin  ! 

M.  le  rapporteur.  Si  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé de  M.  Wolowski  a  une  sanction  légale  et 
législative ,  nous  l'admettons.  Si  ce  n'est 
qu'une  mesure  pour  faire  écarter  la  résolution 
proposée  par  la  commission,  nous  la  repous- 
sons altfolumcnt.  (Approbation.)  . 

M.  lo  marquis  do  Ploauo.  Messieurs,  un 
seul  mutt 

Il  est  incontestable  que,  lorsque  j'ai  présenté 
nission  l'amendement  que  je  retire, 
d'antre  préoccupation  quo  d'obtenir 
(les  délais  suffisants. 

I*  résolution  do  la  i 
délais... 

Foi*  eu  6ane  de  ta  commission. 
alors,  que  voulez-vous  do  plus? 

M.  le  marquis  do  Plceuc.  ...  et  l'honora- 
ble M.  Wolowski  les  adoptant,  ie  trouve  dans 
la  résolution  do  la  commission  la  seulo  chose 
qui  m'importe. 

L'honorable  M.  Wolowski  a  joint  à  la  ques- 
tion de  délais  une  discussion  de  principes,  dans 
laquelle  je  n'ai  pas  à  entrer  ;  jo  fais  celto  ro- 
à  l'aise  tout  membre  d« 


à  la  contra 
je  n'avais 


Eh  bien, 
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l'Assemblée  qui  voudra  bien  penser,  eommo 
moi,  qu'an  1"  janvier  1875,  il  est  impossible 
que  le  réseau  des  succursales  soit  complet, 
m*is  que  cela  est  possible  an  1"  janvier  1877. 
(Très-bien  I  très-bien  I) 

'  L'Assemblée  veut-elle  vo- 
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ter  une  résolution  administrative?  c'est  ce 
qu'on  loi  demande  en  ce  moment  ;  je  ne  crois 
pas  qu'elle  doive  le  faire.  Elle  doit  ou  voter 
une  foi,  ou,  après  avoir  repoussé  la  résolution 
proposée,  adopter  l'ordre  du  jour  motivé.  (Mou- 
vements divers.) 

M.  le  rapporteur.-  Je  ne  veux  dire  qu'an 
mot  sur  la  question  de  principe. 

Jusqu'ici  aucune  objection  n'avait  été  soule- 
vée contre  la  résolution  qui  vous  est  soumise. 
Maintenant  ou  vient  contester  le  droit  législatif 
que  vous  avez  d'intervenir  dans  l'exécution 
d'un  contrat  qui  engage  la  Banque  de  France 
vis-à-vis  de  l'Etat. 
Il  s'agit  de  décider  si  vous  avez,  oui  ou  non, 

10  droit  de  fixer  un  terme  à  l'exécution  de  ce 
contrat,  et  c'est  tout  ce  que  nous  vous  deman- 
dons. 

Maintenant,  M.  de  Plœue  vient  nous  dire  : 

11  y  a  des  embarras,  il  y  a  des  enquêtes  a  faire. 
Pcmrijooi  la  Banque  de  France  n  a-t-elle  pas 
fait  ce.  enquêtes  à  partir  de  1867  pour  tout  le 
ré seau  ? 

Si  nous  ne  prenons  pas  une  résolution  pour 
l'exécution  du  contrat  qui  lie  la  Banque  de 
France  à  PEtat,  vous  pouvez  être  bien  assurés 
que  le  réseau  des  succursales  ne  sera  pas  ter- 
miné en  1877. 

M.  André  (Seine).  Il, me  semble,  messieurs, 
nu  uu  point  où  cetto  discussion  en  est  arrivée, 
il  y  aurait  tout  intérêt  à  clore  le  débat,  et  je 
voudrais  le  persuader  à  l'Assemblée,  en  résu- 
mait en  termes  très-brefs  ce  qui  «'est  dit  jus- 
qu'à ce  moment.  (Parlez  !  parlez  !) 

Mais  d'abord,  et  mis  personnellement  en 
cause  par  les  derniers  incidents  de  cette  dls- 

j'avais  demandé  la  parole  dans  ?e  cours  de°la 

discussion. 

Il  a  été  question  i  différentes  reprises  d'une 
sorte  de  relus  de  concours  de  la  Banque;  on  a 
par!6  de  nég^nce,  do  mauvais  vouloir  à  pro- 
céder à  l'exécution  de  la  loi  de  1857,  comme  si 
véritablement  la  Banque  eût  manque  aux  obli- 
gations que  cotte  loi  lui  impose. 

M.  le  marquis  de  Ploanc.  Mais  on  n'a  pas 
dit  cela! 

M.  André  (Seine).  Je  vous  demande  par- 
don, cela  a  été  dit;  vous  trouverez  cette  idée 
clairement  développée  dans  le  discours  de 
l'honorable  M.  Roger  Marraise,  le  premier  de 
nos  collègues  qui  ait  pris  la  parole  dans  cette 
discussion.  Puis  l'honorable  président  de  la 
commission,  par  une  allusion  faite  à  ma  situa- 
tion particulière,  m'oblige  aussi  à  vous  donner 
quelques  explications.  J'étais  dans  la  commis- 
non  lo  représentant  officieux  do  la  Banque, 
ar  je  ne  puis  pas  oublier  ici  que  je  suis  mem- 
bre de  son  conseil  général.  Lorsque  cette  d'ia- 
cusnioa  est  venue  d'abord  devant  la  commis- 
sion, comme  elle  devait  venir  ensuite  devant 
l'Assemblée,  il  m'a  semblé  que  ma  situation 
m'imposait  une  attitude  de  réserve.  La  Banque 
avait  son  opinion,  elle  ne  l'exprimait  que  très- 
discrètement,  car  en  réalité  elle  se  savait  liée 
par  la  loi  de  1857.  Liée  à  quoi?  Liée  à  l'exé- 
cution de  ses  engagements,  c'est-à-dire  à  l'obli- 
gation de  préparer  le  fonctionnement  de  suc- 
cursales nouvelles  dans  les  localités  où  il  n'en 
existait  pas  encore,  le  jour  où  le  Gouverne- 
ment la  mettrait  en  demeure  de  le  faire. 

Lors  donc  que  M.  Roger-Marvai?e,  par  sa 
proposition,  demande  de  mettre  lo  conseil  de 
la  Banque  en  demeure  de  remplir  l'obligation 
que  la  loi  lui  imposait,  mon  attitude  m'était 
toute  tracée.  Je  -devais  dire  que  l'Assemblée 
iv;iit  parfaitement  lo  droit  d"  demander  au 
1'. .■uvtrnrrnpn'.  campte  rlr  h  farultà  qui  lui 
fui:  h's  pi-,  pa--  la  (ni  de  1S57.  de  faire  fonc- 
tiun".er  de*  s->ce>ir.*ile*  dans  les  villes  où  il 
n'u'i  nxi&tait  '  as  encore.  , 

AOiourtl  Lai,  llmucuble  M.  de 


président  de  la  commission,  a  fait  allusion  à 
une  attitude  nouvelle  de  ma  part  et,  par  con- 
séquent, de  la  part  de  la  Banque. 

L'honorable  M.  de  Kéridec  a  fait  erreur. 
Mon  attitude  ne  s'est  point  modifiée.  Pas 
plus  aujourd'hui  que  jamais,  Ja  Banque  do 
Franco  ne  conteste  le  droit  du  Gouvernement. 
Elle  doit  y  acquiescer  sans  y  contredire  puis- 
qu'elle est  obligée  par  son  contrat. 

Elle  a  manifesté  simplement  cette  conviction, 
on  si  vous  le  voulez,  cette  crainte,  qui  est  par- 
tagée par  une  partie  de  l'Assemblée,  à  savoir 
que  les  délais  originaires  proposés  par  M.  Ro- 
per-Marvaise  étaient  peut-être  trop  courts. 
Mais  aujourd'hui,  en  présence  de.  résolutions 
nouvelles  proposées  par  la  commission,  si 
l'Assemblée  accepte  l'idée  d'accorder  un  délai 
un  peu  plus  prolongé,  nous  serons  facilement 
d'accord. 

Ainsi  la  Banque  mettrait  en  fonctionnement 
d'ici  à  1875,  les  onze  succursales  décrétées.  Elle 
répartirait  sur  les  années  1875  et  1876  l'établis- 
sement des  quatorze  succursales  complémen- 


taires, et  je  crois  que  la  Banque,  non-seulement 
insidérora  pas  qu'il  lui  soit  fait  ainsi  vio- 
tiendra  à  remplir  fidèlement  dans 


i  elle  l'a  fait  dans  le  passé  l'o- 
ile  qui  lui  serait  imposée.  (Très- 


ne  coi 
lonee, 
l'avenir, 
bligation 
bien!) 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  ne  pas 
accepter  l'ancien  projet  repris  par  M.  Roger- 
Marvaisc.  Je  lui  demande  de  votor  les  conclu- 
sions do  la  commission,  et  d'être  bien  persua- 
dés que  jamais,  pas  plus  dans  cette  circonstance 
nouvelle  que  dans  son  passé,  la  Banque  de 
Franco  ne  faillira  aux  obligations  que  las  lois 
ou  les  conventions  'lurent  mises  à  sa  charge. 
(Très -bien!  très-bien!  —  Aux  voix !) 

M.  le  rapporteur.  C'est  ce  que  nous  avons 
constaté  nous  -même  dans  le  rapport. 

M.  Léon  Say,  minùtr*  du  flnaneu.  Je  de- 
mande la  parole. 


M.  le  ministre  des 

je  voudrais  simplement  donner  à  rAssomblée 
deux  mots  d'explication. 

L'honorable  M.  Wolowski  a  demandé  tout 
à  l'heure  quelles  avaient  été  les  déclarations 
du  Gouvernement  au  sein  de  la  commission  et 
il  a  demandé  si  le  Gouvernement  était  prêt  à 
répéter  ces  déclarations  devant  l'Assemblée. 
C'est  ce  qui  m'amène  à  la  tribuns. 
»  La  loi  de  1857  disait  :  i  Dix  ans  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi  •,  c'est-à-dire 
on  1S67,  —  i  le  Gouvernement  pourra  exiger  do 
la  Banque  de  France,  qu'elfe  établisse  une 
succursale  dans  les  départements  où.  il  n'en 
existerait  pas.  » 

Le  Gouvernement,  quf  avait  le  droit  d'exiger 
ces  succursales,  à  partir  de  1867,  n'en  a  pas 
exigé.  La  commission  demande  qu'il  use  de 


et  c'est  d'accord  avec  la 
au  point  do  vue  des 
i  l'jull- 


dans>un 

commission  que  ce 
décrets,  a  paru 
Ici  1874. 

Avant  la  date  du  l"  janvier  1875,  dont  il  a 
été  question,  le  Gouvernement  est  autorisé  k 
rendre  ces  décrets  et  il  est  possible,  disait  tout 
i  flieure  M.  de  Plceuc,  que  tout  se  trouve 
terminé  assez  à  temps  pour  que  les  décrets 
soient  renduB  le  1"  juillet  1871. 

I/o  Gouvernement  est  obligé  de  suivre  l'exé- 
cution de  ses  mesures  et  de  voir  si  la  Banque 
les  exécute  dans  le  temps  jugé  alors  nécessaire. 

Nous  ne  pouvons  pas  dire  à  l'avance  ce 
qu'il  faut  pour  construire  tel  ou  tel  bâtiment, 
et  je  crois  que  les  délais  laissés  par  la  com- 
mission :  le  !•*  janvier  1875,  pour  les  onze  suc- 


succursales,  n  n'y  a  donc  difficulté  ni  du  eotî 
du  Gouvernement,  ni  du  coté  de  la  Banque. 

Maintenant,  quel  est  le  moyen  que  vous  «sa* 
pour  indiquer  su  Gouvernement  votre  désir, 
qu'il  use  de  son  droit  dans  ces  délais-là? 
La  commission  propose  de  prendre  une  résolu- 
tion. Cette  résolution  n'est  pas  adressée  à  la 
Banque.  11  ne  s'agit  pas  d'imposer  i  k  Banque 
quelque  chose  qui  ne  serait  pas  dans  son  con- 
trat. Cette  résolution  est  adressée  an  Gouver- 
nement :  L'Assemblée  nationale  décide  que  la 
Gouvernement  devra  faire  telle  chose  dans  un 
délai  de. .  .Voilà  la  résolution  proposée  par  la  com- 
mission. M.  Wolowski  pense  que  l'Assemblés 
doit,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  l'exécution  des 
lois,  s'adresser  au  Gouvernement  sous  la  forma 
d'un  ordre  du  Jour  motivé.  Quelle  que  soit  la 
forme  adoptée  par  l'Assemblée,  le  Gouverne- 
ment répète  la  déclaration  qui!  est  décidé  à 
rendre  les  décrets  touchant  cette  matière  la 
t"  juillet  1874  et  i  veiller  à  leur  exécution 
dans  les  délais  qui  sont  indiqués.  (Très-bien l 
très-bien  !) 

la".  Roger-sdarTalso.  Je  retire  1 
dament. 

M.  le  président.  M.  Wolowski 

son  ordre  du  jour  motivé  ? 

M.  Wolowski,  de  ta  place.  Je  retire  posa 
le  moment  mon  ordre  du  jonr  motivé  ;  mais  Js 
demande  que  l'Assemblée  n'accepte  pas  ce  qîi 
n'est  pas  autre  choss  qu'une  loi,  et  qu'elle  ne 
vote  point  une  simple  résolution.  On  respec- 
tera ainsi  la  division  des  pouvoirs. 

X.  Louis  Delllle.  Messieurs,  je  demande  a 
faire  une  seule  observation  pour  démontrer 
qu'il  est  sage  de  repousser  l'ordre  dn  four  pro- 
posé par  M.  Wolovfski,  et  qu'il  convient  d'ac- 
cepter la  proposition  qui  vous  est  soumise  sa 
nom  des»  commission. 

Lorsqu'on  1857  l'Etat  a  prorogé  le  privilège 
de  la  Banque  de  France,  il  s'est  réservé  d'exi- 
ger de  la  Banque,  à  partir  de  1867,  l'établlssn- 
ment  ds  succursales  dans  tous  les  départs- 
monts.  On  aurait  pu,  tout  aussi  bien,  i  cette 
époque,  fixer  une  date  déterminée  à  l'avance 
pour  l'exécution  des  obligation»  imposées  à  » 
Banque. 

Cest  cette  dats  que  nous  venons  vous  de- 
mander de  fixer,  d  accord  avec  la  Banque  de 
France,  qui  ne  présente,  au  fond,  aucune  ob- 
jsetion;  d'accord  avec  le  Gouvernement,  qui 
ne  soulève  aucune  difficulté  de  forme. 

Cette  date  fixée  par  vous,  le  Gouvernement 
prendra  toutes  les  mesures  qui  lui  appartien- 
nent pour  presser  l'exécution  de  votre  déci- 
sion, et  pour  déterminer,  sur  les  propositions 
de  la  Banque,  les  villes  dans  lesquelles  des 
succursales  devront  être  établies. 

Un  ordre  du  jonr  ne  trancherait  pas  défini- 
tivement la  question  et  nous  exposerait  I 
recommencer  cette  discussion  dans  un  an  oa 
deux  :  nous  vous  demandons  de  fixer,  dès  an» 
jourd  hui,  un  terme  extrême  à  l'exécution, 
par  la  Banque,  des  entraspments  qu'elle  a  con- 
tractés vis-à-vis  de  "l'Etat.  (Très-bien!  très- 
bien  !) 

M.  Wolowski,  Jo  retire  ma  proposition. 
M.  le  président.  Les  amendements  sont 
retirés,  M.  Wolowski  retire  également  Tordra 
du  Jour  motivé  qu'il  avait  proposé. 
Je  consulte  l'Assemblée  sur  le  projet  de  loi 


>  qui  sont  aujourd'hui  décrétées,  le  1» 
janvier  1876  et  le  1"  janvier  1877  pour  les  qua- 
torze qui  ne  le  font  pas  encore,  paraîtront  très- 
suflKints.  Par  conséquent,  pour  le  fond  je  sais 
d'accord  avec  la  commission.  La  Banqueest  épa- 
lemrnt  tontp  nrête  à  agir  dans  rv  Fens,  et  elle  a 
mis  de  coté,  dans  ses  réserves,  les  sommes  qui 
pourront  être 


présenté  par  la  commi 

(Le  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

SI.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelai 
la  3«  délibération  du  projet  de  loi  partant  mo- 
dification ou  abrogation  de  divers  articles  dn 
code  d'instruction  criminelle,  en  ce  qui  con- 
cerne l'organisation  des  tribunaux  de  police. 

Personne  ne  demande  la  parolo?... 

t  Art.  1".  —  Les  articles  138, 114  et  178  ds 
code  d'instruction  criminelle  sont  modifié* 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  L(R  —  La  connaissance  des  contra- 
ventions de  police  est  attribuée  inclusivement 
nu  juge  do  paix  du  canton  dans  l'étendue  du- 
quel elles  ont  été  commues. 

«  Art.  144.  —  Les  fonctions  do  minière 
public,  pour  les  faits  de  pulicc,  saronl  remplies 
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par  le 
banal. 


le  camm'msaire  du  lieu  où  siégera  le  tri- 


«  S'il  r  •  plusieurs  commissaires  do  police 
tu  lion  ou  siège  le  tribunal,  le  procureur  gé- 
néral pré*  le  cour  d'appel  nommera  celui  ou 
ceux  d'entre  eux  qui  feront  lo  service. 

•  En  cas  d'empêchement  du  commissaire  de 
police  de.  chef-lieu,  on  e'U  n'en  existe  point  les 
fendions  du  ministère  public  seront  remplies 
soit  par  un  commissaire  résidant  ailleurs  qu'au 
chef-lieu,  soit  par  un  suppléant  du  juge  de 
paix,  toit  par  lu  maire  ou  1  adjoint  du  chef  lieu, 
•oit  par  un  dos  maires  ou  adjoints  d'une  autre 
communo  du  canton,  lequel  sera  désigné  à  cet 
aflel  par  le  procureur  gênerai  pour  une  année 
entière,  et  sera,  en  cas  d'empêchement,  rem- 
placé par  le  maire,  par  l'adjoint  ou  par  un  can- 
jsùIIit  municipal  du  ohef-Ueu  de  canton. 

.  <  Art.  178.  —  Au  commencement  de  chaque 
trimestre,  les  juges  de  paix  transmettront,  etc.  • 
(Le  reste  de  l'article  n'est  pas  modifié.)  — 

'^rt*1!11—  i  Sont  abrogés  les  articles  139, 

ÏiO,  166,  167,   168,  109,  170,  171  du  code 
instrncUori  criminelle.  •  —  (Maintenu.) 
BC.  le  président.  Il  y  a  un  article  addi- 
tionnel de  M.  Parent,  modifiant  l'article  147 
0u  code;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  L'avertissement  est  obligatoire,  il  est 
transmis  par  le  greffier  par  lettres  chargées  et 
affranchies.  Les  frais  seront  avancés  par  la  par- 
lie  civile,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  ils  seront  en  dé- 
bet, sauf  recouvrement  comme  frais  de  justice. 

«  Lee  parties  qui  ne  comparaîtront  pas  aux 
Ban,  jour  et  heure  qui  devront  être  indiqués 
dans  l'avertissement,  seront  citées  en  confor- 
mité des  articles  145  et  146,  à  moins  qu'elles 
s'aient  déclaré,  par  annotation  mise  au  bas  de 
l'avertissement  dûment  signée  et  légalisée,  ac- 
cepter la  condamnation  qui  sera  prononcée  et 


•  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas 
applicables  aux  cas  urgents  qui  continueront 
il  être  régis  par  les  dispositions  de  l'article  146. 

t  Lorsqu'il  s'agira  des  infractions  prévues 
dans  tes  articles  471,  475  du  code  pénal,  le 
ministère  public  à  l'audience,  et  sur  l'avis  du 
juge  de  paix  est  autorisé  à  accepter,  avant  ju- 
gement déhnitjf,  une  transaction  dont  le  chif- 
fre ne  sera  jamal*  moindre  de  1  franc  pour  les 
«onlràventions  de  l'article  471  et  de  3  fr.  pour 
«•lies  de  l'article  475. 

.«  La  transaction  sera  constatée  par  simple 
annotation  sur  un  registre  spécial. 

<  A  la  diligence  du  greffier,  il  sera  transmis 
tbaquo  mois  au  receveur,  un  état  relevé  de  ce 
lagistre,  pour  opérer  tes  recouvrements.  Cet 
ittat  sera  visé  par  le  jugo  de  police. 

<  Il  est  dû  au  greffier  : 

s  Pour  l'avertissement   0  fr.  2i> 

«  Pour  la  transaction  et  le  rele- 
«6  en  tout   0  fr.  35  » 

M.  Parent  a  la  parole. 
^3sJ.  Parlât.  Le  projet  do  loi  qui  nous  est 
ion  mis  supprime  la  juridiction  qui  était  accor- 
dée par  l'article  1C6  du  code  d'instruction  cri- 
minelle aux  maires  de  certaines  communes.  Il 
c'y  a  pas  de  difficultés  sous  ce  rapport.  Mais,  de- 
vant cette  juridiction  des  maires,  il  y  avait  une 
procédure  particulière  qui  était  réglée  par  tes 
articles  469  et  (70  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. La  citation  te  faisait  par  un  agent  do  la 
Commune,  les  témoins  étaient  assignés  égale- 
ment par  un  agent  de  la  commune  ;  on  compa- 
miteait  devant  lo  maire,  en  mairie,  les  dé- 
Jjats  étaient  publics  :  il  n'y  avait  pas  de  frais. 

Ces  articles  169  et  170  se  trouvent  complète- 
ment supprimés  par  le  projet  de  loi.  Je  ne  pré- 
tend:- pas  qu'on  doive  les  conserver  tels  qu'ils 
sont;  mais  il  y  avait  là  un  principe  à  retenir  et 
nne  procédure  qu'il  me  semble  utile  d'intro- 
duire devant  tes  juges  de  polico,  c'est  là  tout 
xnon  amendement. 

Il  s'agit  ici  d'infractions  d'une  nature  par- 


ticulière et  d'une  bien  minime  importance. 
On  n'a,  en  effet,  pour  t'en  convaincre,  qu'à 
se  reporter  i  l'énaujération  des  contraventions 
visées  dans  les  article*  471,  475  et  479  du  code 
pénal,  ou  à  voir  quelles  peines  sont  appliquées 
a  cvs  contraventions.  L  article  471  prononce 
une  amende  de  1  à  5  fr.;  l'article  475,  une 
amendo  do  6  à  10  fr.,  et  l'articlo  479  une 
amende  de  11  à  15  fr.;  c'est-à-dire  que  le 
maximum  de  ta  répression  des  infractiuns  en 
cette  matière  est  de  15  fr.  Il  est  donc  désirable 
que  les  frais  ne  viennent  pas  doubler,  tripler,  quel- 
quefois quintupler  cette  peine.  Cest  ce  qui  se 
produit  eu  ce  moment,(et  es  qui  me  fait  vous 
dire  qu'il  serait  do  la  plus  stricte  justice  d'in- 
troduire en  principe  les  dispositions  dés  arti- 
cles 169  et  170  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle dans  la  juridiction  exclusive  que  vous 
attribues  au  juge  de  police.  (Trot-bien  !) 

Voulez-vous,  messieurs,  mo  permettre  quel- 
ques détails,  trés-succinctt,  sur  le  montant  et 
la  composition  des  frais  qui  accompagnent  la 
condamnation  de  simple  police,  prononcée  par 
le  juge. 

Je  vous  prie,  avant  tout,  de  noter  ceci,  c  est 
que  les  contraventions,  visées  par  les  trois  ar- 
ticles du  code  pénal,  que  je  viens  de  citer,  sur- 
tout dans  les  doux  premiers,  sont,  en  général, 
lo  résultat  d'oublis,  de  négligences,  ou  d'une 
ignorance  qu'il  est  facile  de  s'expliquer  dans 
un  pays  où  la  réglementation  est  poussée  à 
l'excès,  comme  elle  l'est  en  " 


Ceci  dît,  voyons  co  qui  se  passe  à  Paris  : 
'  i  jugement  est  précédé  d'une  citation 
par  voie  d'huissier,  —  vous  verrez,  dans  un 


lorsque  te 


instant,  pourquoi  je  dis  par  voie 
voici  ce  qu'il  entraîne  de  frais  :  Citation , 

4  fr.  15;  trais  de  jugement,  3  fr.  15;  total  : 
7  fr.  30  de  frais  si  la'  sentence  concerne  un 
seul  prévenu,  car  s'il  y  en  a  deux,  s'il  y  a  une 
partie  civilement  responsable ,  s'il  y  a  un  té- 
moin, autant  de  citations  et  de  frais  nouveaux 
dans  nue  seule  affaire.  On  peut  arriver  à  une 
somme  relativement  considérable;  en  moyenne 
il  en  coûte  10  à  12  fr.,  la  condamnation  fût- 
elle  simplement  à  1  fr.  d'amende.  Il  y  a  là 
quelque  chose  de  souverainement  injuste. 

Et  sur  qui  retombent  ces  frais  7  Surtout 
sur  les  clataos  laborieuses.  Voua  n'avez  qu'à 
parcourir  rénumération  des  contraventions, 
vous  verres  que  ce  sont  tes  classes  laborieuses 
qui  sont  te  plus  exposées  à  commettre  des  in- 
fractions qui  les  exposent  à  l'application  du  4* 
livre  du  code  pénal.  Ce  n'est  pas  là  une  cons- 
tatation inutile. 

Voilà  un  malheureux  voiturier,  domestique, 
ouvrier,  condamné  à  1  franc  d'amende;  il  aura 
à  supporter,  en  tus,  7,  8,  9  ou  10  fr.  de  frais, 
c'est-a  dire  deux,  trois  et  peut-être  quatre  fois 
te  prix  de  sa  journée.  Il  y  a,  dans  le  rappro- 
chement de  ces  chiffres,  quelque  chose  qui 
frappe  péniblement. 

Je  disais  que  la  condamnation  à  1  franc  d'a- 
mende était  la  plus  fréquente.  Si  nous  prenons 
le  compte  rendu  judiciaire  de  1869,  te  plus  fa- 
vorable assurément,  puisqu'il  y  a  eu,  en  1869, 
66,000  jugements  sur  contraventions  de  moins 
qu'en  1868,  le  nombre  de  jugements  en  pre- 
mier ressort,  sur  tes  307,018  jugements  rendus 
cette  année  1SC9,  s'élève  à  70,0dD  ;  les  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort  sont  dont  au 
nombre  de  237,02g. 

Or,  est  en  dernier  ressort,  d'après  l'ar- 
ticle 172  du  code  d'instruction  criminelle,  tout 
jugement  où  l'amende  prononcée  n'excède  pas 

5  fr.  Il  y  avait  donc,  on  1SG9,  en  moyenne, 
plus  de  237.000  jugements  rendus  prononçant 
une  amende  qui  no  dépassait  pas  5  fr.  ; 
237,000  jugements  affectant  probablement 
250,000  à  300,000  inculpés  auxquels  s'appli- 
quent ces  frais  disproportionnés. 

L'article  147  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle autorise,  il  est  vrai,  à  procéder  par  voie 
d'uverLtssement  devant  le  jugo  de  simple  po- 
lice. Mais  cet  avertissement  est  purement  ta- 
cultatif;  il  peut  ne  pas  être  donne. 

Je  sais  bien  que  des  circulaires  des  gardes 
des  sceaux  ont  recommandé  aux  juges  de  po- 


lice d'avoir  recours  à  l'avertissement;  mais 
cette  recommandation  n'enlève  pas  à  l'ar- 
ticle 147  son  caractère  :  l'avertissement  est  fa- 
cultatif; cela  ne  me  surfit  pas. 

Da  reste,  cet  avertissement  est  expédié  pat 
lettres  non  affranchies.  Arrive-t-il  toujonra 
à  l'inculpé?  Evidemment  non.  S'il  parvient, 
l'inculpé  accepte-t-il  toujours  la  lettre  T  Mal- 
heureusement non  ;  surtout  quand  c'est  dans 
tes  campagnes,  et  c'est  là  que  sont  les  plus 
nombreuses  infractions  :  il  y  a  20  p.  100  des 
avertissements  qui  ne  parviennent  pas. 

Lorsque  la  poursuite  est  faite  au  nom  de  la 
partie  civile,  il  n'y  a  pas  d'avertissement,  donc 
point  de  citation  ;  et  enfin,  à  supposer  que  l'a- 
vertissement arrive  à  destination,  à  supposer» 
qu'il  produise  tout  son  effet,  que  tout  le 
monde  comparaisse  sans  exception,  in* 
cûlpés,  civilement  responsables,  témoins,  etc., 
et  il  y  a  au  moins  20  p.  100  d'inculpés  qui 
ne  paraissent  pas,  vous  aurez  bien  supprimé 
les  frais  de  la  citation,  mais  vous  aurez  laissé 
subsister  les  frais  du  jugement,  ces  frais  qui 
s'élèvent,  comme  je  te  disais  tout  à  l'heure,  au 
moins  à  3  francs  30  centimes,  même  pour  un 
seul  prévenu. 

Ainsi,  soit  que  l'on  procède  par  la  voie  de  ci- 
tation par  huissier,  soit  que  l'on  recoure  à 
l'avertissement  facultatif  de  l'article  1 47,  nous 
arrivons  toujours  à  ce  résultat  d'avoir  une 
somme  de  frais  sans  rapport  avec  l'amende, 
plus  élevée  que  l'amende,  et  élevant  la  péna- 
lité que  le  législateur  de  18(0  avait  entendu 
créer  à  l'article  471,  lorsque,  cependant,  il  éta- 
blissait devant  les  maires  la  procédure  sans 
frais  des  articles  (69  et  170. 

La  réforme  à  opérer  est  bien  facile  et  tans 
créer  aucune  disposition  qui  n'existe  déjà  en 
droit  fiançais  :  il  suffit  d'utiliser  les  experien- 


Voici  les  termes  da  premier  alinéa  do  l'a- 
mendement : 

a  L'avertissement  est  obligatoire ,  Q  est 
transmit  par  le  greffier  par  lettres  chargées  et 
affranchies.  Les  frais  seront  avancés  par  la 
narlie  civile,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  ils  seront  en 

tice.  » 

Ma  proposition  consisto  donc  à  rendre  obli- 
gatoire, en  vertu  de  la  loi,  cet  avertissement 
facultatif  en  vertu  de  l'article  147  du  code  d'in- 
struction criminelle,  et  obligatoire  en  vertu 
de  circulaires  des  ministres  ;  je  substitue  la  loi 
à  la  volonté  du  ministre. 

L'avertissement  actuel  de  l'articlo  147,  noua 
l'avons  vu.  peut  ne  pat  arriver,  n'arrive  pas 
au  moins  dans  vingt  cas  sur  cent,  et  les  statis- 
tiques sont  là  pour  le  témoigner.  . 

Je  propose ,  pour  le  faire  parvenir  avec 
certitude,  d'avoir  recours  à  une  mesure  déjà 
expérimentée  ailleurs  dans  la  loi  de  1858. 

En  effet,  l'article  751  du  code  de  procédure, 
lorsqu'il  s'agit  d'ordre  amiable,  impose,  pour 
éviter  dos  frais  à  un  créancier,  l'obligation 
d'adresser  à  chacun  des  créanciers  inscrits  une 
lettre  émanant  du  juge-commissaire  mais  ex- 
pédiée par  te  greffier  :  cette  lettre  ost  chargée. 

Eh  bton,  ce  qu'on  fait  dans  un  intérêt  pure- 
ment pécuniaire,  dans  l'intérêt  d'un  créancier, 
—  ce  qui  a  été  expérimenté  avec  succét,  — 
pourquoi  ne  le  ferions-nons  pas  lorsqu'il  «s'agit 
d'épargner  à  de  petites  contraventions  des  frais 
énormes,  afin  d'éviter  à  det  malheureux  qui 
ont  subi  une  condamnation  6ans  qu'on  puisse 
dire  qu'il  j  ait  eu  de  leur  part,  en  général, 
mauvaise  foi,  une  aggravation  do  peine  qui  est 
du  quintuple,  et  souvent  plus,  de  1  amenda  pro- 
noncée. U  me  semblo  quo  cet  intérêt  est  aussi 
sacré  et  aussi  respectable  que  l'intérêt  des 
créanciers.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Ma  proposition  ne  contient  donc  pas,  je  vous 
le  disais,  d'innovation  ;  elle  est  l'application 
au  cas  qui  nous  occupe  d'une  disposition  spé- 
ciale de  la  loi  de  1858,  difu  expérimentée  avec 
succès.  La  lettre  d'avertissemont  arrivera  donc 
à  destination,  c'est  certain,  elle  produira  son 
effet.  Mais  dira-t-on:  co  sont  des  frais  d« 
plus.  . 
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Eh  bien,  non,  car  l'avertissement  en  usage 
actuellement  est  grevé  d'an  droit  de  25  cen- 
times au  profit  du  greffier,  soit  qo'il  arrive, 
«oit  qu'il  n'arrive  pu.  Je  n'ajoute  rien  à  ce 


an  départ, 

frai*  de  poste  que  l'avertissement  de  mon 
amendement  qui  est  affranchi  au  départ. 
Ainsi,  même  pocr  la  lettre,  économie. 
Je  poesn  maintenant  nu  second  alinéa,  mais 
suparavant  deux  mots  :  J'ai  divisé  les  frais  en 
égories  :  les  frais  d'assignation  qui 
à  4  fr.  15  et  qui  se  répètent  autant  de 
qu'il  y  a  de  parties  assignées  et  les  frais 
de  sentence. 

L'avertissement  obligatoire  fait  disparaître 
tes  frais  de  citation  ;  mais  il  reste  encore  les 
lirais  do  sentence  souvent  sans  rapport  avec 
rimporlancc  des  condamnations,  et  co  sont  ces 
frais  de  sentence  que  je  voudrais  sinon  faire 
jisparaitre,  du  moins  adoucir,  rédu-rc  de  telle 
sorte  qu'il  fût  possible  à  la  partie  inculpéo  do 
o'êtro  pas  contrainte  toujours  de  tes  subir. 

Voici  maintenant  le  deuxième  alinéa  de  l'a- 
nendement  : 

«  Les  parties  qui  ne  comparaîtront  pas  aui 
Heu,  jour  et  heure  qui  devront  être  indiqués 
dans  l'avertissement,  seront  citées  en  confor- 
mité des  articles  145  et  146...  •  —  c'est  la  lé- 
gislation actuelle,  si  vous  ne  comparaissez  pas 
sur  l'avertissement  facultatif,  —  «...  4  moins 
qu'elles  —  les  parties  —  n'aient  déclaré,  par 
annotation  mise  au  bas  do  l'avertissement  dû- 
ment signée  et  légalisée,  accepter  ta  condam- 
nation qui  sera  prononcée,  et,  dans  ce  cas,  le 
jugement  produira  tous  les  effets  d'un  juge- 
ment rendu  en  contradiction,  sans  autre  re- 
cours que  l'appel  do  l'articlo  172.  Il  en  sera 
fait  mention  expresse  dans  l'avertissement.  » 

Cec'hcst  encore  un  emprunt  à  la  législation 
do  1858,  à  Tarticle  "ïr.1  que  j'ai  dûjà  eu  l'occa- 
sion de  citer  :  le  créancier  qui  reçoit  la  lettre 
do  joge  commissaire  peut,  au  moyen  d'une 
«impie  annotation  au  bas  de  la  lettre,  ce  dis- 
penser de  comparaître  à  l'ordre.  Pourquoi  re- 
fuserions-nous pareil  droit  aux  inculpés  et  aux 
civilement  responsables  dont  nous  nous  occu- 
pons. 

Votre  domestique  secoue  un  tapis  à  la  fe- 
nêtre, procès-verbal  ;  vous  êtes  cité  comme 
partie  civile.  Pourquoi  vous  obliger  4  compa- 
lailre  et  pour  vous  défendre,  à  négliger  peut- 
lire  un  intérêt  plus  pressant  ?  Vous  déclarer» 
ra  bas  de  l'avertissement  que  vous  vous  en 
rspportei  à  la  décision  du  juge,  et  cela  suffira 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  citation  par  voie  d'huis- 
sier. C  est  ainsi  que,  dans  ta  pratique,  la  chose 
a  lieu  habituellement. 

Très-souvent,  en  recevant  l'avertissement , 
l'inculpé  s'adresse  au  juge  commissaire  pour 
rai  demander  de  ne  pas  comparaître  en  di- 
sant qu'il  accepte  d'avance  le  jugement;  et  il 
m'y  a  pas  citation. 

Tout  cela  est  irrégulier,  mats  pourquoi  ne 
oas  utiliser  et  régulariser  ces  usages? 

J'ai  ajouté  que,  malgré  crtto  déclaration,  il 
restait  toujours  au  prévenu  la  ressource  de 
Tappel  prévu  par  l'article  172.  Il  ne  pourra  pas 
attaquer  la  sentence  du  juge  de  police  pat 
soie  d'opposition,  mais  simplement  par  voie 
d'appel.  Il  doit  être  bien  entendu  qu'en  se  ré- 
férant à  ce  que  le  juge  de  police  a  décidé  on 
n'entend  pas  couvrir,  accepter  toute  décision 
quelle  qu'elle  soit,  mais  la  tenir  simplement 
comme  rendue  contradictoirement. 

Ici  une  objection  m'avait  été  faite  :  •  Dans 
les  cas  d'urgence,  me  disait-on,  snivra-t-on 
cette  voie?  •  Evidemment  non.  Mais  pour  évi- 
ter tout  doute,  j'ai  ajouté  à  l'amendement  qui 
vous  a  été  distribué  fa  disposition  suivante  : 
•  Les  dispositions  qui  précédent  ne  sont  pas 

ttà 


aux  cas  urgents^  qui  continuenl 
être  régis  e\clusrvement  par  les  dispositions 
«fc  l'article  146.  » 
Dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  donnera  donc 
'  ià  bref  délai,  n  n'y  a  pas  de 


temps  à  perdre.  Par  exemple,  telle  personne 
étrangère  commet,  en  traversant  une  localité, 
une  contravention.  S'il  est  évident  qu'il  faut 
profiter  de  la  présence  du  délinquant,  on  ne 
peut  poursuivre  la  contravention  suivant  les 
formes  ordinaires  :  il  y  a  urgence.  Tous  fes 
cas  d'urgence,  je  le  répète,  sont  réservés  et 
restent  soumis  aux  dispositions  de  .l'arti- 
cle 146. 

Le  troisième  alinéa  a  pour  objet  d'introduire 
dans  cette  matière  le  bénéfice  de  la  transac- 
tion, qui  est  consacré  dans  beaucoup  de  par- 
ties de  notre  droit  en  faveur  d'inculpés  moins 
dignes  d'intérêt. 

X.  Hettetal.  On  ne  transige  pas  avec  la 
vindicte  publique) 

M.  Parent.  Pardon  1  quand,  par  exemple, 
nn  procès-verbal  a  été  dressé  contre  les  dé- 
vastateurs de  bois,  l'administration  forestière 
est  autorisée  à  accepter  nne  transaction,  et 
en  ce  cas  il  n'y  a  pas  de  jugement. 

Un  membre.  Ce  sont  des  contraventions  t 

M.  Parent.  Mail  il  s'agit  également  ici  de 
contraventions,  et  j'ajoute  do  contraventions 
qui  sont  bien  plus  dignes  de  faveur  que  les  dé- 
lits commis  par  les  dévastateurs  de  bois.  Pour- 
rait-on, en  effet,  comparer  le  contrevenant 
puni,  par  exemple,  d'une  amende  de  4  fr.  i 
5  fr. .  lu  délinquant  qui  vole  les  bois  de  l'Etat 
on  des  particuliers,  au  débiteur,  au  contre- 
bandier, an  fraudeur  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes,  où  la  transaction  est  égale- 
ment admise. 

On  peut  donc  transiger  snr  la  pénalité  en 
matière  de  contravention.  Ces  délinquants  mé- 
ritent plus  de  considération  que  celui  qui  a 
commis,  par  exemple,  une  infraction  au  rè- 
glement sui>  le  roulage. 
•  Je  donnais  au  juge  de  police  Pautorisation 
d'accepter  la  transaction  ;  mais,  sur  les  obser- 
vations qui  m'ont  été  faites,  j'ai  ainsi  modifié 
la  rédaction  primitive  : 

•  Lorsqu'il  s'agira  des  infractions  prévues 
dams  les  articles  471  et  475  du  code  pénal,  le 
ministère  public  i  l'audience,  et  sur  l'avis  du 
jnge  de  police,  est  autorité  à  accepter,  avant  ju- 
gement définitif,  nne  transaction  dont  le  chif- 
fre ne  sera  jamais  moindre  de  1  fr.  pour  les 
contraventions  prévues  à  l'article  471  et  do  3  fr. 
pour  les  contraventions  prévues  i  l'article 
475.  • 

M.  Gavial.  La  transaction  n'est  admise  que 
pour  les  réparations  civiles. 

il.  Parent.  Je  vous  demande  bien  pardon. 
En  matière  forestière,  la  transaction  a  lieu, 
mémo  après  assignation,  devant  le  tribunal. 
J'ai  vu  bien  souvent  des  causes  appelées,  et  l'a- 
gent forestier  demander  le  renvoi  de  l'affaire, 
parce  qu'il  y  avait  proposition  de  transaction. 

M.  Vente.  Cest  qu'il  y  a  alors  des  raisons 
particulières  ! 

M.  Parent.  Des  raisons  particulières?  Je 
no  m'expliquerais  pas  comment  des  raisons 
particulières  peuvent  rendre  un  dévastateur  de 
bois  plus  digne  de  ménagement  que  celui  qui 
a  commis  une  contravention  punissable  d'un 
franc  d'amende  I 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  vous  explique  ma  ma- 
nière de  voir,  ie  développe  mon  amendement 
et  je  vous  pne  de  m'écouter  jusqu'à  la  On. 
(Parlez  ') 

Je  poursuis  l'exposé  de  ma  proposition  : 

•  La  transaction  sera  constatée  par  simple 
annotation  sur  registre  spécial, 

•  A  la  diligence  du  greffier,  il  sera  transmis 
chaque  mots  au  receveur  on  état  relevé  de  co 
registre,  pour  opérer  les  recouvrements  ;  cet 
état  sera  visé  par  le  juge  do  police.  » 

Viennent  ensuite  les  frais.  Les  frais  dns  aux 
greffiers  sont  exactement  les  mêmes  que  ceux 
qui  existent  actuellement. 

En  adoptant  mon  amendement,  vous  consa- 
crerez à  nouveau  les  principes  si  sages  qui  inspi- 
raient le  législateur  de  1808  et  qui  lui  dictèrent 
les  articles  169  et  170  du  code  dinstroction  cri- 
minelle. S'il  n'est  plus  possible  de  les  conser- 
ver aujourd'hui  que  distrait  la  juridiction  des 
maires,  approprions-Bous  ces  dispositions  at. 


paternelles,  introduisons  devant  la  Justice  jndi* 
ciaire  qoelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  carac* 
térisait  la  procédure  devant  la  justice  adminisV 
trative  :  cest  là  le  but  de  mon  amendement? 
(Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

X.  Bigot,  rapporteur.  J'avais  espéré  que  HP 
projet  de  loi  sur  l'organisation  des?  trutanausF 
de  police ,  qui  avait  déjà  subi  deux  lecture* 
sans  trouver  de  contradicteur,  serait  adopté  m 
la  troisième  lecture  uns  plus  de  discussion 
qu'il  n'en  avait  soulevé  lors  des  deux  premiè- 
res. 

J'avais  compté  sans  l'initiative  de  notre  ho- 
norable collègue  M.  Parent.  Il  a  déposé,  il  jj 
a  quelques  jours,  un  amendement,  et  il  vient 
de  le  développer  à  cette  tribune.  Cest  ee  qui 
m'oblige  aujourd'hui  à  prendra  la  parole. 

La  commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être  ta 
rapporteur,  d'accord  avec  M.  le  garde  des 
sceaux,  est  unanime  pour  repousser  l'amende-' 
ment  de  M.  Parent;  si  l'Assemblée  y  consent,' 
je  vais  essayer  de  lui  dire  en  peu 'de  mots  les* 
motifs  qui  nous  ont  déterminés  à  ne  pas  aeV 
cueillir  la  proposition  de  notre  collègue. 

M.  le  garde  des  sceeux  a  proposé  une  loi  me* 
difiant  la  compétence  et  l'organisation  des  tri- 
bunaux de  police,  mais  il  n'a  par  songé  à  faire 
une  loi  réglant  la  procédure  devant  ces  tribuV 
naux. 

La  commission  s'est  associée  à  la  pensée  de. 
M.  le  garde  des  sceaux  :  elle  est  restée  dans* 
les  limites  qui  lui  avaient  été  tracées  par  la 
projet  de  loi  ;  elle  s'est  occupée  delà  compé-i 
tence  et  de  l'organisation  des  tribunaux  de  sim- 
ple police  et  n'a  point  entrepris  la  révision  des 
dispositioas  diverses  du  code  d'instruction  cri-J 
minelle,  qui  règlent  la  procédure  à  suivre  pour, 
saisir  ces  tribunaux. 

Aujourd'hui,  à  la  dernière  heure,  l'honorable/ 
M.  Parent  nous  convie  à'modiBer  tres-profon-^ 
dément,  beaucoup  plus  profondément  qu'il  ne» 
parait  le  supposer,  des  prescriptions  et  des  user 
ges  qui  ont  pour  eux  l'autorité  d'une  longue  ex- 
périence. Sa  proposition  n'est  pas,  en  réaliteV 
un  amendement  à  la  loi  en  discussion,  qui 
n'est/je  le  répète,  qu'une  loi  d'organisation  est 
de  compétence,  mais  un  amendement  su  coda, 
d'instruction  criminelle. 

Aussi  avons-nous  pensé  que  cette  proposition/ 
aurait  dû  se  produire,  comme' celte  de  M.  le] 
garde  des  sceaux,  par  voie  de  projet  de  loi  eW 
non  par  amendement. 

Cependant,  nous  ne  nous  serions  certaines 
ment  pas  arrêtés  à  cette  fin  do  non-recevoir  sf 
les  modiGcations  proposées  par  notre  honora- 
ble collègue  nous  avaient  paru  constitues) 
une  amélioration  à  l'état  de  choses  aciueïj 
Mais,  je  dois  le  dire  à  l'Assemblée,  nous 
avons  été  unanimes  pour  trouver  que  la  procé-? 
dure  instituée  par  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle valait  infiniment  mieux  que  celle  imam-* 
née  pur  M.  Parent  pour  la  remplacer.  (Très- 
bien  !) 

Quelle  est  donc  aujourd'hui,  messieurs,  ta 
procédure  devant  les  tribunaux  de  police  ?  Kfle 
est  réglée  par  divers  article»  du  code  d'in- 
struction criminelle  notamment,  par  l'article/ 
147,  dont  voici  le  texte  : 

«  Art.  117.  —  Les  parties  pourront  corn  pa- 
raître volontairement  et  sur  un  simple  avertis-' 
semerit  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation.  » 

Les  juges  de  paix  sont  donc  absolument/ 
maîtres  dé  no  pas  faire  citer  les  contravenantsr 
par  huissier,  et  de  distinguer  les  cas  où  la  ci-J 
tation  est  utile  ou  nécessaire  de  ceux  où  cette 
citation  pourrait  être  avantageusement  rem* 
placée  par  un  simple  avertissement. 

Un  membre.  C'est  le  ministère  public  que  cela, 
regarde  ! 

M.  le  rapporteur.  Le  ministère  public,  s; 
vouj  le  voulez,  le  maire  ou  le  commissaire  d 
police.  Si  j'ai  parlé  du  juge  de  paix,  c'est  qu'ei 
fait,  lo  plus  souvent,  c'est  lui  qui  fait  citer. 

Y  a  t-il  donc  urgenco  à  modifier  un  articli 
qui  laisse  toute  latitude  aux  magistrats  cha.- 
gés  do  la  poursuite  devant  les  tribunaux» 
simpîo  police  gour  apprécier  l'oopt 


;  il  no  se  Gc  pas  i 
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Il  prudence  4c  ces  magistrats.- Et,  comme  nom 
lommei  à  une  époque  où  le  mot  otlifttoire  à 
an  charme  particulier  pour  certain!  de  nos  col- 
lège w. ..  (Oh  !  oht  à  gauche.  —  Très-bien  1 
m  divers  bancs  à  droite),  il  a.  voulu  lui  aussi, 
M  servir  de  celte  épithète  et  ton  aroende- 
saent  commence  par  ce»  mots  :  •  L'avertisse- 
ment aère  obligatoire...  • 

Entendes  b<en  le  mot,  messieurs,  l'avertisse- 
ment sers  obligatoire ,  alors  même  qu'il  sera 
inutile,  alors  même  qu'il  sera  dangereux,  alors 
même  qu'il  empêchera  la  répression  on  qu'il 
retardera  le  jugement. 

Il  ne  serait  pas  bien  difficile  de  trouver  des 
espèces  où  l'avertissement  préalable  exigé  par 
|l.  Parent  rendrait  la  poursuite  inutile,  vaine, 
rt  la  répression  complètement  impossible, 
la  prends  pour  exemple  ces  nomades  qui  en- 
combrent les  foires  et  les  marchés,  qui  n'ont 
d'autre  abri  qu'une  voiture,  d'autre  domicile 
que  les  grands  chemins.  Qu'ils  viennent  à 
commettre  une  contravention  de  police,  l'a- 
gent qui  dresse  le  procès-verbal  sait  que  de- 
main peut-être  ils  auront  quitté  la  ville.  Il 
avertit  le  commissaire  de  police  et,  en  vertu 
de  l'article  146,  ce  fonctionnaire,  jugeant  qu'il 
y  a  urgence,  bit  donner  citation  a  bref  délai 

rr  le  jour  même,  i  heure  fixe,  et,  en  moins 
vingt-quatre  heures,  le  jugement  est  rendu 
et  le  plue  souvent  exécuté. 

Voua  comment  on  arrive  à  réprimer  les  in- 
fractions commises  par  des  étrangers  au  canton 
et  qui  peut-être  n'y  reparaîtront  pins. 

Si  l'avertissement  est  obligatoire,  comme 
l'exige  M.  Parent,  il  faudra  l'envoyer  par  la 
poste,  attendre  le  délai  nécessaire  pour  que  la 
réponse  puisse  être  utilement  faite'}  et,  si  cette 
réponse  ne  vient  pas,  ce  qui  arrivera  presque 
toujours,  terminer  par  où  on  aurait  dû  com- 
mencer sans  l'amendement  de  notre  collègue, 
c'est-à-dire  par  la  citation)  Mais  en  attendant, 
le  contrevenant  aura  disparu  et  le  jugement 
demeurera  sans  exécution.  (C'est  vrai  I  —Très- 
bien  !) 

On  menvbrt.  M.  Parent  a  réservé  les  cas 
forgent»  l 

M.  le  rapporteur.  M.  Parent  a  bien  com- 
pris que  son  amendement,  tel  qu'il  était  libellé 
i'ahord,  ne  pouvait  résister  à  la  critique  que  je 
viens  de  faire;  c'est  pourquoi  il  vient  d'y  ajou- 
ter qu'en  cas  d'urgence,  ravertissemont  cesse- 
rait d'être  obligatoire  et  que  l'article  146  reste- 
rait applicable. 

Mata  cette  modification,  c'est  la  suppres- 
»ion  même  de  l'amendement,  c'est  le  main- 
tien de  la  faculté  laissée  aux  officiers  du  mi- 
nistère public,  d'apprécier  les  cas  où  la  citation 
sera  nécessaire.  Cette  faculté,  les  commis- 
saires de  police  et  les  maires  dans  les  commu- 
nes où  ils  remplissent  les  fonctions  du  minis- 
tère public  près  les  tribunaux  de  police,  en 
jouissent  actuellement,  en  vertu  do  l'article 
147  ;  et  pour  la  leur  conserver,  loin  de  modifier 
cet  articlp,  il  faut  simplement  le  maintenir.  La 
modification  introduite  à  cette  Iribuno  mémo 
par  M.  Parent,  au  texte  primitif  de  son  amen- 
dement, en  dénaturo  complètement  ta  portée, 
le  ne  sais  s'il  s'en  doute,  mais  tel  qu'il  est 
actuellement  rédigé  cet  amendement  n'a  plus 
le  sens  qu'il  avait  d'abord.  L'avertissement  dit 
ttligaloire  ccs?o  de  l'être,  puisque  les  maires 
(t  les  commissaires  de  police,  appréciateurs 
souverains  des  cas  d'urgence,  seront  maîtres 
absolus  de  décider  si  la  citation  doit  être  don- 
née tans  avertissement  préalable  ou  si,  au  con- 
traire, elle  ne  doit  être  donnée  qu'après  aver- 
tissement. (Dénégations  sur  quelques  bancs.) 

Quel  est  d'ailleurs  lobut  que  poursuit  M.  Pa- 
rent ? 1l  désire  éviter  autant  que  possible  aux 
contrevenants  les  frais  d'une  citation. 
'  Eh  bien,  je  ne  serai  pas  démenti  par  M.  le 
garde  des  sceaux  en  disant  nue,  grâce  à  des 
circulaires  très-précises  et  tres-souvont  répé- 
tées, huit  fois  sur  dix  les  parties  comparais- 
sent devant  les  tribunaux  do  simple  polico  sur 
on  simple  billet  d'avertissement.  Deux  fois  sur 
ni*  seulement  en  moyenne  on  a  recours  à  la 


A  cet  égard,  je  suis  convaincu  que  M.  Parent 
ne  s'est  pas  rendu  un  compte  exact  des  consé- 
quences de  la  première  partie  de  son  amende- 
ment. 

Bon  but  est  la  diminution  des  frais  de,  jus- 
tice. Je  comprends  qu'on  poursuive  un  pa- 
reil but  quand  il  s'agit  des  frais  en  matière  ci- 
vile ;  mais  quand  il  s'agit  de  contraventions 
de  police  emportant  une  peine  très-minime, 
je  le  comprends  moins  ;  les  frais  alors  sont  un 
des  éléments  de  la  répression,  et  je  ne  sais 
s'il  est  très-désirable  de  les  voir  trop  abaisser 
ou  réduire. 

Mais,  peu  importe  mon  opinion  à  ce  sujet, 
M.  Parent  veut  atteindre  ce  résultat,  bon  ou 
mauvais,  il  cherche  à  diminuer  les  frais  de 
justice  à  la  charge  des  contrevenants.  Je  vais 
lui  prouver,  par  un  calcul  très-simple,  qu'au 
lieu  de  les  diminuer  il  les  augmente. 

En  effet,  qu'est-ce  qui  se  passe  aujourd'hui? 
Huit  fois  sur  dix  il  ny  a  pas  do  citation.  Le 
commissaire  de  police,  par  l'un  de  ses  agents, 
on  le  maire,  par  le  garde  champêtre,  fait  pré- 
venir le  délinquant  que  tel  jour,  à  telle  heure, 
il  statuera  sur  le  procès-verbal  qui  a  été  dressé 
contre  lui.  Cet  avertissement,  ainsi  donné, 
aionte-t-il  un  centime  aux  frais  ?  Non,  pas  une 
obole. 

M.  Parent,  pourtant,  vent  mieux  encore;  il 
exige  que  l'on  ait  recours  à  un  avertissement 
obligatoire,  écrit,  affranchi  et  recommandé  i  la 
poste.  8ait-U  quel  sera  le  coût  de  cet  avertisse- 
ment? Jo  vais  lo  lui  dire,  il  ne  coûtera  pas 
moins  de  1  fr.  60. 

Notre  collègue  a  oublié  probablement  deux 
lois  importantes  que  nous  avons  votées  l'an- 
née dernièro  ;  d'après  l'une  l'avertissement  en 
matière  civile,  envoyé  par  le  greffier  dn  juge 
de  paix,  conformément  à  la  loude  1855,  doit 
être  rédigé  sur  un»  feuille  de  papier  timbré  à 
la  dimension  de  50  c,  avec  le  décime  60  c. 

Un  membrt.  En  malien»  civile! 

X.  le  rapporteur.  Si  nous  l'avons  décidé 
ainsi  en  matière  civile,  à  plus  forte  raison 
devra-t-il  en  être  ainsi  en  matière  criminelle. 
Il  y  a  bien  plus  de  motifs  pour  l'exiger  en 
matière  pénale  ;  car  ici  les  frais  sont  un  élé- 
ment de  la  condamnation,  un  accessoire  do  la 
peine.  Par  conséquent,  la  loi  qui  a  été  votée 
l'année  dernière  s'appliquera  tout  aussi  bien 
aux  billets  d'avertissement  envoyés  aux  délin- 
quants en  matière  do  simple  polico  qu'aux 
billets  d'avertissement  adressés  aux  plaideurs 
en  matière  civile. 

Aux  60  centimes  pour  timbre,  il  taudra 
ajouter  25  centimes  pour  le  salaire  du  greffier, 
plus  50  centimes  pour  le  chargement  à  la 
poste  du  billet  d  avertissement,  et,  enfin, 
$5  centimes  pour  le  port  de  la  lettre  :  au  total, 
1  fr.  60.  De  telle  sorte  que,  dans  toutes  les  affai- 
res jugées  aujourd'hui  sans  frais  de  citation,  et  je 
prie  1  Assemblée  de  remarquer  qu'elles  sont 
dans  la  proportion  de  huit  sur  dix  ou  de 
80  p.  100.  alors  que  le  délinquant  n'a  rien 
autre  chose  à  payer  que  le-coùt  du  jugement, 
si  l'amendement  de  M.  Parent  était  adopté,  il 
faudrait  ajouter  1  fr.  60  au  total  des  frais  de 
justice.  Ainsi  pour  diminuer  les  frais  dans  deux 
cas  sur  dix,  M.  Parent  augmente  nécessaire- 
ment les  frais  dans  huit  affaires  sur  dix.  Voilà 
quelle  serait  l'économie  réaliséo  par  son  amen- 
dement. 

Si  je  pouvais  i  cette  heure  entrer  dans  les 
détails  du  système  imaginé  par  notre  collègue, 
il  me  serait,  je  crois,  facile  de  démontrer  que 
cet  amendement,  —  M.  Parent  me  permettra 
de  le  lui  dire,  —  a  été  rédigé  par  un  hommo 
plus  familier  avec  la  procédure  civile  qu'avec 
fa  procédure  criminelle.  Son  application  sou- 
lèverait des  difficultés  considérables  dont  son 
auteur  ne  s'est  certainement  pas  rendu  comp- 
te. J'en  citerai  une  qu'ont  déjà  aperçue  tous 
ceux  qui  se  sont  occupés  d'affaires  criminel- 
les. M.  Parent  bous  propose  de  faire  affranchir 
les  billets  d'avertissement  tn  dibet.  Or  je  suis 
obligé  de  lui  faire  remarquer  que  l'administra- 
tion des  postes  no  connaît  pas  l'affranchisse- 
ment en  débet.  L'administration  de  l'enregistre- 


ment enregistre  m  MM;  mais  l'administration 
des  postes  exige  le  payement  préalable  de  l 'af- 
franchissement de  tous  les  objets  qu'elle,  trans- 
porte. Qui  en  fera  l'avance?  M.  Parent  a  né- 
gligé de  nous  la  dire. 

Mais  ce  n'est  pas  tout. 

M.  Parent  admet  lé  principe  d'une  sorte 
d'acceptation  d'avance,  par  le  délinquant,  des 
condamnations  qui  seraient  ultérieurement 
prononcées  contre  lui,  dussent-elles  mémeallei 
jusqu'à  la  peine  de  l'emprisonnement. 

Comprenez-vous  un  délinquant,  un  contre- 
venant disant  au  juge  de  paix  par  une  lettse  ; 
Monsieur  lo  juge  de  paix,  si  vous  êtes  décidé  3 
me  condamner,  même  à  l'emprisonnement , 
j'accepte  votre  décision  ;  mois  je  ne  me  déran- 
gerai pas  !  Cela  n'est  ni  convenable  ni  possible; 
j  ajoute  que  cela  ne  s'est  vu  nulle  part. 

Jo  crois  en  avoir  dit  assez  sur  la  première 

rirtie  de  l'amendement  pour  vous  déterminer 
le  repousser,  et  je  me  hâte  d'arriver  à  la  se- 
conde partie. 

C'est  là  que  M.  Parent  a  vraiment  témoigne 
d'un  esprit  inventif;  il  a  émis  une  idée  toute 
neuve  et  vraiment  originale.  Il  a  imaginé  ce 
qu'il  appelle  une  transaction,  avec  le  juge  :  il 
admeile  juge  à  transiger  avec  les  délinquants. 

J'avoue,  messieurs,  que  j'ai  toujours  cru  que, 
pour  faire  une  transaction,  il  fallait  deux  adves- 
saires,  et  je  n'aurais  jamais  pensé  qu'un  de  nos 
collègues,  ou  toute  astre  personne  ayant  la  pra- 
tique des  choses  judiciaires,  oserait  jamais  con- 
sidérer le  juge  comme  l'advsnàire  du  prévenu. 
J'ai  toujours  cru  que  le  juge  était  l'arbitre. 


que  le  juge 
l'indique  si  bii 
parties  et  noa  pas  l'adversaire  du  plaideur. 
Mais  une  transaction  entre  le  juge  et  le  délin- 
quant, c'est,  je  le  répète,  uno  idée  qui  me  pa- 
rait à  ta  fois  nouvelle  et  originale  ;  elle  boule- 
verse toutes  mes  notions  juridiques  et'j'avouo 
que  je  serais  désolé  si  vous  pouviez  vous  arrê- 
ter un  Instant  à  une  pareille  proposition.  J'ose 
le  dire,  si  l'amendement  qne  je  combats  était 
accepté,  vous  altéreriez  profondément  le  carac- 
tère de  nos  juges  de  paix  que  les  populations 
entourent  do  considération  et  de  respect  et 
qu'elles  s'habitueraient  bien  'vite  à  considérer 
comme  uno  sorte  d'agents  d'affaires  auxquels 
on  viendrait  proposer,  moyennant  finance,  ds 
ne  pas  comparaître  devant  la  justice,  et  de  ne 
pas  subir  une  condamnation.  Je  ne  sais  si  M. 
Parent  y  a  bien  rélléchi,  mais  il  y  a  dans  celte 
dernière  partie  de  sa  proposition,  quelque  chose 
d'énorme.  C'est  une  conception  nouvelle  du  ca- 
ractère du  juge  qui  bouleverse  toutes  les  idées 
que  nous  avons  ,  et  que  nous  conserverons ,  jo 
1  espère,  sur  la  mission  du  juge,  mission  si  sain- 
te, si  grande,  qui  lui  donne  le  droit  de  punir  su  * 
nom  de  la  société.  Nous  l'avons  toujours  éloi- 
gné avèc  grand  soin  de  toutes  les  conventions, 
de  quelque  nom  qu'on  les  nomme,  où  se  dé- 
battent des  questions  d'argent.  Conservons  au 
moins  cette  tradition.  J'ajoute  en  terminant 
qu'uno  pareille  transaction  aurait  une  consé- 
quence désastreuse  dont  M.  Parent  ne  vous  a 
rien  dit,  à  laquelle  peut-être  il  n'a  pas  songé  : 
clic  supprimerait  la  condamnation,  et  avec  la 
condamnation  disparaîtrait  l'aggravation  do  la 
peino  en  cas  do  récidive.  C'est  tout  un  boule- 
versement dans  notre  système  pénal  qu'on 
vous  propose. 

Je  crois,  messieurs,  en  avoir  dit  assez  pour 
vous  décider  à  repousser  l'amendement.  (Oui  I 
oui  I  —  Très-bien  !  très-bien  !  —  Aux  voix  I 
aux  voix  I)  * 

K.  le  président.  La  parole  est  i  M.  Met- 
tctal. 

H.  Mette  tel.  Messieurs,  c'est  tout  à  fait  i 
l'improviste,  et  peut-être  un  peu  témésairc- 
ment,  que  je  m'engage  dans  ce  débat  ;  mais  je 
voudrais  apporter  a  l'Assemblée  un  renseigne- 
ment qui  pourra,  je  crois,  avoir  pour  elle  quel- 
que intérêt. 

Je  voudrais  lui  dire  que  la  pratique  du  tri- 
bunal de  simple  police-  de  Paris  est  absolument 
conforme  ii  la  proposition  do  notre  honorable 
collègue  M.  Parent,  ou  du  moins  à  la  prendra 
partie.  Il  est  bièn  entondu  que  je  repousserais. 


Digitized  by  Google 


C13 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


pour  mon  compte,  absolument,  ia  seconde  per- 
lie.  car  elle  corojsusrnit  i  ouvrir  an  juge  de 
paix  lo  droit  de  transiger  «ur  le  domaine  de  la 
vindicte  publique  :  ce  qui  ost  absolument  im- 
pos  -ible. 

Mils,  pour  ce  qui  est  do  la  première  partie, 
je  crois  qu'il  y  aurait  proCtpour  les  justiciable», 
et  aacune  espèco  de  préjudice  pour  la  justice  à 
adopter  l'amendement  de  notre  collègue,  et  jo 
demande  i  l'Assemblée  de  vouloir  bien  l'adop- 
ter eu  effot,  paroi  qu'il  es»,  jo  lo  répète,  coo- 
fu-m  •  à  une  pratique  invariable  à  Pari»,  qui 
a  donné  de  bons  résultats  et  qui  n'a  jamais 
produit  aucune  espèce  d'inconvénient,  au  moins 
1  ma  connaissanctt. 

Voici  ce  qui  se  passe  à  Paris.  Pour  chaque 
jontravenlion,  l1  magi&trat  chargé  du  minis- 
tère public  adresse  au  prévenu  une  lettre  d'in- 
vitation :  c'est  ce  que  propose  notre  hono- 
rable eoliègua.  Sur  cette  lût  ira,  lo  contreve- 
nant a  le  droit  do  mentionner  son  adhésion  an- 
ticipée à  la  condamnation,  ou  plutôt  il  déclare 
•'en  rapporter  à  la  justice.  Celte  lettre  ainsi 
retournée  au  président,  avec  la  signature  dn 
pT'Vvonu,  le  jugement  est  rendu  sans  déplace- 
ment pour  edui-ci.  Cela  me  puratt  d'une  im- 
portance considérable  ;  les  justiciables  s'évitent 
ai*<*i  des  déplacements  très-onéreux.  Du  resta 
•'il  y  a  condamnation,  le  prévenu  a  toujours  le 
druu  d'appel  lorsqu'il  s'agit  d'une  peine  qui 
suppose  le  droit  d'appel.  Si,  an  contraire,  il 
esc  condamné  à  -une  peine  plus  minime,  le 
jugement  est,  rn  luit,  considéré  comme  défi- 
niui...  (Mais  do-i  !)  Pardon,  jamais  la  jurispru- 
dence n'a  hésité  sur  co  point.  A  Paris ,  lo 
jugement  est  considéré  comme  définitif. 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  possible  1 

H.  le  carde  des  sceaux.  Pas  plus  à  Paria 
qu'ailleurs! 

Ï4.  Léon  Clément.  Ce  jugement  cet  tou- 
jours susceptible  d'opposition. 

M.  Mettetal.  Quand  même  le  jugement  se- 
rait susceptible  d'opposition,  il  y  aurait  tou- 
jours un  gland  profit  à  admettre  les 
bles  i  s'en  rapporter  à  la  justice  sans 
ment  et  tans  irai". 

M.  le  rapporteur.  Cela  se  fait  partout  l 

M.  Mettetal.  Mais  non  !  cela  ne  se  fait  pas 
partout,  Dans  les  campagnes,  le  juge  de  paix 
se  seri  très-sou\ent  de  l'huissier.  11  peut,  dit- 
on,  recourir  à  des  avertissements  officieux.  Je 
réponds  que  l'avertissement  officieux,  délivré 
d'après  l'article  147,  ne  dispense  pas  le  prévenu 
du  déplacement.  Par  conséquent,  vous  n'aitet- 
grtpz  pas  le  but  qu'il  faut  rechercher. 

M.  ki  rapporteur  nous  dit  que  le  projet  de 
M.  le  garde  des  seoaux  ne  change  pas  la  pro- 
cédure. Je  lui  demande  pardon,  on  la  change 
dans  une  certaine  mesure,  puisque,  en  ce  qui 
touche  une  catégorie  de  contraventions,  on 
transporte  aux  juges  de  paix  une  juridiction 
nui  appartenait  aux  maires,  avec  une  procé- 
dure qui  ressemble  i  celle  que  propote  M.  Pa- 
ient. 

Je  répète  que  la  pratique  constante,  à  Part», 
est  dans  le  sens  de  l'amendement  de  notre 
honorable  collègue,  et  qu'elle  n'a  jamais  donné 
lieu  à  aucune  difficulté.  (Mouvements  diversj 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  l'honorable 
M.  Mettetal  a  est  chargé  de.  démontrer  l'inuti- 
lité de  l'amendement.  Si  cela  se  fait  à  Paris, 
c'est  qu'apparemment  le  code  d'instruction 
criminelle  le  permet.  Eh  bien,  nous  ne  deman- 
dons que  le  maintien  du  code  d'instruction 
criminelle.  (Très-bien  t  très-bion  I— Aux  voix  t) 

U.  Parent  e 
aux  voix!) 

"    Retirez  la 

;  ! 

t.  M.  Parent,  modifiant  son 
nn  retranchement  et  par  une 
mer  connaissance  de  sa  der- 
Je  consulterai  ensuite  l'As- 
B-'inlilée. 

M.  Parent.  Voici,  mestir'urs.ce  quejeliis'C 
subsister  de  mon  amendement  qu'on  m'a  de- 
rnand  '  do  réduire  : 

'  Vaveriis^ment  est  obligatoire,  il  est  trans- 


mis par  le  greffier  par  lettre»  chargées  et  affran- 
chies. Les  frais  seront  avancés  par  la  partie  ci- 
vile,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  ils  seront  en  débet, 
sauf  recouvrement  comme  trais  de  justice. 

<  Les  parties  qni  ne  comparaîtront  pas  aux 
lien,  jour  et  heure  qui  devront  être  indiqués 
dans  l'avertissement,  seront  citées  en  confor- 
mité des  articles  145  et  146,  i  moins  qu'elles 
n'aient  déclaré,  par  annotation  mise  au  bas  de 
l'avertissement  dûment  signée  et  légalisée,  ac- 
cepter la  condamnation  qui  sera  prononc/ 


(Exclamations),  et  dans  ce  cas  le  jugement  pro- 
duira tous  les  effets  d'un  jugement  rendu  en 
contradiction  sans  autre  recours  que  l'appel  de 
l'article  172.  11  en  sent  fait  mention  expresse 
dans  l'avertissement. 

t  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas 
applicables  aux  cas  urgents,  qui  continueront 
i  être  régis  par  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 146.  »  (Mouvements  divers.) 
Jo  supprime  le  reste. 

M.  Faye.  On  ne  peut  pas  renoncer  an  droit 
d'appel  I 

X.  ^«"f*11^  J  ^  "'>'  énonce  pas  n< 


là  la  tribune.  (Aux  voix I 
partie  de 


M.  le 


addition,  ' 


parole, 

M.  le  préaident.  M.  le  garde  des  sceaux  a 
la  parole. 

IL  Dufaurs,  fard*  des  totaux,  ministre  d*  la 
justice.  Je  vion»  demander  à  l'Assemblée,  i 
l'occasion  d'une  loi  qui  n'a  soulevé  aucune 
contestation  et  qui  est  demandée  comme  une 
mesure  de  sécurité  publique  dans  tons  les  res- 
sorts de  France,  jo  viens  lui  demander  de  ne 
pas  voter  un  amendement  improvisé  et  si  pou 
étudié  que  son  honorable  auteur  en  a  changé 
deux  fois  le  texte,  i  la  tribune  même,  amen- 
dement qui  peut  avoir  quelque  avantage,  je 
n'en  sais  rien  ;  mais  qui,  certainement,  aurait 
des  inconvénients  :  il  bouleverse  notre  coda, 
d'instruction  criminelle  dans  quelques-unes  de 
ses  dispositions,  et  cela  porterait  atteinte  a 
quelques-ans  des  principe»  du  code  pénal. 

S'il  a  quelque  avantage,  que  M.  Parent  veuil- 
le bien  faire  une  proposition...  (Marques  d'as- 
sentiment), une  commission  l'examinera,  elle 
la  modifiera,  certainement  elle  l'améliorera... 
(Rires),  et  l'Assemblée  ne  s'exposera  pas  à 
introduire  dans  nos  lois  des  règles  contradic- 
toires avec  leurs  principes  les  plus  essentiels. 

Je  n'aurais  pas  de  peine  à  le  montrer,  l'arti- 
cle principal  de  la  proposition  de  M.  Parent 
tend  à  dire  qu'on  peut,  par  une  annotation  sur 
une  lettre  que  l'on  a  reçue,  accepter  i  l'avance, 
la*  yeux  fermés,  une  condamnation  qui  peut 
être  l'amende,  qui  peut  être  aussi  la  prison,  la 
cunCscation  d'objets  saisis. 

Il  est  absolument  impossible  d'introduire 
dans  noe  lois  un  principe  comme  celui-là.  Jo 
nde  i  l'Assemblée  de  rejoter  l'amcnde- 
de  M,  Parent.  (Très-bien!  Très-bien!  — 
Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Parent.  Messieurs,  la  pensée  de  mon 
amendement  m'est  venue  en  lisant  le  projet  de 
loi  da  Gouvernement  et  celui  de  la  commis- 
sion ;  ils  suppriment  les  articles  169  et  170  du 
code  d'instruction  criminelle  qui  établissaient 
en  1808  une  procédure  particulière  en  hanno- 
nù>  avec  la  répression  des  articles  471,  475  et 
479,  qui  entraînent  des  pénalités  si  peu  élevées. 
Cest  donc  là  naturellement  que  devait  se  pla- 
cer mon  amendement. 

J'entendais  dire  il  y  a  un  instant  :  Ces  frais 
contre  lesquels  on  réclame,  aident  à  la  répres- 
sion) Mais  pour  le  contrevenant  condamné  1 
1  fr.  d'amende  et  qui  paye  6  ou  7  fr.  de  frais, 
pourquoi  alors  cette  répression  accessoire  est- 
ci  lo  aussi  élovée  que  pour  celui  qui  a  encouru 
15  fr.  d'amende,  et  qui  pave,  lui  aussi,  6  ou  7 
francs  de  frais  seulement?  Il  ne  faut  pas  em- 
ployer d'arguments  de  cette  nature. 

Je  dis  :  ^  ous  supprimez  une  juridiction  qui 
avait  une  procédure  particulière.  Cette  juridic- 
tion, tous  la  transfère!  an  juge  de  police,  et  il 
est  donc  tout  naturel  de  transférer  en  même 
temps  au  juge  do  police  cette  procédure  par- 
ticulière économique.  Où  une  proposition  à 
ce',  égard  peut  elle  mieux  trouver  sa  .place  ? 
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M  le  ministre  de  ht  justice  me  dH 
une  proposition  de  ni  spéciale.  Mais  p< 
et  i  quoi  bon?  Bt  ne  serait-ce  pas  m'eiposer  1 
une  objection  qui  m'a  déjà  été,  faite  torque  j'ai 
présenté  un  projet  de  loi  sur  la  compétence  des 
jnires  de  paix  en  matière  de  commerce?  On  m'a 
répondu  :  Vous  touchez  à  une  partie  du  droit; 
on  va  s'occuper  d'une  refonte  totale  du  code; 
votre  entreprise  est  prématurée. 

Voilà  ce  qui  m'a  été  répondu  et  ce  qui  me 
serait  répondu  aujourd'hui  si  je  déposais  dan* 
quelques  jours  une  proposition  pour  vont  de- 
mander de  rétablir  ce  qn'on  vous  demande  i 
supprimer  en  ce  moment  :  la  procédure  ' 
mique  en  matière  de  contraventions.  (Aux  voix  t 
aux  voix  l) 

M.  le  préaident.  Je  me»  but  vprx  la  dis- 
position additionnelle  présentée  par  M.  Pa- 
rent. 

(La  disposition  additionnelle 
voix  et  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  Je  i 
ble  dn  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  i 
et  adopté.) 

IL  le  préaident.  L'ordre  da  jour  appelle  te 
suite  de  la  2«  délibération  sur  la  proposition  da 
MM.  Paul  Morin  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
relative  aux  associations  syndicales  agricoles. 

La  parole  est  à  M.  Len où  1. 

H.  Emile  LeaoéL  Messieurs,  le  projet  Os 
loi  dont  l'Assemblée  est  saisie  a  pour  but  do 
faciliter  aux  agriculteurs  l'acquisition  des  ani- 
maux ,  des  ustensiles  aratoires ,  de»  engrais 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Le  moyen,  à  l'aide  duquel  la  loi  croit  atein- 
dre  ce  résultat,  c'est  de  créer  des  associations 
syndicale*  agricoles  dans  las  termes  de  la  loi 
du  21  juin  1865.  La  pensée  du  projet  de  loi  est 
incontestablement  excellente  ;  mai»  le  moyen, 
à  l'aide  duquel  on  se  propose  d'atteindre  le  ré- 
sultat poursuivi,  me  parait  dangereux, et  je  viens, 
messieurs,  comme  membre  de  la  commission, 
au  nom  de  la  minorité  de  cette  commission» 
je  pourrais  dire,  en  même  temps,  au  nom  de 
r unanimité  du  bureau  qui  m'a  bit  rhonnem 
de  me  choisir  pour  commissaire,  demander  à 
l'Assemblée  de  ne  pas  adopter  le  projet  de  Loi 
qui  lui  est  soumis.  (Très-bien  I  sur  du  ors 
bancs.) 

Ce  projet  de  loi,  messieurs,  me  parait  inadmis- 
sible, absolument  inadmissible,  a  quatre  points 
do  vue  duTérent».  D'abord,  il  emprunte  à  uns 
loi  faite  en  vue  d'une  situation  et  d'intérêts 
tout  autres  des  dispositions  inconciliables  avec 
l'objet  auquel  11  s'applique.  En  deuxième  lien, 
ses  dispositions  seraient  impraticables.  En 
troisième  lieu,  il  créerait,  au  profit  de  vérita- 
bles sociétés  de  coopération ,  ou  à  capital 
variable ,  un  privilège  que  rien  ne  justifia. 
Enfin,  il  ferait  intervenir  l'Etat  dans  des  ques- 
tions qui  ne  sont  pas  de  son  domaine. 

Je  dis  d'abord  que  le  projet  a  le  tort  d'em- 
prunter à  une  loi  qui  a  éle  bute  en  vue  d'une 
situation  autre  de»  dispositions  étrangères  1 
son  objet.  Quel  est,  en  effet,  le  but  poursuivi 
par  les  honorables  auteurs  du  projet  de  loi  ?  Js 
rai  indiqué  d'un  mot,  je  ne  puis  mieux  faire 
que  déplacer  sous  les  yeux  de  r  Assemblée  la 
texte  des  auteurs  du  projet  qui, 
variantes  de  rédaction,  est  on  réalité 
duit  par  le  projet  do  la  commission. 

Co  projet  est  ainsi  conçu  : 

i  Les  dispositions  de  la  loi  du  (1  juiu  1865. 
sur  les  associations  syndicales,  sont  étendues 
aux  engagements  à  contracter...  * 

H.  Marcel  Bartbe,  rapporteur.  Ce  n'est 
pas  le  projet  de  la  commission! 

IL  Emile  Lenoel.  Permettez-moi  de  cher- 
cher la  pensée  de  la  commission.  Elle  est  bt 
même  qne  celle  des  auteurs  de  la  proposition, 
et  si  je  lis  le  texte  môme  do  la  proposition, 
c'est  pour  être  plus  bref. 

•  Les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1SG5, 
sur  les  associations  syndicales,  sont  étendues 
aux  engagements  à  contracter  pour  la  fourni- 
turc  des  animaux  de  travail,  bestiaux,  instru- 
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tien  ta  aratoires,  engrais,  semences  et 
bjet*  qui  manquent  à  l'agriculture.  * 
L'article  t  déclare  que  ces  sociétés  devront 
Être  autorisées  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
qu'elle»  seront  autorisées  à  émettre  Jet  obliga- 
tions et  qu'elles  seront  autorisées  à  percevoir 
les  cotisations  dues  comme  les  taxes  en  ma- 
tière de'syndicats. 

Eh  bien,  est-il  possible  d'admettre  que  los 
jirincipes  de  nos  lois,  de  nos  anciens  règte- 
■  menu  en  matière  d'associations  syndicales  puis- 
vent  êtie  appliqués,  non  pas  i  des  associations, 
le  mot  est  impropre,  mais  i  des  sociétés  entre 
agriculteurs  qui  ont  pour  bnt  et  pour  objet  de 
M  procurer  certains  objtts  mobiliers  que  vous 
♦enei  de  voir  énumérés  dans  l'article  1»  du 
projet  de  loi  r  • 

La  réponse  se  trouve  dans  tous  nos  anciens 
règlements  en  matière  de  syndicats,  dans  tou- 
te* les  lois  qui  depuis  1789  se  sont  occupée* 
'  de  la  matière,  et  enfin  je  vous  le  montrerai 
Aoui  à  l'heure,  dans  la  loi  du  21  juin  18C5,  que 
l'on  prétend  très-  indûment  mettre  à  contribu- 
tion pour  l'appliquer  à  l'espèce  actuelle.  Quelles 
sont,  en  effet,  les  associations  syndicales? 
H.  Aucoc,  dans  son  excellent  cours  de  droit 
administratif,  les  a  définies  d'un  mot  :  t  On 
appelle  associations  syndicales  les  associations 
formées  par  les  propriétaires  intéressés  à  un 
travail  d'utilité  collective.  • 

Tel  est  bien  le  caractère  de  l'association  syn- 
dicale; c'est  beaucoup  moins  une  associa- 
lion  de_  personnes,  qu'une  association  de. 

Èropriélés  ;  c'est  une  association  de  terrains, 
t  cela  est  si  vrai  que  lorsque  des  terrains 
•ont  compris  dans  le  périmètre  du  syndicat,  en 
quelques  mains  qu'ils  se  trouvent  ils  payent  la 
taxe  qui  leur  est  Imposée  et  qui  se  recouvre 
smr  les  propriétaires  quels  qu'ils  soient. 

L'obligation  de  payer  les  taxes  du  syndicat  a 
a  donc  toujours  eu  et  a  pris  dans  notre  législa- 
tion quelque  chose  de  réel.  C'est  bien  un  véri- 
table impôt;  seulement,  comme  il  s'agit  de  tra- 
.  «aux  d'utilité  collective,  qui  ne  paraissent  pas 
avoir  nn  caractère  d'utilité  publique  sufQsain- 
snent  général  pour  que  l'Étal,  de  ses  deniers. 
Caste  ces  travaux,  les  propriétaires,  quelquefois 
involontairement,  quelquefois  de  leur  plein  gré, 
se  trouvent  groupés  dans  l'association  syndi- 
cale et  sont  ainsi  obligés  de  participer  aux  dé- 
kmhirrs  collectives",  qu  ils  doivent  payer  comme 
lis  payent  leurs  impôts.  Do  là  le  principe  posé 
dans  tous  les  anciens  règlements  d'associations 
syndicales  ;  de  là  le  principe  établi  dans  les  lois 
que  ces  taxes  qui  ont  ainsi  un  caractère  d'in- 
térêt collectif 
•ux-mémes*. 

Je  ne  veux  pas  fatiguer  l'Assemblée  par  la 
lecture  de  tous  les  documents  législatifs  qui 
•démontrent  jusqu'à  l'évidence  la  theso  que  j'ai 
l'honneur  d'énoncer,  je  ne  fais  que  les  indi- 
quer. 

Voici,  par  exemple,  une  loi  du  14  floréal 
an  XI,  relative  au  curage  des  canaux  et  rivières 
pon  naviguables  et  à  l'entretien  des  digues  qui 
v  correspondent.  Elle  dispose,  dans  son  article 
t.  que  i  lorsque  l'application  ou  l'exécution 
flo  mode  consacré  par  l'usage  éprouvera  des 
difficultés,  ou  lorsque  de*  changement*  surve- 
nu» exigeront  des  dispositions  nouvelles,  il  y 
sera  pourvu  par  le  Gouvernement  dans  un  rè- 
glement d'administration  publique,  rendu  sur 
fa  proposition  du  préfet  du  département,  de 
manière...»  —  voici,  messieurs,  le  point  sur  le- 
quel j'appelle  votre  attention.  —  c ...  de  manière 
que  la  quotité  de  la  contribution  de  chique 
Sur  osé  soit  toujours  relative  au  degré  d'intérêt 
nu  il  aura  aux  travaux  qui  devront  s'effec- 
tuer >. 

Une  loi  du  10  juin  1854  sur  le  libre  écoule- 
ment des  eaux  provenant  du  drainage  a  dis- 
posé identiquement  dans  les  mêmes  termes, 
ru  considérant  toujours  qu'il  s'agit  d'une  con- 
Ir  l.utjon  qui  frappe  le  terrain  et  rien  que  le 
trmin,  et  si  un  mot  ee  rencontre  parfois,  c'est 
]<•  r.:ut  de  propriétaire,  car,  en  somme,  si  le 
tr.'.:un  doit  la  contribution,  quelau'un  l'e.c-  | 
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et  ce  quelqu'un,  c'est 
propriétaire. 

Une  loi  du  6  juillet  1856  sur  le  drainage  est 
encore  conçue  identiquement  dans  le  mémo 
esprit,  et  l'article  4,  paragraphe  dernier,  est 
ainsi  conçu  : 

t  Les  syndicats  ont,  on  outre,  pour  la  taxe 
d'entretien  de  l'année  échue  et  courante,  le 
privilège  sur  les  récoltes  ou  revenus,  tel  qu'il 
est  établi  par  l'article  3  ci-dessus. 

i  Le  privilège  n'affecte  chacun  des  immeubles 
compris  dans  le  syndicat  que  pour  la  part  de 
<ct  immeuble  dans  la  dette  commune.  > 

Vous  le  voyez,  messieurs,  c'est  toujours  en 
léalité  l'immeuble  qui  doit,  rien  que  I  immeu- 
ble qui  doit. 

En  1885,  on  a  eu  la  pensée  de  faire  eo  que 
js  pourrais  appeler  la  Charte  des  associations 
syndicales. 

On  a  regretté,  et  avec  raison,  que  cette  loi 
ne  fit  pas  partie  d'un  code  rural  où  elle  aurait 
trouvé  naturellement  sa  place. 

Voici  les  premières  lignes  de  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  de  1865  qui  précise  bien  le 
but  et  la  portée  de  cette  loi,  ce  but  et  la  portée 
des  associations  syndicales  en  général  : 

i  Les  travaux  d'améliorations  agricole»,  dit 
l'exposé  des  motif*,  exigent  en  général  des  vues 
d'ensemble,  un  long  temps,  des  ressources  per- 
manentes et  du  crédit.  Des  efforts  isolés  sont 
impuissants  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  contre 
la  mer  ou  les  débordements  des  rivières  dos 
territoires  menacés  d'Inondation,  d'améliorer, 
'  de  curer  et  de  régulariser  des  cours  d'eau,  de 
|  conquérir  ou  d'assainir  des  -  terrains  rendus 
improductifs  et  souvent  insalubres  par  la  sta- 
,  gnation  des  eaux,  de  faire  profiter  des  surfaces 
considérables  des  bienfaits  de  l'irrigation  et  du 
colmatage.  • 

L'article  1**  de  cette  loi  du  31  juin  1865  ne 
fait  pour  ainsi  dire  que  reproduire  sous  une 
forme  législative  ce  qui  est  si  nettement  indi- 
qué dans  l'exposé  des  motifs.  81  on  lit  ensuite 
les  dispositions  de  cette  loi  de  1865  sans  en  ex- 
cepter une,  on  y  volt  qu'il  s'agit  toujours  et 
uniquement  de  ces  associations  de  propriétés 
intéressées  à  une  protection  commune  ou  à  une 
amélioration  qui  profite  à  tous.  On  y  voit  les 
règles  tracées  pour  indiquer  comment  se  feront 
les  plans,  où  ils  seront  déposés,  afin  que  cha- 
que propriétaire  qui  se  trouvera  compris  dans 
le  périmètre  puisse  faire  valoir  ses  réclamations. 
Il  est  ensuite  dit,  dans  l'article  44  de  cette  loi, 
que  le  propriétaire,  dans  le  cas  où  il  trouvera 
trop  considérable  la  taxe  qui  lui  sera  imposée, 
pourra  s'exonérer  de  cette  taxe  en  faisant  l'a- 
bandon, moyennant  indemnité,  du  terraincom- 
pris  dans  le  périmètre. 

Partout,  messieurs,  je  retrouve  les  mêmes 
dispositions.  Je  ne  fatiguerai  certainement  pas 
l'Assemblée  par  des  lectures  inutiles.  Il  me 
suffit  de  rappeler  à  ses  souvenirs  l'esprit  géné- 
ral de  cette  loi  du  21  juin  1865. 

Eh  bien,  dans  le  sein  de  la  commission,  la 
minorité  a  dit  à  la  majorité:  Vous  voûtez,  dans 
une  pensée  excellente  à  coup  sûr,  favoriser  les 
associations  entre  agriculteurs  pour  leur  per- 
mettre d'acheter  des  animaux,  des  ustensiles 
aratoires;  vous  croyez  pouvoir  appliquer  à  ces. 
associations,  —  bien  personnelles,  celles-là,  s'il 
en  fut  jamais,  —  la  rèj-lc  du  recouvrement  de 
la  cotisation,  de  la  dette  plutôt,  comme  s'il 
s'agissait  d'impôts  directs.  Vous  vissiez  que  le 
percepteur  soit  le  collecteur  de  ces  dettes;  car 
nous  ne  pouvons  plus  parler  d'impôts  ici;  ce 
sont  véritablement  des  dettes  souscrites  par 
chacun  de  ceux  qui  auront  voulu  profiter  de 
l'association  pour  se  faire  délivrerdcs  animaux, 
des  semenses,  des  instrument  aratoires.  Cest 
là  une  chose  absolument  impossihle,  contrai- 
re aux  régies  de  toute  notre  législation.  (Très- 
bien  I  très -bien!) 

Nous  croyions  avoir,  à  vous  dire  vrai,  mes- 
sieurs, obinna  rpL'n  de  cause  devant  la  com- 
mission même,  tor?  ;ue  nous  avons  lu  la  tare 
3  du  rapport. 

Il  y  est  dit,  en  effet,  avec  une  notte'.é  beau- 
coup oins  grande  qu»  celle  que  je  puis  apporter 


ici,  que  toutes  les  raisons  que  1 

Talon-  avaient  frappé  la  commission.  Voici 
comment  s 'exprime  le  rapport  : 
«  On  ne  peut  pas  considérer  les  association! 
ne  l'honorable  M.  Paul  Morin  a 


que  l  uonoraDre  m,  raui  Morin  a  en  vue,  „ 
me  des  syndicats,  dans  le  sens  qu'attache  à  ce 
mot  la  loi  du  21  juin  1855.  Los  syndicats  sont 
des  associations  dans  lesquelles  les  propriétai- 
res s'unissent  ou  plutôt  groupent  leurs  immeu- 
bles, soit  pour  se  garantir  contre  des  accidents 
de  force  majeure,  tels  que  des  inondations,  soit 
pour  exécuter  des  travaux  pouvant  leur  pro- 
curer des  avantages  communs,  tels  qu'un  des- 
sèchement do  terrains  ou  un  chemin  d'exploi- 
tation. Les  associations  syndicales  ont  pris 
naissance  dans  ce  fait,  qu'un  propriétaire  isolé, 
réduit  à  ses  seules  ressources,  ne  peut  pas  en- 
treprendre des  travaux  de  quelque  importance, 
quelle  que  soit  leur  utilité,  mais  qu  il  lui  est 
possible,  au  contraire,  do  parvenir  à  lour  réa- 
lisation, en  s'associant  à  d'antres  propriétaires. 
Dans  les  associations  syndicales,  les  immeu- 
bles servent  de  garantie  aux  dépenses  de  l'en- 
treprise collective,  dans  la  proportion  de  leur 
intérêt. 

s  La  proposition  de  l'honorable  M.  Morin  ■ 
un  tout  autre  caractère  ;  elle  tend  simplement 
à  faciliter  la  formation  de  sociétés  commercia- 
les, avant  pour  objet  d'approvisionner  les 
agriculteurs  on  bestiaux,  instruments  aratoires, 
engrais  et  semences.  En  d'autres  termes,  cette 
proportion  a  pour  but  de  procurer  à  certaines 
associations  des  privilèges  en  dehors  des  régies 
tracées  par  la  loi  pour  Tes  to:iétés  ordinaires.  * 

Il  est  impossible  de  mieux  dire,  et  je  ne 
puis  mieux  appuyer  la  thèse  que  j'ai  l'honneur 
de  soutenir  devant  l'Assemblée,  qu'en  l'étayant 
précisément  sur  ce  passage  du  rapport. 

Aussi,  quel  n'a  pas  été  mon  étonnemeot 
en  même  temps  que  ma  déception,  lorsque  j'ai 
vu  qu'à  la  page  b  on  détruisait,  sans  en  don- 
ner de  motifs,  tout  ce  qu'on  venait  d'énoncer 
d'une  façon  si  nette,  si  précise,  si  juridique  I 
la  page  3. 

Il  est  dit,  en  effet,  messieurs,  à  la  pags  6  : 
•  Il  n'y  a  pas  un  département  qui  ne  pos- 
sède des  comices  agricoles.  Voilà  nn  élément 
précieux  qu'il  importe  de  développer;  il  peut 
servir  de  point  de  départ  pour  des  associations 
plus  considérables.  Par  quel  moyen  pourrait- 


on  on  favoriser  la  i 


que 


création!  II  nous  a  paru  i 
c'était  en  Us  élevant  à  hauteur  d'institutions 
d'un  intérêt  public.  Pour  leur  faire  acquérir 
celte  importance,  il  leur  faut  assurer  les  privi- 
lèges dont  jouissent,  en  vertu  de  la  loi  d* 
21  juin  1865,  les  associations  syndicales.  Ces 
privilèges  consistent  principalement  en  ces 
deux  choses  :  le  recouvrement  des  taxes  et  os- 
tisation*  par  les  percepteurs,  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes,  et  l'attribu- 
tion, aux  conseils  de  préfecture,  de  la 
sance  des  difficultés  que  < 
Caire  naître.  • 

Mais  c'est  précisément  ee  que  nous  avons 
contesté,  et  c'est,  l'Assemblée  le  voti,  ce  qu'on 
repoussait  avec  nous  à  la  page  S. 

Maintenant,  messieurs,  ce  n'est  pas,  veuirlei 
bien  le  penser,  par  nn  amour  platonique  des 
principes  du  droit  que  nous  venons  porter  de 
vant  l'Assemblée  cette  divergence  qui  a'esi 
établie  dans  le  sein  de  la  commission.  Non  I 
Cest  parce  que  nous  sommes  absolument  ce» 
vaincus  que,  si  le  projet  de  la  commission  pou- 
vait être  voté,  il  serait  absolument  imprati- 
cable. 

Et  pourquoi,  messieurs,  ne  serait-il  pu  pra- 
ticable? L'Assemblée  l'a  déjà  vu.  Là  où  il 
s'agit  Je  taxes  reposant,  —  comme  le  disent  ton- 
tes les  lois,  tous  les  anciens  règlements  qui  se 
sont  occupés  des  associations  syndicales,  —  là 
o.l  il  s'agit  de  taxes  reposant  sur  un  immeu- 
ble avec  privilège  sur  l'immeuble,  rien  do  plus 
simple.  Indépendamment  da  caractère  d'utilité 
publique  qtif  j'ai  indiqué,  rien  de  plus  simple 
et  de  p'us  facile  que  d'opérer  le  recouvrement 


en  f.vsnnt  pnrtrr  les  taxes  sur  un 
propriétaire  ne  paye  pas,  le  sol  est  ton 
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t  sur  le  sol  on  est 
tenir  le  payement. 

Mais,  messieurs,  ici  il  en  est  toi 
Bien  t.  car  encore  une  fois,  à  qui  s'adres- 
sera-t-on?  an  souscripteur  (Ton  engagement 
envers  l'association  syndicale  qui  lui  aura 
fourni  des  bestiaux,  qui  lui  aura  fourni  de* 
denrées,  qui  lui  aura  fourni  des  engrais. 
Hais  cet  homme, il  habite  ici  aujourd'hui;  dans 
six  mois,  il  habitera  peut-être  cent  lieues  plus 
loin,  peut-être  sera-t-il  dans  les  colonies,  ou 
bien  il  sera  mort,  on  ne  saura  où  trouter  son 
héritier,  on  sa  succession  aura  été  répudiée. 
Quelqu'un  sera  bien  porté  sur  le  rôle  de  re- 
couvrement du  percepteur,  ce  n'est  pas  là  ce 
qui  m'inquiète  ;  mais  ce  qui  m'inquiète,  c'est 
de  savoir  comment  on  recouvrera.  Je  dis  que 
le  recouvrement  est  radicalement  impossible. 
On  nous  a  dit  :  Mais  voyex  avec  quelle  facilité 
se  perçoivent  en  général,  non-seulement  les 
contributions  directes,  mais  encore  les  taxes 
de  syndicats.  Cest  merveilleux  1  cela  se  per- 
çoit par  douzièmes  très-aixément,  très-facilc- 


J'ai  déjà  montré  que  si,  non  pas  lo  proprié- 
taire, mais  le  cultivateur  qui  a  acheté  un  trou- 
peau de  bétail  est  parti  avec  lui,  il  ne  sera  pas 
ai  facile  à  trouver;  mais  je  vais  plus  loin.  Je 
■oppose  qne  ce  cultivateur  soit  resté  dans  le 
pays  et  que  le 


la  facilité  qu'on  rencontre  poor 
5ns  directes  se  rencontrera  pour 
la  perception  de  ces  créances  de  l'association 
centre  loi?  Pas  le  moins  du  monde.  Et  voici 
pourquoi  :  si  les  contributions  directes  et  les 
taxes  syndicales  se  perçoivent  avec  une  facilité 
relative,  c'est  qu'elles  sont  minimes,  eu  égard 
I  la  fortune  de  celui  auquel  on  les  réclame  et 
qu'elles  n'absorbent  qu'une  part  du  revenu  de 
Pimracuble  auquel  elles  s'appliquent  ;  mais  si 
vous  supposée  qu'un  cultivateur  ait  acheté  à 
une  association  syndicale  pour  20,000  fr.  de 
bestiaux,  l'hypothèso  n'est  pas  rare,  pour 
10,000  fr.  d'instruments  aratoires,  le  fait  peut 
sâ  présenter,  croyez- vous  que,  parce  qu  il  y 
tore  un  rôle  de  percepteur,  avec  la  possibilité 
de  faire  marcher  lo  porteur  de  contraintes, 
vous  pourrez  recouvrer  facilement  15,000  fr.  ou 
ÎOOOÔ  fr.?  Evidemment  non. 

h%  commission  a  confondu  la  cause  avec 
Feitet;  si  on  perçoit  facilement  les  taxes  syndi- 
cales, c'est  qu'elles  sont  minimes.  On  ne  per- 
cevrait pas  facilement  les  énormes  cotisations 
nui  pourraient  être  imposées  à  celui  qui  aurait 
fait  des  achats  considérables,  précisément  parce 
qne  la  somme  serait  très-considérable.  En 
sorte  qu'il  me  parait  impossible  d'admettre 
qne  pratiquement  l'idée  de  la 
çodve  son  exécution. 


J'ai  dit,  messieurs,  qu'en  troisième  lien,  le 
projet  de  loi  me  parait  dangereux  et  inadmissi- 
ble, parce  qu'il  créerait  une  situation  particu- 
lière pour  un  genro  de  société  qui  rentre  dans 
les  termes  de  la  loi  do  18C7  sur  les  sociétés  à 
capital  variable. 

En  1867,  vous  vous  le  rappelez  tous,  il  n'était 
question  que  de  sociétés  coopératives;  il  sem- 
blait que  ce  fût  une  panacée  universelle.  Je  suis 
de  ceux  qui  croyaient  et  qui  croient  encore 
nue  notre  législation  sainement  interprétée, 
peut-être  très-légèrement  niodiOée,  pouvait 
donner  satisfaction  à  tous  les  besoins  nouveaux 
né»  des|circonslancesetda  temps.  Mais  on  voulut 
donner  satisfaction  à  l'opinion  publique  et,  en 
1867,  on  arriva  avec  un  projet  de  loi  ayant  pour 
titre  <  sociétés  de  coopération,  >  c'était  un  grand 
remède  et  une  grande  eboso  qu'on  donnait  au 

H/article  51  de  ce  projet  énnmérait  trois  sor- 
te* de  sociétés  de  coopération,  et  l'exposé  des 
motifs  s'exprimait  ainsi  il  cet  épard  : 

«  L'article  énumère  trois  espèces  de  sociétés 
auxquelles  il  ntir  S;io  d'abord  la  dénomination 
commune  do  sociétés  de  coopération. 

«  Il  les  caractérise  ensuite  séparément  par 
renonciation  de  leur  objet,  c'est-à-dire  de  la 
n.,tn™  dot  opérations  qu'elles  pourront  faire. 
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Fallait-il,  en  outre,  reproduire  pour  cha- 
cune lo  nom  particulier  qu'on  leur  donne  déjà 
dans  la  pratique  et  les  appeler  :  sociétés  de 
consommation!  sociétés  de  crédit  mutuel  ou 
de  production? 

.  Gela  a  paru  inutile,  continue  l'exposé  des 
motifs,  parce  que  cela  n'avait  rien  ajouté  a  "in- 
dication résultant  du  but  que  se  propose  cha- 
que association  et  des  moyens  qu  elle  dit  em- 
ployer pour  l'atteindre.  > 

Quant  aux  effets  qu'elles  sont  susceptibles 
do  produire,  ils  sont  parfaitement  connus,  et 
vous  allez  voir  que  votre  société  rentre  dans 
ces  catégories  de  coopérations  visées  en  1867, 
•  en  achetant  en  gros  des  choses  nécessai- 
res aux  besoins  de  la  vie  on  aux  travaux 
des  différentes  professions,  en  les  payant  au 
comptant,  on  les  achète  de  meilleure  qualité  t\ 
à  meilleur  marché. 

•  Le»  associés  auxquels  ces  choses  sont 
vendues  profitent  de  ce  double  avantage.  ■ 

Et  puis  vient  une  autre  catégorie  de  socié- 
tés, la  société  de  crédit  mutuel,  et  voici  com- 
ment on  ta  définit  : 

•  Les  sociétés  de  crédit  mutuel  procurent 
aux  associés  les  capitaux  dont  ils  ont  besoin. 
La  plupart  ne  trouveraient  pas  ailleurs  le  crédit 
qui  leur  est  accordé  par  la  société  dont  ils  sont 
membres.  • 

Ainsi  en  1867  un  titre  dn  projet  portait  en 
tête  :  <  Société  do  coopération  •  et  B  énumé- 
rait  les  différentes  sociétés  de  coopération  on 
sociétés  coopératives,  sociétés  de  production, 
sociétés  do  crédit  mutuel,  sociétés  de  consom- 
mation, et  l'exposé  des  motifs  donne  la  défini- 
tion très  nette,  très-précise  do  chacune  de  cet 
sociétés. 

Vous  voyez,  messieurs,  qu'on  y  trouve  le 
caractère  des  associations  dont  on  vous  pro- 
pose de  voler  la  création.  En  effet,  ces  sociétés 
qui  achètent  en  gros  les  choses  nécessaires 
aux  besoins  do  la  vie  et  aux  travaux  de  diffé- 
rentes professions  ;  ces  sociétés  do  crédit  mu- 
tuel qui  procurent  aux  associations  les  capitaux 
dont  elles  ont  besoin,  ce  n'est  pas  autre  chose 
nue  les  associations  agricoles  qui  ont  poor  but 
de  procurer  aux  cultivateurs,  soit  directement 
soit  indirectement,  en  leur  ouvrant  un  crédit, 
les  choses  dont  ils  ont  besoin  pour  l'exercice 
de  leur  profession,  eu  le  crédit  nécessaire  pour 
acheter  ces  choses. 

Ce  projet  ainsi  formulé,  avec  ses  définitions, 
fut  modifié,  et  il  fut  modifié  par  une  raison  bien 
significative  :  c'est  qu'on  s'aperçut  qu'en  voulant 
dénommer  cea  différentes  sociétés  de  coopéra- 
ration,  qu'en  voulant  donner  une  définition  dn 
caractère  de  chacune  d'elles,  on  semblait  limi- 
ter à  des  termes  indiquésà  1  avanco  les  affaires 
de  ces  sociétés,  tandis  que  ce  qu'il  y  avait  de 
mieux  à' faire  c'était  de  leur  laisser  une  liberté 
pleine  et  entière,  une  liberté  complète,  leur 
permettant  de  fonctionner  dès  qu'elles  auraient 


ôb  i  aux  prescriptions  do  la  loi,  et  de  prall 
quer  toutes  les  combinaisons  que  l'intérêt  pri- 
\é  croira  devoir  imaginer. 

Le  projet  définitif  et  le  rapport  font  donc 
disparaître  lo  mol  de  coopération  pour  laisser 
toute  liberté  à  l'acliviiô  et  à  l'initiative  indivi- 
duelle. 

En  effet,  voici  comment  le  projet  définitif 
est  motivé  : 

•  N'i  st-il  pas  préférable  de  poser  des  règles 
auxquelles,  puissent  so  plier  les  faits  de  de- 
main aussi  bien  que  ceux  d'aujourd'hui,  des 
régies  générales  qui  n'excluant  aucun  dos  ob- 
jets possibles  de  l'activité  civile,  commerciale, 
constitueront  une  loi  do  droit  commun,  c'est- 
à-dire  un  instrument  dont  tous  les  citoyens 
indistinctement  pourront  se  servir... 

•  Tel  est  le  sentiment  instinctif  chez  quel- 
ques-uns. raisonné  chez  d'autres,  qui  se  dê- 
gago  de  1  enquête,  auquel  la  commission  s'est 
unanimement  ralliée,  qu'elle  a  voulu  faire  pré- 
valoir, et  dont  le  premier  résultat  était  d'effacer 
du  projet  lo  mot  même  de  sociétés  de  coopéra- 
tion. » 

Ainsi,  messieurs,  vous  le  voyez,  les  sociétés 
do  coopération  envisagées  par  le  projet  qui 
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.  sont  en  réalité^e  ces  sociétés 
prévues  et  autorisées  par  la  loi  de  1867,  pré- 
vues, je  dirai,  expressément  dans  le  projet 
primitif,  autorisée  expressément  par  le*  termes 
larges  et  élastiques  du  texte  définitif  de  le  Ici 
de  f  867  sur  les  sociétés  à  capital  variable.  Si 
alors  je  me  permets  de  demander  i  mes  hono- 
rables collègues  de  la  commission  comment  et 
pourquoi  ils  vont  donner  à  ces  sortes  d 'associa- 
tions, créées  pour  procurer  des  animaux  ou  du 
crédit  afin  d'acholcr  des  animaux,  des  engmi 
et  des  instruments  aratoires,  pourquoi  et  com- 
ment ils  vont  donner  à  ces  sociétés,  qui  ne  son! 
pas  autres  que  les  sociétés  à  capital  variable, 
ce  privilège  unique,  exorbitant,  exceptionnel 
do  pouvoir  Caire  percevoir  tout  ce  qui  leur  sera 
dû  par  les  percepteurs  i  l'aide  d'une  contrainte, 
et  pourquoi  on  va  leur  donner  l'avantage  de  la 
juridiction  des  conseils  de  préfecture.  Je  me  le 
demande  et  il  m'est  absolument  impossible  de 
trouver  une  raison  suffisante  pour  mon  esprit. 
(Marques  d'assentiment.) 

J'aioute  que  si  on  accordait  un  pareil  privi- 
lège a  ces  sociétés  étranges,  bientôt  d'autres 
sociétés,  avec  plus  de  raison,  viendraient  vous 
demander  à  cette  tribune  le  même  privilège. 
(Cest  cela  1  —  Très-bien  1  très-bien  I) 

Par  exemple,  si  l'on  attache  une  très-grande 
faveur  i  l'acquisition  des  instrumente  ara- 
toires, des  animaux,  des  engrais,  il  y  a 
d'autre*  choses  qui  demandent  plus  de  fa- 
veur encore,  il  y  a  l'achat  du  pain,  il  y  a 
Tachât  dos  subsistances,  il  y  a  l'achat  des 
médicaments  ;  et  alors  ,  messieurs ,  pour- 
quoi une  société  ne  s'établirait- elle  pas  pour 
fournir  des  vivres  dans  les  campagnes,  jane 
société  do  boulangers  pour  fournir  du  pain, 
une  société  de  pharmaciens  pour  fournir  des 
remèdes?  Pourquoi  chacune  de  ces  sociétés  ne 
viendrait-elle  pas  vous  dire  :  Vous  avez  ac- 
cordé l'avantage  de  faire  le  recouvrement  des 
cotisations  par  lo  percepteur  aux  sociétés  mi 
avaient  pour  but  de  fournir  des  animaux,  des 
machines  aratoires,  pourquoi  nous  refuseriet- 
vous  la  mémo  faveur?  Et  alors  quopoarries> 
vous  répondre  ?  (Très-bien  i) 

J'arrive  ici  au  quatrième  point  que  j'ai  an- 
noncé, et  je  demande  pardon  à  l'AtseniMfc 
d'avoir  arrêté  si  longtemps  son  attention.  (Mais 
non  !  —  Parlez  !  parlez  1) 

Voilà  que  l'Etat,  à  l'aide  de  son  percep- 
teur établi  dans  chaque  commune,  devient, 
non  plus  ce  qu'il  doit  être,  le  collecteur  des 
impôts,  mais  un  véritable  agent  do  recouvre- 
ment  au  service  des  particuliers. 
■  Il  y  a  quelques  jours,  dans  une  discussion! 
brillante  dont  vous  n'avex  pas  perdu  le  souve>- 
nir,  M.  de  Pressensé  vous  disait,  et  M.  le  doc 
de  Droglie  s'associait  à  cette  pensée  en  la  re- 
prenant pour  lui-même  :  •  l'Etat  est  une  ft  nc- 
tion  dans  la  société,  il  n'est  pas  toute  la  so- 
ciété. * 

Non.  sans  doute,  messieurs,  et  il  faut  bien 
prendre  garde  de  laisser  absorber  la  société  ni 
l'individu  comme  un  organo  de  cette  grande  ma- 
chine gouvernementale,  parce  que  ni  l'homme 
ni  le  citoyen  n'en  sort  jamais  intact.  (Très* 
bien!  très-bien I) 
Et  puisqu'il  faut,  messieurs,  que  l'Eut  resta 
sa  fonction,  puisque  cotte  parolo  a  été 
j  devant < 


deux  fois  roproduito  < 


.  vous,  et 


saluée  do  vos  applaudissements,  doraandoui- 
nous  donc  quelle  est  la  fonction  de  l'Etat. 

Je  réponds  avec  un  grand  jurisconsulte,  qui 
est  en  même  temps  un  grand  penseur,  Toul- 
lier,  et  qui  définit  ainsi  I  Etat  :  «  Le  mot  Etal 
signifie  l'établissement  d'une  puissance^, publi- 
que pour  faire  exécuter  les  lois.  • 

Voilà  bien  la  fonction  do  l'Etat,  fonction 
dans  laquelle  il  faut  le  maintenir. 

N'est-ce  pas  l'en  Taire  sortir  que  de  lui  don- 
ner la  mission  de  faire  payer,  à  l'aide  du  per- 
cepteur, à  l'aide  de  tribunaux  d'une  nature 
particulière  et  exceptionnelle,  les  dettes  qui 

fieuvent  être  contractées  par  des  particulier*, 
os  uns  vis-à-vis  des  autres  ou  vis-à-vis  dos 
associations  qui  leur  ont  fourni  les  ol<jtia 
dont  ils  avaient  besoin? 
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Je  khi  tiens  que^c'est  là  une  chose  -absolu- 

:  Votre  pensée  est  excel- 
ile  ;  miU  vont  ares  dan*  la  loi  de  1867;  an 
>  de»  sociétés  à  capital  variable,  je  vous  l'ai 
montré,  lot  moyen»  do  donner  satisfaction 
complète,  entendez-le  bien,  au  but  que  voua 
poursuives.  Uaez-en. 

'On  me  répond  :  Il  faut  beaucoup  de  temps 
Mur  amener  les  populations  des  campagnes  i 
l'idée  de  l'association.  Si  on  ne  sollicite  pas  les 
cultivateurs,  si  on  ne  les  y  pousse  pas,  ils  ne 
■'y  décident  pas  facilement. 

Jo  réponds  à  mes  contradicteurs  :  Mieux 
faut  du  temps  qu'une  précipitation  imprudente 
qui  compromet  ce  qu'elle  croit  servir.  Lorsque 
1  Rut  sort  de  son  domaine,  il  étiole  tout  ce 
sju'ij  touche. 

Vt.ua  avez  la  possibilité  et  lee  moyens  par  la 
presse,  par  des  publications,  par  des  conseils, 
par  des  exemples,  de  déterminer  les  cultiva- 
tours  à  constituer  des  sociétés  comme  celles 
qui  sont  dans  le  droit  commua.  Mais  il  ne  faut 
pas.  dans  l'intérêt  môme  du  but  qu'on  vont  at- 
Icsn  lre,  armer  l'Etat  d'un  droit  redoutablo 
qn'il  m  pourrait  pas  accepter,  du  droit  de  pour- 
suivre, sur  tout  le  territoire,  des  gens  qui  ne 
payeraient  pas  leurs  dettes,  qci  no  pourraient 
pas  les  payer,  car  remarquez  bien  qu'on  ne 
contracterait  plus  dans  les  campagnes  avec 
des  particuliers,  mais  avec  ces  associations  syn- 
dicales qui  accorderaient  du  temps  et  qui,  par 
l'intermédiaire  du  percepteur,  exécuteraient,  un 
jour  les  malheureux  cultivateurs  réduits  à  l'im- 
possibilité do  payer.  (C'est  vrai!  c'est  vrai  !  — 
Très-bien  !  très-bien  '} 

Et  maintenant,  messieurs,  voulez-vous  me 
permettre  de  terminer,  par  un  examen  som- 
maire des  textes  qui  vous  sont  soumis,  la  dé- 
monstration que  j'ai  essayé  de  vous  faire? 
iL'article  i"  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  associations  entre  toutes  personnes 
pour  favoriser  le  développement  de  l'agricul- 
ture par  la  distribution  de  primes  et  encoura- 
gements quelconques  aux  cultivateurs;  —  les 
associations  entre  agriculteurs  ponr  se  procurer 
dans  an  intérêt  collectif,  par  voie  d'achat  on 
d'emprunt,  des  animaux  de  travail,  bestiaux, 
instruments  aratoires,  semences,  amende  monta 
—  les  associations  entre  toutes 
pour  fournir  en  nature  aux 
i  les  objets  ci-dessus  spécifiés,  soit 
pour  leur  procurer  les  fonds  nécessaires  pour 
en  faire  l'acquisition  ;  —  jouiront  des  avanta- 
ges suivants  accordés  par  la  loi  du  21  juin 
Ï865  aux  associations  syndicales.  > 

Ainsi,  vous  voyez,  messieurs,  que  je  n'ai 
xiea  exagéré,  et  si  je  voula  s  m'attacher  aux 
<u}tails,  je  montrerais  à  l'Assemblée  les  bizar- 
Teries  de  rédaction  de  cet  article.  Ainsi,  il  est 
dit  que  •  les  associations  entre  toutes  person- 
nes, •  pour  favoriser  le  développement  de 
l'agriculture,  jouiront  do  tels  et  tels  avantages. 
Les  associa  lions  entre  toutes  personnes!  De 
sorte  que,  s'il  y  a  une  association  entre  deux 
•ù  trois  individus  pour  fournir  ces  choses,  ils 
bénéficieront  de  ce  privilège  exceptionnel  de  la 
loi. 

Si  ce  n'est  qu'un  seul  individu,  il  n'aura 
plus  le  même  droit  ;  mais  on  n'aura  qu'à  s'ap- 
peler i  on  tel  et  compagnie  >  pour  avoir  le 
percepteur  à  sa  disposition.  (Nouvelle  mar- 
ques d'approbation.) 

M.  Pages- Duport.  Et  l'autorisation  ?  Tout 
est  là. 


H  engrais  ;  — 
personnes,  soit 
agriculteurs  les 


L'article  2  dispose . 

t  Les  cotisations,  taxes,  intérêts,  annuités 
des  engagements  souscrits  envers  l'association 
seront  recouvrés  sur  des  rôles  dressés  par  les 
administrateurs  ou  gérants  de  l'association,  par 
les  percepteurs,  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes,  après  qu'ils  auront  été  approu 
té»  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet.  • 

*Un*i  los  reins  sont  crées  pour  percevoir  les 
cotisations,  ou  plutôt  pour  obtenir  le  rembour- 
tfnent  de  sommes  prêtées,  do  créances  ordi- 
niircs,  et  les  rôles,  ou  mieux  les  bordereaux, 


seront  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et  les 
percepteurs  le*  mettront  en  recouvrement  t 

L'article  3  contient  enoore  an*  anomalie 
étrange .  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  contestations  relatives  an  recouvre- 
ments seront  jugées  en  dernier  ressort  r  ai  les 
conseils  de  préfecture.  > 

Si  l'on  admet  le  système  proposé,  pourquoi 
cette  exception  ? 

Gomment,  lorsqu'il  s'agit  d'an  petit  Impôt, 
ou  d'une  somme  relativement  minime  comme 
celle  de  U  taxe  des  associations  syndicales, 
l'appel  est  de  droit  devant  le  conseil  d'Etat,  et 
pour  des  sommes  de  15,000  à  20,000  francs 
peut-être,  pour  payement  de  bestiaux  qu'on  a 
achetés,  le  conseil  de  préfecture  juge  en  der- 
nier ressorti  Pourquoi"  cela? 

Le  paragraphe  suivant  est  au  moins  inutile, 
et  par  cela  même  dangereux  : 

•  Néanmoins,  lorsque  le  débiteur  contestera 
la  validité  de  ses  engagements  ou  en  deman- 
dera ht  résolution  pour  inexécution  de*  con- 
dition* stipulée*  ou  pour  toute  autre  cause,  les 
tribunaux  ordinaires  connaîtront  seuLs  des  dif- 
ficultés auxquelles  donnera  lieu  le  refus  de 
pavement.  • 

Hais  cette  disposition  est  de  droit  commun. 
En  effet,  lorsque  devant  le  conseil  de  préfecture, 
lorsque  même  devant  le  conseil  d'Etat,  en  ma- 
tière d'impôt,  s'élève  une  question  de  pro- 
priété, de  qualité,  ce  n'est  ni  io  conseil  do  pré- 
fecture ni  le  conseil  d'Etat  qu  i  en  est  juge.  On 
surseoit  jusqu'à  ce  que  la  juridiction  civile, 
seule  compétente  pour  statuer  sur  cette  ques- 
tion, se  soit  prononcée.  Il  était  donc  au 
moins  inutile  de  l'ajouter. 

Les  articles  4,  5.  6,  7,  S  ne  sont  en  réalité 
que  des  articles  de  forme  sur  lesquels  je  n'ai 
pas  à  m'appesantir. 

Donc,  messieurs,  je  crois  avoir,  en  m'atta- 
quant  seulement  aux  articles  de  principe  du 
projet  de  loi,  justifié  mes  quatre  propositions, 
a  savoir  : 

Que  la  loi  de  1665.  relative  à  des  associa- 
tions d'immeubles  est  ici  sans  application; 

Quo  les  taxes,  toujours  facile*  à  recouvrer 
quand  il  s'agit  d'impôts  ou  de  taxes  de  syndi- 
cats ordinaires,  seraient  ici  complètement  irré- 
couvrables-; 

Que  le  projet  donnait  une  situation  privilé- 
gie* à  do  véritables  sociétés  comprises  dans  les 
termes  de  la  loi  de  1867  ; 

Enfin  que  l'Etat  sortirait  dn  rôle  qui  lut  ap- 
partient si  la  loi  pouvait  être  adoptée  pat 
vous. 

rajoute,  en  terminant,  que  fai  la  conviction 
que  M.  le  ministre  des  finances,  que  je  vois  à 
son  banc,  n'accepterait  probablement  pas  pour 
ses  percepteurs,  sans  an  moins  demander  à 
l'Assemblée  d'y  regarder  à  deux  fois,  la  mis- 
sion étrange  ou  on  voudrait  leur  imposer  ét  qui 
aurait  pour  résultat  d'en  faire  des  agents  do  re- 
couvrement chargé*  d'exécuter  tous  les  mal- 
heureux cultivateurs  que  le  projet  de  loi  désire 
favoriser,  et  que  rainerait  son  application  s'il 
était  voté  par  l'Assemblée^ (Vivo  approbation 

M.  MarcetBarthe,  rapporteur.  Jo  demande 
U  parole. 

Vois  nombreuse.  A  demain  I  à  demain  I 
M.  le  président.  La  suite  do  la  discussion 
est  renvoyée  à  demain. 

La  parole  est  i  M.  Flotard  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  Flotard.  J'ai  l'honneur  de  demander  U 
mise  i  l'ordre  du  jour  de  demain  d'une  propo- 
sition relative  à  la  réglementation  des  travaux 
de  l'AssemlJûe.  Il  s'agit,  vous  le  savez,  mes- 
sieurs, de  ne  pas  avoir  séance  publique  les 
mercredi*  et  de  consacrer 'ce  jour  aux  travaux 
des  commissions  et  des  bureaux. 

Je  propose  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
faire  inscrire  en  tête  de  son  ordre  du  jour  de 
demain  cette  proposition  qui,  je  crois,  no  pren- 
dra que  fort  peu  de  temps.  (Très-bien! 
Appuyé  l  appuyé  I  —  " 
eues  bancs.) 


M.  Dosent.  Non  I  non  I  Lee  commission* 
travailler  le  matin  4 
les  journaux, r 
nous  accusent  déjà  de  ne  rien  faire  t  (Exclama- 
tions diverses.) 

M.  Flotard.  Précisément,  c'est  un  moyen 
do  travailler  davantage!  Voilà  pourquoi  je  vous 
demande  de  mettre  dès  demain  cette  proposi- 
tion à  l'ordre  du  jour.  (Nonl  non!  sur  plu- 
sieurs bancs  à  droite.) 
Le  rapport  a  été  distribué  aujourd'hui. 
M.  le  président.  M.  Flotard  demande  qw 
la  proposition  dont  il  est  l'auteur  et  le  rappor- 
teur, et  qui  a  trait  au  règlement  des  tra- 
vaux de  l'Assemblée,  soit  placé  en  têto  de  l'or- 
dre du  jour  de  demain.  (Oui!  oifll  —  Non!) 
Je  vais  consulter  l'Assemblée. 
(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  celte 
proposition  sera  placée  en  tête  de  l'ordro  dis 
jour  de  demain.) 

M.  le  président.  Voici  lo  projet  d'ordre  dn 
jour  do  demain  : 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  ; 
Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  MM.  Parent  et  an- 
tres, relative  à  la  législation  des  eaux  miné- 
rales ; 

Nomination  d'nno  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  aux  irais  de  re- 
constitution des  registres  de  f  état  civil  de  Car* 
rondissemenl  de  Remiremont  (Vosges); 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men do  la  proposition  de  M.  Savoye  ayant 
pour  objet  de  rendre  les  navires  susceptible* 
d'hypothèques. 

A  deux  nourcs,  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  proroga- 
tion d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  ville  de 
Mayenne  (Mayenne)  ; 

Discussion  de  la  proposition  de  MM.  PI» 
tard  et  antres,  concernant  U  réglementation 
des  travaux  de  VAssembiée  i 

Suite  do  l'ordre  dn  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 


(La 

minutes.) 


est  levée  à  cinq 


ds  VAuenibUe 


vie»  tUnographiq* 


M.  Dufsy,  député  de  Loir-et-Cher,  a  déposé 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  nationale  un* 

pétition  de  213  électeurs  de  la  commune  dn 
Josnes  (Loir-et-Cher). 

M.  Allemand,  député  des  Basses-Alpes,  a 
déposé  une  pétition  do  60  électeurs  de  la  com- 
mune de  Pierrevert  (Basses-Alpes)  et  deux  pé- 
tions de  188  électeurs  de  la  commune  de  Ma- 
nosque  (même  département). 

MM.  Claude,  Varroy,  Laflize,  Ancelon, 
Brice,  Bntnberger,  Deschange,  Berlet  et  Viox. 
dépotés  de  Meurthe-et-Moselle,  ont  déposé 
nn  grand  nombre  de  pétitions  émanant  des 
commune»  du  ce  département  dont  le*  noms 
suivent,  savoir  :  quatre-vingt-dix-huit-  péti- 
tions signée*  par  4,106  habitants  de  Nancy; 

Slusieurs  pétitions  signées  par.  553  habitants 
es  communes  de  Froville,  ftoville.  Domptai!, 
Lorex,  Lanen ville,  Clayeurss,  Haigne ville, 
Borville,  Romain,  Brémonoourt,  Vulacourt, 
Vircourt  (canton  de  Ilaroue);  plusieurs  péti- 
tion* signées  par  40  habitants  de  Ton!;  pu 
41  habitants  de  Lunéville;  par  U2  habitants 
de  Boudouville  ;  par  93  habitants  deTomblaine; 
par  843  habitants  des  communes  de  Dieu- 
louard,  Vandièrcs,  Belleville,  Pieny,  Norroy; 
Pagny-sur-Mosolle  (canton  de  Ponti-Mousson), 
par  112  habitants  des  communes  de  Varange- 
ville,  Rozières-aux-Salines  (canton  de  Saint- 
Nicolas);  par  130  habitants  de  Vczelize  et  d'B- 
treval  (canton  de  Vezelize);  par  42  habitants 
de  Mangonville  (canton  d'Harovié),  et  par  40S 
habiutuu  dos  communes  de  Briey,  Jarny, 
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Mieuville,  Genavillo  et  annexe,  Aadnn  le-Rn- 
man,  Mars-la-Tour  (arrondissement  de  Qriey). 

MM.  George,  Claude,  Contant,  Méllne,  dé- 
potas des  Vosges,  et  M.  Claude,  député  de 
Meurthe-et-Moselle,  ont  déposé  troU  pétitions 
lienées  par  251  habitants  des  commune»  de 
Mè.nîl-ca-Xaintoi*,  Dombasle-en  Xaintois  et 
Bru  (Vosge*). 

M.  Salncuve.  député  du  Puy-de-Dôme,  a 
déposé  21  femUets  de  pétitions  portant  1162  si- 

Cnres  d-habitanle  de  dix  communes  de  la 
te-Loiro,  savoir  :  Mercuaur,  Baint-Ilpèxe, 
Dcaumont.  Saint-Just,  Vieilte-Drioude,  baiot- 
Laurmt-Chabrenge,  Saint- Beauzire,  Paulliac, 
Brioude,  Vergonghoon. 

M.  Tiersot,  représentant  de  PAin,  a  déposé 
deux  pétitions  signées  par  soixante-lreizerèlcc- 
Iran  de  la  commune  de  Villarc  (Ain). 

M.  F.  Dnpin,  député  de  l'Hérault,  a  déposé 
une  pétition  signée  par  soixante  treize  des  né- 
gociants les  plos  notables  de  Montpellier. 

M.  Michel  Renaud,  député  des  Basses-Pjjé- 
aées,  a  déposé  une  pétition  do  quarante-cinq 
électeurs  de  Labastide-Ceseracq  (Basses- Pyré- 
nées). 

M.  Ijifon  do  Fongaufier.  député  du  Sénégal, 
a  déposé  des  pt'tiliotis  signons  par  179  habitants 
des  communes  do  la  Dordogne,  dont  les  noms 
suivent  :  Saint-Aulaye,  30  signatures  ;  Saint- 
Antoine,  27  signatures;  Saint-Julien-oVLom- 
pont,  21  signatures;  Grolezac,  12  signatures; 
ronleix,  12  signatures-,  Fontenelles',  canton  de 
Villefranche-de-Belvès,  17  signatures. 

M.  Théophile  Roussel,  député  de  la  Lozère, 
a  déposé  une  pétition  d'habitants  de  la  com- 
mune de  Saint  Gcrmain-les-Calberte  (Lozère), 


La  réclamation  suivante  a  été  adressée  an  chef 
ta  bureau  des  procès-verbaux  : 

'  M.  Salneuvu,  député  du  Puy-de-Dôme,  a  été 
indiqué  comme  s'étanl  abstenu  dans  le  scrutin 
sur  lu  projet  de  loi  relatif  a  un  crédit  supplémen- 
taire de  10,650  fr.  pour  le  payement  des  traitements 
des  divers  juges  do  paix  des  départements  cédés. 
D  a  voté  pour  ce  projet  de  loi. 


Ordre  du  jour  du  mardi  28  janvier. 


Nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
Je  la  proposition  de  MM.  Parent,  Guiter,  Du- 
euing  et  plusieurs  autres  do  lenrs  coliègnes,  sur 
la  législation  des  eaux  minérales.  (1100-1131. 
—  XL  E  Talion,  rapporteur.) 

Nomination  o'nnn  rommission  pour 
du  projet  de  loi  relatif  aux  frais  de  r 
tton  des  registres  de  l'état  civil  * 
mcntdeRcmlrcmont.  (1560.) 

Nomination  d'une  commission  pourlYiameu 
de  la  proposition  do  MM.  Savoye,  Grivart, 
Pèu'.vé  et  plusieurs  do  leurs  collègues,  ayant 
pour  objet  de  rendre  les  nsrvires  susceptibles 
«Yhypotnèques.  (1370-1473.) 


Suite  de  U  2*  délibération  sur  la  proposition 
de  M.  Pool  Morin  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, relative  aux  associations  syndicales  agri- 
coles (582-659-1016.  -  M.Marcel  Barlhe,  rap- 
porteur.) 

8uite  de  ta  2*  délibération  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Jonbert.  relative  au  travail  des  en- 
fan  rs  dans  les  manufactures  (333-153-1132.  — 
M.  E.  Talion,  rapporteur.) 

3'  délibération  sur  :  1«  le  projet  de  loi  sur 
les  commissions  administratives  des  établisse- 
ments de  bienfaisance;  2*  la  proposition  de 
MM.  Dubois,  Claude  (Meurthe)  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  des  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  hôpitaux 
civils  ;  3°  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 
ganisation dc«  commissions  administratives 
dus  bureaux  de  bienfaisance.  (393-181-239- 
233-265-906. —M.  le  comte  de  Mclun,  rap- 
porteur.) 

1™  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  supprimer  un  titre  de  président  de  chambre 
dans  diverses  cours  d'appel.  (13'Jl.  —  M.  Mer- 
veilleux du  Vignaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de*M.  Delsol,  ayant  pour 
objot  de  mo  liûcr  les  droits  do  l'époux  survivant 
sur  U  succession  do  son  conjoint  prédécédé. 
(1158-1218.  —  M.  Delsol.  rapporteur.) 

Discussion  du  proji  t  de  loi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  paix 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle. 
(1201-1336.  —  Urgence  déclarée.  —  M.  Cour- 
Det-Poulard,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la.  prise  en  considération  de 
la  proposition  do  loi  do  M.  Schmlcher  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort.  (767-907.  —  M.  Fer- 
dinand Boyer,  rapporteur.) 

Discussion  des  conclusions  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  de 
Ramborea  relative  à  l'angmenlatlon  des  pen- 
sions accordées  aux  militaires  blessés.  ilï6l- 
1393.  —  M.  le  marquis  de  La  Rochethulon, 
(rapporteur.) 

1»  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Naquet,  Bourgeois  et  plusieurs  de  leurs  collè- 
gues, tendant  a  ce  qu'il  soit  nommé  dans  l'As- 
samblée nationale,  une  commission  de  quinze 
membres  pour  étudier  la  révision  générale  de 
îi  législation  de  l'an  XI,  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  et  l'exercice  de  la  médecine  et 
delà  pharmacie.  (881-995-1Î49.  —  M.  de  8al- 
vandy,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Labéloftyo  et  Journault, 
relative  à  la  répartition  de  l'impôt  mobilier 
(638-1189.  —  M.  Francisque  fiho,  rappor- 
teur.) 

Discussion  sur  1a  prise  en  considération  de 
M  Ni.  Roi 


la  ropositiotn  de  MM.  Roussel,  Joron  et  Des- 
iardins,  ayant  pour  objet  la  révisinn  de  la  loi 
du  30  juin  1B3S  séries  aliénés.  (1318-UG'J.— 
M.  le  comto  de  Rességuier,  rapporteur.) 


NOMIiïA  TI0N  in  prètidtnli,  sttrttairst  «< 


A  deux  heures.  —  SÉANCE  PUDLIQO». 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  proroga- 
tion d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de 
Mayenne  (Mayenne).  (1553-1572.  —  M.  Adam 
(Pis  do- Calais),  rapporteur.) 

Discussion  do  la  proposition  do  MM.  FIo- 
turd,  Dueuirs,  le  comte  Duchatet.  le  comte 
Ibubcrt,  le  marquis  de  Mornay  et  plusieurs  de 
teurs  collègues,  ayant  pour  objet  la  réglementa- 
tion des  travaux  de  l'Assemblée  nationale. 
(1999-1 518.  —  M.  E.  Motard,  rapporteur.) 


La  commission  prrcr  l'examen  de  la  pro- 
position de  M.  Paris  (Pas-de  Calais),  et  plu- 
sieurs do  ses  collègues,  relative  aux  membres 
des  corps  électifs  ou  des  administrations  muni- 
cipales qui  se  refusent  à  remplir  certaines  obli- 
gations légales  (1616.  —  Urgence  déclarée)  a 
nommé  : 

Président  :  M.  Doguenet 
Secrétaire  :  M.  Boulllcr. 


riverains  des  voies  publiques  de  Par»,  de  baw 
layer  le  sol  Un*  à  la  circulation  (1521)  f 


M.  Littré. 

M.  Roger- Marvaise. 


Président 
Secrétaire 


La  commission  relative  à  la  construction  et 
à  l'achèvement  des  chemins  forestiers  eom- 
mnnaux  —  proposition  do  M.  Paul  Cottin  -mt 
(1269-1127)  a  nommé  : 

Président  :  M.  Guichard. 
Secrétaire  :  M.  Paul  Cottin. 


La  commission  pour  l'examen  du  projet  de  loi 
U  surveillance  de  la  haute  police  por- 
ou  mciiiticationdos  articles  H 


tant  abrogation 

17  et  18  du  code  pénal  (1531)  a  nommé  . 

Président  :  M.  Peltereau- Villeneuve. 
M.  Félix  Voisin. 


Commission  du  budget  (exercice  1872),àmidLi 
—  Commission  n*  18. 

Commission  relative  aux  nouvelles  lignes 
concédées  i  la  compagnie  des  chemins  de  (et 
de  1  Est,  a  midi  précis!-  Commission  n*  & 

Commission  relative  à  l'instruction  primaire^ 
l  neuf  heures.  —  Commission  n*  3. 


Commission  relative  au  régime  des  établis* 
srments  pénitentiaires,  k  neuf  heures.  —  Local 
du  il*  bureau. 

Commission  de  décentralisation,  i  neuf 
heures.  —  Commission  n»  9. 

Sous-commission  de  l'organisation  judiciaire^ 
i  neuf  heures.  —  Local  du  2*  bureau. 

Commission  relative  à  la  construction  et  l 
l'achèvement  des  chemine  forestiers  commu- 
naux, à  neuf  heures  et  demie.  —  Local  du  7*  bai 
reau. 

Commission  relative  aux  attributions 
pouvoirs  publics  et  i  la  resp 
rielle,  i  l'issue  des 
bureau. 


La  commission  relative  l  la  conversion  en 
une  taxe  municipale  l'obligation  imnosée  aux 


Annexe  s*  1561. 

(Séance  du  20  janvier  1873.) 
PROJET  DK  LOI  portant  établissement  de  sur* 
taxes  sur  les  vins  en  cercles  »t  en  bouteilles  \ 
l'octroi  de  Lyon  (Rhône),  présenté  u  »r  M.  Thiersf 
Président  de  la  République  française,  et  va' 
M.  Léon  Say,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 
Messieurs,  le  tarif  de  l'octroi  de  Lyon  com> 
prend  unu  surtaxe  de  t  It.  50  par  hectolitre  dd 
vins  en  cercles  et  on  bouteilles,  laquelle  a  pnl 
fin  le  31  décembre  dernier. 

En  ce  qui  concerne  les  vins  en  cercle»,  le  .-or> 
shiI  municipal  solhato  simplenu-iit  la  prnn-.gstioa 
de  cette  surtaxe,  ju  qu'au  31  décembre  t8771 
Mais  relativement  aux  vins  en  bouteilles,  il  exi 
prime  le  vœu  que  le  taux  de  la  surtaxe  soit  élevé) 

riur  une  durée  do  cinq  années,  de  t  fr.  SO  5r 
IV.  Le*  ressources  dorant  résulter  do  ces  me- 
sures sont  destinées  à  recourir  au  service  dc^ 
Intérêts  «t  a  l'amortissement  d'une  dette  de 
70,601,013  fr.,  laquelle  provient  : 

l*  ^acquisitions  de  divers  immeubles  ;  2«  de 
plusieurs  emprunta  sur  lesquels  u  reste  d£ 
73.939,343  fr. 

Les  contribuables  ont  4  supporter,  indépen- 
damment des  centimes  spéciaux,  30  centimes  ex* 
traordlnalres  Jusqu'à  1805,  et  15  centimes  de  1894 

Le  oonseil  d'Etat  a  émis  un  avis  favorab.e  au* 
propositions  municipales  qui  nous  paraissent 

justifiées. 

Bu  conséquence,  messieurs,  nous  avons  ("hon- 
neur do  soumettre  à  vos  délibii 
(  de  lu  d-aDrèa  i 


iiations  ie  vtvy.l 
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PROJET  DE  LOI 

Article  imiqiit.  A  partir  de  la  promulgation 
4e  la  présenta  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1871 
inclusivement,  les  surtaxes  suivantes  sont  auto- 
risées  à  l'octroi  de  la  villa  de  Lyon,  département 
du  Rhono,  savoir  : 

Vins  eu  cercle»,  par  hcctotilro.  1  û*.  50 
Vins  en  bouteilles   .  5  n 

Ces  surtaxes  sont  indépendante»  du  droit  de 
■  fr.  établi  par  hectolitre,  on  taxe  principale,  sur 
las  vins  taut  on  cercle*  qu'en  bouteilles. 
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Décrétée,  23  mars  1872, 


C  1559. 

(Séance  du  21  janvier  1873.) 
RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE  fait  au  nom  de 
la  commission  chargée  d'examiner  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Roger-Mai  vaiso  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  rétablisse- 
ment do  succursales  Je  la  Banque  do  France 
dans  tes  départements  où  il  n'ea  exista  pas, 
avec  obligation  pour  la  Banque  da  France  et 
ses  succursale?  de  recevoir  des  comptes  cou- 
rants portant  intérêt,  par  M.  Ducuing.  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 
Messieurs,  la  résolution  que  nous  vous  propo- 
sons est  une  «impie  inosuro  d'exécution  visant 
l'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1857. 

U  loi  do  1857,  en  renouvelant  le  privilège  da 
la  Banque  de  France,  obligeait  celle-ci  à  établir 
au  moins  une  suocursalo  dans  chacun  de  nos  dé- 
partement*. Seulement,  elle  avait  négligé  de  fixer 
le  délai  d'exécution.  C'est  ce  délai  d  exécution 
oue  nous  vous  proposons  do  fixer  aujourd'hui. 

lîxcéderez-voiis  voira  droit  en  volant  cette  ré- 
solution? Oui,  vous  l'auriez  excédé  si  votre  com- 
mission, au  lieu  de  repousser  énergi  quemenl  la 
jeeon  le  partie  de  la  proposition  de  M.  Roger- 
Marvarse  et  ses  eoll-'gucx,  demandant  que  la 
Banque  do  France  servit  un  intérêt  &  ses  comptes» 
wuraaU  un  dépôt,  vous  avait  proposé  du  l'adop- 
ter. 

.Vous  n'avons  pis  le  droit,  en  effet,  d'imposer  à 
s  Banque  un  contrat  nouveau  sans  son  consente- 
■ent,  ni  surtout  de  la  métamorphoser  do  dépo- 
sitaire qu'elle  est  on  débiteur  qu'elle  deviendrait. 
Car,  si  la  Banque  servait  un  intérêt  a  ses  coinptes- 
oourants,  elle  se  réserverait  par  cela  mémo  la  fa- 
tuité d'en  disposer. 

Celte  faculté,  laissée  i  la  Banque,  créerait 
dans  les  tnomeuts  de  crise  lus  plus  graves  dan- 
gers pour  le  crédit  du  pays. 

Mais  intervenir  pour  faire  exécuter  un  contrat 
p/iiîé  avec  l'Etat,  oui,  nous  avons  ce  droit  indis- 
cutable, et  j'ajoute  qu'il  est  de  noire  devoir  do 
Fexercer,  on  présence  du  cours  forcé  <]ui  s'im- 
pose a  tous  les  département*,  indistinctement. 

Si  elle  avait  contesté  votre  compétence  sur  lo 
délai  d'exécution  de  l'article  10  delà  loi  do  1SG7, 
la  Banque  de  France  aurait  adressé  ses  réclama- 
tions au  Gouvernement. 

Or  sous  constatons  que  la  Banque  de  France 
n'a  présenté  jusqu'ici  aucune  objection  ni  au 
ministre  dos  finances,  ni  i  votre  commission. 

Cependant,  notre  rapport  a  été  distribué  a  la 
date  du  28  mars  1872,  et  depuis  dix  mois,  notre 
proposition  a  été  tort  souvent  inscrite  a  votre 
ordre  du  jour. 

Cest  au  dernier  moment,  à  la  dernière  heure, 

Su'un  amendement  de  notre  honorable  collègue, 
[.  le  marquis  de  Ploeuc,  nous  fait  soupçonner 
que  la  Banque  de  France  trouve  in»ulu*anl  le 
délai  que  nous  avons  fixé,  et  dédlro  trois  ans  de 
plus  pour  achever  te  réseau  de  ses  succursales. 
Il  ne  nous  appartenait  pas,  messieurs,  de  né- 
cier  sur  ce  point  avec  la  Banque  de  France, 
est  a  M.  le  ministre  des  finances,  notre  inter- 
médiaire naturel  et  notro  agent  d'exécution,  que 
nous  devons  adresser  nos  observations  et  nos 
coudrions. 

Depuis  ieiie  ans  que  lo  contrat  est  pissé,  il  n'a 
été  mis  en  fonctionnement  que  vingt-six  succur- 
sales: il  en  reste  encore  encore  vingt-six  à  éta- 
blir. En  voici  la  liste  : 

Ain,  Bourg  

Alpes  (Basses-),  Diguo.. 
AU*»  (Hautes-),  Cap.  . . . 

Allier,  Moulins  

Ariégë,  Foix  •  

Avovron,  Rodez,.  

Hantai,  Auril'ac  

Cher,  Bourges  

Correxe,  Tulle  

CiV.csdu-Nord,  St-Bricuc 

Creuse,  Aubusson.  

Dr  tara,  Valence,. .   

Eurent-Loir.  Chartre».. . 
G.  rt,Auch,Coudou>, 
'«'•ire   ... 


r 


Décrétée,  17  mi 

Décrétée,*!-  Rv.  1867. 
s 

Décrétée,  22  janv.  1870. 

Décrétée.  I"  fév.  1807. 

(A  la  signature) 
Décrétée,  29  fév.  18G8. 
Décrétée,  6  juillet  187a 


Décrétée,  JOjanv.l&m 


A  la  siSnalurt) 

» 

Décriée,  l-févr.1867. 


Haute-Saône.  Vesoul. . . . 
Landes,  Mont- de-Marsan 

Loir-et-Cher,  Bloi*  

Loire  (Haute-),  Le  Puy.. 

Lot,  Cation  

Lozère,  Monde  ...  

Oise,  Beauvats  

Pyré:;ée*lIautos)TarboS 
Pvrénées-Orientales,Per- 

pignan.   

Seine-et-Marne,  Melun.. 
Vendée,  La  Rocho-sur- 

Yon,  Luçon,  Fontenay- 

le  Comte —  

Meurthe  ot-MoeeUe,  Bei- 

l'ort  

Soui  l'empire  du  «ours 
soment  néeeasaire  de  compléter  le  réseau  des 

succui  sales  à  bref  délai. 

Après  un  débat  prolongé,  auquel  avait  pris 
part  un  régent  de  Ii  Banque,  notre  collègue,  il 
tut  reconnu  par  votre  commission  qu'il  était  ma- 
tériellement possible  d'amener  à  fonctionnement, 
d'ici  au  I"  janvier  1875,  les  vingt-six  succursales 
rertant  a  créer. 

iJix  mois  se  sont  écoulés  depuis  que  votre  com- 
mission a  fixé  le  délai. 

Nnui  consentons  aujourd'hui  à  prendre  i  notre 
compte  le  temps  perdu  et  4  proroger  d'un  an 
l'échéance  que  nous  avions  fixée. 

Constatons  que  la  Banque  de  France  a  fait 
pruvhiou  d'une  somme  de  1  millions  miss  a  la  ro- 
se:  vu  pour  pourvoir  aux  frais  d'établissement  des 
26  succursales,  somme  plus  que  suffi- ante. 

Aucun  ob>taclo  Ooaurii<r  ne  s'oppose  donc  i 
l'exécution  rapide  de  i'enlrcpriso. 

Y  a-l-il  dos  obstacles  d'une  autre  nature?  De 
eeux-la,  il  est  bien  entendu  que  la  Banque  de 
France  ne  sera  pas  responsable. 

Nous  ne  lui  demandons  pas  pourquoi  trois  suc- 
cursales, décrétées  depuis  le  I"  février  18G7,  ne 
fonctionnent  pas  encore.  La  Banque  aurait  sans 
doute  des  raisons  décisives  pour  expliquer  co 
retard. 

Ce  que  nous  demandons  seulement  à  M  le 
ministre  des  finances,  —  car,  encore  une  fois, 
nous  n'avons  pas  a  négocier  avec  ta  Banque,  — 
c'est  qu'il  s'entende  avec  celle-ci  pour  que  tou- 
tes les  succursales  soient  entreprises  à  la  fois  et 
sans  retard,  afin  qu'elles  soient  prêtes  à  fonc- 
tionner au  1"  janvier  1876,  puisque,  d'ailleurs,  il 
y  a  provision  d'argent  laite  a  l'avance. 

Ce  qui  a  occasionné  jusqu'Ici  tant  do  lenteurs 
dans  1  exécution,  c'est,  outre  la  nécessité  du  dé- 
cret d'institution,  la  formalité  des  études  et  en- 
quêtes préalables  à  propos  do  chaque  succursale 
en  projet. 

8  il  est  incontestable  que  toutes  les  succursales 
sont  obligatoires  pour  la  Banque  de  France,  la 
formalité  des  études  et  enquêtes  piéalablcs  doit 
disparattro  avec  les  retards  qu'elle  cause. 

Arrive  la  période  pour  achats  de  terrains.  Les 
propriétaires  qui  ont  des  terrains  à  proposer,  sur 
30  métré»  de  façade  exigés  font  leurs  olfrcs  sur 
croquis  avec  promesse  do  veuto  à  un  prix  fixé.  La 
Banque  de  France  choisit  et  paye  après  les  purges 
d'hypothéqué.  Cette  période  est  close  au  bout  de 
quatre  mois. 

En  attendant,  la  Banque  de  Franco  reçoit  les 
soumissions  d'entrepreneurs  sur  un  type  de  con- 
struction convenu,  et  qui  est  à  peu  prés  identiquo 
pour  toutes  les  succursales. 

Quel  temps  exige  la  construction  ?  Une  année 
tout  au  plu». 

Dans  le  même  temps,  la  Banque  do  France 
procède  a  l'organisation  administrative  de  la  snc- 
cursolo. 

A  cet  égard,  la  Banque  de  Franco  pout_  oppo- 
ser au  ministre  des  finances  des  impossibilités 
d'organisation.  Soit!  Mais  quelles  impossibilités 
peut-elle  opposor  a  l'exécution  matérielle?  Au- 
cune. 

Sans  doute,  il  faudra  quo  la  Ranquo  de  France 
suive  d'autres  errements  que  ceux  qu'elle  avait 
suivis  jusqu'ici  dans  l'entreprise  des  succursales. 
Mais  qu'elle  considère  que  nous  sommes,  elle  et 
nous,  sous  l'ompira  du  cours  forcé,  et  qu'il  est 
injuste  qu'un  seul  département  échappe  aux  in> 
oonvéaients  comme  aux  avantages  qui  résultent 
dn  cours  forcé. 

Nul  de  nous,  messieurs,  n'oublie  les  grands 
services  rendus  par  la  Banque  de  France  a  notre 
pays.  C'est  elle,  on  peut  le  dira  aujourd'hui,  qui 
a  sauvé  le  crédit  national  au  sein  de  la  tour- 
mente qui  menaçait  do  tout  emporter.  C'est  à 
elle  que  nous  devons  le  premier  sentiment  de 
confiance  qui  a  ranimé  nos  cosurs,  on  arrivant  a 
Bordeaux.  Elle  n'avait  pas  désespéré  du  salut  ! 

Songez,  messieurs,  1  nos  caisses  vides  d'alors, 
et  voyez  miourd'lrci  cet  admirable  éiianouisso- 


-osé. 


ment  do  ressources  que  nul  de  nous  n'au. 
rêver  dans  ce»  moments  néfastes. 

Les  tsnnsactions  commerciale?,  reçues  à  l'os-» 
compte,  out  atteint  lo  chiffre  formidable  et  sans- 
prédent  de  1,200  millions  dans  les  derniers  ..ours 
de  1872. 

Apres  plus  de  trois  milliards  payés  aux  Alla* 
manu*,  l'encaisse  métallique  «e  maintient  ou» 
dessus  de  790  millions,  et  la  prime  sur  l'or,  mais 
gré  le  contre-coup  de  nos  embarras  qui  réagi! 
sur  Londres,  n'a  pas  dépassé  10  p.  1.060. 

C'est  une  situation  de  crédit  véritablement  sur- 
prenante et  doul  il  est  bien  juste  que  la  Ranqua 
de  France  ait  l'honneur,  puisqu'elle  a  clé  â  !• 
peine. 

Cependant,  il  ne  nous  a  pas  paru  bon.  mes- 
sieurs, que  notre  gratitude  vis-a-vis  d'elle  sa 
manifestât  par  un  abandon  de  l'intérêt  public. 

L'intérêt  public  exige  qu'il  n'y  ait  pas  un  seul 
dépirtement  privé  :;c  sircetUvabi  d  m  au  1  '  icu« 
vier  1877. 

N'oublions*  pas  que,  dans  les  pépartemenls  prta 
vés  d'émisMon  fiduciaire,  sous  1  empire  du  cours; 
forcé,  l'usure  régne  et  que,  la  plu  part  du  temp* 
les  transactions  se  font  au  comptant  et  eu  esJ 
pèces  sonnantes. 

Nous  avons  dit,  dans  nolro  premier  rapj-ort, 
que  le  trop  ploin  de  numéraire  nécessité  par  ces; 
transactions  au  comptant  dans  les  départements, 
déshérités  viendrait  grossir  l'encuisso  do  chiqua 
succursale,  a  chaque  échéanco  dos  effets  es- 


)mptés. 

yuel  merveilleux  spectacle  la  France  labot 

rieuse  présenterait  au  inonde  si,  ayant  payé  les 
5  milliards  de  sa  rançon  de  guerre,  elle  fourni Sf 
lait  &  l'encaisse  de  la  Banque  un  milliard  de  nu- 
inériire  et  faisait  ainsi  disparaître  la  prime  sur 
l'or  I 

.  Ce  grand  spectacle  peut  être  donné  au  monda, 
si  vous  adoptez  en  troisième  délibération  le  pros 
jet  que  nous  vous  présentons  après  avoir  tenu 
compte  de  toutes  les  convenances. 

La  commission,  de  nouveau  réunie,  après  avoii 
entendu  M.  lo  ministre  des  finances,  MM.  Wos 
lowskl  et  de  Pla-ue,  dans  leurs  amenderne-ts,  a 
adopté  la  résolution  suivante  : 

RÉSOLUTION 
Vu  l'article  10  do  la  loi  du  9 
semblée  nationale  décide  que  li 
devra  s'entendre  avec  la  Banque 
la  création  de  succursales  dans  t 
ments  qui  en  sont  privés.  Ces  succursales  do* 
vronl  fonctionner  : 

Onze  lo  t"  janvier  1R75. 
Sept  le  1"  janvior  1878. 
Sept  le  I"  janvier  1877. 
Les  décrets  d'institution  devront  tous  être 
dus  avant  le  1-  juillet  1874. 


uin  1857,  l'As* 
Gouvernement 
le  France  pour 
us  les  déniirte- 


&  la  Bibliothèque  national» 
l'année  1872. 


La  Bibliothèque  nationale  n'a  pu  va  se  rs> 
Lin  tir  en  1872  la  libéralité  des  gouvernements 
et  des  particulier»  qui  avait  déjà,  dans  les 
exercices  précédents,  enrichi  les  collections  do* 
ses  divers  départements. 

Le  département  des  Imprimas  s'est  accru  dd 
six  cent  cinq  ouvrages  dus  pour  la  plupart  aux; 
gouvernements  américain,  anglais  {Grando* 
Bretagne  ot  Inde),  autrichien,  bavarois,  belge} 
égyptien,  hollandais,  italien,  suédois  et  russe, 
ainsi  qu'aux  sociétés  savantes  et  littéraires  da 
ces  Etal».  On  ne  peut  citer  tous  ces  diflérentfc 
ouvrages,  mais  il  y  aurait  injustice  1  ne  pas  sis, 
gnaler  particulièrement  les  belles  et  utiles  pu* 
blications  da  Raxburgl\e-Club,  de  la  Society  o| 
ÂutUjuUaries  of  London  et  enfin  les  Rerum  brU 
tatmicarum  >n*dii  ctvi  icriptortt.  Qaant  aux  defi 
natenrs  particuliers,  leur  nombre  est  trop  grand 
pour  que  l'on  puisse  songer  à  les  mentionna^ 
nominativement. 

An  département  des  Manu?crits,  les  colle* 
lions  orientales  se  sont  enrichies  du  Sulra 
quarante-deux  articles,  texte  tibétain-maniN 
chou-mongol-ehinois,  rapporté  en  France  pal 
l'abbé  Hue  et  donné  par  M.  Fou  eaux,  professenl 
au  CoUè-ge  de  Francn,  otde  fragments  d'an  ma* 
nus  rit  '-aninodeien.  rehtif  aux  transmipratïnai' 
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do  Somana-  todom,  offerts  par  M.  l'amiral 
Bupré.  —  Aux  papier*  d'Eugène  Burnduf,  que 
(a  veuve  avait  donnés  en  1869,  on  a  pu  ajouter 
les  matériaux  d'un  dictionnaire  siamois,  dû 
béatement  à  la  générosité  de  M™  Burnouf. 
id'osiampag 


•  La  collection 
accrue  des  calques  des  textes  cunéiformes  re< 
levés  à  Khorsabad  par  P.-E.  Botta.  M.  Mohi. 
te  donateur,  a  pensé  qu'il  était  utile  de  les  con- 


un  dêi 


toujours  les  consulter  pour 
de  l'édition  qui 


public,  où  l'on  pocrr.i 
vérifier  les  pansa  - 
douteux  01 


I  les  héritiers  du  voyageur  Le 
cédaient  à  la  Bibliothèque  sept  manu> 
:rits  étliioplens,  remarquable*  par  les  pein- 
tures dont  il*  [sont  ornés ,  M"»  veuve  Cor- 
an lui  a  libéralement  remis  un  évangéliaire 
éthiopien,  non  moins  précieux  pour  l'histoire 
de  l'art,  dunt  M.  Le  Jean  avait  fait  hommage 
a  feu  son  mari,  M.  Sébastien  Cornu,  le  pein- 
tre si  regrettable. 

En  échange  de  quelques  livres  imprimes, 
d'uni  insignifiante  valeur,  M.  Duviquetl  no- 
taire honoraire  à  Crouy,  a  généreusement  cédé 
a  la  Bibliothèque  98  lettres  autographe*  de 
fit'**  de  Main  tenon,  qui  toutes  se  rattachent 
aux  origines  de  la  maison  de  8aint-Cyr  et 
dont  aucune  n'-e.  été  connue  des  historiens  de 
cette  institution. 

M.  8pecht,  exécuteur  testamentaire  de  M. 
Chandon,  a  livré  au  même  département  les  ta- 
bleaux sur  lesquels  MM.  Chandon,  père  et  Gis, 
ônt  consigné  avec  nne  grande  netteté  les  ré- 
sultats d'observations  météorologiques  pour- 
suivies sans  aucune  interruption  à  Monididier, 
depuis  1784  jusqu'en  1869.  Ces  tableaux  for- 
meront neuf  gros  volumes  in-folio. 


a  été  secondée  par  le  hpn  vouloir  des  adminis- 
trateurs et  des  particuliers,  auxquels  elle  a  jus- 
qu'à présent  fait  appel.  Les.  communications 
dont  elle  leur  est  redevable  sont  des  services 
dont  le  souvenir  doit  être  consigné  dans  cette, 
î  récapitulation. 

La  bibliothèque  de  Poitiers  a  mis  i  sa  dis- 
position le  recueil  des  chartes  poitevines  de 
dom  Fonteneau  ;  celle  deCiermont,un  registre 
de  l'inquisition  de  Carcassonne;  eello  de  Tours, 
un  cartulalre  de  la  cathédrale  de  Tours;  les 
archives  du  Nord,  les  oartulaires  de  Mar- 
chienne*.  de  VanceUes  et  de  Baint-Amand  ; 
les  archives  de  l'Aube,  le  cartulaire  de  Clair- 
vaux  ;  et  M.  Chassaing,  juge  au  tribunal  dn 
Puy,  l'ancien  obiluaire  de  l'abbaye  de  Boli- 
gnac 

Le  département  des  médailles  et  antiqnes 
s'est  vu  attribuer  par  M.  Anatole  de  Barthé- 
lémy une  très- rare  monnaie  d'or  de  Pierre 
d'Aragon  et  de  Constance,  roi  et  reine  d'Ara- 
gon et  de  Sicile  (1282-1285)  ;  une  autre  mon- 
naie aussi  fort  rare,  peut-être  unique ,  en  ar- 
gent, de  Jean  II ,  duc  de  Lorraine  et  de  Célè- 
bre, mort  en  1470,  enfin  un  gros  d'argent  du 
margraviat  de  Misnie,  frappée  en  société  par 
Ernest,  électeur  de  Saxe,  mort  en  1486,  avec 
Cuillaumo  de  8axe,  son  oncle,  et  Albert  de 
Saxe,  son  frère. 

Um  veuve  Coran ,  dont  nous  venons  de 
mentionner  la  libéralité  envers  le  département 
des  manuscrits,  n'a  pas  de  droits  moindres  à 
la  gratitudo  du  département  des  médailles.  Le 
cabinet  a  reçu  également  d'elle  plusieurs  mé- 
dailles grecques  et  romaines  ;  plusieurs  petits 
vases  antiques  de  terre  cuite,  parmi  lesquels  il 
faut  distinguer  une  curieuse  coupe  do  style 
asiatique,  à  peintures  rouges  sur  fond  jaune 


MM.  Bordicr  et  Lalanne,  pour  l'accomplis-  ,  terne  représentant  une  sone  d'animaux  réels 


sèment  d'une  tâche  délicate  qui  leur  avait  été 
confiée  par  l'autorité  judiciaire,  avaient  jadis 
rédigé,  en  20  volumes  in-folio,  un  Dictionnaire 
des  lettres  autographes  qui  ont  figuré  sur  les 
catalogues  de  ventes  faite*  depuis  1820  jus- 
qu'en 1850.  M.  Bordier  a  remis  à  la  Bibliothè- 
que cet  immense  travail, dont  um  faible  partie 
seulement  a  été  employée  pour  la  composition 
du  l/ictionncrire  puhbé  en  1851  par  MM.  Bor- 
dicr et  Lalanne. 

Li  Bibliothèque  reçoit  avec  reconnaissance 
des  copies  modernes,  qui  peuvent  jusqu'à  un 
certain  point  tenir  heu  des  originaux,  et  qui 
épargnent  souvent  aux  savants  des  déplace- 
ments difficiles  et  des  pertes  de  temps  consi- 
rablcs.  Dans  cet  ordre  de  manuscrits,  M.  Mar- 
çhegay,  archiviste  honoraire  de  Maine-et-Loire, 
nous  a  offert  la  copte  des  chartes  françaises  du 
treixième  siècle  qu'il  a  pu  découvrir  dans  dif- 
férents dépôts  de  l'Anjou  et  du  Poitou,  et 
M.  Barbier,  ancien  conservateur  de  la  biblio- 
thèque du  Louvre,  la  copie  d'unn  petite  chro- 
nique de  François  I",  par  André  de  La  Vigne, 
font  l'exemplaire  original,  peut-être  unique, 
a  péri  dans  l'incendie  de  la  bibliothèque  du 
Louvre. 

Les  catastrophes  qui  ont  amené  dans  ces 
dernières  années  la  ruine  complète  do  plusieurs 
grands  dépôts  littéraires  et  historiques,  ont 
çiontré  combien  il  est  nécessaire  de  multiplier 
es  textes  importants  dont  il  n'existe  qu'un 
exemplaire.  La  Bibliothèque  nationale ,  qui 
pmpte  au  nombre  de  ses  richesses  Uni  de  co- 
pies laites  au  dix-septième  et  au  dix-huitième 
i  redouble  d'activité  pour  se  procurer,  soit 
©ductions  photographiques,  soit  dos 
ppies  exactes,  et  autant  que  possible  figurées, 
des  cartulaires  et  autres  documents  historiques 
fttti  maupueot  encore  dans  ses  collections.  EU» 


ou  fantastiques;  une  pierre  gravée  antique, sur 
laquelle  patait  une  tète  de  bélier  et  lo  mol 
cornuf. 

Celte  entaille  a  dû  servir  de  cachet  à  un 
membre  de  la  famille  romaine  Cornu/Ici*. 
Enfin  la  même  donatrice  a  remis  à  la  Biblio- 
thèque nationale  le  portrait  an  pastel,  par  Séb. 
Cornu,  du  duc  de  Luynes,  l'ilustre  savant  à 
qui  cet  établissement  est  redevable  de  la  ma- 
gnifique donation  de  1662.  Ce  portrait,  que 
l'on  s'accorde  à  trouver  parfaitement  réussi,  a 
été  placé  dans  la  salle  de  Luynes,  au  milieu 
des  trésors  donnés  par  lo  duc  aa  département 
des  médailles  et  antiques. 

Outre  plusieurs  recueils  relatifs  à  l'histoire 
de  l'art  ou  à  l'archéologie ,  publiés  tant  en 
France  qu'à  l'étranger,  cl  dont  M.  le  ministre 
do  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  a 
attribué  des  exemplaires  au  département  des 
estampes,  les  dons  offerts  à  ce  département 
dans  le  courant  de  l'année  1872  ont  été  surtout 
profitables  aux  couvres  des  maîtres,  peintres 
ou  graveurs. 

Ainsi  vingt-denx  épreuves  avant  la  lettre  des 
planches  publiées  par  la  chalcographie  des  mu. 
sées  du  Louvre  et  par  la  Société  française  de 
gravure  sont  venues  enrichir  les  œuvres  de 
Haphaël,  d'Holbein,  de  Titien,  de  Corrige,  de 
Prud'hoa,  d'Ingres  et  autres  maîtres,  en  même 
temps  qu'elles  ajoutaient  un  précieux  appoint 
aux  recueils  formés  des  principaux  spécimens 
de  la  gravure  contemporaine. 

D'autres  pièces  dues  aussi  au  burin  de  di- 
vers maîtres  do  l'école  française  et  offertes  par 
M.  Gattcaux,  de  l'Institut,  ol  par  M.  His  do  La 
Salle,  plusieurs  éprouves  d'essai  des  planches 
gravées  par  Calaniatta  et  données  par  sa  veuve, 
enfin  des  estampes  rares  ou  des  lithographies 
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augmenté  les  collections  du 
estampes,  grâce  à  la  libéralité  de  M. 
teur  Roth,  de  M"»  veuve  Raffet  et  de 
xinka  Poiret,  tandis  que  M*.  Adolphe 

plaire  du  bel  ouvrage  ulhc>grapïhié  d'après  les 
tableaux  qui  composent  sa  galerie. 

Les  dons  venus  de  l'étranger  n'y  ont  été  si 
moins  nombreux,  ni  moins  important*.  Nous 
nous  contenterons  de  citer  parmi  les  plus  con- 

impérial  d»  Saint- Pittrstxrurg,  gravés  à  l'eau- 
forte,  avec  une  remarquable  habileté,  par  te 
donateur  lui  mime,  M.  N.  Massaloff,  et  celai 
de  VOrnemenl  national  russe,  pu  M.  A.  P» 


Le*  quatre  département*  de  la 

nationale  ont  été,  on  le  voit,  é« 
partagé*  en  1872. 


jue  erreur  d'impression  dans  l'article  inséré 
hier  au  Journal  officiel  sous  le  litre  :  Lti  écoles 
secondai) ti  et  Us  universités  ie  CAttemaffne,  a 
complètement  dénaturé  le  sens  d'une  des  phra- 
ses de  cet  article  : 

Au  lien  de  :  •  rétude  de  l'humanité,  c'est-à- 
dire  de  l'bomme,  ost  la  matière  la  plus  impor- 

nwssance  de  l'antiquité;  f^but  lire  :  t  cette 
étude  est  impossible  sans  la  connaissance  da 
l'antiquité,  s 

La  phrase  suivante  :  i  ils  doivent  i 
le  grec,  le  latin  et  même  l'hébreu  à  c 
élèves  qui  se  desUnent  à  l'élude  de  la 
gie  •  doit  être  modifiée  ainsi  :  •  ils 
enseigner  le  grec  et  le  latin  à  tous  leurs  élèves, 
et  même  l'hébreu  à  ceux  d'entre 
destinent  à  l'élude  de  la  théologie.  . 


qui  se 


Population 
—  Nous  i 

rapport  sur  le'reccnscment  do  royaume  d'Italie: 

Des  69  provinces  dont  se  compose  le  royau- 
me d'Italie  la  plu*  peuplée  est  celle  de  Mila.ni 
Ella  est  de  1,009,791  habitants. 

Viennent  ensuite  celles  de  Turin  qui  eat  de 
975,986;  Naplcs,  907,752;  Rome,  836,704; 
Florence,  706,824  ;  Gènes,  716,759;  Terre  à* 
Labour(Caserte),  697,403  :  Alexandrie,  683,361; 
Novare,  624,985;  Cunoo,  618,232;  Palerme. 
617,679;  Terre  de  Bsri,  601.510;  Umbrie, 
549.601  ;  Salcrne, 54 1,738  ;  Basiticate,  5  1  0,543. 
Calania,  195,415;  Terre  d'Olrante  (Brindisi), 
498.594;  Udine,  481 ,586  ;  Corne,  477,612, 
Brescia,  456.024;  Pavie,  448.435;  Cosenta, 
440,468;  Bologne,  439,232;  Messine,  420,61), 
Catanzaro,  412,226;  Oagliari,  393,208,  etc. 

Les  provinces  les  plus  petites  sont  celles  de 
Grosseto,  avec  107,457  habitants,  8ondrio  ave: 
111,241  et  Livource  avec  118,851. 

Les  villes  qui  ont  plus  de  40,000  habitants 
sont  : 

Naples,  448,335,  Rome,  244,484;  Palerme, 
219,308;  Turin,  212,644;  MHan.  199,009;  Mi- 
lan (corps  saints),  02,976  ;  Florence,  167,0%. 
Gènes.  130,269;  Venise.  128,901  ;  Bologne, 
115,957;  Messine,  111,854;  Livoume,  97,096; 
Calania,  84,397;  Ferrare,  72,447;  Lncques, 
68,204;  Vérone,  67,080,  Padoue.  CC.107  ; 
Alexandrie,  57,079;  Modène,  56  C90  ;  Rrggio 
Emilie,  50,657,  Pise,  50,311  ;  lUri,  50,b21. 
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Ancrtne,  45,741;  Parme,  15,011,  Cupannori, 
43.313. 

Il  y  a  dam  lo  royaume  284  arrondissements 
et  8,383  communes. 

La  Dalmatie.  —  La  Dalmatie  confine  au  nord 
la  Croatie  militaire,  au  md  le  Monténégro,  i 
l'est  l'Hetaégovine  et  la  Ijoanie  torque,  et  à 
l'ouest  l'Adriatique.  La  longueur,  prise  par  une 
ligne  droite,  dam  sa  partie  continentale,  est  de 
209  milles  géographiques  4  celle  des  eûtes,  à 
partir  de  l'île  d'Arle  jusqu'aux  contins  de  l'Al- 
banie tuque,  est  de  248  milles.  8a  plus  grande 
largeur  est  de  50  milles,  dans  la  direction  de 
Knin-Zara,  au  nord-ouest,  e!  la  moindre  n'est 
qde  de  2  milles  près  dn  Ragnse. 

La  population  de  la  Dalmatie  est  de  442,7% 
habitant*,  soit  220,109  du  solo  masculin  et 
22?  ,627  du  sexe  féminin,  repartis  dans  15  villes, 
40  bourgs.  784  villages,  dont  lo  nombre  total 
de  maisons  est  de  86.543.  La  race  est  sorbe- 
croate  et  l'on  évalue  à  seulement  20,u0ù  le 
nombre  des  Italiens  qui  se  trouvent  dans  les 
villes,  où  ils  sont  venus  lors  do  la  domination 
de  la  République  de  Venise.  Le  langage  des 
-ville»  est  naturellement  resté  vénitien,  tandis 
que,  partout  on  dehors  d'elle»,  on  parla  le 
serbo-croate.       »  e 

La  religion  catholique  est  la  religion  domi- 
nante". 

La  Termagna,  le  Kerka,  la  O.tina  et  la  Na- 
sont  les  quatre  fleuves  principaux  qui 
la  Dalmatie,  et  qui,  ainsi  que  plu- 
i  d'eau  de  moindre  importance,  se 
;  tous  dans  l'Adriatique. 
La'Narcnta  est  le  pluB  grand  fleuve  de  la 
Dalmatie  ;  il  prend  sa  source  dans  le  mont  Svi- 
laja,  qui  sépare  la  Bosnie  de  l'Herzégovine, 
entre  en  Dalmatie  près  de  Metkovio,  et,  après 
avoir  parcouru  un  espace  de  18  milles,  il  se 
jette  dans  l'Adriatique  par  treize  bouches.  Cet 
important  cours  d'eau  ne  mesure  pas  moins  de 
40  mètres  dans  sa  moindre  largeur  et  atteint 
jusqu'à  180  mètres.  On  admire  encore,  à  Mos- 
tar,  le  magnifique  pont  que  les  Romains  y  bâ- 
tirent pour  le  traverser.  Cet  ouvrage  hardi  se 
compose  d'une  seule  arche  haute  de  80  pieds. 

Il  est  fâcheux  qu'an  lieu  d'utiliser  une  telle 
richesse,  on  laisse  ces  eaux,  faute  d'eodigue- 
ment,  Inonder  une  partie  du  district  de  Met- 
kovio et  réduire  la  pins  belle  campagne  de  la 
Dalmatie  en  marais  pestilentiels.  Ces  ravages 
envahissent  au  moins  10, 000  hectares  d'une 
terre  vierge,  incessamment  bonifiée  par  le  dé- 
pôt des  détritus  organiques  charriés  par  le 
fleuve  et  qu'il  serait  facile  de  convertir  en  ter- 
rain d'une  production  considérable.  Toujours 
sollicité,  lo  gouvernement  autrichien  a  com- 
mencé, en  1841,  5  s'occuper  do  la  régularisa- 
tion de  la  Narenta  :  des  plans  ont  été  lovés, 
des  projets  présentés  ;  mais,  jusqu'à  ce  jour, 
aucune  exécution  n'a  suivi  ces  bonnes  inten- 
tions, et  la  Narenta  continue  à  se  déverser  sté- 
rilement dans  l'Adriatique,  sans  qu'une  seulo 
industrie  ait  été  créée  sur  ses  bords. 

{Annales  du  commerce  extérieur. 


L'instruction  en  Pensylvanit.  —  Les  écoles, 
dans  l'Etat  de  Pensylvanie,  sont  entretenues 
au  moyen  de  taxes  publiques.  Presque  tout  le 
tnondo  vu  à  l'école,  et  il  est  rare  de  trouver  un 
enfant  né  dans  le  pays  qui  n'ait  pas  ce  qu'on 
appelle  l'éducation  de  «  l'école  commune  >. 

Le  rapport  de  M.  Wickersbam,  surinten- 
dant des  é;oles  de  l'Etat,  pour  l'année  finis- 
sant au  30  juin  1872,  vient  dn  paraître.  En 
voici  les  principaux  résultats  :  Dans  laPensyl- 


I  vanie,  le  dernier  recensement  a  porté  la  popu- 
lation à  3,521, 71)1  âmes.  Le  nombre  total  des 
élèves  inscrits  aux  écoles  communes  s'élète  à 
831,313,  la  moyenne  de  présence  à  l'école 
étant  de  61  p.  100  ou  53C.22I.  Ces  élèves  sont 
répartis  entre  15,900  écoles,  dont  4,908  sont 
graduées.  Ils  reçoivent  l'enseignement  de 
18,3t'.8'maitres  ;  la  durée  de  l'annéo  scolaire  a 
été  de  six  mois  douze  jours. 

La  direction  et  l'administration  des  écoles  a 
exigé  les  services  do  85  surintendants  et  de 
13.4M1  directeurs,  l'Etat  étant  divisé  en  2,029 
districts  scolaires.  Les  professeurs  (hommes) 
ont  été  payés  en  moyenne  41  dollars  71  cents 
(environ  208  fr.  55  c.)  par  mois,  et  les  profes- 
seurs (femmes)  34  dollars  60  c.  La  rétribution 
payée  en  moyenne  par  chaque  élève  a  été  d'un 
dollar  par  mois.  La  dépens?  totale  des  écoles, 
pour  l'année,  a  été  de  8,315,072  dollars.  Elle 
se  décompose  ainsi  :  pour  l'enseignement, 
4,104,273  dollars; .  pour  dépenses  accessoires, 
1,264,686  dollars;  pour  les  constructions, 
achats  de  nouvelles  maisons  d'écolo  et  loca- 
tion des  anciennes  maisons,  2,864,113  dollars. 
La  valeur  estimative  de  la  propriété  des  écoles 
appartenant  à  l'Etat  est  de  18,689,  624  dollars. 

11  faut  à  ces  écoles  ajouter  celles  des  enfants 
de  soldats  orphelins  ;  l'Etat  prend  soin  de 
3,527  orphelins  et  leur  fait  donner  l'instruc- 
tion; la  dépense  a  été  pour  l'année  de  475,245 
dollars.  Le  nombre  des  institutions  de  l'Eut 
dans  lesquelles  ces  orphelins  sont  élevés  est 
de  37. 


Us  civilisation  au  Japon.—  Le  pays  ne  s'arrête 
pas  dans  ses  réformes;  iI'les.poursijit  en  s'aidsnt 
de  l'assistance  des  étrangers.  C'est  aux  Français 
et  aux  Allemands  qu'a  été  confié  lo  soin  d'or- 
ganiser les  écoles,  d'explorer  les  mines,  etc.; 
aux  Anglais  et  aux  Américains  rayent  celui 
de  construire  les  machines,  les  chemins  de  fer, 
les  télégraphes  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte. 
Quant  à  l'administration  intérieure,  c'est  aux 
Américains  qu'il  a  été  Tait  appel, 
naire  du  département  de 
Etats-Unis,  M.  Horace.  Capron,  a  été  invité  à 
initier  les  Japonais  aux  avantages  de  l'écono- 
mie agricole;  dans  co  but.  il  a  introduit  les 
machines  américaines,  les  instruments  agrico- 
les, depuis  le  plus  simple  jusqu'au  plus  .com- 
pliqué. Mais  il  avoue  lui-même  qu'en  horti- 
culture, comme  aussi  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  plantes  d'ornementation,  les  Japonais  sont 
beaucoup  plus  avancés  que  les  Américains.  Un 
autre  fonctionnaire  américain,  un  jurisconsulte, 
M.  Pesbire  Smith,  a  été  mandé  de  Washing- 
ton pour  introduire  au  Japon  la  jurisprudence 
de  l'Union.  Cet  essai  réussira-t-il?  La  Common 
law  of  Kngland  et  le  jury  sont  des  institutions 
pour  leq utiles  le  peuple  n'est  pas  encore  fait. 

Toutes  ces  innovations,  ces  réformes,  cette 
existence  nouvelle  occasionnent  naturellement 
de  grands  frais,  accrus  encore  par  la  tentative 
de  créer  un  papier-monnaie  qui  devait  être 
suivie  d'une  modification  de  tout  le  système 
monétaire.  O'ert  à  l'Amérique  qu'on  a  fait  ap- 
pel. Un  ex -employé  du  bureau  du  revenu  aux 
Etats-Unis,  M.  George  P.  Williams,  a  été 
mandé.  Il  est  arrivé  croyant  qu'il  n'aurait  qui 
transplanter  le  système  américain;  mais  il  s'est 
bientôt  convaincu  que  les  conditions  n'étaient 
pas  les  mémos  et  que  ce  serait  la  mine  de  l'in- 
dustrie, il  a  donc  préféré  le  procédé,  de  la 
dette,  et  il. s'est  rendu  en  Europe  avec  un  fonc- 
tionnaire japonais  pour  y  contracter  un  emprunt 
de  35  millions  de  dollars.  L'avenirdcs  réformes 
dépendra  du  succès  de  ces  négociations. 


Mais,  déjà,  l'impulsion  que  le  gouvernement 
a  donnée  au  commerce  par  la  conclusion  de 
traités,  et  la  promulgation  de  bits  intelligentes 
commence  à  porter  ses  fruits.  La  production 
du  thé  s'est  accrue  du  triple  dans  quelques' 
districts  ;  l'exportation  do  4a  soie  bruts  a  éga- 
lement augmenté  d'une  façon  considérable.  La 
nomination  de  consuls  japonais  à  Milan  Ot  à 
Venise  exercera  sans  doute  une  influence  favo- 
rable sur  cette  dernière  branche  de  commerce.* 
Le  poste  de  Venise  a  été  confié  à  M.  Naga- 
sami,  qui,  pendant  plusieurs  années,  a  rempli 
les  fonctions  d'interprète  de  la  légation  ita- 
lienne de  Yédo;  il  va  se  rendre  à  Venise  sur 
un  vapeur  français,  et  il  prendra  en  charge  les 
colis  expédiés  pour  l'Exposition  universelle  da 
Vienne.  II  sera  accompagné  de  M.  C.  G.  Va- 
sallo,  officier  de  marine  et  sujet  autrichien, 
qui  a  beaucoup  voyagé  en  Chine.  La  gouver- 
nement se  propose  d'envoyer  également  quel- 
ques jeunes  Japonaises  en  Italie  pour  y  ap- 
prendra à  filer  la  soie. 

En  somme,  il  a  été,  pendant  la  saison,  ex- 
porté 1,160,000  cartons  d'œufs  de  vers  à  soie, 
au  prix  de  2  dollars  50  à  2  dollars  60,  pour  la) 
1"  qualité,  et  de  1  dollar  75  à  2  dollars  10  pour 
la  2*  qualité  ;  il  reste  encore  sur  le  marché 
quelques  centaines  de  mille  de  ces  cartons;  1» 
possesseur  d'un  lot  de  30  ou  40,000  cartons  a 
l'intention  do  les  expédier  en  France  à  «e» 
risques  et  périls. 

Il  a  été  dernièrement  publié  un  décret  pour 
régler  le  système  de  l'instruction  publique. 
D'après  cette  ordonnance,  il  y  aura  8  univer- 
sités, 256  collèges  et  plus  de  53,000  écoles  pri- 
maires, dont  l'entretien  s"ra  à  la  ch^i-fte  do 
l'État;  tous  les  enfints  au-de.-su*  de  six  ans 
seront  tenns  de  fréquenter  ces  écoles. 
Parmi  Ic3  améliorations  dont  le  pays  est 


l'objet,  il  faut  citer  le  premier  pnnt 
construit  à  Yédo,  qm  doit  servir  à  relier  le 
palais  impérial  au  parc  qui  en  est  une  dépen- 
dance. Ce  pont  à  78  mètres  de  long.  5  mè- 
tres 66  de  large,  et  il  est  élevé  de  20  mètres  an 
dessus  de  l'abîme  qu'il  surplombe. 

Dos  négociants  indigènes  ont  pétitionné  pour 
avoir  le  droit  de  construire  des  chemins  de 
feretdeB  télégraphes;  mais  ils  ont  été  ren- 
voyés au  département  des  travaux  puhlics.  Ils 
demandent  à  se  charger  de  l'entreprise,  avec  lo 
droit  d'acheter  les  terrains  nécessaire,  do 
passer  eux-mêmes  leurs  contrats  et  d'avoir 
leurs  Ingéniours.  L'affaire  a  été  soumise  au 
nouveau  parlement,  qui  n'a  accordé  l'autori- 
sation demandée  qu'avec  certaines  restriction» 
d'intérêts 


La  Teste,  ÎS  janvier. 
Un  grand  bâtiment  de  plus  de  2,000  ton> 
neaux  est  tombé  à  la  cote  dn  cap  Arcachon. 
11  a  été  brisé  on  trois  morceaux.  De  nombreux 
débris  surnagent.  Pas  d'équipage.  On  sup- 
pose que  c'est  un  bâtiment  anglais,  mais  le 


Auch,  16  janvier. 
La. circulation  est  rétablie  sur  le  chemin  d« 
fer  à  l'Isle-de-Noé.  Le  train  401  sera  trans- 
bordé, mais  pas  les  suivants.  Les  pluies  ooi 
cessé.  Le  i 


Dax,  26  janvier. 

L'Adour  est  à  5  m.  49,  comme  en  1856.  Le 
temps  est  magnifique.  Les  eaux  sont  trù- 
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calmes.  Aucun  accident  de  personnes  n'est  si- 
gnalé. 

Lo  ministère  de  l'intérieur  a  ouvert  un  crédit 
de  2,00  j  fr.  pour  le  département  des  Landes. 
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dans  te  N.  E.  de  l'Europe,  la  hauteur  baron»'-      M.  Paulin  Parle  achève  la  lecture ton 
tit-ruo  atteint  770  nitt.  à  Péter.-l.ourg,  et  le» 
températures  sont  inférieures  à  zéro  depuis 

marquait  ce 


Ag«n,  Î6  jauvîer. 

La  crue  de  la  Garonne  à  Ar^-n  s'est  (levé?  à 
7  m.  66  ;  à  Tonncma,  à  9  ru.';  à  ilarmande,  à 
9  m.  33.  ^ 

Le  Lot,  à  Villeneuve,  est  monté  à  4  m.  %. 
Le  vent  a  tourné  au,  nord.  U  décroissance  pa- 
rait commencer  à.  se  produire. 

Bordeaux,  26  janvier. 
La  crue  de  la  Garonne  parait  avoir  atteint 
son  terme.  Les  dégâts  sont  peu  considérables. 

[Agence  llavas.} 

On  écrit  de  Nantes;  le  26  : 

La  I/»ire,  au  pnnt  de  la  Bourse,  atteignait 
5  mètres  10  ce  matin  à  huii  heures.. Le  rabais 
est  de  26  centimètres  depuis  hier  matin. 

One  note  4e  M.  Watier  signalo  une  nouvelle 
et  forte  crue  qui  se  dessine  sur  la  Vienne  ; 
elle  fait  remonter  déjà  la  Loire  i  Sauinur. 

Le  mouvement  de  décroissance  que  nous 
Constatons  i  Nantes  depuis  hier  matin  va 
•'arrêter  prochainement,  et  la  Loire  va  recom- 
mencer à  monter.  On  ne  peut  pas  encore  pres- 
sentir a  quelle  hauteur  elle  parviendra. 

On  fit  dans  la  Gazelle  du  Midi  du  26  janvier  ! 
On  apprend,  de  Tarascon,  que  le  Rhône  re- 
commence à  grossir  d'une*  manière  mena- 
çante.. 

f 

t)n  écrit  de  Bordeaux,  26  janvier  : 

La  Garontu!  est  excessivement  grosse  devant 
Bordeaux,  et  le  courant  est  très-rapide.  La  ri- 
vière charriait  ce  matin  des  quantités  considé- 
rables de  |Mjtoaux  de  mines  et  autres  objets.  Lo 
commandant  du  port,  par  mesure  do  sécurité, 
a  fait  publier  à  ce  sujet  un  avis  qui  &o  termi- 
ne ainsi  :  c  Tous  les  navires  devront  avoir 
constamment,  outre  1rs  ancres  qui  les  affbur: 
chent,  une  mnitross'"  ancre  supplémentaire  et 
un  cible  suffisamment  fort,  pare  à  être  raouil.é 
en  cas  de  besoin,  i 


—  La  progression  de  la  cousommation  ali- 
tueetaire  dans  la  ville  de  Borne  peut  s'ap- 
précitr  par  les  chiures  suivants  relatifs  à  la 
viande  : 

Nombre  de  hreurs  et  do  vaches  en  1868, 
18,b^;  en  1870,  21,376;  eu  187Î,  23,618; 
veaux,  6,473, 7,017,  8,621  pour  les  mêmes  trois 
périodes  annuelles  ;  moutons.  1,106,  6,561  et 
5,762;  agneaux,  59,850,  36,182,  28,56'J,  pour 
tesditei  années  1868,  1870  et  1872. 

(Opnione.) 


Observatoire  central  de  Montaourls. 


Situation  générait  du  37  janvier  1973. 

Le  baromètre  a  baissé  légèrement  sur  le 
golfe  de  Gascogne,  Pistlime  pyrénéen  et  l'Al- 
gérie, sous  l'influence  de  la  bourrasque  signa- 
lée hier,  laquelle  est  suivie  d'une  autre  situéo 
également  un  peu  à  l'ouest  de  l'Irlande,  F.n 
même  temps,  les  tories  pressions  dominent 


Pétcrsbourg,  ou  lo  thermonièlri' 
malin  18»  8  jusqu'à  Paris  et  I/.mogi  s,  oû  il 
imliiiuaii  0»  7  et  1°  5.  Les  vents  souillent 
généralement  d'entre  N.  E.  et  8.  E.  sur  la 
France,  cii  le  ciel  est  beau  et  où  la  tetr., 
turc  a  baissé  beaucoup  cette  nuit  sous  l'in- 
fluence du  rayonnement  nocturne.  La  mer  est 
grosse  à  Odessa,  à  Loricnl  et  Skudesmnf. 

Baromètre,  huit  heures  du  mutin,  763M1  ; 
hausse,  0tnm,7.  —  Température  minima,  —  0°7  ; 
maxima,  10-7.  —  Pluie,  0--0. 


Les  élections  pour  le  nomination  d'un  mem- 
bre au  consistoire  central  des  Israélites  de 
France  et  de  six  membres  au  consistoire  de 
Paris,  auront  lieu  le  dimanche  :  lévrier  pro- 
chain, salle  Saint-Jean  (place  Lobau,  llùtel 
do  Ville). 

Le  scrutin  6era  ouvert  à  neuf  heures  du  ma- 
tin n  clos  à  trois  heures  et  démo-.  I.e  dépouille- 
ment des  votes  aura  lieu  immédiatement. 

iM  cartes  électorales  seront  en'voj 
domicile  des  électeurs.  Si  par  suite  do  change, 
ment  de  demeure,  ou  pour  tou'.e  autre  cause, 
des  électeurs  ne  recevaient  pas  leur  cage,  ils 
pourraient  se  présenter  au  scrutin  et  ils  se- 
raient admis  à  voler  après  CQUtattâon  île 
leurs  droits. 


ACADEMIE  DES  INSCRIPTIONS 

ET  BELUEB-LETTrtBi 


Séance  du  §4  janvier. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  HALHtAK 

Au  commencement  de  la  séance,  il  et-t  pro- 
cédé à  l'élection  du  secrétaire  perpétuel.  Un 
premier  tour  de  scrutin  donne  '.T.  voix  à 
M.  Wallon  et  12  à  M.  Leboul.ive.  Au  second 
tour,  M.  Wallon  est  élu  par  SS  voix  contre  1 
données  à  M.  Laboulaye. 

MM.  Beulé  et  Wadding-t  ;■  ilorr.  lent  si 
cette  nomination  doit  être,  comme  l'élection 
d'un  membre,  soumise  à  l'approbation  du  Gou- 
vernement. 11  semble  qu'il  n'y  a  pas  Ici  d'assi- 
milation àfairo;  lo  secrétariat  perpétuel  est  une 
fonction  que  la  compagnie  délègue  à  un  de  ses 
membres. 

M.  Jourdain,  vicc-prcsititnt.  L'article  1  du 
décret  consulaire  du  23  janvier  18u3  porte,  on 
parlant  de  l'Académie  *es  iMCfiptioni  Pî 
de  l'Institut):  •«  Elle  nommera  dans  son  sein, 
sous  l'approbation  du  premier  consul,  ne 
crétaire  perpétuel,  qui  fera  pa:t;e  du  nombre 
de  quarante  membresMont  la  classe  est  com- 
posée. »  Or,  depuis  cette  époque,  il  n'y  a  eu 
de  loi  réorganisant  1  Institut  et  les  Académies 
que  l'ordonnance  royale  du  21  mars  1SIU,  la- 
quelle n'a  changé  en  rien  ces  dispositions. 

M.  Hanréau.  F.n  effrtt,  nos  procès -verbaux, 
que  je  viens  de  consulter  et  que  j'ai  sous  les 
yeux,  constatent  que  M.  Naudoi,  élu  secrétaire 
perpétuel  le  26  juin  1852,  e  vu  son  élection 
approuvée,  le  30  juin  suivant,  par  ie  Prési  il 
de  la  Bêpublique.  M.  Guigniaut.  élu  le  10  août 
1860,  a  vu  domémeFOn  élection  approuvée  par 
le  Gouvernement,  Il  y  a  dont  lieu  de  surseoir 
à  l'installation  au  bureau,  de  M.  11.  Wallon, 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  obtenu  le  décret  ap- 
probalif  de  M.  le  Président  de  la  République. 


M.  l'an»  a  retrouvé  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale deux  grands  rôles  do  la  taille  levée  sur  le» 
habitants  de  Paris  en  1313.  Dans  le  premier 
de  ces  deux  documents  originaux,  les  collec- 
teurs, arrivés  à  la«paroisse  Saint- Benoil-le- 
Bestourné,  commencent  leur  opération  à  par- 
tir de  la  porte,  c'est-à-dire  de  la  partie  la 
pms  méridionale  de  la  •  grant-rue  8fint- 
Jar-jues,  •  en  revenant  jusqu'à  l' église  ds 
Saint-Benoît,  aujourd'hui  rasée,  après  avoir 
été  quelque  temps  *  le  théâtre  du  Panthéoa  ». 
•  En  la  grant-rue,  disent-ils,  de  la  meson  mes- 
tre  Jehan  de  Meun,  tout  contreval,  par  devers 
Saint-Benoist.  •  I* maison  du  poète  était  donc 
la  dernière  de  la  rue  St- Jacques,  ou  la  pre- 
mière au  delà  de  la  porte.  Jean  de  Mcung  n'ap- 
partenait pas  à  la  classe  des  marchands,  qui, 
seule,  devait  contribuer  ;  mai*  on  voit  qu'il  est 
ici  qualifié  de  •  niMtre  »,  comme  dans  le  ma- 
nuscrit de  ses  ouvrages. 

Jean  do  Meung  vivait  encore  en  1313,  comme 
nous  l'apprend  ce  document  qui  mentionne  sa 
maison  et  c:te  son  nom  sans  le  laire  suivre  des 
mots  •  qui  fu  ».  Celle  maison  était  donc  pla- 
cée à  l'extrémité  de  la  rurf  Saint-Hyacinthe 
d'aujourd'hui. 

Un  curieux  ouvrage  de  Jean  Bonet,  prieur 
de  Salons,  autorise  à  penser  qu'il  en  avait  une 
seconde  avec  uu  beau  jardin,  asseï  près  du 
bord  do  la  Seine  et  vers  l'ancienne  porte  Sahrt- 
Bernard,  à  l'extrémité  occidentale  de  la  rus 
des  Fossés-Saint- Bernard,  non  loln'des  murs 
extérieurs  de  Paris  et  de  la  petite  forteresse 
appelée  la  Tournello,  qui  a  légué  son  nom  an 
quai  sur  lequel  elle  était  élwrée. 

La  tradition  veut  que  l'église  des  Grands- 
Jacobius  ait  reçu  la  sépulture  de  l'auteur  du 
Roman  de  la  Dose'  et  du  Testament.  Jamais,  si  la 
chose  est  vraie,  démenti  plus  soleuuel  n'aurait 
été  donné  par  un  moribond  à  tout  co  qu'il  avait 
écrit  en  pleine  santé.  Mais  il  reste  bien  des 
doute»  sur  ce  fait,  que.  Sauvai  rapporte  d'après 
le  président  Fauchet.  Voici  en  quels  termes 
s  expnmo  celui-ci  :  «  U  y  a  vingt-cinq  ans 
(c'est-à-dire  ver*  f'.d".)  que.  vonlant  escrire  la 
vie  de  maistro  Jean  Cloplnel,  fallay  an  monas 
téro  des  Jacobins,  où  je  ne  peu  trouver  aolcune 
marque  de  sa  sépulture,  parce  qu'on  rebastis- 
sait  le  cloislre.  »  Un  auteur  de  la  même  époque 
dit  encore  qu'on  ne  savait  s'il  fut  inhumé  daus 
le  cloître  ou  dans  l'église.  * 

Ainsi,  personne  ne  semble  avoir  vu  cette  fa- 
meuse sépulture.  Comment  d'ailleurs  admet- 
tre, si  jamais  elle  avait  été  déposée  dans  leur 
église,  par  l'efTet  des  dernières  volontés  de 
Jean  de  Meung,  que  les  Jacobins  n'aient  pas 
mis  tous  leurs  soins  à  conserver  ce  témoignées 
du  repentir  do  l'autour  du  Ttitamedt,  et  des 
lionnes  dispositions  daus  lesquelles  il  étt'-t 
mort  à  l'égard  do  ceux  dont  il  avait  uni  accu- 
sé l'hypocrisie  et  l'avarice  t 

M  Léon  Renier  dépouille  la  correspon- 
dance. 11  y  a  deux  lettres  de  M.  lo  ministre  de 
l'instruction  publique.  I*  première,  annonçant 
l'envoi  par  le  consul  de  F'rance  à  Malle  de  pho- 
tographies représentant  des  inscriptions  sémi- 
tiques, est  renvoyée  à  la  commission  compi1- 
tonie.  La  seconde,  concernant  des  travaux  A* 
M.  Gorceix  sur  la  Tuessahe,  est  renvoyée  à  la 
commission  de  l'école  d'Athènes. 

M.  Adrien  do  Longpericr.  J'ai  l'honneur 
d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur, 
M.  François  Lenormant,  lo  premier  volume  de 
la  seconde  série  des  Lettres  assyriotogiquts.  Ce* 
Mrrraga  est  intitulé  Ktudes  occwditkMt.  I.'A'.ti- 
démiu  se  souvient  quu  j'ai  lu  devant  cils  un 
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travail  du  même  auteur,  qui  fait  connaître  avec 
détails  les  donnée»  de  son  nouvel  ouvrage  cl 
en  Tait  pressentir  l'importance. 

Une  des  deux  lettres  que  je  dépose  sur  le 
bureau,  adressée  &  M.  Jules  Oppert,  est  con- 
sacrée à  l'analyse  des  documents,  à  en  qu'on 
pourrait  appeler  la  constitution  de  la  langue. 
La.  seconde,  adressée  à  M.  Maury,  contient 
l'appareil  grammatical  résumé  en  tableaux, 
c'est-à-dire  les  paradigmes  do  la  déclinaison 
et  delà  conjugaison.  Cette  seconde  partie,  dans 
laquelle  les  lacunes  à  remplir  sont  signalées 
en  leurs  lieu  et  place,  est  déjà  très-considérable 
et  fournit  une  bue  de  discussion  des  plus 
claires  et  des  plus  méthodiques. 

M.  Lenormant  a  adopté,  pour  la  langue  an- 
tique qu'il  étudie,  le  nom  à'accadiennt,  em- 
ployé depuis  longtemps  en  Angleterre.  Dam 
une  note  insérée  au  cahier  du  Tournai  asia- 
liqu*  qui  parait  en  même  temps  qae  les  der- 
nières Letlra  ossyriqlogiques,  M.  Jules  Oppert 
expose  les  raisons,  très-grave*  à-mort  avis,  qui 
lui  font  préférer  pour  la  même  lnogue.  lo  nr>rp 
de  sumiritnne  (ly.  M.  Lenormant  «tonnait  cetto 
divergence  et  se  propose,  dé  présén^er  là-dessus 
des  observations.  Mais  la  question-  de  nom  ne 
change  rien  au  fond  de  la  doctrine.  Il  ino 
suftit,  pour  lo  moment,  de  signaler  un  travail 
très-curieux,  très-important,  et  de  nature  à 
faire  faire  un  nouveau  progris  aux  études  as- 
syriotogiques. 

fa  lecture  du  mémoire  de  M.  Maspero,  sur 
l'Exode  A'aj/rlf  Us  monuments  .égyptiens ,  est 
achevée. 

L'auteur,  en  concluant  d'après  les  faits  qu'il 
a  préc'-demraent  exposés,  déclare  aventurée 
l'upinion  du  savant  anglais  qui,  récemment 
encore,  so  refusait  1  placer  l'Exode  entre  Ram- 
sés  II  ot  Hamaès  III,  sous  le  prétexte  quo  les 
^ ^ ^^^^^^ ^ ^  

(t)  Nous  croyons  utile  dè  rappeler  brièvement  ce 
qu'est  ta  langue  aecadiennu  ou  sumérienne  donc 
il  s'agit.  •   •  • 

Ou  trouve  dsns  les  textes  des  monuments  as- 
syriens un  idiome  qui  n'est  pas  séiniliquu,  et  qui 
fut  jarte  pur  des  liommis,  venus  sans  doute  du 
nord-est,  qui  colonisèrent  In  Mésopotamie  et  la 
Clialdée  longtemps  avant  les  grandes  migrations 
assyriennes  el  Us  migrations  sémitiques;  coë 
hommes  se  nommaient."  k-s  fournira  el  les  Aéra- 
des.  Us  continuèrent  d'exister  an  milieu  oui  eo 


té  îles  iiopv.lu'ion*  envajrls<antes. 

Lcsdacrels  des  rais  aÀ.-yricns  furent -longtemps 
traduit*  dans  l.i  langue  Iles  nnciena  ma  liras' ou 
pâvs.  Celtt»  langue  so  maintint  même  à  l'état  do 
langue  sacré*  ■lans  l'empire  assyrien  t«ll»  con- 
serviiir.  o:i  ellet,  les  plus  vieilles  formules  magt- 
uuos,  ollo  exprimait  las  noms  divin*  les  p!trs  «*- 
pci-lrs.  Il  y  eut  dans  lo  pfilajs  d'A'sjiir-Ttaql-Pal 
une  école  où  elle-  fut  env-ignée  au.\  jeunes  gens 
qui  b«  destinaient  au  scrvico  des  autels. 

Dans  l'état  Actuel  de*  connaissant»*,  il  o«t  diED- 
eile  do  rattacher  l'accadien  anx  dialwles  des  au- 
tres races  ;  il  paraît  toutolois  avoir  des  affinités 
avec  ceux  de  la  rnco  ournlo-Dnnoi*e,  à  laquelle 
appartiennent  les  Magyars.  Les  Suumirs  et  les 
Accadqs  seraient  des  ï'ouryas. 

C.o  qui  parait  moins  douteux,  c'est  que  leur  re- 
ligion a  e\crco  une  notable  influence  sur  celle 
des  sémites  assyriens  ;  c'est  que  !c«  ToOirtas  ont 
apport»!  avec  eux  fa'ph^t  cun<iform5,<foiit  les 
plus  anciens  tvpcs  ont  ceci  do  çonumjn  avec  les 
liiéroglyphesc£vpticas,qu'dà  expriment  la  pensée, 
non  par  des  sons,  mais  par  la  représentation  4»s 
objets  matfrrir  !i 

L'étude  de  la  langue  nccatflenne  ousirm'ifieau« 
est  donc  do  la  plus  haute  'importance.-  Ce"  sera 
l'honneur  dos  savants  français  di  l'avoir  abor- 
dée les  premiers  et  d'y  avoir  fait  dos  pas  décisif*. 
Que  l'avenir  conûrme"  on  infirme-  i«s  importants 
résultats  obtenus  par  MM.  Oppert  et  Lenormant, 
il  n'en  restera  pas  moins  vrai  mie  nos'  compa- 
triotes auront  fourni  à  la  science  la  première 
base  .wlido  do  discussion  cl  qu'ils  iturpnt  attifé 
I  attention  géuérolo  sur  un*  l.iugue  rerlic  jus- 
qu'ici myslérieuso  et  l'un*- des  plus  anciennes 
rjui  aient  été  parlcos  et  écrites  sur  le  continent 
asiatique.      !     ;  ""      ;;;     ;    ;  •  , 


monuments  nous  montrent  l'Egypte  de  cette 
époque  en  pleine  prospérité.  , 

Les  guerres  civiles,  les  querelles  des  préten- 
dante, les  invasions  étrangères,  les  soulève- 
ments des  esclaves  publics  faillirent,  à  cetto 
époque  de  prétendu  calme,  amener  la  ruine  du 
pays,  et  les  historiens  nationaux  déclarent  n'a* 
voir  point  vu  pareillo  misère  depuis  le  temps 
des  Pasteurs.  Ces  circonstances  étaient  des 
plus  favorables  pour  le  peuple  hébreu  et  du- 
rent singulièrement  faciliter  son  Exode.1 

Si,  d'autre  part,  nous  prenons  en  gros  les 
données  de  la  Bible,  nous  voyons  que  les]  Israéli- 
tes, mis  sur  le  pied  des  prisonniers  de  guerre 
que  les  armées  amenaient  chaque  jour  en 
Egypte,  et  condamnés,  comme  eux,  aux  tra- 
vaux publics,  parvinrent  &  s'évader  sans  être 
sérieusement  Inquiétés  par  les  troupes  du  sou- 
verain régnant.  Après  la  destruction  du  corps 
d'armée  qui.  lès'  poursuivait,  ils  purent  se  re- 
tirer en  patx  dans  le  désert. 

La  tradition  la  plus  accréditée  place  l'Exode 
sons  le  régne  de*  Ménephta;  M.  Maspero  ne 
croit  pas  que  l'attaqua  des  peuples  méditer- 
ranéens qui  eut  lieu  alors,  ot  ne  dépassa  point 
les  régions  occidentales  du  Delta,  ait  pu  favo- 
riser la  sortie  des  Hébreux. 

I<es  règnes  d'Amen-Mésès  et  de  Siphta  sont 
trop  peu  connus  pour  qu'on  puisse  apprécier 
jusqu'à.  qucLpoiot  ils  présentent  les  conditions 
nécessaires  à  l'Exode.  En  dernière  analyse,  le 
récit  do  Majaélhoji,  confirmé,  dans  ses  parties 
essentielles  par  le  papyrus  Harris,  nous  force, 
suivant  M.  Maspero,  de  pUccrJ'évéocment  en- 
tre l'intervalle  qui  sépare  Sôti  11  de  Ram- 
sésIIL  ......    :  ... 

Là  en  effet  se  retrouvent  toutes  les  condi- 
tions historiques  voulues  :  décomposition  et 
démembrement  de  la  monarchie  égyptienne, 
invasion  étrangère  accompagnée  d'une  révolu- 
tion religieuse,  guerre  entre  les  envahisseurs 
et  les  Egyptiens,  qui  s'étendirent  sur  tout  le 
Delta  et' dorèrent 'de  longues  années.  On  com- 
prend aisément  qu'au  milieu  du  désordre  gé- 
néral une  tribu  étrangère ,  persécutée  par  les 
Egyptiens,  ait  pu  quitter  ses  cantonnements  et 
prendre  (rrehernin  da  désert. 

Mais  fiUit-tkadmeUro  avec  Manéthon  que  les 
Hébreux  aient  joné  le  rolo  principal  dans  cetto 
diwolutinnmoinemanéede  l'empire,  et  quo  leur 
chef  Osirsiph  ou  Moïse  fut  lo  promoteur  réel 
do  la  révolution  qui  mit  PEsypto  aux  mains 
des  étrangers?  M.  Masprero  repousse  cette 
donnée  :  si  aux  Lits  merveilleux  qu'ils  trou- 
vaient dans  lev  traditions  do  leur  race,  si  les 
rédacteurs  du  Tivre  juif  et  l'auteur  du  mémoire 
avaient  pu  joindre*  un  fait  aussi  honorable  que 
le  reuvorsemunt  d'une  dynastie  égyptienne  et 
la  conquête,  même  éphémère,  d'une  partie  de 
l'Egypte,  ils  n'auraient  pas  manqué  dn  le  rap- 
peler etTio  s'en  faire  gloire.  Lo  silnneo  absola 
des  autorités  Israélites  mo  finil  donc  être  en 
pareille  matière  hveondamnation  formelle  do. 
toute  caUeparJLioxlu.  récit  de.Manétbon. 

Moïse,  arrivé  sur  les  frontières  de  Syrie  au 
moment,  des  victoires  de  NechtRéti  et  de* 
marches  do  Ramsès  III  à  travors  la  Palestine, 
ne  crut  pas -le  moment  venu  pour  son  peujle 
d'affronter  les-  année»  •  égyptiennes,  et  jugea 
prudent  dfl.fajrtt  aubbxr  son  existence  à  ses 
anciens  maîtres.  Cette  politique  porta  ses 
fruits  :  lorsque  Josuè  entra  en  Palestine,  qua- 
rante ans  plus  lard,  l'Egypte,  revenue  de  ses 
idées  de'  conquête,  se  "contoalalt  d'une  suzerai- 
neté rrominale  snr  l'Ast*. 

FgnDINAND  DELAU.NAÏ. 
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Lor«  des  comptes  i 
Lyon  on  a  dû  remarquer  tout  l'intérêt  qu'of- 
frait la  nouvelle  fabrication  des  pièces  de  mou- 
lage en  acier  coulé. 

On  nous  fait  savoir  aujourd'hui  qu'une  mé- 
daille d'or  a  été  décernée  à  la  maison  Dalifol, 
qui  a  pu  vaincre  les  grandes  difficultés  quo 
prêtent*  cette  fabrication. 

C'est  un  nouveau  monopole  qui  va  étro  ré- 
servé à  cette  maison,  dont  la  réputation  est 
étahlia  depuis  si  longtemps  pour,  leè  ' 
nallcaLles. 


m; 


Godcb.au,  !,  t.  «mm».  lUinli  iksawi.  Cim  «  Util, 


Beaucoup  do  personnes  ne  peuvent  tolérer 
l'Huile  de  Foie  de  Morue,  qu'elle  soit  blanche  ou 
brune,  épurée  ou  non  ;  additionnée  de  substan- 
ces qui  tendent  i  masquer  son  goût  et  son 
odeur,  elle  n'en  est  pas  moin<  très-souvent  vo- 
mie ou  mal  supportée.  Depuis  près  de  vingt  tins, 
les  médecins  ht  remplacent  avec  avantage  par 

1p  Smop  DE  IUlFOnT  IODE,  DB  0.  WMACLT  HT  C\ 

pharmaciens,  ou  font  alterner  l'usago  de.  ce« 
doux  médicaments.  Ph.,  7,  rno  de  la  1" 


Mm*  L\ chapelle,  maltresse  sage-femme, 
reçoit  tous  les  jours,  de  troia  à  cinq  héu/os, 
27,  rue  du  Mont-Tbabor,  les  darnes  malades  oui 
enceintes  «qui  désirent  la  coasujier. 


Fm  IaIOI,  2,  r.  dos  Vosges.  Malad.  cheveux,  p«*u. 


USE 

pose  de  dents  sani  i 


—  Extrajtionse» 

%  45.  rua  Lafajetu. 


Vient  do  paraître  dans  la  Di'bliotkfqtu  nation 
natr.  le  1G7*  volume  do  sa  collection,  intitulé 
Dialogue  des  Morts,  par  PonlcnelléV  1  vohimo 
broché,  25  c.  (40  c  rendu  franco  dans  tonte  la 
France). —  Sous  presse  :  BtïUmnictû  et  Phèdrt, 
de  Racine.  '       '  ' 

Dans  lo  Musie  national,  la  2«  livraison  (4  por-. 
traits,  avec  notice  biographique),  30  e.  rendu 
franco.  ' 

ï,ibrairio  do  la  Bibliothèqua  nationale,  ruo 
Valois-Palais-Royal,  2,  4  Paris. 


Speotaolea  du  Mardi  28  Janvier. 
.— — — 

Opénu  -  (Meicre<l)  U  Coupe  i»  ni  de  Ttmlf. 
Italiens.—  Rell<be. 

Français.-  M1"  ,!«  D»:U-!»k.  Lt»  En»emli  «*  h  «uiioa 
Odeon.  —  Les  Krionje». 
Opêra-Cûmlque.—  Le  Dûhiio»  noir. 
Attl^nSe.  —  Uoa<irur  PolirbianlU. 
Ojmaasi.-U  Pcmmii  do  CUade.  La  Piano  de  fiertba. 
Vaod*Tllla.  —  Le»  Pctlu  oitmti.  Le  Peekd  rtoid. 
P*JatB-Rojal.-  Dell-.»  lo  d«7  " 
Varlet*».  —  Ls  Pirtl»  du  |>k|u*t.  Les  S 
Gait*.  —  La  Poulo  aux  Œafi  dor% 
CbAtclot.  —  L>  bLuum  du  U>t|W>V. 
Ambigu.  —  La  Dépèclic. 
BoaSes-Par.  —  U  Petue  lidne. 
Folles. —  Hi'lolse  et  AbétiVJ.  U  plut. 
Ctuny.  -  Séra;.liine. 
Tertull».  -  A  thi^ia  »j  plutnrt. 
D;.Jttict.  -  Lci  Ptamn,-.  d'Ève. 
Menua-Plalatra.  —  La  Oxottc  a 
Follei^Marlen  j.-H.  licite. 
tbr.teau-d'Kau.  —  La  (Jaciie  da  Qui. 
Reaamarulialtv  —  Mariaaae. 
ïh.IllBlatar*.  Cfodrllloo. 
Cirque  d'hiver.  1. 1.  j.  _  Eitfeiefs  éjacstrat. 
Itohsrt-Hoadln.  th.  -  fU,M  »ir  Ulonrvai. 
Volantiiio.  —  Swtca  auaicalM  et  dtaiantas. 

{.  Imprimeur  Errant.  A.'WITTiatsniUMclO.  Jl,<  Voli»n« 
ttattis»  çimidi^.Ki  de  a  Uariouak  - KainTdi  UrlU«»iT 
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1.11'ea  VaienelemeT.  t.  MOT .  t  p.,  j.  ;u  II  72. 

I.  iiicu»  a  <Jrt«.  a.  500  f.,  250  p. ,  j.  jaut .  IKi' I . 
Lotraiu  (denita  de  fer  dï  la).  artmiifMO  rr . 

Medot.act.  iuorr.,  t.  p.. }.  jniMcllSTO-  

Nurd-Etifr.  (a.aeejp.),4îC.r.5«0<:,t  p  ,|  7J 
Nflrd-Kst'r.  fi.de  di*  ). jouissance  ju.llcl  1870. 
tSorruiidt<eo«eaiitd«f<T^  Joui»  (jot.  187).. 
IJrlraui.d  CMlen». t  3«f  l  .l  p  ..Hjilft  istii,  JJ. 
(Jrl  illemiiMcil  S.).*  5O0f.,250p  J.  ]«il.7tf- 
Drl  oHoiien^vrel  S).a . 500 f . , p  .|.  j»n»  72 
finir  (rli  itelee),  a.  fiOrrf.,t.  p.,i.  oct.  W7.2-. 
ferpiinm  a  l'rade»,  a.  50O  r. .  t.  f..  )  |all  72. 
l'iurdieel  Ir'laadrat.  a  SOI  f.,3Ta  f.  p  J.invJJ. 
IVut^le-l  Artt* 4  U»., a. 500  f  .  I  p. , I.  J»il 70. 
S:-Ktlea»ea  Sl-ltuanrt-le-ti.a.&uVM  .l  p  .l  "3 
r!.:iie<l-MaLnci«.  defet).  t.  5i0«>  1.4.  p  I  j" .72 
Trcport,  ael.  500 fr  .  2*0 Ir.  p  ,  j.  iau> .  1H73. . . 
Ytrwiillfs  (rite  gaualie), i«iM^.  22  andl  1S7'.. 
Vnif  a  l:uu(|itcv  aal  inul  .U  p.,i.  otl.lSIi.. 
VuiStt.  «t.  500 .ir..  231)  fr.  p., ...  jttiUel  l»7i). 

IjuiijoUuai.  ItuUrnu  rl  compadaie  

Longue  de  l.\L;oric. ;•»«».  nnieralire  1871... 
GioiP'del  ArtiaiH-.a.  50Of.,2««r.  p  ,  j.j'  73.  . 

II.  cuuec*  di«t.luc.l.a5u>r..25U(.  0  ,  i-  .'72  i20 
(lii»c  U(cli«l.*ct.  5110  Ir  .  joalw.  |«il.  «74.. 
<Ui«e  «euti  de»  cj«iu  d«  fer  (ex  1*  r*parl.) 
Caisse  Lecuier^  tel.  5wdJ.  r  .  jooias.  tcpl.  «72 
Crédit  rurjl  de  rr  .  a.  5011  l.,2jU>.  p.,1  lail.  W 
S m:uio;1.  des  liiitiep.,  ti^  n"lu,  I.  j'  «73.  rla6  ïï 
fcuc  tKliiduitcid's.a.jOOl. I  p.,j.3ljait.  «72;    •  • 
Muib'>M«i  <(i:«.aet.5yal fr  .ïiftif.  p.,!.  ioe.72.  .Su  50 
lU-iaptoIr  Niad.  a.  awui..  liMI  I-  I  p,j.  Tttil-71. 
liucisct  ta»  <fu  tU'Te.a.  l'SWi,  l.  p  inal72. 
knlrep.  lit).  l*arjs-Ljou  tieiL.a.  5d0f.,l.|.  |-j'7l 
Halle  atii  Cf.rs,  aclioiit  50U  fr.,  ta'Jt  paie.... 
Uillr elSlardi«tdet>ap|i!»,a.5llUr  .1  p ..J.dcr,72  13 
M«.i:ni r,i!u<j.  delrkrty.a.  d*  Ijl2000',t.  p.  . 
Ma^asiot  eèuerjoi  deilurdciut.  a.  5U0.f..l.  p.  .. 
Warclirs  11:.  tcu.J.aii  "«I !..  I.  p  ,  p.jjii».«73.  .. 
jiarclièiTeiliuiceihl-lluii-,  a.SOOf.t  p  j.otl  72  . ■ 
Coe&juïii.e  Kenérilo  des  tjjx.  ).  jan».  IB73-..  j34 
taux  de  li  banlieue  d<  l'aria,  MX-  500  fr..  1.  p. 
Kiui  de  Vieil*,  a,  i;i*X)0\  (•  P-.J-  KP'- 1*72.. 
L'Aoneuue.atl.  Wir..  loul  pt*c,  j.  j».ll.  71 
ludwsirie  îii;KU.Ct.i.ip.  de  1';,  ajifl  I.  i,Lit  72 
l.ni  ilalierly,  a.  JOU  f .  I.  p.,j.  sïpleau>re  1872. 

Puiit  rteiii»   ■■ 

C  ccjiï.  d  «durait*  p*  le  eaa,  a.  5U0f.  1.  wl.  72. 
GuCiei.  de  l'aru.a.  M  I  .I.p.,  j. juillet  1872. 
Ctai  de  MarviUeel  JIuM».i5lKt,r.  WB  f  ,j  oel  "2 
Ou  de  JJuLUuate.ael  ÔU)  f..  L  p.,|.  15o(l.  71  : 
Laioc  de.  bai,  ait.  'J50  f  .t.  p,j.  auût  «,'2- 
Cswetii  |ai  rruaiat,  a.  5CtJ  (  t.  p.  1. 15  ju  I  .72 
Mwaillere»  d  ,Mian.  a.  l  'SuOO».  ;,  jausiur  IK',1. 
L  Arbca/tCract  5UI  (-  luaat  past.  ;  mai  «71 
Miaeset  clietAinsde  ferd  Epuiaci  dr.'tml..7l. 
Huanlirrc.  cl  <a,  1er  v-tloi.  act.  1 .1  lieJCt/".  I  p. 
Mute*  Uatpafiiu.acUaiki  1,000  Ir..  loul  paie. 
MiBMCaruiaui.ia  UAII'..  «.  p  ,  j-.ns.»  t872. 
U.ne.Gr.nd^»*,ait.l,.24l)0O-,15dea:.  IB7.'. 
M.Bttde  Uutiva,».  de  cap.,  r.  «2j«l,  t»-c.  17  


>.,40Up.,oov.1t72  " 


Lp..ixr»«T2. 


Mrtiesd*  lltelra  itt.d* icoist  ,et-cc»p.»'17. 
Miiiesli  U:rc,Joui»sanee16  uet  «72 — - 
Wiue»"Moiilriiiil.crl ,  jouitsance  11»  «M  «72.  . 
Minet  Ili*rs-,le4iier,  jouissance  «cet.  «72. 
Mines Sair.l-Eticn in.  oui«aacel6  oel.1«2 
N-Milfldano,.  W'Of.  i.'p  ,(ei 
K.o«ïV|«-lU^I-H»d..l.5.AlIr  .4 
«i,csMociU^.llidid,5l*fr., 

Mines  de  Mourait  

Mises  de  Santander  «juin  1*72  

Alals  (Korpes  et  fonderies  i')  et  coupOB  «... 
Lail  clOiS.  ao»».),  a.500fr.,l.  p.,  et-e.  2. 
FortM  de  Chllilion  et  Comatcutrj,  j.  «««PU 
4>  de  Fivet  Lille,  a;t.  rajofr.  t  p.,  j.no».l<s72. 
H  -FoBT  .f  .a  deli  ctc.dtr.t  5»f  t.p.,31  mai  72 
Oceto  (Chanl.  état,  de  l">,a.  500f.  1-  p.."«  «*■ 
L'siu**  de  la  Ijuideloupe  (en  laquidalnri). ... . 
Bal«ui-<itiinihas,acl.:ilKI(r.,t  p.,j.  I5»rt  72. 
Nisiealiw  inlér..  a.  500  f  t  p  .jouis.  00» 
C-uJu.deslhoniBUi.arl  .5t"J'.tpj,)iin.1*7j.. 
C-  (e».«kj»  (Miaikut. art.  de  joails  ,|.  jtt.il  741. 
C"l»onn»is«  drt  Omirbus,  loutt>.juiltclt«70. 
OniniOut  de  Londres.  I.  p. .  Josrit.  an.l  ISiS  • 
C.Touat*B.Jl.<l4>ise,J.  500fr.l.  p.  jaav.72. 
C.low*eCono..a.S«ll  .1.  P.,  |.  Iin*.er  6L. . 
Trausporlsmar.liaict;a.  500 f  ,300p. ,).oo».72. 
Cotop.  Mantiate  Yaler»,  a.  500 f.  t.  p.,  sm». 72. 

ftWskiwaaarrm.  

Cotons alfcrieai,».  MUf.,1.  p.,J.  juillet  1*70.  • 
Deai  Cliques,  a. K»  fr  ,  I.  p.,j.  5  fCroar  4*70 
Etablirïcm.  I>u»al,  a.  508  f.,  I.p  .j.  15uot.  n. 
S«l<le(i.forestiere,a.MKIf.,  t.  p  .J.  I'jtt.-U72. 
Juurual  le  >i^iro,a.  fiOUff  .t.  p..|.  25juillel.. 
Glaces  de  Montlw.o«,  en  liauidatiôn.ea.-ï'xtri. 
Glacières  de  Paris.  a,50Of-,  t.  p.,i.  nu*  1872. 
Litt  militaires,  a.  jUUfr.,  l.  p..  20a»Cl  1872.. 
Ports.rle. , Cadi  t  (C.  p. >,  1.  VW f.,  t.  p  ,  l^M«il.70. 
lUOiBeriesnaBlaivcs.a.  bOJf..  t-  p  ,  et-eosp.  U  - 
Salins  <iu  Midi.  art.  504)  t.,  t.  p.,  j.  auill  LX74. 
Tabacs  (C  •  franc.-;.,  ».  500 f., 25.jp. ,  j.  JljuU71. 
Tailleriededus»  ,a  5O0f.,t.  p  .(cnlig  ),et  l-«r 
Ttlepiptie 
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Beiscpei*  Aiai»,  3  %,r.  lâOOfr.,  J.wt^T?. 
lkinl«M  a  ldtï«e*f,3  %,  r.i.5(M)t,j.  **4(v7J 
Br^tun' 4  Idi  Ff  fv4f* il *-<•!',  J *• ,  r  ttjl  ,r-  nill,  7i 
Clur«7it>».  'A  %,  rcmfc.»  jWfr.,j*j»»iis.  <Ht.-?2. 
Crtii-Hous«(l.\i>n4U;,  3%, r.  !i00f,rjinf.?3 
Kfern«i  *1whh11j,  3:.,  r.  t  500  ir.i.m*rtT2 
tb\.  Isn-M-JD.  ^  %t  r,  a  6j0  (r.,;.  ét<.  Tî 
h»..  JS.r-i  M\r.  {iat.  rbi.  KUt\  j.Aéc.  72 
XnitniK&.S  %,  r.  'tCt  (.  iint.%.  lit,;. j.  j»n..7J 
tU'.r  (Stntsteor»;,  1K4X  r.M.'JiO  r  ,r.  wl.7;'. 
Pile,  remb,  kttij  Ir.  ont ,  w  Kuij.  j.  janv,  7J 
Llftcu'e,  3  %t  reiub  J  fJM  fr.,  j.  jjqv.  7j. 
Moulcftae,  ï  %,  r  t  1.2jU  ff  ,  |.  j«m.  7J. 
FrvTcnl  i  Ô*ui*i.ii:?.  ï  r.ïiOO  t., j<  |tnv.  73.  • 
tiiMn  à  Vcrauii,  J  :i.r  -tUO' -,  J.  ocl.  WK.. 
UlovUtiiHIort,  J     rcul».  5Wf.,|.  j.ttv.  73 
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Î8  JJfirîër  1873 

{«nnli.JX.iml,.  »M»f(.,J.Jiu»  1«7J...   . 

i-ibouror  4Bcr(crac,  3  x,r.  M)  f.,,.,an'.  «a.  ■   

LPIe  t  Vi!«t., }  * .  r.  M»  fr . i.  »oûi  7f         M     ■•■  • 

Uaieui  4  Ortaee,  ÎX.r.  »3wr.,  j.)»n<  II.  

I-ornlie,  3  %,  rt>b.  ISUOf.,  1.  ,elllri  1*72-1  

tj«i,  S  X.rej»b.  1 ,23«  f  r ..  (oait.  wi.t4C. ...  ... 

l.roo.  1855,  I  %.nmt.,  'J*>  f..  ).  oci.  1872  .  ?«  Ml  2$t  . 
Aviron  4  Mar(e,ll«,5*.r.t,250f,.j.j».».73 
Pourbonsai»,  3  X  r  VirH  .j.  jm-  IS7. 
DjtiDliioMX  (>  f -f-l'ti .).r.sWr.,l.. 

t.rnÎTc  (Liofc»>,.VS(a.;.3  % ■  r. roor ,]. j'7 1. 

t,err».efl.».B4\S7.S%.  i.SOOfr  ,j.J«.t*.  7.1. 
|!jdijM..j«vS5L:i.?.Eyt,r  «5.f...i.  ort.W.  4T0... 

Pam-Lisn-Medit  ,M,3S,r.500fr.,j.  cet.  72.  ?o  ..  l»9 
|iMne*l-Lolre.lX,  r  6251*.,)  iin..  WJ., 
P.t>«n<-et-Loirr.3X  (l  e.  Et  ), r. SOOr. . I •  . . 73 
!;.iint-Elienne.5X,r.1.250tr.,|.i»»-  «871.  .. 
Virt-B..«(i.  ».  P  l'El  ).  3X,  rSWf..i.  o-i-îï. 
Medor,  3  X,  rrmb  MW  fr.,  {«ait.  jam.  1X73.. 
Midi  o.f.>.l'Kl.).»*,r.5*»  '..  J.  ]»»••  I87H  .. 
Têtu.  res-.Ii.  I  1,756  ff  ,jooil  Jaav,  1873.... 
Nord.  .IV.  reab.  500  f,  jimls».  Jnv.  1171... 
Charleroi  4  Eri|0«lin«.  r.  5C2f.  50,  J.  l»n  p .  73 . . 
Ch.  KotiMiidt.3X.r.5Wt.).4*c«r2...  . 
(>r!«»n«,  IK12.  <X,r.  1.250  f .  j.  Jim.  1x7.1... 
OflMM,  1HI8,  4X,  r.  1,250  !..  j.  Jan».  t«7.t... 

Orteant.  3X.  r.  M»  fr.,  |.  j.av.  1873  

Ilrand-Onlrit,  1855, 3X.  t- 560  f.,).  >ui.  7(. 
'Km*. 4X.  55 <».  »■  Qb  )iT.  .500  ti.  j  aoi .71. 
liilran»aCI>41oo»,3X,  r  Ml.i  mil. 72. -•  , 
drléan»  t  CMian».  de  1  t  63  000, j.  i.ui.71  *  .' 
IlillinU  (ThaV.iH.  .!/ C3 .101 J 10*  3 11  ].  o  5r  71'  " 
Orira»»4Heuen(».N  ).3X.r  5*»»*.,i.><..'.7j.  W« 

<ir>jn»aH«u«n(»  S  j.SXfr. Mmi.j.  c7i  

Orne,  3X,  readi  45W)f.j.  «t-  1*72.  ....  " 

nu««,ax.  (i.  r-K«  vr-  5»»    J- Ju<*.  73.  . 

0Bni.5X.1K13.il.«.E»  j.r.1,2S*l.,l.j-  7t.. 
Gse»t,5X.t855.  (i  f  f.\  ).r.t,2"i0f.,J.  .(r  .72 
•  Huit,  4X.(i.  «.El  J,  r  Hiif.,  i.  (.u-.  1B7.I  . 
Haire^WiX.  fl.jr.  Kl  ),r  1.250f..»rp[.  72. 
Ha»re.  48.6X,(i  f..El  ).r.  1.25tlf  ,j.J  ..p.,73- . 
Il  ont  n ,  45. 4'^ ,  <!•«.  fa.),  r.  l,ûOr.,i.  )»n>r.7 1. . 
7loufn,47-l»5i.".X.(>.».IÎO,r.l,2riO}.J.Jw  72. 
fawt  (îerouia.  42-tS.r.  1,250  fr.,  73.. . 
VtnaiBe».  «  ''•  *).  r.  t.2Mf.,l.  73. . . 
r«rptfiniibl'rjd«,3X  r-  50W.,t.  iui|t.72  .  ■• 
IV3ré«Ttl'Hsilmi:iX,r.MKK.,).J-n..7:.... 

r«nK»-rArfbe,3X,r..riimft..|.J.iiT.  7J  

SiiM  Klitne.  3X.  r.  TiUOf.,  j.  lint.7J  

SniiMf-Marnf.S  .r  5ll»f.  .JoM.jmv  1*7).. 
T««ort,  SX,  rrmb.  aSi.K)  (..  j.  jm».  lUfr... 
Vend*»,  3X,  rrmb.  i.'Ofl  '..jouji,  «ci.  /,J72. . 
ViirCbFen»('r>,  3X.  r.  509  (t..  j.  Ji..\  7t.... 
Volomt.  5X.  rrmb  a  fil»  f.,j.  l-m.  1S7 . . 
Votcc<,  3  X.  rrnb.  b  500  fr..'.  }  n..  |(T7"... 
CrMil  colonial.  5X,  r  i  'iOO  fr ,  j.  a«OI  1K72. 
('Mil  roIonML 65.  »X'  r.  *6W  f-.j.  aott  72. 
IiOfi»  iloHi»r>,  3X,  r.  I  !HHI  lr.,j.  iuiII.  72. 
Ei«»»  ileMarMlll».  JX.  r.b  JO»  (..i.jb.i.  71.     ...     ,  " 

Halle  jui tair».  6X.  r.  Î'.OI..!.  jm'U.TI  *"".- 

lUlItidM  Napl«  «X.r.4Wllr  ,  J.3I  ocl. 72Li30  .  "  173  ". 
C-»én.  dc»Eaui.3^,f.  Wr.'i.  «I.  72. [...  ..  ...  .. 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS IS 


63Ï 


16»  50  20i  50 

.  ■  .    ,  ■    •  •  .  . 



.  .  ."I  ■  >     ...  . 

 •  . 



...  ...  . 


•  *  •    *•  ••• 


lu:  M 


s:  M 


!32Ï>C  ...  ,. 

su  i« 

...  a# 
...   • •    ■ • . 
.••   

3»  •   •••  .. 


1b» 

,:m  : 
î:o 

•là:  M 

*.v»  • 


(.'•  icr.  dc«  Eaui.  5X.  I  a  500  }..  J.  nov.72 

fin  liaDlipiicîcPjn»,  r.aJDOfr.,  jaar  72  

I.  Aftvi.f,  «  h  X,  r  »  4UO  f.,L  j  1.187:  . 
t.-  f'irnunncH»  fin,  5X,r. 50nr,j.|  m.  7  . 
C  'imi.  dcrl  p.  gai.  SX,  r.  3»J0  fr.,),  r-71.. 
(lu  ICO  d»Hari»,r  JOOfr.,  j.  »»nf.  1*72.... 

l'nio»  ««ni  r  %»  fr  , j  i   

I  «J»«»kG»t réunie». à ,r.30Of .,J.15iutil.  Tl. 
Ho«in*rc>d'Ah«n,  r.3l2'.  50,  i,  l*.,c..  1S7J.-. 

Forte»  da  Cbltllloa  «  (^minctilrj  

Mi«c»tirandComl«.5X.r.l.2i>r.,J.e«  72 
Fnci-Llll«,6X.  r.45l)  f..jOii«».J.,,  .Ul  ... 
Hr<M[  «l  SX.Î'icr  .r  iMOf.1,!.  ori  JS72. 

Mc«t» .  ui .  60. 5  X .  r.  asrjjï. ,  j. Vl .  72  

l'aiiili'ii.5:,.r.a.J>)f.,ioji<i.  jm  .ls.J 
llilrana-oniilbiu.  5  X.  r.  a 31*1  fr.,  j  mai  1x72 
i  oioo»  alicric.f ,  4  a  \ .  t  .a  io)  f ..  | .  n  ni  1»;  I . 
(.  •  latmoli  Ce  l'»ri»,  3"i.  r.  :<00  fr.,  i.  JmL  70. 

(.'•Traniall.,  :.  X,  r .  iOÛ  fr.,  j.  ja ...  7J  

Cor*»  M«nll«ç.m...-î{,f.'J!»3ff.,  31  dcr.  1S71 
lilari»rr<dc  I'an«,J  f.  ,r  a20ol  .  IS7.I 

Lu»  Miiilairn.  6  Xi  r.  fcnjkf.,  j.'um  .  ï>  .,  . 
<>Na»  Ara»  Ci«3  yi.lM.Gx.r>00(. ,|.)«l.72 

S.i!in»i  <lc  rr»i.  r.  a  875  fr  ,  ).  ji  ,117 

ï»c»,  :iX,  i-  a  50O  I  .  jouit,  «i .  1ÏJ7  
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njumnATinx,  mémo  sur  une»  enchère,  en  la  eh. 
I.  de  Port»,  le  18  févr.  1873,  a  midi,  rte  : 


,.TERREmMANOmo:Ç^;,^ 

vado.-O,  fp()  h.  — Cnrnerfs  <"t  four3  a  chaux,  rivière. 
Ilev.  ii')t  :  rnrmo,  5,200  f.  (sou* -louée  7.000  f  );  ca»- 
ri*n\  I.OOOf.  I'indesbnuxenl87*.  M.  à  i).2rj0,000t 
du  Rarhinev.  c**ds  S"-Marguente- 
d'Ellc,  c~  dMst|rny.-753  h.  Rev.  net 
l.fiejSr.  50  c  —  Augmentât,  certaine.— M.  à  p.  40,000  f. 

Ferma  de  Krappul»,  c"*d'Atrav,  prè3  Pithmers. 
92  h.  —  Rev.  net,  4,000  fr.  —  M.  4  p  90,000  fr. 

PtiVe de  terre  de  40  h-,  c~  d  Abbe»ni:e.c**dol(o- 
rovillor-8.-Û).-ncv.nel,l,27»f.— M.ap.ai.OtiOf. 

E pièces  de  terreàRouvres,c"deMaimhorbes(Loi- 
rol)  69  ares.—  1  lou^eGS  f.  réel.— M.  i  p.t  1.000  f. 
S'ad.  «Beau vais  (Oisel.à  M*  Klearv,not;a  Paria, 
•aux  not.  M-  Deschars,  r.  de  Grenelle-Rt-Germ., 9,  et 
.  r.  St-Hotroré,ïl7,  dep.de  '  enchère. 


d»  la 


La  préfet  de  la  Seine,  membre  de  Mnsl ilut. 

Vu  le  dAeret  en  date  du  21  naverehr.i  1872, 
lequel  déclare  d'utilité  publique  dans  la  ville  de 
Paris  l'ouverture  d'une  voio  de  12  métré»  du  lar- 

rjr  entre  le  boulevard  Voltaire  et  la  place  de 
Réunion  ; 

Vu  le  plan  annexé  audit  décret: 

Vu  le  titre  II  de  la  toi  dn  3  mal  1811,  M>r  l'ex- 


propriation pour  cause  d'utifRé  publique; 
Vu  le  décret  du  26  mars  1852,  sur  la  voirie  de 

appli- 


Lequel  plan  indique  : 

f  La  superficie  tÀtale  des  propriété  .....n.-,, 
2-  Les  noms  des  propriétaires  tels  qu'ils  «ont 


Paris; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  I8S8,  sur  l'a 
cation  de  la  loi  du  3  mai  1811  et  du  d.' 
mars  1832,  précité  : 

Vu  le  plan  parcellaire  des  propriétés  i  ac- 
quérir pour  la  section  de  l'opération  comprise 
entre  le  boulevard  de  Charonno  et  la  place  de  la 
R.'union  ; 

Lequel  plan  indique  : 

1* 

inscrits  à  la  matrice  des  rtles; 
Arrête  i 

Art.  t".  Ia>  plan  parcellaire  ci-dessus  visé  re»s- 
tera  déjaosé  a  ta  mairie  du  20*  arrondisisement 
municipal  do  la  ville  de  Paris,  pendant  huit 
jours  consécutif*,  à  partir  du  28  Janvier  )873, 
pour  que  chacun  puisxe  en  prendre  conn»i»«»ance 
«t  produire,  s'il  y  a  lieu,  des  observations  sur 
l'application  du  plan  aux  propriétés  qui  y  sont 
désignées  par  une  teinte  jaune,  notamment  eh  ce 
qui  roncome  tes  propriétés  dont  I  expropriation 
est  requise  par  application  du  déeret  dn  Î8  mars 
»nv>   ."nninri>«i»K  an  tableAPl  indicatif  sons  le» 


an 
1 


13,  14,  tC,  17,  17  tu-,  18,  20, 


185Î,  comprimes 
n-  6,  8,  9.  10,  11, 
22  et  23. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  publié  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l  eru  6  du  titre  £1  de  la 
loi  précitée- 
Art.  3.  Lo  maire  du  îO'arronJuraamentestehtrg»! 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Paria,  le  20  janvier  1873. 

Le  préfet  de  la  Seine, 
membre  de  l'Intlilut, 
CAUJOIf. 


U  lecrttaire  géninxldelajprifectxure, 
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Le  préfet  de  la  8«iu«,  membre  de  l'Institut, 

Vu  le  décret  eu  date  du  îl  novembre  I87i,  le- 
fjurl  dt'ulare  d'utililo  publique,  dans  la  ville  de 
l'un*,  l'ouverture  d'une  voie  de  lî  moires  de  ler- 
pnir  entre  le  boulevard  Voltaire  et  la  plaoe  de 
la  Kéuuign; 

Vu* lu  plan  annexe  audit  décret; 

Vu  le  litre  II  de  la  loi  du  8  mai  1611,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  la  décret  du  20  mars  1802  sur  la  voirie  de 
Paris: 

Vu  le  décret  du  27  décembre  1858,  sur  l'appli- 
cation de  ta  loi  du  8  mai  1811,  et  du  décret  du 
26  mars  1852  précité  j 

V»  le  plan  parcellaire  des  propriétés  a  acqué- 
rir |>our  l'opération  dont  il  a'a^t,  pour  la  section 
comprise,  entre  l'avenue  Philippe-Auguste  et  te 
boulevard  de  Cbaronnaj 

Lequel  plan  indique  : 

I*  Ci  superficie  totale  des  propriétés  atteintes; 
2*  Les  noms  des  propriétaire»  tab  qu'ils  sont 
inscrits  a  la  matrice  des  rôles;  , 
Arrèto  : 

Art.  I".  A»  plan  parcellaire  ci-dessus  visé  ren- 
iera déposé  à  la  mairie  dp  XI'  arrondissement 
municipal  de  Paris,  pendant  huit  jours  consécu- 
tifs, à  partir  du  28  janvier  1873,  afin  que  chacun 
puisse  en  prendre  connaissance  et  produire,  s'il 
y  a  lieu,  des  observations  sur  l'application  du 
plan  aux  propreté»  qui  y  sont  désignées  par  une 
teinte  jeone,  rrotarameol  en  ce  qui  concerne  les 
prophiHë*  dont  l'expropriation  est  requisa  par 
application  du  décret  du  26  mars  1S52,  comprises 
au  tableau  indicatif  sous  les  n**  21,  25,  33  ut  31 

Art  2.  Le  posent  arrêté  sors  publié  confor- 
m 'ment  aux  dispositions  de  l'art.  6,  au  litre  II 
de  la  loi  précitée. 

Art  3.  Le  nuire  du  XI'  erron<J: moment  est 
■taargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  a  Paris,  le  20  janvier  1873. 

U  préfet  de  te  Seine, 
membre  de  l  Institut, 


Pour  ampliation  -. 

U  setréfire  fanerai  de  la  préfecture, 


BANQUE  FRANCO-EQYPTlïNNB 

SOCIÉTÉ  A.IONYME 

Capital  :  60,000,000  de  franc* 
Les  actionnaires  do  fa  Banque  Franco- 
Egyptienne  sont  convoques  en  assemblée  gé- 
n«ralo  annuelle  pour  le  jeudi  20  février  1873,  à 
trois  heures  et  demie,  au  siège  social,  32,  boule- 
vard Uaussmann.  a  l'effet  :  k 

!•  D'entendre  lecture  du  rapport  du  conseil 
d'administration  sur  l'exercice  18/2; 

2-  D'approuver,  s'il  y  a  lieu,  les  comptes  da  cet 
exercico  et  d'arrêter  le  chiffre  du  dividende  à  ré- 
partir (1); 

3-  De  procède»,  en  exécution  des  articles  25  et 
26  dos  statuts,  au  renouvellement  intégral  du 
conseil  d'administration  et  du  comité  des  cen- 
seurs- 

4*  De  Hier,  conformément  i  l'article  37  des 
statuts,  le  crédit  ouvert  au  cvhseil  d'administra- 
tion pour  le  service  des  jetons  dé  présence. 

Pour  (aire  partie  de  cotte  assemblée,  les  ac- 
tionnaires doivent  être  propriétaires  d'au  moins 
vingt  actions,  et  déposer  leurs  titres  dans  les 
caisses  aé  la  société,  quinze  Jours  au  moins  avant 
l'assemblée  gênerais,  c'est-a-dire  avant  le  5  fé- 
vrier. 

(I)  Le  conseil  d'administration,  dans  sa  séance 
du  21  janvier  187»,  a  nxc  à  4<Lfr.  par  action  le  di- 
vidende qui  sera  proposé  à  1  assemblée  gencralo 


LE  MONITEUR  DE  LABAJÛÏÏE 

rannssam  U)  dimancne  (tri  Q  par 
tous  les  tirages  étalonnant  «les  ri 
complais  et-tmpartiaux  sur  toutes  ] 
téca  et 


Brunswick,  orf.-btjonuar,  iû,  passe**  Caibert. 


THE 

Gros  et 


_  »  L'EXPOSITION  j&^5K 

et  détail  au  déjfcit,  lus  DU  4-Jjlf lijuinf ,  19 , 


LE  CREDIT  VIAGER 

C  anonyme  autorisée  par  décret  du  29  mars  1854 

OBLIGATIONS  VIAGÈRES 

au  capital  nominal  :  £00  fr. 

PftODOtSANT  10.  IS,  20  0/0  OU  CAPITAL  VERSÉ 

PRIX  DE  L'OBLIGATION 

Rapport.  18  fr  60  d'intérêt  par 
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les  souscription*  reçues  aiunt  le  t5  février 
auront  droit  au  coupon  échéant  le  I"  avril. 

SERVICE  DES  INTa'BtTS 

Les  intérêts  sont  payés  par  stmutr»  ou 
trimestre  sur  coupon,  au  porteur,  a  Paris  et 
daus  les  déj>artem»,  dans  les  agences  de  la  O. 

0AKAKTIE8 

CAPITAL  SOSUL,  lUMEt-RLU,  RENTES  :  15  IULLIORS 

l)n  souscrit  à  Paris,  92,  rue  Richelieu; 

Dans  les  départements,  cbex  les  agents  do  1s  C*. 


F»i«18  MAHON  Mau'^i^d^niveux' 


AUX  ASTHMATIQUES  AuBafts,  méd.pharm., 
i  la  Ferte-Vidame  (Èure-ot-L.).  Brocb.  expL,  40  c. 


MALADIES  DES  FEMMES 

GueriS-un.  **n*  rcpoA  ni  n-(çime,  par  M"*  Lâcha- 
pslls,  maltri'sso  sagc-f'-miiie.  professeur  d'ac- 
cjuciieinuut-  I-«»  moyens  employas,  aussi  sim- 
ples qu'iniaillibles,  sont  le  rusultat  de  longues 
annérs  d  f-tudes  et  d'observations  pratiques  dans 
le  traitement  de  leurs  affections  Epôcialea  et  dos 
causas  de  luur  stérilité.  Consultation»  tous  les 

ax^^^^  *•  ™ du 


FONDERIE  TYPOGRAPHIQUE 

Spécialité  de  Blancs  et  FilaU 


F  BOITIER  ET  KIGMT 

68,  teakfarl  Keatrrage  -  Bas  Damai,  M 

VENTE  DE  MÉTAL 
ACHAT  DE  CENDRES  DI  CLICHERJE 


reoa  la 


Les  commandes  doivent  être  a  ir «*sé>-s  à  la  maison 
de  vente  et  de  commission,  2G,  rue  Domat 
tnvot  sur  iemaruU  tes  iris  Courants  et  SpiuMAM. 


Il  surgit  chaque  jour  des  Pâtes  et  de*  Sirops,  dits  pectoraux,  qui  ne 
sont  appuyés  par  aucune  recommandation  officielle  ou  scientifique. 

Pour  éviter  toute  confusion  et  faire  connaitre  le  mérite  réel 
de  ses  préparations,  M.  DELANGRENIER  .publie  l'avis  suivant  : 


AV 


Il  n'existe 


ANALOGIE 


le  SIROP  et  la  PATE  de  NAFE 


da  DELANGRENIER  et  les  autres 

ILS  S'EN  DISTINGUENT  : 

,1  o  Par  lear  Composition,  dont  la  base  est  le  Naît  d'Arask  {Hibiscus  esculentus 
1  de  Linnée),  fru  it  étranger  qui  n'aaucun  ra  pport  avec  (es  remèdes  pectoraux  connus. 

2o  Par  leur  Efficacité  contre  les  Rhume  t,  Coqueluche,  Gairrs  et  Irritation»  de  la 
Qorge  et  de  la  Poitrine,  efficacité  constatée  par  60  Médecins  des  hôpitaux  de  Paris . 

5o  Par  leur  Supériorité  sur  tous  les  pectoraux,  supériorité  reconnue  par  des 
membres  de  l'Académie  de  médeoine  de  France  et  de  Snciété*  snv«n(M. 

»  o  Par  les  Analyses  et  Rapports  de  MM.  BakkczL  et  ComarAO,  profewur  et 
4,chimiste  de  Is*  Faculté  de  Paris,  qui  démontrent  qu'ils  ne  contiennent  ni  obibw 
i  ni  sels  d" opium,  remèdes  dont  les  dangers  sont  signales  par  le  corps  médical  entier. 

sont  les  titres  authentiques  qui  recommandent  le  SIROP  et  la  PATE  de 
NAFÊ  de  DELANGRENIER  à  1»  confiance  des  Médecins,  litres  qui  n'ont 
MA  accoriV*  4  aucune  préparation  pectorale,  soit  ancienne  soit  nouvelle. 

Chasse  article  trit  porto  U  tipalnt  DELANGRENIER,  rse  Rkoelm.  26,  Paris. 

Depot»  loni  Coatea  lee  phnramcirji  dp  France  ci  aie  l'Étranger. 


PATE  &  SIROP  DE  BERTHE  CODÉINE  -J 

Aucun  médicament  no  calme  plus  sûrement  les  toux  opiniâtres  de  la  Grippe,  du  Catarrhe,  de  ja 


mcftitc,  de  la  riuhme-,  et  toutes  ui 
rat  tt-B»n*rt,*t  Saas  toatMlMFh.- 


-DtpitaParl»,  ^ 


>îler  dti  \n\ual\o> 


* 
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Un  an,  40  fr.  —  Six  moif,  20  b.  —  Trois  mois,  10  fr. 
font  et  Département»  —  Envoyer  un  mania/  tur  ta  poète  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  dei  I"  tt  11  de  chaque  moie' 

Joindre  aux rencuteltèmente et  réclamehanj  la 4erni'4retemde—Agrane\U^ 

ABOirmE.HTS  -  imoSCW 

A  Paris,  quai  Voltairp.  n»  31 

DIRECTION,    RÉDACTION,    A  VERSAILLES 
Le.  waoMriu  »oa  inrirti  ot  wnt  p>  roodu. 
'   —   ' 

POrjR.  LM  RÉCUMATIOM 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

SOlf  KAIR1 

PARTIE  OFFICIELLE.  —  Exeimatur  accordé  i 
do»  consuls  at  agent»  consulaires  étrangers. 
Décret  déclarant  l'utilîtA  publique  et  nulor- 
saul  l'établifseimsrjt  du  chemin  do  ter  <!>•  t.n- 
«nv  «ux  e.irrières  do  Neurmoutiers,  da  VîïIh- 
euvo-lo-Comle  a  la  gara  do  Mortcerf  ;Seine- 


neuvo-h 
e'.Murr. 


Décret  déclarant  l'utilité  publique  et  réglant 
l'exécution  d'un  eheoiin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Pons  à  la  Trcmbladi»,  avBc  embranche- 
mont  do  Baujon  sur  Itoyju  (Charente-Infé- 
rieure*. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Rapport  du  di- 
recteur des  beaux-arts  au  ministre  de -l'ins- 
truction publique  sur  l'organisation  d'un 
concours  de  composition  musicalo  dramati- 
que. 

Note  rotative  aux  engagés  volontafnw  d'un  an 
Tabkatix  indiquuut  les  corps  sur  lesquels  de- 
vront être  diritrés  lu*  engagés  volontaire* 
d'un  an  potfr  les  différentes  armes  et  pur 
chaque  dé|>artomont. 

Nouvelles  étrangères  et  Avis  dhers. 

SS*KMBl.tii  KJLTIONALE. 

■VARIÉTÉS.  —  Ln  nouvelle  loi  de  recrutement 
en  Italie.  —  Influence  <!-•  la  geléo  sur  lu  ssl. 
Informulions  et  faits  divers. 

KKNSINQTO.V. 


DES  HCTAUX  PRÉCIEUX  (Ûn). 


PARTIE  OFFICIELLE 


Yeriaitlet,  98  janvier  131 S. 


L'exequatur  a  été  accordé  i  : 
MM. 

Ramon  Gomeï,  consul  général  des  Etals-Uni» 

de  Colombie  à  Paris. 
Edouard  Baille,  consul  d'Italie  à  Besançon. 
Manuel  Carrido  y  Gil,  consul  d'Espagne  à 

Bordeaux. 

Paul  Tandonnct,  consul  du  Salvador  à  ,  Bor- 
deaux . 

Frédéric  Rolb,  consul  d'Allemagne  à  Bayonne. 
Louis  Quintas  Seoane,  couaul  de  Bolivie  à 
Bordeaux. 

Antonio  8antamarina,  consul  d'Espagne  au 
Havre. 

logelet,  consul  des  Pays-Bas  à  Dunkerque. 

Charpentier,  consul  de  Bonduras  à 


Ricardo  S.  Perelra.  consul  des  Etats-Unis  de 

Colombio  a  Sainl-Naxxirô. 
Pierre  Schibiby,  vice-consul  d'Allemagne  à 

Caen. 

Raymond-Michel  Bourget,  >iicc-consul d'Espa- 
gne à  Albi. 


MM. 

Charles  Wïnherg,  vice-consul  do  Russie  à 
Cette. 

J.-G.  Poorten,  vice-consul  do  Russie  à  Alger 
Michel  Manégat,  vice-consul  de  Danemark  à 
Oran. 

Matinco  Castelrtau,,  vice-consul  d'Espagne  à 
Montpellier. 

Damaso  Rois  Luzuriaga,  vice-consul  de  Por- 
tugal à  Saint-Nawure. 

John'  Errington  de  la  Croix,  vice-consul  d'An- 
gleterre à  ftone. 

François-Clément-Constant  Boudet,  vice-con- 
sul  de  Danemark  à  Saint-Nazairff. 

François  Palmaro,  agent  consulaire  d'Alle- 
magne à  Menton. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, 

Vu  le  décret  du  27  décembre  1871,  tendant 
i  déclarer  «futilité  publique  et  i  concéder  aux 
i- ieurs  Cornu,  Burdin,  Vincent  et  C*  un  che- 
min de  Lagny  aux  carrières  de  Ncufmoutiers, 
par  Serri*  et  Villeneuvo-le-Comte;  ensemble 
le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  les  concession- 
naires, à  l'effet  d'obtenir  la  concession  du  pro- 
longement du  chemin  de  fer  susmentionné,  de 
Villcneuvo-Ie-Coinle  à  la  gare  do  Mortcerf, 
sur  la  ligne  de  Coulommiers  à  Gretz  ;  ensem- 
ble l'avant-projet  de  ce  prolongement; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique 
ouverte  sur  cet  avant-projet,  dans  le  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  et  notamment  le 
procès- verbal  de  la  commission  d'enquête,  en 
date  du  18  avril  1870  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  dé- 
parlement de  Seine-et  Marne,  du  20  avril  1870  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  3  octobre  1872  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1811,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  la  loi  du  27  juil- 
let 1870  et  l'article  8  do  la  loi  du  12  juillet  1865, 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  accepté  par  les 
sieurs  Coruu,  Burdin,  Vincent  et  C',  notam- 
ment par  leur  lettre  en  date  du  23  novembre 
1872; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  pro- 
longement du  chemin  de  fer  de  Lagny  aux  car- 
rière» de  Ncufmoutiers ,  de  Villeneuve- le- 
Comus  a  la  garo  de  Mortcerf,  sur  la  ligne  do 
Coulommiers  à  Gretz. 

Art.  2  Les  sieurs  Cornu,  Ôurdin,  Vincent 
et  O  sont  autorisés  i  éublir  co  chemin  de  fer, 
et  ce,  conformément  aux  clauses  et  conditions 


du  cahier  descjhargcs  annexé  an  présent  décret. 

Art.  3.  Les  expropriations  nécessaires  i 
l'exécution  des  travaux  dexront  être  accom- 
plies dans  un  délai  do  dix-huit  mois  à  partir  de 
la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé  de  l'exécutiun  du  présent  décret. 

Fait  i  Versailles,  le  18  janvier  1873. 


Par  la  Président  da  la  République  : 
Le  minietrt  des  travaux  putliet, 
di  rounTou. 


Le  Président  do  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  travaux  pu- 
blics ; 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  l'éuWisfc- 
ment,  dan»  le  département  do  la  Charente-In- 
férieure, d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Pons  à  la  Tremb'ade,  avec  embranchement  de 
Saujon  sur  Royan  -, 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d-'nlililé  publique 
à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumip,  et  no- 
tamment le  procès-verbal  de  la  commisfion 
d'enquête,  en  dato  du  25  avril  1868  ; 

Vu  le  procés-verbal  de  la  conférence  ten.io 
entre  les  officiers  du  génie  militaire  et  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  et  l'adhésion  di- 
recte donnée  le  18  octobre  1872  à  l'exécution 
des  travaux  par  le  ministre  do  la  guerre  ; 

Vu  le»  délibération»  en  date  des  28  avril 
1869,2  novembre  1871, 10  avril  et  25  août  1872, 
par  lesquelles  le  conseil  général  du  départe- 
mont  de  la  Charente-Inférieure  a  approuvé  1  é- 

ainsi  que  sa  concession  aux  sieurs  Richard  et 
Desgranges,  et  voté  les  voies  et  moyens  néces- 
saires pour  payer  la  subvention  par  lui  ac- 


Vu  les  conventions  passées,  les  12  février  et 
16  octobre  1872,  entre  le  préfet  du  départe- 
ment et  les  sieurs  Richard  «t  Desgranges,  ainsi 
quo  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  portait 
chaussées  du  !«'  août  1872; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  du  8 
novembre  1872; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du  5 
décembre  1872; 

Vu  la  lo.  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation 
pour  causo  d'utilité  publkme; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  1865,  sur  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

An.  {".  E<t  déclaré  d'utilité  pulliqno  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  de  Tons  a  U 
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.- ,  avec  embranchement  de  8*ujon 
sur  Royan. 

An.  2.  Le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure est  autorisé  à  pourvmr  à  l'exécution  de 
ce  chemin  et  de  son  embranchement,  comme 
chemin  de  for  d'intérêt  local,  suivant  les  dis- 
positions do  la  loi  du  12  juillet  13C5>  et  conibr- 
nv'ment  auv  clauses  et  conditions  de*  conven- 
tions passées  les  12  février  et  1G  octobre  1872, 
ainsi  que  du  cahier  des  eba/ges  y  annexé. 

l>o>  copies  ceriifiée*  de  ces  conventions  et 
cahier  des  charge?  resteront  annexées  au  pré- 
icnt  décret. 

Art.  3.  Il  est  alloué  an  département  de  la 
Charente-Inférieure,  sur  les  fonds  du  Trésor, 
par  application  de  Fartkle  5  de  la  loi  précitée 
,iu  li  juillet  k!Cr>,  et  sous  réserve  del'inscrip- 
.  lion  préalable  d'un  crédit  au  budget  du  minis- 
tre' des  travaux  publics,  une  subvention  de 
sept-  cent  cinquarue  mille  trois  cents  francs 

c:;>'«,3uo  fr.) 

Cette  subvention  sera  versée  en  termes  se- 
mestriels égaux,  aux  époques  qui  seront  ulté- 
rieurement fixées  par  un  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  paye- 
nt 'lit  de  chaque  terme,  d'une  dépense  en 
achats  de  terrains  ou  e«  travaux  et  approvi- 
s:  nnements  sur  place,  :rip!e  de  la  somme  à 
recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'a- 
e'iévcment  complet  des  travaux. 

Art.  4.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'uno  auLorisa- 
tiuit  du  ministre  des  travaux  publics  donnée  de 
cor.cert  avec  le  ministre  do  l'intérieur,  après 
avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pouira  être  émis  d'obli- 
p-,':ims  pour  une  domine  supérieure  au  mon- 
tant du  capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  no  pourra, 
d'ailleurs,  être  autorisée  avant  que  les  quatre 
cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux, 
approvisionnements  sur  place  ou  en  dépôt  de 
cautionnement. 

Art.  5.  Les  ministres  de  l'inlêrienr  et  dos 
travaux  pablics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  1  exécution  du  présent  décret, 
lequel  sera  inséré  au  P.:t',ittî>i  dts  toit. 

Fait  à  Versailles,  le  15  janvier  1873. 


Par     Président  do  la  République, 
Le  ministre  des  travaux  publia, 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Vtrutilks,  M  janvier  1879. 


AD 


RAPPORT 

MINISTRE  I>B  l'INSTHUCIION  ITBUQUX 
DES  CULTES  ST  DES  BEAUX-AUTS. 


Monsieur  le  ministre , 

Par  un  testament,  en  date  du  25  avril  18&), 
déposé,  le  3  juin  1870,  chez  M*  Trêpagne,  no* 
taire,  M.  Anatole  Cresser:t ,  avocat ,  décédé  }) 
'  Paris,  le  28  mai  de  la  mime  année,  a  légué  I 


l'Etat  une  somma  de  cent  mille  francs,  pour  la 
fondation  d'un  concours  perpétuel  do  compo- 
sition musicale  dramatique. 

La  famille  de  M.  Anatole  CressenJ,  dési- 
reuse de  s'associer  aux  généreuses  intentions 
du  testateur,  s'est  fait  un  religieux  devoir 
d'augmenter  ce  legs  d'une  tomme  de  vingt 
mille  francs ,  pour  faciliter  la  compléta  exécu- 
tion des  volontés  exprimées  par  le  défunt  dans 
«es  page*  intimes. 

Ces  deux  sommes  réunies  ont  permis  d'ache- 
ter un  titre  de  rente  3  p.  100  de  6,188  francs, 
et,  conformément  à  la  pensée  qui  a  guidé 
M.  Cressent,  les  arrérages  de  cette  rente  seront 
consacrés  à  la  fondation  d'un  double  concours 
dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  exposer 
les  conditions. 

Mais  avant  d'entrer  dans  les  détails  d'orga- 
nisation de  ce  concours  et  pour  rendre  hom- 
mage à  la  mémoire  du  fondateur  autant  que 
pour  faire  connaitro  sa  pensée,  je  crois  qu'il 
est  bon  de  reproduire  les  termes  mômes  dans 
lesquels  le  donateur  a  exposé  le  bot  élevé  do 
son  projet  : 

•  Le  culte  des  beaux  arts  —  et  de  la  musi- 
que en  particulier  —  a  toujours  été  l'objet  le 
plus  cher  de  mes  prédilections.  Les  hasarda  de 
la  vie  m'ont  empêché  d'y  consacrer  mes  facul- 
tés et  mon  temps.  Maïs  s'il  ne  m'a  pas  été 
donné  de .  prendre  rang  parmi  les  fidèles  d'un 
art  auquel  je  dois  mes  plus  délicates  jouissan- 
ces, j'ai  pu,  du  moins,  assister  de  près  à  leurs 
efforts  et  à  leurs  battes.  Cette  fréquentation 
assidue  des  artistes  m'a  fourni  la  conviction 
que  le  sort  des  compositeurs  de  musique  était, 
par  un  état  d'infériorité  relative,  digne  des 
plus  ardentes  sympathies  et  m'a,  en  mémo 
inspiré  le  désir  de  travailler,  dans  la 
de  ma  fortune,  k  leur  fournir  des 
moyens  de  production  et  d'initiation  de  leurs 
œuvres  aussi  favorables  qu«  ceux  dont  les 
peintres,  sculpteurs  et  architecte*  sont  si  lar- 
gement dotés. 

t  De  cette  conviction  profonde  et  de  ce  désir 
réfléchi  est  née  la  pensée  de  cette  fondation.  . 

Lee  conditions  imposées  par  la  loi  en  matière 
de  legs  fait  à  l'Etat  ayant  été  remplies  et  le 
conseil  d'Etat  entendu,  M.  le  Présidant  do  la 
République  ayant  rendu  un  décret  qui  vous  au- 
torisait, monsieur  la  ministre,  à  accepter  le 
legs  Cressent  au  nom  de  l'Etat,  j'ai  dû  établir, 
d'accord  avec  la  famille  et  en  collaboration 
avec  MM.  Paul  Bernard  et  Ernest  Boulanger, 
amis  et  exécuteurs  testamentaire*  de  M.  Cres- 
sent, les  bases  de  cette  fondation  et  les  condi- 
tions du  concours  qui  en  est  l'objet  dans  la 
programme  que  j'ai  l'honneur  de  soumettra  a 
votre 


Les  arrérages  de  la  rente  Cressent  s'élevant 
annuellement  i  b>  somme  de  6,188  fr.  seront 
spécialement  affectés  aux  frais  d'un  concours 
triennal  pour  la  composition  d'un  opéra  ou 
d'un  opéra-comique,  suivie  de  l'exécution  pu- 
blique de  cette  œuvre  dans  un  théâtre  lyrique. 

L'administration  des  théâtres,  sous  l'auto- 
rité du'  ministre  dont  elle  relève,  sera  chargée 
de  l'organisation  do  ce  concours  et  do  l'emploi, 
i  cet  effet,  des  arrérages  accumulés  de  ladite 


oaoaaraaTiON  du  cû» cocas 

Tous  les  trois  ans,  il  sera  ouvert  un  concours 
pour  la  composition  d'un  ouvrage  lyrique, 
bouffe,  de  demi -caractère  ou  dramatique, 
opura  du  ojjéra-comique,  en  un  ou  deux  actes, 
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avec  chasure  et  ouverture.  Cette  ouverture  de- 
vra être  on  des  morceaux  capitaux  de  l'ouvrage. 
L'acte  unique  pourra  être  divisé  en  deux  la- 

Ne  sont  admis  à  concourir  que  les 
teurs  et  littérateuis  français,  ou 

tels. 

Tout  compositeur  ayant  obtenu  le  prix  de  ce 
concours,  eoit  pour  vu  opéra,  soit  pour  un 
opéra-comique,  ne  pourra  concourir  de  nou- 
veau. 

Au  contraire,  les  littérateurs,  quoique  déjà 
couronnés,  pourront  sa  représenter  au 
cours,  car  leur  expérience  'et  " 
téricurs  sont  dos  ga^es  de  j 
et  le  succès  du  musicien. 

Les  partitions  envoyées  devront  t 


cinq  morceaux  au  moins,  dont  l'ouverture,  avec 
orchestration  complète. 

Tous  les  morceaux  orchestrés  devront  com- 
me les  autres,  être  réduits  pour  le  piano. 

Pour  aider  les  compositeurs  k  se  procurer  un 
poème,  il  sera  établi  dans  l'année  précédant 
l'époque  de  ebaquo  concours  triennal,  un  con- 
cours préalable  pour  un  poème  d'opéra  ou  d'o- 
péra comique  ,  se  renfermant  complètement 
dans  les  conditions  énoncées  ci-dessus. 

Ce  poëme  sera  mis  &  la  disposition  des  com- 
positeurs pour  le  concours  musical  de  l'année 
suivante  au  moins  dix  mois  k  l'avance. 

Toutefois,  le  concours  préalable  des  poemea 
n'étant  pas  établi  pour  forcer  les  compositeurs 
k  mettre  on  musique  un  ouvrage  déterminé, 
mais  au  contraire  pour  leur  faciliter  le  concours 
en  mettant  un  liqrelto  à  leur  disposition,  fa- 
culté est  laiisée  aux  compositeurs  de  faire  choix 
eux-mêmes  d'un  poème  en  dehors  de  ce  con- 
cours préparatoire,  et  les  livrets  sur  lesquels 
ils  auront  écrit  leur  partition  seront  admis  i 
concourir  au  même  titre  que  le  poëme  choisi 
dans  le  premier  concours. 

Chaque  ouvrage  présenté  devra  être  adressé 
franco  k  la  direction  des  Beaux- Arts  dans  uns 
enveloppe  qui  contiendra  :  1*  le  poëme  (i 
moins  que  le  compositeur  n'ait  adqpté  le  livre) 
fourni  par  l'administration)  ;  2°  la  partition  ; 
3»  un  pli  cacheté  renfermant  le  nom,  les  pré- 
noms et  le  domicile  de  l'auteur  ou  des  au- 
teurs. Sur  la  partie  extérieure  de  ce  pli  cacheté 
le  concurrent  inscrira  une  ou  plusieurs  initia- 
les qui  ne  seront  pas  celles  de  son  nom,  ainsi 
que  l'indication  de  la  localité  où  l'on  devra  lui 
adresser  posto  restante,  aux  initiales  précitées, 
l'accusé  de  réception  de  son  envoi. 

Au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception  les  ou- 
vrages envoyés  seront  inscrits  sur  un  registre 
spécial  sous  un  numéro  d'ordre  pris  au  hasard 
par  te  bureau  des  théâtres.  Ce  numéro  sera 
immédiatement  reporté  sur  la  parlUion  et  sur 
le  poémo,  et  servira  seul  à  les  désigner  pen- 
dant les  opérations  du  jury.  Les  ouvrages  ne 
devront  donc  pas  porter  de  titre.  Ce  titre  sa 
trouvera  dans  le  pli  cachoté,  avec  le  nom  des 
auteurs. 

Les  plis  cachetés  seront  également  revêtus 
du  même  numéro  d'ordre  inscrit  sur  la  parti- 
tion et  sur  le  poème,  et  correspondant  à  celui 
de  l'inscription  au  registre  de  dépit. 

Dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  cléture  dn 
dépôt  de  leurs  œuvres,  les  concurrents  rece- 
vront par  la  peste,  bureau  restant,  a  la  localité 
qu'ils  auront  indiquée  sur  le  pli  cadheté,  i 
lettre  adressée  aux  initiales  que  i"  ' 
ces  plis. 

Cette  lettre  contiendra  l'accusé  de 
de  l'envoi,  sans  indiquer  lo  numéro  d'inscrip- 
tion, et  devra  être  conservée  par  les  concur- 

picco  justificative,  pour  leur  per- 
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(lettre,  après  las  opérations  4a  jury,  de  m 


Eairo  rendre  leurs  pfletue*  of.  parutions. 

La  même  minière  de  procéder  aura  lieu  pour 
Je  concours  préalable  des  poèmes. 


CONSTITUTION  ET  ATTIUUUTIû.NS  DU  JURY. 

Le  ministre  nortlmera  an  jury  de  neuf  mem- 
bres, composé  de  trois  auteurs  dramatiques  et 
Àe  six  compositeurs.  Cinq  dos  membres  de  ce 
jury,  trois  auteurs  et  deux  compositeurs,  se- 
ront spécialement  charges  du  .concours  préala- 
ble des  poèmes. 

••  tJe  poème  qu'aura  choisi  le  jury  de  cinq 
înembres  sera  pubtié  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration et  un  exemplaire  en  sera  remis  aux 
compositeurs  qui  en  feront  la  demande,  mais 
tous  la  condition  de  ne  communiquer  ce 
pocme>  à  personne,  et  de  ne  lui  donner  aucune 
t>u blvcité,  totale  ou  partielle,  la  collaboration 
avec  l'aoteur  tiu  iibretlo  fourni  par  l'adminis- 
tration ne  devenant  définitive  gu'epar  le  succès 
tollectif  obtenu  au  second  concours. 

Dans  le  cas  où  le  jury  du  concours  préalable 
Ses  poèmes  no  jugerait  aucun  ouvrage  digne 
S'être  couronné,  l'administration  se  réservo  le 
roit  de  s'en  procurer  un  do  son  choix,  en  tral- 
nt  directement  avec  un  auteur  d'un  talent 


rouve. 

Au  mw*^  du  Ancours  définitif,  le  jury, 
coastitiie  comme  il  est  dit  ci-dessus,  c'est-à- 
liro  composé  de  neuf  membres,  sera  libre  d'or- 
ganiser son  travail  à  sa  guise,  de  nommer  un 
président,  un  secrétaire  et  de  s'adjoindre  un 
iccompagnateur. 

\  Le  jury  consacrera  au  jugement  des  oeuvres 
présentées,  autant  de  séances  qu'il  sera  néces- 
saire. 

'  Après  la  dernière  séance,  chaque  membre 
recevra  une  médaille  d'or  de'  la  valeur  de 
£00  fr.  Une  semblable  médaille  sera  donnée  à 
l'accompagnateur.  '  1 

.  Le  jury  sera  chargé  d'examiner  les  parti- 
tions et  les  poèmes  nouveaux  envoyés  au  con- 
cours -,  dans  cet  examen,  M  devra  surtout  re- 
thereher  les  ouvrages  qui  lui  paraîtront  réunir 
Je  mieux  les  conditions  d'art,  ,i inspiration,  et 

de  sentiment  dramatique.  -<  

-  Le  prix  ne  pourra  être  décerné  qu'à  l'œuvre 
gui  remplira  toutes  ces  conditidns. 

Au  cas  où  le  jury  trouverait,  qu'aucun  ou- 
vrage ne  mérite  d'être  désigné  poar  le  prix,  il 
décernera  une  mention  a  la  meilleure  œuvre 
jxrésentée. 

Les  décisions  du  jury  seront  prises  i  la  ma- 
jorité absolue. 

Après  la  déclaration  du  jury,  le  pli  cacheté 
eur  lequel  se  trouvera  reproduit  le  numéro 
3'ordre  correspondant  à  celui  do  l'ouvrage  cou- 
ronné ou  mentionné  sera  ouvert,  et  les  noms 
des  auteurs  ayant  obtenu  le  prix  ou  la  men- 
tion seront  rendus  publics  ainsi  que  le  titre  de 
l'ouvrage. 

Tous  les  autres  plis  seront  brûlés  séance  te- 
nante sans  avoir  été  décachetés. 

Les  poèmes  et  les  partitions  seront  rendus 
eux  ayants  droit  sur  le  vu  de  la  lettre  qui  aura 
i-iè  adressée  à  chacun  d'eux,  poste  restante,  et 
dont  il  a  été  parlé plus  baa*.  * 

'l'ont  poème  et  toute  partition  non  réclamés 
au  haut  d'un  an  et  un  jour  seront  brûlés. 

Si,  dans  le  grand  concours  triennal,  le  prix 
s'était-  pas  accordé,  le  concours  recommence- 
rait Tannée  suivante,  sans  qu'il  fût  nécessaire 
d  auendro  une  nouvelle  période  de  trots 
ce  cas,  J'admiuisln 

i.iett.ro  un  autre  livret 

t-jinaiiiitours. 


afin  d« 


RÉSULTATS  DU  CONCOURS. 

Les  auteurs  couronnés  étant  les  premiers 
intéressés  à  l'exécution  publique  et  1  la  meil- 
leure interprétation  possible  de  leur  ouvrage, 
resteront  chargés  de  rechercher  eux-mêmes  le 
théâtre  qui  leur  semblera  le  mieux  en  rapport 
avec  le  caractère,  le  genre  et  l'étendue  de  cet 
ouvrage. 

Pour  être  libres  de  consacrer  tout  leur 
temps  à  cette  négociation  et  à  la  mise  A  l'étude 
de  leur  centre,  ils  recevront  immédiatement 
chacun  une  prime  de  2,500  francs. 

Une  somme  de  dix  mille  francs  sera  allouée 
au  théâtre  lyrique  qui  aura  monté  l'ouvrage 
et  qui,  par  une  belle  exécution,  se  sera  montré 
à  la  hauteur  du  but  que  s'est  proposé  le  fonda- 
teur. Cette  subvention  ne  lui  sera 
acquise  et  comptée  qu'après  la 
présentation  publique." 

Le*  auteurs  couronnés  devront  faire  exécu- 
ter leur  muvre  sur  un  théâtre  accepté  jwr  l'ad- 
ministration et  dans  un  délai  de  deux  ans,  à 
partir  du  juge.ment  rendu,  sous  peine  de  per- 
dru  le  bônélice  do  la  prime  de  10,000  francs, 
exclusivement  réservée  i  cette  exécution.  Sous 
aucun  prétexte,  les  auteurs  ne  pourront  béné- 
ficier personnellement  de  cette  primo. 

Quand  le  prix  ne  sera  pas  décerné,  les  au- 
teurs de  l'ouvrage  ayant  obteno  la  mention  re- 
cevront chacun  une  prime  de  1,600  fr. 

L'auteur  du  livret  couronné  dans  le  concours 
préalable  des  poèmes  recevra  une  prime  do 
1,000  francs. 

Si  la  partition  couronnée  a  été  écrite  sur  le 
poème  choisi  dans  le  concours  préalable,  l'au- 
teur des  paroles  ayant  déjà  reçu  une  prime'  de 
1,000  fr.  recevra  un  supplément  de  1,000  fr.; 
lo  compositeur  recevra,  de  son  côté,  la  prime 
entière  de  2,500  fr. 

Dans  le  cas  oû  ce  poème  aurait  servi  à  une 
partition  qui  n'aurait  «obtenu  qu'une  mention 
au  concours  définitif,  son  auteur  recevra  un 
supplément  de  prime  de  500  francs  et  lo  com- 
positeur touchera  la  prime  complète  de  1 ,500  fr. 

Les  arrérages  de  trois  années  étant  de 
18,504  fr.  et  les  primes  du  concours  ne  s'éle- 
vant  ensemble  qu'à  18,000  fr.,  les  frais  divers 
d^  papier,  d'impression,  seront  couverts  par 
l'exoMlant  de  recette. 

Toutes  les  sommes  non  employées,  produites 
soit  par  les  intérêts  capitalisés  des  arrérages, 
soit  parce  que  lo  prix  ne  sera  pas  décerné  dans 
le  grand  coxeours,  soit  parce  que  l'ouvrage 
couronné  n'aura  pas  été,  par  suite  de  la  négli- 
gence des  auteurs,  représenté  sur  un  théâtre 
dans  lo  délai  prescrit,  seront  capitalisées  jus- 
qu'à ce  qu'elles*  aient  formé  une  nouvelle 
somme  de  18,000  fr.,  au  moyen  de  laquelle  on 
puisse  ouvrir  un  concours  extraordinaire  en 
dehors  du  concours  triennal. 

Telles  sont,  monsieur  le  ministre,  le»  dispo- 
sition* nue  j'ai  cru  dovoir  prendre ,  d'accord 
avec  la  famille  et  les  exécuteurs  testamentaires 
de  M.  Anatole  Cressent  :  dès  que  vous  les  au- 
rez revêtues  de  votre  approbation,  le  concours 
préalable  des  poèmes  sera  ouvert. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre, 
l'hommage  de  mon  respect. 

Paris,  le  25  janvier  18:3. 

Le  directeur  dn  Wutx-arls, 
membre  de  flnttilut, 
aiani.Es  bi-anc. 

Approuvé  : 
U  minutrt  de  l'intlruetion  publique, 
du  cultes  il  d 
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Conformément,  aux  termes  du  programme 
qui  précède,  les  poèmes  destinés  au  concours 
Cressent  peuvent,  ù  partir  du  15  février,  être 
déposés  ou  envoyés,  par  la  porte  et  franco,  à  la 
direction  des  Beaux-Arts,  bureau  des  théâtres, 
1,  rue  de  Valois;  ils  y  seront  reçus  jusqu'au 
31  août  prochain. 

Le  poème  déposé  ne  devra  pas  porter  de 
litre  ;  fl  devra  être  accompagné  d'un  pli  ca- 
cheté renfermant  lo  titre  du  poème,  le  nom, 
les  prénoms  et  le  domicile  de  l'auteur.  Sur  la 
partie  extérieure  de  ce  pli  cacheté.  le  concur- 
rent inscrira  une  ou  plusieurs  initiales,  qui  ne 
seront  pas  celles  de  ses  noms,  ainsi  que  lïndi- 
cation  de  la  localité  où  Ton  devra  lui  adresser, 
poste  restante,  aux  initiales  précises,  l'accusé 
de  réceptien  de  son  envoi. 


Les  examens  pour  le  volontariat  d'un  an 
étant  terminés,  le  ministre  de  la  guerre  vient 
d'arrêter  les  dispositions  suivantes  i  l'égard 
des  Jflunes"  gens  qui  se  trouvent  dans  les  condi- 
tions prévues  par  les  articles  53  et  ài  de  la  loi 
du  27  juillet  1872. 

La  .réception  et  l'examen  des  demandes 
d'exemption  do  versoniont  devront  étreAwini- 
nés  le  10  février. 

Les  versements  auront  lieu  du  11  au  15  fé- 
vrier. 

i 

La  deuxième  visite  des  jeunes  gens  qui  doit 
précéder  l'engagement,  et  les  engagement» 
eux-raêpies.aurpnt  lieu  du  IG  février  au  8  i 


Enfo.la.mjso  en.  route  s'effectuera  le  10 


Le  tableau  ct-aprés  indique  pour  chaque  dé- 
partement, les  corps  où  les  engagés  peuvent 
être  revus. 

Toute  facilité  sera  donnée  aux  jeunes  gens 
pour  se  renseigner  à  cet  égard  dans  les  prêfeo- 
turès,  les' bureaùx' des  sous-intendants  militai- 
res et  les  dépôts  do  recrutement. 

Aussitôt  'dprès  leiir  dégagement,  les  jeunes 
gens  devront,  sauf  ceux  qui  demanderont  des 
sursis  d'appel,  se  rendre  chez  le  sous-intendant 
militaire  qoi  leur  délivrera  une  feuille  de  route 
individuelle  doux  se.niçttro  eu  route  lo  10  mari 

Los .  cnsvgés. .  volontaires  d'un  an  partiront 
isolément  du  lieu  de  leur  résidence  pour  leur 
corps,  à  la  date  indiquée  sur  leur  feuille  da 
route,  de' manière  a,  être  rendus  i\  destination 
au  jour,  «gaiement  fixé  par  ladite  feuille. 

C'est  seulement  à  leur  arrivée  au  corpsqu'ili 
recevront  l'indemnité  de  route  à  laquelle  ils 
ont  droit. 

Tout  engagé  qui,  sans  cause  légitime,  ne  «a 
serait  pas  mis*  en  route  de  manière  à  êtro  renia 
&  sorr  corps  dans  le  délai  prescrit,  serait  arrêté 
par  la  gendarmerie  et  pourrait  être  conduit  da 
brigade  en  .brigade  à  sa  destination. 

Les  sursis  de  départ  pour  continuation  d'éta- 
des,  accordés  exclusivement  aux  jeunes  gens 
dans  les  conditions  de  l'article  53  de  la  loi, 
doivent  être  demandés  au  général  commandant 
le  département,  '  immédiatement  après  que 
l'acte  d'engagement  a  été  contracté  (n*  77  da 
l'instruction  du  1"  décembre  1872), 
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INDICATION,  PAR  DÉPARTEMENT ,  DES  CORPS  SUR  LESQUELS 


î"  division 
militaire. 


1*  division 
militaire. 


T  division 
militaire 


4'  division 
imlilatn.'. 


division 
Imililairr. 


1 

fdivi  ion 
mil.Mire. 


«•division 
militaire. 


DÉPARTEMENTS 

QCI  COMPOSKHT  CES  DIVISIONS 


Seine.. 


Oise  

Soine-ct  Marne.. 
Aube  


Yonne.  .■..•.•.■...■■.««•..««...... 

Loiret   .....*.#■  •«.....  • 

Eure-et-Loir  

Aisne   . . . 

(Rattaché  provis.  à  la  1"  div.  tnitit.). 
Seine-  inférieure..  

Euro  ...«..■•.■•..•.•»..,•%.  


Orne.  ...•••»«»•«  •....•«.••.»•■..  .  .< 
Nord  


Pas-de-Calais... 
Sommo  


Ardenno-«.  

(Rattache  brov.  à  la  3*  div.  milil.J. 
Mur  ri»?  ••■■•*-•  


Meuie.... 

Meurthe-et-Moselle. 


*  •  •  •  •  


Vosges. 


■   


Rhin  (lluu^',  (arrond.  de  Relfori;.. 
Dmibs  


Jura. 


Maruo  (Haut.;-)  1  •«»■•• 

Saône  (Haute-)  

nMnc.'....,.,.1...{{f../h'f..t 

Loire  lïl.  •  •'•  •  ■  •  A*  L-  

*tVv 

Saôno-el-Loire..  •$■•••:$...<'.»• . . . 
Aiay..,4^«t»A«t*îlijÉ^^:v 


DÉSIGNATION  DES  ARMES 


IMAKTItniB 

«VA 

Régiments  d'inJanlcrio 

dec 

Bataillons 
hasseurs  a  pied 

Régiment*  de  cuirassiers 

Régiment*  do  dragons 

I 


13*  4  Orléans. 


15*  à  Bourges . 

20*  k'CÙn.'.'.'.'. 
25*  à  Oon'dé.:.' 


20"  à 

2«  armée  de  Versaille*. 
.2*  arméoJJo  Versailles, 
î*  armée  de  Versatiles. 


2*  armée  de  Versailles 
2*  année  de  Versailles. 


2*  armée  do  Versailles. 
2C  à  Epernay.  


1"  4  Sainl-Omer . . . 


20'  à  Cacn  . . . 
i'  4  Rennes. 


......... 


!U*  ù  Caen  

i"  4  Sainubmer.'.. 


l"à  Cambrai   5*  à  Rennes 

2*  à  Limons  

10'  camp  d'Avor  

IV  à  Amiuus  

19'  i  Brest  

23*  4  Soyons  

2V  ù  SaintMalo  

27"  camp  d'Avor  

28'  4  Rouen  

l'y  camp  d'Avor  

33*  i  Arras   

W  4  Lille..  

*7'  à  Cherbourg  

62-  ii  I/.neut  

73-  a  Lillo  

77-  à  Blots.  ...  

w.V  à  Nantes  

28"  i  Rouen  

4V  à  Fontainebleau. 
24*  4  Rouen  

1OT*  artnéo  de  Versailles. 
3!)"  aimée  de  Versailles. 
1lfi'  armée  de  Versailles. 
36'  armée  de  Versailles. 
102"  armée  de  Versailles. 
I2!>'  arméo  de  Versailles 

Mi*  i  Ne  vers..  

61>'  année  de  Versailles. 

2!»'  ramn  d'Avor  

{•:>•  armée  de  Versaille: 
3!1*  armée  do  Versailles. 
?!)•  an» i-o  de  Versailles. 

TJ"  à  Reims  

IV  ii  Amiem.   

IIG"  année  de  Versailles. 
l'2V  a  rinée  de  Versailles. 

j"  au  Havre  

24-  à  Rouen  

5V. arméo  de  Versailles. 
35*  armée  do  Versailles. 

47*  à  Cherbourg   

&•  à  Calais   

10  V  armée  de- Versailles. 
102'  urméo  de  Versailles. 
1 0.ï"  armée  de  Versailles 
lui*  armée  de  Versailles 
llj"  armée  do  Versailles. 
116'  armée  do  Versailles. 

Vit  Cambrai  

5*  au  Havre  

11V  ai  mééile  Versailles 

81*  u  Valencionnes  

111*  armée  de  Versailles. 
37'  au  camp  de  Cbalons. 
I1C  armée  de  Versailles. 
7G*  armée  do  Versailles. 
106'  armée  de  Versa 
Le  départein"  do  l'Aisne 
eut  rattaché  provisoire- 
ment à  la  3*  div.  miliL 
Le  départeo»1  des  Ardcu 
nos  est  rattaché  provi 
sairtm'  à  la 3' div.  mil.., 

37*  anennip  .ie'.h.'ilous.'^G*  4  Epernay   

7G"  armée  do  Vervaille"  

3<j*  année  do  Versailles  26"  a  Epernay 

60*  à  Langres  

12i*  armée  do  Versailles. 

GO"  à  Langres.  

GO'  arméo  do  Versailles. 
30'  à  Besancon  

V  a  Dijon  ',  

12V  armé*»  do  Lyon  

2V  4  Annecy  

56*  4  Never*.  

105*  arméo  de  Lyon  

30*  à  Be;aneon..   

3C*  arméo  du  Versailles. 

13"  à  Chàlon-surSi&nA 

75*  à  SMnt-Eticnno  

»i"  à  Montbrlsgn  

112'  à  Aix  •.  

83*  a  Clermonl-Pcrrand 
10.V  arméo  «la  Lyon . . . 

V  à  Dijon  

121'  arméo  do  Lyon  . . . 

13*  4  Chftton-sur-SaAne.  t  f  à  Grenoble  

Iw  4V  armée  de  Vorsa.lics.' . . ,  


Va  Melun. 

!•  a  ùn0::: 


IV  i  Angers . 
12*  a  ' 


2i"  i  Conde . 


2*  armée  de  Versailles. 
26"  a  Epernay  

'2-  armée  de  Versailles, 


26"  i 

V: 

IV  à  Greno 


3"  ;\  Re*ancort. 

blo. 


3'  .1  Re^ançon. 
3"  à  Besancon. 


3'  à  Besancon 
IV 'i  Grenoble.  ..  .  . 


• " •  


IV  a  Grenoble!. 
3*  à  Besanjen! 


I»  à 

i"  à  fetOD**',*! 
12"  au' Mans'..'.'».' 
V'  à  Meiun.....'." 


f  i  Melun.. 
I"  à  Melun  . 


12*  au  Mans.. 
5"  à  Provins. 


2*  &  Lille  


2"  à  Lille 
12"  au 


12*  au  Mans. 
i"ù  Melun. 


2*  4  Lille. 


 *«••♦♦•» 


2"  À  Lille  

5"  4  Provins. 
5«'  ù  Provins'. 


5'  4  Provins  

1*  4  Provins  


5-  i  Provins. 


•y  4  Provins.  

10*  4  Saim-Malxcnt . 


10*  4  Saièt-Maiicnt . 
i*  4  Provins  


0"  4  Provins.  

IV  4  Angers  

•■••••*••-.**■.......- 

••••  •>....♦  


10*  à  Haiut-Matient, . . 


\(ï  à  S..int-Maiient  

••..........••*. ....... 

1"  à  Melun  

•  ...... 141 . 1  « ■ 


2*  4  Chartres. 

3*  4  Toursl .'.'.' 


5*  4  Abbeville  

 — 

13*  i  r 


v  à 
'i-4 

18'  4  Rambouillet.... 
a  Fontainebleau 


. . ... 


... 
..  «• 
.... 


I"  4  Fontainebleau . . . . 
1"4  Fontainebleau..... 


I"  4  Fontainebleau.... 
18'  4  Rambouillet....^.' 

18*  4  Rambouillet. ...'î 


•  - .  •  •  *  S» 

5*  4  Abbevitle  

5*  4  Abbuvillo  


3'  4  Tours  

. .  •  •  ■  1 ...» • 

5*  4  Abtwville  

13*  4  Compiègnc........ 

 •  ••• 


................. 

 »«• 

...» 


'  5* 'à  Abbevilie'..'.'. 

18'  4  Rambouillet  , 

 ■  •  

I?'  4  Rambouillet  


18'  4  Rambouillet 


1-4 

j"4  Fontainebleau.. 


12*  4  Dole  

 «  

12'  4  Dè-Ic.  

12*  4  Dole  


•  •  .....■•».....• 

6*  4  Uiambéry. 
12'  4  Dùle  


.......  ■«•»•• 

12'  4  Dole  



6*  4  C.hambéry  

10*  4  Moulins  

■  .*.•.--..-..••■«.. ..... 

. ............  •  • . . 4 

10'  4  Moulins  


12*  4  Déle  .4.  

«•••■...  ....••■•.••••••■rf 

6'  à  Cliambéry  
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«Agi menti  de  chasseurs 


Régiments 


Régiments  d'artillerie      Remonta  du  train 


ÉQUIPAGES  XIUTMRES 


Poitiers.... 
ï'i'Mjûbeugë! 


1»  a  Boun?», 
7-  i  Hennés 


3-  AAms... 


 •• 


3'  4  Vernbn. 

>...(■•••  fl  


&•  armée  de  Lyon  

......  •  •  •  -  •  « 

lû:  4  Vendôme  


^'à'Ve'souï.: 


10*  4  Pontivy. 




 •••■••*••••••  





>••■■•■  ••*•>••• 


15'  i  Douai.. . 
17*  à  La  Ifère. 
20*  a  I(«nD«s  . 


JOt  â  Veadôme    10»  A  Pûntivy. . 


........ 


IV  4  Douai.. 


3*  4  Aéras.. 


Escadron  a 


3:.«  Mauheuge  !  3*  a  Rouen 


12*  s  Yineonnet . 


3*  «  Arma... 
yVXtnsL'.'. 

i-ïÀrj^;:; 


3*  à  Vernon. 
3*  4  Vernon. 
3-' 4  Vernon  ! 


.S*. Année  de  Lyon. 

.....a............. 

8'. année  de  Lyon. 


9*  i  Vcsoul. 


...... 


It«  i  Vinceanos  - 

,»...*••.,.... ... 

If  4  Vineennes. 


•  .  .  •  •  ... »••■»•■•»»••• 


y"  4'vlisouV. 


.S:  acmé"  de  Lyon. 

•••»*•  ■   

.  8'  armée  de  Lyon 

8-  arméo  de  Lyon 
111'  armée  de  Versn 


-    .   4    •   •    •  •   •  • 


10-  ix  Pontivy  

à  CMwii^ur-Macnu 
*•  ù  Clnluns-siîr-Marne 


12'  à  Vinconnes 

.......  ...  , 

12*  4  Vinwnnos 

lî-'i' 
36'* 


l"i  Y<iraail.a*.. 





,  •  .  .  •  •  .  •  .  ...........  .  .  . 

1-ù  " 


 •  -  • 





70»  4 


........ *.  . 


............4,...  

3*  i  Arras... 
3'  à  Arras  


3-  a  Vernon  

•  •  t  •  ••>•«•>•  .  .  •  •  •  ■  .  ■  ■  ■ 

Escudrou  à  C..4l*audiJD, 


:»•  à  Vernon. 
3-  4  Vernon. 


3-  à  Arras... 


3'  a  Vernon. 


•.......■.•■••■> 


•■•■•*••••*■•.••• 


■  ■■■■■  ■  • 


C:  a  8;.itit-Germain  . . 
6i .4  SAiiU-Geriaain. . . 


3*  à  Uwwn. 
3'  à  .lUiU'U». 


20*  ù  YcrMiuo». . 
10'  A  Rennes  


3*4 
3*  i  Arras. 


Escadron  à  Cuileuudiui 
3*  4  Vernon  


4.8aiia.Germain. . . 

L. ...... ...... 

fil."  «roiée  de  Versailles, 


3*  à.Juwen. 


10'  A  R^onos.. 


8'  A  Saint  Omar  . 

17'  A  la  Père  

27'  A  Versailles... 


i.  ......   


3-  à  Àrra*  


3*  4  A,rras., 


3*  4  Vernon  

 -......•»•••■..« 

3-  4  Vernon  


Sr.à.Maubenge. 


3*  4  aôiiîeu  


1  4  .Versai  lias.. 


1"4  Versailles. 


3*  4  Vu.non. 


3.V 4 

lî*  armée  do  Versailles. 
ii"wn&  de  Vemil'lnj] 


4*  i!(iiiiôos  îiur-Marne. 
V  4  CÂsJres  


•   ».»*.. 


•  »•••■■•■»•••. 

 a  


■  ......  ■ 


n-A.laJEùro. 
ii'ï'.U's&to. 


.•••••* 


3"  4  Ar.nw.. 

3*  4  Ârris.'..'.  

3'  4  Arraî  


3«  à  Vernon.. 


............... 


3"  4  Vernon  | 

...... ........ 

3*  à  Vernon  


•  *■••*•  


.  •••  «..-••....... 


i 


M*  armée  it  VorsaOles. 
îi*  armée  de  Vcrsail'lns' 


!•  i  Cl«lous-3-.u-Marno.  17-  4  la  Pore 


 •  .  •   .  .  .  I.  .  . 

V  À  Clijloavsur-Mnrnc. 





3'  9  Àrru>>....Mi#itf 

 •••■.Kj.  »^t>« 

1-4  Vcrsetllos..... 


Éscadron  4  CliitenaJun 
Rscaiiron  4  Ch.Ucaudun , 


JJ*  orati-c  do  Versailles. 

8'  armée  do  'Lyon..' . . 
»•  arméo  do  Lyon  


•   


8«  arméo  de  Lyoa. 
8-  armée  do  Lyon.. 


4'  4  Gbilons-sur  Marno. 

<}•  à  Vésoui''!!!'.'.'!.'!! 
y  à  Vcsou»  


4'  h.  Réunion. 

;•  &  Rosnnron. 
2*  4  Grenoble. 

•«.à"" 
4*4 


l"  4  Versailles. 


•  a •»•«.. a.  


i"  À  VerMiUes . . . 





Br  armAe  de  I,ycu.. 

............ 

IÛ-.4  Vendôme  


V  4  Gbiions-sijr  Marée. 


4*  4  Bo.MLH£QTi  

2«  4  Grenoble   


•  >••«)•«.•••  


1-4  Perpignan. 


r'à'Vèrsïii 
3-  ti  Arras . 

îr-'i'tèriaiUeï"! 
2-6MQPtpoUi«r.. 


Escadron  4  ciiuteaudun. 

Éwadron  4  Chùlcjiu  lun. 
Escadron  4  ChJteaudun. 

Escadron  À  nhiUeaudun. 
Escadron  4  Chùtvau dun. 


............ 


8"  arméo  de  Lyon  

 '  

L  4* .  j  V£jniPiil«  

•  *  *  ■   


à  Vesoul  —  .  .  .  a  •  -  -  - 



9*  4  VusoiH....,.,.,,,, 
9  ' '  \    và  "  "  "  "  '  " 


19*  4  Valence  

rèRotirgee:::;. 


'iiSGr^; 


........ 


t. ...... ....... t. 


I"  à  PerpigQAû  

, ............. . , . ... 

«••■••«•«••■•<)«a»««»*»e| 


Esca  lron  4  ChétéCudun 

 * 

1"  à  Cliilcauroi"' 

...... 

— 

i"  4  Châloanroùi !'.'.'" 
I"  i)  Cliiteaaroùx  . .  !!! 

•  •••  

1"  4  Chiteauroux .... 

llttOMO.  ■  ..Mi 


V  il  Montpellier. .. 

i»ïye«iù«j»:::;; 


•  »  •  »  *  •  *  

i"  4  Versailles.. 
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S6 


8*  division 
militaire. 


9*  division 
.militaire. 


»ion 
•  •• 


'rnU-t»*10" 

12*  divlsii.n 

.militai: 


i:r*. 


13*  dA-isinn 
militaire. 

Il*  div,<lon 
militai.-,.. 


15*  division 
militaire. 


1(5*  division 
militaire- 


U*  division 
18*  division 
militaire. 


19*  division 


ÎO*  division 
militaire. 

21*  division 


a*  division 

militaire. 
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DEPARTEMENTS 


QUI 


DrJme  

Ardéctie  

Côte-d'Or.... 

Bauehes-du-Rhûne.... 


Alj'^  Basses-)          . . . .  •  

^  '  ■  '  '  

Ali*<-Mjritimes  

Hérault.  ;  


Aveyroi 
Lozéro.. 
Gard... 


Pyrénées-Orientales  

Au.! 


.(Haute-).. 


Lot.  . 
Tarn 


.•  •>>..*....«..•.■.. 
 ........ ...... 


Pyrénées  (Basses-). 
Landes.  •   


('.ers  

Pyr.'-nécs  (Hautes-)- 


Charente-Inférieure.. 


DoMnjjTig. .  ........................ 

I.ot-et-Garonne.... 


Loire-Inférieure. 
Maine-et-Loire. . 


.......«.•■•a.... 


Sevrés  (Deux-). 


Vendée  

lile-ot-Vilainc  .  

"  ":rî 

Morbihan  

Finistère.  .  


Cfttes-dn-Nord.. 
Manche.  


Mayenne.. 
Go 


Indre-et-Loire. 
Sarthe  


Loir-et-Cher  ,  

Vienne  

Cher.  

Nièvre  ..  

Allier.  .1  


IrjJro. 


Puy-de-Dé-me  

Loire  (Hante-)- •• 

Cantal   

Vienne  (Haute-).. 

Creuse  

Corréze  

f:linr;intij  . 


Alpes  (Uautes-).. 

Savoie  

Savoie  (Haute-). . 
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cxfavtf.rib 


Régiments  d  infanterie 


52*  à  Grenoble.  

9R'  armée  de  Lyon.. . 

5^'  à  Grenoble  

121*  i  M.tntpellier  

30*  à  Besancon  ...... 

10t*  armée  dé  Versailles. 
I0S*  armée  de  I.yan. . 

«0*-  à  Toulon  

122-  à  Montpellier.... 

12*  à  Avignon  

12*  A  Avignon  

58»  A  Marsedle  

40*  <i  Toulon  

IV  A  Perpignan .... 

105'  armée  de  Lyon... 

88*  à  Cahor^.  

88*  A  Cahors  

55*  a  Marseille  

122"  a  Montpellier  

59"  à  Toulouse  

59*  A  Toulon**..  

IV  à  Perpignan  

88'  à  Cahors.   

Il*  arméo  do  Lyon.. . 

59*  4  Toulouse  

100*  à  Pérlgucux  

I  !•  année  de  Lyon... 

S9*  à  Tenions»  

123*  à  Bordeaux  

I&'  a  Pau  

18*  a  Pau,  

18*  A  Pan  

6*  A  ltochefort,  

34*  a  Rayonne  

49*  A  Bayonne  

49*  à  Bayonne  

100*  à  Périgueux  

57"  à  Bordeaux  

9*  armée  do  Lyon. . . 

57'  à  Bordeaux../... 

32"  à  Angers  

90*  armée  do  Versailles. 

66*  à  Tours  

90*  arméo  de  Versailles. 

32*  à  Angers.  

49*  à  Bayonne  

32'  A  Angers.  

47*  à  Cherbourg.  

1 16*  armée  do  Vorsaille 

19*  à  Brest  

35*  arméo  de  Versaillc: 

20"  arméo  de  Verso. Ile 

62*  i  Lorient  

19*  A  Brest  

25*  à.Saint-Malo  

35*  armoo  de  Vorsaille* 

25*  à  Saint-Mala.... 

35*  armée  de  Versailles. 

55'  A  Marseille  

77*  a  Blois  

116*  armée  de  Versailles. 

90*  armée  de  Versailles. 
12V  arméade  Versailles. 
103*  arméo  do  Versailles.. 

Gfi*  a  Tonr*  

5G*4  Novois  

101*  armée  de  Versailles, 

27*  campri'Avor  

115'  armée  do  Versailles. 

27*  camp  d'Avor  

ÇB'  armù.j  do  Versailles. 

H*  au  fût:.... '.*>.,... 

75'  a  Saint-Etieun*..'.. 

22*  au  Ptty  

83*  .1  ClormonVForrand 

123-  a  Dtmleaax  

2>  i  Lim«ge«.;...  

»5*  A  ISranges  

21*  i  Annecy  

121'  armée  dé  Lvon..... 

42*  A  Grenoble*  

3*  A  Gap  

3'  A  Gap  


A  Arles  

A  Arles  

A  Arles  

24'  A  Arles  

8'  A  Toulouse... 


Bataillons 
de  chasseurs  A  pied 


14'  A  Grenoble. 
27*  A  Narbonne. 
3*  à 


»•!**••• 


•  '  %  

-'7*  à  M». 


8'  A  Toulouse.. . 
14'  A  Grenoble. 
8'  A  Toulouse... 


27*  A  Narbonne. 
27'  A  hftirlvonne. 

8'  A  Toulouse.. 
27*  A  Narbonne. 

8*  A  Toutous*. . 

8*  A  Toulouse.. 
8*  A  Toulouse,. 


8'  A  Toulouse.. 
28*  A  Angoulème 

S*  A  Toulouse.. 

8'  A  Toulouse  . 
28*  A 


28*  A  Angoulème.. . 


28*  A  Angoulème . 
28*  4  '  - 


13*  A  Orléans  

13* A  Orléans! 

23'  A  Angouiémo . . 


28"  A  Angoulème..... 
20'  4  Caen  


5*  A  Rennes. 


Ri  nu  is. 


5*  à  Rennes-  , 

5'  A  Rennes  



j'  A  Rennes  

 .../W. 

24'  A  Arles  

13*  4  Orléans....i... 


13'  A  Orléans. 


13*  à  Orléans.  

28'  A  Angoulème  

2*  armée  d%  Versailles 

15'  A  Bourges  

15*  A  Bourges  , 


15*  à  Bourges . 


la*  à  Bourges  

14*  A  Grenoble  

27*  à  Narbélln'e  

28*  a  Angoutû-no . . . 
28*  A  Angoulétno. .. 
28'  i  Angoulème... 

15*  A  Bourges  

24*4  Arles5, 

14*  A  Grenoble . 
U*  A  Grenoble  . 
14*  A  Grenoble . 


CAT. 


Régiments  de  cuirassiers 


9*  A  Limoge». 

9**  A  Limoges. 

•  ••...«•....•. 
Il*  A 


-  ••••••■.*  - 


9'  A  Limoges 


9*  A  Limoges. 
9"  ii  Limoges. 
9*  à  Limoges. 
9*  A  Limoges. 
9*  A  Limoges. 


9"  A  Limoges. 
9*  A  Limoges 
9-  A  *  ■- 


15*  A  Béliers  , 

15*  A  Béliers  , 

IS'  A  Béziers  j 

15-  A  Béliers  J 

20"  à  Clermont-Ferraud. 


9'  A  Limoges. .... 

9-  A  Limoges  

y*  a  Limoges  

S  î  îiSSSS::::: 

9*  A  Limoges  

9*  A  Limoges  


9*  A  Limoges... 

9*  A  Limoçej... 

9*  A  Limoges... 

9*  A  Limoges... 

7*  A  Niort  .... 


17*  A  Bordeaux  t 

17*  A  Bordeaux.. 
A  Bordeaux. 

17*  à  Bordeaux  

ftO*  A  r 


10*  A  S<fint-MaixenL 


7'  A  Niort. 
7-  A  Niort. 


7'  A  Niort../*  

 .V...... 

12*  au  Mans....  


Il*  A  Angers... 


. . .  ■ 
.. . . . 


7*  A  Niort..  

Il*  A  Angers... 

ii*  À  Angers  


U*  A  Angers.......... 

}!♦•-•  ■  •  ••»»»«•♦• 

11*  A  Angers  

12*  au  Mans  


12*  au  Mans..?»-,. 


9*  A  Limog. 
12*  an  Mans. 


10*  à  Raint-Maixent . . . 


12*  au  Mans  

10*  A  Salnt-Maixent.. 
10*  A  Saint-MaixenL. 
10*  A  Samt-Maixcnt.. 
10*  A  Saint-Maixent.. 


10*  A  Saint-Maixent. 


9*  A  Limoges  

9*  A  Limoges.  

9*  A  Limoge*  

7*  A  Niort..".  

9*  A  Limoges.. 
9*  A  Limoges.. 
10*  A  Saint- 
f  t  Melun. 

5*  a: 


••■•■■■a 


Ré«imenta  de  dragons 


15*  A  BAziers^. 


15*  A  Béliers  . 
15'  A  BAilers . 
15'  4 


15*  A  Bézicrs" 


li'  A  Béliers 


. .  •  ...i-fj. 
■ .  ■  •  ...ijl 
 •••J 


17'  A  Bordeaux. . 


17-  A 
17'  A 


 4 


3*  A  Tours.  

....*...•■•■•..*.«  M.  mi  mi 

3*  A  Tour».  é 



3*  A  Tours.. 


3*  A  Tours..., 
2*  i  Chartres. 


........4 


2*  i  Chartres  , 

jf  A  Chartrés! ." '. Y. '.'.t ', \ 


2*  A  ChsTtres  

2*  A  Chartres. 


r.;j 


2*  A  Chartres  ft« 

................s 

15*  A  Béziers.. 
2*  A  Chartres. 


3*  A  Tours.! 


!:::::;d 
........ 


3*  A  Tours  , 

3*  A  Tours  , 

19*  A  Moulins..  

10*  A  Moulins.  

20*  i  Germont-FejrraBoV 


10*  à  Moulins. . 


10*  A  Môulins  

20*  A  Clermont-Ferran*. 
'  A  Clermont-Kerratnti 
'  A  ClennoHi-Ferranct) 
20*  A  Clennont-Perramli 
[Ô*  A  rJormoBt-Kerrandj 
i?»  k  Bordeaux. 
6*  A  On 

,.•*....> 

6*  A  Chamt><ry 
10*  A  Moulin*.. 
0'  à  WiAinbéry 


fr  


1- <liv.mil.  '  Alj^r  I  50*  A  Algflr....  |23'  A  Alger  «....  |. ... t. .../•<.>  t-- ••••••••  .é  

V-  il  mi  •  Onin....  .*.v.....:....i.'.......  [  53*  A  Oralt ...  rî ........       A  Aljer.... K.  ...:tPr.  :-?;r..  f..;..  u 

j.inv.  m:i.  ;  Lonstnntinrj  |  63*  A  Constantin»  |23*  4  Alger — •:  [  rrh  ,|...  7  , 

'       .  1  :  :  _<     i.         '  -  ^ 


ALGlJ 


1  :  .  . 
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DBS  CORPS  QUI  JaECBVRONT,  EN  187Î,  LES 


VOLONTAIRKS  OUN  AU  (StMtey 


13*  4  Llbourne  

13*  4  Llbourne   


9-  Vesoul. 


9*  4  Vesoul. ......... 


2*  i  Grenoble  

19-  à  Valence  


■ 

du  train 


1"  à  Perpignan...... 

 »»•*••• 

1"  à  Perpignan.  


2*  à  Montpellier . 

V  i  'Mont|>eÛtof! 


«**••• 
... 


AeCtPAOES  «1LI7A[»ES 


1"  à  Cltitemiroux  . 


t"  4 


..... 


8»  armée  de  Lyon. 


9*  à  Vesoul  


4"  à  Besançon 


l"4  Versailles . 


à  Chiteaudun. 


•  •  .  ■  i  -   •  ••••••• 

14*  4  Auch  

.  •  .  .  ..*-...  .•„•-«•••■•••' 

4«  A  Marseille  

4*  a  Marseille  

4*  i  Marseille  

4*  à  Marseille.  

M*  4  Audi  


14*  à  Àui'h  

I**  à  Aueh  

14*  a  Auch   


5*4< 

5-  à  Carcasaonne. . 
G"  ii  Montauban.. . 
S'  i  Carcassonne. . 
5*  à  Carcassonne.. 

6'  à  Moniâuban.  .  . 

e*  h  r 
b-  à  : 


•a  a  loulouso  

.  ■ ...... *•■*...... .  .  ■ « 

19*  a  Valence  

19'  i  Valence..   

19*  a  Vaioaoe  

19"  A  Va  tance.  

9*  à  Toulouse  

9'  à  Toulouse.   

^fc::::::: 


-  

11*  4  Auch  

14*  4  Auch  

14*  A  Auch   

14"  A  Aueh  

14*  4  Auch  


14*  4  Auch  

1S*  4  Libourno  

13*  4  Libourno".  .......  i 

14*  4  Aueh  ■ 

10*  4  Vendôme  


13*  à  Llbourne 
14*  4  Auch  


........ 


j*  s  Carcassonno  

5"  4  Carcasionne  

6*  4  Montauban  

6*  4  Monlanban  

â'  4  Montauban  

fi*  4  Mont.iuban.  

5'  4  Carcaisonnv .  . . . 


•23*  4  Toulouse  

"3*  4  Toulouse  :  

23*  à  Toulouse  

19*  4  Valence  

9*  4  Toulouse   


!" 

I"  4  Perpignan... 
\"  4  Perpignan... 
à  l'erpiguau. . . 

1"  4  Perpignan. . . 
1"  4  Perpignan. . 


1-4  1 

1"  a  Perpignan 

2*  \  Bavons u  . 
1"  à  l'urpignan. 
1"  à  Perpiiwan. 
2*  û  Bavuan*. 


9*  4  Toulouse. 
9'  4  Toulon». 


2'  4  Dayoïmti  ■  • 

4  Rayonne. .  . 
1"  4  Perpignan. 


2*4 


2*  à  Monl|>ellier. . 
?"  à  Montpellier. . 
2"  à  Montpellier  - 
2*  4  Montpellier.. 
1"  i  Vor.-aillo»  .. 

2*  à  Montpellier.. 
2*  4  Mrmlpelltar. 
2*  4  Montpellier 

2"  i  Montpellier.. 

2*  .1  M«nl|>elller 

2"  à  Mon! j>i>l  1 1  i-r.  ■ 

2*  4  Montpellier 

2*  4  Mùiitp^llu-r.* 

2*  4  Montpellier. 
2*  4  Montpellier. 


i-ààiitiiuiiuï::::: 

1"  à  Chiteauroux  

I"  i  Chiteauroux  

1"  a  <;iuteauronx . .... 

I  "  4  Chiteauroux  

I"  4  ChiU,'<iuruKX  

j"  à  Chiteauroux  

I"  i  Chiteauroux..!" 


S'  4  Carcassonno 
5*  4  Carcaîsonna 
3'  4  Carcassonno., 
y  4  Carcas?onne  . 
0*  4  Montauban... 


9*  à  Toulouse.. . 
9*  4  Tonlouse. . . 
9*  4  Toulouse. . . 
9*  à  Toulouse.  . 
21*1  la  Rochelle. 


I"  4  Perpignan. . . 

2*  4  Bavonne  

2'  i  bavonne  

2*  4  Bavonne  

2*  4  Bavouue. . .  . 


2*  a  Montpellier. 
2*  à  Moiitpi-llicr.. 
2'  a  MontprOar.. 

4  MoM'p>'il-er.. 
2'  a  Montpellier. 


!■'  il  Chàtoauroux  

I"  à  Chatea.iroux  

1"  4  Chiteauroux  

I"  a  ChAleadroux  

1"  4  Chiteauroux  . .... 

1"  a  Ghatcauroux 
à  Chùtuawoirx  

1"  it  Ch&teauroux  

I"  4  Chàtoauroux  . .... 

t"  4  Chiteauroux  

1"  4  Chiteauroux  

I"  4  Ch4teat*roux  


 .«••••.. 


13*  4 


13*  à  Llbourne . 
13*  4  Libourno 


6*4 

 ...  •  • 

6*  4  Montauban  

G-  4  Montauban  


.......... 


23*  4 


21*  4  In  Rochelle  

23*  4  Toulouse  


V  4 


2*  4  R.ivr.nne. 
2'  4  Buvonno. 
».  


2*  4  Montpviiicr.. 

2*  4  Montpellier.'. 
2-  a  Montpellier.. 


.......  •  •  •  •  • 

1"  4  Chiteauroux  


1"  ii  Chiteauroux  

I"  il  ChAlcauroux  


6*  4  Saint-Germain...- 

..........  i 

6*  4  Baint-GcrmalD. . . . 


10-  4  Pontivy. 
10"  a  Pontivy 


7*  à  Rennes.. 


■  ■  ■  •  «.»••■  ■ 


1-  4 


1"  4  Versailles. 


3*  i 

3*  i  Vernan 


 • 

 *  • 

::::: 

1-  4  Chiteettroox  

I-  4  Ohitoïuroux . 

3'  4  Vernon  


6*  4  Snint-Cermaln. 


10*  4  Pontivy. 


21'  4  la  Rochelle. ... 


2*  4  Bayonne  


t»4 


«•  4  Saint-Germain. . . 
S*  4  Bainl-Germain... 


10*  à  Pontivy  

10*  4  Pontivy  


21*  4  la  Rochelle  

22*  4  Versailles  


2<  4  Bayonne  


fi 

3'  4  Arras  


6*  4  Saint-Germain. 
6*  4  Saint-  Germnin. 


3*  4  Rouen  . . . 
10'  4  PonltTy.. 


■  ..*•.. . 


7*  4  Renaes.  

20*  il  Rennes  


C'  i  Saint-Germain.. 
C*  i  Saint-Germain. . 

©•  4  Saint-Germain. . 


10*  4  Pontivy  

10*  4  Pontivy  


tO*  4  Rennes  

20*  4  Rennes.  


10*  à  Pontivy  


10*4  Rennes...... 




...........a. ........ 

■  ••.(*..  ......  ...*•>.. 

.......à... .......... 

■..«■«......«.....'.• 

..................... 


I"  4  Versailles. 

»..  

1"  4  Versailles. 


3'  ù  Vernon. 


t-4  Vwsnilta-.. 
3*  i  Arru.  


3*  A  Arra.3  


..  .   ■*■« • 

3*  à  VornuD. . ... 



3*  i  Vernon  

3'  4  Vernon  

,..........••..*».....• 

3'  4  Vernon  


4*  4  Marseille  

2*  4  Poiti  rs  



2*  4  Poitiers..  


â*  à  Carea&ionno  

10*  4  Pontivy  

10*  4  Pontivy...!  


22*  4  Versailles.. 


19*  4  Valence  

4Versa:lles  


I"  à  Perpignan  ... 

•  £.  ■  ■  •  


......... 


2*4  Montpellier.... 
1**  4  Versailles. ... 

i"  4  Versiniios  


1-  4  Chiteauroux.. ^. 
1-  4  Chatoauroux ..... 

S*  4  Vernon  


2*  4  Poitiers  

10"  4  Ve:nlome  

î*  4  Poitiers  

2"  4  Poiti  rs.  

2*  4  Poitiers  

V  4  PnitlVrs. 

i"  i  Mai  ville  

4"  4  Mars.  ille..  

4*  4  Marseille  

2*  4  Poitiers..  

2*  4  Poiti  ns  

2'  4  Poitiers  

13*  4  Libourue  

14"  4  Auch  

[M*  4'Auch!... ...... .! 

H4*  4  Aueh  

Hl*  4  Auch  


10*  4  Pontivy  

4  Pon'ivy  

9*  4  Vesoul  

9-  à  Vesoul   

9*  4  Vesoul  

9*  4  Vesoul  

7*  4  (-îâtrei  

7*  4  Castw  

7*  4  Castre"  

li"  4  Montauban  

G*  i  Montauban. ...... 

fi-  4  Mou' 'înbnn.. ... . . 


Castre»  

î'i  Outres  

7*  4  CaVres.  . 

7*  4  Castres  


K*  A  Ver*alU"«  

21'  4  la  Rochelle.  

12*  4  Vincennea  

IT  4  Bourges  

1**  à  Bmirjte».  ...... 

i"  4  Bourp't  


I"  ù  Bonrpes  

19'  à  Valence  

9"  4  Toulouse  

21"  à  îa  Rochelle  

1"  4  Bourges  

21*  a  la  Rorhelta  

21*  i  la  Rorhol 
Mf  i  Valenee. 


2'  4  Ùayotme  — 

2*  a  Bayonne — 
2'  4  Bayonno. . . . 


 •  • . 


2*  4 
2*4 


............... 





2*  4  Bayonne   

2*  4  Bayonno  

2*  4  Bayonne   . 

2*  4  Rayonne.  

2'  4  Rayonne.  

î"  4  Bayonne. 
2-4T 
l-  a  I 

t»4  7 
I-  A  Per 
l"  4  Perjng 


1-  4  Versailles. . 
1"  4  Versailles.. 
1"  4  Versailles . 
1"  h  Versailles.. 
1"  4  Versailles. . 

i"i  Vcrsaiiiei"  .' 

2*  i  Montpellier. 

2-  4  Montpellier. 
2'  4  Montpellier 
2'  4  Montpellier. 
2*  4  Montp-IIier. 
2'  4  Montpellier 
2*  - 
2*  4 

V  a  MiintpeHier. 
2«  4  Montpellier. 
2*  4  - 


Escadron  4  Qiateaudun. 

1"  4  Chiteauroux  . 

t"  4  Chiteauroux  

I"  4  CbAtcauronx  . . . . . 
I**  4  Qiitoauroux — .. 

i^'dron'àciatéiujduB." 

.•.....»-••»•••■■*•"•■'•• 

I-  4  Chiteauroux  

I*"  4  Chituanroux.^... 
1"  i  Cliitéa*uroux 
1**  4  Ch4teauroux....è 
1-  4  Chiteauroux...., 
1-  4  Ch4teauronx....« 
1-  4  Chiteauroux  ...a 
1"  4  CMleauroux....« 

 •  

1"  4  Chiteauroux ..... 
1»  4  Chàteauroux...,é 
I"  4  ClùWauroux....4 


aiE 


1"  4  Alf-or. 
1»  A^l^.r.. 
I"  4  Alger   


.  .......... 


3*  &  Âlg-*r.  

 3*  à  ^'Ker  

 1  3*  •  Algor  


.T* •»•*.•»-..-•*.•••        - 1  •  t  2«  i  Alger  

 «  j  jj*  *  j!^8r  ***? 

.  I  I  i  *■*  J  A.^er  •* 
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deCo- 


ALXBHiONI 

Ça  mande  de  Darmstadt,  à  la 
toew,  que  ta  chambr»  de«  députés, 
deux  dernières  séances,  a  pria  de*  ri 
ayant  pour  but  d'amener  i  une  étude  plus  ra- 
pide lee  affaires  du  pays.  Elle  doit  avant  tout 
•'occuper  des  projets  de  lot  les  plus  important» 
et -qui  sont  relatifs  i  l'organisation  des  duchés 
en  cercles,  villes  et  communes.  Puis  viendra  la 
loi  sur  l'instruction  publique.,  déjà  modifiée  et 


AUTRICHE -HO  M  GRI1 

On  lit  dans  la  Corrtspondanc*  général*  aulri- 
chUnnt  : 

Des  décisions  importantes  ont  été  prises  par 
lés  commissions  du  reicusralh. 

Dans  sa  première  séante,  la  commission  de 
légalisation  a  pris  connaissance  des  communi- 
cations du  ministre  G  laser  sur  le  résultat  de 
l'enquête  que  lo  ministre  avait  ordonnée  rela- 
tivement aux  conséquences  do  la  légalisation 
forcée  dans  toutes  le*  provinces.  Avant  tout,  lo 
ministre  déclare,  dans  son  rapport,  que  le  gou- 
vernement, se  fondant  sur  le  résultat  de  cette 
enquête,  déclinait  la  proposition  de  M.  Knoll, 
qtri  demandait  la  suppression  de  la  légalisation 
forcée. 

Les  détails  du  résultat  de  l'enquête  offrent 
une  «i  grande  importance  que  la  commission 
exjrime  à  l'unanimité  le  désir  que  le  gouver- 
nement fasse  élaborer  aussi  proniptement  que 
possible  un  rapport  complot  et  le  communique 
à-  l'assemblée. 

'  Lo  ministre  de  la  justice  déclare  qu'il  est 
tout  décidé  à  accéder  î  ce  désir. 

•  4e  commission  des  finances  a  terminé  set 
délibérations  sur  le  budget  du  ministère  de  la 
justice.   .  ' 

Le  député  docteur  Herbst  a  demandé,  dans 
l'intérêt  de  la  paix  nationale  en  Bohème,  la 
eoparati'on  des  tribunaux  dans  les  arrondisse- 
ments mixte*,  ce  qui  exigera  sans  doute  une 
augmentation  des  tribunaux  d'arrondissement; 
mai»,  eu  égard  aux  vœux  de  la  population,  et 
cji  considération  de  la  haute  importance  do 
cotte  mesure  au  point  de  vuo 
augmentation  ne  peut  être  eoi 
tu  obstacle. 

Lo  ministre  de  la  justice  déclare  qu'il  partage 
entièrement  l'opinion  du  préopinant  et  promet 
de  prendre  les  dispositions  nécessaires  i  ce 
âjyet. 

■Lo  docteur  Giskra  fit  son  rapport  sur  la  de- 
mande d'un  crédit  supplémentaire  de  1  million 
44 'florins,  faite  par  te  ministre  de  l'intérieur 
pour  subvenir  aux  frais  occasionnés  par  les 
mesures  de  sûreté  publique  à  prendre  durant 
l'exposition  universelle,  et  propose  de  n'accor- 
qw  que  900,000  florins.  Un  débat  s'engage  au 
Njet  de  cette  proposition,  et  principalement 
»ur  la  question  de  savoir  si,  dans  co  cas  tout  à 
ftût  exceptionnel,  il  serait  possible  d'avoir  re- 
cours à  la  gamifon  de  Vienne  pour  la  surveil- 
lance des  objets  dans  les  locaux  de  l'exposition 
ainsi  que  pour  maintenir  la  sûreté  publique. 
Cette  mesure  serait  d'autant  plus  opportune 
'  qu'on  ne  saurait  nier  qu'il  est  fort  difficile  de 
twuver.un  nombre  suffisant  d'individus  propres 
au  service  de  police  pour  un  lape  de  temps  ue 
six  ou  liept  moi*  seulement.  Cotte  proposition. 


mise  aux  voix,  est  adoptée  par  8  voix  contre 
7  Sur  la  proposition  du  comité  ehargé  de  foire 
un  rapport  sur  la  demande  d'un  crédit  de  sept 
millions  pour  l'exposition  universelle,  une  en- 
quête a  été  ordonnée,  et  le  résultat  de  cette  en- 
quête a  été  quelei  7  millions  ne  suffiraient  pas 
et  qu'on  demanderait  un  crédit  de  9  millions 
et  demi.  Le  comité  proposera  probablement 
d'accorder  ce  crédit,  parce  qu'il  résulte  de  l'in- 
quêle  que  les  recettes  atteindront  un  chiffre 
plus  élevé  que  celui  qui  avait  été  d'abord  prévu. 


ITALIE 

On  mande  de  Rome,  le  26  janvier,  au  «m*», 
que  le  baron  Hubner,  cl 
triche  auprès  < 
rendu  visite  au 


le  26  janvier, 
chargé  d'affairée  d*Au 
t-siége,  est  arrivé  cl  a 
,  cardinal  Antonelli. 


pièce  de  canon  d'an  calibre  régulier,  laquelle 
s*ra  remplacée,  en  temps  de  guerre,  par  un 
autre  canon  d'une  portée  plus  considérable. 

La  troisième  catégorie  se  composera  de  na- 
vires à  hélice  de  la  force  de  deux  cent  cin- 
et  armé*  chacun  de  trois  ca- 


La  Gaseltt  offkiell»  publie  un  décret  qui  dis- 
pose que  les  titrée  de  rentes  3  et  S  p.  100  se- 
ront reçus  en  payement  des  contributions  ar- 
riérées à  n'Importe  quelle  période  du  semestre 
de  leur  échéance. 

.  > .   ►  * .  ■ 

On  lit  dans  l'Italie  : 

A  la  chambre,  M.  Pissavini  a  adressé  au 
ministre  des  travaux  public*  une  question  rela- 
tivement à  la  parité  de  traitement  des  employé* 
de  l'Etat,  en  ce  qui  concerne  les  billets  à  prix 
réduits  sur  les  chemins  de  fer. 

Le  président  du  conseil,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  H.  Dcpretis,  rapporteur  du 
budget  en  cours  de  discussion,  ont  donné  de* 
explications  i  ce  sujet. 

On  a  repris  ensuite  l'examen  du  budget  des 
travaux  publics. 

On  a  approuvé  d'abord  le  chapitre  22,  qui 
avait  été  laissé  eu  suspens,  puis  on  a  repris  la 
discession  de»  chapitres  relatifs  aux  Chemins 
de  fer. 

ESPAGNE 

Madrid,  25  janvier. 

La  eom mission  pour  l'abolition  de  l'esclavage> 
i  Porto  Rico  a  terminé  son  rapport,  qui  sera' 
présenté  lundi  au  congrès.. , . 

Le  projet  de.  loi,  approuvé  par  la  commission, 
établit  la  liberté  absolue  du- travail  et  autorise 
l'émission  de  30  millions  dè  triéeettes  pour  in- 
demniser les  propriétaires,  d  esclaves.  L'aboli- 
tion aura  lieu  de  fait  quatre  mois  après  la  pro- 
mulgation de  ht  loi  dans  la  CmHU  de  Madrid. 

:      {Ti<n».)  ., 

Par  décret  royal  du  22  janvier,  publié  dans 
la  Gaeela  du  26,  le  ministre  de  la  marine  est 
autorisé  à  présenter  aux  cortès  un  projet  de  loi 
portant  organisation  d'une  flajte  do  protection, 
dans  le  double  objet  de  défendre  en  temps  de 
guerre  les  cotes  de  la  ptoiusule  et  tes  lies  ad- 
jacentes, et  d'empêcher  ta  contrebande  en  tomp* 
de  paix. 

La  force  navale  affeetc-o  à  ce  service  se  com- 
posera de  trois  catégories  de  navires  dont  la 
construction  sera  modifiée  de  manière  à  les  ap- 
proprier i  la  branche  de  service  à  laquelle  ils 
seront  destinés  et  selon  la  nature  des  mers  et 
des  côtes  qu'il*  devront  protéger  et  défendre. 

La  première  catégorie  comprendra  42  cha- 
loupe* i  vapeur  de  la  force  dè  dix  chevaux  et 
montée*  chacune  d'un  canon  sur  pivot,  dont  le 
calibre  cera  proportionné  aux  dimensions  de 
h  chaloupe  et  au  service  qui  lui  incombe. 
La  deuxième  atégorie  se  composera  de  26 
heoune  de  la  force  de  soixante 
et  armée,  en  temps  de  paix,  d'mne 


Pour  l'acquisition  dos  navires  de  la  i 
catégorie,  un  crédit  de  9  million*  de  piécette*, 
i  répartir  sur  les  six  premiers  budget*  de  dé- 
pensa*, par  portions  égales  de  4,500,000  pié- 
cette*, sera  ouvert  an  ministre  de  la  marine . 

Pour  la  constroction  des  chaloupes  et  des" 
canonnières  de»  deux  premières  catégorie*,  un 
■econd  crédit  de  7,760,000  piécette*,  i  repartir 
par  moitié  tur  le  budget  qtn  se  discute  on  ce 
moment  et  sur  celui  de  l'année  prochai  ne,  sera 
également  ouvert  au  ministre  de  la  marine, 
faisant  un  total  de  16,76fr,60O  piécettes,  soit 
environ  17  millions  de  frahes  jour  le  service 
complet. 

L'amirauté  restera  chargée  de  l'achat  et  da 
la  construction  des  navire*  a -dessus,  selon  les 
plans  arrêtés  ot  dans  les  formes  déterminée* 
par  la  loi,  et  de  la  distribution  de  la  force  na- 
val» dans  les  mer*  et  sur  les  cotes  de  l'Espa- 
gne, conformément  aux  besoins  du  service. 

Chambr*  dts  Aéfntlét. — Dépôt  de  nombreuse* 
pétition*  demandant  l'abolition  immédiate  de 
l'esclavage  à  Cuba  et  à  Porto  .Rico. 

I-»  discussion  de  4a  loi  tur  le  recrutement 
continue.  Une  proposition  est  présentée,  de- 
mandant que  le  tiers  du  coupon  de  la  rente  soit 
payé  en  argent.au  lieu  de  l'être  en  papier,  mais 
avec  un  impôt  de  20  p.  IOO4 

D'après  la  note  publiée  dans  la  Ganta  da 
26  janvier,  quelques  petits  combats  partiel» 
auraient  eu  lieu  le  24  et  le  25  dans  les  pro- 
vinces. La&quea  et  celle  de  Valence  entre  le* 
carlieteset  les  troupes  du  gouvememen 
les  environs  d'Aramu.  en  Navarre,  la 
du  brigadier  Fernande*  a  battu  la  bande  d"Os- 
carls,  lui  tuant  quelques  hommes,  lui  en  Met- 
tant d'autres  et  lui  faisan»,  plusieurs  prison- 
niers avec  armes  et  bagage». 

Dwia  Ja  province  de  Valenco  le  lieutenant- 
coionel  Barrios,  des  chasseur*  de  Figneras,  • 
battn,  le  St,  la  bande  de  Polo,  lui  faisant 
éprouver  une  perte  d'une  vingtaine  d'homme*, 
dont  17  tués. 

Dans  une  autre  partie  de  la  même  province 
les  bandes  de  Ferer  et  de  Panera  apprenant 
qu'elles  étaient  poursuivies  et  serrées  deprès 
par  quatre  colonne*  de  troupe*,  ont  fui  avec 
une  telle  précipitation  qu'elles  ont  abandonné 
une  partie  de  leurs  armes  et  autres  article*  da 
de  guerre. 

Madrid,  77  janvier. 
Le  général  Gonz&lè»  a  battu  complètement 
la  bande  commandée  |par  le  curé  Sanla-Crus  ; 
il  a  tué  35  hommes  et  a  fait  20 prisonniers.  La 
bande  a  eu  autsi  beaucoup  de  blessé*. 

. 

PORTUGAL 


27  janvier, 
de  r Impératrice  douairière  de 
*  sœur,  la  reine  douairière  de 
légataire  universelle.  Le  to&lament  con- 
uasi  beaucoup  de  legs  en  faveur  des 
pauvres  de  l'Allemagne  et  du  Portugal. 
L'enterrement  aura  lien  le  29. 
L'ayun'amento  a  invité  lo»  associations  ou- 
à  assister  à  l'enterrement  pour  rctxlro 


tient 
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hommage  à  U  rente  do  fondateur  au  Brésil  da 
système  représentatif. 

Le  deuil  national  durera  deux  mois.  Les 

huit  jours. 

\0mn) 

Lo  Timtt  publie  Ia  dépêche  suivante,  daté* 
de  Lisbonne,  26  jr.nvier  r 

I/impératrico  Amélie  du  Brésil,  épouse  do 
Pedro  1*%  morte  hier,  est  universellement  re- 
grettée :  elle  était  extrêmement  charitable. 
I>or  Fernando,  pire  du  roi,  est  demeuré  près 
d'elle  toute  la  nuit  jusqu'à  son  dernier  mo- 
ment. 

RTJBSIB 

• 

La  Voix  annonce  que  mardi  20  janvier  a  en 
lieu  à  l'université  de  Saint-Pétersbourg  un  Ts 
Dtum  d'actions  de  grâces  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  santé  du  grand-duc  céssrétltch.  L* 
chapelle  de  l'université  était  remplie  de  pro- 
fesseurs et  d'étudiants.  Le  prince  de  Lieven, 
curateur  de  l'arrondissement  scolaire  de  Saint- 
Pétersbourg,  et  le  recteur  de  l'université  assis- 
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l'article  18  de  la  loi  du  23 
les  disputions  de  l'article 


Fnnck,  vice-président  de  la  première 
M.  Asker  et  M.  le  baron  Akerhjelm  ont  été 
nommés  président  et  vice-président  de  la  se- 
conde chambre. 

{GatttU  et*  Çolognt.) 

BBB.BIB 

Belgrade,  ÎS  janvier. 
Le  jury  a  fonctionné  aujourd'hui  pour  1a  pre- 
mière fois  en  matière  criminelle. 

(JVeueaUs  Prtm  librt.) 


arri- 
Ea- 


La  translation  solennelle  de  la  dépouille 
mortelle  de  S.  A.  I.  Madame  la  grande-du- 
chesse Hélène  Pavlovna,  du  palais  Michel  i  1a 
cathédrale  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  est 
fixée  à  samedi  prochain,  et  la  cérémonie  des 
funérailles  a  lundi,  27  janvier. 

(«tournai  *  Saml-P^éotiry.) 

4  On  lit  dàns  le  même  journal  : 

8.  Exc.  Rustem  Bey,  ambassadeur  de  Tur- 
quie, e«t  parti  en  mission  extraordinaire  pour 
Stockholm,  chargé  de  présenter  à  S.  M.  le  rot 
Oscar  les  félicitations  de  Sa  Majesté  le  sultan  à 
l'occasion  de  son  avènement  au  trône. 

L'absence  de  Rustem  Bey  sera  probabla- 


Aprôs  les  élections  municipales  qui  s'ope- 
;  actuellement  &  Saint-Pétersbourg,  le  nou- 
;  conseil  municipal  se  trouvera  définitive- 
constitué  et  procédera  i  l'élection  du 
maire  do  la  ville  et  du  bureau  du  conseil.  Ces 
secondes  élections  finies,  la  nouvelle  municipa- 
Eté  organisée  sur  la  base  de  la  réforme  muni- 
cipale entrera  en  fonctions.        [ia  Voix.) 

Saint-Pétersbourg,  25  janvier. 
M.  Elias,  sujet  anglais,  arrivé  de  Pékin,  té- 
légraphie d'Omik  qull  a  passé  par  Uliassutaï 
et  Gobdo  et  est  arrivé  à  Buak.  Il  indique  que 
300  montagnards  ont  attaqué  la  ville  de  Gobdo 
|«  18  novembre,  tué  200  habitants  et  livré  la 
ville  au  pillage  pendant  deux  jours.  La  garni- 
son chinoise,  composée  de  1,500  hommes,  s'est 
enfermée  dans  la  forteresse.  Les  marchands 
russes  ont  cherché  refuge  à  Suak,  et  les  mon- 
tagnards se  sont  retirés  vers  !e  sud.  (Tvnu.) 


Stockholm,  19  janvier. 
Lo  budget  de  l'Etat  déposé  sur  les  bureaux 
feu  reichstag  présente  un  excédant  de  9  mil- 
lions pour  1874.  Les  recettes  sont  estimées  à 
£2,755,000  rixdalcrs  ot  les  dépenses  à  61 ,770,1 50. 
Pour  couvrir  le  déficit,  il  faut  compter  avec  les 
recettes  de  l'office  de  la  delU»  du  royaume,  qui 
fournira  de  quoi  y  faire  face,  avec  l'excédant  in- 
diqué de  9  millions. 

"  M.  Lagesbjoîkc  a  été  nommé  président,  M. 


des 


On  mande  de  Live.rpool 
vées  par  le  vapeur  Bénin  : 

Les  indigènes  se  sont  battus  contre 
ropéens  à  Black  Point.  Plusieurs  Indigènes  ont 
été  tués  ;  deux  Européens  ont  été  blessés.  Un 
incendie  i  Bonny  a  détruit  un  grand  nombre 
de  maisons.  Le  roi  George  et  Oko  Jumbo  sont 
partis  de  Bonny  pou  nne  entrevue  avec  Jaja 
ot  Opobo.        .  [Timti.) 


New  York,  86  Janvier. 
Le  contrat  d'emprunt  entrera  en  vigueur  le 
26  février  prochain.  I<e  gouvernement  s'est  as- 
suré contre  la  perte  dans  le  change. 

Le  chemin  de  fer  de  la  Vers  Crus  a  été  ou- 
vert. Le  président  et  le  ministre  anglais  assis- 


taient &  la 


On 
Timss  : 

M.  Joseph 
en  qualité  do 
velle-Ecosse. 


e  d'ouverture. 
(Indèptnianc*  Ulg:) 


CANADA 

de  Toronto,  le  25  janvier,  an 

au  général  Doylo 


de  l'agriculture  et  i 


puietm'il  en  résulte  foi 
missives  ne  i 


,1;, 


ta 

1871.  Déplus, 
a  la  loi  du  34 
i  cet  égard, 
nt  (jiio  les  iêiirft 
timbre  < 


tanees,  reçus  ou  décharges  de  tonte  nature  qus 
lorsqu'elles  constatent  la  remise  ttfftU  ai 
tomnurc*  à  négocier,  à  acetpler  ou  à  encaisur. 
C'est  la  seule  exoeption  qu'il  soit  possible 
d'admettre  en  faveur  des  cartes  postales,  qui 
ne  sont  autre  chose  que  des  lettres  missives  1 
découvert. 


Change  sur  Londres  :  25,49. 

Prime,  or  :  7  fr.  50. 
Prime,  argent  :  4  fr. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


AVIS 

Une  décision  ministérielle  vient  d'élever  le 
prix  de  Tinternat  dans  les  écoles  d'agriculture 
à  1,200  francs  pour  Grignon  et  i  1,000  francs 
pour  Gcandjouan,  i  partir  du  l"r  octobre  pro- 
chain. Ces  augmentations  ont  été  rendues  né- 
cessaires par  le  renchérissement  de  tons  les 
objets  de  consommation. 

Celte  mesure  n'aura  pas  d'effet  rétroactif  et 
n'atteindra  que  les  élèves  qui,  au  mois  d'octo- 
bre prochain,  seront  admis  dans  les  écoles 
d'agriculture  pour  suivre  les  cours  de  première 


■Xlnfstère  des  finances. 


AVW 


D'après  un  article  récemment  inséré  dans 
plusieurs  journaux,  les  cartes  postales  établies 
par  l'article  22  de  la  loi  du  20  décembre  der- 
nier, «C  emportant  libération,  rtçu  ou  dteharg» 
no  seraient  pas  assujetties,  indépendamment 
de  la  taxe  postale,  au  droit  spécial  de  timbre 
tarifé  à  0  fr.  10  cent,  par  l'article  18  de  la  loi  du 
23  août  1871. 

Celte  opinion  est  etronée.  Elle  est  en  con- 
tradiction formelle  avec  la  lettre  et  l'esprit  de 


Séanet  du  mardi  SB  jantitr  (873. 

Sommaikb.  —  Procès-verbal  r  M.  Oucning.  =s  Bx- 
cuses.  =  Adoption  du  projet  de  loi  portant 
prorogation  d'une  surtaiu  à  (octroi  de  Mayenne. 
=  ïtâpot,  pnr  M.  TiraM,  d'une  proposition  ten- 
dsnl  S  ajouter  une  dispositions  l'article  7  de  la 
loi  du  26  juillet  1872,  sur  le»  tarifs  douanÏBrs.- 
Déclaration  de  l'urgence.  —  Discussion  de  la 
proposition  de  MM.  Klotard  et  autres,  ayant 

four  objet  la  réglementation  des  travaux  de 
Assemblée  nationale  :  MM.  Paris.  Motard, 
rapporteur,  de  Veutavon,  de  Tillancourt.  — 
Amendement  de  M.  de  La  Sicotière  :  M.  de  La 
Sicotière.  —  2*  {  do  la  proposition.  Rejet  au 
scrutin  —  Retrait  du  t-|.  =Suito  de  la  2*  dé- 
libération sur  la  proposition  de  MM.  Paul 
Morin  et  autre»,  relative  aux  issociationi 
syndicales  agricoles  :  M  M.Marcel  Barthe,  rap- 
porteur, le  comte  Benoist  d'Aiy,  Clapier,  Glo- 
bal. —  Article  1".  Rejet  —  Retrait  des  autres 
articles.  =  Suite  de  la  2'  délibération  sur  ts 
proposition  do  M.  Jottbnrt,  relative  au  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures  :  M.  Bu- 
cAae  Talion,  rapporteur.  —  Article  l".  Amon- 
Benieut  de  M.  Pernolet  :  MM.  Pernotet,  Is 
rapporteur.  l'emoodemont  —  Mit 

lartïcîé9".6'  d*    U  MC°Urt  ~     °PUOn  " 

PRÈSIDENOI  DE    SI.  JHJM  OR*vT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  la  baron  de  Barents,  l'un  dtt  ucrêiai~ 
ru,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  laséanoe 
d'hier. 

M  Duculng  Je  demande  la  parois. 

Messieurs ,  j'ai  avancé  hier  quo  trois  succur- 
sales de  la  Buique  de  France,  décrétées  depuis 
le  1"  février  1867,  n'étaient  pas  encore  en 
fonctionnement. 

Je  lis  an  Journal  e/Jteiel  que  M.  Wolowski  a 
dit  :  i  C'est  une  erreur  I  »  ,  t 

Je  n'avais  pu  entendu  cette  dénégation; 
je  tiens  i  y  répondre  pour  que  l'un  da  vos  rap- 
porteurs ne  posais  pas  être  ascusé  d'avoir 
avancé  un  fait  inexact. 

J'ai  inaéré  dans  morsVapport  le  tablean  des 
succursales  à  créer,  dresse  par  la  Banque  de 
France  elle-même,  et  j'y  vois  quo  trois  succur- 
sales décrétées  depuis  le  1"  février  1867  ne 
sont  pas  encore  en  fonctionnement  :  ce  sont 
celles  de  Rodes,  de  Salnt-Brieuc  et  de  Perpi- 
gnan. J'ajoute  que  pour  Perpignan  les  travaux 
de  construction  ne  sont  même  pas  encore 
commencés. 

Si  donc  l'honorable  M.  "Wolowski  a  raison 
dans  sa  dénégation,  ce  n'est  pas  moi  qui  al 
tort  c'est  la  Banque  de  France.  (Très-bien  t 
très-bien  I) 

M.  le  président.  II  n'y  a  pu  d'antres  ob- 
servations?,.. 
Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  lo  coloûel  Rôqùomaufel  de  Saint-Cernin, 
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retenu  cbei  lai  ptr  une  inc 

ouroir 
de  ri 


s  position,  s'excuse 


4s  ne  pouroir^de  quelques  jours,  m      -  - 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  do 
projet  de  loi  portant  prorogation  d  une  surtaxe 
t  l'octroi  do  Mayenne. 

•  Article  miqu*.  —  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présent*  lai  et  jusqu'au  31  décem- 
bre 1877,.  inclusivement,  une  surtaxe  dp  dix 
francs  (10  francs),  par  hectolitre  est  établie  à 
Poctroi  de  la  commune  de  Mayenne  (départe- 
ment de  la  Mayenne),  sur  les  alcools  contenus 
dans  les  eaux-de-vie  et  esprits.,  les  liqueurs  et 
les  fruits  &  l'eaurde-vie  et  sur  les  absinthes  im- 
posées d'après  Tour  volume  total. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  neuf  francs  perçu  h  titre  de  taxe  princi- 
pale. > 

(L'article  unique  du  projet  de  lot  est  mis  aux 


M.  Tlrard.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  pro- 
position de  loi  signée  par  MM.  WoJowski, 
Warnier,  Torquct,  Leurent,  des  Rotours  et 
moi. 

Cette  proposition  de  loi,  pour  laquelle 
nous  demandons  l'urgence,  est  ainsi  formu- 
lée : 

«  Considérant  que  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  7  de  la  loi  du  Î6  juillet  dit  -  loi 
relative  aux  tarifs  douaniers,  —  est  ainsi 
conçu  : 

<  Aucun  droit  ne  pourra  être  perçu  avant 
que  des  droits  compensateurs  équivalents 
n'aient  été  mis  en  vigueur  sur  des  produits 
étrangers  fabriqués  avec  des  matières  première» 
similaires  ; 

<  Considérant  que  cot  article  est  limité,  dans 
l'application  qu'en  fait  le  Gouvernement,  aux 
seules  matières  premières  des  produits  fabri- 
qués pour  lesquels  des  drawbacks  ont  été  éta- 
blis par  l'article  3  do  ladite  loi  ; 

.«  Considérant  que  cette  interprétation  a  pour 
conséquence  de  causer  4  l'industrie  et  au  com- 
merce français  un  préjudice  grave  que  l'article 
susértuncé,  absolu  dans  son  esprit  et  dans  son 
texte,  avait  précisément  pour  but  d'éviter. 

.  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

•  Le  paragraphe  2  de  l'article  7  de  la  loi  du 
16  juillet  1872  est  applicable  indistinctement  à 
toutes  les  matières  premières  comprises  dans 
l'article  1*T  de  ladite  loi,  tant  que  des  droits 
équivalents  n'auront  pas  été -établis  sur  lés  pro- 
duits fabriqués  avec  des  matières  similaires  et 
venant  de  l'étranger.  > 

Vous  voyw,  messieurs,  qu'il  ne  s'agit  en 
réalité  que  d'une  question  d'Interprétation.  8i 
le  règlement  me  permettait  d'enlreraujourd'hai 
dans  la  question  de  fond,  il  ne  me  faudrait  pai 
tn  temps  bien  Ions  pour  démontrer,  en  repre- 
nant le  texte  de  la  discussion ,  les  i 
et  les  commentaires  qui  en  oi 
que  l'interprétation  que 
(alternent  conforma  au 
inspiré  l'Assemblée. 
'  J'avais  d'abord  pensé  i  _ 
pHcatfcm  I  la  tribune  par  'des  interpellations 
adressées  è  M.  le  ministre  de  l  agricultore  et 
du  commerce.  Mais  M.  le  président  m'a  fait 
otaerrer  avec  raison  Ifue  ^interprétation  des 
lois  appartient  exclusivement  aux  tribunaux, 
qu'elle  échappe  a  la  compétence  de  l'Assoni- 
Mée,  et  qu'en  conséquence  la  seule  chose  à 
faire  était  de  substituer  au  texte  primitif  un 
texte  formel  qui  Indiquât  clairement  les  inten- 
tion* de  l'Assemblée. 

Ces*  ee  que  nous  avons  essayé  de  faire  par 
l'article  unique  de  la  proposition  de  loi  qui 
vous  est  soumise  aujourd'hui  ot  pour  laquelle 
no  as  vous  demandons  la  déclaration  d'urgen- 
ce. (Très-bien  !  —  Appuyé  I  appuyé  !) 

(La  déclaration  d'urgeuce  est  mise  aux  voix 
et  prononcée. > 

M.  le  président.  La  proposition  sera  ren- 
voyée a  l'examen  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 


une  ey- 


proposition  de  M.  Flotard.  relative  à  la  régle- 
mentation des)  travaux  de  l'Assamblée. 

M.  Paria  (Pas-de-Calais).  Messieurs,  dans 
le  courant  de  l'année  demie»,  plusieurs  de  nos 
collègues  vous  ont  demandé  de  suspendre,  un 
jour  par  semaine,  les  séances  de  V Assemblée, 
vous  avez  rejeté  cette  proposition. 
M.  Flotard.  C'est  une  «mur  ! 
M.  Paria  (Pas-de-Calais).  Sous  une  forme 
un  peu  diférenie,  M.  Flotard  vous  soumet  de 
nouveau  le  mémo  projet  Quelques  considéra- 
tions suffiront,  jo  crois,  à  vous  montrer  qu'il 
ne  doit  pas  plus  être  accueilli  en  1873  qu'il  ne 
l'a  été  en  1872.  (Très-bien  I  très-bien  :  à  droite. 
—  Réclamations  à  gauche.) 

Les  travaux  de  l'Assemblée  se  partagent  en 
deux  catégories  :  l'examen  des  projet*  au  sein 
des  commissions.,  et  là  discussion  des  rap- 
ports en  séance  publique. 

L'honorable  M.  flotard  suppose  qu'en  nous 
réunissant  six  jours  par  semaine  en  assemblée 
générale,  nous  apportons  un  obstacle  considé- 
rable à  la  marche  régulière  des  commissions. 
Je  me  demande  d'abord  si  ce  point  de  départ 
et  je  conteste  fosmollement  que  nos 


soient  en  relard  et  subissent  la 
moindre  entrave. 

Jetez  les  yeux  sur  Fétat  des  travaux  de 
l'Assemblée  qui  vous  a  été  remis  à  la  fin  du 
mois  dernier,  vous  verrez  qu'on  grand  nombre 
de  lois  peuvent  éire  soumises  à  une  discussion 
immédiate,  que,  depuis  longtemps,  les  rap- 
ports sont  déposé;,  et  que,  si  nous  voulons 
épuiser  l'ordre  du  jour  général,  nous  devrons 
consacrer  de  longs  mois  à  la  discussion. 

Von»  savez  en  outre,  messieurs,  que  la  plu- 
part des  commissions  importantes  qui  fonc- 
tionnent en  ce  moment  sont  sur  le  point  de 
terminer  leur  Uche.  Enfin,  ne  perdons  pis  de 
vue  que,  si  une  certaine  lenteur  a  été  apportée 
dans  l'examen  de  quelques  projets,  il  est  très- 
facile  aux  commissions  qui  se  trouvent  en  re- 
tard d'être  prêtes  à  dépoter  leur  rapport  4 
point  nommé.  Six  jours  par  semaine,  en  effet, 
elles  peuvent  consacrer  à  leur  travail  ta  mati- 
née enUèro.  De  plus,  les  bureaux  ne  se  réunis- 
sent habituellement  que  deux  iours  ;  il  en  reste 
donc  quatre  entre  lesquels  les  commissions 
n'ont  uu'à  fairo  choix,  pour  se  réunir  une  heure 
avant  la  séance  publique. 

M.  de  Tlllanconrt.  05  trouverait-on  lo 
temps  d'étudier? 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Vous  le  voyez, 
messieurs,  toute  espèce  de  facilité  est  laissée 
actuellement  aux  travaux  des  commissions-,  ie 
ne  trouve  d'autre  empêchement  i  l'activité  de 
leur  zèle  nneeetur  qui  résulte  de  la  situation  par- 
ticulière des  membres  qui  les  composent. 

Un  certain  nombre  des  membres  de  l'Assem- 
blée se  sont  résolus  &  demeurer  à  Versailles  ; 
il  en  est  qui  préfèrent  résider  à  Paris.  Je  com- 
prends quo  l'on  tienno  compte  des  conve- 
nances personnelles  des  uns  et  des  autres  ;  In 
bon  ordre  résulte  do  ces  concessions  ;  mais 
convenons,  messieurs,  que  du  moment  où  les 
députés  qui  habitent  Paris  veulent  bien  se 
rendre,  le  matin,  aux  réunions  dos  commis- 
sions, tout  retard  disparaîtra. 

Que  proposent  cependant,  an  lieu  de  ce 
moyen  si  simple ,  les  auteurs  du  projet  de 
loi?  Ils  viennent  vous  dire:  Vous  supprimerez 
un  jour  de  séance  par  semaine,  et  vons-concen- 
trerez  dans  cette  journée  unique  les  travaux 
des  commissions.  Je  réponds  qu'il  n'y  a  pas  de 


meilleur  moyen  de  désorganiser  les  commis 
d'adopter  un  pareil  remède.  Et,'  en 
du  règlement,  nous  pou- 


sions  que 
effet,  aux 
vtma 


partie  de  deux  et  de  trois  c'om- 
En  bien  ,  si ,  en  règle  générale  , 
vous  convoquez  toutes  vos-  commissions  le 
mercredi,  jour  où  l'on  suspendra  les  séances  de 
l'Assemblée ,  il  arrivera  nécessairement  que 
beaucoup  do  députés  appartenant  simulta- 
nément à  plusieurs  commissions  seront  appe- 
lés a  se  réunir  i  la  même  heure,  et  no  pour- 
ront, évidemment,  remplir  leur  mandat  mul- 
tiple; par  conséquent,  les  membre*  des  com- 
missions, an  lien  da  te  réunir  à  quinze,  se 


rencontreront  &  cinq  sa  six  dans  un  bureau  et 
se  trouveront,  à  leur  grand  regret,  dans  l'im- 
possibilité de  délibérer. 

Permettez-moi  de  vous  signaler  un  antre  in- 
convénient :  il  ne  faut  pas  vous  dissimuler  que; 
si  nous  suspendons,  un  jour  par  semaine,  les 
séances  publiques  de  l'Assemblée,  et  si  co  jour- 
là,  les  députés  qui  habitent  Paris  trouvent  com- 
mode de  venir  à  Versailles,  ils  ne  voudront 
pas  exiger  que  leurs  collègues  résidant  habi- 
tuellement i  Versailles  sacrifient  leur  jour  do 
liberté  et  s'abstiennent  de  se  rendre  à  Paris; 
de  cette  fa<;ou,  nous  nous  livrerons,  le  mer- 
credi de  chaque  semaine,  à  un  véritable  caasaé- 
crowé. 

La  commission  se  défend  de  vouloir  nuira 
aux  discussions  de  l'Assemblée.  Que  vous  pro- 
pose- t-elle  ?  De  vous  réunir  en  séance  publique 
dès  une  heure  et  demie.  Ce  projet  est-il  ré* 
lisabler  Mérite-t-ii  que  vout l'adopte»?  Jusqu'f 
présent,  messieurs,  tous  les  efforts  que  notre 
honorable  président  a  tentés,  et  auxquels  un 
grand  nombre  d'entre  nous  se  sont  associés, 
n'ont  pas  amené  Couverture  de  nos  séancaa 
avant  deux  heures  et  demie,  et  quelquefois* 
trois  heure».  Penrez-vous  qu'il  suffis»  d'indu 
quer,  dans  une  déclaration  de  l'Assemblée,  quo 
les  séances  s'ouvriront  désormais  a  one  beure*4 
et  demie,  pour  que,  dés  l'arrivée  de  M.  le  préW 
sident  i  son  fauteuil,  nos  banquettes  se  trou- 
vent garnies  ?  Je  pose  simplement  la  question/ 
et  je  ne  veux  pas  y  répondre. 

D'après  le  projet  que  nons  discutons,  1er 
féanees  auraient  une  durée  de  quatre  heure». 
Je  comprends  qu'un  ffrand  nombre  de  noua, 
jeunes  et  parfaitement  valides,  paissent  sup- 
porter pendant  quatre  heures  un  travail  sé- 
rieux et  continu  ;  mais  ne  couvient-il  pas  d« 
songer  à  ceux  de  nos  collègues  que  leur  Ige  a 
placés  dans  la  catégorie  si  respectable  de* 
tenions...  (Rires  et  mouvements  divers  ),  etis 
nous  demander  s'ils  supporteraient,  sans  préju- 
dice, un  séjour  do  quatre  heures  dans  cette 
sali'*  peu  commode,  éelairée  i  la  lueur  du  gaz  1 
J'examine  enfin  quel  est  le  jour  de  la  se- 
maine réservé  par  la  commission. 

Les  auteurs  de  la  proposition  avaient  d'abord! 
demandé  que  l'Assemblée  no  siégeât  pas  le 
jeudi.  La  commission  a  cru  faire  merveille  sa 
substituant  le  mercredi  au  jeudi. 

Eh  bien,  je  pense,  messieurs,  que,  quand 
même  vous  seriez  unanimes  pour  décider  quo 
les  séances  de  l'Assemblée  seraient  suspendues! 
une  fois  par  semaine,  et  que  ce  jour  serait  cony 


sacré,  non  pa*  à  un  congé  dissimulé,  mais  à  vos) 
travaux  intérieurs,  il  serait  impossible  de  cao£ 
sir  plus  mal  que  lo  mercredi. 

Il  arriva  le  plus  souvent  que  l'ordre  du  jour  de 
la  semaine  porte  en  tête  des  projets  de  loi  peu 
importants  ;  c'est  habituellement  le  mardi,  —  si 
vous  voulez  consulter  les  précédents, — que  sjpu- 
VTent  les  discussions  pins  sérieuses.  Vous  figu- 
rez-vous ce  qui  adviendrait  si,  l'examen  d  un 
projet  de  lui  considérable  ayant  commencé  la 
mardi,  on  venait  vous  dire:  Messieurs,  le 
mercredi,  il  n'y  a  point  de  séance? 

On  ferait  alors,  nous  dira-t:on,  des  ex  cep. 


rions.  Mais  les  exceptions  finiraient  par 
complètement  la  règle.  A  quoi  bon,  dès 
«dicter  une  mesure  générale? 

A  mon  avis,  nous  ferions  beaucoup  i 
d'adopter  une  autre  masure,  qui -me  parait 
extrêmement  simple.  (Ecoutez  !  écoulez!) 

Vuus  savex,  messieurs,  avec  quel  esprit  de 
sagesse  et  de  bienveillance  l'honorable  prési- 
dent de  l'Assemblée  nous  consulte  pour  la  f 
tion  de  l'ordre  du  jour...  (Bruit.) 

If.  Andréa  de  Kerdrel.  On  n' 
rien  I 

M.  Parla  I  Pas-de-Calais).  Je  legrclte 
qu'on  n'entende  pas ,  et  je  répète  plus 
haut  :  Vous  savez  avec  quel  esprit  de  sages»* 
et  de  bienveillance  notre  honosablc  «résident 
consulte  l'Assemblée  sur  la  fixation  de  l'ordre 
dn'jour  de  nos  séances.  (C'est  vrai  f  c'est  vrai  IJ 
Au  lieu  do  prendre,  par  la  voie  solennelle 
d'un  décret,  une  disposition  ipui  endiaiiiera  a 
l'avenir  notre  liberté,  que  ne  laissons  nous  4 
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II.  le  président,  lorsqu'il  s'agira  de  régler 
Tordre  du  jour,  le  soin  d'examiner  si,  en 
tenant  compte  du  nombre  et  do  l'Impor- 
tance des  projets  de  loi  i  discuter,  il  est  néces- 
saire de  tenir  six  séances  dans  la  semaine,  ou 
m,  au  contraire,  l'ortlro  du  jour  étant  très-peu 
chargé,  ou  ne  comprenant  pas  de  projets  de 
loi  Important»,  il  convient  de  suspendro  nos 
séances  tel  ou  tel  jour  déterminé? 

Là  devraient  s'arrêter  les  auteurs  de  la  pro- 
position. (Assentiment  sur  divers  bancs.) 

Je  ne  dis  pas  que  la  dignité  de  l'Assemblée 
pourrait  souffrir  de  l'adoption  du  projet;  nous 
tte  nous  occupons  guère  de  ce  qui  se  dit  au 
dehors  (Rires  ironiques  sur  quelques  bancs  k 
gaucho),  et  nous  ne  tenons  compte  de  l'opi- 
nion que  dans  ce  qu'elle  peut  avoir  de  vérita- 
blement sérieux.  Les  considérations  quo  je 
Tiens  de  développer  tiennent  exclusivement  au 
bon  ordre  de  rAsscmblôe,  au  désir  que  nous 
avons  tous  de  voir  marcher  sur  une  ligne  pa- 
rallèle et  les  travaux  des  commissions  et  les 
discussions  en  séance  publique.  Si  vous  adop- 
tiez la  proposition  de  l'honorable  M.  Flotard, 
au  lieu  de  compléter  cette  harmonie,  vous  la 
détruiriez.  (Approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  Flotard.  rapporteur.  Messieurs,  l'ho- 
BoraUo  rapporteur  qui  descend  de  cette  tri- 
bune a  parlé  de  la  proposition  qui  vous  est 


constamment  l'hon- 
neur de  me  l'attribuer. 
Cette  proposition  est,  à  la  vérité,  k  son  ori- 

8 ne  émanée  de  moi  ;  mais,  depuis  lors,  elle  a 
é  soumise  d'abord  à  l'Assemblée  qui  a  voté 
l'urgence  i  une  imposante  majorité,  puis  4  une 
commission  qui  l'a  mûrement  examinéo,  et 
oui,  hier,  vous  a  fait  distribuer  son  rapport. 

Contrairement  k  ce  qu'a  affirmé  notre  honora- 
ble collègue  M.  Paris,  cette  proposition  n  a 
jamais  été  rejetée  ;  elle  a  été  seulement  tour- 
née, une  fois,  à  cause  du  voisinage  des  vacan- 
ces, par  la  commission  qui.  aujourd'hui,  l'a  re- 
prise et  Vient  la  soutenir  devant  vous  avec  une 
majorité  plus  considérable  encore  que  lors  de 
se»  premières  délibérations. 
L'honorable  orateur  non*  a  dit  que  cette  pro- 
ition,  si  elle  était  adoptée,  nuirait  au  travail 
commissions  au  lieu  do  lui  être  favorable. 
Messieurs,  tous  ceux  d'entre  nous  qui  ont  fait 
partie  des  commissions  ont  pu  constater  quo 
M  qui  leur  manquait  surtout,  c'était  le  temps. 
(C'est  vrai  !  c'est  vrai  !)  Il  est  rare,  chaquo  fois 
que  l'on  s'occupe  dans  une  commission  d/une 
question  d'une  certaine  importance,  que  la  dis- 
cussion ne  soit  pas  interrompue  au  moment  où 
elle  est  le  plus  sérieusement  engagée,  et  cela 
nite  de  la  nécessité  de  se  rendre  i  la  séance 


Sel 


par 

publique. 

M.  de  Tlllancourt  et  pltttUurt  trutrts  mem- 
Ifs».  Cest  vrai  !  —  Très-bien  ! 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  tout.  En 
même  temps  que  l'ouverture  de  la  séance  pu- 
blique, et  la  nécessité  de  se  rendre  dans  cette 
eiveinte,  empêchent  les  commissions  d'ac- 
complir avec  suite  leurs  travaux,  les  membres 
des  grandes  commissions  négligent  bien  sou- 
vent d'assister  aux  séances  publiques.  Et  quaml 
je  dis  négligent,  je  ne  me  sers  pan  d'un  terme 
Sien  exact  .  ils  n'assistent  pas  aux  séances  pour 
continuer  les  délibérations  commencées,  pour 
ne  pas  interrompre  la  suite  du  travail  entrepris. 

Je  n'ai  pas  ici.  messieurs,  à  entrer  dans  l'exa- 
men du  travail  intérieur  des  commissions  ; 
mais  que  ceux  qui  sont  au  courant  de  ce  tra- 
vail osent  soutenir  ce  qu'a  dit  M.  Paris  :  que 
les  travaux  sont  achevés!  Je  professe  une  opi- 
nion diamétralement  contraire,  que  je  ne  puis 
justifier  ici,  par  des  misons  faciles  à  compren- 
dre, mais  que  je  justifierais  an  besoin. 

Un  grand  nombre  de»  commissions,  et  des 
plus  importantes,  et  nommées  depuis  très-long- 
temps, n'ont  pas  accompli  leurs  travaux  Dans  ce 
tQQuient  même,  le  nonâchèvement  de  ces  tra- 
vaux nbit  i  l'exécution  do  certains  projets,  de 
certaines  propositions  qu'il  serait  argont  de 
voter.  Je  ne  veux  pas  insister  fur  ce  point  dé- 
licat, qu'il  me  se  ait  facile  d'établir,  mais  ce 


n'est  pas  Ici  le  lieu,  on  le  comprendra:  co  dé- 
bat dégénérerait  en  questions  personnelles. 

Je  crois  donc  qu'jfost  de  l'intérêt  urgent  de 
l'Assemblée  de  donner  aux  commissions  plus 
de  temps  pour  travailler. 

On  nous  dit  de  nous  en  rapporter  à  notre 
honorable  président  pour  décider  que  l'Assem- 
blée, n'ayant  pas  son  ordre  do  jour  tufllsam- 
inment  chargé,  pourra  no  pas  tenir  do  séance 
publique 

Je  serais  très-dispo*é  J  entrer  dans  celte 
voie;  mais,  je  crois  qu'en  agissant  ainsi  nous 
n'atteindrions  nullement  le  but  que  nous  nous 
proposons.  Pour  que  les  commissions  puissent 
accomplir  leurs  travaux  d'une  manière  suivie, 
îl-faut  que  leurs  membres  soient  prévenus  d'a- 
vance du  jour  où  ils  pourront  se  réunir,  du 
jour  où  il  pourront  avoir  de  longues  séances; 
il  faut  que  les  rapporteurs  puissent  so  tenir 
prêts  pour  ee  jour-là.  Or  ce  n'est  nos  lorsque, 
asrx  heures  du  soir,  on  viendra  dire  que  les 
commissions  se  réuniront  le  lendemain,  qu'elles 
pourront,  à  l'improviste,  rassembli-r  les  docu- 
ments nécessaires,  et  réunir  leurs  membres 
pour  accomplir  les  travaux  sérieux  qui  leur 
sont  impôts.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

Dans  mon  rapport  sur  lo  projet  de  réso- 
lution, j'ai  énnméré  la  quantité  de  projets, 
de  rapports ,  distribués  &  l'Assemblée.  Re- 
portez vos  yeux  sur  lo  nombre  de  ces  do- 
cuments de  tous  genres.  Il  s'élève  actuellement 
au  chiffre  de  quinze  ou  seize  cents.  Non-seule- 
ment on  n'a  pas  le  temps  dans  les  commissions 
do  les  étudier  suftisomment,  mais  je  soutiens, 
sans  crainte  d'être  démenti,  nue  pas  un  d'entre 
nous  n'a  le  temps,  en  y  employant  même  ses 
veilles,  en  y,  mettant  ta  meilleure  volonté,  ie 
ne  dis  pas  d'approfondir,  mais  même  de  lire  la 
masse  énorme  de  ces  documents,  parmi  les- 
quels il  y  en  a  qui  forment  la  matière  de  plu- 
sieurs volumes.  Xotre  devoir  serait  pourtant 
d'en  prendre  connaissance.  Par  exemple,  la 
commission  des  marchés  a  présenté  une  suite 
de  rapports  qui  seront  discutés  bientôt  :  qui  de 
vous  a  pu  lire  en  entier  ces  rapports,  formant 
une  collection  de  plusieurs  volumes  in-octavo  ? 

On  a  critiqué  le  jour  que  nous  proposions. 
Nous  avions  d'abord  indiqué  le  jeudi.  Ce  n'est 
pas  sans  avoir  mùremont  réfléchi  et  sans  avoir 
consulté  un  grand  nombre  d'intéressés  quo 
nous  avons  choisi  le  mercredi  Ce  jour-la  a 
l'avantage  de  couper  la  semaine  en  deux  par- 
tics  aussi  exactement  que  possible,  et  voici 
comment:  le  samedi  est  un  Jour  consacré 
spécialement  aux  pétitions.  En  prenant  le 
mercredi  pour  jour  de  suspension  de  nos 
séances,  vous  aurez  donx  jours  de  suite,  le 
lundi  et  lo  mardi,  pour  des  séances  publiques, 

3uc  vous  reprendrez  ensuite  le  jeudi  et  le  ven- 
rodi,  coupant  ainsi  la  semaine  par  moitié,  car 
le  samedi  restera  contacré  aux  rapporta  de  pé- 
titions. 

Nous  n'avons  pas  voulu  faire  un  trop  long 
rapport,  pour  une  matière  qui  nous  semblait 
devoir  être  traitéo  sommairement.  Sans  cela, 
nous  aurions  pu,  à  l'appui  de  nos  idées,  invo- 
quer les  usages  des  parlements  étrangers. 
Consultez,  par  exemple,  ceux  d'un  parlement 
que  j'appellerai  le  modèle  des  parlements,  nor.- 
seulement  parce  qu'il  en  est  le  doyen,  mais 
aussi  à  raison  de  la  sagesse  de  ses  délibérations 
et  de  «on  ardeur  au  travail;  consultez  les  usages 
du  parlement  anglais. 

Il  n'a  jamais  de  séance  le  samedi,  et  il  n'a 
qu'une  séance  incomplète  le  mercredi.  Ce  der- 
nier jour  est  consacre  à  la  dis  eu  ssiorules  ques- 
tions locales;  elle  n'a  pas  lieu,  comme  ici,  en 
présence  de  tous  les  membres  de  I  Assemblée; 
il  suffit  que  quarante  membres  assistent  à  la 
séance,  et  ce  sunt  les  membres  intéressés  à  ces 
questions  restreintes  qui  seuls  prennent  part  & 
Ces  discussions. 

On  nous  dit  qu'en  Prusse  il  n'y  a  pas  de  sus- 
pension do  séances,  jo  l'ignore;  mais  pouvez- 
vous  comparer  les  sessions  du  parlement  prus- 
sien avec  cejîes  do  notre  Assemblée:  elles 
cinq  a  si*  semaines  au  plus,  tandis  qae 


les  nôtres  occupent,  sinon  toute  Panne" e,  av 
moins  les  trois  quarts. 

Jo  doute  qu'on  puisse  mo  citer  un  seul  exenK 
pie  d'Assemblée  ayant  siégé  presque  tous  lejf 
jours  pendant  plusieurs  années  consécutives 
Cela  ne  peut  pas  exister,  cela  est  contraire  é  Û 
nature  des  choses  et  dépasse  les  forces  hu- 
maines. 

N'avez-vous  pas  remarqué,  messieurs,  com- 
bien, faute  de  préparation  suffisante ,  notre 
travail  est  parfois  hésitant  ci  décousu  7  Der- 
nièrement, plusieurs  orateurs,  plusieurs  rap- 
porteurs, après  être  montés  à  celte  tribune, 
ont  été  obligés  d'en  descendae,  parce  que  les" 
propositions  qu'ils  venaient  exposer  ou  discu- 
ter n'avaient  pas  été  suffisamment  élaborées 
par  eux,  parce  que  les  commissions  n'avaient 
pas  complètement  achevé  leurs  études.  Voua 
avez  pu  constater,  en  même  temps,  que  l'As- 
semblée elle-même  n'était  nullement  préparée 
à  la  délibérait  jn  qui  s'ouvrait  devant  elle.  tTrès.- 
hien  I  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  ne  vuudrais  pas  insister  davantage.  Si  do 
nouveaux  arguments  se  produisent,  je  les  com- 
battrai ;  mais  je  crois  en  avoir  atsez  dit  pour, 
convaincre  l'Assemblée  que  la  commission 
dont  je  suis  l'interprète  a  eu  parfaitement  rai- 
Eon,  quo  les  membres  do  cette  commission  ont 
fait  un  travail  très-sérieux;  quo  s'ils  vous  pro< 
posent  une  pareille  résolution,  c'estqu'ils.  voient 
qu'elle  est  tout  à  fait  convenable  pour  donnes 
à  vos  travaux  une  activité  nouvelle,  pour  gran- 
dir et  relever  l'Assemblée  dans  la  considération 
du  pays.  (Très-bien  !  très-bien I  sur, plusieurs 
bancs.) 

M.  de  Ventavon.  Messieurs,  l'honorable) 
orateur  qui  descend  de  la  tribune  a  cherché 
des  exemples  dans  les  parlements  étrangers. 
J'aime  mieux  vous  citer  les  précédents  des 
Assemblées  françaises,  et  j'ai  l'honneur  de 
vous  rappeler  d'abord  le  règlement  de  l'Assem- 
blée constituante  de  1789.  (Ahl  ah!) 

L'article  i  de  ce  règlement  portait  : 

t  Tous  les  jour»  do  la  semaine,  sauf  les  di- 
manches, il  y  aura  assemblée  générale  tous  les 
matins,  et  bureaux  tous  les  soirs.  • 

Si,  des  Assemblées  de  la  première  Révolu- 
tion, vous  passez  aux  Assemblées  de  1648  et 
des  années  suivantes,  les  comptes  rendus  offl* 
ciels  vous  diront  que  jamais  il  n'est  venu  à  la 
pensée  de  personne  de  suspendre  les  séances 
publiques  pendant  un  jour  de  ht  semaine. 
(Très-bien  I  très-bien  t)  • 

Et  quand  on  fait  le  relevé  des  travaux  de  ces* 
courageuses  Assemblées  de  1818,  1810  et  1850. 
on  voit  qu'à  peine  une  fois  par  mois  elles  ont 
arrêté  leurs  travaux.  (Très-bien  !  sur 
bancs.) 

Le  S  août  dernier,  vous  avez  inti 
séances  jusqu'au  11  novembre,  et  peu  do 
temps  après  le  retour  des  vacances  parlemen- 
taires, vous  avez  encore  suspendu  vos  travaux 
du  22  décembre  au  6  janvier. 

On  vous  propose  aujourd'hui,  comme  me^ 
sure  réglementaire,  d'avoir  pendant  le  cours  d< 
la  semaine  un  iour  de  repos.  (Nouvelles  mar- 
ques d'approbation.) 

M.  Flotard.  Non  pas  du  tout  I  un  jour  de 
travail. 

M.  de  Tlllancourt,  De  travail  utile. 

M.  de  Ventavon.  Jo  vous  expliquerai  bien» 
tôt  pourquoi  jo  me  suis  servi  de  cette  eiprev 
sion.  Veuillez  attendre. 

Uhonorablo  rapporteur  de  la  commission! 
nous  a  dit  qu'il  fallait  consacrer  un  jour  de  W 
semaine  aux  études  des  commissions  parlemen- 
taires, —  c'étaient  les  termes  do  la  résolution 
qu'il  proposait  le  2  mai  1872,  —  et  si,  dana! 
son  rapuurt,  il  est  question  des  travaux  inléJ 
riours  de  l'Assemblée,  los  deux  expressions! 
ont  le  même  s*ns.  En  effet,  lo  projet  do  la  conv 
mission  dont  M.  Flotard  est  I  organe  consacra 
les  jours  de  séance  publique  i  la  tenue  des  bts^ 
reaux  qui  auraient  lieu  à  une  heure  moins 
avancée.  Il  s'agit  donc  uniquement  de  donnée 
aux  corhnwslons  législatives  un  certain  :r.tcr< 
vallo  de  temps  pour  la  préparation  de  lcurj» 
travaux. 
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la  question  est  alors  de  savoir  si  ces  com- 
mission» sont  en  retard,  ou  si,  au  contraire, 
il  n'exisîe  pas  an  arriéré  de  projets  de  loi  accu- 
mulés depuis  des  mois  entiers  sans  trouver 
place  sur  l'ordre  du  jour  des  séance»  publiques. 
(Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  prends,  messieurs,  l'étal  (1rs  travaux  de 
l'Assemblée,  qui  vous  a  été  distribué  le  15  jan- 
vier dernier;  voici  les  chiffres  qu'il  indique 
et  qui  me  semblent  résoudre  la  question. 

Il  v  avait,  au  lTi  janvier,  47  rapports  de  com- 
missions législatives  déposés,  par  conséquent 
47  projets  de  loi  complètement  étudié*  et  pou- 
vant venir  à  l'ordre  du  jour. 

Il  y  avait,  à  la  même  époque.  50  rapporta 
sommaires  d*  la  commission  d  initiative  parle- 
mentaire. En  sorte  que  l'Assemblée  avait  à 
sUtuér  sur  la  prise  en  considération  on  sur  le 
rejet  de  50  projets  de  loi. 

Total  des  rapports  déposés  sur  des  proposi- 
tion» législatives,  97. 

Est-ce  tout?  De  grondes  commissions  ont 
fonctionné  sans  relâche.  Les  commissions  char- 
gées d'éclairer  l'Assemblée  sur  l'état  des  for- 
ces militaires,  les  places  fortes,  la  marin",  etc., 
ont  dépoté  12  rapports;  la  commission  des 
marché!,  en  a  déposé  20;  ut  commission  de 
révision  des  service*  administratifs  en  a  dé- 
posé 7.  Et  je  veux,  en  passant,  appeler  votre 
attention  sur  la  nécessité  de  mettre  à  l'ordre  du 
jour  les  propositions  de  celte  commission, 
puisque  c'est  uo  leur  examen  que  doivent  enfin 
sortir  les  réformes  dan*  le  budget  et  les  éco- 
nomies que  nous  désirons  tous. 

Les  rapports  sur  les  pr.inile*  eaqiiétea  histo- 
riques s'élèvent  à  12  ;  les  rapport*  sur  les  dé- 
crets de  la  Défense  nationale  et  sur  des  objets 
divers  sont  au  nombre  de  7.  Ainsi  les  rapports 
sur  lesquels  vous  pouvez  délibérer  à  l'in.ilant 
même  s'élèvent  a  59  (Mouvement.)  Il  y  a 
donc  en  l'état  155  proposition*  de  loi  ou  de  ré- 
solutions inscrites  comme  devant  être  portées 
à  votre  ordre  dn  jour.  (Rires  approbatirs  à 
droite.) 

Et  dm*  ces  projets,  complètement  étudiés, 
;ombien  n'en  est-il  pas  auxquels  vous  serez 
abîmés  de  consacrer  de  longues  séances  pu- 
bliques ! 

Ai-je  besoin  de  vous  rappeler  la  loi  sur  fins- 
traction  primaire  et  d'autres  lois  organiques? 
Bi«nt6t  aussi  vous  discuterez  la  i  sur  la  réor- 
ganisation de  l'armée,  un  peu  plus  lard  la  loi 
Électorale,  et  je  passe. an  grand  nombre  de 
projets  d'une  utilité  considérable  et  d'une 
urgence  nxirême. 

Que  faut-il  conclure  do  la?  C'est  qu'afni  de 
purger  cot  arriuré,  loin  de  supprimer  une  do 
nos  séances  par  semaine,  il  faudrait,  au  con- 
traire, «i  c'était  possible,  les  multiplier. 

Et  je  ne  tous  ai  point  encore  parlé  de  l'un 
tfes  droits  constitutionnels  du  pays,  du  droit 
de  pétition.  Vos  Féances,  dont  on  "veut  réduire 
10  nombre,  sont  tellement  remplies  que  vous 
ne  pouvez  plus  donner  aucun  temps  an  rap- 
port d>»  pétitions,  et  que  vous  avez  en  quoi- 
que sorte  aboli  le  droit  sur  lequel  elles  repo- 
sent. 

Voiti,  messieurs,  pourqnoi  il  ne  faut  pas 
que  les  commissions  aujourd'hui  en  exorcise 
prennent  nno  part  du  temps  nécessaire  aux 
séances  publiques. 

Et,  sur  ce  point,  permettez-moi  d'ajouter 
qu'en  dehors  de  ces  grandes  commissions  qui 
Dnt  déjà  déposé  tant  de  rapports,  il  n'existe  oue 
vingt-nuit  commissions  spéciales,  moins  que 


i  en  aviez  il  y  a  un 
Le  travail  des  commissions  parlementaires 
n'est  donc  pas  devenu  si  pressant.  S'il  en  était 
autrement,  messieurs,  le  remède  proposé  par 
M.  Plolard  serait-il  efficace?  11  veut  consacrer 
le  mercredi  au  travail  des  commissions. 

C'était  d'abord  le  jeudi;  par  une  rectification 
dont  chacun  comprend  le  motif,  on  a  ebaugé 
le  jeudi  pour  le  mercredi.  Les  commissions  de- 
vront donc  se  réunir  le  mercredi  de 
semaine. 


"Les  membre?  de  l'Assemblée  «e  divisent  en 
de  jx  groupes  :  Vûîl  îSL'.ÎS  Paris,  loutre  habite  |  riez-le-Jr  <ju  'temps' ,   -  'il  en  faut,  —  po 


Versailles.  Eh  bien,  je  partage  Tes  alarmes  de 
l'honorable  M.  Paria,  et  quand  la  mercredi 
n'aura  plus  l'attrait  des  séances  publiques,  je 
crois  que  les  membres  de  l' Assemblée,  qui  ha- 
bitent Paris,  ne  viendront  pas  à  \ersailles. 
(C'est  vrai  !  sur  plusieurs  bancs.)  Je  crains 
mémo  que  les  habitants  de  Versailles  aillent 
le  mercredi  &  Paris,  et  qu'on  en  rencontre 
un  certain  nombre,  transgressant  le  règle- 
ment, dans  les  bureaux  des  ministères  pour 
entourer  de  sollicitations  les  dispensateurs 
des  faveurs  publiques.  (Mouvement»  divers.) 

Je  crois  donc,  messieurs,  que  le  remède  pro- 
posé par  M.  Flotard  serait  complètement  inef- 
ficace. 

L'Assemblée,  messieurs,  a  souvent  donné 
des  marques  do  son  courage,  de  son  désinté- 
ressement, de  son  patriotisme;  il  faut,  pour 
maintenir  son  prestige  et  son  autorité. . .,  qu'elle 
se  montre  infatigable.  (Très-bien!  i  droite.  — 
Bruit  à  gauche.) 

Nous  avons  reçu  le  mandat  de  régénérer  le 
pays  par  de  bonnes  lois  ;  ne  perdons  pas  un 
jour,  no  perdons  pas  nm>  heure  pour  accomplir 
une  tâche  aussi  noble.  (Très-bien  :  très-bien  1  à 
droite.  —  Applaudissements.) 

M.  do  TUlaneourt.  Il  faut  avoir  des  séances 
de  nuit! 

M.  le  rapporteur.  (Aux  voix!  —  Parles  1) 
Messieurs,  vous  comprenez  mon  embarras. 
Après  avoir  entendu  l'éloquence  si  fine,  si  in- 
sinuante de  l'honorable  M.  de  Ventavon. . . 
(Interruptions.  —  Aux  voix  t  aux  voix  !|  je  sais 
embarrassé,  pour  trouver  une  réponse  ;  cepen- 
dant, je  ressaierai  de  mon  mieux.  (Parlez  ! 
parlez  I) 

L'honorable  M.  de  Ventavon  a  fait  miroiter 
devant  vos  yeux  des  chiffres  qui  ont  semblé 
produire  sur  vous  un  grand  effet.  Ne  craignez 
pas  que  j'entre  dans  le  détail  de  ces  chiffres.  Je 
vous  ferai  seulement  remarquer  que  parmi  les 
cent  vingt  ou  cent  vingt-cinq  projets  dont  il  a 
parlé  

Un  membre  à  droite.  Cent  cinquante  ! 

M.  le  rapporteur.  Cent  cinquante,  soit  !  — 
...s'il  en  est  un  certain  nombre  dont  les  rapports 
sont  prêts,  il  en  est  d'antres,  de  l'aveu  même 
de  mon  honorable  contradicteur,  qui  sont  sim- 
pteaient  soumis  en  ce  moment  aux  commis- 
sion <  d'initiative  et  qui,  par  conséquent,  devront 
otro  renvoyés  i  des  commissions. 

Voilà  donc  cinquante  nouvelles  commissions 
qui  auront  à  fonctionner.  (Trés-bien  !  c'est 
cela'  sur  un  certain  nombre  de  bancs.) 

La  démonstration  qu'a  voulu  faire  l'hono- 
rable M.  de  Ventavon  me  semble  donc,  malgré 
tout  son  talent,  tourner  précisément  contre  lui. 
(Exclamations  sur  plusieurs  bancs.  —  Appro- 
bation sur  d'autres.) 

M.  de  Ventavon,  i  un  autre  point  de  vue,  a 
amené  la  discussion  sur  un  terrain  plus  diffi- 
cile pour  moi.  A  celte  observation,  je  l'avoue, 
je  ne  puis  répondre  catégoriquement,  et  voici 
pourquoi. 

Il  vous  a  dit  que  toutes  vos  commissions 
avaient  achnvé  leur  travail,  que  toutes  les 
grandes  commissions  étaient  prêtes;  il  lésa 
énumérées. 

Eh  bien,  messieurs,  j'en  appelle  i  ceux  qui 
foat  partie  de  ces  commissions,  et  des  plus 
importants. 

Qutlqun  membres.  Ils  ne  sont  pas  ici  !  ils  ne 
peuvent  pas  y  être! 

M.  Ib  rapporteur.  Je  ne  puis  pas  les  nom- 
mer; je  no  puis  pas,  à  la  tribune,  sans  en  avoir 
conféré  avec  les  présidents  et  les  rapporteurs 
de  ces  commissions,  venir  en  quelque  sorte  les 
dénoncer.  Mais  jo  puis  affirmer  que,  sV  des 
questions  très-importantes  et  ou  on  aurait 
eu  besoin  des  rapports  do  plusieurs  com- 
missions, aucune  n'a  encore  terminé  son  tra- 
vail. Je  no  les  atcuse  pas;-  je  signale  le  fait. 
Il  a  sans  doute  une  raison,  d'être,  et  cette 
raison  c'est  quo  ces  commissions  n'ont  pas 
eu  le  temps  d'accomplir  leur  tache.  Donnoz- 
in  jour  spécial  pour  tra 


ir 


remplir  convenablement 
ejon.  (Cest  ceV) 

M.  de  Ven'avon  est  de  bonne  foi  en  soute- 
nant la  thé»e  qu'il  soutient;  je  le  suis  aussi  en 
disant  qu'il  se  trompe.  Il  dît  que  l'Assemblée 
est  infatigable  ;  j'avais  dit  dans  mon  rapport 
qu'elle  était  laborieuse  et  je  suis  heureux  de  le 
répéter  ici.  Cette  Assemblée  est  nne  des  plut 
laborieuses  qui  aient  jamais  existé;  mais  il  faut 

?|u'elle  ait  le  courage  de  dire  au  pays  :  Je  veux 
aire  un  travail  sérieux.  Le  meilleur  travaM 
n'est  pas  celui  qui  apparaît  au  public  ;  le  pays 
croit  trop  que  le  seul  travail  important  est  le 
travail  apparent,  celui  qui  a  lieu  en  séance  pu- 
blique. Notre  travail  le  plus  sérieux  est  celui 
des  bureaux  et  des  commissions. 

Un  nous  dit  que  notre  proposition  ralentira 
la  marche  de  nos  travaux.  Non,  messieurs, 
faite»  appel  i  vos  soutenir».  Les  séances  pu- 
bliques ne  sont-elles  pas  infiniment  plus  rem- 
plies, plus  rapides,  lorsque  les  membres  de 
l'Assemblée  ont  pu  prendre  connaissance  des 
projets  et  des  rapports  qui  leur  sont  sou- 
mis... (Cest  vrai!  c'est  vrai!)  lorsque  ces 
documents  ont  été  étudiés  sérieusement  en 
commission,  lorsque  les  rapportants  ont  pu 
consciencieusement  et  avec  toute  la  maturité 
voulue  s'occuper  de  leur  tache?  (Oui!  ouir  — 
Très-bien!  très-bien!) 

Au  contraire,  <Ju*l  tfpectaele  donnons-noua 
lorsque  les  travaux  no  sont  pas  assez  étudiés? 
Le  spectacle  d'une  Assemblée  qui,  quelquefois, 
dans  le  cours  d'une  séance,  entreprend  et 
ajourne  sans  rien  conclure  trois  on  quatre  dis- 
cussions, 

FÀVsemblè 
manière  i_„ 

Ces  raisons  me  semblent  très-sérieuses.  Je 
ne  doute  do  la  bonne  volonté  de  persenne,  je 
pensejque  tout  le  monde  a  le  désir  de  travail- 
ler. Mais,  il  y  a  deux  manières  de  travailler, 
une  apparente,  extérieure,  bruyarite.  mais  son- 
vent  trop  superficielle  ;  l'autre  sérieuse,  appro- 
fondie, consciencieuse. 

Celle-là  est  la  meilleure,  la  véritable,  et  c'est 
en  la  pratiquant  que  nous  éviterons  qu'on 
puisse  adresser  aux  lois  que  nous  avons  a  vo- 
ler, le  reproche  —  qui  leur  a  été  quelquefois 
adressé,  —  de  n'être  pas  suffisamment  étudiées, 
d'avoir  trop  souvent  besoin  de  corrections  et 
do  retouches.  (Très-bien  !  trèi-bien!  —  Aux 
voix  •  aux  voix  !) 

M  de  Clercq.  C'est  M.  le  présideat  qui 
doit  ètro  jupo  de  la  question. 

M.  deTlllancoui-t.  Je  demande,  messieurs, 
à  dire  un  mot  sur  La  position  de  la  question. 
(Aux  voix  t) 

La  rédaction  sur  laquelle  nous  aurons  i  sta- 
tuer renferme  en  réalité  deux  propositions  1res- 
différentes.  L'une  consiste  è  consacrer  de  temps 
en  temps  un  jour  au  travail  des  commissions. 
(Interruptions.)  L'autre  proposition  consiste  i 
fixer  irrévocablement ,  etiaque  semaine,  un 
jour  où  il  n'y  aura  pas  de  séance  publique. 

Or,  je  demnuiU.'  qu'on  procède  séparément  'â 
deux  voies  :  l'un"  sur  le  pnncipo  même  d'une 
lusponsion  accidentelle  des  séances  publiques  ; 


puis,  st.  comme  je  l'espère,  ce  principe  est  ad- 
mis, on  procédera,  i  un  second  vote  pour  l'ap- 
plication du  principe  pour  fixer  le  jour  'd"  la 
semaine  pendant  lequel  l'Assemblée  se  li- 
vrera i  ses  travaux  Intérieurs  et  n'aura  pas  de 
séance  publique.  (Approbation  sur  quelque! 
bancs.) 

M.  Flotard,  rapporteur.  La  pcnsAe  que  vous 
exprimez  est  contenue  dans  la  proposition  do 
la  commission,  puisqu'il  est  entendu  que,  mal- 
gré sa  décision  tendant  è  fixer  un  jour  par  se- 
maine où  il  n'y  aurait  pas  de  séance  publique, 
l'Assemblée  pourrait  toujours  modifier  son  or- 
dre du  jour  comme  clifl  l'entendrait  et  décidei 
qu'il  y  aurait  séance  publique  mémo  le  mer- 
credi, si  une  s<'-ance,oc  jour-là, était  nécessaire, 

M.  de  Tillancourt.  Je  demande  prè>:?4- 
ment  qu'on  mette  aux  voix  lo  principe  fnéme 
du  rapport,  c'eist-ù-dire  la  sos^en^ion  H"  noî 
séan'yr.  publiques  pendant  un  eeriain  n^mbi*? 
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n'y  aurait  pas  de 
séance  publique.  (  Exclamations  diverses.  — 
Aux  voix  '.) 

M.  le  président.  Voici  les  termes  de  1*  ré- 
solution proposée  par  la  commission  : 

«  Les  séances  publiques  de  l'Assemblée 
oalionale  commenceront  à  une  heure  et  de- 
mie. 

«  Un  jour  par  semaine,  le  mercredi,  sera 
exclusivement  consacré  aux  travaux  intérieurs 
de  l'Assemblée.  . 

M.  de  la  Sieotière  propose  un  amendement 
qui  consisterait,  au  jieu  du  «  mercredi  »,  à 
consacrer  le  €  samedi  »  aux  travaux  intérieurs 
de  l'Assemblée.  (Exclamations.) 

Quelques  membres.  Votons  le  principe  d'a- 
bord !  nous  discuterons  le  jour  ensuite. 

M.  de  la  Sieotière.  L  amendement  que  je 
propose  a  |»our  objet  de  substituer  le  samedi  au 
mercredi,  dans  le  cas  où  un  jour  serait  réservé 

rir  semaine  pour  les  travaux  intérieurs  de 
Assemblée.  Mais  il  me  semble  qu'il  serait  pré- 
férable de  voter  tout  d'abord  sur  le  principe... 
(Interruption),  et  de  décider  si,  oui  ou  non;  il 
y  aura  un  jour  de  réservé  par  semaine  pour  ces 
travaux  intérieur».  Si  l'Assemblée  se-prononce 
contre  cette  réserve,  il  n'y  aura  plus  à  discuter 
le  choix  du  jour. 

Je  vous  demando  donc  la  permission 
d'attendre,  pour  développer  mon  amendement, 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  principe  même.  (Cest 
cela') 

M.  Flotoxd.  La  commission  accepte  cette 
manière  de  procéder. 

M.  de  la  Sieotière.  Ainsi,  dans  le  texte  de 
rari-.de  on  réserverait  l'indication  du  jour  ot 
on  ne  parlerait  ni  du  mercredi  ni  do  samedi. 

M.  le  président.  M.  de  la  Sieotière  de- 
mande la  division  en  ce  sens,  qu'on  voterait 
d'abord  sur  la  question  générale  de  savoir  s'il 
y  aura  un  jour  par  semaine  qui  ne  sera  pas 
consacré  i  uno  séance  publique.  (C'est  cela  1) 

Dans  le  cas  où  l'Assemblée  répondrait  aÛir- 
mativement,  elle  aurait  i  indiquer  par  un  se- 
cond vota  quel  serait  le  jour  qu'elle  consacrerait 
à  ses  travaux  intérieurs. 

Mais  avant  de  procéder  i  cas  votes,  M.  le 
rapporteur  fait  une  observation  qui  me  sem- 
ble assez  irJste  :  elle  tendrait  &  intervertir  l'or- 
dre des  deux  paragraphes  qui  composent  la 
résolution. 

Dans  sa  pensée  et  peut-être  dans  la  pen- 
sée de  beaucoup  d'entre  vous,  la  disposition 
oui  consiste  a  ordonner  que  les  séances  auront 
lieu  à  une  heure  et  demie,  ne  serait  que  la 
conséquence  de  l'adoption  du  second  paragra- 
phe. Si  donc  le  premier  paragraphe  était  adop- 
té et  lo  second  repoussé,  le  résultat  serait  peut- 
être  contraire  i  l'intention  d'un  certain  nombre 
de  membres.  (Rires  approbalifs.) 

Ainsi  M.  le  rapporteur  lui-même  demande  la 
division  de  la  résolution  do  manière  que  l'As- 
semblée vote  sur  chacun  des  deux  paragra- 
phes séparément. 

Je  mets  donc  aux  voix  le  second  paragraphe 
qui  serait  ainsi  formulé  : 

•  Un  jour  par  semaine  sera  exclusivement 
consacré  aux  travaux  intérieurs  de  l'Assem- 
blée. • 

Il  a  été  déposé  deux  demandes  de  scrutin. 
(Exclamations  surjdivers  bancs.) 

La  première  est  signée  par  MM.  Paris, 
Boullierde  Branche,  Ch.  Wartelle,  Descat, 
comte  de  Bryas,  comte  Fouler  de  ReUngues, 
de  8ugny,  Lestourgic,  Jammo,  baron  Chau- 
rand,  Léopold  Limayrac.  Gassclin,  vicomte  de 
Kerraonguy.  de  Kcridec,  Paulin  Gillon,  Le 
Châtelain,  vicomte  de  Forsanz.de  Gavardie,  vi- 
comte do  Lorgeril,  d'Auxais,  de  Colombet. 

La  secundo  est  signée | par  MM.  G.  de  Bel- 
castel,  vicomte  de  Kernienguy,  vicomte  d'A- 
boville,  Larochejaquclvin ,  Chesneloug,  Les- 
tourgie.  comte  Desoassayns  de  Hichcmont, 
Léopold  Ijmayrac  ,  marquis  do  Francliea  , 
comte  de  Tréville,  comte  Cornulier-Lucinièrc, 
&  da  ta  Rochelle,  rie  Lorjreril.  comte  de  Cin- 


ite  on  vote  sur  ]  tré,  E.  de  Dampierre,  E.  d'Auxais,  Danirel, 


ouvert  et  les  votes  sont  re- 


Forsaax,  E. 
B  va  être 
(Lo  serui 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   595 

'      Majorité  absolue   298 

Pour  l'adoption   '208 

Contre   327 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté. 

M.  Plotard,  rapporteur.  Alors  la  commis- 
sion n'a  plus  à  insister  pour  le  premier  para- 
graphe. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  retire  le 
second  paragraphe,  qui  a  pour  objet  An  fixer  i 
une  heure  et  demie  le  commencement  des 
séances. 

Personne,  ne  le  reprend  ?  (Non  !  non  1 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  2*  déli- 
bération sur  la  proposition  de  M.  Paul  Morin, 
relative  aux  associations  syndicales  agricoles. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M*  Marcel  Barthe,  rapporteur.  Messieurs, 
l'honorable  M.  Lenuél  est  venu  hier  attaquer 
notre  projet,  au  nom  de  la  minorité  de  la  com- 
mission, Il  aurait  pu  dire  qu'il  représentait 
personnellement  cette  minorité^... 

II.  Monnot-ArblUeur.  Il  n'était  pas  le 
seul  :  j'étais  aussi  du  même  avis. 

M.  Marcel  Barthe  ,  '  rapporteur.  Il  nous 
avait  semblé  qu'il  était  le  seul  de  son  opinion. 

Lorsque  nous  discutâmes  le  projet  primitif, 
deux  opinions  contraires  se  manifestèrent. 
Mats  quand  la  commission,  après  dus  efforts 
consciencieux,  parvint  à  uno  rédaction  qui  lui 
paraissait  de  nature  à  satisfaire  tout  le  momie, 
il  me  sembla  qu'il  n'y  avait  plus  qu'une  seule 
voix  contre:  c'était  celle  do  l'honorable  M.  Le- 
nuél. 

Mais  cela  ne  fait  absolument  rien  a  l'af- 
faire. II  s'agit  de  savoir  si  M.  Lemxl  a>  raison 
coiit.ru  la  commission  tout  entière. 

M.  Lonool  s'est  placé  à  un  point  de  vue 
excellent  pour  sa  thèse;  il  a  critiqué  notre  pro- 
position comme  si  nous  avions  l'intention  d'en 
confier  la  mise  en  pratique  au  Gouvernement 
lui-même.  Et  là-dessus  il  s'est  écrié  :  «  Vous 
voulez  faire  une  œuvre  exceptionnelle!  vous 
méconnaissez  tous  les  principes  élémentaires 
do  droit  public  !  >  Enfin,  M.  Lenoêl  a  été  jus- 
qu'à invoquer  le  grand  principe  de  la  sépara- 
lion  des  pouvoirs  cl  même  ce  principe  salutaire 
que  le  Gouvernement  est  uno  puissance  uni- 
quement chargée  d'assurer  l'exécution  des  lois. 

J'en  demande  pardon  à  notre  honorable  con- 
tradicteur, mais  ce  n'est  pas  là  le  moins  du 
monde  l'esprit  de  notre  projet.  Nous  avons,  au 
contraire,  expressément  déclaré  que  lo  Gou- 
vernement n'avait  pas  à  w  mêler  de  l'exécu- 
tion de  la  loi  que  nous  proposons. 

Afin  de  vous  bien  montrer  quel  est  l'esprit 
de  notre  projet,  permettez-moi  do  vous  lire 
quelques  lignes  de  notre  rapport  qui  l'indique 
d'une  manière  très-nette.  Voici  ce  que  vous 
pouvez  lire  à  la  page  5  : 

«  La  gêne  extrême  est  la  principale  cause  de 
l'émigration  des  habitants  des  campagnes  vers 
les  villes.  Le  propriétaire  ruiné  à  qui  l'expro- 
priation a  arraché  son  domaine,  l'ouvrier  qui 
ne  trouve  pas  à  employer  avec  assez  de  profit, 
son  intelligence  et  ses  forces,  quittent  leur  vil- 
lage et  vont  grossir  dans  les  villes  les  rangs  de 
ces  hommes  déclassés,  qui  sont  un  élément 
continuel  d'agitation  et  de  détordre.  »  iTiès- 
"  en!  très  bien!) 

«  Retenir  au  village  les  habitant»  que  .les 
perles  ont  privés  de  ressources,  conserver 
a  l'agriculture  les  bras  dont  «Ile  a  un 
besoin  absolu  et  dont  clic  est  menacée  do  man- 
quer ;  empêcher  cette  émigration  sans  cesse 
grossissante  des  champs  vers  les  grands  centres 
de  uopu  ation;  prévenir  les  dangers  que  ces 
déplacements  font  courir  à  la  société  en  Uans- 
formam  des  hommes,  lusuue-là  singles  cl  mo- 
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rmux  en  de*  èto-s  désœuvrés  et  bien  vit»  cor- 
rompus; vUm  un  problème  vraiment  digne  du 
législateur.  I~  solution  n'en  est  pas  au  pouvoir 
de  l'Etat,  elle  dépend  seulement  de  l'initiative 
des  citoyen 8  ;  pour  la  rendre  possible,  nous  de- 
vons surtout  exciter  l'esprit  d'association  et  en 
faciliter  l'application.  Si  les  hommes  riches  et 
intelligents  dans  la  commune,  dans  le  can- 
ton, dans  l'arrondissement,  d*ns  le  départe- 
ment, formaient  des  association»  agricoles,  ils 
pourraient,  tout  en  retirant  un  intérêt  légitime 
de  leurs  capitaux,  aider  les  cultivateurs  pau- 
vres ou  gênés  à  améliorer  leurs  propriétés  ;  ils 
pourraient  aussi  donner  l'impulsion  à  des  tra- 
vaux féconds  où  tous  les  bras  trouveraient  un 
emploi.  GrAce  au  dévouement  et,  nous  pour- 
rions même  dire,  grâce  à  I  intérêt  bien  entendu 
des  membres  de  ces  associations,  les  commu- 
nes rurales  cesseraient  de  se  dépeupler  et  la 
plaie  du  paupérisme,  au  lieu  de  s'élargir,  ne 
tarderait  pas  à  diminuer  dans  les  villes.  • 

M  do  Tlllancourt  Très-bien!  très-bien  I 

M.  le  rapporteur.  Voilà  donc,  mewieurs, 
la  pensée  de  notre  projet. 

Nous  avons  été  préoccupés  d'un  point  seule- 
ment: celui  d'empêcher  l'émigration  des  hibi- 
hitanls  des  campagnes  vers  la  ville,  e'.  de  di- 
minuer cette  plaie  horrible  ées  grande  centres 
de  population  :  le  paupérisme.  Nous  avons  re- 
connu que  l'Etat  n'y  pouvait  rien  par  lui-mémo, 
et  qu'il  fallait  faire  appel  aux  associations. 

Donc,  l'honorable  M.  Lenoel,  en  présentant 
notre  projet  comme  sollicitant  l'intervention 
de  l'Etat  dans  les  associations  que  nous  avions 
en  voe,  a  évidemment  commis  une  erreur. 

M.  Emile  Lenoêl.  Je  n'ai  pas  dit  cela! 

M.  le  rapporteur.  Vous  ne  l'avez- pa* 
dit? 

M.  Emile  Lonoel.  Du  tout! 

M  le  rapporteur.  Et  pourquoi  donc  avez- 
vous  invoque  ce  principe  qui  a  été  récemment 
rappelé  à  la  tribuno  par  l'honorable  M.  de  l'res- 
sensé  •  que  l'Etat  esl  une  fonction  indépendante 
de  la  société  elle-même,  et. qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre l'Etat  avec  la  société?  •  Pourquoi  avez- 
votis  rap|-e  e  cette  définition  du  Gouvernement 
donnée  par  Touiller  :  ■  Le  mot  Etat  signifie  l'é- 
tablissement d'une  puissance  publique  pour 
faire  exécuter  la  loi  >,  si  vous  ne  donniez  pas  à 
votre  critique  l'acception  que  je  viens  d'indi- 
quer? 

Evidemment,  messieurs,  c'était  là  la  pensée 
de  l'honorable  M.  I^noél.  B  est  un  peu  tard 
pour  la  modifier  en  ce  moment, 

M.  Emile  Lenofil.  Je  vous  demande  bien 
pardon  I  Est-ce  que  les  percepteurs  ne  seront 
pas  chargés  du  recouvrement? 

M,  le  rapporteur.  J'arriverai  à  ce  point 
tout  à  l'heure. 

L'honorable  M.  Lenrsël  veut  bien  reconnaître 
que  notre  projet  est  inspiré  par  une  excellente 
pensée;  seulement,  il  prétend  que  ce  projet 
n'est  pas  acceptable,  et  il  soulève  quatre  objec- 
tions que  je  demande  la  permission  d'exami- 
ner successivement. 

La  première  consiste  à  dire  que  le  projet 
que  non»  présentons  emprunte  à  la  loi  du  21 
juin  1865  des  dispositions  qui  ne  sont  pas 
compatibles  avoc  le  but  quo  nous  nous  pro- 
posons d'atteindre. 

A  ce  propos,  l'honorable  M.  Lenoël  a  passA 
en  revue  toute  notre  législation  ancienne,  la  loi 
de  l'an  XI  sur  le  curage  des  can.tuv.  la  loi  do 
1854  sur  le  I  bre  écoulement  des  eaux,  ta  loi 
de  1856  sur  le  drainage. 

Tout  cela  était  superflu.  Nous  n'avons  ja- 
mais prétendu  quo  les  loi&jgui  règlent  I  exécu- 
tion des  travaux  immobiliers  d'intérêt  collectif 
fussent  applicables  au» genre  d'associations  dont 
nous  vomirions  favoriser  la  formation. 

C'est  précisément  parce  quo  nous  n'avons 
pas  trouvé  dans  ces  législations  antérieu- 
res que  nous  avons  consultées  des  disposi- 
tions que  nous  puissions  appliquer  aux  asso- 
ciations que  nous  avons  en  vue,  qu  il  nous  a 
'    proposer  un  piojet  de  loi.  l'eu  importai 

avec 


que  le»  dispositions  que  mouj  vous  .-oemo 
auiourd'liiii  ne  *o  trouvent  uas  dV""J 
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les  lois  antérieure»  relatives  aux  travaux  d*a- 
■ÏMiorations  farta  aux  immeubles  par  vota  4a 
p-ndicat     s'agit  uniquement  de  savoir  ti  el- 

Darrs  la  loi' du  21  juin  1865,  loi  qui  a  donne 
d'excellent*  résultats,  qui  s'applique  toua  les 
Jours  d'une  manière  très-avantageuse,  on  a 
posé  trois  principes  important*. 

Le  premier  est  celui-ci  :  Les  associations 
peuvent  se  faire  représenter  par  dp*  adminis- 
trateurs. C'est  là  on  point  capital.  Jusqu'à  la 
loi  de  18G5,  on  avait  considère  les  associations 
pntre  propriétaires  comme  des  sociétés  pure- 
ment civile*  qui  ne  pouvaient  pas,  à  la  diffé- 
rence des  sociétés  commerciales,  étro  repré- 
sentées par  des  gérant*  ou  par  des  administra- 
teurs. De  telle  sorte  que.  quand  une  de  ces 
associations  voulait  assigner  un  tiers,  elle 
fclait  obligée  d'intenter  une  action  au  nom  de 
tous  les  associés. 

De  même,  quand  un  tiers  voulait  assigner 
l'association,  il  était  obligé  d'assigner  person- 
nellement et  individuellement  toua  les  a&so- 


La  loi  du,2l  juin  18G5,  a  donc  fait  une  bonne 
chose  en  permettant  aux  associations  syndica- 
les de  se  faire  représenter  par  un  ou  plu- 
sieurs admimstratcurs. 

Voilà  le  premier  principe  posé  par  loi  du 
21  juin  iSdb. 

Celte  même  loi  en  a  admis  un  autre  :  elle  a 
autorisé  ces  associations  syndicales  à  utiliser, 
r  un  but  d'intérêt  public,  les  percepteur» 


Ce  principe  est  également  d'une  très -grande 
utilité.  Il  est  incontestable,  en  effet,  que  la 
plupart  des  syndicats,  —  et  dans  le  nombre  il 
pn  éVt  qui  remontaient  à  des  siècles,  —  étaient, 
tombés  en  désuétude,  ou  du  moins  péricli- 
taient, précisément  parce  que  personne  ne 
voulait  se  charger  de  la  percep'ion  des  cotisa- 
tions. Chacun  disait  :  la  suis  prêt  à  payer  nia 

Eart  ;  mais  s'il  s'agitd'admiiiistration,  Ho  conip- 
ibilitè,  de  perception,  je  ne  veux  pis  m'en 
mêler.  De  telle  sorte  qu'on  rencortrau  ile^  dif- 
ficultés extrêmes  pour  le  recouvrement  des 
cotisations. 

Pour  remédier  à  cette  situation,  la  loi  flu 
RI  juin  1865  a  autorisé  l<  s  associations  syndi- 
cales à  taire  percevoir  les  cotisations  par  les 
percepteurs. 

Eti!iu,  messieurs,  il  y  avait  de  grandes  diffi- 
cultés, quand  des  contestations  survenaient 
entre  les  associés  eux-mêmes  ou  entre  les  as 
Êociés  et  des  tiers  :  il  fallait  aller  tantôt  devant 
le  juge  de  paix,  tantôt  devant  le  tribunal  de 
première  instance.  Des  frais  judiciaires  consi- 
dérables venaient  ainsi  dévorer  l'actif  de  ces 
Miocialions. 

Le  législateur  de  1865  a  admis  que  toutes 
les  contestations  qui  n'impliqueraient  pas  une 
difficulté  sur  le  fond  du  droit,  c'est-à-dire  sur 
la  validité  des  obligations,  seraient  portée»  de- 
vant les  conseils  do  préfecture.  11  a  abrégé,  les 
ïormalités,  rendu  plus  économiques  les  déci- 
sions do  la  justice  cl  procuré  un  nouvel  avan- 
tage à  ces  associations. 

Je  le  répète,  les  trois  principes  importants 
introduits  dans  la  loi  du  -I  juin  18Gô  sont  :  la 
représentation  des  associations  par  des  admi- 
bijtrareurs  élus  par  les  associés  ;  les  recouvre- 
ments des  cotisations  par  le  perceptear  des 
contributions  ;  et  enfin  la  simplification  et  l'é- 
conomie des  poursuites  par  l'emploi  do  la  juri- 
diction des  conseils  de  préfecture. 

Eh  bien,  la  question  que  nous  nous  sommes 
posée  est  celle-ci  :  Ces  trois  principes  si  utiles, 
peut-on  les  appliquer  à  d'autres  associations, 
bar  exemple  à  des  associations  ayant  pour  but 
Ce  favoriser  la  développement  de  l'agriculture  ? 
Votre  commission  l'a  pensé. 
Voilà  ta  réponse  que  j'ai  à  faire  à  la  première 
\jecUon  formulée  par  l'honorable  M.  Le- 


lo'.re 


.  de  Tlll&n  court.  Et  elle  est  pé remp- 


li, lo  rapporteur.  Passons  à  la  seconde. 


M.  Lenoél  nous  dit  :  Votre  projet  de  loi  est 
impraticable  t 

Si  mon  excellent  collègue  et  ami  avait  bien 
voulUjj^qu'U^reconnaùsait  ^quo  la^ pensée 

ticablo,  assurément  nous^uurint  écouté  avec 
grand  pUisir  et  nous  aurions  profité  de  ses  lu- 
mières ;  mats  il  n'a  pas  vouiuuouç  seconder  pour 
trouver  les  moyens  de  la  rendre  pratique. 

M.  le  marquis  de  Damplerre.  S'il  n'y  en 
a  pas! 

M.  lo  rapporteur.  Il  s'est  borné  à  criti- 
quer notre  projet,  à  Je  rejeter  purement  et  sim- 
plement, en  disant  qu'il  était  impraticable. 

Impraticable  pourquoi  ? 

Il  en  a  donné  deux  raisons. 

D'abord,  —  se  maintenant  toujours  dans  la 
confusion  où  il  est  tombé  dès  le  début  da  son 
remarquable  discours ,  entre  les  associations 
syndicales  formées  pour  des  travaux  immobi- 
liers et  les  associations  agricoles  purement 
mobilières  que  nou*  avions  en  vue  quand  il 
s'agild'un  synnicat,— il  nous  a  dit:  Le  fond  qui 
doit  profiter  des  travaux  répond  du  montant 
des  cotisations  dues  par  ln  propriétaire  de  l'im- 
meuble et  est  atteint  par  un  privilège  au  profit 
de  la  société  ;  de  tello  sorte  qu'on  est  toujours 
sûr  du  recouvrement,  et  que  le  percepteur  ne 
rencontre  pas  de  difQeuté»  ;  tandis  qu'il  n'en 
saurait  élre  de  rnème  pour  le  «recouvrement 
des  obligations  contractées  par  les  agricul- 
teurs auxquels  on  aurait  fourni  des  animaux 
ou  de*  instruments  aratoires;  car  ces  débiteurs 
pouvant  quitter  la  commune  en  emportant  les 
objets  qu'une  association  lear  a  fournis,  pou- 
vant s'expatrier,  le  percepteur  ne  peut  aller  les 
chercher. 

Messieurs,  qa'arrivera-t-il,  si  ce  cas  se  pré- 
sente parmi  les  associés,  s'il  s'en  trouve  qui 
abandonnent  la  commune  sans  payer?  Il  arri- 
vera tout  simplement  que  la  société  éprouvera 
une  perte,  qu'elle  perdra  le  montant  de  la  coti- 
sation do  son  débiteur  :  c'est  là  l'a.laire  de  l'as- 
sociation, lia  quoi  une  cotisation  irrécouvrable 
pourrait-elle  rendre  notre  loi  inapplicable?  Si 
notre  honorable  collègue  estimait  qu'une  asso- 
ciation n'est  praticable  qu'à  la  condition  de  ne 
jamais  rien  perdre,  quelle  est.  je  le  demande, 
ta  nature  d'association  qui  pourrait  compter 
sur  une  si  bonne  fortune? 

Evidemment,  cette  objection  n'est  pas  fondée. 
La  réponfe  à  y  faire  est  c?ci  :  L'association 
avisera  à  ne  traiter  qu'avec  des  hommes  mo- 
raux, honn'o-s,  soucieux  de  remplir  leurs  obli- 
gations, offrant  une  responsabilité  morale  à 
défaut  d'une  responsabilité  matérielle;  et  si, 
par  événement,  elle  «'on  trompée,  —  ferreux 
est  dans  toutes  I»»  choses  humaines,  —  elle 
perdra  le  montant  d'une  ou  de  plusieurs  coti- 
sations; mais  il  ne  faut  pas  induire  de  ce  qu'il 
y  aura  des  pertes  possibles  que  l'association 
soit  impraticable. 

Le  second  motif  qui  fait  penser  à  l'honorable 
M.  Lenoél  que  notre  projet  n'est  pas  applica- 
ble est  celui-ci  :  Quand  il  s'agit  do  recouvrer 
les  contributions  ou  de  percevoir  des  cotisa- 
tions dues  par  des  membres  d'un  syndicat, 
ces  somme?,  en  général,  sont  minimes,  eu 
égard  à  la  position  de  fortune  du  propriétaire 
qui  doit  les  payer ,  tandis  que  que,  si  vous  don- 
nez au  percepteur  la  faculté  de  percevoir  le 
montant  d'un  prix  d'achat  d'animaux,  d'instru- 
ments aratoires  ou  de  semences,  il  aura  à 
recouvrer  de  fortes  sommes,  dont  la  perception 
deviendra  s;non  impossible,  du  moins  extrê- 
mement difficile. 

Mais  je  ferai  la  m  Ame  réponse  à  l'honorable 
M.  Lenoél  :  Cela  en  l'affaire  de  IVtociuion. 
C'est  à  elle  à  mesurer  les  prêts,  les  avances, 
eu  égard  précisément  à  la  position  et  à  la  mo- 
ralité de  rassocié,  ou  égard  à  la  moralité  et  à 
la  responsabilité  de  celui  qui  veut  se  procurer 
ou  un  instrument  aratoire,  ou  du  bétail.  Mais 
est-ce  que  la  loi  est  impraticable  pour  ce  motif» 
Evidemment  non  ? 

L'honorable  M.  Lenoél  me  semble  avoir 
perdu  de  vue  le  but  de  notre  loi.  Je  suis  même 
à  me  dc:n*mW  s'i!  nous  a  fuit  l'honneur  de 


nous  Urej,  car  nous  avons  précisément  compris) 
que  l'agriculture  ne  pouvait  pas  être  confondu» 
avec  les  industrie*  ordinaires.  Quand  un  com- 
merçant, quand  un  industriel  font  un  achat, 
l'un  de  marchandise,  l'autre  4e  matières  pre- 
mières, ils  peuvent  s'engager  à  payer  soit 
dans  trois  mqis,  soit  dans  six,  soit  dans  un 
an.  Pourquoi  ?  Parce  que  le  marchand  qui  a 
acheté  en  bloc  de*  marchandises  peut  en  réali- 
ser la  vente  en  détail  en  peu  do  temps  ;  parce 
que  l'industriel  qui  a  acheté  des  matières  pre- 
mières peut  les  convertir  en  objets  manofac- 
tarés  et  les  revendre  dans  quelques  mois. 

Mais  I  agriculture  est  une  industrie  à  part; 
elle  no  peut  pas  reconstituer  un  capital  en 
trois  mois,  en  six  mois  ;  il  lui  tant  de  longa 
termes,  il  lui  faut  une  ou  plusieurs  années,  il 
lui  faut  une  nature  de  crédit  spéciale,  il  lui 
faut,  en  ua  mot,  la  facilité  de  payer  par  dea 
cotisations,  par  des  annuités.  C'est  ainsi  seule- 
ment que  l'agriculture  peut  se  libérer  qtatid 
elle  a  emprunté  un  capital  important.  (C  es» 
vrai!  c'est  vrai  t) 

Eh  bien  !  C'est  là  ce  que  nous  avons  voulu 
faire  :  nous  vous  proposons  de  créer  des  asso- 
ciations qui  puissent  venir  en  aide  à  l'agricul- 
ture, qui  lui  permettent  de  se  procurer  dea 
instruments  de  travail,  dea  bestiaux,  des  se- 
monces, des  engrais,. on  les  payant  à  long 
terme.  Cette  pensée,  nous  l'avons  exprimée 
dans  notre  projet. 

Voici,  en  effet,  notre  article  5  : 


«  L'acte  d'association  spécifiera  le  but  de 
l'entreprise,  réglera  le  moJe  d'administration 
de  la  société,  fixera  la  limite  du  mandat  confié 
aux  administrateurs  et  déterminera  les  voies  et 
moyens  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense, 
ainsi  que  le  mode  de  paiement  des  taxus,  coti- 
sations, intérêts  ou  annuités.  » 

Aûn  qu'on  ne  pût  pas  abuser  d'une  associa- 
tion à  laquelle  on  donnerait  le  titre  spécieux 
d'association  agricole,  nous  avons  fait  un  ar- 
ticle 9,  ainsi  connu  : 

t  Li  présente  loi  ne  pourra  profiter  qu'aux 
associations  dont  les  statuts  auront  été  approu- 
vé» par  un  arrêté  du  préfet.  • 

Donc,  messieurs,  lés  associations  dont  n»us 
voulons  favoriser  la  création  ne  pourront  re- 
cevoir d'application  qu'autant  qu'elles  auront, 
préalablement,  présenté  à  l'autorité  administra- 
tive un  acte  indiquant  les  voies  %t  movens, 
les  noms  des  administrateurs,  la  rospousab.litè 
des  associés. 

De  plus,  dans  la  corps  de  notre  projet,  noui 
avons  inséré  une  disposition  qui  dit  que  col 
actes  devront  étra  reproduit*  dans  le»  actes 
administratifs,  afin  qu'on  en  ait  un  exemplaire 
dans  chaque  commune  et  que  lo  maire  puisse 
im  donner  connaissance  à  tous  les  intéressés. 
Do  telle  sorte,  messieurs,  que  les  associations 
prévues  par  notre  projet  ne  pourront  fonc- 
tionner qu'à  la  condition  que  radministratioe 
aurait  préalablement  reconnu  que  leur  objet  est 
d'un  intérêt  public.  Donc  notre  projet  do  la 
serait  applicable  et  la  seconde  objection  de  moc 
honorable  contradicteur  n'est  pas  plus  fondée 
que  la  première.. 

J'arrive  à  la  troisième.  Il  nous  dit  :  Voir* 
projet  crée  un  privilège  en  faveur  de  cer- 
taines associations  cl  si  vous  admettez  un 
privilège  pour  les  nues,  les  autres  vien- 
dront aussi  le  réclamer. 

Un  privilège  !...  Mais,  messieurs,  nous  n'oo 
accordons  aucun.  Qu'entend-on  par  privi- 
lège? Mon  honorable  contradicteur  le  sut  tout 
aussi  bien  que  moi  :  on  entend  par  privilège 
une  préférence  donnée  à  certains  créancier] 
sur  les  autres.  ' 

6i  nous  avions  inséré  dans  notre  projet  une 
disposition  portant  que  les  associations  qa:.  fe- 
raient des  avances  soit  en  semences,  soit  en 
animaux  de  travail,  soit  en  instruments  ara- 
toires, soit  en  engrais,  auraient  un  privilège 
primant  les  autres  créances,  j'aurais  parfaite- 
ment compris  l'objection.  Mais  il  n'v  a  rien  dt 
semblable.  L'association  sera  tout  simplement 
un  créancier  au  même  titre  que  les  autres 
créanciers;  nulle  faveur,  nul  privilège  poui 
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1  elle  ;  salement  non»  lui  accprdc.ps  une  faci- 
1     lité  qui  consiste  dan*  le_  recouvrement,  par  le 

percepteur;  des  annuités,  des  intérêts,  de* 

cotisations. 

II.  de  Tillancourt.  Il  ne  répond  pu,  lo 
rerct'pteur  !  C'est  un  moyen. 

M.  le  rapporteur,  voilà  la  seule  préfé- 
rence que  nous  leur  accordions. 

Mais,  nous  dit-on,  si  vous  accordez  cette  fa- 
tuité aux  associations  agricoles  que  vous  vou- 
lez créer,  toutes  les  industries  viendront  de- 
mander la  même  exception. 

Messieurs,  il  no  faut  pas  considérer  l'agricul- 
ture comme  une  industrie  ordinaire.  L'agricul- 
ture n'est  pas  seulement  la  bise  de  la  richesse 
d'une  nation,  elle  est  aussi  la  base  de  l'exis- 
tence d'une  nation.  Les  produits  agricoles 
sont  la  vie,  la  substance  même  d'un  peuple. 
Dans  tous  les  pays,  dans  tous  les  temps,  sous 
toutes  les  formes  de  gouvernement,  on  a  re- 
connu que  l'agriculture  présentait  un  intérêt 
social  de  premier  ordre,  et  qu'il  importait  de 
lui  venir  en  aide  par  des  moyens  particuliers. 
El  cela  est  d'autant  pins  juste,  qu'en  réalité  le 
cultivateur,  le  propriétaire  foncier,  paye  do 
lourds  impôts  sous  toutes  les  formes,  et  que  le 
produit  not  est,  pour  lui,  extrêmement  mi- 
nime. 

11  v  a  donc  un  très-grand  intérêt,  un  intérêt 
national,  à  favoriser  le  développement  de  l'agri- 
culture. 

Je  ne  veux  pas.  messieurs,  recourir  aux  do- 
cuments qui  ont  été  publiés  dans  ces  dernières 
nnnéof.  Des  enquêtes  ont  été  faites  sur  la  ma- 
nière donton  traite  l'agriculture  riiez  les  nations 
f  tringèrcs.  Si  on  consulte  cts  documents,  qui 
présentent  un  fesgrand  intérêt,  on  voit  qu'il 
n'y  a  pas  de  pays  où  on  n'accorde  à  l'agricul- 
ture des  avantages  spéciaux,  rie  véritables  pri- 
vilège*, bien  autrement  importants  que  les  fa- 
cilités que  nous  réclamons  pour  elle  dans  notre 
projet. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  la  Saxe,,  1'.  existe 
nn  établissement  do  crédit  agricole  dont  l'ad- 
ministration est  aux  frais  du  Gouvernement, 
Elle  fait  des  prête  à  longue  échéance  et  aux 
conditions  les  plus  douce»  pour  les  agriculteurs. 
Nous  n'avons  rien  proposé  de  pareil,  absolu- 
ment rien  ;  nous  nous  sommes  bornés  à  dire 
que  le  percepteur  recouvrera  le  montant  des 
annuités,  des  cotisations  et  des  intérêts  pour 
les  associations  ayant  pour  but  l'exploitation 
agricole,  comme  il  le  fait  actuellement  pour 
les  associations  syndicales  immobilières. 

Donc,  il  n'y  a  pas  de  privilège.  D'ailleurs, 
lo  percepteur  ne  serait  responsable  de  rien,  il 
recevrait,  au  contraire,  des  remises  sur  les 
sommes  recouvrées. 

Mai?,  ajoute-t-on,  vous  faites  encore  une 
innovation  énorme  ;  vous  attribuez  aux  con- 
seils de  prélecture  la  connaissance  des  difficul- 
tés que  les  associations  rencontreront  pour  le 
recouvrement  des  cotisations  et  des  inWrtts. 

Mais  cela  existe  déjà  pour  toutes  les  contes- 
tations qui  surviennent  entre  les  membres'des 
associations  syndicales  qui  fonctionnent  au- 
jourd'hui. Et  personne  n  i  trouvé  qu'il  y  eût 
là  quelque  chose  d'exorbitant. 

Eoûu  nous  nous  sommes  attachés  à  laisser 
Intacts  tous  les  principe»  du  droit. 

Au  sein  de  la  commission,  quelques  mem- 
bres avaient  pensé  qu'il  fallait  accorder  à  l'as- 
sociation qui  fonruirait  des  bestiaux  ou  des 
fengrali.  un  privilège  préférable  à  celui  du  pro 
prtètaire  sur  les  récoltes  du  " 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir 
exception  au  droit  commun. 

Quand  une  difficulté  surgira,  non  pas  à  l'oc- 
casion du  fond  même  du  droit,  mais  unique- 
rnent  par  suite  du  retard  dans  le  payement  des 
cotisation*,  le  conseil  de  préfecture  statuera. 
Jîl  y  aura  ainsi  simplification  dans  la  procédure 
et  économie  de  frais.  Mais  si  des  Contestations 
«urviennent  i  propos  de  la  validité  de  l'obliga- 
tion ;  si  celui  qui  doit  payer  prétend  ne  pas  de- 
voir, so't  parce  qno  son  éblicstion  serait  nolle, 
boù  parco  nue  l'association  n'aurait  pas  rempli 


ses  obligations  &  son  égard,  les  parties  seraient 
renvoyées  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Vn  membre.  R  faudra  faire  deux  procès  au 
lieu  d'un  ! 

M.  le  rapporteur.  Vous  le  voyez,  mes- 
sieurs, les  principes  du  droit,  je  le  répète,  sont' 
parfaitement  respectés,  et  aucun  privilège  n'est 
accordé  aux  associations  que  nous  avons  en 
vue.  "Elles  useront  seulement,  comme  les  syn- 
dicats actuels,  de  la  facilité  de  faire  opérer  le 
recouvrement  des  cotisations  par  le  percep- 
teur. 

Voilà  ma  réponse  à  la  troisième  objection 
de  l'honorable  M.  Lenoël. 

Mais  il  en  fait  encore  une  autre.  R  nous  dit  : 
VoU-e  projet  fait  intervenir  l'Etat  dans  une 
nature  d'opérations  qui  ne  le  regardent  pas. 

Je  me  demande  où  M.  Lenoêl  a  pu  voir, 


dans  notre  rapport  ou  dans  le  dispositif  qui  le 
suit,  que  l'Etat  eût  &  intervenir  dans  les  asso- 
ciations que  nous  voulons  créer. 

Est-ce  que  l'Etat  devrait  les  administrer? 
Non.  Est-co  qu'il  dovrait  les  subventionner î 
Nullement.  Est-ce  qu'il  devrait  garantir  les 
obligations  créées  par  elles?  Pas  davantage. 

Ainsi,  l'Etat  n'administrerait  pas,  il  ne  don- 
nerait pas  de  fonds,  il  ne  garantirait  rien  :  où 
vovez-vous  donc  son  intervention  ?  J'ai  peine 
à  l'apercevoir.  (Très-bien  1  très-bien  1  sur 
quelques  bancs.) 

L  intervention  de  l'Etat,  on  la  voit,  dit-on, 
dans  ce  fait  quo  les  percepteurs  feraient  lo 
recouvrement,  et  l'honorable  M.  Lenoêl,  par 
une  distraction  évidemment,  car  il  sait  parfai- 
tement la  valeur  des  termes,  ajoute  que  ce 
serait  l'Etat  qui  poursuivrait  les  débiteurs  de 

Gommerit  •  parce  que  le  percepteur  des  con- 
tributions recevrait  le  montant  des  taxes,  lo 
montant  des  cotisations,  ce  serait  l'Etat  qui 
poursuivrait  les  associés  qui  ne  payeraient 
point!  Mais  il  n'y  a  rien  de  semblable  dans  no- 
tre ifroprosition  de  loi. 

M  de  TUUmconrt.  Cest  comme  pour  les 
rétributions  scolaires. 

M.  le  président.  Monsieur  de  Tillancoart, 
vous  êtes  trop  près  de  la  tribune  pour  inter- 
rompre. (On  rit.) 


Je  n'interromps  pas, 
j'approuve. 

M.  le  rapporteur.  Dans  la  plupart  des 
communes  où  il  y  a  des  terrains  communaux, 
les  habitants  sont  assujettis  à  certaines  taxes 
locales,  comme  usagers  ;  les  percepteurs  sont 
chargés  du  recouvrement  de  ces  taxes.  Si  un 
des  débiteurs  ne  paye  pas,  est-ce  que  c'est 
l'Etat,  qui  poursuit,  par  cela  seul  que  le  percep- 
teur a  été  chargé  du  recouvrement?  Je  n'ai  ja- 
mais vu  cela. 

"Celui  qui  poursuit  dans  ce  cas,  c'est  le  maire 
an  nom  de  la  commune.  Est-ce  quo  pour  cela 
les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  de  la  commune  Eont 
confondus?  L'honorable  M.  Lenoêl  no  peut  pas 
le  dire;  ils  restent  complètement  distincts. 
L'Etat  demeure  en  dehors  des  intérêts  commu- 
naux, en  dehors  des  taxes  Incales  que  les  usa- 
gers doivent  payer.  Donc,  de  cela  seul  qno  le 
percepteur  est  chargé  du  recouvrement,  il  ne 
résulte  pas  que  c'est  l'Etat  qui  poursuit,  les  dé- 
biteurs :  c'est  la  commune. 

En  ce  qui  concerne  les  associations  syndi- 
cales auxquelles  la  loi  du  1 1  juin  1 865  donne  la 
faculté  de  faire  recouvrer  les  cotisations  par 
le  percepteur,  s'il  y  a  des  débiteurs  qui  ne 
payent  pas,  qui  poursuit?  Est-ce  l'Etat?  Non, 
c'est  l'association  par  la  personne  do  ses 
administrateurs.  Donc  mon  honorable  '  con- 
tradicteur a  fait  une  confusion  singulière, 
et  je  ne  puis  comprendre  comment,  «'adres- 
sant à  votre  raison,  A  votre  prudence,  il  a 
pu  dire  :  Prenez  garde,  si  vous  adoptiez  ce 
projet  de  loi,  vous  mettriez  dans  la  main  de 
l'Etat  une  arme  terrible,  vous  l'autoriseriez  h 
poar«uivre  sur  tous  les  point*  du  territoire  les 
débiteurs  qui  no  payeraient  pas  les  cotisations 
dues  aux  associations  agricoles.  C'est  là  une  er- 
reur inconcevable.  Celui  qui  poursuivra  i  défiut 
de  payement,  ce  sera  l'administrateur  de  l'asso- 


ciation, comme  aujourd'hui  celui  qui 
à  défaut  de  pavement,  pour  les  syndicats  exis- 
tants conformément  à  La  loi  du  11  juin  1865, 
c'est  également  l'administrateur.  L'Etat  n'a 
rien  i  y  voir,  je  ne  saurais  trop  le  répéter;  d'a- 
près notre  projet,  il  ne  donnerait  pas  un  cen- 
time, il  n'accorderait  pas  une  subvention,  il  ne 
garantirait  rien.  Donc  H  n'y  aurait  pas  i"" 

^Voità,  me"  &  ce  une  j'avais  i 


li 

u'il 


lègue. 

Nous  croyons  quo  la  loi  i 
posons  serait  très?ulile. 

Dans  tous  les  départements  on  a  créé  des 
institutions  d'âne  très-grande  utilité,  je  veux 
parler  des  comices,  qui  se  proposent  de  distri- 
buer aux  agriculteurs  des  primes  et  des  encou- 
ragements. Eh  bien,  je  pnis  le  dire,  dans  beau- 
coup do  départements,  dans  le  mien  notam- 
ment et  dans  ceux  représentés  par  plusieurs 
de  nos  collègues,  la  plupart  de  ces  associations 
ont  disparu  précisément  à  cause  des  difficultés 
du  recouvrement  des  cotisations;  personne  ne 
veut  s'en  charger,  personne  ne  se  soucie» des 
ennuis  d'une  comptabilité.  Pour  ces  associa- 
lions  si  intéressantes,  le  recouvrement  par  les 
percepteurs  serait  une  chose  nécessaire.  11  en 
serait  de  même  pour  tontes  les 
agricoles  qui  se  formeraient  en 
point  de  départ  les  comices  st 
ciêtés  d'agriculture  analogues. 

Messieurs,  la  pensée  de  la  > 
voici  : 

Nous  avons  voulu  développer,  autant 
dépendait  do*  nous,  dans  les  campagnes,  ^ es- 
prit d'association.  Il  a  produit  des  merveilles 
dans  l'industrie,  dans  le  commerce  ;  mais  dans 
l'agriculture  il  est,  peut-on  dire  encore,  à  naître. 

Nous  voulons  favoriser  la  création  de  socié- 
tés ayant  pour  but  de  procurer,  par  des  prêts  A 
longue  échéance,  aux  agriculteurs,  les  objets 
qui  leur  sont  indispensables  pour  la  culture  da 
leurs  terres.  Nous  voulons  augmenter  le  bien- 
être  des  individus  et  les  ressources  de  l'Etat 
en  faisant  affluer  dans  les  campagnes,  à  des  taux 
réduits  qui  tueront  l'usure,  des  capitaux  dont 
l'emploi  ne  pourrait  être  fait  que  dans  un  but 
d'utilité  agricole  déterminé.  Nous  pensons 
qu'une  fois  que  notre  loi  serait  bien  comprise 
par  la  portion  éclairée  et  aisée  des  proprié- 
taires des  campagnes,  elle  les  déterminerait  i 
créer  et  à  employer  des  movens  propres  i  re- 
tenir les  bras  qui  manquent  à  l'agriculture,  par 
exemple  en  venant  en  aide  aux  agriculteurs 
nécessiteux  qui  auraient  été  frappes  par  un 
fléau.  Nous  trouverions  dans  l'application  de 
notre  loi  un  avantage  social  immense  :  celui 
d'augmenter  lo  bien-être  sur  la  lieux,  et.de  di- 
minuer par  cela  même  l'émigration  des  pau- 
vres des  campagnes  vers  les  villes,  où  ils  vont 
augmenter  le  paupérisme,  cette  triste  plaie  des 
grands  centrés  de  population,  qui  engen- 
dre des  causes  d'agitation  incessantes  et  de 
désordre.  Nous  avons  pensé  que  les  hommes 
éclairés,  aisés,  de  la  commune,  du  canton,  de 
l'arrondissement,  do  département,  voyant  qu'il 
y  a  là  un  Intérêt  social  de  premier  ordre,  i 
prendront  qu'il  est  de  leur  devoir  de  se  i 
a  la  tete  de  ces  associations. 

Voilà  ce  que  nous  avons  voulu. 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  messieurs,  Pa- 

Sricolture,  aujourd'hui,  est  dans  une  situation 
éplorable  au  point  de  vue  de  la  main-d'œuvre. 
L'émigration  des  champs  vers  les  villes  est,  en 
vérité,  alarmante.  Quel  est  celui  de  nous  qui, 
dans  des  circonstances  urgentes,  pour  la  rentrée 
des  récoltes,  no  se  soit  trouvé  privé  de  bras,  m 
se  soit  pas  trouvé  réduit  à  laisser  perdre  une  par- 
tie des  Traits  de  sa  terre,  par  suite  de  l'impos- 
sibilité de  les  recueillir. 

Enûn,  messieurs,  indépendamment  de  cette 
êmigratioa  des  campagnes  vers  les  villes,  qui 
est  si  dangereuse  pour  la  société,  le  manque  de 
ressources  développe  l'émigration  vers  des  con- 
trées lointaines.  Des  familles  entières  franchis- 
sent les  mers;  lo  plus  souvent  ce  sont  les  ha- 
bitants les  plus  jeunes  et  les 
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me*  et  jeunes  femmes,  s'expatrier, 
i  pas  si  tou»  avez  reçu  des  rcnsei- 
tr  le  sort  de  ce»  malheureux  émt- 


4' un  village  (fui  se  déplacent.  On  en  voit  an 
nombre  de  trois,  quatre,  cinq,  »ix  par  Camille 
jeunes  homme* 

Je  ne  sais 
gnement*  sur 

gris;  les  jeunes  hommes  qui  quittent  leur  pa- 
trie, le  sol  de  leur  commune,  qui  s'éloigmnt 
du  foyer  de  leurs  pères  pour  aller  chercher  for- 
tune au  delà  des  mers,  arrivés  au  terme  de 
leur  voyage,  n'y  trouvent,  en  général,  que 
déception  et  misère.  Quant  aux  jeunes  filles, 
elles  sont  entraînées  à  leur  Insu  dans  des  lieux 
Je  corruption  et  deviennent  l'objet  de  spécula- 
tions intimes.  Voilà  la  situation  de  beaucoup 
de  nos  villages.  Ayant  reçu  cette  proposition 
de  loi  présentée  par  MM.  Morin,  le  comte 
Abbadie  de  Barrau  et  plusieurs  autres  collè- 
gues appartenant  à  divers  cotés  de  celte  As- 
semblée, nous  avons  tenu  à  rédiger  un  projet 
qui  fut  acceptable,  qui  pût  être  exécuté.  Nous 
y  avons  mis  noire  âme,  nos  sentiments  géné- 
reux ;  c'est  à  l'Assemblée  maintenant  &  y  met- 
tre sa  conscience.  (Très-bien  !  très  bien  !) 

K.  le  comte  Benolst  d'Axy.  J'ai  écouté 
avec  une  grande  attention  ce  qui  a  été  dit 
hier,  ce  qui  vient  d'être  dit  encore  aujourd'hui 
par  de  très-habiles  et  très-honorables  avocats... 
^Interruptions),  jurisconsultes,  si  vous  voulez. 

M  de  Tillanconrt.  Légistes  ! 

M.  le  comte  Benolat  rTAzy.  Oui,  légis- 
tes. Ce  sont  nos  coUùgues,  je  les  estime  et  les 


X .  Marcel  Barthe.  Le  mot  •  avocat  > 

n'est  pas  une  injure.  Au  contraire  1 

M.  le  comte  Benolst  d'Acy.  Assurément, 
st  ce  n'est  pas  comme  injure  que  je  le  dis.  Je 
suis  heureux  d'entendre  de  très-belles  discus- 
sions judiciaires. 

J'ai  écouté  avec  le  plus  grand  intérêt  une  le- 
çon de  droit  ;  mais  je  me  demande  si  c'est  une 
question  de  droit  qui  s'agite  en  ce  moment. 

Si  j'ai  bien  compris  ce  qui  vient  d'être  dit 
par  l'honorable  M.  Marcel  Barthe,  tout  le  pro- 
têt tel  qu'il  est  présenté  sa  borne  à  donner  a 
des  associations  quelques  facilités  pour  le  recou- 
vrement des  cotisations,  facilités  qui  consiste- 
raient particulièrement  à  charger  le  percepteur 
de  recevoir  ces  cotisations.  Je  ne  veux  pas  cri- 
tiquer cela,  c'est  peu  de  chose  ;  mais  le  point 
essentiel  est  do  savoir  si  ces  associations  sont 
possible*.  Quelle  en  sera  la  base?  Qui  fournira 
le  capital  nécessaire?  Quels  en  seront  les  fon- 
dateurs? Des  personnes  charitables,  nous  a- 
l-on  dit,  des  gens  riches  et  généreux  I 

Notre  nation  a  donné  et  donne  encore  tous 
les  jours  de  grands  exemples  de  cette  charité 
et  de  cette  générosité  pour  soulager  des  misères 
réelles  ;  mais  ce  n'est  pas  d'une  question  de 
charité  qu'il  s'agit  ici  :  c'est  d'une  question 
réellement  industrielle.  Ce  sont  alors  des  capi- 
taux considérables  qu'il  faudrait  réunir  pour 
satisfaire  aux  besoins  de  gens  qui,  si  vous  ne 
tes  leur  prêtez  pas,  vont,  dites-vous,  abandon- 
ner la  culture  pour  aller  d'abord  dans  Ips  vil- 
les, puis  émigrer  ensuite  dans  les  pays  loin- 
tains. 

Qui  fournira  ces  capitaux  ?  Comment  pourra- 
t-on  les  réunir?  Quelles  seront  les  chances  de 
sécurité  ou  même  de  bénéfices  qui  attireront 
les  capitaux  pour  atteindre  le  but  que  vous 
vous  propose*?  Où  sont  les  exemples  qu'on 
peut  donner  de  ces  associations? 

On  nous  parle  des  comices  agricoles,  des  en- 
•ouragements  qu'ils  donnent.  Sins  doute,  nous 
faisons  tous  ces  choses-là;  mais  il  ne  faut 
pour  cela  qu'un  capital  très-peu  considérable; 
ce  sont  de,  légers  sacrifices.  Mais  je  crois 
qu'on  ne  se  rend  pas  compte  des  capitaux  nui 
seraient  nécessaires  pour  faire  do  véritables 
,  pour  fournir  des  bestiaux, 
chines.  Qui  jugera  si  les 
avance-1  faites  peuvent  avoir  le  résultat  qu'on 
en  attend?  Qui  donc  administrera  ces  associa- 
tions? Je  comprendrais  très-bien  que  des  fer- 
miers voisins  s  associassent  eiyembio  dans  un 
intérêt  commun  pour  se  créer  un  moyen  do 
crédit,  pour  former,  par  une  association  soli- 
Jaiïe,  une  garantie  ÇUJ  leur  pcnucUc  de  jouir 


opérations  agrico 
des  engrais,  des 


des  avantages  du  crédit.  Ce  serait  une  société 
commercial*  dont  la  signature  ajoutée  à  celle 
d'effets  souscrits  par  chacun  d'eux  suivant 
leurs  besoins,  leur  permettrait  d'escompter  ce 
papier  de  commerce  au  meilleur  marché  pos- 
sible, c'est-à-dire  au  taux  d'escompte  de  la 
Banque. 

On  non*  parlait  hier  de  succursales  de  la. 
Banque.  Je  ne  crois  pas  qu'elles  soient  appli- 
cables au  but  qu'on  indiquait;  mais  elles  pour- 
raient être  utiles  si  cette  forme  d'association  se 
multipliait  dans  un  certain  centre  et  s'il  se 
créait  ainsi  des  affaires.  Des  fermiers  formant 
ainsi  des  associations  entre  gens  qui  se  con- 
naissent, qui  apprécient  leur  solvabibté  réci- 
proque, se  prêtas/,  mutuellement  leur  crédit, 
feraient  une  ebose  très-bonne  et  très-utile  pour 
eux  et  pour  le  pays.  Pour  cela  ils  n'ont  pas 
besoin  de  loi,  c'est  l'œuvre  commerciale  dont  il 
y  a  dans  l'industrie  do  nombreux  exemples. 
Mais  ce  n'est  pas  ce  qui  nous  est  proposé  dans 
ce  moment.  La  proposition  part  d'une  base  qui, 
à  mon  avis,  est  fausse.  11  faut  chercher  autre 
chose. 

Puisque  vous  avez  bien  voulu  m'écouter 
pendant  quelque*  minutes,  permettez-moi  de 
vous  rappeler  co  qui  se  fait  dans  un  autre  pays, 
ou  on  a  réalisé  des  choses  non  pas  semblables , 
mais  analogues  à  celle-là.  Los  banques  d'E- 
cosse sont  des  institution*  admirables  qui  ont 
produit  des  résultats  magnifiques  au  point  de 
vue  de  l'agriculture. 

Mais  ce  ne  sont  pas  des  gens  qui  prennent 
une  portion  do  leur  capital  pour  faire  des  opé- 
rations charitables,  c'est  l'organisation  don 
crédit  bien  entendu.  Ces  banques  d'Ecosse  ont 
de  petites  succursales,  des  délégations,  des 
branclui.  comme  on  les  appelle  dans  chaque 
village.  Là,  tout  homme  quf  a  besoin  de  crédit 
peut  en  trouver  ;  il  l'obtient  d'autant  plus  faci- 
lement qu'il  est  placé  plus  près  de  celui  qui 
doit  lui  taire  ce  crédit  et  à  qui  sa  solvabilité,  sa 
moralité,  la  possibilité  pour  lui  de  rembourser 
sont  mieux  connues.  Toutes  les  opérations  ar- 
rivent à  se  faire  par  des  virements  d'écritures. 
U  n'y  a  pas  de  foiro  où  il  ne  se  trouve,  un  ou 
plusieurs  représentants  de  ces  banques  d'Ecosse 
oui  assistent  pour  faire  porter  du  débit  de 
1  un  au  crédit  de  l'autre  les  opérations  qui 
viennent  de  se  faire. 

J'ajouterai  encore  qu'il  est  permis  à  ces  ban- 
ques d'ouvrir  un  crédit  sur  la  simple  garantie 
de  doux  personnes  qui  se  présentent  et  recom- 
mandent, parexemple,  un  brave  jeune  homme, 
intelligent,  un  fils  de  fermier  qui  veut  com- 
mencer lui-même  les  affaires  ;  ils  se  portent 
comme  son  garant  et  lui  font  avancer  100  livres, 
par  exemple  2,500  fr. 

Mais  alors  le  débiteur  prend  l'engagement 
de  no  faire  jamais  une  opération  sans  qu'elle 
passe  par  les  mains  de  la  Banque;  on  le  suit 
en  toutes  ses  opérations,  à  tout  moment.  Cet 
homme  peut  s'élever  par  sa  l 
car  il  y  a  aujourd'hui  de  ces 


I  livres,  qui  ont 


s  ayant 
mamte- 


rer.u  primitivement  100 
nanti,  eux  100,000  fr. 

Si  vous  nous  apportiez  une  proposition  vé- 
ritablement pratique,  je  serais  le  premier  à  la 
soutenir;  mais  vous  ne  proposez  qu'une  sculo 
chose  :  faire  des  associations...  —  je  de- 
mande pardon  du  mot,  —  imaginaires.  Vous 
croyez  que  pour  amener  la  création  de  ces  as- 
sociations, il  suffit  de  diro  que  le  percepteur 
recueillera  les  cotisations  !  Ce  n'est  pas  là  une 
chose  sérieuse.  (Marques  d'approbation  et  d'ad- 
hésion sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Clapier.  (Aux  voix  !  aux  voix  I  —  Non  ! 
non  J  —  Parlez  I)  Messieurs,  on  a  souvent  dit 
que  le  défaut  de  l'agriculture  française  était  do 
ne  "ias  avoir  un  capital  suffisant. 

Cela  n'est  pascomiilL''emenl  exact.  La  gran- 
de propriété  a  un  capital  suffisant,  et  j'ajoute 
qu'elle  en  fait  un  bon  et  noble  usage.  C'est  la 
gramle  propriété  qui  a  fait  fairo  à  notre  agri- 
culture tous  sr-.s  progrès,  qui  lui  a  donné  ses 
méthodes  perfectionnées,  ses  instruments  per- 
fectionnés, ses  animaux  uméiiorés;  c'est  là  son 
lioitneurj  c'est  là  ton  mU'.lo, 
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Mais  u  n  en  est  pas  de  même  de 

propriété,  et  voici  pourquoi. 

Le  pay  san  français  a  un*  grande  passion 
pour  la  terre,  et  dès  qu'il  a  pu  réunir  un  peut 
pécule  il  l'emploie  tout  entier  pour  en  acheter; 
il  no  se  réserve  rien  pour  son  capital  de  rouls- 
ment.  L*  paysan  dépense  à  sa  terre  a  ne  énor- 
me quantité  de  travail  ;  le  jour  où  il  est  devenu 
propriétaire,  il  n'y  a  plus  pour  lui  ni  club,  ai 
cercle,  ni  jeux,  ifn'v  a  plus  que  sjn  champ. 
(C'est celai  -  Très-bien!  —  Mouvements  di- 
vers.) 

Cesl  là,  messieurs,  un  avantage  énorme. 
Mais  il  n'a  pas  de  crédit,  il  faut  essayer  do  le 
lui  procurer. 

Qu'eai-ce  qui  s'oppose  à  ce  que  la  petite  pro- 
priété n'ait  pas  de  crédit  ?  On  vous  Ta  tîit  : 
c'est  son  isolement  et  son  éloignement  <Jm 
lieux  d'où  l'argent  peut  venir.  (C'est  cela'}  \a 
crédit  de  la  petito  propriété  ne  peut' pas  itre 
suffisamment-  surveillé  ;  en  outre,  les  recou- 
vrements sont  difficiles. 

Quel  est  le  remède?  Cest  de  substituer  V» 
crédit  collectif  au  crédit  individuel,  •'est-à-d:ra 
de  favoriser  l'association. 

Nous  n'entendons  imposer  aucune  associa- 
tion particulière  à  l'agriculture  ;  c'est  elle  qui 
appréciera  celles  qui  lai  sont  le  plus  convena- 
bles, suivant  les  lieux,  los  habitudes,  les  be- 
soins divers  qu'elle  peut  éprouver. 

Mais  quel  rôle  notre  loi  nouvelle  jouera  t- 
elle.  pour  favoriser  ces  associations  quellei 
qu'elles  soient  r  Je  vais  essayer  de  le  démwi- 
trer  par  un  exemple  que  je  prendrai  dans  li 
'région  que  j'habite. 

Celte  région  e>t  une  terre  stérile  qui  ne  peut 
prospérer  qu'à  l'aide  d'engnis  abondants.  Ixi 
engrais  sont  la  condition  de  toute  bonno  agri- 
culture. Dans  notre  pays,  l'engrais  qui  est 
fourni  par  le  commerce  et  l'industrie,  c'est  ie 
tourteau. 

Eh  bien,  qu'un  paysan  ou  qu'on  petit  agrî- 
eulteur  se  présente  chez  un  grand  manufaces- 
rier  et  demande  à  acheter  2  ou  3,000  quin- 
taux de  tourteau,  on  lai  répondra  invariaiie- 
nient  : 

Vous  êtes  honnête,  mais 
me  souscrirez  à  trois  mois 
an,  je  ne  pourrai  en  rien  faire 
convertir  en  argent  ;  d'ailleurs,  il  faudrait  ta 
recouvrer,  et  je  n'ai  pas  de  correspondant 
dans  votre  petite  localité  :  et  enfin,  si  vous  ns 
le  payiez  pas,  il  mn  faudrait  recourir  aux  tri- 
bunaux, et,  pour  2  ou  300  francs  de  marchan- 
dise que  vous  me  demandes,  je  serais  obligé 
de  dépenser  plus  que  le  capital  lui-même. 
Voilà  ee  qui  arrive.  (Cest  vrai  !  c'est  vrai  1  — 
Très-bien  I  très  bien  !) 

Mais  qu'une  association  se  présente  et  vienne 
dire  à  ce  même  commentant  :  Je  suis  repré- 
sentant d'une  association  des  principaux  agri- 
culteurs du  pays  ;  notre  association  a  été  ap- 
prouvée par  l'autorité  administrative,  elle  est 
reconnue  sérieuse  et  olle  vient  vous  acheter 
non  pas  2  à  3,000  quintaux  de  tourteau,  nm 
100,000  ou  200,000  quintaux  de  tourteau,  qca 
nous  répandrons  dans  le  pays. 

Oh  I  alors,  dira  le  négociant,  soyez  le  bien- 
venu. Le  billet  que  vous  allez  me. souscrire,  ea 
échange  de  ma  marchandise,  sera  revêtu  de  I* 
signature  d'une  association  connue,  sérieute. 
acceptée,  ayant  du  crédit  précisément  par  sa 
cohésion  Si  je  présente  ce  billet  à  une  société 
de  crédit,  elle  l'acceptera,  et  l'année  de  crédit 
que  je  vous  aurai  accordée  ne  pèsera  pas  sur 
ma  caisse.  Dans  ces  conditions,  je  vous  donne 
mes  tourteaux.  S'il  me  fallait  vous  poursuivre, 
je  saurais  où  vous  trouver;  il  y  a  mieux,  vous 
ferez  vous-même  la  police  do  vos  associés  > 
puisque  vous  serez  sur  les  lieux,  vous  saurez  à 
qui  vous  devez  accorder  du  crédit  ou  en  re- 
fuser. Moi,  négociant  à  Marseille,  j'ignore  ii-jï, 

rarmi  vos  associés,  mérite  du  crédit  ;  je  ta 
accorderais  à  aucun  de  vos  associés  iii.livi- 


e  billet  que  vous 
six  mots,  ou  un 
je  ne  puis  !« 


dueltement,  mais  je  l'accorderai  à  une  as.  oc.a- 
ion. 

On  a  rw!é  des  comices  agricole;,  -c  dein  udt 
(Supplém'.n:.) 
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1  en  dire  quelques  mois.  Il*  n'ont  pas  fait  tout 
le  bien  qu'on  pouviit  en  attendre;  mais  suppo- 
sez an  instant  qu'Un  se  constituent  on  société» 
de  patronage,  qui  aclièteront  elles-mêmes  des 
bestiaux  et  des  engrais  pour  les  distribuer  aux 
paysan»  qu'elles  connaissent  et  dont  elles  peu- 
Sent  apprécier  la  moralité.  Dan»  ce 
^ont-ils  pas  rempli  une  œuvre  utile?  N 
ils  pas  répandu  snr  le  pays  des  bi*nfaits 
déraMes?  L'utilité  des  associations  ni 
Bue  sérieusement  contestée.  Que  faisons-nous 
pour  les  développer? 

■  Pour  .qu'une  association  puisse  te  dévelop- 
per, il  faut  qu'elle  ait  des  recouvrements  cer- 
tains, faciles,  sans  frais,  sans  aucune  espèce 
d'embarras  et  que,  surtout,  elle  n'ait  pas  l'a- 
dieux  qui  s'attache  à  un  individu  qui  poursuit 
H  qui  ne  s'attache  pas  à  un  être  collectif.  Cest 
ce  que  nous  avons  voulu  en  donnant  au  per- 
cuteur le  droit  de  faire  les  recouvrements; 
nous  avons  la  certitude  qu'ils  seront  faits  avec 
exactitude. 

-  Et  que  ce  mot  de  percepteur  ne  vous  effraye 
pas  I  les  associés  bien  choisis,  choisis  par  leurs 
camarades,  par  leurs  collègues,  ou  par  leurs 
voisins,  viendront  d'eux-mêmes  paver  les  ob- 
jets ou  les  tommes  dont  il»  seront  débiteurs; 
Quelqies  mtmb  es.  Et  s'ils  ne  payent  pas  ! 
M.  Clapier,  S'il  y  a  quelques  cas  rares  dans 
lesquels  ils  ne  payent  pas...  {Interruption.) 

Oui,  messieurs,  rares,  car  le  paysan  paye 
bien  lorsqu'il  doit.  Seulement  il  n'a  pas  tou- 
jours la  religion  de  l'échéance,  il  considère 
nue  payer  huit  jours  plus  tût  ou  huit  jours 
plus  tard,  c'est  la  même  chose  ;  mais,  en 
urgence  du  percepteur  dont  il  a  une  crainte 
Salutaire,  non-seulement  il  payera,  mais  il 
pavera  avec,  exactitude,  ce  qui  est  essentiel, 
indispensable.  Et  pnis,  enfin,  s'il  y  a  des  pour- 
suites à  exercer,  ou  ne  sera  pas  obligé  d'avoir 
recours  aux  tribunaux  et  de  faire  lies  frais 


considérables.  Vous  aurez  la  justice  adminis- 
trative débarrassée  de  tous  frais  et  do  toutes 
lenteurs,  co  qui  sera  un  bienfait  a  la  fois  pour 
Je  débiteur  qui,  lui,  en  définitive,  est  obligé  de 
paver  les  frais,  et  pour  celui  qui  aàrecevoirde 
l'argent  et  qui  désire  le  recevoir  le  plus  tôt 
possible. 

Voila,  messieurs.ee  que  nous  avons  voulu 
assurer  à  ces  associations  :  un  recouvrement 
facile,  nno  justice  prompte  et  le  concours  do 
l'administration  pour  seconder  son  action. 

On  dit  quo  cela  sera  complètement  inutile,  que 
cela  ne  fonctionnera  pas.  Messieurs,  la  preuve 
«rue  cela  est  quelque  chose  d'utile,  c'est  que  vous 
l'avez  donné  à  vos  associations  territoriales.  8a- 
wei  vous  ce  qui  fait  le  grand  crédit  du  billet  com- 
mercial, et  pourquoi  on  accorde  au  billet  com- 
mercial une  confiance  qu'on  n'accorde  pas  au 
billet  civil  :  c'est  qu'il  a  une  jus  tic»  prompte, 
déliarrassée  de  toutes  les  formalités,  débarrassée 
des  ennuie  et  des  difficultés  qu'elles  entraînent. 
C'e*t  la  première  coalition  du  crédit.  8i  vous 
■voulez  accorder  à  l'agriculture  un  crédit  quel- 
conque, il  faut  lui  faire  cet  avantage. 

Mais  on  nous  dit:  Pourquoi  ne  vouloir  pas  l'ac- 
corder à  tont  le  monde.  C'est  tout  simple.  Qui  dit 
Crédit,  dit  reproduction.  On  n'RCTorde  crédit  à 
quelqu'un,  qu'amant  que  le  crédit  qu'on  lai 
accorde  est  destiné  à  une  opération  reproduc- 
tive pui  lui  permette  de  payer  les  nommes 
qu'on  lui  •avai'fe.  Je  n'accorde  pas  le  même 
crédit  aux  soc  <Hés  de  consommation,  parce 
que  je  ne  vois  pas  là  la  reproduction.  Cela  peut 
Pire  une  société  de  bienfaisance,  ce  n>3t  pas 
«me  sociét--  de  crédit.  J'accorde  290,000  fr.  de 
crédit  à  un  manufacturier,  pareeque  je  sais  que 
la  marchandise  que  je  lui  confie,  reproluite  et 
travaillée  par  Un,  loi  donne  ra  le  moyen  de  me 
paver.  J'accorde  un  crédit  n  l'agriculteur, 
lorsque  je  lui  vends  d-i  enïrais.  parce  que 
ces  rngr.'ss  augmenteront  sa  réeolic  et  me 
donneront  des  i-aramies  sur  le  remlio  ir*vnvnt 
que  j'attends  de  lui.  Voilà  pourquoi  on  peut 
accorder  nn  crédit  aux  sociétés  «"ricoles.  OVst 
doiiî  une  frnvre  grande  et  utile  que  celle  qui 


pement  de  l'association.  (Assentiment  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Ce  n'est  pas  seulement  une  oeuvre  de  ri- 
chesse, c'est  une  œuvre  sociale  ;  en  favorisant 
l'association  dans  les  campagnes,  vous  brises 
cet  isolement  fatal  qui  est  une  de  leurs  plaies. 
(C^tvrai!) 

En  donnant  aux  comices,  aux  grands  pro- 
priétaires la  faculté  de  faire  cess  associations, 
vous  créez,  entre  la  grande  et  la  petit» 
propriété,  un  lien  qui  lui  manque  et  qui  sera 
profitable  à  la  société  tout  entière. 

Plusieurs  mtmbrts.  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  Clapier.  De  plus,  on  nous  dit  que  nous 
ne  nous  occupons  pas  assez  de  l'agriculture, 
que  nous  la  négligeons  complètement;  il  est 
essentiel  de  témoigner  i  ce  grand  pays  agri- 
cole que  ses  intérêts  nous  sont  chors  et  il  vous 
payera  de  votre  sollicitude  par  son  dévoue- 
ment. (Très-bien  !  très-bien  !  —  Aux  voix  I) 

M.  Galbai.  (Aux  voixl  aux  voix!)  Mes- 
sieurs, j'ai  pensé  que  vous  étiez  désireux  d'eu- 
tendre  un  agriculteur  sur  la  question  qui  vous 
est  soumise.  (Oui  !  oui  !)  Cest  comme  agricul- 
teur que  je. demande  la  parole.  (Parlez!  par- 
lez I) 

Il  est  certain  que  si  l'Assemblée  votait  le 
projet  de  loi  qui  lui  est  soumis,  avant  dix  ans. 
a  partir  d'aujourd'hui,  toute  la  petite  propriété 
serait  endettée,  et  sans  profit  pour  elle.  (Assen- 
timent sur  divers  bancs.) 

On  ne  doit  appliquer  les  syndicats  qu'A  des 
opérations  agricoles  qui  offrent  peu  ou  point 
du  chances  de  non  réussite.  Ainsi,  dans  Ténu-" 
méralion  des  syndicats  qui  ont  été  autorisé! 
jusqu'ici,  vous  voyez  : 

Les  travaux  de  défense  des  propriétés  contre 
la  mer  ; 

I*  curage,  l'approfondissement,  le  redresse- 
ment, la  regulari-ation^dcs  canaux  et  des  caurs 
d'eau  non  navigables  ; 

Le  dessèchement  des  marais  ; 

Les  ouvrages  nécessaires  i  l'exploitation  de* 
marais  salants; 

L'assainissement  des  terres  humides  ou  in- 
salubres ; 

L'irrigation  et  le  colmatage  ; 

Le  drainage  ; 

Les  chemins  d'exploitation. 

Les  syndicat»  qui  s'appliquent  i  de  pareils 
objets  ne  peuvent  pas  amener  d'entreprises  ab- 
solument mauvaises  :  toujours  la  propriété  en 
retirera  une  plus-value  ou  un  avantage.  On 
comprend  bien  que  des  syndicats  leur  soient 
applicables. 

Mais  dans  la  question  qui  nous  est  soumise, 
ce  sont  des  orx-raUons  entièrement  aléatoires 
que  vois  entreprenez;  vous  acheter*  des  ani- 
maux qui  ne  conviendront  peut-être  pas  au 
genre  de  propriété  à  exploiter.  Vous  achèterez 
des  instruments  ;  mais  même  les  personnes  les 
plus  compétentes  se  trompent  presque  toujours 
clans  les  achats  d'instruments. 

M.  lo  rapporteur.  Co  sera  l'affaire  des  as- 
sociations! 

,M.  Guibal.  Lorsque  le  paysan  anra  sons  la 
main  tous  les  instruments  i  son  choix,  il  lui 
arrivera  dVn  acheter  quatre  inutiles  pour  un 
seul  nui  pourra  lui  servir.  (C'est  vrai  !  —  Très- 
bien!) 

ï-'a  position  ae  se  trouvera  donc  pas  amélio- 
rée ;  elle  sera  plus  mauvaise.  Or,  lorsque  la 
propriété  rurale  surtout,  la  petite,  commence  à 
être  gTové-i  de  dettes  imprudemment  cl  trop 
facilement  contractées,  votii  save*  ce  qui  en 
advient  :'c'est  une  expropriation  !  L'ordre  so- 
cial est  intéressé  à  ce  que  la  petite  propriété 
reste  l^rme  et  solide  sur  les  bis»s  ou  clie  se 
trouve  placé;' 

Maintenant,  on  nous  dit  :  En  m*  <V  non 
payement,  la  jttridir.lien  ne  son  p/'s  la  m-'  tue  ; 
«Ile  sera  plus  i:t;-iil"  et  noins  d-^r-  ••liniw,  et 
il  fera  lrés-f  ici  le  lorsqu'on  sera  en  r.  '.vd  do 
pavrr,  de  r.i-r-  juger  la  question  pir  l-.-s  con- 
seils de  prélecture. 

Avez-vous  vu  souvent  quelqu'un  n<-  po.nant 
CAS  paye  -,  di  e  qu'il  n'a  pas  de  bonnes  r.'.jyOM 


vous  est  proposée  pour  fc\ori$cr  le  dévolop-  I  t»our  /abstenir  de  payer?  Drv;,nt  c.v  crn'.îs 


talions  le  conseil  de  préfecture  deviendra  in- 
compétent. On  élèvera  des  conflit;  ;  il  faudra 
doue  en  fin  de  compte  renvoyer  dovant  les  tri- 
bunaux ordinaires. 

En  envisageant  cette  question  dans  l'intérAl 
de  l'agriculture  et  dans  l'intérêt  général,  vous 
ne  pouvez  voter  ce  projet  de  loi. 

Plusieurs  mtmbru.  Très-bien  !  très-bien  1 

M.  Galbai.  11  y  a  encore  une  cho«c  que 
vous  devez  remarquer. 

On  vous  demande  de  faire  percevoir  les  co- 
tisations par  les  percepteurs.  Si  vous  accorde] 
cette  faculté  aux  syndicats  agricoles  dont  i 
est  question  dans  lo  projet  d«j  loi,  il  faudra 
l  'accorder  i  tous  les  autres  syndicats,  et  je  vous 
demande  alors  quel  sera  le  nombre  de  percep- 
teurs qu'il  vous  taudra? 

Et  pourquoi,  d'ailleurs,  donner  ces  privilèges] 
Eâî-cc  pour  impressionner  lo  paysan,  et  lui 
tsssser  croire  quo  lo  payement  de  .vt  cotisation 
et  le  payement  do  son  impôt  sont  aussi  sa- 
crés l'un  que  l'autre?  n'acceptez  pas  cette  assi- 
milation. A  la  longue ,  le  respect  do  l'impol 
pourrait  en  souffrir.  (Très-bien  !) 

A  mon  sons,  ce  que  nous  avons  de  mieux 
à  faire,  c'est  de  laisser  lo  paysan  chercher  lui- 
même  ce  qui  lui  eit  utile  et  avantageux,  et  de 
ne  pas  aller  le  solliciter,  par  l'entremise  des  fO 
ciélés  syndicales,  à  prendre  de  l'argent  et  s 
accepter  des  secours  i  des  conditions  qui  ne 
lui  conviendraient  pas.  (Marques  d'adhésion 
sur  divers  bancs.  —  Aux  voix!) 

Quelques  vois.  Nous  sommes  en  nombre! 
(Mais  non*) 

M.  le  président.  Je  me  permettrai  de 
faire  aux  absents  une  observation  :  Les  uni 
viennent  trop  tard  et  les  autres  s'en  vont  trop 
tôt.  (Rires.  —  Très-bien  !  très-bien  !) 

X.  Gaslonde.  Malheureusement  ils  ne  sonl 
pas  là  pour  entendre  celte  observation ,  qui 
n'est  que  trop  juste  ' 

Plusieurs  mtmbrts.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M*,  lo  président.  Il  est  impossible,  dans 
l'état  numérique  où  est  l'Assemblée,  que  je 
mette  aux  voix  un  projet  do  loi  aussi  contesté! 

Quelques  membres.  Pourquoi? 

M.  le  président.  Le  règlement  le  défend 
et  la  bonne  foi  aussi!  (C'est  vrai!  —  Très- 
bien!)  ' 

De  divers  cités.  En  place  !  en  place  !  —  Aux 
voix  ! 

M.  do  TlUancourt.  Un  scrutin,  avec  appel 
nominal  I 

M.  le  président.  Le  scrutin  ne  ferait  que 
constater  l'absence  de  plus  de  la  moitié  des 
membres  de  l'Assemblée  ! 

M.  de  TlUancourt.  Une  heure  et  demie 
de  séance  ! 

M  le  comto  de  Bois  Bolsael.  Je  mijotas 
à  M.  de  TilUncourt  pour  demander  l'appel  no- 
minal. 

M.  te  président.  Il  devient  de  plus  eu  plus 
impossible  d'ouvrir  la  séance  avant  trois  boi- 
res, et  déjà,  dès  l'avant-dernier  dis -oui  s  qut 
vous  avez  entendu,  nous  n'étions  plus  eu  n-j.n 
bre.  (C'est  vrai  1) 

H.  Audren  de  Kordrel  Alors  l'appel  no- 
minal !  Nous  avons  besoin  d'une  leron. 

M.  le  présidont,  La  délibération  et  inter- 
rompue p  rce  que  la  séance  est  ihV-rlée  avant 
l'heure  réglementaire.  Il  est  du  dev  >ir  i!a  pré- 
sident de  demander  à  ses  collègues  plus  u  as- 
siduité. (Tré--!)i"n  !  très-bien  !j 

M.  Andron  do  Kcrdrcl.  Je  difa's  i|ue 
nous  avion*  besoin  d'une  leron,  et.i'.ioute  que 
je  m'en  rapporletats  à  vous,  nio  i  :  ur  le  pié- 
sident,  pour  nous  la  dosner.  Yj  .s  vous  en 
acquittez  très-bien. 

1»  d.vtrs  tôt*.  L'appel  nomiiv.1 1        \  ro- 

M.  Hf-i.'i  Vll'aiji.  G*nx  q.,i,  Lr.il  à  l'hère, 
ont  TOté  bleu  s-^nt  absents  ! 

ivl.  Andp-n  «■£  K.-rdrel.  C'est  uns.  .n'aie! 

M,  do  Tilla  «court.  Dm»  U  -'"ml-'  «•  aie 
où  I  on  vient  de  décider  qu'.l  y  aura  :  é  s  •  k'.>  us 
les  jour»  !. 

M.  Pnnlin  CiPsn  Je  drav.nde  l'.i;»pel  no- 
minal, S'il  v  é  Vit  une  fois  iiro.é'é.on  M  lo 
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tiendrait  pour  dit,  et  à  l'avenir,  on  Viendrait 
noina  tard  et  on  sortirait  moins  tôt. 

M.  le  marquis  d'Andelar»*.  Il  y  a  des 
membres  dans  ta  salle  des  conférences  et  dans 
diverses  salle*. 

M.  le  président.  Je  vais  faire  prier  cent 
de  MM.  les  représentant»  qui  sont  dans  les 
commissions  de  vouloir  bien  se  rendre  à  la 
séance,  et  peut-être  alors  nous  troaverons- 
ooo s  en  nombre. 

(Un  certain  nombre  de  membres  rentrent  en 
ee  moment  dans  la  salle.) 

Qutlques  voix.  On  est  maintenant  en  nom- 
bre !  —  On  peut  délibérer! 

H.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1"  du  projet  de  loi  : 

«  Les  associations  entre  tontes  personnes 
pour  favoriser  le  développement  de  l'agricul- 
ture par  la  distribution  oc  primes  et  encoura- 
gements quelconques  aux  cultivateurs  ;  —  les 
associations  entre  agriculteurs  pour  se  procu- 
rer dans  un  intérêt  collectif,  par  voie  d'achat 
on  d'emprunt,  des  animaux  <!e  travail,  bes- 
tiaux instrument*  aratoires  ,  semences  , 
amendements  et  engrais  ;  —  les  associations 
entre  tomes  personnes,  soit  pour  fournir  en 
nature  aux  agriculteurs  les  objets  ci-dessus 
Spécifiés,  soit  pour  leur  procurer  les  fonds 
nécessaires  pour  en  faire  l'acquisition  ;  — 
jouiront  des  avantages  suivants  a-cordée  par 
la  loi  du  21  juin  lStiô  aux  associations  syndi- 
cales. > 

Je  mets  aux  voix  cet  article  lw. 

(L'article  1"  ,  mi»  aux  voix  ,  n'est  pas 
adopté.)  .... 

M.  1«  président.  La  commission  retire- 
t-ella  son  projet  T 

M.  Paul  Morln.  Oui,  monsieur  le  présl- 
dent. 

M.  le  président.  La  commission  retire  les 
autres  articles  de  son  projet. 

L'ordro  dn  jour  appelle  la  suite  de  la  »*  déli- 
bération sur  la  projwsition  de  loi  do  M.  Am- 
broisc  Joubert,  relative  au  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  rédaction  nou- 
velle de  l'article  1",  qui  arait  été  remuyé  à  la 
commission. 

M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Eugène  Talion,  rappvrUvr.  Messieurs, 
la  commission,  déférant  aux  sentiments  mani- 
festés par  un  grand  nombre  de  nos  honorables 
collègues,  a  remis  à  l'étude  non-seulement 
'article  1"  de  son  projet,  mais  encore  plusieurs 
autres  articles  qui  avaient  été  contredits  par 
H  es  amendements  importants. 

Celte  révision,  messieurs,  a  eu  pour  elTet 
d'amener  un  changement  de  rédaction  dans 
plusieurs  parties  de  la  loi,  et  notamment  dans 
l'article  1",  qui  en  est,  pour  ainsi  dire,  le 
préambule. 

Le  texte  nouveau  que  la  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  soumettre,  est  ainsi  conçu  : 

•  Article  premier.  —  I>ea  enfants  des  deux 
sexes  et  les  filles  mineures  ne  peuvent  être 
employés,  à  un  travail  industriel,  dans  les  ma- 
nufactures, fabrique»,  usines,  mines,  chantiers 
et  ateliers  que  rous  les  conditions  déterminées 
dans  la  présente  loi.  » 

Vons  voyez,  messieurs,  que  les  modifications 
apportées  a  cet  article  ont  pour  objet  de  sous- 
traire à  la  protection  légale  les  femmes  em- 
ployées dans  l'industrie-,  nous  avons  sacrifié, 
non  sans  reçrets,  cette  vaste  catégorie  de  per- 
sonnes protégées  aux  critiques  soulevées  par 
nos  honorables  collègues  MM.  Clément  et 
Paulin  Gillon. 

Nous  avons  aussi  donné  satisfaction  a  co 
léntiment  exprimé  par  plusieurs  do  nos  hono- 
rables collègues,  qu'il  était  nécessaire  de  nette- 
ment délinir,  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  motate- 
Ber.  Car  en  ajoutant  comnio  corrélatif  à  cornot 
ceux  de  <  travail  industriel  •  nous  avons  très- 
elaiieuicnl  spécifié  que  ta  loi  no  s'appliquait 
qu'au  travail  des  coiants  employés  <hns  la 
grande  industrie  ou  dans  l'atelier  industriel;  et 
Jil  est  impotsible  à  toute  délinition  d'arriver  à 
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mettez-nous  toui  au  moin*  de  dire  que  nous 
avons  approché  autant  qu'il  est  possible,  de 
cette  perfection  si  difficile  à  atteindre.  (Très- 
bien  '.)  - 

En  second  lien,  messieurs,  nous  avons  ap- 
porté dans  la  rédaction  de  l'article  3  une  modi- 
fication importante. 

Des  hommJs  fort  autorisés  en  matière  indus- 
trielle avaient  combattu  la  limite  de  treize  ans 
que  nous  avions  fixée  pour  l'admission  de  l'en- 
tant au  travail  de  la  journée  entière,  On  nous 
avait  demandé  d'abaisser  cet  âge  à  douze  ans. 
Sorts  avons  A  cet  éi?ard  adopté  les  amende- 
ments do  MM.  Leurcnt  et  Fera  y. 

Enfin,  messieurs,  plusieurs  de  nos  collègues 
avaient  demandé  que  pour  tous  1rs  travaux  in- 
dustriels, d'une  nature  particulière  et  excep- 
tionnel^ comme  ceux  des  fabriques  et  usines 
fonctionnant  à  feu  continu,  ou  comme  les  tra- 
vaux souterrains  des  mines etdesminièn  s,  des 
modification*  fussent  apportées  à  la  loi  ;  ils  de- 
mandaient qu'on  laissât  le  soin  do  déterminer 
les  conditions  du  travail  dans  ces  industries  à 
des  règlements  d'administration  publique. 

Nous  avons  tenu  compte dins  une  pins  largo 
mesure  que  nous  ne  l'avions  fait  d'abord  de  ces 
observations  qui  nous  ont  paru  jnsles. 

(Test  dans  cette  situation,  messieurs,  que  se 
présent*  devant  vous  notre)  projet  sous  sa  nou- 
velle forme. 

Vous  reconnaîtrez,  messieurs,  qu'il  porte 
l'empreinte  profonde  do  l'intention  arrêtée  que 
nous  avons  eue  de  nons  conformer  avec  une 
entière  abnégation  de  nos  propres  sentiments, 
à  une  décision  de  l'Assemblée,  qui  nous  avait 
invités,  en  quelque  sorte,  à  limiter  l'étendue  do 
la  lui  soumise  i  son  approbation. 

Nous  avons  hautement  témoigné  par  là  de 
notre  sincère  désir  de  conciliation  et  nous  es- 
pérons que  les  efforts  persévérants  <le  la  com- 
mission auront  entin  cet  heureux  résultat  de 
déterminer  nn  vote  définitif  de  l'Assemblée  sur 
une  loi  qui  no  peut  qu'honorer  notre  mandat 
aux  yeux  du  pays.  (Très-bien  !  très-bien!) 

M.  Wolowskl.  Je  demande,  la  parole. 

M.  le  président.  M.  l'ernolot  a  présenti 
un  amendement  ainsi  conçu  : 

t  Les  enfants  des  deux  sexes  et  les  filles  mi- 


ne ponvent  travailler  hors  de  la  famille 
et  sous  la  discipline  d'nn  contre-maitre  on  pa- 
tron, dans  les  manufactures,  fabriques,  usines, 
mines,  minières,  carrières  et,  en  général,  dans 
tous  atelier  on  chantier  proprement  dit,  c'est- 
à-dire  consacré  exclusivement  à  une  spécula- 
tion commerciale,  que  sous  les  conditions  dé- 
terminées par  la  présente  loi.  » 
M.  Pernolet  &  la  parole. 
M.  Pernolet.  Messieurs,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  les  intentions  de  la  commission  ne 
répondent  complètement  à  co  que  je  voudrais 
voir  inscrit  dans  ht  loi  ;  mais  je  crois  que  le 
texto  de  la  rédaction  nouvelle  est  très-loin  de 
dire  tout  ce  que  M.  le  rapporteur  vient  d'ex- 
primer à  la  tribune. 

D'abord  jo  trouve  que,  en  retranchant  les 
mots  t  hors  de  la  famille,  >  qui  figuraient  dans 
le  texte  primitif,  la  commission  a  rendu  l'ar- 
ticle 1"  beaucoup  trop  absolu,  et  jo  regrette- 
rais qu'il  fût  accepté  tel  quel,  parce  que  je 
crains  qu'on  n'abuse  quelque  jour  d'uno  rédac- 
tion qui  ne  représente  certainement  ni  les  in- 
tentions do  la  commission,  ni  les  intentions  de 
la  très-grande  majorité  de  l'Assemblée. 

Jo  sais  bien  qu'il  est  fort  malaisé  de  trouver 
une  rédaction  complètement  satisfaisante  pour 
l'article  qui  nous  occupe.  Cette  rédaction  est 
difficile  parce  qu'il  faut  qu'elle  convienne  éga- 
lement a  une  infinité  do  cas  extrêmement  va- 
riés, dont  plusieurs  sont  do  nature  à  no  pas 
s'accommoder  do  solutions  identiques. 

Je  crois  quo  la  question  se  trouverait  singu- 
lièrement simplifie*  si  l'on  voulait  admettre 
avec  moi  que  les  travaux  industriels  doivent 
être  divisés,  au  point  de  vue  dont  il  s'agit,  en 
lieux  calogorios  comportant  des  régîmes"  diffé- 
rent»'. 

Bien  que  ce?  deux  catégories  se  i.wr'-.eni 


nature  des  produits,  four  distinction  n'est  pai 
impossible  de  la  part  d'inspecteur»  intelli- 
gent». 

La  première  catégorie  serait  celle  des  trs> 
vaux  industriels  que  la  commission  avait  ez« 
clusivement  en  vue  dan»  sa  première  rédac- 
tion ;  elle  comprendrait  tout  travail  industriel 
(ait  dans  un  local  spécial,  sous  la  disciplina 
d'un  contre  maître  ou  patron  et  sans  autre 
but  qu'une  spéculation  commerciale. 

l.a  seconde  catégorie  comprendrait  tont  trax 
va.l  industriel  fait,  soit  en  famille,  sort  en  réu- 
nion  que  j'appellerai  familiale  et  qui  aérait  ret 
connaissable  a  une  dose  do  sollicitude,  de  tolé- 
rance et  de  liberté  incompatible  avec  une  ex- 
ploitation industrielle  proprement  dite. 

La  première  catégorie  serait  seule  assujettis 
aux  pre-criptions  de  la  loi,  et  os  serait  jutt», 
parce  que  l'expériencea  appris,  tant  en  Angle^ 
terre  qu'en  Allemagne  et  en  France,  que  pooe 
les  travaux  de  cette  catégorie  la  santé  et  la  mo- 
ralité, de  la  jeunesse  ne  peuvent  être  sauve- 
gardées  qu'au  moyen  de  l'intervention  activo 
de  l'autorité  publique  entre  les  patrons  et  let 
enfants,  ou  même  entre  ceux-ci  et  leurs  pro- 
pres parents. 

Pour  la  seconde  catégorie,  au  contraire,  on 
s'ahs.icndrail  do  toute  ingérence  dans  des  tra- 
vaux qui  no  peuvent  compromettre  ni  ra  santéj 
m  la  moralité  des  familles  ou  des  réunions'  qui 
s'y  livrent;  ce  serait  sans  inconvénient,  et  l'on 
y  gagnera  tde  débarrasser  les  inspecteurs d'une? 
lùeuc  à  ta  fois  inutile  et  impraticable. 

Quelques  exemptes  von*  aideront,  j'espère, 
à  saisir  nia  pensée.  Vous  avez  tous  vu  des  lo 
réts  et  les  travaux  variés  auxquels  donne  lien 
l'exploitation. des  bois. 

C««  voix.  Ce  sont  de»  travaux  agricole»  ctia» 
dustriels! 

M  Pernolet.  Co  n'est  pas  évident  pour  mof. 

Ou  rencontre  dans  les  forêt»  des  familles  qui 
pratiquent  une  foute  de  petites  industries  fart 
importantes  et  qui  vivent  uniquement  de  ce  tra- 
vail. Père,  mère  et  «nfant»,  chacun  suivant 
son  aptitude  et  sa  force,  concourt  à  la  transfor- 
mation le  la  matière  première  en  produit  mar- 
chand. C'est  donc  un  travail  Industriel  qui  sa 
pratique  dans  un  atelier,  et  l'article  l»  de  ta 
commission  s'y  applique  parfaitement.  Je  de» 
mando  si  nos  inspecteurs  seront  tenus  d'aller 
dans  les  forêts  contrôler  l'Age  des  enfants  du 
sabotier,  du  boissclier,  etc.,  ainsi  que  1  exacte) 
durée  du  travail  qu'ils  font  en  jouant  sous  le* 
yeux  do  leur»  parents. 

Autre  exemple  :  des  ouvrière»  en  dentelles^ 
filles  ou  femmes,  se  réunissent  la  soir  dans 
uno  maison  commune  pour  économiser  lo  feu 
et  la  chandelle  :  tont  en  s'assurent  le  plaisir  de, 
la  causerie,  elles  façonnent  d'nn  doigt  agile  uni 
produit  semblahlo  à  celai  qui  se  fabrique  air> 
leurs  mécaniquement  dans  des  manufactures, 
importantes  ;  c  est  nn  produit  qu'on  ne  peut  pai 
appeler  agricole,  celui-là,  il  est  industriel  autant 
qu  un  autre,  il  se  produit  dans  un  lien  qu'on 
peut  appeler  atelier,  sans  être  en  révolte  bien 
évidente  avec  le  dictionnaire.  En  bien,  je  la 
demande  encore,  est-ce  que  vos  inspecteurs 
seront  fondés  à  pénétrer  dans  ces  modestes  in- 
térieurs pour  questionner  tes  filles  sur  leur  agi 
et  interdire  le  travail  de  nuit  i  celles  qui  auront 
plus  de  seize  ans  ? 

Enfin,  dites  moi  ce  que  feront  les  inspecteurs 
à  l'égard  de  maisons  quo  je  connais,  où  lel 
sœurs  de  Saint- Vinccnt-de- Paul  élèvent  ou  re- 
çoivent jusqu'à  leur  majorité  soit  des  orphe- 
lines, toit  des  filles  de  parents  vivant  dans  la 
désordre,  soit  même  des  filles  d'honnêtes  pa- 
rents qui  aiment  mienx  voir  leurs  enfants  faire 
leur  apprentissage  dans  ces  saintes  maisons 
que  dans  des  ateliers  ordinaises.  Parmi  ces 
biles  il  en  est  qui  font  exactement  les  mêmes 
ouvrages  de  chaussure  qu'on  fait  en  grand 
dons  le  voisinage,  par  les  mêmes  procédés,  chei 
îles  entrepreneurs  de  premier  ordre.  Est-c<*  qu» 
la  rhnus'îure  faite  ehez  l'entrepreneur  sera  la 
n'>ul;at  d'un  travail  industriel  et  pas  celle  t'ait» 
chez  les  sienrs  ?  Est-ce  que  la  vaste  sa'.lc  où 
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•ont  réunies  les  orpheline»,  apprenties  et  ou- 
mères,  dont  je  pane,  ne  pourra  pas  être  con- 
tidéréo  par  un  inspecteur  zélé  ou  malinten- 
ionné  comme  un  atelier?  Faudra-t-il  assujettir 
a  maison  des  sœurs  à  des  visites  qu'elles  n'ont 
meun  lieu  de  redouter  assurémont,  niais  qui 
«raient  complètement  inutiles? 

Si  dans  tes  différents  cas  que  j'indique  l'ins- 
lection  est  pour  le  moins  inutile,  pourquoi 
idopter  une  rédaction  qui  puisse  l'autoriser  f 
Pour  ma  pert,  j'estime  que  moins  nos  inspec- 
teurs auront  a  taire,  plus  efficace  sera  leur  in- 
.erventlon,  et  comme  il  arrivera  en  mémo 
temps  que  la  nouvelle  catégorie  de  fonction- 
laires  salariés  qu'il  est  nécessaire  de  créer,  je 
e.n'connais,  sera  moins  nombreuse,  je  serai 
loublement  satisfait. 

C'est  pourquoi  je  voudrais  réduire  au- strict 
lécessiirelc  nomhre  des  ateliers  assujettis  aux 
wscriptions  de  la  loi.  J'ai  tâche  de  le  faire 
laus  la  rédaction  que  je  propose,  elle  ne  tou- 
iherait  en  rien  au*  Intentions  de  la  commis- 
lion  qui  sont  les  mêmes,  et  comme  elle  laisse- 
rait moins  de  p!ace  à  la  fantaisie  ou  a  l'arbi- 
Tairi-,  je  la  crois  préférable  tout  en  reconnais- 
iant  qu'on  pourrait  trouver  mieux  encore. 
TV  -bien  t  sur  Hivers  hancs.) 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Je  crois 
lu'il  suffira  d'un  mot  pour  faire  comprendre 
l  l'iionorable  M.  Pernolet  que  la  nouveau  texte 
le  l'article  1*'  répond  à  ses  préoccupations 
art  légit  me*  et  doit  faire  disparaître  les  ap- 
jréhensions  qu'il  a  manifestées. 

Nous  n'avons  pas  eu  la  penséo  d'étendre  la 
oi  aux  ateliers  ce  famille  ;  nous  n'avons  pas 
roulu  d'avantage  toucher  à  ces  travaux  dont 
in  tous  citait  l'exemple,  qui  s'accomplissent 
ian*  le»  forets,  travaux  quasi  agricoles,  que 
aoiro  honoruble  collègue  veut  soustraire  avec 
rai.«on  aux  prévisions  de  la  loi. 

Nous  nous  pn  sommes  strictement  tenus  a 
la  réglementation  du  travail  des  usines  et  fa- 
briques et  du  travail  industriel  de  l'atelier. 

Que  mon  honorable  collègue  me  permette 
encore  de  le  loi  dire,  il  ne  devait  pas  s'inquié- 
ter que  la  loi  touchât  aux  travaux  qui  se  font 
dans  les  maisons  d'éducation  charitable,  dans 
les  ouvroirs  d'orphelines  notaniinent.  C'est  là, 
en  quelquo  sorto,  nn  travail  de  famille,  s'ac- 
eot.iplUMSit  sous  une  direction  toute  males- 
nello. 

Nou,  il  ne  se  fait  pas,  en  général,  dans  ces 
maisons,  de  spéculations  sur  les  produits  du 
travail,  il  ne  s'y  pratique  pas  de  fabrica- 
tion industrielle  destinée  i  ta  vente  et  qui 
doive  faire  naître  de  telles  préoccupations. 
Par  conséquent  les  ateliers  de  ces  maisons  cha- 
ritab'es  ne  «auraient  tomber  sous  l'application 
de  la  loi. 

Je  crois  que  l'honorable  M.  Pernolet  doit 
recevoir,  de  l'explication  que  je  fournis  à  cette 
yibnne,  une  pleine  et  entière  satisfaction. 
Très-bien  I  très-bien  !) 

M.  !»  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
mr  l'amendement  de  M.  Pernolet. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas 

idopté.) 

M.  le  président.  Monsieur  Paulin  Gillon, 
naintenez-vous  votre  amendement? 

M-  Paulin  Gillon.  Non,  monsieur  le  pré- 
idi'iit  :  la  commission  y  a  fait  droit. 

M.  le  préaident.  El  monsieur  Leurent  T 

M.  Leurent.  Je  n'ai  plus  d'amendement 
mr  l'article  I". 

H.  le  président.  Vous  avez  retiré  celui  que 
mus  aviez  1 

M.  Leurent  Oui,  monsieur  le  président. 

kf.  le  président.  Jfc  vais  mettre  aux  voix 
'article  1". 

M.  WolowsM.  Je  demande  la  parole. 

Sur  ditm  Unes.  A  demain!  à  demain I 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Wo- 
Ow-Ài. 

M.  Wolowaki.  Je  prie  l'Assemblée  de  vou- 
ot:  !  fa  -i  renvoyer  ik  demain  la  suite  de  la  dé- 
i!  -•Tien  sur  l'article  l«r.  (Non  1  non  I  —  ;\m\ 
,oix  !  —  l';n-'"z!  parle*:) 

J  ,u  i  'intention  do  demander  que,  dans  la 
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rédaction  de  cet  article,  on  rétablisse 
<  femmes.  » 

M.  de  Tillancourt.  Je  demande  la  parole. 

kl.  Wolowaki.  Ce  mot  soulève  une  des 
questions  les  plus  importantes  du  projet  de  loi, 
et,  &  cet  égard,  je  ne  rappellerai  qu'un  souve- 
nir. 

La  protection  de  la  loi  étendue  aux  femmes 
a  été  votée  à  l'unanimité  par  la  Chambre  des 
pairs,  au  mois  de  février  ISIS,  et  je  no  com- 
prendrais pas  un  propres  qui  ferait  que,  un 
quart  de  siècle  plus  tard,  on  abandonnerait  les 
femme*  4  tous  les  abus  dont  elles  sont  vic- 
times dans  l'état  de  choses  actuel.  (Approba- 
tion sur  plusieurs  bancs.) 

kl.  de  Tillancourt.  Messieurs,  jo  m'asso- 
cie complètement  i  la  pensfco  qui  a  dicté  les 
paroles  que  vient  do  prononcer  à  cette  tribune 
notre  honorable  collègue  M.  Wolowaki.  Je 
comprends  comme  lui  l'importance  d'adopter 
des  mesures  de  protection  pour  les  femmes 
qui  travaillent  dans  des  ateliers,  et  cela  quel 
que  soit  leur  âge. 

Reniement,  il  me  semble  que  les  règlements 
sur  la  direction  des  ateliers  Je  femmes  doivent 
être  différents  de  ceux  qui  sont  applicable* 
aux  mineurs.  Ainsi,  il  me  semblerait  souve- 
rainement injuste  d'interdire  aux  femmes  lo 
travail  de  nuit  pour  les  travaux  urgent»,  tel* 
qae  les  ouvrages  de  couture  dans  les  cas  de 
mariage,  deuil,  etc. 

Par  conséquent,  je  crois  que  nous  dovons, 
en  ce  moment,  voter  purement  et  simplement 
la  rédaelion  de  la  commission,  en  ne  noua  oc- 
cupant que  des  mineurs.  Plus  tard,  nous  au- 
rons a  examiner  des  articles  additionnels  indi- 
quant quota  seront  ceux  des  arLcles  de  la  loi 
que  l'on  pourra  appliquer  aux  femmes  mariées 
et  aux  femmes  majeures.  (Approbation  sur 
plusieurs  bancs.) 

kl.  Wolowaki.  Si  vous  voulez,  messieurs, 
voter  le  principe  do  l'article  1«.  en  réservant 
pour  l'article  4  la  question  des  femmes,  je  ne 
demande  pas  mieux  ;  mais  jo  fais  mes  ré- 
serves sur  le  principe.  En  Angleterre,  la  loi 
do  1844  a  produit  des  résultats  tellement  con- 
sidérables et  tellement  avantageux  au  pays  sous 
tous  les  rapports,  que  nous  ne  pouvons  pas  dé- 
serter le  devoir  de  nous  occuper  des  femmes 
dans  la  loi  actuellement  en  discussion. 

Ainsi,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  l'Aï^m- 
blée  vote  le  principe  de  l'article  1»,  sous  le  bé- 
que  je  viens  d'eipri- 

Quant  à  moi,  c'est  mon 

A  demain  I   à  demain  ! 

sil  — 


néfice 

mer. 

M.  de 
avis. 

Dintri  mtmbrtt. 
—  On  n'est  plus  en  nombre  !  —  Si  ! 
Votons  l'article  i". 

kf .  la  rapporteur.  Les  amendements  sur 
l'article  l"  sont  épuisés-,  l'Assemblée  parait 
être  encore  en  nombre  :  nous  demandons 
qu'elle  veuille  bien  voter  sur  cet  article.  (Oui  I 
oui  T  —  A  us  voix  I  aux  voix  l| 

M.  le  préaidant,  il.  NVolowski  renonce- 1- 
il  à  parler  sur  l'article  1«T 

kt.  Wolowskl.  Oui,  sous  la  réserve  que  la 
question  de  la  protection  à  accorder  aux  fem- 
mes viendra  lors  de  la  discussion  do  l'article  4. 
(Oui  t  oui  I  —  Ceat  entendu  r) 

M.  de  Tillancourt.  C'est  une  pensée  à 
laqecllo  je  m'associe. 

M.  la  présidant.  Alors  je  vais  mettre  aux 
voix  l'article  1"  du  projet  de  la  commission. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

•  Les  enfants  des  deux  sexes  et  les  fines 
mineures  ne  peuvent  étse  employés  à  un  tra- 
vail industriel,  dans  les  manufactures,  fabri- 

souTtocondito  par  ia  prisent 

loi.. 

(L'article  1»,  mis  aux  voit,  est  adopté.) 

Voix  nembrtusts.  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  le  préaident.  Demain,  à  deux 
séance  publique: 

D-scussion  du  projet  de  loi  !en  lar.t  i  autori- 
ser la  ville  do  Nantes  (Loire-L'.iérxure)  à  con- 
tracter un  emprunt  de  30O,W0  francs; 


Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à«auton-< 
ser  la  ville  de  Dunlterque  (Nord)  à  modifier  les 
conditions  d'un  emprunt  antérieurement  ap- 
prouvé ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  do  la  justice,  sur  l'exercice  1872, 
d'un  crédit  extraordinaire  de  550,000  francs 
applicable  à  la  reconstitution  des  actes  de  l'é- 
tat civil  île  Paria  ; 

Suite  de  i  ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  r,as  d'observations  sar  cet  ordre  do 
jour 

Il  demeure  ainsi  fixé. 

'(la  séance  est  levée  &  cinq  heures  trente» 
cinq  minutes.) 

U  directeur  du  servie*  sUnographiquê 
de  iAtsernbUe  nationale, 

CÉLESTIN  Li.CA.CHE. 


M.  Duptay,  député  de  la  Drome,  a  dépoté 
sur  le  buriNia  d<>.  l'Assemblée  nationale  des 
pétitioni  de  plusieurs  communes  de  ce  dépar- 
tement. 

M.  Buiérinn,  député  de  Loir-et-Cher,  a  dé- 
posé une  pétition  d'habitants  de  la  commune 
de  Mares  (Loir-et-Oher). 

M.  Uufay,  député  de  Loir-et-Cher,  a  déposé 
une  pétition  siiçnéc  par  80  électeurs  de  la 
Chapelle-Saint  Martin  (même  département). 

M.  Kiloo.ird  Millaud,  député  du  Rhône, 
M.  Bnllier,  député  de  l'Isère,  et  M.  Maicns, 
député  de  la  Drome,  ont  déposé  vingt-trois 
pétition*  de  Lyon,  recouvertes  do  5D0  signa- 
tures; une  pétition  de  Villié-Morgon  (Rhône), 
1 12  signatures  ;  deux  pétitions  do  Saint- Prieet 
(Isère),  o20  signatures  ;  une  pétition  de  Par- 
milieu  im.'me  département).  Ci  signatures; 
une  pé.iuun  do  Crest  (Drome),  42  signa- 
tures. 

M.  C.  Fouquet,  député  de  l'Aisne,  a  déposé 
sur  le  buicau  do  l'Assemblée  nationale  qua- 
torze pttitions.  dont  doute  signées  par  243 
électeurs  de  la  ville  de  Cbauny  (Aisne),  et 
deux  émanant  des  communes  de  Guivry  et 
d'Ahbécourt,  la  première  signée  par  18,  et  la 
srconde  par  40  électeurs. 

M.  Dorian.  député  de  la  Loire,  a  déposé  sur  la 
bureau  de  l'Assemblée  cinquante  et  une  feuil- 
les de  pétitions  portant  2,088  signatures,  et- 
voir  i 

Saint  -Etienne  (Loire),  33  pétitions,  1,111 
signatures  ;  Rivc-de-Gier,  5  pétitions,  345  si- 
(.•l'attirer,;  Firm!ny,6  pétitions,  178  signatures; 
L'nieux,  I  pétition,  73  signatures  ;  Roche- la- 
Molière,  I  pétition,  28  signatures;  Lerette, 
\  pétition,  61  signatures;  Baint-Pidier-la- 
Séauve  (Haute-Loire),  3  pétitions,  180  signa- 
tures ;  Kaint-^ulien-en-Jaret,  1  pétition,  fl2 
signatures. 

M.  Ducuing,  député  des  Hautes-Pyrénées,  a 
déposé  plusieurs  pétitions  des  communes  sui- 
vante» de  ce  département,  savoir  :  Monlgail- 
lard,  92  signatures;  Loucrup,  39  signatures  ; 
I'ouiac,  Ui  signatures;  Trônons,  101  signa- 
tures ;  Riguères-de-Bigorre,  49 
ensemble,  383  signatures. 


SCRUTIN 

Sur  ta  jirojiu'flmn  de  M.  Flotard  et  plusieurs  d* 

us  çvWyuts,  ayant  pour  objet  la  réglementa 


Majorité  absolue.. 

Pour  l'adoption...... 

Contre.  

nationale  n'a  pas  adopté» 


....  595 
....  238 
268  * 
.  327 


MM  A 
•:r.i»ml 


ONT  VOTf.  pora  ! 
•torque.    A'tr.m  ;Kilmoii  !}  (Reine). 
Allenoti.    Anwl.    Accelon.  An 
Arago  (Emmanuel].  A^aiat, 
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Bagneux  (le  comte  de).  Bambercer.  Baros- 
rhd.  Bardoux.  Barni.  Beau.  Beair.illé  (de). 
Bernard  (Martin)(S*ioe)  Bernard.  Billot  (le  gA- 
Dt-ral).  Blanc  (Louis).  Blavover.  Borcau-Lei*- 
natfle.  Boucau  (Albert),  Rouchct  (rlonchos- 
nu-Rhône).  Bovsset.  BoziTian.  Branio  ; JxiliJ»). 
Brolav.  Breton  (Paul).  Brico  (llle-et- Vilaine). 
Brico' (Meurthe-et-Moselle.;.  Hrillior.  Bri*son 
[Henri)  (Seine).  BroèL  Brun  (Charles;  (Var). 
Ituvc.  Buis?on  (Seine-Inférieuro).  Busson-Du- 
(•ivierj. 

Caduc.  Ciravon-I.atour  (de\  Carinn.  Cirnot 
[pore).  Caraot  (Sadi).  Carquet.  Carrè-KAri- 
iou-t.  Casimir  Perier.  Ca-ib.'lnau.  Cuxot.  <:tial- 
lemel-Lacour.  Chardon.  Cliarten.  Chevandn-r. 
Chofscul  (  Horace  do).  Clinstophtc.  Clapier» 
Claude  (Meurthe-et-Moselle.  Claude  (Vosges). 
ClAment  (1/ioo).  Clerc  Cochery.  Colas.  Com- 
harieu  (de).  ContauL  Carbon.  Cordier.  Conta. 
Cotte.   Cottin  ( Paul).  Crémieux. 

Bampicrro  (le  raarmis  «Ici.  Daron.  Douma*. 
Dclacour.  Delord.  Bidonne.  Denlert  (colonol)., 
Uenormandie.  Dcregiwucourt.  Besdiangi'.  D»*- 
tremx.  Bietz-Monin.  Borian.  Drouin.  Bubnis. 
Buchi'tlcl  (comte),  flucoux.  Bucnin^.  Dufay. 
Buteur.  Buparc  Bupuy.  Duvcrgiêr  do  Hau- 
i  anne. 

.F.scarguel-   Esquiros.   Eymard  du  Vcrnay. 
Farcv.    Favre  (Jules).     Fermer.  Forrouillat, 
Flaud.'  llotird.    Fo'.Uet,    Pouquet,  Fourcand. 
IVaiitineL 

Gambette.  Ganault.  Gaslondo.  Galien-Ar 
nouit.  Gaudy.  GauBhier  de  Huroillv.  Gont 
ileorgo  (Kmdel,  GArard.  G'-vcIot.  Gfrerd  (Cy- 
prii-n).  Goblot.  Gndin.  Gmno.  Grand 
iir.i-^t.  Greppo.  Guichard.  Guillcmuul 
ral).    Guinaril.  Guitor. 

Harourt  (lo  duc  d').  lièvre.  Houssard.  Hu- 
lin.  IRinihert. 

Jacques.  .TanrA  (baron  de).  Jauris  (l'amiral), 
inignranx.  Jouin.  Jonrdan.  JournauJt  Jouve- 
acl  (le  baron  do).  Joion. 

Kranlz. 

Labélonye.  Labonlaye.  I-acretollo  (Henri  do). 
LatavcMc  (Oscar  d«\  Lnllire.  Lafbn  do  Potigau- 
îier.  "  I.aget.  Lambert  (Alexis),  Lambert  de 
Sointe-Croix.  Lamy.  Languis.  Larriou.  La- 
servo.  Lnuent-Pichat.  laurier.  Loblopd. 
L'-lï-l.tire.  Lctevre  (Henri).  Lerùvtv-Poutalis 
*8o':tie-et-Oisc).  Lorranc  (Piorro).  Le  Gall  La 
halle  Lenoel  (Emile).  Leroux  (Aimiii  îa> 
Knvf-r.  I.évéque.  Lbermiuicr.  Lortal.  LouvcL 
Luwt. 

àl-.gnic*.  Maimin.  Mahy  (de).  Malins.  Ma- 
K-i>  eux.  M.ir-Dufraisso.  Marconi  (de).  Mar- 
gai:  >'.  Martin  (Henri).  Mathieu  (Si.'.ne-ct- 
Loir-j).  Mi*ati.  MAline.  S!"irler.  Mo»tn>«u. 
Mi'-hal-I.ailicbèro.  Mdland.  Monnot-Arbilleur. 
Morcau  iCOIe-d'Or).  Morin. 

KaqueL   N'étien.  Niochc. 

.Ordinaire  fila.  Osmov  (d-). 

I'aJoll-.  Pareni.  PariKOt.  Pascal  Buprat. 
Pa*sv.  Pâtissier.  Pelletan..  PcrnoML  Perret. 
Pcyr'at.  Picard  (ErncsB  Pin.  Pontoi-Pont- 
lûrré  (îe  marquis  de).  Pory-Pcp-y,  Poi;rtalcj. 
Prcssensi'  (do).  PrAtivoine. 

Otiinct  (K  lgar).  (Juinsonas  (Ie  marquis  riV). 

ïtatnliurM  (de).  Kamiion  (le  comte  de).  Kam- 
pont.  Jlicot.  Hobort  (Léon).  Rolland  (Cliarles) 
[Sajtw»-rl-IiOirc).  Ilou»xet  [Tliiopliiioj.  Bouvior. 
Houx  (UonorA). 

Saissct  (amiral).^  Ralneiuo.  Ralvandy  (de). 
Sw  '.i.  Sa\T.rv.  Savoyc.  ScliArer.  Sclieurer- 
Kc^iuor.  Srb<r.lrl«er.  tW-btrU  s*'-itur  (romtodo). 
6eiR:.oî)05.   SU  va.   Simiot  Souberran  (de). 

T..!i  >t.  Tamiji-r.  Tardi.ru  "Target.  Tw- 
ain. Tes*.  lui.  Thomas  (tloct-ur).  Thurel. 
Tierso?.  Ti.lancourt  (d«).  Tiiard.  Toiain. 
Turquet. 

VarliêiOt.  Vallons  (marquis  de).  Varrov. 
Vautrain.  Villain.  Vimal  Oc->a'3nes.  Vinay, 
Vin;r!  :ui.    V.boN  (baron  do).  Vir.x.  Voisin. 

V..n!.k::-!nn.  Varnior  (Al,çer).  Warnier 
Warn-).  WiUon.  Witt  (Cornél.s  d»).  Wo- 
îov  .1. 

ONT  \OTfe  CÛ\TTIE  : 

MM.  AUo  l.o  de  Itarrau  (le  comlc  d").  Abl>a- 
liic  i.  A!  ' ville  (d)  A^luin  (l'us-de-tirilnis). 
Adii"t,  S  Ui(»ojitoderx  Aloxandre  (Charles)- 
Auiv.  AiiiU'Urro  (la  marquis  d  ).  André  (<:ha. 
rente).  Ai-r>-:illi're.  Aubrrjcn  (d')t  Auliry. 
Audr.-:td-Ker.!.-.M.  Auxai»  (d").  Aym.' de  la 
Cbevrolior«< 

H.kM.ii-<;be\aye.  Il.iKin  Baranlo  (lo  barun 
Oc).  j!.ir;l;.>,Mar  Basti.I  (Havnioud).  But- 
ine BMti'-  irno.l^roux  luzo.  I!  Ic.iMel  (de) 
|»M»f». .:-.!  '..y  (I  •  roinli').  liof.oit  du  Buis.  B;r- 
B"r.non<l  (do).    B.  in.inl  (Charles)  (Aiu). 

'  ilimo 


Béthune  (le  coaite  d«;.  ileul*.  Bourses  le 
comlo  d«V  Bi  Ur  l.  Bienvenue.  B'njol.  Blitt 
de  Bourdon.  B>cher.  B>dtiin.  Bois-Ikii^vd 
(le  comte  de).  Boi>se.  Uomparl.  Bond  y  (le 
comte  de).  Bonnet.  Botlioau.  Bondi''  'le  ciinile 
■lo'.  BiHilason.  Boullier  de  Branche  ;Ma\vnno). 
Bourgeois.  BoyeK  Brabant.  Bntto Tli  irio  île 
comte  de).  Bngode  (de:  Brvas  (la  omte  do;. 
ButTet.    Buisson  (Jules)  (Aude]. 

CalleL  Carbonnier  de  Marzac.  Carron  fdni  e). 
Cast'-'lane  (lo  i:iar  juis  de).  Cazenova  «le  Pra- 
dine  M*\  Chalnud-Latour  (de).  Chabaud-l-i- 
lour  ;lo  gôneral  baron  de),  Chabr.il  (de)  Cha- 
dois  {le  colonel  de).  Chimsillanl  (de).  Cliambrun 
(le  comte  de).  Chamnn.-nv  (le  vicomte  Henri  ilo). 
Chatupvallier  (do).  Clia-'narnier  (lo  gAnAral). 
Chareton  (le  gAix-raP.  Chirroyron.  Uial  lut. 
Cha'idordy  (le  ••  imte  de).  Cltaurand  (lu  barjn). 
Chavajuieu.  Cltj^uillaiime.  (Iborpin.  Uie.->ne- 
lenjf.  Cintré  (;o  comte  de).  Ciersq  (de).  Colom- 
bet  (de).     Combier.     Cornulier-Lueinière  (le 


Benurivard  (le  marqui-'  de), 
lurcullc.   Cros].iu.  Cumoat 


Bo.-ni:  i  1 


Juirr.l.     B:s~->n  (Paul».  B<.il 


comte  de).   Cnsla  de 
Courbet- Poulard.  Coi 
(le  vicomte  Arthur  de). 

Baguanel.  Baguilhon-Lasjlvo.  Dahirel.  Baru 
Oo  eorate).  Ban'|diinnt.  Baus^ol.  Becn/M  (le 
baron).  Bonzes  (le  du -).  Be!:i  roix.  Belavau. 
Belpit.  Belsol.  Brnaiso.  Boi.yre.  B«:-b,n- 
iMiyns  do  Biel-.emont  (comt*).  (>escat.  Beseil- 
linny.  B*^!ir.lms.  Derinneau.  Domnierre 
illlornov  (amiral  de)  DorA-tJra'slin.  Banal. 
"Ovttbel  (comtn  de).  Ouboys-Kr«*n<y  (sënèral). 
Dubrer.il  de  Suint-ijermuin.'  Bu  Chusra-alt.  Bu- 
àur  (Xavier).    Bumar;i:iv.   Bumon.  Bu|ianloup 

Bu  Por 


■\Aliie  d'BrlAaasV    D;i;»»nt  (Alfre.l).     Bu  Por- 
tail.   Buréaalt.   'Bur.'.jrt  de  Civrac  [comte  de). 
Biirieu. 
Kv-hassoriaux  (baron). 

l'Iaghae  (baron  de  .  Fveunot  (de).  Fontaine 
(de).  '  Fonnaz  (vicd)nlo  de).  FoubcrL  Fouler 
de  Uelinguo  (comte).  Four;ehott  (amiral).  Four- 
nier  (IK-un).   l'ranclieu  (tnarquis  ii->\  l  re  -tc-nu. 

Cal.irder.  G  illoni  d'Ulna,  Ganive:.  Ga.-se- 
lin  de  Fresnay.  Gvjlthier  de  Vau-'enay.  Gavar- 
die  (de).  Gavini.  Gavot.  Germain.  Germo- 
n'ore  (de  la)  (lillon  i  Paulin).  tiinoux  do  Fer- 
mon  (io  comte  dcN  Giraud  (Alfroil).  Go.b't  do 
la  Hiboulleria.  Gouvion  Saint-Cyr  (le  uianjiiks 
rlo).  Grammont  (lo  marquis  d<  ).  Grans'j.  dri- 
v.irt.  Grotlicr.  Guoidm.  Guibal.  Gun  lie  ;le 
marquis  do  la). 

Har-nljens.  ilamille  (Victor).  He--po!  (lo  comto 
d'j.   Huon  <le  Penanstor. 

JafTré  (l'abbi'.).  Jammo.  Joctour-Monrizior. 
John^ton.  Jordan.  JoHtiert.  Jnign-5  (le  csmte 
de).  JuignA  (le  marquis  de).  Jullien. 

Korgariou  (le  comtu  de}.  Koriforlay  (lo  comte 
do).  Këridcc  (de).  Kermenguy  (vicomte  de) 
Kulb-Bornard. 

Lobassctièro  (de).  Labitte.  Labordcrio  (de). 
I^acavo-I^iplat(ne  Laprang"  (lo  baron  A.  de). 
Lallii.  Lamlierteric  (île).  I-anel.  \a  Pervan- 
chero  (de)  Jjargentayo  (de).  La  Ho.-he-Aymon 
(lo  marquis  de).  La  Uochejaqueleln  il  î  marnuis 
de).  La  Bo^liethulon  Qo  marquis  de)  La  Ho- 
chelto  (Je).  Ln  Honelcre  Le  Noury  :vico-amiral 
baron  o»).  Lassus  (baron  île).  Lauronceau  (Iva- 
rou).  Livergno  (Léonce  dm.  UJui.  Leiiuur- 
geols.  Lebreton.  1/9  Châtelain.  Legge  (comte 
de).  Lo  lAtseux.  Lvpéro.  LepouxA."  Les,.erut 
(baron).  Lespinassc.  Iiostapis  (do).  LcUourçio. 
Lourent.  I/'vert.  Limairae  (do)  (Tarn-el-G'ï- 
ronne).  Ltmayrar  (T'oopold)  (Lot).  l.iltrA.  Lor- 
«eril  (vicomte  uu).  Lou>talol.  Loy»cl  (général). 
Luro. 

Mapne.  MaillA  (comte  «loi.  Mallevergno. 
MarclianJ.  Martel  (Pai-dc-Calais).  Mnrle:! 
(Charente).  Martenot  Martin  (Charte.!).  Mar- 
tin (d'Auray;.  Martin  des  Palhrros  (jénfrali. 
Matliieii-Bodi-t  (Charente).  Mathieu  da  la  Ke- 
dorto  (comte).  Maurioe.  Mavaud.  M«7orat. 
Mazuro  (céuéral).  Meanx  (vicomte  do).  Melun 
(comte  de,'.  Mëplain.  Merveilleux  du  Vignaux, 
Mettetal.  M;c!iel.  Moaiaret  do  Koijégu.  Mon- 
nernyo  (comto  do  la).  Monnet.  Monteil.  Mont- 
liur  (le  marquis  de).  Monttienx.  Morcau  Fer- 
dinand). Morlcmart  (le  marquis  de).  Morvan. 
Moulin.  Murât  (le  comte  Joachlm).  Mtira-.-Sis- 
trlèro. 

Noel-ParlalL  Nonaillan  (le  comto  de). 
P.i(;éi-Diiport.  PajoU  l'aiis  (î'as-do-Calais). 
Paru  (le  manjuis  dej  Po'iissior  (I»  gfnéral}. 
P'Ilereau-Vîlleii'iiivo.  Perrier.  IVrrot.  Pet.ïu. 
Peiilvé.  Philipjioieanx.  Piei'JU.  l'.^.  j- (do). 
Pu  U  Pltchon.  PompAry  (d  ).  Pouvi'r-tjuar- 
lier.   Pradié    Prinootcau.'   Puyborn  au  (do). 

Hameau.  Baoul-Buval.  Bnudoi.  Havim  !(de). 
f(  Ain  usât  <Paul  do).     Renaul  (IVlix).  Henaud 


ÎO  Janvin.-  tU  Ji 


ciaque\  Roger  (du  Nord;  (le  e  mite  ,  Ho;..ur» 
(des).  Mouveure.  Roy  do  Loulay.  Roy»  (nur 
qui  s  des). 

Sacase.    Saint-M«lo  (de).  Sainl-Mare-Girir- 
diu.     Saint-Pierre  (Ixiuis  do)  [Manche).  S-i-i 
(IlervAde)   Salvy.   Sarrelle.    Sorph  (Gn<n;ai 
Snury-Livergne.   SLaplandc  (de).   Sugnv-  i,i - 

Tuilliand.     Tailiefert.    TalhouAt  (marquî*  .le. 
Talion.    Temple  (pA:iArnl  dn).    Thérv.  Tou,.»i 
des  Vigne».    Trëveneue  (de]  (G)MesAto-N-ird 
'J'r-'îvencuc  (vicomte    de)  (Finistère).  TrAvii:» 
comte  île;.  Tribert. 

Valady  (de).   Valon  (de).   Vandier.  Tast-Vi- 
mev.x  (buri>n)i.   Vaulehier  (de).  Veotavon 
Vi-nte.   Viontiet.    Yili'.>u.    Viulis.  Vitet. 
guA  (marquis  >le(. 

Wallon.   Wartelle  de  Retz. 


N'ONT  TKi  CBI8  PART  kv  totb 
comme  absrnls  pour  le  .terrien  df  la  coin 
dewjUfU  tur  le  maUritl  de  la  guerre. 
MM.  Arbol.  Bastard  (le  comto  de). 

Vovt  pxb  rais  rtnr  au  totbt 

MM.  AndrA  (Rein>)-  Arnaud  (de  l'ArifjO 
Au>lilTrei-Pasquier  (lo  duc  d  ).  Aumale  (le  duc 
d).  Baragnou.  lUriliAlemv-Saint-Hilaire.  BA- 
renier.  Beriet.  Bert.  BertauM.  Bonaldflovi 
comte  de).  Boullier  (Loire).  Hroglie  (Juc  d») 
BrrniMe  .  J,  Brun  -'t.  Coillaïu.  C.Ieinar.i  .»..»  Lt 
Fayette.  Ozann-.  Chaper.  Chasselotip-Lau  in: 
(inarquU  de).  Cii>sey  (gêcAral  •{<■).  t'.unit.  I),-- 
lille.  Bréo.  Buearro.  Duelerc.  DufaurelJnb'ij 
Bunin.  DuiMiii  or.  Eruoul.  Fave.  Féligon  le 
(de).  Fourlou  i'Jo).  Frébault  (g.'uèfal).  Goular* 
(de).  Go:ï.  i'.'u  (de).  GrA..-v  (Albert).  Gr.'%v 
{Ja.e.*).  Guiraud  (do).  Haï ii  onrt  (le  ronite  d  l 
llaussonrille  (le  vicomte  d').  JoinVtile  (lo  pnnc» 
de).  Jouvoncel  (do).  KHler.  La  R»uil>»r^  ;  !•  I 
La  ("Azo  (lx>uis).  Lficnuib"  [de).  Lanfrev.  1  i- 
p:a  !••  (de).  I^ircy  (lo  bar,  n  de).  LaRo  -he'o  >- 
e.iuld(duc  de  Bisaceia;  La  Sirotièro(do).  L  L  -  ty 
I.e:,)vi'e-i'.Hi'.iil.'i  (Lur.--ei-I..)ii'l.  Lefcuic  (V.  'i 
le-,-r,ind  (Ailhur).  Lbupurutii.  Lur Saine  s (r-nr ■ 
au-.i  de).  Ma'artre.  Maumiii.  Murck.  Marn:er  :  i  i" 
de'.  Miv-Hi  hard.  M.  rude  Me).  Munier.  M.a- 
tai^nac  (de1.  Monlg  illier  (do .  Momay  (  ,ir- 
iiufs  do).  P.iris  ((îilvados).  Peyramont  1-1 
PIikuc  (niarv|UM  de).  Polhuau  (ntniruVj.  Itiow- 
ville  (  le).  Bathier  Raymond.  llincque>f  n  (d»>. 
Boberi  (gAnrral).  Robert  do  Mussy.  Itwle,--iie- 
«avetil  (vicomte  de).  Ro^nr-Morvaise.  Ronhor 
Rousseau.  Sanirv.Wcut  (de).  Sa>n'.enai-.  vi- 
cnnle  dej.  Sairt-Gcrmain  (de).  Saint-Pi .tk  'H 
(Calvados).  Saint-Vli  tor  (de).  Sav  (L'dii*  ' Si- 
mon (Fidèle).  Simon  (Jules).  Tarlerou  [J-> 
Tcissoroac  do  Bort  Thiers.  Vélillart. 

AB'SNTS  TAU  COXQtS  : 

MM.  Adrien  Léon.    Ancet    Aurelle  de  P» 

tadinos  (lo  «Aniral  it>  Beaassir».  Benoit  (M  'a- 
se".  B.lly."  Boltard.  Bran  (Lucien).  Cluibrm 
(iî'-nAral  "dol.  Chanzy  (gAnêrat).  Cor:olle  i  '.'i 
Crussol  iK'zè*  (din  do).  IWsbons.  biesbarh  [> 
comte  de).  Bucrot (gAncral).  Bufournel.  F  rnv 
Gailly.  Glas.  Gatitaut  -  It  i  o 
Gulnot.  Jaubcrt  (comte).  Lir 
Lecimus.  Lo  Flo  fgAnérat)  ti- 
gnicr.  Maloville  (man^  iis  de).  Malevillo  (Lé.iB 
de).  Maure.  Morol  (Jub-*).  Prax  Paris.  Rol- 
land (Loti.  Rollin.  Roquomaurel  Siint-C-r- 
inn  île  c  ilom-l  de).  Sers  t marquis  d.-).  >.■■! 
To:  [ueville  (comto  de).  Vidal. 


comio  uei.  u 
Ferry  (.lill  j.). 
(vicomte  det 
teyrio  (J.  do). 


Ordro  du 


89  janrl-r 


(Basses- Pyrénées).  Rev;r„'i  er  (le  o-imle  de). 
Riant.   Ricard.   Riondel.  Uivaillo.  Ra-e  (iVnn. 


A  doux  baorea.  —  séance  pudliq  i'i 

Discussitin  du  projet  de  loi  tondant  ù  =i:io 
ri»cr  Ja  ville  do  Nantes  (Loire-lnférieut  i 
contracter  un  emprunt  de  300,000  fr.  (l.M) 
lêîj  tiîO.  —  H.  Lab61onyc,  rapporUmr.) 

Discus-sion  du  proiiH  de  loi  tendant  à  .m  > 
riser  la  xille  do  Dunke.-qac  (Nord),  à  ir<o-l  : .  i 
le»  conditions  d'un  emprunt  anlér.enr.  :-  cl 
approuvé.  (lCi3rj-ir,f,9.  —  M.  Adam  (IV -ù 
Ciîais),  rapporteur.) 

Diicu  ision  du  pro'et  do  loi  p  irla  i'  n:  - 
tur»  m  iniu'ii'-c  do  li  justice,  sur  l\ 
1672,  d'un  crédit  px'r.ior.linaire  de  f.M»  - 

aop-icaî.leà  In  rpconLiitnLi  ui  il"?  a  vrs  de  ;  j! 

c  vil  do  la  ville  de  Paris.  <tr.ï?-l.v:,5.  -  i 
Dardvus,  rapportour.l 
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Suite  de  la  2«  délibération  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Joubert,  relative  au  travail  de*  en- 
fants et  des  lillo*  mineures  employés  dans 
l'industrie.  (333  453-1132.  -  M.  E.  Talion, 
rapporteur.) 

3'  délibération  sur  :  !•  le  projet  de  loi  sur 
les  commissions  administrative*  des  établir- 
aient» de  bienfaisance;  '2*  la  proposition  du 
MM.  Duboit,  Claude  (Meurlhej  cl  plusieurs  de 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  des  commis-, 
lions  administratives  de»  hospices  et  hôpitaux 
civils  ;  3"  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 
gaiiisaiion  de*  commissions  administratives 
a""  bureaux  de  bien'aifmc*.  ;  393-1 84-ÎÎ0- 
!ii82G5-9mi.  —  M.  le  comte  do  Melun,  rap- 
porteur.) 

t"  délibération  sur  te  projet  de  loi  tendant 
à  supprimer  un  titra  de  président  da  chambre 
dans  Hiverne»  cour*  d>ppel.  (I31M.  —  M.  Mcr- 
veil.eux  du  Vignaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  urise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Dolsol.  avant  pour 
olijet  de  modifier  les  droits  do  l'époux  survivant 
sur  la  succession  de  «on  conjoint  prôdécéd». 
fliCiS-HIS.  —  M.  Delsol.  rapporcur.) 

Discussion  du  projet  de  lot  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  canton*  de  justice  de  paix 
dut)*  le  département  de  Meurlhe-et-Meselle. 
|12ijt-1336.  —  Urgence,  déclarée.  —  M.  Cour- 
bet-Poulard,  rapporteur.) 

Uitcutsion  sur  la  prise  en  considération  de 
le  uroposilion  do  loi  do  M.  Schusteher  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort'.  17G7-0O7.  —  M.  Fer- 
dinand Boycr,  rapporteur.) 

Discussion  des  conclusions  do  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  de 
Hauibures  relative  à  l'augmentation  des  pen- 
•ions  accordée»  aux  militaires  blasés.  HïSl- 
1393.  —  M.  te  marquis  de  La  Rochetbulon, 
Rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Naquel,  Pourvois  et  plusieurs  de  leur*  collè- 
gues, tendant  i  ce  qu'il  soit  nommé  dans  l'As- 
semblée nationale,  une  commis-ion  de  quinze 
membres  pour  étudier  la  révision  générale  do 
la  législation  de  l'an  XI.  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  et  l'exercice  de  la  médecine  et 
île  la  pharmscie.  {oei-'J'JD-im  —  M.  de  Sa!- 
vandy,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Labélonvc  et  Journault, 
•relative  à  la  répartition  de  l'impôt  mobilier 
(635-1189.  —  M.  Francisque  Rît»,  rappor- 
teur.) 

Discussion  lur  la  prise  en  considération  de 
4a  proposition  de  MM.  Roussel,  Jozon  et  Des- 
jardins, ayant  pour  objet  la  révision  de  la4oi 
du  30  juin  1838  sur  les  aliénés.  (1348-1469.- 
M.  le  comte  de  Rességuier,  rapporteur.) 


Commission  pour  l'examen  de  la  proposition  de 
MM.  Parent,  Guiler,  Ducuing  cl  plusieurs  de 
leurs  colégueF,  sur  la  législation  des  eaux 
minérales.  II10U-IÎ3I.) 

1"  bureau,  M.  Talion.  —  1'  bureau.  M. 
Roussel.  —  3*  bureau ,  M.  Gaullbier  do  Ru- 
mjlly.  —  4*  bureau,  M.  Parent.  —  5«  bureau, 
M.  Ancelon.  —  G»  bureau,  M.  Louslalot.  — 
7"  bureau  ,  M.  Méplain.  —  8»  bureau,  M. 
Adnet-  —  9*  bureau,  M.  Lestourgie.  — 10*  bu- 
reau, M.  LabéJonve  -  M*  bureau,  M.  Delpit. 
-  *2«  bureau.  M.  Bouisson.  -  13-  bureau,  M. 
6a!neuve.  —  I4«  bureau,  M.  Tbéry  —  là»  bu- 
reau, M.  Duclerc 


M.  lo  comte  de  Rryaa.  —  4»  bureau,  M.  Claude 
(Notifies;.  —  5»  bureau.  M.  LaQijte.  —  ti*  bu- 
reau, M.  Pory-Papv.  —  7'  bureau,  M.  Claude 
l-lriirtlie-et-Mosellêi.  —  8" bureau,  M.  George. 
—  9'  bureau.  M.  Àubry.  —  10*  bureau,  M. 
Dreo.  —  11»  bureau,  M.  Wallon.  -  12*  bu- 
reau, M.  de  R.iuuel.—  13'  bureau.  M.  Grange. 
--  U»  bureau,  M.  Margaine.  -  15-  bureau, 
M.  Grandpierre. 
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Commiision  pour  l'examen  de  la  proposition 
de  MM.  Savoye,  Grivart.  Pculvc1  et  plusieurs 
de  leurs  collègues,  ayunt  pour  ob  el  do  ren- 
dre le*  navires  susceptibles  d'tivpothèducs. 
(I37U-I473.) 

\"  .bureau,  M.  I-anel.  —  2'  bureau.  M.  de 
La  Sicuti.Vr.  —  >  bureau,  M.  Eabin-Chevaye. 

—  4«  bur  au,  M.  Peulvé.  —  â«  bureau,  M.  Sa- 
voye. —  ti*  bureau,  M.  Jouin.  —  7*  bureau, 
M.  Dupont.  —  8-  bureau.  M.  Vente.  —  9*  bu- 
reau, M.  Paris  (Calvados).  -  10'  tnreau,  M. 
Jocteur-Monrozier.  —  11- bureau,  M.  Grivart. 

—  12*  bureau,  M.  Le  Rnyer.  —  13«  bureau, 
M.  Gatlonde.  —  H"  bureau,  M.  l.ebourgeois. 

—  15'  bureau,  M.  le  comte  de  Dout:et. 


Convocation»  du  mercredi  89  Janvier. 


Coumis&ion  relative  anx  frai»  de  reconstitution 
de»  registres  de  l'état  civil  de  f arrondisse- 
ment de  Remiremont  (Vosges).  (1560.) 

1"  bureau.  M.  8cheurerKestner.  —  2«  bu- 
M.  le  comte  de  Nouoillan.  —  9»  bureau. 


Commission  relative  à  l'enquête  sur  le  ré- 
gime général  des  chemins  de  fer,  à  midi  un 
quart.  —  Commission  n"  2. 

8'  commission  des  pétitions,  à  une  heure. 

—  Local  du  4«  bureau. 

Commission  relative  i  l'examen  du  projet  de 
loi  sur  lus  contributions  indirectes,  à  midi. 

—  Local  du  3«  bureau. 

Commission  relative  aux  recouM  en  grice,  i 
neuf  heures.  —  Commission  n°  19. 

Commission  relative  au  régime  des  sucres, 
à  deux  heures  et  demie.  —  Local  du  2*  bureau. 

Commission  relative  i  l'examen  du  projet  de 
loi  portant  approbation  de  deux  conventions 
de  démarcation  avec  l'empire  d'Allemagne,  i 
une  heure  et  demie.  —  Local  du  1"  bureau. 

Commission  relative  i  la  majorité  requise 
pour  étro  élu  député,  à  une  heure.  —  Local 
du  5*  bureau. 

Commission  relative  i  l'approbation  d'une 
convention  de  poste  entre  la  Frauee  et  la  Rus- 
sie, à  midi.  —  Local  du  6*  bureau-.  , 

Commission  relative  à  la  législation  des 
eaux  minérales,  à  une  heure.  —  Local  du 
7*  bureau. 

Commission  relative  aux  frais  de  reconstitu- 
tion des  registres  do  l'état  civil  de  l'arrondis- 
sement de  Hcmiremont  (Vo'gcs),  a  une  heure. 

—  Local  du  8'  bureau. 

Commission  relative  à  l'examen  d'un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  do  rendre  les  navires 
susceptibles  d'hypothéqués,  i  une  heure.  — 
Local  du  9*  bureau. 

Bous-commission  des  subsistances,  1  une 
heure.  —  Commission  n«  15. 

3*  sous-commission  des  services  administra- 
nt», à  neuf  heures.  —  Commission  n*  i. 

3*  sous  commission  relative  à  l'enquête  sur 
les  conditions  du  travail  en  France,  i  une 
heure.  —  Salle  de  la  Smalah. 

Cammiss:on  relative  I  l'organisation  des 
commissions  administratives"  des  hospices  et 
des  hôpitaux  civils,  à  une  heure.  —  Local  du 
15.  - 


Annexe  n*  1545. 

(Séance  du  15  janvier  1873.) 
PROJET  IJK  LOI  tentent  &  ouvrir  au  minislr* 
do  1  intérieur,  sur  i'exiretee  1873,  un  crédit 
suppléKioatniro  de  ii'.O.WO  rr.  pour  les  dépen- 
ses ite  police  Je  l'agglomération  lyonnaise,  «t  4 
«ver  a  30  p,  100  de  ces  dépenses  'la  part  eon- 
tributive  do  la  vilie  do  Lyon  (renvové  à  la 
eo.i.mîiMon  du  budget),  présenté  par  M.Tbiors, 
Pr.  inl  :.t  do  la  H-|>nblique.  française,  et  par 
M.  <te  G  j'jterd,  wiuJire  de  Intérieur.  ' 

EM'Osji  des  motifs 

Messieurs,  lor.s  de  la  préparation  du  hnd^et  do 
18.3,  le  Gouvernement  avr.il  cru  pouvoir  mainte- 
nu' lu  crédit  du  chapitre  XII  du  hudfet  du  mi- 
nistère d«  l'.nU-rio'ur.  alfeeté  aux  dépens**  da 
r;û..ve  Mo  lagelornérafon  lvonr.ai<i>,  au  chiiTr» 
de  «M.j'.iO  rrailci.  .[i-i  Oguroit  déjà  dans  le  hv-d- 
pet  de  Ui.-î.  I  ne  expi  ricnce  de  moins  (l'une 
iililiço  n  it-moriir--  lu  nécessite  do  renoncer,  rlans 
un  int.-ré!  e-.i (Prieur  d'ordre  publie,  aux  idée? 
d'ccoiu. !!>.•([ u  avaiett  présidé,  à  la  réorganisation 
nrovisott'»  r^lis-:.;  par  un  arrêté  ministériel  du 
12  mars  1S7Î. 

Lo  nonilire  et  la  gravité  de^  attentats  contre 
les  personnes  et  Ici  propriétés  ont,  en  onet, 
augmenté  dans  uni  proportion  inquiéunle;  les 
at'aqu  is  noeturn nutainmcnh  d«vii.niirT>t  do 


nuUinmcnt,  deviennent  do 
as,  en  rai 
préposés  à  la  .surveillance  de  la 

?na!é<s  presque  chaque  jour  à 


tout  ordre, 
!  do  plus  do 


plu» Vu  plus  fréquentes,  en  raison  du  petit 
bie  des  agents 
voie  publique. 

Cotti-  sil-ii.tjon. 
la  soll.i  rtuiJo  de  l  aliniriistration  supérieure  par 
le»  autorités  administratives  et  judiciaires,  at- 
testée par  bu  plantes  unanimes  des  journaui  do 
toutes  les  rman-ÀA,  no  petit  étro  altribuée  ,i  l'ia- 
tolliçenro  ou  a  l'incurio  du  personnel  actuel,  re- 
cruté avec  lo  plus  grand  soin  ot  placé  sons  la  di- 
rection immédiate  do  l'administration  cent  rate. 

F.i'.a  est  la  conséquence  inévitable  do  l'insulli- 
sauco  de  ce  personnel, qui  n'atteint  pas  le  cluirre 
de  459  fonctionnaires  on  nirenU  du  tout  onlm 
pour  uno  population  très-Ji&séminéc  i 
10O.0U0  à  mes. 

Lo  Gouvernement,  sll  laissait  se  prolonger  un 
tel  état  de  choses,  encourrait  une  gravo  respou- 
sabiUté,  nontf  euli  uicnt  vis-à-vis  <lc  la  population 
lyonnaise,  mais  vis-à-vis  du  psys,  intéress-':  tout 
entier  i  la  sO:uriti  de  la  secoodo  ville  do  France. 

Un  projet  du  réorganisation  a  donc  été  pré- 
paré. Il  comporte  : 

l*  l-i  création  d'un  service  dos  archives  do 
commissariat  centrât  ; 

V  La  créat  on  do  trois  nouveaux  emplois  dof 
commissaires  do  police  ; 

i'  La  création  do  nouveaux  emplois  do  : 
Uires  dos  commissariats; 

4'  L'av-fineutation  du  r" 
police; 

5'  \a  atvatioa  d'un  service  do  contré  lo  des 
voitures  de  place  et  de  remise  ; 

6*  L'augmentation  du  corps  des  gardiens  de  I* 
paix,  porté  de  306  hommes  a  607. 

Cette  nouvelle  organisation  devant  porter  la 
dépense  totale  des  services  de  police  de  l'agglo- 
mération lyounuise  ù  I,Î38,500  fr.,  entraînera  une 
augmentation  do  décenso  de  469,009  fr.  st  rend 
nécessaire  l'ouverture  d'un  nouveau  crédit  do  pa- 
reille somme. 

Toutefois,  il  n'a  pas  ssmblé  que  cette  augmen- 
tation do  dépense  dût  rester  tout  entière  à  la 
charge  de  l'Iltat.  La  contribution  de  U  ville  de 
Lyon  est  restée  fixée  depuis  1851  i  151,709  franas, 
somme  qui  représentait  à  l'origine  30  p.  n»  en- 
viron de  la  dépense  totale,  et  n  a  pas  suivi  depuis 
lors  la  prairreision  des  dépenses  do  police.  Lvls- 


_.. t  depuis 

lors  la  prairreision  des  dépenses  do  police.  L  As- 
semblée naliiuialo  jugera  sans  doute  k  propos 
d'exiger  dans  une  pins  large  mesure  le  concours 
de  la  ville  en  l'appelant  à  contribuer,  suivant  la 
proportion  adoptée  originairement,  i  uno  aug- 
mentation do  dépense  dont  elle  profite  — 
exclusivement. 

Le  Président  de  la  République  s,  i 
quence,  riionueur  do  soumettre  a  vos  délibéra- 
tions le  projet  do  loi  suivant,  présenté  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  sera  chargé  d'en  i 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  Kintérieur, 
pour  l'exercice  I873,un  crédit  supplémentaire  de 
quatre  cent  soivante-noul  mille  lrancs,  destiné  à 
faire  face  it  l'augmentation  do  dépenses  résultant 
do  la  réorganisation  de*  services  de  police  de 
Vsggloméralion  lyonnaise. 

Art.  î.  La  part  contribntive  de  ht  vUlc  de  Lyon 
dans  tes  dépenses  de  polbjo  do  •l'oggloméra- 
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lion  lyonnais?  tere  fixée  désormais  à  trente  pour 
cent  Je  la  dépens»  totale. 

Art.  3.  11  **ra  fait  face  à  l'augmentation  do  dé- 
penses résultant  de  l'article  I". 

1*  Jusqu'à  concurrence  de  deux  cent  quartnle- 
leuf  mille  cent  cinquante  franc»,  au  moyen  dos 
ressources  générales  du  budget  de  187 .J; 

2*  Jusqu'à  coBCurrence  de  deux  cent  dix-neuf 
mille  huit  cent  cinquante  francs,  au  moyen  du 
crédit  qui  sera  inscrit,  a  cet  oQet,  au  budget  de 
la  ville  de  Lyon. 


Situation  alwuuphiriqu*  du  tB  janvier  IS7S. 
Un  décroissement  rapide  des  pressions  baro- 
métriques >e  (ait  encore  remarquer  ce  matin 
depuis  Pétersbourg,  772  millimètres,  jusqu'à 
Valentia  (Irlande),  752  milimètres.  En  même 
temps  la  carte  des  variations  barométriques 
montre  deux  minima  de  baisse,  l'un  vers  Valen- 
tia, l'autre  près  de  Pétersbourg.  Au  premier 
correspond  encore  la  bourrasque  A,  signalée 
hier  en  Irlande,  et  qui  étend  «on  inQuenco 
jusqu'en  Ecosse  ;  an  second  correspond  une 
bourrasque  D,  peu  intense,  passant  vers  le 
golfe  do  Finlande.  La  dépression  A  a  été  ac- 
compagnée d'une  aurore  boréale,  signalée  hier 
«oir  à  Tbureoe.  Deux  autre*  aurores,  vues  bior 
à  Stockholm  et  à  Hernosand,  se  rapportent  à  la 
bourrasque  B.  Ajoutons  qu'une  brillante  au- 
rore boréale  avait  été  signalée  en  Angleterre 
pendant  l'orage  du  dimanche  19  janvier  à 
Paris. 

Aujourd'hui  baisse  générale  de  la  tempéra- 
tan  en  France,  dans  le  sud  de  l'Angleterre  et 
en  Italie. 


ltaromètre,  à 
-1.3. 
-2.8. 


du  matin,  761.8. 
3.9.  Ploie  0.0. 


<oi  d*  recrutement  en  liait*.  —  Le 
t  de  loi.  déposé  par  le  ministre  i 


La  nouvelle 
texte  du  proj 

la  séance  du  20  décembre  de  la  chambre  de9 
députes,  et  le  rapport  qui  précède  le  projet, 
nous  permettent,  dit  la  Revu*  mililair*  d* 
l'étranger,  d'ajouter  quelques  indications  à 
celles  que  nous  avons  déjà  donnée*. 

La  durée  du  service  obligatoire  comprendra, 
en  général,  comme  nous  l'avons  dit,  pour  les 
nomme*,  de  première  et  de  seconde  catégorie*  : 
huit  ans  dans  l'armée  permanente  (dont  trois 
tous  les  drapeaux),  quatre  dans  la  milice  mo- 
bile, et  le  reste  dans  la  milice  sédentaire.  Mais 
•pour  la  cavalerie,  le*  hommes  de  première  ca- 
tégorie restent  neuf  ans  dans  l'armée  per- 
enanente  (dont  cinq  sous  les  drapeaux)  et 
passent  ensuite  à  le  milice  sédentaire.  Le 
ministre  est  de  plus  autorisé,  pour  certains 
corps  et  pour  certains  gradés  ou  employés,  à 
•changer  le  service  de  première  catégorie  dans 
l'armée  permanente  et  la  milice  mobile,  en 
boitant  de  présence  sou»  les  armes;  après 
quoi  les  hommes  passeraient  immédiatement  à 
•la  milice  sédentaire.  Le  minisire  peut  aussi 
prolonger  d'un  an  le  temps  de  présence  sous 
les  drapeaux,  si  les  circonstances  le  lui  con- 
seillent. Enfin,  exceptionnellement,  il  peut 
aussi  maintenir  dans  l'armée  permanente , 
jusqu'à  dix  classée  de  première  catégorie,  au  lieu 
de  huit,  comme  aussi  faire  passer  par  antici- 
pation une  ou  deux  classes  dans  la  milice  mo- 
bile, si  les  effectifs  et  les  circonstances  le  per- 


raison  de  la 
ou,  pour 


mieux  dire,  des  classements  dans  la 
catégorie,  le  chiffre  des  disponibles  de  chaque 
année  sera  de  100,000  hommes,  sur  lequel  le 
budget  devra  permettre  d'entretenir  un  contin- 
gent de  75  à  80,000  hommes  de  première  caté- 
gorie. 

L'armée  permanente,  formée  des  huit  plus 
jeunes  classes  de  première  et  de  deuxième  ca- 
égorie  (neuf  classes  do  première  catégorie  de 
cavalerie  seulement),  et  destinée  essentielle- 
ment à  fournir  les  corps  combattants  de  pre- 
mière ligne,  comptera,  non  compris  les  cara- 
biniers, les  mosebettieri,  les  établissements 
d'instruction,  etc.,  un  effectif  de  610,000  hom- 
mes de  troupe,  dont  500,000  de  première  caté- 
gorie parfaitement  instruits  et  promptement 
mobilisables,  et  140,000  de  deuxième  catégo- 
rie comme  complément. 

La  milice  mobile,  formée  de  quatre  classes 
de  première  et  de  deuxième  catégorie,  appelée 
à  remplacer  l'armée  permanente,  soit  en  four- 
nissant des  corps  de  seconde  ligne,  soit  en 
pourvoyant  à  la  défense  des  place  et  des  cotes, 
soit  en  concourent  de  tout  autre  façon  à  la  dé- 
fense active,  comptera  environ  260,000  hommes, 
dont  60.000  seulement  n'ayant  que  six  mois 
d'instruction. 

Enfin  la  milice  sédentaire,  sorte  de  land- 
sturm,  levée  en  masse  organisée,  comprenant 
les  sept  plus  anciennes  classes  de  première  et 
seconde  catégorie  et  dix-neuf  classes  de  troi- 
sième catégorie,  aura  sur  ses  contrôles  à  peu 
près  un  million  d'hommes. 

Les  hommes  de  la  troisième  catégorie,  en 
principe,  restent  en  congé  pendant  toute  la 
durée  do  l'obligation  du  service  ;  toutefois,  le 
ministee  fera  en  sorte  qu'ils  reçoivent  les  pre- 
miers éléments  de  l'instruction  militaire,  en 
les  distrayant  le  moins  possible  de  l'exercice 
de  leur  profession  OU  métier. 

Nous  avons  indiqué  que  les  rengagements 
avec  prime  pour  trois  ans  étaient  maintenus 
dans  certaines  conditions  nouvelles;  ajoutons 
que  le  projet  de  loi  admet  également  dès  ren- 
gagements d'un  an  et  de  trois  ans  tans  prime, 
les  premiers  pour  tout  militaire  ayant  servi  au 
moins  huit  ans  tous  lot  drapeaux  ;  let  seconds 
pour  tout  militaire  ayant  lait  dans  l'armée  le 
temps  de  présence  exigé  par  te  loi. 

Les  rengagements  ne  peuvent  être  acceptés 
après  trente-six  ans,  sauf  pour  les  carabiniers 
où  la  limite  est  fixée  à  quarante  ans.  Enfin,  des 
engagements  volontaires  pour  un  temps  égal 
à  celui  que  let  appelés  doivent  passer  tous  les 
drapeaux,  sont  admis  à  partir  de  dix-sept  ans 
pour  les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  encore  tiré 
au  sort,  et  jusqu'à  l'âge  do  vingt-six  ans  pour 
tes  inscrits  classés  dans  la  deuxième  ou  te 
troisième  catégorie. 


Influent*  d*  la  q*U*  sur  le  sol.  —  Au  mo- 
ment où  le  froid  vient  de  succéder  aux  pluies 
qui  avaient  jusqu'à  présent  signalé  cet  hiver 
il  n'est  pat  tans  intérêt  de  résumer  très-briè- 
vement un  article  que  le  Pield  vient  de 
crer  à  l'action  bienfaisante  que  la  gelée 
sur  let  terres,  lorsqu'elles  ont  été 
ment  préparées. 

Cest  principalement  à  te  sur  la  ce  du  sol  ou 
à  quelques  centimètre*  de  prorondeur  que  te 
gelée  fait  sentir  ses  effet*,  en  empêchant  aussi 
bien  la  chaleur  naturelle  de  la  terre  de  s'échap- 
per que  la  pénétration  de  l'air  froid  à  l'Inté- 
rieur. TJ  est  donc  essentiel  que  lo  sol  qu'on 
veut  améliorer  toit  périodiquement  retourné, 
soit  en  pratiquant  des  labours  profondos,  soit 


en  établissant  des  tranchées  à  1 
sans  dire  qu'un  temps  sec  favorise 
cet  opérations,  car  on  peut  alors  « 
vantage  les  sillons  et  ] 
d'y  pénétrer  rapidet 

L'action  de  te  gelée  peut  être 
celte  de  la  poudre.  De  i 
flammée  dan*  une  mine,  fait  voler  te  pierre  en 
éclats  dans  toutes  le*  directions,  de  même  l'eu 
que  l'argile  contient  se  i 
à  ce  point  qu'elle  détruit  te 
molécules,  et  que  la  masse,  au  retour  du  prin- 
temps, tombe  en  morceaux.  La  division  du  sol 
sera  d'autant  plus  complète  que  te  gelé*  s* 
sera  répétée  plus  fréquemment.  D'où  ce  dicte* 
populaire  dans  les  campagne*  que  t  te  gelée 
purifie  te  terre,  s 

Ce  sont  surtout  le*  terres  végétale»  renfer- 
mant des  acides  qui  profitent  des  gelées  d'hi- 
ver, en  raison  des  combinaisons  chimiques  que 
produit  dans  leur  sein  l'absorption  des  gax  qui 
constituent  l'atmosphère,  et  qui  donnent  nais- 
sance à  des  substances  d'une  importance  capi- 
tale pour  la  nourriture  des  plantes. 

Quant  à  la  neige,  les  effets  en  sont  auta 
très-appréciablos.  Elle  présente  %n  effet  cet 
avantage  do  préserver  du  froid  te  surface  ds 
sol,  ainsi  qu'on  en  a  la  preuve  dans  te  pousse 
vigoureuse  du  jeune  blé  «près  un  long  empri- 
sonnement tous  te  neige.  «  Année  de  neige, 
année  de  blé,  •  dit  un  vieux  proverbe  auquel 
on  peut  joindre  cet  autre  dicton  :  •  Chaque 
couche  de  neige  vaut  une  couche  de  fumier.  • 


La  Saône,  dit  le  Petit  Lyonnaù,  a  haussé  de- 
puis quelques  jours.  Les  bas-ports  sont  ter  1* 
point  d'être»  recouvert*  par  l'eau. 

Le  Cher  a  éprouvé  une  recrudescence.  La 
maximum  de  cette  seconde  crue,  à  ISogent,  pa- 
rait être  de  2  m.  71  et  aurait  en  lieu  te  24, 
vers  quatre  heures  du  soir. 

La  Creuse,  au  Blanc,  a  eu  pareillement  une 
seconde  crue  :  son  maximum  a  été  de  i  m.  78 
et  a  eu  lieu  le  25,  à  midi.  La  Vienne  est  main- 
tenant en  décroissance  ;  son  maximum,  à  Châ- 
tellerault,  a  eu  lieu  le  25,  à  six  heures  du  soir; 
il  est  de  3  m.  60.  La  Loire  décroît  à  Orléans. 
Ce  matin,  i  huit  heures,  elle  ne  marquait  plu* 
que  1  m.  63.  J'en  conclus  que  le  maximum 
de  te  recrudescence  de  Saumur  à  Nantes  ne 
dépassera  pat,  le  maximum  précédent,  savoir  ; 
4«m.  80  à  &aumur  et  5  m.  26  à  Nantes. 


La 
nalde 


à  grossir,  dit  un  jour- 
;  mais  on  a  lieu  d'espérer  qn* 
de  très-courte  i" 


On  lit  dans  te  Gt  ronds  : 

On  suppose  que  le  navire  perdu  près  du  sé- 
maphore d'Arcachon  est  le  trois-màt*  améri- 
cain llawtttorn*,  capitaine  'Williams  (de  795 
tonneaux  de  jauge),  venant  du  Havre  à  Bar- 
deaux prendre  charge  pour  Buenos-Ayrea. 

Nous  Usons  dans  te  Franc*  du  Nord  : . 

On  parle  d'un  grand  concourt  devant  a  vois 
Heu  prochainement  entre  les  cordonnier*  , 
bottiers,  joigneurs,  etc.,  de  la  Grande-Breta- 
gne et  leurs  confrères  de  France.  A  te  i 
d'une  réunion  tenue  à  Paris  cet 
Bien,  il  aurait  été  décidé  que  les  I 
ouvriers  boulonnais  serai  en 
champions  de  la  France  dans  ce  nouveau 
noi.  Il  s'agit,  croyons-nous^  de  la  confection  da 
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[uatre  type»  de  chaussures  :  bottines  pour 
emmes,  bottines,  bottes  et  soulier»  pour  hom- 
ne*.  Le  concourt  a  été  provoqué  par  un  défi 
de  l'industrie  anglaise.  Le  prix  offert  est  de 
100  1.  st.  (2,500  fr.).  Tous  les  ouvriers  bou- 
lonnais peuvent  concourir.  On  nous  assure 
gu'un  fabricant  de  chaussure*  de  notre  ville, 
fort  connu,  se  propose  de  mettre  i  la  disposi- 
tion des  coacurreuts  qui  lui  en  feraient  la  de- 
e,  les  fournitures  qui  leur  seraient  néces- 
.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  cette 
i  tout»  profitable  aux  intéressés. 

—  On  écrit  de  Londres  : 

La  reine  Victoria  ayant  été  informée  qu'une 
touscription  avait  été  ouverte  dans  la  Cité,  i 
l'instigation  du  lord  maire,  pour  secourir  les 
naufragés  du  Korlhfletl,  ainsi  que  les  femmes 
Jet  les  enfants  de  ceux  qui  ont  péri  dans  ce  dé- 
sastre, a  envoyé  une  somme  de  200  livres.  Sa 
Majesté  a  témoigné,  en  mémo  temps,  le  désir 
frétre  tenue  au  courant  de  tout  ce  qui  sera 
connu  sur  les  causes  qui  ont  amené  cette  fatale 
collision,  et  des  nouvelles  qu'il  sera  possible 
fla  se  procurer  au  sujet  du  steamer  étranger. 
)Les  journaux  anglais  publient  une  communi- 
cation reçue  du  Board  of  Trotte  et  dans  laquelle 
te  dernier  précise  son  opinion  sur  les  circons- 
tances au  milieu  desquelles  s'est  produit  te  si- 
nistre. Voici  ce  document  : 

L'opinion  du  bureau  de  la  marine  du 
fioard  of  Trait  est,  actuellement,  qnc  le  steamer 
étranger  a  sombré,  lui  aussi,  dans  des  eaux 
nlus  profondes.  On  s'est  adressé  à  l'amirauté 
et  à  Trioity  House  pour  demander  d'envoyer 
«an  croiseur  pour  rechercher  les  épavés  de  ce 
«teamer  ou  pour  recueillir  des  indices  de  son 
«assage. 

L'opinion  publique  a  été  émue  d'une  manière 
tout  à  fait  extraordinaire  par  cet  horrible  évé- 
nement. Un  grand  nombre  de  personnes  sont 
«liées  de  Londres  et  de  diverses  autres  parties 
0e  l'Angleterre  a  Dungcness  pour  visiter  le  lien 
du  sinistre.  De  cette  ville  on  aperçoit,  environ 
%  deux  milles  en  mer,  le  haut  de»  mats  du 
fiorthfUM  parfaitement  visibles  à  l'œil  nu  et  qui 
•'élèvent  au-dessus  de  l'eau  jusqn'à  la  grand'- 
«raile.  L'opinion  des  marins  est  que  la  quille  du 
•aisseau  s'enloncera  de  plus  en  plus  dans  ce 
fond  qui  est  mou,  et  qu'aucune  force  humaine 
be  saurait  te  relever.  • 

irrivés  i  Londres.  Un  bon  nombre  d'entre  eux 
«ont  à  l'hôpital  des  marins,  où  rien  neteur 
manque.  Gr*ce  à  la  générosité  du  peuple  an- 
glais, si  grande  en  ces  circonstances,  on  a  pu 
leur  donner  en  abondance  de  l'argent  et  des 
•vêtements. 

La  reine  a  fait  envoyer  en  son  nom,  par  le 
président  du  Board  ofTradt  i  M.  John  Patlon, 
propriétaire  du  Northflect,  un  télégramme, 

rmr  exprimer  aux  naufragés,  et  en  particulier' 
Mm«  Knowles,  veuve  du  capitaine,  sa  pro- 
fonde sympathie  et  la  douleur  qu'un  tel  événe- 
ment lui  a  causée.  Il  paraît  que  M™  Knowles 
est  dans  un  état  voisin  de  la  folie. 

On  se  dispose*!  visiter  toutes  les  parties  du 
vaisseau,  ce  qui  est,  parait-il,  possible,  tant 
qu'il  est  dans  la  mémo  position:  Dis  arrange- 
ments ont  même  été  Gaits  entre  les  divers  pro- 
priétaires du  vaisseau  et  de  la  cargaison,  pour 
effectuer  le  sauvetage  de  tout  ce  quo  l'eau 
n'aura  pu  complètement  détroit.  On  pense 
que  cette  Opération  durera  trois  semaines  envi- 
ron et  ou  espère  pouvoir  sauver  pour  6  ou  7,O0Û 
livres  sterling.       (Correspondant*  Hacas.) 
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Les  Anglais,  peuple  voyageur  et  touriste, 
collectionneur  par  dessus  tout,  n'ont  point  man- 
qué, sous  quelque  latitude  qu'ils  aient  amené 
leur  pavillon,  dans  quelque  paya  qu'ils  aient 
promené  leur  curiosité  ou  leur  caprice,  de  re- 
cueillir et  de  rassembler  de  toutes  mains  ce  qui 
leur  semblait  beau,  intéressant  ou  étrange. 

Les  musées  de  bonne  heure  ont  eu  leur 
place,  et  leur  place  choisie,  entre  les  monu- 
ments de  Londres.  De  nombreuses  galeries  s'y 
sont  ouvertes  de  toutes  parts  aux  tableaux,  aux 
statues,  aux  fragments  ou  échantillons  de  l'art 
ancien  et  de  l'art  moderne. 

Il  est  vrai  que  souvent  ces  galeries  et  ces  mu- 
sées, qui  n'on  t  jamais  cessé  de  s'enrichir  à  l'en- 
vi  et  de  se  compléter,  donnent  l'idée  d'entasse- 
ments et  de  chaos,  où  tout  est  précieux  as- 
surément, mais  où  la  lumière  manque,  —  cette 
lumière  qui  est  i  la  fois  la  mère  et  la  fille  du 
goût  proprement  dit  et  qui,  commandant  cha- 
que chose  a  son  rang,  fait  valoir  jusqu'aux 
moindres  objets. 

Aussi  nos  musées  de  France  ne  rappellent-ils 
en  rien  les  musées  d'Angleterre.  Nous  ne  sau- 
rions consentir  à  aucun  prix  à  ces  disparates  et 
à  ces  mélanges,  où  l'on  Toit  cote  à  cote  des 
livres,  des  voitures,  des  faïences,  des  animaux 
empaillés,  des  dentelles,  de  vieux  harnais,  des 
aquarelles,  etc.  etc.;  mais  quand  l'œil  s'est  ap- 
privoisé peu  à  peu  et  qu'il  commence  à  voir 
clair  dans  ce- monde  d'objets  divers,  l'émerveil- 
lement est  réel,  et  l'on  apprécie  quand  mémo, 
et  l'on  profite. 

L'Angleterre  a  toujours  aimé  les  arts.  On 
a  trop  oublié  qu'elle  a  reçu,  dès  te  commence- 
ment du  seizième  siècle,  l'initiation  artistique 
du  vieux  miltre  allemand  Holbein,  qui  vécut 
longtemps  à  Londres  et  qui  y  mourut  en  1554. 
Après  Holbein,  Van  Dyck  demeura  on  Angle- 
terre, et  leur  influence  i  tous  les  deux  a  été 
incontestable  dans  ce  pays.  Il  y  a  eu,  —  ce  que 
le  public  semble  ignorer  aujourd'hui  —  une 
école  anglaise  de  peinture,  et  cette  école  an- 
glaise, qui  compte  un  certain  nombre  de  très- 
remarquables  coloristes,  a  le  droit  de  s'enorgueil- 
lir devant  tous,  des  œuvres  éminentes  de  Ho- 
garth,  le  peintre  spirituel  et  sensible  a  la  fols, 
de  Gainsborough,  i  la  manière  large  et  libre, 
un  peu  artificiel  et  faux,  comme  on  l'était  eu 
notre  dix-huitième  siècle,' de  Reynolds  et  de 
Lawrence,  ces  portraitistes  admirables  et  qui 
ne  craignent  aucune  rivalité. 

Disons  maintenant  que,  malgré  les  efforts  et 
le  succès  même  de  quelques  peintres  anglais, 
héritiers  de  ces  maîtres,  l'école  anglaise,  fondée 
par  eux,  n'a  pas  tenu  tout  ce  qu'on  était  en 
droit  d'attendre  d'elle,  ou  plutôt  que  l'école 
anglaise  a  cessé  d'exister.  Pour  une  cause  oa 
pour  l'autre,  probablement  parce  que  l'activité 
nationale  se  portait  et  se  concentrait  exclusive» 
vement  ailleurs,  la  où  les  ambitions  et  les  in- 
térêts trouvent  des  satisfactions  plus  positiva 
et  plus  immédiates,  la  peinture  et  la  sculpture 
en  Angleterre  ont  déchu.  Cette  décadence  a  été 
d'autant  plus  visible  qu'elle  arrivait  au  montent 
même  où  le  niveau  artistique  semblait  s'élever 
chex  les  peuples  du  continent,  et  plus  particu- 
lièrement en  France. 

Nos  voisins  aimaient  les  arts,  sans  doute,  et 
ils  ne  laissaient  point  d'en  acquérir  de  rares 
et  curieux  échantillons  sur  tous  les  marchés  de 
l'Europe,  mais' ils  ne  les  pratiquaient  plus,  ils 
en  oubliaient  la  tradition,  ils  eu. perdaient  le 
sentiment. 

Les  beaux-arts  ne  sont  pas  cependant  uns 


pure  super  (lui  té  et  un  luxe  stérile.  Us  rappor- 
tent à  tous  les  points  do  vue,  et  tel  tableau  est 
coté  par  les  vendeurs,  qui  s'y  entendent,  puis 
acheté  par  les  connaisseurs,  qui  s'y  entendent 
aussi,  aux  prix  les  plus  considérables.  Les 
6  partiale*  étaient  dans  l'antiquité  des  hommes 
pratiques  et  d'un  solide  bon  sons;  toutefois, 
bin  de  proscrire  ou  de  dédaigner  ces  sortes  da 
travaux  et  d  inspirations,  les  Spartiates  deman- 
daient aux  dieux  dans  leurs  temples  de  joindre 
les  choses  d'agrément  pour  surcroit  t 
indispensables  :  ul  pukKra  l 
à-dire  de  marier  l'art  i  l'industrie. 

Ainsi  raisonnèrent  les  Anglais,  et,  pour  re- 
prendre leur  place  et  leur  rang  et  lutter  d'égal 
à  égal  avec  la  France  et  l'Italie,  ils  comprirent 
qu'il  était  urgent  d'ouvrir  des  écoles,  d'avoir  des 
maîtres  et  de  former  des  élèves.  Les  Anglais, 
à  la  franchise  de  savoir  reconnaître  leurs  dé- 
fauts ou  leurs  imperfections  et  au  désir  da 
les  corriger,  ajoutent  encore  ce  i 
do  comprendre  que  rien  nos 
la  peine  d'être  pris  au  séi 
tous  les  ordres,  la  noble  devise  de  l'humanité. 

L'initiative  privée,  toujours  prête  et  toujours 
si  féconde  en  Angleterre,  essaya  de  créer  i  elle 
seule  le  musée  ou  plutôt  l'école  de  South  Ken- 
sington  ;  mais  se  jugeant  bientôt  insuffisante 
par  elle-même  i  atteindre  le  but  qu'elle  s'était 
marqué,  il  lui  fallut  recourir  aux  secours  de 
l'F.tat.  L'Etat  n'a  point  marchandé  ses  secours, 
et  à  l'heure  qu'il  est  l'institution  qui  nous  occu- 
pe, est  du  même  coup  en  pleine  floraison  et  en 
plein  rapport.  Les  écoles  d'art  et  d'industrie, 
déjà  existantes  dans  les  trois  royaumes,  se  sont 
rattachées  et  unies  à  ce  fuyer  central  d'où  étne» 
nent  la  chaleur  et  la  lumière.  Sans  rien  absor- 
ber et  sans  rien  détruire,  le  South  Kénsington 
est  parti  des  écoles  anciennes  qu'il  s'agrêgeail 
pour  en  fonder  bientôt  et  en  établir  de  nou- 
vel las.  Près  du  Dritish-Masenm  et,  autant  que 
lui,  le  Bouth  Kénsington  Muséum  est  une  des 
gloires  de  Londres  ;  il  est  de  plus  une  magni- 
fique institution  de  bienfaisance  intellectuelle 
et  morale  au  servie*  du  Royaume-Uni  tout 


Les  bâtiments  qui  composent  le  musée  de 
South  Kénsington,  et  qui  sont  situés  a  un  mille 
environ  de  l'angle  de  Hyde-Park  (Hydt-Park 
Corner),  bien  qu'ils  soient  encore  inachevés, 
sont  vastes  et  commodes  plutôt  qu'élégants  et 
de  bon  goût.  Us  s'élèvent  au  milieu  de  jardins 
verdoyants  et  frais  qui  reposent  le  regard  fati- 
gué par  les  tons  rouges  et  crus  des  murs  da 
brique,  et  ils  peuvent,* ils  doivent  même  suc- 
cessivement grouper  ou  étendre  leurs  ailes 
autant  que  \?%  collections,  de  plus  on  plus  va- 
riées et  nombreuses,  le  demanderont. 

Voici  quelles  en  sont  les  divisions  principa- 
pales  :  la  cour  du  Sud,  la  cour  du  Nord,  les 
salles  d'étude  de  l'Ouest,  les  salles  d'étude  fa 
Nord  (  West  and  north  school-cloisters),  la  ga- 
lerie de  la  céramique,  les  galeries  de  peinture, 
la  Ralcrie  du  prince  consort,  et  la  division  oc- 
cidentale, spécialement  aflectée  aux  types  et 
modèles  de  toute  sorte,  anx  appareils  scientifi- 
ques, à  la  mécanique  dans  ses  diverses  appor- 
tions, aux  métaux  ouvragés,  etc.,  à  tout  ce  qui 
peut  instruire  et  guider  la  jeunesse  studieuse 
et  amie  de  l'art. 

Au  centre  même  se  trouvent  les  salles  de  ra- 
fraîchissements, décorées  du  haut  en  bas  et 
jusque  sur  les  plafonds 
belle  f  - 
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plates-bandes  des  Jardins  d'horlicuBurt,  s'ou 
went  lei  gâterie*  de  l'exposition  internationale 
annuelle  [Exhibition  Road). 

Nous  avons  dit  que  les  musées  d'Angleterre 
oe  rappelaient  point  du  tout  les  musées  de 
France.  Kn  France,  nous  ne  saurions  associer 
tant  d'objets  divers  et  qui,  dirait- on,  se  bon- 
dent  souvent  et  se  repoussent.  Nous  allons, 
pour  en  fournir  la  preuve,  accompagner  nos 
lecteurs  dans  les  cours  et  les  galeries  de  8outb 
Kensington. 

La  partie  supérieure  de  la  cour  du  Sud  esc 
ornée  de  nombreux  portraits  en  mosaïque  des 
hommes  illustres  qui  ont  honoré  l'art  ou  qvi 
l'ont  pratiqué  à  tous  les  âges.  Ces  portraits 
sont  d'un  grand  aspect  et  d'un  bel  effet.  Au- 
dessous  s'étalent,  se  pressent  et  s'entassent  des 
milliers  d'objets  divers,  quelques-uns  très-cu- 
rieux et  très-riches,  et  d'autres  d'une  moindre 
valeur  ou  d'un  plus  mince  intérêt.  Ce  sont  its 
bijoux  et  de  la  joaillerie,  des  ivoires  sculptés 
tt  découpés,  des  émaux  de  Limoges,  des  cris- 
taux, des  miroirs  de  Venise,  dés  faïences  fran- 
;aises  et  anglaises,  des  porcelaines  de  Bèvres  i 
et  de  Saxe,  des  vases  sacrés,  des  ornements 
i'égliscs,  des  nappes  et  des  devants  d'autels 
les  instruments,  de  musique  de  tous  les  pays, 
les  reproductions  par  l'électrotypie  des  collec- 
tions du  château  de  "Windsor,  du  palais  du  Lou 
ne,  des  portes  dn  baptistère  de  Florence;  puis 
les  étoffes,  toiles,  gazes,  dentelles  ;  puis  des 
photographiée  des  monuments  indiens,  chinois 
et  japonais,  des  échantillons  et  des  modèles  de 
rarchitecture  orientale  et  les  Triion  i*  VAbyr- 

cachets  du  roi  Tbiodoros),  et  enfin  un  boadou 
tançais  du  temps  de  Marie-Antoinette. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  cette  même  cour  du  8ui 
soutient  une  collection  de  livres,  de  dessins  M 
de  gravures  qui  a  été  léguée  au  musée  par  le 
révérend  M.  Alexandre  Dyce,  <  le  fameux  édi- 
teur et  commentateur  tto  Shakespeare,  •  dit 
l'étiquette  apposée  sur  son  artistique  héritage. 
La  cour  du  Nord  est  principalement  garnie 
aliennes  et  de  fragments  d'ou- 
dôcoratirs.  On  y  remarque  une  repro- 
>  de  la  chaire  de  la  cathédrale  de  Pise 
les  statues  de  Moïse  et  de  David  par  Michel- 
Ange,  le  reliquaire  de  Saint-Sébald  de  Nu- 
remberg, et  La  châsse  de  saint  Pierre  martyr, 
de  Milan.  On  a  mêlé  à  ces  scupltures  des  faïences 
de  Lucca  délia  Robia  et  de  ses  imitateurs  et 
de  curieux  vases  en  terre  cuite;  puis,  au  milieu 
d'autres  restes  d'anciens  vêtements  de  prêtres, 
ni  merveilleuse  chape  en  point  d'Angleterre 
jui  date  du  treizième  siècle. 

La  salle  de  lecture  et  la  bibliothèque,  qu'on 
rencontre  tout  près  de  la  cour  du  Nord,  n'ont 
artes  pu  de  quoi  rivaliser  avec  les  prodigieu- 
ses et  magnifiques  ressources  qu'offre  le  Bri- 
lisb-Muscum,  mais  nous  n'avons  laissé  d'y  voir 
le  belles  et  précieuses  éditions  des  écrivains 
remarquables,  tant  chez  les  anciens  que  chez 
les  modernes.  Tout- ce  qui  a  trait  •.renseigne- 
ment des  arts  et  des  métiers  y  a  été 
sèment  recueilli. 


Cette  bibliothèque  esf  donc 
pond  aux  exigences  et  aux  " 
lion,  elle  les  sert. 

Divisée  en  trois  séries  distinctes,  elle  con- 
tient, dans  la  première,  tous  les  livres  qui, 
soit  en  Angleterre,  soit  à  l'étranger,  touchent, 
ion  degré  quelconque,  i  l'instruction  publique  : 
,  systèmes,  méthodes,  traités  étémen- 
p recédés  divers ,  les  rapports  sur 
n,  il  n'est  rien  qui  n'ait  été  soi 


série  de  la  bibliothèque  a  trait  exclusivement 
>t  la  troisième  ut  consacrée  aux 


arts. 

La  bibliothèque  des  arts,  riche  de  vingt  cinq 
mille  volumes  ou  brochures ,  renferme  eu 
outre  huit  mille  six  cents  deislns  ou  plans, 
vingt  mille  gravures  environ  et  trente-cinq 
mille  photographies  qui  reproduisent  les  des- 
sins des  maîtres,  les  objets  d'art  ou  les  monu- 
ments célèbres,  l'architecture  caractéristique 
d'un  genre  ou  d'une  époqpe. 

Grâce  i  ces  trois  divisions,  les  différentes 
catégories  de  lecteurs  savent  d'avance  où  ils 
trouveront  l'ouvrage  ou  le  renseignement  pré- 
cis dont  ils  ont  besoin,  sans  qu'il  leur  soit 
nécessaire  de  faire  de  ces  longues  recherchée, 
qui  n'aboutissent  pas  toujours.  Joignez  à  cet 
avantage  précieux  que  la  bibliothèque  du  South 
Kensington  e*t  ouverte  le  soir  à  tous  les  tra- 
vailleurs. 

11  eu  est,  on  le  sait,  gui  ne  peuvent  donner  i 
l'étude  que  les 
te  la  soirée. 


de  loisir  que  leur  apper- 


Ouverte  grai 
othèque  de  ! 
position 


bUottf 
dis 


étudiants,  la  bi- 
est  mise  i  la 
élèves  de  toutes 
la  modique 
rétribution  d'une  livre  par  an.  Quant  au  public, 
on  lui  demandé,  au  moyen  d'un  prix  d'entrée 
bien  mince,  d'aider  à  augmenter  et  à  entrete- 
nir les  collections.  L'abonnement  ou  l'entrée 
régulière  i  la  bibliothèque  est  de  10  shillings 
par  an,  1  shilling  6  pence  par  moi»  et  6 
ou  CO 


et  avidement  recueilli.  La  seconde  i  n'y 


De  la  poterie  et  de  la  porcelaine  anglaise, 
des  vases,  des  coupes  et  des  plats  de  Dresde  et 
de  Sèvres  ;  les  chefs-d'œuvre  de  Bernard  Pa- 
lissy  ;  des  échantillonsde  la  faïence,  ici  chez  les 
Persans,  là  en  Espagne  pendant  la  domination 
des  Maures  ;  des  vases  de  la  Chine  et  du  Japon 
donnent  un  intérêt  sérieux  i  la  galerie  de  la 
céramique  et  offrent,  par  des  comparaisons  fa- 
ciles, tout  un  champ  d'explorations  nouvelles 
aux  connaisseurs. 

Dans  la  galerie  du  prince  consort,  la  joaille- 
rie et  la  bijouterie  abondent.  Ce  sont  des  mon- 
tres et  des  horloges  de  toutes  les  fabriques  et 
de  toutes  les  dates,  des  émaux  de  Limoges, 
des  ivoires  travaillés  et  festonnés  en  dentelle, 
des  bronzes  byzantins,  des  instruments  scien- 
tifiques, des  épées  de  Tolède  et  de  Damas,  des 
miroirs  vénitiens,  le  Candélabre,  dit  do  G/ou- 
cetter,  dont  le  bronze  doré  est  semé  de  feuil- 
lages et  de  figures  aussi  bizarrement  que  fine- 
ment ciselés  et  qui  est  un  inestimable  spécimen 
de  l'art  anglais  au  onzième  siècle,  etc. ,  etc. 

Et  nous  n'avons  pas  touché  aux  mille  repro- 
ductions des  reliques  de  l'antiquité  orientale- 
grecque,  romaine,  gauloise;  nous  n'avons  rien 
dit  des  cabinets  dn  physique  et  de  chimie,  de 
minéralogie  et  d'histoire  naturelle,  fournis  i 
profusion  de  métaux  et  pierres,  de  plantes,  d'a- 
nimaux et  d'oiseaux  ;  nous  n'avons  pas  montré 
cette  succession  de  coffres,  de  bahuts,  de  meu- 
bles de  toute  espèce  et  do  toute  provenance; 
puis  ces  exhibitions  de  voitures  et  de  car- 
rosses, dorés,  peints,  sculptés,  et  de  harnais 
de  toutes  les  époques  et  de  tous  les  pays. 

Le  musée  de  South  Kensington  est  tout  un 
monde  ;  on  plutôt  c'est  le  réceptacle  immense 
où  ce  que  l'industrie  et  l'art  ont  produit,  de  gé- 
nération en  génération  dans  le  monde,  a  porté 
son  souvenir,  a  consigné  son  témoignage,  a 
laissé  sa  tr^ce,  et  l'on  dirait  vraiment,  à  voir 
cet 


Mais  l'entreprise  est  nationale  avant  tout  el 
fart  national  anglais  (nous  avons  vu  qu'il  a 
existé  et  fait  brillamment  ses  preuves)  devait 
tenir  une  grande  place  dans  les  galeries  d'un 
pareil  musée.  La  collection  des  ouvrages  des 
peintres  anglais  est  considérable  :  Copier, 
Beaumont.  Hogarth,  Reynolds  Hoppner,  I.avV. 
rence,  Wilkie,  Collini,  Lcslie,  Linnell,  Briggs, 
Gainfborough,  Mulready,  Landseer,  etc  ,  : 
réunis  là,  dans  une  renommée  commune, 
un  même  glorieux  Panthéon,  et  l'amour-pro- 
pre  de  leurs  compatriotes  peut  les  montrer  et 
les  louer  à  bon  droit. 

Us  ne  »ont  pas  seuls  d'ailleurs,  et  les  pein- 
tres étrangers,  français,  espagnols  et  italien», 
font  aussi  bonne  figure  à  cité  d'eux.  Soit  qu'u 
proviennent  do  legs  particuliers,  soit  qj'.ls 
sient  été  acquis  par  le  musée  et  sur  ses  j>r»- 
pres  revenus,  tU  bons  tableaux  des  granités 
éco'cs  et  les  célèbres  cartons  de  Raphaël,  qui 
se  trouvaient  autrefois  i  Ilarnpton-Court,  s«ul 
devencs  la  fortune  du  musée  de  South  K<n- 
sington.  La  Galerie  Nationale  de  TrafalKir- 
Square  et  l'Académie  royale  des  arts  sont  plus 
complètes  as*ur.'-menl  et  ont  recueilli  un  plus 
grand  nombre  de  peintures  et  de  dessins  do 
toutes  les  écoles  célèbres;  mais,  encore  une 
fois,  c'est  lo  muste  de  South  Kensington  qui 
est  devenu  le  vrai  et  presque  l'unique  sanc- 
tuaire i  Londres  de  l'art  britannique  propre- 
ment dit. 


Nous  venons  de  constater  qu'il  y  a  à  I 
Kensington,  des  modèles  d'architecture,  du 
modèles  do  sculpture,  de  peinture  eL  de  décora- 
tion. Nous  allons  voir  maintenant  comment 
ces  modèles  sont  offerts  et  mis  à  la  dispositif 
de  la  jeunesse'  studieuse  du  Royaume-Uni  qtii 
fait  appel  de  toutes  parts  à  cette  jeunesse  et  ne 
néglige  rien  pour  Fon  instruction  et  son  avan- 
cement. Eveiller  le  génie  ou  les  aptitudes,  les 
piquer  au  jeu  en  quelque  sorte,  entretenir 
l'émulation,  diriger  les  efforts  vers  le  but  »u- 
périeur  et  les  encourager:  voilà  l'ambition 
qu'ont  eue  les  créateurs  de  Kensington,  car  ce 
musée,  dans  leur  pensée,  devait  être  une  insu- 
union  nationale,  et  absolument  d'intérêt  pu- 
blic: un  collège  d'artistes  et  tout  ensemble  une 
école  de  métiers. 

Bn  France,  l'art  est  une  sorte  de  spécialité. 
Etre  artiste,  c'est  exercer  une  profession  à  part 
et  te  ranger  presque  dans  une  caste  véritable. 
En  dehors  de  cette  caste  ,  combien  peu  parmi 
nous  se  préoccupent,  nous  ne  disons  pas  des 
questions  qui  touchent  à  la  peinture  et  à  If 
sculpture,  mais  seulement  aux  plus  élémentai- 
res notions  ou  dessin  !  Le  nombre  est  rare, 
malgré  nos  écoles  et  nos  cours  de  dcssfn.  di 
ceux  qui  savent  copier  au  passage  un  coin  i!e 
paysage,  un  arbre,  une  ruine.  On  ne  se  dons* 
même  pas  la  peine  d'esayer. 

En  'Angleterre,  jeunes  garçons  et  jeunes 
filles,  riches  ou  pauvres,  la  plupart  ont  le  goût 
ou  la  manie,  comme  vous  voudrez,  des  albuay 
et  des  carnets,  et,  le  crayon  à  la  main,  ils  s'exer 
cent  de  toutes  leurs  forces  au/  esquisses,  aux 
croquis,  aux  ébauches,  souvent  grotesques  cl 
ridicules, quelquefois  bien  réussis  et  ingénieuse- 
ment traités.  A  ces  soins,  la  main  s'assouplit  « 
l'oeil  s'aiguise.  L'observation  s'en  mêlant,  voilà 
que  le  talent,  pour  naître,  ne  demande  plus 
guère  que  l'application  et  l'élude. 

Une  réforme  on  ne  peut  plus  uliie.et  féconds 
est  celle  qui  a  introduit  les  premières  notions 
du  dessin  dans  l'instruction  primaire.  •  \* 
dessin,  dit  le  programme  du  comité  central 
de  8outh  Kensington,  doit  être  enseigne  cow- 
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me  une  portion  d 
curremment  avec  l'écriture.  • 

Nops  n'avons  pas  besoin  de  signaler  tout 
les  avantage*  qui  résulteront,  mime  pour  de 
(impies  agriculteurs  et  de*  paysans,  de  ces 
connaissances  particulières.  N'est-ce  point  une 
manière  excellente  de  se  rendre  compte  des 
mécaniques  et  des  outils  dont  on  se  sert  tous 
les  jours  que  de  pouvoir  les  représenter  dans 
leurs  détails  f  N'est-ce  point  apprendre  de  même 
à  les  perfectionner T  Lo  dessin  linéaire  elle 
Javis  d'architecture,  qui  sont  appris  par  les 
élèves  do  nos  écoles  primaires  do  France,  ont 
déjà,  donné  et  donnent  tous  les  jours  des  résul- 
tats si  excellents  quo  nous  pouvons  apprécier 
par  nous-mêmes  toute  l'importance  de  l'ensei- 
gnement du  dessin  dans  les  classes  les  plus 
élémentaires. 

L'instruction  en  Angleterre  n'est  point  gra- 
tuite; mais  partout,  notamment  dans  les 
grands  centres  manufacturiers,  des  écoles  pour 
les  pauvres  ont  été  établies,  et  le  comité  de 
Bouth  Kensington,  pour  favoriser  l'enseigne- 
ment du  dessin  dans  ces  écoles,  leur  accorde 
des  subventions  et  en  même  temps  il  décerne 
des  récompenses  aux  élèves  qui  ont  le  mieux 
mérité. 

Les  modèles  nécessaires,  par  exempte,  sont 
pais  au  service  des  écoles  des  pauvres  pour 
des  sommes  relativement  trèj-cuinimes,  et, 
prix  consistant  en  gravures,  en 
mathématiques,  en  boites  à  cou- 
leurs, en  livres,  des  encouragements  d'un,  de 
deux  et  trots  shillings  sont  accordés  après 
examen  aux  bons  élèves. 

C'vtte  assistance  et  cette  sollicitude  montrent 
i  quel  point  on  tient,  chez  nos  voisins  d'outre- 
Manche,  i  l'enseignement  et  aux  notions  du 
dessin  dan*  les  classes  ouvrières.  Le  budget  de  I 
1871-1872  affecte  aux  besoins  des  EcoUt  pour 
lu  pauvres  une  somme  de  8,7iû  livres. 

Les  adultes  et  les  hommes  ont  aussi  leur  i 
kole,  appelée  itoU  d'arlitant.  C'est  là  que,  leur 
journée  finie,  les  ouvriers  des  manufactures  et  I 
des  usines,  les  employés  de  commerce,  les  sol-  ] 
date,  les  policemen,  au  lieu  d'aller  au  café  ou  à 
la  taverne,  ruiner  leur  santé  et  dépenser  leur 
épargne,  peuvent  consacrer  leur  soirée  à  des 
passe-temps  meilleurs  et  plus  moraux.  Il  y  a 
pour  eux  des  séances  de  nuit.  Les  salles, 
éclairées  et  chauffées,  sont  doublement  et 
pour  beaucoup,  pendant  l'hiver,  le  plus  bien- 
faisant refuge.  Ceux  qui  sont  assez  riches  pour 
payer  la  leçon  doivent  naturellement  une  ré- 
tribution &  l'école,  et  celte  rétribution  permet 


Après  quatre  examens ,  l'élève  reçoit  un 
diplôme  ou  certificat  du  deuxième  degré,  qui 
le  déclare  en  étal  d'eueeiguer  dans  les  éco- 
les pour  les  pauvres  ou  dans  les  classes  du 
soir.  Ce  certificat  d  aptitude,  et  de  compétence 
a  pour  lui  encore  une  autre  valeur  :  il  le  dési- 
gne et  le  recommande  au  choix  des  fabricants  et 
manufacturiers,  auprès  desquels  ses  connaissan- 
ces peuvent  trouver  un  emploi,  et,  comme  fa 
dit  dans  un  excellent  et  complet  article  sur  f  iii*- 
litution  de  Kepsington,  il.  René  Ménard,  cette 
institution  c  peut  étte  considérée  comMt  un 
véritable  bureau  de  place meu'.  pour  les  arts  ap» 
pliqués  à  l'industrie.  » 

Les  écoles  du  soir  de  fllle*.  tont  établies  sur 
le  même  pied  que  1rs  écoles  de  garçons.  Les  uu- 
vr.èresque  ledésoeinreuienl  entrains  trop  sou- 
vent et  fait  dévier  d'une,  conduite  hounéie  et 
pure  y  trouvent  une  occupation  nouveile.sahu-  et 
moralisante,  qui  varie  sans  trop  de  fatigue  leur 
tiche  quoftdienne  et  accroît  leur»  moyens  d'ave- 
nir. Les  école*  du  soir,  ffé|uenlées  par  les 
artisans  des  d*ux  sexes,  figurent  au  budget 
de  1871-1872  pour  une  somme  du  13,100  livres 
sterling. 

ur  le*  pauvret  et  pour  les 
proprement  parler,  que 
l'enseignement  primaire,  et  quel  que  suit  d'a.l- 
leurs  le  degré  d'instruction  auquel  on  puisse  y 
parvenir,  il  reste  encore  la  scieuce  supérieure, 
l'enseignement  secondaire.  De  là  les  écu.'os 
d'art. 

Les  écoles  d'art,  qui  sont  Répandues  dans 
les  provinces ,  en  Angleterre ,  en  Kooise, 
en  Irlande  et  dirigées  par  un  comité  lo- 
cal responsable,  n'en  sont  pas  moins  en  rap- 
port direct  et  permanent  avec  le  comité  cen- 
tral de  Bouth  Kcnsington,  qui  étend  sur  tous 
ces  établissements  sa  surveillance  particulière 
et  sa  haute  protection.  Les  professeurs,  dans 
toutes  ces  écoles,  doivent  être  munis  d'un  di- 
plôme du  troisième  degré,  et  des  collections 
sgui  ouvertes  à  l'étude  et  à  l'enseignement. 

Hommes  et  femmes  sont  admis  i  prendre  part 
aux  leçons  et  i  recevoir  les  nombreuses  récom- 
penses, —  médailles  d'or,  d'argebt,  de  bronze, 
livret,  gravures  et  ouvrages  d'art,  —  qui  sont 
attribuées  aux  diverses  branche  des  travaux. 
La  princesse  de  Galles  a  fondé  deux  prix,  spé- 
cialement des'.inés  aux  jeunet  filles  dont  les 
succès  ont  été  les  plus  remarquables  dans  le 
concours  annueL 

A  la-suite  de  ce  concours,  les  examinateurs 
de  South  Kensington  sont  chargés  de  publier 
un  rapport  sur  l'enseignement  même  qui  a  été 


■  digne 


de  venir  en  aide  i  ceux  qui  seraient  hors  d'état    donné  dans  les  diverse*  écoles  et  sur  la  force 


de  faire  les  fiais  de  leur  instruction. 

L'encouragement  suit  toujours  le  travail,  et 
le  comité  de  South  Kensington  donne  aux 
écoles  d'artisans  des  primes  de  dix  i  quiuzo 
tr.hellings  :  dix  shillings  aux  élèves  qui  ont 
obtenu  une  mention  honorable  en  fournissant, 
*  dans  un  temps  déterminé,  l'exercice  le  mieux 
réussi  de  dessin,  de  perspective,  de  géométrie 
onde  mécanique;  quinze  shillings  aux  élèves 
dont  le  travail  est  applicable  à  un  objet  d'uti- 
lité dans  une  industrie  quelconque.  C'est  là, 
«Uns  toute  l'étendue  de  l'expression,  savoir  ap- 
pliquer Part  à  l'industrie  et  tirer  de  ce  qu'on 
est  trop  sujet  1  regarder  comme  un  talent  d'a- 
grément tout  le  parti  sérieux  et  tout  le  profit 
possibles. 

Il  y  a  des  classes  différente*  et  proportion- 
i  aux  progrès  des  élèves  et  à  leur  dévelop- 
.  On  les  suit  graduellement,  l'une  après 
Cail  la  filiin  ,  comme  disaient  an- 
criez nous  les  sages  maîtres  de  Port- 
Roval.  . 


respective  des  élèves.  Ijcs  progrès  y  sont  re- 
levés minutieusement  et  notés.  Les  profes- 
seurs eux-mêmes  sont  jugés  sur  leurs  œuvres, 
c'est-à-dire  sur  lo  mérite  des  sujets  qu'ils  ont 
formés,  et  comme  tout  travail  doit  amener  son 
salaire,  ils  ne  sont  pas  oubliés  dans  la  distri- 
bution des  récompenses  :  des  prix  de  cin- 
quante, do  quarante ,  de  trente  et  de  vingt 
livres  peuvent  être  gagnés  par  eux,  et  ces 
petites  augmentations  de  traitement  no  sont 
pas  indifférentes  à  l'émulation  bien  entendue 
de  ces  fonctionnaires. 

El  puis,  le  pays  tout  entier,  qui  est  appelé  à 
prendre  connaissance  du  rapport  des  examina- 
teurs, est  appelé  aussi  à  rendre  justice  aux 
efforts,  à  l'application  et  au  zèle  des  profes- 
seurs intelligents  et  consciencieux.  Leurs  noms 
sont  connus,  leurs  qualités  sont  signalées;  la 
reconnaissance  publique  los  suit  jusqu'au  fond 
de  ht  retraite  obscure  où  leurs  fonctions  les 
ont  souvent  confinés.  Ce  n'est  pas  tout  en- 
pour 


est  affectée,  en  dehors  des  autres  rècom 
à  ceux  dont  l'enseigne  ment  est  jugi 
d'une  plus  particulière  attention,  et  ces  voyages 
profilent  encore  i  la  science  du  pro 
comme  à  l'avancement  des  élèves. 

(A  tuUrt). 


des  métaux:  précieux 
pendant  la  période  1857-1871. 


(Suits  et  Un).  —  <t>  . , 

Nous  avons  examiné  juttju'rci  trois  modes 
d'absorption  ou  de  consommation  des  métaux 
précieux,  que  nous  avons  désignés  sous  le  nom 
de  débouchés,  et  qui  sont  le  monnaya;.;?,  l'ex- 
portation définitive  et  la  consommation  des 
arts  et  de  l'industrie.  Il  nous  reste  à  étudier 
les  deux  derniers  déhouchés  :  la  perte  par  l'u- 
sure ou  par  les  accidents,  et  la  réserve  doi 
lingot*  dans  les  caisses  des  banques  et  des  par- 
ticuliers. * 
IV 

La  perte  moyenne,  due  au  frai  et  à  i'uiuro 
des  monnaies,  est  calculée»  1/4  p.  I»'  par  an, 
par  MM.  Tu<  ke  et  Newmark,  les  ct  i  ij.-es  au- 
teurs de  llukry  of  Prieet,  qui.  les  premier?, 
ont  iraiié  avec  netteté  ct'lto  question  des  mé- 
tiux  précieux  jusqu'en  18ôG.  Mais  comme  il 
faut  tenir  couple  également  de  la  grande  dé- 
perdition qu'occasionnent  les  .  dégradations 
lentes  el  le  travail  même  de  la  dorure,  aujour- 
d'hui beaucoup  plus  répandu  que  dans  les 
temps  paécés,  ainsi  que  des  accident-)  et  de 
toutes  les  autres  causes  de  disparition  des  ma- 
tières précieuse!;  que  nous  avons  signalées 
dans  le  premier  article,  nous  avons  estimé  îa 
valeur  des  métaux  précieux  absorbés  par  la 
perte  à  environ  I  p.  100  de  la  production. 

En  appbquant  ce  coefficient  pour  la  période 
1817-71  que  nous  considérons,  nous  obtenons 
une  somme  disparue  de  97  millions  pour  les 
quinze  dernières  années. 

En  ajoutant  lo  chiffre  de  1  p.  10O  à  la  pro- 
portion des  métaux  précieux  absorbes  par  les 
trois  premiers  débouchés,  nous  trouvon*  qu'elle 
s'élève  à  190  p.  100  de  celle  production. 

*      .       .  v 

La  réserve  nés  lingots,  dans  les  banques  et 
chez  les  particuliers  esl  un  chiffre  spécialement 
difficile  à  déterminer.  En  1848,  avant  l'afflucnce 
californienne,  celte  réserve  était  usmv.  aisée  i 
estimer.  Elle  était  approximativement  de  8  p. 
100  de  44  milliards  1/2,  production  totale  1 
cette  époque,  soit  3.56ê  millions. 

Le  monnayage  en  double,  qui  sur:>iargc  la 
pan  fi.éc  i  ce  débouché,  était  une  quantité 
alors  presque  insignifiante. 

lin  1857,  la  réserve  est  de  5  p.  100. 

I«s  52  milliards  071  millions,  toi»!  général 
de  la  production  jusqu'en  18i7,  te  dëeumpo- 
stii-nt  ainsi  : 

P.  103.  Millions. 

Monnayage   28  14.712 

Isxporlaiion  définitive. .  11  li.OM 

Industrie  et  ails   10      4  867 

Perte   44  53.040  (i) 

Réserve   7  iS.'JUJ 

Total   100  52.671 

(f)  Voiries  numéros  des  11  el  29  octobre  ef 
3t  décembre  1872. 

fî)  Cm  chlflre»  seetiient  ceux  du  secuiid  ar. 
tk'.e  ou  s'était  i 
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Pour  U  période  en  étude,  le»  résultats  acquis 
t  chiffre»  suivants  : 


Total  Période 
en  Uô7.  1837-1871. 


52.671 


Tef\l 

en  1871. 


pour  cause 
la  période  de 
do  4,236,000 
tomme  tout 
du  chiffre  de 
trouvé  ci -de 


Monnayage   ,44.712 

Exportation  dé- 
finitive  6.084 

Industrie  et  arts.      4 .  (>67 

Perte   23.  "10 

3.9«,8 

On  voit  que  le  total,  dans  la 
lonne  (en  1871)  des  quatre 

Kés  donne  67.225  millions,  c'i 
ri  et  463  millions  de  plus  que  la 
totale. 

Evidemment,  le  monnayage  est,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  compté  pour  une  somme  trop 
forte.  Los  quiritités  qui  sont  repassées  sons  les 
balanciers  d'abord  en  Australie  ou  aux  Etats- 
X)tù»,  puis  en  Angleterre,  puis  en  France,  en 
Allemagne  et  dans  les  autres  pays,  «ont  de 
beaucoup  plus  considérables  qu'on  ne  le  sup- 
pose. 

Kn  cherchant  à  déterminer  à  quelle  somme 
Je  frappage  en  double  ou  en  triple  des  masses 
monétaires  peut  s'élever,  nous  avons  examiné 
les  rapports  détaillés  des  directeurs  des  mon- 
naies du  Royaume-Uni  et  des  Etats-Unis  :  ils 
n'indiquent  absolument  rien.  Le  •  Report  >  an- 
■jUis  n'indique  qu'on  frappage  d'argent  corres- 
pondant aux  pièces  retirées  de  la  circulation 
pour  cause  d'usure  :  les  chiffres  s'élèvent  pour 
la  période  de  1861  à  4871  à  la  valeur  nominale 
liv.  st.,  soit  environ  31  millions, 
à  fait  insignifiante,  en  regard 
4  milliard  468  millions  de  francs 
ssus  pour  l'excédant  de*  débou- 
chés sur  la  production. 

h'Economiit,  frappé  de  ce  fait,  a  cherché  une 
solution.  Dans  son  enquête  très- remarquable, 
H  établit  pour  l'Angleterre  nn  stock  à  peu  près 
tnoyen  et  constant  de  8  millions  de  liv.  sterling 
en  réserve  de  lingots  et  de  monnaies  étrangères 
a  la  banque  d'Angleterre.  Il  constate  que  sur 
les  60  millions  sterling  d'or  monnayés  en  An- 

gleterre,  depuis  1858  jusqu'en  1871,  H  n'y  a  en 
'importation  réelle  de  métaux  précieux  que 
B4  millions  sterling.  Il  en  conclut  que  26  rail- 
lions ont  dû  être  refondus  en  Angleterre  même. 

Appliquant  le  même  raisonnement  aux  600 
millions  sterling  d'or,  qu'il  calcule  monnayés 
par  los  pays  étrangers, depuis  4848,  comparati- 
vement a  une  production  de  seulement  500  mil- 
lions d'or,  il  conclut  que  400  millions  d'or  au 
moins  ont  dû  être  refondus. 

Enfin,  il  observe  que  les  besoins  de  la  circu- 
lation anglaise  ont  osciilé,  depuis  4564  jusqu'en 
4371,  entre  4.627  millions  et  6.4G9  millions 
sterling. 

De  plus,  —  coïncidence  aussi  curieuse  que 
constante  —  les  monnayages  extraordinaires 
des  années  où  le  calme  de  la  circulation  inté- 
rieure n'est  nullement  troublé,  ont  lieu  précisé- 
ment quand  les  exportations  sont  les  plus  consi- 
dérables. 

Cette  circonstance  semble  démontrer  que  ces 
monnayage»  extraordinaire*  ont  eu  pour  objet 
spécial  do  salis  Caire  les  besoins  de  l'exporta- 
tion. 

Toutes  ces  raisons,  fortement  déduites  et 
auxquelles  nous  nous  rallions  nous -même, 
conduisant  à  réduire,  a  titre  de  double  emploi 
dans  |Pg  comptes,  la  auautité  totale  de  l'or 


millions 
et 


monnayé  d'une  somme  do 
livres  sterling,  soit  2  mil! 
francs. 

•  A  ce  compte,  la  quantité  d'or  monnayé  une 
première  fois  .  le  seule  dont  il  faille  tenir 
compte  dans  nos  appréciations,  se  réduirait  de 
ce  fait,  do  11.975  à  9.475  millions  de  francs. 
Et,  comme  dans  les  estimations  précédentes, 
il  ne  s'agit  que  de  l'or,  il  faut  pour  l'argent 
faire  une  réduction  correspondante,  dans  le 
rapport  des  deux  chiffres  de  production  de  l'or 
et  de  l'argent.  Ces  deux  "chiffres  étant  respecti- 
vement 9.718  pour  l'or  et  3.367  millions  pour 
l'argent,  la  part  afférente  à  l'argent  sera  de  850 
millions  qui  sontaussi  a  déduire  du  monnayage, 
pour  le  compte  de  ce  métal. 

Le  chiffre  final  du  monnayage,  après  toute» 
ces  réductions  pour  cause  de  double  emploi, 
serait  donc  de  8  milliards  625  millions. 

C'est  ce  chiffre  de  monnayage  que  nous 
adoptons  au  lieu  de  44,975  millions  de  francs. 

Nous  devrions  obtenir  la  réserve  en  lingots 


des  banques  et  des  particuliers,  en  prenant  la 
différence  entre  la  production,  qui  est  de  13,086 
millions,  et  la  somme  des  quatre  promiers  dé- 
bouchés, qui  s'élève  à  15,472  millions;  mais 
nous  ne  trouvons  ainsi  qu'une  quantité  néga- 
tive, puisque  ces  quatre  débouchés,  malgré  la 
réduction  que  nous  avons  indiquée  sur  le  mon- 
nayage, sont  encore  supérieurs  de  2  milliards 
86  "millions  de  francs  à 
Or,  que  signifie  ce  résultat? 
Pour  nous,  qui  partons  de  ce 
dent  qu'il  doit  y  avoir  égalité,  pour 
période  de  temps,  entre  les  quantités  extraites 
des  mines  et  la  somme  de  tons  les  débouchés, 
ce  résultat  négatif  sur  la  réserve  signifie  que  la 
production  de  la  période  de  4857  à  4871  n'a 
rien  fourni  à  cette  réserve;  qu'an  contraire,  ce 
résultat  marquant  2  milliards  86  millions  d'ex- 
cédant des  débouchés  sur  la  production  de  la 
même  période,  prouve  qu'on  a  dû  les  prendra 
sur  la  réserve  antérieure  i  cette  période. 

Or  ce  n'est  qu'à  l'industrie  et  à  l'importation 
définitive  que  ces  2  milliards  86  millions  ont 
dû  s'appliquer,  puisque  le  chiffre  de  monnayage 
a  été  rectifié  et  que  le  chiffre  de  la  perte  est 
une  moyenne  i  peu  prés  invariable. 

VL  —  CONCLUSION 

Pour  conclure,  prenons  la  situation  (f  en- 
semble en  l'année  1874,  résultant  des  périodes 
antérieures  et  postérieures  i  1857.  Si  nous  fai- 
sons entrer  en  ligne  de  compte  toutes  les  quan- 
tités que  nous  avons  déterminées  dans  les  arti- 
cles précédents,  pour  la  production  et  pour  les 
débouchés  des  métaux  précieux,  i 
ronj  établir  le  tableau  suivant  : 

Ttllll 


Pfri»J« 
1  £.7-1*71. 


Production   13  086 

Débouchés  i  — 

1.  Monnayage   8. 623 

2.  Exportation  dé- 
finitive  3.700 

3.  Industrie  et  arts  2  750 

4.  Porto   97 

5.  Réserve   » 


41171. 
Wilhuiu. 
65  757 


23  337       35  « 


i'n.j.irt!...» 
ta 
1*71. 

p.  tôo. 


9.784 
7.617 
23.137 
1.532 


u  sa 

Il  H 
35  M 
2  87 


Nous  trouvons  de  cette  façon  une  réserva 
actuelle  en  lingots,  chez  les  banquiers  et  les 
particuliers,  do  4  milliard  882  millions.  Elis 
était,  en  4857,  de  3  milliards  968  millions.  De 
7  p.  400,  elle  est  descendue  i  2,87  p.  400. 

Les  nouvelles  proportions,  dans  lesquelles 
les  cinq  débouchés  se  répartissent,  accusent 
les  variations  caractéristiques  suivantes  : 

Le  monnayage  constitue  aujourd'hui  non 


plus  les  28,  mais  les  35  4/2  p.  400  de  ln  pro- 
duction totale. 

L'exportation  définitive,  auparavant  de  44  p- 
400  absorbe  près  de  45  p.  400. 

La  consommation  des  arts  et  de  l'industrie 
s'est  élevée  i  11  1/2  environ. 

La  perte,  qui  était  de  4  p.  400,  n'est  plus 
que  de  35  p.  400;  elle  n'est  pas  moins  impor- 
tante que  la  somme  absorbée  par  le  mon- 
nayage. 

Enfin,  la  réserve  des  lingots,  de  7  p.  400, 
est  descendne  à  moins  de  3  p.  400  de  la  pra- 
duction  totale. 

L'exportation  définitive  et  la  perte  définitive 
constituent  50,06  p.  400. 

Ainsi  dans  los  conditions  actuelles  de  la  pro- 
duction et  du  trafic  avec  les  pays  absorbants,  la 
moitié  des  matières  premières  extraites  dispa- 
raît, et  le  monde  civilise  européo-américain 
no  jouit  en  réalité  que  de  U  moitié  de  For  et 
de  l'argent  extrait  de*  mines. 


M.  Bertin,  ancien  rédacteur  en  chef  da 
Droit,  a  réuni  dans  une  brochure,  publiée  par 
Durand  et  Pedonne,  éditeur»,  les  articles  qui 
ont  passé  dans  le  Droit  sur  les  voies  de  recours 
en  matière  d'ordonnances  sur  requêtes.  Cette 
brochure  contient,  en  outre,  l'exposé  sommaire 
d'un  nouveau  procédé  en  cette  matière,  U 


Salle  du  ProgrU  de  M.  l'abbé  Moigno,  30,  rue 
du  Faubourg-Saint-Honoré,  à  huit  heure»  pré- 
cises du  soir.  Mercredi  29.  —  Excursion  ei 
Egypte,  par  M.  Robiou  (suite).  —  Monuments 
des  Ptolémêe  i  Philx  et  à  Edfou.  —  L'histoire, 
la  théorie  et  la  pratique  de  la  télégraphie  élec- 
trique, avec  tableaux,  appareils  et  expériences, 
par  T 


Sommait*  de  la  dernier*  Utraiton  de  la  Rêvas 
maritime  et  colonial*  (janvier  1873)  : 

Exposé  de  l'état  de  U  marine  fédérale  alle- 
mande, par  le  prince  de  Bismarck  ;  traduit  dt 
l'allemand  par  M.  Hubert,  lieutenant  de  vais- 
seau. —  Gouvernailu  compensés  et  arrières  dits 
en  porte  à  faux,  par  M.  Risbec,  sons-ingénieui 
de  fa  marine.  —  Pèche  de  la,  morue  eu  Islande, 
4872.  Rapport  de  M.  Le  Timbre,  capitaine  de 
frégate.  —  Delà  combustion  et  de  1  emmaga- 
sinai des  huiles  et  essences  de  pétrole,  par 
M.  Barret,  ingénieur  de  la  compagnie  des  docks 
et  entrepôts  de  Marseille.  —  Du  mouvement 
ondoyant  de  la  mer,  par  M.  A.  Cialdi,  officier 
de  la  marine  pontificale;  traduit  de  l'italien  par 
"  —  Des  navires  porte-torpilles  dans  les 


II.  B 

combats  do 


M.  J.  Lehnert,  officier  d* 


la  marine  autrichienne;  traduit  de  l'italien  pu 
M.  L.  Briot,  capitaine  de  frégate.  —  Note  su 
les  abordages  de  nuit.  Indicateur  des  secteur*, 
éclairés,  par  M.  P.  Buret,  capitaine  de  vais- 
seau. —  De  l'arrimage  des  navires  de  com- 
mère*; traduit  de  l'anglais,  par  M.  Nouet,  in- 
génieur de  la  marine.  —  Le  Manuel  de  maleie- 
mn  aVAlston,  par  M.  A.  Planche,  capitaine  dt 
frégate.  —  Etudes  sur  les  équipages  do  la  fiolle 
Les  officiers-mariniers,  par  M.  A.  Le  Beau, 
sous-commissaire  de  la  marine.  —  La  marine 
cuirassée,  par  M.  P.  Dislère,  sous-ingénieur  d* 
la  marine.  —  Chronique.  —  Bibliographie.  — 
Comptes  rendus  analytiques.  • 
PUmchts  :  Des  huiles  et  essences  de  pétrole 
(4  planches).  — 
(2  planches). 
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Bain  I.coit.»  Ja.  r.  1*7*.  <cv»uhm  «/l.  72  i!2  50  5'!  25 

Bor..  Lom^i.l»,  t.  1SJJ,  jça  <>jt:e  «i-pl.  72.  Mi  ..  .. 

B<«.»  I.iwiliar.!»,  r.  |p7».  jeu  .sinr»  <mpl.  72  JI7  50   ..  . 
Un  .»  M<TMl.,B%,r.  i«Arr.  «n  juait*.;.  .ai».  73 
r.r,:.-  I  <<m.  de  l  ro«».  «fc.iS,  r.AVj.  do;  72. 
Cr.Oltair.  bu...f.  571.  r5tVfr..;.ao».  1872. 
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lie  nii:»o««.-3'>  j;  d,  3i    mol»,  -  «S  ai  6»  Il 
moi».  -  4  !.  %  a  lu. 


Esumclf,  5  X.-ATaH<c».  «  # 


BA7ICLE  B  AS 


CMooaW,  4 


if  f.  r»  Lo.ibiira,  f  Mi*..   «318... 

3  0,0  i#a!*luSi».  (  Cn*  bnrt          SC3.16.  .. 


toinsr  KR  V71JWB,  M  Jasifer.      ÎUuB.  07  35  71  (0 

d»    Cridil  aalricbi»   336  M  ..  ., 

i»    Qicotiu  d«  fir  latrKhicni   332   

a*    Oaii*»,  Ub4>ct,  àtm  ,  101  -.0-flirra  141  îo  ..  .. 
*       d«     Pari»,     Mm.,  42  «i-OTra   42  70  .. 
*•    UH   103  ..  RapoK^u     IdO  ..  .. 


V*  le  ors  ■•  négociant  4  trois  mol* 

Mfiia  loi*       l    »in»n  coo»t 
S  1  240  K  ...  211    ..  t  219  X 

UJJj  H  •••,i»s   .  tins  ? 

•  373        ••-  374    .    4  373 


CB  isci 

5   %\  Aa»Ur>. 

Hamln.. 
i%£  B«»lla... 
4  XlFianelori 
"  XI  Triait.. 
Xi  Vtrn»».. 

X  Baixelo" 

xjc»*.... 

XiMid'i*. 

XI  Lis5.:iuio 
X-Burli.... 
X.tVunaa. 
..  N.-¥ort. 


710 


1  713 


M  ...a.-»  m 

H  ••   «3  .t  »  228 

 5]l  ..»513 

..  . -.'5IÎ  ..  t  511 


H  ■ 


>»»ÏI3  .. 

»  a  227  * 

"SJ  «î 

511  .. 

•  519  .. 

S»  »  :,57  % 

%  »  >>7  .t 

H  «  Ï3»  !i 

..  »  4o5  .. 

Valeur»  m  osgoclaat  A  ▼os 

25  30'i  tBISt 

•  X     a  .  <  b. 


;  5lt 
•562 
.'502 
■  '331 
•!i70 


4  X  I  omit*»,  i  7i  S»  ..  i  S  i?  a.X 
4!aX  riMgMiu*  |   .  X       »  •    S  D 

5  X  Balie  ...  10  .  X  *  M  XX  »• 
5  X  HaticCM)  |  Fiir.  X  »  XX  P- 
5  X  Bom...  ,«>  ..  X  »  l«  HX  » 
thX.Geatae..     .  X      a  .  H  b. 


Matières  d'or,  oto. 

Orrobarra  a  IMO/IMW.  tek*.  3,431»r.4|.  Ii  I  U  0/09  pr. 

Or(pltfrtd«»fr.).   6'4  »  .  0/00  pr. 

Ar.cn!,  i'  lOOOilOOO,  le  l*.  ÎI8  lt.  89. ..  Il  I  15  0/00  i' 

Qu»dn>p!fi  «pafnolt   82  50  4  02  .5 

—  «louibicu  H  mcHrii»».....  8!..  I  8150 

traçait  Se  Hollaade  et  d'Aoliicbe   Il  75  4   II  SU 

Fiaatrn  4  eolccnt»  Ferdinana   5  3i  4    5  39 

—  Beiitaioei   5  3:1  8    5  ;rj 

famtrain»  anglais   25  3}  b  7-37 

1  asctuilti   23  oJ  4  42 

Aljlo  d'Am<riT.c  CSoolbra)..   Z;  ..  4  26  !0 

r...»»-.   •  -  »   al»  1  S  II 


Itu.le  (t  m'ii  rl.tJcuiMf,  (ou<  »6U  , 

l'ntlf  d»  f. /rj  dl5pa»ilHr,  m  Influe»  

li'/Ht  ioe  !;»  fporoo.  cj  \imney.  

HtiH  de  II»,  eu  ftl'<  

Utile  dt  l.i.,  en  lfjii-.tr»  

î«jr:e«  kiBia.—  TI:..-  «lefaii'i.rtr.,  88*  B.  .. 

Pti/;«  b  ,     ci  pou  'fo,  litro  u-3  

Surwf  radiniS.  —  Il  «lue  crie  

facrrt  raflii-i».  —  Do.  •  ».>rtc  

tî|.ril  3,'li  ilKponlbV.  lin,  t"  ^ualil*.  30*  •  .. 

é^ii'»  île  Pr.vire  

t  urino-*,  !<•  rfS.it*.  —  l'rli  ooteo  ds  rntlatak. 


Uranil  rlwiT.l  ierl.  "4  37  ..  1  ilS  ., 

!•«  en.  I.lo.      —  34    .  a  3j  M, 

oa'iiintfi.    —  :i}  r.n  a  31  .so, 

der.  i.j..     -  Si  j»  »  37  n, 

HItiv  t  ".      —       ...  4  

Avuiim  - .  n"  x.  3  heei.  %  27.  i  27  ... 

(■•  .iu-..i  '.'•.    -  25  £5  4  28  75, 

*."  u>a.i;e.    —  21  .  a  21  75, 


W>  a.  30  83  4  31  «C 

—  W  33  1  Î3  5t] 

—  2"  0«  »  27  M 

—  27  OS  J  34-41 

10Ô1.  i?  50  »  ii "Z 

—  V  ...»  17  if 

—  16  .  *  16  Mi 


Spectacles  du  Mercredi  29  Janvier.. 

Opéra,  —  L»  '->J|>f  di  rof  de  Tlu.14. 
Italien"».- I.elViK. 

Fronçai».- 1j  Faree  de  lUlir»  fatbeli*  Oring.ire.  • 

Od^on.  —  I-e.  Iv-iny.^.  t 

Or«ra-Cooilqui>  —  firrafci  el  Jalietlf.  .. 

Athènes.  —  ilt>::    V  ro  ioliLiu-lle. 

GrmDase.—  La  fm;«  -  de  (3auic.  Eraart. 

VauJevllU.  -  Les  l'ei.n  oi'cain.  Lt  tVtaé  tjakt. 

ralab-aoyal.-  l>,i'.-<-»  U  dire» 

Varlétos.  —  La  1'.  nie  ;l«  i*|seL  Le»  Sanattlc*. 

Gtlté.—  La  l'oale  suv  iLji>d»r. 

CkAielet.—  La  il.iv.a  du  UaLincar. 

AmLl^u.  -  L»  Di'|m':  .^. 

BcaCcx-Psr.  —  La  l'élite  iteiae.  '. 
Folle».— U.  iMiM  el  AkoUd.  11  pliât. 
Cluoy.  Serj),'.i(i». 
Tertullfi.  —  A  ch-run  ..ia  p'u-iirt 
Dejsist.  —  Le.  I'jwjio.  d'H*. 
Keuus-I'lalslrs.  -  Ij  Oxuilc  aux  Œaf»  J'or. 
ï olles-Mnrlgny.— H  l,c!ie. 
tfcHlena-il'IIao.  —  La  ijwit  4u  Ck»L 
ËcauLtiari-'tiuls.  —  Uananne. 
ïb.  Miniature,  Oodrillau. 
Clrquo  d'hlvor,  1. 1.  J.  —  Ei«»^.ee»  é|u»e»lref. 
Rouert-Houdln.  «u.  _  Sèiare  p.r  .;i«»erL»is. 
Vajentloo.  -  ! 


/.7ie  f;'ii..l.,.i-'7L.ra,lt.A.\Vlrri:t:,SJiLJMeti>,3l.<l.Vel,Jli 
Maciiii:»»    iLJn.|se>  Je  11.  Matiaoal.  —  Encre»  de  Loullear, 


3 


Lt»r«tr«>  MICHEL  LÉPJ  frirts,  rue  ^ufter,  %* 

Librairie  UK.SHl  VLUS ,  rue  tiarancirrt,  #«. 


ŒtViiES  DtUiLE  DE  GIRARDM 

i  à  xii.  -  QUKTI0KS  DB  MON  TEMPS.  H 

^w«lio«3  de  IS.16  à  l$56   12  «OlS 

xni.  -  paii  &  lîberîb.  —  Quaiuau  <u  roiJ 

nie  ISCS   1  TOI 

xiv.--"  PXiRCB  OU  RJCaiSSB.  —  Quittions 

"  Jgnbfr  ISGf   1  v. 

XV.  —  POUVOIR  &  UlPmSSiJCl.  —  Oev/n 

de  tannée  1*63   !  vol 

xvi.  LB  SUCCÈS.  —  QuettUmt  d»  Pa: 

me   »  > 

xvu.  —  LB  COSDAMSB  OU  »  MIES.  —  . 

tiens  é«  ranntt  UG7   I 

IVui,  —  LA  T01X  DAH8  LB  DBSBRT.  ■ 

iwtu  de  f annik»  tt#3.  

XIX.  —  L'ORSltRB,  -  Questions  i*  rannU 
1869   *  wfc 

XX.  ~  LB  00OFPRB.  —  Questions  dt  Tar.nM 
1870  et  167 1   •  VOfc 

xxi.  —  QUBSTI0KS  PHtt080PH]5CE3.  —  »>«» 
Mon*  de  l85t  à  1851   *  ™>Bt 

xiii.  —  LBS  DROITS  DB  LA  PiySBB.  —  Que*, 
tiens  de  presse  de  1852  à  1864. 

xillL,  —  DU  DROIT  DB  PïïBtR. 

xxiv.  —  PBU8BB8  *  «AIMES. 
'  Prix  do  clia^uu  volumo  ln-8*  s  6  Trucs. 

L'HOMME  BT  LA  FEMME,  granJ  in-!8 

j»iVsu^  ,,,,.....,....,.......»    î  lVéi 

[L'ÉGALE  DE  SON  FILS,  grand  in- 18 


....•s*  i     *  VtM 

PENSEB,  —  (Jvesm 
164....  1  voj 
  1  volt 

  I  TOÏ 
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M.  Lenorcoand  (Henri-Georges),  est  dans  l'in- 
kention  do  se  pourvoir  auprès  de  M-  le  garde  «le» 
sceaux,  minisUv  de  la  justice,  a!in  d'oldenfr  l'au- 
torisation «l'ajouter  i  rsmi  wm  <  e!ui  de  :  dt  Lavil 


Etude  de  M*  Couronne,  : 

D'UN  JUGEMENT 


:  à  Avosnes  (Nord), 
rsndu  par  ta  tribu- 
nal civil   do  pro- 
toicro  instance  srant  ù  Avcsneî  ;Nord),  le  vingt 
•t  un  décembre  I S7 lî,  cnrcçistr«'. 

Il  appert  qu  a  la  requête  du  sieur  Jean-Bap- 
tiste-Auguste  Fourcy,  ébéniste,  et  do  dame  Eu- 
phrq^ino  l.aman  I,  épouse  en  premières  noces  de 
Henry  Fourey,  et  en  secondes  noces  du  sionr 
Adolphe  Kinart,  cordonnier,  do  lui  dtimrnt  assis- 
té-\  demeurant  tous  au  Çuetinoy  (Ngrj^ 

L'ahseucc  du  sieur  Nicolas  lourey  a  été  dê- 
elap'''.  et  que  les  demandeurs  ont  été  envoyés 
en  !•>-'*- >.on  provisoire  «le?  biens  qui  apparte- 
naient à  co  dernier,  a  chargo  de  faire  inventaire 
et  de  ' 


do  M*  G.  Besnard,  notaire,  à  Cbart.es. 
A  VliNDItE  A  I/AMIABLB 
ATT  T\PMTTi'D   OA  ^u  revenu  résultant  de 
&U    UliiHrjll   OU     baux  authentiques. 

DEUX  BELLES  FERMES  cantons 

d'Ittiers  et  do  Votes  ,liurc-et-Lo:i;.  parfaiioment 
bâties  et  pi>' s  «lus  stations  do  chemin  de  fer, 
l'une  affermée  8,uni,i  fi\,  rature  &,i(>'J  fr. 

».  MOULINS  DE  BOURRAY 

dis  Villiers-le-Murhiers,  canton  de  Nogunt-lo-Roi, 
k  proximité  du  chemin  do  1er.  Ii  paires  de  nicu- 


A  cé  lerT)  *  T\TO  «tetlon  près  Paris,  après  1C  ans 
êiabl.de  D  Al  Vi  O d'exploit.  Pr.  21,000  fr.,  compris 


.  de  terrain  et  concession  d'eau  à  perpétuité, 
Ak-.  Houtillier-Dcmonttère»,<Ji,boiil.  Séonstopol. 


AVIS 

M.  Théodore  Sini 
flBurtbeX  ancien  1 
Caen,  ci  vers  18fj3  _ 

Paris,  est  prié  de  si»  pnVnter  en  I  étudo  do  M' 
Pouqurn,  notaire  4  la  Flèche,  pour  affaires  nui 
l'intéressent. 


au,  originaire  de  la  Flèche 
uojialier,  ayaul  demeuré  à 
à  Mùrilreuil-ïous-Hois,  près 


COKPAC.MK  DU  CBEMIX  DE  m  08 

LILLE  A  VALENCIENNES 

BT  SES  EXTENSIONS 
Obligations.  —  Emission  de  1872. 

La  compagnie  informe  les  porteurs  d  obliga- 
tion* do  1  émission  de  1*77.  quo  le  troisième  ver- 
«ement  de  50  fr-  exigible  le  février  1873.  peut 
lire  ofloctué  dès  à  présent  sous  déduction  de* 
î  fr.  50,  représentant  les  intérêts  sur  les  62  fr.  50 
versés  précédemment 

A  la  dem.mdo  d'un  grand  nombre  de  souscrip- 
teurs, la  compagnie  cousent  &  proroger  jusou  à 
nouvel  avis  la  rsculté  de  libérer  complètement 
pur  anticipation  lesdites  obligations. 
Los  versemonti)  sont  reçus  au  Comptoir  d'es- 
de  Paris,  M,  rue  Bergère,  eï  dons  ses 


■flf  les  actionnaires  do  la  Compagnie  d'as- 
HllU,  surancea  maritimes  F  INTERNA- 
TIONALE sont  convoqués  en  assemblée  géné- 
rule  pour  le  samedi  8  février  prochain,  a  deux 
heures  très-précises,  au  siège  de  la  société,  rue 
d«  Richelieu,  85.  pour  entendre  >o  compte  rendu 
des  opérations  de  la  société  pendant  l'année  187?. 


*cTi..-:  rom  i.;:  fu'xiLkment  ncs  sociétés  anonymes 
Dites  Campa  ni  es  acts  1862  et  1867 

LE  JOINT  NATIONAL  AGBNCY  (IfïlTED) 

L  s  créanciers  «le  la  société  ci  d«»us  «lésifnéo 
"<:n:  r-.|uis,  pour  ou  avant  le  15  avril  1 87.1,  den- 
•'«•!''••;•  l-'Urs  noms  rt  alresfes  Cl  le  détail  do 
l  j  ,i  '  chances  ou  nVlarrMîons.  et  s'il  y  a  lieu, 


I  les  noms  et  adresses  de  leurs  avoués  à  M.  James 

wood  Sully,  a'  23,  Orosham  House,  OUI  Braad 
'  straet,  Loudres,  Angleterre,  expert,  liquidateur 
de  la  société  Mfdilo.  et  »iis  en  sont  r-jqnis  par 
I  écrit,  par  ledit  liquidateur,  lesdits  créanciers  au- 
I  ront,  par  rentreniiso  do  leurs  avoués,  à  produire 

leurs  créances  ou   réclamations  p.ir-de 
I  vice-chancelier  sir  Richard  .Malins,  u* 
Building*,  Lincolns  Inn,  Londres,  Angleterre,  i 
telle  époque  qui  sera  désignée  par  ledit  liquida- 
teur. A  défaut  do  quoi  ils  seront  exe' 
flee  do  toute  distribution 
lion  desdites  cri'anci 

Le  lundi  28  avril  1873,  a  midi,  au  domicile  du- 
dit  vice-chancelier,  a  été  Uxé  pour  l'audition  des- 
dites créances  et  r-Vlamaliocs  et  pour  leur  ac- 
ceptation ou  leur  rejet. 
Fait  a  Londres,  le  20  janvier  1873. 

S.  A.  Bucklcy, 
cttmf  cUrk. 

Un  Comptoir  do  la  société  était  i  Paris,  12,  rue 
de  la  Paix. 


aut  le 
j,  Stone 

le 

Si 

seront  exclus  du  bétif» 
l'oito  avant  la  produc- 


4 


rm. 


iONîTEUR 


DES 


TIRAGES  FINANCIERS 

^Paraît  tous  les  Jeudis 


LE  CRÉDIT  VIAGER 

Ùicrtl  du  ts  mars  un. 

Depuis  sa  fondation 

la  Compagnie  a  iw;u  17,'HX)  contrats  repn' ■■  'n'.ar.t 
un  capital  «le  1Î0  million*. 
Elle  a  payé  depuis  la  m.'mo  époque  plu*  do 
20  millions. 

CAISSE  SES  lÉélTAGES. 
La  Caisse  des  Héritages  a  pour  ol  ; ;  t  de 
constituer  à  cluiquo  famiiia  un  patriuini^o  on 
espèce  s. 

En  dehors  <lu  ca ]  «  i  I  ni  qui  est  pa  yé  au  d  ' 
'e  souscripteur  touche  pendant  sa  via  3  (l  'o  d'in- 
térêt sur  les  sommes  versées. 


IL  DO.WE  GBATEITKUEXT 


S! 


I.K 


t  »>nsî  ÎS  i  35tn-«ï  81 

i  )l«i«i3  74 

"•#-,"" 

27  .  2.32 

3»  ■   2  t>2 

•  3.S7 

M  .  T, 

17 

28  ■   2  37 

37  >  3  Ml 

46  •   4  Dl 

:  -,  .  :, 

71 

'H'. 

29  t  2.43 

3«  •  1.(0 

47  •   4. tli 

.V>  •  5 

3U  •  2.19 

H  .   3. ts 

1»  •    4  .11 

-.7  ,  .1 

'.'il 

ai  •  2.r>« 

40  >  3.2S 

l«  «    1  (K 

!W  .  »; 

M 

32  .  2.62 

41  •  3.3S 

M  •   I  n, 

5!»  •  6 

K, 

8.1  ■  2  t» 

42  •  3..MI 

-il  »    4  *l 

go  •  : 

13 

]    34  •   2  76 

43  •   3  fll 

58  •  5  01 

CAISSE  DES  EPARGNES  COLLECTIVES 

Dots  pour  les  enfants.— Capitaux  payables  ii  tou- 
tes époouesavee  l'intépH  «rnrauli,  cl  une  part  dans 
les  produits  de  la  morialit,',. 

On  mus,  rit  à  Par.*,  au  Cm':nir  vi.\«;Ea,  rue  Tti- 
Chelieu.W;  dans  les.léparf.ch.  lesagentsile  laCV 


m: 


CAPITALISTE 

Guide  indispensable 

des  Aetloamalre»  et  des  Obligataires 

QUI  CONTIENT 

Entre  autres  Rcnseigi^ementa 


LGT5  HOU  RÊCLâjVît-S 


ON  S'ABONNE 

au  Moniteur  des  Tirages  financiers 
104,  rue  Richelieu,  104 


la  Ttnla  à  1»  Librairie  des  Publications  législatiiM,  A.  WITTCRSHEIM  et  C,  31,  quai  Yoltaira. 
Et  cher  GERKER-BAILUÈItE,  librairo,  17,  me  d»  rÉeoI.-da-H.dteiu 


ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE 


SUR 


LINSUimECTION 

DU   18  MARS  1871 

Un  grand  volume  in-4*  à  3  colonnes  imprimé  sur  beau  papier 

Prix  broché:  16  fr.       Relié:  20  fr. 

CETTE  ÉDITION  COUTIEIT  IH-RTENSO  US  TROIS  VOIUMFS  DISTRIBUES  «  L'ASSEDELEE  IAT:0«U( 

L'exemplaire  broche  sera  txp.'dit  fraiu'0  ytir  U  posi-,  dam  toute  la  France,  en  ci;v :jant  «ft 
mandai  de  (6  fr.  à  la  Librairie  d>.s  i'UlimUons  UaUtatives  de  A.  WITTEL<lJLk\I  tl  (S 
ami  Voltaire,  54,  à  Paris.  * 
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lUCMNES  a  YAPF.11R  VERTU  MRS 

portUitr»,  tlm  M  lnfoimAilrv 
•>  I  k  '.'0  i!ii-tjut.  Suffi  IcifM 
|>m  Uvr  i on*lrarti<Mi,  dl?.  '-ni 
trol»  nbtrim  la  plu«  'nulM 
irtcsiptin»-!  <ai*  I*»  f  ipo<*- 
Uoik  al  li  uKvSilIt*  d'»r  da»« 
t*«  If»  tmiriiiirt.  —  Mïillent 
■airfer  i|«  lon<  i».  .uUw«y*- 
liliir.  ;  pr«HDt  fta  it  pi'"-. 
IMil'iliftIalUUiMl  »rri»»lH!'"l- 
lomocUri .  f  rein  *  tmril'i» 
lier;  krO'jut  toute  »*im."«  a* 
nmBariihi*  ;  ftindutlt*  rt 
lrtltnt>M|ar  teprciiuirr  »'««; 
*aH>UiiiM(  P»  Il  rt?ul>ri!.Ue 
k»r  niarrfcf»  motet»  mii;'- 
ln«.  -  em-oif.***»  <*» 
CUu^^in,  ,p'n  ..bl-i.     V^fettM  MailU. 

J.  HERMANN-LACHAPELLE 

144,  m<  du  rotitourj-ftMwoniiiire,  d 


MnAUlfP  ,,e  15  !tn'4>  mnri,!  ct  cuisinier 
nUlVlIYlïJ  depuis  vingl  ans  dans  un  iv*- 
l.iurant.  demande  une  plarn  d*  coticierfie,  garant 
nu  cuisinier  dan*  un»  maison  bourgooiv?.  *  ^'r's 
su  aux  ««virons.  S'adrussor  i  M.  I..  Pottiur,  place 
ilî  la  Doursf,  6. 


1S  MUES 


Société  âfîONTME  D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE  rr  db  PRÈT8  VIAGERS 
Autorisée  par  décret  du-  I"  octobre  1858  cl  par  arrêté  du  22  juillet  1871 

Fonda  d*  garantie  :  15  millions 

ASSURANCES  PAYABLES  AU  DECES.  —  ASSURANCES  DOTALES 
Remboursement  anticipé  par  voie  de  tirage  au  sort 

RENTES  VIAGERES 

A  60  ans    10.73  0/0   I    A  70  ans   JS  36  0;ft 

A  65  ans   1Î  76  0/o   |    A  73  an».  ..    17  0 

S'adra-  «er  pour  renseignements  et  tarif),  au  siôge  social  :  rne  de  la  Pilx,  4,  à  Péris 


AUX  PARFUMS  OE  FRANCE 

£T  D'A  NG  I.BTER  K  K 

LA  ROSÉE  DU  HAREMj 

-v^>-  ti  iat'  de  glijcèrint  et  He.  rotes 
d>  InidaH,  blanchit,  raffermit  les  tissus,  rend  le 
teint  respltndit'iini  de  teunrss»  tl  de  iraiclw. 
tlL  ROSÉE  DU  HAREM 
(ion  do  M-  V-  VACIION,  S.  r.  Meyorbcer 
Mis  les  Coiffeurs  et  Parfumeurs. 

T\  AT>  T  fl  VI V  Médoc  dent,  pais».  Véro-Dodat,  33. 
jjUKlUll  I  ^eals  è  base  de  caoutchouc  rose. 


MB5 


CIGARETTES  .INDIENNES 

An  CannHliis  indice.. 


Pharmacien*,  7,  ruo  d>;  la  I'auillaik-,  a  l'un». 

11  suPii  d'aspirer  la  fumée  de  ces  cigarette* 
pour  faire  disparaître  les  plu*  violents  accès 
A'asikmr,  suffocation,  tous  nflwaw,  guérir  le» 
névralgies  faciales  et  l'insomnie-,  ainsi  que  l'en- 
rouement et  l'wiinclion  de  voix.  —  En  province, 
dans  l."t  principale*  pharmacies  :  2  fr.  la  boite. 


GÉRANCE  AGRICOLE  OU  FORESTIÈRE 

Un  propriétaire  apiculteur  désire  être  charge  d'une  Kêrance  de  propriété  ou  de  la  d  reciion 
de  travaux  d'amélioration  d'un  domaino  agricole  ou  forestier.    _  ;  _ 

S'adresser  à  M.  1H.OMDKL.  architecte  du  département  de  Seine -et-Otse,  evenne  de 
Cloud,  38,  A  Versailles. 


Sirop  végétal  dépuratif  employé  depuis  près  d'un  siècle  contre 
\iccs  du  sang  et  dos  humeurs.  Dépôt.  12,  rue  Bicher,  a  Paris  et  t 


Vient  de  paraître  à  la  Librairie  de  la  BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE 

2,  ne  de  Vatoia  (Palau-Royal),  et  che*  tous  les  libraires 
(167*  VOLUME  OE  LA  COLLECTION) 


DIALOGUE  DES  MORTS 

Par  F0NTENELLE 

1  volume  in-32  broché,  85  cent.;  rendu  franco  dans  toute  la  France,  40  cent. 


Rue  Montmartre,  170,  près  les  Boulevards 


A.  LA 


Magasins  de  Nouveautés  les  plus  beaux  et  les  plus  vastes  de  Pans 

EXPOSITION  ET  MISE  EN  VENTE 


DE 


BLANC  DE  COTON,  GRANDS  et  PETITS  RIDEAUX  BRODÉS 
T0IL3  BLANCHE,  LINGE  CONFECTIONNÉ,  CHEMISES  pour  HOMMES  et  ETANTS 
^ETOFFES  pour  MEUBLES,  TROUSSEAUX,  LAYETTES,  Ln-rG-ERDS,  DENTELLES 

^Tos  toiles  et  (Usas  font  garantis  d'une  $sMdiU  jxsrfiiile:  l.i  confection  du  lin^e  et  des  ira^-rius  c-'.  e\trfni?m<  nt  *-<:'jn*.  Tout,  srtn» 

'    tris  bon 
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Un  an,  40  fr.  —  Bix  mou,  20  fr.  —  Trait  mou,  10  fr. 
Prit  il  Dépariewunle  —  Bntofer  un  maniai  tur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partant  daa  <"  et  It  de  chaque  mti» 

JoinOre  suis  renouvellements  et  réclamations  la  éerniire  bandé  —  A  ffranc»,  ir 

-     ABONKgsKKTS  -  AKH0KCE8 

A  Pari*.  q"-»î  Vottair*.  n»  3i 

DrRBCTION,    RÉDACTION,   A  VERSAILLES 
Lci  naanat»  nu  inscrit  m  ml  fi  readu 

roua  La  nkuaiTMn 

S'adresser  i  l'Imprimeur  GeranA 

ÉCHÉANCE  OC  31  JANVIER 

Pour  qu'ils  n' éprouve  ni  aucun  retard 
dam  la  réception  du  journal,  nous  prions 
ttvx  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
expire  le  31  janvier  de  vouloir  bien  noue 
gnooyer  dès  maintenant  le  montant  de  leur 
renouvellement,  avec  uns  dernière  bande 
imprimée. 

AFFRANCHISSEMENT 

-  Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
public  que  les  leUrw  non  affranchies  ou 


'  SOMMAIRE 

{•AHTIK  OlTIClFi.LE  —  Loi  purUmt  ouverture 
au  rainistru  île  ta  |ustice.  sur  I  oiltcicc  1*72, 
d'an  orMit  suppltrrncnliiiro  .le  1 0,*.r,n  fruncs 
*  pour  il  payement  des  traitements  'le  divers 
jugos  de  paît  di-s  départements  cùdes. 
Loi  iiorUnt  ouverture  nu  budget  de  la  L%îon 
il  fionoeur.  eseroir.o  d'un  crédit  aupplé- 

naiiUire  de  10,01)0  francs. 
Nomination  d'un  secrétaire  de  1"  classe  à  l'am- 
bassade do  Franc©  prés  le  Saint-Siégc,  et 
-    d'un  secrétaire  de  f  classa  a  la  légation  do 
ice  i  Wasti' 


PAKTIK  NON  OFFICIELLE. -Nouvelles  étran- 


•UTIONALS. 

«t  faits  divers. 


PARTIE  OFFICIELLE 


YiriaiUss,  S9  janvier  IS73. 


LOI  portant  ouverture  au  ministre  de  la  justice, 
sur  Ctiercice  1 87 i,  d'un  crédit  supplémentaire 
.  de,  10.650  francs,  pour  le  payement  des  traite- 
.  mmls  de  divers  juges  de  pais  des  déporte- 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

-Le  Préaident  de  la  République  française  pro- 
tanlgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

.'  Art.  I".  Il  est  ouvert  an  ministre  de  la  jus- 
tice, sur  l'exercice  1872,  un  crédit  supplémen- 
taire do  dix  mille  six  wnt  cinquante  francs 
(I0.CSQ  Et.),  pour  le  payement  des  traitements 


pourvu  à  celle  dépense  au 
du  budget  de  l'exercice 


I  le  divers  juges  de  paix  des  anciens  ressorts  de 
'  Meta  et  de  Colmar,  on  exécution  de  la  loi  du 

25  mars  1872 
Art.  2.  Il 

moyen  des 

1872. 

Délibéré  en  séance  publique,  i  Versailles, 
Ie2*  janvier  1873. 

La  président, 
Signé*  julis  oafirr. 

Laj  secrétaires, 
8igné:  i*aul  db  rèmiisat ,  francisou!  Rmt, 
vicomte  ob  ukjuit.  baron  dk  barantb, 

ALBERT  DBSMRDItfS.  B.  DB  CAZB.VOVB  Dg 
P  RADINS. 

Le  Président  de  ta  République,  - 

A.  THIBRS. 


Le  garie  des 


',  ministre  de  ta  justice, 


LOI  portant  ouverture  au  budget  de  ta  Ltgion. 
d'hmneur,  esercice  /S72,  d'un  crédit  sup- 
plémentaire de  10,000  francs. 


sepro- 


Le  Président  de  la  République 
muUruo  la  loi  dont  la  teneur  soit 

Art.  1".  U  est  ouvert  an  budget  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  exercice  1872,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  dix  mille  francs  (10,000  fir.),  ap- 
cablo  au  chapitre  1"  :  Grande  Chancellerie, 
Personnel. 

Art.  2.  n  sera  pourvu  i 


dépense  an 
de  l'exer- 


cice 1872. 

Délibéré  en  séance  publiquo,  i  Versailles,  te 
«5  janvier  MU. 

Le 


Us 


Signé 


DIWARDINS,  K. 


CAXSWOVB  DE 


Le  Président  de  la  République, 
Ce  garde  des  sceau*,  ministre  de  la  justice, 

t.  DOfADRE. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
sur  la  proposition  du  ministre  des 
étrangères: 


M.  de  Monicault  est  nommé  secrétaire  de 
1"  classe  et  désigné  pour  remplir  les  fonctions 
de  son  grade  i  l'a 
Saint-Siège. 

M.  le  comte  Cantate  de 
secrétaire  de  2«  classe  à  la  légation  de 

4  ^  ~ 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Versailles,  99  janvier  /Sis, 


Le  ministre  des  affaires  étrangères  cl  M~'  « 
UémiLsat  recevront  le  lundi  soir,  3  lévrier,  i 
minnlcVe  des  anaires  étrangère*,  4  Paria. 


Le  ministère  de  la  justice  vient  de  préparer 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  proroger 
les  délais  accordée  par  b  loi  du  lî  février 
1872  aur  personnes  qui  ont  des  actes  à  dépo- 
ser et  des  déclarations  à  faire  pour  la  recoD 
lution  des  actes  de  l'état  civil  do  Paria. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ALLEMAGNE 


Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  é» 
Prusse  au  23  janvier  donne  les  résuiUU  sui- 
vants : 

Actif  :  Argent  monnayé  et  en  barres  (ths- 
lers),  185,683,000;  augmentation,  1,I03,00«. 
Dons  de  caisses,  billets  de  banques  privées, 

certificats  de  prêts,  4,437,000;  diminution, 
213,000.  Traites,  168,817,000;  diminution* 
2,508,000.  Avances  sur  dépéts,  23,100,000  ;  di- 
minution, 1,8G2,000.  Titres  dTSlat,  bons  du  tré- 
sor escomptés,  créances  et  actifs  divers. 
2,975,000  ;  diminution,  551,000. 

Passif  :  Rillets  en  circulation.  200,894,000 t 
diminution,   3,814,000.   Capitaux  déposée 
29,461,000;  augmentation,  507,000.  Avoir  dss 
caisses  d'Etal  des  établissements  et  de*  parti- 
culiers, y  compris  lesendosaements,  31,350,000; 

401,001)  thslers.  '»  '  * 
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t^ath,  27  janvier. 

La  chambre  des  dépotés  s'occupe  de  la  dis- 
cussion, du  budget  ;  le  ministre  des  finances 
combat  Ws  assortions  de  l'opposition;  il  recom- 
mande à  la  chambre  d'accepter  les  propositions 
de  la  commission  ;  il  dit  qu'une  partie  du  défi- 
cit total,  lequel  s'élôvo  a  67  millions,  sera 
couvert  par  l'emprunt  de  45  millions  qui  a  été 
déjà  réalise,  et  le  reste  par  des  impôts  et  par 
la  vente  de  L'u-ns  de  l'Etat.  Le  délkit  du  bud- 
get extraordinaire  est  à  couvrir  par  les  recettes 
extraordinaires,  et,  en  cas  d'insuffisance  de 
ccll'^-ci,  on  aura  recours  aux  biens  mobiliers 
do  l'Etat. 

Le  ministre  ajouta  qu'on  peut  s'attendre 
avec  certitude  à  une  solution  satisfaisante  de 
qu^tiuu  do  la  .Ihnque,  tout  en  tenant 
mule  des  iuukêis  de  l'autre  muitiô  de  l'em- 
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Lelièvre  doit  fttre  éliminai'  A-t-il  démérité  de  taiont  pas  unanimement  d'accord.  Ce  n'est  pas 

ses  concitoyens  /  A- t-on  contre  lui  dos  griefs  le  cas  des  catholiques;  ceux-ci  maintiennent 

administratifs  ?  Est-ce  parce  qu'il  est  membre  et  font  exécuter  de»  lois  os  ils  ont  été  unani» 

de  là  chambre  ?  S'il  était  des  vôtres,  vous  vous  mes  à  combattre.  La  tttffércnce  est  grande. 

Mais  ce  qui 


Dire. 

Pour  l'année  prochaine,  les  dépenses  parais- 
ïent  devoir  être  plus  élevées.  Les  travaux  de 
ïonstruction  publique  projetés  et  évalués  i 
30  millions  nécessiteront  un  emprunt. 

Quant  à  la  couverture  des  garanti?»  de  che- 
mins de  1er,  le  gouverncmrnt  proposera  la 
création  d'un  fonds  particulier.        {Le  Xord.) 

E8PAONB 

Madrid,  28  janvier. 
Le  conijrts  a  tenu,  hier  soir,  une  seconde 
séance,  dans  laquelle  on  a  discuté  le  budget 
des  dépenses. 

L'emprunt  de  30  millions  de  pecetas,  destiné 
an  rachat  des  esclaves  de  Porto  Rico,  sera  mis 
exclusivement  i  la  charge  de  cette  colonie. 
.   «  »  ».  (te:  ,  .  (/forai.) 

.  Madrid,  tS  janvier. 

Chambre  des  députés.  —  Lecture  est  donnée 
du  rapport  relatif  à  l'abolition  de  l'esclavage, 
-plusieurs  députés  demandent  k  parole  pour 
■st  contre.  Le  président,  répondant  i  M.  Col- 
lantes, exprime  l'opinion  que  la  discussion  doit 
'être  complète  et  qu'ello  doit  continuer  tant 
cu'il  y  aura  des  députés  qui  voudront  prendre 
■i  parole.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
approuve  celte  opinion-  (/<i«i«.) 


BELGIQDB 

s  iiEPnÊSBNTANTS. — Séance  du 


L'ordre  du 
•ion  générale 


U.  Wasseige.  Je  no  puis  m'tu,^^,, 
sieurs,  de  vous  parler  des  élections  do  Namur. 
four  moi,  les  vraies  élection*  «ont  celles  qui 
«ni  été  faites  le  i"  juillet  et  qui  ont  amené  an 

conseil  huit  catholiques  contra  sept  libéraux 
seulement  et  où  les  premiers  l'ont  emporté  sur 
Jours  concurrents  de  près  de  400  voix. 

Ensuite  le  nombre  des  catholiques  s'est  flové 
a  neuf,  mais  on  accuse  la  députation  perma- 
nente de  n'avoir  atteint  co  résultat  qu'en  fai- 
sant'acte  d'esprit  de  parti. 

Ces  élections  s'étaient  faites  sur  le  temin 
ulministratif.  Battus  sur  co  terrain,  les  libi- 
Vaux  se  sont  porlés  sur  le  terrain  politique,  et 
c'est  ainsi  seulement  qu'ils  ont  pu  se  créer  une 
majorité. 

En  présence  de  ces  faits,  quelle  devait  être 
la  conduite  du  gouvernement?  Il  pouvait  re- 
nommer l'ancien  collège,  et  il -se  borne  i  dési- 
gner MM.  Lelièvre  et  Dohct.  Est-ce  quo  M. 


étonneriez  furt.de  son 
vous  la  fait  demander,  c'est  que  M.  Lelièvre 
vous  a  abandonnés.  Voiià  la  vraie  raison.  Elle 
et  3d,  Leliovre  sera  maintenu 
le  gouvernement, 
s'eccupe  ensuite  des  élections  de 
Saint-Gérard.  Dans  le  cours  de  la  discussion, 
il  avait  été  dit  que  le  ministre  avait,  dans  la 
nomination  du  bourgmestre,  fait  ac'.c  de  par- 
tialité. Il  s'attacha  à  démontrer  qu'il  n'en  est 
rien,  et  son  argumentation  excite  idi verses  re- 
prises les  rires  de  la  gaucho. 

Do  Saint-Gérard,  il  passe  à  Grandlcez,  et  il 
tente  de  justifier  la  conduite  du  gouvernement 
par  le  devoir  qui  lui  était  impofé,  de  protester 
contre  les  menées  d'un  conseiller  qui  était  le 
tyran  du  conseil  communal,  cl  qui  révolution- 
nait la  commune. 

il.  de  Kerckhove.  Los  déliât*  entamés  'depuis 
quelques  jour.»,  portant  presque  exclusivement 
sur  des  nums  propres,  ne  me  paraissent  pas 
dignes  Je  cette  assemblée.  Cependant,  je  no 
puis  m'empêchor  do  dire  quelques  mois  dts 
élections  de  \Vill**rocck.  On  reproche  uu  mi- 
nistre d'avoir  nommé  bourgmestre  le  seul  con- 
seiller qui  ue  fût  pas  libéral.  Mais  ce  conseiller 
est  un  esprit  ferme,  incapable  desubir  l'influe  nce 
d'autrui,  et  c'est  ce  qu'on  doit  rechercher  et 
désirer  en  matière  administrative.  C'est  cette 
fermeté  qui  lui  a  suscité  deB  inimitiés. 

M.  Orts,  faisant  allusion  à  «  que  M.  Jacobs 
a  dit  de  la  scission  des  libéraux  à  Bruxelles, 
déclare  qu'il  n'a  pas  i  s'expliquer  sur  cette' 
scission  dans  l'enceinte  parlementaire.  Os 
explications,  dit-il,  ontélé  données  et  données 
publiquement. 

Il  explique  comment  la  fraction  flottante  des 
citoyens  s'est  décidément  portée  vers  l'opinion 
libérale.  Si  elle  s'en  est  détachée  en  1870, 
c'est  qu'elle  a  entrevu  nn  danger  dans  les  ten- 
dances de  ses  amis. 

En  tout  cas,  ce  n'est  pas  au  parti  catholique 
que  doit  profilée  cette  séparation.  Cent  là  que 
M.  Jacobs  se  fait  illusion  ;  un  dissentiment  en- 
tre les  libéraux  no  les  rend  pas  impuissants  à 
réoccuper  le  pouvoir.  Je  suis  convaincu  que 
cette  illusion  n'est  pas  partagée  p»  ses  hono- 
rables amis,  M.  Malou  et  M.  le  comte  de 
Thcux,  et  il  leur  suffit  pour  cela  de  reporter 
leurs  souvenirs  à  1816.  Alors  aussi  la  droite 
était  compacte,  la  gauche  (jivisée;  on  profitait 
à  la  majorité  sa  chute  prochaine,  et  la  prédic- 
tion se  réalisa.  Divisés  entre  nous,,  nous  se- 
rons nuis  pour  lutter  conlro  vous,  et  je  croit 
pouvoir  vous  répéter  co  que  l'on  disait  à  vos 
amis  en  1846,  avec  la  certitude  do  voir  l'évé- 
nement, le  justilier,  comme  il  le  justifia  na- 
guère. Pourquoi?  Parco  que  tous  les  libéraux 
veulent  le  progrès,  et  qu'ils  ne  sont  divisés 
que  sur  Tes  moyen»  à  suivre  pour  l'atteindre. 

Aussi  su'ts  jc  étonné  d'entendre  M.  Jacobs 
dire  que  l'opinion  politique  est  avec  les  cathû» 
liques.  Ils  ne  le  croisnt  pas,  et  la  preuve,  c'est 
que  depuis  tro;s  ans  qu'ils  sont  au  pouvoir,  ils 
n'ont  rien  fait  uui  soit  d'accord  avec  leur  pro- 
gramme dans  l'opposition.  Us  ne  se  maintien, 
tiennent  qu'en  m  résolvant  a  l'inaction  qui 
pruuve  leur  impuissance.. 

Us  se  vantent  d'être  conservateurs!  Com- 
ment lu  sont-ils?  lin  conservant  ce  qu'ont  édi- 
•  fié  leurs  adversaires.  Les  libéraux  au  pouvoir 
n'ont  pas  fait  toutes  les  réformes  qa'iL  avaient 
promises.  C'est  vrai.  Mai*  celles  qu'ils  n'ont 
pas  réalisées  sont  celles  sur  lesquelles  ils  n'é- 


Je  le  répète,  vous,  conservateurs,  vous  êtes 
impuissants  à  rien  faire.  Si  vous  voulez  prou- 
ver le  contraire,  levez-vous  et  marche*  dans 
votre  voie,  je  vous  garantis  que  vous  tomberez 
en  1874. 

M.  Vanhumbeck.  M.  Orts  a  déclaré  haute- 
ment que  le  débat  qui  existe  entre  les  libérans 
bruxellois  ne  pouvait  pas  être  entamé  ici.  Ja 
suis  de  son  avis.  Quant  aax  paroles  de  M .  Ort*, 
je  fais  des  réserves  sur  la  comparaison  qu'il  a 
faite  entre  notre  situation  et  une  situation  an- 
térieure. 

Toutefois,  je  ne  puis  admettre  l'exagération 

qu'appurtaieui  nos  adversaires  à  juger  nos  dis* 
sensions.  Il  y  a  un  mal  quo  nous  voulons  em- 
pêcher, c'est  la  domination  cléricale,  et  sur 
cette  question  nous  sommes  unis. 

Quant  au  progrès  que  nous  poursuivons,  les 
uns  veulent  plus,  les  autres  moins,  mais  nns 
commettants  nous  ont  continué  leur  enn'anec. 
IU  nous  ont  dit  :  Retournes  l'jns  celle  chôme* 
bre  d'où  vons  sortez  c-t  combattez,  renverse*  la 
cléricalisme  si  vous  le  pouvez. 

Vous  dites  quo  nous  sommes  impuissants  C 
Mais  vous,  que  l'on  ne  cesne  do  mettre  au  défi 
d'agir,  que  faites-vous?  Rien.  Vous  ne  répon- 
de/ mémo  pas.  Mais  nous  ne  nous  décourage- 
rons pas  et  nous  continuerons  à  vois  inter- 
peller. 

Que  voulez-vous  donc  faire?  Répudier  vol 
anciennes  opinions?  Non,  n'est-ce  pas?  Et  ce- 
pendant vous  n'oserez  pas  accomplir  vos  pro- 
jets. Votre  situation  est  une  situation  de  comé- 
die. Entre  vos  électeurs  et  le  clergé  vous  êtes 
comme  don  Juan  entre.Cliarlt  t'.e  et  Malhurioe. 

I*  seul  avantage  que  vous  avez  sur  Don 
Juan  c'est  que  vous  ne  répudiez  pas,  vous 
ajournez  seulement  la  satisfaction  de  vos  aspi- 
rations. A  quand  ?  A  l'heure  où  les  libéraux 
sans  doute  seraient  entièrement  désunis.  Mais 
ne  croyez  pas  quo  vous  réussirez;  notre  désu- 
nion n'ira  jamais  jusque-là. 

il.  Uaiou,  ministre  dos  finances.  On  nous 
ajourne  à  1874.  Le  pays  jugera.  Nous  accep- 
tons d'avance  son  verdict. 

Une  voix  à  gauche.'U  faut  l'éclairer. 

M  Malou,  ministre  des  finances.  Il  faut  ré- 
claircr,  dites-vous.  C'est  pour  < 
quo  vous  parlei.  On  nooa  j 
du  reste. 

M.  Orts  a  parlé  de  la  dissolution.  Jo  no  U 
juge  pas  comme  lui.  Je  pense  qu'elle  était  'met 
dispensablo. 

La  position  do  l'opposition  est  unique  peut- 
être.  D'ordinaire  ollo  demaji<io  ta  réparation 
de  griers,  aujourd'hui  elle  nous  fait  reprocha 
de  no  pas  lui  demander  des  mesure»  qu'élis 
devrait  combattre,  et  do  lui  soumettre  des  loi* 
qu'elle  peut  voter. 

On  nous  fait  un  crime  de  ne  pas  proposer 
de  loi  politique.  Mais  nous  avons  pensé  qu'a- 
près le*  événements  do  ces  dernières  années 
le  rouvomenient  devait  se  préoccuper  des  in- 
térêts du  pays.  Bi  l'on  admettait  qu'à  ;tou* 
changement  de  gouvernement  on  devrait  dé> 
tare  les  lois  faitos,  il  n'y  aurait  plus  de  gou- 
vernement possible.  Il  est  des  lois  que  I  on  » 
combattues  et  que  l'on  doit  appliquer. 

Nous  avons  dit  quo  nous  croyions  agir  pour  la- 
mieux  des  intérêts  du  pays.  Si  nous  nous  som- 
mes trompés,  jo  le  répète,  lo  pays  nous  jugera 
en  1671. 

La  séance  est  levée  i  qnatro  heures  troiâ 
quarts.  Demain,  séanco  à  deux  heurrs. 

♦  (flflWJ.l 
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Zurich,  27  janvier. 

Le  gnpd  conseil  a  élu,  pour  «on  président, 
M.  Hcr mer,  et  pour  vice-présidents,  MM.  Dm- 
ler  et  Forrer.  (Journal  de  Genève.) 

Berne,  27  janvier. 

Une  conférence  aura  lieu  prochainement  en- 
tre des  délégués  suisses  et  italien»  pour  fixer 
te  point  de  raccordement  do  la  ligne  du  Go- 
thard  avec  te  réseau  italien  entre  Cliiaaso  et 
Camerlata. 

Les  délégués  suistes  sont  :  MM.  l'ingénieur 
Kotlor,  inspecteur  de  la  ligne  do  Gothartl, 
Ferni.mombro  du  gouvernement  dn  Tessin,  et 
un  délégué  do  la  direction  du  Gotbard. 

I.es  délégués  italiens  sont  :  MM.  le  com- 
mandeur Biglia  et  le  commandeur  Mclla,  ce 
dernier  commissaire  technique  des  chemins 
de  fer  italiens.  {Journal  de  Genève.) 

• 

RUSSIE 

Il  résulte  <ki  rVmi"r  compte  rendu  sur  l'opé- 
ration du  rnclut  des  terre,  que,  depuis  te  com- 
mencement diî  celte  opération  jusqu'au  ^'jan- 
vier 1873,  il  a  été  conclu  79,37!  transactions, 
dont  7ii,  1 1 G  ont  été  ratifiées.  Au  nombre  do 
edles-ci,  21,155  ont  en  lieu  à  la  suite  d'accords 
antre  propriétaires  et  paysans  ;  quant  aux  au- 
tres, elles  ont  été  conclues  sur  la  demande  des 
propriétaires  ofi  des  établissements  do  crédit. 
Lo  nombre  des  paysans  rachetés  est  dn 
6,H3r>,653,  l'étendue  do  la  terre  rachetée  de 
1*1,02.1,070  déciatines,  et  lo  chiffre  des  avances 
faites  aux  paysans  pour  leurs  rachats  de 
62ï>,îiG,57G  r.  L'actif  de  l'opération  de  rachat 
monte  ù  BÎ2, 223,625  r.  Pour  ce  qui  est  du  pas- 
sif. Ici  chiffres  les  plus  élevés  tombent  sur  les 
propriétaires,  dont  la  dette  aux  anciens  éta- 
blissements de  .crpdît  s'élève  à  près  de  272  mil- 
lions et  demi,  et  sur  les  billets  de  rachat  5  p. 
100,  prés  de  167  millions;  pais  viennent  tes 
billets  do  route  5  1/2  p.  100,  ceux  de  5  p.  100, 
de  la  seconde  émission,»  etc. 

(Journal  de  Sainl-Pilertbourg .) 


Quelques  journaux  ont  annoncé,  par  erreur' 
l'ouverture  de  l'exposition  dea  projeta  de  ro- 
eonstruction  de  l'Hôtel  de  Ville.  Aux  termes 
do  l'arrêté  qui  a  institué  te  concours,  les  pro- 
jets pourront  être  rfmis  au  Palais  de  l'Indus- 
trie (papillon  nord -est,  porto  n»  5)  jusqu'au 
vendredi  31  janvier  courant,  i  quatre  hcuies 
du  soir.  Les  travaux  d'installation  matérielle 
commenceront  immédiatement  et  dureront 
quelque  temps.  Aussitôt  qu'ils  seront  termi- 
nés, un  avis  fera  connaître  lo  jour  ou  le  public 
sera  admis  à  visiter  1' 


La  loterie  des  Orphelin*  dont  le  tirage  a  ou  ' 
lieu  te  31  décembre  dernier,  n'a  aucun  rapport 
avec  l'Œuvre  des  Orphelins  de  la  guerre,  dont 
Mm«  Thiers  est  ia  présidente  et  M"«  Dosne  la 
trésoricre. 

La  loterie  des  Orphelins  était  une  entreprise 
touto  spéciale  qui  a  pris  fin  avec  te  tirago 
même  qui  en  a  été  fuit  à  l'époque  indiquée. 
Au 

contraire,  ÏGEuvre  det  Orphelin:  de  la 
guerre  continue  son  action  eu  Migrant 
toujours  do  la  rendre  do  plus  en  plus  utile. 


Dans  la  liste  des  récompenses  décernées  aux 
exposants  français  à  l'exposition  de  Moscou, 
liste  publiée  dans  le  numéro  du  Journal  officiel 
du  13  janvier,  c'est  par  erreur  que  la  grando 
médaille  d'or,  dans  la  section  d'agronomie,  a 
été  attribuée  à  <  Hinder,  jeune,  do  Paris.  •  An 
lion  de  Binder,  jeune,  il  faut  lire  :  • 
frères.  » 


Change  sur  Londres  :  25,49. 
Prime,  or  :  7  fr. 
Prime,  argent  :  4  fr. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Stsm?*  du  mercredi  99  janvier  lê\.1. 

SomiAinE.  —  Lecture  du  procès- verbal  :  MU. 
lierlttl,  Ij  finirai  UoberC=  Ji.-ji'it, par  M.Var- 
roy.  ilu  rapport  delà  eommisfi  on  chargée  d'exa- 
m'«r  lu  prai<!t  'lo  toi  putunt  approbation  de 
dcui  convi'iitioni  du  iK-maivation  avec  l'em- 
pire d'AUntua^n*.  =  yu.»>lion  adrosa-iïC  par 
XI.  Hervé  de  *fai^y  à  M.  m  ministre  des  (Innn- 
ces  :  M.  le  minn'.re  flnancc.i.  =  Adoption 
du  vrtijel.dn  loi  le'tdnnt  à  autoriser  la  ville  de 
Mantes  (Loiro-Inféricure)  a  contracter  un  otn- 

firunt  île  300.0110  fr.  =  Adoption  <lu  projst  de 
oi  lundiinl  à  «ntorisor  la  villa  dn  Dunkorque 
(Nor.i),  a  im  l.f:.-i-  les  .••iiiditirms  d  un  emprunt 
.  antérieuiement  approuvé.  —  Discussion  du  pro- 
jet île  loi  portant  ouverture  au  ministre  do  la 
ju<lire,  sur  1>:sercico  1871,  d'un  crédit  nittraor- 
dinairu  de  .S.V>,«IU0  fr..  applii  alilfl  à  la  reconsti- 
lutioii  îles  actes  de  l'état  civil  de  la  vill;  do 
Paris.  —  Art.  1"  :  MM.  le  général  Robert,  Bar- 
doux,  rapporteur.  —  Article  .'.  —  Adoption,  au 
scrutin,  do  l'ensemble  du  projet  de  loi.  = 
Suite  de  la  2"  délibération  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Jouhert,  relative  au  travail  des 
entants  et  des  h  des  mineures  employés  dans 
1'iudustrie.  —  Article  2.  Amendement  de 
M.  Si  lieurer-Kestner  :  M.  Sdieiirer-Kestner. 
K-trat.  —  A  Tien  iement  de  M.  Gcilin:MM.  Oo- 
din,  Kugéae  Talion,  rapporteur,  '.mirent,  Tirard, 
Am.it.  Hejol  au  scrutin  du  paragraphe  I"  do 
l'amendement  Retrait  des  deux  autres  para- 
graphes et  adoption  de  l'arliclo.  —  Article  3  : 
M.  ScheUrer-Kestiu  r.  —  Amendement  de  M. 
I.eiirent,  Hoir»  t.  —  Amcnde-m  -ni  <i<:  M.Claude 
iVosgtïsJ:  M.  Claude  (Vosges).  Retrait. —  Amen- 
dement de  M.  l'eray.  Retrait.  —  Anieudeuii  nt 
de  M.  Mai-Hieliard.  Reti'iiit.  —  Amond-mant 
de  M.  Théophile  Roi^sel  :  MM.  Théophile 
Haussai,  1o  comte  do  Melun. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  JULES  OREVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  de  Cazenove  de  Pradine,  txin  des  te- 
triiaira,  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  céance  d'hier. 

M.  Borlet  Je  demande  la  parole. 

M.  le,  président.  La  parole  est  à  M.  ttor- 
tot. 

M.  Berlet.  Messieurs,  dans  le  relevé  du 
i.cmtin  qui  a  eu  lieu  hier,  snr  h»  proposition 
de  M.  Ftetard  relative  à  l.i  réglementation  des 
travaux  de  l'Assemblée  nationale*  mon  nom 
figure  parmi  ceux  de  nos  honorables  collègues 
qui  se  sont  abstenus,  .le  déclare  avoir  voté  pour 
la  proposition,  et  je  demande*  que  la  rectifica- 
tion que  jo  fais  toit  inscrite  au  procès- verbaL 

M.  le  général  Robert.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  lo  président.  La  parole  est  &  M.  lo  gé- 
néral Robort. 

M.  le  général  Robert.  Je  suis  porté  au 
Journal  officiel  comme  m'étant  abstenu  dans 
le  scrutin  relatif  à  la  proposition  de  M.  Flo- 
tard. 

Ju  ne  uio  suis  pan  alet  tiu,  j'ai  voté,  et  je 
pourrais  mémo  avaler  y*o  j'ai  voté  moi-mê- 


me. (On  rit.  —  Trés-bienl)  J'ai  voté  avec  nnf 
conviction  bien  réfléchie,  car  j'étais  arrivé  hiei 
i  la  séance  avec  l'intention  de  voler  pour  lt 
proposition  et  je  me  suis  senti  compléteinenl 
converti  à  l'opinion  contraire  par  Pargumenta* 
lion  de  M.  do  Ventavon. 

Je  tiens  d'autant  plus  i  faire  cette  rectifica- 
tion eue  notre  honorable  président  a  prononcé 
dans  le  cours  do  cette  séance  quelques  parolei 
un  peu  sévères  à  l'adresse  d'un  certain  nombre 
de  noe  collèguos  absents. 

Un  membre.  Sévères,  mais  justes! 

M.  le  général  Robert.  Oui,  certainement, 
ces  observations  étaient  fort  justes,  et  c'eal 
pourquoi  je  désire  vivement  qu'il  soit  bien  en- 
tendu qu'elles  ne  pouvaient  pas  s'appliquer  i 
ma  personne.  (Très-bien!  trôa-bien!) 

M.  le  préaident.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob* 
servalion»  sur  le  procès- verbal?... 


La  parole  est  à  M.  Varroy  pour  le  dépôt  d'an 


M.  Varroy.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  di>  l' Assemblée  te  rapport  do  te  com- 
mii-kion  cliargéfl  de  l'examen  du  projet  de  loi 
portant  approbation  de  deux  conventions  do 
démarcation  avec  l'empire  d'Allemagne. 

M.  le  préaident.  Le  rapport  i 
et  distribué. 


M.  Hervé  de  Sai 


ly.  Messieurs,  je  viens, 
après  avoir  prévenu  M.  le  ministre  ues  finan- 
ces et  avoir  obtenu  son  assentiment,  lui  adres- 
ser une  question  qui  fait  appel  i  notre  corn» 
mune  sollicitude. 

J'ai  l'honnour  de  lui  demander  quelles  ra«« 
sures  il  a  prise»  on  compte  ordonner  pour  qùa 
le  tableau  général  des  propriétés,  de  l'Eut, 
détruit  dans  l'incendie  du  ministère  des  finan- 
ces pendant  les  événements  de  la  Commune, 
•oit  recomposé  et  désormais  tenu  régulière- 
ment il  jour,  conformément  à  l'article  9  de  la 
loi  du  31  juillet  1833  complété  par  les  ordon- 
nança» royale*,  de»  6  octobre  1833  et  20  juillet 
1835. 

Depuis  1791,  les  gouvernements  divers,  oui 
ont  passé  sur  la  France,  se  sont  préoccupés, 
i  bon  droit,  de  la  situation  administrative  du 
domaine  do  l'Etal. 

11  est  do  principe,  en  effet,  que  te  pouvoir  et 
la  représentation  nationale  ne  doivent  renoncer 
à  leur  contrôle  sur  aucune  partie  de  la  fortune 
publique.  11  no  s'agit  pas  d'intérêt*  privés  ni 
même  d'intérêts  de  partis,  il  s'agit  d'un  intérêt 
qui  domine  tous  les  autres,  l'intérêt  do  la 
France!  (Très-bien  !  à  gauche.) 

C'est  uniquement  i  ce  point  do  vue  que  jfr 
vais  examiner  la  question  et  lui  donner  en  peu 
de  mots  te  développement  qu'elle  comporte. 

Messieurs,  la  loi  des  19  août  et  12  septem» 
bre  1791a  confié  à  l'administration  des  domai* 
nés  la  régie  des  biens  nationaux  sans  aucuns 
exception;  mais,  comme  pour  gérer  il  faut  cott» 
naitru  l'objet  de  la  gestion,  que  c'est  là  lé 
germe  et  la  condition  indispensable  de  toute 
administration,  un  arrêté  du  pouvoir  exécutif 
daté  du  25  frimaire  an  VII,  prescrivit  la  for» 
mation  d'un  état  détaillé  des  immeubles  natio* 
naux  employés  par  tes  services  dus  armées  dé 
terre  et  de  mer. 

Ces  mesures  étaient  insuffisantes  par  elles* 
mêmes  ;  et,  du  reste,  la  résistance  des  agents 
détenteurs  de  ces  immeubles  ne  put  êtitl 
vainene  par  l'administration,  un  peu  comptai» 
santé  i  cette  époque,  de  l'enregistrement  et 
des  domaines.  Los  choses  en  étaient  là,  lors* 
que  la  loi  du  31  juillet  1833  vint,  par  son  ar« 
ticle  9,  fournir  un  moyen  efficace  de  remédie? 
à  ce  désordre.  Cet  article  prescrivit  la  forma* 
tion  pl  la  distribution  aux  Chambres,  pendant 
la  session  de  1835,  d'un  tableau  de  toutes  lui 
propriétés  immobilière*  appartenant  à  l'Etet 
et' affectées  à  un  service  public.  L'ordonnance 
du  20  juillet  1835  y  fil  comprendre  les  biens 
non  affectés  et  stipula  qu'il  serait  tenu  à  jour, 
d'où  résulte  la*pré^ntation  aux  Chambres  dt 
l'invonteiro  du  8  janvier  1836. 

Ce  (ail.  messieurs,  établit  d'uno 
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frappante  le  contrasta  qui  exista  entre  le* 
tump*  prospères,  où,  les  pouvoirs  publies  éten- 
dent leur  «ction  sur  tous  le*  éléments  de  notre 
riclto&se  et  le*  époque  douloureuses  où  les 
préoccupations  des  parti*  font  disparaître  le 
coté  pratique  de  noir»*,  mandat  ' 

L'article  9,  complète  par  lut  doux  ordonnan- 
ces, royales  préiin>w,  n'est  antre,  —  sauf  le 
mot  û'aliénetion ,  —  que  le  projet  de  loi  de 
l'honorable  M.  l'arant,  modifié  par  la  commis- 
sion, et  repo'jtft!  par  vous,  dans  l'une  de  vos 
dernières  seancî,  fou*  l'influence  de  sonti- 
tnonUi  que  je  me  garJe  d'apprécier;  car  je  r.;s- 
prc'Jt  .les  décisions  de  V Assemblée .  alors 
mAme  que  j>>  no  les  compromis  pas.  (Rire».) 
Mais  le  respect  du  législateur  me  conduit 
au  respect  de  la  loi ,  et  colle  loi ,  mes- 
sieurs, en  ce  qui  concerne  le  domaine  public 
et  son  inventaire,  elle  n'est  pas  tombée  en  dé- 
suétude, elle  est  là  devant  vous;  elle  est  à  la 
disposition  de  M.  le  ministre  des  finances,  et 
]o  suis  convaincu  nue  sa  sollicitude  ne  tardera 
pas  à  en  prescrire  l'urgente  et  nécessaire  ap- 
plication. 

Avec  le  tableau  sénêral  tenu  désormais  à 
jour,  et  dent  un  tableau  spécial  et  annuel  indi- 
qurrx  loate*  les  variations  utiles  â  emnattre, 
nous  pourrons  projeter  la  lumière  sur  la  desti- 
nation actuelle.  ■  I et  c'om.iine  national,  y  intro- 
duire les  amélioration*  nécessaires  et  l'arracher 
i  la  jnuissanc;*  privée  dont  l'Etat  ne  doit  et  ne 
peut  faire  [os  frais.  (Très-bien  !  à  gauche  ) 

Jusqu'à  présent,  messieurs,  nous  n'avons 
devant  nous  que  l'obscurité  qui  nous  cache 
dans  ses  ombres  cetlo  partie  importante  de 
ta  richesse  publique.  Il  faut  la  dissiper,  éclairer 
te  pays,  nous  éclairer  nous-mêmes  sur  l'éten- 
due Je  ses  ressources,  et  les  faire  concourir  i 
l'allégement  des  charges  écrasantes  que  les 
suites  de  La  guerre,  la  diminution  du  travail  et 
le  renchérissement  de*  denrées  fait  peser  sur 
lui. 

En  résumé,  messieurs,  nous  ne  pouvons 
faire  moins  pour  les  bien»  de  l'Etat  que  pour 
nos  propres  b>ns.  Mais,  suivant  moi  et  sui- 

ni  vous  tous,  nous  devons  faire  beaucoup 
plus.  (Très- bien!  très-bien!) 

Or.  quel  est  celai  d'entre  nous  qui,  ayant 
perdu  1  inventaire  de  ce  qu'il  possède,  hésiterait 
a  le  rétablir  pour  en  faire  le  point  de  départ  de 
la  direction  de  sus  affaires?  (Très-bien  I) 

Cest  là  une  des  conditions  matérielles  du 
salut  du  pays  !  Or,  sauver  le  pays,'  le  relever 
de  ses  ruines  et  le  reporter  au  sommet  de  ses 
glorieuses  destinées,  voilà  notre  but;  lui  sacri- 
fier tout,  voilà  notre  devoir!  Souvenons-nous, 
messieurs,  que  de  la  souveraineté  éphémère  dont 
on  a  trop  souvent  fasciné  nos  regarda  et  bercé 
nos  illusions,  il  ne  nous  restera  bientôt  que 
deux  choses  immuables  :  la  pensée*  conso- 
lante du  bien  que  nous  aurons  pu  faire,  des 
blessures  du  pays  que  nous  aurons  cicatrisées  ; 
mais  aussi  le  remords  de  n'avoir  opéré  ni  les 
économies,  ni  les  réformes,  qu'ù  celte  époque 
«plus  que  jamais  comportait  notre  mandat. 
(Très-bien  !) 

Le  maintien  du  système  que  je  vous  signale 
entraînerait  la  continuation  du  déaordru  et 
substituerait  le  régime  du  bon  plaisir  i  votre 
contrôle  ;  nous  ne  pouvons  l'accepter  I 
-  J'attends  avec  une  entière  confiance  ta  ré- 
ponse de  M.  le  ministre  ,  certain  d'avance 
qu'elle  contiendra  les  garanties  nécessaires  à 
toute  bonne  gestion  et  qm'cllo  donnera  satis- 
faction aux  vœux  que  je  viens  d'exprimer  en 
•même  temps  qu'à  l'intérêt  public.  (Irès-bien  l 
très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  Léon  Say,  ministre  det  finances.  Je 
•n'entreprendrai  pas  de  discuter  ta  question 
très-importante  qni  vient  d'être  soulevée  par 
l'honorable  M.  de  8aisy,  mais  je  dois  lui  taire 
nne  réponse,  et  je  tâcherai  que  cette  réponse 
toit  nette  et  précise. 

La  loi  de  1833  a  été,  suivant  mdi,  une  très- 
bonne  loi;  elle  a  été  exécutée  jusqu'en  1850  ; 
mais,  à  partir  de  là  on  l'a  négligée,  tellement 
qu'aujourd'hui  nous  ne  pouvons  pas  en  re- 
prendre Implication  ptr  ta  raison  que  voici  : 


I  cette  loi  prescrivait  un  inventaire  général  qui 
I  a  été  fait,  et,  en  même  temps,  elle  prescrivait 
I  la  production  de  tableaux  annuels  indiquant 
j  les  augmentations  ou  les  diminutions  aurve- 
I  nues  dans  le  domaine  de  l'Etat. 

Ces  tableaux  annuels,  je  le  répète,  ont  été 
produits  jusqu'en  1854J  ;  ils  n'ont  été  ni  dressés 
;  ni  produit*,  depuis  cette  époque.  Nous  ne.  pour- 
j  rions  par  un  i.ibieau  annuel,  soit  do  1S72,  soit 
!  de  1873.  rétablir  la  vérité  des  faits,  puisquo  la 
j  base  nous  manquerait  pour  faire  ce  travail 
avec  l'exactitude  voulue. 

Néanmoins,  cemrae.  je  crois  qu'il  est  très- 
nècessaire.  de  revenir  aux  pratiques  de  1833, 
je  me.  propose  de  le  faire,  en  introduisant  dans 
la  procliainc  loi  do  liuances  une  disposition 
spéciale,  qui  pourrait  ainsi  être  discutée  par  la 
commission  du  budget  et  par  l' Assemblée. 
(Très-bien!  très-hieu  !) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  teintant  à  autori- 
ser la  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  à  con- 
tracter un  emprunt  de  3U0.00U  francs. 
Je  donne  lecture  do  l'article  unique  : 
s  La  Ville  de  Nantes  (Loire-Infcrieure),  est 
autorisée  à  emprunter,  moyennant  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  fi  p.  UN),  une 
somme  de  300,000  fr.,  remboursable  en  deux 
ans,  à  partir  de  1877,  au  moyen  dn  taxes  addi- 
tionnelles et  extraordinaires  d'octroi  et  de  pré- 
lèvements sur  les  revenus  ordinaires,  ladite 
somme  destinée  à  couvrir  le  déficit  du  budget 
supplémentaire  de  1871. 

>  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  do  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscriptions  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissihle* 
par  voie  d'endossement. 

«  Les  conditions  des  traités  à  passer  on  des 
souscriptions  à  ouvrir  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. • 

(L'article  unique  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
ta  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  de  Ounkerque  (Nord),  à  modifier 
les  conditions  d'un  emprunt  antérieurement 
approuvé. 
Je  donne  locturo  de  l'article  unique  : 
t  La  ville  de  Ounkerque  (Nord),  est  auto-  | 
risée  à  élever  de  &  à  6  p.  100  le  taux  de  l  in-  ; 
térét  d'une  somme  de  7,250,000  francs  restant  à 
réaliser  sur  l'emprunt  do  12,000.000  de  francs 
approuvé  plr  ta  loi  du  20  mai  1868. 

■  En  cas  do  réalisation  de  l'emprunt  auprès 
du  Crédit  foncier,  la  ville  est  autorisée  à  ajou- 
ter à  l'intérêt  de  C  p.  100  une  commission  de 
0,30  c.  pour  100  francs  par  an.  ■ 

(  L'article  unique  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  de  ta  justice,  sur  l'exercice  1872, 
d'un  crédit  extraordinaire  de  550,000  francs  ap- 
plicable à  la  reconstitution  des  actes  de  l'état 
civil  de  ta  ville  de  Paris. 

a  Article  1".  —  Il  est  ouvert  an  ministre  de 
ta  justice,  sur  l'exercice  1872,  nn  crédit  extra- 
ordinaire de  550,000  francs,  applicable  à  ta  re- 
constitution des  actes  de  l'état  civil  de  ta  ville 
de  Paris. 

t  \a  crédit  sera  inscrit  au  budget  de  l'exer- 
cice 1872,  chapitre  H  bit:  i  Reconstitution  des 
actes  de  l'état  civil  de  ta  ville  de  Paris.  • 

M.  le  général  Robert,  Je  voudrais  adres- 
ser une  simple  question  à  M.  le  rapporteur. 

Je  demande  s  il  est  bien  entendu  que,  en  rc- 
•gard  de  cette  dépense  de  550,000  fr.  applicablo 
à  l'exercice  187»,  et  qui  vient  s'ajouter  à  une 
somme  de  300,000  ou  350,000  fr.  que  nous 
avons  votée  pour  le  même  objet  au  budget  do 
1873 ,  ta  ville  de  Paris  payera  de  son  coté  uno 
part  équivalente. 
Plujwurj  membres.  Cest  dit  dans  le  rapport! 
M.  le  général  Robert.  Vous  stvex,  mes- 
sieurs, que  lorsque  nous  avons  volé  ta  loi  rela- 


tive à  ta  reconstitution  des  registres  de  l'état 
civil  de  la  ville  du  Paris,  il  a  été  admis  en  prin- 
cipe que  la  ville  supporterait  la  moitié  de  ta  dé- 
pense nécessaire,  et  que  l'Etal  no  devrait  subve- 
nir qu'à  l'autre  moitié.  Il  est  nécessaire  qu'au- 
cune confusion  ne  puisse  avoir  lieu  à  oet 
égard, et  c'est  pourquoi  je  prie  M.  le  rapportent 
de  vouloir  bien  nous  donner  un  mol  d'expli- 
cation. (Très-bien!) 

M.  Bardons,  rapporter.  Messieurs,  j* 
viens,  au  nom  de  la  commission  du  budget, 
répondre  à  la  question  qui  vient  de  lui  être  po- 
sée par  l'hunorable  général  Robert. 

Vous  vous  rappelez  qu'aux  termes  de  Tu- 
licle  25  do  la  loi  du  12  février  1872,  vous  avei 
décidé  que  los  frais  do  reconstitution  des  actes 
de  l'état  civil  de  ta  ville  de  Paris,  seraient  sup- 
porté* moitié  par  l'Etat  et  moitié  par  la  ville  de 
Paris  et  par  les .  communes  des  arrondisse- 
ments de  Sceaux  et  de  Saint-Denis. 

\jy  ville  de  Paris,  l'an  dernier,  a  fait  le* 
avances  de  toutes  les  déneuses,  et  ces  dépenses 
étaient  considérables. 

Il  s'agissait,  en  effet,  d'approprier  les  locaux, 
d'acheter  un  matériel,  de  créer  un  personnel. 
Pour  cela,  la  ville  de  Paris  a  dépensé  l'année 
dernière  1,100,000  fr.  dont  moitié  devait  éire 
payée  par  l'Etat.  Le'crédit  que  nous  vous  pro- 
posons de  voler  est  destiné  à  rembourser  uni- 
quement les  avances  faites,  et  qui  ne  pouvaient 
être  prévues  dans  le  budget  de  1872. 

Si  donc  nous  vous  proposons  de  voter  le  cré- 
dit de  550,000  fr.  demandé  par  le  Gouverne- 
ment, c'est  précisément  pour  nous  conformée 
aux  termes  d'une  loi  que  vous  avei  faite.  (Trèa- 
bien  !  très-bien  I  —  Aux  voix  I) 

(L'article  f«  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

•  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  àv  celte  dépense 
au  moyen  des  ressources  de  l'année  1872.  •  — 
(Adopté.) 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au. 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  vote*  sont  re- 
cueillis,) 

M.  le  préaident.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement da  scrutin  : 

Nombre  de*  votants   603 

Majorité  absolue  

Pour   602 

Contre   f 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  ta  deuxiè- 
me délibération  sur  la  proposition  de  kl.  Jou- 
bert,  relative  au  travail  dos  entants  et  de* 
filles  mineure*  employés  dan*  l'industrie. 

Je  donne  lecture  de  l'article  2  du  projet  de 
ta  commission  : 

•  Los  enfants  ne  peuvent  être  employés  par 
des  patrons,  ni  être  admis  dan*  le*  manufac- 
tures, usinée,  ateliers  oo  chantiers,  avant  l'âge 
do  dix  ans  révolus.  >  • 

M.  Scbeurer-Keatner.  Messieurs,  j'ai  pré- 
senté plusieurs  amendement*  au  projet  de  /oi 
que  nous  discutons  en  oe  moment  ;  ils  m'ont 
été  inspirés  par  une  étude  très-approtondie. 
un  travail  très-complet,  que  la  Société  indus- 
trielle de  Mulhouse,  à  laquelle  j'ai  l'honneur 
d'appartenir,  avait  préparé  dan*  l'année  qui  a 
précédé  nos  désastre*. 

En  Alsace,  où  les  industriels  se  sont  toujours 
montrés  si  soucieux  d'améliorer  la  condition 
du  travail,  tant  au  point  de  vue  du  travailleur 
lui-même  qu'à  celui  d'une  meilleure  produc- 
tion industrielle,  on  avait  été  frappé,  députa 
longtemps,  des  lacunes,  do  l'insuffisance  et  de 
l'inefficacité  de  la  loi  de  1811.  Aussi,  lorsquo 
le  conseil  d'Etat,-  en  18C8,  fut  saisi  de  la  ques- 
tion ,  ta  Société  industrielle  de  Mulhouse , 
pour  répondre  à  l'appel  qui  avait  été  fait 
dans  toute  U  France,  nomma  uno  commis- 
sion qui  fut  chargée  d'étudier  ta  question 
et  de  rédiger  un  projet  do  loi.  » 

Le  travail,  dont  je  parle,  n'avait  pas  échappé 
à  li  commission.  L'honorable  M.  Leféburo  et 
M.  Stcinheil,  notre  ancien  collègue,  que  nous 
avons  le  regret  de  ne  plus  voir  sur  ces  bancs... 
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(Cntt  vrai  t  —  Très-bien  !),  faisaient  partie  de 
la  commission  et  lui  avaient  apporté  le  résultat 
de  l'étude  faite  a  Mulhouse. 

Cette  circonstance  m'était  inconnue,  aana 
tpaoi  j'eusse  peut-être  hésité  à  présenter  mon 
amendement  à  l'article  2  ;  mais  j'ai  dix  à  cette 
ignorance  l'honneur  de  discuter,  au  sein  de  ta 
commission,  la  rédaction  de  l'article  2  du  projet 
alsacien  et  du  projet  présenté  par  la  commis- 
sion, et  l'avantage  do  me  convaincre  qoe,  si  les 
dispositions  de  l'arliclo  2  du  projet  de  Mul- 
house pouvaient  convenir»  dans  certaines  con- 
trées ou  la  grande  industrie  est  prépondérante 
et,  pour  ainsi  dire,  exclusivement  connue,  ces 
dispositions  pouvaient  exposer  à  des  dangers 
et  offrir  des  inconvénients  dans  d'autres  con- 
trées où  le  travail  des  grands  ateliers,  en  géné- 
ral mieux  surveillés,  est  remplacé  par  un  tra- 
vail plus  divisé. 

En  effet,  messieurs,  dans  le  projet  de  la 
commission,  il  était  dit  à  l'article  2  que  les  en- 
fants ne  peuvent  être  employés  par  des  patrons 
ni  être  admis  dans  des  manufacture?,  ateliers 
on  chantiers,  avant  l'aga  de  dix  ans  révolus. 
Mon  amendement  proposait  hien  do  réduiro 
encore  fine  auquel  les  enfanta  pourraient  être 
admis  dans  certains  ateliers;  mais  je  ne  m'é- 
tais pas  préoccupé  de  la  question  d'Age  en  eile- 
même.  Mon  amendement  avait  un  but  plus 
général,  celui  de  diviser  les  industries  en  deux 
lissées  :  la' première  comprenant  les  industries^ 
■ui  emploient  des  machines,  des  appareils  ou 
des  outils  commandés  par  des  moteurs  méca- 
niques; la  deuxième  comprenant  les  ate- 
liers dans  lesquels  le  travail  se  fait  à  la  main. 
Cette  distinction  avait  été  proposée  par  la  So- 
ciété industrielle  de  Mulhouse,  et  mon  amende- 
ment n'était  que  la  reproduction  de  l'article  2 
du  projet  alsacien  ;  elle  avait  été  dictée  a  la  fois 
par  l'intérêt  des  parents,  qu'il  ne  faut  jamais 
négliger  complètement  dans  ces  questions,  et 
par  l'intérêt  deB  enfants  exposés  a  certains 
accidenta  dans  les  grands  ateliers  à  moteurs 
■niques,  dangers  qui  n'existent  pas  dans 
ateliers  où  le  travail  est  purement  ma- 
nuel. 

L'une  des  industries  les  plus  importantes  de 
l'Alsace,  l'impression  des  tissus  de  coton  et 
de  laine,  emploie  un  très-grand  nombre  d'en- 
fants. Cette  circonstance  na  pas  été  étrangère 
à  l'adoption  do  la  rédaction  de  l'article  2,  de  la 
Société  industrielle  de  Mulhouse.  Les  enfants 
ee  trouvent,  dans  ces  manufactures,  dans  dos 
conditions  relativement  favorables  ;  mais  je  ré- 
pète que'  les  raisons  qui  m'ont  été  données 
dans  le  sein,  de  la  commission  m'ont  paru  dé- 
cisives, et  je  déclare  que  je  retire  l'amende- 
ment que  j  avais  présenté. 

Si  je  ne  me  suis  pas  borné  1  retirer  pure- 
ment et  simplement  mon  amendement,  et  si 
j'ai  pris  la  parole  à  ce  sujet,  messieurs,  c'est 
qii«  j'ai  été  heureux  de  saisir  l'occasion  qui  se 
présentait  à  moi  de  rendre  hommage  U  un  tra- 
vail alsacien,  à  cette  élude  approfondie  faite 
par  la  Société  industrielle  do  Mulhouse.  Je  suis 
certain  de  n'étracoutredit  par  aucuu  des  mem- 
bres du  la  commission,  qui  ont  pu  prendre  con- 
ua'nsance  de  ce  travail,  quand  je  iliravi  qu'on  y 
•  trouve,  à  coté  d'indications  pratiques  précieu- 
ses, telles  qu'on  devait  les  attendre  d'hommes 
dont  la  compétence  ne  saurait  être  contestée, 
l'application  des  idées  humanitaires  et  libé- 
rales qui  ont  toujours  été  en  grand  honneur 
atone  non  pays  natal.  (Très-bien  I  très-bien  1) 
J'ai  pensé  aussi  qn'il  était  impossible,  au 
moment  où  nous  nous  occupons  de  rédigeruno 
loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, que  le  nom  de  la  Société  industrielle 
do  Mulhouse  ne  fût  pas  prononcé...  (Vive  ap- 
probation.), car  c'est  elle  qui,  la  première,  dès 
Tannée  4828,  a  appelé  l'attention  du  législa- 
teur «t»r  la  nécessité  de  réglementer  ce  travail. 
Je  «ui»  heureux  de  pouvoir  ajuuter  que,  de- 
plusieurs  années,  elle  réclame  sur  l'ins- 
ion  obligatoire  une  loi  que  le  projet  actuel, 
je  m«  plais  a  le  constater,  consacre  dans  une 
ceriaino  mesure.  (Aporobation  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 


H.  le  président.  L'amendement  est  retiré. 
Nous  passons  i  l'amendement  de  M.  Godin.. 
En  voici  la  teneur  : 

•  Les  enfants  ne  peuvent  être  erdejés  à  l'in- 
struction primaire,  ni  être  assujettis  à  un  tra- 
vail professionnel  avant  l'âge  de  douze  ans. 

«  Le  Gouvernement  est  chargé  de  veiller  a 
ce  que.  dans  toutes  les  communes  de  France, 
les  moyens  soient  préparés  pour  recevoir  les 
enfants  aux  écoles. 

•  Cet  article  de  la  loi  ne  sera  exécutoire  que 
quand  l'école  et  les  moyens  d'enseignement 
existeront  dans  la  commune.  • 

La  parole  est  à  M.  Godin.  a 
M.  Godin.  Messieurs,  je  désirerais  tout  d'a- 
bord préciser  le  véritable  caractère  de  la  loi  et 
aussi  les  bases  de  son  application.  Il  m'a  paru 
que,  jusqu'ici,  dans' la  discussion,  on  n'avait 
pas  suffisamment  tenu  compte  du  premier 
point. 

En  effet,  je  pense  qu'à  coté  de  ce  que  la  dis- 
cussion a  mis  en  lumière,  c'est-à-dire  à  coté 
des  intérêts  privés,  des  intérêts  locaux,  des  in- 
térêts do  la  fabrique,  à  coté  bnûn  des  questions 
qui  ont  été  examinées  à  cette  tribune,  je  pense 
qu'il  y  a  un  intérêt  supérieur  '  qui  n'a  pu  été 
suffisamment  envisagé  et  discuté  devant  voua  : 
c'est  cet  intérêt  supérieur  que  je  désirerais  tout 
d'abord1  mettre  en  lumière. 

La  dernière  guerre  et  les  événements  qui 
l'ont  suivie  nous  ont  donné  beaucoup  à  réflé- 
chir, et  il  en  est  peu  d'entre  nous  qui,  après  ces 
événements,  n'aient  compris  que  la  France  a 
besoin  de  se  régénérer  au  physique  et  au  mo- 
ral ;  que  la  France  a  besoin  de  former  une  gé- 
nération nouvelle,  afin  que,  à  l'avenir,  les 
malheurs  qui  viennent  de  fondre  sur  elle  ne 
puissent  se  représenter  dans  des  conditions 
aussi  déplorables. 

Dès  lors,  tout  le  monde  s'est  souvenu  que  le 
niveau  de  li  population  baissait  chaque  jour  ; 
qu'il  était  établi  que,  dans  nos  contrées  indus- 
trielles, la  taille  moyenne  faiblissait  plutôt  que 
d'augmenter,  et  que,  dans  ces  contrées,  il  arri- 
vait très-souvent  quo  le  contingent  était  insuf- 
fXsant*et  donnait  à  peirio  le  nombre  d'hommes 
qu'il  comportait. 

A  quoi  cela  était-il  dû?  Aux  conditions  dans 
lesquelles  la  première  enfance  commençait  à 
exercer  ses  forcés. 

On  reconnut  alors  qu'il  était  nécessaire  d'ap- 
porter dans  le  régime  des  travaux  des  enfants, 
des  modifications  te  les  qu'il  fût  possible  d'es- 
pérer que  TonT>arviendrait,  grâce  à  elles,  à  ce 
que  le  régime  sanitaire,  devant  concourir  au 
développement  de  l'enfance,  no  permit  plus 
do  voir  l'enfant  s'atrophier  par  un  travail 
excessif.  <, 

Faire  des  hommes  forts  fut,  dès  lors,  le  senti- 
ment général  des  esprits. 

Mais  n'y  avait-il  pas  lieu  de  constater  en 
mémo  temps  que,  précisément  lorsque  le  phy- 
sique avait  à  souffrir,  par  suite  de  travaux  ex- 
cessifs, l'éducation  en  souffrait  également,  et 
que  la  conséquence  naturelle  d'un  pareil  état 
de  choses  était  l'ignorance  générale  de  nos  po- 
pulations? • 

11  fallait  donc  réformer  le  moral  et  le  phy- 
sique, l'état  de  l'enseignement  en  même  lumps 
que  le  milieu  dans  lequel  l'enfant  était  élevé. 

Messieurs,  si  nous  envisagions  ainsi  la  ques- 
tion, nous  la  débarrasserions  de  ces  intérêts 
matériels,  nous  la  débarrasserions  de  ces  inté- 
rêts locaux  et  privés  qui.  chaque  jour,  ont  em- 
pêché qu'on  put  s'entendre  d  une  façon  suffi- 
sante pour  faire  une  loi  véritablement  protec- 
trice do  l'enfance,  ot  utile,  par  conséquent,  au 
pays  en  même  temps  qu'à  des  intérêts  qui  le 
préoccupent  vivement. 

Il  y  a  là  un  intérêt  national  avant  tout  :  il 
s'agit  de  former  une  génération  nouvelle,  de 
la  faire  forte  de  corps  et  forte  d'intel" 


C'est  un  but  patriotique  sur  lequel,  étant  tous 
d'accord,  nous  ne  pourrons  faire  autrement 
que  d'agir  de  concert  dans  l'élaboration  do  la 
loi  qui  nous  est  soumise  ;  et  alors  cette  loi  se 
fera  sans  les  difficultés  qui,  chaque  jour,  ont 
empêché  la  commission  d  avancer. 


Mais,  messieurs,  s'il  y  a  là,  en  réalité,  une 
question  d'intérêt  national,  s'il  y  a,  avant  tout, 
à  examiner  quelle  est  la  part  que  le  pays  doit 
prendre  à  cette  question,  u  j  a-t-il  pas  lieu  do 
voir  comment  on  arrivera  à  l'application  d'une 
loi  qui  donne  satisfaction  à  ces  grands  inté- 
rêts, en  même  temps  qu'elle  donnera  satisfac- 
tion aux  intérêts  de  l'industrie  ? 

Il  faut  naturellement  que  la  protection  soit 
efficace  sur  J'enfancc,  si  réellement  nous  vou- 
lons que  les  conditions  d'hygiène,  de  santé  lui 
soient  accordées  de  façon  à  ce  que  les  résultats 
soient  obtenus. 

Il  no  suffit  pas  de  faire  une  loi  qui  s'applique 
au  petit  nombre  ;  il  faut  faire  une  loi  qui  s'ap- 
plique d'une  façon  générale.  Et  comment  arri- 
verons-nous à  ce  résultat?  Mais,  messieurs,  il 
suffit  de  consulter  la  science  et  l'expérience 
pour  en  trouver  les  moyens.  Il  est  certain  que 
si  l'on  consultait  les  médecins  et  les  physiolo- 
gistes, on  n'en  trouverait  pas  un  qui  dirait  que, 
dans  l'état  actuel  du  travail  des  enfants,  il  soit 
possible  d'arriver  à  former  uu  homme  fort,  et 
vigoureux.  Il  faut,  messieurs,  que  les  condi- 
tions nécessaires  à  la  santé  et  au  développe- 
mont  de  l'enfant  «oient  remplies,  si  réellement 
nous  voulons  que  l'enfant  se  développe,  qu'il 
soit  fort  et  bien  portant. 

Si  nous  voulons,  en  outre,  qu'il  reçoive  de 
l'éducation,  il  faut  que  le  lieu  ou  il  doit  la  re- 
cevoir suit  établi. 

Si  nous  noos  en  remettons  à  ce  que  la  sim- 
ple expérience  nous  indique;  il  n'est  pas  be- 
soin même  de  la  sc-'nce  pour  savoir  ce  qn« 
nous  avons  à  faire.  Il  n'est  pas  un  éleveur  qui 
ne  sache  les  conditions  à  remplir  pour  le  dé- 
veloppement do  la  santé  du  corps  dans  un 
jeune  cheval,  par  exemple,  qui  est  mis  sous  sa 
direction.  Il  saura  que  dés  les  premiers  ans  i! 
y  a  nécessité  de  ménager  ses  forces,  de  sorto 
que  to  travail  de  la  nature  s'accomplisse  sans 
entrave,  que  le  développement  muEculairo 
puisse  se  faire  en  tonte  liberté.  Et  pour  cele, 
on  le  soustrait  complètement  au  travail,  on 
évite  do  le  surcharger  d'un  exercice  qui  pour- 
rait, en  quoique  façon  quo  ce  soit,  contribuer  i 
empêcher  lo  développement  réel  de  ses  facul- 
tés natives. 

Cï  que  nous  savons  faire  pour  les  animaux, 
ce  quo  nous  savons  réaliser  au  prstlt  de 
("espèce  animale ,  comment  ne  saurions- 
nous  pas  le  faire  pour  la  race  humaine  ;  com- 
ment ne  saurions-nous  pas,  au  profit  de  notre 
espèce,  chercher  les  conditions  véritables  qui 
peuvent  donner  à  l'enfant  lo  milieu  nécessaire 
a  son  développement  ? 

Eh  bien,  l'expérience  nous  a  appris  que  pour 
l'enfant  il  y  en  a  détà  un  de  créé  dans  nos  so- 
ciétés :  c'est  l'école.  Mais  l'école  est-elle  établie 
dans  des  conditions  suffisantes  ?  C'est  là  ce  que 
je  voudrais  examiner;  car  l'écolo  est  véritable- 
ment la  base  sur  laquelle  doit  reposer  la  loi 
que  vous  faites,  et  si  l'école  n'existe  pas  ou  si 
elle  est  insuffisante,  votre  loi  sera  impuissantr 
et  inapplicable.  (Très-bien  !  à  gaache.  j 

Un  membre.  Mais  c'est  à  l'article  8  qu'il  fau- 
drait discuter  cela  ! 

M  Godin.  Je  crois  devoir,  &  ce  point  d» 
vue,  vous  démontrer  que  la  loi  est  incomplète; 
car  il  y  a  dans  la  loi,  et  cela  >à  l'article  2,  — 
ainsi  je  ne  suis  pas  à  l'article  8,  —  il  y  a  in- 
suffisance de  protection  pour  l'enfant.  C'est 
seulement  à  l'âge  de  dix  ans  que  vous  com- 
mences à  exercer  votre  tutelle  sur  l'enfant. 

Qu'a-t-il  fait  avant  cet  âge?  Que  devjent-il 
avant  cet  âge?  Quelle  protection  lui  accor- 
dex-vous  ? 

Et,  s'il  en  est  ainsi-,  qu'espérez-vous  obtenir 
de  la  loi?  L'enfant, à  dix  ans,  arrive  sous  votre 
surveillance.  Vous  lui  demandes  un  certificat 
d'école;  il  lui  aura  suffi  qu'il  se  soit  présenté 
trois  on  quatre  jours  à  l'avance  à  l'écolo  com- 
munale pour  demander  et  obtenir  ce  ceiti- 
ficat. 

Mais  qu'aura-til  fait  jusqu'à  cet  âge,  si 
l'école  ne  lui  est  pas  ouverte,  si  réellement  il 
n'est  pas  établi  comme  règle  que  l'enfant  doit 
pratiquer  l'école  avant  de  pratiquer  le  travail  l 
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D  en  résultera  que  l'enfant  aura  du  être  obligé 
de  se  réparer  de  l'atelier,  obligé  de  ne  pas  tra- 
vailler,; il  aora  dû,  s'il  ne  va  pas  à  l'école,  se 
livrer  a  la  mendicité  et  an  vagabondage.  Or  ce 
n'est  pas  le  moyen  de  former  des  hommes  j  ce 
n'est  pas  le  moyeu  qo«  voas  poursuivez  cer- 
tainement :  vous  espérez  faire  autre  chose.  Eh 
bien,  ne  faudrait-il  pas,  avant  l'Age  de  dix  ans, 
avoir  au  moins  posé  comme  régie,  si  ce  n'est 
pas  votre  loi  qui  doit  le  faire,  si  vous  devez 
laisser,  dans  une  certaine  mesure,  i  une  lot 
sur  l'instruction  primaire,  le  soin  de  veiller  sur 
l'enfant  avant  l'Age  de  dix  ans,  ne  devez-vous 
pas  poser,  comme  régie  ou  comme  principe, 
que  l'école  doit  précéder  le  travailT  (Très-bien  1 
très- bien  I  sur  plusieurs  bancs.) 

Voilà,  messieurs,  ce  que  je  tiens  à  établir. 
Voire  loi,  par  conséquent,  est  inefficace;  elle 
n'exercera  pas  sur  1  enfant  une  protection  né- 
cessaire. Et  il  faut,  à  mon  sens,  réparer  cet 
oubli  tout  en  maintenant  ^ensemble  du  projet 
de  loi,  auquel  je  me  plais  i  rendre  hommage  en 
déclarant,  dès  maintenant,  qu'il  renferme  un 
très- grand  nombre  de  choses  excellente*. 

Mais  ce  que  je  désirerais  établir  c'est  que 
fécolc  doit  être  la  base  de  la  loi  que  nous  tai- 
rons en  oe  moment. 

Mon  amendement  avait  précisément  pour 
but  de  chercher  à  remédier  a  ce  défaut  de  la 
loi,  do  chercher,  sinon  d'établir  quant  i  pré- 
sent ce  qui  aurait  du  en  réalité  précéder  la  loi, 
ï'est-à-dire  l'instruction  primaire,  qui  aurait 
dû  donner  i  la  France  les  institutions  néces- 
saires pour  que  votre  loi  soit  applicable. 

Mais,  cela  n'étant  pas,  la  loi  sur  l'instruction 
primaire  n'étant  pas  créée,  il  me  parait  néces- 
saire de  poser  la  règle.  C'est  pourquoi,  mes- 
sieurs, dans  mon  amendement  j'ai  cru  devoir, 
sinon  décider  d'une  façon  absolue  ce  qui  ro- 
de l'ùcole.au  moins  poser  la  règle.  J'ai  posé, 

t,  tePprineipePnùvant  : 
«  Les  enfants  doivent  recevoir  l'instruction 
primaire  avant  leur  entrée  au  travail;  Us  ne 
peuvent  être  assujettis  i  un  travail  profèatiou- 
oel  avant  l'âge  de  douze  ans.  > 

Cette  disposition,  messieurs,  s'écarte  de  l'ar- 
ticle de  la  commission,  qui  a  maintenu,  a  ma 
grande  surprise,  l'âge  de  dix  ans,  quand  les 
orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune 
ivaient  demandé  presque  tous  l'âge  de  douze 

il  est  vraiment  surprenant  qu'après  un  ac- 
cord aussi  unanime,  la  commission  ait  cru  de- 
voir maintenir  l'Age  de  dix  ans. 

Il  y  a  9  cela  des  inconvénients  de  plus  «Ton 
genre  et  je  vous  demanderai  la  permission  d* 
vous  les  exposer. 

Je  ferai  remarquer,  en  outre,  en  ce  qui  con- 
cerne l'article  2,  qu'il  n'a  pas  éti  pria  dans  cet 
article  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
son  exécution.  Rien  n'a  été  indiqué  pour  que, 
«i  le  pays  ne  possède  pas  les  moyens  d'applica- 
tion de  la  loi.U  roil  mm  en  demeure  de  sa  les 
donner.  Qu'arrivera- t-il  si,  faisant  une  loi  qui 
impose  l'école  i  l'enfant,  vous  vous  trouvez  en 
présence  de  ma nn factures  qui  n'ont  pas  d'écoles 
dans  le  voisinage  ou  qui  ont  des  écoles  insuffi- 
santes? Quels  que  soient  les  moyens  de  con- 
trôle on  de  surveillance  dont  vous  pourrez 
disposer,  vous  serez  impuissants  à  faire  exé- 
cuter cette  loi.  Voilà  pourquoi  j'avais  cru  de- 
voir ajouter  à  l'article  1"  un  paragraphe  tirtsi 
conçu:  ' 

i  La  loi  sur  l'instruction  primaire  réglera 
ies  moyens  par  lesquels  tous  les  enfants  pour- 
ront être  admis  à  l'école.  « 

Heroarquez-le,  messieurs,  à  partir  de  l'âge 
de  dix  ans,  vous  assignez  l'école  à  l'enfant, 
vous  l'obligez  à  s'y  rendre,  mais  vous  ne  vous 
préoccupez  pas  de'  savoir  s'il  exista  des  écoles. 

M.  Amhrolse  Jounert.  Nous  ne  pouvons 
ps<  mettre  c«la  dans  la  loi  ! 

M.  Codln.  C'ait  précisément  la  remarque 

eu 

\  \-o  M  nn  «cra  pas  pratique,  elle  ne  sera 
pas  s^.iicabîo,  elle  ne  sera  pas  appliquée,  si 


vous  ne  préparez  par  avanco  tes  moyens  de 

faire  ce  qui  est  nécessaire. 

M.  Baissai.  Nous  ne  faisons  pas  une  loi  sur 
rinsiruetton  primaire  t 

M.  Godln.  Je  ne  fais  pas  un  article  de  loi 
sur  l'instruction  primaire,  je  cherche  seule- 
ment les  traditions  dans  lesquelles  votre  loi 
sera  appliquée,  et  par  conséquent  ce  que  je 
viens  de  dire  n'est  pas  une  anticipation  sur  la 
loi  concernant  l'instruction.  Je  dis  seulement 
que  la  loi  sur  l'instruction  aura  à  préparer  les 
moyens  nécessaires  à  l'application  de  votre  loi. 
Et,  afin  de  no  pas  faire  un  article  de  loi  qui, 
à  son  tour,  créerait  aux  commissions  qui 
pourraient  être  chargées  de  l'application  et 
au  conseil  supérieur  qui  aura  a  faire  l'ins- 
pection générale,  des  impossibilités  pratiques 
absolues ,  je  demande ,  dans  mon  amende- 
ment, par  un  3*  paragraphe  ainsi  conçu  : 
c  Cet  article  de  la  loi  ne  sera  exécutoire  qne 
quand  l'école  et  les  moyens  d'enseignement 
existeront  -  dans  la  commune,  »  je  demande, 
dis-je,  que  vous  n'imposiez  pas,  au  moins,  à  la 
France  une  loi  pour  laquelle  rien  ne  serait  pré- 
paré auprès  de  la  plupart  des  nouveaux  éta- 
blissements qui  se  sont  développés  depuis  un 
certain  temps.  D'après  ce  paragraphe,  là  où 
les  écoles  existeront,  là  où  tous  les  éléments 
d'enseignement  et  d'éducation  seront  à  la  dis- 
position des  manufacturiers,  la  loi  sera  immé- 
diatement applicable;  mais  là  où  les  moyens 
d'enseignement,  où  tout  co  qui  est  nécessaire 
à  l'application  de  la  loi  fera  défaut,  il  sera  sur- 
sis à  cette  application  jusqu'au  moment  ou  le 
Ctoq vornonicn t  surci  pu  cr^çr  movens  bvpc 
l'assistance  de  l'Assemblée  et  de  la  loi. 

Dans  ces  conditions,  messieurs,  je  crois  qu'il 
serait  infiniment  préférable  d'en  revenir  i  co 
que  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette_  tri- 
bune ont  demandé  eux-mêmes,  c'est-à-dire  à 
la  fixation  de  l'Age  de  douze  ans.  (Très-bien  t 
sur  plusieurs  bancs.)  * 

Je  vous  ferai  remarquer  que  l'amendement 

Sie  je  viens  de  développer  ne  porta,  en  aucune 
çon,  atteinte  à  l'économie  du  projet  de  loi 
que  nous  discutons;  il  ne  touche  pas  à  toutes 
les  dispositions  essentielles  autres  que  celle 
dont  je  m'occupe. 

De  plus,  mon  amendement  aurait  l'avantage 
de  rendre  la  loi  plus  facilement  applicable  par 
l'adoption  de  la  limite  d'âge  de  douze  ans  que 
je  vous  propose.  Il  y  a  là,  en  effet,  un  point 
important  dont  je  voudrais  entretenir  l'Assem- 
blée, et  ie  serais  heureux  de  lui  démontrer  les 
difficultés  que  l'article  2  du  projet  présente  et 
les  moyens  qu'il  faudrait  employer,  selon 
moi,  pour  les  faire  disparaîtra. 

Messieurs,  pour  éviter  à  la  loi  nouvelle  les 
écueils  que  la  loi  de  1841  a  rencontrés,  je  vous 
demanderai  la  permission  de  donner  de  courtes 
explications  sur  les  causes  qui  ont  fait  que 
cette  loi  de  184  i  n'a  pas  été  appliquée.  Ce 
point  n'a  été  qu'imparfaitement  abordé  à  la 
tribune;  il  y  a  eu  des  causes  d'insuccès  qui 
ont  besoin  d'être  développées  devant  vous. 

Lorsque  la  loi  de  1841  a  été  présentée  aux 
chefs  de  fabrique  et  lorsqu'on  leur  a  dit  :  vous 
allez  envoyer  tous  les  enfants  au-dessous  de 
dix  ans  à  l'école,  on  a  prescrit,  dans  certains 
départements,  aux  chefs  d'industrie  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  l'application  de  la 
loi  :  des  livres  d'une  forme  réglementaire  ont 
été  demandés  aux  usines,  les  enfants  étaient 
inscrits  dans  des  tableaux  à  colonnes  où  se 
trouvaient  indiqués  l'âge,  lo  domicile,  l'état 
de  l'instruction,  la  religion,  en  un  mot  tous 
les  éléments  propres  à  faire  connaître  l'état 
des  enfants  dans  les  manufactures. 

Eh  bien,  dans  ces  conditions ,  lorsque  les 
commissions  ont  été  nommées,  lorsqu'on  a  été 
on  mesure  d'envoyer  les  enfants  à  l'école,  après 
avoir  prévenu  les  instituteurs  et  les  adminis- 
trations locales  de  ce  qui  était  à  faire,  voici  ce 
qui  s'est  paçsé  :  les  enfants  ont  été  envoyés 
aux  écoles  dans  les  communes  où  11  y  avait 
des  école*  suffisantes.  Mais,  après  un  certain 
temps  d'exercice,  quelque  chose  comme  un 
mois  i  peine,  à  la  grande  surprise  des  ' 


triels,  les  enfants  qui  avaient  été  envoyés 
aux  écoles  en  trouvèrent  les  portes  closes. 
Pourquoi?  C'est  que  les  commissions  locales 
'Instruction  primaire,  les  instituteurs  surtout 


que  h»  progra- 
la  division  des  classes, 
s  qui  lui 


L  été  obligés  do  o 
me  de  l'enseignement, 

l'école  enfin,  dans  toutes  les  mesures  qui  ! 
sont  indispensables  pour  un  bon  enseignement, 
avait  éprouvé  une  telle  perturbation  que  Pin- 
truction  devenait  impossible  non-seulement 
pour  les  anciens  élèves,  ponr  ceux  qui  fréquen- 
taient le  plus  régulièrement  l'école,  mais  aussi 
pour  ceux  qui  n'y  venaient  que  quelques  hea- 
res  par  jour." 

L'enseignement,  messieurs,  n'est  pas  un  art 
sujet  aux  caprices  ;  il  est  soumis  à  des  règles 
absolues,  il  faut  des  programmes  d'études,  il 
faut  des  divisions  régulières  de  classée. 

Plusieurs  membres.  Attendez  la  discussion 
de  la  loi  sur  l'instruction  primaire  I  ' 

H.  Godin.  Il  est  arrivé  alors  ce  grave  in- 
convénient :  la  désorganisation  des  écoles  a  on 
lieu;  lorsqu'il  arrivait,  par  exemple,  quinze 
enfants  dans  une  partie  de  la  journée,  au  mo- 
ment où  l'instituteur  était  occupé  des  enfants 
de  son  école  ordinaire,  la  classe  était  troublée.  ■ 
désorganisée  par  l'arrivée  des  nouveaux  venus; 
il  fallait  quitter  l'enseignement 
élèves  pour  se  livrer  à  l'enseijr, 
lier  de  ceux  qui  survenaient. 

Eh  bien,  messieurs,  lorsque  dans  votre  lot 
vous  avez  envisagé  le  système  de  relais  comme 
chose  pratique,  ne  voyez-vous  pas  quels  incon- 
vénients vous  accumulez.  Non-seulement  vous 
aurez  ces  inconvénients  pour  l'avnnt-mjdi,  mais 
vous  les  aurez  aussi  pour  l'après-midi.  Vous  au- 


>  école  qui  ne  pourra  p'Ius  être  suivie d'unt 
égulière  pour  les  élèves  à*ueun  moment 


rezune/ 
façon  i 

du  jour  ;  car  pour  peu  que  vous  vous  représen- 
tiez la  situation  do  t  instituteur,  vous  vous 
rendrez  parfaitement  compte  qu'il  n'y  n  pas  d'en- 
seignement possible  avec  une  telle  perturbation 
'  des  classes.  Par  conséquent,  cette  loi  ne  sera  ap- 
pliquée qu'à  la  double  condition  d'instituer  des 
professeurs  en  nombre  suffisant  et  d'avoir  des 
classes  afférentes  aux  enfants  qu'on  aura  i 
instruire. 

Ah' je  sais  bien  que  le  système  des  relais 
est  très-possible,  surtout  dans  les  pays  ds 
grande  fabrique,  où  il  y  a  un  grand  nombre 
n'enfanta  dans  les  ateliers.  Dans  cette  circons- 
tance on  peut  établir  des  écoles  spéciales  oi 
une  partie  des  enfants  sera  enseignée  avant 
midi,  et  l'autre  partie  après  midi.  Mais  dans 

!l5«f^wtttDtrat  différent.  Vous  ''êtes11  obli  gés 
d'envoyer  les  enfants  à  Téeo'e  communale,  et 
si  vous  n'agrandissez  pas  l'école,  ou  si  vous 
n'avez  pas  d'instituteurs  adjoints,  votre  loi 
sera  inapplicable. 

La  lot  de  ISil  a  échoué  à  canse  de  cela. 
Dans  certaines  communes,  lorsqu'on  a  voulu 
appliquer  la  loi  de  1811 ,  il  n'y  avait  pas  d'écolo. 
Dans  d'autres  communes,  ll'y  avait  une  école, 
mais  elle  était  pleine  d'élèves;  elle  étaft  Insuf- 
fisante pour  la  population  et  lors  me  vous 
vouliez  amener  les  élèves  de  la  fabrique,  il  fal 
lait  faire  sortir  lea  élèves  de  la  localité.  (As- 
sentiment sur  divers  bancs.) 

Vous  voyez  donc  qu'il  y  a  des  mesures  sé- 
rieuses à  prendre. 

Le%  inconvénients  qui  se  sont  présentes 
alors  se  représenteront  encore  aujourd'hui.  La 
Franco  a  pu  progresser  sons  lo  rapport  de 
l'éducation  ;  U  y  a  plus  d'écoles  à  la  vérité, 
mai?  les  besoins  sont  devenus  plus  grands  et 
par  conséquent  nous  nous  trouvons  dans  des 
conditions  absolument  semblables. 

Permettez-moi  maintenant  de  vous  signaier 
ce  que  l'on  fait  à  l'étranger. 

A  l'étranger,  direz-vous,  il  y  a  des  lois  ré- 
glementaires sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures.  Cela  est  vrai.  Ma:*  à  l'étranger, 
on  a  songé  à  l'éducation  primaire  avant  que 
de  songer  à  réglementer  le  travail  dans  1rs  ma- 
nufactures. L'école  existait  et  on  n'a  trouvé 
aucune  difOcullé  danc  l'application  de  !a  loi. 
Il  suffit  pour  cela  do  voir  que  les  nations  voi- 
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plu  avancée»  que  nou*  dans 


se,  le»  Etats-Unis  se 

acusiDAnimentsapé- 
Sioures. 

L'Allemagne  n'a  pas  craint  de  demander 
cette  fixation  de  l'âge  do  douze  an*  pour  l'ad- 
mission de*  enfants  dans  les  manufactures. 
J'ai  demandé  la  traduction  du  règlement  indus- 
triel de.  la  Prusse.  Voici  ce  que  l'AUemaguo 
pratique  i  l'égard  des  enfants  : 

•  Au-dessous  de  doazo  ans,  les  enfants  ne 
peuvent  être  employés  dans  les  fabriques  à  un 
travail  régulier;  avant  l'Age  de  quatuixo  ans, 
ils  ne  peuvent  dire  employés  dans  les  fabri- 
ques pendant  plus  de  six  heures  par  jour,  et  & 
condition  qu'ils  poissent  chaque  jour  fréquen- 
ter pondant  trois  heures  une  école  autorisée 
par  l'F.ut. 

«  Les  jeunes  gens  de  quatorze  à  seize  ans 
B»  peuvent  être  occupés  dans  une  fabrique 
plus  do  dix  heures  par  jour.  • 

Voilà  ce  que  font  nos  voisins;  j'ajouterai 
qu'il  m'v  a  pas  un  enfant  chez  eux  qui  ne  re- 
çoive l'éducation  ;  pauvres  et  riches,  tons  vont 
a  l'école.  Plus  d'une  fois,  pendant  ma  carrière 
industrielle,  j'ai  été  préoccupé  de  la  question 
de  savoir  ce  qui  se  passait  en  Allemagne  à 
le  l'application  de  la  loi  ;  j'ai  quos- 


l'occasion  de 

tionnè  des  employés  de  l'industrie,  des  hommes 
que  j'avais  dans  mes  établissements;  je  leur  ai 
demandé,  à  différentes  reprises,  S'il  arrivait 

2u'il  y  eut  souvent  en  Allemagne  des  procès 
ùts  au*  pères  de  famille  pour  désobéissance  à 
la  loi.  On  était  toujours  surpris  de  la  question, 
•t  on  me  répondait  :  c'est  à  peine  si  l'on  entend 
par  hasard,  en  Allemagne  parler  d'un  tel  pro- 
cès. Il  est  entré  dans  les  mœurs,  dans  les  ha- 
bitudes, que  c'est  un  grand  déshonneur  de  ne 
pas  envoyer  les  enfant»  i  l'écoW;  les  ou- 
vriers sont  tous  respectueux  de  la  loi,  aussi  ta 
mendicité  y  esC-elle  inconnue. 

Voilà  la  véritable  protection  de  l'enfance  : 
l'enfant  est  protégé,  des  Taxe  de  six  ans,  aus- 
sitôt qu'il  peut  aller  à  l'école. 

La  réglementation»  du  travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures  devient  facile  à 
établir  dans  ces  conditions.  C'est  pourquoi 
l'Allemagne  n'a  éprouvé  de  difficulté  d'au- 
cune sorte  :  l'application  de  sa  loi  se  fait 
sans  qu'on  s'aperçoive  le  moins  du  monde  qu'il 
y  a  une  lo  i  qui  régit  la  matière.  Les  chefs 
d'industrie  n'ont  donc  môme  pas  %  redouter 
les  contraventions.  Il  y  a  un  règlement,  mais 
ce  règlement  est  si  facile  i  observer  que  c'est  à 
peine  si  on  s'aperçoit  de  son  existence.  (Très- 
fcien'.  sur  divers  boucs.) 

Nous  pouvons  donc  constater  que  la  France 
est  en  retard  et  qu'elle  a  besoin  do  faire  des 
prosràs,  et  pour  cela,  il  faut  surtout  protéger 
l'enfance.  Voilà  ce  dont  nous  devons  être  bien 
convaincus.  11  ne  suffit  pas  de  faire  une  loi  sur 
les  fabriques,  il  faut  que  cette  loi  pose  la  règle 
de  ce  qu/il  es,  nécessaire  de  faire  pour  l'enfant, 
il  y  a,  messieurs,  des  objections,  et  elles  se 
sont  produites  sous  différentes  formes.  Mais 
on  présence  de  l'intérêt  national  et  patrioti- 
que qu'il  y  a  pour  nous  i  former  la  génération 
nouvello  et  la  faire  iorte  de  corps  et  d'in- 
telligence, il  y  a  nécessité  urgente  de  nous 
entendre  et  do  nous  concerter,  non  pis  seu- 
lement au  sujet  de  quelques  intérêts  maté- 
ciels,  de  quoique»  intérêts  de  fabrique,  de  quel- 
ques intérêts  particuliers,  il  y  a  nécessité  n'en- 
\wager  la.  loi  d'une  façon  plu»  large  et  do  faire 
«n,  sorle  qu'eue  soit  pour  "avenir  un  moyen  de 
piospérilô  pour  la  Franco,  un  moyen  do  gran- 
deur et  de  dignité  nationale.  (Marques  d'as- 
sentiment sur  plusieurs  bancs.) 

On  objectera  i  ce  pas  en  avant  —  qu'il  serait 
nonWux  pour  la  France  de  ne  pas  faire,  puis-' 
que  le»  nations  no.-' rivales  l'ont  accompli  avant 
*°ms  ,  —  on  nous  fora  une  objection  tirée  oo  la 
Concurrence  étrangère» 

M,  Paria  (Pas-de-Calais).  Mais  personne  ne 
lait  l'ubjeciioiir 

M.  Godin.  Je  dis  qu'on  so  préoccupera  de 
la  concurrence  étrangère.  Eh  bien,  je  crois  que 


nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  à  do  pareilles 
objections.  Le»  condition»  sont  égales,  puisque 
les  peuple»  nos  voisins  nous  ont  précédés 
dans  cette  voie;  ils  no  se  sont  pas  demandé, 
eux,  si  la  concurrence  étrangère  devait  les, ar- 
rêter ;  ils  ont  commencé  par  /aire  des  lois  pro- 
tectrices telles  que 'celle  qui  nous  occupe  en  ce 
moment.  Nous  en  avons  vu  les  effets.  La  Prusse 
nous  a  devancés  dans  cette  voie  ;  tachons,  si 
nous  ne  voulons  nous  remettre  à  la  téus  du 
mouvement  européen,  au  moins  de  ne  pas  res- 
ter en  arrière  et  de  marcher  de  pair  avec  les 
autres  nations. 

L'objection  tirée  de  la  concurrence  étran- 
gère n'est  donc  pas  admissible,  (lirait.) 

On  pourra  objecter  ta  concurrence  inté- 
rieure, et  dire  :  Mais  vous  ailes  créer  au  travail 
des  difficultés  réelles!... 

Sur  diven  bana.  Parlez  plus  haut  !  On  n'en- 
tend pas  I 

M.  Godin.  La  concurrence  intérieure nourra- 
t-elle,  messieurs,  être  une  objection  plus  sé- 
rieuse ?  Je  dis  :  Non  I  Car,  lorsque  la  loi  est 
égale  pour  tous,  lorsque  tout  le  monde  doit 
tomber  sous  le  coup  de  la  loi,  il  n'y  a  de  pri- 
vilège pour  personne;  par  conséquent,  si  une 
fabrique  doit  voir  renchérir  ses  salaires,  la  fa- 
brique concurrente  est  placée  dan»  les  mêmes 
conditions.  La  concurrence  intérieure  n'est 
donc  pas  i  redouter.  • 

Une  autre  objection,  c'est  celle  do  la  priva- 
tion du  ralaire  pour  la  famille.  On  a  dit  et  on. 
dira  encore  que  les  familles  seraient  désormais 
privées  d'un  salaire  qui  leur  est  indispensable. 

C'est  uno  erreur  économique.  La  famille 
n'aura  rien  à  perdro,  ou  du  moins  elle  ne  su- 
bira qu'une  perto  momentanée,  passagère,  car 
rindustrie  ne  pourra  supprimer  Iq  salaire  trop 
modique  obtenu  par  l'enfant  dans  des  condi- 
tions où  l'âge  no  lui  permet  pas  réellement  le 
travail,  sans  lui  accorder  précisément  une  com- 
pensation, puisque  le  salaire  que  vous  payes 
aujourd'hui  vous  serez  obligés  do  le  meitro  à  un 
taux  un  peu  plus  élevé.  Par  conséquent,  ce 
que  la  famille  perdra  d'un  côté,  elle  le  rega- 
gnera de  l'autre.  (Plus  haut  l  plus  haut  1  — 
On  n'entend  pas!) 

Il  y  aurait  un  moyen  de  m'enlendre,  ce  se- 
rait de  faire  silence.  (Oui!  oui!  —  Parles  plus 
haut  et  moins  vito!) 

On  nous  oppose  l'Angleterre.  A  mon  sens, 
nous  sommes  malheureusement  trop  portés  a 
prendre  souvent  pour  modèle  l' Angleterre  ; 
même  à  cette  «tribune,  elle  est  citée  comme  un 
exemple,  et  nous  nous  appuyons  sur  ce  qu'elle 
a  fait  pour  savoir  ce  que  nous  avons  à  foire. 

Il  y  a  là  quelque  chose  do  fâcheux.  Ce  n'est 
pas  1  Angleterre  que  nous  devons  prendre  pour 
modèle.  N'oublions  pas  quo  l'Angleterre  est  la 
patrie  des  grèves,  qu'en  ce  moment  même  elle 
est  sous  le  coup  de»  difficultés  Les  plus  consi- 
dérable.;. A  l'heure  qu'il  est,  dans  le  district 
de  Cardiff,  100,000  ouvriers  ont  quitté  les  mi- 
nes, les  forges,  les  laminoirs  :  les  usines  sont 
désertes,  les  ateliers  fermés,  (es  familles  quit- 
tent le  pays,  s'expatrient,  ot,  ce  quo  lo  paysan 
faisait  autrefois  pour  la  lurre,  l'ouvris»  lo  fait 
aujourd'hui  pour  l'usine.  Il  y  a  là  un  malheur 
considérable  qu'il  faudrait  tacher  d'éviter  pour 
l'Europe  entière.  (Très  bien  I  très-bien!) 

En  pré&eneo  de  pareils  fait»,  écoutons  cette 
grande  voix  de  la  grève  qui  nous  dit  :  Accom- 
plissez les  réforma»  utiles,  les  temps  sont  ve- 
nus. (Rumeurs  sur  quelques  banes.)  Ecoutons 
cette  voix  de  la  grève,  et  n'attendons  pas  des 
malheurs  nouveaux  après  lesquels  nous  pour- 
rions entendre  cette  terrible  parole  ;  «  Il  est 
trop  tard!  * 

0  faut  savoir  accomplir  las  réformes  utiles 
quand  l'heure  est  arrivée,  et  assurément  les 
réforme»  en  faveur  des  classes  ouvrière»  ne 
peuvent  plus  être  différées.  Or,  la  loi  qui  vous 
est  proposéo  aujourd'hui  sera  insuffisante,  vu 
le»  mesures  déjà  adoptées  par  les  nations  voi- 
sines do  la  France,  si  vous  n'élevez  pas  la  limite 
d'à^e  jusqu'à  douze  ans,  si  vous  no  décidez  pas 
quo  les  eufanU  en  Franco  seront  placés  dans 


des  conditions  de  protection  égalas  1  cafta 
des  nations  étrangères. 

La  loi  que  nous  avons  à  fairo  doit  être  lar- 
gement protectrice^  Permc'.lcx-moi  de  vous  dire 
îusqu'où  ello  doit  aller  et  quelles  sont  vérita- 
blement les  misères  et  les  souffrances  qu'elle 
doit  soulager. 

Je  vous  demande  dono  ht  permission  de 
vous  présenter  la  situation  générale  dos  en- 
fants attachés  au  travail  en  France.  , 

Je  serai  court,  messieurs,  veuillez  m'accor: 
der  un  moment  d'attention. 

Jusqu'à  ce  jour,  l'attention  publique  s'est 
surtout  portée  sur  la  manufacture.  Le  grand 
développement  do  l'industrie  dans  la  première 
partie  de  ce  siècle  a  fait  qu'on  s'est  préoccupé 
surtout  de  ces  agglomérations  d'enfants  qu'on 
voit  dans  les  grandes  fabriqces. 

Mais  on  n'a  pas  fait  suffisamment  attention 
qu'à  coté  du  développement  du  travail  indus- 
triel, il  y  a  lo  développement  considérable  de 
ta  manufacture,  de  ta  fabrique  à  domicile,  pour 
lesquelles  la  protection  duo  à  l'enfant  doit  au 
moins  s'exercer  dans  des  conditions  aussi  lar- 
ges que  pour  l'enfant  dans  les  usines. 

Vous  avez  eu  ici  le  témoignage  d'honorables 
Industriels  qui  sont  venus  vous  dira  que,  dans 
tas  usines,  1  enfant  jouit  d'une  protection  su- 
périeure à  celle  qu'il  trouva  dan»  ta  petite 
industrie. 

Mais,  messieurs,  ta  fabrique  dans  les  petits 
ateliers  et  à  domicile  a  pris  des  proportions 
considérables  elle  occupe  un  nombre  d  enfants 
plus  important  que  celui  qu'occupant  les  gran- 
des usines,  et  ces  enfants  sont  dénués  da 
toute  protection... 

L'usine  protège  l'enfant  d'une  façon  assez 
large;  là,  il  est  sous  la  surveillance  de  la  masse 
ouvrière,  et  il  serait  impossible  au  patron  d'a- 
buser sérieusement  de  l'enfant  sans  que  la 
vindicte  de  la  masse  ouvrière  ne  s'élève  soit 
contre  des  sévices,  soit  contre  devinjusUces 
•trop  graves. 

il  y  a  là  un  contrôle  qui  no  se  rencontre  pas 
pour  reniant  qui  iravaillo  dans  ta  petits  indus- 
trie. 

Votre  loi  prolégerat  eilo  suffisamment,  oes 
enfants  ? 

Non,  ot  précisément  ce  que  jo  vous  disais  en 
commençant  aura  surtout  son  effet  dans  celte 
circonstance.  (Bruit). 

L'enfant  dons  la  petite  fabrique  est  livré  i 
une  exploitation  qui  n'a  rien  de  réglementaire. 

Dons  les  grandes  usines,  il  y  a  des  règle- 
ments, le  nombre  d'heures  do  travail  ost  axé, 
l'enfant,  au  contraire,  dans  la  petite  fabrique  est 
assujetti  à  tous  les  caprices  de  l'intérêt  privé, 
de  l'intérêt  individuel,  il  n'a  rien  qui  puisse  lui 
venir  en  aide. 

Permettez-moi  de  parler  sous  forme  d'exem- 
ple. 

Il  y  a  telle  industrie  où  l'enfant  do  dix  ans 

commence  à  six  heures  du  matin  ot  ne  finit 
son  travail  incessant  qu'à  huit  heures  du  soir. 

flujieur j  membre*.  Lesquelles?  — •  De  qusliûS 
industries  parlez- vous? 

H.  Godin.  Je  dis  qu'en  France  actuelle- 
mont,  dans  diverses  industries,  dans  le  tissage, 
dans  la  quincaillerie,  dans  tous  les  travaux  da 
manufactura  où  le  patron,  ou  plutôt,  l'entre- 
preneur d'industrie,  au  lieu  d'avoir  dos  ateliers 
on  propre,  distribue  le  travail  à  domicile  pour 
lo  faire  exécuter  par  l'ouvrier.. . 

M.  Mette  toi.  C'est  le  travail  en  famille  I 
■  m.  Godin.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  travail 
de  fabriquo  à  domiclo. 

Jo  dis  que  l'enfant  attaché  à  ce  travail  ne 
sora  pas  protégé  par  votre  article  2;  car  remar- 
quez que  vous  ne  protégez  pas  l'enfant  ovant 
1 âge  do  dix  ans,  —  il  n'y  a  rien  dans  la  lui 
qui  lui  assure  ta  protection  que  je  vous  de- 
mande sous  la  forme  (le  1'ense'giicmont,  —  il 
n'y  a  rieu  dans  lu  lui  qui  eaipèche  l'exploita- 
tion du  l'enfant  avant  l'âge  de  dix  ans.  Or,  le 
travail  de  fabriquo  à  domicile  le  retiendra 
avant  cet  âge. 

'^u  banc  ae  la  commiuim.  Ce  n'est  pas  l'ar- 
ticle 2  que  vous  discutezl 
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M.  Oodla.  Malt,  ie  tous  aemenle  pardon, 
rVtitle  î,  cest  la  base,  c'est  le  fondement 
de  votre  loi;  car  c'ait  précisément  dana  lar- 
i  2  que  von»  déclarez  que  l'enfant  n  entrera 


*cle 

qu'à  dix  ans  dans  une  manufacture,  tandis 
gu'à  domicile  U  pourra,  avant  l'âge  de  dix  an», 
lire  n'importe  \a«\  travail. 

Voua  ne  tous  occupez  pu  de  la  Ubriqne  1 
domicile,  et  les  enfanta  arriTeront  avant  dix 
ana  dans  la  fabrique  avec  un  certificat  d'école 
qu'il»  auront  été  chercher  quelques  jours  aupa- 
ravant, et  voua  aurez  des  enfants  déjà  souf- 
freteux, étioles  pour  ainsi  dire,  ignorants  sur- 
tout, et  c'est  seulement  à  cet  âge  que  vous  com- 
mences à  songer  à  les  protéger  ! 

Veuillez  remarquer,  messieurs  cette  singu- 
larité :  dans  le  travail  à  domicile  vous  ne  pro- 
tégez pas  l'enfant,  avant  dix  an»,  jusque  là  il 
est  laissé,  pour  ainsi  dire,  complètement  à  la 
discrétion  des  personne  qui  voudront  exploiter 
le  travail  de  son  jeune  Age,  et  vous  interdisez 
au  père  qui  travaille  dana  l'usine  de  s'occuper 
de  ion  enfant  :  il  ne  pourra  pas  le  conduire 
dans  celte  usine  pour  travailler  sous  sa  direc- 
tion. Mais,  du  moment  que  l'enfant  peut  tra- 
vailler dans  sa  famille,  vous  laissez  subsister 
tous  les  abus  et  vous  permettez,  non-seulement 
an  père,  mais  au  patron,  de  tirer  tel  parti  qu'il 
voudra  de  l'enfant.  Je  ne  fuis  pus  une  critiqua 
de  h  loi  à  ce  point  de  vue.  Je  dis  seulement 
■se  ce  qu'il  importe,  remarquez-le  bien,  c'est 
ae  consacrer  dans  votre  loi  le  principe,  la  règle 
de  l'enseignement  avant  le  travail,  alin  d'éviter 
ces  inconvénient*. 

Voici  ma  conclusion,  messieurs,  car  l'Assem- 
blée est  trop  fatiguée  pour  quoj'insiste  davan- 
tage. Je  crois  que  l'école  est  le'corollaire  indis- 
pensable de  la  loi  que  vous  faites.  Par  consé- 
quent, consacrez  dans  votre  article  2  le  prin- 
cipe de  l'enseignement  avant  celui  du  travail, 
et  vous  donnerez  à  votre  loi  une  force  considé» 
rable. 

Je  termine,  messieurs,  en  vous  disant  :  La 
toi  que  vous  allez  faire  est  uno  loi  de  paix  so-* 
eiale,  si  elle  est  bien  comprise;  cost  une 
Oeuvre  de  progrès  et  d'humanité.  Sachons  doue 
la  compléter  et  ne  négligeons  rien  do  ce  qui  esi 
à  (aire  pour  lui  donner  réellement  tonte  la  va- 
leur quelle  doit  comporter.  J'ajoute  ceci  :  Vous 
avez  a  choisir  entre  l'école,  le  travail  préma- 
turé, ou  le  vagabondage  et  la  mendicité. 

Le  vagabondage  et  Ta  mendicité,  qui  sont  le 
lot  de  l'enfant  abandonné,  sans  protection  dans 
le  jeune  àgo,  vous  les  repousserez  de  toutes  vos 
forces  :  vous  savez  quels  sont  les  fruits  amers 
qu'ils  peuvent  donner  pour  l'avenir.  C'est  là 
surtout  où  nous  devons  porter  noire  atten- 
tion. 

Quant  au  travail  prématuré  de  l'enfant,  ce 
aérait  le  moyen  d'empêcher  le  développement 
4e  sm  force  physique  et  le*  conditions  de  santé 
que  nous  voulons  réaliser  pour  lui.  Vous  le  re- 
pousserez aussi,  afin  de  donner  à  la  France  des 
nommes  forts  et  vigoureux,  des  hommes  in- 
telligents et  capables,  des  ouvriers  habiles,  des 
-  contre-maîtres  intelligents  et  en  même  temps 
des  défenseurs  zélés,  dévoués  pour  la  patrie. 
Voilà  ce  que  la  loi,  bien  comprise,  contribuera 
i  produire  pour  la  génération  qui  nous  suivra. 
Cest  dana  ces  conditions  que  cette  loi  doit  être 
fàite,  et  je  vous  demande,  messieurs,  pour 
consacrer  cette  pensée,  de  vouloir  bien  voter 
mon  amendement.  (Tris-bien  !  très-bien  l  toi 
divers  bancs.) 

M.  Cugènc  Talion,  rapporteur.  Messieurs, 
h  n'ai  pas  l'intention  de  suivre  l'orateur  qui 
descend  «le  cette  tribune  dans  des  digressions 
fort  intéressantes  sans  doute,  mais  oui  nous 


vetoppement  physique  et  le  développement  mo- 
ral de  l'enfance  ouvrière. 

Noua  seront  également  «Yaecord,  mon  ho- 
norable collègue  et  moi,  pour  affirmer  que, 
parmi  les  moyens  les  plus  propres  à  élever  le 
niveau  moral  du  pays  et  à  lui  rendre  ses  for- 
ces vitales,  l'instruction  doit  figurer  au  premier 
rang.  Je  m'associe  don*  de'  grand  cœur  aux 
vœux  qu'il  a  exprimés  pour  que  le  nombre  de 
nos  écoles  se  multiplie  a  ce  point  que  la  facilité 
de  l'enseignement  soit  mise  à  la  portée  de  tous, 
soit  accessible  à  tous  et  que  k  lumière  puisse 
être  répandue  partout. 

Mais  quand  l'honorable  préopinant,  en  insis- 
tant sur  ce  grave  sujet,  poste  det  principes  à 
l'application  cl  invite  le  Gouvernement  à  pren- 
dre des  mesures  pratique*,  conformes  d'ailleurs 
à  nos  propres  désirs,  il  me  semble  qu'il  entre 
dans  une  voie  prématurée.  Nous  aurons  bien- 
tôt à  discuter  la  grande  lui  de  l'instruction  pu- 
blique, à  cette  occasion  les  réflexions  qui  ont 
été  portées  à  cette  tribune  trouveront  plus 
naturellement  leur  place  que  dans  une  loi  spé- 
ciale sur  le  travail  des  enfants. 

Ce  n'est  pas  que  dans  celte  loi,  qui  tient  de  si 
près  aux  intérêts  de  1*  classe  Laborieuse,  l'ins- 
truction ne  doive  aussi  occuptr  une  place 
importante.  Mais  mon  honorable  collègue  se- 
rait injuste  envers  nous  s'il  ne  reconnaissait 
que  nous  avons  fait  à  l'instruction  une  très- 
large  part  dans  la  loi  que  nous  présentons  à 
votre  approbation. 

Sous  ce  rapport  nous  avons  'réalisé  des  pro- 
grès considérables  :  l'enfant  qui  jadis  pouvait 
entrer  dans  l'atelier  à  huit  ans  n'y  entrera  plus 
qu'à  dix  ans.  Jusqu'à  cet  âge  il  est  laissé  à 
ra  famille  ;  il  est  l'objet  de  ses  soins  ;  il  re- 
çoit d'elle  l'instruction  d'une  part  et  de  l'autre 
l'éducation  morale,  non  moins  nécessaire  au 
développement  do  son  intelligence,  et  à  l'élé- 
vation de  son  ftme  que  l'instruction  elle-même. 
(Très-bien  !  très-bien  •)  ■ 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  qu'à  cet  égard 
la  loi  fait  un  grand  pas. 

Ensuite,  de  dix  à  douze  ans,  nous  suppri- 
mons la  facilité  laissée  à  l'industriel  d'assujettir 
l'enfant  à  un  travail  de  huit  heures  par  jour, 
facilité  généralement  proscrite  dans  les  ateliers 
où  les  industriels  étaient  soucieux  de  la  protec- 
tion de  l'enfant,  mais  qui,  ailleurs,  là  où  la 
même  sollicitude  n'existait  pas  dans  les  senti- 
ments du  patron,  devenait  un  abus,  une  source 
de  fraude.  On  dépassait  en  effet  cette  mesure 
de  huit  heures,  on  arrivait  à  soumettre  l'snfant 
à  dix  et  douze  heures  de  travail,  et  les  heures 
d'école  ne  ponyaient  plus  trouver  place  dans  la 
durée  de  la  journée. 

Ainsi,  voilà  déjà  un  double  progrès  réalité 
par  la  loi  qui  voua  est  soumise. 

Il  en  est  un  autre,  et  fort  important,  qui  e*t 
inscrit  dans  les  articles  8  et  9,  et  le  voici  : 
Ces  articles  ont  pour  objet  d'exiger  du  pal 
"  "10  Penlant  de 


une  surveillance  qui  empêcho 
gabonder,  de  dissiper  les  heures  pendant  les- 
quelles il  devient  libre  en  dehors  du  temps  où 
il  est  occupé  dans  l'atelier  et  d'exiger  aussi, 
pour  que  l'enfant  roit  admis  au  travail  indus- 
triel, que  ses  parent*  lui  fassent  suivre  l'école. 

Nous  poussons  les  prévisions  de  la' loi  plus 
loin  :  Nous  voulons  que  le  patron  soit  tenu, 
orsqu'il  admet  l'enfant  do  dix  ans  avec  un  tra- 
vail limité,  d'exiger  qu'il  justifie  de  la-  fréquen- 
tation de  l'école,  et  à  douze  ans,  nous  deman- 
dons encore  que,  pour  être  admit  à  travailler  la 
journéc'entière,  l'enfant  apporte  la  justification 
qu'il  a  acquis  l'instruction  suffisante  ;  en  outre, 
cette  instruction  acquise,  il  pourra  compléter 
ton  éducation  en  fréquentant  l'école  du  diman- 


ont  on  peu  éloignés  de  la  discussion  de  Parti-  I  cfie  on  l'école  professionnelle  du  soir, 
de  2.  A    Ainsi ,  Indépendamment  des  progrés  que 

Nous  sommes  d'accord,  l'honorable  M.  Godin  '  nous  avons  accomplis  dans  la  loi  en  laissant  un 
il  moi,  pour  affirmer  que  la  loi,  qui  vou*  est 
soumise,  doit  s'élever  à  la  hauteur  d'un  intérêt 


national;  que  l'éducation  moralo  des  jeunes  gé- 
nérations intéresse  au  plus  haut  point  la  pro*- 

EÉrité  et  ta  grandeur  même  du  pays.  Je  proclam  i 
autement  avec  lui,  qu'il  est  nécessaire  de  s'oç- 
Cfeper  ardemment  des  moyens  d'assurer  le  dé- 


accompli*  di 
temps  libre  plus  long  à  l'enfant  afin  qu'il  pût 
suivre  renseignement  primaire,  nous  avon» 
créé  un  controlo,  une  surveillance  vis-à-vis  de* 
patrons  pour  que,  eux  aussi.  Us  prennent  soin 
de  l'instruction  de  l'enfant,  qu'il*  veillent  à  ce 
qu'il  fréquente  le*  écoles  et  qu'ils  obtiennent 
U  justification  que  cette  Instruction  est  aauiso. 


Cest  que  te*  ooiigatioos  du  patron,  mf> 
sieurs,  vis-à-vis  de  l'enfant  qu'il  occupe  daa$ 
ses  ateliers,  sont  plus  é Laoite*  et  plu  rigoen 
reuses  que  celles  do  père  d»  famille  Uu-ciAm» 
vis-à-vis  do  «on  propre  enfant. 

Ce  aérait  une  erreur  de  vouloir  déplacer  1% 
terrain  de  cette  discussion,  et,  anticipant  sut; 
la  discussion  générale  de  la  loi  de  l'instruction 
publique,  de  venir  ici  confondre  la  théorie  da 
l'enseignement  obligatoire  avec  le»  facilités  pan» 
licullères  que  noue  avon»  fournie*  à  Ijnstrue- 
lioh  dan»  la  loi  actuellement  en  délibération. 
Nou*  respectons,  quant  à  nous,  la  liberté  daf 
renseignement  ;  nous  respectons  le  libre  choix} 
du  père  de  famille  sur  le  mode  d'instruction 
qu'il  entetid  donner  à  ses  enfants;  nous  concis 
lion*  toutefois  ce  principe  avec  le*  moyens  pra-» 
tiques  d'exécution  qui  permettront  à  tous  d'ac* 
quérir  l'Instruction  ;  et  nous  appelons  de  ton* 
nos  vœux  fa  diffusion  la  plus  étendue. 

Voilà  pour  l'enfant  placé  sous  la  direction  du 
père  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  patron,  d'uni 
homme  sous  l'autorité  duquel  l'enfant  est  placé 
dans  un  intérêt  personnel  en  quelque  sorte, 
puisqu'il  tire  parti  de  ton  travail  ;  d'un  patron 
qui  a  reçu  une  délégation  morale  de  l'autorité 
paternelle,  qui  par  conséquent  doit  accomplie 
tous  les  devoirs  les  plus  essentiels  que  cette) 
autorité  impose,  il  est  nécessaire  de  le  soumet- 
tre à  la  stricto  obligation  de  veiller  à  l'instruc- 
tion de  l'enfant  ;  il  ait  nécessaire  de  réclamer 
de  lui  dans  le*  lois  des  piranties  particulière** 

Ce*  garanties  ont  déjà  été  édictées  dans  la» 
loi  de  1841  ;  nous  les  avons  seulement  élargie* 
en  les  reproduisant  dans  la  loi  nouvelle.  A  mai 
notre  projet  offre  toutes  les  facilités' désirable* 
ù  l'ensuignement  primaire,  et  il  donne  satis- 
faction aux.  exigences  que  l'on  peut  légitime- 
ment impoler  aux  patrons  à  l'ngard  de  f  ins- 
truction de*  enfants  placé*  sous  leurs  ordre*. 

Qu'on  ne  nous  objecte  pas  maintenant  que, 
l'enfant  employé  de  dix  à  douze' ans  au  tra- 
vail de  l'atelier,  pendant  six  heures  par  jour, 
ne  fréquentera  pas  l'école,  ou  comme  Ta  méno 
soutenu  l'honorable  M.  Feray,  que  cet  enfant* 
n'ayant  pas  assisté  à  l'une  des  classes  régie» 
mentalres  de  la  journée,  «oit  le  soir,  soit  le  ma- 
tin, deviendra  pour  les  condisciples  une  cantal 
de  trouble  dans  la  distribution  de  l'enseigne- 
ment scolaire. 

Il  est  manifeste  que,  dans  les  école*,  on  oe- 
vra  mettre  le*  heures  des  classes  en  har- 
monie avec  les  heures  du  travail  industriel,  enr. 
faisant  succéder  les  une*  aux  antre*.  Ce** 
ce  qui  se  fait  actuellement  dan*  les  école* 
de  fabriques,  et  c'est  ce  qui  se  fera  bientôt,! 
nous  n'en  doutons  pas,  dans  toutes  les  institnV 
lions  privées  ou  communales  pour  satisfaire  il 
l'enseignement  d'un  grand  nombre  «Tentants 
occupés  par  l'industrie. 

Permettez-moi,  d'ailleurs,  d'exprimer  un 
doute  :  les  ouvrier*  sont-ils  toujours  bien  sou- 
cieux de  l'emploi  des  heure*  pendant  ies<|uellc*- 
lenrs  enfants  ne  sont  pa«  occupés  à  l'atelier f 
Avez -vous  actuellement  l'assurance  d'une  . 
surveillance  efficace  du  père  «ur  son  enfant* 
pendant  les  heures  inoccupées,  et  ne  craignes** 
vont  pat  que  l'enfant  ne  te  livre  au  vagabon- 
dage de  la  rue  T 

Vous  trouverez,  au  contraire,  dans  la  loi 
nouvelle, une  garantie  de  la  sur 
patron  ;  il  y  a  aussi,  on  doit  le  i 
une  garantie  d'assiduité  et  de  stabilité  de  ! 
tant  dan*  cette  discipline  même  du  travail 
l'atelier  qui  l'occupa  plusieurs  heures,  qui 
l'habitue  aux  pensées  sérieuse*,  et  forme  «on 
jeune  esprit  à  la  notion  précieuse  de  l'emploi 
utile  du  temps.  Il  lai  sera  alors  plus  facile, 
croyez-moi,  de  se  rendre,  en  sortant  de  \'ateJ 
lier,  à  l'école,  que  s'il  était  laissé  à  sa  pl  einal 
liberté,  c'est-à-dire  s'il  avait  à  aller  directe- 
ment! l'école  en  quittant  la  maison  paternelle. 
Où  est,  en  effet,  la  certitude  actuelle  qu'il  ira- 
à  l'école  en  quittant  le  foyer  paternel,  tandisf 
que  les  parents  se  rendent  de  leur  coté  ans 
ateliers  ?  Jo  no  la  vois  pas. 

D'après  le  projet,  au  contraire,  jo  trouvo  une/ 
double  assurance  ouc  l 'enfant  sera  assidu  a, 
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'école,  d'abord  en  eo  que  e«U(  fréquentation 
toit  être  exigée  pour  ton  admission  au  travail 
qu'il  doit  justifier,  plu»  tard,  que  l'ensei- 
gnent M  ett  acquis,  pour  obtenir  la  pleine 

)  de  ton  travail. 
On  autre  avantage,  fort  appréciable,  résulte 
de  notre  «rude  2  : 

L'entant  travaillera  pendant  six  heure*,  il 
gagnera  donc,  tans  fatigue  excessive,  un  sa- 
laire qui  viendra  grossir  Te  petit  pécule  de  la 
famille,  qui  aidera  bien  souvent  celle-ci  à  sub- 
venir à  tes  propres  besoins  à  lui-même.  Ce  se- 
cours apporté  i  l'insuffisance  des  ressources 
de  la  famille  ouvrière,  lui  permettra  de  donner 
1 1  l'enfant  une  alimentation  plus  complète,  nias 
substantielle.  On  favorisera  ainsi  son  dévelop- 
pement physique  bien  plus  qu'en  l'abandon- 
aantà  une  liberté  qui,  le  plus  souvent,  ne 
senll  que  fa  liberté  de  fa  misère  !  (C'ést  vrai  I 

—  Très-bien  !) 

Ainsi,  vous  voyez,  messieurs,  que  nolre'loi, 
avec  une  prévoyance  que  vous  me  permettrez  rie 
faire  ressortir  à  vos  yeux,  a  étendu  sa  sollici- 
tude, pour  l'instruction  et  le  développement  phy- 
sique du  jeune  ouvrier,  dans  sa  famille  et  aussi 
dans  l'atelier. 

A  la  famille,  elle  laisse  ce  qu'on  ne  saurait 
*ai  enlever  sans  une  violation  de  ses  droits  :  la 
liberté  de  faire  instruire  l'enfant,  d'accomplir 
ainsi  un  devoir,  une  obligation  que  la  loi  mo- 
rale et  la  loi  civile,  lui  imposent  également. 
L'interdiction  du  travail  jusqu'à  dix  ans  tient 
compte  de  cette  nécessité;  die  laisse  à  la  fa- 
mille le  temps  d'exercer  sa  sollicitude  vis-à-vis 
de  l'enfant,  non-senlementen  lui  donnant  l'en- 
seignement primaire,  mais,  ce  qui  n'est  pas 
moins  précieux  pour  tous,  l'éducation  morale 
et  religieuse.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

-  Le  travail,  par  une  heureuse  alternance,  te 
mêlera,  d'après  n.otre  projet,  à  l'instrnetion  et, 
nous  n  hésitons  pas  à  le  dire,  la  présence  de  la 
demi-journée  à  l'atelier  assurera  la  fré<iu»nta- 
tkm  do  l'école,  et  fa  progrès  physique  résultant 
du  développement  des  forces  de  l'enfant  favo- 
risera i  son  tour  son  progrès  moral. 

Mon  honorable  collègue  M.  Godin  me  per- 
mettra maintenant  de  le  lui  dire  :  il  a  jugé  lui- 
même  la  valeur  de  son  amendement  en  y  ajou- 
tant, dans  un  article  spécial  et  additionnel,  en 
quelque  sorte,  puisqu'il  l'a  édité  sous  plusieurs 
formes,  en  y  ajoutant,  dis-ie,  la  déposition 
suivante  :  <  Cet  article  de  loi  no  sera  exécu- 
toire qu'autant  qu'une  école  ou  les  moyens 
d'enseignement  existeront  d_ans  la  commune.  • 

Ainsi,  M.  Godin  reconnaît  tui-mêmo  que 
l'amendement  qu'il  nous  soumet  ne  peut  être 
exécutoire  quant  à  présent.  Eh  bien,  quant  à 
nous,  le  bot  que  nous  poursuivons,  cc*l  do 
faire  une  loi  exécutoire  et  une  loi  qui  sera 
exécutée.  (Très-bien  !)  • 

L'amendement  serait  donc  Inapplicable. 

Kt,  vraiment,  faut-il  avoir  cette  confiance 
absolue  que  l'honorable  préopinant  témoigne 
dans  la  tutelle  de  l'Etat  pour  élever  des 
écoles  partout*  Je  désire  que  l'Etat  n'épar- 
gne rien  pour  cette  grande  oeuvre,  mais  il 
ne  doit  pas  y  concourir  seul.  On  cite  l'exem- 
ple de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre ,  où 
le  nombre  de»  écoles  est  beaucoup  plus 
étendu  qu'en  France.  Nous  avons,  nous  aussi, 
jeté  avec  attention  nos  regards  sur  la  manière 
dont  l'instruction  s'est  répanduo  dans  ces  deux 
grands  pays,  et  nous  avons  dû  reconnaître  quo 
if  îles  écoles  s'y  sont  élevées  partout,  c'est 
qu'on  y  a  rendu  facile  et  libre  l'enseignement, 
parce  qn'on  y  a  fait  nne  large  part  à  l'initiative 
mtfmduelle.  Oui,  c'est  sous  cette  féconde  impul- 
sion que  s'accomplit,  chez  les  nations  étrangè- 
re», 1 1  immense  développement  des  lumières  et 
duprogrès.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Enfin,  l'amendement  de  M.  Godin  serait  en- 
tièrement inapplicable,  en  ce  qu'il  entend  in- 
terdire aux  enfanta  tout  travail  professionnel 
avant  l'Age  de  douze  am. 

Comment  f  vous  éloignez  tous  les  fils  d'ou- 
vriers do  travail  professionnel  que  pratique  leur 
père!...  Ah  !  vous  accusez  noire  loi  de  n'être 
pas  orse»  larjjo  dans  les  catégories  de  protec- 


tion qu'elle  embrasse'...  Songez-y  :  à  votre 
tour  vous  allex  beaucoup  trop  loin  !  En  inter- 
disant •  tout  travail  professionnel,  »  ce  n'est 
plus  seulement  l'enfant  dans  l'atelier,  dans  la 
fabrique,  dans  l'apprentissage  que  vous  attei- 
gnez, c'est  l'enfant  dans  le  sein  même  delà  fa- 
mille *,  vous  poussez  les  recherches  de  l'inspec- 
tion jusque  dans  l'intimité  do  foyer  domes- 
tique, i 

Vous  avez  parlé  des  enfants  travaillant  dans 
les  fabriques  et  les  usines,  et  vous  reconnais- 
sez que  Ta  surveillance  est  pins  complète  dans 
ces  grands  ateliers  que  dans  les  ateliers  de  fa- 
brication a  domicile,  dans  lesquels,  avez-vous 
dit,  des  abus  déplorables  se  commettent. 

Ces  abus  sont  réels  sans  doute,  et  nous  les  re- 
grettons. Mais  ne  l'oubliez  pas,  il  est  îles  vices 
dans  toute  société,  et  particulièrement  dans 
notre  société  moderne,  que  le  progrès  moral 
peut  seul  faire  disparaître  ;  il  est  de»  maux  qui 
ne  peuvent  se  guérir  qu'en  faisant  pénétrer  le 
sentiment  du  devoir  dans  toutes  les  couches  de 
la  population  ouvrière.  Faites  entrer  dans  le 
cœur  du  père  de  famille  assez  de  lumière,  as- 
sez d'afleetion  pour  qu'il  comprenne  également 
toute  l'étendue  de  ses  devoirs  envers  son  en- 
fant et  le  grand  intérêt  qu'il  a  lui-même  à  le 
protéger  contre  des  excès  do  travail  qui  lui 
enlèveront  prématurément  le  soutien  de  sa 
vieillesse,  cl  vous  aurez  accompli  le  progrès 
le  plus  désirable.. 

C'est  li  IVeuvre  véritable  de  l'instruction 
et  de  l'éducation  morale.  Alors  l'enfant  sera 
bien  plus  efficacement  protégâ  par  la  raison  et 
les  sentiments  du  père  qu'il  ne  le  sera  jamais 
par  nos  lois  laborieusement  édifiées. 

Ces  progrès  s'accompliront,  messieurs,  nous 
en  avons  la  ferme  espérance.  Mais  pouvons- 
nous  guérir  en  un  jour  toutes  [os  souffrance* 
sociales?  Pouvons-nous  sauver  l'enfant  des 
abus  qui  s'accomplissent  loin  de  tous  les  re- 
gards humains?  Pouvons-nous  enfin  étendre 
lés  rigueurs  des  lois  aussi  loin  qu'on  nous  le 
demande  ?  Vous'  ne  le  voudrez  pas,  car  ce  se- 
rait impossible  ;  ce  serait  consacrer  dans  nos 
lois  un  principe  attentatoire  à  ce  que  tontes 
les  législations  ont  proclamé  jusqu'ici,  à  savoir 
le  respect  do  l'intimité  du  foyer  domestique  et 
la  confiance  dans  l'accomplissement  des  devoirs 
de 'la  puissance  paternelle.  (Très-bien!  très- 
bien  I) 

Nous  n'irons  doue  pas  a°s»i  loin  que  le  de- 
mande Tbonorablc  M.  Godin. 

En  interdisant,  d'ailleara.toutlravailprofes- 
sionncl  aux  enfants  jusqu'à  douze  ans,  savez- 
vous  ce  que  vous  feriez?  Il  y  a.26,000  enfants 
de  moins  de  douze  ans  qui  sont  actuellement 
occupés  dans  l'industrie.  Il  y  a,  à  côté  de  ceux- 
ci,  un  nombre  beaucoup  plus  considérable 
d'enfants  qui  ne  sont  pas  classés  dans  les  dif- 
férentes catégories  relevées  par  la  statistique,  et 
qui  travaillent  ou  cemmo  apprentis  ou  dans  les 
petits  ateliers  de  famillo.  C'est  cette  classe  si 
considérable  d'enfants  que  vous  atteindriez, 
que  vous  priveriez  d'un  salaire  non-seulement 
nécessaire  à  la  subsistance  de  la  famille  ou- 
vrière, mais  indispensable  le  plus  souvent  à 
l'existence  même  de  l'enfant,  que  sa  famille  ne 
pourrait  pas  nourrir  sans  ce  petit  secours. 

Protégeons  donc  l'enfant  dans  une  mesure 
juste  et  raisonnable;  faisons  surtout  une  loi  qui 
vive  en  harmonie  avec  la  situation  actuelle  de 
notre  industrie,  qui  s'acclimate,  en  quelque 
sorte,  *  ses  mœurs,  tienne  compte  de  ses  be- 
soins et  ne  vienne  pas  se  heurter  à  des  diffi- 
cultés qui  l'empêcheraient  d'entrer  dans  la  pra- 
tique. 

Voila  le  but  quo  nous  devons  poursuivre; 
c'est  pour  y  parvenir  que  nous  avons  fait  des 
concessions  sur  le  texte  de  notre  premier  pro- 
jet :  nous  les  avons  faites  avec  une  entière  ab- 
négation de  nos  sentiments  les  plus  chers,  avec 
un  douloureux  sacrifice  de  nos  convictions  per- 
sonnelles, mais,  du  moins,  avec  celte  confiance 
qu'en  faisant  un  pas  moins  grand  dans  les 

i  voies  do  l'humanité,  nous  le  faisions  plus  ferme 
et  mieux  assuré.  Oui,  nous  restons  toujours 

j  fidèles  au  principe  que  nous  avions  proclamé 


i  cette  tribune  dans  la  discussion  générale  dç- 
fa  loi;  si  nous  consentons  i  en  ajourner  cer- 
taines applications  qui  ont  paru  troy  larges  i 
quelques  bons  esprits,  nous  le  faisons  d*n* 
fintérèt  même  de  fa  loi,  parce  que  nous  dési- 
rons avant  tout  qu'elle  soit  praticable  et  qu'elle 
soit  également  acceptée  des  ouvriers  et  des  pa- 
trons. 

Voilà  le  véritable  sentiment  qui  nous  a  di- 
rigés. Et  vraiment,  ne  seràit-:t  pas  facbeax 
qu'on  vint  jeter,  comme  le  ferait  à  coup  sur 
l'amendement  de  M.  Godin,  des  appréhensions 
et  des  inquiétudes  dans  les  populations  ou- 
vrières en  laissant  supposer  que  fa  loi  porte- 
rait atteinte  à  l'éducation  professionnelle  ?  Ce 
serai}  là  un  acte  bien  grave  ,  qui  créerait, 
bien  des  préventions  et  soulèverait  bien  des 
résistances-  Bien  loin  de  porter  atteinte  à. l'édu- 
cation et  au  travail  professionnels,  ce  sont  lires 
deux  éléments  de  l'amélioration  do  la  condition 
des  hommes  gagnant  leur  psin  par  la  force  des 
bras,  qu'il  faudrait  le  plus  développer,  car  l'é- 
ducation de  l'ouvrier  est  incomplète  si  elle 
a'arrète  à  l'école,  si  elle  ne  lui  donne  pas  les 
moyens,  en  pratiquant  un  état,  de  prendre  sa 
place  dans  la  vie  et  de  s'assurer  une  condi- 
tion honorable  et  utile  dans  la  société. 

Or,  si  vous  éloignez  l'enfant  du  travail 
de  la  famille,  si  vous  le  détournez  do  la  prefes- 
sion  paternelle,—  et  il  yen  a  beaucoup  dans  no- 
tre état  social  moderne  qui  sont  fort  enclins  à 
cette  tendance  funeste,—  si  vous faites'eela. vous 
accomplissez  un  acte  non-seulement  nuisible  à 
des  intérêts  personnels,  mais  encore  à  l'intérêt 
général;  vous  jelez.  dans  la- société  un  être 
inquiet,  déclassé,  malheureux,  là  où,  dans  les 
desseins  de  fa  Providence  devrait  être  placé  un 
ouvrier  laborieux  qui  eût  travaillé  à  la  prospé- 
rité généralo  et  an  bielk  du  pays  en  accomplis- 
sant honnêtement  son  œuvre.  (Très-bien  !  très- 
bien  I) 

M.  Godin.  Je  demande  fa  parole. 

Sur  plusieurs  bana.  Aux  voixl  aux  voix  I 

A  gaucht.  Parlez I  parlez! 

M.  Godin.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  ;  je  ne 
veux  pas  abuser  de  l'attention  de  l'Assemblée; 
mais  |0  désire  rectifier  une  grave  erreur. 

On  vient  do  dire  à  fa  tribune  que  mon  amen- 
dement aurait  pour  conséquence  d'introduire 
dam  la  famille  une  surveillance  inquisiloriate. 

C'est  tout  le  contraire  :  mon  amendement 
aur  lit  pour  conséquence  d'empêcher  certaines 
inquisitions  dans  fa  famille, 

lin  effet,  mon  amendement  dit  qne  fa  loi  ne 
soi  a  applicable  qne  dans  les  communes  où  les 
moyens  d'enseignement  seront  suffisants  pour 
recevoir  les  enfants  aux  écoles;  par  consé- 
quent, fa  loi  ne  serait  pas  appliquée  toutes  les 
feis  que  l'école  ne  pourrait  pas  recevoir  les  en- 
fants. Donc  il  n'y  aurait  pas  dans  les  familles 
cette  inquisition  dont  on  a  parlé,  et  la  surveil- 
lancc  des  enfants  s'établirait  plus  tard  à  f  école 


i  lentement. 

On  n'irait  ni  dans  les  familles  ni  dans  les 
ateliers  pour  voir  si  l'enfant  y  exerce  un  tra- 
vail au  lieu  d'aller  à  l'école  et  contrairement 
à  la  loi,  on  irait  simplement  consulter  la 
feuille  a  l'école;  l'inspection  serait  faite  ainsi 
plus  efficacement  ;  tandis  que,  aujourd'hui, 
vous  savez  que  les  écoles  sont  à  peine  inspec- 
tées :  comment  pouvez-vans  espérer  que  vos 
inspecteurs  pourront  visiter  ton*  les  afelior», 
voir  tous  les  enfants? 

Je  dis  que  votre  loi  ne  sera  point  appliquée, 
qu'elle  n'est  pas  applicable  et  qu'elle  [donnera 
lieu  à  nne  inquisition  réelle  dans  le  sein  des 
familles,  ce  qoe  mon  amendement  éviterait, 
bien  qu'on  ait  prétendu  le  contraire,  en  faisant 
exercer  l'inspection  aux  écoles  seulement. 
{Mouvement*  divers.  —  Aux  voixl  aux  voixl) 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée sur  l'amendement  de  M.  Godin  ;  mais, 
auparavant,  je  demande  à  M.  Leurent  s'il  fait 
des  réserve*  pour  celui  qu'il  a  présenté. 

M.  Leurent.  Non,  monsieur  le  président, 
je  ne  fais  pas  de  réserves.  J'ai  l'intention  de 
retirer  mon  amenc'Vnt  et»  gl  "'-95  w  pe-act- 


Digitized  by  Google 


674 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


10  Janvier  1873 


tez,  j'expliquerai  tout  de  mita  à  l'Assemblée 
pourquoi  je  lo  relire. 

M.  le  président.  Commo  il  y  a  dam 
l'amendement  de  M.  Godin  un  point  qui  est 
commun  à  l'amendement  que  voua  avez  pré-^ 
senté  vous-même,  le  point  relatif  à  l'âge  de 
douze  ans.  je  pensais  que  vous  voudriez  de- 
mander à  lvAs*emblée  qu'il  fût  bien  entendu 
que  votre  amendement  ne  sera  pas  préjugé 
par  le  vote  qui  interviendra  sur  celui  do 
U.  Godin. 

M.  Leurent.  Mon  intention  est  de  retirer 
pon  amendement  et  d'expliquer  pourquoi  je 
je  retire. 

M.  le  président.  Vous  pouvez,  dis  mainte- 
nant, donner  votre  explication  et  retirer  vplro 
amendement. 

II.  Leurent.  Messieurs ,  tous  n'avez  pas 
oublié  que  dans  le  discours  que  j'ai  prononcé, 
fl  y  a  quelques  jours,  j'avais  présent*  un  sys- 
tème radical  :  c était  dexclure  l'enfant  de  tout 
atelier  jusqu'à  douze  ans.  Ce  sera  toujours 
pour  moi  le  (Usidtraltim  do  la  loi  actuelle,  et 
J'espère  que,  dans  quelques  années,  nous  pour- 
ions  y  arriver. 

Je  dois  dire  cependant  que,  de  puis  que  fat 
sait  connailro  mon  opinion,  j'ai  reçu  de  diffé- 
rents points  du  pays  des  observations  qui  ma 
paraissent  extrêmement  sérieuses. 

Dans  une  pareille  matière  on  no  doit  pas  pro- 
céder, ce  que  j'appellerai,  révotutionnairemeuL 
Il  faat  quo  le  progrès  se  fasso  ;  mais  il  faut 
qu'il  se  tasse  sagement,  sans  blesser  les  inté- 
rêts de  tous.  Dans  ces  conditions,  je  tiens 
compte  de  ce  que  la  loi  actuelle  nous  lait  déjà 
gagner.  Nous  gagnons  deux  ans  sur  la  loi  Je 
Î8tl,  car  la  loi  de  1841  permettait  l'entrée 
dans  les  ateliers  à  huit  ans,  tandis  quo  la  loi 
actuelle  la  porto  a  dix  ans.  La  loi  do  1811  per- 
mettait huit  heures  do  travail  ;  la  loi  actuelle) 
n'en  permet  plus  quo  six.  C'est  là  un  très- 
grand  progrés.  Je  ne  dis  pas  quo  c'est  un  pro- 
grés définitif  ;  mais  je  dw  quo  c'est  déjà  un 
très  grand  progrés,  et  jo  ne  voudrais  pas,  en 
gwMsant  à  ao  brusques  résotutions^blMser  des 

Il  y  a  encore  une  considération  qui  me 
porte  à  m'en  tenir  &  U  loi  qui  tous  est  pré- 
sentée. 

La  loi  proposée  noaa  donna  une  mesure 
très-sage  :  c'est  la  création  d'un  service  d'ins- 
pection. Si ,  comme  je  l'espère  et  comme 
l'en  ai  la  conviction,  11.  le  ministre  de  ragri- 
cultoro  et  du  commerce  met  tous  ses  soins 
pour  placer  à  la  tête  de  ce  service  des  hommes 
qui  offriront  toutes  les  garanties  touIuos,  nous 
aurons,  au  bout  do  deux  ans  d'application,  une 
sorte  de  thermomètre  de  la  situation  du  pays  à 
tat  égard. 

En  Angleterre,  on  a  voté  un  grand  nombre 


M.  Tlrard  Messieurs,  je  voudrait  deman- 
der à  M.  Leurent  un  mot  d'explication. 

J'étais  très-disposé,  lors  de  la  première  déli- 
bération, à  voter  l'article  tel  que  lo  présentait 
la.  commission  ;  mais  je  vous  avoue  que  mon 
opinion  a  été  très-ébranléo  par  les  observations 
qui  ont  été  présentées,  précisément,  par  l'ho- 
norable M.  Leurent ,  ainsi  que  par  l'honurablo 
M.  Ferey. 

Ce  sont  ces  deux  honorables  industriels, 
très-compétents  .en  ces  matières,  qui  m'ont 
démontré  de  la  façon  ht  plus  décisive  que  lo 
demi-temps  était  absolument  impraticable  dans 
les  usines... 

Au  banc  de  la  commission.  C'est  une  erreur  I 
—  Il  est  très-praticable  ! 

M.  Tlrard.  Jo  ne  réponds  pas  à  la  commis- 
sion ;  je  demande  une  explication  à  M.  Leu- 
rent. 

Dans  un  discours  qui  a  fait  une  très-vive 
impression  sur  l'Assemblée,  et  que  tous  nos 
collègues  se  rappellent  très- certainement,  l'ho- 
norable M.  Leurent,  et,  après  lui,  l'honorable 
M.  Foray,  ont  démontré,  suivant  moi,  que  le 
système  de  la  commission  était  absolument 
impraticable. 

Dès  lors,  quelques-uns  do  nos  collègues  et 
moi,  nous  leur  avons  demandé  :'  Quo  propose- 
riez-vous  à  la  place  t  M.  Leurent  noua  a  pré- 
senté l'amendement  qu'il  vient  de  retirer,  et 
qui  consistait  à  fixer  l'entrée  des  enfants  dans 
les  atoliors  et  bis  manufactures  à  douze  ans  au 
lieu  do  dix. 

Maintenant,  M.  Leurent  vient  nous  dire  qu'il 
a  été  touché  par  les  observations  qui  lui  ont 
été  adressées  do  divers  côtés.  Mais  ses  obser- 
vations premières  subsistent  toujours,  et  jo  lui 
demanderai  s'il  les  retire  dans  une  certaine 
mesure,  et  s'il  accepte  l'articlo  3  qui  é'ablit  lo 
demi-temps.  Si  l'on  devait  d'abord  rejeter  l'âge 
de  doute  ans,  et  ensuito  le  demi-temps,  j'a- 
voue que  je  serais  fort  embarrassé,  car  jo  con- 
sidère qu'il  est  absolument  impossible  de  sous- 
traire complètement  à  l'instruction  des  enfants 
à  l'âge  de  dix  ans. 

La  situation  du  pays  est  tellement  grave, 
nous  sommes  en  présence  d'un  avenir  telle- 
ment troublé,  nous  avons  à  parer  1  des  éven- 
tualités, —  je  ne  voudrais  pas  me  servir  d'un 
mot  trop  fort,  —  tellement  considérables,  que 
nous  devons  nous  prémunir  contre  ces  échéan- 
ces fatales. 

On  vous  la  disait  tout  à  l'heure,  il  y  a  des 
grèves  organisées  dans  les  pays  qui  nous  avoi- 
sinent.  Le  moyen  de  combattre  co  fléau,  c'est 
d'armer  nos  ouvriers  par  une  éducation  sé- 
rieuse. 

Pouvez-vous  admettre  qu'à  dix  ans  un  onf.int 
sache  suffisamment,  qu'il  ait  dans  son  intelli- 
gence une  provision  suffisante  do  connais- 
sances pour  échapper  à  toutes  las  séductions 


dans  quelques  année 
quo  j'ai  moi-même  de 
Actuellement,  il  n 


mandées. 

st  impossible  de  connaître 
ia  justesse  des  communications  qui  me  sont 
adressées,  et  do  vérifier  certaines  réclamations. 
Je  -ne  puis  pas  savoir  ce  qui  se  passe  dans  la 
Midi,  pour  les  jeunes  enfants  qui  sont  occupés 
à  dévider  des  cocons  :  je  no  puis  pas  savoir  ce 
oui  se  passe  dans  les  Vosges,  avec  le  système 
des  relais  qui  a  eu  beaucoup  de  succès.  Comme 
la  loi  de  1811  n'a  été  appliquée  que  dans  mon 
d' parlement,  ie  ne  puis  juger  quo  des  faits  quo 
j'ai  rus  sous  les  yeux.  Il  n'y  a  que  le  service 
de  l'inspection,  établi  pendant  quelques  an- 
nées, qui  pourra  nous  éclairer.  \ 

Dans  ces  conditions,  je  retire 
cent.  (Très-bien!  très-bien!  sur 
—  R.'Jjmationi  sur  quelques  outres.} 


àe  lois  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  ma-  I  du  premier  charlatan  qui  passe?  Non  ;  il  faut 
nu  factures;  on  n'a  jamais  fait  aucune  de  ces   que  l'enfant  apprenne  longtemps,  afin  qu'il 
lois  sana  avelr  procédé  préeJahiemt  à  une  es- 
pèce d'enquête  par  les  soins  do  tous  les  servi- 
ces d'inspection. 

J'ai  lieu  d'espérer  que  la  loi  actuelle  ne  sera 
pu  définitive,  et  que  le  Gouvernement,  après 
avoir  établi  ce  service  d'inspection,  et  après 
l'être  éclairé  sur  la  situation,  viendra  Ini-méma, 


soit  prémuni  contre  toutes 
contre  toutes  les  illusions. 

Si  vous  voulez  obtenir  ce  résultat,  qui  sera 
la  sauvegarde  de  notre  société,  qui  nous  ga- 
rantira mieux  que  toutes  les  lois  que  nous 
pourrons  faire,  je  crois  qu'il  faut  éloigner  le 
danger  qui  proviendrait  de  ce  que  l'enfant  ne 
serait  pas  laissé  à  l'école  pendant  un  certain 
temps.  A  dix  ans,  un  enfant  ne  sait  pas  lire  et 
écrire,  ou  s'il  le  sait,  et  quand  b  en  même  ce 
serait  un  petit  prodige,  il  no  peut  pas  com- 
prendre ce  qui  lui  passe  sous  les  youx. 

J'estime  que  l'enfant  doit  rester  à  l'école  jus- 
qu'à douze  ans,  si  le  demi-temps  no  doit  pas 
lui  être  applicable*  plus  tard.  AD  !  si  on  nous 
dit  que  de  dix  à  treize  ans  il  sera  facile  d'ap- 
pliquer partout  ce  système  du  demi-temps,  si 
la  commission  nous  le  déclare,  je  me  rallierai  à 
son  affirmation  ;  mais  encore  je  voudrais  que, 
sur  co  point,  l'honorable  M.  Leurent  voulut 
bien  nous  donner  quelques  explications.  (Ap- 
probation sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Leurent.  Je  n'ai  abandonné  ci  jo  n'a- 
bandonne aucun  des  principes  que  j'ai  exposés 
il  v  a  c-ueloucs  iours.  J'ai  dit  tout  à  l'heure 


que  je  ne  voulais  pas  qu'on  pût  procéder  d'une 
manière  révolutionnaire,  c'est-à-dire  qu'on  pot 
venir  tout  d'un  coup,  dans  certaines  contrées 
manufacturières,  apporter  uno  perturbation  qui 
serait  fatale  à  l'industrie  elle-même. 

Pour  moi,  c'est  donc  ici  une  question  de  tent* 
périment. 

Maintenant,  l'honorable  M.  Tlrard  demande 
d'où  j'ai  tiré  mes  renseignements. 

M.  Tlrard.  Du  tout!  Je  demande  si  voua 
persistez  dans  las  observations  que  vous  avea 
présentées  l'autre  jour,  et  qui  ont  certaineo 
influé  sur  notre  opinion  relativement  à  la  j 
sibilité  d'appliquer  lo  demi-temps. 

M.  Leurent.  Je  répète  que  je  msinli 
tous  les  principes  quo  j'ai  exposés.  Il  s'agit  ici 
seulement  d'une  question  u  opportunité,  c'est 
celle  qui  me  guide  dans  cette  circonstance.  Ja 
dirai  que  le  témoignage  qui  m'a  le  plus  im- 
pressionné est  celui  de  notre  bonorabio  collè- 
gue M.  Claude  (des  Vosges),  qui  est  industriel 
dans  la  région  de  l'Est,  et  qui,  pas  conséquent, 
connaît  ce  qui  s'y  passe. 

Il  est  venu  me  due  que  les  relais  fonction- 
naient très-bien  dans  son  pays.  Or,  voulez  voua 
que  j'aille  brusquer  les  habitudes  do  ces  régions 
industrielles?  Non.  certainement.  Dans  mon 
pays,  les  relais  ne  fonctionnent  pas,  ils  ne  peu- 
vent y  être  appliqués.  Je  ne  veux  donc  pas  taire 
une  chose  qui  serait  nuisible  dans  certaines 
régions  de  fa  France.  C'est  pourquoi  j'accepte 
ce  qui  est  proposé  par  la  commission  comme 
transaction,  mats  j'espère  que,  dans  un  délai 
qui  n'est  pas  éloigné,  on  reviendra  à  cette  sti- 
pulation qui  a  été  défendue  par  M.  Godin-Le- 
mairo  et  que  je  défends  moi-même,  celle  quia 
pour  but  d'empêcher  l'entrée  dans  les  manufac- 
tures des  eufants  âgés  da  moins  de  douze  ans. 
(Mouvements  divers.) 

H.  lo  président.  Je  mets  "aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Godin.  En  demande-t-on  une 
nouvelle  lecture  »  (Oui  t  oui  l) 

Je  le  relis  : 

t  Art.  2.  Les  enfants  ne  peuvent  être  enle- 
vés à  l'instruction  primaire,  ni  être  assajeuis  à 
un  travail  professionnel,  avant  l'âge  de  do  axe 

€  Le  Gouvernoment  est  chargé  de  veiller  i 
ce  que,  dans  toute  commune  do  France,  lea 
moyens  soient  préparés  pour  recevoir'  lea  en- 
fants aux  écoles. 

<  Cet  article  de  la  loi  ne  sera  exécutoire  que- 
quand  l'écolo  et  les  moyens  d'enseign  émeut 
existeront  dans  la  commune.  • 

Plusieurs  membres  igauclte.  La  division! 

M.  le  préaident.  On  demande  la  division». 
(Oui!  oui!)  Je  vais  mettre  aux  voix  séparé- 
mont  le  paragraphe  1",  ainsi  conçu  : 

<  Les  enfants  ne  peuvent  être  enlevés  à, 
l'instruction  primaire  ni  être  assujettis  *  un 
travail  professionnel  avant  l'âge  de  douze 
ans.  • 

Sur  co  paragraphe  1*.  il  y  a  une  demanda 
de  scrutin  signée  par  MM.  Tolain,  Escarguol. 
Laurent  Pichat,  dn  Mahy.  Henri  Lefèvre,  fi. 
Millaud,  Dumon,  Carion,  Derlet,  Viox,  Ance- 
lon,  La  Flize.  A.  Corbon.  Urelay,  E.  Coulant. 
Juumault,  Ch.  Rolland,  I/Ouis  Blanc,  A. 
Scheurer-Kestaer,  V.  Scbmlcher,  Baiabergar. 
Chevandier. 

M.  Amat.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Amat.  L'amendement  do  notre  hono- 
rable collègue  M.  Godin  proposait  tout  on  sya 
tème  différent  de  celui  de  ta  commission.  A 
l'heure  qu'il  est,  la  division  étant  demandée  et 
le  vole  étant  requis  sur  le  t"  paragraphe 
seulement  do  l'amendement,  il  se  pose  devant 
l'Assemblée  cette  question,  très-nette  et  très- 
précise,  de  savoir  si  les  enfants  pourront  être 
employés  dans  les  ateliers  à  dix  ans  ou  seuls- 
mont  a  douze  ans. 

J'ai  donc  demandé  la  parole,  parce  quo  ia 
suis  complètement  opposé  à  la  proposition  Je 
la  commission,  d'admettre  les  entants  dans  lea 
chantiers  dès  l'Age  de  dix  an*.  11  cta  vrai  qu'elle 
y  met  ce  tempérament,  que  >!e  dix  à  <louae 
ans  ils  no  feront  qu'une  demi  journée.  Mais  la 
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travail  a  dem;.-terros  serait  ttne  sotrree  d'em- 
buras,  de  difficultés,  d'impossibilités  d'oxécu- 
lion. 

Indépendamment  de  la  sollicitude  tmi ver- 
Mile  pour  tat  prospérité  de  l'industrie,  les  bases 
de  la  loi  en  discussion  sont  évidemment  dans 
ces  deux  pensées  :  qu'il  faut  protéger  l'enfant, 
empêcher  qu'il  ne  soit  fait  on  usage  prématuré 
Ho  ses  forces  naissantes,  et,  d'aotre  part,  qu'il 
faut  favoriser  l'instruction  primaire. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  rentrer  dans  la  dis- 
Enssion  qui  a  été  fournie  à  cette  tribune,  et  je 
me  borne  &  présenter  quelques  arguments  prin- 
cipaux. 

Au  point  de  vue  du  diivi-Ioppement  de  Ten- 
ant, il  «et  de  toute  évidence  quo  l'âge  de  dix 
ans  n'offre  aucune  garantie.  L'enfant  n'est  pro- 
pre encore  à  aucun  travail.  8i  on  1©  soumet  i 
nn  travail  supérieur  &  ses  forces,  il  s'étiole  et 
dépérit,  s'il  n'arrive  pas  jusqu'à  en  mourir. 
Alors  même  <|uo  le  travail  serait  à  certains 
Égards  proportionné  à  ses  forces,  il  consistera 
le  plus  ordinairement  en  une  répétition  de 
mouvements  toujours  les  mêmes  ;  en  sorte 
qu'au  lieu  du  développement  normal  de  toutes 
les  parties  du  corps,  c'est  un  membre,  c'est 
une  partie  quelconque  qui  prurit?»  au  préju- 
dice du  corps  entier  ;  au  lieu  du  développe- 
ment régulier  de  l'homme,  an  lieu  de  voir 
l'enfant  devenir  un  homme  robuste,  vons  n'au- 
m  qu'une  déformation,  qu'un  développement 
anormal  et  disproportionné. 

Plusieurs  mcmbrtt.  Très  -bien  1 

M.  Amat.  Au  point  de  vue  de  l'instruction 
primaire,  je  ne  rentre  pas  dans  les  considéra- 
lions  qui  nom  ont  été,  exposées.  (Aux  voix! 
lui  voix  t)  Je  m'aperçois  que  l'Assemblée  est 
fatiguée  de  cette  longue  discussion.  (Oui'  oui!) 
J'arrive  &  la  fin.  Mai.-"  je  demande  l'extrême  fa- 
veur de  quelques  instants  seulement  d'atten- 
tion pour  le  peu  de  mots  auxquels  jo  me  ré- 
duis. 

8i  noua  étions  persuadés  que  las  parents  au- 
tant pour  leurs  jeunes  enfants  la  mémo  sollici- 
tude qui  anime  cette  Assemblée,  évidemment 
la  loi  serait  inutile;  mais  nous  savons  qu'ils 
noot  trop  souvent  portés  à  ne  pas  tenir  assez 
compte  de  la  faiblesfe  de  leurs  enfants,  et  à  ne 
considérer  que  le  produit  qu'ils  peuvent  tirer 
de  leur  travail,  *i  modique  qu'il  soit. 

En  présence  de  cet  extrême  besoin  de  folât- 
res dans  un  trop  grand  nombre  de  familles,  en 
présence  de  cette  avidité  quelquefois  des  pa- 
rems,  ne  faot-il  pas  se  préoccuper  ;les  moyens 
d'einpècber  qu'ils  ne  trouvent  des  industriels 
qxti  consentiront  i  accepter  dans  leurs  ateliers 
et  à  faire  travailler  de  jeunes  enfants,  quelles 
que  soient  los  prescriptions  prohibitives  do  la 
loi,  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  dans  presque 
toute  la  France  depuis  la  loi  île  1841  T 

Voyez  combien  1  inspection  et  la  constatation 
■ont  impossible.*.  Un  inspecteur  entrera  dans 
<m  atelier,  il  y  trouvera  un  enfant  âgé  <fe  moins 
de  douze  ans,  mais  on  lui  dira  t  <  Il  est  dans 
sa  deini-jcurnée  ».  Et  si  l'inspecteur  se  pré- 
sente le  soir,  err  lui  dira  également  qu'il  est 
dans  sa  demi-journée.  L'inspection  est  impos- 
able. 

Il  y  aura  un  autre  moyen  d'échapper  peut- 
être  encore  mieux  à  l'inspection,  et  ce  moyen 
■>  été  déjà  pratiqué;  les  parents  s'entendront 
avec  deux  industriels,  et  l'enfant  pourra  pas- 
ser la  moitié  de  la  journée  chez  l'un  et  l'autre 
moitié  che*  l'autre  En  sorte  que  deux  enfants, 
travaillant  dans  deux  ateliers  et  se  relevant 
tous  les  jours  d'un  ateîiîr  à  l'autre,  accompli- 
ront leur  journfc  entière. 

Le  désir  des  familles  d'ajouter  à  leurs  res- 
sources est  certainement  quelque  chose  de  très- 
"'rptime;  il  correspond  au  désir  qne  nous  avons 
tons  de  voir  le  travail  national  angmcnt'r  ses 
produits. 

Mais  po'jr  que  le  travv!  nntinnal  prod  i!*e 
«avantis»,  il  ne  s'a  .rit  nuilt:::ent  d«*  pret'Jro  la 
Jeunesse  avant  Vvzi  où  .ses  forces  ;e  sont  clé- 
Tflop[/os>  (,t  dP  laVoamcitre  à  un  travail  pré- 

COCC.  fin  «-rait  ,::v;-pr  le  ht*  en  vr-t  ;  il  faut 
attendre  IV.?.-.,  la  maturité  convenable,  e'.  lors- 


que les  forces  physiques  se  seront  développées, 
on  trouvera  en  mémo  temps  que  l'instruction 
primaire  en  aura  doublé  et  même  quelquefois 
décuplé  l'efficacité  p-oriuctrice.  C'est  ainsi  que 
ht  nation  recueillera  le  plus  de  fruits  possible 
du  travail  de  tout  le  monde  ;  et  c'est  ainsi 
même  que  les  familles  trouveront  les  secoure  à 
la  fois  les  plus  légitimes  et  les  plus  abondants. 
{Trés-bien!  sur  divers  bancs.  —  Aux  voix! 
aux  voix  '.) 

M.  le  préaident.  Tl  va  être  proeédé  au 
scrutin  sur  le  premier  paragraphe  de  l'amen- 
dement de  M.  Godin  dont  je  donno  une  nou- 
velle lecture  : 

•  Les  enfants  ne  peuvent  être  enlevés  à 
Pinstractiorhprimaire,  ni  être  assujettis  à  on 
travail  professionnel  avant  l'âge  do  douxe 
ans.  » 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  los  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   591 

Majorité  absolue   291 

Pour  l'adoption.   211 


330 


n'a  pas  adopté. 


M.  Godin  retire-t-il  le  reste  de  son  amen- 
dement? 

M.  Godin.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  te  préaident.  Alors,  je  consulte  TAs>- 
blée  sur  l'article  2  do  la  commission. 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  présidant.  Nous  arrivons  à  l'arti- 
cle 3. 

M.  Schesarer-Keatner.  Je  prie  F  Ai  sem- 
blée de  vouloir  bien  renvoyer  1  après-demain 
la  discussion  de  l'article  3.  Cet  article  est  un 
des  plus  importants,  sinon  le  pins  important 
de  la  loi;  il  est  le  pivot  autour  duquel  elle 
tourne  pour  ainsi  dire.  Comme  la  séance  de 
demain  sera  remplie  par  nne  autre  discussion, 
celle  de  l'article  3  du  projet  actuel  se  trouve- 
rait coupés.  Ce  serajt  regrettable.  Voilà  pour- 
quoi je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  re- 
mettre u  après-demain  l'examen  do  cet  article 
3.  (Oui  I  oui  l  —  Non  !  non  <) 

M.  le  président.  M.  Scheurer-Kestner  de- 
mande le  renvoi  à  après-demain  de  la  discus- 
sion sur  l'article  3. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prononce  pas 
le  renvoi.) 

M.  le  président.  La  discussion  continue. 
Je  donne  lecture  de  l'article  3  : 

«  Depuis  Tige  de  duc  ans  jusqu'à  celui  de 
douze  ans  révolus,  les  enfants  no  pourront  être 
assujettis  à  une  durée  do  travail  du  plus  de  six 
heures  par  jour,  divisées  par  un  repos. 

«  A  douze  ans,  ils  pourront  être  employés 
douze  heures  par  jour. 

«  Ce  travail  n'aura  Heu  qu'entre  cinq  heures 
du  matin  et  neuf  heures  du  soir.  • 

Il  y  a  un  amendement  de  MM.  Leurent  et 
Pcrtv. 

M.  Leurent.  Il  est  retiré  < 

M  le  président.  M.  Claude  (des  Vosges)... 

M.  Glande  {des  Vosges).  La  nouvelle  rêdac- 
tiort  de  la  commission  reproduit  mon  amende- 
ment, par  conséquent  je  n'ai  pis  à  lu  dévelop- 
per. Je  le  retire. 

*   Je  retire  également  le 


M,  le  président.  Nous  arrivons  à  l'amen- 
dement de  M.  Théophilo  Roussel.  Il  est  ainsi 
conca  : 

«  "Depuis  l'âge  de  dix  ans  jusqu'à  celui  do 
quatorze  ans  révolus... 
r  (Le  re?V  comme  dans  le  teste  de  la  com- 

ffii'.don).  » 

M.  Ile.in-.el  a  !a  parole. 

M.  Théophile  Roussel.  Meneur?,  »'<rés 
les  échecs  que  viennent  de  subir  succcmvc- 
m-nf  los  bonnes  intentions  do  la  co:nmis- 
Fiou.., 


Pttofam  mtmbra.  Comment  cela*  Sa  rédac- 
tion vient  d'être  adoptée! 

M.  Théophile  Rouasel.  Je  vola  vous  le 
dire. 

Oui,  messieurs,  los  bonnes  intentions  dont 
la  commission  était  animée  au  début  de  cette 
discussion  ont  subi  des  échecs  successifs,  et 
nous  avons  vu  hier  M.  le  rapporteur  faire  l 
cette  tribune  même  un  mouvement  do  retraite 
qu'il  a  eu  la  franchise  do  ne  pas  chercher  I 
couvrir  et  à  masquer  par  dos  phrases. 

Dans  un  pareil  moment  de  la  discussion,  b 
faut  du  courage,  il  sembla  même  qu'il  faille 
beaucoup  de  témérité,  pour  venir  lutter  à  cette 
tribuno  contre  un  courant  qui  &  entraîné  l'au- 
teur do  la  proposition  lui-même,  et  réclamer 
comme  limito  d'âge,  pour  la  journée  de  douxe 
heures,  celle  de  quatorze  ans,  qui  était  d'abord 
proposée  par  l'honorable  M.  Joubert. 

Indiquer  quo  cet  âge  a  été  le  point  de  départ 
du  projet  que  nous  discutons,  n'ti*t-ce  pas  suf- 
fisamment montrer  que  co  projet,  qui  proposa 
on  ce  moment  l'.lgo  do  doiizo  ans  comme  poa- 
vant  supporter  la  charge  totale  du  travail  de 
l' homme  adulte,  a  dû  subir  des  échecs  suc- 
cessifs ? 

Nous  savons  en  effet,  messieurs,  que  la  ma- 
jorité de  la  commission,  une  faible  majorité,  il 
est  vrai,  reconnaissait  d'abord  que  c'était  l'an 
de  quatorze  ans  qui  était  celui  qu'il  convenait 
de  fixer  pour  la  joumûe  do  douxe  heure»  ;  mais 
en  face  d  une  opposition  très-vive  faite  au  non 
des  intérêts  dû  l'industrie,  une  première  trans- 
action a  été  acceptée;  un  a  adopté  l'âge  d* 
treize  ans. 

Mais  les  représentants  de  l'intérêt  industriel 
n'ont  pas  été  satisfaits,  lui  ont  réclamé  vive» 
mec  t  a  cette  tribune  et  en  faco  de  leur  opposi- 
tion redoutable,  anus  avons  vu  apporter,  la 
24  janvier,  un  quatrième  texte  modifié  du  pro- 
jet ae  loi,  abandonnant  l'âge  ds  treize  ans  et 
proposant  d'imposer  finalement  aux  enfanta  de 
douxe  ans  la  même  somme  do  travail  qa'à 
l'homme  adulte. 

Ces  concessions,  messieurs,  ont  un  défaut 
capital,  c'est  qu'elles  sont  eh  désaccord  absota 
avec  la  nature  des  choses  qui  ne  transige  paa> 
C'est  pourquoi  il  voifs  est  impossible  de  les  ao» 
cepter,  à  moins  quo  vous  no  soyez  vous- 
mêmes  résous  à  vous  mettre  en  contradiction 
avec  cette  loi  supériaure,  et  sacrifier  en  mémo 
tempe  à  des  réclamations,  dont  j'examinerai 
tout  à  l'heure  lo  fondemont.  les  plus  saints 
intérêts  de  la  morale  et  do  l'humanité  et  nos 
plus  grands  intérêt*  nationaux. 

Je  regrette  que  la  presso  politique,  faut 
quelques  honnraWfs  exceptions,  90  Soit  mon» 
irée  beaucoup  trop  inattentive  à  ce  grave  débat. 
Bile  a  ftut,  toutefois,  cette  réflexion  très-juste, 
qu'il  était  surprenant  qu'aucune  voix  ne  se  fût 
encore  élevée  dans  cette  enceinte  pour  discuter 
la  question  an  nom  de  l'hygiène  et  de  la  phy- 
siologie. (Mouvements  en' sens  divers.) 

Messieurs,  je  vous  démontrerai  que  les  lois 
naturelles,  dont  la  physiologie  et  l'hygiène  sont 
lee  interprètes,  sont  le*  premières  que  voua 
deves  respecter,  non-seulement  parce  qu'otles 
sont  conformes  à  la  loi  morale,  mais  aussi 
parce  one  seules  elles  peuvent  sauvegarder 
notre  véritable  intérêt  national. 

la  presse,  disais  je.  a  fait  cette  remarque 
qu'il  était  étrange  qu'aucune  voix  ne  se  rat 
élevée  au  nom  de  la  physiologie  et  de  l'hy- 
giène... 

On  m'mbrt  au  centre.  Nous  n'avons  pas  be- 
soin de  l'opinion  de  la  presse  ici  t 

M.  Théophile  Roussel.  Messieurs,  le  point 
que  }0  traite  est  le  point  capital  de  la  loi;  cela 
est  si  vrai  qae.  dans  la  discussion  générale,  le 
débat  a  franchi  du  premier  coup  les  deux  pré- 
mien  articles  du  projet  pour  se  concentrer  sur 
celui  que  je  traite,  c'est-à-dire  sjr  l'Aîje  dos 
enfant*  nilr.ih  an  travail  in  lustral  et  turladu- 
r.V  de  e»  !.-.ivn:!. 

J.':iride  3  devant  rfg'er  définitivement  e,c 
pnirr,  jV.i  1p  devoir  de  présent  t  à  l'A  semblée 
quelques  eomi  '.'rations  qui,  à  mon  -aVis,  do- 
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yront  peter  tt'nn  grand  poids  sur  tes  résolu- 
tions. 

X.  Wolowsld,  Vous  élis  dans  le  vrai  t 
'  M.  Théophile  Roussel.  La  commission 
vous  a  dit  qu'il  (allait  faire  des  réformes  modé- 
rées parce  que  ce  seraient  les  seules  qui  seraient 
praticables  ;  '  elle  ne  vous  a  pas  dissimulé  son 
esprit  de  conciliation,  et  j  ajoute  qu'elle  no 
vous  a  pas  dissimulé  davantage  que  les  con- 
cessions qu'elle  avait  cru  devoir  taire,  elle  les 
avait  faites  contre  son  propre  sentiment. 

Au  tant'  de  la  commiuien.  Cest  vrai  I 

M.  Théophile  Roussel.  Mais  il  y  a, 
messieurs,  des  loi»,  des  forces  supérieures 
qui  ne  transigent  pat  :  telles  sont  le*  lois 
qui  règlent  le  développement  de  l'organisa- 
tion humaine.  L'homme  fait,  au  moral,  comme 
an  physique,  est  le  résultat  d'une  élabora- 
tion organique  progressive  et  son  complet 
développement  est  absolument  impossible  sans 
une  période  préparatoire,  pendant  laquelle 
toutes  les  forces  doivent  être  consacrées  ù  la 
nutrition,  au  développement  dos  organes.  Cest 
en  vertu  de  cette  loi  indiscutable  et  qui  ne  flé- 
ehit  pas,  que  je  soutiens  l'impossibilité  absolue 
d'imposer  une  duré*  de  travail  de  douze  heures 
avant  l';\£e  de  quatorze  ans  révolus.  Au  delà  de 
cette  limite,  qui  appartient  a  vrai  dire  encore 
pli'*  à  l'enfance  qu  à  l'adolesccuce,  exiger  la 
dorée  du  travail  de  l'homme  fait,  c'est  décréter 
que  l'homme  ne  pourra  pas  se  développer  avec 
la  plénitude  de  ses  forces  physiques  comme  de 
ses  facultés  morale*. 

Mais  permettez-moi  d'abord  de  reprendre 
cette  question  avec  des  arguments  directs  et 
précis  au  point  do  vue  auquel  on  s'est  surtout 
placé  jusqu  ici.de  l'intérêt  industriel,  en  prenant 
en  considération  l'expérience  et  la  pratique  des 
peuples  industriels  qoi  nous  entourent  et  dont 
(a  concurrence  noua  menace;  puisqu'on  a  fait 
valoir  surtout  la  menace  de  la  concurrence 
étrangère,  et  cette  perspective,  si  nous  cédons 
trop  à  des  suggestions  humanitaires,  de  nous 
trouver  en  face  de  pays  qui  nous  écraseront  parce 
qu'ils  imposent  à  l'enfant  les  charges  dont  nous 
toudrions  exempter  l'enfance  dans  notre  pays. 
Je  suis  oùlifré,  messieurs,  par  les  allégations 
erronées  portées  à  cette  tribune  ou  émises 
dans  cette  enceinte,  de  revenir  sur  ces  points. 
(Parlez!) 

Un  membre  de  la  commission  me  disait  hier, 
à  propos  de  la  loi  allemande  actuelle,  que  les 
Allemands,  quoi  qu'on  en  dise,  n'avaient  pas 
dans  la  réglementation  du  travail  de  l'enfance 
la  sévérité  et  les  ménagements  protecteurs 
qu'on  leur  attribuait.  Il  y  a  là  une  erreur 
qu'il  est  facile  de  détruire  à  l'aide  de  textes 
officiels  qui  montrent  combien  dans  celle 
griuide  et  redoutable  collectivité  allemande  on, 
a  toujours  soin  de  faire  passer  les  grands  inté- 
rêts nationaux  avant  les  intérêts  secondaires  et 
passagers  de  telle  ou  telle  classe  d'hommes,  et 
combien  on  a  soin  de  ne  rien  prescrire  oui  soit 
en  contradiction  avec  les  prescriptions  des  lois 
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mais  même  celle  d'une  journée  de  •  dix  heu- 
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Lors- 

on. 


I«a  loi  militaire  allemande,  nous  en  a  offert 
an  remarquable  exemple  en  appelant  l'adulte 
■ne  année  dans  l'année,  plus  tût  que  bous;  elle 
t'est  préoccupée  de  l'intérêt  de  la  population, 
prenant  l'homme  pour  le  service  aussitôt  quo 
tes  forces  te  lui  permettaient  pour  le  rendre  le 
plut  tôt  possible  au  mariage,  aux  devoirs  et  aux 
travaux  de  la  vie  civile  et  de  la  famille. 

Cest  en  vertu  de  préoccupations  d'un  ordre 
non  moins  relevé  et  d'un  intérêt  supérieur  à 
l'intérêt  industriel  nue  les  lois  allemandes  re- 
tardent l'admissionue  l'enfant  au  travail  indus- 
triel jusqu'à  la  limite  où  la  science  de  l'homme, 
établit  qu'elle  peut  avoir  lieu  tans  détriment 
pour  le  développement  physique  et  moral,  et 
sans  que  tous  les  ressorts  de  cette  machine 
qui  est  le  support  de  l'àme  humaine,  soient 
forcés  et  rendus  impropres  i  leur  destination. 
(Très-bien  I  à  gauche.) 

Ainsi,  d'une  part,  les  Allemands  ont  fixé  à 
vingt  ans,  l'âge  où  l'on  entre  à  l'année,  et  d'au- 
tre part  ils  ont  retardé  jusqu'à  quatorze  ans  ré- 
volus le  moment  où  1  enfant  supportera,  non 


ret.  > 

J'ai  là,  messieurs,  le  texte  allemand  dn  code 
industriel  de  la  confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord,  qui  porte  la  date  du  21  juin  1809. 

D'après  ce  code,  aucun  enfant  au-dessous  de 
douze  ant  ne  peut  être  employé  dans  une  fa- 
brique ;  entre  douze  et  quatorze  ans,  l'enfant 
ne  peut  pas  être  occupé  plus  de  six  heures  par 
jour.  11  doit  consacrer  trois  heures  à  l'école  et 
un  temps  déterminé  à  des  exercices  en  plein 
air.  De  quatorze  à  seize  ant.  la  journée  de 
l'enfant  ne  peut  dépasser  dix  heures,  avec  un 
repos  le  matin  et  un  autaa  repos  d'une  heure 
dans  l'après-midi,  avec  des  exercices  en  plein 
air. 

Voilà  ce  qu'.  te  pratique  à  l'heure  où.  nous 
sommes,  et  ce  qui  s'applique  déjà  en  Alsace. 
Pour  prouver  l'inanité,  des  craintes  de  ceux 
qui  ont  dit  devant  la  commission  et  ailleurs  : 
Que  ferons  nous  en  face  de  la  concurrence  al- 
sacienne ?  il  suffit  de  leur  opposer  le  texte  de  la 
loi  à  laquelle ,  l'Alsace  est  désormais  sou- 
mise. 

Nous  remarquons,  messieurs,  que  les  Alle- 
mands s'étudioot'tcrojuurt  avec  uq  zèle  infati- 
gable &  améliorer  les  canons  et  les  engins  de 
guerre  avec  lesquels  ils  nous  ont  battus,  mais 
nous  no  remarquons  pas  assez  le  soin  plus 
grand  encore  qu'ils  mettent  à  améliorer  de 
plus  en  plus  cette  machine  humaine,  la  plus 
essentielle  de  toutes  pour  la  force  d'un  peuple 
et  bien  plus  redoutable  que  tous  les  canons. 

C'est  dans  ce  but  que,  d'une  part,  ils  se  sont 
b.llés,  en  même  temps  qu'ils  soumettaient  la 
population  conquise  à  l'instruction  obligatoire, 
de  perfectionner  et  de  renforcer  tout  le  système 
de  leur  enseignement  primaire,  et  que,  d'autre 
part,  ils  ont  tournis  l'enfance  au  code  ' 
et  protecteur  que  je  viens  de  citer. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'An  ' 
quo  je  demandais,  au  sein  do 
la  limite  de  quatorze  ant,  on  me  répondait  : 
Mais  voyez  l'Angleterre  I  elle  a  adopté  la  limite 
de  treize  ans. 

L'Angleterre,  messieurs,  nous  dépasse  telle- 
ment dans  la  voie  où  le  projet  de  loi  nous  con- 
duit à  entrer,  qi:c  lorsque  nous  aurons  voté  ce 
projet,  si  plein,  je  le  répète,  d'excellentes  in- 
tentions, nous  serons  encore  bien  loin  d'avoir 
atteint  !o  niveau  auquel  s'est  élevée  depuis 
plusieurs  années  la  législation  de  nos  voisins. 
L'Angleterre  a  marché  dans  celte  voie  pendant 
.plusieurs  générations  et  sans  reculer  jamais, 
prenant  les  questions  suivant  le  génie  britan- 
nique, souvent  par  ln  détail,  mais  avançant  et 
l'étendant  toujours.  Depuis  1802,  elle  a  succes- 
sivement étendu  l'action  protectrice  de  la  loi 
sur  tous  les  travaux  de  son  immense  industrie, 
protégeant  d'abord  et  surtout  les  enfants  et  les 
femme*,  les  femmes  quo  vous  abandonnez. . . 
(Mais  non!  mais  non!)  que  la  commission  a 
abandonnées  sous  certains  rapports...  (Non! 
non  '.)• 

M.  Wolowski.  Elle  revient  à  de  meilleurs 
sentiments!  (On  rit.)  ' 

M.  Théophile  Roussel.  Après  ce*  pas  suc- 
cessifs, savoz-vous  où  l'Angleterre  est  arri- 
vée aujourd'hui? 

La  loi  de  1833  avait  limité  la  durée  du  tra- 
vail à  huit  heures  pour  les  enfants  au-dessous 
do  treize  ans.  Pour  les  enfants  âgés  de  treize  à 
dix-huit  ans  et  pour  les  femmes,  elle  no  permet- 
tait pas  un  travail  de  plut  de  onze  heuret  et 
demie.  Une  autre  loi  do  1844  a  réduit  à  six 
heures  et  demie  par  jour  le  travail  des  enfants 
de  moins  du  treize  ans.  Faisons  maintenant, 
messieurs,  le  compte  des  journées  de  travail 
en  Angleterre.  Notons  d'abord  lo  repos  absolu 
du  dimanche,  et  ajoutons  que  pour  l'industrie 
ce  repos  commence  vers  le  milieu  de  la  jour- 
née du  samedi  ;  en  sorto  que  la  semaine  du 
travail  industriel  en  Angleterre  ne  comprend 
pas  plus  de  cinq  jours  et  demi  de  travail.  Je 
pourrait  montrer  par  d'autres  détails  combien 
la  législation  anglaiso,  surtout  dans  tes  derniers 
bilis  votés  eu  1850,  1803,  1860  et  1867,  et  con- 


nus sous  le  nom  de  raclcry  aeit,  t'est  montrée 
soucieuse  et  ménagère  de»  forces  de  l'enfance 
et  de  son  développement  physique  et  moraL 
Dans  l'un  des  derniers  bill*  sur  la  matière, 
a  31  août  1867.  on  voit  le  législateur  d* 
ce  pays  où  L'on  respecte  tant  le  foyer  domesti- 
que, le  laisser  faire,  la  liberté  privée,  èdictet 
un  article  de  loi  qui  confère  à  l'autorité  admi- 
nistrative le  droit  d'exercer  sa  surveillance  sur 
tout  atelier  quelconque,  clos  ou  à  ciel  ouvert, 
dans  lequel  un  nombre  quelconque  de  person- 
net  est  occupé  à  fabriquer,  modifier,  réparer  os 
•orner  un  article  quelconque  ouvré.  En  vertu 
d'un  pareil  texte,  rien  aujourd'hui  dans  le 
monde  industriel  n'échappe  à  la  loi,  et,  par  un 
autre  acte  en  date  de  1806,  tous  les  locaux 
quelconques  consacrés  à  l'industrie,  sont  sou- 
mis à  1  application  des  prescriptions  de  la 
science  et  de  l'hygiène  publique,  qui  sont  con- 
sidérées comme  la  loi  souveraine  en  pare.Ua 
matière  et  les  meilleures  protectrice»  de  l'iulé- 
rêt  général. 

On  parlait  tout  à  l'heure  des  grève».  FJi 
bien,  en  ce  moment,  il  y  a  encore  en  Angle- 
terre des  grèves  redoutables.  L'une  d'elles  lait 
chômer,  dit-on,  plus  de  60,000  ouvriers  ,  mais 
en  même  temps  que  la  grève,  on  voit  se  j>our- 
suivre  de  grandes  enquêtes  qui  n'ont  i*>uc 
ainsi  dire  pas  été  inlcriompue*  depuis  I8W. 
Dans  ces  enquête*,  la  durée  du  travail,  surtout 
pour  le  jeano  Age,  est  encore  agitée,  et  l'expé- 
rience du  passé  nous  permet  d'affirmer  qu'un 
nouvean  progrès  qui  marquera  encore  plut  la 
distance  qui  nous  sépare  de  l'Angleterre  est  à 
la  veille  de  s'accomplir. 

On  nous  a  aussi  menacés  de  la  Suisse.  J'ai 
là  encore,  messieurs,  des  documents  que  js 
puis  appeler  officiels  et  qui  prouvent  le  peu  de 
valeur  île  l'argument. 

En  Suisse,  il  faut  le  dire,  il  y  a  une  difficulté" 
particnlère  à  légiférer  sur  la  question  qui  nom 
occupe:  c'est  l'incompétence  du  pouvoir  fédé- 
ral. Ce  n'est  pas  à  la  confédération  mais  bien  i 
chaque  canton  qu'il  appartient  de  régler  cet 
matioressiimporUntes.il  résulte  de  cette  si- 
tuation que  certains  cantons,  qui  on/  one  t/cs- 
faible  population  industrielle,  ne  se  sont  pat 
occupés  ou  se  sont  très-peu  occupés  de  sauve- 
garder les  enfants  contre  lot  abus  du  travail  in- 
dustriel. 

En  dehors  de  ces  faits  regrettable*,  mail 
rares  et  d'un  caractère  exceptionnel,  on  peat 
affirmer,  d'une  manière  générale,  quo  la 
situation  de  la  Suisse  est  meilleure  que  la  no- 
tre, quoique*  le  conseil  fédéral  et  le  gouverne- 
ment s'occupent  sérieusement  de  rainéliorec 
et  d'étendre  sur  tous  les  cantons  le  bienfait 
d'une  loi  générale. 

J'ai  là,  sous  la  main,  un  message  du  prési- 
dent, M.  Dubbs.  en  date  du  30  novembre  1670, 
dont  je  citerais  avec  grand  profit  pour  la  cause 
que  ie  soutiens,  des  oassages  ires-instrûctifs, 
si  l'heure  trop  avancée  me  le  permettait.  Ce, 
message  marque  les  résultats  principaux  d'une 
enquête  que  w  conseil  fédéral  avait  ordonnée, 
deux  ans  auparavant,  à  la  suite  d'un  arrêté 
pris,  sur  la  demande  du  docteur  Joos.par  i' as- 
semblée fédérale. 

Un  des  premiers  résultats  de  cette  enquête, 
c'est  que  l'application  de  la  loi  scolaire,  qu>ob'!- 
ge  tous  les  enfant*,  leur  a  constitué  à  elle  sonla 
une  sorte  de  protection  dans  toute  la  Baisse, 
jusqu'à  l'âge  de  douze  ans.  A  Genève,  où  la 
loi  n'a  pas  la  même  rigueur,  les  mœurs  cl  ts 
habitudes  ont,  en  général,  suffi  pour  leur  ass  î- 
rer  la  même  protection. 

AGn  de  vous  donner  une  idée  des  lois  particu- 
lières qui  régissent  le  travail  des  enfants,  je  ne  ci- 
terai que  quelques  exemples  et  ils  tuffiront  pour 
vous  montrer  quo  tous  les  enfants  suisses  sont 
déjà  dans  les  conditions  qui  nous  permettent  dt 
diminuer  la  charge  que  subit  l^n'ance  française, 
sans  avoir  à  craindre  de  léser  l'intérêt  de»  fa- 
bricanta  français. 

Voici  quelques  indications  qui  s'appliquent 
au  canton  de  Zurich,  lequel  a  une  véritable  irn 
portance  industrielle  : 

Les  enfants  doivent  fréquenter  f  écolo  quo- 
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fidienne  jusqu'à  l'âge  de  douze  «m.  Le  conseil 
executif  peut  reculer  jusqu'A  seize  ans  l'admis- 
sion dans  les  fabriques  lorsque  le  genre  d'occu- 
piti:>u  ost  nuisible  a  U  saiilo  ou  an  développe- 
ment physique  des  enfants;  pour  les  élèves  dea 
écoles  quotidiennes  le  travail  ne  doit  jamais 
excéder  cinq  heures. 

J'ajoute  que  la  commission  cantonale  insli- 
;ufc»  pour  examinera  nouveau  la  situation  dea 
«n  fan  u  demande  que  lo_  temps  de  la  fréquen- 
tation journalière  de  l'école  «lit  prolongé  de 
deux  ans,  c'est-à-dire  jusqu'à  quatorze  ans 
révolus. 

Dans  lis  caillou  de  Salnl-Gall,  tout  proprié' 
ta'u-o  de  fabrique  est  astreint  à  procurer  A  tous 
lis  enfant*  l'occasion  et  le  temps  nécessaires 
pour  la  fréquentation  dps  écoles,  soit  i  l'école 
ordinaire,  so;t  dans  de*  écoles  do  fabrique». 

Dans  lo  canton  d'Argovie  aucun  enfant  ne 
peut  être  admis  dans  une  fabrique  avant  l'Age 
de  treize  ans  révolus.  Lorsque  l'état  dea  locaux 
fait  craindra  que  le  développement  corporel  des 
«mfims  ai',  à  souffrir,  lo  conseil  exécutif  a  le 
droit  de  déreadre  leur  admission  jusquà  soizo 
ans  accomplis.  Les  enfants  qui  n'ont  pas  seize 
ans  révolus  ne  peuvent  être  occupés  plus  de 
douz  •  heures  par  jour  y  compris  le  temp*  ordi- 
naire du  repos.  La  fréquentation  do  racola  ut 
de  l'instruction  religieuse  est  compriso  dans  le 
torop*  du  travail. 

Je  ne  veux  pas  multiplier  ces  citations.  Je 
m""  borne  i  ajouter  que  partout  en  Suisse,  de 
tnémeque  dans  les  |>ays  anglo-saxon»,  l'enfance 
est  absolument  affranchie  de  tout  travail  dn 
dimanche  et  de  tout  travail  de  nuit. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'Italie  et  de  l'Kspagne, 
quoique  ces  pays  soient  i  nos  frontières,  mais 
je  no  puis  mo'dispenser  de  dire  on  mot  de  la 
Belgique,  dont  le  nom  a  été  porté  ù  cette  tri- 
bu ne  et  dont  la  concurrence  nom  a  été  pré- 
sentée comme  un  fait  menaçant. 

L'honorable  M.  Leuront  a  prononcé  à  cet 
égard  des  paroles  auxquelles  je  me  permets  de 
rte  pas  er- 
rera pas 
|M  manu 
tient  lo 
telle  loi. 

i  Je  ne  saurais  admettre  qu'une  aussi  coupa- 
ble et  aussi  imprudente  conduite  put  être  tft- 
nuo  par  la  bourgeoisie  belge,  si  intelligente,  si 

M.  Wolowskl.  Et  aussi  libérale! 
'  SI.  Théophile  Roussel.  Oui,  aussi  libé- 
rale Ht,  la  preuve  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi,  c'est 
que  le  gouvernement  belge  a  fait  faire  une 
grande  enquêto  et  qu'il  prépara  une  loi  capable 
de  mettre  le  pays  au  moins  au  niveau  de  l'An- 
gleterre, «i  ce  n'est  au  niveau  de  l'Allemagne. 

1  Savez  vous  pourquoi  jusqu'ici  la  Belgique  no 
('est  pas  hâtée  d'avantage?  C'est  précisément 
parce  qu'elle  s'est  laissé  dominer  trop  long- 

emps,  et  avec  plus  de  raisons  que  nous,  par 


des  paroles  auxquelles  je  me  permets  de 
croire,  lorsqu'il  a  dit  que  la  Belgique  ne 

is  de  loi  sur  le  travail  dea  enfants  dîna 
lufacluref,  parce  que  la  bourgeaisie,  qui 
pouvoir",  ne  consentira  pas  i  faire  une 


qui  ont  servi  à.  faire 
lionB  de  la  commission 


aux  bontie3  intenl 
Cl  serventencore  à  comprimer  les  meilleuresins 

Êirations  do  nos  cceurs  et  de  notre  raison,  En 
Belgique  on  a  dît  :  Attendons  que  la  France 
commence  et  nous  donne  l'exemple.  Ce  salu- 
taire exemple,  messieurs,  l'heure  est  enfin  ve- 
flue  de  le  donner  :  c'est  notre  intérêt,  comme 
Ce  sera  notre  honneur  d'ouvrir  la  voie  dans  la- 
quelle nos  voisins  de  Belgiquo  sont  tout  prèLs 
a  nous  suivre.  J'en  ai  assez  dit  sur  ce  coté  pra- 
tique de  la  question,  celui  sar  lequel  on  a  cher- 
ché à  concentrer  votre  attention.  Pennettez- 
rnoi  do  terminer  en  la  ramenant  sur  ce  que 
j'appellerai  la  question  des  principes. 

C  est  sur  ce  terrain  solido  qu'apparaissent 
avec  le  plus  d'évidence  les  défauts  du  projet 
trop  remanié  de  la  commission,  parce  que  c'est 
«a  qu'apparaît  l'impossibilité  des  conciliation» 
qui  vous  sont  proposées.  Une  conciliation  sur 
«  bmito  do  l'âge  qui  permet  lo  travail  de  douze 
heures  ne  serait  possible  que  si  les  lois  do  l'ô- 
Jfouiion  organique  du  corps  humain  avaient 
ta  complaisance  de  nos  lois  édite».  Au  pre- 
mier aâpîct,  sans  doute,  l'échelle  de  ^listence 


humaine  se  présente  comme  une  série  d'éche- 
lons montants  et  descendants,  entre  lesquels 
on  n'aperçoit  pas  de  coupure  marquée  :  une 
année. plus  tôt  on  une  année  plus  tard,  un 
échelon  de  plus  ou  un  échelon  de  moins,  cela 
semble  avoir  peu  d'importance,  si  l'on  s'en 
tient  aux  apparences  extérieures. 

Il  n'en  est  rien  en  réalité,  et  si  l'on  étudie, 
dans  son  intimité,  le  développement  de  l'orga- 
nisme, on  voit  qu'au  point  de  vue  des  change- 
ments matériels  il  y  a  entre  ce  qui  constitue 
l'enfant,  l'adolescent  et  l'adulte  des  traits  na- 
turels et  qu'entre  ces  grande»  coupes  d«  la  car- 
rière humaine,  il  y  a  des  limites  qu'on  ne  peut 
pas  franchir,  des  règles  fixes  qu'on  ne  peut 
pas  impunément  violer. 

Je  ne  citerai  qu'un  exemple,  celui  do  déve- 
loppement du  système  osseux,  de  cet  ensem- 
ble de  levier*  qui  servent  aux  mouvements  de 
la  machine  humaine. 

Quand  on  a  dit  que  le  travail  qu'on  exigo  le 
plus  souvent  des  enfants  n'est  pas  fatiguant, 
parce  qu'il  n'oblige  pasji  un  grand  déploiement 
do  force  musculaire,  ou' a  perdu  complètement 
de  vue  que  rien  ne  saurait  iHre  plus  fatiguant 
pour  un  être  dont  les  04  ne  sout  pas  encore 
consolidés,  que  cotte  obligation  do  se  tenir  de- 
bout et  en  mouvement  en  face  d'une  machine 
pendant  dix  et  douze  heures  par  jour.  Les  mé- 
decin* qui  volent  ce  que  devient  la  charpente 
osseuse  des  malheureux  enfants  livrés  à  l'in- 
dustrie, peavent  seuls  dire  ce  que  ce  régime  a 
d'épuisant  lorsqu'il  n'est.  |ias  immédiatement 
meurtrier  par  les  maladies  qu'il  fait  naître. 

11  y  a  beiucoup  do  médecins  dans  cette  As- 
semblée. Je  regrette  que  parmi  eux  une  voix 
plus  autorisée  que  la  mienne  n'ait  pas  fait  en- 
tendre les  vérités  élémentaires  que  j'énonce 
en  ce  moment.  Ce  sont  des  vérités  incontes- 
tables, et  personne  ne  se  lèvera  pour  les  nier. 

M.  Leurent  nous  parlait  naguère  de  sa  pra- 
tique comme  médecin.  Nous  somme»  loin 
d'être  d'aacord  sur  le  projet  de  loi  ;  mais  je 
suis  sûr  qu'il na  ccmlwdira  rien  de  ce  que  je 
viens  d'affirmer,  sur.  les  lois  qui  président  au 
développement  de  l'organissio  et  interdisent 
absolument  d'imposer .  la.  somme  de  travail 
dont  l'adulte  est  capable  à  un  enfant  de  moins 
do  quatorze  ans.  Mais  si  ce  que  je  dis  est  vrai, 
il  faut  encore  admettre  cette  conclusion,  à  sa- 
voir que  soumettre  l'enfant  de  moins  de  qua- 
torze ans  au  travail  de  l'adulte,  c'est  lui  inter- 
dire de  devenir  un  homme  complet  :  c'est  pri- 
ver le  pars  de  ce  qui  doit  faire  sa  prospérité  et 
sa  force. 

Vous  voulez  reconstituer  la  France,  messieurs. 
Vous  l'affirmez  souvent.  Aurez-vous  jamais 
meilleure  occasion  T  La  loi  qui  nous  occupe 
n'est-ellc  pas  une  loi  constitutive  par  excellence  t 
Aurez-vous  à  faire  une  loi  de'  plus  haute  politi- 
que et  de  plus  grande  portée  pour  notre  avenir? 
Nous  nous  passionnons,  hélas,  beaucoup  sur 
des  questions  qui,  en  comparaison  do  celle-ci, 
sont  d'un  intérêt  bien  faible  et  secondaire  :  sur 
la  responsabilité  ministérielle,  sur  les  rapports 
des  pouvoirs  entre  eux  et  sur  diverse*  ques- 
tion* dites  constitutionnelle*, et  lorsqu'il  s'agit 
de  questions  si  intimement  liées  au  progrés 
znatériel  et  moral  du  pays,  à  «on  avenir,  beau- 
coup restent  distraits  et  indifférents. 

L  heure  est  cependant  celle  des 
sérieuse»  et  des  acte*  courageux. 

Si  vous  vote/,  l'article  3  de  la  loi  tel  qu'il  vous 
est  présenté  en  ce  moment  par  la  commission, 
il  faut  commencer,  messieurs,  par  effacer  des 
deux  rapports  auxquels  la  proposi'ion  de  M. 
Joubert  a  donné  lieu,  tontes  les  phrases  rela- 
tives i  la  régénération  sociale  et  A  la  sollici- 
tude avec  laquolle  l'Assemblée  a  assumé  celle 
gratido  tache.  Rappelez-vous  co  que  disait  à 
ecl  égard  M.  Kolb-Bernard  dans  le  premier  de 
ces  rapports,  sur  •  le  grand  devoir  d'humanité 
et  de  moralisation  publique  •  qu'imposait  A 
votre  conscience  la  proposition  de  M.  Joubert. 
Sur  l'intérêt  de  premier  ordre  qui  s'attachait  i 
la  révision  de  la  loi  de  IS-il. 

Rappe!e7*vous  les  déclarations  écrites  dans 
le  rapport  de  M.  Talion  et  celles  aus  l'honorable 


M.  Joubert  a  portées  i  cette  tribuns.  Ces  dé, 
ciaratioos  étaient  sincères,  personne  ne  le  sait 
mieux  que  moi.  D'où  vient  donc  qu'aujour- 
d'hui les  votes  ne  semblent  pins  devoir  être 
conformes  aux  déclarations  ?  Ils  en  seraient  la 
négation  si  vous  voliez  l'article  3.  avec  la  Gxa- 
tion  de  l'Age  do  douze  ans  pour  le  travail  de 
douze  heurs*.  Par  cet  article,-  en  effet,  vous 
livrer.es  l'enfance  avant  l'heure  a  un  travail 
qui  forcément  doit  l'abrutir,  l'affaiblir  et  l'em- 
pêcher de  se  développer. 

Si,  au  contraire,  vous  votes  l'article  3  dam 
les  ternies  de  mon  amendement,  qui  sont  ceux 
du  projet  primitif  de  M.  Joubert,  qu'arrivera- 
t-il?  Il  y  anra,  sans  doute,  des  industriels,  des 
patrons  qui  crieront  et  se  plaindront  pendant 
quoique  temps  ;  mais  soyez  certains  que  l'ave- 
nir de  l'industrie  française  ne  sera  que  mieux 
assuré.  Les  manufacturiers  auront  d'abord 
moins  d'enfants  a  journée  pleine,  mais  ils  au- 
ront bientôt  plus  de  bon*  et  solides  ouvriers. 

En  Angleterre,  quand  les  premières  lois  Ju- 
rent votées,  il  y  eut  aussi  des  plaintes,  après 
les  plus  après  résistances.  On  fit  dos  enquêtes. 
Ces  enquêtes  ont  prouvé,  ssns  réplique,  que 
toutes  les  industries  qui  avaient  été  soumises 
aux  rigueurs  de  la  loi  étaient  précisément 
celles  qui  faisaient  les  progrès  les  plus  rapides. 
Dans  une  période  d'environ  trente  années,  ou 
les  a  vues  accroître  leur  production  de  plus  de 
cent  pour  cent,  tandis  que  celles  qui  restaient 
exemptes  se  développaient  plus  péniblement  et 
plus  lentement. 

Permettez-moi  d'ajouter  qu'en  Angleterre, 
on  a  encore  constaté  ce  précieux  résultat  d'une 
législation  conforme  anx  prescriptions  de  l'hu- 
manité et  de  la  science  :  c'est  que  toutes  le* 
fois  qu'on  a  pris  une  mesure  dans  un  intérêt 
sanitaire  pour  tes  ouvriers,  les  bénéfices  des 
patrons  s'en  sont  bientôt  accrus  et  il  y  a  eu 
pour  tous  un  avantage  économique. 

Il  en  sera  de  même  parmi  nous,  car  la  stricte 
observation  des  lois  d'ordre  supérieur  ne  peut 
jamais  varier  dam»  ses  réêntsats. 

Oui,  messieurs,  si  vous  acceptez  mon  amen- 
dement, beaucoup  de  manufacturiers  se  plain- 
dront d'abord  et  se  trouveront,  un  moment 
déconcertés  et  froissés.  Mais,  à  l'exemple  des 
manufacturiers  anglais,  ils  ne  tarderont  pas  i 
reconnaître  les  bienfaits  d'une  prescription 
exigée  par  la  morale,  l'humanité  et  l'intérêt 
général  du  pays. 

Déjà  l'honorable  M.  Joubert  ne  vous  a-t-il 
pas  dit  qu'aussitôt  que  le  travail  ne  serait  plus 
aussi  écrasant  et  cruel  pour  l'enfance,  une  foula 
de  familles  ouvrières,  et  les  meilleures,  livre- 
raient i  l'industrie  les  enfants  que,  dans  les 
conditions  présentes,  elles  lui  refusent  ? 

M.  Joubert  parlait  alors  en  faveur  de  l'Age  do 
treize  ans,  accepté  comme  première  concession 
par  la  commission;  mais  il  ne  fallait  pas  oublier 
que  l'argument  avait  été  donné  pour  la  défense 
de  la  proposition  primitive  qui  fixait  l'Age  de  qua- 
torze ans.  Admettons  un  moment  qu'en  votant 
mon  amendement  vous  ayex  moins  d'enfants 
livrés  au  travail  industriel  :  n'aurez-vous  pas 
bientôt  les  plus  amples  compensations  ?  n'au- 
rez-vous pas  chaque  année  moins  de  réformés 
sur  les  tableaux  du  recensement  militaire,  et 
plus  de  bons  soldat*  ?  les  hôpitaux  n'auront- 
ils  pas  moins  d'infirmes  et  de  malades?  no- 
tre société  tout  entière  ne  comptera-t-elle 
pas  moins  de  non-valeurs,  moins  d'êtres  je- 
té» avant  l'Age  i  sa  charge;  moins  de  ci- 
toyens inutiles,  quand  ils  ne  sont  pas  dange- 
reux? ne  verrez-vous  pas  le  chiffre  de  II 
mortalité  baisser,  et  la  population  française 
reprendre  son  mouvement  ascensionnel  nu* 
semble  si  déplorablement  arrêté? 

J'ai  regretté  que  la  presse  française  ne  prélAt 
pas  une  plus  sérieuse  attention  a  ce  débat.  Je 
suis  heureux,  en  finissant,  de  citer  un  passage 
gui  montre  qu'il  y  a  1A  d'honorables  exceptions. 
Je  lisais  hier,  dans  lo  Journal  du  Véteti,  les 
lignes  que  voici  : 

1  Est-il  vrai  que  la  population  do  la  France 
soit  stationnairo  ?  Est-il  vrai  que  dans  les  cen- 
tres industriels  l'état  physique  et  moral  dos 
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population*  ouvrières  toit  le  plos  «auvent  dé- 
plorable? Iist-il  vrai  que  dans  certaines  con- 
trées il  meure  70  p.  100  des  nouveau-né»  ?  Krt- 
il  vrai  qu'un  travail  de  douze  heure»  pour  les 
Enfants  au-dessous  de  treize  an»  et  que  le  tra- 
vail de  nuit  pour  la  femme  désorganisent  la 
iunillo?  Est-il  vrai,  en  outre.  qu'U  y  ait,  non- 
ccuioment  un  intérêt  moral,  mai»  encore  nn 
intérêt  social  et  un  intérêt  national  à  oo  qu'une 
ailuatioa  a»jisi  désastreuse  *o  modifie? 

a  Voilà  les  premières  questions  que  nous  po- 
•oa»  ;  et  vraiment  tout  le  monde  les  résoudra 
dans  le  méniu  sens  ;  le  dernier  recensement  a 
montré  que  la  population  française  diminue; 
les  opérations  annuelle?  du  recrutement  trou- 
vent aussi  qu'elle  s'affaiblit  ;  voyez  la  léjion 
■roissante  des  écloppés,  de*  ecrofuleux,  des 
racbiliques.  qui  sont  déclarés  impropres  au 
service  militaire.  Trouvez-vous  que  ces  faits 
soient  indifférents  1  Alors  vous  n  avez  aucun 
souci,  non-seulement  de  l'humanité,  mais  de  la 
faix  sociale  et  de  nuire  nationalité.  > 

Ce  langage  est  profondément  vrai  ;  et  s'il  en 
est  ainsi,  l'inspiration  qui  l'a  dicté  doit  aussi 
dicter  votre  décision,  la.  messieurs,  je  le  dis 
encore,  c'est  la  nature  des  choses  qui  com- 
mande. 1)  y  a  toujours  nn  grand  inconvénient 
à  s'en  écarter,  et  il  y  a  un  grand  et  sur  profit 
à  s'en  rapprocher,  Si  l'un  suit  la  commission 
dans  la  voie  qu'elle  nous  ouvre,  on  escompte 
nne  force,  un  capiul  bien  précieux,  et  c'est  un 
préjudice  que  l'on  cause  à  la  société  tout  en- 
tière, fans  bénéfice  réel  pour  l'industrie. 

C'est  pourquoi  je  demande  quo  l'Assemblée 
vote  mon  amendement,  par  lequel  je  propose 
que  la  journée  de  dopze  heures  ne  puisée  être 
unpueéo  i  l'enfant  qu'à  l'âge  de  quatorze  ans. 
{Approbation  sur  divers  bancs.) 


rôle. 


Jo 


la  pa- 


Sur  flusitun  bancs.  On  n'ost  plus  en  nombre  I 
X.  le  président.  Jo  crois,  en  effet,  que 
l'Assemblée  n'est  plus  en  nombre  suffisant  pour 
voter. 

M.  le  comte  de  Mclun.  M.  lo  président  me 
bit  remarquer  que  nous  ne  sommes  plus  en 
nombre  pour  voter;  par  conséquent,  jo  de- 
mande lo  renvoi  à"  demain,  pour  répondre 
quelques  mots  au  discours  que  vous  venez 
l'entendre.  (Oui!  oui  I  —  A  demain  I) 

M.  de  Tlllnncourt.  Cest  le  renvoi  4  aprés- 
demain  qu'il  faut  demander,  puisque  la  séance 
de  demain  doit  être  consacrée  à  la  discussion 
des  conclusions  d'un  rapport  de  la  commission 
des  marchés.  (Oui!  oui  I  —  Cest  entendu! 
,  lo  président.  Voici  l'ordre  du  jour  pour 
lin  : 

A  deux  heures,  séance  publique  ; 

1™  délibération  sur  In  projet  de  loi  concer- 
nant la  cession  par  l'Etat  à  la  municipalité  de 
Toulon  d'emplacements  prélevés  sur  le  do- 
maine militaire; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  fait 
an  nom  de  la  commission  de*  marchés,  sur 
les  traités  conclus  à  Lyon  pour  le  compte  de 
FEtat,  du  département  et  de  la 

8uite  dû  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  six 
«nart.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
'  de  f  Assemblée  nationale, 

CÉLEST1N  La&ACIIE. 


M.  Bardoux,  député  du  Puy-de-Dome,  a  dé- 
posé sur  le  bureau  do  l'Assemblée  nationale 
ne  pétition  de  M.  Fontbertasse. 

M.  Allemand,  député  des  Basses-Alpes,  a 
déposé  une  pétition  do  43  électeurs  de  la  com- 
mune de  Barras  (Basses-Alpes),  et  une  péti- 
tion de  "0  électeurs  de  la  commune  do  Pui- 
moision  (même  département). 

M.  Louis  Blanc,  député  do  la  Seine,  a  dé- 
posé des  pétions  des  communes  de  Lanouaillo, 


de  Saint-Jory  et  d'Uantefoit  (Dard og ne),  por- 
tant ï&  signatures. 

M.  le  général  Guillemaut.  député  de  Saône- 
et-Loiro,  a  déposé  une  pétition  signée  par  130 
habitants  de  la  commune  île  Somay  (Saone- 
et-Loire). 

M.  Jules  Cazot,  dépoté  du  Gard,  a  déposé 
une  pétition  de  70  habitants  de  la  commune 
de  Ccndras  (Garj). 

MM.  Emile  Fourcand,  Binjiot,  Larrieu,  8an- 
sas  et  Caduc,  députés  de  la  Gironde,  ont  dé- 
posé des  pétitions  portant  19,325  signatures. 

M.  le  colonel  Denfert-Rochereau,  député  de 
la  Charente-Inférieure,  a  déposé  trois  pétitions 
de  107  électeurs  des  communes  de  Homaziè- 
res,  Voissay  et  Saint-Pétix  (Charente-Infé- 
rieure). 

M.  Bcrlet,  député  de  Meurthe-et-Moselle,  a 
déposé  trois  feuilles  de  pétitions  couvertes  do 
200  signatures  d'habitant»  de  Saint-Nicolas- 
du-Port. 

M.  Gaudv,  député  du  Doubs,  a  déposé  une 
pétition  do  î>5  habitants  de  la  commune  dn  Ba- 
denel,  canton  d'Audincourt  (Doubs). 

M.  I<éopold  Paye,  député  du  Lot-et-Ga- 
ronne, a  déposé  cinq  pétitions  des  communes 
de  Lavardac,  Feugarolles,  MontgalilarJ,  Bruch, 
Vienne,  contenant  490  signatures. 

M.  Riondel.  député  do  l'Isère,  a  déposé  une 
pétition  de  141  habitstht*  de  Ldley  (Isère). 


BCBLTLN 

Sur  le  prqjti  de  Ici  portant  ouverture  au  ininii- 
tre  de  la  justice,  fur  l'exercice  lH7i,  du» 
créJtl  extraordinaire  de  iSO.wo  francs,  appli- 


cable à  la  recanildulion  des  'actes  de  idat  ci 
i-it  de  la  tille  de  Paris. 


h 


lue.  .•••••»••« 

Contre.   t 

nationale  a  adopté. 

ONT  VOTE  POUR  t 
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MM.  Abbailio  de  Barrau  i(la  comte  d").  Abba- 
icci.  Aboville  (d)  Aclocque.  Adam  (Pas- 
de-Calais).  Adain  (Edmond)  (Heine)  Adnet. 
Aigle  (le  comte  de  1').  Alexandre  (Charles).  Al- 
lemand. Ailoaou.  Amal.  Ain  y.  Ancelon.  An- 
deîarre  (hs  marquis  d').  André  (Charente).  An- 
dré (Seine).  Anj99on-Duperon.  Arago  (Emma- 
nuel). ArfeuiUère.  Arnaud  (do  l'Anégc).  Ar- 
raiat.  Aubry.  AudinTret-Pawmier  (lo  duc  d'). 
Audren  do  Kerdrel.  Aumale  (le  duc  d  ).  Auxais 
(d').  Aymé  do  la  Chevreliôro. 

Bagneux  (ta  comte  do).  Balsan.  Bamberger. 
Baragnou.  Baraot»  0»  baron  de).  Barascud. 
Bardoux.  Barni.  Barlbe.  Bastid  (Raymond). 
Batbio.  BaucarnoLoroux.  Bazo.  Beau.  Beau- 
villo  (do)  Belcastcl  (de).  Bonoist-d'Azy  (lo 
comto).  Bonoil  du  Buis.  Bérenger.  Bergondi. 
Berlet.  Bercnorid  (de).  Ikrnard  (Charles)  (Ain). 
Bornard-ûutreiL  Bert  Besnard.  Besson  (Paul) 
Bethuiout.  BéUiuue  (le  comte  du.).  Boulé. 
Beurges  (le  comte  de).  Billard.  Bienvenue.  Bt- 
goL  Billot  (le  général).  Blanc  (Louis).  Bla- 
voyer.  Blin  du  Bourdon.  Boeder.  Bois-Bois- 
sel  (lo  comto  do).  Boisse.  Bonahl  (le  vicomte 
de)  Bondy  (le  comte  de).  Boreau-Lajanadie. 
Bottieau.  Bouchet  (Bouches-du-nhéne)  Bonis- 
son.  Boulher  (Ivoire).  Boullicr  do  Brandie 
(Mayenuc).  Boyur.  BoysseL  Brabanl.  Brame 
(Jules).  Brelay.  Bietles-Thurin  (le  comte) 
Brico  (HIe-et- vilaine).  Brice  (Meuribe-ct  Mo- 
solle).  Bngoda  (de).  Brillior.  Brisfon  (llonri) 
(Boine).  Broglie  (le  duc  de).  Brousses-  Brun 
(Charles)  (Var).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Bryas  (lo 
comto  de).  Buée.  ButTot.  Buisson  (Jules) 
(Aude).  Buisson  (Soinc-lnlirieuro).  Busson-Uu- 
.  viviers. 

Caduc  CailUux.  Calemard  de  La  Fayette. 
Callct.  Carayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  do 
Mareac.  Canon.  Carnot  (fiérc).  Carnot  (Sadi). 
Carquct.  Carré-Kérisouil.  Carron  (Emile).  Ca- 
simir PcriBr.  Castellane  (ie  mar'|uis  do)  Ca?.- 
tslnau.    Cazcnovc  do  Pradinc(ilc).  CazoC  Cé- 


zanne.   Chabaud-Latour  (de).  Chabaud-Latour 
(le  général  baron  deï.   Chabrol  (de;.   Chadois  (la 
colonel  do;.     Challemel-Lacour.  Chamailtard 
(•le).    Cbanibrun  (lo  comto  de).     Cbampa^ny  (ta 
vicomte  Henri  de).     Ctianxaraler  (lo  général). 
Qiaper.   Chardon.   Chardon  (le  générai).  Cliar- 
reyron.    C  ha  rien.    Chasseloup-ljubat  (le  mar- 
qiiij  de).   Chatelln.    Cliaurand  (le  baron)  Cha« 
vassieu.  Ch«K»iUaume.    Cherpin.  Cbesnelong, 
Chevandior.  Ciioiscul  (Horace  de).  Christopliiei 
Cintré  (lu  comto  de).     Cisscy  {lo  géuéral  de* 
Claude  fMeurlbe  el-Mose.il.;).     Claude  (Vosges); 
C?r<:   (^lereq  |de,l     Cocherv.    Colin.     I  kilo  m- 
bcl(de).    ComlKirleu  (du.    Combler.  Cantaut. 
Coi  t  on.   Cor  li-jr.   Corne.   Co»:a  do  Beauregard. 
(le  marqué  d«).  Cotte.  Cottin  (Paul)  Cournet- 
Poulnrd.   Courcol.o.   Crémioux.    Croipiu  Qif 
mont  ,lis  vicotnlo  Arthur  d>  i.  Cunit. 

Baguilbon-Lijsulve.  U.il.îreL  Dampicrre  (l« 
œiir.|nij  d.-\  Daru  (la  conit.  ).  Daumas.  lUa4 
phinot.  Dms-o1.  Dccnxe-i  (lo  haro.iV  De";'-.-fj 
((••duc).  Duliii  our.  B-daeroix.  Ikdille.  Lk-lcrl 
Ueloiiuo.  Uulpil.  I)o:sjI.  Denfort  (coIumi-I) 
D-iicnnambe.  I>«n.«yre.  I)er«rriiaucctirt.  Des- 
cat  Deschaiige.  6es«i!bgny.  Iv  jarlins-  U;e» 
baeh  (nonite  del.  Dinlz-Monani,  Bompierre» 
d'ilornoy  amiral  de1.  Uorinu.  Douai.  Dr*» 
Drmiiii.  Dubois.  DuLay»-IV.!j:iay  (général)- 
Ou  Brooilde  Salnt-Gcrmalo,  Ducarre.  DuCbaf 
fa-!'.t.  IVi-h-'itcl  '>n-nte\  Dur!»"".  Duroiix.  Du- 
cultig.  D'ifiur  :\n  ier).  Dura  inî  ;Jule«).  D» 
maroay.  Iluoauloup  .'évéquoii  tJriiian?;.  O.inarc, 
D  iimi  vl\  ;i.\;.  U-jiu:it  (Air.fi  f.  Du  l'u'ilai). 
Dipuv.  y  .u'é  ."Î1-  Ou:i;;rt  de  Civrac  (cïmll 
du1.  "Dnrieu.    Dwaruior  de  lla.-.r.  nno. 

Ernout.  lv-i  ir,-'ud.  Lscha^-riaux  (baron). 
Eviuiros.    Hyunril  'lu  Venni. 


I \i.-cy.  fiivn-  r.|-»!i.-.\  Paye.  Fétigende  (de). 
Pi.-ra.er.  Perrouillat.  naehi:c(l.irond»).  l'îaud. 
Fourmi  (>!■').  l'intar»!  l-'i.liiet.  Fontaine  ,'de) 
Forsanz  (v:comto  le\  F-jubert.  Fouler  de  Hulin« 
nue  :er.»t.r).  Pouquet.  p.iureand.  Fournter 
(Ucuri).  Fourtou  ^lo).  Pïinjli-.u  (marquis  de). 
Frébault  fc-uéiall. 

Gfillb  Ifr.  Cill.ini  d'Istrii.  «lambetta.  G*- 
nui  H.  (lamvet.  Gas'onde.  Cwselin  de  Fres» 
n.iy.  Oiitien  AniotilL  Gaudv.  Ciullbler  de  Bu- 
milly.  Oaullhior  du  Vauctnav.  Gavardie  (de^ 
Cavuii.  Guvou  G.int.  George  (Emile).  Gérard, 
(•erinaîn.  Gcrrooniéro(dela).  tiévelot.  Giîloa 
(Paulin).  Giikiiix  do  Ferinon  fie  comtr  1-:). 
Girau  I  (Alfred).  Gircrd  (Cvprion).  GobJ.it. 
G'>d<  t  du  !a  HihonUrrie.  Godm^  Goulnrd  (de). 
Gouvello  (.lo).  Gouvion-Saint-Cyr(lo  marqnii  de). 
Grand  pierre.  Grange.  Grsusel  (-le).  Grepno. 
Gnvart.  Grollier.  Uueidan.  Guibal.  Guicliardi 
Guiclie  (1rs  mûrqiii<  de  la).  •Guillemant  (lo  gêné» 
rai)   Guioard.  Guiler. 

ir.ieiit;i  !M.  Batmlle  (Victnrl.  Harcourt  (lo 
coinU)  do)  Harcourt  lie  duc  d  )  Hauwoaviilo 
(le  vicomte  d")  Hu.-pél  (lo  comto  d'].  lièvre, 
lloiissard.    Uumberi.   Uuon  de  Penaaster. 

Jacques.  JafTré  (l  abbé).  Jamme.  Janié  (le 
baroa  de).  Jauré-;  (l'amiral).  Jocteur-Monro- 
lier.  Johnsron.  Joigneaux.  Joinvillo  (le grince 
(de).  Jordan.  JouberL  Jouin.  Juurdan.  Jour- 
nauit.  Jouvenel  (le  baron  de).  Jozon.  Jeigné 
(us  comte  de).    JuikiiO  (le  mur<|tiis  de).  Julben. 

Kergariou  (lo  comto  dc\  Kéridec  (de).  Ker- 
menguy  (vicomto  de).  Kolb-Bcniard.  Krautz, 
LnbasS'jtiére  (de).  Labé!onye.  I>abitt«.  I-v 
borderiefde).  La  BouUlerie(de;,  Laboulaye.  La- 
cave-Kaida^nfl.  La  Cajo  (Louis)  Lacomlx'  (rie), 
Lacroieilo  (Henri  do1.  Larayelte  (Oscar  de). Ma* 
(liio.  Lnget.  I^rrango  (le  oaron  A.  de).  Lallié. 
Uimbeil  (Alexis).  Lambert  do  Sainte  Croix. 
Lamy.  Lanel.  I^inglais.  Lurgeutayo  (de).  La 
rioche-Aymon  (le  marquis  de).  La  Bocberou- 
cauld  (duc  de  Bisaccia).  La  Hochejaqueloin  (le 
marquis  de)  La  Bochetto  (de).  La  Ron.  iére 
Lo  fs'oury  (l'amiral  baron  de).  Larrieu.  La- 
serve.  La  Sleotiérc  (de).  I.anrenceau  (ba- 
ron). Laurent-PichaL  Laurier.  Lovcrgne 
(Léonce  do).  I<ebas.  Leblond.  Lebourçeoisi 
L'Ebruly.  Lebreton.  Lo  Châtelain.  Lefébure, 
Le!ùvro"(Honri).  Lefévrc-Poutiilii  (Euro-et-Loir!> 
LcfSvrc  -  Pontalis  (  S'-inc- et-Giso  ).  Lefram 
(Pierre).  Lcfr.inc  (Vii-tor).  Le  Oal  La  Salle. 
Logge  (comte  de).  Lo  Lnsseux.  I.enoêl  (Emile). 
Lepère.  Iiepouité.  Leroux  (Aimé)  Le  Rover. 
I**nerut  (baron).  Loipina^so.  tjestapie  (de>i 
Leslourgie.  Leurent.  Levante.  Lovert.  Lhei- 
minier.  Llmoirac  (do)  (Tarn-et-Garonne).  Li- 
mayrac  (LOopold)  (I<ot).  Liroperani.  Litlré. 
Loigeril  (vicomte  de).  Lortal.  Louvot.  I,  ysel 
(général1.   Lueff.   Lur-Saluccs  (marquis  ds)." 

M.iune.  Magniez.  Magnin.  Muliyfdo).  Maillé 
(comte  de).  Mal-ns,  Malétieitx.  Mftnrvrgne. 
Mangini.  MarcDulraisse.  Mnrcèro  (de).  Mar- 
Marcï,   Maigitne.  Marmier  (duc  dt> 
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Mttrtel(Pas-do-Calais).  Martenot.  Martin  (Char 
les).  Martin  (Henri).  Martin  (d"Aurny).  Mar- 
tin rk's  l'illières  (cénéral).  Mathieu  fSaéno-el- 
Loiro).  Mathieu-Bodet  (Charente).  Mathieu  de 
la  Rodorto  (comte).  Maurice.  Max-Richard. 
Mavaud.  Mazean.  Mazcrat  Mazure  (général). 
Mrnux (vicomte  de).  Méliue.  Melun  (camtu  de). 
Méplain.  Mercier.  Merveilleux  du  Vigaaux. 
Mestrca-j.  Multetal.  Miobal-Ladichèro.  Mi- 
chel. Millaud.  Mouicr.  Monneraye  (comte  do 
ta).  Monnet  Monnot-Arbilleur.  Montaiguac 
(amiral  de)  Monteil.  MontgolBer(dc!.  Montlaur 
[le  marquis  de)  Montrioux.  Moreau(Cote-d'l)r). 
Moreau  (Ferdinand).  Mornay  (le  marquis  de). 
Mortouiert  'Je  marquis  de).  Morvau.  Moulin. 
Mura'-Sistriere. 

NanucL  Néticn.  Noël-Parfait.  Nouaittan  (le 
Comte  de). 
Ordinaire  fils.  Osmoy  (d"). 
Pagés-Duport.  Pa]ot.  Pâlotte.  Parent  Pa- 
rfgot  Paris  (Calvados).  Pari*  (Pas-do-Celais). 
Partz  (le  marquis  de).  Pascal-Duprat.  Passy. 
Pellissier  (le  général).  PolIoUn.  Pcltcrcau-Villo- 
neuve.  Pernclot  Perrit.  Perrier.  Terrut. 
Pctau.  Peulvé.  Poyramont  (de).  Poyrat  'Phi 
Ilppideant.  Piccon.  Pin.  Pioger.  Pion.  Pli- 
chon.  Plante  (le  marquis  do).  Pompéry (de). 
Potitoi-Ponlc.irré  (le  marquis  de).  Pury-Papy. 
Pouyvr-tjueilier.  i'radié.  ProAictwé  (  lo).  Prc- 
lavoine,  Princeteau.  Puibernwra  (de). 
Quinct  (Ed^ir.)  (Juinsonas  (le  marquis  de). 
Itainuevillu  (de).  Rambures  (de\  Rameau. 
Ruuipou  (le  comte).  Ranipont.  Raoul-Duval. 
RaU'Iot.  Raviuel  (de).  Rérausat  (Paul  do).  Re- 
nan I  (Félix).  Renaud  (Basses-Pyrénjcs).  Re<- 
a<''-nier  (le  comte  de).  Riant  Ricard.  Ricot 
Rinequcsen  (de).  Riondel.  Ri  vaille.  Rive 
Francisque).  Robert  (le  général).  Robert  (Léou). 
"libert  ne  Massy.  Rodez-Bénavent  (lo  vicomte 
de).  Roger- Marvaiae.  Rolland  (Charles)  (Saéne- 
et-Loire).  Rotoujs  (des).  Rousseau.  RounspI 
(Théophile).  Rouveuro.  Rouvier.  Roux  (Ho- 
noré).   Roy  do  I.ouluy.    Roys  fmarquU  deA 

Sa.rase.  Saintenac  (vicomte  de).  Sainl-Gor- 
ttain  rie).  Baint-Malo  (de'.  8nlnt-Pi«rre  (Lonis 
de)  (Manche).  Saisy  (Hervé  de),  ttalneuvo.  Sui- 
vant! y  (de).  Salvy.  Sansas.  Sarrette.  fcavary. 
8avoye>  S~.iv  (Léon).  Sobcror.  Schouror-Kest- 
ner.  Seh  elclier.  Sébert.  Ségur  (comte  de). 
Borph  (Cu-inuti).  Silva.  Simiol.  Soury-Luver- 
gne.   Staplande  (de).  Sugriy  (de). 

Taborlet.  Tailhand.  Taillufcrt  TalhouTt 
(marquis  de).  Talion.  Tamisier.  Tardicu.  Tar- 
get. To**iu.  Teïasenmc  de  Hort  Testeliu. 
Th.'-ry.  Thoma*  (docteur).  Thurel.  Tiorsot. 
TilUuioourt  (du).  Tirard.  Tocquevillo  (comto 
de).  Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Trovuneuc 
(vicomte  de)  (Finistère!.  Tribert.  Turqxict 

Vaebcrot.  Valudyfde).  Voirons  (marqui*  de). 
Vandier.  Varroy.  Vast-Vimeux(baron).  Vanl- 
chier  (de).  Vautrnln.  Vcntavon  (do).  Vente. 
Viemiet.  Viffea.  Villain.  Vimal-Dessaignes. 
Vinay.    Vingiain.   Viox.    Vitalis.    Vilot.  Vo- 
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vacherot  Valady  (de).  VJulraln. 
Vlllain.   Vingtaln.  Vlox.  Voisin. 

(Alger). 


gué' /marquis'  do).  Voisin. 
\tfa.l  :,i,-ton.  "Wallon. 


inçton. 
Wartuer  Maine). 

WoloWSÏL 


Warnier 


(Alçer). 
Wiïson. 


S  OMT  VX&  PRIS  PART  AD  VOTE 

comme  clant  abit-nls  r.our  le  service  de  la  com~ 
rftwsio;»  aenquete  jur  le  maUtritt  de  lagucrrc  -. 
MM.  ArbeL   Bâtard  (le  comte  de). 


H  OKT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTK  : 

MM.  Aubcrjon  (d").  Babin-Chevaye.  Darthft- 
lemj-Hjuit-ll.iaire.  ilemard  (Martin).  Rertauld. 
Rloucourt.  Uoduia.  Uompa/d.  Uonuet  Uou- 
cau.  Bourgeois-  Boicriau.  Rretoa.  Broët. 
Bmnet.  Champvaltier  (do).  Chandonlv  (comte 
de).  Clapier.  CKrneitJLëon).  Corniilîcr-l.uci- 
niore  (comte  de).  Daguenet.  Baron.  Delavau. 
Uepu««a.  l>eo>ba»*a>ii»de  Richomont  (le  comte). 
Pe^tremx.  Do/Jinncan.  Dû:é-Or»'»lin.  Oouaêt 
(le  comte).  Du'ay.  Dufour.  Dumon.  Du*- 
aaussoy.  Fourichon  (amiral).  Fresneau.  Gouin. 
Giammout  (marquis  de).  Crév7  (Albert).  Gre- 
vy  (Jules).   Guiraud  (île).   Ilnliii.   Keller.  Ker- 

Eoi  lay  (le  comte  de).  I^Jon  de  KongauQer.  Lam- 
orterie  (de).  Laniroy.  La  Pcivouchore  (île). 
Laprude'  (do).  Larcy  (baron  de).  La  Rochclhu- 
lon  fmarquis  do).  Lossus  (baron  de).  Lov-rond 
[ArthurjL  Loustalot.  Luro.  Malartre.  Marte» 
(Charente).  Mèrodo  (do).  Monjurut  do  Kort^giu 
Mono.  Mural  icjmteJoachiui)  Nioclie,  Pâtis- 
sier. Picard  (Erneat).   Pothuau (amiral).  Pour- 


tales(de).  Rathier.  Roymond.  Roger  (comte). 
Rouher.  8aincthorent(de).  Saint-Marc-Girardin. 
8s1nt-PieiTe  (Calvados).  8«lnt-Viotor(de).  8«l»- 
setfamiral).  Seignobos.  Simon  (Vidèle).  Simon 
(Jules).  Souheyran  (de).  Tarteron  (de).  Temple 
(gênerai  du).  Thiers.  Tréveneuc  (Cotes-du- 
Nord).  Tréville  (comte  de).  Valon  (de).  Vétil- 
lart    Vinols  (baron  de).     WHt  (Gomulls  de). 


PAU 

MM.  Adrien  Ldea.  Ancel.  Aurollo  do  Pala- 
dines  (le général  d°).  Beaiisêire.  Benoit  (Meuse). 
Rllly.  Bottard.  Bouille  (le  comte  de).  Chabron 
(gênerai  deV  Chan/v  (général).  Corcelle  (de). 
Cruisol  d'Uzès  (duc  tfo).  Desbons.  Ducrot  (lo 
pen'ral).  Dufoiirnel.  Foray.  Ferry  (Jules). 
Gailly.  Glas.  Uontaut-Biron  (le  vicomte  de). 
Guinot.  Jaubcrt  (le  comte).  Jouvencel  (dn^. 
Lasteyrie  (J.  do).  Lo  Camus.  Le  l'io  (gênerai). 
Lignier.  Malevilln  (marquis  do).  Malevilie 
(Leon>.  Maure.  Morel  (Jules).  Prax-Paris. 
Ro'.Iand  (Lot).  Rollin.  Roquemaurcl  Salnt-Car- 
nin  ^colonel  dî)i    Sors  (marquis  do).  Soyo. 

SCRUTIN 

5ur  le  paragraphe  l"  de  Camendeinent  de  M.  Go- 
din  a  t'arlicic  t  de  la  propoitfien  relative  au 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Nombre  des  votants   591 

Majorité  absolue   29G 

Pour  t'adoptlon....'.   211 
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n'a  pas  adopte. 

ost  voté  poen  t 

MM.  Adam  (Edmond),  r&loxandre.  Allemand. 
Amat  Ancolon.  Arago.   Arrazat.  Auxals  (d'). 

Bamberger.  Barni.  Baucarne-Lcroax.  Beau. 
Berlet.  Bernard  (Cliarlas).  Bernard  (Martin). 
Bert.  Bernard.  -Billot  (gênerai).  Blanc.  "Blon- 
cotrrt  Boucan.  Bouchet  Boysset.  •  Borrrlan. 
Brelay.  Breton,  Brlco  (Meurtlie-«t-Mosellc). 
Brilliur.  BrUson  (Henri).  Brousses.  Brun  (Char- 
les).   Buée.    Buisson  (Seine-Inférieure). 

Caduc.  Carion.  Carnet  (pôrol.  Carnot  (Sadi). 
Cnrqtiet  Ca^telnau.    Cazot  Chatlemel-LÀcour. 
Chardon.    Charton.    Chaurond  (baron).  Cha- 
vassien.    Cheqiin.  Che vandier.   Claude  (Meur- 
the-et-Moselle.)   Uerc.   Colas.  CoaUut  Cor- 
bon.  Corne.  Cotte.  Cunit. 
Baron.    Biumas.    Delacroix.  Delord.  Den- 
rt  (colonel).    Beregnaucourt    Descat  Des- 
ebango.  Dcseiliigny.  Destremx.  Dietz-Monnin. 
Dorian.   DrOo.   Drouin.   Dubois.  Duclerc.  Du- 
cuing.   Dtifay.   Duparc  Dupuy. 
Kscarguol.  Esquiros.  Eymard  du  Veraav. 
Parcy.    Favre  (Jules).    Faye.  Ferroùillat 
Folliet.  KouaueL   Fourcand.  Fraissinct  ïre- 
bault  (giaeral). 

Uambetta.  Ganault  Gaticn-Arnonlt  Gandy. 
Gaulthier  de  Rumilly.    Gent.    George  (Kmlle). 
Gérard.  Gormaïu.  Uilion  (Paulin).  Girerd  (Cy- 
jrien).    Godin.    Grandpierre.    Grepno.  Gi*vy 
Albert).    GroUier.    Guichaid.    UuiUcmaul  (le 
gi'n^ral).    Guinard.  Guiter. 
llôvre.  Honssard.  Uumbert. 
Jacques.    Joigueaux.  Joumault  Jozon. 
Keller. 

I.abélonye.  Laboulaye.  Tjicrelelio  (Henri  de). 
Lallizo.  llifon  de  Fougaulier.  Laget.  Lambert 
(Alexis).  Lamy.  Larrieu.  Lascrve.  Lanrent- 
Picbat     laurier.     I^ifftvre  (Henri).  Lefranc 

Sierra),    ljenfire.    l^pouzA     l^eroux  (Aime). 
Royer.    Levi*que.    Uierminler.  Limayruc 
(Lftopold)  (Lot).    Ixiustalol.  Louvet  Lucot 

Magniez.    Magniu.  Mahy  (de).   Malens.  Ma- 
l^zieux.     Mangmi.     Mnrek.     Martin  (Henri). 
Matliifit  (Saône-et-I<oiro  ).     Mcline.  Mercier. 
Michal-Ladicbôre.    Millaud.   Monter.  Monnot- 
Arliilleur.  Mqrnau  (CilU'-d  Or).  Morvan. 
Naquot.  Ni'jcho. 
Oniinalro  (fils). 
Pâlotte.  Parent. 
Peyrat.  Pin.  Pompéry  (de).  Pnwsonso' (de). 
Quinet  (Edgar). 
Rameau.  Itampont.  Renaud(Pélix).  Riondel. 
Robert  (Léon).    Rolland  (Charles)  (Saâne-et- 
Loiro).    Holours  (des).    Rousseau.  Roussel 
(ThéophiliO.  Rouvier. 

Bainl-Gurmoin  (de).  Saisy  (flervé  de).  Sol- 
neuve.  Sansni.  Savary.  Sidieurer-Kestner. 
Sihu-dcher.   Sébert.   Silva.  Simiot. 

Taberlet.  Tami^ier.  Tardieu.  Tassin.  Tho- 
mas (docteur).  Thurel.  Ticrsct.  Tlllmcourt  (de). 
Tirard.  Tolain.  Turquet 


■Waddingtou. 
(Marne). 
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VM.  Abbadio  de  Barreau  (lo  comte  de).  Ah- 
buiucci.  Aboville  (d").  Aclocque.  Adam  (l'aa» 
de-Calait).  Adnet.  Aigleflo  cointo  de  n.  Aile- 
nou.  Amy.  Andelarre(le  marquis  d').  Audri 
(Soiue).  AnUson-Duperon.  Arfeuillei 
berjan  (d').     Aubry.  Audilf 


nou. 

lue).  AnUson-Duf 
jrjon  (d').  Aubi-y, 
duc  d*).  Audrcn  do  Kcrdrel 
vreliére 

Bobin-Cbevayo.  Bagnoux  (le  comte  de). 


ra.  Au- 
t-Pasquier  (lo 
\yn>ii  do  la  Ctie- 


Bat. 


jy  sii^  cuiuie  det 
Bouisson.  Bouf» 


Baragnon.  Bajaulo  (16  baron  de').  Bar- 
doux.  Barthe  (Marcel).  Barthi!.  my-8aint-UH 
lttiro.  Baslid (Raymond).  Batbie.  Baze.  Beau* 
villéfdo).  Belcostel  (de).  Beuois;  d'Ay  (lo  com- 
te). Benoit  du  Buis.  Ôorgondi.  Bermond  (de), 
Bernard  Dulrell.  Bcrtauld.  Besson  (Paul).  Be- 
thiuie  (lo  comte  de).  Seule.  Beurges  (le  comla 
de).  Bidard.  Bigot.  Rlavoyer.  Itlin  do  Bour- 
don. Bi;diun.  Bois-BoisaclMecamtode).  Boisset 
Bona'd  (lo  vicomte  de).  Bondy  Jlu,  comte  det 
Boreau-Lajanudio.  Bottieau. 
lier  (Loire).  Boullicr  de  E 
Bourgeois.  iBoycr.  Brabant  Brame 
Bruttes-Thuiin  (lecointe).  Brijjode  (de).  Brog'.ia 
(lo  duc  de).  Brun  (LticienV.Mnl.  Rntnet  Bryast 
(le  comte  de).  BulTut.  Buisson  (Jules)  (Audel 
Busson-Duvivicrs. 

CailUux.  Calemard  do  La  Fayette.  CaJlet. 
Carayoti  La  Tour(d-j).  Carbonm.  r  de  Marzac. 
(Jarrû-Kt'risouOt.  Carron  (Em(l  ').  Cnzenove  da 
Pradine  (de).  Cézanne.  ChahauJ-Latoar  (deX 
Chauainl-Ulour  (lu  général  baraa  de^  Giaurol 
(de).  Cbadois  (la  colorie!  de).  Ciiamaillard  (de). 
(3iambrnn  (le  comte  de).  ChampngnyÔe  vicomte) 
Henri  de).  Cbampvailier  (de),  (.hapor.  Chare- 
lon  (le  général).  Charreyrou.  Cli  itelin.  Chau- 
dordy  Qo  comte  de),  Clieguillaum?.  CliesnB- 
loog.  Cintré  (le  comte  de).  Clapier.  Clauda 
(Vosges).  Ciêtncnt  (1/on).  Clore q  fde).  Cocho» 
ry.  tolombet  (do).  Combler.  Cordlcr.  Cornu- 
lier-Lucintèro  (lo  comte  de).  Cottin  (Paul). 
Courbet- Poulard.  Courcelle.  Crespio.  Cumout 
(le  vicomte  Arthur  de). 

Daguilbon-Lastlvo.  Dahircl.  Dampierro  (ta 
marquis  de).  Daru(!o  comte).  DAuphinot.  Daus- 
scl.  Dcctizo*  (lo  baron),  belacour.  Delavau, 
Delpit.  DelsoL  Donormandie.  Dépasse.'  De- 
peyre.  Desbassayns  de  Richemontfeomte).  Des* 
jardins.  Dezanneau.  Dompiprje  d  Hornoy  (ami- 
ral de).  Doré-Graslin.  Douai.  Douhet  (comta 
de).  Duboys-Fresnay  (général).  Du  Breuil  da 
Saint- Germain.  Ducarra.  Du  Ctiaftault.  Du« 
Taur  (Xavier).  DuTour.  Dumarnay.  Dumoii. 
Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Du  Portaifi 
Durcault.  Durfort  do  Ci  vrac  (comte  Je).  Dunea* 
Duvergier  de  llauranno. 
Ernoul.  Esrhas*erianx  (baron). 
Féligonde  (de).  Flapliac  (le  baron  de).  FlauiL 
Fleuriot  (de).  Fontaine  (de).  Forsanz  (le  vi- 
comto  do).  Foubort.  Ppuler  de  Helii 
comte).  Fourichon  (l'amiral).  Fourniar 
Francliou  (lo  marquis  de). 

Gallicber.  Galloni  d'Istria.  Ganivet 
lin  do  Fresnay.  Gaulthier  do  Vaixenoy.  Garaz^ 
die  (de).  Uayot  Germonièro  (de  la).  Gévelotk 
Ginoux  do  Fermon  (Je  comte  de).  Uiraad  (AU 
fred).  Godet  de  la  Riboullerie.  Gouvello  (de]L 
Gouvion  Samt-Cyr  (le  marquis  d<  ).  Grammont 
le  marquis  do).  Grasset  (do).  Urivarb  Guein 
dan.  Guiche  (lo  marquis  de  la). 

Uaentjons.  Ilamitlo  (Victor), 
d').   Huon  de  Penanster. 

JalTré  (l'abbé).  Jamme.  Jaurès  (i'amiraljï 
Jocteur-Monrozler.  Jordan.  Joubert  Jouin^ 
Jourdan.  Jouvenel  (lo  baron  de).  Juigno  (le> 
comte  de).  JuignA  (le  marquis  de).  Jullien. 

Kerganou  (le  comte  do).  Kergorlay  (le  conta 
de).  Kéridec  (dcï.  Kcrmonguy  (vicomte  deM 
Kolb-Beruard.  ^ 
Labassetiére  (de).  Laborderio  (de).  La  Bouih 
lerie  (do).  Lacave-taplagne.  La  Caze  (LoutaV 
Lacombe  (de).  Lalayelto  (Oscar  de).  Lagrann 
fjo  baron  A.  de).  IMÏé.  l^mbert  (de  tvuut»- 
Croix).  Ijimberterie  (du).  Laocl.  La  Pertaa- 
chèro  (de).  Larcy  (le  baron  de).  Largeutaye  (de 
La  Roche-  Ayraon  (lo  tnarquls.de).  La  RocheX 
cauld  (duc  do  Bisaccia).  La  Roche]  aquelem 
marquis  de).  La  Rochothulon  (!o  marquis  de). 
Rochelle  (de).  La  Ronciore  I*  Noury  (vice-an 
tel  baron  de).  La  Bicotièrc  (de).  Lassus  (bt 
de)  Laurenoeau  (baron).  Lavergne  (Léonce 
1/ebas.  Ijubourgeoia.  L'Ebraly.  Lcbrelon. 
Châtelain.  Lofébuio.  Lefévre-Ponlalis  (F 
bt-Loir).  Lerévre-Ponlalis  (Scine-et-Oise). 
franc  (Victor).  Lq  Gai  U  Salle.  Legge  (c 
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fo).  La  Lasuux.  Lonofti  (Emile).  Lesperet 
*>eion>.  Lespinassc.  Lestapis  (do).  Lestourgte. 
I„;urent.  LevorL  Limnirao  (de)  (Tarnjt-Ga- 
ronae).  UUré.  Lirgoril  (vicomte  de).  l-ortal. 
Lovsel  (générai;.    LurSuluces  (marquis  de). 

Maillé  (comte  .lo\  Mallevergne.  Marchand. 
ST.irgame.  Marinier  (duc  de).  Martel  (Pas-dç- 
CalaV  Martel!  (Charente).  Martenot.  Martin 
T>arle»),  Martin  d'Aurav.  Martin  dos  Pallièros 
NtfnérM).  Mathieu  de  la  Rodnrte  (comte).  Mau- 
rice. Max-Richard.  Mayaud.  MaxeraV  Ma- 
xiire  (général1.  Mi-aux  (vicomte  de).  Me  lui) 
rumta  de).  Méplairi.  Meltolal.  Michel.  Mtm- 
laret  di!  Kurj.^u.  Monnerayo  (comte  de  la), 
.flonnet.  Montasse  (amiral  de).  Moritotl. 
SlwilgolUor  (ilcl  MooHaur(h)  marquis  do)  Mon 
tricui.  Mor .tiii  rForrtinand).  Mornat-  (le  mar- 
iTui»  île).  Mortornart  (li)  marquis  de).  Moulin. 
Slurjt  ',!<.•  comte  Joarhim).  Murat-Bistiïére. 

N.'vi-in.   Nou*illj>n  (le  comte  de). 

IM^—ritiMn.  Paint.  Parignt.  Parl.1  (Calva- 
dos. Paris  (Pa^-de-Calais).  P-.rU  fie  marquis 
Je).  P.rs»v.  Pâtissier.  Pollissior  (le  général). 
PcrnnVL  "Per.uU  P.irrier.  Perrot  Peluu. 
Peulvi-  Pcvramont  (de).  Pbilippotoaiti.  Pie- 
•o:<.  p.ogcr  'd«l.  Piou.  Plichon  Plœuc  (le 
marquis  de).  Pontoi-Pontrarr*  (le  marqm-  de). 
Pouye:--ijuerlier.  Pradie.  Prètavoine.  Prince- 
tcau.   Puybem-MU  [du) 

Quinvmas  (le  lutrinis  de). 
•  RarcSure»  'iV'V  Uampon  (le  comte).  Haoul- 
l»:iv  I.  lu'iùusàl  (Paul  de).  Renaud  (Ua»*es- 
Pvn'.i  v*!.  Re«Vuier  (le  comte  do).  Riant. 
Mic-t  Jtin.:i|U.-5,in  (de)-  Rivaillc.  Itive  (Kran- 
,-ijiiuiV.  Robert  île  général).  Robert  de  Ma>sy. 
IJoiW-IK'iMvent  {la  viconflo  de).  Roger  (du 
Nordj  Me  Comte).  Roser  Marvaise.  Rouveure. 
Roux  r Honoré).  Roy  de  Loulay.  Roys  (le  mar- 
quis d '.•>*. 

Naca-i-'.  Riintenae  (vicomte  de).  Suint-Malo 
Me).  Saint  Marj  Girard  in.  Saint-Pierre  (Louis) 
>•)  (Manctic).  Saint-Victor  (de).  Salvandy  (do), 
«ijtvy.  Sarretto.  Savoye.  Serph  (Gusman). 
Scr3  (marquis  <!*).  Soury-Lavergne.  Staplande 
(3e).   $uffny  (de).  ,    .  . 

TaJIiand.  Tui!!*ferL  Talhonét  (marquis  de). 
Talion.  Targofc  Tarteron  (de).  Teiaserene  do 
Ûjrl.  Teran!»  (s^nAral  du).  Tuéry.  Toupet  de» 
Visno».  Trcvcii-înc  (de)  (('/>U<s-du  Nord).  Ire- 
/cn.iio  (v.comto  do)  (Finistère).    Trévillu  (comte 


dines  (le  général  d").  Beausslre.  Benoit  (Meuse). 
Billy.  Bastard.  Bouillé  (le  comte  de).  Chabron 
(général  de).  Chanzy  (général).  Corcello  (de). 
Criniol  d'Uxis  (duc  de).  Desbons.  Dieshach  (le 
comte  de).  Ducoux.  Ducroi  (le  général).  Du- 
fournel.  Feray.  Ferry  (Jules).  Gailly.  Glas. 
Gonteut-ltirou  (le  vicomte  du).  Guinot.  Jonbert 
(le  comte  do).  Jouver.ivl  (de).  Liisli'yrie  (.1.  do). 
Lecamus.  Le.  Fie  (général).  Lignier.  Mnleville 
(marquis  de).  '  Mah'villo  (Léon  dr).  Maure.  Mo- 
ral (.Iules).  Prax- Paris.  Rolland  (Lot).  "  RolWn. 
Koquvmaut-cl-Suiiil-Ornin  (r'olonel  de).  Soye. 
Tocqueville  (comte  de).  VidaL 


La  ré, 
du  bureau 


Chef 


a  *té 

procès-verbaux  : 

M.  Dréo,  porté  par  erreur  comme  s'étant  abs- 
tenu de  prendre  part  au  scrutin  sur  la  proposi- 
tion de  M.  l'iotard,  «  voté  pour  celle  proposition. 


Ordre  du  Jour  do  Jtjudl  BO  Janvier. 


1c).  Tr.bert. 
'  Va 


i'airons  (marquis  de).  Valcn  (de).  Yandior. 
•asl-Vinwux  (haronl.  Vaulcbier  (de).  Venta- 
jon  (  !o).  Vent*  Vienne*.  Vilfeu.  Vimal- 
pc*S3'-„*nes.  Viuay.  Vîtotîs.  Vitet.  Vogué 
£nari|iûs  do). 

\\  illon.  .Wartcllo  de  Relx.  Witt  (Cornélis 
Se).  Woloftski. 

k'o>t  pas  rat*  r*«T  an  von 
ftmme  étant  absent!  pour  leservicede  la  commit- 
non  d'enquête  sur  U  maUrUldc  la  guerre  ; 

'.  MM.  ArbeL   Bastard  (le  comte  do). 

tt  OST  TAS  PUS  PA11T  AO  YOT«  : 

-  MM.  André  (Charente^  Arnaud  (do  l'Ariégo). 
Aumaie  (le  duc  d').  Barascud.  Bérenger.  BeUi- 
mont.  Bienveniie.  boeber.  Bompard.  Bonnet 
Bnco  (llle-el-Vllaioo).  Broêt.  Casimir  Pencr. 
Caste'  lane  (mar  juis  de).  Changarnicr  (général). 
Chasseloup-Laubat  (marquis  de).  Ghoiseul  fllo- 
nsco  de!  ChristopWe.  Clssey  (général  de).  Corn- 
barieu  (de).  Co«ta  de  Beaureganl  (marquis  de), 
erémieux.  Daguenot.  Docazes  (duc).  Delille. 
Delornto.  Duch.ltel  (lo  comte).  Dufaure  (Jules). 
Dùpanloup  (évéque  d'Orléans).  Dussaussoy. 
Pernier.  Flotard.  Fourtou  (do).  Presneau.  Gas- 
londu.  Gavini.  Ooblet  Gouin.  Goulard  (de). 
Grange.  Grévy  (Jules).  GuibaL  Guirand  (dol. 
Haroourt  (comte>  Harcourt(duc).  Uaussonville 
flo  vicomte  d').  Hulin.  Janxe  (baron  de).  John- 
ston.  Joinville  (le  prince  de).  Kranti.  l^abilte. 
l-anfrev.  Laoglois.  Laprade  (de).  Leblond. 
Legrund  (ArLhur).  Limperani.  Luro.  Magne. 
Malartre.  Marc-DufraiBSO.  Marcére  (de).  Ma- 
thieu-Bodet  Mazeau.  Mérode(de).  Merveilleux 
su  Viffnaux.  Mestreau.  Morin.  O?moy  (d). 
Peltereau-Villcneuve.  Picard  iBrnest).  Pory- 
Papy.  Pothuau  (l'amiral).  Pourtalés  (de), 
fiamnerillc  (de).    Ralhier.    Raudot.  Ravinai 


ïde).  Raymond.  Ricard.  Roubcr.  Sainctho- 
ront  (de).  Saint  Pierre  (de)  (Calvados).  Saisset 
iamiral)    8av  (Léon).    Scliéror.    Ségur  (comte 


.  —  8ÊANCB  rUBLIQOBi 

1"  délibéralion  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant  la  cession  par  l'Etal  à  la  municipalité  de 
Toulon  d'emplacements  prélevés  sur  le  domaine 
militaire.  (I445-1&17.  —  M,  le  général  GuUlo- 
inaut,  rapporteur.) 

DiEcnssinn  des  conclusions  du  rapport  fait  an 
nom  de  la  commission  de»  marchés,  sur  les 
traités  conclus  à  Lyon  pour  le  compte  de  l'Etat, 
du  département  et  de  la  commune.  (1018.  — 
M.  le  comte  de  Séçur,  rapporteur.) 

Suite  de  la  2'  délibération  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Joubert,  relative  au  travail  des  en- 
fants et  des  filles  mineures  employés  dans 
l'industrie.  (333  -453-1132.  —  M.  E.  Talion, 
rapporteur.) 

3«  délibération  sur  :  l'  le  projet  de  loi  sur 
les  commissions  administratives  des  établisse- 
ments de  bienfaisance;  2»  la  proposition  de 
MM.  Dobois,  Claude  (Meurthej  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  des  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  hôpitaux 
civils  ;  3°  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 
ganisation des  commissions  administratives 
des  bureaux  de  bienfaisance.  (393-184-239- 
238-265-906.  —  M.  lo  comte  de  Melon,  rap- 
porteur.) • 

1»  délibération  sur  le  projet  do  loi  tendant 
a  supprimer  un  titre  de  président  de  chambra 
dans  diverses  cours  d'appel.  (1394.  —  M.  Mer- 
veilleux du  Yignaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Delsol,  ayant  pour 
objet  de  modiûer  les  droits  do  l'époux  survivant 
sur  1a  succession  de  son  conjoint  prédécéde. 
(H58-t2t8.  —  M.  Delsol.  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  paix 
dans  le  département  do  Meurtue-et-Meselle. 
(1201-1336.  —  Urgence  déclarée.  —  M.  Gour- 
bet-Poulard,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la:  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Schœlcher  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort.  (767-907.  —  M.  Fer- 
dinand Boyer,  rapporteur.) 

Discussion  des  conclusions  do  la  commission 
chargée'  d'examiiicr  la  proposition  de  M.  de 
Rambures  relative  à  l'augmentation  des  pen- 
sions accordées  aux  militaires  blessés.  (1261- 


<Je).  ftéignobos.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules), 
feoiiheyran  (de).  Teslelin.  Thiers.  Varroy. 
Yinols  (baron  di>).  WiUon. 


Paltt- 


ABSKfTS  PAR 

MM,  «Virlca  Léon. 


1393.  —  M.  lo  marquia  de  La  Rochethalon, 
(rapporteur.) 

!»  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Naquet,  Bourgeois  et  plusieurs  de  leurs  collè- 
gues, tendant  a  ce  qu'il  soit  nommé  dans  l'As- 
semblée nationale,  une  commission  de  quinxe 
membres  pour  étudier  la  révision  générale  de 
h  législation  de  l'an  XI.  eu  ce  qui 


renseignement  et  l'exercice  de  la  médecine  et 
de  la  pharmacie.  (884-995-1249.  —  M.  de  8al- 
vandy,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Labélonye  et  Journauit. 
relative  à  la  répartition  de  l'impôt  mobiliar 
(«38-1 1HU.  —  M.  Francisque  Rtve,  rappor- 
teur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Hout»cl.  Jozon  et  Dee- 
jardins.  ayant  pour  objet  la  révision  de  la  loi 
du  30  juin  1838  sur  les  aliénés.  (1348-1469.- 
M.  le  comte  de  llessôguier,  rapporteur.) 


lies  série*  de  billeta  à  distribuer  aujourd'hui 
pour  la  séance  qui  suivra  celle  du  30  janvier 
comprendront  : 

Trilmnet  du  I-  rang  :  depuis  M.  de  Chabrol 
jusque*  et  y  compris  M.  Colas. 

Trilmnu  du  !P  rang  :  depuis  M. 
jusques  et  y  compris  M.  Montgolfier. 


NOMINATION  d«  prêiidtnU. 
rapporiturt  des  cammi 


Iji  commission  relative  i  l'examen  d'un  pro 
jet  de  loi  ayant  pour  objet  de  rendre  les  navire* 
susceptible»  d'hypothèque»  (1370-1473), 
nommé  : 

Pré»ident:  M.  de  La  Sicotlèro; 

8eCTétaire  :  M.  Savoye. 

Iji  commission  relative  aux  frais  de  recoo- 
atiuition  des  registres  de  l'état  civil  de  F 
remont  (Vosges)  (1560),  a  nommé  : 

Président:  M.  Ladite  ; 

Secrétaire  :  M.  de  Ravincl; 

Rapporteur  :  M.  Claude  (Vosgc*|. 


La  commission  relative  à  la  législation  des 
eaux  minérale»  (proposition  de  MM.  Parent, 
Guiter.  Ducuing  et  collègues)  (1100-1231),  a 

nommé  : 

Président  :  M.  Gaulthier  de  Rumifly  ; 
Secrétaire  :  M.  Talion. 


Convocation»  du  jeudi  30 


.  Commission  relative  aux 
que»,  à  midi.  —  Commission  if  4. 

Commission  relative  i  la  publicité  &  donner 
au  Journal  officiel  et  au  compte  rendu  de» 
•éanecs,  à  midi  et  demi  préci».  —  Commission 
n«6. 

Commission  relative  i  l'instruction  primaire, 
i  neuf  heure».  —  Commission  tr»  3. 


ditions  du  travail  en  France, 
Salle  de  ta  Smalah. 

Commission  relative  aux  membres  des  corps 
électif*  ou  des  administrations  municipales  qui 
se  refusent  à  remplir  certaines  obligations  lé- 
gales, à  midi  et  demi.  —  Commission  n»  5. 

Commission  relative  aux  recours  en  grâce,  à 
neuf  heures.  —  Commission  n'  10. 


La  Cher  a  éprouvé  une  recrudescence.  Le 
maximum  de  cette  seconde  crue,  à  Noyers, 
parait  être  de  2  mètres  73,  et  aurait  eu  lien  lo 
24,  ver»  4  heures  du  soir.  La  Creuse,  au  Diane, 
a  eu  pareillement  une  seconde  crue.  la  Vienne 
est  maintenant  en  décroissance.  Son  maxi- 
(Supplimtnt.y 
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mum,  à  <:iilW!ler.iult,  a  eu  lieu  le  25,  à  6  heu- 
res du  ?uir;  il  est  du  3  mètres  tiO.  I«i  Loire  dé- 
croît à  Orléans.  Ce  matin,  à  8  heures,  elle  ne 
marquait  plus  que  1  mitre  63. 

On  lit  dans  le  Journal  du  Havre  : 
Le  steamer  espagnol  Ptlago,  auquel  on  avait 
fait  allusion  à  propos  du  sinistre  du  Xorthfleet, 
est  entré  ce  matin  dans  notre  port  venant  de 
Londres.  Ce  vapeur  n'a  aucune  avarie  qui  per- 
mette de  laisser  supposer  qu'il  ait  eu  une  colli- 
sion ù  la  iner. 

On  lit  dans  le  An/y  News  : 

La  chaloupe  d'un  navire  et  l'avant  d'une  au- 
tre embarcation  de  la  même  espèce  ont  été  re- 
cueillis en  nier  à  la  hauteur  d'Hastings,  dans  la 
journéo  d'hier,  par  des  bateaux  pêcheurs  de 
cette  station.  Les  deux  épaves  ne  portaient 
aucun  nom  et  aucune  marque  qui  put  aider  à 
en  faire  constater  l'identité,  mais  la  supposition 
est  qu'ils  appartiennent  soit  au  Xorlhfltel,  soit 
au  vaisseau  qui  l'a  coule.  La  holie  appartenant 
à  Georges  Clarck,  l'un  des  survivante,  et  une 
cage  à  poules  ont  été  également  recueillis.  Les 
bateliers  et  pécheurs  d'Hastings  ont  exprimé 
l'opinion  que  si  le  vent  continue  a  souffler  de 
la  partie  E.-S.-E.,  quelques-uns  des  corps 
provenant  du  Norlhfleet,  ainsi  qu'une  partie  de 
la  cargaison  et  du  bagage  du  navire,  suscepti- 
ble de  flotter  seront  jetés  sur  la  plage. 

Les  journaux  anglais  donnent  la  nouvelle  do 
deux  nouveaux  abordages  qui  ont  eu  lieu  dans 
'a  Manche  le  25  janvier. 

Le  Daily  Ttlegraph  publie  La  dépêche  sui- 

»ntn  • 


«  Huit,  dimanche. 
•  Hier,  un  abordage  a  ou  lieu  entre  deux 
steamerïqui  partaient  en  même  temps  du  bas- 
sin du  port.  I>e  West  Riding  a  reçu  le  choc  d'un 
autre  vapeur  VAulaby,  qui  lui  a  ouvert  le  flanc 
jusqu'à  la  ligna 'de  flottaison.  Afin  de  sauver 
Je  navire  et  tous  ceux  qui  étaient  i  bord,  car 
le  West  Riding  coulait  bas  à  vue  d'oeil,  on  a  dû 
le  fairo  échouer  immédiatement  sur  le  rivage 
où  il  git  maintenant.  Les  deux  navires  étaient 
à  destination  de  ports  étrangers. 

Noua  lisons,  d'autre  part,  dans  le  Morrdng 
Post  : 

«  Flyruoutb,  dimanche  soir. 

<  Le  brigantin  américain  l'Albtrt,  capi- 
taine Harriman,  parti  da  Londres,  a  relâché  ce 
coir  i  Plymouth,  ensuite  d'an  abordage  qu'il 
a  eu  avec  une  barque  anglaise  dont  lo  nom  est 
inconnu. 

«  A  la  hauteur  du  cap  de  Lazard,  les  deux 
navires  ont  éf 
continuer  à  te 
la  mort  du  cap 
entre  les  deux  navires. 

<  Un  homme  de  l'équipage,  manque  aussi  à 
l'appel,  mais  il  est  probable  qu'il  aura  sauté  i 
bord  de  la  barque.  » 

—  Le  Vésuve  est  «le  nouveau  en  éruption  ; 
jusqu'à  présent,  cette  éruption  n'est  pas  d'une 
grande  violence.  Des  pierres  rougies  par  le  feu 
et  des  flammes  ont  été  lancées  par  le  volcan 
samedi  dernier.  Une  quantité  inusitéo  de  ti\- 
!  sortait  du  cratère. 

(Dnily  Ulegraph.)  ' 


d'autant  plus  précieux  que  jusque-là  l'ancienne 
civilisation  do  l'Amérique  du  Sud  était  peu 
représentée  dans  la  section  ethnologique  du 
musée.  Au  nombre  des  objets  envoyés  par  M. 
do  Iiunsen,  il  y  a  plusieurs  variétés  d'urnes 
dont  quelques-unes  de  date  récente;  d'autres 
sont  le  produit  du  travail  des  naturels  du  pays 
qui  ont  été  convertis  au  christianisme.  Il  y  a 
aussi  des  momies,  dont  trois  sont  vêtues  et 
accompagnées  des  objets  que  l'on  trouve  pres- 
que toujours  dans  les  tombes  péruviennes  :  le 
sac  à  provision,  le  verre  à  boire  ainsi  que  le 
métier  et  ses  accessoires  qui  sont  dans  les 
tombeaux  de  femmes.  Une  do  ces  momies 
porio  un  enfant  eu  argile.  Les  étoffes  dont  elles 
sont  couvertes  sont  extrêmement  rares,  et  nos 
musées  en  possèdent  peu  d'échantillons. 

—  La  création  d'un  jardin  xoologique  dont 
on  s'occupe  depuis  longtemps  à  Berne  comme 
à  Bàle  parait  entrer  dans  la  voie  d'une  réalisa- 
tion délinitivo.  L'exposition  de  plantes  et  d'a- 
nimaux vivants  qui,  avait  eu  l'an  dernier  un 
si  grand  succès,  y  a  pour  beaucoup  contribué. 
Samedi  dernier  les  actionnaires  de  cette  expo- 
sition, après  avoir  alloué  un  remboursement  de 
5  fr.  aux  actions  de  20  fr.  qui  avaient  été  sous- 
crites à  fonds  perdus  on  fait  de  la  somme  res- 
tant en  caisse  un  fonds  de  réserve  qui  a  été  re- 
mis en  mains  du  comité  du  jardin  xoologique  ; 
a  été  mis  également  en  possession  des 
— ivenant  de  l'exposition;  l'emplace- 
au  Dalmaii  est  des  plus  favorables 
et  contient  {G  arpents;  il  n'est  pas  douteux 
qu'avant  peu  des  contributions  volontaires  des 
particuliers  cl  des  corporations  ne  mettent  cet 
établissement  en  mesure  d'offrir  une  exposi- 
tion complète  et  permanento  de  notre  faune  | 
(Journal  de  Cencue.) 


—  Uno  nouvelle  ligne  de  bateaux  à  vapeur, 
lo  Red  Star  Line,  est  sur  le  point  de  fonction- 
ner entre  Philadelphie  et  Anvers;  elle  fera  lo 
service  de  la  poste  entre  les  deux  pays.  Cetto 
ligne,  quand  le  nombre  de  ses  navires  sera  au 
complet,  aura  des  départs  tous  les  quinze  jours, 
et  naviguera  sous  pavillon  belge.  Le  Yaderland, 
i  do  2,800  tonnes,  en  fer,  de  construction  an- 
I  glaise,  fait  la  première  traversée  ;  il  a  dû  partir 
d'Anvers  le  18  janvier.  Deux  autres  bâtiments, 
le  Nederland  et  lo  Sunturlaml,  de  3,000  tonnes, 
sont  en  construction. 


»uvê  des  avaries,  mais  ont  pu 
ir  la  mer.  On  a  eu  à  déplorer 
aine  Harriman,  qui  a'élé  écrasé 


—  M.  de  Bunsen,  le  chargé  d'affaires  du 
Pérou,  a  envovè  au  musée  de  lïerlin  une  col- 
lection de  poteries  péruviennes  év  autres  objet* 


L'Association  philotechnique  commencera,  le 
jeudi  30  janvier,  à  huit  heures  du  soir,  à  la 
Sorbonne.  salle  Gorson,  une  nouvelle  série  de 
conférences  et  lectures  gratuites.  Elles  auront 
lieu  dans  l'ordre  suivant  :  Jeudi  30  janvier,  à 
huit  heures  dn  soir.  Racine,  conférence  suivie  de 
teints  dramatiques,  par  M.  Ch.  Hois*ière,  de  la 
Société  philotechnique.  —  Dimanche.  2  février, 
à  une  heure,  les 


re,  les  Combustibles  minéraux,  par 
M.  Friedel,  ingénieur  des  mine*.  —  Jeudi  6  fé. 
vrier,  à  huit  heures  du  soir,  la  Lune,  par  M 
Tisserand,  astronome  à  l'Observatoire.  —  Di- 
manche 9  février,  à  une  heure,  le  Langage  des 
nombres,  appliqué  à  l'enseignement  populaire  par 
M.  Taruier,  docteur  ès  siençcs.  —  Jeudi  13  fé- 
vrier, à  huit  heures  du  soir,  f  Elévation  des  clas- 
ses ouvnires,  par  M.  Félix  Cadet,  inspecteur 
des  écoles  primaires.  —  Dimanche  16  février, 
à  une  heure,  Troubadours  tt  Trouvires,  par  M. 
E.  Blondel,  professeur  à  l'école  Turgot.  — 
Jeudi  19  février,  à  huit  heures  du  soir,  Molière 
et  les  Médecins,  par  M.  Tuérion,  professeur  à 
l'Association  pbiloteclmiiiuo.  —  Dimanche  22 
février,  à  une  hourc.  Histoire  de  la  tangue  fran- 
çaise, par  M.  Diaclmt,  professeur  à  l'Ecole  pu. 


lyteclump 


(Supplément.)  -681 

I<es  correspondants  des  journaux  étrangers 
sont  priés  de  vouloir  bien  se  réunir  dimanche 
prochain,  2  février,  rue  de  Madame,  VJ,  à  deux 
heures  précises,  pour  se  concerter  entre  eux 
•ur  la  distribution  ' 
par  la  loi 


:ieures  précises. 

distribution  des  places  qui  leur  sont 


delà 


par  l'auteur  d'un  Flibustier 
i,  parait  chez  Dentu. 


La  3»  livraison  de  la  Mosaïque,  revue  pitto- 
resque illustrée,  sera  mise  en  vente  «hez  tous 
les  libraires,  samedi  1-  février.  Prix  :  1S  cent. 


GRANDS  MAGA8INS 


LOUVRE 


A  PARTIR  DU  LUNDI  3  FÉVRIER 
EXPOSITION  SPÉCIALE 

BLANC 

*  • 

Et  miso'eu  vente  dû  très-grandes  occa- 
sions en  Toiles  et  Linge  de  Maison,  pro- 
venant d'excédants  de  fournitures  faites  à 
diverses  administrations  :  Hospices 
Paquebots,  Cercles,  Prisons,  Hotels, 
Couvents,  Restaurants,  Collèges,  etc. 


La  Rosit  .iu  Harem,  à  base  de  glycérine  et  do 
roses  de  Bagdad,  composée  par  M™»  veuve 
Vachon,  5,  rue  Meyerbecr.  est  lo  spédl'quo 
par  excellence  contre  le  haie,  les  rouseurs 
les  feux  et  les  rides  elles-mêmes. 

Sous  son  action,  le  teint  roprenJ  toute  sa 

chrrTïaleunesr11  "  ™>l°™<*»  ™" 
Aprôs  la  lotion  employer  la  Fleur  du  Harem. 

rèirirég4,ement  ParfUmé°  «"  rosc* 
Ches  tous  Us  coiffeurs  et  i 


Oodcnani,  ï,  r.  lirlitu.  Ultouu  timmn.  Ctn  «  «uj|. 

Us  Cigarettes  Indiennes  au  Cannabis 
Indice,  de  GIUMAULT  et  C,  préconisées  par 

es  médecins  conlre  Veulnme.  la  tous  nerveuse 
les  suffocations,  Venroueinenl ,  Vcslinction  de 
voix  et  les  névralgies  faciales,  donnent  ,1,,,  r,-. 
su  tau  qui  n'ont  jamais  été  atteints  „ar  aiIcuno 

nation.  -  2  fr.  i'élui.  Mura,.,     rue  ,|u 
K-uuladc;  —  province,  clu-a  le»  pharmacien*. 
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Mercredi  29  Janvier  1873 


EST,  utloBt  de  rOO  fr.,  tout  »aje\  Joelu.  ner.  187». 

PARIS  A  I.TO*  ET  MKOlTEUBX.tÉB,  »et.  do  509  ff., 
tout  paie.  juoi»sa««  bov.  187Ï  


r\onD, 


de  500  fr.,  tout  p»jf,]oBls«in««Jui».  7J. 
d»500fr,  Ub.>reml.400ft-,l-  jaBr.73. 
ORuU.-W,  *tle««  de  500  fr-,  t.  p..  Joui»,  ott.  1S7Î-. 

de  500  rr..  toat  p»T«.  Joule,  oet.  Ï87Î. 


vrNl>ÉS,irt.  drSOOfr-.EOfr.  parf  a,  Jonlsç.  J.™».  J873. 
cheki-i  de  rn  KTOocMMsuvr-n»  eji,  ortioai 

de  500  fr.,  loin  dit*,  jwiIsmwc  Juillet  1863.  

DOrlis  ET  KWIIRPOTR  DR  MARSEILLE,  artIOOJ  d< 

500  fr.,  tout paje.jouinanec  mai  1Ï70  

ENTREPOT*  et  MAGAM.III  GE.1BRACX  DE  PARIS 

tr.tkmt  d»  l.'2SO0O\  tout  rit*  (eve.ii'U),  j.  julll.  Tî. 
COMI  AC*|LPARISIE>\K  t>r  GAÏ,  letlonide  250  fr.. 

'  toulpaje,  .©uuui.ce  ott.  1872    


rnuT.  muonn  t»tnp..an  <!■•  SOOfr. .  i  p.,r  unr.  .sct 
COMPAGNIE  m'.Nf.RAI.E  TRASAATI.A.TTIQI'r.  art 
de  SOU  ff  .,  loatpajé  (ei-coup.  aa22),|.  juillet  187!.. 

M* Afnr.ru us  maritimes,  ariioa.  de  500  fr..  tout 
pare,  jiniioante  Sa*.  1872  

\orrvRM  a  PABis^fltto.  de»),  a.  500  r,  t  p,,'.  wm.?2 

ittDKLW.ùl.  deSW.tD.,,.  ott.  '.872. 

EDB«i-El,».500f.,  t.p..i.fla«.70. 


caaai.  MARimie  de  ma,  Deleptloat,  retnbonr- 
Mbln  i  500  fr.,  tout  paj*,  jouituaco  parier  1S70. 

<p  E*M  Treutetulres,  8  :i,  r.ilïSf  .  j.  jept.  1872.- 

aitricite,  t(K2.'r>x,;*uKMnfe|anTler  1871  

d»  IMS.  SX,  Jouissant  lanilrt  IS7I  

d-  iaitiUI,ue4S-<.)oiu»*AnetinTemtirr  1870. 

EGYPTE  fF-uiBruiil  vice^ol  d'}.  U7Q,  olilif «lions  h>p«- 

Ui»«jjiï»remlwur»»ii:olj<IUf.,l.p..niUis$. ... 

<Jr..  -•,  iMuïm.'rà  .  . . 

MPAGlvr. Jy.  eiter.,  IMJ-SÎ-Sfi-S?-*»...  i  m.  ,.7X  . 

*  "  o.  ^a^J^UÏ^ 

d«   lnl  .  roop.de  75  pi*lre»etaa-<JtJitt»,,.  ■>..>..(.. 

d«    d-retite»  compare».  jouiMiate  w<  ■  1S7:  

da  biH,irt«cnurlie.|Otti«a4if«  .i.    |S7 r  

d-  J'jimws  noui<IJc.,/iui»Mii;eja,iv.ls7j  

PAGahé-v  chliiitioa»  rembonrv.  a  500  f.. ,.  ,.h<.i«73. 
ÉTATS-i»M.        6ï,«oup.  dc«  rlol.,  jauiM.m.1  1872. 
d«  û  deXid»'..  d» 

•>■.  #  de  6d*>L,  d« 

d*  «V  de  3dol.,  d* 

d*  O  6t,  eoop.defiUdol..  '  d* 

«•  deimdal,  d« 

e>  é>  de  Jdol,  d> 

d>  «•  <U,  roua.  deMdol.,  d» 

e>  d-  65,        d»30dol.,  da 

d*  d*  C7,         detOaol.Joait.  jain.lUJ. 

d*  «•  dc3i<dol„  d» 

d*  d"  Boa»  1862,  r.eodee.  1831,  J. no?.  71- 

d*  o>       d»       r.7  nurtl872,  J.jw»,71 

d*  d1       d*       r.  20  mart  72,  j.  iiov.7t . 

d-  C*fl»lio>i  5  %,  jnijss.  miv.  187^  
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Ta»ach<OW.  de»).r.»5<Mf.,  LP..+.JB.T.IWJ, 
d*         d>         strie  eniien,  d« 

Croi««  :oiiiiurn. ..  ...  .. 

OWuî.  TICTOR-EMMAHUEL,  l*i3,  r.  500  fr., 

Jnuitiaare  ortobee  1K7'.>.  

MEXtCAl*4,  Sx ,  tout  paie.  joulMinwaTriltgiM  

PKRI  VIE.1,  oèlsaliouiSX.lool !»!<•, jouis»,  pur.  Ij73. 

d>  «ro«i»  roapom    

d»  5  %  Innl  pivf.  jool(*jnre  fini.  IS/3.  .. 
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d-  lS66-5:-5a^0.)oiilMJar*  m-jï.  18H  
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l»da»lri*U«irtr.:Com».  tt  T).  i,  jMt.\  mX  7.' 
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lli»r<  Monl.'amlwrl,  joiirsvatHe  Ifi  1  1*7Î. 
Miart  Hur*-.v-iijer.  jomnance  Ifiuel  t*'!- 
Wiu-«  Saïuf-Klint'i*.  uu.-vmre  1<<  »vt.  lïtî.  • 
H-  îlal»da»«.  ».  :,.e»f.  I  p  .  ew.  n-  .1  :■.  r.  I.f. 
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Mi,:,  «  ^p  SaTitaniler.  15;utn  1V7?  

Abi*  CKorccs  rt  *,,'>i|,— les  d'1  ex^oai^n  1K... 
I'M\  ♦!»:••  S.  nou>1.  a.VU'r  .  t.  j>,,  tt-r.  î- 
li.ree^deCh  lîillon  i-l'.'»iunipnir»,  i.lîsrH.72 
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Il  Usr  .f  .1  ,:p M  ,tt  dtf  j  fiOOl  t'p  ,31  «ai7i 
';»'ao  C-Iimii  rl.it.  Je  I  :,a  M«)f.  t.  j  .ma.di. 
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Iiiiraui^ltamao^,  ae'  ,,,;irf.,l,|,.j.  15,x:l.7l. 
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l'.3  nujîp|t>.-el-rM*e,a.  .Vlilfr.t.  p.,  piv.  7Z. 
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Kr^ier.l  a  1i.1u.rl1r..  S  %,r.  "lODf  .;.  jaiu.  75. . 
ti,M>.-.  a  Ve»-gii.  J  :;,  r,  5|,'j  I  ,  ;.  Kl.  |S72.. 
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Foltas.-Htlolie  et  AMtaiJ.  C»  Ami  br4S  lUroarj. 

Cluny.  -  Seraplilne. 

Tertplla.  —  A  rbxua  son  pîuaart. 

Drtjanat.  —  Les  Puiumrt  d'È>». 

Td«Dua-Plal»lra.  —  La  (ixwtte  aux  GEuft  l'of» 

Follea-Marljrny.— Itrll-lie  r 

Cbateau-d'Ban.  —  La  (.mené  4a  Chat. 

Baa'uniarulaala.  —  Uarianna. 

S  h.  Mlnlatura.  CeaJnlleo. 

',  L  I.  i.  —  Eiereicai  eVfaettrat. 
In.  *».  —  Séance  par  Oerwauav 
Valentlno.  —  soiieea  atanealei  ai  la  osa» rat. 


I.'lviprimtttv 
Ujtliioc»  ctliodrui 


ler  irif.  A.  WITTER! 


nEDIttO,  3t,t].VolUit» 
i.  —  Eneres  deJjjriUeut. 


Librairie  itWHRL  LÉVÏ  frères,  rue  Auier.  »V 
Librairie  HESHI  PLOX'nu  Garanciire,  10. 


DE  GilURDIN 


I  i  xii.  —  QUESTIONS  DB  M01T  TKMPS. 

Qutshont  de  103e  à  <S5G   it  \otj 

xiii.  —  P1IX  A  LiMRTB.  —  Qvettimu  de  l'an- 


née  IS63. 
xiv.  —  PORCB  OU 

l'annU  inm  

XV.  —  POUVOIR  è 

de  Fannie  //?<?.$ . 


1  vof. 

RICHESSE.  —  Questions  da 

  i  TOU 

IMPUISSANCB.  —  QutstUmt 
  1  ni. 


xvi.  —  LE  SUCCÈS.  —  Quctliont  de  Vanné* 

 ;   I  VOL 

XVII.  —  LB  CORDaMKI,  DU  8  MARS.  —  Ques- 
tion de  Cannfe  1867  

xviil.  —  U  VOIX  DAFS  LB  I 
lion»  de  Cannée  1868  

Xix.  —  L'ORMÉRB.  —  Queetions  d»  Tannée 

f  669  ,   \  Vol. 

XV.  —  LB  GOUFFRE.  —  ^ueiliwu  tir?  Tannée 
16 70  et  1871   1  voL 

XXI.  -  QUESTIONS  PHILOSOPHIQUBS.  —  Que*, 
tions  île  1852  à  1857   \  toI. 

XXII.  —  LSS  DROITS  DB  LA  PBHSEB.  —  Quet- 
tions  de  yires\e  de  18 j!  à  1804. ...      1  voL 

xxilt.  —  DU  DROIT  DE  PDH1R   1  vol. 

xxiv.  -  PBMBBES  &  MAXlltlS....;..      1  vol. 
l'rix  de  chatrue  volutoo  io-S»  :  6  frxucv 

L'HOMME  ET  LA  FEMME,  prnritl  In-IS 

P***    î  fr- 

LÉGALE  DE  SON  FILS,  grand  in-18 
jéSU5   ,,  ,„    2  fi"» 
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AVIS 


Par  jugement  en  date  du  six  janvier  mil  huit 
cent  eoixunto-treiz*.  In  tribunal  de  premiern 
instance  ila  Lantiion  {Cfiles-du-Nord;,  a  déclaré 
l'absence- ■  du  uommé  Atielmn  (Franc-ois-Marie}, 
marin,  domicilié  k  Louannec  (Cites  du-Nonl). 

Po'ur  extrait,  ocrtlCé  oooform*  .-t  véritable, 
A.  Philippe, 


N-  R. 


ion  à  Paris  le  to  février  trr.l,  des 


arror 

4e  garantie 
eut*. 

Toile  de  cretonne  de  coton  (cm  pour 

doublure   1,-100  fr. 

Bas,  demi-bas  et  cravates  en  laine.. .  1,500 
On  pourra  prendre  connaissance  des  échan- 
tillons déposée  au  magasin  central  du  ministère 
de  la  marine  et  dans  les  cinq  ports  militaire*,, 
ainsi  que  du  cahier  dos  charges  au  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies  (direction  des  services 
administratif*,  bureau  de  la  solda,  des  revues  A 
de  l'habille  oi'-dO,  dans  les  bureaux  du  commis- 
sariat drf  la  marine,  *  Cherbourg.  Brest,  Lnrient, 
Bochctort,  Toulon.  Duakerque,  Salnt-Rorvan,  lo 
Havre,  Nantes,  Bordeaux,  Marseille;  dans  les 
mairies  d'Aleneon,  Mauvais,  Castres,  Epinal, 
Fougères,  le  Mans;  dans  les  secrétariats,  des 
chambres  de  commerça  à  Amiens.  Angers,  Caen, 
le  Mans,  Lille,  Lyon,  Limoges,  Montpellier,  Paris, 
Bonnes.  Bouen,  Saint  Jîrieuc  Tours,  Trovc-s,  et 
à  la  chambra  consultative  des  aria  et  métiers  à 
i  (Nord> 


N*  9, 
et 


40 


sposisrancM 
Adjudication  à  Brttt,  le  s  février  «M: 
1,200,000  kilbfr.  de  blé  froment  tendre  en 
lots  de  30,080  kilog.  chacun. 

Voir  le  cahier  des  charges  au  bureau  du 
commissaire  aux  subsistances,  i  Brest,  ainsi 
do  la  marine  et  des  co- 


N-  10. 
et 


à  Brest,  le  ît  février  itis 
kilog.  do  ' 


kilog.  de  il  de  caret  en  douze 


loU 
lots 


300000 
«gaux 

abdication  à  Hochefort,  l»  «  flitirter  ma  s 
5,000  kilog.  et*  vieux  linge. 

Adjudication  à  Toulon,  le  U  février  tSTS: 
Objets  de  tonnellerie' et  de  barillago. 

Adjudication  à  Toulon,  le  XS  février  W3: 
300,000  Mlog.  de  111  do  caret  en  douio  lots 

*B*s£ô0O  kilog.  do  chanvre  épurô  on  sept  lots 
égaux. 

Voir  les  cahiers  des  charges  au  bureau  dos  ap- 
provisionnements, a  Brest,  à  Hochefort  et  à  Tou 
tooj  ainsi  qu'à  Paris,  au  ministère  de  la  marine 


*  DJUDICATION  en  l'étude  de  H*  Baudrier, 

A  notaire  a  Paris,  rue  do  la  Chaussée-d'Antin, 
08,  le  lundi  3  février  1873,  à  deux  heures,  d'un 
rends  du  commerce  de 

^MARCHAND  DE  W  &  RESTAURAIT 

sis  à  Paris,  rue  Boulard,  33. 

Mise  A  prix   4,000  fr. 

S'adresser  &  M.  Sommaire,  syndic  de  la  faillite, 
rue  des  Ecoles,  40,  et  à  M-  Baudrier,  déposi- 
taire da  cahier  des  charges. 


Etude  de  M*  Dromery,  avoué  à  Paris, 
rue  Laftltte,  52. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Pan»,  le  19  fé- 
vrier 1873,  h  deux  hetiros. 
En  quatre  lots,  qui  pourront  être  reunis, 

DES.  USINES  &  MINES  'rt 

eOCUTl  LA  letTTKUB,  situ-<s  dans  l  Aude,  les 
Pyrénées-Orientales  et  l'Aveyron 

Mise  à  prix  totalo   000,000  fr. 

S'adresser  : 

1*  A  M"  Dromery,  avoué  a  Paris,  rue  Laf- 
Otte,  5Î; 

ï'  A  M*  Dovaux,  avoué  a  Pans,  rue  Laffitte,36: 
3'  A  M*  Vandewalle,  avoué  à  Paris,  rue  de  la 
Grange-Batelière,  18  ;  %  \  , 

*•  A'  M"  Barberon,  avoue  i  Paris,  quai  vol- 

t*'r*i 17 '•  .  .  « 

5*  A  M'  Prévost,  avoué  à  Pans,  quai  des  Or- 
fèvres, 18.  _ 


Les  actionnaires  de  la  Société  d'Arc  et  de 
CbâteauvlllalB  sont  convoquas  en  assemblée 
générale  extraordinaire-  le  16  février  prochain, 
au  siège  de  la  société,  rue  Plgalle,  69,  a  deux 
heures.  ' 


COHVOCiVTlOB  D  ACT10KRÂIRES 

MM.  les  actionnaires  >do  la  société  anonyme 
Banque  do  Prêt»  sur  vages,  de  Courtugo 

et  da  Commission,  établie  a  Genève,  sont 
convoqués  on  assemblée  générale  extraordinaire 
pour  le  15  février  18*3,  A  I  e(Tet  : 

1'  Do  délibérer  sur  l'élévation  du  capital  so- 
cial à  600,000  fr. 

*•  De  fairo  un  changement  dans  la  dénomina- 
tion de  la  société  et  dans  son  objet,  notamment 
en  l'étendant  eux  opérations  de  warrants. 

3*  D'apporter  aux  statuts  diverses  .modifica- 
tions proposées  par  le  conseil  d'administration. 

L'assemblée  se  réunira  A  deux  heures  db  rele- 
vée', au  siège  social,  &  Genève,  rue  de  la  Corra- 
terie,  21. 

Aux  termes  de  l'article  45  des  statuts,  les  ac- 
tionnaires, porteurs  d'au  moins  dix  actions,  de- 
vront, pour  pouvoir  prvodje  part  A  la  délibéra- 
tion, déposer  leurs  titres  au  siège  aocial,  dix 
jours  avant  la  " 


LE  CREDIT  VIAGER 

C*  anonyme  autorisée  par  décret  du  29  mars  1854 

OBLIGATIONS  VIAGÈRES 

au  capital  nominal  ;  500  fr. 

PRODUISANT  10.  15.  20  0/0  DU  CAPITAL  VERSÉ 
PRIX  DE  L'OBLIGATION 

Rapport  12  te.  50  d'intérêt  par  semestre 
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Lee  toutcrtpliont  rtçutt  avant  U  15  février 
auront  droit  au  eouoen  échéant  1*  I"  avril. 

8KR7ICH  DKB  INTÉRÊTS 
Les  intérêts  sont  payés  par  ternaire  ou 
trimetlre  sur  coupon,  aù  porteur,  i  Paris  et 
dans  les  départem",  dans  les  agences  de  la  C*. 

QABaNTIES 

capital  social,  imhktlills.  rbktes  :  15  million» 
(m  souscrit  A  Paris,  Oî.  rue  Richelieu; 
Dans  les  départements,  chez  ,os  agents  de  la  C. 

Mies  actionnaire»  de  la  Société  des  Allu- 
■  mettes  ltuadnisvee  sont  convo-iuvj  en 
assemblée  générale  extraordinaire  pour  lo  lundi 
10  février,  a  trois  heures  do  l'après-midi,  uu  siéçe 
social,  rue  do  Saint-l'Olcrsbours,  54  et  56,  Paris. 

COMPAGNIE  FERMIÈRE  DE 

L'ÉTABLISSElïï  THERMAL  DE  YICHY 

MM.  les  actionnaires  do  lu  compaçnio  sont  con- 
vrxjués'en  assembli'e  cénéraKi  onlinaire  pour  lo 
samedi  15  février  prochain,  A  di-ux  heures  tréi- 
préi-isos  do  l'aprcs-midi,  au  siéco  social,  rue 
Drouot,  2,  &  Paris. 

Le  comtil  iadministraHon. 


SOCIÉTÉ  FORESTIERE  ïiïSiïŒ 

talres.  l'-vndi  -it  des  \ir  -A <<ursde  titres. — S'adrcsset 
A  l'OfEce  du  Compti-nt,  !,  rue  St-Gcorge5. 

"oMGATIÏNS^S^RmrâS 

Payement  Immédiat  des  coupons 

OFFICE  DU  COMPTANT,  I.  rue  Saint-George». 

— : 


7"  année 

JOURNAL 


LE 


7*  année 


FINANCIER 


en  chef:  I.  ROVSSET 
Chaque  semaine,  un  numéro  contenant  :  L'His- 
toire politique  et  financière  de  la  semaine;  le  lté* 
cit  di  s  mouvement*  do  la  Bourse  et  de  leurs  cau- 
ses; les  Liste*  oîlicielloa  des  tirages  do  rembour- 
sements et  de  primes  et  Iota .  l'Aunonce  des  paye- 
muais  d'intérêts  et  de  dividendes;  les  Bulletiei 
dos  recettes,  les  llapporls  des  Compagnies: 
un  mot,  tous  les  renseignements  intéressant  ît* 
détenteurs  de  valeurs;  plus,  un  Bulletin  com- 
mercial et  agricole. 

Prix  de  l'abonnement  pour  les  S?  numéros  da 
Tannée,  8  fr.  pour  Pari»,  10  fr.  pour  les  départ'»- 
ments.  Envoyer  franco  le  montant  do  l'abonne- 
ment en  mandat  sur  la  poste  A  M.  I.  HorssET, 
tt,  rue  Notre-Dame  det-  Victoires. 
Les  abonnés  pour  une  année  recevront,  a.  titre 
de  prime,  ÏAtmanach  financier  pour  i«73,un  vo- 
lume de  200  pages,  renfermant  tous  les  renî^igno- 
menls  intéressants  tous  les  rentiers,  capitalisas 
et  détenteurs  do  valeurs  françaises  ou  étrangères. 

Ce  petit  volume  justifie  pieinement  son  sous- 
titre  '  Guide  du  rentù 


PASTILLES  D1GRSTIVES 

Pjbriiiiii-rii  ii  Vlrh»,  atrec  les  Sets  cttwilt  ir<  Snnvn.  Bln 
sont  d  ap  saài  utrikle  ri  dan  (M  certû  uur  la 
>is«iirs  cl  les  diKCHrOOi  diftlcilrs.  .  . 

Boites  de  i,2et6fr!  -"V:; 

SELS  DE  VICHY  POUR  BMNS 

Le  rouleau  pour  cm  b.mx,  1  fr.  25. 

SUCRE  D'ORGE  DE  VICHY 

Excellent  btakes  el<t«tir.  —  Baltes  «*  1,  8  tt  3  ft. 


Toa»  le»  prwliiii»  ée  t-  CjmMWle  seul  rnetas  da 
-,  DE  L'ETAT 


A  Pauis  :  SI,  fcoufn'arrl  Afonlmorlrv;  —  S»,  rut 
des  francs-Bourjrois.  et  tt7,rue  St-Uonoré, 

ot  u  trouvent  i  prit  réduits 
testes  tes  esus  inint'nle*  natarrlies  uas  exeeplioe. 


NAFE 


PECTORAL 

ËN1EB,  nie  BicheîilCi,*îe  plus 
sirops  poctoraux  contre  la  grii']«o 


mutions  de 


STERILITE  DE  LA  FEMME 

constitutionnelle  ou  accidentelle,  complètement 
détruite  par  le  traitement  de  ■"*  LiCHATELLX, 
maîtresse  sage-femme,  professeur  d'accouche- 
ments. Consnltatlons  tous  les  jours,  do  trois  i 
cinq  heures,  rue  Monthahor,27,  prés  les  Tuileries. 

I.  Contre  cette  indisposition, 
le  chocolat  a  la  magnési-j 
de  i>e?ani&n.E  (PrTarm.  r.  Le  Pclntier,9\  posîé'lo 
me  efficacité  certaine.  fSe  défier  da  contrefaçons 


Librairie  de  la  Bibliothèque 

ruo  do  Valois-PaLiis-RoyaL,  1  • 

— .  

BIBLIOTHEQUE  NATIONALE 

Collsetlra  dit  meilleurs  aateart  aaeieas  et  noetraes. 

lb  voluue  BnocuA,  25  c;  miLiÉ,  40  a 
Ajoeicr  1jc.  <-nr>lus  noir  le  ret«»eir  frandi»  |Mt  I»  potle.  % 
16B  volumes  sont  en  vente. 


,  H"  MARINONI 

7G,  RIT.  DR  TATJOIIURD 

Presses  typoiriaphiques  et  lithographiques. 
Machines  à  vapeur. 


■ 
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GÉRANCE  AGRICOLE  OU  FORESTIÈRE 

l'n  propriéiairo  apriculii-ur  désire  être  chargé  d'une  gérance  de  propriété  ou  de  la  direction 
i)c  rav.tux  4'*niéliorau<i:i  d'un  doirniiuo  agricole  ou  forestier. 

.S'adresser  «  M.  It.o.N&Ei.,  architecte  du  département  de  Seine  el-Oise,  avenue  de  SaiDt- 
Cluud,  38,  à  Versailles,  w 




Dreveté 


SAVON  BALSAMIQUE  AU  GoUDRON  B."D.  «•«•<> 

tonique  rafraîchissant,  s'emploie  cuinmc  tous  les  autres  savon»  d«  tuilcltc.  Son  MM  journalier  est 
tin  préservatif  orrtot'n  contre  toutes  l<fe  affections  de.  la  peau.  Jartrc.  i auteurs,  dùiiaugi-jisont  et  in- 
ammattom.-Uépàt  ce::tial  :  Rti>  i>triiALL.u<,  ÎS,  i-arTs,  etcuex  l" 


llammattom. 


ALLEd,  ÎS,  PAhlS,  I 


:  te»  iHiarm.,  Parfumeurs  de  province. 


'3S 


ÂYARD  et  B 


<-  -  z--.~  -■  r-- 


II AL  de  DENTS  ^.WiFSSS^^ 


FONDERIE  TYPOGRAPHIQUE 

-.Spécialité  de  Biancs  et  File'.s 

"   f-  >%m 


1 


p.aïï!SLnJS5? 

68,  mlmri  Moatroags  —  Eut  Denat,  28 


VENTE  DE  MÉTAL 

ACHAT  DE  CENDRES  DE  CLICHERIB 


MATÉRIEL    DE  CUIVRE 

rotin  la  c 


l.tj^Ln.uiiiairi'  »  nie 

de  tenu  al  de  commis.! 


Les  coni  mandes  doivent  t-tre  adressées  a  la  i 

lis.fon.îti,  rue  bornai.  .. 
Murant*  1  Spfcwu*. 

L'IMPRIMERIE  DD  JOURÎUL  OFFICIEL. 

Se  i-liarse  d  •  x*.cule.r  rupnlaïueitt  tout  les  tra- 
vaux edminiMratrfs,  flnanciers  et  de  librairie,. 
31,  quai  Voltaire,  i  Paria. 


Rue  Montmartre,  170,  près  les  Boulevards 

j±  la  ,    ;  . 


<  > 


K 


Magasins  de  Nouveautés  les  plus  beaux  et  les  plus  vastes  de  Paris 

EXPOSITION  ET.  MISE  EN  VENTE 

BLANC  DE  COTON,'  GRANDS  et  PETÏTS  RIDEAUX  BRODÉS 
TOILE  BLANCHE,  LINGE  CONFECTIONNÉ,  ÇHEMISES  pour  HO 
ETOFFES  pour  MEUBLE  $,  TROUSSEAUX/ LAYETTES,  LING 

Nos  toiies.h  tlss..  ronl  garanti,  d'une  ^«^g*^  tTS^j^XiST^  est 


L'IMPRIMERIE  EST  LIBRE 

RÀGDENEAU  L'IMPRIMEUSE  PORTATIVE  \^SS&S^&S^^SS^ 

Ecriture,  Dessin,  Musique,        -  ».  •  •  l'enore  sur  papier  comme  a  l'ordinaire.  —  Suceèi  mlaUfible  garanti.  —  raix  skion  format. 
1"  PRIX.  —  seule  EÈ0A1U.I  D  ARGENT  uiciHRtf  A  cette  tSBOSTMB  (Exposition  de  Paris  1872}  —  Rue  Joquclot,  g,  7  et  10,  à  Parla 


CIGARETTE  HYGIÉNIQUE  AU  GOUDRON  concentre  de  ndrvege 


Tou.4  les  grands  praticien»  et  les  ouvrages  de  médecinn  recommandent  l'.wi.i a'i  ion  du  Goudron  couvân  un  moyen  (r_ 
battre,  prévenir  ou  atténuer  les  aliénions  des  poumuns,  des  bronches,  du  larynx  et  de  la  gorge.  La  CigamUs  au  Goudron  sera  donc  avantageu- 
sement employée  dans  ces  diverses  maladies,  et  comme  préservatif  en  cas  d'épidémie,  en  purifiant  l'air  que  l'on  respire  " 

Dépôt  :  MAISON  C08MÀCETI,  65,  rue  Vivienne,  Paris.  —  Prix  :  1  fr.  60  et  i  fr.  76  franco  par  la'poste,  contre  timbres. 
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Boulevard  Sébastopol,  rue  de  Rivoli  et  rue  Saint-Denis 


 —  1 

Lundi    3  Février 

EXPOSITION  &  MISE  EU  TENTE 

DES   OPÉRATIONS  DE 

Toiles  en  tous  genres.—  Blanc  de  coton. —  Lingerie.  —  Trousseaux. 
Layettes.  —  Etoffes  pour  Ameublements.  —  Tapis,  etc. 
Ilideaux  brodés  et  brochés  sur  mousseline.  —  Grenadine  et  Tulle. 

Guipure  française  et  anglaise. 
Linge  confectionné. — Linge  de  tabl  j  et  de  toilette  uni,  ouvré  et  damassé. 
Linge  de  maison  et  de  cuisine.  —  Chemises  pour  hommes,  etc. 

Ces  immenses  Assortiments  de  Lingerie  et  Linge  confectionné  ont  étt  établis  avec  les  soins  les  plus  minutieux.  7<>tij  eu  objets  sont 
remarquables  aussi  bien  par  le  bon  goût  et  la  perfection  du  travail  que  par  U  BON  MARCHE  auquel  ik  sont  offerts. 

Cette  Mise  en  Vente  sera  pour  les  Dames  une  occasion  nouvelle  d'apprécier  les  efforts  constants  faits  pai 
la  Maison  de  PYGMALION  pour  justifier  sa  renommée  de  grand  établissement  moderne* 

COMME  FIN  DE  SAISON 

toutes  les  marchandises  d'hivkr  DliS  COMPTOIRS  DE  LAINAGE,  FANTAISIE,  DRAPERIE, 
AMEUBLEMENTS,  TAPIS,  etc.,  seront  mises  en  vente  avec  des 

RABAIS  CONSIDÉRABLES 

Les  lames  qui  n'auraient  pas  reçu  avis  de  ces  importantes  Opérations,  sont  priées  de  s'adresser  aux  caisses 
du  boulevard  Sébastopol  et  de  la  rue  do  Rivoli,  où  elles  trouveront  les  Nomenclatures  détaillées. 

Toutes  les  demandes  de  85  fr.  et  sa-dessns  sont  expédiées  FRANCO  de  port  pour  tonte  la  FRANCE,  la  BELGIQUE, 
la  HOLLANDE,  la  8UIS8B,  l'ITALTE  SEPTENTRIONALE ,  TRIESTE  et  LONDRES 

envois  d'échantillons,  catalogues,  gravubes,  devis,  etc.,  entiè«s«nt  franco  poun  tous  les  pays 
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Paris  et  DéparlemtnU  —  fnw 

moi..  20  fr.  -  Trois  moi»,  10  h. 

,er  un  mandat  tur  ta  peete  —  A  franchir 

de*  1-  .1  11  dé  chaque  moi, 

Aî9iranii!nT8  —  iKxracss 

A  Pari*,  quai  Voltaire,  n* 
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DIRECTION,    RÉDACTION,    A  VERSAILLES 

Le»  mnMcffo  nia  ls«<i/i  oc  «ont  lui  mas* 

roui  LIS  KJoiilitMM 
6*adrwaer  i  rimprimew-GAran» 

retord 
prions 


ptr  ai 

Peur  «u'il»  n'iprouvcnt 
tant  te  rt«îi«ion  du  journal, 
ceux  de  not  lecteurs  dont  l 
*xptr*  U  31  janvier  de  vouloir  bien  nom 
envoyer  des  maintenant  le  montant  de  leur 
renouvellement,  avee  une  dernière  bande 


Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
public  que  te»  lettre*  non  affranchies  on 
tffranctees  insuffisamment  aont  rigoureu- 
refusce». 


On  est  prié  d'adresser  tout  ce  qui  concerne 
la  rédaction  au  directeur  du  Journal  offi- 
ciel Versailles,  cour  de  Maroc. 


SOMUAIRl 


PARTIE  OFFICIELLE.  —  Nomination  d'nn  vico- 
présidcnt  au  tribunal  de 
do  Marseille. 


i  l'ordre  de  la 
ailles  militaires. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Nouvelles, 
gères. 

Bilan  do  la  Banque  de  France. 
'  Etat  dos  bourses  et  demi-buurscs  accordées  4 
des  élevés  de  l'école  put 

ASSAMBLEE  MATIONALK. 

Informations  et  faits  divers. 
Académie  des  sciences. 

i  et  marches. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Vtrsailla,  30  janvier  IS73. 


Par  décret  en  dato  àa  30  janvier  18*3,  rendu 
«jr  la  proposition  du  garde  <lns  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice,  M.  Regimbaud,  juge  au  tri- 
bunal de  première  instanco  de  Marseille,  a  été 
nommé  vice-président  au  même  siège,  en  rem- 
placement de  M.  Mougins  de  Roquufort,  dé- 
cédé.  

Far  décret  du  Président  do  la  République, 
en  dv.e  du  23  janvier  1873,  rendu  sur  la  propo- 
sition du  miuiKtro  de  la  guerre,  uni  été  promus 


uns  de  services,  Il 


dans  Tordre  national  de  la  Légion 
d'honneur  : 

Au  qrade  doj ficier: 

IHFATITERIR. 

«9*  rég.  Fournisr  (Claude), 
du  14  août  1S63;  M 
campagnes,  1  blessure. 

justice  militaire.  De  Mouton  (Pélix-Anicct), 
major  en  retraite,  commissaire  du  Gou- 
vernement près  lo  conseil  de  révision 
d'Alger,  chevalier  du  22  avril  1847;  51  ans 
de  services,  28  campagnes. 

Au  grade  de  chevalier  < 

GENDARMERIE. 

15*  légion.  Garpenticr  ^Louis-Oscar),  lieutenant- 
trésorier  dn  la  compagnie  île  Maino-el- 
Loiro;22  ans  do  services,  3  carapagaes. 

JNFAXTEMB. 

8'  rég.  Fiesnay  (Jean-Louis),  major;  22  ans  de 

services,  2  campagnes. 
—   Guigues  (Joseph-Fidèle),  srrgent-major  ;  24 

ans  do  services,  7  campagnes,  1  blessure, 
lf  rég.  Ilamcl  (lion-Victor),  sergent;  25  ans  de 

services,  3  campagnes. 

SKSVtr.es  ADMINISTRATIFS.  v 

Subs stances.  Un-gorj  (Antoine-Sébastien},  offi- 
cier d'administration  comptablo  do  1** 
classe  i  Cambra^  3S  ans  do  services,  18 
campagnes. 

artillerie  de  aurihk,  CoUoob  (Claode-Alfred). 
capitaine  en  1",  membre  de  !a  commis- 
sien  IVxperic-ices  de  Calais;  16  ans  de 
servi  cei,  4  campagnes. 

ambllan'ces.  Potron  (Etienne  \  en  religion  père 
Mario  de  Breit,  de  Tordre  do  8aint- 
Françoii-d'Assise,  ex-ausn'.nicr  dos  pri- 
sonniers français  a  Magdcbourg.  Services 
rendus  pondant  la  guerre. 

travaux  public*.  Picard,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  i  Verdun.  Services  exapl.on- 


Par  décret  du  Président  de  la  Hêpiib'ir.ne, 
en  date  du  ïi  janvier  1873.  rendu  sur  la  pro- 
position du  minisUe  do  la  guerre,  la  mé- 
daille militaire  a  été  conférée  uux  sous-officiers 
et  soldat»  dout  les  noms  suivent,  savoir  ; 


oi-vnvnnERiB. 

15'  légion. Gurral  fFr;incismio).br radiera  la  com- 
pagnie de  la  Loiie-luf.'i  .-aire;  14  ans  do 
services.  1  campagne.  A  l'ait  preuve  de 
dévouement  lors  des  inondations  do  la 
Loire. 

—  Vivier  (Pieirn),  gendarme  à  ;a  compagnie 

do  la  Loire- Inférieure  ;  Ci  ans  de  services, 
3  campagnes.  (Mémo  note.) 

—  Meyer  (Hubert),  gendarm.4  à  la  cempagnio 

do  la  Loire-Inférieure;  25  ans  de  services, 
I  campagne,  I  blessure.  (Mémo  no'.c.) 

—  Moisan  (Fran^-oli),  gendarme  à  la  compa- 

gnie do  la' Loire-Inférieure  ;  20  ans  do 
services,  1  campagne.  (MOmc  note.) 

INFANTERIE. 

'1'  rég  l  Ja-Mnctlcs  (Denis-  .Ucxis-PraiKoitf,  sol- 
dat; 7  ani  de  seiu:cs,  I  «aaipaguo,  1 
blessure. 


8*  rég.  Lemaltre  (Jean  Pierre  Marie),  sergent  ;  22 
ans  de  services,  2  campagnes, 

10*  rég.  Majoureau  (Prédérie),  soldat  ;  3  ans  de 
services,  1  campagne,  3  blessures,  am- 
puté, 

50'  rég.  Berthe'ot  (Sévère),  soldat  ;  2  ans  de  ser- 
1  campagne,  I  Wessure. 


...  !.' ADMINISTRATION. 

_  d'Infirmiers  militaires.  Jonveanx  (Jean- 
Ixiui*},  sergent  :  25  ans  de  services,  2 
campagnes. 

jvstice  militaire.  Coccaldi (Dominique-Philippe) 
brigadier  à  la  1**  Ieflion'de  la  garde  ré- 
publicaine, employé  an  service  do  la  ni*, 
tics  militaire  â  .Versailles.;  13  ans  de  ser- 
vices, l  campagne. 

QARDE  HATIONALE. 

Seine.  Hufsonr  (François),  ex  l-entensnl  au  83*  ba- 
taillon. Services  rendus  pendant  la  guerre. 

TRUITES  HORS  LIGNE. 

Compagnie  (les  «francs  tirouss  de  Jonzac  (Clia- 

renle-Inférieurei.  Troehon  (Paul),  <  " 
taire  ;  2  blcisures. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Versailles,  30  janvier  1873. 


Le  Paris-J«ur>\al  du  30  janvier,  dans  sa 
chronique  départementale,  a  publié  la  note 
suivante  : 

•  On  écrit  de  Rochefort  :  Depuis  hier,  lo 
bruit  court  que  la  transport  VOrne.  parti  de 
Brest  pour  la  Xouvnllc-Caléùonie,  le  li  do  ce 
mois,  avec  u'\  convoi  do  déportés,  vient  <to 
rentrer  à  Brest  complètement  démâté  et  après 
avoir  perdu  i  la  mer  sept  hommes  de  son 
équipage  L'éiat-major  do  ce  navire  aurait 
ans.<i  i  .déplorer  la  mort  de  M.  l'abbé  Cléae t, 


Nous  sommes  heureurement  en  mesura 
d'affirmer,  d'après  les  renseignements  pris  car 
lo  ministro  de  la  marine,  notamment  auptès 
du  préret  maritime  de  Brest,  <juo  cette  nouvelle, 
qui  a  jeté  l'émoi  dans  beaucoup  de  famiHes, 
est  absolument  dénuée  de  fondement.  L'Orne 
est  en  effet  partie  le  15  do  ce  mois  pour  la 
Nouvelle-Calédonie;  mars  elle  n'est  pas  reairéo 
i  Brest;  elle  est  donc  en  route  {mur  sa  desti- 
nation, cl  le  ministre  de  la  marine  n'a  reçu  au- 
cun avis  indiquant  qu'une  avarie  iiRcfconqee 
ait  obligé  ce  bâtiment  à  relâcher  dans  un  port. 
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Londres,  28  janvior. 

reine  a  nommé  M.  Anthony  Musgrwe, 
nant-gouverneur  de  Natal,  au  gouverne- 
do  l'Australie  méridionale,  en  remplace- 
do  sir  James  Fcrpiwon.  et  le  capitaine 
am ,  gouverneur  dos  iles  Bahama ,  à 


l'administration  des  comptoirs 


coloniaux  do 
(Ttmet.) 


On  lit  dans  VEch»  : 

Le  prince  de  Galles  assistera  probablement 
à  l'ouverture  de  l'exposition  de 
i  qualité  do  président  du  la  com- 

~La "shah ^e' Perse  qui  sera,  lui  aussi,  présent 
i  l'ouverture,  se  mettra  en  route  pour  TUuropc 
en  mai  prochain. 

ALLlHaGNl 

On  mande  au  Times,  de  Berlin,  28  janvier  : 

Le  conseil  impérial  de  l'amirauté  doit  pro- 
poser au  reichrraih,  dans  ta  prochaine  ws- 
sion.  de  fortilicr  les  cotes  à  l'aide  d'un  pvbIô- 
me  de  torpilles  et  de  moniturs,  et  de  renoncer 
i  la  construction  de  grands  vaisseaux  cui- 


Glauchau,  27  janvier. 

M.  Bcbel  a  été  nommé  député  au  reichs- 
tag  saxon,  par  10,440  voix  sur  14,720  élec- 
{Gas$Ut  àAugibcurg.) 


Munich,  26  Janvier. 

M.  Pelser  en  désigné  pour  repré>enter  la 
Bavière  au  conseil  fédéral  allemand. 

[Gazttle  (FAugsbourg.) 

Stuttgart,  27  janvior. 

La  feuille  officielle  annonce  !a  naissance  du 
prince  Robert-Philippe-Joseph,  Dis  de  l'archi- 
duchesse d'Autriche  Marie-Thérèse  et  du  duc 
Pif  ope  de  Wurtemberg. 

(GaxtlU  S Augtbowg .) 

,  * 

lUTHlCHK-BONORIl 

On  lit  dans  la  correspondance  générale  au- 
i  du  28  : 


SEIGNEURS.  — 

janvier. 


Les  membres  nouvellement  nommés,  le 
comte  Benst  et  le  comte  Fraun,  prêtent  le  ser- 
aient d'usage. 

La  loi  concernant  la  répartition  du  contin- 
gent de  recrues,  pour  Tannée  ,1873,  est  ren- 
voyée à  la  commission  politique,  qui  est  char- 
gée de  l'examiner.  Deux  lots  ayant  trait  à  réta- 
blissement de  fidéteommis,  sont  acceptées  en 
seconde  lecture.  Alors,  commencent  les  débats 
au  sujet  de  la  toi  concernant  'a  réforme  dos 
universités.  Les  débats  sont  ouvert*  j  ar  le  car- 
dinal Schwar/.enberg,  archevêque  de  Prague, 
qui  prend  la  jairuVea  ce»  termes  :  Quand  jé 
confère  ce  projet  Je  loi,  il  mc  lwnbt(.  qu*,, 
p'csl  f.s  encore  «ua  m(lr  n0Hr  (.Uc  aba"Uu> 


Ccst  pourquoi  je  m'étonne  que  ce  projet  fOtt 
approuvé  par  les  défenseurs  du  droit  d'Etat. 

La  loi  provisoire  de  1649  fait  une  différence 
entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  loi  des  univer- 
sités, elle  prend  en  considération  le  droit  par- 
ticulier de  l'Eglise,  des  fondations  et  des  cor- 
porations. Le  projet  de  loi  que  nous  allons  dis- 
cuter aujourd'hui  tend,  au  contraire,  à  tout 
jeter  dan*  le  même  moule.  Le  principe  sur  le- 
quel est  établie  la  loi  do  1849,  le  -oici  :  le* 
mai  res  et  professeurs  ne  sont  pas  les  seuls  or- 
ganes appelés  à  diriger  les  universités.  Le  rap- 
port do  la  commission  loae  l'attitude  dos  or- 
ganes du  gouvernement  de  1849,  en  disant 
qu'il*  étaient  animés  d'idées  réformatrices,  en 
créant  la  loi  provisoire. 

Je  partage  pleinemen 
plus  loin,  il  est  dit,  dans  le 
les  hommes  d'alors  n'avaient  pas  le  courage  et 
l'énergie  n.'ce^aires  peur  introduire  d'autres 
institutions.  J'ai  entendu  diverses  apprécia- 
tions de  l'attitude  des  hommes  de  1819;  mais 
voilà  la  première  foi»  que  j'entends  dire  qu'ils 
manquaient  de  courage.  Les  hommes  du  gou- 
vernrm.  nt  de  I8VJ  oui  donné  des  preuves  de 
valeur  et  d'énergie  sur  les  champs  de  bataille, 
dans  les  révolutions  et  dans  la  lutte  qu'il  ont 
livrée  à  la  presse;  ils  ont  eu  le  courage  de  na- 
ger  contre  le  (.uurant.  i  uurquui  \eul-on  main- 
te muit  abolir  tous  les  ancien*  droite  des  corpo- 
rations? Cefe  loi  prive  les  docteurs  des  droits 
dont  ils  jouissent  dej.uis  longtemps,  et  cepen- 
dant, le  but  -le  toute  lui  doit  être  de  donner  à 
chacun  ce  qui  lui  apparl'enl. 

A  mes  yens ,  cette  tentative  ost  des  plus 
malheureuses.  Le  rapport  parle  do  méconten- 
tement et  d'u?a?es  surannés;  mais  il  no 
trouve  pour  remédier  &  ces  maux,  d'autre 
moyen  que  l'entière  séparation  de  la  faculté 
de  théologie  et  de  l'université  ;  je  me  permettrai 
de  faire  une  proposition  tendant  à  ajourner 


l'exécution  du  co  proj.rt:  En  ma  qualité  de  ser- 
vitenrde  l'Eglise,  il  m'appartient  aussi  de  par- 
ler dans  l'intérêt  des  veuves  et  des  orphelins. 
Or,  ceux-ci  se  sentent  menacés  par  la  loi  en 
question.  Ces*,  pourquoi  Jb  propose  que  la 
chambre  veuille  bien  décider  que  le  projet  de 
loi,  concernant  la  léfarino  des  universités,  soit 
rendu  au  gouvernement  et  que.  les  débats  sur 
cette  lui  soi;>nt  sui pendus,  jusqu'à  co  qu'on  se 
Foit  rendu  un  compte  exact  de  l'état  particulier 
des  universités  de  Vienne  et  de  Prague. 

M.  do  Uasner  prend  ensuite  la  parole.  Avant 
ton',  <ii:-il,  il  faut  examiner  deux  questions  : 
d'abord  la  situation  du  collège  des  docteurs  à 
l'université,  et  l'abolition,  au  moins  partielle, 
do  la  'charge  de  chancelier.  Il  a  été  dit  par  la 
partie  adverse  que  cette  abolition  altérerait  gra- 
vement le  caractère  catholique  de  l'université. 
Il  a  été  dit  aussi  que  l'université  étant  uno 
création  essentiellement  catholique,  elle  est  te- 
nue de  conserver  ce  caractère,  et  que  co  serait 
vouloir  porter  atteinte  à  ce  dernier,  que  de  le 
modifier  par  une  loi.  Au  point  de  vue  pure- 
ment juridique,  il  ne  peut  jamais  être  question 
d'un  droit  là  où  manque  la  personne  &  laquelle 
reviendrait  ce  droit. 

Si  l'on  avance  qne  les  droits  accordés  &  l'u- 
niversité lors  de  sa  création,  ont  toujours  leur 
raison  d'être,  et  qu'il  no  faut  pas  y  porter  at- 
teinte, i)  faudrait  prouver  que  l'individualité  i 
laquelle  ces  droits  ont  été  accordés,  est  encore 
la  même  aujourd'hui.  Or,  cela  n'est  pas.  Il  est 
assurément  incontestable  que,  pur  suite  de 
l'acte  de  fondation,  l'université  a  été  créée 
pour  faciliter,  par  le  secours  de  la  science,  ta 
lâche  de  l'Eglise  cathulique.  Personne  ne  niera 
que,  -jr.s  les  premiers  temps  dû  t-on  Oiisttaec, 


l'université  a  été  une  fondation  essentielle, 
ment  écclésiastique  et  catholique.  Maie  il  est 
un  fait  caractéristique  que  des  souverains,  dont 
la  manière  de  voir  et  les  convictions  religieu- 
ses sont  suffisamment  connues,  ont  introduis, 
dans  les  lois  universitaires,  de  nombreuses  ré- 
forme*. Je  suppose  que  ces  souverains,  si  boas 
catholiques  qu'ils  aient  été,  ont  trouvé  ce*  ré- 
formes parfaitement  compatibles  avec  leur  con- 
science. On  parle  des  privilèges  de  l'BgluM. 
Mais,  l'opinion  formulée  par  l'empereur  Fran- 
çois I",  ne  me  semble  que  l'expression  de  le 
manière  de  voir  do  tous  les  souverains  précé- 
dents. 

L'emperenr  François  déclara  qu'il  n'était  pu 
nécessaire  de  renouveler  les  privilèges  de  l'B- 
gïise.  I*  lettre  de  fondation  de  1305  a  déjà 
apporté  des  modilications  aux  dispositions  pri- 
mitives relativement  aux  fondation*.  Jusqu'à 
nos  jours  les  souverains  ont  même  ordonné 
d'importantes  modifications.  Autrefois,  pat 
exemple,  tout  docteur  avait  le  droit  d'enseigner. 
Aujourd'nui  ce  n'est  là  qu'une  pure  formalité. 

Si  l'on  voulait  rétablir  les  anciens  privilégia 
il  faudrait  aussi  rétablir  les  anciens  droits.  B» 
ce  n'est  pas  là  mêaio  ce  que  demandent  nos 
adversaires.  Ce  ne  sont  pas  l^s  dignitaires  qui 
sont  l'essentiel,  qui  prêtent  aux  universités 
leur  caraciè.c  particulier.  Un  chancelier,  par 
exemple,  n'a  aucune  influence  sur  l'université. 
Qui  donc  exerce  de  l'influence  sur  la  science! 
Ce  ne  sont  pas  les  dienitaire;,  mais  les  profce 
seurs.  Ce  sont  eux  qui  s'occupent  delà  science. 

L'orateur  termine  en  recommandant  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 

Le  cardinal  Il.uischer,  qui  prend  ensuite  k 
parole,  fait  observer  que  l'université  a  été 
d'abord  uno  université  purement  catholique 
et  rappelle  ù  ce  propos  les  université*  d'Ox- 
ford et  de  Cambridge,  qui  sont  I 
catholiques  parce  qu'elles  ont  un  i 
elustvement  proie. :ant.  • 

Ea  Allemagne  aussi  il  y  a  des  universités  oî 
jamais  .catholique  n'a  enseigné.  Mais  tandu 
que  dans  toute  l'Aiieina^ne  les  protestants  se 
soulevaient  contre  les  catholiques.  Rodolphe  11 
appela  Tycbo  Bralié.  et  Képler  à  son  univer- 
sité; malgré  cela  sa  cour  resta  tout  à  fait 
catholiqne.  A-t-on  demandé  en  Prusse,  par 
exemple,  que  les  universités  protestantes  ces- 
sassent d'être  protestantes?  L'orateur  veut  que 
l'on  maintienne  les  anciens  droits  do  l'univer- 
sité do  Vienne  et  de  l'empire  autrichien.  «  Sup- 
primer les  droits  religieux,  dit  en  terminant 
l'orateur,  c'est  déchirer  les  meilleurs  vêtements 
de  l'Autriche,  qui  tomberaient  en  lambeaux  à 
la  première  crise  européenne,  t  L'on 
pose  de  passer  à  l'ordre  du  j  'tir. 

Sur  la  proposition  du  président,  le  débat  est 
ejourr.é  au  lendemain. 


ITAH1 

floma,  23  janvier. 

Le  prince  Arthur  et  le  corps  diplomatique 
tout  entier  ont  assisté  à  un  dîner  offert  par  le 
prince  et  ht  princesse  de  Piémont. 

(î"nn«i.) 

On  lit  dans  Vlialit  du  28  : 

Dans  sa  séance  d'aujourd'hui,  la  chambre  a 
terminé  sans  incident  notante  la  discussion  du 
budget  de  première  prévision  du  ministère  des 
travaux  publics. 

On  a  déclaré  vacant  le  premier  collège  de 
Borne,  sur  une  nouvelle  lettre  du  dje  di  Krr- 
moiu'l*  qui  réitpre  ea  dimhston. 
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Le  minilire  dec  finances  a  présenté  divers 
projeta  de  loi,  on,  entre  autres,  qui  a  pour 
pbjei  d'autoriser  le  mont-de-piété  de  Rome  à 
recevoir  les  dépôts  judiciaires  jusqu'à  ce  que  la 
paisse  des*  dépôts  et  prêts  soit  transférée  1 
Rome. 

On  continuera  demain  la  discussion  de  l'or- 
dre du  jour  proposé  par  la  commission  du  bud- 
get des  travaux  publics. 

Le  sénat  a  adopté,  au  scrutin  secret  et  i  une 
majorité,  le  projet  de  loi  pour  le  recru- 
maritime  de  1S73. 


La  GaielU  officielle  du  16  janvier  public  un 
décret  qui  fixe  à  65,000  hommes  le  continrent 
militaire  de  la  l™  catégorie,  et  la  répartition 
entre  les  diverse»  provinces  du  royaume 
125,13  p.  100  des  jeunes  gens  inscrits). 

L'exposé  des  motifs  qui  précède  le  projet  de 
loi  relatif  aux  chemins  de  fer  calabro-siciliens, 
dont  nous  annoncions  hier  la  distribution,  con- 
tient quelques  indications  qu'il  n'est  pas  sans 
Intérêt  de  rappeler.  Aux  ternies  de  la  loi  du 
mois  d'avril  1870,  qui  ouvrait  un  crédit  d« 
90  millions  de  francs  pour  la  construction  des 
lignes  calabro-sicilienncs,  l'Eut  était  obligé, 
dans  le  cas  où  la  concession  de  ce  roseau  n'a- 
boutirait pas,  d'en  faire  continuer  la  construc- 
tion et,  par  conséquent,  de  supporter  le  sur- 
croit de  dépenses  que  ces  travaux  pourraient 
entraîner. 

Il  résulte  des  études  définitives  que  la  con- 
struction et  la  mise  en  exploitation  de  ce  rf-seau 
entraîneront  une  dépense  totale  de  136  millions 
ûe  francs,  qui  se  répartit  comme  suit  :  travaux 
de  construction,  120  millions  de  fr.;  matériel 
mobile,  10  millions;  études,  dépenses  d'admi- 
nistration, 6  millions. 

onnées  jusqu'à  présent 
;  89.568,800  francs. 
Le  crédit  de  46  millions  demandé  pour  l'a- 
do réseau  calabro-eicjlien  complé- 
l  le  chiffre  do  136  millions  ci-dessus  indi- 
qué. Vingt  millions  seraient  inscrits  dans  le 
budget  de  1875,  20  millions  dans  celui  de  1876, 
•t  6  millions  seraient  reportés  à  l'exercice  de 
1877.  [Italie.) 

ESPAGNE 

On  mande  de  Madrid,  30  janvier,  2  h.  20 
matin  :  « 

Cette  nuit,  8.  M.  la  reine  d'Espagne  est  heu- 
reusement accouchée  d'un  prince.  (tfaeai.) 

1 

Madrid,  27  janvisr. 
Le  général  Gonzoles  a  battu  complément  la 
Lande  du  curé  de  Santa  Crus  ;  il  lui  a  tué  35 
homme»  «t  fait  20  prisonniers.  Il  y  a  en  outre 
beaucoup  de  blessés. 

Au  congrès  il  a  été  fait  le  dépôt  de  nom- 
Dreuses  pétitions  demandant  l'abolition  immé- 
diate de  l'esclavage  à  Cuba  et  à  Porto-Rico. 

(Journal  de  Gmtvt.) 


PORTUGAL 


27  janvier, 
de  l'impératrice  douairière  du 
la  reine  de  Suède,  sa  sœur, 
Le  testament 
de  l'Afle- 


UAyuntamiento  invite  les  classes  ouvrières, 
à  assister  a*ux  funérailles  pour  rendre  hom- 
mage à  la  veuve  de  celui  qui  a  fondé  le  sys- 
tème représentatif.  Les  théâtres  seront  fermés 
huit  juuri,  et  le  deuil  durera  deux  mois. 

(TimetA 

Lisbonne,  janvier. 
Aujourd'hui  ont  eu  lieu  U>s  funérailles  de 
l'impératrice  douairière  du  Brésil.  Tous  les 
hauts  fonctionnaires,  les  corporations,  la  gar- 
nison de  Lisbonne  et  une  foule  immense  y 
{Agence  lliws.) 

• 

BELGIQUE 

représentants.  —  Séance  du 
S!)  janvier. 
L'assemblée  reprend  la  discussion  du  bud- 
get de  l'intérieur. 

Le  premier  orateur  entendu  est  M.  ITagc- 
mans  qui  présente  quelques  nouvelles  observa- 
tions sur  les  nominations  de  certains  collèges 
éclieviiiaux. 

Après  lui,  M.  Elias  prend  la  parole  dans  le 
mfme  sens. 

Abandonnant  le  terrain  de.»  nominations 
échevinales,  M.  Defré  invite  le  ministre  de 
l'intérieur  à  s'expliquer  sur  ce  que  le  gouver- 
nement entend  faire  à  propos  de  la  question 
des  cimetières.  Préscntcra-i-il  une  loi? 

M.  Dumortter  est  d'avis  qu'il  est  temps,  en 
effet,  de  résoudre  cette  question.  Pour  lui,  il 
est  d'avis  quo  chaque  culte  devrait  avoir  son 
cimetière.  * 

M.  Delcour,  ministre  do  l'intérieur,  affirme 
de  nouveau  que,  dans  les  nominations  qu'il  a 
faites,  il  ne  "s'est  jamais  écarté  de  la  modéra- 
lion  et  do  l'impartialité.  Répondant  ensuite  à 
l'interpellation  de  M.  Dclré,  il  se  borne  à  dire 
que  le  gouvernement  n'a  pas  eu  jusqu'ici  à  dé- 
libérer sur  cette  question.  S'il  juge  nécessaire 
de  faire  une  loi  nouvelle,  il  n'hésitera  pas,  ac- 
ceptant d'avance  la  responsabilité  que  cette  dé- 
cision pourrait  entraîner. 
La  discussion  générale  est  close. 
L'Assemblée  abordera  demain  l'examen  des 
articles  du  budget. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

(ffai*i.) 

SUISSE 

•  Berne,  28  janvier. 

es  états  du  diocèse  de  Baie 
aujourd'hui,  à  doux  heure»,  à  8o- 
(Journal  à$  Gfitètw.) 

ncsBia 

Saint-Pétersbourg,  17  janvier. 
Le  corps  de  la  grinde-duchesse  Béline  a  été 
transporté,  le  25,  du  palais  de  Marbre'  sur  la 
glace,  à  la  cathédrale  de  la  forteresse  de  Saint- 
Piorre  et  Saint-Paul.  Elle  a  été  enterrée  au- 
jourd'hui au  milieu  des  marques  générales  de 
sympathie.  (Timu.) 

DANEMARK 

La  discussion  des  projets  ayant  trait  à  la  dé- 
fense nationale,  a  occupé  pendant  toute  la  se- 
raainedernière  le  Folkethinng  ou  chambre  basse. 
Dans  les  séances  de  lundi  à  mercredi,  la  réor- 
ganisation do  l'armée  a  été  à  l'ordre  du  jour,  et 
l'on  est  passé  unanimement  k  la  seconde  lt>c 
turc,  on  soumettant  le  «projet  du 


La 

s'est 


à  un  comité  de  < 


onraf 


t  quinze  i 

le  rappellera,  il  no  s'agit  pas  d'un  système, 
nouveau,  mais  de  la  révision  do  la  loi  de  1867, 
basée  sur  le  service  obligatoire  et  l'instruction 
de  tous  les  jeunes  gens.  Les  dépense»  ordinai- 
res pour  l'armée  pendant  les  cinq  année»  écou- 
lées depuis  la  loi  de  1867,  se  sont  élevées  1 
4,018  écus  et  d'après  le 
seront  de  4,238,000  écus. 

Les  dépenses  ordinaires  de  la  flotte  n'attei- 
gnent que  lo  chiffre  de  1,608,000  écus  par  an* 
mais,  exlraorilinairement,  le  rigsdag  a  voté 
677.000  écus  par  an.  Au  total,  on  a,  pendant 
les  cinq  dernières  années,  dépensé  ordinaire- 
ment, pour  l'année  et  la  flotte,  la  somme  de 
28,155,827  écus.-jou,  en  moyenne,  5,691,165- 
écus  par  an,  et  extraordinairement  4,907,000 
écus.  Ensemble,  33  1/3  millions  ou  6,672,000 
écus  par  an. 

On  est  donc  habitué  à  employer  extraordi- 
nairement un  million  chaque  année,  et  le  pro- 
jet demandant  un  crédit  extraordinaire  de  17 
millions",  répartis  en  huit  années,  ne  ferait  que 
doubler  la  somme  qu'on  s'est  accoutumé  à  ao> 


A  de  rares  exceptions  prèB,  les  député*  ont 
reconnu  qu'il  faut  maintenir  la  base  de  la  loi 
de  1867,  et  il  y  a  tout  lieu  d'attendre  que  la 
révision  ne  portera  pas  atteinte  en  principe  aq 
système  actuel.  On  demande  des  restriction! 
et  des  économies,  mais  on  ne  veut  ni  une  petite 
armée  de  soldats  enrôlés,  ni  uno  milice  d'après 
le  système  adopté  en  Suisse. 

M.  Berg,  un  des  ebofs  de  l'opposition,  s'est 
énergiqueinent  prononcé  pour  le  maintien  du 
service  obligatoire.  C'est  une  aberration  d'es- 
prit, a-t-il  dit,  de  prétendre  que  la  meilleure 
défense,  c'est  ne  n'en  put  avôir  ;  mais  il  faut 
éviter  do  tomber  dans  l'excès  contraire,  en 
donnant  aux  choses  militaires  lo  pas  sur  tou- 
tes les  autres. 

La  meilleure  garantie  de  notre. indépendance 
est  «i**  nous  attirer  l'estimo  de  nos  voisins. 

La  discussion  sur  l'organisation  de  la  marine 
a  commencé  jeudi  et  n'a  occupé  qu'une 
séance.  De  toute  part  on  est  convenu  que  la 
flotte,  qui  est  l'armée  naturelle  do  notre  paya, 
avait  été  relativement  négligée  en  comparai'» 
ton  de  l'armée,  et  on  a  constaté  la  nécessité 
d'arrêter  un  plan  et  de  le  suivre  rigoureuse» 
ment.  (Correipondanu  toandinaae.] 

ROUMANIE 

Bucharest,  29  janvier. 
Le  gouvernement  a  présenté  à  la  chambra 
an  projet  do  loi  tendant  à  donner  à  ferme  les 
chemin»  de  fer  Ducharcil-Giurgewo.  * 
[Indépendance  belçi.) 

•  .  ■ 

ETATS-UNIS 

New  York,  Wjanvior. 
Les  hostilités  avec  les  Indiens  do  l'OrégOE 


la  mite. 

ont  été  envoyés. 
(Indtpaukme*  belge.) 


AMÉRIQUE  DU  SUD 

Southamplon,  10  janvier. 

L«  steamer  A'if  est  arrivé  des  Indes  occiden« 
taie*  apportant  lus  nouvelles  suivantes  : 

La  tentative  d'assa^mat  sur  le  président 
rar  '  j  a  can^é  uno  gran  lc  ;igiti».ioa  an  Pérou, 


On  craint  des 
Les  familles 
Des  renforts  "de 


I 
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Le  Chili  et  1»  Bolivie  ont  nommé  le  prési- 
dent Psrdo  arbitre  dans  touiet  Ici  questions 
ocucfanr»  entie  les  deux  pays. 

(.Indéptiidanct  *e/jr.) 

IL»S  SANDWICH 

New  York,  Î9  janvier. 

Le  prinee  Lnnalipo  a  été  élu  roi  des  îles 
Sandwich  par  on  plébiscite.  On  croit  que  la 
-atilication  par  la  législature  est  certaine. 

(Ilavas.) 


On  écrit  de  Bogota  : 

Le  fleuve  Msgdalena,  qui  traverse  h  Calom- 
nie du  sud  au  nord  pour  se  jeter  dans  la  mer 
le*  Antilles,  est  la  grande  voie  de  communi- 
cation entre  les  différents  Etats  de  celle  répu- 
blique. 

\a  navigation  sur  le  haut  MagdaUna  n'est 
possible  que  pour  les  embarcations  légères  ; 
mais  le  bas  Magdalena,  entre  la  mer  et  Hunda, 
est  fréquenté  par  de  nombreux  bateaux  i  va- 
peur appartenant  aux  trois  société»  suivantes  : 
i'  La  compagnie  <  Unida  de  navigation  de! 
MaRdalena'i  ;  • 
2»  La  Compagnie  allemande; 
3»  La  Compagnie  internationale. 
Ces  trois  compagnies  ont  leur  siège  a  Bar- 
ranquilla,  point  do  départ  de  leurs  bateaux. 

Ces  bâtiments  remontent  le  fleuve  jusqu'à 
Caracoli.  port  de  Honda,  situé  à  180  lieues  en- 
viron de  Barranquilla.  La  navigation  s'effectue 
facilement  jusqu'à  Nare,  port  d' Antroquia;  au 
dessus  de  ce  point,  elle  offre  des  difficultés  cl 
devient  dangereuse. 

Trois  départs  réguliers  ont  Heu,  mensuelle- 
ment, do  Barranqnilla  pour  Honda,  et  vice  vend. 
D'autres  vapeurs  de  ces  dffférontes  compagnies 
remontent  ou  descendent  le  fleuve  quand  ils 
tnt  un  chargement  complet. 

On  estime  à  60,000  le  nombre  des  colis  que 
transportent  annuellement  les  onze  bateaux 
de  ces  trois  compagnies.  Le  prix  de  transport 
de  ces  colis,  qui  pèsent  ordinairement  de  75  & 
M  kilogrammes,  est  de  10  fr.  environ,  depuis 
la  cote  jusqu'à  Honda;  il  varie  entre  4,  5  et 
6  fr ,  suivant  le  lieu  de  destination,  peur  tes 
stations  intermédiaires  sur  la  rivière.  Ces  ba- 
teaux mettent  dix  à  quinze  jours,  selon  les  »ai. 
soin,  pour  remonter  le  fleuve  de  Barranquilla 
à  Honda.  Le  prix  dn  passage  est  de  500  fr.  ;  il 
D*e»t  que  de  200  fr.  pour  redescendre  do  Honda 
a  TMfranquilla,  le  temps  du  voyage  étant  la, 
moitié  moins  long. 

Les  ports  d'escale  sur  lo  fleuve  sont  les  sui- 
vants :  Calamar,  Mompox,  r.'a^ausue,  Puerto 
National,  Paturia,  Banco,  Nare  et  Caracoli.  Co 
iernier  port  étant  sur  Ja  rive  gauche  da  fleuve, 
les  voyagenrs  et  marchandises  à  destination  de 
Bogota  sont  débarqués  à  un  endroit  situé  en 
face  do  Caracoli,  et  qu'on  appelle  la  Bodega  de 


est  assez 
nié,  et  les 
irroe 


BANQUE  DE  FRANCE  ET  SES  SUCCURSALES 


En  regard  de  la  situation  de  la  Banque  et  de  ses  succursales  aa  3  >  janvier, 
d-desious  celle  da  ti  janvier,  précédemment  publiée  : 


re 


Situation  an  30  janvier  1873,  matin. 


La  navigation  sur  le 


Prime,  or  ;  7  fr. 
Prime,  argent  :  *  fr. 


25, «9. 


Argent  monnayé    et   ImKOts  a 

Paris  et  dans  les  succursales.  790,608,391  25 

Effets  tenus  hier  à  recevoir  ce 

jour   358,888  36 

I                 rfioimn.TO)   577,810,175  71 

Portefeuille  \  Bons  de  la  ville,  de 

de  Pans,  i    Paris   8.100,000  > 

(Bons  du  Trésor....  1lî2a,u6i,S'.W  • 

Portefeuille    de*   succursales  •  : 

Effets  sur  pince   509.812.928  • 

Avances  sur  lingots  et  monnaies.  28,462  200  • 

Avances  sur  lingots  et  monnaies 

dans  les  succursales   3,401,800  » 

Avances  sar  effets  publics  frau- 

ï»<s   32,226,600  . 

Avance*  sur  effets  publics  fran- 
çais dans  les  succursales   16,483,550  » 

Avances  sur  actions  et  obliga- 
tions de  chemins  de  fer   22,376,100  » 

Avances  sur  actions  et  obliga- 
tions de  chemins  de  Ter  dans 

les  succursales   18,391,900  » 

Avances  .sur  obligations  du  Cré- 
dit roncier   4,733,800  » 

Avances  sur  obligations  du  Cré- 
dit foncier  dans  les  succur- 
sales  636,103  » 

Avances  à  l'Iîtat  (ct-nvention  du 

10  juin  1857)   60,000,000  » 

Rentes  de  ■  Loi  du  17  mai  183*  (a)  1(1,000,000  . 

la  réserve  I  Ex-banques  départ"  (6)    2,Û&O,?50  M 

Rentes  disponibles   6C,t60,5<i8  81 

Rentes  Immobilisées  (loi  du  9 
juin    1857)   (y   compris  («) 

9.125,000  de  la  réservo).   100,000,000 

noie!  et  mobilier  do  la  Banque  .(rf)    «#00,000  > 

Immeubles  des  succursales....  3,778,1X1  » 

DiW'iisea  d'administration  de  la 

Banque  et  des  succursales....  311, CI*  80 

Avance  à  la  vdlo  de  Paris   6,9*1,000  . 

D»»v»  :  33,109,621  16 

3^20.033,32*  23 


Passif 

Capital  de  la  Banque.   182,500,000 

Bénéfices  en  addlt  on  au  capital 
(art  8,  loi  du  9  juin  1857)   - 

Réserves  !  fe?^  »J?5i.!??»:-(«f 


Situation  an  23  janvier  1S73,  matin. 


- 

ACTIT 

et  lingots 


1S 


7,653,' 193 
10.000,000  » 
2,3(-O,750  I* 
9,125,000  • 
*,0004HX)  d 
24,3&V2U'J  97 


Rfeerve  immobil"  de  la  Banque. (d) 

Réserve  spéciale  

Billets  au  porteur  on  circulation 
(Banque  et  succursales)   2,858,619,270 

Billets  â  ordre  et  récépissés  paya- 
bles a  Paris  et  dans  les  succur- 
sales.  

Compte  courant  du  Trésor,  crédi- 
teur  

Comptes  courants  do  Paris  

Complcs  courants  dans  les  Suc- 
cursales  

Dividendes  A  payer  

Arrérages  da  valeurs  transférée* 
eu  déposées  

Escompte  et  intérêts  divers  a 
Paris  cl  dans  les  succursales  . 

Réescompte  du  dernier  semestre 
à  Paris  et  dans  les  succursales. 

Effets  au 
nibtes .  , 

Réserve  pour  effets  prorogés 
soulfrance  

Divers...  


8,467,476  04 

184,292,931  10 
179,140  356  31 

23,121,03*  » 
5,362,046  » 


06 

8,879,205  M 
4,951,584  75 
1,386,510  85 


8,720,802  22 
1,404, «70  05 


790,035,039  57 

257X7  7t 
557,710,218  63 


3^520,038,921  23 

CerliBê  conforme  aux  écritures.- 

U  swumtur  dj  ta  Banque  de  frar.ee, 

■0ULAMO.  • 


Arpent  monnayé 
Paris  et  dans  les 

Effet»  échus  hier  i  recevoir  ce 

jour    

(  Commerce  . .   

Portefeuille) Bons  de  la  ville  de 

de  Pans.  1  puris  

'  Bous  du  Tn'îor. . 

Portefeuille  des  succursales  : 
Effets  sur  place  

Avances  sur  lingots  et  monnaies. 

Avances  bur  hngats  et  monnaies 
dan»  les  succursales  

Avances  sur  effets  publics  franc- 
jais  

Avam-i's  sur  effet;  ;.-uhl:cs  fran- 
jats  dans  les  succursales,.  ■ .  . 

A\ain-i-.s  sur  ai-liun».  et  obliga- 
tions de  clieinins  de  fer...  .. 

Avances  sur  uclions  et  obliga-. 
lions  de  cli"inins  de  for  dans 
les  succursales.    

Avances  sur  obligation*  du  Cré- 
dit foncier  

Avances  fur  obligations  <lu  Cré- 
dit foucier  dans  les  succur- 
sales. .  

Avances  i  l'Etat  (convention  da 
10  juin  I.N57)   

Rente-,  do,  Loi  du  17  mai  1831  (a) 

la  réserve  •  Kx-bauquc$  départ".  >)     Ï080,7ÏÔ  11 

Renies  disponibles  .    . .    66,460,568  Ht 

Rentes  immobilisées  (loi  du  9 
juin  18)7)  (  y  compris  (c) 
9,125,000  de  la  réserv.M   100,000/160  » 

Hok-l  ut  mobilier  do  la  Banque.  (<fj    ipOOfldO  » 

Immeubles  des  succ:lr«atcs   3,C24,1W  • 

Dépenses  d'administration  de  la 
Banque  et  des  succursales. . . .  .74,778  33 

Avance  ù  la  v.lle  de  Paris   8.200.000  * 

D.vers   3o,;«,B06  79 

3^16,636.750  90 


PASSIF 

Capital  de  la  Banque   182,500/100  • 

Bénéfices  en  addition  au  capital 

(ait.  8,  loi  du  9  juin  t857)   7,t53,C03  18 

Loi  du  17  mai  ft34.  (a)  10,000,000  » 


1,228X102,500  » 

518,579,253  • 

28,736,900  • 

3,301,300  » 

32^78,JOO  • 

16.6/7,050  . 

22,226,900  » 

18,727,400  • 

4,733,2»  ■ 

651,700  . 

60XW0.f-0O  ■ 
10,000.000 


II,  re.i  Ex-banquosdéperl».  (i.)   2,980,750  14 
11,1  res  (  Loi  do  4  ]Uin  1867. .  (c)   9.125^00  » 
Réserveimmobil-dalaBanquo..  ni;    4,000,000  » 

Réserve  spéciale   24,364,209  97 

Billets  au  porteur  en  circulation 
(Banque  et  succursales)   2,847,899,765  • 


ffi3».  (a) 
art",  (i>) 
867..  (c) 


8,157,458 


Billets  a  ordreel 
blos  à  Par.s  et  dans  les  succur- 
sales   

Compte  courant  du  Trésor,  crédi- 
teur....  181^81,009  48 

Comptes  courants  de  Pans  

Comptes  courants  dans  les  suc- 
cursales  

Dividendes  à  paye»  

Arréragea  de  valeurs  transférées 

ou  de  posées   .  . 

Escompte  et  Intérêts  divers  a 
Paris  el  dans  les  succursales  . 
Réescompte  du  dernier  serce*tre 
à  Paris  et  dans  les  succursales. 
LTfcis  au  comptant  non  dispe- 
nses  .  .   

R.V-T.o  pour  effets  prorogés  en 


178,575,492  M 

23,121,410  »' 
7,225,788  . 

*,976,5tf7  Î0 

7,957 ,323  43 

'  4,951,584  7a 

1,381,515  II 


souffrance. 
Oiferj. 


8,770,862  23 
1,461,138  03 

3,5lv,G36,756  M 


Certifié  conforma  aux  écrituiç*  : 

U  gouçtrneur  <U  la  Pansue  de  f/a.-icr, 
*oi'J.aNiî. 
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ÉCOLE  POLYTECHNIQUE 


ttAT  nrt  «ocasKR  *UX  TBOl;«SE\UX,  DES  nom«r.s 
rr  iiusu-nouass*  AtieM»Ki:«  a  ne*  s  i  i — s  os 
niim:  uCOLt  

Élèves  ayant  'ollénu  uhe  toi-rte  et  un 
Iroustf n:t. 

Çucillon  fGilbert-Jo=.eph .  orj  holin  do  péro  et  de 
"  •  :  '.'  enfant»,  r«rsM,u (<•.'■»  mille*. 


Ifarlièro  (Achille),  levure  maître  paveur  i  Atv- 

'iin  .  '.'  infants,  ressources  nu'lcs. 
Bernard  (Jean-Baptiste!,  orphelin,  la  m*r(\  teon 

'd'un  cultivateur,  o.it  aveugle  :  5  eiifjnK 
Toulon  (Paul-Donat),  le  père  emp'oyè  i  l'ètat-ci- 

*ll  de  Paris  :  1  seul  enfant,  aucune  fortune. 


Albert),  orpheîin  \ii  père,  la  mère 


libro 


»» •  '  l~ *  â#yti»*a 

Lévi-.\karè«  (Armand),  le  père  . 
4  Paris  :  1  enfants,  pu  <le  fortune. 

Weil  flloni'-L'on).  I-  por<?  ancien  commerçant  : 
.6  enfants,  pas  do  fortune. 

Noch  (Ilichard).  le  poro  marchand  tailleur  i 
Auxerre  :  7  «nfuats.  recourras  iitsutli tuiles. 

ïtémy((.:harIe>-I'étU),  orphelin  de  père  :  *  enfants, 
pas  de  fortune 

Pb«mures  (Jeun),  lo  père  ra.-irr.liand  de  grains  à 
Chalon-sur-Saùno  :  1  cotant,  ressources  inf- 
usantes. 

Rtngenharh  (T.nuis  Hi  ar.r-oh),  le  p*r«  limonadier 
è  W-k<-rMic  :  2  anfami,  rownirces  nulles.  t 

DBsforgos  (Jules),  le  përç  cultiva!  "nr  :  5  enfanta 
peu  ne  repsogrees 

Filhon  (Piorre-ll<wi\  lo  péro  Déjouant  1  Pau  : 
■5  enfant»,  aucune  fortune 


Collavet  (Olestin  Au?ini-<-Hdoiiard) 
'  >  de  modeA  Grenoble:  1 


la  mère 


(l'-redAnc-fiiillIaume).  1"  père 
ut  s.  rcs  5  o  u  rc  ■*>  i  q>v  'An  fin  t  es. 


une  den'i-bmtrse. 


du 


LAuzot  (»nloino-Emi!o),  le  porc  marchand 

îromages  :  î  enfant?,  pou  de  ressources. 
LÎbouret  (Cliarles-MarceP,  le  père  directeur  do 

la  Société  de?  huiles  minérales  de  Colombes* 

4  enfants  pas  de  fortnno. 
Lery  (Jules-Salmon),  le  père  fabricant  dn  rrsva- 

T*s  :  I  seul  enfant,  ressources  Insuffisantes. 


»rw' 


obtenu  une  dfmi-i 
mrntafrt  : 


Cbauvot  (Alujis),  élève  nrimi*  avec  une  demi- 
koiirse.  le  père  teneur  de  livre*  à  Lyon  :  0  en- 
Tant.,,  pas  de  fjriune. 

Elèves  ayant  obtenu  un  drmi-treusseau  complé- 
mentaire : 

Coullaut  {  Ernost-Louls-Ati/Miste  ) .  élève  admis 
avec  une  boutée  et  un  demi  trousseau,  lo  rvn 
con'luctcur  des  jonts  et  chausfées  :  0  Ltifuntï, 
•ressources  insuffisantes. 
BÔtiret  (Ilenii-Sébajtii-n),  élève  admis  avec  une 
4>ourM?,  le  père  capitaine  d'artillerie  en  retraite 
»  Nantes  :  2  enfants,  pns  de  fortune. 

(Eugène  Hippoly  te),  élevé  admis  avec  une 
>ean,  lo  pAro  peintre 
enfants,  pas  de  for- 


Mlnlstére   dea  finance». 


AVIS  AUX  RENTIERS 


flo  rente  5  p.  100  qui  veulent 


d'être  pav.'-si  à  jour  fine  du 
.  de»  arrérages  de  leurs  tentes  échéant 
le  16  février  prochain,  sont  invité»  à  déposer 
leur»  titres,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  ft  partir 
du  1" février.  Los  dépasseront  rrs-u»  du  l~au 
5,  de  dix  heures  ù  troi*  heure*,  au  Trésor 
blic  (palaia  du  Louvre,  pavillon  central). 

Les  arrérages  des  rentes  nominatives  se 
payant  au  j.wteur,  planteur*  inscription*  &  des 
noms  différents  peuvent  être  présentées  au 
dipot  par  une  même  personne. 

Ne  .eront  pas  admise*  au  dépôt.  les  inscrip- 
tion» émise*  postérieurement  au  28  janvier, 
non  plus  que  celles  «ont  le  dernier  trimestre 
était  payable  dans  un  département. 


DeparU  ntn'  ,r,.ure-tt-L<ir. 
68  chaumières,  tl;Ot  francs,  savoir  : 

"»)'  i   "  "  8  clauinierea.  8  0» 

2  7.0 


Cli 

La  DazocheGouot 

Vari/e   16 

Cr»ry   U 

pu-  t.  AltuvKs..  .;  ? 

i  Montboissjer   i 

!  Ib-Hiy   3 

;  Trancrainville  

|  I.oi(?ny     3 

;  Cli.iieuudun  -  0 

j 'imer*   2 

•  1-nndcll^s   'i 

i  Lutz  (Hameau  de),  com- 
mune de  Viabon..   î 

.Vocent-bM'haye    1 


DOCUMENTS  COMMERCIAUX 


VénéxueU. 


munition*  il  guerrt. 
à  Timportatiun. 


-~  ProliibUion 


Le  président  de  la  République  do  VAné- 
znëla  a  rendu,  lo  27  novembre  1872,  le  décret 
ci-après  : 

Art.  1".  Tout  commerce  de  poudre,  •  fusils, 
carabines  do  toute  espèce,  salpêtres,  capsules 
et  autres  éléments  de  guerre  est 'prohibé. 

Le  gouvernement  seul  pourra  faire  l'impor- 
tation de  ces  objets. 

(Document  destiné  aux  Annales  du  commerce 


Î.7IW 
S.  (00 
3  411 
fi,:iii» 
3.2K7 
H  .'.SO 
2.1O0 
2IO0 

S. 'H» 


tUpartrment  ihi  Jura. 
3  chauaatires,  2,10»  franc*,  uiroir  i 
Hnmenu  do  Saint -Michel 
1MU*,  commune  do  Sa- 
lins..  1  chaumière. 

Antorpe-   1  — 

Dole..  .-   1  - 

Département  de  Ijair-eA'Vher. 

7  chaumières,  7,300  francs,  savoir  : 

Navell  ,   i  chaumière. 

Hinas.   I       — . 


9 .  — 


700 
700 
706 


i.r.0» 

1.200 
4  M 


SOUSCRIPTIONS  A  L'ŒUVRE 


SiUiaivm  d$  la  tomeription  au  ts  janvier  IV3 


Sommes  recueillies  :,  629,872  fr.  38. 

CTtADVltltEa  COXSTRPTTCS 

Département  de  l'Aisne. 
S  chaumières,  5,750  francs,  savoir 

Bellen   1  chaumière. 

Ia  Père   2  — 


nchaum 


Danlzy 

Département  des  Ardennes. 
.101  chaumières,  123,350  francs,  savoir 

Vnncq  

Pahiisi)  :.. 

Haine«<<  de  Beaurcpaire. 

communo  dOlizj-et- 

Frimal   2 

llueiltes   31 

iloiog   2 

Suint-Meuges.  

Faubourjs  de  Mêzières.. 

Givonne  

Hameau  de  VIlle-sur-Lu- 

mes,  commune  de  Saint- 

tdurent 


1.500 
2  100 
1.80D 
350 


Département  tf»<  Loiret 
52  chaumières,  43,700  francs,  savoir  : 

Patar   7  chaumières.  3.000 

fteaugenev  .  ,   ,    .1       —  1 .200 

Hameau  dn  la  Crnix-Blan- 
che,  commune  de  Laillv.   12       —         rO  350 

Villorceau   4       —  3.700 

Messas   5       —  5500 

Hameau  de  la  Croix  Bri- 
quet, commune  do  Che- 


în^rè  

Chnussy.  

Kpleds  

Meuog-sur-LoiVo. 

Ta  ver*  

Haecoii  

Vienno-en-Val . . 


t 

;  * 

.  2 
-  J 
.  3 
.  1 

..  3 


Dépatlemenl  de  la  Haute-Marne. 
&  chaumières  5,900  francs,  savoir  : 

Langres —   -  -  1  ehaumière. 

Nogent-llante-îiarne. . . .  i    4  •  — 

Déparhment  de  ilaiTllit-cirltmelU. 
8  chaumières,  ll,ÎÏO  francs,  savoir  i 


800 
2  000 

2  750 

v  m 

3  m 
3  rno 
i*«« 
*  -:>:i 


I  '.IK1 

l.i.0» 


Fontnnov  -sur-Moscllc. . . . 
L.iW  . 


■' 
2Ù 
I 


1.1.200 
lt.720 


;  îoo 

47.  Sf.'i 

2  200 
2.000 
23  618 
1.100 


lA 

Harcy 


7  800 
3.U00 
4  000 
3.200 
V  3&'J 


Département  de  la  CéU-eTOr. 
27  chaumières,  2M50  franc»,  saveir  : 

Champagny.    Ift  chaumières. 

Vorrey-^ouj-tialroaise.. . .     4  — 

Boucourt-le-Bois .,   6       —  tu 

Chili  lion    t  — 

Kainl-NicotasdèS'Citeaux.     I  >- 

  1 

  3  J- 


K  PO0 
3  1.50 
f.  200 
3  000 
l  500 
200 
1200 


6  chaumières.  5  C30 
1       -  3  585 
  1       -  2.00» 

Département  de  la  Xmse. 
Verdun  (faub.  du  Pare). . .     4  ehiumièros.  3.800 

'     Wporteni^nl  du  Kord. 
Proville   1  chaumière.  509 

Département  de  ïOrne. 
Il  chaumières,  8,135  francs,  savoir  s 
Village  de  U  Jolgniôre, 


ronimcnii  do 
au-Pemhe. . . 
Brctoncolle» . . . 
Cèton  


4  chaumières. 
6  — 
1  — 


3.309 
4  ISO 
I  000 


Département  du  Pas-de-Calais. 
5  chaumières,  4.R50  francs,  savoir  : 

Beugnilre .   3  chaumières.  3.500 

I.igny-Thilloy.    1       —  &Q0 

Uiefvitlcrs-k4-!lapaumc..     t       —  850 

Département  du  llaul-Rlun  (parti»  française). 
Territoire  de  DtlforL 


171  chaumières,  12^,125  francs, 


17  ch 

8 

Argiésaus  

2 

CJiêvremont  

13 

9 

Bssert  ....•»••  ,^  . 

i 

Danjoutin . . ..»'  , .... 

Vésetoie  

9 

3 

20 

tiffciuont ..   a. 

3 

3 

savoir  : 

2  000 
'J  100 
6. 100 
2'J  V,0 
I  l  MO 
A  71X1 
2  104 
1G  IM 


3.0 
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Dermey...  ..-.»..«•*.«•«  1& 

Brosrawrny   * 

Rongcniont . .  ..  j 

Bévenans  .    » 

Bassoncourt         •  •  .  •••••  O 

Phaffous.  ...... j 

Département  de  la 
29  chaumières,  3t,WC 

fillorsexel  

□airegoutlo  

Dampvalley-los-  Colombo. 

Vallorois-le-Bois  

Frétiffiiy  et  Velloreille- .. 
Proley-fes-Vesoul  
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8.5.V1 

3  m 

1.32S 
I  000 
3.100 

:  200 


Btobon  

Héricourt, .  . 
Cbtlonv.llirs . 


lî  chaumières.  15  000 

4  — 

5.  MO 

3  — 

3.000 

1  - 

200 

2  — 

1.700 

1  - 

t. 200 

2  — 

2  700 

1  — 

t.  MU 

1  — 

i  ono 

1  - 

1  MO 

1  - 

1,200 

Département  de  la  Sorthe. 
3  cliaumières,  3,1M  francs,  savoir  t 
emgê-le-Ganelon   2 


,         Département  de  la  Seine, 
41  chaumière  »,  «,B88  franc»,  «avoir  : 
Oujrov   G  chaumière». 


njet. 


Chairi.icny-s'ir-Marno ... 

«-lés-  - 


1 
fi 
fi 


Fresnos-Iés-Hungis   4 

I/Hay...   15 

Genn»vill!ers   2 

villv    2 

IT.J   1 

Département  de  Seine-et-Marne. 

..   8. 


2  500 
6U) 


6  600 

2  000 
6.950 
7613 
5-100 

10  025 

3  CO-I 
3  0O0 
t.OUO 


5  687 


Département  de  Srine-tl-Oise. 
10!)  chaumières,  81,551  francs, 

â.blis  

Méiièrcs. . 
Barges . . . 

PooUoay-Saint-Pcro.. . 

BainWClond  

La  rJello-Saint-Cloud. 


.........a. 

...... 


Bonnen  1  

Arnouvitle-les-Goncsso... . 

Coubron  .  

Sèvres  

Villiers-le-Bel  


 .«•.••• 

rgonec-  ........... 


8  chaumièjes. 

S  (KH  I 

7  - 

3  M 

8  - 

7  DM 

4  — 

4.800 

13  — 

12.218 

.  t  — 

1.350 

21  - 

12  500 

12  — 

12  301 

24  — 

9.260 

4  — 

4.000 

1  - 

803 

1  - 

1.500 

4  - 

î  t-r, 

1  - 

1.200 

«  Votges. 

francs,  «avoir  i 

1  chaumière. 

1.000 

1  - 

1  ooo 

fotaux  généraux  :  609  chaumière»,  627,084  fr. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Séance-  du  jeudi  30  janvier  1873 

rJomtAniK.  —  Excuses.  =  Présentation,  par  M.  lu 
ministre  de  la  guerre  :  —  I"  au  nom  do  son 
collègue  le  ministre  de  la  marine,  d'un  projet 
4e  loi  ayant  pour  objet  l'amélioration  do  l'or- 
dinaire des  militaires  en  corps  do  troupe  de  la 
marine  stationnairo  en  France;  —  2*,  en  son 
propre  nom ,  d'un  projet  do  loi  sur  l'orga- 
nisation de  l'année  active.        Dépôt,  par 

.  M.  Antomn  Lerovre-Pontalls,  du  rapport  de 
la  commission  chargée  d'examiner  la  pro- 
position de  M.  Savary.  relative  &  la  ma- 
jorité requise  pour  être  élu  député  à  l'Asiem- 
hlée  nationale.  =  Vote  au  scrutin  du  projet 
de  loi  concernant  la  cession  par  l'Etat,  1  la  mu- 

«  olciMlité  do  Toulon,  d'emplacements  prélovés 

Srlo  domaine  militaire.  —  Présentation,  par 
.  le  garde  des  sceaux,'  d'nn"  projet  do  loi  ten- 
dant a  proroger  jnfju'Su'1"  janvier  1871  lo  dé- 
lai Bxé  par  l'article  6  de  l!i  lot  du  12Tévrier 
1872,  sur  la  reconstitutton  de»  acte»  de  l'état 
sivil  do  Paris,  et  le  délai  axé  par  l'article  13 


l'urgence.  =  Discussiou  de»  conclusions  du 
rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des 
marchés,  sur  les  traite»  couotus  i  Lyon  pour  le 
compte  de  l'Etat,  du  département  et  de  la  com- 
mune :  MM.  Challemel-Lacour,  do  Carayon 
La  Tour,  Daguilhon-Lasselvo. 

PRÉSIDENCE  Dl  M.  JULES  GRKVT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  nn  quart. 

M.  Albert  Desjardins,  l'un  det  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  Ml  Aclocque ,  retenu 
chez  lui  par  une  indisposition,  a'excuic  de  no 
pouvoir  prendre  part,  pendant  quelque»  jours, 
aux  travaux  de  l'Assemblée. 

M.  Mangini,  obligé  de  partir  pour  Lyon,  a 
cause  d'un  deuil  do  famille,  s'excuse  de  ne 
pouvoir  assiter,  pendant  quelques  jours,  aux 
séances  de  l'Assemblée. 

M.  de  Cissey,  minUtr*  de  la  guerre.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée,  au  nom  de  mon  collègue  absent,  M.  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  nn  pro- 
jet do  loi  tendant  à  faire  application  anx 
troupe»  de  la  marine  de  votre  vole  si  bien- 
veillant, dn  21  décembre  1872,  par  lequel  vous 
avez  accordé  un  supplément  de  solde  de  cinq 
centimes  par  iour  à  l'année  do  terre,  en  raison 
de  la  cherté  des  vivres.  (Très-bien  !  très-bien  IJ 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  do  loi  i  la 
commission  du  budget.  (Oui!  oui!  —  Ap- 
puyé!) 

M.  le  préaident.  Ce  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  a  l'examen  de  la 
commission  du  budget. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer,  en  outre ,  sur  lo  bureau  d» 
l' Assemblée,  accompagné  de  l'exposé  des  mo- 
tifs et  des  tableaux  et  développements  néces- 
saires, un  projet  do  loi  sur  l'organisation  des 
cadres  de  tannée.  (Très-bien!  très-bien  I) 

Je  demande,  au  nom  du  Gouvernement ,  le 
renvoi  du  projet  de  loi  à  l'examen  de  la  com- 
mission de  l'année.  (Assentiment  général.) 

M.  le  président.  Ce  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  l'examen  de  la 


H.  Antonln  Lefèvre-Pontall*.  Messieurs, 
an  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  loi  de  M.  Savary,  sur  laquelle 
l'Assemblée  nationale  a  voté  l'urgence,  et  qui 
est  relative  à  la  majorité  requise  pour  être  élu 
député,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  le  rapport 
sur  celte  proposition.  Je  te  dépose  sur  le  bu- 
reau de  M.  le  président. 

La  commission,  d'accord  avec  lo  Gouverne- 
ment, conclut  à  l'unanimité  pour  l'adoption. 
(Très-bien  1  très-bien  1) 
^«L  ..présida.  U 


employées  en  1872  pourront  être  reportées  pal 

décret  aux  exercices  suivants.  » 

(Les  deux  articles  du  projet  l 
ment  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

Il  est  procédé  à  un  scrutin  qui  donne 
résultat  : 

Nombre  des  votants  .<  609 

Majorité  absolue   305 

Pour  l'adoption.......  -609 

Contre   0 

L'Assemblée  a  adopté. 


H.  le  ministre  de  la  Justice 

neur  de  déposer  sur  le 


J'ai  rhoo» 
u  da  l'Assemblée) 


L'ordre  du  jourappellela  délibération  du  pro- 
jet de  loi  concernant  la  cession,  par  l'Etat,  a  U 
municipalité  de  Toulon  d'emplacements  pré- 
levés sur  le  domaine  militaire. 

•  Art.  1».  —  Est  approuvé,  sous  les  condi- 
tions qu'il  renferme,  le  contrat  dn  14  avril 
1872,  contenant  cession  par  l'Etat  i  l'adminis- 
tration municipale  de  Toulon,  des  terrains, 
d'une  contenance  de  2,666"  072  carrés,  occu- 
pés ou  à  occuper  par  lé  théâtre  de  cette  ville 
et  les  deux  rues  latérale*  dites  rues  Molière  et 
Racine,  tels  qu'ils  sont  figurés  au  plan  annexé 
au  contrat,  moyennant  lo  prix  de  cent  trente 
mille  francs  (130,000  fr.),  payable  en  quatre 
annuités.  • 

■  Art.  2.  —  Un  crédit  égal  de  cent  trente 
mille  francs  est  ouvert  au  ministère  de  la 
guerre  sur  l'exercice  1872  (chapitre  13,  maté- 
riel du  génie),  pour  la  construction  de  nou- 
veaux bâtiments,  en  remplacement  de  ceux 
aliénés. 

•  Les  portfons^de  crédit  qui  -ne  seront  pas 


par  l'article  13  paragraphe  3  de  ta  même  loi, 

Commo  le  délai  expire  dans  les  premiers 
jours  de  février,  je  demande  à  l'Assemblée  la 
déclaration  de  l'urgence. 

M.  le  président.  M.  le 
demande  l'urgence. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  forgenc* 
du  projet  de  loi.) 

M.  le  président.  Le  projet  de  rai  sera  ira* 
primé,  distribué  et  renvoyé  i  l'examen  des 
bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la 
conclusions  du  rapport  déposé  par  la  < 
sion  des  marchés. 

La  parole  est  à  M.  ChafieTnel-Lacour. 

M.  Challemel-Lacour.  Messieurs,  quoique, 
souffrant  depuis  plusieurs  jours,  jet  n'ai  pa/ 
cru  devoir  demander  la  remise  d  une  discus* 
sion  que  j'ai  moi-même  provoquée. 

Si  vous  vouiei  bien  m'accorder  votre  a% 
tention,  j'espère  que  mes  forces  ne  trahja 
ront  pas  ma  volonté  ;  mais  c'est  i  la  cona 
dition  de  ne  pas  étendre  ma  lâche.  Jf 
l'élendrais  outre  mesure  si  je  voulais  m 'oc/ 
cuper  d'un  rapport  qui  noua  a  été  distri* 
buô  hier,  touchant,  non  pas  les  marchés  qui 
se  sont  faits,  mais  les  événements  qui  se  sont 
accomplis  à  Lyon.  Quelques  personnes  se  sont 
étonnées  da  la  distribution  inattendue  de  es 
rapport,  qui  n'est  point,  selon  l'usage,  accomi 
paitné  ries  dépositions  qui  en  sont  le  comment*  . 
taire  ou  le  contrôle,  rapport  qui  est  appuyé  su» 
<m  documents  ou  insutfisants  ou  sans  valeur, 
ou,  —  vous  me  permettre»  de  dire  le  mot,  je 
n'y  attache  aucune  signification  blessante,  — « 
falsifiés.  (Rameurs  prolongées  i  droite  et  an 
centre.)  •  * 

M.  Saint- Maro-Glrardln.  Les  rapporte 
sont  venus  et  viendront  successivement. 

M.  Challemel-Lacour.  Je  suis  très -lois 
d'attribuer  les  altérations  dont  je  parle,  soit  A  la 
commission,  soit  à  son  rapporteur.  Qu'cRea 
existent,  c'est  ce  que  je  me  propose  de  démon» 
trer,  lorsque  ce  rapport,  absolument  étrange* 
i  la  question  actuelle,  et  qui  émane  d'un* 
commission  autre  nue, la  commission  des  mar- 
chés, géra  mis  en  discussion. 

Au  surplus,  je  ne  suis  point,  quant  à  moi) 
étonné  de  cette  distribution  soudaine,  rnatteiHi 
due  ;  je  me  plais  i  l'attribuer  à  uno 
renco  do  ïèle  entro  les  detu 
(Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  Saint- Marc-Glrardln.  Il  n'y  a  aucune 
concurrence  ! 

M.  Challemel-Lacour.  Mais  ie  compU  ma 
renfermer  exclusivement  dons  la  discussion 
des  rapports  qui  concernent  les  marchés  e( 
n'en  point  sortir. 

Nous  devons  tous  avoir,  et  je  dois  avoir  bo» 
soin  plus  que  vous,  d'explications  et  de  In», 
roièrea.  Au  moment  où  il  touche  i  la  lin  de 
ton  travail,  et  ou  il  approche  de  la  conclusion, 
l'honorable  rapporteur  do  la  commission  des 
marchés  exprime  le  repret  de  n'avoir  pu  j<^e» 
la  lumière  dans  ce  chaos  confias,  ce  sont  ses 
termes.  Lorsque,  apn''s  &ii  moi*  >lc  recherches"; 
selon  M.  le  présidi  nt  ilo  la  commission,  après 
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selon  M.  le  rapportent-,  une 
,  malgré  son  zèle,  malgré  la 
«es  travaux,  n'a  pu  arriver 
à  h  lumière,  ce  serait  promettre  beaucoup  et 
peut-être  au  delà  de  eu  que  je  pourrais  tenir, 
quo  do  m'engager  à  ne  laisser  aucune  obscu- 
rité sur  quoi  que  ce  soit  dans  vos  esprits.  J'y 
ferai  cependant  mes  efforts. 

Celte  obscurité  dont  te  plaint  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission  tient-elle  au  nombre  des 
marchés,  i  la  précipitation  avec  laquelle  ils 
ont  été  conclus  î  je  ne  sais.  Je  crois  qu'il  ne 
demanderait  pas  mieux  que  de  lui  assigner 
«'autres  causes  encore,  telles  que  i'impéritie, 
Tincurie,  et  il  laisse  même  soupçonner  certains 
calculs  sur  lesquels  je  lui  demande  do  parder 
le  silence.  Mais  cette  obscurité  ne  pouirait-elle 
pas  tanir  à  d'autres  causes  encore?  Par  exem- 
ple, i  l'ordonnance  du  rapport,  ordonnance  in- 
solite, qui  m'a  bien  des  luis  dérouté,  car  j'v 
vois  rapvroibô  ce  qui  n'a  rieu  de  cornmnn  :  j'v 
vois  confondu  ce  qui  ost  absolument  distinct; 
j'y  trouve  les  affaires  de  la  préfecture  et  les 
affaires  de,  la  Commune  mêlées  avec  beaucoup 


quoique,  encore 


une  fois,  elles  n'aient 
da  dénégation  au 


d'art 

rien  de  commun.  (Sig 
banc  de  la  commission.) 

Vous  en  doute/.?...  Mais  je  trouve,  par 
exemple,  qu'il  est  question  do  certaines  dé- 
penses pour  un  journal,  faites  à  la  prélecture  : 
at  dans  quel  chapitre?  Dans  un  chapitre  inti- 
tulé :  •  Bilteries  électriques!  •  Cela  est  étran- 
ge, cela  est...  (Nouvelles  marques  do  dénéga- 
tion au  bauc  do  la  commission.) 

Vous  en  doutez?...  Voulez- vous  quo  je  vous 
lise  les  textes? 

M.  le  comte  de  Ségur,  rapporteur.  Nous 
ne  disons  rien  ! 

M.  le  duc  d'Audiffrct-Pasquler.  Mais 
nous  vous  répondrons  1 

M.  Cttallcmel-Lacour.  En  un  mot,  jo  no 
trouve,  dans  ce  rapport,  ni  l'ordre  logique,  ni 
l'ordre  chronoloitliiue,  ni  les  rèjles  d'aucune 
classification  intelligible.  |  Rumeurs  à  droite 
et  au  centre.  —  Approbation  sur  divers  bancs 
à  gaucho.) 

Co  n'est  pas  tout.  Je  rencontre  dans  ce  rap- 
port, mêlées  à  la  critique  des  marchés  et 
des  dépenses  qui  ont  été  faites,  des  considéra- 
tions <Tun  tout  autre  ordre,  des  considérations 
do  haute  politique. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  des  mar- 
chés, voyant  que-  l'enquête  ûn  fournissait,  pas 
précisément  co  qu'on  en  attendait  et  ce  qu  on 
en  avait  fait  attendre  à  la  malignité  d'un  cer- 
tain public,  M.  le  rapporteur,  qui  n'a  pas  en 

le  temps  d'oublier  son  La  Fontaine  (Vils 

murmures  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Parle  (Pas-de-Calais). 

D>  se  Boiraient  jai  u><u,  suis  tous  Mi! eut  frappfi. 

M.  Challemel-Lacour.  ...M.  le  rapporteur 
a  hit  comme  ce  poêle  grec...  (Nouveaux  mur- 
mures sur  les  mêmes  bancs)  qui  s'étant  chargé 
de  traiter  un  sujet  ingrat  : 

Après  en  avoir  dit  ce  iro'il  en  voulait  dire, 
Tl  so  jetto  a  cote,  se  met  sur  lo  propos 
Do  Castor  et  Pullux . . . . . 

Une  voi-t.  Le  poéto  Simonide.        (  ^ 

tsrnationale,  Polluv,  c'est  la  ïipue  du  Midi, 
que  M.  le  rapporteur  do  la  commission  ne  de- 
manderait pas  mieux  que  d'identiti»r,  l'une  et 
Fautre,  avec  le  conseil  municipal  de  Lyon. 
(Mouvements  divers.)  En  sorte  que,  en  lisant 
son  rapport,  on  se  demande  si  c'est  un  rapport 
sur  des  marchés  ou  si  ce  n'est  pas  simplement 
an  factura  politique.  (Ivu'lamatiuas  et  ru- 
meurs à  droite  et  au  centre.) 

Jo  n'affirme  pas,  mnis  je  rao  demande  sim- 
plement si  cette  manière  de.  concevoir  lo  rap- 
port n'a  pas  quelque  peu  contribué  à  l'obscu- 
rité dont  se  plaint  M.  le  rapporteur,  obscurité 
Bchcusc,  car,  lorsqu'on  aborde  une  malièra 
sur  laquelle  ka  haine,  et  pa-sez-moi  la  mot,  la 
alliées,  cette  fois 


le  sont  souvent,  ont  amassé  tant  de  ténèbres, 
la  lumière  est  ta  première  loi.  (Mouvements 
divers.) 

Peut-être  que  la-  clarté  eût  été  plus  facile  i 
obtenir  si  le  rapporteur  s'était  borné  a  faire  la 
seule  chose  que  l'Assemblée,  selon  moi,  put 
vouloir,  lorsqu'elle  créa  cette  grande  ceuunis- 
sipn  :  c'était  de  deunerà  la  France  une  idée  des 
dépenses  faites,  en  relevant,  bien  entendu.avec 
sévérité,  celles  qui  ne  seraient  ni  légitimes,  ni 
suffisamment  justifiées,  mais  aussi,  sans  les 
détacher  do  l'ensemble,  —  en  les  y  rattachant 
bien  plutôt,  —  do  ce  grand  et  sincère  eflortde 
la  défense;  c'était  de  présenter,  en  un  mot,  i 
la  France,  une  idéo  de  la  Franco  militante,  ré- 
sistante, où  la  France  put  apprendre  à  s'esti- 
mer. (Humeurs  à  droite  et  au  centre.  —  Ap- 
plaudissements sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

M.  le  rapporteur  a  préféré  une  autre  mé- 
thodo  :  c'est  do  chercher  jusque  dans  les 
affaires  les  plus  minimes,  avec  vn  scrupule 
administratif  admirable,  mais  qui  peut-être 
n'était  pas  do  mise  dans  la  douhlo  tumulte 
d'une  révolution  et  d'une  invasion,  d'y  cher- 
cher jusqu'à  l'ombre  d'uuo  inéimlarité.  On 
a  préféré  présumer  partout  on  la  fraude,  ou 
la  maladresse,  ou  la  dilapidation;  comme  si  on 
eût  prisa  tache  de  fournir  à  la  France  des  pré- 
textes de  se  mépriser.  (Murmures  à  droite.  — 
Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  La  ligue  do  Lyon  n'est 
pas  la  France. 

M.  Lostourgla.  La  France  ne  se  confond 
pas  avec  vous  I 

M.  Challemel-Lacour.  Cette  méthode, 
quant  à  moi,  je  no  m'en  plains  pas.  Elle 
m'impose  II-  devoir  et  ello  mo  fournit  l'oc- 
casion de  montrer  que,  quelles  que  soient 
les  qualifications  peu  obligeantes  que  l'honora- 
ble rapporteur  do  la  commission  nous  prodi- 
gue, si  nous  avons  été  inférieurs  à  la  tache, 
en  revanche  lo  travail  n'a  pas  manqué  à  Lyon, 
et  l'intégrité  dans  tous  les  fonctionnaires ,  jus- 
qu'au dernier,  a  été  absolue.  (Rires  ironiques  à 
droite.  —  Très-bien!  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

Je  suivrai  cette  méthode,  je  la  suivrai  tout 
en  prévenant  l'Assemblée  que,  malgré  mon 
désir  d'abréger...  (Bruit  i  droite.  —  Parle*! 
parlez  !  à  gauche.),  elle  m'obligera  d'entrer 
dans  des  détails  bien  petits  et  d'arrêter  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  sur  quelques  faits  qui 
pourront  lui  paraître  peu  dignes  de  l'occuper. 

Messieurs,  il  a  été  dépose  jusqu'à  présent, 
sur  les  marchés  de  Lyon,  quatre  rapports;  on 
a  cru  devoir,  au  dernier  moment,  y  joindre  un 
cinquième,  qui  concerne  l'année  des  Vosges. 

Eh  bien,  je  l'ai  lu  ce  rapport  sur  l'année  des 
Vosges,  et  je  pense  qu'une  partie  de  nos  col- 
lègues l'a  lu  comme  moi  ;  et  je  suis  obligé  de 
maintenir,  mais  sans  craindre,  cette  fois,  d'être 
démenti  par  personne,  quo  ce  rapport  n'a 
rien  à  faire  ni  avec  les  aflaires  de  la  municipa- 
lité lyonnaise,  ni  avec  celles  de  la  préfecture. 
(Mouvement.)  Rien,  absolument  rien  ! 

Pourquoi  donc  a-t-on  cru  devoir  mêler  les 
affaires  de  l'armée  des  Vosges  avec  la  notre? 
C'est  ce  que  j'ignore.  Ou  plutôt  je  crois  le  de- 
viner en  parlio,  mais  M.  le  rapporteur  trouvera 
bon  quo  je  no  dise  pas  un  mot  de  ce  rapport. 
11  pourra  le  commenter,  le  développer;  quant 
à  moi,  jo  me  renfermerai,  encore  une  fois, 
dans  les  marchés  qui  concernent  Lyon.  (Mou- 
vements en  sens  divers.) 

Toutefois,  si  l'on  mo  permet  une  seule  ob- 
servation, je  dirai  que  j'ai  lu  ce  rapport  avec 
un  sentiment  que  je  tairai,  craignant  ao  no  pas 
pouvoir  l'exprimer  complètement.  (Rumeurs  à 
droite.) 

Voua  êtes  obligés  de  convenir  que,  dans 
l'armée  des  Vosges,  la  comptabilité  a  été  régu- 
lière ;  vous  n'y  relevez  pas  un  fait  de  mal- 
versation. Mais,  en  revanche,  on  décrit  avec 
îles  couleurs  passionnées  les  rivalités,  les  ja- 
lousies ,  les  troubles  auxquels  l'organisation 
de  cette  armée  a  donné  lieu,  comme  si  c'était 
là  chose  inattendue.  On  n'y  ménage 


casme  ni  i  ceux  « 
s>son  chef. 

On  membre  à  i 
pas  le  droit? 

M".  Challemel-Lacour.  Cependant,  je  ttrtf 
le  dirai  :  si  un  homme  de  guerre  de  quelque 
renom,  —  un  condottiere,  si  vous  voulez,  — < 
quoi  qu'il  ait  fait,  quelle  qu'ait  été  son  bh- 
toiro,  qucHes  que  soient  ses  idées,  vient,  dans 
la  détresse  de  la  France  et  dans  le  profond  et 
universel  abandon  où  elle  est  laissée  par  l'Eu- 
rope, vient  lut  apporter  la  seule  chose  qu'il 
ait  :  son  expérience  et  son  courage...  (Inter- 
ruption 1  droite.  —  Applaudissements  sur 
divers  bancs  de  la  gauche.) 

M.  Edgar  Qulnet,  au  milieu  du  bruit.  Vive 
GaribaldiT 

M  Challemel-Lacour.  ...je  vous  dis  que, 

quel  qu'il  soit,  ou  quoi  qu'il  puisse  y  avoir  on 
dans  les  faits  de  sa  vie,  ou  dans  ses  attaches, 
ou  dans  ses  idée»,  ou  dans  ses  rêves  qui  puisse 
me  blesser ,  je  pourrai  garder  le  silence  sur. 
lui,  mais  je  ne  louiragemi  pas.  (Applaudisse- 
ments à  gauche.  --  Interruptions  de  diven 

Cotés.) 

M.  Edgar  Qulnet.  La  Franco  l'acclame... 

(Bruit.)  Oui,  la  France  l'acclame  comme  soi 
défenseur  t 

M.  Challemel-Lacour.  Le  premier  des  qua- 
tre rapporta,  qui  roule  spécialement  et  vérita- 
blement sur  les  affaires  de  Lyon,  remonte  i 
l'année  dernière,  et  il  a  été  déposé  par  M.  Bla- 
voyer.  Il  concerne  les  dépenses  d'équipement 
des  corps  francs  du  département  du  Rhime. 

Je  prendrai  la  permission  de  dire  à  M.  Bla- 
voyer, avec  tout  le  respect  que  je  dois  à  un 
collègue,  que  son  rapport 
(Rires  ot  bruit  &  droite.) 

On  membre  à  droite.  Pem  heureux,  si 
voulez,  mais  pas  peu  courageux  ! 

M.  le  duc  «TAudlxTret-Pasquler.  Ce  n'est 
pas  le  rapport  de  M.  Blavoyer,  c'est  le  rapport 
do  la  commission  tout  entière,  et  soixante 
membres  de  la  commission  des  marchés  en  re- 
vendiquent la  responsabilité  Ce  n'est  pas,  je 
le  répète,  lo  rapport  de  M.  Blavoyer,  c'est 
notre  rapport  à  nous  tous  !  (Très-bien  I  —  Bra- 
vos et  applaudissements  à  droite.) 

M.  Tofaln.  Ce  n'en  est  pas  moins  M.  Bla- 
voyer qui  l'a  rédigé. 

M.  Challemel-Lacour.  Cest  bien  ainsi 
que  je  l'entends  :  si  j'ai  dit  le  rapport  de  M. 
Blavoyer,  c'est  uniquement  pour  abréger,  et 
parce  que  c'est  M.  Blavoyer  qui  a  été  chargé 
de  le  rédiger  et  de  le  déposer. 

M.  Tolaln.  Il  faudra  dire  le  rapport  des 
soixante  I  (Rires  à  gauche.) 

M.  Challemel-Lacour.  Ce  rapport,  dont 
la  commission  revendique  la  responsabilité,  no 
contient  presque  pas  une  assertion  qui  ne 
prête  à  l'équivoque  ou  ne  «oit  complètement 
inexacte. 

Kot*  à  droite.  Prouvez-le  1  —  Ce  sont  des 
phrases  I 

M.  Challemel-Lacour.  Ce  sont  des  phra- 
ses I  Veuillez  prendre  patience,  je  vais  arriver 
à  des  faits,  ot  jo  vous  en  apporterai  plus  peut- 
être  que  vous  ne  voudrez.  (Exclamations  ironi- 
que» à  droite.) 

Co  rapport  parle  de  OaribaTbicns  qui  ne  sont 
pas  des  Garibaldiens  ;  il  parlo  d'un  Garibaldi 
qui  se  fait  faire  à  Lyon  un  manteau  magné- 
tique et  qui  rtfest  pas,  "il  est  inutile  de  le  dire, 
l'homme  de  Câpre ra,  qui  ne  s'appelle  même 
pas  Garibaldi,  mais  Giriboldi...  (Rires  sm 
plusieurs  bancs),  et  qui  est  un  personnage 
qui  n'a  jamais  eu  de  titre  officiel,  qui  a  été 
amXé  &  Nice  et  chassé  de  Franco  sans  avoir 
pris  part  à  la  guerre.  (Mouvement.) 

M.  de  La  Borderle.  Il  nefallait  pas  l'habil- 
ler' 

M.  Challemel-Lacour.  Ce  même  rapport 
roule  sur  trois  faits  dont  la  commission  s'est 
longuement  occupée  et  dont  elle  parait  s'être 
beaucoup  préoccupée;  il  roule  sur  trois  noms 
qui  semblent  être,  d'après  M.  le  rapporteur  de 
la  commission,  les  types  du  personnel  qui  a 
pris  part  4  la  défense  nationale  :  l'un  est  celui 
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l'autre  M  celui  d'un  reprit  de 
justice,  le  troisième  est  celui  d'un  lâche  et 
u'un  trallre.  (AU!  ah!  à  droite.) 

Permettes-moi,  comme  ces  personnages  re- 
paraissent plus  d'une  fois,  de  vous  en  dire  deux 
mou.  J'abrégerai  autant  que  possible.  (Ecou- 
le»! écoutez') 

Un  membre,  tn  {au  de  la  tribune.  N'abrégez 
pas! 

X.  Challemel-Lacour.  Cela  vous  amuse, 
monsieur  Pajot,  je  crois?.. 

M  p«\Jot.  Je  n'ai  rien  dit,  et  je  ne  vous  re- 
connais pas  le  droit  de  m'ittLerpeller  de  cette 
manièro  !  (Très-bien  !  très-bien  !  a  droite.  — 
Rumeurs  à  gauche.) 

M.  Challemel-Lacour.  Je  vous  demande 
pardon,  mais  co  que  j'ai  dit  s'adressait  à  l'in- 
lîrpollateur.  (Rumeurs  diverses.) 

M.  Pajot.  Allez  distiller  votre  fiel  ailleurs  ! 

M.  Challemel-Lacour.  Je  n'ai  point  de  fiel. 
Je  suis  tranquille,  je  crois  le  montrer,  et  plus 
tranquille  quo  beaucoup  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  sur  la  sellette  en  ce  moment. 

Le  premier  fait  concerne  un  certain  Cenesle 
qui  «  est  avisé  de  vouloir  former  à  Lyon,  au 
Commencement  de  septembre,  une  compagnie 
VEelairtUTs  du  Rhône.  Ce  Genesta  qui,  par  pa- 
renthèse, n'est  point  disparu,  comme  le  dit 
^M.  Blavoyer  dans  son  rapport,  ou  comme  le 
dit  la  commission  dan»  le  rapport  de  M.  Bla- 
voyer... (Rires  à  «fauche).  M.  Geneste,  qui 
demeure  a  Lyon,  45,  rue  Saint-Joseph,  ou  il 
lexerce  la  profession  d'entrepreneur  de  menui- 
serie, commence  par  recruter  quelques  indivl- 

Sis,  et,  comme  de  juste,  il  se  préoceupo  de  leur 
ire  Taire  des  uniformes,  la  manie  de  l'uni- 
Torme  éunt  aussi  française  que  celle  des  déco- 
rations, il  s'adresse  au  préfet  qui,  le  7  octobre 
1870»  refuse  absolument  do  se  mêler  à  l'affaire 
et  de  {aire  habiller  ces  éclaireurs  aux  frais  du 
rA^partctneat.  Un  peu  plus  tard,  l'armée  de 
Chagny  demande  des  éclaireurs.  et,  sa  compa- 
gnie existant  toujours,  M.  Geneste  est  autorise 
a  se  rendre  à  Chagny  avec  86  hommes.  Comme 
cette  fois  c'est  un  service  réel  qui  lui  est  de- 
mandé, il  reçoit  un  bon  d'habillement;  non 
'pas  un  bon  qui  l'autorise  à  faire  confectionner 
des  uniformes  à  sa  fantaisie,  mais  un  bon  d'ha- 
'billemcnta  à  prendre  parmi  ceux  qui  se  trou- 
vent dans  les  magasins.  Néanmoins,  Geneste, 
muni  de  son  bon,  ee  présente  chez  un  tailleur, 
le  sieur  Despret,  je  crois,  et  lui  fait  faire  ces 
uniformes.  Aussitôt  qu'il  l'apprend,  lo  préfet 
chasse  Geneste;  mais,  en  mémo  temps,  admet- 
tant la.  bonne  foi  du  tailleur,  il  consent  à  payer 
le*  uniformes.  (Ah  !  ah  I  à  droite.) 

Voilà  toute  l'affaire  ;  il  n'y  a  rien  de  plus. 
Si,  plus  tard,  lo  sieur  Geneste  a  cru  devoir 
faire  o/autres  commandes  et  s'il  a  commis  des 
imprudences,  qu'il  'les  paye.  Si  des  fournis- 
seurs trop/pressés  d'accepter  des  commandes 
lui  ont  fourni  des  uniformes,  qu'ils  pavent 
leur  précipitation;  «oit  Quant  à  moi,  je  ne 
connais  absolument  de  cette  affaire  quo  ce  nue 
le  viens  d'en  dire^ 

La  seconde  affaire  concerne  une  compagnie 
de  chasseurs  volontaires  du  Hhônt  qui  a  eu 
pour  commandant  un  certain  Moulinier,  le- 
quel est  actuellement  au  bagne.  (Rires  à 

Je  voua  engage,  messieurs,  t  ne  pas  vous 
presser  de  triompher,  car  vous  allez  savoir 
pour  quelle  raison  il  est  au  bagne. 

Ces  chasseurs  volontaires  du  Rhône  et  tous 
les  officiers  de  la  compagnie  ont  reçu  leur» 
lirevets  aa.mois  d'août  1870  :  vous  entende», 
.au  mois  d'août  1870  ;  ils  les  ont  reçus,  par  or- 
dre du  ministère  Palikao,  du  général  Espivent 
de  La  Villeboisnet,  actuellement  à  Marseille. 

En  août  et  septembre,  la  compagnie  fait 
campagne  dans  les  Vosges  et  la  Meurtho  où 
eue  eu  décimée.  Moulinier  revient  à  Lyon 
pour  la  réorganiser  et,  n'obtenant  rien  do  pré- 
fet qui  n'était  pas  toujours  aus*i  donnant  que 
le  fait  le  rapport,  il  se  rend  à  Tours  où,  exhi- 
bant jon  ancten  brevet,  il  on  reçoit  un  nou- 

Céet  alors  qu'U  revient  i  Lyon.  La,  ses 


allures,  ces  lenteurs,  ses  exigences  me  donnent 
l'éveil;  je  fais  faire  des  recherche*  et,  après 
quelques  semaines,  rapprends  que  Moulinier 
ne  s'appelle  pas  Moulinier,  mais  Monnot,  que 
c'est  un  ancien  négociant  d'Arles,  condamné 
pour  banqueroute  frauduleuse  à  doùie  années 
de  travaux  forcés. 

A  ce  moment,  Moulinier  était  avec  ses  hom- 
mes i  Chagny,  où  peut-être  il  n'eût  pas  été 
prudent  do  In  faire  arrêter  i  la  têle  de  sa  com- 
pagnie, i  moins  de  s'exposer  à  la  soulever  ou 
a  la  désorganiser.  Je  le  fais  venir  à  Lyon,  je 
le  fais  arrêter  dans  mon  cabinet  et  je  lé  rends 
à  la  justice  à  laquelle  il  appartenait  légitime- 
ment. (Approbation  i  gauche.)  Voilà  l'histoire 
de  Moulinier. 

de  Ségur,  mpporjfur.  Vous  confirmez 


Challemel-Lacour.  Pardon  !  vous  dites 
bien  dans  votre  rapport  que  je  l'ai  fait  arrêter, 
M.  Blavoyer  qui  parle  aussi  longuement  de 
Moulinier  dans  le  sien,  ne  dit  pas  un  mot» de  ce 
que  je  viens  de  rappeler. 

Je  viens  de  vous  apprendra  que  c'était  l'Em- 
pire qui  avait  donné  son  brevet  à  Moulinier  : 
vous  ne  le  saviez  pas,  et  vous  n'en  dites  rien, 
ou,  ai  vous  le  saviez,  voua  le  passiez  sous  si- 
lence. (Très-bien  !  à  gauche.) 

La  troisième  affaire  est  pins  grave,  elle  con- 
cerne le  corps  des  Vengeurs  et  le  polonais  Ma- 
licki. 

On  a  confié  une  entreprise  sérieuse  &  un 
homme  qui  a  déserté,  qui  a  volé  et  qui,  finale- 
ment, a  été  condamné.  C'est  un  malheur;  et  si 
vous  youloz  quo  je  vous  donno  pleine  satisfac- 
tion, ie  dirai  que  ne  s'être  pas  suffisamment 
aisuré  dé  ce  qu'était  Malicki  est  une  faute; 
mais  enfin,  cette  affaire  commencée  à  Lyon,  ne 
concerne  en  quoi  que  ce  soit  les  affaires  lyon- 
naises, car  le  préfet  du  Rhéne  a  été  complète- 
ment étranger  à  l'entreprise,  soit  sous  le ,  rap- 
port financier,  soit  quant  à  l'organisation. 
C'est  le  Gouvernement  qui  s'était  réservé,  non- 
senle.ment  la  direction,  mais  encore  la  connais- 
sance de  la  tâche  secrète  qui  devait  être  con- 
fiée à  Malicki. 

Si  j'en  ai  parlé,  c'est  parce  que  le  général 
commandant  la  division,  qui  recevait  de  fré- 
quentes visites  de  Malicki  m'en  a  souvent  en- 
tretenu, et,  chose  singulière,  en  s' étonnant 
toujours  des  connaissances  militaires  de  «e 
chef  et  do  l'ascendant  extraordinaire  qu'il  avait 
pris  sur  des  éléments  qui  n'étaient  pas  faciles 
a  conduire  et  qui  étaient  dangereux  à  domp- 
ter. Cet  homme  trompait  tout  le  monde;  il 
avaT  l'air  d'un  soldat,  c'était  un  aventurier; 
c'était  un  lâche,  c'était  un  traître;  qu'y  pou- 
vons-nous? 

Quand  la  commission  a  trouvé  des  argu- 
ments qui  lui  paraissent  bons  —  c'ost  là 
un  procédé  que  je  dois  vous  signaler,  procédé 
d'ailleurs  «rès-légitimo  et  que  je  ne  blime  pas, 
—  elta  les  bit  volontiers  resservir  ;  Geneste, 
Moulinier,  Malicki,  fleurent  longuement  dans 
le  rappart  sipriê  par  M.  Blavover  ;  ils  en  font 
presque  tous  les  frais;  mais  ils  figurent  non 
moins  longuement,  ils  reparaissent  développés 
et  commentés  dans  lo  nouveau  rapport  de  M. 
do  Ségur,  et  je  sorals  étonné,  si  l'orateur  de 
la  commission  vient  prononcer  le  discours  que 
tout  le  monde  attend,  qifn  «es  trois  arguments 
tn  tinssent  pas  aussi  leur  place.  (Mouvements 
divers.) 

Le  second  rapport  concerne  les  affaires  do 
Lyon;  il  est  de  M.  de  8égur.  H  roule  sur  une 
seule  série  d'affaires,  mais  le  plus  considérable 
qui  m  son  faite  à  Lyon,  car  le  montant  de 
cette  affaire  s'élève  à  3  millions  de  francs.  Il 
s  agit  d'achats  d'armes,  de  munitions,  de  ca- 
nons, de  fusils,  de  poudre,  qui  ont  été  faits  en 
Angleverre  et  en  Amérique  par  M.  Girodon, 
fabricant  de  Lyon,  quo  j'avais  envoyé  en  An- 
gleterre, qui  y  est  resté  plusieurs  semaines, 
qui  a  fait  plusieurs  voyages  accompagné  d'un 
capitaine  d'armes  de  Saint-Etienne  bien  connu 
de  la  commission,  le 


.  qui 

et  qui.  je  ne  sais 


par  quel  malheur,  en  attend  encore  aujour- 
d'hui la  rèrompense. 

M.  de  Sé^ur  rend  pleine  justice  à  M.  Giro- 
don et  déclare  que  ses  marchés  ont  été  irré- 

Srochables.  Il  aurait  pu  ajouter  qu'ils  ont  été 
eureux,  car  c'est  à  ces  marchés  que  nous 
avons  du  l'artillerie  qui  a  si  bien  fait  à  Nuits 
et  qui  a  servi  à  rompre  IVIl'urt  de  1'  ennemi  sur 
Lyon,  comme  notre  collègue,  M.  de  Caravort 
Iji  Tour,  dont  la  conduite  fut  justement  ad- 
mirée dans  cette  journée,  peut  en  témotencr. 

M.  Raoul  Duval.  M.  de  Carayon  La  Tour 
que  vous  avez  voulu  faire  fui  il  1er  f(Mouvement 
général.) 

M.  Challemel-Lacour.  Qui  dit  cela? 

M.  Raoul  Duval.  C'est  moi  ! 

M.  Challemel-Lacour.  Vous  êtes  mal  in- 
formé, monsieur. 

M.  Raoul  Duval.  J'en  appelle  à  M.  de 
Carayon  La  Tour  !ui-m'*rac. 

M.  Challemel-Lacour  Si  M.  de  Carayon 
ÎJiTonr  l'a  dit,  il  a  été  induit  en  erreur.  (Très- 
bien  !  à  gauche.) 

M.  le  préaident.  Je  demande  qu'on  n'in- 
terrompe pas  et  qu'on  ne  perde  pas  de  rue  le 
caractère  que  doit  conserver  cette  discussion. 

M.  Challemel-Lacour.  Je  dis  que  je  re- 
mercie personnellement  M.  de  Ségur  de  la  jus- 
tice qu'il  a  rendue  à  M.  Girodon.  Jo  pourrais 
ajouter  que  cet  empressement  à  rendre  jubtice 
à  un  bon  citoyen  était  d'un  heureux  augure. 
Je  regrutte  que  les  es[témnces  qu'il  avait  fait 
naître  en  moi  aient  été  trompées  par  le  dernier 
rapport. 

Je  ferai,  toutefois,  deux  observations  :  la 
première,  c'est  qu'il  aurait  fallu  que  les  éloges 
justement  donnes  à  M.  Girodon  n'emportas- 
sent pas,  dix  mois  d'avance,  un  blâme  anticipé 
on  au  moins  des  réserves  ini  uneuses  pour  a  au- 
tres personnes  qui  ont  ren-^u  des  services,  qui 
les  ont  rendus  avec  activité,  avec  intelligence 
avec  désintéressement. 

Ma  seconde  observation,  c'est  qu'il  aurait 
fallu  au  moins  que  cet  empressement  fût  spon- 
tané. 

EL  bien,  je  crois  savoir  qu'il  ne  l'a  pas  été  ; 
je  crois  savoir  que  M.  Girodon... 
M.  le  rapporteur.  Expliquez-vous  ! 
M.  Challemel-Lacour.  Je  vais  — ' 

quer. 

Je  crois  savoir,  dis-je ,  que  M.  Girodoa 
s'est  rendu  chez  M.  Riant  pour  lui  deman- 
der d'activer  le  d''pôt  de  son  rapport,  qu'il  a 
dù  lui  faire  considérer  qu'étant  en  butte,  comme 
bien  d'autres,  à  une  guerre  suivie  de  calom- 
nies, qui  mettait  sa  situation  de  négociant  et 
péril,  il  lui  importail  que  cette  guerre  finit.  Et 
pour  vaiucre  les  incompréhensibles  objection! 
de  M.  Riant  (Exclamations  surdivers  bancs).... 
il  a  été  obligé  de  lui  déclarer...  (Rumeurs  i 
droite.) 

M.  le  rapporteur.  Tous  les  commerçants 
se  sont  adressés  à  la  commission  des  marchés, 
tous  sans  exception. 

M.  Challomel-Latour.  Il  fallait  faire  ua 
rapport  sur  tous  ;  vous  lo  deviez.  (Exclama- 
tions à  droite.) 

M.  le  rapporteur.  Il  est  fait! 

M.  le  président.  J'invito  l'orateur  à  parler 
en  face. 

M  Challemel-Lacour.  Je  parie  en  face 
quand  on  ne  m'interrompt  pas  au  banc  de  la 

commission. 

Un  mtmbrt  au  centre.  Les  rôles  sont  inter- 
vertis ! 

M.  Challemel-Lacour.  Les  rôles  sont  inter- 
vertis? 

Quelques  membrts.  Mais  oui  t 

M  Challemel-Latour.  Est-ce  que  voas  m» 
considérez  comme  uu  accusé,  par  hasard? 
(Applaudissements  à  gauche.) 

Quelques  membtet  à  droite.  Oui!  ouit 

M.  Challemel-Latonr.  Cest  uu  rôle  que  je 
n  accepterai  pas  et  je  ne  vous  reconnais  pas 
pour  étro  uno  cour  de  justice. 

II.  le  comte  de  Boiaboissvel.  Expliquet- 
vousT  K  ' 

M.  Challemel-Lacour.  Je  passe  au  trot- 
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«Sème  rapport:  celui-là  est  le  plus  récent;  it  a 
été  déport  par  M.  Monnet,  et  il  route  sur  l'é- 
quipement el  l'habillement  des  mobilise».  Les 
observations  de  M.  Monnet  en  ce  qui  concerne 
les  mobilises  du  Rhône,  cont  e^  général  favo- 
rable», il  n'y  a  rien  à  y  relever  ;  mai»  j'y  cons- 
tate «ne  lacune  singulière  :  il  n'y  est  pas  ques- 
tion de  ta  légion  d'Alsace-Lorraine,  comme  ai 
cette  légion  n'avait  pas  laissé  de  traces  dans 
marché».  Celle  lacune,  je  la  rencontre  aussi 
dans  votre  rapport,  qui  parle  de  tant  de  chose» 
et  qui  ne  parait  pas  connaître  la  légion  d'Al- 
sace-Lorraine; il  n'en  est  pae  question  non 
pins  dans  le  rapport  de  M.  Blavoyer.on  protêt, 
si  je  ne  me  trompe,  il  en  est  question  à  propos 
d'une  réclamation  de  je  ne  sais  quel  fournis- 
star,  qui  s'élève  à  40  francs.  M.  Dlavoyer  a 
Kair  de  considérer  la  légion  d'Alsace-Lorraine, 
s'est  ainsi  qu'il  s'exprime,  comme  un  corps 
franc.  Voilà  qui  est  singulier  :  un  corps  franc, 
trois  légion.»  s'élevant  à  11,000  hommes!  Un 
corps  franc,  trois  légions  que  tout  Lyon  a 
pu  voir  hubillée»,  armées,  équipées,  enca- 
drées, instruites,  le  5  lévrier,  sur  la  place 
BeUecour'  Vous  y  étiez,  mes  collèges  du 
Rhône  et  vous  y  étiez  aussi,  monsieur  Keller. 
^Interruption  a  droite.)  Oui,  M.  Kelier  y  était  ; 
|e  l'ai  vu;  et  il  a  dû  sentir  une  joie  amère, 
en  voyant  l'ardeur  de  ces  compatriotes,  alors 
que  déjà  fis  ne  nous  appartenaient  plus  !  Un 
corpe  franc!  Onzo  mille  hommes  venu»  de 


pays  envahi,  occupé,  venus  un  i  up,  la 
finit,  par  des  chemins  sic  traverse,  passant  par 
la  Baisse  et  se  rendant  i  Lyon  pour  former, 
quoi?  Un  corps  franc?...  Non!  non  !  ils  étaient 
venus  par  un  sentiment  d'un  tout  autre  ordre, 
pour -exécuter  le  décret  de  mobilisation,  pour 
obéir  à  ce  qui,  à  ce  moment-là,  était  en- 
core- la  loi  française,  pour  donner  à  la  patrie  ce 
e  gage  de  fidélité,  et  vous  n 
à  en  dire,  pas  même  à  en.  faire 
Ahl  laissca-moi,  non  pas  protester  ce 


Oubli,  qui,  je  veux  le  croire,  n'est  pas  volon 
taise,  «nais  le  réparer.  (Très-bien'  1  a  gauche.) 
Laisses-mol  envoyer  un  souvenir  à  ces  braves 
légions...  (Acclamations  répétées  i  gauche.) 
pour  lesquelles  j'ai  fait  ce  que  j'ai  pu...  (Nou- 
veau t  applaudissement».) 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Passou  aux  mar- 
ché» '  (Kxclamations  à  gauche.) 

K.  Chaliomci-Lucour.  Passons  aux  mar- 
chés, dit  M.  Paris  T.. . 

M.  Paria  (Pas-de-Calais).  Oui!  A  la  ques- 
tion t 

M.  Challemol-Lacour.  n  paraît  que  M.  Pa- 
ris s'ennuie  d'entendre  parler  des  légions  d'Al- 
sace-Lorraine i 

Je  demande  que  cette  interruption  ne  soit 
pas  mise  au  compte  rendu  de  {'Officiel...  (Oh  I 
oh  I  —  Rires  ironiques  à  droite.  —  Très-bien  l 
à  gauche.) ...  je  le  demande  ponr  l'honneur 
de  M.  Paris  et  pour  l'honneur  de  la  France  ! 

A  gaueht.  Appuyé  I 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Js  demande, 
moi,  que  mon  interruption  soit  reproduite  au 
compta  rendu.  Ce  que  vous  dite»  là,  ce  n'est 
qu'une  habile  diversion  :  mai»,  encore  une  fois, 
passons  aux  marché».  (Trou-bien  !  à  droite.) 

Cois-  à  gauche.  Etiez«vous  à  Strasbourg  ou  à 
♦lete,  racwnieur  Pari*  !  (Bruit  général  et  con- 
fus.) 

M.  Challemel-Lacour.  Je  passe  au  qua- 
trième et  dernier  rapport. 

Une  observation  me  frappe  d'abord,  si  je 
considère  les  oltservalions  de  tout  ordre  qui 
i*empiis*ent  use  partie  de  ce  rapport;  si  je  re- 
garde la  place  qu'y  tiennent  les  citations,  les 
vécit».  les  appréciations  politiques ,  si  je  regarde 
sarUrnl  au  prologue  et  a  l'épilogue  :  il  me  sem- 
ble que  ce  n'e»t  pas  à  un  rapport  sur  les  mar- 
chés que-nous  avons  affaire,  mais  à  un  rapport 
politique.  Je  ne  crois  pas  me  tromper  beau- 
coup, —  et  je  pense  que  sur  ce  point  ni  la 
commission,  ni  le  rédacteur  du  rapport  ne  me 
démentiront,  —  je  ne  trois  pas  me  tromper  en 
disant  que  la  critiquo  des  marchés  n'arrive  là 
que  comme  un  argument,  comme  ta 
tration  d'une  thèse  politique. 


Je  regrette,,  messieurs,  de  vous  fatiguer... 
(Mais  non!  mais  non!  —  Parlex!  parle» I)  Je 
désire  abréger  autant  que  possible... 

Voix  à  dvile.  Non-  non!  dites  tout! 

M.  ChaUemol-Laconr.  ...mais  ta  tâehe  est 
longue.  (Parle*!) 

feh  bien,  je  disais  qne  l'honorable  rapporteur 
me  paraissait  se  propo*er  plusieurs  choies,  indé- 
pendamment de  la  entique  et  de  l'appréciation 
des  marchés.  Il  me  parait  d'abord  établir  que 
les  révolution»  sont  chose  mauvaise,  accompa- 
gnée de  troubles  et  do  désordre,  et  il  croit  trou- 
ver un  exempte  de  cette  vêrilé  daus  ce  qui  s'est 
passé  à  Lyon. 

Vraiment  cette  thèse  ne  demandait  pas  un 
si  grand  appareil.  Nous  savons  tous  ce  que 
coûtent  les  révolutions...  (Qui I  oui!  —  Chu- 
chottements  à  droite.) 

Un  rrvrmbn.  Pourquoi  les  faites-vous? 

M.  Ckallemel-Lacour  A  cit  égard,  la  ré- 
volution du  4  septembre,  compliquée  d'une  in- 
vasion, ne  se  distingue  pas  des  autres. 

Mais  je  ferai  remarquer  à  la  commission  des 
marchés  et  à  son  honorable  rapporteur  que  les 
seuls  responsables,  sinon  les  plus  responsables 
des  révolutions,  ne  sont  pas  toujours  ceux  qui 
les  accomplissent;  ce  sont  ceux  qui,  parfois 
longtemps,  vingt  an»  d'avance,  les  rendent  ab- 

—  Rumeurs  ironiques 'à  droite.)       '  * 

Il  mo  semble  même  que  ta  révolution  du  4 
septembre  a  été  mieux  préparée  et  rendue  plus 
inévitable  que  touto  autre,  à  tel  point  que, 
sans  se  piquer  de  prophétie,  on  pouvait  la  pré- 
dire à  coup  sai\ 

M.  Gulionl  d'Utrla.  Avec  l'aide  de  l'étran- 
ger! 

M.  ChaUemel-Lacour.  Lo  second  point 
oue  M.  le  rapporteur  parait  s'être  proposé  de 
démontrer,  c  est  que  tes  personnes,  les  indivi- 
dus, qui  le  lendemain  d'une  révolution  se  trou- 
vent, ou  par  l'acclamation  des  foules,  ou  par  le 
hasard  de  leur  situation,  ou  par  leur  propre 
impatience,  ou  mémo  quelquefois  par  une  élec- 
tion régulière,  porté»  aux  affaires,  manquent 
souvent  d'expérience  et  de  sagesse. 

C'est  encore  là  un  point  que  personne  ne 

r ut  songer  à  contester  ;  et  si  ce  qui  s'est  passé 
Lyon,  après  le  4  septembre,  sert  à  l'établir, 
toute  autre  révolution  l'établirait  également; 
ce  qui  s'est  passé  à  Lyon,  ta  4  septembre  au 
matin,  c'est  ce  oui  se  passe  toutes  As  fois  qu'il 
se  fait  une  révolution.  Une  foule  s'empara  de 
la  préfecture,  une  autre  fonte  s'empare  d'un 
fort  où  étaient  déposés  des  chaasepou  ;  elle  s'en 
empare,  se  les  distribue,  elle  est  maîtresse,  elle 
nomme  un  gouvernement.  ^  ^ 

est  faitl 

M.  Challemel-Laconr.  On  sait  comment 
se  nomment  ces  gouvernements...  (Oui  !  oui  ! 

—  Rires  à  droite.) 

M.  Lestonreie.  On  sait  ce  qu'ils  valent 
aussi' 

M.  Chatlemel-Laconr.  Je  dis  ce  qun  je 
veux  dire  ;  jo  crois  en  sentir  la  portée,  et  il  ne 
me  semble  pas  que  ce  soit  une  naïveté  dont 
vous  ayiex  lieu  de  triompher.  Le*  gouver- 


.  si  vous  le  voûtez,  de  fata- 
lité. Eh  bien,  personne  ne  soutient  que,  dans 
le  comité  de  salut  public  qui  s'est  formé,  il  n'y 
eût  que  des  sages,  que  des  modéré»,  que  des 
administrateurs  modèles,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup; mais  que  voulez-vous,  c'est  une  révolu- 
tion qui  s'accomplit...  (Ah  I  ahl  à  droite.) 

M.  Tolaln,  i  adrtstanl  aux  membre*  de  la 
droit*.  II  vous  fallait  l'empêcher  1 

Bf.  Challemel-Laconr.  Et  une  révolution 
qui  s'accomplit,  dans  quelle  ville  ?  Dans  une 
ville  qui  est  soumise  depuis  vingt  ans  à  un  ré- 
gime exceptionnel,  qui  est  soumise  à  l'état  de 
siège,  où,  an  lieu  de  régler  la  démocratie,  on 
prend  à  tache  de  la  rerouler,  de  l'évincer,  de 
l'exclure,  où  l'on  use  et  l'on  abuse  de  la  com- 
pression 

Mais  la  compression  s'épuise,  la  force  n'a 
qu'un  temps,  elle  so  relâche  ou  elle  te  détruit; 


le  poids  comprimant  toabe,  il  unît  toujours 
par  tomber,  et  alors  on  s'étonna  de  voir  appa- 
raître, non  pas  des  esprits  redressés,  ramenés, 
mais  des  esprits  irrités,  déliants,  enclin»  aux 
représailles  ;  on  voit  avec  épouvante  que  sous 
l'unité  du  despotisme,  il  s'est  creusé  un  abime 
d'antagonisme  et  de  division,  on  s'aperçoit 
avec  stupeur  que  l'unité  politique  elle-même, 
que  l'unité  morale  est  compromise,  qoe  l'auto- 
rité du  pouvoir  central  ne  parait  plus  qu'un  far 
deau  ;  ce  qui  n'empêche  pas  cenx  qui  sont  lé- 
moins  de  ces  résultat*,  qui  peuvent  les  consta- 
ter, quelques-uns  du  moins,  d'alléguer  ces 
résultats  cui-mémes  pour  demander  qu'oi 
revienne  à  la  compression. 

A  gaucht.  C'est  vrai  !  —  Très-bien  ! 

H.  ChaUemel-Lacour.  Eufln,  l'auteur  du 
rapport  paraît  s'être  proposé  tout  spécialement 
d'établir  que  te  conseil  municipal  de  Lyon  qui 
a  succédé  au  comité  de  salut  public  était  animé 
d'un  esprit  de  désordre.  Il  va  plus  loin,  car  il 
met  en  question  le  patriotisme  de  la  majorité 
de  co  conseil. 

Un  membre  à  (Irait t.  Il  a  raison  t 

M.  Challamel-Laoour.  Vous  dites  qu'il  a 
raison.  C'est  ce  que  nous  allons  voir  dans  un 
instant. 

Il  m'est  impossible  d'accepter  ce  que  l'au 
teur  du  rapport  dit  de  l'esprit  de  désordre 
du  conseil  municipal.  Et  la  preuve,  je  la 
trouve  dans  l'état  même  de  Lyon.  Cornaient  I 
voilà  une  villa  en  révolution,  où  tout  moyen 
de  police,  tout  moyen  de  coaction  ont  disparu, 
une  ville  où  les  éléments  de  désordre  qui  y 
ont  existé  de  tout  temps  se  sont  formidable- 
ment accumulés  dans  le  silence  de  l'Empire  ; 
et  dans  cette  ville  il  règne  encore,  non  pas  ua 
ordre  parfait,  mais  une  espèce  d'ordre.... 
(Exclamations  et  rires  à  droite  et  au  centre) 
et  je  vois  non  pas  seulement  dans  le  conseil 
municipal  maU  même  dans  le  sein  du  comité 
de  salut  public  qui  l'a  précédé,  un  effort  non 
pas  intelligent,  non  pas  toujours  efficace,  mais 
sérieux  pour  empêcher  le  désordre  d'éclater  et 
de  dominer  complètement  1  Eh  bien,  je  vous 
dis  que  dan»  cette  ville  il  n'y  avait  personne, 
personne  qui  voulût  l'anarchie,  même  parmi 
ceux  oui  la  faisaient  sans  le  vouloir...  (Nou- 
veaux rires  à  droite  et  au  centre.  —  Mouve-  - 
ments  divers.) 

Je  me  trompe,  il  y  avait  des  éléments  de 
désordre  :  je  les  ai  moi-même  signalés,  indiqués 
dan»  une  lettre  Intime  qui  a  été  rendue  publi- 

3ue,  qui  a  été  publiée  —  qu'on  me  permette 
e  lo  aire,  —  sans  droit...  (Rumeurs  à  droite. 
—  Très-bien  t  à  l'extrême  gauche},  une  lettre 
trouvée  cbes  un  homme  que  la  mort  avait  dé- 
robé à  la  justice.  On  en  a  fait  un  usage  extra- 
judiciaire, sans  même  s'assurer,  quand  on  m'a- 
vait sous  la  main,  que  j'en  reconnaissais  l'au- 
thenticité. 

Jo  n'ai  rien  à  désavouer  do  cette  lettre,  m 
l'amitié  qui  me  l'a  fait  écrire;  je  n'ai  i  en  dé- 
savouer ni  les  sentimehts  ni  les  idées.  (Nou- 
velles marques  d'approbation  sur  le»  mêmet 
bancs  à  gauche.) 

La  commission  cite  une  partie  de  cette  lettre, 
elle  devait  au  moin»  la  citer  exactement,  je  ne 
dis  pas  complètement;  ello  ne  devait  pas  l'al- 
térer en  la  tronquant...  (Exclamation»  à  droite 
et  au  centre.— Très-bien  !  très-bien  !  à  ganehe.) 

M.  le  rapporteur.  Veuille»  la  lire  tout  en- 
tière I 

M.  Ghallemel-Laeoar.  Elle  ne  devait  pas 
Valtérer  en  la  tronquant.  Je  ne  dis  pas  qu'elle 
se  soit  aperçue  de  l'altération  ;  mais  l'altération 
est  réelle,  non-seulement  dans  les  mots,  mais 
dans  le  sens. 

.  J'ai  dit,  en  effet,  parlant  de  eert-tines  gen» 
oui  me  gardaient  à  vue  :  «  Cette  bande,  c'est 
1  Internationale  de  Lyon,  composée  de  ce  qu'il 
y  a  de  pire  dans  le  mauvais,  que  l'invasion  ne 
touche  guère,  que  la  République  n'émeut  pas 
du  tout,  et  qui  s'en  vante,  t 

Eh  bien,  voua  supprimes  celte  fin  de  phrase. 
Croyex-vous  qu'elle  soit  indifférante  ?  (Mouve* 
ment.  —  Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Je  l'ai  copiée  dans  »» 
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de  la  commission  do  18  mura... 
GhsuUemel-Lacoui*.  Vont  viîus  trom- 
monsieur;  car  moi  aussi  je  l'ai  copiée  dans 
rapport  do  la  commission  do  18  mars... 
touvéments  divers),  et  j'en  apporte  le  texte 


Voulez- vous  que  je  vous  dise  pourquoi  vous 
avez  supprimé  cette  phrase?..  (Bruit.) 
A  gauche.  Parles  t  parlez  ! 
M.  ChaUemel-Lacour.  C'est  parce  que 

tno  gardaient  a  vue  des  artisans  do  desordre, 
des  membres  de  l'Internationale,  mais  nuile- 
xnéntdes  républicains...  (Très-bien  !  très-bien  !  i 
f  extrême  gauche.).  Et  en  effet,  co  ne  sont  pas 
ceux-là  qtu  sont  entras  dans  le  conseil  muni- 
cipal, ce  ne  sont  pas  ceux  avec  lesquels  j'ai  ad- 
ministré; ce  sont  ceux  qui,  pendant  cinq  mois, 
ont  songé  à  attenter  i  ma  vie. 

Vous  ajoutez  que  la  majorité  do  ce  conseil 
Itait  moins  soucieuse  de  l'invasion  que  do  l'ap- 
DBcation  de  ses  théories.  Mais  votre  rapport 
ut  entier,  dans  toute  sa  teneur,  dépose  contre 
tte  assertion  ;  mais  le  comité  de  la  guerre  que 
tons  raillez  paréo  qu'il  n'était  pas  composé  de 
militaires,  ces  achats  précipitas,  celle  fièvre 
d'entreprise,  ces  expériences  irréfl''>c1iies)  qu'est- 
ce  que  tout  cela  prouve,  sinon  le  patriotisme 
ni  était  dans  l'esprit  et  le  coeur  de  cette  ma- 
irité?  (Approbation  sur  plusieurs  bancs  A 
auche. — Mouvements  divers.) 
Oh  !  je  ne  me  trompe  pas,  je  sais  ce  qu'il  y  a 
«"inexpérience  dans  ce  conseil  ;  i'ai  lutté  contro 
lui,  j'ai  combattu  ses  idées  sur  bien  des  points 
essentiels  qui  lo  touchaient  fort;  je  l'ai  com- 
battu quand  il  a  maintenu  la  suppression  de 
l'octroi  à  un  moment  où  il  avait  besoin  de  tou- 
tes ses  ressources  ;  f  ai  combattu  ses  idées  sur 
l'organisation  de  la  police;  j'ai  combattu  ses 
idées  bien  d'autres  fois  avec  une  énergie  et 
une  obstination  que  vous  no  paraissez  pas 
soupçonner.  Mais  ce  que  je  ne  puis  pas  ad- 
mettre, c'est  que,  ayant  les  laits,  les  résultats 
tous  les  yeux,  vous  veniez  dire  que  cette  ma- 
jorité a  été  moins  aoucieuse  de  l'invasion  que 
de  l'application  de  ses  théories. 

M.  le  rapporteur.  Cest  dans  le  rapport  de 
la  commission  du  18  mars  et  dans  celui  de 
M.  Du  carre.  Je  me  suis  appuyé  sur  on  docu- 
ment de  l'Assemblée. 

M.  Challemel-Lacoor.  Vous  avez  suppri- 
mé deux  phrases  qui  se  trouvent  citées  par 
M.  Du  carre.  C'est  cette  suppression  qui  altère 
la  pensée,  qui  l'altère  d'une  manière  profonde. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  parle  pas  de  cela, 
n  s'agit  de  I  application  de  théories.  Veuillez 
lire  le  rapport  de  M.  Ducarre. 

M*.  Challexnel-Lacour'  Peu  m'importe  que 
ce  soit  une  phrase  de  M.  Docarre  on  une 
phrase  de  M.  de  Ségur,  puisque  la  commission 
radopte  et  se  l'approprie  I 

Vous  tocs  étonnes  des  prodigalités  du  con- 
seil municipal,  ou  si  vous  touws,  de  se*  facili- 
tes, vous  signalez  une  somme  de  25,000  francs 
■ni,  dans  les  dix  ou  douze  premiers  jours,  ont 
(té  distribués  mus  différentes  formes  aux  1,500 
on  tflùO  hommes  armés  qui  occupaient  la  pré- 
fecture, qui  avaient  te  pouvoir,  qui  pouvaient 
la  ville  i  lenr  merci.  Mais  je  prends  la 
de  vous  faire  observer  que  ces 
ics  sont  bien  peu  de  chose,  si  avec 
cette  somme  on  est  parvenu  a  écarter  les  pé- 
rils et  les  désastres  qu'on  peut  toujours  crain- 
dre d'une  troupe  année  et  d'une  troupe  touto- 
poiesante. 

Vous  Signalez,  comme  un  scandale,  Fautori- 
«at:on  donnée  au  sieur  Grinarul,  qui  avait  reçu 
ces  Î5.000  fr.  et  qui  avait  été  chargé  de  les 
distribuer.  Vous  signalez  la  dispense  de  touto 
justification  et  vous  ajoutez  : 

•  Cest  une  habitude  de  la  majorité  du  con- 
seil de  prescrire  des  dépenses  et  de  dispenser 
des  justifications.  » 

"4 


délibération  dv  conseil  municipal  a  été 
cette  phrase  : 

i  Le  conseil  ayant  renvoyé  cette  demande  à 
la  section  des  finances,  il  nous  a  été  remis  an 
dossier  de  notes,  do  comptes  et  de  pièces  di- 
verses à  l'appui  des  dépenses.  » 

Et  ce  n'est  pas  tout.  Je  trouve  dans  votre 
rapport  même,  aux  annexes,  une  lettre  de 


de  Lyon, 


K?i 


o  que  vous  n'ayez  pas  lu  les 
i  do  manière  &  y  remarquer  que  ces  jus- 
ions  existaient  et  ont  été  produites. 
IU  dans  le  rapport,  à  la  suite  duquel  la 


M.  Grinand  qui  cite  ce  reçu  : 

t  Reçu  du  citoyen  drinand  les  pièces  i  l'ap- 
pui des  dépenses  faites,  qu'il  a  soldées  pour  lo 
compte  du  comité  de 
pièces  qu'il  m'a  remise 

t  Signé  :  VALLren.  i 

Et  je  trouve,  dans  la  lettre  de  M.  Vallier, 
cette  phrase  :  «  M.  le  receveur  municipal  se 
rappelle  avoir  vu  les  notes;  il  dit  qu'elles 
étaient  empreintes  d'un  grand  caractère  de 
sincérité.  Je  puis  également  joindre  mon  té- 
moignage à  celui  de  M.  le  receveur  munici- 
pal. « 

Mais  alors  ces  notes  ont  donc  existé,  puis- 
qu'elles ont  été  vues  par  tant  de  monde  !  Cette 
lettre  de  M.  Vallier,  actuellement  conseiller 
municipal  et  adjuint  au  maire  de  Lyon...  (Ah  l 
ah!  à  droite.)  jrrave  tort,  jo  le  reconnais,  et 
qui  doit  ôter  beaucoup  do  valeur  à  son  témoi- 
gnage; mais  M.  le  receveur  municipal  n'est 
pas  Hu  conseil.  Co  n'ast  pas  un  démocrate,  ce 
n'est  mémo  pas  un  républicain,  c'est  un  fonc- 
tionnaire scrupuleux...  (Mires  et  applaudisse- 
ments ironiques  à  droite  et  au  centre.) 

H.  Schœlcher.  Que  signifient  ces  applau- 
dissements? Est-ce  une  injure  i  notre  adresse  ? 

M.  ChsUlemel-Lacoor,  t»  tournant  vers 
ta  droite.  Je  puis  vous  répondre,  de  la  part  des 
membres  du  conseil  municipal  ancien  et  actuel, 
que  ces  applaudissements  ironiques  les  feront 
sourire.  (Ah  l  ah  t  i  droite,  —  Très-bien  I  à 
l'extrême  gauche.) 

M.  Danbarèdn,  le  receveur  municipal,  est  un 
homme  d'opinions  correctes,  je  le  connais; 
c'est  un  homme  d'opinions  profondément  ca- 
tholiques. Sa  parole  doit  donc  avoir  pour  voua 
une  grande  autorité.  (Sourires  &  gauche.)  L'a- 
vez-vuus  consulté  ?  8i  vous  ne  l'avez  pas  con- 
sulté, pourquoi  ?  Et  si  vous  l'avez  consulté,  où 
est  sa  réponse?  (Très-bien  I  très-bien  I  à 
gauche.) 

Mais  il  v  a  plus  :  c'est  que  vons  vous  mé- 
prenez môme  sur  lo  paragraphe  de  la  délibéra- 
tion que  vous  alléguez.  Vous  vous  méprenez 
quand  vous  dites  quo  la  délibération  est  une 
dispense  de  justifications.  Que  dit,  en  effet,  ce 
paragraphe?  <  Uno  expédition  de  ladite  délibé- 
ration tiendra  lieu  de  toute  autre  justification 
d'emploi,  a  » 

M.  le  rapporteur.  Eh,  Toili  I 

M.  Challemel-Lacour.  Mais  tenir  lieu, 
ce  n'est  pas  dispenser.  (Exclamations  à  droite 
et  au  centre.)  La  preuve  que  co  n'est  pas  dis- 
penser, c'est  que  le  conseil  municipal,  que  la 
commission,  que  son  adjoint  ont  vu  les  notes 
en  question.  Je  trouve,  si  noua  voulons  y  met- 
tre delà  bonne  foi,  quo  ceux  qu'il  faudra  accu- 
ser de  légèreté,  ce  n'est  ni  l'adjoint,  ni  le  con- 
seil municipal  de  Lyon,  ni  sa  commission. 
(Marques  d'approbation  snr  divers  bancs  k 
gauche.) 

J'arrive,  —  ie  regrette,  messieurs,  de  m'ar- 
réter  1  ces  observations,  mais  elles  me  sont 
imposées  par  le  plan  même  du  rapport  que  je 
discute  en  ce  moment,  —  j'arrive  aux  affaires 
spéciales  de  la  préfecture.  [ Parlez  t  parlez  I) 

Ici,  j'éprouve  quelque  embarras,  car,  en  li- 
sant le  rapport,  j'ai  bion  vu  qu'un  grand  nom- 
bre de  ces  dépenses  sont  critiquées  par  la  com- 
mission, qu'elles  lui  déplaisent,  qu'elle  les 
trouve  mauvaises,  blâmables,  mais  j'avoue 
ne  pas  apercevoir  toujours  clairement  sur  quoi 
porto  le  bMmo  ni  même  contre  qui  il  est  di- 
rigé-C'est  là  une  première  difficulté. 

Une  seconde  difficulté,  c'est  que  toutes  ces 
affaires  sont  éparses  dans  lo  rapport,  mêlées  i 
des  affaires  d'un  tout  autre  ordre,  complète- 
ment étrangères  :  en  sorte  que,  pour  m'y  re- 
i  trouver,  je  suis  obligé  de  les  démêler  dans  la 


,  I  masse  d'affaires  sous  lesquelles 

fouies,  de  les  rapprocher,  afin  do  les  présenter 
sous  leur  vrai  jour. 

Et  ici  encore,  si  je  voulais  entrer  dane  toua 
les  détails,  —  comme  le  rapport  semble  m'jl 
inviter  et  mémo  m'y  obliger, — co  serait  intlni* 
il  faudrait  Quelquefois  do  longues  explications 
pour  signaler  une  erreur,  parfois  uns  erreur 
grave,  contenue  dans  un  seul  mot. 

Nombre  de  ces  affaires  sont,  d'ailleurs,  vraf- 
ment  minimes.  Vous  parlerai-ja,  par  exemple, 
do  l'affaire  Grosbois?  Il  s'agit  de  la  réclamation 
d'une  somme  —  je  n'oso  pas  m  dire  le  chiffre, 

—  de  140  fr.l  élevée  par  un  certain  person- 
nage qui  prétend  avoir  reçu  de  moi  jo  no  sais 
quelle  mission?  Cette  affaire  fournit  à  la  com- 
mission l'occasion  de  citer  uno  lettre  très-bi- 
zarrement orthographiée.  Eric  la  cite  probable- 
ment pour  dérider  lo  lecteur  ;  mats  elle  aurait 
do  remarquer  qne  la  réclamation  du  sieur 
Grosbois  ot  la  note  de  ma  main  qu'elle  porta 
prouvent  que  je  me  suis  refusé  itérativement  â 
donner  satisfaction  i  cotte  réclamation,  et  qne> 
si,  finalement,  celte  mssérablo  somme  a  été 
payée,  il  faut  chercher  par  qui  et  sur  l'ordre 
de  qui,  mais  ce  n'est  apparemment  ni  par  mot 
ni  sur  mon  ordre. 

Parlcrai-je  du  comité  de  défense  rnralo  P 
C'était  un  comité  chargé  de  faire  des  études  en 
vue  de  créer  des  obstacles  à  l'ennemi,  s'il  s'a- 
vançait sur  Lyon  ?  Ce  comité  de  défense  raraJa 
a  fonctionné  gratuitement,  sauf  uno  somme  da 
H,0O0  francs  qui  lui  a  été  accordée  pour  fraie 
do  déplacement.  Remarquez  qnr*  ce  comité  de, 
défense  rurale  était  composé  de  personnages 
notablrs,  d'architectes,  d'ingénieurs,  do  né- 
gociants. Je  pourrais  citer  leurs  noms  et  ce 
sont  des  noms  qui  inspireraient  toute  confiance] 
à  ceux  dont  ils  sont  connus. 

Mais  si  ce  comité  a  élevé  plus  tard  des  prs- 
tentions,  des  réclamations  illégitimes  ou  lar* 
dives,  qu'y  puis-je  faire  ?  11  s'agit  de  les  discu- 
ter et  de  les  repousser  ai  elles  ne  sont  pu 
fondées. 

Parlerai-je  des  réquisitions  de  chemins  aej 
fer?  La  somma  en  parait  scandaleusement  éle- 
vée à  la  commission.  En  effet,  la  eompagnui 
réclame  81,000  francs;  mais  je  serais  hpurénï 
de  savoir  ce  qui  sert  de  terme  de  comparaison 
à  la  commission.  Dans  quel  temps  y  a-t-il  eu, 
je  ne  dis  pas  un  tel  besoin  de  réquisitions,  une 
telle  nécessité,  mais  uno  tello  apparence  do  né) 
cessité?  I'aut-il  faire  remarquer  &  la  commis* 
sion  quo,  s'il  y  a  eu  un  grand  nombre  de  délé* 
gués  envoyés  en  mission,  en  revanche  les  mis- 
sions ont  été  très-fréquemment  nécessaires! 
Lui  dirai-je  que  lorsqu'il  a  fallu  évacuer  Lyom% 
en  faire  sortir  les  gens  sans  aveu,  les  boucht'i 
inutiles,  un  grani^  nombre  de  ces  gens,  1°*^ 

quisiUonatFet  ont^dù^es'  oM*^r*^*Metit 
et  pour  leur  famille?  Lui  dirai-je  erre  les 
réquisitions  étaient  délivrées ,  non  par  la 
préfet  seul,  mais  par  les  sous -préfets,  par  les 
maires,  mémo  par  les  chefs  de  corps,  suit 
mobilisés  et  onx  mobilisables  par  exemple,  qui 
venaient  quelquefois  de  très-loin  pour  passer 
devant  le  conseil  de  révision  de  LyonVf  Luf 
dirai-je  qu'un  grand  nombre  do  négociants, 
qui  voyageaient  quelquefois  avec  des  fourni- 
tures, dans  l'intérêt  de  la  défense,  ne  pou- 
vaient pas  partir,  les  trains  ordinaires  étanteus- 
pendus,  les  voies  étant  encombrées  ?  Il  fallait 
pour  qu'ils  partissent  qu'ils  entrassent  dans  un 
convoi  de  marchandises,  ou  dans  un  train  de 
bestiaux  ;  or,  on  ne  prend  pas  d'argent,  de 
voyageurs,  pour  ces  trains-  lu  ;  il  fallait  donc, 
pour  qu'ils  pussent  s'embarquer,  des  réquisi- 
tions que  je  ne  refusais  pas.  Au  surplus,  s'il  y 
a  des  réclamations  à  faire,  s'il  y  a  à  examiner 
ee  qui  doit  rester  à  la  charge  de  la  ville,  à  la 
charge  do  l'Etat,  à  la  charge  du  département, 

—  Il  y  a  un  grand  nombre  d'individus  qui 
peuvent  se  retrouver,  —  qu'on  le  fasse.  Ex  vt 
dirai  i  fa  commission  que  c'est  précisément  da 
quoi  s'occupe  à  l'heure  qu'il  est  l'administra- 
tion du  département  du  Rhône.  (Approbation 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 
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Ja  regrotte,  messieurs,  de  me  perdre  et  de 
vous  attarder  4  ce»  détails;  mais  le  rapport,' en 
M  qui  concerne  tes  affaires  de  la  préfecture, 
ast  tout  en  détails.  Jo  cherche  les  affaire»  plus 
considérables,  plus  Importantes;  j'ai  peine  4 
h*  trouver.  Cependant  j'en  distingue  quelques- 
unes  auxquelles  la  commission  a  paru  attacher 
une  importasse  un  peu  plus  L-onsuiiiTabla,  par 
exemple  l'affaire  Valichi,  l'affaire  Favior. 

Qu  est-co  que  c'est  que  l'affaire  Valichi? 

il  s'agit,  messieurs,  d'une  commission  do 
3  p.  100  qui  a  été  accordée  à  un  sieur  Valichi 
sur  une  fourniture  do  sabres- baïonnette*  faite 
par  M.  Escoflier,  de  Saint-Etienne. 

Dans  cette  affaire,  deux  choses  paraissent 
particulièrement  choquer  la  commission.  La 
première,  c'est  que  H.  Escof&er  ait  pu  céder  à 
d'autres  qu'au  ministre  de  la  guerre  des  sabres- 
baïonnettes.  Il  est  vrai  que  la  commission  a 
découvert  depuis  que  M.  Escorter  n'est  pas 
seulement  entrepreneur  de  la  manufacture  na- 
tionale do  Saint-Etienne,  mais  qu'il  est,  en  ou- 
tre, entrepreneur  et  fabricant  pour  son  propre 


de  choquant? 
bituJes  des  af 


La  seconde,  c'est  que  le  préfet  ait  eu  besoin, 

Eiur  traiter  avec  i'entrepreueur  d'une  manu- 
clure  do  l'Etat,  d'un  intermédiaire.  Mais  jo 
mo  demande  comment  la  commission  tra- 
vaille ?  Quoi  ?  ce  n'est  pas  avec  l'entrepre- 
neur de  ta  manufacture  de  l'Etat  que  j'ai  traité, 
r/est  avec  M.  EscofDer,  entrepreneur  pour  son 
propre  compte.  Cest  4  ce  titre  que  M.  Escof- 
6er  m'a  fourni  ces  sabres-baïonnettes. 

Un  M.  Valichi,  —  il  eut  fort  connu  4 
Lyon,  il  est  commissionnaire  en  soieries,  c'est 
une  situation  fort  honorable  et  il  eBt  facile  de 
le  retrouver,  —  un  M.  Valichi,  dans  un 
présent  besoin  de  sabres-baïonnettes,  s'offre  à 
en  chercher;  il  parcourt  les  départements,  va  4 
Ch.ttellerault  i  Pont-Salomon,  et  découvre  en- 
fin, à  Baint-EUcnne,  chez  un  fabricant  qui  s'ap- 

CEscoffier,  un  stock  de  sabres- baïonnettes, 
sse  le  marché  et  revient  à  Lyon.  Ayant 
trouvé  ces  sabres-bafonnettes,  il  touche  sa 
commission  de  3  p.  100.  Que  trouvez-vous  là 
~u'y  a-t-il  la  d'étranger  aux  ha- 
s  ?  J'avoue  ne  pas  l'aperce- 
voir. 

L'affaire  Favicr  est  tout  aussi  simple. 

Depuis  le  4  septembre,  une  partie  de  la  garda 
nationale  —  vous  savez  laquelle,  celte  qui  fait 
les  révolutions,  la  plus  démocratique,  —  s'é- 
tait amplement  pourvue  de  chassepots  ;  mais 
il  y  avait  une  autre  partie  de  la  garde  nationale 
qui  n'était  pas  armée.  Vous  pouvez  juger  de 
son  impatience,  ou,  plutôt,  non,  vous  ne  pouvez 
pas  en  juger,  c'est-à-dire  vous  ne  pouvez  pas 
savoir,  dans  une  ville  telle  que  Lyon,  ou  les 
alertes  étaient  si  fréquentes,  uans  un  départe- 
ment constamment  menacé  d'invasion,  pen- 
dant cinq  mois,  vous  no  pouvez  pas  savoir  4 
quel  degré  d'intensité  et  de  violence  était  arri- 
vée cotte  impatience  d'avoir  des  annos  dans  la 
garde  nationale;  vous  ne  pouvez  pas  savoir  4 
quelle  défiance,  4  quelles  interprétations  sin- 
gulières et  dangereuses  en  ménte  temps,  don- 
naient lieu  lis  lenteurs  malheureusement  invo- 
lontaires do  l'autorité  4  fournir  des  armes  ;  si 
vous  l'aviez  vu,  vous  vous  expliqueriez  bien  des 
choses  et.  par  exemple,  certains  achats  do  fusils 
dltalio,  dont  il  sera  question  plus  tard.  Eh  bien, 
dans  cette  situation,  un  sieur  Favier  m'est  pré- 
senté, déclarant  avoir  connaissance  de  l'exis- 
tence de  8,000  fusils  en  Suisse.  Il  offre  des  réfé- 
rences ;  il  m'est  recommandé  instamment  par 
un  employé  supérieur  de  la  préfecture,  que  je 
pourrais  nommer.  J'accepte  son  offre  et,  sur 
cette  recommandation,  il  reçoit,  4  titre  de  ga- 
rantie exigée  par  le  vendeur,  une  somme  de 
30,000  fr. 

Messieurs,  cette  recommandation  était  im- 
prudente, hasardée.  Ce  Favier,  uno  fois  ar- 
rivé en  Suisse,  soit  que  les  fusils  n'aient  ja- 
mais existé,  soit  qu'ils  eussent  déjà  été  enle- 
vés, se  livre  4  d'autres  spéculations.  Mais,  se- 
lon un  ui>age  que  j'ai  pratiqué  constamment,  et 
dont  je  mo  suis  toujours  bien  trouvé,  je  ne  l'a- 
vais point  perdu  de  vue  ;  je  lo  faisais  surveiller. 


Sachant  qu'il  ne  s'occupait  plus  de  fusils,  je 
réclame  les  30,000  francs.  Comme  il  ne  peut 
pas  les  rendre,  je  demande  et  j'obtiens  des  au- 
torités de  Cenève  son  arrestation. 

Presque  aussitôt  j'obtiens  la  restitution  de 
16,000  fr.  en  argent  et,  pour  le  reste,  uno  hy- 
pothèque sur  ses  immeubles.  Les  intérêt*  du 
Trésor  étaient  saufs,  autant  du  moins  qu'ils 
pouvaient  l'être.  (Rires  sur  quelques  bancs  4 
droite.  —  Approbation  sur  d'autres  bancs  à 
gauche) 

,La  commission  veut  bien  diro  qu'il  n'y  avait 
peut-être  rien  de  mieux  à  faire  :  eh  bien,  j'ai 
la  hardiesse  d'affirmer  qu'il  n'y  avait  absolu- 
ment rien  de  mieux  4  faire.  (Interruption.)  Et 
la  preuve,  je  la  trouve  dans  lo  dossier  judi- 
ciaire de  l'affaire  dont  j'ai  là  une  analyse  exacte, 
et  de  laquelle  il  résulte  :  premièrement,  que  lo 
préfet  du  Rhône  a  pris  l'initiative  des  poursui- 
tes ;  secondement,  que  le  procureur  de  la  Ré- 
publique n'a  riou  uégtigé  pour  qu'elles  abou- 
tissent; troisièmement,  quo  l'autorité  gonevoise 
et  ensuite  le  iuge  d'instruction  do  Lyon  n'ont 
pas  cru  que  l'abus  de  confiance  fût  suffisam- 
ment caractérisé,  et  que,  suivant  eux,  il  y  avait 
lieu  4  un  débat  civil  plutôt  qu'à  une  poursuite 
correctionnelle. 

M.  le  rapporteur.  Il  n'y  a  pas  de  criti- 
que! 

M.  Challemel-Lacour.  S'il  n'y  a  pas  de 
critique,  pourquoi  l'avez-vous  mentionné  ?  A 
quel  titre? 

M.  le  rapporteur.  H  fallait  rsndro  compte 
d'une  dépenso  I  • 

M.  Challemel-Lacour.  Mais  vous  ne  ren- 
dez pas  compte  de  bien  d'antres  dépenses  ;  je 
vous  en  signalerai  un  grand  nombre  dont  vous 
no  dites  pas  un  seul  mot.  Et,  d'ailleurs,  la  te- 
neur mémo  du  paragraphe  sur  les  faits  dont  il 
est  question  prouve  que  l'affaire  a  été  mal  con 
duite  d'après  votre  conclusion. 

Enfin,  j'arrive  à  une  troisième  affaire  ;  celle- 
là,  plus  considérable  ot  qui  a  beaucoup  occupé 
la  commission.  Jo  serais  bien  étonné  quo,  no- 
nobstant les  explications  que  je  vais  avoir 
l'honneur  do  vous  soumettre,  il  ne  fût  pas  fait 
encore  plus  d'une  fois  mention  de  cette  affaire  ; 
il  s'agit  de  l'affaire  Sparre. 

Sparre  est  un  fabricant  do  cartouches,  de 
fusils,  un  inventeur,  un  ingénieur  Suédois,  et 
par  dessus  tout  un  fort  habile  homme,  un  trop 
habile  homme.  (Mouvement.)  Il  a  été  fait  avec 
Sparre  plusieurs  marchés  :  deux  par  la  muni- 
cipalité, un  par  la  préfecture. 

voici  dans  quelles  circonstances. 

Au  commencement  de  novembre,  Sparre, 
sachant,  ce  quo  personnne  n'ignorait,  dans 
quelle  épouvantable  pénurie  de  cartouches 
spéciales  se  trouvait  la  France  A  'e  moment, 
Sparre  se  présente  4  moi  avec  une  cartouche 
do  son  invention  pour  fusil  Remington.  On 
m'envoyait  bien  des  fusils  Remington  pour 
armer  les  légions  du  Rhono;  rarement  on 
m'envoyait  les  cartouches. 

Je  fais  examiner  la  cartouche  qui  m'est  pré- 
sentée; je  la  soumets  à  l'examen  do  gens 
compétents,  du  colonel  d'artillerie  qui  com- 
mande l'arsenal,  le  colonol  Roland.  Celte  car- 
touche est  trouvée  bonno  et  même  avanta- 
geuse. Bparro  mo  soumet  lo  traité;  jo  lo  fais 
également  examiner.  Ce  traité  est  reconnu 
onéreux  ;  jo  le  repousse. 

A  cette  époquo,  nous  avions  encore  l'espé- 
rance d'obtenir  de  jour  en  jour  des  cartouches 
bien  impatiemment  attendues  do  l'étranger. 
Mais  un  mois  se  passe,  les  légions  du  Rhône, 
armées  do  remington,  sont  sur  la  route  do 
Dijon.  L'armée  des  Vosges,  dans  laquelle  il  y 
avait  aussi  un  grand  nombre  do  remington, 
demande  des  cartouches  à  grands  cris;  la 
campagne  de  l'Est  a  commence.  A  ce  moment, 
je  reprends  hv  traité  que  j'avais  repoussé  ;  je 
négocie  de  rechpf  avec  Sparre,  et  ce  traité, 
qui  m'avait  paru  dur,  mais  non  pas  inaccep- 
table, je  suis  forcé  de  l'accepter  soub  l'empire 
de  la  nécessité.  Jo  le  signe,  parce  que,  entre 
la  crainte  de  manquer  do  munitions  néces- 
saires et  l'obligation  fâcheuse  do  subir  des 


conditions  dures,  le  n'avais  pas  à  hésiter,  cf 
je  n'ai  pat  hésité.  (Très-bien  I  trèsj-bieul  à" 
gauche.) 

Si,  après  cela,  Sparre  n'a  pas  rempli  ses  en* 
gagement»  en  temps  voulu,  en  temps  utile; 
s'il  no  les  a  pas  plus  remplis  avec  la  préfecture; 
qu'avec  la  municipalité,  chose  que  j'ignorais 
entièrement,  si  même  par  adresse  ôu  paj 
chance... 

Qutiquts  vois.  Par  ruse  I 

M.  Challemel-Lacour.  Vous  êtes  bien  sé- 
vères! Je  disais,  si  par  adresse  ou  par  chancn, 
il  a  su  mettre  la  loi  do  son  côté,  je  le  regretta 
infiniment  :  mais,  encore  une  fois,  nous  avons 
fait,  en  traitant  avec  Sparre,  ce  que  nous  de- 
vions, nous  avons  rempli  un  double  devoir  : 
d'une  part,  en  ne  négligeant  pas  une  ressourça 
qui  se  présentait  à  nous,  d'autre  part,  en  pre- 
nant à  son  égard  toutes  les  précautions  que 
i  les  circonstances  comportaient.  (Dénégations  i 
droite.  —  Très-bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

Jo  passe,  messieucs,  4  un  autre  ordre  de  dé- 
penses. 

Il  s'agit  de  l'organisation  des  légions  du 
Rhône,  organisation  nui  est  la  plus  grojse  dé- 
pense faite  par  la  préfecture  et  sur  laquelle  ta 
fureur  do  l'esprit  de  parti  a  entassé  un  monde 
d'inventions  aussi  grotesques  qu'odieuses. 

Pendant  deux  années  entières,  il  n'est  sot- 
tises qu'à  propos  de  l'organisation  do  ces  lé- 
gions le  mensonge  n'ait  inventées  et  que  la 
crédulité  n'ait  recueillies  et  propagées. 
Un  membre  à  gauche.  C'est  vrai  I 
M.  Challemel-Lacour.  Eh  bien,  cette  or- 
ganisation a  donné  lieu  à  do  nombreux  mar-. 
chés.  Vous  les  avez  examinés,  vous  les  avei 
scrutés  ;  du  moins  vous  en  avez  eu  le  temps* 
Qu'avec  vous  trouvé?  Rien!  rien) 

S'agit-il  de  fourniture*  ?  Il  y  a  eu  des  fourni* 
tares  mauvaises  ;  nous  nous  en  doutions.  Il  n'y 
en  a  pas  eu  en  aussi  grande  quantité,  ni  d'aussi 
mauvaises  qu'on  l'a  dit;  mais  il  y  en  a  eu; 
Poursuive»  les  fournisseurs  !  Vous  dites  que, 
les  types  ont  disparu.  Mais  la  chose  n'est  pas 
exacte.  Car  la  ?•  légion,  par  exemple,  a  inten- 
té un  procès  aux  fournisseurs  David  et  Meyer, 
et  les  types  ont  été  produite  par  le  lieutenant 
d'habillement  Loupy  ;  ils  ont  été  produits  su 
la  demande  de  M.  Journel,  juge  d'Instruction; 
à  l'heure  qu'il  est,  ils  doivent  être  au  greffe, 
à  moins  quo  M.  Joumel  ne  les  ait  fait  verse* 


Il  y  a  eu  des  fournitures  mauvaises,  i!  y  a 
eu  procès,  il  y  a  eu  même  une  condamnation; 
à  la  prison.  Prononcée  contre  qui  ?  Contra  un 
fournisseur  qui  a  fourni  l'Empire  pendant  vingt 
ans,  et  qui  a  été  mieux  quo  cela,  car  depuis; 
1852  il  était  attaché  4  l'intendance  militaire  enj- 
qualité  d'expert.  (Ah  I  ah  I  4  gauche.)  CétaU 
Chenon.  8'agit-il  des  conditions  des  marchés  I 
Ici,  voua  relevez  un  fait,  et  ce  bit,  malheu- 
reusement, aat  inexact.  Vous  paries  d'un  sieui 
lli boulet,  vaguemestre  dans  uno  légion  et  qui 
en  aurait  été  en  même  temps  le  fournisseur. 
Vous  vous  méprenez  I  J'ai  les  dates  sous  les 
yeux.  Riboulot  n'est  pas  un  légionnaire  de* 
venu  fournisseur;  c'est  un  fournisseur  qui. 
api  cj»  avoir  accompli  tes  obligations,  lorsqu'il 
n  a  plus  rien  4  fournir,  lorsque  la  légion  s'eut 
va,  étant  de  (ami 'le  militaire,  fils  dMn  coma 


mandant  de  l'armée,  fait  comme  bien  d'an* 
très,  s'engage.  (C'est  cela!  —  Très-bien l  $ 
gaucho.) 

Vous  vous  étonnez  qu'étant  marchand  dôj 
dentelles  et  de  tissus,  il  ait  fourni  d<?s  mar,* 
chandise*  étrangères  4  sa  spécialité,  des  motàj 
choir»,  des  couvertures,  voire  même  des  prôa, 
longes  I  Comment  vous  étonnez-vous,  de  ce  qui  S 
été  si  fréquent,  de  ce  qui  devait  l'être,  que  des 
marchands  dont  l'industrie  ou  lo  commerça 
habituel  chômait,  dont  les  affaires  étaient 
enrayée*,  aient  essuyé  d'autre»  affaires  pour, 
vivre?  Comment  1  vous  vous  étonnerez  que  les 
chantiers  de  Boire,  où  l'on  fabriquait  de»  mar 


chines  ot  des  voitures  soient  devenus  une  màV 

m 

cbe.)  _ 


nufacturo  de  canon»  ?  (Très-bien  I  4  gan 
Ainsi,  vous  n'avez  rien  trouvé,  pas  un  faife 
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Mai»  ces  orgunitmteuîs,  c'étaient  tleî  officiers 
distingué*,  je  ponrrai*,  \ous  les  nommer;  la 
plupart  étaient  ««mis  on  de  Saint  Cyr  ou  de 
l'rVote  ptdvte>-hniqee:  il  n'y  en  avait  pas  un 
(pal  ne  (ut  capitaine.  p:s  un.j'u!»;  1»  dire.  aprtw 
1rs  avo'r  connus  1rs  uiis  après  les  auires.  après 
avoir  étudié  feais  ^Ht-c^lenis  nt  leurs  origines, 
pas  un  qui  ne  fut  un  b:ave.  (Trèa-bicu!  a 

OAucllC.) 

'  Et  cependant  vous  les  railler  agréablement, 
A".  même  que  voua  radiez  M.  Sans,  un  ingé- 
nieur qui  avait  proposé  au  gouvernement  de 
la  défense  nationale  une  invention  qui  vous 
parait  singulière,  et  qui  oStint,  dite-.-vous,  que 
le  préfet  I  au'oriïat  a  faire  sur  les  fonds  de 
l'Etat  de<  dé;  crises  jk>  tr  de*  engins  innom- 
més. O  sont,  ajoufz-vou"-,  drs  cylindres  bi- 
zarres en  wnc,  dis  appareils  i  pu'.sation,  dei 
appareil*  à  détente  spontanée  et  voua  con- 
tinuer, sur  ce  ion. 

Mais  celle  inventon  de  M.  Sans  a  été  connue 
d'hommes  spéciaux .  elle  a  été  soumise  à  un 
homme  peu  pur  r  i  adopUr  Ici  inventions  qui 
n'étaient  pas  éprouvées,  à  un  homme  qui  rail- 
lait agréablement  ceux  qu'il  appelait  les  «  tor- 
pHlards  »,  à  un  ofîc  er  de  génie  d'an  mérite 
■Opérienr,  au  général  de  Rivière  et  il  t'a  ap- 
prouvée. 

Sans  docte  tous  avez  consulté  les  homme» 
oo  l'art,  vuus  avez  consulté  les  savants  sur 
Iftivention  de  M.  San»?  Eh  bien,  si  vous  ne 
rave»  pas  fait,  je  vais  vous  donner  l'avis  d'un 
savant 

Voici  !a  dépêche  envoyée  au  gouvernement 
do  la  défense  nationale,  l'e  29  octobre  1870  : 

t  Qrojet  de  défense  très-remarquable  pro- 
posé par  M.  S.ins,  ingénieur  à  Cualon,.pour 
ftro  mis  ;'i  exécution  sur  les  voie»  ferrées  non 
encore  au  puuvoir  de  l'ennemi,  mais  menacées 
par  lui.  ■ 

.  t  Ce  projet,  de  sature  i  empêcher  l'occupa- 
tion de^  voies,  pourrait  être  exécuté  sur  les 
chemins  de  Lyon,  du  Nord,  partout  où  les  be- 
soins do  la  défense  l'exigeraient. 

«  M.  Sins  offre  d'effectuer  lui-même  tous 
les  travaux,  avec  le  concours  du  génie  mili- 
taire. La  dépense  serait  faible,  cinq  millp 
francs  environ  par  cent  kilomètres. 

«  La  commission  recommande  d'une  ma- 
nière spéciale  lo  projet  en  question,  auquel 
elle  attache  la  plus  grande  importance. 

■  Ia  président  du  ccm\U  de  défenu  na- 
tionale 

t  Signé  :  Semiet,  de  rinsiilut.  » 
(Applaudissements  i  gauche.) 

Messieurs,  Uxommission  s'étend  fort  lon- 
guement sur  les  corps  francs  ,  elle  n'aimo  pas 
le*  corps  francs.  (Mouvements  divers.) 

Qwlqwi  membru  à  drstk.  Elle  n'a  pas 
tortl 

M.  Chftllemel-Lacoar.  Elle  en  parle  avec  une 
dureté  qui  pourrait  choquer  bien  des  braves  gens 
qui  y  ont  pris  part,  quelques-uns  que  Je  pour- 
rais nommer  avec  le  plas  grand  éclat.  Ealiien, 
quelques  services  qu'ils  aient  rendus,  quel- 
mVutiles.  quelque  nécessaires,  qn'en  l'ahcncc 
■e  oraterte,  ils  aient  pu  paraitr^à  ries  chefs 
militaires  supérieurs  et  d'une  expérience  con- 
sommée, moi  non  plu-1,  je  ne  Ion  a'tne  pas.  ou 
du  moins  je  préfère  les  corps  réguliers,  je  pré. 
fère  les  légions.  Mais  vous  vous  plaignez  des 
faveur*  que  j'ai  prodiguées ,  dites-vous,  aux 
corps  francs,  que  vous  prétendez  que  j'attirai  « 
à  Lyon,  sans  prétexte,  sans  raison,  (i'est  bien  à 
tort  ;  je  n'y  avais  aucun  in'érét.  Vous  dites  que 
i  me  suis  montré  prodigue  a  leur  égard  aux 
as  des  Lyonnais.  Ici  vo'is  allez  trop  loin 
parmi  ceux  qui  font  de  votre  parti  à 
il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  souscrive  à 


vous  toucheront. 

L'une,  c'est  que  je  n'ai  jamais  considéré  la 
nré?enee  des  corps  fraiKs  dans  une  ville  telle 
que  Lvon  comme  étant  préeieûweni  un  élé- 
ment d'ordre...  (Rires  et  chuchotement*  à 
droite!,  et  je  nie  hAlai».  le  pins  que  je  pouvais, 
de  mettre  ces  corps  francs  en  état  d'aller  a 
l'ennemi,  qui  n'était  pas  loin. 

La  seconda  raison,  c'est  que  quand  ils  m'ar-  ;  de  durer,  qu  e 
rivaient  de  départements  éloignés,  quelquefois  ;  d'ordre.  Voiii 
d?  très-loin,  d'Algérie,  d'Alexandrie  ou  d'ail- 
leurs,  et  nuînd,  à  Lyon,  par  un  froid  implaca- 
ble, —  vous  vous  le  rappelez,  —  je  les  voyais 
mal  vêtus,  manquant  rie  tout,  oui,  j'ai  donné 
beau'wup  sans  m'inquiéter  de  savoir  si.  à 
deux   ans  de  distance,  des  Français  vien- 


dans  des  temps  oîi  les  journaux  de 

arrivaient  plus,  où  VOfflutl  manquait, 
nouvelle*  fausses  circulaient,  où  il  y 
une  grande  soif  de  nouvelles,  et  une 
égale  disette  de  certitude,  j'ai  donné  des  nou- 
velles, des  dépêches  ayant  un  caractère  au- 
thentique :  j'ai  fait  faire  dru  articles  dans  us 
ord»e  d'idées  que  je  croyais  propre  à  répandit 
la  confiante  et  le  calnie  ;  j'ai  essayé  de  persua- 
der à  mrs  administrés  que,  si  là  République 
est.ee  que  nous  croyons,  le  gouvernement  du 
ban  droit  et  do  la  justice,  il  faut,  pour  méritoi 
o  eoit  a::<*i  un  gouvernement 
Ce  que  j'ai  fait,  (lira vos  •  bra- 
vos '.  —  Applaudissements  à  gauche.) 

Je  corv.  i-ns  que  cela  est  fort  irrégulier. ..  (Sou- 
rires approhatifs  ii  gauche},  mais  cela  u'a  [ta* 


d  raient  me  demander  compte  de  ce  que  t'avais 
fait  pour  des  Français  qui  allaient  se  battre. 


duré  longtemps.  Anwilot  itou  l'Officiel  a  repant 
aussitôt  que  je  suis  parvenu  à  ressaisir  eu 
mains  ce  qu'il  fallait  d  autorité  pour  empêcher 
!  le  désordre,  c*  journal  a  été  supprimé:  Et,  en 
I  effet,  je  l'avoue,  les  dépens  s  avaient  dépassi' 
l«s  recettes  de  2,'XrO  fr.  (Exclamations  iroui- 
'  que»  i  gauche.) 

|  Maintenant,  messieurs,  je  vous  demande  si 
les  observations  présentées  par  la  commission 
sur  ces  divers  marchés,  vous  donnent  une  idée 
suffisamment  exacte  de  ce  qui  s'est  fait.  Je 
crois  qu'il  en  ressort  clairement  qu'en  ce  oui 
concerne  ces  marchés,  quelles  qu'aient  été  l«*s 
irrôgulariu'-s,  s'il  y  en  a,  —  je  ne  nie  pas  qu'il 
v  en  ait;  j'aurais  mauvaise  grâce  à  le  faire,  car 
je  pense  qu'il  a  dù  t  en  avoir,  —  nu  moins 
l'intégrité  est  inattaquable.  (Approbation  à 
gauche.) 

Vous  ne  relevez  pas  un  fait  de  malversa- 
lion,  vous  ne  relevez  pas  un  fait  de  dilapida- 
lion.  Cela  roanquo  dans  votre  rapport.  (Mouve- 
ments divers.)  Mais  ce  qui  y  abonde,  ce  sont 
les  insinuations,  ce  sont  les  railleries,  ce  sont 
les  duretés,  ce  sont  les  paroles  dont  le  public 
abuse  ;  vous  ne  les  avez  pas  épargnées  !  Vous 
avez  ISché  la  bride  a  votre  passion  !  (Exclama- 
tion h  droites.  —  A'mlaudissemen'sà  gauche.} 


»qpe  je  leor  ai  donné. 
,  j'ai  dvnné  benneoup 


(Applaudissements  répétés  à  gauche.) 

Le  rapport  parle  avec  ironie  de  ce  préfet  qui 
a  étendu'sa  tache  à  plaisir,  qui  l'a'étendue  jus- 
qu'à en  être  submergé. 

Vous  vous  trompez,  je  ne  l'ai  pas  étendue. 
J'ai  Uil  «e  qoe  j'ai  pu  pour  la  comprendre  et  j'ai 
fait  co  que  Tai  pu  pour  la  remplir;  je  regrette 
seulement  de  ne  pas  l'avoir  mieux  remplie.  (Ap- 
plaudissements i  gauche.)  Je  l'ai  reg.'etté  bien 
des  fois  et  amèrement.  En  voulez-vous-  un 
exemple  ? 

Au  mots  de  janvier,  nn  matin,  on  vint  m'an- 
noncer  qu'une  mutinerie  venait  d'éclater  au 
camp  de  Sathonav.  C'était  bien  une  révolte.  Je 
m'v  rendis  avec  lé  général  Croozat,  et  vous  y 
étiez,  monsieur  le  général  Pellissiar;  vous  vous 
rappelez  ce  que  nous  y  trouvâmes.  Noos  y  trou- 
vâmes une  légion  do  montagnards  do  PArdè- 
che,  à  peine  Vêtus,  ayant  pour  tout  costun» 
un  pantalon  et  une  misérable  tunique. 

Dieu  me  garde  d'accuser  le  préfet  do  co  dé- 
partement, qui  était  un  administrateur  excel- 
lent, un  homme  regretté  de  tous  ceux  qui  l'ont 
connu,  et  qui  venait,  lorsqu'il  est  mort,  d'ob- 
tenir, du  gouvernement  de  M.  Thiers,  nn  siège 
qu'il  eût  noneré  par  son  caractère  et  son  sa- 
voir. Il  avait  fait  tout  ce  qu'il  avait  pa,  dans  le 
pru  de  temps  que  nous  laissait  l'ennemi. 

Ces  pauvres  gens,  le  ventre  vide,  gretotant 
sous  la  bise  glaciale,  refusaient  de  partir.  Ils 


Vuus  vous  êtes  dit  :  Qui  n«u»  demsnders 
compte  d'-an  pou  do  passion  contre  des  adver- 
le  dit  le  poète  latin  : 


Dolus  an  virtus  quts  in  boste  roquiral* 

Î exclamations  et  bruit  prolongé  à  droite.) 
e  m'étonne  que  certains  membres  de  r.» 


partirent  pourtant,  il»  partirent  sur  de  simples  c«\té  *i  amoureux  des  humanités...  (Sourires  à 
promesses.  Ah!  si  j'avais  eu  à  ce  moment  des  gauche)  se  scandalisent  qu'on  cite  trois  mots 
capotes,  des  chemises,  des  pantalons,  des    de  latin  aussi  connus  qu'un  proverbe.  Je  ne 

les  leur  j  leur  dirai  pas  ce  qu'ils  signifient,  ils  le  savent 
très-certainement.  (Hires  cl  applaudissements 
i  gauche.  —  Rires  ironiques  à  droite.) 

Eh  bien,  il  y  a  des  esprits  qui  croient  que  ti 
passion  politique  excuse  tout,  que  la 
politique  jus'.ifie  tout  ;  qu'il  est  permis 


ceintures,  vous  pouvez  croire  q 
eusœ  donnés  ;  je  les  en  aurais  comblés,  au 
risque  d'encourir  votre  ironie  et  vos  reproches. 
(Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

Je  crois  avow  recueilli  â  peu  près  tous  les 
fait?  spéciaux  à  la  nréfecture,  dan*  lo  rapport 
de  l'honorable  M.  d»?  Sirgur.  Cependant  il  en 
est  un.  précisément  cette  dépense  do  journal 
dont  je  parlais  en  commençant  et  que  vous 
releVex.  Le  préfet  a  fait  un  journal  dans 
la  préfecture!  Je  l'avoue,  cela  est  bien  irré- 
gnlier.  On  a  bien  vu  des  préfets  subven- 
tionner des  journaux  clandestinement,  à  grands 
frais:  mais  un  préfet  qui  fait  faire  un  journal 
publiquement,  sous  ties  yeux,  dans  la  préfec- 
ture, qui  le  fait  distribuer,  qui  le  fait  afficher, 
cela,  en  effet,  est  extrêmement  anormal.  Mais 
savez-vons  co  qui  est  plus  anormal  et  plus  irré- 
gulier? C'est  un  département  dans  lequel  on 
est  chargé  de  maintenir  la  paix  sans  avoir  les 
moyens  ordinaires  pour  cela,  sans  avoir  une 
police  exercée,  nombreuse,  sans  avoir  une  force 
publique-  disciplinée  et  irrésistible.  Savez-vous 
ce  qu  il  y  a  d  irrégulier?  c'est  d'avoir...  (Nou- 
velles interruptions  &  droite.) 

M.  de  Oavardle.  Vous  avez  fait  le  désor- 
dre. (Vives  exclamations  à  gaurhe.) 

M.  Chaltamel-Lacour.  Il  est  fort  irrégulier 
d'avoir,  je  ne.  dis  pas  à  maintenir  latpaix,  mais 
a  se  faire  tolérer,  et,  pour  cela,  de  n'avoir  que 
les  moyens  de  la  persuasion.  Eh  bien,  cea 
moyens,  j'en  ai  usé  :  je  me  suis  mis  en  rapporta 
directe,  habituels,  quotidiens,  avec  mes 


combattre  un  adversaire  do  le  déshonorer, 
qu'on  }<ent  faire  croire  on  laisser  croire  à  l'exis- 
tence de  fait»  qui  entachent  l'honneur  et  qui 
I  n'existent  pas  1  Je  dis  qu'on  se  trompe.  La  pas- 
■  sion  politique  elle-même,  a  sa  limite,  cette  li- 
mite, c'est  la  justice,  cette  limite,  c'fst  la  véri- 
té !  Et  il  y  a  quelque  chose  de  plus  grave  qu'un 
adversaire  maltraité,  qu'une  vérité  déguisé», 
que  la  iustico  blessée  :  c'est  lo  triste  et  fune-a» 
exemple  qu'on  donne  par  là  à  une  nation  qu'on 
se  pro  ioso  d'instruire  et  de  moraliser,  (lira vos 
et  applaudissements  redoublés  à  gauche.) 

Eh  bien,  encore  une  fois,  ces  critiques  don- 
nent-elles une  juste  id'*e  de  co  qui  s'est  fait 
dans  le  département  du  Rhône  par  la  préfec- 
ture seule,  en  dehors  de  ce  que  l'administra- 
tion militaire  a  dû  faire,  a  pu  faire,  et  a  fait  ? 
Huit  légions.  îft.fflK)  hommes,  équipée»,  hahil- 
lées,  organisées,  instruites  ,  une  artillerie  ercel- 
l?nte.  èt  on  sxit  co  qu'elle  a  fait,  donnée  à 
chaenne  de  ces  légions  ;  de-,  chevaux  trouvée, 
quand  les  chevaux  étaient  rares,  en  nombre 
suffisant  pour  les  besoins;  un  magasin  perma- 
nent il'liao  l'oment  pour  ces  légions;  une  école 
d'artilleurs  créée  dans  un  moment  où  las  artil- 
étaient  à  la  fois  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
et  de  plus  précieux,  et  je  ne  dis  pas  tout. 
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Je  ne  vous  reproche  pas  d'avoir  paûé  tant  cela 
sou»  silence,  je  ne  von*  le  reprocherais  pas  do 
moin*,  s'il  ne  s'agissait  que  de  celui  qui  y  a 
coopéré  jour  une  bien  petite  part  ;  mais  je 
vous  le  reproche,  parce  qn'tl  s'agit  là  de  l'hon- 
neur du  département  dq,  Kho.ne,  et  de  l'hon- 
neur même  de  la  France...  (Oui! oui!  —  Très- 
bien  I  à  gauche),  qui  est  intéresse  à  savoir  ce 
qu'elle  a  pu  hure  sous  le  pied  de  l'étranger. 
(Applaudissements  répéléa  i  gauche.) 

Je  vous  demande  pardon,  encore  une  fois, 
de  ces  longueurs.  (Parlez!  parlex') 

II  me  reste  quelques  observations  i  vous 
présenter  sur  les  marchés  qui  ont  été  faits  par 
Je  conseil  municipal.  Je  n'entrerai  à  cet  égard 
dans  aucun  déutil  :  l'honorable  M.  Ferrouillat 
se  réserve  <lo  donner  les  éclairebsements,  Us 
explications  que  le  rapport  rédame. 

Tout  le  monde  comprend  bien  que  le  ■  vu  et 
approuvé  «du  préfet  sur  ces  marchés  n'implique 
pas  absolument  une  approbation  -  personnelle. 
Je  vous  ai  déjà  dit  qu'à  bien  des  reprises  je 
m'étais  trouvé  en  désaccord  avec  le  conseil 
municipal.  J'ai  coinbattn  la  mesure  de  l'aboli- 
tion de  l'octroi,  qui  a  été  nne  si  grande  bute. 
J'ai  lutté  longtemps  sur  l'organisation  do  la 
police  mun:cipal6  et  de  la  police  prétectoralc, 
01  sur  lears  attributions  respectives.  J'ai  donné 
des  avis  et  des  avertissements  sur  certaines 
lépt  nscs  ;  quelquefois  j'ai  réussi,  plus  souvent 
i*ai  échoué. 

Eh  bien,  alors,  plutôt  que  de  m'ezposer 
à  des  conflits,  dont  les  suites  pouvaient  être 
incalculables,  lorsque  je  ma  suis  heurté  i 
des  partis-pris  contre  lesquels  je  n'aurais  rien 

5n,  alors,  dis-je  ,  j'ai  donné  mon  approbation, 
e  l'ai  donnée  jwur  plusieurs  raisons.  Jo  l'ai 
donnée  parce  qu  nue  résistance  vaine  augmente 
la  faiblesse  en  la  constatant.  Je  l'ai  donnée 
parce  que  l'accord  extérieur  de  doux  autorités 
importait  plus  que  vous  ne  pensez  an  main- 
tien de  la  paix  publique.  Je  l'ai  donnée  parcts 
14110  le  patriotisme  do  la  majorité  du  cuuseil 
municipal,  celui  <iu  conseil  municipal  tout  en- 
tier, nréiait  connu  et  que  les  fautes  qui  pro- 
cèdent d'un  tel  mobile  ne  sont  pas,  selon  moi, 
les  pins  dangereuses  ;  ce  ne  sont  pas  celles-là 
qui  perdent  les  Eut»,  ni  mémo  qui  compro- 
mettent le  plus  les  ûnancos.  (Très-bien!  -  très- 
bien  !  à  gau.:he.) 

Au  surplus,  quand  je  suis  allé  à  Lyon,  j'ai 
bien  sn  que  le  courage  le  plus  nécessaire  n'é- 
tait pas  celui  do  braver  les  dangers  personnels 
qu'on  pouvait  y  rencontrer,  c'était  de  subir, 
par  contse  coup,  1»  responsabilité  de  tout  ce 
qni  so  ferait,  même  des  actes  auxquels  j'au- 
rais été  ou  contraire  ou  étranger. 

Ilu  reste,  messieurs,  je  ne  parle  pas  mainte- 
nant pour  moi  seul  :  permettez  moi  de  vous  le 


;  vécu,  j 
que  et  la  morale  des 

mouvoir  de  leurs  violences  et  de  leurs  injus- 
tices, et  poor  ne  pas  ignorer  que  la  vér.lable 
opinion  est  impénétrable  à  ces  averses. 

Mais,  j'ai  vu  se  jeter  en  avant  les  hommes 
moins  ayneriis,  je  les  ai  vus  se  jeter  en 
avant  sans  retour  personnel,  uniquement  pour 
protéger,  ou  coniro  l'ennemi  extérieur,  ou 
contre  les  passions  soulevées,  uno  société  qui, 
depuis  longtemps  n'avait  que  l'apparence  da 
l'ordre,  et  dans  laquelle  celte  apparence  mémo 
Stail  anéantie;  et,  quand  est  venu  pour  eux, 
to  moment  de  reeneillir  le  salaire  babruel  pour 
genre  de  services,  ù  savoir  la  calomnie  et 
:"ou  rage,  ces  hommes  qui  n'avaient  pas  fléchi 
laus  lu  danger,  jo  les  ai  vus  flérhir  :  j'en  sais 
juc  ces  injustices  ont  désespérés. Vous  en  con- 
naissez, car  je  sais  que  vous  avez  reçu  depuis 
joelques  jours  plus  d'uno  protestation  indignée 
si  posante 

Vous  avez  vu  M.  Ganguet,  cet  homme  sim- 
ple qui  est  la  droiture  et  la  probité  mémo  :  Eh 
bien,  en  lisant  voire  rapport,  où  il  semble  que 
vous  n'ayez,  point  tenu  compte  do  ses  observa- 
tions, où  vous  lui  'aites  de*  reproches  et  des 
accusations  immérités,  le  désespoir  est  entré 
dam  son  eœur. 


partis  pour  ne  pas  ra'é- 
mecs  et  de  ' 


J'en  connais  qui  y  ont  succombé.  (Mouve- 
ments divers.) 

Fim-c  à  f  extrême  gauche.  Cest  vrai  I 
M.  Challemel-Laoour.  Et  j'en  nommerai 
un  ,'td,  àl.  flénon,  dont  le  rapport  parle  en  des 
termes  qui  sont  faits  pour  affliger  plusieurs  de 
ses  «mis. 

Ptmimtrs  membres  i  gauche.  Oui!  oui) 

M.  Chatiemol  -  Laceur.   Vous  paraissez 

croire  que  si  M.  IVinon  ne  s'était  pas  rendu  à 
la  préfirclare  le  4  septembre  au  malin,  la  ré- 
volution ne  se  serait  pas  faite.  On  du  moins 
vous  rai  faites  un  reproche  d'y  être  allé.  Eh 
bien,  la  révolution  se  serait  faite  tout  de  même, 
et  s'il  n'y  était  pas  allé,  il  y  aurait  eu  simple- 
ment un  esprit  modéré  et  sage,  uti  voilant 
cœur  de  moins  pour  la  contenir.  (C'est  cela  ! 

—  Très-bien  !  à  gauche.* 

Vous  le  rapprochez  a  dessein,  visiblement, 
de  rinternitionale,  dans  laquelle  il  ne  comp- 
tait que  des  ennemi».  Il  n'était  pas  plus  inter- 
national quo  moi,  qui  ne  le  suis  guère,  peut- 
être  parce  que  jo  connais  un  peu  les  nations 
étrangères. 

Kh  li  en,  le  28  septembre,  pendant  que  j'étais 
prisoi-.nier  de  l'émeute,  pendant  que  j'avais  à 
coté  do  moi  M.  te  procureur  général  Le  Royer 
et  M.  lo  procureur  de  la  Hépublique  An- 
drieux...  (Humours  à  droite),  faisant  brave- 
ment leur  devoir  de  magistrats,  libellant  des 
mandats  -d'srrêt...  (Interruption  à  droite. — 
Applaudissements  à  gauche  ) 

M.  deGavardic.  Ils  faisiient  arrêter  leurs 
collègues!  {Exc!amations  à  gauche.) 

M.  le  préaident.  Monsieur  de  Gavardic, 
vous  ne  devez  pas  interrompre  ! 

M.  I>e  Royer.  Vous  avez  invoqué  mon  té- 
moignage, monsieur  Challcrnel-Lacour!  je  dé- 
clare quo  vous  avez  évité  l'effusion  du  sang  au 
péril  infime  do  voir*  vie.  (Applaudissements  à 
gauche.) 

M.  Challeuiel-Lacour.  ...libellant  des 
mandats  d'arr-H  conlre'les  émeuticurs  encore 
maitres,  un  nomma  parcourait  la  ville,  un 
vieillard,  sollicitant  les  courages,  excitant  ceux 
qoi  faiblissaient,  ramenant  du  boa  coté  ceux 
qui  chancellent  et  hésitaient  encore  :  c'était 
M.  Ilénon.  Et  où  étaient  à  ce  morne  -H  ceux 
qui  depuis  l'ont  attaqué!  je  l'ignore.  (Bravos 
à  ganche.) 

M.  Ilénon  a  eu  des  ennemis  violent?,  itn- 
pla-ables,  tels  qu'en  ont  les  hommes  vertueux, 
et  c'en  était  on,  En  les  signalant  jo  ne  pré- 
tends p.,s  les  ramener  à  la  justice,  et  cet  hom- 
me de  bien  qui  était  aussi  lier  qu'il  était  mo- 
deste et  bon,  s'indignerait  dans  sa  tomba  si 
je  sollicitais  leur  suffrage  pour  sa  mémoire. 
(Tiès-bion  !  très-bien  1  à  gauche.) 

Me  permcttrez-vojs  de  vous  dire  avec  fran- 
chise et  sans  irallo  intention  de  vous  blesser,  j 
quelle  est  la  neniéo  do  votre  rapport?  quel  en  4 
est  le  but?  ht  j'attends  do  votre  loyauté  que 
vous  ne  me  démentirez,  pas.  Ce  quo  vous  vou- 
lex  atteindre,  c'est  la  démocratie  lyonnaise... 

M.  Edouard  Hillaud.  C'est  In  vérité  t 

Un  tnrmbre  ù  dniie.  Ce  que  nous  voulons 
atteindre,  c'est  la  démagogie  I 

-  M  ChaUemel-Laconr.  ...c'est-à-dire,  après 
tout,  la  majorité  numérique  da  département. 

Vous  en  voulez  au  conseil  municipal  actuel 
en  faisant  le  procès  à  l'ancien,  et  c'est  pour 
cela  quo  vous  cherchas  à  confondre  l'ancien 
conseil  municipal  avec  le  comité  de  salut  pu- 
blic tt  le  comité  de. salut  public  avec  l'Inter- 
na u<  nalo. 

M.  le  baron  Chaurnnd.  Ce  sont  les  mêmes  I 
(Assentiment  à  droite.  —  Murmures  à  l'ex- 
trémo  gaache.) 

M.  Challemel-Lacoar.  Voosdit>s:  fie  sont 
les  mêmes.  I/»  mêmes  quo  qui?  Les  mêmes 
qtte  !o  comité  de  salut  public? 

M.  le  baron  Chaurantl.  Oui  I 

M.  Challemel-Laconr.  Mais  le  comité  do 
salut  p',blic  comptait  des  éléments  bien  divers 
et  notamment  ceux  qui,  au  28  septembre,  sont 
venus  pour  culbuter  le  conseil  municipal  et 
pour  prendre  sa  place;  cen  étaient  donc  pas  les 
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mêmes,  du  moins  ce  jour-là.  (Hircs  approbt- 
tils  à  ganche  ) 

Je  tais  bien,  encore  une  fol»,  qne  vous  pou- 
vez constater  des  UiU  d'inexpérience.  Cepen- 
dant ce  conseil,  dans  lequel  il  y  atail  non-ieu- 
leraent  de*  médecins,  de»  avocats,  des  profes- 
seurs, des  ingénieur»,  mais  même  d<  s  person- 
nes que,  par  lei.r»  proférions,  on  considéra 
comme  ordinairement  acquises  4  l'ordre,  dos 
négociants,  des  entrepreneurs,  des  fabricant*, 
ce  conseil  ce  pouvait  pas  vouloir  absolument 
le  désordre. 

Seulement,  je  l'avoue,  il  n'était  pas  en  tota- 
lité composé  d'hommes  éclairés;  il  ne  comp- 
tait pas  uniquement  des  administrateurs  rom- 
pus aux  affaires,  et  vous  pouvez  signaler  des 
marchés  précipités.  Mais,  quand  vous  dites  que 
le  comité  de  salut  public  a  consenti  à  I  élection 
d'un  conseil  municipal  parce  qu'il  se  savait 
maître,  vous  croyez  donc  qu'il  est  bien  facile 
ds_  faire  déguerpir  uno  puissance,  u:se  assem- 
blée qui  se  «roil  maîtresse. ..  (Rires  et  applau- 
diwutenls  à  l'extrême  gauche.  —  Vives  pro- 
testations à  droite  cl  au  centre.  —  A  l'ordre  I 
à  l'ordre  !) 

M.  Target.  Je  demande  quelle  est  la  por- 
tée do  l'allusion  ? 

M.  Dahirel  prononce,  des  paroles  qni  se 
perdent  dans  le  bruit. 

Vo-.j:  à  droite.  A  (ordre!— Monsieur  le  prési- 
dent, faite»  respecter  l'Assemblée. 

M.  le  président.  Je  Veux  croire  qu  il  n'y  a 
aucune  allusion  dans  la  pensée  de  i  orateur... 
(Bruit  à  droite)  ;  jo  veux  croire  qu'il  n'y  a  au- 


comparaison. 
Voix  âdieikrtau  centre.  Que  l'orateur  le 
dise,  qu  il  le  déclare  !  . 

M.  lo  président.  S'il  en  était  autrement  e. 
si  la  psnsrv  li'une  telle  assimilation  se  produi- 
sait d  une  manière  claire  et  certaine,  jo  la  ré- 
primerais ;,é.i  re:ilent.  (.Très-bien  !  tiés-bicnl) 
.4  droite.  Qu'il  s'explique! 
M.  Chailemel-Lacour.  Et  lo  fait  même, 
les  ellons  qu'il  a  Tallu  foire  pour  obtenir  lo  dé- 
part du  comité  du  salu'  public  prouvent  assez 
ces  difficultés  que  vous  paraissez  ignorer,  car, 
d'après  le  i.-.:qiortqui  vous  a  été  dislubué  hier, 
vous  un  pou  rz  connaître  quelles  négociations 
il  a  fallu  engager  pour  y  parvenir... 

Fut*  <1  druite  ci  au  eentre.  El  la  comparai- 
son ? 

M.  Oballetncl  Lacour.  Et  s'il  y  a  uno 
chose,  dont  il  y  ait  à  se  faire  honneur,  cresl  d'y 
avoir  réussi. 

Mais  enfin,  quelque  inexpérience  qu'on 
puissu  attribuer  à  ce  conseil  municipal,  qtfol 
qu'on  puisse  blâmer  dans  ses  opérations,  il 
faut  constater  encore  ici  quo  la  commission 
n'est  pas  tombée  sur  la  traco  d'une  malversa-i 
t  on,  qu'el'e  n'a  pas  rencontré  un  «cul  fait 
d'improljito.  Et  cependant  il  y  a  deux  ans  que 
ce  rapport  est  agité  devant  nous  et  devant  eus 
comme  uno  menace  :  il  y  a  iK-,x  ans  qu'on  le> 
tient  suspendu  sur  leurs"  têtes  :  il  y  a  deux  ans 
qu'ils  sont,  grâce  à  cela,  livrés  i  la  'poursuite  de 
la  m-.'Ulo  des  journalistes  déshonorés  I  (Excla- 
mations diverses.)  » 

M.  Target.  Et  il  y  a  deux  heures  qne  l'As- 
semblée est  en  butte  à  vos  insinuations.  C'est[ 
contre  ces  insinuations  quo  nous  psotestone. 
avec  énergie  I  (Vives  et  nombreuses  marques 
d'approbation.) 

31.  Challc'mel-Lacour.  Le  rapport  de  a 
commis!  ion  reproche  avec  vivacité  au  conseil 
muniiipal  ces  dépenses  intempestive»,  0.-9 
nouveautés  inutiles  et  coûteuses;  il  «<>  moruia 
des  nouveautés  imaginées  par  M  ici 
nouveautés  que  lo  conseil  munie: 
essayer  aux  frais  de  la  ville.  II  a  une  opi-- 
nïon  sur  ces  nouveautés.  Je  déclare  r.'<  11  point 
avoir,  quoique  j'aio  repoussé  les  offres  et  les 
sollicitations  do  cet  inventeur  et  que  je  n'igne- 
ra-se  cependant  pas  qu'il  comptait  parmi  dts 
écrivains  estimé»  sur  l art  militaire. 

Le  rapport  blamo  les  achats  de  munitions 
excessifs.  A  cette  époque,  la  crainte  ic 
(estait  partout  cl  jusque  dans  TarsenM,  que  1 
seulement  les  munitions  manouj5scr,t.  1 


ciowslaslt», 
ipal  a  rail 
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ijoe  même  le*  matière»  premières  et, 
exemple,  le  plomb,  manquassent  à  la  fabr 
lion. 

Enfin,  le  rapport  traite  arec  une  certaine 
sévérité  le  comité  d'artillerie  départementale 
et  il  triomphe  de  ce  que  les  pièces  nombreuses 
commencé»»  et  exécutée»  sur  ses  plans  ae  sont 
trouvées  de  mauvaise  qualité. 

Sur  ce  point,  je  me  bornerai  à  faire  remar- 
quer que  celte  sévérité  est  bien  grande,  car  ce 
comité  était,  après  tout,  composé  d'hommes 
spéciaux  et  devait  posséder,  si  jamais  comité 
peut  l'avoir,  compétence  en  la  matière . 

En  admettant  que  le  conseil  municipal  se 
soit  laissé  aller  trop  facilement  à  des  espéran- 
ces chimériques,  qu'il  ait  été  trop  prompt  à 
adopter  des  projets  qui  ne  devaient  pas  réus- 
sir, ces  projets,  ces  chimères,  je  les  ai,  quant  à 
moi,  repoussés.  Mais  je  dois  dire  que  je  suis 
porté  à  plaindre,  plus  qu'à  admirer  ceux  qui, 
dans  la  guerre,  n  ont  pas  eu,  par  moment,  leurs 
chimères.  Je  plains  ceux  dont  la  sagesse  s'est 
accommodée  dès  les  premiers  moments  de  la 
défaite  (Vives  réclamations  en  face  et  i  droite 
de  la  tribune.  —  Très-bien!  très-bien I  sur 
quelques  bancs  à  gauche.  —  Agitation  pro- 
longée.) 

M.  Charles  Abbatuccl.  C'est  vous  qui 
vous  en  ètas  accommodé  ! 

M.  Baraffnan.  Je  demande  la  parole. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  C'est  une  in- 
sulte ! 

M.  Challemel-Lacoar.  Il  est  clair,  mes- 
sieurs, et  il  va  sans  dire...  (Nouvelles  interrup- 
tions.) 

M.  le  président.  L'orateur  va  expliquer 
sa  pensée,  veuillez  l'écouter;  il  demande  lui- 
même  à  donner  une  explication. 

.M.  ChMlamel-Laconr.  Il  est  clair,  mes- 
sieurs, et  il  va  de  soi  que  je  ne  puis  avoir  la 
pensée  d'appliquer  ce  que  j'ai  dit  à  personne 
dans  cette  Assemblée...  (Interruptions  di- 
verses.) 

Un  membre  à  droit*.  A  qui  rappliquez-vous, 
alors  f 

M.  ChallemeWLncour.  A  personne  dans 
cette  Assemblée  ;  j'imagine  que  chacun  a 
fait  son  devoir  dans  la  spfièr.»  où  il  se  trouvait 
placé;  mais,  enfin,  il  n  en  est  pas  moins  cer- 
tain qu'il  s'est  rencontré  en  France  un  grand 
nombre  de  personnes  qui,  de  borme^heure,  a 

comme  perdue. 
M.  I*  baron  4e  Barante.  M.  Tuiers,  par 

exemple  I 

M.  Anlsson-Duporon,  à  r orateur.  Qui 

s'est  considérée  comme  perdue  quand  ils  l'ont 
vue  danl  vos  mains  ! 

M.  Charles  Abbatnoci.  Oui,  la  défense 
a  été  impossible  quand  elle  est  tombée  dans 
vos  mains  l 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Ce  n'est 
pas  nous  qui  avons  dit  que  l'ennemi  entrerait 
dans  une  ville  sans  courage  en  entrant  à 


dire,  c'est  que  ce  scepticisme  qui  s'est  rencon-  [  pour  sommer  ces  hommes  de  se  retirer.  Ile  la 
tré,  personne  ne  peut  le  nier,  d'assez  bonne    retinrent  prisonnier, 
heure  chez  certaines  personnes  sur  le  résultat 


final,  n'existait  pas  à  Lyon.  La,  il  m'a  sem 
blé  que,  presque  jusqu'au  bout,  la  majorité 
de  la  population  a  espéré  même  contre  l'esj 


Nous  discuterons 
cette  dépêche  et  toutes  ht  dépêches,  ai  l'As- 
semblée veut  bien  que  lo  rapport  qui  a  été  dis- 
tribué hier  donne  lieu  à  une  discussion.  Quant 
a  présent,  ma  tache  est  assez  longue  et  assez 
vaste  pour  que  je  ne  l'élargisse  pas  encore. 

M.  le  préaident.  Je  sais  toute  la  liberté 
qu'on  doit  laisser  aux  orateurs  qui  sont  i  cotte 
tribune,  et  particulièrement  à  ceux  qui  se  trou- 
vent dans  la  situation  de  M.  Chai  lemel- la- 
cour.  Je  suis,  en  outre,  très-persuadé  que  M. 
Challemel-Lacour,  puisqu'il  le  déclare,  n'a  eu 
1 intention  de  blesser  aucun  de  ses  collègues... 

tlutiturt  membre»  à  droit*.  Qu'il  le  dise  I 
qu'il  le  dise  I 

M.  le  préaident.  ...Mais  je  l'engage,  lai  qui 
est  si  maître  de  sa  pensée  et  de  ses  expres- 
sions, i  ne  pas  leur  donner  une  tournure  qui 
soulève,  comme  il  est  arrivé  plusieurs  fois,  la 
légitime  susceptibilité  d'une  partie  de  l'Assem- 
blée. (Très-bien i  très-bien  I  sur  un  grand 


que  je 


Un  membre  à  droit*.  Et  n'a  rien  fait  ! 

H.  Challemel-Lacour.  J'ai  vu,  je  puis  lo 
dire,  bien  des  fuis  des  hommes  graves  de  tous 
les  partis  venir  me  communiquer  leur»  rêves. 
J'ai  vu,  et  jç  ne  craindrai  pas  de  dire  ici  une 
chose  qui,  selon  mot,  lui  fait  tant  d'honneur, 
j'ai  vu  te  premier  président  de  la  cour  venir,  le 
creur  navré  du  peu  qui  se  faisait,  inquiet  des 
timiditésMe  (apolitique  défensive,  me  commu- 
niquer, avec  prière  de  les  transmettre  au  Gou- 
vernement, quelque  projet  formidable  qui  était 
un  appel  suprême  à  l'héroïsme  national.  (Mou- 
vements divers.)  Il  Jf  croyait,  et  tout  le  monda 
y  croyait  à  Lyon.  En  voyant  chez  un  homme 
aussi  sérieux  une  foi  si  juvénile,  une  telle  ar- 
deur patriotique,  je  puis  lui  rendre  ce  témoi- 
gnage, me  rendre  ce  témoignage  que  j'ai  conçu 
pour  ce  magistrat  un  respect  affectueux  dont 
les  traces  ne  s'effaceront  jamais. 

M  le  général  Robert.  Il  en  est  digne  t 

V.  Challemel-Lacour.  Eh  bien,  le  rap- 
port de  la  commission  ne  tient  pas  suffisam- 
ment compte  de  cette  situation  ;  il  parle  avec 
un  intérêt  que  tout  le  monde  approuve  des 
finances  de  la  ville  obérées  par  des  marchés 
précipités,  par  des  oipûrieticos  mal  entendues, 
par  des  fabrications  mal  réussies  ;  mais  on  peut 
lui  dire  qu'il  eut  assez  facile,  quaDd  on  est  loin, 
deux  années  après  la  paix,  quand  on  n'a  pas 
vu  ce  milieu  embrasé  où  nous  étions,  da  criti- 
quer co  qui  s'est  fait.  Croyez-le  bien,  cepen- 
dant, à  co  moment,  il  y  a  ci  des  heures  où 
souvent  ce  qui  se  faisait  passait  pour  bien  peu 
de  chose  aux  yeux  dos  plus  sages. 

Messieurs,  je  suis  obligé  de  m'en  tenir  à  ces 
observations  :  mes  forces  défaillent. 

Je  dirai,  pourtant,  pour  résumer,  que  je  ne 
me  suis  pas  séparé  du  conseil  pour  ces  deux 
raisons  :  l'une,  parce  que  dan»  ses  efforts,  dans 
ses  entreprises,  il  me  paraissait  s'associer  i  un 
mouvement  d'opinion  contre  lequel  il  eût  été 
difficile  de  lutter;  l'autre,  parce  qu'il  a  été 
mon  auxiliaire  pour  le  maintien  de  l'ordre, 
qu'il  m'a  aidé,  aidé  efficacement ,  jusqu'à  par- 
tager avec  moi  l'animadvcrsion  des  violents, 
jusqu'à  partagor  souvent  mes  périls. 

Je  suis  bien  que  la  commission  se  moque  de 
ce  préfet  qui  n'a  maintenu  sa  faiblo  autorité 

—  ce  sont  ses  expressions,  —  que  par  une 
circonspection  constante  et  des  ménagements 
infinis  pour  les  passions  populaires. 

Il  est  vrai  que,  si  la  force  consiste  à  posséder 
et  à  employer  tous  les  moyens  ordinaires,  une 
police  et  une  armée,  l'autorité  du  préfet,  à  Lyon, 
lequel  ne  possédait  rien  de  pareil,  était  faible; 
mais  si  la  force  consiste  à  faire  quelque  chose 
avec  peu,  cette  autorité  n'était  point  si  faible, 
elle  à  qui  toute  police,  toute  armée,  tout  moyen 
de  coaçtion  a  manqué,  et  qui,  pourtant,  a 
empêché  la  guerre  avilo  d'éclater.  (Approba* 
tion  à  t'extrémo  gaucho.) 

On  parle  de  la  circonspection  du  préfet.  Je 
me  permettrai  de  dire  quo  cotte  circonspection 
n'a  pis  toujours  été  sans  raison.  Je  pourrais,  à 
cet  égard,  citer  des  faits  qui  paraîtraient  ins- 
tructifs, peut-être  dccisTfs. 

Tenez,  je  prends  l'affaire  d'un  comité  dont 
il  est  question*  dans  le  rapport,  le  comité  do  la 
rue  Luizpme.  Une  bonde  d'hommes  armés, 
composée  de  ce  qu'il  y  avait  de  pire  à  Lyon, 

—  ville  où  tons  les  Gouvernements  ont  eu  le 
tort  d'accumuler  des  hommes  surveillés,  — 
deux  ou  trois  cents  de  ces  hommes  s'étaient 
cantonnes  dans  une  maison,  comme  dans  une 
espèce  do  forteresse,  et,  de  là,  ils  terrifiaient 
la  ville.  Un  conseiller  général,  aussi  intelligent 

?ue  brave,  et  dont  la  démarche  méritait  peut- 
tro  mieux  du  la  part  du  rapporteur  qu'une  ex- 
dédaigneuse, M.  Baudy,  se  rendit 
maison,  seul,  au  péril  de  sa  vie, 


Je  trouvai  que,  cette,  fois,  c'était  trop,  et  je 
donnai  l'ordre  au  choî "'état-major  do  fa  garas 
nationale  de  réunir  un  bataillon  pour  aller  fuira 
évacuer  cette  maison.  Le  chef  d'état-: 
fusa,  «'était  le  soir  :  U  ne  voulait  pu  « 
la  ville. 

Je  m'adressai  alors  personnellement  i  on 
chef  de  bataillon  à  moi  connu,  à  un  ancien 
o'.ficier,  brave,  ferme,  qui  commandait  un  ba- 
taillon conservateur. 

A  droite.  Ah  !  ah  ! 

A  Cettrém*  gauche.  N'interrompez  pas  t 
M.  Challemel-Lacour.  Je  vous  prie,  mes- 
sieurs, de  ne  point  prendre  en  mauvaise  part 

ce  que  je  dis... 
A  droite.  Mais  non  !  —  Au  contraire  I 
M.  Challemel-Lacour. . , ,  ni  ce  que  je  vais 

dire.  Je  ne  veux  meure  en  question  ni  la  fer- 
meté, ni  la  bravoure  de  ceux  dont  j'invoque  et 
ce  moment  le  souvenir;  je  veux  simplement 
vous  peindre  une  situation.  (Parlez  l  parlez!) 

Eh  bien,  je  demandai  à  ce  chef  de  bataillon 
de  réunir  l>00  hommes.  Il  le  fit,  et,  à  une  heure 
du  matin?  réunis  sans  bruit,  ils  étaient  ras- 
semblés dans  la  préfecture.  Mais  lorsque  io  die 
à  ce  chef  de  bataillon  ce  que  nous  allions  Isire, 
il  refusa  en  me  déclarant  que  pour  prendre 
cette  maison  il  fallait  du  canun. 

Encoro  une  fois,  messieurs,  c'était  un  brave 
homme,  et  ceux  qui  l'accompagnaient  étaient 
des  hommes  aus*i  ré-olus  et  aussi  fermes 
qu'ils  étaient  conservateurs  ;  mais  ils  avaient 
le  sentiment  de  la  situation. 

1-e  2a  septembre,  au  moment  où  la  foule  qui 
allait  envahir  la  préfecture  descendait  sur  1s 
place  des  Terreaux. un  bataillon  de  l'ordre,  en- 
core, était  réuni  en  bataille  devant  l'cntruc  do 
l'hôtel-de- ville  :  il  céda  et  se  dispersa,  et  ce  ne 
fut  qne  quelques  heures  après  qu'un  bataillon 
de  la  Croix- Kousie  descendit  ot  nettoya  la  pré- 
fecture. 

Eh  bien,  messieurs,  que  veux  je  dire  par  là? 
Je  veux  djre  que  celte  circonspection,  dont  an 
me  ûit  le  singulier  reproche,  avait  bien  ses 
raisons;  que  je  devais  y  ic^arJer  de  prés  avant 
de  -n'engager  dans  une  aveuture  qui  aurai;  fait 
couler  le  sang,  ei  que  je  devais  savoir  à  quoi 
m'en  tenir  sur  les  con.-eils  de  répression  vio- 
1-  iile  dont  j'élaia  assailli  de  plus  d'un  coté. 
(Approbation  à  l'extrême  gauche.) 

J  ai  fait,  je  l'avoue,  les  efforts  les  plus  cons- 
tants pour  empêcher  que,  dans  cette  ville  en 
effervescence  continuelle,  où  il  y  avait  tant  de 
causes  de  troubles  et  de  divisions,  on  n'eût 
pas  au  moins  ja  guerre  civile;  je  me  sui*  as- 
socié à  tous  ceux  qui  faisaient  les  mêmes  ef- 
forts quo  moi,  et  c'est  pour  cola  qu'il  m'est  ar- 
rivé de  ménager,  comme  on  lo  dit,  les  passions 
populaires. 

Quelque)  membre*  â  droit*.  Et  même  le- 


M.  Challemel-Lacoar.  Je  les  ai  ménagées 
sans  scrupule  quelquefois,  souvent  arec  dou- 
leur; mais,  je  dois  en  faire  l'aveu,  la  poiiUquf, 
la  mienne  du  moins,  ne  consiste  pas  a  rompre 
en  visière  avec  les  passiocs,  au  risque  do  to-Jt 
mettre  en  combustion  :  elle  consiste,  autant 
que  possible,  à  les  manier,  à  les  calmer,  quel- 
que temps  et  quelque  patience  qu'il  faille  dé- 
penser pour  cela;  et  j  ose  dire  que  la  patience 
sera  longtemps,  et  peut-être  touiourB,  pour  les 
préfets  de  Lyon,  la  qualité  la  plus  nécessaire. 
(Mouvements  divers.) 

Je  sais  quo  ce  point  d?  vue  n'est  pas  celui 
auquel  M.  le  rapporteur  de  la  commission  s'est 
placé  pour  juger  la  ville  do  Lyon,  pour  appré- 
cier la  conduite  de  l'autorité  prérectorale  et 
celle  du  conseil  municipal.  Il  rend  bien  un 
hommage  au  patriotisme  A  la  population  lyon 
nalse;  mais,  presque  aussitôt,  il  diminue  Je 
beaucoup  la  portée  de  cet  hommage,  lorsqu'il  en 
vient  à  parler  du  conseil  municipal,  lorsqn'il  on 
vient  à  parler  de  la  démocratie  tout  entière»  dont 
le  cHnseil  municipal  éla-l  alor*  le  représentant , 
il  se  sert  alors  do  terme.:  qui  semblent,  qui  «loi- 
vent  avoir  noar  effet  de  énoncer  à  lu  l'r.vue 
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la  population  et  la  démocratie  lyonnaises,  et  ce 
conseil  municipal  comme  dignes  de  mépris  ot 
faits  poux  inspirer  la  peur. 

Eh  bien,  si  l'on  me  permet  de  le  dire,  je 
trouve  que  c'est  là  une  politique  mauvaise,  une 
politique  dangereuse.  Cette  ardeur  à  peindro 
Lyon  et  le  Midi  tout  entier,  — car  vos  rigueurs 
s'étendent  sur  tout  le  Midi,  do  Lyon  à  Mar- 
seille, —  cette  ardeur  à  les  peindre  comme 
ayant  été,  pendant  la  guerre,  en  proie  i  une 
sorte  de  délire  démagogique,  qui  durerait  en- 
corc... 

A  droite  tt  au  centre.  Oui  I  oui  !  —  11  dore 
encore. 

U.  Challemel-Latour.  ...  Ce  soinjroo  l'on 
prend  de  transformer  nne  activité  honnête  et 
patriotique...  (Murmures  au  centre  et  à  droite) 
en  une  sorte  ae  confusion  préméditée  ot  vou- 
lue, on  ne  saurait  dire  i  quelle  fin,  à  quoi  cela 
peut-il  aboutir?  J»  vjus  le  demande  :  Que  pré- 
bmdcz-vous  par  là?  Prétendez -vous,  prétend- 
Dn,  peut-on  prétendre  faire  ainsi  honneur  à  la 
France,  dont  le  Midi,  après  tout,  est  une  por- 
tion notable  T  Prétend-on  raffermir  cette  unité 
politique  qu'on  a  cru  un  instant  si  sérieuse- 
ment menacée,  et  cette  unité  morale  qui,  mal,- 
beurensemont,  n'existe  pas?  (Rumeurs  à  droite 
tt  au  centre.) 

Prétend-on  regagner  &  ce  que  Ton  considère 
comme  de  sages  idées  politiques  ce  parti  qu'on 

Iieini  comme  emporte,  impétueux,  violent, 
orsque,  au  liou  de  le  réconcilier  par  la  jus- 
tice, on  semble  prendre  i  tache  de  1  aliéner  par 
la  sévérité,  et,  passes-moi  le  mot,  par  les  in- 
jures! (Vive  approbation  à  l'extrême  gauche.— 
nouvelles  rumeurs  au  centre  et  i  droite.) 

Je  crois  que  cette  poliiiquo  est  dangereuse. 
L'Assemblée  pourra  bien  approuver  les  con- 
clusions du  rapport  ;  mais  elle  ne  pourra  pas 
■guérir  le  mal  que  font  des  documents  dans  les- 
quels il  y  a  si  peu  de  paroles  pour  procurer 
rapidement  et  tant  d'autres  pour  semer  la  co- 
lère cl  la  haine  ;  elle  ne  pourra  pas  guérir  le 
tuai  que  de  pareils  documents  font,  io  ne  dis 
pas  a  votre  parti  ni  au  noue,  je  dis  à  la  France 
même.  (Nouvelle  approbation  à  l'extrême  gau- 
che.) 

Et  maintenant,  messieurs,  après  ces  obser- 
vations, je  n'ose  point  répondre  aux  qualifica- 
tions peu  obligeantes  qui  sont  prodiguées  i  ce- 
lui qui  vient  d  avoir  l'honneur  de  parler  devant 
vous  cl  qui  vous  a,  je  le  crains,  retenus  trop 
longtemps. 

Un  membre  à  droite.  Oui  I 

/  gauche.  Comment  oui!  —  Non!  non! 

M.  Challemel-Lacour.  M.  le  rapporteur 
me  qualifie  du  nom  de  dictateur  improvisé. 
Dictateur,  je  ne  saiB;  improvisé,  à  coup  sûr. 
Oh  !  vous  pouvez  bien  croire  que  ni  mes  goûts 
si  ma  vie,  ni  mes  études,  ne  m'avaient  préparé 
&  cette  destinée. 

K.  do  Gavardle.  Il  ne  fallait 
ter!  (Réclamations  à  gauche.) 

M.  Challemel-Lacour.  M.  de  Cavardie, 
s'il  eût  été  à  Lyon,  aurait  eu  là  uno  bon;ic  oc- 
casion d'exercer  ses  qualités  d'intrépidité  et  de 
résistance.  (Très-bien  I  très-bien  I  et  rires  à 
â  gaucho.  —  Mouxements  &  droite.) 

M.  de  Gavnrdlo,  au  milieu  du  bruit.  Je 
n'suran.  pas  laissé  assassiner  le  commandant 
Arnaud  ! 

K.  ChaUemel-Lacour.  Je  sais  qu'il  y  a  des 
famille?  où,  à  quelque  poste  qu'on  se  trouve 
porté  subitement,  on  n'est  jamais  improvisé, 
on  est  toujours  prêt  oh  à  être  préfet,  ou  à  étro 
ambassadeur  ou  à  être  homme  d'Etat.  (Excla- 
mations et  bruit  sur  plusieurs  bancs.)  Cet 
avantage  ne  m'est  pas  échu.  En  France  et 
aussi  a  l'étranger,  ou  mon  grand  amour  do 
la  dictature  msmit  couJuit.  apiès  1851, 
■és-DÙ 


{C'est  cela!  Très-bien  !  à  gauche.)  j'ai  mené 
une  vie  d'étude  et  de,  retraite  ;  je  n'ai  jamais 
pu,  je  l'avoue,  m'em'péclier  dé  prêter  une  at- 
tention passionnée  aux  destinées  et  aux  affai- 
re* de  la  France  ;  mais,  encore  une  fois,  je  l'a- 
voue,, je  ne  peinais  pas  être  jamais  préfet,  non, 
je  n'y  étais  tas  préparé,  j'ai  été  improvisé. 
Qiand  je  dis  que  je  n'y  étais  pas  préparé. 


quelque  chose  pourtant,  à  ce  qu'il  parait,  m'y 
avait,  non  pas  préparé,  mais  condamné  ;  quel- 
que chose  m'avait  condamné  à  être  un  préfet 
de  passage  dans  une  ville  en  révolution.  Ce 
quelque  chose  c'est  qu'ayant  toujours  appelé 
publiquement  la  liberté,  du  jour  où  elle  repa- 
raissait en  France  par  une  révolution,  je  de- 
vais être  des  premiers  à  en  soutenir  le  choc  et, 
si  je  pouvais,  en  écarter  lo  danger.  (Très- 
bien  I  très-bien  t  à  gauche.) 

C'o«t  qu'avant  toujours  voulu,  appelé  la 
République,  faute  de  voir  en  France  les  condi- 
tions d'une  monarchie  possible,  lorsque  cette 
République  arrivait,  je  devais  être  des  premiers 
à  fairu  de  mon  mieux  pour  la  protéger  contre 
les  emportements  qui  pouvaient  la  compro- 
mettre. (Très-bien  !  très-bien  !  à  gauche.)  C'est 
qu'avant  aimé  la  démocratie,  que  je  ne  sépare 
pas  do  la  justice  et  de  l'ordre...  (Nouvelles  mar- 
ques d'approbation),  j'étais  désigné  pour 
m'opposcr,  ù  mas  rbqocs,  à  son  impétuosité. 

Aussi,  lorsque  lo  soir  do  la  Révolution  du 
4  Septembre,  —  révolution  que,  comme  bien 
d'autres,  j'avais  prévue  et  redoutée...  (Mouve- 
ment.), oui,  je  l'avais  redoutée,  car  je  savais  ce 
que  vingt  ans  de  despotisme  accumulent  de 

'"  pré- 


passion  et  de  dangers  sous  la  société  qu'il 
tend  sauver, —  (C'est  vrai  !  IVès-biRn  !  à  gau 
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trouver  encore  le  drapeau  de 

(Mouvement.' 

Mes  mobiles  furent  aussi  indignés  que  leur 
commandant,  et  vous  no  serez  pas  surpria 
d'apprendre,  messieurs,  qu'ils  n  étaient  pat 
dans  es  village  depuis  quatre  heures,  que  ce 
drapeau  rouge  était  enlevé.  (Vive  approbation, 
et  applaudissements  à  droite.) 

Des  ce  moment,  les  autorités  municipales  de- 
vinrent les  ennemis  morte!i  de  mon  bataillon. 
Tous  les  jours  des  discussion!  très-vives  s'en- 
gageaient entre  les  autorités  et  les  officiers,  et 
les  sous-officiers  ;  tellement  que  je  fus  obligé 
de  prendre  la  défense^'enfants  qui,  je  vous  la 
dis  en  conscience  et  en  pleine  vérité,  se  sont 
admirablement  conduits  dans  ce  cantonne- 
ment —  les  députés  de  Lyon  peuvent  en  avoir 
l'assurance  en  s' adressant  aux  habitants  de  Vé- 
nissieux,  —  que  je  fus,  dls-je,  obligé  de  pren- 
dre énergiquement  la  défense  de  mon  bataillon, 
et  que  j'eus  avec  le  maire  dé  Vénis 
explications  dont  je  ne  donnerai  pas  1 
mais  qui  furent  très-sérieuses. 

Alors  ce  n'était  plus  le  bataillon  des  moi 
c'était  le  commandant  qu'on  attaquait. 

Un  rapport  avait  été  fait  au  préfet  de  Lyon, 
M-.  Challemel-Lacour  ;  ce  rapport  était  < 


\  i-i:u 
r  à 


le  soir  da  cette  révolution',  quand  on  es 
me  dire  dans  ma  retraite  :  c  II  faut  «a, 
Lyon  !  la  ville  est  aux  mains  des  révolution- 
naires! i  j'y  suis  allé,  j'y  suis  allé  avec  épou- 
vante, sachant  bien  ce  qui  m'y  attendait  et 
n'ignorant  pas  non  plus  ce  qui  m'attendait  en- 
suis si  j'en  revenais  jamais.  (Mouvement  ap- 
probatif  à  gauche.) 

Maintenant,  messieurs,  de  ces  dictatures  im- 
provisées, vous  allez  en  juger  une.  Cejugement, 
je  l'atvnds  depuis  deux  ans  en  silence,  avec 
tranquillité,  non  sans  uno  impatience  que  vous 
jugerez  bien  naturelle.  Votre  jurid;clion,  je  ht 
reconnais;  mais  vous  n'ignorez  pas  qu'à  coté 
do  cette  juridic.ion,  il  y  en  a  une  autre  :  c'est 
la  juridiction  de  tous  ceux  qui,  jusque  dans  la 
'passion  politique,  gardent  quelquo  souci  de  l'é- 
quité, de  la  véri"  ' 


ucuo.)    le  commandant,  contre  les  officiers  et  les 


On  ne  fait 


ité. 

le  comte  de  Bote 

appel  qu'après  le  jugement  I 

kt.  Challemel-Lacour.  ...Ce  sont  ceux  qui 
no  se  laissent  pas  égarer  par  les  allégations 
sans  preuves  et  qui  ont  su  résister  à  ce  torrent 
de  calomnies  dont  une  presse  qui  déshonore  la 
presse...  (Ohl  oht  à  droite),  a  ouvert  les  écluses 
le  leudemain  du  8  février.  Cest  U  juridic- 
tion do  ceux  enfin  qui  s'indignent  de  voir  des 
gens  qui  ont  fait  leur  devoir  ou  qui  ont  essayé 
de  le  taire,  obligés  de  venir  à  celte  tribune, 
aux  dépens  d&  Papaisement  des  esprits,  aux 
dépens  des  affaires  publiques,  aux  dépens  des 
travaux  do  1  Assemblée,  disputer  l'honneur  de 
leur  nom  à  des  adversaires  politiques  que-  rien 
n'arrête.  (Applaudissements  répétés  à  gauche.) 

De  beaucoup  de  cAMs.  A  demain!  à  demain! 

M.  de  Carayon  La  Tour  monte  h  la  tri- 
bune. 

(Un  grand  nombre  de  membres  qui  s'étaient 
levés  pour  sortir  se  rasseyent.)  . 
M.  le  président.  M.  de  Canyon  La  Tour  a 

la  paroi». 

M.  de  Carayon  La  Tour.  Messieurs,  je  ne 
viens  pas  répondre  au  cours  de  morale  et  de 
patriotisme  que  vous  venez  d'entendre,  et  je 
regrette  vivement  d'intervenir  pour  un  fait 
personnel  dans  cette  discussion. 

J'y  viens,  appelé  et  amené  en  quelque  sorte 
par  une  interruption  de  mon  ami  M.  Raoul 
Uaval,  à  laquelle  a  répondu  l'honorable  orateur 
qui  descend  de  la  tribune.  Je  dois  expliquer  le 
fait  qui  a  provoqué  cetto  interruption. 

J'ai  en  fbonneur  de  commander  pendant  la 
guerre  un  de  nos  bataillons  de  mobiles,  et  j'ai 
été  envoyé  à  Lvon  par  le  vénérai  qui  comman- 
dait la  14°  division  militaire. 

A  mon  arrivée  dans  cette  ville,  j'eus  la  dou- 
leur ,de  voir  le  drapeau  rouf:'  flolter  sur  l'IIôtal 
du  Ville  et  fur  la  pn''  '<:  ure 

Mou  bataillon  Tutenvové  dins  un  vilhg  •  de; 
environs,  village  oa  je  "uo  m'a'.tcndais  dis  à 


officiers.  Me  trouvant  un  jour  chez  le  général 
Breasollos,  j'ai  vu  le  rapport  du  maire  de  Vé- 
nissieux,  qui  avait  été  adressé  au  préfet  da 
Lyon.  Il  fut  renvoyé  par  l'honorable  M.  Cballe- 
mol-Lacour  chez  le  général  Bressolles  et,  sa 
tête  du  rapport,  il  y  avait  écrit,  —  je  l'ai  va  de 
mes  yeux:— •  Faites  moi  fusiller  ton»  ces  gens- 
là  I  i  Signe  :  Challkstbl-Lacocr.  (Longue  et 
bruyante  explosion  d'exclamations.  —  Applau- 
dissements répétés  à  droite  et  au  centre  droit) 
Uh  membre  à  droit*.  C'est  là  de  la  politique 
d'apaisement! 

K.  le  marquis  de  Granunont.  Cest  de  la 
fraternité  rouge  ! 

II.  Challemel-Laoour  monta  à  la  tribune 
aussitôt  que  M.  de  Carayon  La  Tour  an  est 
descendu  et  attend  pendant  longtemps  que  le 
silence  se  fasse. 

M.  le  préaident.  M.  Challemel-Lacoora  la 
parole. 

M.  Challemel-Lacour.  Messieurs,  je-  ne 
puis  entrer  dans  la  discussion  d'unfaitdontma 
mémoire  n'a  gardé  aucun  souvenir.  (Nouvelles 
exclamations  à  droite  et  au  centre.  —  Mouve- 
ment prolongé.) 

M.  Parla  (Pas-de-Calais).  Recueilles  vot 
souvenirs  l  (Rires  approbatiùt.  —  Droit.) 

M.  Challemel-Lacour.  Tout  ce  dont  je  me 
souviens,  c'e<t  qu'il  y  a  eu,  à  nne  certaine 
époque,  des  démêlés  entre  le  bataillon  des  mot 
biles  de  la  Gironde  et  les  autorités  d'un  village 

dent  le  nom  même  m'avait  échappé  (Inter-, 

mpiions  à  droite.  —  Ecoutes  I  écoutez I  à  gau- 
che.) 

Quelles  étaient  les  causes  de  ces  démêlés  T 

quelles  en  furent  les  suitesîc'est  ce  que  j'ignore. 
(Bruit  à  droite.) 

Je  n'entends  point  mettre  en  doute  la  sincé- 
rité des  affirmations 
d'être  poriéu»  à  cette 
affirmer,  c'est  que  l'annotation 
parlé  est  absolument  impossible. 

Il  y  a  donc  ici  une  confusion,  une  erreur, 
qu'évidemment  jo  no  me  charge  point  d'ex- 
pliquer... (Bruyantes  exclamations  et  rires  iro- 
niques à  droite)  et  dont  l'explication...  (Bruit) 
M.  Dagutlnon-LaBselve.  J'affirme  que  la 
fait  que  vient  de  rapporter  M.  de  Carayon  La 
Tour  est  exact  (Bruit— Agitation.)  Je  le  tiens 
du  général  Bressolles. 
Plusieurs  membres  à  droite.  Répétes-lel 
M.  Daguilbon-Lnsselve  quitte  sa  place) 
et  vient  se  placer  sur  uu  des  bancs  les  plus 
rapprochés  do  la  tribune. 

Us  même*  membres.  Répètes  ce  que  voua 
avez  d.t!  On  ne  vous  a  pa»  entendu  I 

M.  Dagnilhon-Lasselre.  Je  déclare  que  te 
éné  al  Bi-es^olles  m'a  rapporté  exactement  te 
jue  vient  de  déilarer  M.  de  Carayon  Lf 
'four.  (Mouvement.  —  Arf>*aliwO 


mettre  eu  aoute  ia  since- 
si  précise*  qui  viennent 
tribune.  Ce  que  je  pute 
innotation  dont  il  a  été 


t.- 
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11 .  CtèHemet-tneonr.  L'explication  n'est 
possible  qu'à  !»  condition  que  la  pièce  Mit  re- 
trouvée   et  produite.  (Allons  donc  !) 

M.  le  comte  du  BoU-Botsael.  U  paroi» 
de  M.  de  Canyon  U  Tour  nous  *ulût. 

M.»  Pari»  (Pas-de-Calais).  La  parole  de 
M.  de  Carayon  voua  juge  et  voua  exécuta  ! 
,'Longue  interruption.) 

H.  Challoxnel-Lacour.  Lne  pièce  de  cette 
nuture  qui  parait  avoir  frappé  l'attention... 

Quel'iucs  hk/mAw  à  droite.  Il  y  avait  bien  de 
quoi  ! 

M.  Cornélia  do  Witt.  Elle  n'avait  pli  frap- 
pé !a»0ire! 

M.  Biavoyer.  Jr  demande  la  parole. 

M.  Challemel-Lnconr.  Une  pièce  de  cette 
nature,  qui  devait  si  vivement  frapper  l'atten- 
tion de  celui  qui  Ta  reçue  et  qui  I  a  frappé  en 
effet,  ne  ae  perd  point  ;  on  la  garde  :  donc  elle 
existe.  Qu'on  veuille  bien  faire  une  enquête... 
(Trèa-bieii  I  à  gauche),  chercher  1*  •  lettre,  la 
produire  et' noua  verrons  alors  quelle  explica- 
tion favorable  ou  défavorable  on  peut  en  don- 
ner. (Exclamations  à  droite.) 

M.  le  comte  Rampon.  Eh  bien,  donnez- 
moi  votre  parole  d'honneur  d'honnête  homme 
que  vous  ne  l'avez  pas  écrite,  et  je  voua  caii- 
rai.  (Bravo!  bravo  !  à  druite.) 

M.  Maurice  Au  lieu  <!•  défendre  l'honneur 
de  la  .France,  dont  voua  parliez  luul  à  l'heure, 
mu»  la  couvrez  do  honte  I 

M.  Tiraurd  et  quelque*  autre*  membres  ae 
tiennent  dans  le  couloir  de  gauche  et  pronon- 
x-nl  avec  vivacité  des  parole»  que  le  bruit  em- 
pêche d'entendre. 

A  droite.  En  place  t  en  place  î 

M.  le  préaident  invile  les  membre»  qui  se 
.iennenl  debout  de  chaque  coté  de  la  tribune  à 
■éprendre  leurs  place».  —  Le  silence  se  réiaiJit 
jeu  à  peu. 

H.  Challemel-Lacoor.  Qo'on  fasse  cette 
enquête  »ur  un  fait  qui,  vu  si  gravité,  a  il  doit 
être  interprété  comme  on  l'interprète . . .  (Ex- 
clamations à  droite),  devrait  avoir  figuré  dau» 
les  déposition»  de  celui  qui  en  «t  le  principal 
léuioin. 

Un  membre  à  gauche.  Evidemment  ! 

M.  CnaUemel-Lacour.  M  le  général  Bres- 
Btilie*  doit  ou  devrait  l'avoir  u:entiouné. 

M.  Daguilhon  Laaaelve.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Challemel  Lacoor.  S'il  ne  l'a  pa»  men- 
tionné, ce  ne  peut-être  que  par  oubh.  S'il  ne 
l'a  pas  mentionné,  il  doit  toutefois  avoir  gardé 
dans  ses  papiers  une  lettre  qu'il  ne  saurait 


ses 

avoir  perdue.  (Mouvements  divers.) 

Jemaude  donc  que  cette  enquête  soit 


Je 
tailo  : 


attends  le  résultat,  et  je  l'attends, 
puisse  dire,  avec  tranquillité.  (Ex- 


quoi  q 

cJarnation»  a  Uro 

1MM.  Daguilhon-Lasselve  et  Biavoyer 
oréteutcnl  ensemble  à  la  tribune.) 

M.  le  président.  La  parole  est  a  M.  Da- 
guiHion-Lasaelvo. 

M.  DaguUhon-LaaeelTe.  Je  viens  affir- 
mer à  l'Assemblée  que  je  liens  do  général 
Dre- sotie»  lui-même  que  l'ordre  dont  il  s'agit 
a  été  entre  ses  mains  et  lui  a  été  envoyé. 
fExdamafions  itératives.) 

M.  Ducuing.  L'avez- vous  vul 

M.  Biavoyer  monte  a  la  tribune. 

Ik  toutes  parts.  A  demain!  i  demain! 


M.  le  président.  Demain,  i 

séance  publique  : 

Sjite  do  la  discussion  des  conclusions  du  rap- 
port fait  au  nom  de  la  commission  do* marché* 
sur  1rs  traités  conclut  4  Lyon  pour  le  compte 
de  l'Kiat,  du  déparlement  et  de  la  commune; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

•La  séunce  est  levée  à  aiz  heures.) 

U  directeur  du  service  sUnographiijut, 
de  ÏAsttuibUe  national», 


M.  Rover,  député  du  Gard,  a  déposé  sur  le 
bureau  du  l' Assemblée  nationale,  24  feuille» 
de  pétitions  couvertes  des  signatures  d'un 
gru*  nwnbre  d'habitant»  de  « 


SCRUTIN 

Sur  U  projet  4e  loi  coiuznvni  ta  cession  par 
Mlat  à  L  MumHpalilé  1\»i!«n,  d'emplace- 
ments prelecés  tv  U  <fc.nu.«  militaire. 

Sombre  de»  votants   «*> 

Majorité  absolue   ....  305 

Pour  l'adopl'.on.   tX» 

Contre   0' 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  KlCB: 

MM.  Abb.rliK  de  Barrau  (lo  comto  d'J.  Ahba- 
turci.  Abavillo  (d'\  Adam  {Pas-de-Calais). 
Adnet.  Alexandr*  (Charles).  Allenou.  Amat. 
Amy.  Ancel.  Ancelon.  Andelarre  lie  marquis 
d).  Audré  (Uiarento\  Anisson  -  Uuperon. 
Arago  (Emmanuel).  Arfeuillère.  Arnaud  (de 
l'Ariègu).  Airazat.  Auberjon  (d).  Aubry.  Au- 
dïlîrot-Pasijuter  (le  duc  d  ).  Audrcn  de  Kerdrel. 
Auniale  (1«  duc  d  ).  Aurais  (d  ).  Aymé  do  la 
Chevreliere. 

Babin-Cbovaye.  R^gnei^v  (!e  <-onte  de).  Bal- 
fan.  Bamberger.  Baragnon.  Barante  (le  ba- 
ron de).  Barascud.  Bordoux.  Bartha  (Marcel). 
Hastid  (Raymond).  Batbie.  Uaurarne-Leroux . 
Baie.  Beau.  Beauvillé  (de).  Belcastcl  (de). 
Uenoist  d'Azy  (lo  comte).  Benoit  du  Buta,  Bé- 
renger.  Bergondi.  Berlet.  Berroond  (do). 
Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard  (Martin) 
(Seine).  BcrnarJ-Dutred.  BetL  Berlauld. 
Besnard.  BAson  (Paul).  Betbmont.  Uéthune 
(le  comte  de).  Beulé.  Beurres  (le  comte  de). 
Bidard.  Bigel.  Billot  (ie  gV-ui-ral).  Biaue 
(I<ouis).  Biavoyer.  Blin  do  Bourdon.  Blon- 
court.  Boeder.  Boduin.  Boi-<*c.  Bompard. 
Donald  (le  vicomte  de).  Bond  y  (le  comte  de). 
Bonnet.  Boroau-I.ajanadic.  Boltieau.  Bou- 
<:au  (Albert).  Bouchot  (Bouches-du-Rhêne). 
Bouissnn.  lémlllcr  (l-oire).  Bou II  1er  de  Branche 
(Mavenne).  Bourgeois.  Uoycr.  BoysseL  Bra- 
dant. Brame  (Jules).  Brelay.  Breton  (Paul). 
Brettes-Thurin  (le  comte  de).  Brice  (llle-et- Vi- 
laine). Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Brlgode(de). 
Brillier.  Brun  (Charles)  (Var).  Brunei.  Bryas 
(le  comte  de).  Buée.  Buffet  Buisson  (Jules) 
(Aude).  Buisson  (Seine-lnféricure).  Husson- 
Dnviviers. 

Caduc.  Cailtaux.  Calemard  de  La  Fayette. 
CalleL  Carayon  La  Tour  (do).  Carbonuier  de 
Marzac.  Canon.  Carnot  (|»:i e).  Carnot  (Sadi). 
Carquet.  Carré-  Kérisouët.  Carroti  (Kmiloji  Ca- 
simir Percer,  t^ftellane  (le  marquis  de).  Cas- 
teliiau.  Cazonovo  do  Pradiuo  (do).  (Vizot.  Cé- 
zanne. Cliabaud  La  Tour(de).  Chabaud  La  Tour 
(la  général  baron  de).  Chabrol  (deX  Chadots 
(le  colouel  de).  Challemel-Lacour.  Uiamaillard 
(de).  Chambrun  (le  comte  de).  Cbanipagny (le 
vieomto  Henri  de).  Cliampvallier  (de).  Cban- 
garnier  (ie  g(iiêral).  Chardon.  Charelon  (le  gé- 
néral). CUarreyion.  (Uiarton.  Chasseloup- 
Laubat  (marrmn  de).  Chatchn.  Chaurand  (le 
baron).  QiavaMieu.  Chegudlauroc.  Cherpin. 
Uie^nelong.  Chevandier.  Choi:cul  (Horace  de). 
Cbrislophlo.  Cintré  (lo  comte  de).  Claude 
(Meurthe-et-Moselle).  Claude  (Vosges)  Ué- 
ment  (Léon).  Cochery.  Colas.  Coïombet  (de). 
Combarieu  (de).  Combien  Contast  Corbon. 
Cordier.  Comc.  Cornuliar -Lucibiére  (le  comto 
de).  Costa  de  Beau  regard  (lo  marquis  do).  Cotte. 
Coltin  (Paul).  Courbet- Poulard.  Coiircelle. 
Créuneux.  Crespin.  Cumont  (vicomte  Arthur 
do),  Cunit. 

Ua^ueuuL  Daguilhon-Tju>selvc.  Dahirel.  Daro- 

Èierre  (le  mar.iuis  de).  Daron:  Oaru  (le  comte), 
idumas.  Dauphinot  Oausscl.  Uecaies  (le  ha- 
ron).  Uelacour.  Dolacroiv.  Dela»an.  Delille. 
Delord.  Uc'ormo.  Dolpit.  Delsol.  Donfcrl  (la 
colonel).  Dépasse.  Deimyre.  Der*cnaucourt 
Doecat.  Descban-fe.  Dcsiardins.  Destremx. 
r)î«tx-Mouln.  Dompierro  d  llonioy  (amiral  de). 
Doriau.  Douai.  Douhet  (comte  de).  Dr^o. 
Drou  u.  Dubois.  Duboys-Prosuey  (général)! 
Duhreuil  de  Saint-Germain.  Ducarre.  l)u  Chai'- 
fault (le comte).  Duchatelfcomte).  Duflerc.  Du- 
cuing.  Dufauro(Xaxier).'  Dufay.  Dufour.  Du- 
marnay.  Dumon.  Dnpanloup(éviViiie  il'Orléans). 
Dutiarc.  Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Du 
Portail.  Dupuy.  Dureault.  Dm  lorl  de  Civrac 
(comte  deV  Durieu, 
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Ernoul.    Esaargaet.  Bscbaawriaux 

Esquiros.   Kjmitid  du  Vernay. 

Farcy.  Favre  (.hilos).  F4ye.  Fétigoude  t. 
Fermer.  FerjouiltaL  Flaghac  (baron  de). 
F.aud.  Fleonol  (de).  Flotard.  Folliet.  For- 
sanz  (vicomt«  de).  FoubeH.  Fouler  de  Belin- 
gun  (coroto).  Fouquet.  Foan 
d  amiral).  Fournior  (Henry), 
banlt  ;lo  gcnfral). 

Uallichar.  GalUoi  d  lstria.  Uainhctta.  Ga- 
nault  Ganitet.  Gasïoade.  Gassulin  de  Près, 
nay.  CatieaÀrn<iult.  Cuudy.  Gaultbier  de 
Rum  lly.  Gaulthierde  Vaucenay.  CavardlefdirV 
Gavint  Gayot.  Cent.  George  (KuiiloV  Gé- 
rard. Germain.  Gormonièro  (do  la).  GéveJoL 
Gillon  (Paulin).  Gmouv  de  Feruinajln  romUde. 
Giraud  (Alfred).  Girerd  (Cypnen).  GobleL  G*. 
dét  de  *la  KibouTlerie.  Godiu.  Gouin.  Gou- 
lard  (do).  Gouvello  (de).  Gouvlon  Saint -Orr 
(le  marquis  deî-  Graiumont  flo  marquis  dti 
Grandpierre.  Grange.  Gras.Wt  (de).  Gr«ppo. 
Grhait.  Grollien  Gueidsn.  GiiitiaJ.  Uukoard. 
Guiche  (le  marquis  de  la}.  Guillemaut  (le  géné- 
ral!.  Guinard.   Guiraud  'de).  Uuiior. 

Hai.-ntjens.  Hamille  (VictorV  llarco^irt  (!< 
comte  d  ).  Hau'Ourt  (la  duc  d  ).  Hévro  Hua»- 
bert.  Huon  de  l'ouansler. 

Jacques.  JeHré  (l'abhéV  Jammo  Janié  (le 
baron  de.1.  Jaurès  Garnirai).  Jocrour-Monro- 
zier.  Johuston.  Joigoeauz.  Jordan.  Jouitert. 
Jouin.  Jourdan.  JaurnaulL  Jou.eueJ  (lo 
baron  de.)  Jotun.  Juicur1  (ie  comto  de). 

Kcltor.  Kergariou '(  fo  comte  de ).  Kergorlay 
(le  comte  do\  Kêrid*c  (de),  Kermengny  (Vi- 
comte de).  Koib-liuraard. 

Labélonye.  tjibitte.  Laborderie  (de).  La 
Boui'derie  °(<le).  Laboulay  *.  Lacavo  -  Lapkgne. 
La  Gaie  (Louis).  *  Lacombe  ( de ).  LacreteOt 
(Henri  de).  ljtfeyclM  (Osear  de).  LaBixa. 
Lafon  de  Fongsuter.  Lapet  I^grange  (le  ba- 
ron A.  del  1*111*.  Lambert  tAÏcxb>  Lam- 
bert de  Sainte-Croix.  Lamberteno  (de\  Luny. 
Lanel.  Laiii-'oi*.  \a  Pervanchère  (•«).  Larcy 
(le  baron  de).  Largentaye  (de).  I-a  Rocha-Ay. 
mon  (le  marquis  de).  1  a  Itochejaiiuelein  (le  ok»r- 
quis  de).  La  Rocbetbuloa  (le  marquis  de).  La 
Ronclère  Le  fioui  y  (  vioe-auural  baron  de). 
Iai  rieu.  La  Serve.  La  Sicotière  (deX  Lassas 
(baron  de).  Laureut-Piehat.  I-auner.  Laver- 
gne  (Léonce  de).  Lcba».  Lcblond.  Lebouigeois. 
L'Ebraly.  Lebreton.  Le  Chatelala  LeAvre 
(Henri).  Lerèvro-Pontalis  (Eure-uuLoir).  L»- 
nvre-Pontalis  (twine-et-Oiso).  L<i*raM  (Piarre). 
I^franc  (Victor).  Lo  Gai  La  Salle.  Uçgs 
(comte  de).  Le  Lasseux.  Lenœl  (Emile).  Le- 
père.  Lepouzé.  Ijeroux  (Aimé).  Le  Rover. 
Lespcrul  (baron).  Lespinasse.  I^stapis  (de). 
Lvslourgie.  LeuronL  Lovèquo.  Leverl.  Lfier- 
mioier.  Limairac  (de)  (Tarn- et -Garonne)- 
Limayrac  (Léopold)  (Loi).  Lùmiwrani.  znUni. 
Lorgeril  (vioomle  de).  Ix>ustalot.  .  Ixiuvet  Loj- 
sel  (général).  Lucet.  Lurd.  Lur-Saloees  (mar- 
quis de). 

Magne.  Magniez.  Magnin.  Maby(de).  Maillé 
(ceinte  de).  Maîeus.  Mulézicnv.  Mallcvergsc. 
Mangini.  Mare-Durraisse.  M^r:ère  (de).  Mar- 
chand. Marck  Margaine.  Marinier  (due  dt)- 
Martel  (Pas  de  Calais).  Martell  (Charente)  Mas- 
tenot.  Martin  (Charte.»).  Martin  (I flair»).  Mar- 
tin des  Pallieras  (lo  général).  Mathieu  (îSaone- 
et-Loiro).  Mulhicu-Bodet  (Charenlel  Mathiefl 
de  la  Rcdorto  (comte).  Maurice.  Max-Aicbari. 
Mayaud.  Mu/eau.  Mazerat  Maître  (général). 
Meaux  (vicomte  de).  Mi'linc.  Melun  (comte  de> 
Ménlain.  Mercier.  Mérod»  (de).  MerveiUeux 
du  Vienaux.  Mestrcau.  Mettetal.  Micail- 
Ladicïère.  Michel.  Millaud.  Mouicr.  Moo- 
iaret  de  Korjégu.  Monnoraye  (eemto  de  lt> 
Monnet.  Mrnnot-Arhilleur.  Moutaignac  (ami- 
tA  de).  -  MonlRoltior  (de).  Monllaur  (le  ia»r- 
qui»  de).  Monli  ieux.  Moreau  (Cùto-d*(jr;.  Bo- 
nn. Mornay  (lo  marquis  do).  Mortcmarl  (la 
marquis  de).  Morvan.  Moulin.  Mural  (le  coinw 
Joschim).  Murat-Hi5tnèro. 

Naquvt.  Nélien.  Nioche.  Noël-Parfait  Nouad- 
lan  (le  comte  de). 

Ordinaire  îlls.   Osmoy  (d'). 

Pagés-Duport.  Pajot.  Pdlolte.  ParuaL  Pa- 
rigot.  Paris  (Calvados).  Pari»  (Pas-de-Calais). 
Pai'lz(lo  mar  rai.»  de).  l'assy.  PelliSsicrlgénéral). 
Pellelan.  Pcfte.'eau-Villenojre.  I'ernolcU  Per* 
rot.  Peulv*.  Peyrament  (Wkt  Peyrat.  Philip- 
poteaux.  Piccon.  Pin.  Pioger  (do).  Piou. 
Phchon.  Pta-ue  (marqpis  de).  Pompéry  (de). 
Pontoi-Pantcarré  (le  marquis  de).  Pory-Papy. 
Pouilaièstde).  Pouyc^Qu. nier.  Piadiê.  P"*- 
sensé  (de).    PréUvoiue.    Priucclcaa.  Pnybc»- 

•an  (de). 

Quinet  (Edjir).  Quinfonas  (lé  marquis  de), 
(5upfJt'i/icnf.) 


t 
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raru  xgeaui 
4m  Vignw. 
.Tréveuruc  (1 
.Turque». 
V.ieliei 


Vacfierot.    Valady  (-le). 

^e)  Valon  (de).  Vandier. 
keui  (baron). 


Tiévenetic  (de)  (GMes-du-Nord). 

ifrnistère).  TriborL 

(manruis 

\'4I 


'  Bafoneville(de).  Rarptmres C-io").  Rameau,  Ram- 
yin  (H>  comte).  Hampont.  Raoul-Duval.  Ratbier. 
«tamlol.  Renaud  (l'élix).  Renaud  (Basses  Pyrè- 
îécs).  Bességuior(l©  comte  de).  Riani.  Ricard. 
Rîcol.  Hincqueson(de).  Rionlel.  Rivaille.  Rive 
TraticU.que).  RobertlIeRéiiéral).  Robert  (Lion). 
;obert  do  Massy-  Rodeit-Bénavent  (lo  vicomte 
le).  Roeer(du  Nord)  (comte).  Roger-Marv.nse 
îotlandftlIiiirlesXSaone-e'-Lolre).   Rotours  Mes;. 

éophile).  Rouveure.  Rou- 
Roy  de  Loulay.  Roys 
'marquis  dos). 

Sacase.  Saioethorent  (de).  Saint-Germain 
/de).  8aint-Malo  (de).  Saint- Mare-Girsrdin. 
Komt-Plerre  de)  Culvados).  Sainl-Piorre  (l^iuis 
de)  (Manche).  Saiwot  (amiral).*  Balneuvn.  Sal- 
vandy  (de).  Salvy.  San*as.  Sarrette.  Savoy©, 
Bchèrer.  fklieurer-Kostncr.  Sehirlcher.  Se- 
bert.  Sé-vpir  (comte  deV.  Seisnobos.  9erph(Gus- 
ttian).  Sor* {marquis de),  8'lva.  Simiot.  Simon 
(Julej).  Sodlioyran  (de).  Soury-Lave  rgne.  Bla- 
plande  {4e).  Sugny  lde>. 

Taberlet.  Tailliaud.  Taillofort.  Talhouet 
[nnriiuisdel.  Talion,  ïamisier.  Tardlcn.  Tar- 
Bel.  Tassia  Testelin.  Théry.  Tlioma»  (doc- 
teur). Tl.urel.  Tienot.  Tillancourt  (de).  Ti- 
rard  Tocquorille  {r-omte  do).  Tolaln.  Tonpot 
Tiévenetic  [de] 
(vicomte  do) 

Valfons 

Varroy.  Ynst-Vi. 
Vaulrtiier  (de).  Venlavon  (de), 
le  Vinnoet.  Viircu.  Villain.  Vimal-Bes- 
«aisnos.  Vinav.  Yinfçtsin.  Vino's  (baron  de). 
S/iox.  Vitalis.  Vitet.  Vogué  (marquis  de). 
Voisin.  ,  . , 

Weddington.  Wallon.  Waraier  (  Alger  X 
"Warnirï 'M.inie).  Wartelto  do  Retx.  \Vil«oo. 
,Witl  (Cor MUi  de).  Wolowski. 

h'ost  pas  eat»  rxivr  au  vorr. 
•eeiii"if  étatH  abttntt  pmtr  U  sertrict  dmta  commit- 
non  i'mt»flt-sur  U  maUriel  de  la  guerre. 

'  MM.  Arbei.  Bastard  (ro  comte  de). 

w'OBT  PSS  PRIS  PAU  AU  YOTB  : 

MU.  Adam  (Edmond).  Aigle  (le  comte  de  I  ) 
Allemand  André  (Seine).  Hanii.  Barllrelemy 
Haint  IMair*.  Bienvenue.  Boisboisset  (le  conilû 
fie»  Boziriaa.  Brisson(Uenri).  Broet.  Broglie 
|duc  deà.  Brousse*.  Brun  (Lucien).  Chaper. 
lltiaudoroV  (comtede).  Cissej  (général  de).  CIu- 
Wer.  Clerc.  Clercq  (de).  IVcazes  (due),  De- 
bonBandio.    Dwliaasayns  do  Ricliomout  (eomle). 

tligo»   Dcianneau.  Doré-Grasliu  Dufaure 
Jules».    DusÂaussoy.    Duvorgier  da  llauranue. 
njino  (do).  l'ourtou  (de).   Pranclieu  (marquis. 
lrre«neau.  Cr£*y  (Albortl.    Gii'vy  (Jules). 

:iviUe<u)  vicomte  aï.  Bospol  (le  comle  de;, 
ard.  Ilulin.  Joinrillo(le  prince  de).  Jui^nû 
arqui»  de).  Julien.  Kranlz.  Lal>a«<>uii«>r«(<ic;. 
lianfrey.  Lafirallo.(de).  La  Uoclieloucauld  (duc 
Be  Bisaccii).  lAftoclielte  (do).  I^wHsnceau  (In 
baron).  Lefcbure.  Legrand  (Artlmr).  Lortal. 
MjJarli?  Uarl:n  (Morbihan).  Moiticil.  Moreau 
mrdinanéi  Pascal-rhiprat.  Pati.nsior.  Per- 
jier.  PerroL  PeUu.  Picard  (Rru'.sl)  Po- 
tliuau  O'MBinU.  Ravinel  (de).  It.^mu.  at  (Paul 
kle).  Iie>mond.  Ronlior.  Sanileiiac  (le  vicomte 
'Bel  Snint-Virlor  (a"o).  Sauy  (llerv*  de).  Sa- 
*ary.  Say  (Uion).  Simon  fl''irlHti).  'l'ait  ron 
Ida».  Toiioeriaii  do  Bon.  Teuyile  (le  général 
Hu).  Tluars.  Tr^ville  (le  oomlc  do).  Vuulrain. 
VèUdard. 

ABSCKTC  PAB  COMOÉB  : 

MM.  Acloflue.     Adrien  (l^on).      Ailrelle  de 

f'atadinoBfleKtoAral).  Bnaii9sire.  Benoit[Meiii«). 
tilly.  Itotlard.  Bouille  (le  romte  de).  (Chaîn  on 
(ennÊnal  de).  Cliinry  (g^n'rul).  (>)icelle(de>. 
iTm i»ol  d'Uzes  (dac  de).  Deibons.  Uiesluicti  (le 
conte  do).  Uucoux.  Duerol  (le  gAiiérjl).  llu- 
foarnot.  Peray.  Pcrry  (Jirle.^).  Gailly.  (ilas. 
■Sontaat-niren  (vicomte  de).  Guinot.  Jauburt 
(conte  le),  leutencel  (de).  T.asteyrie  de). 
I<eainiui.  I.î  Plo  ((ffni'xal)  Lignier.  Maleville 
marjuiude»  Maleville(U-ondo)-  Maure.  Moivl 
Jules).  IVaT  Paris.  Rolland  (W).  Itollin. 
<oriaetn»iire'.-!iajiil-<',ernin  (colonel  d-}.  Siye. 


t<et  rMaRiiion*  suivant-1";  ont  <'•<>  adrc?<ées 
•u  oliM  da  bureau  des  |»ros*«-ver*).Wix  : 

Ccal par  errei*  rjue  M.  Pr.i^Mnel,  di'ptite  d»s 
Poaciics-du-Rli'.iie,  est  purté  coniuieay.ini  vr.o- 
coM«*Ma«rwisiH»a  d'ouvorluro  d'un  crMit  Je 


Sâ^OOO  fr  snr  le  budget  de  1R7Î,  pour  la  recons- 
titution des  actes  de  l'état  civil  do  la  ville  de 
Paris. 

M.  Lefebure.  qui  ne  ligure  pas  dans  lo  scrutin 
reJatif  a  ta  villo  de  Toulon,  a  volé  pour  Tadop- 


Ordra  du  Jour  dn  rendredl  31  J»nrlar. 


A  danx 


—  SÉANCB PUBLtQOfc 


Suit*  de  la  disenssion  des  conclusion»  du  rap- 
port fait  au  nom  do  la  commission  dea  mar- 
chés, sur  les  traités  conclus  i  Lyon  pour  te 
compte  de  l'Etat,  du  département  pi  de  la  corn» 
mune.  (1518.  —  M.  le  comte  do  Séjur,  rappo* 
leur.) 

l3iscus«ion  do  la  proposition  de  M.  René 
Bric»,  avant  pour  objet  de  modifier  le  2*  para- 
graphe de  l'article  55  Je  la  loi  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  (1531-1567.  —  Urgpnee  décla- 
rée. —  M.  le  général  Cbareton,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  classant  dans  la 
première  série  dps  places  do  guerre  la  nouvelle 
enceinte  (nord)  de  la  place  de  Dunkerque. 
(t5M-i:.65.  —  Urgence  déclarée.  —  M.  lo  gé- 
néral Cbareton,  rapporteur.) 

Suite  de  la  S*  délibération  sur  la  proposition 
de  toi  de  M.  Joobert,  relative  au  travail  des  en- 
fanta et  des  filles  mineure*  employés  dans 
l'industrie.  (333-453-1132.  —  M.  E.  Talion, 
rapporteur.) 

3'  délibération  sur  :  <•  le  projet  de  lot  sur 
les  commissions  administratives  des  établisse- 
ments de  biontaujanec  ;  S"  la  proposition  do 
MM.  Dubois,  Claude  (MeurtheJ  etplusieuw  de 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  des  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  hôpitaux 
civils  ;  3»  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grfind- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  coltejrues,  sur  l'or- 
ganisation des  commissions  administratives 
des  bureaux  do  bienfaisance.  (393-184-439- 
538-205-906.  -  M.  le  comte  do  Melun,  rap- 
porteur.) 

i»  délibération  sur  I?  projet  de  loi  tendant 
à  supprimer  un  titre  de  président  de  chamhre 
dan»  diverses  cours  d'appel.  (1394.  —  M.  Mer- 
veilleux du  Vignaax,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  do 
ta  proposition  de  loi  de  M.  DehwH,  ayant  poar 
objet  rie  mortifier  les  droits  de  l'époux  survivant 
snr  la  snccpssion  de  son  conjoint  prédécédé. 
(1158-1*18.  —  M.  Dclsol.  rapporteur.) 

Discussion  du  projtX  de  loi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  paix 
dans  le  département  de  Mcuntbe-el-Mesvlle. 
(1Ï01-1336.  -  Urgence  déclarée.  -  M.  Cadr- 
bcl-Poulard,  rapporteur.) 
Discussion  anr  ht  prise  en  considération  de 
loi  de  M 


la  proposition  de 


SchœVher  et  plu- 


sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  l'abj»- 
lition  de  la  peine  de  mort.  f767-'JU7.  —  M.  Fer- 
dinand Boyer,  rapporteur.) 

Discoaaion  des  conclusions  de  ta  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  do 
Itarabtires  relative  i  l'augmentation  des  pen- 
sions accordées  aux  militaires  blessés.  (1261- 
1393.  —  M.  le  marquis  de  ka  IWcbethulon, 
(rapporteur.) 

i"  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
naquet,  liourgeois  et  plusieurs  de  leurs  c»Hè- 
gueti,  tendant  1  ce  qu'il  soit  nommé  dans  l'As 
semblée  nationale,  une  commission  de  quinze 
membres  pour  étudier  la  révision  générale  de 
la  législation  de  l'an  XI,  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  et  l'exercice  de  la  médecine  et 
delà  pharmacie.  (881-^5-1259.  -  M.  de  Sa!- 
vamly,  rapporteur.) 

sur  la  prise       considération  do 


la  proposition  de  MM.  L;>bé!ntive  ei  Journnult, 
relative  ili  répir'.iliOM  de  rimnùt  muliilior 
(Cil-t-ltB'.».  —  M.  IVjnci-nic  Itive,  ra^or- 


Discusslon  sur  la  prise  eu  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Roussel,  Jozon  et  Des- 
jardins, ayant  pour  objet  la  «é vision  «le.  la  loi 
dp  30  juin  1838  sur  1rs  aiiénés.  IM48-1469.— 
M.  le  comte  de  Rességuier,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  aujourd'hui 
pour  ta  séance  qui  suivra  celle  du  31  janvier 
comprendront  : 

Tribvna  du  /"  rang  :  depuis  M.  de  Colom- 
bet  jusque*  et  y  compris  M.  Delord. 

Trxbvnn  du  3*  rang  :  depuis  M.  le  marquis 
de  Montlaur  josqura  et  y  compris  M.  le  mar- 
quis de  Pontoi-Pontcarré. 


31  janvier. 


Commission  relative  à  la  fixation  des  pris 
de  vente  de  la  poudre  dynamite,  à  une  heure 
—  tiOcal  du  7«  bureau. 


43»  commission  des  pétitions,  i  u 

—  Local  du  3-  bureau. 
Commission  relative  à  l'abrogation  ou  la 

modification  des  articles  44-47  et  48  du  coda 
pémal  concernant  la  surveillance  de  la  haute 
police,  i  midi  et  demi.  —  Local  du  4*  bu- 
reau. 

'  4"  sous-commission  de  la  révision  des  lois 
do  régression  en  matière  de  presse,  i  ncul 
heures  et  demi.  —  Local  du  3*  bureau. 

14*  commission  des  pétitions,  i  une  heure. 

—  Local  du  6*  bureau. 

Commission  relative  i  la  loi  électorale,  i 
midi.  —  Lscal  du  8»  bureau. 

Commission  relative  au  régime  des  établis- 
semerils  pénitentiaires,  i  neuf  heures.  —  Local 
du  1 1*  bureau. 

4>  commission  d'intérêt  local,  à  un»  heure 
et,  demie.  —  Local  du  2«  bureau. 

45'  commission  des  pétitions,  à  une  heura 
un  quwt.  —  Local  du  »•  bureau. 

47»  commission  des  congés,  a  une  heure  et 
demie.  —  Local  du  14*  bureau. 

Commission  relative  &  la  magistrature,  a 
neuf  heures.  —  Local  du  l"  bureau. 

47*  commission  des  pétitions,  i  ur 
quart.'—  Local  du  43*  bureau. 

Commission  de  décentralisation,  i 
heures.  —  Commission  n»  9. 


16«  commission  d'initiative, 
—  Local  du  1"  bureau. 


un  quut. 


»•  586  (rectifiée). 

(Séance  du  1"  septembre  Ml.) 


PROPOSITION  DR  LOI  tondant  à  autoriser  la 
fabrication  A  lous  titres  des  ouvrages  d'or  el 
d'argent  destinés  a  l'exportation  (tevte  recli- 
fié),  présentée  par  M.  Tirard,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Art.  1".  Par  dérogation  A  l'article  1  do  la  lui 
du  19  brumaire  an  VI.  les  orfèvres,  ;oailllei  4,  |„. 
joutiers  et  monteurs  do  bottes  de  montres,  sont 
autorisés  A  fabriquer  librement  cl  i  toiu  titres 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent  CKchuiveniotll  de- 
tinés  A  l'exportation. 

Art.  I^!S  fabricant*  qui  voudront  user  d» 
cette  faculté  devront  en  faire  la  déni  n  ation  ao 
bureau  do  garantie  de  leur  département. 

Art.  3.  Ils  devront  appliquer  leur  poiuron  pnr- 
tir.ulier  sur  chaeun  dé^  onvra^js  fabriquée  en 
vertu  de  l'arli:  !u  I"  do  la  prév-iito  loi,  et  il* 
a'mii.'ront  a  cette  einurcinte  celle  d'un  autre 
pyin-  en  portant  les  trois  pi  emiére»  lettres  du  mol 
cxpidlatiiin.  S'iit  :     r,  ;>. 

Ai,,  1.  Il  est  im.-r.lit  i  tons  fuliricinls,  tmir 
cliauJs,  négociants  et  commi^sionnaircN  de  livret 
Ii  la  cnmmission  Intérieure,  mus  aucun  nn'tevtft 
dn,  OUMV-O»  d  ur  tt  djrseot  filin  re:-,  i  1  .  u- 
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tr«s  inférieur»  à  ccuk  que  la  loi  du  19  brumaire 
an  VI  a  niés. 

Art  5  En  cas  de  contravention  aux  trois  arti- 
cles nui  précèdent,  les  ouvrages  sur  lesquels  por- 
tera la  contravention  seront  coniques,  et,  en 
•Dire,  le  délinquant  îera  condamné  à  une  amendo 
qui  sera,  pour  la  première  fois,  do  dix  fois  la  va- 
leur des  objets  conllsqu''*;  pour  la  seconde  foi», 
du  double  de  la  première  avec  affiche  de  la  con- 
damnation aux  Train  du  délinquant:  onEn,  la  troi- 
sième fols,  l'amende  sera  quadruple  de  la  pre- 
mière, et  le  commerce  ainsi  que  la  fabrication  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  lieront  interdits  au  dé- 
linquant sous  peine  de  conlisiation  de  tous  les 
objets  de  son  commerce. 

Art.  6.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqué* 
aux  titres  lixés  parla  loi  du  10  brumaire  an  VI 
et  destiné",  soit  à  l'exportation,  soit  à  la  consom- 
mation intérieure,  continuerai  d'éire  soumis  a 
la.  législation  actuelle. 

Annexe  a-  1581. 

(Séance  du  13  janvier  1873.) 

PROJET  DB  LOI  sur  la  surveillance  de  la  haute 
police,  portant  abrogation  ou  modification  des 
articles  44,  47  et  IS  du  code  pénal,  présenté  par 
M.  Thinrs,  Président  de  la  République  fren- 
çaiso,  et  par  M.  Dufaure,  garde  des  «eaux, 
ministre  do  la  juitice, 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  législation  relative  A  la  peine  de 
la  surveillance  de  la  haute  police,  do  création 
toute  moderne,  a  J^jà  subi  de  nombreuses  modi- 
fications. 

Il  en  est  parlé  pour  la  première  fois  officielle- 
ment dans  le  sénatus-eonsutle  organique  du  28 
floréal,  an  XII  {18  mai  1801).  I.e  titre  XIII  de  cet 
acte  solennel  créait  une  hatito  cour  impériale 
qui  devait  connaître  de  crimes,  attentats  et 
complots  divers,  et  l'arliclo  131  disposait  que 
«  la  namo  cour  peut,  lorsqu'elle  acquit!:?,  mot- 
tro  ceux  qui  sont  absous  sou»  la  surveillance  ou 
à  la  disposition  de  la  ban  la  police  do  l'Etal  te 
temps  qu'elle  détermine,  n 

Plus  tard  les  décrets  du  19  ventése,  an  XIII, 
et  du  18  juillet  1806.  organisèrent  une  sorte  do 
surveillance  locale  pour  les  forçats  libérés. 
Ceux-ci  ne  purent  désormais  quitter  lo  lieu  dési- 
sté pour  leur  résidence  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement.  Mais  c'est  seulement  dans  lo 
code  pénal  de  1810  que"  la  surveillance  de  la 
haute  police  a  pris  place  pour  la  première  fois,  à 
titro  (le  peme  paiticulière,  et  que  ses  effets  en 
ont  été  lépisliitivoracnt  coordonnés. 

Lo  code  de  1810  donnait  au  Gouvernement  le 
droit  de  îairo  arrêter  et  détenir  sans  jugement 
préalable  lo  condamné  qui,  n'ayant  no  fournir  de 
cautionnement,  n'ava  l  i>as  obtempéré  à  l'ordre 
qu'il  avait  reçu  de  s'éloigner  do  cortaines  local- 
tés  ou  do  fixer  sa  résidence  continue  dans  un 
lieu  déterminé. 

La  dur  e  do  cottr  détention  administrative 
pouvait  égaler  le  temps  Dxé  pour  la  surveillance 
elle-même.  Au  contraire,  celui  dont  une  caution 
solvahle  avait  garanti  la  bonne  conduite  obtenait 
sa  liberté  Dans  certains  cas  très-rares,  ta  surveil- 
lance pouvait  être  appliquée  d'uno  manière  pnn 
cipalo  on  dehors  de  toute  autre  condamnation; 
mai*,  en  général,  elle  n'était  app  iquôe  qu'acces- 
soirement à  d  autres  peines  principales:  c'ei-l 
ainsi  qu'elle  était  infligée  pour  toute  leur  vio  aux 
condamnés  aux  travaux  forcée  a  toraps  ol  a  la 
réclusion- 

A  culte  législation  R  succédé  la  loi  du  28  avril 
183?,  qui  modi'iait,  en  les  adoucissant,  un  certain 
■ombre  d'articles  du  code  pénal  de  1810;  l'éco- 
nomie de  cette  loi  était  ainsi  résumée,  en  ce  qui 
concerna  la  surveillance,  par  M.  Barthe,  alors 
garde  des  sceaux  : 

•  Le  projet  do  loi,  disait-il,  supprime  au  profit 
de*  surveillés  la  contrainte  qu'on  leur  impose  au- 
lourd'hui  du  résider  dans  un  lien  déterminé. 
Mais  le  Gouvernement  aura  le  droit  do  désigner 
ceux  dans  lesquels  il  sera  interdit  au  condamné 
de  paraîtra  après  qu'il  aura  subi  sa  pelno.  Dani 
ce  système  se  trouve  supprimé  lo  cautionnement 
de  bonne  conduite  que  l'arliclo  («  du  codo  pénal 
avait  établi  pouï  permettre  au  condamné  le  se 
racheter  do  la  surveillance.  I. expérience  apprend 
■ne  cette  mosure  oITro  beaucoup  plus  d  incon- 
vénients que  d'avantages  et  qu'ollo  profile  sur- 
tout aux  plus  redoutables  malfaiteurs.  . 

Ainsi,  suppression  du  cautionnement,  droit 
pour  lo  Gomerr.i  iii  r.t  do  déterminer  certains 
lieux  dens  lesquels  il  sera  inti-r  lit  au  condamné 
de  paraître  après  qu'il  nu  m  subi  «a  p,  irie,  fy- 
ceni-ei   do  change  do 


pourvu  qu'il  ait  Indiqué,  trois  jours  a  l'avance, 
au  maire  de  la  oommune,  le  lieu  où  il  se  propose 
d'aller  habiter.  Telles  étaient  les  principales  dis- 
positions do  la  loi  do  183i.  Cette  loi  resta  en  vi- 
gueur Jusqu'au  décret  des  8-12  décembre  18il, 
décret  essentiellement  politique,  mais  dont  l'ar- 
ticle 3  était  consacré  aux  condamnés  de  drôit 
commun  et  modifiait  l'article  44  du  codo  pénal 
de  1832. 

D'après  l'arliclo  44,  c'était  au  condamné  lulj 
même  qu'appartenait  la  faculld  do  choisir  sa  ré- 
sidence; l'administration  u'avait  qu'un  droit,  ce- 
lui de  lui  interdira  certains  lieux;  au  contraire, 
d'après  lo  décret,  il  appartenait  au  Gouverne- 
ment seul  de  fixer  la  résidence  du  libéré  ;  do  plus, 
aux  termes  de  l'article  41  le  libéré  pouvait  chan- 
ger de  résidence  a  son  gré,  sauf  A  en  prévenir 
trois  jours  a  l'avance  le  maire  do  la  commune  où 
il  habitait;  suivant  lo  décret,  le  condamné  ne 
pouvait  changer  de  résidence  qu'à  la  condition 
d'avoir  obtenu  l'autorisation  préalable  do  l'admi- 
nistration.' 

Tullo  était  la  législation,  lorsque  le  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  par  un  décret  du 
21  octobre  1870,  abrogoa  [i>décrwtdu8  décembre 
IS-'il,  et  décida  que  reflet  du  renvoi  «o  is  la  sur- 
veillance do  la  haute  polico  sertit  ultérieurement 
réglé.  Depuis  celte  époque,  l'incertitude  existe 
sur  l'application  do  la  peine  que  doivent  subir 
les  condamnés  à  la  surveillance.  L'abrogation  de 
l'arliclo  3  du  décfetdu  R  décembre  ISM.anut-ello 
fait  revivre  rartichs  si  du  code  pénal  do  I83Loii, 
an  contraire,  n'existait-H  plus  dans,  nntra  lé^i-la- 
tion  aucun  texte  dont  on  put  fairo  l'application 
aux  condamnés  a  la  surveillance  ? 

Ces  doux  opinions  ont  rencontré  des  partisans; 
la  première,  qui  sauvegardait  mieux  les  intérêts 
de  la  Société,  a  été  unanimement  adoptée  par 
les  cours  d'appel  qui  ont  eu  4  se  prononcer  iiir 
la  question  ;  la  seconde  opinion  a  pour  elle  l'au- 
torité de  quelques  jugements  ot  do  votre  corn- 
m  asion  cliargeo  de  réviser  les  décrets  du  Gou- 
vernement d,u  4  septembre,  qui,  dans  ^nn  rap- 
port, déclare  «  qi;  il  n'exi  te  plus  aujourd'hui 
aucune  disposition  légale  n^glcmentiiil  l'une  d"> 
mesure»  qui  intéressent  nu  plus  haut  degré  lu 
sûreté  générale.  »  La  cour  de  cassalon  ri  a  pas 
eu  l'occasion  de  formuler  son  avis.  Quoi  qu'il  en 
so'l,'  le  Gouvernement  a  senli  ta  nécessité  de  ne 
laisser  subsister  aucun  douto  dans  une  matière 
aussi  grave,  et  c'est  le  but  du  projet  de  loi  qu'il 
a  l'hanneur  do  vous  soumettre.  Nous  avons  pro 
Blé  en  mémo  temps  de  l'occasion  qui  s'offrait 


In  - 
us  conforme 

a  nos'  mœurs,  les  articles  47  et  48  du  code  |>énal, 
qui,  par  leur  sè  êrité,  dépassaient  lo  but  que  le 
législateur  a  voulu  atteindre. 

Ainsi,  tout  en  gar  'anl  l'ordre  des  numéros  dn 
code  pénal,  noua  modifions  d'aborl  l'articto  44. 
Au  premier  paragraphe,  non»  ne  faisons  qu'une 
modification  :  le  condamné  devra  déclarer,  au 
moins  trois  mois  avant  sa  mise  en  liberté,  le  lieu 
où  il  veut  fixer  sa  résidence;  co  déhii  permettra 
à  l'administration  d'être  toujours  avertie  à  temps 
ponr  prendre  les  mesures  qui  loi  Incombent  lors- 
qu'un condamné  &  la  surveillance  doit  être  dirigé 
sur  un  lieu  déterminé. 

I/O  second  paragraphe  est  intermédiaire  entre 
la  seconde  partie  de  l'article  44  du  code  pénal  et 
l'article  3  du  décret  de  1851  ;  moins  Indulgent 
que  la  législation  de  1832,  il  échappe  au  repro- 
che qui  était  fait  à  oette  toi  de  permettre  trop 
facilement  au  condamné  à  la  surveillance  do  se 
livrer  au  vagabondage  et  cependaut,  co  quo  ne 
faisait  poslo  décret  de  1851.  il  laisse  le  condam- 
né libre  de  changer  à  certains  Intervalles  de  ré- 
sidence, s'il  espère  trouver  dans  une  autre  partie 
de  la  France  un  travail  plus  lucratif  ou  un  ac- 
cueil plus  indulgent. 

L'arliclo  47  nouveau  supprime  la  surveillance  de 
plein  droit  et  donno  aux  magistrats  la  faculté  de 
la  prononcer;  l'article  43  met  une  limite  a  sa 
durée. 

hnflo,  pan  l'article  2  du  projet,  nous  vous  pro- 
posons de  permettre,  par  voie  do  gréée,  la  remise 
de  la  surveillance  aux  individus  déjà  condamnés 
à  l'une  des  peines  qui  entraînent  de  pl«<n  d'oil 
celte  survoillanco  i  In  peine  étant  prononcée  par 
la  loi  et  non  par  le  juge,  on  n'a  jamais  cru  que  le 
droit  de  grâce  put  reuai.er.  Or,  la  réhabilitation, 
drtul  recours  ouvert  aux  condamnés  a  uno  peine 
«nliclivo  ou  infamante  <|iii  veulent  être  dégagé.* 
do  la  surveillance  ne  peut  être  demandée  i  or  eux 
que  5  ans  après  leur  libération;  i-lle  enlrilun  une 
en  fait,  «fto  '-si  lu.'mo 
nombre  puisque  l'une 
pna'abes  est  le  p.ictner.l  le» 
frais  de  ju-tuia  lIiiu'mux  tenues  l'un  arrêt  .1  !  1 1 
cour  de  ca  - 1 1 ion  A  i  17  -spt»  élira  1*71,  la  corti- 
Rcat  d'ind  t-.'iir«,  délivré  renie     i\re:,t  \  l'.iril- 


procédure  as*ex  longue  et 
accessible  a  uu  t,è»  petit 

ib  s  conditions  pn  a'ab'C 


de  470  du  code  dlnstru  tjou  criminelle,  no  pe. 
être  accepté  comme  l'équivalent  do  ca  parement 
—  Nous  vous  proposons  do  lever  ces  entraves  e 
de  permettre,  ponr  le  passé  comme  pour  l'aveni 
quo  les  libérés  qui  l'auront  mérité  pu:  «joU  vo 
abréger  ou  supprimer  la  surveillance  à  latjTiJ' 
ils  sont  soumis. 

Nous  bornons  là  Ibb  dispositions  de  co  jirnjeft 
qui  a  un  caractère  d'urgence  i  nous  aurions  1  ~ 
aller  plus  loin,  examiner  tous  lès  articles  d 


code  pénal  rr.ii  permettent  aux  juges  d'assujet 
lo  condamne  à  la  surveillance;  rechercher  ai 
modifications  qu'une  meilleure  organisation  'foi 
régime  pénitent  mire  ou  la  création  des  sociétés 
de  patronage  devront  am«ncr  dans  cette  partie) 
de  la  |i' 't;. station.  Mais  ces  questions  ont  enec-a 
bo3oin  d'.'tro  étudiées,  la  loi  actuelle,  nèeosï.  n 
on  ce  moment,  ne  portera  obstacle  a  aucune  des 
améliorations  que  l'on  voudra  essayer  dans  l'a- 
venir. 

PnOJKT  DK  LOI 

Art.  1".  Les  articles  II,  47  et  48  du  code  pénal 
sont  modifié*  ainsi  qu'il  suit  : 

(Art.  41).  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance: 
de  la  hauro  police,  s«  ra  do  donner  an  Gouverne- 
ment le  droit  de  déterminer  certains  lieux  dans 
le>i|ii'  ls  il  sera  lat-r.lit  au  condamné  de  paraîtra 
après  qu'il  aura  subi  sa  peine.  En  entre,  le  con- 
damné devra  déclarer,  au  moins  trois  mois  avant 
sa  mise  en  liberté,  le  lien  où  il  veut  fixer  sa  ré— 
sidenca  :  il  recevra  une  fuuiflo  de  rente  réglanl 
l'itinéraire  d<  r  t  il  ne  paurra  s'iVarter  et  la  dnréa 
de  srn  i  'jonr  dam  chaque  lieu  do  pas&ago.  Il  sera 
ti  nu  «le  se  présenter  'Uns  les  vingt-quatre  heux 
rcs  do  sou  arrivée  devant  le  main;  do  la  com- 
mune. 

\>i  condamné  à  la  surveillance  ne  pourra  quit» 
ti  r  la  résidence  qu'il  aura  choisie  avant  l'expira* 
tion  d'un  d  'ïai  d'un  an,  sans  l'atrfonsation  dit 
inin'.stre  île  l'intérieur  :  il  en  sera  do  même  ponr 
toute  résidence  qu'il  viendrait  à  habiter,  pendant 
qu'il  est  soumis  a  la  peine  do  la  surveillance. 

(Art.  KTp  En  aucun  ras,  lo  renvoi  sous  la  sur- 
veillance do  la  haute  police  n'aura  lieu  de  pl«  n; 
droit.  Il  no  pourra  résulter  que  de  l'arrêt  ou  <îuj 
jugement  de  condamnation. 

(Art.  4S).  LadWo  <le  la  : 
oxcéd-T  vingt  annéirs, 

Ail  1.  La  peino  de  la  surveillance  pourra  étro 
remise  ou  lédmio  par  voie  do  gr  jee  au  profit  des 
individus  qui,  antérieurement  à  la  p 
y  avaient  été  soumis  do  plein  droit,  i 
cation  des  articles  47  cl  «8  du  code  pénal 


i  au  prolii  aes 
pré-senle  loi, 

t,  par  l  appli- 
pénaL 


Annexe  n*  1541. 

(Séance  du  14  janvier  1S73.) 

PROJET  DE  LOI  tendant  è  siitorisor 
lement  do  Ixiir-et-Clicr  à  contracter 


dê|  Tir- 
nn  em- 


prunt et  4  s'imposer  extraordinaircment  poui 
les  travaux  des  chemins 
par  M   Thiers,  Président 
francaiw.etpar  M. 

KXPOSlï  DES 


vicinaux,  présenté 
«le  la  Hi'rubliqmj 
le  nu. 


Messieurs,  le  département  de  I/iir-ct-Oier  a 
été  autorisé  par  une  loi,  en  date  'lu  8  mai  Ififi!», 
t  s'imposer  pendant  dix  ans,  à  partir  do  I87ÔJ 
3  cent. mes  OO'additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes  pour  les  travaux  dej 
chemins  vicinaux  ordinaires. 

Le  produit  de  cette  imposition  qui,  i 
de  la  'ol  précitée,  devait  être  perçu  jusqi 
fin  de  18ïl),  aurait  utilement  contribué  à  I  amé- 
lioration du  réseau  do  la  petite  vicinalité;  mais 
l'Ai-enildéo  départementale  a  cru  devoir  adop- 
ter, dans  tes  sessions  de  I87t  et  de  187?,  uno 
nouvelle  combinaison  financière  consistant  1 
réaliser  |»r  la  voie  do  l'emprunt  les  i 
que  réclame  lo  service  des  ligni 

Lo  montant  des  emprunts  que  le  < .  , 
et  les  communes  de  I*ir-et-Uier  pouvant  con-> 
tracter  é  la  caisse  des  chemins  vicinaux  poui 
l'achèvement  do  ces  ligues,  a  été  txé  &  1, 109,000  f. 
pnr  an  décret  du  23  mars  1872. 

(.es  conseils  munii-iiiaux  n'ont  emprunté  direo-, 
temetit  que  292,000  fr.  Il  resterait  donc  è  disposer 
do  1,117,000  fr. 

Dans  o  s  circonstances,  le  conseil  général  m 
résolu  d'user  de  la  faculté  ouverte  par  l'articlaï 
■le  la  loi  du  tl  Juillet  ISfiR,  et  il  a  demandé  que  le 
département  fut  autorisé  &  emprunter  A  la  caissff 
d.  s  etiemiui  vicinaux,  aux  lieu  et  placo  «les  com- 
munal, uno  aouuriM  ila  738,8r*  lr.,  applicable  aua 
Irnsox  de  la  petite  «ic-u-tlilii. 

••'a  ri  H-c.v.ml  d.'  e  :  capital,  réduit  à  7".3.0f)fl 

franei  en  eh  dires  ronds,  aorflil  lien  en  In  nto 
d'nnnuilés    qui  a:tcir.i|r..i»rit 
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19,520  frases  an  maximum  et  qui,  réunies,  reprô-  i 
■en tentent  an  totalité  885,600  franc*.  | 

Mn  de  subvenir  &  celte  dépense,  l'assemblée 
départementale  a  voté,  pour  une  durée  de  trente 
ans,  une  imposition  extraordinaire  de  1  centime 
38  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes. 

D'après  la  combinaison  primitivement  étudiée, 
le  point  de  départ  do  l'imposition  avait  été  flxo 
i  HT73.  Mais,  en  délibérant,  dans  sa  session  der- 
sur  lo  budget  do  l'exercice  courant,  le 
général  a  reconnu  la  possibilité  d'impu- 
ter sur  les  ressources  créées  par  la  loi  du  8  niai 
1809,  le  montant  de  la  première  annuité  i  payer 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux  pour  la  service 
de  1  emprunt 

Lo  recouvrement  de  l'imposition  de  I  centime 
18  se  trouve  donc  ajourné  ii  1871  et,  par  suite,  il 
•nmra  d'en  opérer  la  perception  pendant  29  an<i. 

lies  ressources  imputées  sur  le  budget  de  1873 
•t  le  produit  de  l'imposition  représenteront  ainsi 
nne  somme  do  900,000  francs  environ,  supérieure 
à  celle  que  réclamerait  l'amortissement. 

Les  propositions  du  conseil  général  de  Loir-ot- 
Cher  se  juslilient  autaut  par  ta  situation  des  com- 
munes, au  l.eu  et  place  desquelles  le  départe- 
ment demande  à  emprunter,  que  par  l'Importance 
rfes  besoins  à  satisfaire. 

Une  somme  de  VM.500  fr.  serait  en  effet  né- 
ceïsairo  d'après  les  statistiques  les  plus  récentes, 
pour  achever  en  dix  ans  lu  réseau  vicinal  ordi- 
naire; or  les  coinruur.es  ne  pouvant  fournir  pen- 
dant cette  période  que  2,0.18,000  fr.,  la  différence 
antre  les  ressources  et  les  dépenses  s'élôvo  a 
3,782,5*10  fr.  L'opération  nouvelle  ne  couvrira  pas 
le  déficit,  mais  elle  contribuera,  avec  les  subven- 
tions de  l'Etat,  i  1  utlénuer  dans  une  ccrtaiuo 
mesure. 

Rien  ne  paraît  s'opposer,  d'ailleurs,  à  ce  que 
l'imposition  extraordinaire  do  I  centime  38  soit 
autorisée  :  lu  combinaison  adoptée  par  la  conseil 
général  aurait  pour  effet  d'alléger,  du  moins 
pendant  quelques  années,  les  charges  des  contri- 
buables, puisqu'elle  est  destinée  a  remplacer  1  im- 
position So  S  centimes  00  créée  par  la  loi  du  8  mai 
1809  ot  qui  derait  ûtro  peretio  encore  jusqu  j  la 
Bn  do  lb?J. 

I«  nombre  des  centimes  extraordinaires  que  le 
déparlomcnt  de  I.oir-el-Cher  serait  autorisé  4 
recouvrer,  se  réduirait  do  18  centimes  '4  À  13 
centimes  90  jusqu'en  188.1,  époque  &  partir  do  la- 
liieile  eo  ehiirro  s'abaisstrait  a  13  centimes  38. 

Cette  situation  ne  présente  rien  d'exception- 
nel, si  l'on  considère  que  lo  taux  des  frais  do 
poursuites  (1,39)  n'atteint  pas  la  mojenno  géné- 
rale (t,50>. 

Aussi,  M.  le  ministre  des  finances  a-t-il  émis 
l'avis  que  l'imposition  nouvelle  pouva.t  être  sub- 
it'tuéo  à  celle  rpie  la  loi  du  8  moi  InVJ  avait  au- 
toriséo  et  qui  no  sera  pas  recouvrée  en  1871  et 
pendant  les  années  .suivantes. 

— '.  et  d'imposition  formé 


d'emprunt  . 

par  l'assumbléo  départementale  parait,  a  ces  di- 
vers pointa  do  vue,  devoir  étro  sanctionnée. 

Toutefois,  pour  donner  satisfaction  aux  dispo- 
sitions de  l'article  7  do  la  loi  du  tl  Juillet  1808,  il 
convient  dn  subordonner  la  réalisation  do  l'em- 
prunt do  738,000  francs  a  une  décision  spéciale 
qui  r.e  serait  prise  que  sur  la  production  de  do- 
cuments faisant  connaître,  non  seulement  te 
Bom  des  communes  auxquelles  le  département  so 
substitue  et  la  portion  d'emprunt  qui  leur  est  at- 
tribuée, mais  encore  la  situation  linanciôro  de 
chacune  d'elles. 

1.0  Président  do  la  République  a  en  consé- 
quence l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  na- 
tionale le  projet  do  loi  auivant  qui  lui  sera  pré- 
senté par  lo  mm  stro  de  (intérieur  chargé  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'an  soutenir  la  discus- 
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Art  t".  f.n  département  do  Lorr-cl-Cbcr  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  que  le 
constnl  âi'nér.»!  en  •  faîte  dans  ses  sessions  rie 
187 1  ol  "lo  187.',  à  emprunter  au  lieu  et  place  des 
communes  S  la  cai's.o  dus  chemins  viciuaux  aux 
conditions  do  cet  établissement,  une  somme  de 
738,100  francs  qui  sera  affoctéo  aux  travusx  dos 
chemins  orduiarVos. 

I  n  réalisation  île  l'emprunt,  soit  en  totalité, 
toi  t  par  fractions  successives,  no  pourra  avoir 
lmn  qu'on  vertu  d'une  dérision  du  ministre  de 
l'intérieur. 

O  ne  décision  no  pourra  être  prise  que  sur  la 
pi\>  l"|.  lien  d  on  état  l  ii-nnl  conunitro  : 

!•  Le  iiDiii  des  communes  auxquelles  le  dépar- 
tement» eut  ndu  so  substituer! 

-•  I  i  iisiv.o  n  un  liipi  Itu  il  se  snlMiituo  à 
cuv  "iiMeHês  dans  lo  r.i-.mt ml  do  l'emprunt; 


s  pnbiiques.vous  permettront 
.  de  vos  commissions  plus  do 


Art.  VlTufcSentdo  Loir  et-Cher  est  éga- 
lement autorisé  à  s'imposer  extraordinali ornent, 
pendant  vinrçt-neuf  ans  A  partir  do  1871,  un  cen- 
time 38  centimes  additionnels  au  priuipol  des 
quatre  contributions  directes  dont  le  produit 
sera  affecté  au  service  do  l'emprunt  à  réaliser  en 
vertu  de  l'article  1"  ci-dessus. 

Celle  impos.tion  sera  recouvrée  indépendam- 
ment dos  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum sera  fixé  cliaquo  anuéa  par  la  loi  do  finan- 
ces on  exécution  de  la  loi  du  10  aoflt  1871. 

Att.  3.  La  loi  du  18  mai  1800  est  abrogea. 

Annexe  n'  1548 

(Séance  du  20  janvier  187Î) 

RAPPORT  mit  au  nom  de  la  commission  char- 
gée d'exam  ner  la  proposition  do  MM.  Klolard, 
Ducuing,  le  comte  Duchatel,  le  comte  Joubert, 
le  marquis  de  Mornay,  oie.,  ayant  pour  objet  la 
réglementation  des  "travaux  do  l'Assemblée, 
(urgence  déclarée),  par  M.  E.  Motard,  membre 
do  r  Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  proposition  qui  est  soumise  i  vos 
délibérations  n  a  nullement  pour  but,  comme 
quelques-uns  do  nos  collègues  ont  paru  lo  croire, 
do  procurer  aux  députés  un  jour  de  repos  et  do 
ralentir  ainsi  l'accomplissement  do  votre  mission. 

Loin  do  songer  en  aucune  manière  à  entraver 
la  marche  de  vos  travaux,  les  auteurs  do  la  pro- 
position ont  en  vue  do  leur  imprimer  une  impul- 
sion nouvo!le,au  moyen  do  certains  changements 
dans  la  réglementation  do  votre,  ordra  intérieur 
qui,  sans  diminuer  en  rien  l'étendue  et  l'imper 
lance  des  discassions 
de  donner  au  travail 
suite  et  d'aeli-,  ilé. 

L'Assemblée  est  Uborl-  u?^,  le  pays  tout  entier 
lui  rend  ce  témoignage  ;  mais  sa  tacha  est  si  con- 
sidérable, si  complexe  que,  bien  souvent,  le  temps 
lui  manque  pour  s'appesantir  su fij -am ment  sur 
tant  do  sujets  divers,  pour  les  approfondir  avec 
toulo  la  réflexion,  tout?  la  maturité  nécessaires. 

Jama.s,  en  effet,  assemblée"  délibérante,  si  ce 
n'est  dan3  dos  circonstances  tout  A  fait  excep- 
tionnelles ot  pour  une  période  forl  limitée,  no 
s'est  laissé  entraîner,  par  une  ardeur  louable 
sans  doulo.  mais  p  val-élio  excessive,  a  aborder  * 
la  fois  lant  de  matiôios  diverses,  i  accumuler 
travail  sur  travail,  A  eo  livrer  à  un  labeur  inces- 
sant «ans  sa  ménager,  comme  l'exigent  la  limite 
des  forces  humaines  et  la  nature  mémo  dos  cho- 
ses, dea  intervalles  s  our  l'étude,  la  méditation,  la 
préparation  lento  et  tuivio  I 

L  Assemblée  tient  chaque  jour  nne  séance  pu— 
biiquo  de  plusieurs  heures,  cl  cela  peu<raul  tout 
le  cours  de  ne'sions  qui  comprennent  la  plu* 
grande  partie  do  l'année. 

Ces  séances  publiques,  manifestai  ions  exté- 
rieures fort  importantes  de  nos  travaux,  n'en 
constituent  cependant  que  la  moindre  partie. 
L'examen  des  projets,  l'él  bar-tien  dea  fois,  la 
confection  des  rapports,  la  poursuite  <).  s  enquê- 
tes, toutes  ces  phases  divwrs;*  par  lesquelles  doit 
passer  la  pensée  do  l'Assamblée  avant  de  se  pro- 
duire au  dehors,  repré-sculent  uno  rammo  de  la- 
beur immeuse,  surtout  pour  une  Assemblée  uni- 
que, déjiourvuo  do  l'assistance  d'une  seconde 
chambre  et  fonctionnant  avec  le  concours  clévoué, 
sans  doute,  mais  nécessairement  limité  d'un  con- 
seil d'état  d'institution  r  eente. 

Pour  l'accomplissement  do  ces  travaux  inté- 
rieurs, les  bureaux  sont  réonis  plusieurs  fois 
chaque  semaine.  Los  commissions,  comprenant 
dans  leur  ensemble  la  totalité  îles  membres  do 
l'Assemblée.  •«  réunissent  fréquemment,  quel- 
ques-unes tous  les  jours  pendant  de  longues 
heures.  \»  travail  do  leurs  secrétaires,  do  leurs 
rapporteurs  est  incessant.  Quant  aux  députés 
n'ayant  pas  reçu  de  mission  ufUcrello  de  leurs 
collègues  et  simplement  désireux  dn  prendre 
part  aux  discussions  publiques  ou  seulement  rie 
connaître  les  objets  soumis  anx  délibérations  de 
l'Assemblée,  leur  tache  n'est  pas  des  moins  labo- 
rieuses. Pour  en  juger,  il  suitit  de  jeter  les  yeux 
sur  le  numéro  d  ordre  des  documents  qui  nous 
ont  été  distribués  et  dont  quelnies-urjs  forment 
la  matière  de  plusieurs  volumes. 

Cet  aperçu  rapide  suffit  pour  faire  comprendre 
que  des  occupations  si  variées,  si  complexes,  si 
multiples,  accumulées  sur  un  même  Jour,  doivent 
M  nuire  mutuellement.  I.adiscus--  on  dus  bureaux, 
des  commission»  est  souvent  abrégée,  éeonrt'Vs, 
par  suite  de  la  nécessité  de  sa  rendre  anx  séan- 
ces :  les  membre*  de  cei  Unie*  c  uiiwission»  >0 
voient  miro.1  p.trfiiis  forets  d'y  manquer  ou  de 
n'y  nssisti-t-  '|ue  il  rl  ii  i  "■  ■ul  ci.  n.eiil.  1,'  .bKex 
tien  jsiurr.  .!i"i-c  de  siéger  a  la  uiiambro  .nLiavo 
aiu.i  les  Jé libérations  préparatoire»,  retarde  lo 


dépôt  de»  rapports  et  les  séances  pobUqnee  >• 
rcs« entent  de  nnsufûs«*ce  des  travaux  intérieur  t. 
Elles  ne  pourraient  que  gagner,  en  effet,  en  rapi- 
dité non  moins  qu'en  lucidité,  si  lee  objets  A 
l'ordre  du  jour  étaient  mieux  approfondis,  mieux 
a.  i.'.tés. 

A  ces  considérations,  est  venue  s'en  joindre; 
une  bien  puissante  depuis  le  dépôt  de  notre  pro- 
jet :  la  responsabilité  ministérielle  existe,  de  '.k 
pour  les  ministres  la  nécessité  plus  impérieuse 
encore  que  par  le  passé  d'assister  aux  séance* 
Comment,  lorsque  f  Assemblée  siégp  à  pen  près1 
toulo  l'année  concilier  ce  devoir  avec  l'obliga- 
tion pour  ces  hauts  fonctionnaires  de  faire  face  à 
toutes  les  exigences  de  leur  charge?  N'est-il  pas 
indispensable  do  leur  laisser  un  jour  an  mo  nS 
par  semaine  pour  se  consacrer  plus  spécialement 
a  leur  m  nistéro,  surveiller  la  marche  do  leur  ad* 
ministration,  travailler  avec  les  chefs  des  drverl 
services/ 

Par  ces  considérations,  la  majorité  de  TOlre 
commission,  d'accord  avec  res  auteurs  du  projet) 
mais  le  modifiant  en  quelques  ~ 
plétant  ?ur  d'autres,  vous  f  '  ' 
résolutions  suivantes  : 

Les  séiinces  publiques 
houro  plus  tôt  Elles  çon 
et  demie. 

Les  bun  _ 
seront  4  midi  et  demi. 

Un  jour  par  semaine  sera  consacré  aux  travaux 
intérieurs  de  la  Chambre. 

Ce  |Our-U,  il  n'y 

Quelques-uns 
que  lo  jour  réservé  f 

II*  voyaient  à  cette  combinaison  l'avantaga 
pour  les  ministres  et  pour  les  Députés  de  poul 
voir  se  livrer  sans  interruption,  deux  jours  d* 
suiti,  anx  travaux  entrepris, 

La  majorité  do  la  commission  ne  s'est  pas  ran> 
gée  à  cet  ovi-;  elle  a  craint  que  deux  jours  dq 
suite  sans  séan:e  publique  ne  parussent  nn  en-* 
couragemenl  induect  aux  velléités  de  voyage  et 
d  absence. 

E  l)  vous  propose  d'adopter  lo  mercredi,  qui 
partage  la  semaine  en  deux  parties  le  moins  tué* 
gales  possible. 

Il  nous  reste  à  constater  «n  terminant  ce  rap» 
port  que,  nonobstant  l'adoption  de  la  résolu tiu a 
préposée,  l'Assemblée  reste  toujours  maltrcssal 
île  user  son  ordre  du  jour  d'après  les  nécessités 
do  la  discussion,  et  que  toutes  les  fois  qu'elle  le 
croira  utile,  uno  séance  inblique  pourra  élre 
niée  pour  le  jqirr  réservé. 

RÉSOLUTION 

Los  séances  publiques  de  l'Assemblée 
commenceront  i  une  heure  etdcmi<\. 

Un  jour 
vemont 
Chambre. 


onauiure. 

i  y  aura  pas  do  séance  pobhqcOi 
de  no*  collègues  auraient  vould 
rvéfUtlelun3i. 


le  ' 
travaux 
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tntkiu  des 


nirumont  a  été  détruit  [«r  un  incendie,  là 
janvier  1871:  le  double  de  tous  1rs  registres 
étal  civil,  déposé  au  greffe  en  vertu  de  l'ur* 
lu  codo  civil,  a  été  anéantL  Ce  malheu* 
neinent  pourrait  avoir  les  conséquence] 


n-  1560. 

du  22  janvier  1873) 

relatîr  aux  frais  de  reconstH 
iitres  do  l'état  civil  de  l'arrotl 
disw.'ment  110"  Rcmiremont,  présenté  par 
Tliler.,  Président  de  la  République  fram  ' 
et  r>ar  M.  Oufaure,  gordo  des  sceaux,  mis 
de  la  justice. 

EXPOSE  DBS  MOTIFS 

Messieurs,  le  tribunal  de  première  instanc 
Reuiimmont 
29  ion 
da 

ticlo  *3 
reux  éi 

tes  plus  graves  si,  psr  suite  d'un  accident  nou/ 
veau,  lo  seul  double  restant  venait  à  disparaîtra 
dans  une  ou  plusieurs  communes.  Il  importtl 
rfono  de  prandre  les  mesures  nécessaires  poue 
reconstituer,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  lea 
régi- très  incendiés. 

Celte  reconstitution  peut  se  ftlro  sans  l'inter- 
vention du  pouvoir  légi-latifet  d'après  la  marcha 
tracée  par  les  circulaires  des  1  novembre  1811  et 
19  octobre  1871.  Il  s'agit,  en  effet,  d'une  opéra- 
tion purement  matérielle,  puisquo  lo  doublo  des 
registres  existe  encore  dans  les  archives  de  toutes 
les  communes  et  do  l'arrondissement  La  copie: 
de  ces  registres  pourra  donc  conformément  nui 
circulaires  précitées  étro  faite  par  les  soies  da 
l'Aifmin  =tratlon  municipale  sur  un  nouveau  ees. 
K'islre  coté  par  la  nré-ident  du  tribunal  et  -.énfeJ 
pur  l.i  oror.nrnur  de  la  Réputiliqu"-  Ce  magisln  t, 
poer  ra  nl  e  cette  - 
s.  n  o  n'cl  uin  ra  lo  . 
un  iuifcaoul  du  tribunal 


1+i  la  Hépubliipi».  I>  magisln  t, 
vérili  'alion  plu»  facile  et  p  ut 
cou  -•Mr„  des  juges  Je  P»1».  :  * 
ribunal  rendu  4  la  r»  i    's  •* 


Digitized  by  Google 


TOJ 


aimis 
gistres 

ITUlU, 

D'un 


1ère* ublie  ordonnera  que  l*>  «wveyi*  «*- 
j  tiendront  lieu  a  l'avenir  dos  doubles  dé- 


coté,  la  plus  grande  parlie  des  frai» 
auxquels  ce  travail  pourra  donner  lieu  sera 
évitée  (rràca  aux.  disposition*  de  la  loi  vol*o  par 
'Assemblée,  l«  •'■  janvier  ix< 2.  Cette  loi  d.-cidoen 
olfct  nuo  lis  procédures  et  jugement*  av.mt  pour 
objet,  soit  Mo  reconstituer  las  registrei)  poirtus, 
«oit  do  rétablir  nu  compléter  d«  actes  sa  .rap- 
portant à  la  période  .Voulue,  du  4  septembre 
187J  jusqu'à  sa  promulgation,  sont  alrrnnclHs  îles 
frais  do  timbro  ot  d'onrejfistrcnwnt.  Des  instruc- 
tions en  c*  sens  avaient  été  adressées  a  M.  lo  pro- 
curwir  général  de  Nancy,  le  8  août  1872. 

Mais  la  loi  du  G  janvier  n'a  pu  dispenser  doi 
frois,qni  sont  la  rémunération  d'un  travail  ac- 
compli ot  auxquels  doit  donner  lieu  la  oopio  do» 
actes  sur  un  nouveau  registre 

Un  grand  nombre  de  communes  do  rerrondis- 
^'iiient  de  Reiuiremoiit  ont  refus.'  do  voter  le» 
crédits  nécessaires;  ellus  font  remarquer  M  abord 
une  Ici  registres  nVitaient  pas  coiilié*  i  leur 
garde,  et  que  dès  lors  la  responsabilité  de  leur 
série  on  saurait  leur  être  "imputée. 

Kn  principe,  il  parnit  impossible  «1  admettre 
que  la  dépense  ne  doive  [<as  >'-tre  supports  par 
lès  commune-»,  car  oBes  snut  seules  directement 
intéressées  à  ce  que  le  double  registre  sditréta. 
bliau  grotfo;  et  la  commune  de  fïomiremont.  on 
l'incendia  a  eu  lieu,  ne  peut  évidemment  être 
rendue  respenwblo  d'un  év  énement  de  force  ma 

leure.  .  ,   u 

Mais  il  eat  une  autre  raison  qui  nous  para» 
devoir  être  prieo  en  sérieuse  considération.  L  ar- 
ronfliasement  di>  Romiremont  a  cruellement  sour- 
fcrt  de  l'occupation  allemande,  et  la  procureur 
«rfiièral  do  Nancy  estime  qu'un  grand  nnmhre  <ls 
aoinniuncs  ruinées  par  l'invasion  no  pourraient 
supporter,  au  moins  en  totalité,  la  chargo  nou- 
veilo,/im  leur  serait  imposée. 

La  loi  <l»l  l'i  février  IST2,  relative  à  la  rewrasli- 
tuliou  Mo»  actes  de  l'état  civil  de  Pans,  a  partage 
MUR  llitat  et  les  commune*  Us  dépense»  de 
Imita  nature  auxquelles  cette  reconstitution  doit 
tonner  lieu.  •  .„„ 

■  Nous  voua  proposons  M  appliquer  le  nome 
principe  à  la  reconstitution  des  registres  de  1  ar- 
roadi<Aeirtent  de  RoraircmonL 

D'après  lo*  renseignomeoti  transmis  par  lo  pro- 
r-urour  fféoiral  de  Nancy,  le  nombre  des  acte»  de 
iVlat  civil  détruits  s'élève  à  .1*3,881  qui  te  de- 
toimwnt  ainsi  : 

Aetes  de  naissance.   îïï  ?S 

-  do  décès   1«J  W 

—  de  mariage   •  JT.7I0 

Î83 . 881 

L'arrêté  d<  fi  mai,  pria  on  exécution  de  la  loi 
du  lî  ffcvrior  I87Ï,  oHouo  aux  grenier»  une  indem- 
nité do  |!i  cent,  pour  chaque  copie  d'acte  de 
naissance  de  reconnaissance  d'enfant  naturel  ot 
de  d.Vi':*.  et  une  indemnité  de  00  cent,  pour  cha- 
que cuite  d'acte  de  mariage. 

(Jn  tir»  prut  songer  à  transporter  à  Remire 
«MU  les  actes  do  fetat  civil  Mo  toute»  les  eom 
mimes  :  la  travail  devra  donc  être  fait  dan» 
ri;.vitie  commun»  ■■  il  sera  d'ailleurs  achevé  d'au- 
ttrtl  plus  Tito  qu'il  sera  cou  lié  «  un  plus  grand 
dW|,rs  de  personnes,  et  Icï  HeerêtiMrr-*  de»  mac 
ri'-i,  'J'U  4rml  presqnn  loujoers  les  instituteurs, 
sont  naiv.icletncni  ilësigm 
■>év  An  r^ste.  il  parait 

inftne  indemnité  qu'au*  n  

fuit  11*  frai*  de  reconstitution  *  36,925  fr.  46  c, 
nmir  les  actes  do  naissanec  et  do  déc«i,  et  4 
|3I)  tr.  peur  I'î  aclei.  do  minage, foit  un  cuiiTre 
tint  de  tf,13B  fr. 

I  lu  i  inséquenci',  non*  avons  1  honneur  de  voua 
jrév-Mt.T  le  projet  de  .loi  ci-joitit  : 

PROJET  DR  LOI 

I.^i.  f^rti  auxquels  domiei a  lien  la  rccoustilu- 
Vian  Mm  d..ublo  de».  rr^iMn*  de  l'étal  «vil -de 
farrar. '.i  ,»emcnt  <le  lleinir.-uio.it,  seront 
y*  moitié  pir  l'Ktat ,  uio  t  é  pur  les  co 
ii'té 

Annexe  n«  1571 

{Héance  du  ïj  jenvier  187,1.) 
Pl!(M  i\SlT1()N  d'une  disiiesitioa  ad:l>l;ontiLlle 
«h  ^gtement  Me  |'A^finfd>  iiat'f'sr.le,  p^'"-Cfl- 
t.uyier  M.  ds  Titlnncunrl,  invinhrc  Me  l'Asscm- 

mji  i-.  membres  de  l'A  m  u  Idée  national' 
::\  à  Li  »i'ancf,  déposera  Mini  -  n:ie  unie 
sur  Icqusl       uoui  «ra  inscrit. 


Quinro  minutes  après  l'heure  lnco  pour  lou- 
vonure.  siirAsstmblée  n'est  pas  on  nombre  fatir 
Méliberer,  le  dépouillement  de»  bulletin»  aor» 
fceu  et  les  noms  des  membres  alueats  eerS  pn- 
btié  au 
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Nil,  dit  qu'aytnt  evaminé  attenliv«neiU  la  po- 
sition de  ce  monolithe  et  inspecté  minulieu.se- 
itipnt  la  cote  la  plu»  rapprochée  de  la  mer,  *l  a 
trouvé,  que  le  terniin  ne"  présentait  aucan  obs- 
tacle pour  k  translation  et  que  t'oln'-liBqut'  pour- 
rait facilement  être  embarqué,  transporté  en 
Angleterre  et  érigé  sur  ledit  quai  avec  une  «lé- 
pen<«  de  »enlement  I  j.Ofk)  liv.  st.,  tomtne  qui, 
da  l'avis  de  M.  Uixon,  est  plu»  que  modique 
ponr  l'acquisition  d'un  »i  lieau  et  ni  ancien  nio- 
noment.  [Levant  Ttm'f.\ 

Situation  almotfltiriqut  du  .10  janvier  1873. 


Observatoire  oeatrsl  do  Hoatsonrla. 


La  bourrasauo  A  aignalée  avant-hier  ver» 
Irlande,  aprè»  avoir  tnarcl."*  lontement  vers  lo 
sud.  a  aujourd'hui  son  centre  dans  le»  environ* 
de  noAe-»ur-Yott,oùsa  présence  est  indiquée 
par  tous  les  phénomfnes  qui  déliuiasent  pour 
nous  une  bourrasque. 

Lo  carte  de»  variations  barométrique»  en 
Europe  montre  que  U  baisso  du  baromètre  a 
Heu  aujourd'hui  &ur  le  sud  de  l'Angleterre  et 
toute  la  France  et  flu'on  maximum  de  luissu 
se  trouve  culro  Roche-sur- You,  Linioge»  et 
Rocliefort. 

La  carte  de»  isothermes  montre  que  la  tem- 
pérature s'est  élevée  *ur  presque  toute  kFraiiee 
et  que,  entre  hoçbe-sar-Yon,  Limoge»  et  Ro- 
cbefort,  so  trouvé  aussi  le  maximum  de  k 
hausse  du  thermomètre  en  Kuroj*. 

Le  ciel  est  cauvort  ou  pluvieux  sur  les  cote» 
de  la  Manche  et  de  l'Oofian,  ainsi  que  l'annon- 
çaieml  les  dépêches  d'hier,  il  tend  a'ijonrd'-hui 
à  pluie  ou  neige  sur  toute  la  France. 


à  huit  lioures  du  matin,  7j9.9- 


Baifise  3.». 


-1.3. 


O.T.  Pluie  0.0. 


iguAs  pour  iw  être  eliar- 
ju-sto  rte  leur  a  corder  la 
^•refliL-rs,  ce  qui  élève 


Us  eaoa  de  la  Seine  ont  sensiblement  dé 
cru  depuis  quelques  jours  -,  le  fleuve  est  au- 
jourd'hui rentre  dans  son  lit  et  k  navigation  y 
est  de  nouveau  fort  active.  Dès  hier  matin, 
tes  bateaux  à  ?ai^eurom-ntbus  ont  repri*  leur 
service  qn'ils  avaient  dù  interrompre  une  se- 
conde fois.  A  ce  prdpos,  il  n'est  pu  sans  in- 
tt*ét  de  Caire  connaître  le  chiffre  des  voyageurs 
qui  ont  employé,  en  1672,  ce  mode  de  trans- 
port. Ce  dtiflre  est  de  6.842,000,  et  il  se  dé- 
compose-«ingi  :  Traversée  de  Paris,  5,810,151; 
banlieue  d'amont  (du  Pont  Royal  à  Charen- 
tonl,  ;  banlieue  d'aval  (da  Pont-Royal 

à  Kaiot-awil  et  Swwie»),  293,939  voyagear». 


—  I„i  Gaitlte  oflkitUt  d'Italie  publie  un  dé- 
crut qui  rés'lemente  le  contrôle  de»  matières 
d'or  et  d'argent. 

Le  décret  contient  plusieurs  paragraphe» 
relatifs  aux  poin;o:is,  à  leur  garde,  aux  con- 
dition» pour  l'a  linisMon  des  mau.  res  au  cou- 
rroie et 'à  la  parantie,  à  la  répétition  de»  essai», 
à  h  tolérance,  aux  drqits  à  prélever,  etc. 

Le*  siège»  de»  bureaux  de  garantie  sont  au 
nombre  de      savoir  : 

1  Gènes.  —  1.  Milan.  —  3,  Naple*.  --  V 
Rome.  —  5,  Florence.  —  fi.  Palerme.  —  1. 
Turin.  —  8,  Al-  xandrie.  —  'J,  Bari.  —  10.  Ro 
l*ftne.  —  Il,  C-atane.  —  12,  Messine.  —  13. 
Plaisance.  —  11  Trapani.  —  15,  Venise.  — 
16,  Bresrie.—  17,  £>mpobasso.  —  18,  Jc»i.— 
19,  Perone.  —  ?0,  Kovare.  —  21.  Paduue.  - 
Teramo.  —  23,  Udine.  —  24.  Vérone.  - 
tC,  Cayliari. 


—  Le  ffw  York  Ti'M  rapporte,  d'après  ta 
Denver  fini  t ,  du  19  décembre,  que  le  colonel 
VV.  T.  Robert»,  a  découvert,  comme  l'ont  déjà 
fait  divers  explorateurs,  le»  ruines  d'une  ville 
dans  le»  parages  les  plu»  écartés  de  l'Arizona. 
Le»  ruine*  couvrent  trois  lieues  carrées.  La 
ville  est  entourée  d'une  muraille,  épaisse  de  M 
à  15  pied»  et  haute  de  fi  à  20  pieds,  i  en  juget 
par  le  talus.  Dans  Pojicesnr  se  trouveol  le» 
murs  des  maison»,  des  halles  et  des  temple*,  le 
tout  en  pierre  solide  et  d'une  maçonnerie  su- 
perbe. Les  murs  portent  do  nombreux  hiéro- 
glyphes. 

La  -ville  est  sltoée  à  90  lieues  de  la  frontière 
entre  l'Utnh  et  l'Arir-ona  et  elle  e*t  ensevelie 
sous  lo  sable,  comme  k  plupart  des  raine*  de 
l'Orient.  Elle  est  entourée  de  plaines  de  sable. 


—  Nom  relevons  dan»  k  partio  agricole  de 
la  A'oueeUr  Prtstt  libre  le  renseigtieuaeni  sui- 
vant qui  peut  être  uUle  à  «os  oniiivaleurs  et  à 

nos  ex  lutteurs  • 


—  Un  i«Me(«Nf  présidé  par  le  lord-maire,  et 
auqmel  ont  assisté  MM,  Affred  de  Rothschild, 
Georges  Moore,  AHtrrt  Graot  et  divers  autres 
personnages,  entr'autres  le»  propriétaires  du 
Norlhfttxt,  a  été  tenu  pour  organiser  les  secours 
paur  les  survivants  de*  victimes  du  Korthfleel. 

—  Depuis  quelque  temps,  il  est  de  nouveau 
question  de  la  translation  du  bel  obélisque  dit: 
VMjutlte  d>  Clrtffltrr,  d'Alewandrie,  au  nou- 
veau quai  de  k  Tamise  à  Londre;.  Celte  ques- 
tion date  du  commencement  de  ce  siècle,  et 
elle  aurait  da  f  Ire  résolue  peu  de  temps  après 
le  transfert  du  fameux  ohélîsque  de  Luxor,  qui 
fait  aujourd'hui  l'ornement  de  k  place  (îo  la 
Concorde  à  Paris.  M.  John  Dixon,  qui  cotw- 
tt-uit  en  ce  moment  un  pont  en  for  à  traïeri  le 


Repais  quelques  années  Cdpcnliagae  ( 
jusque  dans  le»  pny*  lointains  du  b?urre  en- 
fermé dans  de»  boites  en  tole  hermétiquement 
fermées  (rina).  D'abord  ce  n'était  qu'un  essai; 
mais  cette  méthode  d'expédition  a  pris  dam 
les  deux  dernières -années  un  tel  epsor  qn'au- 
jourd'hui  de  grandes  maisons  de  Copenhague 
s'en  occupent  exclusivement.  On  espère,  pai 
ce  mode  d'emballage,  prévenir  les  effets  nuisi- 
bles de  l'air  et  de  la  chaleur,  et,  en  effet,  ce 
luit  est  si  complètement  atteint  que  du  l>euir« 
expédié  de  Copenhague  en  Chine  et  revenu  d( 
m'-me,  était  au  ret.  ur  encore  frais  et  savou- 
n  uv.  Les  rnvnî»  se  f  ui'  pour  la  Ch  ue,  le  Pré- 
sil,  Java,  I  L^ue,  le  Groenland  et  d'autres 
paya;  et  la  pl^jarl  du  l'-<r,|,j.  ji.ir  d.c>  inai^iu 
,  de  Londrcï  ?i  de  Liveipool.  le:,  lnitos  Mini  d< 
j  Oncrsco  granjeu.'i.  dr-.,uis  I  ju  iju'-i  ?,i  Inres 

(■nesorc  anglaise);  cî«e*  de  4  Kvwi  stml  l'or- 
'•  i. 


i 
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—  De  San  Francise o,  Ton  mande  qu'on  tait 
maintenant  à  quoi  s'<  a  tenir,  relativement  à 
l'affaire  do.  la  pr<"  V  u Ju«  découverte  uo  dia- 
mants dans  le  Colorwlo,  dont  il  a  6lé  tant 
question  depuis  quelque  temps.  Le  grand  jury, 
lui  a  été  saisi  de  l'incident,  est  parvenu  à 
attire  en  lumière  les  faits  suivant»  : 


I^es-  accusés  seraient  an  nombre  de-  trois, 
loin  vwi  les  noms  :  Arnold,  Slack  et  Cooper. 
tls  auraient  trouvé,  puis  acheté  de»  pierres 
précieuses  sur  le  territoire  d'Arizona,  et  c'est 
ce  qui  leur  aurait  sugjéré  l'idée  première  de 
leur  frauduleuse  spéculation.  Ces  pierre»,  ache- 
tées en  granlle  partie  aux  Indiens,  consistaient 
en  rubis,  saphir,  grenats,  diamants  noirs,  ct£. 
Les  joailliers  de  San  Francisco,  consultés,  les 
reconnurent  pour  tel*.  Aussi,  sur  les  lieux 
même»  ou  on  le»  avait  trouvés  le»  vendit-on 
assez  bon  marché,  car  on  no  leur  accordait 
presque  aucune  valeur,  tant  qu'un  n'avait  pas 
rencontré  la  véritable  pierre  précieuse,  le  dia- 


C'est  pour  combler  cette  lacune  que  Cooper, 
profitant  de  sa  situation  dans  la  compagnie 
dite  bimnonâ  Brill  Company,  mêla  parmi  la 
collection  de  pierres  dont  nues  parlons  un  cer- 
tain nombre  do  diamants  véritables  quoique 
assez  petits.  Cette  manœuvre  avait  pour  but 
do  séduire  quelques  capitalistes  californiens, 
lesquels,  en  effet,  avancèrent  une  somme  de 
iOO.OùO  dollars,  les  pierres  précieuses  dont 
nous  venons  de  parler  servant  de  garantie  aux 
préteur.-.  Ces  pierres  furent  estimées  à  New- 
York  150,000  dollars. 

Une  fois  intéressés  1  l'entreprise,  les  capita- 
listes en  Bteat  leur  affaire  et,  pour  lui  donner 
p'.us  d'extension,  ils  résolurent  d'envoyer  une 
expédition  scientifique  sur  les  lieux,  dont,  il 
est  bon  (L'ajouter,  i's  ne  connaissaient  mémo 
pas  encore  la  situation  topogntphique. 

Les  trois  imposteurs  n'osèrent  pas  emmener 
^expédition  sur  le  territoire  de  l'Arizona  ;  ils  y 
liaient  trop  connus  ;  là,  du  reste,  on  ne  trou- 
vait aucune  pierre  préc  euse,  et  pour  saler  en 
pays  nouveau,  ils  manquaient,  à  cette  époque, 
du  nécessaire. 

Arnold  se  rendit  donc  i  Londres  par  le  Ca- 
nada pour  se  procurer  ce  qa'il  leur  fallait.  Avec 
la  moitié  des  avances  faites  par  les  capitalistes, 
iT acheta  des  diamants  bruts  et  d'autres  pierres 
précieuses.  Revenu  par  la  même  voie,  il  visita 
derechef  1»  Nouveau- Mexiquo  et  l'Arizona 
pour  augmenter  encore  sa  collestion,  et  enfin 
il  lu  choix  d'un  terrain  aride  sur  le  versant 
d'uno  montagne,  territoire  du  Colorado,  pour 
y  remer  ses  trésors  dans  l'espace  d'un  acre,  les 
répandre  sur  les  fourmilière»,  les  enterrer  en- 
fin dans  des  endroits  faciles  à  retrouver. 
-  Le  coup  était  (ait.  Cooper,  Stack  et  les  mem- 
bres de  l'expédition  ko  rencontrèrent  ù  Dcu- 
«ver,  et  tous  ensemble  partirent  pour  !e  nouvel 
Eldorado.  En  même  temps,  plusieurs  des  inté- 
ressés se  mettaient  en  route  pour  la  mémo 
destination.  Tous  se  laissèrent  également  trom- 
per par  les  procédés  dudit  Arnold,  qui  avait 
encore  perfectionné  sa  manière  de  saler  le  ter- 
rain. 

11  n'en  fallut  pas  davantage  pour  loyer  tous 
les  doutes  des  capitalistes  de  New- York  relais» 
vetnent  i  la  solidité  de  l'entreprise.  On  s'arra- 
cha les  actions,  300,000  dollars  (t.500-,000  fr.) 
tarent  donnés  à  Arnold  qui  se  haut  de  s'esqui- 
ver, ne  laissant  que  Cooper,  qui  a  révélé  la  plus 
grande-  parti»  des  faite  que  nous  venons  de 
raconter.  La  spéculation  allait  son  train; 
1,000  actions  avaient  été  offertes  si  on  parve- 
nait a  obtenir  o,u«  les  stipulations  relatives  aux 


mines  d'or  et  d'argent  purent  s'appliquer 
également  aux  terrains  diamantifères;  les  3,000 
acre»  do  terrain  qu'on  ont  obtenus  auraient  été 
vendui  par  petites  portions  i  différences  com- 
pagnies, et  on  etlt  encaissé  ainsi  des  millions, 
sans  avoir  besoin  de  débourser  de  nouvaux 
capiteux. 

Cette  cnpidilé  et  la  fermeté  de  M.  Raltton, 
caissier  de  la  banque  de  Californie,  dont  Ips 
bureaux  étaient  dépositaires  do  la  plus  grande 
partie  des  actions  de  la  compagnie,  cmpéehè- 
rentque  le  gros  du  public  ne  se  jetât  sur  l'en- 
treprise et  l'on  attendit  le  printemps  pour  re- 
cueillir les  trésors  sur  lesquels  pn  comptait. 

La  fraude  pourtant  n'eût  pas  été  de  sitôt  dé- 
couverte si  M.  Claicnce  King,  chargé  do  l'ox- 
ploralion  géologique  du  pays,  n'avait  eu  quel- 
ques soud  ons  causés  par  la  singularité  de  la 
trouvaille  dans  un  pareil  terrain,  il  fit  procéder 
aussitôt  à  des  fouilles  et  a  des  lavages  sor  dif- 
férents points  ;  le  résultat  fut  nul,  sauf  dans  les 
endroits  où  des  pierres  avaient  été  semées  et 
enfouies.  Ces  observations,  il  les  communiqua 
à  M.  llalston,  qui  insista  pour  une  seconde  en- 
quête faite  à  la  fois  par  M.  King  et  par  tes 
membres  de  l'expédition,  et  c'est  ainsi  que  la 
secret  fut  dévoilé. 

Les  capitaliste»,  reconnaissant  leur  erreur, 
ont  depuis  tout  fait  pour  indemniser  les  inno- 
centes victimes  de  cette  spéculation,  se  char- 
geant eux-mêmes  de  toute  la  perte. 

Nous  voyous,  par  une  correspondance  de 
San  Francisco,  adressée  à  la  Gaultt  tTAugt- 
bourg,  qu'un  des  actionnaires  ayant  fait  saisir, 
dans  Kentucky,  les  propriétés  d'un  des  trois 
accusés,  celai  ci  le  poursuit  actuellement  de- 
vant les  tribunaux  ,  pour  diffamation,  préten- 
dant qu'il  est  innocent,  et,  simultanément,  il 
fait  annoncer  par  les  journaux  qu'il  a  décou- 
vert, dans  cet  Ktat,  des  mines  ,d'a.gent  d'une 
richesse  fabuleuse. 

—  Ises  accidents  survenus  tout  récemment 
car  les  chemins  de  fer,  et  spécialement  ceux 
qui  se  sont  produits  pendant  la  traversée  d'an 
souterrain,  nous  engagent  a  donner  quelques 
renseignements  de  natrre  a  tranquilliser  les 
voyageurs  en  leur  faisant  connaître  les  me- 
sures do  sûreté  prescrites  par  l'administration 
et  observées  par  les  agents  des  compagnies  au 
passage  des  souterrains. 

La  circulation  «dans  tous  les  grands  tunnels  | 
est  généralement  protégée  par  des  signaux 
fixes  manipuvrés  par  fcs  garde-ligues,  ou  par 
des  signaux  télégraphiques. 

En  régie  générale,  des  trains  ne  doivent  pas 
circuler  sur  la  même  voie  dans  un  «outerrain. 
Eu  outre,  au  moment  où  un  train  de  voya- 
geurs |>asse  sur  l'une  des  voies  du  tunnel,  les 
trains  de  marchandises  et  de  matériaux  no 
duiveut  pas  s'engager  s-jr  la  voie  opposée,  des 
ordro  de  service  prescrivant  l'cclaisago  des 
longs  tunnels  et  des  voitures  a  voyageurs. 

La  traversée  des  tunnels  de  plus  de  1,000 
mètres  do  longueur  est  annoncée  par  des  appa- 
reils télégraphiques  spéciaux,  au  moyen  des- 
quels les  gardes  échangent  les  avis  ■êciproques 
d'arrivée  et  de  départ  des  trains  et  manœuvrent 
les  disques-signaux  de  façon  à  anpéebcr  deux 
trains  de  s'engager  dans  le  tunnel. 

Il  peut  arriver,  que  par  suite  du  dérange- 
ment de  l'appareil,  un  train  ne  soit  pas  averti 
que  la  voie  est  ou  n'est  pas  libre.  Dans  ce  cas, 
après  avoir  questionné  et  avoir  attendu  vingt 
minutes  à  l'entrée  des  tunnels,  le  train  pourra 
te  mettre  en  marche,  mais  à  la  condition  de 
ne  marcher  qu'à  ht  vitesso  do  l'homme  au  pas. 

Les 


tunnel  et  signalent  immcviuloment  les  obsta- 
cle:, qui  nécessiteraient  l'arrêt  des  trains. 

Le  signal  d'arrêt  doit  être"  fait  de  façon  qui 
le  mécanicien  d'an  train  soit  informé  à  800 
mitre»  du  point  dangereux. 

On  voit  par  ce  qui  précède  combien  est 
grande  la  vigilance  exercée  i  l'occasion  du 
passage  des  trains  sous  un  tunnel,  et  l'on  ne 
peut  guère  attribuer  les  accidents  qui  ont  licur 
qu'à  des  circonstances  tout  il  fait  exception- 
nelles et  impossibles  à  prévoir. 

{Jvuriuxl  du  tobals.) 


de  South  Kensington 


(Suite  et  On.)  -  (I). 

De  1312  à  1870.  avant,  on  lo  voit,  et  depuis 
l'institution  du  South  Kcnsington  Muséum, 
les  écoles  d'art  se  sont  multipliées  dans  le 
Royaume-Uni  teiloment  qu'on  les  compte 
aujourd'hui  par  centaines.  Toutes  sont  pour- 
vues d'objete  d'art  et  de  modèles.  Quand  ce 
ne  sont  point  les  originaux,  on  a  du  moins  des 
reproductions,  des  copies,  des  moulages,  des 
photographies,  des  fac-similé  de  tonte  es- 
pèce. 

Chaque  collection  forme,  pour  ainsi  dire, 
un  petit  musée  qui  est  inséparable  de  l'école. 
Mais  le  musée  de  South  Kensington  a  sa  col- 
lection mobile  et  les  richesses  voyageuses  s'en 
vont,  suivant  les  besoins  qu'on  en  a,  de  pro- 
vince en  province,  d'une  ville  à  l'autre. 

N'allez  pas  croire  que  les  objets,  ainsi  en- 
voyés, soient  quelques  modèles  peu  variés  et  vul- 
gaires. Cette-collection  se  compose  de  statues, 
de  sculptures  en  bois,  de  médailles  reproduites 
par  l'éiectrotypie,  de  sceaux  de  toute  forme 
et  de  toute  date,  de  peintures.de  mosaïques,  de 
marqueterie,  d'objets  japonais,  do  verres  peints, 
d'émaux,  do  verres  travaillés,  do  porcelaines- et 
de  faïences,  d'ouvrages  en  cristal,  de  montre! 
et  do  pendules ,  d'échantillons  de  joaillerie, 
d'objets  en  métaux  pcécieux,  d'armes  et  d'ar- 
mures. Le  mobilier,  la  vannerie,  les  tissus  et 
reliures  complotent  cotte  collection  ambulante. 
Nous  pourrions  citer  encore  les  photographies, 
les  dessins  v\  gravures,  groupés  en  séries  selon 
le*  industries  spéciales  auxquelles  ils  se  rap- 
portent. 

Ce  n'est  pas  exclusivement  au*  écoles  d'art 
que  sont  destinées  ces  collections,  dont  le  dé- 
placement et  la  circulation  exigent  des  dépen- 
ses très -considérables.  Dans  leur  va-et-vient 
continuel,  elles  se  joignent  çà  et  là  à  d'aulsea 
produits,  industriels  ou  artistiques,  et  elles 
apportent  aux  expositions  locales,  partout' où 
on  en  fait  la  demande,  un  attrait  nouveau, 
oè  le  progrès  de  l'esprit  autant  que  la  curiosité 
trouve  son  compte.  <  Le  comité  central  do 
Kcnsington,  écrit  M.  Ménard,  n'entre  pour  rien 
dans  la  direction  de  ces  expositions,  qui  son! 
organisées  dans  ht  localité  ;  seulement  il  con- 
tribue à  leur  éclat  par  ses  envois,  comble  les 
lacunes  et  promène  ainsi  dam  ta  province  de* 
modèles  qui,  tans  cela,  ne  seraient  copnusquo 
des  habitants  de  Londres.  » 

Ainsi,  sans  toucher  aux  objets  les  plus  pré- 
cieux et  dont  le  aêplaeemcul  serait  d'ailleurs 
difucile,  le  musée  de  Sonth  Kcnsington  répand, 
en  faisant  voyager  pour  les  progrès  de,  l'art  et 
de  l'industrio  des  modèles  curieux,  intéressants 
etutiles.  le  sentiment  et  le  goût  du  beau  et  du 
bien  i  travers  des  populations  qui,  boa  gré  mal 


(IV  Voir  le 
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fcré,  ce  MôfDfe,  ne  penren\  mtnqnerd'en  subir 
l'heureuse  et  salutaire  influence. 

Notre  La  Fontaine  1'»  dit,  et  U  e»t  bon  de  le 
•appeler  : 

...  Quiconque  a  beauooep  va 
Doit  avoir  beaucoup  retenu. 

L'édacation  par  le*  yeux,  la  curiosité  excitée 
savamment  et  ingénieusement  au  profit  de  l'in- 
struction morale  cl  du  développement  intellec 
|uei,  no  nom  paraissent  pas  du  tout  mêprisa- 
i  populations  les  plus  reculées  et,  en 
b,  les  plus  grossières  se  plaisent  aux 
de  toute  espèce  ot  les  recherchent, 
e,  il  est  généreux  et  patriotique  do  les. 
de  les  instruire  en  frappant  leur  vue 
et,  par  elle,  leur  esprit,  du  spe:tacle  des  belles 
et  utiles  découvertes,  des  bonnes  et  bienfaisan- 
tes inventions.  L'exposition  des  conquêtes  do 
la  science,  do  l'industrie  et  du  travail  ouvro  les 
plus  lumineuses  perspectives  et  entretient  ou 
éveille  les  plus  légitimes  et  les  plus  fécondes 
Emulations.  Telles  villes  d'Angleterre  en  sont 
si  concaincues,  Manchester  entr*autres,  Not- 
tlogham  et  Dublin,  qu'elles  ont  eu  recours 
cinq,  six  et  neur  fois,  pour  leurs  expositions 
indigènes,  au  renfort  d'attraction  et  do  profit 
•frae  le 


Les  Anglais  ont  donc  pris  les  arts  par  leur 
Cité  le  plus  sérieux,  le  plus  pratique,  le  plus 
approprié  à  leur  caractère  et  à  leurs  moeurs,  le 
plus  utile  à  leurs  intérêts  commerciaux.  Ils 
n'ont  psi  eu  la  prétention  do  taire  une  Acadô- 
piie  de  peinture  et  de  sculpture,  où  leurs  apti- 
tudes auraient,  nous  le  craignons,  peu  réussi; 
mais  ils  ont  voulu  ouvrir  un  vaste  atelier  à 
toutes  les  bonnes  volontés,  a  tous  les  courages 
et,  si  nous  osons  nous  exprimer  ainsi,  à  tous 
les  commencements  et  à  tous  les  germes  de  vo- 
cation artistique.  Les  beaux-arts,  devenus  ab- 
solument les  compagnons  inséparables  de  l'in- 
dustrie et  ses  constants  auxiliaires,  tel  a  été  & 
coup  sûr  le  but  originel  et  constant  que  se  sont 
fixé  les  fondateurs  du  musée  et  des  écoles  de 
Bjuth  Kensington. 

R  ont  poussé,  nous  le  voyons,  et  de  toutes 
leurs  forces,  vers  ce  but  qui  est  on  ne  peut  plus 
louable  assurément.  Aux  collections  diverses 
et  nombreuses,  Us  ont  senti  bien  vile  qu'il  Cal- 
lait  ajouter  l'enseignement  par  les  livres,  fin» 
tirprétation  écrite,  et,  sous  la  direction  du 
comité  central,  les  plus  remarquables  publi- 
cations ont  été  entreprises. 

Il  y  a  là  des  ouvrages  de  luie,  ornés  d'illustra- 
tions qui  éclairent  et  commentent  le  texte. 
D'autres,  des  catalogues,  destinés  i  servir  d'in- 
dicateurs et  de  guides,  forment  toute  uoa  série 
des  publications  do  Boulh  Kensington  :  c'est 
le  Catalogue  universel  des  livres  d'art  qui  ren- 
ferme, en  deux  gros  volumes,  les  titres  de  plus 
de  soiiante-cinq  mille  ouvrages,  soiFquc  ces 
ouvrages  traitent  particulièrement  de  l'histoire 
de  l'art,  soit  qu'ils  formant  des  recueils  de 
gravures  et  de  dessins  se  rapportant  A  l'art  ou 
eux  arts  appliqués  i  l'industrie. 

Tous  les  pays  de  l'Europe  ont  été  mis  à  con- 
tribution pour  celle  vaste  nomenclature,  et, 
pendant  trois  années,  de  1865  i  18G9,  on  a 
puisé  à  toutes  les  sources  d'information  et 
réuni  tous  les  renseignements  et  toutes  In 
notes  désirables.  L'Inventaire  universel  des  arts, 
principalement  au  point  de  vue  de  l'architec- 
ture, est  le  recueil  complémentaire  du  Ccla~ 
Ic-jw.  un'veriel. 

Les  chefs  -  d'œavre  du  musée  do  '  Eouth 
Kensington  sont  reproduits  dans  des  livraisons 
itves,  et  les  Rravures  en  ont  " 


tées  par  les  meilleurs  élèves  de  l'écolo.  Ce  re- 
cueil ne  sera  pas  un  des  moins  curieux,  sans 
doute,  ni  des  moins  utiles. 

Mais  les  beaux  livres  sont  chers  et  ne 
peut  pas  se  les  procurer  qui  veut.  L'école  de 
Kensington  a  ses  livres  à  bon  marché,  à  la  por- 
tée des  petites  ressources,  et  tel  joli  petit  vo- 
lume :  le  Catalogue,  par  exemple,  des  dentelles 
et  des  broderies,  bien  qu'il  soit  orné  de  gravu- 
res hors  texte,  coûte  à  peine  un  shilling. 

Le  musée  de  South  Kensington  est,  on  l'a 
dit,  une  école  normale,  dans  le  sens  que  nous 
attachons  à  ce  mol  en  France.  C'est  la  pépi- 
nière des  professeurs  des  deux  sexes,  qui 
doivent  être  envoyés  plus  tard  dans  toutes  les 
écoles  d'art  du  Royaume-Uni.  11  n'est  donc  per- 
sonne qui  ne  soit  appelé,  dans  cette  école  vrai 
ment  libre  et  libérale,  au  méuerd'iruirvetrur.et 
l'élève  d'aujourd'hui  sera  )o  maître  de  demain. 
Ces  élèves,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'emploi  qui 
teur  soit  résorvé  dans  l'avenir,  ne  sont  point 
appliqués  exclusivement  à  telle  ou  telle  bran- 
che :  on  les  prépare  à  pouvoir  connaître  et  pra- 
tiquer les  dessins  de  différents  styles,  et  l'ob- 
jectif est  toujours  celui-ci  :  le  profit  réel  et  le 
parti  incontestable  que  l'industrie  nationale 
tirera  de  leurs  connaissances. 

L'industrie  nationale  doit  inspirer  et  fomen- 
fer,  et  diriger  ensuite  jusqu'aux  caprices  do 
goût  ;  elle  doit  créer  et  développer  ce  goût 
même.  C'est  pour  cela  que  les  cours  sont  ins- 
titués et  c'est  la  raison  encore  qui  fait  que 
la  population  tout  entière  du  Royaume-Uni 
prend  un  souci  vif  et  continu  à  une  institu- 
tion si  profondément  anglaise.  Le  nation  a  sa 
religion,  ses  traditions  et  ses  coutumes  ;  pour- 
quoi n'aurait- elle  pas  aussi  son  art  à  elle,  fa- 
çonné et  adapté  i  toutes  les  applications  de 
SOS  génie?  Nous  ne  discutons  pas,  nous  expo- 
sons, et  nous  ne  savons  qu'admirer  ces  efforts 
d'un  grand  peuple  qui  pourvoit  si  généreuse- 
ment à  ses  succès  ot  à  sa  fortune  à  venir. 

«  Vu  d'un  peu  haut,  tout  se  tient  »,  disait 
Montesquieu.  Il  n'y  a  pas  loin,  en  effet,  pour 
peu  qu'on  veuille  les  examiner  et  les  voir  à 
leur  place,  des  arts  aux  sciences,  et  les  uns  ot 
les  autres  se  prêtent  de  mutuels  secours.  Cest 
pourquoi  aussi  renseignement  de  Boulh  Ken- 
sington se  divise  en  deux  sections  i  écoles  de 
sciences,  écoles  d'art. 

La  science  apprend  à  fabriquer,  l'art  apprend 
à  embellir.  Donnons  ici  la  liste  dos  matières 
sur  lesquelles  sont  examinés  les  élèves  des  éco- 
les de  «cience,  c'est  :  la  géométrie,  la  construc- 
tion des  machines,  la  construction  des  bâti- 
ments, l'architecture  navale,  les  mathémati- 
ques pures,  la  théorie  de  la  mécanique,  la 
mécanique  appliquée,  l'acoustique,  la  lumière 
et  l'électricité,  la  chimie  organique  et  inorga- 
nique, la  géologie,  la  minéralogie,  la  physio- 
logie animale,  la  zoologie,  1  anatomie  et  la'phy- 
siologie  végétale,  l'économie  et  la  classification 
botanique,  l'exploitation  des  mines,  la  métal- 
lurgie, la  navigation,  l'astronomie  nautique,  le 
vapeur  et  la  géographie  physique. 

Les  écoles  d'art  sont  divisées  en  six  groupes. 
Le  premier  groupe  n'embrasse  que  les  études 
élémentaires  du  dessin  et  de  la  couleur  :  des- 
sin linéaire,  géométrie,  dessin  de  machines, 
dessin  d'architecture,  perspective,  dessin  d'or- 
nement au  trait  et  d'après  le  plâtre,  dessin 
d'ornement  ombré,  encore  d'après  le  plâtre, 
dessin  de  feuillage  d'après  nature,  dessin  de 
feuillage  au  trait,  copies  de  fleurs  peintes, 
de  nature  morte,  de  paysages,  de  vues  de  mo- 
numents. L'élève,  qui  doit  être  au  fait  des  pro- 
cédés de  peinture  i  l'huile,  à  l'eau  ou  à  la  dé- 


ape,  est  tenu  4e  faire 
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trois  manières.  Les  candidats,  dans  un  temjj 
donné,  et  sous  la  surveillance  des  examinât 
doivent,  en  outre,  fournir  une  esquisse  d'ap 
un  groupe  d'objets  déterminés,  puis  répondre  pef 
écrit  à  des  questions  sur  la  géométrie  pure,  la 
géométrie  descriptive,  la  perspective  et  tes  ob- 
jets de  construction.  On  ne  demande  point 
aux  dames,  dans  les  examens,  le  dessin  d'ar- 
chitecture ou  de  machines. 

Ainsi  commence  l'initiation.  On  préInde  par 
l'ornementation,  par  U  copie  des  feuilles  et 
des  fleurs  à  des  études  plus  élevées. 

Les  candidats  au  diplôme  du  deuxième  groupe, 
qui  sont  tenus  d'être  déjà  en  possession  d'an 
premier  diplôme,  funt  constater  leur  aptitude  i 
enseigner  le  paysage  peint  à  l'huile,  la  peinture 
à  la  détrempe  d'après  un  ornement  moulé,  U 
peinture  à  l'aquarelle  des  fleurs  et  de  la  nature 
morte,  les  groupes  et  compositions  à  l'huile,  les 
plantes  et  objets  naturels  exéculés  au  point  de, 

vue  de  l'ornementation,  les  dessins  d'orr  " 

coloriés  et  à  fournir  un  assortiment  < 
exécutées  dans  l'année  d'après  les 
divers  et  de  différents  styles  qui  se 
réunis  dans  les  collections  de  l'école. 

Le  troisième  groupe  comprend  l'étude  de  U 
figure  humaine,  d'après  l'antique,  d'après  le 
modèle  vivant,  ombrée  ou  peinte  à  l'huile, 
l'ostéologie  et  la  myologie  du  corps  humain, 
et  aussi  des  exercices  variés  montrant  la  marche 
historique  de  l'art  décoratif,  et  enfin  le  dessin 
de  mémoire. 

Dans  la  quatrième  groupe,  on  eoqniert  les 
certificats  de  capacité  pour  l'e 
la  sculpture  ornementale  dans  tous 
et  dans  tous  ses  genres  ;  dans  le 
groupe,  la  sculpture  s'élève  à  la  1 
ne,  modelée  d'après  l'antique  et  sur  le  ; 
virant,  la  sculpture  aaatomique  de  l'écorcbéef 
du  squelette,  etc.,  et  à  ces  examens,  le  candi- 
dat est  toujours  tenu  de  répondre  par  écrit  on 
de  fournir  une  rédaction  sur  les  matières  qui 
ont  fait  l'objet  de  ses  études. 

L'examen  du  sixième  groupe  ou  instruction 
technique  roule  sur  les  matières  des  groupée 
précédents;  mais  on  soumet  le  candidat  à  des 
épreuves  plus  difficiles  encore. 

Une  fois  par  semaine,  les  classes  sont  ouver- 
tes au  public.  Les  classes  des  hommes  et  les 
classes  dés  femmes  occupent  différents  étages 
d'un  même  bâtiment,  et  les  salles  sont  rangées 
le  long  d'un  corridor  où  sont  exposés,  comme 
dans  une  galerie,  les  ouvrages  des  meilleurs 
et  des  plus  habiles  élèves.  Cest  certaine- 
ment un  spectacle  digne  d'attention  que  de 
voir  ces  jeunes  gens,  tout  à  leur  travail, 
dessinant  qui  un  arbre,  qui  une  fleur,  qui  un 
fragment  d'architecture,  pendant  que  celui- 
ci  peint  une  aquarelle  et  que  celui-là  copie  un 
tableau  à  l'huile.  Rieu  ne  les  distrait,  ni  les  pas 
du  visiteur,  ni  les  bruits  du  dehors  :  South>a 
Kensington  est  le  l.eu  du  recueillement. 

A  Londres  et  dans  les  villes  de  province,  les 
élèves  n'ont  pas  cessé  depuis  1312  de  recher- 
particulièrement  ces  écoles  d'art  et  do  teience, 
qui  leur  présentent  un  véritable  attrait  dans  le 
présent  et  leur  garantissent,  à  la  fois  l'appui  cl 
la  sécurité  pour  plus  tard.  La  statistique  établit 
djuûe  manière  évidente  la  pleine  et  r~ 
prospérité  de  l'institution. 


Nous  avons  en  France,  Liions  nous  do  <i$ 
dire,  autant  de  trésors  qu'on  en  trouve  dans  lee 
immenses  collections  de  Londres;  mais  ils  sont 
plus  éparpillés  chci  nous,  cl,  cli.tcun  dans  soa 
ordre,  plue  harmonieusement  groupés  dans  des 
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feausêes  spéciaux.  Pour  noire  compte,  et  bien 
nu'il  y  ait  de*  inconvénients  i  l'en  aller  cher- 
cher, très-loin  quelquefois,  les  peintures  ou  les 
|f  Très  qu'il  serait  plus  commode  d'avoir,  dans 
Une  même  maison,  devant  les  yeux  et  sous  la 
main, — pour  notre  compte  nous  aimons  mieux 
le  système  français.  A  quoi  bon  éblouir  etblcs- 
|tar  le  regard  par  tant  de  reflets  tfui  se  contra- 
rient et  font  un  ensemble  bizarre?  Pourquoi  fa- 
uer  et  dérouter  l'attention  sous  un  amoncel- 
de  toute  espèce  ,  de  tonto 


jour  qu'on  y  pénètre,  que  l'on  ne 
a  ver  jamais  dans  ces  enchevêtre! 


,  ces  amas. 

Ces  milliers  d'objets  différents  n'ont  point 
lté  produite  de  celte  façon.  Venus  à  leur 
heure  et  sans  tumulte  dans  la  succession 
des  siècles  et  des  peuples,  ils  avaient  pour 
ainsi  dire  une  ordonnance  naturelle  qui 
r/eiiste  plus,  et  nous  voudrions,  au  moment  où 
I*  Angleterre  s'efforce  de  rêveillor  et  de  propager 
le  goût  artistique  dune  toutes  ses  provinces  et 
ehet  tons  ses  enfants,  qu'elle  fil  elle-même  preu- 
ve de  bon  goût  et  de  beau  savoir  en  arrangeant 
d'une  façon  plus  ingénieuse  tant  de  merveille* 
M  de  richesses.  Le  besoin  en  est  d'autant  plus 
Urgent  que  le  6outh  Kensington  Muséum  se 
pourvoit  tous  les  jours,  au  moyen  des  ions  par- 
ticuliers ou  de  ses  propres  acquisitions,  de  col- 
lections nouvelles,  et  que  l'encombrement  me- 
nace de  plus  en  plus. 

Tableaux  i  l'huile ,  aquarelles  et  dessins, 
statues  de  marbre,  mosaïques,  émaux,  ivoires, 

fûèoes  d'orfèvrerie,  médailles  et  monnaies,  ob- 
éis romains,  celtiques,  anglo-saxons,  bibliothè- 
ques entières,  etc.,  etc.,  lui  ont  été  offerts  et 
Irgnès,  et  c'est  à  l'envi  qne  les  Anglais  se  des- 
saisissent en  faveur  de  South  Kensington  de 
leurs  galeries  les  plus  enviées.  M.  Sheepshanks, 
par  exemple,  a  donné  deux  cent  trente  -  trois 
tableaux  à  l'huile  et  cent  quatre-vingt-seize 
aquarelles  :  M.  Chauncy  Rare  Tovmsheod  de 
nombreuses  pièces  d'orfèvrerie  et  toute  une 
profusion  de  vieille*  médaille*;  M~«  Louis» 
l'Iumley  a  envoyé  quarante-trois  magnifi- 
que j  (maux.  Mais  II  encore  il  y  aurait  on 
triage  i  faire  et  l'on  peut  dire  de*  navres  qui 
■ont  amoncelées  dan*  le*  galeries  et  dans  les 
■ailes  de  Booth  Kensington  :  Sunt  bona  m  tria 
mtalit.  Ce  triage -nécessaire  se  fera  sans  doute, 
et  l'ordonnance  harmonieuse  succédera  aux 
premiers  travaux  d'une  installation  provisoire; 
nous  constatons  ici  seulement  combien  un  peu 
plus  d'ordre  est  désirable. 

L'arrangement  et  l'ordonnance  dans  un  mu- 
sée sont  comme  les  qualités  de  stylo  dans  un 
livre.  Le  style  embellit  encore  et  (ait  valoir  le* 
plus  belle*  et  les  meilleures  choses. 

Tel  qu'a  est,  le  musée  de  South  Kensington, 
qui  offre  tant  de  ressources  aux  studieux  et 
aux  travailleurs,  n'est  pas  moins  agréable  et 
utile  aux  curieux.  Il  est  impossible,  même  aux 
esprits  les  plus  superficiels  et  aux  yeux  ies  plus 
distraits,  do  parcourir  sans  fruit  cette  multi- 
tude d'objets  qui  semblent  résumer  en  échan- 
tillons et  par  de  curieux  exemples,  l'histoiro 
générale  de*  arts  et  des  métiers,  les  prouesses 
i  fois  dn  génie  humain  et  do  la  main  tui- 
les inventions  et  tous  les  per- 
apporlés  ensuite  à  ces  Invon- 
,  ce  qu'ont  fait  les  aïeux,  ce  que  U 
i  a  fait  à  son  tour  et  ajouté. 

i  d'étiquettes,  dont  chacune 
e,  la  bijouterie,  la 
le  dessin,  la  gravure,  l'architecture 
i  le  mobilier,  la  peinture,  U  sculpture  et  l'or- 
b  déploient 


lia  fois 
tnaine.  1 


dans  un  album.  Le  jour  ou  chaque  page  sera 
bien  classée  et  mise  i  son  rang,  l'ouvrage  aura 
certainement  centuplé  de  valeur  dans  sa  por- 
tée et  dans  son  enseignement. 

Ce  nombre  des  visiteurs  du  musée  de  8outh 
Kensington  n'a  cessé  de  s'accroître  d'année  en 
année  dans  les  plus  notables  proportions.  En 
4854,  les  visiteurs  du  matin  et  du  soir  ne  dé- 
passaient pas  le  chiffre  de  104,853.  Ce  chiffre 
s'est  élevé  progressivement  et  forme  pour  la 
seule  année  de  4870  un  total  de  1,014.849. 

B  n'est  pas  indifférent  de  connaître  à  pré- 
sent comment  et  de  qui  est  composé  le  person- 
nel attaché  au  musée  de  South  Kensington  et 
pour  quelles  sommes  ce.  musée  est  inscrit  au 
budget  du  Royaume-Uni. 

Vingt  et  un  fonctionnaires  sont  attachés  i  la 
conservation  des  collections,  et  ils  représentent 
i  eux  tous  une  dépense  annuelle  de  6,970  li- 
vres. 

Les  dépenses  extraordinaire*  sont  de  1.000 
livres,  et  la  police  de  l'établissement  est  éva- 
luée i  4,500  livres.  Les  agent*  doivent  un  ser- 
vice de  huit  h  »ures  par  jour. 

Nous  avons  fait  connaître  en  commençant 
que  le  musée  de  South  Kensington  est  encore 
aux  mains  des  ouvriers,  qui  ajoutent  ici  des 
ailes  aux  bâtiments  et  construisent  11  des 
salles  et  des  galeries  nouvelles  La  dépense  du 
mobilier  et  du  matériel  est  donc  momentané- 
ment très-considérable  et  ne  représente  pas 
moins  de  5,750  livre*  par  an. 

Le  nettoyage,  le  changement  et  le  déplace- 
ment des  objets,  l'arrangement  général  sont 
Inscrits  pour  une  somme  de  7,500  livres  ;  l'é- 
clairage, le  chauffage  et  le*  précaution*  journa- 
lières contre  un  incendie  possible  pour  on* 
somme  de  9.000  livre*. 

On  ne  doit  pas  oublier,  en  effet,  que  pour 
attirer  de  plus  en  plus  la  classe  ouvrière,  qui 
ne  pont  point  disposer  de  sa  journée,  le*  créa- 
teur* et  le*  administrateurs  du  South  Ken- 
sington mettent  tous  le*  soir*  au  service  des 
ouvriers  do  Londres  leur  salle  de  lecture,  très- 
bien  éclairée  et  chauffée. 

Le  buffet  du  mnsée.  où  l'on  {tout  prendre  m 
moins  un  repas,  le  déjeûner,  a  produit  en  1870 
on  revenu  de  2,400  livres,  12  shilling». 

Tel  est  le  musée  de  South  Kensington ,  tel 
les  sont  les  nombreuses  école*  qui  se  sont  for- 
mées autour  de  lui  et  sous  son  Impulsion  vrai- 
ment féconda 

Une  pareille  institution  honore  le  peuple  qui 
l'a  conçue  et  qui  l'entretient  avec  tant  d'inlel- 
ligencejca  lui  prodiguant  si  libéralement  des 
dons  tout  spontanés.  Nous  ne  pourrions  dire 
les  écoles  d'art  produiront  en  Angleterre  tous 
les  résultats  qu'on  en  attend  et>ur  lesquels  on 
a  bien  le  droit  do  compter.  11  y  s  là  une  ques- 
tion d'aptitudes  natives  et  de  vocation  origi- 
nelle; mais  il  ne  nous  paraît  point  douteux  qne 
1  Angl»terre,  quoi  qu'il  arrive,  soit  appelée  a  re- 
cueillir dans  un  avenir  prochain  la 
abondante  de  ce  qu'elle  a  semé  pour  " 
lion  et  l'avancement  de  tous  ses  fil*. 

La  France  qui,  i  sa  manière,  avec  les 
«elle  de  son  propre  instinct  et  d'après  les  exi- 
gences aussi  de  son  caractère,  do  ses  traditions 
et  de  ses  moeurs,  s'applique  i  répandre  tant 
qu'elle  peut  et  à  varier  le  plus  possible  l'en- 
seignement de*  arts  et  des  sciences;  la  France, 
qui  a  ses  bibliothèques  populaires,  ses  écoles 
d'ouvriers  et  d'adultes,  ses  cours  gratuits  de 
dessin,  et  qui,  plus  d'une  fois,  a  prêté  libérale- - 
ment  à  l'Angleterre  ses  ouvriers  incomparable* 
et  ses  artistes  d'un  goût  si  pur,  la  France, 
B  peut  qu'applaudir  Qt  féliciter 


sa  voisine  des  entreprises  on  sa  i 
patriotisme  l'ont  engagée,  et  t 
grès  matériels  1  la  fois  et  : 
en  train- de  réaliser  par  1* 
tion  d*  South  Kensington, 
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M.  Damas  dépouille  la  correspondance.  M. 
Drouin  de  Lhuys  annonce  que  de  nouvelle* 
expériences  propres  i  empêcher  la  gelée  de* 
vignes  par  la  production  d.-s  nuages  artificiels 
auront  lieu  incessamment,  et  qu'il  serait  .heu- 
reux de  voir  assister  h  ces  essais  quelque* 
membre*  de  l'Académie.  1/j  principe  de  ce* 
nuages  est  très-simple  :  il  suffit  de  brûler  dea 
matières  riches  en  carbures,  du  naphte  par 
exemple,  comme  l'avait  recommandé  autrefois 
M.  Peligot,  pour  engendrer  une  fumée  très- 
intense.  Cette  fumée  très-lourde  reste  station- 
nai™ si  l'air  est  calme  et  ne  disparaît  que  trèe- 
lentcmont.  Le  procédé  n'est  pas  évidemment 
applicable  lorsque  il  fait  même  un  peu  do  I 
seulement. 

M.  Hirn,  deColmar,  corresp 
démle,  transmet  un  travail  préliminaire  sur  la 
loi  d*  Dulong  et  Petit,  récemmont  attaquée, 
peut-être  U  loi  la  plus  importante  que  l'on  ai 
découverte  dans  les  temps  modernes. 

On  sait  que  la  quantité  de  chaleur  néces- 
saire pour  élever  un  kilogramme,  par  exemple, 
d'une  substance  donnée,  de  i  degré,  varie  beau- 
coup. Ainsi  il  faut  notablement  plus  do  chaleur, 
pour  élever  de  1  degré  un  kilogramme,  d'eaa 
qu'un  kilogramme  de  plomb  on  d'étain.  En  gé- 
néral, plus  la  densité  d'un  corps  est  grande,  et 
moins  il  Gant  de  calorique  pour  élever  sa  tempé- 
rature. Le  cuivre  rouge  ductile  qui  a  pour  capa- 
cité calorifique  0,095,  a  pour  capacité  au  con- 
traire 0,0936  quand  il  a  été  écroni.  Le  soufre,  le 
charbon,  qui  peuvent  affecter  différents  états 
physiques,  présentent  des  différences  plus  gran- 
des encore.  Charbon  de  bois  à  densité  t, 
chaleur  spécifique,  0,241  ;  graphite  à  densité 
2,5,  chaleur  spécifique,  0,202  ;  diamant  à  den- 
sité 3,50,  chaleur  spécifique,  0,147.  Quand  les 
corps  sont  à  l'état  liquide,  leur  capacité  calo- 
rifique devient  notablement  plu*  grande. 

La  loi  de  Dulong  et  Petit  consiste  en  ceci  i 
Le  produit  de  la  chaleur  spécifique  d'un  corps 
•impie  par  son  poids  atomique  a  une  valeur 
constante  égale  en  moyenne  A  6,3,  avec  de* 
écarts  compris  outre  6,76  pour  1*  sodium  et 
6,7  pour  le  soufre.  Quelques  substances  s'écar- 
teot  davantage  do  cette  loi  :  ce  «ont  le  phos- 
phore, le  silicium,  le  bore  et  le  carbone,  dont 
les  chaleurs  atomiques  sont  représentée*  par 
les  nombres  5.39,  5.04,  2.67  et  4.76.  Lavaient 
exceptionnellement  faible  de  la  chaleur 


fique  du  carbone  attira  autrefois  l'attention  de 
M.  Regnanlt,  qui  montra  dans  deux  mémoires 


pubhé*  en  1841  et  en  1862,  que  les  dive 
variétés  allotropiques  du  carbone  ont  de*  cha- 
leurs atomiques  comprises  entre  les 
0.2608  et  0,1469,  relatives  an  charbon 
et  au  diamant. 

de  la  Rive  et  Marcel  sont  parvenus 
résultats  par  une  autre  méthode  ; 
do  même,  récemment,  MM.  Wùlner  et  Bettes* 
porf.  M.  Weber  dans  le  tome  XUV  AaPhitWi 
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phical  Matawu,  a  propos  a  un  travail  sur  le 
mime  sujet  de  M.  Detvar,  présenté  àl'aaiocia- 
tion  britannique,  chetclie  i  établir  que  lacha- 
jcur  spécifique  du  carbone  Tarie  be aueoirp  arec 
ta  température.  Il  a  trouvé  pour  valeur  à  0", 
0,0947,  i  50",  0,1135,  à  100",  0,1905,  à  150», 
0,2357.  à  200°.  0,2700.  La  chaleur  spécifique 
du  charbon  serait  donc  trois  fois  plus  grande  i 
2i  10»  qu'à  zéro. 

Les  résultats  de  M.  Weber  expliquent  très- 
bien  les  divergences  que  l'on  constate  dans  les 
déterminations  faites  à  des  températures  diffé- 
rentes, cl  si  l'on  admet  que  la  toi  de  variation 
trouvée  se  poursuive  jusqu'à  000*,  la  chaleur 
spécifique  du  diamant  aurait  la  valeur  0,52, 
soit  précisément  celle  qui  obéit  à  la  loi  de 
Dulong  et  Petit.  Il  est  vrai  que  M.  Weber 
*st  assez  disposé  à  trouver  une  importance 
beaucoup  moindre  à  cette  loi  dès  qu'il  est 
établi  qu'elle  dépend  de  la  tem]>ératun.'. 

Telle  ne  sera  pas  l'opinion  de  tous  les  phy- 
sicienK.  Ce  n'est  pas,  en  tous  cas,  celle  de 
M.  Him  qui.cn  reprenant  !(•  théorèmes  de 
Clausius,  montre  que  loin  de  pouvoir  être  con- 
leâièe,  la  loi  de  Dulong  et  Petit  sort  do  l'épreuve 
théorique  plus  exacte,  plus  rigoureuse  que  ja- 
mais Elle  est  comparable  pour  son  importance 
pu  mécanique  moléculaire  à  la  loi  de  Newton 
sur  l'attraction  universelle. 

M.  Him  fait  remarquer,  après  Clausius,  que 
la  chaleur  communiquée  à  un  corps  se  subdi- 
vise en  trois  parties:  Tune  qui  élève  réellement 
la  température,  l'autre  qui  effectue  le  travail 
iptéricur  de  réloignementdes  molécules,  l'autre 
le  travail  ultérieur  de  l'étoignement  des  atomes 
constitutif*.  Le  rôle  du  oalerique  est  triple,  et 
Il  faut  tenir  compte  dan-,  les  résultats  de  ces 
trois  influences  distinctes.  C'est  dire,  sous  une 
autre  forme,  que  pour  que  la  loi  soit  appliquée, 
il  importe  de  ne  comparer  que  des  corps  dans 
le  même  état  physique.  La*  loi  permettra  évi- 
demment de  jeter  de  vives  lumières  sur  les 
causes  des  diverses  valeurs  des  coefficients  de 
dilatation,  de  variations  de  densité,  etc.  M.  Hirn 
jette  aujourd'hui  simplement  les  bases  d'un 
travail  complet  qu'il  est  en  train  do  terminer 
et  qu'il  aura  prochainement  l'honneur  de  sou- 
mettre à  l'Académie. 

JL  Henri  Marée,  de  Montpellier,  envoie 
«ne  note  sur  la  pbylloyera.  L'insecte  a  fait, 
cette  année,  moins  de  ravages  dans  l'Hérault, 
ce  qui  no  veut  pas  dire  qu'il  faille  s'imaginer 
qu'il  a  abandonné  la  place.  Non-seulement  Tin- 
secte  se  trouve  groupé  autour  des  racines,  mais 
■encore  sur  ica  mettes  de  terre  qui  avoisinent 
les  ceps.  Il  faut  aller  le  chercher  également  14 
pour  être  sur  de  le  détruire.  Aucun  des  insec- 
ticides recommandés  n'a  été  efficace;  le  seul 
procédé  de  submersion  de  M.  Faucon  a  donné 
de  bons  résultats.  Les  ceps  attaqués  par  la 
phylloxéra  deviennent  plus  aptes  à  gagner  Je* 
autres  ma'adies.  Ainsi  l'oïdium  frappe  de  pré- 
férence ceux-là;  la  pyrale  également. 

A  propos  de  la  pyrale,  il  est  bon  de  dire 
qoe  l'animal  ce  rassemble  près  du  pied  des 
ceps  à  certains  moments  ;  on  le  détruisait  en 
versant  dessus  de  l'eau  bouillante.  Un  obtient 
maintenant  les  mêmes  résultats  plus  commo- 
dément en  brûlant  du  souffre  au  pied  de  cha- 
qoe  cep.  L'acide  sulfureux  pénètre  dans  le 
-sol  et  lue  les  insectes. 

M.  MeUens,  de  l'Académie  do  Bruxelles, 
regrettait,  dan»  son  dernier  travail  sur  la  pro 


dans  l'acide  sulfureux  au  moment  où  il  cesse 
de  bouillir  et  au  moment  où  il  recommence  à 
bouillir.  Les  nombres  ainsi  obtenus  lui  ont 
donné  une  température  de  8  degrés  au-dessous 
do  zéro,  comme  erreur  possible  de  I  à*  2 
dixièmes  de  dégré. 

MM.  Friédel  et  Silva  envoient  une  note  sur 
la  production  par  hydrogénation  successive  do 
nouveaux  alcools  tertiaire*. 

M.  Cotte  présente,  au  nom  de  M.  Chan- 
tran,  une  nouvelle  note  sur  la  régénération  des 
yeux  des  écrivisses  obtenue  dans  le  laboratoire 
du  Collège  de  France.  Les  écrovisses  éprou- 
vent, ainsi  que  l'a  démontré  l'auteur,  une 
série  '  de  mues.  La  première  a  .lieu  dix 
jours  après  l'éclosion;  les  autres,  jusqu'à 
la  cinquième,  se  suivent  à  uue  intervalle  qui 
est  régulièrement  de  vingt  à  vingt-cinq  jours; 
en  sorte  que  la  dernière  a  lieu  en  septem- 
bre, la  ponte  de  tous  les  œufs  se  produisant  en 
une  seule  foi'*,  pendant  la  nuit,  en  novembre, 
décembre  et'  janvier.  A  dater  de  septembre, 
jusqu'au  mois  de  mai  suivant,  l'animal  reste 
san»  changer  de  carapace;  mais  en  niai,  juin, 
juillet,  il  ajoute  cinq'niues  aux  cinq  premières. 
Ce  phénomène  se  reproduit  encore  l'année  sui- 
vante, à  compter  du  mois  de  niai.  Daas  les 
années  où  la  température  est  élevée,  le  nombre 
des  mues  est  de  six  au  lieu  de  cinq. 

Cal  après  quinze  ou  dix-sept  mue;,  dont 
la  dernière  a  lieu  vingt-six  mois  après  l'éclo- 
sion, que  le  m:\lc  devient  apte  à  l'accouplement, 
tandis  que  c'est  quelques  mois  plus  tard,  en 
entrant  dans  la  quatrième  année,  que  la  femelle 
est  apte  à  la  fécondation.  A  compter  de  cette 
époque,  les  mâles  ne  muent  plus  que  deux  fois 
par  an  et  les  femelles  on*  fois  seulement. 
Aussi  comme  l'accroissement  est  proportionnel 
au  nombre  de  muer,  ' 
jours  plus  petites  que 

M.  Chantran  a  trouvé  que,  si  dan*  la  pre- 
mière année  on  fait  l'ablation  de*  yeux  ver* 
octobre,  il  se  se  forme  de  nouveaux  yeux  an 
moment  des  mue*  de  mai;  les  année*  sui- 
vantes, le  phénomène  a  encore  lieu,  bien  que 
moins  sûrement  et  quelquefois  les  yeux  sont 
déformé*.  On  peut  dire  qoe  l'util  se  régénère 
très-bien  chez  l'adulte  et  beaucoup  moins  bien 
ensuite,  jusqu'à  ne  plu*  se  régénérer  du  tout. 

M.  le  général  M  or  Us  fait  un  rapport  relatif 
à  des  études  sur  la  ventilation  d'un  transport- 
écurie,  présentées  par  M.  Berlin,  ingénieur  de 
la  marine. 

L'air  est  aussi  indispensable  aux  chevaux 
qu'aux  hommes,  et  quand  on  a  à  transporter 
dans  un  navire  un  grand  nombre  de  chevaux, 
si  Von  ne  renouvelle  pas  ralmospbère,  les  ani- 
mai» souHrcntconuue  les  hommes  et  finissent 
par  mourir.  Une  ventilation  énergique  est  de 
première  nécessité.  Lorsqu'on  1865,  par  exem- 
ple, on  eut  I  transporter  au  Mexique  de*  che- 
vaux pour  l'artillerie  etla  cavalerie,  on  reconnut 
vite  que  les  moyens  d'aération  ordinaire  par 
les  manches  à  vent  étaient  complètement  in- 
suffisants. Malgré  tous  le*  soins  de  nettoyage 
et  do  ventilation  naturelle,  30  p.  100  au  moins 
des  chevaux  embarqués  moururent  en  route. 
!  Plus  tard,  dans  un  voyage  de  la  Garonne,  de 
jSuez  à  Saigon,  avec  148  chevaux  à  bord,  l'air 
I  fut  si  vicié  dans  l'entrepont' qu'outre  un  grand 
nombre  d'animaux,  il  mourut  encore  quatre 
I  passagers,  un.  officier  de  marine,  deux  coinmis- 
I  saires  et  une  religieuse.  Il  faudrait  au  moins 


mudèlo  put. être  terminé  par  cet  ingénieur.  Or» 
a  réalisé  le  projet  on  donnant  à  chaque  téte  de, 
cheval  150  tnèires  cuber,  soit  pour  200  chevaux 
33,000  mètres  cubes.  Quant  au  piocédé  do  ven- 
tilation employé,  il  consiste  simplement  à  uii- 
User  la  chaleur  perdue  Je*  chaudières  et  des 
fours  pour  créer,  à  l'aide  de  tuyaux,  un  tirage, 
énergique.  En  rade,  ou  quand  les  machines  n* 
fonctionnent  pas,  on  met  en  action  des  foyers 
auxiliaires. 

M.  Dertm  a  constaté  pendant  les  essai*,  es 
rade,  sans  brise,  et  avec  les  seuls  foyers  auxi- 
liaires, que  l'aération  demandée  était,  par  es 
dispositif,  largement  dépassée  ;  on  obtenait,  pu 
heure  et  par  tète  de  cheval,  plus  de  160  m.  e> 
La  dépense  a  été,  en  moyenne,  de  30  Iti.'og 
par  heure.  Si  l'un  tient  compte  île  la  perte  cr? 
chevauv,  du  30  p.  100  par  voyage  dans  les  an- 
ciens transports,  on  peut  s'assurer  que  le  prii 
d'établissement  du  nouveau  système  et  la  dé- 
pense en  combustible  seront  largement  coni^ 
pensés  par  un  seul  voyage  du  transport- mo- 
dèle. 

En  somme,  les  résultats  obtenus  ont  paru 
assez  remarquables  à  la  commission  uoar  que 
le  rapporteur  conclût  à  l'insertion  du  mêmoirt 
dans  lo  Recueil  des  savants  étrangers  et  son 
renvoi  à  la  commission  du  prix  Mouthyon  re- 
latif aux  arts  insalubres.  —  L'Académie  ap- 
prouve ces  conclusions. 

M.  Traçai  lit  la  suite  de  »on  mémoire  ex- 
trêmement long  sur  la  théorie  carpellaire  d'a- 
près les  papavéracées. 

M   Bertrand,  vict-prisident. 


une  letue  de  M.  Jucqffa,  ingénieur 
ï,  directeur  des 


i  Klns- 


duclion  rapide  de*)'acide  sulfureux,  de  n'avoir  |  par  heure  et  par  cheval  50  mètre*  cube*  d'air 
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pu  déterminer  le  point  d'ébullition  exact  de  ce 
-composé.  M.  Isidose  Bicrre  écrit  qu'il  y  est 
parvenu  par  une  méthode  assez  simple,  consis- 
tant i  plonger  alternativement  le  thermomètre 


por  pour  éviter  \pu»  les  accidents.  La  question 
de  la  ventilation  des  transporta-écuries  fut  mise 
à  l'étude  en  1806  et  examinée  par  M.  Berlin. 
Ce  n'est  su^n  1872  que  le  premier  transport- 


ra 

de*  ponts  et  chaussées,  < 
de  fer  de  l'Est.  M.  Jacq 
quelques  membre*  de  l'A 
qu'il  y  aurait  intérêt  à  ce  que  la  | 
trie  des  chemii 
titut,  pose  sa 
micien  libre,  laissé  vacant  par  1»  mort  de  M.  l« 
maréchal  Vaillant. 

M.  Belgrand  entre  dan*  quelques  détails  sac 
la  dernière  crue  de  la  Seine.  Cotte  foi* ,  le  phé- 
nomène a  été  produit  par  une  seule  pluie,  pu 
la  pluie  des  19  à  20  janvier.  Le  samedi  20,  n 
télégramme  annonçait  que  tous  les  affluents  tor- 
rentiels du  btssin  entraient  à  la  fois  en  grande 
crue.  Le  niveau  des  eaux  était  au  pont  d'Ans- 
terlitz,  à  1  m.  80 ;  à  la  TourneUe,  à  1  m.  70,  et 
2  m.  70  au  pont  Royal.  Le  Journal  officiel  insé- 
ra un  avis  du  service  h  ydromé trique  annonçai» 
d'une  crue  en  Seine,  à  Paris,  de  4  m.  pooe 
Austerlilz,  de  3  m.  60  pour  la  Tournelle,  et  d* 
4  m.  80  pour  le  pont  Royal,  dans  la  journée  «la 
23.  Ces  prévisions  se  sont  réalisées  à  20  cenû- 
mèues  près. 

M.  Bonaaingault  appelle  l'attention  sur  11 
conservation  des  substances  alimentaires  par 
le  froid,  et  sur  l'amélioration  de*  vins  par  in* 
basses  températures.  Les  estai*  qu'il  a  entre- 
pris lui  ont  été  mggérés  par  les  faits,  bien  con- 
nus maintenant,  de  conservation  d'éléphants 
dans  les  glaces  de  la  Sibérie  et  de  la  Russie 
septentrionale. 

En  1804,  comme  on  se  le  rappelle,  on  trouva 
■ur  les  bords  de  la  Néva  et  sous  les  glace*,  un 
éléphant  si  bien  conservé,  qu'on  put  en  man- 
ger la  chair.  Or,  cet  éléphant,  de  même  qu* 
le*  autres  animaux  trouvés  depuis,  rhinocéros, 
buffles,  et*.,  appartiennent  à  la  dernière  épo- 
que géologique  et  datent  d'un  nombre  oootidé- 
rable.de  siècles.  Le  froid  conserve  évidemment 
d'une  manière  certaine.  Guidé  par  ces  vues; 
M.  Boussingault  a  enfermé,  en  1865,  dan*  da 
petites  fioles  en  verre,  du  bouillon  qu'il  a  ex- 
posé entuifo  dans  de*  mélanges  réfrigérant*  i 
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dont  le  jaune 


une  température  de  20*  au-dessous  de  sert).  Le 
■  bouillon  n'eut  admirablement  conservé  et  goûté 
tout  récemment  il  présentait  le  parfum  d'un 
bouillon  récemment  Toit.  Il  est  bien  entendu 
que  ci  on  l'exposait  i  l'air,  il  ne  tardait  pas  a 
se  couvrir  de  moisissures  et  à  se  gAter,  abso- 
lument comme  du  bouillon  frais. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Boussingautt  conclut 
de  ses  recherches  qmo  lt  froid  comme  le  chaud 
lue  les  germes,  et,  sans  dire  qu'il  y  ait  avan- 
tage à  remplacer  le  froid  par  le  chaud,  il  croit 
néanmoins  bon  de  signaler  le  tait  en  lui- 
même.  ' 

M.  le'  baron  Larrey  rappelle  i  ce  propos 
que  dans  la  campât,™  de  Russie  son  père  con- 
ilata,  en  effet,  que  les  chevaux  morts  et  enfouis 
'  tous  la  neige  se  conservaient  intacts,  tandis 
que  les  autre»,  ceux  qui  étaient  restés  au  con- 
tact de  l'air,  se  putréfiaient  beaucoup  plus  vite. 
M.  Bousaingault.  L'expérience,  que  j'ai 
i  ne  prouve  pas  que  le  froid  tue  tous  les 
i  ;  elle  montre  seulement  qu'il  tue  les 
qui  amènent  la  putréfaction  du  bouil- 
lon. Ainsi,  selon  M.  Mrlsens,  un  froid  de  100" 
ne  tucraft  pas  la  vitalité  de  la  levûrc  de  bière. 

M.  Pasteur  pré*bnto  au  nom  de  M.Gaillon, 
»grè:ié  préparateur  à  l'école  normale,  une  note 
sur  la  putréfaction  des  teuf». 

On  admet  en  général  que  les  œufs  lorsqu'ils 
ont  été  brouillés,  que  le  jaune  s'est  mélangé 
tt  à  peu  près  certainement,  ee 
;  que  l'on  peut  conserver  les  œufe 
et  le  blanc  ont  conservé  leur 
la  coquille.  M.  Gailldn  ft 
i  to0  différents. 
JJ  est  inexact  que  dus  œufs  brouillés  aient 
ano  plus  grande  propension  à  s'altérer  que  des 
.»uls  non  brouillée.  Les  uns  comme  les  autres 
peuvent  an  putréfier  aussi  bien  ;  ou,  au  con- 
traire, aussi  bien  ne  pas  s'altérer.  On  peut  con- 
s  étuve  chauffée  &  25e  des  œufs 
on  a  mélangé  le  jaune  et  le  blanc",  sans 
qu'il  se  manifeste  la  moindre  altération  dans  la 
substance  de  l'œuf,  et  réciproquement  l'auteur 
s,  dans  les  mêmes  circonstances,  souvent  cons- 
taté l'altération  d'œufs  dont  on  avait  évité  soi- 
gneusement de  mêler  le  blanc  et  le  jaune. 

M.  Caillou,  —  et  c'est  là  le  point  important, 
ié  ses  recherches,  —  a  trouvé  dans  tous  les 
cas,  que  chaque  fois  qu'il  y  avait  altération  de 
l'œuf,  on  remarquait  dans  l'intérieur  la  pré- 
senco  d'organismes  microscopiques. 

Maintenant  comment  les  germes  peuvent-ils 
pénétrer  dans  l'intérieur  de  l'œuf?  L'auteur 
pense  qu'ils  sont  entraînés  i  l'intérieur  an 
moment  de  la  fécondation.  Les  germes  atmos- 
phériques pourraient  étro  entraînés  dans  le 
cloaque  et  l'oviducto  et  Ton  s'expliquerait  ainsi 
pourquoi  beaucoup  d'œufs  restent  intacts, 
pourquoi  au  contraire  quelques-uns  s'altèrent. 

A  l'appui  de  cette  explication,  qui  sera  ex- 
périmentalement reprise,  M.  Pasteur  cite  un 
uw  curieux  qu'il  a  observé  sur  les  vers  &  soie. 
Quelquefois  il  a  vu,  avec  11.  Raulin  son  colla- 
borateur, des  femelles  do  vers  à  soie  envahies 
par  des  multitudes  de  vibrions.  Il  eut  l'idée  de 
barbouiller  le  papillon  mAle  avec  quelques  vi- 
brions avant  de  le  laisser  au  contact  des  fe- 
mellae.  Sur  toutes  les  femelles  enfermées  avec 
des  mêles  empestes  de  vibrions  on  trouva  des 
quantités  innombrables  de  ces  petits  organis- 
mes, et  au  bout  de  quelques  jours  les  femelles 
tombaient  en  putréfaction.  U  semble  donc 
lien  que  ht  transmission  des  germes  morbides 
puisse  se  faire  ainsi  au  moment  de  la  feconda- 

Puisqne  le  nom  de  M.  Pasteur  se  trouve 


venir  brièvement  sur  un  de  nos  récents 
comptes  rendus.  Dans  la  séance  du  2  décem- 
bre dernier,  i  propos  du  débat  sur  l'origine  de 
la  shateur  animale,  nous  avons  reproduit  en- 
tre an  très' communications  intéressantes,  quel- 
ques considérations  de  M.  Pasteur  relatives  à 
l'analogie  qu'on  pourrait  trouver  entre  le  rôle 
des  globules  sanguins  et  celui  des  myeo- 
dertna  aceli  dans  les  phénomènes  d'oxydation. 
En  même  temps  nous  signalions  un  mémoire 
de  M.  Blondean,  paru  dans  le  Momteur  scienti- 
fique, dans  lequel  l'auteur  insistait  sur  l'analo- 
gie qui  paraissait  exister  entre  les  propriétés 
do  la  levure  de  bière  et  des  globules  sanguins. 
Gomme  la  levure,  te  globule  en  portant  l'oxy- 
gène sur  l'alcool  de  l'organisme  pourrait  déter- 
miner sa  combustion  et  devenir,  l'outil  princi- 
pal do  la  combustion  animale.  Nous  écrivions  i 
ee  propos  :  «  M.  Pasteur  avait-il  déjà  fait  con- 
naître antérieurement  son  opinion  sur  l'anato- 
gio  d'action  qu'il  accorde  aux  globules  san- 
guins et  aux  mycoderma  ?  • 

Maintenant  le  doute  ne  saurait  plus  exister, 
et  puisque  nous  avons  soulevé  la  question, 
l'impartialité  la  plus  stricte  nous  oblige  à  ajou- 
ter qu'en  effet  M.  Pasteur  avait  déjà  bien  avant 
sa  communication  du  2  décembre  1872  eipri- 
mé  1ns  mêmes  idées.  On  lit  dans  un  opuscule  de 
lui  publié  en  18(i8  :  -  Etudet  sur  U  àiutigrt  ;  sa 
fabrication,  ses  maladies  ;  moyens  de  les  pré- 
venir, »  les  lignes  suivantes  que  Ion  nous  saura 
sans  doute  gré  de  reproduire,  car  elles  ont  pu 
passer  inaperçues  de  beaucoup  de  personnes  : 

«  En  résàme,  le  mycoderma  aceli  a  la  pro- 
priété de  porter  l'oxygène  de  l'air  sur  l'alcool 
pour  taise  de  l'acide  acé*ifl«c,  et  tant  qu'il  y  a 
de  l'alcool,  l'acide  acétique  n'éprouvo  pas  de 
combustion  complète;  mais  dès  qu'il  n'y  a 
plus  d'alcool  dans  le  liquide,  l'oxygène  se  fixe 
sur  l'acide  acétique  et  le  transforme  en  eau  et 
acide  carbonique.  Replace- t-on  de  l'alcool  dans 
la  liqueur,  le  phénomène  change,  l'acide  est 
respecté  et  l'alcool  se  transforme  i  nouveau 
en  acide  acétique. 

t  Ces  laits  méritent  au  plus  haut  de;r£  d'at- 
tirer l'attention.  0B  nous  offrent  le  curieux 
spectacle  de  petite  organismes  qui  fixent  l'oxy- 
gène de  l'air  tantôt  sur  un  principe  (l'alcool), 
tantôt  sur  un  autre  (l'acide  acétique),  exclusi- 
vement sur  le  second  si  le  premier  est  absent, 
exclusivement  sur  le  premier  malgré  la  pré- 
sence du  second,  tant  que  le  premier  ne  tait 
pas  défaut. 

t  Pourrait-on  rencontrer  un  exempte  de 
combustion  plus  voisin  de  la  combustion  res- 
piratoire qui  s'effectue,  elle  aussi,  par  de  petits 
organismes,  les  globules  du  sang? Nous  voyons 
également  dans  ce  dernier  phénomène  tel  prin- 
cipe brûlé  complètement  et  ramené  à  l'état 
d'eau  et  d'sxUde  carbonique,  tel  autre  s'arrêter 
à  un  degré  do  combustion  intermédiaire,  comme 
il  arrive  pour  l'urée  et  l'acide  urique. 

i  Mais  la  comparaison  peut  aller  plus  loin  et 
de  mime  que  dans  certaines  circonstances  les 
globules  dn  sang  deviennent  malades  et  que  les 
matériaux  de  Fécorfomie  ne  sont  plus  comburés 
de  la  même  façon,  d'où  résultent  des  produits 
d'excrétion  divers,  et  par  suite  dee  désordres 
plus  ou  moins  graves,  de  même  on  .'peut  voir 
les  petits  organes  mycodermiques  s'altérer  dans 
certains  cas  si  profondément  qu'ils  ,ne  pourront 
même  plus  porter  la  combustion  de  l'alcool  jus- 
qu'au terme  acide  acétique.  Quelles  importan- 
tes et  trop  souvent  dangereuses  modifications 
ne  doit  pas  amener  dans  l'économie  un  chan- 
gement de  cet  ordto  s'app'oquant  aux  globules 
du  sang  t  Danubien  des  maladies,  c'est  d'eux 


sera  jennis  de  ro-    guo  dVit  orocédei  tout  le  mai.  • 


I*  mycoderma,  en  effet,  peut  se  modifier, 
dans  des  circonstances  indiquées  par  M.  Pas- 
teur, au  point  de  ne  plus  oxyder  l'alcool  ;  il  se 
forme  datas  ee  cas  très-souvent  des  produits 
aldébydiques  a  odeur  suffocante,  en  même 
temps  les  chapelets  d'articles  du  uiicodrrma 
paraissent  altérés,  tannés,  etc.  M.  Pasteur  ad- 
met que  dans  certains  cas  aussi,  les  globules 
sanguins  doivent  avoir  leur  structure  physi- 
que modifiée  et  par  suite  leurs  propriétés  com- 
burantes diminuées.  De  là  des  troubles  géné- 
raux et  dos  maladies. 

Il  était  bon  de  placer  ces  considérations  com- 
plémentaires sous  les  yeux  du  lecteur  ;  elles 
présenteront  un  vif  intérêt  aux  physiologistes. 

M.  Claude  Bernard  analyse  brièvement 
des  recherches  de  M.  Gréhanl  sur  la  composi- 
tion des  gas  du  sang  après  l'empoisonnement 
par  l'oxyde  de  carbone.  On  sait  avre  quelle 
énergie  l'oxyde  de  carbone  agit  sur  les  globales 
du  sang  pour  leur  enhver  leur  propriété  com- 
burante ;  la  fonction  des  globules  est  tuée  et 
l'animal  meurt.  Toutefois,  quand  on  ne  pousse 
pas  l'intoxication  jusqu'à  ses  dernières  limites, 
il  arrive  que  peu  à  peu  le  globule  récupère  ses 
propriétés  et  l'animal  revient  à  la  vie.  On  s'est 
demandé  comment,  dans  ce  cas,  s'en  «liait 
l'oxyde  de  carbone.  L'organisme  s'en  débarras- 
sait-il sous  forme  d'acide  carbonique?  mais 
alors  il  y  aurait  production  de  calorique  et  il  y 
a  au  contraire  abaissement  de  température. 

M.  Grchant  a  repris  la  question  et  il  a  exa- 
miné l'air  exhalé  à  la  sortie  du  poumon,  lin 
essayant  de  reconnaître  s'il  n'y  aérait  jus  éva- 
cuation directe  de  l'oxyde  de  carbone,  u  l'aide 
du  protochlornro  de  cuivre  ammçjnuicnl,  il  n'a 
rien  pu  constater;  il  a  songé  alors,  après  s'être 
débarrassé  do  l'acide  carhimique  par  la  baryte 
et  la  potasse,  à  faire  passer  lo  résidu  sur  de 
l'oxyde  de  cuivre  rougi  au  feu.  Il  a  reconnu  par 
cette  méthode  la  présence  .de  l'acide  carbo- 
nique, par  conséquent  l'existence  pr&lablo 
d'oxyde  de  carbone.  Inutile  d'ajouter  quel'ex- 
périepee  est  faite  comparativement  sur  un  ani- 
mai non  empoisonné  et  sur  u 
sonné.  Reste  i  savoir  si  l'acide 
produit  ne  provenait  pas  d'une  autre 
et  s'il  ne  s'est  pas  glissé  d'erreur  dans  celte 
expérience  délicate. 

Binon,  il  faudrait  bien  en  conclure  avec 
fauteur  que  l'oxyde  de  carbone  ffnit,  si  l'in- 
toxication n'a  pas  été  poussée  trop  loin,  par 
^abandonner  les  globule*  et  sortir  de  l'économie 
'par  les  voies  res^iiratcnres. 

A  trois  heure*  et  demie,  f  Académie  se-forme 
en  comité  secret.  Examen  des  titres  des  can- 
didats au  fauteuil  vacant  dans  !a  section  < 
tronomie. 
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m  Maillé  militaire,  ta  —  Denglot,  officier  dadmi 
Bi^ratioa  principal  en  ro'ralle,  officier,  •'•."t* 
Viai  (fkanfbtt  porlior-con«igno,  mé  failli  mili- 
tai™, 3  —  Clémeur,    officier  comptable,  che- 
salicr.  10.  —  Delery,  officier  comptablo,  ehe- 
Viliur.  20.  —  Béchu,  payeur,  chevalier,  ÏO  — 
ÏWot,   capitaine  »u  3"  bataillon  d'Afrique, 
chevalier,  10.   —  r*  compagnie  de  pinnmers 
oV  discipline  :  Vhiculenl,  capitaine,  chevalier, 
|0.  —  Vialar.  wrgi-jit,  médaillé,  3.  —  Debois, 
S^ent,  médaillé,  f.  —  Diana,  serg.-nl.  mé<l_  t.— 
►t>eïder,  médaillé,  1.  —  Labarre,  sergrnt  mé- 
daillé, 4  fr.  50.  —  Bajard.  caporal,  médaillé,  3. 
•—  Bosserellc,  caporal,  médaillé,  I.  —  Kloury, 
caporal,  médaillé,  1  fr.  60  —  Chaussm.  tambour, 
ni'- ■l.iillé,  I.  —  Total  d>>  la  liste  de  la  1"  compa- 
rai" <!<'  pionnier}  de  discipline,  M  fr.  10.  —  4— 
couifagnie  de  pionnier*  de  discipline,  détache- 
ment de  Atbau  :  Récipon,  sous-lieutenant,  diov, 
10.  —  Morenu,  servant,  médaillé,  4  fr.  SA.  —  I  in- 
comba, sergent,  médadlé,  3.  —  Pénavayrc,  ser- 
ein', médaillé,  4  fr.  50.  —  Laeoua.  caporal,  mé- 
ûaiibK  2.  —  Musy,  caporal,  médaillé,  t  —  Divers 
I  fr.  20.  Total,  27  fr.  20.  —  Pardon,  commandant 
du  génie  en  retraite,  officier,  10.  —  Gallay  (Luc), 
chevalier,  5:  —  Itécatde,  som-offi  icr  en  retraite, 
che.alter,  S.  —  Sidot  (Nicolas),  5.  —  Donioo, 
Du'Jeoin-major,  en  retraite,  10.  —  Bourguignon, 
capitaine  en  retrait?,  chevalier,  10.—  Bardiu,  ca- 
pitaine en  retraite,  chevalier,  S.  —  Peorin,  ox- 
ad;ndant  au  2*  d'artillerie,  chevalier,  5.  —  Mau- 
|ay  (J.-B.),  chevalier,  5.  —  Joly  (Jacques-Mahe), 
chovalie,',  5  —  Séyô*,  ancien  garde  national,  a 
Dourdan,  chevalier, '5.  —  Journiac, ex-sergent  au 
!Xr*  de  ligne,  !  Dourdan,  chovnlicr,  5.  —  lliitinet, 
médaillé,  5.  —  Gain,  médaillé,  5.  —  Fabvior 
(Cti<irIe3-Dominique),  ancien  lieutenant,  cheva- 
lier '.!*  versement.!,  12. —  Comte  de  la  Ifrégéoliftre, 
ex  commandant  de  mobiles,  chevalier  100.  — 
Ignacio  Joaquln  de  Fansoeâ,  capitaine  do  vais- 
seau au  Brésil,  chevalier  (î*  versement!  W.  — 
Guiraud,  élève  à  l'école  centrale,  médaillé,  10.  — 
II..:  i -■■■>■.  liuatenant  au  96*  de  ligne,  chevalier, 
Kl.  —  Bucauet,  inspecteur  général  des  établisse- 
ments du  bienfaisance,  odicier,  40.  —  Marquisct, 
•nc:en  officier  au  corps  franc  des  Vosges,  cheva- 
lier. 40.  —  ClAoa,  anciea  soldat  du  80*  de  ligne, 
médaillé,  5.  —  D*  lluchxrd,  chevalier,  5.  —  Cri- 
relîi  Inspecteur  de  l'instruction  publique  en  re- 
IraiTe,  chevalier,  tO.  —  Clairvifle(I/Hiis-Prancoi's), 
tuteur  dramatique,  chevalier,  20.  —  Ni.'olas,  né- 
yo ê  snt,  chevalier,  20.  —  Tellier,  colonel  en  re- 
Uiiu\  commandeus,  100. 


1  f  troisième  concert  de  musique  de  chambre 
S  ■  MM.  Lamoureux,  Colblain,  A  lam  et  A.  Toi- 
becque,  aura  lien  samedi  U*  février,  dam  les 
salmis  l'ieycl,  avec  le  concours  de  MM.  Kit.i* 
el  Taffanef. 


Ramedi  prochain,  1"  février,  bal  masque  & 
forera.  L'orchestre  sera  dirigé  par  M.  Àrban. 


Tient  de  paraître  a  la  librairie  de  la  Hiblio- 
théque  nationale,  rue  de  Valois,  2  (l'alais- 
IlowM.  et  cher,  Ions  les  libraire--,  le  volume 
de  fa  calfrction  :  Dialogue  des  morts,  par  l'on- 
teneHe.  Cn  vol.  in-32,  broché,  86  cent.;  rendu 
franco,  >.•>  centimes. 


Les  correspondants  des  journaux  étrangrrs 
■ont  priés  de  vouloir  bien  se  réunir  dimanche 
prochain,  2  février,  rue  de  Madame,  W,  »  deux 
heures  précises,  pour  se  concerter  entre  eux 
sur  la  distribution  des  places  qui  leur  sout 
coti  :idée*  par  la  loi  Deslremx. 


Godchaa,  J,  r.  1m«H.  Vfuattli 
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<:.-«»•  dt  I  \trlrol!..  a.  f-Oft  f  '!'< 1  r  p  .  ».  j»  73. 
l!al>Tllcrll  dinl.Vjr>l,i  rJ«0t.2â')f  .  »  ,  I-  .' 7ï 
tsnw  Ilarhrt,  aa  r.'lll  fr  ,jiwiu  javt  H7Î.  .. 
I^;»*raratr.  (In  tarin  d.  f.t  (et  3*  trt.art.1^ 
Catur  ).drater.  art  MA)  f  ,  Jim  in  aepl  187"). 
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I'  Hl«...:r.  •IC.I'-l.iWOlr  ,7t<l!r  p  ,  {.  pifll .72- 
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i'i.3^(i.I.Kt.) 
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-t.oire.4  X.  r.éi..  fr.,]. >■  .  187J. . . 
•Loire,3X  (i  f.  W;,r.S00f  .)inr.T3 
«)•«.  S  X  ,r.       fr.,  i.  j .    «7». . . . 
12  fl.  «.  p  l'a.),  3  N .  r.SOU  f.,;.  ocl.  7t 
r'Àk ,  rem*  M»  fr .  ,*u li.  u  >*:■ 

I,  remb  4  USt  fr. , joaia.  ÎW.  1873 . . . 
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AVIS 

Le  7  février  1871  il  sur»  procé  !é,  par  voie  do 
fournissions  •aeticuw»,  à  l'adjudication  de  la  four- 
niture .'.o  420  tonnes  do  rails  en  acier,  >!e s- 
Unes  i  la  construction  des  embranchement»  des 
pinça  de  Dourges,  sur  M  ligne  des  houillères  du 
Pas-de-Calais. 

Los  condition»  de  cette  fourniture  foui  énon- 
cées dàai  le  cahier  des  charges  déposé,  18,  rue 
de  bunkerque,  au  bureau  de  M.  Levet,  ingénieur 
chargé  do»  travaux,  qui  décacliètera  lwwumU- 
Cons  le  7  radier  1873,  &  neuf  heure»  du  malin. 


DÈPA&TEUEST  DB  LA  MIMCUM 


CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 

Asjaftieatlaa  ee  la  osnceaalaa  ées  llgnu  : 

r  De  Chirencè-le-Ro\uul  à  la  limite  du  dépar- 
tement ; 

Jr  De  falognes,  ou  d'un  point  de  ta  llÇne  de 
Puni  à  Cherbourg  restant  i  déterminer,  à  Saint- 
Waastlallovgue  et  à  Par/leur; 

s*  Dt  Péricrs  à  Carentan, 


AVI  8 

Nous,  préfet  du  département  je  la  Manche, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Annonçons  au  publie  que,  conformément  A  la 
délibération  du  conseil  gi'-n  '  ial,  en  date  'tu  3t 
août  dernier,  et  i  celles  do  la  coinraiMlon  dépor- 
jeoieiitale  dos  Î7  novembre  et  27  décembre  1872. 
Usera  procédé  lo  vendredi  2  si  février  pro- 
chain, i  doux  heures  do  relevée,  en  la  salle  du 
conseil  do  préfecture,  la  conseil  de  préfecture 
assemblé  et  en  présence  do  M.  l'ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussée*  du  département,  à 
l'adjudication  de  la  concession  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  : 

!•  Do  Chérencé-lo-Roussol  K  la  limita  du  cK>- 


2*  De  Valogne»,  ou  d'un  point  de  la  ligne  do 
Paria  i  Cherbourg  restant  a  déterminer,  a  Saint- 
Waast-la-Houguc  et  A  Barfleur; 

3*  Do  Périers  A  Carentan. 

L'adjudication  aura  lieu  aux  clause»  et  condi- 
tions laot  du  modèle  de  convention  que  do  celui 
do  cahier  dos  charge»,  déposé»  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture  de  la  Manche,  où  la  pu- 
blic est  admis  à  on  prendre  'connaissance,  tous 
le»  Jour»,  de  neuf  heure»  dn  matin  a  qualro  heu- 
res du  soir. 

1/0  département  l'engage  pour  chacuno  de  ces 
lignes  : 

t*  A  livrer  au  concessionnaire  tous  les  terrain» 
nécessaires  à  l'emplacement  du  chemin  de  far, 
de  ses  ouvrages  d'art  et  de  se»  dépendance  et 
ce,  dans  la»  terme»  et  délai»  mentionnes  aux  ar- 
ticle* 21  et  37  du  cahier  dos  charge»  ; 

2'  A  payer  nn  concessionnaire,  tous  droits  a  la 
subvention  do  l'Etat  réservé»  au  département, 
one  somme  de  vingt-sept  mille,  cinq  cents  francs, 
au  maximum,  par  Kilomètre  et  proporlionnclic- 
meni  par  traction  de  kilomètre. 

I.e  rabais  do  l'adjudication  portera  sur  la  chif- 
fre  kilométrique  de  la  subvention  en  argent  ei- 
deasus  indiquée. 

Las  personnes  qui  auraient  l'intention  de  sou- 
missionner un  ou  plusioura  des  chemins  de  far 
ci-i'cssus  dovroot  taira  persnialr,  esmus  jours 
avant  La  dalo  fixéo  pour  l'adjudication,  les  ren- 
seignements do  nature  A  nous  éclairer  snr  leur 
oapaeite  et  iaur  solvabilité.  A  cas  renseigne- 
ments devra  étro  jointo  noo  prompi?u  rlo  cau- 
tionnement indiquant  la  nature  des  valeurs 
qu'elle»  se  proposent  d'affecter  audit  cautionne- 
ment. 

Sur  le  vu  de  cea  renseignement»,  il  sera  statué 
avant  l'adjudication  sur  T  admission  ou  l'exclu- 
sion  des  soumissionnaires. 

Chacun  des  chuunns  de  fer  mis  es  adjudica- 
Uon  sera  l'objet  d'une  soumission  distincte.  Otto 
souraiaaion  noua  sera  remisa,  an  séance,  dans 
noe  enveloppa  cachetée,  portant  en  suseriptiun 
rio-licabon  du  chemin  ' 
porto;  aile  contiendra  en  tonte 
lion  du  rabais  consenti  par  la  soumissionnaire. 

Dan»  le  cas  où  le  rabais  le  pins  fort  serait  lo 
même  dans  plusieurs  soumissions,  il  sera  pre— 
cénlê,  séance  tenaute,  et  dans  les  mêmes  formes, 
A  nni>  r.fiuv.  II.-  adjudication,  A  laqueilo  pirtcl- 
p.cn  i  ,  u!.  l-ss  coueiirr^nts  qui  auront  coitsonti 
le  susdit  rabais. 


de  far  auquel  elle  se' ren- 
tes lettres  l'énoncut- 


II  pourra  être  procédé,  dans  la  même  séance, 
après  les  adjudications  partielles,  à  une  dernière 
aJju  licalien,  comprenant  l'ensemble  dasohemlns 
de  fer  A  concéder;  les  résultats  pourront  en  étro 
admis  si  lo  rabais  fourni  par  cette  adjudication 
et  calcalé  pour  la  totalité  du  réseau,  l'emporte 
sur  la  somme  des  rabais  fournis  par  les  adjudi 
cations  partielles  et  calculés  pour  chaque  ligne 
on  particulier. 

Dans  tous  les  cas,  l'adjudication  ne  sera  défi- 
nitive qu'après  l'approbation  du  conseil  général 
et  le  décret  déclaratif  d'utilité  publiqae. 

Fait  a  Saint-Lé,  en  l'hôtel  de  la  préfcctnro,  le 
*  janvier  1873. 

Le  préfet  de  ta  Vanche, 
A.  VaI'LTIOL 


modêlb  de  soumission 
.  Je  soussigné  (nain,  prénoms,  profession  et  dé- 
mettre) faisant  élection  do  domicilo  i  Saiet-Lé, 
che«  M.  api  '  " 


connaissance,  du  modélo  de  convention  et  du 
lôlc  de  cahier  des  chargo3  ainsi  que  dos  pié- 
de  lavant-projet  du  chemin  de  fer  d'intérêt 


me. 
pris 
modèle 
ces 

local  d  me  soumets  et  m'engago  A 

exécuter  et  A  exploiter  ledit  chemin  de  fer  aux 
conditions  stipulée*  dans  loi  modèles  do  conven- 
tion ot  do  cahier  des  chargea  ot-dessus  mealiou- 
nés  moyennant  un  rabais  do  (en  toutes  Mirât) 
francs  [tans  fraction)  sur  la  subvention  k.lomé- 
trlque  en  argent  lixéy  A  vingt  sept  millo  cinq 
cents  francs. 

Je  m'engage,  en  outre,  à  payer  los  frais  d'affi- 
che et  de,  publication,  ceux  do  timbre  et  d'enro- 
gi.slwnientauxqiie]»lapKscntersoitmi«sion  pourra 
donner  heu  si  elle  est  acceptée 

A  le  1873. 


Elude  de  M*  La  comme,  avoué  i  Pari*, 
rue  Saint- Honoré,  3i0. 

VENTE  aux  criées  do  la  Seino,  le  mercredi  12 
février  1873,  à  deux  heures, 

V.ti  DIX  LOT»,  DB 

DEUX  GRANDS  TERRAINS 

PI113P5ES  A  BAT1B.  avtpue  in  Bot-eVKoma,  ioas  Jal- 
aaé  ci  L.ipèroato,  l'un  do  3,">00  métro»,  divisé  en 
8  lots,  l'autre  du  eût»  opposé,  do  LUIS  métics,  eu 
2  lot».  Mise  A  prix  variant  entre  40,<X)0  et  15,000 
fr,  au  total  de  2jî.M0  fr. 

8a>l.  ;  t*  audit  M*  Lacommo.  poursuivant; 

!•  A  M*  Hcnriet,  avoué,  37.  rue  Baint-noch; 

3*  A  M'  Du  Boys,  not,  27,  bou).  dos  Italiens; 

4>  El  A  M.  Dutreib,  nie  Drouot,  2. 


Etude  de  H*  Bonnet  de  Lonch.tmpa, 
avoué  A  Paris,  mo  Jc*n.Jaca;iivs-liouir»e*u,  té. 

VBNTB  sur  publication  Judiciaire,  au  Palais  do 
Justice,  A  Paris,  lo  mercredi  5  révricr  1873,  i 

dD0MAÏNB  DU  TREMBLAY 

situé  u  CHAMilONY-SUH-MAliSE,  borné 
par  la  Marne,  sur  une  étendue  de  plusieurs  kilo- 
mètres, près  lo  pont  de  Samt-Uaur,  vis-à-vis  le 
viilagu  tlu  Nogent-snr-Marno,  canton  de  Charca- 
lon,  arrondissement  do  Sceaux  (Seino). 

Contenance  approximative,  165  hectares. 
Mise  A  prix   500,000  fr. 

S'adresser' 

!•  A  M-  Bonnel  de  LonRchamps; 
î*  A  M*  Trodoux,  avoué  A  Paris,  18,  rue  Thé- 
venet; 

3*  A  H*  Adrien  'limer,  nvouo  A  Paris,  rue 
Hnint-Honoré.  'm; 

f  Ei  4  M-  liournet  de  Veron,  notaire  A  Pari», 
rue  Saint-Hoporé,  81. 


2  HOTELS  A  PAU 

A  AlULliJHii,  niéirte  sur  une  enchère,  en  la  ch. 
des  notaires  de  Paris,  le  mardi  II  mars  1873,  A 
midi.  —  Mises  à  prix,  IGOjOOp  fr.  et  150,000  fr. 
H'  Cocteau,  uotal  re  A  Paris,  quai  Mataquals,  5. 


Occ.  sans  nTTATEAD  mag.  n  «  h.  de  ParK  av.jard., 
précédant  Ull^ourcos,  prés,  terre,  superf  Stfhoct 
hcv.  '.0  r>  <-t..v-*.  P.  125,000 meublé.  aebbo,4.7",8 


A  céder i 


de  piété  Df  .-Wcnstt.;  loy. 


fonds  d  ARTICLES  .,4m  fr.:  long  bail,  belle 

lnstallatlon,nfl"airej5eif»9,C00fr.  Prix.^O.OOO  h.  , 
Agence  BooTiLUBa-DuiOMTif  ne»,  b.  Sébastopol,9t 

Librairie  Garnier  frères,  me  dos  Saints-Pères, % 
et  Palaut-Royai,  215  Ml. 
Cbofa-d'muvro  de  la  Littérature  fr^n» 
falae,  23  volumes  sont  en  vente  A  7  fr.SQla 

Veluraih  W 


vrjr  Lis  actionnaires  île  iu  Société  des  Eaux 
fllill.  minéralea  de  Coutrexévlllo  ( 


a  responsabilité  limitée  (capital  :  un  miOfonl,  sod 
convoqués  en  assemblée  générale  exiraord'rui.ra 
pour  lo  samedi  t"  mars  prochain,  è  quatre  heur?? 
et  demie  précise*,  31,  rue  do  Navarin,  pour  np-< 
prouver  le  remboursement  intégral  oKctué  an 
Crédit  foncier,  et  pour  autoriser  l'émission  d'à» 
bl  jutions  destinées  A  «ouvrir  l'avance  faite  poni 
opérer  ce  remboursement. 

COMPAGNIE  DES  COMORES 

Les  actiouuaires  do  la  compagnio  de»  ComorcsJ 
ont  été  convoqués  nn  assemblée,  générale  ait 
moyen  de  lettres-missives  individuelles  pour  la 
samedi  8  février,  A  midi,  rue  de  Urenolle-^ainU 
Germain,  80. 
Le  présent  avis  est  donné  snpplétivement 
Tout  actionnaire  peut  so  fairo  représenter  pae 
un  aalre  actionnaire,  au  moyen  d'un  simple  peu- 
voir. 

U  géfanl  ne  la  c 


MM. 


les  actionnaires  de  la  compagnie  *no« 
nvmo  d'assurances  maritimes  LA  NAs 
VIGATION  soûl  invités  A  so  réunir  en  assem-t 
bléo  générale  ordinaire,  et  extraordinaire,  an 
siégo  de  la  soclétA,  8,  place  de  la  Bourse,  lo  mer* 
credi  \%  lévrier,  A  deux  heures  précises. 

a  ^ ^ 

TTM  nflMMl?  Je  15  M^  mar',,  et  «i's'"^ 
U  il  II  VlualCl  depuis  vingt  an»  dans  un  rc-w 
tilurant,  demande  uno  p.'aco  de  concierge,  geran^ 
ou  cuisinier  dans  une  ni»  i  son  hourgeoise,  à  lî-iri^ 
ou  aux  environs.  S'adresser  à  M.  L.  Pettier,  plaça 
do  la  Bourse,  A 


»  TTTQ  cx|>érienccs comparative»  faites  dans; 
n.  V  10  1rs  hôpitaux  de  Par  s,  oonstalcnt  que  le 
siaop  et  la  Pat*  oe  xvrfc  de  Dcljingrenier  sont 
Ica  pectoraux  les  plu»  efficaces  po  \r  combattre 
les  irritations  de  poitrine,  tes  ealor rites,  asthme», 
grippe»,  maux  do  gorge,  et  enEn  toutes  les  irn- 
lafioiu  ou  tnllammations  dos  organes  de  la  poi- 
trine ot  dos  bronches,  ne  contenant  ni  opit-tn  o[ 
sel  d'ophim,  tels  <;uo  morphine,  co  léine  ou  nar- 
cotir.e.  Us  peuvent  étro  donnés  même  i  fta  t* 
dose  aux  Jeunes  curants  atteints  do  toux  on  de 
coqueluche.  iT^jacfr*  dans  toutes  tes  phartnacui. 

Lch  CAlo.  iférea  Gnroer 

'  sent  les  seuls  ipiî  -loi  :iit 

ètn'   ejnjiiivés,    ,;;n    ce  S'Illt 

les  seuls  i[ùi  ne  [Hjuvei  t  ni 
Jn ïilci- ,  ni  il  ■  sm  bor  l'air. 
O  'i  tient  à  ce  .lue  le  .jylirt— - 
<ht:  du  iappare  !  ba,^ne  lou< 
jov.rs  dans  un  bim  |_k'>J 
d'-ci-. 

I, .'  c 
Lie  r-^t  - 
lin  •■.■il 
^-  :  a  :  1 1 1  e  i . 

<;  . nie::  ;  ,f,.  ',x  1 1  Ci  b-i 
liai  rcs 

l'ii  i  s  iciu's  milliers  dr  cJa* 
r'.fcr.-.4."ont      'i  •u'Ua'Kscri 
ti  lti  •'.  li:l  e:,,..-(ie  fmio,\i 
des  .  Lit  bsstnicji'.s  chault's,  e.l 
Lt'uiis  -.jii.i  ri:.;'.:e"  '•'  slén:.T. 
lu  Direction.  bouJoverd 


nie  i'i  rotnt.n  ti^ 
plus  '•:  ici  0/ij .  — 
i  !•:  •.•  ijiimry  ,  A 
.ycli-  ,  donne 


S'.Hlr.m.s 


Saint-Martin,  12,  Parla. 


FONDERIE  TYPOGRAPHIQUE 
Vesti  :  26,  Rue 


VB  ROUTIER  ET  PE1GN0Ï 

EaISOU  SFttTIAlJ  POUR  BLANCS  &  FILETS 
Matériel  do  enivre  ponr  la  compo Mille* 
des  Journaux. 

ItXiCVTIOK  RAPIDE  DC  TOCTM,  LES  CQW-<P** 


L'IMPRIMFRIB  DU  JOURNAL  OPPl 

8a  charge  «Texécnter  rapidement  toi 
Vaux  admintslralib,  financiers  Cl  de 
31,  ouai  Voltaire.  A  Paria, 
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JOURNAL  OFFICIEL  DK  Ut  ttfcPUBLKJtfK  «lANÇAiflÊ 


31  Janvier  ifÙ 


GRANDS  MAGASINS  DU 


LES  PLUS  VASTES  DU  MONDE 


A  partir  de  Lundi  prochain  3  Février 

EXPOSITION  SPÉCIALE 

DE  BLANC 

COMPRENANT  LES  COMPTOIRS  SUIVANTS: 

Toilas  blancnes  et  écrues,  Linges  damassés,  Linges  confectionnés,  Mouchoirs,  Trousseaux  et  LayetUs, 

Rideaux  brodés  et  brochés, 
Guipures,  Calicots  et  Cretonnes,  Bonneterie,  Lingerie,  Cretonne  pour  Ameublements 

Mise  en  vente  DE  TRÈS-GRANDES  OCCASIONS  de  Toiles  et  Linges 
de  Maison  provenant  d'excédants  de  Fournitures  faites  à  diverses 
Admûiistrations  :  HOSPICES,  CERCLES,  PAQUEBOTS,  PRISONS, 
HOTELS,  RESTAURANTS ,  COLLÈGES,  COUVENTS,  etc. 


PASTILLES  DIG ES 


FwlAflTATEw  SÔUDlfc  beMAGNESIE] 


Pharmacien  lanréat  de  l'Académie  de 
Médecine  dis  Parte. 
Elles  sont  recommandé,  loiijunr»  avae  sucoc*,  par  le* 
riretniers  médecins  do  Paris,  contre  les  maux  d"«fom«c, 
mavvaisri  disrttùnt,  11*  icuctuid*  gaç.  lot  aiyrwrs, 


■««à»  •  t?) ml  '  a Ti  l'-if  To  ïv>i  1  •■>  "loviaw  rf«ycM«t»«,  l<»  reaeott  d«  pa«.  les  mirrrurt, 
J^A4l^\-.L.i^lLjiifi!  -,0  «  •  >  pitvila.  la  miyroinr,  le  maiw*  0^*1, 1s  yon/fe- 
jî  'rK(»i»rïr^rTT  ,nie»^m,  i«  minnolrnee.  Ici  tuttUenutift  cl  les  oomistementi  aprh  le*  repeu. 
fttT.'v-iilflqi  J  appi'tit  cher  les  •joiivalesccots  M  rempl  avanlag*  le»  pastlHosavunt  jijur  baao  tes  eaux 
'   3U..*uiQ^,laiu.-v(né(ie  calcinée,  lu  charbon  et  les  pastille,  diloa  de  Vichy.— Pfi,7,f.delaFeuillai]o 


GÉRANCE  AGRICOLE  OU  FORESTIÈRE 

V»  fM^Tifisajtç  airriculif  ur  désire  être  chargé  d'une  gérance  da  propriété  on  de  U  direction 
de  «avaaK  4  «liTjmiion  d'un  domaine  agricole  ou  forestier. 

S'adf^rf'T  M  'Ui.orwEt.,  aretiilpcie  du  département  de  Scinc-et  Oise,  awritie  de  8aint- 
Poud.  ».  a  Yt!Kmes.  V 


THÎ-  L'EXPOSITION 

Gu.i  o<  d.'ta.l  fia  .1. •!,»(,  mrs  m-  î-iriTi;»lftm:.  I». 


POMPES  LETESTU 


(«>l*nu«  ï«iVs.lu  cl  moîc!<-  «ÎTln  ville  de  l'.irnjl 
|i?n:f  in  ,  i  II',,  .'pm.fHi.-Iil.  i|ii'i-'ji!i:»liS.  a1inil-lit&. 
Iirn    iri"i  '-,  t.;ti«.«,  -1'  ■  •       •  .'  Ti.|an:r-V  p<».rn'-  " 

|.!.|;r  IcHIS  «I  ..'•l'I'S   ll'.'lll  .'"il  ■|>l',:.    inillîS  Ù  I >'!■•• 

tu  pu-  i;i  m::  -nr  LZÏfjTù,  l.inni  it«  1 1  iii.v 

Uip,  i,  ■.  |  .,i.r,      t.!  m         ,       l.'»h- ii)ili_'.::n 
r;u'in,  ruu  du  iuiiiDlc.  118.  Paris. 
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Le  N*  25  c.  avec  supplément. 


Samedi  1"  Février  1873 


JOURNAL  OFFICIEL 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  AO  fr.  —  Bix  mois.  20  (r.  —  Troie  mois,  10  fr. 
tarit  et  DSfarltmtnlt  —  Envrrytr  un  mandat  rur  la  pottê  —  Affranchir 


Les  abonnement»  partent  des  1"*  et  1C  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellement!  et  réclamations  la  dernière  bond* — AfrarvSto 


ABONKHOHTS,—  AHHOKCM 
a  Pari*.  <v>m  Voltaire,  n»  31 


DIRECTION,    REDACTION,    A  VERSAILLES 

Ln  nuriucrlti  non  inxérH  ne  «ont  pt>  rendu» 


PODK  LM  RICUMiTlOSi 
S'adresser  1  l'Imprimeur-Gérani 
 .  ■■■  .  ■  ■  — » 


80MMAIR1 

PARTIE  OFFICIELLE.  —  D.'crots  convoquant 
loi  êlrctcura  il»  ranton  de  Novion-Poreien 
(Ardennes}  et  Ju  cmitnn  île  Brivc*  (Corrêi'.'), 
pour  (Vlflctïon  d'un  rcjrroscnlant  au  conseil 
gênerai  do  ces  doux  département*. 
Nominations  <Io  receveurs  particuliers  des  û- 

*    nances  et  de  percepteurs. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Situation  do 
l'Al^ric. 
Nouvelles  étrangères. 
Notes  diverses. 

ASiKinLÉB  NA.TIONAI.B. 

Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


TtrudUu,  31  janvier  1873. 

■■  1  "  t. 

Le  Président  do  la  République  française, 
Bur  lo  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  l'article  12  de  la  loi  du  10  août  1871 , 
Vu  la  démission  do  M.  Millart,  membre  du 

eonseil  général  du  département  des  Ardenncs. 

pour  le  canton  tic  N'ovion-Portien, 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  électeurs  du  canton  de  Novion- 
Porcien  (Ardennes)  sont  convoqués  pour  lo 
Jlniancho  10  février  prochain,  à  l'elTet  d'éliro 
leur  représentant  an  conseil  général. 

Art.  ~.  Le*  maires; des  communes  où,  con- 
formément à  l'article  8  du  décret  réglementaire 
du  2  février  1852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  des 
modifications  i  la  liste  électorale  arrêtée  le  31 
mars  dernier,  publieront,  cinq  jours  avant 
-Touverture  du  scrutin,  un  tableau  contenant 
lesdites  modifications. 

Art.  a.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  30  janvier  1873. 

A.  TU1EA*. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
U  minitire  de  Cinléritur, 


Le  Président  de  la  République  française; 

Bur  le  rapport  do  ministre^de  l'intérieur; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  10  août  1871, 

Attendu  lo  décès  de  M.  Rivet,  membre  du 
conseil  général  du  ucuaitcmcnt  de  la  Carrez* 
cour  le  canton  do  Drive». 


Décrète  : 

Art.  1".  Les  électeurs  du  eanton  de  Drives 
(Corrèze)  sont  convoqués  pour  le  dimanclxe  16 
février  prochain,  a  l'effet  d'élire  leur  représen- 
tant au  conseil  général. 

Art.  2.  Les  maires  des  communes  où,  con- 
formément à  l'article  8  du  décret  réglementaire 
du  2  février  15î>2,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  des 
modifications  i  la  liste  électorale  arretéo  lo 
3f  mars  dernier,  publieront,  cinq  jours  avant 
l'ouverture  du  scrutin,  un  tableau  contenant 
lesdites  modifications. 

Art.  3.  Le  ministre  de  L'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  lo  30  janvier  1873. 

Par  lo  Président  de  la  République  : 
Le  miniilre  de  VinUriew, 

K.  DB  COULAM). 


Par  décrets  du  Président  de  la  République,- 
en  date  du  10  janvier  1873,  rendus  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  Dnauces  : 

M.  Chabcrt  (Emile-Aloyse-Antoine).  rece- 
veur particulier  des  finances  à  Chatellerault 
(Vienne),  a  été  nommé  receveur  particulier 
des  finances  de  l'arrondissement  de  Mamers 
(Sartho). 

M.  Dubreton  (Alfred-Edmond-Guslave),  re- 
ceveur particulier  des  finances  à  Aubusson 
(Creuse],  a  été  nommé  receveur  particulier  des 
finances  de  l'arrondissement  de  Chatellerault 
(Vienne). 

M.  Timmcrman  (Henri-Marie),  receveur  par- 
ticulier des  Guances  à  Boussac  (Creuse),  a  été 
nommé  receveur  particulier  des  finances  de 
l'arrondissement  d'Aubùsson  (Creuse).  . 

M.  Vallée  (François-nuhert),  percepteur  à 
Amboise  (lndrc-et  Loire),  a  été  nommé  rece- 
veur particulier  des  finances  de  l'arrondisse- 
ment de  Doussac  (Creuse). 

M.  Deluion  (Hippolyte-Marie-Jules) ,  rece- 
veur particulier  des  finances  à  Pontivy  (Mor- 
bihan), a  été  nommé  receveur  particulier  des 
finances  do  l'arrondissement  de  Castres  (Tarn). 

M.  Barrié  (Joan-Louis-Marie-Uippolytc),  re- 
ceveur particulier  des  finances  i  Castelsarrasin 
(Tarn-et-Garonne),  a  été  nommé  receveur  par- 
ticulier des  finances  de  l'arrondisse»cnt  de 


Par  arrêté  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  9  janvier  1873,  M.  Noirot,  ancien  percepteur 
à  Bléneau  (Yonne),  a  été  nommé  percepteur  \ 
Monthurcui-sur-Saône  (Vosges),  3« 


Par  arrêtés  du  ministre  des  finance;!,  en  data 
du  14  janvier  1873  : 

M.  Laguens,  percepteur  i  Baziéço  (H-iutc- 
Garonne),  3«  classe,  a  été  nommé  percepteur  i 
Lcscar  (Basses-Pyrénées),  2'  classe. 

M.  Auf;é,  cx-proposé  en  chef  de  Knctroi  de 
Narbonnc  (Aude|,  a  été  nommé  percepteur  è 
Montredon  (même  département),  A«  classe. 

tf..  Brau,  ancien  officier  d'infanterie,  a  été 
nommé  percepteur  i  Marcorlgnan  (Aude). 


Par  arrêté  du  ministre  des  finance!),  i„ 
du  15  janvier  1S73,  M.  Bernard,  percepteur  i 
Chigné  (Maine-et-Loire),  A»  classe,  a  été  nommé 
percepteur  i  Chateauneuf-sur-Sarlhe  (même 
département),  A»  r'- 


Par  arrêtés  du  ministre  des  ] 
du  21  janvier  1873  : 

M.  Viron,  percepteur  à  Thiron  (Eure-et-Loir), 
a  été  nommé  percepteur  &  Ymonvillo  (même 
département),  A«  classe. 

M.  Grangié,  percepteur  à  Montraient  (Lot), 
a  été  nommé  percepteur  à  Salviac  (inèac  dé- 
partement), 3*  classe. 

M.  Saujie,  capitaine  en  retraite,  a  été  nomme, 
percepteur  à  Montraient  (U>t;,  i"  classe. 

M.  Lafontainc,  percepteur  ù  Gonnevnic-sur- 
IIonQeur  (Calvados),  a  été  nommé  percepteur 
à  Clécy  (même  département),  3*  classe. 

M.  Luard,  percepteur  à  Rlangy  (Calvados), 
a  été  nommé  percepteur  à  Gonnevilîc  sur- 
Ilouflour  (même  département),  A«  clause. 

M.  Vallée,  percepteur  à  Curcy  (Calvados),  a 
été  nommé  percepteur  à  Blangy  (même  dépar- 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Vtrtaillts,  3 /.janvier  IS73 


Le  Figaro,  dans  son  numéro  du  30  janvier, 


t  Les  divers  rapports  qui  parviennent  au 
ministère  de  la  marine,  au  sujet  des  désastres 
causés  par  la  grande  tempête  do  la  semaino 
dernière,  annoncent  que  les  canots  de  sauve- 
tage appartenant  à  la  plupart  de  nos  ports  ont 
été  trouvés  dans  un  irùi-mauvaiE  élit,  ce  qui 
a  empêché  de  les  utiliser.  M.  le  niiaiiiro  de  la 
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marine  rient  de  donner  des  ordres  à  tons  le» 
commandants  des  ports  pour  qu'a  l'avenir 
semblable  f£t  ne  puisse  se  renouveler.  » 

I,e  Fijaro  se  trompe.  Le  ministre  do  la  ma- 
ri no  n'a  i«sret.u  de  plainte,  ni  do  réclamation  à 
c*  sujet-,  le  service  du  sauvetage  n'est  pas 
d'iillL-iîr>  dans  ses  attributions,  et  les  bateaux 
établi>  le  Ions  de  nos  cotes  appartiennent  ex- 
clusivement à  la  Société  centrale  de  sauvetage 
des  n.iufragés,  dont  la  siège  est  à  Paris.  Il  ne 
peut  «Hre  exact  que  ces  bateaux  aient  été  trou- 
vm  en  maudis  état,  attendu  qu'ils  sont  pres- 
que  tous  dé  construction  récente  et  parfaite- 
ment entretenus,  rendant  les  dernières  tem- 
pties.  ils  ont  rendu  do  très- importants  services 
aux  bâtiments  en  d.'livssc  ;  le  bateau  de  Saint- 
N arraire,  entre  autres,  a  eu  l'occasion  de  sortir 
par  un  t-  mps  exceptionnellement  mauvais,  et 
-•est  admirablement  acquitté  de  sa  périlleuse 
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NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


Nnu.i  résumons  ci-après  les  derniers  rapport* 
parvenu*  ;iu  ministère,  de  l'intérieur  sur  U  si- 
tuation de  l'Algérie  : 

ALGER 

Les  (rivaux  de  labours  sont  arrêtés  dans  le 
T.*  [nr  la  sécheresse;  les  grains  déjà  semés 
lèvent  difficilement .  et  l'on  commence  à  avoir 
des  appréhensions  pour  la  prochaine  récolte. 
Dans  le  sud.  les  effets  de  la  sécheresse  sont 
moins  sensibles;  cependant  les  Indigènes  ven- 
l'.n.:  de  grandes  quantités  de  moutons  dans  la 
{«•'•vision  d'un  manque  de  pâturages. 

La  variole  s'e"st  déclarée  dans  plusieurs  tri- 
bus <i'Oiléau*villo,  où  elle  n'avait  point  encore 
sévi;  des  mesures  sont  prises  pour  la  com- 
'  .fi,' 

I>o  transport  de  l'Etat  la  ùordogne  a  débar- 
qué  a  Oellys  279  eut r»ns  des  Alpes-Maritimes, 
dooiit'.é.s  au  village  Abbo.  Us  sont  partis  le 
u>'me  jour  pour  cetto  localité  au  moyen  des 
transjwiiij  mis  à  leur  disposition  par  l'autorité 
militaire. 

Si  M I  »in'  ben  Hamza  et  les  autres  délégués 

••!??  ).)nUd  Sidi  Cheikh  ont  quitté  Lagbouat  le 
14  j,i"'.ier  pour  retourner  &  Goléah  ;  les  Oulad 
Sidi  Cheikh  ont  un  délai  àe  trois  mois  pour 
re  soumettre  aux  conditions  qui  leur  ont  été 


L"?  cultivateurs  des  environs  dK)ran  et  de 
V.  •  -cara  continuent  ;\  se  plaindre  de  PinsufO- 
•  ir.ee  des  pluies.  La  situation  est  meilleure  du 
cùté  -le  Tlemcen.  „ 

La  tranquillité  est  complète  dans  te  sud;  les 
transactions  counnercialcs  ont  repris  -avec  le 
Courura,  et  plusieurs  caravanes  so  disposent  à 
se  rrrvlre  dans  celte  région  éloignée. 

A  la  suite  de  conflits  survenus  dans  le  Ma- 
roc, la  tribu  des  Oulad  Mansour  s'est  réfugiée 
s'jr  notre  lerritaire.  Cet  incident  n'a  en  aucune 
coi.snjuencû  fâcheuse;  il  y  a  lieu  même  d'es- 
pérer qu'iF  tera  promptement  réglé,  et  que  les 
Oii'.ud  Maiisour  pourront  bientôt  repasser  la 


CONSTAttTIXB 

La  campagne  agricole  est  favorisée  par  une 
U:..j->;.. it-.ro  exceptionnellement  propice  ot 
UoitiiC  toujours  de  belles  espérances. 

L'état  sanitaire  est  satisfaisant,  et  les  cas  do 
variole  sont  rares  et  isolés. 

L  •  u:\ma  règuo  dans  lo  sud  et  sur  U  fron- 
tl.'re  tunisienne. 


ALL  EMAOND 

Munich,  M  janvior. 

Le  roi  a  ordonné  un  deuil  de  trois  semaines 
pour  l'iuipéralrice-vcove  du  I>résil. 

(Goutte  dAugtbourg.) 

Munich,  î'.t  janvier. 

Par  décret  royal,  le  gouverneur  de  la  forte- 
resse dlngolstadt,  le  lieutenant  général  Hûtz, 
et  le  commandant  de  place  de  cette  fortere>se, 
le  général-major  Thioreck,  ont  été  mis  en  dis- 
ponibilité avuc  pension  de  retraite. 

Le  gouverneur  de  la  forteresse  do  Germcrs- 
heim,  lieutmunt  général  1''.  liutz,  a  été  nommé 
gouverneur  de  la  forteresse  d  lngolstadt. 

Weimar,  57  janvier. 
Une  session  extraordinaire  du  landtag,  pour 
résoudre  certaines   affaires  urgente»,  a  été 
convoquée  pour  lé  1G  février  prochain. 

(tiazttle  de  CoUtjne.) 

AUTRICHE  HONGRIE 

Vienne,  23  janvier. 
L'impératrice  Caroline-Augusta  souffre  de- 
puis plusieurs  jours  d'une  fièvre  bilieuse  assez 
intense.  (Goutte  tfAugsbourg.) 

La  Gatette  de  Vienne  public  lo  traité  d'amHié, 
do  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le 
royaume  de  Siam. 

Ce  traité  est  signé  par  LL.  MM.  Somdetch 
Phra  Paramindr,  premier  roi  do  Biam,  et  Krom 
Phra  Rajewang,  secoad  roi  deSiam,  et  les  mi- 
nistres plénipotentiaires  des  deux  hautes  par- 
ties con  tructan les.       ( Nou  vtlU  Preste  libre.) 

ITALIE 

D'après  la  Gasttt^  de  ffoples  du  2S,  le  prince 
Arthur  d'Angleterre  viendrait  dans  le  courant 
de  la  semaine  à  Naples  pour  y  passer  quelques 


Ou  lit  dans  l'Italie  dû  29  janvier  : 
La  chambre  s'est  occupée,  au  début  de  la 
séance  d'aujourd'hui,  de  l'ordre  du  jour  pré- 
senté par  U  commission  du  budget  des  travaux 
publics.  Le  ministre  ayant  accepté  l'invitation 
formulée  par  la  commission  relativement  k  la 
présentation  d'un  projet  de  loi  sur  la  surveil- 
lance des  chemins  de  fer,  l'incidont  a  été  vidé. 

M.  Ercolo  a  développé  son  interrogation  au 
ministre  de  l'intérieur,  relativement  au  privi- 
lège des  insertions  judiciaires  accordé  à  un 
journal  do  la  province  d'Alexandrie. 
Lo  président  du  conseil  a  répondu. 
Il  a  été  décidé  que  la  proposition  formulée 
par  M.  Ercolc  serait  discutée  après  les  projets 
da  loi  déclarés  urgents. 

IL  Laxiaro  a  développé,  ensuite,  ton  inter- 
rogation au  ministre  de  l'intérieur,  relative- 
ment à  des  délibérations  de 
ciaux  et  communaux. 

Le  président  du  conseil  a  également  ré- 
pondu a  cette  question,  qui  a  donné  lieu  à  un 
débat  assez  animé,  mais  sans  qu'aucune  déci- 


sion ait  été  prise. 

La  cuambro  a  entamé  enfin  la 
budget  de  l'instruction  publique. 


On  n:-.;Af  ic  Cêncj,  le.?  27j-n-.iT,  rrj  frit- 


fatla  que  le  service  des  chemins  de  fer  a  et* 
repris  entre  Gènes  et  Savons. 


ESPAGNE 

Madrid,  31 

Uicr  soir,  à  quatre  heures,  il  y  a  eu  un  T* 
Dtum  au  palais.  A  cinq  heures,  présentation 
ofliciclle  jde  l'infant  nouveau-né,  selon  le  céré- 
monial indiqué  par  le  décret.  Le  soir,  lesédi- 
lices  publics  ont  été  illuminés. 
Le  bapiW  est  ûxé  au  2  février.  L'infant  rô- 
les noms  de 


Madrid,  29  janvior. 
M.  Padial  présentera  au  congrès  un  amen- 
dement au  projet  d'abolition  de  l'esclavage.  D 
demande  que  cette  abolition  soit  réalisée  dans 
lo  délai  de  quatre  mois. 

BELGI  QTJB 

Aux  termes  d'un  arrêté  royal,  en  date  du 
28  courant,  que  publie  ce  matin  le 
la  durée  de  la  société  anonyme  connue  i 
dénomination  de  Itanque  de  Belgique,  est  | 
rogée  pour  uno  période  expirant  le  31  décc_ 
bie  19Û&.  Son  capital  social  est  fixé  à  ci  nouante 
millions  do  francs. 

SUISSE 

Sion,  29  janvier. 
Le  grand  conseil  a  voté  aujourd'hui  sur  la 
question  du  chemin  de  fer.  Le  gouvernement 
e*t  fhvilé  à  concerter  un  cahier  des  charges 
avec  le  conseil  fédéral  pour  la  vente  du  che- 
min de  fer,  en  sauvegardant  les  droits  du  can- 
ton et  en  recommandant  la  position  laite  aux 
porteurs  de  litres  de  la  compagnie. 

(Journal  de  Cenh*.) 

Dernc.  29  janvier. 

Le  conseil  fédéral  a  adopté  aujourd'hui,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  <' 
l'assemblée,  des  augmentation! 
ments  pour  les  employés  inférieurs  de  l'aimi- 
ftistration  fédérale,  sauf  en  ce  qui  concerne  lea 
employés  des  postes  et  télégraphes. 

L'augmentation  totale  est  de  150,000  fr. 

(/.km.) 

RUSSIE 

Les  princes  Guillaume  et  Auguste  de  Wm> 
temberg  sont  arrivés  i  Saint-Pétersbourg. 

(Ménager  of/Scùl.) 

La  translation  du  corps  de  la  grande-do- 

chesse  Hélène  Pavlovna  s'est  accomplie  con- 
formément au  cérémonial  que  nous  avons  pu- 
blié, [tournai  de  Sainl-Péteribourj.) 

ETATS-UNIS 

New  York,  29  janvier. 
La  souscription  à  l'emprunt  do  300  millions 
de  dollars  sera  ouvorlc  probablement  lo  i  fe- 


II  y  a  vingt  degrés  de  froid  dans  l'Ouest 

On  mande  de  New  York,  lo  30  janvier,  qu'un 
propriétaires  d'esclaves  à  la  Ha- 
s'est  déclaré  en  faveur  de  l'abolition,  à 
que  des  modifications  soient  appor- 
te mode  d'indemnité.      (Harat  J 

 O.  
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-  M.  le  président  de  ta  commission  Je»  Alsa- 
ciens et  Lorrains,  instituée  en  exécution  de  la 
loi  dp  le*  décembre  1872,  a  reçu  pour  l'œuvre 
de  la  commission  les  sommes  suivantes  qui 
ont  été  versées  au  Trésor  : 

400  francs,  prodoit  d'un  concert  donné  par 
l'Association  musicale  de  Mortain;  320  francs 
envoyés  par  M.  le  juge  de  paix,  MM.  les  mem 
bres  du  conseil  municipal  et  deux  habitante  de 
Vilters-Cotterets  ;  330  francs  envoyés  par 
le*  membres  de  la  Société  orphéonique  de 
Eainl-Lô. 


L'adminUtration  des 


croit  savoir 


tbéâ 

■  de  la  libération  du  territoire, 
i  entre  les  mains  soit  des  inter- 
médiaires, soit  des  comités  spéciaux.  11 
vient  dè  rappeler  que,'  aux  termes  de  la  loi  du 
18  décembre  1872  et  du  décret  du  31  du 
mois,  mie  somme  éjale  aux  versements  effec- 
tués en  vue  de  la  libération  du  territoire  et  qui 
resteront  acquis  au  Trésor,  sera  prélovée  sur 
les  crédits  relatifs  au  payement  de  l'indemnité 
de  guerre,  pour  être  employée  i  venir  en  aide 


t  Alsaciens  et  Lorrains  qui 
qualité  do  Français.  Les  personnes 
diaire»  ou  les  comités  spéciaux  qui  d 
encore  des  sommes  de  cette  origine, 
Tito*  à  en  faire  immédiatement  le 
les  caisses  du  Trésor. 


Change  sur  Londres  :  25,47  l/l. 
Prime,  or  :  7  £r. 
Prime,  argent  :  4  fr. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Séance  du  vendredi  SI  janvier  IS73. 

PoMMMnc  —  Congé.  =  Dépôt,  par  M.  Paiot,  au 
mm  de  la  16*  commission  «l'initiative  parlemen- 
taire, d'un  rapport  sommairo  sur  la  proposition 
do  M.  lo  marquis  de  La  Itocheiaquelein,  ayant 
pour  objet  une  modification  a  larticlo  23  du 
«èglemuat  de  l'Ass^mbiùo  nationale.  =  Dépôt, 
ji,?r  M.  Soi^jnobos,  nu  nom  do  la  IV  commission 
di  s  iutirits  locaux,  d'un  rapport  snr  la  projet 
«le  loi  relatif  a  l'établissement  d'une  surtaxe  à 
l'octroi  de  la  vUle  da  Corboil  (Seine-ct-Oise).  = 
Suite  do  la  discussion  du»  conclusions  du  rap- 
port fait  au  nom  du  la  commission  des  marchés 
»ur  lus  traités  conclus  &  Lvon  pour  lo  complu 
do  l'Etat,  du  département  et  do  la  communs  : 
MM.  de  Sugny.  Dlavovcr,  lo  comte  Louis  do 
begur.  rapporteur;  Koi  rouillât,  i 


PRÉSIDENCE  DE  M.  JULES  Gn6VY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures 


Dt 


demie. 

M.  de  Cazenove  de  Pradlne,  Fun  Act  se- 
trtlairts,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Lo  procès-verbai  est  adopté. 

II,  le  président.  Un  congé  de  six  jours  est 
accordé  d'urgence  à  M.  Baucarno-Leroux,  ap- 
pelé dans  le  Nord  pour  un  deuil  de  famille. 

M.  Pajot.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  do  M.  le  président,  au  nom  de  la  sei- 
zième, commission  d'initiative  parlementaire, 

i  îi  '       .-:  sarnmiirc  sur  la  proposition  de 

'■'      .  da  Li  RrMttrjaqueleia,  ayant 


pour  objet  une  modification  1  F  article  23  du 
règlement  de  l'Assemblée. 

M.  Selrnobo».  J'ai 
au  nom  de  la  quatorzième  commission 
téréla  locaux,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  i  l'établissement  d'une  surtaxe  i  l'oc- 
troi do  la  ville  de  Corbeil  (Seine-et-Oise). 

M.  le  président.  Les  rapporta  seront  im- 
primés et  distribués. 

L'ordre  du  iour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion des  conclusions  du  rapport  fait  au  nom  de 
la  commission  des  marchés,  sur  les  traités  con- 
clus à  Lyon  pour  le  compte  de  l'Etat,  du  dé- 
partement et  de  la  commune. 
M.  de  Sugny  a  la  parole. 
M.  de  Sugny.  Messieurs,  hier  l'honorable 
M.  Challemel-Lacour  a  dit  i  cette  tribune 
que  le  rapport  que  j'avais  eu  l'honneur  do  dé- 
poser au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  actes  du  gouvernement  de  la  défense 
nationale  était  appuyé,  sur  des  documents 
douteux,  sur  des  documonts  falsifiés.  Les  do- 
cuments que  la  commission  du  4  septembre  a 
produits  et  sur  lesquels  s'appuie  son  rapport 
sont  déposés  h  la  questure.  J'invite  l'honorable 
M.  Challemel-Lacour  i  en  prendre  connais- 
il  nous  a  prouvé  hier  que  quelquefois  sa 
le  servait  mal,  j'espère  qu'en  voyant 
se»  dépêches  il  se  rappellera  qui  les  a  écrites, 
(Très-bien  !  très-bien  l  —  Applaudissements  à 
droite.) 

M.  Blevoyér.  Messieurs ,. j'ai  demandé  hier 
la  parole  lorsque  l'honorable  M.  Challemel-La- 
cour attaquait  si  vivement  le  rapport  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  présenter  à  l'Assemblée. 

Tous  les  faits  qui  sont  consignés  dans  co 
rapport  sont  attestés  par  des  témoignages 
écrits,  parles  vérifications  des  intendants  mili- 
taires qui  ont  été  chargés  do  la  liquidation  des 
marchés  passés  i  Lyon,  par  des  lettres  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  par  des  rapports  de  ses 
agents  ou  par  des  rapports  du  préfet  du  Rhône. 
Toutes  autres  allégations  ont  été  rigoureuse- 
ment écartées,  quand  elles  n'étaient  pas  justi- 
fiées par  des  pièces  officielles.  (Très-bien  l  très- 
bien!) 

Cependant  M.  Challemel-Laeonr  attaque  tou- 
tes les  parties  do  ce  rapport.  Je  vais  lut  répon- 
dre, en  suivant  l'ordre  qu'il  a  adoptée  pour  dé- 
velopper tous  ses  griefs. 

Il  s  étonne  d'abord  que  faie  affirmé  que  M. 
Geneste,  commandant  des  fcteirvw-j  du  Rhône, 
ait  abandonné  son  corps. 

Mais  M.  Geneste  lui-métae  se  plaint  d'avoir 
été  illégalement  révoqué  par  M.  Challemel- 
Lacour,  et  voici  dans  quels  termes.  Il  déclare 
c  qu'il  n'a  jamais  connu  d'autre  cause  de  son 

aux 
Chafle 


brusque  rappel  que  sa  répagn 
désirs  du  comité  de  défense  < 
ixigee.it  qu 
i  des  abat 

stratégiques,  s  Et  il  ajoute 
on  est  un  acte  arbitraire.  > 


à  se 

créé  par 

mel-Lacour,  qui  exigeait  qu'il  revint  protéger 
avec  ses  éclaireurs  des  abatte  d'arbres  et  au- 
tres conceptions 

que  sa  révocati 
(Bruit  à  gauche.) 

La  vérité  est  que  M.  Geneste  a  paru  insuffi- 
sant sans  doute  à  M.  le  préfet  du  Rhône,  si 
j'en  juge  par  l'épithète  qu'il  a  accolée  hier  a 
son  nom.  Il  a  paru  insuffisant  aussi  i  ses  sol- 
dats, puisqu'on  a  jugé  à  propos  do  le  soumettre 
à  l'expérience  du  scrutin  et  qu'il  n'a  pas  été 
réélu.  11  a  alors  quitté  son  corps. 

M.  Geneste  était  à  ce  moment  près  de  Cha- 
lon,  en  présence  de  l'ennemi.  Il  aurait  pu 
faire  comme  beaucoup  d'officiers  de  mobiles 
qui  n'ont  pas  été  réélus  ;  il  aurait  pu  rester  à 
son  corps  pour  combattre  l'ennemi. 

Il  a  juge  à  propos  de  se  retirer,  il  en  était  le 
maître  ;  il  est  parti  avant  l'arrivée  de  son  suc- 
cesseur, qui  avait  été  nommé  par  un  arrêté  du 
préfet  du  Ilhôno,  arrêté  que  voici  : 

Prifei  du  Rhône,  Commissaire  extraordinaire 
de  Ut  République. 

Les  trois  compagnies  des  Eclaireurs  du 
FI  lu' ru  sont  placées  sous  les  ordres  de  M.  |lo 

commandant  Duchesne,  inspecteur  des  forêts. 

,  Ji  :!'  •:-'-?  ts?n. 


M.  Geneste  se  retira  immédiatement  ;  quand 
son  successeur  se  présenta,  il  avait  «  disparu,  ■  ' 
c'est  l'expression  dont  s'était  servi  le  comman- 
dant Duchesne,  c'est  l'expression  aussi  que 
j'ai  retrouvée  dans  les  pièces  qui  nous  ont  été 
communiquées  par  M.  le  ministre  de  la  goerre, 
et  cette  expression  je  l'ai  reproduito  purement 
et  simplement  dans  mon  rapport.  (Très-bien  I 
très-bien  l) 

Faut-il  vous  parler  maintenant,  messieurs, 
des  commandants  Moultnier  et  Malicki?  Je 
n'apporterais  pas  ces  noms  a  la  tribune  si  M. 
Challemel-Lacour  ne  s'était  pas  plaint  du  ce 
que  je  n'avais  pas  raconté  qun  Moulinier  avait 
reçu  son  brevet  du  gouvernement  impérial.  Je 
ne  savais  pas  co  fait,  c'est  M.  Challemel-La- 
cour qui  mo  l'a  appris  ;  il  m'a  appris  aussi  que 
Moulinior  avait  été  corumLssiouné  par  lo  guu- 
vernement  de  Tours. 

C'est  encore  M.  Challemel-Lacour  qui  mo 
révèle  que  Malicki  avait  été  chargé  d'une  en- 
treprise sérieuse,  et  comme  il  a  déclaré  que 
c'était  lù  uno  faute,  io  n'ai  rien  à  dé.Urer 
après  lui.  (Rires  approbalifs  à  droite.) 

Mais  nous  avions  vu  cependant,  toujours 
dans  le  dossior  qui  nous  a  été  communiqué 
par  M.  le  ministre  do  la  guerre,  que  Malicki 
avait  reçu  uuo  somme  de  3fi0,l>uù  fr.  et  qu'il 
avait  été  chargé  de  faire  des  acquisitions  d'ha- 
billements. 

Ces  preuves  ne  nous  ont  pas  paru  décisives, 
et  voyez  quelle  a  été  notre  réserva  :  nous  n'en 
avons  pas  parlé  dans  le  rapport  ! 

L'honorable  M.  Challemel-Lacour  semble 
ensuite  croire  que  j'ai  confondu  le  général  Ga. 
ribaldi  avec  co  colonel  qui  s'est  fait  faire  ca 
superbe  manteau  dont  il  est  question  daus  le 
rapport. 

Vraiment,  il  faut  no  pas  avoir  lu  le  rapport 
pour  supposer  que  j'ai  tait  une  pareille  confu- 
sion. J'ai  parlé  de  cinquante -trois  officiers  ga- 
ribaldiens qui  se  sont  fait  faire  des  costumes 
de  luxe  qu  ils  ont  fait  paver  à  l'Etat,  et  qui 
n'en  ont  pas  moins  touché  la  gratification  d'en- 
trée en  campagne  que  lo  Gouvernement  leur 
avait  donnée.  Lo  colonel  lui-même  a  suivi 
leur",exemple,  ou  le  leur  a  donné. 

Ce  colonel,  vous  l'avez  désavoué,  vous  l'avez 
dédaigné  hier  à  la  tribune;  mais  il  n'a  pas  tou- 
jours été  si  abandonné  par  les  autorités  du 
temps.  Voici  ce  que  je  trouve  dans  le  dossier. 
Ecoutez  cette  lettre,  messieurs  ! 

Vous  dites  qu'il  n'était  pas. des  vôtres,  qu'il 
n'était  pas  des  garibaldiens,  qu'il  n'était  pas 
de  l'armée  des  Vosges.  Voici  ce  que  jo  t.ouve, 
dans  les  pièces,  adressé  à  M.  le  président  du 
comité  militaire  italien  à  Marseille  : 

t  Armé*  des  Vosges,  ptaa  de  Lyon.  —  Colonel,  s 

«  Je  ne  comprends  pas  de  quel  droit,  lorsque 
tous  m'envoyez  des  volontaires,  vous  vous  per- 
mettez  de  m  adresser  des  instructions.  Prenez 
bonne  note  que  voira  mission  cil  uniquement 
d'envoyer  des  recrues.  Quant  aux  ordre  >.  voit» 
'êtes  pour  en  recevoir,  pour  en  donner  jamais , 
dans  votre  intérêt,  je  vous  ença.jo  à  vous  ren- 
fermer d'une  fajon  rigoureuse  dans  ces  limites. 

<  Signé  :  GajUiULUI.  > 

Cette  pièce  porte  lo  timbre  de  l'année  des 
Vosges. 

Ce  n'est  pas  tout.  8cs  titres  étaient  plus  ré- 
guliers que  vous  ne  le  supposez. 
Cette  autre  pièce  en  est  la  preuve  : 

«  Le  colonel  chef  d'état-major  confirme  tem- 
porairement, jusqu'à  ce  qu'il  soit  délivré  des 
titres  réguliers,  le  citoyen  Garibaldi  (C  iacumoj 
commandant  de  place. 

t  Signé  :  Le  colond  d'état-major, 

i  BOHDOXE.  » 

N'oubliez  pas,  messieurs,  que  le  sienr  Bar- 
done  était  le  colonel  d'élat-major  du  général 
Garibaldi.  Il  est  étrange  qu'on  vienne  nous 
dire  aujourd'hui  que  ente  lésion  garibaldienne 
n'appartenait  pas  au  général  G'iribjldt!  (Nom- 
breuses marqnes  d'assent;:"Tit.) 

En  présence  de  cette  •    9  r'*.- -  For.'  me 


Digitized  by  Google 


m 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAIS  H 


doit  von*  montrer  co  qu'pprit  aujourd'hui  !  ment  causé  nos  preraie 


ah!) 
•  4 'ai 

laquelle  je 


..(Ah! 


à  M.  Blavoyer  dans 
lui  démontrais  qu'aucun  «les  noms 


et  qui  le»  ont 


des  chefs  de  corps,  qu'aucune  dos  troupes  citées 
par  lui  n'avait  fait  partie  de  notre  armée.  • 
11  ajouta  plus  loin  : 

•  O  qui  serait  difûciln  à  expliquer,  c'est 
qu'ar.ri's  avoir  fait  cuniaitre  que  co  colonel 
n'avait  rien  de  commun  avec  le  général  Gari- 
b:i!t'i.  p.î'u»  n'en  ayons  pas  roeu  une  déclara- 
t'i  ti  t'orrai lie  dn  M.  Dhvojrr,  qui  s'étdt  enga- 
g  •  à  chois1  r  la  nrcnr.èro  oeca;:oti  pour  faire 
o'h'ciei'crarn;  ectaveu.  » 

V'j  l  i  u!  C  chose  etranre!  il  n'y  a  pas  de 
poc-!  ;••!•"•  de  faim  confusion  entre  le  co'.ônel 
e:  li!     i'i't.iI  Garihtiîdi. 

J4>  d  s  à  m.  Dort!o:tp  :  je  ne  parle  ">a»  de 
vous,  «u  r.c  pari"  pis  t!«  votre  wnéril;  il  m'at- 
tribue V**  parole»  qaejo  n'ai  p-:s  dites.  Kt  qnartd 
je  lui  (..:<  remarr,i!er  qno  c'^st  lui  qui  *'e*t 
irornpé,  il  u  ji|)t"l!c  cela  un  désaveu.  (Mires  iro- 
nt  iui  s  à  droite.) 

Aujourd'hui  vous  nous  dites  rue  r->.  colonel 
Garihal'H  ne  portait  pas  co  nom  rt  voit  s  -n  avez 
tr.»uvô  un  unité.  In  colonel  On;  :t-t 1  î' .  Eîi  lèen. 
i r.-î.;i  ce  que  je  trouve  dans  la  co;.  e  des  lettres. 
if.>  cette-  s-eu-l-'-  qui  s'était  cba-.-è-\  à  .Marseirc, 
d'amener  h-s  garibaldiens  :  • 

•  Ce  te  fut  que  le  mardi  5  n»!-ir>».\  à  en] 
retires  du  matin,  que  le  batesn  a  «V'j'-.iV  l'uru 
quittait  notre  port  à  destination  de  Çaprera. 
î  .  a.it  a  bord  Fra  Pantaleo .  ancien  capitaine 
nnbaldien,  arrivé  depuis  deux  jours  à  Mtir- 
!t'i!!e,  et  qui  avait  été  informé  ilr  cette  *-xpé  li- 
litin.  D'autres  personnes  se  pont  plus  on  moins 
l'.'téress'cs  à  cette  entreprise  et.  entre  autres, 
te  cousin  de  l'illustre  général,  Uerib-ildî,  que 
tout  le  monde  connaît  a  Marseille.  • 

M.  le  î-asrçaia  de  Grnm"vont.  Il  paraît 
que  non*  avou»  en  toute  la  famille.  (On  rit.) 

M.  Blrtvoyer.  Aujourd'hui  ,  vous  alfir- 
m»x  f.ti"  c>  çnlwel  (iarihatoi  a  été  arrêt*. 
Eli  hinn.  «lors,  j'avais  donc  raison  do  m  expri- 
mer sévèrement  fur  son  compte. 

Je  n'ai  pas  parlé,  dan*  ce  rapport,  de  la  lé- 
sion d'Alsace  et  de  Lorraine:  je  n'avais  pasen 
effet  à  parler  de  nos  soldats.  Kt  voila  quo 
tous  me  reprochez  de  n'en  avoir  rien  dit.  Ah! 
si  j'avais  eu  à  parler  de  nos  roldats,  j'aurais 
exprimé  mon  admiration,  comme  la  France 
tout  entière  pour  leur  ebnéfration.  pour  leur 
courage,  pour  leur  patriotisme.  Noua  avon» 
entendu  leurs  chefs  dans  la  commission  des 
marchés  :  ils  sont  venus  nous  dire  quelles 
souffrances  ces  hommes  avaient  endurées,  lors- 
qu'on les  conduisait  sur  les  champs  de  bataille 
mal  vêtus,  quelquefois  sans  souliers,  et  man- 
quant de  tout....  (C'est  vrai!  c'est  vrai!)  et 
alors  j'aurais  été  bien  plus  sévère  pour  coux 
qui,  sans  péril...  (Oui!  oui!  à  droite.)  les  en- 
voyaient do  celle  façon  combattre  dans  des 
tulles  meurtrières,  quand  il  était  évident  qu'on 
no  pouvait  plus  soutenir  la  lutte.  (Kéclaniation*- 
à  gauche.  —  Oui  !  oui  !  Très-bien  à  droite  et 
au  centre.) 

Ce.-t  ano  grande  voix,  une  voix  à  laquelle 
personne  n'a  répondu,  qui  a  dit  :  •  qu'on  avait 
prolongé  la  guerre  ao  delà  de  toute  raison.  > 

VoiM,  messieurs,  la  première  réponse  que 
t'avais  h  faire  aux  quatre  griefs  articulés  par 
M.  Challemel-Lacour;  je  ne  crois  pas  en  avoir 
oublié  un.  Mais  ce  n'est  pas  contre  ces  faits 
qu'il  proteste  principalement  ;  c'est  contre  les 
conclusions  que  j'ai  tirées,  c'est  contre  ce  que 
j'ai  dit  des  hommes  qui  ont  imposé  leur  auto- 
rité à  la  France  pendant  cette  guerre;  et,  faute 
de  pouvoir  faire  leur  glorification,  il  vous  ap- 
porte à  celte  tribune  une  accusation  contre  la 
commission  des  marchés;  pour  tacher  d'a- 
moindrir son  autorité.  (G'eit  celât  —  Très- 
bien  1  très-bien  t  à  droite  et  au  centre.( 

Eh  lveii,  qu'a-t-elte  fait  cette  commission  ? 
Elle  a  été  chargée  d'ttr.e  grande  enquête  sur 
le*  mardi-'»  qui  «r-l  >'•''  contra':  t*s  pen- 
d.v:'.  l'inv.»  ion;  r'Io  :•  tr- <•«!  d'sorrlre.-, 
des  fa-'.es.  dfs  m'-ivU,  qui  ont  certîine- 


aggravés  pendant  de  longs  mois...  (Nouvelle 
■approbation  sur  les  mètues  bancs.) 

Elle  les  a  révélés  dans  divers  rapports  com- 
me un  juge  devait  le  faire,  comme  son  devoir 
le  lui  commandait  ;  elle  les  a  révélés  avec  une 
entière  sincérité,  sans  arrière-pensée,  sans  ré- 
serves, sans  insinuation  et  sans  sous-entendus. 
(Oui  •  oui  !  —  Très-bien  !  très-bien  !  à  droite  et 
au  centre.) 

Deva:t-clle  donc  so  taire?  Qui  orcrait  le  dire 
Jet?  Est-ce  que  la  France  tout  entière  u'e-t  pas 
intéressée  à  savoir  co  qui  s'est  passé?  Est-ce 
que  la  France  ne  doit  pas  connaître  comment 
on  a  dépensé  son  argent  et  comment  on  s'est 
servi  de  ses  soldats?  (Tr.Vbien  !  très-bien  !) 
En-ce  qu'elle. n'a  pas  d'utiles  enseignements  à 
tirer  de  tous  ces  récits,  pour  ko  mettre  en  itaoïlo 
à  l'avenir  centre  de  pareils  désordres?  (Nou- 
velle? marques  d'appnibation. }  Est-ce  qu'il 
ne  faut  pas  qu'elle  sache  qu'elle  doit  discuter 
les  hommes  pour  qu'elle  n'ac  r-;;ie  pas  sur 
patole  ceux  qui  veulent  lui  commander?  iC'est 
vrafl  —  Très-bien!  au  centre  et  à  dtuilc.) 

On  nous  a  dit  pendant  cttto  lo.igite  inslruo- 
li.e.i.  à  laquelle  uuaf  D'-its  somme!  livrés, — 
ïbvaoraMe  M.  Clutiemol-Lacour  l'a  n'yélc  hier 
àc.  '.te  liibune,  et  M.  C.aiuLielU  l'avait  fait 
avarj'.  !:  i.  —  on  nous  a  dit  :  il  no  fiut  pas  ju- 
gi  :  Un  h ilt  n'y..ri.':i)ent,  il  faut  les  jug-'-r  dans 
Jeu.-  rtis  tnî/e.  et  il  ne  faut  pas  oublier  dans 
que!!, ilifliçi'cs  et  doulo-ri-tites  cil Cs*ns tances 
i)s  se  font  accomplis.  On  a  ajuuté  quo  nju*  no 
devions  pis 'oublier  qu'à  ce  Me  heure  déj<lor.l- 
b!e  les  tueillt  urii  esprits  étaient  trou!. lés,  elqu'on 
n'avait  pas  la  cot>«e;er.ce exacte  de  c  qu'oa  faisait 
toujoars;  qu'il  y  avait  un  grand  Lut  a  atteindra, 
qu'il  iaiLiit  se  procurer  dis  armes,  organiser  la 
dferrnse  et  qu'on  avait  pe^î-élre  f.iit  parfois  bon 
marché  des  muyens  pour  y  parvenir. 

OU  !  tuessieurs,  nous  n'avons  rien  oublié  de 
tuut  cela  !  Nos  malheurs  sont  trup  près  da  nous 
pour  qu  -  de  si  cruels  souvenirs  noient  déjà  ef- 
lacis.  Mais  si  grandes,  si  .«ombres  qu'aient  été 
les  préoccupations  de»  ordonnateurs,  elles  n'é- 
taient pas  sufOiantes  pour  excuser  les  fautes 
qui  ont  été  commises.  iTrès-bi«nl  très-bien  I  à 
droite  cl  au  centre,) 

En  voyant  l'imoérilio  de  la  direction,  l'eni- 
vrement dans  la  dépense,  le  dé*ordre  dans  tous 
les  services  et  le  suprême  dé  lain  pour  toutes 
les  rè^Ies_adm(nistratives...  (Vive approbation 

é 

là  des  fautes 


t  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs),  il 
tait  impossible  de*ne  pas  s'écrier  qu'il  y  avait 
i  des  fautes  graves  commises  par  les  agenU 
responsables. 

Peuvent-ils  repousser  cette  responsabilité 
devant  le  pays?  Non!  Lavons-nous  exagérée 
celle  responsabilité?  Je  ne  le  crois  pas  encore, 
et  voici  pourquoi  : 

C'était  de  leur  autorité  privée  qu'ils  dispo- 
saient do  la  fortune  de  la  France.  (Très-bien  I 
très-bien  t  à  droite  et  au  centre.)  Les  uns,  mal- 
gré les  avis  les  plus  salutaires,  ont  passé  des 
marché*  désastreux  ;  les  autres,  sans  connais- 
sance du  métier  de  1»  guerre,  se  permettaient 
d'imposer  i  nos  généraux  des  plans  de  cam- 
pagne... (Bravos  et  applaudissements  i  droite  et 
au  centre),  et  tons,  entendez-le  bien  !  tous  ils 
ont  pn,  jour  par  jour,  voir  quelle  était  leur  im- 
puissance ;  ils  ont  pn  apprécier  constamment 
la  stérilité  des  efforts  qu'ils  imposaient  au  pays, 
des  sacrifices  qu'ils  lui  faisaient  subir.  Où  se- 
raient donc  les  excuses  légitimes?  Où  est  donc 
la  justification? 

Ahl  nous  l'avons  cherchée,  messieurs,  car 
il  y  a  chex  toutes  les  nations  des  trésors  d'in- 
dulgence pour  leurs  chefs  malheureux...  (Ru- 
meurs à  gauche);  mais  elles  sont  indulgentes 
pour  ceux  qu'elles  ont  librement  appelés  au 
commandement.  (C'est  cela  !  —  Très-bien  !  très- 
bien!  —  Bravo!  bravo!)  Or,  je  vous  demanda 
si  ceux  qni  ont  hardiment  pris  la  dictature  et 
nui  l'ont  opiniitrénjent  conservée  ont  le  même 
droit»  (Nouveaux  hrarossur  lesmémcsbsncs.) 

Eh  bien.io  crois,  moi,  et  je  finis  par  ces 
n-ots,  qtse  l'histoire  sera  plus  sévère  quo  nousl 
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issements  répétés  à  droite  et  au  ern- 


(Applaud 
tre.) 

(L'orateur,  en  retournant  i  sa  place,  reçoit 
les  félicitations  d'un  grand  nombre  do  ses  col- 
lègues.) 

M,  le  comte  Louis  de  Ssgur,  rapporteur. 
Messieurs,  les  éloquente!»  paroles  de  M.  Dla- 
vnyer  viennent  de  lac  liter  ma  tâche.  L'Assem- 
blée me  permettra  de  me  renfermer  dans  mon 
râle  de  rapporteur  de  la  commission  des  mar- 
chés, et  do  venir  défendre  ce  qui,  i  mon  avis, 
a  été  fort  injustement  attaqué. 

L'honorable  M.  Challemel-Lacour,  hier,  a 
commencé  par  m'accuser  d'avoir  tronqué  une 
pièce  :  c'est  ta  lettre  à  M.  Uele*cluze. 

Je  demande  s'il  est  possible  que,  de  fait  ou 
d'intention,  j'aie  pu  commettre  une  semblable 
erreur?  Cette  pièce  n'est-elle  pas,  depu  s  un 
an.  dans  les  mains  de  tous  mes  honorables 
collègues?  Elle  est  dans  la  publicité;  elle  est 
donc  en  place  plus  visible  encore  que  dans  les 
pièces  justificatives.  Je  crois  m'en  être  servi 
dans  le  sens  où  M.  Challemel-Lacour  lui- 
même  pouvait  le  désirer.  Jo  ne  lui  attribue  pas 
ces  mots  de  «  pire  dans  la  mauvais  »,  comme 
purtant  contre  les  républicains;  jn  les  lui  at- 
tribue comme  fartant  contre  l'Internatijtiale. 

Maïs  cet  incident  est  trop  petit  peur  arrêter 
l'attention  de  l'Assemblée. 

M".  Challcmel-Lacuur  m'a  reproché  er.suito 
de  n'avoir  pas  trouvé  qu'une  délibération  da 
conseil  municipal  de  la  commune  de  Lyon 
était  une  pièce  justilioAiivo  suffisante  peur  la 
commis*  on  des  inarcUés. 

Cela,  je  le  maintiens. 

Qu'a  dit  M.  Cballemel-Lacoar?  Que  M.  V..I- 
lier,  a.ljoint,  avait  vu  les  pièces  jus' iuealives 
des  dépenses  faites  par  In  comité  de  saUil  pu- 
blic; que  M.  Vallier  avait  déclaré  qun  Je  rece- 
veur muuicipal  avait  dit  qu'il  avait  vu  ce» 
pièces. 

Eh  bien,  le  receveur  municipal  ne  nous  a 
donné  aucune  preuve  qu'il  les  avait  vues  ;  il 
n'a  donné  ces  preuves  ni  au  déléïuô  do  la 
commission  des  marchés,  ni  au  délégué  tiu  mi- 
nt-tère  de  l'intérieur,  qui  sont  allés  à  Lyon. 
Par  conséquent,  nous  avons  lieu  de  croire  que 
ces  pièces  n'ont  pas  existé. 

De  plus,  le  receveur  municipal  avait  de- 
mandé les  pièces  dés  le  10  décembre.  No  de- 
vait-on pas,  «i  elles  existaient,  les  lui  envoyer? 
On  lui  envoie,  quoi?  l'no  délibération  de  la 
commune  do  Lyon,  tn  date  du  27  déceajbre, 
nui  dispense  de  pièces  justificatives.  (Itires  > 
droite  et  au  centre. J 

EU  bien,  jamais  la  commission  des  marchés 
n'admettra  quo  la  commune  de  Lyon  e?t  une 
cour  d?s  comptes.  (Nouveaux  rires  sur  l-s  mê- 
mes bancs. —  Très-bien  !  très  bien  I) 

Ce  n'est  pas  tout.  J'ai  dit  et  je  maintiens 
que  ce  n'est  pas  là  un  fait  particulier,  mais  un 
fait  plus  général  que  ne  l'a  entendu  M.  Chàl- 
lemel-I«acour. 

Kn  elîefr,  le  menuisier  Outhier  est  envoyé  on 
Italie  pour  acheter  des  fusils,  —  nous  revien- 
drons i  cet  achat  tout  à  l'heure;  —  il  fait  pour 
22,400  fr.  do  dépenses  occultes;  il  se  rrésente 
devant  la  commune  de  Lyon,  et  le  ct;n;ed 
municipal  de  Lyon  lu  dispense  de  ht  produc- 
tion de  pièces  justificatives.  (Ah!  ahl) 

Est-co  quo  la  commission  des  marchés  pou- 
vait admettre  une  semblable  théorie?  (Nonl 
non  !  —  Très-bien  ') 

Kt  dans  las  dépenses  relatives  à  la  parde  na- 
tionale sédentaire,  nous  voyons,  contrairement 
à  la  volonté  du  conseil  municipal,  les  officiers 
d'état-maior  faire  des  dépenses  qui  s'éievaient 
4  51,000  francs.  La  commune  de  Lyon  les  dis- 
pense encore  d'avoir  i  fonrnir  des  pièces  justi- 
ficatives. Nous  no  pouvons  pas  encore  admet- 
tre celte  théorie  et,  ce  que  le  rapport  a  !lit.  jo 
viens  le  maintenir  ici  de  nouveau.  (Très -bien  I 
très-b-cn  I) 

M.  Challemel-Lacour  m'a  reproché  do  n'a- 
voir pas  tenu  compte  do  !a  iliflicu  lé  qu'il  y 
avait  a  so  procurer  des  sabrrs-baïonnetr.  s. 

Messieurs,  si  je  nnme  tromqc,  Sain'-'  ' ;  :.nn 
n'est  pas  loin  de  Lyon:  au  heu  de  prend -e  <fp j 
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Intermédiaires  pour  aller  chercher  dos  sabres- 
baïonnettes  à  Saint-Etienne,  M.  Cballcmel- 
Lacour  ne  pou\ait-il  pas  écrire  à  ion  collègue, 
le  préfet  de  Saint-Etienne,  on  au  gérant  de  la 
manufacture  de  l'Etat,  M.  EseofGcr?  S'il  avait 
Sait  à  M.  Ejcotûer,  nnl  doute  que  celui-ci  au- 
rait répondu,  d'une  part,  que  lo  ministère  do 
ht  guerre  avait  prU  les  «abres-baïonnettes  qu'il 
■.«ait  jugé  bon  de  prendre,  et,  d'autre  part,  que 
d'après  son  droit,,  avant  des  ateliers  particu- 
liers, il  pouvait  lui  donner  les  armes  qu'il  de- 
mandait. 

Je  le  répète,  Saint-Etienne  est  près  de  Lyon. 
Pourquoi  l'honorable  M.  Challomol-Lacour  n'a- 
l-il  pas  pensé  i  écrire  au  directeur  d'une  ma- 
nufacture de  l'Etat  ou  à  un  fabricant  d'armes 
qui  sont  une  seule  et  même  personne?  Il  a  pré- 
féré prendre  pour  intermédiaire  un  commis- 
sionnaire en  soierie  qui  a  reçu  une  commission  ; 
nous  regrettons  que  cette  dépense  ait  été  faite; 
elle  était  absolument  inutile. 

Un  tnembrt  à  droit».  Excepté  pour  celui  qui 
a\  touché  la  somme  I 

M.  le  comte  de  Ségox,  rapporteur.  L'ho- 
norable M.  Challcniel-Lacour  trouve  que  je 
n'ai  pas  présenté,  d'une  manière  qui  lui  soit 


[  favorable,  l'aventure  Favier. 
Cuailemel- 


Lacour,  sans  prendre  d'infor- 
mations suffisantes,  a  mis  dans  les  mains  do 
M.  Favier  une  somme  de  30.000  fr.  qu'il  ne 
devait  pas  y  mettre.  Une  foin  la  somme  dépo- 
'  sée  entre  les  mains  de  M.  Favier,  M,  Challe- 
mel-I^acour  découvre  que  c'est  un  escroc,  bien 
connu  pour  tel.  (Hilarité.)  C'est  dans  la  dépê- 
che mf  me  de  M.  Ohallamel-Lacour. 
.  M.  Chaliemel-Lacour  s'en  émeut  II  a  rai- 
son, nous  l'en  approuvons.  Que  fait-il  T 11  a  la 
louable  pensée  de  le  poursuivre. 

Biais  voyant  que  l'argent  va  échapper,  il  fait 
on  contrat  de  prêt  avec  un  escroc  ;  après  son 
imprudence,  il  n'y  avait  peut-être  rien  do 
mieux  à  faire;  c'est  ce  que  j'ai  mis  dans  le 
rapport.  Mais  voyez  le  procédé  :  je  suppose 
que  le  ministre  des  finances  découvre  qu'un  de 
ces  agents  est  en  déficit,  qu'il  est  un  escroc,  et 
qu'il  nsse  quoi?  un  contrat  de  prêt  avec  lui  en 
lui  disant  :  Vous  ne  pouvez  rendre  l'argent, 
gardez-le;  mais  vous  on  servirez  l'intérêt  à 
5p.  100  au  Trésor...  (Nouvelle  hilarité.) 

Incontestablement  îe  n'ai  point  fait  i  l'hono- 
rable M.  Chailemel-Lacour,  et  il  me  rendra 
justice  sur  ce  point,  de  critique  exagérée;  mats 
co  ne  sont  pu  là  des  procédés  administratifs. 
Que  voulez-vous,  je  suis  rapporteur  de  la  com- 
mission des  marchés,  je  suis  obligé  de  dire  les 
choses  telles  qu'elle*  sont.  (Très-bien  I  très- 
bîenJJ 

.Je  passe  maintenant  anx  affaires  Sparrc. 
M.  Chailemel-Lacour  vous  a  dit  que  c'était 
■ous  l'empire  de  la  plus  absolue  nécessité  qu'il 
avait  traité  avec  cet  ingénieur  suédois  pour  fa- 
briquer des  cartouches. 

.  Messieurs,  nous  trouvons,  au  contraire,  qu'il 
n'y  avait  point  nécessité ,  car  M.  Lecesne , 
président  do  la  commission  d'armement  natio- 
nal, répond  précisément  à  la  demande  de  M. 
ChaHemel-Lacour  :  i  qu'il  n'existe  aucun  bo- 
aoin.  qu'il  se  charge  de  fournir  l'armée,  qu'elle 
ne  mauquera  pas  do  cartouche*,  qu'il  ne  sait 
nui  est  M.  Sparre,  et  qu'il  n'a  aucune  con- 
fiance dans  cet  entrepreneur.  » 

.  Il  n'y  avait  donc  pas  nécessité. 
Mais  voici  en  quoi  je  me  suis  permis  de  cri- 
tiquer la  gestion  do  l'honorable  M.  Chaile- 
mel-Lacour. M.  Sparre.  ayant  séduit,  la  ma- 
jorité du  conseil  de  la  commune  de  Lyon 
par  son  intelligence...  (On  rit),  s'était  fait 
donner  un  traité  le  lljiovembre  ;  or,  M.  Sparre 
n'exécutait  pas  cet  engagement,  et  la  commune 
do  Lyon  ne  l'exécutait  pas  davantage.  U  y 
avait  impuissance  des  deux  cotés.  Six  semaines 
après,  que  fait  M.  Challomel-Lacour?  II  re- 
nouvelle le  même  traité  I  H  ne  peut  dire  qu'il 
ne  connaissait  point  ce  qui  s'était  passé  auprès 
de  lui  dans  la  commune  de  Lyon,  puisqu'il 
copie  ce  nu? me  traité,  ce  sont  les  mêmes  ter- 
rn.es.  Il  no  s'informe  ni  de  ce  qu'est  M.  Sparre, 
*V  de  la  possibilité  qu'H  a  de  remplir  ses  enga- 


gements, ni  enfin  de  ce  qui  a  arrêté  la  com- 
mune do  Lyon  dans  l'exécution  de  ses  enga- 
gements, et  pouvait  également  arrêter  la  pré- 
fecture. Non!  Il  met  dans  les  mains  de  M. 
Sparre  nne  avance  de  100,000  fr.  Le  résultat 
final  est  que  M.  Sparro  n'a  rien  produit  et  a 
gardé  cette  avance  do  100,000  fr. 

Plusieurt  membre*  à  droit*.  Et  il  a  été  dé- 
coré! 

M.  Raoul  Dnval.  Oui  !  pourquoi  a-t-il  été 
décoré  par  1*  Gouvernement  actuel  ? 

M.  le  comte  de  Ségur,  roppirteur.  Pou- 
vais-je  no  pas  appeler  l'attention  de  l'Assem- 
blée sur  ce  fait?  (Très-bien!  très-bien!) 

L'honorable  M.  Chailemel-Lacour  nous  a  fait 
un  reproche  plus  crnel,  un  reprocho  profondé- 
ment injuste.  Il  nous  a  dit  que  nous  n'avions 
pas  parlé  des  braves  lésions  d'Alsaoe-Lor- 
raine. 

Messieurs,  ce  n'est  pas.  certes,  que  nous 
n'ayons  désiré  donner  à  ces  braves  enfants  do 
l'Asace  et  de  la  Lorraine  qui  venaient  su  battre, 
les  éloges  qu'ils  méritent  ;  mais,  à  ce  propos, 
il  m'est  permis  d'entrer  dans  l'administra- 
tion de  M.  Chailemel-Lacour  an  point  de  vue 
de  l'équipement  des  légions. 

Ces  lésons  d'Alsace  et  de  Lorraine  ont  ou 
le  désir  de  se  battre  ;  elles  se  seraient,  ncus 
n  on  doutons  pas,  héroïquement  battues,  mais 
elles  n'ont  été  prêtes  et  n'ont  reçu  leurs  baïon- 
nettes ol  leurs  sacs  qu'après  l'armistice.  Leur 
équipement  n'a  pas  été  meilleur  que  celui  des 
légions  du  Rhône. 

M.  Chailemel-Lacour  avait  un  exemple  qu'il 
aurait  certainement  bien  fait  de  suivra.  L  ho- 
norable M.  Ducarre,  apportant  dans  la  vie 
publique  les  habitudes  intelligentes  d'un  hon- 
nête commerçant  dans  la  vie  privée  (Vive 

approbation  sur  un  grand  nombre  de  bancs.), 
l'honorable  M.  Ducarre  a  habillé  20,000  gardes 
nationaux  et  il  les  a  habillés  d'une  manière 
entièrement  satisfaisante  et  à  bon  marché. 
(Nouvelle  approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 
Il  a  créé  un  service  central  des  légions  qui  a 
parfaitement  fonctionné.  C'était  un  exemple  i 
suivre.  Mais  l'honorable  M.  Challomel-Lacour 
ne  parait  pas  avoir  su  ce  qui  se  passait  dans 
son  département.  (Mouvements  divers.) 

En  effet,  qnand  il  s'agit  d'armer  les  braves 
légions  du  Rhônd,  il  abandonne  à  tous  les 
chefs  de  corps  le  droit  de  faire .  des  traités. 
Qu'en  résulte-t-il?  Une  concurrence  effrénée, 
des  fraudes,  de*  escroqueries  :  les  tribunaux 
en  ont  jugé. 

L'omnion  publique  s'émeut,  des  clameurs  s'é- 
lèvent. On  attribue  ces  fautes,  a  qui  T  Non  pas  an 
préfet,  car  on  n'attribue  pas  au  préfet  un  grand 
rôle  dans  sa  préfecture.  (On  rit  à  droite.)  A  qui 
l'atlribue-t-on  ?  A  la  commune  do  Lyon,  an 
conseil  municipal,  an  vrai  maître  de  la  situa- 
tion. Le  conseil  municipal  se  réunit  aussitôt, 
il  prend  une  délibération  où  il  est  dit  :  Nous 
sommes  étrangers  aux  tripotages  qui  ont  en 
lieu,  —  ce  sont  les  termes-qn  il  emploie,  —  et 
nous  ne  voulons  point  nous  mêler  de  l'équipe- 
ment des  légions» 

Eh  bien,  en  effet,  messieurs,  elle*  ont  été 
mai  habillées,  et  j'en  appelle  a  l'honorable  M. 
Bérenger  que  je  vois  à  «on  banc, 'à  l'honorable 
M.  Rerenger  qui  s'est  héroïquement  battu 
comme  simple  soldat  dans  les  braves  légions 
du  Rhône.  (Vives  marques  d'approbation  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.)  Il  vous  dira  que 
les  havre-sacs  qu'on  avait  mis  sur  le  Hos  do 
nos  soldats  étaient  presque  détruit*  après 
quelques  jour*,  et  qu'ils  ont  dû  en  refaire 
eux-mêmes  de  nouveaux;  il  vous  dira  aussi 
ou' à  un  des  premiers  combats,  un  bataillon 
dont  fl  faisait  partie  ayant  traversé  un  bois, 
il  a  suffi  do  la  pression  des  branches  pour 
enlever  les  vêtements  de  ce*  soldats.  Est-ce 
là  une  bonne  administration?  (Très-bien I  très- 
bien  I  à  droite  et  au  centre.) 

Du  reste,  l'honorable  M.  Chailemel-Lacour 
s'est  décidé  plus  tard  à  instituer  une  commis- 
sion des  marché*  ;  c'est  la  commission  Coignct 
qui  a  fait  an  rapport  sur  le* 
mobilises. 


Voici  le  rapport  de  cette  commission  insti- 
tuée par  M.  Chailemel-Lacour  lui-même,  com- 
mission composée  d'honorables  négociante, 
nous  l'en  félicitons  : 

t  f  Légion. 

•  La  commission  exprime  le  regret  que,  dan* 
les  circonstances  malheureuses  que  nous  ve- 
nons de  traverser,  l'administration  ait  manqué 
à  tous  ses  devoirs  en  ne  mettant  pas  en  adju- 
dication publique  toutes  les  fournitures  à  faire. 

t  Si  rue  avait  suivi  cette  voie  de  justice  élé- 
moniainj  elle  aurait  évité  à  des  hommes  hono- 
rables bien  des  accusations;  elle  aurait  écarté 
bien  des  violences. 

t  Elle  déplore  vivement  la  disparition  de 
tous  les  modèles-types,  ce  qui  rend  sa  tâche 
bien  p'.us  pénible  et  elle  est  oblisée  de  vous 
signaler  ces  faits  pour  expliquer  ses  c* 


■  S*  Légion. 

t  La  tunique  a  été  confectionnée  avec  du 
drap  très-mauvais,  et  qu'une  campagne  de  dix 
jours  devait  mettre  en  lambeaux. 

c  Quant  aux  souliers',  les  experts  ont  déclara 
qu'ils  étaient  mauvais. . .  Ces  souliers  ont  été 
jugés  très-inférieurs  et  très-mauvais. 

«  Les  havre-sacs  ont  donné  lieu  à  des  pla'm 
tes  nombreuses,  et  malheureusement  trop  jus- 
tifiées... L'état  dans  lequel  se  trouve  le  sac 
qui  nous  a  été  soumis,  après  soixante  jour* 
environ  de  service,  démontre  que  cette  four- 
niture a  dû  être  acceptée  sans  examen  et  le* 
yeux  fermés. 

t  Ceinturons  porte -sabres.  —  La  légion  n'a 
pas  voulu  solder  ses  fournisseurs,  vu  la  mau- 
vaise qualité  de  la  marchandise  ;  en  effet,  ces 
objet*  ont  dû  être  réparés  en  route. 

t  Types  disparus. 

«  Ces  fournitures  ont  été  plus  mauvaise* 
que  celles  (ailes  à  la  première  légion.  L'habil- 
lement, la  chaussure  et  l'équipement  ont  été 
fournis  dans  des  conditions  qui  ont  exposé  nos 
légionnaires  &  ne  pouvoir  se  garantir  du  froid 
rigoureux  qui  a  sévi  pondant  le  peu  de  jours 
qu'ils  ont  fait  campagne.  En  effet,  des  hommes 
mal  vêtus,  mal  chaussés  et  mal  équipés  n'a- 
vaient pas  la  force  de  rapporter  les  fatiguoi 
auxquelles  ils.Qtaient  exposés. 

«  if  Légion. 
«  Type*  disparus. 

<  Dés  sommes  énormes  ont  été  remise*  di- 
rectement au  colonel  pour  payer  lui-même  le* 
fournisseurs,  contrairement  à  ce  qui  a  été  fait 
dans  les  autres  légions.  * 

Ainsi,  vous  le  voyez,  voilà  l'administration 
des  légions  jug^éejiar  la 


tituie  par  M.  Chailemel-Lacour.  Vous  ne  se- 
rez sans  doute  pas  d'avis  que  c'est  là  uno  bonne 
manière  de  préparer  la  guerre  étrangère  et  la 
guerre  à  outrance. 

Mais  la  guerre  étrangère  a-t-elle  été  mieux 
préparée  en  livrant  les  magasins  de  l'Etat  à 
tous  les  francs-tireurs,  aux  francs  tirailleurs, 
aux  guérillas  de  toute*  le*  nations?  M.  Chalto- 
fnel-Lacour  nous  a  encore  adresse  là  un  re- 
proche sanglant  :  t  Voulez-vous  que  je  laisse 
des  Français  nus  et  supportant  toutes  les  pri- 
vations par  un  hiver  dur?  •  Et  il  nous  a  fait 
la  peinture  des  mobiles  de  l'Ardèche  qu'il  avait 
trouvés  se  mutinant  parce  qu'ils  souffraient 
trop.  Nous  n'avons  jamais  reproché  à  M.  Chai- 
lemel-Lacour d'avoir  équipé  des  Fronçais  ;  mai* 
ce  n'était  pas  tous  des  Français,  ces  aventu- 
riers qui  venaient  do  tous  les  pays  du  monde. 
^Interruptions  à  gauche.  —  Assentiment  à 
droite  )  Non,  cen'éteit  pas  desFrançai*.  (Nonl 
non!) 

Ce  n'était  pas  des  Français,  je  le  répète, 
et  je  prends  pour  témoin  M.  Delpecb,  le  com- 
mandant d'une  des  brigades  de  l'armée  de* 
Vosges,  qui  a  déposé  devant  la  commission  de* 
marchés  et  qui  a  dit  :  ■  Il  y  avait  des  déser- 
teurs de  l'Italie  et  de  la  Grèce.  *  Etait-ce  des 
Français?  (Bruit  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  C'était  des  volontaire* 
au  service  de  la  F 
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Ht.  le  comte  de  Ségnr,  rapporteur.  Et 
tous  donnerai  une  preuve  nouvelle  que  ce 
Uit  pas  des  Français.  En  effet.l  à  part  quel- 
ques exceptions  honorables...  (Ah.1  ah  I  l  gau- 

Vois  à  droite.  Eh  bien  t 

M.  le  comte  4e  Ségnr,  rapporteur.  ...  à 
part  quelques  exceptions  honorables  auxquelles 
le  rapport  a  rendu  justice,  ces  soldats  n'ont 
pas  toujours  va  l'ennemi;  mais,  en  revanche, 
an  les  a  retrouvés  dans  les  murs  de  Paris, 
pendant  la  Commune.  (Cest  cela  !  —  Très- 
bien  !  —  Applaudissements  i  droito  et  au  cen- 
tre.) 

Ceux-Ii.  il  faut  avouer  qu'il  est  regrettable 
qu'on  les  ait  équipés,  qu'on  leur.ait  donné  des 
irmes,  des  habillements,  des  fusils  perfection- 
ors  dont  ils  se  sont  servis  pour  égorger  nos 
loldats. 

A  droit*  et  au  centre.  Très-bien  !  très-bien  I 
M.  le  comte  de  Ségur,  rapporteur.  Mais, 
messieurs,  voici  ce  que  je  vais  répondre  aux 
attaques  ardentes  que  l'honorablo  M.  Challe- 
mel-Lacour a  fait  entendre  contre  le  rappor- 
teur ou  plutôt  contre  le  rapport  de  la  commis- 
sion des  marchés.  (Très-bien  I  à  droite.) 

J'aurais,  à  mon  tour,  le  droit  de  lui  deman- 
acr  pourquoi  il  a  violé  certaines  lois  lorsqu'il 
pouvait  ne  pas  les  violer.  Ainsi  pour  se  procu- 
rer ces  havre-sacs  si  mauvais,  il  a  abaissé  de 
sa  propre  autorité  les  barrières  do  la  douane. 
Il  a  donné  au  directeur  do  la  douane  l'ordre  de 
ne  pas  faire  paver  les  droits  d'entrée,  et  cela 
sans  autro  proflt'  que  d'augmenter  le  bénéfice 
du  fournisseur  M.  Wallich.  (C'est  mil  — 
Très-bien  !  très-bien  !  à  droite  et  au  centre.) 

Quand  il  s'agissait  d'équiper  le*  légions,  le 
gouvernement  de  Tours  avait  eu  la  sagesse 
d'ordonner  qu'on  formerait  des  commissions 
ie  réception  pour  juger  l«s  objets  achetés.  Eh 
bien,  nulle  part  dans  l'administration  de  l'ho- 
norable M.  Challemel-Lacour,  nous  n'avons  vu 
la  création  de  pareille  commission.  Pourquoi 
M.  Challemel-Lacour  n'obéissait-il  pas  à  son 
Gouvernement?  (Approbation  et  rires  à  droite.) 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  messieurs,  et  je  trouve 
que  ce  Gouvernement,  qui  l'avait  investi  de 
pleins  pouvoirs  civils  et  militaires,  qui  lui  avait 
donné  une  véritable  vice-royauté... 
Voix  à  droite.  La  dictature  l  • 
M.  le  comte  de  Ségur,  rapporteur. ...  ouc  ce 
Gouvernement  aurait  un  peu  a  se  plaindre  de  lui. 
Ko  effet,  que  vois-je?  Je  vois  la  commune  de 
Lyon  sans  cesse  maltraiter,  et,  —  voua  me 
le  mot,  —  un  peu  bafouer  ce 
que  représentait  M.  Chalicmel- 
La  commune  de  Lyon  s'écrie  que  le 
Gouvernement  est  composé  d'un  seul  homme, 
mais  que  cet  homme  est  trop  jeune,  et  qu'a 
ce  titre,  il  faut  lai  adjoindre  tous  les  représen- 
tant* des  grands  centres  de  France,  et  au  be- 
soin soulever  tous  le  pays  pour  lui  donner  de 
la  force.  Le  préfet  ne  proteste  pas  contre  de 
pareilles  délibérations. 

La  commune  de  Lyon  vote  l'impôt  sur  U 
capital  ;  dans  une  commune  insurrectionnelle, 
c'était  peu  prudent. 

Ije  Gouvernement,  et  nous  l'en  félicitons, 
abolit  cet  impôt.  La  commune  de  Lyon  le 
maintient.  Le  préfet  n'a  aucune  parole  de 
blâme  pour  une  commune  qui  maintient  des 
imjHjts  malgré  le  Gouvernement. 

Un  dos  premiers  actes  de  la  commune  de 
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des  délégués  du  peuple  aux  armées.  Ces  délé- 
gués, vous  le  devinez,  messieurs,  n'ont  été 
faire  qu'une  chose,  démoraliser  les  troupes  et 
ceux  qui  les  commandaient.  (C'est  cela!  — 
—  Très-bien  I  i  droito.)  Le  préfet  n'aurait-il 
pas  dù  faire  au  moins  quelques  observations? 
Nous  ne  trouvons  nulle  part  une  protestation 
de  lui. 

Voix  à  droite.  Au  contraire,  il  approuve  I 
M.  le  comte  de  Ségur,  rapporteur.  Mai*, 
fait  plus  considérable,  le  préfet  laisse  à  côté  de 
lui,  sans  protester,  la  commune  do  Lyon  s'empa- 
rer de  tous  les  pouvoirs  préfectoraux,  gouver- 
nementaux. De  fait,  il  n'existe  qu'un  pouvoir, 
c'est  la  commune  de  Lyon.  Et  alors,  cette 
commune  de  Lyon  s'étale,  je  dirais  dans  toute 
sa  présomptueuse  extravagance.. .(Oui  I  oui  !  — 
Très-bien  !)  En  en  effet,  ses  premiers  acte*  ont 
pour  but  do  faire  concurrence  à  la  FrSnce.^Le 
Gouvernement  avait  interdit  aux  municipalités 
et  aux  départements  d'aller  acheter  des  armes  à 
l'étranger  ;  il  s'était  réservé  ce  monopolo  alin 
que  la  France  no  so  fit  pas  concurrence  i 
elle-même.  Que  fait  la  commune  de  Lyon? 
Kilo  envoie  le  menuisier  Outhier  acheter  des 
fusils.  Outhier  tombe  entre  les  mains  d'une 
bande  qui,  d'abord,  lui  fait  passer  l'un  des 
vendeurs  pour  un  excellent  contrôleur  d'ar- 
mes. Ainsi  il  ne  savait  mémo  pas  quel  était 
le  vendour  des  fusils  à  acheter.  11  ne  s'adresse 
pas  aux  représentants  de  la  France  en  Italie, 
pour  s'éclairer,  non.  Il  s'adresse  simplement 
aux  vendeur*  qui  lui  font  passer  l'un  d'entre 
"  contrôleur, 


Lyon  est  d'abolir  l'octroi.  On  abolit  aussi  tous 
la*  impôts  sur  les  boissons.  Il  en  résulte  que  U 
commune  do  Lyon  prive  la  France  dans  ta  dé- 


tresse de  plus  d'un  million  de  perceptions.  Le 
préfet,  M.  Challemel-Lacour,  conseille  do  céder 
au  courant,  et  il  est  d'avis  simplement  que  le 
Gouvernement,  revenant  sur  sa  décision  pre- 
mière, rétablisse  l'impôt  sur  le  capital. 

M.  Challeuicl-Lacour  était  muni  do  pleins 
pouvoir*  civils  et  militaires.  Mais  alors  n'è- 
tait-il  pas  de  son  devoir  de  protéger  les  mili- 
taires? Eh  bien,  non,  dés  lo  début,  il  les  ac- 
cuse d'inertie,  il  les  discrédite.  Il  y  a  plus,  il 
laisse  partir  sans  protester,  —  je  ne  veux  pas 
faire  son  pouvoir  plus  grand  qu'il  n'a  été,  — 


il  en  résulte  que  Outhier  paye  30  francs  de 
mauvais  fusils,  qui  venaient  d'être  refusés  par 
le  Gouvernement  français  au  prix  de  18  francs. 
C'est  un  malheur,  mais  le  malheur  est  plus 
grand  encore.  Les  agents  de  la  commi«sion 
nationale  d'armement  ont  été  ^expulsé*  du 

de  Lyon. 

Dira-t-on  que  la  commune  do  Lyon  a  aidé  a 
la  défense  nationale  ?  Non  ;  j'affirmerai  plutôt 
qu'elle  lui  a  nui.  (Oui  I  -  Très  -  bien  !  a 
droite.  —  Réclamations  sur  plusieurs  bancs  A 
gauche.) 

Le  Gouvernement  sîétait  aussi  réservé,  —  et 
nous  l'en  félicitons,  —  la  lâche  de  renouveler 
l'artillerie  nationale.  La  communo  do  Lyon 
ne  l'entend  pas  ainsi.  Elle  veut  taire  aussi  ses 
canons,  elle  veut  aussi  faire  concurrence  au 
Gouvernement. 

Alors  elle  commande  des  canons  ;  est-ce  le 
type  suisse,  est-ce  le  type  Reffye,  est-ce  le  type 
de  notre  marine,  est-ce  le  type  de*  canons 
français?  Non,  on  mêle  tous  les  types,  je  ne 
sais  quels  canons  on  fait.  Toujours  est-il  qu'au- 
cuno  commission  de  réception  n'a  pu  les  ac- 
cepter. On  jette  dans  la  fournaise  les  statues  ; 
le  bureau  de  l'artillerie  donno  une  lormule 
d'alliage,  une  formule  tellement  fausse  que  les 
canons  sont  altérés  chimiquement  par  le  tir. 
(Rues  bruyants  à  droite.) 

Ne  croyrn  pas,  messieurs,  que  ces  canon* 
ont  été  tirés  avec  de  mauvaise  poudre.  On  les 
a  tirée  avec  la  plus  favorable,  de  la  poudre 
comprimée,  et, toutes  les  épreuves  répétées  ont 
montré  que  ces  cirions  étaient  absolument 
hors  de  service,  et  que  s'ils  étaient  dangereux, 
ce  ^n'était  que  pour  le*  serrants.  La  commune 
de  Lyon  voulait  aussi  se  fortifier  contre  l'en- 
nemi :  c'était  un  bon  sentiment  ;  elle  crée  des 
chantiers  de  fortifications.  Le  résultat  est  de 
former  des  atelier*  nationaux.  On  a  dépensé 
beaucoup  ;  on  a  fait  pour  environ  600.UOU  fr.  de 
dépenses  utiles  de  fortifications;  elles  ont  coûté 
3,200,000  fr.  I  On  a  consacré  i  tous  les  ateliers 
nationaux  des  masses  d'ouvriers  qui  étaient  pris 
au  commerce  et  à  l'industrie  ;  concentrés  dans 
ces  ateliers,  ils  devenaient  la  proie  de  l'Interna- 
tionale et  il*  descendaient  par  bandes  do  10  a 
12,01)0  pour  exercer  leur  pression  sur  les  auto- 
rités constituées  et  en  avoir  toujours  raison. 

Mais  ce  n'est  pas  tout...  (Exclamations  a 
gauche.) 
À  droite.  Parle*  !  parle*  t 

Ségur,  rapporteur.  L'artille- 


rie que  je  viens  de  dépeindre  ne  pouvant  suffire  i 
la  commune  de  Lyon,  il  lui  fallait  des  invention* 
nouvelles,  et  alors  on  invente  la  tirai  lie  use  Gs* 
bert,  que  même  les  légions  de  Garibaldi  son» 
obligées  de  refuser.  (Rire*  i  droite.)  On  inven- 
tait le  mortier  Griener,  dont  le  seul  exploit  est 
d'ajoir  blessé  ses  servants. 

Et  enfin,  là  ou  l'application  de  la  science  rê» 
volutionnaire  i  l'art  militaire  s'épanouit  com- 
plètement, c'est  dans  le  camp  roulant.  (Rires 
et  applaudissements  à  droite.) 

J  avoue  que  jo  n'ai  qu'un  mot  a  en  dire,  vs 
l'ai  décrit  dans  lo  rapport  et,  non-seulement  je. 
l'ai  décrit,  mai*  le  délégué  du  ministre  de 
l'intérieur  et  des  finances  l'a  également  décrit 
dans  le  rapport  qu'il  a  adressé  à  ses  chefsw 
Il  semble  que  la  commune  do  Lyon  ait 
voulu  emprunter  pour  se  battre  la  stratégie  des 
Sarmatcs  et  des  Perso*,  car  elle  prête  1  oreillo 
à  un  projet  do  ch_ar  d'où  se  détacheraient  des 
lames  do  faux  qui  faucheraient  les  Prussiens  i 
soixante  mètres.  (Exclamation*  et  rires.)  On 
espérait  que  des  linges  qui  pendraient  de  van» 
les  iamtc-s  des  soldais  les  mettraient  à  l'abri 
de  fa  balle. 

Mais  parmi  ces  inventions  il  y  en  a  une  qyu 
semblait  un  peu  plu*  sérieuse,  c'était  le  sac- 
bouclier,  et  je  sais  que  l'honorable  M.  FèV- 
rouillat  compte  s'appuyer  pour  défendre  le  sac- 
bouclier  sur  le  rapport  d'un  capitaine  du  génie 
qui  parait  avoir  éie  un  peu  séduit,  bien  qu  aveo 
beaucoup  de  réserves,  par  cette  invention. 

Mais  j  en  appellerai  de  ce  capitaino  du  génie 
à  1'auloritA  plus  haute  de  M.  le  ministre  de  ta 
guerre,  ici  présent. 

M.  le  ministre  do  la  guerre,  dans  un  rapport, 
a  déclaré  que  le  sac-bouclier  pesait  (>  kilogr. 
de  plus  que  le  sac  actuel  de  nos  solduts  et  les 
empêcherait  de  marcher;  qu'il  ne  pouvait 
même  pas  remplacer  la  cuirasse  de  nos  sa- 
peurs du  génie  dans  la  tranchée,  par  la  raison 
quo  lorsqu'un  soldat  serait  revêtu  du  sac- 
bouclier,  il  no  pourrait  plut  remuer  les  bru. 
(On  rit.)  Eh  bien,  messieurs,  j'aurais  voulu  de 
la  part  do  M.  le  préfet  du  Rhône  un  peu  plu* 
d'ingérence  dans  les  affaire»  administrative»  : 
te*  bons  conseils  n'auraient  pas  été  de  trop 
peur  empêcher  ces  extravagances.  Le  préfet 
du  Rhône,  malheureusement,  cous  no  le  trou- 
vons nulle  part.  La  commune  de  Lyon  ne  fait 
absolument  que  ee  qu'elle  veut. 

Avons-nous  été  injustes  dan*  le  rapport? 
Nous  n'avons  pas  fait  porter  à  M.  Challemel- 
Lacour  plus  de  responsabilité  qu'il  n'en  doit 
porter;  nous  avons  tenu  compte  de*  circons- 
tance». Mais  à  partir  du  ÏS  septembre  l'auto» 
rité  préfectorale  pouvait  être  rétablie. 

Le  23  septembre  était  un  mouvement, révo- 
lutionnaire ardent ,  tenté  par  l'Internationale 
et  avorté  comme  Pa  été  le  mouvement  du  31 
octobre  à  Paris.  En  ce  moment  il  y  a  eu  beau- 
coup de  mouvement  dans  toutes  les  classes  de 
U  société  de  Lyon,  un  grand  désir  de  s'en- 
tendre et  do  s'enrégimenter  derrière  l'autorité 

ifétait  maître  de  la  situation,  et  c'e-t  proba- 
blement i  partir  de  on  mentent  qu'a  régnS 
cette  *  espèce  d'ordre  •  dont  U  a  parlé  hier. 

Il  y  a  donc  eu  un  ordre  relatif.  La  révolu- 
tion n'était  plu*  une  cause  suffisante  pour  ex- 
pliquer cet  effacement  du  préfet  et  ces  irrégU'» 
larités  constantes.  Aussi,  dan*  nos  conclusions, 
quo  j'espéro,  messieurs,  vous  voudrez  bien 
adopter,  nous  avons  tenu  compte  de  la  diffi- 
culté des  circonstances  ;  mais,  si  non  ne  vous 
pmasom  pas  de  ratifier  toutes  les  dépenses 

dépenses 

impossible  d'approuver 

gestion. 

Aussi,  messieurs,  nous  ne  vous  demandons 
pas  de  hlame  contre  aucun  de  nos  collègues.,* 

Vois  dïurrjai  à  droite.  Vous  ave*  tort!  ~4 
Vous  été*  trop  modérés  t 

K.  le  comte  de  Ségvr,  rapporteur.  Nous 
vous  demandons  de  bien  distinguer  les  bonne* 
et  les  mauvaises  dépenses,  et  quand  une  nraJ 
oicipalité  en  fuit  de  follê*  et  d'extravagante^ 


•  s  pas  ae  ramier  rouies  tes  wpsns*» 
nmune  de  Lyon ,  dépenses  exagérées, 
^sans  résultats,  c'est  parce  qu'il  oso 
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(Vite 


ac- 


nous  von»  proposons  de  les 
approbation  à  droite  et  an  centre.  — 
interruption.) 

K.  Ferrouillat.  Aprèslediscoura  si  éloquent 
sue  vous  avez  entendu  et  que  nous  avons  ap- 
plaudi hier... 

Plueieurt  voix  à  droits.  Qui,  nous? 

af.  Ferronlllat.  ...  et  où  mon  honorable 
collègue  et  ami  M.  Ohallemel-Lacour ,  qui 
ivait  si  largement  pourvu  à  sa  défense,  a  gé- 
néreusement ajouté  tout  ce  qui  était  nécessaire 
k  la  nôtre,  ma  tAcbe  serait  bien  simplifiée  si  ta 
ville  de  Lyon  n'avait  dan»  ce  débat  une  sitna- 
lion  particulière  que  j'ai  le  devoir  de  préciser 
«  dont  vous  aurez,  je  crois,  celui  de  tenir 
compte. 

En  effet,  messieurs,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
agent  de  l'Etat  ou  d'uno  personne  ayant,  plus 
ou  moins  régulièrement, engagé  l'Etat.  Il  s'agit 
d'uno  grande  ville  qui  a  concouru  à  la  défense 
nationale.  (Exclamations  et  rires  ironiques  à 
droite.  —  Très-bien  !  très-bien!  à  gauche.) 

Quelques  membre*  à  droite.  Dites  :  entrdvé  la 
défense  t  (Réclamations  à  gauche.) 

M.  Ferrouillat.  Comment,  messieurs  t  après 
ce  débat  qui  dure  depuis  hier,  vous  contestez 
que  Lyon  ait  participé  à  la  défense  du  pays? 
(Interruptions  diverses  à  droite,) 

Un  membre.  11  a  voulu  se  séparer  do  la 
France  t 

M.  Ferrouillat.  Vous  accorderez  bien  an 
moins  qu'il  a  fait  do  généreux  efforts  pour 
le  défendre.  (Nouvelles  interruptions.) 

Il  a  fait  des  dépenses  considérables  ;  ces 
dépenses  n'engageaient  pas  l'Etat ,  ne  lo 
couvraient  pas  ;  les  tiers  n'ont  aucune 
lion  contre  lui.  Ces  dépenses  ont  été  payées 
ou  lo  seront  suivant  le  résultat  des  liti- 
ges engagés  Ces  dépenses  n'ont  p»s  seule- 
ment été  payées,  j'ajouto  qu'elles  ont  été  ap- 
prouvées, car  depuis  cette  époquo,  des  élections 
nouvelles  ont  eu  lieu,  et  ceux  qui  ont  joué  le 
rôle  lo  plus  actif  dans  ces  effort*  de  la  défense, 
ont  été  réélus.  (Très-bien  !  très-bien  !  i  gauche. 
—  Exclamations  i  droite.) 

Ils  ont  donc  été  couverts  de  l'approbation  de 
leurs  concitoyens,  et  à  ce  sujet,  il  me  sera 
permis  do  faire  remarquer  quo  ce  verdict  du 
Bum-ago  universel  conseillait,  commandait 
peut-âtro  à  la  commission  de  traiter  avec  plus 
d'égards  et  de  réserve.  (Rumeurs  à  droite), 
ceux  qui  avaient  eu  l'honneur  de  recevoir  le 
eâtisficU  de  leurs  commettants.  (Nouvelles  ex- 
clamation s  i  droite.) 

M.  Gaslonde.  Quel  laiiiftcil  t 

m.  Ferronlllat.  Mais  si  ces  dépenses  ont  été 
approuvées  et  payées  des  deniers  de  la  ville,  la 
ville  de  Lyon  se  retourne  vers  l'Etat  (Ah  t  ah  I 
à  droite),  et  lui  dit  :  Remboursez-nous...  (Rire» 
ironiques  à  droite)  remboursez-nous,  car  nous 
avons  fait  votre  œuvré...  (Dénégations  i  droite), 
car  nous  vous  avons  aidé  dans  u 
est  la  vôtre. 

M.  Vltet.  Vous  l'avez  entravé  I 

M.  Ferronlllat.  La  ville  de  Lyon  alors 
adresse  sa  réclamation  au  Gouvernement  ;  M. le 
ministre  de  l'intérieur  commence  une  instruc- 
tion, un  inspecteur  des  finances  est  envoyé  à 
Lyon;  il  y  demeure  longtemps;  il  travaille 
dans  les  bureaux  de  l'Hôtel  do  Ville,  au  mi- 
lieu des  documents  et  des  pièces  qui  peuvent 
l'éclairer,  au  milieu  des  hommes  qui  ont  paru- 
cipé  à  ces  choses.  Il  n'était  pas  à  la  moitié  de 
sa  tâche,  lorsque  votre  commission. des  mar- 
chés se  saisit  de  l'affaire,  fait  l'enquête  que 
vous  connaissez  et  vous  propose  des  résolutions 
de  principe  qui  lieraient  le  ministre1  dans  ses 
règlements  avec  la  ville.  (Marques  d'assenti- 
ment sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Voix  à  droite.  Tant  mieux!  Très-bion  f 

M.  le  comte  Rampon.  C'est  une  erreur I 

M.  Ferrouillat.  Eh  bien ,  messieurs,  ne 
sentez-vous  pas  ce  qu'il  y  a  de  grave  dans  une 
détermination  de  cette  nature?  Car,  enfin,  si 
[Sp/^clamations  si  justes  que  la  ville  adresse  i 
■  *-t*icrjt  repoussées  en  vertu  même-  des 
résolutions  qu'on  vous  propose,  il  se  pourrait 
que  la  ville  sWssat  à  fa  justice  pour  demsn- 


tachc  qui 


pourra  pas  trou- 
9  des  situations 


choux  quê  tions  ne  pouvons  pas  admettre, 


fa- 
tre,  que 
r  la  justice. 


c'est  la  politique  "débordant 
(Très-bien  I  à  gauche.) 
M.  Gasloade.  Quelle  justice? 
M.  Ferrouillat.  Car,  pourquoi  le  dissimu- 
ler, est-ce  que  lo  discours  que  vous  venez  d'en- 
tendre no  la  confirme  pas  encore  ?  Lo  rapport 
n'est  qu'une  œuvre  politique,  et  jo  n'en  veux 
pour  preuve  quo  son  préambule,  où  la  commis- 
sion, s'appuyant  sur  l'enquête  du  18  mars, 
cueillant,  poar  ainsi  dire,  la  fleur  de  ses  insi- 
nuations les  plus  malveillantes...  (Protesta- 
tions à  droite.) 

M.  DelplU  A  qui  s'applique  co  mot  f  d'in- 
sinuations? i 
Jo  demande  la  parole. 
M.  Ferrouillat...  fait  une  exécution  som- 
maire da  comité  de  salut  public,  du  gouver- 
nement provisoire  jeté  aux  affaires  par  la  rô- 
du  4 
• 


uer  que  ce  qu'elle  •  avancé  lui  fût  rem- 
boursé par  l'Etat;  alors,  messieurs,  n'aper- 
cevez-vous pas  toute  la  portée  du  vos  résolu- 
tions, de  celles  du  moins  que  vous  propose  la 
commission  des  marchés?  No  voyez-vous  pas  I 
que  ces  résolutions,  après  une  enquête  solen-  i 
nelle ,  quoique  non  contradictoire...  (Très- 
bien!  très-bien  !  à.gauche.) 

Un  membre  à  droite.  Qu'est-ce  que  vous  fai- 
tes à  la'trTbnne  en  ce  moment? 

M.  Ferrouillat...  après  un  rapport  où  la 
politique  perçu  à  toutes  les  lignes  et  défigure 
tons  les  faits...  (Vives  exclamations  à  droite) 
ne  vous  apercevez-vous  pas  quo  ces  résolu- 
tions auront  inévitablement  le  double  incon- 
vénient do  compromettre,  de  blesser  ou  la  di- 
gnité do  la  justice  ou  celle  de  cette  Assemblée? 
(Nouvelles  réclamations  à  droite.  —  Applau- 
dissements sur  plusieurs  bancs  à  gauche.)  Car 
de  deux  choses  Tune  :  ou  le  tribunal  qui  sera 
saisi  ratiliera  votre  décision,  et  alors  vous 
n'empêcherez  jamais  l'opinion  publique  de  dire 
que  la  sentence  de  la  justice  n'a  été  qu'un 
écho  ou  un  reflet  de  la  vôtre...  (Assentiment  à 
gauche),  ou,  au  contraire,  le  tribunal  décidera 
autrement  que  vous,  et  alors  il  arriveraun  jour 
que  vous  serez  obligés  de  voter  un  crédit  qui 
vous  sera  demandépar.M.  te  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  rembourser  ce  que  la  ville  de  Lyon  a 
dépensé,  et  cela  contrairement  à  vos  "déci- 
sions. (Rires  ironiques  à  droite.  —  Vive  adhé- 
sion à  gauche.)  Est-co  qu'alors  la  dignité  de 
cette  Assemblée  se  trouvera  sauvegardée  ? 

Celte  alternative  est  inévitable.  Eh  bien,  ne 
voyez-vous  pas  qu'il  y  a  là  un  fait  contraire 
à  tous  les  principes  du  droit  et  de  la  justice? 
Est-ce  quo  co  n'est  pas  une  violation  fla- 
grante de  la  règlo  fondamentale  do  la  sépa- 
tion  des  pouvoirs?  (Approbation  à  gauche.) 

Vous  ne  voudrez  pas,  messieurs,  suivre  vo- 
tre commission  dans  cette  voie. 

Et  ne  croyez  pas  que,  lorsque  je  parle  ainsi, 
ce  soit  parce  quo  jo  recule  devant  ùua  débat, 
que  j'ai  moi-même  proposé  do  hâter. 

Non,  messieurs,  vous  allez  voir  quo  j'exami- 
nerai tous  les  marchés  ;  seulement  je  les  exa- 
minerai avec  la  réserve  que  me  commande 
l'observation  que  je  viens  de  vous  soumettre  ; 
cette  réserve  m'est  eneorn  imposée  par  une 
autre  considération  qui  démontre  quo  la  solu- 
tion qu'on  vous  proposa  d'adopter  a  un  antre 
inconvénient  non  moins  grave  au  point  de  vue 
judiciaire.  Le  voici  : 

Parmi  les  affaires  que  vous  avez  entendu 
discuter,  il  y  en  a  de  très-importantea,  et  ce 
sont  précisément  celles-là  qui  sont  en  co  mo- 
ment l'objet  d'un  litige.  Or,  croyez-vous  que 
votre  intervention  actuelle-  dans  ces  affaires, 
que  l'Intervention  do  la  délibération  publique 
et  solennelle  à  laquelle  vous  vous  livrez,  n'au- 
ra pas  un  contre-coup  sur  la  décision  do  la 
justice... 

Un  membre  à  droite.  C'est  vous-même  qui 
avez  demandé  la  discussion. 

M.  Ferrouillat.  ...  et  ne  . 
Mer  profondément  l'équilibre 
entre  les  plaideurs? 

Eh  bien,  je  dis  que  c-'est  là 


ST. 


drementde  tous  les  pouvoirs  publics.  (Bruyan- 
tes interruptions  à  droite.) 

Je  serais  bien  i  mon  aise  pour  parler  du  co- 
mité de  salut  public,  car  je  n'en  faisais  pas 
partie...  (Exclamations  ironiques  sur  quelques 
bancs  à  droite.)  Mais  je  ne  suivrai  pas  la'  com- 
mission sur  ce  terrain  qui  est  absolument  étran- 
ger à  celui  du  débat  actuel.  . 

Il  y  aune  enquête  du  18  mars,  c'est  là,  vos 
renvois  le  prouvent,  que  vous  avez  peifé  tons 
les  éléments  de  ce  hors-d'œuvre  politique. 
(Rameurs.)  Eh  bien,  cette  enquête  nous  la  dis- 
cuterons quand  vous  voudrez,  mais  à  sa  place. 
Aujourd'hui,  il  s'agit  des  marchés. 

Jo  me  permettrai  cependant  de  poser  à  la 
commission  une  seule  question.  Voilà,  à  vos 
yeux,  une  réunion  de  malfaiteurs  qui,  si  j'en 
crois  les  insinuations  de  certaines  phrases  de 
votre  rapport,  ont  passé  leur  temps  à  faire  cro- 
cheter des  serrures,  et  à  commettre  toutes  lei 
violences  imaginables. 

EU  bien,  messieurs,  60iis  le  règne  de  ces 
soixante-sept  dictateurs,  v  a-t-il  eu  une  goaite 
de  sang  répandue  dan»  Lyon?  (Oui!  oui!  à 
droite.) 

A  gauche.  Non  !  non  '. 

lit  divert  cWi.  Et  le  commandant  Arnaud! 

M.  Ferrouillat.  Je  parle  du  comité  rie  sa- 
lut public  de  Lyon,  de  celui  qui  a  tenu  les  af- 
faires du  4  au '16  septembre.  Y  a-t-il  eu  une 
goutte  de  sang? 

M.  de  Suffny.  V  a-t-il  eu  une  loi  qui  n'ait 
point  été  violée.  (Très-bien t  très-bion!  à 
droite.) 

H.  Baragnoa.  Combien  a-t-on  arrêté  do 
notables  ? 

Un  membre  à  droite.  Et  de  magistrats  • 
M.  Edouard  MlUaud.  Ce  sont  les  républi- 
cains qui  ont  mis  les  magistrats  en  liberté  ! 

M.  le  président.  Je  demande  qu'on  n'in- 
terrompe pas  l'orateur. 

M.  Ferrouillat.  Les  membres  de  la  com- 
mission municipale  qui  avaient  gouverné  Lyon 
pendant  vingt  ans  contre  le  vœu  de  la  popjrla- 
tion  ont-ils  été  traqués,  persécuté»,  victimes 
de  quelques  violence»?(Exc!amations  à  droite.,' 
M.  Gallon!  d'istrla.  Ceux  que  vous  atta- 
quez ici  ont  maintenu  la  tranquillité  à  Lyon 
pendant  vingt  ans. 

M.  Farroultlat.  Messieurs .  vous  vous 
étonnez  de  ce  que  je  dis  là.  (Oui  !  oui  !  à 
droite.)  Au  lendemain  du  coup  d'Etat,  est-ce 
que  les  choses  se  passaient  ainsi  ?  (Applaudis- 
sements à  gauche.) 

Il  y  en  a,  parmi  vous,  qui  pourraient  i 
renseigner  sur  ce  point,  et  qui  ont  oublié 
passé  dont  ils  devraient  se  souvenir. 

M.  lo  marquis  de  Gramxaont.  C'est  u 
véritable  provocation  ! 


Et,  si  quelque  chose  m'é- 
tonne, c'est  l'indulgence  étrange  qu'on  ren- 
contre quelquefois  ici  pour  ce  temps-là.  (Bra- 
vos à  gauche.)  • 

A  droite,  l'our  vous  !  C'est  paur  vous  qu'on  • 
de  l'indulgence  ! 

M.  Ferrouillat.  Y  a-t-il  en,  an 
dilapidations  ? 
M.  lo  baron  Cbauranc 
M.  le  président.  Veuillez 

vous  répondrez  ensuite.  • 
M.  le  baron  Chaurand.  L'orateur  noua 
pose  une  question,  jo  réponds  :  oui  ! 

M.  lo  président.  L'orateur  ne  poso  pas  do 
question;  fl  développe  son  discours  sous  la 
forme  qui  lui  convient.  Il  faut  le  laisser  parler. 
On  lui  répondra  à  la  tribune.  11  n'y  a  pas  de 
discussiou  possiblo  si  on  interrompt  à  chaque 
instant.  (C'est  vrai  !— Très-bien!) 

M.  le  marquia  de  Grammont.  On  n'est 
pas  de  la  discussion  !  C'est  une  glorification  du 
comité  de  «tint  public. 

M.  Ferrouillat.  Y  a-t-il  eu.  %n  moin»,  de» 
dilapidations  commises  par  ces  hommes  la  plu- 
part sans  fortune  ? 

Eh  bien,  la  commission  n'en  a  relevé  an» 
cunc,  et  comme  son  travail,  —  elle  npa»  l'af* 
firme, —a  été  long,  minutieux,  consciencieux, 
si  elle  en  avait  trouvé,  croyez-vous  qu'elle 


Digitized  by  Google 


728 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


î»  Février  1873 


sons  en  aurait  fait  grtee  T  (Très-bien  !  à  gau- 
cho.) Or,  elle  se  borne  à  insinuer  que  les 
20,000  fr.  dépensés  par  le  comité  de  salut 
pdblic  auraient  pu  l'avoir  été  d'une  mauvaise 
façon,  puisqu'il  n'a  été  apporté  aucune  preuve 
justificative  à  l'appui  de  cette  dépense. 

L'honorable  M.  Challemel-Lacoor  hier  vous 
a  montré  que  la  commission  avait  mal  lu  les 
pièces  et  les  documents;  j'ajoute,  messieurs,  et 
|0  vais  le  prouver,  qu'elle  les  a  mal  copiés. 

En  effet,  voici,  à  cet  égard,  ce  que  dit  le  rap- 
port : 

■  Un  des  premiers  soins  de  ce  comité  de 
salut  public  est  do  s'-idjuger  des  jetons  de  pré- 
sence pour  4,600  fr.  Dès  te  5  septembre.  M. 
Grkiaud,  président  du  comité  des  finances,  se 
fait  délivrer  JO.imOfr.  pour  dépenses  urgentes, 
nécessaires  à  la  sécurité  delà  commune;  !e 
12  septembre,  le  préfet  du  Hliùnc  dut  faire 
payer  par  un  arrêté  15.0uû  fr.  au  mémo  M. 
Grinand  pour  dépenses  urgentes  du  comité  de 
salut  public.  On  r.e  trouve  nulle  part  la  justifi- 
cation régulière  de  l'emploi  de  cette  sommo  de 
45,000  fr.,  sauf  dans  une  délibération  du  27  dé- 
cembre 1870. 

•  Celle-ci  êmimêrenno  série  de  dépensesque 
M.  Grinand  déclare  avoir  faites,  lf  s  approuve  et 
prend  la  décision  suivante:  » — Je  vous  pried'ap- 
porter  ici,  messieurs,  toute  votre  attention, 

«  Attendu  que  tout  a  été  d'une  régularité  et 
(Tune  modérûiion  qui  étonnent...  •  (Hires  iro- 
niques aucentre  et  à  droite)  —  je  lis  tout  sim- 
plement —  •  qui  étonnent,  quana  on  pense  à 
('inexpérience  de  Ja  plupart  des  citoyens  du 
comité,  en  fait  do  dépenses  publique?...  uno 
expédition  de  ladito  délibération  tiendra  lieu  do 
toulo  autro  justification  d'emploi  pour  le  bon 
ordre  do  la  comptabilité!  ■  (Nouveaux  rires.) 

Messieurs,  quand  j'ai  lu  ce  considérant,  j'ai 
été  tenté  de  faire  comme  vous.  Il  me  semblait 
que  cette  délibération  avait  un  air  ridicule  et 
comme,  sans  faire  un  retour  sur  moi-même^ 
cependant  je  regrettais  qu'elle  fût  sortie  du  con- 
seil municipal  auquel  j'ai  l'honneur  d'apparte- 
nir, j'ai  voulu  me  rporter  à  la  séance  cù  elU 
avait  eu  lieu,  et  voici  ce  que  j'ai  lu  dans  le 
procè#-vcrbal  de  nos  réunions  : 

«  Béa  ne»  du  conseil  municipal  du  27  décem- 
bre 1870. 

_  t  Le  citoyen  Degoulet  lit  son  rapport  sur  la 
situation  financière  du  comité  de  salut  public.  • 

—  bien  entendu  je  supprime  tout  ce  qui  n'a 
pas  d'intérêt  pour  vous,  et  je  me  contente  d'en 
extraire  ceci  :  —  t  Le  conseil  ayant  renvoyé 
cette  demande  à  sa  section  des  finances, il  nous 
«  été  remis  un  dossier  do  notes  do  comptes 
et  de  pièces  diverses  à  l'appui  des  dépenses 
faites.  •  Pais  plus  loin  :  <  Tout  a  été  d'une  ré- 
gularité... •  (Rires  À  droite.)  —  c'est  le  rapport 
qui  le  dit,  —  s  tout  a  été  d'une  régulante  et 
d'une  modération  qui  étonnent  quand  on 
pense  à  l'inexpérience  de  la  plupart  de  nos 
concitoyens  du  comité  en  fait  de  dépenses  pu- 
idiques.  • 

Vous  voyez,  messieurs,,  qu'il  ne  s'agit  plus 
la  du  cemaidérant  de  fantaisie  qu'improvise  la 
commission  des  marchés...  (Vives  protestations 
i  droite  et  au  centre.  —  Oui  !  oui  !  Très- 
•toien!  a  gauche),  mais  d'une  phrase  nui,  mise 
i  sa  place,  éalairée  par  celle  qui  précède,  où 
'l'on  dit  que  le  conseil  a  entre  les  mains  les 
notes,  les  pièces,  parait  toute  naturelle. 

Je  continue,  si  vous  vouiez  bien  me  le  per- 
mettre. 

«  Sans, doute  toutes  les  petites  dépendes  n'ont 
pas  été  longuement  discutées  avant  d'élro  déci- 
dées, cela  ne  se  pouvait;  mais  elles  n'en  sont 
pas  moins  régulières,  étant  toutes  motivées  et 
'ippuyées  par  des  pièces  authentiques. 

-  A  droite.  Où  sont-elles? 

M.  .Ferronillat.  Puis  le  rapport  donne  les 
détails  des  dépenses,  et  je  remarque  en  passant 
que  les  4,011  francs  dont  parle  la  commission 
ne  s'appliquent  pas  seulement  aux  jetons  de 
présence,  mais  aux  jetons  de  présence  et  aux 
traU  de  bureaux  tout  a  la  fois. 

Noua  arrivons  au  dispositif  : 

•  La  commission  des 


t  Considérant  que  le  comité  de  salut  public, 
en  raisc-i  des  nécessités  urgentes  do  (a  pé- 
riode qu'il  a  traveraéo ,  no  pouvait  procéder 
mieux  ni  autrement  qu'il  n'a  fait,  propose  au 
conseil  municipal  les  résolutions  suivantes  : 

«  1°  Décharge  est  donnée  auxcitoyens  qui  ont 
signé,  renu  ou  fait  rrcevoir  les  deux  mandata 
des  5  et  *12  septembre ,  formant  ensemble  une 
somme  de  25,000  francs;  • 

t  2"  La  caisse  municipale  est  autorisée  à  dé- 
charger les  comptes  dé!  it?urs  des  deux  man- 
dats ci-dessus  de  la  somme  dos  dépenws^juili- 
fiéa  se  montant  à  24,789  francs,  et  d'encaisser 
pour  solde  à  ces  mêmes  comptes,  le  reliquat 
encore  disponible  de  21 1  francs  ; 

t  3»  Expédition  en  légle  sera  donnée -îes  pré- 
sentes au  receveur  muniripal,  à  qui  elles  tien- 
dront lieu,  au  beioin,  de  toutes  autres  justifica- 
tions d'emploi,  pour  le  bon  ordre  de  sa  compta- 
bilité. . 

La  rédaction  de  la  commission  supprimo 
tout  simplement  ce*  mots  •  au  betoin  •.  (Ex- 
clamations et  murmures  ù  gauche.) 

M  Mette; al.  Que  sont  devenues  les  pièces? 

M.  Ferronillat.  Vous  me  demande*  ce  que 
sont  devenues  les  pièces!  Il  fallait  que  M. 
l'inspecteur  de  la  commission  voulût  lwea  aller 
à  l'hôtel  de  ville  ;  or,  personne  ne  l'y  a  jamais 
vu. 

Je  dis  donc,  messieurs,  qu'il  résulte  de  cette 
délibération  que  la  commission,  qui  avait  été 
chargée  par  le  conseil  municipal  d'examiner 
ces  comptes,  a  eu  entre  les  mains  toutes  les 
notes,  et  que,  si  on  s'est  servi  de  ces  expres- 
sions :  que  la  délibération  vaudrait  quittance, 
décharge,  en  cas  de  besoin,  c'est  parce  que 
dans  ces  dépenses,  vous  le  sentez  bien,  il 
avait  des  petites  sommes  payées  d«  la  main 
la  main,  des  courses  de  fiacre  ou  des  bons  de 
secours...  (Exclamations  sur  divers  bancs  i 
droite  et  au  centre.) 

Mais,  messieurs,  cela  existe  dans  tous  les 
comptes  et  alors  quand  tout  est  prouvé,  sauf 
ce»  détails  qui  viennent  d'ordinaire  se  résumer 
dans  des  bordereaux  collectifs  signés  par  un 
régisseur,  les  événements  n'ayant  pas  permis 
d'avoir  recours  i  ces  formalités  pour  ces  petites 
dépenses,  on  a  ajouté  le  dernier  paragraphe. 

Mais  ce  que  je  vaux  constater,  c'est  que, 
quand  on  traduit  ces  faits,  il  est  impossible  de 
présenter  sous  la  forme  ironique  et  ridicule 
du  considérant  que  je  vous  ai  lu,  une  délibé- 
ration d'un  conseil,  et  de  supprimer  dans  la 
phrase  terminale  le  mot  qui  lui  donne  toute  sa 
portée.  (Approbation  à  gauche.) 

M.  Dahlrel.  Noua  ne  pouvons  pas  laisser 
traiter  de  ridicules  lei  actes  d'une  commission 
de  l'Assemblée  1 

M.  le  président.  Vous  entendez  mal  le 
sens  du  mot  contre  lequel 
sieur  Dahiret. 

M.  le  comte  Rampon.  Nous  ne  souffri- 
rions pas  qu'une  insulte  nous  soit  adressée,  je 
vous  en  réponds;  mais  nous  ne  prenons  |;as  le 
mot  pour  la  commission  '. 

M.  le  président.  Il  faudrait  prêter 
tiou  avant  d'interrompre  et  de  réclamer.  Quand 
l'orateur  a  prononcé  lu  mot  •  ridicule,  »  il  s'est 
plaint  que  la  commission  l'appliquât  au  travail 
du  conseil  municipal  do  Lyon  ;  il  ne  l'a  point 
adressé  à  la  commission. 

M.  Ferronillat.  Parfaitement! 

M.  le  président.  Je  n'aurais  pas  permis 
qu'une  pareille  expression  fût  adressée  à  la 


blée.  (Très-bien!  très-bien! 

M.  Ferronillat.  Je  serais  désolé  que  la  pa- 
role que  j'ai  prononcée  fût  interprétée  ainsi. 
Je  veux  dire  que  la  rédaction  que  j'ai  lue  prête 
au  conseil  municipal  une  délibération  qui, 
conçue  de  la  sorte,  aurait  un  caractère  ri- 
dicul  a. 

A  gauche.  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  le  président.  "Si  on  veut  bien  écouter 
en  silence,  ces  malentendus  ne  se  produiront 
pas. 

Continuez,  monsieur  Ferrouillat. 

M.  Ferrouillat.  Après  cette  esquisse  très- 


peu  fidèle  du  comité  de  salut  public,  la  com- 
mission fait  le  portrait  du  conseil  municipal. 
Je  n'en  retiendrai  que  la  partie  qui  intéresse  le 
débat  actuel,  et  je  laisserai  de  côté  tout  ce  qui 
a  rapport  à  la  question  financière. 

Notre  budgn  a  été  régulièrement  approuvé 
par  l'autorité  compétente.  L'année  dernière, 
nous  sommes  venus,  en  outre,  vous  demander, 
ou  le  Gouvernement,  plutôt,  vous  a  demande 
pour  nous  l'autorisation  do  contracter  un  em- 
prunt de  8  millions  de  francs.  A  ce  moment, 
j'aurais  compris  le  débat  sur  notre  situation  fi- 
nancière. Aujourd'hui,  il  nu  serait  qu'un  hora- 
d'rruvre,  il  seraii  déplacé. 

Je  ne  dirai  qu'un»  chose,  c'est  que  la  situa- 
tion financière  de  Lyon  est  des  plus  prospores. 
(Ah!  ah!  à  droite.)  Et  la  preuve  certaine,  irré- 
cusable que  j'en  puis  donner,  c'en  que  cet  em- 
prunt de  8  millions  que  vous  avez  autorisé  a 
été  réalisé  à  un  taux  inférieur  i  6  p.  100.  c'est- 
à-dire  à  un  taux  plus  favorab'e  que  celui  que 
peuvent  obten;r  soit  la  ville  d^  Paris,  soit  l'Etat 
lui-même.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

Et  maintenant,  j'aborde  directei 
cdneomo  la  question  des  marchés. 

La  eotnuii.-sion  nous  dit  que  tout  s'est  mal 
passé  à  Lyon,  que  l'on  n'ya  réussi  à  rien,  parce 
que  !e  conseil  municipal  s'est  isolé  du  Gouverne- 
ment. 

Eh  bien,  c'e6t  là  une  assertion  complètement 
inexacte,  et  qui  est  démentie  par  tous  les  faits. 

Au  moisde  septembre  1870,  des  délégués  de 
quatorze  département*  se  réunissaient  à  Lyon. 
Parmi  eux  figuraient  des  bommes  très-consi- 
déraWes.  Je  n'en  veux  citer  qu'un  seul  ;  c'est 
un  homme  des  meilleurs  parmi  vous,  mes- 
sieurs, et  qui  fait  partie  de  la  commission 
des  marchés,  c'est  M.  le  comte  Rampon.  II 
pourra  me  servir  de  témoin.  (Mouvement.! 

Dans  celte  réunion,  il  s'est  produit  des  idées 
fédératives.  Ces  idées  ont  été  éntrgiquemi»nt 
combattues,  elles  n'ont  pas  prévalu,  et  a  la  fin 
même  de  cotte  réunion  on  envoyait  au  gou- 
vernement une  dépêche  qui  se  terminait  par 
ces  mots  :  •  Le  comité  de  défense  est  en  per» 
wanence;  il  attend  une  réponse  télégraphique; 
il  est  ave  vont.  Aidez-le  !  • 

Peu  de  jours  après,  une  discussion  s'engigea 
dans  le  Conseil  fur  la  question  de  savoir  si 
on  enverrait  des  délégués  i  la  ligue  du 
Midi.  Je  combattis  la  proposition,  parce  que 
j'étais  do  ceux  qui  croyaient  qu'il  pouvait 
y  avoir  des  intentions  séparatistes  dans  la 
ligue  du  Midi.  Le  débat  fut  long.  Ceux  qui 
soutenaient  la  proposition  ne  parvinrent  i  la 
faire  adopter  qu'en  produisant  des  faits  des- 
quais il  paraissait  résulter  que  la  ligue  du  Midi 
n'avait  pas  l'intention  de  se  séparer  de  l'admi- 
nistration centrale. 

Alors  pour  bien  préciser  quelle  était  la  pen- 
sée du  conseil  municipal,  je  fus  le  promotoiu 
do  la  résolution  suivante  qui  fut  adoptée  par  le 
conseil  municipal  : 

c  Le  conseil  municipal  de  Lyon,  convaincu 
que  la  litrue  de  Marseille  «o  propose  non  pas 
aot  fédéraliser  •  l'action  militaire,  mais  de  con- 
centrer avec  plus  d'unité  et  d'énergie  les 
moyens  de  résistance,  s'empresso  d'adhérer  à 
uno  ccuvro  patriotique,  et  de  lui  envoyer  deux 
délégués  chaririw  de  prendre  part  à  ses  délibé- 
rations. »  (Mouvements  divers). 

Ce  que  je  veux  vous  prouver  par  la,  mes- 
sieurs, c'est  l'intention  du  conseil  municipal  da 
Lyon  de  no  pas  s'isoler  du  gouvernement. 

Le  28  octobre,  le  conseil  reçut  uoe  dépêche 
du  gouvernement  de  Tours  qui  va  vous  prou- 
ver "que  ce  gouvernement  ne  s'était  pas  mépris 
sur  notre  pensée. 

Voici  cette  dépêcho  : 

•  Nous  vous  remercions  de  votre  patriotisme, 
nous  comptons  sur  votre  fermeté,  et  sur  votre 
courage,  vous  avez  raison  do  ne  pas  vous  iso- 
ler de  nous,  n'introduisons  pas-la  dislocation 
dans  l'unité  de  la  patrie.  • 

Il  est  donc  bien  évident  que  nous  ne  voulions 
pu  nous  séparer  du  Gouvernement. 

Je  n'en  veux  encore  pour  prouve  que  La  let- 
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tre  mirante  de  M.  Gambetta  à  M.  Jules  PaTre, 
à  la  date  du  31  décembre  1870  : 

•  Puisque  je  vous  parlais  de  Lyon,  laissez- 
jnoi  vous  dire  l'impression  générale  que  j'en  ai 
rapportée. 

•  Dabord  toute  tentative  séparatiste  ou  fé- 
déraliste est  dénuée  de  fondement;  loin  de 
Touloir  se  séparer  de  Paris  et  de  l'unité  fran- 
çaise, Lyon  a  tenu  à  hommes  d'afflrmer  son 
étroite  solidarité  avec  le  reste  du  pays  en  pro- 
diguant tes  ressources  on  hommes  et  en  argent 
à  la  défense  nationale.  >  (Applaudissements 
sur  divers  bancs  4  gauche.) 

H.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Alors,  pour- 
quoi le  drapeau  rouge  à  Lyon  ? 

M.  Ferrouillat.  Il  est  donc  bien  certain  que 
le  conseil  municipal  n'a  pas,  comme  le  dit  le 
rapport,  voulu  s'isoler  du  pays  et  du  Gouver- 
nement 

Au^tntre  et  à  droite.  Et  le  drapeau  rouge  ! 
et  le  drapeau  rouge  ! 

M.  le  marquis  de  Grammont.  Désavouez- 
voua,  au  moins  personnellement,  le  drapeau 

M.  Ferrouillat.  Mats  de  quel  droit,  dit  on, 
le  conseil  municipal  s'est-il  inséré  -dans  les 
choses  militaires?  C'eut  irrégulier  I 

Savez-vous,  messieurs,  quelle  chose  qui 
était  bien  plus  irrégulicr,  à  ce  moment?  C'était 
la  présence  des  Prussiens  sur  le  sol  français,  à 
la  porto  de  notre  ville  frémissante  et  qui  vou- 
lait être  dérendue.  (Appiohation  sur  divers 
bancs  à  gauche.)  A  ce  moment-la,  le  Gouver- 
nement était  impuissant  à  venir  en  aide  aux 
provinces,  absorbé  qu'il  était  par  la  pensée  do- 
minante de  rassembler  toutes  ses  forces  pour 
les  porter  a  la  délivrance  de  Paris,  et  l'autorité 
militaire  était  également  impuissante  à  Lyon... 

M.  Lacave-Laplagne.  A  Lyon,  on  em- 
prisonnait les  généraux  I 

M.  Forrouillat...  car,  ainsi  que  le  disait 
hier  l'honorable  M.  ChallemcU-acour,  tous  les 
moyens  d'action  lai  étaient  impossibles;  il  n'y 
avait  de  munitions  nulle  part.  Alors  le  conseil 
municipal  a  cm  devoir  suppléer  à  l'insuffisance 
des  ressources  f?o  l'autorité  militaire. 

Au  centre  et  à  droite.  Voua  mettiez  les  géné- 
raux en  prison  1 

19.  Ferrouillat.  Vos  interruptions,  mes- 
sieurs, ne  me  feront  pas  sortir  du  calme,  et  ne 
m'empêcheront  pas  de  discuter  ce  qui  est  au- 
jourd'hui en  discussion  et  pas  autre  chose. 

M.  Conseils  de  Witt.  Elles  no  réussiront 
même  pas  à  vous  faire  désavoues  .0  drapeau 


ICHl'-O 

M 


Je  dis  que  le  conseil  mu- 
nicipal, «a  essayant  do  venir  en  aide  au  gou- 
vernement et  à  l'autorité  militaire  dans  un  mo- 
ment où  les  ressources  lui  manquaient,  n'a  pas 
exercé  un  droit,  il  a  rempli  un  devoir,  et 
au  lieu  de  l'en  hl'imer,  messieurs,  si  les «en- 
limcats  d'équité  étaient  ce  qui  vous  anime, 
tous  devriez  l'en  louer.  (Applaudissements  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.) 
A  droit»  et  au  centre.  A  l'ordre!  à  l'ordre! 
M.  Ferrouillat.  La  ville  do  Lyon,  mes- 
sieurs,... 
M  la  préaident.  Permettez! 
(M.  le  président  et  l'orateur  échangent  quel- 
ques paroles  à  voix  basse.  Les  cris  :  A  l'ordre! 
M  font  entendre  de  nouveau.) 

Quelque*  membres  à  l'orateur.  Parlez  i  l'As- 
semblée! 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence,  mes- 
sicurs! 

.  M.  Ferrouillat  a  la  parole  pour  expliquer 
l'expression  dont  il  s'est  servi. 

M  Ferrouillat.  Messieurs,  si  vos  interrup- 
tions incessantes,  passionnées...  (Rumeurs  à 
droite.  —  Assentiment  à  gauche),  no  m'empé- 

S baient  pas  de  suivre  le  cours  de  mes  idées  et 
e  rester  dana  le  calme  que  comporte  cette 
discussion,  je  n'aurais  pas  certainement  pro- 
nonce oes  paroles  qui  pussont  laisser  le  moin- 
dre doute  dans  voue  esprit.  Mais  la  vivacité 
avec  laquelle  tous  m'interrompez  k  chaque 
Instant  me  permet  bien  de  dire  qu'il  y  a,  au 
{and  de  ce  débat,  une  passion  politique;  or  je 


ne  sais  rien  de  moins  équitable  que  las  pas- 
sions politiques.  Voilà  ma  pensée.  Je  ne  crois 
pas  qtfon  puisse  en  contester  la  vérité.  (Très- 
bien!  à  gauche.) 

Koi'rà  droite.  Nous  n'avons  pas  de  passions 
politiques! 

M.  le  président.  L'explication  donnée  par 
M.  Ferrouillat  oie  à  l'expression  qui  lui  était 
échappée  tout  caractère  blessant.  (C'est  vrai  ! 
c'est  vrai!) 

Il  fait,  du  reste,  une  observation  qui  est 
justo  :  c'est  que.  développant  ses  idées  avec 
calme  et  modération,  il  n'est  pas  écoulé  avec 
assoz  de  silence.  Il  est  incontestable  que  ces 
interruptions  et  ces  interpellations  sont  bien 
de  nature  à  troubler  l'ordre  de  «es  idées  />t  le 
libre  choix  de  ses  expressions. 

Il  faut,  mesiiours,  la  liberté  de  la  tribune 
pour  tout  le  moade;  il  faut  que,  ni  d'un  coté, 
ni  de  l'autre,  en  la  revendiquant  pour  sol  et 
pour  les  siens,  on  ne  la  conteste  i  ses  adver- 
saires. (Très- bien?  très -bien  !) 

Je  m'eOoice  de  la  maintenir  pour  tous  les 
orateurs;  hier,  je  l'ai  laissée  tout  entière  aux 
orateurs  de  ce  coté  (le  côté  gauche},  et  j'ai 
peut-être  mécontenté  ce  cûtû  do  l'Assoiublée 
(te  coté  droit). 

A  droite.  Non  !  non  ! 

M.  le  préaident.  Tant  mieux,  car  ce  serait 

injuste  ! 

Je  ne  dois  réprimer  que  les  excès  et  les 
abus;  et,  dans  ma  conscience,  jusqu'à  pré- 
sent, il  no  s'est  produit  ni  abus  ni  excès.  Je 
cherche  à  être  égal  et  juste  pour  tous...  (Très- 
bien  !  très-bien  !)  et,  selon  mes  forces,  à  main- 
tenir dan?  ce  débat  l'ordre  et  la  liberté.  Mes- 
sieurs, veuillez  m'aider;  la  tache  est  difOcile 
dans  des  discussions  aussi  passionnées  que 
celle-ci.  (Marques  d'approbation.) 

Continuez,  monsieur  Ferrouillat. 

M.  Ferrouillat.  Je  disais,  messieurs,  que 
Lyon  était  tête  do  défense  pour  toute  la  ré- 
gion du  Midi,  que  sa  résistance  devait  couvrir 
tous  les  départements  du  Sud  et  que,  par  con- 
séquent,en  organisant,  autant  qu'il  était  en  lui, 
les  moyens  de  résister,  il  faisait  une  œuvre  de 
défense  nationale;  qu'il  remplissait,  dans  la 
mesure  du  possible,  la  tûche  do  l'Etat.  Et 
l'état,  messieurs,  ne  s'y  est  pas  trompé,  car  le 
Gouvernement,  par  l'organe  du  ministre  de 
l'intérieur  et  do  la  guerre,  lui  rendait  justice 
dans  une  lettre  à  l'honorable  M.  Ronon, 
lettre  que  je  ne  vous  lirai  pas  pour  ne  pas 
vous  fatiguer,  mats  où  je  vois  qu'il  faisait  l'é- 
loge de  l'élan  et  du  zèle  généreux  do  celte  ville 

Donc,  messieurs,  si  le  conseil  municipal 
s'est  Ingéré  dans  les  choses  militaires,  c'est 
sous  la  pression  d'événements  qui  dominaient 
tout  le  inonde  ;  c'est  sous  la  loi  de  la  néces- 
sité. 

On  dit  que  le  conseil  municipal  avait  tort  de 
tenir  les  autorités  militaires  en  suspicion. 

Messieurs,  tons  les  faits  encore  protestent 
contre  ces  assertions.  En  effet,  si  on  ouvre 
les  procès-verbaux  de  notre  conseil  municipal 
et  ceux  du  comité  de  défense,  on  voit  a  chaque 
h'gno  que  les  généraux  sont  appelés  dans  lo 
sein  de  ces  réunions,  qu'ils  y  donnent  des  con- 
seils, et  des  encouragements.  Ces  procès-ver- 
baux sont  entre  les  inains  de  la  commission  ; 
par  conséquent,  ollo  ne  peut  pas  dire  que  le 
cunscll  ait  manifesté  des  défiances  à  l'égard  de 
l'autorité  militaire. 

Plusieurs  vois.  Et  le  général  Mazureî  —  II  a 
été  mis  en  prison  I 

M.  le  président.  L'orateur  a  bien  entendu  ! 
Voilà  trois  ou  quatre  fois  qu'on  lui  fait  cette 
interruption.  (On  rit).  Vous  ne  pouvez  pas  la 
lut  répéter  incessamment. 

M.  Ferrouillat.  On  a  dit  que  le  conseil  mu- 
nicipal était  incompétent,  qu'il  était  composé 
d'hommes  inexpérimentés.  Et  où  étaient  donc 
alors  les  hommes  expérimentés 7  (Très-bien! 
très-bien!  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.)  Le* 
militaires  étaient  devant  l'ennemi,  et  les  civils... 
ils  étaient  évanouis.  (Rires  et  approbation  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Nous  avions  été  mis  i  un  poste  de  combat 


par  nos  concitoyens,  et  nous  regardions  comme 
un  devoir  de  nous  y  maintenir.  Nous  étions 
tout  simplement  des  gens  de  bonne  volonté, 
par  leurs  concitoyens,  présidés  par  un 


qui  sera^  quoi  qu'on  dit  pu  dire,  quoi 
qu'on  en  ait  écrit,  l'éternel  honneur  do  la  dé- 
mocratie lyonnaise...  (Très-rienl  très-bienl 
à  gauche)  l'image  do  l'honnêteté,  de  la  gran- 
deur d'Ame  et  du  patriotisme...  (Très-benf 
très-bien  ')  le  vénérable  M.  Hénon,  qui  est 
mort  épuisé  par  les  fatigues  d'une  t.lch»  au- 
dessus  de  ses  forces.  (Mouvements  divers.) 

Il  y  a  dans  votre  rapport  une  phrase  crueila, 
contre  Javelle  je  veux  absolument  protester. 
Vous  avez  écrit  que  dan*  la  journée  du  28  sep- 
tembre, le  conseil  municipal  était  resté  dam 
une  attitude  passive. 

Ce  jour-là,  le  maire  do  Lyon,  M.  Ilenon, 
qui  était  dans  la  cour  de  l'hôtel  de  ville  ,  arrê- 
tait lui-même,  de  sa  main  débile,  {'envahis- 
seur Dakounine.  un  véritable  colosse,  dont  le 
revers  de  la  main  aurait  suffi  pour  jeter  à  ses 
pieds,  sur  les  dalles,  ce  courageux  vieillard. 
Ce  jour-là,  nous  avons  ou  ce  grand  spectacle 
de  la  force  morale  subjuguant,  par  son  seul 
prestige,  la  puissance  physique  et  bestiale. 
(Très-bien!  très-bien!  à  gauche)  C'est  là, 
messieurs,  un  spectacle  encourageant. 

Ce  même  jour,  en  revenant  à  la  tête  d'un 
bataillon  de  la  garde  nationale  de  la  Croix- 
Rousse  pour  reprendre  l'iiùtel  do  ville,  M. 
Hénon  a  été  frappé  d'un  coup  do  baïonnette. 

Je  devais,  non  pas  cette  défense,  mais  cel 
hoinmngo  à  la  mémoire  d'un  homme  de  bien, 
qui  fut  aussi  un  grand  citoyen.  (Très-bien I 
très-bien  I  —  Applaudissements  à  gauche.) 

Maintenant ,  je  reviens  tout  simplement  à 
ses  modestes  collaborateurs ,  à  ces  hommes 
qui,  je  le  répète,  étalent  des  hommes  de  bonne 
volonté, —ils  n'ont  pas  la  prétention  d'avoii 
été  autre  chose,  —  des  hommes  dévoués  à  Is 
chose  publique  et  je  puis  ajoutor  des  hommes 
désintéressés. 

Désintéressés  !  dites-vous,  et  les  jetons  de 
présence  T 

Eh  bien,  parlons-en  un  peu  de  ces  jetons  de 
présence...  (Ah!  ah!  ù  droite.),  car  il  y  a  asses 
longtemps  qu'on  nous  les  jette  à  la  tête. 

Croyez-vous,  messieurs,  que  ce  soit  pour 
cent  sous  par  jour  que  l'on  mène  la  vie  que 
nous  menions  et  qu'on  s'expose  aux  responsa- 
bilités encourues  par  ceux  qni,  dans  ces  mo- 
ments de  tourmente,  entreprennent  de  pour 
voir  aux  subsistances  et  à  la  défenso  d'une 
ville  inquiète ,  troublée  par  la  menace  d'un 
siéger 

Parmi  nous,  il  y  en  avait  beaucoup  qui  na 
vivaient  que  du  produit  de  leur  travail,  et,  ab- 
sorbés qtrils  étaient,  depuis  leur  élection,  de- 
puis leur  présence  obligée  dans  le  conseil,  par 
des  travaux  incessants  qui  duraient  du  matin 
au  soir,  il  était  indispensable  de  leur  fournir 
les  moyens  de  vivre.  Cette  nécessité  était  com- 
mandée par  l'égalité  démocratique...  (Excla- 
mations à  droite.)  par  le  respectde  la  liberté  du 
suffrage  universel...  (Très-bien!  très-bien  1  i 
gauche),  par  la  véritable  fraternité  sociale. 

La  commission  municipale,  qui  était  compo- 
sée de  gens  aussi  riches  qu'expérimentés,  tou- 
chait des  jetons  de  présence  de  24  francs. 
Seulement,  ils  étaient  frappés  à  l'effigie  de  ls 
ville,  Il  est  vrai  que  quelques-uns  les  faisaient 
fondre  ;  les  conseillers  dont  je  parle  n'avaient 
pas  le  temps  do  les  faire  fondre,  ils  en  tou- 
chaient tout  simplement  la  valeur.  A  cette 
époque,  nous  les  avons  tous  touchés,  y  compris 
celte  minorité  courageuse  que  Ri  commission 
des  marchés  distingue  de  l'autre,  apparemment, 
je  suppose,  parce  que  l'autre,  ne  1  était  pas,  ce 
qui  nest  guère  flatteur.  (Rires  sur  quelque; 
bancs.)  Mais  enfin,  je  le  répète,  tout  le  monde 
à  cette  époque  touchait  ces  jetons  do  présence, 
personne  n  en  a  eu  honte  et  je  ne  suppose  pas 
que  ce  soit  à  nous  que  s'spplique  cette  phrase 
de  la  fin  du  rapport  à  l'adresse  •  des  hommes 
qui  se  ruent  sur  les  fonctions  publiques  au 
lendemain  de  l'émeute  et  qui  spéculent  sur  les 
révolutions.  •  (Rumeurs  et  bruits  divers.) 
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quand  foi  dit  que  nous  étions 
des  hommes  de  bonne  -volonté,  j'ai  bien  en- 
tendu avouer  que  nous  n'étions  pas  compétents 
en  matière  do  défense  militaire  ;  mais,  croyez- 
le,  nous  n'avons  pas  eu,  comme  parait  le  croire 
M.  le  rapporteur,  l'orgueil  do  notre  incompé- 
tence, nous  avons  Tait  tout  ce  qun  nous  avons 
pu  pour  nous  entourer  de  toutes  les  lumières 
qui  ont  été  à  notre  disposition.  Nous  avions 
auprès  do  nous  une  commission  scientifique 
composée  des  professeurs  les  plus  éminents  de 
la  faculté  des  sciences,  des  ingénieurs,  des  con- 
structeurs-mécaniciens les  plus  distingués  do 
la  ville.  Nous  avions  encore  à  côté  de  nous  un 
bureau  d'artillerie  fondé  et  dirigé  par  d'anciens 
élèves  do  l'L'cuIe  centrale  nui,  auparavant,  di- 
rigeaient des  usines  du  côté  de  Mulhouse  et 
qui,  après  l'envahissement  de  l'Alsace,  é'.iient 
venus  se  réfugier  dans  les  murs  de  Lyon  pour 
combattre  encuro  de  là  les  ennemis  do  leur 
patrie.  L'un  du  ces  jeunes  yns  a  figuré  dans 
la  commission  d'essai  des  ingins  do  guerre 
sous  la  direction  du  colonel  Bruekncr,  et  a 
participé  à  ce  rapport  dont  se  prévaut  la  com- 
mission des  marchés  contre  nos  canons.  Nous 
n'étions  donc  pas  infatués  de  notre  insulfi- 


vait 


ous  pouvions, 
pas  de  mili- 


en  pri- 


tunco.  Nous  avons  (ai 
Mois,  dites-vous,  il 
taires. 

Les  militaires,  messieurs,  a  co  moment-là, 
lis  no  to  promtnaient  pas  dans  les  rues. 

M.  de  Staplande.  Vous  les 
ton  I 

M.  FerroulUat.  Ils  étaient  à  Tannée.  Seu- 
lement, comme  le  général  avait  obtenu  un  cer 
tain  nombre  de  canons  de  marine  qui  étaient 
jeslinés  à  être  placés  sur  les  remparts  do  la 
ville,  avec  eux  nous  étaient  arrivés  quelques 
officiers  destinés  i  les  servir.Touies  les  fois 
que  nous  l'avons  pu,  nous  avons  appelé  à  nous 
le  concours  de  ces  offijjers  et  notamment,1  vous 
trouveriez  dans  une  commission  qui  assistait 
la  nôtre,  et  qui  s'appelait  la  commission  des 
batteries  départementales,  un  oL_ 
distingués,  un  capitaine  d'artillerie  de 
jui  est  encore  aujourd'hui  à  la  téta  du  service 
ao  l'artillerie  dans  l'arsenal  de  Toulon.  Vous 
voyez  que  tout  ce  qu'il  était  '  humainement 
possible  de  faire,  nous  l  avons  tail  a  cette  épo- 
pée. 

Vous  dites  :  liais  ta  preuve  que  vous  ne 
pouviez,  dans  ces  conditions,  rien  taire  de  bon, 
c'est  que  vok  efforts  ont  été  vains,  que  vos  en- 
suis ont  été  inutiles,  qu'ils  sont  arrivés  trop 
la.d. 

D'abord,  vous  me  permettrez  de  dire  que 
nous  no  pouvions  prévoir  ni  la  date  de  l'armis- 
tice, ni,  encore  moins,  celle  de  la  conclusion 
de  h  pax. 

_  Mais  êtes- vous  bien  surs  que  nos  c  (fort  s 
lient  été  complètement  vains,  êtes- vous  bien 
surs  qu'ils  n'aient  pas  été  utiles  an  pays  ?  J'af- 
firme qu'ils  ont  eu  une  double  utilité  incon- 
testable. La  première  a  été  de  protéger  la  sé- 
curité de  la  ville  à  l'intérieur,  d  éviter  les  effer- 
vescences populaires.  La  guerre  civile  aurait 
coûté  plus  cher  quo  nos  canons.  (Très-bien  f  à 
(touche.)  Ils  ont  eu  une  autre  utilité  :  c'est 
ravoir  contribué  i  écarter  do  Lyon  les  atta- 
ques de  l'ennemi,  de  faire  ce  qu'on  appelle,  si 
|e  ne  me  trompe,  dans  l'art  militaire  une  dé- 
monstration. 

L'ennemi,  déjà  arrêté  par  les  enfants  de 
Lyon  dans  les  champs  de  bataille  de  Nuits,  et 
préoccupé  d'ujie  résistance  qui  se  préparait  à 
Lyon,  et  dont  il  ne  pouvait  certainement  pas 
apprécier  de  luin  tonte  la  portée,  a  dù  détour- 
ner de  nos  murs  une  armée  qui,  tout  le  monde 
lo  sait,  s'appelait  déjà  l'armée  de  Lyon. 

Dans  tous  les  cas,  messieurs,  croyez- vous 
ouo  si  nous  n'avions  pas  été  animés  de  ces 
dépositions,  si  l'ennemi  avait  pu  savoir  que 
rien  n'élait  prêt,  ni  hommes,  ni  engins,  ni 
toura-e,  pour  le  recevoir,  il  ne  se  serait  pas 
présenté  à  des  portes  tout  ouvertes?  ?îe 
croyux-vous  pas  qu'alors  il  aurait  infligé  à 
Lyon  une  contribution  si  énorme  qu'auprès 


d'elle  nos  huit  millions  seraient  bien  peu  de 
chose?  (A «sentiment  à  gauche.) 

Par  conséquent,  j'ai  le  droit  de  dire  que  nos 
efforts  n'ont  pas  été  vains,  qu'ils  ont  été  utiles 


et  pour  la  paix  intérieure  et  pour  la  protection 
de  la  ville  contre  les  injures  de  l'étranger.  (Ap- 
probation à  gauche.) 

Mais,  me  direz-vous,  vous  exagérez  le  dan- 
ger qu'a  couru  Lyon  à  ce  moment-là.  Vous 
n'étiez  pas  si  menacés... 
M.  Descat.  Parlez  des  marchés! 
A.  gauche.  Vous  êtes  dans  la  question.  — 
Parlez! 

M.  Forronillat.  Je  suis,  messieurs,  au 
cœur  de  la  question. 

Vous  n'étiez  pas  si  menacés  que  cela?  Eh 
bien,  vous  allez  voir,  messieurs,  que  je  n'exa- 
oèro  rien,  et  que  c'est  bien  sous  la  pression 
d'événements  impérieux,  que  nous  avons  fait 
co  que  nous  avons  fait,  que  nous  avons  tenté 
ce  que  nous  avons  tenté. 

\oici,  à  la  date  du  27  septembre  1870,  la  dé- 
pêche que  M.  le  préfet,  qui  assistait  à  notro 
délibération,  communiquait  au  conseil  : 

t  Bel  fort  informe  quun  corps  allemand  ie 
«  100,000  hommes  doit  bientôt  passer  le  Rhin 
«  pour  se  porter  sur  Dijon  et  Lyon,  en  évitant 
t  Belfort  et  Besancon  ;  en  conséquence  tenez- 
t  vous  sur  vos  gardes.  •  —  •  M.  lo  préfet  fait 
lecture  d'uno  tecondo  dépêche,  confirmant  la 
première  et  apprend  quo  le  général  comman- 
dant la  huitième  division  militaire  a  reçu  direc- 
tement aussi  les  deux  dépêches  ci-avant  indi- 
quées. > 

Et  au  bas  de  cette  délibération,  *je  lis  ces 
mots  : 

_  •  Lo  préfet  annonce  an  conseil  que  plu- 
sieurs marchés  de  fusils  sont  en  train  de  se 
conclure,  et  que  l'Etat  contribuent  pour  une 
part  considérable  dans  toutes  Ici  dépenses  ro- 
tatives à  la  défense  nationale.  ■ 


bert  et  à  la  Pape.  Il  croit  utile  et  même  urgent 
d'avoir  une  batterie  flottante  sur  le  Rhône 
Enfin  il  engage  à  songer  à  l'approvisionnement 
de  la  ville. 


A  cette  dépêche,  je  puis  joindre  un  extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  16  novembre 
1870.  Lo  général  Brcssolles ,  présent  à  la 
séance,  —  vous  voyez  que  nous  n'écartons  pas 
l'autorité  militaire,— a  la  paroto  :  «  Il  commu- 
nique au  conseil  que,  d'après  nne  dépêche  qu'il 
a  reçue  ce  matin,  Tannée  de  Chagny  a  été  ap- 
pclêo  à  Gien,  afin  do  combiner  ses  mou\ements 
avec  l'armée  de  la  Loire.  Il  voit  en  cela  une 
décision  importante  pour  la  défense  ;  mais 
Lyon  est  découvert;  ni  Mlcon  ni  Chàlon  no 
tiendront  longtemps,  pas  plus  quo  Bourg.  Nous 
devons  donc  nous  attendre  à  la  prochaine  arri- 
vée des  éclaireura  ennemis.  > 

Il  dit  plus  loin  :  •  Nous  n'avons  plus  de 
cartouches  chasse  pots  ;  les  dernières  fabriquées 
nous  ont  été  enlevées  par  ordre  du  ministre ...» 

Je  pourrais  lire  davantage  ;  mais  je  crain- 
drais d'abuser  de  vos  moments  eu  insistant  sur 
une  démonstration  qui,  dès  &  présent,  îne 
parait  faite.  *  ' 

Cest  qu'évidemment  à  ce  moment-la,  Lyon 
était  directement  menacé,  qu'il  était  sous  le 
coup  d'un  siégo  imminent,  et  que,  par  consé- 
quent, nous  étions  autorisée  a  tout  faire  et  à 
tout  tenter  pour  essayer  de  défendre  notre 
ville  et  pour  venir  en  aide  à  l'autorité  mili- 
taire. (Très-bien  I  très-bien  !  à  gauche.) 

Au  surplus,  messieurs,  ne  croyez  pas  que  ce 
que  nous  avons  fait  ait  été  si  improvise  que 
vous  paraissez  le  croire  et  quo  semble  vouloir 
vous  le  faire  croiro  le  rapport  que  je  discute 
en  ce  moment. 
Permettez-moi  de  vous  résumer,  dans  une 
"  's-rapide,  tout  ce  que" l'autorité  mili- 

rous  no  la  récusez  pas,  messieurs,  

rue  l'autorité  militaire  nous  a  demandé 
guerre  et  de  concours  à  son 


lectv. 
taire, 
tout  c 

en  fait  d'engins  de 
action  insuffisante. 

Voici,  messieurs,  ce  quo  je  lis  dans  nos  pro- 
cès-verbaux : 

«  18  octobre.—  Le  général  Bressolles  regarde 
comme  utiles  deux  canons  Voruz  sur  le  fort 
des  Massues. 

•  H  demande  l'Installation  de  feux  électri- 
ques à  Bramafan,  à  Franchevillc,  aux  Mas 
sues,  à  la  Buchère  su  Lycée  de  Saint-Rain 


t  20  octobre.  —  Le  gêaéral  Bressolles  de- 
matide  30,000  chausse- trappes,  5,000  palissa- 
des, 100  mortiers  pour  lancer  des  grenade* 
plus  les  caissons  nécessaires  pour  les  grenades' 
et  300  bons  ouvriers  pour  les  tsavaux  de  dé- 
fense de  Franchevillo. 

„.«  28 ?ctobro.-B  regarde  comme  indispensable) 
j  établissement  de  deux  baraquements  pour 
les  postes  électriques.  Il  demande  rétablisse- 
ments d'un  cible  sous-fluvial  entre  Lyon  et 
-Avignon.  Il  demande  100,000  sacs  à  terre  pour 
les  travaux  do  défenso  et  500  projectiles  fonc 
le  canon  Voruz  dont  la  place  est  au  fort  Samtc- 
Foy. 

•  i"  novembre.  —  Le  général  Bressolles  dît 
que  Ton  devrait  élever  des  obstacles  dé*  tous 
genres  :  entrelacer  les  branches  d'arbres  et  lest 
vignes,  les  relier  par  des  fils  de  fer.  faire  des 
fossés,  des  palissades,  jeter  partout  des  chausse- 
trapes  en  grande  quantité  ;  il  demande  ut 
crédit  de  20,000  fr.  pour  divers  travaux  ta 
Mont-d'Or. 

•  7  novembre.  —  Le  général  Bressolles  aveo 
le  préfet  et  le  général  Alexandre  demandent 
que  lo  conseil  municipal  appuie  son  comité  d» 
défense  pour  la  fabrication  des  canons  iTaeioc 
de  la  maison  Petin  Gaudct  et  O;  ces  pièces  . 
protégeraient  efficacement  les  travaux  de  h  riva 
gaucho  du  Rhône,  en  les  établissant  sur  les 
hauteurs  de  la  rive  droite.  Il  serait  utile  que 
la  ville  se  préoccupât  de  faire  faire  des  capotes 
pour  les  gardes  nationaux  travaillant  aux  chan- 
tiers. Il  demande  un  crédit  pour  l'établis- 
sement d'on  atelier  de  réparation  «Tannes,, 
celui  du  fort  Lamotho  étant  insuffisant.  II 
ajoute  que  lo  citoyen  Fasse  demande  que  l'en 
construise  des  abris  pour  loger  les  électriciens 
qui  doivent  éclairer  les  travaux  de  l'ennemi. 

«  Le  9  novembre,  le  général  Bressolles...  i 
(Assez!  assez  1  —  Parlez!) 
t  Cette  lecture  vous  fatigue,  messieurs,  maîg 
c'est  là  tout  le  procès  ;  c'est  là  ce  qui  nous  jus- 
tifie, et  je  vous  demande  en  grâce  d'écouter  la 
•défense  comme  vous  avez  écouté  Pattaaue 
(Parlez  I  parlez  î) 

M.  le  vicomte  de  LorsjerU-  Parlez  i  ou- 
Iran  ce  1 

M.  FerroulUat.  Le  9  novembre.  le  général 
Bressolles  est  avisé  que  M.  Mcfredv,  capitaine 
d'artillerie  de  marine,  a  terminé  le  modèle  da 
l'affût  du  canon  Voruz,  ainsi  nue  celui  des  bon- 
lcts  destinés  à  ce  canon. 

Vous  voyez  que  quand  nous  avions  des  ca- 
pitaines, nous  savions  nous  en  servir.  (Rires  t 
droite.  —  Très-bien  !  très  bien  !  à  gaucho.) 

•  Lo  1 1  novembre,  lo  général  Bressolles  de- 
mande 150  mètres  courants  de  plaques  de  blin- 
dage qu'il  faudrait  mener  à  Sainte-Foix,  d-'où 
il  les  dirigerait  sur  différents  points. 

«  Le  14  novembre,  le  général  Bressolles  de- 
mande qu'il  soit  établi  une  fonderie  de  boulets 
dans  l'intérieur  do  la  ville,  en  cas  d'investisse- 
ment. 

•  Le  IS  novembre,  le  général  demande  un 
crédit  de  2,000  fr.  pour  travaux  de  casernement 
à  Bron.  (Interruptions.  —  Bruit.) 

Je  vais  avoir  fini,  cela  me  dispensera,  da 
reste,  de  quelques  détails  et  vous  n'y  pemrex. 
rien.  (Parlez!  parlez!  à  gauche.) 

Le  16  novembre          Pardon,  fai  déjà  la, 

cela.  Je  ne  veux  pas  recommencer. 

Un  mtmbrc  à  droit*.  Oh  l  non,  ne  recom- 
mencez pas! 

M.  FerroulUat.  Je  ne  recommencerai  pas. 
mais  laissez-moi  finir.  (On  rit.) 

•  Le  18  novembre,  ré  général  demande  des 
canons  do  campagne.  »  « 

Je  relève  cela  pour  un  membre  do  la  com- 
mission nui,  en  interpellant  un  des  témoins, 
disait  qu'il  ne  comprenait  pas  que  poux  les 
remparts  de  Ljam  on  eût  demandé  des  canon* 
:-    de  campagne.  Voilà  la  réponse.  (Très-bien!  I 

gauche.) 
-  |    «  Lo  10  i 


décembre,  le  conseil  municipal  vote 
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?r  les  20,000 


on  crédit  de  11,500  fr.jx 
•   kilogrammes  de  fil  de  fer  demandée  pu  le  gé- 
néral et  nécessaire*  à  la  défonse  de  la  place. 

•  Le  8  décembre.  M.  FerrouiUat  demande  un 
crédit  de  53.402  fr.  pour  achat  de  plaques  de 
blindage  ;  cee  plaques  demandées  par  les  géné- 
raux Bressolles  et  de  Rivière,  sont  destinées  i 
la  redoute  de  Bramafan. 

t  Enfin,  le  1*  décembre,  le  général,  —  oserai- 
ie  le  dire?  —  envoie  le  citoyen  Bouvatior  en 
mission  secrète  »ce  qui  m'a  l'air  d'être  undêlé- 
çuë  aux  armées.  Jo  vous  en  demande  pardon, 
mais,  cette  fois,  c'est  le  général  qui  l'envoie,  et 
il  avait  probablement  ses  motifs  pour  cela. 
(Rires  et  applaudissements  i  gauche.) 

Voilà  un  préambule  qui,  à  l'occasion  de  la 
discussion  des  marchés,  vaut  peul-élro  celui 
du  rapport  ;  il  est,  dans  tous  les  cas,  bien  plus 
directement  applicable  a  la  situation. 

Et  maintenant,  puisqu'on  me  criait  tout  à 
l'heure:  Passez  donc  aux  marchés!  eh  bien, 
je  vais  passer  aux  marchés.  (Exclamations  à 
droite.  —  Très-bien  1  à  gauche.  —  Parlez! 
parlez!) 

M.  Edouard  Millaad.  Attendez  le  silence  1 
L'enquêto  est  imprimée;  il  dut  aussi  qn'on 
vous  entendol 

M.  FerrouiUat.  Je  demande  la  permission 
do  commencer  par  la  question  des  approvUiun- 
nements,  d'abord  parce  qu'elle  est  étrangère 
aux  engins  de  pruerro  qui  appartiennent  plus 
particulièrement  à  la  défense  que  j'ai  à  vous 
pimenter,  et  puis,  parce  que  la  commission 
donne  à  celte  question  des  approvisionne- 
ments le  premier  rang  sinon  dans  son  rap- 
port, du  moins  dans  ses  conclusion». 

Cette  question  des  approvisionnements  est 
bien  simple.  L'ennemi  approchait,  nous  étions 
menacé»  d'un  siège,  il  fallait  évidemment  y 
pourvoir  et  se  mettre  en  mesure  d'alimenter 
fa  population,  car  enfin  il  no  suffit  pas  de  don- 
ner des  armes  &  ceux  qui  veulent  combattra, 
il  faut,  avant  tout,  leur  donner  du  pain.  (Mar- 
,quru  d'assentiment  à  gauche.) 

Je  trouve,  ici  encore  lo  général  Bressolles, 
je  ne  relis  pas,  je  vous  ai  lu  tout  à  l'heure  ce 
paragraphe  sur  les  approvisionnements;  il 
nous  en  demande. 


considère  comme  ne  rentrent  pas  dans  les  œu- 
vres de  défense  nationale.  Hais,  messieurs, 
est-so  qu'il  y  a  rien  qui  ressemble  plus  à 
une  oeuvra  do  défense  nationale  que  les  ap- 
provisionnements faits  en  vue  d'un  siégo?  Evi- 
demment, ils  doivent  y  figurer  au  même  titre 
que  les  engins  de  guerre. 

A  çauche.  C'est  cela  t  Très-bien  I 

M.  FerrouiUat.  Aussi,  la  commission  n'a- 
l-clle  trouvé  d'autre  objection  que  celle-ci  : 
;*esl  qu'un  membre  du  conseil  municipal  aurait 
reconnu  dans  une  délibération  que  cette  dé- 
pénso  était  une  dépense  municipale. 

Messieurs,  vous  reconnaîtrez  bien  qu'une 
déclaration  de  cette  nature ,  émanant  d'un 
membre  du  conseil  municipal,  ne  peut  pas 
avoir  la  vertu  de  détruire  les  droits  de  la  ville. 

Au  surplus,  très-peu  de  temps  après,  dans 
une  séance  du  conseil  municipal  du  17  décem- 
bre 1870,  un  autre  conseiller  municipal,  P ho- 
norable M.  Bouvet,  que  la  commission  me  pa- 
rait avoir  distingué  particulièrement  dans  son 
rapport,  s'exprimait  ainsi  : 

<  Le  citoyen  Bouvet  croit  qu'il  est  légitime 
de  réclamer  à  l'Etat,  et  surtout  de  faire  sup- 
porter à  tous  les  départements,  dont  Lyon  est 
Le  centre  naturel,  les  dépenses  occasionnées 
par  la  défense  de  Lyon,  soit  pour  ce  qni  con- 
cerne les  approvisionnements,  soit  pour  les 
instruments  et  munitions  de  guerre,  t 

M.  Gaslonde.  Cela  ne  nous  regarde  pas; 
nous  ne  sommes  pas  compétents  ! 

M.  Verrouillât.  Plus  tard,  le  maire  de 
Lysjn,  M.  Barodet,  dans  un  rapport  au  conseil 
•nr  cette  question,  développe  cette  thèse,  que, 
je  ne  lis  pas  devant  vous,  mais  que  j'indique 
seulement,  i  savoir  que  le*  approvisionnements 
6taru  nécessaires  i  la  défense,  doivent  être 
considérés  comme  une  œuvre  nationale  j  son 


rapport  se  termine  .par  cette  phrase  que  je 
vous  demande  la  permission  de  vous  faire  con- 
naîtra : 

•  M.  le  préfet  a  reconnu  la  justesse  de  ces  ob- 
servations, et  m'a  annoncé  qu'il  est  prêt  à  les 
transmettra  à  M.  le  ministre  des  finances.  • 

Eh  bien,  messieurs,  c'était  un  bon  préfet 
celui-là  ;  c'est  celui  que  vos  suffrages  ont  en- 
voyé au  conseil  d'Etat  :  l'honorable  M.  Pascal. 
Clrès-bien  !  à  gauche.) 

Jo  dis  que  voilà  une  question  bien  préparée, 
puisque  vous  voyez  que  l'autorité  préfectorale, 
organe  de  l'Eut,  approuvait  la  thèse  que  nous 
soutenons,  à  savoir  que  les  approvisionne- 
ments font  évidemment  partie  Je  la  défense 
nationale. 

Quant  &  la  question  de  savoir  si  les  farines 
ont  été  bien  ou  mal  achetées,  s'il  y  a  eu  des 
fautes  commises  par  tel  ou  tel  dans  la  re- 
vente de  ces  farines,  en  sorte  que  les  récla- 
mations qu'on  adresse  i  l'Etat  seraient  plus 
lourdes  qu'elles  ne  devraient  l'être,  vous  com- 
prenez que  ce  n'est  pas  devant  vous  que  je  puis 
entamer  sérieusement  et  convenablement  cette 
discussion... 

M.  Gaslonde.  Nous  ne  sommes  pas  com- 
pétents t 

M.  FerrouiUat...  Par  conséquent,  je  re- 
trouve ici  le  principe  que  j'ai  posé  en  commen- 
çant et  je  dis  que  ces  questions  doivent  faire 
l'objet  d'arrangements  amiables  avec  lo  pou- 
voir exécutif  et,  à  défaut  d'arrangements  amia- 
bles, d'arrangements  judiciaires  devînt  les 
tribunaux. 

M.  Gaslonde.  Non,  pss  devant  les  tribu- 
naux, devant  la  justice  administrative  I 

M.  FerrouiUat.  M.  Gaslonde  m'interrompt 
pour  me  dire  que  cela  regarde  la  justice  ad- 
ministrative.- Quand  je  parle  des  tribunaux, 
cela  comprend  les  tribunaux  administratifs 
comme  les  tribunaux  ordinaires;  mais  je  veux 
bien,  pour  lui  plaire,  dire  les  tribunaux  admi- 
nistratifs. Jo  dis  donc  que  devant  les  tribunaux 
administratifs  le  débat  pourra  se  terminer, 
mais  que  ce  n'est  pas  le  cas  de  le  pousser  à 
fond  devant  vous. 

M.  Gaslonde.  Cent  ce  qae  je  disais.  Nous 
ne  sommes  pas  compétents. 

ai.  FerrouUlat.  Je  pusse  à  la  seconde  ques- 
tion, et  je  vous  demande  la  permission  de  la 
mettre  au  second  rang  parce  qu'elle  ne  peut 
faire  l'objet  d'un  débat  prolongé.  C'est  la  ques- 
tion des  fortifications.  L'autorité  militaire  nous 
a  demandé  de  contribuer  aux  dépenses  des 
fortifications;  nous  devions  le  faire,  nous  l'a- 
vons fait,  et  nous  avons  consenti  pour  cela  à 
de  lourds  sacrifices. 

La  commission,  en  principe,  ne  conteste  pas 
que  la  ville  de  Lyon  ait  concouru  aux  fbrtifi- 
;  seulement  elle  hit  observer  que  les 
ont  été  mal  faits,  qu'il  y  a  su  du 
rdu  et  que  la  somme  du  travail  exô- 
t  pas  proportionnée  à  la  dépense,  et 
la  commission  est  d'avis  qu'on  recoure  à  des 
estimations  qui  auraient  pour  résultat  de  faire 
deux  parts,  dont  l'une  serait  à  la  charge  de 
l'Etat,  et  l'outra  resterait  à  la  charge  de  la 
ville.  A  quel  titre?  A  un  titre  de  chantier  na- 
tional, par  exemple.  (Bruit.) 

Ici,  messieurs,  je  me  permets  seulement 
d'invoquer  us»  précédent,  c'est  celui  des  chan- 
tiers nationaux  de  1848.  (Ah!  ahl  à  droite.) 
Un  membre.  Des  ateliers  nationaux! 
M.  FerrouiUat.  Mon  Dieal  c'est  cepen- 
dant bien  naturel. 

En  1818,  la  ville  de  Lyon,  dans  tes  moments 
de  suspension  du  travail,  avait,  dans  l'intérêt 
des  ouvriers  sans  ouvrage,  et,  par  conséquent, 
sans  pain,  ouvert  des  chantiers  qui  avaient 
évidemment  moins  d'utilité  que  ceux  que  nous 
avons  entrepris,  lesquels  étaient  demandés  par 
l'autorité  militaire,  pour  l'achèvement  de  nos 
remparts. 

Plus  tard,  lorsqu'on  a  voulu  régler  ces  dé- 
penses de  1848,  on  s'est  adressé  à  l'Etat,  et, 
en  1853,  l'Etat,  reconnaissant  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  là  seulement  un  service  municipal, 
mais  ua  service  d'intérêt  réellement  général, 


puisque  par  ce  moven  on  avait  sauvegardé 
d'abord  la  sécurité  de  la  ville  et  qu'on  avait 
occupé  même  des  ouvriers  venus  du  dehors, 
l'Etat,  dis-je,  en  1853,  a  remboursé  à  la 
ville  de  Lyon  le  montant  de  ces  dépenses. 

Sous  _  le  bénéfice  de  ce  souvenir,  j'espère 
que,  si  l'Assemblée  voulait  se  prononcer, 
d'une  manière  affirmative  sur  les'  conclu- 
sions de  la  commission,  elle  réformerait  le  pre- 
mier paratrrapho  de  la  résolution  qui  lui  est 
proposée.  Mais,  je  le  répète,  j'estime  que  ce 
n'est  pas  à  vous  de  résoudra  ces,  questions-là  cl 
que,  si  j'ai  fait  ces  observations,  c'est  pour 
qu'on  ne  puisse  pas  me  reprocher  d'avoir  rien 
laissé  sans  réponse.  (Très-bien  t  à  gauche.) 

Je  passe...  (Humeurs à  droite.),  messieurs,  je 
comprends  bien  votre  impatience;  jo  no  parle 
pas  politique...  j 
Vois  à  droite.  Ni  bous  non  plus  t 
M.  FerrouiUat.  Je  parle  de  l'affaire... 
À  gauche.  Parlez  I  parlez  I 
M.  FerrouiUat...  je  passe  à  la  fabrication 
des  cartouches  ehassepot. 

Je  vous  ai  cité  tout  à  l'heure  co  que  disait 
M.  le  général  Bressolles  sur  lo  manque  de  car- 
touches ehassepot. 

En  effet,  uu  elles  étaient  enlevées  par  le 
gouvernement  qui  cherchait  à  se  fortilier  du 
coté  de  Tours  et  de  Paris,  ou  bien  elles  étaient 
moUics  dans  les  arsenaux  et  alors  nous  avons 
entrepris  d'en  fabriquer. 

On  nous  oppose  qae  le  gouvernement  l'avait 
défendu.  Messieurs,  cette  défense  n'avait  pas 
été  maintenue,  car  le  préfet  fit  lui-rcêmo  les 
réquisitions  nécessaires  pour  établir  une  fa- 
brique de  cartouches  dans  les  bAtiments  de 
l'ancienne  pare  de  Saint- Etienne.  Et,  du  reste, 
qui  tranche  la  question,  c'est  qm>  1-s  car- 


touches fabriquées  i  Lyon  ont  été  toutes  ache- 
tées par  l'Etat  lui-même,  et  qu'elles  ont  servi 


i  légions  du  coté 


notamment  à  la  défense  de  i 
de  Nuits. 

La  commission  a  reconnu  rjne  cette  fabriqua 
avait  été  parfaitement  organisée  avec  beaucoup 
d'ordre  et  de  régularité  ;  seulement  ie  regrette 
qu'elle  ait  cru  devoir,  en  faisant  l'éloge  de 
1  honorable  membre  du  conseil  qui  la  dirigeait, 
Infliger  un  blâme  su  conseil  municipal.  Car, 
dans  le  môme  paragraphe,  elle  dit  qu'on  n'a 
pu  trouver  aucune  pièce  dans  les  archives  da 
conseil  municipal. 

Eh  bien,  messieurs,  l'honorable  M.  Bonifier 
qui  a  envoyé  à  la  commission  toutes  les  justi- 
fications désirables,  les  avait  puisées  au  con- 
seil municipal,  dans  les  archives  do  l'hôtel  do 
ville.  Ces  pièces-là  existaient,  elles  étaient  à  la 
disposition  de  la  commission;  ailes  ont  été  en- 
tre les  mains  de  l'inspecteur  des  finances  en- 
voyé par  M.  le  minisire  ;  mais  la  commission 
n'a  pas  cru  devoir  attendre  que  cet  inspecteur 
eût  fini  sqn  travail.  Quant  à  l'inspecteur  de  la 
commissiôn,  personne,  encore  une  fois,  ne  l'a 
vu  à  l'hôtel  de  ville. 

La  commission  sur  celte  affaire  met  en  re- 
gard deux  ventes  de  cartouches  ehassepot, 
fautes  à  l'Etat,  l'une  à  100  francs,  l'autre  à 
115  francs.  Elle  donne  à  entendre  que,  dons  le 
second  cas*  l'Etat  a  été,  je  né  dirai  pas  frustré, 
mais  que  TEut  a  été  victime  au  moins  d'une 
erreur,  parce  que  le  règlement  du  marché  à 
115  francs  lui  faisait  perdre  la  différence  entra 
100  francs  et  1  lâ  francs. 

La  commission  évidemment  s'est  méprise 
sur  le  sens  des  actes  qui  ont  été  passés  à  cette 
époque. 

En  voici  le  résiné. 

La  fourniture  de  cartouches  qui  avait  été 
faite  aux  légions  du  Rhône  dons  les  mois  de 
décembre  ei  de  janvier,  a  été  réglée 
lo  23  février  1671,  après  un  traité 
entre  le  directeur  de  la  fabrique  de  i 
et  l'arsenal,  au  18  février. 

Le  18  février,  intervenait  le  traité  au  prix  de 
115  francs,  et,  lorsqu'on  voulut  régler  les  four- 
nitures qui  avaient  été  faites  antérieurement 
au  23  février,  le  maire,  sur  la  déclaration  du 
préfet  que  les  poudres  avaient  été  fournies  ,  ar 
la  préfecture,  pensa  que  le  chiffre  de  115  francs 
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compromr.t  lu  prix  de  la  poudre,  il  fallait  on 
déduira  la  valeur  de  oelte  poudre,  ol  ramener 
le  prix  i  100  francs. 

Ék  !>:on,.il  y  a  eu  là  une  erreur,  car  1*  prit 
de  1K>  fr.  nui  avait  éU;  convenu  enire  M.fJouf- 
lier  et  lo  JiMOU'ur  de  l'arsenal  avait  été  fixé 
il.'ilucti  il  faite  du  prix  de  la  poudre,  et  par  la 
rjKon  que  voici  :  c'est  que  toui  cuux  qui  of- 
fraient des  cartouches  à  ce  moment-là  en  de- 
miiitiiont  l.W  et  135  fr.  ;  il  y  a  même,  eu  un 
tr.ii.i'  a  en  prix  avec  l'Etat.  D.>  sorte  qu'en  te- 
nant compte  de  la  fourniture  de  la  poudre,  on 
crov.iit  ne-  pas  paver  trop  citer  à  la  ville  des 
carîbuches  à  11"'  fr.  Le  maire  et  le  préfet 
n'avaient  pas  connu  ces  détail*,  pire*  qu'ils 
•n'avaient  pas  appelé  le?  contractants  du  18  fé- 
vrier ,  et  ils  ont  fait  subir  à  la  ville  cette 
r,'.!i:c';J"  de  15  fr.  sur  les  premières  livrât- 
es i -S.  CVst  donc  la  ville,,  daus  ce  cas,  qui 
p  -r  l  iii  15  fr.  et  non  l'Elut. 

J'ai  du  entrer  dans  co*  dé;ai!s  pour  écarter 
ce  l'esprit  de  la  commission  et  de  l'Assemblée 
l'ul'e  que  les  in'.êrêis  de  l'Etat  auraient  été 
tiv:r.!i.'-s.  Donc.  la  question  des  cartouches 
cli  ..,<,.  t  est  résolue,  et  celte  fabrication  est 
a!),o! v oient  irréprochable.,(Approliation  à  gau- 
che.) 

Il  v  a  eu  d'autres  fabriques  d^  cartouches; 
car  ô:  ;  lin  la  résistance  implique  toute»  ces 
choses  ;  nous  avons  eu  à  fairo  des  cartouches 
pour  nus  gardes  nationaux  qui  n'étaient  pas 
ar.n.''S  do  fusils  perfectionnés,  qui  avaient  des 
fusils  à  percussion.  Ces  fabriques  de  cartouches 
ont  cio  parfaitement  dirigée». 

La  commission  prétend  quo  la  comptabilité 
nï-ait  pas  en  règle. 

Li  commission  se  trompe,  et  cela  pour  s  être 
trop  pressée,  mal  pré  un  travail  dé  six  mois.  En 
c!f  t,  toutes  les  pièces  existent;  la  commission 
ne  les  a  pas  regardées  ;  elle  n'a  pas  envoyé  son 
inspecteur  les  voir,  mais  elles  existent.  Et 
quand  on  dit  que  M.  Jobcrt,  l'inspecteur  du 
ministère,  est  parti  parce  que  rien  n'était  en 
ré^lo.  cela  n'est' pas  exact.  M.  Jobert  a  de- 
mandé que  tous  les  documents  qui  existaient 
et  qui  suffisaient  pour  établir  celte  comptabi- 
lité vinssent  se  fondra  dans  une  récapitulation, 
où  il  pourrait  trouver  des  moyennes  tout  indi- 
quées. C'est  le  travail  auquel  on  s'est  livra 
et  qui  est  fini  maintenant. 

J'ai  ces  renseignements,  et  si  la  commission, 
avant  de  juger  si  sévèrement  les  œuvres  du 
Conseil  municipal,  et  les  fabriques  de  cartouches 
notamment,  avait  attendu  quo  ces  éléments 
lui  arrivassent,  elle  n'aurait  pas  dit  que  la 
comptabilité  n'était  pas  en  règle.  Cetto  compta- 
bilité était  parfaitement  régulière.  (Très-bieat 
très-bien  !  a  gauche.) 

Il  faut,  croyez-le  bien,  messieurs,  beaucoup 
de  courage  pour  dire  ces  détails  devant 
une  Assemblée  distraite  et  fatiguée  (Non  t 
lez  >.) 

IV  []•' 

prohation  à  gauche.) 

La  commission  des  marchés  reprocha  notam- 
ment 1  M.  Ganguet,  qui  avait  été  chargé  do 
concentrer  entre  sa»  mainB-les  services  de 
comptabilité  de  rys  fabriques  de  cartouches, 
d'avoir  présenté,  sins  pièces  justiDc&liras,  des 
bordereaux  qui  so  formulaient  ainsi  : 

«  Salaire»  rue  Boileau.         1  700  fr. 
.  t  Salaires  au  Gymnaso. . 1 .750  fr.  » 


—  Parle*  1  parlez  i);  mais  je  regarde  commp  un 
devoir  rigoureux  do  ma  part  de  les  dire.  (Ap- 


Achetait-il  des  produits,  il  notait  :  t  Artifi- 
cicr  Arban  ,  150  fr.;  papier  à  cartouches, 
619  fr.  20.  . 

Eh  bien,  M.  Ganguet  a  dû  faire  parvenir  à  la 
commission  des  marchés  une  énergique  pro- 
testation, protestation  d'autant  plus  légitima 
qu'il  a  été  entendu  par  la  commission,  laquelle 
2c  lui  a  adressé,  i  ce 


'esttruH  y  avait 
certainement  à  l'appui  de  ces  bordereaux,  trop 
— ,  des  pièces  justificatives  ;  et,  en  ef- 


fet, il  y  en  avait  seize,  attendu  que  M.  Gan 
icore  entre  lea  mains  deux  accuses  de 
i  do  ces  seize  pièce»,  dont  lt  a  envoyé, 


je  crois  le  savoir,  dea  copies  certifiées  à  la  com- 
mission. Si  on  l'avait  interrogé  sur  ce  point  là, 
il  aurait  répondutout  de  suite,  mais  la  commis- 
sion avait  son  siège  fait  à  ce  moment  ;  la  dé- 
position de  M.  Ganguet  a  été  imprimée,  je 
crois,  après  coup,  quand  le  travail  du  rapport 
était  arrêté,  et  l'on  n'a  pas  pousséjusquo'là  les 
investigations. 

Chacun  de  ces  ateliersavait  sa  comptabilité 
très-régulière  et,  je  le  répète,  oit  est  donc  allé 
l'inspecteur  de  la  commission,  s'il  n'a  pas  vu 
ces  choses-là?  (Bruit.  —  Adcmain  !  à  demain  ! 
—  Non  !  non  !  —  Parlez  l  parlez  !) 

Messieurs,  pour  faire  des  cartouches...  (A  de- 
main! a  demain  !) 

Messieurs ,  je  ne  suis  pas  fatigué,  mais  je 
crois  que  c'est  l'Assemblée  qui  Test.  Si  elle 
veut  bien  remettre  à  demain  la  continuation 
de  la  discussion...  (Non  !  non  !  —  Parlez!  par- 
lez !) 

Je  suis  entièrement  à  la  disposition  de  l'As- 
semblée, et  puisqu'elle  désire  que  je'poursuivo 
je  vais  continuer. 

M.  le  préaident.  Si  l'Assemblée  veut  que 
l'orateur  continue,  elle  trouvera  juste  de  fairo 
silence.  (Oui!  oui!) 

M.  Ferrouillat.  Je  remercie  M.  le  président 
d'avoir  été  l'interprète  de  ma  pensée.  Messieurs, 
je  vous  en  prie,  pour  que  nous  gagnions  toua 
du  temp*.  ayez  l'obligeance  de  fairo  nn  peu  do 
silence.  (Parlez!) 

Pour  faire  des  cartouches,  messieurs,  il  faut 
du  plomb  et  de  la  pondre.  Eh  bien,  nous  avons 
dù  en  acheter,  et  je  n'ajoute  qu'un  mot,  parce 
qu'il  faut  toujours  l'ajouter  au  bout  de  tous  les 
reproches  du  rapport,  c'est  que  la  comptabilité 
encoro  U  est  parfaitement  régulière  :  •  Jus- 
qu'au mois  de  janvier,  dit  la  commission,  nous 
n'avons  rien  pu  obtenir  •,  et,  quelque  part  ail- 
leurs, elle  dit  ;  €  L'honorable  M.  Ferrouillat  a 
fait  de  vains  efforts  pour  nous  procurer  les 
pièces  justificatives.  • 

Mon  Dieul  messieurs,  je  n'ai  pas  eu  nn 
grand  effort  à  faire,  ces  pièces  existent.  Seule- 
ment il  fallait  avoir  le  temps  de  les  grouper,  de 
les  apporter  et  de  lea  remettre  entre  les  "mains 
de  l'inspecteur.  Eh  bien,  je  n'en  dis  pas  davan- 
tage pour  les  plombs,  car  il  n'y  a  rien  do  plus 
à  en  dire. 

Je  passe  aux  poudres. 

On  nous  reproche  de  les  avoir  achetées  trop 
cher;  on  reproche  notamment  à  M.  Ferrouillat 
d'avoir  proposé  au  conseil  municipal  d'acheter 
des  poudres  à  8  francs.  Dans  toua  les  cas,  ce 
ne  sont  pas  ces  poudres  qui  ont  ruiné  le  con- 
seil, puisque  la  proposition  n'a  pas  été  adop- 
tée ;  par  conséquent,  ce  reproche  ne  peut  être 
bien  sérieux.  Mais  la  vérité  est  que  les  cir- 
oonstances  noua  ont  forcés  à  payer  ces  poudres 
plus  cher  que  dans  les  temps  normaux. 

Eilos  ont  été  achetées  à  4  fr.  50.  5  et  6  fr.; 
et  la  plus  grande  partie  à  5  fr.  Nous  n'a- 
vons pas  les  bras  si  longs  que  les  préfets  et 
surtout  quo  le  Gouvernement  oui  a  pu  s'en 
procurer  en  Angleterre  à  meilleur  marché. 
Nous  en  avons  tait  acheter,  nous,  comme  nous 
avons  pu,  notamment  en  Suisse,  parce  que  la 
Suisse  était  ouverte  pour  nous. 

Noua  n'avons  pas  fait  concurrence  à  nos 
vendeurs,  comme  le  dit  le  rapport;  niais  il 
nous  venait  des  propositions  de  toutes  parts, 
nous  achetions  dès  poudres  de  toutes  mains, 
parce  qu'il  fallait  en  prendre  où  on  pouvait. 

M.  Ganguet,  dans  sa  déposition,  vous  dit  que, 
quand  on  voulait  faire  un  rabais  de  25  centi- 
mes, le  vendeur  se  dérobait.  Par  conséquent, 
noua  n'avons  fait  que  ce  que  noua  pouvions 
faire,  et,  à  cet  égara  encore,  ja  vous  répéterai 
toujours  ce  refrain  pour  lequel  je  vous  demande 
pardon  :  la  comptabilité  est  complète,  elle  est 
régulière;  oUe  vous  serait  produite,  ai  voua  n'a- 
viez pas  entamé  la  campagne. 

Cependant,  messieurs,  noua  avons  compris 
comme  voua  que  ces  poudres  étaient  très-chè- 
ros,  et  nous  avons  eu  celte  idée  toute  naturelle 
peut-être,  et  que  vous  blâmez,  do  fabriquer  la 
poudre  nous-mêmes.  Noua  avons  voulu  établir 
une  fabrique  de  poudre»  parce  quo  «lie»  au/on 


nous  vendait  coûtaient  trop  cher,  d'autant  plu» 
que  nous  étions  menacés  d'investissement  et 

Sue  nous  devions  craindre,  de  voir,  d'un  i 
l'autre,  les  arrivages  interceptés. 
On  nous  dit:  \ou»  avez  voulu  l 
poudrerie  de  Vonges  de  force,  coutre  le  gou- 
vernement, et  la  porter  à  Lyon. 
Eh  bien,  ce  n'est  pas  exact. 
Je  vois,  par  une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, que  lo  directeur  de  l'Arsenal  a  eu  cette 
idée,  c'est  M.  Rolland  de  Ravel.  —  la  voila 
mieux  protégée,  —  c'est  M.  Rolland  de  Ra- 
vel qui  a  émis  le  premier  cet  avis  que  la  ma- 
nufacture de  poudres  do  Vonges  ayant  été 
obligée  d'arrêter  ses  travaux,  on  ferait  bien 
d'en  établir  l'outillage  aux  environs  de  Lyon. 

Cela  n'a  pas  été  fait  ;  mais  vous  allez  voir 
que  cette  fabrique  de  poudres  que  la  gouver- 
nement, au  dire  de  la  commission,  ne  voulut 
pas  qn'on  nous  permit  d'établir  à  Lyon,  a  ili 
cependant  plus  tard  autorisée,  et  par  son 
concours.  Eu  effet,  je  trouve  dans  mon  dossier 
uno  lettre... 

Voix  diverses.  A  demain  !  à  demain  ! 
M.  Ferrouillat.  Je  vous  en  prie,  messieurs, 
laissez-moi  au  moins  sortir  de  mes  poudres  -, 
vous  ferez  ensuite  ce  que  vou»  voudrez.  (On 
rit).  Je  n'ai  qu'un  tort,  c'est  d'être  dans  l'affaire. 
(Mouvement»  divers.) 

Je  dis  que  le  gouvernement,  en  face  des  évé- 
nements qui  s'imposaient  à  nous,  n'a  évidem- 
ment pas  maintenu  sa  déïensc. 

Car,  voici  une  lettre  émanant  de  la  8*  di- 
vision militaire  qui.  au  nom  de  ht  direction 
de  la  poudrerie  de  Vonges,  noua  réclame  un 
solde  de  gobillcs  do  bronze...  —  vous  savez  ce 
que  c'est,  —  qui  servent  &  la  pulvérisation 
pour  fabriquer  de  la  poudre,  gobillcs  qu'on 
nous  avait  prêtées  et  que  nous  n'avions  pas  en- 
core complètement  rendues  à  la  date  du  20  juin 
4871.  On  na  redemande  évidemment  que  ce 
qu'on  a  prêté.  Le  Gouvernement  s'était  danc 
associé  à  notre  fabriquo  de  poudre.  C'est  là 
tout  ce  que  je  voulais  dire  pour  montrer  que 
s'il  y  a  péché,  c'est  un  péché  véniel. 

La  commission  dit  que  nous  avons  d'abord 
essayé  uno  fabrique  de  poudre...  (Bruit  de  con- 
versations particulières.) 

Vois  à  gauche.  On  n'entend  rien  ;  l'orateur  na 
peut  pas  continuer  dans  ces  conditions-là  I 
M.  Jules  Favre.  Et  ce  sont  des  juges  1 
De  divers  ciUs.  A  demain  I  à  demain  I  — 
Non!  non!  —  Parlez!  parlez! 

M.  le  président.  Je  ne  puis  laisser  conti- 
nuer la  discussion  au  milieu  de  ce  bourdonne- 
ment. Vous  aviez  promia  lo  silence  à  l'orateur  ; 
eh  bien,  observez-le.  Si  je  ne  puia  pas  l'obte- 
nir, je  lèverai  la  séance.  (Très-bien  !  très- 
bien! 

M.  Ferrouillat.  On  me  criait  tout  a 
l'heure  :  «  Aux  marchés  !  >  et  quand  je  suis 
aux  marchés,  on  ne  m'écoute  pas  et  on  crie  : 
A  demain! 

Dt  divers  efiUs.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Ferrouillat.  La  commission  s'est  mé- 
prise, lorsqu'elle  a  cru  que  nous  avion» 
établi  successivement  deux  fabriques  de  pou- 
dre avec  une  opiniâtreté  qui  aurait  résisté  i 
l'insuccès  de  nos  premiers  essais. 

Non,  messieurs,  nous  n'avons  eu  cu'une 
fabriquo  do  poudre.  Nous  l'avions  d'abord  con- 
fiée à  un  négociant  intelligent  de  Lyon,  qui  n'a 
pas  réusai  ;  nous  l'avons  mise,  plus  tard,  en 
régie. 

La  commission  se  trompe  également  quand 
elle  dit  que  nous  payions  a  M.  Piller,  —  c'est 
le  nom  du  fabricant  qui  nous  a  fourni  la  poudre, 
—  la  «omtno  de  2  francs  par  kilogramme.  Noua 
ne  lut  avons  payé  Çue  1  fr.  60.  J'ai  le  traité 
entre  les  main», 

La  commission  dit  que  nous  fournissions 
gratuitement  à  M.  Piller  le  soufre,  le  eajpêtre, 
la  pulvérisation  et  le  raffinage  df  ces  matièras. 
C'est  encore  là  une  inexactitude  qui  tient  à 
'  .rise. 


ai  M.  Piller  en  prenait,  c'était  en  payant 
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tu  à  liquider  avec  lui,  et  que  non»  avons  en- 
treprit à  notre  compte  de  faim  de  la  npudre.  il 
eut  resté  chargé  par  un  autre  contrat  de  travaux 
de  trituration  et  de  pulvérisation  ;  ceci  est  une 
toute  autre  affaire.  11  est  devenu  notre  débiteur 
par  la  liquidation.  Il  s'établit  «lois  une  balance 
le  compte»  entre  ce  qu'il  re»tait  ncra»  devoir  et 
les  travaux  de  pulvérisation  que  nou»  aurion»  i 
loi  payer.  Co  n'est  donc  pas  le  Tait  du  premier 
contrat,  c'est  le  fait  d'un  second  contrat  tout  à 
bit  différent,  et  jamais  nou*  n'avons  payé  la 
poudre  à  M.  Piller  le  prix  o£c  croit  la  commis- 
•ion. 

Dans  la  seconde  phase,  nous  lui  avons  payé 
tout  autre  chose  ;  des  travaux  de  pulvérisation 
pour  la  poudre  que  nous  faisions  fabriquer  au 
compte  de  la  ville. 

Maintenant,  ces  poudres,  dan»  la  fabrique 
qni  s'appelle  la  fabrique  de  Rochecardon,  ont 
été  faites  d'abord  à  bras  d'homme»,  avec  des 

S itons,  et  c'est  de  là  qu'est  venue  la  mépriso 
e  la  commission.  La  locomobile  n'est  arrivée 
que  li'  20  février  :  ce  qui  ne  veol  pas  dire, 
comme  la  commission  parait  le  croire,  qu'on 
n'a  commencé  à  fonctionner  que  lo  20  février; 
tela  veut  dire  qu'on  a  fonctionné  à  bras  d'hom- 
ir.es,  comme  on  a  pu,  jusqu'au  20  février  et 
qu'on  a  fonctionné  i  lu  vapeur  depuis  cette 

Maintenant,  U  guerre  finie,  on  nous  de- 
mande pourquoi  nous  avons  encore  continué, 
pourquoi  nous  avi  n-i  eu  des  dépenses  jupplé- 
iner.iaires. 

Nous  avons  eu,  d'abord,  un  bail  qui  a  duré 
jusqu'au  3<>  avril  1STI  ;  nmis  n'avons  pas  pu  lo 
runinro  plus  tôt  pirco  que  c'était  un  bai!  qui 
procédait  par  trimestre,  do  sorte  que,  une  fois 
le  trime.tro  engagé,  il  fallait  aller  jusqu'au 
b.,::. 

louant  à  la  poudre,  Il  y  avait  dos  triturations 
rf-tr»;  on  avai'.  l'ait  ce  qu'on  appelle  des  com- 
inaisons  binaires;  il  l'.e  s'agissait  plus  que  do 
certaines  opérations  de  granulation,  de  lissage 
do  la  poudre,  opération  peu  coûteuse,  qu'il 
vala.t  mieux  finir  pour  avoir  de  la  poudre 
fine  de  grande  valeur.  A'  co  moment-  la  fa- 
brication otlo'lrullc  de»  poudres  étaient  li- 
bres, la  ville  pouvait  rentrer  dans  tes  dépen- 
ses en  vendant  au  commerce  les  poudres  qui 
lui  notaient.  Le  commerce  des  poudres  ayant 
ces?''  d'être  libre,  la  ville  a  remis  toutes  ses 
poudres  ii  l'arsenal.  J'ai  l'état  qui  constate  que 
nous  avons  remis  à  l'arsenal  la  quantité  do 
Ï2,lii5  kilogramme*  do  poudre.  Vous  voyez 
que  c'est  une  .comptabilité,  régulière  et  qu  au 
con  eil  municipal  on  savait  ce  qu'on  fai- 
sait (Approbation  sur  divers  bancs  a  gaucho.) 

Tout  cela  n'est  pas  brillant,  je  le  sais,  mais 
c'en  la  vérité,  et  je  dis  que  c'est  la  défense  aé- 
rien <e  des  actes  qu'on  nous  reproche,  des  mar- 
chés qu'on  incrimine. 

Y  ni  ta  ce  que  j'avais  a  dire  sur  la  question 
des  fabriques  municipales  de  cartouches,  sur  la 
qtie-tion  des  munitions.  . 

Voulez-vous,  messieurs,  que  nous  entamions 
maintenant  la  question  des  canons?  C'est  bien 


! 


Ut  divers  cûUt.  A  demain  !  —  Non  !  non  1  — 
Parle»  I 

M.  Ferrouillat.  Je  suis  aux  ordres  de  l'As- 
semblée. Quant  a  moi,  j'ai  lion  courage  parce 
que  j'ai  bonne  cause.  (A  demain  I  i  demain  ! 

—  Continuez!  continuez!) 

M.  le  préaident.  On  demande  le  renvoi  de 
la  fuite  de  lo  discussion  a  demain?  (Oui!  oui! 

—  Non!  non!) 

Je  mets  aux  voix  le  renvoi  de  la  discussion  i 
demain. 

(L'Assemblée,  consnllêe,  ne  prononce  pas  lo 
renvoi  de  la  discussion  à  demain.) 

M.  Je  président.  La  discussion  continuant, 
je  vous  prie,  messieurs,  de  rester  i  vos  places, 
do  ne  pas  sortir  de  la  sallo  et  de  faire  silence, 
alin  qnc  l'orateur  puisse  îo  faire  entendre. 

Vi-til!w  poursuivre,  monsieur  Ferrouillat. 

T 'i,  FcrroutHot.  Messieurs,  je  ne  veux  pas 
vo-a-t  prendre  en  traître,  j'en  ai  encore  pour 
q-i-  l'i'.;'  ■  instant-*.  Co  n'est  pas  moi  oui  ai  fait 


ma  ulche,  c'est  la  commission.  (Parlez  I  parlez!) 

Eu  bien,  prenons  les  canons. 

Commentons  par  les  petits  canons,  par  les 
milrailteu.'es. 

I«s  mitrailleuses,  ce  n'est  pas  encore  nous 
qui  en  avons  eu  l'idée  ;  tout  le  monde,  à  cette 
époque,  voulait  des  mitrailleuses  ;  on  aurait 
bien  wulu  avoir  des  mitrailleuses  de  Meudon  ; 
je  crois  bien  que  c'étaient  les  meilleures,  mai» 
vous  savez  pourquoi,  malheureusement,  nous 
n'en  avions  plus. 

Je  vois  dans  mes  pièces  une  lettre  du  géné- 
ral Rressolles,  dan»  laquelle  il  nous  adresse 
un  rapport  sur  un  système  de  mitrailleuse  s  qui 
venait  d  être  inventé  a  Lyon  et  qu'il  nous  ru- 
commande. 

C'était  certainement  un  encouragement  à 
faire  de»  mitrailleuse».  Eli  bien,  nous  avons 
commandé  des  mitrailleuses  a  la  maison  Petin- 
Gaudet. 

Aujourd'hui,  messieurs,  rappelez-vous  ce» 
que  j  avais  l'honneur  de  vous  dire  au  début  de 
ces  trop  longs  développements.  11  y  a  procès 
sur  ces  milraillonscs  entre  la  maison  Petin- 
Gaudet  et  la  ville.  N'apercevez-vous  pas  l'in- 
convénient de  la  situation  qu'on  veut  vous 
faire  prendre? 

J'en  dirai  autant  des  canon».  Vous  savez  par 
nui  ils  sont  demandés  ;  je  vous  l'ai  lu  tout  à 
1  heure. 

Lo  général  Hressolles  représente  au  conseil 
qu'il  laut  enecurager  la  fabrication  des  canoni. 
et  nous  demande  des  canons  de  campagne. 

Nous  nous  adressons  a  la  maison  Petin- 
Gaudet  et  à  ure  autre  maison  que  la  commis- 
sion désigne  sous  le  nom  de  •  la  meiron  Du- 
cuing  »  ;  c'est  une  grande  usine,  qu'il  est  trèi.- 
honorablodediriger.et  dent  le  premier  directeur 
est  un  de  nos  collègues,  M.  Jullien,  directeur 
des  usines  de  Terre-Noire,  et  à  M.  HoUzcr,  qui 
est  btau-l'rère  de  notre  collègue  M.  Ilurian. 
Vous  voyez  que  i.oas  ne  pouvions  nous  adres- 
ser mieux.  Je  regretta  d'ëtro  obligé  d'entrer 
dans  ces  développent  nN,  mais  le  rapport  de 
M.  do  Ségur  m'oblige  à  le  faire. 

Voici  quel  a  été  notre  système.  Nous  avons 
commandé  i  la  maison  Petin-Gaudet  vingt  ca- 
nons tout  finis  ;  mais  pour  le  reste  nous  avons 
procédé  autrement.  Nous  avons  cru  sérieuse- 
ment au  siège,  à  l'investissement,  et  alors  de 
loin,  avec  nus  faibles  forces,  nou»  avons  voulu 
imiter  ce  qui  se  fa:sait  ;i  Paris  ;  nous  avons  es- 
sayé de  constituer  sur  place  et  dans  no»  murs 
des  moyens  de  résistance.  Nous  avit.ns  des 
constructeurs  mécaniciens  qui  donnaient  leur 
travail  à  de»  fabriques  industrielle»;  puirque 
les  fabriques  industrielles  chômaient,  il  fallait 
tAcher  d'utiliser  leurs  forces  et  leurs  connais^ 
sauces  spéciales,  et,  en  même  temps,  de  faire 
travailler  les  ouvriers  qui,  dans  notre  ville,  se 
promenaient  errants  dans  les  rues,  inquiets  et 
inquiétants.  (Approbation  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Alors  nous  avons  commandé,  dans  le  bassin 
de  la  lidire,  aux  maisons  que  je  vous  ai  dite», 
des  canons  bruts  de  forge,  afin  qu'on  vint  les 
finir  dans  la  ville  do  Lyon.  C'est  ainsi  que 
nous  avons  organisé  le  travail  en  deux  parties, 
et  que  nous  avons  eu,  d'une  part,  les  canons 
finis  do  MM.  Petin-Gaudet,  quelques  autres,  fi- 
ni» également,  provenant  des  établissements  de 
M.  Jullien  à  Terre-Noire,  et,  d'autre  part,  des 
canons  bruts  de  forge,  terminés  à  Lyon  même. 

Pour  tous  ces  canons,  la  ville  a  dû  voter  des 
dépenses. 

On  nous  dit  :  Vous  avez  payé  5,000  fr.  des 
canons  que  M.  Lecesne  avait  obtenus  à 
4,500  fr. 

Voici  encore  nne  Inexactitude,  sans  doute  in- 
volontaire, de  la  commission  qni  ne  s'est  pas 
rendu  compte  des  faits.  La  maison  Petin-Gaudet 
nons  a  fourni  des  canon»  finis.  Savez- vous  ce 
qu'ils  ont  coûté,  4,243  fr.  Nous  avons  de  l'a- 
vance sur  le  prix  de  M.  Lecesne  qui  les  payait 
4,400  fr. 

L'honorablo  M.  Jullien  a  été  on  peu  pltn 
exigeant,  il  les  a  fait  paver  J.W9  fr.;  mai?  en- 
lin,  de  4,400  fr.  à  \  fiW  il  n'y  a  pas  un  bi  n 


grand  écart,  vous  pouvez  donc  nous  passe* 
cela.  (Très-bien  !  très-bien  !  à  gauche.) 

Savez-vous  quels  sont  ceux  qui  ont  été 
payés  5,000  francs  ?  Ce  sont  ceux  que  nous 
avons  voulu  faire  finir  par  nos  constructeurs 
d*  Lyon.  Voulez- vous  javoir  pourquoi?  Parce 
que  ces  constructeurs  faisaient  un  apprentis- 
sage, parce  qu'ils  n'avaient  jamais  fan  de  ca- 
nons, parce  qu'il*  savaient  qu'ils  pourraient  en 
fuiro,  sans  savoir  encoro  co  que  cela  leur  rou- 
terait, et  parce  que,  n'ayant  pas  un  outillage  tout 
préparé  et  tuule  celte*  organisation  qui  dimi- 
nue les  frais  généraux,  ils  ont  été  obligés 
de  nous  les  faire  payer  un  peu -plus  cher. 
Alors,  en  ajoutant  au  prix  du  forge  brut,  qui 
nous  arrivait  du  bassin  de  la  Loire,  la  main 
d'ieuvro  plus  coûteuse  des  constructeurs  do 
Lyon,  nous  sommes  arrivés,  pour  ces  canons, 
au  prix  de  5,0110  fraucs  ;  mais  si  la  ville  eut 
été  investie,  cela  n'eût  pas  été  payé  trop  cher. 
(Approbation  à  gauche.) 

\oilà  ce  que  la  commission  n'a  pas  aperçu, 
après  six  mois  de  travail  ;  je  ne  lui  en  veux 
pas  -,  mais,  si  elle  avait  un  peu  attendu,  nous 
aur'ons  pu  lui  prouver  toutes  ces  choses. 

Maintenant,  pour  les  affits,  c'est  la  même, 
erreur.  On  noui  dit  :  Mais  \ous  piyio/.  1rs  af- 
fûts comme  des  conseillers  municipaux  do 
Lyon  seuls  pouvaient  les  payer.  You»  payiez  à 
M.  Uachelier  des  affûts  au  prix  de  'J.-Rii  fi'anc», 
et  M.  Lecesne  no  les  payait  que  1,775  fsa  c<- 
La  différence  ett  sensible. 

Voici  l'explication  de  co  fait  :  les  afïits  do 
M.  Bachelier  sont  en  f>r;  ils  sont  n;ugi:iii ,,ui-s  ; 
oh!  ceux-là,  je  les  défendrai  à  outrance;  je  irs' 
connais  ;  je  sais  qu'ils  ont  été  examinés,  ouo 
ce  sont  les  plus  beaux  affûts  du  monde.  Eh 
bien,  nous  les  avons  payés  comme  des  affûts 
én  f?r.  Vous  me  parlez  de  vos  affûts  eu  buis  I 
(Très-bien!  très-bien!  à  gauche.) 

Eh  bien,  je  vais  vous  répondre  par  des  affûts 
en  bois.  Nous  avons  commando  des  aiïùt»  a 
la  Ruirc,  à  l'honorable  M.  Manuini;  ici,  jo 
suis  entouré  de  nos  fuurnii-seurs.  L'kor.orable 
M.  Mangini  ne  dira  pas  que  nou»  les  lui  avons 
payés  pius  de  1,770  francs.  Il  y  a  un  franc  de 
différence.  Allunsl  passons  la-dessus.  (Hircs 
approbatifs  et  applaudissements  à  gauche.) 

Mais,  dit  on,  il  fallait  s'arrêter  après  rarmis- 
lice. 

Non,  après  l'armistice,  c'était  trop  tut;  ta 
paix  pouvait  manquer.  Et  savez- vous  U)  brait 
qui  courait  i  Lyon  ?  C'est  que  l'armistice  pour- 
rait bien  être  une  ruse,  et  que  la  première  vic- 
time de  ce  elratigèmo  ce  serait  la  ville  de 
Lyon,  car  l'ennemi  n'était  plus  qu'à  deux  on 
trois  journées  de  nos  murs.  (Très-bien  I  très- 
bien  I  a  gauche.) 

Un  membre  au  centre.  Et  après  la  paix  ? 

M.  Ferrouillat.  Après  la  paix!  Mais,  après 
la  paix,  il  n'y  avait  pas  d'intérêt  à  arrêter  le 
travail.  C'est  ce  que  je  vais  vous  faire  com- 
prendre. 

Après  la  paix,  Tes  canons,  qu'on  travaillait 
depuis  si  longtemps,  approchaient  d'une  con- 
fection complète ,  et  alors  si  on  eût  voulu 
parler  do  résiliation,  vous  comprenez-bien  co 
qu'auraient  répondu  les  fournisseurs.  Ils  con- 
naissent leurs  droits  aussi.  Il  y  a  un  certain  ar- 
ticle 1794  qui  dit  que,  quand  on  veut  résilier 
sans  qu'une  faute  vous  autorise  à  le  frire,  il  faut 
rembourser  les  outillages,  la  main-d'œuvre,  la 
matière  première,  et  même  payer  les  bénéfices 
légitimes  auxquels  peuvent  prétendre  les  four- 

D  Tco^joment  presque  tout  était  fait  et  les 
constructeur»  pouvaient  venir  nous  dire  :  Don- 
nez-nous tout,  ou  presquo  tout,  et  nous  allons 
résilier. 

Cest  ce  qui  nous  est  arrivé  pour  le»  obus". 
Nous  avons  voulu  résilier  un  traité  t'ait  avec  des 
fabricants  d'obus.  Le  nom  de  M.  La  Prcvotto 
me  revient  à  la  mémoire.  11  nous  a  dit  :  •  Jo 
vais  vous  faire  voir  que,  d'après  m>s  livres, 
toute  mes  dépenses  sont  faites  ;  j'ai  couru  tous 
les  risques,  et  j'ai  droit  à  mou  bénétice  :  payez 
moi  tout,  et  nous  serons  d'accord.  •  '.Ou  rit.) 
Il  avait  commis,  en  i;?irenco,  une  :ctUir.o 
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faute  ;  nous  avons  cherché  à  non»  en  prévaloir, 
mau  il  non»  a  été  démontré  que  c'était  un  peu 
la  hute  <io  unit  le  monde  et  des  événements, 
noas  avons  été  obligés  da  renoncer  à  une  con- 
testation judiciaire,  et,  bref,  il  a  faUu  payer  le 
montant  du  contrat. 

Pour  les  canons,  nous  avons  été  en  face  do  la 
même  difliculté.  Alors  nous  nons  sommes  dit  : 
Nousno-J»  donnons  vis-à-vis  de  l'Etat,  comme 
de*  gérants  d'affaires  ;  et  il  y  a  aussi  dans  le 
cod<\  un  article  qui  porte  que,  lorsqu'on  a  com- 
mencé une  opération  de  gestion  d'affaires,  à 
moins  d'empêchement  absolu,  il  faut  la  conti- 
nuer, lorsqu'on  continuant  on  fait  les  affaire» 
de  celui  pour  qui  on  travaille.  Nous  avions 
mené  les  travaux  presque  à  leur  fia  ;  j'ai  là  une 
note  émane  (lu  bureau  d'artillerie  et  qui 
jirouve  que  les  canons  allaient  être  finis.  Alors 
riou,»  avons  pensé  qu'au  lieu  de  mettre  ces  ca- 
nons ù  terre,  d'avoir  des  espèces  de  riblons,  des 
ïi niçois  J'acicr  sans  valeur,  l'acier  n'en  a  guère, 
ries  iuig»ts  de  cuivre  qui  en  auraient  un  peu 
plus,  mais  pas  beaucoup,  puisque  nous  pou- 
vions avoir  des  canons  se  tenant  bien  sur  leurs 
utlùU  (Interruptions.),  que  le  Gouvernement 
pour.-ait  itou  ver  satisfaisants,  et  cela,  pour 
qui  1  |ues  mille  francs  de  plus.  Et  alors  il  nous 
a  paru  qu'il  valait  mieux  finir  le-*  canons  et 
i[i;t> ,  pm/qup  .nous  devions  les  présenter  à 
l'Eu: .  il  fallait  qu'ils  fussent  présentables. 
(Tiv-I.nvn  !  trOs-lien .'  cl  applaudissements  à 

V.v.li  pourquoi  nous  avons  lait  continuer 
les  travaux. 

(lu  nous  dit  :  Mais  alors  comment  se  fait-il 
quVs  aient  tant  Unie  à  être  livrés,  et  que  ce 
h><i  si  longtemps  apros  qu'on  reçoive  ces  ca- 
non ;? 

Meilleure,  c'est  parce  que,  quand  la  guerre 
a  i.i-  ;jut  a  fait  finie,  la  paix  signée,  les  four- 
n  tr»  n'ont  plus  tant  pressé  ce  travail,  et  l'ont 
fuit  a  .0.-.  plus  de  soin,  bien  qu'avec  un  peu 
p!m  il.'  l  .Mteurque  si  l'ennemi  eût  été  encore 
en  face  de  nous. 

Et,  ;>ais  les  contrôleurs,  les  inspecteur»  qui, 
k  ce  m  imcnt-li  étaient  chargés  d'inspecter,  ont 
quiuA  Lvon  ;  c'étaiont  des  Alsacions  qui  re- 
i.iuni u  .achoz  cu\,,  il  a  fallu  les  remplacer. 
Tout  o-ia  a  pris  quelque  temps,  et  voilà  com- 
ment.  o'apres  les  états  que  j  ai  là,  ce  qui  pou- 
vj.i  é:ro  Uni  en  vingt  jours,  vingt-cinq  jours 
au  plus,  a  duré  davantage.  (Très-bien  I  à  gau- 
che .)  La  raison  fondamentale,  je  vous  l'ai  dite, 
et  m  vous  voulez  la  contrôler,  vous  n'avez  qu'à 
examiner  le*  dépenses  faites,  et  à  faire  les  cal- 
culs pu  . sque  vous  avez  des  inspecteurs  de  finan 
ois  ;  servez-vous-en.  (Très-bien  !  à  gauche.) 
Co- inspecteurs  vous  diront  à  quel  point  étaient 
le  •  canons  quand  nous  avons  continué  à  les 
fairo  façonner,  et  quelle  comme  de  tra- 
vail et  S'arment  nous  y  avons  ajoutée.  Quand 
vous  saurez  cela,  vous  reconnaîtrez  que  nous 
avons  é.é  des  gens  plus  raisonnables  que  vous 
ne  pensez. (Très-bien!  ol  applaudissements  sur 
plusieurs  bancs  à  gaache.) 

J'a,  ,u:e,  pour  finir  sur  ce  point,  que  nous 
n'avja.i  pas  été  complètement  entités,  car  il  y 
avait  du'xsc  canons  en  bronze,  qui  étaient  on- 
coro  bruts  de  forge  ;  ceux-là,  il  y  avait  beau- 
coup à  v  faire,  et  nous  les  avons  laissés  où  il» 
étaient.' Vous  voyez  bien  que  nous  n'avions 
pas  de  parti  pris. 

On  nous  dit  :  Mais  vos  canons  étaient  mau- 
vais ,  Us  n'ont  pas  résisté I  Une  commission 
présidée  par  le  colonel  Bruckner  les  a  essayé»; 
ils  ont  doiuiû  de  mauvais  résultat». 

Ces  canons  étaient  un  peu  ceux  qu'on  nous 
avait  conseillés  ;  c'étaient,  en  partie,  dés  ca- 
nons de  Reû'yc.  On  nous  dit  bien  que  non»  y 
avons  ajouté  de  la  fantaisie,  que  nous  avons 
fait  des  canons  de  marine  ou  quelque  chose  da 
semblable,  que  nous  avon*  eu  aussi  k  témérité 
de  fabriquer  des  canons  suisses. 

J'explique  cela.  Le  canon  du  colonel  de  Réf. 
fye  n'était  pas  tellement  bien  fixé  dan»  sa  pen- 
sée qu'il  n'y  apportât  aucune  modification, 
tant  n'en  I'juL  C'est  un  çros  argument  pour 
Ici  bu         .:.      ...ii....^  du  cjiiivii  muni- 


cipal qui  cherchaient  i  défendre  leur  pays,  qae 
les  incertitudes,  les  tâtonnement»  de  M.  Reffye. 
A  chaque  instant,  cet  officier  des  plus  distin- 
gués ,  à  l'habileté  .duqnel,  dans  ma  petite 
sphère,  je  dois  rendre  un  complet  hommage, 
lo  colonel  de  lleffye  cependant,  jaloux  de  four- 
nir un  bon  canon,  remaniait  constamment  son 
œuvre.  Pourquoi?  Parce  que  les  œuvres  de 
cette  nature  qu'on  entreprend-cn  face  de  l'en- 
nemi sont  entreprises  trop  tard;  à  ces  mo- 
ments-là on  ne  fait  jamais  bien  ce  qu'on  fait, 
quand  on  vont  inventer. 

Le  colonel  de  Reffye  nous  envoyait  cons- 
tamment des  modilications.  Cela  gênait  nos 
travaux  de  construction.  Nous  craignions  d'ail- 
leur»  d'être  séparés,  à  un  certain  moment,  par 
l'ennemi,  de  ses  indications. 

NjOus  avions  prés  do  nous  des  officiers  de 
marine  ;  ils  nous  ont  proposé  d'essayur  l'appli- 
cation du  canon  de  marine  à  nos  travaux.  Nous 
avions  des  ingénieur?  de  l'Ecole  centrale  qui 
avaient  été  autrefois  en  Suisse,  qui  avaient 
rapporté  les  plans,  les  coupes  du  canon  de  8, 
pièce  suisse  extrêmement  remarquable  et  qui 
a  fait  ses  preuves.  , 

Ils  nous  ont  dit,  —  et  nous  avons  en.  sur  ce 
point  le  secours  des  délibérations  de  la  com- 
mission des  batteries  "départementales,  —  ils 
nous  ont  dit:  Faites  de  ces  canons,  car,  pour 

un  autre  in- 
gargousses  à 
cuivre  étaient 
à  ce  moment  très-rares,  on  pouvait  en  man- 
quer, et  les  canons  de  Reffye,  sans  les  gaçcous- 
ees  spéciales  en  cuivre,  n'étaient  plus  des  ca- 
nons. " 

Nous  avons  cru  eue  le  conseil  était  sage, 
nous  l'avons  accepté  et,  socs  la  nécessité  des 
circonstances,  nous  avons  créé  trois  sortes  do 
canons  :  le  canon  de  Reffye,  le  canon  de  ma- 
rine modifié  et  des  canons  suisses,  qui  étalent 
des  canons  à  cb.n.  Le  coin  ne  pouvait  s'appli- 
quer qu'aux  canons  dont  la  calasse  était  assez 
forte  pour  le  recevoir.  Sans  cela,  nous  n'eus- 
sions pas  créé  trois  modèles,  mais  deux  seu- 
lement. Du  reste,  le  projectile  restait  lo  même. 
(Approbation  à  gauche.) 

Voilà  donc  trais  sortes  de  canons.  Comment 
la  commission  d'essais  les  a-t-clle  classés  ?  Je 
dois  bien  le  dire,  le  modèle  le  mieux  classé  n'est 
pas  le  modèle  de  M.  Reffye.  La  commission 
Bruckner  trouve  que  les  deux  autres,  faits  dans 
les  conditions  que  je  vous  dis,  étaient  préféra- 
bles, que  lo  meilleur  de  tous  les  modèles,  était 
celui  du  canon  suisse;  celui  qui  vient  après, 
est  le  modèle  de  la  marine  transformé  pour 
s'adapter  au  service  de  terre  et  enfin,  en  der- 
nier lieu,  elle  place  le  modèle  Reffye.  Ce  n'est 
donc  pas  en  cela  que  nous  étions  coupable». 

Mai»  ces  canons  ont  éclaté,  ripus  qjt-on. 
(C'est  cela  I  — Rires  à  droite.) 

Eh  bien,  je  vais  vous  dire  pourquoi,  peut- 
être  ai-je  tort?  car  enfin  je  ne  suis  pas  devant 
le  tribunal  et  ce  que  nous  disons  ici  a  des  con- 
séquences ailleurs.  J'ai  presque  rogrti  do  ce 
que  jo  dis  :  je  crains  que  nous  ne  fassions  ici 
une  assez  mauvaise  besogne,  quand  je  songe 
qu'il  y  a  des  procès  engagés  ailleurs...  (Assen- 
timent à  gaucho.) 

Voici  ce  qui  s'est  passif 

MM.  Petin-Gaudel  fournissaient  à  la  fois  1 
l'Eut,  à  nous  ot  i  d'autres,  mais  ne  parlons 
que  de  l'Etat  et  de  nous.  Sur  deux  pièces, 
MM.  Petin-Gaudet  en  fournissaient  une  pour 
l'Etat,  l'autre  pour  nous. 

Comment  se  fait-il  que  les*  pièces  qui  ont  été 
fournies  à  l'Etat  aient  résisté  et  que  les  autres 
n'aient  pas  résisté  T  Elles  sortaient  de  la  même 
usine,  il  y  avait  alternance  dans  la  fourniture. 
Voici,  peut-être,  l'explication;  je  vais  faire 
une  imprudence,  mais  la  commission  m'y 
force.  Elle  nous  attaque,  je  suis  obligé  do  me 
défendre,  et  de  dire  une  chose  que  je  ne  de- 
vrais peut-être  pas  dire. 

Qutlquet  membru.  Ne  le  dites  pas  ! 

M.  FarronUlat.  La  commission  Bruckner 
a  cru  devoir  essayer  ces  csnons  avec  de  la  pou- 
u    •  :.  „.  -i.::  .i:.;.:t  i  .    :  '  h  gir;  .5 


réglementaire  du  colonel  de  R "ffye  contient  de 
la  poudre  comprimée. 

Quelle  est  la  différence?  Cest  que  dans  lt 
gargousse  à  poudre  comprimée,  l'inflammation 
est  successive,  progressive;  dans  l'autre,  au 
contraire,  l'explosion  est  violente,  instanta- 
née, brusque.  Dans  les  canons  dont  nous  par- 
lons, il  y  a  des  rayures  ;  quand  l'inflammat  on 
est  instantanée  le  boulet  n'a  pas  le  t«np;;  dt 
saisir  sa  rayure  et  le  canon  éclate. 

Je  dis  ces  choses  comme  un  écho  bien  faiMo 
de  ce  que  j'entends  dire  ;  mais  il  y  a  peut-être 
là  quelque  chose  de  vrai. 

Vn  «nsmir*  à  peuc/i».  Oui:  oui  !  C'est  tres- 
vrai! 

M.  Ferrouillat.  Eh.bien,  si  cela  est,  voui 
comprendrez  que  des  canons  qui  n'éclatent  pas 
à  Nevers,  — c  est  à  Revers  que  l'Etat  fait  to  re 
ses  essais,  —  que  ces  canons,  dis-je,  pour- 
raient éclatera  Lyon  sans  que  ce  fut  aboie- 
ment la  faute  des  canons.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

El  la  preuve  qu'on  pont  différer  d'opinion  à 
cet  égard,  'c'est  que  la  maison  Petin-Gaurfet  a 
protesté  et  nous  a  signifié  un  acte  extra-judi- 
ciaire pour  se  plaindre  do  la  manière  doni  ces 
essais  avaient  été  faits. 

Le  chef  de  la  maison  de  Terre-Noire,  l'ho- 
norable M.  Jullicn,  ne  nous  a  pas  envoyé  lat 
huissiers;  mais  il  s'est  plaint  aussi.  Et  nous 
voilà  en  face  de  ces  récriminations  que  je  r.t 
veux  pas  apprécier,  —  encore  une  fois,  ie  veui 
laisser  le  débat  aussi  intact  que  possible,  — 
car  il  y  a  procès  :  011  est  devant  le  tribunal,  e: 
savez- vous  ce  que  le  tribunal  a  déjà  ordonné  t 

Il  a  ordonné  une  Expertise,  et  cotte  experti* 
doit  être  faite  par  tro.s.offlcicrs  dont  les  nom» 
ont  été  soumis  à  l'approbation  du  Gouverne- 
ment ;  car  on  ne  peut  pas  prendre  des  offlr'ers 
comme  on  veut.  Le  minisire  a  donné-la  liste 
d'un  certain  nombre  d'officiers  sur  les:|u-'U 
le  tribunal  a  fait  son  choix.  Il  en  a  pris  trois. 
Les  essais  doivent  être  faits  selon  des  épreuves 
réglementaires  prescrites  par  le  ministre  lui- 
même. 

J'ai  tout  cela  dans  mon  dossier,  et  cet  épreu- 
ves réglementaires  étant  tout  à  fait  différentes 
de  celles  qui  ont  été  faites  par  M.  le  colonel 
Bruckner,  il  en  résulte  qu»  1 honorable  M.  >\e 
Sêgur  était  dans  l'erreur,  lorsqu'il  vous  disait 
tout  à  l'heure  quetoutétaitdécidéetque  le  rap- 
port de  la  commission  Bruckner  avait  t  ranch* 
la  question  ;  car  il  y  a  réellement  dans  ce  mo- 
ment-ci une  expertise  nouvelle  ordonnée  par 
les  tribunaux,  qui  sera  faite  par  des  officiers 
d'artillerie  désignés  par  le  ministre  et  qui  doi- 
vent opérer  suivant  les  épreuves  réglementai- 
res. Ce  qui  fait  quq  le  rapport  do  la  commis- 
sion doit  être  considéré  comme  non  avenu, 
et  je  ne  voudrais  pas  répondro  que  nos  canons 
qui  étaient  si  mauvais  no  devinssent  peut-être 
bons  tout  à  fait.  (Rires  approbatifs  à  gauche.) 

Dans  ces  conditions,  comment  voulez  vous 
que  nous  allions  plus  loin?  Ne  sentez-vous  ji.n 
qu'on  vous  propose  une  témérité,  lorsqu'on 
vous  demande  de  décider  ces  chose*,  lor*<ju» 
surtout  on  vous  expose  à  une  enquête  soVn- 
nclle,  à  des  débats  comme  ceux-ci,  à  dos  réso 
lotions  comme  celles  que  vous  pourriez  pren- 
dre, pendant  que  les  tribunaux  viennent  d'or- 
donner uno  expertise  ot  que  l'affaire  est  en  li- 
tige? Ne  me  forcez  pas,  je  vous  prie,  à  en  dir? 
davantage;  je' n'ai  point  à  prendre  parti  sur  U 
poudre  comprimée  ou  la  poudre  on,  grain,  et 
l'en  ai  fini  avec  les  canons.  (Très bien!  ira- 
nien !  à  gauche.) 

Après  les  canons,  nous  avons  les  projec'.il *s- 
je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  à  ce  suiet 

La  commission  nous  reproche  d'avoir  fait 
d'assez  mauvais  travaux  dans  notre  bureau  A'  " 
tillcrie;  elle  dit  qu'on  a  été  obligé  de  p:iyer  i 
un  honorable  constructeur  de  notre  ville,  à  V. 
Febvre  une  somme  de  1 ,200  franc*  pnur  ar-o  r 
retouché  nn  obus  dont  le  bureau  d'artillerie 
avait  si  mal  combiné  les  proportions  rru  o-i  » 
été  obligé  de  le  refaire. 

En  vérité,  io  crois  le  savoir,  ce  nVfi  ja-  le 
bureau  d'artillerie  qui  était  ccm.iaWe,  i'.'.i; 
Q  n'j'  avûit  pas  dccr^nb'e;  ar'r  t  .:  •,  I  *..»- 
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lonel  de  Rcffyc  qui  modifiait  souvent  les  dos- 
lins  avait  modifié  le  svstème  do  l'enveloppe  de 
plomb  qui  recouvre  f  obus  ;  il  a  fallu  faire  re- 
manier ce  qu'oa  avait  préparé  d'abord  ;  seule- 
ment comme  les  obus  provenant  de  la  fabrique 
do  Givora  de  M.  de  La  Rochelle  étaient  à  Lyon, 
on  a  cru  plus  sage  d'en  faire  faire  la  retouche 
à  Lyon,  et  on  les  a  fait  refaire  chez,M.  Febvre. 

Voilà,  messieurs,  ce  qui  a  occasionné  cette 
dépense  de  4,200  francs. 
J'arrive,  messieurs,  à  l'affaire  Ppsrre. 
Voix  diverui.  A  demain  !  —  Non  !  non  1  — 
Parlez  I  « 

M.  Ferrouillat.  L'honorable  M.  Challemel- 
Lacour  vous  a  fait  hier  un  portrait  de  M. 
Bparro  que  je  no  vaux  pas  retoucher,  parce 
qu'évidemment  je  le  gâterais. 

Je  ne  voua  parlerai  donc  pas  de  M.  Sparre, 
si  co  n'est  pour  vous  dire  qu'il  nous  arrivait 
avec  la  renommée  d'un  homme  très- spécial 
dans  ces  sortes  de  choses. 

Noos  avions  commandé  des  mitrailleuses,  il 
fallait  les  nourrir;  on  nourrit  des  mitrailleuses 
avec  des  cartouches;  noua  avons  du  alors 
chercher  un  bon  fabricant  de  cartouches;  il 
i  présentait  des  types  séduisant*,  nous  les 
i  fait  examiner  par  notre  comité  sdenii- 
,  qui  les  a  approuvés,  et  alors  nous  avons 
commandé  des  cartouches  à  M.  Sparre.  Le 
marché  était  onéreux,  je  n'en  disconviens  pas; 
on  ne  faisait  pas.  &  co  moment-là,  des  mar- 
chés favorable?.  Noas  avons  passé  au  comité 
de  défense  une  journée  entière,  peut-être  da- 
vantage, à  disputer  toutes  ces  conditions  à  M. 
Sparre  ;  il  a  été  inflexible  ;  il  a  fallu  ou  faire 
des  cartouches  à  ca  prix,  ou  n'en  pas  faire  du 
.tout. 

Eh  bien,  nous  avons  tenu  le  raisonnement 
patriotique  de  M.  Challainel- Lacour;  nous 
avons  cru  qu'il  fallait,  avant  tout,  se  préparer 
à  la  résistance  pour  ne  pas  s'exposer  à  monter 
un  matin  au  perron  de  l'hôtel  do  vil  le  et  à  en  être 
réduit  à  dire  à  la  foule  :  «  Citoyens,  c'était  trop 
chor  t  nous  n'avons  pas  pu  avoir  de  cartouches; 
vous  ne  pourrez  pais  vous  défendre.  >  Je  vou- 
drais bien  savoir  ce  que  la  commission  aurait 
lait  en  pareil  cas,  et  si  elle  aurait  été  disposée 
i  tenir  ce  discours-là?  (Applaudissements  à 
gauche.) 

H.  Alfred  Naquct. 
de  l'avoir  tenu  ! 

M.  Ferrouillat.  Eh  bien,  nous  avons  com- 
mandé ces  cartouches.  M.  Sparre  était  fort 
Jubile,  comme  le  disait  très-bien  M.  Challc- 
mei-Lacour;  peut-être  l'èlaitil  trop;  il  avait 
mis  à  la  charge  de  Lyon  un  certain  rjom- 
hta  de  choses  assez  difficiles  à  fournir;  et, 
connue  il  était  étranger  dans  notre  ville,  il  pré- 
tendait quo,  à  lui,  cela  sortit  impossible,  à 
nous  difiicile,  mais  possible.  Et  alors,  pour 
nvoir  les  cartouches,  nous  avons  entrepris  cette 
«liflicullé,  qui  est  devenue  peut-être,  a  un  cer- 
tain moment,  une  impossibilité.  Toujours  est- 
il  que  àl.  Sparre  a  commencé  une  fabrication  ; 
il  a  établi  son  outillage,  et  à  un  certain  mo- 
ment, c'est-à-dire  au  moment  décisif,  quand  la 
paix  s'est  faite,  M.  Sparre  n'avait  pas  pu  four- 
nir co  qu'il  avait  promis.  Est-ce  bien  sur 
que  ce  do  fut  pas  un  peu  parce  que  nous  n'a- 
vions pas  pu  tout  lui  fournir  aussi  ? 

A  ce  ipoment,  s'il  avait  exécuté  compléte- 
xncnl  son  traité,  s'il  l'avait  exécuté  dans  son 
Intégrité,  il  nous  aurait  donné  quoi?...  Uno 
tuante  de  cartouches  pour  mitrailleuses,  non 
pas  pour  les  mitrailleuses  de  Meudon,  mais 
pour  celte  mitrailleuse  des  jours  do  tourmente, 
des  jours  où  l'on  emprunte  à  tous,  pour  les 
jniiraitlcuses  de  MM.  Petin-Gaudet.  Alors 
nous  nous  disions  :  <  Quand  nous  allons 
proposer  à  l'Etat  de  reprendre  toute»  ces 
retouches,  il  nous  dira  que  cela  ne  peut  lui 
fir»?  bou  ù  rien.  » 

Dans  ces  conditions,  voici  ce  que  nous  avons 
fa  t.  Apres  notra  traite,  l'honorable  M.  Challe- 
mcl-I.acour  vous  l'a  raconté,  il  avait  fait 


t.  pojirdc*  cartouches  ÎUmiaston  avec 
*   '  '  ■  S-'-'-  <"  l;ei-!.t  pouvaient  t.re  des  < 

t--  »•.-.!»-;.:  Jj  i,j  i.Ljt»j  iiwllis  i 


car- 


touches nous  aurait  données  M.  Sparre,  mais 
nous  avions  des  fusils  Reminglon  en  grand  nom- 
bre, e:  nous  nous  sommes  dit  :  «  Puisque  l'Etat 
en  a  commandé,  c'est  qu'il  croit  que  c'est. bon. 
Eh  bien,  nous  allons  en  commander  aussi;  nous 
allons  substituer  à  notre  premier  traité,  si  nous 
le  pouvons,  un  traité  de  cartouches  Reminglon 
pour  remplacer  ce  que  nous  appelons  dans  les 
fabriques  dos  totsignoU,  c'est-à-dire  des  arti- 
cles dont  oh  ne  peut  rien  faire  de  bon,  par  des 
cartouches  pratiques,  par  de*  cartouches  Re- 
minglon. 

Si  nous  avions  pu  ne  pas  faire  cette  substi- 
tution, en  déchirant  le  traité,  nous  l'aurions 
déchiré;  nous  ne  le  pouvions  pas;  il  fallait 
payer  une  indemnité.  M.  Sparre  n'est  pas  un 
homme  facile,  nous  lui  avions  payé  100,000  fr. 
d'après  le  traité,  c'était  une  avance  pour  créer 
son  outillage;  quand  nous  lui  avons  parlé  de  ré- 
siliation, il  a  demandé  300.000  fr.  ;  il  a  deman- 
dé en  outre  qu'on  lui  payât  encore  45,01)0  car- 
touches qui  étaient  fabriquées;  cela  représen- 
tait une  somme  de  400,000  fr.  en  chifïresronds. 
Si  nous  avions  fait  une  chose  pareille,  que  de 
sévérités  vous  auriez  contre  nous,  messieurs  de 
la  commission  !  Comme  nous  aurions  été  les 
mauvais  tuteurs  dos  finances  de  la  villo,  d'avoir 
ainsi  payé  sans  avoir  rion  reçu,  une  somme  do 
4Gi).0M)  fr.  I  et  alors  la  défense  aurait  été  plus 
difficile. 

L'n  membre.  U  y  a  les  tribunaux  I 

M.  Forrouillat.  On  est  allé  devant  les  tri- 
bunaux. Nous  avons  perdu  notro  procès  en 
première  instance,  et  nous  avons  été  con- 
damnés à  payer  474,706  fr. 

Le  chiffre  do  l'arrangement  refusé  était  de 
400,000  fr.  Le  tribunal,  après  débat  contradic- 
toire, a  porlé  le  chiffre  de  l'indemnité  à  474 ,7  06  f. , 
comprenant  sous  ce  chiffre  toutes  les  dépenses 
faites  et  les  bénéfices.  Il  y  a  ajouté  15,000  fr., 
parce  qu'il  a  trouvé  que  nous  avions  trop  ta- 
quiné M.  Sparre,  que  nous  lui  avions  porte  par 
là  quelime  préjudice,  et  que  cola  valait  bien 
15,000  franc*.  Mais  retranchez  cela,  et  vous 
avez  à  peu  près  lo  chiffre  do  la  transaction. 

Un  bien,  nous  croyons,  nous,  que  si  on  doit 
faire  des  transactions  do  ce  genre.il  vaut  quasi 
mieux  que  ce  soit  le  tribunal  qui  les  fasse,  que 
de  simples  conseillers  municipaux.  (Très-bien  I 
sur  divers  bancs.) 

J'oubliais  do  dut)  quo,  pour  être  raisonnables, 
nous  avions  abrité  notre  traité  derrière  celui  de 
l'Etat,  c'est-à-dire  que  nous  avions  stipulé  que 
les  cartouches  de  M.  Sparre,  cartouches  Re- 
minglon, no  seraient  acceptées  et  payées  par 
nous  que  si  elles  étaient  conformes  a  celles  ta- 
briauées  pour  l'Etat  Da  cette  manière,  si 
les  cartouches  étaient  mauvaises ,  tout  lo 
monde  était  libéré  ;  c'était  l'idéal  ;  mais  si  les 
cartouches,  —  je  ne  dirai  pas  malheureuse- 
ment,, mais  c'est  un  peu  ma  pensée,  —  si  les 
cattouches  étaient  bonnes,  l'Etat  prendrait  les 
siennes,  et  comme  les  noires  allaient  être  sxurs 
des  siennes,  nous  pensions  qu'il  prendrait  toute 
la  famille.  (On  rit») 

Voilà  comment  noua  avons  cru  bien  Taire  de 
greffer  notre  contrat  sur  celui  de  l'Etat.  Quand 
U  s'est  agi  do  fournir  à  M.  Sparre  las  éléments 

âuo  nous  devions  lui  procurer,  nous  lai  avons 
il:  «  Montrez-nous  dès  cartouches  conformes  à 
celles  que  veut  l'Etat,  »  L'Etat  ne  voulait  pas  re- 
cevoir les  cartouches  df  M.  Sparre.  Nous  nous 
retranchions  derrière  l'Etat.  M.  Sparre  a  pris  de 
l'impatienco,  il  est  allé  dovant  les  tribunaux <  U 
a  assigné  a  la  fois  l'Etat  et  la  ville.  L'Etat  avait 


un  moyen  que  nous  n'avions  pas  ;  il  a  opposé 
olre. 


Un  déchnatol 

En  ce  moment ,  le  conseil  (fEtat  tient 
cette  affaire  entre  les  mains.  U  nous  strait 
agréable  de  Ton  voir  sortir,  parce  que  si, 
par  hasard,  h»  conseil  d'Etat  rendait  uno 
décision  qui  no  fût  pas  conforme  à  celle  quo 
le  tribunal  a  rendue,  cela  pourrait,  devant 
la  cour,  nous  être  de  quelque  utilité  et  ou- 
vrir les  yeux  aux  magistrats.  Nous  n'avons 
jamais  pu  obtenir  que  cette  décision  intervint. 
Et  puisque  nous  révélons  ici  di's  choses  dont 
quelles  car-   nous  no  derrîon-  peat-être  pa<>  parier,  je 


f  fais  ces  petites  confidences...  (Très-bien!  très- 
bien!  et  applaudissements  à  gauche.)  8i  elles 
pouvaieut  arriver  jusqu'au  conseil  d'Etat,  peut- 
être  que  sa  décision  serait  rendue  avant  l'arrêt 
de  la  cour  et  pourrait  nous  être  favorable.  (As- 
sentiment à  gauche.)  ' 

Eif attendant,  le  tribunal  nous  a  condamnés 
à  la  sommo  quo  vous  savez.  Nous  avons  immé- 
diatement formé  appel.  Nous  sommes  mainte- 
nant devant  la  cour.  Un  doit  plaider  le  7  fé- 
vrier, non  pas  sur  le  fond,  mais  sur  l'incompé- 
tence. Tout  cela  nous  serre  de  bien  près,  nous 
sommes  menacés;  le  conseil  d'Etat  devrait  bien 


c  crois  que  je  dis  là  des  choses  imprudentes. 
(Exclamations  à  droite.) 
Un  membre.  Une  faut  pas  les  dire  ! 
M.  Ferrouillat.  J'ai  donné  tout  à  l'heure 
des  détails  sur  ce  que  nous  devions*  fournir  et 
que  nous  no  fournissions  pas. 

A  cet  égard,  je  demande  pardon  à  la  com- 
mission do  lui  adresser  un  petit  reproche,  un 
reproche  d'indiscrétion.  Quand  j'ai  paru  devant 
elle,  je  me  rappelle  positivement  avoir  hésité  à 
m'expliquer  sur  ces  détails  dans  la  crainte  de 
compromettre  les  intérêts  de  la  ville  de  Lyon. 
Il  me  fut  répondu  :  Nous  sommes  aussi  sou- 
cieux quo  vous  do  ce*  intérêts  ;  &oyez  tran- 
quille, vos  paroles  relatives  à  ces  faits  reste- 
ront entre  nous. 

El  cependant  j'ai  retrouvé  même  ces  détails 
relatifs  a  l'affaire  Sparre  dans  ma  déposition 
publiée  par  la  commission.  Cest  là  évidem- 
ment un  oubli  do  la  part  de  la  commission, 
(Rires  et  marques  d'approbation  à  gauche.) 

Je  n'accuse  pas  les  intentions  delà  commis- 
sion, mais  je  regrette  cetoubli  de  sa  part  parce 
qu'il  pourrait  faire  croire  que  j'ai  été  indiscret» 
(Murmures  à  droite.) 

M.  le  duc  d'Audlifret-Passquler,  prési- 
dent de  la  ccmmisiion.  J'oppose  la  dénégation 
la  plus  absolue  à  ce  que  ait  l'orateur.  (Moa- 
voruent) 

Toutes  les  dépositions  faites  devant  la  com- 
mission des  marchés  ont  été  sténographiées, 
ot  si  M.  Ferrouillat  avait  fait  la  réserve  dont  il 
parle,  on  en  retrouverait  la  trace  dans  sa  dépo- 
sition, car  à  la  commission  des  marchés  nous 
sommes  incapables  de  mutiler  le  texte  d'un* 
déposition.  * 

Je  nie  que  vous  ayez  fait  cette  réserve.  (Très- 
bien  !  très-bien  !jà  droite.) 

M.  ForrouUlat.  M.  le  duc  d'Audiffret-Pas- 
quicr  apporte,  dans  son  affirmation,  une  viva- 
cité que  p3  ne  mettrai  pas 
(Exclamations  à  droite.î 

L'n  membre  à  drute.  11  ne  ] 
sulter  la  commission  t 
-  IL  Ferrouillat.  Je  vais  donner  une  expli- 
cation qui  pourra  concilier  peut-être  les  deux 
affirmations.  (Exclamations  et  rires  ironiques 
*à  droite.) 

Remarquez,  messieurs,  que  je  ne  prend* pas 
l'attitude  dp  quelqu'un  qui  a  tort  ;  je  ne  m'em- 
porte pas.  (Très-bien  l  —  Applaudissements  i 

gauche.) 

Eh  bien ,  voici  le  fait,  je  le  rappelle  au  sou- 
venir de  M.  le  duc  d'Audiffrel-Pasquier;  si 
après  cela,  il  insiste,  je  n'insisterai  plus. 

Cest  en  dehors  do  co  qui  so  sténojraphio... 
(Oht  oh') 

Permettez,  messieurs,  c'est  dans  ce»  quel- 
ques mots  de  conversation  qui  s'échangent  en- 
trecollègues, mais  qui  no  font  pas  partio  d'une 
déposition  que  cela  a  été  dit;  je  me  le  rappelle 
parfaitement.  Si  les  souvenirs  de  M.  le  duc 
d'AudifTret-Pasrraier  ne  sont  pas  conformes 
aux  miens,  il  n  y  a  rien  de  blessant  pour  fui, 
puisque  j'ai  réservé  ses  intentions,  et  quand  m 
parle,  je  dis  les  choses  comme  je  les  pense. 

M.  le  due  d'Audlffret-PasquIer.  Je  n'é- 
tais pas  seul,  f  avais  avec  moi  mes  collègues; 
s'il  y  a  un  seul  de  mes  collègues  dont  les  son' 
venirs  so  rapportent  à  ceux  de  M.  Ferrouillat, 
qu'il  le  dise  I 

Quant  à  moi,  j'affirme  que,  si  de  pareilles 
rêsrrves  ava-ent  été  faites,  j'en  eusse  compris 
h;        et  i:  -!••;•.-;•'.  nYc?-bien!) 
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l'accuser  d'avoir  manqué 
sur  un  point  aussi  dcli- 


I  on  vient  m 
i  un  engagement  pris 

cat  on  porte  contre  la  commission  et  contre 
son  président  un  reproche  qu'il  ne  peut  pas 
et  qu'U  no  doit  pas  supporter.  (Très  bien  !  très- 
bien  I) 

M.  Ferrouillat.  Veuille!  remarquer  que 
pai  complètement  réservé  l'intention  de  la 
commission... 

Un  membn  au  centre.  C'était  une  précaution 
aratoire  ! 

M.  Ferrouillat...  D'ailleurs,  comme  je  l'ai 
jit,  puisqu'il  n'y  a  pas  accord  entre  nous,  je 
n'insiste  pas  sur  ce  point. 

X.  Vîtes.  Il  valait  mienx  ne  pas  en  parler  I 

M.  le  duc  d'Audlffret-Paaquier.  Je  de- 
mande à  ajouter  ceci  : 

Toutes  les  personnes  qui  déposent... 

A  gauche.  Laissez  parler!  laissez  parler! 

M.  le  doc  d'Andiffret-Pasqnler.  8i  M. 
Ferrouillat  le  permet... 

M.  Forroulllat.  Voulez- vous  me  permettre  ? 
je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter...  (Exclama- 
tions à  droite.)  . 

Je  renonce  i  invoquer  mes  souvenirs  puis- 
qu'ils ne  sont  pas  conformes  aux  vôtres. 

M  le  duc  d'Audlffret-Paaqulor.  Hais 
vous  avez  corrigé  votro  déposition  l  Pourquoi 
n'avee-vons  pas  supprimé  ce  passage?  (Très- 
bien  à  droite.) 

M.  Ferrouillat.  Permettez,  messieurs  .'  la 
commission  m'objecte  qno  j'ai  corrigé  ma  dé- 
position; mais  je  ne  croyais  pas  que  la  commis- 
sion publiât  toujours  tous  les  témoignages. 
'Ah  !  ab  !) 

Messieurs,  je  crois  me  rappeler  que  dans 
l'atTaire  où  étaient  intéressé»  l'honorable  M.  Na- 
quet  et  l'honorable  M.  Gambette,  tout  n'a  pu 
été  imprimé. 

M.  Naquet.  Parfaitement  ! 

M.  Ferrouillat.  Je  croyais  donc  qu'on  pou- 
vait me  donner  à  corriger  des  épreuves  de  ma 
déposition  sans  qu'il  en  fallût  conclure  né- 
cessairement que  tout  serait  publié  intégra- 
lement. 

Je  m'attendais  bien  naturellement  à  ce  que 
la  déposition  serait  publiée;  mais  j'avais  lieu 
de  croire  que  cette  partie-là  ne  le  serait  pas. 
(Interruptions  i  droite.) 

Maintenant  j'ajoute  qu  en  admettant  que  je 
n'eusse  rien  dit,  il  te  trouvait  là  des  choses 
délicates  sur  lesquelles  on  aurait  pu  compren- 
dre que  le  silence  était  préférable. 

Je  regrette  cet  incident...  (Bruit  à  droite.) 
dans  lequel  je  n'ai  apporté  aucune  intention 
malicieuse,  et  dans  tous  les  cas  je  ne  veux 
'pas  ajouter  à  celte  publicité  l'indiscrétion  de 
l'Officiel.  Je  n'insiste  donc  pas  sur  ces  détails. 

Je  pourrais  peut  être  me  féliciter  de  la  dis- 
position d'esprit  que  manifeste  la  commission 
a  l'endroit  de  M.  Sparre,  si  je  ne  consultai» 
que  l'intérêt  de  la  ville,  car  la  commission  me 
parait  assez  vivement  contrariée  de  ce  qu'elle 
a  découvert,  ù  la  dernière  heure,  que  M.  bparre 
avait  été  décoré  de  la  Légion  d'honneur.  Il  est 
évident  pour  moi  que,  sans  cette  découverte,  la 
:ommisâion  aurait  pu  être  portée  à  lo  croire 
plutôt  chevalier  d'un  autre  ordre.  (On  rit.) . 

Cette  disposition  d'esprit  pourrait  nous  èlee 
' atiîe  devant  les  tribunaux;  mais  je  ne  songe 
pas  à  ce  point  de  vue  et,  comme  en  définitive 
ITs'agit  d'un  débat  judiciaire,  d'un  litige,  je 
veux  que  ce  litige  reste  entier,  que  la  balance 
entre  toutes  les  partie*  ;  je  ne 
même  pas  profiter  de  ce  que  la  corn- 
i  a  dit  de  sévère  contre  M.  Sparre.  Je 
trouve,  je  le  répèto,  que  ce  sont  des  débats  qui 
devraient  so  produire  ailleurs  ;  par  conséquent 
je  ferme  ce  dossier  en  disant  que  nous  en 
avons  trop  dit.  (Rires  ironique»  à  droite.) 

Puisqu  on  m'attaque,  jo  suis  obligé  de  ré- 
pondre. Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  toutes 
«s  choses  sont  fâcheuses  au  point  de  vue  do 
litige  engagé,  et  je  fais  de  plus  en  plus  la  dé- 
monstration du  principe  que  j'ai  pose  au  début  : 
c'est  qu'on  voudrait  vous  entraîner  ici  dan» 
uno  voie  qui      mauva^o,  qui  peut  compro- 


va  avoir  à  rendre.  (Très-bien  I  i  gauche.) 

Maintenant,  messieurs,  disons  on  mot...  (In* 
■erruption  à  droite.) 
Quelques  voix  à  gauche.  Reposez-vous  ! 
A  droite.  Parlez  !  parlez  ! 
M.  Ferronillat.  Je  me  sentirais  plus  lati- 
gué  si  je  me  reposais. 
M.  Jules  Favre.  Très-bien!  Parlez! 
M.  Ferrouillat.  Disons  un  mot  des  fusils 
italiens.  (Légères  rumeurs  à  droite.)  Pourquoi 
avons-nous  acheté  des  fusils  italiens? 

Mon  Dieu  !  messieurs,  c'est  toujours  par  les 
mêmes  motifs.  Les  communes  voisines  de  Lyon 
et  même  la  garde  nationale,  en  partie,  n'étaient 
pas  armées. 

L'honorable  M.  Challemel-Lacour  vous  di- 
sait hier,  —  s'il  ne  le  disait  pas,  il  aurait  pu 
vous  le  dire,  — qu'une  partie  do  la  garde  natio- 
nale, la  plus  excitée,  avait  des  fusils  chassepols 
qu'on  aurait  mieux  aimé  voir  en  d'autre  mains  ; 
puis,  qu'une  autre  partie  n'avait  que  de  très- 
miuvais  fusils;  et,  alors,  comme  on  avait  re- 
pris à  la  garde  nationale  ses  fusils  ebassepots 
pour  les  donner  à  ceux  qui  allaient  se  battre,  il 
fallait  songer  à  lui  donner  d'autres  armes  et  à 
armer  aussi,  je  le  répète,  dans  la  limite  du  pos- 
sible, les 


qui  étaient  fort  inquiètes  et  qui  venaient,  on 
peut  le  dire,  mendier  des  fusils  &  l'hôtel  de 
ville.  Alors,  nous  avons  songé  à  en  acheter; 
mais  on  n'en  trouvait  pas  facilement  en  France, 
et  nous  avons  voulu  en  prendre  là  où  on  nous 
disait  qu'il  y  en  avait. 

On  nous  objecte  que,  le  22  septembre,  le  gou- 
vernement avait  di'-frndu  aux  préfets  et  aux 
communes  d'acheter  des  fusils,  que  le  gouver- 
nement s'en  chargeait  et  qu'il  no  fallait  pas  lui 
faire  concurrence. 

Le  gouvernement  avait  bonne  volonté,  mais 
il  ne  pouvait  pas  toujours  tout  ce  qu'il  voulait, 
et  nous  lui  demandions  bien  souvent  des  ar- 
mes qu'il  nepouvaitpas  nous  envoyer.  J'ajoute 
que  nous  ne  connaissions  pas  à  ce  moment 
cette  défense,  que  mênle  postérieurement,  M.  lo 
préfet  du  Rhône  achetait  des  fusils  aussi  dans 
le  mois  de  septembre,  et  qu'à  la  date  du  27, 
dans  une  séance  du  conseil  municipal,  il  nous 
annonçait  ce  que  vous  m'avez  entendu  lire 
tout  à  l'heure,  qu'il  allait  acheter  une  grande 
quantité  do  fusils.  Dans  une  autre  séance,  il  est 
même  question  do  les  acheter  un  peu  en  com- 
mun. Nous  étions  donc  fondés  à  penser  que, 
quand  l'ennemi  approchait  de  Lyon,  et  qu'il 
fallait  absolument  se  défendre,  nous  étions 
excusables  d'aller  chercher  des  fusils  où  il  y  en 
avait. 

Nous  avons  alors  accueilli  une  nouvelle  qui 
nous  a  été  donnée  un  jour  dans  une  de  nos 
séances  par  un  de  nos  collègues,  M.  Oulhier, 
homme  très-honorable,  maise  inexpérimenté  en 
matière  d'armes.  Je  le  répète,  Ils  n'étaient  pas 
parmi  nous,  les  hommes  qui  savent  manier  les 
armes  !|  Donc,  un  de  nos  honorables  col- 
lègues nous  dit  qu'il  avait  reçu  avis  d'un 
officier  da  la  garde  nationale ,  qui  était 
alors  en  mission  en  Italie,  qu'il  y  avait 
là-bas  un  lot  d'armes  important,  qu'on  offrait 
de  nous  lo  vendre.  Alors,  à  la  date  du 
4  novembre,  nons  avons  donné  mission  à  no- 
tre collègue  de  partir  pour  acheter  ces  armes, 
dans  des  lermos  qui  constituent  une  espèce  de 
plein  pouvoir.  Nous  le  chargions  d'acheter  au 
mieux  des  intérêts  de  la  ville. 
'  A  ce  moment,  il  était  impossible  de  s'achar- 
ner à  un  prix,  car  nous  subissons  on  peu  la  loi 
de  la  nécessite.  On  débat  alors  les  prix  comme 
on  peut,  mais  arrivé  au  dernier  moment,  s'en 
aller  ne  suffit  pas. 

M.  Outhier  alla  en  Italie.  On  nons  demande 
pourquoi,  puisque  M.  Laforest  y  était  déjà.  Pour- 
quoi? Mais  parce  que  les  vendeurs  no  voulaient 
pu  traiter  avec  M,  Laforest,  qui  ne  représentait 
rien;  comme  il  était  difficile  à  ce  moment-là  d'en- 
voyer uno  procuration  authentique,  il  valait 
mieux  envoyer  un  homme  do  bonne  volonté. 
Nous  avons  cnvo>é  M.  Outbier,  qui  était  un 
des  noires,  et  qui  offrait  comme  respor 


municipalité  1 
à  gauche!) 

M.  Outhie 
fusils.  Quand  I 
emporter.  Là, 
des  difficultés  considérables, 
aussi  bien  que 
ce  moment  fort 
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suui'.ru  l'ia irrité  des  Jtcii-io»ï  aue  la  iuiUa  l  comme  surface,  sa  qualil*  de  membre 


ibilité, 
s  do  ht  l 


avec  M.  Laforest,  ont  acheté  ce* 

achat  a  élé  fait,  il  a  fallu  lest 
mrosicurs,  se  sont  présentées 
Vous  savez  cela 
neutres  étaient  à 
ce  moment  tort  embarrasses  ;  ils  craignaient 
de  se  compromettre  vis-à-vis  de  la  puissance 
victorieuse  et  ils  ne  so  souciaient  pas  do  lais- 
ser, ostensiblement  du  moins,  sortir  des  armes 
pour  la  défense  do  la  France;  et  lorsqu'on  vou- 
lait les  enlever,  ou  osait  soumis  à  toutes  sorte» 
de  hasards  et  d'empêchements.  Il  résulte  d'uno 
déclaration  du  consul  général  de  Gênes,  que  j'ai 
là  entre  les  mains,  que  lorsqu'on  a  voulu  charger 
ces  fusils  sur  le  bâtiment  qui  devait  les  transpor- 
ter, deux  oppositions  ont  élé  faites,  l'une  de  la 
part  du  consul  d'Amérique,  lorsquo  la  première 
fois  il  s'agissait  d'un  transport  américain,  et  ta 
seconde  fols  de  la  part  du  questeur  en  chef  d< 
la  police  de  Gênes,  lorsque  l'on  voulut  embar- 
quer les  armes  sur  un  bâtiment  qui  portail  la 
pavillon  do  l'Uruguay. 

Un  a  empêché  les  deux  départs.  Il  a  fallu 
surmonter  ces  deux  obstacles.  Lo  premier  bâti- 
ment a  bien  fini  par  1ns  emporter;  mais  il  a 
fallu  pour  cela  payer  une  prime  d'exportation 
considérable  afin  d'arracher  ces  fusils  à  ceux 
qui  pensaient  avoir  des  raisons  pour  le»  re- 
tenir. 

On  nous  dit:  i  Vous  n'avez  pis  de  reçus.  Lors- 
que. M.  Outhier  s'est  présente  devant  le  conseil 
municipal,  lo  conseil  a  fait  ce  qu'il  avait  fait 
pour  le  comité  de  salut  public  >  Lo  conseil  n'a- 
vait pas  été  si  complaisant  qu'on  l'a  dit  à  l'oc- 
casion des  dépenses  du  comité  do  salut  public 
Mais  je  no  reviens  pas  sur  cette  question;  par- 
lons de  M.  Outhier.  M.  Outhier  nous  a  dit  : 
Voilà  mes  comptes,  mes  dépenses  pour  les- 
quelles je  ne  peux  pas  vous  présenter  de  reçus, 
de  pièces  comptables.  El  il  avait  bien  raison. 

Comment  voulez- vous  quo  des  contreban- 
diers, —  car  c'était  une  espèce  de  contrebande, 
—  vous  donnent  dos  reçus  do  la  somme  que 
vous  leur  payez?  Estco  quo  ces  personnes-là 
donnent  des  reçus?  Lorsque,  ensuite,  il  a  fallu 
transporter  ces  fusils,  est-ce  que  vous  croyez 
que  tous'  les  frais  qui  ont  été  occasionnés 
par  une  mer  mauvaise ,  —  j'ai  là  les  preuves 
dans  mes  dossiers,  —  que  tentes  ces  dé- 
penses ont  été  accompagnées  de  pièces  jus- 
tificatives et  de  reçus?  Est-ce  que  cela  était 
p>Msib]o  ?  Lorsqu'on  est  arrivé  au  port  d'IIyè- 
res  où  débarquaient  les  fusils,  il  a  fallu  que  ces 
fusils  parvinssent  ensuite  sur  la  ligne  du  che- 
min do  fer,  à  l'embranchement  d'Hyèros,  pour 
être  apportés  jusqu'à  Lyon.  Il  a  fallu  les  f 
porter  du  rivage  jusqu'à  la  gare,  et  cela  n . 
ment.  On  a  réquisitionné  tous  les  moyens  de 
transports,  et  on  était  obligé  de  payer,  pour 
ainsi  dire,  sur  le  brancard  aux  charretiers  dont 
la  plupart  ne  savaient  pas  signer. 

Êh  bien,  est-ce  que  vous  croyez  qu'on  peut 
avoir  de  tout  cela  des  pièces  comptables,  dos 
reçus?  Lorsquo  M.  Oulhier  est  parti  d'Hyèrea 
pour  finir  de  régler  tous  ces  comptes-là,  il  a 
laissé  une  somme  de  1 ,200  fr.  à  M.  Long,  le 
maire  d'ITyèrcs,  membre  dn  conseil  général  du 
Var.  M.  Long  a  envoyé  un  reçu  de  cette  som- 
me do  1,200  fr.  Mais  lui,  qui  devient  compta- 
ble à  son  tour,  est-ce  qu'il  a  les  reçus  de  tous 
ces  charretiers?  Il  ne  les  a  pas  non  pins.  Eh 
bien,  on  demande  compte  à  M.  Oulhier  da 
soutes  ces  choses  dans  le  conseiL 

Que  répond  M.  Outhier?  —  Je  n'ai  pu  pour 
oela  de  pièces  comptables  ;  j'ai  tait  da  mon 
mieux. 

Dans  une  lettre,  M.  Long  déclare  que  M.  Ou- 
lhier, qui  était  animé  d'un  véritable  patrio- 
tisme, a  risqué  sa  vie  au  milieu  d'uno  met 
houleuse,  dangereuse...  (Ohl  ohl  à  droite.) 
Cest  écrit  dans  les  pièces.  C'est  M.  Long,  maire 
d'Hyères,  conseiller  généra'.,  homme  retpeo 
i  table,  assurément,  qui  a  dit  ces  choses  ;  il  a  vu 
M.  Outhier  risquer  sa  vie  pour  opé.cr  lo  débar- 
quement de  ces  fusils. 
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les  hommes  qui  risquent  ainsi 
r  vie  ne  font  pu  ce*  petite*  ■pécaUtions 
sordide*  que  vous  penses.  (Assentiment  i 
6auch<\| 

M.  Outliier,  on  des  hommes  que  nous  hono- 
rons le  plus  dans  le  conseil  manipal,  est  venu 
pctus  dire  :  •  Je  n'ai  pas  de  reçu  pour  cela, 
Fai  voulu  emporter  mes  fusils  en  pariant,  dans 
Ia>  conviction  qu'ils  étaient  bons,  qu'ils  pour- 
raient être  utile*  ;  ils  ont  coûte  tant;  j'en  suis 
responsable  si  vous  le  voulez;  mais  je  n'ai  pas 
pu  faire  autrement.  »  A  quoi  nous  avons  ré- 
pondu :  <  Nous  vous  connaissons  ;  nous  com- 
prenons que  pour  ce*  choses-là  on  ne  peut  pas 
fte  Tain  donner  «les  reçus  authentiques,  des 
pir ces  comptables.  >  Puis  nous  avons  pris  doux 
délibérations.  En  voici  une  à  laque-lie  a  pris 
part  l'honorable  M.  Bouvet,  et  dont  il  a  été 
l'inspirateur;  elle  est  du  28  avril  1871  ;  j  eu  lis 
les  ternies  : 

•  ha  citoyen  Douve:  fait  un  rapport  au  nom 
de  ,1a  commission  des  finances  sur  l'emploi 
d'une  somme  de  12,000  franc*  confié*  au  ci- 
toyen Oulliier,  lors  de  l'achat  fait  par  la  ville, 
de  30,000  fusils  italiens. 

-«  Après  vérification,  il  a  été  reconnu  que 
cette  somme  a  été  employée  au  mieux  des  in- 
lérvVs  de  ta  ville  et  qu'il  y  a  heu  d'en  donner 
décharge  au  citoyen  Oulhfur. 

*  L'acliat  desdits  fixils  a  donné  lieu,  vu  la 
gravité  des  circonstances,  à  des  voy^es  et  mis- 
sions semés  de  difficulté*,  notamment  Li  mis- 
sion conliée  au  citoyen  Ituffin,  d'effectuer  Je 
p*e;uier  payement  de  300,0 J0  francs  versé»  im- 
médiatement après  réception. 

.«  Le  conseil  approuve. . .  • 

;Et  puis  intervient  la  délibération  du  9  juillet 
qui  est  visée  par  le  rapport  et  où,  pour  la 
Comptabilité  de  l'honorable  receveur  munici- 
pal, on  a  détaillé  certaines  dépenses;  c'est  ce 
qui  complète  la  délibération  prise  par  les  mo- 
llit que  j'ai  indiqués  et.  ponrpinio  de  cette 
somme,  il  était  impossible  do  procéder,  autre- 
ment parce  qu'il  fallait  donner  quittance  à  cet 
benorable  citoyen,  lui  donner  déchargo  alin  de 
uc  pas  laisser  peser  sur  lui  une  responsabilité 
nue  personne  ne  voudrait  qu'on  lui  imputât. 
(Très-bien!  très  bien:  et  applaudissements  4 
gauche.) 

;La  commission  dit  qu'il  s'agit  d'une  somme 
do  22,000  fr.  Il  résulta  des  recherches  que  j'ai 
fartes  qu'il  . n'y  a  plus  qu'une  somme  de  11, OU 
francs  environ  qui  nu  soit  pus  justifiée, 


Jo  n'en  dis  pas  di\ant:iL*e  sur  ce  point.  Je 
passe. .  ■  (Exclamations  et  bruit  à  droite.) 

Il  me  semble,  messieurs,  qu'après  les  efforts 
que  je  fais  je  mériterais  un  peu  pics  d'indul- 
gence. (Oui  !  oui  !  —  Très-bien  !  à  gauche.) 
£ur  dit*rt  bancs.  Parlez  !  parlez  ! 
(M.  Ferrouillat.  Ou  nous  dit  :  Vous  vous 
êtes  servis  d'un  nommé  Ro.çnctta,  qui  était  un 
capitaino  d'artillcrio  piémoinais';  mais  c'était 
un  des  propriétaires  des  fusils,  un  des  ven- 
Haurs,  il  était  dans  l'affaire  avec  M.  Griser  qui 
Vendait  ces  fusils,  il  faillit  vous  en  délier  ! 

iN'ous  ne  savions  pas  quiil  'homme  c'était,  et 
les  défiances  des  agents  du  Gouvernement  lui- 
pitf  me  ontôté  assez  tardives. 

Mais  passons  au  prix.  Les  prix  sont  trop 
■levés,  oit  la  commission  ;  vous  avez  paye 
BO-fr.  ces  fusils.  Le  Gouvernement,  après  dé- 
bat, aurait  pu  les  avoir  à  16  fr.,  et  il  a  fini  par 
ûe  pas  lc«  accepter. 

4>'abord  je  vous  dirai  quo  le  Gouverne- 
ment peut  beaucoup  de  choses  quo  no  peuvent 
nae  les  villes  qui  cherchent  à  se  défendre  Le 
Gouvernement  a  tics  émissaires  qni  se  rô- 
panilent  sur  tous  les  marchés  du  monde  et  qui 
j  tr  trouvent  dés  vendeurs.  Nous,  nous  avions  un 
terrain  beaucoup  plus  limité,  et  si  nous  avions 
refusé  ce  marené,  nons  aurions  peut-être  ou 
beaucoup  de  peine  à  en  faire  un  autre. 

Donc  nous  aurions  pu  payer  un  prix  plus 
cirer  que  l'Etat  lui-même  aurait  paye,  que  ce 
ne  'serait  pas  fort  étonnant.  Mais  j'ajoute  que 
j'ai  cru  apercevoir,  même  dans  les  conditions 
nul  nous  ont  été  faites,  une  raison  par  laquelle 
ces  fwiU  auraient  ;,a  Cire  vendus  plus  cher.  Il 


y  a  dans  les  clause»  du  contrat  un  paragraphe 
qui  dit  quo  les  vendeurs  étaient  obligés  de 
consigner  entre  les  mains  du  gouvernement 
italien  une  valeur  de  25  p.  100,  destinée  i  ga- 
rantir que  ces  fusils  partiraient  sous  pavillon 
neutre  et  arriveraient  dans  un  port  neutre. 
Or,  comme  ces  fusils  n'étaient  pas  dWlinés  à  ar- 
river dans  un  port  neutre,  mais  qu'il  était  cer- 
tain qu'on  devait  nous  les  apporter  dans  un  port 
français,  il  y  avait  li  un  risque  à  courir  pour 
ceux  qui  nous  les  vendaient,  risque  évident  qui 
pouvait  les  amener  à  perdre  ces  25  p.  100.  Par 
suite,  il  a  bien  pu  se  faire,  —  je  n'en  sais  rien, 
—  c'est  une  supposition  do  ma  part,  mais  aile 
n'est  pas  invraisemblable,  il  abien  pu  se  faire  que 
le  prix  se  soit  trouvé  chargé  d'une  sorte  de 
prime  de  risques  expliquée  par  la  circons- 
tance. 

Donc,  cet  écart  n'est  peut-être  pas  aussi  ré- 
préhensible  quo  lo  croit  la  commission.  Du 
reste,  il  se  juUitie  par  la  nécessité.  • 

Ft  maintenant,  quo  reste-til?  On  dit  :  vos 
fusils  étaient  mauvais.  Messieurs,  ils  ont  été 
visités  d'abord  au  départ,  non  pas  comme  je 
l'ai  dit  par  erreur,  parce  quo  mes  souvenirs 
ne  sont  pas  toujours  parfaits,  et,  lorsque  je 
m'en  défie,  je  lo  dis  franchement,  —  non  pas 
par  M.  Ilogtiotta,  partie  prenante  dans  le  con- 
trat. —  mais  par  M.  Laforest,  capitaino  de  la 
garde  nationale  et  M.  Oulhier. 

Ce  sont  eux  qui  onl  été  elnrgés  de  cette 
visite  et  qui  ont  examiné  ces  armes.  S'il  se  fût 
a?îi  d'expérimonter  do*  fusils  chassepots  ou 
des  remingtons,  d'en  émdier  le  mécamrm",  jo 
reconnais  que  notre  collègue  eût  été  incompé- 
tent, le  capitaino  de  la  garde  nationale  peut 
être  un  pou  plus  c&mpétent  ;  mais  il  ne  s'agis- 
sait quo  de  sa\oir  si  ces  fusils  marchaient  bien 
et  si  on  pouvait  so  battre  avec.  Ces  messieurs 
les  ont  trouvés  bons. 

Ils  n'ont  pas  expérimenté  fusil  à  fueil;  car 
s'ils  avaient  procédé  ainsi,  la  guerro  aurait  été 
terminée  avant  la  fin  do  l'opération.  Ils  ont  fait 
ce  qu'on  lait  on  pareille  circonstance  :  on  prend 
dans  un  rayon,  sur  une  étagère,  un  fusil  ;  on 
l'essaye  ;  s'il  est  trouvé  bon,  on  dit  :  le  tas 
est  bon. 

Dans  la  correspondance,  dans  les  pièces  quo 
vous  avez  publiées,  et  qui  sont  vos  armes 
contre  nous,  il  y  a  un  document  qui  m'a 
frappé,  c'eri  qu'ait  moment  où  vous  étiez  sur 
le  point  de  terminer  avec  M.  Rognetta  pour 
ces  mûmes  fusils,  M.  Itognetta  écrit  une  lettre 
où  jo  vois  un  paragraphe  3"  que  vous  repro- 
duisez, et  ie  m'en  sers.  C'est  que  ces  fusils 
avaient  été  examinés  par  un  colonel  Rossct, 
qui  avait  déc'aré  qu'ils  étaient  bons. 

Cela  se  passait  au  27  octobre,  si  je  ne  me 
trompe,  et  c'est  en  novembre  que  nous  ache- 
tons ces  fusils  dans  l'arsenal  italien.  Eh  hien, 
do  deux  choses  l'une  :  ou  ce  ne  sont  pat  les 
mêmes  fusils,  et  en  ce  cas  nous  aurions  pu  les 
paver  plus  cher,  ou  ce  sont  les  mêmes  reconnns 
bui'is  ie  27  octobre  dans  l'arsenal  italien,  et  ils 
devaient  probablement  être  bons  lo  i  no- 
vembre. 

Donc,  la  présomption  est  que  ces  fusils 
étaient  bons  ;  ils  étaient  bons  pour  des  fusils  à 
percussion;  seulement,  quana  il  s'agissait  do 
les  prendre  pour  s'en  servir,  les  habitants  des 
campagnes  qui  les  avaient  entre  les  mains 
trouvaient  parfois  que  toutes  les  pièces  ne 
jouaient  pas  parfaitement.  (Hires  sur  plusieurs 
bancs.) 

Mais  on  nons  dit  :  Vous  y  avez  fait  des 
réparations  ;  vous  voyez  bion  qu'ils  n'étaient 
pas  bons  ! 

Oui  ;  mais  il  y  a  réparation  et  réparation. 
Que  coûtait  ce^te  répartition?  I  fr.  20  par  fusil. 
Est-ce  qu'on  peut  faire  pour  1  fr.  20  des  répa- 
rations de  grosse  valeur,  qui  impliquent  que  le 
fusil  est  de  mauvaise  qualité?  Pas  du  tout. 

Il  y  a  ici  des  officiers,  —  je  no  veux  pas, 
vo03  lo  voyez,  me  brouiller  avec  les  militaires; 
j'ai  travaillé  avec  eux  au  comité  de  défense  ; 
j'invoquerais,  au  besoin,  leur  témoignage  ;  — je 
leur  demande  s'il  n'est  pas  vrai  que,  dans  l'ar- 
mée, on  paye  les  réoarations  i  fr.  par  fusil  ? 


Ce  sorU  les  réparations  pour  nettoyer  les  fusils 
Il  v  a  deux  opérations  de  nettoyage...  (Mar- 
ques d'impatience  sur  un  certain  nombre  dt 
bancs  à  droite.) 

A  gauche.  Parlez!  parlez I 

M.  Fcrronillat.  Messieurs,  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'être  président  du  comité  du  défense;  je 
ne  m'en  répons  pas;  je  crois  que  j'y  ai  appas 
quelque  chose  ;  j6  ne  suis  pas  encore  bien  com- 
pétent, mais  entiu  je  suis  un  peu  moins  igno- 
rant nue  quand  j'y  suis  entré. 

Eh  bien  je  crois  savoir,  ol  j'at  besoin  de 
lo  dire,  pour  justifier  le  conseil  îontre  les  alta- 
qui  sont  dirigées  contre  lui,  bien  que  jo  un  le 
croie,  ni  lui  ni  moi,  accise  devant  vmw,  pas 
plus  que  l'honorable  M.  Chaliemel-Licour; 
mais  enfin  je  veux  repousier  les  griefs  qui  son* 
dirigés  contre  nous,  —  eh  Lien,  ju  crois  savoir 
qu'il  y  a  plusieurs  nettoyage;,  les  uns  qui 
coûtent  1  fr.  ÎO,  ce  sont  les  petits  nettoyages; 
les  autres  qui  sont  les  crands  nettoyage»... 
(Marques  d'impatien:?  sur  divers  hune.*.) 

Laissons  ces  détails,  puisqu'ils  vous  sont  dé- 
sagréable*. tOn  rit.) 

A  gaucht.  Parlez!  parle/.! 

M.  Ferrouil'.at.  Mon  Dieu,  messieurs,  ce 
que  jo  \»ix  vous  faire  comprendre,  c'e^t  que 
ces  fusils  étaient  tout  simpVment  des  fusils 
rouilles.  Kl  pourquoi  étaient-ils  rouillé*?  l'.ifce 
qu'ils  venaient  de  faire  une  traverse  m:ir  titne 
au  mois  do  novembre,. par  un  tenus  affreux; 
or  tout  le  inonde  sait  bina,  et  les  officiers  qui 
sont  ici  savent  mieux  quo  personne  q;:o  des  lu- 
sils  no  voyagent  pas  en  mer  à  celte  époque  ni 
avec  dos  "tempêtes,  sans  qu'il  en  résulte  des 
avaries.  (Approbation  sur  divers  bancs  i 
gauche.) 

Eh  bien,  d?s  (usils  qui  arrivent  rouilles  i 
Lyon,  après  un  voyage  do  cette  natira,  ne 
sont  pas,  pour  cela,  n"é:e;-?airi'm  n:  de  mauvais 
fusils,  quand  on  les  achète  à  Turin. 

On  les  a  réparés.  Les  réparations  ont  coûté 
cher,  mais  enfin  il  fallait  les  réparer.  Cette  ré- 
paration n'impliqua  pis  la  défectuosité  des  fu- 
sils iu  moment  do  l'achat. 

On  m'a  objecté,  devant  la  commission  des 
marchés,  —  je  n'ai  pas  retrouvé  cette  objection 
dans  lo  rapport,  —  que  les  fusils  n'étaient  pas 
en  bon  état,  même  a  un  autre  point  do  vue, 
puisqu'un  certain  Torri  avait  fait  des  répara- 
tions aux  batteries,  ce  qui  indiquait  que  les 
fusils  étaient  de  mauvaise  qualité. 
.  Messieurs,  j'ai  pris  des  renseignements.  La 
commission  a  été  induite  en  erreur  par  le  li- 
bellé inexact  do  la  facture  do  M.  Turri  :  les 
fusils  désignés  dans  cette  facture  comme  fusils 
italiens,  n'étaient  pas  des  fusils  italiens,  ou, 
tout  au  moins,  n'étaient  pas  ceux  dont  nous 
parlons;  et  la  preuve,  c'est  que  les  réparations 
faites  par  M.  Torri  datent  du  mois  d'octobre, 
et  quo  notre  achat  de  fusils  italiens  date  du 
mois  de  novembre.  De  plus  Torri  faisait  non 
pas  des  réparations  mais  tics  transformations. 

H.  Léonce  de  Gnirand.  Tout  cela  n'est 
pas  dans  la  rapport! 

M.  FcrTonillat.  Cela  n'est  pas  dans  le  rap- 
port, en  effet;  mais  cela  peut  so  trouver  dans 
vos  souvenirs...  (Ah  !  ah  I)  et  se  trouve  de  fait 
dans  les  pièces  annexes  et  si  j'en  ai  parlé, 
c'est  que  j  aurais  été  très-contrarié  qu'on  battit 
en  brèche  mes  raisons  par  des  réminiscences, 
dos  objections  qui  m'ont  été  faites  devant  la 
commission.  Tout  n'est  pas  dans  lo  rapport, 
je  crois  l'avoir  prouvé.  (Applaudissements  sur 
plusieurs  bancs  a  gauche.) 

Eh  bien,  messiours,  vous  voyez,  en  somme, 
que  cette  grosse  affaire  des  fusils  italiens  est 
un  peu  l'histoire  des  hâtons  flottants,  et  qu'il  y 
a,  au  moins,  des  raisons  de  ne  pas  trancher  la 
question  contre  nous  d'une  manière  aussi  abso- 
lue quo  la  commission,  à  la  fin  de  son  rapport, 
vous  propose  de  lo  faire.  Car,  enfin,  si  tous  fer- 
moz  la  porte  i  un  arrangement,  si  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  se  rallie  à  vos  résolutions,  et  si  la 
ville  de  Lyon,  convaincue  qu'elle  a  bien  fait, 
qu'elle  a  fait  pour  le  mieux,  qu'elle  no  pouvait 
pas  faire  autrement  pour  sa  propre  résistance, 
tt  poux  coopérer  à  la  défense  du  pays  tout  en- 
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lier,  et  si,  disje,  1»  ville  de  Lyon  engage  nn 
débat  judiciaire,  n'est-il  pas  certain  que  tontes 
ces  choses  sont  assez  délicates  pour  pouvoir 
être  appréciées  par  le  tribunal  autrement  qu'el- 
les ne  le  sont  par  voira,  commission  î  Dès 
lors  vous,  entrevoyez  la  contradiction  dont  je 
vous  entretenais  tout  à  l'heure,  et  qui  ferait 
fachouto  et  pour  la  justice  et  pour  vous.  (As- 
sentiment sur  divers  bancs,) 

(A  ce  moment,  l'orateur  prend  sur  la  tribune 
un  nouveau  "dossier  assez  volumineux,  ce  qui 
provoque  des  rires  et  des  exclamations  d'impa- 
tience sur  divers  bancs  à  droite  et  au  centre.) 

Plusieurs  membres.  A  demain  I  à  demain  ! 

M.  Ferrouillat  se  toumo  vers  M.  le  prési- 
dait et  lui  adresse,  à  voix  basse,  quelques  pa- 
roles. 

M.  le  président.  L'orateur  me  dit  qu'il 
n'en  a  pius  que  pour  une  heure.  (Exclama- 
tions et  rires  bravants. 

J'invite  l'Assemblée  à  faire  silence  et  i  l'é- 
couter. 

M.  Ferrouillat.  Pour  que  je  puisse  conti- 
nuer, messieurs,  je  vous  demanderai  un  peu  do 
silence,  paice  c,ue  vous  pourriez  épuh-er  mts 
force*  avanl  d'avoir  épuisé  mon  courage. 

M.  le  général  Robert.  Cela  a  été  dit,  il  y 
a  déjà,  longtemps  I 

H.  le  marquis)  de  La  Rochethnlon.  Et 
c'est  M.  Guizot  qui  l'a  dit! 

M.  Ferrouillat.  C  est  toujours  vrai  f 

Un  membre  à  gauche.  Reposez- vous  ! 

M.  Ferrouillat.  Nous  arrivons,  messieurs, 
i  l'examen  de  cette  collection  particulière  d'en- 
gins que  la  commission  des  marchés  a  appelés 
des  inventions  bizarres...  (Oh:  oui  1  —  Rires 
i  droite)  et  à  la  tête  desquels  elle  a  placé  le 
camp  roulant.  (Ah  !  ah  !) 

Croyez-vous  d'abord,  messieurs...  (Brait.— 
Parlez!  parlez!) 

Alors,  messieurs,  laissez-moi  parler. 

Un  membre  à  droite.  Parlez  plus  bant  I 

m  le  président.  Faites  silence,  messieurs, 
vous  entendrez  ! 

M .  Ferroulllat.Croyoz-vou»,  messieurs.que 
te  comité  de  défense  a  qui  on  adresse  ce  re- 
proche ait  cédé  à  toutes  les  tentations  de  ce 
genro  qui  se  sont  offertes  à  lui"?  Il  est  bien  loin 
d'avoir  eu  ce  que  voua  appelleriez  cette  fai- 
blesse. 

En  effet,  je  vois  dans  la  déposition  de  M. 
Ganguet  que  justice  lui  a  été  rendue  en  la  per- 
sonne'de  son  président.  M.  Ganguet  dit  a  la 
commission  :  «  M.  Ferrouillat  était  continuel- 
lement accusé  de  nuire  i  la  défense,  en  n'ap- 
prouvant pas  toutes  les  propositions  faites.  » 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  même 
quand  nous  avons  cédé,  c'était  après  nous  être 
héroïquement  défendus,  et  qu  encore  nous 
avons  essayé  de  ne  pas  trop  mal  choisir,  j'es- 
père pouvoir  vous  le  démontrer.  C'était,  dans 
U  pensée  de  la  commission,  de  l'empirisme. 

Éh  bien  I  nous  ne  sommes  plus  nombreux, 
nous  pouvons  bien  dire  ces  choses.  (On  rit.) 

Ne  vous  est-il  jamais  arrivé  de  désespérer 
dans  votre  lamille  de  quelqu'un  qui  voua  était 
cher?  et  i  ce  moment- la,  quand  la  médecine 
officielle  n'avait  plus  de  ressources,  rentrez  en 
vous-mêmes,  n'étes-vons  jamais  allés  deman- 
der des  conseils  i  des  hommes  qui  n'avaient 
paa  étudié  dans  les  facultés?  (Mouvements  di- 
vers.) Ne  vous  est-il  pas  même  arrivé  d'enten- 
dre dire  que  ces  empiriques  avaient  quelque- 
fois réussi... 

M.  Le  Royer.  L'eau  de  la  SaleUe.parexem- 
nle  I 

M.  FerroolUat.  On  ne  dit  pas  ces  choses- 
là  tout  haut,  mais  on  se  les  avoue  quelque- 
fois tout  bas.  (Très-bien  I  très-bien  I  i  gauche.) 

Eh  bien,  le  malade  pour  nous  c'était  la 
France,  ci  quand  la  médecine  officielle  faisait 
défaut,  nous  avons  peut-être  été  excusables  d'a- 
voir essayé  quelquefois  des  empiriques.  (Très- 
bien  !  très-bien  l  a  gauche.)  - 

Un  membre  i  droite.  Des  charlatans  I 

M.  Ferrouillat.  Voyons  donc  notre  pre- 
mier essai,  le  fameux  camp  roulant. 

tVJiounrawe  *L  du  ouiur  a  eu  trata  facilité 


il  y  a  un  moment  pour  en  parler  gaiement.  En 
s'emparant  des  désignations  de  l'inventeur 
lui-même,  son  succès  ne  s'est  pas  fait  long- 
teirps  attendre,  et  notre  résoluUon  a  ptt  paraî- 
tre un  peu  ridicule.  Cependant  nous  avons  en 
pour  faire  nos  essais,  outre  les  raisons  que  je 
vous  ai  dites  et  qui  sont  des  raison»  générales, 
certains  encouragements.  Un  homme  qui  a 
bien  la  compétence,  — je  le  dis  sans  vouloir  les 
offenser,  —  do  la  plupart  des  membres  de  la 
commission ,  l'honorable  général  Trochu,  n'avait 
pas  traité  aveu  nn  si  grand  dédain  l'invention  du 
général  Mieroslawski,  si  j'en  juge  par  la  lettre 
qu'il  a  adressée  à  M.  Barbet,  qui  a  été,  à  ce 
qu'il  'tarait,  un  ancien  maitre  du  général  Tro- 
cho.  au  sujet  du  camp  roulant,  à  la  date  du 
16  mai  1847  : 

t  Cher  monsieur  Barbet,  je  viens  vous  prier 
de  transmettre  au  général  Mieroslawki  tous 
les  remerornenls  que  jo  lui  dois  pour  l'envoi 
qu'il  a  bien  voulu  tno  faire  parvenir.  Je  lui  ai 
prouvé  tout  l'intérêt  qu'elle  mérite.  Les  idées 
avec  les  événements  marchent,  co  qui  fait  nue 
des  propositions  qui  semblent  aujourd'hui  des 
utopies  sont  demain  des  réalités  pratiques 
d'armement.  Quand,  en  I8ùl  ,  le  général 
Microtawski  proposait  de  faire  combattre  l'in- 
fanterie derrière  un  abri  protecteur,  il  allait 
bien  au  delà  des  idées  les  plus  avancée*  du 
moment.  A  prient  —  en  1«07  —  on  y 
pense  trèa-sérieuernent,  et  nul  doute,  qu'on 
n'en  voie  des  essais  avant  longtemps,  si  la 
mousqueterie  continue  ses  progrès  dans  Tor- 
dre de  la  rapidité  et  de  la  justesse. 

«  Je  n'ai  pas  à  cet  égard  assez  de  spécia- 
lité... »  —  Il  est  plus  modeste,  permettez-moi 
de  vous  le  dire,  que  la  commission.  (Applau- 
dissements et  rires  à  gauche.)  —  «  Jo  n'ai  pas 
i  cet  égard  assez  de  spécialité  pour  me  pronon- 
cer sor  la  valeur  des  propositions  du  général 
au  point  de  vue  de  l'application  ;  mais  le  prin- 
cipe en  est  juste  ;  on  en  sera  sur  dans  un  ave- 
nir prochain.  Ainsi  l'invention  do  la  poudre 
aura  fait  disparaître  les  armes  défensives  et  les 
perfection  Déments  de  celte  mémo  invention 
les  auront  ramenées  sous  une  forme  nouvelle, 
comme  pour  justifier  la  vieille  philosophie  qui 
exprime  que  les  choses  humaines  tournent 
en  cercle.  » 

8i  vous  n'avez  pas'  reconnu  14,  messieurs?, 
l'esprit  élevé  et  philosophique  de  l'honorable 
général  Trochu... 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Ce  sont  de 
simples  formules  de  politesse  banale. 

M.  Ferrouillat...  c'est  que  vous  n'avez  pas 
gardé,  comme  moi,  le  souvenir  des  admirables 
discours  que  nous  avens  applaudis.  (Très-bien  l 
—  Mouvements  divers.) 

Eh  bien,  messieurs,  voila  une  recommanda- 
tion qui,  pour  des  hommes  embarrassés  comme 
nous  l'étions  de  faire  quelque  chose  pour  dé- 
fendre la  villo  do  Lyon  et  le  pays,  peut  bien 
nous  couvrir  contre  les  railleries  de  la  com- 
mission. 

Je  n'invoque  pas  l'opinion  de  la  commission 
scientifique,  parce  qne  celle-ci  ne  pourrait  pas 
nous  dire  grand'choso  à  cet  égard.  Eilo  a  bien 
donné  un  avis  favorable.  Pourquoi?  Parce 
qu'elle  a  connu  cette  lettre,  et  qu'en  outre 
on  lui  a  déclaré  qu'il  y  avait  eu  des  expé- 
riences faites  en  Belgique  et  quand  on  dit 
cela  i  une  commission  Je  bonne  volonté,  elle 
s'en  contente  quelquefois.  (On  rit.)  t 
La  commission  scientifique  s'en  esteontentée  ; 

n'a  paa  de  va- 


Feur. 


Mais  on  objecte  qu'il  fallait  expérimenter 
avant  d'agir.  Quand  on  sait,  comme  le  sait  ta 
commission,  ce  qui  constitue  les  appareils  do 
défense  mobiles  du  général  Microslawski,  on 
ne  peut  pas  dire  qu'irfallait  expérimenter;  ces 
choses  ne  s'expérimentent  p\s  comme  un  fusil 
qu'on  tient  entre  les  mains,  il  faut  d'abord  les 
créer,  et' elles  ne  se  créent  pas  en  un  jour  :  ces 
choses  sont  tellement  difficiles  à  construire, 
surtout  quand  on  n'a  pas  les  ouvriers  faits  & 
ce  gtnre  de  travail,  qu'on  a  regardé  à  ' 


fois  avant  de  les  détruire,  quand  ils  ont  été* 
faits,  et  je  vais  vous  en  donner  la  preuve  tout 
à  l'heure. 

Un  membre.  Tout  à  l'heure  7  (On  rit.) 

Sur  plusUuru  banc*.  Parlez!  parlez! 

M.  Ferroalllat.  Vous  aile»  être  bien  sur- 
pris que  je  puisse  encore  ici  invoquer  le  té- 
moignage de  l'honorable  général  Brassolles* 
La  commission  surtout  doit  en  être  b>en  étou- 
née,  car  jo  lis  dans  la  déposition  de  celui-ci  : 

•  il.  le  président,  lit  le  camp  roulant  f. 

t  M.  te  général  Bressolles.  Je  n'en  ai  jamais 
entendu  parler.  C'était  une  affreuse  plaisan- 
terie, sans  doute.  • 

Eh  bien,  j'en  suis  fâché,  la  général  Brossolles 
a  la  mémoire  un  peu  courte...  (Ah!  ah'),  oa 
quelquefois  trop  longue.  (Approbation  à  gau- 
che. —  Murmures  à  droite.) 

H.  Henri  Vinay.  Cela  vous  gêne  T 

M.  Ferrouillat  En  effet,  je  vois  que 
lorsque  le  camp  roulant  a  été  construit,  il  «  est 
agi  de  le  conserver,  du  l  ji  donner  des  gardiens, 
et  aussi  do  constituer  une  espèce  de  petite  com- 
pagnie qui  sut  se  servir  de  ces  engins,  manosu- 
vrer  avec,  aùn  que,  si  lu  Gouvernement  voulait 
bien  y  regarder,  il  put  savoir  co  que  cela  va- 
lait. Alors  le  général  Mieruslawski  nous  a  pro- 
posé de  faire  manœuvrer  ses  engins,  liais  poux 
les  manœuvrer  il  fallait  des  hommes  qui  eus- 
sent an  peu  d  habilité.  On  s'est  odreuté  an 
général  ltrossoiles.  et  voici  la  pièce  dont  j'ai 
copie  entre  les  mains  : 

s,  Corr.s  d'armée,  é!at-major  général. 

«  Le  général  ordonne  démettre  à  la  disposai 
tion  do  M.  Jules  Cbartron,  chef  d'éwt-majo» 
du  général  Micro*lawAi  deux  cents  hommes, 
destinés  aux  exercices  divers  de  l'armement 
nouveau  de  ce  général,  pendant  la  durio  de  la 
guerre.  • 

Quelque*  vois.  Eh  bien? 

M.  Ferroalllat.  Ainsi  voilà  la  général 
Bressolles  qui  veut  bien  nous  faire  l'hon- 
neur  

M.  Henri  Vlnay,  «sis  au  bant  des  aùnùf. 
1res.  Cela  va  tout  seul  !  Ce  n'est  pas  une  ap« 
probalion  do  votre  camp  roulant. 

M.  Ferrouillat.  Permettes  1  Un  de  no* 
collègues. .. 

Ali  t  c'est  M.  le  ministre  de  la  guerre,  je  lui, 
demande  pardon  de  ne  pas  l'avoir  pas  reconnu; 
il  me  fait  l'honneur  de  me  dire...  (Hilarité.) 

Quelques  membres.  Mais  ce  n'est  pas  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  il  n'est  pis  11  l  (Nouvelle 
hilarité.) 

M.  Ferroalllat.  Je  croyais,  messieurs,  a  voie 
un  nouveau  complice,  mais  je  vois  que  je  suis] 
obligé  d'y  renoncer.  Ce  n'est  pas  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  qui  me  faisait  l'honneur  de 
m'interrompro  en  me  disant  :  Gela  va  tout  seuil 

Cela  ne  va  pas  tout  seul.  Quand  on  ne  croM 
pas  aux  inventions,  quand  on  croit  quo  ce  sont 
dos  engins  bizarres,  d'affreuses  plaisanteries» 
comme  dit  le  général  Bressolles,  on  no  donna 
pis  200  hommes  pour  perpétuer  ces  affreuses 
plaisanteries.  (Mouvements  divers.) 

Un  membre,  h  n'était  pas  question  là  de 
camp  roulant! 

M.  Ferrouillat.  Dans  tous  les  cas,  les  deux 
cents  hommes  ont  été  donnés.  On  a  fait  ma- 
nœuvrer le  camp  roulant,  et  les  choses  ont 
duré  ainsi  jusqxrau  moment  où  il  a  fallu  son- 
ger, la  guerre  étant  complètement  terminée, 
lés  engins  étant  ce  qu'ils  pouvaient  être,  i  de- 
mander an  Gouvernement  devouloir  bien  pren- 
dre à  son  compte  les  dépenses  militaires  de  ht 
ville  et  celles  qui  e: 
(Interruptions.) 

Un  membre.  Et  le  c- 

1*.  Ferrouillat.  Oui,  le  camp  roulant.  (Oa 
ritj 

La  commission  dit  :  On  voit  que,  nvîmo  an 
mois  d'avril  1871,  M.  Ferrouillat  avait  encore 
des  illusions  sur  le  camp  roulant  ;  il  venait 
demander  uno  somme  de  3,600  fr.  pour  ache- 
ver errtaines  dépenses  le  concernant;  c'était 
peut-être,  si  je  me  souviens  bien,  le  payement 
des  frais  degardet-magasins  et  de 
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Les  illusions  de  M.  FerrouiTIat  m  «8711 
Mais  c'est  Lien  peu  de  chose,  messieurs.  Vous 
allez  voir  qu'il  y  a  pu  dea  bits  postérieurs  qui, 
iufriu'i  un  certain  point,  peuvent  le*  excuser. 

j'ai  dit  que  M.  Fcrrouillat  demandait-  «a 
crédit  en  avril  1871.  Mais  au  mois  de  septem- 
bre le  ministre  de  la  guerre  a  consenti,  a  or- 
donner des  épreuves  du  camp  roulant  1  (Ah! 
ah!)  J'ai  là  1  ordre  entre  les  mains:  il  est  allé 
k  la  8«  division  m  ilitairo,  et  le  général  qui  com- 
mandait à  Lyon  a  prescrit,  conformément  aux 
instructions  ministérielles,  les  essais  du  camp 


Ces  essais  ont  doré  pondant  denx  moi».  Pour 
on  engin  au?*i  fantaisiste,  je  trouve  que  c'est 
beaucoup.  (Hircs  approbatifs  à  gauche.) 

Dans  tous  les  cas,  ta  commission  a  bien 
voulu  me  permettre  de  taire  prendre  une  copie 
lu  rapport  dont  l'honorable  M.  de  Ségur  a  dit 
an  mot,  mm.",  sans  vouloir  vous  fatiguer  de  la 
ecturu  de  ce  document,  je  dois  pourtant  vous  lo 
Taire  connaître.  C'est  lo  rapport  du  capitaine 
du  génie  qui  a  été  chargé  do  procéder  aux  ex- 
périences i  Lyon. 
Voici  co  rapport ...  (Lisez!  lisez  I  à  gauche.) 
Il  commence  par  une  description  qu  il  n'est 
p^ut-être  pas  inutile  de  voua  lire,  parcs  que 
j«>  crains  que  vous  ne  vous  fassiez  pas  une  idée 
très-exacte  do  camp  roulant. 

•  Description.  —  Le  sac-boucliôr  est  un  >ac 
ordinaire  d  infanterie,  do  dimension  plus  con- 
sidérable, descendant  beaucoup  plus  bas  que 
le  suc  en  usage,  ce  qui  permet  au  soldat  do  le 
soutenir  et  du  lo  soulever  avec  les  mains.  » 

L'honorable  M.  de  Ségur  disait  qu'on  ne 
pouvait  plus  se  servir  de  ses  bras. 

i  Ce  qui  permet  au  soHat  de  lo  soutenir 
et  de  lo  soulever  avec  ses  mains  à  la  manière 
des  commissionnaires.  •  (Rires  à  droite.) 

Permettez,  messieurs!  ne  vous  hàtex  pas  trop 
do  rire. 

Un  membre  à  droile.  Nous  ne  nous  hitons 
pasl 

A  gauche.  C'est  très-intéressant  I 
M.  Ferroulllat.  Vous  comprenez  pourquoi 
je  n'ai  pas  voulu  parler  politique,  quand  on 
m'y  conviait  au  fond  de  la  salle,  c'est  parce 
quo  je  savais  que  je  vous  fatiguerais  sans  en 
par  1er. 

M.  le  marquis  de  Vogué.  Votre  intention 
était  donc  de  nous  fatiguer?  (Rire»  et  bruit.) 

Je  continue  la  description  : 

t  II  est  divisé  en  deux  compartiments,  sé- 
parés entre  eux  par  une  rigole  qui  dégage  com- 
plètement l'épine  dorsale...  >  (Rixes  bruyants 
à  dioile.) 

M.  FexTOUillat.  Voulez  -vous  quo  je  lise 
seulement  les  conclusions  T 

A  gaucht.  Partez  !  parlez  ! 

M.  le  président.  Si  la  lecture  de  cette  des- 
cription ne  voua  parait  pas  nécessaire  mon- 
sieur Ferrouillat.etne  doit  avoir  pou»  résultat 
que  do  fatiguer  l'Asseuibiéc...  (On  rit),  ne 
pourriez- vous  pas  la  passer?  < 

M.  lo  comte  de  M  allié.  C'est  abuser  de  la 
patience  do  l'Assemblée  I  (Vives  réclamations 
4  gauche.  —  Cris  :  A  l'ordre  t 

M.  Ferronillat.  Je  ne  lisais  la  description 
que  pour  vous  faire  mieux  apprécier  les  con- 
clusions ,  mais  puisque  l'Asscinblûo  le  désire... 

A  droit*.  Oui  I  oui  I 

A  gauche.  Non!  non!  lisez  la  description! 
(Exclamations  et  interpellations  diverses.) 

M.  le  président.  Jo  vous  prie,  messieurs, 
no  ne  pas  voua  interpeller  ainsi  les  uns  les 
autres. 

M.  1*  comte  de  Maillé.  Je  dis  qu'on 

do  la  patience  do  l'Assemblée,  en  lui 
choses  qui  sont  en  dehors  du  débat. 

oal'...  _ 

M.  Scbcelcher.  On  n'accuse  pas,  quand  on 

ne  veut  pas  entendro  la  défense.  (Agitation.) 

M.  le  prés  dent.  Faites  donc  silence;  vous 
allongez  ainsi  lo  débat  indéfimment. 

Parier.,  monsieur  Perrouiilat. 

M  FerrottUlat.  Je  supprime,  comme  le 
Jéaire  noiro  honorable  président,  la  lecture 


de  la  description  et  j'arrive  aux  expérience». 

Je  ne  lis  pas  non  plus  toutes  les  expériences. 
Je  puis  vous  dire  que  les  expériences  du  sac- 
bouclier  ont  ea  lien  d'abord  à  une  distance  de 
,400  mètres,  et  qu'alors  les  soldats  paraissaient 
protégé*  d'une  manière  exagérée  ;  qu'en  a 
essaye  ensuite  à  300  mètres,  et  enfin  je  vois 
que  le  général  Minroslawski  a  dit  :  •  Ah! 
mais,  à  une  distance  plus  rapprochée,  je  ne  le 
conseille  plus.  •  On  a  essayé  cependant  là  où 
lo  général  Mieroslawski  ne  garantissait  plus  le 
succès,  et  on  a  obtenu  encore  de  bons  résultats 
i  150  mètres,  et  même  i  100  mètres. 

M.  lo  général  PeUlssler.  Avec  cette  ma- 
chine-Il, combien  In  soldat  pourrait-il  faire  do 
kilomètres  par  jour? 

M.  Ferronillat.  Alors  arrivent  les  conclu- 
sions.. . 

Un  membre  à  droite.  Co  n'est  pas  la  ques- 
tion ! 

M.  Langlols.  Si,  c'est  la  question! 

M.  FerroulIInt.  Vous  ailes  voir  dans  ces 
conclusions  à  la  fois  les  avantages  et  les  incon- 
vénients. Je  parle  du  travail  d'un  officier,  d'un 
capitaino  du  génie;  la  parfaite  indépendance 
du  rapport  no  pool  être  suspectée. 

Je  lia  :  «  Lo  général  MiiTOslawtki  voudrait 
armer  du  sac  -bouclier  des  compagnies  spéciales 
attachées  aux  bataillons  de  chasseurs  ou  à  des 
bataillons  d'infanterie,  t 

Il  nn  songo  évidemment  pasl  donnera  toute 
l'infanterie  cet  équipement  plus  lourd  que  l'é- 
quipement ordinaire  et  qui  enlèverait  proba- 
blement à  nos  soldats  les  qualités  particulières 
qui  les  rendent  si  redoutables:  l'élan  et  la  vi- 
vacité dans  l'offensive.  Ces  compagnies  blindées 
formeraient  les  tètes  des  colonnes  d'attaque  et 
prépareraient  la  voie  aux  chargos  à  la  baîon- 
nelte. 

•  L'inconvénient  qu'on  peut  reprocher  au 
système,  c'est  son  poids  considérable,  —  le 
tac  blindé  pèse  6  kilogrammes  de  plus  que  lo 
sac  ordinaire,  —  mais  la  charge  est  mieux  ré- 
partie, elle  no  porte  pas  sur  l'épino  dorsale, 
grâce  à  la  rigolo  qui  sépare  les  deux  parties  du 
sac.  Dans  les  marches,  le  soldat  peut,  en  le 
soulevant  avec  les  deux  mains  qu'il  porte  in- 
distinctement à  ta  partie  postérieure,  se  procu- 
rer un  soulagement  momentané.  (Rires  ot  in- 
terruptions diverses.) 

•  Dans  les  haltes  si  fréquentes  et  do  trop 
courte  durée  pour  qu'on  mette  sac  à  terre,  une 
simple  pression  sur  lo  ressort  fait  descendre  la 
tige  qui  porte  alors  le  poids  du  sac  tout  entier. 

<  Dès  qu'on  se  remet  en  marche,  la  tige  ont 
replacée  dans  la  gaine  aussi  facilement  qu'on 
l'avait  descendue.  Ces  avantages  compensent 
en  partie  les  inconvénients  de  l'augmentation 
do  charge.  D'ailleurs,  les  hommes  appelés  a 
porter  co  nouvel  armement  pourraient  être 
choisis  parmi  les  hommes  vigoureux,  et  (in- 
venteur du  système  donne  a  chaque  peloton 
une  petite  voiture  a  bras...  (Interruption  et 
rires.) 

On  s'en  est  servi,  messieurs,  au  camp  de 
Sathonay  et  on  a  été  très-heureux  d'en  avoir. 

t  ...Une  petite  voiture  à  bras  qui  permet  de 
temps  en  temps  aux  hommes  fatiguas  de  faire 
traîner  leur  charge  au  lien  de  la  porter  directe- 
ment » 

•  ...  Mais  a  coté  do  ces  inconvénients...  s 
(Nouvelles  interruptions.) 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Nous  ne  sommes 
pas  au  conseil  municipal  de  Lyon  I 

HL  Edouard  MUland.  Au  conseil  munici- 
pal de  Lyon  on  discute  avec  équité  ot  on  écoute 
la  défense  de  ceux  qu'on  accuse.  (Vivo  appro- 
bation à  gauche.) 

M.  Baragnon.  Nous  ne  siégerions  pas  tous 
le  drapeau  rouge  I 

M.  le  vicomte  de  Cumont.  La  vraie  ques- 
tion est  la  question  du  drapeau  rouge  I  Cest  le 
drapeau  rouge  qui  couvrait  tout  ce  que  vous 
faisiez  à  Lyon.  Parlez  du  drapeau  rougo.  (Agi- 
tation.) 

M.  le  président.  Veuillez,  messieurs,  ne  pas 


interrompre  et  ne  pas  von  s  interpeller  comme 
yuuj  le  faite»  depuis  quelque  terop-. 

J'invite  de  nouveau  M.  Ferrouillat  à  panser 
ee  qui  ne  lui  parai  ira  pas  absulument  néces- 
saire... 

M.  Tolaln.  Tout  ce  qu'il  dit  est  absolument 
nécessaire. 

M.  le  président.  ...  et  je  prie  l'Assemblée 
de  laisser  à  sa  délibération  lo  calme  et  la  gravité 
convenables:  autrement  je  lèverai  la  séance. 
(Trèsbicn!  très-bien!) 

Voi 


ous  nous  dires  dans  le 
rapport,  que  nous  avons  fait'  des  enyirfs  ridi- 
cules, qui  ne  sont  pas  goutenablcs,  et  que  ceJa 
n'a  pu  être  adopté  que  par  les  fous  du  conseil 
municipal,  eh  bien,  je  veux  vous  prouver  quo 
des  officier*  sérieux  y  ont  cru. 
Je  poursuis  : 

«  Mais  à  colé  de  ces  inconvénients,  il  ya  des 
avantages  réels  dont  il  ne  fin  irait  pas  pxagérer 
l'importance,  mais  des  avantages  incont-^ultes 
qui  doivent  arrêter  l'attention  :  La  haie  est 
réellement  invulnérable  jusqu'à  i'-'t  mètres; 
les  hommes  placés  derrière  (la  haitg  et  assis 
sur  le  bidon  sont  dans  nue  position  commode* 
pour  le  tir, qui  aoquîert  par  cela  mêmu  une  jus- 
tesse, plus  considérable. . .  • 

Le  résumé,  c'est  donc  que,  à  IT.O  mètres, 
l'homme  est  invulnérable,  et  les  éléments  qui 
entrent  dau»  la  composition  du  sac,  la  butturie 
de  cuisine  du  soldat  et  la  tente-abri,  qui  forma 
lo  blindago  de  ce  sac-bouclier,  sont  intiniment 
supérieur*,  dans  la  pratique,  à  co  qui  te  fait 
dan»  l'armée.  Par  cunséquent,  sous  tous  les 
rapports,  et  par  l'avantage  de  ces  éléments  et 
par  ta  protection  qui  en  résulte  à  une  distance 
où  on  n'a  pas  l'habitude  d'affronter  les'  balles 
du  chassepo',  cette  invention,  évidemment,  se 
recommandait  i  l'attention,  des  militaires  eux- 
mêmes,  et  alors  ils  pouvaient  étfe  acceptes  par 
lo  conseil  municipal,  qui  n'a  pas  cherché  aulro 
chose  qu'à  ed  mettre  à  couvert  derrière  l'au- 
torité militaire.  (Très-bien!  très-bien!  i  gau- 
che.) 

Maintenant,  il  est  vrai  que  cela  n'a  pas  été 
le  dernier  mot  des  décisions  militaires.  Que 
s'esl-il  passé  après  ce  rapport?  Le  rapport  a 
été  renvoyé  à  une  commission  dite  de  Saint- 
Thomas-d'Aquin,  qui  a  été  instituée  par  l'ho- 
norable ministre  de  la  gnerre  pour  donner  son 
avis  sur  des  engin»  de  guarre.  Cette  commis- 
sion-la, messieurs,  a  fait  un  rapport  a  la- date 
du  15  janvier  1872.  Je  n'ai  rien  à  dire.  (Abl) 
Mais  jo  dois  dire  que,  encore  à  cette  «'moque, 
la  commission  de  Saint-Thomas-d'Aqmn  n'a 
pas  condamné  l'invention,  au  contraire  ■  Ella 
a  examiné  à  part  le  sac  bouclier,  d'un  côté,  ei 
do  l'autre  les  chars  dont  on  vous  a  donné  le» 
noms... 

Un  membre.  Les  chars  llussite»  t 

M.  Ferronillat.  ...  et  qui  n'ont  pas  été 
essayés,  parce  qu'on  croyait  que  la  probabi- 
lité dea  avantages  n'était  pas  en  proportion 
des  inconvénients  de  l'essai  qui.  étant  fait  au 
canon,  aurait  jeté  un  léger  trouble  daus  la  com-« 
position  de  ces  engins. 

On  a  pensé  que,  puisqu'on  n'en  espérait  pas 
aases,  il  ne  fallait  pas  détruire  ce  qui  avait  été 
fait.  Bref,  il  n'y  a  pas  eu  d'essai  sur  ce  point* 
et  je  crois  qu'on  serait  embarrassé  d'en  con- 
clure rigoureusement  contre  nous  la  défectuo* 
site  de  l'invention. 

La  commission  de  Saint-Thomas  d'Aquin, 
'laissant  do  côté  les  chars,  a  renvoyé  au  nn-t 
nistre  l'invention  du  sac-bouclier,  avec  l'intcn-» 
tion  évidente,  — elle  le  déclare,  si  jo  m'en  sou* 
viens  bien,  —  qu'il  y  a  là  quelque  chose  a  étt»  ' 
dier. 

C'est  alors  que  M.  le  ministre  a  ordonné  nu 
troisième  essai,  dans  les  conditions  que  voici  I 
M.  le  ministre  a  pensé  que  ce  sac-bouclier  ne; 
pourrait  pas,  à  ses  yeux,  être  utilisé  avanta- 
geusement par  les  troupes  en  marche,  mail 
qu'il  fallait  voir  s'iln'y  aurait  pas  quelque  utilité 
pour  les  sapeurs  qui  vont  aux  tranchées,  ^ 
remplacer  par  cet  engin  ce  qu'on  appelle,  la. 
cuirasse  et  le  pot  en  tête. 1 

Alors,  a  Versailles,  il  a  été  fait  un  essai  p*f 
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qui  a  déclaré  que.  optant  dan»  des 

i  qui  ne  son;  plus  «Iles  de»  expé- 
de  Lyon,  celles  que  prescrivait  l'inven- 
il  n'avait  pas  trouvé  à  ce  bouciier  le» 
qualités  dont  on  parlait. 

C'est  iftissible  ;  mais  ce  n'est  pai  une  raison 
pour  dénigrer  l'inventicM,  il  faut  la  prendre 
pour  ce  qu'elle  est  ;  si  vous  voulez  la  f;iiro 
servir  à  autre  chose,  il  si  peut  qu'elle  no  réus- 
sisse pas. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  conclu  comme 
vous  le  voyez  dans  les  pièces  annexées  au 
rapport.  Gel»  ne  m'étonne-  pas  beaucoup,  car 
a  l-on  jamais  vu  un  ministre  de  la  guerre  ac- 
cepter de  prime  abord  des  inventions  qui  no  lui 
sont  ois  recommandées  par  des  hommes  por- 
tant l'épaulctte? 

Il  résulto  donc  dos  essai*  faits  par  l'autorité 
militaire,  et  perpétué*  pemlmt  si  longtemps, 
que  nous  n'étions  pa*  si  déraisonnables,  m  insen- 
sés d'essayer  si,  a  défaut  d'autres  ressources, 
cette  iavemion,  recommandée  par  le  fierai 
Trochu,  no  pouvait  pas  nous  être  r!>  quelque 
utilité.  (Très-bion!  très-bien!  à  gauche.) 

Je  pasto  à  un  nutre  article  dis  engins  bizar- 
res ;  et  ici.  je  vous  avouii  quo  mou  étoii-.iemeat 
est  encore  plus  grand.  Je  veux  par'.er  dfs  liat- 
teries  éluctnque-». 

Ces  batteries  électriques,  je  bw  trouve  encore 
dans  les  rooomm"andil:ous  du  ,•;:'•  uéreJ  Krer sui- 
tes.  qui  rst  inomconi;:agnnn,  ma  caution  per- 
pétuel!* dans  toutes  ces  affaires. 

Vous  ave*  entendu  la  lec'ure  du  paragraphe 
relatif  à  la  ?éance  du  conseil  où  avaient  été  re- 
commandées les  batteries  éitVti-'qucs.  Vous 
savez  qu'elles  servaient  à  éclairer  l'approche  de 
l'ennemi  et  ei!es  ont  été  employées,  dans  ce 
but,  à  Paris,  je  crois. 

I-e  général  Dressoirs  imitait  pour  qu'on 
rlzhlit  des  baraquements  pour  M.  Fasse,  qui 
était  chargé  do  fournir  ces  haf.eries.  Je  n'en 
dirai  qu'un  mut. 

Elles  n'ont  pas  été  seulement  destinées  au 
service  de  la  ville  rie  Lyon,  s"jr  les  in  !i«a- 
lionsdu  général  Ilres.-olles  lui-même  ;  elles  ont 
été  recommandas  depuis  par  un  fait  capital, 
que  j'ai  à  signaler  e;  qui  s-ufli!,  c«  mr  sfnib!:1, 
poar  trancher  la  question.  Le  25  avril  teîl, 
une  commando  de  batteries  électriques  était 
f.nie  par  !e  génie  niiîitaire  ù  .M.  l'as  je,  pour 
qu'il  eut  à  en  munir  l'armée  q:Ji  assiégeait 
alors  Pays. 

Voici  lî  lettre  adressée  i  M.  Fasse,  le  25 
avril  tSTl  : 

<  Monsieur,  veuillez  prendre  vos  dispositions 
pour  fournir  au  comité  du  département  de  la 
guerre  l'ajipareil  Dunsen  d'écîairagc  électrique 
avec  les  piles  accessoires  pour  l'emballer  le 
plus  tôt  possible  et  l'expèiiier  à  Versailles.  » 

Je  vois  ici  deux  choses.  C'est  que  le  système 
oci  batterie»  électriques  était  apprécié  par  l'au- 
torité militaire  et  ensuite  qu'elle  avait  approuvé 
l'application  qui  en  Rvait  été  faite  par  M. 'Fasse, 
puisqu'elle  lui  en  faisait  une  commande  pour 
I  armée  qui  attaquai'.  Paris. 

Je  n'ai  nen  à  dire  de  plus  pour  défendre  co 
prétendu  engin  bizarre  et  je  vous  avoue  fran- 
chement que  co  n'est  pas.  en  tout  ceci,  l'engin 
qui  me  parait  bizarre.  (Hires  et  applaudisse- 
ments à  gauche.) 

J'ai  encore  un  dossier.  (Exclamations.)  On  a 
parlé  de  cuirasses.  Oh!  messieurs,  elles  n'ont 
pas  coûté  cher  à  la  municipalité  lyonnaise  et 
elles  ne  coûteront  pas  cher  à  l'Etat! 

Ce*  cuirasses  avaient  été  demandées  dans  le 
droite  de  défense  par  les  commandants  do  la 
garde  nationale  et  devaient  remplacer  le  sac  à 
terre  aux  remparts. 

M.  le  président.  Permettez-moi  de  vous 
interrompre  un  instant  pour  demander  à  l'As- 
semblée si  elle  veut  avancer  d'une  heure  l'ou- 
verture de  la  séance  de  demain...  (Oui  !  oui  I) 
afin  que  nous  puissions  terminer  cette  déli- 
bération? (Assentiment  ) 

M.  le  marquis  de  La  Rochethuion. 
H.  Fcrrouillat  va  avoir  fini  ! 

Plusieurs  membre»,  s'adremnt  à 
Continuez  I  continue» ', 


M  le  président.  Je  n'interromps  pa*  sa 
dibcajsion:  mais,  pendant  que  nous  sommes 
encore  en  noabre,  j'invite  l'Assemblée  i  déci- 
der si  on  commencera  demain  la  séance  à  deux 
heures  ou  à  uno  heure? 

l'ou»  nombreuut.  A  une  heure  !  à  une  heure  ! 

H.  la  président.  Donc  demain,  i  une  heure 
précise,  séance  publique. 

Veuille*  continuer,  monsieur  Perrouillat. 

Vois  diverses.  A  demain!  à  demain!  —  Nonl 
non! 

M.  le  préaident.  M.  Forrouillat  est  aux  or- 
dres de  l'Assemblée,  mais  il  est  disposé  à  ache- 
ver aujourd'hui  si  elle  le  veut  bien.  [Oui!  oui! 
—  Not.  !  Don!) 

M.  Parla  (l'a*  de  Calais).  L'article  de  la 
cuirasso  est-il  le  dernier?  i  Rires  à  droite.) 

Piwiturs  membres  à  gauche.  Pourquoi  ne 
pas  accorder  à  l'orateur  lu  renvoi  à  demain? 

M.  le  président.  Permettez,  messieurs,  si 
M.  FerrouilUt  avait  désiré  le  renvoi  à  demain, 
il  l'aurait  déjà  obtenu.  Vous  pouvez  vous  en 
rapporter  à  votre  président  pour  ces  questious 
de  convenances.  (Très-bien!) 

Voilà  trois  fois  que  je  lui  demande  s'il  veut 
remsttre  lu  suite  de  .ion  discours  ù  demain  et 
trois  fois  qu'il  m'exprime  la  désir  de  conti- 
nuer. 

M.  Ferroulllat.  Ces  cuirasses,  je  le  répète, 
étaient  demandée*  parles  chefs  de  lagarde na- 
tionale; ce,  cjijiinandinu,  messieurs,  vous  le 
savez,  tont  tous  d'anciens  militaires  et  même 
d'an  :, eus  officiers.  Pour  moi,  personnellement, 
j'y  étais  très-contraire,  i'ai  lutté,  j'ai  triomphé  : 
on  n'a  fias  exécuté  les  cuirasses.  Seulement, 
comme  il  avait  fallu  le  temps  de  dire  oui  et  non, 
il  s'est  trouvé  que  de  petits  accessoires  avaient 
été  préparés,  et  cela  coûtera,  je  crois,  à  la  villo 
de  Lyon  et  à  l'Etat  la  somme  étionmc  de... 
Su  '  francs! 

Eh  bien  !  quoique  j'aie  cm  péché  les  cuirasses 
de  su  fairn.  savez  vous  comment  on  les  désigne 
ii  Lyon?  Un  dit  la  cuirasse  Ferroulllat!  (On 
rit.)  Voilà,  messieurs,  la  bonne  foi  des  partis! 

Je  passe  aux  plaques  de  blindage.  Les  pla- 
ques de  blindage,  vous  vous  en  souvenez,  nous 
ont  été  demandées  par  le  général  Bressolles  à 
la  dale  du  11  novembre  LS7U.  Il  demandait 
150  inè:rcs  courants  de  plaques  de  blindage  qui 
devaient  être  menies  à  Sainte-Foi,  pour  de  là 
être  dirigées  sur  différents  points.  —  il  était 
d'accord  en  cela  avec  le  colonel  do  Rivière.  Ces 
iliaques  .!e  blindage  étaient  destinée*  à  couvrir 
les  remparts  de  ic.tc  que  le  colonel  de  Rivière 
avaitétablis  p  mr  compléter  la  défense  du  Lyon. 
Le  j'ènéral  Uressolles  avait  même  un  sy&témo 
qui  était  un  perfectionnement  sur  la  manière 
d'appliquer  ces  plaques  do  blindage  dans  le 
milieu  do  l'ouvrage,  au  lieu  de  l'appliquer  cen- 
tre la  paroi  "xtérieuro. 

Voila  comment  tous  d'accord,  colonel  de  Ri- 
vière, général  de  Bressolles  et  comité  de  dé- 
fense, nous  avons  commandé  ces  plaques  de 
blindage  à  la  maison  Pclin-Caudet,  qui  faisait 
des  plaques  pour  les  vaiseaux  cuirasses. 

Le  contrai  était  ainsi  fait  :  les  plaques  de 
blindage,  si  nom  voulions  les  acheter,  nous 
étaient  vendues  ferme  à  55  fr.  Si  nous  voulions 
les  rendre,  on  nous  remboursai:  25  fr,,  c'est-à 
dire  que  si  nous  ne  voulions  que  jouir  do  la 
plaque,  elle  nous  coûtait  30  fr. 

Il  vint  un  moment  où  le  général  Bressolles 
crut  qu'il  avait  commandé  trop  de  plaqces  de 
blindage,  et  alors  nous  entamâmes  des  négo- 
ciations avec  la-maison  Pelin-Gaudetpour  uno 
partie  qu'elle  nous  promit  d'essayer  rie  placor 
dans  la  marine,  mais  on  ne  put  y  réussir,  parce 
que  les  proportions  n'étaient  pas  exactement 


que  les  proportions  n'étaient 
convenables. 

Elles  nous  sont  restées  sur  les  bras,  c'est-à- 
dire  chez  MM.  Petin-Gaudet.  Et  la  commis- 
8  on,  frappée  do  ce  fait,  nous  dit  :  Vous  avez 
paye  30  fr.  pour  des  plaques  dont  vous  n'avez 
eu  ni  la  propriété,  nila jouissance!  Maison  ne 
jouit  pas  des  plaques  uniquement  parce  qu'el- 
les sont  à  Lyon,  on  en  jouit  quand  on  peut 
s'en  servir  dans  les  forts.  lie  général  n'en  vou- 
lant plus,  autant  il  valait  laisser  ces  plaques  dans 


les  magasins  delà  maison  Petin-Gaudet.  Nous 
étions  liés  par  un  contrat;  nous  avons  dû 
payer,  non  pas  sans  avoir  eu  la  jouissance, 
comme  on  l'entend  en  droit,  car  nsus  avions 
ht  disposition  des  plaques,  nous  avons  payé  la 
choso ,  mais  nous  n'avons  pas  voulu  acheter 
ferme  à  55  fr.,  ne  sachant  pas  ce  qu'on  ferait 
ensuite  des  plaques:  nous  les  avons  pavées 
30  fr.,  et  nous  avons  bénéficié  ainsi  de  la  diffé- 
rence do  25  fr.  (Rires  au  centre  et  à  droite.) 

Voilà,  messieurs,  ce  qu'a  fait  le  conseil  mu- 
nicipal pour  ces  plaques  do  blindage. 

Je  ne  veux  plus  dire  qu'un  mot.  Il  s'agit  des 
mortiers  Griner.  Mais  entin  pourquoi  veut- 
on  appeler  les  mortiers  Griner  un  engin  bi- 
zarre? Le  général  Bressolles  nous  en  a  demandé 
tant  que  nous  pouvions  en  faire;  il  en  était 
épris...  (Hilarité),  et  c'est  sur  son  conseil,  sur  ses 
recommandations,  sur  ses  indications  de  leurs 
avantages  minutieusement  expliqués,  que  nous 
avons  lait  la  crainanJo  des  mortiers  Grin-r 
destinés  à  lancer  les  grenade»  Griner  au  pii  r.:t* 
do  potasse,  qui.  dit  le  général  Bres-olles,  éga- 
laient en  mille  morceaux  et  étaient  beaucoup 
plus  redoutables  quo  les  grenades  ordinaires, 
nlles  avaient  l'avantage,  entre  autres,  au 
moyen  du  mortier,  do  ne  pas  éclater  trop  tùi  et 
de  no  pas  exposer  les  soldats  quand  ils  allu- 
maient la  mèche. 

Lu  généra!  a  "dit  qu'ils  étaient  destinés  à  ser- 
vir aux  remparts.  Certainement  ;  nous  r.e  les 
avons  pas  commandés  pour  autre  chos^.  Seule- 
ment, il  est  arrivé  qu'un  jour  un  do  nis  col- 
lègues allant  a  l'armée,  qui  combattit  à  Nuits, 
a  emporté  avjc  lui  un  de  ces  mortiers,  et  il  est 
bien  vrai  que  cet  engin  par.iii  n'avoir  p-is  été 
accueilli  par  la  légiun,  cela  su  comprend  bien. 
Ainsi  déplacés  du  milieu  dans  lequel  ers  mor- 
tiers devaientfonctionner.  ils  ne  pauvaiout-plus 
offrir  que  dos  inconvénients,  et  ils  perdaient  tous 
leurs  avantages,  ma  s  parce  qu'un  ruorti.  r  est 
sorti  do  la  compagnie  et  est  al'é  se  fourvoyer  a 
l'arméo  do  Nuits,  est-ce  une  raison  pour  dis- 
créditer toute  la  commande?  (Rires  ironiques 
au  centre.) 

Un  membre  à  droite.  Co  n'est  pas  sérieux  l 

M.  Ferroulllat.  C'est  tiès-sérieux  tout  ca 
que  je  vous  dis. 

Tous  les  autres  mortiers  avaient  été  com- 
mandés par  nous  pour  servir  sur  les  renvoi»  ts 
de  Lyon.  c*.  pas  du  tout  pour  aller  du  cûié  de 
Dijon.  Eli  bien,  il  a  été  fait  une  expér  .ence 
qui  a  pu  ne  pas  être  heureuse.  Mais  voilà  la 
oeiuée  da  la  commande  qui  avait  été  faite  .-ut 
les  indication»  do  l'autorité  militaire. 

Messieurs,  j'en  ai  li -r....  (Ah  I  ah  '.  à  droite.J 
et  l'eu  suis  aussi  heureux  que  ynas.  (On  rit.) 

Je  crois  pouvoir  dire  que  j'ai  dé  nontré,  trop 
longuement,  a  !e  te:is  bien... (Non!  non!  à  gau- 
che.)... j'ai  déinontrèque  les  accusations  dirigées 
contre  nous  n'avaient  rien  de  fondé,  et  que  h 
commission- avait  employé  six  mois  à  ne  pas 
trouver  la  vérité.  (Exclamations  et  mouvements 
on  sea»  divers.) 

E*.  maintenant,  messieurs,  je  n'ai  plus  qno 
quelques  mots  à  dire  des  conclurions  du  rap- 
port; il  faut  bien  nie  le  permettre. 

L«  commission  commence  par  déclarer  quo 
l'honorabilité  des  administrateurs  de  la  ville  de 
Lyon  est  inticte,  et  qu'elle  sort,  —  permettez- 
moi  de  le  dire,  —  de  ces  buissons  d'epines  sans 
blessures.  Si  j'en  prends  acte,  messieurs,  je  no 
peux  pas  cependant  accepter  les  conclusions  do 
la  commission ,  et  vous  devez  comprendre, 
maintenant  que  j'ai  développé  l'affairo,  pour- 
quoi j'y  résiste  absolument. 

Elle  vous  propote  do  formuler  des  principes 
qui  vont  ongager  l'affaire,  lier  M.  le  ministre, 
lequel  attend  'qno  vos  décisions  soient  prises 
pour  savoir  jusqu'où  U  doit  aller,  et  où  il  doit 
s'arrêter. 

Eh  bien,  messieurs,  les  principes,  en  pareil 
cas,  ce  n'est  pas  à  vous  de  les  édrcler,  pour  des 
faits  accomplis.  G;s  principes,  ils  existent,  ils 
sont  dans  la  loi,  ils  sont  dans  le  code.  Il  y  a 
des  articles  sur  la  gestion  d'affaires,  sur  le 
mandat  tacite.  Ou  nous  n'avons  rien  été,  ou 
nous  avoos  ê'.é  des  gérants  d'affaires,  des  man 
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Il  faut  que  toutes  ces  choses  se  règlent  d'a- 
près les  lois  ordinaires,  et  votre  intervention, 
en  ce  moment,  —  je  l'ai  trop  dit  de  fois,  mais 
e'eit  la  vérité  qui  éclate  toujours,  —  votre  in- 
tervention, dis-je,  est  fâcheuse.  (C'est  vrai! 
e'est  vrai!  à  gauche.)  Elle  est  irrégulièro.  Vous 
vous  exposez  à  faut rer  les  balances  do  la  jus- 
tice sans  le  vouloir.  (Humeurs  sur  plusieurs 
bancs  a  droite.)  Cest  la  confusion  des  pou- 
.voirs,  ce  qui  est,  à  mes  yeux,  la  pire  des  ty- 
rannies. (Assentiment  à  gauche.) 

Je  vous  engage  donc,  messieurs  a  ne  pas 
suivre  votre  commiision  dans  sette  voie. 
Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot  : 
La  commission  nous  dit  :  «  Je  vont  trouve 
eoupaliles,  non  pas  de  faits  qui  atteignent  l'ho- 
norabilité, mais  de  faits  qui  attestent  l'incu- 
rie. •  Nos  efforts  ardente,  fiévreux,  lui  font 
l'effet  d'une  faute  lourde. 

Nous  croyons,  messieurs,  n'avoir  obéi  qu'à 
la  loi  de  la  nécessité  et  n'avoir  pas  commis  ta 
fcute  lourde  dont  on  nous  accuse.  Entre  nous 
le  pays  jugera.  Mais  savex-vous,  i  nos  yeux, 
ce  qui  ferait  la  faute  lourde  t  Ce  serait  de  n  avoir 
pas  opposé  à  une  crise  exceptionnelle  des  moyens 
exceptionnels.  (  Vive  adhésion  i  gauche). 
Ce  serait  d'avoir  apporté  l'esprit  d'économie, 
de  mesure,  de  prudence,  de  réserre  financière, 
dans  uno  situation  qui  commandait,  an  con- 
traire, l'énergie,  la  hardiesse,  la  témérité  mê- 
me, et  jusqu'à  un  pen  d'empirisme  quand  on 
est  acecompagné  par  les  autorités  militaires 
elles-mêmes.  (Très-bien  !  à  gauche.)  . 

La  faute  lourde,  c'eut  été  quand  les  plus 
leuncs  d'entre  nous,  à  Lvon,  allaient  répandre 
leur  sang  sur  lc<  champs  do  bataille  de  Nuits, 
de  ne  pas  soutenir  ceux  qui  restaient  dans  les 
murs  de  la  ville  et  qui  voulaient  se  défendre; 
c'eût  été  de  ne  pas  répondre,  en  osant  tout, 
même  l'impossible,  à  cet  élan  patriotique  qui 
a  été  l'honneur  de  Lyon  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  entendez-lo  bien,  a  été  sa  sécurité.  (Très- 
bien  !  très- bien  !  à  gauche.) 

Je  dis  qu'il  est  impossible  que  vous  ne  sen- 
tiez pas  ces  choses.  Et  voulez-vous,  messieurs, 
mo  permettre  do  vous  dire  franchement  ce  qui 
nous  divise  sur  ce  point?  (Parlez!)  Eh  bien, 
tous  êtes  de  ceux  qui,  tout  en  souffrant  comme 
nous,  avec  les  mêmes  angoisses  que  nous,  des 
malheurs  de  notre  patrie,  n'avez  voulu  être  sau- 
vés que  par  les  moyens  officiels,  les  armées 
régulières,  les  procédés  traditionnels.  (Protes- 
tations à  droite  et  au  centre.  Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

On  membre  à  droite.  Vous  n'avez  pas  le  mo- 
nopole du  patriotisme  I 

M.  EWoulllat.  Je  n'ai  pas  l'intention  de 
vous  blesser,  messieurs,  en  prononçant  ces  pa- 
roles. Lorsque  nos  armées,  malgré  toute  leur 
vaillance,  ont  succombé,  eh  bien,  sans  vous  l'a- 
vouer peut-êiie,  le  découragement  vous  a  sai- 
si. (Vives  réclamations  à  droite.) 
Vous  avez  commencé  à  douter... 
M.  le  comte  de  Rceséguler.  Noua  avons 
commencé  à  nous  décourager  quand  nous 
avons  vu  lo  drapeau  rouge  à  Lyon. 

M.  Perrot.  Nous  voulions  un  pouvoir  de 
notre  choix  ! 

M.  le  eomte  de  Reaséguier.  Vous  enleviez 
à  l'armée  ses  généraux  et  son  drapeau  !  (Agi- 
tation.) 

M.  FerrouUIat.  Veus  me  répondrez,  mes- 
sieurs, mais  je  crois  que 'je  dis  des  choses  con- 
venables et  d'un  ton  qui  n'est  p&j  irritant. 

Il  vous  a  manqué  la  foi  qui  soulève  les  mon- 
tagnes... (Mouvements  divers.)  Nous,  noua 
avons  cru,  noos  avons  eu  ce  tort  de  croire  aux 
miracles  du  patriotisme  qui  ne  veut  pas  abso- 
lument être  vaincu.  Nous  avons  cru  cela,  neus 
avons  été  des  fous,  dites-vous! 

Eh  bien,  si  cette  folie  est  réelle,  nous  no 
nous  en  repentons  pas...  (Très-bien  !  à  gau- 
che.) 

M.  le  baron  de  Ravlnel.  Vous  glorifiez  le 
drapeau  rouge  t  (Bruit.) 


A  M.  Lepouzé,  six  jours  i  partir  du  3  (é- 


p redire  que, 
Lyon  sera  plus  honoré  des  8  millions  que  vous 
nous  marchandez  si  durement  aujourd'hui,  que 
des  ÇO  millions  de  dettes  consacrés  à  dos 
fontaines  monumentales  et  à  des  embellisse- 
meut*  de  luxe  que  la  commission  municipale 
qui  l'a  administré  si  longtemps  en  vertu  de 
lois  d'exception,  lui  a  légués  en  échange  de  ses 
libertés  perdues  (Applaudissements  répétés  à 
gauche.) 

M.  le  président.  La  suite  de  la  discussion 
est  remise  à  demain. 

La  1"  commission  des  congés  est  d'avis 
J  iccorder^ss  congés  suivants  ; 

vrier 

A  M.  Varroy,  deux  jours; 
A  M.  Ferdinand  Boyer,  treize  jours  ; 
A  M.  Buisson  (Seine-Inférieure),  dix  jours 
A  M.  Léon  do  Malcville,  dix  jours  ; 
A  M.  Peray,  huit  jours  ; 
A  M.  Deregnaucourt,  sept  jours  ; 
A  M.  Ducobx,  deux  mois,  à  partir  do  2  fé 
•vrier; 

A  M.  de  Jouvence!,  un 
A  M.  Des  Retours,  six 
A  M.  Dufourncl.  dix  jours; 
A  M.  Testtlin,  dix  jours  ; 
A  M.  Brame,  dix  jours. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
Les  congés  sont  accordés. 

Voici  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  de- 
main : 

A  uno  heure,  séance  publique  ; 
Suite  de  la  discussion  sur  les  marchés  de 
Lyon  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  René 
Brico  et  de  plusieurs  de  ses  collègues  sur  le  pa- 
ragraphe A!  rie  la  circulaire  du  20  janvier  1873, 
relative  aux  engagés  volontaires  d'un  an; 

Première  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Talion  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative 
à  l'exercice  du  droit  de  pétition  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  huit  heures  un  quart. 
Le  dirtettur  du  service  alinographigut 
de  l'Assembtèe  nationale. 


MM.  Laget  et  Boyer.  députés  du  Gard,  ont 
déposé  sur  le  bureau  do  l'Assemblée  nationale 
uno  pétition  signée  des  présidents  du  tribunal 
5et.!  ' 


de  cômmprcB  et  de  la  chambre  de  commerce  de 
Nîmes,  ainsi  que  de  plusieurs  négociants  en  vins 
de  la  même  ville. 

M.  Maurice  Rouvier,  député  des  Bjuches- 
du-Rliono,  a  déposé  7  pétitions  signées  par 
"32  électeurs  des  communes  d'Ak,  de  Venel- 
les, de  Saint-Cinnat,  d'EiruilIez,  de  Roques  et 
do  la  Roque  d'Autheron  llloucliCidu-Uliône). 

M.  Tas&in.  député  do  Loir-et-Cher,  a  déposé 
une  pétition  signée  par  des  électeurs  de  la 
commune  de  Mareuil  (Loir-et-Cher). 

M.  Ducoux,  député  de  Loir-et-Cher,  a  dé- 
posé uno  pétition  signée  par  01  électeurs  de  la 
communo  de  Binas,  mémo  département. 

M.  Gouin,  député  d'Indre-et-Loire,  a  déposé 
une  pétition  de  M,  Pimpar,  capitaine  d'infan- 
terie en  non  activité. 


Ordre  du  Jour  du 


i-  févrler.l 


A  une  heur*.  —  sÉancb  rUBLlQtrS. 

Suite  de  la  discussion  des  conclusions  du  rap- 
port fait  au  nom  de  la  commission  des  mar- 


chés, sur  les  traités  conclus  à  Lyon  pour  'a 
compte  de  l'Ktat.  du  département  et  de  la  com- 
mune. (1518.  —  M.  le  comte  dé  SogV,  rappor- 
teur.) 

Discussion  des  interpellations  de  M.  RenS 
Brice  et  pilleurs  de  se*  collègues  sur  le  para- 
graphe  41  de  I*  circulaire  du  9  janvier  1873  re- 
lève aux  engagés  volontaires  d'un  an. 


1M  délibération  sur  :  I»  la  proposition  de  M. 
E.  Talion  et  plusieurs  de  ses  collègues,'  relativo 
à  l'exercicn  du  droit  de  pétition;  2"  les  propo- 
sitions de  M.  Paris  et  de  M.  le  général  Robert 
relatives  à  une  modification  de  l'article  95  du 
règlement  (GU2-S4G-785-794-1092.—  M.  Talion, 
rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  do 
M.  René  Brice,  ayant  pour  objet  de  modifier 
lo  2»  paragraphe  de  l'article  55  le  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée  relatif  aux  engagés  vo- 
lontaires d'un  an  f 1 —  Uige.icc  décla- 
rée. —  M.  lo  général  Char  e  ton,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  classant  dans  la 
première  série  des  places  do  guerre  la  nouvelle 
enceinte  (nord)  do  la  place  de  Dtin'^erque. 
(1511-1565.-  M.  le  général  Chareton,  rap- 
f  orteor  ) 

Suite  de  la  2*  délibération  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Joobert,  relative  au  travail  des  en- 
fants et  des  (itles  mineures  employé*  dans 
l'industrie.  (333  453-1132.  —  M.  E.  Talion, 
rapporteur.) 

3>  délibération  sur  :  I»  le  projet  de  loi  sut 
les  commissions  administratives  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  ;  2»  la  psoposition  de 
MM.  Dubois,  Claude  (Mcurthe)  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  des  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  hôpitaux- 
civils  ;  3«  la  proposition  do  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  do  leurs  collègues,  sur  l'or- 
ganisation des  commissions  administratives 
des  bureaux  do  bienfaisance.  (393-184-239- 
238-2G5-906.  -  M.  lo  comte  de  Molun,  rap- 
porteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  supprimer  un  titre  de  président  do  chambra 
dans  diverses  cours  d'appel.  (1394.  —  M.  Mer- 
veil.eux  du  Vignaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  da 
la  proposition  de  loi  do  M.  Ivlsol,  ayant  pour 
objet  de  mobilier  les  droits  do  l'époux  survivant 
sur  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé. 
(1158-1218.  -  M.  Delsol,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  paix 
dans  In  département  de  Meurtlie-et-M*»etle. 
(I2HI-I33G.  -  Urgence  déclarée.  -  M.  Cour- 
bel-Poutaid,  rapporteur.) 

Discussion  sur  ht  prise  en  considération  da 
la  proportion  do  loi  de  M.  Schœlcher  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  avant  pour  objet  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort.  (767-907.  —  M.  Fer- 
dinand Boyer,  rapporteur.) 

Discussion  des  conclusions  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  da 
Rauibures  selalivo  à  l'augmentation  des  pen- 
sions accordées  aux  militaires  blessés.  (1261- 
1393.  —  M.  le  marquis  de  La  Rocîietbulon, 
(rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  do  MM. 
Maquet,  Bourgeois  et  plusieurs  do  leurs  collè- 
gue, tendant  a  ce  qu'il  soit  nommé  dans  l'As 
semblée  nationale,  une  commission  de  quinie 
membres  pour  étudier  la  révision  générale  da 
ta  législation  do  l'an  XI,  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  et  l'exercice  de  la  médecine  et 
de  la  pharmacie.  (684-995-1249.  -  M.  do  Sal- 
vandy,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  da 
la  proposition  de  MM.  Labélonve  et  Journault, 
relativo  à  la  répartition  de  fimpot  mobilier 
(638-1189.  -  M.  Francisque  Rive,  rappor- 
teur.) 


Digmzed  by  Google 


Discussion  Far  U  prise  en  considération  de 
la  proposition  do  MM.  Roussel,  Joron  et  Dbk- 
.iardini,  ayant  pour  objet  la  révision  do  la  loi 
au  30  iuiii  1838  pur  le*  aliéné*.  (I348-U69.  — 
M.  le  comte  de  Rewéguier,  rapporteur.) 


Les  sérirs  do  billets  â  distribuer  aujourd'hui 
pour.l*  séance  qui  suivra  celle  du  1»  février* 
comprendront  : 

Tribunts  de  I"  rang  :  Depuis  M.  Dolorme, 
iusuues  et  y  compris  M.  Dufay. 
'  fnhunu  de  S"  rang  ;  Depuis  M.  Pory-Papy, 
Jusques  et  y  compris  M,  de  Seuit-Germam. 


1"  février. 


2*  Le»  dépousss  occaiionotf-s  par  noire  mis»' on 
diplomatique  auprès  du   quartier  générai  »He- 

manrt,  environ  63.000  fr.  .  . 

3-  Celle»  qui  sont  afférente*  à  la  commission 
réunio  i  Strasbourg  en  vue  de  régler  diverses 
question*  se  rattuciisnt  an  traité  de  paix  conclu 
entre  la  France  ot  la  Prusse,  environ  28.000  fr. 


Commission  relative  aux  nouvelles  ligne» 
eencédées  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est,  à  une  heure.—  Commission  rf  o. 

Commission  relative  au  régime  des  an( 
L  deox  heure»  ou  à  l'issue  des  bureaux.  — 
tal  du  ?•  bureau. 

Commission  relative  aux  recours  e 
neuf  heures.  —  Commission  n»  lu. 

Commission  relative  à  l'enquête  sur  lo  ré- 
gime général  des  chemins  de  fer,  à  neuf  heure* 
«m  quart.  —  Commission  n°  2. 

Commission  relative  à  la  formation  des  ta- 
ies électorales  municipales,  à  une  heure.  — 
Qomolission  n*  4.  • 

Commission  relative  à  l'examen  des  actes  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  a  midi. 
—  Commission  rf  3. 

Commission  relative  à  «ne  demande  en  au- 
torisation  de  poursuites  contse  M.  Russon-Ou- 
vivisrs,  à  une  heure  un  quart.  —  Commission 

^tous-commission  de  la  réorganisation  de  l'ar- 
mée (service  religieux  dans  l'armée  de  terre),  à 
midi  un  quart.  —  Commission  n«  8. 

Commission  relative  à  l'instruction  primaire, 
à  neuf  heure*  et  demie.  —  Commission  n*  3. 


«•  Enfin,  tes  indemnité»  de  séjour  à  Versailles 
«1  louée*  4  un  certain  nombre  de  chefs  «t  a  em- 
ployés dn  ministère  des  affaires  étrangères  (ca- 
binet et  diroction  politique)  et  à  quelquos  gaos 
de  service,  'Jt,437  fr. 

Vous  remarquerex,  messieurs,  que  si  celte 
dernière  dépense,  dont  lo  caractère  obupMoiro 
est  incontestable,  n'avait  point  grevé  le  chapi- 
tre 11,  le  département  des  affaires  étrangères 
serait  parvenu  à  maintenir  la  balance  outre  les 
charge*  afférentes  il  ca  sorvico  et  la  dotation  dont 
il  a  été  pourvu.  (Test  donc,  à  proprement  parler, 
en  vue  de  fairo  faco  au  surcroît  do  dépense  ro- 
seltant  de  cette  cause  do  force  majeure  majeure 
crue  nous  nous  voyons  dans  la  nécessité  do  re- 
courir i  un  supplément  de  crédit. 

PROVT  DE 

Art.  I".  Il  est  accordé  au 
étrangères,  sur  l'exercice  I87î,un  crédit  extraor- 
dinaire do  91,000  fr.  i  inscrire  au  titre  du  chapi- 
tra tl  (missions  et  dépense»  extraordinaire*  et 
dépanses  imprévues). 

Art.  2,  Il  sera  pourvu  a  ce  supplément  de  orê- 
dit  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget 


1561. 

(S-'anco  du  23  janvier  1873.) 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  au  budget 
dumini?tè»o  des  affaires  étrangères  pour  l'exer- 
cice 1872,  d'un  crédt  extraordinaire  de  91.000  fr. 
ù  Inscrire  au  chapitre  11  (missions  ot  dépenses 
extraordinaire»  et  dépenses  imprévues),  fren- 
voy'i  à  la  commission  du  buget),  présenté  par. 
M.  Ttiicrs,  président  do  la  République,  fran- 
çaise, et  par  M.  do  Rémusat,  ministre  des  af- 
faires étrangères. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  le  chapitre  11  (missions  et  dépen- 
se» extraordinaires  et  dépends  imprévues)  dn 
budget  de»  affaires  étrangères  pour  i  exer- 
cice 1872  a  eu  à  supporter  des  charges  véritable- 
ment anormales,  auxquelles  il  ne  sera  pas  pos- 
sible do  faire  entièrement  face  au  moyen  de  la 
dotation  "de  590,500  fr.  qui  lui  a  été  assignée  par 
la  loi  du  21  mars  dernier.  Quels  qu'aient  été  le* 
efforts  du  département  des  affaires  étrangères 
pour  atténuer  l'excédaut  de  dépense  en  réalisant 
des  économies  sur  le  sorvice  de»  missions,  ou 
peut,  dès  à'  présent,  considérer  comme  certain 
•Tin  le  dé-ouvert  du  chapitre  II  atteindra,  en  co 
qui  concerne  l'exercice  IK72,  la  somme  de  91,000 
rr.  Le  situation  da  ce  chapitra,  est,  en  effet,  nol- 
teronnl  établie,  et,  si  l'on  «joute  au  montant  des 
ordonnance?  de  payomt-nl  délivrées  jusqu'à  ce 
leur  celui  des  créant»  n-stant  à  solder,  le  chif- 
fre 101-1  do  la  d.'fwnic  s'élève  à  681,188  fr.  W>  c. 

Il  e--.i  iloni  indispensable  d'essorer  audit  cha- 

Pilm  un  supplément  de  ressources  sons  lequel 
.  Aqiii!  Ih'o  se  trouverait  rompu,  et  ily  a  urgenco, 
,tl:.<:  lii  quo  l'j  crédit  pr.mltif  est  aujourd'hui 
|ir*"-/ue  O"1'5'-'. 

•;  «k,  <-lii>  jTes  exceptionnelles  qui  oui  pesé  en 
lbïi  MLr  I"  çlirpitr,.  XI  so:il 
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Le*  ctorrespondanU  des  journaux  étranger»; 
•ont  priés  de  vouloir  bien  se  réunir  dimanche 
prochain  ,  t  lévrier,  rue  de  Madame,  43,  à  deux 
heure»  précisée,  pour  se  -concerter  < 
■ur  la  distribution  de*  places  qui 
concédée*  par  M  loi  Deetremx. 


LOI 

u  ministre  des  affaires 


l'urr  Al  ^D.l i  : 

t-         ii.-.i*  relatif  .,  \i  délimitation  de  la  nou- 
.-.V..  A  on  .ère  ,,„  nnf^t  (dépense*  d'ahonno- 
^'••"-ation»  ,Uve.x>;,  cnv.ion  110.500  fr. 


centra)  do 


Situation  général»  du  31  janvier  ISIS. 

Le  baromètre  est  en  hausse  sur  toute  l'Eu- 
rope occidentale.  Il  s'est  élevé  de  3  min.  eo- 

et  de  S  mill. 


viron  vers  Londres  et 
en  Bretagne. 

La  baisse  s'étend  «ur  le  bassin  du  Rhône,  la 
Bnisee,  l'Italie  jet  la  Turquie. 

La  température  ost  au-dessus  de  zéro  sur  la 
France,  l'Angleterre  et  l'Italie ,  tandis  que  le 
thermomètre  marque  —  4*  i  Vienne  et  Stock- 
holm, —  12»  à  Haparanda  ot  —  47»  à  Petars- 
bourg. 

Lo  vent  est  frais  par  places  d'entre  N.  et  E. 
sur  U  Manche,  avec  mer  houleuse.  Il  est  géné- 
ralement faible  sur  l'Atlantique  et  la  Méditer- 
ranée. 

De  très-fortes  pressions  persistent  dans  le 
N.-E.  do  l'Europe.  ' 

trometre,  huit  heures  du  matin,  760" ™1  ; 


0""*2.  —  Température 
M.  —  Pluie,  2—0. 


Mi 


LUNDI  3  FÉVRIER 

GRANDE  EXPOSITION 

de  Blanc  de  coton,  Toiles,  Trousseaux, 
Linge  de  maison  confectionné. 

OCCASIONS  EXTRAORDINAIRES 

La  nomenclature  des  Opérations  excep- 
tionnelles mises  en  vente  à  cette  occasion,  xera 
puW/e  dans  tous  les  juurnaux  do 
et  de  dinutnclie  mofin. 


AVIS 

LA  MAISON  DU 


PREPARE  POUR 
LUNDI  10  FÉVRIER 

si  belle  EXPOSITION  annnell» 
D'ARTICLES  DE  BLANC 

81  REMARQUABLE  par  lot 
Occasions  et  les  différences  de  prix 

qu'on  y  trouve  sur  les  Toiles.  Calicots, 
Linges  de  Table, 1 
tes,  Bonneterie,  etc. 

■  ♦  


S'-JOSEPH 

GRANDS  MAGASINS  DS  HÛTJYSAUTÉS 
et  rue  Joquelot,  2  (derrière  la  Bourse) 

CHANGEMENT  DE  PROPRIÉTAIRE 

GRANDE  MISE  EN  VENTE 

EXCEPTIONNELLE 

DE  TOUÏES  LES  MARCHANDISES 

PROVENANT  DB  L'ANCIENNE  MAISON 

avec  réduction  considérable,  d'après 
l'expertise 

OUVERTURE 

Lundi  3  Février 


!.r. 


Les  Pastilles  dlgestiTes  de  Burin  du 

Buisson  réunissent,  sous  forme  d'un  Lonlwa 
agréable,  les  principaux  éléments  qui  opèrent 
la  digestion  dans  l'estomac.  H  résulte  d'exaé- 
riences  compara'.! vos  faites  par  un  grand  nom- 
bre de  médecin»  dans  les  hôpitaux  dn  Paris, 
qu'elles  sont  eduvenl  supérieures  aux  Pastilles 
dites  de  "Vichy,  au  sous-nitrate  de  bismuth,  aie 
magnésié  calcinée  cl  au  charbon  végétal,  pour 
uérir  toutes  les  malad.  de  l'estomac  et  les  mau- 
Puann.,7,  r.  de  la  Feu  " 


rSSEHSrBtLlSATEim  DDCOESSE.  —  Ertractious  et 
pose  do  dents  *<uu  douleurs,  15,  rue  LafayoUs. 
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a*         4»       1S05,  SX,'-  500  J-,  t  n.,  I.  ps».  73. 

Grwie»  ooirpure* .... 
»  *»       Ut»,       4*        d-       j.  net  72 . 

Gro*f<i  coupures .'.  .  - 

ba.iqic  OTiOBUne,  wt.  de  500  '  •  S5I>  r-  P  ■  t-  J»n».7î- 
Groveis  («parti. . . . 

■âhqce  kimti bab  ;noin.d(  huo  e»->  re>.  *»f. 
cn*i>»T  rosen»  d  aii.tucbj.  «etloos  de  M»  fr.. 
200  'f-  pje»»  .'wii**31.*!  j*ijv»  11)73-   •  . . 
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pijc,  .cuisinée  J*i».  1*73  


ttar.,  i.  p.,  j.jiiit.  7;.. 


Orr.JOOfr.  p»y..t.*n..-|S73.... 

<jni.«r*  rocpo/M  

„  (Gu<*d-n«l  Jl.  tr\.  rfrïf-..  -  p..  j  no,.:?. 
criu.AlMK-l,i:xcHroi'iic,  «ikim  île  I*0  fr..  tout 
ps*e  (ex-eoupon  n«  26).  joalsiatwe  Ju.n  1872:  
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Emircnu  de  Villes  française» 

«B.eti       «.•;.  4X. r  »  1W  fr  -i-  "Ml 
e«n.can  Cille  <!ei,  3  X.  r.  IfUfr  .J.       jf • 
Lil't  (lillec-el.  3  %.  1*0.  r.  IWf.  J.  mil  <i. 
Lille  i»il'.r.'e;,3  Jt.  1WÏ5. ICO/.I  •  jm». 
Lille  (ni*  de).  4  .  X.  1»>*  r  «Af-i  n»' ■ 
tic.,  ». 4ey.i%  1ï:2  r  500 1. ,330 f  p. J..u6t72 
ll'mri.'ÎL-O.  "M  1^,;',  5%.  r.  lOUOf  .,i  l«H(  ^ 
Hinriir.  t«A%  5  X,  r.  ,'fC  fr.,  J.JU'  -  • 

Bttri,  C»il!e  de)  5  X ,  r.  l,250f..J.  Ij.kII.7^. 

VBlBBrB  fr»»Ç«J»BB  (iUtOM) 

m  li  l  {Ineetdlf)  

AtmiaLetï  »tutra'o  (U  drtlr)  

La  i».,!  »«».  e.  l'mc  ,  .d.  1'.<iurf.,ï50f.  p«>r». 
Li  l'une .  i»  •  l'ir.r..l'ei.  do  fax,  j.  lOIOf.JjOf.p 
Anur.  ttll".'        «*r.um.  [CaiMe  te»,  de*;. 

I'.!crnei;t  O"'".''1^  

(titioule  llneenibe)  : 

Aille  (lutradiej  I 

Aiîur.  e.  line.  (C.  geii.  de»).»tt.  ÎOfXf..  Mf.p. 
Bé.fi'-iraDcrs  et  co-anuraitrei  contre  l']BULilie 

Dnicn  (Incendie)  , 

Plu ii  \  Ont.)  

1 1.  .ii.c  (li  e.  ,  «t.  5«0f.,  li  PO  f.  p  

l'rtui.e  (Vlr:.  tri.  1H(lf..  î((lf.  »  

l'rlime  (V.i).  se».  MtOtr  ,  tjnt  p;e  

risiiic  ;ln<i-ôdic)  .*  

I*fc^i.encc  t.ïlirca^ie>  

Ali. Lite?  i.  Atre  a  li  lfa.>ec.  j      timbre  1872 

Ari.Lilo  d'Ane  i  la  l'un-e.  i—  

Ain.iiitrt  iI'Ari*  u  lleor.  juaiij.  iciit.  ÎH7.'.. 
ân.m!e»  Oml  île*  ArCicnue*.  I.  sept.  Il«7ï.. 
fcLtUitc*  t>ngl  fie  b  SnranrJ,  «c,.i. 
n,Et)uiti*  Narration  de  IOi*e.  ).  *e|.t.  1S7'.'.-. 
tu.-  u  C.»i..l  deilloiiincirb terre, j.  i»«».7j 
fcm-tde  lii|i.:<i.  du  raial  fl-Marliii,  itj;jn».  72 
Csii!  Uc  tcoifnt' Tir,  art.  iniU-m..,.  juin  1S7.' 

t»      . A nf  un^\  Hli*.  a .  5tH>  f ,».  p  

(.litre  csr.aiu,  attim.*  clc  imi>».  .uni  18^... 
al  te^iel.  Sijrbre  a  KlSe,  j.  15  juill.  7i{. 


ru» 
tait,  tu 


Lillea  Valenrlciilie*.  1.  500  r  .  t.  p..  -.  i1l'..7J. 
Luiesj  a  Or^er,  a.  fiPO  f..  2T4lp.,  ;  'sr.v.  ts.71 . 
I«nw  {rbruitn  de  rer  de  ta)  sm  ou»  .'it^rr.  | 
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.  .  ... 

••■    *»  ... 


........ 


Pw»,  »»n  et  |src  de  _. 
CLcb.,1,  de  fer  Ce  li  jt,  art.  jo«u.  nui  1872. 

i.iode'er4<.irest.*.«t..wuw.  «t.  UfR. 
-jimi  de  1er  de  l'Uuo»,  m.  .«uin.  nril  11. 
■  Urdciiu  à  lai-sure.  a.  51»  f.îuOf.  p..»r  7.' 
-riotiic  a  la  Ferie-SIace.  WK)  f. ,  375  p.  j.  j'.  71 . 
Ljco-Oon-Koune.a.  5410  f ..  t.  p.  i.  jm».  187i. 

'  "    »»7  t  Komillt,  Kl.  500  fr  ,  '.'50  p  

cet  a  Uunaciie»,  ut.  WDf ..  L  p.,  |.  iiu».7,l 
t  »  Veruon.aet.  500IÏ.,  ».  p.  J.  juill.  1«B3 


•.»;t  i.ti. 


'i.  de  fer), a- 500 


,  <■  p-.;- 

f.i'itlf.  p 


J»v.  1SG7 
.71 


--curiical.'»T|;erîr,B.Mi0f.1C43COf.  p.). sep 
"«  »  Béilisne,  kl  509  f..  7U.  p.J-jiHI.  ». 


100  . 


•*0  .. 
170  .. 


0»).illiitie»(»et»  S.),i..V)0f.,j:0p.,i.  ni. ••• 
('Tl.iHir.en '*eit  fl.s. MlQf  .ïfifl  p.,t.  snv.72  •■• 
(  nie  (tli.de  fer),  a.  ÏOlf  .t  p.,-.  oct.  |S7'..'... 
rerr'vcm  a  l'nide».  1.544)  f-.  l  f,  ;•  -tiil.  '!■  ... 
l'.tsrdie  it  Kliiid.-,-»,  a  ;<K1  f.,37:i  f.  fui.-.  .7.1.  ■•• 
l'mt-df-l'Arrliel  Ou.,  a.  f.00  f-,  t.  p....  tii 7i1.  ■  •• 
f.ttieniicà  &l-lliinne»^p-(:..a  OK.t.  i>.  r":i  ■■• 
Fc  n^t  Marw  (r.  uV=fcr\  a.  500  M.  p.  i  j--  72  ••• 
Tni.nrt.act.  MHI  't.,  2:"0/r.  p  ,j.  -a  i».  1*73...  ••• 
Vi rr.'ilVi  (tHc  (uir!ie\ ioau-..  7ii--ù:  Iif7'i..|  •• 
Vil.r  a  Fuujere»,  art. .'.IN) f . ,  t.  p  ,j.  orl.1K*2..  •  ■• 
Viihm.  ut.  500  fr.,  250  fr.  p..  v  :»lllcl  1ST0.  '  •  ■  ■ 

(iml'i.lejox.  Iloenm  et  fnniyj^n  c  

Herbue  île  I  Alterie. .euU*.  noiemil)»»  1*71 . . .  ••■ 
(itop-de  lAurirnlt..!  SfiU  f.îOOr.  p..  -y  73. 
Iin<iuech  di.t. local.  1540 f.,25l)(.  p..  i.  ,'7J  U'3 
rai.*e  (letliet,  act.  rM  fr.. Joalsi.  iuil.  1H7Î  . .  ' . 
(•j^ncrtncr.  (r*  r)icm.  de  fer  (ei  >  ri-part  ). ,  1ï 
Ctnnr  l-eeiyrr.  ael.  f*0  f.,  Jooi-*.  »ept.  ■  . 

Crédit  rural  de  Fr.i.  5t»f..>25«i'.  p.,|.:u.I.  fili.  ï"î» 
S'.^5«iM.  df  l.ntrro.,  n-t.  iiMIm.  i'  1173.  j 


S.i  .•K  liKiu.tr.tll.-.i.'cOf.t,  p  .j  3Uaii.  1H721 
Ms.i»e».ie-  r1i:«,iet.5i.0îr  .-.•iMîr.  p  .l.  t 
('oiii;.vr  Natid.a.  oou»  .  intlf .  i  f  j.  .u.'.ïl.!  . 
Hutl  >  i  l  hoir.  .!•  Ha.re.  a  I  /SW.  t.  p.  «ii7.>.  ... 
titrer.  Iil-  lUrrt-Liiia-Mrd  .n  50» f..  I-I'.-.;'7I  !  • . . 

Flallc  aux  i'.uti*.  Bfliiiii*  ,'iOiKr.,  t*Jt  |u»i-   -.. 

ll»"cet  Vatrlic.ilr  Na;ile»,..5*Mif  ,i-|i .  .Ci-:  7J  !-. . 
Mifimn  fiiMr  île  llcrrj.a  Je  1/IW*.,!.  p.  . 
Mac.*iii>cécenn  fellordcaui,  a  500  f  .••  p.  '  .  •  • 
Msrtliu      e<n.). «t.  fiOOf  .  I  p..)  jjiir.ISJj. 
Mirc&riTeinpIe «  Stolon.,  a.  500 fit  p.  J.oci  "J  j... 
Uiripitine  ueuérite  des  Kaui,  j.  .un».  1S73.  .  .. 
t«ui  de  ta  banlieue  de  l'an»,  atl.  500  fr.,  t.  p. 
Yiui  lieVicli»  a,  l,'S;Kf,  1.  p....  srpl.  mi., 
L'Aiieeiine  atl.  .'.iii.fr.,  l«t  pijé,  j.  ,uill.  71. 
JndOKlnelinicreSairap.  de  I  ),  a  Ut)  f.  ;.«»  72 
Lu  Mabcrt»,  a.  500  f.,  t.  p.,;.  Mîtefflbr»  1K7J. 

l'ont  rifBj  

f>  cent.  4  et  birife  y  le  pi  i .  500  f .  i.  oct.  72 . 
Giilirn.de  l'an*, a.  500  f  .Lp  ,;.  ;ullle»  IS72.  .2" 
Gai  de  M3»*e11leel  Mine«.15<W.r.  «TO  f.  j.o:t  .72  i7 1 
GudeUnlhonie.iel.irtf  ,Lp.,j,  i5oet.71.  I.  . 
Union  4e>  Gai,  act.  250  f.,t-  p.,|.  aott  1(472-  . 
riine*àp«rrtiBie«,a.500f.l.p.,  j  15j«  !l.72  (il; 


,:0  ..  5i7  :o 


HcoiMcrcs  d  Ahan,  a.  l.igUUC-,  j.  ;«ner  IS7J 
L'Arbore«c,  ael.  5*0  f.  toit  pije.  i.  mai  IK7! 
S!incs*t  dietnim  de  fer  d  E^inac,  j.  «heeti.  7 1 


2Gb 
W5 


Houille rr»H efi.  ferS'-tloi.  art.  IjCrjOG*.  t.  p.  J... 
Mines Ciiiipasiiie, art»ns  1.009  fr.,  (eut  paie.  ... 
Mises  Cjrmsui.rrt.  50Û  fr.,  t  p,j.  m».Im2.  .. 
Min<sUruid-)Joa,be,>tt  l/24O0O*,15dèv. IB7.'.  ... 
Mucidc  Hielra,  a.  4t<ap.,  r.  a2j0f  ,  ti-c.  17  .  . 


i!;nc«ee  lluei™  act.de :oin««.,c»-toip.r>-17. 

K<i,C-  U  U:re,  iuiveure  16  et»  iXi?  

liiiic.  Monir.al'ctt,  lou.jvinte  16  i>.-l.  IWÎ- 
L'iiies  lliic>-<if-<iier,'<oii!.'<5jare  1liu-l.  b7-'. 
Jl.nis  f  i.«t-Et  cnne,  ou  »«iiiee  !l>  net.  1972. . 
M-  Malr.ili.ito.il.  Y0'.  '  P  .if-  r.  »..3;,e,  i.r. 
Il  i,e*Sio.4ti.t-[-II.Tt  .l,5~lfr.,ilH^.,iiu»|ir2. 
Wiie»Morlu-c!-lUd  A,Ml  fr.,  L;..,  no»  IS72- 

ll.r.e<  de  Mouilla...'.  

U  net  de  teuumler,  ISjiln  tS72   

Alan  (Korf  es  et  fonderie*  d")  ri  tciipon  18.  ■ . 
Cul  en;.,  fg.  nim».l.a..'it«)tr.,  t.  p..  n-r.  2- 
Furie»  dcf.Wii'.Um  itt-nnnieiilrr,  j.  |,i5eiit.72 
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irfjutfication  4  Brest,  U  7  /Vurigr  «m.- 
30,0f>;)  kdog  do  sucre  cussouiide  occiuitlé. 
30,CKX)  kUo-;.  do  caft  ocquilté. 

Voir  le  collier  des  chargoo  au  bureau  di 
comniissalro  aux  siibniâlances ,  i  Brest,  ai» 
<|ii  a  l'aru,  au  ininislOre  d«  l«  uiaiine  (il  dm  ca 
lonioo. 


Elude  do  M*  Mais» ,  otou6  i  Pari», 

ruo  Gaillon,  14. 

VENTE  ou  Palais,  de  Justice,  i  Paris,  le  i 
crt'di  lî  février  1873.  a  dmix  heures, 

U  US  UBl'L  LUT,  Dr. 

TTQTWP  ''  us"Pfl  rabrique  de  denlW- 
OMB  UOlllfi  1».  AT»  SB  StPIKBAJtCn,  M- 
tutle  a  AJflSMS  (Soiume),  FACîCrjEO  DE  BLatCTAIS, 

roule  de  Pan«,  "20'J. 

MACHINES  &  LE  MATERIEL 

wi.nl  à  la  fahricuium. 

Mise  A  prix   l(Kl/)00  fr. 

8  adroà62r  A  Paris,  A  M-  Massa,  Houle*  M 
Corlie,  ovoui'-s; 

El  ù  M.  llarouel,  administrateur  judiciairo, 
rue  de  la  Vicloirc,  G8: 
enB,  ;t  M"  G 


Et  A  AmienB,  ;t  M'  Grêbauval, 

VICHY 


LE  GRAND  CAFÉ 


LA  RESTAURATION 

Arec  matériel  et  agencement,  et  droit  escTusil 
d'exploitation  dans  l;  pare. 

8'adrcsîcr  &  Vichv,  A  M*  Monvolsln.  notaire; 
i  Paris,  A  M*  Schelclior,  uot-,  18,  r.  Le  I*el*uer. 


'tï'  MANDATAIRE  1)11  NOTARIAT 


A 


87,  ruo  Turbigo,  PauHo. 
VENTE  et  ACHAT  d  oH5cos  do  notaires,  evoufa 
et  outrée  ofTIciors  ministériel».  —  Achat  et  rente 
de  propriétés.  Prùts  hypotliccairos. 

Cette  admlnlstrttttoti  est  en  mesure  d'offrir 
d'excellents  placement*  do  capitaux  sur  bvpo- 
laoque  proposes  par  des  notaires  de  province. 


w  VILLE  DE  LYON 

La  Bstaqno  Franco  HoIlindHlse,  contrao- 
Linto  ti  •  l'emprunt  <1e  In  ville  do  Lyon  1*72.  iav 
formo  le-i  p  .rieurs  d'obligations  que  le  coupon 
/•elléant  lo  1"  février  1873  est  pavable  A  Pnrv.  - 

Au  Comptoir  d  escompte  de  Pûrù,  14,  rue  Ber- 
gère , 

A  la  lUmq)ie  Franco- IhUan&iùt,  03.  rue  Saimt- 

Lazare. 

AVANCES  SUR  TITRES  HSZT 

intérêt  GD;(j  I  »a.  l'av.  d»  enupou»  écliuset  ài  .  iioir 
15,  place  du  Havre,  maison  des  omnibus. 


*ïo,*t0  DIAMANTS 

Brnnswlck,  orr.-bnoutie 


Argenterie  et  Rijoui 
trop-cher. 

»  Coll.ert. 


r 


pilules  DE  Bimzzm 

4  flOWTit.  oi  ru  Wii7i;r..iiru 
On  trtMivn  parfois  dans  le  eonuiirrco  des  Pi- 
lules, diltj  or  UiaiuxÀrd,  contenant  du  vi- 
triol Yf!.-r.f  Comcin  prouve  <i'.iutlieniic;té  .les 
vvr.SaMr*  Pllulr*  de  I31iiur.trd.  e-ii^er 
tnu;uuns  notre  r.iîrna-        -,  y 
turc  ci ...ontriî,  apposée  j/j.S  O.- 
au  ban  il'imp  i»U<\\\W'fyi&?7/>?<r<.-  ) 

v/.rtc.  -  S<-  d-He,  do   -  - 

coatr.-tarin?.   — 1 — -i 

Plumntteien.  rw  Honup&rU*  <n,  T'a  ris. 
Se  trouvent  da^a  tc;:iV«  icc  j.'harniaci«s. 


1-  Pé»rler  1873 
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MAGASINS  DU 

LES  PLUS  VASTES  DU  MONDE 

 1  . 

A  PARTIR  DE  LUNDI  PROCHAIN  3  FÉVRIER,  EXPOSITION  SPÉCIALE 


DE 


ANC 


Comprenant  les  Comptoirs  suivants  :  Tcilcs  nhnehes  et  Ecrites,  Linges  damassés,  Liages  confectionnés,  Mouchoirs, 

et  Layettes,  Rideaux  brodés,  brochés,  Guipures,  Calicots  et  Cretonnes, 
Bonneterie,  Dentelles,  Lingerie,  Tapis  pour  Ja  campagne,  Cretonnes  pour  Ameublements. 


OCCASIONS  de  Toiles  et  Linge  de  Maison, 
Fournitures  faites  A  diverses  Administrations  : 

CERCLES,  PAQUEBOTS,  PRISONS,  HOTELS,  RESTAURANTS,  COLLÈGES,  COUVERTS,  etc. 

Nous  avons  acheté  ces  excédants  de  fournitures  avec  un  rotai*  important  sur  Us  prix  soumissionnes. 

nos  toile»  sont  éprouvées  avant  d'être  mises  en  vente,  et,  cornais  garantie  de  leur  excellence  et  de  leur  durOe,  bous  ssitsotmsoKS 
toute»  lot  persouue»  qui  ne  «ont  pai  enliùrcmoit  satisfaits»  de  leur  usage. 


TOILES  LINGE 


PBOVEIAIT  fl'EXCÉOARTS  DE  FÛURHITURES  FAITES  A  DIVERSES  ADIIIIISTRATIOIIS 

Ce»  diTKSM  Tsilu  ont  ttt  grn;»«s  tt 


HOSPICES .  PAQUEBOTS.  COUVEITS.  JTC. 
ta  litsiL 


LOTS    3ST  1 

Composas  comme  suit  : 


à  thô.  damassé  blanc,  pur  fil,  tout  ce  qui 
se  fait  tir.  plus  fin. 

6OI?DUTT<rnrri'D0  d«  table,  damasse  pur  fil,  grand  blanc 
Ol!ltvVlrjiil!lU  de  Sentis.  Longueur  U-91 

1HT  A  T>T)D  pour  six  couverts,  amortie  .au 
HArrJ!i  gueur  l-80.  la r^eur  1-70. 

ourles  à  In  main,  toile  écrite  pur  III, 
avec  attaches.  Longueur  0-9j. 

PRIX  DES  LOTS  N*  I.  .  .    23  FRANCS 


6  SERVIETTES 


6  TORCHONS 


LOTS  KT 

Composés  corr.me  suit 


6  SERVIETTES 
6  SERVIETTES 
1  NAPPE  E 
6  SERVIETTES 


A  thé,  damassé  blanc,  pur  III,  tout  ce  qui 
se  fait  de  ;  tus  fin. 

de  table,  dessin  riche,  qualité  Une,  pur 
fit  de  lin  et  grand  blanc.  Longueur  0-95. 
x  couverts,  assortie.  Longueur  l"BO,  lar- 


de toilette  ourlées  il  li  main,  œil-de- 
ponlr.x,  pur  fit  de  lin  Mane. 

6MATTflUATT>0  ""rK"  a  la  "'«■n.  toile  blanche  pur  fSL 
MUUvIlUliVO  Dimensions  57  Cent,  carrés. 

6mntîniIA'nIC'  ourlé*  A  !»  main,  toile  écrue ,  pur  fil,  oroi- 
1  UnuIlurlO  *ée,  avec  attaches.  Longueur  0-95. 

PRIX  DES  LOTS  N°'3.  .  .    41  FRANCS 


LOTS    ISP  2 

comme  suit  : 


1£  SERVIETTES 
12  SERVIETTES 
1  NAPPE 
12  TORCHONS 

PRIX  DES  LOTS 


à  thé,  damatsé,  blanc,  pur  81,  tout  ce 
qui  se  fait,  de  plut  fin.  " 
de  tabla,  damasse1  par  ni,  grand  blanc 
de  Seaiù.  Longueur  0-91 
encadrée  tout  autour  pour  dmtre  couverts,  as- 
sortie aux  serviettes.  Longueur  2-50,  larg.  1-70. 
ourlés  A  la  main,  toilo  ccrue  pur  fil,  croi- 
sée, avec  attaches.  Longueur  0-95. 


N«  2. 


39  FRANCS 


LOTS    ISP  4 

Composés  comme  suit  : 


12  SERVIETTES 
12  SERVIETTES 


A  thé,  d»mo*sé  blanc  pur  fil,  tant  et 
qui  se  fait  de  plut  fin. 
de  table,  dessin  riche,  qualité  fine,  pur 
fii  de  lin  et  grand  6f<nv-,  long.  95  cent 

1 H  AD  DP  encadrée  tout  autour,  pour  doute  couverts,  as 
l\  Al  1  U  «ortie.  I^njusur  2-50,  largeur  1-70. 
4  0   OTr>DVTttrnmulC'  de  toilette,  ourlées  A  la  main,  œil-ds- 
12  OLltVlJj  1  i  tlO  p.-rdrix,  pur  fit  de  Un  blanc. 

12  MOUCHOIRS  Z^L^it^rtncUpw,tl 

A  9  T  AD  flUAUQ  ourlas  A  la  main,  toile  écrie  pur  01,  croi- 
lu    1  UHUIlUil  Ù  *ee,  avec  attaches  Longueur  0-95. 


PRIX  DES  LOTS  N»  4. 


69  FRANCS 


T«u  It*  Tissas  o;opo3iat  ex  ro  :'.rc  Lis  test  i»  \aiV.m  lnéj*o«'£ibles  st  de  naters  A  satùfaU*  le?  maître;»»*  de  fliaboo  lt»  fias  Ti(»urea»es  sar  ce  polat 

fVoir  d'autre  part./ 
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GRANDS    MAGASINS    DU  LOUVRE 

Suite  des  TOILES  ET  LINGE  DE  MAISON 

PHOVKNAXT.  D'EXCEDANTS  DU  FOURNITURES  FAITES  A  DIVKIISES  ADMINISTRATIONS  :  HCm'.CES,  CERCLES,  PAQUEBOTS,  PRISONS,  RESTAURANTS, 

COLLÉDBS,  HOTELS,  COUVENTS,  ETC. 

nappe  de  fia  de  longueur  sur  l'70  dt  largeur.  -  Le  service  de  12  «ou." 
verLs  eu  composé  de  H  serviettes  enzadrèts  et  d  une  nappe  également 
encadrée  rie  *  Mires  50  de  long  sur  I  mètre  7$  de  large. 

8BRVIETTE3  DAMASSÉES,  dessins  jeu  de  dames;  ancre 

marine  l.sôèo  au  milieu.  Prix  île  la  serviette   1  60 

Ndppag*  assorti,  hrgeur  f-70.  Prix  du  mètre   4  50 

Nappage  amorti,  largeur  2*03.  Prix  du  mètre   5  60" 

Excédant  de  fournitures  d'armateurs. 

NAPPES  ENCADRÉES  damassée*  i>ur  fil,  écusson  tissé  au 

milieu,  «ver  In  litre  :  AUX  TROIS  FRftRKS. 
Fournitures  du  restaurant  :  Aux  trois  Frères  provençaux  (Palais-Royal). 

Offlco  —  LINGE  A  BORDURE  pour  essuie-mains  tout  ce 
i;m  (t«  fait  i(e  ;.(/.«  épais  et  dt  meilleur,  dessin  damier,  largeur 

0-70.  Prix  du  mètre   115 

Il  n'existe  à  aucun  prix  de  linge  meilleur.  On  peut  remployer  pour 
essu\e -mains  ou  ^mettes  d'offre.  ^        t  d  S.  A. 

TOILE  CHANVRE  ÉCRU,  fabriquée  pour  draps  de  rnili- 
t»ir>--s  d'après  te  ri'jl'in'nl  Wu  cahier  des  charges  de  l'adminis- 
tration itts  Uts  militaires.  largeur  *(*  centimètres   »  99 

Cotte  toile,  qu'un  trouve  rarement  dans  In  commerce,  -tort  être  employé» 

si  de  100 


— !  blanche  pur  fil,  pour  grands  draps,  lar- 
geur 4/4  ou  1-20.  Prix  du  mètre          1  95 

Selle  bulle  toile  coule  a  Lisienx  (où  elle  se  fabrljur':  2  fr.  Si;  elle  a  Aie 
blanchie  sur  le  pré;  los  lisières  sont  irréprochib'.03.  Elle  doit  tire 
employée  surtout  pour  grands  draps  de  lit. 

TOILE  CRETONNE  blanche,  pur  fil  île  Lisieux,  pour  draps 
do  lit,  largeur  7/8  ou  1-05.  Prix  du  mètre   1  75 

On  doit  employer  celte  toile  pour  draps,  peignoirs  de  bain  et  tabliers  de 
valet  de  chambre. 

Fourniture  du  Jockey-Club. 

MOUCHOIRS  toile  blanche  pur  (11  de  lin,  dimension  de  chaque 
mouchoir  57  cont.  sur  57  cent.  Pra  do  la  douzaine   10  25 

Ces  mouchoirs  sont  fabriqués  ave  ^  Tin  phu  beaux  lins  dt  la  Lys;  iU  sont 
tissés  n  la  main,  blun:bis  sur  k>  pre  cliparfaiteincnl  carrés  vignettes 
variées. 

Fourniture  du  collègo  do  B.  et  du  Cercle  de  la  Méditerranée. 

SERVIETTES  ŒIL-DE-PERDRIX  ourlées,  pour  la  lol- 
leUo,  longueur  Dt  cent:,  largour  75  ceut  l'rix  do  la  douzaine  .le 
serviettes- ourlées  ,  f   13  85 

Ces  serviettes  dilos  lEÎl-iie-ponlrlx  sont  en  pur  fil  de  lin;  clins 
•ont  faiics'awe  les  tneillrurs  fils  de  Courtrai,  et  solidement  our- 
lées à  la  main. 

Fourniture  de  l'hôtel  de  la  P. 

TAIES  D'OREILLER  toutos  faites,  toile  blanche  pur  fil, 
dimensions  72  cent,  sur  70.  Prix  do  la  Uio   3  50 

Celte  Uie  se  ferme  avoç.s<:pt  boutonnières;  la  toile  e«t  en  lin  pnr,  tiss-'e 
i  lu  main:  les  c ou titres,  le <  boutonnières  et  les  piqûres  sunt  finement 
et  solidement  faites  a  la  main.   ' , 

Fourniture  du  couvant  de  S.  G. 

SERVIETTES  damier,  damier  fleuri  cl  grand  damier,  ouvré 
pur  (il,  b'Mic  de  Stnlis,  longueur  95  «M.,  largeur  7ûceuL  Prix 

de  la  serviette   1  40 

Nappage  au  métro,  largour  1-70  Prix  du  métro   3  90 

Nappage  au  mètre,  lar;n-ur  î  mitres.  Prix  du  métro   6  25 

Nappage  au  mètre.  larp*ur  2-3(1.  Prit  du  métro   6  75 

Fourniture  de  paquebots. 

BER  VISITES  DAMASSÉES  pur  lil  p  -ur  la  lablc^longueur  ' 

«icont-,  largeur  77  cent.  l'rix  do  la  douzaine   18  75 

Nnppifre  au  miHrc,  largeur  1-75.  Prix  du  mètre   4  75 

Nappage  au  mètre,  largeur  2  mètres.  l'rix  du  raèt»e  ".   5  75 

Ce  spleudido  linge,  damassé  doubla,  a  été  fabriqué  dans  1rs  Flandres, 
avec  les  plus  beaux  lins  de  Courlrai.  Il  n'existe  pas  «le  qualité  juini- 
rioure;  la  valeur  actuelle  de  ces  serviettes  on  fabrique  est  de  27  fr. 
.  Fourniture  do  paquobots 
CENT  MILLE  serviettes  blanches  à  thé,  pur  Gl,  tout  ce  qui  so 
fn.l  iln  plus  lia,  frintées  tout  autour,  destins  pois,  feuillage  et 
mosaûji,e.  l'rix  do  I»  njrvicllB   •  20 

UNE  INFINITE  do  services  damassé  lilano,  pur  lil,  fabriqués 
dans  le*  Flandres  pour  S  ouverts  il  It  couverts.  Prix  du  ner- 

vi-e  de  C  couverts   19  . 

Prix  du  service  do  12  couverts   26  » 

Le  servico  do  6  "couvons  est  compoié  de  S  serviettes  cneadrtes  et  d'une 


—  Sa  résistance  dytmmomèlriquc  est 
use  bando  do  toile  do  5  centimètres  de  large. 


-  TORCHONS  DÉPAREILLÉS  et  tout  ourlés, 
toile  de  lin  et  de  chanvre.  Longueur  ai  eenL  Prix  do  la  domaine.    7  78 


20,000  GRANDS  ET  BEAUX  DRAPS  de  lils,  fans  i 
ture,  à  larges  ourlets  à  jours,  toile  blanche,  pur  Ûl  do  lin,  lar- 
geur  2  mot.  V\,  longueur  3  mot  50,  le  drap. .......    17  25  et  18  75 

DRAPS  DE  MAITRES  toile  blanche  pur  fil,  ©urW*  et  surjets 
cornus  à  la  m  lin,  largeur  2  mètres  10,  longueur  3  mètres  50. 
lodrap  %.   13  50  et  15  25 

DRAPS  tout  faits  pour  lits  ordinsiros,  toilo  blanche  di  ménage,  pur 
SI,  avec  ou  jjiij  couture,  longueur  3  mèt.  25,  largeur  I  mèL  80. 

Un;  iinmtnre  ijuant'U  de  draps  tout  faits,  toile  erimer,  Ussxvce  et  demi- 
blanche,  ptnu-  lits  de  domestiques. 

15,000  TAIES  D'OREILLER  en  toile  blanche  pur  fil,  parfaitement 

cou-.ues  à  la  main.  Taies  brodées  et  à  volants  de  batiste. 


_J  QUANTITÉ  D'ARTICLES  tout  faits,  tels  que 
«.sjiùo-mains,  torchons  enveloppes  serviettes  de  toilette,  etc. 

MOUCHOIRS  toile  Maneho.  pur  fil  do  Cholet.  Mouchoirs  Ans  en 
•  liste,  pur  lil  de  Cambrai,  Valcuciuunes  et  " 


1,000  PIÈCES  TOILE  BLANCHE  pur  lil  pour 
vi«ll«s  largeur  0-8J  el  O-'JO.  Un  loi  toile  blaacJie  fine  pour 

PLUSIEURS  AFFAIRES  importantes  do  toiles  écrucs,  crémées  et 
lesdviV.'-s  (  iiovcnaut  d'uxcédAnts  de  faurniturus),  pour  torchons, 
linge  d'oilice,  etc. 


BLÀÎIC  DE  m  . 

DRAPS  TOUT  FAITS  POUR  CEANOS  LITS 

Draps  tout  faits,  toile  Manche,  pur  fil, 
largeur  2-10,  !on;ju<;ur  3-50,  le  drap.  .  13  50 

Draps  tout  faits,  cretonne  blanche,  pur 
Si\larg.  2-10,  lor.g.  3-50,  lo  drap   15  25 

Draps  sans  conturi.',  ourlets  4  jours,  toilo 
pur  01,  longueur  3-50,  largeur  2"lll,  lo 
drap   17  «5  et  18  75 

Draps  sans  couture,  ourlets  i  jours  toilo 
pur  fil,  long.  4  m.,  larg.  2-10,  le  drap..  22  b 


DRAPS  TOUT  FAITS  POUR  PETITS  LITS 

Draps  cousus  à  la  main,  toilo  blanche 
de  ménage,  pur  fil,  larg.  1-80,  longueur 

3-25,  le  drnp   13  75 

Drftps  oo'usus  4  la  main,  toile  blanche 
o,  pur  lil,  largeur  1-80,  Ion- 
le  drap   16  » 


DRAPS  TODT  FAITS.  TOILE  DERI-BLARCHE 

Draps  toile  pur  III,  demi-hl.iiiche,  >  ou- 
sus  à  la  main,  longueur  3-10,  largeur 
l-FO,  le  drap.   8  50 

Draps  pour  grands  lits,  toile  mvnage, 
dt  ii  .-hldti'.lir,  ourlets  et  surjets  cousus 

.  ii  la  main,  lungwvnr  3-25,  largeur  2  m., 
le  «Ira,.    10  50 


TOILES  BIAICHES  POUR  DRAPS 

AITairea  cxoepUonraelles 

Toile  blanche  rretonne,  pur  fil,  pour 
grands  drapt  de  lits,  largeur  i/4  ou 
T-20,  le  mrirc   1  95 

"  Celte  excellente  toilo  ooùte  an  iabrlque  2  fr.  55 

lo  mélrs. 

Toile  blanche  cretonne,  pur  fil,  pour 

crandH  drajis  largeur  1-05,  jn-ix   1  85 

Cette  toile  vaut  eu  fabriquo  2  fr.  35. 

Toile  blanche  cretonne,  pur  fil,  pour 
grands  dMps,  largeur  1—20     2  15 

Toile  blanche  erolonno,  pur  fil,  |wur 
grand»  draps,  sans  couture,  larg.  î-40.    4  25 


TOILES  BLANCHES  POUR  REMISES 

Toile  blanche  pnr  fil,  pour  rWmisrs, 
(lre;-li<  l,Vs  lisière*),  largeur  SO  cenl. . .  1 

Toile  blanche  pur  lil,  pour  chemises 
tré5-boi.no  qualité,  largeur  &0  cent. ...  1 

Toilo  blancha  pur  fi!,  sans  apprêt,  pour 
chemises  largeur  80  seul   1 


LIHGE  DE  TABLE 

Services  damassés. 

Serviettes  ouvrées  blanches,  pur  fil, 
dessin  damier  llouri  et  grand  damier, 
longueur  00  cent.,  U  douzaine   13  50 

Serviettes  ouvrées  blanches,  pur  fik 
derfin  damier  et  daininr  tleuri,  lon- 
gueur 08  cent.,  la  serviette   1  40 

Serviettes  damnsséos  blanches  pur 
lil,  longueur  0-1*0,  la  doiiraino    18  75 

Services  damasses  pur  lil,  pour  Coou- 
verts  (sax  serviettes  et  une  nnppel,  lo 
service   14  75  cl  19  ■ 


1»  Kéwier  1873 

Services  damassés  par  01,  pour  lî 
couverts  (douze  sornettes  ol  une  nappe 

rncaJIrée),  le  •«rvice.  

Nota.  La  nappe  d«s  service*  do  six 
couvert*  a  1-S0  sur  t-70,  et  celle  do  douze 
eouvorts  a  2-i5  *ur  1-75. 
Serviettes  toile  iinio,  blanche,  pur  m, 
belle  qualité,  longueur  0-!»,  largeur 

0-79,  la  douzaine   

Serviette»  toile  unie,  blanche,  pur  fil. 
«uiilitô  supérieure,  longueur  O-Ûi,  lar- 
-0-75,  la  douzaino   
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12  50 


15 


TAIES  D'OREILLER  DU  C01PT0IR  DES  TOILES 

Taie»  d'oreiller  toile  blanche,  pur  G), 
cousues  à  la  main,  dimensions  <1  sur 
73  eentiwAtriM.  la  taie   8  85 

Taies  d'oreiller  toile  blaii-h",  [ml  Dl, 
omîtes  à  la  main,  diœeujwtis  71  sur 
73  centimètres,  h  taie     3  50 

Taies  d'oreiller  toi!"  Km-,  pur  li!,  pir- 
fait-mont  cousue,  Joli  chilTrc,  hrod-  au 
plumctis,  la  taie  .-    3  75 

Taies  d'oroillor  toile  f.n-  bati.v.\  à 

larges  ourlet*  à  jour  la  fii  ■   4  75 

Tuios  d'oroillor  toile  :.n  ,  pur  f.!,  pi- 
qu.'es  h  lu  main  et  fusluuuée*  BU  pltt" 

meli*,  la    4  00 

Taies  d'orrlllcr  brob'o*  as* lii*  à 

nos  draps  brodé*. 


95 


SERVIETTES  PÙUR  LA  TOILETTE 

Ungo  ctil-de-perdrix  blanc,  I,  Ko 
qualité,  pur  til  >l  >  lui,  larg -mi  r  U-TU,  îe 
mitre   . 

Serviettes  ourlées  li'anehm,  pur  iil 
deini-ii'il-de-perdrix .  In-i:.'i;ui:r  0"'Jè, 
ourlets  fait*  u  la  main,  ta  dotf.'.iine- .  .  13  35 

Serviettes  ourlées  blanches,  pwr  lit, 
datnt-<ckMe-pcrdrix  de  Vinpaller», 
ourlets iabruememoat  cousus  .*»  li  main, 
longueur  0"'-l").  la  .1  L>uzaî[i . ■  .  16  60  et  18  50 

Servilités  frangées  U.mc!i.  ».  pur  Kl, 
deml-n-it-do.mQuchV.  longueur  fl-as,  la 

douzaine   17  50 

Sorviettes-éponges  duvot  b'.-sie. 


MOUCHOIRS  DU  COSPTOIR  DZS  T3ÏLBS 

Mouchoirs  Hilr  Manche,  pu-  Iil.  e\tr.'- 

mainent  finir!  s.-rlide^diinenHinis  0-57 

sur  0"a7,  visuelle*  nouvelles,  la  don. 

Mine     10  75 

Mouchoirs  hat,  . te  pur  (il.  ourlets  ,'i  mur, 

chiffre  hftîili!  .'«il  )':'.iiiw:i<,  !..  mouchoir.  1  05 
Mouchoirs  bad  -P-  pur  iil,  ou;  1  -ts  .'i  i.-.nr. 

r.:.  ïre  brode  au  pluuij'.is,  )..•  lu  juùiioir.  1  15 
Manchot rs  bâti  .te  pur  fll,  vignettes  de 

couleur,  ourlet:,  à  jour  et  ehiifrc  bro  '.>'; 

la  mouchoir  ,   1  25 


LIBCE  D'OFFICE 

Torchons  ourlés  i  la  main,  loilo  nrao, 

j.iv  fil  de  lin,  lo  tni  i-l i  >n   »  35 

Torchons  ourlés  â  la  main,  toi  la  erctDoo, 

pur  111  de  lin.  le  torchon   «  70 

Torchons  à  la  pièce,  toil*  forte,  pur  ni. 

  "  65  et  ..75 

Serviettes  d'AL-mon,  tuile  écrue,  pur 

1H,  pour  o'Ii  -e,  U  serviette   •>  35 

Servlotte»  d'oJl«s  Wli  dcmi-blanche, 

pur  (11,  la  remette  '   »  45 

1,000  douzaines  torriior.s  dép  irêillés, 

tout  faits,  parfaitement  ourlés  à  la  main,  • 

la  donzaiue   7  75 


.   BLANC  DE  COTON 

Jffadapolam  largeur  fi-SO,  le  mètre....  »  40 

Mrfdapal'jsa  larg.ânr  Wi,  le  mftfru. ...  ..50 

Madapolam  fort,  pour  chemises, largeur 

0*82,  le  mètre.   »  75 

Madapolam  extra-fort,  peur  chemijes, 

lifrgenr  G-81,  le  nsétro «75 


MDAPQLARS.  6RÂMDES  LARGEURS 

Madapolam  fort,  largeur  t =10,  lo  mètre.    »  80 
Mi«lapolam  oxlra-fort,  largeur  1  "10  . .     1  x> 
Choix  immense  de  maoapolams  toute  largeurs 
pour  dratw  et  tabliers. 


CRETORRES  COTOR.  BUSCHES 

Cretonne  forte,  largeur  0-82.  lo  mètre..  »  75 
Cretonne  o.tlra-forte,  larg.  0-SÎ,  le  ui..     »  85 


CRETONKES  COTOI.  BLAHCKES. 
GRANDES  LARGEURS 

Cretonne  forte,  labeur  1-10.  le  mètre. 
Cretonne  txlia-mrie,  larg.  I"G'\  lo  m.. 

supérieure,  larg.  2«20,  le  m. . 


1  25 

1  80 

2  45 


TOILES  DE  COTON  ÉCRU 

Toile  de  coton,  largeur  0-80,  le  mètre,  »  50 

Tollo  do  COtou,  larg.uir  (>-W),  le  m '  Ire.  ..  B5 

Toile  do  coton,  largeur  0-lïl,  le  mètre.  »  75 

Toile  de  cotca,  largeur  l-,  lo  mètre. . .  ..85 


LIAGE  COuFECTlQfllt  DU  COHPTGIB 
DE  BLANC  DE  COTOR 

Taies  d'oreiller  madapolam  avec  car- 

dons  1.1  i.ue   »  95 

Tûtes  d'orelllnr  Madapolam  fort  avec 

eu-dons,  l  i  Unie   ,  .     1  70 

Tulcs  d'orelllor^tuadapolain  avec  bou- 

Iouj.  in  taio   1  05 

Taies  d'oreiller  madapolam  avec  bou- 

t. iri--.  la  taie   J  QO 

Tabliers  d»  f  innic  do  cli.it, ibro  (sans 

Polies',  I,.  tablier   •   1  15 

Tnhllers  de  femmo  de  cliamL.ro  ravec 

IKi  lios;,  lit  tablier  '.   1  50 

Tabliers  de  cotonnade  retors  (sans  |M>- 

cb,s\,  lo  tablier   1  45 


DRAPS  DE  CRETORRE  BLABCHE  COTOH 

Draps  de  cretonne  blanche,  long.  3", 
I»r..--ur  I~L.il.  p_.  drap   4  GO 

Draps  de  ca^top.nc  bVinehe  'sans  rou- 
lure.:, long.  3».  Urg.  I-Ul,  le  drap   5  75 

Draps  de  maîtres  (sans  coulure),  loug. 
J"jU,  larg.  2»ïâ,  le  drap   8  75 


DRAPS  DE  TOILE  DE  COTOR  ÉCRU 

Draps  coton  Ocru,  long.  3-,  1^».  I-OO, 

'  I"  drap.  .'   3  40 

Dreps  coton  écrn  extra-fort,  long. 

3-.  larg.  1-e»,  l«  drap   5  » 

Draps  coton  Ccru,  long.  3-,  larg. 

1rs  <ii*tîl|), . 4  75 
Draps  coton  oern,  long.  .1-2.'.,  larg.  2-, 

II?   til'îSp   t  ...a  © 


BFiILLARTES  D'ALSACE 

Brillontô  l'.o.  largeur  0*80,  lo  mètre  ...  >•  55 

BritluntC  extra-lin,  larg  0"S0,  le  raelrv.  "  95 

Brillanté  s.alir;,  larjj.  0-RO,  le  mètre.  . .  1  20 

Basin  pjur  peignoirt,  larg.  0-80  le  tiièt.  ..  US 


DA1AS  BLARCS  COTON  POUR  RIDEAUX 

Dumas  ferl.  birg.  ft-Sî,  lo  mètre   1  35 

ï'ekina  rayèi  puur  housses,  qualité  su- 
l«'-ii«  ure,  largeur  0-RJ,  le  iinMru   1  15 

Croisés  ftirt*,'  larjrur  0-S?,  le  uièln;  '. .  .75 

Finettes  blanches  unies,  largeur  0-80,  le 
melre    »  90 

Brillantes  peluches  pour  peignoirs,  lar- 
geur 0-80,  l«  mètre   »  85 

Piqués  molletonnés, pour  peignoirs,  lar- 
geur 0-7U,  lo  môtre   1  45 

Piqués  secs  pour  robes,  largeur  0*81),  lo 
niàtro   1  15 


BLAIC  FIN 

Percale  forte,  largeur  0-SO,  la  pièce  de 

lu  mètres   5  75 

Percnlo  extra-îortc,  largeur  0-80,  la  pièce 

do  10  mètre*   3  25 

Porcde  line,  largeur  0"80,  la  pièce  de 

10  mètres   7  75 

Percale  line,  supérieure,  largeur  0-90, 

la  pièce  da  10  roeli'ê*  . . .'   9  » 

Percale  One,  largeur  0*82,  le  ni'-t.v   «  90 

Pcrcnla  fis*, largeur  J«2S,  le  mètre.,. . .    1  05 


«OBSSELIRES  URIES  POUR  ROBES 


8  25 
a. 


Mousseline  One,  lûjjloce  do  |j  mètres 
Bsaua  akoix  a*  n«au*UaM  raiuu.  d* 
J«o«nai  (t  da  ptrtalu  p«nr  r.bei  «t 

Choix  immensr  de  tarlatanes  blanclus 
pntr  robes  dé  bat,  te.  mètre   .45 

tet  assortiment  de  tarlatanes  toutes  nuan- 
ces, depuis    ■  70 


Juoons  en  brillante  peluché,  feston* 

varias.       S  as 

Jupons  en  pépie  molletonné,  belle  qua- 


JUPOflS  DE  PERCALE 

Jupons  do  percale  à  volants,  lormo  noj- 

wy«   3  » 

Jupons  do  percale,  brodés  et  plissé*  .    6  75 
Cboii  coasidiretiH  t*  desuu  d*>«reeaux,  de  «oarra- 
iits  ea  pliaè  aai;l»is  blano  cl  d*  eeattar.  Ucs  -ariis 
d«  desjia»,  «t  do  uatts  dlmeuitat. 


TROUSSEAUX 


CHEMISES  DE  JOUR  EH  COTOR 

Chomise3  madapolam  à  poîjrnet   3  50 

Cliemi'j.'S  m  1 1  ip.  lin,  devant  à  plastron.  4  75 
Choinisos  rua  ?aj i.jjam,  &  coulisse,  f-  ston 

i\  la  niaht   .    4  90 

CUer.îises  prv^a'e  fine,  poignet,  doublo 

puiére  et  f-xton   5  50 

Chemises  ].ereale  à  couli&so.  guirlande 

brodé.-   ;   7  50 

Chemises  percale,  rabat  plissé  garni  de 
deutci.e      0  » 


CHEIBISES  DE  JOUR  ER  TOILE 

Chemises  on  toile  de  r.n'nac'',  forme  i 
iwijinot     5  80 

Chemises  en  toil  - il 'Ceiirtrai.fetlrinnéos    8  50 

Chemise»  «m  toile  de  Cambrai,  pois  et 
fustons  .     12  75 

Chemises  en  toile  bitislo  riche,  gnir- 

...:'■:  .  1  a  » 

C!ui<vsê3  .11  t'.iie  l..-.liile  pur  fll,  bou- 
quet l.roi!.',  garnir*  âe.don telle*          25  » 

ChetnisiS  -u'ioilr  l.atisP:  tré--li:i  -,  Sro- 
d^rio  r.eiie.  garuie*  do  hauto*  d.-  itell"*.  39  ■ 


CHEMISES  DE  HUIT 

Chemisos  do  nui*  en  madapolam,  plis 
«:o>i  t.«,  .:0l  et  man.-ae*  piqué»   5  90 

Chr.:uiscs  do  nuit  eu  madapolam,  col 
ni  Rtiin  :hes  piqué*   7  ■ 

Ciieîv.iscs  do  nuit,  cté,  jabot  et  poignets 
f.-.l .jniié*.   8  50 

Chemises  de  nuit  en  po-calr-,  e  .ll-vertn 
et  manch«s  e-^rnics  d'un  volant  ]i!;saé 
festonné   .0  50 

Chemises  do  nnit  eu  pere:i!e,  roi  ù 
revers,  jshot  ol  manches  garnis  do 
bande  brodée    11  > 

Chemises  de  nuit  <•»  p.  rvi|e,  garnies 
,1  entre  ieux  et  .'e  vo'aut  plissé.   15  • 

Chemise»  de  nuit  en  père  . le,  entre- 

detlt  i-arni  de  vsleneiennes    20  » 


hemises  de  nuit  en  nan^ik,  tré*. 
élégatiles.  girui.  ..  Je  dentelles  .22  » 


CAfilSOLES 

Camisoles  m  ronlaftiam.  fornu-  puletot, 
10  plis,  cols  et  man.hci  piqués   .    3  50 

Camisoles  en  madarolam,  col  et  poi- 
pnotî  Astonnéi   4  90 

Caniïseles  en  perea:e.  celieretleet  mun- 
ciioi»  g.a'n.  d  un  volant  [.lissé  et  festonné.    6  50 


(Voir  d'autre  part./ 


Digitized  by  Google 


750 


JOURNAL  OFFICIEL  LUS  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


GRANDS    MAGASINS    DU  LOUVRE 

(  Suite.  —  Voir  à  la  page  précédente.  ) 


Camisoles  en  pereale.poti!*  p!i°-cc,'-n"ln" 

chos  et  i» bot.  garnie>  d'un  double  feston  7  50 
Camisoles  en  percile.  r'ft  à  revers,  jabot 

«•t  manches,  garant  île  bandes  br  idées.  9  75 
Camisoles  eu  percale,  i  mredeux  brodé, 

g.irnie«  do  volant»  plissés*   12  50 

Camisoles  en  percale,  enlredeux  brodi>, 

garnies  de  valem.ienr.es   14  60 

Camisoles  en  n.insjuk,  trés-élé  gaules, 

garnie*  de  denteUes.   1©  » 


PÂSTALOHS 

Pantalons  on  madapolam  5  plia,  cein- 
ture a  c-:uliss«   3  50 

Pantalons  en  madapulam  polit»  plis  et 

feston    •    4  25 

Pantalons  on  madapolam  lin,  5  plis, 

feston  rielio.        ..     5  50 

Pantalons  on  percalo.  à  pj -il  t  i,  irai, 

bande  brodée.    0  GO 

Pantalon»  >-u  p.iwle,  '■>  plis  ourle'.»  a 

;our  ••!  brodés   7  50 

Pantrîars  en  nu  hp  ;lam  Cn,  brodé.? 

sur       j rlt-î   8  50 

Pantulcns  en  percale,  bando  brodée 

garnie  .le  d-tit.-île   9  » 

Pantalons    n  p.  r,aie,  entre-  leux  et 

■  brodé   11  » 


Jupons  de  continua  en  nui!  •;  lim  uni. 

XupO'is  en  madapolam  à  volant  

Jupons  en  tianvjuli,  volant  a  plis  

Jupons  en  percale,  à  volant,  trois  plu 

au  jupon   

Jupons  cn  nansouk,  h  voiant  garni, 

bando  brodée .  

Jnpons  uansouk,  a  volant  garni  d'entre- 
deux  et  do  dentelles  -  

Jnpons  i  traîne  cn  miriMuk,  volant  ur.i. 
Jupons  en  mousseline,  i  volant  «ami  do 

deute.Ie  

Jupons  en  nansoult,  ù  volant,  gtfrni  do 

bandes  brodées   .   

Jupons  on  nansouk,  2  volants  parais  do 

dentelle  

Jupons  en  tnngop»,  gr 
Jupons  a  tournure  . 
Jupons  dessous  de 

On,  trois  plis  

Jupons  en  percale,  petits  plis  et  volant. 
Jupons  on  percalo.  a  plis  garnis  do 

ban  la  brodée. .     

Japons  on  nansouk.  garnis  do 

et  do  dentelles  


5  90 

6  BO 
9  75 

10  50 
19  50 

22  » 

11  75 

14  50 


35  - 
10  50 
15  » 

4  50 

5  90 

10  50 
15  . 


TAIES  O'CREILLM 

Taies  d'oreiller  cn  toilo  blanche  pur 
fil,  7  boutonnières   2  40 

Taies  d'oreiller  toilo  (.liolot,  7  bou- 
tonnions    2  75 

Taies  d'oreiller  toilo  fine,  guirlande 
brodée  tout  autour   4  50 

Taies  d'oreiller  cn  toile  do  Courtrai, 
broderie  riche   5  50 

Talcs  d'orelllor  cn  toile,  volant  et 
fa:  ton  riches   6  80 

Taies  d'oroiller  cn  toilo  Courtrai, 
bouquet*  bri  dés.   11  50 

Taies  d'oreiller  cn  toilo,  ourlets  a 
jours,  coins  brodes.   14  73 

Grand  assortiment  do  Talcs  entière- 
ment brodées,  la  taie  do  35  à  80  • 


Peignoirs  cn  madopolam  utils   7 

Peignoirs  en  percale,  festonnés  tout  au- 
tour  14 


80 


en  percale,  girnis  do  bando 

*•   15  50 

en  percalo,  garnis  d'eutro- 


TABLIERS  D 
.     ET  DE 

Tsb"cpa  et»  madapolam  unis    1  00 

Tabliers  en  madapolam  fort  i  poches..  2  51Ï 
Tabliers  cn  madapolam,  trois  pïrs  cl 

P'T-hcs   ....    2  90 

Tabliers  en  madapolam,  cinq  plis  avec 

poches   3  60 

Tabliers  en  madapolam,  lestonnés  avec 

porhe--    4  90 

Tablier"  en  percale,  avec  plis,  garnis 

do  bando  brodé   12  50 


RIDEAUX  BLANCS 

Affaires  exceptionnelles 
EOUSSELO  BRODÉES  A.  LA  PitCE 

Mousseline  brodée  a  puis,  pour  li- 
ilui'j\,  lu  métro   40  c.  et 

Mousscilnq  Lr^deo  à  hmqrf-ls  pour 
rideaux,  lo  métré... .     G5  c,  75  e.  <  t 

Hou-  v:lir.o  T-rodéo  avec  b  .  lun  ; ■>ur 

rideaux,  lo  m  Aire.  

M"Jsse!!no    brodée    p./ir  ridn-iux, 

!»•!     ipiablé,  le  nvVro   1  15  et 

Moussol.no  brodée  avec  bordure  pour 

ri.|.viu.  qualité  extra,  aveo  tros-iiclicj 

l  o.'durrs.  lo  méuw   1  60 

M<it:rr.c»a«  ^rod«c.larS.-n-  1-50,  pour 

gurnilur.s  do  chambre,  lo  métro   1  45 


»  PO 
1  25 


tRUSSEUHE  ET  CAZE  BROCHÉE 

Mousseline  brochée  avec  bordure,  lo 
métro  30 

Mousseline  brochée  avec  bordure, 
Mm     alité,  lo  métré.   »  75 

Mousseline  brochée  avoc  bordure 
(cxeoptionn-1),  le  métro   1.10 

Gnzo  brochco  avec  bordure,  le  mé- 
tro   50  <•  ot     v  95 

Gozo  brochée  avec  bordure  (exception- 
nel), le  métro   1  10 


GUIPURE  A  LA  PIECE 

Guipure  française  avec  bordure,  i0 
métro  :   n  55  ot 


75 


Guipnro  française  avec  bordure,  belle 

quai  té,  le  métro.  ,.  »  95  et    1  15 

Guipure  française  avec  bordure,  fes- 

tei:t ,  très,-'. .«Ile  qualité,  lo  mètre..  ..     1  45 
Guipura  français»  pour  garniture  do 
chambre,  largeur  i"K>,  le  métré   3  » 


PROPRIÉTÉ  EXCLUSIVE 


1,000  pièces  Grenadine,  bon  teint, 
(pour  rideaux  do  vitrage).  Des: ^.ins  bra- 
dés en  laine  de  toutes  les  couleurs,  le 
métro   3  75 

Petits  rideaux  encadrés,  mémo  tissu 
et  mêmes  dispositions,  hauteur  2*30,  le 
rideau   7  25 


ÉDREDCHS  GUIPURE 

Édredon  gnipuro  française,  festonné, 

.belle  qualité   2  50  ot    3  60 

Kdredon  Imitation  Clet,  brodé  mut....    7  60 

ÈUredon  crochet  h  ta  main   ...  18  50 

Edredon  guipure  d'art,  tout  filet  (grando 

taille)  23  » 

Dossiers  gulp.  d'art,  avec  toile  on  satin.  1  90 
Dossiers  guipure  d'art,  tout  (Ilot,  1  75  ot    2  25 

Immense  assortiment  de  dossiers,  canapés  tt 
oreilkrs,  gros  fi!«t  tt  filet  /tn  /Occasion). 


COUVRE-LITS  GUIPURE 


5  60 


Couvre-lits  gnipuro  française,  festonnés. 
Couvre-lit»*uipurofrançaise,re5tonné9, 
belle  qualité   11  75 

^«.^.^:^!^  48  . 


PETITS  RIDEAU  f  OUSSELIHE 

Pof.its  ridenux mou-sclino  broilte, hau- 
teur 2  Rètre*,  le  rideau   \  qq. 

Petits  ridoaux  muiu.-i.'linebro'K'o,  hau- 
l'itr  V--.il.  '■  •  ri'leuii   8  45 

Petits  rideaux  nio ■; v-eline  brodée,  hau- 
teur •.'  mètres,  le  rnleau   8  75 

Petits  rideaux  m  .u-i^lino  brodée, hau- 
teur l"'>  >,  te  rideau   ...    3  50 

Petits  rideaux  mousseline  brodée.liau- 
triir  i"  (<f.irtrt  valeur  .le  15  desuns 
riche-V  la  rideau     4  OS 

Pctiitî  r'de  iux  munncliuo brod'u. hau- 
teur 2*  VI,  le  ridoau. .   ,   5  95 

Petits  rideaux  mousM  Une  liro<l<V, hau- 
teur 1-  M'una  valeur  do  Is  Tr.,  doisiu* 
tr..-.,'.  !.rv,  ,o  riduau   7  35 

Petite  ridenux  iuoup  <\-.:\<ï brodée, hau- 
teur 2".Vi,  ..j  lideau  .    8  88 


CHAUDS  H'D'i.VJX  RCiîSSELIHE  .BEOirfE 

Aï.-tira  hors  iiene 

Grnr  <T5  rideaux  mc;«5'dino  suiî.se  b:  o- 
•l  'e.  h  -Ho  qualité  (m;  •••il-i:it  jia«  ravins 
•  ••  !»  fr\  biuteur  3  mètres,  le  rideau    11  75 

Grands  rideaux  m<  ti><eline  suisse  bro- 
d>  >!,  .'a  •pylité  fne  valant  pas  moins 
de  10  (:.).  hoiii.nir  .1  m  "iii,  le  rideau.. .  13  75 

Grands  ridcuux  mous^eUno  lui/iléo, 
div-iius  trés-ridios,  peiire  nouveau  ,ne 
v.,l  .ut  ;.is  moins  de  27  fr.),  haut.  S  m, 
le  n  i  nu  .'   18  50 

Grands  rideaux  mousseline  brodée, 
dcssvus  trés-riehes,  g<-nro  nouveau  (no 
valiuit  pas  moins  do  3J  fr.),  haut.  3  m., 
lo  rideau   20  50 


PETITS  RIDEAUX  DE  GUIPURE  FESTOHUES 

Petits  ridoaux  guipure  française,  fes- 
tonni's,  belle  iiua'ilé,  hauteur  2  mètres. 
1-  ride........ '  .'   8  88 

Potits  rideaux  guipure  française,  fes- 
tonné-, belle  qualité,  hauteur  2  m.  50, 
le  rideau     4  r* 

Petits  rideaux  guipure  française,  fes- 
tonné», tout  c"  qui  so  fait  do  plus  beau 
en  qualité-,  Imiteur  2  mét,  lo  rideau, . .    4  89 

Petits  rideaux  guipuro  française,  fes- 
tonnés, tout  ce  qui  so  fait  de  plus  beau 
cn  qualité,  hauteur  2  métros  50,  le  ri- 


5  25 


GRANDS  RIDEAUX  DE  GUIPURE  FEST8HHÉS 

Grands  rideaux  de  guipure  française 
l'e-tennés,  hauteur  3  mèt_,  le  rideau. ..    S  79 

Grands  rideaux  guipure,  française, 
le-  tminés,  hauteur  :T-jO,  le  rideau.   lO 

Grands  rideaux  guipuro  frauçaise, fes- 
tonnés, qualité  do"  16  fr.,  haut  3  mét, 
an  prix  exceptionnel  de...  •   tt  50 

Grands  ridoaux  guipuro  française,  fes- 
tonnés, qualité  do  20  fr.,  haut.  3  m.  50, 
au  prix  exceptionnel  de   13  SO 


H  FIL.  NOTATION 
D£  CulTJRE  AXCIEKIE 


hauteur  3  mét.  50,  lo 


Grands  rideaux,  hauteur  3  métrés,  le 

.  -.ii. 
Grands  ; 

rideau. 

Petits  rideaux,  hauteur  2  mitres,  lo 

rideau   1S  25 

hauteur  2  mét.  50,  lo 
  IB  a 


s 


GRANDS  RIDEAUX  GRENADINE  BRODÉE 

Grands  rideaux  grenadine,  dessins 
nouveaux,  hauteur  3  mèt..  lo  rideau.. .  25 
rideaux  grenadine,  dessins 

■SmèLSO.loridtaa.  89 
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Petits  rideaux  grenadine. assortis  aux 
ennuis  rideaux,  hauteur  2  métrés,  le 
Fl.leao   9  60 

Petits  rideaux  erenadina,  assorti»  mix 
graads  rideaux,  hauteur  2  uiùl.  30,  le  ^ 


IMSU9UMXKTS  COMPLETS  en  guipure  d'art, 
exécutés  tér  commande  liant  un  bref  délai. 

Du  r  lin  ii  tTès-eosildéralle  de  rideaux  et  store»  ta 
greasdlae,  ootuieLine  et  tulle  application  avec  ctrifre 
•t  »r»airitf. 


ROBES  DE  BAL  EN  TARLATANE 

Tarlatane  blanche,  application  do  cou- 
leur, dessins  variés,  le  robe,  par  10  m  .    7  75 

Tarlatane  blanclir,  plusieurs  nuances, 
dessins  varie»,  la  robe,  par  10  mètres  .  12  50 

Tarlatane  blanche,  plusieurs  nuances  et 
application  de  cristal,  la  robe,  par  10  m.  10  50 

Tarlatane  blanche,  jolis  dessins  et  im- 
plication do  diamant,  la  robe,  par?"'1.  18  50 

Tarlatane-  blan.  he.  applications  or  ou 
nyent  feuille,  la  robe,  par  10  métrés.  .  20  60 


ROBES  DE  BAL  El  TULLE 

Tulle  lamé  or  ou.  argent ,  la  rota  par 
7  mètres  "  77.  28  » 

Tailo  broderie,  do  soie  do  couleur,  la 
robe  par  7  mètre*   28  et  35  • 

Tulle  broderies  do  soie  de  couleur,  des- 
sins riches,  la  robe,  par  7  mètres,  48  et  60  » 

Immenses  assortiments  de  robes  f  irme  tuninue. 
iesiins  richesMule  novvcaul;deto  à  îOOfrann 


CRETONNES  ET  ETOFFES 

POUR  AMEUBLEMENTS 

La  collection  des  Tissu?  do  coton  'eretnnne, 
toile  à  voila,  «afin  des^  In^^creUmnt  Andrino- 

sur  papitr  peint  et  sont  également  notre  propriiU 
exclusive. 

Cretonnes  cachemires,  grand  teint,  co- 
ton croisé,  largeur  0-80   »  75 

Cretonnes  enluminées,  doute  couleurs 
Louis  XV,  Louis  XiV,  stylo  ancien,  lar- 
geur 0-80   ■  85  <sl  «95 

Cretonnes  enluminées,  tous  les  styles, 

largeur  0-80,  h   1  25 

Cretonnes-camaïeu,  deux  couleurs,  lar- 
geur 0-80  sur  fond  bis,  grand  teint,  tous 

les  genres   1  10 

Cretonnes  Andrinople,  destins  de  r/ntle, 
occasion  exceptionnelle,  inallêrabUs, 

largeur  0-80   1  45 

Cretonnes  cachemire,  grand  teint,  tous 

les  genres  cachemire*,  largeur  0-80. ..    1  40 
Cretonnes  vieux  Jouy  enluminées,  lar- 
geur 0-80      1  76  «t    1  95 

Cretonnes  lampes,  trois  rouge*,  inalté- 
rables, largeur  0-flO   1  95 

Cretonnes  japonaises,  copia  dos  meilleurs  des- 
sins, i  des  conditions  exceptionnelles  de  prix. 
Cretonnes  (JotAlins,  gros  grain,  copia  des  pan- 
neaux Louis  XVI,  anciens. 
Cretonnes    Andrinople    et    grisaille ,  style 

Louis  XIV  et  Louis  XVI. 
Cretonnes  unie*  et  bordures  cretonne  enlumi- 
nées, pour  encadrer  les  panneaux  et  los  rideaux 
Satins  des  Indes  tissas  de  coton,  camaïeu  et 

enluminés,  largeur  0-80   1  95 

Butins  des  Indes  dessins  nouveaux, 

tous  les  styles,  largeur  0-80  8  45  et  3  60 
ri  s  su  s  Indiens  bourre  de  soio  et  coton, 

rrituminéa,  largeur  1*40   4  75 

Tapisserie  tout  laine,  enlumines,  tous 

les  styles,  largeur  110   7  75  et    9  75 

Pot  ses  placées,  camaien  grand  teint, 

lorreur  0-80   »  95 

Perses  enluminées,  lorgour  0-80   125 

Baslns  pour  housses,  toutes  les  nuances, 

largeur  0-80   1  10 

Neigeuse,  tissu  laino  rayé  travers,  lar- 

.ge.ir  1-30......  .   1  95 

Madrilène,  tissa  laino,  double  face, 

nyt  travers   S  10 

Kepa  Go  bel  1ns  uni.  tout  laine,  largeur  _ 

renat,eto   390 

L!£    4  25 


Reps  fantaisie,  tons  !e«  genres,  largeur 
1-5  ..  .......  11  76 

Suédoise,  lisais  nouveaux,  bassins  chi- 
mère, «te,  largeur  1-JO          8  50  et   9  75 

Immenses  ateliers  de 


pour  i 

lUrts, 


eU. 


TAPIS  POUR  LA  CAMPAGNE 

Tapis  rentre  dessins  smyrne  et  dessins  o  fleurs, 

largeur  I-IS   3  95 

Moqnetto  bouclée,  dessins  en  tous 

cures,  largeur  68  cent   4  75 


ançaiso,  lissago  Jucquart, 
,tou  et  dessins  fond  blanc. 


ecun 
Moquette  fr 

dessins  smy 

largeur  0-70   8  75 

Carpettes  moquette  bondée,  trég- 
beam  dessins,  long.  2-,  largeur  1-W. .  19  75 

Carpettes  moquette  veloutée,  très- 
bella  qualité,  .engeur  2",  largeur  l-SO.  29  » 

Carpettes,  fait**  avec  des  fins  de  pièces 
de  tapud'appaiïcrnoUs,  en  bonno qua- 
lité, longueur  2-70,  Î-KO  et  3-,  largeur 
2*10,  depuis   39  » 

Foyors  laila  avoc  des  lins  de  pièces  de 
lapis  d'appartements,  iongu<  ur  1*50, 
l-CO  et  1-70.  Iargeiir<l~70.  depuis   8  75 

Tapis  de  table  frangé*  fait*  aveo  nos 
coupons  d'étoffes  pour  ameublements 
do  tous  genre?,  1*40  carré   7  75 

Tapis  de  table  frangé*  f„,ts  avec  nos 
coupons  d'étoffe*  |»ur  ameublements 
de  tous  genre*,  lonr.  I"' 0,  larg.  1*10..  10  75 

Grand  choix  de  Pouffs  en  belle  mo- 
que de,  tout  monté*,  depuis.   1  45 


FLANELLES  DE  SANTE 

Une  affaira  flanelle  crols-'e  chiffon 
écroe,  largeur  0*70,  ht  piéco  de  10*. . .  19  60 

Une  affaire  flanelle  bolivard  toile,  li- 
sière du  l.onvre,earanlie  Irrétrécissable 
largeur  70-75  cent,  la  pièce  par  lOmélr.  21  50 

Deux  lots  flanelle  lisse,  chilien,  dite  Ito- 
kvurd,  trû*-bclU>  qualité,  largeur  0*70, 

2  30  et    2  75 
Assortiment  considérable  de  flanelles  roses,  bleu 

ciel^ponceau,  tic-,  pour  doutlUtlcs  et  jupons. 

Flanelles  croisées,  fantaisie,  nou- 

.  veauté,  largeur  0*70   1  95 

Flanelles  croiser»,  haute  nouveauté, 
pour  chemises,  largeur  0-75. .  2  90  et    3  50 


CHEMISES  POUR  HOMMES 

Chemises  madapo!am,  devants,  cols  et 

poignets  toile,  très-bien  faits   3  75 

Chemises  madapolam,  devants,  cols  et 
poignntl  toilo  dlrlando   4  75 


lADAPQLAI  PREMIÈRE  QUALITÉ 

Chemises  extra,  dèVanls,  cols  et  poi- 
gnet-, toile  très-fine   8  25 


BAMPOLAB  FIN 

Chemises  extra,  devants  de  toilo,  petits 

plis  à  la  main,  cola  et  poignets  do  toile.    6  25 
Chemises  madapolam  irè»-fln,  façon  ex- 
ceptionnelle» devants  toilo  à  Jabot  et 

brodés   10  50,  11  50  et  13  50 

Chemises  de  couleur,  Usau  Oxford, 

l~  qualité,  dessins  haute  nouveauté ...     8  50 
Chemises  flanelle  croisée,  nouveauté...    8  50 
Chemises  MMUs  anglaise,  hauts  non- 
veau'.'',  M  mil  se  fait  de  meilleur          11  50 

i  flanelle  anglaise,  quai,  extra.  16  50 


GIL5TS  DE  FLAHELLE 


Gilets  .le  flanelle  (sans 
tis  irrétrécissables  

Gilets  do  llanello  (sans 
mièro  qualité  

Gilets  de  flanelle  (i 
tu  IrrétrécitMbT 


3  50 

4  75 
4  75 


Gilets  île  flanello  (avec  manches),  pre- 
mière qualité   6  75 

Solde  it  Jaqaettcs  d'appartement  «t  it  1 
de  etuœbre  peur  ses»  M. 

Jaquettes  en  molleton,  louU 
garnitures  diverses   , .  15  50 

Robes  de  chambre  en  molleton,  dou- 
blées do  cachemire  et  ouatées  pure 
laine   30  > 

Caleçons  de  crol3é,  pour  homme*. . .      4  25 

Caleçons  do  toile,  trua-Uiuno  qualité. . .    5  75 


COTONNADES 


Cotonnade  lauzanne,  largeur  I  mètre, 
liello  quai. ré   .  ...  90  c  et 

Cotonnade  lauzanne,  largeur  1  métré, 
I"  qualité,  jjiand  le. ni   1  40  1 1 

Cotonnade  lauzanne.  largeur  I  m.  ?0. 
I™  qualité,  grand  teint   1  80  i  t 

CV.onnado  lauzanne,  largeur  I  m.  10. 
I"  qua'ité,  grand  teint   2  35  et 

Cotonnade  rotors,  |>oar  blouses  et  ta- 
bliers, ;••  qualité,  tarir.  I  m.. .   »  80  et 

Cotonnade  retors,  pour  blouses  e;  ta- 
bliers, I"  qualité,  larg.  |  m.  .  1  40  al 

Cotonnade  retors,  1"  qualité,  largeur 
I  m.  30   l  80  et 

Cotonnnda  retors,  I"  qualité,  largeur 
1  m.  W   2  40  et 

Cotonnado  do  ménage,  |"  qualité,  lu- 
geur  I  métré.   1  65  et 

Oroad  choix  île  eetooir  dos  <-a  tons  gaares. 
Oiaad  eioix  de  utiles  fout  ta  tète. 


1  05 
1  60 

1  95 

2  60 
1-05 
1  60 

1  95 

2  90 
1  80 


Toiles  de  Vichy  Mis  qualité.  

Percnles  [  o  .;  rebi  mit  chemises. 
Mousselines  imprimées  pour  rcbeii  .. 

Piqués  croisés  pour  rolios.  

Robes  percale  S  disposition  

Robes  pique  croisé  a  disposition  


LINGERIE 

TOILETTES  TOILE  01 

CoU  toile,  doux  piqûres,  modèles 
veaux,  des  plus  variés    1  45  ut    1  90 

Manches  toile,  uno  piqûre,  deux  bou- 
ton". .'.   195 

Manches  duchesses,  &  volant  de  per- 
cale, tuyanléos..  .    i  95 

Manches  toilo  line,  deux  piqûres,  forme 
duchejse,  évasées.   8  75  cl   3  50 


TOILETTES 

Toilettes  d'Oxford,  nuances  claires,  mo- 
de es  des  plus  variés   3 

Toilettes  percale  d'Alsace,  rayures  et 


de  nacre   8 

Tollcttos  porcale  d'Alsace,  cols  et  nian- 

l>      es,  nuances  nouvelles.  2  75'  l  3 
Chemisettes  percale  d'Alsace,  cols  et 
maaclieltes  apprêtés  avec  k'i  os  plis  de 
vaut  et  garnit  do  bout  jus  de  nacre. . 


5  75 


TOILETTES  TOÎLE  GAAMIES 


To!lett>s  toile,  cols  et  manchettes  sans 
être  montés  broderies  des  Vosges,  ne-  . 
lits  dessins  Ueuris.  .    i  45  M    2  25 

Toilettes  toile,  garnies  do  petits  biais 
piqués  et  d»  •Kniclles  v.tlencienaes, 
i  1  90  et   9  40 

Toilettes  toile  à  jours,  garnies  de  den-  - 
telles  vaioucivones,  man  -hes  droites  ou 
évasées   9  90  et    3  28 

Toilettes  toile,  garnies  de  jolies  bandes, 
broderie*  suisses.     3  50 

Tollottes  toile,  co!s  et  manches  plissés, 
une  piqtiro.   4  50 

Toilettes  toile,  goruie*  de  bsndes  bro- 
dées cl  d  )  dentelles  valenciennos.   4  70 

Toilettes  toile,  à  jours  i  la  main,  cols 
et  manches  garnis  à  chaque  coin  d'un 
motif  do  brodeno  line   7  8V 


(Voir  d'autre  pari.) 
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GRANDS    MAGASINS    DU  LOUVRE 


(Suite.  —  Voir  à  la  page  précédente.) 


1  85 


4  90 
6  75 


6  75 


TOILETTES  DE  MOUSSELINE 

Groa-jos  ruches  Métllcls  on  tul!  •  do 
soir  iniiiino*  uu  tulle  relnussô  d*  den- 
telle* garnies  de  velours  do  toutes 
n«.ai-o*   1 

Toilettes  mousseline,  rois  «liston,  ntau- 
che.i  <luoli«».-cs  garnies  du  broderie  et 
•le  va'enciennui;  

la  m :-rti._'  toiletta,  cl  ouvert  médaillon.  . 

Grandes  appllonna  jnnr  rohrs  ou- 
verte», en  organdi,  ma» eh.'*  large».  car 
nv*  «ta  haut  pti»<«  un.,  avec  na  uds  do 
>v!<iiir<  noir  

loilottcs  in  iiis-i'Un,-,  col*  Itistori,  mun- 
clu  j  demi  largos,  garnie-»  de  bro  lenes 
cl  lia  vériUbk*  valeucionnes.  8  50 et  tO  GO 

Toilettes  uiJU«clin«v«:oI«  ru-hés  deux 
r.mçi  ro!ittit«vV-s  de  véritables  vaieu- 
c:.!i::i>i  et  do  bro-'o  es,  manches  da- 
die 'ses.   12  BO 

Appliques  pour  roh^  ouvertes,  ral'n- 
vienues,  manches  largeg,  garaie- 
xo''>ur*  noir  , 

V-K.-itcs  à  longes  barhes.  ii  >kmi  ou 
l:::ie  nui,  garnie*  d'un  )  haute  b  .ïirc 
•ïentetio  .  ,  -  •  •  ■  •  •  

toilettes  tulle  dentelle,  poi*  hio  I'-*  an 
cachet,  birdurej    do   blondu  espa- 


12  50 


1  45 


4  75 


CORSAGES  DESTELLES  NOIRES 

Corsages  lul'.o  dentelle  noire,  fonds  ra- 
inag1:»,  et  col*  ouverts  ù  eliille,  man- 
«.tie.i  duchesse,  garnis  doutredeux  et 
de  dentelles  assorli'i*  ■    -  -  37 

C»;rsasC8  tulle,  blut;d<  espagnole.  J  -.!:* 
ranitgcs,  cols  ouverts,  niancb"*  l  --.'  S 
"paru  *  rientredent  et  de  v'rtablcs 
«1  ntelleiCl.autïl  y    35 


MOUCHOIRS  LIHC-ERIE 

Mouchoir»,  ouriel*  à  jours  hatisîo  fil, 
initiâtes  de  couleurs  ou  blanche*   »  05 

Mouchoirs,  ourlet*  i  jours,  batisl»  fil. 
n-he.<  initiales  fleurie*    1  2"  <  l     1  75 

Mouchoirs  bat. île,  bro  lés  tn  :t  autour 
d  une  jolie  guirlaudo  de  br.djrie  sur 
i  ourlet......    1  80  «<l    2  40 

Mouchoirs,  ourlet*  ù  jours,  batiste  111 
linon,  garnis  de  valencienue:.  1  45  et    2  90 

Mouchoir»,  ourtels  à  joilr,  batiste 
(11,  avec  riches  Initiale*  et  ecuv-en*. 

2  26,  2  75  et    3  75 

Mouchoirs,  batiste  111  linon,  entoure,* 
^l'uno  jolie  broderie  Une  sur3'  ^r1^    4  QQ 

Le  même  mouchoir,  ourlet*  h  jour,  avec 
jolies  guirlandes  et  motifs  de  brode- 
rie» à  chaquo  coin   90 

Mouchoirs,  batisto  fil  linon,  ourlet*  » 
jours  ondulé*,  garni*  de  valoneiennes     4  90 

Mouchoir»,  batiste  fll  linon,  ourle;*  à 
jour»,  avec  plusieurs  rangs  do  rivejres, 

quadrillés,  garnis  do  valeneienn?*  .     C  75 

Mouchoir»,  batisto  linon,  à  v.'ants 
■garnis  do  broderies  et  do  véritables 
valeuciennes   11  75 


(  - 


DEMTELLES 

de  lair.o  noire,  qualité  forte, 

Cour  garnitures  de  costumes, 

auteur  5  cent   1  30 

hauteur  7  cent ...  1  90  et  3  75 

10  cent...  2  90  et  2  40 

12  cent   4  50 


Valant»  guipure  soie  noire,  qualité 

loi  te. 

—  hauteur  15  cent...  8  90  et 

—  hauteur  18  cent  

—  hauteur  20  cint  

—  hauteur  11  cent  

—  Imnteur  24  eaut  

—  bailleur  2fi  cenL. . 

—  hauteur  2K  cent... 


3  50 

3  SO 

4  90 


l'eiiU 


ur 
hauteur 


Guipures 


haut.nir  10  cent 
liîet  brodé,  pour 

nient*, 
bailleur  .1  cent . . 
hiuteur  S  c'T»t. . 
hauteur  7  i-i-nt.. . 
haulour  10  <vnt... 
13  i 


  6  90 

  8  50 

9  75  et  12  50 

uoire. 

5  cent.   1 

8  cent.....   2  40 


2  90  cl 

ae-ieuble- 


3  50 


>  55 
■  85 
1  15 
1  45 
1  90 


Crin  affair*  cenxidtrab'.c  d» 
mécaui'jUts, 

I*  pièce  p*r  11  mètre»,  la  *rio.   »  90 

la  pnVo  i-ir  11  mètres,  le  pois  ...     1  20 

1*  p;é'-e  pjr  II  mètres,  la  boule   1  75 

la  punie  p-r  11  me;.,  devins  fleuris..    2  50 
Volant»  dentelle»    Cnoiililtv,  pour 
mantilles  ou  garnituies  de 
tuni  ju.*. 

_       hauteur  IG  cent   16  75 

--       hauteur  IR  cent   19  50 

|i;r.:t  uir  1Ï  cent   23  50 

_        hauteur  î^i  cent   25 

—  hauteur  30  cent          29  et  35 

Gru-.dcs  èchnrpcs  cipaunoles  jnur 

f.n'ie.  ,1-  tlièM-.-,  fond  dentelle*  Ciian- 
l. i  *»«ii%  garnie»  de  hautes  dçn- 
U.:i,.i  vintables, 

-  lortRuour  2-51  sur  M  cent,  «le 

large   70  et  90  « 

Un   rhoif  rnnsidcraOlt  de  grandrt  voiUHet 

fi.  ::.;ïi.v,  «  Ions  un  larlx.t,  fonds  à  puis  ndufs 
^ril-ara  k,ut  autour,      ia,  aê,  JS  el  45  fr. 

Volunts  aj-.pli  -alion  de  lîruxnllc*  pour 
«■  -.i  iiiluroi  do  n>'.>es  de  liai, 

—  li'iuti  ur  |H  cent  .  ..  10  75  et  12  50 
_      |.  ..nieur  'tl  cent.. , .    13  75  et  i  C  50 

—  hauteur  30  cent —  21  »  C.  29  » 
Petites  brndesnpplication  do  Unixcl- 

le;  peur  herthasde cors'.ïes. 

—  hauteur  0  eent    7  60  et    8  75 

—  hauleur  13  cent  ....  8  75  et  10  50 
Grandes  pointe»  dentelle*  Chantilly,  qualité 

I  jrte,  tris-riches  de  dessins, 
_      grandeur  7  4..    176,  195  ot  825  » 
Cr^ndes  pointe»  dontollos  Chantilly. 

—  r"ffirr8MU,a5«,375,*»Set225  » 


Occasion  hors  ligne 


Lavallière  grandes  UiniijUM, 
dentello  lama,  très  fin  do  ra- 
ie-* ut   95.  106  et  145  . 

Polonaises  dentelles  lama,  coriagos 
montants,  manche*  larws, 

îéswaux  lins   155  et  225  • 

Paletots  denli'lles  noires,  joli*  «los- 

Bins.  manches  larges   29  > 

Volants  dentelles  lama,  résesux  fins, 
de*»in*  riche*, 

hautiui,-  18  cent   2  40 

hiuîeur  l>  cent   4  75 


orlante  de  grandes  pointes 


Une  affaire  imno; 
de  dentePo,  vriii  lama,  achetées  avec  une  diffé- 
rence de  50  pour  100  de  rabais  sur  les  prix  roc 
l-série...    13  75,  16  50,  19  50  et  26 
;    sjrie.  .      23,  35,  38,  45,  55  '  :  70 
Grands  Ochns  andalouse,  dentelles 
lama,  croisant  sur  la  poitrine, 


à  longues  écharp«is,  su  nouant 
derrière, 
jupe  


BONNETERIE 


Solda 

douzaine  i 


lui<  éerus 


nmpuii-s  d." 


Un  lot  de  600 

un  peu  défraie,! 
mai  le*  Unes  ou  fortes, 

Deux  occasions 

Bas  écru»  trè-l'Kls,  en  '>  et  C  lili,  et 

d'un  u^ii^.i  garanti,  louli Uille;,  pour 
damos,  la  pai.  o    1  25  et 

Grande  affaire 

2,000 douzaines  bas  écris,  miilles  fines 
ou  fortes,  sur  1  c;  5  llls,  coton  Jumel, 
trés-lout*  do  jambes  qualité  de  2  50, 
la  paire  


1  45 


1  75 


BAS  DE  PÀIiiS 


75 


B»s  écrns  mailles  fines  ou  demi-Unes, 
coton  Géorgie,  la  paire   2  25 

Bas  écrns  trois  mailles  fines  sur  4  et 
!>  Dis,  coton  Géorgie,  la  paire   2  75 

NOTA.  Ces  deux  ■ 
pour  la  maison, 
</m'ti  de  l'industrie 
«iiw  du  Loi-ert  en 
l'usage. 

Affaire  nouveilo 

Bas  écrns,  en  deux  mai'les  fines,  &  ta- 
ou'tlAJ  bruits,  réunissant  la  qualité  et 
la  souplesse;  puur  dames,  U  paire   2  25 


K-orgie,  la  paire   x  éo 

eux  série*,  «jVriakmenl  /ibriev-Vj 
.  r.>pré>senlent  I05  plus  btaui  fro- 
itne  fciiiivn.**;;  les  Grands  Mo>ia- 
en  caraalissBUl  U  qualité  coaimo 


BAS  COTOI  BLMC 

Bns  coton  blanc,  mailles  demi-fine*  et 
fln-js,  la  paire   1  90  et    2  45 

Solde  de  bas  de  soie  composé  de  bas 
blanc,  rayés  et  tèintes  unie?,  qualité  do 
11  francs   7  90 

Soldé  de  bas  cordonnet  blanc  fins 
ou  forts,  qualité  de  J  75,  la  paire   3  90 


CHAUSSETTES  ÈCRUES 

Chaussettes  écraes  forles,  5  fils,  en- 
tièrement Unies,  la  paire   »  7» 

Chaussettes  écraes  C  lils,  scciellos  et 
talons  doublés,  la  ruirc   _  »  95 

Solde  de  chaussettes  pour  dames, 
faitos  pour  remettre  i.  des  bas  de  co- 
ton blanc  ou  écru,  toutes  taillos,  la 
paire   »  85 


Envoi  franco,  à  partir  de  25  fr.,  pour  toute  la  France,  l' Alsace-Lorraine,  la  Belgique,  la  Suisse,  la  Hollande. 

l.ondrcâ  et  les  villes  septentrionales  de  l'Italie. 


Les  travaux  d'agrandissement  des-  Magasins  se  poursuivent  avec  une  grande 
'transversale,  qui  va  relier  la  rue  de  ftivoli  k  la  7'ue  Sai ni -Honoré,  ainsi  que  toute 
RUE  DE  RIVOLI,  seront  inaugurées , pour  la  SAISON  DU  PRINT] 
transversale  sera  entièrement  consacrée  aux  Étoffes  de  Soie. 


activité.  La  gahvh 
5  les  boutiques  annexé  e 
5MPS.  —  La  galerie 
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Un  «o,  40  tr.  —  Six  moit ,  ÎO  fr.  —  Trois  moi.,  10  fr. 
torii  et  Départements  -  Imwysr  M  mandat  sur  la  porté  -  Affranchir 

La*  abonnamenU  partant  des  1»  et  11  da  eiaojne  moit 
/oindrs  aux  rtnauixi^moid  «i  r4cUn*tiont  ta  dernier*  lande  —Afran*h*t\ 

UûimiMMW  —  AIHOHOM 

A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,    RÉDACTION,    A  VERSAILLES 

In  rainaieriu  mi  iotirit  n«  moi  m«  rendu 

roro  us  aicuunoiii 

8'adresser  i  ITmprimeur-Gérut 

ÉCHÉANCE  DU  31  JANVIER 

Pour  qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard 
ions  la  réception  du  journal,  nous  prions 
teux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
txptre  le  54  janvier  de  vouloir  bien  nous 
envoyer  dis  maintenant  le  montant  de  leur 
renouvellement,  avec  une  dernier*  bande 


On  est  {trié  d'adresser  tout  ce  qui  concerne 
ta  rédaction  au  directeur  du  Journal  offi- 
ciel, Versailles,  cour  de  Maroc. 


SOMMAIRE 


PARTIE  OFFICIELLE.  —  Lois  autorisant  des 
surtaxe*  sur  1rs  boissons  à  l'octroi  de  Iî 
commune  do  Lille  cl  *  l'octroi  de  la  cotn- 
muua  «la  Sodan.  et  autorisant  uno  surtaxe  à 
roctroi  de  tu  cummuno  do  Nico 


PARTIE  NON  OrTICIELLE.  -  Circulaire  du 
ministre  de  la  içat-rro  aux  préfets  «t  instruc- 
tion pour  l'tdmiSFioD  a  l'Ecole  polytechnique 
en  1873. 
Nouvelles  étrangères. 

ASSEMSL*!  NATIONALE. 

Information»  ot  ftits  divers. 
I  at  i 


Cm  surtaxes  sont  indépendantes  (ht  droit  de 
qnatre  francs  quatre-vingts  centimes  (4  fr.  80  c.) 
sur  les  vins,  de  deux  franca  (2  fr.)  sur  les  ci- 
drps,  poires  et  hydromels,  et  «le  vingt-quatre 
francs  (24  fr.)  sur  les  alcools,  établis  en  taxes 
principales. 


Délibéré  en 
20  janvier  1873. 


publique,  1 


i!fc 


Fa.  ■  . 

secrétaires, 

SikjnS  :  albert  dksjardins,  baron  DE  ba- 

RANTK,  K.  DK  CUZBNOVE  DK  rRADINB,  IRAK- 


Le  Président  de  la  République, 

U  ministre 

VÉOH  SA  T. 


PARTIR  OFFICIELLE 


Versailles,  /•'  février  1813. 


autorisant  des  surtaxes  tur  les  boissons  i 
roctroi  de  la  commune  lia  Ulle  (Nord). 

L'Assemblé*  nationale  a  adopté, 

Le  Préaident  de  la  République  française  pro- 
mulgue la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation 
de  ta  présente  lot,  et  jusqu'au  31  décembre 
1882,  les  surtaxes  servante*  sont  autorisées  à 
roctroi  de  Lille,  département  do  Nord,  savoir  i 

Vins  et  alcools,  par  hectolitre,  6  fr. 

Vins  en  bouteilles,  par  hectolitre,  11  fr.  M. 

Cidres,  poirés  et  hydromels,  par  hectolitre, 
3  fr. 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaax-de-vie  «t 
<"!>rt*en  ccrc'os  et  en  bouteilles,  liqueurs  et 

t  i  l'eau  .le- vie,  par  hectolitre,  21  fr. 
^Absinthe  (volume  total),  par  ' 


LOI  autorisant  des  surtaxes  sur  ks  boissons  à 
l'octroi  de  ta  commun*  de  S-dan  (Ardennes). 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

Le  Président  de  la  République  française  pro- 
mulgue la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  1886 
inclusivement,  tes  surtaxes  suivantes  seront 
établies  à  l'octroi  de  Sedan,  département  dea 
Ardennes,  savoir  : 

Vins  eu  cercles  et  en  bouteilles,  par  hecto- 
litre, 1  fr.  C.O. 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eanx-de-vie, 
esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  par 
hectolitre,  4  fr. 

Absinthe  (volume  total),  par  hectolitre,  4  fr. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du  droit  de 
deux  francs  (2  fr.)  par  hectolitre  sur  les  vins  et 
de  douze  franc»  (12  fr.)  par  hectolitre  sur  les 
alcools  et  absinthes,  établi  en  taxes  principales. 

Délibéré  en  séance  publi-rue,  à  Versailles, 
le  20  janvier  1173, 

Leprétuitnt, 
Signé  :;ul«  ghstvt. 

Les  secrétaires, 
Signé  :  albert  nKSjARDnnj,  baron  m  ba- 

KANTK,  X.  DK  CAXXKOVK  DK  7RADIKK,  TRAN- 
CJIQUK  .RIVE. 

Là  Président  dâ  la  tUntMùruM 

mew    SS  m  W*r  HsW/f  #  BJSSJr    9%M    A  ■  *J*  t*  f  I »U  leUj 

Avl  .J..1IÏ.U  *S  itlî*\ 

t 


4 


LOI  autorisant  un*  surtaxe  sur  les  tins  à  Voelrot 
de  la  oommdne  de  Nice  (Alpes- Marititmi). 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

Le  Président  de  la  République  française 
promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  do  la  promulgation 
de  la  présente  loi  et  jusqu'au  3!  décembre  1877 
inclusivement,  la  surtaxe  suivante  sera  perçuo 
i  l'octroi  de  la  commune  de  Nice,  département 
des  Alpes-Maritimes,  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hecto- 
litre, 1  fr.  40. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  dépit  de 
vingt  francs  dix  centimes  (20  fr.  10),  par  lec- 
tolitre,  établi  en  taxe  principale. 

Délibéré  i 
20  janvier  1873, 

Le  président. 
Signé  :  JULES  grévt. 

Signé   :   ALBERT   DESJARDISS,   baron   DE  BA- 


publique,  l  Versailles,  le 


IIANT8,  K.  DE  (UZKNOVE  DE  PRAD1NE,  FRAK- 
CISQUK  BJVK. 

U  Président  i*  la  République, 

A.  THIKIlfl. 


{Execution  de  tarlicle  ttdtla  loi  du  se  mai  fjrfij.! 

Par  jugement  du  tribunal  de  Toulouse,  reûliio 
M  t  Janvier  1873,  ru  m" 

Los  sieurs  MonllI  Tru/iro:«),  .'u-A  de  trente  scpl 
ans,  gérant  «ta  journal  là  Réforme,  dummrttit  a 
Toulouse,  et  Vialelle,  imprimeur  de  e«  j^woj, 
&g6  de  quarante-trois  ans,  d.-mcuranll'tutiVîiS, 
reconnus  eoupahle*  d'avoir,  dans  lej  neiWftWmi 
(ournal  ta  Réforme  des  î,  :i,  H,  6,  9,  tî,  t3  et 
M  déromhro  187Î.  rendu  puljrt7JT!cs  diverstis 
nitre-wes  d«s  «  onsoils  municipaux,  ou  dillbAra- 
Uous  de  oc»  curps,  prises  un  d^koMUe-lcuratéu. 
nions  ;  ro--n,TT...T=-^j 

«Jtat  été  condamné  MonMI.^a^^r^iri-tWî 
francs  d  amende,  Vialell*,  i  <iuinie  francs  d'a- 
mende, solidairement  aux  frais,  et  41a  contrainte 
par  corps  dont  la  duréq,» ùty  tUii»,à.bAiit  jours 
ponr  chacuu  des  préveuxis?"  'J  ""7"""Twr 

Par  application  des  »Sicre9^4^l»fe»ff36;fdb  1» 
loi  du  S  mai  1855  «Mfftfty^.jtfual^Uja,,,, 

i  i  I        f,V,  '-ri   i  nr^t'.i.rfftn'fj 

•<1  lulUn'i  «11  ■■>'.  ih  iuo'i  iiùb  iop 
M lnle,$)»i;«i  4»  .hl-.lintf-ltj»,  r,\ 
o  h  ,i'.'.V  •.;        r,l  sb  :?  aldrieoq 
STj«wn.^»i«>i  x-t  osjsftfjiiranif  Ti|jri( 
Psr  jugement  en  date  du  18  avril  187îTrKsttrt- 


beuei  de  ijftjsstèrq  ;  m*um:e-  A^Uw.  ur  lôtji^ejje  t- 
Marne)  «..surjeireouléb^  de  l"fliluibi«tr(iOTi  des 
donate$ISîjfti^^ 

le.  suoc^eijdi 


ncwerantM  te*  pat 
peserise»  py  rérutla  TM  da  e6<ia  <livit,  pftfasT- 
bloinwiJ^Ad)Nneliié>t  p/iMtwswtti;' 


Digitized  by  Google 


JOURNAL.  OPVKXBL  OS  JU  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


î  Février  1573 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Vsrutitkt,  t-" 


irts. 


On  lit  dans  la  GaulU  it*  Tribunal  % 

t  Nou*  avons  annonça  que  des  instructions 
:riminclk*  étaient  suivies,  tant  i  Paris  qae 
dans  les  départements  et  notamment  à  Tou- 
louse, à  Narbonne  et  à  Lisleux,  contre  an  cor- 
Uin  nombre  d'individus  inculpés  d'infraction  & 
la  loi  sur  l'Internationale,  et  que  des  arresta- 
tions avaient  été  opérées  sur  divers  points  de 
la  France. 

<  Par  sotte  des  constatations  faites  au  cours 
deces  diverses  instructions,  de  nouvelles  arres- 
tations ont  eu  lieu,  ces  jours  derniers,  a  Paris. 

c  Plusieurs  journaux  se  sont  emparés  de  cet 
incident  etpunoentd  es  sujet  des  (détails  dont 
ds  prétendent  pouvoir  garantir  la  complète 
txactitudo. 

t  USvt'rumnl  aXCrme  que  le  nombre  des  ar- 
restations .s'élève  à  122  ely  entre  autres  détails 
ju'il  croit,  dit-il,  pouvoir  donner  sur  les  pre- 
miers résultats  de  l'instruction,  raconte  com- 
ment les  ar&iiés  auraient,  pour  déguiser  leur 
association,  pris  les  apparences  d'une  société 


•  De  son  cùté,  le  Figaro,  après  avoir  déclaré 
qu'il  connaît  exactement  le  nombre  des  man- 
dats d'arrestation  lancés  ou  à  lancer,  annonce 
que  les  arrestations  qui  viennent  d'avoir  lieu 
sont  do  55  environ. 


Ha 

jours  «'est  ni  de 

.,Ut»td»0OM. 


justification  des  spt-  •  Je  vtjui  mvlte  1  faire  comprendre  aux  cou 
devrez  admettre  que  seil*  municipaux  que  l'équité  aussi  bien  que  te 
les  membres  du  coq-    intérêts  du  Trésor  exigent  qu'As  ne  s'écarten 


denouTte.  Enfin  pour  la 
vices  militaires,  vous  no 
des  certi6cats  signés  par  les  _. 

seil  d'administration  du  corps.  ,  T«»  de  ces  principes  dans  les  avis  qu'ils 


I  à  émetu». 
J'ai  «em 


été  procédé  depuis 
cinquante  ni  de  coi 
seulement. 

«  Quant  aux  détails  donnés  sur  les  résultats 
de  l'instruction,  Ils  no  sont  pas  plus  exacts  que' 
ceux  que  nous  venons  de  rectifier. 

•  Ds  semblables  publications  n'ont  pas  seu- 
lement pour  effet  de  propager  à  tort  rinquié- 
tude  dans  les  esprits,  elles  sont  une  entrave  à 

,Ç*ftion  légitimo  do  la  justice,  et  la  loi  qui  in- 
terdit do  divulguer  les  actes  d'une  instruction 
criminelle  interdit  plus  strictement  encore  d» 

les  dénaturer.  »       (Gasrtte  <U*  Tribunous.i 

'i  Nom  ajouterons  que  la  plupart  des  person- 
nes arrêtées  ont  été  relâchées  après  une  courte 
!  détention, 

['■'■■'  

•e-'.tfj.it.  Itn  ,111.  -        .  j 

-If  ministre  de  la  guerre  a  adressé  aux  ptê- 
teii  U.  circulaire  suivante  : 

S:        ..","]  M  janvier  1871 

-Mbnsrewle^fct, 
ai  èTaiThon*ur  de  voas  adresser  ri-joints  dix, 
exemplaire»  de  Fîrvçfruetfèn  pour  le  concours 
^'.^mit.iAn  \  i'F/-ni»  polytechnique,' 
qui  doit  s'ouvrir  le  li  juillet  prochain. 

Je  v**s^H*!de*ài  €*>irlwWete  la  publicité 
possible  et  de  la  ftttre  insérer,  à  cet  effet,  dans 
les  journal 


séë 


enf1  '•vvJtrei  attention 
',l11feln£ioppoar 
^.nouvelle,  èjA^igac 
4&i*iàsctlptiaove««oir  : 

»  fo- 

Vpttitoh. 


Inscription*. 

Les  aspkant*  devant,  eomnia  l'instfvctioa 
l'indique,  se  faire  inscrire  dans  les  préfectures 

des  départements,  vous  aurez  à  faire  ouvrir,  au 
reçu  du  la  présume,  une  listo  d'inscription  con- 
forme au  modèle  n*  1. 

Ne  seront  admis  i  se  faire  inscrire  a  votre 
préfecture  que  les  candidats  qui  terminent 
leurs  études  dans  le  département  et  qai  rem- 
pliront toutes  les  conditions  exigées.  Il  importe 
essentiellement  que  vous  refusiez  l'inscription  ' 
de  tout  candidat  qui  aurait  dépassé  la  limite.  < 
d'Age  ou  qui,  étant  militaire,  ne  juslitierait  pas 
du  temps  de  service  exigu  par  l'instruction.  Il 
ne  sera  accordé  aucune  dispense  d'âge  ou  de 
temps  de  service. 

Il  est  nécessaire  que  le  lieu  oiL  se  trouve 
chaque  candidat  et  l'établissement  dans  lequel 
il  termine  ses  études  soient  indiques  d'une 
manière  précise  sur  la  liste  d'inscription  ;  que 
toutes  les  pièces,  notamment  les  actes  de  nais- 
sance, soient régulièremet  établies,  et  que  ceux 
do  ces  actes  concernant  des  jeunes  gens  dont 
les  parente  habitent  en  pays  étranger,  eu  qui 
seraient  naturalisés  Français,  soient  appuyés, 
des  titres  nécessaires  pour  bien  constater  uue 
le  candidat  est  Français.  Vous  remarquerez 
que  les  candidats  pourvus  du  grade  de  bache- 
lier ès  sciences  ou  ès  lettres  devront  produire 
leur  diplôme  ou  une  pièoe  officielle  constatent 
le  droit  au  diplôme  au  moment  de  leur  examen 
oral;  il  importe  donc  qu'ils  conservent  par  de- 
vers eux  ces  documente.  EnGn^je  vous  prie  de 
veiller  à  ce  que  le  dossier  de  chaque  candidat 
ne  renferme  que  les  pièces  exigées  pour  l'àt- 
scriptioo. 

Le  candidat  qui  n'aurait  pas  produit  lesdites 
pièces  s'exposerait  a  ne  pois»,  «ire  admis  i 
l'Ecole  nationale  polytechnique,  lors  mime 
qu'il  aurait  subi,  avec  succès,  les  épreuves 
d'examen. 

La  liste  d'inscription  devra  Être  close  le  15 
mai  procluun,  terme  ds  rigueur,  et  m'ôlre  en- 
voyée le  lendemain. 

Si  aucun  candidat  ne  s'est  présenté,  la  liste 
destinée  i  l'inscription  portera  néant  et  ne 
n<en  sers;  pas  moins  envoyée  à  l'époque  fixée; 


«emerauè  trop  sou  veut  q 

dorment  des  attestations  d'i 
tune  en  faveur  de  familles  qui  sont 
ment  en  position  de  subvenu-  aux  frais  d'm- 


i"  *  ''  ' r"'^  An  *  '"  ie>i|  ii  mi  m  ...,„,! 


liacet  «reliai**. 

Les  demandes  de  bourse  et  de  tronsswu 
produites  au  moment  de  l'inscription  et  îaites 
par  des  familles  résidant  dans  votre  départe- 
ment, devront  être  instruites  par  vos  soins. 
Quint  eux  autres  demandes  faites  par  des  fa- 
min»?  resiaani  aans  a  vères  aepar.nrnenM, 
mm  aurez  h  les  transmettre  sans  délai  aux 
préfets  qu'elles  concernent  après  U  clôture  de 
la  liste  d'inscription. 

Ext  ne  limitant  pas  le  nombre  des  bourses  i 
accorder'  aux  élèves  des  écoles  polytechnique ( 
et  spéciale  militaire,  le  législateur  a  tèulu  que 
la  carrière  de»  jeunes  gens  qui  se  destinent  à 
ses.  «cotes  ne  fox  pas  entravée  par  1»  manque 
de  fortune  ;  et,  en  substituant,  à  l'attestation 
isolée  des  maires  une  délibération  du  conseil 
municipal,  il  a  eu  en  vue  d'empêcher  que  la 
justification  des  moyens  d'cxlstenco  des  pa- 
rents ne  donnât  lieu  «  do  regrettables  inexac- 
titudes; il  a  voulu  énfin  éviter  l'abus  d'une 
mesure  qttj  no  doit  profite*  qu'aux  familles 
hors  d'état,  vu  leur  peu  de  ressources,  de  suf- 
fire aux  churrej  de  h  p^-rWn, 


pour  qu'ils  examinent  avee  le  ph»  praod  soin 
la  situation  de  fortune  avant  d'émettre  un  avis 
sur  les  demandes  de  bourse,  et  de  bien  vous 
assurer  que  chaque  demande  est  accompagné* 
de  tons  les  renseignements  nécessaires. 

Les  délibérations  de  ces  conseils  devront 
être  l'objet  d'un  scrupuleux  examen  de  voue 
part,  et -vous  ferez  usage  de  la  connaissance 
personnelle  que  vous  auriez  de  la  position  des 
familles  pour  ne  donner  votre  approbation 
qu'aux  propositions  qol  seraient  parfaitement 
motivées.  Les  demandes  qui  s'écarteraient  des 
conditions  voulues  par  la  loi,  et  qui  ne  se- 
raient pas  appuyées  par  tes  conseils  munici-  ' 
paux,  seraient  renvoyées  aux  pétitionnaires 
avec  l'explication  des  motifs  de  ce  renvoi. 

L'état  ci-joint  n*  ?,  dont  je  vous  adresse 
trois  exemplaires,  est  destiné  à  recevoir  tou* 
les  renseignements  que  vous  aurez  pu  vous 
procurer  sur  la  position  de  fortune  du  candidat 
et  de  sa  famille  ;  un  de  ces  états  sera  joint  à 
chacune  des  demandes  que  vous  aurez  à  me 
transmettre.  Ces  demandes,  ainsi  instruites  et 
râpu'.ari*oee,  devront  noua  être  parvenues 
avant  le  là  juin. 

Tonte  demande  produite  plus  tard,  de  qcel- 
aue  manière  qu'elle  se  présente  et  quelles  qae 
soient  les  causss  du  retard,  sera  irrévocable- 
ment écartée. 

U  est  important  que  les  familles  soient  pré- 
venues do  cette  disposition,  a  laquelle  je  vous 
invite  à  donner  toute  la  publiciui  possible. 

Votre  travail  devra  m'ètre  envoyé  avec 
chaque  dossier  régularisé,  avant  le  îo  juin,  di 
manière  que  les  dnmundos  puissent  être  sou- 
mises à  l'examen  des  conseils  de  l'Ecole  avant 
la  publication  de  la  liste  d'admission. 

Toute  demande  de  bourse  qui  me  sen 
ai  rossée  directement  vous  sent  renvoyée  pou 
être  l'objet  de  l'examen  prescrit  par  la  présents 


le  préfet, 
tres-dtetingato. 

Lt  v&niitrt  d»  la  çuerrt. 
Général  E.  de  Cissxt 


INSTRUTTIOW 

BN  1873. 


rorn 


t  MM. 

'   L'Ecole  polytechnique  établie  à  parbj  est 
destinée  spécialement  à  former  des  élè/es  pour 
les  services  ci-après,  savoir  : 
L'arntlerie  do  terre,  l'artillerie  de  mer; 

Le  génie  militaire,  le  génie  maritime  ; 
La  marine  nationale,  lé  corps  des  ingénieurs 
hydrographes  ; 
Le  commissariat  de  la  marine; 
Les  ponts  et  chaussées,  les  mines; 
Le  f*rp?  d'ét-i'-major; 
Les  m-rr*.1       ■  a,  IT.a!; 
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Le*  lignas  télégraphiques; 

Enfin  pour  les  autre*  service*  public»  qui 
exigent  des  coDiuis-sanoen  étendues  dans  le» 
sciences  matliéamtifiu.1*,  physiques  et  chimi- 
ques, et  qui  pourra, cul  élro  ajoutés,  par  dé- 
crets, aux  sorricM  ci-dessus  spécifiés. 

La  durée  des  cour,  d'étude*  est  de  deax 
tas. 

Le*  élèves  ne  peuvent  être  admit  dans  les 
jervice»  public*  désignés  ci-dortus  qu'après 
•voir  satisfait  aux  examens  do  sortie,  à  la  fin 
des  deux  années  d'études. 

L.'«  élèves  ayant  satisfait  à  ces  examens  ne 
«ont  pas  tous  pla:é*  dans  les  service*  publics, 
«le  nombre  dos  candidat*  reçus  chaque  année 
(tant,  en  principe,  kupér.eur  d'un,  tlixièrne  an 
thiittt  préaumé  des  emplois  qu'il  sera  possible 
de  donner  a  ce*  élèves  lura  de  lei» 
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*  ka  éprouvée  écrites  [ij.  Lee  candidats  admis  I 
"  da*rè  fwnnt  seaU  ' 


1*6 


l'école. 

Le*  militaires  admis  à  concourir  après  l'Age 
de  vintft  ans  ne  peuvent  être  placés  que  dans 
Je*  senices  militaires. 

L'école  est  soumis  an  régime  militaire. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  1 .000  franca,  et 
celui  du  trousseau  de  000  francs  environ. 

Le  bordereau  et  le  tarif  de*  ebjets  de  trous- 
seau sont  envoyé»  aux  familles  avec  les  lettres 
aie  iwmination.  Le»  article*  qui  concernent  ia 
liugcno  peuvent  éue  fourni*  en  nature,  aiusi 
(jue  les  livres. 

Des  bourse.*  et  demi-bourses  sont  instituées 
en  faveur  des  élèves  dont  le*  parants  sont 
fiors  rt'éiat  de  payer  la  pension,  et  qui  remplis- 
•cal  les  conditions  indiquées  ci-après,  au  litre 
m  Concession  des  olace*  gratuites.  • 

De  plut,  U  iwut  être  alloué  i  chaque  bour- 
sier ou  danii-Wrsier  un  trouaftoou  ou  deiui- 
Uruuweau  à  son  entrée  à  l'èco.u. 

Concourt. 

Nul  n'est  admis  à  l'Ecole  qui!  par  voie  de 
concours. 

Le  concours  est  public  et  a  lieu  tous  les  ans. 

Les  épreuves  consistent  en  composition* 
écrites  et  en  examens  oraux,  qui  portent  exclu 
eieement  sur  les  matières  du  programme  des 
connaissances  exigées. 

•Nul  ne  peut  être  admis  à  ces  éprouve*  s'il  ne 
justifie  de  la  qualité  de  bachelier  es  science»  ou 
«Le  bachelier  es  lettres.  Un  avantage  de  cin- 
quante pointe  sera  attribué  aux  candidat*  qui 
pré-on ti  rant  à  MM  les  examinateurs  du  se 
coud  degré  le  diplôme  de  bachelier  ès  let- 
tres, ou  une  pièce  officielle  constatant  leur 
droit  i  ce  diplôme.  (1) 

11  y  a  deux  degrés  d'examens  oraux  :  les 
•xamena  du  premier  degré  servent  à  constater 
«i  les  candidate  ont  une  instruction  mlllsanto 
pour  être  admis  aux  examens  du  second  do- 
ferô  ;  les  examens  du  second  degré,  ù  détermi- 
ner le  classement,  par  ordre  de  mérite,  des 
candidats  admis  à  ces  derniers  examens. 

Nul  ne  peat  être  admis  aux  épreuves  orales 
sj'U  n'a  fait  toutes  les  compositions  écrites. 

Los  composition*  écrites  peuvent  s'appliquer 
1  toutes  les  divisions  dn  programme  des  con- 
naissance* «jetontifiques  eiiçées,  et  compren- 
nent, en  outre,  une  composition  française,  une 
(pure  de  géométrie  descriptive,  «m  lavis  el  un 
Besoin  au  crayon,  qui  sera,  soit  une  tète  om- 
brée ou  une  académie  en  partis  ombrée,  à  re- 
produire A  l'échelle  réduite  d'après  un  desjsin- 
'œo'li  ,f;  soit  une  tète  ombrée,  ou  un  tory»  ou 
line  acalômie  au  trait  à  représenter  d'après  la 
fjosse. 

1**  composition»  se  font  dans  les  premiers 
joars  d'aoftt,  lorsque  les  examens  du  premier 
<Wr<5  de  Paris  sont  terminés.  Vers  la  lin  do 
juillet  un  avis  iruéré  au  tourna!  effcUl  on 
luxera  1»  date  et  indiquera  en  même  temp*  les 
vil)  s  o"t  devront  composer  les  candidats. 

Tar  ex-eption,  à  Paris,  les  examens  du  pre- 
mier dejré  commenceront  lo  15  juillet  avtnt 

fl"  La  prestation  du  diplôme  ou  d'une  pièce 

f.;uh ,  .lente  â  MM.  le*  oxsra.«at..-uiï  du  t..:ou  l 

«»•  b  ,  -  •'.  c*  3,"'i»  i  ••  k  J.  ligueur. 


i  épreuves  du  second  degré 


feront  seul* 

leurs  compositions;  ceux  d'entre  eux'  qui  au- 
ront subi  tes  premiers  le*  épreuves  du  fécond 
degré  pourront,  sur  leur  demande,  être  autori- 
sé* &  composer  en  province,  dans  lé  centre  do 
composition  le  plus  rapproché  de  leur  fa- 
mille. 

Les  époques  d'ouverture  des  examens  dans 

les  dép  moments,  ain>i  que  les  circonscrip- 
tions de»  centre*  d'examen,  seront  ultérieure-' 
ment  fixées  par  lo  ministre  et  publiées  par  lo 
Journal  officiel. 

Sur  la  seule  publication  de  ces  avis,  et  sans 
qu'ils  aient  reçu  aucun  avertissement  particu- 
lier, les  candidats  auront  à  se  rendre,  en  temps 
utile,  dans  celui  des  centres  où  ils  devront 
subir,  soit  les  épreuve*  écrites,  soit  les  exa- 
mans oraux. 

Au  début  des  examens,  chaque  candidat  re- 
met aux  examinateurs  les  feuilles  de  calcul, 
épures,  lavis  et  dpisins  exécuté*  par  lui  pen- 
dant tannto  icolaire  courante,  d'aprè*  les  »pé 
cificatinns  portées  au 


cou: 


Nul  ne  peut  être  admis  a 


s'il  n'a 


préalablement  justifié  : 
1-  Qu'il  est  Français  ou  naturalisé  Français. 
2»  Q  i'il  a  eu  seize  ans  au  moins  et  vingt  ans 
au  plu»  au  1"  janvier  de  l'année  du  concours. 

Néanmoins  le*  sous-ofGciers,  le»  caporaux 
ou  briga  tiers  et  les  soldat»  do  l'armée  âgé*  de 
plus  de  vingt  ans,  et  qui  auront  accompli,  au 
41  décembre  1873  deux  ans  de  service  réel  et 
efi'acîif,  seront  a  irais  i  concourir  pourvu  qu'ils 
n'aient  pas  dépassé-  l'âge  de  vingt-cinq  ans  au 
i"  juillet  de  1  année  du  concours. 

La  limite  d'Age,  dans  le  concours  de  1873, 
sera  prorogée  d'un  an  pour  les  candidats  qui 
ont  atteint  cette  limite  en  1871!. 

Les  candidats  qui  profiteront  rie  cette  proro 
galion  de  limite  d'âge  et  qui  seront  admis,  ne 
pourront  être  classés  à  leur  sortie  de  l'école  que 
dan»  le»  services  militaires. 

Aucune  dispense  d'igo  ou  de  temps  do  ser- 
vice ne  sera  ac:ordéc. 

Les  candidats  qui  rempliront  lej  conditions 
ci-dessus  indiquée»  devront  se  faire  inscrire, 
le  15  mai  au  plus  tard,  s'ils  sont  civils,  a  la 
préfecture  du  département  où  ils  étudient;  et, 
s'ils  sont  militaires, à  la  prétecturo  du  départe- 
ment dans  lequel  ils  sont  en  garnison.  Nulle 
inscription  ne  sera  admise  âpre»  cette  époque. 

Les  élèves  du  Prytanée  militaire  sont  seuls 
dispen&és  do  l'inscription  ;  ils  sont  examinés 
dans  le  contre  d'examen  déterminé  pour  le  dé- 
partement de  la  Sarthe. 

Les  pièces  à  produire  pour  l'inscription 
•ont  : 

1"  L'acte  de  naissance  du  candidat,  revêtu 
de»  formalités  prescrites  par  la  loi  ; 

2°  Une  déclaiition  d'un  docteur  en  méde- 
cine, attaché  à  un  hospice  civil  ou  4  un  hôpi- 
tal militaire,  dûment  légalisée,  et  constatant 
nue  le  candidat  a  ou  la  petite  vérole  on  qu'il  a 
été  vacciné  ou  inoculé,  et  qu'il  n'a  ni  maladie 
contagieuse,  ni  infirmité  on  difformité  qui  li 


uprow 


(1;  Les  candidat*  do  Paris  subirent  leurs  a&a- 
mi'Ui  dans  l'ordrg  suivant: 

1-  Les  cnndldats  des  lycées  de  Paris  et  des  col- 
lèges Stanislas  et  Rollin,  te  lycée  «maiille  pas- 
sera le  premier. 

2*  Les  candidats  hors  lyc/es. 

3*  Los  candidat*  de  proriaeequi  viennent  faire 
leurs  compositions  i  Paris. 

Lue  candidat»  de  provins*  &*  rendront  a  Paria 
le  1"  août;  étui  d'entre  eux  qui  seroat  reconnus 
a  linissibles  saliront  les  examens  du  deuxième 
dfcrfi  Immédiatement  «prés  le*  compositions. 

(ï)  Le  candidat  qui  se  préseate  au  eooeoors 
peur  la  deuxième  et  troisième  fois  peut  représen- 
ta les  épures  de  l'année  précédente,  en  y  joi- 
gnant so.j.  iii.-nt  cinq  entres  nouvelles,  relatives 
aux  intersections  Je  surùce  et  différant  par  ici 


.1— .-"  >.  U..'. 


3*  Le  diplôme  de  bachelier  ès  science  au  d« 
baehfdior  ès  lettres,  on  nne  pièce  officielle 
constatant  le  droit  à  l'un  de  ces  deux  diplôme* 
Après  celte.  iusUQcalion,  les  candidats  'retire- 
ront leur  diplôme  pour  le  produire  aux  exami- 
nateurs d'admission  ; 

4*  Une  déclaration  écrite  des  centres  d'exa- 
men et  de  composition  choisi*  par  le  candiiVd 
ou  par  sa  famille,  conformément  aux  dispoi  j- 
tions  ci-après  énoncées  ; 

5°  Une 'déclaration  dn  père,  de  la  mère  o« 
du  tuteur,,  reconnaissant  qu'il  est  en  mesuit 
de  payer  la  ponaion  ou,  à  défaut  de  cette  décla 
ration,  la  remiie  d'une  demande  de  concessiou 
de  bourse. 

Les  candidaU  militaires  doivent  ajouter  à 
ce*  pièces  :  ' 

1*  Un  état  signalétlque  et  de*  services  ren- 
fermant, en  sus  de*  renseignements  réglemen- 
taires, l'indication  des  périodes  de 
subsistance  dans  d'autres  corps  ; 

2»  Un  certificat  du  conseil  i 
du  corps  indiquant  que,  déduction  faite  de  tous 
(es  congés,  permissions  ou  dispenses  de  service 
de  toute  nature  et  dn  temps  passé  en  subsis- 
tance dans  d'autre*  corps,  le  candidat  comp- 
tera, au  31  décembre  1873,  deux  ans  de  ser- 
vice réel  et  effectif  sous  les  drapeaux. 

I/O*  candidat*  non  militaires,  ayant  la  fa- 
culté de  se  faire  examiner,  soit  dans  U  cir- 
conscription d'examen  où  le  domicile  de  leur 
familki  est  établi,  soit  dans  celle  où  ils  ont 
nehevé  leur  instruction,  font  connaître  le  dé- 
partement qu'ils  choisissent. 

Les  candidats  militaires  subissent  les  épreu- 
ves dans  le  centre  d'examen  assigné  au  dépar- 
tement où  le  corps  dont  ils  font  partio  se 
trouve  en  gamison. 'Les  généraux  de  divUiun 
devront  leur  délivrer,  à  cet  effet,  s'il  y  a  lieu, 
des  permissions  dont  la  durée  ne  pourra  excé- 
der la  temps  nécessaire  as  voyage  et  à  l'exa- 
men. 

81.  après  s'être  fait  Inscrire  à  la  préfecture, 
ces  candidats  changent  de  garnison,  ils  doivent 
en  informer  le  ministre. 

Les  pièce*  fournies  par  les  candidats  qui  ne 
seraient  point  admis  a  l'Ecole  polytechnique 
leur  seront  ultérieurement  restituées  par  la 
préfecture  où  l'inscription  aura  été  effectuée. 

Lo  programme  des  connaissance  exiges  a 
été  publié  dans  le  Journal  officiel  du  5  lévrier 
1872. 

Toutes  les  matières  comprises  dans  le  pro- 
gramme sont  également  obligatoires,  y  compris 
la  langue  allemande. 

Par  suite,  les  candidats,  dont  l'instruction 
en  l'une  quelconque  des  parties  serait  re'oî- 
,noe  insuffisarlte ,  seront  déclarés  inadmis- 
sibles. •  "i 

Concution  det  pUctt  graluil't. 

Les  bour*es  et  deml-bouraes,  trousseaux»! 
demi-trousseaux  sont  accordés  par  le  minime 
de  la  guerre,  sur  la  proposition  des  consqJs 
d'instruction  et  d'administration  do  l' Ecole, 
conformément  à  la  loi  du  5  juin  ISôO.  " 

Les  demandes  adressées  au  ministre  de  la 
ffuerro  devront  être  remiaes,  «u  moment  «le 
(inscription,  c'est-à-dire  le  15  mai,  au  p'us 
tard,  au  préfet  chargé  de  l'inscription. 

Le  16  mai,  le  préfet  en  enverra  la  likte  nu 
ministre.,  liste  qui  sera  ainsi  arrêtée  et  cIoîo  «lé- 
Gnitivement. 

Toute  demande  produite  après  le  15  rr.ai.Jc 
quelque  manière  qu'elle  se  présente  et  quetfgs 
que  soient  les  causes  de  reUrd,  sera  Irre  .oQ- 
blement  écartée.  ' 

Dans  le  courant  de  mai,  le  préfet  sotimerifa 
au  conseil  municipal  claque  demande,  ap- 
puyée de  renseignements  dëuillés  sur  1rs 
moyens  d'exigence,  le  nombre  d'enfants  et 
le*  autres  charges  des  parc:.L»,  ain*i  *,uc  .!'uii 
relevé  du  rôle  des  cunuibutoni;  il  ;>;o.o-veni 
une  d''libération'du  cun.-i'.l  à  ce  su;et ,  il  y 
joindra  ses  observation*  et  son  avis. 

Le  travail  du  préfet,  avec  cLsqno  ^ofs{et 
a';:f!  complété,  devra  (■  rn  envi  .  uu  min!  -ifr 

.l'/ljijll* 
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Conditions  exigées  pour  Ventrée  à  f  Ecole 


Tout  candidat  nommé  élève  qui  ne  sera  pas 

Eresenté  au  commandant  ie  l'Ecole  dans  le  dé- 
ii  filé  par  sa  lettre  de  nomination  sera  consi- 
déré commo  démissionnaire. 

Chaque  {-lève  est  soumis  à  une  visite  des  of- 
ficiers de  santé,  puis,  s'il  y  a  lien,  à  une  con- 
tre-vitite,  qui  ont  pour  objet  de  constater  qu  il 
n'a  aucun  vice  de  conformation,  ni  aucune  in- 
firmité qui  I"  mettrait  hors  d'état  d'être  admis 
au*  cours  ou  qui  le  rendrait  impropre  aux  ser- 
vices publics.  , 

Nul  ne  peut,  d'ailleurs,  être  reçu  a  l  fccolc, 
s'il  ne  fournit  immédiatement  le  trousseau  et 
ne  remet  au  commandant  une  promesse  sous 
sting  privé,  dans  la  forme  indiquée  par  I  ar- 
ticle 1326  du  code  civil,  par  laque  lle  son  père, 
sa  mère  ou  son  tuteur  s'engage  à  vprser,  dans 
la  caisse  du  receveur  central  du  Tré«or  public 
ou  d'un  receveur  général  ou  particulier,  dans 
le»  départements,  lo  montant,  par  trimestre  et 
d'avance,  de  la  pension,  si  l'é'nve  est  pension- 
naire, ou  de  la  demi-pension,  s'il  a  obtenu 
une  demi-bourse.  Cette  promesse,  qui  doit  être 
l.^alUée  par  le  maire  ou  le  sous-préfet,  sera 
toie  par  Télèvo  lui-même,  s'il  est  majeur  ou 
s'il  jouit  doses  biens.  . 

If  est  donc  essentiel  que,  dans  la  prévision 
de  leur  admission  à  l'Ecole,  le*  candidats  sa 
'  procurent  à  l'avance  la  pièce  exigée  el-dessus, 
'  et  se  mettent  en  état  de  fournir  leur  troupeau 
"mi  d'en  payer  la  valeur  dès  qu'Us  auront  reçu 
leur  lettre  de  nomination. 
'    Le*  élève*  dont  le»  père,  mère  ou  tuteur  ne 
résident  pas  à  proximité  de  Pari»  doivent,  en 
5  outre,  avoir  un  correspondant  dûment  accrédité 
j    près  dû  ^ônénl  comnundttTit  1  Ecole» 
1   Pari*,  le  26  janvier  1873. 

U  ministre  de  ta  guerre, 
Général  R.  DB  Cissey. 

!  ^   ï_ 
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ignares  23  janvier. 

Le  bilan  hebdomadaire  do  la  Banque  d'An- 
gleterre constate  les  résultat*  suivante  : 

Augmentation  :  sur  la  réserve  totalo  (billets 
et  numéraire,  569,256 liv.  st.  ;  sur  le  numéraire, 
284,581  liv.  st.;  sur  le*  effet*  escompté», 
421,062  liv.  st.;  sur  le  compte  du  trésor,  2mil- 
I  lions  333,622  liv.  s».  ;  sur  le*  billets  en  réserve, 
151,045  liv,  st.  —  Diminution:  sur  les  billets 
tn  circulation,  284.675  liv,  st.  ;  sur  les  comptes 
■particuliers,  1,058,603  liv.  st. 

<■ 

ILLimOili 

*: 

Berlin*  31  janvier. 

Chambre  du  éUpulés. —  L'assemblée  a  adopté, 
tn  deuxième  lecture,  à  une  grande  majorité,  le 
projet  de  la  commission  concernant  la  modé- 
ration de*  articles  15  et  18  de  la  constitutio» 
ni  ont  pour  objet  de  régler  le*  rapport*  entre 
ÎKtatetl'BgUsé. 


A.TJTRIOH: 


-HONORIS. 

Séance  du 


DES   SBONKUns.  — 

U  janvier. 

Au  banc  des  ministres ,  le  président  du  con 
Mil,  prince  d'Aneraperg,  les  ministre*  Stro- 
mayr  cl  docteur  Unser.  Lo  princo  MeUcrnich 
rt  fait  excuser  de  son  ' 


Continuation  du  débat  interrompu  hier  sur 
le  projet  du  gouvernement  relatif  à  l'organisa- 
tion des  autorités  universitaires.  I-a  parole  e--t 
à  M.  lo  professeur  Rokitansky,  qui  parle  en  fa- 
veur de  la  proposition  du  gouvernement  et 
signale  le  maiul.en  du  caractère  confessionnel 
de  l'université  comme  un  anachronisme,  com- 
me une  négation  des  progrés  do  l'esprit  hu- 

nwin-  .     r . 

Dans  un  long  discours,  le  baron  Ltchtenfei» 
plaido  ausi-i  pour  l'adoption  du  projet  de  loi.  H 
fait  «ussi  allusion  au  discours  prononcé  hier 
par  le  cardinal  Rauscher.  11  rappelle  que  l'E- 
glise se  laisse  souvent  aller  à  des  agitation* 
qui  seraient  inquiétantes  non  -seulement  pour 
l'Autriche,  mais  aussi  pour  toute  l'Europe, 
parce  qu'elles  détruisent  le  bien-être  de  l'Etat. 
Il  critique  aassi  le  dernirr  mémoire  du  cardi- 
nal. 

Le  cardinal  Rauscher  est  d'avis  qu  uno 
question  qui  no  se  rapporté  en  rien  au  projet 
de  loi  discuté,  r.e  doit  pas  non  plus  être  traiteo 
dans  la  Chambre.  Quant  à.  son  mémo  rc,  il  na 
nullement  été  écrit  dans  l'intention  de  provo- 
quer des  agitations. 

Pour  ce  qui  concerne  les  droits  historiques 
de  l'Eglise,  c'est  toujours  le  pape  qui  en  avait 
été  lo  chef  suprême.  Comme  tel,  il  avait  mémo 
lo  droit  de  déposséder  des  princes.  De  tout 
temps,  l'Eglise  catholique-  n'a  pas  soulcmer.t 
été  lo  soutien  de  la  religion,  mais  au»M  du 
peuple.  Mais  aujourd'hui  orr  crie  :  A  bas  la 
religion  !  Voilà  lo  mot  d'ordre  de  ce  parti  qui 
s'occupe  de  l'avenir.  Même  dans  les  écoles,  on 
profi  sse  l'athéisme,  et  cela  de  la  part  des  maî- 
tres eux-mêmes,  co  que  l'Eglise  ue  saurait  voir 
avec  indifférence. 

U  docteur  Felder.  Je  regrette  d'être  obligé- 
de  déclarer  inexact*  les  faits  avancé*  par  l'ho- 
norable préopinant ,  qui  vient  de  prétendre 
qu'on  professe  impunément  l'athéisme  dans 
les  école*  publiques  de  Vienne. 

Or,  les  leçons  de  religion  sont  données  par 
des  maître*  de  religion,  par  des  prêtres.  Ja- 
mais jo  n'ai  entendu  parler  d'un  maître  qui 
aurait  professé  impunément  l'athéisme  dan* 
les  écoles,  et  les  fonctionnaires  qui  ont  à  sur- 
veiller les  lois  scolaires  no  peuvent  _ 
le  reproche  d'avoir  manqué  en  quoi  que 
a  leurs  aevoi.s. 

U  cardinal  Rauscher.  Je  sui»  prêt  à  prouver 
tout  ce  que  je  vien*  do  dire,  je  peux  le  prouver 
même  juridiquement.  Jo  peux 
montrer  les  preuv 

Le  conseiller  du  6« 
parle  spécialement  de  l'université  de  Praguo. 
11  y  a  été  doyen  du  collège  des  docteur*  et 
assure  que  lui  et  ses  collègoes  salueront  avec 
joie  la  séparation  du  collège  de*  docteurs. 

M.  le  docteur  de  Stremayer,  minitire  de  tins- 
truction  publique.  Le  projet  de  loi  présenté  i 
la  chambra  est  basé  sur  l'opinion  que  l'univer- 
sité est  nne  institution  de  l'Eut,  destinée  à  cul- 
tiver et  à  développer  les  sciences,  et  cela  d'a- 
près des  principe*  fixe*  qu'on  ne  veut  pas  re- 
nier, que  l'on  veut  seulement  adapter  aux  exi- 
gences et  aux  besoins  de  l'époque. 

Cost  là  lo  point  de  vue  du  projet  du  gouver- 
nement, et  il  ne  diffère  nullement  de  celui 
d'où  l'on  est  parti  lors  de  la  fondation  de  l'uni- 
versité. Le  point  de  vue  on  *'esl  placé  le  gou- 
vernement n'est  donc  nullement  en  contradic 
lion  avec  le  développement  historique  de  la 
question.  Il  est  possible,  sans  doute,  d'ajour- 
ner une  loi,  mais  il  n'est  pas  possib'o  d'ajour- 
ner la  situation  où  nous  nous  trouvons.  Une 
proposition  d'ajournement  a  éié  faite,  parce 
que,  soi-disant,  la  chambre  no  disposait  pas  de 
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tout  le  matériel  nécessaîre  pour  discuter  cette) 
loi.  Or,  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  lot 
ont  élé  présentées  à  la  chambre.  Je  prie  donc 
l'assemblée  do  terminer  enCn  la  discussion 
d'un  projet  ajourné  depuis  longtemps  déjà 
d'année  en  ai 
de  l'Etat. 


qui  rép 

Le  débat  général  est  clos  et  l'on  passe,  après 
avoir  rejeté  la  proposition  d'ajournement  du 
cardinal  Schwarzenbcrg.  au  débat  spécial. 

Ont  volé  pour  l'ajournement  :  les  trois  ar- 
chevêques Rauscher,  Schwarzenberg,  Sembra- 
tovics  ;  le  prince  Gtartoryeki,  et  les  comtes 
Clam-G  allas  et  Chorinsky. 

Ijt  docteur  (Juger.  Les  universités  de  Vienne 
et  de  Prague  ont  pris  le  caractère  d'une 
institution  de  l'Etat,  et  c'est  pour  cela  qu'elles 
sont  en  dehors  du  cercle  des  corporations  pri- 
vées. Jo  puis  dire  avec  satisfaction  qu'il  y  a 
longtemps  que  les  collèges  de  docteurs  dorment 
en  paix,  et  nous  nous  garderons  bien  de  les 
réveiller  à  uno  nouvello  vie.  Paul  être  entend- 
on  par  nette  •  nouvelle  vie  ■  la  vie  politique. 

Or,  pour  la  science  il  n'y  a  rien  de  plus  nui- 
sible que  l'immixtion  dans  des  éléments  étrnn 
gers.  C'est  surtout  à  ces  V-mples  de  la  science 
que  doivent  se  rapporter  les  paroles  du  pocte  : 
«  (Mi  prafiinum  vulgus  et  crceo.  » 

L'amendement  proposé  par  le  cardinal 
Schwarxenburg,  mis  aux  voix,  est  rejelé  ;  de 
même  une  aulre  proposition  du  cardinal  rela- 
tive au  paragraphe  il  de  la  loi.  Ce*paragrapha 
est  ainsi  conçu  :  •  I<e  droit  d'être  nommé  à  une 
dignité  académique  est  tout  à  fait  indépen- 
dant de  la  profession  de  foi.  •  Il  regrette  que 
ce  soit  justement  le  point  de  vue  confessionnel 
qu'on  veut  abandonner  dans  les  université*. 

Un  Ions  déhu  s'engage  au  sujet  dn  paragra- 
phe 26,  l'avant  dernier  do  la  loi,  aux  termes 
dujuol  les  fonctions  de  chancelier  aux  univer- 
sités de  Prague  et  de  Vienne  ne  «ont  mainte- 
nues que  pour  la  faculté  de  théologie. 

En  sa  qualité  de  dernier  chancelier  de  l'uni- 
versité, le  cardinal  Schwanenberg  croit  de- 
voir rompre  une  lance  pour  l'emploi  de  chan- 
celer. Puisque  les  chancelier*  ont  déjà  si  peu 
d'influence,  il  ne  faut  pas  craindre  dm  tout 
«  l'influence  noire.  • 


éliminé.  Lo  conseiller  du  L 

imbat  cette  proposition,  ainsi  que  le  i 
des  cultes.  Ce  paragraphe,  mis  aux  voix, 


est  adopté.  La  loi  entière  est 
et  troisième  lecture. 


Séance  du  ta  janvier. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  loi  concernant 
l'exercice  de  la  chirurgie.  Cette  loi  est  adoptée, 
sans  débat  en  deuxième  et  troisième  lecture. 

M.  le  baron  de  Pepils  réfère  ensuite  sur  lo 
troisième  compte  rendu  do  la  commission 
chargée  du  contrite  de  la  dette  publique  ;  tn 
compte  rendu  est  approuvé  par  la  chambre. 

La  loi  relative  à  l'acquisition  de  terrain  ga- 
gné par  suite  des  travaux  pour  la  régularisa- 
tion de  cours  d'eau  est  acceptée  dan*  la  forme 
proposée  par  la  chambre  des  députés.  Un  long 
débai  .'engage  lors  de  la  discussion  sur  la  loi 
relative  aux  associations  des  ouvriers  et  petits 
industriel*.  M.  de  Rainer  s'attache  à  fairo 
ressortir  rimportvice  du  principe  de  la  soiida- 
rilé  des  garantie»  pour  ces  associations.  L'o- 
rateur combat  la  proposition  du  gouvernement 
en  proposant  à  la  chambre  de  décider  que  le 
projet  de  loi  concernant  les  associatious  en 
question  soit  renvoyé  à  la  commission  juridi- 
aue-Dolitique,  pour  être  revisé  et  remanié  dans 
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le  sens  du  principe  de  la  solidarité  illimitée 
dei  garantie* . 
Le  ministre  de  la  justice,  docteur  Glascr.  «e 


757 


contre  lo  prindi 


de  la  solidarité  de» 
les  propositions 
l'adop- 


icipe  de 
Il  défend 
et  en 


L*  proposition  do  M.  Hasner  est  rojotéc,  et 
la  loi  est  adoptée  conformément  aux  proposi- 
tion* de  la  commission  do  la  chambre  de*  sei- 
gneur», es  deuxième  et  troisième  lecture. 

La  séance  est  cloee.  La 
n'est  pas  oneore  fixée. 

CH AMURE  DES  députés.  —  Séant*  du  iS 
janvier. 

"  Le  président  eommuntqno  *  la  chambre  que 
ceux  dos  membres  du  parlement  qui,  jusqu'à 
présent,  n'ont  pas  paru  aux  séance»  et  n'ont  pas 
Eût  connaître  la  cause  de  leur  absence  sont  in- 
vité* 1  paraître.  L'assemblée  se  borne  à  exa- 
miner lee  propositions  de  la  commission  des 
financée  concernant  le  règlement  du  compte  de 
liquidation  pour  1872.  La  commission  propose 
d'inviter  le  ministère  à  présenter  à  l'avenir, 
avec  chaque  compte  de  liquidation,  un  rapport 
exact  sur  l'état  financier  de  l'administration 
des  tabacs. 

Cette  motion  est  adoptée  sans  débats.  Le  mi- 
nistre des  finance*  présente  ensuite  deux  pro- 
jets de  loi.  Dan*  l'un,  le  gouvernement  de- 
mande l'autorisation  do  vendre  des  terrains  de 
construction  situés  sur  lo  môle  de  Trieste. 
Dan*  l'autre,  il  réclame  la  libre  importation  de 
toui  lo*  matériaux  nécessaires'à  la  construc- 
tion et  à  l'armement  de  vaisseaux.  Les  projets 
de  loi  présentés  dernièrement  à  la  chambro 
par  le  ministre  de  la  justice  ont  été  remis  à 
une  commission  spéciale,  chargée  de  les  étu- 

ITALIB 

On  lit  daa*  Vital*  du  30  ? 

La  séance  de  la  chambre  a  été  aujourd'hui 
entièrement  occupée  par  Va  discussion  d'un 
projet  de  loi  relatif  au  payement  de  la  tomme 
dae,  aux  termes  d'une  sentence  arbitrale,  aux 
entrepreneurs  de  la  construction  du  chemin  de 
fer  du  littoral  ligurien. 

Après  avoir  repoussé  une  motion  de  renvoi 
1  la  commission,  formulée  par  l'honorable  La 
Porta,  la  chambre  a  approuvé  le  projet  do  loi, 
conformément  à  la  rédaction  de  la  commission. 

On  mande  de  Naples  au  Fanfulla  du  30  : 

Il  est  arrivé  one  frégate  à  vapeur  rus*e  ;  elle 
restera  pendant  tout  le  séjour  de  l'imnéra- 
trice  de  Russie  à  Borrente.  La  frégate  ne  lar- 
dera pas  a  être  ralliée  par  un  aviso  et  des  va- 
peurs qui  transportent  le»  bagases  do  l'impé- 
ratrice et  de  sa  suite. 


Madrid,  SI  janvier. 

Le  roi  a  signé  aujourd'hui  le  décret  concé- 
dant à  la  banque  de  Paris  l'établissement  do 
la  banque  hypothécaire  et  approuvant  les  sta- 
tuts de  ladite  banque. 

La  chambre  des  député*  continue  la  disens- 

(Agtnce  Ilavas.) 

< 

RUSSIE 

On  Ut  dans  le  journal  de  Saint-Pétersbourg 
do  28: 


L'université  de  Moscou  a  célébré  le  12  jan- 
vier le  118*  anniversaire  de  sa  fondation.  Les 
anciens  étudiants  de  l'université  ont  décidé  i 
cette  occasion  d'envoyer  un  télégramme  de  fé- 
licitations i  S.  A.  I.  le  grand-duc  césaré- 
vitch  pour  le  rétablissement  de  sa  précieuse 
santé.  En  réponse  à  ce  télégramme,  M.  le  gou- 
verneur général  de  Moscou,  prince  Dolgorou- 
kov. ,  a  reçu  de  Son  Altesse  Impérlalo  la  dé- 
pêche suivante  : 

i  Veuillez  transmettre  aux  étudiants  de  l'u- 
niversité de  Moscou  ma  cordiale  gratitude  pour1 
les  félicitations  qu'ils  m'ont  adressées  lo  jour 
de  la  fête  universitaire.  Je  souhaite  de  tout 
mon  cœur  &  l'université  de  Moscou  de  pros- 
pérer pour  la  gloire  du  souverain  et  pour  le 
bien  do  la  patrie. 

e  ALEXANDRE.  » 

La  célébration  do  l'anniversaire  a  commencé 
par  un  service  divin  à  la  chapelle  de  l'univer- 
sité ,  après  quoi  le  professeur  Titnonravuw  a 
prononcé  un  discours  qui  a  été  suivi  par  la  lec 
turc  du  rapport  annuel  sur  l'état  do  l'université. 
Il  résulte  de  ce  rapport  qu'à  la  fin  do  l'année 
1871,  l'université  de  Moscou  avait  un  person- 
nel enseignant  et  administratif  composé  de 
139  personnes,  non  compris  dix  surnumérai- 
res, six  professeurs  n'appartenant  pis  i  la  cor- 
poration académique,  et  neuf  a^rû^és. 

Le  nombre  des  étudiants  montait  &  1,353. 
Ce  nombre  so  répartis&ait  comme  suit,  d'après 
les  facultés  :  histoire  et  philologie,  97,  mathé- 
matiques et  physique  136,  droit  588,  méde- 
cine 532. 


Le  Messager  officiel  publie  le 
Fuivaut  : 


Orcl,  13  janvier.  —  Par  suite  du  dégel  per- 
sistant, la  crue  de  l'Oka*  emporté  les  deux 
ponts  do  la  ville.  Iîier,  on  traversait  la  rivière 
en  bateau  ;  mais  ce  mode  de  communication  a 
du  être  interrompu  pour  la  nuit,  et  le*  deux 
parties  de  la  villo,  de  chaque  côté  du  fleuve, 
se  sont  trouvées  séparées  l'une  de  l'autre, 
ainsi  que  la  gare  du  chemin  de  fer.  On  a  pris 
immédiatement  les  mesures  nécessaires  pyjir 
rétablir  les  communications  et  assurer  l'i 
dition  des 


CHINE 

Hon-Kong,  30  janvier. 
Des  édits  sévères  ont  été  publiés  par  le  gou- 
vernement de  l'empereur  contre  la  culture  de 
l'opium  dans  les  provinces  septentrionales  de 


la  Chine. 


(Tîntes.) 


AFRIQUE  CENTRALE 

On  a  reçu  de  Zanzibar,  le  5  novembre,  de* 
nouvelles  de  Livingstono.  Le  célèbre  voyageur 
a  quitté  Unysnycmbe  le  18  août  en  se  diri- 
geant vers  le  coaur  de  l'Afrique.  Les  esclave* 
qui  en  ont  apporté  la  nouvelle  à  la  côte  ont 
ajouté  que  le  docteur  blanc  avait  l'intention  d« 
parcourir  les  districts  d'Ironda  et  do  Mauyoma, 
où  eo  trouvent  les  villages  souterrains  dont  par- 
lent beaucoup  les  indigènes,  mais  qui  n'onl 
encore  été  vub  par  aucun  voyageur  européen. 

Le  Tclegraph  publie  la  dépêche  suivante  : 
«  Ztnzihtr  (via  Aden),  tS  janvier. 

•  M.  Partie  Frère  avec  sa  suite  eut  arrivé  ici 
le  12  du  courant.  Plusieurs  officiers  améri- 
cain* ainsi  que  des  officier*  de  la  marine  an- 
glaise l'ont  accompagné  dans  sa  visite  au  sul- 
tan, qui  leur  a  fait  une  brillante  réception.  L* 
lettre  que  la  reine  a  adressée  au  sultan  lui  a 
été  remi»e  à  celle  réception.  Le  navire  amiral 
le  Glasgow  et  la  corvette  Driiton  tl  Uaphué  sont 
à  présent  dans  ce  port.  Trois  bateaux  trans- 
portant une  cinquantaine  d'esclave*  ont  été 
espturés  par  les  chaloupes  du  Glasgow. 


ETATS-UNIS 

Now-York,  30  janvier. 

La  ligne  de  chemin  de  W  Ciiesap-'-nke  et 
Oiiio  est  terminée  ;  il  y  a  maintenant  427  mil- 
le* en  exploitation.  La  ligne  ouvre  la  commu- 
nication entre  la  baie  de  Çhcsapcalte  et  la 
rivière  Oîtio. 

La  souscription  à  l'emprunt  américain  sera 
ouverte  en  Europe  et  en  Amérique  mardi  pro- 
chain et  sera  close  jeudi.  (Times.) 


Dan»  le  pays  d'Ourori,  Amram  ben  Masoad, 
un  envoyé  du  sultan  de  Zanzibar  et  cent  sol- 
dats ont  été  surpris  par  une  bande  d'indi- 
gènes dans  la  nuit  du  13  décembre  et  ont  tous 
été  massacré».  De»  renforts  ont  été  envoyés,  et 
le  pays  a  été  conquis  pir  le  sultan  qui  a  planté 
son  drapeau  dans  touto  la  contrée.  Une  attaque 
se  prépare  oontro  les  forces  du  roi  Nivambo, 
contre  lesquelles  M.  Stanley  et  sa  troupe  ont 
du  se  battre,  lors  de  l'expédition  entreprise  pat 
le  journaliste  américain  i  la  recherche  du  doc- 
teur Livingstone. 

6cyd  Abii,  frère  du  sulttn,  e«t  mort  le  2 
janvier  :  il  avait  tenté  de  détrôner  son  frère, 
mais  a  été  pardonné  par  le  sultan  à  son  lit  d« 
mort.  (Daily  Tcl-graph,) 


Le  Times  publie  la  dépêche  suivante  : 

Calcutta  30  janvier. 

La  plupart  des  gouverneurs  et  des  fonction- 
naires de  la  province  ont  répondu  à  la  circu- 
laire du  vice-roi  en  lui  faisant  savoir  que  les 
derniers  impôts  levés  et  la  crainte  de  nouvelles 
charges  ont  causé  un  grand  mécontentement 
dans  le  pays. 

Le  vice-roi  a  annoncé  en  conseil  qu'il  n'y  a 
aucune  nécessité  de  créer  de  nouveaux  impôts 
et  que  la  réorganisation  cadastrale  sera  mise 
1  à  l'êude  et  modifiée  s'il  y  a  lien. 


Le  ministre  de  la  marine  et  dos  colonies  a 
été  informé  qu'on  a  recueilli  sur  la  côte  sud  du 
Dois  (ilo  de  lié),  une  planche  de  tableau  de 
navire  portant  incrustée  l'inscription:  Caroline, 
eu  lotiras  durées. 


Change  sur  Londres 
Prime,  or  :  6  fr.  50. 
Prime,  argent  :  4  fr. 


25,47  1/2, 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Séance  du  samedi  I"  fieritr  1973. 

Sommas.  —  Procès-verbal  :  MM.  Martial  |D»)pu 
Ferruuillat,  Lambert  do  S.iinto  Croix,  lo  comte 
Ram  pou.  —  Congé.  —  Suite  de  la  discussion 
de*  concluions  du  rapport  fait  au  nom  do  la 
commission  dos  marchés,  sur  les  traités  con- 
clus i  Lyon  pour  le  compte  de  l'Kiat,  du  do- 
partCJitoul  et  do  la  commune  :  MM.  Ordinaire, 
l  LiricPorromeduci 
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lemel-I.ar.our,  Kcller,  Tlaoul  DuvaL  -  Amen-  ] 
denunt  «le  M»  Christophe.  Retrait  —  AmeO-  ! 
dément  rte  M,  Putarre.  Retrait  —  Amende-  i 
dément  de  M.  Paris  (PssVle-Caii)  MM  Posis  < 
(Pas-de-Oslais),  de  Pressent*,  Gbristophle,  ta 
duc  d  Audiflm-Pasuuicr.  Tunruet,  Baragnon, 
MiUaud,  Rouvier.  Adoption  au  scrutin. 

PÏIÉSIDEKCB  DE  II.  JULES  GRÊVY 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
M.  Albert  Deajardlns,  Cundet  tecrètairts, 
donne  lecture  do  procès-verbe.)  de  la  séance 

d'hier. 

M  Martial  Delplt.  Messieurs,  hier,  j'ai 
demandé  la  parole  au  moment  où  l'orateur  qui 
était  à  cette  tribune,  parlant  du  rapport  de  l'no- 
□orable  M.  de  Ségur,  prononçait  cette  phrase  : 

<  Le  rapport  n  est  qu'une  œuvre  politique, 
et  je  n^n  veux  pour  preuve  que  son  préam- 
bule, ah  la  commission,  s 'appuyant  sur  l'en- 
loête  du  18  mars,  cueillant,  pour  ainsi  dire  la 
fleur  do  ses  insinuations  lés  plus  malveil- 
lantes... » 

Je.  crois,  messieurs,  que  tous  ceux  qoi  ont 
sntendu  cette  phrase  pensent  avec  mol  qu'il 
n'est  pas  permia  d'attaquer  do  celte  façon-là 
une  do  vos  commissions,  surtout  quand  cette 
;ommission  n'est  ras  en  cause. 

La  commission  d'enquête  sar  le  18  mars, 
dont  j'ai  eu  l'honneur  d'être  le  rapporteur,  n'a 
fait  aucune  insinuation  malveillante.  (Assenti- 
ment à  droite.) 
Un  mtmbre.  An  contraire! 
M.  Martial  Delpit.  Elle  a  fait  des  affirma- 
tions qu'elle  maintient  et  qu'elle  est  prête  à 
maintenir.  (Nombreuses  marques  d'approba- 
tion à  droite  et  au  centre.) 

L'orateur  auquel  je  réponds  a  annoncé  qu'il 
discuterait  i  cette  tribune,  quanti  on  ta  vou- 
drait, le  rapport  de  la  commission  du  18  mars, 


Nous  prenons  acte  de  ces  paroles  et  nous  es- 
pérons que  ce  sera  une  occasion  d'entendre  ici 
un  désaveu  formel  des  doctrines  et  des  crimos 
de  la  Commune.  (Bravos  et  applaudissements 
à  droite  et  an  centre.  —  Exclamations  à  gau- 
che.) 

M.  Ferrouillat.  Ne  croyez  poi,  messieurs, 
une  jo  vienne  répondre  aux  paroles  que  vient 
de  prononcer  f  honorable  M.  Delpit.  Il  a  bien 
voulu  nous  donner  un  rendes- vous  i  la  discus- 
sion de  Penquéte  sur,  le  18  mars;  je  l'accepto, 
K  nous  nous  retrouverons  à.oe  moment-là. 

M.  Çorbon.  Nous  la  réclamons  ! 

M.  Ducarro.  Ià>  plus  tôt  possible! 

M.  Ferrouillat.  Je  viens  seulement  de- 
mander une  rectification  an  procès-verbal. 

Hier,  lorsque  je  citais  un  rapport  du  maire  de 
Lyon,  M.  Barodet,  sur  les  approvisionnements, 
□ne  confusion  de  date  m'a  fait  dire  que  le  pré- 
fet dont  il  mentionnait  l'approbation  donnée 
sux  prétentions  de  la  ville  ,  était  M.  Pascal. 
Jo  me  trompais  de  préfet,  parce  qu'il  y  avait, 
je  le  répète,  une  erreur  de  date.  Le  préfet  dont 
il  s'agit  n'était  pas  M.  Pascal,  mais  M.  Va- 
tentin.  (Ah!  ah  !  à  droite  et  au  centre  droit.) 

C'est  du  resto  la  seule  chose  que  j'aie  à  rec- 
tiûor;  car,  d'une  part,  je  sais  que  M.  Pascal 
partage  complètement  l'opinion  de  M.  Vaientin 
sur  cette  question  des  approvisionnements,  et, 
d'autre  part,  si  M.  Pascal  a  été.  un  boa  pré- 
dit. . . 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix:.  M.  Pascal 

a  fait  un  rapport.  (Bruit  à  gauche.) 

M  Ferrouillat.  ...jo  ne  puis  que  maintenir 
cette  épithète  à  M.  Vaientin  ;  je  la  mettrai  seu- 
lement au  comparatif.  (Très-bion  !  à  gauche.) 

K.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Je  me  suis 
permis  d'interrompre  l'honorable  orateur  qui 
è\ait-  à  cette  tribune,  pour  dire  que  M.  Pas«  al 
avait  fait  sar  cette  question  un  rapport  qui  est 
su  ministère  de.  l'intérieur,  dont  1  Assemblée 
peut  demander,  communication,  et  que,  dans 
ce  rapport,  il  fait  l"s  réserves  'es  pins  netls* 
su  sujet  de  la  liquidation  dee  affaires  do  la  ville 
do  Lyon.  (Interruptions  diverses  h  gauche.) 

M.  SchoBlcher.  Il  aurait  ineonuo  à  tous 
ses  devoirs,  s'il  n  avait  pas  fait  coa  réserves.  Il 
no  pouvait  pas  ne  oaa  1m  faire. 


M.  Farrouillat.  Ce*  réserves  ne  portent 
pas  sur  les  approvisionnements. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-vorbal  T. . . 

K.  to  comte  Rampon.  Je  demanda  la  pa- 
role. 

M.  la  préaident  La  parole  «st  i  M.  la 
comte  Rampon. 
M.  la  comte  Ram  pan.  Messieurs,  j'ai  été 

interpellé  dans  la  séance  d'hier  par  mon  col 
lègue  M. 


FcrrouiD 
que 


at  d'une  manière  si  bien- 
veillante que  je  crois  de  mon  devoir  de  rno 
rendre  aujourd'hui  à  celte  tribune,  à  ma  ap- 

^Qnand  la  France  a  été  envahie  par  les  Prus- 
siens, j'ai  cru,  malgré  mon  âge  avancé,  devoir, 
moi  "aussi,  payer  ma  dette  à  la  patrie.  (Très- 
bien  I  très-bien  !)  J'ai  accepté  d'être  colonel  des 
mobilisés  et  j'ai  été  envoyé  par  mon  départe- 
ment à  Lvon,  afin  d'assister  aux  délibérations 
do  défenso  pour  les  quatorze  dépar- 
tements du  Midi. 

Dans  les  premiers  jours  de  ces  réunions, 
nous  nous  sommes  occupés  effectivement  de 
la  défense  de  ces  quatorze  département*  ;  mais 
un  jour  la  question  politique  a  dominé  et  il  est 
arrivé  ceci  :  on  a  proposé  dans  ce  comité  que 
les  quatorze  départements,  se  séparant  de  la 
France,  formeraient  une  Convention  et  agi- 
raient contre  le  gouvernement  de  Tours.  Je 
dois  rendre  justice  à  la  vérité,  en  disant  que 
M.  Farrouillat,  avec  une  éloquence  très-grande, 
a  parlé  contre  cette  séparation,  et  qu'il  est  par- 
venu à  faire  adopter  par  le  comité  la  résolu- 
lion  que  c'était  là  une  proposition  insensée  cl 
criminelle...  (Vives  marques  d'approbation)  et 
que  jamais  nous  ne  voudrions  sè^rer  do  la 
France  les  quatorze  départements  du  Midi. 
'  (Très-bien!  très-bien  !  et  applaudissements.) 

Je  n'en  dirai  pas  autant  de  tous  les  mem- 
bres du  conseil  municipal  présents.  Je  dirai 
même,  et  je  l'affirmerai,  que quflques- uns  d'en- 
tre euv  que  je  ne  nommerai  pas,  ont  voté  pour 
cette  Convention.  (Mouvement.) 

Au  reste,  je.  ferai  remarquer  à  mon  honora- 
ble collègue  M.  Fnrrnuillat,  tout  en  croyant  à 
•a  sincérité,  quand  il  dit  qu'il  était  pour  I  union 
intime  entre  Lyon  et  le  gouvernement  de  la 
défense  nationale,  qu'il  y  avait'  un  premier 
point  nécessaire  à  établir  pour  que  la  viUe  pût 
comprendre  cette  union  intime  :  c'était  da  ren- 
verser immédiatement  ce  drapeau  rouge. . . 
(Oui!  oui!  — Très-bien!  très-bien  !)  qui  flouait 
stsjlles  murs  de  l'hoiel  de  ville  et  an  balcon 
du  préfet  de  Lyon.  (Bravos  et  applaudisse- 
ments.) 

Et  je  suis  persuadé  que  mon  collègue  en  sor- 
tant de  la  réunion  et  passant  avec  moi  sur  la 
■place  des  Terreaux,  était  dan-i  la  Iristesso  aussi 
de  voir  ce  drapeau  des  plus  mauvais  temps  de 
révulution  étxo  le  drapvau  du  la  ville  de  Lyon. 
Je  vous  demande  si  la  population  de  Lyon 

JkOuvait  croire  qu'il  y  avait  union  intime  entre 
a  ville  de  Lyon  et  le  gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  T  a 

Et  comme  on  a  dit  à  cette  tribune  qu'il  n'y 
avait  pas  la  force  nécessaire  pour  résister  à  la 
démagogie,  moi  qui  ai  été  longtemps  général 
de  h  garde  nationale  do  Paris,  je  suis  haureux 
de  prendre  ici  la  défense  de  la  garde  nationale 
de  Lvon.  Jo  l'ai  vue,  celte  garde  nationale, 
animéo  d'un  esprit  d'ordre  extraordinaire,  et 
j'ai  cru  que  si  on  avait  eu  à  la  tête  du  gouver- 
nemerrrde  Lyon  des  hommes  d'énergie,  drs 
chefs  capables  de  commander...  (Oui!  oui! 
C'est  ce!a!  aux  centres.)  le  drapeau  rouge 
ne  serait  pas  resté  un  instant  sur  les  murs  de 
l'Hôtel  de  ViUe.  (Bravos  prolongés  et  acclama- 
tions sur  les  bancs  des  centri-s  et  do  la  gau- 
che. —  L'orateur,  en  retournant  à  ton  banc, 
est  vivenicor  félicité  par  ses  collègues.) 

M.  Gallonl  d'Istrla.  Le  drapeau  rougo 
était  placé  sous  la  sauvegarde,  dej  trois  cents 
bandits  qu'on  n'a  pas  o*è  attaquer  et  qui,  après 
avoir  inspiré  la  terreur  à  Lyon,  «esont,  au  mo- 
ment de  la  Commune,  rués  sur  Paris  pour  pil- 
ler, assassiner  «t  incendier.  (Bruit) 


t  Février  ittX 
Il  D'y  a  pi»  d'autres  ob- 


M.  le 

servatioru  ?. . 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Taillefcrt  demande  un  cori^ 
boit  jours,  par  salle  d'un  deuil 'i 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  t.. . 
Le  congé  est  accordé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  disais* 
sîon  des  conclusions  dtt  rapport  fait  au  nom 
do  la  commission  des  marchés  sur  les  traités 
conclus  à  Lyon  pour  le  compte  dé  l'fitat,  da 
d'épartoment  et  de  la  commune. 

im  la  préaident.  La  parole  est  à  M.  Or- 
dinaire. 

M.  Ordinaire.  Messieurs,  je  ne  viens  pas 
vous  parler 'de  nouveau  des  marchés  de  la  vfflâ 
de  Lyon.  La  question  a  été  très- longuement... 
(Oh  !  oui  l  à  droit*.)  et  très-bien  traitée,  j'oie 
lô  dire,  par  les  deux  orateurs  qui  ont  combattra 
le  rapport.  Je  viens  parler  sur  une  question 
spéciale  qui  a  é:é  jointe  au  rapport  sur  la  ques- 
tion des  marchés  de  Lyon  :  je  veux  parler  du 
rapport  fait  sur  les  marchés  de  l'armée  de» 
Vosçes,  de  l'armée  ganbaldîenne.  (An!  ah!  A 
droite.) 

J'ai  fait  partie  de  cette  armée,  messies rs,  at 
je  ne  viens  pas  i  cette  tribune  an  faire  la  ré-> 
habilitation,  l'armée  des  Vosges  n'a  pas  besoin 
d'être  réhabilitée.  (Très-bien  I  trte-hien  !  I 
gauche.) 

M  Ulric  Perrot.  Je  demande  la  parole. 

M.  Ordlnalra.  Messieurs,  je  dots  vous  dé- 
chirer qu'on  montant  à  cette  trifone,  je  «s* 
suis  promis  d'avoir  le  pins  grand  calma. . . 

M.  Peyrat.  Oui,  oppose*  votre  modération 
à  ces  violences  I 

M.  Ordinaire.  ...  et  de  ne  répondre  à  an- 
cuno  des  interruptions  passionnées  qu'on  pour- 
rait me  lancer.  .  (Vives  exclamations  à  droite.} 

M.  la  marqnie  de  Franclten.  Alors  t» 
parle*  pas  de  Garibaldi!  Garibaldi  a  été  la- 
honte  de  la  France  et  a  appelé  la  saalè  iictioa 
tjp  Dieu  sur  nos  této*.  (Bruit.)  Noua  ne  pou- 
vons vous  laisser  glorifier  cet  homme-là 

M.  le  préaident.  N'interrompez  pas,  mon» 
sieur  de  Franc'ieu  !  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M  le  mtu-quis  de  Francllao,  eu  miitru  du 
bruit...  qui  s'est  vanté  d'avoir  trempé  ses  bras 
dans  le  sang  français  jusqu'aux  coudes. 

M.  le  président.  Veuilles  ne  j 
votre  plane,  monsieur  d* 
vouiez  répondre  à  l'orateur, 
faire  plus  tard. 

M.  le  marquis  de 
monsieur  le  président... 

M.  le  président.  Je  vous 
rôle  ;  mais  n'interrompez  nas. 

M.  Ordinaire.  Je  suis  loi  srmplemeat  pour 
répondre  "  aux  insinuations,  qui,  après  s'étresi 
étalées  dans  une  presse,  que  jo  ne  veux  pas 
qualifier... 

A  gauch'.  Mais  si!  Qualifto-laT 

M.  Ordinaire.  Non,  je  ne  vaux  pas  la  (/sa- 
lifier... sont  venues,  —  bien  malgré  la 
mission,  je  le  crois,  —  se  concentrer  dan 
rapport. 

Il  y  a  eu  deax  rapports  faits  sur  l'armée  des 
Vosges,  l'un  par  l'honorable  Mf  Blavoycr,  l'an- 
tre par  l'honorable  M.  de  8égur.  J'espère  vousr 
démontrer  que  dans  l'un  et  l'autre,  il  y  a  Ut 
même  ignorance  da  faits  et  la  même  confu- 
sion à  l'égard  de  l'armée  garibaldienne. 

On  a  confondu  avec  l'armée  des  Vosges, 
c'est-à-dire  l'année  directement  sons  les  ordres 
du  général  Garibaldi,  les  corps  francs  de  toute» 
les  provenances  et  qno  nous  n'avons  jamais 
vus.  M.  le  rapporteur  l'aurait  su,  s'il  avajt  biea 
voulu  consulter  l'effectif  de  i'ermée  dos  Vae^es. 
Il  aurait  vu  que  pas  an  des  noms  cités  dans 
son  rapport  ne  sont  inscrits  sur  cet  effecoif,  ftâ 
quo  pas  un  des  corps  accusés  d'avoir  promené 
leurs  galons  dans  les  rues  de  Lyon  ou  dans  les 
ville'  du  Mi>ti,  ne  fait  partie  de  l'armée  de* 
Vosges.  - 

L'honorable  M.  Blavoyer,  hier,  nous  a  paxM 
d'un  colonel  Garibaldi,  commandant  de  place, 
à  Lyon.  1 
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J'en  suisWen  IMié  Mur  M.  Ift*voy«r,  mai* 
fc  m .italien.1»  toftnne  absolument  exact  ton»  ce 
vue  (honorable  M.  Challemel-Lacoer  à  dit 
I antre  jour  «urée  prétendu  Garititne'l,  et  ÉBr 
Feutres  officier*  tels  que  Maliekl,  et  fe  rHt#. 
Les  noms  m'échappent,  mais  pas  on  riVctre 
aux  n'a  appartenu  i  l'armée  goribaldienne. 

On  a  cherché  aussi  à  nous  affilier  à  l'Inter- 
nationale, et  je  trouve  cette  phase  dans  le  rap- 

«  Le  comité  de  Marseille  »,  —  on  comité  qui 
Hait  fondé  pour  recevoir  des  recrues  garibal- 
diennes,  —  «  se  mit  en  relation  avec  te  docteur 
Burtlone  d'Avignon,  en  lui  avouant  que  sans 
hri  on  n'obtiendrait  rien  de  G*ribst<h,  et  avec 
le  citoyen  Ra-slelica,  en  pensant  que  sans  lui 
on  n'obtiendrait  rien  do  l'Internationale.  > 

Ce  fait  est  liieiact.  M,  Bastelica  a  siraple- 
mént.un  jour,  sur  la  demande  du  comité  italien. 
:édê  la  salle  verte  du  mnsée  de  Marseille  où  il 
avait  l'autorisation  de  faire  des  réunion*. 

Quant  i  l'arrivée  do  Garibaldi  i  Marseille, 
on  prétend  qu'il  a  été  appelé  par  un  comité. 
Ce  fait  est  encore  inexact.  Le  général  GaribaKH 
a  été  appelé  par  un  jeune  homme  qui  n'est  pas 
on  négociant,  comme  on  le  dit  dans  le  rap- 
port, par  M.  Poule...  (Interruption  sur  divers 
bancs.) 

Ceci  est  important  dans  le  débat.  M.  Poule 
est  un.confertataur.un  homme  ayant  100,000 
franc»  de  rente,  ce  qui  n'est  pas  à  dédaigner 
dans  les  temps  que  nous  parcourons...  (.Vive 
hilarité.) 

M.  Foule  n'est  pas  républicain;  mais  M. 
Poule,  ajrés  les  grands  désastres  que  la  France 
venait  (ressuyer,  a  cru  qu'il  y  avait  une  force 
que  l'on  pouvait  employer,  que  cette  force  ré- 
sidait dans  le  nom  de  Garibaldi...  (Exclama- 
lions  sur  plusieurs  bancs)  ;  il  a  cru  qu'avec  ce 
nom  on  pouvait  toelever  tes  nwtset,  et  il  a 
voalu  se  servir  de  cette  force.  Il  savait  que  lo 
docteur  Bordone...  (Interruptions.) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  la  priue  de  n'inter- 
rompre, vous  prolojigi  t  le  débat...  il  savait 
quo  le  docteur  Bordoi:c  était  en  relations  avec 
Garibaldi,  et  iU  font  allés,  seul*,  tous  deux, 
le  chercher  1  Caprera  ou  cet  homme,  qui  avait 
toujours  souffert  pour  la  France..,  (Vives  pro- 
testation» à  droite  et  au  centre.) 

M.  de  Sugny.  Communi!  souffert  pour  la 
France  1  Cett  le  cuntraire  qu'il  faudrait  dire  1 
A-t-il  oui,  ou  non,  fait  couler  le  sang  francaii 
I  Rome? 

M.  Ordinaire.  ...  et  cet  homme  qui  avait 
tot:.<jurs  vouffert  par  la  France,  —  je  me  suis 
trompé...  (Ah!  shtj,  — a  répondu  :  La  Prarrce 
fst  malheureuse!  je  suis  avec  vous.  (Apnfau- 
disisi-ments  i  l'extrême  gaaehe.  —  Exclànta- 
Oom»  diverses  à  droite  et  au  centre.) 

Bt  Garibaldi  est  venu,  et  des  soldats  sont 
venus  avec  lu»,  de»  soldais  (roi,  hier,  ont  été 
appelés  déserteu»  et  ateiitariers! 
Sur  «User*  bana  à  droit*.  Oui!  c'étaient  des 
—  Oa  les  a  revus,  pendant  laConv 
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Ordinaire.  Ah  !  vous  appelez  déserteurs 
acs  hommes  qui  ont  quitté  l'armée  ttafceene, 
qui  se  sont  exposés  à  passer  en  eonaesl  de 
guerre  pour  venir  se  battre  pour  la  France  ! 
(MiiuveaiuiiU  divers.)  On  les  a  traité.-,  n'aten- 
Urk-rst  Ah!  amateur»,  si  M.  de  Ségur.  qui  a 
prononcé  ce»  paioies.  In»  avait  vu»  marcher  au 
feu,  setaitant  comme  de»  héron...  (Exciama- 
Uons  a  droite.  —  Applaudissements  à  l'exlrùiue 
gauche),  il  n'auruti  \m*  tenu  ce  tannage. 

Ce  n'est  pas,  messieurs,  que  je  ne  duutv  que, 
de  suit  cotA,  M.  deSvj.-ur  n  ait  pariaiteweftt  (ail 
ton  devoir,  soit  ditiiit  un  régiment,  *ort  uans 
l'armée  de  M.  Calheln.**u.  . 
A  dnriU.  Ou  était  Ii  en  Wnn«  cumpa^uie  ! 
f)ut\ucs  auuilrtt  du  nu'iM  cuti.  Lus  goribal- 
dir  iLs  *e  »uu:  sauté»! 

M.  Ordi  nuire.  Non,  les  jfaril aidions  ne  se 
tout  ,1»  sJJUs! 

messieurs,  ]<•  dui*  dire  ceci  ; 
o^s  ave.'.  „cs  iiitei'f  upliojia  \  er-  : 
*'i-,ai  peuvent  être  blessantes  peor  inui . 
ie  n'y  répondrai  pasj  mais  vous  pouvez,  ton»  à 


M  ai  n  te  i' 
c'est 


votre  aisé,  me  les  adresser  au  pied  de  la  tri- 
bune Km*  votre  resporuM&iHté'. 

Sur  <ptrk[utt  Umei  à  fèuthe.  Trèr-bien  t  — 
Ne  répondra  pas  aux  interruption!  I' 

M.  Ordinaire.  Parmi  cee  aventurière,  H  y 
avait  un  colonel.  H.  de  Bossec,  qui  est  mort. 
H  y  en  avait  bien  d'autres,  qui  sont  morts 
pour  la  France.  Eh  bien,  messieurs,  respecter 
ces  hommes  qui  voua  ont  apporté  te  secours 
de  leur,  courage  et  qui  se  sont  dévoués  poox 
non».  (Applaudissements  à  l'extrême  gau- 
che). 

Votre  ingratitude  n'est  que  de  l'esprit  de 
parti,  et  je  fe  dis  sans  intention  de  blesser  per- 
sonne, nous  sommes  plus  justes  do  ce  coté  de 
l'Assemblée  :  notre  esprit  de  parti  ne  noue  n 
jamais  poussés  à  attaquer  M.  de  Catbeiineen. 
A  droit*.  On  voulait  le  faire  fusiller  l 
M.  Ordinaire.  Nous  avons  respecté  tous 
ceux  qui  ont  combattu  pour  ta  France.  Du 
reste,  je  von*  lirai  tout  a  l'heure  des  docu- 
ments signés  d'un  des  vôtres,  bon  catholique 
et  breton,  au  sujet  de  l'armée  des  Vosges; 
vous  verre»  son  opinion  ;  il  juge  sans  paseios», 
celui-là  !  ,  • 

Mais  parlons  un  peu  des  marchés. 
A  droit*.  Oui,  cela  vaudra  mieux  t 
M  Ordinaire.  Le  rapport  s'occupe  de  deux 
ou  trois  marchés.  Il  y  est  d'abord  question 
d'un  marché  passé  avec  M.  Menadier,  a  Avi- 
gnon, pour  fournitures  de  couvertures  et  de 
breti»iles  de  fusils. 

On  accuse  M.  Hordone  d'avoir  passé  ce  mar- 
ché. M.  Bordonc  n'a  jamais  passe  de  marché. 
Nous  manquions  des  '  choses  les  plus  néces- 
saires ;  le  gouvernement  ne  nous  les  fournis- 
sait pas.  M.  Bordone  s'est  rendu  4  Avignon  : 
il  y  a  trouvé  un  stock  de  ce  qui  notts  man- 
quait ;  if  a,  sans  faire  de  commande,  il  a  en- 
voyé des  types  à  l'intendant  de  notre  armée, 
M.  Blmuiimiz.  C'est  cet  intendant  qui  a  uussô 
te  marché,  et  il  a  déclaré  lui-uWrae  quo  c  était 
le  meilleur  marché  qu'il  avait  passé  à  l'armée 
des  Vosges. 

On  vous  parlera  aussi,  messieurs,  du  fameux 
comité  de  Marseille,  du  comité  qui  avait  reçu 
du  gouvernement  un  bon  de  100,000  fr. 

Cu  bon  n'a  jamais  été  employé,  il  n'a  jamais 
été  dépensé.  Pourquoi  en  parler? 

Pourquoi  aussi  parler  dans  te  rapport  de 
mitrailleuses  qui  n\>nt  jamais  été  reçues  à 
l'armée  de  Gar  haldi  ?  —  M.  de  Bégur  le  disait 
lui-même  hier.  —  Pourquoi  parler  également 
de  canons  tirant  hua  coups  par  minute,  de  na- 
vires afrensT  Jamais  il  n'eu  a  été  question. j 
Une  dé^Achc  m'a  été  adressée  à  ce  sujet,  et 
cette  déyêche  est  restée  sans  réponse. 
A  la  suite  de  ces  faits,  je  trouve  dans  le  rap- 
ori  cette  réflexion  étrange  :  c  Voilà  ds  quelle 
açon  on  employait  Pargent  de  la  France  !  s 
Vous  comprenez  qu'il  laudraHdestaitsexactt 
pour  nous  atteindre,  et  jo  ne  trouve  dans  le 
rapport  que  des  iiif  inua'.ions. 

Ainsi  je  lis  ceci  :  <  On  fondait  à  Marseille 
une  loterie  pour  le  comité  Garibaldi...  Qui  a 
tait  celle  loterie?  • 

•  On  fondait...  >  Que  signifie  cet  «  on  •  im- 
porsconel?  Avuns-uuus  jamais  reçu  l'argent  de 
celle  loterie? 

Du  reste,  je  vous  dirai  que.  cela  est  une 
affaire  privée  dont,  la  commission  n'avait  pas  à 
s'occuper,  pas  plus  que  di-  l'affaire  du  comité 
Astcuix  comité  fouienu  par  dos  souscriptions 
partlcn'.ièrvs.  Un  crédit,  il  est  vrai,  lui  a  été 
ouvert  par  la  ville  de  Marseille;  mais  c*  crédit 
"avait  été  donné  en  toute  propriété  au  comité, 
puisqu'il  y  a  eu  mainlevée  lorsqu'il  s'est  agi 
de  !a  revente  des  chevaux  qui  avaient  été  ache- 
tés peur  monter  la  deuxième  brigade  du  géné- 
ral (iuribildi. 

T-e.  rapport  dit  que  le  général  Garibaldi  a 
pris  dans  la  caisse  de  ce  comité  8,000  francs 
qsi  y  restaient. 

Oit  vrai  ,  mais  la  commission  oublie  de 
dire  que.  le  14  janvier,  lo  général  Garibaldi 
avait  vervé  entre  es  mains  du,  comité  une 
somme  de  H'.POO  francs  ;  de  sorte  que,  bien 
qu'ayant  touché  ces  8,000  francs  en  question, 


il  7  perdait  enoor*  2,000  franes.  (Vifs  applau- 
dlssimenu  à  ltitréme  gauche.) 

Il  y  ■  un  fait,  messieurs,  qui  ne  peut  perétrl 
mis  en  discussion,  qui  n'a  jamais  été  mis  eo 
discussion  dans  aucun  parti,  c'est  la  probité  du 
général  Garibaldi.  (Nouvelles  marques  d'assen- 
timent sw  les  mêmes  bancs.)  On  n'a  jamais 
attaqué  sous  ce  rapport  cet  hommequi  a  douné 
au  roi  d'Italie  neuf  minioea  d'habitanU,  et  qui, 
en  revenant  de  celte' guerre  des  Deux- Sicile», 
est  rentré  à  Câpre ra  avec  trente  franes  dans  se 
poche.  (Vive*  marques  d'approbation  i  l'ex- 
trême gauehe.) 

Du  reste,  messieurs,  la  commission  elle- 
même  trouve  que  les  comptes  ont  été  parfaite- 
ment rendus  par  MM.  Foule  et  Martinet.  •  I«s 
200,000  francs  dépensé*  par  M.  Foule,  qui  était 
chargé  de  faire  des  achats  à  Lyon,  ont  été  rob- 
jet  d'une  liquidation  régulière,  ainsi  que  lo* 
371,000  francs  remis  par  le  «énéral  GaribeJdr; 
et  votre  commission,  avec  l'esprit  d'impartia- 
lité qui  l'anime,  n'a  pas  hésité  à  reconnaître 
que  M.  Pbulc  et  M.  Martinet,  chargés  de  ces 
deux  comptabilités,  s'en  sont  acquittés  i  letu 
honneur.  Voila  ce  que  dit  la  commission  de* 
administrateurs  de  l'armée  des  Vosges. 

Mais,  U  y  avait,  an  début  de  la  campagne, 
un  intendant  qui  venait  de  Tours,  M.  de  Imil- 
leheche;  il  avait  reçu  200,000  francs  pour  aller 
faire  des  achats  de  couverture*,  d'armes,  de 
toute  espèce  d'équipement.  M.  de  Baillehache 
n'a  rien  fait,  il  s  est  promené  entre  Lyon  el 
Chaatbéry  et  nous  a  envoyé  des  revolvers  qui 
ressemblaient  fort  i  des  porte-plumes.  Il  nous 
les  vendait  75  francs,  ils  n'en  valaient  pas  10. 

ait,  le  général  Garibaldi 
îs  nous  reprochez  cette 
n'avions  pas  ren- 
ission  aurait' bien 
Caire;  elle  aurait  bien 


En  face  d'un  pareil 
fit  destituer  :  et  vous  no 
destitution  !  Mais,  si  nous 
la 


d'autre*  reproches  a 

des  marches  i  nous  reprocher  qui  n'ont  pas 
existé,  grâce  &  MjFoulc  qui  est  arrivé  &  temps 
pour  les  résilier. 

D'où  viennent  ces  tiraillements,  ces  dépêche* 
de  Gambette  au  sujet  de  Bordonne  et  de  Gari- 
baldi t  Ils  viennent  de  ce  que  M.  FrapoH,  un 
homme  honorable  néanmoins,  nommé  chel 
d'état-major  et  qui,  étant  resté  trois  jours  i 
l'armée  des  Vosges  comme  chef  d'état-major, 
avait  désorganise  le  service  fut  renvoyé,  lui 
aussi,  comme  M.  de  Baillehache.  Ces  deux  mes- 
sieurs étaient  allés  se  plaindre  i  Tours. 

M.  Gambette  ne  connaissait  pas  le  général 
Bordons,  no  connaissait  pas  le  personnel  de 
fermée  des  Vosges.  O  a  écouté  MM.  Frapoli  et 
de  Baillehache.  Il  leur  a  donné  deux  comman- 
dements. A  l'un,  i  M.  Rrapoli,  il  a  donué  l'au- 
torisation de  créer  le  corps  de  l'Etoile  à  Lyon  ; 
à  l'autre,  M.  de  Baillehache,  il  a  donné  l'auto- 
risation do  créer  an  autre  corps  franc  dans  le 
Midi. 

Bh  bien,  messieurs,  ce  sont  ces  deux  corps, 
fondés  par  Frapoli  et  de  Baillehache,  ces  deux 
corps  qui  n'ont  jamais  vu  le  feu,  qui  se  sont 
traînés  dans  le*  villes  pendant  que  nous  étions 
en  face  de  l'ennemi,  ce  sont  ces  deux  corps 
qu'or»  veut  confondre  avec  l'armée  garibal- 
dien n*. 

Un  membre  à  gauchi.  C*e*t  vrai  I 
M.  Ordinaire.  Et  nous  le*  répudions  com- 
plètement. Nous  ne  voulons  pas  que,  sous  le 
titre  de  l'armée  des  Vosges,  on  mette  ces  corps 
qui  n'ont  jamais  existé  parmi  nous. 

On  vous  dit  aussi,  au  sujet  de  ce  M.  de 
Bailtebach*,  —  que  la  commission  ne  veut  pal 
innocenter  tout  à  fait,  mais  dont  elle  se  sert 
comme  d'une  arme  contre  nous...  Mais  je  vais 
lire  le  rapport  : 

<  Elle  a  reconnu,  —  la  commission.  —  que 
M-  de  Baillehache  avait  réussi  i  justifier  l'em- 
ploi de  la  plus  grande  partie  des  fonds  qu'il 
avait  reçus,  sur  les  212.000  fr.  qu'il  avait  à 
justifier,  la  liquidation  n'a  rejeté  que  S.liuO  fr. 
do  dépenses  telles  quo  des  achats  de  rigarcs, 
bottes  molles,  galons,  avances  non  justiliées  ot 
notes  d'hotel  payées  à  divers  officiers.  Ou  a  re- 
leni  21,000  fr.  sur  une  somme  de 


i  fr.  payée  par  M.  de  BaiUcbache  à  titre 
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d'avance  à  M.  Massoneri  qui  était  char  û'ttsca- 
droD,  commandant  an  dôptit  du  remonte  et  qui 
a  disparu  depuis  sans  rendre  de  compte*.  » 
Je  trouve  qui»  la  commiMioo  est  bien  indul- 


gente peur  M.  de  Baillehache  que  nojis  avons 
renvoyé,  et  après  nous  avoir  reproché  de  l'avoir 
renvoyé.  Vous  voyez  comme  il  rend  se*  comp- 
tes, et  on  place  sur  le  mémo  pied  Mil.  Foule 
et  Martinet,  qui  ont  rendu  des  comptes  exacts, 
qui  les  ont  rendus  admirablement  et  la  com- 
uiiâniun  n.'a  rien  à  y  voir, 
.  Messieurs,  il  faut  en  finir  avec  cette  confusion  : 
nous  ne  voulons  pas,  nous  qui  nous  sommes 
battus,  être  confondus  avec  des  gens  que  nous 
avons  été  obligés  d'écarter,  avec  des  gens  qui 
n'ont  jamais  appartenu  à  notre  armée,  ou  d'au- 
tres qui  ont  traîné  sur  tous  les  bancs  de  police 
correctionnelle  et  de  cours  d'assises. 

Vois  à  drail»  et  au  centre.  Et  Bordone?  Et 
Bordone? 

St.  Ordinaire.  Voulez-vous  avoir  une  dis- 
cussion sur  M.  Bordone  T 

Sur  divers  bancs.  Ouil  oui!  —  N'a-t-il  pas  un 
casier  judiciaire? 

M.  Ordinaire.  Mon  Dieu  !  oui,  il  a  un  casier 
judiciaire...  (Aiil  ahl) 

PreuucrtsïiBiu  il  a  unprocès  en  diffamation,' 
Intenté  ouf  le  colonel  Cleret,  qj^a.  fui  lâche- 


ment donat  l'ennemi  à  Autun 
été  acquiS  pour  avoir  dit  cela. 

«velquct  mtmbrtt.  Mais  co  n'est  pas  tout  ! 
n  membre.  Laissons  là  Bordone? 
M.  Ordinaire.  Vous  désirez  que  je  ne  parle 
plus  de  Bordone? 

Surplutiturt  bancs.  81!  si!  —  Pariez-en,  an 
contraire! 

M.  Ordinaire.  Eh  bien,  écoutez-moi,  si 
tous  voulez  que  je  continue. 

M.  Bordone  a  été  condamné  par  le  tribunal 
do  la  Châtre,  le  13  mars  1857,  pour  coups,  à 
16  fr%  d'amende.  Voici  ce  qu'il  avait  fait... 

Quelques  membres,  Assez!  assez!  , 

M.  Ordinaire.  Si  vous  ne  voulez  pas  en- 
tendre, pourquoi  accusez-vous? 

Sur  plusieurs  bancs.  Continuel!  continues! 

1C.  le  marquis  de  La  Hochethulon.  Bor- 
done a  été  condamné  aussi  pour  escroquerie. 
Lisez  son  dossier  :  il  est  complet. 

M.  Ordinaire.  J'arrriverai  i  l'escroquerie. 

Bordone  a  ensuite,  le  2  juillet,  été  condamné 
&  50  francs  d'amende  pour  détournement  d'èb- 
jels  saisis.  (Ah!  ah  i) 

11  a  eu  trois  condamnations. 

Voici  le  fait. 

Il  était  à  Limoge*  où  11  opérait  des  sondages 
dan*  une  mine.  Un?  sonde  vint  à  manquer  :  il 
écrivit  à  la  Châtre,  et  il  est  certain  que  la  sonde, 
envoyée  par  un  de  ses  employés,  avait  été  sai- 
sie par  le  propriétaire  do  la  mine.  (Mouvements 
divers.) 

Qu'est-ce  que  vous  voyez  là  d'étonnant? 

Passons  à  l'escroquerie  ;  ceci  est  plus  grave. 

Par  une  troisième  condamnation  —  c  est  la 
dernière,  —  portant  la  date  du  21  juillet  1860, 
a  Paris,  Bordone  a  été  condamné  peur  escro- 
querie à  deux  mois  de  prison. 

Sur  divers  bancs.  Ah  '  ah  ! 

H.  Ordinaire.  Voelez-vous  me  permettre 
de  vous  dire  ce  qu'il  en  est? 

M.  Gaslonde.  La  justice  l'a  déjà  ditl 

Un  membre.  Lisez  le  jugement! 

M.  Ordinaire.  Le  jugement,  je  ne  Uai  pas... 
[Ah  !  ah  I)  :  mais  je  puis  vous  dire  que  M.  Bor- 
done a  été  condamné  par  défaut.  Il  était  alors 
en  Italie  ;  lorsqu'il  est  revenu,  il  y  avait  pre- 
scription :  il  n  a  pas  pu  venir  purger  sa  con- 
damnation. J'ai  là  une  lettre  d'un  de  nos  ho- 
norables collègues,  M.  Laurier,  qui  parle  de 
Cette  condamnation  ;  si  vous  vouiez,  je  vais  vous 
la  lire. 

Un  mimbrt.  Parlez  de  la  dépêche  de  M. 
Gimbetla! 

M.  Ordinaire.  On  me  dit  du  fond  de  la 
«aile  :  Parlez  de  la  déitfche  de  M.  Gambette  ! 

Oui,  Gambetta  a  attaqué  Bordone,  il  l'a 
a!  i-j  nié  d'après  ce  qu'il  aTa;t  entendu  dire  par 
M.  ftiillebacbe.;  mai*  M  (iambetta  est  revenu 
sur  uctto  opinion—  (Exclamations  et  rire*  » 


droits  et  an  centre) ■  et  la  preuve  c'est  que  M. 
Bordone  a  été  nommé  général  à  titre  anxiliairo 
pour  les  service*  rendus  pendant  la  campagne, 
soit  dans  l'administration,  soit  en  allant  sur  les 
champs  de  bataille.  y 
Un  membre,  Ç'a  été  on  scandale  1 
M,  Ordinaire.  An  sujet  de  cette  armée  des 
Vosges  si  décriée,  qu'on  représente  comme 
étant  composée  de  bandits,  je  vais  vous  lire 
une  lettre  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  son 
auteur  et  qui  indique  quel  était  l'esprit  qui 
existait  dans  l'armée  garibaldienne. 

Après  le  combat  deCbàtillon-sur-Seine,  ou 
BJcciotli  Garibaldi,  avec  ses  300  hommes,  est 
entré  après  avoir  traversé  les  ligoes  prussien- 
nes, a  pris  l'éut-major,  enlevé  14  chariot*  de 
munitions,  emmené  65  chevaux  et  laissé  150 
Prussiens  sur  le  carreau,  il  s'est  trouvé  dans 
les  bagages  une  cassette  renfermant  des  bi- 
joux pour  une  valeur  considérable  avec  des 
papîers  de  famille.  Croyez-vous  que  cette  cap- 
ture, qui  était  légitime ,  Ricciotti  Garibaldi 
l'ait  gardée?  Non!  Voici  la  lettre  qu'il  écrivait 
au  pridee  Frédéric-Charles  : 

t  Prince, 

«  J'ai  l'honneur  de  faire  remettre  en  vos 
mains  divers  objets  ainsi  que  des  papiers  trou- 
vés sur  la  personne  de  deux  officiers  supérieurs 
appartenant  à  votre  armée  et  tombés  brave- 
ment sous  les  balles  de  mes  francs-tireurs,  le 
19  novembre,  à  l'attaque  de  ChâliUon-sur- 
Beine. 

f  Sachant  combien  ces  souvenirs  peuvent 
être  chers  à  une  famille  et  ignorant  le  nom  des 
victimes,  j'ai  pansé  qu'il  vous  serait  facile  de 
trouver  la  destination  de  ces  précieuses  reli- 
ques. 

t  Le  commandant  en  chef  de  le  4*  brigade, 
•  Signé  :  Rigootti  Gaiubalw.  • 

Messieurs,  voilà  ces  hommes  qu'on  repré- 
sente commo  des  aventuriers  :  ils  ont  toute  la 
délicatesse  et  tous  les  sentiments  de  famille. 
(Très-bien!  très-bien  !  à  gauche.) 

Ces  hommes  ont  couvert  le  bassin  honiTler 
du  Creuzot  à  un  moment  donné.  8ans  la  dé- 
fense de  Garibaldi  à  Autun,  lo  Creuzot  était 
pertfu.  (Exclamations  à  droite.  —  Approbation 
a  l'extrême  gaucho.) 
Messieurs,  je  puis  invoquer  le  témoignage 


I  disciplina  sévère  •  (Rires  ironiques.)  —  écoa- 
I  tes,  messieurs!.  —  <  qui  vous  a  soutenus  dans 
les  fatigues  et  les  daazers  ;  elle  fait  la  force 
des  armées,  et  avec  elle,  vous  pourrez  sauver 
la  patrie  quand  un  jour  elle  fera  appel  à  votre 
dévouement. 

*  Le  viot-amiral,  commandant  en  cleef, 

t  Signé  :  Pwhûat.  • 

11  y  a  une  antre  accusation  dans  k  rapport, 

et  c'est  sa  conclusion.  H  n'y  a  pas  de  conclu- 
sion au  sujet  des  marchés. 

Cette  accusation,  la  voici  :  l'armée  de  J'in- 
surrection  du  18  mars  était  composée  de  gari- 
baldiens. 

Non,  messieurs,  il  n'y  en  avait  pas  on!  (Al- 
lons donc!  allons  donc  !  à  droite.)  Il  n'y  eu 
avait  pas  un,  et  je  vous  le  prouverai  par  un 
document  irréfutable,  les  hommes  que  vous 
avez  trouvés  à  Paris  étaient  de  faux  garibal- 
diens.... (Nouvelles  protestations. à  droite.) 

Un  membrt  à  droit*.  Est-ce  que  la  Commun* 
n'a  pas  acclamé  Garibaldi  cécéralissimer 
ssf.Or 


de  M.  Deseilligny,  qui  sait  aussi  bien  que  moi 
que,  quand  les  Prussiens  nous  ont  attaqués  à 
"'était  pas  uniquement  pour  s'em- 
în,  c'était  pour  aller  détruire  lo 
'on  faisait  des  canons  et  des  chai- 


Autun,  co  n' 
.parer  d' Autun, 
PCreuzot  où  l'on 

stipoLs. 

Un  membre  au  centré  droit.  M.  Deseilligny 
ne  pourrait  vous  donner  un  tel  témoignage  t  U 
était  devenu  étranger  au  Creuzot  bien  avant  Ut 
guerre  I  (Bruit.) 

M.  Ordinaire.  Nous  avons  tenu  Pennemi 
en  échec  et  nous  l'avons  empêché  d'avancer 
sur  Lvon.  Nous  l'avons  empêché  par  des  com- 
bats de  tous  les  jours,  incessants,  par  des  com- 
bat* de  francs-tireurs,  les  trompant  ainsi  sur 
l'effectif  de  l'armée  et  les  empêchant  d'avancer. 

Voilà  co  que  nous  avons  fait  et  ce  qui  a  été 
reconnu  par  celui  qui  a  remplacé  le  général 
Garibaldi  ;  et  vous  allez  voir,  d'après  ce  que  je 
vais  vous  lire.-qu'il  y  a  des  catholiques  et  des 
Bretons  qui  rendent'plus  de  justice  que  vous  â 
l'armée  de  Garibaldi. 

Voictun  ordre  du  jour  du  4  mars  1871  : 

«  8oldats  de  l'armée  des  Vosges  t 
t  Vous  avez  livré,  sous  un  illustre  chef,  des 
combats  glorieux,  vous  avez  souvent  ramené 
la  victoire  qui  désertait  nos  rangs,  mais  la  for- 
tune a  trahi  nos  courages. 

t  La  France  malheureuse  se  souviendra 
avec  reconnaissance  de  vos  services,  elle  con- 
servera toujours  la  mémoire  das  nobles  étran- 
gers venus  4  son  aido  dans  l'Infortune,  et  qui 
ont  fait  pour  eue  tant  de  sacrifices. 

<  Vous  ailes  retourner  dans  vos 
après  avoir  déposé  les 
travaux  de  la  paix.  " 


tenant  à  ces  corps  francs  que  nous  no  conm 
sions  pas,  corps  qui  n'ont  jamais  été  sous 
ordres  de  Garibaldi. 

U  y  a  une  autre  erreur.  On  dit  i 
pes  ont  été  licenciées  à  Lyon. 

Messieurs,  les  troupes  de  Garibaldi  ont  été 
licenciées  à  Micon  ;  celles  qui  ont  été  licen- 
ciées à  Lyon  étaient  des  troupes  appartenant 
au  corps  de  l'Etoile. 

Du  reste,  il  y  avait  impossibilité  matérielle 
pour  les  garibaldiens  de  venir  à  Paris,  et  je 
vais  vous  en  donner  la  preuve. 

"  t 


Cabinet  du  ministre  à*  la  guerre. 


*  Mon 


•  Bordeaux,  2  mars  1S7L 
amiral, 

*  Les  préliminaires  de  paix,  qui  ont  été  ra- 
tifiés hier  par  l'Assemblée  nationale,  rendent 
désormais  inutile  la  prolongation  du  séjour,  en 
France,  des  troupes  italiennes  qui  étaient  ve- 
nues, sous  les  ordres  du  général  Garibaldi  et 
de  ses  trois  fils,  porter  à  notre  pays  le  concours 
de  leur  courage  et  de  leur  dévouement. 

i  L'intention  du  Gouvernement  est  que  ces 
troupes  soient  mises  en  mesure  de  retourner 
en  Italie  dans  le  plus  bref  délai,  et  mon  opi- 
nion est  qu'elles  soient  dirigées  sur  Marseille, 
où  elles  devront  être  embarquées  pour  Gènes.  • 

Je  passe  quelques  lignes  qui  n'ont  aucun 
rapport  avec  la  question.  (Exclamations.) 

Vous  voulez  quojo  lise  tout?  (Non  l  nonl  — 
Sit  Bit) 

X.  Ordinaire.  Je  continue  t 

«  En  attendant,  vous  pouvez  prendre  lo* 
mesures  de  détail  qui  devront  toujours  précé- 
der la  mise  en  route;  ainsi  les  premières 
choses  à  faire  sont  de  concentrer  dès  à  pré- 
sent les  diverses  brigades,  et  de  faire  procéder 
à  ht  rentrée  dos  effets  de  campement,  de  grand 
et  de  petit  équipement. 

*  Deux  mois  de  solde  seront  acquis  à  tous 
officiers,  sous-officiers  et  soldats,  à  partir  ds 
jour  du  licenciement.  donUnoitté^sera  payée  an 

barqaer,  et  moitié'  au  moment  de  l'embarque- 
ment. 

«  Les  Français  qui  font  partie  de  ces  troc  pat 
recevront  des  fouilles  de  route  individuelles  ou 
par  détachement,  selon  le  eu,  pour  se  rendre 
dans  leurs  foyers. 

*  Les  troupes  à  embarquer  se  rendront  par 
chemin  de  fer  à  Marseille,  mais  la  mise  est 
route  devra  coïncider  avec  la  présence  à  Mar- 
seille des  bâtiments  prêts  à  les  recevoir;  il  est 
donc  très-essentiel  que  vous  me  prévenies  i 
T'avance,  afin  que  jo  m'eutonde  avec  le  minis- 
tre de  la  marine.  - 

t  Répondez-moi  lo  plus  tût  qne  vous  poor- 
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t  Recevez,  mon  cher  amiral,  l'assurance  de 
mes  sentiments  affectueux. 

m  U  ministre  de  ta  guerre, 

.  8i«né  :  général  Lb  FlO.  » 

X.  Raoul -Duval.  Sur  8,000  homme»  qui 
Ont  été  dirigés  sur  Marseille,  U  en  est  arrivé 
640! 

M.  Ordinalr*  Alors,  permettez-moi  de  le 
dira,  c'est  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
étalent  les  complices  do  l'insurrection  du  18 
mars.  (Exclamation «  et  dénégations.) 

Tous  ignorez  probablement  que  l'armée  dos 
Vosges  ne  comportait  pas  (8,000  hommes. 

M.  Raoul  Duval.  J'ai  dit  :  8,000. 

M.  Ordinaire.  Dans  le  rapport,  on  dit  que 
18,000  garibaldiens  sont  arrives  à  Tans. 

Cette  armée  avait  on  effectif  d'une  douzaine 
do  mille  hommes,  et  sur  ces  (2,000,  on  comp- 
tait tout  au  plus  3,000  étrangers.  Elle  était 
composée  de  mobiles  de  l'Aveyron,  des  Alpes- 
Maritimes,  desRassos-Pyrénéès.  des  Pyrénées- 
Orientales,  des  mobilisés  de  8aôno-et-Lo  re  et 
du  Rhône.  Le  nombre  des  francs-tireurs  et 
des  étrangers  pouvait  se  monter  à  3,000,  au 
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planera  une  fois  pour  toutes  sur  tous  les  mar- 

:4ious 


Maintenant,  une  autre  preuve  que  les  gari- 
baldiens n'étaient  pas  dans  l'insurrection  du 
18  mars,  c'est  que  devant  les  conseils  de  guerre 
vous  n'avez  pas  pu  trouver  un  seul  garibal- 
dien. (Exclamations  à  droite.) 

Au  franc  de  li  commission.  C'est  une  erreur! 

H.  Ordinaire.  Vous  avez  pu  trouver  des 
gens  appartenant  h  ces  corps  francs  avec  les- 
quels on  nous  prête  une  solidarité  que  nous 
n'acceptons  pas,  et  qu'on  confond  sous  le  nom 
de  garibaldiens.  C'e^t  contre  cette  confusion 
que  je  proteste  depuis  que  je  suis  i  U  tri- 
bune. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot,  c'est  nue  le  véri- 
table but  du  rapport  n'est  pas  de  déshonorer 
seulement  l'armée  des  Vosges,  on  va  plus  loin  : 
on  cherche  en  déshonorant  des  républicains,  à 
déshonorer  la  République.  (Rires  ironiques  à 
droite.  —  Applaudissements  i  gaucho.) 

M.  TJlrlc  Perrot.  Messieurs,  je  no  viens 
pas  répondre  au  discours  que  vous  venez  d'en- 
tendre, en  ce  qui  concerne  les  marchés  de 
Tannée  des  Vosges,  je  viens  seulement  pro- 
tostar on  très-peu  de  paroles  et  au  nom  ae  la 
commission  tronqué  te  sur  les  actes  du  gou- 
vernement de  la  défense  nationale,  contre  la 
glorification  qui  a  été  faite  a.  cette  tribune  du 
général  Garibaldi.  (Bruit  a  gauche.  —  Applau- 
dissements à  droite.) 

Les  amis  du  général  Garibaldi  se  sont  trop 

Oui,  nous  sommes  les  amis 
ou  général  Garibaldi. 

M.  Rural.  Oui,  noua  sommes  tous  ses  amis  ! 

HT.  TJlrlc  Pc/rot.  Les  amis  du  général 
Garibaldi  se  sont  trop  hâtés,  je  crois,  d'exal- 
ter ses  services;  voila  dix-huit  mois  que  la 
Commission  d'enquête,  dont  j'ai  l'honneur  d'ê- 
tre un  des  rapporteurs,  travaille  i  faire  la  lu- 
mière sur  le  rôle  réel  qu'a  joué  le  général  Ga- 
ribaldi dans  la  défense  nationale.  A  l'heure 
qu'il  est,  messieurs,  cette  lumière  est  faite. 
(Bruyantes  interruptions,  a  gauche.) 

A  droite.  Attendez  le  silence  t 

M.  TJlrlc  Perrofl  Aujourd'hui  cette  lu- 
tnière  est  faite,  et  très-prochainement  vous 
aurex  sous  les  yeux  le  travail  de  la  commis- 
sion. 

'  Alors,  messieurs,  vous  verrez  ceci  démontré 
H'une  manière  irréfragable  avec  des  pièces  qui 
sont  sorties  du  cabinet  de  M.  Gambstta,  avec 
Jdes  pièces  dans  lesquelles  vous  trouverez 
rnême  des  dépêches  de  M.  Challemel-Lacour. 
(Vous  verrez .  dis-je ,  démontré  que,  si  les 
désastres  de  Sedan  et  de  Metz  ont  coûté  deux 
prm&es  à  la  France,  désastres  dont  l'Empire  est 
jteul  responsable,  l'intervention  du  général  Ga- 
ribaldi a  coûté  une  troisième  armée  a  la  France, 
celle  de  l'Est,  commandée  par  le  brave  géné- 
ral Bourbaki  I  (Applaudissements  i  droite.) 
'  M.  le  comte  de  Re*  léguiez*.  Voila  U  ve- 
nté! 


M.  TJlrlc  Perrot.  J'ajoute  que  la  respon- 
sabilité en  incombe  non-seulement  au  général 
Garibaldi,  mais  à  ceux  qui  lut  avaient  confié  un 
poste  qu'il  n'était  pas  digne  de  défendre.  (Vive 
approbation  et  applaudissements  à  droite.) 

C'est  lorsque  cette  démonstration  vous  sera 
faite  que  j'attends  les  justifications  laadatives 
des  amis  du  général  Garibaldi  et  que  je  leur 
donne  rendez-vous  a  cette  tribune.  (Bravos 
et  applaudissements  prolongés  à  droite  et  au 
centre.  —  Bruyantes  réclamations  à  gauche.  — 
Agitation.) 

If.  Emile  Ronchet.  Applaudissez,  mes- 
sieurs! La  France  et  l'histoire  prendront  acte 
de.  vos  applaudissements. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission  des  marchés. 

M.  la  duc  d'AudUrret-Paaqnler.  Mes- 
sieurs,  pour  la  troisième  fois,  le  rapport  de 
votre  commission  des  marchés  vient  d'être  at- 
taqué ;  je  pourrais  mémo  dire  que  souvent  le 
procès  a  été  fait  à  la  commission  elle-même. 
Vous  trouveret  bon  que  je  la  vienne  défendre. 

I/es  reproches  qui  lui  ont  été  adressés  ont 
été  contradictoires.  On  lui  a  dit  d'un  côté, 
quand  elle  cherchait  à  généraliser  les  ques- 
tions :  Vous  vous  mêlez  de  politique  •  Quand, 
au  contraire,  elle  signalait  dos  erreurs  de  chif- 
fres, on  raillatt,  —  permettez-moi  le  mot,  —  la 
mesquinerie  de  ses  observations,  et  il  semblait 
qu'elle  restait  au-dessous  de  sa  lâche. 

Mais,  messieurs,  de  quel  sentiment  est  donc 
sortie  cette  commission?  D'une  émotion  géné- 
rale de  l'opinion  publique...  (Bruit  i  gauche.) 

A  droite.  C'est  vrai  ! 

M.  le  duo  «rAndlffret-Pasquler.  ...  qui 
avait  su  combien  de  choses  mauvaises  a'étaient 
faites  sous  le  couvert  de  fournitures  patrioti- 
ques. 

Le  Gouvernement  l'a  compris,  et  il  a  voulu 
qu'une  grande  commission  d'enquête  véri- 
fiât ces  marchés,  et  qu'il  fût  bien  constaté, 
non-seulement  s'ils  avaient  été  faits  avec  mo- 
ralité, exécutés  avec  une  certaine  régularité, 
mais  surtout  si  on  avait  respecté  toutes  les 
règles,  qui  en  France,  protègent  la  fortune  pu- 
blique. 

Et  alors  votre  commission  est  entrée,  j'oie 
le  dire,  courageusement  dans  cette  tAcbo  in- 
grate ;  elle  a  toujours  cherché  à  mériter  votre 
confiance  et  à  bien  gérer  son  mandat.  Vous 
l'avez  vue,  dans  la  discussion  sur  les  marchés 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  soutenir  l'année  der- 
nière devant  vous,  apporter  ce  même  soin  mé- 
ticuleux dans  les  détails  rt  ne  pas  craindre  de 
faire  remonter  les  responsabilités  aussi  haut 
'il  le  fallait.  Je  me  souvions  encore  des  ap- 
qu'elle  recevait  quand  elle  ve- 
nait dire  quels  étaient  les  abus  du  régime  im- 
périal. (Très-bien!  trôs-bion!) 

Votre  impartialité  et  votre  justice  sont-filles 
donc  de  si  courte  haleine  qu'elles  no  nous  sui- 
vent pas  plus  longtemps  dans  notre  tâcho? 
Quant  à  nous,  nous  y  persévérerons..  (Applau- 
dissements à  droite),  sans  passion,  quoi  quo 
vous  disiez...  (Oh!  on!  i  gauche),  avec  un  es- 
prit d'équité  abiolu;  n'entrant  dans  la  poli- 
tique que  quand  cela  sera  rigoureusement  né- 
cessaire, dans  l'intérêt  de  la  justice  elle-même, 
comme  je  vais  vous  le  prouver  ;  nous  poursui- 
vons notre  lâche,  bien  convaincus  que  vous 
nous  prêterez  toujours  le  plus  ferme  et  le  plus 
inébranlable  appui.  (Oui!  oui  !  à  droite.  — Nom- 
breuses marques  d'approbation.) 
Vous  nous  dites  que  nous  nous  mêlons  de 
"itique,  et,  4  côté  de  cela,  quand  nous  ne 
i  la  balance  toutes  les 
circonstances  concomitantes,  tout  cet  ensem- 
ble de  fait*  qui  ont  pu  être  une  excuse, 
nous  l'admettons  loyalement,  vous  dites  que 
nous  sommes  injustes;  quand  sa  contraire 
nous  en  faisons  le  tableau,  comme  nous  avons 
fait  dans  le  rapport  do  Lyon,  vous  dites  quo 
nous  obéissons  t  la  passion  politique. 

Eb  bien,  de  deux  choses  1  une  :  ou  vous  vou- 
lez que  la  commission  des  marchés  continue  sa 
tâche,  ou  vous  ne  le  voulez  pas.  Bi  vous  voulez 
générale  ou  banale,  qui 


dans  des  circonstances  exceptionnelles,  nous 
n'avons  tenu  aucun  compte  ni  des  lois,  ni  des 
règlements,  alors  arrêtez  notre  travail,  U 
commission  des  marchés  n'a  plus  rierfà  faire. 
(Très-bien  '.) 

Si,  an  contraire,  vous  voulez  qu'avec  un  es- 
prit d'Impartialité  politique  qn'on  nous  refusa 
à  tort,  et  que  j'espère  vous  démontrer,  nous 
faisons  la  part  des  circonstances,  il  faut  que 
nous  arrivions  i  vous  foire  la  peinture  du  mi- 
lieu dans  lequel  se  sont  produits  les  faits  qu* 
nous  avons  i  reprocher. 

C'est  ce  quo  nous  avons  fait  pour  Lyon1; 
nous  l'avons  fait,  je  le  crois,  avec  tout  esprit 
do  justice.  Permettez-moi  de  vous  dire  que  os 
n'est  pas  tout  a  fait  de  la  faute  ni  de  moi,  ni 
do  la  commission,  si  nous  nous  sommes  trou- 
vas bien  vite  entraînés  sur  te  terrain  politique; 
mais  ces  missions,  qui  ont  coûté  plus  de 
100,000  fr.,  —  je  suis  bien  dans  les  marchés, 
je  parle  argent,  —  ces  missions  étaient-elles 
faites  seulement  pour  la  défense?  Ktaient-elles 
faites  pour  arriver  à  développer  l'esprit  natio- 
nal et  lui  donner  tout  co  qui  était  nécessaire 
pour  aller  à  l'ennemi? 

Lisez  le  compte  rendu  du  conseil  municipal. 
Que  vous  dit-il?  Ceux  qui  ont  été  envoyés  oa 
missions  viennent  on  rendre  compte  et  voici 
ce  qu'ils  disent  dans  une  séance  du  comité 
do  salut  public  :  <  Le  citoyen  Chepié  donne  des 
détails  sur  le  département  de  l'Ain  où  il  ne  sa 
manifeste  aucun  signe  de  réveil  révolution- 
naire... (Ah!  ah!  à  droite)  ot  indique  plusieurs 
moyens  d'activer  ce  réveil.  • 

Dans  la  séance  du  30  septembre,  une  com- 
mission revient  du  Midi.  Votre  délégation,  dit- 
elle,  a  stimulé  l'esprit  révolutionnaire.  (Ahl 
ah!)  SonUce  bien,  messieurs,  je  vous  le  de- 
mande, des  missions  qui  ont  été  données  pour 
encourager  la  défense  nationale?  Je  ne  dis  pas 

Su'il  n'y  ait  pas  eu  des  missions  accomplies 
ans  un  autre  esprit  ;  mais  je  dis  que  la  politi- 
que nous  la  trouvons  là.  Et  tenez,  laisses-moi 
vous  diro  jusqu'au  bout  ma  pensée.  Vous 
nous  accusez  de  préoccupations  politiques.  Bu 
bien,  si,  dans  les  départements  de  l'Ouest,  U 
où  existe  le  culte  d'une  certaine  solution  poli- 
tique différente  de  celles  qui  plaisent  au  Midi, 
uno  grande  ville  se  fût  mise  en  révolte,  eut 
arboré  un  drapeau  autre  que  le  drapeau  natio- 
nal, qu'elle  eût  repoussé  l'autorité  du  préfet  et 
l'autorité  du  général,  qu'elle  se  fût  emparés 
des  finances,  qu'elle  eut  fait  30  millions  de 
dépenses,  qu  elle  eût  envoyé  partout  des  délè- 
gues pour  réveiller  l'esprit  royaliste, 
sionner  les  populations,  et  si.  ayant 
ensemble  de  faits,  nous  ne  fussions  pas 
vous  en  rendre  compte,  quelle  indig 
n'auriez-vous  pas  montrée  !  (Bravos  et  applau- 
dissements répétés  à  droite  et  au  centre.) 

M.  la  marquis  do  Plcauo.  Au  lieu  de  cala, 
nos  enfants  allaient  mourir  sous  le  drapeau  da 
la  République. 

M.  le  duo  d'Audiffret-Pasqalar.  Eb 
bien,  messieurs,  j'ai  le  droit  de  cure,  et  de  la 
dire  avec  orgueil,  nous  n'avons  jamais  mêlé  las 
préoccupations  politiques  aux  préoccupations 
patriotiques.  (Très-bien!  très-bien  t  sur  les 
mêmes  bancs.)  Vous  avez  fait  appel  i  tous  les 
sentiments  généreux,  alors  que  1  ennemi  était 
sur  le  sol  do  la  Francs,  et  nous  pouvons  comp- 
ter de  glorieuses  victimes  dans  les  rangs  da 
l'aristocratie  qui  n'ont  pas  demandé  ai  on  las 
appelait  au  nom  de  la  République,  si  M.  Gam- 
botta  exerçait  un  pouvoir  usurpé.  (Interrup- 
tions). On  les  a  appelés  au  nom  du  pays,  au 
nom  de  la  France  :  ils  ont  été  se  faire  tuer. 
Vous  seuls  avez  mêlé  la  passion  politique  i 
la  passion  patriotique.  (Applaudissements  A 
droite.)  Vous  seuls  plaidiez  votre  politique, 
quand  nous  ne  pensions  qu'à  aller  nous  taira 
tuer  pour  le  pays.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments à  droite.) 

Ou  nous  dit  encore  :  Vous  avez  reconnu 
vous-mêmes  que  notre  probité  n'était  pas 


aparailre  devant  nou»  an 
•allègue  pour  avoir  les  explications  cordiales 
que  l'on  peut  avoir  avec  un  collègue...  (Inter- 
ruptions*, noire  première  pensée  n'est  pas  que 
nom  avons  affaire  A  an  fripon.  Nom  tommes 
bien  convaincus  à  l'avance  de  ta  parfaite  hon- 
nêteté ;  nous  y  avons  toujours  rendu  nue  écla- 
tante justice,  quand  elle  a  été  provoquée,  car 
il  ne  coule  pas  de  source  qu'on  donne  un  bre- 
vet d'hoanète  homme  i  un  membre  de  l'As- 
semblée nationale.  (Interruptions  A  gauche.) 

M.  le  préaident.  Veuille»  wder  le  ai- 
lance  ;  vous  n'avei  rien  à  reprendre  à  cela. 

U.  te  duc  d'AudilTret  Paequier  Mais 
pourquoi  finir  alors  par  ces  péroraisons  A 
effet  dans  lesquelles  vous  dites  :  Il  faut  dé- 
tendre ici  notre  honneur  contre  des  adver- 
saires qui  ne  respectent  rien  I  Et  qu'avone- 
■ous  donc  attaqué?  Vous  étiez  dès  fonc- 
tionnaires publics.  Permette*  moi  de  vous 
dire  que  voua  être  venus  étaler  vos  aenti- 
taenta  de  sympathie  pour  l'armée  française  ; 
vous  êtes  venus  nous  dire  que  lorsque  vous 
voyiez  des  mobiles  qui  n'étaient  pas  vêtus, 
vous  regrettiez  de  no  paît  pouvoir  leur  donner 
Dtn.  Est-ce  que  roas  avons  jamais  dit  que 
von»  donniez  trop?  Laissc/.-moi  vous  dire, 
avec  le  sirop!"  bon  sens,  que  rien  n'est  beau, 
rien  n'est  héroïque  comme  de  sacrifier  sa  for- 
tune et  sa  vie,  mats  que  prodiguer  la  fortune 
et  Ih  vie  des  autres,  cela  u'a  jamais  été  ni  très- 
touchant  ni  très-héioïque.  (Bruyante  hilarité  et 
applaudissements  répétée  4  droite  et  au  cculra 
droit.) 

Eh  bien,  je  ne  vais  plus  dovaot  moi...  (In- 
terruption à  gauche)  que  le  comptable  public, 
que  le  fonctionnaire,  et  c'est  A  lui  que  ie  m'a- 
dresse. J'ai  alors  le  droit  de  in  étonner  du  plai- 
doyer si  passionné  du  M.  Clialleuiel-Lacour. 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  reconnaître 
que  le  rôle  que  nous  lui  avons  fait  n'est  pas 
«lui  qu'il  «est  fait  à  lui-même.  Le  rapport 
passe  absolument  A  "coté  de  lui.  par  cet  esprit 
de  justice  qui  iiotfs  a  fait  admettre  qu'en  vertu 
de  la  pression  dea  circonstances  subios  par 
lai,  il  n'était  qu'à  moitié  responsable  des  fait* 
que  nous  relevions. 

Dans  quels  termes  le  rapport  e'exprimc-t-il 
sur  son  compta?  Il  tn  parle  doux  fois.  La  pre- 
mière : 

■  s  Quant  au  préfet,  malgré  les  pleins  pou- 
voirs civils  et  militaires,  il  est  dominé  par  la 
eomiuan«,  sans  cosse  menacé  par  elle,  etmain- 
twnt  tu  faiMeuutorit*  par  une  cireonspeaion 

papous  populaires  qui  souvent  ué^miuréut  en 
violence.  • 
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Oui,  et  »*ec  joie.  Croyez  donc  bien  que  lors-    touré.  surveillé,  et  obligé  d'aller 

la  gi  ille  chercher  aa  correspondance. 
Plus  Joia  encore  : 

<  Ahl  si  j'asaie  contesté  an  conseit  munici- 
pal les  attributions  mal  définies  qu'il  s'était 
données,  c'était  la  guerre  entre  nous.  > 

Il  était  résolu  &  ne  pas  l'avoir,  la  guerre; 
car  voici  la  déclaration  qu'il  fait  la  première 
fois  qu'il  te  trouve  an  contact  avec  les  élé- 
ments» dont  devait  te  composer  le  conseil  mu- 
nicipal : 

M.  Challemel-Lacour  répondit  far  «me  dé- 
claration dont  le  comité  Sa  salut  public  prit 
acte  ;  il  assura  qu'il  n'interviendrait  en  nen 
dans  les  actes  de  la  commune  et  respecterait 
les  droits  municipaux.  Son  opinion  était  telle- 
ment formelle  a  cet  égard,  et  u  adhérait  telle- 
ment à  ce  principe  que  si  le  Gouvernement 
central  lui  enjoignait  d'agir  dans  le  sens  con- 
traire, plutôt  que  de  le  taire  il  déclarait  qu'il 
donnerait  sa  démission.  (Ah!  ah  !  i  droite.) 

Voilà,  messieurs,  la  situation  qu'il  avait  ac- 
ceptée. Il  n'est  pas  dans  ma  mission  de  savoir 
s'il  a  eu  raison  de  l'accepter  ;  cette  discussion 
est  reculée,  elle  viendra  lors  des  déLata  qui  au- 
ront pour  texte  les  rapports  de  la  commission 
du  4  septembre;  ruait  moi,  j'avais  A  tenir 
compte  de  la  situation  faite  a  M.  Challemel- 
Lacour  :  j'on  ai  tenu  grand  compte,  vous  le 
voyez,  et  c  est  ainsi  que  jo  suis  arrivé  —  quand 
ie  dit  «je,  a  j'en  demando  pardon  à  I* Assem- 
blée, je  veux  dire  la  commission,  —  c'est  ainsi 
que  la  commission  a  été  forcée  de  lui  faire 
cette  situation. 

8i  nous  ne  la  lui  avion»  pat  faite,  c'eût  été 
une  autre  thèse.  Nous  avions  le  droit  de  lui 
demander  compte  de  toutes  les  irrégularités  qui 
ont  été  relevées  contre  loi.  Nous  avions  le 
droit  de  lui  demander  compte  de  toutes  les 
violations  dota  loi.  Noos  avions  aussi  le  droit 
de  lui  demander  compte  de  la  méconnaissance 
absolue  do  toutes  les  instructions  que  lui  en- 
voyait son  gouvernement  Pour  les  achats,  on 
lui  dit  :  Il  y  aura  une  commission  d'achats,  une 
commission  de  réception.  Il  n'en  tient  pas 
compte.  On  lui  dit  :  Vous  n'achèterez  pas  d  ar- 
me», et  il  on  achète  ;  voua  n'anverres  pas  en 
Italie  ni  ailleurs  acheter  des  fusils  de  façon  à 
faire  concurrence  au  Gouvernement.  Il  y  en- 
voie. Mais  ce  conseil  municipal  devant  lequel 
il  t'efface,  qu'est-  Ut  Vont  le  savez. Que  faisait- 
il?  Vous  le  savez. 

C'étaient  les  protestations  los  pins  insensées 
contre  la  loi,  contre  la  religion,  contra  la  fa- 
mille, contre  la  propriété.  (Iutcrruptiens  i 
gauche.).  Le  préfet  ne  proteste  pas.  Quand  on 
veut  frapper  un  impôt  tur  le  capital,  c'est  illé- 
gal, quand  on  veut  supprimer  1  octroi,  c'est  hV 


Flos  loin,  dans  un  autre  passage  : 
«  Cet  Etat  dans  l'Etat  n'a  pour  lien  avec  le 
centre  qu'un  préfet  d'abord  emprisonné,  puis 
supporte,  mais  constamment  en  danger  et  trai- 
tmnt  une  existence  précaire;  c'est  centre  lui 
qu'est  dirigée  la  conjuration  qui  aboutit  à  Faa- 
aaasioat  du  coramanifant  Arnaud.  • 
VoM  tout  ce  que  nous  avoua  dit. 
éfti  membre  à  gauche.  Et  le»  commentaires 
<e  *oe  journaux  '  (Rumeurs  A  droite.) 

X.  le  due  cTAudlirret  Paequier.  Pnur- 
suoi  toi  atunt-nous  fuit  eettu  situation?  tfa- 
ford  parce  qu'elle  résultait  des  faits,  de  l'é- 
quité ;  ensuite,  paren  qu'il  se  lVn  faite  A  Ini- 
tnéme.  Nous  l'avons  imerroiré.  Si  vous  voulez, 
Wessieura,  wn*  reporter  &  lu  déposition,  vous 
verrez,  je  n'hésife  pas  à  ie  dire,  «we  quelle 
ceurtoisie,  j'allais  presque  dire  avec  quelle 
aynrpathi»,  le  président  de,  la  ctmuvissioii  des 
marchés  demandait  a  M.  le  préfet  de  t.vou 


n'expliquer  par  suite  d>  qiiaJles  ciirnnstaiic»s  !  M  résistance 
absolument  irrésistibles  le»  faits  s'étaient  pre-  |  forte,  non.  vô 
fcBfc  _'  'et  tons  le  intj-: 


Que  noua  répond-il? 

•  Cette  population  -voulait  te  gouverner  seule 
et  à  sa  nia"11'"5,  eu  grande  commune;  on  ne 
routait,  on  aucune  façon  entendre  parler  du 
préfet.  «... 


bien,  qui  donc  représente  le  Gouverne- 
ment i  Lyon?  C'est  le  préfet.  Non-seulement, 
il  représente  le  Gouvernement  a  Lyon,  mais  il 
y  possède  de  bien  grandes  attributions,  met- 
sieurs,  et  une  grande  responsabilité.  Cette  res- 
ponsabilité, cils  l'a  si  peu  géné  qu'à  un  mo- 
ment donné  se  trouve  un  honnête  homme 
énergique,  le  général  Mazure,  je  n'en  dis  pas 
davantage,  il  m'entend...  (Très  -  bien  I  très- 
bien  f  à  droite.)  Celui-là  il  avait  pris  son  man- 
dat au  sérieux,  et  il  ne  s'est  pas  laissé  in:i;id- 
der  par  la  population  insurgée.  Il  défend  ses 
arsensux.  il  défend  les  instructions  qui  lui  ont 
été  "innées  par  son  gouvernement;  il  devient 
impopulaire  parce  qu'il  ne  livre  pas  la  fortune 
rte  l'Etat  aux  pillards  qui  viennent  l'assaillir. 
(Très-bien!  et  applaudissements  à  droite  et  au 
centre.) 

Celui-là  votre  devoir  strict  était  do  vous  met- 
tre A  tes  cotés,  de  vous  associer  A  fcs  loue*,  à 
»,  vous  deviez  lui  prêter  ni.  in- 
ous  lui  mettez  la  mi,n  an  collet, 
et  vous  le  jeu-z  en  prjsou.  .  (Sensation  ) 

Eh  bien,  je  ne  vojs  demande  pas  cnnitue  do 
toutes  ces  responsabilités,  je  vous  ai  fait  la  si- 
tuation qui»  vous  avez  eue.  En  réalité,  vous 
avez  été  bien  piu  préftt.  Vous  voss  êtes 
"  !  vanté  quand  vous  étrt  venu  i,  i  faire  Ip  pla:- 

d  était  en-  j  deyer,  non  do  vos  actaa,  mais  de  la  l'évolution 
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qui  vous  avait  opprimé,  et  contre  laquelle] 
vous  avez  eu  des  paroles  si  améres,  alors  quo 
vous  disiez  que  vous  étiez  entouré  de  ce  qu'il  y 
avait  de  pire  dans  le  mauvais.  Il  est  vrai  que 
plus  tard,  vous  avex  dit  :  je  n'ai  pas  parlé  dès 
républicains.  Mais  si,  vous  en  avex  parte,  et  mé- 
mo avec  un  certain  dédain  aristocratique, 
quand  vous  les  avez  appelés,  les  républicaine' 
des  faubourgs  qui  voulaient  vous  égorger  f 

Eh  bien!  c'est  de  ces  gens-la  u  ^aujourd'hui 
vous  venez  faire  l'éloge,  auxquels  voua  venez 
vous  associer...  (Dénégations  à  gauche),  ceur 
dont  vous  avez  été  la  victime  !  {Bravos  I  A 
droite.) 

Voila,  messieurs,  la  situation  telle  qu'elle, 
existait, voilà  la  situation  telle  que  nous  ravona 
trouvée,  telle  que  nous  l'avons  décrite. 

Et  maintenant  ou  fait  appel  i  notre  loyauté, 
et  on  dit  :  l'orateur  de  la  commission  des 
marchés...  Je  vous  prie  de  croire  que  je  n» 
suis  pas  le  seul,  mes  collègues  l'ont  prouvé 
hier.  (Très- bien  !  A  droite  et  au  centre.) 

On  s'adressa  A  ma  loyauté  pour  savoir  s'il 
n'est  pas  dans  l'intention  de  la  commission 
des  marchés  de  faire  le  procès  de  lit  Révolu- 
tion. Ou  n'a  pas  besoin  de  me  provoquer  beau- 
coup pour  que  je  dise  ce  que  io  pense.  Eh 
bien  !  oui,  nous  avons  trouvé  qa'il  était  néces- 
saire que  le  pays  connût  les  résultats  pratiques 
d'une  insurrection  organisée.  Nous  noua  som- 
mes dit  :  Voici  une  connu ui. a  qui  est  en  séces- 
sion absolue  avec  le  Gouv 


son  pré 'et.  elle  écarte  son  général...  (Rumeurs 
A  gauche.)  —  oui,  je  vous  le  prouverai  tout  I 
l'heure,  —  elle  repousse  tout  les  ordres  qui 
viennent  du  centre;  il  semble  que,  d'après  un 
mot  célèbre,  elle  ait  dit  :  fera  da  u.  (Rires  el 
applaudissements.) 

Nous  croyons, noua,  qu'il  est  utile  que  le  pays 
tache  comment'  on  agit  quand  on  commence 
A  se  placer  dans  une  situation  pareille.  Oui,  il 
est  utile  qu'il  le  sache,  et  c'est  notre  devoir  ils 
le  lui  dire.  (Assentiment  à  droite  et  au  centre.) 

Eli  bien,  il  y  a  un  esprit  du  sécession  abso- 
lue, mais  il  n'y  a  pas  que  cela  :  il  y  a  une  hosti- 
lité préconçue,  persistante  contre  l'armée  fran- 
çaise-., (rtcclauisvtious  A  gauche.  —  Oui!  ouii 
a  droite.) 

L'idée  qui  domine  cette  population  affolée,  !a 
voici  et  jo  la  prends  dans  1rs  documents.  Vous 
trouverez  bon  que  je  lasse  un  peu  votre  atten- 
tion |  ar  des  lectures;  elles  tout  nécessaires 
dans  une  discussion  aussi  sérieuse.  (Parlez  l 
parlez  1) 

■  Le  3  octobre,  le  conseil  municipal  donna 
pour  instruction  A  des  délégués  de  dire  qu'il  est 
indispensable  de  conférer  au  citoyen  prét-t  la 
pouvoir  de  destituer  lui-mémo  les  omeiecs 
«ans  s'inquiéter  des  règles  de  ta  hiérarchie.  La 
16  octobre,  on  vote  A  l'unanimité  :  épuration 
des  cadres  de  Tannée,  nomination  de  cerarnia- 
saires  civils  munis  dn  pleins  pouvoirs  auprès 
des  chefs  de  corps  et  dis  intendant*.  1.0  8  oc- 
tobre .  «  le  citoyen  Gailleton  demande  que  l'on 
nomme,  des  délégués  qui  se  rendraient  partout 
et  s'éclaireraient  sur  la  façon  d'agir  des  auto- 


b,  qui.  principa- 


rités  militain  s,  sur  I 
lement,  «ht  signalée  par  sa 
mauvais  vouloir.  » 

Et  plus  loin,  quand»  M.  Cha  lemel-Lacoux 
rend  compte  à  sou  Gouvernement  de  la  situa,» 
lion  du  (îi  nérul  Mizure,  qu'ist-ce  qu'il  dit? 

•  Depuis  longtemps  I  inertie  de  l'autorité 
militaire  inspirait  au  pays  une  méfiance  que 
lu  irravité  des  circonstances  ne  justifiait  que 
tn.p.  ■ 

Par  conspuent,— je  ne  multiplie  pat  les  cita- 
tion», j'on  auiais  bien  d'autres  à  faire,  —  pal 
conséquent  nous  sommes  au^ourrriiui  parfaite- 
ment eu  droit  île  vous  dire  :  Voilà  une  com- 
mune ijui  l'ait  bien  au  pré'et  U  plaça  <]ce  nous 
vous  avons  ù'erite,  une  coiiiuviun  qui  feuS 
ansfsluiueni  di.-  >oudrc  la  force  urinAe.  qui  pro- 
teste contre  eJte.  qui  dit  iluns  îles  proclainationn 
qu'en  d'Unitive  il  faut  en  finir.  Itsi  vous  voâ> 
k/..  je  peux  .  ncure  ir.vojm  r  l'autor.té  du  gtV» 
né.  al  lîre  solîr  s.  On  l'a  fea-î.-.irp  *att  cumpav* 
raiuo  A  ceUc  tribune  hier.  C'était  loi  <nn  fal. 
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'  «ait  ceci,  qjii  faisaii  cela,  a-ton  dit.  Quant 
'  à  loi,  messieurs,  —  ta.  paroi*  *  bten  un  certain 
poids  vk-a-vU  de  vou»;  voue  donnez  voloo- 
1  tiers  audience  aux  généraux  de  l'armée  fran- 
'  caue!  (Très  bieol  trèa-bienl)»..  quant  à  lui  voici 
1  comment  il  s'exprime  : 
I    «  Cela  ne  mo  regardait  pat,  al  d  ailleor*,  ai 
le  comité  de  difenae  d*  Lyon  avait  vu  mon 
immixtion  dans  ces  affaires,  il  aurait  jeté  1m 
haut»  cria.  —  C'était  le  comité  de  défense  do 
conse'd  municipal  qui  faisait  cela.  Il  agissait 
d'une  façon  tout  à  (ait  indépendante.  Quolque- 
faù,  il  ma  consultait  ;  il  me  priait  d'assister  & 
■a*  délibérations.  J'y  allais  i  titra  tout  à  {ait 
bienveillant  • 

Le  comte  Rampon  alors  r«aterrompL  et  dit: 

•  J'ai  été  moi  aussi  appelé  an  comité  d*o  dé- 
fente de  Lyon,  comme  colonel  des  mobilisés 
do  l'Ardècho.  J'ai  entendu  là  toutea  les  folies 
imaginables.  Toute,  été  lait  par  la  municipa- 
lité de  Lyon  et  par  un  comité  de  défense  insti- 
tué à  Lyon  pour  plusieurs  départements.  J'en- 
tendais dire  de  telles  folies  que  je  croyais  être 
dans  une'maison  d'aliénés.  » 

M.  la  comte  Rampon.  Je  demande  i  Taire 
sue  observation,  à  propos  des  parolua  qu'un 
i  vient  de  citer  do  moi. 

Ces  paroles,  j'avais  demandé  qu'elles  fussent 
t  rayées  du  rapport  et  qu'elles  ne  fassent  pas 
lues  à  la  tribune.  (Mouvexunut*  divers.) 

M.  le  doc  d'Audin>*t-Pa»qal«r.  Je  n'ai 
pas  besoin  do  dire  4  mon  honorable  collègue, 
M.  Rampon.  que  si  j'avais  conna  son  désir, 
je  l'eusse  respecté.  J'ai  trouvé  cas'parolcs  dans 
les  procès-verbaux  qui  sont  imprimés  et  qui 
sont  depuis  longtemps  entre  les  mains  de  lo:it 
le  monde.  Si  mon  collègue,  et  j'ose  dire  mon 
ami,  m'avait  dit  qu'il  désirait  que  je  n'en  Usse 
pas  usage,  je  me  fusse  parfaitement  conformé 
a  sou  désir;  j'espère  qu  il  n'en  doute  pas. 

M.  le  c oc ite  Rampon.  Pavais  déclaré  au 
rapporteur  que  je  ne  voulais  pas  que  cela  fût 
dans  le  rapport. 

M.  le  ooznte  de  Ségur,  rapporteur.  Ce 
n'est  pas  dans  lo  rapport.  C'est  dans  la  déposi- 
tion de  M.  te  comte  Rampon. 

M.  le  duc  d'Audlftret-Paaquler.  Voitt 
donc  la  situation  telle  qu'elle  était  faite  au  pré- 
fet ot  an  général. 

Maintenant,  al-jô  besoin  de  vous  citer  beau- 
coup de  dépêches  pour  vous  dire  qu'on  était 
en  résistance  absolue  vis-à-vis  du  Gouverne- 
ment central  T  Voua  «vex  le  dossier  entre  les 
mains.  Vous  «avez  pourquoi  un  de  nos  hono- 
rable* col'éauM,  If.  Le  Rover,  s*e»t  séparé  du 
conseil  municipal,  quand  il  a  vu  qu'on  résis- 
tait aux  orlres  et  aux  décisions  du  Gouverne- 
ment entrai,  disant  :  •*  H  m'est  imnossiMo 
d'a=«!Htrr,  m^rrte  en  protestant,  aux  né'ihéra- 
tfon*  du  conseil  qui  sont  en  opposition  directe 
avec  la  loi,  aux  propositions  roui  tendent  i  la 
séparation  de  la  commune  de  Lyon  et  dn  pou- 
voir central,  gui  sont  une  ceVttafcfc  formula  dt 
i  técasim. 

i  Par  conséfruent,  messieurs,  Us  y  avait  donc 
:  la  un  esprit  de  sécession  absolu. . 

Je  ne  parte  pas  ici  de  sécession  du  paya;  je> 
ne  part*  pas  de  la  figue  du  Midi.  On  vous'  a  dit 
tout  à  l'heure  ce  qu^l  y  avait  à  dire  là-dessus; 
|e  crains  les  répétitions;  je  parle  de  la  mécon- 
naissance abjolue  de  l'autonté  centrale. 

Voilà  doue,  comme  je  le  dUais  tout  à  l'heure, 
une  eerrrmune  absolument  irolée.  Nous  allons 
voir  comment  rite  a  géré. 

Mais  avnnt,  laissez-moi  répondre  à  deux  rc» 
proches  qu'on  a  faits  i  la  commission. 

On  noua  a  dit  :  Mais  pourquoi  venir  faire  oa 
rapport?  Vous  n'aviez  jp^*  te»  pièces!  8i  von» 
i  aviez  attendu,  voua  annexera  tes  pièces. 

Meaeieurat  comment  avons-nous  opéré  t  L'en- 
i  Ti*t«  a  été  confiée,  il  y  a  deux  ans,  à  votre 
,  commission.  Cette  cffmmissroa  a  nommé,  il  y 
I  »  on  an,  ton  rapporteur.  A  l'instant  même  te 
i  rarponcur  j'eat  riais  en  communication  »/rec  le 

l  P^/f**1. Ilh4n*.  M-  M-  fcwal  répondit 

i  cm  il  tllait  te  mattre  ' 
«Vavoir  fes  pièce*. 


préfet  pour 


er  If 


Le*  pièce 


arma  cru  peu.  malgré  no*  plus  patientes  ré- 
el* che*.  Neuf  avons  procédé  alnrs  aux  inter- 
rogatoires. Je  ne  veux  fatiguer  l'Assem- 
blée de  citations,  mais  j'ai  n'ievû  oeuf  propres- 
set  de  M.  Fferrouiflat,  redondant  à  tonte*  no* 
queutions  ;  •  J'aurai  les  pièces,  je  vais  tes 
avoir.  —  Voici  un  avoué  qui  m'a  écrit  hier  et 
qui  dit  que  les  pièce*  tant  fi.  —  Le  dotsicr, 
vous  l'aurez  demain;  allumiez  I  —  Puis  enfin  : 
ce  sera  dan*  huit  jours  !  i 

Le  président  répond  impertuabablement  : 
<  .Nous  les  demandons,  noua  le*  détirous,  laites 
hàtel  • 

Nous  avons  fait  plus  encore  :  M.  te  ministre 
de  l'intérieur  et  M.  le  ministre  des  finance* 
ont  envoyé  un  délégué  qui  a  travaillé,  non  pas 
comme  on  l'a  dit,  au  hasard,  mais  à  l'hôtel  d* 
ville,  à  In  mairie. 

Cela  n'a  pas  suffi.  Nous  avons  envoyé  un  de 
nos  auxiliaires,  un  de  a<  s  inspecteurs  de  finan- 
cés. On  n'a  pas  trouvé  grand  ebos*.  Il  y  avait 
pour  cela  de  tonne*  rauons  qu*je  vous  dirai 
tout  à  l'heure. 

On  a  attendu  la  réalisation  des  promesses 
de  M.  Perrouillat  pondant  huit  mois.  Au  buutdo 
huit  mais,  rien!  —  Rinu?...  si:  Il  y  a  huit  jours 
I  nous  recevons  du  préfet  du  Lyon  une  nouvelle 
lettre.  11  nous  dit  qu'enfin  ou  a  réuni  une  cer- 
taine quantité  de  documents,  qu'on  nous  les 
envoie.  L'ambassadeur  est  parti,  mai*  il  s'est 
égaré  en  routa  :  il  est  allé  >o  mettre  à  Billan- 
court à  la  disposition  de  nos  honorable*  adver- 
saire*. 

Quant  à  la  commission  des  marché*,  elle  n'a 
pas  vu  les  papiers.  Et  je  demande  à  i'Asjem- 
Liée  «F  qu'elfe  pense  de  ce*  procédés  de  discus- 
sion :  on  vous  a  apporté  hier  des  pièces,  je  le* 
récuse  ;  si  elles  étaient  exactes,  vous  les  auriez 
soumises  à  notre  arbitrage.  (Vives  réclamations 
à  gauche.  —  Très-bien  !  très-bien  r  à  droite  et 
au  centre.) 

Mais  il  est  à  remarquer  qu'en  disant  c*la, 
messieurs,  je  ne  sors  pos  de  mes  attribution». 
Vous  ave*  chargé  la  commission  des  marchés 
d'examiner  toutes  les  pièces.  Et  quant  aux 
pièces  qui  ne  lui  ont  pas  été  soumise*,  j'ai  le 
droit  de  lés  récuser  dias  la  discussion .'  (Nou- 
velles réclamations  à  gauche.  —  Très-bien  l 
très-bien  1  à  droite.) 

Nous  vous  soumettons  les  nôtres,  noua  vous 
communiquons  nos  dossiers  ;  il  n'est  pas  un 
de  nos  rapports  qui  ne  vous  ait  été  communi- 
qué à  l'avance,  pas  une  pièce  qui  ne  vous  toit 
connue,  pa*  une  sténographie  de  vo*  déposi- 
tions qui  n'ait  été  soumise  à  votre  correction; 
nous  usons,  naos,  des  procédés  absolument 
loyaux. 

Je  crois,  et  j'affirme  que  ces  pièces  de  compta  - 
bil>*é  qn'on  nous  promut  n  existent  pas.  La 
ville  n'a  pas  tenu  de  comptabilité  ;  mais  elle  a 
nn  moyen  bien  *impte  de  la  rétablir  ;  elle  s'a- 
dresse aux  fournisseurs,  et  elle  leur  demande 
ce  qu'ils  ont  fourni  ;  et  alors  sur  les  pièce*  des 
fournisseurs  on  dresse  un  bilan.  Rh,  mes- 
sieurs, pour  prouver  que  la  comptabilité  n'exis- 
tait pas  au  mois  de  janvier  1870,  je  vais  vous 
citer  ce  que  disent  les  dél^arués  qui  ont  été  en- 
voyés officiellement  par  leurs  m.nistéres. 

Rat-ce  pour  l*s  batterie*  électrique»  T  Voici 
ce  qu'on  nous  dit  : 

<  Mais  il  est  à  remarquer  que  M.  rVïe.  four- 
nisseur, était  lo  représentant  de  la  vïHe  dan* 
la  réception  de  ses  propret  fourniture*,  n  n'a 
été  exercé  aucun  contrôle  sur  aes  marchandi- 
ses ni  sur  sa  gestion.  flren  n'indique  si  les  B- 
vraisons  ont  eu  lien-  aux  épe<ju<ss  portée*  sur 
les  factures.  • 

Et  maintenant,  pour  te  camp  roulant  : 

•  En  comparant  la  computbuiié  Wnoe  à  l'ad- 
ministration du  camp  roulant  avec  les  justifi- 
cations fournies  au  receveur  municipal,  on  re- 
connaît que  crtalne*  pièces  justificatives  ont 
été  créées  pour  les  besoins  de  la  cause,  et  sent 
en  désaccord  avec  le  détail  de  la  comptaHlilé 
jounnrièro.  •  (Rire*  à  droite  ) 

nhr^  «.wVCV074  SfïS  ^  25 a«  n»" 

1  prtrs  grave  !  voia  un  rapport  —  il  est  aux  pie- 


adjoint 


ce*  annexes,  —  qui  est  de  M.  Catrssa, 
à  Lvon.  Qu'est-ce  qu'il  voa»  dit  ? 

Je  ne  vai»  pas  Tire  tout  ce  rapport  i  l'Al- 
aemblée.  il  est  analysé  aux  pièce*  annexe», 
mais  je  voos  prie  (te  remarquer,  messieurs, 
que  quand  il  va  chercher  la  comptabilité  de  la 
pondre  et  celle  des  capsule*,  il  trouve  qu'if 
en  est  sorti  beaucoup  plus  qu'il  n'en  est  entré; 
que,  quand  11  va  cberoôer  des  cartouches,  il  y  a) 
un  déficit  de  plus  de  douze  cent  mille  cartou- 
ches. Cest  quelque  chose,  et  voilà  ce  qu'on 
appelle  une  comptabilité  en  règle  l 

A  la  fia  de  son  l'apport,  il  dit  que  h  comp- 
tabilité est  absente  Et  te  délégué  du  ministre 
des  finances,  M.  Jobert,  déclare,  d'après  une 
lettre  du  maire  de  Lyon  au  préfet,  qa  il  faudra 
peut-être  six  mois  —  il  y  a  déjà  près  d'un  an 
qu'il  v  travaille,  —  pour  arriver  à  mettre  on 
peu  d'ordre  dans  ce  chaos,  et  encore,  dit-il,  je 
n'en  réponds  pas. 

•Néanmoins,  devant  des  pièces  de  cette  Im- 
portance et  de  celle  netteté,  on  **t  venu  affir- 
mer hier  à  cette  tribune,  que  la  con 
était  régulière,  qu*  si  la  commission  i 
chês  avait  voulu  attendre,  on  eût  fourni  i 
les  preuves  désirables  I 

Messieurs,  j'en  appelle  à  votre  loyauté.  Pen- 
dant un  an  —  je  ne  dis  pas  que  nous  y  avons 
renoncé.— nous  avons  travaille  et  nous  croyons 
avoir  fait  la  lumière;  pendant  un  an  nous  avons 
cherché  à  éclairer  ce  chaos  ;  je  doute  fort  que 
vous  parveniez  à  l'éclairer  davantage.  Eh  bien, 
pièces  en  mains  nous  pouvons  dire  que  la 
comptabilité  n'existait  pas. 

Dans  le  procès  de  Spsrre,  dont  je  psrteral 
tout  à  l'heure,  qu'est-ce  qui  a  fait  que  la'  villa 
a  eu  ledessou'î  En  grande  partie,  parce  qu'elle 
n'a  pas  pu  justifier  nés  avances  qu'elle  aVail 
fait*  s  en  poudres  et  autres  matière*  désignées 
dans  le  marché.  Si  une  comptabilité  régulière 
avait  été-tenue,  si  on  avait  pu  constater  ce  qui 
avait  été  livré,  la  ville  eût  pu  répéter  de  Sparre, 
en  déduction  de  sa  condamnation,  tes  fourni- 
turwnyies.  Elle  ne  l'a  pas  pu-,  elle  a  été  con- 
damnée pour  défaut  de  comptabilité. 

Si  cette  comptabilité  existait,  si  elle  était  an 
mystère  pour  la  commission  des  marchés  qu* 
est  une  sorte  de  profane,  je  te  veux  bien  ;  — 
mais  von*  deviez  au  moins  vous  en  servir 
dan»  votre  cause  et  vous  deviez  la  donner 
comme  argument  pour  empêcher  votre  vilaj 
d'être  condamnée  à  *BO,000  francs.  (Mouve- 
ment.) 

Vous  ave»  dit  :  Prenez  bien  garde  I  vous  m» 
Urveaves  dana  des  débats  judiciaire»;  vous 
•liez  troubler  la  justice,  vous  allez  «tonner,  par 
conséquent,  une  certain*  force  à  n*s  adversai- 
re*, t-t»  surtout,  vous  «liez  pesex  du  poids  d« 
votre  autorité  morale  sur  des  décisions  qu'il 
importe  de  laisser  intactes. 

Messieurs,  c'est  tout  simplement  un  roman. 
Vous  oubliez  la  loi,  vous  oubliez  qu'il  n'est 
pat  possible  que  la  commission  de*  marché* 
n'inurvii  nne  pas  ,  je  vais  vous  Tire  la  loi  ;  co 
n'*st  pas  la  lo.  qui  institue  la  commission  dea 
marchés,  c'est  votre  décret  Lisez  lo  décret  que 
vous  a  vos  rendu,  le  11  septembre  1871  :  que 
dit-^1  f  que  l'Etat  prend  à  ta  charge  les  dé- 
penses fai:es  par  les  déjartemen*  pour  le*  mo* 
biltfés.  Toulefuis,  celles  de  ce*  dépenses  qui 
concernent  les  batteries  d'arnllerie,  l'organi- 
sation, etc.,  devront  dira  préalablement  vé- 
rifiées par  la  eomiiiiss  on  rie*  marchés.  » 

Par  conséquent,  si  la  commission  dos  mar- 
ché!" n'en  connaît  pas,  si  elle  ne  donne  pat 
son  avis,  si  elle  n'arrête  pas  le*  comptes,  c  est 
la  liquidation  tout  entière  qui  est  arrêtée. 

Non  seulement  son  intervention  n'est  pas 
nuisible,  elle  est  indisponible,  elle  est  légale, 
on  ne  pout  pa*  s'en  passer.  (Très-bien  1  très- 
bien  !) 

Ea  voulez -vous  encore  une  autre  prejrve  f 
Vous  avez  ouvert  un  autre  crédit,  c'est  un  cré- 
dit de  6  million»,  poar  ce  qu'on  appelle  def 
dépenses  mixtes  :  savez- vous  comment  le  mi-» 
nisire  de  l'intèrienr  l'interprète  1 

Voici  ce  qu'il  nonydit  : 

«  Le*  dépenses  dont  il  s'*git  «tant 
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bles  sur  le  crédit  annuel  de  six  millions,  le 
remboursement  ne  peut  en  être  effectué  qu'â- 
pre* l'approbation  du  la  commission  parlemen- 
taire des  marchés.  • 

Voilà  donc,  messieurs,  que  légalement  noua 
•ouuues  obligés  d'intervenir  ;  que  si  nous  n'é- 
tions pas  intervenus,  nous  aurions  manqué  à 
notre  mandat.  Et  savez -vous  quelles  en  au- 
raient été  les  conséquences  T  An  !  il  faut  bien 
le  dire,  mes.'ienrs;  vous  n'êtes  pas  comme 
nous  assaillis  journellement  par  des  industriels 
respectables  qui  ont  fait  des  fournitures  loya- 
lement, qui  Viennent  nous  demander  de  faire 
régulariser  leurs  comptes,  do  ne  pas  nuire 
à  la  liquidation  dont  ilsatlcndent  le  capital,  né- 
cessaire pour  continuer  leur  industrie.  Vous  ne 
savez  pas  avec  quelle  chaleur  ils  viennent  plai- 
der leur  cause  auprès  de  la  commission  de» 
marchés,  qui  est  obligée  de  leur  dire,  que  mal- 
gré le  courage  avec  lequel  elle  cherche  a  sup- 
porter ce  lourd  fardeau,  elle  ne  peut  tout  faire 
a  la  fois. 

Et  vous  venez  nous  dire  qu'il  aurait  fallut  re- 
tarder en  n'intervenant  pas,  dans  l'espoir  d'avoir 
des  pièces  que  vous  nous  faites  attendre  de- 
puis nuit  mois,  que  d'autres  nous  di*ent  no  pas 
exUler,  vous  dites  qu'il  eût  fallu  retarder  une 
liquidation  de  cel'.e  importaneci  Messieurs,  ce 
n  est  pas  sérieux,  vous  savez  bien  que  nous 
avons  fait  notre  devoir,  et  notre  devoir 
strict.  (Très-bien!  très-bien!) 

Maintenant  que  je  tous  ai  fait  la  peinture  de 
l'état  dans  lequel  était  la  ville  de  Lyon,  j'a- 
borde la  manière  dont  le  conseil  municipal  a 
géré.  Nous  allons  trouver  M.  Ferrouillat  dans 
ton  rôle  brillant:  il  est  président  du  comité  do 
défense.  pré*idcnt  du  comité  d'artillerie,  il  est 
pour  ainsi  dire  le  ministre  de  la  guerre.  (On 

L'Assemblée  n'attend  pas  de  mol  que  je 
suive  pas  à  pas  la  défense  qu'elle  a  entendue 
Lier  :  je  ne  m'en  plains  pas  •  je  comprends 
très-bien  qu'un  collègue  dont  le.-»  actes  ont  été 
critiqués  ait  éprouvé  le  besoin  de  suivre  l#cri- 
liqoe  pas  i  pas,  et,  pour  ma  part,  je  n'ai  pas 
trouvé  ses  explications  trop  longues:  mais  je 
caois  que  l'Assemblée,  qui  a  entre  les  mains 
lis  dossier?,  peut  répondre  elle-même  i  beau- 
coup des  objections  qui  ont  été  présentées. 

Je  i 
et  le* 


JOURNAL  OFFICIEL  OS  LÀ  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

il  était  tout  simpl 


S  Février  1673 


L'affaire  Ootbior  est  une  étrange  affaire  I 
C'est  bien  là  que  nous  allons  saisir,  je  crois, 
les  procédés  alministratifs  en  usage  dans  Is 
commune  de  Lyon. 

On  avait  besoin  de  fusils,  dit-on,  on  était 
décidé  i  méconnaître  les  instructions  du  mi- 
nistre qui  di*ait  qu'il  ne  fallait  pas  en  acheter 
directement  et  faire  concurrence  i  la  France 
elle-même  sur  les  marchés.  Passons  ces  pec- 
cadilles !  pourquoi  se  conformer  a  des  règles», 
i  de»  circulaires  T  Peu  importai  On  prend 
on  honnête  homme,  jo  n'ai  pas  dit  le  con- 
traire, mais  on  prend  un  mennisier  et  on  en- 
voie ce  menuisier  en  Italie. 

Là,  il  s'agit  d'acheter  des  fusils.  Or,  voici 
qui  devient  bizarre.  Ces  fusils,  On  les  avait  pro- 
posés i  M.  Lecesne,  il  y  avait  une  négociation. 
M.  Lecesne,  a  m  l'expérience  qu'il  a  dans  ces 
questions,  avait  envoyé  là  un  agent,  français. 
Cet  agent  lui  dit:  Mais  ces  fusils,  on  lésa 
achetés  40  francs  ;  ils  ne  valent  pas  davan- 
tage. M.  Rognetta  -  car  c'est  M.  Rognetta,— 
vous  les  offre  à  18  francs.  C'est  mauvais.  — 
On  télégraphie  :  •  Surtout  n'achetez  pas  les 
fusils  Rû„nettar»  Eh  bien,  on  ne  les  achète 
pas  ;  mais  l'agent  que  vous  avez  envoyé  à  Turin, 
Croyez-vous  qu'il  va  s'informer  s'il  y  a  la  un 
agent  français,  s'il  y  a  un  consul?  Non,  il  va  droit' 
a  Rognetta,  par  l'entremise  d'un  M.  Griener, 
et  achète  a  30  fr.  ces  fusils  qu'on  refusait  à  10 
(r.  Et  savez-vous  qui  il  nommo  poiir  contrô- 
la r'  Le  vendeur  lui-même,  M.  Rognetta. 
a£D  "aZ'A1 :  Comment  voulez-vous  qu'il  le 


Turin  pour  cette  affaire, 
do  s'en  informer. 

Les  fusils'  arrivent  Croyez-vous  que  l'on 
procède  à  leur  réception,  à* la  vérification  T  Si 
on  les  a  achetés  sans  contrôle,  on  les  reçoit 
sans  vérification.  Us  arrivent,  mais  dans  un  tel 
état  qu'on  a  été  obligé  de  les  réparer. 

J'invoquerai  encore  ici  le  témoignage  d'un 
de  nos  collègues  qui  a  vu  les  fusils,  et  qui  a 
dit  :  S'il  s'était  agi  de  mener  mes  hommes 
aii  combat  avec  des  armes  pareilles,  je  n'y 
ensso  jamais  consenti.  On  les  fait  donc  répa- 
rer. Par  nvttl  Par  un  lulliste,  un  fabricant 
de  tulle.  C'est  un  très-honnête  homme,  ie  nu 
dis  pas  le  contraire;  mais  ces  fusils  achetés 
par  un  menuisier,  voilà  que  c'est  un  lulliste 
qui  les  fait  réparer.  Comment  les  fait-il  répa- 
rer? On  ne  l'a  jamais  su:  il  n'y  a  pas  une 
pièce  de  comptabilité;  il  est  impossible  de  sa- 


i  quoi  ont  consisté  les  réparations,  si 
té  payé.  Je  suis  convaincu  que  M.  Velay 


pièce 
voir  en 
cel  i  a  ét 

est  un  très-honnête  homme,  qu'il  n'a  rien  mis 
dans  sa  poche  ;  mais  la  commission  des  mar- 
chés ne  peut  pas  juger  sur  certificat  de  bonnes 
vie  et  mœurs,  il  faut  qu'elle  ait  quelque  autre 
chose,  quand  il  faut  justifier  de  dépenses 
faites. 

On  nous  dit  à  cela  :  nous  voulions  des 
armes  à  tout  prix.  Oui,  quand  les  armes 
sont  bonnes;  mais  ce  n'est  pas  là  la  question. 
Avez  vous  fait  ce  que  vous  deviez  faire  pour 
avoir  do  bonnes  armes,  pour  l'argent  que  vous 
payiez  ?  Voilà  la  question.  Etes-vous  respon- 
sable? des  fautes  que  vous  avez  commises  par 
négligence,  par  impéri  tic?  Jo  le  répète,  voilà 
la  question.  La  question  n'est  pas  do  savoir 
s'il  fallait  des  armes  ;  non!  s'il  y  avait  de  bon- 
nes armes  quelque  part,  il  fallait  les  acneter, 
comme  on  achète  des  armes  ;  il  fallait  les  faire 
réparer  comme  on  fait  réparer  des  armes.  C'est 
contre  les  procédés  administratifs  que  nous 
nous  élevons,  et  non  pas  contre  les  achats 
d'armes.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Voulez-vous  maintenant  que  je  vous  parle 
rapidement  de  l'affaire  Bparre  ? 

On  n'a  pas  été,  à  mon  sens,  plus  exact  dans 
le  récit  qui  nous  a  été  fait.  M.  Bparre  vient  et 
propose  de  tirer  la  viUo  d'un  embarras.  La  ville 
avait  fait  des  mitrailleuses  et  n'avait  pas  de 
cartouches  pour  ces  mitrailleuses.  Que  tait  M. 
Ferrouillat? M.  Ferrouillat  entre  en  négociation 
avec  Bparre  et  s'engage  par  un  traité  à  lui  don- 
ner 100,000  francs  d  avances,  à  fournir  le  local,  la 
poudre,  les  balles,  les  capsules,  les  culots  de 
cuivre,  la  main-d'œuvre,  iusquau  drap  pour 
les  bourres.  Que  restait-il  à  fournir  à  M.  Bparre? 
Je  ne  m'en  rends  pas  trop  bien  compte.  (Rires 
d'approbation  à  droite.)  Mais  fl  avait  à  payer 
une  partie  de  ces  éléments. 

Toujours  est-il  que,  tout  cela  fourni,  on  lui 
paye  125  francs  le  mille.  Ici  pas  de 
Je  ne  dis  pas  cependant  que  nous  i 
à  toute  critique  sur  le  prix. 

On  nous  a  dit  que  lorsqu'on  venait  à  l'hôtel 
de  ville,  on  ne  voulait  pas  s'exposer  à  être  obli- 

f;é  de  dire  à  la  population  :  Voilà  des  mitrall- 
eusss,  mais  nous  n'avons  pas  de  cartouches  à 
mettre  dedans.  Non,  il  fallait  avoir  des  car- 
touches; jamais  la  commission  n'a  dit  le  con: 
traire.  Mais  voilà  M.  Bparre  en  possession  du 
local  et  des  100.000  fr.  ;  il  ne  fournit  rien  ou 
plutôt,  il  faut  être  exact,  en  six  semaines  il 
fournit  presque  la  quantité  qu'il  s'était  engagé 
à  fournir  par  jour. 

Il  avait  pris  l'obligation  de  fournir  50,000 
cartouches  par  jour;  on  trois  mois,  il,  en  four- 
nit 45,000,  à  peu  prés  la  quantité  qu'il  devait 
fournir  en  un  jour. 

II  faut  l'avouer,  la  ville  pouvait  ne  pas  être 
contente;  il  y  a  là  quelque  chose  qui  devait 
singulièrement  l'embarrasser.  Est-ce  sa  faute? 
Est-ce  la  faute  de  M.  Bparre?  M.  Ferrouillat 
m'a  recommandé  hier  une  telle  réserve  que  je 
ne  parlerai  qu'à  mots  couverts,  comme  lui,  et 
que  j'aurai  1  air  de  ne  rien  dire  en  disant  tout 
(Rires.)  Je  ne  voudrais  pas  nuira  aux  intérêts 
do  la  ville. 
Est-ce  la  ville  qui  a  eu  tort  en  ne 


sant  pas  ce  qu'elle  devait  fournir?  c'est  ce  qm 
prétend  M.  Bparre.  Est-ce,  au  contraire,  !t 
Bparre  qui  a  eu  tort  en  ho  fournissant  pas  H 
cartouches,  quand  la  ville  était  en  règle  av« 
lui  ?  Les  tribunaux  ont  décidé,  —  c«  n'est  pas  i 
nous  à  nous  en  mêler;  je  ne  prends  que  le  ré- 
sultat final  :  —  la  ville  n'a  rien  eu. 

Vous  croyez  peut-être  qu'elle  va  en  proS 
ter?  C'est  ici  que  cela  devient  plus  bizarre  en- 
core. 

M.  Chatlemel-Lacour  ,  préfet  de  Lyon  , 
ignore  absolument  cet  état  de  choses.  Il  voit 
tous  les  jour»  M.  Ferrouillat,  il  est  en  relation! 
évidentes  avec  tous  les  membres  du  cunseil 
municipal,  et  il  ne  se  doute  pas  de  la  mauvaise 
gestion  de  M.  Bparre.  Que  fait-il  ?  U  fait  un 
contrat  avec  M.  Bparre,  et,  chose  biiarre,  If 
contrat  de  M.  Challemel-Laconr,  qui  rie  sanu 
rien  do  l'allaire  8parre,  est  mot  pour  mot,  vir- 
Bule  pour  virgule,  le  contrat  Bparre  avec  M. 
Ferrouillat.  C'est  une  singulière  rencontre  ,  il 
est  absolument  le  même  traité,  et  c'en  est  pou» 
ainsi  dire  le  duplicata. 

M.  Bparre  reçoit  de  l'Etat  une  nouvel!» 
avance  de  400,000  francs,  et  s'ensago  à  faire  Ici 
mêmes  fournitures  pour  le  même  prix.  Il  ne 
fournit  pas  davantage. 

Vous  croyez  que  cela  va  lasser  les  adminis- 
trateurs? Pas  du  tout.  M.  Ferrouillat,  appre- 
nant que  M.  Sparre,  dont  il  est  si  méconterJ, 
et  dont  le  préfet  est  si  mécontent  luimêrnn,  s 
traité  avec  le  préfet,  se  dit  :  Je  vais  faire  on 
troisième  traite  avec  lui.  Et  il  en  fait  un  trei- 
sième  avec  M.  Bparre.  (Rires  à  droite.) 

Voici  ce  qu'il  nous  dit  :  «  J'étais  très-embar- 
rassé de  mon  premier  traité;  jo  m'étais  rcis 
dans  une  mauvaise  situation,  et  alors  pour  a» 
débarrasser,  j'en  ai  fait  un  second.  • 

Cest  un  peu,  messieurs,  le  raisonnement 
d'un  fils  de  famille  îjui  est  entre  les  mains  d'ua 
usurier,  qui  souscrit  un  billet,  qui  ne  peut  le 
payer  et  qui,  pour  sortir  d'embarras,  le  proie.*??* 
et  l'augmente;  au  premier  billet,  il  on  ajouta 
un  second,  et  ainsi  de  suite.  Mais  ici  c'est  la 
ville  qui  paye.  (Rires  à  droite.  —  Très-bien  1) 

Voilà  donc  M.  Bparre  avec  ses  nouveaux  trai- 
tés. Voulez-vous  que  je  vous  dise  pourquoi  oa 
avait  fait  tout  cela  ?  C'est  parce  que  les  nouveaux 
traités  de  M.  8parre  lui  taisaient  un  gros  béné- 
fice. On  espérait  le  désarmer.  II  a  avoué  lui- 
même  devant  les  tribunaux  par  l'organe  de  soa 
avocat,  à  la  cour  de  cassation,  dans  un  mé- 
moire, combien  ces  bénêtlcus  étaient  énormes. 
Savez-vous  ce  qu'il  gagnait?  Soixante  francs  sur 
cent  vingt-cinq  francs?  Et  quand  il  a  rèféti 
devant  lo  tribunal  ses  droits,  il  a  dit .  i  En  de- 
hors des  sommes  que  i'ai  dépensées,  en  n'exé- 
cutant pas  votre  trait?,  vous  me  privez  de  tels 
bénéfices,  i  , 

En  sorte  que,  —  j'abrège  les  détails,  - 
M.  Sparre  a  touché  200,000  fr.  Il  a  touché  des 
fournitures  nombreuses,  la  ri  Ile  n'a  pas  d« 
comptabilité.  Combien  a-t-U  reçu  de  poudre,  de 
plomb,  de  drap,  etc.  ?  Toujours  sait-on  qu'il  « 
reçu  200,000  fr.,  qu'il  vient  d'avoir  le  béniix 
de  son  procès  devant  la  ville  pour  480.000  fr., 
qu'il  plaide  encore  pour  3  jO.OOO  fr.  Bilan  ré- 
sumé :  900.000  fr.  environ  de  dépenses  pour  U 
ville  et  45,000  cartouches!  (Très-bien I  trè*- 
bien  !  a  droite  et  au  centre  ) 

M  Lucien  Brun.  Et  la  décoration  de  U 
Légion  d'honneur! 

M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier.  Main- 
tenant, messieurs,  en  racourci,  jo  maintien! 
tous  les  chiffres  qui  ont  été  donnés  et  fournit 
par  la  commission  des  marchés.  Jo  main  tiens 
que  vous  ave)  payé  la  poudre  5  fr..  6  fr., 
7  fr.,  alors  que  partout  ailleurs,  à  côté  de  vous, 
entendez-le  nien,  aux  sources  mêmes  ou  voos 
pouviez  puiser,  on  la  pavait  2  fr.  50  et  3  fr. 

Nous  avons  reproebo  à  M.  Gcnt  d'avoir 
payé  la  poudre  3  fr.  à  Marseille  ;  triais 
nous  sommes  obligés  de  convenir  qu'il  est  biea 
loin  d'avoir  atteint  les  prix  de  son  collègue 
M.  Chlllemcl-Lacour  ou  de  M.  Ferrouillat,  car 
c'est  surtout  M.  Ferrouillat  qui  est  arrivé  à 
payer  la  poudre  aux  prix  les  plus  élevés. 

Voulez-vous  que  nous  parlions  des  1 
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;  atteint  te  prix  le  plus  èleré  qu'on 
eût  atteint  en  France. 

Prendrons-nous  1m  canons?  Je  ne  rentrerai 
pas  dans  cette  longue  discussion.  On  a  fait  de» 
canon»  partout  ;  on  B'est  adressé  à  coup  sûr 
aux  plus  honorahles  fabricants.  Je  ne  pourrais 
trop  dire  combien  les  malsons  comme  celtes  do 
MM.  Petin-Gaudet  et  la  maison  de  Terrenoiro 
inspirent  de  confiance  à  tout  le  monde;  ce 
■ont  des  maisons  qui.  dans  le  commerce,  jouta- 
ient d'une  estime  absolue.  (Cesl  vrai!  c'est 
frai!) 

Mais  on  leur  «tonne  de*  modèles  différents, 
et  ces  canons  ont  été  faits  dans  dee  condi- 
tions telles,  que  Toici  le  résumé  de  ces  opéra- 
itons: 

On  a  tait  des  canons  sans  nombre,  de  tous 
K»  modèles;  on  a  trouvé  très-ingénieux,  alors 
que  la  paix  était  faite,  de  continuer  cette  fabr  - 
eatlon  pendant  six  mois  ;  des  projectiles  ont  été 
achèves  et  payés  au  mois  d  août  1871!  (Ex- 
clamations i  droite.}  Oui,  au  mois  d'août  1871! 
Rh  bien,  en  définitive,  tout  cela  aboutit  à  ce 
résultat  :  c'est  qu'on  n'a  «ni  créer  un  vrai  ca- 
non. Il  n'y  en  a  pas  un  qui  ait  été  reçu  •  le 
Gouvernement  n'en  a  accepté  aucun;  pas  un 
département  n'en  a  voulu,  et  tout  ce  matériel 
reste,  pour  me  servir  de  l'expression  de  notre 
collègue,  M.  Ferrouillat,  à  l'état  de  rossignols  ! 
'Hi»arité.) 

Mais  vous  ne  nous  ave»  guère  parlé  de  l'af- 
faire des  farines.  I>»ns  oe  plaidoyer  si  lonir, 
d'hier,  vous  l'avez  fait  défiler  un  pou  rapide- 
ment devant  l'Assemblée.  R*t-ce  que  nous 
vous  avons  dit  seulement  qu'il  y  avait  là  un 
eompte  à  rendre  de  clerc  à  tnaitro  entre  la  villo 
et  l'Étal?  Non,  nous  vous  avons  dit  bien  d'au- 
tres choses  auxquelles  vous  n'avez  pas  ré- 
pondu. 

Comment  s'était  faite»eette  liquidation,  nous 
voulions  le  savoir.  Nous  nous  sommes  adres- 
sés à  M.  le  maire  actuel  do  la  ville  de  Lyon  : 
il  nous  a  répondu  par  les  accusations  'ej 
plus  graves  contre  notre  collègue  M.  Du- 
carre.  Nous  nous  sommes  adressés  à  M. 
Ducarro  :  il  nous  a  répondu  par  la  let- 
tre que  voua  avez  vue  au  dossier.  Nous 
avez-vous  expliqué  lequel  des  deux  avait  rai- 
son T  Est-il  vrai  que  ce  soit  i  l'impéritie  de  M. 
Barovlet  ou  bien  à  l'impéritie  et  i  la  mauvaise 
gestion  do  M.  Ducarre  que  la  ville  de  Lyon  est 
rcdeva.ble  d'avoir  perdu  045,000  francs? 

Voo  s  n'avez  pas  relevé  non  plus  ce  fait  bien 
singulier,  bien  étrange  qu'après  la  paix  con- 
clue, quand  on  vous  demande  d'envoyer  ces 
larines  à  Paris,  quand  on  vous  demande  de 
participer  au  ravitaillement  de  cSUe  ville,  vous 
oui  aviez  tant  d'intérêt  à  vous  débarrasser  de 
ces  farines  encombrantes,  vous  refusez,  parce 
eue  vous  voulez  que  la  guerre  continue. 

Vous  refuser  30,000  sacs' de  farine  à  la  ville 
de  Pari»,  qui  vous  en  aurait  débarrassé,  et  voos 
les  refusée  pourquoi?  Notre  collègue  t'a  dit,  et 
sou  g  n'avez  pas  protesté  :  parce  que  dans  le 
conseil  municipal  vous  aviez  déclare  que  voua 
vouliez  que  la  guerre  continuât. 

Avez-vous  relevé  aussi  ce  dire  étrange,  da 
nature  à  inquiéter  singulièrement  tous  les  es- 
prits conservateurs?  Le  maire  de  la  seconde 
ville  de  France,  nommé  par  le  gouvernement, 
est  accusé,  dans  un  .  document  rendu  public, 
qui  est  entre  vos  mains,  d'avoir  apporté  des 
ressources  et  de  l'argent  à  la  commune  !  Avez- 
vous  relevé  ce  foit?  Non.il  reste  debout  tout 
entier,  et  il  se  dresse,  messieurs,  devant  vos 
conscience».  (Vivea  marques  d'assentiment  et 
applaudissements  au  centre  et  i  droite.) 

Je  ne  dois  pas  continuer  plus  longtemps  sut 
ce  terrain  ;  mais  je  ne  sors  pas  de  mon  dossiei . 

Je  vous  le  dis  i  vous,  messieurs,  qui  êtes 
conservateurs,  réfléchissez,  sachez  bien  que  des 
laits  pareils  doivent  être  éclaircls,  afin  qu'un 
gouvernement  aussi  franchement  conservateur 
que  le  notre  l'est,  j'en  suis  convaincu,  ne  puisse 
pas  douter  un  instant  de  ce  qu'il  a  à  faire  si 
des  allouions  si  graves  contre  lo  maire  de 
Lyon  venaient  à  être  Justifiées.  (Adhésion  et 
'pétés  à  droite  et  au  centre.) 


pique  cnosev  (nouveaux  sourires.) 
Mais,  si  je  consulte  les  comptes  do  la  uarde 
(bile,  jo  vois  que,  sur  une  dépense  de 
I.OuO  francs,  un  peu  plus  de  moitié  de  la 


Je  ne  vous  fatiguerai  pas  davantage,  mes- 
sieurs, de  tous  ces  détails  d'affaires.  J'espère 
en  avoir  dit  assez  pnnr  vous  montrer  que  la 
commission  des  marchés  se  fait  Un  devoir  d'é- 
'tudïcr  religieusement  ses  dossiers,  qu'elle  ne 
vous  les  apporte  que  lorsque,  dans  sa  conscience, 
elle  s'est  fait  une  conviction  qu'elle  est  tou- 
jours-dans la  possibilité  de  détendre. 

Malsjo  veux  passer,  j'arrive  aux  garibal- 
diens. Quand  jo  dis  •  garibaldiens  »,  j'entends 
m'occuper  dans  ce  moment-ci  des  corps  francs. 
(Ah  1  ah  !)  J'entends  également  m'occuper  des 
garibaldiens  ;  mais,  comme  tout  à  l'heure  on 
est  venu  faire  des  distinctions  que  je  crois  fon- 
dées, puisque  notre  collègue  les  a  faites,  je 
saurai,  autant  que  possible,  reapecter  ces  dis- 
tinctions qu'il  a  recommandées.  (Sourires.) 

On  nous  a  dit  :  Quel  lien  peut-il  y  avoir  entre 
Lyon  et  l'armée  des  Vosges? 

Il  y  en  a  un  d'abord  :  o'est  Lj on  qui  a  an- 
pelé  le  général  Garibaldi  ;  c'est  Lyon  qui  l'a 
nommé  général,  en  même  temps  que  le  général 
Wuseret,  et  je  crois  pouvoir  prouver  quo  cela 
a  été  fait  au  grand  mécontentement  du  gouver- 
nement. La  municipalité  lyonnaise  aurait  donc 
au  moins  le  mérite  de  l'invention,  c'est  déjà 
quelque  chose,.  (Nouveaux  sourires.) 

Mm 
mobile 

TOO.OiiO  francs,  un  "peu  plus 
tomme  qui  (lovait  être  consacrée  anx  achats 
d'équipements  et  d'habillements  des  gar'es 
mobiles  a  été  distribuée  aux  corps  francs  qui 
accouraient  i  Lyon  de  tous  les  points  du  MiJL 
Dans  ces  corps  francs  on  voit  figurer  S 
V  lésion  garibaldienne,  les  tirailleurs  garibal- 
diens, les  Enfants  perdus  des  Vosges.  Voila 
donc,  messieurs,  un  lien  encore.  G  est  qu'en 
définitive  on  prend  l'argent  du  Gouvernement 
à  Lyon. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  eu  aussi  uti  comité  qui 
a  été  installé  à  Marseille,  jo  sais  bien  que  ce 
comité  a  fourni  beaucoup  de  vêtements;  mais 
enlin,  j'allirme  qu'un  monsieur  dont  on  vous 
a  parlé  tout  &  l'heure,  M.  Foule,  est  resté  à 
Lvon,  qu'il  s'est  occupé  à  Lyon,  ot  on  défi- 
nitive, si  jo  voulais  une  preuve  qu'on  a  sou- 
vent vidé  les  magasins,  non-seulement  pour 
les  corps  francs,  mais  pour  les  garibaldiens, 
voici  à  ce  sujet  ce  que  dit  le  générai  Bres- 
solles  : 

•  Général  de  division  à  gvtrrt  Tovrs. 

*  Reçois  dépêches*  de  tons  les  côtés  ra'an- 
nonçant  fuyards  en  désordre  de  Garibaldi  et 
autres  corps  francs.  Ils  viennent  encore  inon- 
der la  ville,  y  porter  le  désordre  et  l'indisci- 
pline. I-es  chefs  m'écrivent  qu'ils  viennent  so 
réorganiser,  c'est-à-dire  vider  encore  les  ma- 
gasins de  l'Etat.  Je  serais  bien  d'avis  de  no 
leur  rien  donner  et  do  traduire  en  cour  roar- 
tiato  tous  les  chef*. 

«  Général  Bressolb.  > 

(Ahl  ah!  à  droite.) 

Voilà  donc,  messieurs,  les  liens  qu'il  y  a  en- 
tré Lyon,  l'armée  des  Vosges  ot  les  garibal- 
diens.: c'est  d'abord  la  nomination  de  Garibaldi, 
puis  tes  provisions  do  toutes  espèces  qui 
sortent  des  magasins  de  Lyon  pour  aller  ravi- 
tailler non-seulement  l'armée  des  Vosges,  les 
corps  francs,  mais,  vous  le  voyez  d'après  les 
dépêches,  et  malgré  toutes  les  dénégations, 
l'armée  do  GanbaïdL 

Qu'est-ce  donc  qui  nous  intéressait  tant?  Je 
vais  voua  le  dire.  Ces»  la  singulière  situation 
qui  est  faite  à  cas)  troupes  au  milieu  de  te, 
France. 

Voilà  un  étranger  qu'on  appelle,  auquel  on 
ouvre  toutes  les  ressourcée  du  pays  ;  on  jet  im- 
pose deux  officiers,  kf.  Bailtehscbe  et  le  général 
Frappoli  ;  an  bout  de  quelque  temps  il  lea  chasse. 
Pourtant  le  Gouvernement  ne  veut  pas  enten- 
dre de  cette  oreille,  car  U  télégraphie  immédiate- 
ment :  «  Je  ne  veux  pas  que  ce  soit  M.  Bor- 
done,  je  veux  que  ce  soit  M.  Prapoli.  »  On  no 
tient  nul  compte  do  ses  ordres  :  Garibaldi  est 
Bien  plus,  il  y  a  un  co- 


mité qu'on  appelait  le  comité  Panni,  annuel  te 
ministre  dos  finances  ouvre  un  crédit  de 
100,000  fr.  Cela  ne  plait  pas  à  Garibaldi;  il 
veut  MM.  Delpech  et  As  truc  ;  il  destitua 
M.  Panni;  lo  uouvernement insiste  de  nou- 
veau :  il  a  ouvert  un  crédit  do  100,000  francs 
à  M.  Panni  et  il  vent  que  ce  soit  M.  l'âne  i 
qui  en  dispose.  Il  n'est  point  écouté  ;  M.  Panni 
est  «puisé  et  c'est  M.  Delpech  qui  installe 

Ainsi,  voilà  au  milieu  du  pays  des  gens  qui 
méconnaissent  ouvertement  l  autorité  centrale  I 
Cest  toujours  la  même  doctrine  ;  its  sont  de» 
chefs,  ils  sont  bien  traités,  on  leur  donne  tout 
ce  qu'ils  demandent,  ils  n'obéissent  pas  1  (Rtrea 
approbatifs  à  droite.) 

Cela  dure  longtemps.  Vient  le  moment  de 
te  liquidation.  Ah!  elle  est  étrange  1  Tout  ce 
que  vous  aviez  donné,  tout  ce  que  te  pays 
avait  donné  à  ces  troupe!)  étrangères,  vous 
croyez  que  c'est  l'Etat  qui  le  récupérera?  Nonl 
on  vendra  les  fourniments,  on  vendra  les  che- 
vaux, on  vendra  lea  harnais.  Dans  quelle  pro- 
portion? Les  harnais  qu'on  avait  payes  3 1  ,U00  fr. 
a  M.  SaLatier,  on  les  vendra  4,000  francs,  dé- 
duction faite  des  réparations  ;  car  celui  qui  lest 
avait  fournis  déclare  que  ce  n'est  qu'un  tas  Jo 
fumier  !  (Mouvement  ) 

On  accepte  celte  déduction  pour  réparations 
à  faire  à  sa  propre  marchandise;  et  après 
cette  déduction  faito,  ce  qui  avait  coùtér 
31.0X0  fr.,  on  le  vend  3,000.  Et  quand  on  a  fait 
la  liquidation,  savez-voua  où  passe  l'argent? 

Je  ne  dis  pas  qu'on  ait  volé .'  il  faudrait  en 
finir  avec  tout  cela.  Je  ne  vous  parlerai  ni  de 
Malick.ni  de  tous  ces  gens  qui  ont  été  la  honte 
des  corps  auxquels  ils  étaient  attachés.  (C'oufe 
vrail — Très-Lien')  Je  ne  veux  pas  insister 
sur  ces  tcandalr-s  ;  on  en  a  afsez  dit,  je  n'ai 
rien  à  apprendre  à  l'Assemblée. 

Mais  je  vous  dirai  ceci  :  cette  liquidation  se 
fait;  la  ville  do  Marseille  intervient  et  dit  : 
Mais  c'est  ma  fortune,  c'est  mon  bien  I  Elle 
met  opposition.  Mais  une  révolution  survient  às 
Manwille,  et  pendant  c^tte  révolution  toutes; 
les  oppositions  so  trouvent  levées,  ;  le  comilfi 
alors  réalise  tout.  A  qui  les  donne-t-il?  Il  le 
donne  à  tojs  ces  gens  qui  s'en  vont  et  qui  ont 
besoin  d'emporter  un  souvenir.  (Eclats  do  rire 
et  applaudissements  à  droite.) 

Ils  ont  remis  lcfreliquat,  à  qui?  Mais  à  Ga- 
ribaldi I 

Je  n'y  vois  pas  grand  mal. . .  lo  principe 
une  fois  admis!  (Nouveaux  rires  à  droite.) 

Garibaldi  déclare  qu'il  le  donnera  aux  bles- 
sés. Je  suis  bien  convaincu  qu'il  l'a  donné. 
Eat-ce  que  ic  vais  accuser  Garibaldi  d'avoir  dé- 
tourné  les  fonds,  et  d'avoir  en  définitive  volé 
ce  petit  résidu  ?  oh  !  non,  ce  n'est  pas  là  ce  que 
je  dis.  Ce  que  j'ai  le  droit  de  faire,  c'est  de  re- 
lever ces  procédés  insolites,  j'ose  le  dire,- parce 
qu'ils  ont  tous  te  même  caractère,  ces  procédée 
révolutionnaires  qui  président  à  ta  formation 
de  ce  corps,  qui  raccompagnent  dans  son  exis- 
tence tout  entière,  et  qui  te  suivent  dans  celte 
liquidation  étrange  que  j'ai  l'honneur  d'expo-* 
ser  devant  vous.  (Très-bien  I  très-bien 


droite  et  aux  centres.) 

Maintenant,  messieurs,  voulez-vous  que  je 
vous  dise  comment  on  jugeait  tes  gens  qui 
coûtaient  si  cher  ?  Je  n'ai  pas  besoin  de  les  Ju- 
ger, moi  ;  on  croirait  que  j  y  mets  de  te  passtosi 
politique,  j'aime  bien  mieux  laisser  parler  tel 
autorités  eues-mêmef, 

<  Cette  situation  a  te  grave  inconvénient, 
dit  te  comité  de  défense  de  Marseille,  cette 
situation  a  te  grave  inconvénient  de  désorga- 
niser la  garde  nationale  mobilisable,  et  en  gé- 
néral de  détourner  des  corps  réguliers  beau- 
coup d'hommes,  d'armes  et  d'objets  d'équipe- 
ment qui  feront  complètement  défaut  à  te  dé- 
fense nationale.  • 

Le  même  comité  demande  «  que  tes  auto- 
rités des  endroits  où  sont  tes  corps  prennent 
des  mesures  efficaces  pour  empêcher  ces  dé- 
sortions en  masse.  • 

Puis  eufin,  quand  on  apprend  que  GaiikdUl 
va  venir,  que  dit  on? 
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t  On  annonce  de  tous  coté»  la  venue  de 
Garibaldi  àXyon.Dan*  les  réunions  polrtiotiea, 
on  déculequ'ù  sera  nommé  jL-énéral  en  ch-'J  «les 
armée*  de  la  République.  Plusieurs-  veulent 

'  signal  de  l'anar- 
donner  de*  uniras 
I  4  Chagny. 

.  I*  préfkt, 
•  P.  Chaixmm.  » 

(Rirsa  4  droite.) 
«  t*'  TGIO.  —     «Trier  tS7l.  • 
<  Général  Crousal  à  jutrrt.  Bordeaux. 

i  II  y  a  beaucoup  d'agitation  à  Lyon,  pro- 
âuile  surtout  par  l'arrivée  des  garibaldiens. 

«  Je  n'ai  pour  ainsi  dire  aucune  force  dispo- 
nible. Il  serait  tempe  d'aviser. 

■  Signé  :  Caouxat.  » 

N«  36. 

i  U  préfet  à  Gambttta,  minisire  de  la  guerre. 

Dariicaua. 

t  Le»  garibaldiens,  avant  évacué  Dijon,  cette 
-  nuit,  viennent  ju&qu'i  Lyon,  et  nous  commen- 
tons a  en  être  inondé», 

•  «  Graves  périls  en  ce  moment.  Ordonnez  hi 
général  Garibaldi  de  s'arrêter  &  Chagnv  et  do 
retcti'rïca  homme-. 

«  Quant  à  moi,  je  ne  puis,  ni  les  recevoir  ni 
les  garder  ici.  Très-urgent. 

.  Urr^ffl  : 

f  P.   CH.IU.EMEI..  . 

(Nouveaux  rires.) 

Je  ne  vous  lis  pas  ta  dépêche  que  vous  avez 
tous  eue  sous  les  yeux,  dans  laquelle  M.  de 
Freycinet,  jugeant  le  secours  qui  a  été  apporté 
par  l'armée  des  Vosges,  dit  :  <  Vous  n'avez 
rendu  aucun  service  ;  vous  prenez  toujours  des 
moyens  dilatoires  !  •  et  oui  unit  par  cette  phrase 
si  dure  :  •  Moins  d'observations  et  plus  de 
fa.its  !  • 

Voilà  donc  comment  le*  juge»  compétents 
ont  apprécié  l'inLervenlion  de  Garibaldi. 

M.  Henri  Lefevre.  Il  nous  manquait  la 
honte  de  l'ingratitude  :  vous  nous  l'infliger  ! 
(Droit.)  . 

'    M.  le  due  «rAndiffret.Pasquier.  Ce 

n'est  pas  ainsi  qu'on  l'appréciait  à  Lyon,  qui 
garde  toujours  dans  le  sein  du  conseil  muuiei- 
pjj  ses  illusions. 

Voici  une  pièce  étrange  que  je  dois  vous  lire, 
car  je  ne  peux  pas  ta  résumer  : 

•  Le  docteur  Crestin,  maire  d'un  des  arron-, 
distement*  de  Lyon  vint  proposer  la  résolution 
suivante  ;  •  Considérant  que  de*  opérations 
aillitaires  préparées  avec  l'audace  stratégique 
raiionnée  qui  caractérise  le  génie  de  Garibaldi 
n'ont  avorté  que  par  suite  des  mauvaises  dis- 
positions des  généraux  français  et  impéria- 
listes ou  au  moins  Impériaux  vis-à-vis  de  leur 
itoïque  adversaire  du  aiége  de  Rome  et  de 
Mentaru  ;  considérant  que  cotre  nationalité  n'a 
de  valeur  que  parles  idées  qu'elle  représenta... 
Imet  le  vœu  que  le  général  Garibaldi  soit  pro- 
îlanié  numbre  du  Gouvernement  > 
'.    blcssicurs,  est-ce  un  Fruçais  qui  a  écrit 

A  droilt.  Non  !  non  ! 

V.  le  due  d'Audiffrét-PasquIer.  Est-oa 
bien  un  Français  qui  a  osé  fairo  ce  paraltùle 
easre  Garibaldi  et  les  généraux  français  qu'il 
avait  mitraillés  derrière  les  remparts  de  Rome.. . 
(Humeurs  à  gauche),  et  qui  aime  mieux  accu- 
ser des  généraux  français  que  d'ac:oser  un 
étranger  qui  est  sur  notre  sol? 

Eh  bien,  il  n'est  pas  le  seul  à  avoir  ces  Mu- 
sions, ci  voici  ce  que  dit  M.  Barodet  (Ah  1  ah')  : 

Stontx  du  to  février.  (11,221) 
■  Le  citoyen  Barodet  propose  au  conseil  le 

-vole  suivant,  qui  est  adopté  à  l'unanimité  : 
t  Le  général  Garibaldi,  loin  d'avoir  reçu  do 

-PAsfconiblée  réunie  à  Bordeaux  un  accueiWigne 
de  lui...  en  a  au  contraire  été  dédaigné.  Il  ap- 
partient au  conseil  municipal...  de  reparer.. .le 
déni  de  justice  dont  l'illustre  général  a  été  vic- 
Iuup  d,;  la  part  de  oitie  A..  .  uib'.ée...  Lo  çéné- 
>i.t  (. à  t  Li<t;_i  iu'.-i.u  Jjj  u  ur  A:.  $ 


QutUjwi  ntmirei  à  jonché.  Très-bien  1 
M.  Parla  (Pas-de-Calais).  Il  y  a  donc  en- 
core df*  amis  de  Garibaldi  ici? 
X.  I*  Serre.  U  vaut  mieux  que  Daxainoi 
M.  Parla.  Auea  retrouver  Garibaldi,  vous 
qui  applaudit ses  !  (OruiL) 

M.  Va  duc  d'Audis&ret-PasquIer.  Mes- 
sieurs, laissM-rooi  vous  faire  une  réflexion  es 
réponse  4  ce  que  j'ai  entendu  dire  tout  à 
l'heure  à  ctte  tribune  par  l'honorable  M.  Ordi- 
muru  :  <  Vous  auriez  dû  accueillir  mieux  eu- 
oore  tous  ceux  qui  vous  apportaient  leur 
éj.ée!  • 

.  Vous  voyez  quel  enthousiasme  on  a  pour  ces 
étrangers,  pour  ces  corps  franc*  de  toute  nature 
et  "de  toute  sorte.  Vous  caves  comment  ils  en 
ont  usé. 

Je  n'ai  pas  fait  passor  sous  vos  yeux  le  re- 
levé des  délits  qu'ils  ont  commis  partout  où,  ils 
passaient,  à  Lyon  notamment  où  la  ville  paye 
52,000  francs  pour  leur  séjour  dans  un  caser- 
nement, ni  de  bous  les  sacrifice*  sans  .nombre 
qui  ont  été  faits.  Je  constate  seulement  l'ac- 
cueil enthousiaste  qu'ils  recevaient. 

Eh  bien,  pendant  ce  temps-là  il  y  avait  des 
Français  q«i  étaient  depuis  longtemps  exilé» 
do  leur  pays.  Ils  demandaient,  oui  aussi,  à 
venir  offrir  à  la  patrie  le  concours  da  leur  bras  • 
(Bravos  et  applaudissement*  répétés  au  centre 
droit  et  à  droite.) 

Un  membre.  Un  les  a  fait  empoigner  ! 

M.  la  duc  d'AudiffVot-Pasquler.  Vous 
les  ave*  repoussé*!  Ils  vous  ont  désobéi:  Ils  out 
oassé  la  frontière,  se  croyant' protégés  par  leur 
incognito,  incognito  bien  vite  trahi,  car  sur  le 
ebamp  de  bataille  d'Orléans,  à  celle  intrépide 
valeur,  on  a  bien  vite  reconnu  le  sang  de 
Henri  IV!  (Triple  salve  d'applaudissement»  an 
centre  et  à  droite.  —  Exclamations  à  lextrémo 
gauche.) 

M.  Ordinaire.  U*  sont  venus  également 
réclamer  40  million*  ! 

Un  mtmbr*  au  etnirt  drwi.  On  les  leur  avait 
volés  l  Cest  leur  bien  : 

M.  le  du  d'AudlnVet-Paaquler.  L'un, 
vous  l'avez  lait  prendre  alors  et  reconduire  à  la 
frontière  entre  deux  agents.  U  n'a  pas  voulu 
protester,  par  respect  pour  U  paix  publique  ;  il  a 
obéi,  il  est  parti  te  cœur  navré, .car  eu  tournant 
la  ttte,  il  pouvait  voir  à  la  tète  des  régiments, 
qu'il  était  si  digne  de  'commander,  l'étranger 
Garibaldi!  (Applaudissements  à  droite.) 

Un  autre,  plus  heureux,  à  force  de  sang-froid 
et  d'énergie,  a  sa  tromper  votre  polices  il  a 
assisté,  jusqu'an  bout,  à  la  lutte  :  il  a  en  l'insi- 
gne honneur  de  partager  tous  les  travaux  et 
tous  les  dangers  de  l'armée  do  ta  Loire.  Et  ce 
■era  ose' des  plus  nobles  légendes  do  l'armée 
française...  (Rire*  ironiques  à  gauche.  —  Vives 
marques  d'approbation  et  applaudissements  & 
droite  et  au  centre  droit.)  que  cette  croix  d'hon- 
neur. . .  (Applaudissements  à  droite  et  au  cen- 
tre droit)  placée  sur  la  poitrine  du  duc  da 
Chartres  et  que  Robert  le  Fort  avait  si  bien 
ipignée!  (  Acclamations^  et  applaudissements 

I*  si  ce  pays...  (Marque»  ^'approbation  iro- 
nique* à  gauche.  —  Parles  l  parles  !)  „.si  ce 
pays  a  une  histoire,  s'il  a  des  ancêtres,  t'a  a 
de  la  mémoire.  Il  n'est  pas  possible  quo  vous 
contestiez  è  ceux  que  toc*  avec  banni*  le 
droit  de  venir  défendre  le  sol  d:-  la  patrie  qtA 
leur»  aïeux  ont  tant  contribué  à  faire  glorieuse. 
Vous  ne  le  pouvez  pas.  Il  est  aussi  une  autru 
place  que  tous  ne  pourrez  jamais  non  plu*  leur 
refuser,  si  un  jour  1*  société  était  en  pé- 
ril, c'est  te  première  plaoe  à  la  tête  des  soldat* 
de  Tordre  qrti  ht  défendront  I  (Applaudisse- 
ment* redoublé*  à  d  roi  le  et  au  centre  droit) 

B*\  Emile  Bouobet.  Voilà  la  question  dc3 
marchés  dynastiques  I  (Drult.) 

M.  I*  duc  d'Audtffret-Pmsquler.  Laissez- 
moi  le  dire,  c'ejt  «m  mauvais*  politique  et 
one  nantaise  pëtfséé  que  d'aller  4  l'étranger 
recruter  cent  Çoi  doivent  défendre  le  drapeau 
•t  le  sol  de  la  patrie.  A  de  pareilles  causât,  U 
faut  de*  mains  plu*  dignes.  Il  y  a  licureuse- 
-■••-'-    •••  •  i-'l    radatfon  fntra  la  roir.-!';' 


|  et  le  oouraga  ;  ceux  qui  ermont  q«e  ces  recruas 

que  1  on  va  chercher  un  peu  partout  peuvent,  i 
un  moment  dormé,  former  uns  armée  se  trom- 
pent. (Assentiment.) 

Une  voix  On  en  a  eu  te  preuve  1 

M.  1*  du  d'A*din>e*-PaaqnI«r.  Cetta 
tradition  est  ancienne  peni-êire,  mais  ella  n'a 
jamai»  été  juste.  Ce  n'est  pas  du»  te  lia  dss 
populations  que  nous  trouverons  tes  vous  dé- 
tenseurs  de  noire  pav*  et  de  f  ordre. 

Non  I  Voyez  ces  MarseilUis  qui,  an  179J, 
parlaient  soi-disant  pour  aller  à  Tarmée  ;  il*  se 
sont  attardé*,  à  Pans,  i>*  eut  pri»  part  aux 
massa ure»  de  septembre,  et,  dernièrameat 
notre  collège  M.  Wallon  nous  disait,  dan»  un 
beau  livre,  qu'à  partir  de  ce 


s'il*  s'étaisnt  rendu  justice  à  eux-mêmes,  ils 
n'ont  pks  pensé  à  aller  aux  défilés  de  l'Ar- 
gonae. 

Nom,  il  test  pour  défendre  le  sol  de  la  pa- 
trie, pour  défendre  son  drapeau,  des  mata* 
plus  pures  et  plus  dignes.  (Applaudissements.) 

Contiez  la  défense  de  cette  sainte  cause  1 
vos  bonnes  popuUl*ma  rurales...  (Ah  !  ah  !  i 
gauche.  —  Oui!  oui  !  à  droite.) 

Attendes,  messieurs!  Conu>i-te  à  toutes  cet 
populations  ouvrières  qui  sont  restée*  saine*  et 
que  le  patois  démagogique  n'a  pas  euicoi* 
troublées  n  ce  point  que  l'idée  de  patrie  dispt- 
raisse  dans  une  sorte  de  cosmopolitisme  va^rse, 
qui  fait  qu'on  ne  sait  pins  détendre  le*  fron- 
tières de  son  pays  naturel  ;  c'e*t  à  ceux-là 
qu'il  faut  la  confier,  f  Vives  marques  d'appro- 
bation au  centre  et  à  droite.) 

Eh  bien,  j'ai  le  droit  de  vous  rappeler,  en  ter- 
minant, qu  il  y  a  un  an,  je  suis  veau  à  cetu 
tribune  vous  dire  ma  pensée.  J'ai  attaqué  la 
légende  napoléonienne,  j«  vous  ai  dit  que  je  ot 
pensais  pas  qu'il  fût  sain  de  remettre  ses  des- 
tinée* 4  un  homme  seul.  Mais  il  est  une  autre 
légonde  qui  nous  a  coûté  cher  :  c'est  celle  qui 
console  a  croire  ou  à  faire  croise  qu'il  suffit 
de  frapper  le  pied  du  sol,  au  nous  de  la  Répu- 
blique, pour  en  faire  sortir  de«  armées  tout 
organisées,  et  croire  que  cela  supplée  à  la 
science  profonde,  à  1a  compétence,  aux  services 
rendus.  (Allons  donc!  *  gauche.  —  Très-bien  1 
très-bien  I  à  droite.)  C'est  ce  qui  fait  qu'un  met 
en  suspicion  les  années  régulières,  qu'on  veut 
que  te  hiérarchie  soit  brisée,  que  Je*  grades 
soient  duonés  à  l'élection.  Eh  bien,  il  y  a  là 
des  folies  qui  uns  ont  coûté  cher,  et  qui  nt 
doivent  plus  se  renouveler.  (Très-tbienl  liés- 
bienl) 

n  membre  i  gavcl*.  On  ne  saurait  paytr 


tâcher  -on, 

tenant,  messieurs,  je  résume  ce  trop  long  dis- 
cours, etje  vous  dis  :  Cette-  gestion  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  d'exposer  devant  vous,  quel 
en  a  été  le  résultat  praUquef  On  a  dépense  39 
millions;  on  l'a  fait  dan*  une  indépendance 
absolue  ;  on  s'est  entouré  du  personnel  qn« 
vous  savez.  Et  de  cette  dépense  de  30  mil- 
lions, U  n'est  pas  résulté  un  bon  faail,  pu  si 
canon  qui  ait  été  accepté,  pas  un  produit  utile-' 
Et  en  définitive  quand  il  faut  se  rendre  cozupte 
de  la  situation,  s'adresser  aux  gens  spéetam 
pour  savoir  ce  qui  résulte  de  tout  cela,  tous 
voyez  le  généra!  Creusât  von*  dire  : 

s  C'est  folie!  impossible  de  tenir  f  •  Mais  ce- 
lui-là, il  est  peut-être  suspect,  entendez  ce  ré- 
sumé terrible  qui  a  été  fait  par  M.  Chailems- 
Laoour,  celai  qui  a  te  plus  contribué  4  toute» 
ces  choses,  voici  comment  il  les  jaml 

*  L'armistice  pouvant  être  rompu  d'an  mo- 
ment à  l'autre,  ie  dois  vous  prévenir  qu  l'en- 
nemi, s'il  marclie  sur  Lyon,  trouvera  une  vilie 
sans  troupes,  sans  provisions,  sans  courage.  > 
(Mouvement)  <  Noue  n'avons  pour  nous  dé- 
fendre que  600  marins,  dont  la  moitié  son! 
malades,  et  une  pournée  de  républicains  dt^ 
faubourgs;  je  serai  avec  eux,  srtte  no  in'égnr- 
gent  pas  avant...  >  (Exclamations  ironiques  i 
droite),  •  intention  qu'Us  manifestent  tous  le.< 
jours.  » 

Eh  bien,  messieurs,  je  î.'-ii  pas  l'bon  .eu 
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tant  j'ose  dire  qu'elle  est  calomnié**.  (Très- 
Bien  <  sur  plosicurs  bancs.)  Ella  a  été  pleine  de 
courage,  le  rapport  voua  l  a  dit  ;  elle  t'est  ad- 
mirablement battue,  le»  sacrifices  de  la  ville 
de  Lyon  ont  été  très-grands  :  il  n'est  pas  néces- 
saire d'être  de  Lyon  pour  le  savoir.  Las  Lyon- 
nais ont  tout  donné,  tout  fait,  rien  ne  leur  a 
coûté  ;  une  seule  chose  leur  a  manqué  :  c'est 
l'organisation...,  cl  la  capacité  de  ces  fonc- 
sionnai/es  qui  s'étaient  improvisés  et  qui  n'ont 
pas  nu  proUer  du  ces  admirables  éléments  de 
patriotisme  et  de  dévouement.  (Appkudisse- 
totmls  au  centre  et  a  droite.) 

M.  Berlet.  Vous  oubliez  toujours  quê  le 
maréchal  Bassine  avait  livré  MeU  à  la  Prusse. 
INmwrrompez  pas  !)  Si  Bazaine  neût  pu 
livré  sa  brave  armée,  tout  était  sauvé. 

M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier.  Met» 
■leurs,  au  nom  de  la  commission  des  marchés, 

t»  dois  déclarer  que., sur  la  représentation  de  p'u- 
ieurs  de  nos  collègues  et  de  notre  honorable 
président,  nous  avons  modifie  le  texte  de  nos 
conclusions.  (Ah!  ah  !  i  gauche.) 

I<e  texte  de  nos  exclusions  reste  entier  , 
moins  les  trois  derniers  mo'.i  qui  semblaient  de- 
mander à  la  Chambre  un  arrêt  qui  eût  pu  gê- 
ner M.  le  garde  des  sceaux  dans  la  liquidation 
-qu'il  va  suivre  avec  son  collègue  des  finances, 
parc»  qu'il  y  a  plusieurs  affairée  liligie-ises  «t 
qu'il  ne  nous  appartient  pas,  d'ores  et  déjà,  de 
le  lier. 

Nous  renvoyons  nos  conclusions  comme  l'a- 
vis de  1i  commission  des  marchés,  auquel  nous 
ne  modifions  rien.  Seulement  nous  ne  deman- 
dons pas  à  l'Assemblée  de  hrendre  un  arrêté 
qui  lierait  à  l'avance  la  liberté  de  M.  le  garde  des 
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Je  termine,  messieurs,  par  une  dernière  con- 
sul .'-ration!  * 

BM.  Oballemel-I-ecour  nous  a  dit  :  Vous 
manquez  de  modération,  vous  (ailes  une  mau- 
vaise œuvre,  et,  dans  l'enquête  que  vous  pour- 
suivez et  dont  vous  apportes  les  résultats  i 
l'A»M*mLiée  et  au  pays,  vous  semez  des  hai- 
nes. C  e»t  au^i  ce  que  l'on  dit,  messieurs,  à  la 
coiumiss'.on  de»  grâces.  Non,  la  conciliation 
n'est  pas  la  faiblesse  ;  nous  manquerions  à  no- 
tre devoir  si  nous  ne  disions  pas  tout  ce  que 
nous  devons,  dire;  nous  manquerions  à  vous- 
même^  qui  avez  jugé  que  c'était  bon  et  que 
c'était  sain,  et  vous  n'avez  pas  à  vous  eu  re- 
non  Ut. 

Mois  je  répondrai  &  M.  Challemel-Lacour  : 
Voua,  qui  m'avez  tant  invité  &  la  modération, 
vous  avez  invoqué  la  vôtre;  «ras  avez  mèaie 
demauidé  le  témoignage  de  deux  de  nos  collè- 
juea .  M.  de  Carayon  La  Tour  vous  a  déjà  ré- 
pond.u.  Je  demande  à  l'honorable  M.  Keller, 
auquel  vous  avez  fait  appel,  de  vouloir  bien 
vous  répondre. 

Von»  n  >us  avez  dit,  avec  des  accents  patrio- 
tiques, le  bonheur  que  vous  avez  éprouvé  & 
passer  en  revue  les  légions  alsaciennes. 

Eh  bien,  il  y  a  quelque  ombre  à  ce  tableau. 
En  ce  moment  vous  étiez  à  Lyon.  L'honorable 
M.  Keller,  qui  avait  fait  preuve  d'une  bien  rare 
bravoure  dans  les  défiles  des  Vosges..  (Vifs 
applaudissement*  sur  un  grand  nombre  de 
bancs),  qoi  avait  mérité  l'insigne  bonaeur  de 
voir  sa  tête  miso  a  prix  par  les  Prussiens, 
M  présenta  chez  vous,  préfet  do  Lyon,  pour 
vous  démouler  ce  qui  était  nécessaire  pour 
réorganiser  le  corps  qu'il  commandait;  car, 
lui  aussi  il  voutoït  se  battre  encore,  —  il  n'était 


ni  fatigué  ni  lassé  —  vous  lui  avez  répondu 
quo  vous  no  le  feriez  pas,  parce  qui!  fallait  quo 


vos  légions  eussent  une  unité  d'osprit  politi 
que  que  son  corps  n'avuit  pas.  (OU!  ohl  à 
droite.;  Mais  ce  n'est  pas  tout. 

Est-il  vrai  que  le  lendemain,  se  trouvant  sur 
la  place  des  Terreaux,  reconnu  par  vous,  qui, 
>fut-{'tre  au  nom  du  Gouvernement,  auriez 
ù  lui  témoigner  votre  satisfaction  enthousiaste, 
ne  la. manière  dont  il  avait  défendu  le  pays,  est- 
il  vrai  que  vous  ayez  dit  qu'il  fallait  faneur  et 
floil  dut  se  sounr-ire  à  a '.le  airesu'^a  en 


fi 


applaudissements  répétés  à  droite  et  au  cen- 
tre.) 

(L'orateur,  revenu  à  son  banc,  reçoit  les  vi- 
ves congratulations  de  ses  collègues  de  ta  com- 
mission Un  grand  nombre  de  députés  quittent 
leurs  plaoea,  et  viennent  pour  se  joindre  à  ces 
félicitations.  —  Une  vive  agitatiou.se  manifeste 
dans  l'Assemblée  et  la  séance  demeure  sus- 
pendue pendant  plus  de  dix  minutes.) 

M.  Challemel-Lacour,  qui  est  monté  à  ta 
tribune,  attend  pendant  ce  temps  que  le  calme 
et  le  silence  soient  rétablis. 

M.  le  président.  La  parole  est  i  H.  Chal- 
lemel-Lacour. 

M.  Challemel-Idiconr.  Messieurs ,  au 
point  où  en  est  ht  discussion,  après  trois 
jour*  d'un  débat  ardent,  laborieux,  Je  mo  gar- 
derai b»  n,  quand  bien  même  ma  santé  ne  me 
l'interdirait  pas,  de  revenir  sur  des  faits  dont 
le  détad  doit  vous  être  connu,  sur  lesquels  vous 
pouvez  et  vous  devez  avoir,  dû  à  présent,  une 
opinion  arrêtée. 

Mon  intention  n'était  pas  de  monter  &  ht  tri- 
bune ;  mais  je  viens  d'y  être  appelé  dans  de 
tels  termes,  qu'il  m'est  impossible  de  me  sous- 
traire à  la  nécessité  de  répondre.  * 

Un  f»it  nouveau,  imprévu,  visnt  d'èlro  allé- 
gué, sans  document,  sans  preuve  écrite,  sans 
autre  témoignage  que  le  témoignage  de  celui 
qui  s'y  trou ve intéressé.  (Exclamations àdroite.) 

M.  de  Belcsstel.  D'un  honnête  homme! 
(Oui  1  —  Trè-i-hien  ') 

M  Challemel-Lacour.  Je  respecte  profon- 
meut  mes  collègues:  il  ne  m'en  coûte  point 
d'avoir  confiance  en  leurs  paroles.  Néanmoins, 
quand  il  s'agit  de.  faits  graves,  H  me  semble  que 
lorsqu'on  veut  les  porter  i  la  tribune,  il  serait 
bien,  il  serait  convenable,  de  ht  part  de  ceux 
qui  y  sont  intéressés,  de  commencer  par  se 
munir  de  preuves.  (Approbation  à  l'extrême 
gauche.) 

Je  répondrai  d'abord  en  ce  qui  concerne  M. 
Keller. 

J'ai  ou  r  honneur  do  le  voir;  c'était  assez  peu 
de  temps  avant  le  moment  où  les  trois  légions 
d'Alsace-Lorraine  devaient  être  complètement 
organisées. 

M.  Keller,  dont  le  nom  m'était  depuis  long- 
temps connu,  dont  ht  conduite,  depuis  lo  dé- 
but do  la  guerre,  me  rèta.*.u^;alement,  se  pré- 
senta chez  moi  et  vint  me  demander  de  recru- 
ter à  Lyon  un  corps  franc  d'Alsaciens. 

M.  Keller.  Je  demande  la  parole.  (Mouve- 


proGtam  de  ravis  cbaàub'e  qui  lu!  avait  été  u, 

-    r    •:.,!„  «.     t       .    .!   i  >    .  » 


M.  Challemel  Lacoar.  Je  vous  ai  dit  avant- 
hier  quel  éta  t,  messieurs,  mon  sentiment  sur 
les  corps  francs.  Jo  no  vous  ai  point  célé  ma 
préférence  marquée,  réfléchie  pour  les  corps 
régulièrement  organisés,  régulièrement  com- 
mandés :  je  ne  crus -pas  devoir  autoriser  M. 
Keller  à  se  livrer  au  recrutement  a  faide  du- 
quel il  voulait  organiser  ou  réorganiser  son 
corps. 

Ai-je  accompagné  mon  refus  des  mollit  que 
vient  de  dira  M.  d'Audiffret-Pasquier  T 

Cela  se  peut,  cela  ne  s'écarte  point  de  ma 
manière  de  voir.  La  plupart  dos  Alsaciens  et 
des  Lorrains,  qui,  en  arrivant  1  Lyon,  venaient 
chez  moi,  me  témoignaient,  i  l'égard  de  la  Ré- 
publique '  démocratique  ,  des  sentiments  qui 
m'ont  permis  de  croire  que  ces  sentiments 
étaiant  unanimes  parmi  eux, 
Quelpvi  mtmbra  à  droitt.  (Test  vrai  I 
M.  Challemel-Lacour.  Je  respecte  toutes 
les  opinions  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  celles 
de  11.  Keller,  celles  qa'il  avait  manifestées  et 
exprimées  publiquement  jasques-là  fussent  des 
opinions  republicaiucs.  (Humeurs  a  droite  et 
au  contre.)  ■ 

M.  de  Bnvinel.  Est-ce  que  la  patrie  op 
passe  pas  avant  la  République  ? 

A  dr  nU.  11  s'agiasait  avant  tout  de  la.  défense 
de  la  franco! 

M.  Challemel-Lacour.  Il  se  peut  donc 
qu'en  opposant  à  la  demande  de  M.  Keller  un 
refus  «lonl  je  vous  «i  donné  tout  ;\  l'heure  la 
j,.:i.."pa!.       .-i,— r..i  ré       :     :'.       .«.«  ne 
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Lyon,  ma  résolution  ferme  de  favoriser  au  con- 
traire de  toutes  mes  forces  l'organisation  des 
légions  régulières,  il  se  peut,  —  je  ne  m'est 
souviens  point...  (Oh!  oh!)U  l'affirme,  je  I* 
crois,  —  il  se  pont  que  i*  lui  aie  dit  que,  dam 
mon  opinion,  l'unité  d'esprit  était  dans  cet 
légkins  de  fraîche  date,  fiial  cimentées  encore, 
une  condition  de  force  et  de  discipline. 

Quant  au  fait  singulier,  insolite,  de  l'avoir 
menacé  d'arrestation  sur  la  place  des  Terreaux, 
te  vous  avoue  que,  malçré  son  affirmation  s'y 
la  soutient,  il  m'est  difficile'  d'y  croire.  (Mur- 
mures sur  quelques  bancs  à  droite.  —  Ecoutez  1 
écoutez  1)  ■ 

Je  remarque  toutefois  cette  chose  singu- 
lière :  que  je  veux  fai.e  arrêter  un  homme, 
qui  n'est  pas  arrêté,  de  mémo  quo,  dans  une 
antre  circonstance,  j'aurais  donné  Tordre  de 
fusiller  un  homme  qui  n'a  pas  été  fusillé. 

Sur  un  grand  notnbr»  de  bancs.  Mais  c'est 
fort  heureux  ! 

M.  Cballemel-Lacour.  Je  serais  un  homme 
malheureux,  car  je  n'aurais  quo  des  intentions; 
je  serais  heureux,  d'un.»utre  coté,  car  ces  in- 
tentions, qui  seraient  mauvaises,  ne  se  réali- 
sait pis. 

Fotx  à  dr>Ut.  Oui,  heureusement! 

V.  Chftllonael  Lacour  J'arrive  à  l'incident 
qui  a  clos  la  séance  d'avant-hier  cl  que  l'ho- 
norable M.  d'Audilf/et-Pasquier  a  cru  devoir 


rappeler. 

Un  de  nos  honorables  collègues  vient  affir- 
mer qu'il  a  vu  dans  un  rapport  qui  m'était 
adre.i-éetque  j'ai  renvoyé  au  général  comman- 
dant la  division,  une  annotation,  d'un  carac- 
tère grave.  (Rumeurs.)  Il  l'a  vue,  il  l'a  lue  de 
tes  yeux,  il  en  a  retenu  les  termes,  il  vient  la 
rapporter  à  celle  tiibine.  Ce  témoignage  me 
suint  :  j'y  ergis;  l'anuot  ttioo  existe.  (Mouve- 
ment.) Je  ne  m'en  souv  ens  pas,  et  vous  vous 
en  étonnez!  J'ai  écrit  bien  des  choses  dont  je 
ne  me  souviens  pas.  (Ah!  ah!) 

Dn  membrt  à  droite.  Etait-ce  dans  le  même 
genreî 

M.  Cballemol  Lacoar.  Mais,  si  je  n'en  ai 
point  gardé  la  souv:-uir,  cela  parait  indiquer, 
dans  tous  les  cas,  que  je  n'y  attachais  pas  une 
signification  si  tragique.  (Ex:Iaiaatiuns  di- 
verses.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  sur  la  seule  affirmation 
de  l'honorable  M.  de  C^rayon  La  Tuur.je  crois  S 
l'existence  de  celte  annotation  ;  elie  existe.  Je 
pense  quo  c'est  chur.  (Ecoutez  '  écoutez  !) 

Dn  autre  do  nos  honorables  collègues  est 
monté  a  la  tribune  au  moment  où  M.  de  Ca- 
nyon La  Tour  en  descendait  ;  il  a 
témoignage  :  il  tient  du  général  de 
que  l'annulation  exista  eu  effet. 

Ce  témoignage  était  superflu,  ûn  inter 
la  général  de  Ureasoiles ,  il  déclarera  qae  l'aan» 
uiiim  existe  ;  oe  témoignage  sera  encore  super- 
flu; celui  do  M.  de  Carayon  La  Tour  mo  sufiil 
et  je  m'y  tiens. 

Mais,  messieurs,  il  y  a  autre  chose  qw 
l'annotation,  il  y  a  la  pièce.  Or,  pour  savoir  es 
que  signifie  i'aooeUtion,  quelle  eu  est  la  gra- 
vité, quelle  en  est  la  portée,  il  ne  suffit  m  de 
dire  qu'elle  existe,  ni  d'en  dire  les  terme»;  i 
faut  qu'on  sache  à  qooi  elle  se  rapporte. 

v  Fusilles-moi  ces  gens-la,  »  c'est  a  coaj 
sûr  une  annotation  d'un  i 

A  droits.  Trop  grave  t 

M.  Cballemel-Lacour  .....  mais  ne 
sctnble-t-il  pas  qu'il  serait  nécessaire,  utils 
tout  au  moins,  de  savoir  ce  qui  pont  rexp* 
querî 

Voilà  une  piè^e  qu'on  ne  prodaH  pas;  oa  ne 
dit  pas  de  qui  elle  émane  ;  on  ne  dit  pas  quels 
faits  elle  ra^orte.  El  qui  sait  si  ces  faits  qu'on 
me  dénouait  n'étaient  pas  des  violences  d'an 
caractère  tel,  des  violences  aux  autorité*,  det 
provocations  adresses  auv  habitants,  dos  ou- 
trages publics  à  des  femmes.  (Exclamations  dl 
verse*-) 

A  dm'!r.  Ce  srnt  !ii  ïe*  insinuations I 

r  .     .^__.-y.  Y,..,  ii'aviea  pas  le  droit 

■\  .  •,  '     .•    :  •  ..'wel 
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X.  de  Carayon  La  Tour. . 
■vole.  (Mouvement  général.) 

M.  Cballomel-Lacour.  Ces  fait»,  quels 
qu'ils  soient,  il  faat  les  connaître,  et  nous  no 
pouvons  les  connaître  que  par  la  pièce.  Je  ne 
Si»  pas  que  les  faite  allégués  dans  la  pièce  fus- 
sent vrais,  qu'ils  eussent  un  caractère  authen- 
tique; c'était  une  dénonciation,  mais  cette  dé- 
nonciation pouvait  être* d'un  caractère  tel  que, 
—  à  la  condition  que  les  faite  fussent  vérifiés— 
(Protestations  à  droite.) 
M.  Dusaussoy.  Voila  une  belle  théorie  I 
M.  Challemel-Laconr...  à  la  condition 
que  les  faits  fussent  vérifiés,  —  il  fut  possi- 
ble qu'ils  méritassent  une  répression  exem- 
plaire. (Nouvelles  protestations  i  droite.) 

Je  dis  une  répression  exemplaire  ;  je  ne  dis 
pas  autre  chose.  (Interruptions.) 
X.  de  Peyramont. I,a répression  par  vous! 
M.  Challemel-Lacour.  Je  ne  dis  pas  autre 
chose  ;  je  ne  dis  pas  la  peine  capitale ,  je  ne 
dis  pas  la  mort. 

H.  de  Peyramont,  Mais  puisque  vous  di- 
riez :  i  Fusillez  !  • 
M.  Challemel-Laconr.  Mais  n'est-il  pas 
ssible  aussi  que  ces  faite,  i  supposer  qu  ils 
,u.'6CiU  ce  que  te  viens  du  dire,  aient  pu  m'ar- 
racher  un  cri  d'indignition  ?  (Exclamations  à 
droite.) 

M.  le  marquis  de  Castellane.  C'est  le  : 
•  Faites  flamber  finances  I  »  (Bruit.) 

M.  Challemel-Lacour.  Oui,  un  cri  d'indi- 
gnation qui  s'est  manifesté  par  une  annotation 
aun  caractère  excessif. 

M.  de  Lorgerll.  Pour  faire  fusiller  sarrs  ju- 
gement t 

X.  Challemel-Lacour.  N'est-il  pas  possi- 
ble, n'est-il  pas  probable  que  cette  annotation, 
sur  un  rapport  que  je  renvoyais  au  général 
commandant  la  division,  ait  simplement  voulu 
dire  :  Il  y  a  là  du  désordre,  de  l'indiscipline; 
des  faite  graves  me  sont  signalés  :  vérifiez  ! . . . 
(Oh!  oh!)  et  s'ils  sont  vrais,  sévissez  avec 
vignsur. 

X.  Dassaussoy.  Traduction  libre  t 
X.  Challemel-Lacour.  Je  demande...  (In- 
terruptions à  droite-) 

X.  le  marquis  de  Damplerre.  Il  n'y  a 
fooe  plus  ni  foi  ni  loi  dans  notre  pays  pour 

Su'on  puisse  y  dire  de  pareilles  choses  !  (Bravos 
droite.) 

X.  Dussaussoy.  Oui,  pour  qu'on  pnisse 
soutenir  de  pareilles  doctrines  i  la  tribune 
française! 

X.  Challemel-Lacour.  Je  prie  mes  hono- 
rables collègues  de  faire  trêve  à  leurs  cris,  à 
leurs  interpellations. 

X-  «e  marquis  de  Castellane.  A  leur  in- 
èlfnation  < 

M.  Challemel-Lacour.  A  leur  indignation 
aussi  sincère,  j'en  suis  sûr,  qu'elle  est  bruyante. 
(Légères  rumeurs.) 

Je  les  prie  d'y  foire  trêve  :  car  ces  cria  at 
Mite  indignation  ne  peuvent  changer  le  carac- 
tère du  fait  ni  en  augmenter  la  portée. 

X.  Dussaussoy.  S/est  assez  grave  comme 

Hfci 

Quelques  toit.  Laissez  parler  I 
X.  Challemel-Lacour.  Je  demandais  s'il 
■'était  pas  possible,  si  même  il  n'était  pu  pro- 
bable que  l'annotation  dont  il  s'agit  eût  une 
lignification  moins  grave,  plus  simple,  celle 
qse  je  viens  de  définir. 

J'ajoute  quo  cela  est  certain.  Depuis  quand 
e-t-on  vu  an  ordre  de  mort  libellé  de  cette  fa- 
çon... (Interruption.) 
Quelques  membres.  Et  Arbinetl 
X.  Challeme»  Lacour...  dans  une  annota- 
lien  placée  au  coin  d'une  lettre!  Quand  l'c-t-on 
i»?  (Interruption  à  droite.) 
_  X.  Cornélle  de  WItt.  Cest  la  première 

C'est  vous  qui  l'ave* 


X. 

inanguré 

X.  Challemel-Lacour.  J'ajoute  que  je  ne 
Jonnui.»  pas  d'ordres  au  généra!  commandant 
■  division.  . 

Je  ne  lut  en  si  d0nnç  tuCUDj  d'aucune  na- 


ture, en  aucune  circonstance,  malgré  le  décret 
par  lequel  j'avais  été  investi,  malgré  moi,  contre 
ma  volonté,  contre  mon  désis,  contre  mes 
protestations,  des  pouvoirs  militaires  en  même 
temps  que  civils,  je  n'en  ai  jamais  fait  usage; 
je  ne  les  ai  jamais  considérés  que  comme  une 
manière  de  terminer  plus  rapidement  et  plus 
facilement  et  plus  pacifiquement  aussi,  les 
couflits,  s'il  venait  à  s'en  élever  entre  les  deux 
autorités.  (Mouvements  divers.) 

Je  n'ai  jamais  donné  d'ordre  au  général 
Bressoles,  pas  un  seul.  Si  j'en  avais  donné,  et 
quelque  violence  que  vous  paissiez  me  prêter, 
apparemment  j'y  aurais  pris  plus  de  précau- 
tion. Quoi  quo*  quelques-uns  d'entre  vous  en 
puissent  penser,  jo  ne  sois  pas  fou  et  je  sais 
bien  qu'on  ne  fusille  pas  lesgcnB  sans  enquête... 
(interruptions  diverses.) 

Quelques  membres.  Et  Arbinet? 

X.  Challemel-Lacour.  ...sans  interroga- 
toire, sans  témoins,  sans  tribunal,  sans  juge- 
ment. 

Voix  à  droit*.  Et  la  Commune? 

X.  Challemel-Lacour.  «  Fusillez-moi  ces 
gcns  là!  •  Qu'est-ce  que  cela  veat  dire?  Quelles 
gens?  Combien?  Est-ce  le  bataillon  tout  entier 
que  commandait  l'honorable  M.  de  Carayon- 
Latour?  Est-ce  M.  de  Carayon- Latour  lui- 
même?  Est-ce  vingt  hommes/  est-ce  dix 
hommes?  est-ce  deux  hommes!  est-ce  un 
seul?  (Mouvements  divers.) 

X.  le  marquis  de  Plceuc.  Co  n'est  pas  une 
question  de  nombre. 

X.  Challemel-Lacour.  Qui  jamais  a  pu 
penser  à  un  ordre  aussi  extravagant,  et  qui  ja- 
mais a  pu  penser  que  cette  annotation  fût  un 
ordre? 

J'ajouterai,  sans  donner  au  fait  plus  d'im- 
portance qu'il  n'en  mérite...  (Oli!  oh!),  qu'en  di- 
sant, il  y  a  deux  jours,  à  l'honorable  M.  Raoul- 
Duval  que  je  n'avais  point  donné  l'ordre  dont 
il  parlait,  i  avais  eu  rai2on. 

L'assertion  de  M.  de  Carayon-Latour,  l'an- 
notation qu'il  a  vue  le  prouvent.  Est-ce  quo, 
par  hasard,  t  Fusillez-moi  ces  gens-là  !  •  et 
t  Fnsillez-moi  M.  de  Carayon  La  Tour!  »  c'est 
la  même  chose  ?  (Exclamations  à  droite;  et  au 
centre.)  < 

Pour  savoir  si  l'annotation  existe,  lo  témoi- 
gnage de  M.  de  Carayon  La  Tour  me  suffit... 
[Mouvements  divers),  comme  m'eût  suffi,  d'ail- 
leurs, le  témoignage  de  tout  autre  de  mes  col- 
lègues. Mais  pour  savoir  ce  que  signifie  cette 
annotation,  quelle  en  est  la  portée  vraie,  ni  le 
témoignage  de  M.  de  Carayon  La  Tour,  ni  celui 
-de  personne  ici,  ni  des  témoignages,  quelque 
nombreux,  qaelque  honorables,  .quelque  con- 
cordants qu'ils  fussent,  ne  sauraient  suffire  :  je 
demande  la  pièce!  Il  lint  ht  pièce.  (Très-bien  ! 
i  gauche.)  Je  demande  la  pièce...  (laterrup- 
tiffns),  et  si  on  no  peut  pas  la  produire...  ■ 

M  de  Carayon  La  Tour.  N.  us  ne  sommes 
pas  libres,  monsieur  Challemel-Lacour!  Vous 
savez  bien  qu'elle  n'est  pas  dans  mes  mains  I 

X.  Chnllsmol-Lacour.  Il  fallait  la  cher- 
cher... (Exclamations  sur  un  grand  nombre  de 
bancs),  avant  d'apporter  à  cetV'  tribone  une 
allégation  dont  jo  ne  conteste  point  la  vérité... 
(Ah!  ah !),  mais  dont-je  conteste  absolument  le 

Il  fallait  vous  munir  du  document,  do  seul 
document  qui  l'explique  et  qui  oie  à  ce  que 
cette  annotation  aurait  à  la  ibis  de  violent  et 
d'insensé,  ce  double  caractère. 

Voilà  deux  ans  que  ce  Sait  vous  est  connu, 
que  ce  fait  est  connu  de  plusieurs  personnes  : 
pourquoi  n'en  a-t-il  jamais  été  question  T 

X.  de  Carayon  La  Tour  Parce  qu'il  m'était 
personnel.  (Très-oien  I  très-bien  I —  Applau- 
a»f  émeute  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

X.  Dussaussoy.  Tris-bien!  Voilà  l'homme 
de  ccour! 

X.  Challemel-Lacomr.  •  Fusillez-moi  ces 
gêna- là  !  •  est  une  phrase  qui  n'a  rien  qui 
vous  soit  personnel. 

X.  Hervé  de  Sejsy-  Ce  qu'il  nous  faut,  ce 
ne  sont  pas  des  faux-fuyants,  c'est  la  vérité 
tout  entière  I  (Exclamations  diverses  et  bruit.) 


II  ne  s'agit  pas  de  croire  à  telle  ou  telle  parole  ; 
il  faut  dire  si  vous  êtes  réellement  l'auteur  do 
l'annotation  :  fusillez-moi  ors  gens-là  !  (Bruit  J 

K.  le  président.  Monsieur  de  Saisy,  veuil- 
lez garder  le  silence. 

X.  Hervé  de  Salsy.  On  doit  prendre  te 
responsabilité  de  ses  actes,  la  revendiquer  tout 
entière,  qu'elle  qu'en  ait  été  l'audace  et  te 
portée.  Il  raut,  ici,  la  vérité  tout  entière  !  (Excla- 
mations sur  plusieurs  bancs.)  Oui,  nous  de- 
mandons la  vérité  I 

M. 

lez  garaer  le  silence,  et  ne  pas  interrompre. 
Vous  me  forcerez  à  vous  rappeler  à  l'ordre  ! 

M.  Challemel-Lacour.  -e  disais  que  cette 
annotation,  s'appliquant  à  un  nombre  indéfini 
dt.  personnes,  n'est  pas  personnelle  à  M.  deCa 
ravon  La  Tour... 

L'n  membre  à  gauchi.  C'est  juste  I  Très-bien  1 
X.  de  Carayon  La  Tour.  La  vie  du  dernier 
de  mes  soldats  était,  à  mes  yeux,  plus  pré- 
cieuse que  la  mi°nne  !  (Nouveaux  et  vifs  ap- 
plaudissements à  droite  et  au  centre.) 

.  et  c'est  précisé- 


.  le  président.  Monsieur  de  8aisy,  veuil- 
;arder  te  silence,  et  ne  pas  interrompre. 


Assez  !  assez  !  Il 
et  c'est 


précisé- 
hommes 


M.  ChalIemel-LacdaVr. 

ment... 

Voir  nombreuses  à  droite. 
faut  en  finir  ! 

X.  Challemel-Laconr.  . 
ment  parce  que  la  vie  de 
que  commandai  M.  do  Carayon  Iji  Tour  était, 
à  ses  yeux,  aussi  précieuse  que  la  sienne... 

Plusieurs  membres.  Plus  précieuso  !  D  a  dit 
t  plus  précieuse  !  »  • 

X.  Challomcl-Lacour.  ...nlus  précieuse 
que  la  sii-nnej  qu'il  leur  devait  de  les  venger,  il 
leur  devait... 

X.  Dussaussoy.  Allons  donc!  N'allez-vous 
pas  donner  des  Irrons  de  conduite  et  de  loyauté 
à  M.  de  Carayon  La  Tnur'r 

X.  Challemel-Laconr.  ...dès  que  l'autorité 
qu'il  considère  comme  régulière  était  rétablie 
et  qu'une  grande  enquête  sur  les  hommes  qu^l 
considérait  comme  des  usurpateurs,  comme 
des  dictateurs,  était  ouverte,  il  leur  devait,  il 
fo  devait  ù  lui-même,  il  devait  à  son  pays... 
(Interruptions.) 

X.  le  marquis  de 
C'est  trop  lorl! 

X  Challemel-Lacour.  ...de 
ce  que  je  sais  sur  un  " 
A  apprécier,  à  juger. 

Je  conclus  sur  c*  point. 

Quoique  admettant,  comme  je  le  disais,  sur 
la  parole  de  M.  de  Carayon  La  Tour,  l'exis- 
tence de  cette  annotation,  l'annotation  ne  suf- 
fit pas,  l'annotation  est  à  mes  yeux  sans  va- 
leur... (Exclamations  à  droite.)  jusqu'à  oc 
qu'on  ait  produit  la  pièce;  il  faut  produire  la 
pièce,  produisez  la  pièce  !  (Nouvelles  exclama- 
tions.) 

X.  le  marquis  de  Plceuc.  Sou  venez- vous  I 

X.  Dussaussoy.  Aucune  production  do 
pièce  ne  pourra  jaunis  justifier  votre  ordre! 

X.  Challemel-Laconr.  Jusqu'à  ce  que  te 
pièce  soit  produite,  je  repousse  absolument 
toute  signification  fâcheuse,  injuste,  répréhea— 
sible,  que  vous  voudriez  attacher  à  une  anno- 
tation qui  peut,  qui  doit  avoir  été  parfaitement 
fondée.  (Nombreuses  protestations  à  droite.— 
Assistasses!) 

X.  Dussaussoy,  Assez  l  assez  I  On  ne  peut 
pas  laisser  expovjr  la  théorie  do  l'assassinat  à 
U  tribune  française^ 

X.  le  comte  < 
le  fait  ici  I 

Nou&aux  cris.  Assez  !  assez  I 

X.  Challetoel-Laooor.  Je  trouve,  en  effet, 
qu'en  voilà  beaucoup  trop  sur  cet  incident  ; 
mais  ce  n'est  pas  moi  qui  Pai  soulevé.  (Bruit  à 
droite.) 

X.  Anoel.  Vous  aviez  de  bonnes  raisons 
pour  cela  ! 

X.  Challemel-Lacour.  Ce  n'est  pu  moi 

qui  l'ai  rappelé! 

Je  comprends  très-bien  que  de  pareils  inci- 
dente, ptèparés  ou  non,  so  produisent,  dans 
(Oh  '  oh  !  à  droite.) 
ISuppUrvuU.) 
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Je  comprends  i 
sent  leurs  efforts... 

A  droite.  Ce  n'est  pu  ici  une  question 
partit 

M.  Challemel-Lacour.  ...pour  en  tirer  le 
plus  grand  avantage  possible.  Cela  ne  m'étonne 
point  ;  mais  j'ai  l'honneur  de  dire  à  mes  col- 
lègue», que  dans  mon  opinion,  cet  avantage 
sera  petit,  car  on  no  fera  jamais  croire  à  per- 
sonne que  les  cris  d'indignation  les  plus  vio- 
lents, que  l'indignation  la  plus  sincèrs  paisse 
tenir  lieu  de  preuve  ni  d'explications  positives. 
(Bruit  au  centre  et  a  droite.) 

M.  Baraçnon.  C'est  toujours  la  môme 
chose  t 

M.  Challexoel-Laconr.  C'est  toujours  la 
même  chose!  dit  M.  Ilaragnon. 
'    M.  Buragnon.  Oui.  je  constate  que  vous 
dites  absolument  la  môme  chose,  dupuis  une 
demi-heure. 

M.  Challemel-Lacour.  M. 'Ilaragnon  me 
permettra  de  citer  Molière.  (Exclamations,) 

Je  dis  la  mémo  chose,  parce  que  c'est  tou- 
jours la  mémo  rhose.  Vous  me  dites  :  •  L'an- 
notation !  •  Je  vous  n' ponds  :  <  La  pièce!  • 

Un  tu'inbre.  Si  elle  n'existe  pis  ! 

M.  Challemel-Laconr.  Si  elle  n'existe  fuis, 
il  fallait  se  taire. 

A  droitt.  C'est  trop  fort  !  nous  avons  votro 
aveu  ! 

M.  Lucien  Brun.  Veuillez  vous  exp'.i  ;uer 
sur  U  dépèche  où  vous  dites  que  Lyon  est 


H.  Challemel-Lacour.  J'y  arrive. 
M.  Lucien  Bran.  Je  vour  en  prie. 
M.  Challemel-Lacour.  J'allais  v  arriver 
jwns  votre  prière,  monsieur  Lucien  Brun. 

M.  Lucien  Brun.  La  priéro  n'v  aura  pas 
nui  et  je  crois  que  cous  avons  droit  à  ces  oxpli- 
eatiot.5. 

M.  Challemel-Lacour.  Cette  dépêche  aé'.é 
le;  ito  le  4  février,  lorsque  l'armée  ùe  l'Est  était 
détruite. 

Kh  bien,  messieurs,  il  y  a  des  heure;,  et 
jvouf  l'avcx  dit  vous-mêmes  bien  des  fois,  où 
J'on  demande  trop  à  une  nation.  Le  jour  où 
Était  écrite  celte  dépêche,  sous  une  impression 
jsomhre,  —  les  termes  dans  lesquels  elle  est 
conçue  en  témoignent,  —  je  demandais  trop  à 
la  population  lyonnaise.  • 

Il  se  peut,  il  est  probable  que  j'aie  décou- 
vert, ce  jour-là,  chez  ceux  qui  m  entamaient, 
que  j'aie  appris  qu'il  existait  chez  d'autres 
encore  dos  signes  de  fali^i-e  qui  m'étaient  en- 
tièrement nouveaux,  des  signe*  «le  décoa- 
xagenient  que  je  n'avais  jamais  vus  jtifquo- 
]a  chez,  personne  à  Lyon  ;  et  c'est  alors  que 
j'ai  écrit  celte  dépêche  do  laquello  je  m'etn- 
prossr?  de  retirer  ici...  (Ah  !  ah  t  à  droite)  pn- 
Jjliquoment,  loyalement,  tout  en  qu'elle  pour- 
rait renfermer  d'injurieux  pour  qui  quu  ce  soit 
parmi  mes  anciens  administrés.  (Approbation 
#ur  quelques  bancs  à  l'extrême  gauche.  —  Ex- 
clamations bruyantes  et  prolongées  à  droite.) 

M.  Keller.  Je  regrett"  sincèrement  que  ma 
modeste  personnalité  ait  été  mêlée  à  ce  ^raml 
5él>at,  et  je  ne  demande  que  deux  minutes  i 
Il  Chambre  pour  bien  prêcher  les  faiN  aux- 
quels U  a  été  fait  allusion,  et  dont  l'honorable 
«T.  ChaUemel-Lacour  lui-même  a  reconnu 
l'exactitude. 

V.  Challemel-Lacour.  Non  pas  <  re- 
connu •  ,  mais  «  accepté  »,sur  votre  parole. 

M-  Keller.  L'honorable  M.  Challemel-L.v- 
DOiu",  pour  justifier  le  refus  absolu  do  concours 
Qu'il  m'avait  opposé,  vous  a  donné  deux  rai- 
goas.  La  première,  c'est  que  mon  corps  était  un 
èoi'ji*  franc;  et  la  seconde,  que  jo  représentais 
pn  drapeau  polilioiA  différent  du  sien  ci  dif- 
férent de  celui  de  l'Alsace. 

Quant  à  la  qualification  de  t  corps  franc  >, 
mie  l'honorable  M.  Challemel-Lacour  me  per- 
mette de  la  repousser. 

Je  n'aime  pas  plua  que  lui  les  corps  francs. 
£  peino  avais-je  formé  en  Alsace  le  corps 
Se  volontaires  que  j'ai  eu  l'houneur  de  com- 
mander, que  ie  demandais  à  le  mettre  direc- 
tement sous  les  ordres  de  l'autorité  militaire 
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que  le*  partis  fai-  (Très-bien!  très-bien!);  l'autorité  militait* 
nous  a  conféré  le  litre  de  gardes  mobile*,  et, 
de  lorsque  le  Gouvernement  do  là  défense  natio- 
nale, nous  assimilant  4  des  corps  francs,  a 
voulu  nous  mettre  sous  les  ordres  du  général 
Garibaldi,  noua  avons  dû  i  notre  qualité  de 
gardes  mobiles,  de  trouver  l'hospitalité  dans 
l'armée  régulière,  avec  laquelle  nous  avons  fait 
campagne.  (Très-bien  !  très-bien*!) 

A  la  fin  de  la  campagne,  ce  corps  était  fort 
réduit,  et  je  suis  arrive  à  Lyon  avec  un  ordre 
du  ministre  de  la  guerre,  M.  Gambetta,  qui 
m'autorisait  à  le  réorganiser  sur  des  bases 
plus  larges,  non  pas  comme  corps  franc,  mais 
comme  légion. 

L'honorable  M.  Challemel-Lacour  a  pu  ou- 
blier que  jo  lui  ai  produit  cet  ordre  ;  mais  du 
moment  que  jo  l'affinne,  je  suis  sùr  qu'il  ne 
lo  contestera  pas.  (Rires  approbatils.) 

M.  Challeniel-Lucouri  11  ne  faudrait  pour- 
tant (.as  abuser  de  ma  facilité! 

M  Xoller.  J'arrive  à  la  seconde  raison  ; 
c'est  l'uoju  no  représenterais  pas  l'opinion  de 
l'AIsnee,  et  que  jo  ne  professerais  pas  celles  de 
M.  Cnaltemel-Lacour. 

Qjatit  aux  opinions  de  M  Challemel-Lacour, 
certes  je  ne  m'en  défends  pas,  ilun  je  no  re- 
présente pas  te-;  mêmes  opinions  que  lui  !  (Vive 
adhésion  à  droite  et  au  centre.) 

Mais  ce  que  je  puis  dire  et  tous -les  officiers 
que  j'ai  eu  i  honneur  do  commander  pourraient 
1  attester,  car  ils  avaient  des  opinions  fort  dif- 
férentes, c'est  quu  depuis  le  commencement  de 
la  guerre  nous  n'avons  eu  qu'une  seule  opi- 
nion :  c'était  do  défendre  notre  pays,  de  le 
déf-mlre  jusqu'à  la  dernière  extrémité  !  (Bravo* 
et  applaudissements.) 

A  Lyop,  au  contraire,  comme  l'honorable 
M.  Challemel-Lacour  l'a  avoué  à  celte  tribune, 
on  a  cherché  à  lier  la  cause  de  l'Alsace  et  des 
Anciens,  non  pas  même  à  celle  de  la  Répu- 
blique conservatrice,  mais  à  celle  de  la  Répu- 
blique démocratique.  (Bruit  à  gauche.)  C'est-à- 
dire  colle  de  la  révolution.  (Bravo  l—  C'est 
cela  1) 

A  droite.  Du  drapeau  rouge  1 
M.  Keller.  Eh  bien,  messieurs,  les  Alsaciens 
qui  me  connaissaient,  ont  fait  une  première  ré- 
ponse à  l'honorable  M.  Challemel-Lacour.  Peu 
de  jours  après  le  moment  où  j'ai  eu  l'honneur 
de  le  voir,  les  élections  avaient  lieu,  j'étais  sé- 
paré de  l'Alsace  par  l'armên  prussienne,  j'ai  en 
l'honneur  de  sortir  In  premier  sur  la  liste  de 
mon  département.  (Oui  t  oui!  — Applaudisse* 
ments  sur  un  grand  nombre  do  bancs.) 

Si  les  Alsaciens  me  connaissaient,  je  puis 
dire  que  je  le*  connais  nussi.  (Très- bien  !  très- 
bien  !)  Dieu  sait  avec  quelle  ardeur  je  désire 
leur  délivrance;  mais  assurément... 
Une  voix  à  ftxlre'me  gauche.  Oh!  oh! 
M.  de  Gavardlo  et  d'autre*  membres  à 
droite.  A  l'ordre  !  ù  l'ordre  ! 

M.  Keller.  L'interruption  ne  siurait  (n'at- 
teindre.. 
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vue,  non  pu  avec  moi,  mais  avec  M.  Challe- 
mel-Lacour, me  fit  dire  qu'en  me  voyant,  et  en 
me  reconnaissant,  —  car  M.  Challemel-Lacour 
m'avait  vu  et  reconnu,  comme  il  l'a  affirmé 
lui-même  hier,  —  M.  Challemel-Lacour  avait 
manifesté  l'intention  de  me  faire  arrêter. ..  (Mon- 


lit  divers  côUs.  Non!  non!  —  N'y  répondez 
pn  ■  ' 
M 
leur. 


le  président.  Si  j'avais  pu  saisir  l'an- 
non  pas  de  cette  interruption,  mais  de 
cette  manifestation,  je  l'aurais  déjà  réprimée 
(Très-li  en  !  très- bien  !) 

M.  Keller.  Jo  le  répète,  Dieu  sait  et  vous 
gavez  tous  avec  quelle  ardeur  j'ai  désiré  et  je 
dé; ire  encore  la  délivrance!  de  mon  pays;  mais 
pour  sa  délivrance,  je  lui  souhaite  un  autre 


patronage,  et  d'autres  amis  que  ceux  à  qui  on 
voulait  l'associer  à  Lyon.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 


Reste,  messieurs,  un  détail  auquel  je  le  dis 
d'avance,  j'ai  attaché,  et  j'attache  encore  peu 
d'importance. 

Trois  jour*  après  que  j'avais  «u  l'honneur  de 
voir  M.  Challemel-Lacour  qui  m'avait  déclaré 
péremptoirement  qu'il  no  souffrirait  pas  le  re- 
crutement de  mon  corps  à  Lyon,  et  qu'au 
besoin  il  s'y  opposerait  par  la  force,  je  me 
trouvais  à  la  revue  des  légions  alsaciennes 
sur  la  place  dos  Terreaux.  Un  homme  sé- 
rieux, considérable,  «"ni  assistait  à  celte  re- 


Challemel  Lacoor.  Je  proteste!  je  pro- 
teste énargiquemeotl 

M.  Keller.  Permettez!  Je  maintiens  la  fait, 
tout  en  répétant  à  l'honorable  M.  Challemel- 
Lacour  et  a  l'Assemblée  o,ue  je  n'y  avais  pas 
attaché  d'importance...  (Bruit  à  gauche),  et 
jo  crois  qu'il  ne  serait  pas  arrivé  à  la  connais- 
sance de  l'Assemblée,  si  un  certain  nombre  de 
mes  collègue*  ne  l'avaient  appri*  autrement 
que  par  moi. 
A  droile.  Cest  vrai!  —  Très-bien!  très-bien l 
M.  Keller.  Je  crois,  messieurs,  avoir  réta- 
bli complètement  la  vérité  sur  les  points  prin- 
cipaux. Celui  que  j'ai  le  plus  à  cœur  et  que  je 
ne  souffrirais  pas  do  voir  contester,  c'est  mon 
union  étroilo  do  sentiments  avec  le  pays  natal 
que  j'ai  l'honneur  do  représenter  dans  cette 
enceinte.  (Vives  marques  d'approbation  et  ap- 
plaudissements à  droite  et  au"  centre.) 

M.  Raoul  Duval.  Messieurs,  malgré  tout 
ce  que  contient  do  pénible  l'incident  qui,  avant- 
hier  et  aujourd'hui,  a  occupé  rendant  si  I 
temps  les  moments  de  la  rcpreHonlalion  r 
nalo  française,  je  ne  regrette,  pour 
compte,  en  aucune  espèce  de  fanon,  do  l'avoii 
soulevé.  (Rumeurs  à  l'extréma  gauche.) 

L'honorable  M.  Challemel-Lacour  a  dit  tout 
à  l'heure  quo  des  cris  d'indignation  ne  sont 
pas  des  raisons. 

Les  cris  d'indignation  ont  parfois  du  bon,  et 
il  n'est  pas  besoin  d'avoir  préparé  de  pareil* 
incidents  pour  qu'ils  sortent  du  cœur  d'un 
honnête  homme.  (Très- bien l  très-bien  1  i 
droite.) 

Avant-hier,  en  entendant  ce  long  discours, 
habilement  calculé ,  cette  modération  appa-" 
rente  qui  rendait  d'autant  plus  dangereuses  1* 
glorification  et  ht  justification  do  faits  dont 
nou*  aurions  à  rougir,  nous1  autre*  Français, 
si  nouB  n'avions  la  consolation  de  mettre  en 
regard  tant  de  dévouements  héroïques  et  tant 
do  sang  noblement  et  modestement  répandu... 
(Très-bien!  très-bien!  à  droite  et  au  centre,) 
en  entendant,  dis-jo,  ce  discours  dangereux, 
moi  qui  depuis  des  mois  savais  parfaitement 
quel  ordre  sauvage  avait  échappe  à  la  pluma 
JoM.  Challemel-Lacour... 

A  l'extrême  aauclu.  La  pièce  1  la  pièce? 
M.  Raoul  Bavai...  en  entendant  l'autour 
de  ce  discours  rendre,  comme  par  une  sorte  de 

{irécaution  oratoire,  un  si  juste  et  si  légitima 
lommage  à  un  homme  dont  l'amitié  honore 
(Très-bien  !  très  bien  I)  je  me  rappelais  qne  ai, 
au  lieu  d'avoir  été  adressé  à  un  général  fran- 
çais, un  ordre  semblable  à  celui  qui  ne  se  dis- 
cuta plus  aujourd'hui... 

Voix  à  gauche.  La  pièce  !  Ut  pièce  t 
M.  Raoul  Dnval.  ...  était  tombé  entre  les 
mains  do  ces  aventuriers  italien*  que  la 
mune  de  Lyon... 
Us  mêmes  vois.  La  pièce  !  la  pièce  I 
M.  Raoul  Duval.  Messieurs,  vou* 
pécherez  pas  de  dire  très-haut  ce  qu'il 
le  pays  sache  bien. 

Je  dis  qu'en  entendant  cet  éloge  si  mérité, 
mais  que  je  m'attendais  si  peu  à  voir  sortir  de 
la  bouche  qui  le  prononçait...  (Rumeurs  à  gau- 
che), jo  n'ai  pu  retenir"  l'indignation  qui  était 
dans  mon  cœur.  En  me  souvenant  qu'an  pareil 
ordre  à  cette  époque... 

Quelques  membres  à  gauche.  Lises  la  pièce  I 
lisez  la  pièce  l 

M.  Raoul  Duval.  Vous  ma  dite*  :  Lises  la 
pièce  1  La  pièce,  si  elle  existe  encore,  n'est  pas 
en  ma  possession  ;  elle  doit  être  aux  archive* 
de  la  division.  (Exclamations  à  gaùche.) 

M.  le  marqnla  de  La  Rochethulon.  Le 
pièce,  elle  est  avec  colles  de  la  comptabilité, 
lyonnaise! 


Dnval.  Messieurs,  il  faut  qu'il  1 

ait  une  honnêfetf  nubaoue,  îjtfn  I  (Onil  onU 
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Lisez  la  pièce  I  dites- vous.  Voeu  auriez  pu 
srior  cela  avant-hier;  aujourd'hui,  c'est  4  veut, 
ri  vous  voulez  en  atténuer  la  portée,  c'est  à 
vous  i  la  rechercher  et  à  la  retrouver.  (Nou- 
velles et  bruyantes  exclamations  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Messieurs,  je  n'ai  pas  à  disenter  les  termes 

de  l'ordre...  que  vous  vons  rappelez.  Iks  sont 
tarfanement  présents  à  notre  mémoire...,  plus 
fidèle  eue  bieu  d'autres.  (Brait  et  interruptions 
4  gauche.) 

af.  le  président.  Veuilles  donc  taire  si- 
lence! Os  interruptions  empêchent  de  parler. 
Vous  n'êtes  pas  résolus  i  interdire  la  tribune, 
ie  suppôt  e! 

M.  Damnas.  Nous  ne  sommes  pas  ici  ane 
commission  mixte,  monsieur  le  président  : 
nous  ne  condamnons  pas  sans  pièces!  {Excla- 
mations diverses.) 

M.  Raoul  Davsd.  Messieurs,  il  faut  bien 
s'habituer,  quand  on  fait  de  pareilles  choses,  à 
entendre  des  appréciations  qui  déplaisent 

M.  Dréo.  Comment  I  Mais  ce  n'est  plus  de 
la  discussion,  monsieur  le  président,  c'est  de 
la  provocation. 

M.  Raoul  Duval.  Devant  de  pareils  ordres, 
et  en  piéscnce  de  celui  qui  les  adonnés,  je  n'ai 
pas  à  m'occuper  des  imputations  qui  peuvent 
te  trouver  dans  le  rapport  d'un  maire  do  cam- 
pagne révolutionnaire...  (Protestations  a  gau- 
ehe.)  ,  ' 

M.  Berlet  prononce,  au  milieu  du  bruit, 
quolquee  paroles  qu'il  est  imposi>ible  de  saisir. 

M.  Raoul  Duval.  Si  M.  Berlet  voulait 
ne  laisser  m'expliquer,  il  comprendrait  parfai- 
tement ce  que  jo  dis;  ce  seiait  plus  siinpto  quo 
de  m'intorrompre.  (Nouvelles  exclanjaiions  4 


M.  îe  préaident.  Messieurs,  cela  n'est  pa* 
lolérable.  Ces  interruptions  sont  une  interdic- 
tion de  la  tribune.  Jo  regrette  de  ne  pas  pou- 
voir les  saisir  et  surtout  do  n'en  pas  recon- 
naître les  auteurs.  Je  no  peux  pas  les  tolérer. 
On  aura,  si  on  la  demande,  la  parole  après)  M. 
Raoul  Duval  ;  mais  c'est  donner  nn  exemple 
lucheux  que  do  se  livrer  i  de  pareilles  inter- 
ruptions. (Très-bien  I  très-bien  I  —  Le  silence 
se  rétablit.) 

M.  Raoul  Durai.  Eh  bien,  messieurs,  quel- 
que graves  que  puissent  être  les  imputations 
d'un  msire  de  campagne,  je  dis  qu'on  devait 
les  vérifier  avant  de  donner  un  pareil  ordre, 
qui,  au  lieu  de  tomber  aux  mains  d'un  général 
trançais,  pouvait  tomber  aux  mains  d'un  aven- 
turier étranger...  (Humeurs  à  gauche.) 

Ne  savons-nous  pas  qu'un  pareil  ordre,  lélé- 
^raphiquameat  exprimé  de  faire  fusiller  un 
nomme,  n  été  exécuté  en  un  quart  d'heure?  Et 
îuand  M.  Challemel-Lacour.  résumant  en  sa 
personne  tous  les  pouvoirs  militaires  et  tous 
les  pouvoirs  civils,  transmettait  un  ordre  aussi 


laconique  en  marge  d'un  rapport... 
Voix  à  fauche.  La  pièce  I  la  pièce  I 
M  Raoul  Duval.  ...quand  il  écrivait  : 
t  Faitc»-raoi  fusiller  tous  ces  gens-li!  »,  il  pou- 
vait très-bien  te  taire  qu'il  se  fût  trouve  en 
face  du  quelques  hommes  d'action,  comme  il 
s'en  rencontrait  alors,  qui,  voyant  cet  ordre  en 
aar-ie  d'un  rapport,  se  seraient  dit  que  le  su- 
périeur duquel  il  émanait  avait  sans  doute  vé- 
rins et  reconnu  exacts  les  faits  signalés. 

Ils  ont  été  impitoyablement  exécutés  dans 
ces  traditions  d'honneur,  de  discipline,  dans 
ses  traditiuns  d'ordre  qni  font  une  dons  l'armée 
française  on  obéit  sans  sourciller  4  l'ordre  do 
se  faire  tuer  ;  mais  on  y  regarde  4  quatre  fois 
ivaut  de  fusillor  an  homme.  —  Quand  on  re- 
çoit an  ordre  aussi  sommaire  que  celui  qu'a 
siarié  M.  Challemel-Lacour,  on  ne  l'exécute 
pas,  et  on  se  borne,  quand  il  concerne  nn  g» 
tant  homme,  un  homme  de  cerar.  venant  ver- 
ser sou  sang  pour  la  défense  d'un  drapeau 
qu'il  n'aurait  peut-être  pas  choisi,  on  se  borne 
a  le  lui  montrer,  pour  lui  témoigner  le  cas 
qu'on  fait  de  lui  et  le  peu  de  cas  qiTon  fait  des 
autres.  (Applaudissements  à  droite.) 
On  comprend  l'honneur  de  la  France  i  sa 
*  »s 


compris  tout  autrement  qu'en  plaçant  nos  con- 
victions ou  nos  aspiratione  politiques,  quelles 
qu'elles  lassent,  au-dessus  des  intérêts  de  no- 
tre pays...  (Interruptions  i  gauche.)  Je  crois  que 
vons  m'avez  parfaitement  compris?  (Oui  !  oui  ! 
4  droite.) 

Aprèe  le  4  septembre,  &  personne  d'entre 
nous,  4  quelque  opinion  qu'il  appartint,  n'est 
venue  l'idée  d'inquiéter  ce  gouvernement  qui 
s'établissait.  Quoiqu'il  n'ait  pas  fait  usage  de 
ce  pouvoir  sur  loquol  il  venait  de  mettre  la 
main  pour  convoquer  ht  France  à  choisir  des 
hommes  autorisés  &  parler  en  son  nom,  il 
n'est  pas  un  d'entre  nous  nui  ait  marchandé 
son  sang  ;  celui  de  nos  fils  et  de  nos  frères, 
celui  de  plus  d'un  d'entre  nous  l'a  prouvé  I 
Nous  avons  celto  maniére-li  de  défendre  l'hon- 
neur du  pays.  A  pas  un  u  entre  nous,  comme  le 
disait  notre  honorable  ami,  M.  le  duc  d'Audif- 
frèt-Pasquier,  il  ne  serait  venu  la  pensée  de 
relever,  sur  un  point  quelconque  du  pays,  uu 
autre  drapeau  que  celui  qui  venait  d'être  sacré 
par  la  défaite,  et  nous  était  plus  cher  encore 
quo  le  lendemain  d'un  jour  de  victoire.  (Très- 
bien!  très-bien  !) 

Mais  vous,  qu'avez-vous  fait  de  ce  diapeau 
tricolore  dont  les  vieux  soldats  du  la  Luire  ar- 
rachaient les  débris  pour  li  s  caclior  dans  leur 
soin,  ce  drapeau  dont  nos  soldats  prisonniers 
de  l'Cst  et  do  fkdan  se  partageaient  les  lam- 
beaux, les  emportant  avec  eux  dans  la  capti- 
vité, comme  un  morceau  de  la  patrie  ? 

Ce  drapeau,  vous  l'avez  abaissé  devant  ce 
haillon  sanglant...  (Vivo  approbation  à  droite), 
devant  cette  loque  infâme,  sous  les  plis  do  la- 
quelle seule  on  peut  signer  de  pareils  ordres 
d'exécution!...  (Nouvelle  approbation).  Vous 
l'avez  abaissé  devant  ce  drapeau  rouço  qui  n'a- 
vait, comme  disait  I,amartine,  jamau  su  faire 
que  le  tour  du  Champ-de-Mars,  avant  quo  ses 
couleurs  n'aient  été  rajeunies  dans  le  sang 
versé  par  les  assassins  de  la  Commune.  Voila 
ce  que  vous  en  avez  fait.  (Applaudissements 
droite  ) 

M.  Georges  (des  Vosges)  prononce  des  pa- 
roles qui  se  perdent  dans  le  bruit. 

M.  Raoul  Dorai.  Je  n'ai  plus  qu'un  mot  4 
dire.  L'incident  qui  m'a  amené  i  cette  tribune 
est  clos. 

De  pareils  écrits  ou  de  pareils  actes  sont  ju- 
gés par  la  conscience  d'une  Assemblée,  4  la- 
quelle fait  écho,  sovez-en  bien  certains,  la 
conscience  publique.  (Très-bien!) 

Mais  puisque  i  ai  été  amené  i  cette  tribune, 
permettez-moi  de  vous  dire,  en  deux  mots, 
quelle  doit  être  votre  décision...  (Ahl  ahl  à 
gauche.)  sur  le  tond  même  de  la  question  sur 
laquelle  vous  avez  4  vous  prononcer.  Je  n'ai 
pas  à  y  revenir  en  détail  ;  vous  comprenez  que 
l'aurais  biln  mauvaise  grftce  à  le  faire,  après 
l'éloquent  et  honnête  discours  de  l'honorable 
duc  d'Audiiïrot  Pasquier.  Je  ne  pourrais  qu'af- 
faiblir ce  que  nous  avons  entendu. 

Voua  avez  simplement  i  tracer  au  ministère 
chargé  d'agir  sous  les  Inspirations  de  cette 
grande  Assemblée  (Exclamations  ironiques  à 
gauche.),  la  ligne  de  conduite  &  suivre  dans  la 
manière  de  régler  les  comptes  de  l'Eut  avec  la 
commune  de  Lyon. 

L'Assemblée  n'a  pas  I  rejeter  ou  à  admettre 
tel  ou  tel  articlo  do  dépenses,  elle  ne  peut  que 
poser  des  principes. 

Quelque*  vois.  Laissez  faire  cela  i  la  com- 
mission i 

M.  Raoul  Duval.  Que  l'Assemblée  veuille 
bien  me  permettre  un  mot,  je  lo  crois  utile, 
non  pas  pour  elle,  mais  pour  que  sa  décision 
soit  bien  compriso  du  pays.  (Rumeurs  il  gau- 
che. ) 

Quand  nn  département,  uno  commune  ont 
fait  des  actes...  (Interruptions  à  gauche.) 
Sur  diivrj  banct.  La  question  est  éclairciel 
af .  Raoul  Durai,  Si  r Assemblée  est  com- 
plètement édifiée...  (Ouil  oui!),  je  n'ai  pas  à 
insister.  Alors  ie  me  bornerai,  en  descendant 
de  la  tribune,  i  la  convier  i  adopter  les  conclu- 
sions qui  lai  sont  présentées  par  sa  commis- 
sion, a  4  exorimer  la  fenuo  espérance  Qu'il 


sera  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  quel' 
que  ordre  du  jour... 

M.  Parla  (Pas-de-Calais).  Je  demanda  h 
parole. 

M.  Raonl  Durai.  ...exprimant  d'une  façon 
énergique  le  blâme  et  la  réprobation  qui  Sont 
dans  nos  eosors.  (Assentiment  4  droite.) 

X.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  est  d'avia  do 
fermer  la  discussion  générale. 

(La  clôture  do  la  discussion  générale  est  misa 
anx  voix  et  aloptée.) 

Ml.  le  président.  Il  a  été  déposé  plusieurs 
amendements  4  la  résolution  proposée  par  ht 
commission.  In  premier  est  celui  de  M  Par:»... 

Un  membre.  Pardan.  monsieur  le  président, 
M.  Christophlo  avait  déposé  un  amendement. 

M.  le  président.  Monsieur  Cliristophle, 
êtes-vous  d'acord  avec  la  commission? 

M.  Albert  Christophlo.  Les  explication» 
qu'a  données  M.  le  pièsuleut  de  la  commission 
des  marchés  mu  donnent  pleine  satisfaction. 
En  L'onHi'ijufn.je,  jo  retire  mon  amendeuiïitti 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  le  président.  M.  CUris:ophte  avait  pro> 
posé  un  ame:;  j.'ment  ;  il  le  retire. 

M-  le  duc  d'Auditiret-Pusquier  a  indiqué  i 
l'Assemblée  les  uwdili -atio:is  à  at->part,-r  au 
travail  de  la  commission.  E.i  conséquence  de  ce* 
mo  l. limitions,  la  commission  propose  i  l'As- 
semblée, comme  résolution,  do  renvoyer  son 
rapport  aux  ministres  de  l'intérieur,  des  finan- 
ces, de  la  guerre  et  de  la  justice. 

Lit  résolution  quo  proposait  M.  Christophlo 
rentrait  dans  cet  ordre  d'iJéos;  elle  es'. retirée. 
(Très-bien!)  M.  Dusarrc  a  proposé  un  amen- 
dement que,  dans  cet  état  de  choses,  jo  ne 
crois  pas  devoir  ou  pouvoir  soumettre  ù  ['As- 
semblée. 

La  commission,  dans  la  partie  qui  précède  I* 
résolution  dont  je  viens  de  parler,  indique  son 
avis  sur  la  répartition  des  dépenses  entre  la 
ville  de  Lyon  et  l'ttat.  La  commission  est  par- 
faitement dans  son  rôle  et  dans  son  droit.  Elle 
avait  été  investie  par  l'Assemblée,  au  moyen 
d'une  délégation  de  pouvoirs,  de  l'examen,  do 
contrôle  des  pièces  et  actes,  et  elle  avait  i  ex- 
primer son  avis  ;  c'est  ce  qu'elle  a  fait  dans  son 
rapport.  Mais,  comme  l'a  fort  bien  dit  et  indi- 
qué M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  ce  travail 
appartient  à  la  commission,  et  l'Assemblée  n'a 
pas  à  se  l'approprier  ;  la  commission  l'a  foi( 
dans  la  plénitude  de  son  droit  et  de  sen  carac-» 
tère.  Il  sera  renvoyé  aux  ministres,,  qui  en  fe- 
ront l'appréciation  qui  leur  paraîtra  juste  e( 
convenable.  (Très-bien  I  très  bien  I) 

L'Assemblée  n'a  donc  pas  4  voter  sur  les 
différents  points  sur  lesquels  porte  l'avis  de  la, 
commission  et,  comme  c'est  sur  ces  points 
que  l'honorable  M.  Oucarre  présente  un  amen- 
dement, je  ne  puis  pas  lo  soumettre  à  l'As- 
semblée, puisque  le  fond  même  rte  lui  sera  paj 
soumis.  M.  Ducarre  le  comprend  bien. 

M.  Ducarre.  Oui,  monsieur  le  président! 
je  retire  mon  amendement. 

M.  le  président.  Dans  cette  situation,  iln# 
reste  plus  qu'une  résolution  proposée  par  rheH 
norable  M.  Paris,  à  laquelle  se  rallie  M.  Chri« 
tophle,  et  qui  serait  destinée  4  remplacer  II 
rédaction  do  la  commission.  En  voici  les  teri 
mes  : 

c  L'Assemblée  nationale,  réprouvant  les  prtf» 
cédés  révolutionnaires  de  cent  qui  ont  arboré 
le  drapeau  rouge  en  présence  de  l'ennemi  et 
compromis  si  gravement  la  cause  de  l'ordre  et 
de  ht  défense  nationale  dans  la  ville  <le  Lyon, 
renvoie  le  rapport  de  la  commission  des  mar- 
chés aux  ministres  de  la  guerre,  de»  financée, 
de  la  justice  et  de  l'intérieur. 

c  Signé  :  Paris,  Casimir  Périer  et  Albert 
Cbrisiophle.;i  (Très-bien!  très-bien!  4  droites! 
anx  centres.) 

M.  Parla.  Messieurs,  en  votant  les  conclu» 
sions  do  la  commission ,  vons  manifesterez 
votre  confianco  4  ceux  de  nos  collègues  qui 
poursuivent  avec  tant  de  courage  l'œuvre  im- 
portante que  vous  leur  avez  confiée.  Mais,  en 
il  m'a  semblé,  — et  Ur- 
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■tan  partage  cet  avis,  —  qu'il  devait  sortir  de 
ce  débat  solennel  an  enseignement  pour  le 
pays.  Cet  enseignement,  ie  Pal  formulé  dans 
un  ordre  du  jour  dont  M.  le  président  vient 
de  tous  donner  lecture,  et  je  crois  que  tout 
commentaire  est  inutile.  (Applaudissements  i 
droite  et  an  centre.) 

M.  de  Pressens*.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  La  parole  est  &  M.  do 
Présenté. 

Sur  plusieurs  bancs.  Assez!  uses!  —  Aux 
voix  ! 

M.  de  Prcasensé.  Messieurs, an  seul  mot... 
fBru.t) 

Messieurs,  je  préférerais  à  tout  autre  l'ordre 
iu  jour  ou  I  amendement  de  l'honorable  M. 
Chris tophle...  (Rumeurs.) 

Permettez-moi  de  vous  exprimer  un  scru- 
pule do  conscience  quo  je  crois  très-légitime. 

Personne  plus  que  moi  n'a  eu  horreur  du 
drapeau  rouse... 

À  droite.  Eh  bien,  votez  avec  nous  l'ordre  du 
|Our  de  M.  Paris  ! 

11.  de  Prcsscnsé.  J'ai  vécu  quelques  jours, 
quelques  mois  sous  ion  ombre  ex» crée;  ie  l'ai 
brave  à  Paris  au  péril  de  ma  liberté  et  de  ma 
vie.  Je  partage  donc  tous  vos  sentiments  à  cet 
égard;  mais  voici  mon  scrupule...  (Interrup- 
tions diverses.  —  Tumulte.) 

Je  parle  au  nom  de  nombreux  collègues  et  je 
vous  prie  do  m'écouScr.  C'est  très  important. 

Je  crois  que  vous  courez  le  risque  de  mêler, 
là  où  cela  no  doit  pas  être,  la  politique  à  la 
juillet)  dans  une  question  Uèa-grave,  et  qu'au- 
jourd'hui vous  laites  une  confusion  dange- 
reuse d'attributions. 

Tout  en  m'associant  expressément  i  vos 
sentiments  pour  flétrir  le  drapeau  rouge ,  je  mo 
permets  de  dire  que  la  voio  dans  laquelle  vous 
entrez  n'est  pas  sans  péril.  Cest  ce  qui  m'eût 
bit  préférer  les  conclusions  de  la  commission 
sous  la  forme  nouvelle  qu'elles  auraient  prises. 
Il  était  do  mon  devoir,  avant  le  vote,  d  expli- 
quer ce  scrupule  très-sérieux.  (Mouvements 
divers.  —  Agitation  bruyante.) 

X.  Albert  Christophle.  Messieurs,  j'avais 

Frésenié  un  amendement  à  la  pensée  duquel 
honorable  président  de  la  commission  s  est 
rallié. 

Cet  amendement,  ou  du  moins  la  pensée  de 
cet  amendemont  étant  accepté  par  lui,  j'ai  cru 
devoir  le  retirer. 

Eq  ce  moment,  l'honorable  M.  Paris  apporte 
i  la  tribune  un  autre  amendement,  qui  convie 
H  Assemblée  tout  entière  à  réprouver  dans  un 
blâme  sévère,  énergique,  lo  drapeau  rouge  et 
les  errements  révolutionnaires. 

Quant  a  moi,  je  le  déclare,  jo  n'éprouve 
aucune  hésitation  à  me  rallier,  en  mon  nom  et 
au  nom  de  mes  amis,  à  ra  proposition  de 
M.  Paris.  (Très-bien!  —  Vive  approbation!) 

J'y  fais  d'autant  moins  de  difficulté,  que  jo 
trouve  dans  celte  proposition  le  programme 
mémo  do  la  République  conservatrice.  (Très- 
bienl  très-bien!  —  Applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

]C.  la  duc  d'Audiffiret-Paaquier.  Mes- 
sieurs, la  commission  se,  rallie  i  l'amendement 
de  M.  Paris  et  elle  déclare  qu'elle  le  votera. 
(Très-bien  1  très-bien!) 

M.  Edmond  Turquet.  Messieurs,  je  viens 
su  nom  do  mes  amis  de  la  gauche...  (Ah  1  ah  t 
i  droite)  déclarer  quo  nous  voterons  l'ordre 
in  jour  de  M.  Paris,  mais... 

Une  vois.  Pas  de  mais  t 

M.  Turquet.  ...mais  permettez-moi  d'a- 
iouter  que  si,  en  votant  l'ordre  du  jour  de  M. 
Paris,  nous  entendons  nous  associer  complè- 
tement à  la  réprobation  du  drapeau  rouge... 

M.  Bigot.  Et  do  ceux  qui  l'ont  soutenu  I 

M.  Turquet.  ...  et  de  ceux  qui  l'ont  sou- 
tenu, nous  entendons  bien  ne  pas  confondro 
nos  s  mis  du  Gouvernement  do  la  défense  na- 
tionale et  ses  délégués  en  provinco  avec  les 
prutecteur*  du  drapeau  rouge  I  (Approbation sur 
plu»  ours  bancs  à  gauche.) 

M.  Baragnon.  Messieurs,  puisqu'en  votant 
la  rédaction  de  noire  collègue  M.  Paris,  l'ho- 


norable M.  Turquet  a  cru  pouvoir  l'accompa- 
gner de  l'expression  de  son  souvenir  et  de  ses 
sympathies  pour  le  Gouvernement  do  la  dé- 
fense nationale... 

Un  membre  à  gauche.  Des  sympathies  de 
nous  tous  ! 

M.  Baragnoa.  ...il  m'est  bien  permis,  à 
moi,  d'y  joindre  autre  chose  :  l'expression 
d'une  espérance...  (Exclamations  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  Est-ce  celle  du  drapeau 
btancî 

M.  Baragnoa.  ...c'est  que  les  faits  résul- 
tant do  cetto  discussion  ne  seront  pas  perdus 
pour  lo  pays.  Ils  établissent  dans  quelles  mains 
a  été,  dans  quelles  mains  est  encore  aujour- 
d'hui l'administration  municipale  de  Lyon... 
(Interruptions  sur  divers  bancs  à  gauche.  — 
Applaudissements  à  droite.) 

Il  no  faut  pas  quo  celle  situation  dure  ;  j'ai 
la  ferme  espOranco  qu'il  no  tardera  pas  à  y  Cire 
porté  remède.  Et  puisqu'un  de  nos  collègues  a 
cru  pouvoir  apporter  son  commentaire  à  la  fln 
de  cette  discussion,  voilà  le  mien,  et  celui,  jo 
l'afQrnie  de  l'immense  majorité  do  cette  Assem- 
blée. (Vivo  adhésion  a  droite  et  au  centre 
droit.) 

M.  lo  président.  La  parolo  est  1  M.  Mil- 
laud. 

M.  Edouard  Milland.  En  présonco  de  l'agi- 
tation du  i'AsscmbbV*,  je  sens  tout  ce  que 
m'impose  mon  devoir  do  représentant  de  Lyon, 
du  département  du  Ilhône. 

Vous  ne  voudrez  pas,  avant  de  vous  pro- 
noncer sur  un  ordre  du  jour,  joger  sans  pièces. 
(Exclamations  a  droite.) 

Un  membre.  Il  est  un  peu  tard  pour  dire  cela, 
après  une  aussi  longue  discussion! 

M.  Edouard  Mlllaud.  Mes  amis  ont  parlé: 
je  ne  montu  à  la  tribune  que  pour  vous  faire 
connaît  m  une  proclamation  du  24  septem- 
bre 1870,  rolativo  &  co  drapeau  rouge  qui  oo 
pupe  l'Assemblée  en  ce  moment. 

Quelques  membres  à  droite.  La  discussion  est 
close! 

M.  le  président.  La  discussion  n'est  pas 
close  sur  l'ordre  du  jour;  quand  vous  voudrez 
la  clore,  vous  voterez. 

M.  Edouard  Mlllaud.  C'est  sur  l'ordre 
du  jour  que  je  parle,  et  voici  la  pièce  que  j'ap- 
porte : 

•  Séance  du  21  février  1871.  » 

■  M.  BaroiH  donne  lecture  do  faUlcho  du  24 
septembre  1870. 

t  République  française,  —  Commune  de 
Lyon.  —  Le  conseil  municipal,  considérant 
que  lo  t  septembre,  en  face  de  la  France  enva- 
hie, do  l'armée  française  livrée  à  l'ennemi,  la 
ville  do  Lyon  a  proclamé  la  patrie  en  danger 
et  en  a  arboré  le  signe...»  (Interruption.) 

M.  le  baron  de  Ravinel.  Cest  ce  signe  qui 
met  la  patrie  en  danger. 

M.  Edouard  Milluud.  Veuillez  me  laitser 
continuer  : 

•  Considérant  quo  lo  péril  est  plus  grand  quo 
jamais,  délibère  :  »  —  nous  sommes,  mes- 
sieurs, au  mois  d#  septembre  1870,  —  t  La 
signal  de  ht  patrie  en  danger  restera  arbore 
sur  l'hôtel  do  ville,  jusqu'à  ce  quo  lo  péril  ait 
cessé.  •  (Exclamations  diverses.) 

M.  Paris  (Pas-de-Ca.'ais).  C'est  votre  dra- 
peau rougo  qui  le  faisait  naître  lo  danger  de  la 
patrie. 

M.  Edouard  Mlllaud.  Jo  finis  : 
t  En  maintenant  ce  signe,  la  ville  de  Lyon 
n'a  jamais  songé  à  désavouer  le  drapeau  na- 
tional, sous  lequel  ses  Sis  combattent  pour 
l'indépendance  du  sol  français.  »  (Mouvements 
divers.) 

Voila,  messieurs,  co  qu'il  fallait  savoir  et  co 
que  je  devais  vous  dire,  à  tous  mes  collègues 
do  ce  côté  de  l'Assemblée,  qui  n'avez  pas  ('ans 
doute  oublié,  votre  histoire  T  (Interruptions.) 

Un  membre  à  droite.  Lisez  toute  la  pièce I 

M.  Edouard  Mlllaud.  Vous  voulez  enten- 
dre la  fin  do  la  pièce  7  la  voilà  : 

i  Citoyens,  pas  do  division,  debout,  aux  ar- 
mes, sauvons  la  patrie  I  • 

Voilà  toute  la  pièce  !  Elle  est  claire  1 


Je  le  répète,  ce  signe  de  la  patrie  en  danger, 
on  l'avait  emprunte  à  l'histoire  même,  aux 
traditions  dont  vous  êtes  les  défenseurs. 

Quand  M.  Challcmel-Lacour,  au  couraga 
duquel  il  faut  bien  qu'ici  on  vienne  rendra 
hommage...  (Interruptions  à  droite.),  quand 
M.  Cliallemel-Lacour  a  (ait  tous  ses  efforts 
pour  lo  faire,  disparaître  avec  notre  concours  ; 
quand  11  s'est  donné  tout  entier  à  cetto  tâcha 
et  qu'il  n'a  pu  y  parvenir  à  heure  et  à  date 
fixes,  est-«e  quo  vons  allez  aujourd'hui  mettre 
notre  collègue  en  accusation?  (Mouvements 
divers.) 

Quelques  membres  à  droite.  Oui  l  oui  1 

Autres  membres.  Non  !  non  ! 

Voix  nombreuses.  La  clôture  !  la  clôture  t 

M.  Ronvier.  Je  demando  la  parole.  (La  clô> 
ture  !  la  clôture!) 

Messieurs,  les  représentants  de  la  plupart 
des  groupes  de  celte  Assemblée  sont  venus  à 
cotte  tribune  expliquer  leurs  votes;  vous  ne 
voudrez  pas  clore  lo  débat  avant  d'avoir  per< 
mis  de  parler  à  ceux  qui  n'ont  point  expliqué! 
le  leur.  (La  clôture!  la  clôture!  —  Parlez! 
parlez  !)  o 

Il  y  a  dans  cette  Assemblée,  quelques  mem- 
bres, et  ie  suis  du  nombre,  qui  ne  s'associeront 
point  à  l'ordre  du  jour  présenté  par  M.  Paris 
et  cela  à  cause  des  interprétations  contradic- 
toires qui  lui  ont  été  données...  (Exclamations 
diverses)  et  encore  parce  que  nous  n'admet- 
tons pas  qu'un  débat,  ayant  porté  exclusive- 
ment sur  des  faits  administratifs,  so  termina 
par  un  vote  qui  aurait  lo  cataaère  de  celui-ci. 
(Bruit  confus.)  > 

Mais  si  nous*  votons  contre  l'ordre  du  jour 
modifié  par  M.  Paris,  il  ne  faut  pas  en  inférer 
que  nous  ayons  la  moindre  inclination  pour  le 
drapeau  rouge.  S'il  est  uno  question  sur  la- 
quelle de  ce  côté  (lo  côté  gauche)  tout  lo  monda 
soit  d'accord,  c'est  bien  collo  du  drapeau  na- 
tional. iS'adressant  à  la  droite}  Vous  ne  pour< 
riez  peut-être  pas  en  dire  afilant,  messieurs,  d< 
votre  côté.  (Rumeurs  diverses.  —  Aux  voixl 
aux  voix!) 

M.  le  président.  Il  a  été  déposé  une  do* 
mande  de  scrutin.  (lirait. ) 

M.  Marcel  Barthe  so  présente  à  la  tri* 
bune. 

5ur  un  grand  nombre  de  bancs.  La  clôture  l 
M.  Marcel  Barthe.  Jo  no  veux  pas  rentrel 

dans  la  discussion.  (Bruit.) 
Plusieurs  voix.  Vous  no  le  pouvez  pas  ! —  L< 

clôture  ! 

M.  Marcel  Barthe.  Je  demando  à  dire  quo 
j'accepte  l'ordre  du  jour  do  M.  Paris,  parce 
que  la  République  ne  peut  so  consolider  quo 
par  lo  maintien  do  l'ordre  et  par  l'obéissante 
aux  lois. 

Plusieurs  membres  à  droite,  avec  insistons** 
La  clôture  !  nous  demandons  !a  clôture  I 
,  M.  le  président.  Vous  répétez  toujours  :  L» 
clôture  !  Ja  sais  bien  quo  vous  la  demandez. 
Quand  il  vous  plaira  do  faire  silence,  jo  pour- 
rai faire  mon  devoir. 

M.  Marcel  Barthe.  Je  supplie  l'Assemblés 
do  inaccorder  deux  minutes  pour  explique! 
ma  proposition. 

M.  lo  président.  La  clôture  avait  été  de- 
mandée :  M.  Bouvier  a  eu  la  parolo  contre  la 
clôture.  Je  no  peux  pas  la  donnor  de  nouveaq 
à  M.  Marcel  Barthe  ;  le  règlement  lo  défend. 

Jo  vais  consulter  l'Assemblée  sur  ta  clôture, 
et,  si  elle  ne  Ja  prononco  pas,  M.  Barthe  aura 
la  parole.  Il  faut  exécuter  lo  règlement. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononco  la  clôtura 
do  la  discussion,) 

M.  lo  président.,  Je  mets  aux  voix  l'amcny 
dément  do  M.  Taris  qui  est  destiné  à  rempla* 
cor  la  résolution  proposée  par  la  commission. 

Il  y  a  plusieurs  demandes  de  scrutin  signée* 
par  Ni  M.  le  vicomte  d'Abovillo,  Bourgeois-, 
le  marquis  do  Vallons,  le  duc  do  Marmier, 
B.  Cauliier  do  Vaucenay,  Chesnelong,  lo  baron! 
do  Vlnols,  A.  do  Colombet,  de  Kermertguy, 
le  marquis  do  Gouvello.  Courcelle,  do  la  Per* 
vanchère,  I,a  Rochetbnlon,  Rosséguier,  Cas» 
londe,  Adam  (Pas-de-Calais),  E.  Chaper,  Ad* 
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net,  Luro,  Dumon,  A.  do  Chabaud  La  Tour,  i  larre  (le  marquis  d').   André  (Charente)  André  j  hordorio  (de).     Le  BouiUerie  (de). 


Victor  Humilie,  de  Clerci),  Nubie,  Tatlnn,  La 
n.ochc;nqueîein,  le  général  do  Chabaud  La 
Tour,  do  Suint-Malo,  Vojué,  le  comte  do  Bryaa, 
Daliirel,  de  ParU. 

(Ixi  scrutin  est  ouvert  et  les  vote*  sont  re  ■ 
.ruuillis.) 

Qwltjues  membres  à  gauche.  Noos  demandons 
la  diviiion  ! 

Autr's  membres.  Le  vote  est  commencé! 

■jtl.  Mnrcol  Barthe.  JVvple,  je  l'ai  déji 
dit.  r,i;acmlemi-.;t  proposé  par  M.  Paris;  je 
pro  >:•*••  seulement  d'ajouter  après  les  moi» 
•  thiT'r'JU  rouge  »  ceux-ci  :  qne  le  drapeau 
tri;:  «tôrei  est  le  si'ul  drapeau  de  la  France. 

D  '..  le  marquis  do  Cnstollana.  Vous  n'avez 
pa/  le  droit  du  parler  r:i  ce  moment. 

M.  Marcel  Bartho.  Je  crois  que  M.  Paris 
proit  ac-epter  cela,  (lirait.) 

t\iù  i.ùiubnuin.  Le  vote  est  commencé  ' 

(L'op."  ration  du  vote  se  poursuite!  M.  Marcd 
Darthe  descend  <:e  la  tribune.) 

MM.  les  secrétaires  procèdent  au  dépuuille- 
mfnt. 

M.  lo  présider^.  Voici  le  résultat  dn  scru- 

Xombre  des  volants   T>74 

Majorité  absolue   'i&J 

Pour  l'adoption   t>M 

Contre   •  'il 

L'A-^mlil.'i'a  ailuplû. 

M.  Sidard.  Au  nom  de  la  1f<*  commission 
d'initiative,  j'ai  l'honneur  d-'  déposer  s,ur  le 
bureau  dn  r  Assemblée!  le  rapport  sur  la  pro- 
lienRvn  de  M.  Drfo  e*.  plusieurs  de  ses  coliè- 
er.ia  relative  aux  indemnités  à  accorder  au* 
victimes  du  wap  dL'.at  «lu  -  décembre. 

M.  lo  prosidont.  Le  rappurt  sera  imprimé 
il      :: ...  lé. 

I/i-uli,  à  deux  heures,  séance  publique  : 
Oi«:asvi<.n  des  interp-dlaVor.»  de  M.  ltcné 
Briccet  pius'.eur*  dé  ses  cullèirut-s  fur  le  psr»- 
-rnpbe'  '.  I  Je  la  circulaire  du  9  janvier  1873  re- 
lative aux  ene/.eés  volontaires  u'un  an  ; 
Suit  •  de  l'ordre  du  jour. 

fLa  séance,  estle.vo  à  six  licvrrs  un  quart.) 

L'.  dirc-Mv.r  du  .»-rvi>i  slrvj.jrayhxq-M 
.    '  de  t Assemblé  wtlianslt, 


V.  LiTît,  dépnté  du  Gard.  r.  déposé  =nr  le 
Iicr-au  de  l'Avenia'.'*  nww  *■•  une  p-iitioti 
d'un  certain  nombre  de  négociants  domicilies 
à  Nîmes. 

}«.  Lucien  Brun,  déput*  de  l'Ain,  a  déposé 
on  pr.uid  nombre  de  prtitinn.i  portant 
si»na'.urc9  d'habitants  de  c->  département. 

'M.  E.  Milîaud.  député  «lu  iiuône,  a  déposé 
53  pétitana  de  Lyon,  revêtues  de  1,33*  signa- 
ture»; 

M.  Michel  Renaud,  dA;>ulé  des  BasFW-Py- 
réné.v,  a  déposé  3  pétitions  signées  par  120 
ilect/urs  de  Pau. 


SCRUTIN 

tur  r»rj> .-  du        motM  de  M.V.  Pnrïs  fPas-dc- 
Calah,  Casimir  Pêriertt  Altert  ChrùlopMe. 

Nr.mbro  «loi  votant»   57* 

Majunté  absolue   ÎS8 

Pour  l'adoption   553 

Contre*   41 

L'Assemblée  nationale  a  adopte. 

ont  voté  roua  i 

MM.  Abbaflie  d»  Barrau  p i>  comte  do).  Abba» 
rucci.  Abovilo  (if).  Aclocque.  Adam  (Pas-de^ 
Calât»).  Adnet.  Aigle  (le  curato  de  1').  Aluxan 
ire  (Cliari,!.i>.  AlK-nou.    Amy.    Anceb  Ande- 


(Soinn).  Anisiûn-Uuperoa.  Arfeuitlértts.  Ar 
nn'id  (du  l'Anége).  Aubcrjon  fd").  Anbry.  Au- 
di(Trel-Pas;|uier  [lo  duc  d").  Audren  «le  Kcrdrel. 
Airmale  {le  duc  d°).  Auxaii  ;d).  Aymé  de  la 
Clievretiéi*e. 

Uabin-Clievaye.  Ba^neux  (le  comte  de).  Bal- 
san.  ItAraznon.  Uarantu  (le  baron  «le).  Bara«iud. 
Rardoux.  Bartlio  (Marcel).  Darthéloiuy-Saiut 
Hdairo.  Bisîiil  (Ravrr.ond).  Ratbie. 
Ilean.  Ueanvill*  (do\  '  Kelcaslel  (de).  Benoist 
il' Kjy  (lo  comte),  hennit  du  Buis.  ^Bérenger. 
Ucnnend  Me).  '  Bornar-1  (Cliart.i*;  (Ain).  Bor- 
nard-UuURil.  Burtauld,  Bcsnard.  Ba-Mn 
(Paul).  Bethmont.  Béthuae  (le  cocnlo  do). 
B-.'ulé.  Boar^e-^  (le  eomto  rie).  Bi  lard.  Bicn- 
veofie.  Bigot  Billot  (général).  Binvoyer.  Blio 
do  Bourdon.  Boeher.  Bodnin.  Ito  snoisiol  (le 
corail}  de).  Bui;**e.  Bompard.  lionald  (le  vi- 
comte de).  BoUdv  [lo  comt ■•■  de).  Bonnet.  Bo- 
reau-lAj.madi.'.  Battieau.  Uoui«son.  boullier 
(l/aire).  Il.iullter  de  Btanclie  ^Mayenne).  Bour- 
Bji.'Tian.  Bral>anl.  (traîna  (Jules). 
I;r_'ti.-5  'l'li;;nn;i'i  eotnleila).  Brico  (lllé-et-Vi- 
tiii»,.  Bi.r',)de  (de).  Bru^iie  (le  «lui  de).  Brun 
(Lucien)  (AiiiV  Brus '.le  e  unie  do).  I!n-e.  Buf- 
fet.   Buisson  fjale.i  (Amie).  Biisson-Duviviers. 

t:.illlttux.  f;a>mar-J .  <U  La  l  ayette.  Csllet. 
Cirayon-l.âtour  (de).  Ctirbonnier  de  Mar.-ac. 
tl  iri|iii>l.  Cai  i-.'-Ki'nsou -t.  Canon  (limite).  Ca- 
simir  Perler.  Casli.t'anc  ile  nar^uis  do).  Ca.-e- 
tiove  du  Pra'line  (■!"'.  Cé/anne.  Chabaud  La 
Toun'ib").  Chah  uni  La  Tuur  (!■•  «ém'-rtl  baron 
ili-).  Cîmiiral.  «:tiahrnn(!«  sén-'-raMo).  ©ladou  , 
(le  colonel  dc>.  Chatnaillàrd  («Je).  Chi'rr.hrun  (!o 
ciinl»  île;.  Cïntnprifjny  (vicomte  «te).  Cliamp- 
valii.T  (de).  Cliiin^arn.er  (général).  Chaper. 
C!ianio:i.  Cbareton"  (le  géni-ralV  Charreyron. 
Chai  ton  Cli.îsvi.nii|i- l.auriat  i.marqnis  de).  Clia 
lelia.  Chaur.i :nl  :'le  baron).  Ciiavassiou.  Clic- 
Kiiilliiar.'j.  Ciierpin.  Cacnoi  ;a;.  Cîn.nv.'ul  (Ha- 
r.T •?  •la;.  Ciirisio. tlile.  Cmtré  (comt«3  ils).  <:is- 
M-y  («.'itérai  de'.  "Clément  (l.i'ua).  tUereu  (de). 
Cuehery.  Cnln:iil>et(de).  Comb irieu(di-).  Camlii  T. 
tlDrjiior.  Corn'.  tlornuîier-Lueinièro  (le  eomta 
de).  Co  la  de B ,'a«.ire«  ad(lo  mar»|Uisde).  Cottio 
(l'atill.  i:  ini;>ci-P.>ul.ii'd.  Caurcelle.  Crespio. 
Cm  -.'a:  d'U^'ii  (duc  d  c).  Caujout  {'.9  v.  comte 
Arthur  de)  Cunlt. 

Daeiîeaet.  Ua;  îilhon-l.i'e've.  Oahirel.  Dam- 
piorro  (!•»  marquis  «|.'\  I)ir..a  D  nu  (le  comte). 
Dauphinot.  Dau-scl.  Ileccies  (le  baron).  iJe- 
<-.ues  (le  duc).  Oclac  iur.  LVl  ivau.  Delule. 
l)i.-:orœc.  Del; -il.  ll.-:*ol.  Diinormandie.  Do- 
pa-.S'».  Dep.n  re.  Bi-sbassayns  <!«'  Biebontont 
(ruinte).  U'fcat.  Deseilligny.  !)••  -jar  tins  DM» 
ii»mx.  lKvann'«au.  Uinti-Monnin.  Uomnierre 
il  (nmiial  de).     Doré-Gradin.  '  Douai. 

Daidi-t  (la  comte  de).  Dronin.  DuNays-Presney 
^•'•iv  ;,ili.  Diilir-'inl-da  i-ain: -(krniuia.  Daimrra. 
Du  CiialTiuit.  Duchùtel  (com:"i.  Duclerc.  Pu- 
enux.  IM'-uing.  Dufaur  «;  Xavier).  Ditfauro 
(Juî.'i).  Duéu-r.  Dittnarnay.  Dumun.  Dup;n- 
livip  ;  ine^i'Oriéan»).  Dupire.  Dupin  (Pé- 
iix).  Durant  (AUH'.i).  Du  Portail.  Dur'aalL 
Da'rfart  dis  <av!a-,  (camte  de).  Di'Hiaussoy.  Da- 
vi r  Tier  île  P-pn anai'. 

llrnanl.  Cichasscriaux  (baron).  Eymard  du 
Vernay. 

l-.r.j.  Féliirondc  (do).  Flaghae  (baron  de\ 
Plaul.  F!eui'iuti;d-.').  PlutarU.  Folliet.  I\;u- 
tiiin:(le),  Por^aiii  icomlo'de).  Kouberl.  Poa- 
!>t  de  B-diii.-io  (comte).  Fompiot.  Pourrand. 
Pourii^rfHv.'iri).  Foariou  (de).  Prancheu (mar- 
ipiisile).    Pi-aissinot.   Pref  n  '  «n- 

llallic;ber.  C alloni  d'Islra.  (•nivet.  Caslonde. 
C.a^fllin  de  preinay.  Ganltlner  do  Kcnul.y. 
itaulthaT  de  Vaijniîuav.  Cavaiabe  (de).  Cav  ni. 
ti.ijot.  Gérr.rd.  Gettiain.  Gerraonière  (de  la). 
Gévelot.  Gdlon  (Paulin).  Ciuoax  de  l'ermon 
(le  <  omte).  C  raud  (Alîred).  Gircrd  (Cypnen). 
Godet  «lo  la  Itiboulierie.  Gsuin.  Goulard  (  M. 
Gouvello  (do).  Grannnont  (lo  marquis  de). 
Grange,  (irasset  (de).  Grévy  (Jules).  Grivart. 
(Jrolher.  Gaeidan.  Guibal.  Guiche  (le  mar- 
■|,iîs  de  la).  Guiraul  (de). 

Haentjcns.    Hainillo  (Victor).    Harcourt  (le 
coailed  ).   Harcourt  (le  du.-  d') 
vicomto  d).    Hejpul  (le  comte 
Uiihu.  Huon  de  Penauitor. 

JalTri  (l'abbé).  Jamine,  Janré  (le  baron  de). 
Jaurès  (l'amiral)  Jocteur  Monrozier.  Jobnstnn. 
Joinville  (la  prince  de)  Jordan.  Joubert.  Jouin. 
Jourdan.  Jouvonel  (le  baron  de).  Jozon.  Jui- 
gné  (lo  comte  de).  Juigué  (lo  marquis  do).  J*d- 
hen. 

Keller.  Kergariou  (le  comto  de).  Kergorlay 
(le  comto  de).  K-  ridee  [del  Kcrmenguy  (vi- 
comte de).  Kolb-Bi^mard  KranU. 

La  Bas3»tiéro  (do).    Labélouyc.  Labiltc.  La- 


Lacavo-Laplagne.     Lo  Gaza  (Louis). 


Labtnlaye 
Lacombe 


i.  uaruourt  lie 
Haussonvilie  (lo 
d).  Iloussard. 


(de).  Larayoltc  (Oscar  de.).  laigranse  (lo  baron 
A.  do)  Caille.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lam- 
berterie  (de)  Lamy.  Lanel.  La  Porvanch/»re 
Ma).  Laray  (baron  de).  Largwtaye  (de).  La 
ftocho-Aymon  (marquis  de).  La  ftochofoucaubl 
(duc  do  Bitaccia).  La  Ilochejaquelein  (marquis 
>aiui-  .  de).  La  Boebetliulon  (marquis  de).  La  Itoch' tte 
Bire.  (de).  La  Roneiére  Lo  Noury  Jvico-amiral  baroa 
de).  Larriea.  La  Sieolicrejdo).  Lissas  (ba- 
ron de).  Ijuironcau  (baron).  Laurier.  Laveront 
(Léonce  de).  IiObas.  I^ldond.  Lebouriç..-oiï 
L'Ktiraly.  Le  Cbstelain.  I^féburc.  Lcfevre- 
Puntalis  (Eure-et-Loir)  Lefdvro-Pooulis  (S«ine- 
ct-Oise).  Lcù&uc  (Victor).  Le  Gai  La  balle 
I^ggo  (comte  do),  l^grand  (Arthur).  Vu  Las. 
soux.  Lonoul  (hmi'.ei.  Leroux  (Aimé).  Lciperut 
(baron).  Listapis  fda).  Lestouriçîe.  Loun-nl 
I/svert.  Limairae  (Tarn-cl-Garoune;.  Li- 
msyrac  (I.Hopol  l)  (Lot).  Lim[>eraiii,  Lorgerd 
(vicomte  du).  Lortal.  Louvet-  Loysel (générall 
Luro.    Lur  Saluces  (marquis  de). 

Magne.  Masmiez.  Maillé  (comte  de).  Mal- 
levergno.  Mareéro  (de).  Marchand.  Marraine. 
Miinnii'f  (du?  du)  Martel  (Pas-de  Calais'i.'  Mar- 
tcll  {Charente).  MartenoL  Martin  (Ctiarlus). 
Miirt-.n  (d'AurayV  Martin  des  PulliAres  tréné- 
ral).  Mathieu  (S*un»-et-l,oire)  Matbi-'u  Bo- 
det  (Charente).  Mathieu  d  -  la  Iledorto  (.:oml« 
de).  Maurice.  Max-Richard.  Mayaud.  iJazu- 
rul.  Maztire  (m'uAial)  Meiux  (vicomte  <lo). 
Meiun  (comt»  «!e5.  Mépla  a.  M.'.-ude  fde). 
Merveilleux  du  V,p;mnx.  Mettetaî.  Mi:linl'l,a- 
dfhére.  Mieh  Manier.  Montai  ol  de  Rej'-^ii. 
M.nnerayo  (.-.ir.ilo  «!.•  la).  Monnet.  Moénot- 
Arbilleur.  Montaignae  (.nuirai  de)  Montoil 
Monti;iJlTuT  (de).  Muntiaur  (Us  marquis  de) 
Montrinux.  Mor«au  (Per  lmii;  I).  Mnrtiav  (li 
marquis  de).  Mort,  niait  (lu  imir  inis  du).  Si  >u- 
lin  Murât  fia  cmnte  J.-,achim).  ilurai-S  ='.riern 
Nêtie'n.  Niocbe.  ISot-l-ParfaiL  N  ua.Uar.  'li 
comte  do'. 
Dsmov  (d'). 

Pa;e>Dii|M)rt.  Pajot.  Palotle.  Paront.  Pa 
rigot.  Paris  (Calvadn*).  Pans  (Pas-de-Calai») 
Purti  (lo  piarqui^  <!e  .  t'a«isy.  Pâtissier.  J'eilis 
sier  (lo  général),  l'eilereau -  Vdleuuuve.  Per 
*ioloL  Perret.  Percr.  l'eirot.  PeUiu.  Pet:!.* 
Peyrcrnont  (de).  Phiiipjiaîeaux.  I'icccn.  PiO' 
cer.  Piou.  PI  rlion  Pln  ne  (le  intrq  il'  de) 
Piintoi -Poati-arié  (lo  innrqu  s  de,'.  Pory-l'apy 
Pourlalés  (de).  Pouyer-<j!uertii-r.  Pradié  Près 
sensé  (de).  Prétavomc.  Pnucoleax  Puiber 
ticau  (de) 
Quinsonn  (marquis  de). 

Painncrille  (de'.  Itatnburcs  (de).  Rameau. 
Bamiion  (le  coint^î.  Itimpnnt.  Itanil  Duval. 
Ranili't.  Ilaviiiel  (de).  Hému«al  (Paul  de).  Re- 
naud (Félix).  Renaud  ^Ba^ies-l'yrtnées).  Re«.<A. 
«  lier  (le  comte  de).  Riant.  Ricard.  RicoL 
Rincquesenf-Ie).  Riondel.  Rivatlln.  Rive(Frao- 
cisqu«).  ll'ibert  (le  minéral).  Robert  (Léon) 
Ritbo:  t  de  Massy.  Rodc;-Dcnavcnt  (la  viciante 
de'.  Roger  (du  Nord)  (le  eoTite  de).  Rn^cr- 
Murvaise.  Rmlaud  (Charles)  <Saéne-et-I.oire). 
Rousseau.  Rou^el  (Théoiihile).  Rouveura. 
Roux  (Honoré).  Roy  do  Loulay.  Roys  (manjuit 
des). 

fcacase.  Sainctborent  fde).  Saintcnac  (vi- 
coailo  de).  Suint-Germain  (de).  Saint  M«ic 
(de).  Saint-Maie-Gu  ii  Jiii.  Snnt  Piciro  \ia\ 
(Culvn  loi'-  t=  linl-Pierro  (Loai^  de)  (Manehe.' 
8aint-Vi.-ti-.rMe':.  SV:Mrt  (amiral).  Slisy  f»»rW 
de).  Salvundy  (de).  Suiry.  ftarretta.  Kmary 
Savoye.  Say  (LéonV  Séhert.  ^é|;ur  (comte  <l«j) 
S<'igiiobr.s.  Seridi  (Gusaian).  Sers  (marquis  do) 
Siim.  Simen  (I  i  101e).  Soubeyran  (de).  8aury 
Lav-ergne.  Ptaplnailo  (do).  Sagny  (de). 

Taiihand.  Talhoui;l  (ma.  nuis  de).  Tal  on 
Tamisier.  Target.  Tarleron  Me).  Tassin.  Teis- 
serenc  de  Bort.  Temple  (général  du)  Tl-.é.y 
Xhomas  (docteur)  Tliurel.  .Tillaneourt  (.fe) 
T.rard.  Tocquoville (comto  de).  Toupet  de*  VI 
gnes.  Trévencitc  (de)  (dMes-du-Nor  l).  Trêve 
lieue  (vicomte  do)  (Finistère).  Tréville  (comU 
du).  Triborl.  Tunjuet. 

Vacherot.  Valady  (de)  Valfons  (marqui*  do) 
Vùlon  (de).  Vandier.  Vast-Vim^ux  bacon) 
VaulcbierMe).  Vaatrain.  Ven'avon  (de).  Vente 
V.'tiliart  vieanet.  Vilfeu.  Vimul-De-sa  . m-s.- 
Vinay.  Vingtain.  Vinols  (baron  de).  Vitalis 
Vitet.  Vogue  (marquis  de).  Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Warnicr  (Marne). 
Warlelle  «h  Rcti.  Wdson.  Witt  (Gomèlis  <is). 
Wolowski. 

ONT  VOTÉ  COXTftB  : 

MM.  Adam  (E-iru'and)  (Seine).  Arrazat. 
Barni  (Jules)  Bernard (Martin)i'Seîno).  Blanc 
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Le  père.  Littrè, 


(Louis).  Bloncourt.  Boysset  Bouchet  (Bou- 
cbes-du-Rh&ne).  Brclay.  Hrisson  (fleuri). 

Caduc.  Ctrloo.  Cîistelnsn.  Caiot.  Cballe- 
■el-Lacour.  Cola».   Cotte.  Cri' 

Danois?.  Dréo. 

Bsqoiros. 

Fi'rrouillal. 

(Jotilet.  Greppo. 

Jaigneaux. 

Leget  Leurent-Pichat 
Marclc.  Millaud. 
Claque  t. 

Ordinaire  (Ois). 

Peyrat 

Ou  met. 

Rnthier.  Rouvier. 
Sansas.  Sctuelcher, 
Tienot  Tolain. 

n'ont  pas  pris  unir  au  vots 

tomme  absents  pour  U  service  de  la  commission 
d'enquête  sur  le  matériel  de  la  guerre  : 

MM.  Arbel.  Bastard  (le  comte  de). 

N'ONT  PAS  PUS  PART  AU  TOTS  : 

MM.  Allemand.  Août.  Ancclon.  Arago 
(Emmanuel).  Bambergcr.  Borgondi.  fier- 
ai Bert.  Boucan  (Albert).  Breton  (Paul). 
Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Bnllier.  Brott. 
Brousse*.  Brun  (Charles).  Hrunet.  Carnot  (père). 
Carnot  (Sadi).  Uiaudordy  (comte  do).  Chrvan- 
dier.  Clapier.  Claude  (Meurlho-et-Mosells). 
Claude  (Toscos).  Clerc  Conlout.  Çorboo.  De- 
lacroix. Delord.  Oenfert  (colonel).'  Deschaage. 
Oonau.  Dubois.  Du  fa  y.  Duniiv.  Dunéu. 
Escarguel.  Farcy.  Kavre  (Jules).  Fernior. 
Fduricbon  (amiral).  Frêbault.  G  a  ru  botta.  Ga- 
aault.  Catien- Arnoult.  Gaudy.  Cent.  George. 
Godnn.  Gouvion-Saint-Cyr  (marquis  de).  Grand- 
pierre.  Grùvy  (Albert).  Guicbard.  Giiitlemaut 
Je  général).  Guinard.  Guilcr.  HÉvre.  HurabcrL 
Jacques.  Joumault.  Lacrelelle(dc).  LaQiie.  La- 
ton  de  Fongaufler.  Lanfrey.  Langloi».  Laprade 
(de).  La  Serve.  Lcbreton.  Lerèvre  (Henri).  Lo- 
frano  (Pierre).  Le  Rover.  Lcapinasse.  Leveqne. 
Lhermlnler.  Loustalot.  Lucet  Magnin.  Maliy 
(do).  Malartre.  Malens.  MaK'iieux.  Marc-Du- 
rrnisse.  Martin  (Henri).  Mate.au.  MOline.  Mer- 
cier. Mcstrcau.  Morcau  (Cilto-d'Or).  Mono. 
Morvan.  Pascal  Duprat  Polleutn.  Picard  (Er- 
aesl).  Pia.  Pompéry  (de).  Pollmau  (amiral)* 
'  Reymond.  Routier.  Balneuve.  Scherer.  Bcheu- 
rer-Keslncr.  BttntoL  Simon  (Jules).  Taberlet. 
Tardieu.  Thiers.  Villain.  Viox.  "Warnier 
'Alger). 

ABSENT»  TAIl  CONGÉS  : 

MM.  Adrien  Léon.  Aurello  do  Paladines  (le 
général  d').  Beaucarnc-I^raux/  Beaossire.  Be- 
noit (Meuse).  Bitly.  Dottard.  Rouillé  (comte 
le).  Boyer.  BuissdnfSeine-Inférioure).  Chanzy 
[général^  Corcelle  (de).  Dex^naucourt  Des- 
boni.  Diosbach  (lo  comte).  Ducrot  (le  général). 
DuCoumel.  Feray.  Ferry  (Jules).  Gailly.  Glas. 
Gontaut-Biron  (ncomlo  de).  GuinoL  Jaubort 
'le  comte  de).  Jouvencel  (de).  Lambert  (Alexis). 
Losteyrle  (J.  de).  I^camus.  Le  Pie  (général). 
Lciuv.izé.  Ligoter.  Mnlevillc  (marquis  de).  Ma- 
levillo  (Léon  de).  Mangîm.  Maure.  Morcl 
•Jules).  Prax-Parl».  Rolland  (Loi).  Rollin. 
Roquemaurel  Saint  Cernm  (colonel  de).  Rotoiirs 
•lies).     Boye.    Taillcfert.    Testclin.  Varroy. 


JKrrata 

mm  compte  rendu  des  séantes  des  30  et  SI  janvier. 

Séance  du  30  janvier,  page  702,  2*  colonne, 
interruption  de  M.  le  général  Robert,  an  lieu 
Se  :  «  11  en  est  digne  1  •  lire  :  <  Il  est  digne  de 
tous  les  respects!  » 

Séance  du  31  janvier,  page  738,  in  colonne, 
Interruption  de  M.  le  général  Robert  dans  le 
discours  de  M.  Challerocl-I,aeour,  après  ces 
mots  :  «  Cela  a  été  dit  il  y  a  déjà  longtemps  I  > 
ajouter  :  •  N'achevex  pas  la  citation  i  a 


Jour  du  lundi  S 


—  SEANCR  PUBLIQUE. 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  René 
Brice  et  plusieurs  de  ses  collègues  snr  le  para- 
graphe 41  de  la  circulaire  du  9  janvier  1873  re- 


!*•  délibération  sur  :  1'  la  proposition  de  M. 
E.  Talion  et  plusieurs  de  ses  collègue*,  relative 
à  l'exercice  da  droit  de  pétition;  2"  les  propo- 
sitions de  M.  Paris  et  de  M.  le  général  Robert 
relatives  à  une  modification  de  l'article  95  du 
règlement  (602-816-785-794-1092.—  M.  Talion, 

,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  René  Brice,  ayant  pour  objet  de  modifier 
le  2*  paragraphe  de  l'article  54  de  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée  relatif  aux  engagés  vo- 

I  lontaire*  d'un  an  (I534-15G7.  —  Urgence  décla- 
rée.—  M.  le  général  Cbareton,  rapporteur.) 
Discussion  du  projet  de  loi  classant  dans  la 

,  première  série  des  places  de  guerre  la  n03\clie 

,  enceinte  (nord)  de  la  place  de  Dunkerque. 
(1511-1565.—  M.  le  général  Cbareton,  rap- 
porteur.) 

Suite  de  la  2*  délibération  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Joubert,  relative  au  travail  des  en- 
fants et  des  filles  mineures  employés  dans 
l'industrie.  (333-453-1132.  —  M.  B.  Talion, 
rapporteur.) 

.1"»  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
régimo  des  sucres.  (COO  rectifié  -  1309.  — 
M.  Villain,  rapporteur.) 

3«  délibération  sur  :  !•  le  projet  de  loi  sur 
les  commissions  administratives  des  établisse- 
ments de  bienfaisance;  2"  la  proposition  de 
MM.  Dubois,  Claude  (Meurlhe;  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  des  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  hôpitaux 
civils  ;  3"  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 
ganisation des  commissions  administratives 
des  bureaux  de  bienfaisance.  (393-184-239- 
238-2C5-906.  —  M.  le  comte  de  Mclun,  rap- 
porteur.) 

1'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  supprimer  un  titre  de  président  de  chambre 
dans  diverses  cours  d'appel.  (1394.  —  M.  Mer- 
veilleux du  Vignaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Dclsol,  ayant  pour 
objet  de  modifier  les  droits  de  l'époux  survivant 
sur  la  succession  de  son  conjoint  prédéceJé. 
(1158-1218.  —  M.  Dclsol,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  cantons  do  justice  de  piix 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Mesclle. 
(121)1-1336.  —  Urgence  déclarée.  —  M.  Cour- 
bet-Foulard, rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  da 
la  proposition  de  loi  de  M.  Schcelcher  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort.  (767-907.  —  M.  Fer- 
dinand Boyer,  rapporteur.) 

Discussion  des  conclusions  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  da 
Rambures  relative  à  l'augmentation  des  pen- 
sions accordées  aux  militaires  blesses.  (IÏ6I- 
1393.  —  M.  le  marquis  de  La  Rochethulon, 
(rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Naquet,  bourgeois  et  plusieurs  de  leurs  collè- 
gues, tendant  à  ce  qu'il  soit  nommé  dans  l'As 
semblée  nationale,  uno  commission  de  quinze 
membres  pour  étudier  la  révision  générale  ds 
la  législation  de  l'an  XI,  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  et  l'exercice»do  la  médecine  et 
de  la  pharmacie.  (884-996-1249.  —  M.  de  Sal- 
Tandy,  rapporteur.)  ( 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Labélonye  et  Joumault, 
relative  à  la  répartition  de  l'impôt  mobilier 
(638-1189.  —  M.  Francisque  Rive,  rappor- 
teur.) 

Discussion  sur  la  prise,  en  considération  do 
la  proposition  do  MM.  Roussel,  Jcaon  et  Des- 
jardins, ayant  pour  objet  la  révision  de  la  loi 
du  30  juin  183H  sur  les  aliénés.  (1348-1469.  — 
M.  le  comte  de  Rcsséguier,  rapporteur.) 

Les  séries  de  billets  a  distribuer  aujourd'hui 
pour  la  séance  qui  suivra  celle  du  3  février, 
comprendront  : 

Tribunes  de  t»  rang  ;  Depuis  M.  Dufour 
jusque»  et  y  compris  M.  Folliet. 
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Tribunes  de  &  rang  :  Depuis  M.  de  tiiint- 
Malo  jusque*  et  y  compris  M.  le  comte  de  Tré- 


du  lcndl  3  février. 


Commission  relative  &  l'enquête  sur  le  ré- 
gime général  des  chemins  de  fer,  i  neuf  heures 
un  quart.  —  Commission  w  2. 

Commission  relative  à  l'établissement  d'une 
taxe  municipale  pour  obliger  les  riverains  des 
}oies  publiques  de  Parie  a  balayer  lo  sol  livré 
a  la  circulation,  i  une  heure.  —  Local  du  2* 
bureau.  s 

Commission  relative  à  la  loi  électorale,  i 
midi  et  demi.  —  Local  du  3*  bureau. 

Commission  relative  1  l'examen  du  projet 
te  loi  ayant  pour  objet  do  donner  Belfort 
comme  chef-lieu  du  département  du  Haut- 
.'ihin,  &  dix  heures.  —  Local  du  2*  bureau.  , 

Commission  relative  à  la  construction  et  & 
l'achèvement  des  chemin*  forestiers  commu- 
naux, à  neuFheurcs  et  demie.  —  Local  du  7*  bu- 
reau. 

Commission  relative  à  l'examen  d'un  projet 
de  loi  ayant  pour  ohjet  de  rendre  les  navires 
susceptibles  d'liy,>otliéques,  i  uuo  heure.  — 
Local  du  4*  bureau. 

Commission  relative  aux  recours  en  grlco|4 
neuf  heures.  —  Commission  n»  10. 

Commission  relative  aux  attributions  des 
pouvoirs  publics  et  à  la  responsabilité  ministé- 
rielle, à  une  heure  et  demie.  —  Local  du  II» 
bureau. 

Sous-commission  de  l'habillement  et  du 
campement,  &  neuf  heures  et  demie.  —  Com- 
mission n*  15. 


Ministère 


financée. 


AVIS  AUX  RENTIERS 


Les  porteurs  d'inscriptions  nominatives  ou 
de  coupons  de  rente  5  p.  10O  qui  veulent 
avoir  I  assurance  d'être  puyés  à  jour  »(ix«  du 
montant  des  arrérages  de  leurs  tentes  écliéant 
le  16  février  prochain,  sont  invités  à  déposer 
leurs  titses,  quel  qu'en  soit  1"  nombre,  à  partir 
du  février.  Los  dépôts  seront  reçus  du  l"au 
5,  de  dix  heures  i  trois  heures,  au  Trésor  pu- 
blic (palais  du  Louvre,  pavillon  central). 

Les  arrérages  des  renies  nominatives  se 
payant  au  porteur,  plusieurs  inscriptions  à  dos 
noms  différent»  peuvent  être  présentées  au 
dépôt  par  une  même  personne. 

No  seront  pas  admises  au  dépôt,  les  inscrip- 
tions émises  postérieurement  au  28  janvier, 
non  plus  que  celles  dont  le  dernier  tru 
était  payable  dans  un  département 


On  mande  de  Lisbonne,  le  31  janvier,  à  VA' 


Lo  va;ieur  marchand  Mvrillo  arrivé  ici,  esl 
reparti  immédiatement  sans  rccfrplir  les  forma- 
lités de  la  douane;  le  capitaine  est  malade  à 
Londres.  Il  avait  laissé  le  commandement  au 
premier  pilote.  Le  Slurtllo  est  reparti  dins  la 
direction  de  Cadix. 

• 

La  dépèche  suivante  a  été  télégraphiée  à 
l'éditeur  du  iloy<fj  Lut  and  Commercial  Daily 
chronicle  : 

Cadix,  30  janvier. 

8  h.  45.  Le  Hurillo  vient  d'arriver;  on  sait 
qu'il  a  eu  une  collision  avec  le  ïftrtbfket. 
Un  autre  télétirnmmo  ajouto  :  L'équipage  do 
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l'autorisation  requise  anx»  etf  exeordee.  I* 
Uvrillo  n'«  pu  d  amier. 

De  «on  càtk.YEvtnint  Standard  publie  ce  qui 
mit: 

Lisbonne,  30  Janvier,  10  h.  20  du  soir. 
Fraîche  peinture  remarquée  d'un  coté  du 
navire.  Employés  des  douanes  de  Lisbonne 
suspendus.  Vapeur  illégalement  envoyé  à  Ca- 
dix. 


DE  LA 


On  lit  dans  le  Globe  du  31 . 

Nous  apprenons  par  télégramme  que  c'est  le 
Uurillo  qui  a  coulé  le  NorlhfUet.  Le  Murilt*  n'a 
pas  d'avaries.  Les  autorités  de  Cadix  doivent 
procéder  à  l'inwrrogatoire  des  hommes  de 
l'équipage  iu'MvriUo. 

Lisbonne,  29  Janvier,  7  h.  25  du  soir. 
Le  Irurt'Ho.  d'.Anvers,  s'est  arrêt*  à.Dolem. 
st  est  parti  brusquement  sans  avoir  débarqué 
à  Lisbonne.  On  a  vu  de  laipein- 
couleur  rouge  et  noir  à  la  ligne  de 
.  _eiconsul  d'Espagne  à  Londres  dé- 
clare que  le  Uvrillo.  avait  été  peint  à  Londres 
et  à  Anvers,  au  moment  de  son  départ  pour 
son  vovage  actuel.  Le  NuriUo  étant  enregistré 
comme'  navire  espagnol,  des  difficultés  pour- 
ront se  présente/  alors  qu'il  s'agira  de  procéder 
«mire  lai. , 

Il  est  possible  que  ce  navire  appartienne  a 
des  sujets  anglais.  Le  gouvernement ,  alors, 
pourra  découvrir  quels  sont  les  véritables  pro- 
priétaires. Si  l'on  constate  qoe  les  propriétaires 
sont  dos'Anglais,  les  officiers  du  bord  pourront 
être  juges  on  Angleterre.  Les  propriétaires  se- 
ront tenu  de  payer  bu  indemnités  qni  pour- 
ront être  dues.  * 

Lo  temps  et  l'élit  de  la  mer  no  permettent 
pas  de  continuer  les  opérations  commencées  à 
Dungeness.  Le  cotre  Star  attend  à  Douvresj 
il  a  i  soHibord  un  équipage  de  cinq  hommes, 
parmi  lesquels  se  trouvent  trois  plongeurs 
a'éliteî 

On  n'a  point  découvert  de  nouveaux  corps 
flottants  ;  d'après  certains  calculs  faits  par  des 
hommes  du  littoral,  on  ne  s'attend*  pas  à  la 
réapparition  do  corps  avant  aujourd'hui;  ai 
sera  lo  neuvième  jour  depuis  l'immersion.  L<» 
corj;*  d'entant,  qui  a  été  repêché  dans  la  Won 
Bay  et  débarqué  mardi  à.  Uaogeness,  a  éti 
inhumé  hier  dans  le  cimetière  de  Lydd,  ea 

On  Ut  dans  VBvming  Standard  : 

Le  lord  maire  a  présidé  hier  la  reunion  dp 
la  commission  de  secours  pour  les  victimes  du 
sinistre.  On  a  déji  reçu  pour  cet  objet  5.298  li  /. 
st.  M.  Herring,  membre  dit  comité  de  secouts, 
dit  qu'il  y  avait  bord  du  SorihfleH  377  person- 
nes au  moment  du  sinistre  :  292  ont  péri.  $5 
ont  été  sauvées;  42  hommes  mariés  étaient  i 
benl  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants  ;  deux 
eculement  onf  étés  iuvé«;  sur  42  femmes,  il  en 
a  été  sauvé  une;  sur  l>2  enfants,  2  ont  été  sau- 
vés ;  il  y  avait  à  bord  208  hommes  non  mariés  ; 
64  ont  été  sauvés.  Les  hommes  de  l'équipage 
êtcinU  au  nombre  de  33;  5  étaient  mariés;  un 
seul  hommfl  marié  a  été  sauvé;  9  des  hommes 
non  maries  ont  été  sauvés  ainsi  que  la  femme 
du  capitaine.  On  estime  qu'il  fasdra  «u  moins 
75.1)00  liv.  st.  pour  faire  face  à  toutes  les  ré- 


M  Dacuing.  députe  des  Hautes  Pyrénées,  a 
'ait.  le  G  décembre  dernier,  la 


suivante  à  la  réunion  libre  des 
membres  de  l'Assemblée  nationale  ; 

t  J'ai  désiré,  dit  M.  Ducuing,  appeler  votre 
intérêt  et  aussi  votre  appui  sur  une  société  mo- 
deste, qui  a  rendu  de  réels  services  à  l'agricul- 
ture et  qui  peut  en  rendre  do  plus  décisifs  en- 
core. C'est  la  SoeiiU  centrale  d'Apiculture  et 
d  Inttetologù,  que  j'ai  l'honneur  de  présider. 

•  Cette  société  date  de  4855  ;  elle  n'a  d'autres 
moyens  d'existence  qu'une  maigre  allocation 
do  W0  fr.,  que  loi  sert  le 'ministre  de  I  agricul- 
ture. Ses  membres  ne  payent  aucune  cotisa- 
tion. Et  pourtant  nous  publions  tous  les  mois 
un  cahier,  le  Journal  d'Apiculture,  qui  propage 
dans  toute  la  France  les  bonnes  méthodes  de 
l'élevage  des  abeilles.  Aussi,  avons-nous  eu  la 
joie  de  voir  la  production  du  miel  monter  do 
17  à  23  millions,  depuis  lo  jour  do  notre  nais- 
sance 

t  La  société  a  puisé  toutes  ses  ressources  dans 
le  produit  de  ses  expositions  d'insectologie.  La 
première  de  ces  expositions  a  eu  lieu  en  18C5, 
la  secondo  en  1868,  U  troisième  en  1872.  Ces 
trois  expositions  ont  eu  un  plein  succès,  la 
dernière  surtout,  la  soûle  dont  je  veuille  vous 
parler,  et  qui  a  eu  lieu  en  octobre,  pendant  nos 
vacances  parlementaires. 

t  Elle  avait  pour  théâtre  un  petit  pavillon  du 
jardin  du  Luxembourg,  que  le  ministère  des 
travaux  publics  avait  mis  à  notre  disposition. 
Ce  local  si  réduit  n'a  pu  recevoir  ni  tous  les 
produits  qu'on  nous  avait  adressés,  ni  tous  les 
curieux  qui  étaient  venus  pour  les  visiter. 

«  Nous  avons  reçu,  pendant  les  vingt»et  un 
jours  qu'a  daté  notre  exposition,  du  1"  au  21 
octobre  1872,  20,000  visiteurs.  Mais  comme 
notre  local  était  fort  restreint  et  que  les  objets, 
parfaitement  catalogués,  étaient  nombreux  à 
étudier,  beaucoup  de  curieux  étaient  obligés  de 
rester  &  ht  porte. 

•  Nous  avions  distribué  un  grand  nombre  do 
caries  gratuites  dans  les  écoles  et  dans  les  ate- 
liers. 

t  Le  nombre  de  médailles, or,  argent  etbron», 
distribuées  aux  exposants,  est  de  soixante- 
neuf;  les  unes  offerte»  par  h*  ministère  do  l'a- 
griculture, dont  je  ne  puis  trop  reconnaître  la 
bienvoitlance  &  notre  égard  ;  loi  autre»  frappées 
i  nos  frais. 

•  Pendant  la  dorée  de  notre  exposition,  dos 
professeurs  éminents  faisaient  des  conférences 
très-fiéquontéas  sur  l'entomologio  et  l'inseclo- 
logîe,  dans  l'orangerie  du  Luxembourg.  Je  vons 
on  parlerai  tout  à  l'heure. 

t  Je  vous  fais  grâce,  messieurs/de  la  classifi- 
cation que  nous  avions  adoptée  dans  notre 
exposition,  et  qui  fait  l'objet  d'un  rapport  à 
M.  le  ministre  de  r*qrieullure,  que  jo  vous 
communiquerai  après  l'avoir  adressé  à  son  des- 
Unitaire,  noire  protecteur.  Je  me  Imnto  à  vous 
signaler  les  objets  qui  oui  lo  plus  fortement 
frappé  le  public. 

•  C'est  d'abori  une  collection  très-complète 
d'insttctea  nuisibles,  avec  les  végétaux  dont  ils 
se  nourrissent,  exposée  par  le  capitaine  Dillon. 
collection  a.lni'nblo  qu'on  pourrait  acquérir 
au  prix  de  10,000  fr. 

•  A  côté,  so  trouvait  une  vitrine  réunissant, 
empaillés,  tous  I04  oiseaux  insectivores,  ces 
précieux  auxiliaire*  cl*  l'uommc  dans  le  com- 
bat qu'il  soutient  contre  toute  la  citation. 

<  Car,  le  monde,  meneurs,  est  une  vaste 
'échelle  de  destruction.  Il  n'crl  pas  un  seul  être 
créé  qui  n'ait  à  coté  do  lui  une  autre  créature 
vouée  à  6a  destruction.  1j"s  insectes  nuisibles 
ont  donc  vis  à-vis  d'eux  d'autres  insectes  qui 
les  dévorent.  C'est  c. qu'où  nomme  les  pira- 
tâtes Oi  ses  auxiliaires.  Ils  sont  destructeurs 
aussi,  les  moineau*  et  les  corbeaux,  par  exem- 
ple ;  et  c'est  pourquoi  l'homme  les  assiniilo 
souvent  à  ses  ennemis.  Ils  font  pourtant  plus 
de  bien  que  de  mal  ;  et  c'est  pourquoi  il  faut 
que  l'homme  apprenne  à  distinguer  et  à  con- 
nni.rc  ses  auxiliaires  mite».  S'il  éta  t  privé  de 
leur  secours  dans  son  combat  contre  la  nature, 
il  ne  résistera*  pis  une  seule  saison  a  I»  coali- 
tion de-  êtres  nui*  i.le  .  Yov.7.  ce  qu'a  pu  faire 
lui,  tu  deux  an*,  un  être  niicroscopi- 
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que,  le  terrible  phylloxéra,  qu'on  distingue  a. 
Mine  à  la  loupe,  et  qui  nous  a  enlevé  un  mil- 
lion d'hectares  de  vignes,  la  cinquante  deuxième 
partis  de  notre  sol. 

•  Nous  avions  une  exposition  de  phylloxéra* 
vivants,  qu'on  ne  pouvait,  comme  je  viens  de 
mer  qu'à  la  loupé,  tant  c'est 


vous  le  dire,  examiner 
lira  in 
.  Voici 


un  être  imperceptible. 

ici  les  renseignements  que  noms  avons 
pu  recueillir  sur  cet  inliniment  petit,  notre  plu* 
formidable  ennemi  en  ce  moment.  Le  phyl- 
loxéra parait  être  originaire  de  l'Amérique  ;  da 
moins,  c'est  là  qu'on  Te  découvre  en  plos  grande 
abondance.  Seulement,  il  y  affecte  de*  habitu- 
des autres  que  chez  nous.  Là-bas,  il  dévore  lea 
feuilles  et  les  liges  ;  chez  noua,  il  «'«Arasée  ex- 
clusivement aux  racines. 

<  Nous  nous  sommes  mis  i  ce  sujet  en  cor- 
respondance avec  le  bureau  insectologiqoe  de 
Washington.  S'il  ost  vrai  que  le  phylloxéra 
soit  originaire  d'Amérique,  je  suis  persuadé  qai 
c'est  là  que  nous  découvrirons  son  ennemi, 
c'est-à-dire  l'auxiliaire  de  l'homme.  Cela  ne 
doit  pas  nous  empêcher  sans  doute  de  cher- 
cher contre  ce  terrible  envahisse  or  des  remè- 
des dans  la  science,  mais  un  auxiliaire  dan*  la 
nature  nous  est  indispensable. 

t  Une  société  d'éducateurs  de  Bergerac  (Dor- 
dogne)  nous  avait  envoyé  de  beaux  échan- 
tillons de  graines  de  vers  à  soie.  Les  graine* 
des  éducateurs  de  Bergerac  sont  parfaitement 
saine*,  et  les  sériciculteurs  du  Midi  les  recher- 
chent avec  empressement. 

«  Vous  «ave*  de  quelles  cruelles  épidémie* 
les  vers  à  soie  sont  victime*  depuis  quelque* 
années.  Les  éducateurs  de  Bergerac  ont  prouvé 
qu'il  était  possible  d'isoler  le*  grainages  de 
leur  foyer  d'infection  ;  et  ils  ont  parfaitemeal 
réussi.  Ce  qu'ils  ont  fait,  d'autres  peuvent  le 
faire.  Le  mûrier  vient  fort  bien  dans  tontes  le* 
régions  d'au  delà  de  la  Loire.  Partout  où  ■ 
le  mûrier,  on  peut  deno  faire  de  la  graine  1 
livrer  très-saine  aux  magnaniera  da  Midi. 

c  Pour  ne  pas  abuser  d*  votre  patience,  je 
bornerai  li  les  détails  sur  notre  exposition. 

•  Qu'il  me  soit  permis,  en  revanche,  da  vom 
dire  quelques  mots  de  nos  conférences,  qui  ont 
coïncidé  avec  notre  exposition. 

«  Os  conférences,  fort  suivie»,  ont  eu  lien 
dans  l'orangerie  do  Luxembourg,  à  ce  moment 
vide  de  ses  "caisse*. 

«  Parmi  ces  conférence*,  je  vou»  citerai,  en- 
tre autres,  celle  du  docteur  Poupon  sur  la  pis- 
ciculture fluviale  et  les  moyens  de  la  faire  re- 
vivra. Les  étangs  e*  rivières  qui  nous  ibumi*- 
saient  naguère  3  raillions  de  kilogramme*  de 
poisson  d  eau  douce,  sont  devenus  stérile».  Le 
poisson,  partout  où  il  trouve  un  réservoir  ou 
une  retenue  d'eau,  se  multiplie  rapidement,  ai 
on  ne  l'empoisonne  pas.  Il  laut  donc  propager 
Ici  viviers  et  les  retenues  d'ti.u  on  amont  des 
rivières.  Cela  n'aura  pas  seulement  iiour  effet 
do  permettre  au  ooim,ou  do  se  multiplier,  mais 
aussi  de  prévenir  la*  inondations,  ce  qui  ne 
manquerait  pas  d'opportunité,  au  moment  00 
je  parle. 

•  Lue  autre  conférence,  que  vous  ave*  pu 
voir  reproduite  en  extrait*  dans  un 
bra  do  journaux,  est  celle  de  M. 
rard,  sur  les  insectes  auxiliaires. 

c  Je  vous  assure  qu'un  mman  n  offre  pas  plus 
d'attrait  à  U  curiosité  quo  cette  émouvante 
goerre  ioiev.me  des  insecte*.  C'est  là  que 
Phomme  doit  apprendre  à  distinguer  parmi  le* 
combattant»  ceux  qui  le  fervent  et  cens  qui  lai 
nuisent.  Il  n*  triomphera  complètement  de  U 


Aea  théitro  do  U  Tour  d' Auvergne,  Dinvvx ht. 

Spi'cwcle  ex  r  u>r>t;n.ure.  Lundi.  Mardi  et  Mer- 
credi ,  dern  ères  uyré.-eritations  d'O  <o>,én*. 
Jeudi.  !<•  roiiréseniaUun  rie:  I*  Hexm'  n'ttl  yim 
>  aux  l'wri/Vi,  'lie  cl  à  a  Tour  d  iuvergn*,  lan- 
1  taisie  en  5  wbeaux,  d.-  M  M.  GJairvillo.Sj-audi» 
ci  V.  Iionii.g. 
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PRÉFECTURE    DU    HÉPARTEME  NT    DE    X*JL  SEINS 

DIRECTION  DKS  TRAVAUX  DE  PARIS 

ÉCLAIRAGE   DE  PARIS 

ruoTolr  échinai  ta  gu  fourni  par  la  Compagnie 


<•  TWwwlr»  itfl 

La  Compagnie  Parisienne  d'Éclairage  et  de  Chnuffago  par  le  Caz  est  tenue,  aux  ternes  de  son  cen- 
trât mer.  ta  ViM»  de  Paris,  de  fournir  un  gaz  dont  le  pouvoir  éclairant  soit  tel  rnxa  la  consommation 
de  U  4  27  litres  50  au  maximum,  sons  une  pression  do  2  à  3  millimètres  d'eau,  donne  la  même 
irftantitA  de  lumière  que  10  grammes  d'huile  do  colza  épurée,  brnWs  pendant  le  même  temps  dans 
une  lampe  Cartel,  régléu  de  manière  4  consommer  42  gramme»  d'huile  pur  heure. 
Du  1"  octobre  au  31  décembre  1872,  les  essais  journaliers  du  pouvoir  éclairant  ont  donné  pour 
une  consommation  moyonno  de  24  litre* 5 j  pour  10  grammes  d'huile,  muai  qu'il  ressort  du 
'  1  r 


NOMS 

dos 

UFIXRS 

aux(|iielles^ 

MOYENN 
con 

équivalents 
Ootobre. 

ES  DES  QU 

DB  OKZ 

sommé  par  n 
itOgram— d 

Novembre. 

A.NTTTES 
jmilchrnjéo. 
Décembre. 

MOYENNES 

pour 
le  triraostra. 

Coefficient 

chaque 
usine. 

PRODUIT 

du  gai 
consommé 

pour 
chaqu*  usino 

par  le 
couflicioul.  1 

La  Villette 

Lus  Tenu)*.  

Bainl-M.mdè,. . . 

P*3»y  

Seiïeville.  

1.  d. 

23,52 

jtfa  • 

24,81 
34,3» 
24,40 
2i,«.t 
25,83 

1.  d. 
24.41 
24,33 
25,13 
24,25 
23,76 
25,39 
26,14 

1.  d. 
Î3,G2 
24,75 
25,79 
24  87 
23,39 
"'I  3S 
26,50 

1.  •  !. 
23,k:.0 

24,013 

25.077  . 

24,490 

23»il> 

25,7.M) 

20,15? 

0,23 
0.18 
0,17 
0,15 
0,14 
0.10 
0.03 

1.  d. 
5,48550  \ 
4,43034  ] 
4.ÏG109  1 
3.07.150  \ 
3,3!)i»  l 
2,57 100  \ 
0,78471  J 

2t,jj 


Observations.  —  Des  frspérlences  contradictoires  effectuées  la  17  dêrembro  au  bureau  n*  11  (cor- 
respondant k  l'usine  do  BelU-vifle),  par  tulle  do  dèucits  constat,'*  les  10  et  11  décembre,  ont  donné 
pour  résultat  28  litres,  consommation  do  gaz  dépassant  la  limila  de  tolérance. 

Paru.  U  U  janvier  4873. 
Drossé  par  le  verilicaleur  du  gaz  soussigné  : 

I  E  Bt.ANC 


Vu  :  Le  directeur  des  travaux  de  Pari» 


Tu  et  approuvé 


Lo  Pr.'r.l  de  1»  Sein», 
do  riustitut, 


Librairie  académique.  Didier  et  C, 

puât  des  A  uQiutins,  35. 

L?  Dernier  abbé  de  Cour,  élude  d'histoire  et 
de>  mœurs  au  dix-huiticme  siècle,  par  H.  Lton- 
liamnie,  1  vol.  in-12   3  fr.  W 

£e  Comte  iElcairel,  suivi  de  la  Confusion 
tune  jeune  Novice,  par  M1»»  K.  Thurot,  1  vol. 
in-12   3  fr. 

Jt'IU-Xtrt  et  Belle-Fille,  parla  même,  t  vol. 
.ln-12   3fr. 

Récits  d'outre-mer,  par  M.  Ed.  Auger,  1  vol. 
ln.12   


S1- JOSEPH 

GRANDS  MAGASINS  DE  NOUVEAUTÉS 

Sue  nonlmarlrt ,    III   es  ilO 

el  rue  Joquelct,  2,  (derrière  la  Bourse) 

f  DA\fiEMENT  DE  PROPRIÉTAIRE 

GRANDE  MISE  EN  VENTE 

EXCEPTIONNELLE 

DE  TOUTES  LES  MARCHANDISES 

PROVENANT  DK  l'aNCIENNB  MAISON 

»vyec  réduction  considérable,  d'après 
l'expertise 


Lundi  3  Février 

.  _^  


AVIS 

LA  MAISON  DU 

Si  JH 

PRÉPARE  POUR 
LUNDI  10  FÉVRIER 
sa  belle  EXPOSITION  Annuelle 

D'ARTICLES  DE  BLANC 

SI  REMARQUABLE  par  les 
Occasions  el  les  différences  de  prix 

<l"'on  y  trouve  sur  les  Toiles,  Calicots, 
Linges  de  Table,  Trousseaux,  Layet- 
tes, Bonneterie,  elc.  • 


Vient  de  paraître  dans  ta  Bibliothèque  natio- 
nale. In  107*  volume  do  sa  collection,  intitulé 
Dialogue  des  Moylf,  par  Kontenelle.  i  volume 
broché,  25  c.  (40  c  rendu  franco  dani  toute  la 
France). —  Soda  presse  r  Britannicus  et  Phèdre, 
de  Racine. 

Dons  le  Mutée  national,  la  2'  livraison  (4  por- 
traits, avec  nolice  biographique),  30  c.  rendu 
franco. 

Librairie  de  la  Bibliothèque  nationale,  rao 
Valoii-PalaU-lloyal,  2,  à  Paris. 


GRANDS  MAGASINS 


DU 


LOUVRE 


PLUS  VA 


,  1,  r. 


1  PARTIR  DE  L01DI  PH0CHAII  3 
EXPOSITION  SPÉCIALE 


BLANC 


Toiles  Blanches  et  Kerucs,  —  Linges  c 
—  Linges  confectionné»,  —  Ifputboirs,  —  Trous- 
seaux et  Layettes,  —  Rideaux  biodés,  brochés  et 
Guipure»,  —  CalicotB  et  Creloni 


Mise  en  vente  de 

TRÈS- GRANDES  OCCASIONS 

provenant  d'excédants  de,  Fourniture* 
flûtes  A  divers'»»  Administrations  : 
RESTAURANTS,—  HOSPICES,-  CER- 
CLES,  -  PAQUEBOTS,  -  PRISOIfS, 
—  HOTELS,  —  COLLÈGES,  ■ 
VENTS,  etc. 


Librairie  Hjlchettx  et  C,  boulevard  Sainl-Gar* 
main,  77,  à  Paris,  et  chez  tous  tes  libraires  t 

Actionnaire  universel  d'histoire  et  de  géogra- 
phie, par  M.  N.  Boutllet  Nouvelle  édition  entiè- 
rement refondue.  —  1  beau  volume  grand  iu-3* 
de  plus  de  2,000  pages.  —  Prix  :  broché,  21  fr.; 
cartonné  on  percaline  gaufrée.  ÎSfr.  tS;  relié  «a 
chagrin  i  25  et  26  fr.—  Supplément  ISS9,  25  cent 

Dictionnaire  universel  des  Sciences,  des  Lettres 
et  des  Arts,  par  M.  N.  Bouitlet.  —  Un  beau  vo 
lumo  grand  in-8'  de  1,750  pages.  —  Nouvelle  édi- 
tion. —  Prix,  broché  ■  21  fr.;  cart.  en  percaline 
gaufré*  :  13  îr.  25;  relié  en  chagrin  :  35  et  26  fr. 

Atlas  vnfverifl  d'histoire  et  d*  géographie,  par 
M.  N.  BouilleU  Ouvrage  formant  le  complément 
du  Oictimnain  (t Histoire.  —  1  volume  grand 
in*  avec 'planches  en  couleur.  —  Pria  :  breché, 
30  fr.;  cartonné  ,  J2  Dr.  75;  ralié  en  chagrin. 
M  fr.  50  ot  Î5  fr.  5tt 


PIÎIÏ-S'-1 


Depuis  Lundi  20  Janvier 

GRANDE  MISE  EN  VENTE 


M 


TOILES.  IBADAPOUBS.  EIBCE  ET  L1IICERIE 

confectionnés 
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*  d*  i-ior.tfct.t.«oof.,).ii-r(.rj. 

oni.lCATtOxa  PU  Tintait),  httert  150  fr.,  reuiboirM- 
B-.mt,  Ti?0  rr  .  anuailAi  InttSMt  en  1059,  v.  «...  *u  i- 

20  JtiilVt  1S7Î  

»LIBE,  Emprunt  di'P-IW,  4X.r.225'..l.  ie,  I.  i»nv.7J  . 

*  ICI,  JX.  r.  I  mit.,  joalu.  mit.  7}.. 

4» 


4»         d«  qpartjSX.r.  il03f.,|. 

d*        d*  wrJej  sertie»  (ooitt<).  

d'  d*  Ux\n  «ortie»  (itrie  culte»)... 
Cttsw  de  ta  Boulangerie  (llor«). 


J.avlerl87J. 


BAKOtlE  DU  PAMS  ET  DES  PATO-UB.  I  1,0»  fr .. 

5t»fr.  f  .twotp.  a-  l  


roMPTItm  DTJOMinC,  Kt.  5M)f>..  t  »..  t.  S05I  ISn 

ciiemt  agricoi.e.  Action,  de  500  U..  200  fr.  paré», 

jau.<*.|M».  I«73  '.'..! 

cbûmt  .  rciJtUEB  coEostAr,  «t.  de  MO  fr..  ïS9  fr. 
pt  ji's.  joints,  octobre  «70  


'  A rt '.on  le  500  fr..  KO  fr.  bjjtj.  Jouis».  Jaav.  1Î7J  .. 

_  I  million»  de  1 J1D0  rr.,  i%.  Jouis»,  ao».  1JJ7J  

H  1  CrpliplMui  de  f40  fr.,  4X,  jou>«.,  d*   

S|        d*       I9~,47î,  joai»»iKe,  d»   

5  10t!ipitif.n»de   500  fc..  .1*.  Joai...   

2'  37i,  joui«»nr.e  novembre  tJTJ. . 

.     OlrlifiHons  <"*  500(r.,       ISO.),  an».  «72  

—  iUI>I'£.Uoii»  comauii'~,  3%,  ^ouisi.  cor.  \tîï  

•2/         »"         5".  »ii  I87Î  

k  7  Oli!l;.  Omsmu'e»  et  LU'inrlcwnlaPo  |g;2,  S  X, 
w  r.  a  300  rc,  tfii  fr.  p.,  jow»».  j»o»i«r  18Ï3. . 

V   d-    «oirt  pire   

«ce.  Mil».  ALCtn.,  t.  SOO  fr.,  I?5  fr.  pu, joaict. »or.72 
4«  «b.  itmb.  IM)  fr.,  t-j.,/,  inat  tî. 
d"           5X,  rtob.  MOfr.,  dèe.  7Î. 

fT.fT.1T  ivr>l  SITICI    ET  OMUIEKCIAL, 
MO  tf.,  t25  tr.  p.,»oui«infe  dou.  1S7Î  


aot-p.ffij.  i«».7t 

cnr^DlT  hobilick  (Soriité  de),  •«.  d*  300  fr.,  t.  p. . . 

pKi  ors  irr  rnurans  coi'HaTt*  (Sor.  de),  «cliou  de 

5Cfl  fr  j  1C5  fr  p^Tf-*,  JnnisuiKe  no».   

ccm.iltk  nvAMiirtne  pk  par»,  miiou  de  SOO  fr.. 

210  fr.  nj<«.  v»i.«s.  «lob.-e  W;î  

toiltlÉ  Clli-HAM;  (osr  Jr  ■Ji-vrli.i-p.-rnL'nt  du  t«B- 
r.urr  il  île  fiaJiislric  eu »b«ç.  >ctt»j  de  iOOfr., 


r^irc  et  île  ri;iJu3tnc  eu  troue,  ir! 
S»  ir.  B»5«».  juuuuiiic  octobre  (5(72. 


»oi  f  -  roMPTOin  do  OwiBipnr»  e  t  ie  Tliffiulrie,  ankiii 
d.*  i*0  <r  .  I.Ti  fr.  B4;c<t'<a  ll^utd  ). /juï*s  orL  11016. 

CAAl»  K  KBAM'O-AE-miailKSKIÎ-IIOlUlUlUlt, 
cri.  iW)  fr  .  250  fr.  M<r»,  Jualwaner  Janvier  IÏ72  

EAXVi  l:  l  BA^t  o-Kciphe^^e,  artirnu  de  500  fr., 
210  (r.  t*]ts  {(Mnp..r  2),  JoauE  li  uar>  1?7ï. ... 

BAMttE  »n\Kcr>-BoixAtl>At«R,  actiao  de  509  fr., 

2jU  tf.  B)»<-«.  jouHviBfe  âo«t  1K72  

BA.MtVE  EllANEAtKe  ET  tTAIJE.IXe,  ecliot  5<W  If., 

ijti  fr.  Bijcit,  ,«uim«te  iaoïwr  WTJ  


»AAt>t  K  DK  L'UA'IOR  mAm^BEIX.E,  !rtj(,n  500f., 
250  Ir.  jaft»,  j*ui«««e  juin  t!02  

lemi  oes  a  ALAl*,aet.  UWff.,tp.Joais$.  juillet 72. 

CBABkviidE  Ktioadc  500  tr.,  400  (r.  J»JfO  •  7î. 
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Samedi  1"  Février  1873 


EST,  eetless  de  500  fr..  Wtt  fsjé.  Joui»  ao*. 

PARI*  A  LYOW  ET 
toal  m*. 


1872. 


«...•  HffM 


jiroi,  i 


oiirr,  i 


«e500fr..  «oui  pere.joalsta«»|ainr.  73. 
d« 500 rr ,  Bk..  rems.  400 fr. J.  jttr.  73. 
Mai  de  500  rr.,  t  p..  Joulu.  oet.  «7t. 
•  *.soor»..' 


s:»  :s  M7  »  

jn  :o  178  75  KO 

SOI  #11  »  SS?  M  583  75  5M  ï 
SÉ7  50  M8  ?i  99Q  9K  50  295 

KA  50  851  75  

5»i»7SSi7  50  i«75.... 


VFJTDEE,act.  de.'OOfr  .350fr.  paTèe,  Jonltc.  1(73 
chemin  de  rt  iv  rroor«»DEiiAiYT-oi  ra,  «tia»! 

de  500  fr.,  toi»  pavé .  Jeultta.ee  Jejlllet  1865  

DOCKS  ET  EfrniEPOIS  »K  MAR.KRIU.B,  Mtiom  0> 

500  fr.,  tout  par*,  jouitaenee  mai  1870  

eitreiiit*  «  M»r.»ti<is  nFu  riM  x  ok  rAiim, 

•mm  de  1,'âO»*.  lovt  jari  (ei«.a*t,!Q.  ).  Jaîll.  72. 
COMI'AC!<ii:  PAHlMEXl.lt  in  oaï,  irlianade  250  fr. 

leulpa}',  ^aiouBM  tel.  «72  


COarP  iKMOanJHlB, ict. d> ISOOfr., t  p.,j.  ilnr.  J887 . 

COtlP'CHI»  ««Vf  HAUT.  TB*.1S\TI.AtTI(J|tr.  ici. 

MSO0  fr.,  toelpa}é  (ei-eoup.  o'i£2),l.  Juillet  1872... 

miucnicl  MAnrmrEa,  actions  de  500  fr..  loot 
payé ,  joouiaaDC*  dee,  1872  

rom  AESA  pA«»(C.e;e«.  d«),i.50»f.,tB.,j.ooy.72 

<ei-a  oj-no  »•  7  ) 
CALMES  DE  L'EST,  etf.  dp  500  f-,  t.  p.,J.  OOt  1872.... 

CAIIAL  ALAAiTUÂS  DE  SLES,  I.  500  f  ,  t  ».,  J.  jur.  70. 


•aUcaaSOOfr..  Umlpaie, 
*  to.T«Uit»lrM(«X.r.ilî5f.,j. 


saetamqoes  5X,Jooiw»wr  nomnure  1870. 
r.(Empm*»K<Mol  d\  1879.  otlIoaUe»  hn»- 
rrwrnbourai>leti500f.,i  p,;o«is».  km  1872. 


Ai'TiïirnE.  irî.SX.toeHsaneelaarieT  mi 
d*  1K59,  5X.  Joulstaare  jaoTier  1871 

i 

ÉGTPTT 
ihé 

iir'*«*%  coupure*  . . . 

EtPAr.XE.  ÎX  «"f-.  1841-T.2-S6-S7-G9.  |.  ,ht.  ,*73. . 
d*  Coopari:»  de  36  et  24  pUttree.  Joiiiti.  |mr.  1s,  V  . 
d*  eV  de  «piatlTetctaa-deuua»^.  ihit.  1871. 
d*  lBl.,rnap.  Se 75  puMrraet  ig-detiua,;.  »x.1S7?. 
f    d-  priiic» coupure», j*uiM»at«i. ii<  1$7'...<.... 

d«   DiEirrc  convertie,  ;OUiuaueo  jov  187'  

d*  l'iuiict  uoutcllo. jOvIuuce^ir.  187J  

PAr.Anfcs,  olli.aiioos  rtmieure.  a  Ht)  t..  j.  jan>.r87J. 

Ùi  A'tt-IKIS,  5-20,  Sf.coup.  de (10  dol.,  .ovufm/tSTî. 
u>              d'              de30itol.,  d* 
d*             d*             d*  Cdof.,  #• 
d»               #>              de  3d»l.,  d* 
d»              d«  ((,  rcip.  drCCdo).,  d» 
t-              d«            derroot,  d* 
t*              d>             de  SdoL,  d* 
d*               d*  65,  eoip.  drfiodol.,  ¥ 
d*               d»  65,        dc30dol.,  f 
f               d-  S7,         dciOdol ,  Joui».  ;aev.lB,'3. 
d»          ■     d»              ÉeSdo',,  d» 
*•               d»  Bon  1862,  r.eiHrc.1571,  ).iwt.7|. 
|p   1            d"       d*       r.7  eajrflKTÎ,  nor-71- 
«•               f       &       t.  20  uur«7ï,  !■  ao«.7l . 
<>.  CooMilidrt  5  S.  KKiiw.  nui  1872  

ITALIE,  SX. 

«UiWkiicepliiHi  187J,  roep.de  1000 fr. 

è>  «•  ce«P.  d»  VM  fr 

«.  d-  r.lWlàWeiO. 

4*  d*  coup,     5(1  fr  . , 

4*  4*  roop.  au-de&toift  do  50  fr. . 

d*        3?;  Sîui*«nr*  rcl   1X7-.',   , . 

d»       TAliAOC'*l-de»;,r.»ri00f..  t  p..f.|ii».187J. 

f  f  d"  térie  entière,  «• 

Groiicn  jii,iu<«  

d«       Otfi»  virroii.EMH\>(tJEL,  1803,  t.  300  fr., 

joiH«<»n*r  octobre    

MCTICAlx.  SX.  I«*l  P""1.  )oct««urea»riit8SS  

PtlXtvU^i.  uIj1iîj(hiiis  G^i.  tout  piyr,  ,oui A.  jaiiT.  1873. 

<L  eronsti  coupure»  

il'  5  %  tout  l'iyc,  jou-^nfe  j»n»-  1873.  ... 
l'UHTtGAIS,  1S53  3X.  joulwanre  junr.  1873  

d*  KCG-iT-.VJ-OO.  Jou.sMnrr  )jur.  1873  

ni  sse,  5X,  !«!,  jouiMiii :o> uov  .«72  

d»     5X.  I»?0.  «VI.  in  I.  st.,  t.  p.,  Hium.  »o«H8H. 

f  <C         1«il.  «,L  p.,p>«i«.aud4i872. 

d*  d*         500  1-  *t. ,  I.  p  

d>  d»       ilidO  L  tu,  t.  p  

DETTE  CKX  TlWUilIBVKi:  5X .«*!-  500f.  ,t.p.  j  jSQT.73- 

DEjT8TlE«l,E,5X.I;i.»T.7J.e«|,.re.d.  & 
t.  d*  d*     de  lïfr.40 

«X,r.5O0f..tJ).,i*Ha873. 
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Opêm.  —  n-iber.  I  •  Diable. 
It*llenB.-Kellelie. 
Français  —  SI11*  de  r>i:e-Iile- 
Oeiaon.  —      Miro^'  de  l  iji-ro. 
Opéra^amlquo. —  Ml /non 
AUa*ii«».  —  Mon-4ear  l'o'lcliiue'l». 
CymlBM.- L*  Prmntr  t;  Claude.  L'ne  heure  ea 
-  Lr»  rvuti  w,«ïx.  U  Peehd 
.  -  Iknu.  U,  dire? 
Variété».  —  l«  IVaroanleri. 
Calta. —  i.a  Taule  las  •jKuf*  d'ur. 
CHatalet.  —  La  kbjùa  du  Uairuear 
Amblifa.  -  Le  Ducif  de  li  rne  de  U  Ptix. 
BoufTca-Par.  —  U  Pitit»  Kulne. 
Folle».- H.  i  rte  rt  AbéUr 
4-luny.  -  Seopliinr. 
Tertulla.  _  A  tb,'tu»  m  pioxr 
DAJauet.  -  Le»  iVnnw  d'il*». 
Mena».Pl&l»lra.  —  L>  (.Mitle 

t  ellee.Hsxlgny  lui  .rite. 

Cb»t»ati-<lKBO.  —  Rîllrie. 

1!  un.  Ljuarebal».  —  Kla/iiAae. 

3b.  Blltilature.  OuJrjlluï, 

Orque  d'hiver,  t.  L  j.  —  l!irre!tei  «piitreu. 

Ilol>erV.U«u<Un.  «i.  —  Semée  pir  i;«iw«ua. 

VaJantl&o.  —  boirtea  amualaeei  djruuin. 


f  ■Imjirbnatr-Grranl.  A  - "WlTTEBSUKlMetO,  31,  ^.Val 
Jlidiine»  cjl.n.linjoe»  de  Fi  UÏriiieril.  —  Eaera  de  l  arilluai. 


/.if>r,itne-  MH'HKL  LK  VI 
Libratnt  IIEMU  PLOlt 


/f«r««.  rue  Aubtr,  \ 
rue  barancitrt,  /». 


ffiTVRSS  D'ÉMUE  DE  GI1URD1S 

i }  zn.  —  Qtrnnoire  si  moï  van.  — • 

Qwuiioru  4*  18 Se  à  1958.   12  voL 

taa.  —  MU  ft  LIBUTB.  —  Quabom  d*  r«M> 

né*  ISVS   i  ytL 

117.  —  fOECl  0ÏÏ  EICK3S1.  —  Qutstiatu  ét 

tanné*  1864   i  «L 

j.T.  —  potnro»  &  ntpnissAïCB.  —  Quttiiom» 

àt  tannée  1865  

xvi.  —  LU  SOCClS.  —  Qualiom  d*  fannéi 
1866   i  vd- 

xvn.  —  M  COMDiM^S  DU  6  H1R3.  -  Quo- 
tient «U  tannét  1861   i  «et, 

ZVni.  —  Là  VOIX  DA.H8  LU  DkSUT.  —  Quu- 
ttont  de  tanné*  IS68   1  soi. 

XIX.  —  l'ORJfIBRB.  —  {JuajliafW  i*  tannét 
1869   i  voi. 

xx.  —  U  OOUiTKÏ.  —  Quettioni  i»  tannét 
1870  tl  1671   1  voL 

XXi.—  QMSTI0M  PHILOS  SPHIQÏÏB8.  —  Qua- 
liaru  de  1859  à  1857   1  voL 

XXII.  —  LES  DROITS  DI  LA  PIHSII.  —  0«- 
lto*w de prtste  de  185}  à  1864. ...     i  toL 

xxid.  —  ou  eaorr  m  punis   *  vol 

XXIV.  —  PIX8BBS  «  HAXIMB8   i  toL 

Prix  de  chaque  volume  in-8*  s  6  francs. 


L'HOMME  ET  LA  FEMMB,  grand  in  If 

jésos   8  fr. 

L'ÉGALE  DB  SOW  FILS,  grand  in  l» 
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Ministère  de  la 


«tnvicE  ne?  hopituix  kiutaisxs 


L»  public- eet  prévenu  qut>  la  Mmedi  t"  mars 
IB7J,  »  «ne  heure  de  relevée,  11  sera  proci-d»,  p.-ir 
les  *oins  rtu  sous-intendant  militaire,  chargé  du 
lervice  Sei  mn^asins  centraux,  i  l'hôtel  de  l'In- 
tendance militaire,  rue  Saint-Dommique-Saint- 
.  Sermain.  94,  a  Paris,  à  l'adjudication  puMique 
»- snr  souuiièsion»  carhetéps,  d'une  fourniture  de 

'  400  KILOGRAMMES  DE  SULFATE  DE  QUININE 

divisée  en  huit  toU  de  50  kilogramme*  chacun,  & 
affrcUier  à  la  pharmacie  central»  des  hôpitaux 
militaires  i  Paris,  dans  le*  délais  spécifiés  à  l'or, 
bclo  »  du  cahier  des  charges  arrêté  le  23  jan- 
rier  1873. 

Le  public  est  admis  à  prendre  i-annaissance  du 
cahier  des  charges  dans  le*  bureau*  du  sotts-ta- 
tendant  militaire,  chargé  du  service  des  magasins 
centraux,  rue  fiainl-Doroinique-Saint-Germain, 
M,  et  à  la  pharmacie  centralo,  rue  de  rUniver- 
Bté,  169. 

Paris,  le  25  janvier  1873, 


a  ADJUGER  sur  une  enchère,  en  la  eh.  des  not.  de 
a.  Paris,  par  M"  Ccstavk  Robin,  le  18  février 
1873,  miJi,ïï  aTCA-MBS  CAKTaOlTE,  A  Y  (uns  (S  - 
erûne  HLAlûU W  etO  ).  Mise  à  p,  WKx i  fr. 
Bt  11  h.  14  a.  37  c.  de  TSIM,  i  Bobigny  et 
Bandy.  Mise  4  prix,  33,000  fr.— S'ad.  a  M"  Robin. 


60CIÊTE  DU 

CABLE  TUANSATLAMHJITE  FRANÇAIS 

si,  ru*  Basse-du-lleinpail,  à  Paris. 

(LUIITBO) 

AVIS 

MM.  les  actionnaires  sont  informés  troc  je  regis- 
tre  des  transferts  sera  clos  du  U  sa  12  courant 
iBchi^ivenient,  dans  le  but  de  préparer  les  chè- 
ques représentant  le  solde  du  dividende  de  l'exer- 
cice 1872  ;  co  solde  sera  ûxé  par  rassemblée  gé- 
nérale annuelle  dos  actionnaires  qui  aura  lieu  le 
M  février  eoura.it. 

Paris,  le  1-  février  1873. 

Par  ordre  du  conseil  d'a<5rain:srrationi 
U  secrétaire. 


COMPAGNIE  ROYALE  DE 

CANALISATION  DE  L'ÊBRE 

En  vertu  du  l'article  30  des  statuts,  lo  conseil 
d'administration  convoque  les  actionnaires  de  là 
compagnie  royale  de  Canalisation  de  l'Euro  à  une 
assemblée  générale  extraordinaire,  qui  aura  lieu 
le  6  mars  proriinin,  i  une  heure  de  relevée,  au 
néRO  de  la  société,  paseo  de  Recolelot.  9,  A  Ma 

Les  points  mis  à  l'ordre  du  jour  de  celte  assem- 
blée ïoot  tes  suivants  : 

1*  La  situation  de  la  compagnie; 

î*  Approbation  du  projet  de  réforme  des  sta- 
tuts j 

3*  Nomination  de  la  totalité  des  administra- 
teurs; 

«•  DêeWons  à  prendro  sur  les  proposition»  du 
eoh vil  d  administration,  notammônt  sur  un  em- 
prunt i  autoriser. 

Tout  actionnaire  porteur  de'dix  actions  a  droit 
d'assister  i  l'assemblée. 

Ceux  qui  voudront  en  faim  partis  devront  dé- 
poser leurs  actions,  d'ici  an  25  février  1873,  dans 
•fa  caisso  de  la  société,  à  Madrid,  ou  dans  celle  du 
Crédit  mobilier  français,  à  Paris,  placo  V«n- 
lùme  15,  ou  au  «ocrélanat  central,  passage  de 
Escuiîïllm,  lettre  D.  Bircclono.  Des  récépissés 
leur  seront  délivrés  dans  ces  bureaux,  conforme- 
œent  a  l'articlo  30  de*  statut*. 

Les  actionnaires  absents  pourront  se  faire  re- 
présenter moyennant  la  remisa  aux  endroits  in- 
Siqni-s  ci-dessas,  et  avant  ta  ri-union,  d'une  let- 
tre-pouvoir conforme  au  formulaire  qui  sera 
délivré  dans  les  bureaux  de  dépôt. 

Barcelone,  le  25  janvier  1873. 

U  secrétaire, 

....  PEDAO  P.  KB&SUUO. 

MAI  les  actionnaires  de  la  Société  enonymo 
lYlJfl,  d«a  BACS  A  VAPEDR  FRAJJ- 
pAis  sont  convoqués  en  assemblée  générale 
Mtrooitl.nalro  le  l  mars  prochain,  rue  Baint- 


COMPTOIR  D'ESCOMPTE  DE  PARIS 

MM.  les  Actionnaires  sont  prévenus  que  le  di- 
vidende pour  le  snmestre  du  I"  juillet  an  31  dé- 
cembre 187 2,  a  été  fixé  à  21  fr.  par  action,  et  sara 
payé  A  La  caisse  du  Comptoir,  rue  Bergère,  14,  i 
partir  d»  1"  février  1873. 

Déduction  faite  des  Impéts  qui  résultent  des 
lois  du  23  juin  1857  et  du  29  juin  1872,  chaque 
action  nominative  recevra  la  ummo  nette  do 
20  fr.  50,  et  chaque  action  au  porteur  la  somme 
nette  do  19  fr.  85. 


GAZ  DE  MALINES 

L'assemblée  générale  ordinaire  des  actionnai 
res  de  la  société  en  commandite  du  Gaz  de  Ma- 
il nés  (Belgiqae),  sous  la  raison  sociale  Semer 
et  C*,  an  dénuement  Msyniel  et  C,  aura  Heu  le 
mercredi  5  mors  procliain,  A  une  heure,  à  Paris, 
chez  MM  Jîallot  frères,  rue  d'Anjou  6aiiH-Ho 
noré,  37. 


SOCIÉTÉ  FORESTIERE  îtC 

taire».  Syndicat  de*  porteurs  de  litres.— S'adresser 
à  l'Office  du  Comptant,  I,  rt 


TTM  TJflMUn?  ,1a  45  an*>  weriê  et  cuisinier 
UIl  llUlïlMB  depuis  vingt  ans  dans  un  res- 
taurant, demande  une  placo  de  concierge,  gérant 
où-cuisinier  dans  une  maison  bourgeoise,  à  Paris 
ou  aux  environs.  S'adresser  i  M.  L.  Pottier,  place 
de  la  Bourse,  6. 


POMPES  LETESTU 


(système  Lrtertu  et  modèle  de  la  ville  di-  P  ir.sl, 
pour  incendies,  épuisement,  irrigations,  alimenta- 
tions, minrs,  puits,  arr^mn-nt.  vidantes,  purin,  et 
pour  tous  ios  u..ajD'ij  hvdraiiVques,  mues  i  bras 
ou  par  la  vapeur  LlTKstTI.  foiiTn.ssRur  de  la  ma- 
rine, de?  pants  et  c  liante»,  du  génie  militaire. 
Pari»,  rue  dn  Temple,  118,  Paria. 


MAC0li.ES  a  TAPEUR  VERTICALES 


sorUUvM,  liei  il  loeoinoliltej, 
•et  1 39  caersat.  Sopérlearss 
ssr  letr  resunictlao.  (Des  oui 
Malet  diras  le»  plat  ktates 

Uoni  ci  la  atéaùBe  fer  im 
tua  kt  teaeoon.  —  Mnllear 
Btrthl  qoe  toat  \a  aatrei  sys- 
ttsie»;  prtaaat  p«a  de  pitre. 
ft«  d  leuilljtion  ;  arrivant  toa- 
te>a6uU>r*,pT,'leti  tuneliaa 
ser;  tifùljol  leale  ta^ett  île 
roaikaitihte;  coodiallei  <J  en- 
tretenues f«j  le  premier  vent; 
facpSiijugt  kit  la  r^subrltd  Je 
tvtt  aitrcfee  1  toulin  l«  Iddat- 
tries.  —  Envoi  franco  du 


tijodii 


J.  HERM  AN  N- LA  CHAPELLE 

144,  rue  du  Paubourg-Poiuoruutrt,  i  Parit. 


do  GHIMAULt'  et  Cl',  pharmaciens. 
Un  seul  paquet  de  cette  substance  végétale  inef- 
fensive,  originaire  du  Brésil,  délayé  duns  un  peu 
d'eau  sucTée,  sufllt  pour  faire  disparaître  immé  J  ia- 
tement  la  plus  viulcnlo  uigbaim;  ou  k£vrauhs; 
les  propriétés  toniques  dn  Guarana  an  lont 
aussi  un  médicament  de  première  m'or  sslté  pour 
guérir  les  coliques  et  la  diarrhée.  —  Sfr.  la  botte 
de  12  dosoa— Pharmacie,  7,  rue  do  la  Pouilhnio 


DORIGNY^A^^o^or?^ 


BÏÏÏÏ 


.  iqu«u  IS  février  1873) 
!•  1,000  Allumette»  Landalae», 

4  11  fr.  le  mille; 
i"  Une  demt-g-roKae  : 

Allumettes  do  sûreté  de  Suède. 
Etoile  du  Nord,  à  7  fr.  20  1a 
demi-grosso.  —  - 

Société  dtt  Allumtllti  Umdaiiu  ,  <•>«»*•»•' 
SI  et  56,  rue  de  Saint-Pétersbourg,  4  Paria 
eu  à  leur  dépôt,  21,  rue  do  Grummont 

 tlPftwIEXCES  e»*TfS 


AVEC 

10! 


MONITEUR 


TIRAGES  FINANCIERS 

Paraît  toua  les  «Tendis 

IL  BOX»  ©RàTClTllBST 


CAPITALISTE 

Ghiide  indispen»u.ADlo 


QUI  CONTIENT 

Eatrc  a 

US  LISTES  BES 

LOTS  NON  RÉCLAMÉS 


ON  B'ABONNH 

des  Tirages  fthanciers 
104,  rue  Richelieu,  104 


AUX  PARFUMS  DE  rfU»CE 

et  D'ANGLETERRE 

LA  ROSÉE  DD  HAREM] 

à  base  de  glycérin*  tt  de  roses 
de  Rat)tiad.  blanchit,  t  affermit  les  tistu-t,  rend  b 
(<in(  resplendi Han'  de  jmnesst  et  de  fraiditcur. 
LA    ROSÉE   Dtl  HAREM 
composition  de  M-  V*  VACflON,  5,  r.  MeyerbeM 
t?A«  tous  les  Codeurs  et  Parfumeurs. 

FONDERIE  TYPOGRAPHIQUE 

ATKtisns  :  C8,  Boulevard  do  Monlromre,  i  Paris. 
Maison  sa  Vent»  :  26,  Rue  Do  ma  t. 

V  ROOTlÊiTËT  PEIfilT 

MA1S0H  8PÉCIAU  POUR  BLAHC8  A  fILST8 
îd"«térlel  die  enivre  pour  la 
deB  Jourrtaax 

Bjêcotioii  hamob  os  toutes  1 
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8,  RuclMcniesquieu  —  Rua  des  Bons-Mante,  16,  18,  20  et  22 


À  partir  de  Lundi  prochain  3  Février 

ET    JOURS  SUIVANTS 


DE 


TOILES  BLANCHES,  BLANC  DE  COTON 
Linge  confectionné  et  Trousseaux 


L'Exposition  annuelle  de  Toiles  blanches ■  Blanp  de  coton,  Linge  confectionné  et  Trousseaux  faite  par 
les  Grands  Magasins  du  COIN  DE  RUE,  obtenant  tous  les  ans  un  succès  de  plus  en  plus  éclatant,  cet 
Etablissement,  pour  répondre  à  ce  que  sa  clientèle  est  en  droit  d'attendre  de  son  initiative,  a  cru  devoir  donner 
à  ses  opérations  spéciales  un  développement  qui  fût  en  rapport  avec  de  tels  résultats.  Par  suite,  les  Grands 
Magasins  du  COIN  DE  RUE  ont  acquis  cette  année  dans  toutes  les  meilleures  fabriques  do  France  cl 
de  1  étranger  des  quantités  colossales  do  Toiles  blanches  et  de  Blanc  de  coton  —  marchandises  qui,  en  raison  de 
l'époque  difficile  que  nous  venons  do  traverser  —  ont  été  cédées  par  les  fabricants  avec  des  concessions  inouïes 
dont  le  public  va  seul  profiter,  et  dont  l'importance  sans  égale  est  appelée  à  produire  la  plus  grande  sensation. 


COMPTOIR  DE  BLANC 

Les  opérations  de  Blanc  do  coton  traitées 
dons  les  premières  fabriques  do  Suint- 
Quentin .  Tarare,  Rouen,  Mnlhouse,  Saint- 
Gc.ll  (Suisse)  et  Nottlngbam  (Angleterre), 
soulèvent  »  un -chiffre  considérable  (plus 
d'ua  million)  et  le  moment  opportun  au- 
quel elles  ont  été  traitées  permet  de  pou- 
voir los  vendro  40  O/o  au-dessous  des 
cours  actuols  de  fabrique. 

MADAPOLAM  bon  no  qualité  pour 

ctiemUes  (500  pièces},  tari;-  82  cent.     >  38 
MA D APOLAM  renforcé  (3,000  piè- 
ces) ,  largour  82  cent.,  coton  pnr 
Amérique,  qualité  valant  au  cours 

aaucl  75  cent.,  à   s  50 

HAD APOLAM  fin  et  fort  M  ,200 
pièces),  qualité  très-belle  cl  très-so- 
lide pour  chemises,  largeur  82  cent., 
valant  au  cours  1  fr.  le  mètre,  à. . .      i  67 
CRETONNE  blanche  de  Gisor»,  lar- 


geur 82  d.,  article  garanti  a  l'usage, 
(occasion  extraordinaire),  le  mètre, 

à  

CftETONNE'blancVie  de  Wesserling, 
fluaUté  extra  pour  chemises,  ce  qui 
te  fait  de  meilleur,  valeur  réelle  de 

^  *  I|U  M|,||||  


i  69 


•  65 


MAD APOLAM  fin  pour  lingerie  et 
clieiLiiM-8  (5,000  pièces),  la  pièce  do 
50  mètres,  à   11  75 

PERCALE  qualité  fine  et  forte,  ga- 
rantie à  l'usage  (2.000  pièces),  la 
pièce  de  20  mètres,  à   13  50 

TOILE  de  coton  écru  pour  œuvre» 
du  bienfaisance,  &  

TOIXJE  de  colon  écrue,  bonne  qualité, 
pour  chemises  ot  pour  draps,  lar- 
geur U0  cent.,  i  

TOILE  de  coton  écrue,  genre  très- 
lourd,  larg.  80  c,  valeur  réelle  de 
1  fr.  05,  à  t.. 

TAIEB  d'oreillers  madapol.,  485 c.  et 

TABLIERS  femmes  do  chambre,  eu 
madapolarn  bonne  qualité,  i  05  c.  et 

DRAPS  de  coton  écru,  longueur 
2-50,  le  drap  

DRAPS  de  coton  écru,  qualité  très- 
forte  ,  pour  domestiques ,  largeur 
1"00,  longueur  3  mètres,  le  drap,  à 

DRAPS  de  cretonne  blanche  Je  Gi- 
sors,  qualité  garantie  a  l'usage,  lar- 
geur l°KiO,  loog.  3  mètres  (grande 
occassion),  le  drap,  à  

DRAPS  de  maîtres,  sans  couture, 


s  30 


s  65 
•  95 

1  35 

8  25 


4  50 


8  50 


cretonne  b'ancho  de  VVcs^erling 
in  qualité,  largeur  2  mètres,  lon- 
gueur 3 1,1 50,  le  drap,  à  

MOUSSELINES  brochées,  avec  bor- 
dures, pour  ridi'nux  (I.OHO  pièces), 
au  prix  incroyable  de,  )'\  mètre   »  30 

MOUSSELINES  brooliées  p'.ur  ri- 
deaux, dessins  variés  (2,000  pièces), 
valeur  réelle  de  1  fr.  et  1  fr.  25,  le 
mèire,  à   GOctt     >  60 

MOUSSELINES  brodées  au  cro- 
chet, très-bcllo  qualité,  pour  petits 
et  grands  rideaux  (5,000  pièces),  le 
mètre   »  30 

MOUSSELINES  brodée*,  1"  qua- 
lité, étoiles,  bouquets,  fleurettes, 
choix  infini  do  dessins  (1,800  piè- 
ces), le  mètre   45  c.  et     ■  60 

MOUSSELINES  brodée*,  avec  bor- 
dures, très-belle  qualité,  valant  au 
cours  90  cent.,  1  lr.  25  et  1  fr.  00  la 
mètre,  à   50  c,  75  c.  ot     »  85 

MOUSSELINES  brodées  à  ramages, 
pour  grands  et  petits  rideaux,  véri- 
table fond  suisse,  valeur  réelle  de 
1  fr.  45  et  1  fr.  75  le  m.,  à  85  c.  et    1  15 

(Voir  d1  autre  partj 
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6RMDE  OCCASION  (SOLDE  DE  20.000  PIECES). 


1  45 


1  £5 


1  75 


3  50 


4  75 


â  50 


MOUSSELINES  rayées, 
blanches  et  couleur*,  pour  petit*  et 

grands  rideaux,  le  mètre  — 

MOUSSELINES  brodées  lame  cou- 
leur, teint  garanti,  pour  petits  ri- 
deaux, article  exclusif,  le  mètre  . . . 
PETITS  RIDEAUX  brochés  et  pe- 
tits rideaux  brodés  et  encadrés,  hau- 
teur 2  mètres,  an  prix  extraordi- 
naire de,  le  rideau  

PETITS  RIDEAUX  brochés,  fes- 
tonnés, hauteur  2  mètre»,  mousse- 
line ou  vénitienne,  très- bonne  qua- 
lité, le  rideau  

PETITS  RIDEAUX  brodés,  feston- 
nés, mouseeline  I*"  quatilé,  hauteur 

2  mètres  et  2-50,  le  rideau   8  25 

S  RIDEAUX  brodés  et  frs- 
_b,  hauteur  2  mètres,  sur  très- 
.  i  mousseline,  fabrication  fran- 
çaise, grande  occasion,  2,000  paires 
d  une  valeur  réelle  de  6  et  7  fr..  le 

rideau,  a   2  95  et 

PETITS  RIDEAUX  brodés,  feston- 
nés, très-riches,  hauteur  2  mètres 
et  2-50,  valeur  réelle  de  9  fr.,  le  ri- 
deau, a  

GRANDS  RIDEAUX  brochée,  fes- 
tonnés,'hauteur  3  mètres,  mousse- 
line ou  vénitienne,  au  prix  excep- 
tionnel de,  le  rideau  

BRANDS  RIDEAUX  brodés,  avec 
jolis  bordures,  hauteur  3  mètres, 

tond  suisse,  le  rideau   3  75 

BRANDS  RIDEAUX  brodés,  fes- 
tonnés, riches,  hauteur  3  mètres  et 
3»60,  en  très-belle  mousseline,  va- 
lant an  cours  13  fr.,  lo  rideau,  à. . .  7  75 
BRANDS  RIDEAUX  brodés,  fes- 
tonnés, broderie  très-riche,  disposi- 
tions variées,  hauteur  3  mètres,  va- 
lant au  cours  19  et  25  fr.  {fabrica- 
Éktn  française,  médaille  à  l'Exposi- 
tion de  1867),  le  rideau,  9  fr.  50, 

  11  75  et  14  75 

PETITS  RIDEAUX,  guipure  fran- 
çaise, festonnés,  hauteur 2m,  I'*quae 
Dté  (dessins  dépareillés,  solde  hors 
ligne),  valeur  réelle  de  5  fr.  le  ri- 
deau, à  (  

PETITS  RIDEAUX,  ru i pure  fran- 
çaise, festonnés,  haut. 2"'50,  \"  qua- 
lité (dessins  dépareillés,  solde  hore 
Ugne),  valeur  réelle  de  7  fr.  le  ri- 

SRANDS  RIDEAUX,  guipure  fran- 
çaise, festonnés,  hauteur  3m,  l™qua- 
lité  (dessins  dépareillés  provenant 
du  même  solde  que  les  petits  ri- 
deaux), valeur  récllo  de  15  fr.  le  ri- 
deau, a  

UTS  en  mousseline  brodée  très-riche 
(le  lit  complet  composé  de  quatre 
grands  rideanx,  hauteur  d'une 
valeur réellede  50  fr.,mU  en  venteà  85 


DRAPS  en  toile  de  Bretago*»,  pur  fil 
de  main,  pour  grands  lits  d'une  per- 
sonno  (l.f'OO  paires),  la  paire   16  50 


1  75 


9  75 


COMPTOIR  DE  TOILE 


i  de*  opérations  les  plus  excop- 
aaeUest  traltéos  dans  les  premières  fa- 
briques de  Lille,  Cambrai,  Valenclennen. 
Vlmootier»,  LUleux  et  Alençon,  ainsi  que 


DRAPS  eu  toile  de  ménage  des  Vosges,  domi- 


de  Liisioux.  avec  ourlets  et  surjets 
cousus  à  lu  main,  pour  lits  de  deux 
personne*,  d«ux  belles  série»  (3,000  * 

paires),  la  paire   19  50  et  83  50 

DRAPS  de  maîtres  sans  couturé?,  en 
tiès-arllo  cretonno  de  Msieux,  lar- 
geur 2-40,  longueur  3"'50,  (1,800 

paires),  la  paire  

DRAPS  de  maîtres  sans  coutures,  en 
toile  do  Hollande,  avec  large  ourlet 
à  jour,  largeur  2",40,  longueur  3~50 

(2,000  paires),  la  paire  

DRAPS  do  maîtres  en  cretonne  do 
Vijnouliers,  tout  ce  qui  se  fait  do 
plus  beau,  avec  lar^o  ourlet  à  joui 

t.. slmli,      !..  n,..  'Im'.n  ,'l  M 


25 


33 


blanc!:", 
la  paire., 


à  la 


i  Vosges, 
(2,000  paire»). 
  9  75 


largeur  2»*0,  longueur  3-"o0  \\,UW) 
puiru>),  la  paire  

DRAPS  de  maîtres  en  creibune  do 
Lu-ieux,  blanc  do  pré,  ourlets  et  sur- 
jets coumjs  a  la  uiain,  largeur  2"'i0, 
longueur  3'"j0,  doux  lielîes  m' nés 
(4,000  paires.),  la  paire. ,  .  29  fr.  et 

DRAPS  tans  coutures,  en  toile  de 
Cou  rirai,  1"  qualité,  garnis  d'une 
guirlande  brodée  au  plumetis,  lar- 
geur 2U,40,  longueur  i"-bO,  le  drap. 

DRAPS  en  toile  de  Hollande  extra- 
fine,  ornés  d'une  riche  guirlando 
brodée  à  la  main,  larg.  2»40,  lon- 
gueur 3ro50,  15  dessins  nouveaux, 
le  drap   31  fr.  et 

TAIES  d'oreiller  en  très-belle  toile 
do  Cholet.  ornées  d'un  très-joli 
chiffre  brodé  au  plumetis,  grande 
occasion  {6,000  taie*),  à  

TAIES  d'oreiller  en  toile  de  Courtrai, 
1"  qualité,  garnies  de  guirlandes 
excessivement  riches,  cinq  dt  sains 
nouveaux  (3,000  taies),  à  

TABLIERS  de  cuisine  en  toile  écrue 
pur  chanvre,  avec  ceintures,  cousus, 
a  la  main,  longueur  90  cent.,  lar- 
geur 90  cent.,  à  

TABLIERS  deedisiue  en  toile  jauno 
pur  ni  de  main,  tout  ce  qui  no  fait 
de  meilleur,  avec  ceintures  et  cou- 
sus à  la  main,  largeur  i-,  longeur 
95  cent  

TORCHONS  en  toilo  écrue  pur  Ql, 
bonne  qualité,  cousus  a  la  main 
(1,200  douzaines),  à  

TORCHONS  en  toile  d'Alençon  par 
Gl,  très-bonne  qualité,  cousus  à  la 
main,  longueur  90  cent.  (800  d.),  & 

TORCHONS  en  toile  écrue  pur 
chanvre,  qualité  garantie,  longueur 
1»  (1,500  douzaines),  i  .'  

SERVIETTES  d'Alençon  pur  fil 
(4,000  douzaines),  à  

SERVIETTES  d'office  en  toile  écrua 
pur  chanvrp,  1™  qualité  (3,000  d.),  à 

SERVIETTES  d'office  en  toile  jauno 
pur  iil  de  main,  tout  ce  qui  se  fait 
do  meilleur  et  première  grandeur 
(1,500  douzaines),  à  

SERVIETTES  do  table,  en  très- 
belle  crûtonno  do  Vimouliers,  li- 
teaux bleus  ou  blancs,  ourlés  à  la 
main,  largeur  75  cent.,  long.  92  c, 
magnifique  occasion  (2,000  douz.),  à 
SERVIETTES  en  linge  du 
'demi-blanc,  ourlées  a  la  mai 
gueur  92  cent.,  4  dessins  nouveaux 
(1,500  douzaines;,  à  ,  


37  » 


35  • 


35  > 

8  50 
2  95 
1  35 

1  60 
4  75 

7  50 

9  50 

8  75 
7  90 

10  75 

14  75 
18  50 


7  50 


1  4S 


1  25 


>  30 


.  95 


i  15 


MOUCHOIRS  Cholpt  pur  fil  demain 

et  blanc  de  pré,  qualité  supérieure 

(2,(H!Ù  douzaines),  la  douz.imo  

MOUCHOIRS  de  poche  en  batiste 
de  Cambrai,  aven  un  joli  chiffre 
brodéà  la  uiain,  le  mouchoir  95  c.  et 
MOUCHOIRS  de  poche  en  batiste 
de  Valenc Vnnes,  avec  ourlets  pi- 
qués et  ornés  d'un  joli  chiifro  brodé 

au  plumetis,  le  mouchoir  

TOILE  à  torchons  d'Alençon  pur 
chanvre,  qualité  valant  au  cours 
fiil  c.  (2,000  pièces),  h;  mètre,  à... 
TOILE  liïauchepurtil  pour  chemises, 
blai.i:  de  S.  ulis,  lirgeur  80  cent., 
très-bonuc  qualité  ;3,000  picots),  lo 

nu  ire,  a  s  

TOILE  blanche  pur  Iil  en  cretonno 
île  Lisieux,  blanc  de  pré.  pour  che- 
nue i  s,  qualité  garantie,  lare,  il  cent. 

(1,5:0  pièce.-),  !e  mètre,  a  

TOILE  blanche  cretonne  de  l.isieux 
pour  draps  de  maures,  larg.  l»(}a, 
qua.itè  t  .vtia  |e00  pièces!.),  le  met.,  4 
TOILE  blanche  pour  draps  dn  maî- 
tres, fabrication  do  Vimouliers,  tout 
ce  qui  si>  fait  de  meilleur,  largeur 

l"2u  (1,200  pièces),  le  mètre,  a  

TOILE  blanche  pour  draps  de  maî- 
tres s.in*  coutures,  blanc  de  lait, 
largeur  2™10,  occasion  extraordi- 
naire (l.r.'Xi  pièces),  le  mètre,  à  

ŒIL-DE-PERDRIX  pour  linge  de 
toilett»,  tsès-Mie qualité,  marchan- 
dées de  1"  choix,  larg  nr  70  cent. 

(2,000  pièces!,  le  mètre,  i   »  90 

ŒIL-DE-PERDRIX  pour  linge  de 
toilette,  qualité  extra,  tout  ce  qui  se 
fait  de  bon,  largeur  "2  cent.  (1,200 

pièces),  le  mèirv,  à  

LINGE  DU  BEARN  demL-blanc, 
qualité  supérieure,  largeur  70  cent., 
i  dessins  (1,500  pièces),  lo  mèt.,  à. 
SERVICES  ,dama*sés  pour  6  cou- 
vert", avec  nappe  et  serviettes  en- 
cadrées, plusieurs  dessins  nouveaux 

(800  services),  à  

SERVICES  damassés  pour  12  cou- 
verts, avec  serviettes  et  nappes  en- 
cadrées, de  2-50,  joli  choix  de  des- 
sins (1,500  services),  i   83  1 

SERVICES  damassés  pour  12  cou- 
verte, linge  excessivement  Bn  et  ga. 
ranti  i  l'usage,  quatre  dessins  riches 
(1,2*00  services),  au  prix  extraordi- 
naire de   8B  f 

Nota.  —  Toute  tort»  dont  on  ne  serait  pà 
satisfait  à  Cusaa*  sera  rembourse*  inUgra* 


2  05 


1  1$ 
lOS 


15  89 


COMPTOIR  DES  TROUSSEAUX 

Tous  les  articles  do  Comptoir  des  Trou** 
seaux  sont  COTJ8C8  A  LA  MAIN.  MAX- 
GHli  L'EXTRÊME  BAS  PRIX  auquel  Ils 
•ont  vendus,  NOUS  EN  GARANTISSONS 
LA  SOLIDITÉ. 

CHEMISES  de  jour  en  bon  mada- 
polam  fort,  poignets  et  manches  pi- 
qués, à  T   8  40 

CHEMISES  do  jour  en  bon  madapo- 
lam  fin,  à  poignets  et  manches  pi- 
qués, à......   _  3  25 

CHEMISES  do  jour  en  madapolam, 
à  poignets  et  manches  festonnés,  à     3  60 

CHEMISES  de  jour  en  percale,  i 
poignets  festonnés,  boudû*.,..,..*     6  OC 
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CHEMISES  ) 

coulissée  piquées 

feston  assorti,  à. ..  '.     9  7S 

CHKHISES  de  jour  en  percale,  à 
coulisse,  enlrcdeux  brodés  et  valen- 

ciennes,  h   j.4  ■ 

CHEMISES  de  jour  en  toile  de  mé- 
nage, à  poignet*  et  manche»  pi- 

qués.  *   5  50 

de  jour  en  toile  dlx- 
e.  i  poignets  et  manche*  fes- 
tonnés, à.    S  76 

CHEMISES  de  jour  en  toile  do 
Cambrai,  à  poignets  festonnés,  boa- 
dé*    11  . 

CHU  MISES  de  jour  en  toile,  à  cou- 
lisse», piquées,  broderie  riche,  feston 
assorti,  à   15  ( 

CHEMISES  de  jour  en  batiste,  en- 
tredeux brodés,  garnies  de  valen- 

ciennes  véritable,  a   85  s 

CAMISOLES  en  oiadapoiam,  bonne 
qu;ili;é,  forme  paletot,  cols  et  poi- 
gnets piqués,  à   2  25 

CAMISOLES  on  madapolam  fin,  4 

p'is,        et  poignets  piqués,  à   S  25 

CAMISOLES  err  madapolam,  1  plis, 

cols  et  poignets  festonnés,  à   3  80 

CAMISOLES  en  percale,  à  plis,  cols 

et  poignets  festonnés,  bouclés,  à. .  5  76 
CAMISOLES  en  percale,  à  plis,  cols, 

poignets  et  jabots  brodés,  i   7  75 

CAMISOLES  en 


JUPONS  en  madapolam  nni,  large 
ourlet  


6  75 

7  76 


jupons  en  percale  fine,  avec  plis. . 
JUPONS  en  percale,  grand  volant. 

cinq  plis  au-dessus  du  volant   0  60 

JUPONS  en  percale,  volant  nan- 

souk,  garnis  de  plis  et  de  broderies.  1S  • 
peignoirs  de  toilette  en  percale 

unie,  col  piqué   4  90 

PEIGNOIRS  de  toilette  en  percale, 

garni»  de  bandes  festonnées   8  50 

PEIGNOIRS'  de  toilette  en  nan- 

souk,  garnis  d'entredeux  brodés  et 

roxhés  en  non  souk   12  50 


3  75 


sso 


percale,  petits  plis, 
emredeii*  brou.**,  manches  et  ja- 


bots garnis  de  valencicnnt s,  àî 
CHK  vises  de  nuit  en  madapolam, 
à  p.fh.  cols  et  poignets  piqués  

CHEMISES  do  nuit  en  madapolam 

fort,  cols  et  - 


10  75 
4  90 

6  50 
8  75 

7  76 


10  80 


et  po  guets  , 
CHEMISES  de  nuit  en  percale,  petits 

plis,  cols,  poignets  et  jabots  brodé». 
CHEMISES  de  nuit  en  percale  fine, 

plis  et  cetredeux  brodés,  et  jabots 

garnis  do  valenciennos   11  • 

PANTALONS  en  madapolam  fort, 

à  trois  plis   1  95 

pantalons  en  madapolam  fin,  à 
trois  plis.  :.   3  , 

PANTALONS  en  percale,  cinq  plis, 
festonnés  à  même   3  75 

PANTALONS  en  percale,  &  plis, 
broderie  fine  sur  l'ourlet  et  feston- 
néa   7  75 

PANTALONS  en  percale,  à  plis, 
garnis  d'entredeux  brodés  et  va- 
lenciennes   S  75 

JUPONS  de  dessons  en  madapolam, 
bonne  qualité   8  76 

JUPONS  de  dessous  en  madapolam, 
festonnés   4  75 


COMPTOIR  DE  BONNETERIE 

Le»  opérations  en  bonneterie  traitées  daua 
les  premières  fabriques  de  Paris,  Trnjc» 
et  Mimes,  sont  d'une  Importance  considé- 
rable (100  mille  douzaines),  et  le  bon  mar- 
ché auquel  elles  seront  vendues  dépare 
toute  provision  (plus  de  40  O/o  au-' 
des  cours  actuels  de  la  fabrique). 

BAS  ÉCRITS  en  véritable  coton  d'A- 
mérique, formes  et  proportions  pa- 
risiennes (occasion  sans  précédent;, 

la  paire  'M  c.,  la  douzaine  

BAS  ÉCRUS  coton  Louisiane,  mail- 
les fines,  4  et  5  fils,  la  paire  1  fr.  20, 

la  douzaine.   14  40 

BAS  DE  PARIS  écrus,  coton  do 
Gcorgio  tins  ou  forts,  garantis  i 

l'usage,  la  douzaine   18  20 

BAS  DE  PARIS  blancs  ou  écrus, 
coton  longue  soie,  très-fins,  garan- 
tis à  l'usage,  la  douzaine   24  ■ 

BAS  DE  PARIS  écrus,  coton  longue 
soie,  maille  tino,  ce  qui  se  fait  de 

plus  beau,  la  douzaine   29  1 

CHAUSSETTES  écrues,  coton  d'A- 
mérique, avec  bonis  à  cotes,  qualité 
forte,  entièrement  finies  (grande 
occasion),  la  paire  70  c.,  la  douz . . . 
CHAUSSETTES  écrues,  coton  Loui- 
siane, trés-bonnequalité,  l  et  5  bis, 

la  paire  90  c  la  douzaine  

CHAUSSETTES  écrues,  coton  de 
Géorgie,  fines  ou  fortes,  la  douz. . . . 
CHAUSSETTES  écrues,  coton  lon- 
gue soie,  mailles  Unes,  ce  qui  se 
lait  de  meilleur,  la  douzaine   17 


madapolam  renforcé, 
avec  devants,  cols  et  poignets  en 
toile  d  Irlande  (g  m -de  occasion),  à. 
CHEMISES  madapolam  ,  io>l«  de 
l'Inde,  devants  toi>,  SO  plis  dou- 
blés, cols  et  poisnets  rode  One,  va- 
leur réelle  de  8  fr.,  à  

CHEMISES  madapolam  extra-fini 
devants  toile  fine,  avec  une  guir- 
lande brodée,  vendues  par  les  mai- 
sons spéciales  H  fr.,  à.  

CHEMISES  toile  cretonne  pur  tir, 
1'"  qualité,  article  lort,  garanti  i 
l'usage,  à  

CHEMISES  toilo  d'Oxford,  nou- 
veauté, qualité  extra,  à   4  90 

CRAVATES  régates  en  fay»  ou 
gros  .grain  noflr,  vendues  partout 

CRAVATES  pour  dûmes,  article 
sans  envers,  vendues  toute  la  saison 

%  C,  â  

LAVALLIERES  serrées, 
d'une  jolie  frange  et  de 
glands,  à  1  45 


3  50 


.  15 


8  40 

10  80 
13  20 


40 


CHEMISES  POUR  HOMMES  &  CRAVATES 


CHEMISES  madapolam  fort,  de- 
vants, cols  et  poignets  en  percale 
fine  (affaire  exceptionnelle),  à  


2  95 


COMPTOIR  D'mrUBLEùTLNTS 

AFFAIRES  EXCEPTIOKKEU.es 

CRETONNES  fond  de  cou  leur,  genre  * 
aanTére,  largeur  80  cent.,  gtande 
occasion,  à   , 

CRETONNES  camaïeux,  grand  teint, 
tous  les  styles,  et  crbtc  nnes  à  des- 
sins cachemjro  et  pompadour,  lar- 
geur 80  cent.,  affaire  hors  ligne. . . 

CRETONNES  dessins  riches,  à  10 
ei  12  couleur»,  largeur  80  cent.,  au 
prix  extraordinaire  de.   s  98 

3  lots  considérables  de  coupes  et  coupons 
CRETONNES  dans  tous  les  genre?,  \ 
moitié  du  prix  i  la  pièce  : 

Tous  les  courons  de  CRETONNES 
genre  camaïeux,  cachemire,  stjle 
ancien,  valant  à  la  pièce  J  fr.  2&  et 
2  fr.  le  mètre,  seront  mis  en  vente  à. 
Tous  les  coupons  de  CRETONNES 


•  8S 


.  78 


et 


Toutes  les  coupes  de  CRETONNES, 
dessins  très-riches,  grand  teint,  va- 
lant à  la  pièce  3  et  4  fr.  le  mètre, 
teront  mis  en  vente  i  


NEIGEUSES,  étoffe 
race,  pour  rideaux  et  portières,  lar- 
geur 1»30,  à   1  9<ï 

REPS  Gobetins  unis,  tout  laine, 
nuances  variées,  largeur  1-20,  à,,.     S  28 


D  sera  aussi  mis  en  vente  PAS  ANTICIPATION  aux  Comptoirs  des  Soieries,  Etoffes  nouvelle?,  Châles, 

Confections,  eto.,  de  nombreux 
Soldes  et  Occasions  remarquables  en  Tissus  et  Nouveautés  de  Printemps,  dont  voici  un  aperçu  : 


COMPTOIR  DES  SOI 


POULTS  DE  SOIE  et  ! 

grisaille,  étoffe 
(1,000  pièces),  à., 

Ul  SOLDE  EXTRAORDINAIRE  DE 
TAFFETAS  et  POULTS  de  SOIE 

rayés  et  quadrillés  fond  couleur  et 
fond  blanc,  chinés,  etc.,  etc., 
mière  qualité;  d'une  v  ' 
de  <1  et  7  fr.  le  mètre,  à. 


I 


e  75 


CCCASttM  HORS  LIGNE 

ARMURES  ET  RAYÉS  PIQUE- 
TÉS grisaille,  étoile  de  premier  or- 
dre, ne  valant  pas  moins  de  7  fr.  SO 

le  mètre,  500  pièces,  à  

POULTS  DE  SOIE  UNIS  cou- 
leurs, en  toutes  nuance»  nouvel  Te?, 
largeur  62  cent.,  très- belle  qualité, 
d'une  valeur  de  9  fr.  le  mètre,  à. . . 
de  4,000 


3  90 


5  50 


noirea,  avec 


de  4.  et 


B  fr.  pa 
fabrique. 

POULTS  DE  SOIE  NOIRS  très- 
belle  qualité,  largeur  C2  cent.,  va- 
lant aujourd  bui  en  fabrique  7  fr. 

le  mètre,  a  

CACHEMIRES  DE  SOIE  ET 
DRAPS  de  soie  noirs  garantis  à 


4»« 


l'usage,  magnifiques  qualités,  va- 
lant en  fabrique  11  fr.  le 

(Voir  d'autre  part^ 
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CACHEMIRES  DE  SOIE  noir  su- 
périeur, de  C.-J.  Bonnet,  garanti» 
à  l'uFage,  magnifique  étofTe,  von- 
duo  partout  16  et  17  k.  le  mètre,  à.     9  75 

FM  DE  8MS0»  -  GRAHDE  OCUSIOI 
VELOURS  TOUT  SOIE  noirs, 
grande  réduction,  ce  qui  se  fait  de 
plus  beau,  dont  1*  valeur  en  fabri- 
que est  de  30  fr.  le  mètre,  au  prit 
extraordiniire  de   18  75 

UN  SOLDE  SAMS  PRÉCÈDENT  DE 
SCIERIES  RICHES  en  grande  lar- 
geur, 60  et  60  cent.,  composé  de 
pouiu  do  aoi«  fond  blanc,  Tond  noir 
et  fond  couleur,  à  rayures  sati- 
nées et  cannelées  ,  toutes  étoiles 
d'une  valeur  réelle  do  12  et  15  fr. 

le  mètre,  à  

jjOTA,  —  Toute»  les  coupes  de  robe 
POULTS  DE  SOIE  unis  couleur, 
niniilè  première,  double  chaîne, 
largeur  63  et  62  cent.,  ayant  été 
veu  illes  à  la  pièce  toute  la  saison 
î  j,  H  et  15  t.,  seront  mi*  en  vente,  a 


4  90 


8  75 


Véritable  TOILE  DE  VICHY  grand 
teint,  toutes  dispositions  nouvelle» 
(occasion  extraordinaire),  le  mètre. 

PERCALE  D'ALSACE  imprimée, 
fond  blanc,  dessins  nouveaux,  lar- 
geur 83  cent.  (2,000  pièces),  au  prix 
sans  précédent  de  

PIQUE  croisé  imprimé,  fond  blanc, 
dessins  riches,  largeur  83  cent. 
(1  500  pièces),  val.  au  cours  1  fr.,  a 

TOILE  D'OXFORD  (  nouveauté 
pour  chemises)  qualité  supérieure 
(800  pièces),  valant  partout  1  fr.  45, 
au  prix  extraordinaire  de  


35 


>  45 


,  55 


85 


COSTUMES  en  faye  noire  se  com- 
posant d/une  jupe  avec  un  haut  vo- 
lant liseré,  et  se  terminant  arec 
doux  volants  nichés  au-dessus  et 
d'un*  jolie  polonaise  ornéo  d'un 
gras  liseré  de  velours  soie  ou  de  sa- 
lin ncr,  terminé  par  une  riche  , 
fi>urragèro  IIS  • 


LAINAGES  UNIS  &  FANTAISIES 


■  krrkim  EXCEPTIONS EILES  DE  LAINAGES  NOIRS 

30.000  PIECES 
REPS  noir,  trè«-bonnn  qualité,  à. .. 
CRl'.TONNE  noire,  qualité  forte  et 

trè.;-t»rillante,  a  

ALPAGA  noir,  genre  fort,  très-bonne 

qu.ililè,  à  

MOHAIR  noir,  trèi-brillant,  garanti 

ù  l'usage,  à  

BRILLANTINE  noire,  extra,  ayant 
le  brillant  de  la  soie,  garantie  ù  l'u- 



1  05 
1  25 
.  75 
1  10 


1  90 


n«  idée  du  bon  marché  dt  at 
Ht;  ••  rr,ta  séries  de  Lainage»  noïrs,  voici  (Ui 
re>i  n'1'ir.mnUs  rigoureusement  exuls  sur  leur 
r-ii.  .„•  en  frfriijw.  —  Les  Rops  *  1  fr.  05  tl 
Vj  Cretonnes  de  1  fr.  25  valent  aujourd'hui 
à  Roubalx  1  fr.  75  'I  2  fr.  le  mètre.  —  Ut 
Alpins  dt  75  c,  les  Mohairs  de  1  fr.  10  rl 
la  Brillantine  de  1  fr.  90,  vat>nt  avjourdhui 
%  Bradford  1  fç  40,  1  fr.  00  tl  4  fr.—  C'est 
grâce  au  moment  oj./niflun  choisi  pvur  Us  acqué- 
f'irqtu  le  COIN  DE  RUE  a  pu  obtenir  d'aussi 
tnormts  diffireness. 

Un  solde  de  SATINS  unis,  pnre  laine, 
en  toutes  nuances  nouvelles,  qua- 
lité vendue  jusqu'à  ce  jour  3  fr.  le 
mètre,  à  

Un  solde  de  VIGOGNE  pur  cache- 
mire, largeur  1-20,  nuances  nou- 
velles, qualité  vendue  jusqu'à  ce 
jorjr  9  fr.  lo  métro,  à   2 

Un  solde  important  do  POPELINES 

"  rayées  fantaisies,  nuances  foncées, 

valant  en  fabrique  1  fr.  le  mètre,  à      »  45 


OCCASION  HORS  LIGNE  (4.000  PIECES). 

POPELINES  grisailles  claires  et  fon- 
cée* et  rayures  blanches  et  couleurs, 
d'une  valeur  réelle  de  1  fr.  50  le 

,  mètre,  à  


CHALES,  CONFECTIONS  à  COSTUMES 

Une  série  de  CACHEMIRES  DES 

INDES  carrés,  brodés  et  tissas, 
fond  noir,  à  galeries  riches,  d'une 

valeur  réelle  de  400  fr.,  à  .....  225  » 

Une  série  de  CACHEMIRES  DES 
INDES  longs,  double  face  à  ri- 
vières blanches  et  noires,  d'une  très- 
grand"  finesse,  val.  réelle  1,200  f.,  à  775  i 
10,000  CHALES  longs,  tartans  an- 
glais très  bello  qualité,  garantis  pure 
laine,  dessins  liante  nouveauté,  ven- 
dus jiarLout  20  fr.,  au  choix   13  75 

TUNIQUES  en  cachemire  noir  den- 

ieléi'4  et  bordées  do  salin,  à  ,  .    19  75 

PALETOTS  et  doubles  collets  en  ca- 
chemire ,    garnis  de  biais ,  avec 

franues  oa  dentel's,  à   13  50 

GRANDS  VÊTEMENTS  en  drap 
f.intaUie  et  i  cubais,  garnis  de  biais 
en  pareil  ou  do  franges.  (Grande 

invasion.)   8  60 

VAREUSES  en  dr.-.p  rayé  fantaisie. 

(l'rix  exceptionnel.)   1  95 

VAREUSES  m  drap  uni  et  pelucho 

anglaise,  à   3  50 

WATERPHOOPS  avec  pèlerine*  et 

manches,  a   6  90  et   15  75 

JUPONS  en  popeline  à  rayures  et 
chinée  fantaisie,  ornés  de  plusieurs 

biais  ou  d'un  grand  volant,  à   7J75 

JUPONS  en  très-belle  popeline  unie, 
puro  laine,  nuances  nouvelles,  or- 
nés de  plusieurs  biais  doubles  posés 
au-dessus  d'un  grand  volant  niché, 

4   22  et  27 

JUPONS  en  faye  noire,  1"  qualité, 
ornés  d'un  beau  volant  froncé  rou- 
leauté cl  de  deux  vo'unis  froncés 

au-dessus,  avec  téte  piquée,  i   37 

PEIGNOIRS  en  popeline  rayée  gri- 
saille ou  diagonalo  laine,  à  carreaux 
ornés  de  petites  passementeries  ou 
de  biais  écossais,  forme  princesse 

ou  paletot,  à   12  75 

COSTUMES  en  mohair  noir,  très- 
brillant,  se  composant  d'une  _  jupe 
rondo,  ornéo  de  trois  volants  à  téte 
nichée  on  d'un  grand  volant  fantai- 
sie et  d'une  tunique  forme  élégante 

et  nouvelle,  à   35 

COSTUMES  en  cachemira  noir  pnre 
laine,  se  composant  d'une  jupe 
ronde  ornée  d'un  haut  volant  liseré 
'  de  turquoise  on  de  plusieurs  petits 
coupés  par  des  quilles,  liserés  tur- 
quoise et  d'une  polonaiso  ornée  de 
brandebourgs  en  turquoise  forme 
60  ]    mousquetaire,  à   58 


1  35 


5  qualité 
La  boite 


MERCERIE  ET  RUBANS 

TRESSE  ALPAGA  pour  bordures 
de  robe,  très-belle  qualité,  d'une 

valeur  de  1  fr.  25  la  pièce,  à  

FIL  BLANC  genre  d'AUace,  qualité 
incassable.  La  boite  de  12  bobàies 
assorties  de  grosM'ur* 
ÉPINGLES  ANGLAISE 
extra,  grosseurs  as»or 

de  S'i'l  grammes  

LAINE  pour  tricots  d'iravre.*  de  bien- 
faisance, noiré,  blanche,  bleutée  et 
cachou,  très-bonne  qualité,  le  kilo 
ASTRAKAN  en  bandes,  pour  garni- 
tures de  s  è;emeuts,  quinte  ne  va- 
lant pas  moins  de  1  fr.  501e  met.,  à 
MARABOUT  en  laine  noiie.  garni- 
ture nouveauté,  largeur  3  cent.,  an 

lieu  de  1  fr.  50  le  mètre,  à  

PASSEMENTERIE  riche  et  cfliléi 
nouveauté,  pour  garnitures  de  cos- 
tumes et  confections,  ne  valant  pis 

moins  rie  2  fr.  le  mètre,  à  

RUBAN  armure,  pour  brides  de  eba 
peaux,  largeur  i>  et  10  cent.,  au  prit 

extraordinaire  de,  le  mètre  

RUBAN  Dinain  très-riche  et  tatini 
de  couleurs,  pour  ceintures  de  ville 
et  de  soirées,  ne  valant  pas  moins 
do  6  fr.  le  mètre  


s  es 


7  50 


>  55 


2  45 


as 


TAPIS  ET  COuVERTDRES 


niiiens,  largeur  40  cent., 

"25,  à  

nitii'iis.  largeur  50  cent.. 


1  25 
1  75 
225 
27Î 
3*5 


FOYERS  v< 

longueur  t 

FOYERS  vi 
longueur  1"'1U,  à 

FOYERS  moquette  française,  lar- 
geur 45  cent.,  longueur  lro25,  à.... 

FOYERS  moquette  française,  lar- 
geur 50  cent-,  longueur  1»'.Û,  à  

FOYERS  moquette  française,  lar- 
geur 55' cviif. ,  fo'ng.  

100,000  FOYERS  velouté  de  Nî- 
mes (occasion  sans  précédent)  : 

larg.  46  c.,    larg.  50  c,    larg.  55  c 

4  fr.  75        5  fr.  60       6  fr.  90 

larg.  60  c,    larg.  65  c,    larg.  70  c. 

7  fr.  90        9  fr.  75       10  fr.  60 
1,000  PIÈCES  moquettes  veloutée* 
d'Aubusson,  au  prix  extraordinaire 

do,  le  mètre   225 

Un  solde  do  COUVERTURES  laine 
mérinos,  bordées  soie,  vendues  jus- 
qu'à ce  jour  30  fr..  à   16  50 

Un  solde  de  COUVERTURES  laine 
mérinos,  bordées  soie,  qualité  extra, 
vendues  jusqu'à  ce  jour  40  fr.,  à. . .   21  5t 


Envois  francs  de  port,  à  partir  de  25  fr.,  pour  toute  la  France, 

Londres,  etc.,  etc. 


h  Suisse,  la*  Belgique,  la  Hollande, 
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PODR  LIS  RÉCUMiTIOHS 
S'adresser  à 


CHANGEMENT  D'ADHESSB 

Chaque  demanda  de  changement  d'aire  tu 
ire  accompagnée  d'une  bande  impri- 
mée et  de  60  centime»  t 
'raie  de  réimpression. 


AFFRANCHISSEMENT 

Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
public  que  les  lettrée  non  affranchie*  ou 
affranchies  inutfisamnient  tout  rigoureu- 


SOHHAIRS 

PARTIE  OFFICIELLE.  —  Note  annonçant  la 
UiiiUon  définitive  du  tarif  des  droits  com- 
pensateur* annexé  au  traité  de  commerce 
entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Elat  des  rerette*  et  .les  dépense!  effectuées  par 
la  commission  européenne  du  Danube  pour 
l'iAercice  1871. 

PAKT1E  NON  OFFICIELLE.  —  Formation  d  une 
commission  mixte  chargée  do  l'examen  des 
modification*  a  introduire,  Vil  y  a  lieu,  dans 
la  comptabilité  du  matériel  des  arsenaux 
maritimes  et  de*  bâtiment*  de  la  Hotte. 

Nouvelles  étrangère». 

Avis  divers. 

ASSUHILÊE  NATIONALE. 

VARIÉTÉS.  —  La  flotte  russe,  —  Instruction 
publique  en  Prusse.  —  La  campagne  romaine. 

—  L'agriculture  et  le  commerce  en  Dalmatie. 

—  Société  de  législation  comparé*  :  Législation 
commerciale  aux  Etats-Unis.  '— ,La  taxe  sur 
les  cotons  en  laine  aux  Etals-Unis.  —  L'Eu- 
ealvptos  globulus.  Sa  naturalisation  en  Al- 
gérie. 

Informations  et  faits  divers. 

Société  et 
géographie. 


PARTIE  OFFICIELLE 


1873. 


\a  ministre  des  affaires  étrangères  et  l'am- 
bassadeur de  8a  Majesté  Britannique  ont 
6,  a  Versailles,  le  29  janvier,  une  décla- 
i  ayant  pour  objet  de  fixer  définitivement 
le  tarir  des  droits  compensateurs  annexé  an 
traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  le  5  novembre  1871. 


L'article  16  de  l'acte  public  conclu  le  2  no- 
vembre 1865  par  la  commission  européenne 
du  Danube  et  ratifié  par  la  conférence  tenue  à 
Paris  le  28  mars  1866  ayant  stipulé  qu'il  serait 
publié  annuellement, dans  les  journaux  officiels 
des  puissances  intéressées,  un  état  de»  recettes 
et  des  dépenses  effectuées  par  la  commission, 
nous  donnons  ci-dessous  le  relevé  de  ces  opé- 
rations, tel  qu'il  a  été  arrêté 
1871. 


PROTOCOLE  N-  CCLXX1L,  ANNEXE  N«  1. 


COMPTE  RENDU 
DES  RECETTES  ET   DBS  DÉPENSES 
DE  L'EIERQCE  1871 

Première  partie.  —  Budget  ordinaire. 


Excédant  de  l'exercice  1S70  af- 
fecté par  décision  spéciale,  en 
totalité  aux  dépenses  do 
rexe-ctee  1871   214. 75Î  19 

Droits  de  navigation  perçus  à 
Soulina,  en  1871   1.275.313  15 

Intérêts  touchés  sur  les  titres 
du  fonds  de  rachat   14.002  38 

Recettes  diverses ,  telles  que 
ventes  de  matériaux  non  em- 
ployés, gains  sur  les  changes, 
taxes  d'hôpital  et  cimetière, 
etc.etc   1.439  93 

Total  des  recettes...    1 .505~5ri8~25 


TITRE  I.  — 
Chapitre  1". 

AGalalï   7.1.412  8S 

A  Touttcha et  Soulina   67.027  72 

Frais  communs  à  ces  deux  sec- 
tions  6.291  02 

•Chapitre  2.—  Police  et  établis- 
sements concernant  la  navigation. 

Inspection  générale  de  la  navi- 
gation (y  compris  les  appoin- 
tements du  chancelier  et  du 
commis  de  l'inspection  pour 

le  1"  trimestre  de  l'année)..  92.519  93 

Le  capltanat  du  port  de  Soulina.  30  .901  29 

Caisse  de  navigation   37  .866  03 

Hôpital  de  la  marine   |  32.400  41 

Total  des  dépenses  d'admi-  

...........  342.919  25 


TITRE  II.—  sr-Rvn-E  tech.niids  et  travaux 
orui.nairls 

Chap.  1.  —Personnel........       8.)  703  1» 

—  2.  —  Levés  ordinaires.  .        12.588  75 

—  3.  —  Entretien  des  tra- 

vaux à  Soulina. .        94.504  81 

—  3.  —  Entretien  des  tra- 

vaux   dans    lo  , 

fleuve   6 1.495  26 

—  4.  -  Travaux  de  drf- 

gage   155.834  43 

—  5.  —  Travaux  divers  : 
Corps-morts  et  loteauxd'a- 

marrage   5.701  » 

Service  de  bouées   7.255  1  6 

Enlèvement  des  bâtiments 
naufragés   12.109  55 

Nivellement  des  dépots  de 
lest   13.953  62 

A  compte  sur  l'impression 

.  du  2»  volume  de  l'atlas 
do  Soulina   500  » 

Construction  d'une  habita- 
tion pour  le  sous-chef 
des  pilotes à  Soutins.. ..        5.961  43 

Construction  d'une  habita- 
tion sur  la  rive  gauche  à 
Soulina   2.277  93 

Total........  "45ll85~i6 

TITRE  III.  «-  SERVICE  DES  EM- 
PRUNTS ET  AUTRES  Lirons. 

Intérêts  du  solde  île.  l'emprunt 

10  p.  100  et  autres  :        55.429  5G 

Première  annuité  de  l'emprunt 

contracté  en  1868   3G0 .000  » 

Appointements  du  personnel  de 

l'inspection  générale  payés 

ponrcomptedugouvcrne:i:'ent 

ottoman     35.480  » 

Appointements  du  personnel 

du  capitanal  do  j.orr.  de  Sou- 

lina,  payés  de  même  pour 

compte  du  gouvernement  ot- 
toman  22.188  a 

Pertes  sur  le  change   2.265  Of 

Gratifications   8.178  i 

Provisions  aux  agents   '  865  11 

Remboursement  de  taxes  et 

amendes   1  .C74  25 

Frais  divers  en  généra)   17.303  95 

Total.....      503.374  18 

TITHE  IV.  -  thavaux  ct  dé- 
poses SPÉCIAUX  A  L'Excl- 
ues 1871. 

Chap.  1".  —  Travaux  volés  pour 
l'exercice  1870  et  continués  eu 
1871: 

Achèvement   du   levé  entre 


8.334  93 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 

Revi  ;ement  de»  rive»  dans  kj 

port  de  Moulina   41.581  66 

Reconstruction  du  phare  de  la 

digne  du  Nor.l   •••  938  78 

Etablissement  de  poteaux  inil- 

;iVres  en  fer   983  01 

Rrolwgemcntdeladi.^eduSud»        1.154  34 

drap,  >.  -  Nouvelle»  u>p,-o.-o«  • 

Levés  des  bras  de  Saint-Geor- 
gcsetdeKUia   11.46a  07 

^iïU!eX!i•^m^5^r^!,î,e!,!         6.68!  89 
Nivellement    de*  cimetière* 

chrétiens  de  Soutina   4 . 193  72 

Remblai  derrière  la  digue  du 

Sud  à  Sonlina   3.480  02 

Construction  d'une  habitation 
pour  le  deuxième  commis  dt> 

la  caisse  de  navifiation   !&•  Yii  « 

EtaMissemcnt 

halasc  sur  la  rive  „ 

brasde  Soulina.   84.810  06 

Total   146. 3U8  51 


3  Février  1873 


lies  recettes  du  budget  ordinaire 

«tant  de...   4.505.506  25 

Et  lé»  dépense»  de  : 
Pour  l'adminis- 

342.919  23 


iration  

Pour  le  service 
technique — 
Pour  le  service 
de*  emprunts, 

etc  

■fit  pour  le»  dé- 
icttra- 


452.88;.  16 


503.374  48 


446.308  5! 

1.445.487  10 
L*»cercice  1871  présenta  un  ex- 


1.445.497  40 


60.024  45 


MtaxUmê  partie.  —  Continuation  des 
définitifs. 


dente. 


Recettes. 

de  Tannée  prècS- 

solde  du  ! 


Total  des  recettes . . 

Dépenses. 

>s  disses  i  l'e 


408  495  92 

45.720  • 
424  Î15  92 


Sur  la  demande  de  la  3«  sous-cornmis- 
«ion  do  l'Assemblée  nationale,  chargée  de 
la  révision  des  services  administratifs,  il  vient 
d'être  institué  une  commission  mixte,  qui  est 
appelée  à  examiner  s'il  y  a  lieu  d'introduire 
des  modifications  dans  les  diverses  branches 
de  ta  comptabilité  du  matériel  des  arsenaux  de 
la  marine,  aum  que  dans  les  comptabilités  du 
matériel  et  des  vivres,  &  bord  des  "  ' 
la  flotte. 

Cette  commission 
nière  suivante  : 


de  la  ma- 


MM. 

Le  vice-amiral  Pothnau,  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  président. 
Le  oomte  do  La  Monneraye,  député  à  T As- 
semblée nationale,  vice-président. 
Le  baron  Decazes,  député  i  l'Assemblée  natio- 
nale, membre. 
Lamy.  député  à  l'Assemblée  nationale,  taembre. 
Le"  Trésor  de  La  Rofcqne,  conseiller  d'Etat, 
membre. 

Bouchard,  cunseiller  référendaire  à  la  cour  des 


Guilbault,  chef  île  comptabilité,  inspecteur  aux 
forges  et  chantiers  de  la  Méditerranée, 
membre. 

De  Lapelin,  contre-amiral,  membre. 

Hébert,  commissaire  général  de  la  marine, 

membre. 
Cousin,  commissaire  de  la 

•aur  de  la  comptabilité  générale 

de  la  marine  et  des  colonies, 
Audenet,  ingénieur  des  constructions  navales, 

■tous-directeur  au  ministère  de  la  marine  et 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


37.674  87 


dans  le 


fleuve   86.541  05 

IMal  des  dépenses 


124.245  92  424,415  92 


le  J  mai  1372. 


Soldé. 


A.  D'AVRIL,  C.  G. 
B.  BBUO,  i.VOO- 


Londres,  1"  février. 
Hier  a  eu  lieu  pour  la  première  fois,  depuis 
le  rétablissement  du  prince  de  Galles,  un  bal 
royal  au  pilais  de  Sandrrngfaazn,  offert  par  le 
prince  et  la  princesse  i  leurs  nombreux  hôtes, 
parmi  lesqnels  on  cite  te  duc  d'Edimbourg  et 
le  prince  de  Teck.         (.Daily  Telegraph.) 

On  mande  de  Calcutta,  le  31  janvier,  au 
Times  : 

Lo  vice-roi  a  opposé  son  veto  au  bill  munici- 
pal, l'augmentation  des  taxes  étant  inoppor- 
tune dans  los  circonstances  présentes. 

Le  gouvernement  ne  croit  pas  i  le  démons- 
tration 


Sertis,  31  janvier. 
On  mande  de  Berlin,  le  3 1  janvier,  à  la  CssrR* 


nale  pour  tout  l'empire  a  été  i 
vemement  prussien  au  i 
pire,  avec  la -demande  qu'il 
commission  de  juristes  allemands  pour  la  ré- 
daction d  un  projet  définitif,  complétant  cotai 
qui  a  été  déposé.  Aussitôt  après,  le  gouverne- 
la  loi  sur  les 

La  commission  des  impôts  du  conseil  fédéra) 
est  convoquée  pour  le  3  février,  le  rapport  de 
la  sous-commission  sur  1 
été  achevé  et  déposé. 

AUTRICHE -H  ONQRI ■ 

Vienne,  1"  février. 
La  Gaulle  de  Vienne  annonce  que  l'empe- 
reur a  nommé  conseiller  intime  M.  Bclavy. 
président  du 
prie. 


Pesth,  31  janvier, 
a  repoussé  la 

i  rejeter  te  bud- 


La  chambre 
de  l  e: 

La  chambre  a  adopté,  pu  348 
32,  le  rapport  do  la 


ITALIS 

Dans  la  séance  du  30  janvier,  le  sénat  a  ter- 
miné la  discussion  du  projet  de  loi  pour  la  ré- 
organisation de  la  magistrature.  Deux  ordres 
<lu  jour  ont  été  repoussée,  l'un  du  sénateur 
Musio.  l'autre  du  sénateur  Panattoni. 

{Gazelle  ofràeUe.) 

On  lit  dans  l' Italie  du  31  janvier  : 

Dans  sa  séance  d'aujourd'hui,  la  chambre  a 
poursuivi  la  discussion  du  budget  de  première 
prévision  du  ministère,  do  l'instruction  publi- 
que pour  1873.  MM.  Guerxoai  et  Salvatore 
Morelli  ont  pris  la  parole  dans  la  discussioi 
générale. 

Au  début  de  la  séance,  la  chambre  a  voté  as 
scrutin  secret  le  projet  de  loi  portant  approba- 
tion du  budget  des  travaux  publics  et  celai  re- 
latif au  payement  d'une  somme  due  aux  entre- 
preneurs de  la  construction  du  chemin  de  1er 
du  littoral  ligurien.  On  a  également  procédé  au 
scrutin  de  ballottas*  pour  compléter  quelques 


MauriT,  i  ramer. 

Chaire  iesdipuUs.  -  M.  Zorrilla  [ 
un  projet  de  loi  ouvrant  un  crédit  de  42  i 
lions  pour  lo  développement  du  réseau  télé- 
graphique. 

Repondant  i  des  questions  de  M. 
Maria.  M.  ZorriHa  déplore  les  attenta 
commettent  les  carlistes. .  Le  gouverna 
dit-il,  déploie  do  l'énergie  .  les  btndes  « 
cslraxgo  ont  été  détruites;  la  ban 
a  été  battue,  ainsi  qu'une  autre  bande  de  1,200 
carliste»,  perdant  trente-huit  morts,  pirini  les- 
quels deux  curés,  nommés  Orio  et  Dernialdo. 
L'affaire  a  eu  tien  i  Aya,  près  de  Andoain.  I<a 
dispersion  de  la  bande  est  complote.  Les  trou- 
pes royales  ont  eu  quatre  morts  et  dix  blessée. 
M.  Zorrilla  ajoute  qu'il  peut  répondre  que  l'in- 
bientet  et  que  Ii<s  < 


;  de  Ma- 
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munie» ti on»  avec  la  France  seront  rétablies 
cous  peu.  Répondant  à  M.  Lagunero,  qui  ac- 
cusait les  autorité*  française*  D'être  trop  tolé- 
rantes, le  président  du  conseil  dit  que  la  France 
l'amie  de  l'Espagae  et  qu'elle  interne  les 
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projets 
dans 


787 


de  l'ile  de 


i«que 
Cuba 


fournit 


ClUHBBE  1 

La 

V. 


BILGIQCl 

i  MPBÊsrNTAîrrs.  —  Seanet  du 
il 


heures  et  ds- 

des  finances.  Messieurs, 
de  lui  donner, 
da  mois 


Grand-Luxembourg  et  toutes  Ipb 
a  cette  compagnie 
at  repris  par  l'Etat  i  dater  du  1"  janvier, 
.  l'obligation  par  l'Eut  de  servir  aux 
de  2Î  £r.  pendent  La 

l  de  La 

i  le  rembourso- 
le  cours  dn  p  ro- 
de cette  année,  au  cours  de 
650  fr.  et,  en  outre,  il  payera,  pow  les  intérêts 
de  ce  semestre  qui  lui  seront  acquis,  10  fr.  par 
action. 

Telle  est  l'une  des  base*  de  l'arrangement 
qui  est  intervenu  et  qui  pourra  probablement 
Mro  soumis  à  La  chambre  la  semaine  pro- 
chaine. 

Le  gouvernement,  en  même  temps,  a  traité 
pour  la  construction  à  ferlait  d'un  réseau  de 
230  à  «5  kilomètres,  qui  comprend  les  Lignes 
suivantes  : 

Le  prolongement  de  la  ligne  de  Bastogno 
jusqu'à  la  rencontre  de  la  ligne  Guillaume- 
Luxembourg  que  l'Etat  a  reprise  en  vertu  du 
traité  do  Berlin  et  du  traité  que  la  chambre  a 
récemment  ratifié  ; 

Le  réseau  comprend  encore  la  ligne  de  la 
Vire,  qui  se  détache  d'Athu*  longeant  notre 
frontière,  et  qui  doit  desservir  les  minières  si- 
tuées en  Belgique  et  encore  en  grande  partie 
nen  exploitées.  , 

1m  ligne  se  prolonge  vers  Ilasiicre  ot  atteint 
te  chemin  de  fer  de  l'Etat  aux  environs  de  la 
station  de  Tamiaes  ;  de  Là  elle  remonte  jusqu'à 
Gembtoux.  ^ 

L*  ligue  qui  d'Alhus  se  dirige  vers  Hasliéro 
se  bifurque  aux  environs  de  Beaurelng  et  va 
rejoindre  auprès  de  Jemelle  et  de  Rochefort  la 
bgno  du  Luxembourg  actuelle. 

Je  disais  que  cette  construction  était  donnée 
à  forfait  Le  forfait  porte  une  rente  do  8,000  fr. 
pai  kilomètre,  ou  une  somme  de  200,000  fr. 
qui  correspond  au  4  p.  100  belge  an  pair. 

Il  rat  un  dernier  point  dont  le  gouvernement 
s'est  préoccupé  La  convention  qui  vous  sera 
soumise  contient  également  les  immunités  né- 
cessaires à  notre  industrie  pour  le  transport 
des  minerais  et  pour  le  transport  de  nos  char» 
bous  vers  lo  grand-duché,  o'est-à-dire  les  liens, 
tes  relation»  qui  doivent  exister  entre  la  ligne 
belge  m  les  riche*  minières  du  Luxembourg. 

Je  le  répète  en  terminant  je  dois  me  borner 
Ufawrfkui  à  une  simple  communication  de*  j  fait  tout  ce  qui  peut  paralyser  ce  site. 


bases  générales.  J'espère  que  les 
conventions  pourront  vous  être 
séance  de  mardi  prochain. 

M.  Vandenjmr  boom.  Je  désire  demander  à 
M.  lo  ministre  s'il  n'a  aucune  communication  à 
noua  faire  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de 
fer  de  la  Flandre  occidentale. 

La  communication  de  M.  le  ministre  jettera 
une  certaine  inquiétude  dans  les  Flandres,  si 
nous  ne  pouvons  pas  savoir  approximativement 
dans  quelle  situation  se  trouvent  les  négocia- 
lions,  s'il  y  en  a,  au  sujet  des  chemins  do  foi 
des  Flandres. 

Je  ne  pose  qu'une  question.  Je  ne  discute 
pas,  mais  je  fais,  quant  au  vote  sur  lo  projet 
présenté,  toutes  mes  réserves,  si  La  Flandre 
occidentale  était  exclue  du  bénéfice  de  la  re- 
prise des  chemins  de  fer  par  l'Etat. 

if.  Sfalou,  ministre  da  finança.  Nous  avons 
promis  d'examiner  la  question  en  ce  qui  con- 
cerne la  reprise  du  réseau  de  la  Flandre  occi- 
dentale. Nous  n'avons  pas  pu  joindre  l'examen 
des  deux  questions,  et  Dieu  merci,  l'affaire  du 
Luxembourg  sufilsait  pour  nous  occuper. 

Jf.  Bteckmann.  Je  demanderai  à  M.  le  mi- 
nistre s'il  ne  s'occupera  pas  en  même  temps 
de  la  reprise  du  Grand-Central.  Il  me  parait 
indispensable  que  le  Grand-Central  soit  repris 
aussi. 

M.  Malmt,  ministre  des  finances.  Je  n'hésite 
pas  à  répondre  avec  une  entière  franchise: 
aussi  longtemps  que  j'aurai  t  honneur  de  siéger 
sur  ce  banc,  je  considérerai  la  repris*  du  Grand- 
Central  comme  impossible,  à  cause  de  la  plac* 
que  j'ai  occupée  dans  cette  société.  Quand  on 
voudra  ouvrir  des  négociations  à  ce  sujet,  on 
n'aura  qu'à  mo  lo  dire,  j'irai  faire  un  voyage  & 
L'étranger. 

M.  Beeckmann.  J'espère  que  M.  le  ministre 
n'interprétera  pas  en  mal  mon  interpellation. 
il.  Mmlou,  ministre  des  finança.  Du  tout. 
L'assemblée  aborde  son  ordre  du  jour  por- 
tant Lecture  de  rapports  sur  des  pétitions. 

Séance  du  I"  flerier. 

U  est  procédé  au  tirage  des  sections  pour  le 
mois  de  février. 

L'assemblée  reprend  la  discussion  des  arti- 
cles du  budget  de  l'intérieur. 

M.  Guitlery.  Il  me  semble  Impossible  que  la 
chambre  reste  étrangère  aux  idées  qui  préoccu- 
pent le  pays  touchant  les  modifications  à  ap- 
porter à  l'organisation  de  La  garde  civique. 

La  garde  civique  est  une  des  Institutions  le* 
plus  grandoe,  puisqu'elle  a  pour  misajon  de  dé- 
fendre l'ordre  et  la  liberté.  Tout  ce  qui  la  con- 
cerne doit  avoir  une 
yeux  du  législateur. 

Pourtant,  des  critiques  m  sont  élevées.  Bi 
elles  avaient  raison,  il  faudrait  supprimer  la 
garda  civique.  Si  elles  ne  trompent,  et  c'est 
mon  avis,  il  faut  lui  donner  une  organisation 
solide. 

Qu'entend  faire  le  gouvernement  T  Nous  l'i- 
gnorons. Il  se  tient,  sur  cetto  question,  dans 
le  vague,  absolument  comme  pour  ceLU  de 
L'armée. 

On  me  dira  qu'il  faut,  avant  de  réorganiser 
la  gardo  civique,  résoudre  la  question  militaire. 
Je  ne  dis  pas  le  contraire.  Mais  il  iot  semble 
cependant  que  la  garde  civique  a  droit  à  une 
bonne  organisation  et  qu'il  faut  la  roi  donner.  I 
Qu'on  futilité- et  on  La  satisfera;  qu'on  loi  fans* 
remplir  un  rôle  dans  lo  service  de  la  garnison, 
et  on  verra  combien  elle  est  disposée  à  rendre 
les  service*  qu'on  pourra  lui  demander.  On  agit 
tout  diff  r<  mnienl.  Si  elle  montre  du  sele,  on 

Ma.  ' 


Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  de  m 
songer  à  rien  que  de  pratique,  car  nous  som- 
»mes  un  paya  essentiellement  pratique. 

Le  gouvernement  ne  doit  voir  dans  las  dé» 
monstralions  qui  se  font  depuis  quelque  i 
qu'un  encouragement  à  rechercher  la  i 
de  la  quesiion  militaire  ot  de  La 
Il  a  deE  éléments ,  qu'il  s'en  ser 

M.  Anspaeh.  Je  voudrais  protester  contre 
les  parole*  prononcées  par  M  Coomans,  à 
l'adresse  de  la  garde  civique  de  7 
par  lesquelles  il  prétend  que  i 


au  moins  de  la  garde  civique  a  outragé  1< 
putes  de  la  droite  au  mois  dn  novembre  1871. 

Je  puis  dire  qu'alors  la  garde,  quo  jo  n'ai  pas 
quittée,  s'est  montrée  calme  et  r~" 
l'accomplissement  de  son 
huées  dont  parle  M.  Co< 
par  la  foule  que  contenaient  nos  soldats-ci- 
toyens. Ce  que  je  dis  ici.  l'organe  principal  da 
parti  catholique,  la  Journal  de  Bruxelles,  lo  disait 
alors,  en  constatant  qui 
civique  avait  été  excellente.  Ce 
qu'il  ont  dit,  si  les  paroles  de  H. 
étaient  fondées. 
La  discussion  relative  à  te  garde  civique  es» 


La  discussion  est  suspendue  après 
articles  49  et  50.  Elle  s'arrête  tu 
Agriculture. 

est  levée  i  4 


Le  baron 
pendant  que 


DANEHA1 

Copenhague,  31  Janvier. 

var  RosenkranU,  qui  a  exartt 
~  temps  les  fonctions  de  mi- 


nistre plénipotentiaire  du  Danemark,  à  La  i 
du  roi  Victor  Emmanuel,  tant  à  Turin,  qu'à 
Florence,  vient  de  mourir.  (Tïawt.) 

IT1I8-UNU 

New  York,  31  janvier. 
Les  Indien*  Madoc  ont  exprimé  te  désir  d* 
négocier  de  La  paix  avec  Le*  autorités  des  Etat» 
Uni*.  (Tisneu) 

CI1N1 

Hong-Kong,  31  janvier. 

On  annonce  que  le  grand  lama  du  Thibet  a 
envoyé  une  ambassade  à  Pékin,  pour  solliciter 
l'alliance  de  l'empereur  de  Chine,  à  l'occasiM 
de  sa  prise  de  possession  du  pouvoir  suprorsa. 


AVIS  AU  POBLIQ 


L'administration  a  été  cooaultée  *ur  ta  ques- 
tion de  savoir  cl  l'expéditeur  peut,  à  son  gré. 
écrire  ou  imprimer  au  verso  de  La  carte-postal*, 
annonce?,  rigolâmes  ou  i 

toute  nature. 

Ceuu  question  a  été  résolue  < 
par  déc.ïion  du 
du  29  janvier. 
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La  Caisse  do  retraites  pour  la  vieillesse  & 
reçu,  do  16  au  3i  janvier  1873  : 

1°  8,150  versement*,  «'élevant 
Il   187.426  10 

2°  En  arrérages  de  rentes   230  > 


Discussion  sur 
la  proposition  d 


Ensemble. 


187.656  10 


LUe  a  ouvort  213  compta  nouveaux. 

11  a  été  inscrit  au  grand-livre  de  la  Dette 
publique  15,230  francs  de  rentes  viagères  aux 
noms  de  134  partie*. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Ordre  dn  jour  du  lundi  S  février. 


A  deux  heures.  —  sbancb  publique. 

Discussion  de  l'interpellation  do  M.  René 
Briœ  et  plusieurs  do  ces  collègues  sur  le  para- 
graphe il  do  la  circulaire  dii  9 janvier  1S73  re- 
lative aux  engagés  volontaires  d'un  an. 

1"  délibération  sur  :  1°  la  proposition  de  M. 
E.  Talion  et  plusieurs  de  ses  collègue»,  relative 
à  l'exercice  du  droit  de  pétition;  2'  les  propo- 
sitions de  M.  Paris  et  de  M.  le  général  Robert 
relatives  à  une  modification  de  l'article  95  du 
.  (002-64C-7S5-794-1O92.-  M.  Talion, 

de  la  proposition  de  loi  de 
M.  René  Hrice,  avant  pour  objet  de  modifier 
le  2*  paragraphe  de  l'article  55  do  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée  relatif  aux  engagés  vo- 
lontaires d'un  an  (1534-15157.  —  Urgence  décla- 
rée. —  M.  le  général  Chardon,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  classant  dans  la 
première  série  «les  places  du  guerre  la  nouvello 
enceinte  (nord)  do  la  place  do  Dunkerquo. 
(I51I-I5G5.  —  M.  le  général  Chareton,  rap- 
porteur.) 

Suite  de  la  2*  délibération  sur  la  proposition 
de  loidcM.  Joubert,  relative  au  travail  des  en- 
fants et  des  iilles  mineures  employés  dans 
l'industrie.  1333-153-1132.  —  M.  E.  Talion, 
rapporteur.) 

l*°  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
régime  -des  sucres.  (Gu9  rectifié  -  130'J.  — 
?.).'  Villain,  rapporteur.) 

3*  délibération  (ur  :  1"  le  projet,  de  loi  sur 
les  commitsions  administratives  des  établisse- 
ments «le  bienfaisanco  ;  2»  la  proposition  do 
MM.  Dubois,  Claude  (Mcurlhej  et  plusieurs  do 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  des  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  hôpitaux 
civils  ;  3u  la  proposition  dS.MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 
tpri^ation  des  commissions  administratives 
];s  bureaux  de  bienfaisance.  1393-181-239- 
23;t-2ii5-9Û6.  —  M.  le  comte  d«  Melun,  rap- 
porteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant 
a  supprimer  un  titre  do  président  de  chambre 
dans  diverse»  cours  d'appel.  (1394.  —  M.  Mcr- 
veil.cux  du  Vignaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  do  M.  Delsol,  ayant  pour 
objet  de  mortifier  les  droits  de  l'époux  survivant 
•ur  la  succession  do  ton  conjoint  prédécédé. 
(1158-1218.  —  M.  Dclsal,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  paix 
dans  le  département  de  Mcurlhc-et-Ms«rile. 
(12UI-1336.  -  Urgence  déclarée.  —  M.  Cour- 
lei-Poulard,  rapporteur.) 


r  la  prise  en  considération  ds 
e  loi  de  M.  Schœlcher  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  Tabo- 
Ulion  de  la  peine  de  mort.  (767-907.  —  M.  Fer- 
dinand Boyer,  rapporteur.) 

Discussion  des  conclusions  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  propositron  de  M.  da 
Rambures  relative  i  l'augmentation  des  pan- 
sions accordées  aux  militaires  blessés.  (1261- 
1393.  —  M.  le  marquis  de  La  Koclielhulon, 
(rapporteur.) 

1™  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Naquet,  Bourgeois  et  plusieurs  de  leurs  collè- 
gues, tendant  a  ce  qu'il  soit  nommé  dans  l'As 
semblée  nationale,  une  commission  de  quinzs 
membres  pour  étudier  la  révision  générale  de 
la  législation  de  l'an  XI,  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  et  l'exercice  de  la  médecine  st 
de  la  pharmacie.  (884-995-1249.  -  M.  de  8al- 
vandy,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  da 
la  proposition  de  MM.  Labélonyo  et  Journault, 
relative  à  la  répartition  de  l'impôt  mobilier 
(C38-1189.  —  M,  Francisque  Rive,  rappor- 
teur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  do 
la  proposition  de  MM.  Roussel,  Jozon  et  Des- 
iardint--,  ayant  pour  objet  la  révision  do  la  loi 
du  30  juin  1838  sur  les  aliénés.  (1348-1409.  — 
M.  lo  comte  do  Rcsséguier,  rapporteur.) 


l*s  séries  de  billets  à  distribuer  aujourd'hui 
pour  la  séance  qui  suivra  ccllo  du  3  février, 
comprendront  :  , 

Tribunes  de  I"  rang  ;  Depuis  M.  Dufour 
jusques  et  y  compris  M.  Folliet. 

Tribuna  de  i>*  rang  ;  Depuis  M.  do  Saint- 
Malo  jusques  et  y  compris  M.  le  comte  do  Tré- 
veneuc. 


lundi  3  février. 


Commission  relative  ù  l'enquête  sur  le  ré- 
gime général  de*  chemins  de  fer,  à  neuf  heures 
un  quart.  —  Commission  n»  2. 

Commission  relative  à  rétablissement  d'une 
taxe  municipale  pour  obliger  les  riverains  de* 
voies  publiques  do  Paris  à  balayer  le  sol  livré 
à  la  circulation,  à  une  heure.  —  Local  du  2» 
bureau. 

Commission  relative  i  la  loi  électorale,  à 
midi  et  demi.  —  Local  du  3*  bureau. 

Commission  relative  i  l'examen  du  projet 
do  toi  avant  pour  obiet  de  donner  Belfort 
comme  clief-lieu  du  département  du  Haut- 
Rhin,  à  dix  heures.  —  Local  du  2*  bureau. 

Commission  relative  1  la  construction  et  i 
l'achèvement  «les  chemins  foreuiers  commu- 
naux, ù  neuf  heures  et  demie.  —  Local  du  7«  bu- 
reau. 

Commission  relative  à  l'examen  d'un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  do  rendre  les  navires 
susceptibles  d'hypothèques,  à  une  heure.  — 
Local  du  4»  bureau. 

Commission  relative  aux  recours  en  grâce,  a 
neuf  heures.  —  Commission  h»  10. 

Commission  relative  aux  attributions  des 
pouvoirs  publics  et  à  la  responsabilité  ministé- 
rielle, i  une  heure  et  demie.  —  Local  du  !!• 


Sous-commission  de  l'habillement  et  du 
campement.  4  neuf  heures  et  demie.  —  Com- 
mission n°  15. 

Commission  pour  l'examen  du  projet  de  loi 
portant  approbation  d'une  convention  de  poste 
entre  la  rranc;  et  la  Russie,  à  midi.  —  Lo- 
cal du  U«  bureau. 


Annexe  n*  1550. 

(Séance  du  20  janvier  1873.) 

PROJET  DE  LOI  portant  prorogation  d'un» 
surtaxe  sur  l'alcool  i  l'oclroi  do  Landivisisis 
(Finistère),  présenté  par  M.  Thicrs,  président  da 
la  République  française,  et  par  Léon  Say,  mi- 
nistre dos  finanças. 

EXPOSÉ  DES  MOTIF3 
Messieurs,  lo  tarif  de  l'octroi  de  Landivisiaa 
comprend  '  une  surtaxe  de  dix  francs  par  hecU>« 
litre  d'alcool,  qui  a  pris  un  lo  31  décembre  der- 
nier. 

Lo  conseil  municipal  sollicite  aujourd'hui  l'au- 
torisation de  proroger  pour  dix  ans  la  surtaxe, 
dent  s'agit. 

Les  ressources  devant  résulter  de  celte  mesura 
sont  destinées  à  assurer  le  servico  des  inlêréls 
et  l'amortissement  d'un  emprunt  de  57,515  fr. 

Le  conseil  d  Etat  a  émis  un  avis  favorable  aux, 
propositions  municipales  auxquelles  il  ©si  urgent 
de  donner  satisfaction  en  limitant  i  5  ans  la  duréô 
de  la  prorogation. 

En  confluence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  ù  vos  délibérations  le  projet 
do  loi  ci-aprês  : 

PROJET  DE  LOI 

Le  Président  de  la  République, 
ArrrOto  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  limeur  suit  sera  pré- 
senté a  1  Assemblée  nationale  par  le  ministre  des 
finances,  qui  est  chargé  d'en  exposer  les  motif* 
et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  A  partir  do  la  promulgation  da 
la  présente  loi  jusqueu  31  décembre  1877,  inclu- 
sivement, une  surtaxe  do  dix  francs  (10  fr.)  par. 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
vic  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  i  l'eau-de-vio  et 
par  hectolitre  d'absinthe,  est  autorisée  a  l'octre» 
de  Landivisiau,  département  du  Finistère. 

Celte  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
six  francs  (C  fr.)  par  heciolitrni  d'alcool  perçu, 


Annexe  n*  1555. 

(Séance  du  20  janvier  1873  ) 

PROPOSITION  DE  LOI  portant  ouverture  au 
ministre  da  l'agriculture  et  du  commerce  d'un 
crédit  de  100  0*»  fr.  destiné  à  couvrir  les  frais 
do  vovago  et  de  siHour  d'un  certain  nombre 
d'ouvriers  français  à  l'exposition  universelle  da 
Vienno  en  t873  (urgence  déclarée),  renvoyée  4 
la  commission  du  budget,  par  MM.  Tolain, 
Emile  Brelay,  Alfred  Naquet,  Uorbon,  Rouvier, 
Ralbler,  Coite,  Damnas,  Langlois,  (,odin, 
Grcppo,  Laurent-Piclial ,  Millaud,  Ordinaire, 
Joigneaux,  Jacques,  Garion,  Bouchot,  Esquiros, 
Cazot.  Peyrat,  Louis  Blanc,  'Scha'lt  her,  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale. 

Depuis  quelques  années,  par  des'  efforts  éner- 
giques et  pers-JvéronU!,  l'Allemagne  transforme 
ut  développe  son  industrie.  Elle  tend  i  devenir 
un  grand  pays  d'exportation  ;  elle  ouvre  do  nou- 
velles voies  de  communications,  cherche  de  nou- 
veaux débouchés.  Nous  devons  nous  attendre  * 
rencontrer  bientôt  ses  produits  sur  tous  les  mar- 
chés du  monde.  Dans  beaucoup,  do  spécialités, 
elle  nous  menace  déji  de  sa  concurrence,  d'au- 
tant plus  que  c'est  chez  nous,  à  notre  écolo,  dans 
nos  ateliers  que  s'est  formée  l'élite  de  ses  tra- 
vailleurs. 

Pendant  longtemps,  lé  sentiment  artistique,  le 
goût,  l'habileté  manuelle  do  l'ouvrier  français, 
donnèrent  a.  nos  produits  une  supériorité  int-on- 
tcîtablo;  mais  aujourd'hui  les  découvertes  scien- 
tifiques, lo  perfectionnement  de  l'outillage  et  la 
division  du  travail ,  qui  en  est  la  conséquence, 
changent  peu  à  peu  les  coalitions  do  la  produc- 
tion. 

Les  petits  ateliers  disparaissent  pour  faire 
place  à  l'usine,  à  la  manufacture.  Jadis,  n'ojeu- 
îant  qu'un  jwlit  nombre  d'ouvriers,  Il  chef  d'un 
établissement  industriel  réunirait  dans  sa  per- 
sonne les  fonctions  de  capitaliste  ot  do  travail- 
leur; il  voyait  tout  et  dirigeait  tout  lui-même. 

En  créant  la  grande  inductrie.  la  commandita 
et  l'anonymat  tendent  i  transformer  l'ancien  pa- 
tron eu  un  directeur,  délégué  des  commanditaires 
et  des  actionnaires.  Absorbé  par  In  cote  admi- 
nistratif et  financier  do  l'entreprise,  il  est  iuipuis- 
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aant  à  connaître.  a  surveiller  la  main-d  œuvre 
dans  les  nombreuses  spécialités  qu'augmente 
chaque  jour  la  division  du  travail. 

A  mesure  que  décroît  l'importance  do  l'habileté 
manuelle,  l'ouvrier  dépourvu  d'instruction  pro- 
fessionnelle, soumis  à  un  travail  parcellaire,  dé- 
penso  son  activité' dans  un  cercle  plus  étroit,  plus 
restreint,  qui,  d'abord,  peut  bion  augmenter  la 
somme  du  produit  mais  diminue  on  mémo  temps 
«on  esprit  d'initiative,  son  génie  inventif,  sa  va- 
leur morale.  Alors  nue  l'industrie  allemande  ap- 
plique, imite,  reproduit  nos  procédés,  nos  outils 
nos  modèles,  Il  importe,  sous  peine  de  déchéance 
industrielle  A  lircrdélai,  de  fournir  au  travailleur 
les  moyens  de  suivre,  étudier,  comparer  les  p*)- 
gres  do  l'industrie  qu'il  exerce;  progros  qu'il 
ignoro  souvent  non-seulement  ceux  accomplis  à 
4  étranger,  mats  encore  ceux  réalisés  dans  son 
propre  pavs. 

La  comparaison  des  salaires,  des  conditions 
dans  lesquelles  le  travail  s'exécute,  devient  aussi 
de  plus  en  plus  néec-sairo  avec  les  grandes  ap- 

Floinérations  de  travailleurs.  Au  point  de  vtio  de 
ouvrier,  parce  que  son  bien-être  et  sa  santé  en 
dépendent  ;  au  point  de  vue  général  du  mouve- 
in<mt  industriel,  parcs  que  des  renseignements 
Incomplets,  inexai  peuvent  faire  surgir  des 
conflits  entre  pitrons  et  ouvrier!!,  conflits  <rui  dé- 
terminent parfoist  dans  les  centrer  manufactu- 
riers la  grève  ou  l'émigration  des  travailleurs. 
Ces  questions,  complexes  cl  par  conséquent  dê- 
•  hubonne  - 
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lieates.'dout  hubonne  solution  préoccupe'  aujour- 
d'hui si  vivement  lous  k-s  esprits  clairvoyants, 
qui  des  deux  cotés  touchent  à  do*  Intérêts  si  lé- 
jritimoset  si  respectables,  doivent  être  examinées, 
pensons-nous,  par  tous  ceux  qui  concourent  à  la 
production. 

L'exposition  universelle  do  Vienne  va  nous 
fournir  une  précieuse  oc<"-i.";on  d'investigations  : 
11  no  faut  pas  la  laisser  échapper,  car  il  s'agit  de 
la  prospérité  do  notre  pavs  ;  aussi  sommes-nous 
convaincus  que  vous  voudrez  bien  approuver  I» 
projet  de  loi  suivant,  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  soumettre. 

Art.  I".  11  est  ouvert  au  ministre  du  commerce 
nn  créilit  de  100,100  fr.,  destiné  a  couvrir  les 
frais  do  voyage  et  de  =éjour  d'un  certain  nombre 
d'ouvriers  français  à  l'exposition  universoiio  do 
Vienne  en  1R73. 

Art.  2.  Cette  sommo  sera  répartie  par  le  mi- 
nistre entre  les  communes  dont  les  conseils  mu- 
iiicipiux,  reconnaissant  l'utilité  do  cette,  mesure, 
au  ront  voté  des  fonds  pour  le  mémo  objet. 

Art.  3.  Le*  ouvrier-!  employés  à  l'exposition  de 
Vienne,  seront  choisis  par  tous  les  ouvriers  des 
professions  auxquelles  ils  appartiennent. 

Art.  4.  Les  maires,  et  à  Paris  lo  préfet  do  la 
Seine,  d'accord  avec  les  conseils  municipaux,  dé- 
termineront,  en  raison  des  fonds  votés  par  la 
commune  et  du  la  sommo  mise  ù  leur  disposition 
par  le  raini.-tre,  le  nombre  des  délégués  ouvriers 
m  choisir,  dans  chaque  profession. 

Ils  prendront  les  mesures  nécessaires  pour 
Taire  procéder ,en  temps  utile  a  l'élection. 


Annexe  n'  1558. 

Chance  du  '21  janvier  1873.) 

RAPPORT  fait  an  nom  do  la  commission  du 
budget  Mir  le  projet  de  loi  portant  ouverture 
an  ministre  de  la  justice,  sur  l'exercice  1872, 
d'un  crédit  supplémentaire  de  10,651)  fr.  pour 
lo  payement  de»  traitements  des  divers  juges 
de  paix  ile.<  dë|>arlemcm>  cédés,  par  M.  Har- 
doiu.  membre  do  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs  la  loi  du  '!5  mars  187?,  article  7,  a 
décrété  ituo  les  magistrats  des  cours  et  tribu- 
naux et  les  juges  do  nais  qui  viraient  perdu  leur 
»if*KC  par  suilu  des  abandons  «le  territoire  et  qui 
'lie)  scraiont  pas  replacés,*  pourraient,  s'ils  comp- 
taient au  moins  dix  ans  do  service  rétribué,  être 
Wdtnis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  une  retraite 
«orporlionnelle. 

J,  article»  de  la  iréme  loi  a  ajouté  que  les  ma- 

fistrats  des  ressorts  de  Metz  cl  de  Colmar  non  re- 
laces et  non  admis  a  la  retraite  continueraient 
recevoir  leur  traitement  en  1872. 
"  Les  juges  de  paix  dcsdépartcmonls  cédés  ont 
#16  presque  tous  replacés  avant  le  l  "Janvier  1872. 
jboux  seulement  no  sont  rentrés  eu  (onctions que 
depuis  cette  date,  et  dix  ont  été,  dans  le  courant 
fie  l'année  dernière,  admis  à  faire  valoir  .leurs 
5 roi  (s  &  la  retraite,  en  vertu  de  la  loi  que  nous 
trerK  :is  de  citer. 

JL<j  nombre  de  ces  magistrats  ne  pouvant  être 
fétormuié  au  moment  de  la 


budget,  aucun  crédit  n'y  avait  6US  ins  crit  dans 
ce  but. 

U.  le  gart^e  des  sceaux,  ayant  recueilli  tous 
les  renseignemonis  nécessaires  pour  vous  éclai- 
rer, vient  do  vous  saisir  d'un  projet  do  loi  assu- 
rant le  payement  des  traitements  de  ces  juges 
de  paix  dans  les  termes  de. la  loi  du  25  mars. 

Votre  commission  a  constaté  que  les  traite- 
ments i  payer  portaient  en  tnownno  sur  cinq 
mois.  Mais  ecf.o  dépense  n'entraînera  aucune 
charge  nouvelle  pour  le  Tré>or.  Une  sommo  de 
plus  de  120,000  tr.  reste  sans  emploi  sur  les  cré- 
dits spéciaux  alfectés,  dans  le  budget  de  1872, 
chapitre  des  cours  d'appel  et  tribunaux  civils,  au 
traitement  des  magistrats  non  replacés  des  an- 
ciens ressorts  do  Metz  et  de  Colmar. 

Le  crédit  qu'on  vous  demande  n'étant  que  l'exé- 
cution d'une  loi  que  vous  arez  votée,  la  commis- 
sion du  budget  a  I  honneur  de  vous  proposer  le 
projet  de  loi  suivant  . 

Art.  1".  Il  est  ouvert  an  minisire  de  la  justice, 
sur  l'exercice  1872,  un  crédit  supplémentaire  do 
10/>  jO  fr.  pour  lo  pav  ement  de»  traitements  de 
divers  juges  de  pan  des  anciens  rersorts  «le  Met* 
et  de  Colmar,  en  exécution  de  la  loi  du  25  mars 
1872. 

ArL  2.  Il  sera  pourvu  II  cotb»  dépense  au  moyen 
des  ressorts  du  budget  de  l'oxercico  1872. 


Annexe  n*  1557. 

(Séanco  du  21  janvier  1373.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du  bul- 
get  charsco  d'examiner  le  projet  do  loi  portant 
ouverture,  au  budget  do  la  Légion  d'honneur, 
fexercieo  1872),  d'un  crédit  supplémentaire  do 
10,000  fr.,  par  M.  Itardoux,,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  pendant  l'exis>nce  du  second  em- 
pire, la  cumul  étant  autorisé,  la  traitement  du 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  était  de 
5<>,000  francs  et  s'ajoutait  au  traitement  do  séna- 
teur ou  de  maréchal. 

L'Assemblée  nationale  ayant  interdit  tout  cu- 
mul, M.  lo  Président  do  la  République,  par  dé- 
cret du  II  janvier  1872.  a  élové  de  10,000  fr,  a 
partir  du  1~  Janvier  de  la  mémo  année',  le  traite- 
ment du  grand  chancelier. 

Vous  avez,  dans  la  diseus-ion  du  budget  de 
1873,  accepté  ccllo  augmentation.  C'était  lo  trai- 
tement que  recevait,  en  1800,  M.  do  Lacépèdc,  lo 
premier  grand  chancelier. 

Mais,  comme  la  dépense  n'avnit  été  prévue  an 
budget  de  1872  qtio  pour  30,000  Ir.  seulement,  lo 
Gouvernement  vous  a  saisi  d'un  projet  do  loi 
avant  pour  but  de  pourvoir  à  l'excédant  par  un 
crédit  supplémentaire. 

Les  motifs  qui  ontélé  exposés  dans  lo  budget 
do  1873,  nous  déterminent  i  admettre  la  propo- 
sition qui  vous  est  faite.  Lo  créilit  de  10.000  fr. 
sera  pris  sur  les  ressoprees  ordinaires  do  l'exer- 
cice 1872. 

L'exécution  du  décret  du  H  janvier  est  donc 
assurée.  Mais  la  commis-ion  du  budget  croit  de- 
voir de  nouveau  faire  observer  quelle  devrait 
élre  préalablement  cnnsultée,  avant  toute  aug- 
mentation ds  dépense*  par  voie  de  décret,  quel- 
que légitime  que  fut  cotte  augmentation. 

Kn  conséquence,  la  commission  du  budgot  a 
l'honneur,  de  vous  proposer  le  projet  do  loi  sui- 
vant. 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  Légion 
d  honneur,  exorcico  1872,  un  crédit  supplémen- 
taire do  10.000  francs,  applicable  au  chapitre  1": 
Grande  chancellerie;  Personnel. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  &  celte  dépense  an  moyen 
des  ressources  ordinaires  de  l'exercice  1872. 


La  flolU  rutte.  —  Un  article  publié  dans  les 
Archiv  far  Seavesm,  de  Vienne,  et  traduit  par 
M.  L.  Doméion,  capitaino  de  frégate,  donne 
d'importants  renseignements  sur  la  Qotte  russe 
et  tes  nouveaux  navires  cuirassés  qui  doivent 
donner  i  cette  flotte  une  grande  puissance. 
Nous  empruntons  &  la  Revu*  maritime  et  colo- 
niale les  passages  suivants  de  cet  article  : 

Let  machinn  marina  anglaUts.  —  L'ami- 
de 


tante  relativement  aux  machines  des  bâtiment» 
do  guerre  armés.  Elle  a  décidé  que  les  ma- 
chines doivent  fonctionner  denx  fois  par  an  i 
tout*  vapeur.  Le  premier  essai  sera  lait  au 
moment  de  l'armement,  après  l'essai  ordinaire 
accompli  par  les  soins  de  l'arsenal  ;  ce  premier 
essai  aura  une  durée  d'au  moins  six  heures  ;  il 
sera  exécuté  par  les  hommes  du  bord  ;  le  com- 
mandant adjoindra  au  personnel  ordinaire  da 
la  machine  le  complément  d'hommes  néces- 
saires pour  l'accomplir. 

Un  mécanicien-officier  [de  l'arsenal,  l'ins- 
pecteur des  machines  ou  chef  mécanicien  da 
la  réserve,  assisteront  à  ce  premier  essai,  niais 
la  conduite  de  la  macliino  ne  sera  pas  sous 
leur  charge;  elle  sera  dirigéo  par  l'autorité  du 
bord.  Le  commandant  du  navire  fera  un  rap- 
port sur  les  circonstances  de  l'essai,  et  signa- 
lera les  défauts  qu'il  aura  pu  remarquer  et, 
entre  autres,  ceux  dont  la  réparation  nécessi- 
terait le  concours  de  l'arsenal.  Le  mécanicien 
de  l'arsenal  et  l'inspecteur  des  machinas  do  la 
réserve  font  également  un  rapport  dans  lequel 
ils  relatent  leurs  opinions. 

Les  essais  faits  en  cours  do  campagne  au- 
ront une  dorée  d'au  moins  12  heures  et  d'au 
plus  24  heures;  l'intervalle  entre  chacun  de 
ces  essais  à  toute  vapeur,  no  sera  pas  de  plus 
de  8  mois  et  do  moins  de  4  mois.  Pendant 
touto  la  durée  da  l'essai,  les  chaudières  et  les 
machines  fonctionneront  à  toute  puissance, 
sauf  pendant  la  première  heuro  ou  Ici  deui 
premières  heures,  pendant  lesquelles  l'allure 
sera  les  3/4  de  celle  à  toute  vapeur. 

Les  navires  no  sont  pas  appelés  à  prendre  la 
mer,  spécialement  pour  faire  cet  essai  ;  on  pro- 
filera des  circonstances  d'un  départ  occasionné 
par  les  uéeessités  du  service,  et  autant  que 
possible  on  choisira  un  temps  favorable  et  un 
service  régulier. 

Ces  essais  ont  pour  but  le  maintien  des  ma- 
chines et  des  chaudières  en  état  d'entretien 
satisfaisant,  pour  pouvoir,  à  quelque  moment 
que  ce  soit,  fonctionner  1  touto  vapeur  ;  il  est 
arrivé  parfois  que  des  prcsse-éloupes,  dos  por- 
tées, etc.,  ont  apporté  des  empêchements  à  des 
essais  de  cette  nature,  aussi  leur  surveillance 
est-elle  particulièrement  recommandée. 

Les  navires  gardes-cûtes  seront  essayés  de 
la  même  façon,  une  fois  par  an,  pendant  lés  croi- 
sières d'été;  la  durée  do  l'essai  1 
de  douze  heures. 

Examinons  les  navires  qui 
si  dignes  d'attention,  et  commençons  par  citer 
une  aspèce  de  navires  que  l'Angleterre  no  pos- 
sède pas.  Les  deux  bâtiments  Y  Alexandre  Sew- 
shi  et  le  Grand-Amiral  étaient,  vers  le  milieu 
de  l'année  dernière,  poussés  au  quart  de  leur 
construction  et  doivent  approcher  de  leur  achè- 
vement; pour  la  grandeur,  ils  sont  placés  en- 
tre les  navires  de  guerre  anglais,  lVncamtatu 
et  le  Volage  et  doivent  avoir  une  grande  mar- 
che ;  tout  autour  de  leur  flottaison  règne  une 
ceinture  cuirassée,  et  une  seconde  autour  de 
leur  batterie,  laquelle  est  composée  de  4  canons 
qui,  sans  affût  à  pivot,  peuvent  tirer  dans  la 
direction  de  l'avant  et  de  l'arrièr c.Ces  navires 
ont  i  peu  près  300  pieds  (91-  44)  de  long  et  48 
pieds  (Um  63)  do  large;  leur  plus  grand  tirant 
d'eau  est  de  23  pieds  (7"  01);  la  machine,  do 
900  chevaux,  l'épaisseur  de  la  cuirasse,  G  pou- 
ces ;  les  canons  sont,  les  uns  de  8  pouces,  et 
deux  autres  de  6  pouces  ;  les  coques  des  na- 
vires sont  en  fer.  * 
8i  l'on  admet  la  justesse  des  calculs  de  ses 
la  marine  russe  possédera  bientôt 
acnts  plus  rapides  que  tous  ceux  daf 
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lont  et  évolueront  bien  sous  voiles,  auront  une 
artillerie  considérable,  et  seront  fortement  cui- 
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i  les  p'us  vulnérables, 
la  construction  do  ces  navires,  on  a 
M  guidé  par  les  considération»  suivantes  :  une 
vitesse  supérieure  est  un  facteur  très-impor- 
tant  de  la  force  d'un  navire  ;  il  peut  éviter  un 
pins  fort,  en  forcer  un  plus  faible  à 
et  en  mémo  temps  prendre  pour  le 
i  avantageme. 
Aussi  a-t-on  voulu  acquérir  la  plu»  grande 
vitesse  compatible  avec  une  cuirasse  partielle  ; 
on  a  employé  le  fer  parce  qu'il  est  plu»  durable 
«rue  le  boi«,  et  qu'étant  plus  léger,  il  permet 
de  donner  au  bâtiment  de  plus  fortes  dimen- 
Ces  navire»  «ont  destinés  à  croiser 
contre  le»  corsaires  ou  les  navires  in- 
Rrieurs;  aussi  n'ont-ils  pas  besoin  de  bcau- 
Mup  do  pièces  ;  il*  n'ont  donc  que  des  ca- 
nons dont  la  puissance  a  été  augmentée 
par  la  facilité  de  tirer  en  tous  sens.  Pour  dé- 
terminer le  calibre,  on  a  voulu  qu'il  fût  supé- 
rieur à  «lui  que  peuvent  porter  les  corsaires 
les  mieux  armés, c'est-à-dire  au  canon  do  100  lb.; 
t'est  contre  la  même  pièce  qu'a  été  calculée  la 
forcé  de  la  cuira^e;  teîlo  est  l'idée  qui  a  pré- 
aidé i  la  construction  de  ces  bâtiments  ;  telles 
I  les  vues  quo  l'on  se  lait  en  Russio  sur  un 
lOderne  ;  elles  sont  dignes  do  toute 
ition,  et,  par  te  fait,  c'est  en 
seulement,  que,  jusqu'ici,  elles  ont  été 
ta  pratique. 

Le  seul  type 
dont  j'aie  à  parler  est  le  monitor  le  Kreulvr, 
qui  rannée  dernière  a  pris  le  nom  do  Pierre-  h- 
Grand  ;  il  a  été  mis  sur  chantier  en  même 
temps,  ou  un  jea  plus  tôt  que  le  navire  blindé 
anglais  la  bétcstalion;  sa  longueur  est  de  325 
pied*  (102-  66),  ta  largeur  do  63  pieds  (19-20) 
,ton  jaugeage  de  5,350  tonneaux;  ton  déplace- 
tnent  de  près  de  10,000  tonneaux,  et  ta  ma- 
chine de  1,300  chevaux;  ton  hélice  est  i  deux 
rangs.  Bon  avant  était  cuirassé  ;  il  avait  un 
<  long  gaillard  d'avant,  t'étendant  jusqn'a  la  eui- 
rasac  -,  on  résolut,  l'année,  dernière,  do  le  cui- 
tasser  dans  toute  ta  longueur.  Le  Sreulter  porta 
4  des  plus  lourds  canons  connus  etunocuirasse 
do  14  pouces  (0-355)  ;  il  est  plus  grand  que  la 
btvtulaUon  et  le  Thututertr  et  ta  cuira«so  est 
phM  forte;  la  grandeur  signifiant  ici  force,  on 
peut  dire  que  la  Russie-  possède  le  plus  fort  bâ- 
timent cuirassé  du  monde. 

Enfin  nom  arrivons  aux  bâtiment*  cireu- 
tmrts  que  ht  Russie,  comme  on  le  sait,  est  oc- 
cupée à  construire.  La  quille  du  premier  a  été 
posée  à  Bainl-Pétersbourg  au  mois  de  mai 
1871,  et,  d'après  nous,  cette  espèce  do  navire 
mérite,  à  un  très-haut  degré,  l'attention  du 
taonde.  Ce  mot  de  bâtiments  circulaires,  aussi 
larges  que  longs,  et  tracés  en  arcs  do  cercles, 
août  rappelle  l'incrédulité  générale  qui  accueil- 
lit lea  efforts  de  l'Angleterre,  Iorsqu'avcc  des 
navires  courts,  comme  le  Bellerophon  et  VUer- 
mle,  elle  voulut  atteindre  la  vitesse  des  bâti- 
ments beaucoup  pins  longs  de  la  classe  dn 
Uinotour.  Nous  devons  admirer  la  hardiesse 
de  la  Russie  qui  réduit  la  longueur  de  ses 
bâtiments  dans  une  tello  proportion.  L'op- 
position à  os  genre  do  navires  a  deux  fon- 
dements principaux  :  le  manque  de  vitesse  et 
rimpossibUité  de  tenir  la  mer.  La  cuirasse  des 
longs  bUiments  actuels  augmente  énormément 
leur  poids;  mais  les  navires  circulaires  avec 
«ne  cuirasse  égale  étant  moins  chargés,  peu- 
vent reporter  la  diflî renco  sur  leur  machine, 
c'est-  à -dire  qu'avec  un  déplacement  égal  leur 
machine  pourra  être  be.vjcoup  plut  forte;  or, 


rien  ne  prouve  qu'un  corps  circulaire  ne  peut 
pas  se  mouvoir  rapidement  dans  l'eau.  Par  le- 
fait,  un  bateau  de  cette  forme  et  de  21  pieds 
de  diamètre  (7-20)  fait  dea  voyages  dans  le 
bassin  do  Kronstadt,  avec  une  vitesse  égale  à 
celle  de  la  plupart  des  autres;  on  dirai*  gue  'i 
mer  voudrait  bien  trouver  le  moyen  de  l'opposer 
à  sa  marche,  mais  tlle  ne  le  trouve  ras. 

Nous  attendons  les  lumières  que  nous  don- 
nera lo  premier  navire  russe  qui  sera  mis  à 
l'eau  i  la  fin  de  1872  ou  au  commencement  de 
1873  ;  il  a  97  pieds  do  diamètre  (29-55),  12 
pieds  1/2  de  profondeur  (3»8I)  et  une  cuirasse 
de  12  pouces  (0-3048)  ;  il  aura  une  étrave  pour 
fendre  l'eau,  l'arrièto  sera  prolongé  pour  rece- 
voir le  gouvernail,  la  machine  aura  quatre  hé- 
lices. Ces  navires  auront  du  moins  un  avan- 
tage considérable  et  approprié  à  notre  temps. 
Cest  que  leur  peu  de  profondeur  et  leur  facilité 
i  supporter  de  lourdes  charges  leur  permettra 
d'être  complètement  cuirassé»  sous  l'eau,  ce 
qui  les  garantira  autant  que  possible  contre  les 
torpilles  d  Harvey  ainsi  quo  contre  celles  qui 


—  Depuis 
sous 


supposé  que  l'on  diroo»  d'uno  força  suffisante,    maire  no  pourra  être  négligée  pour  le» 


quelque  temps  il  s'est  établi  en 
les  noms  divers  d'écoles  communales  moyen- 
nes, rectorale»,  municipales,  écoles  du  degré 
supérieur  pour  lesaenfants,  etc.  de 
menta  d'instruction  qui  sont  déjà  ci 
atiez  considérable  et  qui  cherchent  à 
ceux  qui  tes  fréquentent,  une  instruction  plu» 
élevée  que  celle  qu'on  reçoit  dans  les  écoles 
primaire»  composées  de  plusieurs  classes.  Ces 
établissements  s'efforcent,  cnoutro.de  satisfaire 
i  toute»  les  exigences  de  la  vie  industrielle, 
ainsi  qu'aux  besoins  des  classe»  bourgeoises, 
et  pour  ces  dernières  dans  une  mesure  plus 
large  qu'elles  ne  l'obtiendraient  d'autres  éta- 
blissements d'instruction,  même  supérieure. 

Ce  mouvement  qui  se  propage  parait-il  da 
plus  en  plus  et  qui  montre  combien  dans  tou- 
tes h»  localités,  on  sent  la  nécessité  d'élever 
avec  le  temps,  le  niveau  de'  l'instruction,  a  en- 
gagé le  ministre  de  l'instruction  publique  do 
Prusse  à  publier  uno  circulaire  dan*  laquelle 
il  constate  que  ce*  établissement*  répondent 
aux  idée*  du  temps,  et  que  par  conséquent, 
non-seulement  il  faut  chercher  4  les  dévelop- 
per, mais  encore  i  en  favoriser  lo  plus  possible 
la  création  par  les  communes.  Quand  les  éco- 
les de  cette  catégorie  rentreront  dans  le*  con- 
ditions posée*  par  la  circulaire  ministérielle, 
elles  devront  'être  considérées  et  désignées 
comme  Ecoles  moyennes.  (Milelschulen) 

On  sait  par  les  explications  que  nous  avons 
données  plus  d'une  fois  ici  même,  quo  les  éco'es 
moyennes  occupent,  comme  leur  nom  l'indi- 
que, une  place  intermédiaire  entre  une  cer- 
taine classe  d'école*  et  la  classe  immédiate- 
ment supérieure;  dans  le  cas  actuel,  elles 
tiennent  le  milieu  entre  les  écoles  primaires  et 
les  écoles  secondaires.  Elles  pourront  donc, 
d'après  l'arrêté  ministériel,  dont  nous  parlons, 
fonctionner  à  coté  des  écoles  primaires,  et  avoir 
au  moins  5  classes  ascendantes,  avec  un  nom- 
bre maximum  do  50  élèves  par  classe.  Le» 
écoles  primaire*  pourront  même,  dans  leur* 
classes  supérieures,  suivre  le  programme  de 
ces  écoles  moyennes.  On  devra  pourvoir  i  la 
création  de  bibliothèques  contenant  les  ouvra- 
ges scientifiques  plu*  avancés,  nécessaires  au 
personnel  enseignant  do  ces  établissements. 
En  aucun  cas,  la  fréquentation  de  l'école  pri- 


de  ces  établissements  d'un  degré  supérieur! 
Aussi,  le  ministre  insiste-t-il  pour  qme  les  au- 
torité» ne  favorisent  l'établit sèment  d'écoles 
moyennes*tlans  les  commiini's  que  là  où  le* 
écoles  primaires  sont  au  complet. 


Exposition  des  beaux-arts  en  Belgique.  —  Le 
Moniteur  belge  publie  le  rapport  que  là  commis- 
sion directrice  do  l'Exposition  nationale  des 
bêaux-arts  do  1872  a  adressé  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  les  résultats  de  cette  Expo- 
sition. 

319  çxposanta  et  601  ouvrage*. 
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Les  sommes  consacré»  à  l'achat 
exposés,  tant  par  les  particulier*  que  par  la 

à  plus  d'un  demi-million. 

La  commission  juge  qu'il  sera  utile  à  l'ave- 
nir de  faire  connaîtra  longtemps  à  l'avance  la 
date  de  l'ouverture  du  salon,  afin  que  le  con- 
cours des  étrangers  puisse  être  sollicite  en 
temps  utile.  Elle  attribue  à 
de  cett 

artistes  d'élite. 

La  situation  financière  de  l'exposition  «tt 
des  meilleures;  la  recette  totale  a  produit 
44.886  fr.  20,  soit  11,307  fr.  30  de  plus  qu'en 
18C9,  et  la  commission  estime  que,  tout  compte 
fait,  une  somme  de  25,000  fr.  environ  restera 
disponible  sur  l'ensemble  de  ht  recette  et  de 
l'allocation  votée  par  la  législature. 

La  commission  constate  l'intérêt  exception- 
nel qu'a  présenté  le  salon  ;  elle  se  félicite  de  te 
situation  favorable  du  local,  et  insiste  sur  la 
nécessité  d'assigner  à  nos  expositions  un  em- 
placement situé  au  centre  même  da  te  circsV 
iation. 


La  campagne  remaine.  —  Noos  extrayons 
d'une  lettre  adressée  par  le  marquis  da  Pereta 
au  correspondant  du  fin»,  quelques  détail* 
relatifs  aux  moyens  d'assainissement  de  la 
campagne  do  Rome. 

Une  commission,  dont  M.  le  marquis  da 
Parcto  fait  partie,  étudie,  an  es  moment,  le* 
plans  do  drainage  applicable*  aux  marais 
d'Ostie  et  de  Maccarese,  à  l'embouchure  du, 
Tibre.  On  propose  de  le*  épuiser  par  dea  ma- 
chines à  vapeur.  On  pourrait  atteindre  fe  mê- 
me résultat  d'assainissement  en  en  maintenant 
les  eaux  à  une  profondeur  au  minimum  d'un 
mètre  ;  cette  profondeur  d'un  mètre  est  néces- 
saire en  Italie,  à  cause  de  la  force  de  végétation 
des  plantes  aquatiques.  Mais  l'exhaussement 
da  sol  exigerait  uno  dépense  énorme. 

On  a  aussi  proposé  de  conduire  sur  les  ter- 
rains les  plus  bas  la  vase  des  eaux  du  Tibre, 
de  manière  à  donner  à  ce  fleuve  une  pente  plus 
forte  pour  l'écoulement  des  eaux  ;  mars,  sans 
parler  de  la  difficulté  de  conduire  le*  eaux  va- 
seuses jusqu'aux  marais,  avec  le  peu  d'incli- 
naison des  nivaux  de  Rome  jusqu'à  la  mer,  on 
a  calculé  que,  pour  la  réalisation  de  oa  plan,  il 
faudrait  plu»  de  cinquante  années,  et  que  le» 
générations  futures  pourraient  seule*  profite* 
de  ce*  améliorations. 

On  a  proposé  ensuite  d'exhausser  le  roi  en 
y  apportant  dans  les  lieux  bas  la  terro  des  col- 
Ce  moyen  serait  praticable;  mais  le 
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transport  do  30  millions  de  mètres  cubes  à  une 
distance  do  4  kilomètres  exigerait  une  dépense 
de  45  millions  de  francs  pour  l'amélioration 
i'nne  partie  seulement  de  l'Agio  romano. 

On  anlonc  décidé-  d'entourer  les  marais 
ffnn  cercle  da  traftehées  profondes  conduisant 
au  Tibre  et  à  l'Arone  1m  eaux  des  terrains  pins 
élevés,  tandis  que  les  marais  placé»  au-de6sous 
du  niveau  de  la  mer  seraient  drainés  au  moyen 
do  machines  à  vapeur,  ainsi  que  cela  s'est  pra- 
tiqué en  Hollande  et  même  en  Italie,  où  plus 
do  33,000  hectares  de  terres  submergées  ont  été 
desséchées  aux  environs  de  Vérone. 

On  sait  que  quand  on  dessèche  nn  marais 
toit  par  des  tranchées,  soit  par  des  machines  à 
Tapenr;  la  malaria  augmente  pendant  la  pre- 
mière et  même  la  seconde  année  et  diminue 
ensuite  graduellement  par  l'inllucnce  de  la  cul- 

Les  arbres  n'absorbent  pas  la  malaria  ;  la 
preuve  en  est  dans  les  parties  les  plus  basses 
de  l'Agro  romano,  qui  sont  boisées  et  cepen- 
dant très-malsaines.  Les  arbres  ne  forment 
qu'un  rideau  comme  à  Havenne,  entre  des 
niBraia  et  des  terrains  qui  so  trouvent  ainsi 
protégés.  Mais  au  delà  d'une  certaine  distance 
la  malaria,  portée  par  les  vents,  reprend  son 
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La  phis  grande  partie  de  l'Agro  romano  pré- 
une  succession  d'éminenecs  et  de  colli- 
do  ravins  et  de  torrents.  La  cul- 
peut  sufBre  pour  y  puriOer  l'air, 
détourner  le  cours  d'une  infinité 
rces,  qui,  quoique  très-faibles, 
une  masse  d'eau  considérable  et  entre- 
la  msiaria:  on  les  évalue  à  15,000. 
On  se  trompe  quand  on  croit  que  la  culture 
grande  échelle  peut  être  appliquée  i 
campagne  de  Rome  que  I  on  considère 
leun  terrain  plat.  Elle  n'est  telle  qu'au 
de  la  mer  et  dans  l'étroite  vallée  du 

et 


ce  mo- 
les 

Ce 


un  plan  de  législation 
améliorations  de  la  campa gt 
plan  sera  bientôt  présenté  an 


Vaçrieulturt  si  1s  tommerte  en  Dalmatie.  — 
La  surface  de  la  Dalmatie  peut  s'estimer  i  222 
ueaes  carrées  ainsi  réparties  :  1 ,000,000  d'ar- 
pents de  libre  pâturage;  479,478  arpents  de 
bois;  209,000  arpents  de  vignobles  ;  22,264  ar- 
pents de  prairies  et  jardinage  ;  2G.934  arpents 
d'oliviers  ;  le  reste  en  céréales.  La  vigne  et  Po- 
inter sont  cultivés  le  long  de  la  cote,  où.  le 
thennomèLrû  ne  descend  jamais  au-dessous  de 
5  degrés  Riaumur  plus  bas  que  zéro-;  les  prai- 
ries et  les  céréales  occupent  ta  partie  supé- 
rieure du  pays  qui  s'étend  jusqu'à  la  Bosnie  et 
FHeraégovine. 

Le  commerce  de  la  Dalmatie  a  donné  depuis 
1866  les  résultats  suivants,  que  nous  emprun- 
tons tnï  Awiaîtt  du 


Importation... 
Exportation . . . 


1866       1867  18G8 

Yilcar  as  ni!!*  Ions*. 
7.818    8.047  0.345 
5.898    5  308  7.203 


Total          43.714  13.355  15.548 


Importation 


1860       1870  1871 
Valeur  es  aille  lortoï. 

8.090  9.244  8.428 
7.973    6.597  7.902 

16.063   14.841  16.330 


Le  commerce  de  la  Dalmatie  par.  les  fron- 
tières militaires  de  la  Croatie,  par  la  Turquie 
et  le  Monténégro,  est  très-restreint;  la  plus 
grande  partie  des  échanges  so  fait  par  mer 
avec  le  port  dc'Triestc.  Les  principaux  articles 
importés  sont  les  tissus  et  1rs  fruits.  Les  virA, 
tes  comestibles  et  les  huiles  fournissent  plus 
de  ta  moitié  de  l'exportation  des  produits  dal- 
mates.  Les  mauvais  systèmes  de  préparation 
employés*  en  Dalmatie  rendent  ta  conservation 
des  huiles  presque  impossible.  C'est  i  cette 
raison  qu'il  faut  attribuer  le  peu  de  développe- 
ment du  commerce  de  ces  articles.  Au  bout 
d'une  année,  t'huile  d'olive  de  Dalmatie.  se 
pique,  suivant  l'expression  populaire,  et  n'est 
plus  mangeable.  Des  tentatives  sont  faites  on 
ce  moment  pour  remédier  à  cet  inconvénient. 
Un  négociant  de  Raguee  a  même  entrepris 
dans  ce  but  un  voyage  en  France,  afin  d'étu- 
dier sur  place  les  procédés  do  fabrication  et  de 
conservation  dans  nos  départements  du  Midi. 

Quant  à  la  question  des  vins,  le  manque  do 
soins  leur  fait  aussi  un  très-grand  tort.  Le 
pays  produit  des  vins  fort  agréables.  Les  crus 
de  Spalato,  de  Sebcnieo,  de  Brazza  et  de  Lissa 
pourraient  soutenir  la  comparaison  avec  les 
vins  d'Espagne  si  on  parvenait  il  tes  conserver. 
Des  efforts  sérieux  ont  été  faits  depuis  quel- 
que temps  ;  des  sociétés  œnologiques  se  sont 
constituées,  notamment  celle  de  Spalato,  qui 
a  fait  venir  de  Bordeaux  un  Français  dont  le 
concours  actif  et  intelligent  rend  les  plus 
grands  services  au  développement  de  l'indus- 
trie vinicole.  Le  gouvernement  est  venu  en 
a<de  à  ces  sociétés  en  leur  fournissant  gratui- 
tement les  instruments  et  machines  nécessai- 
res pour  la  fabrication  vinicole.  On  peut  éva- 
luer la  production  annuelle  à  3  millions  d'ei- 
mers  (un  eimer  est  égal  i  56  litres)  dont  plus 
d'nn  million  est  exporté  vers  les  marches  de 
Tricste  et  de  Venise. 

Aucun  chemin  de  fer  ne  traverse  la  Dalma- 
tie et  l'on  signale  seulement  le  projet  qui  doit 
relier  Karlstadt  i  8palaio  avec  embranchement 
sur  Zara,  8ebenico  et  Trau.  Ce  chemin,  plus 
stratégique  que  commercial,  est  destiné  à  la 
défense  des  cotée. 

Une  seule  voie  commerciale,  partant  de  Spa- 
lato, se  dirige  par  fialona  et  Sinj  et  se  termine 
à  Bielibrig,  sur  la  frontière  de  la  Turquie.  Le 
gouvernement  ottoman  l'a  fait  continuer  jus- 
qu'à Slvno,  ville  très-importante  de  la  Bosnie, 

elle  est  im- 


font  à  dos  de 

Une'voie  ferrée  qui,  partant  de  Spalato,  tra- 
verserait la  Bosnie  et  l'Herzégovine  pour  se 
relier,  i  Moatar,  aux  voies  turques  qu'on  y 
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lotion  commercial»  au»  Etats-Unis.  —  Nous 
avons  fait  plusieurs  fois  des  emprunts  sa 
Bulletin  de  cette  Société,  dont  les  travaux  en- 
raient en  tout  pays  et  en  tout  temps  une  utili- 
té qui  semble  plus  grande  encore  dana  le 
notre,  car  Us  répondent  aux  besoins  et  aux 
préoccupations  du  public.  La  Société  de  légis- 
lation comparée  étudiant  les  peuples  é 
"dans  leurs  institutions  et  leurs  lois,  y 
tout  ce  qui  peut 
et  le  cercle  de  ses 
temps  que  le 

Le  dernier  bulletin  donne  le  compte  rendu 
des  travaux  de  1872  par  le  secré taire-général, 
M.  A.  Ribot.  Nous  y  voyons 


volume  de  lMnnusù-e  de  Itgislition  étranger*, 
publié  dans  le  cours  de  Tannée  dernière,  a  été 
accueilli  avec  faveur  en  France  et  à  l'étranger,  • 
et  quo  le  deuxième  volume,  où  doivent  être 
contenues  les  lois  votées  en  1672  à  l'étranger 
est  en  préparation. 

Dans  la  séance  où  a  été,  pnVenté  ce  compte 
rendu  annuel,  ont  été  donnés  un  important 
■travail  de  M.  Griolet,  mai  re  des  requêtes  au 
conseil  d'Etat,  traitant  de  l'influence  que  les 
dernières  guerres  ont  exercée  sar  le  droit  des 
gens  en  Europe,  une  étude  sur  les  corporations 
ouvrières  de  l'empire  romain,  una  notice  su  • 
l'organisation  judiciaire  aux  Etats-Unis,  et  une 
autre  sur  les  travaux  législatifs  du  congrès 
américain  pendant  la  dernière  session. 

Nous  empruntons  à  cette  dernière  notice, 
due  à  M.  Detnongeot,  maitre  des  requêtes  an 
conseil  tTEiat,  les  renseignements  suivants  soi 
quelrraps-unes  des  lois  votées  en  matière  i 


Parmi  les  lois  importantes  volées  par  le  con- 


grès en  matière  commerci 


nous  nous  bor- 


nons à  rappeler  pour  mémoire,  en  renvoyant 
les  lecteurs  aux  traductions  formant  le  prochain 
Annuaire:  i'  un  acte  amendant  celui  du  1** 
juin  18til,  relatif  à  la  circulation  fiduciaire  des 
billets  émis  par  les  banques  sous  la  garantie  du 
gouvernement  fédéral  ;  2"  un  acte  pour  établir, 
dans  toute  l'étendue  de  l'Union,  une  législation 
uniforme  sur  la  banqueroute  ;  3°  enfin  un  acte 
pour  favoriser  lo  développement  de  l'industrie 
minière  aux  Etals-Unis. 

Usure.  —  La  chambre  de  commerce  de 
New  York  a  demandé  par  pétition  à  la  légis- 
lature le  rappel  des  lois  sur  l'usure,  annonçant 
quo  la  suppression  des  mesures  restrislisres 
atténuerait  la  cherté  du  capital.  Mais  le  sénat 
a  adopté  les  conclusions  d'un  rapport  contraire. 
A  l'assemblée  un  bill  fut  présenté;  mais  le 
premier  article,  c'est-à-dire  la  clause  essen- 
tielle, ayant  été  rejeté  après  quelque  débat,  la 
proposition  n'eut  pas  de  suite. 

Salaire  des  matelots.  —  La  législature  de  Mas- 
sachusetts a  été  saisie  d'une  résolution,  poui 
signaler  au  congrès  les  conséquences  iniques 
des  lois  commerciales  en  vigueur,  au  sujet  du 
salaire  des  matelots.  L'Amérique  s'est  tenue 
jusqu'ici  à  la  vieille  maxime,  observée  déjà 
avant  l'ère  chrétienne,  quo  le  salaire  des  mate- 
lots est  une  charge  dn  fret;  d'où  il  résulte  que 
si  le  vaisseau  fait  naufrage,  la  perte  de  ht  car- 
gaison entraîne  celle  des  gages;  or,  comme  la 
pratique  généralement  répandue  des  assurances 
maritimes  assure  au  chargeur  una  indemnité, 
celui-ci  l'encaisse  intégralement,  au  préjudice 
des  matelots  qui  sont  privés  de  toute  compen- 
sation. Celle  règlo  rigoureuse,  empruntée, 
comme  on  l'a  dit  dans  la  discussion,'  à  us  âge 
où  le  commerce  jouissait  à  peine  de  plus  ds  fa- 
veur que  la  piraterie,  a  été  réformés  en  Angle- 
terre. Le  congrès  des  Buts-Unis  est  invité  à 
suivre  cet  exemple.  La  législature  a  tranché 
elle-même  une  autre  question  qui  intéresse 
également  le  commerce  maritime. 

Emigration.  —  Dans  tons  les  ports  des  Etats- 
Unis,  une  taxe,  appelée  capitaiion,  est  imposée 
depuis  longtemps  à  tout  étranger  qui  vient  s'é- 
tablir en  Amérique.  Le  service  de  l'émigration 
est  en  général  tait  par  des  entreprises  régu- 


lières de  transports  à  prix  réduits,  chargées  de 
verser  au  Trésor  l'avance  du  produit  de  la  tai 
pour  chaque  navire,  sauf  leur  reco 
les  passagers.  L'émigration,  en  Amérique, 
au  plus  haut  degré  la  prospérité  pu 
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profitent  de*  recru  as  d'ouvriers  capables  et 
laborieux  qu'elle  leur  apporte,  autant  l'Etat  se 
tient  en  girde  contre  l'invasion  de  vagabonda 
ou  de  pauvres,  qui  tombent  presque  aussitôt  i 
la  chargo  de  la  bienfaisance  publique.  Malheu- 
reusement toute  mesure  préventive  prise  pour 
conjurer  co  péril  e*î  un  obstacle  au  progrès  de 
l'émigration  utile.  "Aussi  le  commerce  fait-il 
entendre  do  graves  réclamations,  à  Boston  no- 
tamment, dont  le  port  rencontra  dans  celui  de 
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New  York  une  concurrence  presque 

Le  taux  de  la  capitation  s'élevait,  dans  l'Eut 
de  Massachasetts,  à  deux  dollars. 

Déjà  en  1870,  lo  bureau  du  commerce  avait 
obtenu  décharge  de  h  taxe,  en  faveur  de  tout 
passager  qui  ne  débarquerait  dans  un  port  de 
l'Etat  qu'aQn  de  le  traverser  et  de  se  rendre 
immédiatement  dans  un  autre. 

En  janvier  1872,  une  mesure  d'exemption 
générale  fut  présentée  pour  tout  étranger 
valide  ;  la  capitation  n'était  maintenue  qu'à  l'é- 
gard des  aliénés,  sourds,  muets,  aveugles,  per- 
i  estropiés.  Des  réserves  aussi  étroites 
de  con-idérer  la  motion  comme 
l  en  fait  à  l'abrogation  de  la  taxe  ;  aussi 
antra-t-elic  une  opposition  uvs-vivo. 

ependant  et  Uoslon  est  de- 
cotte  année,  le  premier 


port  franc  d'éinigrat:on  sur  la  cote  américaine 
de  l'Atlantique. 


.    la  taie  tur  les  «On;  en  laint  aux  Etait  Unis. 
On  écrit  do  Washington  : 

H  résulte  des  état*  prépan/*  par  lo  départe- 
ment do  la  trésorerie  à  Washington,  quo  le 
montant  de  la  taxe  prélevée  sur  lo  coton  en 
laine  s'est  élevé  à C^,072,P.s8 dollars  et  09  cent. 
Do  co  toiil,  une  partie  a  été  acquittée  dans  les 
Etats  du  Nord  où  le  coton  a::rait  été  expédié 
soos  cr.v.tionncnu'iH.  New-York  acquittera  pour 
?a  part,  pré*  d'un  million  d-j  dollars.  L'Etat 
qui  paya  la  plus  forte  part  de  la  taxe  est  la 
Gésrgio  qui  n'en  fut  pas  quitte  à  moins  de  11 
millions,  puis  vinrent  l'Abbama  et  la  Loui- 
siane pour  10  millions  chacun  ;  le  Mississipi 
pour  huit  millions,  lo  Tennessee  pour  plus  de 
sept  millions  c*.  le  Texp.s  pour  cinq  millions  et 
au  delà.  Deux  projets  delois  sont  en  ce  moment 
•devant  le  congrès  pourvoyant  au  rembourse- 
ment de  cette  taxe  inique  qu'un  récent  arrêt 
do  la  cour  suprême  des  Et.its-Unis  a  déclarée 
inconstitutionnel!,?  et  qui  se  trouve  ainsi  frap- 
pée de  nullité. 

Le  premier  bill,  celui  primitivement  présenté 
par  M.  Mac-Kee.  du  Mississipi,  place  cette 
somme  énorme  dans  les  mains  d'une  coalition 
de  spéculateurs  (Ring)  qui  auraient  tout,  tandis 
.que  les  planleurs  n'auraient  rien.  Par  le  second 
bill,  présenté  par  M.  Mac-Intire,  de  la  Géorgie, 
a  répartition  de  ce  fonds  doit  se  faire  parmi  les 
Etats,  au  prorata  de  ce  qu'ils  ont  payé,  pour 
ître  distribué  par  eux  parmi  les  contribuables. 
Le  sujet  a  été  discuté  dans  la  commission  des 
i  et  moyens  de  li  chambre,  qui  n'a  rien 


On  ne  pense  pas  que  le  congrès  actuel  s'en 
jrcupera. 


VF.uril-jp'viyhhuhs;  sa  naturalisation  en 
Aijtrif.  —  Nw  empruntons!  uno  notice  que 
vimt  de  publier  M.  E.  Lambert  (I),  quelques 

<u  Uuè!  198°  <le  ,aSo,'iM4  -l'acclimatation,  rut 


souvent  question  dans  la  presse;  nous  voulons 
parler  de  l'eucalyptus  globulus,  l'arbre  géant  de 
l'Australie,  Mue  gum  de  son  nom  vulgaire. 

Les  premières  semences  à' eucalyptus,  en 
voyées  ou  apportées  d'Australie  par  M.  Ra 
mcl  de  1850  à  1SG0,  ne  donnèrent  lieu  qu'à  un 
nombre  restreint  d'essais  tenté»  à  Paris, 
llyères,  à  Toulon  et  à  Alger  ;  mais  les  résul- 
tats, pour  être  peu  connus  alors,  n'en 
pas  moins  des  puis  encourageants. 

Grâce  à  ce  stimulant  et  i  des  arrivages  de 
graines  devenus  plus  abondants  à  partir  de 
18G4.  les  essais  de  culture  so  multiplièrent;  la 
nouvelle  co.-.quéte  végétale,  sortant  du  cercle 
étroit  des  expériences  isolées,  commenra  à 
entrer  dans  lo  domaine  do  l'arboriculture. 
C'est  alors  que  les  premières  plantations  en 
massif  d'eucalyptus  furent  exécutées  dans  la 
plaine  de  la  Mitidja  (département  d'Alger)  par 
deux  colons,  M.  Cordier,  à  l'El-Alia,  et 
M.  Erotticr,  à  la  Rassanta. 

En  1SC7,  M.  E.  Lambert,  faisant  à  c< 
époque  fonction*  de  conservateur  des  loréls  à 
Alger,  l'introduisit  résolument  dans  la  eilvi- 
cuiture.  sa  véritable  place.. 

Appuyé  sur  les  démuustrations  de  la  prati- 
que ut  sur  les  considérations  toujours  concor- 
dantes qu'il  tire  de  l'étude  physiologique  et 
culturale,  l'auteur  hous  présente  l'eucalyptus 
sous  ses  aspects  réels  et  dans  son  rûlo  essen- 
tiel, dégagés  des  inconnues,  des  exagérations  et 
des  erreurs  qui  en  avaient  entouré  la  première 
apparition,  et  il  arriva  i  cette  conclusion  que, 
par  la  rapidité  de  sa  crobs.incc  qui  supprime 
presque  l'attento  du  produit  toujours  ri  longuo 
quand  il  s'agit  des  autres  essences  do  bois 
durs,  l'eucalyptus  opère  toute  une  révolution  en 
économie  forestière,  apporto  une  solution  jus- 
que là  inconnue  au  problème  du-  reboisement 
par  l'initiative  individuelle,  et  assure  à  la  spé- 
culation un  énorme  bénéfice. 

C'est  surtout,  d'après  M.  Lambert,  le  Tell 
de  notre  Algérie  qui  est  appelé  à  profiter  de 
cette  richesse.  C'est  la  région  la  plus  semblable 
au  pays  natal  de  l'eucalyptus,  la  Tasmanie  : 
mêmes  influences  maritimes,  même  distance  à 
l'équatrur  de  l'un  et  l'autre  côté,  mêmes  sai- 
sons; dans  un  ordro  invorse,  été  sec  et  chaud, 
hiver  doux  e:  pluvieux,  printemps  et  automne 
très-courts  et  fort  peu  accidentés.  Toutes  ces 
analogies  ciimatériques  promettent  des  chan- 
ces assurées  de  réussite  qui  ont,  du  reste,  été 
pleinement  réalisées  dans  ces  dernières  an- 
aniu'es. 

t  Qu'il  me  soit  permis  do  finir,  dit  M.  Lam- 
bert, par  où  commençait  un  petit  traité  que 
j'ai  publié  en  lâUO  sur  nos  forêts  do  chênes- 
lièges  et  nos  bois  d'oliviers  sauvages.  Cher- 
chant à  en  stimuler  l'exploitation,  alors  à  peine 
entamée,  je  disais  que  ces  deux  arbres  seraient, 
dans  une  certaine  mesure,  pour  lo  premier  dé- 
veloppement de  l'Algérie,  ce  que  le  coton  a  été 
aux  Etats-Unis  d'Amérique,  les  épices  aux 
Indes,  le»  laines  i  l'Australie.  Ces  prévisions 
se  sont  déjà  réalisées.  Lo  liège  surtout,  no- 
nobstant de  désastreux  incendies  qui  en  ont 
momentanément  diminué  la  source,  fournil  un 
aliment  de  plus  en.  plus  important  à  la  pro- 
duction et  au  commerce  de  l'Algérie,  à  la  na- 
vigation, au  travail,  à  l'industrie,  à  toute  notre 
activité  coloniale. 

•  Entré  d'hier  seulement  dans  la  voie  des 
nouvelles  applications  industrielles  qu'indi- 
quait ou  faisait  déjà  pressentir  ma  brochure 
de  1860,  cette  matière  première,  précieuse  i 
j,tant  de  titres,  et  dont  l'emploi  était  roati-' 
niéremeat  limité  au  bouchage,  «'achemine 


pidement  aujourd'hui  vers  une 
velle  et  des  débouchée  beaucoup  plus  vastes. 

•  Je  n'hésite  pas  à  croire  qu'il  en  sera  de 
même  et  mieux  encore  de  notre  nouvelle  ac- 
quisition forestière,  à  bon  droit  qualifiée  par 
les  Anglais  de  Diammt  des  forêts,  e*t  qui  sera 
bientôt  l'un  des  plus  puissants  agents  de  notre 
colonisation  africaine . 


M.  lîmce  a  réduit  la  poine  des  ouvriers 
gaziers  de  douze  à  quatre  mois  d'emprisonne- 
roent-  {Times.) 

—  L'affaire  Tichborne  a  donné  lieu  à  un  nou 
vel  incident.  La  cour  de  la  Reine  a  fait  comparai 
tre  devant  elle  lo  etaimant,  le  prétendant  do  la 
succession  Tichborne  et  son  avocat,  M.  Skip- 
worth,  pour  justifier  les  violences  de  langage 
que,  dans  plusieurs  meetings,  les  deux  accusés 
avaient  tenu  contre  la  cour.  M.  Skipworlh  a 
été  condamné  à  500  livres  d'amende  et  trois 
mois  do  prison  ;  le  ciaimant  a  été  condam.ié  à 
fournir  une  caution  de  300  livres,  en  garantie 
de  plus  de  modération  dans  son  langage.  Otto 
caution  a  été  payée  séance  tenante. 

{Daily  Teiegraph.) 

—  On  man<ie  au  Timts,  do  Philadelphie,  31 
janvier,  que  le  jury,  chargé  de  juger  les  frau- 
des du  conseil  municipal  de  la  ville  (Tamma- 
ny),  et  entre  autres  M.  Twerl,  n'a  pu  se  meure 
d'accord  pour  rmulre  un  verdict.  Lo  jury  a  été 
relevé  do  ses  fonctions. 

—  Il  est  question,'!  ce  que  nous  apprennent 
les  journaux  américains,  d'ériger  à  feu  Horace 
Greeley,  un  monument  d'une  espèce  asseï  ori- 
ginale. Dans  un  meeting  tenu  récemment,  te* 
compositeurs  de  la  Xew  York  Tribune,  dont  il 
était,  comme  on  sait,  directeur,  ont  pris  la  ré- 
solution d'élever  en  son  hunneu 
de  Greenwood,  uno  statue  faite 
racteres  d'imprimerie. 

Chaque  imprimerie  de  l'Union  amésicaine  y 
contribuerait  pour  un  demi-kilogramme  ou 
pins  de  métal.  En  outre  il  a  été  résolu  que  lo 
lundi,  3  février,  ton*  ouvrier  compositeur,  aux 
Etats-Unis,  composerait  son  millier  d'm  gsstii 
(en  France  lo  type  choisi  est  l'n);  le  produit 
do  cette  contribution  volontaire  serait  versé 
entre  les  mains  da  président  do  l'Union  des 
t'jpographes  de  .Yew  York,  pour  servir  aux  frais 
de  construction  et  d'érection  du  monument. 

—  On  mande  de  Rome,  3f  janvier,  au 
Times,  que  l'éruption  du  Vésuve  annoncé* 
dans  divers  journaux  est  une  nouvelle  erron- 


—  Une  mission  archéologique  autrichienne 
va  être  envoyée  dans  l'ile  de  Samothrace  pour 
exploser  Jet  ruines  antiques  qu'on  y  trouve.  Le 
départ  aura  lieu  au 'mois  do  mai  1873;  elle 
sera  dirigée,  annonce  la  Nouvelle  Presse,  par  le 
doctoor  Alex.  Conze,  professeur  d'archéologie 
classique  àTl'l'mverêité  de  Vienne, 

*    -    •        '<■     ■  i        «.„.»  .... 

-  A'GiBtt  !Sty>ie),;«-  lieu  en  m 
au  Johatinèn3m;t-taf^ss*mciir  Titrer  les  1 
sciences,  une  exposition  fort  intéressante  de 
médailles  papales,  en  or, 
nombre  de  780  pièces.  La 
des  médailles  '  de  presque  •  Va*  les  papes 
qui  sont  montés  sàr  le  tromY  fle  saint  Pierre, 
depuis  l'origine  jusqu'à  .os  jours.  Le  . 
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d'espace  a  empêché  d'exposer  i  la  foi*  la  col- 
lection entière,  dans  le  cabinet  des  antiques; 
aussi  n'a-t-on  exposé  que  la  première  série, 
allant  jusqu'à  Léon  VIII  ;  dans  quelques  jours, 
la  seconde  série  sera  mise  sous  les  yeux  du 
public.  En  même  temps  a  lieu  dans  le  mémo  éta- 
blissement, nous  dit  la  Nourtlls  Preut  libre,  une 
exposition  d'antiquités  mexicaines  qu'uu  sa- 
vant d'Autriche  a,  sous  le  dernier  empire  du 
Mexique,  trouvées  ou  achetées.  On  croit  que 
le  Johanneum  se  rendra  acquéreur  de  ces 


Le  Précurseur  fArwtrt  donne  le  récit  sui- 
vant du  naufrage  du  GoUUn-Hind,  transmis  par 
M.  John  Saville,  second  du  navire  : 


Le  Golden- Hind  était  parti  en  juin  dernier 
de  New- York  pour  San-Francisco.  Près  do  la 
t6te  de  Patagonie,"  il  rencontra  des  gros  temps, 
*t  le  gouvernail  fut  emporté  à  l'entrée  du  dé- 
troit de  Magellan.  Un  gouvernail  provisoire  fut 
lait,  mais  emporté  deux  jours  après,  et  après 
avoir  «té  lancé  de  part  et  d'autre,  le  navire 
■'échoua  sur  les  rochers. 

A  sept  heures  du  soir  on  quittait  le  navire. 
Dans  la  haie,  on  oubliai  bord  presque  tous  les 
instruments  nautiques  et  maint  autres  objets 
nécessaires.  La  première  chaloupe  était  coin- 
par  le  capitaine  Robbins,  la  seconde 
moi  (Saville),  la  troisième  par  le  premier 
M.  Webb.  Chaque  chaloupe  portait 
sept  hommes.  M.  Webb  assurant  qu'il  connais- 
sait  mieux  que  nous  la  position,  nous  quitta, 
et  comme  il  faisait  nuit  noire,  nous  restâmes 
snus  côte  jusqu'au  matin.  La  mer  engloutis- 
sait avec  furie  l'avant  du  navire,  qui  se  brisa 
pendant  la  nuitsurles  rochers.  Le  matin,  tout 
vestige  du  Gclden-Uind  avait  disparu,  et  pen- 
dant les  deux  jours  suivants  nous  cherchâmes 
en  vain  la  troisième  chaloupe,  persuadés  ce- 
pendant qu'elle  avait  chaviré  et  que  son  équi- 
page s'était  noyé. 

Examen  fait,  nous  possédions  une  petite 
raisse  et  un  sac  de  biscuit,  co  dernier  saturé 
fl  éau  de  mer,  environ  20  bidons  de  bœuf  et  un 
peta  de  thé  et  de  café.  Un  biscuit  par  jour  fut 
alloué  à  chaque  homme  et  un  bidon  de  bœuf 
pour  tous,  mais  bientôt  on  fut  réduit  à  un  de- 
mi-biscuit et  on  ne  mangea  do  viande  qu'une 
Ibis  par  semaine. 

Peu  de  jours  après  le  départ  de  l'épave,  la 
chaloupe  du  capitaine  chavira,  et  l'on  perdit  la 
boussole  et  une  quantité  de  provisions.  Un  ef- 
fort fut  fait  pour  atleindiv  Sandy-Point,  colo- 
nie pénitentiaire  chilienne  et  station  houillère 
des  steamers  du  Pacifique,  situé  à  onviron  deux 
tiers  de  longueur  du  détroit  de  Magellan,  mais 
on  n'avait  pour  se  guider  que  lo  soleil  et  les 
étoiles.  On  se  trouvait  au  coeur  de  l'hiver;  les 
montagnes  de  ta  côte  riaient  couvertes  de  nei- 
45e  et  do  glace,  On  ramait  le  loog  du  rivage, 
travaillant  toute  la  nuit  par  un  beau  temps  et 
pendant  une  violente  bourrasque  on  aborda 
pour  camper.  Il  y  avait  abondance  d'arbustes 
Je  long  de  la  côte,  et  comme  on  avait  deux  ha- 
ches et  des  allumottcs  chimiques,  il  y  eut  moyen 
lie  faire  du  feu.  On  trouva  des  mollusques  as-, 
■ex  semblables  i  des  moules,  mais  tous  les 
«narins  sa  trouvèrent  mal  après  en  avoir  man- 

Pendant  vwgt  jours, yles  nommes  restèrent 
courageusement,  mais  le  froid  rigoureux  les 
Taisait  horriblement  souffrir  et  enflait  jambes 
et  pieds.  Une  tente  avait  été  construite  i 
l'aide  de  morceaux  de  voile.  Un  feu  brûlait  au 
centra  et  les  quatorze  hommes  s'accroupis- 
Mieoi  autour  pendant  la  nuit.  Ils  souffrirent 


iquo  de  repos,  la 
is  de  s'étendre, 
ème  jour,  la  débilité  résul- 
de  la  fatigue,  était  extrême 
il  fallut  camper  plusieurs 
pain  était  de  nouveau 
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cruellement  du  manque  de  repos,  la  tente  ne 
permettant  pas  à  toi 
A  la  fin  du  vingti 
tant  de  la  disette  et 
et  plus  d'une  fois 

jours.  La  ration  de  pain  était  de  nouveau  ré- 
duite et  souvent  on  s'en  passait  un  et  deux 
jours,, afin  de  prolonger  les  provisions.  La  con- 
duite des  hommes  fut  continuellement  admi- 
rable do  discipline.  La  faim  les  rendait  pareils  à 
des  animaux  et  cependant  chacun  se  sacrifiait 
à  l'intérêt  de  tous.  Presque  tout  le  mois  de 
juillet  fut  employé  à  avancer  dans  la  direotion 
de  Sandy-Point.  Les  seuls  êtres  humains  ren- 
contrés furent  un  Indien  et  deux  femmes  dans 
un  canot.  Us  traitèrent  cordialement  les  nau- 
fragés et  échangèrent  volontiers  un  canard 
contre  un  peu  de  tabac. 

Vers  la  lin  de  juillet,  te  temps  fut  excessive- 
ment orageux  et  l'on  campa  une  dernière  fois. 
C'était  un  lieu  aride  et  désolé,  séparé  do  larmer 
par  de  hauts  récifs  et  rempli  d'arbustes  rabou- 
gris. On  y  trouva  cependant  quelques  racines, 
quelques  èaies  de  genièvre,  et,  chose  étrange, 
une  petite  espèce  de  céleri,  et,  ignorant  si  ces 
végétaux  étaient  ou  non  vénéneux,  on  en 
mangea  ce  qu'on  pnt.  On  recueillit  de  l'eau  en 
abondance  dans  les  torrents  descendant  des 
montagnes.  Ici  les  hommes  tombèrent  sérieu- 
sement malades.  Leurs  jambes  enflèrent  mons- 
trueusement. 

Enfin  lo  nommé  White  fut  pris  du  délire  et 
mourut  peu  après.  La  terre  était  si  fortement 
gelée  qu'on  ne  put  crenser  uni»  fosse  ;  on 
traîna  le  cadavre  dans  les  broussailles. 

On  perdit  ensuite  un  jeûner  compagnon,  sur- 
nommé Dan,  le  charpentier  qui  était  de  Liver- 
puol,  le  nommé  Charley,  mari»  allemand,  et 
le  marin  Frank.  Tous  périrent  dans  un  inter- 
valle d'une  dizaine  de  jours  et  furent  mis  dans 
les  broussailles. 

Les  vêtements  étaient  distribués  aux  vivants, 
pendant  touscc3  jours  on  n'eut  pas  une  bouchée 
de  nourriture.  A  la  lin,  le  second,  accompagné 
d'un  homme,  se  rendit  aux  broussailles  ot  en 
revint  avec  des  tranches  qui  furent  dévorées. 
Chacun  savait  qu'il  mangeait  la  chair  de  ses 
compagnons,  mais  personne  n'en  parlait. 

Quand  le  dernier  eadavro  fut  presque  dévoré, 
le  schooner  Eagle,  de  port  Stanley,  île*  Falk- 
land, qui  sa  rendait  à  la  pèche  au  phoque,  se 
montra  en  mer.  Un  des  naufragés  grimpa  au 
sommet  des  rochers  et  fit  flotter  le 
américain,  qui  fut  aperçu. 

VKaglt  nous  accueillit  i  son  bord  avec  em- 
pressement. Nous  avions  parcouru  les  deux 
tiers  du  détroit  do  Magellan,  et  n'étions  plus 
qu'à  20  lieues  de  Sandy-Point,  ou  l'Eajîenous 
débarqua  trois  jours  plus  tard.  Le  gouverne- 
ment chilien  eut  des  soins  touchants  pour  les 
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l'émdo  de  cetto  science,  nous  engage  à  pu- 
blier quelques  renseignements  sur  les  sociétés 
et  les  recueils  périodiques  de  géographie,  ren- 
seignements empruntés  a  un  ouvrage  qui 
nous  recevons  de  l'étranger.  Cet  ouvrage  esl 
l'annuaire  géographique  ÏGrographisrhet  Jahr- 
buch)  publié  à  la  Cn  de  4872,  recueil  dirigé  pat 
un  des  rédacteurs  des  Communication]  gio- 
graphiquts  (MiUheilungfn) ,  M.E.  liehm,  et  qui 
parait,  non  pas,  comme  on  pourrait  le  croire 
tous  les  ans,  mais  seulement  tous  les  deux 
ans. 

En  France,  nous  aimons  assez  à  rabaisser  ci 
qui  se  fait  de  bien  chez  nous  pour  exalter  ce 
qui  vient  do  l'étranger;  dans  lo  cas  actuel,  on 
ce  dira  point  que  la  France  se  soit  laissé  de- 
vancer .par  l'Allemagne,  puisqun  c'est  de  nous 
su  contraire  que  l'impulsion  est  partie.  Tous 
ceux  qui  s'occupent  ici  de  bibliographie  et 
de  géographie  savent  qu'il  paraît  en  France, 
iepuis  un  certain  nomlre  d'années,  un  re- 
«ueiT  du  même  genre  publ.6  tous  les  ans 
1 1  non  tous  loi  deux  ans.  sous  le  titre  A'An- 
ivée  gèograpMijue ,  et  qui  en  est  actuelle- 
ment à  soff  dixième  volume.  Les  tomes 
IX -X  (Ann.  1670-71)  qui  viennent  de  pa- 
raître à  la  fols,  leur  publication  ayant  été  re- 
tardée à  cause  des  événements,  ne  le  cèdent  en 
rien  pour  la  variété  des 
du  ryùt,  pour  l'abondan 
biographiques,  à  ceux  des  années  précédentes. 
Ils  font  comme  leurs  aîné*,  honneur  au  savant 
qui  a  pris  l'initiative  de  cette  publication, 
M.  Vivien  de  Saint-Martin.  Nous  y 
comme  dans  lo  rec 
sur  les  sociétés  et  les  ; 
de  géographie  qui  existent  actuellement, 
sorte  qu'ils  so  complètent  l'un  par  l'autre.  Mais 

ant  plus  de 
c'est  le  pré- 


cis, pour  la  clarté 
djs  matériaux  bi« 


l'Arthuair*  giographique,  conte: 


chiffres  que  VAnnii  géograph 
mier  que  nous  suivrons  de  préférence  en  ajou- 
tant au  bilan  qu'il  dresse  nos  renseignements 
particuliers. 

A  la  fin  de  1871,  il  existait  (l'exercice  1672 
étant  i  peine 'clos,  et  les  relevés  de  l'an- 
née n'étant  pas  encore  complets),  vingt-trois 
sociétés  de  géographie.  On  trouvera  peut-être 
que  ce  n'est  pas  beaucoup  pour  toute  la  surface 
du  globe. 

Cest  la  France,  —  on  parait  trop  disposé  i 
l'oublier,  —  qui  a  précédé  les  autres  nation* 
dans  l'établissement  d'une  S8:iété  de  géogra- 
phie. Cette  Société,  fondée  en  1821,  est  la 
sœur  ainêe  de  toutes  celles  qui  ont  été  créées 
depuis  lors  en  Europe  et  en  Amérique.  En 
1871,  elle  célébrait  le  50*  anniversaire  de  son 
existence.  Le  nombre  de  ses  membres  est  de 
509;  lo  capital  dont  elle  dispose  est  de  2,250 
francs  de  rente. 

Nous  apprenons,  par  le  recueil  allemand,  un 
détail  bien  curieux  :  c'est  que,  pendant  le  siège 
de  Paris,  qui  naturellement  avait  paralysé  l'ac- 
tion de  la  Société  et  interrompu  ses  publica- 
tions, sans  les  suspendre  pourtant  tout  i  fait, 
un  petit  groupe  de  fidèles  n'avait  pas  cessé  de 
se  réunir,  comme  pour  faire  miepx  ressortir 
l'importance  de  la  géographie,  même  en  ce  qui 
concerne  ta  guerre;  les  séances,  paraît-il,  ne 
furent  interrompues  qu'une  seule  fois,  un  juur 
ou  le  bombardement  fut  plus  violent  que  d'or- 
dinaire. 

La  gravité  de  la  crise  que  la  France  venait 
de  traverser  remit  en  mémoire  les  sages  con- 
seils donnés  depuis  longtemps  par  la  Société 
Le  mouvement  géographique  qui  se  produit   de  géographie  de  Paris.  »  Lorsque  nous  nous 
dans  notre  pays,  où  l'on  sent  enfin  la  nécessité    élevions  avec  tant  de  persistance,  comme  nous 
de  développer  plus  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici  j  l'avons  fait  depuis  dix  ans  dans  lestages  de 


des  soins  touchants  pour 
naufragés.  Il  so  proposait  de  les  envoyer  par 
steamer  à  Valparaiso,  mais  avant  l'arrivée  de 
celui  ci,  VOssipée,  slopp  de  guerre  des  Etats- 
Unis,  entra  dans  le  port  rt  nous  recueillit. 

Des  21  marins  du  Golden-Hind,  il  ne  restait 
plus  que  h  vivants.  Il  s'était  écoulé  quarante- 
huit  jours  depuis  le  naufrage,  la  plupart  passés 
dans  des  chaloupes  ouvertes. 


Sociétés  et 


périodlçjcoa 
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temps,  a  fait 


V  Année  géographique,  contre  l'Insuffisance  de 
l'enseignement  géographique  dans  nos  facultés 
et  dans  nos  école»,  nous  ne  faisions,  hélas  !  dit 
M.  Vivien  de  Saint-Martin  dans  son  recueil  de 
1872,  que  devancer  la  dure  leçon  que  les  évé- 
nements nous  ont  donnée.  »  Il  se  produit  au- 
jourd'hui, dans  les  régions  supérieures,  un 
mouvement  de  réhabilitation  ;  une  comparai- 
son qui  aurait  pu  nous  frapper,  depuis  long- 
tir  enfin  l'étendue  do  nos  be- 
de  l'action  administrative  et 
l'heureux  effet,  l'initialivo 
privée  a  fait  de  son  côté  un  vigoureux  effort.  » 

8i  la  Société  a  renoncé,  comme  nous  l'ap- 
prend l'auteur  que  nous  venons  de  citer,  a  la 
publication  de  ses  mémoire*,  c'est  pour  dunner 
plus  d'importance  et  d'étendue  a  son  'Bulletin, 
qui  est  la  plus  variée  des  publication»  de  ce 
genre.  D'autres  sociétés  de  géographie  ont 
également  senti  le  besoin,  pour  le  temps  où 
noua  vivons,  jlo  publier,  au  lieu  de  volumes 
paraissant  &  de  longs  intervalles ,  des  cahiers, 
pour  la  plupart  mensuels ,  destinés  à  répandre 
plus  promptemeut  la  connaissance  des  faits 


géographique,  io  recueil  alle- 
1  signal*  l'interruption  depuis  le  mois  de 
décembre  1870,  de  la  publication  des  Annalu 
des  Voyages.  •  Est-ce  une  suspension  momenta- 
née, ou  bien  est-ce  la  cessation  complète 
d'une  revue,  respectable  par  son  ancienneté, 
par  l'étenduo  de  sa  collection  et  par  les  servi- 
ces important»  qu'elle  a  rendus  i  la  géogra- 
phie? >  Nous  sommes  heureux  de  voir  ainsi 
jugé  par  ses  rivaux  un  recueil  ai  ancien  (il  date 
de  1807,  qui  fat  le  premier  journal  critique  do 
géographie  créé  en  France.  On  sait  qu'yl  eut 
Maltebrun  pour  fondateur. 

Il  est  piquant  aujourd'hui  de  se  reporter  i 
cette  époque  et  de  ■parcourir  le  'programme 
placé  en  tête  du  recueil.  On  voit  quelle  idée 
Maltebrun  se  faisait  do  l'importance  de  la  géo- 
graphie, qu'il  ne  séparait  point  des  autres 
sciences,  t  La  géographie,  disait-il,  n'est  an  fond 
qu'une  histoire  qui  s'arrête  pour  considérer  le 
présent.  *  La  vogue  que  les  Annules  des  Voya- 
ges obtinrent  dans  les  premiers  temps  prouve 
que  le  public  avait  compris  l'appel  de  Malte-» 
brun,  et  qu'il  s'était  empressé  d'y  répondre. 
La  France,  qu'on  accuse,  ne  fut  pas  toujours 
aussi  tiède  pou*  les  éludes  géographiques  que 
le  prétendent  des  esprits  chagrins.  Au  reste, 
qu'on  se  rassure  :  l'inné  géographique  an- 
nonce que  ce  recueil  n'est  que  susfendu,  et  que 
la  publication  doit  être  reprise  i  partir  de  1873. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  même  dé- 
tail poar  chaque  société  ;  contenions- nous  d'en 
donner  la  liste  par  ordre  chronologique,  avec 
le  nombre  de  leurs  membres  effectif*,  et  la  date 
de  leur  fondation;  nous  reviendrons  ensuite 
sur  plusieurs  d'entre  elles  : 

S.  Berlin.  1825;  301  sociétaires. 

3.  Londres.  4630  ;  2.1 48. 

4.  Bombay.  1831;  136. 

5.  Francfort-sur-le-Mein.  1836;  245. 

8.  Rio  de. Janeiro.  1838;  50.  (La  Société 
prend  le  titre  d'Institut  historique  et  géogra- 
phique du  Brésil.) 

7.  NroMco.  1839  ;  26. 

8.  Saint-Pétkrsbourg.  1S15  ;  C99. 

9.  Darmstadl  (Hesse).  1845;  70. 

10.  Tiflis,  1~  section  de  la  Société  de  8aint- 
Pétcrslwurg  pour  1e  Caucase.  1 8f>0  ;  89. 

11.  l'kiitsk,  2«  section  de  la  Société  de 
Balnt-Pétersboûrg  pmir  la.  Sibérie.  1851;  1C9. 

12.  La  Ihye.  IS'.I  ;  254.  (Bous  le  titre: 


Institut  royal  de  géographie  et  d'ethnographie 
des  Indes  néerlandaises). 

13.  New  York.  1852  ;  554.  Consacrée  i  la 
géographie  et  i  la  statistique. 

14.  Vienne.  1856;  523. 

15.  Genève.  185$;  75. 

16.  Leipiig.  1861;  254. 

17.  Dresde.  1863  ;  280. 

18.  Turin.  18G7  ;  220  (Sous  le  titre  de  :  Cir- 
eoto  geogr.  italtano). 

19.  Kiel.  1867;  9». 

20.  Wilna.  3e  section  nord-occidentale  de 
la  Société  de  Saint-Pétersbourg  18C7  ;  88. 

21.  Rome.  18C7;  1,296. 

22.  Oremhonrg.  V  section  de  la  Société  de 


lint-Péteisbourg.  18G-S.  «J, 
23.  Munich.  1869;  420. 


Tel  était  au  commencement  de  1872,  le  bi- 
lan des  société  de  géograph  e  répandues  sur 
le  çlobe.  Dans  ce  nombre  ne  figure  pas  une 
société  de  géographie  belge,  que  ['Année  géo- 
graphique douao  comme  définitivement  con- 
stituée, mais  qui  n'était  encore  qu'à  l'état  de 
projet  en  avril  1872,  à  ce  que  nous  apprend 
l'Annuaire,  d'après  des  informations  prises  à  la 
source  même.  Cette  société,  en  voie  de  forma- 
tion, aura  son  sié^a  à  Anvers;  on  hésite  entre 
l'établissement  d'une  grande  société  centrale, 
ou  le  fonctionnement  eii  plusieurs  sociétés  pro- 
vinciales. Le  problème  s'est  déjà  posé  sous  la 
même  forme  en  Allcmagne'où  Pun  s'est  pro- 
noncé pour  la  décentralisation ,  et  Ton  s'y 
trouve  bien  de  l'adoption  de  cette  mesure. 

Nous  avons  naguère  traité  ce  sujet  ici  même 
en  parlant  des  sociétés  géographiques  de  l'Aile- 
;  nous  montrions  alors  que  t  si  1'." 


meut  des  sociétés  de  géographie  a 
nients,  il  ad'un  autre  côté  l'incontestable  avan 
tago  de  répandre  le  goût  et  l'intelligence  des 
chose*  géographiques  et  d'obvier  a  l'isolement 
ordinaire  des  provinces.  »  Aussi  des  sections 
se  sont-elles  déjà  formées  1  Liège  et  à  Mon»; 
la  première  a  fait  traduire  en  français  l'ouvrage 
du  professeur  Ansted  (2s  Monde  dans  lequel  nous 
vivons),  World  ice  Htt  in;  la  seconde  les 
Oullines  of  phytical  Geography  [Sxquimt  de 
géographie  physique),  de  la  société  écossaise 
pour  la  propagation  des  livres  d'école,  et  bien- 
tôt elle  s»  propose  de  publier  la  traduction  de 
V Histoire  de  la  Géographie  de  PescheL 

Dans  tous  les  catalogues  énumérant  les  so- 
ciétés do  géographie  figure  depuis  un  certain 
nombre  d'années  l' '  Institut  hùtorico~géographi(]ue 
de  Rio  de  la  Plata,  à  Buenoa-Ayre».  8elon 
l'Annuaire;  il  faut  rayer  cet  établissement  de  la 
liste  de»  vivants  ;  un  avis  du  consulat  allemand 
de  Buenos-Ayres  confirme  la  nouvelle  de 
l'extinction  de  cette  société,  fondée  en  1656,  et 
morte  au  bout  de  quelques  mois,  faute  de  par- 
ticipants plutôt  que  faute  d'aliments. 

Pendant  ce  temps  d'autres  sociétés  naissent 
et  s'organisent;  do  Pesth  (Ilongrie),  la  rédac- 
tion do  l'Annuaire  a  reçu,  en  mars  1872  le 
projet  de  statuts  d'une  Société  hongroise  de  géo- 
graphie, tandis  que  de  Melbourne  (Australie), 
on  annonçait  que  le  Dr  FBid.  Mùller  s'efforçait 
de  constituer  en  cette  ville  une  société  géo- 
graphique, dont  le  but  principal  serait  l'explo- 
ration do  l'Australie.  Sur  les  fonds  de  la  so- 
cioté  serait  prélovée  chaque  année  une  certaine 
somme  pour  encourager  les  découvertes  géo- 
graphiques. 

Revenons  à  notre  point  de  départ,  c'est-à- 
dire  aux  sociétés  existantes,  dont  la  nomen- 
clature a  été  donnée  plus  haut  Elles  ont  toutes 
droit  au  même  intérêt;  mais  les  dernières  vo- 
nues  attirent  involontairement  l'attention,  sur- 
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tout  quand  elles  appartiennent  à  un  royaume 
naissant,  i  peine  entré  dans  le  concert  des 
grands  Etats  européens.  Les  sociétés  du  genre; 
de  celles  qui  nous  occupent  sont  les  auxiliaires 
naturelles  du  progrès  maritime  et  colonial.  Ort 
devine  qu'il  s'agit  ici  do  l'Italie,  qui  re 
deux  sociétés  géographiques,  l'une  à 
l'autre  à  Turin.  La  première,  bien  que  fondée 
en  18»">7,  n'a  son  sïéga  à  Rome  que  depuis  la 
mois  de  mars  1872  ;  elle  a  loué  un  local  da 
la  via  Fratlina.  Elle  a 
d'or,  qui  seront  décernées  tous  les  ans,  etc_ 
médailles  d'argent  destinées  aux  écoles  -  en 
outre  la  libéralité  du  ministre  de  l'instruction 
publique  lui  a  permis  d'étahl.r,  pour  1872,  un. 
prix  extraordinaire  de  l,5ut  lires,  qui  devait 
être  la  récompense  de  la  meilleure  solution 
d'une  question  géographique. 

Son  revenu  était  en  1870  de  29,318  lfre;  et 
dans  les  années  1870  et  1871,  elle  avait  distri^ 
hué  13,000  lires  en  encouragements,  subsides, 
etc.  poar  des  voyageurs  ou  des  auteurs.  Outre  la 
Société  géographique  italienne  siégeant  à  Ro- 
me, il  existe  à  Turin  le  Cercle  géograph-îquo  ita- 
lien (Cirrolo...)  qui,  depuis  le  commencement 
de  1872,  fait  paraître  régulièrement  se*  bulle- 
tins (Publicasionidel...)  de  deux  mois  en  deux 
mois.  Dans  les  premières  livraisons  de  ce  re- 
cueil, on  trouve  tous  les  détails  désirables  sur 
l'organisation,  les  ressources  et  les  travaux  de 
la  société. 

Son  président  est  le  professeur  C.  Peroglio, 
qui  a  mis  en  avant  l'idée  d'une  expédition  dans 
les  mers  arctiques.  Si  ce  projet  se  réalise,  lo 
pavillon  italien,  arboré  sur  le  Ztni,  se  montre- 
rait pour  la  première,  mais  non  pour  la  der- 
nière fois,  dans  les  parages  visités  depuis  quel- 
ques années)  par  l'élite  des  nations  maritimes. 
En  même  temps,  M.  l'eroglio  pousse  vivement 
à  la  création  d'une  ou  de  plusieurs  chaires 
pour  l'enseignement  de  ht  géographie  en  Ra- 
lie.  Nous  voyous  également  qu'il  est  question 
d'une  fondation  semblable  en  Belgique,  i  l'uno 
des  universités  de  ce  pays.  • 

Knfin.  en  dehors  des  publications  de  la  so- 
ciété de  Rome  et  du  cercle  de  Turin,  (Italie; 
va  posséder  un  organe  géographique,  le  Cos- 
tnot  (éditeur  Guido  Cora),  dont  les  journaux: 
italiens  ont  annoncé 
l-  janvier  1873. 

A  côté  de  ces  sociétés  naissantes,  il  con- 
vient de  placer,  comme  contraste,  celles  qoi 
fonctionnent  depuis  de  longues  années  et  qui 
disposent  de  capitaux  considérables  en  même 
temps  qu'olles  jouissent  d'une  influence  légi- 
time. Noos  voyons  par  les  relevés  de  l'^rt- 
numre  qu'en  1871,  les  recettes  totales  do  h 
Société  royalo  géographique  de  Londres  ont  ètft 
de  8,042  tiv.  st.,  dont  4,897  liv.  st.  de  «on  tri- 
butions  et  do  souscriptions,  500  liv.  st.  de  sub- 
vention du  gouvernement,  115  provenant  4s 
la  vente  des  publications  de  la  société,  672  d'ia- 
téréts  pour  capitaux  placés  et  enfin  1,800  qui 
sont  le  prodoit  d'un  legs  fait  à  la  société  pat 
M.  Alfred  Davis,  dans  le  cours  de  cette  même 
année.  Sur  cette  somme,  la  société  a  < 
cré  5C9  liv.  st.  en  encouragements  à 
voyageurs  ou  en  achats  d'instruments 
Mires  pour  des  explorations  lointaines. 

Cette  prospérité  de  la  société  lui  a  permk  i 
réaliser  en  1872  co  qu'elle  projetait  depuis  Ion 
temps,  savoir  l'acquisition  d'un  immeuble  ] 
y  loger  ses  collections  et  pour  y  tenir  ses  i 
ces.  Les  sociétés  du  continent  lui  envieront  et 
privilège,  notamment  la  Société  do  géographie, 
de  Pans,  dont  la  richo  bibliothèque  et  la  1 
collection  de  cartes  géographiques  (an 
d'environ  50,COO)  sont  si  à  l'étroit  dans 
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rue  peu  centrale.  La  Société  géographique  de 
Londres  eit  la  première  qui  ait  pu  M  donner 
an  tel  hue. 

i:  Annuaire  noui  signale  en  Angleterre  deux 
nouvelle»  publication»  périodique»  consacrées 
à  la  géograhie  :  U*  grand»  routai  i»  f  Océan 
[Our  Océan  Uigkuxtut)  paraissant  depuis  18*0  à 
Londres  et  le  Voyageur  (tftt  TravtUtr)  parais- 
sant à  Birmingham,  journal  qui  semblait  d'a- 
bord uniquement  consacré  aux  intérêts  maté- 
riels, mais  qui  est  ensuite  entré  franchement 
dans  la  voie  géographique. 

Parler  de  l'Inde,  ce  n'est  pas  sortir  de  l'An- 
gleterre. La  8ociété  géographique  de  Bombay  a 
senti  une  des  premières,  la  nécessité  qui  s'im- 
pose désormais  sut  sociétés,  de  géographie  de 

l'un 
do- 


plus  expéditive,  et  de  no  pas  attendre  qu 
volume  de  mémoires  soit  complet,  ce  qui  < 
mande  quelquefois  plus  d'une  année,  pour 

El 


la  connaissance  du  public, 
géographiques  s'immobi- 
de  gros  volumes;  il  s'aait 
de  les  mettre  en  circulation,  do  les 
le  plu»  rapidement  possible,  do  les 
en  quelque  sorte  sous  forme  do  ca- 
ou  de  bulletins.  Depuis  1868,  la  société 
a  transformé  de  cette  façon,  ses 


C'est 


ement  la  voie  qu'ont  adoptée  deu 
la  Société  impériale  de  géographie 
la  section  de  Sibérie  et 


On  a  vu,  par  le  tableau 
enté  plus  haut,  que  la 


de  Saint- 
plusieurs 
"  ne  sont 


Jo 
la 

|M 

grande  Société  de 
Péier&bourg  a 
autres 

pas  moins  importantes  dans  leurs 
train  les. 

La  Russie  se  trouve  donc,  comme  l'Allema- 
gne, comme  l'Italie  renfermer  plusieurs  socié- 
tés géographiques,  tandis  que  la  France  et 
l'Angleterre  n'en  possèdent  qu'une  seule  cha- 
enne. 

La  Société  de  géographie  de  Saint-Péters- 
bourg a  fêlé  en  1870  (19  septembre)  le  vingt- 
cinquième  anniversaire  de  sa  fondation.  A 
celte  occasion,  lo  baron  d'Oston-Sacken,  se- 
crétaire, a  présenté  un  historique  do  la  so- 
ciété, en  même  temps  que  d'autres  membres 
résumaient  les  travaux  géographiques,  ethno- 
graphiques et  statistiques  exécutés  par  elle  de- 
puis l'origine. 

Le  nombre  de  ses  membres  effectifs  était  en 
1871  de  690  ;  en  y  comprenant  les  membres 
honoraires,  les  correspondants  et  autre*  ce 
chiffre  s'élevait  &  792  ;  enfin,  si  l'on  y  ajoute 
celui  des  quatre  succursales  ou  section»,  on  ar- 
rive à  un  total  respectable  de  1,179  sociétaire». 
Le  capital  dont  la  société  dispose  était  à  cette 
même,  date  de  81,810  roubles.  A  l'occasion  du 
jubilé  dont  nons  venons  de  parler,  l'empereur, 
an  acceptant  le  protectorat  de  la  société,  a 
augmente  de  5,000  roubles  la  subvention  an- 
ourllc  accordée  à  la  société,  subvention  qui 
se  trouve  ainsi  portée  à  15,000  roubles. 

Les  recettes  ont  été,  en  1871,  do  25,973  rou- 
bles, sur  lesquels  ont  été  accordés  comme  sub- 
sides à  des  voyageurs  nationaux  :  1,000  r.  pour 
an  voyage  en  Mongolie  ;  700  pour  un  voyage 
an  Finlande  et  en  Suèdo  ;  7Û0  pour  recherches 
scientifiques  dans  les  gouvernements  de  Saint- 
Pétersbourg  et  d'Olonetz;  600  pour  une  étude 
scientifique  sur  le  commerce  du  blé  dans  les 
gouTeraements  du  centre,  eolin  300  pour  une 
étude  du  même  genre  dans  le  bassin  inférieur 
du  Volga. 

Des  publications  de  la  société  principale  il 


n'y  a  rien  i  dire  d'important;  mais  les  sec- 
tions de  la  Sibérie  et  du  Caucase,  ont  l'une  en 
1871,  l'autre  en  1872,  outre  leurs  Mémoires 
(Sapùki),  commencé  la  publication  d'un  Bulle- 
tin {Jtweslija),  qui  promet  d'être  fort  intéres- 
sant pour  la  connais.sance  de  ces  deux  con- 
trées ;  celui  de  Sibérie  surtout  est  plein  de  car- 
tas  et  de  relations  de  voyages  originales.  Quant 
a  la  section  d'Orembourg,  la  dernière  venue, 
elle  s'est  contentée  de  fonder,  depuis  1870,  des 
Mémoires,  dont  le  contenu  est  principalement 
ethnographique. 

Pour  terminer  ce  qui  a  rapport  a  la  Russie, 
nous  signalerons  la  publication,  à  TiOis,  i'Ar- 
ehires  {Sbornik) ,  pour  ta  connaissance  du  Cau- 
case, recueil  en  langue  russe. 

Peut-être  dovrons-nous  prochainement  ajou- 
ter une  nouvelle  section  aux  quatre  qui  exis- 
tent déjà  dans  la  société  principale. 

Nous  voyons  par  l'Annuaire  qw,  le  9  février 
1871,  s'est  constituée  i  Taschkent,  capitale  du 
Turkestan  russe,  une  8ociétô  «cieniiutiuo  de 
l'Asie  centrale,  qui  se  donnera  sans  doulo  pour 
mission  d'explorer  ces  contrées  où  commence 
à  pénétrer  l'influence  russe. 

Comme  la  société  de  Saint-Pétersbourg,  celle 
de  Darmstadt  a  célébré,  en  1870  (l  I  janvier),  le 
25-  anniversaire  do  son  existence.  Parmi  le» 
d'Allemagne,  il  n'y  a  guèro  à 
la  Société  des  amis  de  la  géo- 
graphio  de  Leipzig,  qui  a  constitué  dans 
son  sein  (  depuis  mars  1870  )  une  section 
d'anthropologie,  comptant  72  membres 'on 
1871,  et  la  Société  do  géographie  qui,  en  s'an- 
nexant,  en  1872,  uno  société  plus  spécialement 
consacrée  aux  «cionces  naturelles,  s'est  ouvert 
un  champ  plus  vaste. 

D'Amérique,  noua  aurons  peu  de  chose  à 
dire,  sinon  qu'il  s'est  fondé  à  New- York,  en 
1870,  une  société  pour  l'exploration  de  la 
Palestine,  sur  le  modèlo  do  celle  qui  exùte 
depuis  longtemps,  sous  le  mémo  nom,  en 
Angleterre.  Dés  1871,  la  société  américaine 
s'est  mise  i  l'œuvre,  et  est  entrée  en  re- 
lations avec  son  homonymo  de  Londres.  A 
l'instar  do  cette  dernière,  elle  publiera  son  bul- 
letin trimestriel  [Quarterly  statemenl...). 

Elle  est  dirigée  par  un  savant  orientaliste  du 
pays,  le  révérend  docteur  Thompson.  Les  der- 
nières nouvelles  nous  apprennent  qu'une  ex- 
pédition se  prépare  sous  ses  auspices  :  un  na- 
vire, V Indépendant  doit  être  frété  et  envoyé  avec 
un  certain  nombre  de  savants  qui  passeront 
six  ans  à  explorer  le  pays,  à  dresser  des  cartes 
a  faire  le  levé  topographiquo  des  côte»,  etc. 

GlTlLLAUMB  DBPPINO. 
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La  physionomie  des  marchés  aux  grains  n'a 
pas  varié  sensiblement  cette  semaine ,  et  les 
normes  qualités  de  blé,  sauf  do  très-rares  ex- 
ceptions, y  sont  toujours  bien  tenues.  Dans  les 
ports,  comme  à  l'étranger,  les  prix  se  soutien- 
nent pareillement. 

A  Paris,  i  la  halle  de  mercredi,  les  offres  de 
la  culture  ont  été  nombreuses,  et  les  blés  do 
commerce  se  sont  traités  sur  le  pied  de  32  fr. 
50  &  38  fr.  les  120  kilog.,  suivant  qualité. 
Dans  la  partie  de  la  balle  où  se  vendent  les 
blés  du  rayon,  on  a  payé  do  26  fr.  50  a  30  fr.  50 
par  100  kilog. 


En  ce  qui  concerne  les  farines,  la  semaine  ■ 
été  signalée  par  de  la  baisse. 

Actuellement,  les  farines  de  consommation 
sont  aux  cours  suivants  : 

Marque  D,  72  fr.;  marques  hors  ligne,  de  72 
a  73  fr.;  bonnes  marques,  de  £9  à  71  fr.;  mar- 
ques ordinaires,  de  65  à  68  fr.  Le  tout  par  sac 
de  157  kilog.  net. 

Aujourd'hui,  on  constate  une  grande  fermeté 
sur  les  farines  do  commerce.  Les  huit-marques 
font  :  courant  du  mois,  de  69  fr.  D0  à  69  fr.  75; 
février,  de  69  fr.  50  à  69  fr.  75;  mars  et  avril, 
70  fr.  50;  quatre  mois  île  mars,  71  fr. 

Les  farines  supérieures  se  cotent  :  courant 
du  mois,  de  69  fr.  25  i  69  fr.  50  ;  février,  de 
69  fr.  25  i  69  fr.  T.0;  mars  et  avril,  C9  fr.  jfl; 
quatre  mois  de  mars,  69  fr.  75. 

La  dernière  cote  ofncieile  du  dispo;iife!e  est 
de  69  fr.  75  pour  les  farines  huit-marque»,  et 
de  60  fr.  50  pour  les  fvines  supérieures. 

Le  seigle  est  plus  offert  qu'il  y  a  huit  jour?, 
et  s'obtient  facilement*  19  fr.  75  les  115  kilog. 
en  gare  ou  «ur  bateau. 

Au  contraire  du  seigle  ;  l'orbe  manque  d^  \f  n- 
deuns.  On  donnerait  volontiers,  par  100  kilo*,, 

21  fr.  et  même  21  fr.  50  de  l'orge  nouvelle. 
L'escourgeon  est  trou  rare  et  trés-demandé,  de 

22  à  22  fr.  50;  l'avoine  fermo  entre  16  et 
17  fr.  51),  suivant  qualité  et  couleur. 

On  constate  uno  fermeté  marquée  sur  les 


son».  DJgros  son  seul  sq  paye  de  12  à  12  fr.  50; 
le  son  trois  cases,  de  11  fr:  75  à  12  fr.  ;  le  son 
fin,  de  11  4  11  fr.  50. 

Les  riz  se  co  eat  par  100  kilog.  :  brisu- 
res, de  32  à  36  fr.;  Rangoon,  de  49  &  52  fr.; 
Pégu,  de  36  à  11  fr.;  Calcutta,  de  15  à  56  fr.; 
Piémont,  de  52  à  60  fr.;  Java,  de  72  à  90  fr.; 
bassein  glacé;  de  52  à  58  fr. 

A  Marseille,  la  demande  a  été  active  cetto 
semaine  pour  les  riz  du  Piémont,  dont  il  s'est 
vendu  environ  2,000  balles  &  livrer  aux  prix  de 

41  à  43  fr.  les  100  kilog.  On  cote  sur  la  place  : 
rizon  écume  glacé,  de  32  i  46  fr.  ;  haricots 
exotiques,  de  20  à  21  fr.;  pois  chiehes  exotiques, 
de  20  à  25  fr.  ;  pois  verts  exotiques,  de  22  a 
28  fr.;  lentilles  vertes,  do  40  i  43  fr.;  graines 
de  chanvre,  de  30  i  32  fr.  ;  alpistes,  Î6  fr.;  pe- 
tit millet,  de  14  &  18  fr. 

Il  n'y  a  pas  de  changement  sensible  à  noter 
dans  la  situation  des  graines  fourragères  sur  le 
marché  parisien.  On  cote  par  balle  de  100 
kilog.  :  trèfle  .violet,  de  110  i  120  fr.;  dito  do 
choix, -de  125  i  150  fr.;  dito  commun  ou  vieux, 
de  80  i  100  fr.;  luzerne  de  Poitou,  de  125 
à  135  francs;  luzerne  de  Provence,  de  155  i 
170  fr.;  dito  de  pays  supérieure,  de  140  â 
145  fr  ;  minette,  de  34  à 40  fr.;  trèfle  blanc,  de 
160  &  200  fr.;  dito  vieux,  de  130  à  150  fr.;  nry- 
grass  d'Italie,  de  43  à  46fr.;  dito  anglais,  de 

42  à  45  fr.;  sainfoin  à  une  coupe,  les  50  ki- 
log., de  14  à  15  fr.;  dito  i  deux  coupes,  de 
15ii6fr.;  vesce  da  printemps,  les  120  ki- 
log., de  20  à  25  fr. 

Les  cours  des  fécales  continuent  djêtre 
bien  tenus,  mais  avec  un  peu  plus  de  calme 
dans  les  transactions.  La  fécule  première  da 
l'Oise  ou  du  rayon  de  Paris  se  cote  de  46  fr.  50 
i  47  fr.|  la  fécule  verte,  qui  commence  i  deve- 
nir rare,  de  30  à  31  fr. 

A  Epinal,  il  y  a  preneurs  i  45  fr.  25  pour  la 
fécule  .première  des  Vosges,  dispoaible  ;  les 
vendeurs  demandent  46  fr.  Lo  livrable  sur  les 
quatre  mois  d'été  vaut  47  fr.  La  fécule  verte 
fait  de  28  à  28  fr.  50. 

Pas  de  changement  dans  les  prix  des  sirops. 
On  cote  les  sirops  premier  blanc  de  cristal  de 
75  i  76  fr.;  sirops  massés,  40  degrés,  de  61  i 
62  fr.;  sirops  liquides,  33  degrés,  52  fr.  Le  tout 
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aux  100  kilos-,  droit»  compris,  et  franco  4  I 
Paris. 

Les  amidons  se  payent  comme  la  «emaine 
.  dernière  :  amidon»  pains  de  Paris,  de  85  à 
90  fr.,  pains  do  province,  de  75  A  80  fr.;  bri- 
ques d'Alsace,  première  marque,  75  fr. 

Sur  le  marché  des  -huiles,  c'est  toujours  la 
faiblesse  qui  domine.  Hier,  l'huilo  de  colza 
s'est  raisonner,  en  nouvelle  baisse  et  comme 
suit  :  disponible  et  courant  du  mois,  07  îr.  75; 
février,  97  fr.  50;  mars-avril,  98  fr.;  quatre 
mois  chauds,  98  fr.  50;  quatre  derniers  mois, 

99  fr. 

L'huile  de  lin  est  sans  demande,  comme 
précédemment,  et  ne  dépasse  pas  94  fr.  50 
pour  le  disponible,  le  courant  du  mois  et  fé- 
vrier. On  cote  mars-avril  95  fr.  50  et  9C  fr.  50 
sur  les  quatre  mois  d'été. 

Dans  le  Calvados,  à  Caen,  l'huile  de  colza, 
sans  fût,  les  100  kilog.,  comptant  sans  es- 
compte, vaut  :  disponible  et  courant  du  mois, 
92  fr.  50;  février  et  mars.  93  fr.  50.  On  paye 
!a  graine  de  colza,  l'hectolitre,  27  fr.  ;  les  tour- 
teaux de  colza,  les  1,040  kilog.,  173  fr. 

A  Lille,  t'hutle  de  colza,  disponible,  vaut 
39  fr.  l'hectolitre;  ou  99  fr.  85  h>«  100  kilog.  sur 
«agon  ;  la  même,  épurée,  95  fr.  l'hectolitre, 
du  104  fr.  50  les  100  kilog.  sur  wagon.  Cette 
Me  est  celle  du  30  janvier  dernier. 

A  Marseille,  le  marché  des  huiles  comesti- 
bles a  obtenu  une  légère  plus-value.  Le  25  jan- 
vier, les  huiles  d'olive  à  fabrique  ae  coUiont 
ainsi  :  disponible,  56  fr.  50;  fin  mare,  57  fr.; 
ileuxiéme  trimestre,  58  fr.  50;  troisième  tri- 
mestre, 59  fr.;  six  derniers  mois,  60  fr.;  huile 
lampante,  58  fr.  de  la  pile;  56  fr.  50  du  bord. 

En  huilea  comestibles,  les  affaires  sont  cal- 
mes. On  cote  :  Aix  surfine,'dc  175  à  180  fr.  les 

100  kilog.,  i  la  consommation,  avec  bonifica- 
tion de  5  fr.  50  pour  la  marchandise  prise  à 
l'entrrput;  Bari,  réculto  nouvelle  AA,  150  fr.; 
Jito  dito  A.  150  fr.;  ilito  dito  I,  1 10  fr.;  dito 
dito  2,  135  fr.  les  100  kilog.  fût  perdu,  es- 
:ompte  1  p.  100  à  la  consommation.  A  déduire 

9  fr.  par  100  kilog.  pour  la  mirchandise  prise 
4  l'entrepôt  do  douane  et  d'octroi. 

L'huile  du  Var  surfine  fait  115  fr.;  la  même 
fine,  125  fr.;  la  même  mangeable,  110  fr.  les 
100  kilogr.,  à  tout  entrepôt. 

Depuis  huit  jours,  les  cours  du  trois-six  so 
sont  encore  affaiblis  à  Paris.  Hier,  à  la  réunion 
de  cinq  heures,  le  disponible  ot  le  courant  du 
mois  étaient  à  55  fr.  On  a  coté  février,  de 
55  fr.  50  à  55  fr.;  mars-avril,  56  fr.  50;  quatre 
mois  chauds,  de  57  fr.  50  à  57.fr. 

A  Lille,  a  la  date  du  30  janvier,  la  cote  offi- 
cielle, .par  hectolitre,  a  été  de  51  fr.  pour  le 
trois-six  fin  do  betterave  disponible;  et  de 

51  fr.  50  pour  le  trois-six  de  mélasse. 

Voici  quelle  a  été,  à  la  même  dato,  la  cote 
commerciale  :  trois-siv.  Nord  fin,  courant  do 
mois,  51  fr.  50;  quatre  premiers  mois,  de 

52  Tr.  50  à  52  fr.;  mois  chauds,  53  fr. 
Pendant  la  semaine  qui  vient  de  s'écoules, 

les  cours  des  sucres  se  sont  encore  affaissés. 
Voici  la  dernière  cote  officielle  de  l'article  : 
litre  85  degrés  saccharimétriques,  7-9,03  fr,  75; 
'dito  10-13,  Cl  fr.  50  ;  blancs  n°  3,  73  fr.;  dito 
bonne  sorte,  156  fr.  50  ;  belle  sorte,  157  fr.  ; 
:ertificat  desortie,  71  fr.  ;  mélasse  da  fabrique, 

10  fr.  ;  mélassode  raffinerie,  13  fr. 

A  Lille,  les  cours  (ont  nominaux  à  61  fr.  25 
pour  les  10-13,  et  i  63  fr.  50  pour  les  7-0.  A 
Valcnciennes,  toujours  même  stagnation  d'af- 
faires faute  do  vendeurs.  Oe  Douai,  on  signale 
un  petit  mouvement  rétrograde  et  la  semaine 
s'est  terminée  ainsi  :  40-13,  Cl  fr.  25;  7-9, 
63  fr.  50.  marchandises  offertes  sans  acheteurs; 


blancs,  72  fr.  50  ;  mélasse,  10  Cr.,  offerte  sans 
preneurs. 

A  Marseille  les  transactions  sont  toujours 
dans  le  plus  grand  calme,  et  il  n'y  a  &  signaler 
que  la  vente  de  150  barriques  Martinique  dis- 
ponibles a  30  fr.  50  la  bonne  quatrième.  En 
raffinés ,  la  demande  de  In  consommation 
maintient  encore  assez  bien  les  cours  de  159  à 
160  fr.;  mais  l'exportation  no  fait  aucune  de- 
mande. 

L'article  a  provoqué  &  Nantes  une  bonne 
demando,  et  les  prix  ae  sont  raffermis. 

Les  débouchés  do  la  semaine  ont  compris, 
en  somme,  19,935  sacs  et  1,011  hallotins  Réu- 
nion; 7,815  sacs  Maurice  ;  338  barriques  et  2 
tiercons  Guadeloupe  ;  433  paniers  et  295  sacs 
Java.  On  évaluait  \lo  stock  a  4,406,380  kilog. 
contre  4,123,310  kilog.  l'année  dernière,  à  pa- 
reille époque. 

La  cote  s'est  établie  comme  suit  :  Réunion, 
6Sfr.;  Maurice,  68  fr.  50;  Martinique  et  Guade- 
loupe, do  59  à  59  fr.  50.  Le  tout  comme  baso 
de  bonne  quatrième  et  par  50  kilog.  acquitté. 

On  remarque  plus  de  fermeté  sur  les  raffinés 
et  ils  sont  l'objet  d'une  bonno  demanda. -Les 
pains  do  4  valent  de  79  à  79  fr.  25  par  50  ki- 
log. acquittés,  sans  escompte,  à  30  jours. 

La  mélasse  do  raffinerie  vaut  de  12  à  25  Tr. 
par  50  kilog.  acquittés. 

On  lit  dans  le  Journal  des  fabricants  de 

turf*  - 
sucre  . 

•  Nous  avons  eu,  dans  la  dernière  quinzaine, 
do  violents  orages  et  do  nouvelles  pluies,  qui 
ont  catifé  des  inondations  partielles.  Depuis, 
le  temps  s'est  remis  au  beau  et  même  à  la 
gelée;  mais,  au  point  de  vue  de  la  fabrication 
du  sucre,  les  variations  de  la  température  n'ont 
pins  qu'une  médiocre  importance,  car  la  plu- 
part do  nos  usines  ont  terminé,  ou  sont  4  la 
veille  de  finir  leurs  travaux.  C'est  sur  l'agricul- 
ture que  désormais  devra  se  porter  l'nttention; 
ce  temps,  il  faut  l'avouer,  n'est  pas  favorable  à 
ses  opérations,  et  si  les  terres  ne  devaient  pas 
so  ressuyer  un  peu,  leur  préparation,  en  vue 
dos  ensemencements  de  betteraves,  éprouverait 
un  retard  fâcheux. 

«  La  fabrication,  disons-nous,  est  terminée 
dans  un  grand  nombre  d'usines,  et,  d'après  les 
résultats  connus  au  31  décembre  dernier,  on 
peut  présumer  quelle  sera  la  production  totalo 
de  la  campagne.  On  avait  produit,  à  cette  date, 
dans  512  fabriques,  contre  488  en  1871-1872, 
293  millions  do  kilogrammes  «le  sucra  ;  c'est 
un  excédant  de  40  millions  sur  l'année  der- 
nière. Il  n'y  a  plus  a  douter  d'après  cela,  si 
l'on  lient  compte  du  travail  de  janvier  et  de 
février,  que  lo  chiffre  de  350  millions  de  kilo- 
grammes, qui  est  celui  auquel  nous  nous  som- 
mes arrêté,  ne  soit  atteint  et  mémo  dépassé. 
Ce  résultat  est  dû,  répétons-le,  a  l'excédant  de 
la  récolte  beaucoup  plus  qn  au  rendement  in- 
dustriel de  la  plante  qui,  par  suite  do  l'altéra- 
tion en  silos,  a  été  gêiéralement  faible. 

<  On  peut  donc  considérer  la  quantité  do 
350  millions  de  kilogrammes  comme  une 
moyenne  et  comme  l'expression  assez  exacte 
do  la  force  productive  do. l'industrie  du  sacre 
de  betteraveen  France.  Dans  ces  conditions, 
les  besoins  de  la  consommation  intérieure  sont 
dépassés  de  pins  de  80  millions';  et  avec  les 
fabriques  q'ui  vont  s'établir  pour  la  campagne 
prochaine,  on  pourra  compter  sur  un  surplus  de 
100  millions,  qu'il  faudra  écouler  par  la  voie 
de  l'exportation,  tant  sont  forme  de  bruts  que 
sous  celle  de  raffinés.  • 

On  a  constaté  une  vente  assez  active  au 
marché  aux  bestiaux  do  la  Villette,  lundi  der- 
nier: Le  stock  qui  y  figurait  était  de  1,732  ani- 


maux, répartis  de  la  manière  suivante  :  1,141 
btxufs,  608  vaches  ;  98  taureaux;  429  veaux  ; 
12,505  moutons  et  1,351  porcs  gras. 

A  l'exception  des  porcs,  il  y  a  eu  hausse  lé- 
gère sur  tous  los  animaux.  Voici  les  prix  ex- 
trêmes qui  ont  été  relevée  :  bœufs,  de  1  fr.  75 
à  2  fr.  02  je  kilog.;  vaches,  de  1  fr.  65  à  1  fr.  90; 
taureaux,  de  1  fr.  60  à  1  fr.  80;  veaux,  de 

1  fr.  75  à  2  fr.  30;  montons,  de  I  fr.  90  à 

2  fr.  30  ;  porcs,  de  1  fr.  32  i  i  fr.  48. 

A  la  vente  à  la  criée  des  viandes,  le  même 
jour,  on  a  payé,  par  kilôpramme  :  bœuf  ou  va- 
che, 1/1  derrière,  de  1  fr.  20  à  1  fr.  92;  1/4  de- 
vant, de  1  fr.  16  i  1  fr.  76;  aloyau,  de  1  fr.  20 
a  2  fr.  70;  basse  boucherie,  de  0  fr.  36  à 
1  fr.  20;  veau,  1'»  qualité,  de  1  fr.  92  à  2  fr. 
10;  2»  qualité,  de  1  fr.  50  à  1  fr.  90;  3' 
qualité,  de  1  h.  31  ù  1  fr.  48  ;  pan,  cuissot,  Je 
1  fr.  46  à  2  fr.  36  ;  monton,  qualité,  de  1  fr. 
92  à  2  fr.  06  ;  2«  qualité,  de  1  fr.  46  à  1  fr.  90; 
3*  qualité,  de  1  fr.  00  à  1  fr.  44  ;  gigots,  de 
1  fr.  57  à  2  fr.  54  ;  porc,  entier  ou  demi,  d* 
4  fr.  10  4  1  fr.  60;  en  quartier,  de  1  fr.  46  à 
1  fr.  68.  L'ensemble  de  la  vente  s'est  élovô  à 
55,852  kilog. 

Au  marché  de  jeudi,  le  cours  moyen  officiel 
des  suifs  frais  fondus  de  la  boucherie  do  l'an.» 
a  été  fixé  à  101  francs.,  prix  qui  n'a  pas  ét? 
dépassé  i  la  clôture.  On  cote  :  suif  disponi- 
ble 101  fr.,  courant  du  mois,  101  fr.  ;  stwins 
de  saponification,  172  fr.  50.  stéirine  de  distil- 
lation, de  165  à  102  fr.  50  ;  oléine  de  saponiii- 
cafton,  de  80  à  83  h.  ;  oléine  de  distillation, 
72  fr.;  suif  en  branches,  do  75  fr.  75  4  7ô  fr. 
75  ;  chandelle*  (hors  Paris),  de  123  4  124  fr; 
petits  suifs,  80  fr.; suifs  d'osfpurs,  do  854  86  fr;  ' 
huile  de  palme,  de  98  i  102  fr.;  huile  de  coco, 
de  96  à  112  fr. 

Los  derniers  avis  du  Havre,  où  les  suif» 
étaient  faibles  précédemment,  signalent  quel- 
ques affaires  assez  importantes  en  provenant* 
de  la  Plata.  Les.  saindoux  comestibles  d'Amà- 
rique  se  maintiennent  sur  la  place  en  asseï 
Ifonne  position.  Le  27  janvier,  il  :-'est  vend» 
450  tierrons  New-York,  de  51  fr.  50  4  ï>2  fr., 
et  249  tierçons  prime  Western,  4  51  fr.  25.  Li 
tout  par  50  kilo?. 

On  mande  du  navre,  sous  la  date  du  21  jan- 
vier, que  U  deuxième  séance  des  grandes  en- 
chères de  laines  coloniales  a  été  marquée  par 
le  même  entrain  que  la  première. 

Les  cours  établis  dès  le  début  se  sont  Divine- 
ment soutenus;  et, dans  certains  cas  même,  ils 
ont  été  dépassés  de  5  à  in  centimes,  principa- 
lement pour  les  laines  de  linessa  secondaire. 

Sur  1,900  halles  (dont  1,802  de  la  Plata)  of- 
fertes dans  cetto  seconde  journée,  il  a  été  ad- 
jugé 1,527  balles,  dont  1,507  en  provenance  «le 
la  Plata. 

Les  enchères  se  sont  terminàes  avec  m-jiai 
d'animation  et  dos  prix  assez  irréguliers,  saaf 
pour  les  fortes  laines  de  lioenos-Ayrss  propres 
au  peigne,  qui  restent  toujours  demandées.  Les 
cours  établis  pour  ces  enchères  ne  diffèrent  paf 
beaucoup,  en  somme,  do  la  cote  arrêtée  à  b 
suitn  de  la  vente  publique  de  décembre. 

Dans  la  troisième  et  dernière  enchère,  il  • 
été  mis  en  vente  2,718  balles  (dont  1 .368  de  la 
Plata),  sur  lesquelles  il  en  a  été  adjucré  950. 
Dans  ce  chiffre,  les  provenances  de  la  Plata 
figurent  pour  860  balles. 

Sur  ta  même  place,  le  29  janvier,  les  bines 
n'ont  trouvé  "preneurs  que  ponr23  balle»  Mon- 
tévideo,  en  suint,  à  2  fr.  37  1/2  le  kilogr. 
Dans  les  peaux  de  monton,  la  consommait"* 
a  pris  également  24  halles  Montevideo,  es 
suint,  détaillées  entre  1  fr.  75  et  1  fr.  90  U 
kilog. 


Digitized  by  Google 
-  -  _J 


3  Fénier  1873 


Un  écrit  d'Avignon  à  l'Echo  agricole  que  la 
baisse  a  cessé  sur  le  marché  des  garances,  et 
que  les  prix  paraissent  se  raffeamir. 

Aujourd'hui,  les  rosés  s'obtiennent  difficile- 
ment de  31  à  3'2  fr.;  les  paluds  ont  été  recher- 
chés de  40  à  41  fr.;  mais  les  vendeurs  font  dé- 
faut. D'an  autre  coté,  les  ordres  en  campagno 
paraissent  importants. 

En  Naples,  il  se  traiterait  des  affaires,  si  les 
prix  devenaient  praticables  pour  des  quantités. 

Les  barriques  restent  calmes,  de  47  à  48  fr., 
prix  demandés  par  les  détenteurs. 

Ce  qui  parait  indiquer  quo  les  cours  ne  tar- 
deront pas  à  se  rolever,  c'est  que  la  demande 
augmente,  principalement  en  Amérique,  en 
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Ministère  des  travaux  publics. 


AVIS 

Le  public  est  provenu  <iua,  le  samedi  22  fé- 
vrier 187J,  à  doux  heures  do  relevée,  il  sera  pro- 
c<mIiV,  par  M.  le  prêtai  du  Pas-la-Calai*,  en  con- 
p 'il  <lo  préreclure,  à  l'adjudication  au  rabais,  sur 
soumissions  cachet*' es,  des  travaux  à  exécuter 
l*iur  la  construction  du  chemin  «le  fer  *lo  h>\- 
tliimo  ù  Abbevilli-,  »ur  un»  longueur  de  17,493 
mètres  30  centimètre?. 

Or  travaux  sont  «itiir.es  à  580,000  fr.,  y  com- 
pr.s  77,110  fr.  85  pour  dépenses  eu  régie  et  somme 
a  valoir! 

Le  cahier  dos  charges  et  les  pièces  du  projet 
sont  déposés  dans  les  bureaux  do  M.  l'inguiiiaur 
en  cher  à  Ahbeville,  et  de  M.  l'ingénieur  ordi- 
naire, a  lléûiune,  où  l'on  pourra  ou  prendre  con- 


AVIS 

Un  concours  pour  l'obtention  de 
d'élèves-nuitres  à  l'Ecole  normale  primaire 
d'instituteurs  du  département  de  la  Settie  s'ou- 
vrira lu  4"  juillet  prochain. 

Les  candidats  devront  i»o  faire  inscrire,  le 
pluH  tôt  qu'il  sera  possible,  à  la  Préfecture  do 
la  Seine  (Grand-Luxembourg,  direction  de 
l'enseignement,  2*  bureau),  où  so  distribue  le 
programme  du  concours. 

I>-3  pièces  a  produire  sont  : 

1°  Un  acte  de  naissanco  constatant  qu'an 
1"  octobre  1873  le  candidat  aura  seize  ans  au 
moins  et  vingt  ans  au  plus; 

>  Un  emuicat  du  médecin  constatait',  qu'il 
x  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole,  et 
[|u'il  n'est  atteint  d'aucune  inOrmitéou  d'aucun 
sien  do  conforma-ion  qui  le  rende  impropre  à 
l'rnseipiemeni  ; 

Z"  L'engage-nent  légalisé  de  service,  pondant 
dix  ans  au  moins,  dans  l'instruction  publique, 
avec  autorisation  do  son  père  ou  de  son  tuteur, 
s'il  est  mineur; 

4»  Une  note  signée  de  lui,  indiquant  les 
lieux  qu'il  a  habités  depuis  l'âge  de  13  ans; 

5°  Dos  certificat*  de  moralité,  délivrés  tant 
par  les  chefs  dos  écoles  auxquelles  il-  aura  ap- 
partenu comme  élève  ou  comme  sous-malt  re 
et  par  lo  maire  de  la  commune  où  il  aura 
résidé  ; 

O  L'engagement  autorisé  par  lo  père  ou  tu- 
tour  do  rembourser  le  prix  do  sa  pension  dans 
le  cas  où  il  quitterait  l'enseignement  avant 
d'avoir  fait  dix  ans  de  service  dans  lo  départe- 
ment do  la  Seine.  (Cette  pièce  doit  être  sur 
timbre  et  la  signature  doit  être  légalisée.) 

A  ucune  inscription  ne  sera  reçue  sans  le  dépôt 
de  toutes  ces  pièces. 


Le  banque  annuel  des  anciens  élèves  du  ly- 
cée d'Amiens  aura  lieu  le  samedi  15  février 
prochain,  6  hPore*  du  soir,  a  Amiens,  dans  les 
salons  do  l'Hôtel  de  Ville,  sous  la  présidence 
de  M.  A-  Dauphin,  avocat,  maire  de  la  villè. 


ou 


LOUVRE 


LES  PLIS  VASTES  DU 


AUJOURD'HUI  LUNDI 

Ouverture 

DK 

L'EXPOSITION  SPÉCIALE 


BLANC 


/ente  de 


TRÈS -GRANDES  OCCASIONS 

provenant  d'excédants  de  Fournitures 
faites  A  diverses  Administrations  : 
RESTAURANTS,-  HOSPICES,— CER- 
-  PAQUEBOTS,  -  PRISONS, 
ELS,  -  COLLEGES,  -  COU- 
,  etc. 


Le  Guarana  de  Grimao.lt  et  C*,  pharma- 
ciens à  Paris,  est  une  substance  végétale  origi- 
naire du  Dré.il.  Un  paquet  de  cette  poudre 
inollVnsive,  délayéu  dans  un  peu  d'eau,  suffit 
pour  fairo  disparaître  immédiatement  la  plus 
violente  migraine  ou  névralgie.  Ses  propriétés 
toniques  en  font  aussi  un  médicament  d'unj 
efëcacitô  incontestable  contre  les  coliques,  la 
diarrhée,  la  dgssenterie;  il  remplace,  pour  la 
pharmacie  de  famille  et  do  campagne,  lo  lauda- 
num et  le  bismuth,  qui  no  s'emploient  que  sur 
ordonnance  de  médecin.  Exiger  le  cachet  Gri- 
mault et  O,  pharmaciens,  7,  r. 


COMPAGNIE 

dassïiunces  gémîmes 

SUR   LA  VIE 

A  Paris,  rue  de  Richellea,  87 

Fondée  en  1819 
(La  plus  ancienne  du*  compagnies  françaises) 
FONDS  DE  GARANTIE 
CENT   MILLIONS  RÉALISÉS 


en  cas  de  décès. 
Assurances  en  cas  de  vie  avec 
toutes  les  combinaisons  qui  s'y  ratta- 
chent. 

Rentes  viagères  immédiates  ou 
différecs. 


Godchau,  J,  r.  frisa*. 


trn  il  «flill. 


AVIS 
LA  MAISON  PU 

Si  HARCDB 


PREPARE  POUR 
LUNDI  10  FÉVRIER 

belle  EXPOSITION  annuel]» 

D'ARTICLES  DE  BLANC 


sa 


SI  REMARQUABLE  par  les 
Occasions  cl  les  différences  de  prix" 
qu'on  y  trouve  sur  les  Toiles,  Calicots, 
Linges  de  Table,  Trousseaux,  Layét* 
tes,  Bonneterie,  etc. 


Speotaolea  du  Lundi  3  Février. 


Opéra.  -  L» 


do  do  roi  d*  Tiutf. 

Français.— Le  Gendre  de  M.  Puirier.  L'Atcnladire. 
Odeon.  —  Les  Érjfl.i!es. 
Opéra-Comique— I.t  Doi'  1 10  noir. 
Atbcnee.  —  Monteur  Pc  irûioclle. 
Gymnase.—  la  Vernit  de  Cliulf.  Une  heure  e»  (ira. 
Vaudeville.  —  !..-«  ['clin  ui  mut.  Le  Pet 
Palala-Rdyal.— ,Doi:-<m  le  Jire? 
Variété*.  -  Les  Brwcaaler.. 
CaiW.  -  Li  I'ool4  j«  «Xifi  d  \>r. 
CfeauieC.  —  Li  MjiMa  «lu  tiiijiuor. 
Axablgo.  -  Le  Drirne  it  11  rue  de  11  P*lx. 
Eouffca-Par.  —  Li  Prioe  [Uiiw. 
Folles.- H>':*I»e  et  AteUrd.  L'a  Ami' bien 
Clucy.  -  SiiMjujie. 
Tertuila.  —  A  th. un  v.n  ;;lamrt. 
Dojasot.  —  L*n  P&»rac«  d'L»c. 
kle&uS'PUlsir*.  — 
1  ollcs-Marlgny .— ! 
Chatcau-d'Eau.  -  IUUchf. 
Beaumarclulta.  —  Mariiune. 
Ih.  Mlnlatora.  Ceadnlloo. 
Cirque  d'hlvor,  1. 1.  J.  —  Lier: cei  étuettref. 
BObert-Houdln.  »  li.  —  Smjm  tir  Otfi 
niuiulei  «l 


t'7mpr.,.î^rl;irqH|.A.WiniaiSIÏKIMti(>,]|,<i.Volu|f. 
lljcluucj  c.luidr^ue»  de  11.  lUritiMi.  -  l 


Librairie  Hachktte  et  C*.  boulevard  Saint-Gare 
main,  77,  à  Paris,  ot  cher  tous  les  libraires  i 

Dictionnaire  uniicnel  d' histoire  et  de  géogra- 
phie, par  M.  N.  Douillet  Nouvello  édition  entiè- 
rement refondue.  —  1  beau  volume  grand  io-S" 
de  |>lu*  de  2.000  pages.  —  Prix  :  broché,  SI  fr.; 
cartonne  en  percaline  gaufrée.  23fr.25:  relié  en 
chagrin  :  25  et  26  fr.—  Supplément  ISS9,  25  cent. 

Dictionnaire  universel  des  Sciences,  det  Lettres 
et  des  Ails,  par  M.  N.  Boulllct.  —  un  beau  vo- 


lume grand  in  S*  do  1,750  pages.  —  Nouvelle  édi- 
tion. —  Prix,  broché  :  21  tr.;  earL  en  percaline- 
gaufrée  i  23  rr.  25;  relié  en  chagrin  ;  25  et  26  fr. 

Atlas  universel  d'histoire  et  de  géographie,  pat 
M.  N.  BouilleL  Ouvrage  formant  le  complément 
du  IHctionnairi  d'Histoire.  —  1  voîumo  grand 
in-8*  avec  planches  eu  couleur.  —  Prix  :  broché, 
30  fr.;  cartonné  ,  »  fr.  75;  relié  en  chagrin. 
Jéfr.50  etJ5fr.50. 


Liirairie  damier  frères,  rue  des  Saints-Pires,  5; 
et  Palais-Royal,  215  bis. 
Chorg-d'ccuvro  do  ln  Littérature  frai* 
taise,  2)  volumes  soai  e»  veuta  à  7  fr.  50  lo 
volume  m 
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lf  «t  119.  rue  Montmartre 


(PRÉS  LA.  BOURSE) 


Jlu«  Jognslet.  9 


1P 


ï 


De  toutes  les  Marchandises  provenant  de  l'ancienne  Maison, 
avec  une  réduction  très-considérable 

D'APRÈS  L'EXPERTISE 


LUNDI  3 


APERÇU   DE   QUELQUES  PRIX: 


POULTS  de  soie  rayés  fond  noir  et  gri- 
sailles, coupes  de  robes  et  pièces,  valeur 
réelle  de  S  fr.  le  mètre   S  45 

DRAP  do  soie  couleur,  très-belle  qualité, 
largeur  C>0  centimètres,  un  peu  désassorti, 
au  lieu  th '6  fr.  75    3  60 

CACHEMIRE  de  soie  noir,  trôs-bcllc  qua- 
lité, largeur  centimètres,  au  lieu 
de  7  fr.  00  


4  50 


CACHEMIRE  de  soie  noir,  qualité  eitra, 
garanti  à  l'usage,  au  lieu  de  H  fr   7  90 

CACHEMIRE  de  soie  noir,  ce  qui  se  fut 
de  plus  beau  en  fabrication,  provenant  des 
premières  maisons,  par  coupes  de  robes 
et  coupons,  le  mètre   9  75 

Celle  dernière  série  représente  une  valeur  réelk 
de  U  à  46  fr. 
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ÉTOFFES 


7¥ 

1S1E 


Un  lot  de  tn-s-bonnes  ÉTOFFES,  d  une 

valeur  rée'le  du  95  cent.,  réduit  à   »  35 

BRETONNE  vigoureux, 
POPELINE  pékin, 
GRISAILLE  chinée, 

Très-belles  .étoffes  en  demi-pièces  et 
coitfjcs'  de  robes  un  peu  défraîchies , 
vendues  telles  que   »  «45 

LÉNOS,  pur  Mohair, 
POIL  DE  CHÈVRE  chiné, 
POPELINE  grisaille, 


ÉCOSSAIS  granité, 

POPELINE  damier, 

Toutes  ces  étoffes,  d'une  qualité  irré- 
prochable, représentant  uuc  valeur  réelle 
de  /  fr.  50,  réduites  à  ■   »  65 

ORLEANS,  CRETONNE  et  REPS 

noir,  d'une  valeur  réelle  de  2  fr.  50, 
réduits  à   le  mètre 


CACHEMIRES  D'ECOSSE  noir  et 
MERINOS  noir,  largeur  1  mètre  20; 
valeur  réelle  de  7  à  8  fr.,  réduits  à... 


1  25 


3  60 


TOILE  blanche  pour  chemLses,  largeur 
80  centimètres   »  95 

TOLLE  créinéc  pour  draps,  largeur  1 
mètre.  


1  15 

1  25 
9  75 

TOLLE  blanche ,  largeur  2  mètres  40 
centimètres,  pour  draps  sans  couture, 
au  lieu  de  S  fr.  50  c   4  76 


TOILE  blanche  pour  draps ,  largeur  1 
mètre  5  centimètres  

SERVIETTES  damassées,  pur  fil,  la 


Un  lot  SERVIETTES  ourlées,  valeur 
réelle  22  fr   12  75 

MOUSSELINE  brodée  pour  rideaux,  le 
mètre   » 

VITRAGES  festonnés  et  encadrés,  la 
paire   4  25 

GRANDS  RIDEAUX,  hauteur  3  mè- 
tres, le  rideau   4  75 

MADAPOLAM  renfoicé   »  55 

CRETONNE  blanche,  très-belle  qualité.     »  75 


BAS  coton  écru,  \  fils,  au  lieu  de  18  f., 
la  douzaine  

BAS  coton  écru,  4  fils,  article  de  27  fr., 
la  douzaine  

CHAUSSETTES  coton  écru,  4  ot  5  fils 
forts,  valeur  réelle  de  15  fr.,  la  dou- 


coton  écru,  jumelles, 
5  et  C  fils,  articte  de  24  francs,  la  dou- 
zaine  

GANTS  Suède -Paris,  2  boutons,  valeur 
I  fr.  75,  à  


11  40 
17  » 

9  50 

14  50 
»  95 


GANTS  de  Turin,  2  boutons,  bordés,  va- 
leur 2  fr.  10,  la  paire   1  10 

GANTS  chevreau,  première  qualité,  2 
boutons,  au  lieu  de  A  fr.  25   2  75 

Un  lot  de  PASSEMENTERIE  *oic  tis- 
sée, article  de  40,  50  et  60  centimes  lo 
mètre,  au  choix   »  10 

RUBANS  de  faille,  noirs  et  couleurs, 
n*  12,  par  jrièces,  coupes  et  coupons,  le 


Un  lot  de  PORTE  MONNAIE  riches, 
d'une  valeur  de  3,  4  et  5  fr.,  réduits 
à   1  95 


Afin  que  les  Dames  puissent  se  convaincre  du  bon  Marché 
tionnel  que  nous  offrons,  nous  avons  lalccô  subsister  les  anciens  prix  en 
regard  du  prix  de  l'expertise. 
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Etude  de  M*  Louis  Romlenx. 

la  Rochelle,  rue  Dupaty.  13. 
bit  rxn  l'art.  770  du  code  civil 

LE  TRIBUNAL  îi^.dMft  ît 

chelle,  par  Ingénient  eu  dalo  du  vingt-trois  oc- 
tobre mil  liuit  cent  soixante-douze,  enregistre, 
rendu  sur  la  requête  de  dame  Marthe-Louise 
Frémon,  sans  profession,  demeurant  a  la  Ro- 
chelle, vouve  de  M.  Jaques- Daniel-François 
Laurenty,  ayant  comparu  par  M*  Louis  Romioux, 

son  avoue,  .  . 

A  donna  acte  à  ladite  dama  vcuto  Laurenty, 
née  Frémon,  de  sa  demande  d'envoi  on  posses- 
sion de  la  succession  dudit  sieur  Laurenty,  son 
mari,  décédé  u  la  Rochelle,  le  dix-sept  mal  mil 
huit  cent  soixante-douze,  sans  laisser  aucun  hé- 
ritier connu  au  degré  guccewiblo,  cl,  avant  de 
faire  droit  sur  ladite  demande,  a  prescrit  1  exé- 
cution dos  formalités  de  publication  voulues  par 
la  loi. 

Pour  extrait  certifié  conforme  par  l'avoué  sous- 
signé, à  la  Rochelle,  le  vingt-quatre  janvier  mil 
huit  cent  soixante-treize. 

1*  TAomleux. 

Enregistre  a  la  Rochelle,  lo  vingt-quatre  jan- 
vier mil  huit  cent  soixaute-trel»,  folio  2S,  case 
1,  reçu  I  fr.  50;  décimes,  30  c. 

SABATIE1L 

Pour  copie  conforma  : 


droit, 


EXTRAIT  ritESCMT  PAK 

LE  TRIBUNAL 


Etude  de  M'  Êmils  Mlgué,  liconc 

avoue  à  Loches,  ruu  Saint-Ours,  12. 

k.'abt.  770  PC  CODE  CIVIL 
civil  de  première  ins- 
tance» do  l'arrondisse- 
ment de  I<oches,  'par  jugement  en  date  du  dix- 
huit  janvier  mil  huit  ccnt-soixante-douie,  enre- 
gistré, rendu  sur  la  requMo  de  M-  Ilot leuse 
Camus,  sans  profession,  demeurant  au  chef-lieu 
do  la  commune  do  Cirou,  canton  do  LiguoiU  ar- 
rondissement de  Loches,  veuve  du  sieur  Joau 
Jouré,  en  son  vivant  sabofior  et  aubergiste,  de- 
meurant audit  lieu  do  Ciron,  a  donné  acte  a  la- 
dite veuve  Jouré  do  ta  demande  d'envol  en  pos- 
session do  la  succession  de  son  mari,  décédé  en 
son  domicile,  Attron,  le  treize  juillet  m»,  huit 
cent  soixante  et  onze,  laissant  divers  héritiers 
qui  ont  renoncé  à  sa  succession  p«f  actes  au 
greffe  du  tribunal  de  Loches,  en  date  des  qua- 
torze et  vingt-neuf  octobre  mil  huilcont  soixante 
et  onze,  et,  avant  faire  droit  sur  ladite  demande, 
a  prescrit  les  publications  voulues  par  la  loi. 

Pour  extrait  cortilié  cor.formo  par  M*  Viçn.'. 
avoué  prés  ledit  tribunal  de  Loches  ot  do  M" 
veuve  Jouré. 

Loches,  le  cinq  décembre  mil  huit  cent  soixante- 
douze.  .  . 

X.  Mlgne. 

Enregistré  A  Loches,  lo  six  décembro  mil  huit 
cent  soixante-douzy,  folio  61,  case  5.  Reçu  I  fr. 
80,  décimes  compris. 

DESBIBIS. 

,  .  CertiAé  exact  ■  , 

E.  MlgncY. 


et  C'.'anciénnemeni  Mayniel  et  C«,  aura  lieu  le 
mercredi  5  mars  prochain,  A  une  heure,  a  l'an  s, 
chez  MM.  Mallct  frères,  rue  d'Anjou-Saint-Ho- 
noré,  37. 


ADJUDICATION  en  l'élude  de  M-  Gnlin,  no 
fi  taire  a  Paris,  rue  fit  Marc,  18,  lo  lundi  17  fé- 

•ïuh'fwd»  ™  '  CARROSSERIE .  ffi 

BOULEVARD  DS  COUktELLES.  »,  dépendant  de  la 

société  Délaye  oncle,  neveu  et  C*. 

Mlso  à  prix  du  matériel,  des  marchandises, 
des  constructions  et  du  fonds  do  commerce, 
100,325  fr.  55  c 

S'adresser:  A  M.  Roux,  liquidateur  judiciaire, 
nie  do  la  Sourdiéro,  34,  et  audit  M"  Gnlla,  nol. 


ADJUDICATION  en  la  cïmmlim  de»  notaires  de 
Il  Paris,  le  4  mars  1873.  4  midi,  d'une 
IXATCnW  RUE  BAINT-HONORÈ,  109 
M  AlùUW  Mise  &  prix  :  50jOW  fr. 

S'adresser  a  M'  Bournet  de  Verrou,  notaire,  ruo 
St-Uonoré,  83,  et  a  M*  Lefebvre,.nalaiEe,  rue 


SOCIÉTÉ  DU 

CABLE  TRANSATLANTIQUE  FRANÇAIS 

Si,  ru*  Bane-du-Rempart,  à  Paris. 

(UHITEO) 

AVIS 

MM  les  actionnaires  sont  informés  que  le  regis- 
tre des  transferts  sera  clos  du  14  au  22  courant 
inclusivement,  dans.le  but  de  préparer  les  cité- 
es représentant  le  soldo  du  dividende  de  l'ex»)r- 
*  1872  ;  ce  solde  sera  fixé  par  l'assemblée  gé- 
nérale annuelle  des  actionnaires  qui  aura  lieu  le 
14  février  courant 
Paris,  le  1"  février  1873. 

Pc,  ordre  du  conseil  d'administration: 
U  secrétaire, 


lé|, 


UN  FS" 

oirre  sérieux 


silalrc  du  ciLi'îr  des  chirgu*. 


iltAHT  d'articl.  de  I"  utilité,  ayant  réa 
do  beaux  bénéf.  depuits  sa  fondation, 
avant,  pour  apport  de  25  A  30,000  fr. 

-  b*  Sûhastopol,  94. 


LE  CRÉDIT  VIAGER 

C  anonyme  autorisée  par  décret  du  29  mars  1854 

OBLIGATIONS  VIAGÈRES 

m  capital  nominal  :  500  fr. 

FHOGUISMT  10,  15.  20  0/0  DU  CAPITAL  VERSÉ 

PRIX  DE  L'OBLIGATION 

Rapport.  18  fr.  50  d'intérêt  par  semestro 
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Les  souscririons  reçues  avant  U  15  . 

droit  au  coupon  échéant  le  t<*  avril. 

DES  INTÉRÊTS 

Les  intérêts  sont  payés  par  ternaire  ou 
au^porteor,  à^Paris^et 

GARANTIES 

CAPITAL  SOCU!.,  ri»EVBt.ES,  «STITES  :  15  MJLLIOKS 

On  souscrit  a  Paris,  92,  rue  Richelieu; 

J-laO. 


3  Février  1fT3 
DETTE  GÉNÉRALE 

DE  L'EMPIRE  OTTOMAN 

MM.  les  porteurs  de  la  Dolte  générale  qui  vou- 
dront être  payés,  en  Europe,  du  semestre  échéant 
au  mois  do  janvier  1673  sont  prévcuus  quihj 
auront  A  eti  faii-e  la  déclaration  aux  agences  de 
la  Banque  impériale  ottomane,  A  Paris  et  à  \jon- 
dres,  ou  chez  ses  correspondants  à  Francfort, 
Amsterdam  et  i  Rom»,  du  2  au  12  janvier. 

Cette  déclaration  dcv.»  être  aceompayn^e  d'un 
bordereau  en  double  expédition  indiquant  les 
numéros  des  coupons. 

A  dater  du  1/13  janvier,  les  coupons  précé- 
demment déclarés  devront  ôlr»  déposés  aux  éta- 
blissements ci -dessus  indiqué*  pour  être  vérifiés, 
et  ils  seront  échangés  contre  un  récépissé  payante 
A  dix  jours  de  date. 

Les  coupons  préalablement  déclarés,  qui  n'au- 
raient pas  été  présentés  pour  être  payés  anx  éta- 
blisseaicnts  sus  mentionnés,  avant  lo  13  avrd 
prochain ,  devront  étro  envoyés  A  la  Banque 
impérialo  ottomane,  A  Constanlinople,  qui 
est  autorisée  ii  les  payer  après  celle  date. 


CALORIFÈRES  GURSiEÏ 


1  r.H  Culoriftros  Gurnoy 

vint  les  wrJts  qui  doivent 
•être  employés,  car  ce  sont 
les  Seuls  qui  ne  peuvent  ni 
bnnVr,  ni  dessécher  l'dir. 
Ole  tient  A  ce  que  le  cylin- 
dre do  l'appareil  baigne  tou- 
jours dans  un  bain  plein 
dVau. 

L'économie  dit  combusti- 
Mj  est  de  plus  de  50  0/0.  — 
L  ii  caloriiére  Gurney ,  k 
crandeur  égale,  donne  la 
chaleur  de  six  - 


■  ires. 

Plusieurs  milliers  de  calo- 
rifères sont  dèjA  installés  eu 
France.  On  envoio  franc)  la 
de  s  étabUsscmcnU  chauffés,  et 
talions  qu'a  reçues  le  système. 
à  là  Direction,  boulevard 
Saint-Martin,  12,  Puis. 

T1SÛÏ7EXP0SITI0N  StS» 

Gros  et  détail  au  dcpùt,  nue  uu  4-BEPriauiaE,  18. 

Frsess  mahon  iî:^kV:^ 


CAPITAL  SOCIAL 

DOUZE  MILLIONS 


SIÈGE  SOCIAL 

44,  RUE  DB  CHÂTBAUDUN 


COMPAGNIE  D'ASSURANCES   SUR  LA  VIE 

;  par  décret  du  tl  décembre  187» 


M. 


MM.  BoUmv. 


CONSEIL  D'ADMINISTRATION 
FRÊMY,   aoavcmcar  do  Oédlt  foncier,  Président 


SXwoapie,  PréiUenl  4a  Conseil  d'ijcugbirtuan 


ilolslstrateir  Aa  Cot»jiloir 
4a  ~- 
ider  tu:uai»l, 

Dr  D«lra£m,  iDC.drpolé.Pr*9i4enl  de  CwMild'sé- 
mtiliUiliin  i»  U  CempaguM  ia  Stttil  llncrnilie). 
Plnrhcrle,  reprctfiiUM  de  1>  Conpsptie  4'Ahi- 
noces  Gcunlcs  On  Triait  n  Vesise. 

Directeur  :  M.  DORMOY,  Il 
AwuriBoes  ta  tis  it  4c ces,  penuctum  i  ni  Komn-o 
«si  pgne        friact  pir  ta,  d'érfuti^r  ente  sosltioa 
mire  Mirent*  rerfUieUc  pour  lai  et  sa  tiaUu».  As 
>JW>  faaci  cotIkc. 
Asmrnaoei  tusporsire» ,  gujaUiiint  I«s 
Aisurancei  mlites. 
Auaranct»  d<  survis. 


Ir  XTurinl»  de  I»ii^ue,  i-: 

te  a  uûqae  le  Fniue. 
A.  s.  Slerst,  le  la  saison  Stem  cl  CJa. 
A.  Heine,  de  b  mam  Faoll  cl  Cie. 
ThaiBjia  Ur  najano,  lirerttar  %entnl  Je  u 
Compagui*  Il  Soleil  (Iscealit). 

iénlcur  des  Mine*. 

Bits  d"tdscaUea.  ronln»  Jor  Inejit^  ItCoaipapie, 
iMitMuni  dm  prime  d'une  rinqiueUiBt  de  fniKj  par  aa, 
garantit  Venlretiea  et  rrducatioa  Iri  c^luu  ca  cas  de 
ctrta  le  leir  »»re. 


GAZ  DE  MALINES 

I.'avAemblée  générale  ordinaire  des  actionnai- 
res de  la  sociéto  en  commandite  du  Gaz  do  Ma- 
tines (Belgique),  sous  la  raison  sociale  Bervkr 


SAVON  BALSAMIQUE  AU  GoUMON  B."D.  «  H 

loniquo  rafraîchissant,  s'emploie  comme  tous  les  autres  savons  de  toilett» 
On  préservatif  certain  contre  toutes  les  affections  do  la  peau,  dartres,  rou 
/tammalt'oijî.-DéjDOt  central  :  lce  des  bali.es,  28,  paris,  ol  enw  les  l  ban 
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Cinquième  année,  -r  N*  34. 


Le  N*  25  c.  arec  supplément. 


Mardi  4  Ferrier  1873. 
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pou»  ub  KicLuunon 


8'axi  rester  à  llmprimenr-Gifial 
— =— — — 


CHAN  G  HUMENT  D'ADRESS* 

ioit  itre  accompagnée  d'une  bande  impri- 
mée tl  de  60  centime!  e 
(raie  de  réimpression. 


On  est  prié  d'adresser  tout  ce  qui  concerne 
la  rédaction  au  directeur  du  Journal  offl- 
cieL,  Versailles,  couf0c  Maroc. 
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PARTIE  OFFICIELLE.  -  Loi  tendant  h  répri- 
mer l'ivresse  publique  et  4  combattre  1  alcoo- 
lisme. 

Loi  portant  modification  ou  abrogation  de  di- 
vers articles  du  co.lo  d'instruction  crimirfello 
concernent  l'i 
police. 

Successions  en  déshérence. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Nouvelles  étran- 
gères. 

Composition  du  jury  du  concours  pour  la  re- 
construction do  l'Hôtel  do  Ville  de  Pari?. 
Notes  diverse.?. 

ASSEMBLÉE  .NATIONALE. 

VARIÉTÉS.  —  Lamarino  anglaise.  —  Guerre  et 
marins  en  Danemark.  —  Mouvement  des 
métaux  prveieux  en  Angleterre.  —  I.o  mon- 
nayage d«  l'or  on  Allemagne.  —  Ecoles  mu- 
nicipale'* à  Berlin.  —  Dikouvertes  arcbéolo- 
giciins  a  Hone.  —  Asierabteo  g  tu -'irait)  do  la 
sa<ÙL-t<''  im|  Orialo  russe  dft  gi'ographio. 

Informations  et  farts  divers. 

,es  officiers  îuRistnns. 

Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. 

Tableau  des  bouilleurs  do  crus. 
*  Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Versailles,  S  ficrier  1973. 


I      tendant  à  réprimer  Vivrais  publique  et  à 
combattre  Us  proaris  de  l'alcoolisme. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

Le  Président  de  la  République  françaiso  pro- 
mu lgue  la  loi  dont  la  teneur  toit  : 

Art.  1"-  8cront  pnnis  d'une  amende  dj>  un 
i  cinq  francs-  inclusivement  ceux  qui  seront 
trouvés  en  état  d'ivresse  manifeste  dans  les 
rues,  chemins,  places,  calés,  cabarets  ou  an- 
tres lieux  publics. 


Les  articles  474  et  483  du  code  pénal  seront 
applicables  à  la  contravention  indiquée  au  pa- 
ragraphe précédent. 

Art.  2.  En  cas  de  nouvelle  récidive,  confor- 
mément à  l'article  483,  dans  les  douze  mois 
qui  auroat  suivi  la  deuxième  condamnation, 
l'inculpé  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  et  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende 
de  seize  francs  à  trois  cents  francs. 

Quiconquo  ayant  été  condamné  en  police 
correctionnelle  pour  ivresse,  depuis  moins  d'un 
an,  sa  sera  de  nouveau  rendu  coupable  du 
mémo  délit,  sera  condamné  au  maximum  des 
peines  indiquées  au  paragraphe  précédent,  les- 
quelles pourront  être  élevées  jusqu'au  double. 

Art.  3.  Toute  personne  qui  aura  été  con- 
damnée deux  fois  en  police  correctionnelle 
pour  délit  d'ivresse  manifeste,  conformément  à 
l'article  précédent,  sera  déclarée  par  le  second 
jugement  incapable  d'exercer  les  droits  sui- 
vants :  !•  de  vote  et  d'élection;  2»  d'éligibilité; 
3»  d'être  appelée  oq  nommée  aux  fonctions  do 
juré  on  autres  fonctions  publiques,  ou  aux  em- 
plois de  l'administration  ou  d'oxercer  ces  fonc- 
tions ou  emplois;  4°  de  port  d'armes,  pendant 
deux  ans  à  partir  du  jour  où  la  condamnation 
sera  devenue  irrévocable. 

Art.  4.  Seront  punis  d'uno  amende  de  un  à 
cinq  francs  inclusivement  les  cafetiers,  cab&ro- 
tiers  et  antres  débitants  qui  auront  donné  à 
boire  i  des  gens  manifestement  ivres,  ou  qui 
les  auront  reçus  dans  leurs  établissements, 
ou  auront  servi  des  liqueurs  alcooliques  i  des 
mineurs  âgés  do  moins  de  seize  ans  accomplis. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  le  débitant  sera  pré- 
venu d'avoir  servi  des  liqueurs  alcooliques  à 
nn  mineur  âgé  de  moins  do  seize  ans  accom- 
plis, il  pourra  prouver  qu'il  a  été  Induit  en  er- 
reur sur  l'âge  du  mineur  ;  s'il  fait  cette  preuve, 
aucune  peine  ne  lui  sera  applicable  de  ce  chef. 

Les  articles  474  et  483  du  code  pénal  seront 
applicables  aux  contraventions  indiquées  aux 
paragraphes  précédents. 

Art.  5.  Seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  a  un  mois  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  trois  cents  francs,  les  cafetiers, 
cabarctiera  et  autres  débitants  qui,  dans  les 
douze  mois  qui  auront  suivi  la  deuxième  con- 
damnation prononcée  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent, auront  commis  un  des  faits  prévus  au- 
dit article. 

Quiconque,  ayant  été  condamné  en  police 
correctionnelle  pour  l'un  ou  l'autre  des  mémos 
faits,  depuis  moins  d'un  an,  se  rendra  de  nou- 
veau coupable  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  faits, 
sera  condamné  au  maximum  des  peines  indi- 
quées au  paragraphe  précédent ,  lesquelles 
pourront  être  portées  jusqu'au  double. 

Art.  6.  Toute  personne  qui  aura  subi  deux 
conduanaUoos  en  nolice  correctionnelle  pour 


l'un  ou  l'autre  des  délits  prévus  en  l'artic!* 
précédent  pourra  être  déclarée  par  le  second 
incapable  d'exercer  tout  ou  partie 
)its  indiqués  en  l'article  3.  -  Dans  !< 
cas,  le  tribunal  pourra  ordonner  la  fer- 
de  l'établissement  pour  un  temps  qui 
no  saurait  excéder  un  mois,  sous  les  peines 
portées  par  l'article  3  du  décret  du  29  décem- 
bre 1851.  —  11  pourra  aussi,  sous  les  m.îmss 
peines,  interdire  seulement  an  débitant  la  fa- 

place. 

Art.  7.  Sera  juni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  i  un  mois  et  d'une-  amende  de  seize 
francs  à  trois  cents  francs,  quiconque  aura  fait 
boire  jusqu'à  l'ivresse  un  mineur  âgé  de  moins 
de  seize  ans  accomplis.  —  Sera  puni  des  pei- 
nes portées  aux  articles  5  et  6  tout  cafetier,  ca- 
baretier  ou  autre  débitant  de  boissons,  qui, 
ayant  subi  une  condamnation  en  vertu  du  pa- 
ragraphe précédent,  se  sera  de  nouveau  rendu 
coupable,  soit  du  même  fait,  soit  de  l'un  ou  de 
l'antre  des  faits  prévus  en  l'article  4,  1°,  dan» 
le  délai  indiqué  en  l'article  5,  2». 

Art.  8.  Le  tribunal  correctionnel,  dans  In 
cas  prévus  par  la  présente  loi,  pourra  ordon- 
ner que  son  jugement  soit  affiché  a  tel  nomb:« 
d'exemplaires  et  en  tels  lieux  qu'il  indiquera. 

Art.  9.  L'article  463  du  code  pénal  sera  ap- 
plicable aux  peines  d'emprisonnement  et  d'a- 
mende portées  par  la  présente  loi.  —  L'article  l'I 
du  même  code  ne  sera  pas  applicable  aux  dé- 
lits prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  10.  Les  procès-verbaux  constatant  les 
infractions  prévues  dans  les  articles  précédent 
seront  transmis  au  procureur  de  la  Républi- 
que dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  y  com- 
pris celui  où  aura  été  reconnu  le  lait  sur  lequel 
ils  sont  dressés. 

Art.  11.  Toute  personne  trouvée  on  état  d'i- 
vresse dans  les  rucs^  chemins,  places,  cafés 
cabarets  ou  autres  lieux  publics,  pourra  être, 
par  mesure  de  police,  conduite  à  ses  frais  au 
poste  le  plus  voisin  pour  y  être  retenue  jus- 
qu'à  ce  qu'elle  ait  recouvré  sa  raison. 

Art.  12.  Le  texte  de  la  présente  loi  sera  affi. 
ché  a  la  porte  do  toutes  les  mairies  et  dans  h 
salle  principale  de  tous  cabarets,  cafés  et  autre: 
débits  de  boissons.  —  Un  exemplaire  en  sera 
adressé  à  cet  ellet  i  tous  les  maires  et  a  tous 
les  eabaretiers,  cafetiers  et  autres  débitants  i!a 
boissons.  —  Tonte  personno  qui  aura  détruit 
ou  lacéré  le  texte  affiché  sera  condamnée  à  une 
à  cinq  francs  et  aux  frais  da  ré- 
do  l'affiche.  —  Sera  puni  de  même 
,  cafetier  ou  débitant  chez  lequel 
ledit  texte  no  sera  pas  trouvé  affiché. 

Art.  13.  Les  gardes  champêtres  sont  char- 
gés de  rechercher,  concurremment  avec  les  au- 
très  officiers  de  police  judiçiaire,  chacun  sur  le 
territoire  sur  lequel  il  est  assermenié,  les  i»- 
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fraction»  à  1»  présenta  loi.  —  Ils  dressent  des 
procèi-verbaux  pour  constater  cei  infraction». 

Délibéré  en  séance  publique,  i  Versailles,  les 
1C  février*!  «ril  1372  et  23  janvier  1873. 

Le  président, 

SigUÔ  :  JULES  GKÊVY. 

Les  secrétaires,  * 

Si«rT' :  r-ACL  DE  mïSTOSAT,  rriANCîSQUB  HTTE, 

v;.»nil«  db  MEAiii,  baron  l)K  barantr,  al- 

'lIKHT  DE3JARD1NS,  K.  DU  CAZBSOVK  DK  PRA- 
DLSE. 

U  Président  de  la  Répulliqut, 

A.  THU2E3. 

ministre  dt  finUrieur, 

B.  DE  GOUURD. 
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successions  es 
Par  jugement  en  date  du  8  novembre  1S72, 
IriVnmaUde  prariièro  iustaneo  de  Ilarahouillct 

■  ;S"irjo-ct  Oi^'j)  n,  sur  la  requête  do  l'administra- 
'  lion  de*  domaines,  ordonn*  lf>"  publieatV-ms  pt 
'  affiches  pr«srril  s  par  l'articlo  770  du  cod»  civil- 
•  préalablement  à  renvoi  en  possession  rte  ta  we- 

■  cession  d'j  1*  detnoiS*ll«  Uupré  (Uélostine-Nane- 
U\  l.Ue  naturelle,  néo  le  2  juin  1829,  de- 


e  13  juillet  1S72 


101  port  ml  modification  et  abrogation  do  divers 
artichs  du  code  d'instruction  criminelle,  en  cm 
qui  cmterne  CorQAnUalwn  des  Jrtounaux  de 

police. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté; 

Le  Président  de  la  République  française 
promulgue- la  loUont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Les  article»  138,.  144  et  178  du 
code  d'instruction'  criminelle  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

t  Art.  138.  La  connaissance  des  contraven- 
tions <ln  police  est  attribué*  exclusivement  an 
juge  de  paix  du  canton  dan»  rétenduo  duquel 
e'.U-s  ont  été  commises. 

<  Art.  144.  Les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic, pour  les  faits  de  police,  seront  remplies 
par  le  commissaire  du  lieu  où  siégera  le  tribu- 
nal. 

.  S'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  police 
au  lieu  où  siège  le  tribunal,  le  procureur 
ral  près  la  cour  d'appel  nommera  celui  oi 
d'entre  eux  qni  feront  le  service. 

•  F.»  cas  d'empêchement  du  commissaire  de 
police  du  chef-lieu,  on  s'il  n'en  existe  point, 
|  >3  fonctions  du  ministère  public  seront  rem- 
plie?, soit  par  un  commissaire  résidant  ailleurs 
qu'au  chef-lieu,  soit  par  un  suppléant  du  jugo 
de  paix,  soit  par  lo  maire  ou  l'adjoint  du  chef 
Ueu,  soit  par  un  des  maires  ou  adjoints 
astre  commune  du  canton,  lequel  sei 
à  cet  effet  par  le  procureur  général 
année  entière,  et  sera,  en  cas  d'empêchement, 
remplacé  par  le  maire,  par  l'adjoint  ou  par  un 
conseiller  municipal  do  chef-lieu  de  canton. 

•  Art.  178.  Au  commencement  de  ehaquo 
trimestre,  les  juges  de*  paix  transmettront, 
etc.  >  (Le  reste  de  l'article  n'est  pas  modifié.) 

Art.  2.  Sont  abrogés  les  articles  139,  140, 
IÔG,  1C7, 168, 1G9.  170,  171  du  code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  les 
25  novembre  1872,  7  et  27  janvier  1871. 

U  président. 


E)i:>ftbr 

clJoo 

Sur  la  requête  pn-sentëo  à  la  cour  d'appel 
d'Amiens  (Sommet  par  l'administration  dos  do- 
maines, appelant  d'un  jugement  rendu  parle-  tri 
iiuuii:  do  première  inulauco  do  Oiitoau-Thierry 
(Aisne),  lo  27  juillet  1871, 

La  cour, 

Infirmant  le  jugement  sn'daté,  a  envoy*  l'État 
n  potM  jioa  suco^-aon  de  la  demoisallo 

Veroicr  i  Maric-Ttién-se),  di-:i>iie  à  l'ilùtel-Uieu 
<lc  Châteàu-Thiorrv,  lo  12  d.'-corabro  18iU,  et  oui 
tari**  l'administration  des  domaines  a  fairo  les 
putilicatioos  prescrite»  par  l'articlo  770  Ju  codo 
civil. 

Par  jueouvnt  on  date  du  21  novembre  187?,  lo 
tribunal  i\>:  pi'eo.ior.'  Latlanci-  do  Mont-  io-llar- 
san  lUantlo-'  n.  sur  la  requ>He  de  l'adniuUire- 
l»n  Jm  domaines,  ordonné  le*  publications  et 
nl!i -In-S  priorités  par  l'article  770  ilu  cr>do  civil 
pii  iUblriii  'iit  à  I  envoi  on  possession  do  la  suc- 
cession du  s:>:-jr  AndrA  E'oi,  enfant  naturel  do 
l'iiuipïoj  <!<•  Slon:-di:-.Varsan.  rtlibaUlre,  décidû 
i  Aïongosïc,  lo  \)  octobre  187-. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Versailles.  S  février  IS73. 


ALLBH  AGN3 

Berlin,  2  février. 
La  commission  des  chemins  de  fer  do  la 


Les  secrétaires, 
Bigné  :  FRANCISQUE  JUVK,  vicomte  DE  HEAUI, 
ALBEUT  DSaJAROINS,  B.  01 CAZSMOV  E  UE  PAa- 


l^e  Président  de  la  fliwbliquç. 
,  A.  THIEBS. 

ts  fsrdt  de*  sceaux,  ministre  de  U  justice, 

J.  BLTADRK, 


des  députés  a  voté  h  l'unanimité  U 
construction  du  chemin  de  fe*  allant  de  Metz, 
par  Trêves,  à  Oberleinstoin.  Elle  a  -voté  une 
subvention  de  20,750,000  lhalers  à  cet  effet. 
Lllc  a,  en  outre,  recommandé  au  gooverne- 
rnent,  pour  répondre  aux  pétitions  des  villes  do 
Wittlich.  Bernkastel  et  Trarbach.  la  construc 
tion  d'embranchements  sur  ces  localités. 

(Gaselle  de  Cologne). 

AUTRICHE -HOIÏGRIB 

Dans  la  séance  du  31  janvier,  à  la  chambre 
des  députés  de  Vienne,  il  a  été  débattu  une 
question  des  p'.as  import;:titrs.  L'ordre  du  jour 
appelai'.,  o:>  cfl>:,  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  la  protection  toute  spéciale  à  assurer  a 
ouvriers  <>;  ko  us  de  service,  relativement  i  le 
revenus.  Voici  en  quoi  consiste  le  projet  en 
question,  un  des  plus  intéressants  qui  ail 
occupé  depuis  longtemps  1a  chambre  dos  dé- 
potés de  Vienne. 

L'été  dernier,  le  gouvernement  présenta,  do 
sa  propre  initiative,  un  projet  de  loi  tendant  1 
oaipéchar  que  les  créanciers  d'individus  em- 
ployés par  des  particuliers  pussent  faire  saisir 
uno  partie  des  revenus  de  leurs  débiteurs,  tant 
que  ces  revenus  ne  dépasseraient  pas  la  somme 
annuelle  de  000  florins.  On  voit  que  le  but  de 
cette  loi  est  d'assurer  au  travailleur,  forcé  par 
les  circonstances  i  contracter  une  dette,  la  pro- 
duit de  son  travail. 

Selon  ht  loi  actuelle  en  vigueur,  le  créancier 
cstauiorlsv  à  saisir  le  salaire  de  fon  débiteur 


vaut  même  que  eolui-ci  l'ait  gagné,  ce  qui 
rive  l'ouvrier  de  la  somme  nécessaire  à  son 
existence  et  à  l'entretien  des  forces  dont  U  a 
besoin  pour  être  en  état  de  continuer  son  tra- 
vail. 

Cet  état  do  choses  est  non-setlemont  con- 
damnable au  point  do  vue  économique,  mais 
il  l'est  également  aux  yeux  du  législateur. 
Vouloir  le  maintenir  serait  méconnaître  to-  ' 
talcment  la  tùchc  imposée  à  l'Etal,  car  ce  der- 
nier doit  tenir  compte  du  développement  lou- 
eurs croissant  de  la  législation.  C'o-t  cette 
considération  qui  a  inspiré,  l'année  passée,  au 
gouvernement  la  loi  en  question,  laquelle  a  été 
igréée  par  la  commission  chargée  de  l'ciami- 
icr.  Cette  commission  a  recommandé  à  la 
chambre  l'acceptation  dn  projet  gouvornemen- 
tal. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  i  la  séance 
du  31,  la  loi  a  néanmoins  rencontré  quelque 
opposition.  Un  député,  M.  Mayerhofcr,  a  de- 
mandé l'ordre  du  jour  pur  cl  simple.  Le  minis- 
tre de  la  justice,  M.  Glaser,  a  vivement  com- 
battu celle  motion,  qai  a  été  repousséo  a  la 
presque  unanimité.  Dans  la  prochaine  séance, 
fixée  au  4  février,  on  doit  passer  à  la  discus- 
sion île  la  loi,  qui  seraSsÙM>N)babtement  adop- 
tée telle  quelle.  ^ 

La  commiïsion  chargée  de  la  discussion  pré- 
liminaire du  projet  de  loi  < 
sion  de  sociétés  d'assurances  étrangères  a  I 
séance  avant-hier,  et  a  décidé  de 
der  l'adoption  du  projet  du  | 
une  légère  modification  i" 

La  commission  chargée  de  I 
liminaire  du  projet  de  loi  concernant  le  che- 
min de  fer  dalmato.  a  tenu  avant-hier  sa  pre- 
mière séance. 

PARLEMENT  HONGROIS.  —  Scance  du  31  janvier. 

Continuation  dos  débats  sur  le  budget.  La 
député  Helfy  recommande  l'adoption  de  sa  pro- 
position tendant  à  repousser  le  projet  de  bud- 
get. Le  rapporteur,  M.  Koloman  Siell.  corn 
battant  les  arguments  des  orateurs  de  la  gau- 
che, exposo  lo  point  de  vue  de  la  commission 
et  demande  l'adoption  de  son  rapport.  L'extrc- 
me  gauche  réclame  le  vote  par  appel  nominal. 
Sur  430  députés  présents,  318  votent  pour  et 
32  contre  le  rapport  de  la  commission  des 
finances;  80  députés  s'abstiennent.  Par  suite  de 
ce  voto  îo  rapport  de  la  commission  des  finan- 
ces est  adopté  comme  base  du  débat  spécial. 

Vienne,  !"  février. 
On  lit  dans  la  Correspondance  dt  tesposilim 
universelle  : 

Aujourd'hui,  la  couverture  dn  toit  do  la  ro- 
tonde a  été  placée  sur  les  échafaudages,  en  pré- 
sence du  directeur  général,  4e  la  direction  et 
des  membres  du  bureau  des  ingénieurs. 

Toute  la  construction  repose  maintenant 
sur  ses  fondations,  et,  sauf  quelques  travaux 
supplémentaire»,  elle  est  heureusement  ache- 
vée, (indépendant*  beigt.i 

Trieste,  31  janvier. 
La  construction  du  port  a  éprouve ,  par  suite 
dea  tempétes  engendrées  par  le  vent  de  siroc- 
co, de  grands  dommages  ;  des  barques  et  des 
matériaux  ont  dispara.   (Nouvtlle  Presse  tibre.) 

1TALIB 

U.  chambre  des  déifiés  a  continué,  1m,<>  sa 
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séance  du  31  janvier,  la  discussion  du  budget 
de  l'instruction  publique. 

Le  ministre  de  l'instruction  puLliquc  a  pro- 
noncé un  discours  dans  lequel  il  a  répondu 
aux  observation»  et  aux  critiques  formulées  par 
la  précédents  orateurs. 

Après  avoir  entendu  le  rapporteur  de  la 
commission,  la  chambre  a  clos  la  discussion 
générale  et  a  renvoyé  au  lendemain  l'examen 
des  chajùres.  [L'IUlie.) 

Sous  peu  de  jours,  dit  la  Gaulle  pït'iin  niaise, 
nura  lieu  une  confèrent:*  entre  des  délégués 
suisses  et  des  délégués  italiens,  dans  io  but  do 
déterminer  le  point  de  jonction  entre  la  lùmo 
du  Cothard  et  la  ligne  italienne.  On  croit  que 
ce  point  sera  probablement  entre  Chiasso  et 
Camerlata.  Les  délégués  suisses  «ont  MM.  Kol 
1er  et  Femi;  les  délégués  italiens  sont  MM 
i  et  BUlia. 


MaJrid,  31  janvier. 

Chambre  des  défiâtes.  —  Une  pétition  est  dé- 
posée demandant  l'abolition  immédiate  de  t'es- 
tlavcge  à  Porto-Rico  et  4  Cuba. 

M.  Itecerra  annoncé  qu'il  présentera  un  pro- 
jet de  loi  pour  demander  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement. 

Ja>s  volontaires  de  Azpéitia  (province  de 
Saint  Sébastien)  ont  repoussé  une  attaque  de 
700  carlistes.  (Uaicts.) 

RUSSIE 

La  [iourte  annonse  qu'on  se  propo:e  de  met- 
tre à  la  disposition  du  schah  de  l'erse,  pour  la 
traversée  de  la  mer  Caspienne,  lors  de  son 
voyage  en  Europe,  le  vapeur  de  guerre  Sasrtd- 
iin  SltOh,  qui  sera  convoyé  par  l'Oural. 

Saint-Pétersbourg,  19  jsuv  icr, 
Le  conseiller  intime  de  l'empire,  prince  Obo- 
lenski,  grand  maitre  des  cérémonies  de  la  coUr 
et  directeur  des  archives  impériales  de  Moscou, 
est  mort.  (Ga;tltt  dt  Cologne.) 


Le  28  janvier,  la  première  catégorie  des 
électeurs  municipaux  de  Saint-Pétersbourg  a 
procédé  aux  élections  des  membres  du  nou- 
veau conseil  municipal.  Le  nombre  de  élus  est 
de  84  dont  56,  soit  les  deux  tiers,  sont  des 
xnembres  du  conseil  actuel.  Les  membres  nou- 
vellement élus  ne  sont  qu'au  nombre  do  28.  La 
classe  privilégiée  compte  40  élus  ;  les  autres  3S 
conseillers  appartiennent  4  la  classo  des  mar- 
chands.       {Journal  de  Sainl-PiUribowg ,) 

DANEMARK 

On  écrit  de  Copenhague  4  la  Gazelle  dt  Co- 
logne : 

Le  folkething  a  décidé,  dans  sa  séance  du 
SI  janvier,  par  40  voix  contre  28,  de  ne  pas  ac- 
cepter l'étoclion  de  l'instituteur  M.  Jagrt,  qui 
*  *lé  condamné  par  la  cour  suprémo  pour  dif- 


I*  premier  président  de  la  cour  dos  comptes 
««c-vra  le  mercredi  5  février  cl  les  mercredis 
*umnu. 


CONCOURS 
po»r 

LA  RCOOXSTÎllCTIOÎ»  Dl  I.'lIOTEL  DK  VILLE 


Membres  du  Jury 

.'I  M .  . 

Emile  Çc.-rin,  membre  du  conseil  municipal, 
01,  rue  do  la  Victoire. 

Piat,  membre  du  conseil  municipal,  81,  boule- 
vard I'icpus. 

Jobhé-Duval,  membre  du  conseil 
S,  rue  de  la  Paix  (Vaugirard). 

Olinîtt  membre  du  conseil  municipal,  4,  ave- 
nue Trudaiue. 

Bindcr,  membre  du  conseil  municipal,  IC2, 
avenue  des  Champs-Elysées. 

Thorel.  membre  du  conseil  municipal,  11;  rue 
du  Sentier. 

Ilérold,  membre  du  conseil  municipal,  80,  rue 
de  Rennes. 

Vaalhier,  membre  du  conseil  municipal,  11, 
rue  Saint-Lazare. 


membre 


du  conseil  municipal,  27, 
uo  de  ltreleuil. 
membre  du  conseil  municipal,  1C,  rue 


Délitant 

ave 
Gallon 
de  Dirajruc 

Hue-son,  de  l'Institut.  secrétaire  général  de  la 
préfecture  de  la  Seine,  au  Luxembourg. 

Atpband,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, directeur  des  travaux  de  Paris,  au 
Luxembourg. 

Ch.  Diane,  de  l'Institut,  membre  de  la  com- 
misiion  des  beaux-arts,  à  l'Institut. 

Biilly.  de  riiislitut,  membre  de  la  commission 
dei  beaux-arts,  l'J,  boulevard  Boane-Noa- 
velle. 

Duc,  de  l'Institut,  membre  de  commission  des 
beaux-arts,  102,  rue  de  Rivoli. 

Guillaume,  de  l'Institut,  membre  de  la  com- 
mission des  beaux-art^,  à  l'I'icole  des  b.^aux- 
arts. 

Labrouste,  de  l'Institut,  membre  de  la  com- 
mission des  beaux-arts,  81,  boulevard  Saint- 
Michel. 

De  Lonçpérier,  de  l'Institut,  membre  de  la 
commission  des  beaux-arts,  00,  rue  de  Lon- 
dres. 

Vitet,  de  l'Institut,  vice-président  de  l'Assem- 
blée nationale,  y,  rue  liarbet-de-Jouy. 

Croiseau.  cnef  de  la  comptabilité  des  travaux 
d'architecture,  au  Luxembourg. 

Millet,  architecte,  13,  rue  Treilhard. 

Ginain,  architecte,  15,  rue  des-Boaux-arls. 

André,  architecte,  9,  rued'Assas. 

I.ouvct,  architecte,  à  l'agence-  du  nouvel  Opéra. 

Lchoutcux,  architecte,  1G,  rue  Dennery  (l'on 
toise). 

Garnier,  architecte,  90,  boulevard  Saint -G  ei 
main. 

Lefue|,  architecte,  61,  rue  du  ïlocTicr. 
Abadie,  arcbitejte,  36,  rue  de  Berlin. 
Lesueur,  architecte,  30,  rue  de  Ilivoii. 
Viollol-le-Duc,  architecte,  C8,  rue  Condorcet. 


'S.  8C- 


cré taire. 

Mcnsat,  chof  de  division  au  Luxembourg,  se- 
crétaire. 

Tisserand,  chef  de  bureau  au 
crétaire  adjoint. 

Bahut,  chef  de  bureau  au  Luxembourg,  secré- 
taire adjoint. 


annuel  de  son  bureau  pour  1873.  Ont  été 
réélus  :  Président,  M.  Freyoa  ;  trésorier,  M. 
Dejsaiarust  ;  secrétaire,  M.  André. 


La  Société  centrale  d'horticulture  de  France, 
réunie  en  assemblée  générale  a  nommé  son 
bureau  pour  Tannée  1873.  Ce  bureau  est  com- 
posé comme  suit: 

MM.  Bronsniart,  président;  A.  Hardy,  pre- 
mier vice-président;  baron  d'Asène ,  vicc- 
pré^idont;  Brun  (docteur),  vice- président  ; 
Uoisdcval  (docteur ,,  vice-président;  Pochol- 
Deroche,  vice-président  ;  L.  Bouchard -Hu- 
ssard, secrétaire  général  ;  Verlnt,  s  -:ré^iire  gé- 
néral adjoint;  Thibaut,  secrétaire;  Houllet, 
secrétaire;  Rivière,  secrétaire;  Guénot,  secré- 
taire; M  oras,  trésorier;  Lccocij-Duniesnil,  tré- 
sorier adjoint  ;  l'in-(Mu\,  bibliothécaire;  Wau- 
thier,  bibliothécaire  adjoint. 


Jdlclatére  dea  finances. 


AVIS  AUX  RENTIERS 

Les  porteurs  d'inscriptions  nominatives  ou 
de  coupons  de  rente  5  p.  100  qui  veulent 
avoir  l'assurance  d'ëtra  payés  4  jour  fixe  du 
montant  des  arrérages  de  leurs  rentes  échéani 
le  10  février  prochain,  sont  invités  à  déposer 
leurs  litres,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  à  partir 
du  1"  février.  Les  dépôts  seront  reçus  du  l"au 
5,  de  dix  heures  à  trois  heures,  au  Trésor  pu- 
blic (palais  du  Louvre,  pavillon  central). 

Les  arrérages  des  rentes  nominatives  se 
ftiyant  au  porteur,  plusieurs  inscriptions  à  des 
noms  différents  peuvent  être  présentées  au' 
dépôt  par  une  même  peri-onne. 

Ne  seront  pas  allmises  au  dépôt,  les  inscrip 
lions  émises  postérieurement  au  28  janvier, 
non  plus  que 'celle*  dont  le  dernier  trimestre 
était  payable  dans  un 


Versements  reçus  par  la  caisse  d'épargne  da 
Paris,  du  mardi  23  janvier  au  lundi  3  fé- 
vrier, de  4,8j1  déposants, dont  "11  nouveaux, 

ir)9.82i}  fr. 

Remboursements  effectués  1»  semaine  der- 
nière à  1.1G0  déposants,  dont  530  soldes, 
210,529  fr.  27. 

Rentes  achetées  à  la  demande  des  dépo- 
sants, pendant  la  mémo  sc.naine,  pour  un  ca- 
pital de  ti9,lt;û  tr.  Si. 


Change  sur  Londres 
Trime,  or  :  G  fr.  50. 
,  argent  :  4  fr. 


25,19. 


La  compagnie  des  référendaires  au  fcoan  de 
France  vient  de  prcrédir  au  renOTvell?m?:il 
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Ju.'é,  d'-iiie  propotiiion  rdalivo  m  urfial  pai 
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Se  MM.  René  Hrico  et  outre!),  *ur  le  %  41  de  la 
circulaire  du  a  janvier  1873  relative  aux  en- 
gagés volontaires  d'un  an  :  M.  le  ministre  de  la  , 
guerre.  —  Ajournement  de  la  discussion  ù.  sa-  ; 
medi  prochain.  =  Dépôt,  par  M.  Antonin  Le- 
révrc-Ponlalla,  au  nom  de  la  13'  commission  d  i- 
nitiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire 
sur  la  proposition  de  M.  Hervé  do  Saisy  fixant 
un  maximum  de  4  kilomètres  au  déplacement 
exigible  de  prestations  en  vertu  do  la  loi 
du  21'  mai  IMG.  —  Dépit,  par  M.  Cézanne, 
ft  nom  de  la  commission  sur  le  régime  géné- 
ral des  chemins  du  fur,  d'un  rapport  relatif  à 
la  concession  d'une  ligne  directu  do  Calais  & 
Marscilte.   =    1"   délibération  sur  :   1*  la 
proposition  de  MM.  Eugène  Talion  et  autres, 
relative  a  l'exercice  du  droit  de  pétition  ;  î' 
les  propositions  de  M.  Paris  et  do  M.  le  géné- 
ral Robert,  relatives  a  une  modification  do  far- 
tic'.o  95  du  règlement  —  Ajournement  de  la 
discussion  a  samedi  prochain.  =  Discussion  do 
la  proposition  de  M.  René  llrieo  ayant  pour  ob- 
|ct  do  modifier  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 5i  do  la  loi  sur  lo  recrutement  do 
l'armée,  relatif  aux  engagés  volontaires  d'un 
an  :  MM.  René  Brice,  lo  général  Chareton, 
rapporteur,  do  Tillancourt ,  lo  ministre  de 
la  guerre.  Francisque  Rive,  le  général  ba- 
ron do  Cliabaud  La  Tour.  Rejet  do  la  pro- 
position. =  Renvoi,  sur  la  demande  de  M.  lo 
marquis  de  La  Rochethulon ,  à  la  comm-s- 
sifin  de  l'armée,  de  la  proposition  de  M.  de 
Ranibures,  tendant  à  uno  révision  de  la  loi  sur 
les  pensions  militaires.  =  D.  p-it,  par  M.  le  ba- 
ron Chaurand,  d'une  proposition  ayant  pour 
objet  de  soumettra  la  vilto  de  Lyon  à  un  régime 
municipal  onaloguo  a  celui  attribué  à  la  ville 
do  Paris  par  la  loi  du  14  avril  1871.  —  De- 
mande d'urgence  :  MM.  Edouard  Millaud, 
Moulin,  le  baron  Chaurand,  Albert  Desjardins. 
Ajournement  do  la  demande  d'urgence.  = 
Discussion  du  projet  do  loi  ayant  pour  objet  do 
classer  dans  la  première  série  des  places  de 
guerre  la  nouvelle  enceinte  (Nom)   de  la 
place  de  Dunlerime  :  M.  lo  général  Cha- 
reton ,  rapporteur.  Adoption  du  projet  = 
Buite  de  la  4*  délibération  sur  la  proposition  de 
M.  Joubert  rclativo  au  travail  des  enfants  et 
•  des  Ailes  mineures  employés  dans  l'industrie. 
—  Article  3.  Amendement  de  M.  Théophile 
Roussel  :  MM.  le  comto  de  Mctun,  Théophilo 
Roussel,  I.eurent,  lo  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  Tirard.  Rejet  do  l'amendement. 
=  Observations  do  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
relativement  à  la  demande  d'urgence  sur  la 
proposition  de  M.  le  baron  Chaurand,  concer- 
nant le  régime  municipal  de  la  villo  do  Lyon  i 
MM.  Lo  Royer,  lo  baron  Chaurand.  Adoption 
de  l'urgence.  —  Reprise  de  la  discussion  do  la 
proposition  sur  le  travail  des  enfants. — Ar- 
licte  3.  Amendement  de  M.  Max  Richard  i 
M.  Max  Richard. 


JULES  GRÉVT 


La  séance  est  ouverte^ 

mie. 

M.  lo  baron  de 

taires.  donne  lecture  du 
(fiance  d'avant-hicr 


etde- 


verbal  do 


la 
la  pa- 


role. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 
M.  le  comte  Rampon.  Messieurs,  on  pour- 
rait, à  la  lecture  du  procès-verbal... 

Une  voix.  Non  pas  du  procès-verbal,  mais  du 
compte  rendu. 
M.  le  comte  de  Rampon.  ...  donner  à 
de  mes  paroles  une  interpréta- 


„  la  séance  de  samedi  j'ai  interrompu 
M.  le  président  de  la  commission  des  marchés, 
l'honorable  duc  d'Audiffret-Pasquier,  répétant, 
d'après  une  conversation  que  j'avais  eue  avec 
lui  dans  la  commission,  «  que  j'avais  dit  en 
parlant  du  comité  organisé  pour  la  défense  du 
Midi,  à  savoir  :  <  J'ai  cru  être  dans  une  maison 
de  fous  l  •  , 

Pour  que  nul  ne  s'y  trompe,  je  dois  ici  don- 
ner une  explication. 

Cette  parole,  je  l'ai  dite,  et  quand  j'ai  dit 
nne  parole,  jamais  de  la  vie  je  ne  la  rétracte. 
J'i'rcts-bicn  i  très-bien  I)  J'ai  prononcé  ces  mots, 
je  fe  r£p,;le;  mais  ils  s'appliquaient  dans  ma 
"  m  insensés  qui  nous  pro- 


posaient  dans  la  commission  les  choses  extra- 
ordinaires, extravagantes  que  vous  sa.ez. 

Je  serais  désolé  que  les  membre»  du  comité 
do  la  défense  nationale  pour  les  quatorze  dé- 
partement* pussent  croire  que  ces  paroles  l'a- 
dressaient à  eux.  C'est  mon  dovoir  de  prévenir 
une  pareille  interprétation. 

Quanta  la  question  du  fond,  je  n'ai  qu  une 
chose  àdiro.  Comme  membre  de  la  commission, 
j'ai  voté  le  rapport,  j'en  ai  voté  les  conclusions; 
je  suis  en  communauté  d'idées  avec  la  eomuiis- 
sion  et  j'y  reste.  (Très-bien  I  très-bien!) 

M.  Joies  Simon.  Messieurs  je  n'assistais 
pas  à  la  dernière  séance,  81  j'avais  été  présent 
j'auraiff  voté  avec  la  majorité. 

M.  Lespinasse.  Le  Journal  officiel  me  porte 
parmi  ceux  qui,  dans  la  séance  de  samedi,  se 
sont  abstenus  do  prendre  part  au  vote.  C'est 
une  erreur.  J'ai  voté  l'ordre  du  jour  propose 
par  l'honorable  M.  Paris. 

M.  La  Serve).  Messieurs,  dans  le  compta 
rendu  in-extenso  de  la  séance  de  samedi,  après 
le  passage  du  discours  de  M.  d'AudilTret-Pas- 
quier,  où  il  nous  donne  connaissance  de  la  dé- 
cision du  consciLdc  Lyon  concernant  le  géné- 
ral Garibaldi,  je  lis  ceci  : 

•  Quelque*  tntmbres  à  gauclit.  Tlès-bion  l 
t  M.  Barit  (Pas-de-Calais).  11  y  a  encore  des 
amis  de  Garibaldi  ici? 
i  if.  La  Serve.  Il  vaut  mieux  que  Bazaine  :  • 
Ce  ne  sont  pas  les  paroles  que  j'ai  pronon- 
cées. J'ai  dit  :  «Il  vaut  mieux  être  son  ami 
que  celui  de  Bazaine  I  • 

Vous  comprenez  que  cela  change  complète- 
ment la  signification  do  mon  interruption. 

Si  elle  était  telle  qu'elle  figure  au  compte 
rendu.ee  serait  un  bien  piètre  éloge  que  j'aurais 
lait  de  l'illustre  patriote  italien...  (Vives  excla- 


mation* à  droite),  d'une  dis  plus  grandes,  des 
plu»  pures  et  des  plus  nobles  figures  du  dix- 
nouvicme  siècle.  (Allons  donc!  i  droite.  —  Vif 
assentiment  à  l'extrême  gauche.) 

M.  GaUoni  d'Istrla.  C'est  indigne  1  Le  ma- 
réchal Bazaine  est  accusé.  Attendez  le  juge- 
ment! On  n'injurie  pas  ainsi  un  homme  qui 
est  en  accusation! 

M.  George  (des  Vosges),  se  dirigeant  vert 
la  Irilune.  Je  demande  aussi  à  dire  un  mot. 

M.  lo  président.  Il  ne  faudrait  pas,  à  propos 
de  procès- verbal,  revenir  sur  la  discussion. 

M.  George  (des  Vosges).  Après  les  paroles 
do  M.  Raoul  Duval  où  il  est  question  du  dra- 
peau rouge,  le  Journal  officiel  porto  : 

t  M.  George  (des  Vosges)  prononco  des  pa- 
roles qui  se  perdent  dans  le  bruit.  » 

Cette  mention  pourrait  faire  croire  que  j'ai 
élevé  quelque»  protestations  en  faveur  du  dra- 
peau rouge.  Cétaii  très-loin  de  ma  pensée. 
Pour  éviter  touto  équivoque,  je  tiens  i  rétablir 
ce  que  j'ai  dit. 

J'ai  dit  que  ce  n'était  pas  non»  qu'on  pouvait 
accuser  d'avoir  trahi  le  drapeau  national  ;  que 
nous  l'avions  défendu  contrô  le  drapeau  rouge 
comme  nous  saurions  le  défendre  contre  le 
drapeau  blanc...  CTrèa-bicn!  très-bien!  &  gau- 
che). Et  j'ai  ajouté  :  parce  que  l'un  et  l'autre 
portent  dans  leurs  plis  la  guerre  civile  et  le 
déchirement  de  la  nationalité  française.  (Ap- 
probation à  gauche.  —  Bruit.) 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  On  ne  ré- 
clame pas  pour  des  interruptions!  On  s'en 
excuse  ! 

M.  Jean  Brunet  paraît  à  la  tribune. 

M.  le  président.  Mais  encore  uno  foi», 
messieurs,  Il  ne  faut  pas  ainsi  rentrer  dan» 
les  débats  de  la  dernière  séance  à  propos  du 
procès-verbal. 

M.  Jean  Brunet.  C'est  pour  mon  vote  que 
je  veux  réclamer. 

Messieurs,  le  Journal  officiel  me  fait  figurer 
parmi  les  députés  qui  se  sont  abstenus  dans  le 
voto  extrêmement  important  de  samedi  soir. 
C'est  là  une  erreur.  J'ai  déposé  ostensible- 
ment dans  l'urne  un  bulletin  blanc,  et  je  tiens 
à  réclamer  ma  position  dan»  la  majorité  pour 
protester  contre  les  agissements  du  proconsulat 
lyonnais.  (Très-bien  !  très-bien  !  à  droite  et  au 
centre  droit.  -  Rumeurs  à  gauche.) 


M.  Baragnon,  à  la  tribune.  Messieurs  . .  . 
(Exclamations  i  gauche.) ,  sous  prétexte  de 
réclamations  au  procès-verbal,  nous  ne  pou- 
vons admettre  qu'il  soit  permis  de  comparer 
un  des  souvenir*  les  plun  glorieux  de  la  France 
avec  une  des  loques  les  ilus  ignobles  de  la  ré- 
volution. (Approbation  a  droite.) 
Voilà  tout  ce  que  j'avais  à  dire. 
M.  SchœJcher.  La  comparaison  reste! 
M.  Baragnon.  Tant  pis  pour  ceux  qui  la 
font!  Mon  observation  re»tc  aussi.  (Murmures 
à  gauche.  —  Vive  approbation  4  droite.) 

M.  George  (des  Vosges).  Je  demande  ht 
parole  pour  maintenir... 

M.  le  président.  Je  ne  vous  accorde  pas 
la  parole. 

C'est  pas  abus  qu'à  propos  de  rectification  au 
procès-verbal  on  revient  sur  les  débats  de  la 
dernière  séance.  Cet  ahuB,  je  n'ai  pas  toujours 
le  pouvoir  do  le  réprimer,  parce  que  je  ne  me- 
sure pas  les  paroles  de  ceux  qui  sont  à  la  tri- 
bune, mais  c'est  intolérable.  {Très-bien  l  très- 
bien') 

M.  Baragnon.  C'est  notre  pensée  à  tour, 
monsieur  la  président!  et  c'est  pour  cela  que 
nous  avons  réclamé  ! 

M.  Henri  Monier.  Je  n'encourrai  pas  le 
reproche  quo  M.  le  président  vient  d'adresser 
à  quelques-uns  de  nos  collègues.  Je  liens  seu- 
lement à  faire  une  rectification. 

J'ai  été  porté  comme  ayant  volé  blanc  au 
dernier  scrutin.  Cela  n'est  pas  exact  :  j'ai  cru 
devoir  m'abstenir. 

Je  demande  la  rectification  au  procès- verbal. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès- verbal  T.. . 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  Plichon,  obligé  de  se  rendre  au  conseil 
général  du  Nord  convoqué  en  session  extraor- 
dinaire, s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  pen- 
dant quelques  jours  aux  séances  do  l'Assem- 
blée. 

M.  d'Harconrt,  appelé  hors  de  Versailles  par 
des  intérêts  importants,  s'excuse  de  ne  Dou- 
es jours,  assister  aux  6*an- 


adant  quelqu 
A  semblée. 


voir, . 
ces  do  1'. 

M.  Selgnobos.  Messieurs,  au  nom  de  la 

14*  commission  d'Intérêt  local,  j'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un 
rapport  sur  lo  projet  de  loi  portant  l'établisse- 
ment d'une  surtaxe  à  l'octroi  sur  les  vins  pour 
la  commune  de  la  Roche  (Iîau te- Savoie). 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimS 
et  dis 


M.  le  baron  de  Janzé.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  pro- 
position de  loi  relative  an  rachat  par  l'Etat  de 
l'ensemble  des  concessions  de  la  compagnie  de 
l'Est.  La  proposition  est  signée  do  moi  et  do 
plusieurs  rie  mes  collègues. 

M.  le  président.  La  proposition  sera  ren- 
voyée à  la  commission  d'initiative  parlemen- 
taire. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation  de  M.  René  Brice  et  plusieurs 
de  ses  collègues  sur  le  paragraphe  41  de  la  cir- 
culaire du  9  janvier  18Î3,  relative  aux  engagés 
volontaires  d'un  an. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

II.  le  général  de  Ciasey,  ministre  <!c  la 
guerre.  J'ai  l'honneur  do  prier  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  ajourner  à  samedi  les  interroga- 
tions de  M.  Brice  et  les  réponses  que  jo  devais 
lui  faire  au  sujet  des  volontaires  d'un  an.  (Ap- 
puyé !  ) 

M.  René  Brice.  Je  ne  m'y  oppose  pas  ! 
M.  le  président.  M.  Brice  consent  à  l'a- 
journement demandé. 
L'istterpellation  est  renvoyée  à  samedi. 

H.  Antonin  Lefôvre-Pontalls.  Au  nom 

de  la  13*  commission  d'initiative,  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  lo  bureau  de  l'Assemblée 
le  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de 
M.  Hervé  de  Saisv,  fixant  va  maximum  d#> 
quatre  kilomètres  a'u  déplacement  exigible  do 
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an 


vertu  de  la  loi  du  21  mai 
non  prUe  en 


Îrestations, 
830. 

La  commission  conclut  i  la 
considération  de  ta  proposition. 

14.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Cézanne.  Au  nom  de  la  commission  sur 
le  résine  général  des  chemins  de  fer,  j'ai  l'hun- 
oeur  de  déposer  sur  le  bureau  un  rapport  re- 
latif i  la  concession  d'une  ligne  directo  do  Ca- 
lais a  Marseille.  (Ah  !  an  !) 

M.  le  présidant.  Ce  rapport  sera  imprimé 
«distribué. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  indique  la  {— 
délibération  sur  :  1°  la  proposition  de  M.  Eu- 

Ebne  Ta'lon  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ré- 
tive à  l'exercice  du  droit  de  pétition;  2°  les 
propositions  de  M.  Paris  et  de  M 
Robert,  relatives  à  une 
cle  95  du  règloment. 
M.  le  rapporteur 
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le. général 
do  l'arti- 


II  n'v  a  pas  d'opposition?... 
La  délibération  est  remise  à 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
proposition  do  loi  do  M.  René  Brice,  ayant 
pour  oljet  de  modifier  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  55  de  la  loi  snr  le  recrutement  de  Par- 
mée,  relatif  aux  engagés  volontaires  d'un  an. 
La  parole  est  à  M.  Brice.  ^  • 

M.  René  Brice.  L'Assemblée  n'a  point 
Oublié  qu'aux  termes  de  la  loi  sur  le  recru- 
tement, il  existe  deux  catégories  de  jeunes 
gens  aptes  à  contracter  l'engagement  condition- 
ce!  'l'un  an. 
En  effet,  l'article  53  est  ainsi  canru  : 
1  Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  le  diplôme 
de  bacheliers  ès  lettres,  de  bacheliors  és  scien- 
ces, des  diplômes  de  fin  d'études,  ou  dos  bre- 
rels  de  capacité  institués  par  les  articles  4  et  6 
de  la  loi  du  21  juin  18t>5  ;  ceux  qui  font  partie 
de  I'  Ecole  centrale  de»  arts  et  manufactures, 
des  écoles  nationales  des  arts  et  métiers,  des 
fccoles  nationales  des  beaux-arts,  du  Conserva- 
toire de  musique;  les  élevés  dos  écoles  natio- 
nales vétérinaires  et  des  écoles  nationales  d'a- 
griculture ;  les  élèves  externes  de  l'école  des 
mines,  de  l'école  des  ponts  et  chaussées,  de 
l'école  du  génie  maritime  et  les  élèves  de  l'é- 
cole des  mineurs  de  Saint-Etienne  sont  admis 
avant  le  tirage  au  sort  lorsqu'ils  présentent  les 
certificats  d'études  émanés  des  autorités  dési- 
gnées par  en  règlement  inséré  au  Bulletin,  des 
lois  à  contracter  dans  l'armée  do  terre  des  en- 
gagements conditionnels  d'un  an.  • 

D'un  autre  coté,  l'article  51  de  la  mémo  loi 
porte  : 

1  Indépendamment  des  jeunes  gens  indiqués 
en  l'articlo  53,  sont  admis,  avant  le  tirage  au 
tort,  à  contracter  un  semblnblo  engagement, 
ceux  qui  satisfont  à  un  des  examens  exigés  par 
les  différents  programmes  proposés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  approuvés  par  décrets 
rendus  dans  la  forme-  des  règlements  d'admi- 
nistration puhlqne.  » 

L'Assemblée  n'a  pas  oublié  davantage  qu'aux 
jrmfs  de  l'article  05  do  la  même  loi,  les  onga- 
tomlitiomiels  d'un  nn  sont  tonus  de  s'iu- 
ller,  de  s'équiper,  do  se  monter,  de  s'entre- 
tenir à  leurs  trais,  et  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  est  autorisé  i  dispenser  de  ces  obliga- 
tion? les  jeunes  gens  qui  l'ont  mérité  par  dos 
lucres  obtenus  dans  leurs  examens. 

Par  uno  circulaire  dont  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  vous  entretenir,  M.  lo  ministre  de  la 
guerre  a  décidé  que  les  exemptions  de  verse- 
ment prévues  par  l'article  55  no  seront  jamais 
accordées  qu'aux  jeunes  gens  admis  au  volon- 
tariat d'un  an,  après  avoir  passé  l'examen 
prévu  par  l'articlo  51  ot  à  l'exclusion  absolue 
ne  tous  les  jeunes  gens  successivement  énumé' 
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passé  d  une  manière  de 
l'examen  de  bachelier  ès 


es  plus  remarquables 
étires  ou  ô*  sciences, 
pourra  jamais,  sous  aucun  prétexte,  si  inté- 
santo  que  soit  sa  situation  et  celle  de  sa  fa- 
le,  obtenir  l'exemption  de  versement.  Dès 
lors,  si  l'interprétation  du  M.  le  ministre  est 
admise,  ce  jeune  homme,  pour  peu  que  le  sort 
no  lui  soit  point  favorable,  sera,  au  risque  de 
voir  sa  carrière  brisée,  obligé  de  servir  cinq 
ans  dans  l'armée  active. 

Persuadé  qu'en  déclarant  qu'il  ne  ferait  ja- 
mais profiter  des  bourses  mises  à  5a  disposition 
par  l'articlo  55  que  les  jeunes  gens  désignés 
dans  l'article  54,  M.  lo  ministre  n'avait  pas  in- 
toqjrété  la  loi  dans  son  esprit,  ou  qu'en  tous 
cas,  l'Assemblée  avait  voulu  dire  autre  chose 
quo  ce  que  la  loi  lui  faisait  dire,  j'ai  déposé  une 
proposition  pour  demanler  que  l'article  55  soit 
modifié  de  telle  façon  que  les  exemptions  de 
versement  pussent  être  attribuées  indifférem- 
ment soi',  aux  jeunes  gens  énumérv*  dans  l'ar- 
ticle 53,  soit  aux  autres,  sauf  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre  à  décider  ceux  d'entre  eux  que 
leurs  titres  rendraient  les  plus  méritants.  (Très- 
bien  !  sur  quelques  bancs.) 

La  commission  de  l'armée  à  laquelle  vous 
avei  bien  voulu  renvoyer  ma  proposition,  con- 
clut à  ce  que  vous  ne  la  preniez  pas  on  consi- 
dération. 

Lo  rapport  do  l'honorable  général  Cbareton  , 
que  je  combats,  cherche  à  établir,  en  premier 
lieu,  que  M.  le  ministre  do  la  guerre,  en  fai- 
sant la  circulaire  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
entretenir,  s'est  conformé  au  texte  et  à  l'esprit 
do  la  loi.  Il  s'attache,  en  second  lieu,  à  dé- 
montrer qu'au  point  de  vuû  do  la  dispense  de 
versement,  il  y  a  lieu  do  faire  uno  difléreace 
absolue  entre  les  volontaires  d'un  an  compris 
dans  l'article  53  at  les  volontaires  qui  passent 
l'examen  spécial  prévu  par  l'article  51. 

Le  rapport  de  M.  le  général  Chareton  affirme 
que  si  les  jeunes  gens  admis  au  volontariat 
i/un  an,  en  vertu  de  l'article  53,  peuvent  con- 
courir pour  les  bourses  au  même  titre  quo  les 
jeunes  gens  dont  il  est  parlé  à  l'article  51,  il 
sera  impossifile  au  ministre  de  la  guerre  do 
distinguer  ceux  auxquels  il  devra  accorder 
l'exemption  de  vorsement. 

D'ailleurs,  continue-t-il,  ce  fait  que  les  vo-. 
lontaires  de  l'article  53  sont  admis  au  volonta- 
riat de  plein  droit,  qu'ils  obtiennent  même 
sous  certaines  conditions  des  sursis  d'appel, 
constitue  pour  eux  autant  de  faveurs  qui  com- 
peneen:  largement  à  leur  profit  la  faculté  de 
réclamer  une  bourse.  Enfin,  le  rapport  insiste 
sur  ce  que,  si  parmi  les  jeunes  gens  énnmérés 
à  l'article  53  il  en  est  qui  veulent  réclamer  uno 
bourse  au  ministre,  ils  peuvent  passer  l'exa- 
men que  l'on  exige  des  jeunes  gens  apparte- 
nant à  l'article  5i.  Je  ne  croi3  pas  que  ces  rai- 
sons du  rapport  paissent  être  acceptées.  Je 
vais  l'examiner  eu  deux  mots,  et  j'espère  que 
l'Assemblée  ne  rejouera  pas  la  proposition  de 
loi  que  j'ai  l'honneur  de  lui  soumoltre. 

C-  dont  je  suis  convaincu  pour  ma  part,  c'est 
que  lorsque  l'Assemblée  a  voté  la  loi  sur  le  re- 
crutement, les  jeunes  gens  qui  lui  ont  paru  le 
plus  dignes  d'intérêt,  ceux  auxquelsillui  a  para 
surtout  indispensable  d'ouvrir  le  volontariat 
d'un  an,  ce  sont  précisément  tes  jeunes  gens 
én&niércs  à  l'article  53.  En  effut,  1  Assemblée, 
dans  la  loi  sur  le  recrutement,  a  voulu,  en  vo- 
tant tout  d'abord  l'article  5-1,  tel  qu'il  est  conçu, 
indiquer  en  cet  article  quels  sont  les  jeunes 
gen3  qui,  soit  parce  qu'ils  ont  fait  telles  ou 
telles  études  spéciales,  soit  parce  qu'ils  appar- 
tiennent à  une  de  cas  grandes  écoles  qu'il  est 
d'un  intérêt  national  de  proléger  et  do  sou- 
tenir, doivent  arriver  de  piano  au  volontariat 
d'un  an,  afin  que  la  loi  nouvcllo  no  porto  at- 
teinte ni  à  leur  carrière  ni  à  leur  avonir. 
Cest  ainsi  que.  sous  cet  article  53,  vous  voyez 


Vés  à  l'article  53,  dont  je  viens  de  vous  donner  !  le  législateur  déclarer  que  seront  admis  "de 
lecture.  plein  droit,  au  volontariat  d'un  an,  les  bacho- 

Cette  interprétation  de  M.  le  ministre  de  la  fiers/Pourquoi  cela?  Parce  que  le  diplôme  do 
guerre  conduit  à  cette  conséquence  que,  par  bachelier  est  pour  celui  qui  la  obtenu  une  pré- 
exemple,  un  jeune  homme  ayant  fait  des  études  somption  de  travail  persévérant  et  d'amour  de 
flans  un  lycée  à  l'aide  d'une  bourso,  ayant  !  l'étudo,  et  que  vous  avez  voulu,  avant  tout, 


I  que  le  volontariat  d'un  an  soit  la  récompense 
de  PctTbrt  accompli.  Ensuite,  et  toujours  en 
'  vertu  de  l'article  53,  vous  avez  appelé  au  vo- 
'  lontariat  les  élèves  de  ces  écoles  qui  nous  four- 
nissent pour  la  plupart  nos  ingénieurs,  nos  in- 
dustriels, nos  artistes.  Pourquoi  oncoro?  Parco 
que  ce  sont  li,  en  quelque  sorto,  les  forces 
vives  de  la  Franco  ;  parce  que  vous  n'avez  voulu 
porter  atteinte  ni  à  l'industrie  qui  fait  sa  ri- 
chesse, ni  aux  arts  qui  ont  tant  contribué  à  sa 
gloire.  Donc,  de  prime  abord,  au  choix,  par  sé- 
lection, vous  avez  convié  au  volontariat  l'élite 
de  notre  jeunesse. 

Puis  cette  tâche  accomplie,  il  vous  a  paru 
qu'il  fallait  aller  plus  loin  encore,  qu'il  fallait 
&ire  leur  part  i  l'industrie  ot  au  commerce,  et 
c'est  «lorsque,  dans  la  loi,  vous  avez  introduit 
l'article  51. 

L'article  54  rend  le  volontariat  accessible  1 
des  capacités  d'un  autre  ordre  que  celles  énu- 
mérées  en  l'article  53  ;  mais  tandis  qno  les  jeu 
nés  gens  de  l'article  53  peuvent  tous  réclamer 
le  volontariat,  M.  lo  ministre  peut  restreindre 
le  nombre  de  ceux  auxquels  il  sera  permis  d'j 
'arriver  par  la  voie  de  l'article  54. 

Eh  bien,  jo  vous  le  demande  :  est-il  possible 
que,  dans  l'articlo  55,  vous  ayez  entendu  créer 
des  bourses  au  profit  des  jcunM  gens  de  l'arti- 
cle 54  qui,  si  intéressants  qu'ils  soient,  vous 
ont  cependant  peut-être  paru  moins  favorables 
que  les  jeunes  gens  de  l'articlo  53,  et  que  vous 
ayez  refusé  à  ceux-ci  toute  exemption  de  ver- 
sement ? 

Ce  que  je  vous  demande,  moi,  c'est  de  les 
placer  tous  sur  la  même  ligne  ;  de  n'accorder 
privilège  ni  aux  premiers  sur  les  seconds,  ni 
aux  seconds  sur  les  premiers,  de  les  traitei 
avec  une  égalité  constante. 

Si  vous  accordez  des  exemptions  de  verse- 
ment à  un  csrtain  nombre  de  jeunes  gens  aux- 
quels se  réfère  l'article  54,  jo  demande  qu'à  ces 
exemptions  puissent  concourir,  sur  la  mémo 
ligne,  sur  le  même  terrain,  les  jeunes  gens  dé- 
signés par  l'article  53;  je  demande  donc  que  la 
situation  soit  semblable  pour  tous  les  volon- 
taires d'un  an,  quelles  que  soient  leur  origine 
et  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent. 

On  me  répond  :  Les  jeunes  gens  désigné! 
dans  l'article  53  ne  passent  pas  d'examen,  et, 
par  suite,  il  sera  impossible  au  ministre  de  la 
guerre  de  distinguer  parmi  eux  ceux  qui  doi- 
vent bénéficier  de  l'exemption. 

C'est  uno  erreur  manifeste.  En  effut,  l'article 
53  énumèro,  parmi  les  jeunes  gens  auxquels  il 
se  rapporte,  les  bacheliers  qui  passant  des  exa- 
mens, qui  peuvent,  dans  ces  examens,  obtenir 
les  diverses  mentions,  très-bien,  bien,  ou  assez 
bien  ;  qui  sont  reçus  avec  des  boules  blanches 
ou  des  boules  rouges  suivant  quo  l'examen  a  été 
meilleur  ou  plus  mauvais,  et,  quant  aux  autres 
jeunes  gens  ênuméréB  dans  l'article  53,  dès 
lors  qu'ils  appartiennent  aux  écoles  nationales, 
il  est  toujours  facile  d'avoir  sur  leur  capacité, 
leur  talent,  leur  Intelligence,  leur  mérite  des 
nutes  qui  permettront  à  M.  lo  ministre  do  la 
guerre  de  faire  lo  travail  auquel  nécessairement 
on  devra  se  livrer. 

On  me  dit  encore  :  Mais  la  plupart  dos  jeunes 
gens  do  l'article  53,  s'ils  n'étaient  pas  obligés 
de  servir  dans  l'armée,  suivraient  des  cours 
dans  les  facultés  de  droit  ou  do  médecine;  leurs 
parents  peuvent  bien  dès  lors  payer  pour  eux 
une  somme  de  1,50-0  francs.  L'objection  ne 
pourrait  porter,  messieurs,  que  pour  les  bache- 
liers, elle  est  sans  valeur  pour  les  élèves  de 
nos  grandes  écoles  nationales.  Je  dis  mémo  que 
pour  les  bacheliers  elle  ne  me  touche  point, 
parce  que,  pour  nn  père  de  famille,  autre  chose 
est  d'avoir,  son  fils  à  l'école  de  droit,  son  fils 
étant  nourri,  logé  chez  lui,  ot  de  n'avoir  à  sup- 
porter d'autres  dépenses  extraordinaires  que 
les  frais  de  ses  inscriptions,  dont  le  plus  sou- 
vent lo  jeuno  homme,  par  son  travail,  gagno  le 
prix  soit  chez  un  avoué  soit  chez  un  avocat  ; 
autre  chose  est  de  verser  immédiatement  au 
trésor  une  somme  de  1,500  francs.  Le  père  qui 
peut  entretenir  son  fils  dans  uno  faculté  de 
droit  est  souvent  dans  l'impossibilité  compléta 
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de  verser  au  Trésor  la  somme  qu'il  n'a  pas  pu 
économiser,  1,500  franc»,  pour  Lion  de*  famil- 
le*, cela  représente  souvent  une  grosse  épar- 
gne, difficilement  réalisable.  (Cest  vrai!  — 
Très-bien:) 

Enfin,  messieurs,  — et  je  cro's  que  c'est  l'argu- 
menUur  lequel  on  insistera  d'une  façon  plus  par- 
ticulière. —  on  me  dit  :  Mai  s  il  n'y  a  aucune  espè- 
ce d'intérêt  à  demander  que  des  bourses  soient 
dées  également  aux  jeunes  gens  qui  ont 
Ira  examens  prévus  par  l'article  54  et  à 
ceux  énumérés  en  l'article  53.  En  elTet,  les 
jeunes  gens  énuméiés  à  l'article  53,  s'ils  ont 
besoin  d'une  exemption,  no  peuvent-ils  pas  se 
soumettre  à  ces  examens  prévus  par  l'article  54 
et  devenir  dès  lors,  et  par  ce  moyen,  aptes  4 
l'obtenir?  • 

C'est  là,  pour  ma  part,  uno  solution  qu'à 
aucun  point  de  vuo  je  ne  saurais  admettre,  et 
la  voici  le  motif.  Qu'est-ce  que  ces  examens 
prévus  par  l'article  54  ?  Ce  suut  dus  examens 
professionnels  portant  sur  des  matières  indus- 
trielles et  commerciales.  Eli  bien,  alors,  dn 
deux  choses  l'une  :  ou  ces  examens  ne  spront 
pas  sérieux,  ils  n'auront  aucuno  espèce  d'im- 
porUtnce,  ils  seront  accessibles  à  tous,  et  alors 
pourquoi  obliger  à  cette  vaine  formalité  les 
leunes  i;ens  indiqués  dans  l'article  53,  et  pour- 
quoi leur  préférer  des  jeunes  gens  qui  ont 
passé  des  examens  sans  valeur?  ou  bien.  — 
et  c'est  ce  que  j'espère,  —  ces  examens 
prévus  par  l'article  ."il  seront  sérieux,  comme 
ils  doivent  l'être,  et  alors  ces  jeunes  gens  indi- 
qués à  l'article  54  auront  des  droits  également 
sérieux  au  volontariat  d'un  an.  Eh  bien,  je  vous 
dirai  :  Comment  voulez-vous  obliger  un  ba- 
chelier, par  exemple,  quincs'est  jamais  occupé 
do  coiîinierco  ou  d'industrie,  à  passer  ces  exa- 
mens professionnels  portant  sur  des  matières 
commerciales  on  industrielles  ?  Et,  sins  parler 
mémo  des  bacheliers,  comment  voulez-vous 
troe  ces  examens  spéciaux,  crérs  en  vue  des 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'agriculture, ,au 
commerce,  à  l'industrie,  soient  imposés,  par 
exemple,  à  l'élève  de  l'école  des  beaux-arts  ou 
du  Conservatoire  de  musique? 

Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  là  une  iniquité  fla- 
grante: obliger  des  jeunes  gens  qui  oot  fait  des 
études  absolument  différentes  de  celles  que 
doivent  faire  lea  jeunes  gens  auxquels  6e  ré- 
fère l'article  64,  à  passer  des  examens  pour 
;  ils  no  se  sont  jamais  préparés  !  C'est 


Je  n'insiste  pas.  Je  veux  toutefois  le  dire  en- 
core à  l'Assemblée  :  Ce  que  fe  demande,  je  Je 
répète  une  dernière  fois,  c'est  tout  simplement 
qu'il  y  ait,  au  point  de  vuo  des  exemptions, 
Igalité  absolue  entre  tous  [es  volontaires,  quelle 
que  soit  leur  origine;  puisque  vous  les  avez 
tous  admis  au  volontariat  d'un  an,  ne  faites  pas, 
au  point  de  vno  des  bourses,  de  différence  entra 
eux  ;  ne  mettes  pas  au-dessus  des  jeunes  i^ens 
de  l'article  53,  les  plus  instruits,  les  plus  intel- 
ligents, les  jeunes  gens  de  l'article  SI,  non 
moins  dignes  d'intérêt,  je  le  veux,  mais  peut- 
être  moins  intelligents  et  moins  instruits  que 
tes  premiers;  faites  à  tous  une  part  égale  et 
similaire. 

Voilà  le  but  du  projet  one  j'ai  eu  l'honneur 
de  fonmettre  à  l'Assemblée  et  qui  a  it.S  rejeté 
par  la  commission  de  l'armée.  Je  demande  à 
l'Assemblée,  contrairement  aux  conclusions  du 
rapporteur,  M.  le  général  Ç'iareton.  de  vouloir 
prendre  ma  proposition  en  considération  et  do 
passer  4  son  examen.  (Assentiment  et  appro- 
bation sur  quelques  bancs.) 

M.  le  général  Chnreton ,  rapporteur. 
Aux  termes  dos  articles  53  et  54  da  la 
loi  du  27  juillet  1872,  sur  lo  recrutement, 
^uo  vous  avez  bien  voulu  voter,  sur  la  pro- 
ition  de  votre  commission  de  l'armée, 
«  jeunes  gens  qui  ont  subi  leur  oxamen  de 
bachetirr,  ou  qui  appartiennent  aux  écoles  du 
Gouvernement.  sont  admis  au  volontariat  d'un 
an.  Il»  y  »ont  aé'rnis  de  plein  droit  et  quel  que 
soit  lear  no-'ik-ç.  C'est  un  avanr.tce  nue  la  loi 
»  rou.u  leur  faire,  dans  l'mtéra  des  carrières  li- 


bérales  qui  sont  uno  des  nécessités  de  notre  ci- 
vilisation. 

Mais  à  coté  des  carrières  libérales,  il  y  a 
d'autres  carrières  qui  no  sont  pas  moins  dignes 
de  l'intérêt  du  législateur  et  qui  ne  touchent 
pas  moins  que  'les  autres  à  la  prospérité  du 
pays:  co  sont  les  carrières  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  do  l'industrie.  La  loi  a  compris 
qu'il  fallait  aussi  les  favoriser  et  que  là«encore 
se  trouvait  un  intérêt  social,  et  par  contre-poids 
aux  avantages  que  vous  faisiez  aux  jeunes 
gens  des  carrières  libérales,  vous  avez  voté  l'ar- 
ticle 54.  qui  permet  également  aux  enfants  des 
agriculteurs,  des  industriels  et  des  commer- 
çants l'entrée  dans  l'armée  comme  volontaire» 
d'un  an.  Mais  vous  avez  mis  des  restrictions 
considérables  à  cette  faculté  ;  car  vous  avez 
exigé,  d'abord,  que  cas  jeune*  gens  fissent 
preuvo  de  capacité  dans  leur  profession,  qu'ils 
eussent  une  cerlaino  instruction  primaire  et 
professionnelle,  et  vous  leur  avez  imposé  l'o- 
bligation d'en  justifier  par  un  examen. 

Vous  avez  exi^é,  de  plus,  qu'ils  fussent, 
comme  les  autres,  habilles,  équipés  ot  entre- 
tenus à  leurs  frais  pendant  leur  année  de  ser- 
vice dans  l'armée.  Vous  n'avez  pas  accords  à 
ces  jeunes  gens  la  faculté  spécialement  et  ex- 
clusivement donnée  aux  premiers  do  demauJer 
un  sursis  d'appel  pour  continuer  leurs  étude», 
et  surtout  d'étendre  co  délai  jusqu'à  l'Age  de 
vingt-quatre  ans. 

A  l'expiration  du  sursis  d'appel,  les  volon- 
taires diplômés  rappelés  dans  1  arm  '-o  active  y 
rentrent  avec  la  classe  à  laquelle  ils  appartien- 
nent; dé  telle  sorte  qu'à  l'expiration  de  ce  sur- 
sis, s'il  leur  a  été  accordé  jusqu'à  vingt-quatre 
ans.  ils  n'ont  plus  qu'un  an  de  service  à  faire 
et  ils  passent  ensuite  dans  la  réserve, 

Il  est  inutiie  do  faire  ressortir  tous  les  avan- 
ta.ges  que  peut  avoir  pour  eux  cette  disposi- 
tion de  la  loi,  surtout  aa  moment  d'une  mobi- 
lisation. 

Aucun  avantage  semblable  n'a  été  fait  aux 
volontaires  d'un  an  en  vertu  de  l'article  51. 

Ils  ne  peuvent  obtenir  de  sursis  que  pendant 
deux  ans  au  plus,  et  en  cela  ils  rentrent  dans 
la  loi  commune,  et  ainsi  pas  d'exception  pour 
eux  les  premiers  peuvent  n'être  astreints  qu'à 
un  an  do  service,  les  seconds  sont  toujours 
soumis  à  un  service  d'au  moins  cinq  ans.  Aux 
termps  do  l'article  23  lo  temps  do  sursis  no 
compta  pas  pour  le  service. 

Voilà  les  avantages  que  vous  avoz  faits  aux 
carrières  libérales,  lo  droit  absolu  ill  mité  pour 
la  catégorie  do  l'article  53,  la  simplo  faculté, 
la  faculté  llmiléo  pour  ceux  de  l'article  51. 

Vous  voyez  que,  pour  rétablir  l'équilibre,  il 
était  juste  et  nécessaire  d'accorder  aux  jeunes 
gens  qui  appartiennent  généralement  à  des  fa- 
milles peu  favorisées  par  la  fortune  «les  avan- 
tage* qui  fussent  de  nature  à  compenser,  jus- 
qu'à un  certain  point,  ceux  que  vous  aviez 
faits  aux  jeunes  gens  dont  les  familles  sont 
plus  aisées. 

Les  jeunes  gens  qui,  après  avoir  obtenu  des 
diplômes,  suivent  les  cours  daa  facultés  do 
droit  et  de  médecine  ou  entrent  dans  nos 
grandes  écoles  nationales,  appartiennent  pour 
la  ptupart  à  des  familles,  sinon  riches,  du 
moins  à  leur  aise. 

H.  de  TUIancourt.  Il  y  a  des  exceptions  f 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  des  exceptions, 
c'est  vrai.  Je  répondrai  tout  à  l'heure  à  cetto 
interruption  do  I  honorable  M.  do  Tillancourt. 

Il  n'est  jamais  entré  dans  la  pensée  do  per- 
sonne de  Taire  intervenir  lo  Trésor  public  dans 
les  frais  de  leur  entretien.  Leurs  familles  sont 
tenues  d'y  pourvoir,  et  les  libéralités  do  l'Etat 
à  l'aide  desquelles  ils  ont  pu  achever  leurs 
études  et  obtenir  leurs  diplômes  s'arrêtent 
pour  eux  an  seuil  «lu  lycée  et  ne  les  suivent 
pas  dans  les  facultés.  Pourquoi  donc  voudriez- 
vous  ajonter  ù  la  faculté  quo  vous  donnez 
à  ces  jeunes  gens  d'entrer  dans  l'armée  et 
do  n'y  rester  qu'un  an,  celle  d'y  fitro  nourris  et 
vêtus  .iux  frais  du  budget  de  la  guerre,  lorsqu'il 
est  certain  qu'ils  n'ont  qu'un  but  celui  d'en 
sortir  lo  plus  vite  pcs^iLlc  7  Car,  croyoz-Io  bien. 


messieurs,  ce  no  sont  pas  les  jeunes  (tr.is  aux- 
quels vous  avez  accor.ié,  par  l'article  53  de  la 
loi  de  recrutement,  le  droit  sans  limite  au  vo- 
lontariat d'un  an,  qui  resteront  dans  l'armée 
pour  y  devenir  sous-officiers,  co  n'est  pas  par- 
mi eux  que  vous  trouverez  à  recruter  vos  ca- 
dres. Ils  ne  demanderont  qu'une  chcisc. 
c'est  d'entrer  dans  l'armée  le  plus  tard  possible, 
à  r.1g.j  de  vinît-quatro  ans,  grûco  aux  sursis 
d'appel  que  leur  ouvre  l'article,  et  d'en  sortie 
le  plus  tùt  possible.  (C'est  vrai!) 

Quant  aux  autres,  au  contraire,  ro  temps  da 
sursis  qui  peut  leur  être  accordé  aux  termes  da 
l'arlidu  23  est  limité,  il  n'est  pas  déduit  dur 
temps  de  service  exigé  par  la  loi;  ils  ne  sone 
pas  rappelés,  en  cas  de  guerre,  avec  les  jeunes 
gens  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent, 
et,  en  tout  état  de  cause,  ils  sont  obligés  do 
servir  pendant  cinq  années  effectives. 

Cest  là  que  vous  trouverez  des  sous  officiers; 
ce  sont  ceux-là  qu'il  faut  encourager,  et  non 
point  les  autres,  parce  que,  aux  »1acilités  quo 
vous  leur  ouvrirez  s'attache  un  grand  intérêt 
pour  l'armée  elle-même.  Aussi  votre  commis- 
sion a  trouvé  juste  de  n'admettre  quo  ceut-là> 
à  l'exemption  des  charges  quo  la  loi  imposa 
aux  volontaires  d'un  an. 

M.  le  ministre  a  donc  parfaitement  inter- 
prété l'art.  55  de  la  loi  de  recrutement  et  par- 
faitement saisi  la  pensée  de  votre  commission 
et  celle  de  la  loi. 

J'ajoute  qu'il  a  aussi  parfaitement  appli-qué" 
le  texte,  car,  si  vous  voulez  bien  vous  reportée 
à  la  première  rédaction  qui  nous  avait  éto  pré- 
sentée, vous  trouverez  dans  l'article  54  du  pro. 
jet  primitif  do  la  commission  ces  mots: 

<  Los  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  des  diplô- 
mes do  bachelier  è*  lettres  ou  bacheliers  èa 
sciences,  et  qui  ont  commencé  leurs  études 
dans  les  facultés  de  l'université  et  y  ont  pris 
des  inscriptions  ; 

•  Ceux  qui  font  partie  do  l'Ecole  centrafo, 
de  l'industrie,  du  commerce,  etc..  sont  admis 
avant  lo  tirage  au  sort  lorsqu'ils  prftcntcne. 
les  certificats  d'études  émanés  des  anlertlés 
désignées  par  un  règlement  inséré  an  fluliairt 
dti  loti,  ot  après  un  examen  déterminé  par  la 
ministre  de  la  guerre,  à  contracter  des  engage- 
ments conditionnels  a'un  an,  scion  le  modo 
déterminé  par  ledit  règlement.  »  Ainsi  il 
est  constant  qu'on  avait  eu  d'abord  la  pensé» 
d'exiger  aussi  des  jonnes  gens  compris  clans  la 
catégorie  de  l'article  53,  un  examen 
dispense  le  projet  do  loi  définitif.' 

On  a  admis  avec  raison  que  la  ios 
d'iu<truction  était  suffisant»  dès  le 
où  ils  présentaient  un  diploma. 

Mais  alors  comment  classer  ces  jeunes  genst 
Une  fois  qu'ils  ont  obtenu  le  diplôme,  ils  ren- 
trent chez  eux  et  il  n'y  a  plus  possibilité  da 
ilisliiK'uerroeux  qui  ont  fait  preuvo  d'une  ca- 
pacité relativement  exception neUo  qui,  seule, 
peut  donner  droit  à  l'exonération  des  obliga- 
tions imposées  par  la  loi.  Les  commissions 
chargées  des  examens  des  volontaires  d'un  art 
peuvent,  au  contraire,  établir  entre  ceux  qui 
réclament  l'exemption  des  trais  d'entretien  à 
la  suito  d'un  examen,  uno  comparaison  ccr- 
laine,  et  la  sélection  a  pour  base  l'examen  lui- 
mémi'>  ;  car  le  ministre  a  voulu  quo  les  jeunes 
gens  qui  subissent  les  examens  du  volontariat 
d'un  an  fussent  classés  par  catégories  avec  les 
notes  :Très-bien, —  bien, —  assez  bien,  —  pas- 
sable,—  mal.  Voilà  uno  base  certaine 

C'est  sur  les  propositions  bien  fixes,  bien 
déterminées  do  la  commission  d'examen,  quo 
le  ministre  se  décide  pour  accorder  des  bourses. 


forte  raison  pour  les  jeunes  gens  qui  suivent 
les  cours  du  conservatoire  do  musique  ou  da 
l'Ecole  des  beaux-arts. 

Quels  seront  les  moyens  do  reconnaîtra 
parmi  ceux-là  le  jeune  homme  qui  a  ohtenut 
des  succès  dans  ses  études,  comme  lo  voudrait 
l'honorable  M.  Dr. ce,  et  sur  quelles  bases  la 
ministre  pourrait-il  asseoir  ses  décidons?  cas 
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la  disposition  que  vous  propose  M.  Brice  est 
bien  vague  ;  et  c'est-ce  vague  quo  la  loi  a  voulu 
Eure  disparaître,  lorsqu'elle  a  disposé  quo  les 
engagés  volontaires  d'un  an,  en  vertu  do  l'arti 
cJc  54,  subiraient  un  examen,  tandis  qu'elle 
n'impose  p*s  cet  examen  aux  autre?. 

Ainsi,  au  point  de  vue  du  lente  même  de  la 
loi,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  exemption  d'une 
partie  des  chargea  imposée»  aux  volontaires 
d'un  an,  qu'il  y  ait  nécessairement  examen.  Or, 
d'après  l'arLiclo  53,  l'examen  n'est  pas  exigé  et 
n'est  pas  subi  par  les  jouues  gens  de  la  catégo- 
rie des  diplômé*,  il  ne  l'est  que  par  ceux  que 
vise  l'article  54. 

Nous  ne  croyons  donc  pas  qu'on  doive 
s'arrêter  aux  considérations  qu'a  développées 
levant  nous  l'honorable  M.  Mené  Brice.  Ù ail- 
leurs, s'il  y  a  des  jouuos  gens  diplômés  qui  no 
peuvent  pas  faire  face  aux  charges  que  leur 
impose  la  loi,  ef  ceci  répond  i  l'observation  de 
L'honorable  M.  de  Tillancourt,  rien  ne  les  oblige 
à  réclamer,  en  vertu  d'un  diplôme,  le  druit  au 
volontariat  d'un  an,  qu'ils  peuvent  conquérir  on 
vertu  d'un  examen.  S'ils  sont  dans  une  posi- 
tion à  sotliciter  du  Gouvernement  une  bourse 
d'exemption  des  farces  militaires,  rien  n'em- 
pécuc  qu'Us  viennent  subir^m  examen  comme 
les  autres.  Us  ont  mémo  bien  plus  d'avanUgo 
que  les  autres,  par  la  raison  qu'ils  ont  reçu  une 
instruction  généralement  très-supérieure. 

M.  de  Tillaacourt.  Mais  le  programme  est 
X)ut  différent  :  il  n'y  a  pas  d'examen  do  droit, 
par  exemple,  pour  les  volontaires  d'un  an. 
(N'interrompe?,  pas!) 

Je  demande  la  parole. 

Lï.  le  rapporteur.  Ils  peuvent  déterminer, 
devant  les  commissions  d'examen ,  les  ma- 
tières sur  lesquelles  ils  demandent  à  être 
interrogés.  Il  y  a  trois  catégories  :  l'industne, 
le  commerce,  l'agriculture.  M.  le  ministre  a 
décidé  que  ceux  qui  ne  seraient  pas  dans  une 
de  ces  trois  catégories  pourraient  se  faire  ins- 
crire dans  celle  qui  se  rapprocherait  le  plus  do 
leurs  connaissances  spéciales.  On  ne  leur  a 
donc  pas  fermé  la  porto.  Elle  est  ouverte  pour 
eux  comme  pour  les  antres  ;  il  n'y  a  donc  de 
privilège  pour  aucun,  il  y  a  justice  pour  tous. 
Pourquoi  constituer  pour  les  jeunes  gens  de 
ParvAclc  53  uno  faculté  qui  deviendrait  bientôt 
an  véritable  privilège  ;  car  les  mêmes  influen- 
ces qui  leur  auraient  fait  déjà  obtenir  des  bour- 
ses dans  les  lycées,  souvent  aux  dépens  da 
tannes  gens  appartenant  à  des  familles  pau- 
vres, «'exonérant  encore  pour  leur  faire  attri- 
buer la  dispensa  des  charges  imposées  par  la 
loi  aux  volontaires  d'un  on. 

La  loi  a  voulu  faire  un  avantage  aux  jeunes 
gens  qai  se  destinent  aux  carrières  libérales, 
elle  Ta  fait  dans  un  intérêt  social  :  les  jeunes 
gens  ont  souvent  fait  leurs  études  dans  les  ly- 
cée», ils  y  ont  été  nourris,  entretenus.  L'inté- 
rêt de  l'armée  comme  la  justice  exigent  qu'on  en 
reste  là  ;  les  faveursqu'on  leur  ferait  encore  leur 
géraient  faites  au  préjudice  des  jeunes  gens  des 
classes  peu  favorisées  par  la  fortune,  car  notre 
budget  ne  nous  permet  pas  d'étendre  le  chiffre 
des  dispenses',  et  ce  que  l'on  accorderait  aux 
ans  dans  des  conditions  budgétaires  si  limi- 
tées serait  un  préjudice  pour  les  autres. 

Votro  commission,  messieurs,  penso  qu'il  est 
équitable  autant  quo  conforme  au  texte  et  i 
l'esprit  de  la  loi  do  repousser  la  proposition  de 
M  orice,  et  c'est  ce  qu'elle  a  Pbonneur  de  vous 
proposer.  (Très-bien!  très-bien!) 

M-  de  TUlanconrt.  L'argumentation  de 
l'honorable  rapporteur  est  vraie  dans  la  plu- 
part des  cas;  mais  il  y  a  des  exceptions  dont  il 
Eut  tenir  compte. 

M.  le  rapporteur.  On  ne  fait  pas  des  lois 
pour  des  exceptions. 

M  de  Tillancourt,  L'honorable  rapporteur 
nosoen  principe  ceci  :  c'est  que,  comme  il  n'y 
a  pas  do  bourses  pour  les  écoles  de  droit,  do 
medecino  et  dos  hautes  études,  les  jeunes  gens 
oui  suivent  ces  carrière»  libérales  et  qui  ont 
nu  des  brevets  dans  ces  spécialités  appar- 
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qui  i 

obte:  

tiennent  à  des  familles  riches  ayant  dès  lors  n'admet  aucuno  cxcoption  aux  principes  po- 
tes ressources  nécessaires  pour  les  loutenir  et  |  »é*  par  la  loi  de  1872,  tandis  qu'il  me  scnàle 


pouvant,  par  conséquent,  payer  la  sommo  im- 
posée aux  volontaires  d'un  an. 

Je  réponds  qu'il  n'en  est  point  ainsi  dans  un 
certain  nombre  do  cas.  Plusieurs  jeunes  gens, 
en  effet,  dont  les  familles  n'ont  pas  do  fortune 
subviennent  à  la  dépense  do  leurs  hautes  étu- 
des au  moyen  du  produit  de  leçons  ou  do  ré- 
pétitions qu'ils  donnent  dans  des  pensions  ou. 
dans  des  familles.  Jo  pourrais  citer  des  hommes 
parvenus  à  de  haute*  positions  dans  le»  scien- 
ces et  dans  les  lettres  qui  ont  complété  leurs 
études  à  l'aide  do  ces  ressources  et  qui  n'au- 
raient pas  pu  limiter  leur  temps  de  service  mi- 
litaire a  uno  année  fauto  de  disposer  des  l,5(.H.t 
francs  impérieusement  exigés  pour  jouir  des 
avantages  auxquels  les  brevets  donnent  droit. 

Vous  le  voyez  donc,  messieurs,  es  que  ré- 
clame l'honorable  M.  Brice.  loin  d'être  un  pri- 
vilège pour  les  familles  aisées  ou  pour  celles 
qui  ont  joui  de  bourses  dans  des  collège»,  n'est 
qu'un  moyen  de  conserver  aux  études  scienti- 
fiques élevées  les  jeunes  gens  peu  fortunés  qui, 
par  des  piloris  incessants,  parviennent  i  se 
soutenir  dans  ces  carrières  è  l'égal  des  jeunes 
gens  dont  les  familles  jouissent  des  avantages 
de  la  richesse.  (Approbation  sur  quelques 
bancs.) 

Maintenant  l'honorable  rapporteur  répond  : 
Rien  n'empêche  les  jeune*  gens  qui  ont  des 
diplômes  et  qui  veulent,  h  cause  do  leur  man- 
que de  fortune,  obtenir  l'exemption  du  paye- 
ment des  {500  fr.,  de  subir  des  examens  spé- 
ciaux sur  l'agriculture,  le  commerce  ou  l'in- 
dustrie et  d'essayer  ainsi  de  se  soustraire  à  la 
dépense  dont  nous  nous  occupons. 

Jo  réponds,  i  mon  tour,  qu'il  y  a  là  une  diffi- 
culté qui  ne  doit  pas  échapper  à  l'Assemblée. 

Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  «les  car- 
rières libérales  n'ont  pas  spécialement  étudié  ce 
qu'il  est  nécessaire  de  connaître  pour  se  livrer 
avec  fruit  à  l'agriculture,  au  commerce,  à  l'in- 
dustrie. Ils  ont  «ans  doute  quelques-unes  des 
notions  préliminaires  de  nature  à  faciliter  ces 
études  ;  mais  il  leur  faudra,  pour  se  préparer  & 
l'examen  spécial,  se  distraire  de  leurs  occupa- 
tions principales  sans  aucun  avantage  pour 
eux  et  pour  la  société. 

Des  lors,  il  arrivera  ce  qu'a  si  bien  expliqué 
l'honorable  auteur  de  la  proposition  :  ou  bien 
les- examens  spéciaux  seront  rigoureux  comme- 
cela  doit  être,  et  les  jeunes  gens  qui  auront 
obtenu  des  brevets  dans  les  sciences  et  les  arts 
devront  suspendre  pendant  on  temps  assez 
long  les  études  préparatoires  aux  carrières  aux- 
quelles ils  se  destinent  pour  des  études  sans 
utilité  pour  eux  ;  ou  bien  l'examen  ne  sera  pas 
sérieux,  et  alors  le  but  que  la  loi  s'est  pro- 
posé ne  sera  pas  atteint. 

Qu'a-t-on  voulu,  en  effet,  messieurs,  en  per- 
mettant i  un  certain  nombre  do  personnes  de 
n'être  astreintes  au  service  militaire  que  pen- 
dant une  année.  On  n'a  pas  voulu,  assurément, 
accorder  des  privilèges  dans  un  intérêt  per- 
sonnel; non,  messieurs!  ce  qu'on  a  voulu,  c'est 
ne  pas  distraire,  pendant  une  période  trop  lon- 

Ke,  de  leurs  études  des  hommes  capables,  ta- 
rienx,  destinés  a  illustrer  le  pays  et  &  contri- 
buer i  sa  force  intellectuelle  et  morale.  (Très- 
bien  !) 

M.  le  comte  de  Douhct.  Cest  le  contraire 
qui  aura  lieu  :  on  sera  obligé  d'abaisser  le  ni- 
veau des  études. 

H.  de  TUlanconrt.  Je  dis,  an  contraire, 
que  vous  arriveriez  à  abaisser  lo  niveau  de» 
études,  si  vous  admettiez  les  idées  qui  viennent 
d'être  développées  par  l'honorable  rapporteur. 
Pourquoiî-Parce  que,  en  effet,  si  vous  faisiez, 
au  point  de  vue  militaire,  une  position  moins 
avantageuse  à  ceux  qui  auraient  le  plus  de  sa- 
voir, vous  donneriez  un  encouragement  à  l'i- 
gnorance et  vous  détourneriez  des  études  éle- 
vées les  hommes  les  plus  aptes  à  y  briller, 
lorsqu'ils  seraient  privés  des  avantages  de  la 
fortune. 

En  résumé,  messieurs,  jo  ne  diffère  de  l'ho- 
norable rapporteur  qu'en  un  point,  c'est  qu'il 


équitable  et  avantageux  à  notre  pays  d'accep" 
ter  les  exceptions  proposées  par  l'honorable 
M.  Hrice.  Voilà  pourquoi  j'espere  que  sa  pro- 
position sera  acceptée  par  l'Assemblée.  (An- 
prohalion  sur  quelques  bancs.) 

M.  le  général  de  Clsaoy,  ministre  de  la 
guerre.  On  vient  de  vous  ônumérer  avec  beau- 
coup do  talent  les  intérêts  des  volontaires  d'un 
an.  Je  demande  i  faire  ressortir  en  peu  de 
mots  les  intérêts  de  l'armée  qu'on  parait  lais- 
ser complètement  de  coté  dans  cette  discus- 
sion. (C'est  vrai!) 

En  votant  lo  service  obligatoire,  vous  avez 
d'abord  voulu  soumettre  tout  le  monde  a  Ut 
règle  de  l'égalité.  (C'est  cela  !)  Vous  avez  jugé 
qu'au  point  de  vue  de  la  société  civile,  il  y  avait 
quelques,  exception»  à  fairo,  et  vous  ave*  insti- 
tué lo  volontariat  d'un  an.  Mais  vous  n'avex 
en  instituant  le  volontariat  d'un 
l'armée  les  moyens  d  assurer  le 
recrutement  de  ses  cadres. 

Or,  si  vous  étendez,  si  vous  facilitez  autant 
le  volontariat  d'un  an,  vousîretomberez  exac- 
tement dans  la  situation  où  nous  ont  mis  U 
remplacement  et  l'exonération,  en  nous  faisant 
manquer  de  caporaux  et-  de  sous-officiers. 
J'ai  été  obligé  do  vous  proposer  une  mesure 
exceptionnelle  réduisant  à  trois  mois  le  temps 
nécessaire  pour  donner  dos  galons,  et  encore, 
avec  co'.lo  mesure  exceptionnelle,  on  n'est  ras 
arrivé  à  compléter  nos  cadres. 

Jo  vous  demande  donc  de  vouloir  bien,  en 
face  des  intérêts  particuliers  des  volontaires 
d'un  an,  placer  la  considération  qu'il  est  de 
mon  devoir  de  vous  rappeler,  celle  des  intérêt» 
généraux  de  l'armée.  (Très-bien I  très-bien!) 

M.  de  Tillancourt.  Ia  proposition  do  M. 
Brice  ne  change  pas  le  nombre  des  bourses. 
M.  René  Brice.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 
Je  ne  ceux  pas  admettre,  messieurs,  que 
l'Assemblée  pense  que  la  proposition  que  j'ai  ett 
l'honneur  de  lui  soumettre  ne  peut  être  adop- 
tée qu'aux  dépens  des  intérêts  de  l'armée.  Dans 
la  proposition  qui  nous  est  soumise,  les  inté- 
rêts do  I'arméo,  permettez-moi  de  me  servir  de 
cette  expression,  n'ont  rien  à  voir.  (Eiclama- 
tions.) 

M.  de  Tillancourt.  Cest  évident  I 

M.  René  Brice.  De  quoi  s'agit-il,  en  effet* 
Un  certain  nombre  d'exemptions  est  accordé; 
aux  volontaires  d'un  an  par  la  loi  et  par  les 
circulaires  ministérielles.  Ce  qu'il  s'agit  de  sa- 
voir, c'est  si  ces  exemptions  de  versement  do- 
vront  profiter  uniquement  aux  jeunes  gens 
admis  au  volontariat  d'un  an  parce  qu'ils  auront 
passé  uu  examen  spécial  en  vertu  de  l'article  54» 
ou  si.au  contraire,  pour  cette  exemption  de  ver< 
sèment  les  jeunes  gens  énumérés  dans  Par-* 
ticlo  53  peuvent  concourir  avec  eux.  Où  est 
l'intérêt  de  l'année  dans  la  question? 

Au  banc  delà  commission,  il  est  très-grana  f 

M.  René  Brice.  Je  serais  très-heureux  de 
l'entendre  expliquer,  car  je  l'ignore  absolument. 
Jo  me  demande  en  quoi  il  peut  importer  i 
l'armée  que  l'exemption  des  charges  de  ren- 
gagement soit  accordée  à  un  agriculteur  admis 
au  volontariat  d'un  an  en  vertu  de  l'article  54, 
ou  à  un  jenno  homme  admis  au  volontariat 
parce  qu'il  a  le  diplôme  de  bachelier.  Cet  inté- 
rêt m'échappe  de  la  façon  la  plus  complète. 
(Aux  voix  I  aux  voix  !) 

Plusieurs  membres  au  banc  d»  ta  ctmmiuion. 
Unis  si,  il  y  en  a  un! 

M.  le  rapporteur.  R  est  très-facile  de  ré-> 
pondre  à  l'argumentation  de  M.  René  Brice. 

J'ai  déjà  eu  l'honnour  de  vous  dire  que  les 
jeunes  gens  qui  étaient  bacheliers,  ou  qui  en* 
traient  dans  les  écolos  du  Gouvernement 
avaient  déjà  en  voo  une  carrière  spéciale  ar- 
rêtée ;  quo  dans  l'intérêt  de  cette  carrière,  ils 
pouvaient  obtenir  des  sursis  d'appel  jusqu'i 
l'âge  de  vingt-quatre  ans,  et  que  ces  années  de 
sursis  n'étaient  pas  déduites  du  temps  de  ser- 
vice qu'ils  devaient  au  pays  aux  termes  de  la 
loi. 

Pour  les  autres,  au  contraire,  qui  appartien- 
nent à  des  familles  vouées  à  l'agriculture,  i 
l'industrie  et  au  commerco,  ils  ont  également 
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-  une  carrière  en  voe  et  déterminée  dan»  une 
certaine  mesure  :  mais  il  y  a  pour  eux  cette 
différence,  que  les  sursis  d'appel  qu'il»  peu- 
vent obtenir  ne  comptent  pat  dan»  leur 
service;  et,  dans  ton»  les  cas,  Qs  doivent  rester 
cinaans  sous  les  drapeaux. 

En  bien,  n'est-ce  pas  dans  cette  seconde  ca- . 
tegorie  plutôt  que  dans  la  première  que  se  re- 
crutent les  sous-officiers  et  caporaux?  Et  n'y 
at-ilpas  li  pour  l'armée  un  intérêt  réel,  évi- 
dent et  considérable  T  c'est  incontestable.  En 
accordant  aux  jeunes  gens  diplômés,  comme 
vous  le  demande  l'honorable  M.  Brice,  les 
moyens  de  faire,  aux  frais  do  l'Etat,  dans 
l'arme  un  service  de  courte  durée,  vous  prive- 
rez par  cela  même  de  cette  faculté  les  jeunes 
gens  que  vous  avei  le  plus  de  chance  d'y  voir 
rester  pour  recruter  vos  cadres 


L'intérêt  de  l'armée  n'est  donc  pas  f 
à  la  question.  11  est  évident  que  c'est  dans  la 
catégorie  des  jeunes  sens  qui  restent  cinq  ans 
sous  les  drapeaux,  do  ceux  désignés  à  l'ar- 
ticle 54  de  la  loi,  que  vous  avez  le  plus  de 
chances  de  recruter  vos  sons-officiers.  Ce  re- 
crutement est  déjà  assez  difficile  aujourd'hui 
fiour  qu'on  n'aille  pas  augmenter  celte  diffi- 
culté en  ne  les  encourageant  pas  exclusive- 
ment comme  l'a  voulu  la  loi,  et  comme  vous 
le  propose  encore  votre  commission.  (Assenti- 
ment.) 

M.  Francisque  Rive.  Messieurs,  j'ai  une 
simple  observation  i  présenter  !  l'Assemblée 
observation  qui  a  pour  but  do  prouver  qu'en 
fait  les  choses  se  passent,  a  cette  heure,  absolu- 
nvnt  comme  si  la  proposition  de  l'honorable 
M.  René  Brice  avait  déjà  été  adoptée.  Cn  résul- 
tat n'est  pas  produit  directement,  mais  indirec- 
tement. L'Assemblée  sait  que  la  loi  sur  le  re- 
crutement do  l'armée  a  accordé  des  exemptions 
do  versement  aux  jeunes  gens  qui  ont  donné 
des  preuve»  de  capacité  dans  leurs  examens  et 
dont  les  familles  sont  dans  une  situation  do 
fortune  intéressante  ;  il  ne  s'agit  pat,  do  reste, 
dans  cette  discussion  du  nombre  des  bourses. 
Ces  bourses  sont  accordées  &  deux  condi- 
tions :  c'est,  d'abord,  que  ces  jeunes  gens  aient 
passé  un  examen  ;  ensuite  qu  ils  aient  obtenu 
la  mention  t  très-bien  »  dans  les  note»  don- 
nées par  les  examinateurs. 

Celte  seconde  condition  résulte  de  la  circu- 
laire adressée  aux  préfets  par  l'honorable  mi- 
nistre de  la  guerre  i  la  date  du  14  janvier. 
Il  faut  donc  commo  condition  sine  qua  non 
nvoir  obtenu  cette  mention  •  très-bien  »  pour 
Pire  admis  à  concourir  &  l'obtention  <fune 
bourse. 

Or,  voici  comment  les  choses  se  passent  : 

Les  jeunes  gens  pourvus  de  diplômes  et  les 
Élèves  de  certaines  écoles,  c'est-à-dire  les 
jaunes  gens  qui  ont  fait  des  études  supérieures, 
qSi  peuvent  être  en  situation  de  concourir  pour 
les  bourses,  passent  l'examen.  Nous  savons 
tous  quelle  est  la  portée  de  cet  examen  :  pour 
tire  admis,  Il  suOlt  de  posséder  quelques  no- 
tions tris-générales  d'industrie,  de  commerce 
ot  d'agriculture,  savoir  lire,  écrire,  compter 
convenablement.  Cela  résulte  des  programmes, 
d'ailleurs  très-intelligentï,  faits  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Or,  le  bachelier,  ou  l'élève  de  certaines 
écoles,  do  l'écolo  centrale,  par  exemple,  qui 
subit  l'examen  à  côté  d'un  jeune  homme  qui  se 
destine  à  l'agriculture,  au  commerce  ou  i  l'in- 
dustrie, dont  il  ne  connaît  encore  que  des  élé- 
ments très-généraux,  est  toujours  reçu,  et  lui 
Seul,  avec  la  mention  •  trés-bion.  • 

M.  René  Brlce.  Si  l'examen  devient  sé- 
rieux, cela  n'aura  plus  lieu! 

M.  le  comte  de  Douhct  L'examen  no  peut 
pas  être  sérieux  I 

■  Rl»e.  Permettez-moi  d'à- 


hn  ce  moment,  dans  plusieurs  départe- 
ments que  je  pourrais  citer,  et  au  sujet  des- 
quels quelques-uns  de  nos  honorables  collègues 
m'ont  fait  l'honneur  de  m'entrelenir,  il  ivy  a 
que  le*  bacheliers  qui  ont  obtenu  la  - 
i  u«.»-l,icn  i  , 


14".  le  rapporteur.  Tent  mieux  pour  eux! 
M.  Francisque  RIt*.  Et,  par  conséquent, 
les  bacheliers  seuls  seront  admis  à  concourir 
pour  l'obtention  des  bourses. 

Ainsi,  les  choses  se  passent  absolument 
comme  si  on  avait  accordé  l'exemption  de  ver- 
sement aux  personnes  dont  se  préoccupe  mon 
honorable  collègue  et  ami,  M.  René  Brice. 
Donc,  aujourd'hui,  sa  proposition  est  inutile; 
mais,  si  elle  est  inutile,  la  question  relative  au 
nombre  des  bourses,  adressés  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  se  représentera  ;  car  ce  que  ga- 
gnent les  bacheliers  est  malheureusement  per- 
du par  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au 
commerce,  i  l'agriculture  ou  i  l'industrie:  Par 
conséquent,  il  y  a  toujours  une  catégorie  do 
jeunes  gens  admis  au  volon'ariat  qui  ne  peut 
pas  être  admise  à  concourir  pour  les  bourses 
dont  il  serait  bon  d'augmenter  le  nombre. 

Tetle  est  l'observation  que  je  désirai»  sou- 
mettre à  l'Assemblée,  et  que  je  rappellerai  an 
moment  opportun.  (Marques  d'approbation  sur 
divers  bancs.) 

K.  le  président.  Le  second  paragraphe  de 
l'article  55  do  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mé! est  ainsi  conçu  : 

i  Toutefois,  M.  le  ministre  de  la  guerre  peut 
exempter  do  tout  ou  partie  des  obligations  dé- 
terminées au  paragraphe  précédent," les  jeunes 
gens  qui  ont  donné  dans  leur  examen  des 
preuves  de  capacité,  et  qui  justifient,  sous  les 
formes  prescrites  par  les  règlements,  être  dans 
f  impossibilité  de  subvenir  aux  frais  résultant 
de  ces  obligations.  • 

M.  Brice  propose  de  remplacer  ce  paragraphe 
par  la  rédaction  suivante  : 

t  Toutefois,  M  le  ministre  de  la  guerre  peut 
exempter  de  tout  ou  partie  des  obligations  dé- 
terminées au  paragraphe  précédent,  les  jeunes 
gens  qui  justifient  sous  les  formes  prescrites 
par  les  règlements,  être  dans  l'impossibilité  de 
subvenir  aux  frais  résultant  de  ces  obligations 
et  que  des  succès  obtenus  dans  leurs  études  ou 
leur  examen  rendent  dignes  de  cette  faveur.  » 

L'Assemblée  voit  que  la  différence  entre  le 
paragraphe  de  la  loi  et  celai  que  M.  Brice  veut 
tut  substituer  consiste  en  ce  que  ces  mots  du 
paragraphe  de  la  loi  :  «  ...les  jeunes  gens  qui 
ont  donné  dans  leur  examen  des  preuves  do  ca- 
pacité, »  seraient  remplacés  par  ceux-ci  : 
•  ...les  jeunes  gens  que  des  succès  obtenus 
dans  leurs  études  ou  leur  examen  rendont  di- 
gnes de  cette  faveur.  • 

II.  le  rapporteur.  La  commission  rejette, 
à  l'unanimité,  la  proposition,  qui  vous  est  faite 
par  H.  René  Brice,  d'introduire  des  modifica- 
tions à  l'article  55  de  la  loi  eur  le  recrutement, 
et  elle  persiste  a  vous  demander  do  confirmer 
sa  décision  par  votre  vote. 

X.  le  général  baron  de  Chaband  ta 
Tour.  Ainsi  que  vient  do  lo  déclarer  l'honorable 
général  de  Chareton.  la  commission  repousse  à 
[unanimité  l'amendement  qui  est  présenté  par 
M.  René  Brice. 

J'ajouterai  que  cet  amendement  est  par- 
faitement inutile  au  fond ,  même  au  point 
de  vue  do  l'honorable  M.  Roné  Brice.  Car, 
ainsi  qu'on  vous  l'a  dit,  tous  los  jeunes  gens 
qui  aspirent  au  volontariat  d'un  an  sont  ad- 
mis i  passer  l'examen,  et  il  n'est  pas  inter- 
dit à  ceux  qui  sont  compris  dans  les  oatégories 
de  l'arliclo  53,  do  passer  cet  examen.  Par  con- 
séquent, s'ils  veulent  se  soumettro  a  cette 
épreuve,  qui  reste  ouverte  à  tous  les  candidats, 
ils  le  pourront  et  ils  auront  ainsi  la  faculté  de 
se  mettre  dans  les  rangs  pour  l'obtention  d'une 
bourse.  » 

Mais,  comme  l'a  dit  l'honorable  rapporteur, 
une  série  d'avantages  sont  déjà  accordés  aux 
jeunes  gens  compris  dans  les  disposition»  de 
l'article  53.-  Ils  sont  admis  de  droit  au  volonta- 
riat d'un  an  ;  ils  peuvent,  pem.ant  quatre  ans, 
obtenir  un  sursis  d'appel  pour  continuerles 
études  de  leur  carrière.  Il  est  naturel,  dès  lors, 


tention  d'une  bourse.  Je  crois  qu'un 


homme  qui  peut  bénéficier  des  dispositions  de 
l'article  53,  et  qui  a  de  l'aisance,  ne  se  présen- 
tera pas  pour  subir  les  examens  prescrits  par 
l'article  54.  (C'est  vrai!)  Quant  à  ceux  qui  ont 
reçu  des  bienfaits  de  l'Etat  sous  la  forme  de 
bourses  et  qui  ont  été  ainsi  aidés  dans  leur 
éducation,  s  ils  se  présentaient  aux  examens 
de  l'article  54  pour  obtenir  un  nouvel  avantage 
pécuniaire,  je  déclare  que,  si  j'avais  l'honneur 
d'être  ministre  de  la  guerre,  je  ne  I*  leur  accor 
derais  que  difficilement,  précisément  parce 
qu'ils  ont  été  élevés  en  partie  aux  frais  de 
l'Etat,  parce  qu'il*  ont  déjà  été  l'objet  dos 
dispositions  1rs  plus  bienveillantes.  Il  tact  au- 
tant que  possible  réserver  aux  jeunes  gens  de 
la  catégorie  de  l'article  51  les  bénéfices  de» 
bourses.  (Très-bien!  très-bien!) 

Ce  ne  sera  qu'exceptionnellement,  j'aime  à 
l'espérer,  que  des  jeunes  gens  de  la  catégorie 
de  l'article  53  ce  présenteront  aux  examen?  : 
puisqu'il»  se  sont  destinés  à  une  carrière  libé- 
rale, il  est  évident  que  leurs  familles  pourront 
disposer  de  quelques  ressources  pour  paver  la 
sommeexigéepourêtreadmisau  volontariat  d'un 
an,  bien  plus  que  ne  le  peuvent  les  familles  des 
jeunes  gens  de  la  catégorielle  l'article  54.  Ce 
serait  vraiment  aioWr  péu  équitablement  un 
igoàbien  d'antres,  parfait* 


avantage  i 

d'ailleurs  au  point  de  vue  du  recrutement  des 
carrières  libérales,  que  d'ouvrir  la  porte  de 
la  bourse  la  plus  large  possible  aux  jeunes  gens 
de  la  catégorie  de  l'article  53. 

J'insiste  donc,  au  nom  de  la  commission  que 
j'ai  l'honneur  de  présider  en  l'absence  de  no- 
tre collègue,  M.  de  Lastsyrie,  pour  que  l'As- 
semblée lie  prenne  p»sencr>nsi<1ératlon  la  pro. 
position  de  M.  Brice.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

Il  y  a  de  plus  de  grands  i 
sieurs,  dès  qu'une  loi  a  été  votée,  à 
en  altérer  le  texte.  (Très-bien!) 

Permettez  d'abord  que  cette  loi  soit  essayée, 
que  l'expérience  s'acquière  sur  son  application, 
et  si  on  croit  alors  qu'il  y  a  des  molificstions 
à  y  apporter,  vous  les  ferez  en  connaissance  de 
cause  ;  mais  quand  la  loi  vient  d'être  votée  par 
vous,  venir  en  changer  le  texte,  je  le  répète, 
d'une  manière  inutile,  ce  serait  une  mescr»  re- 
grettable de  la  part  de  l'Assemblée.  (Très-bien  ! 
très-bien!  —  Aux  voixl  aux  voix  I) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  proposition  de  M.  Brice. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  n'est  pis 
adoptée) 

M.  le  marquis  de    La  Rochetholon. 

Messieurs,  l'honorable  M.  de  Rambures  a  dé- 
posé une  proposition  de  loi  tendant  à  uno  révi- 
sion totale  de  la  loi  sur  les  pensions  militaires. 
Celte  proposition  do  loi  a  été  renvoyé*  à  una 
commission  dont  le  but  spécial  et  circonscrit 
était  d'améliorer  la  position  de  nos  blrssés. 

La  commission  spéciale,  à  l'unanimité,  a  tx-n^é 
que  la  proposition  de  l'honorable  M.  do  Ram- 
bures devait  être  renvoyée  à  la  commission  de 
l'armée,  qui  seule  pourra  traiter  d  une  ma- 
nière suffisante  une  proposition  de  loi  auss; 
éundue. 

J'ai  l'honneur  de  vous  demander  de  vouloii 
bien  approuver  les  conclusions  de  votro  com- 
mission spéciale.  (Appuyé!) 

M.  le  président.  Je  "consulte  l'Assemblés 
sur  les  conclusions  de  la  commission,  c'est-à- 
dire  sur  le  renvoi  de  la  proposition  de  M.  de 
Rambures  à  la  commission  de  l'armée. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

H.  le  baron  Chaurand.-  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée une  proposition  d»  loi  ayant  pour  objet 
de  soumettre  la  ville  de  Lyon  au  régime  muni-, 
cipal  dont  vous  avez  posé  les  bases  pour  la  ville 
do  Paris  dans  la  loi  du  14  avril  18«l.  (Mouve- 
ments divers.) 

Je  demande,  messieurs,  que  vous  vouliei 
bien  prononcer  l'urgence  en  laveur  de  - 
proposition. 
A  droit*.  Appuyé!  appuvél 
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question  aussi  grave,  il  faut  bien  troU  lectures. 

M.  Martial  Delplt.  C'est  ce  qu'il  y  a  de 
plus  urgent  au  monde. 

M.  le  baron  Chaurand.  Co  n'est  pas  après 
tï  longue;  séances  que  vous  avez  consacrées 
tux  récits  qui  ont  été  faits  sur  l'administration 
sunicipale  de  Lyon,  qu'il  est  nécessaire  de  s'é- 
tendre longuement  devant  vous  pour  justifier 
ma  demande  d'urgence. 

Ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que  la  proposi- 
tion que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  est 
conforme  aux  vteux  de  la  population  paisible 
et  honnête  de  la  ville  de  Lyon  (Marques  d'as- 
sentiment à  droite  et  an  centre.)  C'est  que  le 
courageux  et  énergique  préfet  du  Rhône,  et  le 
vaillant  général  qui  commando  la  place  do< 
Lyon,  considèrent  l'adoption  de  cette  proposi- 
tion comme  nécessaire  au  maintien  de  la  tran- 
quillité publique.  (C'est  vrai!  —  Très-bien! 
très-bien  !  à  droite.) 

Qjant  i  vous,  messieurs,  je  n'ai  qu'une 
•eu  le  question  à  vous 
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Vous  connaisse!,  par  quelques-uns  de  ses 
actes,  au  moins,  l'administration  municipale 
de  Lyon.  Jugez-vous  qu'elle  soii  digne  de  ra- 

firésenter  encore  et  administrer  plus  longtemps 
a  deuxième  ville  de  France?  (Vive  approbation 
i  droite.  —  Murmures  a  gaucho.) 

M.  Edouard  M Itlaad.  Messieurs,  je  viens 
tous  priT  dn  ne  pas  prononcer  l'urgence. 

Je  justifie  ma  demande  par  une  première 
raison  générale  et  de  principe  :  autant  suppri- 
mer tout  de  suite  l'article  du  règlement  qui 
impose  trois  délibérations,  si  nous  devons  dé- 
cider ainsi  immédiatement,  rapidement,  des 
questions  aussi  graves  que  celle  qui  vient  d'ê- 
tre soulovéo  à  la  tribune  par  l'orateur  qui  en 
descend. 

En  second  lien  et  plus  particulièrement,  je 
vous  prio  de  remarquer  que  la  commission  ne 


ation,  que  f  aurais  crue  investie  de 
toute  la  confiance  de  l'Assemblée,  est  saisie 
d'un  projet  d'ensemble  sur  les  municipalités  et 
que,  par  conséquent,  cotte  commission  pourra 
étudier  attentivement,  comme  il  convient,  la 
situation  qu'il  peut  vous  paraître  utile  de  faire 
a  toutes  nos  grandes  villes. 

J'ajoute  crue  vous  avez  eu  l'intention  de  com- 
pléter la  loi  du  14  avril  1871,  et  que  trois  propo- 
sitions ont  déjà  été  déposée*  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  :  l'une  par  nos  honorables  collè- 
gues] MM.  Journaolt,  Rolland  et  Jozon  ;  l'au- 
tre par  notre  honorable  collègue  M.  Fresneau; 
nne  troisième  enfin  par  l'honorablo  marquis 
d'Andclarre,  et  je  rappelle  que,  le  l«mars  187?, 
ta  commission  do  décentralisation  a  pris  la 
résolution  snivanto  à  une  immense  majorité. 
Ce  que  je  vais  lire  est  extrait  de  l'orra  des  pro- 
rjositions  qui  ont  été  soumises  à  l'Assemblée  : 
f  Les  maires  et  adjoints  sont  nommés  par  le 
soneeil  municipal  dans  toutes  les  communes  de 
France,  Paris  excepté,  i 

Voilà  la  décision  qui  a  été  arrêtée  par  la 
commission  de  décentralisation. 

11  dépend  de  vous  d'en  prendre  connaissance 
dans  l'une  des  distributions  qui  ont  passé  sous 
vos  yeux. 

■  Il  me  scmblo  donc  très-sage  de  ne  pas  voter 
l'urgence. 

Je  n'aborde  pas  le  fond  en  ce  moment.  Je 
voudrais  cependant  vous  rappeler  que,  si  le 
Conseil  municipal  de  Lyon  avait  nu  paraître 
inexpérimenté  à  un  certain  côté  do  cette  As- 
«emblée,  il  n'en  faudrait  accuser  que  les  Insti- 
tutions municipales  du  temps  de  l'empire. 
(Exclamations). 

Où  donc  les  citoyens  avaient-ils  pu  faire 
cette  expérience  pratique  des  affaires...  (Ah  ! 
ah!  à  droite),  qui  doit  être  notre  but  et  qui 
est  notre  désir  le  plus  cher  T  (Très-bien  !  &  gau- 
che.J 

M.  Moulin.  Je  demande  la  parole. 

M.  Edouard  Milland.  J'ose  dire  que , 
lorsque  le  maire  et  le  conseil  municipal  de 
Lyon  auront  à  se  défendre  sur  lo  fond,  après  ce 

rje  considère  comme  une  victoire,  je  parle 
vote  de  la  dernière  «éance...  (Rires  à 
Uroite). 


qael- 


en  ce  moment 
station  munlci- 
dé libérations  et 
a  fait  un  ques- 


M.  lo  aaarqala  de  La  Rochetholon.  Ah  ! 

vous  n'êtes  pas  difficile! 

M  Edouard  Mlllaud.. ..ils  n'auront  pu  de 
peine  à  réfuter  toutes  les  objections  et  à  re- 
pousser toutes  les  attaques. 

Par  tous  ces  motifs,  je  vous  prie,  messieurs, 
de  ne  pas  voter  l'urgence.  (Assentiment  à  gau* 
che.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Moulin.  Messieurs,   je  ne  viens  pas 
combattre  la  déclaration  d'urgence  qui  vous 
a  été  demandée;  mais  je  viens  reetiffer 
que»  faits  allégués 
en  ce  qui  concerne 
lisation. 

Cette  commission  est  saisie 
d'un  travail  général  sur  la  Iégi 
pale.  Pour  mieux  préciser  ses 
régler  l'ordre  de  ses  travaux,  elt 
tionnaire  où  elle  a  formulé  toutes  les  questions 
que  comporte  le  sujet.  Elle  a  même  commencé 
a  les  examiner,  à  les  dUcuter;  mais  elle  n'a 
encore  pris  aucune  résolution  définitive  et 
l'honorable  membre  qui  m'a  précédé  à  la  tri- 
bune n'était  pas  bien  informé,  lorsqu'il  vous  a 
dit  que,  sur  la  question  do  la  nomination  des 
maires,  il  y  avait  une  décision  arrêtée.  La  vé- 
rité est  qu'il  n'y  en  a  pas  edeore,  a  cette  heure. 
La  question  reste  entière  :  elle  sera  étudiée, 
avec  le  soin,  avec  l'attention  qu'elle  exige, 
qu'elle  mérite  i  tous  égards,  et  nous  aurons 
incessamment  à  la  résoudre. 

En  ce  qui  cooeerne  les  grandes  villes,  nous 
avons  à  nous  occuper  des  questions  relatives 
aux.  communes  do  plus  de  100,000  Ames  de 
population.  Nous  aurons  à  examiner  s'il  con- 
vient de  soumettre  ces  communes  à  un  régime 
spécial,  je  ne  veux  pas  dire  exceptionnel. 

Quanta  la  ville  de  Lyon,  nous  ne  sommet 
saisis  d'aucun  projet  particulier,  nous  n'avons 
pas  eu  à  nous  en  occuper.  La  question  des  mu- 
nicipalités  centrales,  dans  les  grandes  villes, 
est  une  de  celles  qui  entrent  dans  le  plan  d'une 
législation  communale  générale.  Mais,  encore 
une  fois,  tout  en  ta  portant  sur  notre  question- 
naire, nous  ne  l'avons  pas  encore  examinée. 

Le  Gouvernement  pourra  voufccn  saisir, 
nous  pouvons  encore  en  être  saisis  par  l'As- 
semblée ,  si,  par  exemple,  vous  nous  renvoyez 
la  proposition  de  l'honorable  baron  Chaurand, 
que  vous  pouvez  é^atempnt  renvoyer  à  une 
commission  spéciale.  (Oui  I  oui!)  Cela  regarde 
l'Assemblée. 

En  fait  d'attributions,  nous  ne  repoussons 
ripn,  nous  ne  réclamons  rien,  nous  restons  fi- 
dèles au  mandat  que  nous  avons  a  remplir.  Nous 
travaillons  avec  une  certaine  lenteur  quant  aux 
résultats,  parce  que  le  sujet  est  très-grave, 
très-complexe,  parce  qu'il  y  a  des  considéra- 
tions d'une  très-grande  importance,  souvent 
contradictoires,  qu'il  faut  mettre  en  balance. 
Nous  espérons  cependant  pouvoir  avant  peu 
présenter  à  l'Assemblée  le  travail  d'ensemble 
que  vous  nous  avez  confié  sur  la  législation 
municipale.  (Très-bien  !  —  Aux  voix  !) 

M.  Edouard  Mlllaud.  Je  crois,  messieurs, 
que  ma  demande  puise  une  force  nouvelle  dans 
les  paroles  de  l'honorable  orateur  qui  descend 
de  la  tribuDe. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot  :  c'est  que  la  citation- 
que  je  viens  de  faire,  je  l'ai  trouvée  dans 
la  proposition  de  l'honorable  marquis  d'An- 
delarre  rappelant  un  vote  de  la  commission. 
<  Les  maires  et  adjointe  sont  nommés  par 
le  conseil  municipal  dans  toutes  les  com- 
munes do  France,  Paris  excepté...  »  (Interrup- 
tions à  droite.) 

Telle  a  été  la  résolution  prise  i  une  immense 
mejorilé  par  la  commission  de  décentralisation. 

Que  le  travail  de  vos  commissions  continue, 
nous  ne  noua  y  opposons  pas  ;  mais  il  me  sem- 
ble que  l'honorable  orateur  auquel  je  succède  à 
la  tribune  n'a  pas  dit  le  contraire  de  ce  quo 


j'ai  dit  moi 
a  un  grand 
de  le  laisser 
Plusieurt 
dit  cela! 


c'est-à-dire  que,  puisqu'il  y 
"  ,  il  est  prudent 


ou  centre.  Mais  on  n'a  pas 
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pas,  messieurs,  combien  il  serait  injuste  d« 
me  ttre  en  suspicion  cette  grande  ville  de  Lyon. .. 
(Réclamations  à  droite.  —  Approbation  4  gau- 
che.) 

M.  le  marqnla  do  La  Hochothulon.  Nom 

voulons  l'atTranchir! 

M.  Edouard  Mlllaud.  ...à  laquelle  ceux- 
mêmes  qui  l'attaquent  s'empressent  de  rendra 
justice.  (Nouvelle*  exclamation»  à  droite.  — 
Très-bien!  très-bienjl  à  gaucho.) 

M.  la  baron  Chaurand.  Messieurs,  je  na 
viens  pas  contestpr  à  l'honorable  orateur  qui 
descend  de  cette  tribune  la  satisfaction  qu'il  a 
éprouvée  do  votre  dernier  vote.  (Rires  appro- 
batifs  à  droite.)  Libre  à  lui  de  l'apprécier  ainsi  t 

Permettez-moi  d'ajouter  un  mot  seulement 
sur  la  question  d'urgence. 

Vous  avez  lu  les  rapports  qui  voua  ont  été 
faits.  J'ai  renoncé  à  prendre  la  parolo  dans  la 
discussion,  parce  que  je  n'ai  pas  voulu  la  pro- 
longer, par  respect  pour  le  temps  do  l'Assem- 
blée. (Interruptions  à  gauche.) 

Cependant,  messieurs,  il  est  impossible  at 
no  pas  dire  un  mot...  (Nouvelles  interruption* 
à  gauche.) 

À  droits.  Non  !  non  !  Ce  n'est  pas  la  peine  i 
M    Bdouard  Milland.  8i  vous  discutci 
sur  le  fond,  nous  recommencerons  la  discus- 
sion, monsieur  le  baron  Chaurand,  ot  alors  je 
demanderai  la  parole. 

M.  le  baron  Chaurand.  Je  ne  veux  dire 
qu'un  mot. 

11  y  a  de  graves  intérêts  engagés  ;  Lyon  es. 
endetté,  sa  dette  augmente  tous  les  jours.  Nom 
conjurons  l'Assemblée  de  remettre  l'adminis- 
tration de  cette  ville  entre  des  mains  qui  res- 
pectent davantage  ses  intérêts  financiers  (Ru- 
meurs à  gauche. —  Applaudissements  à  droite.' 

M.  le  général  PclUssier.  Il  n'y  a  pas  ur- 
gence! une  mesure  comme  celle  iS  a  besoin 
d'être  mûrie. 

M.  Mattotal.  Il  faudrait  savoir  quel  est  l'a- 
vis do  M.  lo  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Albert  De*Jî»rdln8.  Messieurs,  la  pro- 
position do  notre  honorable  collègue  est  grave; 
la  déclaration  d'urgence  l'est  également.  Je  ne 
crois  pas  que  nous  puissions  passer  au  vote 
sans  avoir  entendu  le  Gouvorr.nment  sur  cette 
question  importante.  (Très-bien  1) 

Je  demande  donc  qu'il  y  soit  sursis  jusqu 
l'arrivée  de  M.  le  ministre  do  l'intfjiour.  (Très- 
bien  !  très-bien!) 

A  gsucht.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  baron  Chaurand  monte  au  bureau 
de  M.  le  président  et  échange  avec  lu:  quelques 
explications. 

M.  le  président.  M.  le  baron  Chaurano 
retire,  pour  le  moment,  sa  demande  do  décla- 
ration d'urgence,  se  réservant  de  la  reproduire 
lorsque  M.  le  ministre  do  l'intérieur  sera  à  son 
banc.  (Très-bien  !  trè3-b:cn  !  à  droite  ot  an 
centre.  —  Rumeurs  sur  plusieurs  bancs  i 
gauche.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  de  placer  dans  la 
première  série  des  places  de  guerre  la  nou- 
velle enceinte  (nord)  de  la  place  de  Dunker- 

que. 

M.  le  général  Chareton  a  la  parole. 

M.  lo  général  Chareton,  rapporter.  Mes- 
sieurs, la  législation  sur  les  places  de  guerre  • 
M  successivement  soumise  au  régime  des  lois 
ou  au  régime  des  ordonnances,  suivant  les  va- 
riations de  notre  état  politique. 

la.  loi  du  10  juillet  1791  etcellede  I819attri- 
buaient  au  roi  le  droit  d'ordonner  la  construc- 
tion ou  la  démolition,  le  classement  ou  le  dé- 
classement des  places  de  guerre.  La  loi  du  1C 
juillet  1851  transporta  ce  droit  à  l'Assemblée 
nationale.  Le  caractère  commun  do  toutes  ce* 
lois  ou  ordonnances,  c'est  qu'elles  attribuent  at 
pouvoir  souverain  le  droit  d'ordoiyier  la  créa- 
tion ou  le  classement  de  nouvellos  places. 

Mais  des  événements  qu'il  est  inutile  de  rap- 
peler ici  vinrent,  en  18â2.  déplacer  la  souve- 
raineté et  la  transporter  de  l'Assemblée  natio- 
nale au  pouvoir  exécutif. 
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Ost  alors  qu'intervint  l'ordonnance  du  10 
juillet  iSWi,  qui  noua  régit  encore,  non  plu» 
comme  loi,  mais  comme  dispositions  réglc- 
tBontairrii, 

Le»  événements  do  1870  ont  replacé  la 
souveraineté  entre  les  n»  ns  de  l'Assemblée 
nationale,  et  c'est  à  ce  titre  qu«  le  Gouverne- 
ment vous  a  saisis,  messieurs,  d'uni  projet  do 
loi  relatif  an  classement  da  la  nouvelle  cn- 
ceir^e  île  la  pliec  de  Dunkerque. 

Un  plan  a  été  annexé  au  projet  du  Gonver- 
nnment  :  il  esl  couronne  aux  prescriptions  du 
Jérret  du  10  août  lsj  l,  proscriptions  qui  ont 
encore  la  valeur  des  dispositions  réglementai- 
res. Vous  n'avez  donc  à  faire  qu'une  déclara- 
tion de  classement  pour  la  nouvelle  cnceinUsde 
la  placo  île  Dunherque.  L'ancienne  enecinto 
était  clas*  ée  dans  la  première  série  des  places  de 
guerre.  Le  Gouvernement  vous  demande  de 
classer  la  nouvelle  enceinte  qui  lui  est  substi- 
tuée dans  la  même  série.  Il  n'y  a  donc  pas 
d'innovation  à  cet  égard. 

Toutefois,  messieurs,  le  projet  du  Geuver- 
nement  a  ému  quelques  intérêts  dans  la  villo 
de  Dunkerquo  :  une  pétition  a  été  adresséo  ;\ 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  les  honorables 
représentants  du  département  du  Nord  nous 
ci)  ont  entretenus. 

Jo  ne  parle  ^lus  ici  au  nom  do  la  commis- 
sion, la  commission  n'avait  pas  à  être  consul- 
tée, puisqu'il  existe  déjà  dans  le  décret  de  I8.Î.1 
des  dispositions  de  nature  à  donner  satisfac- 
tion aux  intérêts  qui  réclament.  Or,  jo  no  crois 
pas  pouvoir  êire  contredit  sur  en  point. 

I*s  habitants  du  faubourg  do  Itosenvoël  ré- 
clament une  exemption  dos  servitudes  mili- 
taires pour  les  terrains  sur  lesquels  sont  éta- 
blis les  bâtiments  dos  bains  do  mer  et  du  Ca- 
sino, et  les  terrains  qui  les  environnent,  dont 
la  valeur  pourrait  être  gravement  compromise 
par  l'application  des  servitudes. 

Ce  sont,  vous  le  voyez,  messieurs,  des  in- 
térêts fort  respectables,  sans  douto,  mais 
enûn  ce  sont  des  intérêts  privés  et  particuliers. 
\a  loi  n'a  à  statuer  que  sur  les  cas  généraux 
et  n'a  pas  à  s'occuper  des  cas  d'exemption.  Les 
cas  d'exemption,  c'est  au  pouvoir  exécutif  de 
les  régler  ;  il  pout  le  faire  avec  d'autant  plus 
de  fiiciUté  quo  ceux  dont  il  s'agit  sont  prévus 
nar  le  décret  du  10  août  1853.  Ainsi,  on  lit  i 
"article  6  : 

t  Lorsqu'il  est  possible  do  réduire  l'étendue 
des  zones  de  servitudes  du  coté  de  quelque 
centre  important  do  population,  cette  réduc- 
tion est  prononcée  par  un  décret. 

•  Le  ministre  peut  exceptionnellement  au- 
toriser dans  certaine*  conditions  l'établisse- 
ment do  bâtiments  en  bois  et  en  maçonnerie, 
c'est-à-dire  créer  dans  l'étendue  des  zones  des 
polygones  exceptionnels,  s 

En  portant  cette  déclaration  â  la  tribune,  sur 
la  demande  de  nos  collègues  du  département 
du  Nord,  nous  avons  eu  pour  but  de  rassurer 
les  intérêts  qui  se  sont  émus  et  do  leur  faire 
connaître  que  la  voie  do  pétition,  par  laqucllo 
rooédé,  peut  leur  taire  obtenu 


ils  ont  procédé,  peut 
(action. 

La  commission  vous  demande,  messieurs,  do 
«ouloir  bien  adopter,  sans  y  rien  changer,  le 
projet  do  loi  qui  vous  est  présenté  par  lo 
Gouvernement.  (Très-bien  I  —  Aux  voixl  aux 
voix  t) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

«  Article  —  La  nouvelle  enceinte  Nord  do 
la  placo  do  Dunkerque,  depuis  lo  saillant  du 
ïastion  20,  iusques  au  saillant  du  bastion  10, 
Ht  classée  dans  la  première  série  des  places  de 
guerre. 

•  Art.  2.  —  L'ancien  fort  Risban  est  rayé 
in  tableau  do  classement  des  places  de  guerre 
et  postes  militaires. 

f  Art.  3.  —  Les  limites  des  trois  zones  de 
servitudes,  en  avant  de  la  nouvelle  enceinte, 
depuis  l'ancienne  capitale  du  bastion  20,  jus- 
qu'à la  cnpitalo  du  bastion  E  seront  tracées, 
conformément  au  plan  ci-joint.  • 

(Ad.ipiion  surcepsivo  des  trois  articles,  suivio 
d'un  voto  d  cmrmble  snr  le  projet  de  loi. 


M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appello  la 
soitc  do  la  2«  délibération  sur  la  proposition  de 
loi  de  M.  Joubert,  relative  an  travail  des  en- 
fants et  des  filles  mineures  employés  dans  l'in- 
dustrie. 

M.  le  comte  de  Melun  a  la  parole. 

M.  le  comte  do  Melon.  Messieurs,  les  dé- 
bats si  animés  qui  ont  occupé  nos  dernières 
séances  ne  vous  ont  pas  fait  oublier  le  remar- 
quable discours  quo  1  honorable  M.  Roussel  a 
prononcé  à  cette  tribune  pour  défendre  l'amen- 
dement par  lequel  il  demande  quo  les  enfants 
ne  puissent  pas  travailler  pendant  la  journée 
entière  avant  l'Age  de  quatorze  ans. 

Je  vions,  au  nom  do  la 
battro  cet  amendement. 

Jo  no  suivrai  pas  l'honorable  orateur  dans 
tous  les  développements  scientifiques  qu'il  a 
donnés  à  sa  proposition.  Ma  tache  sera  beau- 
coup plus  facile. 

Je  me  contenterai  do  rappeler  i  l'Assemblée 
quelques  observations  pratiques  que  j'ai  déjà 
eu  l'honneur  de  lui  soumettre  et  qui  m  ont  été 
sur^érées  par  mes  relations  fréquentes  avec  les 
ouvriers  auxquels,  pendant  toute  ma  vie,  j'ai 
porté  un  grand  intérêt. 

Je  dirai  d'abord  à  l'honorable  M.  Roussel 
quo  la  commission  n'a  éprouvé  aucun  embar- 
las  à  repousser  son  amendement.  II  avait  sup- 
posé que  nous  avions  adopté  l'ago  de  quatorze 
ans. 

C'est  une  erreur.  La  commission  n'a  jamais 
admis  ce  chiffre  proposé  par  l'honorable  M. 
Joubert;  elle  n'avait  même  accepté  l'âge  de 
treize  ans  qu'à  une  voix  de  majorité.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  qu'après  avoir  entendu  les 
objections  diverses  qui  ont  été  portées  à  cette 
tribune  par  les  personnes  les  plus  compétentes, 
elle  ait  cru  devoir  so  rattacher  à  l'amendement 
proposé  par  plusieurs  de  nos  collêirues  et  ac- 
cepté par  le  Gouvernement  lui-même. 

L'argumentation  de  l'honorablo  M.  Roussel 
porto  sur  deux  points  :  l'exemple  des  nations 
étrangères  et  de  graves  considérations  médi- 


.  le  président.  JV 


Sur  le  premier  point,  j'aurai  l'honneur  de 
lairo  remarquer  à  FAssembléo  qu'il  est  exces- 
sivement difficile  do  so  rendre  un  compte 
exact  de  la  portée  d'une  loi  chez  une  nation 
étrangère.  Ainsi,  par  exemple,  on  nous  a  cité 
l'Angleterre  qui  a  fait  dix-sept  lois  sur  celte 
question. 

Si  un  mombro  da  parlement  anglais,  pour 
appuyer  son  opinion,  avait  invoqué  la  loi  fran- 
çaise do  1841,  et  s'il  avait  cité  co  qui  so  passait 
dans  le  département  du  Nord,  comme  un  fait 
relatif  à  ta  Franco  entière,  son  erreur  eût  été 
complète,  car  vous  savez  quo  la  loi  n'a  été  ap- 
pliquée que  dans  une  partie  très-restreinto  du 
territoire.  Comment  donc  nous  rendra  compta 
des  effets  produits  en  Angleterre  par  les  dix- 
sept  lois  promulguées  snr  ce  sujet  ?  Cette  fé- 
condité législative  doit  faire  naîtra  quelques 
doutes,  et  te.  suis  disposé  à  attendra  la  dtx- 
huiti.'  me  loi  pour  me  rendre  un  compte  exact 
des  résultats  obtenus. 

Du  resto,  quand  il  est  question  do  travail, 
on  nous  parle  toujours  de  l'Angleterre,  et  l'on 
admet  généralement  nue  l'ouvrier  anglais  est 
supérieur  à  l'ouvrier  français.  Quant  à  la  force 
physique,  jo  ne  le  nio  pas  ;  mais  je  suis  con- 
vaincu que  cette  force  tient  plus  à  la  manière 
dont  se  nourrit  l'ouvrier  anglais  qu'à  la  loi  qui 
le  protège.  Et  quant  à  la  moralité,  je  crois 
pouvoir  dire  avec  l'honorable  M.  Fcray  que  ce 
serait  être  injuste  envers  nos  compatriotes, 
quo  de  comparer  leur  moralité  à  celle  de  plu- 
sieurs groupes  industriels  do  l'Angleterre. 

L'honorablo  M.  Roussel  est  entré  ensuite 
dans  de  longues  considérations  hygiéniques. 
Sur  co  po  nt,  j*avooo  mon  incompétence  et  je 
suis  très -porté  à  m'incliner  devant  lui. 
(Bruit  de  conversations  particulières.) 

Une  von  au  fond  de  la  salle.  On  n'entend 
rion,  an  milieu  do  ce  bruit  I 

M.  le  comte  de  Helnn.  La  question  cepen- 
dant a  une  certaine  - 


e  l'orateur  à  at- 
er.  —  (Le  silence 
se  rétablit.) 
Continuez,  monsieur  de  Melon. 
M.  le  comte  do  Melun.  Je  disais,  mes- 
siaurs.que  le*  second  point  do  la  discussion  da 
l'honorablo  M.  Roussel,  portait  sur  des  consi- 
dérations hygiéniques  très-graves,  et  je  m'in- 
clinais entièrement  devant  la  science  de  mon 
collègue. 

Aussi  j'ai  été  sans  doute  avoc  vous  tous 
effrayé  du  tableau  qu'il  nous  a  fait  de  la  situa- 
tion de  nos  jeunes  ouvriers,  livrés  à  un  travail 
précoco.  Jo  me  suis  demandé  comment  nous- 
mêmes  nous  avione  envoyé  nos  enfants  d'aussi 
abonne  heure  dans  les  collèges,  comment  nous  les 
forcions  de  passer  jusqu'à  dix  heures  par  jour 
sur  des  thèmes  ou  des  vers  latins,  dont  M.  lo 
ministre  de  l'instruction  publique  lui-même, 
conteste  la  valeur.  (Sourires.) 

O  qui  m'a  encore  plus  étonné,  c'est  qno 
notre  honorable  collègue  ait  admis  pour  des 
enfants  de  dix  ans  un  travail  de  six  heures, 
dans  des  conditions  aussi  redoutables.  Mais  ja 
me  suis  rassuré,  messieurs,  par  la  pensée  qu'il 
y  avait  là  uti  anachronisme.  Notre  honorai. le 
collègue  s'est  reporté  à  un  temps  déjà  éloigné, 
où  les  machines  à  vapeur  n'étaient  pas  con- 
nues, ou  du  moins  avaient  reçu  très-peu  da 
développement.  Alors,  la  plupart  des  construc- 
tions industrielles  étaient  dans  un  état  déplo- 
rable d'insalubrité;  le  travail  do  l'homme  était 
réellement  dû  à  sa  sueur,  et  les  enfants,  n'é- 
tant protégés  par  aucune  loi,  se  trouvaient, 
je  l'avoue,  obligés  de  se  livrer  à  des  travaux 
excessifs. 

Mais  aujourd'hui,  messieurs,  tout  cela  a 
changé,  et  vous  me  permettrez  do  citer  à  ce 
propos  les  expressions  de  l'honorable  M.  \Vo- 
lowski,  dans  une  conférence  que  j'ai  lue  avec 
autant  de  profil  que  do  plaisir.  Voici  comment 
notro  honorable  collèguo  dépeint  la  situation 
actuello  : 

•  Actuellement,  lo  travail  de  la  main  devient 
secondaire;  la  machine  fournit  la  força,  l'hom- 
me fournit  l'adresse,  l'habileté,  l'agilité  des 
mouvements,  qui  sont,  en  partie,  l'apanage  da 
la  femme  et  de  l'enfant.  La  manufacture,  dans 
le  sens  ancien  du  mot,  n'existe  plus  I  * 

On  peut  dire,  en  effet,  qu'aujourd'hui  réelle" 
ment  la  machine  produit  1  effort  et  que  Pouvrier 
n'est  plus  quo  le  surveillant  et  le  directeur  da 
travail.  Dans  la  plupart  des  fabriques  qui  em- 
ploient lo  plus  d  entants,  les  usines  consacrées 
a  la  Clature  do  lin,  do  la  laine  ou  de  la  soie,  la 
travail  de  l'enfant  est  plutôt  poux  lui  une  dis* 
traction... 

M.  Wolowakl.  Quand  il  ne  dore  pas  troj 

longtemps  ! 

M.  le  comte  de  Melun. ...  car  il  n'est  occu- 
pé qu'à  veiller  sur  un  métier  et  à  rattacher  da 
temps  en  temps  les  fils  qui  se  brisent. 

Même  dans  des  métiers  plus  durs,  comme 
dans  les  ateliers  de  forge,  lo  travail  de  l'on  fan  I 
fait  on  plein  air  est  gunéraleuicnt  plutôt  un 
exercice  qui  le  fortifie  qu'un  effort  qui  l'é- 
puise. 


rote. 

M.  le  comte  de.  Melon.  Maintenant,  mes- 
sieurs, vous  me  permettrez  d'adresser  ici  une 
question  hygiénique  à  notre  honorabio  cob* 
lègue. 

Jo  lui  demanderai  s'il  n'est  pas  évident  qu'i 
l'Age  do  douze  à  quatorzo  ans,  lorsque  la  crois- 
sance so  développe,  il  n'est  pas  absolument 
nécessaire  qu'une  nourriture  plus  substantielle 
introduise  dans  l'organisation  de  l'enfant  des; 
principes  nutritifs  plus  énergiques.  Pour  ton», 
hommo  qui  a  étudié  le  budget  d'une  familla 
d'ouvriers,  lorsqu'un  père  n'a  pas  d'autre  res- 
source quo  son  salaire  pour  entretenir  trois  on 
quatre  enfants  en  bas  âge,  il  est  certain  qu'i^ 
ne  peut  venir  à  bout  de  cette  tache  que  par  la 
plus  stricte  économie,  et  la  plupart  du  temps  il 
sera  encore  forcé  de  recourir  au  bureau  do, 
bienfaisance.  Quand  ces  enfants  auront  aUeins. 
Tige  de  treize  ou  quatorze  ans,  le  père  do  fckr 
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mille  ne  pourra  leur  donner  cette  nourrilo.ro  | 
plus  substantielle  qu'au  prix  Je  grand*  sacri- 
fices. Or,  qu'est-ce  qui  pourra  lui  fournir  de 
nouvelles  ressources,  si  ce  n'est  le  salaire  de 
ion  enfant?  et  comment  obtenir  ce  salaire,  si 
on  ne  permet  pas  à  l'enfant  do  travailler  ?  Les 
ressources  manqueront,  l'enfant  no  recevra  paa 
la  nourriture  qui  lui  est  indispensable,  et  des 
lors  il  sera  dans  one  position  plus  fatale  au 
point  de  v#e  de  la  santé  que  si  le  travail  mo- 
déré dn  l'atelier  lui  avait  fourni  les  ressources 
dont  il  a  besoin. 

Si  je  voulu  s  maintenant  examiner  le  c6t6 
moral  sur  lequel  notre  honorable  collègue 
n'a  pas  beaucoup  appuyé,  car  il  n'a  pas  ré- 
pondu à  une  question  qui  a  déjà  été  plusieurs 
fois  adressée  du  haut  de  cette  rribune.  je  de- 
manderais ce  que  deviendra  cet  enfant  de 
treize  ù  quatorze  ans.  Croit-on  qu'il  ira  dans 
ta  famille?  Malheureusement  la  porto  de  la  fa- 
mille sera  presque  toujours  fermée.  A  cette 
èjtoquo,  le  père  et  la  mire  travaillent;  Ici* 
frèi  L-s  et  les  sœurs  plus  jeunes  sont  à  'l'école  ; 
te  foyer  paternel  est  éteint.  Et  quand  mémo 
la  porte  lui  en  serait  ouverte,  penïez-vous 
qu'il  ira  volontiers  s'enfermer  pendant  des 
heures  entières  dans  un  réduit  étroit,  en- 
combré et  presque  toujours  malsain'.'  Non. 

Se  rondra-t-il  à  l'école  ?  4c  parle  ici  de  la 
plus  grande  partie  des  enfants  qui  ne  peuvent 
pas  jouir  du  beiiéGcc  du  demi-temps  et  ne  seront 
employés  dans  les  fabriques  que  lorsqu'ils  au- 
ront le  droit  de  consacrer  au  travail  la  journée 
entière. 

Et  je  dis  qu'il  ne  faut  pas  connaître  la 
légèreté  et  l'indépendance  naturelles  i  cet  âgo 
pour  se  figurer  qu'un  enfant  qui,  de  sept  à 
douze  ans,  aura  fréquenta  los  classes,  qui 
aura  acquis  par  conséquent  l'instruction  pri- 
maire, et  fait  su  première  communion,  viendra 
bénévolement  s'asseoir  sur  les  bancs  de  l'école 
à  coté  d'enfants  beaucoup  plus  jeunes  que  lui. 
11  ira  tout  simplement,  permettez-moi  l'ex- 
pression, flArter  sur  les  places  publiques,  dans 
les  carrefours  et  peut-être  même  au  cal  are  t. 
Au  lieu  de  former  ainsi  des  ouvriers  instruit?, 
dociles,  honnêtes,  vous  n'aurez,  la  plupart  du 
_  »,  quo  des  vagabonds  profitant  des  mau- 
f  exemples  reçus  pendant  les  années  où  ils 
auront  été  livrés  à  eux-mêmes,  et  qui  trans- 
porteront dans  les  ateliers  un  esprit  d'indisci- 
de  trouble,  qui  y  introduiront  le  désor- 
attendant  que,  plus  tard,  ils  ne  portent 
ce  même  esprit  dans  la  société  elle-même.  En- 
fin, messieurs,  on  ne  saurait  assez  le  redire,  la 
loi  que  nous  discutons  causera  une  certaine 
gène  aux  patrons  et  aux  ouvriers. 

On  peut  dire,  sans  exagération,  quo  dans  lo 
département  du  Nord,  aujourd'hui  même,  sous 
la  loi  do  1811,  on  est  obligé,  pour  ceriaines  in- 
du-iiries,  d'ein;u-uu'er  des  milliers  de  bras  aux 
mitions  voisines.  Ne  leur  enlevons  pas,  par  des 
rr-irirtions  exugéréej,  des  auxiliaires  indispen- 
sable. 

procès  que  nous  vous  proposons  est  très- 
grand  relativement  ù  la  loi  de  iSil.  Pour  qu'il 
soit  durable,  il  faut  qu'il  soit  modéré. 

Aussi  j'esjW>re,  messieurs,  que,  par  ces  di- 
verses considérations,  vous  repousserez  l'amen- 
demrnt  de  l'honorable  M.  Roussel  et  que  voua 
adopterez  le  chifTro  de  douze  ans  qui  est  pro- 
posé par  la  commission  et  accepté  par  lo  Gou- 
vernement. (Tt es-bien  !  très-bien  !) 

M.  Théophile  Roussel.  Les  questions  quo 
soulève  l'examen  de  l'article  3  du  projet  do  loi 
sont  si  graves  ;  celles,  on  particulier,  qui  font 
l'objet  de  mon  amendement,  ont  un  iSKérêtsi 
capital,  que  je  demande  la  permission  de  ré- 
pondre par  quelques  mots  ù  l'honorable  M.  de 
Melun. 

M.  de  Melun  n'a  pas  contesté  l'exactitude 
des  assertions  et  des  documents  que  j'ai  appor- 
tés à  cette  tribune  ;  cela  n'était  pas  possible, 
car  j'avais  parlé  d'après  des  actes  législatifs  et 
des  documents  officiels. 

Mon  honorable  collègue  s'est  borné  &  con- 
tester leur  interprétation,  tr-.ir  portée  et  les  con- 
séquences quo  /en  avais  Urées. 


plirie, 
dre  en 


lia  insisté  sur  ce  point,  que  nous  ne  pou- 
vions pas  savoir  au  juste  ce  qui  se  pissait  en 
Angleterre,  relativement  aux  effets  des  lois 
nombreuses  édictées  sur  l'âge  des  travailleurs 
et  la  durée  du  travail  des  enfants;  et  appli- 
quant à  l'Angleterre  ce  qui  s'est  passe  en 
France,  depuis  la  loi  do  1S41,  il  a  prétendu  quo 
nous  no  pouvions  pas  juger  plus  exactement 
l'effet  des  lois  anglaises  que  nous  ne  jugerions 
l'effet  de  la  loi  fran taise,  en  nous  formant  sur 
ce  qui  se  passe  dans  telle  ou  toile  localité, 
et  ila  pris  pour,  exemple  le  département  du 
Nord. 

L'argument  de  M.  de  Melun  ne  saurait  être 
accepte  parce  qu'il  est  tiré  de  l'assimilation  do 
deux  situations  tout  à  fait  différentes.  L'objer- 
vation  est  vraie  pour  la  Franco,  parce  que  laloi 
de  18il  était  uno  loi  incoiajlèto,  i  pou  près 
dépourvue  de  sanction,  et  surtout  parce  que 
les  auteurs  de  cette  loi  n'avaient  rien  prévu  et 
rien  organisé  pour  en  assurer  l'application  gé- 
nérale. C'est  pourquoi  on  a  vu  cette  loi  pro- 
du  re  des  résultats  dans  certains  centres  où 
une  inspection  convenable  a  été)  organisée  et 
rester  sans  effets  dans  beaucoup  d'autres  pays. 

Les  diverses  mesures  successivement  décré- 
tées en  l&M  pour  constituer  uno  inspection 
sérieuse  sont  la  meilleure  preuve  de  la  défec- 
tuosité que  j'indique,  et  la  proposition  que  fait 
la  commission  en  ce  moment  do  créer  enfin 
un  corps  spécial  d'inspecteurs  prouve  qu'elle 
n'a  trouvé  que  ce  moyen  d'assurer  l'exécution 
générale  de  la  loi. 

Mais  ce  moyen  efficace  existe  en  Angleterre 
depuis  que  le  parlement  a  voté  lo  l>t El  présenté 
par  lord  Ashley  en  On  peut  dire  que,  de- 
puis bientôt  quarante  ans,  toutes  les  mesures 
que  le  législateur  anglais  a  votées  peur  proté- 
ger lo  travail  de  l'enfance  et  des  femmes  dans 
différentes  industries  ont  reçu  une  application 
effective  et  générale.  On  avait  commencé  par 
confier,  comme  on  l'a  fait  en  Franco  en  1841. 
l'exérution  de  la  loi  aux  autorités  locales  ou 
à  différents  corps  administratifs;  alors  la  loi 
n'était  pas  mieux  exécutée,  et  ses  effets  n'é- 
taient pas  plus  sensibles  que  ceux  do  la  légis- 
lation française  aet'jelle.  Mais,  depuis  la  créa- 
tion des-  inspecteurs  spéciaux  en  $ï*33  et  la  dé- 
limitation précise  do  leurs  pouvoirs  et  de  leurs 
devoirs  en  183T,,  la  loi  anglaise  a  commencé  à 
produire  tons  les  effefg  que  nous  sommes  en 
droit  d'attendre  du  projet  qui  nma  est  soumis, 
si  nous  constituons  solidement  un  inspectorat 
spécial.  Notez,  messieurs,  qu'en  Angleterre  on 
dépense  7  à  800,1100  francs  pour  ce  sorvico  qui 
comprend  plus  do  quarante  inspecteurs,  tan- 
dis qu'on  propose  d'en  établir  quinze  seule- 
ment pour  tout  lo  territoire  do  la  France.. 

Ainsi  donc,  messieurs,  l'argument  apporté 
par  l'honorable  M.  do  Melun  n'a  pas  de  valeur. 
11  n'est  pis  applicable  parce  que  les  sitca'ions 
qui  ont  été  comparées  n?  sont  pas  compara- 
bles. C'est  pourquoi  les  considérations  que  j'ai 
empruntées  à  l'examen  do  la  législation  an- 
glaise, et  que  j'ai  apportées  mercredi  dernier  à 
cette  tribune,  restent  inattaquables. 

J'arrive  1  uno  autre  partie  do  la  réponso  do 
M.  de  Melun,  aux  arguments  rotatifs  aux  exi- 
gences du  développement  physique  et  moral 
do  l'enfant,  qui,  suivant  moi,  ne  saurait  per- 
mettre avant  quatorze  ans  la  durée  du  travail 
qoi  est  exigé  de  l'adulte 

Ici  encore,  M.  de  Melun  no  contesto  pas 
l'exictitudo  des  principes  que  j'ai  posés;  il  no 
conteste  mémo  pas  directement  les  conséquen- 
ces funestes  quo  j'ai  indiquées  comme  devant 
résulter  de  la  violation  de  ces  principes.  Il  se 
borne  à  affirmer  que  le  travail  industriel  im- 
posé à  l'enfant  n  est  pas  aussi  fatigant  que  j'ai 
paru  lo  croire,  et  que  ce  travail  n'exige  pas  de 
grandes  forces. 

Je  n'ai  pas  prétendu,  messieurs,  que  le  tra- 
vail généralement  exigé  do  l'enfant  soit  très- 
fatigant  pour  le  système  musculaire  J'ai  dit, 
au  contraire,  quo  co  travail  n'exige  pas  un 
grand  déploiement  de  forces;  ila  pour  effet, 
par  sa  continuité,  par  sa  trop  longue  durée,  par 


sa  monotonie,  de  nuire  au  développement  pby 
sique  et  moral  de  l'enfant. 

J'ai  dit,  pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple  da 
ce*  mauvais  effets,  que  reniant  qui  n'a  pas  aa 
moins  quatorze  ans  révolus  n'a  pas  une  char- 
pente osseuse  assez  solidement  constituée  pous 
supporter  de  longues  heures  de  travail  debout, 
et  j  ai  ajouté  qu'il  y  avait  une  des  causes  par 
lesquelles  s'explique  celte  forte  proportion  da 
sujets  écloppés,  racbiliques,  mal  bâtis,  qui  ca- 
ractérise la  plupart  de  nos  populations  indus- 
trielles, etiqui  s'accuse  si  tristement  dans  nos 
tableaux  du  recrutement  militaire. 

A  coté  do  la  nécessité  pour  lo  développe- 
ment de  l'enfant  do  changer  d'altitude,  il  en, 
est  une  plus  vitale  encore  i  laquelle  ne  satisfait 
pas  le  travail  industriel  prolongé  outre  mesure, 
c'est  celle  do  respirer  au  grand  air,  de  vivre  à 
l'air  libre.  • 

M.  de  Melun  a  raison  do  dire  que  les  manu- 
factures sont  généralement  dans  do  bien  meil- 
leures conditions  qu'autrefois;  quo  les  espaces 
sont  plus  graruls,  plus  clairs,  mieux  ventilés. 
Il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'air  pur,  l'air  oxy- 
géné est,  pour  l'enfant  surtout,  l'aliment  par 
excellence,  l'élément  indispensable  sans  lequel 
les  autres  aliments  ne  suffisent  pas  à  formée 
un  sang  généreux,  sans  lequel  il  ne  saurait  y 
avoir  do  constitutions  robustes. 

On  se  plaint  do  la  prédummenco  des  consti- 
tutions lymphatiques  dans  les  populations  ma- 
nufacturières, et  on  a  raison,  car  c'est  sur  ces 
tempéraments  que  so  développent  de  préfé- 
rence les  maladies  qui  apparaissent  le  plus  et 
déciment  la  çlus  impitoyablement  ces  popula- 
tions. C'est  la  pour  ainsi  dire  le  terrain  de  pré- 
dilection do  la  phthysie  pulmonaire. 

Eh  bien,  messieurs,  personne  ne  saurait  nier 
que  lo  séjour  prolongé  do  l'enfonce  et  do  l'ado- 
lescence dans  des  ateliers  même  spacieux,  ina.s 
loin  du  soleil,  du  grand  air,  ne  contribue  puis- 
samment au  déveli 
lymphatiques. 

Mf.  do  Melun  a  opposé  aux  arguments  quo 
j'ai  présentés  la  vie  de  collège,  qu'il  trouva 
tout  aussi  fatigante  que  celle  des  enfants  livrés 
i  l'industrie. 

En  vérité,  messieurs,  cetto  assimilation  est- 
elle  acceptable?  Nous  savons  tous  ici,  ou  d a 
moins  la  plupart  d'entre  nous  savent  par  leur 
expérience  personnelle  co  qu'est  la  vie  de  col- 
lège. Jo  parle  do  ce  qu'il  y  a  do  moins  salis  fai- 
sant, c' est-a-dire  de  l'internat.  Quel  idéal,  ce- 
pendant, si  on  le  rapproche  du  travail  dans  lui 
manufactures  I 

Au  collège  l'enfant  a  sons  doute  une  occupa- 
lion  qui  se  continue  pendant  de  longues  heu- 
res; mais  outre  qu'elle  consiste  surtout  à  la 
culture  de  l'intelligence  et  de  l'Ame,  quelle  dif- 
férence sous  les  rapports  physiques  !  l'enfant 
change  de  milieu,  comme  d  attitudes  ;  il  accom- 
plit la  plus  grande  somme  do  son  travail  assis, 
c'est- ù-dire  dai.s  uno  condition  qui  favorise  lo 
repos  des  membres  ;  le  travail,  après  un  petit 
nombre  d'heures  est  coupé  par  des  récréations 
en  plein  air-,  tout  cela  est  soutenu  par  une 
bonne  nourriture. 

La  comparaison,  je  lo  répète,  no  peut  quo 
faire  mieux  ressortir  la  valeur  des  arguments 
que  j'ai  présentés. 

L'honorable  M.  dn  Melun  m'a  adressé  en- 
suite une  question  :  il  m'a  demandé  si  je  no 
trouvais  pas  qu'il  serait  bon  que  l'enfant,  au 
moment  ou  son  développement  physique  ré- 
clame plus  do  nourriture,  pût  aider  sa  famil.'o 
à  lui  procurer  plus  facilement  celte  nourriture 
au  moyen  d'un  supplément  de  salaire?  Assuré- 
ment tout  ce  qui  peut  contribuer  à  mieux 
nourrir  l'enfance  ntèrito  considération,  car  la 
bonne  nourriture  est  la  principale  sourco  des 
forces  phvsiquos  de  l'homme.  L'argument  >ïf> 
M.  do  Melun  n'en  pèche  pas  moins  par  la  base. 

La  première  condition  en  efïi-l  pour  le  déve- 
loppement des  forces  de  l'enfant,  c  est  qu'il  soit 
placé  dans  des  conditions  telles  que  sa  iwur- 
riluro  puisse  lui  pr. filer,  s'élaborer  com^l'  tç- 
meut,  se  transformer  en  sang  rouge.  '  • 

Si  cet  oufant,  par  cû  motif  qu'il  aura  c  tra- 
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vaillarlt  plu*  de  pain  i  mander,  est  d'abord 
condamné  à  un  régime  de  vie  qui  le  fatigue  et 
l'épuisé,  qui  fait  que  le  pain  qu'il  man;e  reste 
l  l'état  de  lymphe  on  de  sacs  mal  élaboré?,  au 
lieu  de  se  changer  en  sans  généreux,  le  sup- 
plément de  nourriiuro  récoltant  de  son  salaire 
ne  le  préservera  pas  d'une  constitution  mal- 
Mine.  Il  faut  de  l'argent,  sans  doute,  pour  que 
l'enfant  soit  nourri  ;  mais,  la  raison  comme  la 
loi  moralo  nous  disent  qu'il  faut  que  co  soit  le 
père  qui  le  gagne,  et  que  ce  n'est  pas  4  un  en- 
tant au-dessous  do  quatorze  ans,  destiné  par  la 
toi  de  la  nature  et  de  Dieu  à  jouir  de  la  somme 
d'exercices  physiques  et  de  repo*  indispen- 
sable au  développement  do  ses  organes,  à  ga- 
gner le  pain  qui  doit  le  nourrir. 

Un  tel  argument  ne  saurait  être  admis  i 
aucun  point  do  vue,  et  je  n'insisterai  pas  pour 
démontrcr°qu'il  n'est  pas  meilleur  que  les 
su  très. 

EnCc,  mon  honorable  contradicteur  a  dit  : 
Que  deviendra,  au  point  de  vue  moral,  l'enfant 
laissé  libre  avant  quatorze  an%  ?  II  a  montré 
xt  enfant  allant  au  cabaret  ou  livré  au 
oondage. 

Je  répondrai  d'abord,  messieurs,  qu'il 
faut  pas  perdre  complètement  de  vue  les  au 
bonnes  lois  que  vous  avez  déjà  faites  ou  que 
vous  lerez  encore.  N'avez-vous  pas  voté,  il  y  a 
peu  du  jours,  une  loi  qui  ne  permet  plus  aux 
cnbareiiers  de  recevoir  les  enfants  et  do  les 
laisser  s'enivrer?  Voilà  donc  à  peu  prés  éli- 
miné un  dus  dangers  indiqués  par  M.  de  Me- 
lun.  Quant  au  danger  du  vagabondage,  n'êtes- 
vous  pas  disposés  a  y  parer  par  d'autres  me- 
sures '.  En  attendant  la  lot  sur  l'instruction 
primaire,  je  puis  rappeler  que  l'honorable  M. 
Talion  et  quelques-uns  de  nos  collègues  ont 
présenté  un  projet  de  loi  qui  touche  à  cette 
question  du  vagabondage  des  enfants.  Ce  pro- 
jet s?ra  étudié  et  aidera  à  compléter  l'ensemble 
des  mesures  protectrices  que  réclame  l'enfance, 
en  laquelle  réside  tout  l'avenir  de  notre  pays. 

Ces  derniers  arguments  de  M.  le  comte  de 
Mctun  prouvent  une  seule  chose,  à  savoir  que 
la  loi  telle  que  la  commission  l'a  préparée  ne 
6era  pas  une  œuvre  complète;  qu'il  restera 
d'autres  mesurea  à  prendro  pour  en  bien  assu- 
rer e:  compléter  lo  bienfait.  Commençons  d 


jonc, 

œe.'iiecrs,"  par  mettre  l'enfance  à  l'abri  de» 
causes  de  dégradations  physique  et  morale  qui 
rë-iulient  d'un  travail  industriel  excessif  et  trop 
précoce.  Cest  là  un  avantage  capital  pour  nos 


V  i 


erez, 


lions.  Cet  avantagp  une  fois  obtenu ,  vous 
i  l'exemple  des  Anglais,  tfo  nouvelles 


lois  pour  qu'il  porte  tous  ses  fruits  et  produise 
tontes  ses  conséquences  utiles. 
Je  me  résume. 

La  commission  n'a  pas  établi  et  no  peut 
pas  étiblir  que  le  travail  d'un  adulte  puisse 
être  exécuté  par  on  enfant  de  douze  ans  et 
même  de  treize  ans  La  limite  de  quatorze 
»ns.  déjà  fixé*  on  Allemagne,  et  que  je  propose 
d'établir  dans  notre  nouvélle  loi,  est  vraiment 
la  limite  extrême  que  la  science  vous  conseille 
et  que  l'humanité  Impose;  c'est  ta  limite  au- 
dessous  de  laquelle  il  est  imposable,  sans  les 
plus  grands  détriments,  d'imposer  aux  enfants 
ta  journée  entière  do  douze  heure?. 

Un  seul  motif  réel,  sérieux,  s'élève  contre  la 
salutaire  mesureque  je  réclame  :  c'est  la  crainte 
d'un  trouble  momentané,  d'un  dérangement 
pour  certaines  industries.  Je  comprends  que 
:es  industries  élèvent  la  wix  ;  mais  l'Assem- 
blée doit  obéir  à  celle- de  l'intérêt  général. 

Permettez  moi.  messieurs,  de  rappeler,  pour 
toux  qui  so  préoccupent  surtout  des  intérêts 
.ndustricls,  un  evemple  que  nous  donnent  les 
.égjslateur.»  anglais. 

Tiaiis  cette  >érie  de  lois,  que  M.  de  Melun 
s  dit  être  de  dix-huit,  et  qui  «Tait  plus  nom- 
tireuse  si  l'on  y  rattachait  toutes  les  lois  qui 
a  t  été  faites  pour  assainir  les  travaux  indus- 
i-riets  et  améliorer  la  condition  des  ouvriers, 
rians  ©nie  série  f'e  lois,  dis-je,  on,  remarque 
presque  partout  ce  trait  q  :r<  la  mise  à  exécu- 
tion complète  de  la  lui  nouvelle,  quand  elle 
apporte  un  cl.anuomeni  do  certaine  impor- 


tance, est  sonmise  à  un  certain  délai,  quelque- 
fois à  un  an.  On  échelonne  ainsi  pour  ainsi 
dire  les  effets  do  la  loi  réformatrice  ;  on  ménage 
les  intérêts  dans  les  applications  d'un  principe, 
sans  avoir  besoin  de  reculer  devant  la  vérité 
de  eo  principe  lorsqu'elle  est  bien  démontrée. 

En  se  conformantacetexempledulégislateur 
anglais,  l'Assemblée  peut  décider  que  la  pres- 
cription que  je  réclame  relativemcut  à  l'âge  no 
sera  exécutoire  qu'à  partir  du  i"  janvier  1874 
et  que  les  enfants  de  treize  ans,  livrés  en  ce 
moment  à  l'indusrio,  continueront  à  travail- 
ler comme  par  lo  passé  nonobstant  la  loi. 
De  cette  façon,  vous  n'apporterez  pai  les 
perturbations  qae  l'on  redoute  et  vous  ferez  un 
acte  qui  fera  vraiment  honneur  à  l'auteur  de  la 
proposition,  à  la  commission  et  i  l'Assemblée 
tout  entière. 

On  me  disait  l'autre  jour  du  banc  de  la  com- 
mission' lorsquo  je  suis  descendu  de  cette  tri- 
bune que  j'avais  été  très-dur  pour  la  commis- 
sion. Je  m'étais  borné  cependant,  messieurs,  à 
dire  qu'elle  avait  eu  de  ires-bonnes  intentions  ; 
mais  qu'elle  n'avait  pas  eu  la  constance  néces- 
saire pour  les  soutenir  jusqu'au  bout  et  les 
réaliser. 

A  quoi  servent,  en  effet,  dans  de  pareilles 
lois,  les  bonnes  intentions  qui  s'arrêtent  aux 
exposés  des  motifs  et  ne  se  retrouvent  plut 
dans  les  dispositions  soumises  au  vote  ?  Ici, 
comme  partout,  on  peut  dire  que  les  bonnes 
intentions  ne  coûtent  pas  beaucoup  »mais  elles 
ne  produisent  rien,  et  c'est  pour  cela  qu'on  dit 
que  l'enfer  en  est  pavé.  Lorsqu'on  fait  une  loi 
réformatrice  comme  celle-ci,  il  faut,  comme 
on  l'a  dit,  que  la  réforme  soit  modérée;  mais  il 
faut  surtout  qu'elle  soit  elTective  et  sérieuse  et 
il  n'y  aura  pas  de  réforme  sérieuse  si  l'Assem- 
blée ne  se  conforme  pas  aux  lois  naturelles  qui 
exigent  que  le  travail  de  l'homme  adulte  ne 
soit  pas  imposé  aux  enfants  au-dessous  do 
quatorze  ans.  (Très-bien!  très-bien!  sur  divers 
bancs.)  ^  '     re  ' 

plus  qoe  moi  la  science  de  mon  honorable  col- 
lègue M.  Roussel;  mais,  qu'il  me  permette  de 
le  lui  dire,  il  ne  suffit  pas  d'apporter  la  science 
dans  l'examen  de  ces  sortes  de  questions,  il 
faut  aussi  y  apporter  l'expérience. 

Ainsi,  notre  honorable  collègue  a  invoqué 
l'exemple  de  l'Angleterre  ;  je  repousse  col 
exemple,  car  je  maintiens  nue  nos  enfants  qui 
travaillent  douze  heures  fatiguent  beaucoup 
moins  que  les  enfants  anglais  qui  travaillent 
dix  heures. 

M.  Wolowskl.  Six  heures! 

M.  Lenrent.  Je  vous  demande  bien  pardon. 
Il  s'agit  en  ce  moment  de  déterminer  l'âge 
au  iucl  les  enfants  pourront  travailler  lo  temps 
do  l'adulte,  âge  que  le  projet  de  la  commission 
Dxe  à  douze  ans  et  que  l'honorable  M.  Rous- 
sel veut  fixer  à  quatorze  an«.  Cotiséquemment, 
je  suis  bien  dans  la  vérité  quand  je  viens  com- 
parer le  travail  de  dix  heures  des  enfants  en 
Angleterre,  avec  le  travail  de  douze  heures  des 
enfants  en  France. 

Il  est  de  notoriété  publique,  et  au  besoin 
j'invoquerais  l'enquête  économique  de  1870, 
qu'en  Angleterre,  dans  les  usines,  on  obtient 
une  plus  grande  sornmo  de  travail  en  dix  lier- 
res que  nous  n'en  obtenons  en  douze  heures  ; 
mais  à  quel  prix?  Au  prix  d'une  fatigue  exces- 
sive, au  prix  d'une  attention  qui  no  cesse  pas 
une  minute,  d'une  activité  fébrile,  et  au  prix 
d'un  véritabte  esclavage  pour  les  ouvriers. 

Presque  tontes  nos  machines  viennent  d'An- 
gleterre ;  nous  les  avons  montées  do  telle  façon 
qno  nous  pouvons  leur  donner  la  petite,  la 
moyenno  et  la  grande  vitesse. 

La  grande  vitesse,  c'est  la  vitesse  habituelle 
en  Angleterre.  Toutes  les  fois  que  nous  avons 
voulu  mettre  nos  ouvriers  à  la  grande  vitesse, 
ils  s'y  sont  refusés.  Je  prends  un  autre  exem- 
ple dans  le  tissage  mécanique,  quand  les  fabri- 
cants de  Roubaix  on*,  voulu  donner  aux  tisse- 
rands deux  métiers  à  conduire  au  lieu  d'un,  il 
y  a  eu  dans  cette  ville  une  révolte,  une  émeute, 
des  établissement!  incendiés.  Nos 


tiennent  et 
modifications  ils 


leurs  habitudes  de  travail,  ils  y 
quand  on  leur  demande  des  mod 
s  y  refusent. 

Je  doute  que  l'ouvrier  anglais  pnisse  suppor- 
ter douze  heures  le  genre  de  travail  qu'il  pra- 
tique; tandis  qu'en  Franco  nous  pouvons  les 
maintenir  ce  laps  de  temps,  parce  que  le  genre 
de  travail  n'est  pas  le  même,  parce  que  la  pro- 
duction qoe  nous  demandons  à  nos  ouvriers 
diffère  considérablement  de  celle  qu'as  leur  de- 
mande en  Angleterre. 
M.  Wolowski.  Je  demande  la  parole. 
M.  Lenrent.  A  quoi  le  fabricant  ançliis 
doit-il  sa  supériorité  dms  lo  prix  de  revient? 
Précisément  a  ce  que  dans  un  temps  très-court 
il  peut  obtenir  une  grande  production. 

S'il  est  vrai  encore  qu'en  Angleterre  ce  n'est 
qu'au  prix  d'une  grande  fatigue  pour  l'ouvrier 
qu'il  arrive  à  de  tels  résultats,  il  faut  vous  dire 
également  que  les  heures  do  désœuvrement 
qu'on  donne  aux  ouvriers,  en  ne  les  faisant  tra- 
vailler que  dix  heures,  ont  été  pour  beaucoup 
dans  l'augmentation  d'immoralité  qui  caracté- 
rise les  contres  industriels  de  co  pays-là.  Nous, 
au  contraire,  nous  pouvons  encore  avec  or- 
gueil dire  que  parmi  elles  il  n'y  a  pas  plus 
d'immoralité  qu'ailleurs. 
.  Par  conséquent,  l'exemple  do  l'Angleterre 
CJt  un  exemple  que  je  récuse  de  ta  manière  la 
plus  complète. 

Ce  que  je  récuse  encore,  c'est  ce  tableau  si 
effrayant  quo  vous  a  tracé  l'autre  jour  l'honj- 
'  Roussel,  en  < 


M.  Roussel,  en  vous  dépoiguant  les  |>o- 
pulalions  ouvrières  dos  centres  manufacturiers 
comme  étant  dans  un  état  déplorable. 

Ainsi  il  vous  disait  que  les  os  n'avalent  pas 
acquis  tout  leur  développement  à  l'âge  de 
douze  ans,  qu'ils  étaient  friables,  qu'on  ne 
voyait  que  des  cagneux,  dot  bossus,  toutes  les 
espèces  d'infirmités  possibles.  Je  déclare  qu'on 
peut  mettre  tant  crainte  les  populations  ou- 
vrières  do  notro  pays  en  face  des  populations 
ouvrières  de  l'Angleterre.  C'est  tellement  vrai 
que,  avant  la  loi  militaire  en  vigueur,  lurs- 
qu'on  prenait  des  contingents,  on  n'était  ob'.ijé 
que  de  prendre  la  moitié  de  la  classe,  et,  sut 
300  inscrits  dans  nos  cantons,  le  numéro  tbO 
était  souvent  libéré.  Co  n'est  pas  là  l'indice  ' 
d'une  population  en  quelque  sorte  frappée  de 
toutes  espèces  d'infirmités. 

Depuis  vingt-cinq  ans,  il  s'est  fait  dans  nos 
pays  un  heureux  changement.  Les  classes  ou- 
vrières tont  mieux  logées,  mieux  vêtues,  mieux 
nourries.  1,08  infirmités  sont  très-rares  chez  elles. 


de  fatigue  bien  moindre  que  celle 
qu'on  leur  demandait  il  y  a  vingt-cinq  ar.s. 
Aujourd'hui  c'est  le  moteur  mécanique  qui  sup- 
porte tonte  la  fatigue.  Nous  épargnons,  nous 
évitons  la  tueur  do  nos  ouvriers,  et  cette  sueur, 
.ce  n'est  déjà  plus  au;ourd'hui  qu'une  fkrure 
de  rhétorique.  (  Réclamations  sur  quelques 
bancs.) 

Comment,  messieurs  l  mais  nous  avons  des 
instruments  mécaniques  qui  transportent  tou- 
tes les  marchandises  d'étage  en  éta?c.  Il  n'est 
même  pas  besoin  d'avoir  des  manœuvres  pour 
faire  parcourir  le  produit  fabriqué  dans  les  sal- 
les où  il  recevra  un  supplément  de  travail.  La 
mécanique  fait  tout  cela. 

Quant  k  croire  que  l'ouvrier  est  debout  pen- 
dant donze  heures  et  qu'il  en  éprouve  une  fati- 
gue insupportable,  c'est  encore  là  une  erreur. 
Le  travail  n'est  pas  continu  et  presque  toujours 
ce  travail  consiste  en  une  surveillance  d'au- 
tant plus  facile  que  l'on  donne  ce  que  l'ouvrier 
appelle  «tin  bon  ouvrage.  J'ai  souvent  vu  les 
jeunes  filles  coudre  et  tricoter  en  surveillant 
leurs  métiers. 

On  a  parlé  de  l'air  extérieur.  L'ouvrier  a  une 
heure  à  midi,  il  a  une  demi-heure  pourgoater, 
il  a  une  autre  demi-heure  au  déjeuner,  c'est  en 
tout  deux  heures  de  repos,  qui  coupent  ton  tra- 
vail journalier  et  pendant  lesquelles  il  peut 
respirer  l'air  extérieur.  Noos  donnons  du  reste 
à  nos  ateliers  une  ventilation  complète 

Si  l'honorable  M.  Roussel  voulait  venir  voir 
<Un,«  lût-?»  nays  la  situation  de  notre  dasfc 
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ouvrière,  il  trouverait  qu'elle  a  plus  de  santé 
que  la  population  des  montagnes  qu'il  habite. 
M.  Théophile  Roussel.  Les  statistiques 

ntredUent 


veu*  con 

M.  Laurent.  Vous  vous  appuyer  sur  les 
inciennes  et  non  pas  sur  les  nouvelles  statisti- 
ques. La  vraie  statislique,  c'est  que  le  nombre 
aes  naissances  excède  de  beaucoup  le  nombre 
des  décès. 

Ou  resta,  j'apporte  iql  un  témoignage  qui,  je 
l'espère,  aura  un  très-grand  poids  sur  la  déci- 
sion de  l'Assemblée. 

Nous  avons,  en  Franco,  300  sociétés  de  pa- 
tronage pour  les  apprentis,  les  jeunes  ouvriers 
et  le*  jeunes  ouvrières.  Ces  sociétés,  sou»  di- 
vers noms,  existent  dans  toutes  les  grandes 
villes  de  France  et  elles  ont,  sous  leur  tutcllo 
de  bienfaisance,  plus  do  80,000  ouvriers,  dont 
plus  do  30,000  dans  la  ville  de  Paris. 

Ces  sociétés  placent  elles-mêmes  les  enfants 
et  choisissent  généralement  les  ateliers  qui 
offrent  le  plus  de  garanties,  de  bon  ordre  et  de 
moralité,  elles  réunissent  les  enfants  le  di- 
manche pour  la  pratique  des  devoirs  religieux, 
puis  pour  oUrir  aux  enfants  des  distractions 
comme  lacturc,  chants,  jeux  do  tous  genres, 
puis  des  livres.  Rien  n'est  plus  admirable  que 
(es  soins  de  ces  sociétés  qui  gardent  les  en-, 
but*  bous  leur  surveillance  jusqu'à  l'âge  do 
vingt  ans. 

Eu  biuu,  j'ai  entre  les  mains  le  témoignago 
de  plus  do  100  de  ces  sociétés  Molles  n'appré- 
hendent rien  plus  quo  l'adoption  do  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  Roussel,  qui  a  pour 
bat  de  limiter  jusqu'à  quatorze  ans  rentrée 
dans  les  ateliers  ;  car  il  faut  bien  quo  vous 
tachiez,  messieurs,  que  l'entrée  dans  les  ate- 
liers à  dix  ans,  d'enfants  qu'on  ne  ferait  tra- 
vailler que  six  heures  par  jour,  c'est  là,  une 
vraie  chimère  pour  la  presque  totalité  de  la 
France. 

M.  Ambroisc  Joubert.  Et  pourquoi  cela? 

II.  Laurent.  Pourquoi  cela?  demande  M. 
Joubert.  Je  vais  le  lui  dire.  Si  M.  Joubert,  qui 
exerce  son  industrie  dans  une  ville  de  70,000 
luics  où  il  y  a  peut-être  deux  ou  trois  établis- 
lements  industriels,  venait  l'exercer  dans  une 
ville  où,  comme  celle  que  j'habite,  il  n'y  a  que 
45,000  âmes  et  plus  de  cent  cinquante  établis- 
sements, il  verrait  qu'il  n'est  pas  possible  d'a- 
voir parmi  les  ouvriers  un  relais  pour  le  matin, 
un  re>  lais  pour  le  soir.  Ce  sont  des  choses  de 
fantaisie  que  nous  ne  pouvons  nous  donner. 

Mais  enûn,  voici  les  témoignages  quo  j'ap- 
porte : 

J'ai  là  les  signatures  d'hommes  comme  MM. 
Paul  do  Caux,  Laurislon,  de  Ségur,  Maignen, 
etc.,  etc.,  d'hommes  bien  connus  pour  leur 
dévouement  aux  classes  ouvrières,  et  voici  ce 
uu'ils  disent  :  t 

t  Les  soussigné;,  directeurs  et  présidents  de 
sociétés  de  patronnée,  d'apprentis,  et  la  plupart 
directeurs  en  mémo  temps  d'écoles  ou  do  pa- 
tronages d'écoliers,  certifient  que  bien  souvent 
ils  ont  observé  des  symptômes  fâcheux  dans 
l'état  physiquo  des  enfants  livrés  prématuré- 
ment au  travail  des  usines,  où  un  grand  nom- 
bre entraient  vers  dix  ans. 

<  An  contraire,  le  passage  de  l'école  à  l'ap- 
prentbsage  proprement  dit,  qui  no  se  fait  ordi- 
nairement que  vers  douze  ans,  ne  leur  a  para 
jusqu'ici  apporter  aucun  détriment  à  la  santé 
des  enfants,  lorsque  ce  nouveau  travail  laisse 
les  nuits  intactes  et  les  dimanches,  s 

J'ai,  de  plus,  entre  los  mains,  une  autre  dfi- 
ïlaration  qui  établit  qu'il  n'y  a  pas  de  morta- 
lité sur  les  enfanta  dans  l'âge  de  douze  à  qua- 
torze ans.  Je  crois  avoir  raison  de  considérer 
Mmme  excessif  le  tableau  qui  vous  a  été  fait 
par  l'honorable  M.  Roussel  sur  la  situation  des 
enfants  de  douze  ans  qui,  aujourd'hui,  travail- 
lent douze  heures  par  jour  dans  les  ateliers. 

Maintenant,  messieurs,  il  y  a  un  autre  coté 
de  la  question  que  je  ne  veux  pas  traiter  parce 
Tu°  je  l'ai  traité  l'autre  jour,  c'est  qu'il  faut 
t«nir  compte  des  nécessités  qui  pèsent  sur  les 
classes  ouvrières. 

Les  classes  ouvrières  doivent  vivre,  et  si 


vous  les  privez  des  ressources  que  donnent  les 
enfants  lorsqu'ils  arrivent  à  un  certain  âge, 
vous  allez  les  mettre  dans  un  état  effroyable 
de  misère.  Je  ne  veux  pas  développer  ces  rai- 
|  sons  que  j'ai  déjà  développées. 
I    Une  autre  raison  sur  laquelle  j'insiste,  ce 
..  sont  les  nécessités  de  l'industrie. 

Est-ce  quo  vous  pouvez  tout  à  coup  jeter  dans 
i  l'industrie  cette  perturbation  qui  se  manifeate- 
!  rait  nécessairement  si  tout  à  coup  vous  disiez  : 
!  Vous  preniez  les  enfants  à  douze  ans,  mainte- 
nant vous  ne  les  prendrez  plus  qu'à  quatorze 


Je  fais  appel  à  tous  mes  collègues  qui  exer- 
cent leur  industrie  dans  los  centres  manufactu- 
riers; je  suis  certain  qu'ils  vous  répondraient 
que  vous  auriez  uno  crise  épouvantable.  La 
question  est  tellement  grave  que  je  prierai  le 
Gouvernement,  par  l'organe  de  M.  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  de  vouloir 
bien  exprimer  son  opinion;  car  dans  cette 
question  le  Gouvernement,  comme  nous,  doit 
prendre  sa  part  do  responsabilité.  Pour  moi, 
je  repousso  l'amendement  de  M.  Roussel.  (Mar- 
ques d'assentiment  et  d'approbation  sur  plu- 
sieurs banco.) 

M.  le  président.  M-  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  a  la  parole. 

M.  Telsserenc  de  Bort,  ministre  de  Cagri- 
eulture  tt  du  commerce.  Messieurs,  on  demande 
l'avis  du  Gouvernement  sur  la  grave  question 
qui  vous  est  soumise  en  co  moment.  Le  Gou- 
vernement se  rattache  nettement  à  la  dernière 
rédaction  do  la  commission,  à  celle  qui  fixo  à 
douze  ans  le  moment  du  travail  complet  de 
l'enfant. 

Je  ne  voudrais  pas  répéter  co  qui  a  été  si 
bien  dit  par  les  différents  orateurs  qui  m'ont 
précédé.  Cependant,  si  on  me  demande  de  jus- 
tifier cette  préférence,  j'essayerai  de  le  faire  en 
très  peu  de  mots,  en  indiquant,  sans  les  déve- 
lopper, les  raisons  qui  me  paraissent  déci- 
sives. 

Je  ferai  d'abord  remarquer  que  la  rédaction 
nouvelle,  élevant  de  huit  ans  à  dix  ans  l'âge 
de  l'entrée  des  enfanta  dans  les  manufactures, 
et  réduisant  de  huit  à  six  heures  la  durée  du 
travail  qui  peut  être  demandé  à  ces  enfant?, 
apporte  déjà  uno  modification  considérable 
dans  la  situation  actuelle  régie  par  la  loi  de 
1841.  Or,  vous  savez,  messieurs,  que  quand 
on  veut  qu'une  loi  qni  louche  à  tant  d'intérêts, 
qui  atteint  tant  d'existences,  soit  pleinement 
observée  et  exécutée,  qu'elle  péné  tre  dans  les 
habitudes,  il  faut  éviter  de  la  rendre  trop  rigou- 
reuse au  début,  trop  peu  ménagère  des  erre- 
ments consacrés  par  l'usage,  trop  lourde  pour 
l'industrie  aussi  bien  que  pour  les  familles,  il 
faut  enfin  lui  donner  nne  action  progressive 
qui  lui  ménage  le  moyen  d'entrer  dans  les 
mœurs. 

Nulle  part,  la  réglementation  du  travail  n'a 
été  obtenue  du  premier  jet.  L'Angleterre,  qu'on 
nous  cite  volontiers  pour  exemple,  a  remanié 
dix -sept  fois  sa  loi.  sur  la  matière,  dans  une  pé- 
riode qui  n'embrasse  pas  moins  de  soixante 
années.  Voilà  la  somme  de  labeur  et  la  longue 
période  do  temps  qu'elle  adéponséespour  obte- 
nir le  degré  de  perfection  qu'elle  atteint  au- 
jourd'hui. Eh  bien ,  je  demande  que  noua  sui- 
vions col  exemple,  et  que  nous  agissions  avec 
la  mémo  mesure.  (Assentiment  sur  divers 
bancs.) 

J'ajoute,  messieurs,  que  pour  résoudre  une 
question  aussi  sérieuse,  il  faudrait  avoir  des 
faits  positifs.  Il  ne  suffit  pas  de  s'autoriser  de 
renseignements  puisés  à  l'étranger  et  applica- 
bles à  des  situations  presque  toujours  très-dif- 
férentes des  nôtres;  mais  de  savoir  d'une  ma- 
nière bien  précise  ce  gui  se  passo  chez  nous, 
dans  nos  villes  manufacturières  du  Nord,  du 
Sud,  de  l'Est  et  de  l'Ouest. 

M.  Ttrard.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  de  l'agriculturo  et  du 
commerce.  Avec  la  loi  actuelle  vous  serez 
armés  en  très-peu  de  temps  des  moyens  d'in- 
vestigation les  plus  sOrs,  vous  aurez  un  ins- 
pectorat qui  couvrira  toute  1»  Fraaca  de  son 


t  réi eau,  qui  mettra  sous  vos  yeux  les  monogra- 
phies des  classes  ouvrières  ;  vous  aurez  des 
commissions  locales  qui  vous  renseigneront 
sur  l'hygiène  des  populations  et  des  ateliers, 
un  comité  central  qui  vous  signalera  les  lacu- 
nes et  les  imperfections  de  la  loi,  qui  indiquera 
ce  qui  est  désirable  et  possible  en  fait  de  pro- 
grès. Lorsque  vous  serez  nantis  de  ces  pièces, 
alors  vous  déciderez  en  connaissance  de  cause 
et  vous  serez  certains  de  ne  pas  dépasser  le  but 
et  de  ne  pa&  édicter  une  loi  do  priva'.ion  en 
voulant  formuler  uno  loi  de  protection. 

On  vous  a  entretenus  de  l'état  physique,  dans 
lequel,  au  dire  des  statisticiens,  se  trouvaient 
les  classes  ouvrières  ;  mais  les  générations  étio- 
lées auxquelles  se  rapportent  les  statistiques 
dont  on  invoquait  les  chiffres  ont  été  produites 
par  un  état  de  choses  qui  a  cessé  d'exister,  qui 
résultait  du  travail  ù  la  main.  A  cette  époque, 
comme  vous  le  savez,  il  y  a  eu  des  travaux  qui 
pouvaient  excéder  los  forces  de  l'enfant. 

Ces  ateliers,  au  lieu  d'être  placés  dans  ces 
constructions  vastes  et  aérées  que  nous  admi- 
rons aujourd'hui,  étaient  quelquefois  rulé-ués 
dans  des  caves.  En  même  temps  les  familles 
ouvrières',  qui  ne  recevaient  que  des  salaires 
extrêmement  réduits,  se  voyaient  obliges  de 
vivre  dons  ces  obscurs  réduits  que  les  rapports 
des  commissions  d'enquête  ont  dépeints  en 
termes  saisissants  :  on  trouvait  alors  quelque- 
fois dix,  vingt  familles,  pères,  mères,  enfant; 
qui  vivaient  dans  des  caves  et  dans  un  état  de 
promiscuité  désolante.  Qœ  pouvait  donner 
une  génération  soumise  à  de  pareilles  priva- 
tions d'air  et  de  lumière,  croupissant  dans 
l'humidité  aussi  bien  la  nuit  qce  le  jour  ? 

Mais  celte  situation  a  été  complètement 
changéo  par  l'introduction  des  machines. 
J'ai  assisté  aux  phases' successives  de  cette 
transformation ,  de  cette  révolution  dans  les 
conditions  du  travail;  ]'ai  vu  ce  majniûqne 

})rogrès  s'effectuer  sous  mes  yeux,  car  j'ai  passé 
a  première  moitié  do  ma  vie  dans  l'un  des 
gmr.ds  établissements  industriels  qui  existent 
en  Franco  et  j'ai  pu  constater  comment,  par 
l'introduction  des  machines,  tous  les  efforts 
musculaires  qu'on  demandait  à  l'homme  ont 
été  remplacés  par  un  état  nouveau  dans  lequel 
on  met  surtout  en  jeu  la  dextérité  et  l'intelli- 
gence de  l'ouvrier. 

Que  demande  t-on  à  l'enfant  dans  les  usines 
modernes  bien  organisées?  On  lui  demande  sa 
présence  et  son  activité.  Or,  en  fait  d'activité, 
te  ne  crois  pas  qu'on  puisse  jamais  exiger  de 
lui  plus  qa  il  ne  dépense  lorsqu'il  est  aban- 
donné à  ses  instincts  naturels,  plus  qu'il  no 
prodigue  quand  il  est  animé  par  ses  jeux  ol 
qu'on  le  voit  passer  des  journées  entières  à 
courir  et  sauter  sans  aucune  espèce  do  profit 
ni  pour  lui  ni  pour  sa  famille. 

Que  proposons-nous  donc  d'accord  avec  la 
commission?  I>e  hâter  le  moment  ou  l'enfant 
fera  une  dépense  d'activité  utile,  ntile  pour  lui, 
puisqu'elle  prépare  son  apprentissage,  qu'elle) 
lui  permet  d'acquérir  les  qualités  do  l'ouvrier 
avant  de  commencer  le  service  militairo  ;  con- 
sidération importante,  puisqu'à  sa  sortie  do 
l'armée,  l'ouvrier  doit  devenir  chef  de  famille 
à  son  tour  et  no  saurait,  sans  de  graves  Incon- 
vénients, recommencer  un  apprentissage  in- 
terrompu. 

Co  travail  lui  profite  encore  d'une  autre  ma- 
nière, puisqu'il  porte  avec  fui  une  rémunéra- 
tion, qu'avec  cette  rémunération  la  nourriture 
du  jeune  ouvrier  peut  être  améliorée  et  rendus 
plus  réparatrice. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit 
de  la  nécessité  de  bien  nourrir  les  enfantsJ 
.  Mais,  sans  vouloir  faire  do  matérialisme,  il  ma 
'  sera  permis  de  remarquer  quo,  par  la  partis 
animale  de  son  être,  1  homme  ressemble  aux 
animanx.  Or,  tous  les  agriculteurs,  nombreux 
dans  cette  Assemblée,  toutes  les  personnes  qui 
.  ont  étudié  le  développement  physiologique  des 
êtres  vivants  savent  très-bien  que  la  condition 
la  plus  importante  pour  ce  développement, 
dans  la  période  do  croissance,  quand  les  or- 
rares  sa  lorpjfti»*  *■*  **  f'»'>;fl^»».  »-'-*'  »utr* 
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qu'uni-  nourriture  abondante  et  substantielle. 

Eh  bien,  dans  l'état  actuel  de  l'industrie  en 
Fnnce,  tant  que  noua  n'aurons  pas  les  salaires 
tels  que  le  travail  du  chef  de  Camille  soit  suffi* 
saut  poor  faire  vivre  uns  femme  et,  plusieurs 
enfants,  nous  nous  trouverons  toujours  dans 
cette  alternative  :  on  bien  d'autoriser  les  pa- 
rents i  tirer  un  certain  produit  du  travail  de 
leurs  entants,  ou  bien  de  condamner  la  famille 
i  d'incessantes  privation*,  à  ane  alimentation 
insuffisante  destructive  delà  santé. 

Mais  il  n'y  a  pas  toujours  un  père.  Très- 
jjouvent,  hélas  !  la  malheureuse  famille  se  trouve 
d  •couronnée,  et  la  veuve  reste  avec  plusieurs 
enfants.  Si  elle  est  obligée  de  garder-  les  plus 
jeunes*  cette  pauvre  femme,  et  s'il  lui  est 
interdit  de  faire  travailler  les  ptus  âgés,  elle 
fera  fatalement  condamnée  à  la  misère  et  i  la 
-mendicité.  Est-ce  ainsi  qu'elle  préparera  des 
hommes  rigoureux  et  bien  portants  dans  leur 
fi  je  mur* 

M.  Lenrent.  Il  y  t  aussi  le  cas  où  le  père 
es*,  malade. 

M.  le  ministre.  11  est,  messieurs,  —  et  c'est 
par  là  quojo  termine,  —  il  est.  dis-jo.  une  con- 
sidération générale  sur  laquelle  je  liens  à  ap- 
peler l'attention  de  .l'Assemblée,  et  que  je  ne 
voudrais  pas  voir  perdre  de  vue  un  seul  ins- 
tant, pendant  tout  le  cours  de  cette  discussion: 
j;  ne  faut  pas  rendre  trop  dures  ni  trop  dif- 
ficiles les  conditions  do  la  vie  de  ménage  pour 
l'ouvrier.  (C'est  cela!  —  Très-bien  !) 

Si,  lorsque  l'ouvrier  désire  contracter  ma- 
riage, il  est  convaincu  que  cette  jeune  Clic  dont 
I  veut  faire  sa  femme,  que  ces  enfants  qui  de- 
vraient être  la  joie  de  son  foyer  ne  lui  apporte- 
ront qu'une  série  d'années  no  détresse,  de  pri- 
vations et  de  douteurstmorales,  soyes  sûrs  qu'il 
reculera  souvent  devant  cette  perspective 
cruelle  et  qu'il  grossira  le  nombre  de  ceux  qui 
vivent  dans  une  situation  irrégulière,  donnant 
de  mauvais  exemptes  et  contribuant  i  exagérer 
c -.te  insuffisance  des  accroissements  du  popu- 
lation que  chaque  recensement  nous  révèle  et 
dont  nous  sommes  si  jus'ement  préoccupés. 

Et  puisqu'il  est  do  mode  aujourd'hui  de  se 
fai.e  à  tout  propos,  et  même  hors  de  propos, 
nu  argument  de  nos  derniers  désastres,  je  dirai, 
ù  mon  tour,  que,  si  nous  avons  été  vaincus, 
c'est  surtout  par  l'insuffisance  du  dombre  et 
non  pas  parce  que  nos  sollats  manquaient  de 
force  et  d'énergie.  Par  conséquent,  toutes  les 
mesures  qui  tendent  à  augmenter  la  popula- 
tion de  notre  pays  sont  des  mesures  qui  inté- 
ressent notre  puissance  etnotro  sécurité.  (C'est 
vrai  !  c'est  vrai  !) 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  do  vouloir 
Lien  Adopter  la  dernière  rédaction  de  la  com- 
t;»s-ion,  qui  me  semble  répondre  à,  toutes  ses 
légitimes  préoccupations.  (Très-bien!  trés- 
b.-n!). 

al.  Tirard.  Messieurs,  nous  tonnions,  il  me 
zombie,  dan8un  cercle  vicieux.  Lorsqu'on  exa- 
mine l'intérêt  de  l'enfant,  nous  sommes  ton* 
unanimes  i  reconnaître  qu'il  est  absolument 
impossible  de  le  soustraire  trop  jeune  à  l'ins- 
truction et  à  l'éducation  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  devenir  un  homme,  et  lorsqu'en 
examine  le  côté  industriel  do  la  question,  on 
se  préoccupe  des  intérêts  de  l'industrie  et  on 
nous  dit  :  t  11  ne  faut  pas  désorganiser  les 
manufactures,  les  usines,  en  introduisant  tout 
àcoup  des  changements  qui  bouleverseraient 
toute  l'organisation  actuelle  !  • 

Eh  bien,  messieurs,  je  crois  que,  pour  bien 
examiner  ta  question,  pour  la  prendre  i  son 
véritable  point  de  vue,  celui  auquel  s'était  pla- 
cée la  commission,  il  importe  de  s'élever  un 
peu  au-dessus  des  intérêts  individuels  et  de 
regarder  la  question  dans  un  ensemble  de  faits 
qui  embrassent  une  question  véritablement  so- 
ciale. 

Je  vous  demande  pardon  de*>ren<1re  en  ce 

moment  la  parole...  (Parle:  t  parlez  t)  :  je  roe 
proposais  de  parler  seulement  sur  la  question 
des  ireire  ans;  mais  l'intervention  do  M.  le 
pu:       il  commerce  m'a  di terminé  «  Ini  ré- 


pondre immédiatement  et  à  devancer  un  peu 
cette  discussion.  (Parlez!  parlez!) 

Je  suis  partisan  de  la  proposition  qui  avait 
été  faite  d'abord  par  la  commission,  c'est -à- 
re  ^e  fixer  le  travail  an  demi-temps  jusqu'à 


l'âge  de  treize  ans, 
Je  ne  veux  pas 


Voici 


tiois  générales 
sieurs  reprises,  sur 


les  considéra- 


qui  ont  été  présentées  à  plu- 
.  ur  la  nécessité  d'instruire  1  en- 
fant. Il  y  a  cependant  un  point  très-important 

3ui  n'a  pas  été  traité  et  qui ,  je  crois  doit  peser 
'un  poids  con-iilérable  dans  cette  discussion  : 
c'est  que  les  enfants  gagnent  en  effet  quelque 
arpent  quand  ils  sont  employés  dans  les  usin>  s 
et  les  manufactures-.  Mais  a  quelle  condition? 
C'est  à  1a  condition  de  faire  un  travail  pure- 
ment mécanique,  qui  ne  les  fatigue  pas  beau- 
coup, il  est  vrai,  mais  qui,  en  revanche,  ne 
leur  apprend  rien  du  tout. 
l'n  Viembrt.  Ils  iront  à  l'école  1 
M.  Tirard.  De  telle  sorte  qu'à  l'âge  do 
quinze  ou  seize  ans,  vous  avez  des  enfants  qui 
travaillent  dans  les  manufactures  depuis  l'Aire 
de  dix  ans,  mais  c;u>  n'ont  pas  fréquenté  l'école, 
qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  et  qui  n'ont  pas 
même  appris  une  profession. 

H.  le  comte  Benolst  d'Azy.  Mais  c'est 
une  erreur  I 

M.  Tirard.  Je  vous  demande  bien  pardon  ! 
J'en  appelle  au  témoignage  de  ceux  de  nos  col- 
lègues qui  entendent  les  dépositions  des  ma- 
nufacturiers. 

M.  le  comt-  Benolst  d'Azy.  Votre  obser- 
vation n'est  pas  juste  ! 

M.  Tirard.  Permettez'  L'honorable  M.  Be- 
noiit  d'Azy  me  dit  :  «  Ce  n'est  pas  juste!  »  Eh 
bien,  je  lui  demanderai  ce  que  ces  enfants 
dont  il  a  parlé  lors  de  la  première  lecture  de 
cetto  loi, .—  ceux  qui  sont  employés  à  trier 
du  charbon  sur  le  carreau  d'une  mine,  —  je 
lui  demanderai  ce  que  ces  enfants  ont  appris  à 
ce  travail  et  ce  qu'ils  sont  capables  de  faire 
quand  ils  arrivent  à  l'Age  de  quinze  ans.  (Très- 
bien!  très-bien  !  à  gauche.) 

Ils  ne  savent  rien,  rien!  Et  à  l'appui  de  ma 
thèse,  j'invoquerai  le  témoignage  de  ceux  de 
me*  honorables  collègues  qui  ont  entendu  des 
manufacturiers,  des  hommes  très-importante 
dans  l'indnîtrte,  qui  ont  consacré,  leur  vie  à 
l'étude  de  ces  questions  et  leur  fortune  à  la 
créaion  d'excellentes  institutions  et  qui  répon- 
daient à  cette  question  que  je  leur  adressais 
l'autre  jour  :  oui,  il  y  a  des  enfants  qui,  à 
l'Age  de  quinze  ans,  no  savent  rien,  absolument 
rien,  et  qui  deviennent  plus  tard  des  déclassés 
dans  la  société  !  (Mouvements  divers.) 
M.  BtUson.  Cela  n'est  pas  général. 
Un  autre  membrt.  Ce  sont  des  exceptions! 
Un  membrt.  Le  meilleur  moyon  d'empêcher 
cela,  c'est  de  les  envoyer  à  l'école. 

M.  Tirard.  Non,  ce  ne  sont  pas  des  excep- 
tions. Je  demande  ce  qu'un  enfant  qui  no  fait 
que  rattacher  des  fils  dans  une  filature  a  pu 
apprendre  lorsqu'il  a  terminé  son  apprentis- 
sage. 

M.  Lenrent.  Il  devient  dateur  ! 
M.  Tirard.  Je  demande  ce  qu'a  appris  un 
enfant  qui  n'a  fait  que  trier  du  charbon  sur  le 
carreau  d'une  mine  on  qui  a  présenté  des  feuil- 
les de  papier  sous  une  presse  typographique. 

M.  le  comte  Benolst  d'Asy.  Mais  il  ira  à 
l'école ,  cet  enfant  ! 

II.  Tirard.  11  ira  à  l'école,  sans  doute,  mais 
à  la  condition  qu'on  accepte  les  propositions 
de  l'honorable  M.  Joubert  ;  autrement  il  n'ira 
ndant  nn  temps  suffisant  pour  suppléer 


tion 


par  Pétudo  à  ce  qui  aura  manqué  à  se 
professionnelle. 

8i  vous  l'admettez  &  fécole  jusqu'à  treize 
ans,  l'enfant  aura  travaillé  la  moitié  de  la  jour- 
née dans  la  fabrique,  dans  l'usine;  il  aura 
gagné  quelque  argent,  et  en  même  temps  il 
aura  pu  aller  à  l'école,  il  aura  pu  apprendre 
quelque  chose,  fortifier  son  esprit,  éclairer  son 
jugement  :  de  telle  sorte  que,  s'il  n'e»t  pas  un 
ouvrier  très-habile,  —  puisqu'on  ne  lui  a  pas 
donné  une  profession  réelle,  puisqu'on  ne  lui  a 
fuit  faire  qu*un  travail  do  nnmeuvre,  — i!  aura 


quelqi 
de  se 


du  moins,  pour  se  récupérer,  une  richesse  in- 
tell-ctuelle  qu'il  n'aura  pas  si  vous  no  lui  ap- 
pliquer, la  mesure  du  demi-ltmps  que  jusqu'à, 
douze  ans. 

Nous  demandons  donc  qu'on  lui  accorde  la 
demi-temps  jusqu'à  l'Age,  de  treize  ans  pour 
parfaire  par  l'éducation  ce  qui  lui  manque  par 
suite  du  travail  de  manœuvre  auquel  il  est 
obligé  de  se  livrer  pour  gagner  ce  qui  est  né- 
cessaire à  son  alimentation. 
Je  supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  réfïé- 
I  chir  à  cette  question  ;  elle  est  extrêmement  im- 
portante. Toujours  on  se  demande,  et  très-certai- 
nement vous  vous  êtes  souvent  demandé,  mes- 
sieurs, comment  il  se  faisait  qu'il  y  a  dâ.u  Je 
monde  tant  de  vagabonds,  de  gens  sans  aveu 
qui  ne  se  livrent  à  aucune  espèce  de  profession. 
Je  nn  veux  pas  dire  qu»  la  cause  en  soit  ex- 
clusivement dans  ce  que  j'indiquais  tout  à 
l'heure  ;  mais  cette  circonstance  y  contribue, 
bien  certainement,  dans  une  large  mesure. 
Il  est  indispensable  que  les  enfants  sachent 
ne  chose.  S'ils  sont  obligés,  par  nécessité, 
livrer  i  un  travail  qui  ne  leur  apprend 
rien,  qu'ils  aient  an  moins  l'instruction,  de  fa- 
çon à  n'être  pas,  toutle  tempsde  Icurexistence, 
un  vértiable  fl-.'-au  et  une  charge  pour  la  so- 
ciété. (Approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  Bals*».  L'article  «J  de  la  lot  répond  a. 
cette  préoccupation! 

M.  le  président.  Je  relis  ramondeoicut 
de  M.  Rousse!  : 

t  Depuis  l'Age  de  dix  ans  jusqu'à  celui  de 
quatorze  ans  révolus...  •  —  Le  reste  comme  au 
projet  de  la  commission.  • 
Je  consulte  l'Assemblée. 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est  pis 
adopté,) 

M.  le  baron  Chaurand.  Monsieur  le  pré 
sident.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  rst  pré- 
sent. Il  a  été  informé  de  ma  demande  de  dé- 
claration d'urgence  pour  la  proposition  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  faire  à  l'Assemblée.  M.  le  mi- 
nistre est  prêt  à  s'expliquer  à  cet  égard. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  la  parole,  s'il  croit  devoir  la  prendre. 

M.  de  Goulard ,  minirtre  de  l'intérieur. 
L'Assemblée  a  paru  désirer  connaître  l'opinion 
du  Gouvernement  sur  la  question  d'urirenc* 
qui  a  été  portée  à  cette  tribunp,  à  l'occasion  de 
la  proposition  do  notre  honorable  collègue  M 
le  baron  Chaurand. 

Je  n'hésite  pas  à  déclarer  à  l'Assemblée  que 
je  n'ai  aucun  motif,  que  le  Gouvernement  n'a 
aucune  raison,  pour  s  opposer  à  l'urgence.  Mais 
il  tant  qu'il  soit  bien  entendu  que  ce  n'est  pas 
parce  que  le  Gouvernement  accepte ,  telle 
qu'elle  est  formulée,  la  proposition  de  l'hono- 
rable M.  Chaurand.  Le  Gouvernement  est  seu- 
lement convaincu  que,  s'il  y  a  une  question 
urgente  au  monde,  c'est  celle  qui  lient  à  la 
municipalité  de  Lyon...  (Très-bien  !  trèsiien! 
à  droite  et  au  centre),  il  est  assurément  néces- 
saire qu'une  décision  soit  prise  à  cet  égard.  Le 
Gouvernement,  croyez-le  bien,  s'en  préoccu;» 
sérieusement  :  il  cherche  la  solution  de  la 
question  ;  il  poursuit  cette  recherche  avec  les 
hommes  les  plus  compétents,  les  plus  capables 
de  l'éclairer  et  de  lui  apporter  des  avis  utiles. 

Plusieurs  membres  de  cette  Assemblée  peu- 
vent témo:gner  de  la  sollicitude  active  que 
nous  apportons  dans  cette  étude;  pli 
d'entre  eux,  quels  qne  soient  les  bancs  i 
quels  ils  siègent,  oat  été  consultés  par  nous  : 
nous  leur  avons  demandé  des  lumières  et  des 
conseils.  Je  l'annonce  d'avance,  il  peut  se  faire 
que  les  proposition!  individuelles  deviennent 
utiles  ;  if  arrivera  peut-être  qu'elles  seront  de- 
vancées dans  la  discussion  par  des  propositions 
dont  le  Gouvernement  prendra  l'initiative. 
(Très-bien  !  —  Mouvements  divers.) 

Un  membre  au  centre.  Cela  vaudra  mieux  I 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Le  résultat 
de  notre  examen  et  de  nos  délibérations  ne  peut 
se  faire  attendre  longtemps,  après  tout  ce  qui 
s'est  passé.  Après  les  débats  auxquels  nous  avons 
assisté  ces  jours  derniers,  si  lo  besoin  dont,  il 
est  question,  n'avait  pu  été  compris  aifTis-m- 
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ment  par  nous,  aujourd'hui  il  n'y  aurait  plus 
de  doute  ni  d'hésitation  possible.  (Très-bien  ! 
très  bien  !  —  Vives  marques  d'approbation  à 
iroite  et  aux  centres.) 

Je  n'ai  point  d'ailleurs  à  indiquer  à  l'Assem- 
blée la  commission  à  laquelle  il  conviendrait  de 
renvoyer  lYxaniôn  Mo  la  proposition  de  M.  le 
baron'Chaurand.  Mais  si  j'avais  une  opinion  à 
exprimer,  il  me  semble  qu  il  serait  naturel  de  la 
renvoyer  à  la  commission  qui  est  déjà  saisio  de 
l'examen  de  questions  analogues  et  qui  s'en  oc- 
cupent avec  un  dévouement  auquel  nous  som- 
mes unanimes  à  rendre  justice,  je  veux  parler 
de  ta  commission  de  décentralisation.  Vous  pou- 
vez vous  rappeler,  messieurs,  que  dans  le 
questionnaire  qu'elle  'a  dresé,  cette  commis- 
sion a  déjà  pose  certaine»  question*  relatives  à 
l'organisation  municipale  des  villes  dont  la 
copulation  excède  1uU,0O0  âmes.  Il  me  sembla 
conc  que  la  proposition  do  l'honorablo  M.  Cliau- 
rand,  et  d'autres  qui  pourraient  surgir,  seraient 
utilement  renvoyées  à  l'examen  do  cette  com- 
mission. Mais  sûr  ce  point,  je  le  répète,  je  n'ai 
pas  d'opinion  formelle  à  exprimer.  (Très  bien  ! 
uè»-bien  '.) 

M.  Le  Royer.  Messieurs,  les  observations 
que  vi,  nt  de  vous  suumuttrc  1  honorable  mi- 
nistre de  l'intérieur  me  semblent  devoir  con- 
duire des  conclusions  parfaitement  contraires 
i  celles  qu'il  vous  a  proposées. 

En  effet,  que  vient-il  vous  «lire?  Le  Gouver- 
nement étudie  la  question  lyonnaise  en  ce 
moment  :  il  réunit  tous  les  matériaux  néces- 
saires pour  élaborer  le  projet  de  loi  qu'il  a  l'in- 
tention de  soumettre  à  l'Assemblée  nationale; 
il  c  msuîte  sur  tous  les  b.inos<vux  qui  peuvent 
l'éclairer  et  lui  donner  des  indications  dans 
Une  position  délicate. 

Eh  bien,  je  dis  que  cette  première  considé- 
ration, au  heu  d'être  favorable  à  la  déclaration 
'  d'urgence,  doit,  au  contraire,  la  faire  repousser 
par  l'Assemblée.  (Très-kcn!  à  gauche.) 

M.  le  ministre  ajoute  :  Les  débats  orageux 
lui  ont  eu  liou  indiquent  la  nécessité  absolue 
de  l'urgence. 

Tour  moi,  messieurs,  j'y  vois  au  contrairo  un 
argument  contre  l'urgence.  Prenez-y  garde I  il 
tic  suffit  pas  de  bien  faire,  il  faut  encote  faire 
d'une  façon  opportune.  Or,  sous  lo  coup  de 
l'irritation  et  des  f  assions  qu'a  soulevée?  la 
.  discussion  dernière...  (Réclamations),  je  crain- 
drais, —  et  je  vous  parle  s.in-;  parti  pris,  — 
que  cela  fut  mal  interprété.  Aussi  je  crois  que 
Vous  devez,  dans  ces  conditions-là,  repousser 
l'urgence. 

Km  troisième  lien,  voyez  combien  est  grave 
la  question.  Oh  I  s'il  s'agissait  d'une  loi  muni- 
cipale générale,  commune  à  toute  la  France  ou 
une  situation  spéciale  serait  faite  aux  grandes 
villes,  en  dehors  du  régime  applicable  aux  pe- 
tites localités,  oh  !  je  n'aurais  point  d'objection. 

Mais  vous  allez  laire  une  position  exception- 
nelle à  Lyon,  et  vous  serez  de  mon  avis  si  vous 
vous  souvenez  du  despotisme  de  l'Empire,  de 
la  privation  du  droit  municipal  dans  cette 
grande  cité  pendant  vingt  années. 

Ce  régime  a  laisse  des  traces  profondes,  et 
il  no  fiiut  pas  que  le  Gouvernement  actuel,  qui, 
en  définitive,  ne  s'écarte  pas  de  la  légalité,  qui 
constate  et  consulte  les  intérêts  différents  du 
giavs  sans  se  préoccuper  trop  de  considérations 
jpoSiliqixcs,  il  ne  faut  pas  qu'il  suive  un  exemple 
<jui  certainement  serait  mal  interprété. 

lia  qriestion  est  grave  ;  il  s'agit  d'une  loi  ex- 
ceptionnelle faite  pour  frapper  une  grande  cité, 
émw  lai  retirer  des  droits  qui  lui  appartiennent. 
(Réclamations  à  droite.) 
•  Plusieurs  voix  à  droite.  Et  Paris!  et  Paris! 
M.  le  baron  Chaurand.  Il  s'agit  de  proté- 
ger la  population  honnête. 

Bf .  £•*  Rojrcr.  Vous  appelez  cela  proté- 
ger... (Oui!  oui!  à  droite.)?  j'appelle  cela  frap- 
per, et  a  cet  égard  je  sais  bon  nombre  de 
citoyens  de  Lyon  qui  appartiennent  à  voire 
opinion,  messieurs,  et  qui  sont  avec  moi  poui 


Voilà  la  considération  quo  je 

>^u  i.  Je  vou;  et  coi,j,uo  eu  Cousant,  n'al- 


lez pas  trop  vite,  n'obéissez  pas  i  des  mouve- 
ments de  passion,  car  la  question  qu'on  vient 
de  soulevpr  est  des  plus  graves.  (Très-bien! 
très-bien  1  à  gauche.  —  Aux  voix!) 

M.  le  baron  Chaurand.  Messieurs,  il 
m'est  impossible  de  laisser  passer  sans  protes- 
tation cette  expression  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  Le  Royer,  qu'il  s'agit  de  i  frapper 
eue  grande  ville.*»  Non,  il  ne  s'agit  ps  delà 
frapper,  il  s'amt  delà  délivrer...  flrès-bicn! 
très-bien!  à  droite.  —  Murmures  à  gauche.) 

MM.  Le  Royer  et  Edouard  Millnud. 
L'Empire  a  tenu  ce  langage  pendant  vingt  ans! 

M.  le  baron  Chaurand.  Et  certes  je  puis 
affirmer  que  mes  sentiments  pour  Lyon  no 
s  /ut  ni  moins  ardents  ni  moins  vifs  que  ceux 
do  notre  honorable  collègue  M.  Le  Royer;  je 
peux,  en  outre,  ajouter  qu'ils  sont  plus  an- 
ciens. 

Et  ce  que  nous  vous  demandons  en  ce  mo- 
ment, avec  l'assentiment  du  Gouvernement, 
c'est  quo  vous  preniez  des  résolutions,  non 
pas  avec  précipitation...  (lirait  à  gauche.) 
M.  Edouard  Mlllaud.  Vous  dites  que  vous 
!  ne  voulez  pasagiravec  précipitation,  et  vous  de- 
mandez l'urgence  ! 
M.  le  baron  Chaurand,  ...  non  pas  sans 
I  les  examiner,  mai'  assez  promptetneut  pour 
'  assurer,  dans  un  délai  rapproché,  ce  que  j'ap- 
!  pello  et  ce  que  je  maintiens  être  la  délivrance 
de  la  ville  de  Lyon- (Très-bien  '.  très-bion  !) 
M.  lo  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
:  claration  d'urgîneu  sur  la  proposition  de  M.  le 

baron  Chaurand. 
I    (L'Assemblée,"  consultée,  déclare  l'urgence.) 

M.  le  baron  Chaurand.   M.  le  ministre 
!  accepte  le  renvoi  à  la  commission  de  décen- 
tralisation. Je  suis  d'accord  avec  lui. 

M.  le  président.  M.  Chaurand  demande 
que  sa  proposition  soit  renvoyéo  à  la  commis- 
sion de  décentralisation. 

Y  a-t-il  oj.po-ition  ?...  (Non  !  non!) 
Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  le  président.  Nous  revenons  à  h  loi  sur 
lo  travail  des  enfants. 

M.  Max-Richard  a  présenté  un  amendement 
akiii  conçu  : 

f  Depu.s  Page  de  dix  ans  jusqu'à  celui  do 
quatorze  ans  révolus,  les  enfants  du  sexe  fémi- 
nin ne  pourront  être  assujetties  à  une  durée  de 
travail  de  plus  de  six  heures  par  jour,  divisées 
par  un  repos. 

t  Les  enfants  du  sexe  masculin  ne  pour- 
ront être  non  plus  assujettis  à  une  plus  longue 
durée  de  travail  par  jour  jusqu'à  l'âge  de  . .  » 

Le  oiiiffre  reste  en  blanc.  Quel  ago  fixez- 
vous,  monsieur  Max  Richard? 

M.  Max  Richard.  Pdur  l'âge  des  garçons, 
je  m'en  rapporte  à  ce  qui  sera  décidé  par  l'As- 
semblée. 

M.  le  président.  M.  Max-Richard  a  la  pa- 
role. 

M.  Leurent.  Le  chiffre  de  14  ans  a  été  re- 
jeté aussi  bien  pour  les  filles  que  pour  les  gar- 
çons. On  ne  peut  plus  présenter  un  amende- 
ment là-dessus. 

M.  Max-Richard.  Je-  demande  que  l'As- 
semblée fasse  une  distinction  entre  les  en- 
fants du  sexe  masculin  et  ceux  du  sexe  fémi- 
nin. S'il  est  absolument  nécessaire  que  je  mo- 
difie ma  proposition,  je  la  modifierai;  mais  je 
no  crois  pas  que  l'Assemblée  ait  rejeté  le  prin- 
cipe. 

M.  Leurent  Mais  si  ! 
M.  lo  président.  Permettez  I  La  question 
n'est  pas  préjugée.  11  y  a  un  amendement  qui 
porte  sur  les  enfants  des  deux  sexes  :  on  peut 
apparemment  sous-amender. 

Cet  amendement,  il  a  été  implicitement  con- 
venu qu'il  viendrait  après  les  autres.  Il  n'y  a 
donc  pas  d'inconvén  ent  à  entendre  les  dé>e- 
loppements  de  M.  Max-Richard.  D'ailleurs,  si 
l'Assemblée  est  de  l'avis  de  M.  leurent,  elle 
rejettera  cet  amendement. 

Paries,  monsieur  Max-Richard. 
M.  Max-Richard.  Meneurs,  par  l'nmon- 
deuieut  que  j'at  I  hooiieoi  do  vous  proposer, 
je  Yteotf  vous  demandée  u'cublir,  cUi»  la  li- 


mite d'âge,  que  doit  déterminer  l'article  3, 
une  distinction  entre  les  enfants  du  sexe  fé- 
minin et  les  enfants  du  sexe  masculin,  et  de 
fixer  cette  limite,  pour  les  filles,  1  l'Age  de 

quatorze  ans. 

Cette  distinction  me  parait  être  non  seule 
ment  juste  et  utile,  mais  elle  me  paraît  être, 
en  outre,  entièrement  conforme  à  l'ordre  des 
idées,  aux  principes  qui  ont  inspiré  les  dispo- 
sitions de  plusieurs  des  principaux  articles  du 
projet  de  la  commission. 

Il  me  semble,  d'ailleurs,  que  la  loi.  soumise 
en  ce  moment  à  vos  dî-lihéiations,  avait  pour 
but  principal  de  protéger,  de  favoriser  le  déve- 
loppement physique  et  le  développement  moral 
des  enfants  voués  de  bonne  heure  nui- travaux 
de  l'industrie;  il  importe  à  l'efficacité  des  dis- 
positions de  cette  loi,  et  à  l'équité  de  ses  pres- 
criptions, que  le  législateur  tienne  compte,  uu 
moins  dans  les  dispositions  les  plus  essentielles 
de  ta  toi,  des  différences  nue  la  nature  a  éta- 
blies ou  que  notre  état  social  a  créées  entre  lei 
enfants  de  l'un  et  do  l'autre  sexe,  âgés  du  mô- 
me nombre  d'années. 

Ces  différences  ne  sauraient  être  sérieuse- 
ment méconnues.  L'honorable  M.  Tallun  lui- 
n.éaie  les  a  signalées  dans  plusieurs  parties  de 
son  excellent  rapport,  notamment  lorsque,  nous 
dépeignant  les  alarmes  do  la  mère  de  famille, 
qui  envoie  lo;n  d'elle  ton  enfant  travailler  k 
l  usine,  ou  dans  un  atelier,  il  vous  a  dit  avec 
raison  quo  les  anxiétés  éprouvées  par  cette 
mère  sont  bien  autrement  grandes  lorsqu'il 
s'agit  d'uno  fille  que  lorsqu'il  s'agit  d'ur 
garçon. 

C'est  qu'en  effet  tout  législateur,  tout  philo- 
sophe, tout  homme  qui  jn':ditc  sur  ce  grave 
sujet,  reconnaît  bien  vite,  avec  une  conviction 
et  avec  une  émotion  profondes,  que,  au  point 
rie  vue  de  l'humanité,  et  plus  encore  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  social,  l'enfance  de  la  fem- 
me, à  l'âge  de  douze  à  quatorze  ans,  a  besoin 
d'être  entourée  de  bien  plus  do  soins,  de  plus 
de  précautions,  de  pins  de  ménagements  que 
n'en  réclame  l'enfance  de  l'homme  au  mémo 

Or,  si  la  jeune  fille  a  besoin  de  ces  soins  et 
de  ces  ménagements,  elle  ne  les  rencontrera  ni 
à  l'usine  ni  dans  l'atelier,  mais  seulement  au 
foyer  domestique,  an  milieu  de  sa  famille,  aux 
ailés  de  sa  mèro. 

Cepenrlant,  cette  assertion  de  ma  part,  que 
je  ne  crois  pas  être  téméraire,  a  été  très-vive- 
ment contestée  au  point  de  vue  du  développe- 
ment physique,  par  ceux  de  nos  collègues  qui, 
au  sein  de  la  commission,  ont  combattu  mon 
amendement. 

Il  m'a  été  dit  par  eux,  en  effet,  bien  que  de 
la  manière  la  plus  courtoise,  quo  j'étais  4  ce 
sujet  dans  une  profonde  erreur  ;  il  m'a  été  ob- 
jecté par  eux  que  le  développement  physique 
étant,  eues  la  femme,  plus  précoce  que  chez 
l'homme,  il  n'existe  aucun  motif,  tiré  de  celle 
nature  de  considération,  qui  puisse  m'autoriser 
à  demander  de  reculer  plus  pour  les  filles  que 
pour  les  garçons  l'époque  à  laquelle  les  entants 
pourront  être  assujettis  à  la  même  durée  de 
travail  par  jour  que  les  adulte*. 

Assurément,  je  ne  voudrais  en  aucune  ma- 
nière entreprendre  de  me  livrer  ici  à  une  dis- . 
enssiun  médicale,  qui  dépasserait  entièrement 
ma  compétence  et  qui  n'aurait  d'ailleurs  à 
cette  tribune  aucune  opportunité;  mais  sans 
avoir  à  entrer  dans  nue  discussion  de  cette 
nature,  ie  crois  pouvoir  faire  observer  &  mes 
honorables  contradicteurs  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  si,  eu  égard  à  ce  qu'elles  seront  p  us 
tard,  les  forces  physiques  des  enfants  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe  sont,  au  même  âge,  plus  ou 
moins  développées;  ce  que  j'entends  affirmer, 
et  ce  qui  me  parait  incontestable,  c'est  que 
les  jeun»  s  Mlles  do  douze  à  quatorze  ans  .sup- 
posent beaucoup  plus  difficilement  que  les 
jrareons  du  mémo  Ago  les  tatigues  que  lenr 
cause  la  continuité-  du  travail  industriel,  qui  o 
lieu  le  plus  ►ou vont  debout,  e"  la  durée  de  ce 
travail  pi  :.tUnl  do  .xe  heures  par  jour. 

J<  pourrais «'on  rawf&rtw  ttniflïtmîat,  pour 
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appuyer  mon  assertion,  — 
ainsi  dire  instinctif,  qu'éprouvent  i  ce  aujot, 
assurément,  le  plus  grand  nombre  d'entre  nous, 
et  i  l'expérience  de  ceux  qui  voient  à  l'œu- 
vre, dans  les  établissements  industriels,  des 
enfants  des  deux  sexes.  Mais  i  ce  sentiment 
;t  a  cette  expérience,  je  vous  demande  la 
permission  d'ajouter  encore  l'autorité  de  la 
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Dans  une  brochure,  qui  contient  nne  loclurc 
faite  par  M.  le  docteur  Marjolin  i  la  Société 
de  protection  des  apprentis  et  des  enfants  dans 
les  manufactures,  cet  «minent  chirurgien  des 
hôpitaux  de  Paris  cite  l'opinion,  émise  sur  le 
juict,  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment, 
*r  un  autre  docteur  des  plus  distingués  de 
aris,  le  docteur  Blachcz. 
Le  docteur  Blaeliez,  pavant  en  revue  les 
dispositions  du  projet  de  loi  qui  nous  est  sou- 
mis, dit  :  «  La  commission  fixe  à  treize  ans 
l'âge  à  partir  duquel  l'enfant  j>cul  élro  assu- 
,ftti  au  travail  de  la  journée  entière.  Au 
point  do  vue  purement  hygiénique,  le  médecin 
voudrait  encore  reculer  "cette  limite.  Si  elle 
peut  à  la  rigueur  être  maintenue  pour  les  gar- 
çons, il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  filles.  » 

11  en  donne  ensuite  la  raison  physiolo- 
gique, puis  il  ajoute  : 

•  Beaucoup  d'entre  elles  sont  à  cet  âge  in- 
capables d'un  travail  prolongé,  d'une  fatigue 
un  peu  soutenue.  11  n'est  pas  douteux  qu'elles 
puiseront  dons  l'atelier  le  germo  de  ces  affec- 
tions nerveuse*  entées  sur  l'anémie,  qui  four- 
nissent aux  établissements  hospitaliers  des 
grandes  villes  un  contingent  sans  cesse  renou- 
velé. Il  y  aurait  donc  peut-être  lieu  de  reculer 
pour  les  filles  la  limite  d'Age  a:!optée  pour  le 
travail  de  la  journée  entière  et  do  la  reporter  o 
quinze  ans,  âge  où  leur  santé  est  plus  assuré» 
et  leur  constitution  plus  affermie.  » 

Ainsi  que  vous  le  voyez,  les  vœux  des  chi- 
rurgiens et  des  médecins,  ces  vœux  auxquels 
je,  dois  joindre  les  opinions  si  bien  développées 
H  défendues  à  cette  tribune  par  notre  honora- 
ble collègue  M.  le  docteur  Roussel,  sous  l'au- 
iorité  desquels  je  place  mon  humble  opinion, 
iépassemient  mémo  la  limite  que  je  vous  prie 
le  vouloir  bien  fixer. 

Ces  considérations  physiologiques  ont,  ri  je 
ae  me  trompe,  une  grande  gravité;  car  il  me 
semble  que,  suivant  qu'il  seri^  tenu  par  vous 
an  compte  plus  ou  moins  grand  de  ces  indi- 
cations *dc  l'expérience  et  de  la  science,  l'a- 
venir do  nos  populations  sera  plus  ou  moins 
bien  ménagé,  la  force  et  la  vigueur  des  généra- 
tions qui  nous  suivront  pourront  être  plus  ou 
moins  bien  sauvegardéea. 

Mais  il  est  des  considérations  qui  me  tou- 
chent, je  l'avoue,  plus  vivement  encore;  ce 
sont  celles  relatives  au  développement  moral 
Je  l'enfant,  aux  masures  qui  peuvent  favoriser 
:ti  développement  des  bons  germes  déposés  par 
a  nature  dans  son  cœur  et  dans  son  esprit. 

Le  séjour  de  la  jeune  fille  au  sein  do  sa  fa- 
mille, prolongé  pendant  une  ou  deux  années 
le  plus,  soit  qu'elle  continue  &  suivre  chaquo 
|Our  les  deux  classes  de  l'école  primaire,  de 
trois  heures  chacune,  soit  qu'elle  trouve  dans 
un  atelier  une  occupation  pendant  six  heures, 
soit  qu'elle  se  livre  enfin,  sans  quitter  le  foyer 
domestique,  à  des  travaux  intérieurs,  ce  séjour 
aura  tout  d'abord  ce  salutaire  et  bienfaisant 
effet  de  l'isoler  plus  longtemps  de  la  fréquenta- 
tion souvent  dangereuse  des  nombreux  ou- 
vriers de  l'usine,  de  lui  épargner  davantage, 
lu  moins  pendant  6on  enfance,  les  propos 
souvent  immoraux  qu'elle  peut  entendre  au 
milieu  de  ces  grandes  agglomérations  d'hom- 
mes ot  do  femmes,  pro;»s  qui  peuvent  froisser 
ses  sentiments,  endolorir  et  corrompre  même 
son  amc.' 

i  S'il  y  a  une  chose  que  la  nature  nous  en- 
seigne avec  évidence,  a  dit  notre  honorable 
ministre  de  l'instruction  publique  dans  son 
beau  livre  sur  l'ouvrière,  c'est  que  la  femmo 
est  faite  pour  être  protégée,  pour  vivre  jeune 
fille  auprès  de  sa  mire 


nécessaire,  lui  imposer,  dans  un  atelier,  une 
sorte  de  vie  publique,  c'est  blesser  tous  ses  ins- 
tincts, alarmer  sa  pudeur,  la  priver  du  seul 
milieu  où  elle  puisse  être  vraiment  heureuse.  * 
Je  ne  saurais,  vous  le  reconnaîtrez,  mes- 
sieurs, placer  sous  l'autorité  de  plus  nobles  pa- 
roles, exprimant  un  sentiment  plus  élevé,  la 
pensée  qui  a  dicté  mon  amendement. 

Mais  ce  séjour,  plus  prolongé  au  foyer  do- 
mestique, n'aura  pas  seulement  pour  effet  do 
préserver  plus  longtemps  le  cœur  et  l'esprit  de 
la  jeune  fille  des  dangers  que  peut  lui  présen- 
ter la  vie  en  commun  du  travail  industriel, 
dangers  bien  plus  graves  pour  ejle  que  pour  le 
jeune  garçon. 

Lorsque,  vers  l'âge  de  douze  ans,  les  enfants 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  quittent  générale- 
ment les  bancs  de  l'école  primaire  (l'epoquo  de 
la  première  communion  d'une  part,  et  les  pres- 
criptions de  la  loi  de  1841,  d'autre  part,  ont 
contribué  à  produire  ce  résultat)  il  me  semble 
que  cette  jeune  fille,  qui  est  destinée  a  remplir 
plus  tard  la  double  mission  d'épouse  et  de  mère 
de  famille,  a  besoin,  avant  d'acquérir  l'instruc- 
tion professionnelle  que  lui  donnera  l'atelier, 
d'ajouter  à  l'instruction  primaire,  qu'elle  a  re- 
çue de  l'école,  les  •nseignements.de  la  famille, 
les  soins  du  ménage,  les  travaux  intérieurs.  11 
n'y  a  pas  seulement,  dans  mon  sentiment,  un 
intérêt  do  famille  et  un  intérêt  d'avenir  pour 
l'enfant  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi  ;  c'est  un  inté- 
rêt social  qui  le  réclame.  A  ce  triple  point  de 
vue  de  l'intérêt  de  l'enfant,  de  celui  de  la  fa- 
mille et  de  celui  de  la  société,  deux  années  se- 
raient certes  utilement  employées,  si,  passées 
au  foyer  domestique,  ces  années  pouvaient 
contribuer  à  faire  contracter  à  la  jeune  fille  ces 
habitudes  d'ordre,  de  vie  sédentaire,  de  travail 
intérieur,  qui  plus  tard  lui  faciliteraient  à  un 
si  haut  point  l'accomplissement  de  ses  de- 
voirs lorsqu'elle  serait  devenue  femme  et  mère 
de  famille. 

Mais  une  première  objection  m'a  été  faite  au 
sujet  de  l'efficacité  de  ce  séjour  prolongé  do  la 
jeune  fille  de  douze  ans  au  luyer  de  la  famille  : 
t  Elle  peut  n'avoir  pas  do  mère  ou  sa  mère 
peut  te  trouver  éloignée  de  la  maison  par  les 
travaux  soit  industriels,  soit  journaliers,  aux- 
quels elle  se  livre  elle-mêmo  au  dehors  ;  >  la 
jeune  enfant  peut  alors  contracter  des  habitu- 
des de  vagabondage,  qui  pour  les  filles  seraient 
bien  plus  pernicieuse  encore  qu'elles  ne  peu- 
vent l'être  pour  les  garçons.  A  cette  objection, 
jo  réponds  que  ce  sont  là  d'abord  dis  cas  par- 
ticuliers, exceptionnels,  qui  ne  sauraient  dé- 
truire dans  leur  généralité  les  effets  d'une  me- 
sure reconnue  utile;  mais  que  leur  éventualité 
ne  saurait  d'ailleurs  nullement  m'effrayer.  La 
jeune  fiUo  de  douze  à  quatorze  ans  qui  n'a  pas 
de  mère  ou  dont  la  mère  est  absente,  si  ello 
a  cessé  de  suivre  les  classes  de  l'école  et  si  cllo 
a  acquis  déjà  cette  instruction  primaire  clô- 
mcntaircqui,  aux  termes  de  l'article  9,  lui  serait 
nécessaire  pour  pouvoir  être  employée  à  un 
travail  industriel  pendant  plus  de  six  heures 
par  jour  et  souvent  mémo  un  travail  isolé  qui 
lui  procure  en  outre  quelque  gain,  trouve  à 
son  foyer  généralement  un  père,  des  frères 
ou  des  sœurs  dont  elle  aime  instinctivement  à 
s'occuper  ;  dans  ces  cas  exceptionnels,  ello 
se  sent  généralement  une  responsabilité  qui  la 
rehausse  à  ses  propres  yeux  et  qui  lui  donne 
plus  d'attachement  et  d  ardeur  encore  aux  tra- 
vaux intérieurs,  qu'exigent  d'elle  les  soins  du 
ménage,  la  situation  de  fa  famille.  Autant  le 
besoin  de  mouvement,  cette  aspiration  natu- 
relle et  instinctive  à  la  vie  extérieure  et  indé- 
pendante se  rencontrent  chez  tous  les  garcor.s 
de  douze  à  quatorze  ans  et  tendent  &  les  exci- 
ter au  vagabondage,  autant  l'amour  instinctif 
du  foyer  et  des  habitudes  sédentaires  éloigne 
en  général  do  ce  danger  les  jeunes  CUes  du 
même  âge. 

L'instinct  est,  chez  les  uns  comme  chez  les 
autres,  conforme  à  la  mission  qu'ils  auront  à 
remplir  ;  la  jeune  fille  n'a  pas  besoin  d'acquérir 
de  bonne  heure,  comme  le  jeune  garçon,  la  dé- 
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prit que  peut  donner  ht  vie  des  ateliers,  passée 
au  contact  des  étrangers  en  dehors  de  la  fa- 
mille. Cette  objection,  tirée  de  la  crainte  du 
vagabondage,  n'a  donc  réellement  en  soi  que 
peu  de  valeur. 

Mais  je  rencontre  immédiatement  une  autre 
objection  plus  grave  :  c'est  celle  tirée  de  la 
charge  qu  un  enfant  do  douze  i  quatorze  ans 
impose  à  sa  famille  lorsqu'il  ne  lui  rapporte 
pas  do  l'atelier  un  salaire  qui  suffise  à  couvrir 
les  frais  de  sa  nourriture  et  de  son  entretien. 
Cette  objection  ,  parfaitement  fondée ,  ces- 
juste  et  très-légitime  lorsqu'il  s'agit  des  gar- 
çons, est  bien  loin  d'avoir  une  égale  valeur 
lorsqu'il  s'agit  des  jeunes  filles. 

La  j<sune  tille,  employée  dans  l'intérieur  de 
la  maison  aux  soins  du  ménage  et  aux  travaux 
de  couture,  sa  rend  utile,  à  sa  mère  et  à  sa  fa- 
mille entière  ;  cllo  peut  joindre  même  à  ces 
travaux  domestiques  l'exécution  do  quelque 
travail  individuel  auquel  ello  se  livre  auprès  da 
foyer  ;  mais  soit  qu'elle  aille  passer  six  heurts 
par  jour  dans  un  atelier,  ainsi  que  l'y  autorise, 
dans  tous  les  cas,  la  loi  nouvelle,  soit  qu'elle  se 
Consacre  pendant  la  journée  entière  aux  tra- 
vaux intérieurs,  elle  offre  jjour  sa  famille  uaa 
large  compensation  à.  la  privation  d'un  gain 
industriel,  équivalant  à  une  durée  de  travail  de 
douze  heures. 

Le  gardon,  au  contraire ,  aussi  longtemps 
qu'il  a  la  faculté  de  so  livrer  à  un  travail  in- 
dustriel d'une  durée  égale  à  celle  du  travail 
des  adultes,  ne  pouvant  rendre  aucun  servie* 
à  la  maison  paternelle,  impose  à  sa  famille 
une  charge  sans  aucune  compensation. 

Assurément  il  no  faut  apporter  dans  le  tra- 
vail du  législateur  aucun  sentimentalisme  exa- 
géré. Il  est  loin  de  ma  pensée  de  vouloir  éloi- 
gner les  femmes  du  travail  industriel.  Je  sais 
trop  bien  que  c'est  presque  uniquement  dans  les 
usines  et  ateliers  que  la  femme  trouve  un  sa- 
laire assez  élevé  pour  lui  permettre  de  se  suf- 
fire à  elle-même  et  de  vivre  honorablement,  et 
je  sais  trop  bien  que  les  femmes  forment  ac- 
tuellement le  moitié  peut-être  du  personnel 
employé  par  l'industrie,  pour  pouvoir  admettre 
un  seul  instant  uno  idée  semblable.  Le  travail 
n'est  pas  d'ailleurs  plus  une  peine  pour  la  fem- 
me quo  pour  l'homme  ;  l'excès  du  travail  seul 
en  est  une  ;  et  l'oisiveté  est  au  moins  aussi 
dangereuse  pour  un  sexe  que  pour  l'autre.  Il 
serait  assurément  désirable ,  il  est  vrai,  d'at- 
tendre une  organisation  industrielle  qui  permit 
à  la  mère  d'élever  toujours  elle-même  ses  en- 
fants, de  les  diriger  et  de  les  surveiller  aussi 
longtemps  qu'ils  ont  besoin  d'elle  ;  nous  mar- 
chons vers  cette  organisation  ;  elle  existe  déjà 
en  grande  partie  ;  la  hausse  progressive  et  in- 
cessante des  salaires  des  hommes  nous  y  con- 
duit de  plus  en  plus  ;  mais  lors  même  quo  Io 
but  serait  complètement  atteint,  il  n'en  reste- 
rait pas  moins  fort  heureux  quo  des  ateliers  et 
des  usines  bien  organisés  continuassent  4  of- 
frir aux  femmes  qui  n'ont  jamais  eu  ou  qui 
n'ont  plus  à  remplir  cette  mission  d'ejever  et 
de  diriger  leurs  enfants,  les  moyens  de  vivro 
honorablement. 

Les  ressources  qu'elles  peuvent  trouver  dans 
le  travail  collectif  des  manufactures  seront  tou- 
jours bien  supérieures  à  celles  que  pourrait  leux 
procurer  le  travail  isolé.  Aussi  ne  faut-il  rien 
faire  qui  puisse  tendre  à  désorganiser  ces  ate- 
liers, et  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  do 
vous  soumettre,  serait  mauvaise  et  condamna- 
ble, ci  ello  devait  produire  un  semblable  ré- 
sultat. 

Ici  donc  apparaît  la  dernière  et  lapins  sé- 
rieuse objection,  celle  tirée  du  préjudice,  qui 
peut  être  causé  à  l'industrie  par  la  fixation  S 
quatorze  ans,  pour  les  jeunes  filles,  de  l'époque 
a  laquelle  oUes  pourront  seulement  se  livrer, 
pendant  douze  hctlres  par  jour,  à  un  travail  in- 
dustriel. Je  no  me  le  dissimule  pas,  je  suis  loin 
de  méconnaître  que  dans  certaines  localités,  que 
pour  certaines  industries  celte  fixation  ne  soit 
de  nature  à  créer  tout  d'abord  des  difficultés. 
Mais  j'ai  lu  conviçUon  que  ces  difficultés  so> 
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plus  promntement  et  plus  fa- 
cilement que  ne  se  l'imaginent  le  plus  grand 
nombre  des  manufacturiers,  qui  emploient  ac> 
mollement  des  filles  do  douze  et  trais*-  ans 
dans  leur*  ateliers  ;  et  ie  suis  du  nombre  de 
ceux  qui  en  emploient.  Les  motifs,  qui  ne  me 

Eiettent  pas  d'avoir  le  moindre  doute  i  cot 
1,  sont  basé*  sur  une  observation  générale, 
la  vérité  ne  saurait  être  contestée  ;  cette 
observation  c'est  que  la  dextérité  de  doigts,  la 
souplesse  corporelle,  conservées  par  la  femme 
jusque  dans  la  maturité  de  l'âge,  lui  permet- 
tent d'exécuter  pendant  bien  des  années  les 
mêmes  travaux  que  ceux  qui  sont  confiés  aux 
jeunes  filles .  et  même  aux  enfants,  tandis 
qu'il  serait  complètement  impossible  do  con- 
fier i  des  hommes  les  travaux  industriels  pour 
lesquels  on  a  souvent  recours  i  de  jeunet  gar- 
çons de  douze  i  quatorze  ans. 

C'est  encore  là  une  de  ces  grandes  différen- 
ce* entre  les  doit  sexes,  dont  i!  convient  que 
lé  législateur  tienne  compte,  lorsqu'il  s'occupe 
dérégler  les  limites  dans  lesquelles  doit  être 
circonscrit  le  travail  des  enfants. 

Une  expérience  de  trento  années  comme 
chef  d'ateliers  et  d'usine  m'a  permis  de  faire 
une  observation  particuliers,  qui  ne  peut  que 
confirmer  cette  observation  générale,  c'est  que 
les  ouvrières,  qui.  dans  les  travaux  industriels, 
commencent  leur  apprentissage  à  l'âge  de  qua- 
torze ans,  y  font  des  progrès  beaucoup  plos 
rapides  et  acquièrent  promptement  beaucoup 
plus  d'habileté  que  ne  le  font  leurs  camarades 
plus  jeunes  d'un  ou  deux  ans.  Les  ouvrières  de 
quatorze  ans  peuvent  donc  facilement,  je  n'hé- 
•iti>  pas  à  l'affirmer,  remplacer  avantageuse- 
ment ces  dernières  .dans  toutes  les  localités  et 
dans  toutes  les  branches  d'industrie;  elles- 
mêmes  seront  remplacées  par  des  jeunes  G llea 
on  peu  plus  âgées,  et  celles-ci  pourront  l'être 
au  besoin  par  des  femmes. 

Le  résultat  final  de  la  modification,  que  je 
vous  demande  instamment  de  vouloir  bien  ap- 
porter i  l'article  3,  sera  donc  do  remplacer  par 
un  nombre  égal  de  femmes  le  nombre  des  filles 
3e  douze  et  treize  ans  actuellement  employées 
dans  les  manufactures.  Peut-il  m'étro  objecté 
qne  ce  sera  li  un  résultat  fâcheux?  Jo  lo  con- 
sidérerais, au  contraire,  comme  très-favorable 
aux  intérêts  de  la  société  et  à  la  cause  de  la 
morale  publique.  Le  nombrp  des  femmes,  em- 
ployées aux  travaux,  industriel»  jui  leur  assu- 
rent chaque  jour  un  salaire  régulier  et  suffi- 
sant est  limité;  le  nombra  de  celles  qui  ne  peu- 
vent trouver  dans  des  travaux  individuels  et 
isolés  qu'un  gain  modique  et  précaire,  ne  peu- 
vent suffire  à  leurs  besoins  est  bien  autrement 
considérable.  I<es  industriels  trouveront  donc 
Eins  nouvelle  charge  et  «ans  danger  de  chô- 
mage, dans  les  rangs  de  ces  ouvrières,  qui  at- 
tendent souvent  avec  anxiété  le  moment  et 
l'occasion  d'tmtrer  dans  leurs  usines,  des  re- 
crues suffisante.»  pour  combler  les  videa  que 
pourra  faire  dans  les  établissements  l'absence 
ries  filles  de  douze  et  treize  ans.  Il  sera  néces- 
saire, néanmoins,  à  titre  de  mesure  transitoire, 
de  permettre  aux  industriels  qui  auront  dans 
leurs  ateliers,  an  moment  de  La  promulgation 
de  la  loi,  des  jeunes  filles  agéps  de  douze  ans 
révolus  et  do  moins  de  quatorze  ans,  assujetties 
&  une  durée  de  travail  de  douze  heures  par 
jcmr,  de  les  conserver  et  de  continuer  à  les 
assujettir  à  celte  durée  de  travail,  même  après 
le  délai  d'nn  an,  au  delà  duquel  les  prescrip- 
teurs deviendront  applicables.  Cest  la  mesure 
quo  j'ai,  à  cot  effet,  l'honneur  de  vous  propo- 
ser par  un  amendement  &  l'article  31. 

En  résumé,  je  demeura  convaincu,  par  les 
xrrotlfs  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  voua 
exposer,  que  la  mesura  qui  consiste,  ainsi  que 
la  propose  mon  amendement,  a  fixer  l'époque, 
i  laquelle  les  jeunes  filles  pourront  être  assu- 
jetties dans  los  usines  à  un  travail  industriel 
pendant  doute  heures  par  jour,  à  l'âge  de  qua- 
torze ans  au  lieu  de  l'âge  de  douze  ans,  fixe  de- 
puis trente  ans  par  la  loi  do  1841,  ne  peut  por- 
ter aucun  préjudice  réel  à  l'industrie. 
Mais  l'intérêt  industriel,  qui  est  certes  un  des 


plus  grand»  intérêts  de  la  nation,  dùt-ii  en 
souffrir  dans  une  certaine  mesure,  il  aurait  a 
s  efuccr  dans  cette  circonstam 


tre  intérêt  social  d'un  ordre  encore  plus  élevé, 
celui  qui  nous  commande  de  rechercher  inces- 
samment tous  les  meilleurs  movens  possibles 
et  praticables  d'habituer  la  femme,  dans  sa 
première  jeunesse,  à  la  vio  do  famille,  aux  soins 
du  ménage,  aux  travaux  intérieurs,  et  de  l'en- 
tourer, dans  son  enfance,  de  tous  les  soins,  de 
tous  les  ménagements,  de  toutes  los  précautions 
qui  pourront  lui  permettre  plus  tard,  lorsqu'elle 
sera  devenue  mère  de  famille,  de  préparer  i  la 
france  une  robuste,  laborieuse,  honnête  et 
vaillante  génération.  (Très-bien!  très-bien  !) 

Voix  nombreuses.  A  demain  !  i  demain  !  — 
Il  est  près  de  six  heures! 

la".  le  président.  Demain,  à  une  heure, 
réunion  dans  les  bureaux  : 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Oelaeour  sur  les 
haras  et  les  remontes; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men d'une  proposition  de  M.  Tirard,  tendant  à 
ajouter  une  disposition  i  l'article  7  de  la  loi  du 
26  juillet  1872  sur  les  tarifs  douaniers. 

A  deux  heures,  séance  publique  :  / 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  cinq 'heures  trois 
quarts.) 

U  directeur  du 
d*  UsttmbUt 

Cblkstin 


M.  Salneuve,  député  du  Puy-de-Dome,  a 
déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale 
47  pétitions  portant  1,647  signatures  d'habi- 
tants de  21  communes  du  Puy-do  Dilma,  savoir  : 
Bourg-Lastic,  Messeix,  Gignat,  Espinasse 
fîaint-Gervaxv,  Lacliaux,  Moriat,  Samt-Ger- 
main-Lembron,  Ht-aulicu,  Lamontgie.  Lezoux, 
Meringues,  Auhière.  Gtoxmonl-Fèrrand,  Me- 
nât, Thiers,  Biom,  Issoire,  Gimeaux,  Beaure- 
gard-Vandon.  Saint-Martin uos-Plains. 

M.  Littré,  député  de  la  Seine,  a  déposé  une 
pétition  de  plusieurs  habitants  de  riie-Saint- 
Ouen,  commune  de  l'Ile-Saint-Denis  (Seine). 

M.  Allemand,  député  des  Basses-Alpes,  a 
déposé  une  pétition  do  43  électeurs  de  la  com- 
mune d'Ongles  (Basses- Alpes). 

M.  Bardoux,  député  du  Puy-de-Dome,  a  dé- 
posé une  pétition  de  M.  Pontois,  percepteur  i 
Augerolles  (Arrondissement  de  Thiers). 

M.  Colas,  représentant  de  Constanline,  a 
déposé  sur  lo  bureau  dn  l'Assamblée  nationale 
vingt-deux  pétitions  signées  par  345  électeurs 
de  différentes  communes  du  département  do 
Constanline.  Toutes  les  signatures  sont  léga- 
lisées. 

M.  Jacques  Pâlotte,  député  de  la  Crense,  a 
déposé  plusieurs  pétitions  d'habitants  des  com- 
munes suivantes  de  ce  département,  savoir  : 
Lavavelx-lcs-Mines,  100  signatures,  Saint- Vic- 
tor, 102  signatures;  la  Chapelle-Taillefer , 
103  signatures. 

MM.  Jacques  et  Lambert ,  députés  du  dé- 
partement d'Oran,  ont  déposé  6  pétitions  d'ha- 
bitants 'l'Oran  et  une  pétition  d'habitants 
d'Aboutir. 

M.  Carnot,  député  de  Seine-et-Oise,  dépose 
une  pétition  signée  de  53  habitants  de  la  com- 
mune de  Boutigny  (Seine-et-Oise). 

M.  Chesnelong ,  député  des  Basses-Py- 
rénées, a  dépose  un  grand  nombre  de  pé- 
titions portant  107,042  signatures  d'Habi- 
tants dos  départements  suivants  :  Ain  ,  1.520 
signatures;  Alpes-Maritimes,  89  signatu- 
res ;  ArJècbe  ,  245  signatures  ;  Ariiige, 
515  signatures;  Aube,  1,907  signatures,, 
Aude,  850  signatures  ;  Aveyron,  2t;,306  si- 
gnatures; Bouches-du-Rhône,  2,033 


(Supplément  )  817 

tures  ;  Calvados,  56  signatures;  Charente,  134 
signatures  ;  Cher,  2,065  signatures;  Corrèze, 
2.226  signatures;  Coio-d'Or.  108  signatures  • 
Deux-Sèvres,  63  signatures  ;  Dordogne.  9  915 
signatures;  Doubs,  60  signatures;  Eure,  20 
signatures;  Eure-et-Loir,  174  signatures;  Fi- 
nistère, 68  signatures  :  Gard,  1 18  signatures  ; 
Haute-Garonne  ,  421  signatures  ;  Gironde  , 
348  signatures;  Hérault,  120  signatures;  In- 
dre, 42  signatares ;  Landes,  884  signatures; 
Loir-et-Cher,  55  signatures;  Loire,  191  si- 
gnatures; Loire-Inférieure,  59  signatures  ; 
Loiret  4,535  signatures;  Lot.  7,126  signatu- 
res; Lot-et-Garonne,  61  signatures  ;  Lozère, 
130  signatures  ;  Maine-et-Loire,  359  signatu- 
res ;  Marne,  73  signatures  ;  Mayenne,  6,797  si- 
gnatures; Meuse,  8.079  signatures;  Oise,  892 
signatures;  Orne,  54  signatures;  Pavde-Calais, 
416  signatures  ;  Rhône,  226  signatures;  Saône- 
ot-Loire,  6,812  signatures  ;  Sarthe,  832  signa- 
tures; 8avoie,  159  signatures;  Seine,  1,403 
signatures;  Scine-lnférieure,  137  sij;naturos; 
Seino-et-Oisc.  3,613  signatures;  Seine-et- 
Marne,  35  signatures  ;  Somme,  260  signatures; 
Tarn.  39  signatures;  Tarn-etGaronne,  03  si- 
gnatures; Vaucluse,  6,687  signature»;  Ven- 
dée, 210  signatures;  Vosges,  6,943  signatures: 
Yonne,  323  signatures. 


Bro3t,  retenu  chez  lui  par  une  indisposition 
n  a  pu,  a  la  séance  do  samedi  l~  février,  prendre 
part  au  scrutin  sur  l'amendomant  do  Mil.  Paris,' 
Cajimir  Perier  et  Albert  Ciiritopble.  S'il  eût 
été  présent,  il  eût  r- 


M.  Clapier  n'a  pu.  par  suite  d'indisposition, 
assister  à  la  séauce  de  samodi.  SU  oui  été  pré- 
sent, il  aurait  voté  pour  l'amendement  dé  M. 
Pans. 

M.  lomarqtiU  de  Gouvion-Saint-Cyr  aurait  éga- 
lement voté  pour  1  amendement  de  M  Pari*.  S'il 
n'avait  été  forcément  éloigné  de  l'Assemblée  aà 
moment  du  voto. 

il.  l'amiral  Fourichon,  rotenu  à  Paris  par  un 
oeuil  de  ïamillo,  n'a  pu  assister  i  In  séance  de 
samedi.  Présent,  il  se  lût  associé  a  la  résolution 
votée  par  l'Assemblée. 

M.  Varroy  a  été  par  erreur  porté,  dans  le  relové 
du  scrutin  de  samedi,  comme  absent  par  coagé. 
—  M.  Varroy  était  présent  et  s'est  abstenu  de 
voter. 

M.  Delacroix  a  été  à  tort  porté  au  nombre  des 
représentants  qui  n'ont  pas  pris  part  nu  vote  sur 
l'amendement  —  L'honorable  membre  a  volé 


Ordre  du  jour  do  mardi  4  février. 


DANS  LES  BU.1KAUX. 


NO! 

do  la 
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lition  de  M.  Dolacour  et  un  grand 
ses  collègues  sur  les  haras  et  les 
(1574.  -  Urgence  déclarée.) 

Nomination  d'nno  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Tirard  et  pînsifurc 
de  ses  collègues  ti-ndant  i  ajouter  une  «imposi- 
tion i  l'article  7  do  la  loi  du  26  iailJes  1672  sur 
les  tarifs  douaniers.  (1576.  —  Urgence  déc^- 


A  deux  heure».  ~-  itAKGl  PU  D  Ll  Q  c  B. 

Suite  de  la  2»  délibération  sur  la  proposition 
de  loi  de  M-  Joubcrt,  relative  au  travail  des  eu- 
farits  et  des  filles  mineures  etntilovés  dans 
l'industrie.  (333  4S3-U3Î.  -  rî.  Tctlloq, 
rapporteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  rotatif  aa 
régime  des  sucres.  (669  rectifié  -  1309.  - 
M.  ViUain,  rapporteur.) 

1"  dèl.bération  sur  le  projet  de  loi  présent* 
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par  la  commi-»ion  des  services  administratifs 
relatif  à  la  réunion  du  service-  des  forêts  au 
Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
(1446.  —  if.  le  vicouilo  do  Bonald,  rappor- 
teur.) 

3*  délibération  sur  :  1*  le  projet  de  loi  sur 
les  coromUsiMM  administratives  des  établisse' 
ment  s  de  bionfuicance;  2*  la  proposition  de 
MM.  Dubois,  Claude  (Veurtue)  et  plusieurs  de 
Jeurs  coIIorups,  sur  l'organisation  des  commis- 
sions administratives  de»  hospices  et  hôpitaux 
civils;  a*  la  proposition  d«  M  M.  l)ubois,  Urand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 

Sanisation  des  commissions  administratives 
es  bureaux  de  bienfaisance.  3- 1 !; 4-2 .i'J- 
23«  ÎCG-Îû'j.  —  M.  le  comte  de  Melun,  rap- 
porteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  <!o  loi  tendant 
à  supprimer  un  litre  de  président  de  chambra 
dans  diverses  cours  d'appel.  (1394.  —  M.  Mer- 
veilleux do  Vignaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
■  proposition  do  loi  do  M.  Delsol,  ayant  pour 
objet  de  modifier  les  droits  do  l'époux  survivant 
sur  la  succession  do  son  conjoint  prédécédé. 
(41VM2I8.  —  M.  Delsol,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  cfo  toi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  paix 
dans  le  département  do  Mcurilie-et-Me.elJo. 
(1201-1336.  —  Urgence  déclarée.  —  M.  Coar- 
àat-Poulaid,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  do 
la  proposition  de  loi  de  M.  Schcalchcr  et  pla- 
neurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  l'abo- 
lition de  la  peine  do  mort.  (7G7-307.  —  M.  Fer- 
dinand Doyer,  rapporteur.) 

délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Naqoet,  Bourgeois  et  plusieurs  do  leurs  collè- 
gues, tendant  a  ce  qu'il  eoit  nommé  dans  l'As- 
semblée nationale  une  commission  de  quinte 
membres  pour  étudier  la  révision  générale  de 
la  législation  de  l'an  XI,  en  ce  qui  concerne 
l'enseiKnem? ni  et  l'exercice  «le  la  médecine  et 
de  la  pharmacie.  (É84-5W&-1240.  —  M.  de  Sal- 
vandy,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  d« 
la  proposition  de  MM.  Labélonye  et  Joornault, 
relative  à  la  répartition  de  l'impôt  mobilier 
(638-1189.  —  M.  Francisque  Rive,  rappor- 
teur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  do 
la  proposition  de  MM.  Roussel,  Jozûn  et  Des- 
jardins.  ayant  pour  objet  la  révir  ion  do  la  loi 
du  30  juin  im  sur  les  aliénés.  (1348-1469.  - 
M.  le  comte  de  Iteséguier,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prifn  en  considération  de 
la  proposition  do  MM.  Ilaoul  Daval,  Duchalcl. 
Jolinston.  Aninson-Duperon  sur  les  établisse- 
ments de  prêts  sur  nantissement  an  mont-dc- 
piété  (.1491-1536-  —  M.  Louis  Grivart,  rappox- 
toor.) 

1»  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Bottieau,  Adnet  et  plusieurs  de  leurs  collègues, 
relative  aux  annonces  judiciaires  et  légales. 
(433-&21-1255.  —  M.  C.  Girerd,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  do  MM.  A. 
Adam,  de  Clercq,  Magnln  et  Richard  relative 
&  la^subsiitutlon  facultative  d'unacio  sommaire 
au  protêt  des  actes  de  commerce  (150-168  1  276. 
—  Urgence  déclarée.  —  M.  Michal  Ladichère, 


Les  séries  do  billets  1 
pour  la  séance  qui  suivra  celle  du  4  février, 
comprendront  : 

Tribunit  d»  /»  rang  ;  Di  puis  M.  do  Fon- 
i  et  y  compris  M.  lo  comte  Çi 


Tnbunu  de  S*  rang  ,-  Depuis  M.  le  vicomte 
de  Tré.cneuc  junques  et  y  compris  M.  Ancel. 


La  commission  relative  au  trait;'  pottal  con; 
clu  entre  la  Franco  et  la  Russie  (,1 400)  * 
rapporteur  M.  Alfred  Giraud. 

  » 


Convocation»  du  mardi  4  février. 


Commission  relative  à  l'examen  des  actes  du 
gouvernement  de  la  défense  nationale,  a  midi. 

—  Cominissiou  n»  3. 

Commission  relative  au  réfiime  de*  établis- 
sements pénitentiaire*,  i  neuf  heures.  —  Local 
du  lf  bureau. 

17«  commission  des  congés,  à  une  heure  et 
demie.  —  Commission  n»  0. 

Commission  relative  i  la  magistrature,  i 
neuf  heures.  —  Local  du  2'  bureau. 

Sous-commission  des  subsistance»,  1  midi 
et  demi.  —  Commission  n»  15. 

Commission  de  décentralisation,  à  neuf 
heures.  —  Commission  n"  9. 

Commission  relative  à  l'examen  du  projet  de 
loi  sur  les  contributions  indirectes,  à  midi. 
Commission  n»  4. 

Coinmistsion  relative  au  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  à  neuf  heures  et  demie. 

—  Local  du  3'  bureau. 

1"  sous-commission  du  budpet  (exercice 
1873.  finance*),  a  deux  heures.  —  Commission 
n»  18. 

Commission  relative  i  uno  demande  en  au- 
torisation de  poursuites  contre  M,  Rusaon- Dû- 
viviers,  à  une  heure  un  quart.  —  Commission 
n»  5. 


n*  1567. 

(Séance  du  23  janvier  1873,) 

PAHPORT  sait  au  nom  do  la  commission  de  la 
réorganisation  de  l'aimée  sur  la  proposition  de 
loi  do»M.  Roué  Bricc.  ayant  pour  objet  de  mo- 
difier le  2"  paragraphe  de  l'article  55  de  la  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (urgence  décla- 
rée), par  M.  le  général  Chareion,  membre  de 
f  Assemblée  nationale. 

Messieurs,  l'article  55  do  la  loi  du  17  Juillet 
1872  sur  lo  rteruxement  de  l'année  est  ainsi 
conçu  : 

«  I/engag*  volontaire  d'un  an  est  babillé, 
monté,  équipé  et  entretenu  à  ses  frais. 

«  Toutefois,  le  ministre  de  la  guerre  peut  exemp- 
ter de  tout  ou  partie  des  oblieul  ions  déterminées 
au  paragraphe  précédent,  lesjennes  gins  qui 
ont  donné  dans  leur  examen,  d.is  preuves  do  ca- 
pacité, et  jusiilienldans  les  formes  prescrites  par 
In  règlement,  étro  dans  l'impossibilité  de  sunvo» 
nir  aux  frais  résultant  do  ces  obligations  » 

Bo  fondant  sur  le  texte  même  de  ee  dernier  pa- 
ragraphe, aussi  bien  que  sur  rc^prit  do  Im  foi, 
ainsi  que  nous  espérons  vous  lo  démontrer,  M.  lo 
niiiistro  de  la  guerre,  dans  uno  instruction  régle- 
mentaire touto  rteente,  a  décidé  que  l'exenéia- 
tien  totale  ou  partielle  des  obligations  imposées 
aux  volontaires  d'un  an  par  In  l  2  de  l'art  55  n<j 
seront  appliquées  qu'aux  jeunes  gens  énumérés 
à  l'article  54  de  la  loi  do  recrutement,  a  l'exclu- 
sion du  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  conditions 
de  l'art  5X  Notre  honorable  collègue,  M.  René 
Bri«e,soil  qu'il  ait  vu  dans  cette  décision  du  mi- 
nistre uno  fausse  interprétation  de  la  loi,  soit  qu'il 
n'ait  pas  trouvé  les  dispositions  do  cclto  loi  suf- 
fisamment libérales,  vous  propose  de  supprimer, 
dans  le  second  paragraphe  de  l'art  55,  les  mob 
•  qui  ont  donné  dans  leur  examen  des  preuves 
de  capacité,  »  et  de  leur  substituer  une  disposi- 
tion plus  largo,  exprimée  par  la  rédaction  sui- 
vante ! 

•Et  que  des  succès  obtenus  dans  leurs  études 
ou  dsus  leur  eiamen  rendeut  dignes  de  ccilo  fa- 
veur. L'exonération  pourrait  ainsi  étro  appliquée 
indistinctement  k  tous  les  volontaires  d  un  an 
quelle  que  fui  leur  origine. 

Coït  ectlo  proposition  dont  vous  avez  renvoyé 
l'examen  a  votre  commission  de  l'armée. 

N»us  essayerons  d  élahlir  d'ubord  ptr  le  texte 
Cl  par  l'esprit  <lo  la  loi  que  M.  le  minière  de  là 
guerre  a  tarfaitcmenl  interprété  tri  .!  ....  -i'.-.  ,,« 


du  deuxième  paragraphe  de  l'article  55  et  nous 
examinerons  ensuite  si  la  proposition  de  l'hono- 
rable M.  René  llriec  est  juste  et  équitable,  si  cl'e> 
serait  d'une  application  pratique  et  si  elle  peut 
être  acceptée  par  l'Assemblée  national*. 

te  toxto  do  l'article  55  ne  laisse  aucun  dontsL 
il  faut  pour  que  les  candidats  volontaire  sd'un  an 
puissent  être  appelés  1  iouir  do  rexonération 
deux  conditions  :  !•  qu'il  y  ait  eu  examen  ;  2: 
qu  il  y  ait  eu  preuve  dune  capacité  relativement 
exceptionnelle. 

Le<  jeunes  gens  énuméréa  i  l'article  S3  n» 
remplissent  pas  la  première  condition,  Ils  ne  su- 
biss.'iit  pas  d'examen.  La  commission  avait  bien 
songe  d  abord  à  leur  imposer  cette  condition  f  c 
on  en  retrouve  la  preuve  dans  la  première  rédac- 
tion du  projut  de  loi  qui  vous  a  été  distribuer 
avec  le  rapport  de  I  honorable  marquis  de  r:has- 
seloup-Uufjttt.  Vous  pouvei  voir  i  Icrticlo  54  d« 
cette  rédaction,  si  vous  voulez  bien  vous  y  sr- 
porter.  qu'un  examen  déterminé  par  le  ministre 
île  la  guerre  était  exi*A  préalablement  i  l'enga- 
gement volontaire  indépendamment  des  diplô- 
mes ou  "!-s  Certificats  d'études  exigés  par  lar- 
ticlc  5.i  do  la  loi  quo  vous  avex  votée.  Cette  con- 
dition complémentaire  a  disparu  dans  la  rédac- 
tion il'-linitivo. 
Quant  aux  preuves  de  capacité  exceptionnelle) 
ligues  des  caadidrits,  l'admission  au  concours 
dans  les 


pourrait 


b  I  erx 


exigées  des  cajdidftts,  l'a 

ï*  du  tiouveinemenl 
en  teinr  lit  u  jusqu'il  ua  certain  uo 
saurait  en  être  do  m-jme  des  diplômes  ou  certi- 
ficat* d'études  et  de  capacité  qui  sont  délivras 
soun  la  seule  condition  de  répondra  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  satislaisaute  aux  questions 
d'un  programme  déterminé.  Comment,  sur  dS 
paro  is  documents,  le  ministre  pourrajt-tl  déci  - 
der  enlro  les  nombreuses  compétitions  qui  na 
manqueront  pas  de  se  produire,  et  qni,  pour  sa 
justifier  auront  toutes  les  prétentions  a  une  capa- 
cité exceptionnelle? 

Pour  les  jeunes  gens  énomên-s  i  l'article  5», 
cette  solution  est  rendue  possible,  car  cl"  ' 
dans  l'essmen  une  base  immédiate  et 
qui  permet  à  la  commission  do 
nistre  les  plus  méritants. 

Vous  voudrez  bien,  messieurs,  remarquer  ouo 
les  dispositions  de  l'articto  53  coosUtueot  tut 
druit  au  volontariat  d'un  an  pour  les  jeûnas  gens 
qui  sont  ânnmérés  à  cet  article  et  qui  tous,  quel 
que  sut  leur  nombr*,  sont  admis  i  contracter 

I  engagement  condilionjel  d'nn  an.  L'article  51 
leur  accorde  encore  la  faveur  do  pouvoir  obte- 
nir, pour  continuer  leurs  études,  un  sursis  qui 
pout  s'étendre  jusqu'à  l'ilgs  de  vingt-quatre  ans. 

II  n'en  est  pas  do  même  pour  les  jeunes  peps 
énnniérés  a  l'article  54.  1-a  loi  no  leur  donna 
point  un  droit,  mais  uuo  simple  faculté  que  lo 
ministre  peut  (tendre  ou  restreindre,  et  par  con- 
séquent refuser,  puisqu'il  est  investi  par  la  loi 
du  droit  do  Hier  le  nombre  des  volontaires  do 
la  deuxième  catégorio.  Quant  an  sursis  d'appel, 
il  n'y  a  pas  pour  eux  d'exceptions,  et  comme 
pour  les  hommes  de  leur  classe,  le  sursis  qui 
peut  leur  être  accordé  ne  s'étend  pas  au  delà  d« 
deux  ans  (art.  23),  et  encore  le  nombre  en  est-il 
limité  à  la  proportion  de  4  p.  100  de  celui  des 
jeunes  gens  roconnas  propres  au  service  et  com- 
pris dans  la  première  partie. 

I j  pensée  de  la  loi,  en  accordant  ans  jeunes 
gens  cnumérés  4  l'article  M  la  faculté  de  récla- 
mer, moyennant  l'ar*complissement  de  centaines 
enn  litions,  l'exonération  de  tout  on  partie  des 
charge»  imposées  bar  la  loi  aux  volontaires  d'un 
an,  a  été  d  accorder  à  ceux  qui  sont  lo  moins  fa- 
vorisée sous  lo  rapport  de  l'instruction  uno  cs- 
i  èce  de  compensation  anx  facilités  que,  dans 
riniérM  des  carrières  libérables  enai  sont  une  des 
nécessités  dn  notre  état  social,  elle  aceordail  aux 
ieune*  gens  dont  l'instruction  était  plus  complète. 
Elle  a  rnmpris  que  c'était  parmi  ces  jeantea  gens 
que  se  recriiteroutsnrtout  les  sous-officiers  do  no- 
tre armée,  plutôt  qne  parmi  les  bacheliers, lesdiplo- 
méseï  les  élèves  de  l'école  des  beaux-arts  et  du 
conservatoire.  C'est  pour  ces  motifs  qu'elle  ■ 
voulu  que  la  position  de  fortune  de  leur  famille 
no  mit  point  obstacle  &  leur  entrée  dans  l'arméa 
par  le  volontariat  d'un  an.  C'est  pour  les  y  reto- 
nirqu'uu  pro;el  de  loi  «roi  vous  sera  IrèS-proehai* 
netnoi.t  présenté  leur  assurera,  après  un  certain 
temps  d'honorables  services,  des  emplois  dans  les 
administrations  civiles. 

Dno  objïciion  plus  spécieueo  que  réelle  a  étA 
faite  contro  celto  interprétation  donnée  4  la  loi 
par  M  le  ministre  de  ta  */uerre.  On  a  dit  que  les 
leunos  gens  qui  avaient  obtenu  6,  la  Un  de  leurs 
riiide»,  dans  les  lycées  ou  tes  é.?olea  natranahM, 
des  d'p'omes  do  biicbebor  ou  les  corlifleals  il'è- 
ude  ou  d->  ca|«ciié,  pouvaient  appartenir  éjrile- 
ment  '«  des  f.iiinlles  sans  fortune,  .jucsûuvc:.l  i!j 
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t'avaient  pu  faire  leurs  éludes  qu'avec  le  secours 
lie  banne*  ou  de>  demi-bourses  que  leur  avait 
accordées  le  Uouveruemeul,  ut  que.  c'était  leur  iti- 
leriliro  lo  volontariat  d  un  an  que  do  les  exclure, 
comme  Pavait  Tait  la  décision  réglementaire  de 
M-  le  ministre  de  la  guerre,  delà  possibilité  d'ob- 
tenir l'exonération  de)  charges  qui  on  sont  la 
conséquence. 

A  cela  on  peut  répondre quo  rien  no  Ici  ohliÇB 
à  revendiquer»  leitroit  nqueleur  donne  l'article 
do  la  loi  de  recrutement  et  a  en  utor;  qoo  rien 
no  les  cmpùcho  do  concourir  avec  les  jeuno^gena 
éuuméris  a  l'article  SI,  en  subissant  les  nV'mu* 
épreuves;  il  n'y  a  doue  réellement  pus  plus  d'ox- 
clasian  contre  eux  qu'il  n'y  a  de  privilège  pour 
tes  autres.  SI,  au  contraire,  on  ies  admettait  & 
«jouter  aux  avantages  que  lour  confirent  la  loi  et 
rtttriliulion  do  bourses  dans  leslycées  la  faculté 
de  so  fairo  exonérer  des  chanres  qu'elle  leur  im- 
posa, il  arriverait  certainement  que  les  mimes 
lulliiencos  «pii  leur  auraient  fait  déjà  accorder 
dans  les  lycées  dos  bourses  et  des  demi-bourses, 
«•«créeraient  encore  pour  leur  faire  obtenir 
rcsonèiation.  An  préférence  aux  volontaires,  en 
vertu  de  l'article  54  et  a  leur  préjudice. 

11  n'est  [uallhinrijusi  ment  que  trop  certain  que 
l'état  do  noi  liiiance-s  ne  nous  permettra  )>os 
d'inscrire  au  budget  do  la  «terre  des  crédits 
ati^si  large*  ipic  nous  la  vomirions,  pour  luire 
aux  dépi .-use*  qui  réi  altérant  de  ce:,  exonérations. 
Oi  que  l'on  accorderait  aux  un3  serait  donc  un 
véritable  préjulii-o  pour  les  autre»,  et  disons-la 
ansii  pour  l'année  dont  le  recrutement  en  sous- 
eflicoM  pourrait  être  ainsi  rendu  plus  dinicile. 

Dudléu'S  les  bout*oi  accordée*  dans  les  ly- 
cées par  I  iitat  ne  suivent  pas  les  jeum>*goas  qui 
Ici  ont  obtenus  dan»  :m  facultés  do  droit  et  do 
médecine  où  leurs  familles  sont  bien  obligées  do 
los  entretenir,  pourquoi  donc  les  suivraient-ollcs 
dani  l'armée? 

In  tépi  n -laminent  du  l'inconvénient  qu'il  y  au- 
rait .i  modifier,  avant  mémo  qu'elle  n'eut  été  ap- 
pliquée, uiui  loi  .|iic  vous  venez  du  votor,  votre 
commission,  par  les  motifs  que  noua  venons  d'a- 
voir riiontieur  do  vous  expor.i-r,  no  croit  nas  de- 
voir  von,  proposer  d'accueillir  la  moiliHcation 
que  rhouorablo  M.  -René.  Hrica  voudrait  voir  in- 
Uv.iu.ro  aux  d^o. 


pbc  de  la  loi  du  : 


i  1872. 


Annexe  n*  1553. 

(Séance  du  20  janvier  1873.) 

PROJET  DR  portant  prorogation  d'une  sor- 
tax h  sur  l'alcool  »  l'octroi  (1  e  Mayenne  (Mayenne), 
pré; ente  par  M.  Tlncrs,  Presideut  de  la  Hépu- 
bli.jiin  f-astfatao  et  par  M.  Ulan  Say,  ministre 

BXPOSft  DES  MOTI PB 

Meisieiirs,  le  tarif  do  l'octroi  do  Mayenne, 
comprend  une  surtaxe  du  10  fr.  par  lieclolitra 
dtalcuul,  qui  a  pris  fin  lo  SI  décembre  dernier. 

t*o  conseil  municipal  sollicita  aujourd  oui,  pour 
ciiiM  années,  la  prut  ovation  do  éeltu  surtaxe,  et 
le  coii-iCil  général  émet  un  avis  favorabio  a  ce» 
propositions. 

\jts  ressources  qui  résulteront  do  la  proroga- 
tion dont  il  s'agit  sont  de  Unies  à  subvenir  à 
l'insuRUance  du  budget,  et  elles  doivent  concou- 
rir, avec  Timplt  direct,  a  l'extinction  d'une  dette 
4e  552,34»  (f.  qui  provient  do  plusieurs  emprunts 
contractés  pour  la  construction  d'un  port  et  d'un 
pont,  l'établis*cinonl  d'au  quai,  l'ouverture  de 
rues  nouvelles  ci  d  acquisitions  d'immeubles. 

I.<e  cotisai!  d'Util  émet  un  «via  fcvorabu  aux 
propositions  municipales. 

Ku  coosequeiico,  roesaiaurs,  nous  avons  l'hon- 
ni i>r  do  «ouinctire  à  vos  délibérations  la  projet 
do  Ici  ci-aprés  i 

PROJET  DE  LOI 

.4r(tc/«  unù?U&  A  partir  de  la  promulgation  da 
la  prcsenlo  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1877  in- 
cli»  .ivemeut,  une  sur; axo  do  dix  I ranci  (10  fronça) 
par  bcciolitro  est  établie  A  l'o<:tixM  do  la  com- 
muno  de  Maienno,  département  de  la  Mayenne, 
sut-  les  alcools  content»  dans  les  eaux-do- vie  ai 
osiirits,  les  liqueu.  s  et  les  fruits  a  l'eau -do- vto  et 
mu  les  ab  iuihœ  imposées  d'après  leur  volu 
total. 

l : .  i to  mirtaxo  est  iiiiJilip«na.iot.)  da  4roit 
w.  ul  francs  perçu  à  tilio  do  taxe  principale. 


central  de 


Situation  atmosphérique  au  3  fivrùr 
i  â  h.  du  matin. 

La  dépression  barométrique  qui  se  montrait 
hior  vçrs  Brest  a  m  matin  son  contre  ver» 
Boulogne  ;  en  ce  point,  le  baromètre  est  des- 
cendu i  7lf  millimètres  environ. 

Une  hausse  barométrique  rapide  s'est  pro- 
duite en  Irlande  et  en  Ecosse.  La  pression  est 
très-considérable  (782  millim.)  au  nord  de  la 
Baltique.  Les  vents  tendent  à  souffler  du  Nord 
on  de  l'Est  en  Suéde,  en  Nowége,  en  Anglo- 
terre  et  en  Irlande. 

Sur  la  France,  lo  ciel  était,  ce  matin,  presque 
partout  couvert,  et  il  pleuvait  dans  un  grand 
nombre  de  points. 

Baromètre,  8  h.  matin,  740°"»  1;  baisse, 
O»-  6. 

Thermomètre  minima,  >  6;  maxima,  8»  3. 
l'luie,  â-«  7. 


La  mariné  anglaise.  —  On  lit  dant  Isa  nou- 
Tellea  navale»  et  militaires  du  Times  : 

Suivant  un  nouveau  règlement  administratif 
de  l'amirauté,  la  marine  de  guerre  do  haut 
bord  de  Sa  Majesté,  est  divisée  en  plusieurs 
classes.  Les  vaisseaux  do  première  classe  com- 
prennent ton»  le»  navires  portant  110  pièce» 
de  canon  et  an  dolà,  et  dont  les  complément» 
1,000  hommes  ou  au  delà.  La 
!  compose  d'un  yacht  de  Sa 
Majesté  et  de  tous  les  navires  portant  moin» 
de  110  canons  et  plu»  de  80  pièce»  et  un  équi- 
page de  moin»  de  1,000  hommes  et  plus  de  800. 

La3«claase,  le»  auties  yachts  de  8.  M.  et 
loua  les  navires  susceptibles  de  battre  à  son 
bord  te  pavillon  d'un  amiral  surintendant  ou 
d'un  capitaine  de  vaisseau  surintendant  de* 
chantiers  do  S.  M.  et  tous  autres  navires  de 
80  à  60  canons,  et  moin»  da  800  et  plus  de  600 
homme»  d'équipage.  Le»  navires  do  la  4*  classe 
comprenant  les  frégates  portant  moins  de  400 
hommes  et  plus  de  400  hommes  d'équipage  ; 
la»  navire»  do  5*  classe  se  composant  de  tous 
navires  portant  moins  de  400  et  plus  de  300 
hommes  d'équipage.  La  G"  classe,  enfin,  com- 
prend tous  les  autres  navire»  ayant  à  bord  un 
capitaine  da  vaisseau  :  la»  corvettes  reniermnt 
tous  les  autres  bâtiments  commandés  par  un 
lieutenant  de  vaiseeau  portant  son  principal  arr 
moment  sur  un  pont,  avec  sabords  pour  gros  ca- 
nons ;  les  cannomèrns  comprenant  tous  les  na- 
virna  commandés  par  un  lieutenant  de  frégate 
et  portant  leur  principal  armement  sur  sa  partie 
centrale.  Tous  les  antres  navires  ou  bâtiments, 
plus  petit*, 
second. 


Guerre  et  marins  m  Danemark.  —  Un  projet 
de  loi  a  été  présenté  au  Parlement  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Les  deux  principes  fondamentaux  sur  le» 
quels  s'appuie  co  projet  sont  ccax  qui  prévalent 
actuellement  :  l'obligation  générale  du  service 
militaire,  et  l'instruction  de  tous  le»  hommes. 
Oa  a  cherché  d'an  autre  coté  A  opérer  une  ré- 
partition  plus  égale  entra  les  différents  corps 
de  troupes. 

L'infanterie  est  restée  telle  que  la  loi  sur 
l'armée  en  avait  déterminé  la  eompositinn  • 
elle  sera  divisée  comme  par  lu  piA-é  un  10  ré- 
giments à  2  bataillons  et  un  hautllo:i  tic  rô- 
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,  et  en  une  garde  da  corps,  consistant  eu 
1  bataillon  do  ligno  et  un  bataillon  de  ren- 
fort. 

Le  nombre  des  bataillons  de  renfort  sera  ré- 
duit à  8.  mais  cette  diminution  sera  < 
sée  par  une  plus  grande  cohésion. 

La  ravulnrie  consistera  en  cinq 
à  trois  escadrons  de  cent 

Dans  l'artillerie,  aura  lieu  > 
que  les  batteries  de  réserve 
roées  en  batteries  de  Ugao,  et  que  le  i 
de»  recrues  sont  augmenté;  de  JUi  constablcs, 
il  sera  porté  i  28S,  et  de  216  consiables  du 
train  i  210. 
Le  corps  du  génie  comprendra  un  régiment, 
Six  bataillons  de  ligne  et  trou  batail- 
lons do  réserve  de  troupes  du  g'nie.  U  train, 
sera  divisé  en  deux  compagnies  de  train  et  une 
compagnie  du  service  de  sauté. 

Le  nombre  des  premiers  lieutenants  et  des 
sergents  sera  augmenté.  Cette  organisalioti 
coûtera,  écrit-on  de  Copenhague  a  la  Gazette 
de  Colognf,  330,000  rixdaler  de  plus  par  an  quo 
celle  actuellement  en  vigueur. 

Ce  n'est  que  pour  la  flotte  que  l'on  son  30  & 
une  augmentation  proprement  dite  qui  consis- 
terait en  12  bâtiment*  de  1™  classe,  et  en  un 
nombre  convenable  do  navire»  do  2"  (corvettes 
ol  schooner),  et  de  3'  classe  (chaloupés  canon- 
nières et  torpilles).  Pour  le  moment,  tous  les 
grands  navires  qui  existant  entrent  dans  la 
P«  classe;  mais  peu  i  peu,  ils  seront  rempla- 
cés par  do  plus  forts  ;  on  a  jusqu'où  1S79,  pouc 
s'en  procurer  quatre,  dont  trois  de  ta  classe 
da  Glatton,  et  un  de  celle  de  l'Alabama. 

Mais  ces  dépenses  no  peuvent. Otre  couverte» 
par  le  budget  ordinaire;  aussi  demande-i  on 
un  crédit  extraordinaire  do  5,100,000  rixdal. 
pour  la  flotte.  * 

En  outre,  on  veut  construire  une  station 
maritime  fortifiée  dans  lo  Grand  Belt  (i  Agger- 
sre),  ce  qui  occasionnera  une  dépense  do  un 
million  do  rixdaler. 

De  son  coté,  la  Co;ffl«  (TAu>jsbourg,  traitant 
.le  même  sujet,  dit  qu'on  douiande  une  somma 
de  17,350,000  rixd.  pour  constructions  de  dé- 
fense sur  différents  points  du  pays  ;  mais,  d'a- 
près lo  projet,  celto  somme  doit  être  répartie} 
sur  huit  années,  le  ministère,  considérant  qce 
la  filuation  politique  actuelle  no  commando  au- 
cune précipitation  dans  les  armements.  Au  con- 
traire, il  prévoit  uno  longue  période  de  paix  et 
pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire  do  se  presser, 
pour  Texécution  des  fortifications  proposées. 


tfouuemmf  d>s  nw'leui  précieux  m  Angleterre. 
—  Le  rapport  des  douanes  pour  Tannée  1872 
constate  que  les  importations  d'or  dans  la 
Royaume-Uni  se  sont  élevées  A  8,337,8."i2  li- 
vres sterling,  soit  3,275.103  livres  do  moin» 
que  l'annéu  précédente  ;  et  les  exportations  d'oc 
i  19,716,913  livres,  ce  oui  excède  l'importation 
d'or  de  1812,  mai»  est  inférieur  do  719,359  li- 
vres i  l'exportation 'd'or  do  l'année  précédento. 

L'importation  d/pr  de  l'Australie  s'est  abais- 
sée do  6.K98.826  livres  en  1871,  a  5,983,232  li- 
en 1872   Mais  l'importation  venant  des 
de  6,192,5T 


Etats-Unis  s'est 
1871  i  1.147.550-  livres,  en  1872.  L'exportation 
•Tof  »  doK.inat.00  de»  possessions  britanni- 
ques dans  fc.  sud  de  l'Afriqaa  en  1872  s'esa 
élevé  i  I  380  97*  rrvres.  Plus  d'un  million  es4 
allé  eu  Ertf,4«. 

L'ov^i'iatimi  pour  l'Amérique  da  Sud  s* 
oxeé'le  l'initie  i.it  01)  venant  du  même  pays,  da 
pluâ  do  3  imdwm*  ot  demi.  Il  y  a  eu  <2o  non» 
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comme  en  1871,  une  exportation  pour 

 magne  de  plue  de  8  millions.  L'exporta- 

tfond'orduHoyaume  Uni  en  Allemagne,  France, 
Hollande  et  Belgiqno  a  dépassé  l'importation 
venant  des  mêmes  pays,  de  6,703,458  livres.  11 
a  été  aussi  exporté  a  destination  da  Portugal 
1,670,000  livres  sterling  d'or. 

L'importation  de  l'argent  dans  le  Royaume- 
Uni,  en  1872,  s'est  montée  à  11,167,467  livres 
'   g,  soit  5.35U.855  de  moins  qu'en  1871, 
irtation  venant  des  Etats-Unis,  quoique 
ns  et  demi,  donne  une 
i  d'un  million.  L'importation  venant 


de  l'Amérique  du  Sud,  soit  2,700,000  livres,  a 
été  de  600.000  livres  inférieure  a  celles  de  1871. 

L'exportation  venant  de  la  Chine  qui  a  ex- 
cédé 3  million!  en  1871,  est  tombée  à  une 
somme  purement  nominale  en  1872.  L'expor- 
tation de  l'argent  en  1872  s'est  montée  à 
10,586,945  livres,  ou  près  de  2  millions  et 
demi  de  moins  qu'en  1871. 

L'importation  de  lingots  pour  l'Inde  a  ex- 
cédé 5  millions  et  demi,  ce  qui  est  à  peu  près 
le  double  de  1871,  mais  la  demande  de  l'Eu- 
ropo  continentale  a  montré  une  grande  dimi- 
nution. 

La  totalité  do  l'importation  d'or  et  d'argent 
dans  le  Royaume-Uni  en  1872,  a  donc  été  de 
29,505,319,  avec  une  diminution  de  8,635,008 
livres  sterling  sur  1871,  et  l'exportation  totale 
a  été  de  30,335,861  livres  avec  une  diminu- 
tion de  3.424,810  livres  sur  1872. 


Le  monnayait  dt  tor  m  Allemajnt.  —  D'a- 
près les  derniers  renseignements  fournis  par  le 
gouvernement  allemand,  il  semblerait  qu'il  y 
a  eu  ralentissement  d'activité  dans  le  mon- 
nayage de  la  nouvelle  monnaie  d'or.  La 
moyenno  de  la  fabrication  était  dans  le  cou- 
rant de  l'année  dernière  de  12  millions  et  demi 
de  francs  par  semaine.  Les  chiffres  officiels  de 
la  dernière  période  de  1672  sont  les  sui- 
vants : 

Monnayage  au  21  dé- 
cembre 1872   416.401.820  marcs. 

Monnayage  an  23  no- 
vembre 1872   390.293.890  — 

Production  des  quatre  

semaine*   26.107.980 

Ce  qui  correspond  i  8,408,731 
moyenne  par  semaine. 

La  raison  de  cette  diminution  dans  la  valeur 
des  sommes  monnayées  réside  dans  ce  fait, 
c'est  qu'on  a  surtout  fabriqué  dans  ces  derniers 
temps  des  pièces  de  10  marcs  au  lieu  de  pièces 
de  20  marcs,  de  telle  sorte  qu'il  y  a  eu  en  réalité 
an  plus  grand  nombre  de  pièces  frappées,  mais 
une  moins  grande  valeur  représentée. 

Voici  les  chiffres  relatifs  an  nombre  de 
pièces  frappées  : 

Monnayage  au  23  novembre  :  ^ 

Pièces  de  20  marcs   337.634.380 

Pièces  do  10  marcs   52.659.510 

Total   390.293.890 

ttuKre  indiqué  plus  haut. 

Monnayage  au  21  décembre  : 

Pièces  de  20  marcs   339.115.780 

Pièces  de  10  marcs   77.286.040 

Total   416.401.820 

L'augmentation,  qui  n'est  que  de  26,107,930- 
tBarcs,  se  décompose  en  : 

Pièces  de  20  marcs   1.481.400 

Pièce»  de  10  marcs          24 .626 . 530 . 


Ainsi,  sur  26  millions  de  marcs,  il  y  a  24 
millions  1  /2  de  marcs  frappés  en  petites  pièces 
de  10  marcs. 

Les  nouveaux  renseignements  que  nous  re- 
cevons donnent ,  pour  la  période  nonvelle,  un 
monnayage  do  pièces  de  10  marcs  seulement. 

De  77,286,040  marcs,  ce  monnayage  s'est 
éfevé  à  82,353,350  marcs,  ce  qui  donne  un  ac- 
croissement de  5,072,310  marcs  dont  la  valeur 
est  de  6.350,000  fr.  Le  monnayage  total  de 
l'Allemagne  a  été,  à  la  date  du  dernier  docu- 
ment, de  121,174,130  marcs  valant  626,842,650 


à  Berlin.  —  La  municipa- 
lité de  Berlin  vient  de  publier  son  rapport  sur 
l'état  des  établissements  municipaux  d'instruc- 
tion publique  du  degré  supérieur  pour  l'année 
1871. 

A  la  fin  de  cette  année  1871,  les  six  collèges 
municipaux  comptaient  3,563  élèves,  répartis 
en  %  classes,  avec  144  professeurs  titulaires  et 
26  professours  auxiliaires;  les  frais  d'entretien 
de  ces  gymnases  s'élevaient  à  191 ,574  thalers 
et  exigeaient  un  crédit  supplémentaire  de 
90.551  thalers  i  fournir  par  la  commune. 

Les  5  écoles  pratiques  (Rtaltthultn)  municipa- 
les comptaient  3,362  élèves,  en  86  otaases.avcc 
111  professeurs  titulaires  et  31  auxiliaires. 
Crédit  supplémentaire  par  la  commune,  43,086 
tbalers. 

Les  2  écoles  municipales  d'arts  et  métiers 
[GtwtrUtchvlcn)  comptaient  1,152  élèves  en 
34  classes ,  avec  45  professeurs  titulaires  et 
7  supplémentaires.  Crédit  supplémentaire  par 
la  commune,  28,576  thalers. 

L'école  St-Àndré  (école  communale  supé- 
rieure) comptait  367  élèves  en  52  classes.  Dé- 
penses pour  cet  établissement,  17,637  thalers, 
avec  crédit  supplémentaire  de  9,765  thalers  par 
a  commune. 

Découvert*  o*ii 
propos  de  Vltutitut 
6aielte  dt  Cologne  annonce 
doit  s'occuper  dans  sa  prochaine 
découverte  archéologique  qui  aui 
récemment  à  Rome,  dans  la  villa 
la  voie  Appienne.  U  s'agit  de  la 
vert  d'un  tombeau  antique,  d'une  très-belle  ar- 
chitecture. Ce  tombeau  se  compose  do  trois 
chambres,  contenant  quatre  tombeaux  de  mar- 
bre blanc,  omés  de  sculptures  représentant 
1»  les  Muses  ;  2*  Bacchus  et  Ariane  ;  3»  une 
chasse  aux  animaux  sauvages  ;  4*  la  porte  d'un 
tombeau.  On  suppose  qu'une  des  Muses,  dont 
le  front  est  ceint  de  fleure,  est  le  portrait  même 
de  la  défunte  dont  les  restes  gisent  dans  le 
tombeau.  On  lit  sur  ce  dernier  l'inscription 
suivante  :  Tilos  Olius  Nikephoros.  L'écriture, 
le  style  des  sculptures  et  d'autres  particularités 
font  remonter  l'Age  de  ce  monument  à  l'époque 
do  SepUtno  Sévère.  Une  des  femme*  porte  ses 
cheveux  à  la  manière  de  Julia  Mammée,  en 
forme  de  diadème  sur  un  front  élevé. 


été  faite 


AuembUt  générait  de  la  Société  impériale 
rutst  de  géographie.  —  L'assemblée  générale 
du  13  décembre  a  eu  lieu  sous  la  présidence 
da  comte  F.  de  Lutke,  vice-président  de  la 
société. 

Le  secrétaire  a  parlé  d'uno  nouvelle  en- 
treprise de  la  Sqciété  de  géographie.  -Les  sec- 
tions de  géographie  mathématique  et  de  phy- 


sique, réunies,  présentèrent  au  conseil,  au 
mois  d'octobre  dernier,  le  projet  d'une  ex- 
pédition ayant  pour  but  une  exploration  géo- 
graphique et  géologique  de  l'Olenek  et  do  li 
Toungouska  inférieur*».  Une  commission  élut 
parmi  les  membres  des  susdites  sections,  et 
chargée  d'examiner  le  projet  de  l'expédition 
proposée  par  l'académicien  T.  8chmidt,  a  fait 
un  rapport,  dans  |oquel  elle  explique  en  détail 
le  but  de  l'expédition. 

Ce  but  consiste  dans  l'exploration  de  l'es- 
pace compris  entre  les  cousants  inférieurs  du 
Yénisseï  et  de  la  Léna,  espace  qui  contient  le 
bassin  du  fleuve  Olenek,  et  qui  offre  une  lacune 
sensible  dans  nos  connaissances  sur  la  Sibé- 
rie orientale.  L'expédition  doit  être  accomplie 
dans  le  courant  de  deux  années.  Pendant  la 
première,  elle  descendra  la  Toungouska  infé- 
rieure et  rentrera  a  Irkoutsk  par  le  Yénwsèi  ; 
pendant  la  seconde,  elle  doit  atteindre  en 
hiver  (par  le  traînage)  les  sources  de  lOienek, 
descendre  ce  fleuve  jusqu'à  son  embouchure, 
atteindre  ensuite  la  Léna  et  revenir  i  Irkoutik 
par  ce  dernier  fleuve. 

Après  avoir  examiné  la  question  sous  tcu'es 
ses  faces,  le  conseil  a  '  approuvé  le  rapport  de 
la  commission  d'autant  plus  aisément  qu'on 
avait  déjà  en  vue  une  personne  parfaitement 
capable  d'être  mise  à  la  (été  de  l'expédition. 
M.  Tcbékanovsky,  connu  par  ses  ouvrage* 
scientifiques,  et  habitant  actuellement  Irkoutsk, 
a  consenti  à  consacrer  ses  forces  à  cette  pé- 
péniblo  entreprise.  A  l'heure  qu'il  est  M.  Tchi 
kanovsky  est  déjà  prévenu  qu'il  peut  faire  tota- 
les préparatifs  indispensables 
en  route  dès  le  printemps  i 

Ensuite  le  secrétaire  a  lu  un  extrait  d'une  let- 
tre adressée  par  M.  N.  Prjévalsky  au  ministrt 
do  Russie  à  Pékin,  et  communiquée  à  la  so- 
ciété par  M.  A.  Vlangali. 

•  Sorti  le  5  mars  de  Kalgan,  dit  M.  Prjé- 
valsky, je  n'atteignis  que  le  9  avril  le  Hoani;- 
Ho  (rivière  Jaune).  Des  gelées,  des  chasse- 
neige,  des  vents  violents,  voire  même  des  tem- 
pêtes qui  duraient  quelquefois  trois  jour*  sani 
interruption,  me  mettaient  dans  l'impossibiliU 
d'avancer  rapidement.  Ma  prophétie  concer- 
nant l'Ordoa  s'est  accomplie.  Je  n'ai  pa>  pu  j 
parvenir.  Le  passage  vis-à-vis  des  monts  Monni- 
Oula  m 'ayant  été  interdit,  j'aurais  dû  aller  jus- 
qu'à la  ville  de  Baoutan  et  passer  la  rivière 
Jaune  à  l'ancienne  place. 

Déeirant  atteindre  l'Alacban  au  plus  tôt,  je 
pris  le  parti  de  sacrifier  l'Ordos,  je  longeai  1s 
rive  gauche  de  Hoang-Ho  (selon  le  courant),  et 
le  résultat  prouva  que  j'avais  bien  fait.  Arrivé 
le  26  mai  à  Din-iouan-iun  (ville  de  l'Alacban), 
j'y  trouvai  une  caravane  composée  de  30  Mon- 
gols et  Thibétains  qui  partait  quelques  jours 
après  pour  le  temple  de  Tchobsen,  situé  dans 
U  province  de  Gansou,  à  cinq  jours  de  distance 
du  lac  Koukou-Nor,  et,  à  ce  qu'il  paraît,  à  la 
même  distance  de  la  ville  de  Sinina,  qui  — 
toit  dit  à  cette  occasion  —  est  occupée  par  les 
insurgés.  Las  troupes  chinoises  ont  été  chas- 
sées, et  l'amban  de  Sinina  lui-même  habite  ac 
mollement  la  vUlode  Sa-iun-tchen,  située  sur 
la  frontière  du  Gansou  et  de  l'Alacban. 

t  La  susdite  caravane  mongole-thibétaine, 
expédiée  de  Pékin  par  Djandji-Gilcnn,  devait 
se  rendre  d'abord  à  Dolou-Nor  et  ensuite  au 
temple  de  Tchobsen,  circonstance  fort  avan- 
tageuse pour  nous,  car  les*  Thibétains  consen- 
tirent avec  joie  à  nous  prendre  à  leur  suite, 
comptant  sur  nous  pour  les  défendre  en  cas 
d'attaques  des  Doungans.  D'un  autre  coté,  — 
la  caravane  ne  dextnt  s'arrêter  dans  aucune 
ville  chinoise  «t  traverser  des  contrée  tout  à 
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tait  déserte»,  —  c'était  un  avantage  qui  n'était 
pas  d'une  mince  importance*  pour  non». 

•  I.i  distance  entre  la  Tille  de  Din-iouaniun 
it  Tcltobsen  «t  de  22  jours  de  marche,  de  ma- 
itère  qae-te  25  oa  26  juin  je  serai  déjà  dans  tes 
nontagnes  situées  au  nord  du  Koukou-Nor,  et 
iu  milieu  desquelles  se  trouve  le  temple  susdit. 
2cs  montagnes  paraissent  être  la  patrie  de  la 
•hubirbe  ;  je  m'occuperai  de  son  exploraton 
lutant  qu'il  sera  en  mon  pouvoir.  Outre  cela, 
•jtt  montagnes  sont,  au  dire  des  Mongols,  cou* 
lertes  de  forêts  où  l'on  trouve  une  quantité  de 
jétes  sauvages  :  des  tigres,  des  panthères,  de» 
*rfs,  des  niascs,  etc.  Plus  près  du  Konkou- 
Sor,  on  trouve  une  masse  de  yaks  (buffles  du 
rongout),  d'hémiones,  d'antilopes  aux  cornes 
longues.  C'est  là  que  je  ferai  une  ample  mois- 
ion  pour  ma  collection  zoologique. 

<  Maintenant  au  moins  mes  travaux  n'auront 
pas  été  vains,  et  je  puis  dire  presque  avec  cer- 
liude  que  j'atteindrai  le  Koukou-Nor.  Du  reste 
ie  ne  visiterai  pas  ce  lac  avant  la  fin  de  juin  et 
tout  le  mois  de  juillet  près  du  temple  de 
Tchobsen,  et  j'explorerai  à  fond  la  flore  et  la 
faune.  Outre  cela,  il  faudra  faire  reposer  les 
chameaux. 

•  Pendant  le  damier  trajet  de  Kalgan  à  Ma- 
than,  j'ai  perdu  deux  chevaux  et  quatre  cha- 
meaux ;  les  uns  sont  morts  ;  les  autres,  trop 
rpuisés,  durent  être  abandonnés  en  route  ;  il 
t  donc  fallu  faire  l'acquisition  de  six  nouveaux 
:b..mu*iux  pour  pouvoir  traverser  les  sables  de 
l'Atachan. 

•  Après  avoir  passé  l'automne  à  Koukon- 
Snt,  je  m'acheminerai  plus  loin  vers  loThibet. 
Si  les  moyens  me  le  permettent,  je  pousserai 
inscju'à  Lassi  ;  sinon,  j'explorerai  les  sources 
de  la  rivière  Jaune,  je  reviendrai  au  Koukou- 
Nor  pour  y  passer  l'hiver  et  le  printemps,  et 
en  été  jo  retournerai  à  Alachan ,  pour  passer 
de  1»  à  Our«i.  Si  faire  se  peut,  j'essayerai  de 
traverser  les  déserts  du  Lob-Nor  à  Horachar  et 
fli.  Les  Thîbétains  prétendent  qu'il  y  a  là  un 

frayé. .   {Journal  de  St-MUrtbourç.) 


Selon  le  rapport 
les  compagnies 


éral 
ts, 


soumis  à  la  législature  de  cet  État,  le  montant 
total  des  risques  couverts  par  les  compagnies 
de  l'Etat  et  oar  celles  des  autres  parties  de  l'U- 
nion et  de  l'étranger  comprend  une  somme  do 
55,901,957  dollars.  Les  compagnies  d'assuran- 
ces do  l'Etat  figurent  à  elles  seules  dans  ce  total 
pour  près  do  36  millions  de  dollars,  et  les  com- 
pagnies étrangères  pour  près  de  5  mMlions. 

Des  187  compagnies  qui  avaient  pris  des  ris- 
ques, 72  ont  succombé  à  leurs  pertes,  et  des 
115  restantes,  30  ont  été  forcées  de  lôiuiro  leur 
capital  ou  de  faire  un  appel  de  fonds  variant 
de  20  à  75  p.  100.  Malgré  cette  calamité  pour 
les  assurances,  28  nouvelles  compagnies  ont 
été  autorisées  à  s'organiser  depuis  le  sinistre, 
et  7  d'entre  elle»  ont  déjà  commencé  leurs 


—  On  mande,  dans  une  correspondance  à  la 
Gazette  de  Cologne,  que  Federico  Lafaye,  l'as- 
sassin du  président  Morales,  a  pu  gagner  sans 
encombre  le  terriroire  péruvien  et  qu'il  rétido 
en  co  moment  à  Tacrra.  Il  est  le  neveu  de  la 
femme  do  la  victime,  Agé  de  35  ans,  d'origine 
irlandaise,  et  a  lairs&  un  écrit  ai^né  do  lui  ;  il 
y  donne  tous  les  détails  et  toutes  les  circon- 
stances de  la  lutte  dans  laquelle  il  a  tué  son 
oncle  à  coups  do  revolver. 


—  La  grève  delà  Xouvelle-Galles  du  Sud  est 
lo  point  de  se  terminer  par  uno  entente 


entre  les  ouvriers  et  les  patrons,  grâce  à  la 
persévérance  do  ces  derniers  dans  leurs  condi- 
tions de  travail.  (Daily  Tetcgraph) 


On  écrit  de  Calcutta,  le  19  novembre  1872  : 

Il  ressort  des  relevés  statistiques  publiés  par 
la  chambre  de  commerce  de  Calcutta,  qu'il  est 
entré  dans  ce  port,  du  1"  janvier  au  31  dé- 
1871,  641  voiliers,  jaugeant  643,268 
et  290  vapeurs  jaugeant  270,412  ton- 
neaux, et  qu'il  en  est  sorti  741  voiliers  jaugeant 
651,546  tonneaux,  et  291  vapeurs  jaugeant 
208.194  tonneaux,  se  subdivisant  ainsi  qu'il 
suit  quant  à  leur  nationalité  : 


0 

■ 

\n£;a!  3  ......••««  
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ENTRÉE  ' 

TOTAL 

dos 
navires. 

TOTAL 

du 
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du 
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Tonnage 

Vapeurs. 

ToDnage. 

543 
34 
37 

127 

578  213 
?,\  s~n 
is  :uS 
19  955 

273 

3» 

16 

2 

251.876 

1*"572 
1.746 

8IG 
SI 
53 

1Î9 

830.089 
34  870 
Xi  (XSO 
21.701 

11  ressort  de  ces  chiffres  que  les  90  centiè- 
mes du  tonnage  d'entrée  et  de  sortie  du  port 
Je  Calcutta  appartiennent  au  pavillon  anglais, 
tandis  que  le  pavillon  des  Etats-Unis  et  le  pa- 
villon français  représentant:  le  premier  3  66/100 
p.  100,  et  le  second  3  60/100  p.  100  de  ce  ton- 
nage. 

On  voit,  d'ailleurs,  que  la  navigation  à  voiles 


de  Calcutta  est  à  la  navigation  à  vapeur  de  co 
port  comme  7  est  à  3,  ou,  en  d'autres  termes, 
que  les  navires  à  voiles  représentent  les  70 
centièmes  et  les  navires  à  vapeur  les  30  cen- 
tièmes du  tonnage  d'entrée  et  de  sortie  de  ce 
port. 

On  voit,  en  outre,  que  les  navires  à  voiles 
qui  ont  visité  le  port  de  Calcutta  en  1871  jau- 


geaient en  moyenne,  savoir  :  les  anglais,  1,074 
tonneaux;  les  américains,  1,019  tonneaux,  et 
les  français,  499  tonneaux,  tandis  nue  le  ton- 
nage des  navires  à  vapeur  anglais  et  français 
entrés  dans  ce  port  et  sortis  de  ce  port  pen- 
dant la  même  année  a  été  de  928  tonneaux  pour 
les  premiers  et  de  906  tonneaux  pour  les  der- 
niers. 

—  D'après  un  relevé  officiel  hollandais,  qui 
vient  d'être  publié,  Java  et  Madoura  comp- 
taient, au  31  décembre  1871,  une  population 
de  16,891,068  habitants  (armée  non  comprise), 
soit  135,900  de  plus  que  l'année  précédente.  Le 
chiffre  de  la  population  des  autres  possessions 
hollandaises  des  Indes  Orientales  est  évalué, 
approximativement  à  5  millions,  ce  qui  porte  à 
22  millions  le  nombre  des  habitants  de  là  colo- 
nie! 


La  Revue  maritime  tt  coloniale  a  publié,  dans 
son  numéro  de  janvier,  une  intéressante  étude 
de  M»  Arthur  Lo  Beau ,  pous-commissaire 
de  la  marine,  sur  les  officiers  mariniers.  Celte 
étude  ne  peut  trouver  place  en  entier  dans  nos 
colonnes  ;  nous  en  donnons  ici  la  snbstancc. 

Oans  son  exposé,  l'auteur  rappello  la  sym- 
pathie et  l'enthousiasme  que  provoqua  l'intré- 
pidité dont  firent  preuve,  pendant  la  guerre  de 
1870,  •  ces  hommes  préparés  jusqu'alors  à  lut- 
ter sur  mer  contre  l'ennemi,  plus  souvent  en- 
core contre  les  éléments,  et  qui,  transformas 
inopinément  en  soldats  d'infanterie  ou  d'artil- 
lerie, se  distinguaient  par  des  qualités  militai- 
res auxquelles  nos  ennemis  eux-mêmes  ren- 
daient justice.  » 

Pendant  la  discussion  de  la  loi  sur  le  recrute- 
ment, des  orateurs  ont  rappelé  les  services  quo 
les  marins  avaient  rendus  à  la  France  pendant 
la  campagne  et  appelé  l'attention  de  l'Assem- 
blée sur  les  perfectionnements  quo  comportait 
l'organisation  des  sous-officiers  de  l'armée  de 
terre. 

C'est  cette  préoccupation  des  hommes  qui 
s'intéressent  aux  choses  militaires  qui  a  sug- 
géré à  l'auteur  du  travail  l'idée  do  présenter 
les  c  principales  f" 

forme  en  quelque  sorte  le  code  de  la 
trance  de  la  flotte  »  et  «  les  bases  su 
les  repose  une  institution  qui  a  traversé  le» 
temps  en  s'améliorent  sans  cesse,  s 

Tous  les  marins  gradés  sont  connus  sous  II 
désignation  généralo  d'officiers  mariniers.  L'o- 
rigine de  ce  titre  se  confond  avec  celle  de  la 
marine  elle-même.  C'est  donc  là  un  titre  réel- 
lement 1 
qui  a  dicté  les'  i 

1868  aux  autorités  maritimes,  afin  do  i 
nir  l'emploi  officiel  de  cette  dénomination  a 
l'exclusion  do  celle  de  sous-officier  qui  tendait 
à  s'y  substituer.  Ces  hommes  ne  sont  pourtant 
que  dos  sous-officiers  dont  les  divers  grade» 
correspondent  à  ceux  do  sergent,  de  sergent- 
major  et  d'adjudant  sous-officier  dans  l'armé» 
de  terre  ;  ils  sont  désignés  sons  lo  nom  de  se- 
cond mailre,  maître  et  premier  maître.  Cha- 
cun de  ces  grades  est  divisé  en  deux  classes  et 
te  trouve,  sauf  quelques  exceptions,  dans  le* 
neuf  professions  ou  spécialités  qui  concourent 
à  l'armement  complet  d'un  bâtiment  de  guerre 
(manœu' 

ncrie,  mécaniciens,  I 
lerie,  calfatage). 
Le  temps  de  service  de  l'officier  marinier  s» 


canonnage,  mousquctcrie,  Umo~ 
,  charpentage,  voi- 
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d  vii*  en  deax  périodes  bien  distincte»  :  la 
présence  effective  sons  le»  drapeaux,  i  terre  oa 
t  la  mer  ;  —  la  disponibilité  dans  se*  foyers, 
avec  une  solde  réduite. 

Ia  condition  de  savoir  lire  et  écrire  est  exi- 
gée des  quartiers-maîtres  candidats  au  grade 
«périeur.  et  une  promotion  ne.  peut  être  faite 
sans  que  le  postulant  ait  été  proposé  d'abord 
par  un  conseil  d'avancement  composé  d'offi- 
ciers de  marine  qui  se  réunit,  à  Lord  de  chaque 
bâtiment  armé,  deux  fois  par  an  :  le  1™  jan- 
vier et  le  1"'  juillet. 

Les  conseils  d'avancement  concèdent  direc- 
tement les  avancements  en  classe  et  an  grade 
de  quartier-maitre  :  pour  lus  gra.lcs  supérieurs, 
ils  proposent  seulement  et  le  ministre  nomme. 

<"i'i  dispositions  sont  entièrement  applica- 
bles aux  mécaniciens,  mais  en  outre,  poor  pa- 
Bi-r  d'un  grade  â  un  autre,  ils  doivent,  en  rai- 
son des  garantit!»  spéciales  d'habileté  profes- 
sionnelle qu'exige  le  senice  des  ap;>areils  a 
vapeur,  subir  avec  succès  un  examen  ttiéoriquo 
et  pratique  ouvert  pour  tous  les  grade»,  a  Brest 
et  a  Toulon,  une  fois  par  an. 

La  carrière  des  officiers  mariniers  de  la  flotte 
ne  s'arrête  pas  fatalement  .ta  grade  de  tnaitro 
ou  do  premier  maître.  Us  ont  accès  à  la  posi- 
tion d'officier  ou  a  d'antres  positions  équivalen- 
tes dans  quelques  corps  dépendant  du  dépar- 
tement de  la  marine. 

II?  peuvent,  ou  entrer  dans  le  corps  des  offi- 
ciers de  vaisseau  avec  le  grade  d'enseigne, 
lorsqu'ils  ont  servi  deux  années  à  la  mer  dans 
la  première  classe  do  leur  grade  et  qu'ils  ont 
*»ati-fait  à  l'examen  qai  leur  est  imposé,  on  ar- 
river, aux  emplois  de  maîtres  entretenus  des 
arsenaux  ou  de  mécaniciens  principaux  de 
deuxième  classe,  selon  leur  spécialité. 

▲  défaut  d'avancement,  1a  marine  assure  en- 
core dans  leur  (.-rade  aux  premiers  maîtres  de 
mainruvre  et  de  timonerie  dea  emploi»  tem- 
poraires qui  sont  de  véritables  poetos  d'hon- 
neur et  de  coniianco.  D'après  des  propositions 
émanant  des  autorités  maritimes,  le  ministre 
peut  en  effet  confier  à  un  premier  maître  le 
commandement  de  petits  bâtiments  ayant  par- 
fois quinze  ou  vingt  hommes  d'équipage,  qui 
sont  affectés  a  une  navigation  active  poor  des 
transports  de  matériel,  pour  la  surveillance  de 
U  pèche  sur  les  côtes  de  France,  on  pour  le 
service  local  do  nos  colonies. 

Enfin  sont  accessibles  aux  officiers  mariniers, 
les  emplois  de  commis  dans  les  bureaux  du 
commissariat  de  la  marine,  la  gendarmerie 
maritime  colonialo  ot  celle  des  arsenaux,  les 
escouades  de  gabiers  de  port  et  de  gardiens  de 
vaisseaux,  les  place»  de  'syndics  de  gens  de 
mer  et  de  gardes  maritimes  sur  le  littoral, 
les  emplois  de  guetteurs  de  sémaphores,  de 
gardiens  de  batteries  de  ta  marine,  de  surveil- 
lants mUitaiies  des  péuitentiers  coloniaux,  de 
surveillants  des  prison  î  maritimes  dans  les 
ports,  de  magasiniers  entretenus,  de  commis 
aux  vivreï,  etc. 

Pour  être  admis  dans  le  radre  de  maistrance 
au  moment  de  leur  promotion  au  grade  de 
deuxième  maître,  les  quartiers-maîtres  des 
équipages  de  la  flotte  doivent  pouvoir,  en  te- 
■ant  compte  de  Itfur  âge  et  de  leurs  services 
antérieurs,  réunir  à  3ô  ans  les  conditions  poor 
l'obtention  de  la  pension  de  retraite.  En  d'au- 
tre.» terme»,  il  faut  qu'ils  puissent  justifier  à 
.ri5  an*  de  vingt-ciiiq  aonées  passée*  depuis  l'âge 
detGans,  soit  sous  les  drapeaux,  dans  les  diffé- 
rentes potion-  de  présence  ou  d'absence,  soit 
r;i  disponibilité  avec  solde  dans  leurs  foyers. 

ofliriers  mariniers  présents  daus  les  di- 
rUinrn  reconnu  la  destination  à  terre  on  à  la 


mer,  suivant  un  tour  établi  par  grade  et  par 
spécialité.  Ceux  qui  sont  envoyés  en  disponibi- 
lité dans  leurs  foyers  sont  rappelés  i  l'activité 
par  nn  ordre  du  ministre.  Ils  doivent  toujours 
se  tenir  prêts  i  répondra  i  un  ordre  do  rappel 
et  ils  ne  peuvent,  sans  autorisation,  s'absenter 
plus  de  quarante-huit  heures  du  lieu  de  leur 
résidence.  Comme  compensation  de  cette  obli- 
gation,, ils  touchent  une  solde  dite  de  disponi- 
bilité, qui  atteint  les  chiffres  de  1  fr.  80  à  1  fr. 
00  par  jour,  pour  1*8  seconds  maîtres  ;  et  de 
2  fr.  10  à  2  fr.  50,  pour  les  maîtres  et  premiers 
maîtres. 

Quant  à  ceux  qui  sont  mis  en  disponibilité 
pour  attendre  le  règlement  de  leur  pension 
de  retraite,  ils  no  sont  pas  soumis  anx  règles 

du  rappel  à  l'activité.  C'est  la  position  que  l'on 
désigne  sous  le  nom  de  disponibilité  [deuxième 
catégorie.} 

Les  soldes  varient  de  2  fr.  30  à  2  fr.  60  par 
jour,  pour  les  seconds  maîtres  ;  de  2  fr.  G0  à  3 
fr.  pour  les  maitres;  de  2  fr.  80  à  3  fr.  30  pour 
les  premiers  maîtres.  Dans  toutes  les  positions 
à  terre  ou  à  la  mor,  les  hautes  payes  d'ancien- 
neté sont  acquises,  oti  ces  allocations  viennent 
sa  joindre,  pjur  accroître  la  solde  des  officier* 
mariniers  embarqués,  des  iudemnit'-s  ou  sup- 
pléments spéciaux  qui  sont  attachés  &  des  fonc- 
tions momentanées  ou  qui  indiquent  la  con- 
statation d'une  supériorité  professionnelle  (in- 
demnité de  vaguemestre,  supplément  d'ins- 
tructeur, d'instituteur,  supplément  de  brevets, 
etc,  etc.) 


maîtres  et  premiers  maitres  touchent  de  3,000 
à  3,000  francs  par  an  en  activité,  les  seconds 
maitres  reçoivent  de  1,850  i  2,000  francs.  En 
disponibilité,  la  solde  varie  de  2  fr.  25  à  4  fr.  15 
par  jour. 

Sur  leur  solde,  le*  officiers  mariniers,  comme 
tous  les  marins  de  l'Eut  du  reste,  peuvent  pré- 
lever mensuellement  nne  certaine  somme,  et 
l'envoyer,  par  les  soins  de  l'administration,  à 
leur  famille  ;  la  plupart  en  effet  d'entre  eux 
•ont  maries,  ce  qui  ne  nuit  en  rien  a  l'esprit 
d'abnégation  et  d'intrépidité  et  au  mépris  du 
danger  qui  distinguent  le  maria  français. 

Le  régime  alimentaire  dea  officiers  mari- 
niers employés  i  terre  est  exactement  sem- 
blable i  celui  qui  est  adopté  pour  les  marins.  A 
bord,  il  se  rapproche  plutôt  de  celui  des  of- 
ficiers. 

Dans  le*  deux  cas,  le*  officiers  mariniers  ont 
droit  à  la  ration  très-saine  et  suffisamment  co- 
pieuse que  la  marine  assure  à  son  personnel 
(pain,  viande  fraîche,  salaisons,  légumes,  con- 
serves, assaisonnements  divers,  eau-de-vie  et 
café).  Le  vin  ne  s'alloue  qu'à  la  mer  ou  lors- 
que de*  travaux  extrao'rdidaire*  «ont  ordonné* 
à  terre. 

Les  premiers  maîtres ,  et  maître*  mangent 
ensemhlo  dans  bis  bâtiments  armés;  leur  réu- 
nion constitue  ce  qu'on  appelle  la  table  de* 
maîtres  et  fonctionne  comme  un  véritable 
mess.  Les  seconds  maîtres  t  at  également  au- 
torisés i  faire  table  à  part  ;  mais,  tandis  que 
l'Etat  alloue  anx  premiers  maitres  et  aux  maî- 
tres une  indemnité  journalière  variant  de  50  à 
75  centimes,  ces  derniers  doivent  te  contenter 
de  la  ration. 

L'uniforme  de  grande  tenue  des  premiers 
maîtres  et  des  maîtres  se  rapproche  beaucoup 
de  celui  do  l'officier. 

Après  vingt -cinq  ans  i  terre  et  1  la  mer,  les 
officiers-mariniers  ont  droit  à  la  pension  de 
retraite.  Ces  pensions,  qui  varient  dans  les 
t 


!•»  maître*  me-    ».        fr.  ft 
caniciws  de. .  840  à  1.400  ou  même  1.820 

1"»  maîtres  et  ca- 
pitaines d/ar- 

»«■   «00  à    980     ~  1.274 

Maître*   605  i    865      _  f.tss 

2-  «naltres  415  i     565      —  735 

sont  ducs,  sans  conditions  de  tempe,  quand  il 
y  j.  eu  amputation  de  doux  membres  ou  cécité 
complète.  Elles  sont  payée*  par  la  caisse  du* 
invalide*  de  la  marine. 

Dan*  le  cas  où  les  blessures  ou  tes  infirmi- 
tés contractées  au  service  rendent  la  mise  en 
réforme  nécessaire,  mais  ne  sont  pas  a>4<ex  gra- 
ves ponr  donner  droit  à  une  pension,  les  officiers 
mariniers  peuvent  recevoir  une  gratification 
renouvelable  de  200  fr.  par  an,  tant  que  ces  in- 
firmités ou  blessures  mettent  obstacle  au  tra- 
vail des  individus. 

La  position  des  officiers  mariniers  do  la 
flotte  est  entourée  de  sérieuses  garanties  ;  mais 
si  l'on  trouve  en  même  temps  dans  cette  régle- 
mentation une  de*  principale*  causes  de  II 
Considération  qui  est  acquise  4  la  maistrance 
de  la  flotte,  il  en  est  une  autre  qui  n'est  pas 
moins  importante  :  c'est  le  patronnage  que  lest 
officier*  parvenus  aux  degrés  élevés  de  la  hié- 
rarchie maritime  se  font  un  honneur  d'exercer 
i  l'égard  des  olficiers  mariniers  qui  ont  servi 
tons  leurs  ordres. 

Qui  ne  tait,  en  effet,  dans  la  marine,  dit 
l'auteur,  les  démarches  personnelles,  l'insis- 
tance vrai  me  nt  touchante  des  officiera  pour 
faire  valoir  les  titres  des  officiers  mariniers 
dont  ils  se  portent  garants.  •  Je  l'ai  eu  avec 
moi  sur  tel  bâtiment,  dans  telle  campagne. 
C'est  un  vaillant  homme  1  Cette  apprécia- 
tion que  nous  avons  si  fréquemment  entendue 
n'en  dit-elle  pas  plus  que  tous  les  éloges  l  » 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  La  maistrance  poil 
d  une  considération  presque  aussi  grande  auprès 
du  personnel  inférieur  de  la  marine  (quartiers- 
mai  très  et  matelots).  Les  marins  n'ignorenl 
pas  qua  le*  maitres  chargé*  ont  un»  interven- 
tion directs  dans  leur  mouvement. 

Le  règlement  a  vouln,  en  effet,  que  chaque 
maître  fût  appelé  devant  le  conseil  d'avance- 
ment pour  exprimer  son  avis  sur  la  valeur  de 
eaux  de  ses  subordonnés  qui  postulent  pour 
obtenir  un  grade.  C'est  la  véritable  raison  d» 
l'influence  que  la  maistrance  a  sur  les  équipa- 
ges, influence  que  les  officiers  s'ingénient  l 
développer  et  dont  Ils  tiennent  le  plus  grand 
compte  dans  lespropositions  d'avancement  dont 
les  officier»  mariniers  sont  l'objet  :  t  Très-res- 
peelô  de  l'équipage;  ayant  de  l'autorité  sur  ses 
hommes  i,  voit-on  sur  les  notes 
ou  bien  :  t  Laisse  à  de  irer  par 
conduire  les  hommes.  » 

•  Il  y  aurait  encore  bienldire,  ajoute  fauteur, 
en  terminant,  pour  faire  connaître,  comme  elle 
le  mérite, cette  classe siintëressantodesofficieit 
mariniers  de  la  flotte.  On  voit  quelle  place  im- 
portante lui  a  été  assignée  dans  l'organisation 
maritime  et  quels  moyens  ont  été  employés 
pour  en  faire  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  Il  m 
s'agit  donc  plus  do  créer,  il  suffit  d'amélioré! 
ce  qui  existe.  C'est  le  but  que  la  marine  pour- 
suit avec  persévérance  :  développement  d« 
l'instruction  par  la  création  de  cours  élémen- 
taires ou  de  cours  supérieurs  professés  par  des 
officiers;  établissement  de  bibliothèque*  dam 
les  ports  faisant  pondant  a  celles  qui  sont  déjà 
mises  en  lecture  depuis  1868  à  bord  des  bau- 
me uis  ;  améliorations  intellectuelle*)  «t  maté- 
rielles; tels  sont  les  pointa  sur  lesquels  se  oor- 
tent  le*  efforts  du  mouvement.  • 
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Séance  du  samedi  23  janvier 
rnisioiMCS  db  m.  odilon  bafirot 

SI.  Xjevéqoe,  vic4-préiùlrnt,  entretient  en 
jraelqoes  mon  l'Académie  de  la  perte  qu'elle 
«riant  de  faire  en  la  personne  de  M.  le  baron 
Ctiarlea  Dupin.  L'Académie  était  représentée 
«ut  dbtèqucs  par  plusieurs  de  se»  membres. 
En  l'aluance  do  son  vénérable  président,  re- 
tenu chez  lui  par  l'état  de  sa  santé,  c'est  à  son 
vice-président  qu'est  échu  lo  triste  honneur  de 
prononcer  sur  la  tombe  qui  se  fermait  un  der- 
nier adieu  à  l'homme  érainent  qui  venait  d'y 
descendre  après  une  laborieuse  carriers. 

M.  Glrnud  rappelle  û  l'Académie  qu'elle 
trait  proposé  pour  sujet  d'un  prix  à  décerner 
an  1SST  là  question  suivante  :  «  Des  droits  do 
légitime  et  de  réserve  dans  l'ancien  droit  fran- 
çais écrit  et  coutumier;  —  leurs  origines  diver- 
ses, leur  variole,  leur  développement  et  leur* 
Vicissitudes  ;  —  leur  influence  sur  la  moralité 
des  familles  et  la  condition  des  fortunes;  — 
leur  fusion  dan»  lo  droit  civil  qui  nous  régit; 
■ —  leur  application  dans  l'état  actuel  des  socié- 
tés européenne*.  • 

Le  développement  de  cette  vaste  question, 
qui  répondait  au  problème  de  la  Ixbtrli  de  tes- 
ter,  donna  lieu  à  un  brillant  concourt,  et  l'A- 
cadémie partagea  le  prix  entre  M.  Charles 
Brocher,  savant  jurisconsulte  do  Genève,  et 
M.  Gustave  Boissonnade,  aujourd'hui  profes- 
seur agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

M.  Brocher  a  fait  imprimer  son  travail  en 
1869.  M.  G.  Boissonnade  trait  commencé 
l'impression  du  sien,  lorsque  sont  survenus  les 
tristes  événements  de  1870.  M.  Giraud  peut 
mCm  aujourd'hui  offrir  à  l'Académie,  au  nom 
fle  l'auteur,  cet  ouvrage,  où  la  question  pro- 
posée est  traitée  avec  une  érudition  et  une  rec- 
titude d'esprit  remarquables.  C'ost  à  la  fois  un 
monument  de  l'histoire  du  droit-ct  un  traité 
d'économie  publique  et  du  morale  domestique, 
ou  l'auteur  s'appuie  snr  la  justice,  gur  la  rai- 
•on,  ainsi  que  sur  l'intérêt  politique  et  social 
lo  mieux  constaté. 

M.  Boissonnade  montre  quelles  ont  été  les 
dispositions  relative*  &  la  liberté  de  tester  dam 
le  droit  hébraïque,  dans  le  droit  hindou,  dans 
le  droit  grec,  dans  le  droit  romain,  dans  lo 
droit  germaniqne  et  féodal.  R  examine  en- 
fuit*, avec  non  moins  de  savoir,  ce  qui  se  rap- 
porte i  cette  question  dans  notre  ancien  droit 
coutumier,  puis  dans  notre  droit  civil,  dont  il 
prend  sagement  la  défend.  La  loi  qui  nous 
régit  est,  &  son  sens,  l'expression  d'un  droit  de 
Camille,  susceptible,  sans  doute,  d'être  amé- 
lioré dans  les  détails,  mais  que  justifient,  dans 
#es  dispositions  générales,  l'équité,  la  raison 
publique  et  l'intérêt  de  la  société. 

En  se  plaçant  à  ce  dernier  point  de  vue, 
M.  Boissonnade  montre,  par  des  faits  nombreux 
et  précis,  l'accord  de  la  loi  française  avec  les 
■aines  doctrines  économiques  et  avec  les  résul- 
tats favorables  de  la  statistique.  En  un  mot, 
dit  M.  Giraud,  le  livre  do  M.  G.  Boissonnade 
est  le  traité  le  plus  complet  et  le  plus  attrayant 
qui  paisse  être  recommandé  à  l'attention  pu- 
blique, et  dans  la  forme  perfactionnésque  l'au- 
teur  lui  a  donnée,  il  mérite  l'accueil  bienveil- 
lant de  l'Académie. 

M.  NonrrUsoo  fait  hommage  d  une  bro- 
chure qu'il  rient  de  publier  sous  ce  titre  :  De 
TenlauUmetU  et  des  idées  ;  Discours  d'ouverture 
du  cm**  complémentaire  de  philosophie 
au  Collège  de  France. 


s  idées 

née  couimo  1*  géométrie,  concrète  comme  la 
physique,  et  dont  on  ne  saurait  méconnaître  la 
haute  importance.  Il  cite  ce  mot  de  Pascal  : 
t  Toute  notre  dignité  consiste  dans  la  pensée. 
C'est  de  là  qu'il  faut  nous  relever,  non  de  l'es- 
pace et  de  la  dorée.  .  El  il  ajouta  :  •  Vraies 
et  éloquentes  paroles  !  Ce  qui  distingue  l'hom- 
me, ce  qui  classe  l'homme,  ce  sont  ses  idéet  ; 
a'U  vaut  c'est  par  ses  Liées,  et  ce  que  valent 
ses  idées,  cela  même  est  ce  qu'il  vaut.  Car 
l'hnmme  agit  suivant  ce  qu'il  pense  et  ses 
œuvres  ne  sont  que  les  incarnations  de  tes 
idées.  •  Il  montre  ensuite  que  ce  sont  aassi  les 
idées  qui  font  la  grandeur  et  la  vraie  force  des 
peuples,  e;il  termine  en  disant  :  «  F.tudier  les 
idées,  c'est,  en  travaillant  à  l'accroissement  et 
à  l'affermisiernent  de  sa  propre  raison,  travail- 
ler à  l'accroissement  et  à  l'affermissement  do 
la  raison  publique,  c'est  avoir  présents  les  plui 
Chers  intérêts  de  la  patrie,  et  là  servir.  > 

M.  Louis  Rayboud  offre,  au  nom  de  l'au- 
teur. M.  Paul  Leroy-Beaulicu,  un  ouvrage  in- 
titulé :  Le  travail  des  frmmts  au  dix -neuvième 
siAcle.  Cet  ouvrage  a  été  couronné,  dans  l'un 
des  derniers  concours  de  l'Académie,  sur  le 
rapport  de  M.  Reybaud.  Le  6ujet,  des  plus  dé- 
licats, y  est  traité  arec  une  sûreté  de  main, 
une  érudition,  une  méthode,  une  abondance  et 
un  choix  de  documents  qui  no  laissent  rien  à 
désirer.  Les  conclusions  témoignent  d'une 
grande  sagacité.  L'auteur  a  su  garder,  dan*  la 
discussion,  une  mesure  qui  n'exclut  pas  la  fer- 
meté, et  qui  donne  i  ton  œuvre  une  réelle  au- 
torité. 11  soutient,  dans  tout  le  cours  de  son  tra- 
vail,avec  la  même  sobriété  d'efforts  et  la  même 
maturité  d'esprit,  une  opinion  sensée,  toujours 
conforme  i  elle-même  Son  style  est  clair, 
simple,  vigoureux  à  l'occasion,  et  toujours  en 
harmonie  avec  le  sujet.  Ce  livre  est  donc  pour 
M.  Leroy-Beaulieu  un  succès  de  plus  dans  lot 
travaux  auxquels  il  se  livre,  et  qui  presque  tous 
intéressent  l'Académie. 

M.  J.  Zellcr,  professeur  d'histoire  à  l'Ecola 
normale  supérieure  et  a  l'Ecole  polytechnique, 
lit  un  nouveau  fragment  inédit  de  son  Histoire 
d'Allemagne.  Ce  fragment  est  intitulé  :  Cltule  de 
l'empire  de  Charlemagne  :  Véritables  causes  de  cette 
dissolution.  L'étude  de  cette  grande  catastro- 
phe a  beaucoup  intéressé  nos  historiens  ;  elle 
intéresse  aussi  l'Allemagne,  car  elle  fait  voir 
comment  l'Allemagne  est  sortie  des  ruines  de 
l'empire  ca-olingien,  et  ce  qu'elle  en  a  gardé. 
Augustin  Thierry  a  surtout  attribué  la  dissolu- 
lion  rapide  de  cet  empire  à  la  diversité  d'origine, 
de  mœurs  et  de  langage  de  tant  de  peuples  sou- 
mis par  la  force  &  un  même  sceptre,  t  une  même 
loi.  M.  Guizot  a  cru  en  trouver  plutôt  la  cause 
dans  l'impossibilité  de  gouverner  d'aussi  vastes 
Etats  en  un  temps  de  barbarie  où  manquaient 
i  la  fois  les  notions  générales  de  la  science 
politique  elles  moyens  matériels  de  communi- 
cation et  d'administration.  Enfin  les  anciens 
historiens  font  retomber  simplement  la  faute 
sur  l'incapacité  des  successeurs  de  Charlema- 
gne. 


nier  la  part  qui  revient  à 
do  ces  causes,  M.  Zeller  ne  pense  pas  qu'elles 
suffisent  à  expliquer  le  grand  événement  dont 
il  s'agit.  B  remarque,  en  effet,  que  d'autres 
empires  non  moins  vastes  que  celui  de  Clutr- 
lemagne,  et  formés  aussi  des  éléments  les  plut 
hétérogènes,  n'ont  pas  laissé  de  durer  plusieurs 
siècles.  Tel  est,  notamment,  te  eu  de  l'empire  ro- 


main. Quant  aux  idées  politiques,  elles 
étaient,  i  la  vérité,  plus  développées  et  la  civi- 
lisation plus  avancée  chez  les  Romains  que 
chez  les  Franks  et  les  Germains  ;  mais  les  com- 
munications n'étaient  pas  ù  l'origine  plus  fa- 
ciles. Les  Romains  construisirent 
dont  Charlemagne  sut  se  s 
conquêtes,  et  dont  ses  i 
proliier  également  pour  les  conserver.  Enfin,  il 
est  bien  des  Etats  où  des  princes  faibles  et  in- 
capables sont  demeurés  longtemps 
d'un  héritage  que  des  ancêtres  do 
avaient  laissé. 

Ce  que,  d'ailleurs,  on  n'a  point  expliqué  jus- 
qu'ici, c'est  comment  la  force  dissolvante  qui 
éclate  après  la  murt  de  Karle,  va  jusqu'à  divi- 
ser même  les  grands  États  secondaires  que  son 
empire  avait  réunis,  à  ce  point  que  la  Gaule 
et  l'Italie  ne  retrouvèrent  de  longtemps  l'unité 
qu'elles  avaient  auparavant.  L'Allemagne,  an 
Contraire,  qui  ne  l'avait  connue  qu'avec  lui,  est 
peut-être  celle  qui  d'abord  la  conserve  le  plus. 
En  réalité-,  la  première  héritière  de  l'empire 
carolingien,  ce  lut  la  féodalité,  condamnée  ce- 
pendant par  ce  même  principe  d'unité  politique 
qui  lui  survécut  et  qui,  plus  tard,  finit  par  la 
détruire  définitivement. 

Donc,  pour  que  l'empire  carolingien  soit 
tombé,  il  faut  bien  que  les  causes  qui  avaient 
favorisé  son  élévation  aient  fait  défaut  à  son 
maintien.  Or,  l'empire  de  Charlemagne  avait 
été  le  résultat  de  l'alliance  d'une  puissance 
guerrière,  celle  des  Francks  d'Ostrasio,  disci- 
plinés pour  la  conquête  de  la  Gaule  et  de  la 
Germanie,  avec  une  puissance  morale,  celle  do 
pape,  qui,  visant  à  fonder  l'unité  chrétienne  en 
Europe,  consacra  la,  conquête  en  couronnant 
Charlemagne. 

De  là  sortit  ce  gouvernement  i  In  fois  mili- 
taire et  ecclésiastique  dont  les  comtes,  les  évê- 
ques,  les  grands  propriétaires,  attachés  à  Is 
fortune  de  Karle,  furent,  pour  un  temps,  les 
instruments  dociles.  Mais  si  l'union  étroite  dt 
ces  deux  puissances  vient  à  se  rompre,  si  de* 
conflits  éclatent  entre  le  pouvoir  impérial  et  l« 
pouvoir  pontifical,  ne  faut-il  pis  s'aUendro  à  ce 
que  les  peuples  soumit  essaient  d'en  profitet 
pour  recouvrer  leur  indépendance  T  Et  si  cet 
peuples  ne  sont  pas  mûrs  pour  l'unité,  les  corn 
tes,  les  évoques  ne  deviendront-lis  pas,  en 
cherchant  à  se  créer  de  petites  souverainetés, 
les  agents  actifs  du  démembrement?  Cest,  se- 
lon M.  Zeller,  ce  qui  est  arrivé  et  ce  qu'il  c 
pouvoir  établir  d'après  les  témoignages 
hlstorient  et  de»  chroniquenr»  i 
encore  bien  que  cet  témoignages 
vent  passionnés  et  contradictoiret. 

L'empire  carolingien  comprenait  trois  con- 
trées principales,  dont  lee  noms  Italie,  Gaule 
et  Germanie  représentaient,  tinon  dos  ex- 
pressions nationales,  au  moins  des  i 
géographiques.  Pour  V Allemagne  ou  l 
nie,  en  particulier,  la  < 


avec  l'unité  de  loi  et  de  foi.  le  eentiment  de  la 
solidarité;  mai»  co  sentiment  même  devait 
bientôt  fortifier  leurs  instincts  d'indépendance, 
et  se  tourner  contre  le  peuple  qui  les  avait 
subjugués.  Louis  le  Pieux,  ou  le  Débonnaire, 
dernier  fils  cl  successeur  de  Charlemagne, 
manquait  des  qualités  nécessaires  pour  con- 
server ce  que  son  père  avait  fondé.  8a  piété, 
sans  doute,  était  de  mise  dans  nn  empire 
chrétien;  mais  Charlemagne  avait  joint  i 
cette  vertu,  l'ambition,  Je  goût  de  la  guerrt 
l'autorité  du  caractère.  Louis  n'avait  rien  de 
tout  cela.  Préoccupé  uniquement  do  faire  ré- 
gner la  morale  dans  sa  famille  et  la  justice 
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dans  «es  EUtr,  il  éloigna  des  tXhires,  comme 
trop  engagés  dans  les  choses  du  siècle,  Wala 
et  Adalhard.  cousins  de  Charlcmagne  et  chefs 
de  la  noblesse  eurasienne.  Non-seulement,  il 
laissa  le  nouveau  pape  Etienne  IV  se  faire 
consacrer  sans  attendre  la  confirmation  impé- 
riale, mais  lui-même  il  se  fit  sacrer  par  lui  à 
Reims,  bien  qu'il  l'eût  été  déjà  h  Aix-ln-Cha- 
pclle,  soumettant  ainsi  la  souveraineté  politi- 
que i  la  souveraineté  religieuse. 

Chârleniagnc  s'était  appliqué  par  ses  capitu- 
lâmes et  par  l'institution  de  ses  mitti  dominiei, 
à  mater  l'esprit  d'indépendance  et  d'usurpation 
de*  grands  ;  il  avait  su  les  tenir  en  respect,  et 
par  surcroît  de  précaution,  il  avait  de  son  vi- 
vant mémo  partagé  son  cmpiio  entre  ses  trois 
Gis  Charles,  Pépin  et  Louis,  sans  tenir  compte 
des  indications  géographiques  et  des  traditions 
antérieures.  Malheureusement,  les  deux  ainés 
étalent  morts,  et  celui  qui  seul  reittit  était 
précisément  le  plus  faible  des  trois. 

Après  avoir  donné  deux  années  à  la  réforme 
de  l'Église,  Louis  le  Pieux  voulut,  à  l'exem- 
ple de  son  père,  partagor  d'avance  son  empire. 
Mais ,  en  réalité ,  l'acte  publié  par  lui  à  la 
diète  de  Wonns  en  817.  avec  le  concours 
d'Adalhard  et  de  Wala,  rappelés  tout  exprès 
de  l  ne  fut,  malgré  son  nom,  rien  moins 
qu'une  charte  de  partage.  L'aidé  des  fils  de 
Louis  le  Pieux,  Lothaire,  était  associé  1  l'em- 
pire ;  il  avait  sous  son  sceptre,  directement,  la 
Francie  et  l'Italie,  et  indirectement  les  autres 
Etats  de  l'empire  distribués  à  ses  frères  :  ceux- 
ci  no  pouvant  ni  faire  la  guerre,  ni  même  se 
marier  sans  l'assentiment  de  l'empereur,  et 
leurs  royaumes  ne  devant  point,  après  leur 
mort,  passer  i  leurs  enfants,  mais  4  leur  airié. 
Cette  charte  fut  consacrée  par  le  pape  Etienne 
IV,  qui  l'avait  inspirée,  et  l'assemblée  des 
grands  jura  de  l'observer. 

Cependant,  Bernhard,  neveu  de  Louis  et  qui 
ivait  d'abord  reçu  l'Italie  en  sous-ordre,  ayant 
protesté  contre  ce  prétendu  partage,  fut  non- 
seulement  déposé,  m  lis  privé  de  la  vue  par 
ardre  du  Débonnaire,  et  il  en  mourut.  Louis  se 
confessa,  il  est  vrai,  publiquement  de  ce  crime 
à  l'assemblée  d'Attigny,  en  81i  ;  mais  il  laissa 
Lothaire  en  Italie  aves  le  titre  d'empereur,  en 
faisant  du  gouvernement  impérial,  par  le  capi- 
lulaire  de  823,  un  pouvoir  spirituel  et  ecclé- 
siastique. Cependant,  l'unité  et  l'intégrité  de 
l'empire  so  maintinrent  quelque  temps  encore 
et  l'œuvre  de  Charlcmagne  parut  continuer  au 


nord  et  à  l'ouest.  Cette  apparence  de  grandeur 
et  de  force  ne  devait  pas  tarder  à  s'évanouir. 

Devenu  veuf,  Louis  consentit,  sur  les  ins- 
tances des  évéquee,  à  épouser  Judith,  fille 
d'un  comte  bavarois.  Cette  femme  prit  bientôt 
sur  lui  une  grande  influence,  et  un  fils  étant 
né  de  ce  mariage,  Louis  voulut,  sur  les  ins- 
tances de  l'impératrice,  lui  assurer  une  part 
d'héritage  ;  ce  qui  était,  du  reste,  conforme  à 
la  coutume,  germaine.  Cet  acte  assez  naturel 
sans  doute,  mais  qui  compromettait  l'unité  de 
l'empire,  mécontenta  les  chefs  de  l'Église  de 
Gaule  et  les  grands.  Dans  les  assemblées 
d'Aix-la-Chapelle  et  de  Wonns,  Wala  osa 
sommer  l'empereur  de  respecter  les  libertés  et 
biens  de  l'Eglise  et  de  régner  pieusement,  s'il 
ne  voulait  ître  appelé  tyran. 

Loufs,  excité  par  Judith,  eut  un  élan  d'é- 
nergie; il  éluisvta  de  nouveau  Wala  et  sos 
partisans  et  passa  outre,  donnant  à  son  jeune 
fils  Charles,  —  plus  tant  Charles  le  Chauve, — 
l'Allemagne,  la  Rhétie  et  une  partie  de  la 
Bourgogne.  Lothaire,  qui  n'avait  point  été  con- 
sulté, bien  que,  pour  former  ce  nouveau  royau- 
me, on  lui  eût  pris  beaucoup  plus  qu'à  ses  frères, 
se  mit  en  révolte  ouverte  contre  son  père,  avec 
l'appui  de  Wala,  d'Agoliard,  archevêque  do 
Lyon  et  des  grands  do  l'Ostrasie  et  de  la 
Neustrie.  Pour  apaiser  cette  révoltp,  Louis  dut 
renvoyer  Judith  et  son  conseiller  Bernhard  de 
Beptimanic  et  remettre  les  choses  en  l'état 
constitué  en  817. 

Lothaire,  non  content  de  ce  triomphe,  fait 
garder  à  vue  son  père  par  des  moines  ;  mais 
Wala  et  les  frères  do  Lothaire  n'entendaient 
point  que  l'unité  de  l'empire  se  fit  au  profil  de 
ce  dernier,  et  Louis  le  Débonnaire  ayant  réussi 
à  s'échapper,  ils  se  rapprochèrent  de  lui,  en- 
traînant avec  eux  toulo  la  Germanie.  Louis 
le  l'ieux  fut  de  nouveau  acclamé.  Judith  fut 
rappelée;  un  nouveau  partage  enleva  l'empire 
i  Lothaire,  agrandit  tes  Etats  de  ses  deux  jeu- 
nes frères,  Louis  de  Bavière  et  Pépin,  et  ren- 
dit au  fils  do  Judith  la  part  que  son  père  lui 
avait  donnée,  et  le  fils  do  Charlemagnc  parut 
encore  glorieusement  dans  son  rôle  de  souve- 
rain i  la  diète  d'Ingelhcim,  en  831. 

Mais  bientôt,  Pépin  et  Louis  de  Bavière  se 
révoltent  &  leur  tour.  Le  Débonnaire  les  oblige 
i  demander  pardon,  et  donne  l'Aquitaine  à 
Charles.  Lothaire  alors,  se  croyant  menacé, 
invoque,  au  nom  de  l'unité  do  l'empire  et  dn 
salut  de  l'Eglise,  l'appui  du  pape  Grégoire  IV, 


passe  les  Alpes  avec  une  armée,  et  somme  ses 

frères  Louis  et  Pépin  de  se  joindre  à  lui.  Le 
Débonnaire  convoque  à  Worms  un  synode 
d'évéques  et  appelle  à  lui  ses  Gdèlee  du  Nord. 
Mais  Grégoire  I V  se  déclare  contre  loi  pour  Lo- 
tbaireet  menaced'excommunicalion  les  évèqucs 
qui  ne  se  prononceraient  pasdans  le  même  sens. 
Les  évéques  francs  résistent  à  cette  menace. 
L'Eglise  même  se  divise.  Les  armées  du  Dé- 
bonnaire et  de  son  fils  aîné  allaient  en  venir 
aux  mains  entre  Colmar  et  Bâle.  quant  Gré- 
goire intervint  et  tout  s'inclina  devant  le  chef 
de  l'Eglise.  Abandonné  des  siens,  le  malheu- 
reux Louis  dut  venir  dans  le  camp  de  ses  fila 
implorer  la  vie  saine  pour  Judith  et  pour  Char- 
les. La  plaine  désolée,  théâtre  de  celte  scène 
lamentable,  a  conservé  le  nom  de  Champ  du 
meruongt.  Grégoire  IV,  Wala  et  Agobard  s'a- 
perçurent bientol,  et  trop  tard  pourtant,  qu'en 
voulant  sauver  l'unité  de  l'empire,  ils  l'avaient 
détruite.  La  dissolution  s'ensuivit  rapidement 
par  les  rivait  ta  des  fils  deL  ouïs  le  Pieux,  lam- 
biton  remuante,  les  rapines  et  la  tyrannie  des 
grands.  -  C'était  dit  M.  Zeilor.le  vieux  levain ger- 
manique de  division  et  d'anarchie  qui  reparais- 
sait et  livrait  de  nouveau  l'empire  i  tous  les 
périls  du  dehors.  Un  imlant  domptée  par  les 
armes  et  par  la  parole,  la  vieille  Germanie 
retournait  i  la  barbarie.  • 

H.  Guizot  présente,  au  sujet  du  travail  de 
M.  Zeller,  les  remarques  suivantes. 

Lorsqu'on  veut  atteindre  les  conséquences 
d'un  fait  bistoriquo,  il  faut  remonter*  ses  cau- 
ses. Pour  bien  discerner  ce  qui  a  avancé  la  chute 
de  l'empire  carolingien, il  importe  de  ne  pas  ou- 
blier comment  cet  empire  s'était  fondé.  An 
commencement  du  huitième  siècle,  tout  ce  que 
1rs  barbares  avaient  conquis  de  l'empire  ro- 
main était  menacé  par  d'autres  barbares,  prin- 
cipalement par  les  Saxons  a  l'est  et  !*•  Mu- 
sulmans au  sud.  C'est  en  luttant  contre  cette 
double  invasion  et  en  la  refoulant,  que  l'empire 
carolingien  s'est  fondé.  Cette  œuvre  (aile  et 
la  conquête  germaine  semblant  assurée,  les 
successeurs  de  Karlo  se  sont  livrés  sanscon- 
trainto  ù  leurs  fantaisies,  à  leurs  passions. 
Là  est  la  principale  cause  de  la  dissolution 
de  l'empire.  Los  grands  conquérant»  n'étaient 
plus  r.écesîaires  :  le  danger  extérieur  étant 
écarté,  les  discordes  intérieures  ont  surgi. 
•  Lorsqu'on  n'a  plus  peur,  conclut  M.  Guixot, 
on  fuit  des  sottises.  •  Cette  simple  .considéra- 
lion  lui  parait  fournir  la  principale  raison  da 
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grand  événement  si  bien  raconté  et  apprécié 
d'ailleurs  par  M.  Zeller. 

M.  la  eecrétaire  perpétuel  achève  la  lec- 
tare  du  mémoire  de  M.  Ernest  Naville,  sur  Le 
fondement  legique  de  la  certitude  du  témoignage. 
L'auteur  a  établi  précédemment  que  le  géomè- 
tre et  le  physicien  arrivent  également  i  la  cer- 
titude en  franchissant,  l'un  les  bornei  de  l'ex- 
périence, l'autre  celle*  de  la  démonstration,  en 
vertu  de  deux  procédés  que  le  P.  Gratry  a 
réunis  sous  le  nom  de  principe  de  transcen- 
dar.ee.  La  marche  de  la  pansée  est  la  même, 
selon  lui,  lorsqu'il  s'agit  du  témoignage,  et  la 
difficulté  relative  au  fondement  logique  de  la 
certitude  dans  ce  dernier  cas  est  ainsi  levée. 
Il  no  s'agit  toujours  que  de  réduire  iudélini- 
ment  les  causes  d'erreur  ou  de  doute,  sans 
qu'elle*  soient  jamais  rigoureusement  et  abso- 
lument anéanties.  Mais  comme  l'Idée  de  la 
constance  de*  loi*  est  la  condition  de  la  science 
physique,  et  commis  le  passage  du  limité  au 
non  limité  est  la  condition  des  hautes  mathé- 
matiques, de  même  le  passage  de  la  probabilité 
k  la  certitude  est  la  condition  de  la  société  l'os 
intelligences,  sans  laquelle  tout  le  mouvement 
de  la  pensée  humaine  «émit  arrêté. 

Ces  considérations  ne  louchent  point,  du 
reste,  aux  règles  à  poser  pour  l'appréciation  de 
la  valeur  des  témoignages  j  et  quant  a  déter- 
miner le  point  précis  ou  la  probabilité  devient 
eertituie,  il  n'y  a  pas  apparence  qu'on  y  par- 
vienne jamais.  En  résumé,  le  témoignage  est 
capable  de  "produiro  la  certitudo  proprement 
dite,  par  l'opération  transcendante  de  la  pensée 
qui  est  à  la  base  des  sciences  physiques  et  ma- 
thématiques. La  certitude  du  témoignage  est 
donc  l'application  d'une  loi  générale  do 
ligence.  et  ea  valeur  est  ramenée  i  la 
même  de  l'esprit  humain.  Aller  plus  loin,  ce 
serait  poser  la  question  de  la  certitude,  et  l'on 
arriverait  alors  au  scepticisme. 

M.  N'avilie  conclut  :  !°  quo  la  logique  doit 
Cure  au  principe  de  transcendance  une  plaoa 
qu'il  n'a  pas  obtenue  jusqu'ici  ;  2>  nue  la  certi- 
tude de  croyance,  résultat  de  la  transcendance 
de  la  pensée,  et  dont  la  foi  au  témoignage  n'est 
qu'une  des  applications,  se  trouve  au  fond  de 
toutes  les  sciences;  3»  qu'il  n'y  a  pas  une  dif- 
férence radicale  entre  la  vio  réello  de  l'homme 
qui  admet  la  certitude,  et  la  science  qui  ne  re- 
connaîtrait que  des  probabilités,  et  que,  lors- 
qu'il s'agit  des  fonctions  essentielles  de  l'intel- 
çence.  une  élude  attentive  confirme  celle  dé- 
claration de  Liebnitz  :  •  J'ai  trouvé,  après  de 
longues  recherches,  qu'ordinairement  les  opi- 
nions les  plus  rc;ues  font  les  meilleures, 
pourvu  qu'on  les  interprète  équitahlament.  s 

La  séance  est  levée  i  deux  heures. 

Arthur  Makgw. 
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La  réunion  annuello  des  ancien*  élèves  du 
collège  Sainte-Barbe-Hollin  aura  lieu  sous  la 
présidence  de  M.  Xavier  Raymond,  le  samedi 
H  février  prochain,  dans  le»  valons  du  Grand- 
Hô'.cl,  où  l'on  est  prié  de  ee  faire  inscrire. 


Vient  de  paraître  le  numéro  5  de  l'Educa- 
tion populaire  à  5  centimes  le  volume.  Titre  : 
Choix  de  bons  auteurs.  —  Les  numéros  1 ,  2,  3 
et  V  déjà  parus  :  Alphabet  patriotique,  Court  de 
Lecture,  Arithmétique  cl  Grammiirt.  —  8ous 
presse  :  Uistoire  nationale.  Un  numéro  par 
quinzaine,  à  la  Diblioihèquo.'naiionale,  2,  rue  de 
Valois  (Palai»-Royal);  chez  Clavcrie.  8,  rue  du 
Uoiswnt.ct  ' 
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ds  1855  tr  1860 
(Lau  des  2  mat  1855  et  I"  août  1860.) 


TIRAGE 


Le  36*  tirage  des  Obligations  i  rembourser 
pour  l'amortissement  des  emprunts  munici- 
paux de  1855  et  1800  a  eu  lieu  le  samedi 
i"  février  1873,  i  orne  heures  précises  <ro 
matin,  en  séance-  publique,  à  l'Hôtel  de  Ville 
(salle  Saint- J«  an),  conformément  à  l'avis  in- 
séré au  Journal  officiel  et  publié  par  voie  d'af- 
fiches dans  Pari?. 

A  ce  tiraee,  il  a  été  extrait  de  la  roue  1,534 
numéros  représentant  4, Oui  Obligations;  les  15 
premier»  numéros  sortis  donnent  droit  aux 
primes  ci-apres  : 
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2.508 

5.655 

8  672 

12  412 

15.638 

3.071 

5  .693 

8.948 

12.541 

3  119 

6  079 

9.044 

12.720 

•16  786 

3.222 

6.124 

9.159 

12.838 

3.305 

6  178 

9-08 

12.900 

15.802 

3.403 

G. 422 

0  218 

12  C49 

15.907 

3. 

6.471 

9.250 

12.967 

16.164 

3  750 

6.173 

9.323 

13.085 

16  453 

4  003 

6  634 

9  421 

13  253 

16.459 

4.373 

8.871 

9  570 

13.432 

16.  CM 

4.519 

6  916 

0.803 

13  446 

17.130 

i.SfrJ 

6.940 

9.855 

13.473 

17.329 

4  565 

C  071 

0.917 

13.541 

17.367 

r^&si  sorti  le..',  avec  une  prime  de....  (Voir 


1  des  primes  j 


17.459 

26.461 

37  781 

46,070 

55.663 

17.526 

2G  506 

37.876 

46  2S3 

55.832 

17.599 

26  689 

37  975 

46  361 

55.842 

17.735 

26  737 

37  976 

46  370 

55.903 

17.742 

20  750 

38.070 

46  381 

56.021 

17.861 

26  817 

38  099 

46  428 

56,26* 

18.007 

27  030 

38  107 

46  410 

56.267 

18  171 

27  017 

38.424 

46  474 

56  325 

18.179 

27.123 

38  473 

46  495 

56.503 

18  199 

27.315 

38  614 

46  532 

56.516 

18  235 

27  601 

38  6S7 

46  579 

56.543 

18  239 

27  675 

38  702 

46  608 

56.708 

18.495 

27.850 

38  732 

46.867 

56  793 

18  500 

27  979 

38  768 

46  905 

56  825 

18.515 

28.035 

3S  857 

47.032 

57.043 

18  5SS 

2*  327 

3B  890 

47  387 

57.180 

18  601 

28  358 

39  081 

47  433 

57  310 

18.642 

28  520 

;w  207 

47.598 

57.435 

18  653 

28.536 

39.  «7 

47.667 

57.505 

18.760 

28.615 

39  371 

47.691 

57  712 

18  798 

48  1 31 

39.396 

17  996 

57.723 

18  818 

28.719 

39.401 

48  054 

57  793 

18  892 

28  S51 

39.502 

48.0Ï5 

57  871 

18  902 

28  917 

39  557 

48  238 

58.093 

18  904 

29. 064 

39.709 

48.413 

58  186 

19.029 

29  1  '.2 

39  730 

48.506 

M  212 

19  116 

29  Ul 

39  763 

48  621 

58  301 

19  192 

29.3'  0 

39  939 

48  K52 

5*  314 

19.261 

29  y.» 

40  054 

48.951) 

5S  359 

19  275 

29 . 37  i 

40  151 

48.957 

5S.5ÏJ 

19.2*0 

•29  4;> 

40.19Ô 

48  995 

58  635 

19  3  C4 

29  528 

•40.31.3 

49.020 

58.738 

19.332 

29  .<3i 

40  422 

49  125 

58  861 

19.519 

29  733 

10.5.17 

49  149 

58  8  S| 

29  !'S) 

40  6T1I 

49  158 

58 .903 

•19  (90 

30-1  S*» 

40  718 

49.301 

30  386 

40  761 

49.51.5 

•69  OCt 

19.5% 

30  4  II 

40.794 

49  811 

19.59.} 

30.539 

40S6I 

49  KSJ 

59. 134 

19.652 

30.762 

40  972 

49  912 

59  !  >l  • 

19  782 

30.MJ7 

41.134 

50  <W2 

59  35'J 

20  583 

30.980 

41.182 

50  128 

59  431 

20.5:i| 

31  527 

41.181 

50. 197 

59.153 

20  6  i0 

31,513 

41  373 

59.47» 

20.707 

31.601 

41  598 

•M  335 

59.623 

20  718 

31.SG3 

41  679 

C0  116» 

20.717 

32  292 

41.708 

50  570 

60  242 

20  925 

52  308 

41  82S 

50  618 

60  375 

21.038 

32  332 

41  95S 

50  700 

(XI  551 

21  200 

32  475 

41  975 

50  702 

CO  1,22 

21.236 

32  4  ») 

41  m 

50.870 

60  664 

21.255 

32  613 

42.046 

50. 936 

69. 7*2 

21.33.1 

32  656 

42  062 

51.126 

60  850 

21.415 

32  669 

42  071 

51  196 

61.132 

21.486 

3-2  782 

42.080 

bl  208 

61.213 

21  489 

32  811 

42.130 

51.310 

61  417 

21  566 

32  865 

42.169 

51  451 

61  513 

21  595 

32  8R8 

42  212 

51  17S 

61  55« 

21  717 

33  26!) 

42  2.50 

51  520 

61.610 

21  731 

33  317 

42  291 

51.542 

61  6:io 

22  077 

33  K63 

42.421 

51-571 

61  n:< 

22  165 

33.966 

42  433 

51.731 

61  787 

22  :82 

34.014 

42  465 

51.780 

61  61G 

22  619 

34.151 

42  5/2 

51.800 

01  653 

22  638 

34.378 

42  746 

51  92  i 

61  964 

22.704 

34  510 

42.71-3 

52  112 

62  031 

22  713 

34.537 

42  792 

52  I4K 

62  089  ' 

22.861 

34.563 

43.001 

52.239 

62  126 

22  884 

34  639 

43.029 

52  331 

62.153 

22  911 

34.617 

43. 392 

52.610 

62.210 

23  110 

34  611 

43  415 

52  OIS 

62.212 

23  352 

34.895 

43.428 

52  741 

62  571 

23  420 

34.963 

43  m 

52.811 

62.673 

23  491 

35.013 

43  m 

52.870 

62.732 

23.^6 

35  031 

43.724 

52  873 

62  SÔ3 

23  854 

35.190 

43.735 

53  069 
53.158 

62  823 

24  058 

35  363 

41.087 

62.9:9 

21.108 

35  391 

41  291 

53  168 

62  928 

24  112 

35  460 

44.413 

53  220 

63  039 

24  407 

35  601 

44  708 

53.313 

63  117 

24.759 

35.736 

44  718 

53.518 

63.326 

25  100 

35  758 

41.741 

53  691 

63.423 

25  ICO 

35.806 

45  063 

53.792 

63  431 

25.3Î8 

35.889 

45  147 

54  057 

C3  Si  5 

25.527 

36  191 

45.248 

54  076 

63  710 

25  548 

36  233 

45.304 

51  411 

63. 733 

25  564 

36  297 

45.307 

54  763 

13  608 

25  646 

36  324 

45  311 

Si. 846 

63.823 

25  663 

36  4S7 

45.421 

.51  958 

64  021 

Î5  6C6 

36  804 

45  436 

55  C-02 

61.091 

25.738 

36.835 

«4.5  115 

55  011 

64.112 

25  .910 

4D  ï*il 

55  104 

64. 14Q 

25  9c«i 

36  952 

45  797 

55  153 

64.490 

25  975 

36  967 

45.823 

55.215 

01  277 

26  146 

37.128 

45  846 

55  2F3 

64  340 

2fi  te-* 

37  141 

45.863 

55  411 

28  219 

37  351 

45  869 

55  4SI 

•64  45S 

26  291 

37.525 

45  924 

55.567 

37.597 

45  942 

55  572 

64.630 

«  385- 

37.778 

46.001 

55  637 

U4.8J9 
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lis  M  I 
M  040 
■>  -c  01 1 
M  1.14 
(A  S5ï 
6J  "  .1 

r,  )  m 
kj  .'-'7 
M  ;41  . 
ii  »  :::if> 
i;i  515 
fci  550 
IV  l  HU2 
T  )  i:.7 
7H  1>Vl 
7.1  VVi 
T  i  r.  vi 
7'»  r.o» 
7 1  :.7i 
79  5*3 
71  008 
fv»  7W 
7>  720 
71  u:> 
Il  H7. 
71  206 

7\:m 

71  310 
71  401 
II 

17 
71  5.1 
71  070 

71  083 
7t  69G 

71  833 
7;  O.'tJ 

72  11". V 
72  27.1 

71  320 

72  385 

72  m 

72  404 
7-'  411 

72  512 

72  537 
73.029 

73  004 
73  O80 
73  125 
7.1  178 
7.1  1  il 
7.!  21H 

7  ;  i  ,:. 
7;i  717 


7! 


7  .1 

7  :  K-.'9 
7  (  «m 

7  '.    •  H 

7  .  088 
7»  1  12 


71  500 
74  215 
74.261 
74.383 
74  420 
74  HO 
74  594 
74  6u4 
74.017 
74  032 
74  050 
74  675 

74  917 

75  048 
75  211 
75.31» 
75  0.'8 
75  770 

75  «tri 

,5  836 
70  072 

76  118 

76  37U 
70  523 
70.527 

70 

70  728 
7fi  '."il 
70. -.117 
70  '.MU 
77.010 
77.023 
77.0.5 
77.0S0 
77.215 

77  2  il 
77.2(17. 
77. '«W 
77  172 
77  513 
77.011 
77.7.17 
77.75'.) 
77.8*12 
77  838 

77.k:s 
77.911 

77  S»  10 

77.  ïi« 
7S  0n7 

78  000 
78  087 
78  317 
78  «3 
78.481 
78.591 

78.  b\'i 
78.704 
78  721 

78  889 
78.980 

79  057 
79  074 
79.125 

•19  114 

79  389 
79  555 
79  579 
79.500 

79  917 

80  003 
80  131 
80  197 
80  295 
80  627 
80  725 
80.702 
F0.779 
80  950 

80  901 
81.229 

81  207 
81  72.1 
81  8sf> 

81  029 

82  IKiO 
82  IK2 
82  082 
82  2fc9 
82  327 
82  534 
82  518 
82.  MO 
82  615 
82.720 
82  721 
8-2  7.0 
82.803 


82  922 

82  951 
83.0:0 

83  031 
83.795 
8J  8-28 

83  832 
83.803 
84.120 
8».  298 

84  :i03 
84.351 
84  355 


81 

Si 

$  : 

M 
81 
M 
8  i 


M  i 
17 
I 

.Y<'i 


♦84  940 

84.H73 
8  i  ..01 
85  111 
85  120 
85  ]05 
85  323 
85.491 
85  522 
85  071 
83  812 

85  8'.0 

86  iill 
86.192 
80  S'il 
86. 5- '.8 
80  850 
80  853 
80.918 
87.201 

87  8i 11 
87  8'»7 

87  910 

88  175 
88  3M 
8.S.515 
8S  503 

88  ;,so 

83  7  IX 
SX  717 
83  779 
f  '••'• 
89.00!) 

89  019 
89.KSS 
89.134 
89  100 
89  223 
89.287 
89.418 
89  4*7 
89.542 
89  C35 
i'i  0-9 
89  713 
89.717 

89  913 
90.098 
90.128 
9'l  132 

90  286 
90  317 
90  107 
90  639 
90  7fiî 
90  818 

90  941 
60  972 

91  OIS 
91  001 
91  101 
91  m 
91.220 
91.K21 
91.310 
91  491 
91  502 

•SI  538 

91  558 
91  635 
91  013 

91  87 1 

9'2  007 
9;  fil-, 

92  f  i  s 

'■<:  \  i 


9Î  211 

•91  334 

9Î  325 
92.415 
92.579 
92  028 
91  701 
92 .741 
92.755 
9Î.890 
93.218 
93.249 

•9S.Î77 


93  2R1 
93  294 
93  115 
93  503 

93  511 
91  810 

94  0.4 
9»  193 
9»  255 
9»  203 
9»  312 
94  373 
94  401 
94  413 
9»  707 

94  923 
91.931 

95  (M  1 
95  130 
95  310 
95  335 
95  070 

95  7 12 
95.841 
96. 135 

96  359 
96.361 
96  579 
96  598 
9G  W,2 
%  732 
96  787 
96  800 
96  812 

96  871 
95  881 
90  915 
97.095 

97  030 
97 .050 
97  229 
97  300 
97  4IG 
97  469 
97  583 

97  615 
97.728 
97.165 

98  081 
98  123 
98  238 
98.784 
98  350 
98  477 
98  593 
98  522 
98  617 
98  707 

98  923 
93  210 

99  200 
93  291 
99  3«0 
99.423 
99.406 
99.407 

9  •  531 
93  554 
99  080 
99  777 
99  832 

99  834 
110  01.1 

100  038 
100  425 
100  692 
100  698 
100  746 

10  l  75  2 
100  876 
100  913 
100.0124 


101.275 
101  544 
101.614 
101.684 
101.721 
101.741 

101  888 
10Î  036 

102  085 
102.215 
102  271 
102  438 

102  818 
101.907 
102.924  i 

103  070 
103  117 
103  188 
103.500 
103. 503 
103. 083 
103  799 

103  815 

104  121 
101.125 
104  203 
10-4  30» 
101  40Ï 
104.438 
104  510 
101  5:8 
1<K  038 
19». 057 
101  916 
101  973 
101  980 

104  987 

105  018 
105  150 
105  236 
105  378 
105  412 
1  5  463 
405  511 
105  514 
105  Ml 
405  579 
105  021 
105  033 
105  C55 
105.675 
105.714 
105  701 
105  903 

105  980 

106  147 
106.279 
106  330 
106.361 
1O0.39O 
106  433 
106  512 
106  544 
106  611 
106  077 
106.689 
106  695 
106  770 
100  8  7-; 

106  851 

107  098 
107  139 
107  190 
I8T.193 
107  288 
107  321 
107  311 
107.36» 
107  454 
107  537 
107  669 
107  683 
107  735 
107  878 

107  905 

108  01 1 
108  019 
108  077 
108  087 
168  672 
10S  6 79 
I OS. 765 

108  9!3 
m  !<:!.-: 

109  157 
109  186 
109  187 
109  305 
109.379 
103458 


109  4771 
109.524  > 
109  528 . 
109  559 
109  607 
109  669] 
109  882 
KM  IMS 

109  953 
110.103 

110  211 
110  241 
110.271 
110.502 
110.545 
UO  W4 
410  072 

110  MO 
110.781 
111,039 
lit  1112 

111  050 
III  Wil 
1 I l  097 
III  130 
111.218 
111  254 
111  312 
111  472 
111  634 
111.724 
111.958 


•111.881 

112  013 
1t2  114 
112.222 
112  340 
112  472 

112  493 
112.563 

113  10» 
113  285 
113  497 
113  674 
113  088 
113  714 
113  785 

113  850 
113.9.19 

114  051 
lti  221 
114  230 
114  293 
1  14  344 
114  600 
114  710 
114  744 
114.790 
114  833 
114  924 

114  952 

115  027 
115  047 
115  152 
115.238 
115  285 
115  477 
115.594 
11S  020 
115  728 
115  771 
115  777 
115.793 
115  813 
115  803 
115  '.H)3 

115  mil 

116  175 
116.203 


110.212 
116  219 
110.26» 
116  284 
116  364 
ll-o  376 
116.451 
116  504 
110  511 
110  619 

116  98-1 
117.190 

117  119 
117.301 
Il 7  191 
117.545 
1 17  589 
117  6!3 
117  070 
117  709 
117  755 

117  917 
IIS .449 

118  151 
118  518 
118  092 
118  722 
118  702 

118  850 
118. "«51 

119  222 
U9  371 
119  401 
119  512 
119  710 
119  762 
119. 803 
119.880 

119  881 

120  152 
120  205 
120  219 
120257 
120  4i8 
120  480 

120  487 
120.755 
121129 
111  137 

121  164 
121  252 
121 .503 
121  756 
121  863 

121  944 

122  267 
122  «84 
122  73» 
122  854 
122  896 

122  911 

123  242 

MM  900 

123.303 
123  499 
123  500 
123  575 
123. fus 
123  090 
123  707 

123  901 
121  124 
121  195 
121  203 
121  212 

124  Î15 
121.4 
12». so: 
124  557 


124  639 
124  775 
124.906 

124  918 

125  020 
125  078 
125.108 
125.295 
125  384 

,125  582 
125  049 
125  756 
125.837 

125  913 
125.919 
170  083 
120  100 

126  154 
120  2110 
120  358 
126.783 
120  954 

126  973 
127.046 
127.068 

127  212 
127  21 »7 
127.521 
127  721 

127  818 
127.890 
128.102 
128. 238 

128  273 
128  304 
128.431 
128  487 
128  494 
128.774 
128  849 
128  93» 
128  943 

128  960 

129  12» 
129.21» 
129  358 
1  '29  381 
129.704 
129  793 
129.807 
129.870 

129  987 

130  272 
130  422 
130  714 
130.722 
130.749 
130.763 

130  848 
131.007 
131.011 
131.051 
131.104 
131.274 
131.294 

131  570 
131  793 
131  879 
131  918 

131  921 
13-2.025 

132  H37 
132. 100 
132  112 
132  159 
132  416 
132  004 

132  715 
133.175 

133  281 
133  310 


133  454 
133  492 
133.502 
133  709 
133  808 

133  908 
133.939 
131  047 

134  116 
134  413 
134.607 
131.730 
134.733 
131  859 

134  919 
131.991 
135.029 

135  111 
135  331 
135.501 
135  592 
135  011 
135  671 
135  73» 
133.751 
135  904 

135  980 

136  023 
130  208 
1.76  215 
130  272 
136  307 
136  52» 
136-530 
130-554 
UO  598 
130  659 
130  692 
136  733 
136  759 
136  701 

136  834 
136.974 

137  252 

137  280 
437  5H7 
137.611 
137.715 
137.868 

138  022 
138.037 
138. 132 
138.165 
138  195 
138  354 
138  548 
138  551 
138  625 
138.771 
138  849 

138  946 

139  389 
139.486 
139  519 
139  548 
139  062 
139  779 
139.856 

139  890 

140  201 
140  321 

140  182 
110  497 
1 10  624 
140.000 
140.705 
149871 

141  244 
141.377 
141  518 
141.647 


141  80G 

141  888 

142  013 
142  023 
142  179 
142.187 
I42.2U8 
112  281 
142  386 
142.  MO 
142  553 
112  581 
142  741 

112  707 

142  915 
113.086 

1 13  164 

143  115 
143  179 
143  243 
143  318 
143  393 
143-414 
143.525 
143  549 
113  561 
113  715 
113  752 
143  823 

113  903 

143  948 

144  250 
11»  352 
144.467 
114593 
144  634 
144  C15 

114  731 
144.774 

144  873 

145  215 
145  244 

115  481 
145  581 
145  600 
145.722 
145  741 
145  750 

145  823 

146  740 
147.310 

117  339 

147  360 
147  393 
147.501 
147  583 
147.688 
147.771 
147  828 
147  833 

147  972 

148  084 
148  095 

148  250 
148.285 
148.390 

118  991 

149  OOO 
149  074 
149  0S3 
149  103 
149.284 
149  289 
149  382 
149  r>M 
149  031 
149.718 
148.719 


Vient  do  paraître  dans  la  UMiothtque  natio- 
nale, le  1 C7*  volume  do  m  collection,  intitulé 
Dialogu!  dtt  Morts,  par  Fonlenelle.  1  volume 
broché,  25  c.  (40  c  rc»du  franco  dans  tonte  la 
Franco)- —  Sous  presse  :  Itritannicus  et  l'hidre, 
de  Hacinc. 

Dans  le  Muhf*  national,  la  2*  livraison  (4  por- 
traits, avec  notice  buwaiihjque),  30  c  rendu 
franco. 

Librairie  de  la  nililiotlnSqne  nal 
ValoU-PaUis-Royal,  2,  i  l'on». 
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Fonds  français.  —  La  première  et  la  plus 
Importante  des  questions  à  oxaminer  et  i  résou- 
dre, quand  il  s  agit  d'apprécier  la  valeur  ri  os 
ronds  d'un  Ltat,  c'esl-a-dire  la  sucunla  qu'ils 
oITrcut  aux  prêteurs,  est  l'ùquiliure  budgétaire. 

Équilibre  budgétaire.  —  11  n'est  pas  uni 
diflicultù  do  dùtnnniner  &i  les  finances  de  la 

Franco  niTrcnt  dès  à  présent  un  excédant  do  re- 
cettes. En  effet,  il  a  fallu,  dans  ce»  derniers 
temps,  créer  un  grand  nombre  d'imjiùts  nou- 
veaux, et  l'on  ne  pouvait,  comme  dordiuairo, 
f'appuyer,  pour  en  upnrécior  lo  produit,  sur  tlos 
faits  antérieurs;  on  était  obligi'  de  se  livrer  à 
des  évaluations.  Des  mécomptes  se  sont  pro- 
duits <-n  1872  sur  los  prévisions,  et  il  est  Rage 
d'en  prévoir  encore  pour  les  exercices  proebnios- 
D'un  autre  côté,  certaine»  charges  qui  nuraienl 
du  ètro  couvertes  par  les  ressources  do  l'exer- 
cice ont  été  laissées  en  debor*.  Si  l'on  lionl 
compte  de  celle  double  cause,  nous  ne  serions 
pas  surpris  qu'on  arrivât  i  trouver  une  tii/Ib- 
rence  do  plus  de  200  millions  sur  les  prévisions 
du  budget  de  1873.  Par  contre,  ce  même  bud- 
get a  été  voté  avec  un  excédant  apparent  de 
Soo  millions,  dont  20  millions  son»  destinés  à 
un  remboursement  k  la  Banque  de  France.  Cal 
excédant  de  300  millions  compenserait  donc  les 
moins- values  do  receltes  ou  les  suppléments  ds 
dépenses  mentionnées  jilua  baut,  ijt  jjj^dgel  m 

La"  situation  budgétaire  actuelle  est  an  moins 
aussi  bonne  que  celle  qui  oxistait  avant  1870. 
Elle  ne  le  cède  en  rien  1  cello  de  la  nestaurat.on 
ou  de  laMonarchie  do  Juillet,  et  peut  soutenir  la 
comparaison  avec  celle  des  Etats  qui  jouissent 
du  meilleur  crédit  en  Europe.  Bile  doit  être  con- 
sidérée comme  entièrement  rassurante,  surtout 
si  l'on  se  rappelle  que  ce  résultat  •  été  obtenu 
au  lendemain  du  jour  où  les  dépense»  publique! 
s'augmentaient  de  prèB  de  600  mill'ons,et  on  l« 
budget  passait  de  1  milliard  850  maliens  h  2  mil> 
liants  400  mîlboas.  .  .„ 

La  rente  française  présente  donc  une  sécurité 
entière,  et  si  elle  ne  se  cote  pas  en  ce  meurent 

— -  » — 

qu'il  faut  en  i 

Influence  de  la  politique.  —  Pour  que  is 
pays  soit  à  mémo  de  supporter  ces  charges.  • 

faut  qu'il  puisse  travailler  et  produire.  Letint-e 
1872  a  marqué  un  progrès  vers  le  retour  du  cal- 
me. L'ordre  n'a  pas  été  troublé,  le  commerce  et 
l'industrie  ont  repris  leur  cours,  l'épargne  a  pu 
fournir  au  Trésor  des  sommes  considérables  pour 
la  libération  du  territoire.  La  situation  s  est  af- 
fermie, mais  elle  présente  encore  des  incortitu» 
des.  li  faudra  subir,  dans  un  temps  peu  éloigné, 
l'épreuvo  des  élections.  Son  issue  bonne  ou  mau- 
vaise réagira  sur  los  revenus  publics  et  sur  le 
crédit  de  l'Etat.  Il  y  a  li  des  éventualités  dont 
la  prudence  commande  de  tenir  un  certain 
compta. 

Prix  des  restes  françaises  —  Après  avoir 
fait  cette  part  à  la  politique,  nous  aborderons 
les  faits  Ciisnciers,  et  nous  e\amincrons  tout 
d'abord  la  question  du  prix  des  rentes  fran- 
çaises. 

Si  nous  nous  reportons  &  vingt-cinq  nns  en 
arrière,  nous  voyous  que  le  3  0/0  et  le  5  0/0,  qui 
avant  la  révolution  de  1818,  étaient  cotés  80  fr 
•t  120  fr.,  sont  tombés  au  plus  bas  en  avril  1848, 
le  premier,  à  32  fr.  50  c;  le  second,  à  59  Ir.  ;  ç* 
sout  li  dos  prix  extrêmes  qui  ont  été  à  p.'inl 
touebés  ;  i-etrx  de  45  fr.  pour  le  3  0/0  et  de  70  fr 
pour  lo  5  0,  0  expriment  la  moyenne  des  cours  ds 
second  semestre  do  1848. 

A  la  Gn  de  1851,  le  3  p.  103  était  remonté  1 
67  fr  .et  à  la  fin  do  1852,  il  atteignait  81  fr  ,  U 
fléebit  ensuite  â  Cl  fr.  50.  nu  moment  de  l'expé- 
dition de  Crimée,  cl  a  60  fr.  50  au  momontdo  celle 
d'Italie.  En  1870,  quelquos  jours  avant  que  la 
guerre  de  Prusse  n'éclatai,  il  était  à  75  f r  Os 
peut  considérer  que,  durant  la  période  de  t'env 
pire,  il  a  oscillé  cuire  60  et  80  fr,  ce  qui  donne 
70  fr.  commo  cours  moyen. 
Pendant  la  dernière  crise,  la  rente  3  p.  100  n'est 


Digitiz'ed  by  Google 


4  Février  1873 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


R\!7 


pas  tombée  au-dessous  de  SO  fr..  niaîfrré  l'inva- 
sion, maigri  la  révolution,  au  lendemain  d'un 
emp:unt  do  MO  millions  à  payer  et  a  la  ve-lle 
aVuu  emprunt  do  plusieurs  milliards  à  contracter. 

Le,  deux  grand*  emprunts  S  p.  tOO  créés  par  la 
gouvernerurul  actuel  ont  et.':  émis  :Tun  à  79  fr. 
25  cent.,  l'autre  à  R0  fr.  70  cent.;  ci»  prix  sont 
«eux/iuxquels  ressentaient  le*  rentes  libérées  au 
snomenl  do  I  étnis-usn.  On  n'a  pu  s'en  procurer  à 
ces  conditions  que  par  vote  de  souscription,  car 
ces  deux  emprunta  ont  toujours  clé  coter,  avec 
prime  à  la  lioarse. 

De  ce»  chiffres,  noua  croyons  pouvoir  conclure 
<rue  le  prix  de  M  fr.  pour  la  rente  3  p.  100  et  ce- 
lui «le  80  fr.  pour  la  rente  5  p.  luO  sont  des  cour» 
tle  rvsistanco  que  le»  circonstances  les  pli»  cri- 
liqnes  ne  pourraient  entamer,  cl  qui  ont  bien  peu 
de  chance»  de  se  reproduire 

App'vs  avoir  jet*  ce  rapide  coup  d'ccil  sur  los 
prix  de  nos  rcn'cs  dan»  le  passe  et  avant  de 
chercher  à  prévois  ce  qu  il  pourra  éln-  dans  l'a- 
venir, il  importe  dVusi.iiiier  les  conditions  spé- 
ciale.', dans  lequel  I*  les  foiidsd'Btat  français  sa 
trouvent  inomculauément  plaças. 

Importance  des  dernière»  émissions.  — 

Personne,  n'ijrnorn  que  lu  cuircs  il  un»  marchan- 
dise dépend  non-seulement  do  sa  quahU-,  mais 
encore  dp  son  abondance  ou  du  sa  rareté  sur  le 
tnarc'ié.  Or,  depiu*  juillet  1S70,  il  s  élé  créé  dos 
-quantités  eonsdei  ables  de  rentes  fraue-ai-scs  par 
ries  émissions  successives,  dent  il  n'est  pas  sain 
Intérêt  de  rappeler  les  chiffres  :  . 

Km  I tu nt  3  p.  100  émis  sous  le 
coup  de  nos  premiers  désastres,  en 
«oui  IBÎO   «00  000  000 

liœprunl  do  la  Défense  nalio- 
aale,  octobre  1370   ÎOO.000.000 

Premier  emprunt  S  p.  100.  juin 
1871   2.225  000.000 

Deuxième  emprunt  5  p.  lOOjnilr 
tel  toTÎ.  ..   3  500.000  000 

Ensemble          G.  7 25  000  000 

Ainsi,  dans  l'espace  de  deux  année?,  il  »  élé 
Amis  un  capital  effectif  de  plut  de  6  millier!*  et 
demi.  Une  telle  somme  a  du  nécessairement  pe- 
ser sur  les  csurs.  La  liante  française  eu  1»  seule 
valeur  qui  ail  eu  à  lutter  contre  celle  c«uw  do 
dépréciation.  Les  obligations  des  chemins  de  fer 
y  ont  échappé,  parce  qu'il  nen  a  été  émis  quo 
ïrés-peu  pendant  la  mémo  période.  Aussi  leur 
court  n'a-t-il  pas  élé  atteint  dans  la  même  pro- 
portion; cotées  tuoins  haut  quo  la  Meute  avant 
M  crise,  elles  ont  été.  depuis  lors,  plus  favori- 
sées, car  le  prix  de  îyt)  fr.  qu'elles  ont  longtemps 
maintenu,  représente  une  capitalisation  aux  en- 
viions de  5  p.  100,  alors  quo  la  rente  donnait 
E  p.  1O0X  Ce  lait,  dont  l'influence  existe  encore 
dans  une  moindre  mesure,  est  du  exclusivement 
e.  la  rareté  relative  de  l'un  des  deux  titres  ot  • 
I  abondance  de  l'autre. 

liais  cette  Ganse  de  dépression  du  prix  de  nos 
rentes  tend  à  s'amoindrir  de  jour  en  jour,  et  il 
est  permis  de  prévoix  qu'elle  disparaîtra  bieptoi 
complètement,  quand  ou  vo:t  la  rapidité  avec  la- 
quelle se  sont  •  effectués  les  versements  sur  tous 
fies  emprunts. 

Versements.  —  Son»  ce  rapport,  les  prévi- 
sions les  plus  favorables  ont  élé  dépassées. 

Ix.-  moalant  effectif  des  émissions  n'-.  i  ritc-î  s'é- 
lève, comme  nous  l'avons  dit,  à..    f>  7;r«,H0).0O0 

Il  a  élé  versé  jusqu'à  ce  jour. . ,   S  525  000  000 

Il  ne  reste  donc  plus  à  verser 

que   .,   1  MO  000.000 

Soit  environ  lo  sixième  du  chiffre  total. 

Les  versements  effectués  depuis  la  lin  de  juin 
1871  représentent,  en  moyenne,  pins  de  2.'>0  mil- 
lions par  mois.  Si  rien  ne  \ieut  ralentir  le  cou- 
rant qui  perte  l'épargna  vers  la  rente  française, 
il  su  Jura  de  quelques  moU  pour  achovur  le  paye- 
ment de»  1,200  millions  reliant  i  verser  au  ïrô- 

Xvanl  que  les  faits  eussent  parlé,  il  n'était  pas 
permis  d  espérer  de»  résultats  fcomblaWes.  Ils 
sont  dus,  dans  une  large  mesure,  a  la  richesse  et 

la  vitalité  de  notre  pays;  mais  il  faut  aussi  en  re- 
chercher la  causo  dans  un  Tait  spécTal  qhi  s  ac- 


Clientèle.  —  Ce  développement  est  le  résultai 
fie  la  confiance  Chaque  jour  trlus  grande;  plus  ah* 
feoluc,  que  lo  pays  accorde  a"  set  propres  Tonds 
•  Ce  sentiment  a  fait,  depuis,  vingt  ans,  de  re- 
marquables progrés.  Au  commencement  de  ce 
siècle,  le  souvenir  des  perles  inOigées  aux  por- 


teurs de  rentes  pendant  la  périodo  révolution- 
naire pesait  encore  sur  nos  lundi.  L'exécution 
scrupuleuse  des  engagements  do  l'Btat  par  la 
Restauration  et  le  punveriietncnt  de  Juillet  atté- 
nuèrent progressivement  cette  impression. 

Depuis  lors,  des  circonstan  es  spéciales  aidè- 
rent a  l'effacer  en  propageant  nos  fond*  dans 
un  public  nouveau;  en  lèM,  la  «onversion  en 
rente  des  soldes  des  caissei  d'épargne,  plus  tard 
la  lormu  de  snuicripliojt  publiqu»  adoptée  Sous 
l'empire  pour  les  émisions,  répandirent  de  plus 
en  plus  la  signature- d-:  l'Etat  et  U  uroul  uéné- 
trer  dan,  toute»  les  c'.asses  do  ta  société.  Enfin 
lus  grands  emprunts  nationaux  auxquels  nous 
venons  d' .isM siéront  achevé  de  solidarnor  la  na- 
tion avec  ses  f,uJs  publics. 

La  rente  entre  aujourd'hui  dans  le  patrimoine 
de  l'ouvrier  comme  du  paysan,  du  petit  comrcon 
eant  comme  du  grand  capitaliste.  C'est  le  pays 
entier  qui  la  pos  j-le.  c'est  le  pays  «nUor  irai  eu 
est  garant.  Clle  e  '.  aussi  sure  que  la  terre  l'.llo 
constitue  tme  propriété  aussi  sacré.-,  aussi  invio- 
lable pour  tons  le*  gouvernement».  C'e^l  là,  ce 
que  i  hacuri  sent  et  eomjueiid  de  mieux  en 
mieux. 

Los  hommes  d'affaires  n'ont  peut-être  pas 
assez  remarqué  la  profonde  modification  qui  set 
fjite  dans  rop-.inoil  m  fav.ur,  «'e1  'a  fortune  mo- 
bilière. A  l'époque  oii  noire  régime  électoral  a 
élé  changé,  cl  où  le  grand  nombre  a  été  ap,  clé 
à  n'gler  les  destinées  du  pavs,  on  >V«t  demandé 
quelle  serait  l  inlbionee  do  "ce»  condition,  nou- 
velles sur  les  bases  do  la  société,  et  notamment 
sur  la  pi'opriélé  ' 

Les  fitils  ont  prouvé  que  l'immense  majorité  du 
la  nation  a  besoin  de  la  conservation  sociale  ;  elle 
en  a  besoin  pr.rce  qu'elle  po  i.e  le  et  parce  quello 
travaille,  tonte  ineusce contre  la  propriété  l'at- 
teint non  seulement  dans  son  Avoir,  mais  encore 
dans  son  salaire,  par  le  ralentissement  ou  l'arrêt 
du  travail.  Le  respect  de  la  propriété  est  aujnur- 
d'bui  poussé  m  iciin  en  l-'raucc  que,  malgré  les 
charge;  énormes  auvipelle»  il  a  lutin  pourvoir,  il 
n'est  venu  a  la  fn»nsée  de  personne  Je  cr'-er  un 
impôt  sur  l  i  rente.  Voila  pourquoi  In  fortune 
moÉ.liéiO  offre  de  nos  jour.,  ui.e  ,tabil.té  qu'elle 
n'avait  pas  autrefois  Vo:l  i  p.iui quoi,  en  h 
chub-  d'un  pouvernem'-Til  fan  ai;  tomber  Ie3p  100 
do  81)  fr.  ù  J3  fr.  sans  aucunn  émis  ion  de  rente, 
tendis  qu'en  IÔ7Û  et  en  I&7I,  lo  3  p.  I CM I  no  flé- 
chissait pas  au-deJSou*  de  :<0  fr.,  malgré  l'inva- 
sion, la  révolution,  la  Commune  «,t  C  milliards  1/2 
d'< 


début,  beaucoup  de  preneurs  sérieux,  ot  sao 
classement  sV-il,  pour  une  forte  part,  opéré. des 
l'émission.  Le  second,  au  coulrsire,  a  raison  des 
facilités  accordée*  pour  la  souscription,  n'a  élA 
nullement  classé  lors  de  son  émission,  et  ils 
fallu  toute  la  (in  de  l'année  dernière  pour  l'amt- 
ner  a  un  dég  'é  <1  •  cla*  .in.ni  analogue  a  celui 
que  la  précédent  emprunt  avait  con.|ui»ds&  l'o- 
rigine. 

Aujourd'hui,  la  meitié  des  rentes  créées  sst 
entièrement  libérée.  Ia  sil-jalion  de  place  est  de- 
venue bonne,  et  ta  huasse  est  [  lu.,  légitime  qu'en 
novembre  1S71.  i:mi.M|n-  l'iioiizon  es;  ilêgagé  ds 
!a  perspective  d'émissions  procbsiui<s.  Il  un  sau- 
rait eu  effet  élie  question  d'emprunter  a  nouveau 
que  dans  le  ou  l'Etat  voudrait  sa  libérer  tout 
«l'un  coup  vi?-,'i-..s  .le  la  lta:i  |iie  du  France,  et  il 
n'est  vnii'-mblaV.e  q  l'-m  y  songe  tant  quo 
U  rente  ne  s.  ru  pus  au  pair. 

On  peut  donc  e  ni-ii  rer  la  hauss.i  comme  is 
Consê  juenee  logique  de  la  situation  presentA. 
Dans  quelles  linr'es  pourra-t-n:te  s.-:  jir-.duire? Il 
est  imjiu-silde  <ie  !,•  dire  ;  mais  i)  n-  >emble  fies 
téméraire  da  p'évo.r  qn'apiv.-*  1a  liirération  totale 
du  dernier  emprunt,  cl  à  uimns  do  circonstances 
politique*  extrêmement  graves,  notre  r.  p.  100 
pourr  i  s'approcher  du  t  ours  de  10)  fratics,  el 
notre  3  p.  luO  dépu.-.-i«r  celui  de  60  francs. 

Cm';i>iT  l.vovsAis. 

6,  boule. arJ  des  Ca;.ui  iues,  Parc», 


Classement.  —  La  diffusion  du  la  rente  fran- 
çaise en  un  nombre  infini  de  main*  lui  assure 
une  condition  indispensable  pour  élever  le  ni- 
veau do  son  prix,  un  excellent  classement.  I.a 
cJientèle  dont  nous  venons  do  parler  achète  de 
la  rente  comme  elle  acLéto  de  fa  terre,  pour  ne 
plus  s'en  dessaisir.  Son  seul  but  est  do  faire,  un 
placement  ;  elle  ne  se  préoccupe  pas,  comme  le 
Banquier  ou  le  cnpilai'sle,  des  variations  de 
prix  :  le  titre  qu'elle  a  une  fols  acquis  reste  dans 
se*  mains  et  ne  repirait  plus  sur  le  marché. 

Revenu.  —  La  faveur  que  nos  fonds  d'Etat 
méritent  pour  ce*  derniers  motifs  est  également 
justifiée  par  le  revenu  qu'ils  donnent  uns  cours 
actuels.  Lo  5  p.  tflOretid  aujourd'hui  5  3'«i  p  100, 
alors  que  les  oMig.ltions  'de  chemins  do  fer  et 
celles  de  la  ville  de  l'or.s  (même  ou  tenant 
compte  des  cli  iii  -  .s  de  priine?  a.i  lemSuni- "iue:it; 
ne  rendent  quo  5  1/1  à  5  1'  .'.  la  supériorité  ap- 
partient donc  dans  une  as-r*  forte  mesure  a 
notre  5  p.  IPUsur  les  titres  français  qu'il  e.t  per- 
mis de  lui  comparer  comme  offnuil  des  condiLou» 
de  sécurité  i  peu  |uès  ancloguos. 

Conclusion.  Les  uIv.ts  avantages  que  nous 
venons  d'énumérer  :  solidité,  clientèle,  e .usse- 
ment,  revenu  élevé, doivent  d'ici  à  quelque  temps 
assurer  une  nmélioration  importante  aux  prix  de 
noi  r'.ii'e-s.  Quand  le>  1  ,','CO  inilliuiis  restant  à 
payer  auront  élé  versés,  et  on  j  eot  prévoir  que 
co  résultat  sera  acf[«1s  tlaiis-  r-  :  «;ond  fcmeslre 
de  l'année  courante,  il  esl  j.|oi>r.l.lf  que  les  capi- 
taux disponibles,  n'ayant  pj-^s  à  se  diriger  men- 
suellement vers  les  vaines  du  Trésor,  rvCuuronl 
vers  la  Itourse  et  contribueront  a  élever  piogrej- 
sivemenl  les  eux  s. 

On  60  rip^efle^itfètf  héVembre  1871,  le  pretuiir 
emprunl  .5.  p.  Lût)  jJé+asîad  Le  cour»  do  95  fr 
Pourquoi  nvait-il  acquis,  en  quatre  mois,  une 
prime  de  1ï  fr,  alors  que  b<  second  emprunt  de 
5  p.  100  n'obtient  aujourd'hui  cn«jre,  cinq  mois 
après  son  éin1î.ït6Tl,*7;l:'H'ué  prWie  de  5  fr.  envi- 
ron? Celte  dçffv-f i ftsv  i-l.lû.rfciiltat  des  condi- 
tions dans  lesquelles  ils  r.»l  é;.-  smis.  rits.  tx- pre- 
mier, couvert  deux  tua  ï  pouie,  u  Irouvé,  dé*  le  i  volume. 


GRANDS  MAGASINS 

nu 

LOUVRE 

LES  PLUS  VASTES  DU  MO.NDI 


OUVERTURE 


L'EXPOSITION  SPÉCIALE 


BLANC 

Mtso  en  vente  de 

TRES -GRANDES  OCCASIONS 

provenant  d'excédants  de  Fournitures 
faites  à  diverses  Administrations  : 
RESTAURANTS,-  HOSPICES.—  CER- 
CLKS.  -  PAQUEBOTS,  —  HOTEi£, 
—  COLLÈGES,  —  COUVENTS, 


Godcbnu,  ?,  r.  Tiiinai.  Tïtistals  o*l»an.  Cm  al  4(luL 


ISSE!IS!B!L!SAT£;!fl  DUCHïsSE.  —  Kitrac'.ioiu.et 

pose  de  dents  tant  douleurs,  45,  rue  Lafayetts. 


2,  r.  d«  Vosges.  Malad.  eboveux, 


Librairie  Garnier  rréres,  nie  dea  Saints-Pères.  6, 
etralaiï-Itoyal.îli  6i^. 
Chefs-d'osuvee  de  la  Littérature  fran- 
çaise, 23  volumos  sont  en  vente  a  7  fir.  Mis 
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«■c*i'M«>   ...  25  .17  4  iâ  ,ï 

Aults  (fAncniiac  (Sdollaji).,.,..   'bi  .,  1  '2»  '.0 

■t.  ••..„.  #•..  •_•...  ,,••.•*.,  S  ii>  4  5  17 
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48let.ll.Jlie) 


rtmle  de  roUa  diijvaïhl»,  lom  r»u...... 

Jluilc  e>  roUa  ditpnaikle,  ea  louael  

Harle  de  rolta  (frtr,  sa  toia 

limitée  lio,  «a  fbu  

Huila  de  Ko,  ca  tooaes  

SutfM  Jnala.-  TiUe  aa«fliariu.tlr„  «S-  a 

ferre»  bborarn  peadre.  litre  n»  3  

Jaoea  rafllefi-  —  IJaaoc  sorte  

Sawm  rbftlar*.  -  Belle  Jorte   ". 

£*p nt  3/6  ditpenibtr,  8a,  1"  eaalild,  9> .  5 

Pu.ia  deFnaee...  

Fariart,  1"  euaUte  —  Pru  moreo  4a  «tiatai 

Grand d»i«.f lieel. S  37  ..  lis  ...  * 
1"  <ual.lt.    —    31   .  »  35  50. 
erdir.atrri.    —    32  54  4  33  58, 
derayoe..    —    3:  80  *  V  «0, 
»rtat».     —     ..  „.  8  .,  - 

A»oiBr>cli««.  3  b«L  22  VU  4  2Î 
l-eral'l*-  —  22<i7  4  2ï 
>  SiiaiUe.    -    2;  33  4  21 


=  8.:.8jj 


Spectacles  du  Mardi  4  Février. 


Oa«ra.  —  (Mertredl)  Ij  Coope  ah  da  roi  de  Tir.'*. 


UaHaje  de  Fie»».  : 
Odi  on.  —  Les  ÉrjniitM. 
Optra-Comlque.—  (lonro  et  Juliette. 
AtDtBèa.  —  41  oa  si  ter  PoUcblutUr. 
Gj  rr.naao  —  La  Femeae  de  Qaadr.  Eraeat. 
Van4«Tlll*.  —  Les  Petits  otsaatit.  Le  PetAé  aCuid, 
Palala-noyal.-  BnlM»  le  dire? 
Vaxl«4da.  —  Le*  Bnnaaeltn. 
Caltd.  —  ta  Poule  aat  OEafj  for. 
Chfttele*.—  La  Ituan  âa  Haéjnear. 
AmJalga.  -  U  Drame  de  11  rue  de  la  Tait. 
&eule«-Par.  —  La  Poule  Aelae. 
rollea.—  Hilelae  tt  AbelarJL  De  Ami  bita  ikMii. 
Clany.  -  84rapliiat. 
Tartnlla.  —  A  enacoa  a>a  plgetct, 
DmaaM  d'Ète. 

—  U  Cocoile  «m  CEo-'t  a'or. 
F  oUas-Marlgny^-mkhe. 
Cbê.tean-d'ltaa.  -  ReUcbt. 
StnujuaeviaaUa.  —  Marianae. 
3k.  Mtnrature).  Oadrillaa. 
tlrqaa  d'bWer,  L  L  J.  —  Etnertet  tjiHtrti. 
IXobei  t-Boodlo.  8».  —  Staate  8ar  Ulararoua, 
VaJeoUno.  —  Soueei  aigiicalta  et  daaiaaiaa. 

/./aapriweitrHÎrritar.  A.  WÏTTE11SHEI4I  cl  (>,  31,  g.  V .;(.-,:  r« 


Uatkiers  r.rlindrlmw  de  ».  Manuoui.  -  Eooe.  de  I.u,  ,i.>  jïî 


LtfcrdïrtV  MURL  LÊVT  frires,  rut  AuUr,  3) 
Aieraind  HMM1  tWH,  rue  Gaianciire,  40. 

ŒUVRES  GIRARDI^I 

i  i  an.  -  QDKTI0KB  DB  MON  TSMP8.  - 

Questions  4e  iS36  à  IS5G   lï  toI. 

Xlll.  -  PAU  *  UBBKTÈ.  —  Qvulions  de  4'orî- 

 '     1  toi. 

Xiv.  —  WRCB  00  WCHBS8B.  —  Questions  de 

l'annfr  l$84.   1  vol. 

XV.  —  P017T0I&  è  DiPtlISSASCB.  -  Questions 

de  tannée  1865   1  vol. 

XV*.  —  LB  SDCCÈ3.' —  tfuwliwu  dt  i'ojintt 

'«M   |  vol. 

xvil.  —  U  COUDAIWi  DU  6  IaRS.  —  Qucs- 

tiens  dt  Vannée  tSG7   1  vol. 

XVW.  —  LA  VOIX  DASS  UB  DÉSBRT.  —  tjuei- 

tions  de  tannés  tS6t   1  vol". 

la.  —  L'ORKliR».  —  Question*  de  VannU 

1869   |  Yof 

xx.  —  iÀ'mîmy—faîùm'd*  i'annù 

1870  il  Ml   1  \0I. 

XXI.  —  Qf88TI058  PUlLOSOPaUJuBS.  —  Ques- 
tions de  i8S9  à  I8S7   1  vot 

ixn.  —  LBS  DROITS  DB  LA  PENSBS.  —  puM-a 

Muiu  d>  tvdiM  de  1852  à  t864. . .'.     i  toI; 

xxm.  -  nu  uaoîT  db  pimiR.. ......    t  »oi; 

XX4V.  —  PBIoBBS  A  MAXIMZ8   1  \oU 

Prix  do  thaxpie  «olucno  ;a-8*':  6  (raDCA. 

L'HOMME  ET  LA  FEMME,  ppaml  i'n-ii 

i**"»   2  fr.' 

L'ÉGALE  DB  SON  FILS,  graml  in-18' 
 .'  T....  2fr; 
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Etude  de  M'  de  Malllebole,  avoué  à  Chartres, 
place  de  l'Eglise-Saint-Aignan,  7. 


EXTRAIT  PRÉALABLE  A  EUVOI  EU 

D'UN  JUGEMENT  SïW 

miére  instance  do  Chartres,  la  vingt-neuf  novem- 
bre mil  huit  cent  soixaute-douie,  enregistré  a 
Chartres,  le- deux  décembre  mil  huit  cent  soixan- 
tc-douxe,  folio  19Î,  caso  C,  par  M.  Prudot,  qui  a 
réfu  quatro  francs  cinquante  centimes,  plu»  qua- 
tre-vingt-dix centimes  pour  décimes. 

Sur  la  requête  présentée  par  M.  Louis-Piorre- 
Adolphe  Veillot,  journalier  i  Cliuianes,  canton 
de  Courville  (Buroct-Loir),  ayant  M'  de  Maille- 
bols  pour  avoué,  tendant  a  ao  Taire  envoyer  en 
riflw*aion  de  la  succession  de  Mario  Françoise, 
dite  Porche,  décidée  femme  dudil  Louis-Pierro- 
Adolphe  Veillot,  dcrnam'.î'ur,  di'cédéo  en  son  do- 
micile, à  Chulsnes,  le  quinze  avril  mil  huit  cent 
«oixante-douxe,  ab  rn'rt/ot,  et  sans  laisser  d'hé- 
ritiers au  degré  «accessible,  ni  d'enfants  naturel!. 

A  été  extrait  ce  qui  suit  : 

Le  tribunal,  avant  faire  droit  sur  toute  de- 
mande, afin  d  envoi  en  possession,  autorise  lo  de- 
mandeur a  faire  les  publications  et  aUiches  pres- 
crites par  les  articles  7f  9  et  770  du  Codo  civil, 
pour  parvenir  a  l'envol  en  possession  de  la  suc- 
cession de  la  damo  Maric-*ram;oi«.e,  dite  Perche, 
sa  femme,  décédée  en  son  domicile,  a  Chuisnes. 
le  quinic  avril  mil  huit  cent  soisanUi-doute,  a 
régir  et  administrer  provisoirement  l'hérédité,  et 
à  en  exercer  tons  les  droits  et  actions. 

Oit  qu'un  oxlrait  du  présent  jugement,  conte- 
nant la  dato  du  ju<ronieo(,  son  dispositif,  la  dato 
et  le  lieu  du  decês,  le  nom  et  li-s  prénoms  de 
Mario-Krnni-oisC,  dite  Perche,  femmo  de  Louis- 
Pierrc-Adofphe  VeilIoL  sera  inséré  trois  fois,  do 
mois  en  mois,  dans  le  Journal  de  Chartres  et 
dans  la  Journal  officiel,  et  que  pareil  extrait  sera 
également  affiché  trots  fois,  aussi  do  mois  en 
mois,  a  la  porto  du  domicile  do  la  déc&lée,  a  la 
porte  de  fa  justice  de  paix  du  canton  do  Cour- 
ville,  et  a  la  principe  porte  de  l'église  de  Cour- 
fille. 

Pour  extrait  conforme  dressé  par  l'avoué  sous- 
signé. 

liâmes,  lo  dlx-buit  Janvier  mil  huit  cent 
loixanUV.roiM. 

A.  de  Muilleboia. 

Enregistré  à  Chartres ,  le  vin^l-irols  janvier 
mil  huit  conl  soixante-treize,  folio  10?,  case  3, 
reçu  un  franc  quatre-vingts  centimes,  double  dé- 
cime compris. 

PAU  DOT. 

Pour  copie, 

A.  de  Mnillcbola. 


Ministère  do  la  justice. 

M.  Françols-Brulus  Duvcau,  propriétaire,  de- 
meurant à  tangué,  arrondissement  de  Baugé 
[Maine-et-Loire),  est  en  Instance  auprès  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  aux  Uns 
d'obtenir  l'autorisation  d'ajouter  a  soa  nom  celui 
de  de  la  Jostrte,  pour  s'appeler  a  l'avenir  bwtau 
ie  la  Jetlrie. 


rli::-'ition,  nii-ii!i>  sur  uni- <-tn  h-f.  m  il  rh. 
m  tiutiircs     Paris,  lo  h  Piner  1S7J  «l'une 

MAISON       L'INDUSTRIE  6 

tinis  le  lionl.'vu:.!  île  Strasbourg.  Hovouu  annuel 


pur  haï!,  1  SOI  Tr.  —  Mise  S  prix  ■  « 
M*  Gustave  Uns,  notaire,  rue 

A  céder,  !*au/ 
ïnag'isin  d« 

Bsit,  tC  an?  A  St.  SU/JOU  Tr.  Ûo 
Ag.  BotTiLUBa-Ô 


,000 


.38. 


CHAUSSURES 


<J-'d(!s  balles 

(x;ulial<*s. 
r,r  «tri  rirv)  f- 

baMoriol.  9*' 


SOCIETE  DU 

CABLE  TUANSATLASTIQUE  FRANÇAIS 

*  il,  rut  Daise-ilii^lïempart,  à  Paris. 
.(  LIMITED) 

AVJ8 

MM  Us  actionnaires  sont  inform-js  qus  le  re,;is- 
ire  des  transferts  sera  clos  du  14  au  33  courant 
.nclusu  euiont,  dans  lo  but  du  préparer  les  chè- 
ques représentant  te  soldo  du  dividende  de  l'exer- 
cioe  1872;  ce  solde  sera  fixé  par  l  assera biéo  gé- 
nérale annuelle  des  actionnaires  qui  aura  lieu  le 

^Vàrïïfu^^fevrier  187X 

P«t  Ardre  du  comoU.  d'administration  ■ 
Le  secrétaire, 

S-  OllUORO*. 


GAZ  DE  MALINES  .  . 

L^seembbïo  générale  ordinaire  des  actionnai- 
res do  la  société  en  commandita  du  Gaz  do  Ma- 
tines (Belgique),  sous  la  raison  socialo  Servier 
et.Cf,  anciennement  Uayntol  et  C*.  aura  lieu  le 
mercredi  i  mars  prochain,  à  ane  heure,  à  Paris, 
chez  MM  Ma'let  frères,  ruo  d'Anjou  Saint-lla- 
Mtrf,  37.      ,  *  

:  .    VILLE  DE  LYON  " 

La  Banque  Franco  Holl  induise,  CMitrae- 
tMte  de  l'omprunt  de  la  ville  do  Lyon  1H7î.  in- 
forme les  porteurs  d'obligations  que  lo  >:oupou 
échéant  le  \"  révrier  1873  est  payable  a  Pari»  : 

Au  Comptoir  cC acompte  de  Paris,  1 1,  ruo  Uor- 

B 'jUa  Banque  Franco-Hollandaise  M,  rue  Saint- 


LE  MONITEUR  DE  LA  BANQUE 

A  FD  BAD  AW  Journal  Ûnincttr  :i>-  ASfSEE) 
T  f  U.  I  AU  Ail  poar  PerU  tt  les  DsrartW. 
Paraissant  le  dimanche  (52  n"  par  an),  publiant 
tous  les  tirspes  et  donnant  des  renseiçnouienU 
complets  et  lmi>arllaux  sur  toute*  les  valeurs  co- 
tées et  non  cotées. 
Abonnements  <f  «fit  pour  trois  nml»  :  1  fr. 
Ruo  Lafayette,  7,  ~ 


Paris 


nill  TJAMMP  ,le  ,3  ""^  mnT^  '"'  cuiïiuier 
Ull   U  \)  SU  PlPl  depuis  vingt  ans  dans  un  res- 


taurant, demande  une  plac-  di  concierg 
ou  cuisinier  dan*  une  maison  bourc^oise, 
ou  aux  environs.  8'adresser  à  M.  1.  " 
de  la-Bours>!,  6. 


«.'•raut 
i  Paris 
Pottior,  placo 


Brunawicat,  orr.-pijouucr, 


Ar^fraterio  et  Bijoux 
trés-ehor. 
30.  passage  Colbert. 


AUX  ASTHMATIQUES  SïftS^KÏ 

i  la  Ferté-Vidamo  (Bure^t-U).  Uroch.  «xpL,  iOc. 


mm\m  *  mm  verticales 

pcirtttlTfs,  «ici  m  !„fo«tr.t>.!es, 
4r1  »  Ï0  f»er»at  SapènenrM 
|»r  >ur  rOBUrariion.  t '.  n  oal 
stelfs  obleau  In  plas  luuln 
rworrrfnsw  âass  les  «tposi- 
tiatis  et  U  MAesille  d'or  dm 
Uns  k»  macoart.  —  M<i!ltar 
nirrl^  q«  tous  les  autres  iys- 
Uiitfi;  prratal  pta  4e  plj?c 
•a"  tltauiltatioa  ;  srritiat  toa- 
lu  avanircs .  préU*  1  hueuou- 
tm.  fcrdUul  toula  fifv<e  il» 
rsmhe»tibf«;  rondotle*  *i  tr«- 
trcuxiut*  far  leprMil^r  *^*s; 
•l^Prii.liuet  par  la  rés»t»ntri« 

tno.  -  Exvot  fi-anci  Us 
CbniJirVr»'  inVipjj.it.le».    vrosfttlvs  détaillé. 

J.  KERM  AMN-LACH  APELLE 

ry<  a>  Foubourg-Poissormiire,  à  Paris. 

AUX  PARFUiS  OE  FRAJCC 

«t  U'AN«ÎLKTEHKE 

flA  ROSÉE  DD  HAREMj 

1  à  bair  é*  glyrérirt  et  de  roses 
de  lliHjiiad.  blanehn,  raffermit  les  tissus,  rtn>i  U 
teint- rtspJeruf'S'nin  dr  wuntsse  el  de  f'raic/ieur. 

XA  ROSEE  DU  HAREM 
composition  do  M"  V'  VACUON,  i.  r.  Meycr'rteor 
.tVfoj  tous  les  Coiffeurs  et  /'or/mneurr. 


MALADIES  DES  FEMMES 

tîcérrWjit,  «ans  rjpos  ni  i  «gime,  par  M-'  L*ciu- 
■rsi.rt;  "Oialrryjjio  sago-fsmmo.  professeor  dac- 
moyens  employés,  asssi  sim- 
ilibles,  sont  le  résultat  de  lonznos 
ârœi»*  4-ijiw1t-*et  d'observ:ittons  pratiques  <i^.ns 
1»>  tsailement  d?  leurs  allections  spociale*  «;l  -.le* 
caufs  di>  leur  sWrilité,  Consultitions  tous  Us 
ianrs.'ile  trois  heures  t  cinq  heures,  27,  ru»  du 
Mbrjh'abor  (près  les  Tuileries;. 


plv<  qu  intdRlibli 


I 


m  k  mm 


Société  anonyme  d'ASSLJIANCES  SURLA  Vl£  bt  de  PRÊTS  VIAGERS 
Autorisée  par  décret,  du  I"  octobre  185?  et  'par  arrêté  do  î?  juillet  1871 

~~^s  16 

Si  •*  ■  ■ 


ASSURANCES  PAYABLES  AU  DÉCÈS-    —  ASSURANCES  DOTALES 
Remboursoment  nnticipft  par  VBIe.dô  tirage  au  sort 

RENTES  VIAQÈnES 

A  C0  ans   I0.7J  0/o   I    A'70'aiis   15  36  0/0 

A  65  ans    12-70  0/q  |   A  75  ans.   .    17  •«  0/o 

S'adresser  pour  renseignpmonts  et  tarifa,  an  sLèjre  socieJ->  rte  de  la  Paix,  4,  *  Parie 


8irop  végétal  dépuratir  employé  depuis  préB  d'un  siàete- contre  les  atTcctions  de"  la  peau,  les 
vices  du  sang  et  des  humeurs,  ilépot  12,  ruo  Richor,  à  Paris,  ot  dans  toutes  les  pharmacies. 


Le  fer  fait  partie  intégrante  du  6ang  Lorsqu'il  vient  ù. diMnitro,  il  y  a  dépérissement;  le  visage 
devient  pile,  l'appétit  dtsparaltet  lo  sang  perd  sa  couauprr  v*'fiwiHi>  naturolle. 

Les  pilules,  pondras,  dMÉVfc  base  do  fer,  omployAai  poûr^la  reconstituer,  ont  le  grand  incon- 
vénient, de  contenir  lolcrs  l'état  insoluble,  et,  f^aj  cfjn.f?-<|tie«t,  de  donner  du  fer  a  dissoudre 
i  un  estoir.an  d*jà  maUidiî.  Le  Phospha'Uv  de  fer  ^tdjjltr  ae  L«rajs  n'a  ancun  de  ces  inconvé- 
nients; o"  est  un  liquide- claie,  limpide,  sans  goùi  ni  sa  «ta.,  «juj,  outre  le  fe^  contient  le  phosphore, 
éMtnant  t^f'atiéritaMba]  -iLnUdult  dos  oïets  m-.TvwlloutîcJiej  !o»  sujets  faibles, cAiorolio;u«,  ayant 
le  sang  appauvri,  ffuoi  it  T«/rj.iTii  't  estomac  des  dames  et  deijoanes  filles,  régularise  le  travail  de  la 
menstruation,  et  Un  liupatuûu  la  leHOorrbée.  —  %[r:l*  Ihitdti. 

Dépôt  A  P»rt»,  ii  la  pharmacie,  7,  r.  de  U  PeallUdeVs'rdYlne*,  tons  les  pb«raar4«a* 


{ 
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Un  an,  40  fr.  —  8ix  moi*.  10  fr.  —  Trais  mois,  10  fr. 
«l  Département*  —  Envoyer  un  mandat  sur  ta  poiU  —  Affranchir 


Les  abonnements  partant  daa  i-  et  M  da  chaque  mole 


AB0H5MWTS  =-  sMMm  DIRECTION,    RÉDACTION,   A  VERSAILLES 

A  Paris,  quai  Voltaire,  n«  31  Lw  o«iiKr,i«  son         u  Mit  pu  i 


D'ADI 


FOUI  US 
k 


Chaque  demande  de  changement  d'adrets* 
éeit  tire  accompagnée  d'une  bande  impri- 
mée et  de  60  centimes  « 
fraie  de  réimpression. 


AFFRANCHISSEMENT 

>  La  Gérant  a  l'honneur  da  provenir  le 
public  que  le*  lettres  non  affranchies  ou 
affranchies  insuffisamment  sont 
sèment  refusées. 


On  est  prié  ^adresser  tout  ce  qui  concerne 
la  rédaction  au  directeur  du  Journal  offi- 
ciel, Versailles,  cour  de  Maroc 


Ce  qui  concerne  l'administration  et  les 
abonnements  doit  tire  adresse  à  l'imprimeur- 
géranl,  à  Parient,  quai  Voltaire. 


soMMAina 


PARTIE  OFFICIELLE.  —  Loi  autorisant  une 
tnxH  f  or  le»  alcools  a  l'octroi  do  la  commune 
de  Mayenne. 

'AIUIE  NON  OFFICIELLE  -  Nouvelles  étran- 
gères. 

ASSEMBLÉE  NAYIOXALI. 

VAHIKI'tfK.  —  CIkkhh'-  <U  U-r  eu  Italie.  —  Po- 
pulation <l".-j  KUit.s-lIiim.  —  I'rf>iliiil  des  m.?, 
tain  prëceux  dans  les  r(r,:'>Wi  o-\\<lar.talrH 
de  l'Ait»i'rn|iK-.  —  \»  Japon  -a  sa  tapitale. — 
L'eiploratiuu  «lu  p.) le  a  relique.  —  La  pisci- 
culture en  Augloterro. 

Informations  et  faits  divers. 

Acndémlo  de»  inscriptions»  ot  belles-let- 
tres. . 
Bourges  «t  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


4  février  W3. 


LOI  autorisant  une  taxe  tur  Ut  alcoolt  è)  Paclrci 
de  la  commune  de 


L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

Le  Président  de  la  République  française 
protntlgac  la  loi  dont  1a  teneur  suit  : 
Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation 


de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1877 
inclusivement,  une  taxe  de  dix  francs  (10  fr.) 
par  hectolitre  est  établie  à  l'octroi  de  la  com- 
me ne  de  Mayenne  (département  de  la  Mayenne) , 
sur  les  alcools  contenus  dans  les  eaux-de-vie  et 
esprits,  les  liqueurs  et  les  fruits  à  l'eau-de-vie 
et  sur  le»  absinthes  imposées  d'après  leur  vo- 
lume total. 

Cède  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
neuf  francs  (9  fr.)  perço  à  litre  de  taxe  princi- 
pale. 

Délibéré  en  séance  publique,  i  Versailles,  la 
28  janvier  1873. 

Le  président, 
Signé  :  JULES  GHEVT. 
Les  secrétaires, 
8igné  :  francisque  rivb,  vicomte  de  «aux, 

ALBERT   DE8JAA01NS,  K.    0B    CAIKNOVE  DE 


U  Président  de  la  République, 

A. 

Le  ministre  des  finances, 

LÉON  SA  Y. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


YeriaiUes,  4  février  1873, 


tXOLITIRRB 

Londres,  2  février. 
La  reine  n'ouvrira  pas  en  personne  le  par- 
lement. 

I*  cour  demeurera  à  Osborne  encore  huit 
jours.  {Goutte  de  C«Uynt.) 

Je»  •  -  '  ■ 

ACTRICHK-BONOKII. 

La  rédaction  de  la  loi  sur  la  révision  de  l'im- 
pôt foncier  est  terminée  et  sera  déposée  lundi 
i  la  chambre  des  députés  hongrois,  accompa- 
gnée d'un  exposé  détaillé  de  tous  les 
d'impôts  en  Europe. 

ITALtJI 

On  lit  dans  \ liant  du  2  février  : 

Le  roi  partira  lundi  pour  Naples,  pdur  ne 
i  que  vers  la  fin  du 


La  chambre  devait,  dans  sa  séance  du  l", 
discuter  l'interpellation  de  l'honorable  Pesa- 


tore,  relative  à  la  restriction  des  escomptes  di 
la  part  de  la  banque  nationale,  mai»  te  minis- 
tre des  finances  étant  indisposé,  l'interpella- 
tion a  été  renvoyée  i  lundi. 

On  a  repris  ensuite  la  discu<sion  du  budget 
de  l'instruction  publique.  La  discussion  géné- 
rale ayant  été  close  hier,  la  chambre  est  passéo 
à  l'examen  des  chapitres. 

Les  six  premiers  chapitres  ont  été  adoptés , 
les  autres  seront  discutés  dans  la  séance  da 

{Idem.). 

Home,  S  février. 

-  ■-,  —J.  —  M.  Castagnola.  ré. 
pondant  i  M.  Pnscalore,  dit  que  Io  mciilcui 
moyen  de  pourvoir  aux  dilGcultés  do  la  ban- 
que nationale  serait  l'augmentation  de  l'es- 
compte ;  il  ajouta  que  l'état  actuel  des  choses 
-  attriboablo  à  la  banque,  mais  aux 
économiques  dans  lesquelles  se 
placé  le  pays. 
M.  Pescatore  réplique  en  demandant  des  me 
rares  qui  permettent  de  pourvoir  aux  intérêts 
du  commerce.  La  discussion  de  cette  proposi- 
tion est  renvoyée  i  jeudi.  {Ha vas.) 

Mantoue,  I»  février. 

Une  adresse  an  lord  maire  de  Londres  se 
couvre  de  signatures,  dans  le  but  de  le  priet 
•lo  faire  parvenir  au  peuple  anglais  les  remer- 
ciments  da  l'Italie  pour  les  généreux  secours 
portés  aux  inondés  de  la  péninsule. 

(7Wj.) 

SSPAGNB 

Madrid,  1"  février. 

Le  ministre  des  Linances  a  déclaré  hier  dans 
lo  conjçrés  que  le  gouvernement  n'a  pas  le 
droit  d'imposer  une  taxe  quelconque  sur  la 

d£t.l<*  *?3tê$C t*3ttT0«  f TYf/lsPl*) 

'?*>'• 

PORTUGAL 

Lisbonne,  1"  février. 

L'mlante  Dona  Isabel  est  sérieusement  ma- 
lade. 

Le  gouvernement  a  réussi  à  faire  cesser  la 
grève  des  mécaniciens  de  la  ligne  du  Nord,  el 
le  trafic  a  repris.  {Times.) 


Mercredi,  29  janvier,  M.  le  baron  de  Man- 
der, nouvellement  accrédité  en  qualité  de 
chargé  d'affaires  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtem- 
berg, a  eu  l'honneur  d'être  présenté  à  l'emie- 


Digitized  by  Google 


I 


834 

Snlnt-Pêtersbourg,  3  février. 

Le«  délibérations  au  sujet  du  service  obliga- 
toire général  ont  Heu  ici  en  conseil  de  guerre. 
Lefwd-nwrôchaux  Baryatinski  et  Dorg  y 
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Les  questions  relatives  à  la  réorganisation 

de  l'aimée  seront  délibéré*  dan»  un  conseil 
particulier,  nous  la  ppWidrtice  de  l'empereur. 

(Intendance  btt.je  ) 


nr  <iu  miniitire  des  finances, 
niéres  de  l'empire,  a  la  date 


D'après  17».I»> 
les  r<  celtes  dou.... 
du  2»  décembre  1872,  montaient  à  52,0aj,049 
rouilla,  soit  en  suement-uion  do  5,355,057  r. 
sur  la  ir.rme  éprtquc  en  1871  et  de  plus  do  12 
millions  s«r  IS7U.  L'arrivage  des  métaux  était 
à  cette  dais  de  ■.f,iD7,3rJ7  r.,  donnant  un  ac- 
croissement de  3.7^,1  Ci  r.  sur  1871,  et  de 
7.675,113  r.  sur  1870  ;  à  l'exportation  des  rec- 
taux \f>  556.11M  r.'.  il  y  avait  uuo  umimution  de 
9  4/5  millions  et  de  16  millions  sur  les  doux 
armées  précédantes. 

snïiDB  ET  HOHVÉOB 

Ctir.'tjjnia.  3  Mi'rior. 

Attjoiir  l'Iiuï  la  set-  ion  du  t.:oitbimr  uorvé- 
gie'i  a  (té  om<  r'e  pur  le  roi  en  personne. 

L.<  discours  du  itori»  auiionce  la  présenta- 
tiun  par  le  gouvernement  de  projets  de  lois 
concernant  : 

1»  Une  convention  monétaire; 

2u  Ui.e  demande  de  crédit  pour  la  construc- 
tion de  nouveaux  travaux  de  fortification  ; 

3=  Une  autro  demande  de  crédit  pour  accélé- 
rer l'achèvement  du  chemin  de  [for  de  Chris- 
tiana  à  Dronthein  ; 

4"  La  réorganisation  de  l'ensoignement  pri- 


CANISI 

Toronto,  1"  février. 

Une  compagnie  pour  construire  le  chemin 
de  fer  Canadian-I  5acific  vient  d'ûlre  constituée. 
Bir  Huph  Allen  a  été  nommé  président,  et  les 
douze  directeurs  correspondent  aux  provinces 
du  Dominion.  (rimer.) 

Québec,  3  février. 

Le  palais  de  justice  a  brûlé;  toutes  les  ar- 
chives coloniales,  les  registres  et  beaucoup  de 
documents  historiques  importants  ont  été  dé- 
truits. (//«•«.) 

INDES  ANGLAISES 

C&lcuUa,  2  février. 
En  réponse  eux  mémoires  envoyés  du  Ben- 
gale, le  vice-roi  a  oxprimé  sa  complète  satisfac- 
tion sur  le  système  d'éducation  développé  par 
le  lieutenant-gouverneur.  L'éducation  indigène 
eera  favorisée  et  les  frais  de  l'éducation  an- 
glaise ssront  diminués,  wlon  les  prescrip- 
tions de  la  métropole.  Le  chef  de  Outch  a 
dénoncé  le  commerce  d'esclaves  de  Zanzibar  et 
menace  le»  vendeurs  et  traitants  de  la  confis-  ; 
cation  de  leur»  biens.  (Times.) 


Il  a  été  verse  à  la  trésorerie  générale  du 
Cher,  le  23  janvier  1873,  une  somme  de  un 
franc  à  titre  do  restitution  anonyme  à  l'Etat. 

Il  a  été  versé  à  la  trésorerie  générale  du 
Cher,  le  23  janvier  1873,  une  somme  de  1  fr. 
90  c,  a.  titre  de  restitution  anonyme  à  l'Etat. 

D  a  été  versé  à  la  trésôVorie  générale  de  In 
Mayenne,  le  27  janvier  1873,  une  tomme  de 
douze  francs,  à  litre  do  restitution  anonyme  à 
l'Etat. 


B  a  été  versé  à  la  _ 
Beine-et-Oise,  le  28  janvier  1873,  une 
de  quatre  francs,  à  litre  de 
me  à  l'Etal 


L'Académie  des  1 
du  1"  février-,  a  nommé  . 
la  section  de  peinture,  MM.  Leigbton,  MaU-jko 
et  Diiibtn,  en  remplacement  de  MM.  Schwin, 
d'Aligny  et  Bodinier,  décédé*. 


5*  La  suppression  de  la.  contrainte  par  corps 
pour  datoi.  „  (ffawu.) 

Deux  ofikiers  p'néraux,  l'un  de  l'armée  sué- 
lois»,  l'autre  de  l'armée  norvégienne  ,  sont 
irn\és  à  Copenhague  pour  remettre  au  roi  et 
tu  prince  royal  leurs  diplômes  des  grades  de 
tên'-ral  ot  de  lieutenant-général  dans  l'année 
do  Sa  Vnjesté  Oscar  11.  C'est  un  échange  de 
p  >nt<^-e  entr^  le*  deux  souverains  :  on  se  rap- 
j.-\>  que  le  roi  Oscar  H  a  été  nommé  amiral 
dxn.»  la  nette  danoise.       (Indépendance  btlge.) 

• 

ROUMANIE 

Bucharest,  2  février. 

Ix-  ministre        finances,  M.  Maurogeni,  a 

pié.-w.ié  .i  la  chambre  de»  députés  un  projet 
de  iui  relatif  à  la  fondation  d'une  institution 
le  ch  u  t  roumaine,  à  laquelle  les  propriétai- 
-pf  fonciers  de  la  Roumanie  s'engageaient  à 
vendre  -Min.  (CautU  d»  Cotogtu.) 

ETATS -UNI» 

Philadelphie,  1"  février. 
Le?  roaiptes  re:idus  mensuels  du  Trésor  indi- 
;ur^t  cummo  cbit&e  total  de  la  dette  nationale 
:,lo;,-j.'.â,5SI  dollars,  ce  qui  indique  une  aug- 
aieiiuuun  de  400,243  dollars  sur  le  mois  de 
envier.  (Times.] 

New- York,  2  février. 

M.  Boutwcl!  a  ordonné  la  vente  de  6  mil» 

nous  d  ur  et  l'achat  de  4  millions  en 


Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est 
informé  qu'il  a  été  trouvé,  le  16  janvier,  sur  la 
cote  de  Plouhinec  (sous-quartier  maritime 
d'Audieme),  un  tableau  de  navire  recouvert 
d'une  plaque  de  cuivre  jaune  portant  en  lettres 
--  l'inscription  suivante  : 

Schiesinger,  Davis  et 
lron  ship  Buildtrt 
IS71 


on  Tyne. 


Ministère  des  finances. 


AVIS  AUX  RENTIERS 

Les  porteurs  d'inscriptions  nominatives  ou 
de  coupons  de  rente  5  p.  100  qui  veulent 
avoir  l'assurance  d'être  payés  a  jour  fixe  du 
montant  des  arrérages  de  leurs  rentes  échéant 
le  16  février  prochain,  sont  invités  a  déposer 
leurs  litres,  quel  qu'en  soit  le  nombre, .  à  partir 
du  1"  février.  Les  dépôts  seront  reçus  du  1"  au 
5,  de  dix  heures  &  trois  heures,  au  Trésor  pu- 
blic (palais  du  Louvre,  pavillon  central). 

Les  Arrérages  des  rentes  nominatives  se 
payant  au  porteur,  plusieurs  inscriptions  i  des 
noms  différents  peuvent  être  présentées  au 
dépôt  par  une  même  personne. 

Ne  seront  pu  admises  au  dépôt,  les  inscrip- 
tions émises  postérieurement  au  28  janvier, 
non  plus  que  celles  dont  le  dernier  *~ 
était  payable  dans  un  département. 


M.  le  directeur  de  l'Assistance  publique  a 
reçu,  pour  les  plus  indigents  des  arrondisse- 
ments de  Paris,  de  M.  Emmanuel  Moiana,  une 
somme  de  2,000  fr.,  el  d'- 
une somme  de  1,000  fr. 


Change  sur  I.ondres  :  25,49. 

Prime,  or  :  C  fr.  50. 
Pnme,  argent  :  4  fr. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Séance  du  mardi  4  fivritr  1813. 

60MMX1RK.  —  Congés.  =  Dépôt,  par  M.  Bienve- 
nue, au  nom  de  la  14*  euiumission  dictera 
local,  d'un  rapport  sur  le  projet  do  loi  tendant 
a  établir  des  surtaxo»  4  l'octroi  do  la  communs 
de  Siiun  (Finistère).  =  Suit*  de  la  f  déhb*rs- 
tion  sur  la  proposition  d»  loi  de  M.  Joubert, 
relative  au  travail  des  enfants  el  des  filles  mi- 
neures employés  dans  I  industrie.  —  Amende- 
ment de  M.  Max  Richard  sur  l'article  3  :  MM. 
Kuiréno  Talion,  rapporteur,  Théophile  Houe-i. 
Claude  (Vosges).  Adoption  du  la  I-  partie  de 
l'amendement  el  retrait  de  la  2*.  —  Amende- 
ment de  M.  Sahuurer-Keslner  :  MM.  Scheiinv- 
Kestuer,  Claude  (Vosges).  Wolowski,  Baliïii. 
Ainbrolse  Joubert.  Adoption  au  scrutin  <*-« 
l'amendement.  £=  Présentation,  par  M.  le  mi- 
nistre des  alfaires  étrangères ,  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation,  passé  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne.  =  Reprise  de 
la  délibération  sur  la  proposition  relative  au 
travail  des  enfants  — Disposition  additionnel!» 
&  l'article  3,  présentée  par  M.  Pernolet .-  Ai.  Per- 
nolel.  —  Artïcle  .4.  Amendement  do  M.  Théo- 
phile Roussel.  Rejet  de  l'amendement— Araen- 
îtement  de  M.  WolowsW  .  M.  Wolowjti  «= 
Fixation  de  Tordre  du  jour  i  MM.  de  Tillao- 
court,  Albert  Desjardins. 

PRÉSIDENCE  DB  M. 

La  séance  est  ouverte 
demie. 

M.  de  Cazenove  de  Pradine.  l'un  des  a- 

crélairts,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  il 
séance  d'hier. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président  La  17*  commission  in 
congés  est  d'avis  d'accorder  les  congés  m.- 
vanta  : 

A  M.  Johnslon,  un  congé  de  huit  jour*. 
A  M.  Victor  Lcfranc,  un  congé  de  nuit  jt.>»>r.-, 
A  M.  Dwcat,  un  congé  de  trois  jour»  ; 
A  M.  Gallicher,  un  congé  de  huit  jour.  ,  i 
partir  du  10  février; 
A  M.  de  Brv»*,  un  rongé  ce  six  jo::--. 


JUI.ES  CRfcvY 

à  dcui  heures  et 
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A  IL  le  docteur 
d'un  mois  ; 
A  M.  lecuinte  Jaubert,  une 
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prolongation  d'an 


A  M.  Salneuve,  un  congé  d'un  uu»  -, 
A  M.  Delacroix,  un  congé  do  huit  jours,  à 
partir  du  7  février. 
II  n'y  a  pas  d'opposition?... 
Les  congés  «ont  accordés. 
M.  Bien  vend©.  Au  nom  de  la  14*  com- 
mission d'intérêt  local,  j'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l' Assemblée  la  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  établir  dos 
surtaxes  i  l'entrée  do  la  commune  de  Sizun 
(Finistère). 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  iour  appelle  la  suite  de  la 
deuxième  délibération  sur  la  proposition  do 
M.  Joubert,  relative  au  travail  des  enfants  et 
tics  filles  mineures  employés  dans  l'industrie. 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Messieurs, 
ie  rends  volontiers  hommage  aux  sentiments 
élevés  et  délicats  qui  ont  inspiré  l'amendement 
de  notre  honorable  collègue,  M.  Max-Richard. 
Vous  savez  que  cet  amendement  a  pour  but 
d'étendre  sur  les  jeunes  filles,  jusqu'à  l'âge  de 
quatorze  ans,  une  protection  spéciale  qui  limi- 
terait, jusqu'à  cette  époque,  la  durée  de  leur 
travail  à  six  heures  par  jour. 

Je  dois  toutefois  me  demander  si  les  motifs 
nui  ont  été  allégués  par  l'honorable  M.  Max- 
Richard  à  l'appui  de  non  amendement  sont  de 
nature  à  justifier  la  dérogation  qu'd  nous  pro- 
pose d'apporter  aux  principes  généraux  de  la 
loi,  et  si  en  réalité  c'est  ici  le  cas  de  porter  at- 
teinte à  cette  uniformité  de  vues  générales  et  à 
cette  unité  d'action  qui  font  la  force  dos  lois 
dans  leur  application  et  leur  sanction. 

L'honorable  M.  Max-Richard  emprunte  ses 
arguments  à  l'ordre  physiologique.  Je  no  lo 
suivrai,  messieurs,  qu'avec  une  hésitation 
bien  naturelle  sur  uu  terrain  qui  est  hors 
de  ma  compétence.  Mais  je  suis  en  droit 
de  m'étonner  de  ce  que ,  voulant  en  quel- 
que sorte  régler  la  durée  du  travail  en 
proportion  directe  de  la  force  des  jeunes 
êtres  qui  y  sont  soumis,  il  ait  cru  devoir  se 
borner  i  établir  des  catégories  selon  la  diffé- 
rence des  sexes ,  et  ne  serait-il  pas  con- 
séquent, à  son  point  de  vue,  de  pousser  plus 
loin  le  même  raisonnement  et  d  en  arriver  à 
former  des  catégories  graduelles  entre  les  for- 
ces mûmes  des  différents  individus  soumis  à  la 
loi.  Nous  savons,  en  effet,  que  la  force  du  je  une 
ouvrier  varie,  non-seuloment  suivant  les  soins 
que  l'on  a  pris  de  lui  dans  son  éducation  pre- 
mière, suivant  la  proportion  de  son  alimenta- 
tion, qui  dépend  bien  souvent  de  l'aisance 
même  do  la  famille,  mais  encore  que  les  cli- 
mats, les  régions,  les  races  ont  leur  influonce 
sur  la  progression  et  sur  le  développement 
constitutif  de  tous  les  êtres  humains. 

Dés  lors,  tous  voyez,  messieurs,  dans  quelle 
longue  série,  dans  quelle  infinie  variété  de 
modifications  et  de  transformations  des  dispo- 
sitions législatives  vous  seriez  obligés  de  vous 

i'c'.or,  si  vous  vouliez  arriver,  en  quelque  sorte, 
i'  régler  la  durée  du  travail  sur  l'étendue 
exacte  des  forces  do  l'ouvrier.  Je  suis  porté 
aiiis;  à  me  demander  si  nous  ne  trouverions 
pas  dans  les  différences  mêmes  du  développe- 
ment constitutionnel  des  jeunes  travailleurs, 
selon  les  régions  et  les  pays  qu'ils  habitent, 
le  secret  des  divergences  que  nous  avons  vues 
se  produire  à  cette  tribune  entre  des  hommes 
d'une  égale  expérience  et  d  une  égale  autorité 
dans  les  étude.*  physiologiques. 

Ainsi,  quand  l'honorable  M.  Leurent,  député 
du  Nord,  nous  demande  de  fixer  i  douze  art» 
la  limite  de  la  liberté  absolue  du  travail  de 
l'ouvrier,  et  que,  d'un  autre  côté,  l'bonorablo 
M.  1  ionsse!  nous  demande  d'élever  cette  limite 
ii  •  -rze  ans,  ces  mesures  opposées  ne  leur 
m-ii,,  >s  pas  inspirées  par  l'effet  même  de 
I,.  -  •  ■;-> -rienee  personnelle  ?  Ces  limites  ne 
>  p-'s,  «••>  réalité,  celle*  qui  répondent 


desquelles  ils  ont  respectivement  vécu?  N'est- 
il  pas  vrai  que,  dans  le  Nord,  par  exemple, 
par  l'aisance  mémo  de  la  famille,  par  les  soins 
plus  grands  qui  sont  donnés  4  l'enfant,  par 
les  salaires  plus  importants  que  gagne  le  père 
ou  ht  mère  de  famille,  ou  encore  &  raison 
même  do  la  force  originaire  de  la  race,  l'en- 
fant aura  atteint  1  douze  ans  un  dévelop- 
pement physiquo  complet,  qui  justifie  les  con- 
clusions de  notre  collègue?  Et,  au  contraire, 
dans  les  régions  méridionales  ou  dans  dos  dé- 
partements montagneux  et  pauvres,  la.  où  le 
travail  suffit  à  peine  aux  nécessités  de  la  fa- 
mille ouvrière,  ou  diverses  autres  causes  phy- 
siologiques influent  sur  le  développement  de» 
enfants,  ce  développement  ne  sera-t-il  pas  tel- 
lement retardé  ou  insuffisant  qu'on  sera  obligé 
d'élever  le  niveau  de  l'âge  auquel  il  pourra  être 
employé  douze  heures  par  jour? 

C'est  à  ces  divergences  de  sentiment  que 
l'on  arrive  quand  on  veut  spécialiser  trop  étroi- 
tement les  différentes  catégories  d'ouvriers. 

J'en  reviens  par  là  i  conclure  qu'après  tout 
la  commission  avait  sagement  rail  lorsque, 
dans  son  premier  projet,  elle  avait  fixé  a  treize 
ans  la  moyenne  de  l'àgo  auquel  l'enfant  pour- 
rait êtio  assujetti  à  une  durée  do  douze  heures 
de  travail,  parce  que  c'était  là  un  âge  inter- 
médiaire qui  répondait  aux  conditions  les  plus 
ordinaires  de  forco  des  enfants,  aux  besoins  gé- 
néraux du  travail  industriel  et  aux  exigences 
respectives  que  l'on  doit  satisfaire. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  admettre  un  sys- 
témo  qui  consiste  à  modifier  la  loi  suivant  les 
lieux  où  elle  peut  être  appliquée,  suivant  les 
personnes  auxquelles  elle  s'applique.  Il  faut 
que  les  lois  aient  plus  d'unité  dans  leur  action; 
il  faut  qu'elles  soient  plus  uniformes  dans  leur 
effet  pour  produire  les  résultats  avantageux  que 
l'un  en  attend. 

Ces  premières  considérations  suffiraient  pour 
nous  déterminer  à  maintenir  l'article  du  projet, 
mit  modifie  l'amendement  de  l'honorable  M. 
Richard.  Mais  nous  sommes  en  droit  de  nous 
étonner  particulièrement,  vis-à-vis  do  lui,  que 
les  hauts*  considérations  morales  on  physio- 
logiques qu'il  a  fait  valoir  hier,  ne  l'aient  pas 
déterminé  à  s'associer  à  nos  vues  sur  le  choix 
do  la  limite  de  treize  ans  pour  lèse  nfants  de 
l'un  et  l'autre  sexe,  limite  qui  semble  la 
plus  rationnelle,  comme  limite  moyenne  et 
modérée  de  l'âge  auquel  on  peut  admettre  les 
enfants  à  un  travail  plus  prolongé  sans  que 
leur  développement  organique  poisse  en  souf- 
frir. 

L'honorable  M.  Max -Richard  est-il  bien 
fondé  d'ailleurs,  en  argumentant  par  des  con- 
sidérations physiologiques,  à  exiger  que  la 
jeune  fille  soit  traitée  d  uno  manière  plus  favo- 
rable par  la  loi  que  ne  le  serait  l'ouvrier  adulte 
du  même  âge  ?  Sur  quoi  appuic-t-il  cette  opi- 
nion? Sur  un  état  physique  moins  développé? 
Mais  Peipirience,  les  faits,  les  lois  elles-mêmes, 
et  non-seuloment  les  lois  de  la  nature,  mais  la 
loi  civile,  tout  nous  démontre  qu'on  a  généra- 
lement, et  à  toute  époque,  considéré  que  le  dé- 
veloppement de  la  jeune  fille  est  plus  précoce 
que  celui  du  jeune  garçon  d'un  âge  ana- 
logue. 

L'opinion  des  hommes  de  science  l'atteste 
d'une  part  ;  do  l'autre,  la  loi  civile  n'a-t-olle  pas 
fixé  l'âge  do  quinze  ans  pour  le  mariage  de  la 
jeune  fille,  tandis  que  la  même  limite  est  por- 
tée, pour  le  jeune  homme,  à  dix-huit  ans  ?  Le 
législateur,  quand  ils  pose  ces  différences  dans 
nos  codes,  n  a-t-il  pas  également  tenu  compte 
du  développement  physique  et  intellectuel  cnex 
les  adultes  des  doux  sexes  ?  IVatlIeurs  0  faut 
reconnaître  que  bien  souvent  le  progrès  de 
l'intelligence  correspond  au  développement  phy- 
siquo lui-même,  qui  est  bien  plus  précoce  ches 
la  lo  une  fille. 

Si  on  voulait  même  interroger  les  législa- 
tions anciennes,  et  le  droit  des  nations  étran- 
gères, on  verrait  que  l'âge  du  mariage  pour  les 
filles  a  été,  selon  les  temps  et  «don  les  peuples, 
fivé  au-dessous  de  quinze  ans,  à  de*  limites  di- 


Je  demanderai  donc  à  l'honorable  M.  Ri» 
criard,  au  nom  de  quel  précèdent  législatif  il  vou- 
drait attribuer  à  la  jeuno  fille  qui,  le  lendemain, 
deviendra  femme  par  le  mariage,  cette  protection  ' 
spéciale  qu'il  sollicite  de  nos  suffrages  ? 

Qui  ne  sait  aussi  que  la  jeune  fille,  dès  le 
premier  âgo,  a  l'esprit  plus  ouvert,  l'intelli- 
gence plus  active,  que  ses  lèvres  s'assouplissent 
plus  vite  à  balbutier  les  mots  que  l'enfant  ap- 
prend de  sa  mère?  qu'elle  se  forme  en  un  mot 

S lus  rapidement  que  ne  le  fait  le  jeune  garçon 
u  mémo  aga?  Ne  Mit-on  pas  encore  quo  la 
jeune  fille  est  plus  apte  aux  premières  études  de 
l'instruction  élémentaire  et  à  l'enseignement 
religieux,  si  bien  qu'à  conditions  égales,  vous 
trouvez  presque  toujours  qu'à  douze  ans  elle  est 
plus  accomplie  et  a  mieux  acquis  la  connais- 
sance des  devoirs  religieux  que  no  l'a  fait  un 
garçon  du  même  âge?  (Très-bien!  très-bien I) 
6i  l'on  ne  peut,  ens'inspiranrde  l'esprit  des 
lois  françaises,  fairo  uno  exception  aux  règles 
générales/on  ne  le  peut  davantage  en  se  fondant 
sur  l'exemple  des  nations  européennes.  Consul- 
tez, en  effet,  comme  on  l'a  fait  assez  souvont 
dans  celle  discussion,  les  législations  étrangères, 
nulle  part  vous  no  verrez  qu'une  telle  distinc- 
tion ait  été  établie.  En  Angleterre,  c'est  la  li- 
mita de  treize  ans  qui  a  été  fixée  pour  les  en- 
fants des  deux  sexes.  En  Allemagne,  aux  ter- 
mes de  la  loi  de  18534  c'était  la  limite  do  douze 
ans  ;  aujourd'hui,  depuis  la  loi  de  18C9,  c'est  la 
limite  de  quatorze  ans.  Nulle  part,  chez  aucune 
nation,  vous  ne  voyez,  faire  la  différence  que 
l'on  propose  aujourd'hui  d'introduire  dans  k 
loi. 

D'ailleurs ,  messieurs ,  les  procédés  de  l'in- 
dustrie elle-même  ne  démontrent-ils  pas  que 
cette  distinction  est  inutile?  No  savons-nous 
pas  que  les  jeunes  filles,  aussi  bien  dans  les 
grandes  manufactures  que  dans  la  petite  indus- 
trie, ne  sont  pas  assujetties  à  un  travail  aussi 
pénible  que  les  jeunes  garçons?  Interrogez  les 
statistiques,  vous  verrez  dans  l'enquête  de 
\m,  qu'à  Paris  on  compte  106,000  ouvrières 
et  que,  sur  ce  nombre,  67,000  sont  employées 
spécialement  aux  travaux  de  la  couture,  des  mo- 
des, de  la  fabrication  des  fleurs  ou  des  me- 
nus objets  de  luxe,  en  un  mot,  à  une  foule  de 
travaux  délicaU  qui  semblent  correspondre,  en 
réalité,  à  la  délicatesse  du  goût  et  de  la  nature 
même  des  jeunes  filles. 

Vous  voyez  ainsi  que  l'industrie  a  eu  des 
égards  pour  la  faiblesse,  de  leurs  forces  cl  a 
ménagé  leur  frêle  constitution,  qu'il  est  donc 
inutile  de  les  entourer,  à  cet  égard,  de  pré- 
cautions qui  se  trouvent  inscrites  dans  Icb  faits 
mêmes  que  l'expérience  révèle.  (Très-bien  l 
irèvbien1) 

Enfin,  messieurs,  notre  honorable  collègue 
devait-il  emprunter  à  des  considérations  mo- 
rales les  derniers  arguments  qu'il  a  fait  valoir! 
Ah  I  sans  doute,  nous  serions  heureux  que  les 
conditions  générales  de  U  société  moderne 
nous  permissent  d'éloigner  les  femmes  de  l'a- 
telier industriel  :  11  n'est  pas  douteux  quo  l'ate- 
lier est  parfois  une  source  de  corruption,  que 
la  femme  peut  compromettre  sa  moralité  dans 
ce  mélange  des  sexes  qui  rè?ue  souvent  dans 
un  tel  milieu,  au  contact  d'hommes  de  toute 
origine  et  de  toutes  mœurs,  dans  le  voisinage 
de  compagnes  souvent  démoralisées  :  oui,  il  y 
a  là  pour  ses  sentiments,  pour  fa  vertu  une 
réelle  cause  de  dangers.  Mais  ici  cV-t  à  l'in- 
dustrie tout  entière  que  notre  honorable  col- 
lègue s'attaque.  Veut  il  donc  fermer  la  porte' 
de  l'atelier  à  la  jeune  fille,  à  la  femme,  à  la 
mère,  qui  ont  à  remplir  d'impérieux  devoirs 
dans  la  société  et  à  sulivenir,  elles  aussi,  aux 
besoins  de  la  famlllo?  Que  le  travail  industriel 
des  femmes  soit  un  fait  regrettable,  que  le  mo- 
raliste s'afflige  de  cette  douloureuse  nécessité 
des  sociétés  modernes,  je  le  comprends  ;  mais 
lorsqu'il  s'agit  d'inscrire  dans  nos  lois  des  me* 
sures  pratiques,  d'organiser  le  travail  dans  les 
conditions  où  les  faits  actuels  et  les  traditions 
acquises  nous  les  présentent,  ce  ne  serait  pas 
raisonner  d'une  manière  sérieuse  et  talisfaiite 
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pas  vrai  qu'interdire  à  la  jeune  tfllo  l'entrée  do 
l'air  lier  cm  le  travail  lui  donne  le  Pilaire,  ce  sé- 
rail I  oxpo<er  à  un  péril  plus  grave,  à  la  mi- 
tire,  puisqu'elle  ne  trouverait  peul-êtro  pas 
ians  sa  famille  les  moyens  de  subvenir  aux 
besoins  do  f  on  existence  ?  Or,  si  la  misère  est  un 
mal  pour  tous,  pour  la  jeune  tille  c'est  la  per- 
version, c'est  la  chute. 

Voilà  ce  que  nous  devons  prévoir  dans  la 
loi,  voi!à  le  danger  contre  lequel  nous  devons 
nous  mettre  m  garde,  danger  bien  plus  grave 
qu'aucun  do  ceux  qu'a  signalés  noire  collègue. 

Il  ne  faut  pas,  dit-il,  assujettir  avant  quatorze 
»ns  la  jeune  tille  à  douze  bi-ures  de  travail;  six 
heures  suffisent,  parce  qu'après  ce  temps  cllo 
rentrera  au  foyer  et  retrouvera  au  sein  do  la 
famille  les  enseignements  de  fa  mère;  p'us 
longtemps  placée  sous  celle  tutelle  bienfaisante, 
elle  arriverai  acquérir  une  éducation  plus  par- 
faite et,  grâce  à  cette  éducation,  el'o  parviendra 
*  une  meillrurn  condition  dans  la.vo. 

OUI  c'est  là  uti  séduisant  tableau;  c'est  là  un 
beau  rêve  sans  doute,  c'est  la  un  brillant  idéal 
que  nous  voudrions  bien  voir  se  réaliser;  mais, 
à  coté  de  cette  peinture  imaginaire,  Je  montre 
une  réalité  cruelle:  c'est  la  famille  ouvrière 
dispersée  par  la  nécessité  même  du  travail. 
Pendant  la  journée,  entière  lo  père  travaille  à 
l'alolier,  la  mèra  est  occupée  de  son  coté,  le 
pîrjs  souvent  .ilitetile  du  foyer;  or,  si  la  fille 
e  t  abandonné.;  pendant  six  heures  *  elle-mê- 
me, où  va-l-ellet  Avez-vous  songé  à  la  t;.ir.in- 
tir  i!e  ce  qui  est  lo  pire  pour  elle,  l'oisiveté? 
Oui.  l'oisiveté,  si  fatale  à  la  jeune  C'e,  car 
pour  elle,  c'est  l'immoralité!  (C'est  vrai!  — 
Très-bien  !  très-bien  !) 

Nous  sommes  heureux,  au  contraire,  de 
constater  que  si,  dans  les  ateliers,  on  trouve 
parfois  le  mal.  il  y  a  à  côté  le  remède,  c'est-à- 
dire  la  discipline  du  travail,  !e  contrôle  des  pa- 
trons, un  sentiment  général  do  convenance  qui 
Elit  régner  une  surveillance,  réciproque,  surveil- 
lance qui. après  tout,  offic  une  certaine  garan- 
tie contre  des  excilatbns  mauvaises  et  do  fu- 
nestes emminements.  .le  préfère,  quanti  moi, 
dans  l'intérêt  de  'a  moralité  publique,  l  i  disci- 
pline du  tr.vaîl  et  la  surveillance  dans  l'ate- 
lier, au  vagabondage  ou  à  l'oisiveté,  dont  les 
conséquences  sont  si  déplorables. 

Et  en  vérité,  messieurs,  n'oublions  pas,  en 
discutant  dos  lois  do  cette  importance,  qu'il 
est  une  toi  suprèmo  à  laquelle  duil  obéir  toute 
existence  humaine:  c'est  la  loi  du  travail.  C'est 
là  un  devoir  moral,  un  cruel  devoir,  selon  la 
rôle  de  Lamennais,  qui  s'assied  au  berceau  do 
onioio  et  l'accompagne  jusqu'à  la  tombe. 
Oui,  s'il  faut  que  l'ouvrier  gagne  son  pain 
par  sa  peine,  si  c'est  là  une  loi  fatale  de  sa 
condition,  il  faut  aussi  que  la  femme,  que  la 
jeune  fille,  qui  dans  la  famille  ouvrière  ont  des 
ebligati  on  s  à  rem  ni  i  r  et  des  êtres  chers  à  soulager, 
apprennent  qu'elles  doivent  se  soumettre  a  la 
toi  nécessaire  et  sainte  du  travail;  il  fa*ut  qu'el- 
les apprennent,  au  mémo  titre  quo  l'homme, 
qu'elles  ont  un  grand  devoir  à  accomplir  dans 
la  société. 

Si  ce  premier  devoir  doit  être  gravé  dan» 
lé  cœur  de  tous  les  enfants,  permotlez-moi 
de  vous  dire  qu'il  est  plus  particulièrement 
impèriuux  pour  la  jeune  fille,  parce  que,  de- 
main, elle  deviendra  femme,  elle  deviendra 
mère,  et  que  c'est  à  elle  qu'il  apparlieridra 
alors  dans  lo  sein  du  foyer  domestique,  de 
donner  l'exemple  du  travail,  d'encourager  ainsi 
le  mari,  1rs  enfants  à  se  soumettre  a  sa  loi 
rigoureuse;  car  c'est  la  loi  supérieure  d'où  dé- 
pend l'exibtence  mémo* de  la  famille  et  des 
ilciélés  humaines.  (Vive  approbation  sur  plu- 
sieurs lianes.) 

M.  Théophile  Roussel.  Messieurs,  je  com- 
mencerai par  un  mot  de  félicitations  et  da  sin- 
cères romeicimcnis  à  M.  le  rapporteur  de  la 
:ommis='on  qui  descend  do  cotte  tribune.  Cesl 
ivec  bonheur  que  je  viens  de  l'entendre  parler 
en  faveur  de  la  limite  d'âge  de  treize  aas,  pro- 
posée d'nbord,  puisabandonnée  par  ta  commis- 
sion. Ce  mou vi  ment  d'opinion  au  sein'  de  la 
:ommis*ion  semble  orouveraue  les  arvumentt 
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apportés  1  celte  tribune  en  faveur  do  la  limite 
de  quatorze  ans  n'ont  pas  été  complètement 
stériles  et  que  les  bonnes  intentions  dont  je 
parlais  hier,  en  regrettant  qu'il  leur  eût  man- 
qué la  persévérance,  ont  retrouvé  leur  force 
première  et  que,  grâce  à  elles,  c'est  finalement 
ta  limite  d'Age  de  treize  ans  qui  sera  appuyée 
par  la  majorité  de  ceux  de  nos  collègues  qui 
ont  préparé  le  projet  de  loi. 

Au  banc  de  Ut  a.-mmiuion.  C'est  une  erreur! 
la  commission  est  pour  l'Age  de  douze  ans! 

H.  Théophile  Roussel.  M.  le  rapporteur 
vient  de  parler  en  faveur  de  treizo  ans  ;  je  ne 
puis  quo  rapporter  ses  paroles. 

M.  le  rapporteur.  Permettez-moi  une  rec- 
tification. J'ai  parlé  de  mes  sentiments  per- 
sonnels; ils  sont  fidèles  au  principe  que  j'avais 
posé.  Quant  à  la  commission,  elle  persiste  à 
présenter  à  l'Assemblée  le  dernier  texte  qu'elle 
lui  a  fonm's. 

M.  Théophile  Roussel.  Je  le  regrette. 
Alors,  mes  félicitations  et  mes  remerciments 
s'adressent  seulement  à  M.  le  rapporteur. 

Messieurs,  le  grand  nombre  do  voix  qua 
mon  amendement  a  obtenues  dans  la  séance 
d'hier  m'impose  le  devoir  et  mo  donne  le  cou- 
rage de  venir  encore  à  cette  tribune  dire  quel- 
ques mots  eu  faveur  de  ce  que  je  puis  appeler 
la  plus  nécessaire  et  la  meilleure  partie  do 
mou  amendement,  celle  qui  est  soumise  en  ce 
moment  dans  l'amendement  de  M.  M-ix-Ri- 
ebard.  M.  Max-Richard  vous  a  donuô  hier  des 
raisons  tirées  de  sa  grande  expérience  indus- 
trielle pour  prouver  que  la  journée  de  douze 
heures  pourrai:  èire  retardée  jusqu'à  quatorze 
ans  pour  le  sexe  féminin  sans  détriment  sensi!  I  ) 
pour  les  intérêts  industriels.  Il  a  aussi  invoqué 
les  raisons  physiologiques,  et  c'est  sur  os  der- 
nier pomt  que  je  me  crois  obligé  d'insister  en- 
core en  peu  de  mots. 

L'Assemblée  peut  se  rassurer,  je  n'oublierai 
pas  que  je  ne  suis  point  à  l'académie  de  méde- 
cine et  no  dirai  sur  unsujetau>si  délicat  que  ce 
qui  duit  être  dit  d'tns  celte  enceinte.  Je  ne 
l'aurais  peut-être  pas  tenté  si  je  n'avais  enten- 
du émettre  par  M.  le  rappurteur  une  assertion 
qui  est  tellement  en  contradiction  avec  les  vé- 
rités physiologiques  les  mièux  établies,  qu'il 
n'était  pas  possible  de  la  laisser  passer  sans 
une  rectification. 

M.  le  rapporteur  vient  de  dire,  en  effet,  que 

{misque  les  fois  civiles  permettent  à  la  femme 
e  mariage  à  l'Age  de  quinze  ans,  à  plus  forte 
raison  pouvons-nous,  en  raison  même  do  cette 
précocité  de  développement  sur  lequel  s'est 
basée  la  loi  civile,  lui  permottro  d'entrer  à  l'a- 
telier et  d'en  supporter  le  travail  aussitôt,  si- 
non plus  tôt  que  l'homme. 

Je  ne  veux  entrer  dans  aucun  développe- 
ment. Je  me  borne  à  énoncer  comme  un  po  nt 
parfaitement  établi  dans  la  physiologie  hu- 
maine que  la  femme,  précisément  parce  que, 
dès  l'Age  de  quinze  ans,  elle  peut  être  appeléo 
à  celte  épreuve  si  grave  pour  elle  du  mariage 
et  do  la  maternité,  a  besoin,  comparativement 
à  l'homme,  de  ménagements  exceptionnels  jus- 
qu'aux apnroches  de  cet  Age  de  quinxe  ans. 

Entre  rage  de  douze  et  celui  de  quatorze 
ans  en  particulier,  il  y  a,  dans  notre  climat, 
pour  notre  race,  une  période  difficile  à  traver- 
ser pour  la  femme  et  pleine  d'écucils  pour  sa 
santé  future.  C'est  de  cette  période  critiqua 
que  dépend  la  bonne  on  la  mauvaise  constitu- 
tion de  celles  qui  sont  destinées  à  devenir  mè- 
res et  des  enfants  auxquels  elle  donneront  lo 
jour.  A  cet  égard,  il  n'y  a  aucune  dissidence  en- 
tre tous  ceux  qui  s'occupent  do  la  science  do 


Vous  rappellerai-je,  messieurs,  quolle  est  la 
mortalité  des  enfants  nouveau-nés  dans  lea 
centres  industriels?  On  a  semblé  me  repro- 
cher de  m'appuyer  sur  des  statistiques  trop 
anciennes  ;  mais  ce  sont  les  plus  récentes  qui 
nous  montrent  encore  lo  chiffre  de  la  mortalité 
des  enfapts  dépassant,  sur  certains  points,  le 
chiffre  de  70  p.  100  dans  la  première  année  do 
la  vie. 

On  cherche  les  causes  do  l'arrêt  survenn  d.ms 
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le  mouvement  ascensionnel  de  notre  popula- 
tion. Ces  causes  sont  multiples  ;  mais  je  viens* 
d'en  indiquer  une  des  plus  certaines  clans  les 
conditions  au  milieu  desquelles  s'accomplit 
l'épreuve  de  la  maternité  et  se  passent  les  pre- 
miers moments  de  la  vie  des  nouveau-nés. 
Or,  parmi  ces  conditions,  les  plus  essentielles 
sont  «lies  qui  résultent  pour  la  jeune  mère  de 
l'atteinte  que  sa  constitution  a  subie  sous  l'in- 
fluence d'un  travail  précoce  et  excessif  an  mo- 
ment le  plus  décisif  de  sa  formation  physique. 
Elle  est  impropre  à  être  mère  et  nourrice  parce 
que  le  travail  industriel  ne  l'a  pas  assez  ména- 
i  Kéect  n'a  permis  ni  dans  ses  forces  ni  dans  *e« 
formes  lo  développement  nécessaire  pour  le» 
grandes  fonctions  auxquelles  la  nature  la  des- 
tinait. 

M.  Max-Richard  citait  hier  à  la  tribune  Tes 
paroles  de  deux  «avants  médecins,  affirmant 
que  les  abus  du  travail  industriel,  que  lo  Ira 
yail  industriel  imposé  à  la  femme  à  l'âge  don 
j'ai  parlé,  dans  celte  période  critique  entrn 
douze  et  quinio  ans,  était  la  principale  cause 
d*  ces  constitutions  à  la  fois  nerveuses  et  ané- 
miques qui  placent  la  fenioio  dans  les  plus 
mauvaises  conditions  soit  comme  mère,  soit 
comme  nourrice.  Comment  s'étonner,  avi'c  de 
pareils  éléments,  des  résultats  que  nous  don- 
nent les  tableaux  tatistiques  do  notre  popula- 
tion ? 

Mais  puisque  j'aperçois  à  son  banc  M.  lo  mi- 
nistre clé  l'agriculture  et  du  commerce,  qu'il 
veuille  bien  mo  permettre  de  revenir  sur  quel- 
ques-uns des  arguments  qu'il  a  présentés  hiec 
contre  mon  amendement. 

Il  a  dit,  comme  M  Leurent,  quo  j'invoquanr 
des  statistiques  et  des  faits  anciens. 

Il  n'en  est  rien,  messieurs, les  statistiques  que 
j'ai  invoquées  sont  celles  que  M.  Talion  a  indi- 
quées-dans son  rapport  comme  se  rapportantaux 
dernières  années  de  l'Empire.  Je  pourrais  citer 
bien  d'autres  chiffres.  Je  ne  rappellerai  que 
coux  qui  sont  dans  ce  rapport.  (Test  là  que  jp 
lis  que,  sur  3C0.0U0  jeunes  gens  qui  se  pjésenr 
taient  à  la  conscript-on  en  1867,  on  a  trouvé 
100,1)00  réformés.  Tel  est  le  tableau  de  notre 
population  masculine  dans  sa  fleur:  on  y 
comptait  un  tiers  de  jeunes  hommes  impropres 
aux  épreuves  de  la  vie  militaire. 

Décomposons  maintenant  ce  chiffre  considé- 
rable de  réformés  pour  voir  quelle  est  la  part 
de  l'industrie. 

Voici  à  cet  égard  un  passage  du  rapport  : 

•  D'après  la  statistique  produite  jûar  uu  de 
nos  honorables  collègues,  pour  10,000 conscrit* 
valides  on  compte  dans  dix  départements  agri- 
coles une  proportion  de  4.059  réformés  ;  tandis 
que,  pour  le  même  nombre  de  conscrits,  on 
trouve,  on  établissant  uni  moyenne  sur  dix; 
départements  industriels,  9,030  réformés,  t 

M.  Leurent  m'objectait  hier  que  son  dépar- 
tement industriel  fournisîait  .une  plus  forte 
proportion  d'hommes  valides  et  de  naissances 
que  les  montagnes  où  je  suis  né.  . 

Mes  montagnes  natales  offrent,  malgré  leur 
air  pur,  bien  des  causes  qui  influent  d'une  ma- 
nière fAcheuso  sur  le  mouvement  de  la  popula- 
tion. Mais  M.  Leurent  se  tromee  sur  la  question 
des  naissances.  Il  y  a  un  notable  excédant  des 
naissances  sur  les  décès  dans  ces  montagnes, 
et  cependant  la  population  décroit  toujours. 
Elle  décroît  parco  que  les  adultes  s'en  vont,  la 
plupart  s'en  vont  employer  leurs  forces  dans 
les  centres  industriels  où  ils  contribuent  à  ac- 
croître des  populations  qui  s'augmentent  bien 
peu,  en  règle  générale,  par  les  naissances. 

Voici  encore  quo'qucs  lignes  que  j'emprunte 
au  rapport  de  l'honorable  M.  Talion  et  aux- 
quelles on  n'objectera  pas  non  plus  qu'elles  Rap- 
pliquent à  des  faits  anciens. 

.  On  est  frappé,  dit  M.  Talion,  de  la  petite 
taillo,  do  la  mine  chélive  des  jennes  gens  oui 
so  présentent  an  tirage  dans  les  grandes  villes 
manufacturières. 

<  Cette  dégénérescence  tient  à  des  cames 
multiples,  souvent  à  des  vices  précoces,  mais 
on  ne  saurait  oublier  que  les  médecins,  lu:  sta- 
tisticiens, les  sociétés  industrielles  elles -mé- 


Digitized  by  Google 


i  Février  1873 


JOURNAL  OFFICIEL  DB  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


«37 


mo*  ont  démontré  jusqu'à  l'évidence  que  le» 
enfants  des  fabriques  sont  atteints  dans  leur 
eroissanre  et  dans  leur  développement;  c'est  La 
société  industrielle-  de  Mulhouse  qui  la  pre- 
mière a  poussé  à  ce  sujet  le  cri  d'alarme.  • 

Messieurs,  ce  ne  sont  pas  là  des  faits  an- 
ciens. 

Hier,  M.  le  ministre  disait  i  tort,  en  ce 
qui  coucerne  lesenfanls,  que  l'introduction  des 

{!r«ule*  machiner  avait  grandement  amélioré 
es  conditions  du  travail. 

Je  pourrais  pjesquo  dire  que  ce  serait  de  l'Iris- 
ioire  a  rebuurs.  En  effet,  depuis  quand  a-t-on 
vu  s'alarmer  les  moralistes,  les  économistes, 
les  médecins,  tous  ceux  enlinqui  s'occupent  du 
port  du  l'homme  et  de  la  société  à  tous  les 

£ oints  de  vue  f  CVst  précisément  depuis  que  . 
i  grande  industrie  a  surgi  cl  a  amené  les 
grandes  machines.  Ce  n'est  qu'au  commence- 
pi  nt  de  ce  siècle,  à  la  suite  des  révélations 
dues  surtout  aux  docteurs  Albin  e:  IVrceval, 
que  le  mal  est  apparu  on  Angleterre.  Wiiher- 
Jorce,  quinze  ans  après,  en  signalait  les  pro- 
grès, et  heureusement  les  mesures  législatives 
.venaient  d'un  pas  ferme  sur  leurs  traces. 

On  a  dit  que  les  Anglais  avaient  procédé  par 
des  taionncuicnts. 

C*esL  encore  une  erreur.  Ils  ont  frappé  le 
mal  par  coups  isolés,  répétés,  la  où  il*  lo 
«oyaient  plus  apparent;  mais  Ils  n'ont  guère 
làfonué  et  n'ont  \>\*  reculé.  C'est  d'abord  dans 
les  manuluctures  de  coton  qu'il  leur  a  été  si- 
gnal. C'est  là  qu'ils  ont  porté,  dès  1SUÎ,  un 
premier  coup  vigoureux.  En  1315,  ils  ont  trouvé 
qu'il»  n'avaient  pas  fait  assez;  ils  ont  fait  da- 
vantage. 

Enfin,  il  y  a  quarante  ans  que  le  parlement 
à  volé  uo  bill  sur  lequel  j'aurai  s^ns  dojuto  à 
revenir  dans  le  cours  do  celle  discussion,  car 
nous  devons  prévoir  que  ce  sera  une  discussion 
longue,  à  cause  des  puissantes  résistances  quo 
nous  apercevons  et  contre  lesquelles  il  faudra 
bien  avoir  le  courage  de  lutter.  Cricc  au  bill 
dont  je  parle,  les  Anglais  sont  déjà,  depuis 
trente-trois  ans,  en  possession  de  mesures 
dont  l'efrtcacité  trouverait  des  preuves  suffi- 
sante.» ,  au  besoin ,  dans  les  contradictions 
mémos  qu'on  relève  dans  les  discours  de  nos 
adversaires. 

M.  Leurcnt  nous  a  dit  hier  et  répété  que 
l'ouvrier  français  valait  mieux  que  l'ouvrier  an- 
glais. 

M.  Leurent.  Je  n'ai  pas  dit  cela  '. 

M.  Théophile  Rousaol.  11  a  dit  du  moins 
que  l'ouvrier  français  était  dans  de  meilleures 
comUtions  que  l'ouvrier  anglais  ;  que  la  popu- 
lation ouvrière  de  Franco  n'av.tit  ik-n  à  envier 
à  celle  de  l'Angleterre.  Mais  n'a-t-il  pas  dit, 
dans  une  autre  partie  de  son  discours,  que  la 
population  ouvrière  français  ne  voulait  ni  no 
poutaitse  livrer  à  un  travail  aussi  rapide  et 
«usai  fatigant  que  celui  que  l'on  obtient  do 
l'ouvrier  anglais?  Ce  dernier  poim  psI  incon- 
testable :  l'ouvrier  anglais  peut  l'air*  plus  de 
travail  que  l'ouvrier  français;  partout  où  vien- 
nent des  ouvriers  anglais,  on  a  vu  qu  ils  pou- 
vonl  déployer  une  p'ûs  grande  somme  du  lorec 
que  les  ouvriers  français. 

Pourquoi  ce'a?  C'est  principalement  parce 
qu'en  Angleterre  les  lois  prolectrices  ont  été 
Xwtes  depuis  quraiito  ans  I  parce  que,  gn'ice  à 
,  ces  lois,  les  ouvriers  anglais  sont,  non-seule- 
nient  mieux  payés,  mieux  noMrris,  mais  sur- 
tout .plus 'ménagés  dans  leur  enfance;  c'est 
parce  que,  flans  leur  pays,  la  limite  d'âge  pour 
la  pleine  journée  de  travail  est  depuis  long- 
temps fixée  à  treize  ans;  c'est  parce  que  la  se- 
maine industrielle,  en  Angleterre,  n  est  guère 
que  de  cinq  jours  et  demi  de  travail  avec  dea 
journées  de  dix  heures  ;  c'est  enfin  parce  qu'il 
y  a  un  ensemble  de  mesures  qui  assurent  a  la 
populalien  ouvrière  do  meilleures  conditions 
de  vie  qu'en  France. 

Il  serait  facile  de  relever  d'autres  contradic- 
tions dans  le  langage  de  nos  adversaires.  Par 
exemple  ils  veulent  montrer,  par  des  tableaux 
natté*  de  notre  population  industrielle,  qu'il  n'y 
e  pis  grand'chosc  à  faire  pour  celte  population. 


leaux  sont  vrais,  a  quoi  Don  alors 
i?  Pourquoi  les  rapports  de  M. 
et  de  M.  Talion;  pourquoi  les 
M.  Max  Richard  et  Joub.  rt,  qui 


Mais  si  ces  tableaux  sont  vrais,  à  quoi  bon  alors 
c«  projet  de  loi  ?  " 
Kolb-BtTiiard  et 
d/iscours  de  MM, 

sont  cependant,  eux  aassi.  de<  industriels  im- 
portants et  compétents  ?  Pourquoi  toutes  ces 
déclarations  sur  la  grandeur,  la  gravité  de 
l'œuvre  que  nous  avons  à  faire  en  ce  moment? 
Pourquoi  dire  qu'il  y  a  là  une  rpuvre  d'huma- 
nité, do  réorganisation  sociale,  et  que  la  loi 
que  nous  allons  voter  était  une  des  plus  néces- 
saires et  qui  honoreront  le  plus  ses  auteurs  T 

11  faut  voir  la  lumière  qui  sort  de  ces  con- 
tradictions mêmes.  Elles  prouvent  une  chose  ; 
en  effet,  c'est  qu'il  y  a  là  de  puissants  intérêts 
en  présence  et  en  lutte.  11  faut  que  l'Assemblée 
sache  peser  ces  intérêts  et  décider  quel  est  celui 
quo  nous  devons  faire  passer  le  premier. 

Je  n'insiste  pas  davantage.  Je  reviens,  pour 
en  finir,  au  point  particulier  sur  lequel  M.  M.ix- 
IticharJ  a  établi. son  amendement  auquel  je  m'at- 
tache, ainsi  que  je  l'ai  dit,  comme  à  la  meil- 
leure moitié  du  mien. 

J'ose  aflirmer  à  l'Assemblée  que  si  elle  vsut 
réellement  prendre  une  masure  humaine,  uno 
faibto  majorité  n'ayant  pas  accepté  hier  mon 
amendement,  elle  ne  peut  ni  ne  doit  repousser 
l'amendement  de  M.  Max-Hiehard. 

Jo  regrette  que  de  ce  côté  (la  droite),  mon 
amendement  n'ait  pas  obtenu  toutes  les  voix 
que  j'espérais.  Je  n'ai  pas  vu  hier  et  je  ne  vois 
malheureusement  paa  à  fa  place  un  membre 
des  plu*  éminents  et  auquel  son  caractère, 
plus  encore  que  son  talent,  donnerait  eu  ces 
matières  une  si  grande  autorité.  S'il  était  pré- 
sent, l'oserais  le  prier  d'élever  la  voix  en  fa- 
veur du  l'opinion  qu'il  voulait  bien  me  mani- 
fester il  y  a  quelques  jours,  à  savoir,  que  la 
loi  morale  comme  la  loi  religieuse  comman- 
dent que  nous  fassions  pour  l'enfance  un  effort 
courageux,  dans  les  limites  que  j'ai  indiquées, 
parce  qu'elles  sont  tracées  par  les  lois  mêmes 
de  la  nature. 

Il  s'est  dit  dans  colle  discussion  dos  paroles 
effrayantes  et  qui  n'ont  pas  assez  frappé  ('atten- 
tion. M.  Laurent  nous  déclarait  l'autre  jour  que, 
pour  l'industrie  française,  il  n'y  aurait  jamais 
assez  d'enfants  i  employer. 

M.  Leurent.  Pardon!  je  n'ai  pas  dit  celai 

M.  Théophile  Roussel.  M.  Leurent,  dans 
son  premier  discours,  a  dit,  —  j'ai  recueilli  ses 
paroles  cl  suis  sur  de  ce  que  j'avance,  —  M. 
(.eurent  a  dit  :  i  que  le  nombre  des  enfants  qu'on 
emploie  dans  les  fabriques  est  toujours  insuf- 
flant. > 

M.  Lenreat.  J'ai  dit  qu'il  n'y  avait  pas  as- 
sez d'enfants  en  ce  moment  pour  faire  deux 
relais.  Voilà  ce  que  j'ai  dit. 

M.  Théophile  Ronssel.  M.  Leurent  a  dit 
plus  :  il  a  ajouté  qu'il  existe,  dans  l'industrie 
actAelle,  une  tendance  qui  s'accentuo  de  plus 
en  plus,  qui  consiste  à  demander  une  somme 
de  travail  de  plus  en  plus  grande  aux  enfants 
et  nux  femmes,  par  cette  double  raison,  que  ce 
travail  est  moins  cher  que  celui  de  l'homme 
et  que  les  moteurs  mécaniques  faisant  la  plus 
grosso  partie  du  travail,  on  pouvait  rejeter 
Fautro  partie  du  travail,  le  travail  manuel  pro- 
prement dit,  sur  les  faibles,  c'est-à-dire  sur  les 
enfants  et  sur  le  sexe  féminin. 

N'apercevoz-vou»  pas  dans  un  tel  fait,  mes- 
sieurs, uno  do  ces  antinomies,  un  de  ces  traits 
choquants  au  milieu  des  progrés  de  la  civilisa- 
tion, qui  indiquent  un  vice  et  réclament  un  re- 
mède t 

Dais  l'industrie  ancienne,  la  femme  et  l'en- 
fant étaient  sinon  exempts  du  travail  indus- 
triel, du  moins  très-ménagée,  au  grand  avan- 
tage de  l'espèce  humaine.  Aujourd'hui,  au 
contraire,  lorsque  les  découvertes  de  l'indus- 
trie semblent  décharger  le  bras  de  l'homme  de 
la  plus  rude  partie  de  sa  lâche,  nous  nous 
trouvons  en  présence  d'un  mouvement  «fatal 
qui,  en  exonérant  le  pins  fort,  va  écrasant  le 
plu»  faible,  et  concentre  de  plus  en  plus  le 
fardeau  du  travail  sur  le  sexe  et  à  l'âge  où  les 
plus  saints  intérêts  de  l'humanité  exigent  que 
la  développement  plein  et 


nisme  soit  respecté  et  favorisé,  parce  qu'il  y  a 
là  l'avenir  de  la  société  et  de  l'humanité  elle- 
même.  (Très-bion  |  très-bien  !) 

Si  ce  que  je  dis  là  est  vrai,  il  n'est  pas  pos- 
sible que  la  loi  ne  détermine  pas  les  mesure/ 
indispensables  pour  arrêter  le  mouvement  fu- 
neste que  jo  viens  d'indiquer  ou  du  moins  te 
modérer  et  le  contenir  dans  de  justes  limites. 
(Nouvelle  approbation.) 

Messieurs,  lorsque  nous  discutons  certaines 
lois  politiques,  on  n'hésite  pas  à  avouer  un  cer- 
tain effroi  qu'inspire  l'état  actuel  des  popula- 
tions industrielles,  On  n'hésite  pas  à  d:ro  par- 
foi;  a«oc  exagération,  quo  les  plus  mauvais 
éléments  y  sont  en  fermentation;  nue  d'ut 
coté  elles  s'altèrent  au  physique,  et,  de  l'aulrt 
coté,  elles  se  pervertissent  au  moral.  Ccst  en 
ce  moment,  messieurs,  qu'il  faut  se  souvenir  et 
songer  profondément  aux  causes  de  celte  situa- 
tion afin  d'y  apporter  plus  sûrement  remède. 
L'ne  bonne  loi,  comme  celle  dont  nous  nous 
occupons,  est,  n'en  doutez  pis,  un  des  plus  sûr* 
moyens  d'améliorer  la  population  industrielle, 
en  Taisant  cesser  des  maux  que  l'industri* 
elle-même,  emportéo  dans  les  progrès  d'uL 
mouvement  aveugle,  a  fait  naître  et  développer. 
(Marques  d'assentiment  sur  divers  bancs.) 

Je  m'arrête  dans  ces  considérations  ;  la  ques- 
tion est  si  importante  que  l'Assemblée  pardon- 
nera mon  insistance.  (Oui 
le,  je  le  i 
•,  réduite 


oui  ! 


!—  Très-bien  IJ 

Il  me  semble,  je  lé  répète,  que  la  réforme 
lative  à  l'âne,  réduite  aux  proportions  de  l'a- 
mendement de  M.  Max-Richard  constitue  une 


réforme  aussi  pratique  quo  modérée,  et  qu'il 
est  impossible  que  l'Assemblée  uo  s'y  arrête 

fas,  qu'elle  hésite  à  ménager  sérieusement 
enfance  et  notre  avenir,  au  moins  dans  lo  sexe 
féminin,  dans  cette  partie  de  notre  population 
de  laquelle  dépendent  surtout  les  générations 
qui  s'avancent,  aGn  que^ces  générations  vail- 
lent mieux  quo  la  notre.  Et  elles  vaudront  cer- 
tainement mieux,  si  nous  savons,  dès -à  prô- 


qui  loin  de  gêner, 
levelos;  r-ment  orga 
i  la  nature,  qui  sont 


favoriseront  chez  elles  un  dé 
nique  conforme  aux  lois  de  I 
ici,  je  le  répète  oncoro  une  fois,  les  lois  divi- 
nes. 

Cest  par  ces  motifs  que  je  demande  à  l'As- 
semblée de  voter  l'amendement  de  M.  Max-Ri- 
chard. (Très-bien!  très-bien!  — Aux  voix!) 

M.  Claude  (Vosges).  Messieurs,  j'avais  dé- 
posé, avec  MM.  Feray,  Leurent  ut  Balsan,  un 
amendement  qui  paraissait  avoir  été  accepte 
par  la  commission,  puisqu'elle  a  Oni  par  s'en 
approprier  les  termes.  Dans  cet  amendement, 
nous  demandions  que  le  travail  fût  fixé  à  six 
heures  avec  lo  demi-temps  et  à  douze  heures 
avec  la  pleine  journée. 

Le  système  des  relais,  dont  j'ai  indiqué  l'or- 
ganisation à  notre  hodorablo  collègue  M.  Leu- 
rent, fonctionne,  comme  il  l'a  dit,  dans  les 
Vosges;  mais,  avec  le  sys'ème  des  relais  par- 
faitement organisé,  on  n'évite  pas  seulement 
le  plus  grand  inconvénient  qui  résulte  do 
travail  tel  que  Pavait  réglé  la  loi  de  1841. 
Il  y  a  encore,  à  côté  du  système  des  relais, 
une  institution  qui  en  est,  pour  ainsi  dire,  la 
contre-partie,  et  qui  marche  parallèlement  avec 
le  demi-temps  :  ce  sont  les  écoles  qui  sont  at- 
tachées à  presque  tous  les  établissements  ma- 
nufacturiers dans  lesquels  le  système  des  relais 
fonctionne.  * 

Au  banc  d»  la  commission.  Ce  n'est  pu  la 
question  I 

M.  Claude  (Vosges).  Je  vais  y  revenir  i 

l'instarft  même. 

Avec  les  écoles  attachées  aux  établissements 
manufacturiers,  les  enfants  peuvent  parfaite- 
ment travailler  dès  l'âge  de  dix  ans  sans  aucun 
inconvénient,  ni  pour  leurs  forces  physiques,  ni 
pour  leurs  facultés  morales.  Qufnt'à  leurs  fa- 
cultés intellectuelles,  elles  se  développent  à 
l'école  de  l'établissement  tout  aussi  bien  qu'el- 
les as  développeraient  à  l'école  < 

Vous  voyest,  i 


Vous  voyez,  messieurs,  que,  suivant  les  pays, 
suivant  l'organisation  industrielle  des  djffé- 
votr©  loi 
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au'olle  trouvera,  en  on  mot,  dans  ion  applica- 
tion, des  résultats  variés  et  de»  difficultés  ou 
des  facilités  inhérentes  aux  milieux.  Le  sys- 
tème de  l'amendement  que  nous  avons  signé 
avec  MM.  Leurent,  Fcray,  B&lgan  et  M.  Max- 
Richard,  qui  est  l'auteur  du  dernier  amen- 
dement a  discuter,  donnera,  je  crois,  une  pleine 
et  entière  satisfaction... 

Au  batte  de  la  commission.  Co  n'est  pas  la 
suestion  i 

M.  Claude  (Vosges).  Je  soutiens  l'amen- 
dement que  nous  avons  déposé  contre  l'a- 
mendement déposé  depuis  par  M.  Max- Ri  - 
ehard. 

M.  le  comte  de  Melun.  H  s'agit  de  l'a- 
ncodement  do  M.  Max- Richard,  qui  fixo  à 
ruatorze  ans  le  travail  des  tilles.  Vous  confon- 
aez  deux  questions. 

M.  Claude  (  Vosges).  Mais  du  reste,  vous 
allez  voir  qu'on  introduit  dans  la  discussion  de 
nouveaux  amandemenU,  au  moyen  dr«i]ufls 
m  revient  absolument  sur  ce  qui  a  déjà  été 
discuté. 

Au  banc  de  la  commission.  Non  !  il  s'agit  de 
quatorze  ani. 

M.  Claude  (Vosges).  Les  éléments  de  la 
*d?cussion  sont  aujourd'hui  as-o*  nombreux 
jwur  qu'on  puisse  faire  une  généralisation  et 
discuter  la  rédaction  de  la  commissiun. 

Au  franc  de  la  commission.  On  y  srrivera  ptus 
tard! 

M.  Claude  (Vosges).  Alors  je  demande- 
rai la  parole  quand  il  s'agira  de  l'amendement 
Je  nos  honorables  colK'iJuos  Warnier  ot  Scheu- 
rer-Kestner. 

M.  Io  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
3cm  en  t  de  M.  Max-Richard. 

LAssemblée  veut-elle  que  j'en  donne  une 
nouvelle  lecture?  (Oui  !  oui!) 

t  Depuis  l'a^e  do  ttix  ans  jusqu'à  celui  de 
quatorze  ans  révolus,  les  enfar.ts  du  sexo  fô- 
aùnin  ne  pourront  être  assujettis  à  une  durée 
le  travail  de  plus  de  six  heures  par  jour,  divi- 
séespar  un  repos. 

•  Les  enfants  du  sexe  masculin  ne  pour- 
ront être  non  plus  assujettis  à  une  plus  longue 
Jurécdu  travail  par  jour  jusqu'à  l'âge  de.  . 

M.  Max-Richard.  An  sujet  de  l'âge  des 
jçarçons.Je  m'en  rapporte  i  ce  que  décidera 

M.  Leurent.  Nous  no  pouvons  voter  qie 
tur  la  première  partie  de  1  amendement. 

M.  le  président.  On  demande  la  division? 
(Oui  !  oui  !) 

Alors,  l'Assemblée  va  voter  sur  la  première 
psrtîi>  de  l'amendement. 
(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  I"  para- 
"  Max-Richard 


graphe 


de  r 


Max-Richard.  Je  le  retire,  monsUur  le 
o  résident. 

M  la  président.  M.  Scheurer-Kostner  re- 
prend, à  titre  d'amendement,  l'article  primitif  de 
ta  commission. 

Rn  voici  le  texte  : 

«  Depuis  l'âpe  do  dix  ans  jusqu'à  celui  do 
treize  ans  révolus,  les  enfants  du  sexo  mascu- 
lin ne  pourront  être  assujetti';  à  une  durée  de 
travail  de  ptus  de  six  heures  par  jour,  divisées 
par  un  repos.  Co  travail  ne  poul  avoir  lieu 
ju'entre  cinq  heures  du  matin  et  neuf  heures 
lu  soir.  > 
M.  Scheurcr-Kestncr  a  la  parole. 
M.  Scheurer-Keetner.  Messieurs,  l'amen- 
dement que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  à 
l'article  .1,  avec  mon  honorable  collègue  et  ami 
M.  Waroler,  et  que  je  viens  défendre,  n'est 
qua  la  reproduction  «acte,  textuelle  de  l'ar- 
ticle 2,  tel  qUP  '^commission  l'avait  rédigé 
dans  son  projet 
nier. 


do  loi  du  18  janvier  der- 

Après  avoir  entendu  les  arguments  qui  ont 
été  prépaie»  «»nt  do  force  lors  de  la  dis- 
cumimi  lar  1 ""f.'c  1-  par  l'honorable  rappor- 


'-étonné 


do  me  trouver 


aujourd'hui  en  présence  d'un  texte  qui  est  en 
contradiction  formelle  avec  les  déclarations  de 
nos  honorables  collègues. 

En  effet,  le  24  janvier,  c'est-à-dire  6ix  jours 
après  que  nous  avons  discuté  sur  le  premier 
projet  do  la  commission,  la  limito  d'âge,  qui 
avait  été  primitivement  fixée  par  la  commis- 
sion elle-même  à  treize  ans,  s'est  trouvée  su- 
bitement abaissée  à  douze  ans. 

Le  changement  d'avis  do  la  commission  avait 
sans  douto  été  motivé  par  les  discours  que 
que  vous  avez  entendus  a  la  séance  du  22  jan- 
vier et  qui  ont  été  prononcés  par  l'honorable 
M.  Leurent  et  par  l'honorable  M.  Feray. 

Que  demandait  M.  Leurent  à  la  séance  du 
22janvior?  Il  uous  demandait  de  diminuer  la 
limito  d'âge  d'un  an,  de  la  reporter  do  treize 
ans  à  douze  ans  ;  mais  il  nous  accordait,  pour 
ainsi  dire,  à  titre  de  compensation,  de  suppri- 
mer le  travail  à  demi-temps,  entre  l'âge  do  dix 
ans  et  celui  de  douze  ans,  au  moyen  des  re- 
lais. 

L'article  1"  ayant  été  renvoyé  à  la  commis- 
sion, la  commission  est  revenue  devant  l'As- 
semblée  nationale,  après  avoir  modifié  non- 
soulomenl  l'article  l,r,  mais  encore  l'article  3. 
Elle  donnait  satisfaction  au  vœu  exprimé  par 
M.  Leurent  de  voir  abaisser  la  limite  d'Ajo  d'un 
an  ;  de  plus,  elle  dépassait  sa  pensée,  attendu 
q\ie,  supprimant  à  I  enfant  une  année  pendant 
1.  quel'e  il  pouvait  achever  son  instruction  pri- 
maire, elle  maintenait  entre  l'âge  de  dix  et 
celui  de  douze  uns  le  travail  &  la  demi-journée 
au  moyen  des  relais. 

MtHsieurs,  je  ne  reviendrai  pas  sur  tous  les 
arguments  qu  on  a  fait  valoir  à  la  tribune  pour 
une  limite  d'âge  plus  ou  moins  élcvéo.  Ju  ne 
redirai  ni  les  arirumenis  qui  ont  été  apportés 
ici  par  les  humanitaires,  par  les  hommes  qui  se 
laissent  guider  surtout  par  les  impulsions  de 
leur  cœur,  ou  exclusivement  par  les  intérêts 
généraux  do  la  société;  ni  les  arguments  qui 
ont  été  apportés  en  contradiction  aux  premiers 
pas  des  industriels,  par  des  hommes  très-com- 
pétents sans  doute,  mais  qui  sont  naturelle- 
ment portés  à  se  préoccuper  d'une  manière  un 
peu  trop  exclusive  do  la  ptoduction  industrielle. 
Tout  a  été  dit  sur  oette  question  ;  il  no  s'agit 
plus  mie  de  savoir  si  l'Assemblée  s'arrêtera  à 
l'âge  de  douze  ans  que  la  commission  vous  pro- 
pose aujourd'hui,  ou  à  l'âgo  de  treize  ans  qui 
est  la  limite  qu'elle  avait  demandée  primitive- 
ment. Je  ne  ferai,  après  la  discussion  approfon- 
die et  très-complète  oui  a  déjà  eu  lieu,  qu'une 
observation  sur  un  fait  assez  singulier,  c'est 
que  les  partisans  d'une  limite  d'âge  inférieure 
se  sont  basés  sur  des  arguments  tirés  do  la 
concurrence  avec  les  nations  étrangères,  et 
ceux,  au  contraire,  qui  sont  partisans  d'une  li- 
mite d'âae  élevée  nous  ont  cité,  comme  exem- 
ple, la  législation  de  ces  même»  nations  étran- 
gères. 

Messieurs,  je  crois  que,  sans  invoquer  ni  la 
concurrence  des  nations  étrangères,  ni  ce 
qu'elles  oui  fait  chez  elles  ;  sans  vous  deman- 
der si  vous  les  suivrez  dans  la  voie  qu'elles  se 
sont  ouverte  pour  atteindre  immédiatement  et 
d'un  seul  bond  aux  résultats  auxquels  elles  sont 
arrivées,  je  crois  que  nous  pouvons  trouver 
dans  notre  propre  p^ys  de*  raisons  suffisantes 
pour  nous  décider  dans  la  que^iion  actuelle. 

Kn  premier  lieu  n'avons-nous  pas  vu  en  1868 
la  conseil  d'Etat,  qui  avait  été  saisi  de  la  ques- 
tion, accepter  la  limite  d'âge  de  treize  ans  pro- 
posée par  la  commission  qui  s'est  livrée  à  nn 
travail  approfondi,  consciencieux/qui  a  consa- 
cré un  très-grand  nombre  do  séances  à  l'étude 
do  cette  grande  question,  soumettre  à  votre 
approbation  un  projet  de  loi  dans  lequel  elle 
xous  demande  également  de  fixer  la  limite  d'â- 
ge à  treize,  ans  ? 

N'avons -nous  pas  va  de  très-importantes 
sociétés  industrielles  de  notre  pays,  celle  do 
Reims,  entre  autres,  vons  demander  de  no 
pas  vous  arrêter  à  l'âge  de  treize  ans  et  d'aller 
mémo  jusqu'à  quatorze?  La  société  industrielle 
de  Mulhouse,  dont  j'ai  eu  l'occasion  de  vous 
carier  il  y  a  quelques  jours,  avait  préparé  un 


projet  de  loi  et  etlo  s'était  arrêtée 
cette  limite  d'âge  de  treize  ans,  pour  ne 
mettre  le  travail  de  L'  - 
ayant accompli  cet  : 

Ces  exemples  ne  t 
nous  convaincre  ? 

Hier,  M,  le  ministre  du  commerce,  en  par- 
lant des  nations  étrangères,  nous  disait  qua 
depuis  soixante  ans  elles  se  sont  préoccupées 
beaucoup  plus  que  nous  de  la  question  du  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manuactures,  et  qu'il 
en  était  résulté  pour  elles  un  progrès  pins  con- 
sidérable que  chez  nous;  il  s*appuyait  sur  cet 
exemple  pour  nous  conseiller  de  ne  pas  mar- 
cher plus  vite  que  les  nations  étrangères.  Je, 
crois,  au  contraire,  que  sans  atteindre  du  pre- 
mier coup  tout  le  progrès  qu'elles  ont  accom- 
pli, nous  devons  tâcher  de  marcher  d'un  pas 
un  peu  plus  accéléré,  de  manière  à  les  rattrap- 
per  an  moins  dans  un  certain  nombre  d'an- 
nées. 

On  a  parlé  aussi  de  conciliation.  Je  croie, 
messieurs,  que  l'amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  présenter  avec  M.  Warnier  es! 
précisément  un  terme  do  conciliation  entre  les 
exigences  des  humanitaires,  qui  vous  ont  de- 
mandé de  dépasser  l'âge  de  treize  an*,  do  fixer 
la  limite  (Tâje  à  quatorze  et  même  à  quinze 
ans,  et  les  exigences  des  industriels  qui  vous 
demandent,  au  contraire,  de  revenir  à  l'âge  de 
douze  ans.  R  n'y  a  Tien  d'absolu  dans  ces  qnns> 
lions- là,  il  y  a  des  intérêts  divers,  opposés,  qu'a 
faut  consulter,  mais  qu'il  faut  surtout  concilier. 

Eh  bien,  messieurs,  il  me  semble  que  l'amen* 
dément  que  nous  vous  présentons  a  précisé- 
ment cet  avantage.  Il  a  pour  lui  l'autorité  do 
conseil  d'Etal  de  18C8,  l'autorité  de  la  commis- 
sion qui  vous  a  apporté  le  projet  du  18  janviei 
dernier.  R  a  pour  lui  l'opinion  d'un  très-grand 
nombre  d'industriels  et  d'hommes  compétents. 

Je  crois  que  sans  être  taxé  d'exagération, 
on  peut  dire  que  demander  douze  heures  àt 
travail  à  un  enfant  do  douze  ans  parafi 
excessif.  (C'est  vrai!)  No  voyons-nous  pai 
beaucoup  d'industriels  qui  vivent  au  milieu  dei 
ouvriers  reconnaître  que  douze  heures  dè  tra- 
vail forment  déjà  une  charge  bien  lourde  pont 
un  adulte,  pour  un  homme  fait?  (Cest  vrai  i 
c'est  vrai1)  N'assistons-nous  pas  aux  effort» 
que  l'on  fait  de  tous  les  côtés,  non-seulement 
dans  les  pays  étrangers,  mais  dans  le  nôtre, 
pour  réduire  de  douze  à  onze  heures  la  duré* 
du  travail  quotidien  de  l'adulte?  Ne  voyons- 
nous  pas  se  produire  en  ce  moment,  en  Angle- 
terre, un  mouvement  qui  va  plus  loin,  ca 
frand  mouvement  qu'on  appelle  «des  neuf  heu- 
res ».  qui  consisterait  à  réduire  la  journée  de 
l'adulte  et  de  l'homme  fait  à  neuf  heures  seu- 
lement? 

Et  c'est  en  présence  de  cette  tendance  séné- 
ralo  qu'on  vous  demanderait  d'astreindre  les 
enfants  de  douze  ans  à  douze  heures  de  tra- 
vail <  Cela  me  parait  exagéré.  Comme  je  le  di- 
sais, l'âge  de  treize  ans  me  parait  être  un 
terme  de  conciliation  quo  l'Assemblée  peut  ac- 
cepter. C'est  pourquoi  jo  la  prie  de  w.uloir 
bien  accueillir  l'amendement  que  l'honorable 
M.  Warnier  et  moi  avons  présenté.  (Très-liienf 
très-bien  r) 

M.  Claude  (des  Vosges), 
je  vous  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  i 
ment  est  aujourd'hui  la  rédaction  mêmi>  ds  la 
commission.  ' 

Tous  les  arguments  qui  ont  été  invoqué 
jusqu'alors  contre  le  travail  plein,  contre  1* 
journéo  pleine  à  l'âge  de  douzo  ans,  sont  teilo 
ment  nombreux,  quo  jo  n'ai  pas  du  to:;t  l'in- 
tention d'y  revenir,  et,  d'ailleurs,  la  quesiioa 
a  été  traitée  aussi  longuement  qu'elle,  a  p« 
l'être  dans  la  discussion  générale. 

J'insisterai  cependant  sur  deux  ou  trois 
points  spéciaux. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  fait  ressortir 
hier,  avec  beaucoup  de  force,  les  principaux 
arguments  qui  résultent,  selon  mui,  d>-  faits 
capitaux,  tels  que  l'introduction, dans  le  travail 
industriel,  des  machines  automatiques. 

L'emploi  de  la  machine  automatique  a  efles> 
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tivement  transformé  complètement  le  travail 
manufacturier.  11  est  certain  qu'il  a  été  réalisé- 
dans  cette  voie  plus  Je  progrès  que  n'en  réali- 
seront tontes  les  dispositions  législatives  quo 
vous  allez  adopter. 

11  ne  fout  pas  croire  <mo  l'enfant  soit  as- 
treint aujourd'hui  au  même  travail  qu'autre- 
fois. 

H.  Wolowskl.  Je  demande  la  parole. 
H.  Claude  (des  Vosges).  Aujourd'hui,  ren- 
iant n'a  plus  :\  faire  qu'un  travail  do  surveil- 
lance et,  pour  lui,  les  conditions  hygiénique» 
sont  meilleures  ;  tout  s'est  assaini  pour  l'ou- 
vrier au  fur  et  à  mesure  que  lo  travail  s'est 
transformé  par  l'introduction  des  machine! 
perfectionnées.  TJ  n'est  pas  aujourd'hui  d'ate- 
lier, dont  lu  chef  se  respecte,  qui  ne  présente 
des  salles  propres  et  parfaitement  aérées. 

Toutes  les  conditions  se  sont  améliorées 
pour  l'ouvrier,  à  un  tel  point,  que  l'enfant 
trouve,  dans  son  atelier,  un  milieu  infiniment 
supérieur,  sous  tous  les  rapports,  à  celui  dn 
foyer  domestique. 

C'est  là  une  vérité  incontestable  et  qu'il  est 
bal»  de  vérifier  pour  peu  qu'on  veuille  bien 
étudier  sur  place  tes  conditions  actuelles  du 
travail  manufacturier. 

Due  autre  considération,  messieurs,  que  l'on 
vous  a  fait  valoir  ici,  —  on  les  a  toutes  faits 
valoir,  je  n'apporte  rien  de  nouveau,  —  c'est 
celle  qui  résulte  de  la  première  communion.  : 
elle  coïncide  presque  partout  avec  l'Age  de 


Eh  bien,  la  première  communion  est  une 
sorte  d'émancipation,  une  émancipation  qui 
tait  qu'à  partir  do  ce  moment  l'enfant  est 
obligé  d'apporter  à  la  famille  sa  part  contri- 
butive', de  gagner  .jn  pain  et  quelquefois  lo 
pain  de  ses  petits  frères. 

Il  y  a  là  une  considération  tout  à  la  fois  mo- 
rale et  économique,  qui  doit  vous  déterminer 
encore  à  accepter  l'âge  de  doue  ans. 

Enfin,  il  y  a  cette  considération  à  laquelle 
on  doit  attacher  peut-être  le  plus  d'importance  : 
Cest  que  si  l'entant  ne  va  pas  à  l'atelier,  dès 
l'époque  où  il  aura  fait  sa  première  commu- 
nion, soyez  certains,  messieurs,  qu'il  emploiera 
le  temps  que  vous  l'empêcherez  de  passer  à 
Patelicr  à  des  choses  mauvaises  et  ne  fora  que 
te  corrompre.  Il  n'ira  pas  à  l'écolo  du  soir,  il 
n'ira  même  pas  à  celle  du  jour. 
M.  Bal san.  Cest  très-vrai  I 
M.  Claude  (Vosges).  Un  enfant  qui,  après 
sa  première  communion,  tara  laissé  libre  ne 
fera  aue  vagabonder,  prendra  de  mauvaises 
habitudes  et  sa  plongera  dans  ces  désordres 
dont  nous  sommes  tous  témoins. 

On  croit  que  dans  los  populations  ouvrières, 
le  père  de  famillo  soigne  l'instruction  do  l'en- 
tant. Il  n'en  est  rien  dans  une  foule  de  cas  :  à 
coté  des  parents  qui  veillent  avec  sollicitude 
sur  l'éducation  de  leur  jeune  famille,  il  y  en  a 
trop  souvent  qui  ne  songent  qu'à  l'exploiter. 

Mon  honorable  ami  M.  Schcurer  vous  disait 
tout  à  l'heure,  en  parlant  du  travail  réduit, 
qu'il  y  a  chez  les  peuples  étrangers  uno  ten- 
dance manifcite  à  diminuer  las  heures  de  tra- 
vail, non-seulement  pour  les  enfants  mais  en- 
core pour  les  hommes  faits. 

Eli  mon  Dieu,  oui,  cette  tendance  est  mini- 
feste,  et  nous  avons  tous  pu  la  constater  dans 
les  travaux  des  économistes.  Mais  où  nous 
arréterons-nou*  sur  cette  petite?  Est-ce  bien 
le  cas  aujourd'hui  do  diminuer  lo  travail  en 
France?  Lorsquo  vous  faitss  cette  loi  sur  le 
travail  des  entants  dans  les  manufactures,  je 
me  demande  si  déjà  vous  ne  détruisez  pas 
en  partie  les  cadres  de  la  miin-dVeuvre. 

Je  ne  m'arrête  pas  cependant  à  cette  con- 
sidération, j'accepte  parfaitement  la  loi  telle 
qu'elle  est  rédigée,  j'accepte  al/sjlutnent  le  der- 
nier projet  formulé  par  la  commission.  Mais, 
enfui,  vons  allez  déjà  nicttro  les  manufac- 
turiers dans  une  situation  très  -  difficile  en 
les  forçant  à  employer  des  moyens  qu'ils  n'ont 
peut-être  pas  sous  la  main  pour  se  procjrerla 
main-d'œuvre  double  qu'il  leur  faut  absolu- 
ment avec  l'application  du  demi-temps.  Eh 


croyez  qu'il  faut  se  garder, 
t,  do  porter  une  atteinte  quel- 
i  industrielles.  Nous  avons 
i  de  gagner  do 
pour  les  manufactu- 


bien,  messieurs, 
dans  ce 
conque  à  nos 
besoin  aujourd'hui, 
l'argent,  non-seulement 
riers,  mais  pour  la  France". 

Il  est  vrai  qu'auiourd'hii  il  s'agit  seulement 
des  enfants  :  mais  la  loi,  telle  qu'elle  est  pré- 
sentée, accomplit  un  progrès  considérable  en 
regard  de  la  loi  de  1841,  puisqu'elle  supprime 
le  travail  de  hait  à  dix  ans,  et  que,  de  dix  à 
douze,  elle  n'autorise  que  le  demi  temps. 

Je  n'ai  qu'une  inquiétude  :  c'est  que  si  vous 
faites  une  toi  trop  radicale,  elle  no  puisse  pis 
être  appliquée.  Soyez  en  convaincus,  si  elle  est 
trop  radioale,  c'est  absolument  comme  si  elle 
n'existait  pas.  Le  manufacturier,  placé  en  face 
de  nécessités  impérieuses,  se  trouvera  dans 
l'alternative  :  ou  de  ne  pas  appliquer  la  loi,  ou 
de  fermer  son  atelier  et,  par  conséquent,  de 
laisser  mourir  de  faim  ses  ouvriers. 

J'appuie  donc  la  rédaction  do  la  commission. 
(Très-bien  !) 

X.  Wolowald.  Messieurs,  je  n'ai  que  bien 
peu  do  mots  à  dire.  Il  s'agit  de  l'expérience 
déjà  accomplie  ch  ez  le  plus  grand  peuple  in- 
dustriel, celui  dont  on  nous  parle  toujours 
alors  qu'il  s'agit  pour  la  France  d'invoquer  la 
concurrence  étrangère,  l'Angleterre. 

En  Angleterre,  la  loi  qui  recule  jusqu'à 
trotzi!  ans  lo  moment  où  l'enfant  pourra  tra- 
vailler plus  de  six  heures  par  jour  est  appli- 
quée avec  lo  plus  grand  succès  pour  l'indus- 
trio. 

Depuis  quo  cette  loi  salutaire  a  été  mise  en 
vigueur,  1%  puissanco  industrielle  de  l'Anglc- 
tqrrc  s'est  accrue;  ses  exportations  ont  plus 
que  quadruplé,  ses  manufactures  se  sont  mul- 
tipliées. Pourquoi  ?  Parce  que,  quand  l'enfant 
n  est  pas  exténué  par  un  travail  prématuré,  et, 
quanu  on  attend  qu'il  ait  les  forces  nécessaires, 
avant  de  l'astreindre  au  travail,  une  lois  par- 
venu à  l'âge  d'homme,  il  est  meilleur  ouvrier, 
travaille  mieux,  plus  vite,  et  produit  davantage. 

Et,  comme  le  salaire,  dépend,  non  de  la  vo- 
lonté arbitraire  des  hommes  (Très-bien!),  mais 
uniquement  de  la  masse  du  produit  obtenu  par 
l'ouvrier,  l'augmentation  Je  la  production 
amène  une  augmentation  de  salaire.  Ea  recu- 
lant l'Age  auquel  l'enfant  est  appelé  au  travail 
de  la  pleine  journée,  vous  contribuez  à  l'aug- 
mentation du  salaire  de  l'ouvrier  ;  au  lieu  de 
restreindre  les  ressources  de  la  famille,  vous 
les  augmentez. 

Non-seulement  l'enfant  n'épuise  pas  ses  for- 
ces ;  mais,  comme  son  instruction  dure  plus 
longtemps,  sou  Intelligence  se  développe,  et, 
homme  lait,  en  même  temps  qu'il  a  des  forces 
ptus  considérables  à  mettre  au  service  du  tra- 
vail, il  a  aussi  une  intelligence  plus  développée; 
il  produit  mieux,  en  même  temps  qu'il  produit 
davantaje.  (Marques  d'assentiment.) 

I.o  système  du  demi-temps  a  été  mis  par 
les  grands  hommes  d'ivnt  de  l'Angleterre,  — 
'occuper  de  ces  quos- 
de  leurs  constantes 
a  été  mis  par  lord  Diou- 
Itutsell,  pu   John  Stuart 


qui  ne  déduigneut  pu  de  s'o 
lions,  qui  en  font  l'objet  i 


preoccupat'ons,  —  il 
éham,  par  lord  Jnhn 

Mill,  au  nivoau  des  pin<  graniic*  inventions 
mécaniques  pour  l'amélioration  du  sort  et  de 
la  condition  des  hommes. 

M.  Chadftick,  dont  le  nom  est  bien  connu 
et  respecté  de  tous  coux  qui  s'occupent  de  ces 
grandes  questions,  est  le  véritable  auteur  du 
système  du  demi-temps,  qui  fait  passer  à  l'en- 
fant, jusqu'à  IVigo  de  treiz?  ans,  la  moitié  do 
la  journée  à  l'école  et  l'autre  moitié  à  l'atelier. 
Les  résultats  qui  ont  été  constaté.-  dans  de  nom- 
breux rapports  des  inspecteurs  de  manufactures 
et  des  inspecteurs  d'écoles  en  Angleterre,  mon- 
trent que  l'enfant  qui  u'tit  pas  tout  le  temps 
à  l'école,  qui  n'y  passe  qu'une?  partie,  de  la 
journée,  profite  d'e  ce  tra\ail  alterna,  apprend 
mieux  et  plus  vite  que  l'entant  qui  y  ost  tenu 
toute  la  journ-'-e.  I.*  diversité  d'occupation,  en 
mémo  temps  qu'elle  prépare  de  l.(>nne  heure 
l'ouvrier  au  labeur  qui  doit  remplir  son  exis- 
tence, développe  son  Intelligence  gràco  à  la 


durée  de  l'instruction.  L'Angleterre  possède 
aussi,  par  suite  du  système  du  demi-temps,  des 
ouvriers  supérieurs  par  la  furce  physique  et 
plus  intelligents,  grâce  à  l'instruction  pins 
générale  et  ptus  complète  qu'ils  ont  pu  acqué- 
rir. Voiià  quel  est  le  résultat  de  ce  système  du 
demi-temps,  qu'on  voulait  d'abord  repousser 
d'une  manière  absolue. 

Je  n'ajoute  plus  qu'une  considération  ma- 
thématique, en  quelque  sorte. 

De  quoi  s'agit-tl  dans  ce  débat?  Uniquement 
de  savoir  si  les  enfants  travailleront  sxx  heu- 
res do  plus  pendant  une  seule  année  ou  six 
heures  do  moins.  En  effet,  il  n'y  a  de  diffé- 
rence entre  ceux  qui  proposent  l'Age  de  treize 
ans  comme  limite  du  travail  réduit  et  ceux 
qui  proposent  l'Age  do  douze  ans,  que  pour 
une  seule  année,  c'est-à-dire  pour  six  heures. 
Eh  bien,  nous  avons  fait  pins  que  de  contenter 
les  partisans  du  système  contraire,  nous -avons 
mieux  pourvu  qu'ils  ne  le  dédiraient  eux-mê- 
mes à  ce  budget  do  la  Camille  ouvrière  sur  le- 
quel ils  ont  si  vivement  insisté. 

Ils  voulaient  quo  l'enfant  ne  commençAt  te 
travail  qu'à  douze  ans  ;  nous  avons  ouvert  les 
portes  de  l'atelier  à  dix  ans,  en  limitant  la  durée 
du  travail.  Je  crois  que' nous  avons  bien  fait. 
Mais,  en  ouvrant  les  portes  de  l'atelier  à  dix 
ans,  en  permettant  aux  enfants  de  travailler 
deux  années  de  plus,  nous  avons  ajouté  douze 
heures  à  la  durée  totale  du  travail  industriel. 
Or,  nous  n'en  enlevons  que  six.  Il  y  a  donc, 
pour  la  durée  générale  du  travail  des  cnlaats 
employés  dans  les  ateliers  et  dans  les  manu- 
factures, six  heuresdoplus  d'emploi  utile  qu'a- 
vec la  durée  du  temps  quo  proposaient  les  au- 
teurs de  l'amendement,  qui  voulaient  que  l'a- 
telier fût  fermé  à  l'enfant  jusqu'à  douze  ans  et 
qu'à  partir  de  cet  Age  il  travaillât  pendant  la 
journée  entière. 

Voilà,  messieurs,  les  considérations  que  je 
soumets  à  votre  attention.  Ne  craignez  pas  le 
résultat  pour  l'industrie.  On  a  pourvu  à  cet  in- 
térêt d'une  manière  suffisante  :  la  durée  totale 
du  travail  est  abrégée  pour  chaque  année,  c'est 
vrai,  mais  nous  avons  prolongé  de  doux  an- 
nées le  temps  pendant  lequel  les  enfants  pour- 
ront aller  à  l'atelier. 

N'oubliez  pas  la  grande  question  morale  qui 
se  rattache  à  cette  question,  n'oubliez  pas  sur- 
tout cette  question  de  la  population  sur  laquelle 
j'aurai  tout' à  l'heure  l'occasion  de  revenir;  lors- 
que vous  me  permettrez  de  vous  exposer  les 
motifs  pour  lesquels  je  demande  que  les  femmes 
ne  soient  pas  astreintes  au  travail  de  nuit. 
(Marques  d  approbaliun.) 

H.  Ealsan.  M.  Wolowslri  vient  d'appeler 
principalement  votre  attention  sur  le'cété  mo- 
ral de  la  question.  Cest  précisément  au  nom 
do  Pintérôt  moral  quo  je  viens  vous  demander 
de  voter,  comme  la  commission  le  demande, 
pour  "'âge  de  douze  ans.  * 

M  Houseei  vous  a  exposé  que  sous  le  rap- 
port phvstotogique.  une  différence  devait  être 
établie  pour  le  travail  entre  les  filles  et  les  gar- 
çons. Vo-is  avez  voté  la  limite  de  quatorze  ans 
pour  ks  filles:  jo  n'y  reviens  pas;  mais,  pour 
Tes  garçons,  nous  devons  maintenir  avec  plus 
d'énergiu  que  jamais  la  limite  de  douze  ans. 

Au  point  de  vue  industriel,  ie  n'ajouterai 
rien  à  ce  qui  aétè  dit.  Au  point  de  vue  moral, 
au  contraire,  j'insisterai  encore.  Avec  la  loi 
qui  vous  est  présentée,  les  enfanta  iront  à 
1  école  jusqu'à  leur  première  communion,  exac- 
tement comme  ils  le  font  maintenant.  La  pre- 
mière communion  tailo,  ils  cesseront  d'y  aller. 
(Cestvrai!) 

C'est  ainsi  que  cela  se  pnsse  dans  les  pays 
catholiques,  et  l'immense  majorité  de  la  France 
est  catholiqu  ;  :  voilà  donc  le  cas  général. 

Eh  bien,  si  les  enfants,  la  première  commu- 
nion une  fois  faite,  ne  vont  plus  à  l'école, 
qu'arrivr-ra-t-il?  Vous  les  laisserez  pendant  un 
an  livré*  à  leur  onvie  de  faire  l'école  buison- 
nièro!  Est-ce  lice  que  nous  devons  ùésirer! 

A  ce.  pnint  de  vue,  mci-xicurs,  vo-j-  «levez 
repous*-r  la  limite  do  treize  année*,  et  je  vous 
'  ',  au  nom  do  la  commission,  de  voter 
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de  douze  ans.  (Tri-» bien I  tria-bien!) 
Ambrolso  Joubert  Messieurs,  je  ne 
voudrai»  pas  retenir  l'Assemblée  sur  celte 
question  ;  tout  a  été  dit.  Cependant,  il  mo  sem- 
ble nécessaire  do  répondre  quelques  mots  sur 
le  point  do  vue  moral,  auquel  vient  de  se  pla- 
cer l'bonorable  M.  Halsan. 

La  grande  objection  des  adversaires  de  l'Age 
de  treize  ans  est  celle-ci  :  Mais  quand  les  en- 
îants  quitteront  l'atelier,  ils  iront  vagabonder  I 
Mon  Dieu,  messieurs,  si  cet  argument  de- 
vait être  accepté  pour  la  catégorie  des  enfants 
de  l'âge  de  douze  à  treize  ans.  il  faudrait  l'ac- 
cepter également  pour  les  enfants  de  onze  à 
douze,  do  dix  à  onze,  de  neuf  à  dix...  (C'est 
vrai  !  c'est  vrai!  | 
M.  Balaan.  Mais  ils  iront  à  l'éole! 
H.  Ambroisa  Joubert.  Permettez  !  ...  et 
alors  il  n'v  aurait  qu'un  seul  moyen  de  les  em- 
pêcher, de'vagabonder  :  ce  serait  de  forcer  tous 
les  enfants  à  travailler  pendant  la  journée  en- 
tière. (Exclamations.) 

Si  les  enfants  de  dix  ans  i  onze  ans,  de 
onze  ans  à  douze  ans,  peuvent  travailler  la  de- 
mi-journée  dans  les  ateliers,  et  aller  le  reste 
du  temps  à  l'école  et  dans  la  famille,  je  vous 
demande  pourquoi  la  chose  ne  sera  plus  prali- 
ijue  quand  l'ent  int  atteindra  douxe  ans?  (Mou- 
vements divers.) 

Au  point  de  vue  moral,  ce  que  vous  accep- 
tez pour  les  enfants  do  dix  à  douze,  pour- 
quoi ne  l'acceptez-vous  pas  pour  ceux  do 
douze  4  treize  ? 

Je  veux,  répondre  à  une  autre  objection  as- 
«ez  sérieuse. 

On  nous  a  dit  :  Mais  on  empêchant  les 
enfants  do  douze  à  treize  ans  de  travailler 
douze  heures  par  jour,  vous  allez  priver  leur 
famille  du  salaire  nécessaire  pour  bien  alimen- 
ter ces  enfants  et  contribuer  ainsi  à  leur  déve- 
loppement physique. 

Je  prétends,  moi,  qno  la  manière  la  plus 
sûre  d'élever  le  salaire  des  enfants,  c'est  d'éle- 
ver, autant  que  possible,  la  limite  à  partir  de 
laquelle  ils  pourront  travailler  à  journée  en- 
tière. 

En  voici  la  raison  :  c'est  la  conséquence 
de  la  grande  loi  économique  de  l'offre  et  de  la 
demande,  qui  régie  le  prix  des  salaires;  il  est 
évident  que,  si  vous  élevez  la  limite  i  partir  de 
laquelle  les  enfants  pourront  travailler  ù  jour- 
née entière,  vous  aurez  moins  d'enfants  tra- 
vaillant à  journée  entière  disponibles.  Qu'on 
résultera-t-il  ?  C'est  qu'ils  seront  très-recher- 
;hés  et  qn'on  les  payera  plus  cher;  donc,  vous 
ferez  élever  le  salaire  des  enfants  travaillant  à 
journée  entière.  (Marques  d'assentiment.) 

D'un  autre  côté,  comme  les  enfants  travail- 
lant i  journée  entière  ne  pourront  le  faire  qu'à 
treize  ans,  si  vous  adoptez  cette  limite,  il  fau- 
dra bien  qno  l'industrie  cherche  à  employer 
les  enfants  plus  jeunes  à  demi-temps  pour 
compenser  le  manque  d'enfants  de  douze  i 
treize  ans,  et  alors  les  enfants  de  dix  à  douze 
ans,  qui,  aujourd'hui,  ne  gagnent  rien,  puis- 
qu'on ne  les  emploie  pas,  gagneront  quelque 
chose  ;  de  sorte  que  la  totalité  des  salaires  réa- 
lisés par  la  famille  sera  plus  élevée,  bien 
qu'il  y  ait  un  certain  déficit  sur  le  silaire  des 
enfants  de  douze  i  treize  ans.  car  il  sera  lar- 

§cment  compensé  par  l'élévation  des  salaires 
et  enfants  de  treize  à  seize  et  celui  des  en- 
fants de  dix  à  douze.  En  somme,  si  la  totalité 
des  salaires  reçus  est  plus  élevée,  il  est  évident 
que  les  familles  ayant  plus  d'argent  pour  éle- 
ver les  enfants,  tous  les  enfants  en  profiteront, 
même  ceux  de  douze  à  treize,  ans,  alors  même 
qu'ils  gagneraient  un  peu  moins  par  la  réduc- 
tion de  la  durée  de  leur  travail.  (Très-bien I 
très-bien  !) 

M  Balsas.  Je  demando  i  répondre  un  seul 
mot  à  l'observation  du  M.  Joubert. 

Evidemment  il  a  commis  une  erreur.  8i  vous 
prétendez,  a-J^-il  dit,  que  lea  enfants  de  douze  A 
treize  ans  que  nous  admettrions  à  travailler  à 
demi-journée  iront  vagabonder  l'autre  demi- 
journée,  les  enfants  de  dix  a 
la  mémo  chose. 


l  autre  aemi-journèe.  aiats  encore  une  i 
faut  se  placer  au  point  de  vue  pratique, 
douze  ans,  la  première  communion  fail 
cole  est  abandonnée  :  c'est  là  un  fait  gé 


Non,  messieurs,  il  v  a  une  différence 
très-grande,  et  la  voici.  "I<es  enfants  jusqu'à 
l'âge  de  douze  ans  vont  à  l'école,  ceci  est  cer- 
tain. Avec  le  travail  au  demi  temps,  ils  iront 
passer  une  demi-journée  à  l'atelier,  et  à  l'école 
l'autre  demi-journée.  Mais  encore  une  fois,  il 

'  ue.  Or,  à 
faite,  ré- 
général. 

Et  alors  que  feront  ces  enfants  de  douze  ans  ? 
Ce  n'est  pas  parce  qu'ils  ne  travailleront  qu'une 
demi-journée  qu'ils  retourneront  à  l'école: 
non,  pendant  l'autre  demi-journée,  ils  feront 
l'école  buissonnière,  voilà  tout.  Et  c'est  la  dif- 
férence absolue  qui  existera  entre  ces  deux  ca- 
tégories d'enfants,  les  uns  Agés  de  douze  ans  et 
ayant  fait  la  première  communion  ;  les  antres 
âgés  de  dix  à  douze  ans  et  ne  l'ayant  pas  faito 
encore.  Je  ne  saurais  assez  insister  sur  ce 
point. 

L'honorable  M.  Feray  faisait  remarquer,  il  y  a 
quelques  jo:irs,  que  le  travail  et  l'école,  cha- 
cun au  demi-tetrpi,  ne  sont  pas  toujours  chose 
facile  à  combiner  dans  ta  pratique.  Il  en  est 
ainsi,  en  effet,  dans,  la  généralité  dos  circon- 
stances. Cependant,  pour  des  établissements 
isolés,  quand,  par  exemple,  à  coté  d'une  grande 
usine  se  trouve  une  école,  —  et  c'est  le  cas  le 
plus  fréquent  pour  les  établissements  isolés,  — 
on  peut  arranger  les  clisses  de  manière  à  ce 
que  les  enfants  profitent  d'uue  manière  com- 
plète de  l'instruction  qui  leur  est  donnée.  Mais, 
quand  les  enfants,  en  sortant  des  ateliers,  sont 
mêlés  à  la  masse  des  autres  enfants  de  la  ville 

3u'ils  habitent,  il  est  souvent  difficile  do  leur 
onner  un  enseignement  convenable;  ils  re- 
çoivent l'enseignement  comme  ils  lo  peuvent, 
sans  grande  suite,  prenant  la  leçon  au  point 
où  elle  en  est  quand  ils  arrivent,  cessant  for- 
cément de  la  suivre  quand  ils  quittent  la 
classe  :  en  somme,  ils  ne  profitent  que  médio- 
crement de  ce  qui  leur  est  enseigné;  et  je  crois 
qu'il  n'est  pas  très-facile  d'arriver  à  une  meil- 
leure organisation  de  l'enseignement  au  detni- 
tomps. 

Ainsi,  messieurs,  en  résumé,  situation  en- 
tièrement différente  au  point  de  vue  de  la  fré- 
quentation des  écoles  entro  les  enfants  do  douze 
ans  passés  et  ceux  de  dix  à  douze  ans. 

Je  ne  pense  pas  qu'en  restant  dans  la  prati- 
que des  choses  on  puisse  répondre  à  ces  obser- 
vations, et  je  crois  que  l'Assemblée  fera  sage- 
ment en  votant  l'article  de  la  commission. 
Très  bion  (  très-bien!  — Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'Amen- 
dement qui  consiste  à  substituer  les  mots: 
c  treize  ans  •  aux  mots  :  «  douze  ans  »  qui  sont 
dans  le  texte  de  l'article  de  la  commission. 

Il  a  été  déposé  une  demande  de  scrutin  pu- 
blic. (Exclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Wolowsk».  La  question  est  asrez  im- 
portante pour  motiver  un  scrutin. 

M.  le  président.  La  demande  de  scrutin 
est  signée  par  MM.  Warnier,  Tirard.  lirelay, 
Henri  de  Lacretelle.  Ganault,  Sali  Canut, 
Hiondcl,  ^flarnot,  Alphonse  Gent,  Scheurer- 
Kestiier,  Noël  Parfait,  Maurice  Itouvier,  L. 
Turquet,  Cyprien  Girerd,  V.  Scha-lcher,  A. 
Naquet,  Oscar  de  Lafayclie,  Ernest  Duvergier 
de  Hauranne,  A.  Peyrat,  F.  Renaud,  et  de 
Combarieu. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  voles  sont  re- 
cueillis.) , 
.  Le  dépouillement,  immédiatement  opéré,  no 
faisant  ressortir  qu'un  très-faible  écart  outre  le 
nombre  des  bulletins  blancs  et  le  nombre  des 
bulletins  bleus,  M.  le  président  invite  MM.  les 
secrétaires  à  procéder  à  une  vérification  de 
détail. 

MM.  les  secrétaires  se  retirent  dans  une 
salle  contiguë  à  celle  dos  séances,  pour  faire 
cette  opération. 

Ce  tfest  qu'an  bont  d'une  demi-heure  que 
le  résultat  du  scrutin  est  apporté  surle  bureau 
de  M.  le  président. 

M.  le  président.  Voici  la  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 


Nombre  des  votants   540 

Majorité  absolue   271 

Pour  l'adoption   27J 

Contre   263 

L'Assemblée  a  adopté  l'amendement. 

X.  de  Rémnsat,  minitire  des  affaira  iiran- 
gtres.  Je  demande  la  parole*. 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M  le 

ministre  des  affaires  étrangères. 
M.  le  ministre  dea  affaires  étrangères 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée nationale  un  projet  de  loi  portant  ap- 
probation du  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclu  entre  la  France  et  la  Grande- Bre- 
tagne. 

M'IIeJpr*»l1ent-  I*  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué,  et  renvoyé  à  l'examen  dea 
bureaux. 

Nous  revenons  au  projet  de  loi  sur  le  tra- 
vail des  enfauts. 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article  3, 
composé  des  deux  amendements  qui  ont  été 
adoptés  par  l'Assemblée. 

(L'ensemble  de  l'article  3  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.'  le  préaident.  Je  vais  donner  lecture  de 


l'a 

M.  Pernolet.  Et 

l'article  3,  monsieur  le 


amendement 
dent? 


M.  la 

viennent  d'être  adoptés  rendent, 
le  vôtre  sans  objet, 


président.  Les  amendements  qui 
cerne  semble 


Pernolet.  Dans  les  amendements  qui 
viennent  d'être  adoptés,  il  est  question  de 
Pige  auquel  les  enfants  des  deux  sexes  pour- 
ront être  admis  dtns  les  manufactures,  et  de 
l'Age  auquel,  suivant  leur  sexe,  ils  pourront 
être  occupés  dans  les  ateliers  pendant  la  pleine 
journée  de  douze  heures  de  travail  ;  mais  il  n'y 
est  nullement  question  de  la  réglementation 
du  temps  de  travail  qu'il  sera  permis  d'exi- 
ger des  enfants  dans  I  intervalle  qui  sépare  les 
différents  âges.  C'est  précisément  cette  régle- 
mentation qui  fait  l'objet  de  mon  amendement. 

M.  le  président.  Eh  bien,  je  vous  donna 
la  parole  pour  expliquer  à  l'Assemblée  le  but 
de  votre  amendement. 

M.  Pernolet.  Messieurs,  c'est  la  question 
d'âge  qui  a  surtout  occupé  jusqu'à  présent 
l'Assemblée.  Je  voudrais  appeler  son  attention 
plus  particulièrement  sur  la  question  de  la  du- 
rée du  travail  dont  on  n'a  rien  dit,  comme  si 
c'était  chose  invariable.  (C'est  voté  !) 

H.  le  préaident.  On  vient  de  voler  la  du- 
rée de  six  heures  de  travail  par  jour,  divisées 
par  un  repos. 

M.  Pernolet,  Je  crois  que  nous  avons  bien 
fait  d'interdire  l'accès  des  manufactures  aux 
enfants,  avant  l'.lge  de  dix  ans.  Je  crois  que 
nous  avons  également  bien  fait  d'interdire  le 
travail  à  journée  entière  tant  que  le  corps  el 
l'esprit  n'out  pas  acquis  un  certain  développe- 
ment. J'aurais  voulu  qu'on  ne  fixât  pas  celte 
limite  au-dessous  de  quatorze  ans  et  j'ai  voté 
treize,  faute  de  mieux,  trouvant  douze  tout  à 
fait  insuffisant.  Mais,  tout  en  désirant  ména- 
ger l'enfant  jusqu'à  l'âgo  de  quatorze  ans  révo- 
lus, je  n'entendais  nullement  lui  interdire 
jusque-là  tout  travail  dépassant  six  heures. 
Excellente,  en  général,  pour  les  enfant*  de  dit 
à  onze  ans,  par  exemple,  «eue  disposition  mo 
parait  excessive  pour  certaines  industries, 
quand  il  s'agit  d'enfants  de  douze  à  quatorze 
ans. 

J'admets,  sans  hésitation,  que  nous  avons 
lo  devoir  de  nous  préoccuper  avec  sollicitude 
de  la  santé,  de  la  moralité  et  de  l'instructioa 
des  enfants  que  lo  besoin  de  gagner  leur  vie 
éloigne  de  la  famille  pour  les  mettre  à  la  dis- 
crétion d'une  machine  ou  d'un  contre-maitre 
qui  n'est  nullement  tenu  d'avoir  des  entrailles 
de  mère.  Mais  je  n'admets  pas  que  nous  ayons 
le  droit  de  pousser  celte  sollicitude  jusqu'à  pré- 
tendre imposer  à  l'industrie  des  règles  arbi- 
traires tout  à  rail  contraires  à  des  Habitudes 
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Îui,  soyez-en  surs,  n'existaient 
n'elles  ont  leursiraisons  d'être. 
Je  le  répète  donc,  imposez  i  l'industriel 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  que  la 
santé  et  la  moralité  des  jeunes  travailleurs  qu'il 
emploie  soient  sauvegardées  ;  autorisez-le  à 
exiger  des  enfants  un  certain  degré  d'instruc- 
tion, et  obligez-le,  au  besoin,  à  donner  lui  - 
rnêra»  ce  degré  d'instruction,  s'il  veut  conser- 
ver des  enfants  qui  n'en  sont  pss  encore  pour- 
vus ;  mais,  cola  fait,  von*  devez  laisser  l'indus 
triel  et  les  familles  régler  l'emploi  de  leur  temps 
comme  ils  l'entendent  ;  vous  le  devez  surtout 
lorsqu'en  entravant  cette  liberté,  vous  le  feriez 
sans  utilité  pour  personne. 
Ptutieurs  membres.  C'est  voté  ! 
H.  Pernolet.  C'est  voté  sans  avoir  été  dis- 
cuté. 

Un  membre.  Votre  amendement  pourra  re- 
fenir  à  la  troisième  lecture. 

M  .  Pernolet.  Vous  n'avez  considéré  jus- 
qu'à présent  que  des  ateliers  qui  travaillent 
douze  heures.  Il  y  a  beaucoup  «'antres  ateliers 
dans  l'rndu&trie  où  le  travail  n'est  pas  do  douze 
heures  :  il  y  a  des  travaux  de  huit,  neuf,  dix 
heures.  Si  vous  n'admettez  pas  mon  amende- 
ment, la  loi  telle  que  vous  l'avez  rédigée  n'em- 
brasserait qu'une  partie  des  industries  qu'elle 
doit  régir. 

M.  lo  rapporteur.  Nous  n'avons  fixé  qu'un 
maximum.  11  est  toujours  loisible  au  patron 
d'employer  les  enfants  moins  longtemps. 

X.  Pernolet.  Est-ce  que  la  rédaction  que 
|0  veux  combattre  au  moyen  de  mon  amende- 
ment permettrait  à  un  patron  d'employer  plus 
de  six  heures  un  enfant  qui  n'aurait  pas  encore 
treize  ans  accomplis  T  Or,  c'est  précisément 
celle  faculté  que  je  veux  réserver  tout  en  res- 
tant au-de«sous  de  douze  heures  pour  les 
enfants  qui  n'ont  pas  atteint  leur  quatorzième 
année,  tandis  que  le  sens  du  texte  que  vous 
invoquez  ne  permet,  de  l'employer  plus  de  six 
heures  dans  aucun  cas,  quels  que  soient  le  tra- 
vail et  ses  bonnes  conditions  de  salubrité, d'exer- 
cice et  de  moralité. 

M.  Wolowakt.  Certainement  ;  c'est  voté. 

M.  Pernolet.  Si  c'est  voté,  ça  l'a  été  d'une 
manière  imprévue  et  en  faisant  abstraction 
d'un  amendement  régulièrement  présenté  et 
dont  le  tour  était  veuu. 

M.  Wolowskl.  Vous  pourrez  reprendre 
votre  amendement  à  la  troisième  lecture. 

M.  Peraolet.  Si  l'Assemblée  désire  remet- 
ir  >  la  question  à  la  3«  délibération,  je  me  con- 
formerai i  ses  désirs,  et  je  n'insisterai  pas  da- 
vantage. Mais  je  n'aurais  pas  cru  inopportun  da 
Taire  remarquer  qu'il  y  a  des  travaux  très- 
dignes  de  notre  sollicitude  qui  peuvent  em- 
ployer des  enfanta  pendant  plus  de  six  heures, 
pendant  sept  ou  pendant  huit  heures  par 
Bxcmple,  sans  excéder  nullement  lents  forces, 
sans  les  empêcher  do  s'instruire  suffisamment 
et  fans  compromettre  en  rien,  ni  leur  ôanto  ni 
leur  moralité. 

Je  regarderais  comme  très-regrattabled'inier- 
dire  aux  familles  qui  profitent  de  ces  sortes  de 
travaux  la  faculté  d'y  trouver  le  supplément 
de  re*sources  dont  elles  ont  habituellement  le 
plus  grand  besoin. 

Plusieux  wx.  Vous  développerez  cela  i  la 
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que  parcs 


vous 

prendre  ce 


Laissez-moi 
Citer  un  exemple  qui  vous  fera 
que  je  veux  dire. 

Plusieurs  vois.  C'est  voté  1 
Autre  voir.  Parlez!  —  Citez  l'exemple! 
M.  Pernolet.  Rien  qu'un  exemple  entre 
beaucoup  d'autres  analogues.  Je  In  prendrai  dans 
Ce  département  du  Nord  qui  parait  jusqu'à  pré- 
dent  nous  avoir  occupés  plus  spécialement,  ot 
trop  exclusivement  peut-être. 

Dans  le  département  du  Nord  comme  dans 
celui  du  Pas-de-Calais,  ai  dignement  représen- 
tés l'un  ot  l'autre  par  des  orateurs  que  nous 
avons  entendus  avec  tant  d'intérêt,  parce  qu'il 
est  évident  qu'ils  connaissent  i  fond  l'indus- 
trie «de  la  filature,  il  y  a  des  raines  de  la  plus 
grande  importance  dont  ces  orateurs  ne  con- 


naissent peut-être  pas  aussi  complètement  que 
moi  les  usages  et  les  nécessités. 

Ces  mines  occupent,  au  jour,  en  plein  air  ou 
sous  un  toit,  des  enfants  qui  sont  employés  en 
nombre  assez  grand ,  a  des  travaux  que  vous 
no  pouvez  pas  vouloir  proscrire.  Je  veux  par- 
ler du  triage  des  charbons. 

M.  Tirard  considère  le  triage  des  charbons 
comme  un  travail  qui  n'apprend  rien  aux  en- 
fants. C'est  une  erreur.  Ce  travail  apprend  tout 
ce  qu'on  apprend  en  travaillant  régulièrement  : 
il  donne  l'habitude  du  travail,  cette  première 
nécessité  de  la  vie  ;  il  accoutume  à  l'attention, 
au  soin,  à  la  discipline  ;  et  comme  ce  travail  se 
fait  à  la  tâche,  l'enfant  y  apprend  de  bonne 
heure  que  plus  il  déploiera  d'intelligence  et 
d'activité  et  même  de  conscience,  plus  il  sera 
capablo  d'aider  sa  famille  et  de  subvenir  à  ses 
propres  besoins. 

Ko  bien,  quiconque  a  vu  l'entourage  d'un 
puits  de  mine  sait  qu'il  est  difficile  de  trou- 
ver un  travail  mieux  approprié  que  le  triage  à 
l'agilité  et  au  besoin  de  mouvement  des  en- 
fants. Qui  pourrait  citer  un  travail  plus  à  la 
portée  du  jeune  Age,  plus  favorable  à  la  santé, 
à  la  bonne  humour,  plus  satisfaisant  par  con- 
séquent? 

Cependant  ce  travail  dure  tant  que  dure 
l'extraction;  c'est  sept,  huit,  neuf  heures  en- 
viron par  jour.  L'interdirez-vous  i  des  enfanta 
de  douze  ans,  parce  que  la  loi  pensant,  j'ima- 
gine à  tout  autre  chose  n'aura  parlé  que  de  six 
heures  ou  do  douze?  Je  ne  crois  pas  que  per- 
sonne puisse  pousser  la  passion  de  l'uniformité 
des  règlements  jusque  là.  Ce  serait  d'autant 
plus  déplacé  que  l'école  ne  souffre  pas  néces- 
sairement de  ce  travail  si  utile  à  la  famille. 
Ce  sera  i  la  loi  de  régler  ce  point  de  la  ques- 
tion, mais  j'affirme  qu'il  n'y  a  là  rien  d'insolu- 
ble. 

Voilà  pourquoi  je  me  crois  autorisé  à  deman- 
der que,  tout  en  maintenant  les  limites  d'ago 
qui  viennent  d'être  votées,  tant  pour  ce  qui 
concerne  l'admission  des  enfants  dans  les  ate- 
teliers  que  pour  ce  qui  concerne  leur  emploi, 
soit  à  demi-temps  de  six  heures,  soit  à  pleine 
journée  de  douze  heures,  on  s'en  remette  i  des 
règlements  d'administration  publique  pour  dé- 
terminer les  durées  intermédiaires  du  travail 
que  comportent  et  qu'exigent  certaines  indus- 
tries et  certaine*  circonstances  particulières. 
(Assez  !  c'est  voté  !) 
Quelques  membres.  La  conclusion? 
M.  Pernolet.  La  conclusion  est  que,  au 
lieu  d'avoir  seulement  deux  durées  de  travail 
invariables,  comme  vous  l'avez  décidé  trop 
précipitamment,  selon  moi,  il  conviendrait 
d'admettre  plus  de  latitude  dans  la  régle- 
mentation des  heures. 

M.  le  président.  Je  proposerai  à  l'Assem- 
blée de  rédiger  ainsi  l'article  qu'elle  vient  de 
voter...  * 

Quelques  membres.  Est  ce  que  la  rédaction 
n'est  pas  votée. 

M.  le  président.  Les  deux  paragraphes  qui 
ont  été  votés  sont  identiquement  les  mêmes  ; 
il  n'y  a  de  différence  que  dans  les  mots  «  lea 
enfants  du  «exe  masculin  •  et  •  les  enfants  du 
sexe  féminin.  »  Pour  ne  pas  laisser  la  loi  rédi- 
gée ainsi,  je  croia  qu'on  pourrait  dire  : 

t  Los  enfants  du  sexe  masculin  depuis  l'Age 
de  dix  ans  jusqu'à  celui  de  treize  ans  révolus, 
elles  enfants  du  sexe  féhiiuin,  depuis  l'Age  de 
dix  ans  jusqu'à  celui  de  quatorze  ans  révolus, 
ne  pourront  être  assujettis  à  une  durée  de  tra- 
vail de  plus  de  six  heures  par  jour,  divisées 
par  un  repos. 

<  Ce  travail  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre 
cinq  heures  dji  matin  et  neuf  heures  du  soir.  * 
(Très-bien I  très-bien  t  —  C'est  cela!) 
Au  banc  de  la  commission.  Nous  acceptons 


M  le  préaident.  L'article  sera  ainsi  ré- 

Nous  passons  à  l'article  4. 

s  Art.  4.  —  Les  enfants  ne  pourront  être 
employés  i  aucun  travail  de  nuit  jusqu'à  l'âge 
de  seize  ans  révolus. 
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c  La  même  interdiction  oit  appliquée  à  l'em- 
ploi des  filles  et  femmes  de  tout  Age. 

i  Tout  travail,  entre  neul  heures  du  soir  et 
cinq  heures  du  matin,  est  considéré  comme 
travail  de  nuit. 

•  Toutefois,  en  cas  de  chômage  résultant 
d'une  interruption  accidentelle  et  de  force  ma- 
jeure, l'interdiction  ci-dessus  pourra  être  tem- 
porairement levée  et  pour  un  délai  déterminé 
par  la  commission  locale  ou  l'inspection  ci- 
dessous  instituée  sans  qu'on  puisse  em|  ' 
au  travail  de  nuit  des  enfants  âgés  de 
de  treize  ans.  • 

Le  premier  amendement  sur  cet  article  est 
celui  de  M.  Roussel,  qui  consisterait  à  rem- 
placer les  mots  c  seize  ans  révolus  »  par  les 
mots  •  dix-huit  ans  révolus  ». 

If.  Wolowskl.  Mais  le  premier,  c'est  k 
mien  !  , 

M.  le  président.  Non,  le  vôtre  - - 
cond  lieu. 

M.  Roussel  n'est  pas  présent?... 

Un  membre.  Non,  il  est  absent  I 

M.  le  président.  Quel  est  l'avis  de  la  < 
mission  ? 

M.  le  rapporteur.  Nous  demandons  le  re- 
jet de  l'amendement. 

M.  le  président.  Je  consulte  l' Assemblés, 

(L'amendement  de  M.  Roussel  < 
von  et  n'est  pas  adapté.) 

M.  le  président  Vie 
dément  de  M.  Wufowski. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

•  La  même  interdiction  est  appliquée  à  l'em- 
ploi des  femmes  dans  les  usines  et  manufac- 
tures. ■ 

La  parole  est  à  M.  Wolovuki. 

M.  Wolowskl.  MessieésN,  l'amendemen* 
que  j'ai  l'honneur  de  présenter  a  une  impor- 
tance très-grande  au  point  de  vue  du  droit,  au 
point  de  vue  de  la  famille  et  au  point  de  vos, 
de  l'industrie  elle-même. 

U  y  a  une  première  considération  4  flirt 
valoir. 

Une  vois.  Parlez  plus  haut! 

M.  Wolowskl  J'essayerai  de  parler  aussi 
haut  que  mon  rhume  me  le  permettra.  (On 
rit] 

Il  est  un  fait  reconnu  par  tous  ceux  qui  ont 
suivi  le  développement  de  l'histoire  :  c'est  que 
les  progrès  de  la  civilisation  se  mesurent  à 
l'amélioration  de  la  condition  des  tommes.  Aux 
premiers  rudiments  de  la  civilisation,  c'eet  li 
femme  qui  est  assujettie  au  labeur  le  plus 
rude  ;  à  mesure  que  la  civilisation  se  développe, 
la  condition  de  la  femme  s'améliore,  et  la  pro- 
tection à  laquelle  elle  a  droit  s'étend  de  plus  eu 
plus. 

Un  membre.  Laissez -lui  sa  liberté  ! 

M.  Wolowskl.  La  liberté!  Je  suis  aussi 
partisan  de  la  liberté  que  qui  que  co  soit^t  je 
crois  que  vous  portez  atteinte  à  la  liberté  de  la 
femme,  en  la  condamnant  au  travail  de  nuit. 

N'oublions  pas,  puisqu'on  parle  de  la  liberté 
de  la  femme,  que  sa  condition  n'est  pas  égale 
à  celle  de  l'homme.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
voudraient  la  rendre  égale,  je  ne  suis  pas  pour 
les  systèmes  qui  veulent  confondre  dans  l'at- 
tribution des  mêmes  droits  les  deux  sexes; 
mais  c'est  justement  parce  quo  je  crois  que  la 
loi  politique  a  bien  fait  de  distinguer  les  droits 
de»  femmes  des  droits  des  hommes,  que  noue 
sommes  tenus  à  plus  d'attention  et  de  respect, 
lorsqu'il  s'agit  de  Jonner  protection  à  la  fem- 
me. Nous  disposons  de  la  femme,  sans  la 
femme;  nous  disposons  d'elle  sans  lui  recon- 
naître aucun  droit;  nous  nous  érigeons  en  tu- 
teurs. Exerçons  cette  tutelle  d'une  manière 
lar*te  et  favorable  à  la  condition  des  femme*. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Uno  première  question  se  présente,  c'est 
celle  du  droit.  •  , 

Beaucoup  de  nos  honorables  collègues  croient 
quo  nous  n'avons  pas  le  droit  de  limiter  la 
mode  de  travail  de  la  femme  majeure.  J'ai  déjà 
dit  pour  quels  motifs  il  me  semblait  que  ce 
droit  nous  appartient,  alors  qu'il  s'agit  d'une 
question  de  protection,  alors  qu'il  s'agit  d'une 
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solution  qui  doit  fortifier  la  via  de  famille,  qui 
dact  ozercor,  sur  la  question  de  la  popula- 
tion l'influence  la  plaa  favorable  et  qui  n'est 
.pas  do  nature  i  nuire,  en  quoi  que  oe  soit,  au 
développement  de  l'industrie. 

Est-ce  que  la  famille  est  possible  lorsque  la 
mère  s'absente  de  la  maison  pour  aller  travail- 
ler, tonte  la  nuit,  dans  i'usine  on  dans  la  ma- 
nufacture 1  Cest  la  première  question  à  exa- 
miner. 

Lorsqu'à  la  première  lecture  du  projet  de  loi 
on  s'est  occupé  de  cette  question  ,  on  a  fait 
valoir  des  arguments  qui  ne  s'appliquent  qu'à 
râtelier  ;  on  a  lait  valoir  la  condition  des  fem- 
mes qui  travaillent  chez  elles  ;  on  a  fait  valoir 
la  condition  des   femmes^  employées  ,  par 

d'autres* travaux  de  cette  nature. 

M.  Wolowslcl.  La  proposition  que  je  pré- 
sente est  beaucoup  plus  restreinte,  dans  les 
termes,  que  ne  l'était  la  proposition  primitive 
de  la  commission. 

La  commission  appliquait  l'interdiction  du 
travail  des  femmes  d  une  manière  générale  :  je 
■c  la  demande  que  pour  l'usine  et  la  manufac- 
tere.  Cette  interdiction  est  pratiquée  en  An- 
gleterre depuis  18-44,  à  toutes  les  «  factorîes  », 
partout  où  la  vapeur  donae  le  mouvement. 
Ct*i  liotroitaction  de  la  vapeur  qui  a  entrain.» 
la  femme  et  l'enfant  dans  la  manufacture,  et 
c'est  la  puissance  des  engins  mécaniques  qui  a 
rendu  nécessaire  l'intervention  de  la  loi,  telle 

r'elle  a  eu  lieu  en  Angleterre,  le  pays  sans 
uto  le  plus  jaloux  de  la  liberté,  de  l'indé- 
pendance et  des  garanties  données  à  chaque 
citoyen.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

Le  mur  qui  séparait  la  manufacture  de  la  so- 
ciété, qui  faisait  de  chaque  manufacture  un 
château  fort  dans  lequel  la  surveillance  de  l'E- 
tat ne  pouvait  pas  pénétrer,  s'estabaissé.  Devant 
quoi?  Devant  l'intérêt  de  l'enfant,  devant  l'in- 
térêt de  la  femme. 

Vous  venei,  messieurs,  de  consacrer  ht  pro- 
tection de  l'enfant  dans  les  manufactures  ;  il 
feot  aussi  que  vous  consacriez  la  protection  de 
la  femme,  cor,  comme  l'enfant,  elle  est  faible, 
die  a  besoin  de  ménagements,  elle  en  a  besoin 
plus  que  l'enfant,  elle" peut  invoquer  la  solli- 
citude qui  doit  lui  permettre  de  veiller  sur 
1* venir  de  la  famille.  (Très-bien  1) 

Omment  voulez-vous  que  l'enfant  qui,  du- 
rant le  jour,  lorsque  la  mère  est  à  l'atelier,  à 
i'usine,  à  la  manufacture,  peut  rencontrer  la 
protection  de  la  crèche  ou  de  la  salle  d^asile^ 

abandonné^  nuit,  à  dos"  «oins  mercenaires  T 
Avec  quel  argent  pourra-t-on  payer  ces 
■oins,  alors  qu'on  invoque  sans  cesse  la  néces- 
sité pour  la  femmo  do  gagner  davantage  en 
travaillant  la  nuit  T 

Messieurs,  la  famille  doit  servir  de  fonde- 
ment i  la  société  tout  entière,  et  il  n'y  a  pas 
de  famillo  si  vous  n'interdisez  pas  le  tra- 
vail do  nuit  des  femmes  dans  l'usina  et 
Jans  la  manufacture.  Le  travail  de  nuit  devrait 
lire  un  travail  exceptionnel,  un  travail  com- 
mandé par  la  nécessité  d'entretenir  toujours  en 
mouvement  le  capital  employé  dans  lus  manu- 
factures. C'est  dans  ces  cas  rares  seulement 
que  le  travail  de  nuit  doit  avoir  lieu,  et  ces  cas 
■arcs  ne  permettent  pas  d'enrégimenter  les 
Gemmes  au  grand  détriment  de  la  vie  de  fa- 
aiille  et  an  grand  détriment  de  la  population. 

Je  ne  reviendrai  pas, —  car  je  désira  abréger 
valant  que  possible,  surtout  à  l'heure  où  nour 
mannes  arrivés,  les  paroles  que  je  veux  vouii 
adresser,— je  ne  reviendrai  pas  sur  les  savante! 
abservalions  présentées  ici  par  mon  honorabl  5 
collègue,  M.  Royssr  l,  quant  i  la  question  phy- 
siologique, quant  à  la  question  médicale  ;  mais 
j'invoquerai  les  rapporta  des  inspecteurs  de 
manufactures  qui  ont  constaté  que,  depuis  l'ap- 
plication sérieuse  de  la  loi  de  1844,  un  chan- 
geaient remarquable  s'était  produit  dans  la 
condition  physique  des  familles  ouvrières,  sur- 
tout depul»  que  la  mère  n'est  plus  épuisée  par 


elle  était  condamnée,  la  nuit, 


le  travail  auque 
auparavant. 

La  commission  a  renoncé  à  l'article  qu'elle 
avait  d'abord  proposé.  Qu'elle  permette  que, 
pour  le  défendre,  alors  que  je  le  reprends,  en 
Jui  donnant  moins  d'extension  qu'il  n'en 
avait  reçue  dans  sa  rédaction  première,  je  re- 
lise quelques  paroles  de  son  rapport  qui  jus- 
tifient de  la  manière  la  plus  complète,  avec  la 
plus  grande  énergie  et  avec  la  plus  grande 
loyauté,  la  proposition  que  ie  fais  on  ce  mo- 
ment à  l'Aï  semblée,  et  pour  laquelle  j'invoque 
ainsi  l'autorité  de  l'examen  réfièchi  auquel  la 
commission  s'est  livrée. 

Voici  les  termes  de  l'excellent  rapport  de 
notre  honorable  collègue  M.  Talion  : 

■  Une  innovation  importante  Gguro  dans 
l'articlo  4  do  la  toi  nouvelle  :  l'interdiction 
d'employer  au  travail  do  nuit  les  filles  et  les 
femmes  de  tout  âge. 

■  Nous  n'avons  pas  àinsister  sur  les  dangers 
que  présente  pour  les  jeunes  filles,  au  point  do 
vue  moral,  leur  emploi  dans  les  ateliers  la 
nuit;  mais  co  travail  est  plus  fuuesie  encore, 
s'il  est  possible,  i  l'égard  des  mùrus  de  famille. 

«  Itien  ne  relâche  plus  les  liens  du  mariage 
de  l't 


et  n'exerce  6ur  la  conduite 
plus  fâcheuse  influence  que  l'absence  continue 
de  la  femme  :  rien  de  plus  préjudiciable  à  la 
santé  da  J'cnfant  que  l'cloignetncnt  de  la  mère 
aux  heures  où,  cous  le  toit  commun,  les  mem- 
bres de  la  famille  so  réunissent  pour  le  repos- 
La  communauté  d'habitition,  durant  la  nuit, 
de  la  famille  ouvrière,  est  te  seul  temps  que  lo 
travail  laisse  libre  à  l'affection,  aux  soins,  à  la 
sollicitude  pour  la  santé  des  êtres  chers  ;  il  se- 
rait cruel  d'aitérerces  sentimonts  respectables. 
La  vie  même  dos  enfants  en  bas  âge  souffre  de 
I  cotte  sépara  iu:i  ;  lo  lait  maternel  ne  leur  man- 
que  pa£  impunément  pendant  le  temps  de  tra- 
'  \ail,  où  ils  gardent  la  crèche  ;  le  rapproche- 
ment de  la  fnére,  le  repos  sur  son  sein  que  ra- 
mène, le  soir,  son  retour  au  foyer,  sont  pour 
eus  frêles  créatures  les  sources  les  plus  abon- 
dantes de  vitalité. 

•  La  suppression  du  travail  de  nuit  des  fem- 
mes constitue  donc  l'une  des  réformes  les  plus 
favorables  aux  mœurs  et  les  plus  utiles  à  la 
famille,  en  attachant  davantage  la  femme  à  son 
intérieur  et  en  réservant  à  certaines  heures 
aux  enfants  des  soins  essentiels.  • 

Voilà  comment  la  commission  justifiait  l'in- 
terdiction que  io  demande  maintenant. 

On  me  parlera  des  intérêts  de  l'industrie 
que  l'assimiliation  de  la  femme  aux  adoles- 
cents et  aux  jeunes  filles  jusqu'à  l'âge  de 
riagt  et  an  ans,  pourrait,  dit-on,  mettre  en 
péril. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler,  à  cetégard, 
l'opinion  d'un  homme  dont  nous  déplorons  la 
perte  récente,  qui  avait  voué  sa  vie  tout  en- 
tière à  cette  noble  cause  de  la  défense  et  de  la 
protection  des  enfants  et  des  femmes  dans  les 
manufactures.  Co  n'était  pas  un  utopiste,  il  se 
piquait  de  ne  pas  être  économiste  ;  il  était  pro- 
tectionniste de  la  manière  la  pins  décidée.  Jo 
veux  parler  du  baron  Charles  Dupin,  mon  émi- 
nent  confrère  do  l'Institut,  que  la  mort  vient 
de  nous  enlever. 

Le  baron  Charles  Dupin  insistait  avec  la 
pins  graudo  énergie  pour  que  la  femme  fût 
mise  sur  la  même  lignfe  que  l'enfant  et  que  la 
jeune  fille  ;  il  invoquait  avec  la  plus  grande 
force  l'exemple,  l'expérience  do  1 Angleterre  ; 
il  no  s'est  pas  laissé  arrêter  par  des  ter- 
reurs de  concurrence  étrangère,  et  cepen- 
dant personne  plus  que  lui,  —  sa  vio  en- 
tière le  prouva,  —  n  a  été  plus  dévoué  aux 
intérêts  de  1  industrie  française,  qu'il  vou- 
lait même  défendre,  suivant  moi,  d'une  ma- 
nière exagérée  en  poussant  trop  Jo'in  le  régime 
protecteur.  (C'est  vrai  !  —  Très-bien  !) 


On  membr*.  11  était  conséquent! 


M.  Wolowskl.  C'est  un  nom, 
qui  pèse  de  quelque  pouls  dans  la  ba 
qu'il  s'agit  des  ;ntêréîs  de  l'industri 
I  Le  baron  Charles  Dupin  était  le 
1  d'une  loi  analogue  à  cello  nue 


messieurs, 
anco,  alors 
i  française, 
rapporteur  j 
discutons  j 
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maintenant  et  qui,  an  grand  honneur  do  l'an- 
cienne Chambre  des  pairs,  avait  été  adoptée  à 
l'unanimité  la  veille  ce  la  révolution  de  Février 
Cest  la  révolution  de  Février  qui  l'a  i 
d'entrer  en  application. 

Personne  ne  protesta  contre  cette  i  

-  tion  de  la  femme  à  l'enfant  et  à  la  jeutie  fille. 
Et  comment  aurait-on  pu  le  faire  alors  que 
rexomple  que  j'ai  déjà  invoqué,  l'exemple  da 
1  Angleterre,  prouve  que  l'industrie,  au  lien  da 
souffrir  do  cette  sage  restriction  imposée  à  la 
femme,  so  développe  et  grandit  de  plus  an 
plus  ;  alors  nue  la  sollicitude  du  logisfateuc 
s'attaque  précisément  à  ce  qui  est  la  source 
même  de  la  force,  à  ce  qui  est  la  source  mémo 
de  ht  vie,  à  ce  qui  est  l'élément  principal  qui 
rend  forto  et  énergique  la  génération  que  1  on 
destine  au  travail,  à  ce  qui  fait  qu'elle  ne  soit 
pas  exposée,  comme  nous  avons  eu  trop  sou- 
vent l'occasion  de  le  signaler,  à  s'éteindre  dans 
les  premières  années  do  l'enfance,  parce  que  la 
mère,  exténuée  par  le  travail,  ne  peut  donner 
le  jour  qu'à  das  enfants  faibles,  à  des  êtres  qui 
ne  peuvent  que  constituer  une  charge  pour  la 
société,  et,  —  si  nous  examinons  les  choses  aa 
froid  point  de  vue  du  calcul,  —  qui  laissent  1 
leurs  parents  des  regrets  étemols,  en  mema 
qu'ils  emportent  avec  eux  une  partie  da  capi- 
tal de  la  patrie.  (Très-bien  !  très-bien \) 

Jo  ne  veux  pas  insister  davantage.  La  loi  da 
1S44  n'a  pas  empêché  l'industrie  anglaise  do 
s'élever  au  premier  rang,  et  cette  loi  de  1844 
nous  laissera  encore,  malgré  la  disposition  quo 
j'espère  voir  adopter,  dans  un  étal  grava  d'inté- 
riorité vis-à-vis  de  l'Angleterre,  quant  à  la 
protection  de  la  femme. 

En  effet,  la  durée  du  travail  des  femmes  est 
limitée  en  Anglek-rre  à  dix  heures  et  demis 
par  jour.  Nous  conservons,  nous,  la  durée  de 
douze  heures.  Nous  nous  inclinons,  comme  de- 
vant uno  douloureuse  nécessité,  devant  cet  ta 
limite  de  douze  heures  que  nous  voudrions 
voir  restreindre,  car  c'est  par  la  restriction  du 
travail  do  la  femme,  qu'on  arriverai  la  résilia- 
tion du  travail  de  1  homme,  que,  pour  mon 
compto  aussi,  io  trouve  trop  long,  quo  je  •vou- 
drai* voir  abroger,  mais  que  je  voudrais  voir 
abroger  en  no  initiant  pas,  si  vous  me  permet- 
tez cette  expression  vulgaire,  la  charrue  devant 
les  bœufs. 

Pour  que  le  travail  de  l'homme  puisse  être 
abrégé,  u  faut  que  la  génération  soit  à  la  fois 
forte  et  éclairée,  et  que  le  produit  du  travail 
se  multiplie,  alors  qu'on  y  consacre  moins 
d'heures.  L'immense  avantage  de  l'application 
des  sciences  à  l'industrie,  c'est  qu'elle  augmenta 
la  production  en  permettant  d'abréger  la 
du  travail.  C'est  parco  que  l'Angleterre 
cette  application  de  la  science  à  l'industrie  a 
été  plus  loin  que  les  autres  nations,  que  la 
machine  a  émancipé  l'homme,  en  même  temps 
qu'elle  a  émancipe  la  femme  et  l'enfant,  d'un 
travail  trop  prolongé. 

Cest  parce  que  le  capital  est  irès-dévetoppé 
en  Angleterre  et  parce  que  les  machines  y  sont 
très-puissantes,  que  jo  comprends  le  mouve- 
ment en  laveur  du  travail  de  neuf  heures  qui 
s'y  manifeste  de  tous  cotés  aujourd'hui  ;  c'est 
parce  que  la  masse  de  la  production  obtenue  ta 
neuf  heures  permettra  de  maintenir  les  salaires 
que  créent  un  capital  développé,  une  puis*anca 
mécaniquo  formidable,  ainsi  que  l'intelligence 
et  la  force  do  la  génération  actuelle  dans  U 
classe  ouvrière 

Ainsi,  messieurs,  cetto  question  ombrasse  lo 
plu*  grand  problème  de  notre  temps,  le  pro- 
h!èmo  de  ramélioration  du  sort  de  ceux  qui 
travaillent.  Vous  ne  voulez  pas  du  socialisme? 
NT  moi  non  plus  ;  mais,  pour  empêcher  les  ra- 
vages des  erreurs  économiques  et  sociales,  sa- 
vez-vous  ce  qu'il  faut  faire!  11  faut  vous  hiter 
d'introduire  les  réformes  utiles,  les  réformes 
nécessaires  qui  feront  disparaitre  lo  mai  dont 
on  souffre,  car  souvent  on  agit  sous  l'impulsion 
de  fausses  idiVs  plutôt  parce  qu'on  souffre  da 
mal  que  parce  qu'on  veut  la  Taire.  (Cest  vraj'.— 
TrèS'liien!  trùal.on!) 

i,  pcrmettci-mui  do  vous  lo  dire  ea 
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i  ne  vous  proposons  pas  de  li- 
miter la  durée  du  travail  des  Femmes  au  nom- 
bre d'heures  fixé  en  Angleterre  ;  nous  ne  ré- 
clamons en  le  or  faveur  que  l'interdiction  du 
travail  de  nnit,  lequel  ne  devrait  être  qu'une 
rare  exception  ;  encore  ne  la  réclamons-nous 
pas  pour  Patelier,  mais  seulement  pour  l'usine 
et  la  manufacture,  où  l'impulsion  infatigable 
des  agents  mécaniques  lasse  les  forces  hu- 
maine!. 

Dans  ces  termes  si  modestes,  vous  ne 
pouvez  pas  nous  refuser  une  réforme  dont  l'An- 
gleterre a  déjà  retiré  de  grands  avantagea  non- 
seulement  au  point  de  vue  de  la  morale  de 


...j,  mais  de  la  richesse  ;  vous  no  pouvei 
pas  nous  fa  refuser,  quand  nous  vous  la  de- 
mandons dans  l'intérêt  même  do  l'industrie  et 
de  la  fortune  nationale,  dont  vous  voulez  tous 
prendre  en  main  fa  défense.  (Très-bien!  très- 
Bien!  —  Aux  voix!  aux  voix!) 
M.  Paulin  OUlon  se  présente  à  fa  tribune. 
Voir  nombreuui.  A  demain  !  à  demain! 
M.  Paulin  GtUon.  Je  n'ai  pas  do  longues 
observations  i  présenter;  mais,  si  l'Assemblée 
veut  remettre  a  demain...  (Oui!  oui!) 

M.  Prétavotne  monte  à  1a  tribune.  (A  de- 
main !  a  demain  !) 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  4 
demain...  (Oui !  oui!) 

J'indique  alors  l'ordre  du  jour  de  demain. 
A  deux  heures,  séance  publique  :  Suite  de 
Tordre  du  jour. 

M.  do  TUlaneourt.  La  séance  est  toujours 
indiquée  pour  deux  heures,  et  elle  ne  com- 
mence qu'a  trois  heures  •  Je  demande  qu'on 
prenne  un  moyen  terme:  deux  heures  et  demie, 
et  que  l'ouverture  ait  lieu  rigoureusement  a 
cette  heure-là. 

L'exactitude  est  1a  politesse  des  rois.  Nous* 
sommes  rois  absolus;  imitons-les  dans  ce  cas- 
te, (Exclamations  et  rires.  1 

Jo  ne  demande  pas  qu'on  commence  plus 
Ut  ;  je  demande  que  l'on  commence  à  l'heure 
■ite.  (Bruit  et  mouvements  divers.)  « 

M.  Albert  Desjardins.  Je  demanda  i 
PAssombléo  do  vouloir  bien  metsro  i  fa  suite 
de  son  ordre  du  jour  le  projet  de  loi  sur  les 
listes  électorales  municipales  dont  le  rapport 
est  déposé  depuis  longtemps.  (Marques  nom- 
breuses d'assentiment.) 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'oppesi- 

^Ce'proj  "taden0loi')sera  Inscrit  i  fa  suite  de 
J'ai  fait  une 


M.  le  présidant.  L'Assemblée  a  entendu 
Pobservauon  do  M.  de  TUlaneourt.  Elle  vou- 
dra, je  l'espère,  se  conformer  i  son  désir.  (On 
rit.) 

M  de  TUlaneourt.  Mon  désir  c'est  qu'on 
soit  exact.  Ne  venons  qu'à  deux  heures  et  de- 
mie, si  l'on  veut,  mais  alors  qu'on  n'indique 
pas  l'ouverture  pour  deux  heures. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trente- 
cinq  minutes.) 

Le  directeur  du  service  rUnographiqut 
de  ï  Assemblée  nationale, 

CfcLKSTIN  LaOACIIK. 


M.  Nch-1  Parfait,  député  d'Euro-et-Loir,  a 
déposé  une  pétition  signée  par  91  électeurs  de 
fa  commune  do  Seuuuehes,  arrondissement  de 
Dreux. 

M.  Ducoiix.  député  de  Loir-et-Cher,  a  dépo- 
sé uno  pétition  signée  par  90  électeurs  de  la 
commune  de  Ikiousy  (Loir-et-Cher). 

M.  I^fon  de  Fongsufier,  député  du  Sénégal, 
a  déposé  des  pétitions  portant  241  signatures 
d'habitants  des  communes  de  fa  Dordogno,  sa- 
voir :  Bergerac,  17  signatures;  Saint-P.erre- 
d'Evrand,  VJ  signatures;  Sudtlfac.  13 


tares  ;  Saint-Germain-do-Bolvès,  41  signatures  ; 
Sivrac-de-Bolvè*.  31  signatures;  Bazac,  24  si- 
gnatures; Andrix,  21  signatures;  Lanouaille, 
45  signatures. 

M.  Maurice  Rouvier,  député  des  Bouches- 
du-Rhône,  a  déposé  une  pétition  signée  par 
91  électeurs  de  fa  commune  d'Aix  (Bouches 
du-Rhône). 

M.  Lefèvre,  dépu  té  des  Alpes-Maritimes,  a 
déposé  une  pétition  signée  par  des  habitants 
de  fa  commune  de  fa  Cotte  (Alpes- Maritimes). 

M.  Bozérian,  député  de  Loir-et-Cher,  a  dé- 
posé une  pétition  signée  par  des  habitants  de 
la  commune  de  Sainte-Gemme  (Loir-et- 
Cher). 

M.  Colas,  député  de  Constantine,  a  déposé 
six  pétitions  sienées  par  88  électeurs  de  fa 
ville  de  Bone  (Algérie). 

M.  le  baron  Chaurand,  député  de  l'Ardèche, 
a  déposé  24  pétitions  signées  par  580  chefs  de 
famille  de  Lyon. 

M.  Adrien  Léon,  député  de  fa  Gironde,  a 
déposé  une  pétition  signée  par  des  Français 
résidant  à  Madrid. 

MM.  Grange  et  le  marquis  Costa  de  Beau- 
regard,  députés  de  la  Savoie  ,  ont  déposé  une 
pétition  signée  par  1,560  habitants  de  ce  dépar- 
tement. 


SCK  U  TIN 

Sur  [amendement  de  MM.  Schturer-Kestner  et 
Warnicr  tNarne).  à  t article  s  de  ta  proposition 

rt?/iïi  \ Q \A  f /*lXty *3 1 &  4*ff J  {J\f{Ll% ts  d@T\S         rTÏ^JTi1  laî* 

factures. 

Nombre  do  votants............  510 

Majorité  absolue...............  Î71 

Pour  l'adoption..   Î77 

Contre   263 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

Oxt  voté  rota  i  ' 

MM.Aboville(de).  Adam  (Edmondi  (Seine).  Ai- 
gle (le  comte  do  l>  Alexandre  (t.bsnesj.  AU* 
mnnd.  Amal  Ancelon.  ArtM  (Emmanuel), 
Arlcuillérus.  Arnaud  (de  l'Ariége.  ArraiaL 
Aunerion. 

Babin-Chcvaye.  Bamborger.Barascud.  Barni. 


BarU:o  (Marcel  J. 
Beauvilli  (.le). 


Baslid  (Raymond). 
Becastel  (de),  Borlot.  Bernard 
(Charles)  (Ain).  Bernard  (Martin)  (Scino).  Bert. 
Bosnard.  Beulé.  Bigot  Biltot  (le  gém'ral). 
Billy.  Blanc  (  Louis).  Oondv  (le  comte  de). 
Bonnet.  Boltard.  Bcv.oau  (Albert).  BoucheL 
(Boi:ches-du-Rhone).  Bouissbn.  Bourgeois.  Bo- 
zénan.  Bretny.  Breltes-Thurin  (le  comte  de). 
Bricc  (Meurtho  et-Mcso!lo\  Brillier.  Brissou 
'Henry  [Seine)  Bru'l.  Brousses.  Brun  (Char- 
les) (Var).  Busson-Duviviors. 

Canon.  Cintol  (pire).  Carnot  (Padi).  Cnr- 
queL  Castelnau.  Casenovo  do  Prailiuos  (de). 
Cazol.  ChaJois  (ie  colonel  de).  _  Chalioini-I-La- 
cour.  Chardon.  Cliaieton  (lu  général \  Cliar- 
ton.  t'.hat'.'lm.  Chaurand  yl:  bonun).  Cluvas- 
sieu.  Cht'^uiMaume.  Chcrpin.  Chovan  lior. 
Cintré  fie  comte  del.  Clerc  Cocbory.  Colas. 
Corobarieu  (rie).  Content.  Corbon,  Corne.  Cor- 
nulier-Luctnière  (le  oomlu  de),  Cotto.  Orespin. 
Cumonl  (le  »  ■tonne  Arthur  du).  Omit. 

D^ui|  irrro  (le  marquis  de).  Daron.  Dtumaa. 
Delacroix.  D  -lavau.  Uolcr  I.  Dclsol.  Renfort 
'colon  -I).  Dosba  ;avns  de  Richement  (ceinte), 
besebange.  l)M-..'iiii'jny.  IWrerin.  Dezan- 
nean  fjieti- Monin.  Daré-Giaslin.  Dorian. 
I)rou:n.  fhibois.  Ducorre.  Dtietiiug.-  Dufay. 
Ouparc.  U-jpuy.  Durfurl  de  ('.vrac  (eotnto  de). 
Durieu.  Duverirler  du  Haurnnne. 
Kscarguol.  É>:  fr.iros  Eymard  du  Vernav. 
Farcy.  ruv  re  (Jultsi.  l'ayo.  l'ernier.  Per- 
rouiUaL  Fliu  i.  Volliet.  l'ourcand.  Kraiasinct. 
Fribauit  (général). 

Gambeita.  Ginmilt.  Gation-Arnoult.  Gaudy. 
Oaulthier  de  Ruir.illy.  Gavanlie  (de),  r.owgo 
(Kmile).  Germain.  "  Girer.l  (Cvprien).  Gtd/et. 
Uodin.  Gouvl'IIo  (de).  Grand|>iorre.  Grasset 
(de)-  Grej>po.  Groliier.  GuicharJ.  Guillemaut 
(te  géiiéial).  G, nier. 
Hacntjens.    Hovre.  numbert 

JouruTilL  Joson,*  Joi,inelux'  JoabcrL  Jouin- 
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Relier.  Kergorlay  (le  comte  do).  Kermcnguy 
(vicomte  de). 

l-auélonye.  Labordcrie  (de).  Laboulaye.  Ll- 
combo  (do).  LacreU'Ilo  Honri  de).  I.alli/e 
T.a.fùu  de  Fonseufler.  La^-  t.  lAllié.  I..mj.or 
(Alexis).  Lauiy.  Lacglois.  La  Kochoilmtcn  (!» 
marquis  de).  Larneu.  1^  6crve.  La  S:col:ère 
fde),  Lassus  (le  baron  do).  Laurent  l":cUat 
Laurier.  Lavei^ne  (U'onca  de).  Lehlon<l 
Lobreton.  Lecatuua.  Lofébure.  RafSvro(lIenn) 
Lefranc  (Bierre).  Le  Gai  La  Salle.  l.'?noïl 
(Emile).  Lepéro.  Lo  Rayer.  Lestourgie.  T>e« 
véque.  Lhormiuier.  Liltré.  Lorgeril  (vicomte 
d>A  I>oustaIoL   Louvet.  Lucet. 

Msgnin.  Mahy  (de).  Mn i  116  ;comte  de).  Ma» 
lens.  Malézieux.  Marc-Dufraisse.  Marcs.  Mar* 
tel  (Bas-do-Calals).  Martin  (Il>>nri).  Mayaud. 
Mazeau.  Mercier.  Mestreau.  MiLiaud.  Mou.er. 
Monnoraye  (comto  de  la).  Mcinnot- Arbilicur. 
Montrieux.  Mor  au  'Coie-d'Or).  Morvan. 

Nioche.  Nocl-Parfait. 

Ordinaire  fils. 

Pslolto.  Parent.  Taris  (Calvados',  l'assy. 
Palisjler.  Pellissicr  (général).  Pcllutan.  IVr- 
nolet.  Poteau.  Peyrat.  Piii.  Pion.  Ponij  i  ay 
(dcl   Potirtalés  (de}.    Proisensé  (de). 

Quinet  (Edi;ar). 

Bameau.  Itampon  (lo  comte).  Rampont  Ra- 
lliicr.  R^musat  (Paul  de).  Renaud  (V'élis). 
Renand  (Ba*ses-Pvrénées).  Ri^rd.  Rion>!>-l 
Rive  (Frani  i^iuc)."  Ho>:,T-Marvai*e.  Rolland 
(Chartes)  (Snono-cl-Loiro;.  Rousseau.  Bous  u« 
(Théophile)  Rouvier. 

Sainteuao  (vii-oinls  de).      Sainl-Germoio  f r f «j 
Saïut-Pierru  (Louis)  (de)  (Manche).  Sducuvè. 
Saosss,    Sa-.arv.    Schércr.  Scbenrer-Ke«taer. 
S:hœkher.   Séncrt.   Seigaobos.    Silva.  Siiuiut- 
Sii^-ny  (île). 

TaherleL  Talion.  Tannsicr.  Tardieu.  Tss- 
sin.  Temple  (général  du).  Thurel.  Tiorsot 
Tirard.  Tocqueville  comto  de).  Tolain.  Tur- 
qnet. 

VacberoL  Vala  ly  (de).  Vnuïrain.  Ventaven 
(do).   VéUUard.    VUlam,  Y:ox. 

Warnier  (Al^er).  Wanilcr  (Marne).  Wc- 
low^Li. 

OXT  VOTÉ  CO.NTRS  : 

MM.  Abbadio  de  Barrent  (le  comte  d^)  At- 
net.  Allenou.  Amy.  Ancel.  Andelarn-  ;Ie 
marquis  d").  Annis»>n-Buperon.  Aubry.  Au- 
dilTret-Pasquier  (la  duc  d').  Aumftle  (lo  duc  d '). 
Aurais  (d  ).    Aymé  de  la  Cbevreliére. 

Bagneux  (1°  comte  di>).  Bal«.m.  Barantf  ('« 
baron  de)-  Batbie.  Beau.  B-noist  d'A/y  (le 
comte.)  (Iflnoit  du  Buis.  Bérenger.  Ber^ondL 
Berinond  (de).  Bi-mard  Dutrei!.  Bertauld.  Bas- 
son (Paul).  BidarJ.  U.onvenua.  Blavoyor. 
Bûcher,  lii-idmn.  Bois-Bov>'iel  (!e  comte  de). 
Boïiio.  Bottieau.  Bouli  er  'Loire).  Boullier  «0 
Branche  (Mayenne).    Brabant    Brjton  (Paul.) 

Calomard  do  La  Fayette.  Callot.  Car  a  >  an  La 
Tour  (de).  Carbonnicr  de  Marzac.  G)rron 
(Kmile).  Casimir  Ber.er.  Castellano  (lo  marquis 
île).  Chabau  i  La  Tour  (île).  Cltabaud  La  Tour 
(lo  général  baron  do).  Chabron  (lo  gènérul  de). 
(.Iiaraad!ard  (de).  Chambrun  (le  comte  de). 
Cbami'aguy  (le  vicomte  H-nri  de).  ChitmpvaUier 
(de).  Clisn/arnlcr  (le  général).  Chaper.  Char- 
revron.  Claude  (Mcnrthe-^t-Moscllo).  Claude 
(Vo»tre<).  Clément  (Léon).  Clercxj  (de).  Cblom- 
bet  (do).  Combior.  Cordïer.  Coltin  (Paul). 
Conrrelle.    Crn^Sol  d'Uïé*  (du  ;  île). 

Oa4  nlhon  L.i.-T  ivo.  Daru  (le  comte).  DausîCi 
Dec^e*  fie  har.m).  Becaies  (le  duc).  Diîla- 
cour.  Dtl«.ol.  D.niormandie.  Dépasse.  Dès- 
jardins.  Dnvtli.s  ili  (iMint«  de).  Douai.  OuboyS- 
Preanay  (générai;.  Du  CluifTault,  Dufour.  Du- 
m.irnny.  Duniu  (l".'li\\  Dupont  (Alfred).  Du 
portail.    Dmvnnlt.  f)ii-san-< 

l'i'li^ori  lo  (do).  Floghae  (1 
Ffn'.aine  (d").  Forsanz  (vie  : 
Fouler  de  Uulingue  (comiei. 
ebon  'amiral).  Fiauclieu  (n 
nenu. 

Gallirher.  CalVrii  dTitria  Ganivot.  Gasse- 
lin  de  l'rosnav.  Canlthinr  d.i  Vatte-n.ny.  GayoL 
Gérard.  »:..rnion"'.re  fde  laV  G.'velot.  Gillon 
(Paulin!.  Gioimt  de  Fecinon  (le  eomto  de).  Go- 
det la  hilii>ulliT.e.  Gain.  (îuiilard  (d«X  Goil- 
vion  Sflinl-Gyr  (le  niarqui4  de).  Gramuir  nt  (le 
marquis  dei!  Gueidan.  llu  bal.  GuicikO<  (le 
marquis  du  la). 

HaraiHi»  (Victor).  Hcspel  te  comto  d^.  UouS» 
sard.   Hulm.    Uuon  do  l'enaniler. 

JafTré  (lahh  -).     Jaurès    l'amiral).  Jctteur» 
Msnrozior.   Johnston.    Jor  Iju.  Jourdan.  Jus- 
gué  (le  mnn|in*  de).  Jullien. 
Kor„mriou  (le  comto  d').    Ki'ndec  Ide). 
Laliitte.     Laciive-l.ai.lai.:ne.     Ijicm-  (  Loais) 
[le  baron  A.  de).    Lambert  Jo  Sa.nt* 


de).  Fleuriot. 
de).  Foubert. 


FuuqueL 
■  [uis  de). 

Ganivot. 


ii'ourl- 
Fres. 
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Croix.  Urgentnye  (de).  U  Roche -Ay  mon  (le 
ai.v<Jul*  de!-  I<»  Rocl.etonciuM  (duc  de  Bisac-  i 
nia)  U  Hochejs.meloia  (le  marquis  do).  Lau- 
renreau  iharoii).  L.'lias,  Lel.onrgeois.  L  Ebraly. 
Le  l'Jidlelun.  Lalevre-Pontalis  [Euro  el-Lolr). 
Legge  comte  de).  Le  Laiscu*.  Leroux  (Aimé). 
L-sp.nat  'baron).  Lewinasse.  Lestnpia  (do). 
L-uroat.  Lirnairac  Ole)  .Turi)-<;l-Giironnft).  Lor-  . 
ial,    LoysnKiî.'-n-Vil).   Lur-Salur»*  (marquis  do).  ; 

M.rni>'j.   Mar  -iT.i  .  de .   Murciuiii't.  Marnvor  j 
Mu-  'to).    Martell  («Iharentoï.   Martenot.   Mar-  , 
tin  (ChariesV     Martin  (]"Anrav\     Martin  do»  | 
P>.i:ieres  (i7<'n.'rali.    Mathieu  (Sifina-ot-l.olrc). 
Mathieu  de  la  Redite  (.-orate).  Mauiice.  Max- 
Richard.    Miu'.-r.ii.    Mazure  (R.'néral).  Melun 
Vomi"  do).    Méplate.    Merveit.oux  du  Vignaux. 
to.ntet.it.   Mi.'b-.-t.   Moujaret  du  KerjARU.  Mou 
Bot.  Moataigna'î  {amiral  de).  Mouteil.  Mont- 
uur(!«  ininjun  <îp\   Morean  (Ferdinand).   Mor-  , 
nr\y  (le  tnai([uis  <U\   Morlemart  (lo  marquis  de). 
Mo-ilin.  Mnraî-S-jtrière. 

N.'-tien.   Nonaiiiun  (lo  comte  de).  ! 

P.tpt.    Parijrot.    Paris  (l'a-i-le-Calais).  Partz 
fl.  ni.rauUde;    l'orner.  Perrot.   Pcutvé.  Poy- 
ramont  (do\    Pb:!i|ipo!eaux.     Pkcou.  Pioger. 
P..IMU-  (le 'marquis  de\     Pontoi-Pontr-irré  (le  I 
marqui»  de).      Porv-Papy.      Pouyer-Quertior.  I 
Pr:;.ivuïne.  Princetesn.  Puiberneau  (de). 

Un  nsona*  (le  r.iai-.tiii*  de).  I 

Ra-.naeville  ld.  ■',  Rambures  (d«1.  Raoul-Bu- 
vai.  It'.cot.  Itiv  i'il»!.  Robert  de  Ma>sy.  Rodez- 
R'aivon».  {le  ric  >mt  •  de).  Boulier.  Itouveure. 
R.v.   !c  Loulav.   Roy»  (raar«iu:s  d<<.\ 

Si.'ifo,  Siinctfioront  (leV  1  nt-M«lo  (de). 
Rtin: -Marc  Cirardiîi.  Saint  Vi.  l  ir  (de).  Saisy 
(Hervé  de).  ftali'-iadv  (de).  Saivy.  Sarrette. 
kivovo.  S.'-jur  .romto  do).  Seiph  (U:;siiian). 
Srri'finarquii  do).  Soury-Lavi-rjne. 

Talhouet  (mai  lui»  do).  Target.  Teissorenc 
io  )i  .rt.  Tliérv.  Tillancourt  (de).  Toupet  des 
\'>»ne>.  Tréve'neuc  (vicomte  de)  (Finistère). 
rr.-viCo  (comte  de).  Tribert. 

Vallons  (marquis  de).  Vast-Vimeux  (baron). 
Vaulcliior  (de).  Y.nte.  Vtennct.  Vllfou.  Vi- 
rnal-ne^soigrae^  Vinay.  \1ngU1n.  Vitalis.  Vo- 
eu.'- (marquis  do).  Voisin. 

Waddinston.  Wallon.  Wartello  da  RcU. 
Wils-ou.  Witt  (Curnélis  de) 

KOST  PAS  l'.flS  PATIT  AC  VOTK 

rue  étant  retenus  à  la  y  commission 
du  budget  : 

MM  Annrè  (Charente).  Bardoux.  Calllaux. 
àtailiieu-Uodol.  Mftiux  (vicomte  do).  Polioreau- 
Villeneuve.  Rivinol  (de).  SottUeyran  (do).  Vi- 
tal. 

W  ONT  PAS  PAIS  PART  AC  VOTK 

tomme  absents  pour  U  service  de  ta  commission 
d  enquJUs  sur  U  matériel  de  la  guerre  : 

MM.  ArboL     Bastard  (le  comte  de). 

H  Otrt  PA»  PRIS  PART  AU  VOTE  I 

MM.  Abbatucci.  Acloque.  Adam  (Pas-de- 
Calais).  André  (Sciue).  Audrca  de  Kordrel. 
Bara^aon.  Barthélémy  Saiul-llilaire.  Beth- 
otonL  Béthunn  (le  comte  do).  Bcurgos  (le  com- 
te de).  Blin  de  Bourdon.  Blonrourt  Bomprd. 
flonal.l  /le  vicomte  de).  Boreau-Lajanadie.  Itoys- 
K>t.  Bnco(Ule-et-Vilaino).  liroglm jduede}  Brun 
[I/UC  cnX  Brunet.  Caduc.  Carri-kérisouet.  Ce- 
sannit.  Chabrol  (do).  Chasseloup-Laubat  (aiur- 
qui»  .le).  Chaudordy  (ootato  de).  Chcsnolong. 
Choisoul  (Borate  do).-  Christoplilo.  C.s>ey  (gyî- 
oéral  de).  Clapier.  Costa  de  Beuuregard  (niar- 
^ui»  do)t  Courbet-Poulard.  Crfniioux.  Bague- 
ael.  Dahirel.  Danpbiaot-  Dolille.  Uvlorme. 
Delpit.  Bepeyre.  Bompiorrodilornoy)  l'uni  ira]). 
Douhet  (le  comte  do).  DrC-o.  Dubrcuilde  Saint- 
Connaln.  Ehich.'itol  flo  comte).  Buclcro.  Du- 
iaur  (Xavier):  Duraure  (Jules).  Dumon.  Ou- 
fiaoloup  (ivtoue  d'Orlùanj).  Rrnoul.  B^cliM- 
vrtaux.  Plolard.  l'ournior.  Fourtou  (do). 
J.aalonde.  Gavini.  Gent.  Giraud  (Alfred). 
Urango.  Grévy  (Albert.)  Crévy  (Julesi.  Gn- 
vart  Uuinard  (de).  Cuiraud  de).  Harcourt. 
{comto  de).  Baussonvillo  (vicomte  de).  Janze 
{baron  de).  Joinville (prince  de).  Jouvonel(l>aron 
<lo).  Juiené (comte  de).  Kronti.  Labassetiere(de). 
JL/B  Roiiulerie  (de).  Lafavelte  (0«carde).  I^amber- 
terio(de).  Lanel.  Ijinfrey.  I*  porvancbèro(de). 
LapraJe  (de).  Larcy  (baron  de).  La  Rocbelte 
(de).  La  Ronciàre  Lo  Noury  (vice-amiral  linroti 
^le).  Lofèvrc-Pontalis(Beinc-et-Oi«e).  Lecrand 
(Arllmrl.  I^vert.  Limevroc  (Lèopold).  Lltnp*- 
rani.  Luro.  Magne.  Malartre.  Mallevargne. 
Mergaino.  Méhne.  Mérode  (de).  Micbal-Latti- 
chére.  Mont^olUer  (de).  Morin.  Murât  (comte 
loachim).     Saauet.    O«noy  (d'). 
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giner  feamte  dn).'  R.jvuviU-1. 
*en  Mol.  Robert  ^.'ii'jra'.; 
R.if.M-  ili>  eoinlol.  Ho:. s  (Honoré:.  Samt-I  Kirre 
(. loi  («.ilva.iu»).  Saiist-*.  lauiiral;.  S.iy  (L'on.- 
Si::ioii  tKubil-i).  Simon  (.!-••  i)  SupUude^.l»). 
Tailhau.!.  Tarloron  (Je;.  TiiiiTi.  Tlioraio  \doc- 
(,•,!!■).  Tr  '■> .jii.jL.':.  f.l-n  (Côt-i  ..lu-Nord).  \  al-jn 
(ij).    Vs::.'.:<r.   Vitwbi  fbaroa  dv... 

ABSENTS  PAt.  COXIÎK  : 

MM.  Adrien  Li'-on.  Aurolle  de  Paladin 
céueral  d'V.  Baucarne-Leroux,  Bajussire- 
noit  (Mcu'^e).  Bouill*  (le  eombi  de).  Boy'sr. 
Brame.  Buisson  (Selna-lnterieure).  Chaniv  (te 
ffônèral).  Coreelle  (do).  DereRnancourL  Ue»- 
bonv  Dosent.  Dacoux.  Uu  rot  (ia  Rendrai) 
Burournal.  Foray.  Ferry  (Jules).  Gaillv.  Gla*. 
Goataut-Biroa  (le  vicomte  de).  GumoV  Har- 
courl  'due  d'\  Jauboit  (le  comtej.  Jnuveneol 
lo).  'kolb-lternard.  Lasicyrie  (J.  do).  Le  Flo 
.'•néral).  Lerraac  (Victor),  l/epouf'.  Lignior. 
alov:Ile  (marquis  de).  Malcville  (Lion  de). 
Mangini.  Maure.  Mord  (Jules).  Pl.olion.  Prax- 
Pans.  Rolland  (Loti.  RjIIiii.  Roquemaurol- 
8»inl-Cernin  (colonel  de).  Hotonra  (des).  Soyc. 
Tailtcrcrt.  TeMeiin.   Varroy.  Vidal. 


y  ■ 


pour  objet  I'abo- 
T-'J-ÛT.  —  M.  F«;r- 


Les  rt'-clamalion»  suivantes  ont  été  adre^ej 
au  clief  du  bureau  do»  proeà»- verbaux  ; 

M.  Cliaper,  retenu  a  ta  salle  d'audionce  au  mo- 
ment du  vvte  sur  l'amcndumont  de  M.  Schcnrer- 
Kestuor.  n'a  {iaî  pu  prendre  part  au  scrutin  ;  il 
aurait  voté  contre. 

MM.  d'Oiinoy  ot  Ronx,  retenue  dans  la  m  "me 
salle  au  moment  du  scrutin,  déclarait  qu'il»  au- 
raient volé  pour  l'amoadomoat. 


Ordr*  du  Jour  da  morcr«dl  5  févrlap. 


A  denx  bear«*.  —  itANCS  rOBLlQOB. 

Batte  de  la  2*  délibération  §ur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Joubert,  relative  eu  travail  des  en- 
fanta et  des  filles  mineures  employés  dans 
l'industrie.  (333 -4&3-1 132.  -  M.  E.  Talion, 
rapporteur) 

i"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
régime  des  sucre*.  (649  rectifié  - 1309.  — 
M.  Villiin,  rapporteur.) 

ln  délibération  sur  le  projet  de  loi  présenté 
par  la  commission,  des  services  administratifs 
relatif  à  U  réunion  du  service  des  forêt»  an 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
(U4G.  —  M.  le  vicomte  de  Donald,  rappor- 
teur.) 

3«  délibération  sur  :  1°  le  projet  de  loi  sur 
lca  commissions  administratives  des  établisse- 
ments de  bienfaisance;  2*  la  proposition  de 
MM.  Dubois,  Claude  (Meurliio)  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  des  commis- 
sions administratives  de»  hospices  et  hôpitaux 
civils  ;  3°  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  do  leurs  collègues,  sur  l'or- 
ganisation 'des  commissions  administratives 
des  bureaux  da  bienfaisance.  (393-184-239- 
538-265-906.  —  M.  le  comte  de  Melun,  rap- 
porteur.) 

délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant 
i  supprimer  un  titre  de  président  de  chambre 
dans  Averses  cour*  d'appel.  (1394.  -  M.  Mer- 
veilleux du  Vignaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Delsol,  ayant  pour 
objet  de  modifier  les  droite  de  l'époux  survivant 
sar  la  succession  de  son  conjoint  prédécùdé. 
(1158-1218.  -  M.  Delsol,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  paix 
dans  le  départi-mont  de  Mourlbe-et-Metclle. 
(1201-1 330.  —  Urgente  déclarée.  —  M.  Cour- 
Bai-Pouhud,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
le  proposition  de  loi  de  11.  Schœlcher  et  plu- 


sieurs de  se*  collègues,  ayant 
lilion  de  la  peine  do  mort.  (76' 
dinand  Doyor,  rapporteur.) 

lra  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Naquet,  Bourgeois  et  plusieurs  dn  leur*  collè- 
gues, tendant  a  ce  qu'il  soit  nommé  dans  l'As- 
semblée nationale  une  commission  de  quin/.e 
membres  pour  étudier  la  révision  générale  de 
la  législation  de  l'an  XI,  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  et  l'exercice  do  la  médecine  es 
de  U  pharmacie.  (881-995-1249.  -  M.  de  8al- 
vandy,  rapporteur.) 

Discussion  sur  h  prise  en  considération  ds 
la  proposition  de  MM.  Lsbélonye  et  Jouraault, 
relative  à  la  répartition  de  l'impôt  mobilier 
(638-1189.  —  M.  Francisque  Rive,  rappor- 
teur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  Us 
la  proposition  dn  MM.  Roussel,  Jozon  et  Des- 
jardins, ayaut  pour  objet  la  révision  de  la  lu 
du  30  juin  1838  sur  les  aliénés.  (1318-1469.  - 
M.  le  comte  de  Ressuguier,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Raoul  Duva!,  Duchatcl, 
Jounston,  Anisson-Duperon  sur  les  établisse- 
ments de  préis  sur  nantissement  au  raont-de- 
piété  (1191-1536.  —  M.  Louis  Grivart,  rappor 
leur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Uotttcau,  Adnet  et  plusieurs  de  leurs  collègues, 
retativp  sut  annonces  judiciaires  cl  légales. 
(*33-yM-ié:>5.  —  M.  C.  Girerd,  rapporteur.) 

in  délibération  sur  U  proposition  de  loi  de 
MM.  le  duc  de  Broglie,  Paul  llethmont  et  Léon 
Say  sur  la  formation  de*  listes  électorales  mu- 
nicipales. (128-166-416.  —  M.  Desjardin*,  rap- 
porteur.) 


Les  séries  do  billets  i  distribuer  aujourd'hni 
pour  la  séance  qui  suivra  celle  du  5  février, 
comprendront  : 

Tribunes  d»  I"  rang  ;  Depuis  M.  Giraud 
jusques  et  y  compris  M.  flulia. 

Tribunes  de  9*  rang  ;  Depuis  M.  Ance'oo 
jusque»  et  y  compris  M.  le  le  comte  de  Bé- 


CoxkissiON  pour  l'examen  de  la  proposition  d« 
M.  Delacour  et  un  grand  nombre  de  ses  col- 
lègues sur  les  haras  et  les  a-montes.  (1574. 
—  Urgence  déclarée.) 

1"  bureau,  M.  le  marquis  de  Mornay.  —  î* 
bureau.  M.  de  Saint-Germain.  —  3«  bureau, 
M.  de  Pompéry.  —  4«  bureau,  M.  le  comte  d< 
Loïso.  —  5«  bureau,  M.  Delacour.  —  6«  bnrcvio, 
M.  Hau«lot.  —7"  bureau,  M.  Desnard  .  —  8» 
bureau,  M.  Foulicrl.  —  9»  bureau,  M.  le  vi- 
comtu  de  Forsanz.  —  10"  boreau,  M.  le  c>mie 
do  Cintré.  —  11*  bureau,  M.  Monjanet  da  Kor- 
jrgu.  —  12*  bureau,  M.  Dahirel..  —  13*  bu- 
reau, M.  lo  marquis  de  Dampierre.  —  14*  bu- 
reau, M.  Bocher.  —  15*  bureau,  M. 
de  La  Fayette. 


Convocations  du 


5  février 


Commission  relative  i  l'enquête  sur  le  ré- 
gi me  général  des  chemins  de  fer,  à  midi.  — 
Commission  n'  2. 


Commission  relative  à  l'abrogation  ou  la 
modification  des  articles  44-47  et  43  du  coda 
pénal  concernant  la  surveillance  de  la  haut* 
police,  &  midi  ot  demi.  —  Local  du  2*  bu- 
reau. 

Commission  relative  aux  nouvelle*  lignes 
concédées  à  la  compagnie  des  chemins  de  far 
de  l'Est,  i  neuf  heures  et  demie.  —  Commis- 
sion n«  7. 


5  Février  I8T3 
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3"  sous-commission  d'enquête  fur  Ici  conJi- 
lious  du  travail  en  Fronce,  à  neuf  heures.  — 
l'aile  de  la  Smalali. 

3<  sous-commission  da  budget  (marine,  agri- 
culture), à  midi  et  demi.  —  Comim»«ion  n°  18. 

Commission  relative  à  11  révision  de»  ser- 
vice* administratif»,  à  midi  et  demi.  —  Com- 
mission n»  I. 

15«  commission  d'intéaét  local,  &  une  heure 
et  demie.  —  Local  du  3*  bureau. 

Commission  relative  aux  attributions  de* 
pouvoirs  publics  et  à  la  responsabilité  ministé- 
rielle, à  une  heure  trois  quarts.  —  Local  du 
11*  bureau. 

Commission  relative  1  l'examen  du  projet  de 
loi  sur  les  contributions  indirectes,  à  midi. 

—  Local  du  6«  bureau. 
4*  sous-commission  .le  la  reorganisation  de 

l'armée  (marine),  à  une  heure  un  quart.  — 
Commission  n«  8. 

Commission  relative  à  la  formation  de?  lis- 
tes électorales  municipales,  1  une  heure.  — 
Local  du  4*  bureau. 

17*  commission  d'initiative,  i  raidi  et  demi. 

—  Local  du  5°  bureau. 
Commission  relative  au  travail  des  enfants 

dans  les  manufactures,  à  une  heure.  —  Local 
ia  7*  bureau. 

4"  sous-corninission  du  budget  (exercice 
1873.  finances),  à  une  ' 
n»  18. 


n-  1565. 

du  23  janvier  1873.) 

BAPPOIIT  fuit  au  nom  de  la  oummiasion  de  l'ar- 
mée sur  lt!  | Tcjet  île  loi  classant  dans  la  pre- 
mière série  d.  s  places  di  guerr»  la  nouvelle 
enceinte  (nord)  do  la  pl.-: ce  do  I »nuli«r>nin  (ur- 
gence déelaréeX  par  Si.  le  général  Cbaietan, 
membre  do  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  législation  sur  les  servitudes  éta- 
blies autour  ilts  places  de  guerre,  dans  Imlérét 
Jo  leur  défense  a  été  successivement  soumise  au 
rtVime  des  ordonnances  ou  des  lois,  suivant  les 
vnrintions  de  notre  état  politique. 

MaU  un  caractère  commun  à  toutes  ces  lois  ou 
)rd  muantes,  c'est  nue  toutes  ont  consacré  ce 
principe  que  :  «  to  droit  d'ordonner,  soit  la  con- 
!tr.  ctiou  de  nouvelles  places  do  guerre  ou  postes 
militaires,  so  t  la  suppression  ou  démolition  do 
za-:\  existants,  soit  dos  changements  dans  le 
classement  ou  dans  l'étendue  desdiles  places  ou 
ocistcs,  »  et  «  d'appliquer  des  servitudes  iuqio-.'e* 
V  la  propriété  en  faveur  do  la  défense  (I),  » 
rue  ce  droit  était  ua  attribut  de  la  puissance 
souveraine. 

La  loi  du  10  janvier  1851  porte  également  : 

•  Art.  I".  Nulle  construction  de  nouvelles  places 
Je  guerre,  nulle  suppression  ou  démolition  de 
:clles  qui  existent  ne  pourront  être  ordonnées, 
■u'apres  l'avis  d'une  commission  de  dêfenso  et 
in  vertu  d'une  loi.  » 

Kilo  ajoute  -. 

«  Art.  2.  {  2.  Les  ouvrages  qui  seront  ajoutés  a 
une  cn-ciuio  fertiliée,  les  forts,  batteries  ou  autres 
ouvrages  défenses  aya.it  un  caractère  perma- 
nent ne  pourront  étro  eli^é^.,  ou  donner  lieu  à 
une  extension  quelconque  des  servitudes  exis- 
tantes qu'en  vertu  tl  nue  disposition  législative.» 

L'Assemblée  nationale  était  souveraine  au  10 
Juillet  I8SI.  mais  elle  cu*sa  bientét  do  l'être,  et 
ci  décret  du  10  août  IRaa,  visant  les  articles  6 
et  50  de  la  constitution  do  11\j2,  transporta  & 
l'empereur  les  pouvoirs  attributs  par  la  loi  do 
1851  à  l'Assemblée  nationale. 

\A  chute  du  pouvoir  impérial  vous  a  réintégré 
dans  vos  droits  et  c'est  sous  le  régime  delà  loi 
du  10  janvier  1851  que  se  retrouve  placée  la  lé- 
gislation sur  lo  classement  des  places  do  guerre 
et  des  postes  militaires  et  sur  les  servitudes  mi- 
litaires. 

Las  articles  t,  2,  3, 4  du  titre  premier  du  dé- 
cret du  10  août  1853  sur  le  classement  des  forti- 
fications se  trouvent  donc  virtuellement  ahrogé-S 
comme  disposition  législative,  et  le  décret  ne 
do  t  plus  être  considéré  quo  commo  réglemen- 
tant roxi'ciiiiou  do  la  loi  du  185t. 

Les  di  ij  O'iîtions  do  cette  loi  devront  d'ailleurs 


|  être  modili 
science  mo'1 


(I)  Ordonnances  des  Ifi  juillet  IR70,  lt  aoiit 
I6-.1,  !)  .  écouibro  1713,  loi  du  10  juillet  1791,  dé- 
:rttdu  0  décembre  ISII,  loi  du  17  juillet  1S19.- 


rar  los  projrrés  réalisés  parla 
lenie  dans  la  portée  et  la  justesse  de 
tir  des  nouvel:**  armes,  en  créant  à  la  défense 
de  nouvelles  conditions  en  ont  rendu  la  révision 
né'  essaire. 

C'est  donc  on  exécution  des  articles  t  et  ?  de 
la  loi  du  10  juillet  Mv')l  que  vous  êtes  saisis  par 
le  Gouvernement  d'un  projet  de  loi  portant  clas- 
sement de  In  nouvelle  enceinte  de  Dunkerque. 

Un  décret  du  14  juillet  IBGI,  rendu  en  conseil 
d'Etal  sur  le.  rapport  du  ministre  de  l'agriculture, 
du  commorco  et  des  travaux  publics,  après  avis 
de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  a 
ordonné  les  travaux  nécessaires  pour  I  extensiou 
et  l'amélioration  du  port  do  Dunkerque  Les  tra- 
vaux ont  nécessité  le  déplacement  de  la  partie 
nor  i  île  l'enreinte  l'ortiuéa  de  ta  ville  à  l'est  et  à 
l'eue  *l  du  chenet. 

Le  mémo  décret  a  autorisé,  pour  ces  améliora- 
tiens  une  dépense  de  quinze  millions, dont  quatre 
pour  le  déplacement  de  la  fortiOcatioB. 

Les  travaux  de  la  nouvelle  enceinte  sont  au- 
jourd'hui assez  avances  pour  qu'on  puisse  pro- 
céder à  fou  rla««ement  et  il  la  délimitation  dos 
zones  des  servitudes  qui  en  seront  la  consé- 
quence. 

Il  est  de  l'intérêt  des  propriétaires  rfue  ce  clas- 
sement soit  fait  sans  retard,  car  ils  seraient  ex- 
posés a  voir  plus  tard  frapper  de  servitudo  des 
constructions qu  ils  n'eussent  peut-être  pointélo- 
vées  si  la  délimitation  et  lo  bornage  des  zones 
avalent  été  faits. 

La  défe-ise  n'y  est  pas  moins  Intéressée  que  la 
propriété,  car  ses  moyens  d'action  pourraient 
être  paralysés  complètement  par  las  construc- 
tions que  I  on  pourrait  élever  jusque  sur  le  bord 
des  fossés  de  1  enceinte,  comme  il  est  arrivé  ians 
une  du  nos  plus  grandes  et  de  nos  plus  Impor- 
tantes forteresses. 

Le  projet  do  délimitation  dressé  par  les  offi- 
ciers du  génie  et  approuvé  par  le  ministre  do  la 
guerre,  et  qui  vous  est  présenté,  est  conforme 
aux  prescriptions  des  articles  17  et  18  du  décret 
réglementaire  du  10  août  I8Ô3.  Il  n'y  a  été  ap- 
poité  qu'une  Irès-légéra  dérogation  qui,  sans 
nuire  à  la  dëfcnv,  e«t  favorable  eux  intérêts  de 
la  propriété.  Celte  dérogation  était  d'ailleurs  au- 
torisé,, par  l'article  6  du  décret. 

lt  est  une  circonstance  particulière  sur  laquelle 
votre  iilteiilion  doit  étro  appelée. 

La  batterie  du  Hisban,  établie  en  dehors  de 
l'ancienne  enceinU»,  au  débouché  du  tanin  des 
chasses  et  do  favant-pnrt  dans  le  chenal,  était 
autrefois  un  ouvrage  détaché,  classé  dan*  la 
deuxième  série  des  postes  au  tableau  annexé  & 
la  loi  du  tOjuitljst  lfhl  et  ayant  comme  tel  des 
servitudes  propres.  Cet  ouvrage  devient  aujour- 
d'hui nu  des  dehors  de  la  place  dont  le  saillant 
doit  servir  A  déterminer  le  tracé  des  tones  de  la 
nouvelle  enceinte,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  main- 
tenir son  classement.  Quanti  la  nouvelle  enoefolo 
ell9-méinet  la  partie  conservée  qui  constitue  plus 
de  la  moitié  de  son  développement  et  celle  qu  ollo 
est  appelée  è  remplairer  étant  classés  déjà  au 
tableau  dans  la  première  sério  des  places  do 
guerre,  ni  n'y  a  pas  lieu,  eu  égard  é  l'Importa 
da  la  place  de  Dunkerque,  de  modifier  ce  clat 
ment. 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'honneur 
do  vous  proposer  d'adoptor  lo  projet  de  loi  qui 
vous  est  piësentë  par  le  Gouvernement  et  de  vo- 
ter la  résolution  suivante  : 

Art.  1".  La  nouvelle  enceinte  nord  de  la 
place  do  Dunkerque,  depuis  lo  saillant  dn  bas- 
tion 20,  jusque*  au  saillant  du  bastion  10,  est 
classée  dans  la  première  série  des  places  do 
guerre. 

Art.  2.  L'sncien  fort  Risban  est  rayé  du  ta- 
bleau île  cia»uinent  des  places  de  guerre  et  pos- 
tes militaires. 

ArU  .1.  Les  limites  des  trois  zones  de  servitudes 
en  avant  de  la  nouvelle  enceinte,  depuis  l'an- 
cienne capitale  du  tastiou  20,  jusqu'à  la  capitulo 
dn  bastion  E  seront  tracées,  conformément  au 
plan  ci-joint. 

Annexe  n*  1673. 

(Séaneo  du  25  janvier  187Z) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  15*  commission 
d'intérêt  local,  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'al- 
cool A  l'octroi  de  Mayenne  (Mayenne),  par  M. 
Adam  (Pas-de-Calais),  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Movskure,  la  commune  do  Mayenne  (Mayenne) 
sollicite  lo  iéUbli.s,i.:n  ut,  pour  lo  terme  rte  cinq 
i  ani.écs,  d'une  surtaxe  de  10  fr.  rar  licitolitre 


d'alcool,  qui  a  pris  fin  le  31  décembre  dernier. 

Après  examen  .lu  projet  par  le  conseil  d'Etat 
qui  a  émis  un  avis  favorable,  v«rrc  commission  a 
reconnu  que  la  ressource  demandée  était  indis- 
pensable à  la  ville  de  Mayenne  pour  acquitter 
une  dette  de  502,314  fr.,  antérieurement  con- 
tracté© poui-l'exécution  de  travaux  d'utilité  pu- 
blique. 

En  conséquenco  olle  vous  propose,  d'accord» 
avec  le  Gouvernement,  d'adopter  le  projet  de 
loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  A  partir  de  !a  promulgation  de 
la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  1K77  in- 
clusivement ,  une  surtaxe  de  10  fr.  par  hectolitre 
est  établie  i  l'octroi  de  la  commune  de  Mayenne 
(département  de  la  Mayenne),  sur  les  alcools 
contenus  dans  les  caux-de-vie  et  esprits,  les  li- 
queurs et  los  fruits  A  l'eau  de-vie  et  sur  les  ab- 
sinthes imposées  d'après  leur  volume  total. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  do 
9  fr.  perçu  &  titre  de  taxe  principale 

• 

Annexe  a-  1580. 

(Séaace  du  30  janvier  1873.) 

PROJET  DR  I-OI  ayant  pour  objet  de  proroger 
jusqu'au  I"  janvier  t  s  j  S  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle fi  de  la  loi  du  l'J  février  IS72,  sur  la  recons- 
titution des  actes  île  l'état  civil  de  Pans,  et  le 
délai  fixé  par  l'article  13,  paragraphe  3  de  '.a 
même  loi,  (Urgence  déclarée.)  présenté  par  M. 
Thiers.  Président  de  la  R.'q  uS.  quo  française  et 
parM.ûu.'aurc,  ministre  do  la  justice. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  la  loi  du  12  février  1872,  sur  la  re- 
constitution des  actes  do  l'état  civil  de  Paris,  a 
ordonné  quo  toute  personne  détonant  un  extrait 
authentiqua  d'un  des  actes  détruits  devrait  <  n 
faire  la  remise  au  dépôt  o  nlral  dans  le  (lé. al 
d'un  au  à  partir  Je  la  proo.ulg.iuon  de  ia  loi. 

Telle  est  fa  dispn  ition  de  l'article  C. 

La  toi  a  été  promulguée  par  son  insertion  au 
Journal  offictel  du  !ï  février  1872.  Le  délai  tixô 
par  l'article  l>  expirera  donc  le  î'i  février  Ih73. 

Une  gmude  quantité  d'extraits  authentiques 
ont  été  déposés  ou  envoyés  ju  qu'A  co  jour  au 
dépôt  central.  Néanmoins,  ainsi  qu'il  arrive  trop 
souvent,  un  grand  nomMe  de  personnes  ont  at- 
tendu, pour  accomplir  le  dépôt,  jusqu'aux  der- 
niers jours  du  délai.  L'afllurnce  des  déposants 
au  dépôt  central  est  en  ce  moment  très-consi.ié- 
rable,  et  il  est  certain  qu'avec  les  moyens  dont 
l'sdininistration  dispose,  il  sera  impossible  de  re- 
cevoir tous  les  dépùis  avant  le  25  février 

D'un  autru  c.ùlé,  bien  que  les  dispositions  de 
la  loi  aianl  été  publiées  a  plusieurs  reprises,  il 
arrive  qu'un  grand  nombre  d  intéressés  ne  les 
auront  pas  connues  en  temps  utile.  Il  serait  ri- 
goureux et  nuisible  au  succès  de  l'opération  de 
Four  opposer  l'échéance  du  délai. 

La  commission  instituée  en  vertu  de  l'article  î 
do  la  loi  du  12  février  pense  qu'il  est  nécessaire 
de  proroger  jusqu'au  1"  janvier  1874  io  délai 
de  l  arliclc  6. 

Ello  est  aussi  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  pro- 
roger jusqu'à  la  même  époque  lo  déïr.i  imparti 
par  l'article  13  pour  K'S  déclarations  a  faire  dans 
les  départements,  délai  que  la  loi  .lu  î:>  mai  IS72 
avait  déjà  prorogé  jus-pi  au  I"  janvier  1873. 

La  loi  ayant  cllo-mêmc  fixé.  lef.  délais  dont  n 
s'agit  et  attaché  une  pénalité  A  leur  inobserva- 
tion, es  disposition!»  ne  peuvent  être  modil'.ëos 
que  par  une  loi;  tuais u  l'avenir,  il  serait  utile,  si 
do  nouvelles  prorogations  devenaient  nécossaues 
que  le  Gouvernement  pût  les  accorder  sans  sai- 
sir l'Assemblé*»  de  l'examen  do  simples  mesures 
d'exécution.  Nous  vous  proposons  on  conséquence 
d'insérer  dans  la  loi  une  disposition  qui  permette 
de  proroger  fca  délais  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

Kufln,  il  y  a  un  intérêt  manifeste  A  déclarer  la 
loi  du  fi  février  I87Î  et  la  présente  loi  applica- 
bles i  l'Algérie  et  aux  colonies. 

PROJET  DE  LOI. 

Art  I".  Le  dé'ai  fixé  par  l'article  6  de  la  loi 
du  12  février  ll>72,  sur  la  reconstitution  des  ac- 
tes do  l'état  civil,  est  prorogé  jusqu'au  I"  jan- 
vier 1874. 

Art.  2.  Les  déclarations  ordonnées  par  l'article 
13,  iwirognphe  3,  do  ladite  loi,  seront  reçues  Jus- 
qu'à la  même  époque. 

Art.  3.  Ce  délai  et  tous  autres  déterminés  par 
la  loi  du  12  févncr  1S77  priment  être  prcrn;_-.'s 
par  des  règlements  d'administr.'irhn  pubiiqi:«. 

A/t.  4.  La  loi  du  22  février  1872  et  la  pré-ento 
loi  tout  applicables  A  i  Akéiie  cl  .nu  coito;»»' 
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Annexe  n*  1416,  k  S. 

(Séance  du  13  novembre  1871) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  d'en- 
quête Hir  le*  actes  du  Gouvernement  de  ta  dé- 
fmv  nationale  (sous-commissio'i  «lu  sud-est), 
par  M  do  Sugoy,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Deuxième  partie. 

LVJN  rr  t.r  D:.l'4J\n:ME)iT  DU  BUÔNB  SOUS  LB  O.OC- 

VUIM'.MKNT  DS  I-\  Dt.rrjlôE  HATIOHAU. 

cas  pitre  rnKHiEii.  —  Aperçu  général  aur  le  si- 
tuation do  l.yon  avant  lo  4  septembre.  —  Ten- 
dance de  cette  villa  à  agir  isolément  et  iudivi- 
duclument.  -  Caractère  socialiste  et  anure- 
Oijji'.'ux.  dus  révolution*  dont  elle  a  été  la  théâtre. 

—  Actions  des  suciétés  secrètes  (Franc- tfaçou- 
ncrie.  Charbontterie,  Voraccs,  Nouvelle-Monta- 
tBO  ou  Invisibles,  soc  :élé  dos  Troi*-S<pl).  — 
Cimplol  d»  Lyju  —  Tentatives  infructueuse* 
lie*  sociétés  coopérative»  et  des  autre»  asso- 
ciations ouvrières. —  Apparition  do  l'intcrna- 
L.mrtl.j  à  Lyon.  —  Son  rCilo  en  H*W.  16C7  et  1868. 

—  Influence  qu'elle  a  exercée  sur  les  grèves  de 
\6/J.  —  I'Iiu-jh  di. erses  do  son  développe- 
ment.  —  £cs  réun  ons  :  13  et  27  février  1870, 
13  mars  18*0.  —  Poursuites  dirigées  centre  ses 
membre»  au  mois  de  mai  1870.  —  Le  dossier 
A:'  la  procédure  disparaît,  " 
ta  au' par  les  inculpes. 

La  révolution  lyonnaise,  le  4  septembre,  a  pré- 
c '■  Jl-  la  révolution  de  Paris.  Le  Corps  législatif 
n'.ivait  pas  été  nnvahi:  le  Gouvernement  do  la 
dér<»u:so  nationale  n'était  pus  encere  Institué,  qu'à 
Lvrm  l'émeute  triomphante  occupait  l'Hôtel  de 
Vi"e. 

Un  comité  de  salut  public  s'était  installé  dans 

lo  pilais  munieipal.  L  Internationale  y  siégeait; 
Je  pr-Hi-l  était  emprisonné  ;  ou  avait  proclamé  la 
It";iub!i<ru'-\  décitiô  la  Commune  et  arboré  le 
drapeau  rou^'e 

l.von  pr'lu-lait  ainsi  au  rtlc  rpi'il  a  joué  pen- 
sant le  cours  des  événement»  que  nous  allu.ts 
étudier. 

Dt'j'i,  dans  les  révolutions  précédentes,  cette 
grande  cité  avait  presque  toujours  agi  d'une  fa- 
en  quelque  sorte  individuelle.  Cette  lendanco 
s  l'isolement,  4  la  séparation  mémo,  s'est  accusée 
pUn  fortement  que  jamais  dès  le  début  de  la  crise 
de  1«7». 

Elle  a  constitué  pour  la  France  un  péril  et 

Four  le  Gouvernement  de  graves  difficultés.  8t 
on  veut  s'on  rendre  compte,  il  est  indispensable 
de  .ieter  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  fêtât  de 
la  ville  qui.  non  moins  flère  n'un  passé  glorieux 
que  de  son  Importance  présente,  est,  et  aine  à 
le  dire,  la  seconde  capitale  de  la  France. 

Le  Lyonnais  a  gardé,  de  sus  traditions  muni- 
cipales." un  remarquable  esprit  d'indépendance, 
tt  li  I  ii  en  a  toujours  coûté  de  se  courber  de- 
vant Paris,  à  qui  la  révolution  aime  a  recon- 
r.uïir.j  une  sorte  do  droit  i  gouverner  la 
FianM  (I).  Il  a  au  suprême  degré  le  goût  et  le 
g'i  ej  de  l'association. 

Malheureusement,  depuis  do  longues  années, 
Lyon  est  lo  théâtre  d'une  lutte  parfois  cochée, 
niaH  tpu|our  ardente  ontre  les  doctrines  les  plus 
contraires. 

Bâtie  au  pied  de  Fourvières  et  voisine  de  6a- 
névo,  cette  grande  cité  est  4  la  fois  un  des  cen 
trej  religieux  les  plus  actifs  et  nn  des  foyers  les 
pi'i»  dangereux  do  l'athéisme  socialiste.  Dans  )e« 
dernières  années  de  l'Empire,  un  délégué  Pi  fut 
envoyé  par  les  libres  penseurs  de  Lyen  A  1  anti- 
soncile  de  Nanles.  Les  eBtorreiriijnts  civils  se 
multiplièrent,  la  guerre  à  Dieu  fut  ouvertement 
.précisée  dans  les  réunions  publiques  et  les  paa- 
•iious  irréligieuses  arrivèrent  i  ce  degré  d'inten- 
sité qui  présage  toujours  loi  plus  lamentables 

SXCCi. 

«  Centre  la  religion,  qui  l'avait  tant  asservie, 
ait  M.  Louis  Caret,  ancien  secrétaire  du  comité 
io  salut  publie,  la  population  lyonnaise  déploya 
un  fjnalismo  presque  égal  à  celui  qu'elle  com- 
battait et  une  haine  envenimée  qui  cherchait 

(1)  Le*  histoires  et  les  nlmanachB  de  Lyen  an- 
térieur.» à  lu  révolution  contiennent  presque 
tous  rémunération  des  chartes  roval»s,qui  main- 
tenaient la  ville  en  possession  de  franchises  ai 
de  privilèges  considérables  et  qui  datent  la  plu- 
part Je  l  époque  o(t  elle  se  plaça  sous  la  domina- 
tion de  la  France.  Un  édit  do  Louis  XIV,  en 
I  année  1G9S  porto  confirmation  desdits  privilèges. 
AndiiMix,  procureur  delà  République 


plus  a  détruire  qu'à  créer,  n'affirmant  pes  en- 
core et  ne  le  pouvant,  une  phLlobOph.ê  capable  du 
remplacer  le  ihiiime  (l). 

■  Des  1848,  ajoute  le  même  auteur,  l'ouvrier 
Ivonnais  donna  a  la  révolution  son  double  carac- 
tère, coaseqnent  avec  sas  sentiments  socialistes 
•t  anti  religieux.  Lea  Voraces  Brent  uue  guerre 
atroce  aux  prêtres  et  aux  jésuites. 

«  L'annonce  du  siège  de  Rome  détermina  use 
émeute  :  de  pair  alla  ridée  sociale.  Ci).  ■ 

L'aniaçoiiiima  des  intérêt*  n'est  pas  moindre 
que  celui  des  idées.  11  est  surtout  invétéré  dans 
1  industrie  à  laquelle  Lyon  doit  une  grande  partie 
do  sa  richesse  et  de  sa  renommée  commerciale. 

L'agglomération  lyonnaise  compte  environ 
«00.000  habitants;  la  fabrication  et  la  vente  des 
élotfes  de  soie  en  occupent  prés  Je  100.000. 

(."est  vers  le  milieu  du  seizième  siècle  que  des 
marchands  italiens,  fuyant  tes  révolutions  dont  la 
Péninsule  était  le  théâtre,  établirent  &  la.  Croix- 
Rousse  les  premiers  métiers  de  soierio,  ot  ensei- 
gni-rent  aux  ou.-riers  lyonnais  l'art  dans  lequel 
ceux-ci  devaient  exceller. 

Les  corporations  limitaient  i  cinq  le  nombre 
de  métiers  que  pouvait  employer  chaque  indus- 
triai.  Ce  régime  restrictif  était  loin  de  favoriser  le 
développement  do  la  fabrication. 

Néanmoins  la  supériorité  des  produits,  que 
Lyen  livrait  au  commerce  en  peu  do  temps,  de- 
vint telle,  que  l'Europe  entière  ne  tarda  pas  à  les 
rucherchor. 

Après  deux  siècles  de  irai  ail  persévérant,  le 
commerce  obtint, par  un  édit  de  1745,  la  suppres- 
sion d'une  rt^ilementaSion  surannée. 

Ce  n'était  pas  toute  la  liberté,  c'était  néan- 
moins nn  progrès  considérable. 

Malheureusement,  au  moment  même  où  s'ou- 
vrait pour  l'iudu-.lrio  des  soieaios  une  ère  nou- 
velle, il  s'opéra  dans  la  profession  une  division, 
dont  les  conséquences  se  font  encore  sentir. 

Deux  sections  se  formèrent. 

11  y  eut,  d'uno  part,  lo  fabricant,  qui  se  chargea 
de  toutes  les  opérations  commerciales  ;  achat  et 
vente,  dessins  ot  combinaisons  d'étoffes,  fourni- 
tures de  matières  premières,  etc. 

D'autre  part,  le  chef  d'atojier,  propriétaire  des 
'métiers  h  tisser,  payant  lui-même  les  ouvriers, 
inrmanl  les  apprentis  et  fabriquant  le  tissu  a 

industrielle  et 

gorie  des  fabricants,  qui  devint  ainsi  l'aristocra- 
tie du  commerce. 

Les  mo;ns  favorisé*  de  la  fortune  durent  se 
faire  chefs  d'ateliers,  indépendant*  en  droit,  en 
lait  lus  subordonnés  des  fabricants.  De  la  une  ja- 
lousia  profau de  qui  ne  tarda  pis  à  amener  des 
querelles  de  tarifa.  11  y  eut  des  chômages  ;  chaque 
partie  ea  rejeta  sur  l'autre  la  responsabilité. 

On  en  vint  aux  grèves;  les  grèves  aiueuùreat 
des  luttes.  L'autorité  voulut  y  mettre  un  terme 
par  des  règlements  et  par  des  édits.  Le  tisseur 
lyonnais,  le  canut,  a  de  sérieuses  qualités  :  Il  est 
laborieux,  économe,  il  aime  la  famille;  mai*  il  est 
concentré  en  lui-même  et  soupçonneux. 

11  se  crut  menacé  et  ne  vit  p- us  dans  la  pouvoir 
que  l'allié  du  fabricant  qu'il  regardait  comme  un 
oppresseur. 

La  division  devint  bientôt  politique.  Lee  évé- 
nements de  1792  et  do  1793  portent  a  Lyon  le  ca- 
ractère de  ce  déplorable  antagonisme.  La  ville 
fut  ensanglantée  et  ruinée.  L'industrie  des  soies 
so  releva  lentement  sous  l'Empire  J  elle  redevînt 
florissante  sous  le  Restauration. 

Mais  la  situation  que  nous  avons  signalée  ne 
s'était  pas  modifiée.  La  Révolution  avait  accru 
les  défiances,  envenimé  les  haine*. 

Les  traditions  jacobines  s'étaient  conservées, 
et  les  doctrines  o>  Babeuf 
les  esprit  des  germes  qui  ne 
nies. 

Cest  dans  ces  conditions  que  les  sociétés  se- 
crètes s'établirent  al  pullulèrent  à  Lyon.  Les 
unes  étalent  puroment  politiques,  d'autres  furent 
on  même  temps  socialistes.  Toutes  prétendaient, 
en  apparouce  du  moins,  n'avoir  pour  but  que 
l'amour  do  l'humanité. 

Le*  pins  connues  sont  la  société  des  Cadets, 
colle  dos  Controlys.  des  baisons,  das  Bonnes- 
Eludes,  de»  DroiU-.ie-l'Homme,  de  la  Némésis, 
de  la  Tribune-Révolutionnaire,  de  la  Charhon- 
neria,  de  la  Fraac  Maçonnerie,  de  la  Nouveilu- 
Montagno  ou  invisibles,  et  enfin  celle  des  Trois- 
Sept. 

f«a  franc-maconnerie  Joua  le  principal  rote 
jusqu'à  1*  révolution  de  1848,  qui  mit  uu  évi- 


ce  qui  possédait  les  capitaux,  l'aptitude 
commerciale,  entra  .Lui»  la  castf.- 


(!)  La  Révolution  lyonnaise,  par  Louis  Uarel 

k-,   7 


dance  les  1 
l'ombra. 

La  Charbonnerie,  dont  la  prineipa  est,  non  b 
démocratie,  mais  li  demagegio  et  l'abolition  de 
tout  ce  qui  est  religion,  ordre  et  hiérajrchie  so- 
cale,  sélait  éubl.o  à  la  Croix-Ilouise  vers  lâîl 
ou  \HTL  Uie  réunit  très-rapidement  de  nombreux 
adeptes  ot  comptait,  à  la  fin  du  régne  de  Louis- 
Philippe,  nne  vente  directrice,  une  vents  eea- 
Ki!?  \l  V0^  v,  nt*8  ""lonales.  E.le  s'allia,  vers 
1543,  à  la  franc  maeonnerio  et  s'immisça  dans 
une  partie  de  .ses  loges.  Dans  la  cérémonie  d'ioi- 
tialion,  le  charbonnier,  ton  coitrift,  ripuUuatn, 
a  genoux,  la  main  droite  sur  lo  coeur,  la  main 
gauche  sur  un  poignard,  jurait  que  l'arme  oui 
lui  était  remise  resterait  dan*  sos  mains  jusqu'à 
ce  que  les  traîtres,  les  potentats,  les  oppresseurs 
du  peuple  fussent  anéantis. 

C  est  dans  les  cabarets  de  U  Croix-Rousse  que 
se  forme.  La  société  des  Voraces,  d  al>onl  plus 
bachique  ijue  politique.  Lo  premier  motif  .le  la 
réunion  fnt  un*  sorte  de  coalition  oontre  laa 
marchands  do  vin.  qui  diminuaient  gra<iut-.\l»- 
tnint  la  capacité  de  leurs  bouteilles,  Les  affiliés 
prenaient  l  eugageraeat  de  no  boire  Jamais  <iut 
par  litres. 

«n  les  appela  Voraces  ou  Vontn>s-Creux,  et 
leur  chef  prit  la  nom  de  Grand-Parrain. 

La  politique  se  glissa  peu  à  peu  dans  l'associa- 
tion; elle  ne  larda  pa*  a  s'en  emparer,  et  ce  fat 
aur  des  poignards  que  les  Voraces  jurèrent  la 
rétablissement  de  la  République  et  la  mort  des 
oppresseurs  du  peuple  Ou  sait  par  quels  exploit! 
il  se  siïUilironl  eu  !31S. 

Fondée  eu  1849,  la  société  de  la  Nouvulle- 
Worita.Tie  ou  de*  Invisibles  se  développa  rapide- 
mont  a  Lyon  et  dans  tout  le  Midi.  L'iufluen-e 
qu'elle  avait  acquise  'commençait  à  devenir  pré- 
pondérante, lorsque  échoua  la  grande  tentative 
révolutionnaire,  dite  1*  complot  de  Lyon.  Orga- 
nisée d'abord  militairement  et  divisé*  par  décu- 
rie, la  société  des  Invisibles  ne  se  composa  plus, 
à  dater  de  1851,  que  de  groupes  formés  de  cine 
individus  ne  se  connaissant  pas. 

Un  initié  s'associait  quatre  hommes  dont  il 
pouvait  répondre;  le  premier  groupe  était  ainsi 
formé  :  chacun  dés  quatre  membre*  ag  *saut  de 
même,  la  Société  comptait  cinq  groupe*  de  plus. 
L'association  s'étendait  à  l'aide  de  cette  combi- 
naison, et  chaque  affilié  n'était  en  rapport  qu'a- 
vec les  hommes  du  groupa  dans  lequai  il  était 
primitivement  entré  et  ceux  du  groupe  qu'a 
avait  formé  à  son  tour. 

Le  serment  d'initiation  sa  prélait  ainsi  qu'D 
suit  :  le  néophyte  était  introduit  et  on  lui  disait  : 
«  Bon  cousin,  mets  la  main  gauche  dans  ce  verre 
ot  la  main  droite  sur  cette  tfanirue,  afin  de  te  la- 
ver et  de  te  purifier  de  toute  Iniquité.  » 

Cela  fait,  le  profane  était  invité  à  s*  placer  1* 

fenou  droit  à  terre,  la  main  droite  sur  le  caser  et 
t  main  gauche  sur  des  poignards;  le  grand 
maître  lisait  alors  la  formule  du  serinent  que  ré- 
pétait le  récipiendaire  :  •  Je  jure  sur  l'établisse- 
ment de  la  Charbonnerie  de  remplir  fidèlement 
et  sincèrement  les  obligations  de  bon  ceusin- 
tnaitre;  je  jure  mort  à  toute  royauté;  je  jure  de 
travailler  a  propager  do  toute*  mes  forces  les 
principes  de  la  Charbonnene  parmi  les  hommes 
capables,  autant  du  moins  qu'il  sera  en  mon 
pouvoir;  je  jure  de  ne  jamais  rien  dire  aux  pro- 
fanes de  ce  qui  se  passe  parmi  les  bons  cousins: 
je  jure  de  garder  le  secret  sur  tout  ce  qui  sera  dit 
ou  montré  ;  je  jure  par  le  Christ,  par  lo  sang  qui 
coule  dans  moa  veines,  par  tout  ce  qui  m'aime  et 
tout  ce  que  je  peux  aimer;  je  me  roue  à  la  mort 
et  à  l'infamie  ;  Je  jigim  tua  mort  personnelle  et  je 
consens  que  mon  coeur  soit  brûle  et  que  sa  cen- 
dre soit  jetée  au  vent,  si  je  deviens  traître.  Je 
jure  de  respecter  les  femsses  et  les  filles  dea  bon* 
cousins  charbonniers  réformés;  je  jura  d'ôW 
soumis  aux  lois  de  la  aiarboonene.  Je  le  jurai 
je  le  jure  !  le  le  Jure  1  > 

Les  affilies  avaient,  poux  se  reconnaître,  des 
signes  ot  un  langture  conventionnels. 

La  société  des  Trois-Sept,  aiusi  nommée  pare* 
que  le  comité  directeur  so  composait  de  trois 
fois  sept  individus,  avait  pour  but  principal  l'ss- 
s4Lssiiiat  du  chef  de  l'Etat  Alibaua  en  avait  été 
nommé  membre,  et  son  nom  servit  longtemps  de 
mol  d'ordre  (I). 

Tell*  est  1  ongine  des  principales  sociétés  se- 
crètes établies  4  Lyon.  Biles  se  sont  développées 
d.ms  cette  grande  vilto  comme  dans  nu  terrain 
favorable,  et  les  racines  qu'elles  y  ont  jetées 
•ont  ai  profondes,  qu'aucun  das  gouvernements 
qui  se  sont  succédé  jusqu'Ici  n'a  pu  les  extirper 

(1)  Tontes  ces  indications  ont  été  emprunté, ■ 
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Les  revendications  ouvrières  et  socialistes,  dou- 
blées d'un  dangereux  esprit  do  fédéralisme, 
avaient  créé  pour  la  monarchie  do  1830  un  péril 
sérieux.  Dès  1831,  les  ouvriers  s'étaient  soulevés, 
et  en  1834.  le»  combattants;  qui  prenaient  la  nom 
de  Mutucllistes,  avaient  été  un  instant  les  maîtres 
de  Lyon.  11  avait  fallu  une  armes  pour  les  sou- 
m  tli'e.  Lion  vaincu  était  rentré  dans  l'ordre. 
Mais  la  travail  des  sociétés  si-crètes  ne  s'arrêta 
■point.  Los  saturnales  dont  la  villa  fut,  on  1SI8,  le 
Tlié.ïtro  et  ta  victime  lo  prouvent  surabondam- 
ment. 

Dés  cette  époque,  une  sorte  de  reseau  révolu- 
tior.iiairo  s'cteniit  non  seulement  sur  Lyon, 'mais 
eiKure  sur  tous  les  départements  dé  la  vallée  du 
îthùue.  Il  résulte  en  olrel  des  rapporta  de  police 
et  do  l'étude  des  piè-os  jointes  41a  procédure  du 
cou:;>lol  de  Ljod,  que  l'organisation  subv.-rsive 
qui  a  pris,  en  1870,  lo  nom  (lo  Ligue  du  Midi,  et 
nui  menace  enrore  la  tranquillité  do  celle  ré- 
gion, existait  déjà  on  1930  (I). 

Des  congrès  démagogiques  s'étaient  réunis 
dm?,  las  principales  villa*  et  notamment  à  Va- 
lérie.-. Les  délégués  de  quatorzu  départements 
s'y  étaient  donné  rendez-vous  Oa  était  en  rap- 
ports eenitants  avec  les  comités  do  Suisse  et  du 
Kno;e.  Il  arrivait  chaque  jour  des  munitions  et 
dos  arme?. 

U.-i  soulèvement  était  imminent.  Nous  n'avons 
pis  npprée-er  i.i  1rs  mesures  prises  pour  conju- 
rer >e  pjrii.  Nous  nous  bornons  à  constater  que 
»i  l'ordre  ma-t-r'.al  Tut  rétabli,  l'ordro  moral  no  le 
fut  pes  au  même  degré. 

l.yon  n'eut  plus  do  municipalité  élue.  La  bour- 
g.  h  ie  en  can^ut  un  vif  mécontentement.  Oa 
voulut  donner  le  change  à  l'opinion  ;  on  boulo- 
versn  la  ville  comme  on  bouleversait  Paris.  Uno 
clé  le  travail  et  d'industrie  devint  une  cité  de 
luxe  et  d'agiotage.  l>es  logumouts  ronchériiont, 
la  vie  devint  plu»  coiteus-j.  Le»  chetnins  de  fer  et 
le  grands  trav.inx  amenèrent  une  population  no- 
n.a-Kî  qui,  sacs  Ira  liiiou  et  souvent  sans  asile, 
était  ruilc  a  toutes  les  suggestions  de  l'erreur  et 
du  vice. 

Lis  communes  suburbaines  furent  impnilsm- 
lueut  Annexées  à  la  ville.  Oa  laissa  se  multiplier 
les  caf-js  chantants  et  antres  établissements  do 
plaUir.  La  petite  presto  et  les  théàtrés  licencieux 
■urexcilèrcul  les  passions  les  plu3  basses.  La 
propagande  soo.aliste  ne  tarda  pas  i  développer 
les  plus  ardent  ■>  convoitises.  Les  associations 
ouvrières,  essavéjs  dès  1&18  avaient  échoué.  Les 
B/iciétés  coopér'.:*.: ■•••.!*  que  patronnait  la  bourgeoi- 
sie et  lessocié-,  .la  secours  mutuels,  quo  favori- 
sait  le  Oouveni  ..ont,  ne  réussiront  pas  davan- 
tage Les  société*  secrètes  niuititenaiout 
ir.ors  en  dùllaaco  de 
r«o  dominaient  pjiut. 

C ->t  alors  quo  l'Internationale  vint 
Us  éléments  jusque-là  disséminés  du  socialisme 


et  ralliir  tout  os  Iti  forces  révolutionnaires. 

Des  Tannée  ISGô,  cette  association  avait  eu  à 
Lyon  srs  réunioas  cl  ses  affiliés  :  elle  avait  no- 
tcnmi -nt  déKV'ué  quatre  de  ses  membres  nu  con- 
gre, de  Genève  (Richard,  Secrutau,  Hondy  set 
bcheltel.  secrétaire  corrospendant  de  la  section). 

W  s  afliliés,  dont  le  uomnre  ne  dépassait  point 
:in r  à  six  cents,  étaient  distribués  on  groupos 
ponant  le  nom  des  divers  quartiers  où  ils  se 
r  'un  sîaieut.  Les  princ-paux  groupos  étaient  ceux 
rie  C.iartreux,  de  Saint-Just,  du  Nord,  de  Serin, 
d*>  l'.  rro-Scize,  de  la  Viletto,  de  la  rue  Siitnlo- 
Klisabeih,  de  la  cité  du  Rhoae,  de  Saint  Clair, 
u  :  lu  Buire,  etc.,  etc.  Uno  commission  oxéculivo 
sompusêo  de  six  membres  (Albert  Richard,  An- 
dré iManc,  Schetlel,  Pallix.  Paure  et  Doublé),  ad- 
ministrait la  cuisse,  qui  n'était  alimentée  que  par 
de  f..ibl«e  cotisations.  Cette  commission  était  en 
outre  chargée  do  la  gestion  dos  intérêt»  généraux 
de  lo  section.  Ello  correspondait  avoc  fendre»  et 
les  antres  comités,  principalement  avec  ceux  de 
la' tousse.  La  discorde  ne  lards  pss  à  s'introduire 
dans  ies  rangs  da  la  société  :  la  commission  exé- 
cutivu.  accusée  de  dilapidation,  dut  abdiquer  ses 
uouv.irs. 

De  ce  jour,  la  scission  devint  complète,  et  en 
dépit  de  l'Intervention  du  conseil  général,  Is  soc 
lion  Ivonnaiso  était  en  pleine  voie  de  dissolu- 
t.oo,  lorsque  les  poursuites  judiciaires,  dirigées 
■su  mois  de  mars  1458.  contre  le  bureau  de  Pa- 
ns, la  forcèrent  4  rentrer  complètement  dans 
l'ombre. 

Lu  ne  lut  pss  pour  longtemps;  car  les  lois  sur 
lus  coalitions  et  sur  le  droit  de  ' 


(  1 ..  Premier  conseil  do  guerro  do  Lyon.  —  Au- 
di •:  -  du  3  avril  IS5I  et  tours  suivants.  —  Muni- 
i-  u.  j^^mirc  do  Lyon,  numéro»  du  7  août  lSàl 


rent  pss  à  lui  fournir  l'occasion  d'sfûrmer  son 
oxistence,  et  de  reprendre  son  œuvre. 

IjO  3  février  1869.  Albert  Richard,  le  plus  actif 
de  sos  adhérents,  écrivait  :  »  Nous  sommes  dsas 
la  même  position  qu'une  armée  qui  cache  ses 
mouvements  à  l'ennemi,  mais  les  esprits  assoupi» 
se  réveillent,  ceux  que  1  on  croyait  affaissés  re- 
descendent dans  l'arène,  un  frémissement  géuô- 
ral  parcourt  les  rangs  des  travailleurs.  * 

A  ce  mora«nt,  en  effet,  ss  préparaient  les  grè- 
ves qui,  pendant  l'année  I8W).  devaient  onvahir 
tontes  loi  corporations  ouvrières  de  Lyon  et  de 
Saiat-Eifemie,  donner  à  l'Internationale  un  pres- 
tige, un*  puissance  qu'elle  n'avait  jamais  eus,  et 
entraîner  dans  ses  rangs  des  milliers  d'ouvriers. 

Nous  ne  dirons  rien  tei  de  la  grève  des  mineurs 
de  la  Loire  ;  on  n'en  sait  que  trop  les  funestes 
conséquences. 

Elle  était  à  peine  terminée  que  les  ovalistes, 
qui  sont  à  Lvon  au  nombre  de  4  à  5,000,  suspen- 
dirent leur»  trs/aux:  cet  exemple  tic  larda  pas  à 
Aire  suivi  par  tous  les  corps  d'étals  ou  do  mé- 
tiers existant  à  Lyon  et  à  Saint-Etienne. 

Cruce  aux  subventions  fournies  par  les  diver- 
ses sections  de  l'Internationale,  établies  soit  en 
France,  soit  i  l'étranger,  toutes  ces  grèves  se 
prolongèrent  assez  pour  quo  cette  association, 
jusque-là  peu  connue,  et  que  beaucoup  redou  - 
taient  ou  suspectaient,  apparût,  aux  yeux  des 
ouvriers,  comme  une  force  irrésistible  et  comme 
1s  vraie  puissance  do  l'avenir.  Do  là  des  sdhè- 
sions  multipliées,  qui,  tant  à  Lyon  qu'à  8ttuil- 
Elienna,  vinrent  grossir  les  rangs  de  la  redouta- 
ble société  et  décupler  ses  forces. 

Lo  plus  grand  nombre  de  ces  nouveaux  adhé- 
rents n'arment  sans  doute  «l'autre  but  que  d'a- 
méliorer leur  situation  matérielle-  mais,  ainsi 
que  l'écrivait,  le  2b  décembre  18C3,  l'un  des  or- 
gjoos  les  plus  autorisés  de  l'association  :  «  un 
travuil  un  peu  moins  écrasant,  une  ou  deux  heu- 
res de  travail  de  moins  par  jour,  quelques  centi- 
mes de  plus,  ils  sont  satisfaits.,  pour  quelques 
semaines.  »  —  «  Mais  la  logique  les  entruine, 
leur  cerveau  reçoit  dans  la  groupement  djs  im- 
pulsions nouvelles  que  l'Isolement  ne  donnait 
pas.  Quelques-uns  vont  rite,  en  peu  de  temps  ils 
ont  saisi  la  question  dans  son  ensemble  :  la  dé- 
molition du  vieil  ordre  social  ;  plus  de  parasites, 
plus  de  prétextes  à  exploitation,  plus  de  privilé- 
gié*, propriétaires  ou  autres,  c'est-à-dire  plus  de 
patron,  ptus  d'Etat  autoritaire;  don:  plus  d'ar- 


mée,  (lu  magistrats  nommés  par  le  pouvoir, 
'g  prêtres,  plus  de  religion,  plus  de  Dieu! 
Les  premiers  mois  de  l'année  1870  furent  cm- 
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plovés  à  l'organisation  des  nouvelles  forces  de 
a  Société,  dont  les  délégués  venaient  d'assister 
au  congrès  de  Bile.  Des  réunions,  dites  privéus 
se  succédèrent  en  grand  nombre;  le  16  janvier 
1870.  à  la  salle  Vaieutino,  les  femmi  s  lyonnaises 
adoptèrent  et  firent  paraître  dans  la  Marmllaiu 
un  manifestcayant  pour  but  d  eogager  les  jeunes 
gens,  de  la  classe  do  1670,  à  reluser  le  sorv.co 
militaire. 

On  se  retrouva  le  13  février  chez  Uuillerroe, 
rue  Sainte-Elisabeth,  et  lo  11  février  au  théâtre 
des  Folies- Lyonnaises.  Dans  ces  deux  réunioas 
on  oipes.i  les  principe*,  le  but,  les  moyens  d'ac- 
tion de  l'Internationale.  Le  23  jansïor,  on  avait 
constitué  dépnitivement  la  commission  d'initia- 
tive Tous  les  membres  présents  ( 1 ,200  environ) 
s'étalent  eogagés  à  propager  les  principes  de 
l'association,  el  ils  avaient  demandé  que  là  com- 
mission organiâit  le  plus  lot  possible  uno  assem- 
blée générale.  Albert  Richard  Ct  à  eelto  occasion 
un  long  discours,  dans  lequel  il  s'elforra  de  dé- 
montrer la  nécessité  où  étaiont  tes  ouvriers  lyon- 
nais non-seulement  de  former  une  fédération, 
mais  encore  de  la  relier  avec  les  fédérations  déjé 
établies  4  Paris,  à  Marseille,  ot  chez  les  nations 
voisines. 

L'assemblée  générale  projetée  so  réLnit  le  13 
mars,  dans  la  salie  de  la  Rotonde,  aux  Brot- 
teaux.  Cinq  mille  persdnnes  y  assistaienL  La  sec- 
tion de  Paris  y  était  représentée  par  Varlin,  celle 
de  Rouen  par  Aubry.  celle  de  Marseille  par  Bas- 
telica  ot  Pacini.  Des  délégués  avaient  été  envoyés 
de  Dijon,  de  Vienne,  d'An,  de  la  Ciotat,  etc.  Al- 


velopper  las  moyens  d'action  de  la  société  et  on 
se  aèpsra  avec  l'espoir  d'uno  prompte  et  com- 
plète victoire. 

Telle  était,  en  effet,  à  ce  moment,  la  situation 
que  de  néfastos  événements,  l'excitation  des  par- 
tis et  les  fautes  du  Gouvernement  avaient  faite  à 
notre  malheureux  paya. 

Plaine  de  conUance  dans  le  triomphe  immédiat 
de  la  révolution  sociale,  l'Internationale,  réunie 


à  Bile  on  congrès  général,  décidait  quo  le  pro- 
chain congrès  aurait  lieu  à  Paris,  le  5  septem- 
bre 1870  et  exprimait  l'espoir  qu'en  1871  il  pour- 
rait se  réunir  a  Rome. 

Les  troubles  qui,  à  Paris,  précédèrent  lo  plé- 
biscite, motivèrent  l'arrestation  des  principaux 
membres  de  l'internationale,  tant  à  Paris  qu'es 
provinoe.  Des  perquisitions  opérées  simultané- 
ment, ou  domicile  de  plusieurs  chefs,  ame- 
nèrent la  découverte  de  papiers  nombreux  el  da 
U  plus  haute  importance. 

L'instruction  de  celte  affaire,  grâce  à  deux 
magistrats  éminents,  M.  Choppin  cTArnouviHe, 
procureur  impérial,  et  M.  Bonafos,  jugn  d'instruo- 
tion,  fut  poussée  avoc  tant  d'intelligence  et  da 
rapidité,  qu'elle  était  terminée  dès  ia  lin  de 
mal  1870. 

Sur  les  instructions  émanées  de  la  chancelle- 
rie, le  jugement  dut  être  différé  el  les  choses  res- 
tèrent en  l'état  jusqu'au  1  septembre.  U  fut  alors 
loisible  à  l'un  des  prévenu»,  le  nommé  Beauvoir, 
de  venir  au  greffe  du  tribunal  s'emparer  du  vo- 
lumineux dossier  do  la  procédure  qu'il  distn" 
à  ses  coaccusés,  ainsi  que  cela  résulte  des  i 
pièces  suivantes  : 


«  Sow-coroiW  da  inUriU  publies 

«  Le  citoyen  Beauvoir  est  autorisé  à  i 
ossier  d.i  proisos  de  l'Internationale  au  groOc 
du  tribunal  correctionnel. 

•  Bon  pour  décharge  au  greffe, 

■  Pour  U  comiU,  U  dêUgué  a 

«  JÂCJUK3.  * 

Lyon,  9  septembre  1870. 

«Je  soussigné,  Ch, Beauvoir,  membre  du  comité 
du  salut  public,  déclsie  que,  en  vertu  do  la  dé- 
cision dudit  comité  et  do  l  autorisation  ci -contre, 
l'ai  retiré  le  dossier  du  procès  do  l'Iniornaiio- 
nale  du  greffe  do  Lyon,  dont  décharge. 

«Ch.  BiiAOvotn. » 
Lyon,  10  septembre  1870. 

  Je  vous  prie  d'informer  les  Interna- 
tionaux qui  n'avaient  pas  retiré  leur  dossier, 


cru  devoir  les  brûler  |K>ur  les  soustraire  aux  t 


ujel  du  procès  qui  nous  était  intenté,  que  j'ai 

«  Cu.  Beau  vois, 
«  membre  de  l'ox -comité  do  salut  public  ■ 

Cost  ainsi  que  disparurent  toutes  les  pièces  de 
l'information  qui  étaient  de  nature  à  compromet- 
tre les  membres  de  i  Internationale  et  à  écUirei 
l'opinion  publique  eur  leur  moralité,  ainsi  «(ue 
sur  le  l>ul  el  les  tendances  de  l'associatiou  à  la- 
quelle ils  étaient  alliliés. 


CitiHirBB  IL  —  In  lifférenco  presquo  gfnéralo  de 
la  population  lyonnaise  u  la  nouve'le  de  ta 
déclaration  de  la  guerre.  —  Dos  manife  ta- 
tijns  nntiiiatriotiqiies  et  tumultueuse-t  se  pro- 
duisent dans  les  ruo3  et  sur  la  place  des 
Terreaux.  —  Les  vitres  de  plusieurs  établisse- 
ments teligieux  sont  brisoes.  —  M.  l'avocat 
.  général  Uércnger  provoque  uno  lï-uuinn  au 
café  Cisati  des  con^rvâtours  libéraux  et  dos 
républicains  modérés.  —  Emeute  tentée  le 
13  août  à  la  Croix-Rousse  par  lo  notairo  Loa- 
tillon.  —  Los  sections  de  l'Internationale  pro- 
jettent d'empêcher  les  mobiles  lyonnais  do 
monter  au  camp  de  Sathonay  el  de  les  en- 
traîner à  l'assaut  de  l  liotel  de  v.Uu.  —  Altitude 
des  démagogues  lyonnais.  —  Ils  dressent  des 
listes  de  gouvernement.  —  Le  comité  central 
de  la  Croix-Rousse.  —  La  journée  du  4  sep 
lombru.  —  Timon  ot  le  drapeau  rouge.  — 
HAnon.  —  Durand  el  lo  préfet  —  Proclamation 
de  la  république  à  l'hètol  do  ville.  —  En- 
vahissement de»  prisons.  —  Violences  exer- 
cées sur  la  personne  du  commissaire  de  polioe 
d'Englesquenll».  —  Délivrance  d'Andrieux, 
LunUllou.  Chanel  ot  autres  détenus  politiques. 

—  Arrestation  des  magistrats,  des  fonction- 
naires administratifs,  d«s  agents  de  po- 
lice, etc..  etc.  —  Le'  comité  de  salut  pnblie. 

—  8a  com;K>sition.  —  Les  sous-coinitéa.  — 
L'Inlernalionalo  au  comité.  —  Dépèche  an 
Gouvernement  de  Paris.  —  Pillage  des  arse- 
naux. —  Le  général  Esprveut  est  décrété  d'ar 
rostattou.  —  Actes  et  proclamation  du  comité 
de  salut  public  :  (Abolil  on  do  l'octroi;  impôt 
sur  les  valeurs  nvihiliéi-«  <•!  fmmob-Kèrct; 
suppression  des  commiuiantés  r-lig^eosea, 
vente  immédiate  de  leurs  propriétés;  con- 
fiscation de*  li  ens  des  absents  ;  ehontics  na- 
tiouaui;  icquiaU.ou  de  Jj  ujiJjou»,  tâtons  de 
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a  Garibaldi;  entraves  apportées  &  la  circula- 
tion <le»  personnes;  nomination  d'une  commis- 
sion de  justice  et  d'un  procureur  do  U  Répu- 
blique ;  envoi  de  délégués  pour  révolutionner 
le  Midi,  etc.,  etc  ). 

La  déclaration  do  la  guerre  Tut  accueillie  sans 
enthousiasme  par  la  ville  de  Lyon. 

La  presse  officieuse  de  toute»  les  nuances  cher 
cha  vainement  à  exciter  l'opinion  publique.  On 
eut  beau  perler  de  la  campagne  <|ue  l'on  com- 
mençait avec  tant  do  témérité,  couirdo  s'il  se  Tût 
agi  d  une  sinplo  promenade  militaire  de  Paris  & 
Berlin  ;  on  ne  put  triompher  do  la  défiance  géné- 
rale. I.rts  esprits  sérieux  avaient,  dès  le  principe, 
conçu  le*  plus  vives  inquiétudes,  sentant  bien 
queï  non-seulement  les  destinées  de  l'Empire, 
mais  l'avenir  morne  do  la  France  étaient  enjeu. 

I*  comtnoreo  prèvovait  des  désastres,  les  cla.s- 
las  ouvrières  étaient  égarées  par  les  doctrines  do 
.'Internationale  au  point  que  plusieurs  Jours  de 
juito  les  cris  de  :  Vive  la  Prusse  !  fut  pousse 
dans  les  rues  et  sur  las  places  publiques  par  des 
nanties  dont  le  premier  exploit  fut  daller  casser 
k  coups  do  pierres  les  vitres  dos  établissements 
religieux. 

A  la  première  nouvelle  do  nos  revers,  la  dé- 
route morale  lut  complète. 

Pressentant  la  catastrophe  et  désirant  nue  le 
parti  do  l'ordro  put  opposer  une  digue  au  débor- 
dement de  la  démagogie ,  M.  l'avocat  général 
Bé  ranger  provaqua  une  réunion  de  conserva- 
teurs libéraux  et  de  républicains  modérés  au 
calé  Casati.  MM.  Loroyer  et  Ducarro  y  assis- 
taient. On  discuta  longuement,  maison  se  sépara 
tans  conclure. 

Les  révolutionnaires  ne  connaissaient  pas  de 
icmblables  hésitations.  Lo  13  août,  un  notairo  de 
rburins,  Lentillon,  tenta  à  la  Croix-Rousse  une 
émeute  dnns  laquelle  un  sergent  do  ville,  l'inlor- 
:uné  Carrican,  perdit  la  vie,  et  où  deux  autres 
furent  grièvement  blessés.  Trois  jour*  plus  tard, 
•e*  «relions  de  l'iuteniationalo  essayèrent  d'arrê- 
ter les  mobiles  lyonnais  qui  montaient  au  camp 
Je  Sathonny  et  voulurent  leur  faire  TCbroosser 
:liemin  pour  s'emparer  do  l'IIàtel  do  Ville. 

Chaque  soir,  une  foule  irritée  se  pressait  sur 
la  place  des  Terreaux  et  celle  de  la  Comédie. 

Plusieurs  fois,  il  fallut  recourir  a  des  charges 
de  cavalerie  pour  rétablir  la  circulation. 

Pendant  co  temps,  MM.  Barodet,  Ganguet  et 
autres  se  concertaient  et  dressaient  les  listes  de 
gouvernement  que  l'on  devait  jeter  A  la  foule,  du 
Balcon  de  l'Hôtel  de  Ville,  lo  jour  où  la  répu- 
blique serait  proclamée  (I).  Par  Genève,  on  était 
instruit  des  revers  qu'avait  sublis  nos  armées, 
beaucoup  mieux  que  nos  fonctionnaires  eux' 
mêmes.  La  ville  était  dégarnie  de  troupes.  On 
n'ignorait  pas  que  l'autorité  no  pourrait  opposer 
à  I  lustirrection  qu'une  résistance  impuissante.  — 
Cest  dans  la  soirée  du  3  septembro  que  M.-Sen- 
cit  r  apprit  lo  désastre  de  Sedan.  Le  parti  déma- 
gogique connaissait  déjà  la  futaie  nouvelle.  Tou- 
tes les  dispositions  étaient  prises  ;  on  résolut  d'a- 
gir le  lendemain.  L'explosion  d'uno  bombe  qui 
éclata  sous  les  fenêtres  de  la  préfecture  à  huit 
•euros  du  soir  était  le  lignai  convenu. 

Le  i  septembre,  dés  Sept  heures  du  matin,  une 
Ibulo  menaçante  encombrait  la  place. 

Pouvait-on  résister?  Kst-il  admissible  qu'au 
moyen  de  mesures  autrement  concertées  les  au- 
torités de  Lyon  eussent  comprimé  un  soulève- 
ment aussi  général  que  celui  qui  éclata  dans 
tette  fatale  Journée?  Nous  n'oserions  pas  lalfir- 
ner. 

Le  général  averti  par  M.  Scneler  de  la  nouvelle 
*c  Sedan,  avait  prié  de  ne  pas  la  publier  avant 
juc  certaines  dispositions  militaires  eussent  été 
prises.  Mais,  quand  on  afficha  la  dépêche,  le  peu- 
ple savait  déjà  tout 

Le  parti  conservateur,  plongé  dans  la  stupeur, 
resta  déplorablenicnt  inerte.  Les  troupes  étaient 
in  petit  nombre;  elles  n'étalent  pas  sûres,  et  ce 
■l'est  qu'en  les  dégageant,  au  moyen  d'un  régl- 
aient de  cavalerie  qui  pis.  ait  à  Lyon,  que  le  gé- 
aérol  Espivent  dota  viilehoisnet  pût  taire  ren- 
trer dans  leurs  quartiers  lo  peu  qu'il  y  avait  de 
Ml  data.  Depuis  les^  délaites  de  Wisscmbourg,  de 
Rcisuhoflen  et  de  Korbach,  l'empereur  était  mora- 
lement détrôné.  L'écroulement  fut  total  la  4  sep- 
tembre, et  il  soj^it  souverainement  injuste  d'en 
rendre  responsables  d'autres  que  cou»  qui,  sans 
préparatifs  avisants,  ont  déclaré  uno  guerre  à 
Jamais  néfaste  et  qui,  perdant  tont  sang-froid  dès 
te»  premiers  revers,  ont.  par  des  proclamations 
sITofécs  jeté  dan,  ,m  ,|f,arroi  m^nl  a5j0|u  ,„ 
pay,  qu  ils  ovalcnt  bercé  d'abord  de  vaines  espé- 


necs. 


(I)  Uui»  GarrcL  -  La  lUvoluiion 


Les  sergents  de  ville  voulurent  défendre  la 
préfecture,  mais  une  bandj  armée,  on  tète  do  la- 
quelle un  repris  de  justice,  lo  citoyen  Timon,  ex- 
conseiller  d'arrondissement,  brandissait  un  dra- 
peau rouge,  enfonea  les  portes. 

Immédiatement,  par  une  fenêtre  du  rei-de- 
chausséc,  les  citoyens  Beauvoir,  Soubrat  et  Cha- 
verot  acclamèrent  la  republiquo  et  rédigèrent 
l'affiche  suivante  qui  fut  plaéardée  à  neuf  heures 
du  matin. 

«  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

«  Commun*  de  Lyon. 
«  Les  malheurs  de  la  patrie  nous  dietentnotro 
devoir  :  Nous  décrétous  l'armement  immédiat  de 
la  nation,  la  déchéance  de  l'empire  et  la  procla- 
mation do  la  république. 

«  Le  comité  provisoire  de  talut  public, 
m  Charles  Beauvoir,  Cordelet,  Chaverot,  Moussy, 
Volol,  Régnier.  Gros,  Grilfrj,  Tane,  Sou- 
brat, Bonnet,  Fournier,  Lombail.  > 

Chacun'  dans  la  ville  se  demandait  avec  effroi 
d'où  sortaient  ces  hommes  plus  obscurs,  plus  in- 
connus les  uns  que  les  autres. 

En  même  temps,  M.  Scncier  était  poussé  au 
balcon  du  premier  étage  par  MM.  Hénon,  Barodet 
et  autres,  et,  commo  il  «e  refusait  à  déclarer  la 
déchéance  de  l'Empire,  le  citoyen  Durand  pro- 
clamait la  république  tandis  qu'un  de  ses  voi- 
sins criait  a  la  foule  :  «  Tout  ceux  de  l'Interna- 
tionale, montei  !  » 

Le  drapeau  tricolore  était  abattu,  et  te  drapeau 
rouge  hissé  sur  le  démo  de  l'hôtel  de  ville,  les 
bustes  de  l'empereur  ot  de  l'impératrice  furent 
bnsês,  on  en  Jeta  tes  débris  à  la  foule.  Une  effi- 
gie en  bois  do  la  République  (I),  coiffée  d'un 
bonnet  phrvçien,  qui  datait,  dit-on,  de  1793,  fut 
retrouvée  (fans  uno  cave  et  placée  sur  lo  balcon, 
en  face  do  la  place  des  Terreaux. 

La  révolution  victorieuse  se  donna  immédiate- 
ment carrière. 

L'hôtel  de  la  police  avait  été  pris  d'assaut,  et 
l'on  avait  forcé  la  prison  de  Saint-Joseph.  Le  di- 
recteur des  prisons  du  Rhône,  M.  Peyre,  avait  été 
o  commissaire  de  police  du  quar- 


tier, M.  d  Englesquevilln,  qui 
4  l'envahissement,  faillit  payer  de  sa  vie  cet  acte 
de  courage. 

Les  détenus  politiques  furent  mis  en  liberté, 
et  une  foule  qui  n'était  que  la  lie  des  faubourgs, 
ramena  au  son  des  tambours,  dans  quatre  nacres 
réquisitionnés  i  cet  effet,  MM.  Audrteux,  Chanot, 
Lentillon  et  quelques  antres  prisonniers.  Le  dra- 
peau rouge  flottait  en  tétedu  cortège. 

Le  préfet,  M.  Sencier;  le  proeurenr  général, 
M.  Massin;  M.  Bérenger,  avocat  général,  aujour- 
d'hui notre  collègue  ;  M,  Baudrior,  président  de 
chambre;  M.  Morin,  substitut;  M.  de  Laire,  se-, 
crétairo  général  de  la  préfecture;  M.  WindolT 
cher  de  bureau  &  la  préfecture  ;  M.  Jaeomet, 
directeur  de  la  sûreté  générale  ;  M.  Bolon,  mom- 
bro  de  la  commission  municipale  plusieurs  com- 
missaires et  agents  de  police  et  nombre  de  ci- 
toyens honorables  brutalement  arrêtés  ne  tardè- 
rent pas  à  aller  occuper  à  Saint- Joseph  les  places 
laissées  libres  par  les  condamnés  qu'avait  déli- 
vrés la  foulo. 

Lyon,  comme  Paris,  n'avait  plus  de  municipa- 
lité «'lue.  Le  préfet  concentrait  en  sa  personne 
tous  les  pouvoirs  administratifs  et  municipaux, 
le  renversement  de  co  fonctionnaire  entraînait 
la  disparition  de  toute  autorité  politique  et  mu- 
nicipale. 

Le  parti  modéré  que  M.  Bérenger  avait  voulu 
former  n'avait  ni  su  ni  osé  s'organiser. 

La  villa  entière  tomba  donc  tout  d'un  coup, 
sans  résistance  et  presque  sans  qu'elle  s'en  dou- 
tât, entre  les  mains  de  ce  qu'il  y  avait  do  pire 
dans  le  mauvais,  comme  la  dit  si  Justement 
M.  Chaliomel-Lacour  i  seule  la  dèmanogie  était 
prête. 

•  Depuis  deux  semaines,  dit  M.  Louis  Garel, 
on  s'occupait  dans  les  sections  do  chaque  quar- 
tier, par  l'initiative  d'un  comité  central  siégeant 
a  la  Croix-Rousse,  de  la  nominalioo  de  délégués 
chargés  de  remplir  ce  rôle  quand  l'heure  vien- 
drait. Le  travail  de  ces  sections  n'était  pas 
achevé,  les  événements  l'ayant  brus/ruement  in- 
terrompu. Mais  il  fut  la  base  sérieuse  do  la  liste 
qui  s'élabora  dans  l'Uétel  de  Ville,  plusieurs 
noms  furent  ajoutés,  et  au  fur  et  &  mesure  que 
dos  hommes  se  présentaient  bien  connus  de  la 
démocratie,  et  ayant  donné  des  preuves  de  leur 
dévouement  et  de  leur  valeur.  » 

(1)  Quelques  personnes  prétendent  qu'en  1793 
cotte  édifie  a  figuré  sur  les  échafauds  révolution- 


La  liste  était  depuis  longtemps  faito  et  affi- 
chée, quand  se  présentèrent  pour  y  être  adjouis 
•les  membi-s  ,|<.  l'Internationale.  «  Certes,  .ijtufe 
M.  louis  Garel,  le  cumité  n'avait  con're  l'Inter- 
nationale nulle  antipathie,  plusieurs  de  «o»  mem- 
bres en  étant  même  sociétaires;  mais  on  leur  fit 
remarquer  qu'ils  se 
et  se  mettaient  en 
droit  commun. 

«  Ils  répondirent  qu'ils  ne  siégeraient  au  co- 
mité que  comme  simples  membres  dudit  comité, 
nuls  qu'au  dehors-ils  pourraiont,  grice  .'i  l'orga- 
nisation de  leurs  forces,  rendre  les  plus  ci  a-ids 
services.  » 

Kn  conséquence,  on  ajouta  à  la  liste  les  ho  m  s 
d'Albert  Richard.  Palix,  Piaest,  Taccussei,  Dou- 
blet, Charvet  et  Lombail.  Le  comité  se  trouva 
donc  déliuitlvemeut  composé  de*  sieurs  Cbépn!, 
Chaverot,  Perret,  présidents  ;  Maynard,  Vaflier, 
Despeignes  et  Garel,  secrétaires;  Grinaux.  Hos- 
signeux.Carlod,  Durand,  Roux,  Bruyat,  LentiUon, 
Soubrat,  membre  du  sous-comité  des  énonces  ; 
Ganguet,  Fuvier,  Audrieux,  Barodet,  YéUy,  lloiv 
net,  Beauvoir,  Uénau.  Murillor.  Tissot,  Doublet; 
Borel,  Fournier,  membres  du  sous-comité  do  tt 
guerre. 

Baiidy,  Barthélémy  Garnier,  Maire,  Jacques 
Cuulcrme,  Grosbois,  Michaud,  JosseranJ,  Didier 
L/on.ird,  Fournier,  Verrière,  Vêrat ,  Garnier 
(Pierre!.  Ilaeel.  Clianor,  membres  du  soin-co- 
mité des  intérêts  publics  ;  Chapitet,  Ciiaravev 
archivistes. 

Langfaile,  Vincent,  Guillaume,  Gros,  Daguerry, 
V.-.ille,  Laurent,  tunnel,  Chi.l,  Cler,  Oomto,  !*!- 
cha'.oiix,  llynry,  Cliannl,  Castanior,  Crcslin,  Boa- 
vatier.  Gandy.  Ychalctte.Rergeron,  Vindry,  Mon- 
joutlloux,  llulln,  Bi'lon.  Cotlin,  Cbavaut,  .îeaninn, 
Vollot,  Fouiilot,  Varambon,  Charvet,  Palix,  Tac- 
custcl,  Lombail. 

Caile,  Caslanier,  Crestin,  Comte,  Josserand, 
Hénon,  maires  provisoires  des  six  arrondisse- 
ments ;  Raudy.  sce  ré  taire  général  de  la  police 

«  Lo  suffrage  universel,  dît  M.  Louis  Cirel, 
donne  [sir  sa  légalité  m'me  un  caractère  timoré 
et  respectueux  a  ses  mandataires  qui  ont  à  tenir 
compte  des  opinions  diverses  de  leurs  mandants, 
tandis  que  des  révolutionnaires  non  élus,  acefa- 
més,  ne  tiennent  leur  mandut  qut  de  la  situation 
même  qu'ils  ont  créée,  ne  sont  liés  par  rien  et 
agissent  librement  et  énflrgiqucmfnt.  • 

Les  actes  du  comité  do  salut  public  sont  l'écla- 
tante démonstration  de  la  vérité  decotle  théorie. 

Presque  au  m-'-mo  instant  où  était  affichée  la 
déehéanee  de  l'ilmplre,  on  placardait  sur  les  murs 
de  Lyon  deux  autres  proclamations  du  comité  (te 
salut  publie.  Ia  première  annonçait  l'installation 
de  la  commission  provisoire  que  le  peuple,  réuni 
sur  la  place  des  Terreaux,  venait  d'acclamer.  La 
seconde  déclarait  que  l'état  de  siégo  était  levé,  et 
qu'il  n'y  avait  plus  dans  la  ville  irautre  autorité 
que  celle  du  comité  de  salut  publie. 

En  tète  de  Tnne  et  de  l'autre  étaient  inscrits 
ces  mots  :  République  française.  Commune  de 
Lyon. 

Lo  comité  s'organisa  immédiatement  en  bu- 
reau :  on  institua  un  comité  des  finances, un  co- 
mité de  la  guerre  et  un  comité  des  intérêts  pu- 
blics. Lo  citoyen  Baudy  fut  chargé  de  la  police, 
lo  citoyen  Timon,  négociant  failli  et  plusieurs 
fols  condamné,  devint  le  commissaire  central,  et 
lo  citoyen  Bouvier. jfiine  homme  de  dix-neuf  ans, 
directeur  des  prisons  ;  on  nomma  commandant 
do  l'Hôtel  do  Ville  le  citoyen  Vincent  NoOI.  On 
désigna  des  maires  provisoires  ponr  les  six  ar- 
rondissements de  Lyon,  et  le  comité  se  mit  à 
l'œuvre. 

Des  dépêches  annonçant  la  proclamation  de  te 
république  furent  envoyées  dans  tou\  le  Midi 
et  dans  tous  les  départements  limitrophes.  La 
nouvelle  de  la  Révolution  de  Paris,  arriva  dans 
la  soirée.  M.  Andrieux,  qui  manifestait  déjà 
des  tendances  conservatrices,  proposa  d'adresser 
au  Gouvernement  provisoire  un  télégramme  ainsi 
conçu  :  La  républiquo  a  été  proclamée  ce  matin 
a  neuf  heures  à  Lyon,  le  comité  révolutionnaire 
a  pris  les  mesures  d'urgence  et  attend  les  ordres 
du  Gouvernement  provisoire.  Une  vive  discus- 
sion s'engagea  sur  ce  mot  :  ordres  qui  ne  répon- 
dait nullement  aux  idées  du  comité;  et  en  écri- 
vit :  le  comité  attend  les  communications  du  Gou- 
vernement provisoire  de  Paris.  » 

m  Lyon  n'étail-il  pas  en  droit,  étant  allé  de 
l'avant,  de  ne  pas  s'annihiler  dans  une  obéissance 
passive  a  un  pouvoir  inconnu  qu'il  pouvait  in- 
fluencer et  au  besoin  méconnaître,  s'il  ne  répon- 
dait pas  a  sos  vues.  «  (Louis  Garel,  p.  27.) 

la  foule  demandait  des  fusils;  on  força  l'entrée 
des  forts  Lamolhe  et  de  la  Vitroleric.  «  et  sous 
la  pression  trop  longtemps  contenue  d 


Digitized  by  Google 


»  Février  «73 

teyrms.  îles  armes  purent  être  délivras  au  peu- 
alâ  .yind.) 

C«tte  soi-disant  distribution  ne  fat  qu  un  mi- 
tose à  pcino*déeul*é  -  les  jour»  suivants,  on  ache- 
tait dan»  le»  cabarets  do  Lyon  des  chasscpols  au> 
ïrn  de  quelque*  bouteille*  de  vin. 


On  décréta  l'arrestation  du  général  Espivont, 
lu  général  s'était  retranché  avec  ses  troupe» 
dans  la  caserne  voisine  de  l'hôtel  de 


snais  lu 


Bailitairc,  ot  il  fit  savoir  qu'il  no  relevait  quo  du 
ministre  do  la  guerre  et  de  l'autorité  centrale. 

On  le  déclara  Imbu  des  préjugés  de  la  caste 
osilitaire,  mais  on  n'osa  pas  l'enlever,  et  il  put  se 
mettre  on  rapport  avec  Paris. 

Pendant,  eu  temps,  quelques  commandants  do 
H  gardr  nationale  aAient  été  mandés  par  lo  gé- 
rai; d'autre*  s'étaient  mis  à  M  disposition  ;  il  pro- 
posa de  marcher  a  leur  tète  et  daller  reprendre 
VUolcl  du  Ville.  Il  lui  fut  répondu  que  les  gardes 
nationaux  préféraient  assurer  la  tranquillité  de 
leurs  quartiers  respectifs  !  !  ! 
»  Lx  défaillance  du  parti  de  l'ordre  était  absolue; 
aussi,  le  comité  de  saint  public  put-il  opprimer 
Ly»n  -v»ti»  i-'"ii -lai;.-.-,  du  1  an  16  septembre,  Plu- 
sieurs de  ses  membre*  avaient  eu  des  démêlés 
avec  la  justice;  on  voulut  faire  disparaître  des 
DM~  -i  compromettantes, 

I:ne  commission  de  trois  membres  compose 
sk*  sieurs  Andrioux,  Vollot  «t  ItosMgueux  Tut 
chargée  ,|,>  l'examen  do»  do=sitrs  et  des  affaires 
Boudantes  au  parquet. 

On  amnistia  tous  les  détenus  pour  faits  politi- 
dti  *,  grève*,  réun.ons,  etc. 

.  Le  comité,  s'arrn/eanl  le  pouvoir  Judiciaire, 
BDnitiii  plu*  tard  lui-mémo  M.  Miliaud.  procu- 
h)W  de  U  République.  On  ferma  les  portes  de  la 
aille,  et  la  circulation  no  fut  permise  qu  ant 
^^soane»  munies  de  caries  délivrée»  par  le  o'o- 

1*»  mi=e-,  en  liberté  sous  caution  furent  inter- 
dite;* et  le  -otnité  se  réserva  le  droit  do  statuer 
fur  !•;  *  '  dïi  détenus  politiques. 
"  1,3  levée  oit  masse  du  tous  le-'  citoyens  fut  dé- 
•foiée.on  appela  en  France,  comme  généraux  <l« 
'a  révolution,  Cluseret  ot  (laribaMi. 

L'octroi  fut  aboli  ot  remplacé  par  un  impôt  do 
50  centimes  par  cent  francs  do  rupital  sur  toutes 
le*  valeurs  mobilière*  et  immobilières  (I). 

On  vota  ta  vente  immédiate  de  tous  les  biens 
■ppsrtenant  aux  corporation-  religieuses  ot  au 
clergé;  la  suppression  dos  éjlisesi  l'armement 
de»  .séminaristes  et  de  tous  les  membres  du  clet- 

I/O  comité  décida  l'arrestation  do  tous  les  mai- 
res du  département  qui  no  roeonnai  Iraient  pas  la 
Itép'iWi  nie,  il  se  réserva  la  nomination  des  juges 
flo  paix  et  décréta  'pie  les  commissaires:  de  po- 
lice seraient  élu9  dorénavant  par  ie  suffrage  uni- 
versel (3). 

Il  vota  Ja  confiscation  des  biens  des  personnes 
Tfui  quitteraient  (tj_  II  organisa  des  chantiers  na- 
tionaux où  1 7,000  ouvrier»  qui  ne  faisaient  abso- 
lument rien,  et  ne  formaient  en  réalité  que  l'ate- 
lier de  l'oisiveté,  nationale  cl  la  réserve  de  l'é- 
meute, recevaient  3  francs  par  jour. 

Quatorze  délégués  furent  envoyés  avec  des 
firmes  et  do  l'argent  dans  le  Midi,  pour  le  soule- 
ver, et  trois  autres  à  Saint-Etienne.  Enlln, comme 
les  caisses  se  vidaient,  on  n'hésita  pas  à  prendre 
la  délibération  suivante  :  , 

c  Considérant  que  l'empntnt  compromettrait 
les  finances  do  la  ville;  que  l'impôt  en  long  et 
jjiflkiie  à  percevoir;  que  la  réquisition  est  de 
Broit,  quand  il  faut  agir  rêvolutionnairemont:  que 
l'enoomi  ne  se  générait  pas  et  prendrait  davan- 
tage; qite  nous  avons  la  droit  d'agir;  h  l'unani- 
knité  ost  votéo  une  réquisition  de  20  millions.  » 

Les  hommes  qui  traitaient  ainsi  les  intérêts 
publics,  n'oubliaient  pas  leurs  intérêts  privé»,  et 
un  do  leurs  premiers  soins  avait  été  de  s'allouer 
fies  jetons  de  présence,  dont  ils  liront  remonter 
le  payement  à  la  date  du  4  septembre. 

1/  comité  du  salut  public,  bien  que  pour  la 
plupart  de  bas  membres  la  justice  fftt  une  des 
Institution  despotiques  que  la  révolution  devait 
jremanier  de  fond  en  comble,  sinon  abolir  comme 
lin  des  principaux  piliers  de  l'Etat  autoritaire,  ot 
o  complice  do  tous  ses  actes,  s'était  donc  em- 
du  pouvoir  judiciaire  aussi  bien  quo  du 
pouvoir  civil  et  politique.  Il  avait  décidé  la  révo- 
cation de  l'administration  des  hospices  «  repaire 


Ah!  capital,  capital,  égoïsto  et  lâche,  qui 
crées  les  rois,  les  despotes,  les  soldats,  les  prê- 
tres, les  juges,  séquelle  qui  t'entoure,  tu  payeras 
cette  fois,  et  cela,  plus  que  jamais,  t'est  dû  .-  Tu 
noue  as  infligé  les  auuurs  do  la  giierre  et  la 
guerre  même,  et  l'ou  tu  respecterait  encore! 
i'oiir  la  république,  pour  la  révolution,  tu  serais 
|  cuejru,  comme  pour  la  monarchie  ot  la  bêtiso 
t  hunroinr.  l'idole  sacro-sainte  et  inattaquable  ! 
Les  lèvres  exsangue*,  assoiffées,  affamées  et 
meurtries,  baiseraient  ont  ore  tes  main*  molles, 
et  les  dents  ne  mordraient  pas  ta  peau  blanche! 
Cela  serait  vraimor.t  par  trop  bizarre.  To:i  rôle  a 
toujours  été  de  causer  tous  les  maux  de  la  so- 
ciété, sous  prétexte  qu'elle  a  ou  besoin  do  toi 
pour  su  cré.-r,  et  quand  ce*  maux  sont  à  leur 
comble,  du  le  garer  de  la  lutte. 

«  Tu  as  été  Ta  maladie,  sois  le  remède!  Con- 
tre la  religion  et  les  écoles,  dit  te  même  autour,' 
il  y  ou*,  des  actes  et  pas  de  vaines  discussions  ; 
tous  étaient  d'accord  à  ce  sujet.  >• 

«  Le  comité,  sauf  quelques  arrestations  de  jé- 
suites, n'eut  pas  a  sévir  énergiqucmenl  contre 
cet  lu  caste.  Lu  tonte  paix  et  cous  ienca,  il  put 
prendre  les  mesures  nécessaires  peur  prévenir 
j  leur  retour  dans  1  avenir,  ainsi  que  leur  in- 

flllellCO.  » 

Nous  avons  ern  devoir  citer  ces  paroles  du  se- 
crétaire du  comité  de  salut  publie.  Mieux  que 
qui  que  ce  suit,  il  a  cmiiiu  la  pen»êe  intime  ot  les 
pro  els  de»  hommes  qui  en  luiraient  partie. 

11  faut  que  la  vérité  soit  dite  aujourd'hui  tout 
entière  et  que  le  pays  sache  los  théories  insen- 
sée*, L~»  rêves  niou»trueux  dont  la  réalisation  est 
poursuivie,  par  ,:o  puitî,  qui  surtout  so  compose 
d'individus  dont  b:«n  peu  pourraient  répondre  à 
ces  .simples  questions  s  Qui  ête.s-vous?  D'où 
surto.-vous  ?  De  quoi  vivez-vous? 

Il  faut  quo  l'on  comprenne  culln  que  leur 
triomphe  n  a  jamais  été  que  lo  renne  de  la  ré- 
volution en  permanent,  avec  l'agitation  des 
classe»  contre  les  classes,  l'ivresse  des  mauvaises 
doctrines  et  du  plus  faux  patriotisme. 

1.  '  gouvernement  u'osl  peur  eux,  comme  l'a 
dit  Kamartne.  qu'un  perpétuel  débordement 
il H'.sifs  sur  li's  places  publiques  usant  en  il*"— 
njoiiitratious,  en  décliimaflons,  en  conspirations, 
lo  temps  que  Dieu  nous  a  donué  pour  lo  trav'ail, 
pour  la  famille  et  pour  la  patrie. 

Trop  longtemps  uue  opposition  frondeuse  et 
sceptique  n'a  voulu  voir  dans  les  toasts  portés  à, 
03,  1 1-t r- ,  '.n  harangues  îles  ém-rgnmèiics  de  clubs, 
dan»  les  articles  des  plus  violents  organes  de  la 
démagogie  qu'un  jeu  do  phrases,  les  unes  bouf- 
fonne*, les  autre*  sinistres.  Nou,s  venons  d'assis- 
ter ù  l'<:xplo»ion  des  pussions,  des  appétits  et  des 
haines  qui  s'étaient  accumulées.  Ne  laissons  pas 
oublier  au  pays  les  périls  auxquels  c\iio»î  la 
conspiration  gigantesque  qui  miuo  la  société  I 
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n  ma'.ière  de  finances,  il  n'avait  pas  hésité 
— t  les  mesures  los  plus  excessives  : 


(I)  Comité  do  Salut  public,  séance  du  lîseptetn- 
Ua  1870. 

m  Séance  des  5,  12  et  15  sept.  1670. 


cnvi'trTiE  tu  —  Per-'/eutions  religieuses.  —  Pil- 
lage ijes  couvents  et  des  communautés.  —  Per- 
quisitions et  visites  domiciliaires.  —  Suppres- 
sion de  tout  enseignement  religieux.  —  Iftor- 
por  i'.ion  ilu  clergé  dans  l'armée.  —  La  légendo 
de  92  et  les  enrôlements  volontaires  sur  les 
autels  do  la  patri<v,  —  Co  que  signifiait  le  dra- 
peau rouse  arboré  par  la  municipalité  lyon- 
naise. w 

Env.ihi  le  1  septembre,  vers  quatro  heures  de 
l'après-midi,  par  une  bande  armée  de  3CO  hom- 
me* sous  les  ordres  des  citoyens  Beauvoir  et 
Sourd,  le  grand  séminaire  du  Saint  lrénée  avait  ëtô 
dévasté.  On  avoit  bri'é  les  ferrure»,  enfoncé  les 
portes,  pillé  les  malles  des  séminaristes;  de» 
sommes  tf'armgt  furent  dérobées  ;  des  gnrdes 
nationaux  s  uaient  all'ubléi  de  vêtemonts  ecclis- 
siastiqueSj  grisés  et  livrés  ù  tous  les  désordres. 

On  en  vint  plus  tard  jusqu'à  violer  les  tombes 
des  anciens  supérieurs  et  a  disperser  leurs  osse- 
ment--. 

Lo  diocèse  n'est  rentré  on  possession  do  col 
édilleo  que  le  IS  mars  1871.  Des  experts  ont  con- 
staté que  los  dèeils  commis,  soit  dans  la  Journée 
du  4  septembre,  soit  mémo  pondant  l'occupation 
de  cet  établissement  par  diverses  compagnies  do 
francs-tireurs  ou  d'vers  corps  de  troupes  en  for- 
mation, s'élèvent  à  la  somme  do  17,008  fr. 

La  maison  îles  jésuites  avait  été  monacéo  par 
une  bande  d'êmeutiers  dés  lo  18  juillet  r  les  vi- 
tres avaient  été  brisées  à  coups  du  pierres.  La 
mémo  scène  so  renouvela  le  9  août.  Lo  6  soptom- 
bre,  J  doux  heures  du  soir,  le  couvent  de  la  nie 
Sainto-Ilélène  fut  cerné  par  une  troupo  d'indivi- 
dus armûs,  se  disant  gardes  nationaux,  et  por- 
teurs d'ordres  qu'ils  ne  montrèrent  pas.  On  posta 
•  les  rues  d'alentour.  Des 


religieux  furent  arrêtés  et  gardés  à  vue  dans  ua 
hangar. 

Un  premier  pillage  fut  opère  :  on  touilla  lot 
caves,  les  reliquaires  et  toutes  les  chambres  de 
l'établisMeincnt.  On  se  mit  en  devoir  de  découvrir 
un  prétendu  tunnel  souterrain  où  devaient  être 
cariées  des  armes,  et  qui  communiquait  avec  U 
couvent  des  «imurs  Sainte-Claire,  situa  dons  une 
rue  voisine  (rue  Sala). 

A  sept  heures  du  soir,  nouvelles  perquisitions. 
A  dix  heures,  les  pères  jésuites  furent  autorisée 
a  se  coucher.  A  minuit,  on  le.*  contraignit  de  so 
Mjever  et  de  descendris  dans  la  loge  du  portier. 
I  ne.  demi-houre  plus  tord,  ils  étaient  tr  iinés  à 
piml,  entra  dcu\  rangs  de  garde  nationaux,  au 
milieu  dis  huées  de  la  foule,  «lovant  le  comité  de 
salut  public.  la  »uit«d'un  interrogatoire  auquel 
procéda  lo  citoyen  Itaudy,  ils  furent  écroués 
nuitamment  au  dépôt  de  police.  Lo  lendemain, 
une  voilure  cellulaire  les  transjiorta  k  la  maison 
d'arrêt. 

Au  moment  où  los  vénérables  religieux  en- 
traient dans  la  prison  Saint-Joseph,  des  centai- 
nes da  femmes  qui  so  tenaient  a  la  porte,  les. 
couvrirent  d'injures  et  il  en  est  qui  crachèrent 
sur  leur*  vêtements  sans  que  les  gardes  uatio- 
noux  lissent  rien  p;>ur  défendre  les  humbles  vic- 
times do  ces  inlamies.  I^eur  détention  dura 
plus  d'un  mois;  ils  furent  t. mis  pendant  plu- 
sieurs jours  au  >ei  ret  le  plus  rigoureux,  eouclianl 
sur  la  pu. lie,  réduits  au  p.iyi  et  à  l'eau;  parmi 
eux  étaient  pluiieur.s  vie.llar  îs.  l>e  régime  au- 
quel on  les  soumit  était  lui  qu'un  des  religioux 
Bêtant  permis  do  demander  l'heure  au  directeur, 
lut  pour  ce  fait  mis  au  caciiot,  d'où  il  ne  sortit 
quo  le  lendemain,  apré»  des  excuses  faites  par  le 
poro  supérieur  à  ce  citoyen  nul  s  appolail 
bouvier,  et  qui  n'était  âgé  que  de  dix-neuf  uns. 

Ûuand  ils  sortirent  de  prison  le  30  septembre, 
a  la  suite  de  démarches  n'otéré -s  faites  au  par- 
quet, le  procureur  du  la  llépublique  leur  Intima 
1  ordre  to.-mol  d'avoir  à  quitter  sur  l'heure  ot 
sous  un  dégui  émeut,  la  ville  de  Lyon  et  même 
la  France,  où  leur  vie  courait,  di.à.t-i:,  les  plus 
sérieux  dangers. 

Pendant  en  temps,  lo  couvent  était  dévalisé  o 
saccagé  de  foiel  en  comble.  I.a  bibliothèque,  qui 
était  d'une  immense  valeur  et  composée  de  près 
do  35,000  volume*,  fut  pillée  ou  lacérée;  de  pré- 
cieuses collections  de  gravures  et  do  tué  tailles, 
assurée*  pour  une  soir.:ne  de  plus  de  GO.OOO  frn 
furent  ssu.straites. 

La  chapelle  Tut  profanée,  la  table  de  ooc;mu- 
nioti  brisée,  le  tabernacle  enfoncé,  les  ornementa 
enlevés  ou  déchirés  ;  toute  la  lingerie,  tous  les 
elfolj  mobiliers,  les  provisions,  les  ustcusdes  de 
cuisine,  la  vaisselle,  (îistiaruretit  ainsi  que  les  pa- 
piers d  admini-lralion,  les  liv  u  s  ehi- -iques.  les 
fournitures  do  bureau,  etc.,  etc.  L'<Vliso  devint 
un  cntrcjiôtde  fariui'.  Un  i  o- -lo ui.Trit,  d:l  nutioru^ 
lut  installé  daas  une  pat  lie  du  luitiiueiit  On  ins- 
cr.vit  sur  la  porto  do  l  édillc  ces  mots  siar.ifica- 
lifs  i  Propriété  do 'la  Commune. 

La  maison  de  t'ourvières  ne  fut  pan  plus  épar- 
gnée. On  commença  par  des  perquisitions  les  6 
ut  8  septembre  ;  on  en  vint  ensuite  aux  réquisi- 
tions. L'établissement  fut  converti  en  caicrno. 
Lu  cave  et  les  provisions  fui  eut  pilli'c-s  ilans  la 
nuit  du  20  au  21  septembre;  plusieurs  lêrlama- 
lions  furent  adressées  à  la  prélecture;  elles  sont 
restée.;  sans  réponse  (I). 

Lo  couvent  des  cannes  a  été  non  moins  mal- 
traité. Los  traces  de  la  dévastation  étalent  encore 
visibles  en  novembre  i*ïi.  La  chapelle,  comme 
celle  des  jésuites,  fut  profanée  Quant  aux  reli- 
gieux, après  lui  avoir  enfermés  dans  une  chambre 
où  on  les  laissa  vingt  quatre  heures  sans  nourri- 
ture, on  los  chassa  du  Lyon  et  du  la  France. 

Le  supérieur  avait,  en  prévision  de  ce  qui  ar- 
riva, remisé  chacun  des  membres  du  la  commu- 
nauté 100  fr  :  on  les  fouilla,  on  tie  leur  laissa  que 
20  fr.,  en  leur  dosent  —  oiuère  dénsiou!  —  que 


(I)  La  crédulité  ou  la  mauvaise  foi  dos  pillards 
était  IcRo  qu'il*  avalent  pr<  ien  lu  qu'il  existait 
sous  U  maison  des  souterrains  nui  pouvaient  de- 
venir pour  la  vilie  un  danger,  lin  journal  s'était 
fait  l'écho  de  ces  bruits  insensés. 

a  Nous  wnous  de  recevoir  uno  déclaration  for- 
melle sur  l'existence  de  souterrain*  «lan*  lesoou- 
vents  de  Fourvières.  lits  citoyen  qui  est  venu  nous 
faire  cette  déclaration  dit  avoir  vu  de  s^s  yeux 
ces  souterrains.  Il  n'a  pu  en  parcourir  lous  le*  do- 
tours,  mais  il  signale  la  nécessité  d'une  desecats 
de  l'autorité,  accompagné*)  d'ingénieurs,  pour  vi- 
siter soigneusement  tous  ces  sonlen  ains  mysté- 
rieux et  s'assurer  si,  en  cas  de  siège,  ils  ne  facili- 
teraient pas  rentrée  de  I  euneini.  » 

(Proorii  de  Lvon.  G  oct.  1870., 
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us  20  fr.  leur  étaient  prêt*»  par  la  République,  et 
on  les  lit  partir  pour  la  Suisse  la  H  septembre. 
La  séminaire  des  missions  africaines,  situé  à  la 
Gudlotière,  reçut  la  7  septembre  la  visita  dos  dé- 
légués du  comité  do  salin  public  Uo  jouns  prê- 
tre venait  d»  trépasser  ;  on  no  parant  pas  à  ses 
confrèros  d'accompagner  Jusqu'au  cimetière  la 
aApouitlo  mortelle,  et  le  cercueil,  soua  prétexte 
■u  il  pouvait  contenir  du  l'argent  ou  des  armes, 
bit  ouvert  et  visita.  —  Qui  sait,  disait-on,  s'il  uo 
hit  pas  le  mort  pour  échapper  ? 

Lo  lendemain,  lo  maire  de  la  Guitlotiôre  adres- 
sait an  supérieur  do  cet  établissement  l'étrange 
«t  signillcallvo  lellro  que  voici  : 

■  Maire  provisoiro  du  5«  arrondlsfcincnl.  * 

8  septembre  1S70. 

■  Monsieur  le  supérieur, 

«  La  m< Mire  dont  vous  vous  platçne*  «8t  rmo 
nesuro  de  salut  public,  prise  par  un  pouvoir  déli- 
bérant, révolutinnnairement  étahll. 

•  Lo  citoyen  maire,  qui  n'est  que  loryano  exé- 
cutif do  ce  pouvoir,  n'a  ni  le  droit  ni  lo  devoir  do 
■odifler  ou  d'abolir  celle  mesure. 

■  Persouuellemfnt,  ja  trouvo  que  cette  dispo- 
sition qui  vous  atteint,  cjt  autant  une  &nuvegardo 
pour  voire  maison  qu'ano  garanlio  pour  les  ci- 
lovrns  du  pays  au  milieu  duquel  elle  s'est  ins- 
tallée. • 

«  Ella  snuvçnnl  \  voire  personnel  en  le  sous- 
trayant aux  dangers  qui  pourraient  résulter  d'uuo 
effervescence  des  pavions  surexcitée*. 

a  Kilo  esl  une  gnranua  pour  tous  les  citoyens 
fui  ont  con<;ii  des  soupçons  patriotiques,  à 'tort 
eu  à  rai«on,  '  c- ntra  l'ordre  religieux  quo  vous 
représente:  en  France  et  a  la  lîultlotiere. 

«  Agréer,  monueur  lo  supérieur,  les  saiuatious 
iu 

«  D'  CnESTix, 
«  Xairt  provisoire  dit  3'  arrondissement.  • 

lies  dégi'its  commis  dans  le  couvent  so  sont 
(lovés  à  la  aoinmc  Je  -47,210  fr.  i3  c.  (Trihunal  cl- 
ril  de  Lyon.  —  Jugement  du  10  août  1872  ) 

L'ancien  évoque  de  Toronto,  le  vénérable  Mgr 
de  Cbarbonnel,  fut  insulté  publiquement 

L'archevêque  de  Lyon,  revenant  de  Fourvières 
eu  11  avait  procédé  a  la  cérémonie  habituelle  de 
la  bénédiction  de  la  ville,  le  8  septembre,  lut  ar- 
rêté et  dut  descendre  de  sa  voiture,  pour  qu'on 
an  fouilliit  les  caisson*. 

MgrGuillemain,  évêque  missionnaire  en  Chine, 
arrêté  à  la  gare  de  Perraclte,  le  8  septembre, 
dut  passer  la  nuit  au  poste.  Le  même  jour,  la 
eure  du  Saint-Louis,  a  la  Guillotiêre,  fut  cernée 
par  les  gardes  nationaux,  et  les  prêtres  de  la  pa- 
roisse n'on  purent  sortir  que  lo  lendemain  & 
midi. 

Le 

te 

domicile,  mis  en  fiacro  et  sommés  de  quitter 
France  dans  les  quarante-huit  heures. 

Dans  la  soirée  du  13  au  14  septembre,  lo  cou- 
vent des  clarisses  de  la  rue  Sala  reçut  la  visite 
d'une  bande  arméo.  Les  propos  les  plus  obscènes 
furent  proférés  contre  les  religieuse».  On  me- 
naça uno  des  sœurs  do  la  fusiller,  si  ello  ne 
doûriait  pas  tout  l'or  de  la  maison,  et  on  ut  con- 
trai finit  d'ouvrir  lo  tabernacle  et  d'eu  retirer  le 
saint  sacrement,  pour  prouver  qu  il  n'y  avait 
pa»  de  trésor  caché.  Une  somme  de  700  fr.  fut 
soustraite  aux  relrgieuacs  durant  celte  perquisi- 
tion, qui  commença  à  cinq  heures  et  no  ae  ter- 
mina qu'a  neuf  heures  du  soir. 

«  Il  ne  sufliseit  pas,  dit  M.  L.  Garol,  de  secouer 
le  joug  ali  ruinant  du  clergé,  Il  fallait  que  l'en- 
foui ne  libre,  restai  libre,  fût  délivré  du  boulet 
des  croyances  niaises  et  pot  marcher  vers  l'âge 
mûr,  fort  de  toutes  ses  forces  natives  que  n'au- 
rait mutées  aucune  coinisolo.  11  fallait  que  l'enfant 
échappât  au  prôtro  et  que  son  intelligence  mûrit 
tous  dos  souffles  plus  largos  et  plus  sains.  > 

Le  comité  de  salut  public  vota  dose  bw  deux 
arrêtes  suivants  t 

■  1*  Tout  homme  valide  se  doit  à  la  défense  de 
la  patrie.  Nul  ne  peut  se  soustraire  par  un  titre 
religieux  aux  lois  qui  rappellent  à  l'incorporation 
Immédiate,  conformément  &  son  âge. 

■  2'  Considérant  que  tout  rite  religieux  sur  U 
vote  publique  n'est  qu  une  ostentation  délictueuse 
st  provocatrice  :  le  comité  de  salut  public  décide 
ta  suppression  de  toutes  manifestations  religieu- 
ses en  dehors  des  temples,  des  églises,  du  domi- 
cile du  chaque  citoyen  et  des  lieux  de  sépui» 

les 


nui. 

Le  13  septembre,  les  capucins,  qui  habitaient 
quartier  des  Brottoaux,  fur*nl  enlevés  de  leur 
smicile,  mis  en  nacre  et  sommés  do  quitter  la 


«Considérant  que  l'enseignement  donné  par  le; 
congrégations  religieuses  est  contraire  i  f  esprii 


«  Le  comité  décrète  : 

«  Art.  1".  Nulle  subvention  n'est  accordée, 
dés  ce  jour,  par  la  commune,  aux  institutions 
religieuses  de  l'un  et  l'autre  *exc. 

«  Art.  2.  Les  locaux  appartenant  a  la  commu- 
ne, et  servant  nclueltement  aux  écoles  religieuses 
et  aux  salins  d'asile-,  soront  désormais  alTectés  à 
des  écoles  et  a  des  salles  d'asiles  dirigées  pas>des 
personnes  laïques. 

«  Art.  3.  Nulle  personne  ne  peut  exercer  l'en- 
seignement, sons  être  munio  d'un  diplôme. 

<■  Lyon,  lo  U  septembre  1870.  » 

On  lo  voit,  la  loi  n'existait  plus  pour  le  comité 
de  salut  publie.  N'y  avait-il  pas,  en  effet,  viola- 
tion de  la  loi  dans  ses  principes  fondamentaux 
sur  le  programmo  d'enseignement;  violation  de 
la  loi  par  la 'révocation  des  congréganistes  insti- 
tuteurs communaux  ;  violation  do  la  loi  par  la 
création  d'un  nombre  arbitraire  d'écoles;  viola- 
tion de  la  loi  par  la  nciuinalion  d'instituteurs 
publics;  violation  de  la  loi  par  le  i«fus  do  payer 
le  traitement  d'instituteurs  publics  non  révoca- 
bles et  mal  il  propos  révoqué?;  violation  de  la  loi 
par  l'occupation  do  locaux  régulièrement  attri- 
bués 4  des  instituteurs,  par  l'atteinte  usurpatrico 
portée  à  dos  propr.ùlés  privée*,  par  1  inexécution 
de  baux  régiiLio.s  ou  leur  exécution  d'une  ma- 
nière absolument  eontiairo  à  l'intention  formelle 
des  parties? 

Ainsi  régnait  la  eemmuno,  et  tel  so  montrait 
cet  étal  rivé  par  les  iévolultonnalre.3  interna- 
tionaux. On  rappelait  la  légende  de  VI;  on  avait 
élevé  des  autelB  a  la  patrie  on  les  eng.i/és  volon- 
taires, dont  quelques-uns  étaient  éeloppés  ou 
amputés,  so  présentait  nt  au  bruit  du  ranon  pour 
contracter  des  engagements  qu'ils  renouvelaient 
souvent  dans  la  mémo  journée,  atin  de  multi- 
plier la  primo  qui  leur  éUut  accordée.  C'est  à 
pou  prés  tout  ce  quo  l'on  lit  pour  la  défense 
dans  les  jours  qui  suivirent  la  révolution  du 
t  septembre.  On  («riait  beain  ouf  ,  on  déclamait 
contre  le  militarisme,  on  consacrait  du  temps  et 
de  l'argent  aux  expériences  les  plus  bizarres.  La 
commission  des  marchés  a  rendu  compte  è  l'As- 
semblée de  ces  coûteuses  Jolies. 

Mais  au  fond,  comme  le  dit  M.  Challemcl-La- 
cour,  l'invasion  ne  touchait  guère  la  bande  qui 
avait  envahi  la  préfecture  Lyon  était  la  proie 
d'une  soclo,  ut  la  secte  ne  songeait  qu'à  fairo 
durer  lo  despotisme  dont  elle  écrasait  la  ville. 
L'idée  du  fédéralisme,  du  séparatisme  même 
était  dans  la  plupart  des  esprits.  I-o  drapeau 
rouge  et  était  le  symbole.  Il  avait  été  arboré  le 
t  septembre,  et  peu  de  jours  après  (séance  du  9 
septembre},  une  délibération  du  comité  do  salut 
public  en  avait  précisé  la  signillcalion  et  ordonné 
le  maintien.  «  Nous  sommes  entrés,  disait-on,  i 
la  préfecture  avec  le  drapeau  rouge,  il  n'en  sor- 
tira qu'avec  nous,  n  On  a  depuis  prétendu  ijiia  le 
drapeau  rouge  était  le  drapeau  do  la  municipa- 
lité lyoanaiso,  lo  drapeau  de  la  patrie  en  danger. 
Ces  explications  ont  été  données  par  des  hommes 
qui  n'ont  pas  voulu  ou  qui  n'ont  pas  pu  l'abattre. 

L'entreprise,  on  ne  saurait  lu  nier,  n'était  peut- 
6 1  ru»  pas  sans  péril.  Pendant  un  certa'n  temps 
il  y  eut  sur  la  place  des  factionnaires  le  fusil 
chargé,  prêts  &  faire  feu  sur  quiconque  aurait 
osé  toucher  l'étendard  do  la  démagogie. 

Mais  si  nous  reconnaissons  les  difficultés  de  la 
situation,  nous  no  saurions  admettra  quo  la  dra- 

Se*la  rèvobjUouMcîa'é111''0  ^  '*  d"lpeaU 
«  Le  drapeau  tricolore,  dit  lo  secrétaire  du  co- 
mité de  salut  public,  sous  lequel  s'allièrent  la 
bourgeoisie  et  la  royauté,  représentait  la  révolu- 
tion politique.  Il  était  fêté  du  bourgeois  pour  le- 
quel il  représentait  la  liberté  et  tordre  assurés 
par  l'autorité  ;  il  était  acclamé  du  soldat  pour  le- 
quel U  représentait,  bêlas  1  la  gloire.. 

•  La  République,  le  suffrage  universel,  lo  peu- 
ple enfin  exigent  un  autre  emblème™  La  révolu- 
tion n'ahoutlt  quo  si  elle  devient  sociale™  Et 
celte  révolution  ne  s'effectue,  que  par  l'cntento 
commune  et  bbre  des  intérêts,  délivrée  de  toute 
suggestion,  do  touto  influence,  par  la  coordina- 
tion des  forces  de  chaque  homme,  de  chaque  cite, 
do  chaque  province,  par  la  fédération  adminis- 
trative, productive  e!  commerciale.  Dès  lors,  en 
face  du  drapeau  tricolore,  labarunt  gouverne- 
mental, militaire,  et  religieux,  so  dresse  le  dra- 
peau ronge,  guidon  du  citoyen  1  » 

A  cette  appréciation  do  sens  que  donnait  au 
dra  eau  rouge  le  comité  de  salut  public,  qu'il 
nous  soit  permis  d'ajouter  celle  que  lui  attribue 
M.  Challemel-Lacour  :  «  Ces  imbéciles  mêlés 
d'anciens  mouchards,  dit-Il  dans  une  lettre  à  Do- 
losehite,  paralysent  tout. 

«  La  ont  arboré  le  drapeau  rouge,  bien  qu'il 
n'oit  pour  eux  d'autre  signification  que  d'être  un 


déO  &  la' République,  au  bon  sons,  ete.  Le  colIeA 
tiviamo  esl  leur  affaire.  Savez- vous  ce  que  c  èjj 
que  celle  bèle-là?  » 

Celle  question  du  drapeau  préoccupa, 
premiers  jours,  le  gonvei -uument  de  la  „ 
nationale  M.  Andrieuxen  entretint  M.  Gambt 
et  il  fut  convenu  entre  eux  que,  dans  la  cran.» 
de  désordres,  que  M.  Andrieux  croyait  mévil 
bles,  on  négligerait  pour  le  moment  cet  inci  ' 
sauf  i  la  rèsoudro  dès  qu'on  en  verrait  la  i 
bilité. 

Rien  no  prouve  plus  clairement  les  sentiments 
d  indépendance  dont  était  animé  le  comité  " 
salut  ptiblic,  que  la  manière  dont  Ait 
la  nomination  de  M.  f" 


cnirrrnc  iv.  —  Arrivée  de  M.  Challemel-Laron* 
a  Lyon  — Première  entrevue  avec  les  membres 
du  comité  de  salut  public.  —  Le  comité  s  on-* 

pose  à  des  élections  municipales.       La  d«r* 

niére  proclamation. 

Lo  5  septembre,  i  midi,  une  première  dèpèobs] 
ainsi  conçue  ;  «  Cballemcl-Lacour,  nommé  préret 
du  llhûiio,  arrivera  domain  à  Lyon  »  Tut  remisa  4, 
trois  membres  du  comité  do  salut  public,  lia  no 
la  communiquèrent  pas  &  leurs  collègues,  et  U 
détruisirent. 

•  La  Commune,  la  Commune  n'était  pas  i 
n'était  pas.  encore  reconnue  avec  sa  prépt 
son  droit  primordial  et  sou  inviolabilité.  » 

Une  seconde  dépuebe  arriva  i  six  heures  dq 
soir  :  ••  ChalkuH'i-Lacour, vigoureux  répubHcainJ 
part  co  soir  avec  les  pouvoirs  uécea*airos.  OouÛ- 
nuei  è  maintenir  l'ordre.  •  Lu  mol  de  préfet  n'é* 
tait  plus  prononcé.  Un  so  décida  à  publier  le  té* 
légtamme,  et,  du  balcon  de  l'hûtel  de  ville,  'oa 
annonça  la  venue  du  délégué  du  gouvernement 
do  Paris. 

Le  lendemain,  Delesclnso  écrivait  &  ses  amis  uff 
Lyon  :  m  Vous  êtes  bien  heureux,  le  choix  dm 
Chiillemel-Lacour  est  le  moiUour  qu'ait  fait  !• 
Gouvernement  provisoire.  * 

C'est  la  G  septembre,  à  dix  heures  du  matin, 
que  le  nouveau  préfet  se  présenta  au  comité  d* 
salut  public.  11  résulte  de  sa  déposition  devant  U 
commission  d'enquête,  des  procès-verbaux  des 
délibérations  du  comité  du  salut  public  et  dos 
récits  do  M.Garel,  quo  la  première» en t£3vu<]  dosW 
na  lieu  à  uno  discussion  très-vive. 

«  On  expliqua  au  nouveau  venu  miels  étaient 
l'esprit  et  la  volonté  du  peuple  lyonnais  ce  que 
signUlaicnt  les  actes  du  comité,  co  qu'on  enten- 
dait par  Commune,  la  ferma  intention  quo  l'oA 
avait  do  maintenir  avec  une  extrême  jalousie  la 
pouvoir  local,  surtout  vis-à-vis  d'un  gouvernai 
ment  peu  révolutionnaire,  qui  ne  donnait  nulle 
garantit)  à  la  République,  et  do  persister  dans  la, 
voie  nouvelle,  brisant  aveo  l'ancien  système  goui 
vernemental  et  jetant  lo  défi  a  la  centralisationi 
sons  quelque  forme  qu'elle  pût  désormais  se  pr&l 
senior.  » 

M.  Challemel-Lacour  répondit  par  des  déclara] 
t  acte.  11 


lions  dont  le  comité  prit  acte.  11  assura  qu'if 
n'interviendrait  en  rien  dans  les  actes  de  14 
Commun*  et  respecterait  les  droits  municipauXj 
son  opinion  était  tellement  formelle  »  co  sojef 
il  adhérait  tellement  a  ses  principes,  que 
gouvernement  central  lui  enjoignait  d  agir 
un  sens  contraire,  plutôt  que  do  lo  faire,  il  doiw 
nerait  sa  démission. 

Lo  citoyen  ChôpiA  prit  acte  de  ces  parolos  et 
le  comité  Ht  afficher  U  j 


paux. 
ilans 


•  aSPCBUQCB  1X1NÇAJSS 

■  Commun*  de  Lyon. 

«  Le  Comité  do  salut  public  a  reçu  le  citoyen 
Challemol-Lacour,  délégué  du  Gouvernent  nt  pro^ 
visoiro.  De  concert  avec  lui,  toutes  me-urua  se4 
ront  prises  pour  la  défense  et  le  salut  de  la  Ré- 
publique. » 

M.  Challemel-Lacour,  de  son  côté,  annonça 
qu'il  allait  fairo  parnitro  unu  procUn;:.:.^  ni* 
goureusement  républicaine. 

Les  déllances  n'on  subsistaient  pas  moins  et 
pendant  plusieurs  jours  M.  Challemel.  installe 
dans  un  entresol  de  la  préf.H  lure,  fut  gai  j  à  vua 
et  en  réalité  tenu  prisonnier. 

IjOS  dépêches  ne  lui  arrivaient  quo  décachetées 
et  le  Comité  contrôlait  tous  ?os  acbîs. 
_  La  situation  était  fort  dif'.lcile.  M.  Ci;., 
s'appliqua  à  tourner  les  obutaolee  ip.  .1 
sentait  pas  la  force  d'aborder  de  front. 

11  so  mit  en  rapport  avec  la  parle;  ".a  moins 
violente  du  comité,  i.e*  rèpublMsams  m.,  lerée  «! 
les  conservateurs  de  toute  nuance  Ii-.i  ..mouto 
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La  population  honnête  était  lasso  des  excès  de 
tout  genre  qu'avait  commis  oa  laissé  com- 
mettre le  comité,  et  l'opinion  publique  se  pro- 
aonça  arec  une  telle  force,  qui!  fallut  consentir 
i  île»  élections.  Elles  eurent  lieu  la  15  septembre 
■t  le  16  une  .municipalité,  issue  du  suffrage  uni- 
versel, vint  remplacer  à  1  Hùtel-de  Ville,  tes  hom- 
mes qui  torriliaient  Lyon  depuis  le  4  septembre. 

Ces  élections  n'avaient  pas  eu  lieu  sans  une 
trés-vivo  opposition  des  membres  les  plus  ar- 
'  dents  du  comité. 

Le  citoyen  Grinand  demanda  que  les  membres 
du  comité  déclarassent  ne  pas  vouloir  êtro  élus 
et  ne  se  séparassent  pas  après  le  vote,  restant 
en  corps  pour  maintenir  la  «  Révolution  dans 
loiflo  sa  puissance  et  l'esprit  populaire  a  la  hau- 
teur des  circonstances  et  du  danger.  » 

Ce-llo  proposition  ne  fût  pas  accepté^  mais 
ridé»  réunit  un  certain  nombre  d'ailiércnt*  et 
alla  devint  la  baso  du  comité  central  lédératif 
qui  s'iustilua  dès  que  le  conseil  municipal  entra 
en  fonctions  (Garel),  et  qui  exerça,  sur  la  mar- 
che des  événements,  une  influeuao)  toujours  fu- 
neste, et  parfois  prépondérante 
Le  comité  de  salut  public  annonça  la  fin  de 
régna  par  une  proclamation  quu  noua  repro- 
lout  entière  s 

«  Citoyens  t 

«  Nous  allons  rotnettro  au  suffrage 
la  mandat  révolutionnaire  que  nous 
votre  acclamation. 
«  Nous  croyons  avoir  lait  notre  devoir. 
m  Premiers  il  la  lêcbe,  à  cette  ru Jû  tâche  de  re- 
médier au  pasné  et  d'aMrmer  l'avenir,  nous  n'a- 
«  pu  en  accomplir  qu'une  partie;  que  ceux 
nous  suivront^  Ui^  contaueuj^qun  Isyévalu- 

~«  N  us  sommes  prêts  i  rendre  compte  de  nos 
actes;  nous  n'avons  pas  menti  aux  devoirs  et 
aux  droits  quu  le  peuple  nons  a  confiés.  Les 
mandataires  (les  élections  prochaines  trouveront 
devant  eux,  sure  cl  libre,  la  voie  ouverte  par  la 
révolution  du  i  septembre.  La  délcnse  nationalu 
t'organise.  Les  négations  et  les  refus  de  l'oncien 

S ouvrir,  traître  &  la  patrie,  sont  démentis  et 
omplés.  L'oeuvre  ao  complétera. 

•  Nous  ne  pouvons  douter  que  le  souffle  pa- 
triotique qui  anime  le  peuple,  qui  anime  le  co- 
mité do  sal-.it  public  n  anime  de  même  lus  nou- 
veaux élus!  (Ju'ils  *o  souviennent  que  la  popula- 
tion lyonnais.'  a  Jeté  son  défi  aux  hordes  Inso- 
lentes du  Nord;  (pie  les  ennemis  prendraient-Us 
Pan»,  qu'ils  nu  prendront  pas,  n'auraient  pas  par 
en  leol  fait  pris  la  France,  se  heurtant  A  la  pro- 
vince armée  cl  énergique,  et  que  l'ancien  dra- 
peau national  vaincu,  ils  verraient  encore  debout 
ta  drapeau  dp  la  Commune  et  de  la  fédération. 

•  Le*  jours  de  désastres  passés,  les  heures 
sombre1;  ne  comptaut  plus  que  dans  le  souvenir 
d«  l'histoire  qui  juge,  la  paix  reconquise  doit 
nous  trouver  mur?  pour  l'œuvre  révolutionnaire 

m  est  de  ton»  les  jours,  do  tontes  les  heures, 
st  là  la  Ucho  étemelle  que  nous  n'avons  pas 
oubliée,  maigre  les  brusques  exigences  du  prê- 
tent. 

„  U  société  était  en  danger  comme  la  patrie. 
Sauvons  la  patrie,  mais  sauvons  aussi  La  société 
qui  marchait  à  l'abîme  !  Ne  retombons  pas  dans 
les  mêmes  errements  d'Etat,  d'Eglise,  de  police, 
d'j'lmi:iistratlon,  qui  nous  ont  assez  compromis 
it  ri  nui  iïprvuve  <•  -t  faite.  Luttons  contre  la san- 
glnii'-  l>;itl>tri«  armée  et  contre  un 
civilisation  sans  justice... 

«  Citoyens, 

«  Dent  lois  seules  survivent  t  le 
A  la  patrie  ot  le  suffrage  unlvorsol. 

«  Au  comtvit  et  au  vote  I  et  que  l'on  et  l'autre 
tflirnient  la  France  et  la  Révolution. 

«  Vivo  la  képubliqnel  » 


Une  délibération,  prisa  après  l'élection,  donna 
à  ces  lignes  déjà  si  significatives  un  sens  encore 
plus  précis.  Avant  de  se  retirer,  était-il  dit,  «  le 
comité  déclare  qu'il  a  été  entrave  dans  sa  marche 
et  dans  son  œuvre  de  réorganisation  par  le  mau- 
ve. *  vouloirdos  administratious,  par  la  hiérarchie 
nulUairn  ot  civile  ^  qu'il  a  ou  à  lutter  contre  les 
préventions  orgueilleuses  du  pouvoir  ancien  et 
nouveau  à  l'égard  de  l'action  révolutionnaire.  On 
n«'U5  a  sans  ce --se  objecté  la  légalité  et  1  Etat,  que 
l.i  rc*i>on*abilitM  du  temps  purdu  retombe  sur 
d'à  -; -'j  t-ites  que  Ici  noires!  » 

V>:  n'est  cependant  pas  l'inaction  que  l'on  peut 
roi  •••••••lier  aux  membro»  du  comité.  Dans  leur 

c..!iit  'i  -  .'i  nu  pouvoir,  ils  avaient  touché  i 
U,.;'.  a  tout  tiouloYcfi-j;  «  mis,  'lit  M.  Garel,  il  y 


>our  ambitionner  un 
écration  du  suffrage 


avait  dans  le  comité  des  éléments  mauvais  et  des 
sens  imbus  de  principes  peu  accentués.  Le  pré- 
fet pactisait  avec  eux.  et  certains  dédaignaient 
leurs  col  lègues,  gens  do  bon  vouloir  et  énergi- 
ques, mois  de  peu  de  capacité,  et  su  Jugeaient  as- 
sez grands  administrateurs  pt 
titre  plus  haut,  et  la  coasêc 
universel. 

«  La  garde  nationale  manifestait  déjà  lo  carac- 
tère de  bêtise  crasse  qui  lui  est  inhérent,  qu'olle 
a  eu  et  qu'elle  aura  toujours. 

a  Les  révolutionnaires  pensaient  que  les  cir- 
constances étaient  plus  que  famai!)  propices  pour 
que  l'ou  changeât  la  face  des  choses.. .  Ils  comp- 
taient sansla  routine  béto  et  sans  le  refus  entêté 
de  l'ignorance  et  do  l'égoisme. 

a  Quand  l'édifice  do  la  nationalité  s'ébranlait 
de  fond  en  comble,  la  société  pouvait-elle  crain- 
dre de  se  déranger  un  peu  de  ses  vieilles  bases? 
Justice,  religion,  gouvernement,  cola  est  donc 
éternel  et  on  ne  sortira  pas  du  code,  du  catéchisme 
et  do  la  Constitution.  * 

La  majorité  du  conseil  municipal  se  composa 
d'anciens  membres  du  comité'  de  salut  public  ou 
d'hommes  séduits  par  les  mêmes  chimères  ot  do- 
minés par  les  mémos  passions. 

A  la  première  réunion,  un  conseiller  proposa  la 
résolution  suivante  : 

«  Lo  conseil  municipal  exécutera  les  délibéra- 
tions du  comité  do  salut  public  dan3  ta  limita  lé- 
gale de  ses  attributions  et  renvoie  lo  surplus  aux 
décisions  do  la  prochaine  Assemblée  constituante.* 

Un  des  adjoints  actuels  du  maire  de  Lyon,  le 
citoyen  Voilier,  repoussa  cette  proposition  par 
les  motifs  qu'il  n'y  avait  plus  do  lois;  —  que  la 
légalité  n'cxi>tait  plus;  —  que  la  commune  était 
«ouvera'no.  Sur  sa  demande,  le  conseil,  i  une 
grande  majorité,  y  compris  lo  maire  et  ses  ad 
joints,  décida  que  les  acte*  du  comité  de  salut 
public  avaient  force  de  loi  pour  la  commune  do 
Lyon,  qu'ils  seraient  exécutés  sans  jamais  être 
discutés. 


uilACrrac  v.  —  I.n  conseil  municipal  de  Lyon.  — 
Jugement  porté  sur  ses  actos  par  M.  Ducarre, 
l'un  do  ses  membres.  —  MM.  Andrieux  et  Le 
Eoyer  sont  placés  &  la  téte  du  parquet  —  Mise 
eu  liberté  des  détenus  politiques.  —  Clnseret 
à  Lyon.  —  Résolutions  adoptées  par  le  club 
do  la  Rotonde.  —  La  ligue  du  Midi.  —  Attitude 
do  M.  Challemel-Lacour  vis-à-vis  de  cette 
ligue.  -  Lettre  do  M.  D(jeon,  délégué  de 
l'Aude. 

Cest  ainsi  que  s'ongagea,  dont  la  vole  ouverte 
par  le  comité  de  salut  public,  le  nouveau  con- 
seil municipal 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  des  actes 
qu'il  a  autorisés  ou  commis,  nous  nous  bornerons 
a  citer  le  Jugement  qu'en  a  porté  l'honorable 
M.  Ducarro  qui,  mêlé  à  tous  les  événements  et 
luttant,  comme  il  l'a  dit,  chaque  soir  au  sein  de 
cette  assemblée  pour  la  déleneo  des  Intérêts  do 
la  ville  et  de  l'ordre  social,  s'est  trouvé  mieux 
que  qui  que  ce  soit  en  mesure  do  connaître  la  vo- 
it l'a  dite  avec  la  loyauté  et  le  courage  qui  lui 
ont  valu  l'honneur  d'être  élu  le  premier  de  la 
liste  des  députés  du  Rhèno  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

■  L'histoire  de  la  commune  de  Lyon,  Jusqu'à 
la  chute  de  la  Commune  do  '  Paris,  doit  être 
faits  à  grands  traits,  non  comme  un  réquisitoire, 
mais  comme  un  indice  de  ce  que  peut  devenir  le 
droit  municipal  dans  notre  pays,  sous  la  direction 
et  lo  mandat  impératif  do  l'Internationale,  quand 
ollo  trouve  des  hommes  qui  consentent  a  l'ac- 
cepter et  a  la  traduire  en  faits  appliqués. 

a  Une  municipalité  qui  n'admet  pas  l'existence 
do  la  loi,  mais  qui  prétend  disposer  de  la  per- 
sonne et  des  bions  des  habitants  de  la  commune 
au  jour  le  Jour,  son  pas  au  gré  de  son  caprice, 
mais  selon  ie  bon  plaisir  d  un  comité  occulte, 
dont  ello  n'est  que  le  bras,  constitue  lo  plus 
monstrueux  des  despotisme»,  lo  despotisme  ano- 
nyme. Tel  est  le  régime  que  pendant  dix  mois 
l'Internationale  a  tenté  d.o  faire  subir  aux  habi- 
tants de  cette  vêle.  Traduit  en  cliilTros,  cet  essai 
de  la  Commune  coûtera  20  ou  25  millions. 

a  La  ville  de  Lyon  a  subi  ce  despotisme,  parce 
que  20  ans  d'un  régime  exceptionnel,  analogue  à 
celui  de  Paris,  y  avait  fait  oublier  les  traditions 
municipales,  pinte  que  tous  les  habitants,  mêlés 
à  l'administration  pendant  la  période  impériale, 
trop  compromis,  avaient  du  disparaître  avec  les 
fonctionnaires  de  l'Empire;  parce  que  la  place 
vide  appartenait  aux  premiers  occupants,  et  que 
ceux-ci  devaient  être,  «t  ont  été  ce  que  le  préfet 
du  Rhône.  A  li  dite  du  13  septembre,  appelle  les 
drùles  de  lltiUr-m'ioiia!.-,  groupés  sous  l'éten- 


dard d'une  secte  et  parmi  eux,  ce  qu'il  y  a  de  pire 
dans  lo  mauvais,  le  tout,  couvert  par  quelques 
nullité*  politiques  vaniteuses  ot  ambitieuses. 

<  Nous  avons  dit  les  actes  du  comité  de  salut 
public  et  le  teltamant  politique,  par  lequel  il 
Ièjrue  &  la  municipalité  élue  le  soin  de  continuer 
son  œuvre. 

■  Ce  mandat  fut  accepté  tans  hésiter  par  la, 
majorité  du  conseil  élu.  qui  nomma  pour  mairfl 
et  adjoints  ceux  que  lui  désignait  la  cercle  ou> 
vrier,  la  Solidarité. 

«  A  ce  moment  commença  une  lutto  do  tous  les 
instants,  de  tous  les  soirs,  ep  séance  publique 
entre  la  minorité  du  conseil,  représentant  une  po- 
pulation menacée  par  la  guerre  (l 'ennemi,  qui 
assiégeait  Paris  et  Belfort,  occupait  Dijon  et 
marchait  sur  la  vallée  de  la  Saône],  ot  la  majo- 
rité, enchantée  d'une  situation  qui  lui  permettait 
d'appliquer  ses  théories.  L'invasiou  était  son  dar» 
nier  souci. 

«  Les  habiles  criaient  «  la  guerre  a  outrance  », 
mais  no  partaient  pas.  Municipaux  et  journalistes 
de  cette  école  cachaient  leurs  fils  dans  los^ambu* 
lancosou  les  ateliers  d'équipement  militaire;  au 
fond,  ils  ne  voyaient  dans  la  guerre  et  los  prépa» 
ratifs  de  défense  que  des  prétextes  à  dictature, 
a  réquisition*  et  surtout  à  la  réalisation  do  leur 
rêve  :  i  l'emprunt  forcé  I  «  Plus  francs,  les  naïfs 
disaient  en  exagérant  les  dépenses,  »  il  faut  que 
la  villo  fasse  banqueroute,  les  Prussiens  lui  pren» 
draient  plus  que  nous.  Quand  ils  seront  on  vue, 
nous  brulerous  la  villo  après  l'avoir  pillée  I 

«  La  proposition  do  1  emprunt  lorcé  vint  en 
première  ligne.  Elle  fut  votée;  mais  heureuse- 
ment nno  telle  mesure  est  difficile  à  appliquer,  la 
majorité  accepta  avec  une  grotesque  condescen- 
dance l'offre  de  1s  minorité  —  i— 
taire  de  10  millions  —  en  < 
lions  d'emprunt  forcé. 

«  11  en  rut  de  même  du  séquestre  et  des  scellés 
sur  les  biens  des  corporations  religieuses.  Les 
scellés  remplacèrent  la  vente  immédiate  ;  un  pro} 
jet  d'amende  Infligée  aux  absents  remplaça  jt 
confiscation  de  leurs  propriétés;  le  doublement 
des  contributions  de  1870  remplaça,  l'impôt  sur 
le  capital  destiné  ù  remplir  lo  videquo  causait 
le  produit  de  l'octroi  supprimé  par  le  comité  do 
salut  public.  Cette  suppression  a  été  confirmée 
le  30  décembre,  en  ces  termes  :  «  L'octroi  doit 
rester  a  jamais  supprimé  dans  la  commune  dé 
Lyon,  n  Six  mois  plus  tard,  la  municipalité  rele- 
vée de  cet  engagement  par  une  délibération 
régulière  du  comité  centrai  de  l'alliance  républt, 
caine,  rétablissait  l'octroi  dont  la  suppression 
avait  coûté  huit  millions  1  la  villo.  Après  avoii 
supprimé  les  sergents  de  ville  et  la  police,  la 
mairie  les  réorganisa  avec  un  personnel  de  son 
choix. 

«  Au  bout  d'un  mois,  elle  avait  dû  renvoyer 
vingt-sept  agentsde  police  sur  quarante;  en  agis- 
sant aiusi,  elle  cédait,  disait-elle,  aux  réclama- 
tions des  réactionnaires.  Lee  griefs  étaient  si  peu 
de  chose  I  c'étaient  des  repris  de  justice  ou  des 
gens  pratiquant  des  réquisitions  pour  leur  compte, 
L'approche  de  l'ennemi  n'empêcha  pas  laréorga* 
nisation  des  écoles;  voici  les  résultais  obtenu! 
après  six  mois.  Sur  vingt  mille  enfants,  les  écolet 
congréganistes  en  avaient  seize  mille;  les  écoles 
municipales  subventionnées,  quatre  mille  feule- 
ment. 

■  En  consentant  à  laisser  fonctionner  un  conseil 
municipal  élu  jusqu'à  l'avènement  do  la  com- 
mune pure  et  simple,  l'Internationale  avait  pris 
ses  précautions,  et  les  délégués  du  conseil  A  U) 
mairie  de  Lyon  n'étaient  pas  sur  un  lit  de 
roses. 

a  Le  maire  de  Lyon  était  pourvu  d'un  t 
taire  particulier  qui,  tous  les  Soirs,  après  la  s 
du  conseil,  apportait  au  comité  central  les  i 
itérations  du  conseil  municipal  Elles  étaient  sou- 
mises &  révision  et,  le  lendemain,  la  mairio  les, 
faisait  exécuter,  les  oubliait  dans  ses  cartons  on 
les  faisait  mortifier  par  le  conseil,  suivant  la  déch 
sion  prise  par  l'Internationale  do  la  veille. 

a  Tout  le  personnel  d'employés  avait  été  imposé 
par  le  comité  centrai.  On  a  vu  lo  garde  national 
oo  raction  dans  l'antichambre,  entrer  dans  lo  ca- 
binet municipal  et  rappeler  au  magistrat,  en  la 
tutoyant,  qu'il  remplissait  mal  ses  engagements. 

a  Les  membres  non  réélus  du  comité  do  Salut 
public  n'avaient  pas  renoncé  à  se  dévouer  au 
service  de  la  commune.  Les  uns  avaient  ouvert, 


avoc  l'autorisation  du  maire,  au  p; 
Pierre,  un  comité  central  fédératir  siégeant  en 
permanence,  signifiant  les  délibérations  a.  la  mu« 
nictpalitê,  et  quand  on  hésitait  &  les  accepter 
convoquant  les  bataillons  de  la  garde  national» 

^o'atitrers'étaient  établis  à  l'hfitel  de  la  po- 
lice, d'où  partaient  les  expéditions 
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les  éubtis- 


epérur  des  arrestations, 
sements  douteux. 

«  Trdls  fois,  la  mairie  a  trait*  «h  prix  de  î  ou 
3  000  fr.  avecses  anciens  collègues  pour  obtenir 
leur  départ.  Ils  recevaient  l'argent  convenu,  ot  le 
lendemain  reprenaient  possession  «le  l'hôtel. 

D'autres  étaient  officiers  de  la  garde  nationale 
dans  les  batailkius  des  faubourgs.  Dans  ces  ba- 
taillon*, beaucoup  de  chefs  appartenaient  a  l'In- 
ternalionale  on  en  avaient  accepté  le  mandat.  On 
connait  la  sanction  de  cet  engagement  :  »  Si 
on  y  manque,  arrestation,  jugement  sommaire  et 
exécution.  *  Eexemple  :  à  Lyon,  lo  commandant 
Arnaud  ;  A  Paris.  Gustave  Chaudoy. 

«  D'autres!  enlin,  étaient  i  la  tète  des  chantiers 
que  la  Commune  entretenait  au  prix  de  50,0*0  fr. 
par  Jour.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  do  défen 


il'; 


(ipiiyi 


r  la  demande 
...  comité  de  sa- 
vent une  dépnlalion  de  dix 
mes,  qu'ils  amenaiout  de- 
devenus  magistrats  muni- 


vous  des  pires  agitateurs.  I,os  aventuriers  sans 
patno,  le*  internationaux  étrangers  y  venaient 
de  touto  part. 

.  Le  russe  Bakounlne,  chef  des  Nihilistes,  et  fon- 
dateur de  l'alliance  'le  la  démocratie  socialiste,  y 
était  venu  prêcher  l'abolition  du  capital  le  ren- 
versement do  l'autorité  sous  toutes  ses  formes, 
la  suppression  de  la  famille,  la  destruction  ^de 
l'état  admîhistratif,  juridique  et  politique,  Ses 
lettres  i  un  Français  étaient  répandues  a  profu- 


tution  de  tous  les  ofGciers  do  l'armée,  1' 
tlon  dos  forts  par  la  garde  nationale. 

La  mise  en  liberté  do  tous  les  militaires  déte- 
nus pour  rrime  do  républicanisme.  On  «'as.cni- 
Wa  de  nouveau  le  26,  et  t  on  rédigea  lo  projet 
d  affiche  suivant  : 


Tire  lo  drapeau  r 
d'exécution  de  l'un  <l> 
lut  public,  ils  organis 
ou  douze  mille  bon 
vaut  leurs  collègues, 
cipaux. 

«  La  visite  se  terminait  invariablement  par 
une  augmentation  do  salaires,  et  une  diminution 
du  nombre  d'heures  de  travail  aux  fortilica- 
tions.  »  .  , 

Nous  ajouterons  que  presquo  tous  les  soirs  des 
bandes  nombreuses,  après  s'être  promenée*  à 
travers  la  ville,  venaient  sur  la  place  de  la  Co- 
médie criir  :Vivp  lu  République  !  à  bas  le  préfet! 
mort  à  Ducarre!  etc  ..  Très-fréquemment  les 
cjicfs  do  ces  bande*  entraient  dans  la  salle  du 
conseil  municipal  et  le  général  Cmu/at  a  déposé 
iu'a»si---tant  à  une  séance,  il  avait  entendu  suc- 
•  ci-SMvemont  un  délégué  de  nationalité  espagnole, 
et  un  Américain  conseillant  à  la  municipalité  de 
«  faire  onti»  le  bonheur  du  peuple.  » 

La  situation  quo  le  comité  de  salut  piililic 
avait  faito  au  préfet  était  iutolérablc.  Celle  que 
lut  créa  le  conseil  municipal  no  fut  pis  sans  dif- 
lictlttés.  Il  n'y  avait  plus  du  police,  car  on  no 
-aurait  donner  ce  nom  A  la  bande  qui,  sou1»  lo 
nom  de  comité  de  silrete  générale,  pétait  installée 
i  l'hôtel  de  la  rue  do  Liurcnne,  cl  qui  comptait 
dans  ses  r.mgj  presque  autant  de  repris  do  jus- 
lice.  .    ,  ., 

Au  nombre  d"»  actes  honteux  dont  ils  se  ren- 
daient coupables,  nous  devons  mentionnor  les 
quêtes  soi-disant  patriotiques  qu'ils  Orent  a  main 
nnnén  jusque  dans  les  maisons  do  toléraucc. 
(Tribunal  correctionnel  du  IG  février  1871) 

I .'armée  était  désorganisée,  la  garde  nationale, 
il  mut  le  reconnaître,  ne  montrait  aucune  vigueur. 
Les  chantiers  nationaux,  au  moindre  signal,  niel- 
laient a  la  disposition  de  l'émeute  des  bandes  ar- 
mées cl  toujours  prête». 

M.  Le  Rover  était  devenu  procureur  général 
M  Andri-ux  arrivait  de  Paris,  où  il  avait  été  en- 
voyé av  "  AllH.rt  Richard  comme  délégué  du 
club  île  la  Rotonde.  11  rapportait  do  son  voyage 
le  t.tie  de  procureur  de  la  llépubliijue. 

Conformément  aux  ordres  du  Gouvernement 
central,  on  dut  s'occuper  d'ouvrir  ù  M.  Massîn  et 
nuire*  détenu*  les  portes  de  la  prison.  M.  Nencmr„ 
dont  ou  avait  force  la  caisse,  pillé  la  cave,  pris 
les  voitures  et  le*  chevaux  qu'on  ne  lui  a  jamais 
rendus  sortit  do  Saint-Joseph,  le  12  septembre, 
a*oc  son  tocrétairc-géui'ral,  M.  do  Loire. 

O»  mises  en  lilierlé  ne  lurent  guère  que  des 
«valions  déguisées  :  la  surexcitation  des  esprits 
était  si  grand»,  que  M.  Andrienx,  naguère  lo 
favoii  des  réunions  populaire  i,  mandé  à  la  Croix- 
Housse,  et  sommé  do  s'expliquer  à  co  sujet  de- 
vant les  habitués  de  la  salle  Valonlîno,  fui  mal- 
traité et  retenu  captif  par  ses  anciens  uudi- 

lCprévenu  do  ce  fait,  le  colonel  do  la  garde  na- 
tionale, M.  Métra,  ne  put  lo  délivrer  que  le  len- 
demain; et,  passant  sur  la  place  des  Terreaux, 
M  Andrienx  lut  encore  attaqué  cl  injurié  par  le 
citoyen  Paralon(l).  Lyon  était  alors  lo  rendei- 

(1)  Séanco  du  conseil  municipal  du  20  septem- 
bre.—Lo  conseiller  Ducarre  expos»'  qu'une  dèléga- 
gnlion  attend  au  dehors  do  la  sallo  pour  deman- 
der une  explication  relative  &  ta  mise  en  liberté 
de  certaines  personnes.  Le  conseiller  Ixj  Royer, 
répondant  ù  une  interpellation,  déclare  quo  la 
mise  en  liberté  des  personne*  en  question  a  ou 
lieu  par  ordre  du  couvernement  central. 

  Il  croit  qu'il  y  aurait  do  graves  inconvé- 
nients à  recevoir  des  délégalions.ll  acceple,pour 
sa  pari  la  responsabilité  des  actes  accompli-,  par 
le  comité  de  salut  public  contre  certaines  per- 
sonnes tout  le  temps  quo  le  danger  ttouvait  exis- 
ter. Mais,  considérant  ce  danger  désormais  dis- 
sipé, de  couccrl  a>cc  le  procureur  do  la  Hépu- 
b^iuo,  on  a  nu  en  liberté  la  plupart  desdites 
personnes. 


a  ParU,  disait  hautement  Jaclard,  de  l'Interna- 
tionale, a  san  gouvernement,  Il  faut  que  Lyon  ait 
le  sien. 

a  Aujourd'hui  maintenons  l'unité,  nous  verrons 
plus  tard  la  fédération.  • 

On  parlait  ouverlemoment  de  la  réunion  d'une 
Convention  qui  serait  composée  de  délégués  do 
toutes  les  communes  révolutionnaire*,  et  de  la- 
quelle il  fallait  soigneusement  exclure  les  ru- 
raux. Lyon  devait  en  être  le  siège.  Les  dêluguès 
arrivèrent  nombreux. 

Comme  l'a  dit  M.  ChaUcroel,  et  comme  non* 
l'avons  répété  ailleurs,  la  majorité  du  conseil 
municipal  était  acquise  à  toutes  ces  théories  sub- 
versives, ainsi  qu'a  la  chimère  do  la  Ligne  du 
Midi  et  au  fond  de  ces  idées  aussi  insensées  «nie 
coupables,  on  retrouvait  toujours  1  oubli  du  péril 
quo  courait  la  France,  l'idée  de  fédéralisme, 
1  idée  de  sécession.  lliins  quelle  mesure  M.  Llial- 
leinol  a-l-:l  combattu  cette  tendance  funeste  7  II 
consentit  à  l'envoi  do  dé  lé  sués  dans  lo  Midi,  mais, 
dit  M.  Andfieux,  ce -no  fut  que  pour  la  forme  et, 
au  fend  le  préfet  de  L\ou  se  montra  l'adversaire 
résolu  et  habile  de  toutes  les  tentatives  sépara- 
tistes du  socialisme  cl  de  l'Internationale. 

Cotte  opiuiou  du  procureur  do  la  République 
n'est  elle  pas  infirmée  dans  une  certaine  mesure, 
I>ar  la  lettre  que  nous  citons  du  citoven  Dijeon, 
délégué  do  l'Aude? 

.  Marseille,  le  t  octobre  187a 

«  Citoyen  préfet, 

«  Je  viens  d'avoir  un  entretien  avec  le  citoven 
Esiuiros,  "i  nmnussairo  extraordinaire  de  Mar- 
seille, au  sujet  d'une  entente  indispensable  entre 
la  ligue  du  Midi  et  le  comité  fédératif,  que  le 
gouvernement  de  Tours  Cous  a  autorisé  à  consti- 
tuer sous  votre  près. douce. 

a  Le  citoyen  Kiquiros  désire  recevoir  de  vous 
communication  officielle  delà  dépêche  qui  affirme 
vos  pouvoirs  a  ce  sujet. 

«  Nous  serons  heureux,  les  délégués  du  dépar- 
tement de  l'Aude,  d'être  bieutùt  aptvdés  ù  pren- 
dre part  a  la  constitution  sérieuse  de  la  défense 
nationale,  inséparablement  liée  au  maintien  do  la 
République,  _ 

«  Salut  ot  fraternité.  Kmilb  Dijfom, 

«Délégué  de  l'Aude.» 

a  P.  S.  —  La  dernière  fois  que  j'ai  eu  l'honneur 
do  vous  voir  avec  le  citoven  bcrroiiillnl,  vous 
avez  témoigné  In  désir  d'unir  autrement  ro»  ef- 
fort! à  ceux  de  la  Ligue  du  Midi  :  j'ai  la  convic- 
tion que,  puur  aboutir  à  un  résultat  décisif,  une 
ontenle  entre  vous  et  le  citoyen  Ksquiros  serait 
la  meilleure  solution.  « 

E.  D. 


ciur-rrnr.  vi.  —  llmeulc  du  Î8  septembre.  —  Dé- 
faîll«neo  et  faibles.se  de  l'autorité,  —  Ouvre! 
et  M.  Andrienx  —  Assa^inat  du  commanilaitl 
Arnaud.  —  Dépêches  échanges  II  co  sujet  en- 
tre lo  préfet,  lo  procureur  général  et  le  Com- 
vo.Tiement.  —  M.  Cambctta  se  rend  à  Lyon,  il 
assiste  uu.x  funérailles  d'Arnaud.  —  Maintien 
du  drapeau  rouge. 

Une  émeute  éclata  le  28  septembre. 
Dans  une  séance  du  conseil  municipal,  i  la- 
quelle assistait  M.  Andrieux  ot  en  partie  sur  sa 
demande,  Cluseret  avait  été  désigné  pour  prendre 
le  commandement  des  volontaires  du  llliône  et 
de  toutes  los  forées  du  Midi.  I*  lendemain,  ce 
personnage  promettait  dans  une  réunion  tenue 
au  grand  théâtre,  de  battre  les  Prussiens  et  do 
sauver  Lyon,  mais  il  lui  fallait  50  taillions  pour 
l'équipement  de  son  armée. 

Ono  seconde  rAunion,  convoquée  au  nom  du 
club  révolutionnaire  la  Pairie  en  danjer,  eut  Peu 
lo  U,  aux  Drotteaux,  dans  la  sallo  do  la  Rotonde. 
Le  citoyen  Saigne,  plâtrier,  présidait.  Il  avait 
pour  assesseur  Te  conseiller  municipal  Brialou. 
Albert  Richard  et  Beauvoir  prirent  U  parole.  On 
décréta  un  emprunt"  progressif  et  forcé  de 
200  millions  :  la  peine  do  mort  contre  tous  les 
•sfuçiiirsqui  ne  seraient  pas  rentrés  o  Lyon 
le  délai  de  quarante-huit  heures  ;  la  desti- 


«  Fédération  révolutionnaire  det  communn. 

«  La  situation  désastreuse  dans  laquwlle  se 
trouva  le  pays,  l'impuissance  des  pouvoir  offi- 
ciels et  l'indifférence  des  classes  privilégie-,, ont 
mis  la  nation  française  sur  le  bord  de  l'abime. 

«  Si  lo  peuple  organisé  révo'ntionnairement  ne 
se  hâte  dagir,  son  avenir  est  perdu. 

«  La  révolution  est  perdue,  tout  est  perdu 

«  S'inspiraul  de  l'immensité  dudang.r,  et  r  m- 
sidérant  quo  l'action  désespérée  du  peupJi>  nu 
saurait  être  relardée  d'un  seul  instant,  les  délé- 
gué* des  comités  fédérés  du  sn.'ut  de  la  Prance, 
réunis  au  comité  central,  propose!*  d'adopter  les 
résolutions  suivîtes  . 

»  Art.  I.  l.a  mariiino  administrative  et  ;;ou- 
vernementale  île  l'Ktat  étant  devenue  impuis- 
sante, est  abolie,  Lo  peuple  de  Franco  routrn  ea 
pleine  possession  de  lui-même. 

«  Art.  î.  Tous  les  tribunuux  criminel*  et  c.vils 
sont  suspendus  et  rempla.ié»  jiar  lu  justico  di 
peuple.  - 

«  Art.  X  Le  payeroent  de  l'impôt  et  des  hypo- 
thèques est  suspendu.  L'iuip  jt  e>t  remplace  i>at 
les  eentributions  des  commuais  réitérées,  j  s-'.'e- 
vées  Mir  le*  closes  riches,  proport.onnellenv  nt 
au  salut  de  lu  Praticç. 

«  Art.  i.  L'Ktat, étant  déchu, ne  pourra  plus  ia 
tervenir  duns  le  paiement  d  .'s  dettes  privées. 

«  Art.  i.  Touti»  les  organisations  intinicipal  s 
existantes  sont  cassée*  et  remplacées,  dans  tou- 
tes les  communes  fédérées,  pur  dei  comité»  du 
salut  de  la  Prunc^  qui  exerceront  tous  les  pou- 
voirs sous  le  contrôle  immédiat  du  peuple. 

a  Art.  0.  Chaque  comité  dn  chef-lieu  de  dépar- 
tement enverra  doux  délégués  pour  former  !s 
convention  révolutionnaire  du  salut  de  la  Pnnr*. 

a  ArL  7.  Cotte  convonlion  se  réunira  imm.'-.li.i- 
temont;ù  l'HAtel-ile-Vllle  de  Lyon,  «mmo  éiaoi 
la  seconde  ville  do  i'rance  ot  lu  p.'us  à  portée  de 
iHjurvoir  éner^iqiu  nient  &  la  défense  du  pays, 
('.elle  convonlion,  appuyée  par  le  peuple  entier, 
sauvera  lo  France.  Aux  armes!  !  !  • 

E.-tl  Saigne,  Rivoire,  Deville,  Rajon,  de  Tarare, 
François  Favro.  Louis  l'alix,  H.  l'in  -.l,  \i  Li.uiç, 
Ch.  Ifcaiivoir,  Albert  Richard,  J.  Bi>choJ.  1>m- 
blé,  H.  Uourrou,  M.  ItaLounine,  Parratui,  A. 
Cuilleruiet,  Coi^nol  aîné,  P.  J.  Pulliat,  L»l»i:r, 
l'.uillo,  Savii'tiv,  J.  Ceruiain.  F.  tl'iarvet.  A. 
I^  .lelicn  (  1 1 u*  Mar,e  !!e},  Dupin  Ole  Samt- 
rlienne),  Narcisse  llarrel. 

Le  citoyen  Beauvoir  donna  lecture  du  pro^és- 
vcrbal  de  la  séance  du  2-1,  où  il  était  «xpreasé- 
ment  fait  mention  quo  la  peine  do  uiort  ava.t  éii 
d!  rétéo  contre  les  fiches  qui  auraient  quitté  II 
(  ville. 

Celto  mesure,  dit  le  citoyen  Saigne,  peut  pa- 
raître coiitradii  loiro  avec  l'abolition  de  la  peu» 
de  mo-t,  lo  grand  principe  républicain;  il  n Va 
est  rien  pourtant  i  on  doit  rairo  exception  en  fa- 
veur des  traîtres.  Ou  agita  également  lo  moyen 
de  s'emparer  des  biens  des  communautés  reli- 
gieuses, et  on  décida  qu'il  convenait  do  les  sé- 
questrer atunl  de  prononcer  la  séparation  de 
lliir'ise  et  de  l'Etat:  a  car  en  séparant  d'abord 
l'Eglise  do  l'Ktat,  et  en  donnant  à  ces  gens  U 
droit  de  citoyen,  leur  prcttdie  leur  proiirc'  \S 
était  les  voler,  tandis  qu'aiitremcnt  ton.  bitigo- 
lier  scrupule!  » 

La  réunion  fui  tumultueuse.  Avant  de  lever  Ii 
séance,  Saigne  s'écria  :  a  Nous  jouons  notre  va- 
tout  Nos  ennemis  sont  puissants,  Il  y  ya  de  no- 
tre tète. 

a  I.e  moment  d'agir  est  venu,  vaincre  ou  mou- 
rir !  » 

Les  dernières  mesures  furent  arrêtées  dans  II 
nuit  du  27  par  les  deux  comités  :  comité  centré 
du  salut  do  la  France  et  comité  fédératif.  (Tes- 
tut  —  Llnlerruiliunale  et  le  Jambinismt  au  b:i* 
de  F  Europe.  —  IL  p.  43  et  suivantes.)  On  pruttul 
aux  ouvriers  une  augmentation  de  salaire,  et  It 
rendox-vous  fut  donné  pour  le  28  à  midi. 

Dans  la  matinée,  uno  proclamation  des  coti- 
tés  annonru  cotte  manifestation.  (TealuL  —  lu.- 
dem,  n.  45.) 

A  llieurc  fixée,  une  longue  coloiino  d'oui ri'.:.:. 
ayant  en  tète  Saigne  qui,  tète  nuo  et  los  cbevtut 
en  désordre,  portail  un  drapeau  rouge  à  ftxt:i^y 
d'or,  envahit  la  placo  dos  Terronux. 

Une  demi-heure  après,  le  plâtrier  triomp'.ur.t 
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était  maître  do  ta  préfecture,  et  du  haut  du 
ImIcod,  jetait  a  ta  foule  les  paroles  suivantes  : 

•  Citoyens, 

•  Je  viens  déclarer,  devant  la  majesté  du  peu- 
ple, que  la  patrie  est  en  danger.  Il  est  du  devoir 
de  Uiul  citoyen  île  la  sauver. 

«  Jusqu'à  prissent,  on  s'est  mo^iié,  on  s'est  f.._ 
de  vous.  Je  ne  vois  que  des  traîtres,  que  des  In- 
fumes, qui  n'ont  cherche  qu'à  «engraisser  de  la 
sueur  du  peupl?.  Il  faut  que  ci  finisse  et  promp- 
«eraent,  nous  sommes  las  d'attendre. 

•  Je  déclare,  au  nom  du  pcujle,  que  le  conseil 
municipal  est  mis  en  demeure  d'accepter  et  do 
signer  immédiatement  lu  programme  radical  quo 
nous  vous  avorfs  fait  connaître  hier,  et  qui  se  ré- 
sume  ainsi  :  destitution  de  tous  les  fonctionnai- 
re;:, sans  exception,  ayant  appartenu  4  l'empire  ; 
révocation  do  tous  les  ofliciers  de  l'arméo  qui  ont 
trahi  la  cause  du  peuplu  et  manqué  a  tous  leurs 
devoirs;  enfin  et  en  un  mol,  renvcrscmcntMo  tout 
ce  qui  existe,  avec  reconstitution  sur  des  bases 
radicales  et  révolutionnaires.  (Bravos  et  applau- 
dissements prolonges.) 

«  Tout  conseiller  qui  se  refuserait  4  signer  ce 
programmo  est,  dès  co  moment,  déclaré  traître  à 
ta  patrie  et  sera  poursuivi  comme  tel. 

«  Vous  avez  souffert  pendant  vingt-doux  ans 
une  odieuse  et  insultante  tyrannie!  Assez  coro- 
roo  ral 

«  Mais  je  voua  demando  oncore  un  jour  de  pa- 
tience, et  vos  maux  seront  unis:  que  tous  vous 
restiez  en  permanence  à  la  place  quo  vous  occu- 
pez, et  que  les  réactionnaires,  s'il  y  en  a,  sortent 
immé.iliatemmt.  Ils  sont  indignes  de  rosier  dans 
les  rangs  du  peuple  <iui  saura  en  fairo  prompte 
justice.  Il  faut  que  la  Révolution  marche  en  avant 
On  nous  a  assez  canules,  qu'elle  sape,  qu'elle 
lailto  dans  le  vif.  Peuple,  lève-toi,  et  renverse 
comme  un  torrent  tout  ce  qui  s'oppose  a  ta 
marche!  . 

«  Jo  nomme  en  votre  nom  le  général  Cluseret, 
ici  prévnt  à  ma  droite,  général  en  chef  des  ar- 
mées révolutionnâmes,  et  fédératives  du  Midi  de 
la  France.  (Tonnerre  d'applaudissements,  do  tré- 
pignements et  de  hurlements.)  ■ 

Ctuseret  monta  immédiatement  sur  une  chaise, 
et  s  écria  : 

•  Citoyens, 

•  Je  suis  vraiment  confus  de  tant  cThonneurdo 
la  part  du  peuple  lyonnais.  Je  répondrai  digne- 
mont  à  son  appel.  J'accepte  la  grande,  la  noble 
mission  qu'il  vient  do  mo  coulior,  celle  de  sauver 
fa  République! 

«  Vous  venez  do  mo  proclamer  général  en  chef 
des  années  du  midi  de  la  France,  et  a- l'unani- 
mité. Oh!  nuire  i,  merci  (la  main  gauche  sur  la 
poitrine,  la  main  droito  levée  au  ciel,  dans  l'atti- 
tude du  commandement).  Citoyens,  mes  amis,  ci- 
toyens que  j'aime,  merci  encore  une  fois  de  «n'a- 
voir coitlé  voira  destinée.  Oui,  vous  serez,  beu- 
roo»,  oui,  je  forât  votre  bonheur,  ot  je  saurai  bri- 
ser lotit  co  qui  s'y  oppose,  les  entraves  de  la  ty- 
rannie. En  avant,  en  avant  ! 

«  Comme  première  mesure  do  salut  public,  et 
en  attendant  les  autres,  jo  propose  la  destitution 
rn  masse  de  tous  lesoàiciers  de  l'armée  (Bravo  I 
bravo  I)  Je  propose  l'arrestation  immédiate  da 
général  qui  commande  &  I,yod  et  de  tout  son  état- 
major,  comme  caure  dos  malheurs  du  peuple;  je 
va^'s  d< '«cendre  et  je  vous  invite  4  me  suivre  a  la 
Croix-Rousse  pour  vous  emparer  du  traître.  » 
fUravot  bravo!)  (I). 

Cette  harangue  terminée.  Cl  use  rot  descendit 
îur  la  plare  et  ïuivi  du  quelques  amis,  entre  au- 
tres le  commandant  de  Eols-Luisapt  et  Hastellea, 
il  parna  ht  Croix-Rousse,  tandis  que  Saigne  fu- 
mait sa  pipo  sur  le  balron. 

Pendant  ee  temps,  la  foulo  s'était  répandue 
dons  tout  l'Hôtel  de  Ville,  la  salle  du  conseil  mu- 
nicipal élrit  envahie.  Le  procureur-général.  M. 
Le  Royer,  était  accouru  près  du  préfet,  aliu  do 
concerter  avec  lui  les  mesures  nécessaires.  Quand 
il  voulut  sortir  du  «bine*  oit  il  se  trouvait  avec 
M.  Challcmel,  une  sentinelle  lui  barra  le  passage. 
Il  s  échappa  par  une  autre  issue  :  un  garde  mu- 
nicipal qu'il  connaissait  favorisa  sa  sortie  du  pa- 
lan, et  I  honorable  magistrat  put  aller  avec  M. 
Ferromllat,  faire  battre  le  rappel  da»»  toute  la 


ville.  Le  maire,  qui  avait  Bni  par  roa 
liberté,  courut  aux  Rrotlcaux  réunir  sa  légion. 

L'élan  de  la  population  fut  admirable;  près  do 
10,000  hommes  coururent  aux  armes. 

La  gaule  nationale  débouchait  sur  la  place  des 
Terreaux  et  se  formait  en  carré  au  moment  où 
Cluseret,  qui  se  tenait  pour  assuré  do  la  victoire, 

(I)  Extrait  de  la  brochure  :  Sis  mois  dt  draptau 
rouge  i  Lyon. 


disait  i  la  foulo  :  «  Jo  viens  de  faire  le  réaction 
prisonnière,  le  peuple  est  désoi 

Les  bataillons  de  la  Croix-! 
presque  au  mémo  instant. 

Saigne  et  Clusorct  croyaient  pouvoir  compter 
sur  eux;  ils  les  accueillirent  avec  des  cris  de 
triompKl,  mais  les  bataillons  ne  se  laissèrent  pas 
entraîner.  En  nn  instant  les  envahisseurs  de  la 
préreclure  se  virent  balayes. 

Les  chefs  s'esquivèrent  comme,  ils  purent,  et 
M.  Challemel-Lacour,  délivré,  descendit  sur  la 
place  et  fut  acclamé  par  toute  la  garde  natio- 
nale. 

C'était  un  iranien v  succès;  nous  ne  croyons 
pas  que  lo  préfet  ait  su  ou  voulu  co  profiter 
commo  t'espérait  la  population  bonnéte  de  Lyon. 

I*  parti  de  l'ordre,  jusque-la  divisé,  hésitant, 
vouait  do  se  réunir  et  de  se  lever.  Si  le  préfet  se 
fût  mis  résolument  à  sa  téle.la  sécurité  de  Lyon 
était  assurée,  et  on  eût  très-probablement  évité 
le  crime  odieux  qui  ensanglanta  la  ville  lo  23  dé- 
cembre. 

Mais  4  Lyon,  le  Î8  soplcmbre,  comme  a  Paris, 
le  lendemain  du  31  oztolire,  l'autorité  victorieuse 
par  le  concours  de  tous  los  conservateurs  spon- 
tanément accourus  pour  la  défendre,  recula  de- 
vant l'emploi  des  mesures  énergiques  que  com- 
mandait la  situation.  Les  coupables  nn  furent  pas 
inquli-iês.  Pouvuit-il  on  ùlro  autrement,  quand 
on  sait  les  liens  qui  les  unissaient  &  certains 
membres  du  conseil  municipal. 

On  en  avait  vu  plusieurs  tendre  la  main  4Ba- 
kounine,  à  Albert  Richard,  et  oa  les  cutendit 
leur  promettre  qu'on  ne  laisserait  pas  exercer  de 
poursuites  contre  eux.  Cluscret  se  rendit  au  par- 
quet. M.  Andrieux,  qu'un  illustre  avocat  a  publi- 
quement accusé  d'avoir  passé  la  main  sur  lo  dos 
S  la  révolution,  n'osant  pas  l'attaquer  en  face,  lui 
offrit  do  l'argent  pour  quitter  Lyon,  en  lo  mena- 
çant toutefois  que  s'il  ne  partait  pas  dans  les 
vingt-quatre  heures,  il  l'arrêterait  lui-mémo.  L'a- 
vemuner  partit  pour  Marseille,  où  l'attendaient 
M.  Esquiros  et  la  Ligne  du  Midi. 

Cette  impunité,  il  faut  bien  le  reconnaître,  con- 
traste étrangement  avec  la  sévérité  que  déployait 
i  co  même  moment  lo  procureur  de  la  Républi- 
que, alors  que,  sur  une  plainte  du  conseil  muni- 

contre  l'hono- 
lazuro  et  doux 

commandants  de  la  garde  nationale, sur  des  faits 
qui,  aux  tonnes  mêmes  de  l'ordonnanco  de  non- 
lieu,  furent  reconnus  ne  pouvoir  constituer  ni 
crime  ni  délit 

Par  suite  de  cette  défaillance  de  l'autorité,  la 
Croix-Rousse  et  les  faubourgs  de  Lyon,  comme 
Butloville  et  Montmartre,  restèrent  les  citadelles 
de  la  Révolution  et  une  sourde  fermentation  ne 
cassa  d'y  régner  pondant  le  mois  d'octobre  et  de 
novembre.  —  Los  agents  do  l'administration  et 
oncore  quols  agonis  !  y  pénétraient  i  peine  : 
toute  liberté  était  laissée  aux  meneurs  do  la  dé- 
magogie. 

L'insurrection  du  31  octobre  eut  i  Lyon  commo 
ailleurs  son  contre-coup.  Le  3  novembre,  a  la 
nouvelle,  du  mouvement  de  Paris,  les  internatio- 
naux, chargés,  disaient-ils,  par  «  le  comité  de  net- 
toyer l'hôtel  de  police,  et  annonçant  qu'il  allait  y 
s'emparèrent  de  l'hôtel  da 


cipal,  il  ouvrait  une  information  < 
rable  M.  Bércnger,  to  général  Ma 


avoir  du 

la  rue  Luizerno.  —  Lo  comité  au  nom  duquel  il 
agissait  était  le  comité  central  fédératif,  qui  seul 
avait  survécu.  Lo  commissaire  central  Deuietrius 
Bach  laissa  en  toute  liberté  les  sieurs  Servelle, 
Latour,  Cassin,  Parraton,  Uène,  Pagct  et  Boisson, 
qui  avaient  appartenu  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale et  signé  le  îî  septembre  un  manifeste  in- 
cendiaire, prendre  possession  de  l'hôtel  et  fouiller 
tous  lot  papiers.  Uno  compagnie  de  gardes  na- 
tionaux chassa  cetto  bande,  mais  on  n'arrêta 


Lo  lendemain,  an  cercle  des  apprêté  ors,  rue 
Vieille-Monnaie,  les  internationaux  tinrent  uno 
réunion  nombreuse,  sous  la  présidence  du  sieur 
Comte,  ancien  chef  dégroupe  do  cette  association, 
aujourd'hui  officier  de  Tétat  civil  a  la  Croix-Rousse. 
Des  délégués  de  Roanne,  la  plupart  des  membre* 
du  comité  fédératif,  des  conseillers  municipaux, 
l'officier  de  paix  Chol,  et  d'autres  notabilités  ré- 
volutionnaires assistaient  4  la  séance.  On  envoya 
des  émissaire!  au  grand  Camp,  pour  inviter  les 
ouvriors  a  se  réunir  a  quatre  heures,  place  Tho- 
lotan.  I<a  tentative  échoua,  e\  l'en  dut  remettre  & 
une  époque  ultérieure  la  réalisation  des  espé- 
rances qu'avait  confites  l'Internationale. 

Le  6  novembre,  les  membres  du  comité  fédéra- 
tir  au  nombre  do  31,  parmi  lesquels  se  trouva  un 
délégué  de  Cluseret,  forent  arrêtés  par  ordre  du 
préfet.  L'officier  do  paix  refusa  de  tes  écrouer  à 
l'hôtel  do  police,  disant  que  cette  arrestation 
était  une  infamie  et  l'œuvre  do  la  réaction. 


nions  devinrent  presque  quotidiennes  :  on  y  vola 
^1  abord  par  acclamation,  un  blême  énergique  au 
préfet,  an  procureur  général,  4  M.  Andrieux, 
puis  on  les  décl  ara  traîtres. 

Or.  décida  la  fondation  d'un  journal  nouveau 
pour  la  défense  du  collectivisme  et  de  la  libre 
pansée  contra  l'infâme  race  des  Jésuites. 

Sur  ces  entrefaites,  on  apprit  la  bataille  do 
Nuits  et  los  portas  cruelles  que  venaient  de  subir 
les  légions  du  Rhône.  Des  fuyards  anirmèrenl 
que  la  troupe  de  ligne  avait  près  de  Boaune,  lais- 
sé massacrer  sous  ses  yeux  les  deux  premières 
légions  lyonnaises  Lo  cri  de  trahison  s'échappa 
de  loutos  les  poitrines  :  tous  los  orateuis  des 
clubs  le  répétèrent,  Denis  Brack,  Iliviôrc,  De 
loche,  la  femme  Brun,  uno  foule  d'autres  pronon- 
cèrent successivement  les  discours  les  plus  vio- 
lenta. «  Nous  ressusciterons  Marat,  disaient-ils, 
on  fusillera  la  réaction,  on  brûlera  Lyon,  plutôt 
que  de  le  laisser  aux  calotins.  Il  faut  nommer  gé- 
néraux on  chefs  Cluseret  et  Garibaldl,  il  n'y  a  que 
par  ceux -fi  quo  nous  no  serons  pas  trahis.  ■>  En- 
fin on  décida,  que  le  lendemain  Î0  décembre,  à 
huit  heures  du  matin,  le  peupla  marcherait  sur 
lïIôtcMe-Villo.  Les  femmes  vêtues  de  noir,  et 
portant  lo  drapeau  rouge  dovaient  précéder  la 
colonno  qur  irait  demander  au  Iraitrc  Challcmcl 
compte  du  sang  des  enfants  du  peuple,  qu'il  avait 
envoyés  a  la  boucherie. 

I*  20  décembre,  en  effet,  on  battit  la  générale 
à  la  Croix-Rous*e,  et  on  ao  réunit  4  la  salle  Va- 
lentino. Les  femmes  se  mirent  en  tête  de  la  ma- 
nifestation. •  Vivent  les  femme,  s'écria  le  ci- 
toyen Benoit;  je  vois,  grâce  4  elles,  les  portes  do 
l'avenir  s'ouvrjr  et  la  Révolution  s'aneoir  triom- 
phante.— A  notre  lour  bientôt,  reprit  un  autra  ora- 
teur, de  Juger  ces  réactionnaires.  Le  jour  do  la 
vengeance  est  venu.  No  frappons  pas  4  tort  et  à 
travers! » 

La  bando  so  mit  en  marche,  précédée  du  sieur 
Grinand,  clairon  du  deuxième  bataillon  ;  ce  der- 
nier était  escorté  par  des  femmes  placées  sur  deux 
rangs,  et  par  un  piquet  d'hommes  armés,  4  la 
tète  desquels  se  trouvait  un  marchand  d'arque- 
buses, lo  sieur  Deloche,  depuis  condamné  à  mort. 

Dos  cartouches,  avant  I  arrivée  des  femmes 
avaient  été  placées  sur  une  table  à  cote  de  la  ta> 
bune  de  Valentino. 

Un  commandant  de  la  garde  nationale,  nomme 
Chavanl,  qui  avait  refusé  de  se.  rendre  4  la  ma- 
nifestation, avait  été  fait  prisonnier. 

C'est  vers  midi  quo  le  commandant  Arnaud, 
instruit  sans  doute  de  ce  qui  so  passait,  se  diri- 
gea sur  Valentino. 

Sur  son  refus  d'entrer  dans  la  salle,  il  fut  h«6 
et  accueilli  par  les  cris  :  «  Enlevez  le  comman- 
dant !  p  II  fut  renversé  et  roulé  4  terre.  Au  mo- 
ment où  il  cherchait  4  dégainer  son  son  sabre, 
une  femme  lui  cracha  au  visage. 

Lo  malheureux  Arnaud  était  un  homme  de 
cœur:  il  s'était  placé  au  premier  rang  de  ceux 
qui,  lo  Î8  septembre,  délivraient  l'hôtel  do  ville. 
L'Internationale  dont  il  faisait,  dit-on,  partie,  ne 
lui  avait  point  pardonné. 

L'occasion  da  se  venger  se  présentait  trop  fa- 
cile et  trop  sure  pour  qu'on  ta  laissât  échapper. 

L'infortuné  voulut  se  dégager,  il  déchargea  son 
revolver  en  l'air.  Personne  no  fut  atteint,  mari» 
de  toutes  parts  on  so  jeta  sur  lui  :  accablé  par  lo 
nombre,  il  dut  cesser  loule  résistance. 

On  sait  le  reste,  lo  jugement  de  la  moltitude, 
l'exécution  ou  plutôt  i  assassinat  immédiat  de  la 
victime  I 

Maltresse  un  jour  4  la  Crolx-Roussc,  l'Interna- 
tionale préludait  ainsi  aux  attentais  dont  elle  ■ 
épouvanté  le  monde  quand  elle  a  dominé  Paris. 

Ire*  femmes  qui  araiont  pris  une  si.  odieuse 
part  au  meurtre  d'Arnaud,  n'abandonneront  pas 
leur  projet  primitif.  Elles  arrivèrent  sous  la  con- 
duite de  la  llilo  Albœuf,  jusque  dans  le  cabinet 
do  préfet,  menaçant,  pleurant  et  complètement 
affolées,  et  presque  toutes  portaient  des  ècharnes 
rouges,  quelques-unes  étaient  en  haillons.  H. 
Chailemol-Lacour  les  harangua  ot  s'en  débar- 
rassa en  leur  faisant  distribuer  quelques  vivres 
dans  son  antichambre.  Plusieurs  do  ces  raaloeu*- 
rcuses  avouèrent  qu'elles  n'avaient  pas  mangé 
depuis  vingt-quatre  heures. 

Pouvait  on  prévenir  lo  crime?  nous  ne  sau- 
rions l'affirmer.  Mais  on  était  avorli  du  péril.  M. 
le  capitaine  do  gendarmerie.  Montagne,  a  déposé 
que  le  malin  du  jour  fatal,  il  s'était  rendu  4  cinq 
heures  chez  16  préfet;  co  dernier  étant  couché, 
M.  Montagne  lui  écrivit  pour  l'informer  da  ce 
que  l'on  avait  décidé  la  veille  4  la  salle  Valen- 
tino. 

A  dix  heures,  M.  Montagne  revint  4  l'hôtel  de 
vlHe  et  trouva  le  secrétaire  général,  M.  Gomot, 
s'occupent  de  fournitures  et  de  souliers. 

On  sembla  attacher  peu  d'importance  aux  m- 
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formations  du  brave  officier,  n  sortit  et  rencon- 
tra, sur  la  plaee  un  maréchal  des  logis  qui  lui 
apprit  ce  qui  veoait  de  se  passer,  lie  capitaine 
rentra  a  la  préfecture,  avertit  M.  Gomot  et  se 

retira. 

M.  le  général  Crouxat,  arrivé  &  Lyon  le  matin 
morne  pour  prendre  le  commandement  de  la  di- 
vision militaire,  te  trouvait  ù  buit  heures  dans 
le  cabinet  de  M.  Challeraol.  M.  Hénon  arriva  en 
toute  bdte  et  prévint  le  préfet  que  le  tumulte 
était  grand  à  la  Croix-Rousse. 

On  ne  tint  qu'un  compte  médiocre  do  cet  cria, 
If.  lli-non  sortit,  mais  ne  tarda  pas  à  revenir,  an- 
non'.aVit  que  l'on  avait  fait  sortir  les  ouvrières  de 
(a  ln brique  de  cartouches,  et  quo  l'on  s'apprêtait 
s  mai  cher  sur  la  préfecture. 

M.  la  général  Crouzat  olïril  immédiatement  son 
soncotirs.  M.  Cliallemol  refusa,  croyant  ne  pas 
devoir  recourir  à  l'armée,  en  pensant  que  la 
garde  nationale  suffirait  à  maintenir  l'ordre,  M. 
le  géuéru!  Crouzat  so  retira.  Il  n'était  pas  arrivé 
:b<?:  lui  que  la  nouvelle  de  l'assassinat  s'était  ré- 
pandue dons  toute  la  villo.  La  stupeur  était  uni- 
.trsjlle. 

Si.  dhailemel-I.acour  en  instruisit  en  cos  ter- 


«  00  novembre,  9  h.  30  soir. 

■  Priftl,  Lyon ,  à  Intérinir.  Bordeaux , 
et  à  Gambetta,  à  Bourgt*. 

m  Un  épouvantable  forfuit  a  été  commis  au- 
jourd'hui à  Lyon.  Un  des  chefs  de  bataillon  de  la 
garde  nationale  de  la  Croix-itoussa,  républicain 
irréprochable,  a  i  té  saui  et  fusillé  à  midi  et  de- 
ini.  par  une  bande  de  niisérublos  agilalours,  pro- 
oalii":;ieut  stipendiés  par  les  ennemis  do  la  Ré- 
publique et  de  la  Prince.  L'exécution  a  eu  lieu 
iprcs  un  simulacre  de  jugement,  qui  ajoute  i  l'o- 
dieux du  crime. 

»  (Je  commandant  a  été  pris  au  moment  oh  il 
cherchait  à  pénétrer  dans  une  salin  où  Ut»  agita- 
teur» tenaient  un  autre  commandant  du  mome 
,  quartier,  prisonnier,  et  voulaient  lu  forcer  i  se 
placer  à  la  téte  d'une  manifestation  provoquée 
toi»  prétexte  de  demander  compte  de  la  catas- 
trophe arrivée  6.  Nuits.  Lyon  est  consterné  et  in- 
dign\  mais  tranquille.  L'ordre  ne  sera  pas  trou- 

•  Vive  la  République! 

*  Le  préfet,  P.  Challemex.  » 

•  Le  préfet  du  Rhône,  à  minùtre  de  Itjuttxee, 


«  Ce  sont  les  perles  essuyées  par  lo*  légions  du 
Rhouc,  à  Nuits,  qui  ont  été  lo  prétexte  du  mou- 
rement  dans  lequel  a  péri  lo  commandant  Ar- 
naud. Le  but  était  d'arrêter  te  départ  de  nou- 
velles légions  de  mobiUsés.  Il  s'agit,  en  consé- 
quence, de  faits  ayant  pour  but  cl  pour  effet 
d'entraver  la  défense  nationale.  Ces  faits  doivent 
t'tre  déférés,  suivant  vos  décrets,  au  conseil  de 
guerre.  Il  y  a,  d'ailleurs,  pour  qu'il  on  soit  ainsi, 
des  misons  politique*  do  premier  ordre.  J»  de- 
mande formellement  que  VaUoire  soit  portée  au 
conseil  do  guerre.  Veuille»  en  parler  sms  retard 
•u  ministre  de  l'intérieur.  Il  est  impossible  d'at- 
tendre. 

N-  7324.  «  U  préfet,  P.  a  » 

«  U  préfet  du  Rhône,  à  Gambetta;  Intérieur, 
à  Bordeaux. 

«  Le  garde  des  sceaux  vient  de  télégraphier  à 
Le  Rover  que  l'affaire  Arnaud  doit  élr«  déférée 
au  |ury.  Cela  devient  de  plus  en  plus  impossible. 
Faites-vous  communiquer  la  dépêche  que  jo  lui 
tdrepso  et  Jécidez-lo  i  agir  dans  le  sens  que  près- 
t  vos  décrets  et  la  politique. 
«  Le  préfet,  P.  C  » 


N.  7323. 


M  Le  Royer  télégraphia  de  son  côté. 

Lyon,  21  décembre,  5  h.  30.— Urgent 

«  Le  procureur  général.  Lyon,  à  Justice, 
à  Bordeaux. 

L'indi-nation  est  générale,  le  deuil  est  rartoul, 
la  stupeur  régna  dan,  lu  quartier  où  s'est  accom- 


pli le  t  u- lia  asKiv-iiint  d'hier.  Neuf  personnes  ilé 
là  Hné'èiîS,  présumées  coupibles,  notamment 
colla  qui  aurait  commandé  !.i  feu  contre  lo  r.ial- 
heureux  Arnaud  Tous  ies  movens  dent  dispose 
la  juv.i.;e  sont  emjdoyés,  il  n.t  dépendra  pas  d  ello 
que  la  répression  iki  soit  pis  prompto  ot  exum- 
plai.  •.  Vous  serez  au  cornant  do  tout  ce  qui  ad- 
vieudra. 

«  U  pniïurvw 
N  TJiSi  «  g.  Lb  IiOVKR.  • 
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hausse  de  40  millimètres,  ■•«lève  néanmoins  i 
757  millimètres  environ. 

Une  hausse  de  10  millimètres  environ  s'est 
aussi  produite  en  Ecosse  et  en  Irlande;  à  Va- 
lentia,  1s  pression  est  de  77S  millimètres. 

Dans  ces  circonstances,  le  Tent  souffle  da 
nord  sur  les  côtes  d'Irlande,  d'Angleterre  dans 
le  nord  de  U  Franco  et  sur  le  golfe  de  Gas- 
cogne. 

Le  ciel  est  encore  couvert  sur  la  Manche» 
mais  il  s'éclairdt  un  peu  en  Angleterre. 

Baromètre,  huit  heures  du  matin,  7G0™-3  ; 
hausse,  J0— 9.. —  Température  minima,  2»9; 
S*  -  Pluie,  0—4. 


M.  Gambetta  était  arrivé  &  Lyon.  «  Venu,  di- 
sait-il &  M.  Crémieux  (21  décembre,  télégramme 
3563),  dons  un  but  exclusivement -militaire,  et 
afin  de  donner  des  ordres  de  mouvements  com- 
binés avec  l'armée  do  Uourbalci,  j'ai  trouvé  Lyon 
sous  le  coup  de  l'horrible  crime  d'hier,  dont  jo 
pense  que  d  aelivos  recherches  ont  déjà  fait  con- 
nailre  les  principaux  coupables.  Je  no  resterai 
guère  que  le  temps  de  régler  les  affaires  du  Midi, 
st  le  même  jour.  Je  fais  le  nécessaire  ici  pour 
arriver  a  une  prompte  et  éclatante  répression  du 
crime  commis  hier.  Nous  comptons  y  arriver 
prochainement.  L'émotion  a  été  vive,  mais  nulle- 
ment dangereuse.  J'ai  reçu  les  magistrats  ;  l'ins- 
truction se  poursuit,  il  raut  que  la  répression 
soit  exemplaire;  elle  lésera.  Cher  collègue,  je 
demande  quo  mon  nom  soit  écrit  au  décret  qui 
prononcera  la  dissolution  des  conseils  généraux, 
arrêtée  entre  nous. 

«  L.  GamiRTA.  » 

M.  Gambetta  semblait  être  en  ce  moment  tout 
h  la  sévérité,  o  Le  mandat  d'arrêt,  lancé  S  Lyon 
contre  Cluseret,  télégraphiait-il  t  M.  Gent  le  sur- 
lendemain, est  aux  mains  du  procureur  de  la 
République  a  Marseille.  Faites-le  exécuter  et  ex- 
pédiez Cluseret  &  Lvon.  Si  d'autres  agitateurs 
menacent  l'ordre,  arrêtez-les  et  mettez-les  au 
fort  >  (N-  5M5.  —  Lyon.) 

La  ligue  du  Midi  venait  d'être,  mom 
ment  du  moins,  dissoute  ot  obligée  de 
dans  l'ombre. 

Les  conservateurs,  qui  savaient  gré  à  M.  Gam- 
betta do  la  fermeté  qu'il  avait  déployée  contre 
M.  Esquiros  et  sss  adhérents,  espéraient»  qu'à 
Lyon  le  ministro  no  se  montrerait  pas  moins 
énergiquo  et  signalerait  sa  présence  par  un  acte 
de  vigueur  auquel  tout  le  parti  de  l'ordre  aurait 
applaudi.  U  n  en  fut  rien,  et  le  drapeau  rouge 
continua  de  flotter  au-dessus  do  l'hôtel  de  ville, 
tout  le  temps  qu'y  passa  l'homme,  qui  était  à  la 
fois  ministre  de  la  guerre  cl  ministre  de  l'inté- 
rieur. Lo  conseil  municipal  ne  cessa  pas  du  vio- 
ler constamment  toutes  les  lois,  et  le  préfet  nn 
modifia  pas  sa  politique  indécise  qui  lo  rendit 
suspect  aux  démagogues,  sans  lui  mériter  la  con- 
fiance do  la  partie  conservatrice  de  la  population 
lyonnaise. 

Les  obsèques  du  commandant  Armand  furent 
célébrées  en  grande  pom^w.  M.  Gambetta  ot  M. 


*PréfdLyonà 

«  Les  funérailles  du  commandant  Arnaud  ont  eu 
liou  aujourd'hui.  La  population  tout  entière, 
sans  exception  de  parti  ni  do  classe,  y  assistait. 

présence,  des  s'ontiments  unanimo8°par'9|Bsquols 
elle  s'associe  au  jugement,  porté  dés  la  première 
heure  par  le  préfet,  sur  le  crime  odieux  de  la 
Oroix-Rousse.  Le  ministre  do  l'intérieur  et  de  la 
guerre  avait  voulu  y  assister,  ainsi  que  le  préfet  : 
il  a  été  partout,  et  surtout  a  la  Croix-Rousse, 
accueilli  par  les  acclamations  les  plus  chaleu- 
reuses. Il  est  avéré  aujourd'hui  pour  tout  le 
monde  qu'on  ne  saurait  1  imputer  en  autre  façon 
i  un  parti  politique  quelconque  ;  c'est  l'uiuvre 
d'une  poigneo  de  misérables  qui  sont  parvenus 
à.  entraîner  un  instant,  à  i  aide  d'un  gticl-aprus, 
un  curtain  nombre  de  femmes  ù  leur  suite,  mais 
qui  so  sont  hâtés  de  disjiaraitre  devant  la  répro- 
bation univorsolle.  Il  no  reste  plu^  qu'à  attendre 
i'uiuvre  de  la  justice.  Un  certain  nombre  de  cou 
pahlos  sont  déjà  ontrv  minus. 
S'  5104.  -22  décelable  11170.    .  Le  préfet, 

«  P.  CHALLUtt!,.  ■ 

L'instruction  do  cette  déplorable  affaire  subit 
de  longs  retards  ;  on  hésita  d  abord  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  inculpés  soraiuut  induits  en 
cour  d'assises  ou  déféré*  k  la  justice  militaire. 
Le  procureur  général  se  rendit  a  Dordeaux  pour 
en  conférer  avini  ls  ministro  de  la  justice,  à  qui 
M.  Challemel-Lacour  téiéjraptùail,  lo  13  janvier  : 

(ta  suit* proclutinement.) 
—  ♦  


Situation  gtmtraîe  du  4  ffvrier  /o"J. 

On  trouve  toujours  sur  le  Pas-de  Ca'nis  une 
zotio  de  pressions  rel&tivctn.'iit  ba.--.ev,  niriis 
son  centre,  le  baromètre,  «pus  u;ie 


D'après  les  , 
Uorolofiiaues.  il  est  probable  quo  la  Seine  vi 
éprouver  une  petite  crue. 

Cote  du  jour  :  Au  Pont-Roval,  3  mètres  95, 
au  pont  d  Austeriiu,  2  mètres  90. 

Chemine  de  fer  en  Italie.  —  Le  ministère  des 
travaux  publics  du  royaume  d'Italie  a  puUii 
le*  comptes  rendus  officiels  des  recettes  dei 
chemins  de  fer  italiens.  Voici  les  chiffrée  rela- 
ta* i  l'année  1872  : 

Liics. 

Chemins  de  fer  de  l'Etat   40.2CÎ  Î72 

—  Romains   20  163  751 

—  Méridionaux   17.070.^54 

—  Hante-Italie   64.550.012 

— •     Sardes   551.nfO 

—  Turin  i  Ciriè   2!W.(174 

—  Turin  à  Rivoli   $7.839 

Total   112.980.382 

'Les  recettes  s'élevaient  en  1871  à  98,241,403 
lires,  ce  qui  fait  une  augmentaiioud*  H,:  JS,9H 
lires. 

La  recette  kilométrique  est  la  suivante  : 

tir*. 

Chemins  de  fer  de  l'État.   10 .211 

-i-     Routa  13  110 

—  Méridionaux   13.0Î» 

—  Haute-Italie   ?S  Ï44 

—  rkrde»   4,543 

—  Turin  a  Ciriè   13^84 

—  T,urinà  Rivoli   7  319 

Moyenne   17: 183 

La  moyenne  en  1S71  était  de  15.700  lires. 

Les  nouvelles  lignes  et  les  nouveaux  em- 
branchements, ouverts  depuis  >  !<"janv.  liT5 
jusqu'au  30  novembre  de  la  même  située,  son! 
au  nombre  de  dix  et  constituent  un  total  de 
320  kilomètres.  (Gazetlt  officielle.) 


Etatt-Cnie.  —  Le  Courrier  du  Etats- Vr.ii 


donne  les  tableaux 
des  Etats  Unis  : 


de  la  po('U; 


POPULATION  INDICèNB 


Alahama  

97.Î.700 

2S7  «J3î 

Californie  

4SI  c35 

Cimline  du  Nord. .... 

1 

3'tO  1  lo 

9*1  774 

4  7. 1.Î0 

J  V'1-iware  

V.îJ.419 

I-'hu-  :ie  

1  .lus 

Goor;io  

1 

..T«f  .  f'H 

11  ' .  ÏMIl.^. 

1 

4"1'.  410 

; 

2fl9  411 

i\:  t>,l 
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,  ...««.....••» 

Kentucky  ...,J..ï 

Louisiane........,...* 

Maine  ..'t..  ...... 

Waryland 

Massachusetts  .i.. 

Michigan.. ...  

Minnesota  

Nississipi . .  

M,  s&ou/t  ...t* .••«....• 
No.braska 

Nevada  

New  Haœpsire. ....... 

New  Jersey.. 71. 
Wew  York. .. ......... 

©hîo.  •  ........  ."J*.  >•«•'. 

Oregon. .......... î ... . 

Pennsylvanie  ;î... 

IthoJeLknd  ..... 


Texas.... 
Vennont. 
Tirginie  et  Virginio  oc- 


■ .  •  t .    . . .  i 

s .  •.......»*...... 

Aruona........ ':..«.. 

Colorado..... 

IJakot*,  ».«.,. .  • .  •  *«^« 

D..<Trict  de  Colombie... 

Id&ho  

Territoire  indien...,^... 

Montana  

New  Mexico  

Utah  


74.090 
1.484.207 
564.997 
699.834 
805.  M  8 
1.146.177 
572.908 
139.031 
702.684 
1.015.268 
24.234 
4.888 
367.316 
'724  075 
4  061.318 
2.649.295 
43.380 
3.401  256 
170.640 
1.431.349 
414.100 
420.978 

2.129.213 
547.243 
51 
1.610 
7.549 
2.458 
67.547 
1.497 
2. 003 
2.097 
92.286 
45.100 
6.974 


169 
12.262 


sous  pavillon 

des  Etats-Unis  

Divers.. 


Total....  •••••••  ..  32.991.142 

Ce  total  se  subdivise  ainsi  : 


28.095.665 

Noirs   4.870.364 

Descendants  des  Chinois.  518 
Indiens  civilisas   24.595 

ÏÛPCtAWON  ÉTRANCÊM 


Angleterre...'. 

Ecosse  

Gailes.. 
Irlande. 





Allemagne,  y  compris 

l'Alsace-Lorraine  

Autriche  allemande.... 

Uohéine  

Hongrie  

indique  

E*[.agne  

Gibraltar  

Du;ieraark  

Norvège  

&uê.le . ..... ...... .... 

Fi-ance  

Grèce.....  '. 

Il#Uande*.  

Ita'ie  


Malte. 
Pologne.. 


Bi.if»e. 
Etirée  (divers'i. 


550.924 
149.835 
74  IM 
1.8T.r»  827 
4.122 

1.C90  533 
30  508 
40.289 

3  737 
12.553 

3.764 
11 
30  107 
114.246 
97  332 
116  402 
390 
46.802 
17  157 
5  8.iî 
55 
14.430 

4  512 

7     !  ,3 
1.51. 


Aii». 

Asie  (en  général)  

Chine  

Inde  

Japon  %  

Afrique  (sans  autre  dési- 


Amèrique. 


Ile»  de  l'Allantiqoe... 

Cuba  

Mexique  

Amérique  centrale  

Amérique  du  Sud  

Canada  


Océanie. 

Iles  Sandwich  

Iles  du  Pacifique  

Anstialie  <. 

Fn  mer  

Divers  


864 

63.042 
698 
73 

Î.657 

6.251 
4.431 
5  309 
42.435 
301 
3.565 
493.464 
3 

584 

326 
3.118 
2.C38 

951 


Total,  populat.  étrangère.   5 .567.229 

Total   do    la  population 
des  Ruts-Unis   38.558.371 

Produit  des  métaux  pricitux  dam  Us  régions 
ocetdtntatu  de  l'Amérique.  —  Le  produit  des 
métaux  précieux  dans  les  mines  du  versant  oc- 
cidental du  continent  américain,  en  1872,  a 
élé  de  02,236,913  dollars,  dont  plus  de  60  mil. 
lions  de  dollars  proviennent  des  mines  des 
Etats-Unis.  Cette  production  do  l'or  et  de  l'ar- 
gent dépasse  de  9  millions  celle  de  1871.  La 
Californie  et  la  Ntvada,  comme  d'habitude, 
ont  la  part  du  bon  ;  presque  toute  l'augmen- 
tation de  l'année  vient  de  la  Nevada  ;  le  pro- 
duit de  ce  territoire  a  été  de  25,548,871  dol- 
lars, et  celui  de  la  Californie  de  19,049,098  dol- 
lars. L'Orégon  a  prodoit  1,905,031  dollars; 
l'Idabo,  2,514.039  ;  Montana,  4,442,134;  Utah, 
3,521,020;  Colorado,  3,001,750  ;  Colombie  an- 
glaise, 1,350,064  ;  cote  ouest  du  Mexique, 
535,071.  Les  renseignements  sur  l'Arizona 
sont  incomplets,  à  cause  des  difficultés  de 
communica'ion  avec  ce  territoire  ;  sa  produc- 
tion est  évaluée  a  143,777  dollars;  le  territoire 
de  Washington  a  produit  226,051  dollars. 

Le  Japon  il  la  capitale.  —  La  population  du 
Japon  est  évaluée  par  le  consul  anglais  de 
Yeddo  a  32,791. «97  personnes,  «avoir  : 
16.733.693.  hommes  et  16;0C>1,199  femmes. 
La  population  de  Yeddo  a  élé  évaluée  beaucoup 
trop  haut.  Le  dernier  recensement  la  porto  i 
780,321  habitants,  dont  416,812  hommes  et 
363, Mil  femmes.  La  différence  entre  le  nombre 
des  hommes  et  celui  des  femmes  est  attribuée 
à  la  grande  quantité  de  t  coolies  .,  pauvres 
gens  sans  domicile,  qui  sont  chargés  de  tous 
lt?s  gros  ouvrages.  YcJdo  est  une  très-grande 
ville,  mais  excepté  dans  les  parties  commer- 
ciales la  population  y  est  très  clairsemée. 

la  superficie  occupée  par  cette  capitale,  y 
compris  les  routes,  les  canaux,  les  rivières,  est 
rnviron  de  31,328.000  tnubos  équivalant  [à 
18.010  acres  ou  2S  mille»  carrés,  de  sorte  qne 
la  ville  est,  après  Londres,  la  plus  vasto  du 


Le  quartier  nvlitaire,  occupant  environ 
l2,»»0ti,WO  de  taubos,  comprend,  outre  le  palais 
■la  miksdo.  qui  couvre  près  d'un  mill-  carré, 
ies  hôtels  des  ministères  et  celles  dos  résiden- 
ts des  anciens  daimios  et  de*  hatamoros  (la 
nnblflïse  du  Japon),  dont  le  gouvernement  n'a 


pas  pris 
tème 

Les  antres  demeures  princières 
ont  été  démolies  par  le  gouvernement  i 
données  par  leurs  propriétaires,  qui  ne  sont 
plus  en  position  d'occuper  des  résidences  aussi 
coûtera».  Quelques-unes  de  ces  propriété* 
occupaient  de  20  à  30  acres  et  les  plus  riches 
'  laient  jusqu'à  douze.  Ceux 
dont  le  gouvernement  n'a  pas 
besoin,  sont  transformée  en  jardins  po- 
tagers et  en  plantations. 

Lo  terrain  des  temples  occupant  plus  de  deux 
millions  et  demi  de  taubos,  consiste  principa- 
ment  en  sépultures  des  anciens  shoguns  ou 
taïcouns,  dont  chacune  forme  presque  une  pe- 
tite ville  à  elle  r 


Veiploralion  du  pile  arctique.  —  Nom 
sommes  heureux  d'apprendre,  dit  U  revue 
anglaise  Atours  que  de  nouveaux  et  de  plus 
intelligents  efforts  se  font  en  ce  moment  poux 
engager  le  gouvernement  i  o  ganiser,  à  ses 
frais,  une  expédition  au  pôle  arctique.  Noua 
avons  de  bonnes  raison»  de  croire  que  sic 
Ilenry  Rawlinson  de  la  Bociété  royale  de  géo- 
graphie compte  adresser  bienlo,  une  lettre  ai 
président  de  cette  société  lui  signalant  l'impor- 
tance qu'il  y  a  pour  ce  corps  savant  de  pren- 
dre l'initiative  d'un  mouvement  en  faveur  de 
l'organisation  de  cette  expédition.  Il  en  devait 
être  ainsi  et  nous  n'avons  pas  de  doute  que  si 
l'affaire  est  conduite  d'une  manière  convenable 
et  complète,  elle  ne  subira  pas  l'échec  qu'elle 
éprouva  dans  les  précédentes  tentatives. 

Dans  l'intervalle,  nous  sommes  heureux 
d'apprendre,  par  l'intermédiaire  d'un 
pondant  obligeant,  que  M.  Leigl 
prépare  à  prendre  la  mer  ce  printemps  \ 
troisième  expédition  au  pôle  arctique. 

Ce  hardi  et  tenace  navigateur  possède  ui 
steamer  excellent  pour  ces  sortes  d'explora- 
tions, lo'  Diana  qui  est  merveilleusement  pré- 
paré et  en  tout  point  convenable  pour  une  pa- 
reille entreprise,  et  fera  tout  ce  qui  est  humai- 
nement possible  d'entreprendre  en  fait  de 
découvertes  nouvelles  dans  les  mers  du  8pita- 
berg  pendant  la  saison  navigable  de  1873. 

M.  Smith  est  un  bon  observateur  et  un  ex- 
cellent explorateur,  et  par  sa  longue  expérience, 
il  est  devenu  le  vétéran  des  voyageurs  des  mers 
hyperboréennes.  En  effet,  en  1871,  il  fit  de  ce 
cote-là,  le  voyage  lo  plus  remarquable  que 
'on  eût  entrepris  depuis  1704,  car  il  découvrit 
une  immense  étendue  de  eûtes,  aussi  bien 
dans  le  nord  qu'au  sud,  de  la  terre  du  nord- 
est.  Il  parvint  aussi  à  la  plus  haute  lati- 
tude qu'eût  jamais  atteinte  un  navire,  Swrcsby 
et  les  Suédois  exceptés. 

Fn  1672,  il  se  mit  encore  en  route,  et  bien 
que  l'état  défavorablo  des  glaces  l'eût  empêché 
de  beaucoup  faire,  il  réussit  cependant  à  com- 
pléter une  série  d'observations  sur  la  tempé- 
rature do  la  mer  à  des  profondeurs  diverses. 

En  1873,  M.  Smith  entreprendra  encore 
dans  de  meilleures  conditions  que  par  le  passé, 
et  par  steamer  an  lieu  d'un  navire  à  voiles, 
une  nouvelle  expédition  pour  explorer  les  ter- 
res encore  inconnues  situées  à  l'est  du  Spitx- 
berg  et  pour  arriver  à  des  latitudes  que  son 
aptitude  et  sa  persévérance  lui  permettront 
d'atteindre  dans  les  régions  de  l'extrême 
nord. 


La  pùoicuUure  en  Angleterre.  —  Au  muséam 
de  pisciculture  économ.que,  à  I" 
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lusini  de  M.  Buckland  «ont  en  ce 
spprovisionnéa  complètement  d'œufs  de  truite 
•t  de  fiumoa  recueillis  dan*  toutes  le*  parties 
ln  monde.  On  y  peut  étudier  dans  ses  diverses 
•bases,  depuis  l'éclosian ,  le  développement 
progressif  de  ces  poissons.  Quoique  la  saison 
oe  soit  pas  favorable  à  cette  opération,  M.  Bu- 
ckland a  réussi  à  se  procurer  une  immense 
te  d'œufsd'Angleterre,  d'Irlande,  d'Bcos- 
ie,  d'Amérique  et  du  continent  européen.  On 
en  voit  éclore  tous  les  jours.  Malheureusement 
l'espace  accordé  aux  expérimentations  de  M. 
Buckland  est  très-limité  et  no  peut  recevoir 
qu'uno  faible  partie  des  œuis  qu'il  a  reçus. 
Cependant  on  n'en  perd  aucun  ;  quand  les 
bassins  sont  remplis  et  que  les  umfs  y  sont 
déposés,  le  surplus  est  immédiatement  réparti 
entre  différentes  localités,  en  prenant  soin 
d'envoyer  chaque  espèce  aux  rivières  qui  sem- 
blent leur  convenir  le  mieux. 

C'est  do  oMt?  manière  que  beaucoup  de  ri- 
vières de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  ont 
Hé  approvisionnées  ces  années  dernières  d'es- 
pèces do  poissons  étrangers.  Quoiqu'il  ne  se 
soit  pas  écoulé  assez  de  temps  pour  qu'on 
pnifs*  prononcer  définitivement  sur  le  résul- 
tat, on  croit  généralement,  au  point  de  vue  de 
la  pèche  et  du  commerce,  que  le  nombre  des 
poissons  indigènes  s'en  trouvera  augmenté. 

Le»  bassins  do  Kensington  contiennent  en 
as  moment  des  ceufs  des  grandes  truites  de 
lac  provenant  do  Neufchâtel  et  de  Ncwstead 
Abbey,  des  truites  de  Norvège,  des  saumons 
du  pays  de  Galles,  des  saumons  argentés, 
%atnu>  alpinut ,  des  saumons  hybrides,  des 
truite*  d'Amérique,  %nlmo  fontunali*.  etc.  On 
attend  de  jour  en  jour  des  o-ufs  de  saumons  du 
Dannbo,  lalmo  /tuco. 

H.  Buckland  pense  que  les  pêcheries  trou- 
veraient un  grand  avantage  dans  le  croisement 
in  différentes  espèces.  Dans  ce  but,  il  a  orga- 
nisé une  «érie  d'expérience*  qui  excitent  vive- 
ment l'intérêt 
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as       »  Jxnt    1  ad  mn  _ 

-  On  mande  déXohorc»;  le  2  lévrier  : 


Le  25  décembre  dernier  a  en  lien,  i  la 
Guadeloupe,  la  distribution  des  récompenses 
accordées  dans  le  but  d'honorer  le  travail  et  la 
bonne  conduite  et  qui  consistaient  en  médailles 
de  1™  et  do  2»  classe  et  en  mentions  honora- 
bles avec  ou  sans  récompenses  pécuniaires. 
13  médailles  de  I~  classe  et  41  de  2»  classe  ont 
été  délivrées,  sans  compter  72  mentions  hono- 
rables, dont  56  accompagnées  de  récompenses 
pécuniaires  variant  de  2b  à  100  fr.,  selon  les 
titres  des  individus.  Cest  donc,  pour  Vannée 
1872,  un  total  de  1?G  récompenses  que  le  Gou- 
l  a  eu  à  délivrer. 


Les  journaux  anglais  du  3  février  nous 
apportent  des  détails  sur  l'incendie  qui  a  dé- 
voré samedi  matin  une  partie  très-considérable 
de  l'académie  royale  militaire  de  "Woolwich. 
La  bibliothèque  <le  l'école,  le  musée,  1ns  salles 
i'élude»,  ainsi  que  les  appareils  scientifiques 
qui  servaient  à  l'enseignement  et  qui  avaient 
une  grande  valeur,  tout  cela  n'existe  plus. 

L'académie  royale  militaire,  où  les  officiers 
ic  destinant  aux  ai  mes  spéciales  faisaient  leur 
rducation,  consiste  enun  vaste  bâtiment  dont  la 
façade  regarde  Woolwich  et  qui  est  adossé  aux 
îollines  si  belles  de  ShostcrVHill.  Ce  bâtiment 
sa  compose  d'un  large  pavillon  central  et  de 
deux  ailes  dans  lesque  lles  se  trouvaient  leslog*- 
et  les  appartements  des  olli- 


ciers,  une  vaste  salle  à  manger  dont  les  mu- 
railles et  la  voùlo  étaient  peintes.  Derrière  oe 
bâtiment  se  trouvent- encore  d'autres  construc- 
tions qui  lui  sont  ■attenantes/ 

C'est  dans  l'édifice  thi  milieu  que  le  feu  a 
éclaté.  Là  se  trouvaient  deux  bibliothèques 
contenant  des  livres  et  de»  objets  d'art  d'un 
grand  prix.  Il  y  avait  14  encore  quatre  salles 
d'études,  les  appartements  du  gouverneur,  sir 
J.  L'mtern  Simmon»  et  de  plusieurs  autre»  of- 
ficiers, dos  laboratoire»  scientifiques  avec  le» 
salles  renfermant  les  provisions,  de»  objet»  ser- 
vant aux  expériences,  et  enfin  quelques  autres 
pièces  à  destinations  diverses.  Cet  édifice  avait 
la  forme  d'une  tour  carrée  avec  une  tour  ronde 
à  chacun  de  ses  quatre  angles. 

Au  centre  dn  bâtiment  te  trouvait  un  grand 
fourneau,  duquel  s'échappaient  un  grand  nom- 
bre de  tuyaux  qui  allaient  chauffer  les  divers 
appartements.  Mardi  dernier,  l'appareil  avait 
été  nettoyé  à  fond  ;  mais  on  croit  cependant 
qu'il  a  été  le  principe  do  l'hicendie. 

Un  policeinan  charjrê  du  surveiller  les  bâti- 
ment» de  l' écolo  n'avait  rien  remarqué  pendant 
la  nuit  de  vendredi  à  samedi.  Mais  le  matin, 
un  autre  poKceman,  passant  de  ce  côté,  lui  fit 
remarquer  un  nuage  de  fumée  qui  s'élevait  au- 
dessus  de»  toits. 

Pendant  que  ce  dernier  courait  suss'tùt  pour 
appeler  au  secours,  le  premier  allait  en  toute 
hâte  éveiller  les  officier»  et  les  cadets,  au  nom- 
bre de  200,  qui  s'empressèrent  de  descendre. 
Presque  immédiatement  après,  les  flamme*, 
convrirent  l'édifice  tout  entier. 

Les  cadets  essayèrent  le  sauvetage  de»  bi- 
bliothèques, et  ils  réussirent  à  sauver  5,000  vo- 
lumes environ  d'une  dos  salles.  Les  progrès  de 
l'incendie  les  empêchèrent  do  continuer  leur 
œuvre,  et  plus  de  12,000  volumes,  do  magni- 
fiques peinture?,  des  curiositéi  et  des  souvenir» 
do  toute  espèce  furent  détruit».  On  ne  put 
rien  .auvpr  des  laboratoire»,  des  sa'les  d'étu- 
des, des  appartements  des  professeurs  situés 
au  I"  et  an  2«  étage. 

I<cs  pompes  à  vapeur  étaient  arrivées  rapide- 
mont  suivies  de  près  par  les  solda's  casernés  i 
peu  de  distance  de  l'école.  Il  souillait  un  vent 
d'est  très-froid  et  accompagné  d'un  peu  de 
noige.  L'édifice  central  brûlait  en  entier.  Les 
quatre  tourelles,  malgré  les  jeta  de  treize  pom- 
pes i  vapeur  qui  lançaient  des  masses  d'eau, 
ne  furent  bientôt  qu'un  monceau  de  ruines  in- 
candescentes ;  les  deux  qui  regardent  le  nord 
s'effondrèrent  avec  fracas. 

Après  5  ou  6  heures,  l'ieuvrc  de  destruction 
était  achevée,  mais  on  avait  réussi  à  préserver 
le»  deux  «les  et  les  constructions  qui  se  trou- 
vent derrière  l'édifice  principal.  Il  y  a  peu 
d'accidents  et  ils  sont  pour  la  plupart  peu 
graves. 

On  assure  que  les  étude»  de»  élèves  do  lécolo 
ne  seront  pas  interrompues  et  qu'on  dispose  en 
ce  moment  l'école  d'arme»  et  d'autres  places 
pour  y  installer  des  saues  d'études. 
.  On  évalne  les  dégâts  matériels  qui  peuvent 
se  réparer  à  100,000  liv.  st.  Mais  il  y  a  une 
infinité  de  choses  que  l'on  ne  réparera  jamais, 
telles  qui!  lespeinluresetU'saulres  friivres  d'art 
ainsi  que  les  nombreux  objets  précieux  dont  la 
valeur  venait  plutôt  de  leur  origine  et  de  la 
tradition  que  de  leur  valeur  matérielle. 

I/«  gouvernement  anglais  ne  pouvant  rien 
assurer  des  propriétés  nationales,  les  déduis 
causé»  par  cet  incendie  ne  sont  couverts  par 
aucune  assurance. 


Une  grande 
llier  une  tempé 
navires  ont  fait 
d'hommes  1  déplorer. 

Le  steamer  CWsfpt'iwv 
Liverpool,  a  échoué  «or  le  l 

Le  capitaine  et  no  bonne  de  l'équipage  ont 
perdu  la  vie.  Le*  antres  au  m  lots  ont  été  sauvés. 


Il  y  a  en  de»  perte» 


d'An 


—  Le  Lloyd  do' Londres,  dit  le  Timei  du* 
«on  édition  d'hier  après-midi ,  a  reçu  le  ré- 
sumé ci-après  dos  dépositions  des  témoins  Sa- 
muel Bell,  passager,  et  James'  Goodeave,  *«- 
cond  mécanicien  à  bord  do  Mût  Mo  ; 


Gadix,"  2  février,  après  midi. 

Samuel  Bell,  paseoger,  et  James  Goodeave, 

2*  mécanicien,  qui  habitaient  la  mé 
déposent  sous  serment'  «voir  ouï,  à 
steamer,  un  bruit  indiquant  que  que  . 
d'extraordinaire  se  passait  dana  le  navire  ou 
allait  s'y  accomplir.  L'nn  «ttl'autre  se  hâtèrent 
de  monter  sur  le  pont;  et  l'abordage  eut  lie  a 
immédiatement. 

I>e  steamer  marchait  au  quart  de  sa  vitesse, 
et  les  machines  avaient  été  renversées  avant 
l'abordage,  ce  qui  leur  fit  penser  que  le  choc 
avrftt  dû  être  lé^er.  Geodeave  remarque  qu'ils 
avaient  dû  aborder  no  gros  navive  d'émigrairts, 
avec  les  sabords  peints-  et  on©  figure  à  la  proue. 
Ijpr  deux  témoins  entendirent  les  cris  du  m*mie 
à  bord  et  provenant  de  femmes  et  d'enfants.  IIê 
entendirent  une  voix  qui  hélait  le  steamer,  i 
dix  ou  douze  fois  différentes,  de  rerter  auprès 
du  navire  et  d'envoyer  -le»  ebaleape*,  à  quoi 
l'on  répondit  qu'il  serait  ainsi  fait.  Non»  visse» 
distinctement  les  fou*  Signaux  dn  mât  de  l'a- 
vant. Le  steamer  frappa  le  navire  par  son  tra- 
vers de  tribord  ;  il  était  apparemment  à  Panera 
au  mouillage. 

Goodeave  essaya  de  faire  comprenbe  anx  Es- 
pagnols qu'il  fallait  mettre  les  chaloupes  à  la 
mer  en  leur  indiquant  du  doigt  les  embarca- 
tions et  leur  disant  :  Doal  l  Boal  !  Le  steamer 
fit  le  simulacre  de  vouloir  tourner  autour  du 
navire  ;  mais  soudain  le  témoin  fut  saisi  d'hor- 
reur en  «'apercevant  qu'il  continuait  sa  route. 

Jules  Betbel,  le  mécanicien  en  chef,  était 
alors  chargé  de  la  conduite  de  la  machine;  il 
apparut  un  moment  sur  le  pont  mais  redescen- 
dit immédiatement  pour  reprendre  ses  travaux, 
après  s'être  convaincu  que  l'on  venait  do  cou- 
ler un  navire.  I*s  machines  avaient  été  sédui- 
tes au  quart  de  la  vitesse  i  10  heures  30  minu- 
tes. On  a  stoppé  et  renversé  les  machine»  15 
minutes  après.  Puis  peu  après  le  steamer» 
continué  sa  route  à.  petite  vitesse. 

Aux  détails  ci-dessus  contenus  dar.s  la  dé- 
pêche adressée  au  Hoyd,  le  Da>ly-N>u.  s  pubti» 
les  détails  suivants  qu'il  reçoit  de  son  corres- 
pondant dn  Cadix  ; 

Les  patios  ayant  un  intérêt  dans  le  steamer 
.admettent  qu'il  a  eu  un  abordage  avec  un  autre 
navire  dan*  la  nuit  mémo  où.  s'accomplit  1» 
catastrophe  do  Dun^cncss,  mars  nieiu  que  ie 
vaisseau  coulé  ait  été  le  Norlh/ltct.  I 
extérieures  de  l'abordage  sont  à  1 
libles  sur  le  JfuriWo.  L'iuspcction  du  1 
faite  par  les  autorités  locales  a  été  favorable  i 
ce  vaisseau;  mais  à  la  suite  d'une  autre  ins- 
pection pratiquée  par  les  agents  du  Lloyd,  il  * 


L'académie  royale  militaire  a  été  construite 
en  1804  sur  les  dessins  de  sir  Jeû'ery  Wyatt-  '  pu  être  établi  quVp  abordage  avait  eu  lieu 
ville.  1  ire  celui-ci  et  un  o,qtrp.navire  en  bois. 
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Pendant  la  durée  de  l'enquête,  le  capita\n 
•t  quelque»  hommes  resteront  en  éta>  de  dé- 


-  L'Avenir,  d'Arcachon,  fournit  les  détails 
suivant»  sur  les  dommages  subis  par^l'industrie 
huitrière  dans  cette  partie  du  littoral. 

i  La  quinzaine  qui  vient  de  s'écouler  laissera 
de  douloureux  souvenirs  dans  la  contrée.  Pen- 
dant plusieurs  jours,  le*  tempête»  se  sont  suc- 
»dé  plus  violentes  les  unes  que  les  autres,  et 
«lie  du  24  janvier  surtout  a  eu  pour  l'exploita- 
tion huitrière  les  plus  malheureuses  consé- 


.•  Des  parcs  ont  été  couverts  de  sable  ;  des 
pontons  et  des  embarcationsde  toute  sorte  ont 
été  détruits  et  des  quantités  considérables  d'huî- 
tres ont  été  déplacées  et  perdues.  Il  n'est  pas 
encore  possible  d'évaluer  raisonnablement  les 
pertes  subies  par  les  parqueurs  du  littoral  et 
nous  croyons  bien  que  certains  chiffres  donnés 
par  quelques  journaux  sont  exagérés;  mais, 
néanmoins,  le  total  en  sera  fort  élevé  et  dépas- 
sera probablement  quatre  cent  mille  francs. 
Une  enquête  se  fait  actuellement  par  les  soins 
du  commissariat  de  la  Teste.  » 

—  La  Nouvelle  Prêtée  libre  rend  compte,  d'an 
accident  de  chemin  de  fer  arrivé  dans  des  cir- 
i  particulières,  et  qui  aurait  pu  avoir 


Pur  le  chemin  de  fer  de  la  Theiss  (Hongrie), 
le  train  de  voyageurs,  parti  le  matin,  heurta 
prés  de  Szurdck  une  charrette  qui,  en  dépit  do 
Capprocho  du  train  et  de.  la  résistance  du  garde, 
s'était  obstinée  à  vouloir  traverser  la  voio  par 
le  passage  &  niveau.  La  locomotive  arrivant  à 
toute  vapeur,  brisa  le  véhicule,  qui  était  chargé 
de  tonneaux  de  pétrule. 

Ceux-ci,  en  croyant,  répondirent  snr  le  fol  le 
liquide  dont  ils  étaient  remplis.  Le  pétrole  prit 
feu  aussitôt,  et  le  convoi  eut  à  traverser  une 
mer  de  feu,  comme  jadis  le  char  enflammé 
d'EIie,  les  roues  trempant  jusqu'à  l'essieu  dans 
estte  huile  enflammée.  Le  chauffeur  reçut  de 
terribles  brûlures  auxquelles  il  a  succombé  au 
bout  do  quelques  heures. 

Ia  conducteur  de  la  voiture  a  été  grièvement 
blesté  ;  les  chevaux,  qui  so  cabraient  devant 
ta  locomotive,  ont  été  coupés  en  morceaux.  I.es 
voyageurs  du  train,  saisis  d'etTroi  à  la  vue  do 
Mlle  mer  do  flammes,  voulaient  s'élancer  par 
les  portières.  Mais  la  vitesse  avec  laquelle  on 
fila  était  tallo  que  1s  feu  ne  pùt  atteindre  les 
wagons,  et  Ton  en  fut  quitte  pour  la  peur. 

—  Sous  ce  titre,  la  Fraude  des  diamants,  on 
ut  dans  le  journal,  le  Commercial  Herald,  de  Ban 
Francisco,  un  article  d'où  nous  extrayons  le 
passage  suivant  : 

Ce  journal  s  évité  avec  soin  de  prendre  une 
part' active  dans  la  discussion  de  l'affaire  des 
diamants,  qui  a  si  fort  excité  les  esprits,  parce 
que,  malgré  notre  parfaito  conviction  qu'elle 
n'était  qu'une  indigne  fraude,  noue  n'avions 
pas  les  preuves  nécessaires  pour  lui  imprimer 
dès  l'abord  ce  caractère. 

Néanmoins,  nous  avons  laissé  parfois  entre- 
voir notre  opinion  en  termes  assez  clairs  pour 
que  nos  lecteurs  ne  s'y  méprissent  pas.  Nous 
tommes  cou  disposé  a  plaindre  les  personnes 
qui  ont  été  sérieusement  éprouvées  par  cette 
Frauda  audacieuse,  longtemps  préméditée,  si 
adroitement  menée,  et  voici  pourquoi  :  ces 
messieurs  sont  tous  riches,  généralement  con- 
sidérés comme  capables  en  affiires,  ne  se  ris- 
quant pas  dans  les  entreprises  douteuses,  et  on 


les  tenait 

d'opérations 

En  permettant  que  leurs  noms  fusse**  asso- 
ciés au  mouvement  créé  par  cette  prétendue 
découverte  de  pierres  précieuses,  Us  ont  exercé 
une  influence  considérable  sur  les  esprit»  de 
«beaucoup  de  gens  que  leur  exemple  a  détermi- 
nés à  entrer  dans  cette  entreprise  et  ils  sont 
demeurés  ainsi  inconsidérémentles  insi rament» 
tacites  de  fripons.  S'ils  s'étaient  donné  un  ins- 
tant la  peine  de  réfléchir  sur  les  conditions  de 
terrain  et  autres,  dans  lesquelles  te  rencontrent 
habituellement  les  diamants,  ils  se  seraient 
facilement  convaincus  qu'il  n'y  a  pas  d'exem- 
plo  qu'un  assortiment  aussi  varié  de  pierres 
précieuses  se  soit  trouvé  à  la  fois  réuni  sur 
le  même  point.  Et,  disons-le  nettement,  si 
la  froido  raison  de  ces  hommes  ne  s'était 
pas  laissé  aveugler  par  la  cupidité,  ils  n'au- 
raient pas  nourri  un  instant  cette  fatale  il- 
lusion. C'est  &  celle  passion  que  les  miséra- 
bles auteurs  de  la  fraude  ont  fait  appel  ;  c'est 
sur  la  cupidité  qu'ils  ont  baii  leur  plan  si  bien 
réussi,  mais  tant  pis  pour  ceux  qui  se  sont 
laissé  tromper,  et,  si  l'on  n'avait  que  des 
perles  d'argent  i  déplorer ,  ce  ne  serait 
encore  rien;  mais  cette  déplorable  affaire  va 
avoir  des  conséquences  bien  autrement  fâ- 
cheuses. Les  personnes  qui  s'efforcent  actuel- 
lement do  vendre  en  Europe  des  mines  ou 
autres  propiétés  de  Californie  vont,  très-pro- 
bablement, voir  leurs  légitimes  opérations  en- 
travées par  le  mauvais  effet  do  celle  scanda- 
leuse affaire  ;  on  leur  fera  entendre  que  la 
conGance  dans  notre  intégrité  et  notre  habileté 
en  affaires  en  demeure  singulièrement  ébran- 
lée. On  leur'  dira  que  la  finesse,  l'habileté,  la 
persistance  et  l'audace  des  malhonnêtes  gens 
do  Californie  sont  telles  qu'aucun  honnête 
homme  ne  peut  se  garder  contre  elles. 

C'est  à  cette  opinion  que  nous  devrons  vrai- 
semblablement nos  plu»  grandes  tribulations; 
mais,  de  quelque  point  de  vuo  que  l'on  consi- 
dère la  question,  elle  se  présente  sous  les  plus 
regrettables  apparences,  et  il  est  du  devoir  de 
ceux  qui,  par  leur  impéritie,  ont  amené  un  pa- 
reil scandale,  de  n'épargner  aucun  effort  pour 
rechercher  et  poursuivre  les  promoteurs  et  exé- 
cuteurs de  cette  infâme,  escroquerie,  et  leur 
préparer  le  terrible  châtiment  qu'ils  ont  si  lar- 
gement mérité. 

En  résumé,  non»  no  connaissons,  en  re- 
montant le  cours  des  années,  aucun  «événe- 
ment de  notre  pays  qui  paraisse,  plus  que  cet 
infime  brigandage  de  l'affaire  des  diamants, 
de  nature  1  affecter  les  intérêt»  les  plu»  sé- 
rieux de  la  Californie. 

—  L'incendie  de  Boston  »ervira-t-il  de  le- 
çon, et  renoncora-t-on  à  construire  des  mai- 
sons on  bois  dans  des  centres  aussi  impor- 
tant»? On  n'ose  trop  y  compter  quand  on  ht 
dans  le  journal  anglais  de  la  Société  des  arts 
qu'à  Chicago  il  y  a  maintenant  plus  de  cons- 
tructions en  bois  qu'il  n'y  en  avait  avant  l'in- 
cendie qui  a  détruit  en  partie  celle  ville. 

—  D'après  les  dernières  nouvelles,  21  puits 
artésiens  fonctionnent  maintenant  à  Chicago; 
aucun  n'a  cessé  un  instant  do  fournir  de  l'eau 
en  abondance.  La  profondeur  ordinaire  de  ces 
puits  est  de  1,200  à  1,300  pieds;  ils  reviennent 
chacun  i  une  somme  de  5  ou  600  dollars,  pour 
uno  profondeur  Se  1,200  pieds,  selon  qu'ils 
sont  plus  ou  moins  larges.  » 

—  Une  circulaire  publiée  par  le  gouverne- 
u  canton  du  Tessin  et 


antres  cantons  suisses  il  appert  que  le 
bre  des  voyageurs  qui  ont  reçu 
i  l'hospice  du  Saint-Gothard  ,  du  !"  oc- 
tobre 1871  au  30  septembre  1872,  s'élève 
à  8,160.  On  a  délivré  à  ces  voyageurs  24,635 
ration»  de  vivre»  et  tout  les  effets  d'habil- 
lement dont  il»  ont  eu  besoin.  La  dépense 
totale  s'e»t  élevée  à  9,9*4  francs  ;  les  recettes 
n'ayant  pas  dépassé  9,870  francs,  l'hospice 
reste  i  découvert  d'une  somme  de  140  francs  ; 
et,  comme  il  ne  possède  pas  de  fonds  en  pro- 
pre, il  doit,  pour  rétablir  l'équilibre,  restreindre 
dans  une  certaine  mesure  les 
voyageurs,  à  moin»  que  des  don 
ne  viennent  combler  le  déficit. 

—  L'invasion  allemande  a  donné  lien  au  dé« 
veloppement  fortuit  d'une  série  de  plantes  four- 
ragères dans  les  environs  de  Paris,  plantes  pro- 
venant de  semences  apportées  par  les  troupes 
d'envahissoment.  Deux  botanistes  ont  publié 
une  Florulo  «biidionatis,  ou  flore  des  deux  siè- 
ges, qui  contient  100  espères  tout  à  fait  incon- 
nues auparavant.  Toutes  appartiennent  au*e»% 
pèces  fourragères,  58  sont  de  l'espèce  des  lé- 
gumineuses (pois,  etc.),  34  de  l'espèce  des  coin, 
posites,  32  de  l'espèce  des  plantes  grasses  et  les 
66  autres  se  rattachent  à  d'autres  familles. 
Presque  toutes  ces  plantes  se  trouvent  sur  la 
rive  gauche  de  la  Seine.  Cependant  on  en  a 
trouvé  également  à  Neuilly,  au  bois  do  Bou- 
logne etau  Ranelagh,sur  la  rive  droite. 

La  plupart  de  ces  espèces  disparaîtront  pres- 
que toutes  ;  peu  survivront  sans  doute  au  dé- 
part des  introducteurs.  Il  est  assez  curieux  de 
noter  que  la  flore  de  Paris  contient  encore  ans 
plante  introduite  par  les  Musses  en  1815. 

ft»  GJo*s.) 

—  De  Breslau,  on  mande  à  la  Gaulle  de  Co- 
logne qu'on  a  effectué  sur  le  lion  du  jardin  zoo- 
logique de  la  ville,  nommé  Jack,  une  onénsiion 
qui  n'était  pas,  comme  on  peut  le  penser,  très 
facile  à  cause  do  la  nature  du  sujet  à  opérer. 
L'animal  s'était,  en  mangeant,  enfoncé  entre 
les  dents  de  la  mâchoire  supérieure  un  os  gros 
comme  la  moitié  du  poing,  et  malgré  tous  ses 
cirons,  il  ne  pouvait  le  retirer.  1*8"  deux  lionnes 
qui  sont  avec  lui,  attirées  par  ces  plair.-tes, 
étaient  en  grand  émoi  et  cherchaient  de  leur 
côté  à  écarter  le  corps  étranger  mais  sans  pou4 
voir  en  venir  i  bout.  Le  gardien  ne  s'était  pas 
aperça  de  l'accident,  l'animal  se  tenant  la  tête 
cachée  dans  an  coin.  On  l'appela,  et  quand  il 
se  fat  dressé,  on  reconnut  ce  qui  le  gênait. 
Mais  Jack  était  très-impatient  et  très  excité. 
La  première  tentative  pour  lui  retirer  le  mor- 
ceau d'os  i  l'aide  d'un  pique-feu  échoua,  Jack, 
ne  voulant  pas  laisser  arriver  l'instrument  jus- 
qu'à lui.  Enfin,  on  réussit  à  l'apaiser;  le  pique- 
feu  ayant  été  de  nouveau  glissé  entre  ses  mâ- 
choires on  opéra,  avec  les  deux  mains,  uno 
forte  pressée,  et  l'on  enleva  le  morceau,  non 
«anale  briser,  dans  l'effort. 


ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS 

BT  BELLES-LETTRE» 


du  31  janvier. 

DE  M.  11ACHÈAU 


M.  Hauréaa,  président,  donne  lecture  d'une 
dépêche  du  ministre  de  l'instruction  putdiuue, 
quo  le  décret  du  Président  de  la 
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ftépoMique  confirmant  l'élection  te. M,  H* 
Wallon  en  qualité  de  secrétaire  perpétuel,  a 
lté  sgné  le  matin  de  ce  jour.  En  conséquence. 
M.  Wallon  est  appelé  à  prendre  place  an  bu- 
reau. Des  rcmerciments  sont  adressés  i  M. 
Léon  Renier,  qui  a  rempli  les  fonctions  de  se- 
crétaire par  intérim. 

H.  Adrien  de  Longperfer  lit  un  travail 
de  M.  Chabas  intitulé  :  Uebrao  .fjypliaea. 

L'attention  do  monde  savant  est  aujourd'hui 
concentrée  sur  les  antiquités  biblique*.  Deux 
circon>tancea  principales  ont  contribué  à  éveil- 
ler ce  sentiment.  Il  faut  citer  en  première  ligne 
la  decouyerte  faite  par  un  Français,  M.  Cler- 
mont-Oanneau,  de  la  stèle  de  M  .sa,  qui  nous 
1  livré  une  narration  moabitc  d'événement* 
rapportés  par  la  Bible. 

Mais  l'incident  qui  a  produit  l'impression  la 
plus  profonde  et  la  plus  générale,  c'est  la  pu- 
blication par  M.  Georges  Smith  de  la  stèle  as- 
syrienne.dite  du  Déluge.  Cependant  l'enthou- 
siasme que  cette  publication  a  excité  chez  nos 
voisins  n'a  peui-'tro  pas  assez  tenu  compte  de 
la  circonstance  que  le  texte  cunéiforme  con- 
corde moins  exactement  avec  le  récit  de  la  Gê- 
nés» qu'avec  celui  de  Bérese,  et  que  d'ailleurs 
l'élément  merveilleux  tient  dans  le  texte  assy- 
rien une  place  si  considérable  qu'il  n'est  pas 
facile  d'en  dégager  les  faits  qui  doivent  en  for- 
mer le  canevas  historique.  Quoiqu'il  en  soit, la 
tradition  de  la  destruction  de  l'espèce  humaine 
par  les  eaux,  à  l'exception  d'une  feule  famillo 
sauvée  miraculeusement  dans  un  navire,  n'en 
reçoit  pas  moins  de  la  découverte  de  M.  Smith 
nnc  éclatante  cOi.Grmation,  et  c'est  là  un  fait 
dont  on  ne  saurait  contester  l'importance. 

Comparés  aux  textes  cunéiformes,  qui  con- 
lervent  les  annales  des  conquérants  de  la  Ju- 
dée, lea  hiéroglyphes  égyptiens  sont  pauvres 
en  informations  concernant  les  nations  bibli- 
trees.  Après  les  Sésonchides,  la  force  expan- 
iive  de  l'Egypte  no  fit  que  décroître,  tandis 
que  sfvléveloppait  la  puissance  des  grands  em- 
pires de  l'Asie.  C'est  alors  que  s'effacent  les 
traces  de  la  domination  des  Pharaons  sur 
les  régions  syriennes.  La  suprématie  d.i  l'E- 
gypte avait  commencé  peu  après  l'expulsion 
des  Pasteurs  (Hycsoe);  elle  atteignit  son  apo- 
gée sous  les  Ramsés  de  la  dix-neuvième  dy- 
nastie, et,  bien  que  souvent  miss  en  question, 
elle  se  continua,  avec  des  alternatives  diverses, 
pendant  nne  période  d'environ  huit  siècles, 
le  dix-septième  et  le  dixième  siècle  avant 
•  ère. 

Cest  précisément  entre  ces  mêmes  dates  que 
tombe  -la  plus  ancienne  époque  historique  du 
peuple  hébreu,  qui  s'étend  de  l'arrivée  des  cn- 
ànta  de  Jacob  en  Egypte  jusqu'à  la  division  de 
'empire  do,  8alomon  en  deux  Etats  rivaux. 
L'Exode  est  l'événement  le  plu3  saillant  de 
[•histoire  commune  de  l'Egypte  et  de  la  Judée. 
Avec  juste  raison,  on  a  conçu  l'espoir  d'en  ren- 
contrer quelques  vestiges  dans  les  débris  de  la 
littérature  égyptienne;  car  cette  époque  est 


celle  qui  nouB  a  transmis  le  plus  grand 
de  monuments  écrits. 

Les  premiers  pas  faits  dans  la  voie  de  cette 
recherche  ne  furent  pas  heureux:  il  y  eu  plus 
d'emorej sèment  que  de  critique;  certains  pa- 
pyru*  furent  alors  pompeosement  baptisés  du 
nom  de  PnT\irvs  a>  FEioi:  Puis,  vint  la  ré- 
flexion ;  les  égyptologues  sentirent  le  besoin  de 
mûrir  leurs  travaux  et  de  rorfectio;iner  liur 
ItHtrmnent.  et  ils  y  réunirent. 

Suivant  M.  Ch'dnj,  au  nombre  des  coinuè- 
tes  n' allées  dans  le  sujet  qui  nous  occupe,  il 
faut  d'abord  noter  l,-  <  constatations  qui  ont  fait 
reconnaît  danF  R.-.riHés  II  \a  "' 


eoeimt  Moïse,  et  dans  Ménéphta  I-,  son  suc- 
cesseur, celui  sous  le  règne  duqnol  s'accompli- 
rent les  événements  de  l'Exode  (1). 

A  cété  de  cette  importante  découverte,  due 
an  chef  de  l'école  égyptologique  française, 
M.  le  comte  de  Rougé,  M.  Chabas  demande  & 
placer  la  trouvaille  qu'il  a  faite,  dans  les  pa* 
pyrus  de  Levde,  du  nom  sous  lequel  les  Egyp- 
tiens désignèrent  les  Hébreux  (Si,  et  la  men- 
tion des  travaux  pénibles  auxquels  ils  les 
avalent  assujettis.  A  l'époque  à  laquelle  se  ré- 
fvwe  le  papyrus,  époque  certainement  très-rap- 
prochée  de  l'Exode,  les  Hébreux  traînaient  Ut 
gros  bloet  is  pitrre  employés  à  la  construction 
de  la  ville  de  Ramsés. 

M.  Derenbourg  fait  observer  quo  la  con- 
cordance du  papyrus  do  Loyde  avec  la  Bible 
n'est  pas  parfaite. 

Dans  lepapvms  il  s'agit  évidemment,  d'a- 
près l'indication  de  M.  C  îabas.  du  travail  des 
carrières  ;  tandis  que  l'Exode  (1,13  et  H)  dit  : 
i  Les  Egyptiens  faisaient  servir  les  enfants 
d'Israël  avec  rigueur,  tellement  qu'ils  leur  ren- 
dirent la  vie  amèro  par  une  rude  servitude,  en 
les  employant  à  faire  du  mortier  et  des  bri 
ques...  » 

M.  A.  de  Longpérler  continue  la  lecture 
du  mémoire  de  M.  Ciiabas  qui  reconnaît  qu'au» 
cun  document  original  ne  nous  a  encore  par'.é 
de  l'évasion  de?  Hébreux,  mats  qu'il  n'est  pas 
douteux  qu'elle  fut  favorisée  par  les  troubles 
qui  eurent  lieu  sons  les  successeurs  de  Ram- 
sés II.  Il  discute  l'opinion  du  docteur  Eisen- 
lohr  de  Heidelberg,  qui,  au  lieu  de  placer 
l'Exode  soiis  Ménéphta  I",  la  renvoie  jusqu'a- 
près le  règne  de  Ménéphta-Séti  H,  6e  fondant 
sur  les  indications  du  grand  papyrus  de  Ram- 
sés III,  que  le  Musée  britannique  vient  d'ac- 
quérir de  Mlle  Harris. 

Voici  le  passage,  extrait  d'un  sommaire  his- 
torique du  règne  do  Ramsés  III  jusqu'à  sa  32* 
année,  dans  lequel  le  savant  allemand  volt  une 
allusion  à  l'Etoile  : 

«  Le  pays  d'Egypte  appartenait  à  des  princes 
dans  les  nômes  ;  l'un  tenait  l'autre  par  jalousie. 
D'autres  temps  vinrent  ensulto  dans  des  an- 
nées de  détresse  ;  nn  chef  syrien  s'était  fait 
prince  parmi  eux.  Il  amena  tout  le  paya  à  l'o- 
béissance sous  sa  propre  direction;  il  réunit 
ses  compagnons  et  pilla  les  richesses  du  pays. 
Us  avaient  fait  ies  dieux  semblables  aux  hom- 
me» ;  il  n'y  avait  plus  d'offrandes  apportées 
dans  l'intérieur  des  temples;  les  images  des 
dieux  furent  renversées  pourdemeurergisantes 
à  terre...  Alors  les  dieux  établirent  leur  fils 
Netht-8éti...  » 

M.  Eisenlohr  rapproche  d«  ces  mentions  le 
récit  de  Manéibon,  reproduit  par  Josèpbo  dans 
sa  réponse  à  Appien,  où  il  est  question  des 
cruautés  exercées  en  Egypte  par  des  pasteurs 
venus  de  Jérusalem  ;  villes  brûlées,  sacrilèges 
des  images  des  dieux,  im- 
sacrés,  etc.  Mats  M 
l'exactitude  de  la  traduction 
de  M.  Eisenlohr;  il  annonce  que  M.  Samuel 
Dtrch  va  prochainement  publier  le  texte  con- 
troversé ;  en  attendant,  M.  Chabas  l'interprète 
ainsi  : 

lui 


l'hommage,  chacun  réuni  1  son  compagnon, 
gaspillant  leurs  richesses;  et,  comme  lej 
dieux  avaiont  fait  comme  les  hommes  (1),  il 
n'était  plus  présenté  d'offrandes  dans  les  tem- 
ples. Puis,  les  dieux  e'étant  retournés  pacifi- 
quement afin  de  remettre  le  pays  régulière- 
ment dans  sa  situation  normale,  ils  établirent 
leur  fils  Necht-Séti...  ■ 

M.  Chabas  conclut  do  cette  rectification  quo 
le  passage  perd  toute  la  valeur  que  lut  attribua 
M.  Eisentolir[2).  Il  termine  en  disant  qu'il  n'est 
pas  temps  d'inventorier  encore  les  renseigne- 
ments contenus  dans  les  écritures  égyptiennes, 
et  qu'il  reste  trop  de  documents  à  étudier  et 
trop  de  points  incertains  dans  les  études  déjà, 
laites. 

Le  reste  dn  mémoire  est  consacré  4.  établir 
des  rapprochements  entre  certaines  sentences 
morales  et  certaines  prescriptions  et  traditions 
hébraïques  et  différents  textes  hiéroglyphique?. 
L'a 

Evangiles  et  une  prière 
dér 

les  bons  à  sa  droite  et  jetant  les  méchants 


M.  la  ministre  de  l'instruction  puLliqus 
transmet  une  lettre  de  M.  Gilbert,  vice-consul 
de  Bran  ce  à  Erxeroum  ;  cette  lettre  est  accom- 
pagnée d'une  collection  asscs  considérable  d'in- 
scriptions sémitiques. 

M.  Gilbert  signale  le  zèle  avec  lequel  M.  Tai- 
lor,  son  collègue,  consul  anglais  dans  le  mime 
pavs,  a  travaillé  à  enrichir  la  série  do  textes 
qu'il  adresso«à  l'Académie.  M.  Tailor  . 
en  retour  un  exemplaire 
Brunei  de  Presle  propose  de  donner  de  suite  à 
M.  Tailor  un  témoignage  de  gratitude.  La  pro- 
position est  renvoyée  à  la  < 
vaux  littéraires. 


M.  Léopold  Dellsle  passe  en  revue,  dan» 
une  note  communiquée  à  l' Académie,  les  an- 
ciennes traductions  françaises  de  la  Consolalia* 
philotophiqu»  de  Boëco,  que  possède  le  dépar- 
mcnl  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale. Il  en  a  reconnu  huit  qui  datent  dn  trei- 
zième et  du  quatorzième  siècle,  et  dont  il  n'y 
a  pas  moins  de  quarante-six  copies  anciennes. 

Après  avoir  sommairement  indiqué  les  si- 
gnes caractéristiques  de  chacune  de  ces  huit 
traductions,  M.  Dclisle  examine  nn  peu  plu» 
en  détail  l'une  des  plus  célèbres,  celle  qui  est 
en  vers  français  et  qui  commence  par  le  pro- 
verbe: 


Celui  qui  bien  bat  les 
Est  digne  d'avoir  les  i 


«  ...  Tout  le  pays  se  mit  à  lui  présenter 

(I)  Nous  avons  expos?,  dans  notre  précédent 
bulU&n.  les  rai*0U3  qui  "ni  été  alléguées  jmr  un 
antre  é^vptolozuc.  M.  Mn=p:  ro,  pour  criti>i':er 
cette  opinion.  On  verra  plus  loin  que  M.  Ma>p«ro 
se  trouve  d'accord  sur  ce  point  avec  al.  liiteo- 
lotir  île  [Jei  1-  lli  -rg. 

{'I)  M.  .'.'-l' V'i'P.i  est  in-cril  :'i  l'ordre  du  jour 
d'une  ; roe!i.ijn>'  s-i'.ineo  pour  donner  comnrcn- 
nicaiiov  à  l 'Académie  d'une  note  sur  le  saui  de 


L'auteur  fit  hommage  de  sa  traduction  à  un 
roi  de  France,  du  nom  de  Charles,  qui  montait 
alors  sur  le  trône,  rmi  avait  eu  le  titre  d-»  Dau- 
phin, et  dont  les  Etats  étaient  .désolés  par  li 
guerre.  Buchon  ot  tous  les  savants  qui,  depuis 
une  trentaine  d'années,  se  sont  occupés  de 
cette  traduction,  ont  cru  qu'elle  avait  été  dé- 
diée à  Charles  VII  ;  qu'elle  datait  par  consé- 
quent do  l'année  1 422,  et  qu'cllo  avait  pout 
auteur  Charles,  duc  d'Orléans,  alors  prisonnier 
de*  Anglais. 

M.  Delisle  combat  cette  opinion.  Il  a  cons- 
taté, en  effet,  que  la  traduction  dont  il  s'agit 
existe  dans  le  manuscrit  français  n°  12,459,  le- 
quel est  daté  de  l'année  1114,  et  dans  un  autre 
manuscrit  (nouvelle  acquisition,  n«  1,082).  en- 
core plus  ancien,  puisqu'il  a  été  exécuté  pu 

(V,  Il  e*t  question  dans  le  texte  qui  précède 
d'un?  éiu:g.-al  on  dos  liabiMinii  «le  l'iisypte. 

(î;  Il  semble  p. mit  «ni  que  !••  f..  ■  '-apital 
pa-^iso  est  la  ru"i  ion  d'un  clief  «••->  >n  qui  ...«a- 
mot  l'Egypte,  et  que  ce  fait  reste    i  v:t. 
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ftaoalet  d'Orléans,  eHSbre  copiste,  dont  les 
■WWPi  connus  appartiennent  à  la  période 
comprise  entre  les  années  1367  et  1356.  Puis- 
nue  l'ouvrage  existait  en  1414,  et  même  à  la 
fin  du  quatorzième  siècle,  le  roi  Charles,  pré- 
cédemment dauphin,  à  L'avènement  duquel  il 
a  été  publié,  ne  saurait  être  Charles  VU,  qui 
monta  sur  le  trône  en  1422.  Ce  ne  peut  être 
nue  Charles  V  ou  Charles  VI,  de  sorte  que  la 
Site  de  la  composition  doit  être  fixée  à  1354 
du  a  1380.  Par  conséquent,  Charles,  duc  d'Or- 
1391,  n'en  est  point  l'auteur, 
er.  La  commission  de  l'école  d'Athô- 
i,  dont  j'avais  l'honneur  d'être  le  rapporteur, 
avait  indiqué  la  nécessité  de  recueillir  tous  les 
textes  épigrapbiqucs  appartenant  au  dialccto 
ionien.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  dans  ce 
dialecte  qu'ont  écrit  Ilérodote  et  Hippocrate. 
ILcs  textes  qui  subsistent  sur  les  stèles,  les 
Enarbres,  les  roses  et  les  monnaies,  pouvaient, 
par  leur  étude,  nous  fournir  plus  d'un  sujet  de 
contrôle  sur  les  manuscrits.  Je  dois  annoncer 
M  l'Académie  que  l'indication  de  notre  rapport 
-  »t  le  vœu  qui  en  résulte  n'ont  plus  aujourd'hui 
de  raison  d'être.  La  lacune  signalée  vient 
d'être  remplie  par  un  savant  allemand. 

la*.  Edmond  Leblant.  J'ai  l'honneur  d'of- 
trir  à  l'Académie,  au  nom  du  11.  P.  Garrucci, 
la  livraison  spécimen  d'un  grand  recueil  ar- 
théclogique  qu'il  publie  sous  ce  titre  :  Storia 

Ïtllaarte  criitiana.  C'est  la  collection  complète 
es  monuments  Ggurès  laisft's  par  les  chré- 
tiens des  huit  premiers  siècles.  On  sait  com- 
bien sont  épars  ces  domments.  I*our  ne  par- 
ler que  des  sujets  publiés,  il  faut  souvent  con- 
sulter bien  des  livres,  bien  des  opuscules  rares 
pu  introuvables,  quand  on  veut  établir  les  ty- 
toes  des  premiers  ftgtts  du  christianisme.  Si  l'on 
picepte  les  reproductions  données  dans  les  ou- 
vrages modernes,  les  autres  sont  infidèles,  dé- 
pourvues de  caractère,  ou  mûmes  informée. 

Les  plancnes  de  fiori  pour  les  diptyques, cel- 
les de  Bosio  pout  les  peintures  et  tes  sarcopha- 
flues  de  Rome,  pour  les  mosalques-les  gravures 
détestables  de  Ciampini,  tels  sont  aujourd'hui 
|los  principaux  instrument  de  travail  ot  de 
recherche.  L'antiquaire  ne  peut  donc  que  sa- 
luer avec  une  .vivo  reconnaissance  l'apparition 
d'un  livre  considérable  et  utile.  Fresques,  ver- 
f*s  ii  li  çurL's  sur  fond  d'or,  mosaïques,  marbres 
sculptés,  gemmes  gravées,  reliefs  divers,  puis, 
dans  un  appendice,  peintures  et  sculptures  des 
Joifis et  des  hérétiques,  voilà  ce  que  réunira 
dans  50u  planches  contenant  2,U00  sujets, 
l'œuvre  vn»im«nt  colonie  du  père  Garucci.  I* 
texte  est  réàko  par  ce  savant,  avec  l'autorité 
0ue  dormorr.  la  eonnaiBsancn  approfondie  des 
livres  tamts  et  des  Pères  et  la  pratique  cons- 
tante des  monnm^nt.*  de  l'art  chrétien.  -j 

Si  le  sort  l'avait  permis,  le  nom  d'un  Fran- 
çais, le  n.'«retia'jle  i'.  Martiu.  devait  être  as- 
socié a  celui  de  l'antiquaire  italien  dans  cette 
publication  de  premier  ordre.  Apre»  avoir  re- 
produit par  son  crayon  la  riche  série  des  ver- 
res i  figures,  le  P.  Martin  avait  commencé  a 
dessiner  les  autres  monument*  qui  vont  être 
mis  sous  nos  yeux.  C'est  en  cnp-ant  avec  ar- 
Jâeur,  lors'iu'il  éiait  déjà  mortellement  atteint, 
les  nios.li que?  de  ft.tvenno,  que  le  courageux 
artiste  a  péri,  au  loin,  sans  secours,  épuisé  de 
fitigue. 

H  Aîn-?a  >:aury  u'.in-  à  l'Académie,  an 
nom  d.?  fauteur,  le  I'.  i.ehe.-re,  missionnaire 
auGaï>j:i.  une?nmr;a;re  de  la  l^vr.io  ponguée. 
Le  po-igué,  Jii  4u«i  tv<  .:n?:vi.  3.0.130,  eu  nue 
langue  ci.ci ire  pru  û  mi  <•  et  parlée  aujour- 
d'hui m-  uue  m.,  au  .0  1  .h*  ta  o»>  du  Gibon, 
fln'on  croit  ètii  grée  dn  pavi  ou  la  rivière  do 
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Nazareth  prend  sa 
remplacé  des  tribus 
que  les  Ndina. 

Le  P.  Leberre  dit  que  cet  idiome  n'a 
rapport  avec  les  langues  africaines;  il  cro.t  qu'il 
6e  rapproche  davantage  des  langues  orientales. 
Cette  expression  est  un  peu  vague,  et  11  semble 
que  le  savant  missionnaire  entend  parler  ici 
des  langues  sémitiques.  L'auteur,  ajoute  M. 
Manry,  n'a  pas  fait  une  étude  asseï  appro- 

eus,  les  analogies  qui  lient  d'ordinaire  différents 
groupes  de  ces  langues  étant  grammaticales  et 
non  lexioologiques.  Il  m'a  semblé  même,  en 
parcourant  la  grammaire  ponguêe,  saisir  quel- 
ques traits  qui  rappellent  les  idiomes  de  la  fa- 


Lc  ponguô  porte  au  reste  les  caractères  d'un 
idiome  fort  peu  développé  et  très-primitif  à 
beauconp  d'égards.  Les  flexions  y  sont  te  plus 
souvent  représentées  par  dos  préfixes  ;  les  voix 
du  verbe  y  sont  fort  nombreuses,  comme  dans 
presque  toutes  les  langues  africaines  ;  les  sons 
y  sont  assez  doux,  et  la  vocalisation  suit  cer- 
taines lois  euphoniques  bien  tranchées. 

L'ouvrage  du  P.  Leberre  fournira  des  élé- 
ments précieux  à  la  linguistique.  ' 

M.  d'Avesao  croit  se  souvenir  que  les  pre- 
mières traces  du  vocabulaire  ponguê,  parve- 
nues on  Europe,  ont  été  recueillies  au  Gabon, 
par  M.  do  La  Porte,  devenu  plu*  tard  consul 
général  et  chargé  d'aflaires  de  France  près  le 
vic?-roi  d'Egypte. 

Parmi  les  ouvrages  déposé*  sur  le  bureau, 
ou  présentés  par  divers  membres,  nous  remar- 
quons : 

Vocaboli  germaniei  «  loto  àtrivati  nella  lingua 
ilaliana  (vocables  allemands  et  leurs  dérivés  en 
italien).  L'auteur  est  un  Français,  M.  Dclfltre, 
philologue  intelligent,  élçve  de  M.  Iiase.  Il  a 
publié  en  1853,  en  France,  le  tome  1"  d'un  li- 
vre intitulé  :  La  langue  français»  dam  ses  rap- 
port» avte  les  autres  longuet  inda-europétrmu. 
Depuis  lors,  M.  Delatre  n'a  cessé  de  s'occuper 
de  travaux  philologiques  ;  il  va  publier  pro- 
chainement une  étude  sur  Ilomèro  et  Dante, 
dont  les  journaux  italiens  ont  déjà  donné  d'im- 
portants extraits  ; 

Le  second  volume  do  la  traduction  de  la  géo- 
graphie de  Strabon,  par  M.  Tardieu,  bibliothé 
caire-adjoint  de  l'Institut.  L'auteur  a  mis  un 
soin  scrupuleux  i  tenir  compte  de  tous  les  tra- 
vaux accomplis  antérieurement  sur  le  texte  si 
difficile  et  si  altéré  de  Strabon; 

Le  llecu'il  d-i  inscriptions  tumulaires  de  l'Ai- 
tique,  par  M.  Ë.  Coumanoudis; 

Le  Projet  de  croisade  du  premier  duc  de  Bour- 
km  (1310-1333),  par  M.  de  Uoudisle.  On  trouvo 
dans  ce  travail  le  texte  d'un  mémoire  du  con- 
seil général  de  Marseille  contenant  un  plan 
d'expédition  et  un  projet  de  contrat  pour  la 
nolisation  de  l'escadro  qui  devait  transporter 
les  croisés  dans  le  Levant.  Ce  document,  très- 
imporuni  pour  l'archéologie  navale,  passait 
pour  perdu  ;  on  n'en  connaissait  qoe  les  pas- 
sages cités  par  les  Bénédictins  dans  leur  édition 
du  Glossaire  de  Oucange; 

Documents  inédits  pour  servir  à  f  histoire  du 
culte  rtfarmi  et  à  r histoire  du  corps  et  commu- 
nautés d'art  et  métiers  en  Vermandois,  par  M. 
Combler,  niembro  de  la  Société  académique  de 
Laon,  auteur  d'un  curieui  inventaire  des  ar- 
chives conservées  au  greffe  du  tribunal  de  cette 
villa. 

Fmidwand  D«:  aunay. 
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Mise  on  vente  de 

TRES -GRANDES  OCCASIONS 


_  de  Fournitures 

fnltos  à  diverses  Administrations  -, 
HOSPICES.—  RESTAURANTS,  —  CER- 
CLES, -  PAQUEBOTS,  -  HOTELS, 
—  COLLÈGES,  —  COUVENTS,  otc. 


1.1 


PHASMACII  NORMALE,  nu  Dwast,  15,  PASO, 


Vient  de  paraître  dans  la  Bibliothèque  natio- 
nale, le  167*  volume  de  sa  collection,  intitulé 
Dialogue  des  Morts,  par  Fontenelle.  1  volume 
broché,  25  c.  (10  c.  rendu  franco  dans  toute  te 
France).  —  Bous  presse  :  Brilannicmt  et  Phèdre, 
de  Racine. 

Librairie  de  la  Bibliothèque 
Valois-Palais-Royal,  2,  i  Paru. 


Spectacles  du  Mercredi  5  Février, 

Opérât-  —  La  Coup*  du  da  rai  d*  Thtufc 
Italiens.—  Relieh*. 
Français.—  Les  Femme»  aanote». 
OdAea.  —  Tartuffe.  Les  Hirtoniiittti  de  lutta. 
Opéra-CoDlqne.—  U  Dam  Mueke.  L*  Chalet, 
athénée.  -  MoiWeur  reHAlatUé. 
Gymnase  —  U  Kcem"  de  Climle.  Lt  Plia*  Si 
Vaudeville.  —  Les  raille  oiaeaax.  Le  Pètài 

PaUala-Royal  Doit-oa  la  Onf 

Variétés.  —  Les  Braroaolrra. 
Gnlté.  —  La  Peu*  aet  OEufi  d'oc. 
CbAtetét.-  La  Manon  da  ibijeeer. 

-  Le  Drame  de  il  ne  ie  la  Fait. 
-  La  Paille  Reina. 
Folles.- Helolie  el  Akélard.  Da  i 
Clony.  -  Bfeapniaa. 
Tertalia.  —  A  tlurui  ton  plane*. 
Dejaaet,  —  Le»  Ponueei  d'Été. 
Menns-Flalalra.  —  La  Coeoue  aax  (Esta  d'or. 
F  elles-M  arlgujr .— H'  1  iciie. 
CbAtean-d'Baa.  —  Rflitlie. 
B»aouiari.-hal«.  -  Mariaaae. 
îh.  Mlnlatore,  Cradrilloa. 
Cirque  d'hiver,  1.  !.  i.  —  Ctcrc^ei  Ineitras. 
Xtohert-HoodlB.  Su.  —  S<jnea  par 
VulenOno.  —  Souttt  oaïuJei  al  danaa:aa. 


rii'.tTv^tr-.Urant.  A.WITTniSHEÏMfl 
"êyt«=-J.-jqcs»  Je  11. 
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aatteuetb.  4  iat.  total.»  if»  f.  ,2501.  p..).  i'7t 
Caaae  llecael,  a<M.  518)  fr..  joaia.  cl.  1872. .  ■ 
Caïasea-enér  des  thirn  4e  fer  (ex  3*  repart), 
Ceitee  l.cearer^aet.  580  f.,  laaiu.  sept.  1872. 
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If.  p  .j.iu.l  6» 
"10,  j.  J'  187J. 
.j.SIjail.  1872 


CreditruraldeKr  .  a.50ur..'25<lf. 
8  -Coaapl  des  Entre».,  ei-c 
Boutie  indostnetat,  ».  M I .  t.  p  ... 
Moite...»- et  l>,  att.  UN  fr  ,250  fr.  p  ,}.  fe».  73 
Ccmptii.r  Naud  a.  aon»  ,  100  t.,  t  p.  J.  jall.71- 
DoeAtel  Enlr.  duHam,».  1/8000.  t.  p  aui77. 
Katrtp.  Iib.  (■ariA-Lrori'Med  a  5O0f.,Lp.i.j<7t 

Halle  au»  Haïr»,  aeiioat  500  fr.,  tout  H  

Halle  el  Mardi»» 4a  Nap.'n...  ywf . , i  p  .  i.  Je c.72 
M»|»»iRi  Itatr.  4eBerc;,a.  del/120001,  t.  p. 
Mataaicutntraua  deUordeaot.  ».  500  f..l.  ». 
Marthe  (t  mttX  ta.  500  f  ,  t  p.,j.jan».iS73. 
MArtb»»TeaptoatSl-Hoo.,  a.iOOf  up.j  ort.7t 
Ce«ra»»ie  feaertledes  Raot.j  «•.»  ilTa.  . 
la»  d»  I»  buheae  de  l'ont,  a  cl  Ml  fr.,U  ». 
(viïi.c  ......  I  :  P      tept.  1872. . 

L'Ai»|»vioa,»tt.  500 le.,  teirt  pa;»,  j.  liuO.  71. 
iBdoaitw  llalar^Guaap.  da  I  ),  1 3M0  f.  | .  ott .  li 
Lie  MaS.f  rlf ,  ».  500  1,  l.  p.,].  sepUioJire  1872 

l"o«lH»o»y  »...»..»  

C*  tant  a-éeatrrsre  pete fat,  a. $00  f.  I.  art.  72. 
UAtUen.de  Pani.i.  500  f  .tp  ,  i.iaillei  ICT. 
Un  de  Mantille  el  Mtne».»5M,r.'»W)l.  j.acl.72 
Uu  de  Ualbovse,  att. 500  f.,  U  p  ,j.  15o*t.  71. 
Dnoo  de»  Uu.  tel.  250  Li  p.,].  aeot  1372. 
Dstte»  »  |«i  reuakai  ».  300  f  t.  p.,  j.  15  jo.lt.  72 
HoatUeret  4"Aboii,  ».  1/8000*,].  janner  1S7J. 
L'Arbortae,  art  500  f.  (ont  payé,  i.  mai  1871 
Hioaael  tltiotioade  far  dhr>n»c,;.aée«iab.  71. 
Houillères  »l  tb.  F*r2»  -  Oo: .  aet  iytOOO*,  t  a. 
aliHiUamptoBac,  aetaons  1.000  fr..  locl  pa"* 
Minci  Ctratai,  »ct  500  fr.,  L  p  ,  ;.  D«v.t*7°2. 
MiiiatUnnd-Cosnbe.iet  l/]40OO>,154e'  187? 
Miafade  Uaei.a,  a.  decap!,  t.  aïaOf.,  CAX  17 
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M  mes  a»  Ils*)»  att.  itc*oo:U-,c>.  cOvl?.o*t7, 
Mineila  I.oire.^oiuaocelfi  oct.  1872. 
Mines  iiociraitibert.  joalAtaBCO  ta  oai.  1872. 
Mines  F.i'rv-dc-Uicr,  jouitunee  16ml  1<Î2- 
Mlee» *aml-Klirone,'na.ataiict'1S  oct.  IS72. 
M"  Mamdatio,  a.  5ll0f.  I.  p.,(ei-c.  !>•  3),  c.  i.t 
Ml»e»Niiclta-cl-Hai!id,5jU(r.,400p..nj».t!CT 
M.'oes.«ociU-el-H»did,500  f».,  t.p .  no»  1572. 

al'oe»  de  M  ou  r.  M  i 

Mme»  d»  Satitioder,  15;om  1872   -••> 

Abu  (Forpea  el  fonder:»»  d")  e»<o«pon  15.  i 
Call  »IC»  f».  MB».),  a.  300  fr.,  L  p..  tu.  ». 
Forea»  ileOlJ'.illoa  el  Coma»entry,;.lj»epi.72 
C»  i)»Ki»e»4.llle,  act.  roofr.  t>,  j.  waï.ltfTl. 
H  .  Faar  ,f ,  ».  de  M  «t  e-  de  f  a  .500(  l  p.^1  mai  72 
Oeéaii  (Chaat.  rlat  de  l').i.  50Of.  t.  p..aaai  U. 

Uiicet  de  I»  Gualeluupc  (en  liuaiilattue)  

DaleaBi-OuuilliCa,  ac:  L  Mfr  ,  t.  p  ,j.  Ijoct  72. 
N»»ioatoo  InMr.,  a.  5(0  f.  t  p  ,  juuûs.  nov  72- 
C^jéo  detOraniba»,«l.3i»)f.l.pj  jan>.l«73.. 
C»'eo.d»Uaanibas,Kt.  de  joiuas.,1-  itt.U.70. 
C"I)onnaise  des  Otualbus,  joaitl.|aill<l  IS70. 
Oaanibos  de  Loodrt»,  t  p..  jottla».  atril  l»Vt.. 
C.Toaa<eIl.-S.-elOise.».  ÎÔOfr.t.  p.,  un». 7t. 
C.ToaaveConfl..a.5I.O'..l.  P.,  J.  jw.er  61. . . 
Tno*po n» maritimes,  a.  5j0  r .,  30U p. , j.o  jv.72 . 
Comp.  Martlime  Valéry,  ».  5001.1  p.,Jatn.72, 

Société  Cbaaterop  

Colimsalièr.ena.a.  500f.,t  p.,J.  joiltel  :870 
Dtut  Cirques,  ».  200  fr.,  1 .  p.,  1.  5  fê»n»r  1870 
Klabliisem.  Duial,  a.5CO  f-,  I.  p.,..  l5nof.  72. 
BocKiee. forestier»,». SCOf.,  i.  p  ,|.  13kl 72. 
Journal  le  Mjaro,  a-  505fr..l.  p.,).  23|ui'.»l. . 

0  lares  de  ilo'alliaoao,  tn  Uquidalico,«i-2*  rép. 
GUcibres  de  Part»,  a.  500  f.,  t  p.,  j.  sas  1577. 

1  us  nililairet.  a,500fr.,  I.  p.,  aiaodl  1*77. . 
Port». etc., Cadix  (C  p.),a.500f.,L  p.J.jtul. 70. 
RaBla«nesaanUis»a,a.:00f.,L  p  ,ex<jup.1i. 
Salin»  do  Midi.  act.  500  f.,  t.  P.,  >.  fr>.  1873. 
T»bae»  (C"fr»oe-),t  5001.. 250p. ,i.  31joll71 . 
Taillerie deditn  ,a  5U0i.,t- p.,;enliq.),ex-t'»r. 
Teiefr.pt.c  aoea-nurii,  t  p.,j.  sep'.coab:e  18SS. 

Valeurs  françalaea  (ObiigaUaiu!. 

Beuéffi»  AUia,  3  %,t.  i  500fr.,  Locl. 7?.. 
tir.r,  fJ  !  .  j  Siii.,-,3  -;,  r.UM  r.,).:an».7J. 
Brwoiea  la  Fene-Maeé.  3  ,  r.  JOUf.j.  jotlL  72. 
Cbare.-jte»,  3  X.  renb.a  500fr.,joot».  oct.  72.  • 
Cro x-Houcw(l.»on  alal,  3  500'.„-an».rj. 
■perax  a  Hcmill»,  3  X,  r  a  fdio  fr.j .  aura  72. 
K»l,  1832-^4-36,  h  %,  t.  b  65Q.fr..  j-  des.  7t. 
l«l,  3  X,  r  »  500 fr.  (loi.  rtr.  Eut},  |.  J.-<  77 
Ardenaes.3  r.507  f.;iai.t.  El),1.  jaa».73. 
Bile  (Slnabnurt),  1813.  r.  t.tâO  t,ï.  ocl.72.  ■ 
Bile  ne- li.  »  523  fr.  (toi.  t.  gui),  ).  jan».  73. 
Dttoie,  3  X.  rcrab.  »  500  rr.,  j.  >au<.  7t.. 
Moniereau,  i  x,  r.  b  1,250  fr..  j.  jaav.  7:1.. 
Freiest  t  Ujsacbe»,  3*i,r.500l.,j.ioa».  73.. 
Oiaort  k  Vernon,  3  X,  r.  500f..  J.  oct.  1572... 
Uloa-Uciitfort,  '4X,  rtms.  5i»l.,j.  j»n».  73  . 
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B*r»«rt.  3  X .  rrinb.  4  500  (t..  J.  lu  •  «7:. . . 
liktone  tlterirnic,  3%, t.  500  f.,1.  jao».  88. 
Lille»  fJeUiooe,  3  X .  r,500fr.,l.ort.  1872.... 

Lille  a  Voione.,  S  X. r.  500  fr..  L  H  . 7.  

Lieiem  kOtber,  3X,r.  4  500  f. ,  J.  ho».  7r... 
Lorraine,  3  X.  rem*.  »500f..  I.  jauïet  1872. 
(•Ton,  5  X .  raaob.  1  ,25V  fr , joale»  wi.  |  «72. 
Ljon  1855,  3  ri ,  rrn».,  SUS  t.,  J.  ocl.  1872 
A?ifnoa4  Marw.ne,5X,r.1.25er.,!.j».T.73 
Bou> lioonaia,  3  X  r  SMif  J.  Jao.  187J(0»r)... 
D»»phin*,  3  X  fT a.  o.  l'Kt),  r.500 f. .).) >n  .73. 
Ceseee  (l.joa>'',',5(«J.;,3  X,r.50wf.,J.  J'73. 
■cure  (tjon  4),  57, 3  X ,  r.  500  fr  ,  |.  ja..».  7.1 . 
Méditer.,  int.  »f.(i.  «Et  ).r.  525f.,  ).  «t.  72. 
Mf«l«r.>5î-i5.J  X  (î-tlst  ),r.5/»,j.  ).iir.7J. 
Hrii-L70B-M«it,,3i  (Ta».),  r  5001,,  j.lan«.73 
Pirit-Lron-MMil .  66. 3X,r.500fr.,/.  od  72. 
R  b  5ne-ct-Lol  re,4  X.  r.  63!>fr.,|.jân. .  1S7J . . 
BSone-el-Lelre.  3X  (I.  t.  B  ), r.5Û0f nnr.  7^ 
oaint-tilcn«e.5X.r,  1.250  fr.,j.imv.  187.1... 
TJrt-E.. C (i. I  P- l'Kt-).  3 X.  '  500 f.,j.  «1. 72. 
kMtt.  3  %.  'rmb  500  fr  ,  oui»,  un».  «73. . 
Midi       p.l'El  \3X,r.M0f.,).£n>.  «7J  .. 
Im«,  remb.  1  1.Ï50  (r.. joaii.  )ao».  «73.... 
Bord.  3  X.  rem».  500  f.joeie».  lin».  «7.1... 
Cktrkrot  4  Erauelia«s,r.î62f,50,j.  b«v.73.. 
Ch.  N»rBUnd«.3X,r.5O0f..J.«ée.  «72... 
Orléen»,  1842,  IX, r.  1,230'., I.  ianr.«73  . 
Qrléan»,  1848,  lX.  r- 1.250  f-,  J.  En».  1873. . 

Ortcirn.  3X,     500  fr.,  I.  J.n».  1873  

Bnntl-Onlnl.  1855.  3X.r-500  f..  ..  jmv  71 
Oiut,  4X,  SMl  •-  Orl.).  r.  500 fr.,  j  »o»7ï 
Orl«»n»4  Cli4lou»,3X,  r.500f.,i.  iuïI.  t».  . 
Orléan»  4  Collooi,  de  I  4  03-000, J.  jinr^ 
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Orleaa».  Chilo^>.<lr63  00U 10»  StiVias»  , , 
Or'éant  •Bouenfj  N  ',3X.r.'.0flf.,l.|.nt  73 
OrVara»  4Rorjetir»  S.)  3X,r.5O0f.,M-7j... 

Ont,  3X,  mb  i  50O  f..  j.  od.  1872.  '. 

Oint.  3X,  O.  I  EL),  r.  500  t..  J.  bu».  73.  . 
Oaett. SX , 5«4 (i  ».  El  ),  r.  1.250'.,  j.  f  73. . 
Ooa»t. 5 %  .  1 85.1,  1 .  ( . Et.; ,  r.  1  ,ZAit. ,, . J... 73 . 
Uic>t,5X.1*S5.  !i  t.B«),r.1,2S0r.,i.d<-.7< 

o»t»t,  4x,o.  «Et),  r.  scor.  1.  ivi».  J87J .; 

Barre.  4»,6<C,Ô.|.fit),r'.1,2S«f.,l.)-iu».7J.' 
Booca .  4S,  4  X .  0- 1  BL).  r.  1,»if..i.  jiirt.7 1.  'I 

|iio!-Cer»jiii.  4ï-4«,r.  1,2» fr..  i-iui».  TJ.^'Cn 
Terwill»!,  43  (r.  «.).  r  i\250f.,j.  Jjn»  73. ..i**'  " 
P«ryiiiBinlPr»dfi,3X,r.  500f.,i-  Juill.72.. ..  '«  ** 
Fi«rd*»»tFl>ndm,3X,'50flf.,l.).ii'.7:  ..-.in  " 
Poiit-d»-l'Areli*,3X.r.S00fr  .i.Jit.T  74  ..  ..I  " 
biai  Blnn»«.  3X,  r.  5O0 1.  <L  Um  .Js.         "*  " 


Tr*port,  3X.  r»wh.  lîÔO  L  J.  J.o>.  1ST»... 
fradét,  3X,  rem».  4500  f..Wj,  oef  f»72 
Titré»  F»w*r««,3x.r.  500  i 


 '-.JX,  f. — 

Volufne,  5  X,  "mb  *  (00  f.,J.  Vn».  187 

4500  fr.J.  J„,.  «77;. 


To«Vi,  3  X.  rtmti 
OéJ  t  colon 


.  5ût)  fr.,"L  r<,i .  I»»» 
Crédit  coJooul, (r>,  6X>  r.  4(00  K.  j  r.w  73 
Detk»  du  lU»rc,  3X.  r.  4  50U  fr..i.  n 
Dwti  <te4ftrt«L'e,  3X.r» 500  73. 

Balle  aui  «ira.  6X.  r.  300  f„  ;.  julil.  72  

Ballet <  t  M,  Naplci  6X,  r.400 fr.UI llB  .73 

gsa;.ateîi-v.|&^ia:| 

C-  l'ir.ileooeîn  Sai,  5X,r.  50oV..}.l'p.  71 
g  «trot.  d'4«l  t  |U,5X,r.  300  fr  ,]  K73 
fia.  ,*».  fT^fil....! 


tît  25 


Caiùn  de»  fu, 


|H 


C»ict»aOatr*'uan».5,!;,'r  3i)0f  i  l5iini*Ti'  -.i  ••  •• 

BcB,ll*re,^h,n,r.3lif.  50,  ;i5ocTlW?'  ,5*  -  - 

Forte»  de  CUklton  et  ronmealrr   " 

Bines  Grand Ccraie  5X,r.  1.250  f.,Lott"72'"  * 
6X,r«50f.,,(>aiatJi;i»-,,5j^ 


Bine*  Grand Comt>e,5X.r.l  250 

p»^»».$^  r.4*f.^v«"«7j.:::::   

Ba  eaui-oniaihii.  5x.r.4  3U0  fr. ,  j  au,  »JÏ  |W  "  ' 

C-  mmA.  d.  Pari».  j£  r.  500 Vr'.,  j*^J- 

g  art»  Moslfoceii,.!  X ,  r.TOfj  31  d4e.  IJ72 
Bl.t,ére»d«Piri»,3  X  ,r. 43001' ...T.  wï 
Lai»  Militaire», «  x.  r.  «00  r.,  j.  w  * 
L'->>».  Araj.Cinq  Viliea  f,v  r.lixit  ,  „^t» 

îai.neada  Fï«t.  r.  4625  fr.,  1.  ■     IS7  , 
»«ei,5X,  r.  »500f..joal».  «ci.  (tri 

Totiairde  Cou.flaGiaumer, 


t2  M  "ÊO 


1» 

n 


7» 


Bouda  d-jttat  ot  cTOTllKa  é}t(0»i) 

Erp.  Aotr.,«CO,ot,lil.5oo  tlor..  . 

4a.  1    Aulr  5",,0llfU.  IMl  fgJî  CT  

ÏM.f  A  utr.,  1 K85.      M)0  r ,  ïoo  11.,  1  iuii  

Ok,doaiaauilr»a  l>,  .,66.  eu.  .  ,±J!,J»,-  111  

OtlttaUcu»   .  100  Ooc.  (aaiot),  i-y  U 


cm?.  llilU  (ei-toap.  u-3l?)  I 

.,C.KA  j.  taille!  • 


E»p.  Hond ora»,  obi.  lira.,  r.  4  300f .^cpi  72 
!!!£■  iSon«r<"»'«l>  30l/(,u»|w»>,  j.  jiur.ciCJ 
Cmj.  Hnugro  »,«ro»seicoopare»<J.  bn».  1873. 
P'MJ""»'.".  500  fr  Ta^ril  W. . 

«vj»( litooi.,6x,r.f.fJaf  ,a»r  73, J.  3Ic.ct.7i. 

BMismtpo  .n  x  r.r.oof.  oct.  73,}.  3n.ci.r2. 

Enp.  Piéotoiii,  4*>,  4  Xi  u,,lss  «,  ,S7;. 
Emp.  Pifruojil,  r,o,  4  X,  Îouju.  août  «72  . 
gmp.  Picmoni.rert.  anplai<,  'j  X,  J.  drV.  1x72 
fcmp.  Itomajo.  5  x,  iootwance  6  dec.  «72... 
emprunt  rAiaiiOcal  In4»-I8ii|  5  x  : 

î"  Obufaiiiou.     100  fr.,joiti«.  oct.  1872.. 

f        **  fOt)  fr  

£  «m.*,  ^  «  ouo  r»  

v2L  lm-  5r?:.).orl-  1872  

rit  iï"B!'A'  «  XJmia.  jariT.  1873..,  .. 
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i  de  cooperu  arricrà»  (o7  fr.  50/ . 

*•  U05  r».) 


Voleur»  étrnugeroaj  (AU.  tt  OUij.) 


Société  A«trifh!crr»r.  art.  lonin.  joillct  1872- 
Mendi«oao»(t>lia!  ),a.fJflr.,t.  «.  .-  Uni  73. 

Itmouetcr.  d  rjp. ,  a  ÎOO  f .  liO  n  ,i.  15  o-  t.  72. 
f  rrJ.lrora.de  Eraoce.».  r,tkl  f-.fcu  p Vj  Vt  71 
Crédit  S.  nie,  a.  500  fr.,  |Slfr.>Vj  or  t."  «7/ 
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(Jbl.  I-^mnarJc»,  recûb.4 Tririi. 
**    (oou».)reoUi.4  500f 
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.joui»,  J»nT.1S73  2^5 
:iin  v  nrt  ist?  ::,n  ;,o 


E»»., J  x  (rriocité),  r.  5Wf  f..i.  «et  «72 
H™.  3  ^ ,  r.  j()0  f.. Vai ,».  orto4.ro  1^4'. 

H«">a, n...  3  X ,  r.  500  t .  ^0,«  ;aitl  tsjj 
fj??.'  ■  .î1*'?*'  "*f!«S,  '•  un  f.(,  j  ,^,,t.  T}. 
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toa.  Un.M,d..»trie6Jr.«,L7:é  .4  «   S  «  » 

"1,<.  V-"  «A  r-  "»f7<.J-»«îl.J2.,S2 
Il^n»  l  ombards  acrie  f.  r.  wpt  74,/  test  72  <  51) 
Roa»  Unoard»,  r.  1875.  ion  nanti %nl  72  "  !  M*  iï 

li'iu  ]x.niiijrJ»,  r.  18f7  «iidpu  Tii,  44  a" 
Crédit fonc  Same.ix.r. icô  (r.. j.mi.«72  I  J2  jé 


■ORi  DU  TluU0R._3:i  X  do  34  5  moi»,  —  4X  de  64  1! 
mil.-*  !4X»1M. 


X  -Ataore»,  6  X 


3  M  X 
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MIS  AUX  PROPRIÉTAIRES  R1VERMXS 

L  .iiJnini.lrution  îles  domiini-s  Tait  ^uvol» 
qu  a  I  intention  .l'aliéner  les  lorrains  .  .-.|.  *- 
sou»  _  dcjsrrnfe,  provrannt  Jo  l'ancienne  roula 
f  tral-frujuc  il«  Surcsnra  an  Mou:.Vu;Jrioil  ut  da, 
vonus  tnutiln  depuis  ta  rtctifl.rûtion  du  trac^  da 
c?l.<-  route,  Bujonnrhui  ctoéo  sous  lo  n-  l  tjt'i 
joies  do  prando  coititifuii  ,  .thon  du  départe? 
mTOt  de  )»  beine  (de  buresn.^  à  Naiilcrre). 

En  cons#qurn.-c,  les  j  ropri.  tajres  riverains  oiï 
eursnyants  dro.t,  ,rui  tant  fondé»,  en  vertu  dti 
1  articlo  3  do  !a  loi  du  ;1  mat  1*12,  à  obtenir  :3 
c^fFion  des  parclle*  atlanantos  à  leur  proprrClS 
sont  mis  en  demoure  du  l'.iire  .-nnnaltre  s  iL  e!3 
fendent  usor  de  ce  droit  do  préemption. 

A  cet  Rtfct.  :1s  devront,  dans, un  délai  do  trait 
rao.s,  A  partir  du  10  révrier  prochain,  déposer  i 
la  direction  des  domain.}*,  rua  de  la  Banime,  9 
de  du  heure*  a  quatre  heure»,  uno  soumission 
sur  papier  timbré,  par  laqnello  ils  deniand.  rc.nl 
la  .  l'SNion  et  s  cng.tporont  a  passer  lo  contrat  cl 
à  payer  de  suite,  outre  -les  frais  y  comprU  .-euj 
d  expertise,  lo  prix  qui  aura  étô  Hxê  4  l'awiibi. 
ou,  en  cas  de  désaccord,  par  le  jury. 

I-es  personnes  tuté-ressees  sont  prirenues  quai 
pendant  trois  moi?,  le  plan  de  ce  lorrain  reateri 
dépose  ii  la  mairie  do  la  commune  do  Surent 
ou  il  pourra  en  être  prw  connais>anco. 

Apré»  roipiratiou  de  ce  délai  do  trois  mot* 
les  propriétaires  riverains  ou  leurs  rayants  droil 
seront  déchus  rlo  tout  droit  du  préemption  et  U 
no  sera  plus  accepté  de  souuiisiion  ' 
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85" ID  Chevi!l,ir:l  fI,oais-.\u  iiile) 
propriétaire  A  Suresn^Jl 
rue  du  M^ut-Valén  ;n.. 
,I7G"36|Iji marre  (Jacques  Guilifl* 
I  a>cl,  propriétaire  à  Suréi 
».«»..  L,  „»Lnes'  rea  da  Montln,  23. .. 
.  îiî,2U  687-38  CuevMIard  fLouis-AtiKustaï 
|   propriétaire  à  Sure  no»} 
I   dénommé  ci-d«sso3. 
''.  :  r,l 


10,  M 

lî,  13  215.  ÎW 
et  11    et '217 
15  :u 


VaJérien. 


Paris,  te  .'J  jai.vrer  !S73. 

U  directeur  da  .lonutintt  de  la  Sàm 

4ULSV 
ON  8'ABO.N.VK  AU 

JOHWAl  OFFICIEL .  VERSAILLES 

A  la  Ubt-airie  do  M—  Cailloucl, 
rue  Satory,  27  et  23. 
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RECHERCHE  D'HERITIERS 

l'çjt  iionn*  avis  quo  M"4  Euukmk  Gbas,  vsnva 
fle  M.  Jea!hB»pti»tb-Eu«  KuunMBB,  proprié- 
taire, demeurant  à  Valoucïennes,  dècédee  le  27 
octobre  1872,"*  léjrué  aux  wrwn  et  «bpbrskn- 
r\NT»  <lo  Louis  Focbmik»,  frère  consanguin  de 
son  mari,  une  sommo  «lu  huit  mille  francs.  Les 
avants-droit  «ont  priés  de  ne  faire  connaître  a 
11*  HebiiBrt,  notaire  à  Valencionncs.  A  défaut  do 
ce  faire  dans  doux  années,  après  trois  insertions 
è  un  moi»  d'intervalle,  la  légataire  université  est 
autorisée  a  remettre  les  fonds 
ces  désignées  au 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


à  d'autres  person- 


.,  PARIS  R.  D'ANTIN,  19 

A  VÏNDHE,  méine  suruno  enchère,  on  la  cham- 
bre des  notaires,  le  4  mars  1873. 
Revenu,  27,850  fr.  —  Mise  à  prix  :  250,000  fr. 

flV Ibcschar»,  notaire,  rue  de  Grcnelle- 
Çaint-Cermain,  9; 

ï*  A  M*  Leroy,  notaire,  rue  Sainl-Donis,  7; 

3-  Et  a  M'  Bertrand-Mail  te  for,  notaire,  rue  du 
llavirc,  10,  dépositaire  du  cahier  <1' enchères  et  des 


une  carte  d'admission.  Cette 

Mrtas*"i'adnihMon  -(tourront  être  relilées 
et  les  titras  déposés,  do  dix  à  trois  heures,  à  par- 
tir du  li  jtvrier,  au  siège  do  la  société,  rue  de 
Proveua*  54 

'  Le  Directeur, 


LE  CRÉDIT  VIAGER 

C*  anonyme  autorisée  par  décret  du  29  mars  1854 
OBLIGATIONS  VIAGÈRES 
Capital  nominuJ  :  iOO  fr. 
FROCUISAUT  10.  IS,  20  0:0  DU  CAPITAL  VERSÉ 
PRIX  DE  L'OBLIGATION 

Hupport  12  fr.  50  d'intérêt  par  m 


5  Février  1873 

L.K  DÉPÔT  UNIQUE  (sans  succumsal^ 

wynand"  fockink 

L  OUEUBS  FINES  D  AilSTERDM 

EST  TRANSFÉRÉ,  2,  RUE  ADBER,  2 


POMPES  LETKSTU 


AVIS 

M.  Marar*  de  Mazarin,  propriétaire  à  Nlmos 
(Gardl,  déclare  la  perte  de  deux  certificats  no- 
mln.nii's  d'actions  do  la  compagnie  des  Minerais 
de  fer  marnéliquo  de  Mokta-cl-lladid  (à  rosnon- 
■àbilftê  limitée1,  portant  l'un  :  n*  124  de  15  ac- 
tions, du  n'  4,377  au  n*  4,391  ;  l'autre  :  n-  125  de 
15  actions,  du  n-  1392  au  n-  4,400,  et  que  par  ex- 
ploit do  Victor  Ptessix,  huissier  à  Paris,  du  3 
février,  it  a  fait  opposition  au  payement  des  in- 
térêt! écbttS  ou  a  échoir,  et  au  transfert  desdits 
certificats  d'actions.   

SOCIETE  FORESTIERE  t'x'fC 

taire*  Syndicat  des  porteurs  de  titres.— Sad  resser 
à  l'Office  du  Comptant,  1,  rue  8t-Gcorges. 

"socStFgênerale 

poun  favoiusei»  le  développement  do 

COMMBtlCB  ET  DE  L'iNOUSTHIB  E.N  FRANCK 
Dans  sa  séance  du  4  février,  le  conseil  d'admi- 
nistration a  fixé  au  samedi  15  mars  l'assemblAo 
générale  annuelle  des  actionnaire*,  et  décidé 
qu'il  proposerait  de  Bxer  le  dividende  do  l'exer- 
cice 187Ï  à  30  fr.  par  action,  co  mil  porterait  lo 
aoldo  à  distribuer  au  1"  avril,  à  17  fr.  50  ]>ar  ac- 
tion. 

Un  conséquence,  les  actionnaires  sont  convo- 
qués en  assemblée  générale,  aux  termes  de  l'art 
39  des  statuts,  pour  le  samedi  «  mm  prochain, 
à  quatre  heures,  au  siégo  de  la  société,  rue  de 
Provence,  54,  a  l'effet  : 

1'  I)  entendre  la  lecture  du  compte  rendu  dos 
opérations  do  la  société  pendant  l'année  1872: 
d  approuver,  s'il  y  a  lien,  les  comptes,  et  de  fixer 
le  chiffre  du  dividende; 

«•  l)o  procéder  à  la  réélection  ou  au  remplace- 
ment d'administrateurs  et  de  censeurs. 
Aux  termes  des  art.  40  et  41  dos  statuts  : 
•»  Tout  titulaire  ou  porteur  de  nuerrante  action* 
est  de  droit  membre  do  rassemblée  générale.  Nul 
né  peut  étro  porteur  de  pouvoir  d'actionnaire  s'il 
n'est  lui-mémo  membre  de  l'assemblée  générale 
La  forme  des  pouvoirs  est  déterminée  par  lo  con- 
seil d'administration.  (Art  40.) 

«  Les  propriétaires  d'actions  au  porteur  doi- 
vent, pour  avoir  droit  d'assister  a  l'assombléo 
générale,  déposer  leurs  titres  daus  les  caisses  dé- 
signées par  l'avis  do  convocation,  huit  jours  au 
rnoms  avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion.  l^s 
Mrtificats  do  dépôts,  mentionnés  en  l'art.  13,  et 
ifs  titres  nomtnatift  donnent  également  droit 
U  assister  à  l'assemblée  générale,  pourvu  quo  ces 
"pots  aient  ou  lieu  ou  quo  les  titres  aient  été 
i  plus  do  huit  jours  avant  l'époque  fixée 


"fr.l  â  '  tr.' 
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les  souscriptions  reçues  avant  U  15  , 
auront  droit  au  coupon  ichtont  te  t"  avril. 

SERVICE  DES  INTÉRÊT3 

Les  intérêts  sont  payés  par  semestn  ou 
trimestre  sur  coupon,  au  porteur,  à  Paris  ^et 
dans  les  dépariera'*,  dans  le*  agences  de  la  O. 

GARANTIES 

CAPITAL  SOCIAL,  IMMEUBLES,  IIEKTBS  :  15  MILLIONS 

On  souscrit  à  Paris,  92,  rue  Richelieu  !  _  ^ 
Dans  les  départements,  cher,  les  agents  de  la  C#. 


modèle  do  la  villa  de  Pjrisi 
«ment,  irrigations,  alimenta' 


(?>  stiïme  Letestu  et 
peur  incendies,  épuis 
ti^ns,  mines,  puits,  arrosement.  \ 

puur  tous  les  nsajes  hvdraubq  

ou  <.*r  la-va^ieur  lBTSsTO.  lourn  «sur  d*  la  ma- 
rine' «'«•»  ponts  et  chaussées,  du  céaia  aUUalre. 
Paris,  ruu  du  Templo,  118, 


.\  Manges,  purin,  et 
I  •lucv  mues  a  bras 


Paris 


DORIGNYLe^tsc.dcn,-pass— 


rose. 


t7e't'f>  pectoral  le  plus  noù,v«au  et  \t  plus 
rai  é  contre  les  MaOtdtes  de  poilrtnc,  les  Illimités. 
Catarrlut,  Jlrtmcltitr*,  l7inrou«nimt,  Us  Maux  ttt 
qarge,  tEtlinclion  de  voix,  tAMkmê.  èaOHppt,  la 
'CvquHuthc  et  Us  Affections  des  rotes  unnatres 

-  ■  Sirop.  3  fr.  —  Pate,  1  fr.  60. 
A  Piitls,  à  la  pharmacie,  rue  delà  Fenllladp,  7, 
Ltbrairje  Gautier  frère*7rûe  des  Saints-Pères.  G. 
'  et  Palais-Roval.  21 5  bu. 

Chofs-d'oenvro  de  la  littérature  fran- 
çaise, 2J  volumes  sont  en  vente  a  7  ir.  50  ■ 
vu.umc.  ** 


Ne  décidez  aucun  achat  de  Chemises  sans  avoir  fait  une  visite 
aux  Magasins  de  la  CHEMISERIE  SPÉCIALE, 

102,  bout.  dcScbaslopol  {près  Square des  Arts  et-Mcticrs). 

Cette  Maison  doit  la  grande  tt;$érieuse  réfutation, qu'elle 
a  acquise  en  si  peu,  de  temps  à  la  droiture  avec  laquelle 
s'y  traitent  les  affaires  et  à  la  façon)  intelligente  dont  sont 
prévus  et  compris  les  besoins  de  fa  consommation  générale. 

Tout  acheteur  a  la  certitude  de  retrouver  exactement  et  d 

Estant  mTme  Varticll  dont  il  4  .M  satisfait. 

•  i      W  Jr 

au  vk  mahs  im-. 

Ouverture  de  deux  niùyea«s  Magasins  : 

Un.  Magasin  de  Cravatès  pour  Hommes 
Un  Magasin  de  Chaussettes  et  Çajeçont 
pour  Ihmmes^et  Enfants. 


MAT  Ao.  TîTTIVrTCl  Guéri  ii  l'instant  parles  GOUTTES  JAPONAISES 
LU.  t\  I  i  Lie  JJJillN  A  O  Prix  :  2  fr.  50.  Pli"  carrefour  Odcon,  10,  l'aris,  et  lus  1  b_. 


PATE  tPILATOIRt  ll»C«m.l&Sn•lalD.tra«.rrh:l^l^M-0U«£8.l.ruJ.^I. 
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Cinquième  année.  —  N*  36.- 


Le  N*  25  c.  avec  supplément. 


Jeudi  6  Février  1873. 
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Un  an,  40  fr.  —  Six  mou,  20  fr.  —  Trois  moi»,  10  fr. 
tarit  et  Départements  —  Envoyer  «n  mandat  tur  la  poste  —  Affranchir 


Les  ahcnnemontt  partant  des  l"  «t  il  de  chaque  moif 
Joindre  aux  renouvellements  et  rtclammliem  la  dernière  bande  —AflraneXtt 


iB05T7BEÎIT3  —  iS5CmCE3 

A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  3t 


DIRECTION,    RÉDACTION,    A  VERSAILLES 

Les  manuscrit!  non  imWs  ne  sont  pu  r,-miu« 


POUU  L83  aiCUBlTIOBS 

S'adresser  à  l'Iraprimeur-Géran» 


CHANGEMENT  D' ADRESSE) 

Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  lire  accompagnée  d'une  bande  impri- 
mée et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour 
Irais  de  rinn^essi<»% 


AFFRANCHISSEMENT 

Le  Gérant  »  l'honneur  d»  prévenir  l 
public  quo  les  lettres  non  affranchies  ou 
affranchies  insuffisamment  sont  rigoureu- 
sement refusées. 


Ce  qui  concerne  l'administration  et  les 
abonnements  doit  Ctre  adresse  à  l  imprimeur- 
gérant,  à  Paris,  3/,  quai  Voltaire.  ' 


SOMMAIRE 


PARTIE  OPPICIBLLR.  —  Décret  nommant  un 
colonel  dans  Ut  traiu  d'artillerie. 

Arrêté  du  ministre  do  I  instruction  publique, 
portant  ouverture  d'une  session  extraordi- 
nairo  d'examens  pour  lu  baccalauréat  ès-let- 
tres  et  pour  lu  baccalauréat  is-sciences. 

ltécompcnses  décernées  par  lo  ministre  du  la 
raariuo  et  dos  colonies  puur  laits  do  sauve- 
tage. 

t'AHTlE  NON  UFHCIELLE.—  Nouvelles  étran- 
gères. 

ASSKMULÉB  NATIONALE. 

VAHLÉTl'S.  —  Exposition  universelle  de  Vienne. 
—  Explorations  dans  l'Afrique  centrale. 

Informations  ot  faits  divers. 

LKS  fcCOLFS  HIL1T.VIIICS  r.N  r: 

Académie  des  sciences. 

Bourses  et 


PARTIE  OFFICIELLE 


rersailUs,  S  fitricr  I&73. 


Par  décret  en  date  «la  1S  janvier  1873,  a  6té 
nommé  dans  te  tram  d'artillerie  : 

Au  grade  de  colonel  : 

M.  Guillemard  IJ.-L.-M.),  lieutenant-colonel 
commandant  le  1"  régiment  du  train  d'artil- 
krie. 


Lo  ministre  do  l'instruction  puLliqae,  des 
culte3  et  des  beaux-arts. 

Va  les  roulements  des  20  mars  lsi-5,  30  dé- 
cembre 1807  et  10  mars 

A.vétc  : 

Art.  1».  Une  session  extraordinaire  de  bac- 
calauréat s'ouvriia,  le  20  mars  prochain,  dans 
"  is  Tacultés  des  lettres. 

Seront  admis  à  s'inscrire  pour  cette  ses- 
sion : 

Les  candidats  à  l'École  spéciale  militaire  de 
Saint- Cyr;         .  »« 

Les  candidats  ayant  atteint  leur  vingtième 
année,  avant  le  1er  janvier  1S73; 

Les  candidats  établissant,  par  certificats  des 
doyens  des  facultés,  qu'ils  ont  déjà  subi  deux 
ajournements  ; 

Us  candidats  déji  bacheliers  ès  sciences. 

Art.  2.  Une  session  extraordinaire  de  bac- 
calauréat s'ouvrira,  le  21  avril  prochain,  dans 
les  facultés  des  sciences. 

Seront  admis  à  s'inscrire  pour  cette  ses- 
sion : 

Les  candidats  i  l'Ecole  spéciale  militaire  de 
Saint-Cyr  ; 

Les  étudiants  en  drait  régulièrement  inscrits 
à  uno  faculté-; 

Les  ofliciers  de  sant  •  et  les  étudiants  en  mé- 
decine régulièrement  inscrits  ù  une  faculté  on 
à  nno  école  préparatoire  ; 

Les  pharmaciens  de  deuxième  classe  et  les 
étudiants  en  pharmacie  inscrits  à  une  école 
supérieure  ou  une  école  préparatoire; 

Les  jeunes  gens  qui  ont  atteint  leur  ving- 
tième année  ou  qui  justifient  avoir  subi  deux 
ajournements. 

Art.  3.  Sont  maintenues  les  dispositions  de 
l'article  3  de  l'arrêté  du  21  mars  1S7H. 

Art.  \.  Les  recteurs  des  académies  sont 
chargés  de  l'exécution  da  présent  arrêté. 

l'ait  à  Versailles,  lo  3  février  1873. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture  ot 
du  commerce,  en  date  du  30  septembre  1872, 
MM.  Surcaud  et  Dupont,  capitaines  nu  long 
cours,  ont  cti  autorisés  à  entreprendre  les  opé- 
rations d'engagement  et  lo  transport  des  émi- 
grants,  sous  les  conditions  déterminées  par  la 
loi  du  18  juillet  1800  et  par  les  décrets  et  règle- 
ments concernant  l'émigration. 

MM.  Surcaud  et  Dupont  ont  fourni  une  sou- 
mission solidairement  cautionnée  de  20,000  fr., 
conformément  à  l'article  2  de  l'arrêté  précité. 


Lo  ministre  secrétaire  d'F.tat  àu  départon;  nt 
do  la  marine  et  des  colonies  a  décerné,  par  di- 
verses décisions  rendues  dans  le  courant  t>s 
mois  de  novembre  et  décembre  1S72.  des  ré- 
compenses pour  faits  de  sauvetage  aaix  jvr- 
sonnes  ci-après  dénoinmées,  savoir  : 

Boonc  (Joseph-Jean),  pilote;  médaille  ci-  t" 
classe,  argent.  *—  Secours  à  deux  navires  nau- 
fragés. Dun'.erque,  1SS0  et  tWl. 

Moscot  [Henri-Victor),  matelot;  m-Miitto  de 
classe,  argent.  —  Sauvetage  d'un  homme.  Dari- 
kerquo,  8  seplombro  1S7Î.  „ 

Evrard  (Jean-Maric-Auguste).  maître  au  c,-.!-i- 
toge;  témoignage  ofllciol  do  satisfaction.  —  S 
ventée  de  r4r}uq>ago  d'une  goélette  anglaise.  '.>'<  r 
du  Nord,  S  mars  lt>72. 

Dcwo*t  (l.otii*\  matelot;  témoigna  ce  ofli  ••!..•!  .!.| 
satisfaction;  Garcia  (Pierre;,  matelot;  t.'jnni^nn..  • 
olllciel  île  satisfaction;  Devos  (Ernest  Onstav-  •. 
matelot,  témoignage  officiel  de  satisfaction-  — 
Sauvetage  de  1  équipage  du  lougro  la  Ca'.lia  inc. 
Mer  du  Nord,  18  juillet  1372. 

Amis  (Jean),  matelot;  médaille  de  2'  classe, 
argent;  Htvin  (Auguste-Benoit),  raaltr-.--.griV.tr; 
témoignage  officiel  do  satisfaction;  Hivin  (Ai- 
plionse-Jules),  gréeur;  médaille  de  2-  cI^l..'.  ar- 
gent; Oelugnv  (Pierre-Louis}, chur pilote;  t.r.V-, 
gnago  officiel  do  satisfaction;  M'ait. 'il  (J..i> 
l'aptislc),  matelot  ;  tiLmoirnace  oriiciel  >V  sa'  '  •- 
faction;  Wct:s  (I.ouB-.Iean-Josopli\  m.il.-l'.t;  f- 
moiguairc  officiel  do  satisfaction.  —  Snivcta.-.-  .!o 
IV'iuipége  de  là  goi  letto  la  Jeunr-Pauiinv.  l'Ij:;..' 
ost  do  Dunkerque,  4  décembre  1872. 

Hlondin  [Josoph-lfenril,  matelot;  méJr-.ill^  •' ; 
2*  classe,  argent.  —  Sa'.ivetago  d'un  homr.î  '. 
Ounkerque,  9  novumbro  IS72. 

Plcy(Julicn-()mer-Marie\  habitant  Sain1  O:\-.-i  ; 
médaille  do  2*  classe,  argent.— Sauvetage  de  .l.^uv 
Jeunes  gens.  Wissant,  25  août  1672. 

Delacroix  (.Tean-Rapliste).  matelot;  médaill" <\>> 
2"  classe,  argent.  —  Sauvetage  d'un  hotnrr.e.  Au- 
titte,  15  décembre  1871.  "» 

Peurnier  (Thé<)pliile.A!exandr>),  matelot:  «•"- 
daitln  de  2*  classe, argent;  Pouruier  (.la-  ju ■^.f,.i. 
bricl), matelot;  médaille  de  2*  classe.  arge«.  — 
Sauvetage  d'un  homme.  Mors,  10  octobro  lb72. 

Leroy  (Augusle-Honoré),  matelot;  médaille  de 
2*  «  lasse,  argent.  —  Sauvetage  do  l'équipée  ii  ,:n 
bateau  de  péilie.  Au  large  du  Trépon,  10  oclu!  m 
16?2- 

l>e«ombiv>  (Jçsn-Pieri«-Narcisse),  matelot ;.!a^ 
•tailla  de  2'  L-lass*.  argent.  —  Sauvetage  il.- I'1- 
quirago  d'un  bateau  do  pOcho.  Au  largo  du  Tré- 


port,  10  octobre  1S72. 

Itarsus  (Marie-Auguste),  ouvrier  serrurier  ;  mé- 
daille 4e  V  classe,  arcent  —  Sauvetage  dû  iv-.rji- 
pags  d'un  bateau  do  pêcho.  Mors,  10  octobre. 

nuval  (Patrice-Adolphel,  matelot;  médaille  di 
2*  classe,  argent.  -  Sauvetage  do  l'équipage  du 
navire  américain  Soulh-Amtrica,  Au  large  du 
Tréport,  Inovembro  1872. 

Ollivier  (Jean-Lonis-Edouard),  matelot;  témoi- 
gnage ofDciel  do  sati*faction.  —  Sauvetage  d'un 
homme.  Grimsby  (Angleterre),  7  septcmîire  W:. 

Cousin  (Aimable-Augustin-Francoisî,  mousse; 
médaillo  do  I"  classe,  arjent.  -  Sauvetage  d'un 
ODfant.  Saint-Valery-en-Caux,  7  août  1872. 

Cléret  (Joan-Emmanuel-D.'-5ir«')  matelot;  mé- 
daillo do  1"  classe,  or;  Durand  (Henri-Amimrt), 
matelot;  médaille  de  1"  classe,  or;  Dav.J(bi.cn- 
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îc-Alfred),  matelot:  médaille  de  1"  classe,  or.  — 
Sauvetage  de  l'équipage  du  sloop  le  Uon.  Saint- 
Valery-en-Caux,13  novembre  1872. 

Chouesnel  CBrnoBt-Dèsiré),  matelot  ;  médaille  do 
1"  .  lasso,  argent.  —  Sauvetage  d'un  homme.  Eu 
mer,  21  septembre  18"  I. 

Coulon  (Raymond;,  propriétaire  à  Rouen;  mé- 
daille de  2*  classe,  argent;  Monnier  (Léomird- 
Adolphe),  maître  au  canotage  f  témoignage  offl- 
siel  de  satisfaction.  -  Sauvetage  d'un  £ommo. 
Petites-Dalles,  2C  août  1871. 

Robert  (Albert-Alfred),  matelot;  témoignage 
officiel  de  satisfaction.  —  Sauvetage  de  l'équipage 
d'un  bateau  île  pèche.  An  largo  de  Fécamp,  8 
novembre  1871. 

Neveu  (Norbert-Félix),  pilote;  médaille  de  1™ 
classe ,  argent.  —  Sauvetage  des  équipages  du 
navire  anglais  Zeor  et  d'un  bateau  de  pêche.  Fé- 
camp, 4  janvier  1860  et  28  juin  1870. 

Galissard  (Charles-Victor),  pilota;  médaille  de 
1-  classe,  argant;  Baiille  (Aldric-Léopold).  mate- 
lot; médaille  de  2*  classe,  argent;  Gravoy  (Joseph), 
matelot  ;  médaille  do  2*  classa,  argent.  —  Sauve- 
tage de  l'équipage  de  la  chaloupe  la  Coquette. 
Fécamp,  28  jumï871. 

Crussent  (Gustave-Anthime),  employé  de  séma- 
phore au  Havre;  témoignage  officiel  de  satisfac- 
tion. —  Sauvetage  d'una  jeune  Elle,  Havre,  19  oc- 
tobre 1K72. 

Lcfort  (Alexandre),  gréeur  ;  témoignage  officiel 
de  satisfaction.  —  Sauvetage  d'une  jeune  fille. 
Havre,  22  août  1872. 

Matelot  (Auguste  Louis-Paul),  matelot  ;  médaillo 
de  1- classe,  argent.  —  Sauvetage  d'une  femme. 
Cherbourg,  21  octobre  IS7Î. 

Lofilleul  (Paul),  libraire  à  Paris 
officiel  de  satisfaction.  -  Sauveta, 
Anhovllle,  19  août  1872. 

Després  (Pierre- François),  cultivateur;  médaille 
de  ï'  classe,  argent.  —  Sauvetage  do  deux  hom- 
mes. En  Rance,  22  juillet  1872. 

Cohas  (Joseph),  Agé  de  U  ans;  témoignage  offi- 
cict  .le  satisfaction.  —  Sauvetage  d'un  enfant.  En 
Rance.  19  juillet  1872. 

Frangeul  (Joseph),  journalier;  témoignage  offi- 
ciel do  satisfaction.  —  Sauvetago  d  un  enfant. 
Saint-Servun,  14  août  1872. 

Grosvalot  (Jean-François),  maître  au  cabotage  ; 
médaille  de  2*  classe,  argent.  —  Sauvetage  d  un 
m  pusse.  En  mer,  5  septembre  1872. 

Simon  (François),  âgé  *k>  15  ans;  témoignage 
Dfilciel  do  salislaclion.  —  Sauvetage  d'un  enfant. 
En  Rance,  1S  août  1870. 

Gosscltn  (Jean-Baptiste)  ouvrier  charpentier; 
médaille  do  2*  classe,  argent.  —  Sauvetage  d'un 
enfant.  Eu  Rance,  18  août  1872. 

iléleut  (Guillaume-Esprit), préposé  de) douanes; 
médaille  do  1"  classe,  argent;  Nicolas  (Olivier), 
tailleur;  témoignage  officiel  do  satisfaction;  Bi- 
diimmant  (François),  tgé  de  U  ans;  lémoignaga 
officiel  de  satisfaction.  —  Sauvetage  a  un  enfant. 
Saint-Malo,  30  août  1872. 

Clnstrou  (Guillaume-Jean),  matelot;  médaille 
de  2*  cluse,  argent  —  Sauvetago  d'un  homme, 
Lannion,  2  septembre  1872. 

Habasque  (Jean-Marie),  matelot  :  médaille  de 
2'  classd,  argent;  G  ail  (Yves),  matelot;  médaille 
.Ip  2*  classé,  argent  ;  Lo  Borro  (Jean-Marie),  no- 
■tice;  méd.  do  2*  classe,  argent;  Salaùn  (Goul- 
von\  cultivateur;  médaille  da  f  classe,  argent; 
Saliun  (Yves),  cultivateur;  médaille  de  2*  classe, 
argent -Sauvetage  d'un  bateau  pilote.  Korlouan, 
i  septembre  1872. 

Guilcber  (Sébastien),  matelot;  témoignage  offi- 
ciel de  satisfaction;  Poisson  (Allain),  matelot:  té- 
noignago  officiel  de  satisfaction  ;  Gullcher 
[Pierre),  novice;  témoignage  officiel  de  satisfac- 
tion; Hiou  (François),  novice;  témoignage  officiel 
in  satisfaction.  —  Secours  a  un  bateau  da  pécbu 
»n  détresse.  Salnto-Barbo,  3  octobre  1872. 

Rosmorduc(Je*n-François),matemt;témoign3go 
ifticiel  de  satisfaction.—  Sauvetage  do  1"  équipa™ 
Jubrig  Evamu-Hane-Annt,  Goulet  de  Brest,  19 
octobre  1872. 

ÊQucrrô  (JjeanMarie)^  matelot  ;  témoignage  offi- 
iel  de  satisfaction.—  Sauvetage  do  deux  hommes. 
Irest,  10  novembre  1872. 

Tréenton  (Jean-Marie,\  matelot;  témoignage 
officiel  de  satisfaction  ;  Normant  (André-Domini- 
que), matelot;  témoignage  officiel  da  satisfaction; 
Gloagnen  (Clat),  gardien  de  phare;  témoignage 
ofâcici  de  satisfaction.  —  Secours  A  une  embar- 
en  détresse.  Ru  de  Sein,  28 
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Le  Duic  (Jacques-René),  matelot;  médaille  do 
2*  classe,  or.  —  Secours  u  une  embarcation  en 
détresse.  Gavres,  30  octobre  1872. 

Couilleroux  (Jean-François),  matelot;  médaille 
do  1~  classe,  argent.  —  Sauvetage  d'une  femme. 
Etcl,  28  septembre  1872. 

Dame  Fravelo,  née  Le  Baron  (Marie-Ange); 
médaille  de  2*  classe,  argent.  —  Sauvetago  d  un 
enfant.  —  Auray,  5  septembre  1872. 

Rastel  (Michel),  patron  des  douanes;  médaille 
de  2*  classe,  argent;  Piron  :  Julien),  sous-patron 
des  douane»;  témoignage  officiel  de  satisfaction. 

—  Secours  A.  l'équipage  du  navire 
BeUna.  Saint-Mari,  21  octobre  1872. 

Leroux  (Jean-Baptiste),  matelot;  médaille  de 
2«  classe,  or.  —  Sauvetage  de  deux  Jeunes  gens. 
Préfallles,  5  août  1872. 

Collet  (Yictor-AristiJe),  aspirant-pilote;  mé- 
daille de  I"  classe,  argent.—  Sauvetago  d'une 
femme.  Indre,  23  .septembre  1872. 

Locnrde  ;J -an- Janvier),  matelot;  médaille  de 
2»  clâ»e,  argent.—  Saavuloge d'un  enfant  Dlaye, 
10  septembre  1872. 

Baillet  (Philippe-Nicolas),  matelot:  médaille  de 
1-  classe,  argent.  —  Sauvetage  d'un  homme.  Bor- 
deaux, 12  octobre  nS72. 

Clerc  (Laurent),  mousse;  témoignage  officiel  de 
satisfaction.  —  Sauvetage  d'un  enfant.  Barcerés, 
17  août  1S72. 

Fialso  (Gabriel,  matdfct;  médaille  de  2*  classe 
armit  -  Sauvetage  d  une  femme.  Cetto,  18  ivmk 

Cheillao  (Joseph-Antoine),  matelot 
2'  clasâfc,  argent.  —  Sauvutago  d'un 
ligues,  15  septembre  1872. 

Vidal  (Frauç'-ii1»',  maître  cabotage  ;  témoi- 
gnage officiel  ie  satisfaction  ;  Ueiso  (Jér6me-An- 
toine;, matelot;  té:iioilsna.;e  officiel  de  satisfaction. 

—  Sauvetage  d'un  homme.  Marseille,  21  mai  1872. 
F.v«sone  (Anioine-Marius),  pilote;  témoignage 

oftlciel  de  satisfaction  ;  Tricon  (Etienne),  pilote; 
mëdailtu  do  2*  classe,  argent.  —  SauveUge  de 
l'équipage  d'uno  embarcation  chavirée.  Mar&cLlle, 
21  août  1872. 

Tripone  [Edouard-Joseph),  maçon:  témoignage 
officiel  de  satisfaction.— Sauvetage  d'une  femme. 
Arenc,  2Saoùt  1872. 

Gaudin  (Jean-Pierre),  matelot  ;  témoignage  of- 
ficiel de  satisfaction  ;  dame  Serre,  née  Gaudin 
(Françoise)  :  témoignage  officiel  de  satisfaction.  — 
Sauvetage  de  l'équipage  d'une  embarcation  cha- 
virée. Au  large  de  Caists,  2  septembre  1872. 

Martel  (Honoré-Marius),  quartier-maître  de 
manœuvre;  médaille  de  2*  classe;  argent  —  Sau- 
vetage d'un  homme.  Marseille,  17  septembre  1872. 

Fabre  (Aimé-Marius),  matelot;  témoignage  offi- 
ciel de  satisfaction.  —  Sauvetage  don  enfant 
Marseille,  fl  octobre  1872. 

Pascal  (Jean-I.ouis-Autoiue),  matelot;  médaillo 
do  2'  classe,  or;  Pascal  (Etienne-Désiré),  matelot; 
médaille  do  1"  classe,  argent;  Guiraman (An- 
toine-Victor), matelot  ;  médaille  de  2*  classe,  ar- 
gent; Bernard  (Marius- Victor),  matelot;  médaille 
de  2'  classe,  argent:  Ganteaumo  (Jean-Baptiste- 
Joseph),  matelot;  médaille  de  2'  classe,  argent  ; 
Honnoré  (Germain-François),  matelot:  médaille 
do  2'  classe,  argent;  Rovetto  (Jean-Baptiste),  ma- 
telot; médaille  de  2'  classe,  argent;  Canese  (Au- 

Ê usio),  chauffeur;  médaille  de  2*  classe,  argont; 
[ondinu  (Sébastien), novice;  médaille  de 2*  classe, 
argent:  Coste  (François-Grégoire!  matelot;  mé- 
daille de  2*  classe,  argent;  loche (Blaise-Joteph- 
Alexandre),  matelot;  témoignage  officiel  do  satis- 
faction; Toche  (Pierre-Gabricli  matelot:  témoi- 
page  officiel  de  satisfaction;  Laurent  (Merius- 
Marc),  matelot;  témoignage  officiel  de  satisfac- 
tion; Astier  (Jean),  matelot;  témoignage  officiel 
do  satisfaction  ;  Blanc  (François-Toussaint-Tho- 
mas), matelot;  témoignage  officiel  de  satisfac- 
tion; Sibon  (Emile-llippolyte-Philippe).  matelot; 
témoignage  officiel  de  satisfaction;  Martin (Roch), 
matelot;  témoignage  officiel  de  satisfaction;  Par- 
dîni  (Edouard),  chauffeur;  témoignage  officiel  de 
satisfaction.  -  Sauvetage  de  1  équipage  du  brick 
ifilion  S-m-Migutl.  Ka<fe  de  la  Ciolat,  lî  octobre 
1872. 

Agneje  (J^ao-Baptiste),  matelot;  témoign.ige 
officiel  do  satisfaction.  —  Sauvetage  d'un  curant 
Toulon,  2  juin  1872. 

Rouvellat  de  Cussao  (Adrien-Henri),  caporal  au 
4'  régiment  d'infanterie  de  marine;  témoignage 

officiel  do  satisfaction.  —  Sauvetage  d'un  eufaut 
Toulon,  2  septembre  1872. 

Auda  i Jean-Baptiste),  matelot  ;  témoignage  of- 
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Bcicl  da  satisfaction.  —  Sauvetage  d'un 
Villefranche,  29  septembre  1872. 

Bonini  (Jacques- Antoine),  maçon; 
officiel  de  satisfaction.  —  Sauvetage  i 
Casaglione,  juillet  1872.  • 

Prosaati  (Jean-César),  étudiant;  médaille  de  f 
classe,  argent.  —  Sau\ctuge  d'uu  union:.  Bastia. 
19  octobre  1872. 

nommes.  Oran,  13  — 


Bii'-chy  (Isidore-Augustin), 
médaille  de  2*  classe,  argent.  —  Sauvetage  d'un 
homme.  Oran,  20  juillet  1872. 

Bacca  (Jean-Pierre),  tambour  an  5*  régiment 
d  infanterie  do  Ugne;  médaille  de  2*  classa,  ar- 
gent.—Sauvetage  d'un  homme.  Dieppe,  2  sepUun- 

Pailloux  (Adolphe),  capitaine  au  long  coursï 
médaille  de  1"  classe,  or.  —  Sauvetage  de  liuit 
naufragés  du  naviro  américain  le  fienninylon 
Bécifs  des  Salvagcs,  4  décembre  1872. 


PARTIE  NON»  OFFICIELLE 


Vtriaillu,  S  février  IS7S. 


ANGLETERRH 

On  lit  dans  l'Echo  da  4  février  : 

La  reine  qui  doit  arriver  à  Windsor  le  18 
courant,  séjournera  an  palais  environ  hais 
jours  ;  puis  elle  ira  passer  quelques  jours  an 

palait  die  Tlnrliingliam 

ALLEMAGNE 

Berlin,  4  février. 

Hier  le  prince  de  Bismarck  a  présenté  «a 
conseil  fédéral  un  projet  de  loi  relatif  a  l'impôt 
sur  les  transactions  de  bourse. 


La  chambre  des  députés  a  adopté  en  troi- 
sième lecture,  par  545  voix  contre  110,  le  pro- 
jet de  loi  présenté  par  le  ministre  des  cohes-el 
portant  modification  des  articles  15  et  18  de  la 
constitution,  concernant  les  rapporta  entre  l'E- 
glise et  l'Etat. 

AUTRICHE -H  OH QHI ■ 

La  Gaulle  de  Vienne  annonco  officiclicmenl 
que,  par  décret  du  23  janvier,  l'empereur  a  dé- 
cidé que  les  évéchés  grecs -orthodoxes  de  Bn- 
kowine  et  de  Oaknatie  auraient  an  métropo- 
litain indépendant,  do  même  rang  que  les  mé- 
tropolitains sorbe  et  roumain,  et  que  l'èv&que 
de  Dukowine  serait  ce  métropolitain.  En  con- 
séquence ,  l'évoque  grec -orthodoxe  de  cette 
province,  M.  Eugène  Ilackmann,  a  été  (levé  à 
à  la  dignité  d'archevêque  et  métropolite  de 
l'Eglise  grecque-orientale  do  Bukowine  ct.de 
Daimatie. 

Prague,  4  février. 

La  réunion  nationale  tchèque,  qui  a  en  lien 
hier,  s'est  passée  sans  aucun  incident. 

{Inifïnniance  belge.) 

I8PAON1 

Madrid,  3  février. 

Le  baptême  du  jeune  prince  a  eu  lieu  hier,  i 
la  chapelle  royale,  à  une  heure. 
Lo  roi  et  U  reine  de  Portugal  étaient  repré- 
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La  séance  est  levée  à  cinq 


TURQUIE 

dépêche  suivante, 


us  publie  la 
ietir.e  luu.li  soir  : 


1  / 

daté-  de  V 

Lu  ixeaiblcKcnt  do  terre  a  eu  lieu  à  Samos 


tentas  à  la  cérémonie  ;  les  personnes 
tu  baptême  étaient  les  mêmes  qu'à  la 
Utiun,  et  comprenaient  le»  femmes  des  minis- 
tres, le  corps  diplomatique,  etc. 

(Àgena  Reutcr.) 

BELGIQUE 

CHAMBRE  UES  REPRÉSENTANTS.  —  SiatU»  du 

4  février. 

M.  Monclieur,  ministre  des  travaux  publics, 
dépose  quatre  projets  de  lois  : 

\°  Un  projet  approuvant  une  convention 
ayant,  pour  objet  la  cession  de  deux  anciens 
steamers  de  l'État  qui  ont  desservi  la  ligne 
d'Ostomle  à  Douvres.  Cette  vente  est  faite  par 
le  gouvernement  au  proQt  de  la  Société  des 
paquebots  français  de  Calais  à  Douvres. 

2J  Un  projet  de  loi  relatif  au  rachat  dos  voies 
de  la  grande  compagnie  du  Luxembourg  et  à 
la  construction  de  lignes  nouvelles. 

3'  Uu  projet  portant  ratification  du  traité 
conclu  entre  la  Tleig  que  et  lo  grand-duché  de 
Luxembourg  pour  assurer  le  raccor.iement  du 
réseau  Prince-Henri  avec  les  chemins  do  fer 
belges. 

4°  Un  projet  ordonnant  la  restitution  de 
quelques  cautionnements  devenus  sans  objet. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion des  articles  du  buiget  de  l'intérieur. 

La  disais  ion  est  reprise  à  l'article  relatif  à 
l'agriculture. 

M.  Hricoult  engige  le  gouvernement  à  solli- 
citer les  crédits  néces-:aircs  pour  donner  une 
vive  impulsion  à  la  voirie  vicinale. 

M.  de  Lexliy  propose,  par  amendement, 
d'accorder  un  cré-fit  supplémentaire  à  la  So- 
ciété agricole  de  l'Est  de  la  Belgique,  qui  or- 
ganise un  concours  pour  le  mois  de  juillet 
prochain. 

M.  LVicour,  ministre  de  l'intérieur,  se  rallie 
&  Cf  t  amendement,  qui  est  adopté. 

M.  le  Hardy  de  lîeaulicu  critique  les  sub- 
rides accordés  à  l 'agriculture. 

M.  Coomans  est  également  l'adversaire  de 
toute  intervention  gouvernementale.  Mais  il 
ne  consentira  à  la  supprimer  que  le  jour  où 
'on  voudra  la  faire  disparaître  en  m.'me  temps 
pour  toutes  les  branches  de  l'activité. 

M.  de  Lehaye,  rapporteur,  demande  In  main, 
tien  des  allocations  qui  figurent  au  budget. 

M.  Delcour,  ministre  de  l'intérieur,  soutient 
que  les  petites  subventions  qui  son',  allouées  à 
la  Cantpine  donnent  les  mei.ieurs  résultais. 

M.  liogier  rappelle  combien  de  services  ces 
iub.ii.ies  ont  rendu,  noUmmont  danB  le  Lim- 
bour-'  et  le  Luxembourg. 

A  l'article  63  (Voirie  vicinale  et  hygiène  pu- 
blique), M.  T'Serstevens  espère  que  le  gou- 
vernement, se  ralliant  à  l'amendement  de  la 
section  centrale,  accordera  à  la  voirie  vicinale 
un  subside  de  ?  million»  de  francs. 

Il  prie  le  gouvernement  de  faire  faire  un  tra- 
vail complet  indiquant  les  besoins  auxquels  il 
reste  à  satisfaire. 

L'article  6J  est  adopté  avec  l'amendement 
de  la  section  centrale  qui  porte  à  2.1S5.1&0  fr. 
le  crédit  de  i.lCO.os'J  francs  pour  la  voirie  vi- 
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ei  a  causé  d'immenses  dommages.  Beaucoup 
de  monde  a  pàri. 


CHINE 

6haj».,*i,  J  à...e,. 
Le  cible  sous -marin  avec  NangasalU  est  ré- 


tabli. 


(Havas.) 


ac.oio 

17  11.'!) 

r..i  ij 

G  &r>.i 

G.  553 
5 .  8S!) 
4  7.VJ 
4.4-W 

3.131 
3..V17 
Î.H'.Q 

'2  :•;> 

2 .51 J 
2  Mi 
I.'jjti 
1  410 
t  .3S.3 
1  lii 
1.181 
l.(J>il 
1 .021 


Melbourne   1.005 


V  l.-'  Il- 

M  .  •••  

Mnlaga  

Madrid  

It  i.-.  Seaux  

< lutte  

Si.piHersbourg. 
liuvrouib.  ..... 

cal.au  

I.i>iunne  

Ta.-  mrog  

Lille  

UKire.ltar  

'fripjli.   

Alep.. ... . .... 

Candie.  

Hl'i.M'UeS..  .... 

lkrdrauc.lt. .... 
Auveis  


> 

75-1 
CrM 
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4S7 
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4fil 
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112.003  ' 
environ  le 


On  écrit  do  Milan,  le  31  janvier  1873*. 

Le  rappport  publié  dans  le  courant  de  l'an- 
née dernière  sur  lo  recensement  du  royaume 
d'Italie  au  31  décembre  1871  fournit  quelques 
informations  intéressantes  sur  le  nombre  des 
Italiens  résidant  à  l'étranger. 

I.e  recensement  auquel  il  a  été  procédé,  aux 
derniers  jours  de  1871,  dans  les  arrondisse- 
ments des  42  consulats  italiens  les  plus  impor- 
tants donne  un  total  de  142,00')  individus;  ré- 
partis de  la  manière  suivante  entre  ces  diffé- 
rents postes  consulaires: 

Uuenos-Ayros.. 

Ni'"»  

Tri«>te.   

Akxandria .... 
Liuano.. ...... 

Ah-rv,   

Tunis.. .   

Coiistantinople. 

Lyuu  

Livorpool  

Le  Cure.  

Smyme. . .  :  

CV:idi'-i-y  

Hio-Janeiro. . . . 

Paris  

Lan  Iras  

PeStli  

Sal.itiiquo.  

Le  Pneu  

Okjo.i  

r.i.bx  

O  icisa   

Ce  chiure  porterait  à  200,000 
nombre  «les  sujets  iuiiens  dont  l'établissement 
a  l'étranger  présente  un  caractère  de  perma- 
nence ;  l'on  a  été  généralement  assez  surpris 
de  le  trouver  aussi  peu  élevé,  en  présence  sur- 
tout iles  renseignements  recueillis  depuis  quel- 
ques années  sur  l'émigration  de  ce  pays.  L'ad- 
ministration y  avait,  en  effet,  constaté,  en 
186S  seulement,  153.0UI)  départs  et  l'émigra- 
tion annuello  avait  été  depuis  lors  évaluée  en 
moyenne  à  34,00 J  individus. 

Il  e-t  permis  de  conclure  de  la  comparaison 
entre  ces  différentes  données  quo,  si  le  nombre 
dus  Italiens  se  déplaçant  chaque  année  est  as- 
sez considérable,  la  plupart  des  émigranU  qui 
quittent  ce  pays  ne  sont  pas  longtemps  sans  y 
revenir,  et  ne  s'établissent  pas  délinivementeu 
dehors.  Il  en  est  |ainsi  notamment  des  rivo- 
rains  des  lacs  de  la  Haute-Italie  et  des  habi- 
tants do  tonte  la  région  montagneuse  de  cette 
partie  du  pays  fur  niant  le  contre-fort  des  Alpes, 
de  h  Savoie  au  Tyrol,  qui  voat  tous  les  ans, 
au  priu'euips,  chercher  du  travail  en  Fiance, 
en  Suisse  ou  en  Allemagne,  et  manquent  narc- 
tnmt  de  rentrer  passer  l'hiver  chez  eux. 

L'énumération  qui  précède  présente,  on  lo 
remarquera,  pour  Alger  et  les  sept  villes  prin- 
cipales de  France  qui  s'y  trouvent  comprises, 
un  total  do  37,803  personnes,  qui  permf  t  d'é- 
valuer i  40.000  environ  le  nombre  des  sujets 
italiens  ayant  une  résidence  Cxc  en  France. 


25.48. 


-.me.  —  jiri.  i  .v  lup.ion  an  premier  j:a- 
l'If».  —  l'ant-rapti.)  2.  Aiii.jiiifr.m.  nt  .te 
»olKtt-iki:  MM.  Pr.Vavoiiso,  Wobivuli . 
i  lîillen/lê  m  mu  lr»<!';  l'agncullureel  'lu 


Siance  du  mercredi  S  février  IS7S. 

Somm  itnr-  —  Prioè*-vorbal  :  MM.  Paul  Beln- 
nuut  ot  Mallevergne.=  Présentation,  par  M.  le  - 
ministre  des  finances,  de  :  un  projet  de 
Un  r.  îatif  4  l  H.'iatiou  des  droits  d«s  labrication 
de»  le.tilus  minérales  à  l'intériour;  —  2*  troij 
projets  de  lois  d'intérêt  local  relatifs  i  du»pro 
r  gitioos  do  surtaxos  aux  octroi*  dos  commu- 
nes da,  Ei'hsHt'-i  (Savoie),  de  Sallancbes  (Ilauto- 
fvLvoie)  et  de  I\»ut-l'Evè  jue  (Calra.ios).  =  né- 
pi  t,  par  M.  Malîeverpne.  au  nom  de  h  15'com 
nnsiion  d'intérêt  loeal,  d  un  rapport  sur  le  pro- 
jnt  do  loi  tendant  à  aulunser  le  di-parteinent 
de  Loir-et-Cher  à  s'imposer  e\traardinaireinent 
cl  à  runtraeter  un  emprunt  pour  les  travaux  <U 
clierivn»  vicinaux,  er  D.'p.'t,  par  M.  Wartetlc 
de  H. -li,  au  nom  de  la  mémo  commission,  d  uo 
rapport  sur  lu  projet  dd  loi  relatif  à  l'établisse, 
meut  d  une  surtaxe  A  l'octroi  île  la  cunineine 
d:  Wartigues  (Boucbi  >-du-lth<jue).  =  Di-pit. 
pir  M.  r)iii^iii*5ijv,  d  un::  detnau  le  d'interpolla- 
t:unà  M.  le  mui.-tredejfhiaiiers.au  sujtit  de  la 
nouvelle  compagnie  dus  Milles  frsncaices 
elru^.'e  du  service  des  d.'preiii.n  entre  Calais 
et  11  .il'. res  :  M.  le  i::.::  :t;e  .les  finances.  —  Fi- 
xati.in  de  la  di*;u~iivu  à  demain.  =  Suite  Jo 
lu  <iiM.'u4'.':.:.n  ilu  vrojtl  de  bi  sur  h;  travail  le- 
enf.uit'  ot  djs  flil.-  »  miiM'.înia  emplovéa  dans 
r«i.l.istrie.  —  Art.  S.  A  iojùion  du  premier  pa- 
ra.'mpl).!.  —  * 
y  \\  ■ 
1: 

Toiain,  I'o;i\er-tJuert.er,Clieviîr.d:i  . 
lt-  jet  au  scrutin  Je  l'an»  •ndoment.  —  MM.  de 
Men'.fuilkr,  L'usèco  TaKon,  r.ippo» t...ur,  Lem.  nt. 
A  !..iption  aa  scrutin  du  ii.T.tgrapLoî.  —  Ado;»- 
t:...u  do  l'tuîcmble  de  laiti  ie  1.  —  Article  5. 
Aiueu  îem-  rit  de  M.  Che  .undier.  —  Anietido- 
tn.'iit  du  M.  banili-'i\-.jr  :  MM.  Hamburger,  le 
r.i;. porteur.  —  Ad.ijitiiiu  du  l'article  5.  —  i'a- 
ras.'jpbe  additioautl  pré^nté  par  MM.  le  vi- 
co.utu  d'Ab ..'.t::u  et  du  li  '•  l  :  MM.  la 
'•  '  j  il  j-'  '  i  I  .  ■  '  .<:rj'e  :.  -  '.  '  !; .  ; .»  ;t. 
—  Amen  l.'iîL  T.t  de  M.  It.-.inl>ergrr  tranatnrtni 
en  parafrnplio  ad  lil;onr.oi.  lt.'jet.  —  Paragra- 
phe nil.iilioomd  pu'.-  ',.:<'  par  M.  aaUe.nl  — 
Article»  b,  7.  i. '.t,  lu,  11  ot  ll-^n-de  U 
AJopticn  du  pcuriie.-  pavagraph.-.  -  Cone:.'i. 

Pi\éside:»-cb  i»e  m.  jvles  citirr 

Lîtéancc  es',  ouvert"  à  deux  heures  et  î ; tii«î. 
M.  Paul  de  llémnsat,  l'un  îles  sn-r  i-  ir-j, 
cbmn?  l  eiure  du  procéa-verbal  de  la  s'-ana 
!  d'hier. 

M.  Pnul  Bethmont.  J'étais  absent,  hier,  nu 
moment  du  vnte  sur  l'an.eu:]c:n"nt  de  M.  Se  heu- 
rer-Ke.-tncr.  Je  liens  à  déclarer  que  mon  iu- 
tentiou  é.ait  d.  voter  pour  l 'adoption. 

M.  Mallevergne.  -Je  voudrais  égalera  n' 
rectilier  ur.e  erreur  ouT  a  été  djoimw  en  <-f 
qui  me  concerne,  &  l'orxwon  du  vote  sur  i'iv 
meitilem  nt  de  notre  honorable  collègue  M, 
Bchen  rer-K"stner. 

On  me  fait  figurer  p^rmi  les  députés  qui 
n'ont  pas  pris  part  au  vole.  J'ai  voté  contre, 
et  j'ai  déposé  moi-tiième  un  bulletin  bleu  ilani 
l'urne. 


Change  sur 
1  rime,  or  :  C  fr.  50. 
l'rime,  argent  :  4  fr. 


M.  le  président.  Ii  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servation» tur  Je  procès-verbal  T... 
Le  procos-ver^al  al  ailopté. 

M.  lo  ministre  dea  finances.  Messieurs, 
j'ai  l'honneur  de  iléjtiser  sur  le  bureau  de  l'As-, 
semblée  un  projet  de  lui  relatif  A  l'élévation 
des  droits  de  fabricatiun  du  huiles  minérale» 
à  Intérieur. 

Je  dépose  également  trois  projets  de  loi  d'in- 
térêt local,  portant  prorogation  do  surtaxes  aui 
octrois  des  communes  de»  lxhellcs  (SavoieX 
de  Kalianche  (Haute-Savoie)  et  de  Pont-l'Evé- 
que  (Calvados). 

M,  lo  président.  Ces  projets  de  lot  seront 
imprimés  et  distribués. 

Le  premier  sera  renvoyé  i  l'examen  des  bo- 
réaux, les  trois  antres  à'ia  commission  des  in- 
térêts locaux. 

M.  Mnllovergno.  J'ai  l'honneur  de  dêoo- 
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ser,  sur  le  bureau  de  P Assemblée ,  au  nom 
de  la  15*  commission  d'intérêt  local,  lo  rap- 
port sur  lo  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
îe  département  de  Loir-et-Cher  à  s'imposer 
extraordiiiairement  et  à  contracter  un  emprunt 
pour  le  service  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué.  * 

M.  Wartello  de  Rets.  J'ai  l'honneur  do 
déposer,  an  nom  de  la  !&•  comnrssion  d'inté- 
rêt local  le  rapport  sur  un  projet  de  loi  por- 
tant l'établissement  d'uuo  surtaxe  sur  les 
alcools  à  l'octroi  de  la  commune  de  Martigues 
,'Bouches-du-Rhone). 

M.  le  président.  Lo  rapport  sera  imprimé 
ctdisiribué. 

'  M.  Dussaussoy  demande  à  interpeller  M.  le 
ministre  des  finances  an  sujet  de  la  nouvelle 
compagnie  des  malles  françaises,  charge  du 
service  des  dépêches  de  Calai*  à  Douvres. 

Je  prie  M.  le  ministre  des  finances  d'indiquer 
:e  jour  qui  lui  convient. 

M.  le  ministre  des  finances.  D'accord 
ivec  M.  Dussaussoy,  j'accepte  l'interpellation 
ootir  demain. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  des  finan- 
;pr,  d'accord  avec  M.  Dussaussoy,  demande 
^ue  la  discussion  de  l'interpellation  soit  fixée 
i  demain. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  T.. 

L'interpellation  sera  placée  à  l'ordre  du  johr 
io  demain. 

L'ordre  dn  jour  appelle  la  suite  de  la  2*  dé- 
libération sur  la  proposition  de  loi  do  M.  Jou- 
Dert,  relative  au  travail  des  enfants  et  des 
Slles  mineures  employées  dan»  l'industrie. 

L'amendement  au  premier  paragraphe  de 
l'article  i  ayant  été  rejeté,  l'Assemblée  peut 
.oter  sur  ce  paragraphe,  dont  je  rappelle  les 
ormes  : 

c  Les  enfants  ne  pourront  èlre  employés  i 
lucun  travail  de  nuit  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans 
.-évolua.  »~  . 

(Le  parrçraphe  1"  do  l'article  t  est  mis  aux 
nu  et  adopté.) 

M.  le  président.  Le  second  paragraphe  do 
l'article  4  cil  ainsi  conçu  : 

•  La  môme  interdiction  est  appliquée  à  l'em- 
tloi.dans  les  usines  et  manufactures,  des  filles 
igées  do  moins  de  vingt  et  un  ans.  » 

M.  Wolowski  propose  d'amender  ainsi  ce 
t)araf?raphc  " 

t  La  même  interdiction  est  appliquéo  à 
l'emploi  des  femmes  dans  les  usines  et  maau- 
lâcturcs.  » 

M.  l'rétavoine  a  la  parole. 

M.  Prétavoine.  Messieurs,  .  l'honorable 
M.  Wolowski  nous  demande  d'interdire  le  tra- 
vail do  nuit  aux  femmes  employées  dans  les 
usines  cl  dans  les  manufactures. 

Li  commission,  dans  son  projet  primitif, 
svait  formulé  une  proposition  semblable,  mais 
•lie  l'a  retirée,  et  elle  6e  borne  aujourd'hui  à 
exclure  du  travail  do  nuit  les  jeunes  filles  âgées 
de  moins  de  vingt  et  en  ans, 

Je  remercie  la  commission  do  cotte  conces- 
sion faito  par  elle  à  un  sentiment  qui  lui  a 
semblé  obtenir  les  suffrages  do  beaucoup  de 
nos  collègues.  Je  crois  qu'elle  a  eu  raison  de 
restreindre  aux  filles  mineures  l'interdiction 
qu'elle  voulait,  dans  le  principo,  faire  peser 
sur  les  femmes  de  tout  Age  et  de  toute  con- 
Jition.  C'est  pourquoi  jo  viens  combattre  l'a- 
mendement Je  M.  Wolowski. 

Jl  est  vrai  que,  dans  sa  proposition,  M.  Wo- 
'owski  ne  s'occupe  que  des  femmes  employées 
ians  les  usinas  et  dans  les  manufactures,  sans 
ioute  pour  donner  saiisfaction  à  quelque»  cri- 
iiques  qui  s'étaient  déjà  produites. 

Ainsi,  à  l'avenir,  les  couturières  et  toutes 
'.es  ouvrières  de  ce  genre  pourront  travailler  la 
nuit  comme  par  le  passé.  Les  ouvrières  des  ta- 
ctiques seules  ne  le  pourront  pas. 

j'avoue  que  jo  ne  m'expliqua  pas  beaucoup 
celte  distinction. 

Si  k  travail  de  nuit  est  mauvais,  s'il  présente 


des  inconvénients  et  des  dangers  pour  les  ou- 
vrières, ces  inconvénients  et  C's  dangers  sont 
les  mêmes  pour  celles  qui  travaillent  dans  les 
petits  ateliers  que  pour  celles  qui  travaillent 
dans  les  grandes  manufactures.  Je  pense  mê- 
me que  les  grandes  manufactures,  en  raison 
do  leur  direction  et  de  la  nécessité  d'y  entrer 
et  d'en  sortir  à  heure  fixe,  présentent,  tout  au 
moins,  au  point  de  vue  de  la  moralité,  certains 
moyens  de  surveillance  que  n'offriront  jamais 
leR  petits  ateliers. 

Q.ioi  qu'il  en  soit,  l'honorable  M.  Wolowski, 
ne  s'en  prenant  qu'aux  usines  et  aux  manu- 
factures, c'est  sur  ce  terrain  que  jo  vais  le 
suivre. 

>ion  éminent  collègue  a  invoqué,  à  l'appui 
de  son  opinion,  des  raisons  tirées  de  la  santé 
et  de  la  moralité  des  ouvrières,  de  la  nécessité 
de  préparer,  pour»  l'avenir,  des  générations 
saines  et  vigoureuses  et,  enfin,  du  préjudice 
nue  la  vie  de  famille  éprouve  par  suite  de 
1  abrence  de  l'épouse  et  île  la  mère  au  moment 
où,  sous  le  toit  commun,  tous  les  membres  de 
la  fsuniiic  se  trouvent  réunis  pour  le  repos, 

Enlin,  il  a  voulu  vous  rassurer  sur  les  effets 
de  la  mesure  qu'il  propose  en  invoquant 
l'exemple  da  l'Angleterre,  où  des  lois  restric- 
tives du  travail  des  femmes  n'ont,  selon  lui, 
produit  que  de  bons  résultats. 

Que  mon  éminent  collègue  uio  permette  d'é- 
carter tout  d'abord  l'argument  qu'il  a  tiré  de 
l'exemplo  de  l'Angleterre. 

Je  n  aime  pas  beaucoup  ces  comparaisons 
avec  les  pays  étrangers,  dont  on  nous  accable 
un  peu  depuis  quelques  jours. 

M.  Wolowski.  1-lt  l'expérience  acquise? 

M.  Prétavoino  Ces  comparaisons  ont  un 
tort,  —  M,,  le  ministre  du  commerce  le  disait 
avant-hier  avec  une  autorité  que  j'invoque  vo- 
lontiers, —  c'est  do  n'être  jamais  complètes 
par.c  qu-'elles  ne  s'appliquent  jamais  à  des  si- 
tuations parfaitement  semblables;  faute  d'iden- 
tité dans  les  situations,  lus  comparaisons  man- 
quent de  justesse.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  !)_ 

Est-ce  que  notre  constitution  politique,  éco- 
nomique, sociale  ost  la  même  en  France  qu'en 
Angleterre  î  Est-cn  que  la  loi  sur  les  héritages, 
est-ce  que  l'abondance  et  le  bas  prix  de  la 
houille,  est-ce  que  la  masse  des  capitaux,  est- 
ce  que  la  puissance  d'expansion  qui  se  répand 
sur  le  marché  du  mundo  entier  ne  constituent 
pas  entre  l'Angleterre  et  nous  des  différences 
profondes  ? 

Mais,  pour  ne  pas  s'écarter  do  sujet  qui  nous 
occupe,  vous  reconnaissez  tous,  jo  pense,  mes- 
sieurs, que  des  lois  comme  celle  que  vous  dis- 
cutez doivent  procéder  progressivement,  sous 
peine  d'apporter  des  perturbations  profondes 
dans  le  travail  qu'elle  a  pour  but  de  réglemen- 
ter. Or,  mon  honorable  collègue  vous  propose 
d'intervenir  brusquement,  radicalement,  sans 
transition,  sans  préparation  dans  le  régime  in- 
dustriel du  travail  des  femmes. 

Mais  il  sait  pourtant  quo  les  choses  ne  se  sont 
pas  ainsi  passas  en  Angleterre.  Il  y  a  plus  de 
soixante-dix  ans  que  les  Anglais  ont  commencé 
à  s'occuper  du  travail  dos  enfants.  Cest  par  une 
série  do  loiB  successives  qu'ils  sont  arrivés  peu 
ù  peu  et  sans  secousse  à  régler  la  durée  et  à 
définir  les  conditions  du  travail  des  enfants. 
Co  n'est  quo  près  de  cinquante  années  après 
qu'lr*  ont  commencé  à  s'occuper  du  travail  des 
lemmes. 

Le  premier  vote  du  parlement  anglais  relatif 
aux  femmes,  date  do  1811.  N'êtes  vous  pas 
frappés  de  la  prudence  du  législateur  anglais, 
qt  si  on  veut  nous  la  donner  pour  modèlo  no 
ferons-nous  pas  bien  d'imiter  d'abord  sa  eago 
lenteur? 

M.  Wolowski.  La  loi  sur  lo  travail  des 
enfants  en  Franco  date  de  1810.  Il  y  a  trente- 
deux  ans  de  cela! 

M.  Prétavolne.  La  législation  sur  lo  tra- 
vail des  enfants  en  Angleterre  remonte  au 
commencement  do  ce  siècle. 

M.  Wolowski.  Je  parlo  de  la  France  I 

M.  Prétavolne.  Avant  d'aborder  les  autres 
arguments  dont  PbonoraLle  M.  Wolowski 


s'est  servi  pour  ébranler  vos  convictions,  jo 
crois  qu'il  n  est  pas  inutile  de  vous  faire,  eiv 
quelques  mots,  le  tableau  de  la  manière  dont, 
s'exerce  le  travail  de  nuit  qu'il  voudrait  supw 
primer  pour  les  femmes. 

Dans  l'immense  majorité  des  cas,  c'est  dans? 
les  filatures  do  laine ,  de  coton  ou  de  *oia 
que  le  travail  de  nuit  a  lieu.  Suivant  que  les 
ateliers  ont  poar  force  motrice,  ou*  l'eau  . 
moteur  constant,  ou  la  vapeur,  moteur  qua 
l'on  arrête  à  volonté,  les  lemmes  travaillent 
d'une    man:ère    permanente  ou  seulement 
lorsque  les  besoins  de  la  production  l'exigent. 
Chaque  métier  est  conduit  par  deux  femmes) 
dans  les  vingt-quatre  heures.  La  p  emiéro 
commence  à  six  heures  du  matin  et  finit  a  huit, 
heures  du  soir  ;  la  seconde  commence  à  neuJ 
heurts  du  soir  et  finit  à  six  heures  du  matin.. 
Ce  sont  ordinairement  des  jeunes  filles,  «u  des 
femmes  sans  enfants,  qui  conduisent  les  nié-* 
tiers  pendant  la  nuit.  Ces  ouvrières  Eont  plus 
rétribuées  que  les  ouvrières  de  jour,  en  ce/ 
sens  qu'elles,  recoiv  ont,  pour  neuf  heures  da 
travail  effectif,  le  même  salaire  que  les  autres! 
ouvrières  pour  douze  heures. 

Pour  compléter  les  renseignements  que  l'As- 
semblée doit  connaître,  j'ajouterai  que  ces" 
femmes  ne  peuvent  être  remplacées  ni  par  <.'cs{ 
hommes  qui  n'accepteraient  pas  le  salaire  dont 
elles  se  contentent,  ni  par  des  adolescents  mil 
travailleraient  mal  et  qui,  aussitôt  leurs  force* 
venues,  c'est-à-dire  an  bout  de  quelques  mois* 
quitteraient  le  métier  pour  se  faire  tisserands; 
ou  fileurs,  dans  le  but  do  gagner  un  salaire 
plus  élevé.  (Bruit) 

Je  prie  l'Assemblée  d'cicuser  co  que  ces  ce- 
tails  ont  d'un  peu  aride,  mais  ils  me  parais* 
sent  nécessaires  pour  qu'elle  se  rende  exac- 
tement compte  de  la  situation;  je  crois  mémo, 
que  quelques-uns  des  détail*  dans  lesquels  je 
viens  d'entrer  sont  la  meilleure  réponse  i  plu- 
sieurs des  arguments  de  mon  savant  collègue. 

Sur  divers  banc*.  Cest  vrai!  —  Parlez!  par- 
lez! . 

M.  Prétawolne.  La  première  conséquence 
qui  découle  de  cet  exposé,  dont  je  garantis 
rexactitude,  c'est  que  les  ouvrières  de  nuit, 
lorsque  cela  leur  convient,  trouvent  toujours  i 
se  faire  remplacer  pour  un  travail  considéra 
par  leurs  compagnes  mêmes  comme  plus  avan- 
tageux quo  le  travail  de  jour. 

1  a  deuxième  conséquence,  c'est  que,  en  fait, 
il  n'y  a  pas  ou  il  n'y  a  presque  pas  de  jeunes 
mères  employées  la  nuit  dans  les  manufactu- 
res. Toutes  l'es  fois  que  Tétât  de  leur  santé  ou. 
la  situation  de  leur  famille  l'exigent,  tlles  trou, 
vent,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  à  per- 
muter avec  leurs  compagnes. 

Bous  ce  rapport,  mcss:curs,  vous  pouvez  être 
entièrement  rassurés,  car  le  sentiment  mater- 
nel, ce  sentiment  saçré  que  Dieu  a  mis  dans  la 
cœur  de  toutes  les  femmes,  vous  offre  plus  da 
garantie  que  toutes  le*  lois  que  vous  pourrej 
édicter.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

J'arrive,  messieurs,  à  la  question  de  mora- 
lité, c'est-à-dire  à  l'une  de  celles  qui  ont  la 
plus  préoccupé  mon  honorable  collègue. 

Jo  crois,  si  vous  adoptez  la  réduction  oo 
la  commission  qui  veut  que  les  femmes  soient 
sous  la  protection  d'un  mari  ou  qu'elles  aient 
atteint  1  âge  de  vingt  et  un  ans  pour  être  ad- 
mises danB  les  ateliers  pendant  la  nuit,  je  crois 
que  vous  avez  là  nne  sauvegarde  parfaitement 
suffisante  pour  garantir  le  libre  arbitre  de  celle» 
qu'il  s'agit  de  protéger. 

J'ajoute  qu'en  effet  il  ne  so  produit  pas 
sensiblement  plus  de  mal  dans  les  ateliers  lai 
nuit  que  le  jour  ;  si  la  surveillance  est  vi- 
gilante, si  les  contre-maîtres  sont  Honnêtes, 
si  les  patrons  ont  le  sentiment  de  leur  de- 
voir, l'atelier  est  bien  tenu  et  il  ne  s'y  produit 
pas  de  désordres.  (C'est  vrai!  c'est  vrailj 
S'il  en  est  autrement,  les  désordres  apparais* 
sent  le  jour  aussi  bien  que  la  nuit. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'insister  beau- 
coup sur  ce  sujet.  Cependant  il  est  une  objec* 
tion  ^ui  me  frappe  dans  lVgumcnpjjtion  do 
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de  fem- 
me», presque  toutes  jeunes  et  j>auvres,  et, 
Dans  l'intérêt  de  leur  moralité,  on  veut  les 
Wiver  do  travail  !...  Permettes-moi  de  croire 
tpTon  arrivera  a  nn  bat  tout  opposé  à  celui 
Xiu'on  «o  propose.  (Cesi  vrai  I  c'est  vrai  !) 

L'Assemblée  me  permettra  de  ne  pas  insister 
>ar  ce  sujet  délicat  ;  mais  il  m'est  impossible 
Be  ne  pis  trouver  étranges  les  moyens  qu'on 
Veut  employer  pour  protéger  la  moralité  des 
femmes. 

Quant  i  la  santé,  il  est  bon  que  l'Asseinblée 
sa:Uo  que,  pour  le  travail  de  nuit,  les  choses 
be  se  passent  pas  d'une  manière  aussi  pénible 
tau  Vin  pourrait  le  croire. 
I>ms  la  pratique,  voici  ce  qui  se  passe. 
Les  femmes  font  alternativement  une*  se- 
aair.e  le  jour  et  une  semaino  la  nuit,  d'où  il 
ésulto  qu'elles  n'ont  à  passer  que  six  nuit* 
àr  quinzaine  8ont-cc  là  des  fatigues  exorbi- 
antes  et  pernicieuses  pour  la  santé,  surtout 
orsqu'il  s  agit  de  femmes  avant  atteint  l'âge  do 
yingt  et  un  ans?  Je  ne  le  crois  pas. 

JVarrivo  à  une  considération  beaucoup  plus 
Impartante  présentée  par  mon  honorable  con- 
Iri  licteur,  e:  devant  laquelle  je  me  serais  in- 
cliné si  je  l'avais  crue  fondée.  Jo  veux  parler 
ries  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de 
l'abH'iico  de  la  femme,  au  point  do  vue  do  la 
paix  dirraénage,  du  la  conduite  do  l'ouvrier  et 
6e  la  santé  des  enfants. 

Hélas  !  messieurs,  ce  n'est  pas  au  travail  de 
nuit  que  ce  reproche  s'adresse,  c'est  à  l'in- 
dustrie même.  Est-ce  que  vous  croyez  quo 
Je  ménage  souffre  matas  do  l'absence  de  1a 
femme  pendant  le  jour  que  pendant  la  nuit? 
%A  vérité,  c'est  que  toutes  les  fois  qu'il  n'en- 
Ire  pas  dans  la  maison  de  l'ouvrier  un  salaire 
«uflisant  pour  que  la  femme  puisse  se  consa- 
crer exclusivement  aux  soins  do  son  intérieur, 
t'est  un  grand  malheur.  Le  foyer  domestique 
r>st  troublé,  la  r>aix  du  ménage  est  menacée. 
(C'est vrai!  c'est  vrai!) 

En  concentrant  dans  de  va?te3  ateliers  lesou- 
vriers  pour  obtenir  plus  d'économie  dans  le 
travail  et  plus  do  perfection  dans  les  produits. 
Les  progrès  do  l'industrie,  dont  il  faut  se  réjouir 
à  tant  d'autres  titres,  ont  jiorté,  il  faut  bien  le 
Sire,  un  coup  fachecx  à  1  esprit  de  famille. 

C'est  un  douloureux  problème,  jo  no  le  nie 
pas,  mais  votre  amendement  no  l'a  pas  résolu, 
|t  après  comme  avant  la  loi  quo  nous  discutons 
Il  continuera  à  s'imposer  à  la  sollicitude  de 
tous  les  ami*  do  l'humanité.  (Très-bien  !  très- 
jjien  :  sur  divers  bancs.) 

Si  vous  admettez,  messieurs,  que  l'état  do 
ariage  ou  l'Age  de  vingtet  un  ans  soit  une  ga- 
antie  suffisante  pour  la  moralité  et  pour  la 
ant  .''  des  ouvrières  ;  si  vous  reconnaissez,  ce  que 
o  crois  incontestable,  que  la  vie  de  famille  n'a 
is  plus  à  souffrir  du  travail  de  nuitque  du  tra- 
vail «le  jour,  il  reste  à  faire  valoir  devant  vous 
Jes  raisons  qui  ont  été  données  en  faveur  de  ce 
travail  de  nuit  que  l'on  veut  supprimer  mal  à 
propos,  suivant  moi.  Voilà  ce  que  disent  les 
/tileresjiés,  dont  je  mn  fais  Volontiers  ici  l'in- 
Jernré'e.  parce  que  j'ai  été  à  mémo  do  consta- 
ter l'exactitude  de  leur*  déclaration». 

Le  travail  de  nuit  Laisse  aux  fomnios  qua- 
torze heures  de  liberté  par  jour,  au  lieu  de  dix, 

iiour  les  soins  du  ménage  et  pour  le  repos. 
,es  femmes  s'acquittent  avec  une  supériorité 
ncorUestablo  de  tous  les  travaux  délicats  qui 
cur  sont  confiés,  et  j'ai  expliqué  tout  i  l'heure 
our  quelles  raisons  elles  ne  peuvent  pas  être 
nip'.acées  par  les  hommes. 
A.  un  autre  point  de  vue,  si  les  établisse- 
ments <|Ui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  tra- 
vaillent vingt-quatre  heures  par  jour  étaient 
àblipés  do  pronuire  en  douze  neores  ce  qu'au- 
jourd'hui Ils  produisent  en  vingKiuatro,  il  on 
résulterait  pour  eux  la  nécessslté  d'augmenter 
leur  outillage  dans  une  proportion  considéra- 
ble, avec  la  perspective  assurée  do  voir  cet  ou- 
tillage, supplémentaire  devenir  sans  emploi 
toutes  les  fois  que  l'activité  des  affaires  vton- 
Hrait  à  eo  ralentir. 

Ceci  s'ar-Dli.rue  exclusivement  aux  établisse- 


ments qui  ont  la  vapeur  pour  force  motrice. 
Quant  aux  établissements  hydrauliques,  c'est- 
à-dire  aux  établissements  dont  le  moteur  est 
c  instant,  la  mesure  qu'on  voudrait  vous  faire 
adopter  leur  occasionnerait  une  perte,  sans  au- 
cune compensation  ;  ce  serait  comme  si  on 
leur  retirait  le  tiers  de  leur  force  motrice. 

La  conséquence,  messieurs,  no  peut  pas  vous 
échapper;  elle  serait,  pour  le  patron,  une  perte 
notante  de  sa  fortune  ;  pour  l'ouvrier,  la  certi- 
tude d'un  chômage. 

Je  puis,  à  titre  "île  renseisnement,  vous  dire 
que  dans  la  ville  quo  j'habite,  où  il  y  a  8.000 
ouvriers,  cette  mesure  aurait  pour  effet  do  pri- 
ver 320  ouvrières  de  travail. 

Mais,  au-dessus  de  cos  considérations,  dont 
il  me  semble  impossible  de  méconnaître  l'im- 
portance, il  en  est  une  autre  qui  me  parait 
dominante,  et  sur  laquelle  je  ne  saurais  trop 
insister,  c'est  celle  de  la  liberté  humaine.  De 
quel  droit  y  porterait-on  atteinte,  alors  qu'au- 
cun grand  intérêt  social  ou  moral  ne  l'exige  ? 
Pourquoi,  par  des  rigueurs  inutiles,  compro- 
mettre à  l'avance  les  succès  d'une  loi  salutaire 
et  bienfaisante,  quo  vous  voterez,  je  l'espère, 
mais  qui,  s  oyez-en  siirs,  rencontrera  dans  son 
application  do  nombreuses  difficultés  do  la 
part  de  ceux  mêmes  que  vous  voulez  protéger? 
(Assentiment.) 

Enfin,  je  puis  te  dire,  parce  que  depuis  bien 
dos  années  déjà  jo  suis  !e  témoin  désintéressé 
mais  profondément  sympathique  des  efforts  do 
notre  industrie  nationale,  pourquoi  entraver, 
pourquoi  gêner  cotte  vaillante  induslrio  qui 
lutte  avec  tant  de  courage,  mais  avec  tant  de 
peine,  sachez-le  bien,  messieurs,  contre  les 
épreuves  innombrables  dont  elle  est  assaillie. 
(Très-bien  !  très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

Si  j'avais  l'espoir  d'avoir  quelque  crédit  au- 
près de  l'Assemblée,  jo  la  supplierais  de  re- 
pousser le3  théories  de  M.  Woiowski  ot  de  no 
pas  admettre  son  amendement.  (Vives  et  nom- 
breuses tnarqnes  d'adhésion  et  d'approbation.) 

M.  Wolowakl.  L'honorable  membre  qui 
descend  de  cette  tribune  a  combattu  ce  qu'il  a 
appelé  les  théories  que  j'aurais  défendues  à 
cette  mémo  tribune.  Je  n  y  ai  lias  fait  de  théo- 
ries, je  crois  quo  vous  me  rendrez  cette  justice, 
et  c'est  d'arguments  pratiques  seulement  dont 
je  me  suis  appuyé. 

Il  est  vrai  que  je  ne  partage  pas  l'opinion  do 
l'honorable  préopinant  quand  il  a  dit  que  nous 
ne  devions  pas  chercher  d'exemples  au  dehors 
pour  savoir  quels  devaient  être  les  résultats 
d'une  innovation  proposée  dans  notre  pays.  Il 
me  semble  tout  naturel  de  consulter  les*  faits 
accomplis  et,  en  les  consultant,  je  no  crois  pas 
faire  de  La  théorie  mais,  do  la  pratique  pure  et 
simple.  (Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  résultats 
accomplis  pour  vous  en  faire  apprécier  l'im- 
portance, car  le  plus  grand  pays  manufacturier 
du  monde  a  constaté  ces  résultats;  ils  ont  été 
des  plus  considérables  pour  l'extension  de  la 
vie  do  famille  et  pour  l'industrie,  et  aucune 
espèce  do  préjudice  n'en  est  résulté  pour  colfo- 
ci.  L'industrie  anglaise  s'est  développée  sous 
l'cmpiro  de  la  loi  do  1841,  et  la.mesuro  pré- 
sentée en  1311  est  déj.\  assez  ancienne  pour, 
quo  noua  puissions  profiter  de  la  longue  expé- 
rience qui  a  eu  lien. 

L'honorable  M.  Prétavoino  a  dit  :  En  An- 
gleterre, on  n'a  pas  procédé  avec  précipitation, 
on  a  plusieurs  fois  remis  sur  le  métier  la  loi 
sur  le  travail,  dans  les  manufactures. 

C'est  vrai  ;  mais  trouvez-vous  que  nous  met- 
tions beaucoup  de  précipitation  à  nous  occu- 
per de  ces  grandes  questions,  alors  que  notre 
loi  sur  le  travail  des  enfants  date  déjà  do  trente- 
trois  ans.  Ce  n'est  que  par  suite  de  la  révolu- 
tion de  1814,  que  la  disposition  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  n'a  pas  encore  reçu  son  appli- 
cation. 

Or,  quand  il  s'est  agi  do  cette  révision,  je 
vous  l'ai  déjà  dit,  celui  qui  l'a  proposée  était 
nn  des  plus  fermes  défenseurs  dos  intérêts  de 
l'industrie  française,  c'était  M.  le  baron  Charles 


main  la  défense  de  cette  noble  caoso?  Ce  n'é- 
taient pas  des  utopistes,  c'étaient  des  hommes 
pénâtrés  des  intérêts  sacrés  de  la  («.mille  sut 
laquelle  repose  l'ordre  social  tout  entier,  c'é- 
taient M.  le  comte  Ueugnot,  M.  de  Montalem- 
bert,  les  plus  éminents  représentants  do  ceux 
qui  considèrent  la  famillo  comme  le  véritable 
no.  au  de  la  sécurité  de  l'Etat.  , 

M.  Balsan.  Nous  sommes  de  votre  avis  sut 
ce  point. 

M.  Wolowskl.  J'invoque  ces  souvenirs, 
messieurs,  parce  que  je  regrette  de  voir  ceux 
qui  partagent  nos  convictions,  exprimées  alors 
par  ces  illustres  orateurs,  laisser  à  d'autres,  — 
eux  qui  pourraient  le  faire  avec  tant  d'autorité, 
—  le  soin  de  défendre  les  principes  qui  ont  été 
alors  unanimement  défendus. 

Nous  faisons  du  rrogrès  d'une  manière  sin- 
gulière :  Il  y  a  vingt-cinq  ans  de  cela,  les  mê- 
mes principes  ne  rencontraient  aucune  oppo- 
sition, il  y  a  vingt-cinq  ans  do  cela,  quelles 
qu'aient  été  les  divisions  des  partis,  tous  s'u- 
nissaient clans  en  effort  commun  pour  défen- 
dre les  intérêts  de  la  femme  et  lie  l'cufanl; 
nous  les  marchandons  aujourd'hui  et  nous  Ici 
marchandons  au  nom  do  quoi?  au  nom  d'un 
prétendu  intérêt  industriel  quo  j'espère  réduire 
à  sa  véritable  valeur. 


i.  Mais  pas  du  tout  au  nom  do  l'in- 
térêt des  industriels!  C'est  aussi  au  nom  de 
l'intérêt  des  ouvriers. 

M.  Wolowskl.  Voulez-vous  me  permettre 
de  dire  aussi  que  les  classes  ouvrières  en  An- 
gleterre avaient  eu  des  des  préventions  et 
qu'elles  sont  reconnaissantes  à  ceux  qui  onl 
introduit  ces  graves  modifications  dans  les 
conditions  des  usines  ot  des  manufactures  ? 

Je  dois  vous  dire  aussi  qu'en  Angleterre  tous 
les  partis  politiques  ont  été  d'accord  pour  La 
défense  de  cette  grando  cause,  et  qu'on  Angle- 
terre l'industrie  u  quadruplé  depuis  que  cette 
mesure  a  été  introduite,  et  qu  elle  se  trouvo 
pratiquée. 

M.  Balsan.  Mais  en  France,  elle  n'a  pas  di- 
minué ! 

SI.  Wolowskl.  On  parle  de  l'intérêt  des 
femmes,  on  parle  du  budget  de  la  famille  ou- 
vrière. Je  vais  vous  diroquels  ont  été  sous  ce 
rapport  les  résultats  constatés  en  Angleterre . 

Il  y  avait,  au  moment  où  la  loi  de  1845  a  été 
rendue,  20uyJOU  femmes  occupées  dans  les  ma- 
nufactures. Combien  yen  a-t-il  d'occupées  au- 
jourd'hui? IW.OOO!  Il  y  a  1lK),0i)0  tommes.qui 
travaillent,  mais  qui  ne  travaillent  que  le  jour, 
qui  ne  travaillent  que  dix  heures  et  demie,  car 
le  délai  du  travail  des  femmes  est  Limite  à  ce 
lans  de  temps. 

Est-ce  qu  on  nuit  au  budget  do  la  famille 
ouvrière  quand ,  par  suite  do  la  mesure 
qui  supprime  le  travail  do  nuit  des  femmes, 
on  a  permis  do  doubler  les  ressources  du 
travail  plus  régulier,  du  travail  qui  ne  con- 
trarie pas  l'intérêt  de  la  famille  ni  l'intérêt  do 
l'Etat  ? 

Le  budget  des  familles  ouvrières  s'est  accru 
au  lieu  do  diminuer.  Je  désire,  avant  tout,  po- 
ser les  questions  dans  leur  vérité,  et  je  dois 
Jiro  que  l'intérêt  que  j'attacTie  à  ce  que  La  loi 
inscrive  ce  principe  salutaire  ost  un  intérêt 
d'ordre  p'ibtic,  un  intérêt  d'ordre  moral;  quant 
à  l'intérêt  industriel,  il  est  faible  dans  la  ques- 
tion. 

L'bonorablo  M.  Lcurent,  dont  l'opinion  a  un 
grand  et  légitime  poids  dans  ces  matières,  me 
faisait  l'honneur  de  me  dire,  hier,  qu'il  ne 
connaissait  guère  de  manufactures  dans  les- 
quelles les  femmes  travaillent  la  nuit,  et  il  re- 
présente cependant  un  des  pays  les  plus  indu»  . 
triels  de  la  Franco. 

La  même  observation  m'a  été  faite  par  d'ho- 
norables collègues  du  Midi,  qui  m'ont  dit  que 
cet  abus  était  inconnu  chez  eux. 

M.  Claude  (dos  Vosges),  que  tous 'avez  en- 
tendu hier,  m'a  répondu  la  même  chose  pour 
sa  contrée. 

Ce  n'est  qn'uno  exception,  une  exception 
malheureuse,  suivant  moi,  qui  fait  que,  dans 


Dupin.  Quels  sont  les  hommes  qui  ont  pris  en  |  certaines  localités,  les  femmes  se  trouvent  em- 
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aloyées  'a  nuit  ;  ""'s  >•  ne  raut  P38  F"1"*»"  ou- 
ïr- mesure  la  portée  de  cette  exception  et  pré- 
.endro  qu'il  y  a  là  an  intérêt  industriel  de  pre- 
mier ordre.  Cet  intéiêl  n'existe  sous  aucun 
.■apport. 

Les  mîmes  argument?,  !cs  mêmes  calculs 
jnt  été  produits  lorsque  h  lui  de  1S11  a  è'A 
votée  en  Angleterre  ;  et  ces  argumenta  pou- 
vaient s:':»-,., inwr  sur  une  pratique  beaucoup 
plu*  générale,"  beaucoup  p'.'is  considérable  nue 
telle  qui  existe  en  France.  Mais  c'est  queil 
Angleterre  on  a  compris  un  principe  et  on  s'y 
est  conformé  ;  on  a  compris,  suivant  le  vieil 
adage  de*  économistes  fratvais,  qu'on  ne  doit 
jauidis  oublier  que  le*  produit*  sont  faits  pour 
Ck  hommes,  et  non  les  hommes  pour  les  pro- 
duit?. (Très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

C'est  une  politique  déplorable  que  colle  qui 
sonate  à  sacrifier  les  forr.es  d'une  partie  de  la 
popuatiou  afin,  soi-disant,  d'accroître  la  pro- 
duction. On  no  l'accroît  pas  on  e;t  puni  par 
ait  l'on  a  péché  ;  on  rend  la  production  plus 
Eutble,  plus  chéti\u,  nuiiis  favorable,  alors 
qn  on  contrevient  aux  lois  suprême»  de  la  so- 
ciété et  de  la  fam. Ile  qu'on  ne  devrait  jamais 
aublier.  Ce  sont  ces  loi.s  li  que  j'invoque,  ce 
sont  ces  intérêts  s..crés  de  la  faiblesse  que  je 
îéfcnds.  (Très-bien  !  très-bien!) 

Nous  sommes,  quoi  qu'un  en  dise,  en  quoi- 
que sorte  les  tuteurs  des  femmes,  car  les  fem- 
mes n  exercent  pas  tous  les  droits  que  la  loi 
secorde  aux  hommes.  Si  nous  sommes  des  tu- 
teurs, pratiquons  lu  premier  de  tous  ,'es  devoirs 
de  la  tutelle,  b  de\oir  delà  pro'.ecion  à  lézard 
de  ceux  dont  nous  devons  .surveiller  lesimé- 
r#i  s. 

Et  le  devo;r  de  la  protection  à  l'égard  des 
femme»  découle  justement  do  la  position  dif- 
férente! qui  Ieu,r  est  faite  et  qui  110  disparaitra 

r,  quelles  que  soient  los  idées  singulières 
certains  esprits  sur  i'énianci;>.v.ion  de  la 
Tomme,  et  quelles  que  soient  los  pensées  do 
ceux  qui  voudraient  coaliser  tous  les  droits  du 
la  femme  et  ceux  des  hommes.  Prenons  les 
choses  telles  qu'elles  sont;  je  ne  partage  pas 
ce»  idées,  je  ne  crois  même  pas  que  l'avenir  le 
plus  lointain  leur  appartienne;  vivons  dans  lo 
temps  présent ,  consultons  la  législation  fran- 
çaise, comme  celle  des  autre*  peuples,  et  nous 
acquerrons  la  conviction  que  cette  législation 
donnant  pas  à  la  femme  tous  les  droits  que 
l'homme  exerce,  l'homme  a  le  devoir  étroit 
d'user  de  la  pins  grande  circonspection  envers 
elle  et  de  lui  donner  la  protection  que  sa  situa- 
tion réclame. 

On  dit.:  Laissez  la  faire!  C'était  li  l'argu- 
aient aussi  qu'on  employait  de  l'autre  coté 
lu  détroit  ;  l'indépeudance  individuelle  est  là 
an  sentiment  aussi  énergique  que  celui  qui 
doit  nous  animer,  mais  il  a  su  s'abaisser  devant 
tes  grands  intérêts  qui  militent  contre  son  ap- 
plication absolue. 

11  n'y  a  pas  do  principes  absolus.  Les  prin- 
cipes absolus  conduisent  toujours  à  des  résul- 
tats mauvais,  li  faut  nécessairement  tenir 
sompte  de*  circonstances,  tenir  compte  des  mi- 
lieux dans  lesquels  on  agit,  tenir  compte  au<-i 
des  diverses  positions  des  ouvriers  à  l'égard 
desquels  on  prononce. 

La  position  de  la  femme  est  différente  de 
celle  de  l'homme:  et  je  déGo.  qui  que  ce  «oit 
do  répondre  à  l'argument  que  j'exposais  hier 
st  que  vous  me  permettrez  de  rappeler.  Le 
jour,  quand  la  mère  est  à  la  manufacture,  la 
salle  d'asile  et  la  crèche  •  peuvent  recueillir 
l'entant  ;  mais  la  nuit,  à  qui  scra-t-il  confié? 
,  St  pendant  cette  intermittence  de  travail  dont 
M.  Prétavouio  nous  a  parlé,  pendant  cette 
semaine  où  la  mére  abandonnera  l'oniant,  qui 
le  soignera,  à  quels  soins  scra-t-il  confié?  Et 
d'ailleurs  est-ce  que  lo  rapprochement  conti- 
ouel  de  la  môro  et  de  l'enfant  n'est  pas  une 
des  conditions  de  celte  union,  de  cet  amour  de 
la  famille  que  nous  devons  évoquer  dans  toutes 
»s  àuie»  et  étendre  autant  que  possible? 

M.  Daguilhon  Lasselve.  Et  les  femmes 
aVi  ne  sont  pas  mariées? 
M.  Wolowskt.  La  femme  qui  n'est  pas 


mariée?  c'est  l'exception.  D'ailleurs,  quand 
une  femme  travaille  douze  heures  dans  une 
jourm'e,  on  nedoitpas  lui  en  demander  davan- 
tage. E:i  Angleterre ,  elle  no  travaille  que  dix 
heures  et  demie. 

Par  un  bonheur  singulier,  un  des  arguments 
que  l'on  a  toujours  fait  valoir  alors  qu'il  s'agit 
de  réformes  à  opérer  dans  la  constitution  de  la 
fabrique,  l'argnment  de  la  concurrence  étran- 
ge.-^ manque  ici  complètement,  puisque  la  nation 
étrangère  qu'on  affecte  de  redouter  n'admet  pas 
le  travail  des  femmes  la  nuit,  et  non-seulement 
elle  n'admet  pas  le  travail  des  femmes  la  nuit, 


ile  ne 


?rmet  lo  travail  des  femmes  pen- 


mais 

dant'  le  jour  que  durant  dix  heures  et  demio. 

En  terminant,  je  no  veux  pas  mo  défendre 
d'oxprimer  une  idée  que  M.  Prétavoinc  taxera 
aussi  de  théorie,  et  peut-être  mémo  d'utopie. 

Depuis  longtemps  les  nations  s'entendent 
entre  elles  pour  passer  des  traités  qui  ont  fait 
tuer  beaucoup  d'uouiines.  Je  crois  que  le  jour 
est  venu  où  les  nations  devraient  s'entendre 
pour  décider  en  commun  les  lois  de  protection 
('.(«'iie-es  à  préserver  l'existence  humaine,  et 
à  empêcher  les  abus  qui  lui  nuisent.  Un  traité 
conclu  dans  ces  termes  produirait  dans  l'uni- 
vers entier  des  fruits  bienfaisants;  il  serait  sa- 
lué par  la  reconnaissance  universelle. 

Avant  qu'un  pareil  traité  puisse  intervenir, 
nous  avons  lo  pouvoir  do  statuer,  chez  nous, 
sur  un  point  qui  a  déjà  été  vidé  ailleurs  sans 
aucune  espèce  do  danger  pour  l'industrie,  et 
rj'.'iis  pouvons  concilier  ce  quo  demandent  les 
intérêts  de  l'industrie  avec  ce  qu'exige  la  loi 
sacrée  de  l'humanité.  (Marques  d'assentiment 
sur  divers  bancs.) 

M.  Lourent.  Et  les  veuves,  et  les  femmes 
sans  enfants,  qu'est-ce  que  vous  en  faitts  ? 

M.  Paulin  GUlon.  Messieurs,  il  reste  bien 
peu  do  choses  à  dire  sur  la  question  qui  vient 
d'être  traitée  assez  longuement.  Aussi  scrai-je 
très-court. 

La  proposition-dé  notre  honorabto  collègue 
M.  vVolowâlti  a  pour  objet  d'interdire  d'une 
manière  absoluo,  aux  filles  et  aux  femmes  de 
tout  Age,  lo  travail  do  nuit,  c'est-à-dire  au-delà 
de  neuf  heures  du  soir... 

M.  WolowskJ.  Dans  les  usines  et  manu- 
factures. 

M,  Paulin  GUlon.  Ouï,  dans  les  usines  et 
manufactures.  Je  n'ajoute  rien  et  je  ne  retran- 
che rien. 

8i  vous  voulez,  messieurs,' me  passer  une 
expression  de  palais,  je  dirai  que  cette  pro- 
position est  à  la  fols  non  recevable  et  mal  fon- 
dée 

Elle  est  non  recevable,  car  vous  l'avez  déjà 
jogée  ;  elle  a  été  discutée  duvant  vous,  et  vous 
l'avez  rcpous&éo  en  pleine  connaissance  do 
cause.  En  effet,  la  première  rédaction  do  la 
commission,  vous  vous  le  rappelé»,  comprenait 
ces  mots:  «  les  enfants  des  deux  sexes  et  les 
Dlles  et  les  femmes,  t  C'est-à-diro  quo  cet  ar- 
ticle \",  qui  a  pour  objet  de  déterminer  les 
personnec  auxquelles  les  différentes  dispo- 
sitions ultérieures  de  la  loi  seront  applicables 
a  très-exactement  déterminé  les  personnes  aux- 
quelles elles  seront  appliquées. 


La  commission  avait  proposé  de  !os  appli- 
quer aux  filles  et  aux  femmes  de  tout  âge.  J'ai 
eu  l'honneur  d'engager  la  commission  à  bien 
réfléchir  sur  celte  innovation  qui  consistait  à 
faire  entrer  dans  notre  législation  si  libérale 
cet  usage  d'une  tutello  perpétuelle  imposée  au 
régiir.L!  ouvrier  de  la  femme;  et,  lo  lendemain, 
la  a  'îimisï ion  ayant  réfléchi,  en  effet,  à  la 
gravité  d'uno  telle  innovation,  a  retranché  do 
l'article  ces  mots  :  •  les  fille*  et  les  femmes ,  » 
c'est-A-diro  qu'il  a  été  entendu  que  la  loi  no 


serait  applicable  qu'aux  enfants  "et  aux  611cs 
jusqu'à  l'Age  de  vingt  et  un  ans  seulement. 

Ce  changement  a  été  parfaitement  expliqué 
et,  avant  de  metire  l'article  aux  voix,  il.  le 
président  a  eu  ia  bonté  do  me  demander  si  jo 
persistais  à  soutenir  mon  amendement,  c'est- 
a-dire  le  retrait  de  ces  mots  :  <  les  filles  ot  les 
>  J'ai  réoondu  1  M.  lo  présent  qu'il 


était  inutile  que  je  soutinsse  mon  amendement» 
puisque  la  commission  l'accueillait. 

Et,  en  effet,  deux  jours  après,  la  commis- 
sion a  apporté  une  nouvelle  rédaction,  dans 
laquelle  no  se  trouvaient  plus  comprises  cet 
expressions;  de  tello  sorte  que  la  commission 
vous  a  proposé,  et  que  vous  avez  accepté  d'ap- 
pliquer la  loi,  seulement  aux  jeunes  garçon* 
jusqu'à  seize  ans,  et  aux  filles  jusqu'à  vingt- 
et-un  ans. 

Eh  bien,  messieurs,  si  j'invoque  de  nouveau 
mes  souvenirs  de  palais,  je  dirai  que.de  nême 
qu'un  tribunal  ne  juge  pas  deux  fois  la  même 
affaire,  vous  no  pouvez  pas  voter  une  seconde 
fois  sur  la  mémo  question.  Dieu  "merci,  nota 
no  manquons  pas  de  travaux,  et  il  est  inutile 
do  recommencer  la  mémo  chose,  quand  déjà, 
nous  l'avons  appréciée  suffisamment. 

Considérez  donc,  messieurs,  que  cette  pro* 
position  de  notre  honorable  collègue  M.  \Vo- 
lowski  perd  beaucoup  de  son  autorité,  en  ca 
que  vous  l'avez  déjà  jugée  et  rejetêe. 

Aujourd'hui,  notre  honorable  collègue  veut 
la  faire  rentrer  d'une  manière  suhreptice,  poui 
ainsi  dire,  on  la  poussant  entra  deux  paragra- 
phes de  l'articlo  4. 

M.  Wolowsîd.  Comment,  subreptice!  Ella 
a'a  été  que  trop  publique,  ello  a  trop 

M.  Paulin  GUlon.  Ne  craignez  pa< 
sieurs,  que  je  pa;le  de  l'Angleterre,  jo  n'en  di- 
rai rien  :  on  en  a  assez  parlé. 

M.  Wolowakl.  Vous  avez  raison  !  c'est  g» 
liant, 

M.  Paulin  GUlon.  Voyez, 
qui  va  arriver,  ot  songez-y  bien  ! 

Tous  les  soirs  la  lillc  "et  la  femme  seront 
obligées  do  sortir  de  leur  atelier  à  neuf  heures', 
jo  veux  dire  do  l'usine  et  de  la  manufacture, 
c'est  entendu...  A  neuf  heures  do  soir!  el  cela, 
dans  l'intérêt  de  leur  santé,  dit-on,  [ 
riser  la  paix  et  la  bonne  harmonie  du  i 
à  neuf  heures  du  soir  !  (On  rit.) 
Un  mtnibr».  C'est  compris,  n'insistez  pas  l 
II.  Paulin  GUlon.  Songez  donc,  messieurs, 
—  el  j 'appelle  mon  honorable  collègue  à  y  bien 
penser,  —  que  c'est  précisément  à  cette  heure, 
tous  les  jours,  que  dos  milUers  de  femmes  et 
de  filles  vont  s'entasser  dans  nos  salles  de  speo 
de  bal... 

Wolowekl.  Elles  n'ont  pas  de  quoi  rayes; 
leur  entrée. 

M.  Tolain.  A  neuf  heure»  du  soir,  il  es» 
trop  tardl 

M.  Paulin  GUlon.  Permettez  t  Puisque 
vous  voulez  entrer  dans  lo  régime  do  la  santé, 
dans  le  régimo  du  foyer  de  la  femmo,  eh  bien, 
entrons-y,  je  lo  veux  bien.  On  a  dit,  il  y  a 
longtemps,  qu'il  ne  faut  pas  mettre  le  doigt 
entre  l'arbre  et  l'écorco;  eb  bien,  vous,  voub  J 


mettez  la 
A  fore 


i  tout  entière!  (Rires  et  bruit.) 


A  force  de  vouloir  réglementer  tout  ce  qui 
n'est  pas  bien,  vous  irez  fort  loin.  Pourquoi 
aussi,  dans  l'intérêt  de  la  femmo,  de  la  màro 
de  famille,  no  régleVienloriea-vous  pas,  *prèa 
son  régime  ouvrier,  son  régimo  alimentaire  t 
(Très- bien  1  sur  divers  bancs.) 

Pourquoi  no  l'empècherieï-voos  pas  d'babî- 
lor  à  un  «ixiemo  étage,  par  ce  motif  que  les 
organes  essentiels  du  la  femme  souffrent  de 
monter  et  de  descendre  des  rampes  aussi  Ion» 
gues  et  nnssi  rapide-;  | 
H.  Wolowaki.  Ce  n'est  pas  sérieux  ! 
M.  Paulin  GUlon.  Pourquoi  ?  Parce  nue  des 
propositions  dû  cette  nature  deviendraient 
odieuses,  si  elles  n'étaient  ridicules.  (Marques 
d'assentiment.) 

Je  sais  que  vous  me  dites  que  cela  ne  sera 
pas  appliuablo  aux  ateliers,  mais  seulement 
aux  manufactures,  et  aux  usines  ! 

Mais  songez  à  ceci.  I<es  recueils  du  conseil 
d'Etal  sont  remplis  de  décisions  sur  la  question 
de  savoir  ce  quo  c'est  qu'une  usino  et  ce  quo 
c'est  qu'une  manufacture. 

a  plus  de  soixante  ans  qu'on  juge 
question;  on  aura  toujours  à  la  juger.  I 
quoi?  Parce  que  la  nature,  la  forme,  les  _ 
ditions  d'une  usine  ou  d'une  manufacture  chan- 
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rt  tons  les  jours,  et  que  c'est  uns  'question 
(ait  gai  se  reproduira  nécessairement  aani 
gesse.  Voua  savez  à  quelle  occasion  !  A  l'oc ca- 
tion de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Eh  bien,  toyez-en  sûrs,  la  question  so  con- 
tinuerait et  se  multiplierait  entre  ce  qu'on  ap- 
pellera les  usines  et  ce  qu'on  appellera  lea  ate- 
liers. 

Qu'est-ce  nue  l'atelier  ? 
Quelle  différence  y  a-t-il  entre  un  atelier  et 
une  usine  ? 

M.  Wolowskl.  Votre  objection  attaque  la 
loi  tout  entière  1 

M.  Paulin  Qlllon.  Par  exemple,  uno  im- 
primerie, une  papeterie,  est-ca  une  usine  ou 
un  atelier  r 

QucUjutt  roi*.  Une  usine  I 

M.  Pantin  OUJon.  Eh  bien,  si  c'est  une 
asino.  Ut  femme  ne  pourra  pas  y  aller  plier  ou 
couper  du  papier  après  neuf  heures  du  soir.  Si 
c'est  un  atelier,  elle  pourra  y  passer  la  nuit. 

Ce  sont  là  des  puérilités  auxquelles  il  no 
but  exposer  ni  les  ouvriers;  ni  les  tribunaux. 
Biles  ne  pourraient  inspirer  à  nos  populations 
ou vricres  que  du  mépris  pour  la  loi. 

Le  travail  n'est  pas  plus  pénible  dans  une 
manufacture  ou  dans  une  usine,  que  dans  ce 
que  vous  appelez  un  atelier.  Ou  bien,  si  vous 
voulez  distinguer  les  différentes  natures  d'indus- 
trie, oh  I  alors,  renvoyez  la  question  au  conseil 
d'Etat,  qui»  fera  dos  règlements  d'administra- 
tion publique  (C'est  cela!  —  Très-bien  !),  dans 
lesquels  il  insérera  des  nomenclatures  non  pas 
seulement  d'usines  ni  de  manufactures,  mais 
de  travaux  divers,  qui,  par  leur  nature,  pour- 
ront être  on  ne  devront  pas  être  permis  aux 
femmes.  Faites  cela,  i  la  bonne  benret  mais 
ai  vous  ne  le  faites  pas,  si  vous  restez  dans  les 
généralités,  vos  généralités  vous  conduisent  à 
Pimpossible  ;  elles  sont  inacceptables. 

Messieurs,  j'invoque  ici  lo  témoignage  de 
tous  les  industriels.  N'est-il  pas  vrai  que  tous 
lea  jours,  des  mariages  se  font  entre  de  jeunes 
ouvriers  honnêtes,  précisément  parce  qu'ils  se 
rencontrent  en  allant  à  l'usine  au  à  la  manu- 
facture T  (Mouvements  divers.)  Ils  se  voient 
tous  les  jours,  ils  s'assurent  qu'ils  se  convien- 
nent, ils  se  marient,  parce  qu'ils  comptent 
tous  les  deux  sur  leurs  salaires  ;  ils  savent  à 
quoi  s'en  tenir  et  leurs  calculs  préparent  déjà 
l'organisation  de  leur  petit  ménagr>,  de  ce  qui 
sera  nécessaire  pour  élever  les  enfants  que  la 
Providence  pourra  leur  envoyer.  Ils  s'épousent 
et  tous  les  jours  ils  vont  ensemble  à  l'usine  ; 
Us  en  reviennent  ensemble,  et  vous  voulez 
que  ces  mariages,  qui  se  comptent  par  milliers 
sur  tonte  l'étendue  de  notre  territoire,  soient 
tout  A  coup  troublés,  désolés  par  ta  loi  que 
vous  nous  proposez  de  voter  !  Vous  voulez  que 
ce*  pauvres  jeunes  gens  voient  leur  salaire  jour- 
nalier réduit  do  par  la  loi  1  Et  il  faudra  que  le 
mari,  qui  est  heureux  do  retourner  à  l'usine 
avec  sa  jeune  femme,  y  rentre  seul  et  la  ren- 
voie seule  chez  lui  !  C  est  ainsi  que  vous  en- 
tendes protéger  les  mœurs  !  Etcs-vous  bien  sûrs 
tuo  ce  soit  là  lo  meilleur  moyen  de  sauvegar- 
der lamoralfté  de  cette  jeune  femme,  seule  chez 
elle  tous  les  jours,  pendant  qu'on  est  certain 
que  son  mari  est  retenu  à  l'usine  !  (Interrup- 
tions.) 

C'est  là  une  innovation  trop  grave,  trop 
choquante,  pour  quo  vous  vous  décidiez  à  l'ac- 
cepter et  à  l'approuver.  • 

Je  demande  donc  purement  et  simplement  le 
rejet  de  l'amendement  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  Wolowski.  (Très-bien!  trùs-bicnl) 

M.  Telssereac  de  Bort,  ministre  de  ta- 
grictiUurt  et  du  commerce.  Messieurs,  ta  Cham- 
bre est  fatiguée,  je  no  voudrais  pas  prolonger 
uno  discussion  qui  a  déjà  tant  duré;  mais  je 
ne  crois  cependant  pas  devoir  laisser  passer 
sans  protestations  quelques-unes  des  assertions 
quo  mon  honorable  collègue,  M.  Wolowski,  a 
portées  à  cette  tribune.  (Très-bien!  —  Pailez!) 
Lorsqu'il  s'est  agi  de  l'industrie,  il  nous  a  af- 
firmé quo  nos  concurrents  étrangers  étaient 
tous  soumis  à  la  législation  qu'il  nous  propo- 
•aait  d'introduire  aujourd'hui  chez  nous;  et  il 


•n  a  conclu  que  nous  no  devions  concevoir 
aucune  crainte  pour  lo  travail  national,  puis- 
que les  conditions  de  la  production  seraient 
partout  identiques. 

Je  conteste  cette  affirmation  de  la  façon  la 
plus  absolue. 

Je  ne  rappellerai  pas  ici  quelle  est  la  si- 
tuation faite  à  t'ind'istrie,  quelle*  sont  les 
charges  de  toute  nature  qui  lui  ont  été  impo- 
sées à  (a  suite  de  nos  malheurs,  mais  je  ferai 
remarquer  que  nous  avons  pour  voisins  des 
peuples  qui,  non-seulement  ne  sont  pas  sou- 
rais  à  ces  charges,  mais  qui  ne  sont  pas  non 
plus  sous  l'empire  des  dispositions  qu  on  vous 
demande  d'adopter.  (C'eut  cela!  très-bien!)  Je 
vous  citerai  par  exemple  la  Belgique  oui  est 
certainement  pour  une  grande  partie  de  nos 
fabrications,  un  de  nos  concurrents  les  plus 
redoutables,  et  qui  en  est  complètement  affran- 
chie. 

M.  Wolowskl.  La  loi  va  y  être  votée  !  (Ex- 
clamations.) Elle  est  présentée! 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  dn 
commerce. ^1.  Wolowski  a  invoqué  l'auto- 
rité d'hommes  considérables,  et  en  particulier 
celle  de  M.  le  baron  Charles  Dupin.  Mais 
M.  Charles  Dupin  était  logique  dans  ses  rai- 
sonnements. S  il  appuyait  des  mesures  qui 
pouvaient  avoir  pour  résultat  de  renchérir  le 
prix  du  travail,  comme  conséquence,  comme, 
compensation,  il  voulait  que  l'indusiiio  fût  lar- 
gement protégée,  qu'elle  fût  abritée  contre  les 
invasions  pacifiques  aussi  dangereuses  pour 
notre  marché  que  les  invasions  armées  viennent 
de  l'être  pour  notre  territoire.  Ce  qu'il  ambi- 
tionnait pour  des  temps  de  paix  et  do  prospé- 
rité, jamais  il  ne  l'aurait  voulu  au  moment  où 
l'industrie  va  payer  une  large  portion  des  im- 
pots destinés  a  rétablir  notre  situation  finan- 
cière. (Assentiment.) 

Le  Gouvernement  a  montré  qu'il  n'avait  pas 
do  complaisances  pour  l'industrie  quand  1  in- 
térêt général  est  en  jeu.  mais  il  lui  doit  protec- 
tion contre  des  entraînements  humanitaires, 
qui  ne  peuvent  engendrer  que  des  troubles  et 
des  ruines. 

Mais  je  veux  quitter  ce  terrain  et  revenir  à 
celui  sur  lequel  j'ai  essayé  de  me  placer  avant- 


hier,  sur  celui  de  l'intérêt  de  la  famille  ou- 
vrière. 

Qu'il  me  soit  d'abord  permis  de  m'étonner 
de  ce  que,  dans  une  loi  sur  le  travail  des  en- 
fants, on  veuille  comprendre  et  réglementer  le 
travail  des  femmes  majeures.  C'est  un  détail, 
je  le  sais,  et  on  pourrait  me  répondre  qu'il 
suffira  de  changer  l'intitulé  de  la  loi. 

H  Wolowskl.  Cest  une  loi  sur  le  travail 
des  enfants  et  des  femmes. 
M.  le  ministre.  Je  n'insiste  pas. 
On  a  inventé  pour  les  besoins  de  cette  dis- 
cussion une  qualification  que,  pour  ma  part,  je 
trouve  véritablement  dérisoire,  c'est  celle  qu'on 
exprime  par  le  mot  de  protection.  On  veut 
protéger  la  femme,  la  défendre  contre  les  ten- 
tations du  salaire  et  pour  cela  on  lui  enlève  sa 
liberté.  Ce  serait  pour  lo  mieux  si  on  la  met- 
tait en  même  temps  à  l'abri  des  privations  ma- 
térielles, si,  lui  utant  un  moyen  de  subvenir  à 
ses  besoins,  on  lui  assurait  de.  nouvelles  res- 
sources. Autrement  votre  protection  est  la 
plus  cruelle  des  tyrannies,  un  arrêt  d'inscrip- 
tion au  bureau  de  l'assistance  ou  à  l'office  de 
la  charité  !  (Cest  cela  t  —  Très-bien  :) 

C'est  «ne  protection  dont  je  ne  peux  pas 
être  touché. 
Je  conviens  que,  pour  les  femmes  qui  ont  de 
s  à  élever,  le  travail  do  nuit  peut 


avoir  des  inconvénients.  Mais  remarquez  que 
toutes  les  femmes  no  sont  pas  dans  cette  situa- 
tion. Les  unes  n'ont  pas  d  enfants,  parce  quel- 
les ne  sont  pas  mariées,  d'autres  n'ont  plus 
charge  de  famille  parce  que  leurs  enfants  sont 
déjà  élevés  et  ne  réclament  plus  de  t>oins  ;  il  y 
a  des  veuves,  des  ménages  sans  rejetons,  et  il 
serait  véritablement  barbare,  en  s'attachant  à 
uno  situation  exceptionnelle,  qui  ne  durcru'un 
temps  limité,  de  venir  condamner  toutes  lea 
à  se  priver  du  travail  do  nuit  qui  est 


presque  toujours  beaucoup  plus  rémunérateur 
pour  elles  que  le  travail  de  jour.  (Très-bien  t) 

Je  sais  bien  qu'on  trouve  des  arguments 
pour  soutenir  toutes  les  opinions.  Ainsi,  on 
vous  dit  :  Mais  non,  lo  danger  n'est  pas  là  !  les 
ouvrières  employées  de  nuit  conserveront  et 
leur  position  et  leur  salaire.  L'industriel  est 
oblige  de  remplir  les  engagements  qu'il  a  pris, 
d'exécuter  les  commandes  qui  lui  ont  été  fai- 
tes. Eh  bien,  il  modifiera  sa  manière  de  tra- 
vailler :  il  achètera  des  machines  nouvelles  ;  il 
augmentera  son  outillage,  de  manière  à  faire 
de  jour  le  travail  qu'il  exécutait  de  nuit. 

Vous  savez  aussi  bien  que  moi,  messieurs, 
que  dans  un  atelier  tout  s'enchaine  ;  le  travail 
des  femmes  marche  parallèlement  à  celui  dès 
hommes  ;  il  s'applique  souvent  au  même  mé- 
tier; dç  plus,  le  travail  d'un  atelier  sort  à  ali- 
menter les  métiers  de  l'atelier  ;  c'est  une  es- 
pèce d'engrenage  dans  lequel  t  ut  se  lie,  tout 
est  solidaire  comme  dans  les  rouages  d'une 
montre. 

Changer  les  conditions  du  travail  do  l'atelier, 
c'est  bien  vite  dit.  Mais,  messieurs,  il  y  a  des 
obstacles  matériels  qui  empêchent  d'agrandir, 
de  niodilii-r  les  usines  :  ici  l'insuffisance  des 
capitaux,  là  lo  manque  d'emplacement  ;  ailleurs 
se  présente  nn  troisième  obstacle  qu'un  des 
précédents  orateurs  citait  avec  beaucoup  de 
raison  :  votre  usine  est  desservie  par  un  moteur 
hydraulique:  si  vous  ne  l'utilisez  pas  la  nuit,  il 
est  entièrement  perdu  pendant  douzo  heures 
sur  vingt-quatre;  ta  rivière  coule,  et  vous  ne 
rattrrtpperez  pas  la  force  qui  vous  échappe. 

11  y  a  donc  des  impossibilités  absolues  qui 
ne  permettront  pas  aux  usines  travaillant  la 
nuit  de  cesser  leur  travail. nocturne.  Que  fe- 
ront-elles, si  l'amendement  en  discussion  est 
adopté?  Elles  remplaceront  les  femmes  exclues 
par  des  hommes.  De  là  une  demande  supplé- 
mentaire d'ouvriers,  et,  comme  la  'population 
urbaine  ne  pourra  satisfaire  à  cette  demande, 
on  se  retournera  du  côté  des  populations  ru» 
raies. 

J'appelle  sur  celte  conséquence  inévitable 
l'attention  particulière  des  agriculteurs,  des 
moralistes,  qui  regardent,  comme  je  le  faii 
moi-mêmo  avec  douleur,  avec  effroi,  cette 
émigration  régulière  des  populations  des  cam- 
pagnes vers  les  villes  ;  cette  sorte  de  drainage, 
qui,  par  l'appât  de  salaires  élevés  arrache  à  la 
vie  paisible,  heureuse  des  champs,  une  succes- 
sion de  familles,  pour  les  jeter  dans  lo  gouffre 
dangereux  et  malsain  des  villes.  (Mouvement. 
—  Très-bien  !  très-bien  I  —  Approbation.) 

La  conséquenc 
l'honorablo  M.  V 
d'accélérer  ce  mo 

bléo  le  soin  d'apprécier  s'il  lui  convient  d'y 
contribuer  par  son  vote. 

Je  la  prie  de  considérer  que  les  femmes  ma- 
jeures doivent  conserver  leur  liberté,  doivent 
pouvoir  choisir  l'occupation  qui  leur  assure  les 
meilleurs  salaires  et  que,  suivant  la  parole  d'un 
êuiincnt  économiste,  que  l'honorable  M.  Wo- 
lowski ne  voudra  assurément  pas  récuser, 
Tnrgot  :  «  La  liberté  du  travail  est  la  propriété 
la  plus  sacrée  ds  l'homme,  et  celle  dont  il  Im- 
porte de  lui  assurer  la  plus  entière  disposition.  > 
(Vives  et  nombreuses  marques  dapproba- . 
lion.) 

M.  Tolaia.  Messieurs,  si  l'amendement  qui 
vous  a  été  proposé  par  l'honorable  M.  Wolow- 
ski s'adressait,  en  effet,  indistinctement  à  tous 
les  travaux  exécutés  par  lès  femmes,  io  pense 
qu'il  serait  très-difficile,  pour  ne  pas  dire  im- 
posable, de  l'accepter,  parce  qu'il  apporterait 
un  très-çrand  trouble  dans  l'industrie. 

Mais  l'honorable  M.  Wolowski  a  eu  le  soin  0« 
circonscrire  son  amendement  et  de  ne  l'appli- 
quer au  travail  des  femmes  que  lorsque  ce  tra- 
vail est  exécuté  soit  dans  les  usines,  soit  dans 
les  manufactures.  Or,  je  crois  que,  s'il  est  un 
fait  incontestable,  c'est  que  lo  travail  de  nuit 
est  généralement  beaucoup  plus  malsain  que  le 
travail  de  jour  ;  et  si,  considérant  les  femmes 
comme  des  ouvriers,  vous  les  laissez  se  sou- 
mettre à  ce  travail  des  manuf 


ires-nicn  i  —  Approuauon.j 
>nce  forcéo  do  la  proposition  do 
.  Wolowski  serait  d'augmenter, 
mouvement.  Je  laisse  àlAssem- 
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usine  s.  travail  qui,  dan?  beaucoup  de  cas,  n'est 
pas  fait  pour  leur  sexe,  vous  devez  tout  au 
moins  tenir  compte  de  leur  organisation  phy- 

s'jue. 

Lo  travail  de  nuit,  qui  est  déjà  malsain  et 
p«u  hygiénique  pour  l'homme,  est  beaucoup 
dus  funeste  pour  la  femme.  Mai*  on  pourrait 

supprimer  pourcetto  dernière  dans  les  usine* 
et  les  manufactures,  car  là  il  est  beaucoup  plus 
facile  aujourd'hui  d'organiser  lo  travail  que 
tinns  les  petilcs  industries. 

Et  en  réponse  à  M.  le  ministre  du  corn- 
inerte,  <]ui  demandait  tout  à  l'heure  qu'on 
laî6i;*it  aut  femmes  les  moyens  de  vivre  en 
travaillant,  je  dirai  que  ce  n'est  pas  dans  lo 
travail  de  nuit  que  les  femmes  trouveront  cette 
ressource.  Le  travail  do  nuit,  surtout  pour  les 
femme?,  je  le  répète,  est  un  travail  malsain, 
^ui  chaude  presque  toutes  les  habitudes  de  la 
vi«;  et,  par  conséquent.' même  quand  il  devrai; 
rapporter  un  salaire  beaucoup  plus  élevé,  ce 
est  trés-coniestablo,  ce  qui  n'arrive  presque 
umaiî .  ce  travail  exigeant  une  nourriture 
plu-i  substantif-lie  et  une  dépense  plu*  grande 
pour  l'achat  des  objet*  de  consommation,  car 
l'homme  et  la  femme  qai  travaillent  la  nuit  font 
une  déperdition  plus  considérable  de  force»,  jo 
dis  qae  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses est  non-seulement  rétabli,  maie  qu'il  se 
produit  mémo  un  déficit,  et  que  la  situation  de 
l'homme  et  de  la  femme  qui  travaillent  la 
nuit  est  plus  difficile,  plus  pénible  que  celle  de 
l'homme  et  de  la  femme  qui  ne  travaillent  que 
le  jour. 

J'ajouterai,  au  point  de  vue  do  ce  qu'on  a 
appelé  la  moralité,  que  s'il  est  des  usines,' des 
in  mufactures  où  centains  fait*  d'immoralité  se 
produisent,  quoi  qu'on  en  dise,  c'est  surtout 
l.i  nuit... 

M.  Target.  J'habite  une  ville  manufactu- 
rière, et  je  déclare  que  ces  faits-la  ne  se.  produi- 
sent jamais  dans  les  usines. 

M.  Tôt  a  In.  C'est  une  erreur!  ils  se  produi- 
sent dans  les  usines  et  tes  manufactures,  quoi 
que  vous  en  disiez,  monsieur  Target. 

M.  Target.  Je  parle  au  nom  d'une  ville  in- 
dustrielle, et  jo  dis  qu'on  n'y  a  jamais  vu  ces 
faits  se  produire  dans  les  manufactures. 

M.  Tolain.  Vous  pouvez  parler  au  nom 
d'une  vilto  industrielle;  vous  pouvez  déclarer 
7ue  vous  n'avez  jamais  rien  vu  ni  entondu  de 
pareil.  Moi,  je  soutiens  et  j'ai  le  droit  d'affir- 
mer que  j'ai  vu  ces  faits  d'immoralité  se  pro- 
d<iîrr<  dans  les  manufactures,  et  surtout  la 

Votre  affirmation  reste  pour  ce  qu'ello  vaut: 
je  maintiens  la  mienne. 

Il  est  évident  que  l'absence  de  la  mère  entre 
pour  une  grande  part  dans  l'immoralité  qui  I 
nous  désole  tous  chaque  fois  que  nous  en  avons  i 
des  osomples  sous  les  veux.  Mais  je  dis  que 
c'est  surtout  là  où  la  famille  est  dissoute  que 
cette  immoralité  se  produit,  et  qu'il  importo 
peut-être  encore  plus  au  point  de  vue  des 
m'curs  de  laisser  le  soir,  au  toyer  de  la  famille, 
le  père,  la  mère  et  les  enfants"  réunis  tous  en- 
semble, 6e  donner  chaque  jour  des  gages  d'af- 
fection et  de  solidarité,  que  de  leur  procurer 
ifn  salaire  plus  élevé  dans  l'usine  ou  la  manu- 
facture. Et  voilà  pourquoi  jo  vous*  invite  à  vo- 
ter l'amendement  de  notre  honorable  collègue 
"M.  Wolovvslti.  (Très-bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Pooyer  Quertler.  Messieurs,  je  n'avais 
nullement  l'intention  d'entrer  aujourd'hui  dans, 
lu  discussion  de  cette  grande  loi.  Mais  il  me 
semble  indispensable  do  répondre  à  des  allir- 
m  a  lions  que  l'on  est  venu  apporter  à  cette  tri- 
bune avec  une  certaine  solennité.  ,(Oh!  oh  !  à 
paurhfi!  —  A  droite  et  au  cen're  :  Parlez!) 
Voilà  bien  longtemps  que  je  vis  avec  des  ou- 
vriers, permettez-moi  de  parler  à  mon  tour, 
comme  patron,  comme  chef  d'usine,  et  de  ré- 
tablir la  vérité.  (Très-bien!  —  Parlez!) 

Messieurs,  un  fait  m-a  frappC  jans  toute 
cotte  discussion  ç  est  qnp  )p,  gc,ul(t  0  j.on 
n'ait  point  consul^»  soient  précisément  les  plus 


gués  pussent  entendre  les  accusations  qui  sont 
portées  contro  eux.  (Non!  non!  à  gauche. — 
Oui!  oui!  à  droite.) 

Comment,  messieurs!  c'est  au  nom  de  la 
moralité,  disaient  tout  à  l'heure  M.  Tolain  et 
M.  Wnlnwski,  qu'il  faut  absolument  changer 
les  conditions  du  travail  en  France  ! 

C'est  au  n>m  dn  la  moralité!  Et  quel 
exemple  allez-vous  chercher? 

L'Angleterre,  je  commence  par  le  dire  hau- 
tement, est  au  premier  rang  des  nations  civili- 
sées; peu  de  pavs  ont  renilu  autant  et  de  si 
grands  services  à  la  civilisation  dans  le  monde; 
mais  ne  vous  trompez-vous  pas  quand  vous 
comparez,  comme  vous  venez  do  le  faire-,  les 
ouvriers  anglais  à  ceux  qui,  autour  de  nous, 
contribuent,  |>ar  leur  intelligence,  leur  travail, 
leur  conduite,  à  faire  la  riches-*»  de  h  France? 
Non  !  vous  n'avez  jamiis  visité  les  villes  manu- 
facturières de  l'Angleterre... 

M.  Wolowaki.  Je  lésai  visitées  autant  quo 

VOIS  ! 

M.  PonyerQiicrtler...  J'y  vais  chaque 
année,  non  en  touriste,  mais  en  hojnme  préoc- 
cupé de  tout  ce  qui  touche  l'industrie  et  les 
classe»  laborieuses. 

Vous  nous  proposez  une  décision  et,  pour 
nous  la  faire  adopter,  vous  nous  donnez  en 
exemple  les  ouvriers  anglais  !  Nul  plus  quo 
moi  ne  respecte  et  n'admire  cette  grande  na- 
tion ;  mais,  laissez-moi  vous  lu  dire,  ces  ou- 
vriers anglais  n'ont  jamais  ull  rt,  à  qui  les  a 
examinés  d<»[irè-,  l'image  de  toutes  lr<*  vertus. 
(On  rit.)  I>e  tous  cotés  se  sont  fondées  des  so- 
ciétés de  tempérance,  des  soriMé*  de  moralisa- 
tion,  rien  n'a  été  épargné,  avec  le  zèle  le  plus 
anlent  et  le  plus  d'gne  d'élo-cs,  pour  mettre 
la  vertu  et  la  moralité  où  no  kh  trouvaient 
qu'immoralité  et  d'r.'gletnont.  Ce  zèle,  cette 
ardeur  à  conouérir  des  "nues  au  bien,  ont  été 
souvent  déployés  en  pure  nerte.  |li. '-clamât ions 
à  gauche.)  Q-.ih  ceux  qui  m  interrompent  aillent 
à  Hndford,  à  Manchester,  à  Leed-\  è  Halifax, 
à  Glascow  et  dans  les  villages  qui  entourent 
ces  villes. 

Est-ce  que  nos  pop-dations  ouvrières  sont 
arrivées  à  co  degré  d'inconduito  et  d'immo- 
ralité? Est-ce  à  nous,  qui  sommes  tous  les 
jours  témoins  do  leurs  travaux  et  de  leurs  ef- 
forts, que  vous  ferez  accepter  une  pareille  asser- 
tion ?  Non,  mesiieuri,  et,  comme  patron, 
comme  cher  d'usine,  je  ne  saurais  trop  protester 
contre  un  tel  jugement! 

M.  Wolowaki.  Je  n'ai  pas  avancé  cola! 

M.  Ponyer-Quertler.  Venezdans  nos  villes 
manufacturières,  et  certes  vous  n'y  verrez  pas 
ce  honteux  Fpeclacle  que  vous  rencontrez  sur 
toute?  les  avenues  et  tous  les  trottoirs  des  cités 
de  la  Gratt<!e  Tiret.v.'r.e.  Il  peut  y  avoir  des 
écarts  duns  la  conduite  de  imelquos  jeune*  gens 
ou  de  quelques  jeunes  filles  ;  nous  ne  pouvons 
empêcher  des  erreurs  de  certaine  nature.  (Sou- 
rires.)  Mais  comparer  nos  populations,  la  popu- 
lation des  ateliers  do  la  l-'ranco,  à  celle  des  ate- 
lier» de  l'Angleterre,  c'est  calomnier  l'ouvrier 
français.  (Très-bien  !  très-bien  '.) 

M.  WolowsW.  Personne  ne  l'a  fait.  Vous 
répondez  à  ce  qui  n'a  pas  été  dit  ! 

M.  Pouyer-Quertier.  Permettez  !  comme 
je  montais  à  la  .tribune,  M.  Tolain  en  des- 
cendait, et  M.  Tolain  avait  parlé  do  l'immora- 
lité qui  pouvait  résulter  de  certains  travaux. 
Eh  bien,  je  prends  la  population  ouvrière  frsn- 
<;aise  dans  la  situation  où  ollle  est  aujourd'hui 
mime,  et  j'affirme  que,  sous  ce  rapport,  vous 
ne  pouvez  établir  do  comparaison  entre  elle  et 
la  population  ouvrière  do  l'Angleterre,  où  voua 
allez  toujours  chercher  vos  exemples. 

'!iSn  ain"  autant  pour  d'autres  contrées.  En 
Belgique,  en  Suisse,  ln  travail  n'est  réglementé 
que  pour  la  limite  do. douze  heures; "il  y  a  le 
travail  de  jour  et  de  nuit.  Eh  bien,  comparez 
les  me?urs  des  populations  ouvrières  de  la 
Suisse  à  celles  des  populations  d'Angleterre  ! 
Et  c'est  précisément  dans  ce  dernier  pays  que 
vous  allez  prendre  vos  exemples  !  Tout  4 
l'heure  on  disait  :  Là  où  il  y  a  un 


,  c'est-à-dire  là  où  la  travail  m 


f.tit  de  lui-même  avec  la  surveillance  do  l'ou- 
vrier, il  faut  absolument  réglementer  le  travail, 
il  faut  l'intordire  soit  do  jour  soit  de  nuit,  os 
le  réduire.  Mais  là  où  il  n'y  a  pas  de  motcui 
mécanique,  il  restera  libre]  il  na  sera  limili 
par  aucun  règlement  ! 

Je  voudrais  bien  que  ces  paroles,  qui  peuvent 
avoir  trouvé  leur  éclio  dans  un  cœur  parisien, 
fussent  entendues  de  nos  centres  manufactu- 
riers ;  je  voudrais  aussi  savoir  quelle  compa- 
raison vous  pourrie/  établir  entre  les  salatret 
des  femmes  qui  sont  occupées  au  travail  dans 
Paris,  et  les  salaires  des  femmes  qui  sont  oc- 
cupées dans  nos  ateliers  en  province.  Savcz- 
vous  quelle-  est  la  différence  ?  c'est  que  l'ou- 
vrière à  Parts  gagne  un  salaire  infiniment 
réduit  qui,  la  plupart  du  temps  et  dans  la  plu- 
part des  conditions,  ne  lui  permet  même  pas 
d'exister.  Dans  les  grandes  manufactures  du 
reste  de  la  France,  savez- vous  qu'elle  est  la 
moyenne  du  salaire  pour  les  femmes  ?  Si  vous 
n'avez  pas  confiance  dans  les  déclarations  qui 
vous  sont  faites  à  cette  tribune,  consultez  les 
livres  des  manufacturiers,  et  vous  y  verrez 
qu'en  Normandie, la  femme  de  vingt  ans  gagne 
depuis  2  fr.  50  jusqu'à  3  fr.  50  par  jour,  tandis 
qu'à  Paris,  l'ouvrière  ne  gagne  pas  la  moitié 
de  ce  salaire. 

C'est  pour  un  salaire  si  minime  qu'ello  va 
dans  un  atelier  où  elle  n'aura  pas  le  métier  mé- 
canique, c'est  vrai,  mais  où  ello  sera  le  mê- 
tierelle-même.xru'elle  va  se  livrer  à  ces  travaux 
qui  sont  tellement  pénibles,  qu'elle  no  peut  le 
faire  que  pendant  très-peu  de  tenus  de  son  exis- 
tence. Dans  les  manufactures  au  contraire, 
c'est  la  machine  qui  fait  le  travail  ;  il  y  a  sans 
doute  l'assiduité  de  la  femme  qui  est  obligée  de 
surveiller  le  métier;  mais  il  n  v  a  pas  de  tra- 
vail corporel,  il  n'y  a  pas  de  force  musculaire 
ù  dépenser  sous  aucune  forme. 

Bien  plus,  dans  tous  ces  travaux  que  les 
femmes  sont  obligées  d'accomplir  par  elles- 
mêmes,  elles  sont  très-neu  rémunérée*.  Je 
parle  des  travaux  oui  se  font  dans  les  ateliers 
de  confection  de  Paris.  Pour  ceux  qui  se  font 
dans  la  maison  même,  elles  le  sont  bien 
moins  encore.  Savez-vous  pourquoi?  Eh  t 
mon  Diou,  c'est  bien  simple.  La  mère  de 
famille  qui  reste  dans  son  ménage  se  con- 
tente du  plus  modique  salaire"  pour  le 
travail  qu'on  lui  confie  à  faire  chez  elle. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  qu'avant  <te 
toucher  aux  conditions  même  de  l'existence 
<le  l'ouvrier,  avant  de  porter  l'atteinte  la  plus 
profonde  à  son  budget,  qui  lui  aussi  entre  pour 
quelque  chose  dans  l'aisance  do  l'ouvrier  et 
dans  la  force  qu'il  peut  retirer  d'une  bonne  el 
abondante  nourriture;  avant  d'y  toucher,  dis 
jo,  il  faut  y  regarder  à  plusieurs  fois. 

Vous  venez  toujours  nous  citer  l'Angleterre' 
vous  nous  ditos  quo  nos  enfants  n'entreron 
dans  les  ateliers  qu'à  treize  ans,  ou  du  moin 
que  jusqu'à  treize  ans  ils  no  travailleront  qui 
tant  de  temps;  et  vous  r»  réfléchissez  pas 
quand  voub  comparez  la  France  à  l'Angleterre 
à  cet  inconvénient  qui  se  produit  tous  les  ant 
chez  nous.  Est-ce  que  l'Angleterre*  a  chez  ell« 
le  recrutement  qui  est  une  nécessité,  une  obli- 
gation chee  nous? 

Tout  Français  doit  s'y  soumettre,  et  aujour- 
d'hui surtout  il  doit  le  faire  avec  empresse- 
ment par  patriotisme.  Mais  enfin,  c'est  une 
charge  qui  incombe  à  la  France  et  que  no  con- 
naît pas  l'Angleterre. 

Kh  bien,  connaissez-vous  l'effet  du  recrute- 
ment dans  nos  ateliers?  (Mouvements  divers.) 
Ah  !  je  voia  bien  que  vous  ne  le  connaissez  pas  ; 
je  vois  bien  que  vous  n'avez  pa3  passé  votre 
vie  au  milieu  dos  ouvriers,  dans  un  atelier  ;  jo 
vois  bien  que  vous  n'êtes  pas  passé  par- là  ! 

Vous  dites  :  Regardez  dans  nos  manufac- 
tures !  Nos  ouvriers  sont  plus  faibles  que  les 
ouvriers  anglais!  Mais  ignorez- vous  que  le 
recrutement  vient  choisir  parmi  tous  ces  jeunet 
gens,  rrui  ont  passé  dans  nos  ateliers  quatre, 
cinq,  six,  sept  ou  huit  années,  les  plus  vigou- 
reux, les  plus  forts,  et  qu'il  ne  nous  laisse 
qui  n'jmt  pas  de  force, 
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lcs.phthisiquea,  les  infirmes,  les  bossas  !  (Ri- 
ras ce  mouvements  divers.) 

M.  Wolowasd.  Co  n'est  pu  la  question  des 
femmes  '  • 
M.  Pon;rer-Quertlei\  Je  réponds  à  vos 


Il  n'est  donc  pas  étonnant  que 
nonnes  pour  l'Angleterre,  ne  le  soient  pas  pour 
la  France. 

Puisque  vous  voulez  taire  une  loi  sur  le  tra- 
vail des  enfants  cl  des  femmes  dans  1ns  manu- 
factures, vous  êtes  obligés  de  tenir  compte  de 
la  situation  Tlans  laquelle,  pour  le  travail,  se 
trouve  le  pays.  La  France  ne  peut  être 
qu'agricole  et  'industrielle,  et  i!  faut  lui  conser- 
ver ce»  drtux  grandes  forces  ;  l'agriculture,  l'in- 
dustrie, il  faut  que  ces  deux  éléments  se  dé- 
veloppent, et  nous  devons  tendre  vers  ce  ré- 
sultat par  tous  les  efforts  possibles. 

Que  vous  fassiez  des  lois  protectrices  pour 
l'enfance,  je  ne  demande  pas  mieux;  quo  vous 
interdisiez  aux  enfants  d'entrer  dans  les  ate- 
liers avant  l'âge,  do  dix  ans,  je  ne  demande 
encore  pis  mieux;  mais  une  fois  qu'ils  ont 
ntteint  f'*ge  où  ils  peuvent  apporter  un  sa- 
laire sérieux  à  la  famille,  laissez-leur  la 
pleine  liberté  du  travail.  A  partir  do  cet  âge, 
l'enfant  peut  donner  2  francs  par  jour  à  la  fa- 
mille, et  «i  dans  une  famille  il  y  a  trois  enfants, 
cela  fait  C  francs.  Voulez-vous  donc  rayer  ces 
fi  francs,  c'est-à-dire  36  francs  par  semaine,  du 
liU'lgct  d'un  ménage  d'ouvrier  T  11  faut  quo 
nous  avions  mûrement  réfléchi,  avant  d'impo- 
eer  deptreils  sacrifices  à  nos  populations  ou- 
vrières. (Très-bien!  très-bien!)- 

Quint  aux  dangers  quo  le  travail  de  nuit 
pourrait  avoir  pour  les  femmes,  je  répèto  que 
les  femmes  dans  las  manufactures  ne  sont 
pas  exposées  à  des  dangers  aussi  grand*  que 
ceux  que  l'on  signalait  tout  à  l'heure  ;  et  si 
vous  voulez  comparer,  i  as  point  de  vue,  es 
ut  se  passe  en  France  avec  ce  qui  se  passe 
ans  lu  pays  le  plus  manufacturier  du  monde, 
veus  verrez  que  c'est  dans  ce  dernier  que  se 
rencontre  la  plus  grande  immoralité,  malgré  la 
ré  ludion  du  temps  de  travail  qui  a  été  ordon- 
née p^ur  les  femmes.  Cela  ne  démontre-t-il 
donc  rien '(C'est  vrai!  —  Très-bien!)  Mais  ce 
qu'il  est  important  de  remarquer,  c'en  que  la 
ler.uno  bp  condoit  ben,  la  femme  n'abuse  pas 
de  sa  vie,  lorsqu'elle  peut  trouver  dans  ton  sa- 
laire la  rémunération,  la  récompense  d'un  travail 
honnête,  et  qu'elle  n'est  pas  obligée  de  deman- 
der à  des  sources  impures  lo  complément  de 
ce  qui  lut  est  nécessaire  pour  subvenir  a  ses 
Lcsoins.  |Très-bien  !  très-bien! 
-  Je  conclus  donc,  messieurs,  comme  le  faisait 
*I.  le  ministre  du  commerce,  en  vous  disant 
qv°,  par  la  suppression  du  travail  des  femmes, 
vous  créez... 

M.  Wolowskt.  On  ne  demande  pas  cela  ! 
M.  Pouyer-Qnertler.  Mais,  on  deman- 
dant que  lo  travail  de  nuit  soit  interdit  à  la 
femme  dans  les  usines  et  manufactures,  vous 
arrivez  à  faire  préférer  par  l'industrie  l'emploi 
des  hommes  à  celui  des  femmes  ;  il  en  résul- 
tera, malheureusement,  qu'on  attirera,  dans  les 
pramles  villes  surtout,  par  l'appât  du  gain,  par 
Happât  d'un  gros  salaire,  un  plus  grand  nom- 
bre d'hommes  de  toutes  nos  campagnes.  (C'est 
vrai!  c'en  vrai  !) 

Vous  créez  donc  ainsi  &  une  des  grandes 
>oii!ces  de  nos  richesses,  à  l'agriculture,  une 
concurrence  fâcheuse,  et  M.  le  ministre  du 
commerce  avait  raison  quand  il  appuyait  ses 
arguments  sur  cette  concurrence  qui  serait  une 
cauèc  nottvelle  de  l'émigration  des  populations 
do  no«  campagnes  vers  les  grands  contres,  vers 
les  grandes  agglomérations  d'habitants. 

Je  me  résume,  mossiours,  en  vous  disant  que 
e  ne  comptais  pas  discuter  cetto  question  au- 
ourd'hui  ;  je  réservais  mes  observations  pour 
a  troisième  délibération,  parce  qu'on  ne  peut 
>as  répéter  indéCnimoat  devant  l'Assemblée 
'  es  mêmes  raisons  et  les  mémos  arguments  ; 
mais  j'ai  été  obligé,  pour  l'honneur  même  de 
la  population  ouvrière,  do  son  honnêteté,  de  sa 


la  ponula 
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qu'on  en  a  pu  faire  avec  la  population  ouvrière 
delà  Graixie-Uretagne.  (Très-bien!  très-bien! 
—  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Tolain.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  conti- 
nuer la  discussion.  L'honorable  M.  Pouyer- 
Quertier  nous  ajourne  à  la  troisième  lecture  : 
nous  reviendrons  à  la  troisième  lecture  Mais 
je  ne  veux  pas  attendre  jusque-là  pour  protes- 
ter contre  l'interprétation  que  M.  Pouycr- 
Quertter  a  donnée  à  mes  paroles.  (Exclama- 
tions diverses.) 

Non,  mcsîieurs.  je  n'ai  cherché  ,  en  aucune 
façon,  à  attaquer  ia  moralité  de  nos  populations 
ouvrières.  Ce  n'est  certainement  pas  moi  qui 
aurais  essayé  de  porter  contre  o'.les  do  pareilles 
attaques  a  cette  tribune. 

L'honorable  M.  Pouyer  Qucrtier  a  dépassé 
la  mesure  et  a  dénaturé  mes  arguments... 
(Oh!  oh!)  quand  il  m'a  attribué  cetto  pensée. 
Certainement,  messieurs,  et  j'ai  lo  droit  de  le 
dire! 

Je  n'ai  fait  non  p'.a?  aucune  comparaison  en- 
tre les  populations  ouvrières  anglaises,  —  que 
l'ai  vues,  moi  aussi,  —  et  les  populations  ouvriè- 
res françaises.  Je  me  suis  borné  à  dire  que  si 
des  faits  d'immoralité  se  pro  luisaient  dans  notre 
pays,  c'était  plutôt  dans  les  usines  et  dans  les 
manufactures  où  l'on  travaillait  la  nuit  comme 
le.  jour.  Jo  maintiarfi  cela.  Mais,  quant  à  atta- 
quer nos  populations  ouvrières  et  à  porter  at- 
teinte soit  à  lêur  honneur,  soit  A  leur  moralité, 
l'honorable  M.  Pouyer-Querticr  peut  être  cor- 
tain  que  cette  pens'ûe  tv>  me  viendra  jamais. 
(Très-bien!  très-bien!  à  jiuche  —  Aux  voix! 
aux  voix  !) 

M.  Chevandler.  Le  paragraphe  sur  lequel 
s'est  établie  la  discussion  n'étant  autre  chose  quo 
l'amendement  que  j'avais  produit,  il  était  do 
mon  devoir  de  paraître  à  celte  tribun?  pour  le 
soutenir.  Mais  celle  tache  a  été  remplie  avi'C 
un  lalonl  tellement  grand  et  avec  une  si  grande 
autorité,  quo  je  réserve  pour  la  troisième  lec- 
ture les  amendements  que  j'ai  l'intention  do 
proposer  à  mon  tour. 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Wotowskl. 

Le  paragraphe  de  la  commission  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  même  interdiction  (l'interdiction  rela- 
tive au  travail  de  nuit)  est  appliquée  à  l'em- 
ploi, dans  les  usines  et  les  manufactures,  des 
lilles  îVjfcs  de  moins  de  vingt  et  un  ans.  » 

M.  Wolow^i  propose  d'amender  ce  para- 
graphe ainsiqu'il  suit  : 

•  La  mémo  interdiction  est  appliquée  à  l'em- 
ploi des  femmes  dans  les  -usines  et  les  manu- 
factures. • 

C'est-à-dire  qïe  M.  Wolowski  propose  do 
substituer  à  ces  mots  :  «  Les  tilles  âgées  de 
moins  de  vingt  et  un  ans  »,  ces  mots  :  t  les 
femmes  »  en  général. 

Voilà  quelle  est  la  modification  présentée 
par  M.  Wolowski. 

Une  demande  de  scrutin  a  été  déposée  par 
MM.  Wolowski.  Her.é  Drice,  P.  Jouin.  Lrdé- 
hure,  Kcllcr,  Paul  Morin,  Paul  Bethmont, 
Kmile  Lenoi'l,  Edouard  Martin,  Henri  Martin, 
A.  Jouhert,  de  Pressons.'»,  Tocqueville,  comte 
flampon,  Théophile  Roussel,  E.  Bamberger, 
Tirard,  Houveure,  Bérenger. 

li  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votei  sont  re- 
cueillis ) 

M.  lo  président.  Voici  lo  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   597 

Majorité  absolue   2'j'j 

Pour  l'adoption   90  ^ 

Contre   !>u7 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté. 

M.  Prétavoine  présente  sur  lo  même  para- 
graphe un  autre  amendement. 

M.  Bals«n.  M.  Pré:avoino  doit  so  rallier  au 
texte  de  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  Son  amendement  a  6lo 


adopté  par  la  commission, 
dans  sa  rédaction.  Il  a  reçu  : 
M.  le  préaident.  Alors 

retiré. 
El  M.  Chevandter? 

M.  le  rapporteur.  M.  Chevandier  est  dans 


qui  l'a  introduit 
satisfaction, 
l'amendement  est 


M.  le  président.  Le  second  paragraphe  de 
l'amendement  do  M. 
reçu  sa  satisfaction  ? 

M.  le  rapporteur.  Oui,  il  a  ■ 
lion  dans  le  mémo  article. 

M.  le  président.  Jo  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 4. 

M.  de  Hontgolfler.  Je  demandera  division. 

Messieurs,  le  deuxième  paragraphe  de  l'arti- 
cle 4,  qui  va  Cire  soumis  au  vote,  est  ainsi 
conçu  : 

•  I.iméme  interdiction»— c'est-à-dire  l'inter- 
diction du  travail  do  nuit,  —  •  est  appliquée  à 
l'emploi,  dans  les  usines  et  les  manufactures, 
des  Dites  Agées  de  moins  do  vingt  et  un  ans.  » 

Tous  les  arguments  qui  viennent  d'être  don- 
nés pour  le  rejet  de  l'amendement  de  M.  Wo- 
lowski existent  idenUqueiïient  pour  le  rejet  de 
ce  second  paragraphe.  Nous  demandons,  en 
conséquence ,  vree  ce  patagrapbe  soit  sup- 
primé. 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Je  ne 
pense  pas,  messieurs,  qu'il  toit  rationnel  et 

juste  do  modifier  encore  la  rédaction  qui  a  été 
adoptée  en  dernier  lieu  dans  le  projet  de  loi, 
par  une  restriction  nouvelle  de  la  protection 
relative  au  travail  de  nuit. 

Lorsque  l'honorable  M.  de  Montgolfier  vient 
vous  demander  do  rayer  de  notre  texte  ces 
mots  :  «  Les  fiîlrs  mineures  de  vingt  et  un  ans  », 
il  oublie  les  considérations  morales  qui  nous 
ont  déterminé  à  faire  une  exception  relative- 
mentaux  jeunes  Elles  empluvées  dans  les  usines 
et  manufactures  pour  la  période  de  temps  où 
s'accomplit  encore  leur  éducaliqn,  ou  leur  mo- 
ralité et  leur  considération  doivent  être  entou- 
rées d'une  sollicitude  toute  particulière. 

EsUil  donc  contestable  quo  la  fréquentation 
des  att  liers  la  nuit,  \\  où  il  y  a  confusion  des 
seies,  à  des  heures  où  la  surveillance  ne  peut 
être  pratiquée  par  les  patrons  les  plus  soucieux 
du  respect  des  convenances  et  des  mœurs, 
ne  présente  les  plus  graves  inconvénients  el 
ne  doive  appeler  toute  la  sollicitude  du  léjis- 
lateur? 

Je  comprends  que  pour  la  femme,  pour 
la  mère  de  famillo,  qui  se  trouvent  placées 
par  le  mariage  sous  une  autorité  spéciale  on 
dise  qu'on  délibérera  au  foyer  domestiqua 
sur  la  question  de  savoir  si  leur  sitairo  est  no- 
cessairo  pnur  l'entretien  des  enfants  et  pour 
concourir  aux  charges  communes  du  ménaga. 

Qu'on  ne  gêne  pas  la  liberté  de  celto  déci- 
sion prise  au  nom  de  la  solidarité  des  intérêts 
de  la  famillo  ouvrière,  jo  l'accepte  encore. 
Celte  résolution  sera  arrêtée  entre  le  mari  et 
la  femme  à  leurs  risques  et  périls  et  sous  lnnr 
responsabilité  réciproque. 

La  femme  veuve  ou  la  fille  majeure  obligées 
elles-mêmes  de  subvenir  à  leur  propres  besoins, 
à  un  âge  où  elles  ne  sont  plus  placées  sous  la 
tutelle  ou  l'autorité  d'autrui,  peuvent  subit 
également  les  conditions-quo  leur  font  Las  cri, 
gouecs  du  travail  industriel. 

Mais  il  no  doit  pas  en  être  de  même  Je  jëui 
nus  filles  dont  l'état  de  minorité  iudiquo  qu'tol. 
les  ont  à  compter  encore  sur  la  proiontion  de» 
lois. 

L'ouvrière,  quoi  que  l'on  en  dise,  subit  une 
conLrainte  de  la  part  du  patron;  quaud  il  ouvre 
ses  ateliers  la  nuit,  il  l'oblige  en  quelque  sorte 
i  y  venir  malgré  elle.  11  serait,  en  elfet,  injuste 
do  soutenir  que  c'egt  spontanément,.,  de  gaulé  do 
cœur,  que  c  est  librement,  en  un  mot,  quo  la 
femme  so  rend  au  travail  industriel  la  nuit,  on 
méconnaîtrait  ainsi  ses  sentiments,  tios  instinct* 
même  de  délicatesse  et  do  pudeur. 

Non,  croycz-lo  bien,  si  l'ouvrière  avait  le 
choix,  il  est  incontestable,  qu'ello  préférerait 
travailler  le  jour  ot  prendre  son  repos  sous  If 
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toit  do  la  famille  aux  seules  heures  ou  elle 
peot  être  réanio. 

On  perle  de  la  liberté  en  cette  matière; 
eh  bien,  c'est  au  nom  même  do  la  liberté,  que 
.'on  est  en  droit  de  demander  que  la  femme 
soit  protégée  contre  l'extension  funeste  du  tra- 
Tail  nocturne,  qui  lui  enlève  le  calme  et  le 
sommeil.  Que  gagnera-t-elle  dans  son  état 
physiqao  et  dans  son  état  moral,  i  Ctro  ainsi 
assujettie  la  nuit  entière  au  service  do  la  ma- 
chine T 

Nous  avons  dû  toutefois  nous  arrêter,  mes- 
sieurs, devant  des  nécessités  industrielles  évi- 
dentes, manifestes  ;  c'est  devant  la  réalité  des 
ftits  que  nous  nous  inclinons,  sans  céder  sur 
les  principes  ;  nous  n'en  regrettons  pas  moins 
que  lo  travail  de  nuit  ait  pris  dans  l'industrie 
contemporaine  une  extension  telle  que  de  bons 
esprits  la  peuvent  justement  considurer  comme 
Qchcuse  au  point  du  vue  mémo  des  intérêts 
généraux,  de  ta  production  et  do  la  prospé- 
rité du  commerce. 

Au  point  do  vue  économique,  nous  regret- 
tons encore  que  ce  travail  ait  acquis,  par  la  fa- 
talité mémo  des  lois  de  la  concurrence,  un  dé- 
veloppement qui  porte  atteinte  au  progrès  et  à 
la  moralisation  des  populations  ouvrières. 
Nous  constatons  aussi,  avec  un  profond  regret, 
que  ce  travail,  comme  il  a  été  dit  à  cette  tri- 
bune, exerce  dans  ses  effets  une  influence  né- 
faste sur  la  vitalité  des  enfants  du  jeune  âge, 
qui  ont  tant  à  souffrir  de  la  séparation  do  la 
mère. 

Mais,  dn  moins,  si  nous  avons  été  amenés, 
en  rayant  les  femmes  de  notre  projet,  à  faire 
une  large  concession  aux  sentiments  de  collè- 
gues qui  ne  partageaient  pas  nos  opinions; 
si  nous  avons  cédé  dovant  dos  nécessité*  dé- 

y>ar  des  orateurs  fort  autorisés  en 
ustrielle;  si  nous  avons  fait,  dis-je, 
cette  concession,  qu'on  ne  la  pousse  pas  aux 
extrêmes;  qu'on  laisse  au  moins  subsister  une 
protection  spéciale  de  la  jeune  fillo,  qui  lui  sera 
éminemment  préclouso. 

Cette  protection  si  légitime  de  la  loi  élèvera 
le  nivean  moral  de  la  jeune  ouvrière,  fortifiera 
son  instruction,  garantira  de  toute  atteinte  sa 
considération,  lut  conservera  enfin  l'espérance 
de  contracter  une  union  "honorablo,  qui  lui  fera 
prendre  sa  place  dans  la  société  ;  c'est  ainsi 
qu'elle  deviendra,  i  son  tour,  une  mère  de  fa- 
mille digne  et  respectée. 

Il  se  présente  donc,  messieurs,  vous  ne  sau- 
riex  le  méconnaître,  &  l'appui  do  cette  mesure, 
restreinte  à  de  justes  limites,  do  hautes  consi- 
dérations morales;  ie  ne  crois  pas  opportun  do 
les  développer  plus  longuement  à  cette  heure, 
mais  elles  ne  peuvent  échapper  à  vos  esprits  ; 
elles  vous  paraîtront  suffisantes  pour  justifier  le 
maintien  de  l'article  de  la  commission,  tel  qu'il 
vous  est  présenté.  (Assentiment  sur  plusieurs 
bancs.) 

H:  Leuxeut.  Je  demande  «4  dire  deux 
mots. 

Je  conclus  du  chilTro  considérable  d*  la  ma- 
jorité que  l'Asscmbléo  veut  faire  une  loi  sur  le 
travail  des  onfants  dans  les  mnnufic:trn>s,  et 
qu'elle  ne  veut  pas,  à  •propos  d'une  loi  sur  le 
travail  des  onfants,  bouleverser  toutes  les  con- 
ditions industrielles  du  pays.  (Très-bien!) 

Eh  bien,  tous  les  argument*  qui  ont  été  in- 
voqué* contre  la  proposition  de  M.  Wotowski 
peuvent  êtro  invoqués  contre  le  second  para- 
graphe de  l'article  \. 

Que  dit  lo  premier  paragraphe  ?  •  Los  en- 
tants ne  pourront  être  employés  à  aucun  tra- 
vail de  nuit  jusqu'à  l'âge  do  seize  ans  ré- 
volus. » 

J'espère  que  l'Assemblée  adoptera  cette  pre- 
mière partie  à  l'unanimité... 

«tuteurs  vois.  Elle  l'a  déjà  adoptée!  C'est 
voté! 

H.  Lourent...  parce  que  réellement  cela 
int^rtssL'  l'enfant.  Mais,  à  seize  ans,  ce  n'est 
plus  l'enfant  que  vous  avez  devant  voub, 
c'est  l'udolescout;  et  vous  pousseriez  ainsi 
l'application  do  la  loi  beaucoup  plus  loin  quo 


entravant  la  liberté 
ingt  ans. 

otiez  ce  second  paragraphe,  quelles 


voudriez,  en 
e  ans  jusqu'à 


vous  ne 
depuis  se 
Si  vous  v 

en  seraient  les  conséquences?  Cest  qu'une 
jeune  Bile  qui  se  marie  à  dix-sept  ou  dix-huit 
ans  pourra  travailler  la  nui»,  et  que  la  jeuno 
fille  qui  ne  se  marie  pas  ne  pourra  pas  travail- 
ler la  nuit. 

Eh  bien,  vous  ne  pouvez  pas  conserver  dans 
la  loi  do  Colles  contradictions.  Si  vous  voulez 
que  cotte  loi  soit  quelque  eboso  d'utile,  il  faut 
là  renfermer  le  plus  possible  dans  des  limites 
rationnelles  et  pratiques;  il  faut  poser  quel- 
ques règles  générales  et  laisser  à  l'avenir  le 
soin  d'apporter  les  modiGcations  dont  le  temps 
et  l'expérience  démontreront  la  nécessité. 

Pour  le  moment,  ce  serait  aller  trop  loin 
que  do  voter"  lo  second  paragraphe  ;  je  demande 
a  l'Assemblée  do  vouloir  bien  le  rejeter.  (Très- 
bien  !  —  Aux  voix  !) 

M.  de  Montpellier.  On  ne  voudrait  plus 
employer  de  jeunes  filles  de  seize  ans  dans  les 
usines  et  dans  les  manufactures,  parce  qu'on 
ne  pourrait  plus  leur  donner  du  travail  de  nuit 
en  cas  do  nécessité. 

M.  lo  président.  Je  mets  aux  voix  lo 
deuxième  paragraphe. 

(Une  première  épreuve  a  lieu,  i  laquelle  peu 
de  membres  prennent  part.) 

M.  le  comto  de  Melun.  Monsieur  le  prési- 
dent ,  avant  quo  l'épreuve  soit  renouvelée , 
veuillez  relire  le  paragraphe ,  et  rappeler  à 
l'Assemblée  qu'il  s  agit  du  travail  de  nuit. 

M.  le  président.  C'est  sur  lo  second  para- 
graphe de  l'article  4  que  l'Assemblée  est  appe- 
lée i  voter. 

Ce  second  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  La  même  interdiction,  »  —  c'est-à-dire 
l'interdiction  du  travail  de  nuit,  —  •  est  appli- 
quée, à  l'emploi  dans  les  usines  et  manufactures, 
des  filles  âgées  de  moins  de  vingt  ot  un  ans.  » 

(11  est  procédé  à  une  nouvelle 
assis  et  levé.) 

M.  le  président,  après  avoir  prit  l'avis  du 
bureau.  11  y  a  doute  dans'  l'appréciation  du 
bureau;  il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) • 

M.  le  préaident.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   558 

280 

299 

Contre   259 

L'Assembléo  a  adopté  lo  second  paragraphe 
de  l'article  4. 

2*  paragraphe.  «  Tout  travail  entre  neuf  heu- 
res du  sot  et  cinq  heures  du  matin  est  consi- 
déré comme  travail  do  nuit.  • 

(f.n  troisième  paragraphe  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

4*  paragraphe  t  Toutefois,  en  cas  de  chô- 
mage résultant  d'Une  interruption  accidentelle 
et  de  force  majeure,  l'interdiction  ci-dessus 
pourra  être  temporairement  levée,  et  pour  un 
délai  déterminé,  par  la  commission  locale  ou 
l'inspecteur,  ci-dessous  institués,  sans  que  l'on 
puisse  employer  au  travail  de  nuit  des  enfants 
âgés  de  treize  ou  do  quatorze  ans,  selon  leur 
—  (Adopté 


par 


-...«.**• 


de  l'article  4  c 
Les 


mis  aux  voix 


enfants  Sgfs  de  moins  do 
filles  âgées  de  moins  de  vingt 


(L'ensemble 
et  adopté.) 

«  Art.  5.  — 
seize  ans  et  les 

et  un  ans  ne- pourront  être  employés  à  aucun 
travail,  par  leurs  patrons,  les  dimanches  et 
fêtes*  reconnus  par  la  loi,  même  pour  range- 
ment de  l'atelier.  » 

M.  le  préaident.  M.  Cbc.vandier  avait 
pronos-é  d'amender  la  rédaction  primitive  de 
la  commission... 

H.  Balsan.  On  a  donné  satisfaction  à  l'a- 
mendement de  M.  Chevandier. 
M.  le  préaident.  M.  Bamberger  en  pro- 
ainsi  conçu  ; 


•  Le  travail  des  enfants  appartenant  aux 
cultes  chrétiens,  âgés  de  moins  de  seize  ans  ; 
celui  des  filles  et  femmes  de  tout  âge,  apparte-4 
nant  aux  mômes  cultes  est  interdit  les  diman- 
ches et  jours  do  fêtes  reconnus  par  la  loi.  > 

M.  Bamberger.  Messieurs,  1 article  5  peu» 
êtro  étudié  à  différents  points  de  rue  ;  pour  ma 
part,  placé  dans  nno  condition  toute  spéciale, 
je  n'ai  l'intention  do  l'étudier  qu'au  point  do 
vue  de  l'intérêt  des  Israélites,  ou,  pour  être 
plus  exact  et  plus  juste,  dans  l'intérêt  des  Fran- 
çais qui  professent  des  cultes  autres  que  le» 
cultes  chrétiens. 

Jo  mo  bornerai  à  ce  point  de  vue  extrême- 
ment restreint,  et  jo  n'abuserai  pas  l 
de  vos  moments. 

Un  instant,  je  dois  le  dire,  j'avais  espéré  < 
la  commission  voudrait  bien  avoir  égard  i 
réclamations  que  j'avais  adressées  et  à  l'amen- 
dement que  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  devant 
vous.  Il  n'en  a  rien  été.  L'article  nouveau  de  la 
commission,  l'article  5,  non-seulement  n'a  pas 
été  modifié;  mais,  jo  dirai  plus,  il  a  été  aggravé 
jusqu'à  un  certain  point,  car  je  lis  : 

«  Les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  et 
les  filles  âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans  ne 
pourront  être  employés  à  aucun  travail,  pour 
leurs  patrons,  les  dimanches  et  fêtes  reconnus 
par  la  loi,  même  poux  le  rangement  de  l'ate- 
lier. • 

Voilà  quelle  estla  teneur  de  l'article.  Je  sais 
très-bien  qu'il  y  a  un  article  6  qui  reconnaît 
certaines  exceptions.  Mais  un  examen  même 
superficiel  suffit  pour  constater  que  ces  excep- 
tions qui  permettent  pour  tes  enfants  le  travail' 
du  dimanche  ne  sont  relatives  qu'à  des  condi- 
tions industrielles  bien  déterminées,  et  qu'il 
n'y  a  rien  de  spécifié  pour  les  enfants  apparte- 
nant au  culte  Israélite.  Je  dirai  plus,  c'est  que 
deux  de  nos  collègues,  MM.  d'Aboville  et  de 
Belcastel,  —  je  leur  demande  pardon  si  j'anti- 
cipe sur  la  discussion  de  leurs  proposition», 
—  ont  présenté  un  amendement  ainsi  conçu  : 

t  Lo  travail  des  enfants  de  moins  de  seize 
ans  et  celui  des  filles  et  femmes  de  tout  âge 
est  interdit  d'une  manière  générale...  » 

Ces  trois  mots,  jusqu'à  un  certain  point,  me 
sembleraient  de  nature  à  me  rassurer.  On  peut 
admettre  que  dans  certaines  conditions  il  sérail 
loisible  d'accorder  des  exemptions  à  titre  d'ex- 
ception et  de  faveur;  mais,  que  mes  collègues 
me  permettent  de  le  leur  aire,  cette  rédac- 
tion no  mo  satisfait  pas.  Il  font  -éviter  dans 
une  loi  les  termes  vagues.  Ces  mots  :  •  d'une 
manière  générale  »  ne  me  rassurent  pas.  Il 
faut  quo  la  loi  soit  conçue  en  termes  clairs, 
nets  et  précis,  ne  permettant  aucune  in  ter  pré-, 
talion  ;  parce  que  de  l'interprétation  à  l'arbi- 
traire il  n'y  a  qu'un  pas. 

Je  n'admets  pas  même,  an  point  de  vue  du 
droit,  qu'on  fasso  des  exceptions  pour  les 
Israélites.  Au  point  de  vue  du  droit,  professer 
un  autre  cuit»  que  lo  culte  chrétien  ne  consti- 
tue pas  une  exception;  et  quant  à  jouir  d'une 
faveur,  à  réclamer  une  faveur,  nous  ne  le  vou- 
lons pas  davantage.  Jo  ne  vois  pas  pourquoi 
les  israélites  réclameraient  une  faveur,  puis- 
qu'ils peuvent  faire  valoir  un  droit. 

Quelles  seraient  les  conséquences  de  l'ar- 
ticle 5?  Ce  serait  pour  les  enfants  israélites  un 
chômage  vraiment  exagéré,  un  double  chô- 
mage. La  loi  juive  prescrit  aux  Israélites  et  i 
leurs  enfants  le  chômage  du  samedi;  la  loi 
chrétienne  prescrit  aux  chrétiens  le  chômage 
du  dimanche  ;  il  y  aurait  donc  un  double  chô- 
mage. îVon-seulement  c'est  une  injustice,  mais 
nous  sommos-ici  sur  la  voie  qui  dbnduit  à 
l'iPloléranco  en  matière  religieuse.  (Exclama- 
tions à  droite.) 

M.  Mettetal.  Est-ce  quo  l'Amérique  es» 
intolérante,  à  votre  avis? 

M.  Bamberger.  II  y  a  toujours  intolérance, 
messieurs,  lorsqu'on  place  quelqu'un,  quelle 
que  soit  sa  religion,  dans  cette  condition  d'a- 
voir à  choisir  entre  ce  qu'il  considère  comme 
un  devoir  sacré  et  ses  intérêts  journaliers. 

Du  membri  à  dvoilt.  On  ne  les  empêche  pas 
de  travailler  lo  samedi! 
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p.  Il  ne  faut  pu  oublier  qu'il 
n'y  &  pas  chez  nous  de  religion  d'Etat.  Il  a 
tus  constaté  que  la  majorité  des  Français  pro- 
fesse la  religion  catholique;  mais  do  là  à  ad- 
mettre qu'il  en  résulte  uno  défaveur  pour  ceux 
qui  ne  proressent  pas  cette  religion,  il  y  a 
loin,  et  il  est  Impossible  d'entrer  dana  cette 

if  n'y  a  pas,  dis-je,  chez  nous  do  religion 
d'Etat,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  introduit 
dans  la  loi  un  article  de  co  genre. 

Ou  dira  :  mais  il  y  a  peu  d'israélitos,  et,  en 
conséquence,  il  y  aura  peu  de  personnes  qui 
seront  atteintes  par  cette  disposition. 

Cest  li  une  très-grando  erreur.  D'abord  an 
point  de  vue  du  droit,  n'y  eût-il  qu'une  fa- 
mille Israélite  qui  serait  atteinte,  la  rédaction 
de  l'article  5  devrait  être  modifiée. 

Mai»,  en  fait,  dam  l'Est,  dans  le  Midi  de  la 
France,  il  y  a  des  familles  Israélites  qui  inspi- 
rent de  bonne  houre  i  leurs  enfants  le  respect 
de  la  sainte  loi  du  travail.  Beaucoup  de  ra- 
milles israélites  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine 
ftiyant  la  nomination  étrangère,  se  sont  réfu- 
giée* i  Nancy,,  i  Besançon,  k  Vesoul,  etc.  Il 
y  a  beaucoup  ilo  ces  familles  qui  ont  besoin 
peur  vivre  du  travail  de  chaque  jour.  Beau- 
coup de  leurs  enfants  sont  placés  comme  ap- 
prentis dans  dps  ateliers.  Ces  enfants  seraient 
atteints  par  l'article  5. 

Nous  avions  à  Strasbourg  une  école  jnivo 
d'arts  et  métiers,  où  nous  étions  arrivés  à  réa- 
liser le  problèmo,  quelquefois  difficile,  de  join- 
dre l'instruction  primaire  i  une  golidu  in- 
struction professionnelle.  Il  en  sortait  tous  les 
ans  quinze  à  vingt  ouvriers  laborieux,  actifs, 
des  serrurriers,  (Tes  menuisiers  qui  allaient  de 
tous  côtés  gagner  leur  vie.  Dans  tous  les  con- 
trats d'apprentissage  que  nous  passions  avec 
les  patrons,  il  était  stipulé  formellement  quo 
ces  enfants  seraient  dispensés  d'aller  à  l'atelier 
les  samedis  et  jours  de  fêtes  institués  par  la  loi 
juive!  S'il  fallaitencore  leur  imposer  le  chômage 
du  dimanche  et  des  jours  de  fêtes  reconnus  par 
la  loi  chrétienne,  je  le  répète,  nous  aurions 
beaucoup  de  peine  a  trouver  désormais  des  pa- 
trons pour  se  charger  d'apprentis  qui  seraient 
obligés  de  chômer  deux  jours  par  semaine. 

Le  langage  que  nous  tenons  est  extrêmement 
simple.  Nous  disons  :  Si  vous,  chrétiens,  vous 
regardez  commo  un  devoir  de  chômer  les  di- 
manches et  jours  de  fêtes,  vous  avez  raison  d'ac- 
complir votredevoir;  mais,  comme  un  ouvrier 
laborieux  ne  peut  pas  chômer  deux  jours  par 
semaine,  vous  travaillez  le  samedi.  Eh  bien, 
nous,  israélites,  nous  chômerons  te  samedi, 
parce  que  ce  jour  de  fôte  nous  est  imposé  par 
la  loi  mosaïque,  et  ne  vous  en  déplaise,  nous 
travaillerons  lo  dimanche  précisément  pour 
compenser  le  chômage  du  samedi.  C'est  U  nn 
principe  d'égalité  très-élémentaire,  et  franche- 
ment je  regrette  d'être  obligé  d'entrer  dans  des 
développements  pour  lo  prouver. 

On  me  dira  encore  que,  en  Palestine,  la  loi 
|oive  imposait  le  repos  non-seulement  à  l'is- 
raélite,  mais  encore  a  l'étranger  qui  demeurait 
en  Palestine. 

C'est  parfiitemcnt  vrai  ;  mais  il  no  faut  r  as 
oublier  que  la  législation  mosaïque  qui  était 
■ne  '  législation  essentiellement  théocralique, 
n'est  pas  le  moins  du  monde  en  rapport  avec 
tes  institutions  politiques  ot  sociales  modernes; 
en  France,  nous  nVons  pas  le  régime  qui  exis- 
tait  à  ectto  époquo  en  Palestine.  IA  lo  prêtre 
primait  le  magistrat  ;  en  France  le  magistrat 
primo  le  prêtre  et  certainement  si  on  voulait 
aous  Imposer  un  régime  différent,  je  dois  dire 

fie  nous  protesterions  sans  cesso.  (Très  bien  ! 
gauche.) 

Ce  que  je  vous  propose  laisse  donc  tout  à 
bit  intact  le  devoir  pour  les  chrétens  de  chô- 
mer le  dimanche  et  les  jours  de  fêtes  reconnus 
par  la  loi  chrétienne.  Je  demande  simplement 
quo  les.enfants  israélites  voient  réserver  leur 
droit  à  travailler  précisément  les  jours  qui  ne 
sont  pas  pour  eux  des  jours  fériés  au  point  do 
vuo  do  la  loi  juive. 

Tel  est  l'unique  but  do  mon  amendement. 


M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  L'obliga- 
tion *du  repos  du  dimanche  n'est  pas  inscrite 
d'aujourd'hui  dans  notre  législation.  Les  lois 
qui  s'occupent  de  la  protection  do  l'enfance  de- 
vaient en  être  particulièrement  soucieuses. 
Aussi  la  législation  de  1811  avait-elle  déjà  pro- 
clamé uno  disposition  absolument  identique  à 
celle  que  nous  vous  proposons  d'adopter. 

I.e  repos  du  dimanche  n'est  pas  seulement 
donné  a  l'enfant  dans  un  intérêt  matériel, 
mais  ausFi  dans  un  intérêt  moral;  et  à  cet 
égard,  il  est  inutile  de  s'élever  i  des  considé- 
ratiims  nui  viennent  à  tous  les  esprits. 

Mais  les  lois,  pour  être  efficaces,  ne  peuvent 
procéder  que  par  des  formules  générales  et  no 
sauraient  entrer,  sans  de  graves  inconvénients, 
dans  les  détails  et  les  exceptions.  Or,  si  Ton 
acceptait  pour  l'article  5  une  rédaction  de  la 
nature  de  celle  qui  est  présentée  par  l'honora- 
ble M.  Bamberger,  en  disant  :  •  Les  enfants 
des  cultes  chrétiens  ne  pourront  être  employés 
lo  dimanche,  »  qu'arrivorait-t-il  ?  vous  ou- 
vririez la  porto  à  la  fraude.  (C'est  évident!) 

Les  patrons  qui  voudraient  échapper  à  l'ac- 
tion de  la  loi  protectrice  dont  nous  nous  occu- 
pons u'auraient  qu  i  prétendre  que  les  enfants 
emptoyés  le  dimanche  duos  lours  ateliers  n'ap- 
partiennent à  aucun  culte  ;  ils  pourraient  ainsi 
so  soustraire  4  son  application  bienfaisante  et 
moralisatrice.  (Très-bien!  très-bionl) 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'un  homme;  considéra- 
ble par  son  nom  et  par  l'autorité  qu'il  s'est  ac- 
quise dans  les  assemblées  législatives,  M. 
FouM,  envisageait  en  1841  la  question  que  sou- 
lève aujourd'hui  l'honorable  M.  Bamberger. 

Dans  les  débats  parlementaires  qui  eurent  !  mémo.  Voulez-vous  donc  rendre  un  peuple  ac- 
lieu  à  cette  époque  la  même  objection  se  pro-  tif  et  laliorioux  1  donnez-lui  des  fêteg,  offrez-lui 
duisit.  Pour  se  prêter  aux  convenances  de  ceux    des  amusements  qui  lui  fassent  aimer  son  état 
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ment  soutenir  que  nous  proposons  ainsi  uns 
prescription  de  nature  i  compromettre  la 
liberté  de  conscience  et  le  respect  des  différent» 
cultes. 

Quand  nous  revendiquons  pour  ceux  qui 
sont  voués  an  labeur  quotidien,  un  jour  de  re- 
pos par  semaine,  nous  sommes  certains  de 
suivre  l'une  des  traditions  les  plus  anciennes 
des  sociétés  humaines!  (Très- bien  !  très-bien  !) 

Nous  savons  combien  il  est  nécessaire  que 
l'homme,  à  certain  jour,  échappe  à  l'obligation, 
d'un  travail  qui,  après  tout,  rassimiio  i  la  ma- 
chine dans  les  ateliers;  où,  pendant  les  lon- 
gues heures  de  la  semaine,  il  est  resté  asservi 
sans  relâche  au  maniement  des  moteurs  méca- 
niques. H  faut  qu'il  so  retrempe  le  diraanehe 
dans  les  pensées  morales  qui  lo  détachent  des 
intérêts  matériels  et  lui  permettent  de  reporter 
un  moment  ses  regards  vers  une  destinée  su- 
périeure. (Nouvelles  marques  d'approbation.) 

I-aissons  donc  i  tous  la  paisible  et  salu'.airo 
louissance  du  repos  hebdomadaire  ;  et  si  vous 
voulez  me  permettre  une  citation  qui  ne  trou- 
vera, à  coup  sûr,  de  contradiction  chez  aucun 
le»  plus  ardents  partisans  de  la  Ubertô  de  cons- 
cience dans  cette  Assemblée,  je  vous  rappellerai 
>uïtto  pensée  de  Jean-Jacques  Rousseau  : 

«  Tant  pi*  si  lo  peuple  n'a  de  temps  que  pour 
gagner  son  pain,  il  lui  en  faut  encore  pour  le 
manger  avec  joie,  autrement,  il  ne  la  gagnera 
pas  longtemps.  Lo  Dieu  juste  et  bienfaisant 
qui  veut  qu'il  s'occupe  veut  aussi  qu'il  so  dé- 
lasse. La  nature  lui  impose  l'exercice  et  le  re- 
pos, 1«  plaisir  et  la  peine.  I<e  dégoût  du  travail, 
accable  plus  les  malheureux  que  lo  travail  lui- 


qui  professent  le  culte,  israélilo  dont  le  jour  fé- 
rié ne  coïncide  pas  avec  celui  des  cultes  chré- 
tiens, on  a  proposé  de  substituer  i  la  rédaction 
de  l'article  4  celle-ci  :  «  Les  ênfants  au-dessons 
deseiw  ans  ne  pourront  être  employés  plus  de 
six  jours  par  semaine.  •  Mais,  au  nom  des  re- 
présentants de  la  religion  hébraïque,  M.  Fould 
déclara  alors  que  t  son  culte  n'avait  pas  besoin 
d'une  autre  protection  que  celle  dts  lois  gé- 
nérales; qu'une  minorité  de  300,000  individus 
ne  pouvait  pas  gêner  la  conscience  de  35  mil- 
lions d'hommes;  qu'au  surplus  ceux  de  ses 
coreligionnaires  qui  voudraient  fêter  le  samedi 
en  auraient  la  liberté,  mais  qu'alors  ils  joui- 
raient de  deux  jours  de  repos.  » 

Ce  n'est  pas  moi,  messieurs,  qui  parle  ainsi, 
c'est  M.  Fould  que  je  cite  ;  j'invoque  à  l'appui 
du  rejol  de  l'amendement  l'autoritu  même  d  un 
hommo  appartenant  à  une  religion  qu«  nous 
environnons  de  nos  respects,  et  aux  droits  do 
laquelle  nous  entendons  ne  porter  aucune  at- 
teinte. 

La  vérité  est  qu'il  faut  que  te  loi  soit  gé- 
nérale pour  qu'on  ne  puisse  pas  se  soustraire  a 
son  application.  Voila  la  première  considéra- 
tion qui  nous  a  déterminés  a  repousser  l'amen- 
dement. 

Au  surplus,  messieurs,  quand  nos  honorables 
contradicteurs  viennent  porter  une  telle  ques- 
tion i  cette  tribune,  n'ont-ils  pas  consulté 
plutôt  leurs  sentiments  personnels  sur  le  res- 
pect do  leur  religiuu  et  de  la  liberté  de  cons- 
cience, qu'ils  n'ont  consulté  l'intérètet  les  pré- 
férences mêmes  des  enfants  do  leur  culte? 

Ne  serait-il  pas  cruel,  vraiment,  de  réserver 
le  rppos  du  samedi  ;\  l'enfant  Israélite,  quand 
la  foule  des  petits  camarades  au  milieu  des- 
quels il  vit  dans  l'atelier,  aux  ébats  desquels 
il  aime  a  se  mêler,  profitera  pour  ses  amu- 
sements de  la  journée  du'  diniauchu  /  Seul, 
isolé,  où  ira- 1- il  le  samedi,  quand  tout  sera  dé- 
sert et  que  le  père  ou  la  mère  ne  sferont  peut- 
être  pas  au  foyer  pour  le  recevoir?  No  faut-il 
pas  qu'il  profite,  lui  aussi,  do  ces  ioios  enfan- 
tines qui  appartiennent  à  tous,  de  ces  joies 
collectives  qui  prennent  leur  expansion  natu- 
relle dans  la  journée  du  dimanche; 

J'affirme  q«e,  daus  l'intérêt  mémo  do  l'en- 
fant israélite,  c'est  la  règle  générale  qu'il  faut 
lui  appliquer,  et  Ton  ne  pourrait  raisonnable- 


dis 


et  l'empêchent  d'en  envier  un  plus  doux.  Des 
jours  auisi  perdus  feront  mieux  valoir  les  au- 
tres. • 

Oui,  il  faut  sauver  l'ouvrier,  sauver  surtout 
l'enfant  de  ce  dégoût  funeste  qu'il  éprouverail 
s'il  était  assujetti  au  travail  continu  et  indéfini; 
mais  il  faut  aussi  le  soustraire  à  cet  isolement 
qu'on  lai  imposerait,  au  nom  de  son  culte,  ] 
des  exceptions  qui  le  mettraient  en  '  ' 
habitudes  ordinaires  de  la  vie. 

Pourquoi  ne  serait-ce  plus  au  même  jour, 
aux  mêmes  heures,  que  là  famille  israélite 
prendrait  le  repos  commun  à  tous; 
trouverait  ainsi  non-soulement  séparée 
lée,  mais  elle  ne  pourrrait  plus 
rapport*  de  sociabilité  avec  les  ] 
sines  ou  amies. 

Il  est  bon  de  laisser  un  jour  commun  auï 
réunions  de  la  famillo,  aux  relations  sociales, 
un  jour  commun  au  repos  hebdomadaire,  si  ou 
veut  qu'il  y  ait  des  heures  de  joie  et  do  délas- 
sement qui  appartiennent  à  tous  indistincte- 
ment. 

Je  demande  donc  le  rejet  de  l'amendement. 

M.  Bambersrer.  Messieurs,  dans  toutes  les 
considérations  auxquelles  vient  de  se  livret 
l'honorable  rapporteur,  je  n'ai  pas  trouvé  un 
seul  mot  de  réponse  i  ce  que  j'avais  avancé  i 
cette  tribune. 

Je  n'ai  pas  dit  qu'il  no  devait  pas  y  avoir  nn 
jour  do  chômage  par  semaine  ;  je  n'ai  pas  parlé 
non  plus  contre  le  repos  du  dimanche.  An  con- 
traire, j'ai  dit  que  je  respectais  les  dogmes 
chrétiens.  J'ai  demandé  seulement  que  I^ihli- 
çation  imposée  aux  chrétiens  d'observer  lo 
dimanche  ne  te  soit  pas  à  ceux  qui  ne  sont  pas 
chrétiens. 

M.  de  Montgolfler.  Comment  voulez- vous 

les  distinguer  ? 

M.  Bamberger.  L'honorable  rapportcuz 
vous  a  signalé  le  danger  qu'il  y  aurait  i 
favoriser  la  fraude. 

Il  y  a  un  moyen  bien  simple  d'y  parer  :  c'est 
quo  le  patron  exige  de  l'apprenti  qui  vient  tra- 
vailler chez  lui  un  certificat  si^né  soit  du  curé, 
suit  du  pasteur  ou  du  rabbin.  (Murmures  X 
droite.) 

En  entendant  des  murmures  se  produiro  a 
l'audition  de  cette  proposition  si  simple,  je 
pense  1  ce  mot  do  Montesquieu  que  •  quaud  il 
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s'iglt  de  démontror  des  choses  si  claires,  on 
est  sur  do  ne  conviincre  personne.  • 

L'honorable  rapporteur  a  parlé  aussi  do 
la  loi  de  18k  1.  et  il  a  cité  l'autorité  do 
M.  Fould.  Je  laisse  de  coté  l'autorité  de  M. 
l'outd.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  des  détails 

fui  seraient  déplaces  ici,  en  public,  et  qui 
Durrnient  atténuer  singulièrement  la  portée  de 
ca  témoignage  Jo  dirai  plus,  je  m'en  tiens  à 
la  disposition  de  la  loi  de  1841  que  j'ai  eu  sous 
les  yeux  ces  jours  derniers.  Elle  ne  spéciûe 
;icn  à  l'égard  des  Israélites.  Mais  qu'est-ce  que 
cela  prouve?  C'est  que  cette  loi  est  mauvaise. 

Votlri  tout. 

Qu  int  à  mol,  jo  vous  propose  do  laisser  in- 
iait  l'article  5,  et  d'inscrire  à  la  suite  ce  para- 


•  La  disposition  qui  précède  n'est  pas  appli- 
cable aux  enfants  des  cuites  non  chrétiens.  • 

M.  le  président.  M.  Bambergor  convertit 
son  amendement  en  un  paragraphe  addition- 
nel. Je  In  soumettrai  à  l'Assemblée  quand  <in 
aun  voté  sur  l'article  5. 

M.  Ilcniïsel  a  aussi  présenté  un  amendement 
ayant  pour  o'ijet  d'interdire  le  travail  des  en- 
fants et  des  mineurs  des  deux  sexes  les  diman- 
che et  les  jours  <ie  fêtes  reconnus  par  la  loi. 

M.  Théophile  Roussel.  Monsieur  le  pré- 
sident, je  no  renonce  pas  à  mon  amendemont, 
fnais  je  crois  utile  d'en  ajourner  les  dércloppc- 
jnonts  à  la  troisièoio  lecture. 

M.  la  président.  Enfin  MM.  Merveilleux 
du  YiST.aux,  Bûtiieau,  Plichon  et  Leurcntont 
présenté  on  amendement  ainsi  conçu  : 

t  Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnus 
par  la  lui,  les  enfants  âgés  do  moins  de  seize 
ins  et  les  femmes  ou  filles  de  tout  ùge  ne 
•jourront  être  employés  par  les  patrons  a  au- 
sun  travail,  même  pour  rangement  d'atelier.  » 
Merveilleux  du  Vlgnaux.  Monsieur 


M. 

Je  prudent ,  nous  avons  reçu  satisfaction 
puisque  la  rédaction  de  Li  commission  est  à 
oeu  près  la  reproduction  de  la  notre. 

M.  lu  président.  Alors  je  mets  aux  voix 
l'article  S. 
(L'article  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  Io  comte  d'Abovllle.  Monsieur  le  pré- 
sident, nous  avons  proposé  une  addition  à  la 
fin  do  l'article  5. 

M.  le  président.  MM.  d'Aboville  et  de 
Celcastel  ont  proposé,  en  effet,  une  disposition 
"additionnelle,  qui  ne  serait  qu'un  membre  de 
phrase  terminant  l'article  5. 

Elle  est  ains  conçue  : 

«  8ans  préjudice  des  lois  existantes  sur  l'ob- 
servation du  dimanche.  •  (Evctamitions  & 
fiauche.) 

M.  le  vlcomto  d'Abovllle.  Messieurs , 
Je  ne  viens  pas  à  propos  de  la  loi  sur  le  travail 
îles  enfants  dans  les  manufactures  soulever  la 
yrand»  question  de  l'observation  du  dimanche. 
Vous  serez  saisis  prochainement  de  cette  ques- 
tion, et  vous  en  êtes  déjà  saisis  par  de  nom- 
breux pétitionnaires  émus,  effrayés  du  doulou- 
'roux  contraste  que  la  France*  présente  à  cet 
tgard  avec  toutes  les  nations  civilisée*.  Ce 
fa  os:  donc  pas  le  moment  de  traiter  &  fond 
celte  question. 

Je  veux  seulement  vous  faire  remarquer  que 
ci  vous  n'ajoutez  pas  à  l'article  a,  tel  qu'il 
vient  d'être  voté,  les  quelques  mots  dont  se 
compose  l'amendement  que  mon  honorable 
roltèguc  et  ami,  M.  de  Relcsstel  et  moi  nous 
'avons  présenté,  vous  vous  exposez,  assurément 
jans  lo  vouloir,  à  infirmer  l'autorité  des  lois 
éxistintes,  lois  qui  ne  sont  pas  abrogées... 

Plusieurs  membres.  Mai*  pas  du  tout! 

M.  le  vicomte  d'Abovillcv  Permettez, 
vous  vous  exposeriez  à  pousser  beaucoup  de 
titovens,  par  une  interprétation  toute  natu- 
rolle.  à  l'inobservation  do  lois  qui  ne  sont  pas 
tiimli-'^s  en  désuétude  et  que  vous  no  voulez 
pas  abroger. 

Je  m'explique,  et,  p0ur  ce]a(  je  ren,g  i  ar. 
ticle  5  : 

c  Los  enfants  Agé?  de  moins  de  seize  ans  et 
Je,-  fll.'os  aa^B  de  moi»,  de  vlng,  et  un  ÛItt  ne 
pourront  dire  employé»  à  aucun  trayul.  par 


leurs  patrons,  les  dimanches  cl  fêtes  reconnues 
par  la  loi, mémo  pour  le  rangement  do  l'atelier.» 

Eh  bien,  messieurs,  je  vous  lo  demande  :  il 
cette  simple  lecture,  quel  chef  d'atelier  pourra 
s'imaginer  qu'il  existe  d'autres  lois  sur  la  ma- 
tière et  qu'il  ne  lui  soit  point  permis  d'employer 
dans  son  atelier  ou  dans  sa  manufacture,  les 
hommes  au-dessus  de  seize  ans  ou  les  tilles 
au-dessus  do  vingt  et  un  ans?  C'est  une  inter- 
prétation toute  naturelle.  (Réclamations.)  Je 
no  dis  pas  que  cela  soit  votre  pensée  ;  mais  en- 
fin ceux  qui  liront  la  présente  loi  et  qui  no 
sauront  pas  qu'il  en  existe  d'autres  pour  des 
catégories  d'ouvriers  que  celle-ci  ne  touche  pas, 
ne  pourront-ils  pas  le  supposer? 

Ce  serait  cependant  une  erreur  do  croire  que 
la  loi  française  laisse  sans  protection  la  liberté 
religieuse  'des  ouvriers  âgés  de  plus  de  vingt 
et  un  ans.  En  effet,  la"loi  du  22  novembre 
1811  interdit  aux  ouvriers  de  travailler  à  l'in- 
térieur et  d'ouvrir  leurs  ateliers  le  dimancho  et 
les  jours  fériés.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour 
les  ouvrages  urgents  et  pour  les  usines  dont 
les  travaux  ne  pourraient,  sans  dommage,  être 
interrompus  le  dimanche. 

Il  y  a  aussi  la  loi  sur  les  contrats  d'appren- 
tissago  du  2:^  février  1851,  qui  assure  le  105)05 
dominical  à  tous  les  apprentis,  quel  que  toit 
leur  te,  même  au-dessus  do  seize  ans.  Au- 
jourd'hui, en  apportant  de  nouvelles  garanties 
mais  qui  ne  se  rapportent  pas  au  même  Age,  la 
lai  nouvelle  pourrait,  si  elle  ne  faisait  aucune 
allusion  aux  lois  antérieure?,  contribuer  à  les 
faire  oublier,  et  c'est  pour  éviter  ent  inconvé- 
nient que  nous  demandons  d'ajouter  ces  sim- 
ples mots  :  <  sans  préjudice  des  lois  existantes 
sur  l'observation  du  dimanche  >,  c'est-à-dire 
des  lois  do  1811  et  do  18  51:  (T-'ès-bicn  I  à 
droite.) 

M.  le  comte  de  Melon.  Messieurs,  la  com- 
mission partage  les  sentiments  de  l'honorable 
préopinant  ;  elle  ihwerait  vivement  qno  la  loi 
clin-tienne  fût  partout  respectée  en  France. 
Aussi  ellu  n'a  jamais  eu  l'intotitioa  d'abroger 
les  lois  qui  existent  sur  cette  matière.  Il  est 
impossible  de  donner  à  l'article  5  de  la  loi  une 
telle  interprétation. 

D'abord,  romarquez  que  oet  article  n'ejt  au- 
tre choso  que  celui  qui  osiitait  dans  la  lui  do 
1S11.  Or,  depuis  cette  épaqui-,  la  loi  do  1SU 
a  été  reconnue,  plusieurs  fois,  par  la  cour  de 
cassation  comme  étant  encore  eu  vigueur. 

En  outre,  notre  loi  va  plus  loin  quo  celle  de 
do  1811  qui  ne  concernait  que  les  travaux  exté- 
rieurs et  ne  s'appliquait  que  par  une  interpré- 
tation trés-sage  aux  grands  ateliers;  la  notre, 
qui  s'occupe  des  petits  ateliers  et  m '  eue  de 
1  apprentissage,  pénétre  jusque  dans  les  mai- 
sons particulières  où  travaillent  dos  apprentis. 

Nos  honorables  collègues  doivent  donc  ètro 
parfaitement  rassurés,  et  je  tenais  seulement  à 
aliirmer  devant  l'Assamblée  que  nous  n'avons 
eu  jamais  l'intention  déporter  attointe  aux  lois 
déjà  existantes  sur  le  repos  du  dimanche. 
(Trè*-bien  !  très-bien!) 

M.  le  vicomte  d'Abovllle.  Les  explica- 
tions de  l'honorable  M.  do  Melnn  donnant  sa- 
tisfaction à  la  pensée  qui  avait  dicté  notre 
amendement,  nous  le  retirons.  (Très-bien  !) 

M.  le  président.  Nous  revenons  à  la  dis- 
position proposée  comme  paragraphe  addition- 
nel par  M.  Haml-erger  : 

•  Li  disposition  qui  précède  n'est  pas  ap- 
plicable aux  enfants  des  cultes  non  chré- 
tiens. > 

Je  mets  aux  voix  ce  paragraphe  addi- 
tionnel. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pas.) 

M.  le  président,  1  no  autre  disposition 
additionnelle  est  proposée  par  M.  lUIsan  : 

c  Cependant,  cette  interdiction  pourra  être 
également  levée  en  cas  de  chômage  résultant 
d'une  interruption  accidentelle  et  de  force  ma- 
jeure, et  dans  la  forme  prévue  par  le  para- 
graphe 4  de  l'article  4  ci-dessus,  > 

M.  Balsan.  Doux  mots  seulement  pour  ex- 
pliquer la  nouvelle  exception  que  je  demande. 

L'article  4,  qui  s'occupait  du  travail  de  nuit. 


interdisait  ce  travail  pour  les  enfants  et  pour  lo» 
flllos.  Seulement,  la  commission  a  ajouté  dans 
sa  dernière  rédaction  un  paragraphe  additionnel 
ponrdiro  que,  en  cas  do  chômage  résultant  d'une 
interruption  accidentelle  de  force  majeure, 
l'interdiction  pourrait  être  levée.  Mais  dana 
quelle  forme?  Sur  l'avis  ds  la  commission  lo- 
cale ou  de  l'inspecteur. 

Voici  pourquoi  cette  disposition  a  été  intro- 
duite. C'est  que,  évidemment,  dans  les  indus- 
tries pouvent  arriver  des  circonstances  excep- 
tionnelles telles  que,  par  exemple,  la  rupture 
d'une  machine  motrice,  la  rupture' de  l'arbre 
moteur  ou  d'une  transmission  et  d'antres  acci- 
dents du  même  genre  qui,  pendant  un  certain 
temps,  arrêtent  le  travail  do  l'atelier  en  tout  ou 
en  partie. 

Eh  bien,  dans  cet  circonstances,  la  manu- 
facture perd  une  grande  partie  de  sa  produc- 
tion, ot  il  y  a  souvent  lieu  de  lui  permettre 
de  réparer  lo  temps  perdu. 

On  dit  :  Il  y  aura  des  abus  ;  certaines  indus- 
tries, à  des  époques  déterminées,  ont  un  sur- 
croit de  travail,  et  sont  obligées  de  faire  des 
heures  supplémentaires,  même  de  passer  df»s 
nuits  pour  arriver  à  satisfaire  aux  commandos 
reçues;  ces  cas-là  se  reproduisent  régulière- 
ment aux  mêmes  saisons,  de  sotte  que  «es  in 
duslries-la  chercheront  à  profiter  de-  l'exception 
admise ,  les  cas  se  généraliseront  et  la.  loi  tie 
s'appliquera  pas. 

Il  y  a,  messieurs,  une  grande  différence  en- 
tre ces  circonstances,  qu'on  peut  appelât 
normales ,  et  le  cas  accidentel  d'une  rup- 
ture d'arbre  de  couche,  ou  d'une  machine. 
Il  esl  évident  que  1«  fabricant  ne  pouvait  pré- 
voir cet  accident  et,  cependant,  il  faut  qu'il 
fasse  ses  efforts  pour  livrer  à  temps  les  pro- 
duits qui  lui  ont  été  demandés,  sans  quoi  un 
préjudice  grave  et  immérité  pourrait  en  résul- 
ter pour  lui.  Il  est  donc  juste  d'introduire  une 
exception  pour  ces  cas  particuliers.  La  com- 
mission l'a  admise  pour  les  travaux  de  nuit, 
je  crois  qu'il  faut  également  l'appliquer  au  tra- 
vail du  dimanche.  Ella  ne  sera  autorisée,  d'ail- 
leurs, que  d;'.ns  les  cas  de  force  majeure,  ot  U 
y  aura  une  garantie  pour  l'exécution  de  la  loi, 
puisqu'il  faudra  l'autorisation  de  la  commis- 
sion locale  ou  do  l'inspecteur... 

M.  Mettetol.  Et  si  l'inspecteur  est  a  trente 
houes  de  là? 

M.  Balsan.  La  commission  locale  sera  tou- 
jours là  L'article  4  porte  :  •  La  commissiun 
locale  ou  l'inspecteur.  > 

D'ailleurs  l'autorisation  sera  accordée  poui 
un  temps  déterminé.  C'est  encore  une  garan- 
tie contre  les  abus  que  l'on  pourrait  craindre. 

Je  demande  donc,  messieurs,  que  la  dispo- 
sition de  l'article  4  que  j'indique  soit  étendue 
pour  les  cas  précis,  du  forco  majeure,  au  tra- 
vail du  dimanche. 

M.  Eugène  Talion,  rayportntr .  La  com- 
mission, messieurs,  n'accepte  pas  l'amendement 
do  l'honorable  M.  Ratian.  Lntrfr  ainsi  dans 
les  exceptions,  spécifier  des  cas  absolument 
spéciaux,  c'est  ouvrir,  je  le  répète,  la  porto  à  la 
fraude,  et,  en  réalité,  on  pourrait  singulière- 
ment abuser  dos  jeunes  ouvriers  si,  sous  pré- 
t-'-.te  do  rupture  d'une  machine  ou  d'accident 
dans  l'atelier,  on  les  soumettait  pour  la  puînée 
ent.èro  an  travail  du  dimanche.  Ce  serait  véri- 
tablement renverser  la  disposition  de  la  loi. 
(Très-bien!  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  président,  Je  mets  aux  voix  la  dis- 
position additionnelle  proposée  par  M.  Halsan. 

(\a  proposition  additionnelle  est  mis*  aux 
voix  et  n'est  pas  adoptée.) 

«  Art.  0.  —  Néanmoins,  dans  les  usines  i 
fou  continu,  les  enfants  pourront  être  employ.'t 
la  nuit  ou  les  dimanches  et  jours  fériés,  aux 
travaux  indispensables. 

«  Les  travaux  tolérés  et  le  laps  do  temps 
pondant  lequel  ils  devront  être  exécutés,  seront 
déterminés  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique. 

t  Toutefois,  ces  travaux  no  seront,  dans  au- 
cun cas.  autorisés  quo  pour  des  enfants  âgés 
detreiz?  ans  ou  dequatorseans  selon  leur  sexe. 
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•  On  devra  en  outie  leur  assurer  le  temps  et 
k  liberté  néce»«*aires  pour  l'accomplissement 
des  devi  1rs  religieux.  • 
M.  le  préaident.  MM.  Hèvre  et  Roussel 

mien  a  la  troi- 


ont  proposé  de*  amendement». 
'  Id.  Hévre.  Je  reproduirai  le 


M.  Théophile  Roussel.  Je  ferai  de  même 
pour  mon  amendement,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  C'est  entendu. 

H  y  a  aussi  un  amendement  de  M.  Pelte- 
reau- Villeneuve  ;  mais  je  crois  nue  ton  auteur 
Il  n\u  satislaction  par  fa  nouvelle  rédaction  do 

commission. 

H.  Peltereau-VUleneuve.  Oui,  monsieur 
le  [  résident. 

M.  le  président.  L'amendement  de  MM. 
d'Abnville  et  do  Betcastcl  me  parait  avoir  ra- 
Cu  également  satisfaction. 

M.  de  Belcastel.  La  commission  a  adopté 
notre  amendement  et  l'a  inséré  textuellement 
dans  l'article  0. 

M.  le  préaident.  Elle  no  pouvait  tous  don- 
ner meilleure  satisfaction. 

Je  consulte. l'Assemblée  sur  l'article  0. 

{L'article  C  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

•  Section  3.  —  Travaux  souterrains. 

t  Art.  7.  —  Aucun  enfant  ne  peut  être  ad- 
mis danB  les  travaux  souterrains  des  mines, 
minières  et  carrières,  avant  l'âge  do  treixo  ans 
révolu». 

«  Le*  CUes  et  femmes  no  peuvent  être  aiJ 
mises  i  ces  travaux. 

t  Les  condition»  spéciales  du  travail  des 
enfants  de  treize  à  seize  ans,  dans  les  galeries 
souterraine»,  seront  déterminées  par  des  règle- 
ments d'administration  publique.  • 

(L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

€  Section  4.  —  Instruction  primaire. 

t  Article  8.  —  Nul  enfant  avant  moins  do 
treize  ans  révolus  ne  peut  être  employé  par  un 
patron  qu'autant  que  ses  parents  ou  tuteur  jus- 
tiDent  qu'il  fréquente  actuellement  une  écolo 
publique  ou  privée. 

f  Tout  enfant  admis  avant  treize  ans  dans 
an  atelier  doit,  jusqu'à  cet  âge,  suivre  les  clas- 
ses d'une  école,  aux  heure»  réglementaires, 
oendant  le  temps  libre  du  travail, 

•  Il  devra  recevoir  l'instruction  pendant 
deux  heure»  au  moins  si  une  école  spéciale  est 
attachée  i  l'établissement  industriel. 

•  La  fréquentation  do  l'école  sera  constatée 
au  moyen  d'uno  fouille  de  présence,  dressée 
par  l'instituteur  et  remite  chaque  semaine  au 
patron.  •  —  (Adopté.) 

•  Art.  'J.  —  Tout  enfant  Agé  de  treize  ans 
accomplis  ne  pourra  être  admis  à  travailler  au 
drli  du  demi-temps ,  c'est-à-dire  plus  de  six 
heures  chaque  jour,  «"il  ne  justifie,  par  la  pro- 
duction d'un  certifiait  de  l'instituteur  ou  de 
l'inspecteur  do  l'instruction  primaire,  vi«é  par 
le  mairp,  qu'il  a  acquis  l'instruction  primaire 
élémentaire.  Ce  certificat  sera  délivré  sur  pa- 
pier libre  et  gratuitement. 

.  L'obligation  de  celte  fustifkau'on  cessera 
à  l'Age  de  quinze  anB  révolus.  • 

M.  le  président.  M.  Roussel  a  présenté 
sur  l'article  0  un  amondement  qu'il  renonce, 
quant  k  présent,  à  développer. 

M.  Scheurer-Kestner  a  aussi  présenté  uo 
amendement  sur  ce  même  article. 

M.  Scheurer-Kestner.  Monsieur  le  prési- 
dent, la  commission  a  donné  satisfaction  à  mon 
amendement. 

II  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 9. 

(L'article  9  est  mb  aux  voix  et  adopte.) 

•  Section  5.  —  Surveillant*  des  enfants.  Police 
des  ateliers. 

■  Art.  10.  —  Les  maires  sont  tenus  de  déli- 
vrer aux  père,  mère  on  tuteur,  un  livret  sur 
lequel  sont  porté»  le»  nom  et  pronom»  de  l'en- 
fant, la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  ion  do- 


micile, le  temps  pendant  lequel  il  a  suivi  Té- 
colc.  • 

i  Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscriront 
sur  le  livret  la  date  de  l'entrée  dans  l'atelier  ou 
établissement  ot  celle  do  la  sortie.  Ils  devront 
également  tenir  un  registre  sur  lequel 

is  insê 


mentionnées  toutes  les  indication»  insérées  au 
présent  article,  i  —  (Adopté.) 

•  Art.  M .  —  Les  patrons  ou  chefs  d'indus- 
trie seront  tenus  de  taire,  afficher  dans  chaque 
atelier  le»  dispositions  do  la  présente  loi  et  les 
ràglemenu  d'aJmintKtrati  jn  publique  relatifs  à 
son  exécution.  •  —  (Adopté.) 

«  Art.  !2.  —  Ues  règlements  d'administra- 
tion publique  détermineront  les  différents  gen- 
res de  travaux,  présentant  des  causes  de 
danger  ou  excédant  leur»  forces,  qui  seront 
interdits  aux  enfants  dans  les  atelier»  où  ils 
seront  admis.  • 

M.  le  président.  Sur  l'article  12,  il  y  a  de» 
amendements.  Y  persiste-t-on? 

H.  Hévre.  Jo  réserve  mon  amendement 
pour  la  troisième  lecture. 

M.  Théophile  Roussel.  La  commission 
m'a  donné  satisfaction,  sauf  en  un  point  do 
détail.  Jo  mo  réservo  d'en  entretenir  l'As- 
semblée lors  de  la  troisième  lecture  Pour  le 
fond,  jo  suis  satisfait. 

M.  le  préaident.  Et  l'amendement  de  M. 
Pernolet  ? 

H.  Pernolet.  La  commission  a  fait  droit  à 
ma  demande.  Mon  amendement  consiste,  ou 
plutôt  consistait  dans  une  suppression. 

Queliju.es  f>u.  Quelle  suppression? 

M.  le  rapporteur.  M.  Pernolet  demandait 
la  suppression  de  l'article  12,  texte  ancien. 
Maintenant  son  amendement  est  sans  objet,  le 
texte  nouveau  lui  donnant  satisfaction. 

M.  le  président.  Je  met»  l'article  12  aux 
voix. 

(L'article  12  est  mi»  aux  voix  et  adopté.) 

t  Art.  13.  —  Les  enfant»  ne  pourront  être 
employés  dans  les  fabriques  et  ateliars  indi- 
qués au  tableau  oftic:el  des  établissements  in- 
salubres ou  dangereux,  que  sous  les  conditions 
spéciales  déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

t  En  attendant  la  publication  de  ce  règlement 
il  est  interdit  d'employer  les  enfants  Agés  do 
meim  de  seize  ans  : 

•■  1°  Dans  les  ateliers  où  l'on  manipule  des 
matières  explosiblcs  et  dans  ceux  où  l'on  fa- 
brique des  mélanges  détonant»,  tels  que  pou- 
dre, fulminate?,  etc.,  ou  tous  autres  éclatant 
I  par  le  choc  ou  par  te  contact  d'un  corps  cn- 
'  flammé. 

«  2"  Dans  les  ateliers  destiné»  à  la  prépara- 
tion, à  la  distillation  ou  à  la  manipulation  do 
substances  corrosives,  vénéneuses,  cl  de  celles 
qui  dégagent  des  gaz  délétère»  ou  explosibles, 

«  3U  La  mémo  interdiction  s'applique  aux 
travaux  dangereux  ou  malsains,  tels  que  : 

«  L'aiguisage  <>u  le  polis.  a^e  à  sec  des  objets 
en  métal  et  des  verres  ou  cristaux. 

t  Le  battage  ou  grattage  à  sec  des  ploihbs 
carbonates  dans  les 'fabriques  do  céruse. 

i  Le  grattage  à  sec  d'émaux  à  base  d'oxyde 
de  plomb  dans  les  fabriques  do  verre  dit  mous- 
seline. 

i  L'étamaçc  au  mercure  des  glaces. 

•  La  dorure  au  mercure. 

>  L'interdiction  ci-dessus  indiquée  sera  géné- 
ralement appliquée  à  toutes  le»  opérations  où 
l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  à 
des  émanations  préjudiciables  à  sa  santé,  i 

M.  lo  président.  Il  n'y  a  pa»  d'amende- 
ment sur  le  premier  paragraphe  do  cet  article. 
Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  premier  paragraphe  de  l'article  13  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  lo  président.  Sur  le  paragraphe  sui- 
vant, M.  Chaurand  a  proposé  un  amendsmont 
ainsi  conçu  ? 

<  En  attendant  la  publication  do  co  règle- 
ment, il  est  interdit  d  employer  les  enfants  Agés 
de  moin»  de  dix-huit  an».  • 

M.  le  baron  Chaurand  a  la  parole. 

Pluikurt  vois.  A  dewi.u  !  a  demain.  I 


H.  le'présldent.  La  continuation  de  la  dis- 
cussion est  renvoyéo  à  demain. 

Un  conjji  de  six  jour»  est  accordé  à  M.  de 
Clercq,  appelé  en  Belgique  par  un  deuil  de  fa., 
mille. 

Demain  à  deux  heures,  séance  publique  : 
Discussion  du  projet  do  loi  portant  établis- 
sement de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune 
do  Corbeil  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Dussaus*- 
soy  ù  M.  lo  ministre  des  finances  sur  la  nou- 
velle compagnie  des  MaUcs  françaises,  chnrgéo 
du  service  des  dépêches  entre  Calais  et  Dcu« 
vres; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Et  en  addition  à  l'ordre  du  jour,  discussion 
sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Ducuing  prescrivant  les  i 
nécessaires  pour  arrêter  les  ravages 
par  les  insectes  nuisibles  à  l'agriculture. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.) 

Le  directeur  du  service  slên6grc.t  hi<m« 
de  T  Assemblée  nationale, 

CÊLEST1N  LlGACHB. 


Des  bruits  inexacts  et  même  entièrement 
erronés,  ont  été  répandus  par  divers  journaux 
sur  la  commission  de  décentralisation.  Cette 
commission  n'a  jamais  manifesté  l'intention  do 
revenir  sur  la  loi  départementale.  Elle  s'est 
uniquement  appliquée,  depuis  qu'elle  a  replis 
ses  travaux,  à  l'étude  de  la  législation  munici- 
pale. Une  sous-commission  a  éto  chargée  de 
préparer,  d'après  un  questionnaire  précédem- 
ment arrêté,  le?  rédactions  sur  lequelles  s'éta- 
blira la  délibération.  Mais  aucune  décision  dé- 
finitive n'a  encore  été  prise  :  la  commission  n'a 
donc  pu  manifester  aucun  des  sentiments  qui 
lui  ont  été  si  gratuitement  prêtés. 

R  faudrait  au  moins  attendre  les  actes  avant 
de  les  juger. 


M.  Laget,  député  da  Gard,  a  déposé  sur  lo 
bureau  de  l'Assemblée  nationale  22  péti'iont 
signées  par  2,t>>7  électeurs  des  communes  sui- 
vantes de  ce  département  :  Baron,  Cavillar» 
eues,  Callorgues,  Connaux,  Dions,  Fois«ae, 
La  Calmette,  Lx  Rouvière,  I-audun,  Lussan, 
Monlaren,  '  Montignargues,  Moussac,  Orsan, 
Souilhac  et  Sagnès,  Suuzet.  Sainl-Chsptes, 
Saim-Geniès-de-Oimolai  ,  Saint-Génies- dc- 
Malgoirès,  Saint-Laurent-des-Arbres,  'fres- 
ques, Uzès. 

M.  Target,  député  du  CalvaJos,  a  dé;  osé  uno 
pétition  de  M.  A.  Cohen. 

M.  Labitte.  député  de  l'Oise,  a  déposé  uno 
pétition  signée  par  21  fabricants'  du  cidro  ha- 
bitant Il  communes  de  ce  département. 

M.  Malézieux,  député  do  l'Aisne,  a  déposa 
une  pétition  signée  par  uno  quarantaine  d'é- 
lecteurs de  la  commune  de  Lhuys  (Aisne). 


à  la  séance  d'hier  4. 

Discours  do  M.  Schourer-Kestner,  rage  838 
du  Journal  officiel,  rétablir  comme  suit  l'avant 
dernier  alinéa  de  la  2«  colonne,  que  la  chuté 
d'une  ligna  à  l'impression  a  rendu  inintehV 
gible  :  • 

c  En  premior  lieu,  n'avons-nou»  pas  vu,  ert 
1868,  le  conseil  d'Etat  qui  avait  été  saisi  de  !af 
question,  accepter  la  limite  d'Age  do  treiza 
ans?  En  second  lieu,  n'avons  nous  pas  vu  la 
commission,  gui  s'est  livrée  à  un  travail  4flr 
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prolbndi,  consciencieux,  quia  consacré  un  trfrs- 
grand  nombre  de  séances  à  l'élude  de  cette 
grande  question,  soumettre  à  votre  approba- 
tion un  projet  de  loi  dans  lequel  elle  vous  do- 
nt de  fixer  la  limite  d  igoà 
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treize  ans?  » 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  M.  Wolowski  au  devjibne 
paragraphe  de  l'article  i  de  la  proposition  re- 
lative au  travail  des  enfants  et  des  (Mes  mi- 
neures employées  dans  l  industrie  et  dont  les 
manufactures, 

Nombre  des  votants.   597 

Majorité  absolue .. 

Pour  l'adoption   90 

Contre   507 

L" Assemblée  nationale  n'a  pas  adopl*. 


MM.  AboviUo  (Û").  Adam  (Edmond).  Alle- 
mand. Ancefoa.  Arago.  Arnaud  (de  1  Artege). 
Arrazat. 

Hamberger.  Barthélémy  Saint  Hilairo.  Bat- 
»-o.  Betcast«l  (de)  Itorlet.  Blanc  (Louis). 
Rloncourt.  Ronald  (lo  vicomte  rte;.  Bouchet. 
Brelay.  Brbj&on  (llonri).  Brousses.  Brua 
{Charles). 

Carnot(nère).  Caslelnau.  Cbadois(colonol  de). 
g1ial|emcl-Ltcour^C!iarton.    Chr^raad  (baron). 

Ufcauma8?0l^elo^db0abrOo!18'  Dulay°'  Dupuy. 

Dtirieu. 

Coinlietta.  Gaulthier  de  Rumilly.  GenL 
George,   Godin,  Greppo.  GrolUer. 

Jottbert.  Jouruault.  Jozon. 

Keller,  Korgorlay  (conila  do). 
'  Labassetière  (Je).  Labélonye.  Laboulayc. 
Laerc telle.  Lallize.  Labié.  Laray.  I-auront- 
pichat.  Laurier.  Ltbreton.  Lef.'dmre.  Lclévre 
(Henri).  Ulc-.re-1'e.iil.ilis  (S.-uo-cl  Oise).  Lo- 
franc  (Pierre).   Lepero.  . 

Maby  (do).  Moriau  (Cote-d'Or).  Morin.  Mor- 
van. 

fia  ni 't.   Nioche.  ' 
<);Hiniire(Hls). 

Pâlotte.   Passy.  Poyrat  Pompéry(dc).  Près- 

lonsé  (de). 

Butiner.  Renaud  (Basses-Pyrénées).  Roussel 
nv-.q.hilo).  Houvior. 
h  dieuror-Kestner. 

Taberlet.  TiersoL  Tolaio.  TurqueC 

Va-lierol.  Viox. 

Warnier  (Marne).  Wolowski 

OXT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abbadic  de  Barrau  (lo  comte  d').  Abbi- 
turci.  Adam  (Pas-do-Calais).  Adnct.  Adrion 
Léon.  Aigle  (comte  de  i).  Allcnou.  AmaL  A  m  y. 
Ancol.  Andclarro  (marquis  d)  André  (Cha- 
rente). Anîssoa  Dupcron.  Arfciidlere.  An- 
perjon  (d\  Aubry.  AudiîTrcl-Papquicr  (duc  d  ). 
Audrcn  rte  Kerdrel.  Aumale  (duc  d).  Auxats 
id).    Avmé  de  la  Chevrelie.ro. 

Bubin'Clievave.  ligneux  (locomtode).  Bal- 
xan  Baraanon.  Baranto  (le  baron  do).  Baras- 
cud.  Berdoux.  Barui.  Hartho  (Marcel).  Bas- 
Ud  (Raymond).  Buzo.  Beau.  Benoist-d  Azy  (lo 
comte)."  Benoit  du  Buis.  Hérenger.  B-.Tpin.li. 
nrrmond  (de).  Bernard  (Charles)  (Ain).  Ber- 
pard-Dutrcil.  Bertauld.  Besnard.  Be«é.n(Paul). 
Bdlbmont.  Bourges  (le  comte  de).  Bidarl. 
Bienvenue.  Bigot.  Billot  (le  gênerai).  Billy. 
Blavoycr.  Blin  de  Bourdon.  Boiiiio.  Bois- 
liois^el  (!o  comte  de).  Roisso.  Bond?  (le  comte 
We .  Bonnet.  Boroau-Lsjanadie.  Boltar  l.  Bot- 
lie.m.  Boucau  (Albert).  Bouisson.  Roulhor 
fl/oirc).  Boullicr  do  Brandie  (Mayenne).  Bour- 
geois. Bozérian  Brahant.  Brame  (Julov).  Bre- 
ton (Paul).  Brettas-Thurin  (le  comte).  Brice 
(lllo-et-MIaiue).  Brice  (Meurthe-et-Moselle). 
Brigodo  (do).  Brillier.  Broot.  Broghc  (le  duc 
rie).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Brunet.  Bryas  (lo 
comts  de).  Bu*e-  Buffet.  Buisson  (Joies) 
(Aude).  Busw-n-Duvivicrs. 

Caduc.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet.  Ca 
Taym-Latour.  Carbonuier  do  Marzac.  Canon. 
Camot  iRa  li).  Curqnel.  Carre-Kérisouût.  Car- 
iiiu  (Li::iie).  Casimir  l'urier.  Co^tuttane '(le  mar- 
quis d.-).    Cazenovo  de  Pradine  (>le).  Ca/ot. 

:  .Vanne.  Chabnud  La, Tour  (de).    Chabaud  La 

tour  (le  senéral  baron  de).    Chabrol  (do).  Clia- 


mairard  ;.!.•;.  Chambrun  (lo  comte  de).  Cham 
paguy  (le  vicomte  Henri  de).  (Jlanipïallier  (de). 
Changarnier  (le  goaiéral).  Chftper.  Chardin. 
Charelan  (le  général).  Charrevrou.  Clia*so- 
loup-Laubat  (lo  marquis  de;.  Cbatelin.  Chau- 
dordy  (le  comte  de).  Chavassiou.  Choguillaume. 
Cherpin.  Chosneloni.  Chevandier.  Choiseal 
(Horace  do).  Cintré  (le  eomta  de).  Claude 
(M«urtbe-ct-Mos<>lic;.  Claudo  (Vosges).  Clé- 
mont  (I.éon).  Clerc  Clercq  (do).  Colombet  (da). 
Combarieu  ;de).  Combier.  ContaaL  CorOier. 
Cornulier-Luciiiiero  (te  comte  de;.  Coltin  (Paui). 
Courbct-Poulard.  Courcelle.  Cn'mieux.  Créa- 
pin.   Crnssol  d'U«>s  (le  duc  dol  Cunil, 

DairuilliJii-Lasscho.  Bah  ire).  Ilampierre  (lo 
marquis  .le).  Baron.  Bani  (le  comte).  Danphi- 
uot  Blussel.  Beraies  (l.j  baron),  foecazos  (le 
duc).  Belaeour.  Belacroix.  Belovau.  Bêlill». 
Bel  orme.  Uelsol.  Beuormaiidie.  Bepasso.  Des- 
change.  De-.-.)):/nv.  Be^jardins.  Destremx. 
Dezanncau.  Di-.^ich  (cwite  de).  Bietz-Monin. 
Bité-Ornslin.  Borian.  Douai.  Dn.ihet  (comte 
de).  DruLiin.  Dulwvs-l'ronKV'  («én.  fal).  Bu- 
breuil  de  Saint -Germain.  Du  carre.  Du  Chaf- 
fatiit.  Duchàtei  feomte).  Duclorc  Ducuing. 
Defaur  (Xavier)  Dul'aure  (.Iules1.  Dufour.  Du» 
maruav.  Dmr.on.  Duparc.  Dup.  nt  (Alfred). 
Du  Pi'itaiL  Dup'aul:.  Darfort  de  Civrac (cotalo 
de\  I)uveri;:i-T  de    Ilam  ui::e. 

EraouL  Escarsuel.  INi-b  isserianx  (le  baron). 
Esqujros.   Eymard  du  A  ernay. 

Fnvre  (Jules).  Fuve.  lï  'vonde  (de).  Fer- 
nier,  l'Iagbn:-  il-ann  d.  ;.  F:auJ.  Fienriot  (de). 
Flotanl.  FolHct.  Font  i;ne  (de).  Fm-aanz  {vi- 
cn:nli)  de).  Fouler  li  -liriime  (comt-i).  Fou- 
quel.  Four.-a:;J.  Fn:inuli!.ii  (amiral;..  Fournier 
Francien  (mar.|uis  de), 
général).  Froiiieau. 
G.i'.lonid'Istria.  Caar.ult. 
Gc<e!;a  .!c  l-'r.--ray.  Ga- 
G.iult!..er  d-  Vaucenay 


Moulin.  Murât  (lo  comte  Joàchim).  Murat-Sis- 
lri4re. 

Nélien.  Noêl-Parfait   Nouaillan  Oo  comte  de). 
PaRès-Duport.  PaioL  Parent  l'arigoL  Paru 
(Calvados).  Paris  (Paa-de-Calaig).   Partz  (le  mar- 
quis de).  Pâtissier.  Pelbssior  (le  général).  Pel- 
toreau-Villeneuvo.  'Pernolet.    Porret.  Perrier. 

!  PerroL  Petau.  Peulvé.  Philippoteaux.  Pic- 
coa.  Piu.  Piogor.  Pioiii  Plume  (le  marquis 
rte).  Ponloi-Pontcarré  (le  marquis  de).  Pory- 
Pauy.  Pouyor-<juertier.  Pradié.  Prax-Paris. 
Pretavoine.  Princoleau.  Puyberneau  (de). 
Quiasooas  (le  marquis  de). 

I  Rainaevitle  (de).  Rambures  (de).  Ramoau. 
Rampoa  (le  comte).  Raoul  Duval.  RiuiioL 
Ravinai  (de).  Rémusat  (Paul  de).  Renaud 
(Félix).  Ress^guior  (le  comte  de).  RianL 
Ricard.  Ricot.  lUncqueson  (de).  Riondcd. 
L, vaille.  Rive  (Francisque).  liiibert  (le  gA- 
uéral).  Robert  (Léon).  Robert  de  Ma^y 
Roger-Marvaise.  Rolland  (Chir.es)  (Saùne-cv 
Loire).  Ronher.  Rousseau,  ftouveure.  Roux 
(Honoré).  R>>y  de  Loul.iy.  Rovs  (marquis  dei) 
Sacasc.  Saincthorent  (de).  "  Samtenac  (vi- 
comte de).  Saint-Germain  (de).  Saiat-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (Calvados).   Saint-Pierre  (Louis  de) 

I  (Manche).  Saiut-Victor  (rte).  Saisy  (ilorvé  de). 
balvandy(de).    Salvy.     Sarretle.    Savary.  Sa- 

i  voye.    Schérer.     Scbadcber.     Hélwrl.  S'^ur 

:  (comto  de).  Selçnobjs.  Serph  (Gii>mcn).  t-trs 
(marquis  de),  bilva.  S  iniot.  Simon  (Jules). 
S-Oury-Laver^ne.    Staplano'e  (de,l. 

Tuilbaml.    Talhouet  (marquis  de).     Tam  ^  T. 
Tai  irel.    Tassin.     Teiss.  ri-nc  du  BurL      'i'ii-  , 


(11-iiri).  Fourtn 
Fraissinet.  Frébaùlt  i 

Gailiv.  G.illicher. 
Ganiv.-'.  Gambade. 
tien-Arnoull  Gîuilv. 


Gavardiu  {.!e\  Gavini.  tinvot  Gérard.  Ger- 
Vfàn.  Germon:ire  (--le  la).  GévelvL  Gillon 
(l'auliu).  Giuoux  lie  Fcrmon  (le  c-jmlo  de)  Gi- 
raud  t Alfred;.  C:rtr.|  (Cvpt-ieti).  Goblet.  Godet 
de  la  Ril..-iullerie.  Gaillard  (de'i.  Gouvello  (de). 
Gouvion  Saiti-.-  Cvr  fie  marquis  <..e).  Gr.iudpierie. 
Cran;e.  Gra-si  i  (•!•'.  Gnvart  Guoidan.  Gui- 
bal.  Guxhard.  Ou-.cho  (le  marqis:* à-i  laj.  Gai- 
raud  (.je). 

Haent:enî.  namill<^  (Vie.tor).  Haren-.:rt  (le 
comto  rt'l.  Hareourt  il"  i!ae  d").  Ib-vre.  Huus- 
sard.    Bolia.    lluaihert.    lltion  de  Penaniter. 

Jaeque;.  Jimiii.-,  èau.'é  Hé  baron  de)  .la.irès 
(l'amiral).  Jœbiur-Monrozier.  J'>lm*toil.  .loi- 
KH...1HI.  Joinville  i  le  prmee  d-).  .lonlan.  Jouin. 
aourdau.  Jtiicné  (le  comte  de).  Juigné  (lo  mar- 
<ji.ii-<  de).  Juil.eii. 

Kergariou  (le  conite  d  ■}.  K.'n  lec  (de).  Ker- 
mc.iguy  (vicomte  de).  KicnU. 

Labir.e.  La  BouiKeiie  :.!•.).  Lacave-Lapla^ne. 
La  Gaze  (Loiii-s).  Lacmni«-  (M").  Lafayettc  (Os- 
c:;r  M.  Lafin  de  Fotuj.iKti.-r.  Lit-.-range  (le 
liironA.de1  Umbert  d." ï»ainte-Croix.  l^iucl. 
Lan.'iois.  La  PervauchOre  ide\  L.irey  (le baroa 
de)."  I.argenUve  (de'.  La  Rocho-Aymoii  (lo 
marquis  de).  La  Roch.?roucauid  Mue  de  BUae- 
cia).  La  Uocbejaqueiuiu  i>  niar.juis  de';.  La 
Rocliethu'.aa  (le  in.n >|U  :-  de).  La  II.  n  iù.-e  Lo 
Noury  ivire-aaairat  bâton  de',.  Larricu.  La 
SicôUére  (de).  Ln^tu  (l.arou  .:!■•).  Laurel»-  -au 
(baron).  Lav.:rftie;  l^oaco  do).  L  -bas.  Lebloi.d. 
Lebourg.»is.  l.'Kl.raly.  I.-cai::-.;»  LeCUate- 
leid.  l.ïlévre-Pon-fdi»  [Care-et-l-oir).  Le  Gai 
La  Salle.  I*gu«  (eomto  deN  Lo  Liis»enx.  I.e- 
noél  (Eniile).  Lctvux  (Aii;.--).  Le  Iloyer.  Les- 
perut  (baron).  Lesj'iua.se.  LehlapU  (de). 
Lflsteurgie.  1-eurer.:.  L.'vé.;ue.  L.-ieit.  Llu-r- 
mitiier.  I.imiil-ac  (de)  (ï  im-'  1-G  ïrenne).  i.i- 
mavra.-  (Léoiml  de)  (Lot).  Littré.  Lorgeril  (vi- 
comte de.  Lo  tal.  Lousla'.ot.  Lotsvet.  Loyîel 
(général).   Luro.   Lur-Saluci>a  (r.i  jr  juis  de). 

Mairnieit.  Ma -min.  Mai.'..'  ,'comv  <\-\  Mslar- 
tr>\  "Malens.  Mnb'zie«x.  Malb-sergne.  Mare- 
Dufraiiie.  Mircre  ;-U).  Marcb  nid.  Margaine. 
Marmier  (duc  de)  Martel  U'as-de-Gilai^)  Mar- 
tell  (t.liirentt)';.  Mart-mot.  Mailm  {Chu..-}. 
Martin  (d'AiiravV  Martin  d1  -  Pallié;..»  kétt.'-ra:;. 
Mathieu  (?:i'nië-.-.t-I.oir.  ).  Mnll.:t'"-P.jd.-t  (i:.'-..i- 
rentel.  Mathieu  de  li  Redort- (eomt-).  Maur  e?. 
Mav-Rielwrd.  Mazeau.  Ma/,  rat.  Maxuic  (gén*. 
ml).  Meaut  (vi.-at  :te  de'.  M-'line.  Meiutt  (  i-nile 
do).  Méplein.  Mercier.'  .M.'ro  le  (d.-i.  Merveil- 
leux du  Viur.aux.  Metu-tal.  Mielwl-lJldii-îiére. 
Michel.  Mliater.  Moojaret.WK  -rj>'-s;::.  Mnnne- 
rave  l'cimie  de  ).'    Mu. M-.t-uoi-Arbi!!«.ur. 

HonUigate (amiral  de)  Monigoitur  (de).  Mont' 
laur  (le  marquis  de).  Morcvi  (Ferdinand).  M  >r- 
nav  lie  uinrcins  de).  Mortemart  (ie  marouis  de  . 


bc-rt 


Val  ad  y  (.iel.  Vairons  (marquis  de).  Yalon. 
Vandier.  va-st-Vioieux  fbaron).  VoulchtVr  (d-) 
Vo-alMin.  Ventavon  (.(el.  Vente.  Véti!l"t 
VienneL  Vilfmi.  Villsin.  Vimal-Dcisalern  .--i 
V.nav.  Vinutain.  Vital;*.  Vitet  Vogtté  (mar- 
quis de).   \  oisin. 

Wad.linK'Um  Wallon  Warnier  (Al-er). 
Wattelle  de  llelz.    Wilt  Corn  1:.,  de) 

k'ûst  pas  puis  part  au  vots 
Caiiuiie  étant  icteiius  «  la  eom'Hï'siiaa  du  ludjtl 
MM.  André  (Seine).    Beulé.    Goebcry.  Sou- 
bejtan  vde).  WUsou. 

n'oxt  pas  puis  paht  al-  vers 
Ci.,i«  ,'!,..«!  alunis  pour  le  unit*  de  Ut  rw.i- 
,tt,i-A,.i  d',.nqu.'te  sur  U  matériel  de  ta  guerre. 
MM.  Arbel.   Bastard  (le  comte  de). 

n'uxt  pas  rais  pae.t  au  vors. 

MM.  Aclocquo.    Alexandre»     Beauvillô  (de). 
B-rnard  (Martin).  BcrL  Bélhune  (le  conte  ne) 
BoL-her.  Vlompard.  Bovsset.  Cadiaux.  Ui=:  r  a 
i  (sénéral  d.  'i.    Cbrutophle.   Ctteev  (génèial  d-.-» 
I  Co>ta  de  iie.-.uieirard  I marquis  de).    'Cnmuat  m- 
camtf- .ici    De.-nenet.  IVsIpit.  Denfert  (colo:.e:; 
Depevre  '  DesnaiSiyns  de  Rir.hemont  (la  coen  i 
llfimj'.ietre  d'IIurmo'y  (amiral).  Dubois,  D-i'-.in- 
loup  l'êvèfpi*  il'Orletns.     Dupin.    Dussau;.  :.,v. 
Ferr  iiulUt-    Foubeit.    Gouiu.  Gramiootii 
marquis  de).    Gtévy  (Albert).     Grévy  (J  ,1- -l 
G  utile  m.'. '.it  (-.Unirai).*  fiutuard.    Gmter.  Ilaur- 
sonviilo  (lé' vicjmle  de),     llcsjiel  (Je  cota! ■•    !  .. 
JalTréri'alil  i'i.  Jcmonel  {te  baron  <h'\       l -. 
derie  (d>- -     Laget.     Lambert  (  Vlexu=),  Lu:;- 
hTterie  Mel.    Lanfrov.    Laerade  (de;.    Lu  !;•■» 
cl.ett.- (de'.,    I-a-Serve"   Leirand , 'Arthur).  Lun- 
p.-ranl.      Lucet.    '  Ma„Mie.     Marcis.  Mnrt; 
.lli-nril.   Mavaud.  Meslreau.   MiUaud.  Mont- 
Môutrieux.  'O^raoy  (d'j.    Pas.al  Dupral.  P 
l  l.,n.    Peyramont  (de).    Picard  CF.rne-t).    i  <•■ 
t!-:au  (amiralV    Ponrtalès  (de).   Q.nnet  (E.1  a: , 
Kanipi.nt.   Rennond.   Redes-Ben jvent  (v.--.»u-.w 
de).    Roir-r  icômte).   Rr.llin.   Saint-Mnre  G.r*  - 
dm.   Si  i» -et  (amiral)   SaOMS.  Say  (Loon.-.  :■- 
mon  (Ftdo.u).    Sug;iy   (do).    Talion.    Tar  '<\i. 
Tarteroa   (de).    Temple  (général  du),  'i'.i.e:* 
Tirât  .i.    Viusti  (b  -4-...U  -Je). 


ABSEVTS  PAR  CO.VIÏÉ  : 

MM.  Aurelle  de  Paladines   Qe  g-inéral  d) 
Raui-arnivLoroux.    Beausslro.    iVèutut  (Mon*»-! 
Hou  lié  (le  comte  de).    Bover.   Buisson  (>.-  u  - 
Tn'irienre>.     (jiamv  (génersl).     C'orcell^  (  '■ 
Den' -i:i!>j.-ourt.     Dësbons.     De»cat.     Do  t. 
Duurot  (le  général).    Dul'r-urnol.    Foray    t-r  •• 
(,lu!e«\  Glas.     Gontaïu-Miron.    fie  vicomte  •'•■■ 
Gnino't     Jauliert  (le  comte).     Jouvence!  '  «i- 
Kolb-Bernard.   Li»leytio  I.J.  doV   Le  F»o  vg  -iw 
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fal).  L>frane(Victor).  Lepouié.  Lignier 
leville  (marquis  do).  Maleville  (Léon  de).  Man 
eiui.  Maure.  Horel  (Jules),  Phchon.  Rolland 
(Lot).  Hoquemaurel -Salut  C.ernin  (colonel  de). 
Ri.trtur*  (des).  Salneuvo.  Soye.  TaiUafert. 
VesteUo.  Varroy.  Vidal. 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE 

Ma-      Ordinaire  (fils). 

Pagéa-Buport  Pâlotte.  Parigot.  Paris  (Cal- 
vados). ra*3j'.  Pcllissior  (le  général).  Pcrrior. 
Porrot,  Peyral.  Philippoteaux.  Pin.  Pioger 
(do).  Piou.  Pompéry  (de).  Pory-Papy.  Pro*- 
sensé  (do). 


SCRUTIN 

Sur  le  deuxième  paragraphe  lit  V article  i  du 
projet  de  la  commissiM  (proposition  de  loi  re- 
laiiic  au  travail  des  enfants  .et  des  files  »ut- 
wurcs  employé!  dans  t industrie). 

Nombre  dos  votants. .*•••■-  ï*!*3 

Majorité  absolue   2W 

Pour  l'adoption   Î99 

Cootro.....   TJ) 

L'Assemblée  nationalo  a  adopté 

ONT  VOTÉ  POU»: 

MM.  Aboville  (d).  Adam  (Edmond)  (àeino). 
Adnet.  Adrien  Léon.  Aig'.e  (le  comte  do  I'). 
Alexandre  (Charles).  Allemand.  Atrrit,  Amy. 
Ancel.n.  Arleuillère.  Arnaud  (de  l'Ariégfij. 
Arra.:at.  Aubry.  AuJreu  de  Kordrul.  Auuiale 
fie  duc  dl.  Auxaix  (d). 

Baluu  Cfievavc.  Barabcrger.  Bardoux.  Barni. 
Barlhe  (Marcel).  Barthéic.iiy-Saint-lhlairc,  Bal- 
bie.  BeliaRtel  (de).  Benoil'du  Ba^s.  Héronger. 
Merlot.  Bermond  (Je),  Burnard  (Cliflrlo.0  (Ain). 
Bornord  (Martin)  (Seine).  Bcaiinrd.  Besvm 
[Paul).  Bothmont.  Boulé.  Btonvenùo.  Bigot. 
Lilly.  Blanc  (Louis):  Bioncourt.  Boeher.  Bun- 
neU  Bareao-Lajanadie.  Bottard  Bottieau. 
Jioucau  (Albert).  Bouchet  (Bouchos-du-Rhùne). 
Bouisson.  Brulav.  Brice  (Ule-et-Vilaine).  Bnce 
(Meurtbe  et-Moielle).  BriEson  (Hcnr.)  (Soino).' 
liront.  Broglie  (le  duc  di).  Brouta.  Brun 
(Charle*)  (Var).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Bute. 
ItulTet    Bussou-Duv  Iviers. 

Caduc.  Caillaux.  Carion.  Ciruol  (père). 
Camot  (Sadi).  Carquet.  Carron  (Kraile).  Castel- 
nau.  (i/enove  de  Pradine  (do).  Caiat.  Cha- 
feaud  La  Tour  (do).  Cbabrol  (de).  Chadois  (1* 
colonel  de).  Challemel-Lacour.  Chauiaiilardfdu). 
Chardon.  Charoton  (le  général).  Chartoa.  Châ- 
le! m.  Chaurand  (le  barun).  Chavassiou.  Ches- 
noluug.  Chcvaii  lier.  □ioisûul{Horace  Je)i  Cla- 
luer.  Claude  (Meurthe-et-Moselle).  Clerc. 
Cola*.  Combaricu  (de).  Corbon.  Corue.  Cornit- 
lier-Luciniére  (le  comte  de).  Cutte.  Cjurbot- 
l'ou'.ard.  Crespiu.  Cru>sol  d'L'zés  (lo  duc  de). 
Cumont  (le  vicomte  Arthur  de). 
•  DabireL  Darnpierro  (le  marquis  rte).  Baron. 
Daumas-  DauphinoL  Delacroix.  Dulavau.  De- 
lord.  Bclormo.  Dcnfert  (colonel).  Dcnosnuiu- 
die.  Besbassayns  de  Richomont  (comte).  Dos- 
ebange.  Deeji'irdins,  Destrcuix.  Deiatineau. 
iJoré^Groslin.  Dréo.  Dubois.  Diichàtul(comte). 
Dulaar  (Xavier).  Dufay.  Dateur.  Dupunt 
{Alfred;.  Du  Portail.  Dupny.  Duréault.  Dur- 
lorl-de  Civrac  (comte  de).  Duriou.  Daiergler 
de  Hauranne. 

Escar^uel.  Eïiuiroi.  Eymard-D.ivcrnay. 
l'aye.     Fermer.    FerrouniaU    l'olliet.  I-'our- 
cand.  Fournier  (Henri).  l'i.'liault  (gén'-rol). 

(iailly.  Gambelta.  Gaunult.  tia'acn-Arnoult. 
Gandy.  Gavardie  (de).  •  Gavot  Cent.  George 
(Iinile).  Germain.  Girer  i  (Cyprien).  Gnblet. 
Oo  Jin.  Cran  I pierre.  Gra>$ot  (do).  Greppo. 
Crolii.'r.     Guicliard.    Guillemaut  (le  p.'uéral). 

Il  leul.ons.  Ilarcourl  (lu  c^mtu  d').  llarcourl 
(le  duc  d').  Humbert. 

Jacques.    Jatume.  Jolgueaux.   Jordan.  Jou- 
Bert.   Jouin.  Jo-irnaull.  Jotuii. 
Kelier.     Kergorlay  (le  ceinte  do). 
Lali'Monie.   LiBordeneOlc).    l.al'oulaye.  I.a 
o  (Ilui 


Cjiz-j  (Louis).    Laeietello  (î 


(Oscir  de).  ,  Lailiifl.     Lar.  t    Lallié.  Lambert 
d.  Lan? 


juri  du). 
Lalli 
:loi». 


Lafayette 


(Atexii).  Lomv.  Lunel.  "Laa^lois.  La  Rccbe- 
Ibuluu  (b?  mar^u.s  de).  La  Suri e.  La  S.cotiéro 
(rte).  Laurenl-Pichat.  Laur't1''.  Lavergne 
fLèoncu  de).  LEbialy.  Lebreton.  Lccamui. 
I.ef.'i/ure.  Lrfèvre  (Hunri).  I.«nocl  Œaiite).  Le- 
Lestapis  (de).  Llicrmimer.  Liltré.  Lor- 
ierd  (vicomte  de).  LortaL  Loustalot.  Lucct. 
Luro. 

Maby  (de).  Maillé  (comte  de).  '  Malens.  Marc- 
Duiraiise.  Marck.  Martel  (Pas-de-Calais  Mni>- 
liti  (Ilonri).  Mnlliicii(SaoD.' et-Loire).  Matbieu- 
IJodttvCbarente).  Max-Ridiard.  Mayau  I.  Mé- 
line.  îîeluu  (cuuile  de).  Mercier.  Merveilleux 
ilu  Vénaux.  Millaud.  Monier.  Mrmnrrayo 
(comte  delà).  Muiiiiu'.-Arbtlltur.  Mauleil.  Mon- 
tiicux.    Morean  (Cûîe-d'Or;.  Morvaa. 

*Ni-iUtL  Xiûcbe.  Nnui-Parfuit. 


Quinet  (Edgar). 
Rambures  (de).  Rampon  (le  comte).  Ram- 
pouu  Ratbier.  Ravinel  jfdo).  Rémusat  (l'aul 
de).  Renaud  (Félix).  Renaud  (Ba.»ses-Pvré- 
né«s).  Rességnier  (comte  de).  Riondel.  Rive 
(Francique).  Robert  (Léon).  Rolfcrt  de  Massy. 
«oger-Marvaiso.  Rolland  iCbarles)  (SaDno-clLoi- 
re).  RouSiel  (Tiiéopbile).  Rouvier.  Roux 
(BonDré). 

Sainlenac  (vicomte  de).  Saint^îennain  (de). 
Saint-Pierre  (Louis  do)  (Manche/.  Salvy.  San- 
sas.  favary.  Schourer-Kestner.  Scignobos. 
Silva.  Soury-Laver^ne. 

Tabcrlct-  Talion.  Temple  (général  du).  Tier- 
sot.  Tillancourt  (de).  Tirard.  Tocquevillo 
(comte  de).  Tolain.  Tréveueuo  (de)  (C6tos-du- 
Kord).    TribeiL  Tur.p.:et. 

Yacberot.    Vente.    Vètillart.    VicnneU  Vil- 
feu.    Vinav.    Vingtain.  Viox. 
'  Warnier  (Alger)"    Warnier  (Marne).  Wo- 
lowski. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comto  d').  Ab- 
batucci.  Allenou,  André  (Cbarente).  Anis- 
aon-Uuperon.  Auberjon  (d).  AudilTret-Paa- 
.qulur  (le  duc  d").    Ayni.:  de  la  Cbevreliéie. 

Bagncux  (to  comte)'  Balsau.  Bastid (Raymond). 
Baze.  Beaa  li-jnoisl  d'Az"  (le  comte).  Bor- 
gondl.  Bernard-Dutreil.  Bertauld.  ItHhuno 
(in  comte  de).  Bemye*  (le  comte  de)  Bidard. 
Blavoyor.  Biin  de  Bourdon.  Boisboissel  (lo 
comte  del  Bouliier  (Loire).  Boullier  de  Bran- 
die (Mayenne).  Boui>:eoi*.  Bozérian.  Brabant. 
Brame  (Jules).  Breton  (Paul).  Brettes-Thurin 
(le  comte  do).  Brunei.  •  Bryas  (le  comte  de). 
Buiswn  (Julc«i  (Au  1  • 

Calemard  ds  La  Fayette.  Callcl.  Ccirayon 
La  Tour  (de).  Carbo:iuier  de  Marzac.  (iarré- 
Kénswet.  Cisteilau  ;  (Je  marquis  de).  Cézanae. 
Cliaiifrartiier  (le  gênerai).  Chiper.  Gharrevrun. 
C!ia?»elour>-I/iubai  (le  maruuts  de).  Cheguil- 
laume.  Cliorpin.  Cintre  (le  comto  do).  Ci.v»ey 
"  (-on).  Clerc  |  (Je). 
Conlaut.  CorJicr. 
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Nétian.  Nouaillan  (comte  dai. 

Parent.  Paris  (Paa-do  Calais).  Partz  Ge  mac 
quis  de).  Pâtissier.  Pelletan.  Peltereau  Vitle- 
neuve.  Pernolot.  Perret.  Petau.  Peulvé 
Plccon.  Plœuc  (lo  marquis  de),  Ponloi-Pont- 
carré  (le  marquis  de).  Pouyer-Querlier.  Pradié. 
Princotoau.  Puiberneau  Un). 

Ouinsonai  (le  marquis  de). 

Rainnevillo.  Rameau.  Raoul  DuvaL  Riant 
Ricard.  Ricot  Rinoquosen  (de).  Rivailla. 
Robert  (lu  général).  Rodez-Bénavent  (le  vicomte 
do).  Routier.  Rousseau.  Rouveuro.  Roy  d« 
Loulay.  Roys  (lo  marquis  de3)w 

Sacase.  bainclborent  (de).  Saint-Malo  (do> 
8a«nl-Pierro  (de)  (Calvados).  Saint-Victor  (do) 
Saisy  (Hervé  de).  Salvandy  (do).  Barrutie. 
Savoyo.  Say  (Léon).  Schérer.  SeDert.  Hégur 
(comte  de).  Serph  (Guaman).  Sers  (marquis  de). 
Staplaode  (de). 

Talhouët  (marquis  de).  Tamjsier.  TargoL 
Tasain.  •  Tei»*orcnc  de  Bort  Tuéry.  Tliomai 
(docteur).  Tburel.  Toupet  des  Vignes.  Tréva- 
tii:uc  (vicomte  de  (Finistère).  Tréviila  (comte  de). 

Valady  (de).  Vulfoas  (mariiuls  do).  Vandiec. 
Vast-Vimeux  (baron)  Vaulchier  (de).  Villain 
Vimal-Bessaignei*.    Vltalis.    Vitet.  Voisi 

Wa.lington.    Wallon.     Wartelle  de 
WiUon.  Wltt  (Cornèlis-de). 

«  OST  PAS  PRIS  PART  AD  VOTB 

cofiiuu;  tlant  retenus  à  la  commission  du  budgets 

MM.  AnceL  Anlré  (Seine).  Ochcry.  Bo 
(duc).  Quclerc.  Goum.  Margaine.  Meam 
iito  de).  ' 


(vicomu 


Boubeyran  (de). 


An- 


(lf.  général  de).     Clament  (Léon).     Clerc  |  (de). 
Calombet  (de).     Combier.  Conlaut. 
Cottin  (lîaul)-  Courcelln.  Cr.'mteux. 

Dagudlïon-LasMlve.  Daru  (^  comte).  Dau^d. 
Oecaze»  (lo  baron).  Detacour.  Dopas-fe. 
fteillin'nv.    Diesbach  (comte  de].  DietzMonnin. 
Donan."  Douai.  Drouin.    Biiboys-l-rcsnav  (gé- 
néral';.  Dubieuil  do  Saiat-Grrmain.  Dacarre. 
Bu  ClialTault.    Dutnarnay.     Bumon.  Bujarc. 
Bupin  (Félix). 
Ernoul.   Escba^seriaux  (baron). 
Favre  (Jules).   Féligoude  (de).   Flaghac  (baron 
de)     Flesiriot  (de).    Fontaine  (de).  Foubert. 
Fouler  do  Rslitiguo  (comte).   Fou.p.iet.  Four- 
tou  (de).    Fraiiclleu  (marquis  de).  Frjsncau. 

Galbch<?r.  Galtoni  d'ls:r;a.  .Canivol.  Gas- 
londo.  Ga-selin  de  Fre^uay.  Gaultbier  do  Vau- 
cc-nay.  Caviui.  Géraril.  Germoniére  (de  la). 
Gévelot.  Gillon  (Paulin).  °  Ginoux  de  Fermon 
(lo  comte  de).  Godet  de  la  Ribo.illnrie.  Gou- 
lu rd  (de).  Gou\;on  baml-Cvr  (I.-  marquis  de). 
Grammont  (le  marquis  du).  Grivart.  Gue^lan. 
Guiclio  (lo marquis  de  la).  Guir.iu  I  (  le) 

Hamille  (Victor).    Hovro.    Honssard.  Uuon 
du  pouansler. 

Janzé  (lebaion  de).   .locteur-Monroiier.  Jebn- 
ttua.  Jour.ian.    Juigai  (le  comte  de).  Jullien. 
Ker^'nrtou  (le  comté  de;.   Kfrideo  (de).  Kratitz. 
Lx  Ùouillerto(de).    Lacave-Lapla^iio.   Lagran-  i 
tro  (lo  baron  A.  d_).    Lambert  «lo  Sùintc-Cioix. 
Limberterio  (de).    Lo  Pcrviincïtiiv  (du).  Larcy 
(1;  baron  de).     Largcntiye.     La  Ra^lir-Ayraon 
(!e  marquis  de).     La  Rocbcfoucauld  (duc  de  B;-  : 
siccia).     Li  ltochcjaipielein  (le  marijuis  de),  i 
Lassus  (baron  do),    l.-ebas.    LeJieurgiio:».  Lô 
Cbatcdain.  Lefévre  Pontalij  (IV.irc-et-l.cir^.  Lo 
Gai  La  Salle.    Legge  (le  comte  d«).   I»  Ias*cux. 
Leroux  (Aimé).     Lespoiui  (baron).  Lesiourr-io. 


rac  (de)  {Tatu-ct-Oa- 


LeuronL   Lcéquo.  Lin'.ïi 
ronne).    I/ma>vac  (L'-nj«»ld  d'j)('Lot).  LauvoL 
Loywl  (iii-nfral).  Lut-S  ilucci  (mani;:is  <'.■:). 

Magniez.  Mogniti.  Malézicux.  Marcéro  (de). 
Matvliund.  Marmisr  («bic  de).  Maiteuut.  Mar- 
tin (Charles).  Martin  (d'Auray).  Martin  île» 
Paliici'es(gé:iéral)L  Mathieu  de  la  Redorte  (com- 
te.) Maurice.  Mazeau.  Mazorat.  M.uure  (gé- 
néral). Méplain.  Mérode  (de).  Me«trcau.  Mut- 
total.  Michal  l.idicliér::i.  Michel.  Moniarcl  du 
Kerçégu.  Menuet.  Montcollier  (de).  Montlaur 
(le  marquis  de).  Mnreau  (Ferdinand).  Mornay  i 
(le  marqa .s  de\  Martsmart  (le  marquis  de). 
Mnrat-S'striére. 


n  om  pas  mis  part  au  Vote 

Comme  absents  pour  U  service  de  U  coi  

d  cnauide  sur  U  matériel  de  la  guerre  : 
MM.  Arbel.  Bastaid  (le  comte  de). 

h'ost  tas  pris  pabt  ao  vors: 

MM.  Aclocqne.  A  lam  (Pas-de-Calais), 
deiarro  (le  marquis  d  ).  Aragi».  Baragnon.  Ba- 
mit  (le  baron  de).  Blraîi  ud.  Beauvll;é  (de) 
Bort  Billot  (le  général.)  Boduin.  Boisso.  Bom 
puni.  Bunnld  (le  vicomte  de).  Bon  ly  (le  comte 
de).  Djvtii.-t.  Hrigodo  (de).  Brdlier.  Casimir 
■  l'ener.  Cbaba-ad  La  Tour  (général  baron  do) 
1  Chabron  (g.'néial  de).  Chambrun  (comte  de£ 
j  Cliamii.ipiy  (vi.-otn;o  de).  Champvulber  (d«)i 
ChaudnrJy  (comte  de).  Christophle.  Claude 
(Vojgei)  Costa  de  r:....ureg  ird(marquis  de).  Cu- 
nit.  Uaguoaet.  Be'iile.  Dclpit.  DulsoL  Di  jiovre 
Bonr,'ii;iie  «I  Hùrnoy,  Doubet  (comte  de).  Bu- 
cuing.  Dufatiru  (Jules;.  Dupanloup  (Ové jua 
(('Orléans).  lKi,:.juîioy.  Farcv.  Fl.;ud.  Flo- 
tar.l.  Forsanz  (lo  vicomte  de).  Fotinclton 
(amiral.)  Frate-net.  G  lultbter  de  Rumllly. 
G^raud  (Alfred).  Gouvcllo  (de).  Grange.  Grévy 
(Albert).  Gr.'n y  f.lules).  Cu  bai,  Guinard.  Gui- 
ter.  Raut-.'Hiville  (je  vicomte  d).  Hespol 
co:nte  del.  Iluiin.  Jaifré  (l'abbé).  Jaurès  (la- 
mira);.  Joinvillc  (le  jirince  de).  Jouv<  ncl  (ba- 
ron de).  Juigaé  (iuar>pais  de).  Kermju.Tiy  (vi- 
comte iln).  i.ab.i3.=  i  t.eré  (d  o.  Labittc.  La- 
cornbe  (de).  Lifou  •!•:•  FoagauEer.  Lanlrey.  I^a- 
uraile  (  te).  I.i  Roeh ■  tto  («le).  Li  Ronciére 
Le  Nu  i  :  l'y  (vn:c-:i::iiral  baron  do).  Larriim. 
l.auiei.i  .  .ut  (liaivn).  Loli.'oml.  Le(e\re-Pon- 
tilis  (^citie  et-t ii  • .)  Lefranj  (Pierre).  Legrand 
(Arthur).  Le  Royer.  L«>pmas?o.  Lovert.  Lim- 
y.erani.  Magne.  Mulurtre.  Mallevergne.  Mar- 
ted  (Charente).  M  >utaik-nac  (amiral  de).  Morin. 
Mu.at  (rrirutc  .lnac:,:nil.  Osmov  (d').  Pa'oL 
-  •cl-Dupral.  lVvrai:iii:il(do).  l'icard  (Eimest). 
Potîmuu  (atniial).  Pout  tapis  (de).  Prétavomo. 
RaudoL  Reyiuoiid.  Roger  (comte).  Rollin. 
!Siitit-Marc-Gir  iid;n.  Sai-set  (amiral;.  School- 
elier.  Sirniot.  Simon  (Fidèle)  Simon  (Julaa> 
Sngay  (de).  Tailh  nid.  Tardieu.  Tai  leroa  (dai 
Ttie  is.  Valon(  le).  Vauliaiu.  Vcntavon  (de). 
V.iio!-;  (barcn  de).  Vogué  (manpjis  de)L 
A!is[-:vrs  par  conqé  : 
MM.  Aure-liîs  de  Palatines  (le  général  il 
Batii-anio.Lero'ix.  Bea.tsi.ire.  Benoit  (Meuse). 
Rouillé  (le  comte  de;.  Boyer.  Buisson  (Beme- 
Inférieare).  Chanzy  (g»jnérall  Gorcelle  (de). 
Derégnaucourt.  Dèsbiiiis.  l)esrnt.  Ducoux. 
Bu-rot  (général).  Bulburnol.  Ferav.  Ferry 
f.lules.)  Glas.  Goritaut.lliron  (le  vicomte  det 
Guinot.  Jaubert  ^Ij  combd.  Jouvencel  (det 
KoUi-Bernard.  Lastevriu  (Jules  de).  Ijs  ffc 
(général).  Lofianc  (Victor).  I,ejniii,:é.  Lignier. 
Maleville  (marquis  de).  Malevilln  (I.éon  dai 
Mangiai.  Maure.  More!  (Jules).  PUchon.  Prax- 
Pari?.  Rolland  (Lot).  Roqiiemaurel  Siint-Cer- 
nm  (colonel  de).  Rotoitrs  (de*).  Saluouve.  Soya 
TailleferL  Tcstehn.   Varroy.  Vidal. 
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M.  Léon  Robert,  porté  au  Journal  oflkicl 
comme  n'ayant  paa  pris  pan  au  vot?,  dcclare 
avoir  uupoîiC  dans  l'urne  un  bulletin  blanc  en  la- 
veur de  l'amendement  Scheurer-Kestner. 

M.  MontgoMer,  éloigué  de  la  sallo  des  séan- 
ces au  moment  du  vote  sur  1  amendement  bencu- 
rer-Keslner,  n'a  pas  pu  prendre  part  an  scrutin. 
Il  nurait  yolé  coutro  l'amendement. 

M  Lanel,  rclenu  hors  de  la  sallo  pendant  le 
icrutin  sur  l'amendement  de  M.  Schcuryr  kest- 
oer,  aurait  voté,  pour  cet  amendement  s  il  eut  été 
présent, 

M.  Tailband,  retenu  chez  lui  par  une  indispo- 
sition n'a  pu  prendre  part  au  scrutin  sur  l'amen- 
icm  nt  do  M.  Scheurer-Kestner.  S'il  eût  été  pré- 
nul,  il  aurait  volé-  contre. 

C'est  par  erreur  quo  le  nom  de  M.  le  comte  de 
Dr\as  no  ligure  pas  dans  la  scrutin  qui  a  ou  lieu 
\  ta  séance  de  mardi  sur  l'amunderncnt  do  M. 
Schrurer-Kestner  a  l'articlo  3  du  projet  cor.cor- 
jiït  le  travail  des  enfant'.  L'honoraMo  membro 
••ta-t  présent  à  la  séance  et  a  voté  contre  lamon- 
îement. 

Pans  le  scrutin  sur  l'amen  lement  Scheurcr- 
Kestnor,  c'est  4  tort  que  M.  All>ert  Grévy  u  «;té 
Xirté^commo  s'élaut  abstenu.  Il  a  volé  pour  I  a- 

Lrs  réclamations  suivantes  ont  été  adressées 
lu  chef  «lu  buieau  de»  procès  verbaux  : 


M.  Courbct-PaiilarJ  aétA  porté  comme  n'ivint 
nos  pris  part  au  vote  sur  l'amendement  île  MM.  j  jc  |a  pharmacie 
5th0urcr-I\cstiicr  et  Wnrnier  (Marne',  qui  raodi-    Yaru|y,  rapporteur.) 
"ision  dans  les  ateli'Ts, 


gims&lion  de»  commissions  administratives 
des  bureaux  do  bionraUanoc.  i3'J3-IS4-*.-ï- 
538-260-906.  -  M.  le  comio  Je  Melun,  rap- 
porteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  do  loi  tendant 
&  supprimer  un  titre  de  président  de  chambre 
dans  diverses  cours  d'appel.  (13'J4.  —  M.  Mer- 
veilleux du  Vignaux,  rapporteur.) 

Discussion  snr  la  prise  en  considération  d« 
la  proposition  de  loi  de  M.  Uclsol,  ayant  pour 
objet  rie  mo  1:11er  les  droits  de  l'époux  «irytvant 
sur  la  succession  de  son  conjoint  prédecédé. 
(U58-1Ï18.  —  M.  LV'UoI,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  cantons  Oc  justice  de  paix 
dans  le  départ°rr.eut  de  McurtUe-et-MeielIe. 
(12*M33G.  —  Urgence  déclarée.  —  M.  Coar- 
bat-l'oulard,  rapporteur.) 

Uiscussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  oroposition  de  loi  de  M.  Scbœ.eher  et  plu- 
sieurs de  ses  coliques,  ayant  pour  objet  1  abo- 
lition de  la  peine  de  mort.  (7G.-907.  —  M.  Fer- 
dinand Eoyer,  rapporteur.)  , 
1"  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Naquet,  Houmeois  et  plusieurs  de  leurs  collè- 
gues, tendtr.t  à  ce  qu'il  soit  nommé  dans  1  As- 
semblée nationale  une  commis? ion  de  quinze 
membres  pour  étudier  la  revis. on  générale  de 
la  législation  de  l'an  XI,  en  ce  qui  concerne 
i'enséigneir.i'nt  et  IVrercice  de  la  médecine  et 
(«S'.-'J'jj-lïVii.  —  M.  de  Sat- 


Bail,  quant  à  I  age  d'admiss 
l'article  5  du  projet  de  loi  relatil"  au  travail  do* 
Enfants  dnns  les  manufactures.  11  a  volé  contre 
zcl  amendement. 

M.  Adrien  Léon,  porté  comme  absent  par 
crT.gé  au  moment  du  vote  sur  le  mémo  amende- 
ment,  s'est  abstenu,  retenu  qu'il  était  à  la  salla 
d'audience;  s'il  eût  été  présent,  il  aurait  voté 
uour. 

MM.  de  Donald  et  Lefêvre-Pontalis  (Seinc-et- 
Oi:-'  )  ovt  été  pr>rté3  comme  s'étant  absb-nusdans 
le  mûmc  scrutin.  Ils  ont  voté  pour  l'amende- 
iront. 

M.  René  Brice.  empêché  par  uno  indisposition 
d'à  Gifler  à  la  séance,  aurait  voté  pour  fe  m. 
amendement. 


Ordre  do  jour  du  Jendl  6  février. 

A  deux  heures.  —  séancb  ptjbliqux. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  établisse- 
ment de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune  do 
Corbeil  (Seine-ct-Oise).  (1510  1082.  -  M.  Ch. 
BeiçnoUM,  rapporteur.) 

discussion  de  l'interpellation  do  M.  Dus- 
saussoy  à  M.  le  ministre  des  finances,  sur  la 
nouvelle  Compagnie  des  malles  françaises 
chargée  du  service  des  dépêches  entre  Ctlais 
•t  Douvres. 

Suite  de  la  délibération  sur  la  pioposition 
de  loi  de  M.  Joubert,  relative  au  travail  des  en- 
fants et  des  filles  mineures  employés  dans 
l'industrie.  (333-453-1132.  -  M,  E.  Talion, 
rapporteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  an 
régime  des  sucres.  (C69  rectifié  -  1300.  — 
M.  Vilîain,  rapporteur.)  N 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  présenté 
par  la  commission  des  services  administratifs 
relatif  à  la  réunion  du  service  des  forêts  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
;i446.  —  M.  le  vicomte  de  Donald,  rappor- 
teur.) , 

3*  délibération  snr  :  1°  le  projet  de  loi  sur 
les  commissions  administratives  des  établisse- 
ments de  bienfaisance;  2«  la  proposition  de 
MM.  Dubois,  Claudo  (Meurthej  et  plusieurs  de 
fcurs  collègues,  »ur  l'organisation  des  ( 


iiona  administrative  dw  ho8piMg  el  h6piUux 

"ilrrVet  ,'nï5?p0s,li«»«     MM.  Dubois,  lirond- 
a  ,..uiieurs  do         colîesncs  sur  ror. 


Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  LaLOlonyo  et  Journault, 
relative  à  la  répartition  do  l'impôt  mobilier 
(638- US!).  -  M.  FrancUquo  Rive,  rappor- 
teur.) 

Discussion  sur  la  pri?p  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Roussel.  Juzon  et  Des- 
jirdîns,  avant  pour  objet  la  révision  de  la  lot 
du  .10  juin  I«S  sur  les  aliéné-*.  (1 318-1 WJ.  — 
M.  le  comte  de  Rességuier,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Raoul  Duva!.  Duchatel, 
Jofinston,  Anisson-DapcrcMi  sur  les  établisse- 
ments de  prêts  sur  nantissement  au  mont-do- 
piété  (U'JI-IMG.  -  M.  Loud  Crivart,  rappor- 
teur.) 

i"  délibération  sur  la  proposition  oe  MM. 
Uottieau,  Adnet  et  plusieurs  tio  leurs  collègues, 
relative  aux  annonces  judiciaires  et  légales. 
(433-521-1255.  —  M.  C.  Gircrd,  rapporteur.) 

1"  délibération  bot  la  proposition  de  loi  do 
MM.  le  duc  do  Dro^lie.raul  Delhmont  et  Léon 
Say  sur  la  formation  des  list'-s  électorales  mu- 
nicipales. (I2S-16G  41G.  —  M.  Defjardins,  rap- 
porteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Ducuini;  prescrivant  les 
mesures  nécessaires  pour  arrêter  les  ravages 
causés  par  los  insectesnuUible*  à  l'agriculture 
(8G7-llb-t.  —  M.  Cuaman  Serpb,  rappoiteur.) 
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Commission  relative  i  la  fixation  des  prix 
de  vente  de  la  poudre  dynamite,  à  une  heure. 

—  Commission  n°  G. 

Commission  relative  i  la  reconstruction  de 
la  colonne  de  la  place  Votidome,  i  une  heure 
et  demie.  —  Local  du  2«  bureau. 

Commission  relative  aux  Laras  et  aux  re- 
montée, à  une  heure  et  demie.  —  LocjI  du  3« 
bureau.  • 

Commission  relative  au  régime  des  saerei», 
à  deux  heures  ot  demie.  —  Cpmmisîion  a°  5. 

Commission  relative  ù  l'enquête  sur  les  con- 
ditions du  travail  en  France,  à  neuf  heures.  — 
Sallo  de  la  Sraafah. 

Commission  relative  i  l'examen  du  projet  da 
loi  kur  les  contr.batioa*  indirectes,  a  midi. 

—  Commission  n»  9. 

Commission  relative  au  rétablissement  du 
conseil  «ultérieur  de  l'instruction  p'ibii que,  à 
quatre  heures.  —  Local  du  4"  bureau. 

Commission  relative  au  travail  des.enfan'.i 
dans  les  manuiactures,  à  une  heure.  —  Com- 
mission n»  3. 


Les  séries  do  billeis  à  distribuer  aujourd'hui 
pour  la  séance  qui  suivra  celle  du  6  février, 
comprendront  : 

Tribunti  de  l"  rang  ;  Depuis  M.  Humbert 
jusqui  s  et  y  compris  M.  de  la  Ilouillerie. 


Tribunes  de  9*  ranj  . 
jusque*  et  y  compris  M. 


Depuis  M.  boulé 


Convocation*  du  Jeudi  6  février. 


Commission  relative  aux  recours  en  graco,  i 
neuf  heures.  —  Commission  n»  10. 

Commission  relative  à  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  à  une  i.eure.  —  Commis- 
sion n»  1. 


Annexe  n*  1562. 

(Séance  eu  i2  jaav.er  IS73  ) 
RAPI'OilT  SOMMAIRE  tUit  au  nom  <le  la  M" 
potnimsMon  d'initiative  iharlemeutairo  sur  la 
proposition  iW  M.  Joan  Brunot  ayant  pour  r,f>- 
ji-t  la  conslilution  régionale  et  UéparterauntaJ.» 
de  lu  Franco  ;  trciiiiùme  proposition  pour  lu 
réoi'^ani.'alioa  territoriale,  par  M.  Aunissoa-Du- 
péroo,  ineinhio  d«  l' Assemblée  nationale. 
Messieurs,  notre  honorable  eollèaruc,  M.  Jean 
Uruai't,  a  p.oposà  ù  l'AssamtiIée  un  projet  do 
réorganisation  territoriale  de  tantuieo,  l»a*ê  «*x- 
cluaiicim-at  sur  lo  cliiflre  de  la  population.  I)  a- 
pres  eu  projet,  le  gouvernement  de  la  Frai  ;o 
actuelle  compterait  12  région*,  composées  cha- 
cune 'le  4  trious,  de  48  cantons  et  <îo  570  com- 
muncs;  cliqua  tribu  Sf.'raitdo  OOO.OOù  jlme».  et 
chaquo  région,' par  conséquent.  de3,WM'*)uaniew, 
coiupretiant  12  départeuiunU  de  300,000  iim>'î. 
O;tto  nouvelle  organisation  serait,  di.u  la  penséa 
do  l'auteur  >U  la  proposition,  «ne  'les  grandes 
mesures  organiques  qui  pourraient  auiyaer  la  ré- 
génération de  notro  patrie. 

Votrn  lf  commission  d'initialîvfl ,  qui  a  étA 
saisie  do  l'examen  do  celto  proposition  Je  lof,  a 
pensé  quo  l'honorable  M.  Jean  Itrunet  s'était 
laissé  entraîtter  o  uno  théorie  plus  sédu;?i\iilo 
pour  un  esprit  amoureux  îles  solutions  mathéma- 
liques,  que  msceptible  d'une  application  prati- 
que. En  effet,  s'il  peut  être  désirable  pour  l'or- 
ganisation de  certains  grands  services  publics, 
tels  que  l'armée,  la  magistrature,  les  linaaces. 
l'instruction  publique,  do  former  de*  groupe  1-j 
dêiiartemeats  reliés  entre  eux,  soit  par  dos  inté- 
rêts communs,  soit  par  la  conlijruration  géogra- 
phique, soit  par  le  lien  d'anciennes  traditions, 
c'est  il  la  condition  de  tenir  compte  de  te  ito 
autre  considération  que  des  formules  purement 
numériques. 

L'ancienno  cla5?if.cation  de'  provinces  .toi  i 
été  détruite  d'une  manlèn»  moins  radicale,  mau 
déjà  arbitraire,  par  la  révolution  de  1783,  prenait 
«  source  dans  l'origine  m>  me  dos  divers  élé- 


ments qui  ont  concouru  à  la  formation  do  la  i 
tiona!ile  française,  et  c'est  pourquoi  les  tracos  .<ri 
sont  i  ei-tées  si  fortomont  empreintes,  qu'elles 


ti  i 


franc 


n'ont  jias  encoro  entièrement  disparu  aujour- 
d'hui des  habitudes  populaires.  L'organisation 
départementale  erééo  par  la  Constituante  est 
trée  peu  à  peu  dans  les  moeurs  do  la  nation;  tir* 
liens  se  sont  formés  par;  l'a-uvre  inévitable  'lu- 
temps,  dos  intérêts  ont  pris  naissance,  des  oLU- 
gatiotu  réciproques  ont  été  contractée*,  et  au- 
tour do  cette  nouvelle  création  qui,  du  moin--, 
avait  respecté  jusqu'à  un  certain  point  les  li- 
mites de.?  anciennes  provinces,  do  nouvelles  re- 
lations, do  nouvelles  habitudes  commencent  a  w 
consolider. 

Berait-il  donc  utile,  dans  un  intérêt  do  symé- 
trie rrithmétique,  do  détruire  encoro  une  fois 
l'œuvre  quo  lu  temps  a  déjà  presquo  universelle- 
ment consacrée,  et  de  sacriScr  à  cet  amour  ex- 
cessif de  théories  qui.  pins  d'une  fois  dé)à,  x 
compromis  la  prospérité  de  la  France,  une  orga- 
nisation tenitorinlo  nui  a  déjà  jotô  do  profonde* 
racines,  ot  dont  la  disparitun  entraînerait  au- 
jourd'hui le  bouleversement  des  intérêts  et  la  io* 
lutioa  vlclente  dos  traditions/ 

{SuppUmtnt') 
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Votre  commission  n'a  pas  cru  àevoir  vous  lu 
«onsoiller.  et  c\sl  pourquoi  cil» conclut  4  ca  quo 
la  proportion  dont  il  s'agit  ne  soit  pas  prise  en 
considération. 

Annexe  n»  1563 

(S6tiK»-du  -23  janvier  1873.) 

ÏIAPPORT    SOMMAIRE   tait  au  nom  de  U 
IV  «mmission  d'initiative  parlementaire  char- 

Sée  d'examiner  la  proposition  de  loi  de  MM.  P. 
ive.  A.  Cliristopble  et  TU.  Mercier,  sur  le* 
priviKyes  dos  fournisseur*  et  ouvrieri  em- 
ployé* a  l'exécution  des  truvaux  public*,  par 
M.  Adnot,  membre  d«j  l'Astemblée  nationale. 

Messieurs,  la  proposition  de  loi  soumise  à 
l'Assemblée  _par  no»  honorables  collègues  MM. 
franoisquo  Rive,  Albert  Chrisleple  ol  Th.  Mer- 
vsier,  a  pour  objet  do  combler  une  lacune  de 
notre  législation,  et  de  foiro  cesser  des  incerti- 
tudes de  jurisprudence  sur  une  quest-.on  qui 
Intéressé  gravement  le»  entrepreneurs,  carriers 
tet  fournisseurs  employés  t  l'exécution  des  tra- 
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vaux  publics. 
U  décret  du  ÎO  pluviôse  an  II,  dont  on  pre- 

Cose  d'éten  lie  la  disposition  aux  travaux  pu- 
lics  des  département*,  des  caninmnes,  de»  ho"- 
plcos  et  d->s  établissements  public»,  avait  établi 
une  sorte  île  privilège  mdirv  t  au  proltt  des  ou- 

Î'rters  et  fournisseurs  employés  A  dos  travaux 
ai'.s  pour  le  compte  lo  l'Etat.  Co  décret,  qui  pa- 
raissait d'abord  no  slalur  que  d'une  maniera 
provisoire,  dispose,  en  etlVt,  dans  son  article  I", 
fjue  •juj/ju'A  l'organisation  liétlnltivo  des  travaux 
publics,  il  no  pourra  être  liait  aiicauo  saislo-ar- 
rèt,  ni  opposition  sur  les  fonds  dépo<As  dan»  les 
■caisses  des  receveurs  de  district  pour  ôtre  déli- 
vrés aux  entrepreneurs  et  adjudicatairec  . 

Plus  Urd,  un  décret  du  8  novembre  1810  ayant 
ordonné  la  publication  du  dénret  du  Î8  pluviôse 
an  II  dans  les  deux  départements  do  Rolland* 
jaunis  ù  la  Kranco,  cette  disposition  revêtit  un 
caractère  définitif,  quo  la  jurisprudence  n'a  pas 
cesse  de  lui  reconnaître  depuis  cette  époqoo.  et 
les  ouvriers  comme  les  fournisseurs  employés  & 
ries  travaux  de  1  Etat  ont  vu  leur*  créances 

Îeyées,  de  préférea.  e  à  celles  des  créanciers  par- 
ii  uiiors  des  entrepreneurs,  sur  les  tonds  a  liée  té* 
à  l'entreprise  Déjà,  durunt  les  guerres  do  l'Em- 
pire, la  même  réglé  avait  «'lé  appliquée  aux  mar- 
chés concernant  le  servi  ri»  do  La  guerre. 

Un  décret  du  12  il.viuiihre  l*3G  avait  qualifié 
expressément  de  privilège  la  droit  établi  par  la 
décret  do  pluviôse  an  II  au  prolit  des  ouvriers  et 
fournisseurs  des  travaux  publics  pour  le  compte 
de  l'Etat,  ut  l'avait  éluiidu  aux  soua-tralUuU  des 
marché»  pour  les  fournitures  des  armées.  Aux 
termes  de  eu  décret,  le  privilège  s'étendait,  non 
seulement  aux  fonds  dus  par  ITvtat,  mais  encore 
•u  cautionnement  fourni  par  les  adjudicataires. 

Quoique  le  décret  du  2C  pluviôse  an  II  ne  vise 
fcvi  lemment  que  les  travaux  publics  exécutés 
pour  le  compte  de  l'Etal,  la  question  a  été  souvent 
soulevée  et  diacutée  do  ravoir  si  cotte  loi  no  de- 
vait pis  s'appliquer  eux  travaux  exécutés  pour  le 
Compl?  d'un  dèparleiuoni  ou  il  une  <  ominuue. 

Ce  qui  a  dûiiné  lieu  aux  difficultés  que  les  tri- 
bunaux ont  ou  a  résoudre  sur  cette  question, 
c'asl  d'abord,  i,ue  jusques  nu  décret  impérial  du 
B  avril  1811,  la  jiersunniilttn  des  départements 
n'était  réellement  pus  distiu-rta  de  celrô  de  l'Etat, 
et  que  les  travaux  départementaux  pouvaient 
Ctro  considérés  commo  ayant  lu  mémo  caractère 
il  intérêt  public  que  les  travaux  faits  pour  le 
compte  do  l'Eut;  et  ensuite,  c'est  que  mémo  de- 
puis que  les  départements  ont  été  considérés 
comme  ayant,  au  mémo  litre  que  lus  commune», 
une  existence  civile  indépendante.  Il  est  arriva 
souvent  que  l'Etal  a  été  appelé  à  participer  a  la 
dépense  des  tra\aux,  soit  départementaux,  soit 
communaux,  ce  qui  a  pu  faire  considérer  ces  tra- 
vaux commo  ayant  un  caraotér  ;  d'utilité  générale, 
gui  légitimait  l'application  du  privilège  du  dé- 
crût de  pluvidse,  an  II. 

•  C'ait  pour  mettre  un  terme  aux  variations  de 
la  jurisprudon  o  sur  ces  questions,  en  même 
temps  qus  pour  consacrer  uu  principe  d'équité 
que  les  autour»  do  l.i  proportion  demandent  que 
Te  privilège  établi  par  le  décret  du  26  pluviôse 
an  II  soit  étendu  aux  fournisseurs  et  ouvriers 
employés  aux  travaux  public*,  concédés  ou  non 
Concédés,  des  départements,  des  commîmes,  dos 
associations  syndicales  et  autres  établissements 
publics  (article  1"). 

Telle  est  la  disposition  principale  du  projet, 
Los  autres  articles  ont  pour  objet,  soit  d'en  régler 
rapplication,  selon  qu'-l  s'agit  du  domaine  parti- 
culier de  l'Etat,  de  travaux  exécutfs  par  un  en- 
trepreneur ou  de  travaux  concédés;  soft  d'én 
(tendre  les  effoU  aux  sous-traitants,  comme  le 


faisait  le  décret  du  12  décembre  IW>  pour  les 
fournitures  des  nrnu'es,  aux  propriétaires  des 
carrières  exploitées  par  un  entrepreneur  ou  un 
concessionnair.-.,  aux  ouvriers  employée  par  un 
entrepreneur  tombé  en  état  de  futilité,  et  enfin 
aux  fournisseurs  de  matériaux,  d'outils,  d'usten- 
siles et  autre)  objets  servant  eux  travaux  on 
construction  (art.  2,  3  et  1). 

Votre  commission  a  été  unanime  pour  approu- 
ver la  pensée  qui  a  inspiré  les  auteurs  du  projet, 
de  loi-  Elle  croit  qu'il  est  juste  et  opportun  do 
compléter  l'œuvre  r!u  législateur  do  1  an  II,  en 
étendant  à  tous  los  travaux  ayant  un  caractère 
d'utilité  publique,  une  règle  fondée  sur  l'équité  et 
destinée  a  assurer  la  bonne  et  prompte  exécution 
do  ces  travaux.  Quant  aux  travaux  qui  n'ont 
qu'un  caractère  d'utilité  privée,  ils  continueront 
d'être  régis,  à  ce  point  de  vue,  par  l'art.  171W  du 
code  civil,  qui  accorde  aux  ouvriers  employés  à 
des  ouvrages  faits  4  l'entreprise  une  action  di- 
recte contre  celui  pour  lo  compte  duquel  les  tra- 
vaux ont  été  faiu. 

Cetto  action,  qui  se  distingue  du  privilège  éta- 
bli par  le  décret  de  pluviôse  an  II,  est  limitée 
aux  sommes  dont  lo  propriétaire  se  trouve  débi- 
teur au  moment  où  elle  ost  intentée.  D'après  la 
jurisprudence,  elle  pourrait  élre  rendue  sans  ef- 
fet par  une  cession  antérieure,  et  elle  no  con- 
cerne d'ailleurs  que  les  .ouvriers  employés  à 
l'exécution  des  travaux,  non  les  fournisseurs  do 
matériaux,  L'acilon  de  l'article  1738  ne  saurait 
donc  suppléer  o  I  utilité  du  privlléna  établi  par 
lo  décret  de  ptnviése  an  II,  et  qu'il  s'agit  d'éten- 
dre à  tous  les  travaux  qui  n'ont  pas  une  utilité 
purement  privée. 

Voire  commission  est  d'avis,  en  conséquence, 
quo  la  proposition  de  nos  honorables  collègues 
est  digne,  dan»  toutes  ses  parties,  d'un  sérieux 
examen,  et  qu'elle  mérite  d'être  prise  en  consi- 
dération. 

Annexe  n*  1676 

(Séance  du  28  janvier  1873) 
PROPOSITION  de  toi  tendants  ajeuler  une  dis- 
|K>gition  4  l'article  7  de  la  lo:  du  ".'il  juillet  1872 
sur  les  tarifs  douaniers  (ureence  déclarée),  pré- 
sentée par  MM  Tirard,  Woîowski,  Warnier 
(Marne),  Turquet,  Leurent,  des  Rolours,  Am- 
Ln  ise  Joubert.Cliéguillaume,  membres  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  considérant  que  lo  deuxième  para- 
graphe de  l'article  7  de  la  loi  du  20  juillet  1872. 
est  ainsi  conçu  : 

«  Aucun  droit  ne  aonrra  être  perçu  avant  que 
dos  droits  compensateurs  équivalants  n'aient  été 
mis  en  vlguenr  sur  des  produits  étrangers  fabri- 
qués avec  des  matières  similaires  »; 

Considérant  que  cet  article  est  limité  dans  l'ap- 
plication qu'en  fait  le  Gouvernement,  aux  seules 
matières  premières  des  produits  fabriqués  pour 
lesquots  des  drawbacks  ont  été  éUblls  par  Var- 
lictè  3  de  ladite  loi. 

Considérant  que  Mtte  Interprétation  a  pour 
conséquence  de  cansçr  &  l'industrie  et  au  com- 
merce français  un  préjudice  grave  que  l'article 
sus-énoncé,'  absolu  dans  son  esprit  et  dans  son 
texto,  avait  précisément  pour  but  d  éviter, 
L'Assemblée  décrète  : 

Lo  |  2  Je  1  art.  7  de  la  loi  du  2C  juillet  1872  est 
applicable  indistinctement  ù  toutes  les  matières 
première»  eoinprise-s  dans  l'art.  I"  de  ladite  loi, 
tonique  dos  droits  équivalents  n'auront  pus  été 
établi*  sur  les  produits  fabrirpaès  avec  des  ma- 
tières similaires  ol  venant  do  1  étranger. 

Annexe  n'  1416,  k  2. 

(Séance  du  13  novembre  1872.) 

RAPPORT  fait  an  nom  de  la  commission  d'en- 
quête sur  lei  actes  du  Gouvernement  île  la  dé- 
fense nationale  (stnt«-.-cimmissioti  du  Mtd-est;, 
par  M.  du  Snjny,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

(Snite  -  (1). 

•  Le  préfet  du  Rlwnt  au  garde  des  tetaux,  Bordeaux. 

«  Le  procureur  général  est  parti  pour  vousen- 
tretenir  de  l  alfairo  Arnaud  11  faut,  maintenant 
plus  que  Jamais,  que  la  justice  militaire  en  soit 
saisie.  Le  caractère  dominant  do  cette  affaire  est 
la  volonté  d'entraver  les  opérations  militaires. 
D'ailleurs,  l'esprit  public  no  supporterait  pas  los 
lenteurs  de  la  cour  d  assises.  Enfin,  l'instructon 
est  telle  que  l'affaire  ne  pourrait  être  jugée  à 
Lyon.  Ainsi,  la  déférer  a  la  justice  militaire  est 
conforme  à  la  politique  en  même  temps  qu'au 
droit. 

N*  KM  «  U  prtftt,  P.  C  _  » 


Le  garde  des  sceaux  donna  son  consentement 
et,  le  23  janvier,  M.  Lo  Royur  l'informait  que  1-j 
conseil  do  guerre  venait  de  se  saisir  de  l'allaire 
de  la  Croix -Housse.  ' 

«  Procureur  général,  Lyon,  à  Justice,  Bordeaux 

«.D'accord  avec  l'autorité  militaire. le  conseil  da 
guerre  se  saisit  de  raffairo  de  la  Croix-Rousse. 
M.  le  commandant  l'illiet,  commissaire  du  Uou- 
veraement  près  le  conseil,  désirs  qu'il  lui  soit 
adjoint  un  collègue,  en  raison  de  la  gravité  et  de 
l'importance  du  travail.  Veuillez  donc  faire  nom- 
mer M.  Baret,  commissaire-adjoint  près  lo  con- 
seil de  guerre  de  la  8'  division  militaire,  en  ayant 
soin  de  lui  donner  un  grade  d'officier  dans  la 
garde  mobile.  M.  Béret  est  attendu  avec  1 


(I)  Voir  lo  Journal  officiel  d'hier. 


«  Le  procuriur  $ 

«  E  La  RoYKi.  » 
«  N«  7179.  -  Lyon  central,  15  janvier  t87l.  » 

C'est  le  20  mars  que  le  2*  conseil  de  guorre 
siégeant  à  Lyon,  rendit  son  arrêt  contre  le*  4S 
accusés  qui  avaient  à  répWlre  du  meurtre  d'Ar- 
naud. 

Plusieurs  des  coupables  avaient  pris  la  fuite  et 
ne  furent  condamnés  que  par  contumace,  entre 
autres  Denis  Hrack,  qui,  après  l'expulsion  de- 
frère»  de  Caluire,  avait  été  nommé  directeur  de 
I  établissement  et  l'avait  pillé. 

Prc;qu'au«sitùt  «près  l'enterrement  d'Arnaud. 
M.  G.imbolla  quitta  Lyon  et  le  drapeau  nations] 
ne  put  pas  reparaître  sur  l'hotcl  de  ville.  ■  J'ai 
rassemblé,  dit  M.  Gambette,  tous  les  chefs  de 
bataillon,  sans  distinction,  ceux  qui  apparte- 
naient aux  bataillons  dits  do  l'ordre,  aussi  bien 
que  ceux  des  bataillons  populaires,  et  je  leur  ai 
demandé  s  ils  vouiuient  enlever  le  drapeau  (I). 


(I)  Celle  démarche  de  la  garde  nationale  ainsi 
présentée  par  l'honorable  M.  Gambetts,  concorde 
peu  nvee  l'adresse  suivante  qui  parut  dans  un 
jourèal  do  Lvon.  la  Détente  nationale,  et  qui  cir- 
culait a  ce  moment  dans  les  rangs  do  la  garde 


«  Au  citoyen  GambeUa,  membre  du  Gowernem-nl 
de  la  défense  nationale,  à  Lyon. 

a  Citoyen, 

«Tl  appartient  ù  ceux  qui  ont  vivemeut  réclamé 
votre  présence  à  Lyon,  paur  le  salut  de  h  liépu- 
bbque,  d'élro  les  premiers  a  saluer  votrL<  venue. 

«  Jamais  piloto  nu  prit  en  main  la  barre  du  gou- 
vernail dans  un  moment  plus  critique. 

i  Vous  trouvurei  notro  cité  républicaine,  dont 
tous  les  enlants  sans  attendre  leur  tour,  volent 
avec  autant  de  dévouement  quo  d'ardeur  à  la  dé- 
fense de  notre  patrie,  dans  la  plui profonde  cons- 
ternation. 

«  Un  chef  élu  delà  garde  nationale  licitement 
assassiné  en  plein  jour,  par  une  troupe  do  ban- 
dits, voilà  le  triïte  fait  que  vous  constater  en  ar- 
rivant parmi  nous. 

u  Tout  en  laissant  a  la  justice  le  soin  do  no'i* 
accorder  la  prompte,  équitable  et  entière  répres- 
sion île  ce  lâche  et  oji.-ux  assassinat,  n'oM  il  pas 
permis  do  se  demander  s'il  n'est  pas  t 'iups 
qu'une  action  énergique  fasse  place  à  ces  n  .  tes 
continuels  de  défaillance  qui  substituent  la  força 
brutale  4  la  force  morale? 

o  N'est-il  pis  urgent  de  voir  les  fonctions  pu- 
bliques conlièes  à  des  hommes  intelligents,  np:«* 
à  les  gérer? 

u  Oui  [>cut  nier  quo  la  sainte  mais  sage  libellé 
ne  doive  enfin  prendre  la  place  do  cette  lie  'iico 
des  réunions  publiques,  où  se  discutent  les  bases 
essentielles  de  la  société,  où  son  rumcr.vai-nt 
est  d-'orété  et  l'assassinat  jiréclié  cl  mis  eri  pra- 
tique? 

•  Enfin,  n'est-il  pa.^  tompsque  le  vmu  si  acceu- 
tué  ot  si  unanime  de  U  garde  nationale,  descen- 
dant è  chaque  instant  dans  la  rue,  au  premier 
signal,  pour  servir  do  bouclier  aux  représentant! 
du  Gouvernement,  sans  laquelle  l'uulorité  serait 
à  la  merci  de  ses  ennemis  ot  renversé  par  eux, 
n'esl-il  pas  temps,  disons-nous,  quo  son  vu  u  soit 
enfin  satisfait? 

«  Que  nos  édiles  no  nous  parlent  plus  de  la  per- 
manence d'un  signe  d'alarme  ;  co  n'est  pas  lors- 
que noj  enranls  payent  outre  mesure  leur  deite  à 
U  oVfonse  de  nos  iustilulions,  do  notre  pays,  que 
nous  avons  besoin  que  co  péril  nous  soit  rappelé. 

«  Il  est  écrit  dans  nos  cœurs  I 

«Plus  donc  de  drapeau  ronge,  d'un  drapeau  qui 
a  présidé  au  lacho  assassinat  du  commandant 
Arnaud,  et  qu'on  a  sali  dans  son  sang  I 

o  Rendez  <a  Lyon,  citovon  ministre,  les  nobles 
couleurs  do  la  France,  ces  couleurs  qui  l'ont  au- 


Digitized  by  Google 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Le  commissaire  ot  les  mem- 


6  Février  187J 


■  Ils  ont  refusé, 
bres  de  la  enrôla 
■Vont  mémo  apporté  des  pièces  de  leur  munici- 
palité, établissant  ce  fait,  ciuo  le  drapeau  qui 
Dotiait  sur  l'hôtel  municipal  de  Lyon  était  lo 
drapeau  de  ta  ville,  et  que,  partout  ailleurs,  cé- 
tait  lu  drapeau  tricolore.  » 

U  est  probable  que  l'on  n'ajouta  point  que  le 


a  Rapport  du  frèr»  .Sumat. 
Etablis  dans  celte  localité  depuis  1846,  bous 
avons  fait  do  cotte  habitation  a  la  campagne  une 
maison  de  campagne  pour  no»  vieillards,  une  in- 
lirmerla  pour  nos  malades  et  convalescents  de  la 
province,  et  un  noviciat  pour  nos  Jeunes  frères. 
Depuis  culte  époque,  nous  y  avions  joui  de  la 


conseil  municipal  rie  tolérait  pa«  'ju'un  corps  do  tranquillité,  même  en  1848,  où  tcute  la  ponu  o- 
troiipes  traversât  Lyon  «ans  que  le  maire  ou  un  *on  nous  resta  sympathique  comme  au- premier 


do  ses  d.'ïégués,  qui  exigeait  qu'on  lui  présentai 
le  drapeau,  eût  voilé  de  son  écliarpo  rougu  les 
couleurs  nationales. 

Quant  aux  pièces  établissant  que  le  drapeau 
rougo  était  le  drapeau  de  la  ville  de  Lyon,  nous 
■'en  avons  trouve  do  trac*  nulle  part.  Avant 
1789,  la  garde  urbaine  de  Lyon  ét:iit  divisée  en 
trente-deux  pennonages.  Chacun  avait  sa  ban- 
nière, aucune  n'était  rouge. 

Nous  devons  donc  nous  étonner  de  la  facilité 
avec  laqucllo  M.  Gnmbetta  accueillit  une  expli- 
cation que  M.  Cballamol-Lacoiir  lui-mémo  dûment 
ians  sa  lettre  à  Delescluzo.  A  Lyou,  comme  ail- 
leurs, le  drapeau  rougo  u'étail  que  le  drapeau 
du  socialisme  et  do  l'International*.  Le  sieur 
BauJy  mettait  en  prison  ceux  qui  ne  lui  présen- 
taient pas  les  armes  (t),  et  lu  ministre  «le  la 
guerre  a  passé  tout  lo  temps  qu'il  est  reste  à 
Lyon  dans  un  édifice,  sur  le  dôme  duquel  llotla.t 
ce  sinistre  étendard. 

Est-il  besoin  de  rappeler  ici  l'incident  du 
Gautier  des  Mercières,  où  un  bravo  officier  do 
marino  fut  maltraité  cl  incarcéré  pour  avoir 
roulu  onlover  le  drapeau  rouge  qui  y  flottait,  ou 
bien  cet  autre  incident  du  drapeau  tricolore  enlevé 
à  un  lieutenant  de  francs-tireurs  au  moment  où  il 
débouchait  sur  la  placo  de  la  Comédie  A  la  If  te 
de  ses  hommes  el  que  M.  Andrieut,  suivi  d  une 
escouade d'inJivldus  armc3,  vinl  sommer  lo  posta 
de  Dellecour  de  lui  remettre  ? 

La  situation  do  Lyon  ne  changea  donc  pas; 
M.  Challt  rael-Lacour  se  retrouva  chaque  jour  aux 
prises  avoc  los  mômes  ditlicultés  et  lo  parti  con- 
servateur, ne  se  sentant  j*as  soutenu  comme  il  lo 
Jésirait,  comme  il  l'avait  espéré,  resta  en  proie 
aux  mêmes  inquiétudes  et  garda  toutes  ses 
léflances. 


SHapithe  ini.  —  Pillage  do  l'établissement  des 
frères  de  Caluire.  — Rapport  du  frère  Numat 
sur  les  circonstances  dans  lesquelles  il  se  pro- 
duisit. —  Délibérations  du  conseil  municipal 
de  Coluire.  —  Rôle  du  maire  Vassel  et  de  M. 
CUallemel-Lacour.  —  Suppression  de  l'ensei- 
gnement religieux  dans  le  programme  des  éco- 
les municipales.  —  Situation  de  la  ville  de  Ta- 
rare après  le  4  septembre. 

Les  vexation*  de  tous  genres  auxquelles  étaient 
en  butte  les  établissements  religieux  no  se  ralen- 
rirenl  point  II  fallait  prévoir  la  possibilité  d'un 
siège  et  loger  les  troupes  qui  étaient  de  passage 
al.yonoucn  formation  dons  les  environs.  Les 
églises  ainsi  que  les  maisons  religieuses  furent 
largement  mises  à  contribution. 

Le  directeur  du  petil  séminaire  dos  Minimes 
dut  livrer  ton  établissement.  Le»  dominicains 
eTOullins  se  défendirent  &  grand  peine  contre 
ranvahisseraent  total  dont  on  les  menaça  plu- 
sieurs fois.  Les  frères  de  la  doctrine  chrctlenno 
Ibront  encore  plus  maltraités.  Nous  reproduisons 
intégralement  le  rapport  adressé  à  la  sous-com- 
ariaaion,  par  lo  frère  directeur  do  la  maison  de 
Caluire,  dont  l'administration  avait  été  confiée 
m  aieur  Denis  Brade,  rédacteur  en  chef  du  jour- 
tmi  \  Excommunie",  et  qui  fut  condamné  par  con- 
tumace comrao  complico  do  meurtre  d'Arnaud. 

Brafois  rendue  républicaine,  et  qui  doivent  asseoir 
■es  nouvelles  destinées  I 

«  Entourer- vous  de  la  garde  nationale,  consultez 
sas  chefs  élus  qui  représentent  la  cité  républi- 
caine en  armes,  et  avec  leur  concours,  quelque 
dtflicile  que  soit  votre  tache,  ello  sera  prompte- 
■jtenl  accomplie. 

«  Salut  et  fraternité.  » 

Commune  de  Lyon.  —  Sous-comité  des  intérêts 
public.  t  , 

m  Ordre  de  garder  jusqu'à  quatre  heures  le 
aemraé  Kavre,  cours  de  Brosses,  33,  qui  a  refusé 
le  porter  les  armes  devant  le  drapéru  ronge. 

■  DaTOT.  » 

Timbre  :  Comité  central  des  Intérêts  publics. 
—  Commune  de  Lyon. 
Lyon,  le  23  septembre  1870. 


jour. 

«  Dès  le  mois  d'août  1870,  lo  frère  Philippe,  su- 
périeur général  do  notro  congrégation,  offrit  au 
ministre  de  la  guerre  toutes  nos  maisons  sons 
exception,  pour  servir  d'ambulances,  et  engagea 
tous  lés  friras  à  se  dévouer  an  service  des  ma- 
lades et  des  blessé-?.  D'autre  part,  le  fréro  direc- 
teur de  Caluire  offrit  lui-même,  en  son  nom, toute 
la  maison  ot  le  personnel  do  ses  frères,  a  M.  le 
président  de  la  Société  de  secours  aux  tdessés 
établie  à  Lyon.  Son  offre  fat  accepté*,  et  la  mai- 
son fut  disposée  en  conséquence.  Telles  étaient 
nos  dispositions,  <juand  le  27  septembre  1870,  ta 
conseil  municipal  do  Caluire,  réuni  sous  la  pré- 
sideuce  de  M.  Vassel.  maire  do  la  commune,  et 
sur  sa  proposition,  vota  à  l'unanimité  qu'il  fallait, 
eïpulser  les  frères  do  leur  établissement  et  s'en 
emparer,  d  après  lo  considérant  quo  la.  dùfuuso 
nationale  pourrait  en  avoir  l'utilité. 

o  Le  2  octobre  suivant,  M.  Vassel,  ii'la  téte  do  la 
garde,  nationale  arifléo,  ordonna  ot  lit  opérer  par 
la  force  brutale,  sur-le  champ,  l'expulsion  des 
novices,  des  professeurs  ot  de  leur  directeur. 
Cependant  le  frère  directeur  de  la  maison  protesta 
et  résista  .".u  nom  .le  iî  \ieil.ards  malades  ou  iu- 
Unncs  qui  restaient  sans  asile  et  sans  moyen 
d'existence. 

«  Ces  bons  frères,  qui  ont  sacrifié  leur  vie  etleur 
.santé  a  l'instruction  du  peuple,  furent  encore  to- 
lérés quelques  jours  dans  leur  domicile,  mais  en 
mémo  temps  M.  le  maire  leur  imposa,  aux  frais 
du  l'établissement,  24  gardes  nationaux  qui  re- 
tinrent ces  Iréres  prisonniers  dans  l'intérieur  do 
la  uiiiisou  et  leur  tirent  sans  pitié  subir  mille 
vexations  outrageantes:. 

-t*  10  du  mémo  mois,  par  de  nouveaux  ordres 
obtenus  do  la  préfecture,  nos  chors  vieillards, 
malades  et  infirmes,  furent  impitoyablement  ex- 
pulsés: doux  omnibus,  commandes  à  cet  effet, 
transportèrent  &  l'hospice  de  charité  de  Lyon 
ceux  qui  étaient  dans  fimpossibilité  do  marcher. 
Un  vieillard,  le  fréro  Savlgny,  ancien  assistant 
du  fréro  Philippe,  était  gravement  malade;  non 
état  de  souffrance  et  de  faiblesse  n'inspira  aucune^ 
compassion  ;  on  le  porta  dans  la  rue,  d'où  lo  frère 
Infirmier  le  transporta  dans  la  maison  de  l'ancien 
aumônier  ot  l'a  soigné  pendent  les  trois  jours  qu'il 
a  survécu  à  une  si  douloureuse  épreuve. 

«  Le  frèro  directeur,  quoique  dans  la  force  de 
l'âge,  mourut,  lui  aussi,  le  10  décembre,  à  la 
suite  des  émotions  trop  pénibles  de  ces  tristes 
événements.  Denis  Brack.  gendre  de  M.  Vassel, 
nit  nommé  directeur  de  1  établissement  ;  il  s'y 
installa  avec  son  beau-père,  leurs  familles,  des 
amis,  y  vécurent  joyeusement  et  firent  disparaî- 
tre des  meubles,  du  linge  et  des  provisions  do 
toutes  sortes. 

«Mais  il  fallait  encore  faire  produire  de  l'argent, 
à  la  spoliation  des  frères.  A  fa  suite  d'une  nou- 
velle délibération  du  oonseil  municipal,  M.  le 
maire  fit  afficher,  sous  sa  signature,  la  vente  pu- 
blique et  judiciaire  des  bestiaux^  vins,  farine», 
récoltes  pendantes  et  autres  provisions  trouvées 
dans  l'ancien  établissement  des  frères,  pour  en 
appliquer  le  produit  à  des  œuvres  de  blenfat- 
saiicu  (ce  Sont  les  expressions  de  l'affiche). 

«  Cependant  une  ordonnance  des  référés  du  tri- 
bunal civil  défendit  cetto  vente;  elle  n'a  pas  eu 
lieu  publiquement,  mais  elle  s'est  opérée  à  cou- 
vert/par  les  agents  do  M.  le  maire. 

u  Pour  couvrir  la  spoliation,  dans  le  courant  de 
novembre,  M.  le  maire  sollicita  ot  obtint  de  la 
défense  nationale  qûo  rétablissement  fftt  occupé. 
Les  guribaldiens,  les  francs- tireurs  et  antres  ache- 
vèrent le  pillage  et  la  dévastation. 

«En  février  1871,  après  la  conclusion  de  lapaix, 
la  maison  n'était  plus  occupée;  la  défense  natio- 
nale v  Ut  quelques  appropriements  s:  do  gros- 
sières réparations,  la  J 


la  propriété  à  onze 


D'autre  port, 
fermiers. 

«  A  la  suite  d'une  ordonnance,  en  référé  au  tri- 
bunal civil  do  Lyon,  lo  19  avril  1871,  la  maison 
Tut  rendue  a  ses  légitimes  propriétaires;  par  une 
autre  ordonnance,  quelques  jours  plus  tard,  le 
bail  des  fermiers  fut  annulé.  D'après  le  rapport 
de  l'expert  nommé  par  lo  tribunal,  voici  la  nature 
dégf 


et  le  montant  des 
ment  des  frères 


tgâts  qu'a  subis  l'établissu- 


!•  Dégâts  aux  bâtiment». 


6  055  68 


2*  Dégâts  aux  objets  mobiliers, 

provisions  enlevées  

3*  Enlèvement  dos  trousseaux..!. 
4*  Dégâts  dans  le  clos  et  les  récol- 
tes pendantes  

5*  Frais  de  déplacement  

0-  Loyer  des  bâtiments  


75.255  97 
* 


5  113  • 

3.210  } 
10  C0O  » 


Total   10»  634  55 

Nous  ne  reproduisons  pas  dans  son  entier  la 
texte  du  jugement  qu'a  prononcé  le  tribunal  da 
Lyon  contre  les  spoliations  des  frères;  ce  juge- 
ment ayant  été  frappé  d'appel,  nous  devons 
nous  borner  a  donner  la  partie  de  ce  jugement 
qui  relate  dans  tou3  leurs  détails  et  mieux  quoi 
nous  no  saurions  le  faire  nous-mêmes,  las  actes 
odieux  et  coupables  auxquels  s'est  associé  M.  Chal- 
lemel-Laoour,  ainsi  que  la  part  de  responsable 
liléqui  lui  incombe. 

Nous  n'avons  rien  4  ajouter  à  la  condamnation 
qui  a  frappé  lo  préfet  du  Rhône,  pour  avoir  ap- 
prouvé u  délibération  du  27  septembre,  autor 
risé  !a  vente  de  tout  ce  qui  appartvaait  aux 
frères,  permis  d'affermer  leur  propriété  pour  la 
compte  de  la  commune  de  Caluire  et  ordonné, 
par  )  intermédiaire  de  M.  Gomot,  son  secrétaire) 
général, que  surlo  produit  de  Invente  qu'avaient 
interdite  deux  ordonnances  do  référé,  M.  Vassel 
remettrait  au  comité  démocratique  de*  dûmes) 
lyonnaises  patronnées  par  la  loge  de  la  Croix- 
Rousse,  la  somme  de  1,000  fr.,  le  reste  devant 
être  employé  4  une  ccuvro  do  bienfaisance  lo- 
cale. 

Un  ne  se  contenta  pas  de  piiter  ainsi  les  frères} 
on  les  diffama  dans  les  réunions  publiques,  et 
comme  les  pères  de  famille  s'obstinaient  à  con- 
fier aux  coQgrétfiuistes.  l'éducation  do  leurs  en- 
fants, la  municipalité  de  Lyon  fit  paraître,  le  27, 
novembre,  et  la  préfecture  laissa  placarder  sut 
s  de  Lyon  1  affiche  suivante  i 


*  Ecoles  primaires  municipales  de  Lyon.  Le  conseil 
d  administration  aux  pères  et  au»  mens  <t* 
famille. 


En  reprenant  possession  des  écoles  primaires 
entretenues  aux  frais  de  la  commune  de  Lyon, 


la  municipalité  lyonnaise,  sur  l'avis  de  sa  com- 
mission chargée  "de  réorganiser  ces  écoles,  m 
nommé  un  conseil  d'administration  qui  aura  4 
les  gérer,  it  les  surveiller,  a  les  diriger. 

«  Ce  conseil  d'administration  croit  de  son  devoir 
d'éclairer  les  pères  et  les-mères  de  famille  sur  c« 
sujet  qui  les  intéresse  au  plus  haut  dogré. 

o  Les  «Voles  primaires  municipales  sont  gratuites 
et  confiées  désormais  à  des  directeurs  ot  des  di- 
rectrices laïques,  munis  du  diplôme  universitaire) 
et,  le  plus  possible,  pères  «t  mères  tîft  famille. 
L'enseignement  comprendra  tous  les  éléments) 
pratiques  des  sciences  et  des  arts  et  la  morale: 
lesquels  plus  tard  seront  nécessaires  a  Tentant 
devenu  homme  pour  occuper  dignement  sa  plaça 
dans  la  société. 

«  L'enseignement  religieux  ne  fait  pas  partie  da 
programme  do  nos  écoles. 

>  entre  les  diverses  théories  religieuses  qui  se 
partagent  les  croyances  dn  plus  grand  nombre, 
la  Commune  n'a  pas  a  choisir;  elle  doit  rester 
neutre.  Par  respect  jjour  la  liberté  de  consi 
eienee,  et  pour  se  conformer  du  reste  &  notre  lot 
civile,  elle  laisse  tout  enseignement  de  ce  çenre 
aux  soins  et  &  la  responsabilité  des  ftmilTos  et 
aux  miuistres  dos  différents  cultes,  * 

«  Mais  sa  sollicitude  se  reporta  tout  entière  stuï 
l'enseignement  do  la  morale  effective,  de  la  mo> 
raie  dégagéo  de  tout  système  préconçu  et  exclu- 
sif, née  de  l'expérience  progressive  et  appuyé* 
sur  l'assentiment  universel.  Elle  tient  à  faire  pé? 
nêtrer  de  bonne  houro  dans  le  cœur,  dans  l'es* 
prit,  dans  les  actes  des  Jeunes  enfants,  l'espoii 
de  la  patrio  appelée  à  se  régénérer,  les  notions 
les  plus  rigoureuses  des  devoirs  et  des  droits 
de  I  individu,  soit  envers  lui-même,  soit  envers 
la  famille,  soit  envers  la  société. 

«  Il  est  temps  d'entrer  résolèment  dans  ectto 
voie,  d'adopter  un  programme  applicable  k  tous) 
ot  qui  un-sse  au  lien  do  diviser. 

«  L'expérience  dn  passé  a  été  8>ser  longue  et 
asser  ftmeste,  nous  en  subissons  aujourd'hui  plus 
que  jamais  les  conséquences  accumulées. 

«  Convaincus  aussi  bien  que  nous  de  fimporr 
tance  des  observations  qui  précèdent,  les  pa« 
renls,  nos  concitoyens,  devanceront,  nous  ncu 


doutons  pas,  la  loi  qui  déclarera  obligatoire  l'in- 
stretion  primaire;  ils  s'uniront  à  nous  pour  pré- 
parer leurs  enfants  *  devenir  do  vrais  citoyens 


Is  s'uniront  à  nous  pour  pré- 
do  vrais  c- 

ilo  famille. 

«  Les  membres  du  conseil  d'administration  s 
«  Félix.  Brun,  président;  Vacheron,  A.  Raison, 
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Grand,  Jaboulay,  Rossigneux,  Cav, 
d,  J.  Bavozet,  secrétaire. 


JOUBWAL  OPPIOKL  DB  LA  REPUBLIQUE  FRANftâJBS 


•  Le  maire  de  Lyon,  Htao*.  » 

Lyon  comptait  32  écoles  congréganlstes^lo  gar- 
çons «t  St  de  Ailes.  Les  écoles  laïques  étaient  au 
nombre  de  22  pour  les  garçons  et  de  21  pour  les 
filles.  U  y  avait  2  écoles  protestantes  et  1  Israé- 
lite. En  tout  102  écoles. 

Un  grand  nombre  d'athées  avait  fondé  quel- 
ques écoles  qui  prenaient  le  nom  d'écoles  laïques 
«I  libres. 

Le  Moniteur  pfficiel  de  cette  société  était  le 
tournai  Y Sxcomunié,  rédigé  par  le  sieur  Gros 
Déni;,  aouslo  pseudonyme  de  Denis  Brack.  Cette 
feuille  attaquait  de  la  manière  la  plus  odieuse 
les  cotigréganistes.  Las  membres  Je  cette  as- 
sociation se  réunirent  à  la  salle  Valenlino  le  24 
Juillet  1870.  L'&rcomrnunte'  fut  peu  du  temps 
après  condamné  en  police  correctionnelle  pour 
la  violence  de  sa  polémique  irréligieuse. 

Le  comité  de  salut  public,  et  le  conseil  muni- 
cipal marchèrent  dans  1a  voie  qu'avait  ouverto 
V Excommunié,  dont  le  réducteur  devint  le  réals- 
sour  de  l'établissement  de  Caluire. 

Dés  le  27  septembre,  défense  avait  été  mite 

livrer  pTus^loi^Ump!^ 
lance. 

I*  30  septembre,  les  directeurs  des  frères  de 
ta  doctrine  chilienne  reçurent  la  lettre  suivante 
Bu  maire  do  Lyon  « 

«Je  crois  dc\oir  vous  rappeler  qnelo  comité  de 
salut  public  a  décidé  quo  tes  locaux  affectés  a 
renseignement,  et  dont  le3  baux  sont  const 
par  la  commu  - 
tions rcUgieui 
seurs  laïques. 


Le 


du  paya. 

Pendant  qne  Vadmini*tr»tion  lyonnaise  s'oc- 
cupait ainsi  de  chasser  Dieu  de  l'enneiirnemont, 
le  propagande  socialiste iléveloppail  activement 
4  Villufrenche,  et  surtout  4  Tarare  (t). 

(1)  Le  4  septembre  la  République  fut  proclamée 
a  Tarare  comme  elle  l'avait  été  a  Lyon.  Les  con- 
seillers municipaux  votèrent  à  l'unanimité  :  1*  la 
suppression  do  la  police;  2*  l'établissement  d'une 
actrice  de  sûreté  composée  de  20  membres  ;  3* 
d  un  comité  provisoire  de  10  membres  créé 


Vitoat  et  Polosse  en  furent  no 

vice-président. 


presi 


Se  pour 


tenir  lieu  d'administration  municipale.  Les 

A*  po 

l.e  citoyen  Vîtout  présidait  an  entre  à  Tarare 

ira  comité  électoral  qui,  le  22  seplemlire  1870, 
dans  le  but  de  «  débarrasser  le  pays  des  hordes 
prussiennes,  et  de  prévenir  tonte  réaction,  se  dé- 
clarait en  faveur  d'une  Constituante  basée  sur 
les  principes  de  1792.  » 

M.  CliaUemet-Lacour.  par  un  arrêté  en  date  den 
H  et  22  septembre,  avait  suspendu  M.  Roybet, 
fago  de  paix  de  Tarare,  et  quatorze  de  ses  collè- 
gues dans  ki  département  Lé  sieur  Vitout  siguiDa, 
au  nom  du  comité  de  salut  public,  a  il.  Roybet 
'  qu'il  eût  a.  cesser  ses  fonctions  jusqu'à  ta  •  réor- 
ganisation do  la  justice.  »  L'honorable  juge  fut 
remplacé  par  ses  suppléants,  quo  le  citoyen  Po- 
los.su  força  deux  fois  do  descendre  de  leur  siège. 
Ce  comité  alla  même  Jusqu'à  rendre  des  juge- 
ment*. L'anarcliie,  on  lu  voit,  était  complète  dans 
.c<  lie  ville,  qui  compte  une  population  ouvrière 
nmi-brause  et  travaillée  parles  IdicJ Ici plus  sub- 

vnrir.-ivs,*  ^ 


Dés  le  23  juillet,  les  ouvriers  tisseurs  de  cette 
rillo  avaient  envoyé  4  la  section  lyonnaise  de 
l'InternaUonale  me  adhésion  solennelle. 

■  Tarare,  lo  23  juillet  1870. 
«  Noos,  citoyens  tisseurs,  protestons  contre  la 
guerre  et  adhérons  de  tout  cuîur  4  riuturuatio- 
nale.  * 

Signature  des  a&IUrtnls  t 

Deschamps,  E.  Tacher,  Dncrout,  Cherpin,  Pra- 
moudon,  P.  Jean ,  LatTet,  Marsando,  Allier 
Girondon,  Brossard,  Barthe,  Saunier,  et 
Pierre. 

«  L'Internationale,  suivant  l'expression  de  Ba- 
konninc,  dépliait  ainsi  partout  ses  anneaux  » 

Les  vrais  patriotes  ne  songeaient  qu'à  la  dé- 
fenso  du  pays  envahi.  Quant  aux  sectaires,  leur 
uuiquo  préoccupation  était  de  rendre  leur  orga- 
nisation formidable  afin  de  donner  bataillo  à  la 


bourgeoisie  et  d'en  triompher.  »  (I) 
On  ne  négligeait  pas  non  plus  les  campagi 
u  Notre  mouvement  se  propage  sur  plusieurs 


•campa^m'-i. 
ar  plusieurs 

points  de*  environs  de  Lvon  et  des  sections  ru- 
rales sont  en  voie  d'organisation  »,  écrivait,  dés 
le  10  avril  1870,  Albert llichard  à  Guillaume  de 
Neuchatel. 

«  Un  reconnaît  de  plus  en  plus  l'inutilité  de 
tous  les  mouvements  politiques,  il  n'y  a  pas  de 
subroge  universel  possible,  il  n'y  a  pas  de  liberté 
possible  avant  la  révolution  sociale. 

«  Préparcns-nous  donc  pour  la  faire  et  pour 
cela  jetons  les  bases  do  la  solidarité  ouvrière, 
locale;  coopérative;  régionale,  nationale  et  Inter- 
nationa!». » 

Les  lettres  do  Bakounlne  témoignent  des  eiTorts 
tentes  pour  faire  pénétrer  chez  les  paysans  les 


int  retirés  aux  cangré-a 
être  cédés  &  des  profes 

a  confirmé  cette  déd-  | 

•  Veuillez  donc  considérer  vos  cours  comme  dé- 
finitivement supprimés. 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

«  Le  maire  de  Lym,  H&oh.  ■ 

I/instruction  religieuse  fut  désonnais  bannie 
de*  écolea. 

Des  Inspecteurs  nommes  par  la  municipalité 
intervinrent  pour  amener  l'observation  du  pro- 
gramme anti-religieux.  < 

L'académie,  qui  se  voyait  enlever  ses  pouvoir* 
et  ses  attributions,  et  en  présence  ths  laquelle 
tons  ces  faite  étaient  ccosomméa,  sembla  réduite 
4  l'impuissance. 

Des  pétitions,  couvertes  de  nombreuses  signa- 
tures, demandèrent  au  maire  que  les  écoles  cou— 
gréganlstes  fussent  rétablies,  mais  elles  furent 
eonsidérï-es  comme  non  avenues*. 

Nous  devons  signaler  ici  quo  M.  Challemel-La- 
eour  avait  décidé  que  les  membres  des  congré- 
gations religieuses,  tos'frèroede  la  doctrine  chré- 
liennne,  devaient  être  incorporés  dans  la  garde 
nationale  et  soumis  4  tous  tes  décrets  relatifs  a 


doctrines  socialiste  i. 

«  Les  paysans,  dit-il,  ne  sont  pas  communistes, 
il  est  vrai,  ils  redoutent  et  baissent  les  partagoux 
parce  qu  ils  ont  quelque  chose  i  conserver,  au 
moins  en  imagination,  et  l'imagination  est  une 
grande  puissance  dont  généralement  on  nu  tient 
pas  usiez  compte  dans  la  société. 

«  Les  ouvriers,  dont  l'immense  majorité  ne 
possèdent  rien,  ont  infiniment  plus  de  propen- 
sion au  communisme  que  les  uavsans;  rien  de 
plus  naturel  :  le  communisme  des  uns  est  aussi 
naturel  que  l'individualisme  des  autres.  Il  n'y 
a  pas  14  Se  quoi  se  vanter,  ni  mépriser  les  au- 
tres; les  uns  comme  les  autres  étant  avec  toutes 
leurs  idées  et  toutes  leurs  passions  les  produits 
des  milieux  différente  qui  les  ont  engendré*. 

•  Et  encore  les  oavriers  eux-mêmes  sont-ils  tous 
communistes?  D  ne  s'agit  donc  pas  d'en  vouloir 
aux  paysans  ni  de  les  dénigrer.  Il  s'agit  d'établir 
une  ligne  d*  conduite  révolutionnaire  qui  tourna 
la  difficulté  et  qui,  nou-seu:ameut  empêcherait 
l'sadividaaîiiune  des  paysans  de  les  pousser  dons 
le  parti  de  la  réaction,  mais  qui,  au  contraire, 
s'en  serviraient  pour  faire  triompher  la  révolution. 
En  effet,  les  ouvriers  se  trouvent  en  ce  moment 
complètement  déroutés  et  abasourdis  par  la  nou- 
veauté de  la  situation.  Us  volent  toute  l'orga- 
nisation officielle  crouler,  ils  désespèrent  avec 
raison  de  pouvoir  en  créer  une  autre,  et  ne  com- 
prennent pas  de  salut,  oos  tévolulionnaires,  en 
dehors  de  l'ordre  public,  ils  ne  comprennent  pas, 
ces  hommes  du  peuple,  lo  puissance  et  la  vie 
qu'il  y  a  dans  ce  que  la  gent  officielle  de  toutes 
les  couleurs,  depuis  la  fleur  de  lys  jusqu'au  rouge 
foncé,  a  appelé  l'anarchie;  ils  se  croisent  les  bras 
et  se  disent  ■  nous  sommas  perdus,  la  France  est 
perdu*  1 

•  Uh  !  non,  mes  amis,  elle  n'est  pas  perdue,  si 
vous  ne  voulez  pas  vous  perdre  vous-mêmes,  si 
vans  êtes  des  hommes,  si  vous  voulez  la  sauver. 
Pour  cela,  vous  pansa  cet  que  vous  avez  à  faire  : 

as  gouvernement  la  machine 


euuws  i»  i»»  croule  de  tontes  parts:  gardez- 
vous  de  vota  en  désoler  ec  de  chercher  a  relever 
cvs  ruines.  Affranchis  do  toute  cette  architecture 
ofDeiefle,  fartes  appel  4  la  vie  populaire,  4  la  li- 
berté, et  vous  sauverez  lo  peuple. 

«  Les  paysans  marcheront  avec  les  ouvriers 
des  villes  pour  la  salut  do  la  patrie,  aussitôt 
qu'il*  s*  seront  convaincus  quo  les  ouvriers  des 


villes  ne  prétendent  pas  leur  imposer  leur  volont 
le  «t  social  quelconque,  in- 
pour  la  plus  grande  félicité 


no  prétendent  p 
i  ordre  politique 
i  par  les  villes  pi 
amunenes:  aussu 


litot  cru'    auront  aoquis  1' 
ouvriers  n'ont  aucunement  l'in- 


ni 

venté 

des  campagnes 
Buraaoe  que  loi 

toitioo  de  leur  prendre  leurs  terres. 

«  Il  taat  écraser  la  réaction  dans  les 
gnes,  aussi  bien  quo  dans  les  villes; 
pour  cela  l'atteindre  dans  les  faits  et  ne  pas  se 
borner  a  lui  faire  la  guerre  &  coups  de  décrets. 

*  Je  l'ai  déj4  dit;  on  n'extirpe  rien  avec  des 


(1)  Bakéunine.  discours  du  30  mai  1850. 


décrets.  An  contraire,  les  décrets 
aetos  de  l'autorité  consolident  ce  qu'il*  venlen' 
détruire.  Au  lieu  dé  vouloir  prendre  aux  paysans; 
co  qu'ils  possèdent  aujourd  nui.  laisset-lcs  sut* 


•t  ton*  M 
il 


eur  instinct  naturel 


et  savez-vous  ce  qul-ars 
rivera  alors?  le  paysan  veut  avoir  4  lui  tont  h 
terre,  il  regarde  lo  grand  seigneur  ou  le  ricin 
bourgeois,  dont  les  vastes  domaines  amoindris» 
sent  son  champ,  comme  un  étranger  et  un  usur* 
pateur. 

■  La  Révolution  de  1789  a  donné  aux  paysans 
les  terres  de  l'Eglise;  il  voudra  profite.-  d'une  su» 
tre  révolution  pour  gagner  les  terres  do  la  bour- 
geoisie. 

«  Alors  co  sera  la  guerre  civile,  direz- vous?  La 
propriété  individuelle  n'étant  plus  garantie  pat 
aucune  autorité  supérieure,  et  n'étant  plus  dé» 
fondue  que  par  la  toute  énergie  du  propriétaire, 
chacun  voudra  s'emparer  du  bien  a  autrui ,  les 
plus  forts  pilleront  les  plus  faibles. 

■  H  est  certain,  que,  dès  l'abord,  les  choses  ua 
se  passeront  pas  a  une  manière  absolument  pa- 
cifique. Il  y  aura  dos  luttes,  l'ordre  public  .sera 
troublé,  et  les  premiers  faits  qui  résulteront  d'ua 
état  do  choses  pareil  pourront  constituer  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  une  guerre  civile., 

«  Mais,  aimez-vous  mieux  livrer  la  France  aux 
Prussiens?  pensez- vous  que  les  Prussiens  rospec- 
teront  l'ordre  public  et  ne  tueront  et  ne  pilleront 
personne?  Préférez-vous  4  une  agitation  momen- 
tanée, qui  doit  sauver  lo  pays,  pretéroz-voos  l'es- 
clavage, la  honte  ot  la  misère  complète,  fruits 
Inévitables  de  la  victoire  des  Prussiens,  quo  vos 
hésitations  et  vos  scrupules  auront  renduo  cer- 
taine T  Non!  pas  de  craintes  puériles  sur  les  incon- 
vénients du  soulèvement  des  paysans.  No  pensez 
pas  quo,  malgré  les  quelques  excès  qui  pourront 
se  produire  ça  et  14,  les  paysans  cessant  d'étra 
contenus  par  l'autorité  de  l'Etat,  s'eotro- dé- 
vorent. 

«  8'ib  essaient  de  le  faire  dans  le  commence- 
ment ils  ne  tarderont  pas  4  se  convaincre 
de  l'impossibilité  matérielle  de  persister  dans 
cette  voie,  et  alors  Ils  lécheront  de  s'entendre, 
de  transiger  et  de  s'organiser  entra  eux.  Le  be- 
soin de  se  nourrir,  eux  et  leurs  enlants , 
et  par  conséquent  la  nécessité  de  continuer  les 
travaux  de  la  campagne,  la  nécessité  de  garan- 
tir leurs  maisons,  leurs  familles  et  leur  propre 
vie,  contre  des  attaques  imprévues,  tout  cela  les 
Torcera  Indubitablement  4  entrer  bientôt  dans  la 
voie  des  arrangements  mutuels.  Et  ne  croyez  pas 
non  plus  que  dans  ces  arrangements,  amenés  es 
dehors  de  tonte  tutelle  oflicielle.  par  la  seute 
force  des  choses,  les  plus  forts,  les  plus  riche* 
exercent  une  influence  prédominante.  La  richesse, 
des  riches  ne  sera  plus  garantie  par  les  institu- 
tions juridiques,  elle  cessera  done  d'être  une 
puhsauce. 

«  Les  (•aysnns  riches  ne  sont  puissants  aujoni» 
d'hui  que  parce  qu'Us  sont  protégés  et  courtisés 
par  les  fonctionnaires  de  l'Etat,  et  l'Etat  lui- 
même,  cet  appui  venant  4  leur  manquer,  leva; 
puissance  disparaître  du  même  coup.  Quant  airx 
plus  madrés,  aux  plus  forts,  ils  seront  annulés 
par  la  puissance  collective  de  la  masse,  dn  grand 
nombre  dos  petits  et  très  petite  paysans,  ainsi 
que  dos  prolétaires  des  campagnes;  masse  au- 
jourd'hui asservie,  réduite  4  la!  souffrance  muette, 
mais  quo  le  mouvement  révolutionnaire  armera 
d'une  Irrésistible  puissance.  .(Lettres  4  un  tW 

cbamt^^bi.  —  Arrestation  du  général  atazur». 

pouvoirs  civils  et  ; 

fti  nous  crayons  devoir  exprimer  1b  regret  quq 
le  préfet  dn  Rhooe  n'ait  pas  ou  vis-a-vis  de  te 
démagogie  une  conduite  plus  ferme,  nous  D'hi\sv« 
tons  pas  4  rorouuailra  qu'il  a  déployé  dans  l  ûvi 
térét  de  la  défense  nationale,  une  activité  hienj 
supérieure  4  celle  des  préfets  ses  voisins.  Las 
légions  lyonnaises  ae  sont  bien  battues  :  celles: 

3ui  ont  été  engagées  4  Nuits,  ot  qui  comp 
ans  leurs  rangs  l'honorable  M.  Bèrenger,  I 
dans  cette  sanglaulo  atlaire,  se  sont  couvert, 
gloire.  Biles  étaient  les  première*  surtout, . 
convenablement  équipées.  Nous  n'oxanÙDer 
pas  ici  les  dépenses  faites,  ni  les  marchés  i 
«lus  par  I*  préfecture  du  Rhône,  pour  l'ai  _ 
ment  et  l'habillement  des  gardes  nationales  mo-a 
bllisées,  non  plus  que  pour  la  légion  d'Alsaciens; 
qu'il  ortfanitôo  M.  Challomel. 

Nous  nous  abstiendrons  également  de  traites 
toulo  questien  aelnuve  au  camp  de  Sathonay  et  i 
l'achat  des  batteries  d'artulcri»,  mises  par  la 

gouvernement  dois  Défense  nationale  4  la  charge: 
es  départements.  La  préfecture  du  Rhône  m 
elle-même  institué  des  commissions  spécialement 
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chargées  de  ta  vérification  do  ces  compte*.  Et  ta 
commission  parlementaire  dos  marchus  vient  de 
vous  itonnor  ses  conclusions  sur  tous  les  points 
contestés. 

•  Ma:»  si  nous  félicitons  H.  Qiallemcl-Lacour  du 
xèlo  qu'il  a  mis  a  l'armement  des  gardes  nationa- 
es  mobilisées,  nous  devons  lui  demandur  compto 
"'un  dos  faits  1m  plus  graves  qui  se  soient  pas- 
sés 4  Lvon:  do  l'arrestation  du  général  Mazuro, 
(jui  avait  remplacé  le  général  Espivent  de  l,a- 
yillcbolsnot,  et  que  lo  prètet  du  Rhône  a  fait  em- 
prisonner et  retenu  captif. 
Co  douloureux  événement,  ayant  eu  pour  con- 

?âquence  Immédiate  do  faire  passer  le  porjo- 
buille  do  11  guerre,  des  mains  de  l'amiral  Fouri- 
clion  aux  mains  de  M.  Crémicux,  a  exercé  sur 
la  marche  des  événements  une  influence  consi- 
dérable ;  nous  estimons  donc  quo  l'étude  en  doit 
litre  plus  spécialement  rattachée  au  rapport  gé- 
nùral  sur  les  actes  de  la  délégation  do  Tours.  La 
responsabilité  do  celte  mesure  pèse  en  effet  sur 
MM.  Glals-Dizoln  et  Crémieux,  autant  que  sur 
M.  ChallenielLacour.  Les  uns  comme  les  autres 
ont,  en  cetlerfirconstance,  cédé  à  la  tendonoo  ré- 
do 
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que  des  avocats  en  renom,  oes  publJcistos  de  ta- 
lent, dos  injjéniaurs  do  mérito  pouvaient  former 
lil  diriger  dus  armées;  la  Franco  a  payé  cher 
celte  illusion! 

Il  nous  parait  superflu,  et  il  serait  trop  long  do 
rappeler  ici  tous  les  faits  relatifs  à  ce  conflit  dé- 
plorable. M.  Clnllemel-l-acour  et  lo  général  Ma- 
sure ont  déposé  l'un  et  l'autre  devant  la  com- 
mission d'enquête. 

Do  l'étude  attentive  do  ces  deux  documents  qui 
kont  soumis  a  l'Assemblée,  H  résilie  pour  nous 
la  conviction  que  lo  général  Mazuro,  depuis  le  13 
septembre,  jour  où  il  prit  lo  commandement  do 
la  division  militaire  do  Lyon,  jusqu'au  jour  où 
H.  O.allemel-Lacour  l'a  fait  êcrouer  4  la  prison 
oc  Saint  Joseph,  s'est  renfermé  dans  le  cercla  de 
£es  attributions,  qu'il  a  fidèlement  exécuté  les 
ordres  de  son  chef  hiérarchique,  et  conscieucieu- 
luement  fait  son  devoir. 

C'était  en  effet  eon  devoir  de  maintenir  intac- 
tes les  prérogatives  do  son  grade  et  du  comman- 
dement dont  il  était  investi,  de  voilier  4  co  que 
ïes  armes  quo  l'on  avait  en  si  putlt  nombre,  ne 
Jussent  pas  livrées  sans  discarnoment  a  dos  corps 
ûo  francs-tireurs  ut  à  dos  bandes  d'aventuriers, 
/dont  on  a  depuis  apprécié  la  valeur.  C'était  son 
devoir  de  se  conformer  vis-a-vis  des  corps  irré- 
ijuliers  aux  prescriptions  du  ministre  de  la 
FUi'rro  et  de  résister  aux  injonctions  du  préfet. 
Sous  devons  lo  louur  do  lavoir  rempli. 

Il  l'a  rempli  avec  fermeté,  mais  on  usant  des 
firocédés  les  plus  conciliants,«lorsque,  refusant, 
(comme  il  lo  devait,  l'entrée  des  forts  a  la  girdo 
nationale, -il  a  consenti  4  laisser  vérifier  les  états 
«ru'il  fournissait. 

On  l'a  accusé  d'avoir  distribué  des  cartouches 
%  deux  bataillons  de  la  gardo  nationale,  dont  fai- 
sait partie  notre  honorable  collègue,  M.Bérencar. 
^lais  quel  homme  de  sens  peut  contester  au  gé- 
néral qui  commande  une  ville,  l'appréciation  do 
^opportunité  d'uno  distribution  de  cartouches? 

Le  général  MozSre,  nous  le  répétons,  a  fait  son 
idevoir.  Le  préfet  a-t-il  rempli  le  sien  ?  nous  no 
•«  pensons  pas.  . 

M.  Gambetta  avait  fait  espérer  au  général  Ma- 
Ture,  par  l'organe  du  général  Lo  Flo,  que  M. 
Challemel- Lacour  marcherait  d'accord  avec  lui 
jxmr  la  rétablissement  do  l'ordre,  si  profondé- 
ment troublé  dans  cette  matheurcuso  ville.  Cet 
accord  si  désirable  ne  s'est  pas  réalisé.- 

Une  largo  part  do  responsabilité  peso  sur  lo 
'comité  de  salut  public  qui  avait  déjà  voulu  cm- 
Ipris/vuner  le  général  de  Lavilleboisnet  et  sur  le 
jconseM  municipal  oui  a  déféré  au  parquet  le  gé- 
néral Mazure,  il.  liorengw  et  deux 
de  la  gardo  nationale. 

Le  parquet  lui-même,  en 
>n'a-t-ll  pas  outre-passé  ses  pouvoirs  ot  confondu 
les  juridictions  ? 

Exaspérée  do  nos  revers,  égarée  par  des  dé- 
clamations perverses,  l'opinion  publique,  dans 
jees  jours  néfastes,  so  laissait  omporter  aux  der- 
nières violences  contre  les  soldats  qu'on  traitait 
■fie  licites ,  contre  les  généraux  que  l'on  accusait 
Ha  trahison. 

Dans  une  ville  ainsi  affolée,  M.  Challemel-La- 
cour,  qui  avait  dos  factionnaires  de  la  garde  na- 
tionale a  chacune  de  ses  portes.subissail  évidem- 
ment une  pression  terrible.  ITautre  part,  no 
tiartagoait-il  pas,  dans  une  certaine  mesure, 
ïideo  révolutionnaire  de  la  subordination  de 
yautorité  militaire  à  l'autorité  civile? 
-  Quoi  qu'il  eu  soit,  dûs  son  arrivée,  le  général 


Mazuro  trouva  ou  lui  un  adversaire  et  non  un 
allié.  Lo.mois  do  septembre  se  passa  en  défiances 
réciproques ,  nous  dirions  presque  on  lutte  4 
peine  dissimulée. 

A  la  suite  de  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, qui  lui  demandait  la  révocation  du  général, 
M.  Cuallemol-Lacour  télégraphia,  lo  25  septem- 
bre, a  Tours: 

a  25  septembre  1S70, 10  h.  matin. 

«  Le  fait  allégué  dans  la  dépêche  du  eonsoil 
municipal,  qui  demande  révocation  du  général 
est  exact.  Jo  vous  le  répète,  la  dûflanco  contre 
l'autorité  militaire  est  immense,  rien  nu  so  fera 
si  vous  ne  faites  comprendre  aux  généraux  que 
leur  rôle  est  d'aider  li  nation  armée,  non  de  la 
contrarier  ou  do  so  séparer  d'elle.  Prenez  da 
grandes  mesures.  » 

Le  28,  jour  de  l'envahissement  de  la  préfecture, 
M.  ChuHeuiet  devint  plus  pressant  : 

«  Lyon,  lo  Î8  septembre  1870,  huit  11  du  matin. 

«  Préfet  Rh>me  à  Laurier,  délégué  intérieur,  Touri. 

«  Si  on  ne  répond  pas  à  mes  télégrammes,  tout 
est  perdu.  Dites-le  bien  au  gouvernement.  La  po- 
pulation, montée  coutre  l'autorité  militaire,  vuu- 
lait  l'enlever  hier  soir.  J'ai  arrêté  mouvement  :  on 
m'a  donné  jusqu'à  deux  heures  aujourd'hui.  Si 
vous  voulez  la  sauver,  prouuz  mesure  puhlique  et 
prompte  pour  l'obliger  de  s'associer  £  la  nation. 
J'alteuds.  » 

Enfla  arriva  à  Tours  loXimoux  télégramme  qui, 
suivant  M.  Glais-D;ioin,  amena  la  retraite  si  dé- 
sastreuse de  l'amiral  I'ourichon  : 

•  Les  partis  sont  ou  présence,  les  armes  a  la 
main  ;  ils  vont  se  battre.  Les  autorités,  d'accord, 
lour  résistent,  Fauttl  tirer  lo  canon?  » 

Le  général  Mazure  donna,  dans  sa  déposition, 
la  série  des  lettres  échangées  entre  M.  Cuallemel- 
Lacour  et  lui. 

Le"  commissaire  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique, de  son  coté,  publie  la  série  des  dépêches 
qu'U  a  reçues  de  Tours.  Le  rapport  général  fera 
ressortir  le  désaccord  qui  existe  entre  les  dépê- 
ches du  ministre  do  la  guerre,  qui  donno  raison 
au  général  Mazuro,  ot  celles  du  ministre  do  l'in- 
térieur, qui  soutient  M.  Challemel. 

Nous  nous  bornons  a  constater  loi  que  ce  der- 
nier l'emporta.  Comment  usa-t-il  de  sa  vic- 
toire ? 

Uno  proclamation,  affichée  sur  les  murs  de  la 
ville,  dans  la  soirée  du  t"  octobre,  accrut  en- 
core, s'il  était  [tossible,  l'effervescence  de  la  mul- 
titude : 

«  aÉpt: 


«  Citoyens, 

o  Depuis  longtemps  l'inertie  do  l'autorité  mili- 
taire inspirait  au  pays  une  méfiance  que  la  gra- 
vité dos  circonstance  ne  justifiait  quo  trop. 

o  Frappé  de  cette  situation  périlleuse,  le  Gouver- 
nement de  la  défenso  nationale  a  cru  devoir, 
pour  y  mettre  un  terme,  concentrer  entre  mos 
mains  les  pouvoirs  civils  ot  militaires. 

«  A  deux  reprises  le  général  Mazure  a  été  averti 
do  celte  décision  ;  4  deux  reprises  il  a  été  prié 
de  donner  sa  démission  et  n'a  tenu  aucun  compte 
de  eus  avertissements. 

«  En  face  de  cette  résistance,  je  no  pouvais  lais- 
ser fléchir  l'autorité  quo  je  tiens  du  seul  pouvoir 
régulier  et  légitimo  oui  soit  reconnu  par  la  na- 
tion. J'ai  donc  ordonné  a  la  garde  nationale  de 
s'assurer  de  la  personne  d'un  chef  rebelle  a  la 
République. 

«  Je  fats  appel  au  patrioltsmo  (l'armée  :  qu'elle 
aido  la  gardo  nationale  &  faire  respecter  la  loi, 
mais  aussi,  qu'elle  respecte  la  discipline.  Jo  se- 
conderai de  tout  mon  pouvoir  son  ardeur  4  >lé- 
fondro  le  pays  ;  mais  je  maintiendrai  sévèrement 
les  lois  do  la  discipline,  sans  lesquelles  11  n'y  a  ni 
dignité  dans  le  commandement,  ni  salut  pour  la 
République. 

al"  octobre  1870. 

»  Le  préfet  commistaire  du  Gouvernement, 
a  P.  Chalukel-Lacoviu  » 

Le  mima  jour,  vers  sopt  houres  du  soir,  la 
gardo  uationalo,  suivie  d'une  foule  immense,  so 
précipitait  vers  la  place  Bellocour  et  cernait  la 
caserne  Bissuel,  sur  la  place  Napoléon.  Quelques 
soldats,  au  moyen  de  petits  papiers  ielfe  par  les 
fenêtres,  firent  savoir  que  le  général  était  dans 
cette  caserne. 

Un  lieutenant  do  place  ouvrit  les  portes,  et  des 
officiers  do  la  gardo  nattonato  entourèrent  le  gé- 
néral. Il  lour  demanda  en  vertu  do  quels  ordres 
ils  agissaient  On  lui  exhiba  un  mandat  d'arrêt 
signo  :  Cuallomèl-Lacdur,  et  dont  l'ordre  d'écrou 
ci-dossotjs  nb  fut  ddo  la  reproduction  i 


rai 


«  Ordre  est  donné  au  directeur  de  la  i> 
Saint-Joseph  de  recevoir  et  d' ébrouer  lo  séti.' 
ÎQa^.e,JÎ5f^"V'oir  °°ntr*™r.ti,  soit  efVticle 
19,  du  code  pénal,  eu  continuant  ses  fonctions 
après  connaissance  acquise  de  l'acte  régulier  ojui 
le  révoquait,  soit  à  l'article  22G  du  code  de  jus- 
tice militaire,  en  reteuant  un  comraaii J  jiutnl 
contre  I  ordre  de  ses  chefs,  u 

*  ^T%hq^ut^m*i,aiC>  exira°rt^naire  * 
«  Lyon,  5  octobre  1870.  • 

Le  lleutonont-coloncl  de  la  garde  nationale 
Verat,  aujourd'hui  conservateur'  des  théâtres  do 
Lv,on.  dirigeait  cotte  criminelle  expédition. 

Placé  dans  uno  voiture  découverte,  l'honorable 
général  fut  mené  a  l'hôtel  de  ville,  au  milieu 
d'une  foule  qui  lo  huait,  le  menaçait  et  proférait 
ie^cris  do:  »  A  l'abaUoir!  Au  Roénef  • 

taillons  do8la  8Crot™Ftou\sa*f^ 
des  faubourgs... 

Sur  le  parcours  du  eortégn,  la  foule  applaudi) 
et  chante  la  Morteillaist,  Dès  que  le  prisonnlet 
fut  entré  dans  l'Hôtel  de  Ville,  on  referma  let 
grilles. 

Lo  Petit  Journal  (numéro  du  3  octobre  1870), 
rapporte  quo  M.  Cflallemel  adressa  en  ce  mo- 
ment quelques  paroloi  au  peuple  et  les  résume 
ainsi  : 

«  Ce  n'est  pas  sans  une  douloureuse  émotion 
que  j'ai  dd  me  résoudre  i  faire  arrêter  le  géné- 
ral Mazure.  C'était  une  absolue  nécessité.  Sa  cod 
duile  va  être  l'objet  d'une  enquête  sévère.  S'il  j 
a  eu  trahison,  le  général  sera  pijni  ;  s'il  y  a  eu 
seulement  faiblesse  sènile,  nous  serons  indulgents 
pour  un  homme  «rut  a  été  pendant  trente  ans  un 
bravo  militaire.  Nous  ferons  notre  devoir,  et  jo 
vous  promets  que  justice  sera  promptement  ren- 
due. Mais  nous  voulons  que  la  justice  soit  réflé- 
chie, sériouso  et  régulière.  » 

Des  cris  de  :  Vive  la  République!  accueillirent 
ce  discours,  ot  M.  Challemel  rentra  chez  lui. 

Bientôt  après,  un  membre  du  conseil  municipil 
vint,  du  haut  du  balcon,  haranguer  do  nouveau 
ceux  qui  n'avaient  pas  entendu  le  préfet. 

a  A  minuit  Lyon  rentra  dans  le  calme. après  une 
soirée  pleine  d'émotions,  mai3  qui  fort  heureuse- 
ment a  dénoué,  sons  effusion  de  sang,  une  situa- 
tion extrêmement  tondue.  »  » 

Ces  paroles  du  Petit  Journal  reflètent  triste- 
ment l'état  de  l'esprit  public  dans  cette  gran  ie 
ville,  ou  le  parti  conservateur  laissa  commettre 
'  inco  l'altenti 


sans  résistance  l'attentat  que  nous  venons  de  ra- 
conter, et  toléra  qu'un  vieux  général,  bravement 
sorti  de  sa  retraite  au  premier  coup  de  canon  A'. 
l'ennemi,  fut  ignominieusement  traîné  en  prison 
par  ordre  d'un  homme  qui  n'avait  ctrtes  pas. 
commo  lui,  servi*  ton  pays  pondant  quarante-cinq 
ans. 

Le  général  Mazure  est  resté  en  prison  jusqu'au 
13  octobre,  jour  où  (1  fut  mis  en  liberté  sur  l'or- 
dre formol  et  réitéré  du  gouvernement  de  Tours 

Nous  donnons  aux  pièces  justificatives,  les  let- 
tres de  l'honorable  général  4  M.  Challemel-Li- 
cour  et  la  proclamation  que  le  préfet  du  RliOnt 
crui  devoir  adresser  à  ses  concitoyens,  le  joui 
où  il  consentit  enfin  i  ouvrir  à  son  prisonnier 
les  portes  de  Saint-Joseph. 

Le  préfet  du  Rhône  déclare,  dans  cette  dernière 
pièco,  quo  l'enquête  n'a  relevé  i  la  charge  du  giS 
néral  aucune  intention  coupable.  Lo  général  *eu 
donc  mis  en  liiiertô.  Vu  diverses  dépêches  <lu 
Gouvernement,  vu  un  arrêt  <!j  non-lieu,  rendu  i: 
13  octobre  (lo  général  n'a  Jamais  été  interrosé  sur 
celle  prétendue  plainte)  et  tu,  do  plus,  un  or  !« 
do  M.  Gambette. 

M.  Challemel  annonça,  par  la  même  occasion, 
que  l'opinion  publl&uo  avait  cafin  reçu  uuo  pleine 
ot  entière  satisfaction  par  la  concentration  Jos 
pouvoirs  civils  et  militaires,  exigée  par  les  cir- 
constances. 

Les  dépêchas  que  nous  publions  ici,  montrent 
qu'il  n'hésite  pas  4  en  user. 

«  Le  préfet  du  Rhône  tHevia.  Guerre.  Bordeaux 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  <-U 
chargé  d'organiser  les  lésions  d'Alsace  et  de 
Lorraine,  sur  te  plan  des  légions  du  Rhône,  que 
pour  les  logions  d'Alsace  et  de  Lorraine,  cotum: 
pour  celles  du  Rhône,  lo  droit  m'a  été  donné  pjt 
le  gouvomement  de  la  Défense  nationale,  K" 


nommer  tous  les  officiers,  depuis  le  premier  jus- 
qu'au dornier,  et  mémo  d'en  emprunter  4  l'armd: 
active. 

«La  dépêche  quo  vous  adressez  au  général  d-.-ls 
8*  division  e3t  dope  sans  offoL  Sun  immixl:  ^ 
serait  suporflue  intempestive  et  je  no  l'aceei.to- 
rais  pas.  Les  colonels  do  ces  léeions.  nommés ,w 
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moi,  le  sont  à  titra  définitif.  Vous  no  'paraissez 
pas  suffisamment  au  fait  do  la  situation  à  Lyon. 

«  U  préfet,  P.  Cn.  • 

H*  7370.  —  K  Janvier. 

«  Le  préfet  à  C.  Laurier,  intérieur  et  guerre, 
Bordeaux. 

«  Mais,  mon  cher  Laurier,  est-ce  que  nous  vi- 
rons encore  en  plein  pédanlisme  administratif? 

•  U  faut  quo  les  légions  du  Rhône,  qui  diminuent 
»us  les  jours  par  leurs  pertes  devant  l'ennemi, 
le  recrmcnl  ou  disparaissent  ;  et  o  «ont  des 
■iorps  militaires  formés  à  grands  frais,  bien  en- 
cadrés, très-précieux ,  qui  s'anéantissent)  Avec 
faoi  voulez-vous  qu'on  les  recrute,  sinon  avec  co 
jtt  on  a  sous  la  main? 

«  .le  demande  de  recbef  h  y  verser  les  mobiles 
du  (,•  bataillcn,  qui  sont  et  seront  longtemps  en- 
core inutiles 

«  U  préfet  P.  Cu.  » 
N-  7183.  -  18  janvier  1870. 

«  Préfet  Lyon,  à  Crémirux,  justice,  Bordeaux. 

..  Je  n'ai  point  de  démêlé  avec  Terrer,  j'ai  ac- 
soplé  démission.  C  itait  le  moins.  J'aurai*  di> 
le  traduire  en  cour  marUale;  il  favorisait  l'indis- 
cipline dans  la  légion,  semait  La  division  entro 
îrs  troupes  et  1rs  autres;  insultait  les  autorités 
rivili  -,  a  écrit  notamment  au  préfet  de  la  f'-èle- 
U'Oreno  lettre  intolérable. C'est  uno  nature  nul- 
heureuse,  impossible  do  l'employer,  11  trouble 
tout,  je  vous  rappelle  ma  demande  de  la  croix, 
pour  le  colonel  Celier. 

^  «  U  préfet,  P.  Cn.  » 

N*  5U30.  —  12  décembro  IMO.- 

Npus  ne  devons  point  passer  sous  silence  l'ar- 
restation dr  M.  Pinard  (ancien  mlnistro  do  l'in- 
térieur), opérée  il  Antun  par  ordro  du  général 
liordone.  • 

M  Challci.ict-Lai  nur  a  signé  l'ordre  d'ocrou.  11 
I  interrogé  lui-même  le  pruounicr.  Il  l'a  tenu  nu 
secret  te  plus  rigoureux  et  no  l  a  remis  cnlibcrfi 
qu'après  dix  jour;  de  dctuiilion. 

Une  certain»  part  de  responsabilité  dans  cet 
ncte  arbitraire  :io  pè«e-l-ellc  pas  sur  le  commis- 
srnro  extraordinaire  de  l.i  République? 


îiurintr.  ix.  —  Capitulation  do  Paris,  armistice, 
élections.  —  Démission  de  M.  ChaJlcmcd-La- 
cour.  —  Nomination  do  H.  Valcntin. 

La  nouvelle  de  la  capitulation  do  Paris,  s'ajou- 
tant  à  tous  nos  désastres  dont  on  no  pouvait  plus 
Jisfimuter  l'étendue,  avait  Jeté  Lyon  comme  la 
ri  anco  dans  le  plus  sombre  désespoir. 

(Juand  On  apt>r,t  nue  la  région  et  l'armée  de 
'Est  rivaient  été  oubliées,  ou  du  moins  n'avaient 
pu  é  tà  comprises  dons  l'armistice,  Il  y  eut  une 
uplosdcn  d'indignation  ;  et  M.  CliaJIemel  no  fut 
que  l'inl'-ipréle  du  sentiment  public,  quand  il 
adressa  au  ministre  le  télégramme  suivant  : 

«  A-insi,  c'est  avéré,  l'armistice  n'est  pas  ap- 
plicable aux  départements  du  Uoubs,  du  Jura  et 
de  la  CCie  il'Or!  Celui  qui  a  signé  uno  pareille 
condition,  quel  quo  sait  son  nom,  est  un  misé- 
rable, i  ardonnez-moi  celte  explosion. 

«  Le  préfet,  P.  Cu.  » 
N*  7C01.  -  31  janvier  1871. 

Le  lendemain,  le  prélet  de  l'Ain  apprenait  «t 
tror.smcttcit  la  nouvelle  do  l'entrée  eu  Suis.no  de 
jO.i'iW  Français  qui  manquaient  de  tout. 

Cependant  le  i  or|ig  de  Oarlbaldi,  qui  ost  loin 
d'avoir  rendu  à  l'armée  do  l'Est  les  services  qu« 
l'on  attendait,  commençait  ù  se  débander. 

..  U  préfet  à  Gtimbetla,  ministre  de  ta  guerre. 
Bordeaux. 

Les  garibaldiens,  ayant  évacué  Dijon,  celte 
nui',  viennent  jusqu'il  Lyon,  et  nous  commen- 
;oni  à  cn  être  mondés. 

.  GravospAnlscn  co  moment.  Ordonnez  ou  gé- 
oéral  Garibaldi  dn  s'arrêter  aux  lignes  de  Chagny 
et  de  rolcuir  ses  hommes. 

«  (Jisant  à  moi,  je  no  puis,  ni  les  recevoir,  ni  los 
garder  ici  Très  urgent. 

«  Le  préfet  :  P.  Ca.. 
N*  7600.  —  1"  février  IS7I. 

•  Préfit  au  minittre  de  la  guerre.  Bordeaux. 

«  On  annonce  do  tous  cotés  la  venue  de  Gort- 
baldi  a  Lyon.  Dans  les  réunions  politiques,  on  dé- 
;ido  qu'il  sors  nommé  général  en  chef  des  ar- 
mée* .le  la  République.  Plusieurs  veulent  l'as- 
socier a  Cluscret. 


«8a  venue  &  Lyon  serait  le  signal  de  l'anarchie 
immédiate.  Veuillez  donner  des  ordres  pour 
qu'il  demeure  à  Chagny. 

«  Le  préfet  :  P.  CtuLuatEt.» 
N- 7616.-1- février  1871.  ' 

«  Général  CrouzaX  à  Guerre.  Bordeaux.  » 

«  Il  y  a  beaucoup  d'agitation  à  Lvod,  produite 
surtout  par  l'arrivée  des  Garibaldiens.  , 

u  Je  n  ai,  pour  ainsi  dire,  aucuno  lorco  dispo- 
nible. II  serait  temps  d'aviser.  » 

N*  30.  «  Signe  :  Cjiol'zat.  » 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  avait 
toujours  laissé  Garibaldi  dans  la  plus  grande  in- 
dépendance et  lui  avait  ainsi  crée  une  situation 
exceptionnelle. 

«  Ministre  guerre  à  délégué  Projetait,  Bordeaux. 

«  Je  lis  ici  des  dépêches  relatives  aux  démêlés 
dugénéral  l'radieravoc  l'état-mujor  du  Garibaldi. 

«  J'ai  («pendant  pessè  des  dépêches  très-con- 
cluantes. Il  no  faut  ù  aucun  prix  susciter  des 
embarras  a  Garibaldi,  Que  peut  nous  faire 
M.  Pr.idinr  en  cu  moment-ci  surtout? 

»  Régie*  doue  cette  alfaire.  Vous  dite*  qu'il  est 
fiicilo  d'enlever  de  la  M.  Rradicr.  Enlevez  lo  ut 
avertissez  Gauklo  iminéihatement. 

a  Voila  ce  <iui  est  erUoliJuuuo  fois  pour  tontes. 
Il  faut  emptk'lier  que  Garibaldi  remonte  a  xVa'.un 
pour  notre  combinaison. 

«  Signé  :  Li:r>N  G*anETTA.  « 
N-  5CG.  —  21  décembre  IS70. 

Cette  condeiccndancù  ilu  ministre  non-seule- 
ment n'uni  péeho  pas  le*  dillicultés  de  s'aucroitre, 
mais  elles  devinrent  t  illes  que,  le  25  décembre, 
M.  Gambette  dut  demnidçr  i  il.  Gent  d'em- 
ployer Sun  inllue.-.ce,  et  ù  M.  dô  Freycinet  d'user 
dn  toule  sun  habileté,  potir  mettre  lin  a  des  em- 
barras qui  lui  semblaient  incxtiicab!c3. 

«  ,Vi/i«:re  guerre,  à  déinjué  Freycinet, 
à  Bordeaux. 

«  Depuis  qtii dqiKS  jours,  je  il»,  un  grand  nom- 
bre de  dépêche*  signée*  Runlono  ;  cet  homme, 
vous  le  «a\e/,  est  chef  d'ètit-major  général  de 
Garibaldi.  Vous  n'ignorez  pas  tout  co  qu'on  en 
dit,  et  il  y  n  lieu  de  procéder  avec  lui,  sans  se 
départir  îles  régies  de  la  prudence. 

«C'est  lui  qui  signn  toutes  les  dépêches,  c'est  lui 
qui  commam  le,  taille,  tronche,  lait  tout  auprès 
de  Garibaldi. 

«  Je  fa.s  d'abord  uno  première  remarque,  c'est 
que  les  dépêches  signées  Bordono  sont  écrites 
dans  une  forme  souvenf  inacceptable. 

«Nul  no  parle  et  n'écrit  comme  lui;  on  dirait 
vraiment  qu  il  est  omnipotent.  Il  donne  des  or- 
dres aux  préi'ots,  il  prescrit  des  mesures.  Il  or- 
donne lien  arrestations,  il  n'y  a  rien  enfin  qu'il 
no  fasse,  partout,  clu-z  lui,  cômme  hors  do  chez 
lui. 

«  Do  pareille-;  façon?  d'agir  ne  peuvent  qu'en- 
ger;  lrer  de  graves  abus,  et  je  tiens,  encore  une 
fois,  h  vous  mettre  en  garde  contre  dos  préten- 
tions démesurée*,  que  nous  ne  pouvons  accep- 
ter. 

«  Pour  prendre  un  exemple,  il  so  largue  d'une 
dépêche  M3C  que  vous  avez  adrcst'oi  au  général 
Krapoli  et  à  1  intendant  Ilaillehaehe.  Jo  no  dé- 
sapprouve p  Vint  colin  4  '  ; '  -he,  qui  réserve  1rs 
droits  do  Guribaldi,  co  .i  quoi  ]o  liens  csseutiel- 
tetueiil,  mais  lo  enef  d'iia'.-uiajor  Dordone  cn 
rrend  texte  ]io-ar  donner  îles  ordres  au  général 
Frapoli,  pour  lui  prendre  son  monde  à  CJtam- 
béry.uour  luladreosor  des  in|onctions blessantes, 
pour  lo  vexer  et  le  molester  en  termes  qui  dé- 
passent tîulo  mesure.  Vous  n'ignorez  pas  quo  le 
général  Frapoli  a  éié  commisaionné  par  lo  gou- 
vontouient  (tour  former  info  légion  a  part,  qui 
n'a  rien  &  voir  avec  les  airalres  do  Garibaldi. 

«  L«  général,  homme  de  mérite  et  do  cœur,  no 
peut  être  a  It  merci  da  l'importunca  momentanée 
de  Uordoiie,  et  Je  vomirais,  quand  vous  écrirez 
à  Bordenux,  quo  vous  lui  fissiez  sentir  que  s'il 
veut  continuer  ù  mériter  la  faveur  bienveillante, 
qu'a  la  considération  do  Garibaldi  on  lui  a  té- 
moignée, s^n  premier  devoir  est  do  laisser  M.  Fra- 
poli tranquille,  libre  dans  ses  actions,  qui  sont 
parfaitement  indépendantes  do  celles  de  M.  Hor- 
doue.  C'est  co  qui  aurait  dft  être  recommandé 
spécialement  dans  l'alfuire  des  officiers  Bais  et 
Massoncri,  que  le  général  Frapoli  avait  engagés, 
et  quo.  M.  Bordonô  veut  aujourd'hui  traduira  en 
cour  martiale.  Do  mémo  pour  l'aiTairo  du  Épmlto 
do  Marseille,  que  M.  Bonlone  dissout,  quand  11 
est  notoire  que  co  comité  fonctionne  pour  Fra- 
poli et  non  plus  Dour  M.  Bcrrdone. 

Avise*  dune  S  réduire  les  orientions  *  M. 


Bardons.  Je  n'ignore  pas  les  ménagements  qu* 
la  situation  comporte,  mais  il  y  a  moyen  do  ra- 
mener M.  Bontone  à  son  véritahlo  rilo,  et  je  vous 
prie,  avec  votro  habileté  accoutumée,  de  n'y  pot 


«  Signé  :  L.  SftUDETT.t.  » 
N'  5180.  -  21  décembre  1870. 

«  Ministre  Intérieur,  à  préfet,. à  Marseille. 

«  Les  affaires  do  Garibaldi  et  de  Frapoli  nom 
causeraient  beaucoup  d'ennuis,  si  nous  n'arri-/ 
vions  pas  a  tirer  au  clair  toula  cette  situation  : 
vous  savez  sans  douto  que  Garibaldi  a  pour  choi 
d'etat-major  Rordone,  qui  est,  à  co  qu'il  parâit 
très-difttcile  à  vivre,  car  il  y  a  de  nombreuses 
démissions  dans  lo  corps  dû  Gsribaldi,  provo- 
quées par  ses  procédés.  Ses  allures  omnipoten- 
tes, son  lns-Ji>portabIo  hauteur,  sans  préjudice 
'd'une  foule  d'autres  causes  dont  je  no  veux  rien 
dire  Ici.  Vous  comprenez  admirablement  que  rte» 
n'est  possible  au  sujet  do  Bordono  contre  la  vo- 
lonté do  Garibaldi  il  paraît  qu'il  n'y  pas  moven* 
do  lui  faire  on;endro  rui'on.  Si  vous  pouviez,  ï 
votre  tour,  user  de  vn:re  influence  sur  lui,  co  se- 
rait nous  rendre  un  grand  service. 

«  L«  malheur  do  la  situulien  est  que  les  dissi- 
dents  i|in  abandûîmetit  Ga-ibaldi,  veulent  so  re- 
former sous  les  ordres  du  général  Fraj>oli. 

«  Il  y  a,  par.coriséquenL,  une  sorte  de  rivalité 
qui  irriui  au  plu»  haut  point  Garibaldi  et  sur- 
tout Bcrdone. 

«  L'alïnirc  du  comité  do  Marieillo  est  nn  épi-iode 
rie  cette  lutte.  Frapoli  reïeit  lotit  la  monde,  et 
(.•r.'ee  i  Bnr<Ione,  tout  le  monde  s'on  vn. 

«Jeporisodoncque,  dans l'aifaire des  I00,000.fr. 
volés  far  le  conseil  municipal  de  votre  ville,  il 
faut  avant  tout  savoir  co  qu'il  y  a  au  fond  d>j 
cette  querelle,  fct  je  vous  serais  obligé,  si  vou«r 
voulez  bien  vous  cn  expliquer  avec  Garibaldi 
personnellement.  Mais  faîtes  bien  attention* que 
tout  pusse  par  Bordono  t  -et  qu'on  ne  reçoit 
mais  de  réponse  que  île  lui.  I/e  plus  fâcheux,  c'e-Jl 
qu'à  tout  propos  et  hors  do  projios,  Garibr.'.ilt 
parle  do  donner  sa  démission,  ce  qu'il  uc  faudra:! 
k  aucun  prix.  Mais  les  embarras  s  «ccumulcnt,  et 
il  est  temps  de  trancher  cetto  situation,  si  on  ne 
peut  pas  la  dénouer.  Je  vous  remercie  do  co  qao 
vous  laites  dans  l'affaire  d'E.  Quant  i  l'autre,  ja 
m'en  rapporte  entièrement  à  vous. 

«  Vous  connaissiez  notre  devise  commune  i  L'rccr- 
gio  et  prudence,  ni  réaction,  ni  révolte;  amitiés. 

•  «  LEO!»  GAlinjTTA.  n 

N*  5207.  —  Lyon,  le  25  décembre. 

Le  25  décembre.  M.  Gent  adressait,  en  effet,  au 
général  Bordono,  la  dépécho  suivante  : 

«  Marseille,  le  23  décerobra  1S70. 

«  Préfet  ù  chef  d'état-major,  Autun. 

«  Il  respire  uno  tollo  passion  dans  vos  dépê- 
che», surtout  dans  la  dernière,  quo  jo  crains  bien 
que,  dons  tout  ce  qui  se  passe,  il  y  ait  une  bonna 
part  qui  vous  soit  tout  a  fait  personnelle.  Vous 
savez  combien  j'aime  Caribahli,  et,  d'un  autr* 
côté,  je  no  connais  ni  Frapoli,  ni  Baillehache,  cl 
it'ai  vu  M.  Panni  que  deux  fois  quelques  minutes 
,'oulemetit.  Je  suis  donc  impartial  dans  tous  ces 
débats  affligeants,  ou  pour  mieux  dire  je  suis  en- 
traîné naturellement  a  être  partial  de  votre  cité1, 

«  Mais  pour  cela  précisément,  Je  no  dois  pa* 
vous  dissimuler  que  l'opinion  générale  ici,  cotnt 
me  lullcura,  fait  remonter  jusqu'à  vous  la  scis- 
sion qui  s'est  produite  entro  Garibuldi  cl  ses  on- 
îlens  amis. 

«  S'il  en  était  ainsi,  eto'est  votre  conscience  quo 
l'invoqno  à  mon  tour,  Jo  considérerais  comma 
un  devoir  de  tenter  au  moins  do  vous  arrêtur 
dans  uno  voie  qui  no  peut  être  que  funeste  j 

:  l'hommo  quo  nous  aimons  ot  4  la  cause  que  noui 

;  défendons. 

«  Dans  la  position  qui  nous  est  faite,  a  von* 

i  auprès  du  général,  comme  a  moi  auprès  du  Gou- 
vernement, nous  pouvons  no  pas  être  satisfaits 
dos  hommes  qu'ils  nous  associent  plus  ou  moins! 
volontairement; mais  notre  droit  de  remontrance 
accompli,  nous  no  devons  pas,  il  rao  semble, 
mettra  trop  en  avant  nos  personnalités,  mais  au 
contraire  les  effacer,  no  pas  Imposer  nos  propres 
répugnances,  et  faire  en  notre  Faveur  l'isolement 
aulour  de  nous,  vn  leur  faisant  payer  ainsi  trop 
chèrement  la  confiance  qu'ils  ont  en  nous,  et  les 
Services  que  note!  iours  avons  rendus. 

«  Il  me  peine  de  vous  voir  imputer  la  reponsa- 
bilité  do  ces  débats  affligeants,  et  nous  avons  trop 
d'ennemis  acharnés  après  nous  pour  no  pas  dé- 
sirer leur  donner  lo  tristo  spectaclu  do  nos  dis- 
sensions intestines  et  de  nos 
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fclaâ  que  je  ne  suis  guidé  que  par  le  désir  ardent 
fce  vair  mon  glorieux  ami  Garibuldi  prendre  une 
part  éct&lànto  dans  l'œuvre  de  notre  délivrance, 
tombien  11  tous  aérait  peniblo  d'entendre  dire, 
tntme  injustement,  que  c'est  voua  qui  l'on  avez 
empêché  ^  ^       ^  ^  ^ 

«  Alph.  Gkwt.  » 

(La 


Observatoire  central  de  MonUourls. 


Situation  atmotphériqvê  du  5  fèvrUr  tS7S. 

Bat  las  côtes  de  France,  Ici  Tenta  sont  mo- 
dères eu  faible»,  et  soufflent  en  général  des  ré- 
gions nord-ouest  on  nord-est.  La  mer  est  peu 
agitée,  et  houleuse  on  quelques  points  seule- 
ment. 

Le  ciel  reste  couvert  et  pluvieux,  et  comme 
le  baromètre  a  en  même  temps  baissé  de  7  à  8 
millimètres  en  Irlande  et  en  Ecosse,  un  retour 
des  venu  au  sud-ouest  paraît  probable. 

Le  biromôLre  est  assez  bas  dans  le  sud  de 
l'Italie,  et  comme  la  pression  est  forte  dans  le 
centre  de  l'Allemagne,  des  vents  forts  de  nord- 
est  on  est  soufflent  sur  l'Adriatique. 

à  huit  heures  du  matin,  764.4. 

4.1. 

;  -  0°5.  Maxim*  2«6.  Pluie  1—8. 


et  le 


Vienne.  —  Los  cons- 
l'Exposllion  avan- 
titeurs  qui  vionnent 
se  rendre  compte  de  l'état  des  travaux,  favori- 
sas par  la  température,  est  considérable.  An 
nombre  des  édifices  en  voie  do  construction, 
m  remarque,  non  loin  du  palais  central,  on 
pavillon  qui  ne  sera  pas  une  des  moindres  cu- 
riosité* de  l'exposition.  Les  éditeurs  d'un  graod 
journal  quotidien  de  Vienne  ont  fait  bâtir  ce 
pavillon  pour  donner  au  public  nne  idée  de  ce 
qu'est,  à  notre  époque,  la  publication  d'un 
journal.  Ils  y  dépenseront,  parait-il,  nne 
somme  de  100,000  florins.  Biais  an  moins 
le  robuste  montagnard  de  8tyrie,  le  bravo 
mais  trop  naïf  Tyrolien,  le  berger  rêveur 
de  la  puszta  ou  steppe  hongroise,  en  un 
mot,  tons  ceux  qui,  a  l'heure  qu'il  est, 
croient  encore  à  des  relations  occultes  en- 
tre r imprimerie  et  la  sorcellerie,  seront  com- 
plètement édifiés  après  nne  visite  1  fox  posi- 
tion, et  quand  ils  auront  assisté  à  la  confection 
entière  du  journal,  depuis  sa  rédaction  dans 
les  bureaux  jusqu'à  son  impression  et  son 
pliage  dans  tes  ateliers.  Tout  se  passera  en 
effet  sous  les  yeux  dn  public. 

La  vaste  roton^o  vitrée  contiendra  tons  les 
aménagements  nêcessaisM  :  cabinet  du  rédac- 
teur en  chef,  salle  de  rédaction,  salle  de  cor- 
rection, atelier  des  compositeurs  et  des  machi- 
nes, section  de  stéréotypio,  etc.  La  feuille 
ainsi  publiée,  comme  annexe  au  journal  prin- 
cipal, paraîtra  quotidiennement 

Une  galerie  circulaire,  faisant  le  tour  du  pa- 
pillon et  ouverte  aux  visiteurs  à  toute  heure 
lu  jour,  permettra  de  passer  en  revue  tous  les 
détails  du  mécanisme  typographique. 

Les  machines,  construites  d'après  las  prin- 
cipes les  plus  pratiquas,  présenteront  les  amé- 
liorations les  plus  récentes  qui  aient  été  faites 
aux  machines  reconnues  comme  les  meil- 
leures. On  y  verra,  pour  la  première  fois  en 
.Autriche,  l'emploi  du  papier  se  déroulant  sans 
**",' . Un  eutro  côté  non  moins  curieux  de  cette 
oun  on'  «m  remploi  de  la  force  hydranli- 
*  a'J  lieu  do  la  veneur,  pour  faire  marcher 

• 


l'ensemble  des  appareils.  Il  parait,  au  dire  du 
Timtt,  que  ce  procédé  est  en  usage  dans  plu- 
sieurs petites  imprimeries  de  province  en  Au- 
triche, et  on  s'en  trouve  bien;  il  est  plus 
hygiénique  pour  les  travailleurs  et  plus 
propre. 


Lu  tzplorationt  dont  VAfriqut  ctntraU.  — 
On  lit  dans  la  QauAU  cTAïubmtrg  :  L'un  des 
résultats  les  plus  importants  de  l'expédition 
perr  onnelle  entreprise  par  Stanley,  i  la  recher- 
che de  Livingstone,  aura  été  de  donner  un  nou- 
vel élan  aux  efforts  tentés  jusqu'ici  pour  accé- 
lérer, par  divers  points,  l'exploration  de  l'Afri- 
que centrale.  Si  nous  examinons  une  carte  de 
l'Afrique,  vieille  de  vingt  ans  seulement,  noua 
seront  d'ailleurs  étonnés  de  voir  combien  a  été, 
i  peu  près  de  tous  les  côtés,  attaquée  et  consi- 
dérablement réduite  la  vaste  tache  blanche  qui 
figurait  à  l'œil  l'étendue  des  terres  totalement 
inconnues  alors.  Ce  travail  s'est  surtout  opéré 
dans  le  nord,  l'est  et  le  sud,  tandis  qu'il  n'a 
été  fait  du  côté  de  l'ouest  que  des  essais  à  peu 
près  infructueux. 

Au  nord,  Henri  Barth  a  traversé  le  Dinuê, 
le  grand  affluent  du  Niger  et  est  arrivé  jusqu'à 
loi*,  capitale  du  royaume  d'Adamaua,  par  le 
«•  40'  latitude  nord.  Ses  informi  ' 
bien  étendue*  jusqu'au  7*  degré,  mais 
possédons  pas  dans  cette  région  de 
sances  certaines  au  delà  du9«  degré, 
mos  do  Baghirmi  et  de  Wadai  qui 
l'Adamaua,  du  côté  de  l'est  et  du  nord-est, 
nous  sont  également  connus  perdes  voyageurs 
allemands,  en  particulier  par  Edouard  Vogel 
qui  s'avança  dans  le  Baghirmi  jusqu'au  10*  et 
qui  perdit  la  vie  dans  le  Wadai,  où  il  avait 
réussi  à  pénétrer  le  premier  entre  les  hommes 
blancs. 

A  l'est  du  Wadai  se  trouve  le  Darfour,  dont 
le  souverain,  mabométan  fanatique,  ne  permet 
à  aucun  blanc  l'entrée  de  ses  Etat£,  et  cela  ai 
rigoureusement,  que  Kingelbach  et  Muniinger 
dorent,  en  1862,  s'arrêter  dans  le  Gordofan, 
lorsqu'ils  avaient  tenté  de  prendre  la  voie  du 
Darfour  pour  aller  dans  le  Wadai  chercher  des 
renseignements  exacts  sur  io  sort  da  malheu- 
reux Vogel.  j  Néanmoins ,  ce  pays  lui-même, 
qui  est  en  relations  régulières  avec  la  Nubio 
par  ses  caravanes  de  commerce,  nous  est  par- 
faitement connu,  en  particulier  par  la  descrip- 
tion du  Scheick  Mohammed  Ebn-Omar  el  Ton- 
sy,  qui  a  été  traduite,  à  Paris,  par  Perron,  en 
1845. 

Vers  l'orient  de  la  région  à  découvrir,  l'hon- 
neur d'avoir  fait  le*  plus  grands  pas  en  avant 
appartient  encore  à  des  voyageurs  allemands, 
et  d'abord  le  Dar-Fertit,  que  Gorges  Schwein- 
furth  s'est  ouvert  en  1871  seulement  et  on  il 
s'était  alors  avancé  jusqu'au  delà,  du  20°  long. 
E.  de  Groenwicu,  entre  les  7°  et  8*  lat.  nord. 
Avant  lui,  Théodore  de  Heuglin  avait  attelât 
Cosanga,  qui  se  trouve  par  le  27**le  longitude, 
mais  du  côté  du  sud  Schweinfurth  est  allé 
beaucoup  plu*  loin  dans  le  bassin  des  affluents 
dn  Bahr-Él-Ghazal,  puisque  ses  courses,  entre 
le  28°  et  le  30*  de  longitude,  ont  atteint,  à 
3»  25'  do  latitude  nord,  la  résidence  da  roi  de 
cannibales  Mnnsa. 

Vers  le  4°  do  latitude  nord,  il  a  constaté  la 
ligne  de  séparation  entre  les  affluents  du  Nil 
et  une  rivière  située  plus  au  «ud,  la  Uêlie  (ou 
Wellin)  qui  se  dirige  vers  l'ouest,  et  que  e* 
voyageur  a  supposé  être  le  cours  supérieur  dn 
Bchari  qui  se  jette  dans  la  partie 
j  duhfcTschad. 


A  partir  du  point  le  plus  méridional  atteint 

rar  Schweinfurth,  la  frontière  de  la  tache 
lanche  fait  un  saillant  brusque  de  trois  degrés 
entiers  de  longitude  jusqu'au  rivage  oriental 
du  Mvroutan-Nzigé  ou  lac  Albert  de  Baker,  sur 
lequel  cet  entreprenant  Anglais  a  atteint,  1s 
16  mars  1864,  près  de  Vacovia,  le  point  ex- 
trême de  son  expédition  par  le  1»  1  S'  lautuds 
nord,  et  le  30*  50'  de  longitude  est. 

Entre  le  31*  et  le  32«,  nous  rencontrons  en- 
suite la  route  suivie  par  Speke  et  Grant  eu 
1802  jusqu'au  *  degré  de  latitude  sud,  pais 
l'extrémité  nord  da  grand  lac  de  Tanganytka, 
vue  en  1871  par  Livingstone  et  Stanley. 

Ce  que  nous  connais  son  a  à  l'ouest  de  ce  lac, 
nous  le  devons  aux  courses  de  Livingstone, 
qui,  d'après  ses  notes,  ont  été  récemment  tra- 
cées par  M.  Kaith  Johnson.  Le  point  extrême 
au  nord  et  à  l'ouest  qu'ait  atteint  Livingstone 
dans  cette  partie  de  l'Afrique  est  la  place  d* 
marché  de  N'yangwe,  sur  les  bords  de  la  ri- 
vière de  Lualâba,  sons  le  4*  degré  de  latitude 
sud  et  Io  25*  degré  de  longitude  est. 

De  là  jusqu'au  lac  de  Bangweolo,  entre  1* 
If»  et  le  12»  de  latitude  sud,  c'est  le  Lualaba 
avec  ses  lacs  qui  trace  la  frontière  orientale  de* 
régions  aujourd'hui  connues  vers  le  centre  de 
l'Afrique.En  effet, ce  dernier  voyage  de  Livings- 
tone a  dépassé  les  limites  auxquelles  étaient 
parvenus  les  Portugais  Montera  et  Gamitto, 
qui,  de  1831  à  1832,  avaient  pénétré  jusqul 
Lucenda,  capitale  du  Muata-Cazcr.  " 
La  frontière  méridionale  de  la  I 


Sur  la  vaste  étendue  qui  sépare  le  23»  da 
28»  de.longititude,  entre  les  8»  ot  12»  de  lati- 
tude, nous  n'avons  autre  chose  que  la  rouis 
faite  par  les  frères  Pombeiros. 

Ces  deux  négociants  portugais,  Xoao  Bap- 
tiste et  Pedro  s'étaient  rendus,  de  1802  à  1811, 
d'Angola  sur  la  côte  occidentale  de  l'Afrique, 
à  l'embouchure  du  Zambèse  sur  la  cote  orien- 
tale, en  coupant  droit  an  travers  du  continent, 
et  en  passant  par  le*  royaume*  de  MuathJauv» 
(Matiamvo)  et  Gaxembe.  Lear  itinéraire,  que 
D.  Cooley  a  rectifié  en  1845  dans  le  journal  de 
la  Société  géographique  de  Londres,  est  notre 
seule  source  d'informations  pour  ces  contrées. 

A  l'ouest  de  Kabebe,  capitale  du  Muati-Jin- 
vo,  nous  avons  la  route  de  Ladislaus  Magyar 
le  long  du  fleuvo  Kassabi,  qu'il  a  suivi  jusqu'au 
7*  de  latitude  sud  environ  (Ya-Quilem),  et  ai 
sud-ouest  nous  retrouvons  les  parties  de  l'An- 
gola explorées  par  Livingstone  et  les  Portu- 
gais. 

Il  nous  reste  à  indiquer  ce  qui  a  été  fait  i 
partir  de  la  côte  occidentale  pour  pénétrer  dans 
l'intérieur,  depuis  l'embouchure  da  Nouveau- 
Calabar  jusqu'à  Saint-Peul-de-Loanda.  Le  Ca- 
labar  esc,  depuis  des  années,  une  station  régu- 
lière des  bateaux  à  vapeur  de  Liverpool  ;  de 
nombreux  navire*  s'y  rendent  pour  y  charger 
de  l'huile  de  palme  ;  le*  missionnaires  y  sent 
en  station.  Cependant,  à  quelques  milles  à 
l'est  de  ce  golfe,  s'arrête  brusquement  tout  c* 
que  nous  savons  de  l'Afrique,  et  tel  est  le  cas, 
sauf  quelques  rares  intervalles,  depuis  le  5*  d* 
latitude  nord  jusqu'au  5*  de  latitude  sud. 

Cest,  en  effet,  précisément  dans  cette  partie 
du  continent  que  les  forêts  vierges  des  tro- 
pique* s'étendent  au  sud  et  au  nord  de  l'éqna- 
tenr  jusqu'au  voisinage  de  la  mer.  Dans  ces 
inextricables  fouirés  interrompus  par  de  rares 
steppes  herbeuses  et  très-pauvres,  même  eu 
animaux,  tous  les  moyens  do  transport  font 
défaut;  là  on  ne  trouve  ni  chameaux,  ni  che- 
vaux, ni  boeufs  pour  porter  les  marchandises 
ou  les  bagages  des  voyageurs;  U  faut  toutmet- 
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Ire  à  dos  dihommes,  et  e  est  te  pire  des  modo 
fie  chargement.  Lo  noir  est  téta,  il  redoute  de 
le  hasarder  dans  des  pays  voisins  toujours  hos- 
tiles, et  la  peur  le  lait  déserter  facilement, 
abandonnant  son  maître  dans  les  situations  les 
pins  difficiles,  sans  que  ;  celui-ci  poisse  mùme, 
réduit  à  loi  sent,  «Tenir  sur  ses  pas. 

Les  Portugais,  maîtres  de  ces  cotes,  ont  fait 
très-pen  de  choses  pour  reconnaître  le  pays; 
rien  on  &  pou  prés  rien,  si  l'on  excepte  La- 
carda,  etHonteiro  avec  Gamitto. 

Les  Français,  de  leur  côté,  s'étalent  établis 
à  l'embouchure  du  Gabon,  et  Ton  pouvait  es- 
pérer de  leur  caractère  entreprenant  que  la 
fccionce  en  retirerait  des  avantages  analogues  1 
ceux  qû'cHc  avait  obtenus  de  la  présence  des 
Français  sur  le  Sénégal  et  dos  voyages  que,  en 
partant  de  ce  point  et  de  l'embouchure  du  Ni- 
ger, ils  avaient  dirigés  jusque  fort  avant  dans 
l'intérieur  de  l'Afrique  septentrionale.  Mais  il 
fi'en  fut  point  ainsi  :  quoique  dans  le  golfe  du 
Gabon  se  déverse  un  grand  cours  d'eau  navi- 
gable, l'Ogoway,  on  n'a  pas,  on  cet  endroit 
pénétré  dans  ce  pays  jusqu'à  plus  de  trente  à 
pinquanto  milles  (en  ligne  droite)  du  bord  de 
la  mer. 

Walker  est  arrivé  dans  POkanda  jusqu'au 
11"  15'  de  longitude,  et'  du  Chaillu,  dans  son 
expédition  sur  les  terres  d'Aschango,  a  poussé 
son  peu  plus  loin  en  1865,  savoir  jusqu'à  Muau- 
ikombe  par  le  12*  35'  de  longitude. 

Toutes  les  contrées  situées  i  l'est  £e  ce  point 
extrême  sont  encore  absolument  poar  nous 
Urra  incognito.  D'autres  essais  de  pénétrer 
dans  l'intérieur  ont  été  entrepris  depuis  l'em- 
bouchure du  Congo  (6°  degré  de  latitude), 
■nais  ils  n'ont  pas  en  plus  de  succès  jusqu'à  ce' 
jour;  tout  ce  que  Ton  sait  se  réduit  aux  routes 
des  missionnaires  des  seizième  et  dix-septième 
«lècles  (Petermanns  Mittheilungen  do  1862), 
et  depuis  1816,  chose  singulière,  il  n'a  pas  été 
Tait  de  tentative  sérieuse  do  remonter  ce  fleuve, 
l'un  des  plus  considérables  de  l'Afrique. 

A  cette  époque,  Tuckey  avait  réussi  &  dépas- 
ser les  chutes  qui  arrêtent  la  navigation  vers 
le  11"35'  de  longitude;  ce  point  n'est  éloigné 
trua  de  46  milles  de  la  côte,  et  tout  ce  que  l'on 
croit  savoir  de  plus  à  l'est  ne  repose  que  sur 


Le  Congo  est  connu  depuis  1481,  année  on 
Diego  Cad  en  prit  possession,  pour  le  roi  Jean  IT 
de  Portugal  ;  déjà,  au  seizième  siècle,  on  admet- 
tait qu'il  venait  des  montagnes  de  la  Lune,  et 
avait  sa  source  dans  un  grand  lac.  Cette  opi- 
nion, émise  par  De  Barres,  pourrait  bien  de 
nos  jours  être  confirmée,  si  l'on  se  reporte  aux 
observations  géographiques,  publies  en  parti- 
culier en  Allemagne  par  le  docteur  Rchm,  de 
Gotha,  qui  tendent  à  prouver  que  1rs  lacs  et  la 

par  Livings- 


nt  que  celui-ci  suppose  être  les  véritables 
du  Nil,  «ont,  en  réalité,  le  cours  supé- 
■  du  Congo. 

Ce  fleuve  présente  à  son  embouchure  une 
largeur  de  •  milles  anglais.  Tuckey  qui  l'a  re- 
monté, comme  nous  l'avons  vu,  avait  corn- 
znoncé  malheureusement  son  expédition  &  une 
époque  de  l'année  où  la  saison  favorable  était 
déjà  passée,  et.dut  rétrograder  à  cause  des  ma- 
ladies qui  avaient  frappé  ses  compagnons; 
mais,  au  point  lo  plus  tir  nt  de  la  côte  auquel 
il  e*t  parvenu,  il  a  trouvé  le  fleuve  encore 
large  de  3  milles  avec  3  brasses  et  demie  de 
profondeur,  . 

Le  Zambcae,  bien  moins  important,  a  été 
l'objet  d'une  foule  d'expéditions,  tandis  que 
I  on  a  délaissé  la  Conao,  quoique  son  cours  tra- 


incon- 

uuas  de  l'Afrique  ;  comme  cela  arrive  fréquem- 
ment, il  manquait  seulemanl  un  incident  pour 
diriger  de  ce  côté  l'attention. 

Dès  que  l'on  a  connu  en  Allemagne  et  en 
Angleterre  les  dernières  constatations  de  Li- 
vingstone,  les  voix  autorisées  de  Gerhardt 
Rohlf,  du  d' Bastian  (Berlin)  et  dn  d'  Peter- 
manns se  sont  tait  (Attendre,  afin  de  réclamer 
pour  l'Allemagne  l'honneur  d'une  semblable 
expédition.  Ces  encouragements  ont  été  écou- 
tés ;  l'expédition  allemande  aura  certainement 
lieu,  mais  eUe  est  encore  dans  la  phase  des 
préparatifs,  et  l'Angleterre  s'est  hâtée  de  pren- 
dre les  devants.  Le  chef  de  son  expédition 
sera  le  lieutenant  Grandy.de  la  marine  royale, 
qui  a  déjà  fait  des  travaux  de  levés  sur  les 
cotes  orientales  et  occidentales  do  l'Afrique,  et 
les  frais  (2,000  livres  sterling)  sont  généreuse- 
ment couverts  par  un  ami  de  Liviogstone, 
M.  Young. 

Lorsque  le  lieutenant  Grandy  se  sera  pro- 
curé dans  la  Sierra  Leone,  où  il  se  trouvo 
maintenant,  les  nègres  sûrs  ot  capables  dont  il 
a  besoin,  il  se  rendra  à  Loanda,  et  de  là  par 
terre,  dans  la  direction  du  nord-est,  jusqu'au 
dessus  des  chutes  du  Congo,  là,  il  s'ornbar- 
quera  avec  ses  compagnons  dans  des  canots  et 
remontera  le  fleuve  aussi  loin  que  possible, 
sans  doute  jusqu'aux  lacs  découverts  par  Li- 
vingslone,  à  qui  il  pense  arriver  ainsi  i  donner 
la  main  dans  le  centre  de  l'Afrique. 

On  sait  que,  à  peu  près  en  même  .  temps, 
partira  de  Zanzibar,  à  l'est,  une  autre  expédi- 
tion anglaise,  celle  du  lieutenant  Cameron  avec 
sir  Barlle  Frère,  qui  doit  rejoindre  Livingstone 
sur  les  bords  du  Tanganyika  et  lui  porter  des 
instruments. 


,ux, 


On  lit  dans  le  Journal  du  Havre  : 

Le  trois-mats  français  PiUx,  de 
capitaine  Louêt,  venant  de  Jacmel,  arrivé  au 
Havre,  aujourd'hui,  et  entré  dans  notre  port 
à  la  marée,  a  rapatrié  trente-trois  hommes 
formant  l'équipage  du  navire  anglais  Staf- 
fordêhirt,  de  LiverpooL  naufragé  dans  sa  tra- 
versée de  l'Ile  Baker»  (Océanie)  à  Queens- 
town. 

Le  capitaine  Louèt  a  recueilli  les  naufragés, 
parmi  lesquols  so  trouvent  deux  femmes  et 
quatre  enianU,  lo  25  janvier  dernier,  par  48" 
13'  latitude  nord  et  18°  21'  longitude  ouest. 

An  moment  du  sauvetage,  la  mer  était  dé- 
montée, et  le  navire  anglais  coulait  bas  d'eau. 
Quelques  instants  seulement  après  que  le  Ftlix 
eut  recueilli  les  marins  anglais,  on  vil  le  Staf- 
fbrdthire  s'abîmer  dans  les  flots. 

L'équipage  du  navire  anglais  s'était  rendu 
à  bord  du  t'élis  à  l'aide  de  sa  propre  embarca- 
tion, qui  est  partie  en  dérive  au  milieu  de  la 
tempête  un  peu  après  avoir  servi  au  sauvetage. 

-  On  lit  dans  VEeho  du  4  : 

A  Greenwich  se  poursuit  une  enquête  sur  la 
cause  de  la  collision  qui  a  coulé  le  NorlUp>.tl. 
Lo  capitaine  Vales.et  divers  témoins  déjà  exa- 
minés à  l'enquête  répéteront  leurs  dépositions. 

On  n'a  aucun  détail  nouveau  du  IhéAtro  du 
sinistre,  ot,  chose  curieuse,  on  ne  voit  surna- 
ger aucune  épave.  Par  intervalles,  et  suivant 
la  direction  du  vent,  on  aperçoit  les  trois  mâts 
du  Norlhfitel,  ce  qui  prouve  que  le  navire  coulé 
bas_n'a  pas  changé  de  position. 

bien  quo  lo  vent  soit  favorable  aux 


opérations  a  es  plongeurs,  la 
trop  dure  pour  que  l'on  puisse  se  livrer  aux 
opérations  délicates.  Les  cotres  disposés  mouil- 
lent toujours  en  rade.  Les  fond  do  soconrs  réu- 
nis en  ce  moment  par  lo  lord  maire  et  le  comi 
té  de  Mansion-Houso  (hôtel  de 
à  uno  somme  do  6,000  liv.  sterl. 
nouveaux  souscripteurs  à  ce  f 
on  cite  *ir  Richard  Wallace  pour  une 
100  liv.  st. 

—  On  Ut  dans  le  Globe  : 

Le  capitaine  du  tluritto  et  les  hommes  d'é- 
quipage qui  étaient  de  quart  dans  la  nuit  de 
sinistre  sont  arrêtés  etdans  la  prison  de  Cadix 
On  ne  saurait  se  faire  une  idée  de  la  i 
thio  universelle  pour  les  victimes. 

—  Des  documents  officiels  qui  ont  été  pu- 
bliés sur  la  dernière  campagne,  il  résulte,  d'a- 
près la  Gatttte  de  Cologne,  que  sur  les  treise 
batteries  de  réserve  ou  de  rechange  qui  avaient 
été  armées  do  pièces  de  campagne  en  bronze, 
pièces  qui  avaient  été  nouvellement  fabriquées 
à  la  suite  d'expériences  faites  en  1868  et  1809 
pour  la  réintroduction  des  pièces  dn  campa- 
gno  on  bronze ,  deux  seulement  ont  rendu  dos 
services  effectifs  pendant  la  campagne 

Le  résultat  de  cette  épreuve  ne  répond  dons 
pas  précisément  aux  espérances  conçues; 
aussi,  ces  canons,  aussitôt  après  ht  signature 
de  la  paix,  ont-ils  été  tous  réintégrés  dans  le* 
dépôts.  Les  nouveaux  essais  qui  viennent  d'a- 
voir lieu  avec  les  canons  de  campagne  en  acier 
fondu,  canons  à  cercles  et  se  chargeant  pat 
Ut  culasse,  indiquent  que  le  bronze  est  désor- 
mais définitivement  exclu  comme  métal  a  em- 
ployer dans  la  fabrication  des  canons  prus- 
siens. Aussi  a-t-on  agité  la  question  de  savoir 
quel  parti  pourrait  être  tiré  du  stock  considé- 
rable de  bronze  qui  reste  dans  les  dépôts  d'ar- 
tillerie et  notamment  à  la  fonderie  de  canons 
de  Spandau.  Nous  voyons,  par  le  journal  alle- 
mand, qu'il  serait  question  d'en  frapper  nna  , 
monnaie  de  billon,  la  petite  r" 
bronze  ayant  déjà  été  adoptée  on  ] 
Suisse  et  en  Danemark. 

a»  La  valeur  du  fer  brut  ou  travaillé  exporté 
par  le  Royaume-Uni  pendant  l'année  187Ï 
s'est  élevée  à  36,060,517  liv.  sterling.  En  1871, 
elle  n'avait  été  que  de  26,124,134  liv.  sterling. 

—  fin  comparant  la  mortalité  de  quelqae* 
grandes  villes  de  l'Amérique  du  Nord  en  1872 
avec  celle  de  l'exercice  précédent,  on  trouve 
que  la  première  a  augmenté  d'une  manière  a** 
aez  sensible.  Ainsi,  à  New  York,  en  1872  II 
mortalité  a  été  de  32,647  individus  pour  una 
population  dn  970,000,  contre  26,976  sur  un 
chiffre  de  955,000  en  1871,  eoit  une  élévation 
moyenne  du  nombre  des  décès  de  2,82  i  3,36 
p.  100.  A  Philadelphie,  où  le  chiffre  des  ha- 
bitants était  en  1871  de  685,000,  et  en  1872  de 
696,000.  le  nombre  des  décès  a  été,  dans  la 
premier  cas,  de  15,485,  et  dans  le  second  de 
20,500;  mémo  proportion  à  Boston,  Brooklyn, 

■  te,  ce  qu'il  faut  attribue;-,  selon  la  Gault*  d* 
OAoçnt,  à  la  chaleur  extraordinaire  ds  l'été  de 
iï.ï. 

—  Depuis  1836,  environ  133,000  patentes 
ont  été  accordées  par  le  Uniltd  Statu  patfit 
Office.  Do  septembre  1871  à  septembre  1872, 
I9.5S7  paionteg  ont  été  demandées;  on  en  a 

•dé  13,026.  Les  droits  j 
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 D'après  le»  rapporta  parvenus  du  Groën- 

'and  au  gouvernement  danois ,  la  température, 
dans  cette  colonie,  pendant  l'année  commer- 
ce 1871- 1872,  avait  été  en  général  assez  douce, 
;omme  pendant  l'eiercicc  précédent.  L'été  de 
1871  avait  même  été  ford  chaud.  La  cba.-se  aux 
phoque»  avait  peu  produit;  en  revanche, bonne 
récolte  de  merluches.  La  production  du  duvet 
un  peu  moindre  que  dans  l'exercice  précédent. 
L'état  sanitaire  de  la  population  avait  un  peu 
souffert,  par  suite  de  tempêtes,  surtout  dam 
les  districts  avoisinant  la  baie  de  Disko,  où 
régnait  une  maladie  cutanée  se  manifestai! . 
par  diverses  affections.  Le  chiffre  de  la  perpu  - 
lation  indigène  était,  fin  1871,  de  4.4G3  hom- 
me?, 5,0!- 2  femmes,  total  :  9,5*5,  ou  70  d» 
moin»  qu'en  1870. 


Les  écoles  militaires  en  'Prusse. 


'17  par 

c  ri„-ne 
ns  rr.e- 
■  menti, 


Pou»  ce  titre,  la  Heeue  poiilir/ur  contient  un 
irlcle  dont  noua  extrayons  ce  qui  suit  : 

Le  corps  des  cadets.  —  Fondé  en  1 
Frédéric-Guillaume  I",  réorganisé  sous 
de  Frédéric  II,  et  soumis  depuis  lors,  si 
iilicatwn  considérable,  aux tnémtis  rc^'! 
le  corps  des  cadets  a  pour  rnirsion  de  fournir 
lux  fils  d'officiers  surtout,  et  aussi  aux  jeunei 
it-'ui  sortis  des  autres  claies  sociales,  une  ins- 
truction générale,  mais  cependant  empreinte 
d'un  caraclèro  militaire.  Jusqu'en  I8(»G,  il  en- 
trait, en  moyenne,  100  cadeis  par  an  dans  l'ar- 
mée, soit  une  proportion  do  42  p.  100  sur  le 
chiffre  total  des  officiers  ;  mais  à  partir  de  cette 
année,  le  nombre  des  cadets  n'a  cessé  de 
croître-;  en  1870,  il  élaitdéjù  de  '.10,  et,  d'après 
•les  dernières  informations,  il  aurait  actuelle- 
ment passé  500. 

•  Qud<;et.  —  En  I871.il  était  fixé,  pour  tous  les 
Établissements  de  cadets  do  la  Prusse  de  la  fa, 
:on  suivante  : 

Subvention  de  l'Etat..    237  794  th.  l7gros. 
Recettes   796  r,eo     1  '9 


Revenu  total          534  37 i th.  IBgros.O 

D^ensi  ô:  Personnel.    IM  190  15 

311).  18»      3  9 


Matériel. 


Total......  534.37Uh.l8gros.9 

Din'rioni.—  Le  corps  des  cadets  so  divise  on 
lept  établissements,  six  provinciaux,  et  un  à 
Berlin.  Voici  où  so  trouvent  les  six  écoles  de 


tadets  provinciales  :  1»  à  Culm  (fondée  en!77fi), 
à  Potsdam  (1801),  aWahlstatt  (16381.  à  Bam- 
bwg(1«401,  à  Ploon  (1868),  à  Oranien«tein 
Cl' 6*)-  Celle  de  Berlin,  qui  porto  le  nom  d'ins- 
titution centrale,  ne  compte  que  trois  claies, 
la  seconde  et  les  deux  année»  do  première  (je 
n'ai  pas  besoin  de  dire  que  la  désignation  de 
rlutorique  est  toute  française  et  no  ed  retrouve 
pas  dans  la  terminologie-  étrangère)  :  les  élè- 
ves, entrés  à  dix  ans  dans  les  établissements 
provinciaux,  arrivent  a  Berlin  a  l'Age  de  quinze 
in*,  et  en  sortent  à  dii-huit  ans  II). 

(I)  On  ne  parla  Ici  que  de  la  Prusse.  Vais  bien 
ivant  leur  annexion  morale  a  la  Conf>'<lvration  du 
N'onl,  la  Bavière,  la  Saxe  et  le  Wurtemberg 
ivaient  imité  1  exemple  do  la  Prusse  :  la  Bavière 
1  son  corps  de  cadets  dont  le  siégi  est  à  Munich  ; 
te»  officiers  saxons  se  recrutent,  en  grande  par- 
:ie,  narmi  les  cadeU  dont  l'école  est  a  brusde,  et 
le  Wurtemberg  o  constitué  à  Luilvisbourg  un 


Personnel.-  J'ai  dit  que  dès  l'école  on  Impri- 
mait aux  futur*  officiers  une  direction  mili- 
taire ;  les  cadets  de  Berlin  sont,  en  effet,  répar- 
tis en  sept  compagnies,  et  ceux  de»  autre» 
maisons,  des  succursales,  en  deux  compagnies. 
Le  carps  des  cadets  e6t  commandé  par  un  gé- 
J  néral;les  maisons  de  cadets  sont,  chacune, 
,  sous  les  ordres  d'un  ofBcier  d'état-major.  Au- 
;  dessocs  de  ce»  autorités  se  rangent  120  offi- 
ciers, dont  la  plupait  sont  dél/gaés  seulement 
■  pour  un  service  temporaire,  mais  dont  un  tiers 
:  environ  demeurent  à  poste  fixe,  pour  servir  de 
(  cadra  et  perpétuer  les  traditions. 
!     Toutefois,  le  personnel  n'est  pas  exclusive- 
ment militaire;  les  employé»  chi's  y  sont  fort 
|  nombreux  également. 

9  professeurs  (1)  titulaires,  15  maîtres,  17 
'gouverneurs,  51  font  tiennaires  (tels  que  pas- 
teur?, économes,  efc.),  139  employés  subal- 
ternes. On  le  voit,  c'est  en  tuui  un  personnel 
de  près  de  400  membres  pour  1,^5)  cadets  en- 
viron. La  moitié  de  ces  élèves  se  trouvent  à 
Berlin  et  à  Pntsdam,  les  autres  so  répartisscit, 
e::  proportions  à  peu  près  égales,  svr  les  autre» 
établissements. 

Conditions  d'admission.—  Los  écjles  de  cadets 
dicti  gaeni  deux  catégories  d'élèves.  Cj  sont, 
en  première  ligne,  iojv,  qui  occupentles  places 
dites  d'Etat,  puis,  les  pensionnaires,  ceux  qui, 
les  cadres  des  boursiers  étant  remplis,  obtien- 
nent l'autorisation  do  suivre  les  ccursttdo 
loger  dans  la  maison,  moyennant  une  n'trilm- 
butiju  beaucoup  plus  considérable. 

Boursiers.—  Ont  droit  aux  places  d'Etat,  c'est- 
à-dire  à  une  sorte  do  demi-bourse  qui  réduit 
le  j  rtx  de  leur  pension  a  400  francs,  Ï51), 
100  francs  même,  les  jaunes  gens  compris  dans 
les  catégories  suivantes  :  Fil*  d'officiers  :  1°  les 
fils  d'officiers  tombés  sur  le  champ  de  bataille 
ou  devenus  invalides  /par  suite  de  blessures 
n-i.u's  en  campagne;  î°  les  fils  d'officier» 
do  l'armée  •  en  service  ;  3»  le»  fils  d'offi- 
!  cicr»  en  retraite;  4*  les  fils  d'ofûciers  de 
J  l'armée  morts,  après  de  bons  service»,  sans 
i  avoir  atteint  l'Age  do  la  retraite,  à  condition 
que  le  père  aura  fait  campagne  ;  5»  les  file  d'of- 
ficiers non  brevetés  et  seulement  assimilés,  i 
condition  que  le  père  aura  vingt-cinq*'  ans  de 
service  dans  l'année.  Fils  de  sous-officiers  : 
1°  les  fils  de  sous-officiers  de  l'armée  active, 
tombés  devant  l'ennemi,  ou  invalides  par  bles- 
sures ;  2"  les  fils  de  sons-officiers  qui  ont  au 
moins  vingt-cinq  ans  de  bons  service»  dans 
l'armée.  Fils  do  civils  :  les  (ils  do  citoyens 
prussiens  quî  ont  bien  mérité  dn  la  patrie  par 
quelque  acte  do  dévouement  et  de  courage. 

Pensionnaires.— Le  nombro  n'en  est  pas  fixé  : 
il  varie  suivant  la  quantité  do  places  dont  l'E- 
tat dispose  chaquo  aiinéo  en  faveur  dos  bour- 
re. La 


siprs.  La  pension  est  de  2ù>  thalers,  en\iron 
1,000  fr.  Les  étrangers  ne  peuvent  être  admis 
élèves  dans  les  maisons  de  cadet»  que  par  fa- 
veur grande  et' par  autorisation  royale.  En  re- 
vanche, ils  payent  une  pension  beaucoup  pins 
élevée  :  1,350  fr. 

Les  éccUs  militaires.  —  Jusqu'en  1859,  l'en- 
seignement spécial  militaire  était  donné  aux 
aspirants-officiers  dan»  des  écolo»  dites  divi- 
sionnaires. Chaque  division* avait  son  école  et 
les  sous-officiers  étaient  autorisé»  à  en  suivre 
les  cours.  Depuis  cette  date,  ce  ïystème  a  été 
profondément  modifié,  on  s'est  décidé  1  avoir 

(1)  On  sait  la  diOTrcnco  profonde  que  font  les 
Allemands  entre  co  titre  et  celui  do  Ufirer 
(maître).  Le  vnaitre  ne  devient  professeur  qu'a 
force  de  services,  Je  veux  dire  d'années  de  service 


I  moins  d'écoles,  afin  de  les  avoir  plus  complè- 
tes, pins  techniques. 'plus  efficaces,  elles  ont 
été  détachées  et  reléguées  en  dehors  des  ca- 
dres, afin  que  le  sous-officier,  pendant  lê  séjour 
qu'il  y  fait,  puisse  s'adonner  tout  entier  à  ta 
science  militaire.  Ces  écoles  sont  aujourd'hui  an 
nombre  de  sept,  établies  dans  les  villes  sui- 
vantes :  Pot»dam.  pour  la  garde,  le  3"  et  le  5» 
corpa  d'armée  ;  Neisse,  pour  la  garde,  le  5*  et- 
le  G»  corps  d'armée  ;  Erfurt,  pour  la  garde,  lo 
K*  et  le  12'  corps  d'armée  ;  Ettgers,  pour  la 
garde,  le  7»  et  le  8-  corps  d'armée  ;  Cassel. 
pour  la.  garde,  le  4«  et  le  11«  corps  d'armée  ;. 
Hanovre,  pour  la  garde,  le  9«  et  le  10»  corp» 
d'armée  ;  Andam,  pour  la  garde,  les  2',  3*  et 
9*  corps  d'armée. 

Personnel  enseignant.—  La  direction  des  étu- 
des e*t  confiée  à  un  officier  d'élat-major  sous 
les  ordres  duquel  «ont  placés  huit  cr.pttaines- 
profejseurs,  qui  se  partagent  les  quatre  cours 
techniques  et  spéciaux  que  voici  :  1°  tactique  ; 
2«  science  des  armes  ;  3°  fortifications  ;  4°  to- 
pographie, levé  do  plans,  etc.  Le  profeî?enrde> 
lactique  est  chargé  eh  outre  de  faire  une  série 
de  leçons  sur  <  lo  service  militaire  »,  et  celui 
des  professeurs  dont  les  goûts  sont  les  plus  lit- 
téraires, est  tenu  de  faire  quelques  conféren- 
ces sur  le  i  style  militaire.  »  Outre  co  person- 
nel de  professeurs  lituliires ,  chaque  écolo 
compte  six  lieutenants  auxquels  incombent  I» 
surveillance,  renseignement  d»  l'équrtation,  de 
l'escrime,  de  la  gymnastique.  Ce  soht  de  véri- 
tables adjoints  qui  complètent  par  les  exercices7 
pratiques  les  levons  toutes  théoriques  du  titu- 
laire. Sur  ces  six  lieutenants,  le  règlement  veut 
qu'il  y  ait,  au  moins,  doux  officiers  do  cavale- 
rie, et  un  officier  sorti  de  l'école  centrale  do 


Les  élevés.  —  Tout  aspirant  an  titre  d'officier 
est  tenu  d'à  voir  suivi  les  cours  d'une  éesh*  mili- 
taire, c'est  une  condition  sine  qui  nùn.  Je  ma 
trompe,  on  accorde  parfois  une 
jeune*  gens  qui  or.t  suivi,  trois  a 
cours  de  quelque  université  et  qui  ont 
des  certificats  de  travail  satisfaisants.  On  no 
peut  entrer  à  l'école  qu'après  cinq  ou  six  mois 
de  service  actif  et  que  muni  d  un  brevet  cons- 
tatant qu'on  est  bon  soldai. 

Durée  des  études.  —  Le  séjour  à  l'école  est  de 
dix  mois  (du  l*r  octobre  au  31  juillet),  et  se  di- 
vise en  deux  parts  fort  inégale;,  l'une  toute 
tliCcriqut,  ullaiit  d'octobre  à  la  mi-juin  ;  l'antre, 
ne  durant  que  six  semaines,  toute  d'exercice  et 
d'application.  Les  élèves,  au  lieu  d'être  agglo- 
mérés en  classes  de  280,  de  300  élèves  même, 
coinmo  en  dertain<*  écu'.o  qu'il  n'est  pas  besoin 
de  nommer,  sont  rt'pattis  en  divisions  de  3psu  ' 
plus. 

Sone.ien  des  éludes.  —A  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, les  différents  professeurs  de  l'école  ins- 
cuvent  sur  lo  iivrct  de-  l'élève  les  note»  qu'il  a 
obtenues.  A  la  lin  de  l'année,  les  professeurs 
se  réunissent  en  conférence  générale,  et,  d'a- 
près les  notes  trimestrielles,  déclarent  si  l'élève 
est  mûr  ou  non  pour  l'examen  d'officier.  Sans 
ce  certificat  de  maturité,  l'aspirant  ne  peut  sa 
présenter  à  l'examen.  En  cas  d'échec,  i  la  fin 
de  la  première  année,  les  (-lèves  peuvent  être 
autorisés  à  redoubler,  mais  ce  n'est  qu'en  cas 
de  conduite  excellente  et  quand  ils  peuvent  in- 
voquer dus  circonstances  atténuantes.  Si  tena 
travail  a  été  insuffisant,  si  .leur  conduite  n'a 
pas  été  irréprochable,  ils  sont  impitoyablement 
renvoyés  de  Pécole. 

Budget  des  écoles  militaires  pour  H7I. — Pour 
lè  personnel,  63,740  thulers  ;  pour  le  matériel, 
37.817  thalers.  Total,  101,557  thalers. 
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Kcole  a"  artillerie  et  dé  génie.—  Véritable  école 
d'application  ,  cet  établissement,  situé  à  Ber 
l"m  et  qui  compte  parmi  les  maîtres  les  hommes 
de  science  tes  pins  considérables,  ne  reçoit  que 
des  if  liciers. 

BurfofUsI'&ol».- Personnel.  18.546  thalers; 
maténel.  5,016  thalers.  Total,  24,482  thaiërs. 

Âcaiimii  dé  guerre.  —  C'est  a.  notre  écolo 
d'état-major  que  répond,  toutes  réserves  faites, 
cette  institution  militaire,  à  laquelle  convient  à 
merveille  son  nom  savant  d' Académie.  Le  ro-  j 
crotement  de  l'académie  témoigne,  &  lui  seul, 
du  coin  jaloux  que  le  gouvernement  apporte  à 
cetle  pépinière  de  généraux.  •  Ne  peuvent 
y  être  admis,  —  tel  est  le  texte  de  I  instruction 
royale  de  1868,  —  que  les  officiers  qui  ont  trois 
ans  de  service  actif,  à  la  condition  d'être  de 
bonne  conduite,  de  bonne  santé,  d'une  situa- 
tion de  fortune  aisée  ;  à  Ja  condition  d'avoir 
des  dispositions  spéciales  pour  une  carrière  su- 
périeure et  de  s'être  préparés  i  l'école  par  des 
_  études  personnelle?.  >  Ces  capacités  sont  cons- 
tatées par  une  '  commission  d'officiers  dï:tat- 
major. 

îes  études  de  cetle  écolo  sont  réparties  sur 
trois  années.  Pendant  les  vacances,  qui  durent 
trois  mois,  les  otticiers-élèveB  rentrent  dans 
leurs  régiments. 

Les  ofliciers  qui  so  sont  distingués  ù  l'école, 
et  qui,  au  bout  do  trois  ;uinées,  sont  jugés  ca- 
pables dVntrer  dans  l'o^r- major  ou  da  servir 
dans  l'enseignement,  sont  recommandés  au  roi 
par  l'inspection  générale,  et,  durant  l'année 
\ui  suit  leur  sortie  de  l'Académie,  il*  sont  ver- 
lés.  tour  à  tour,  dans  les  différentes  armes. 

Budget  de  l'Aaui/mie.  —  P«r:Onnel,  21.270 
Jiftlers;  matériel,  5,408  thalers.  Total,  iC,743 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES 


du  3  fhritr. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  DB  QUATREFAGE3 

Séance  publique  suivie  d'un  long  comité 
*f  ernt  consacré  à  la  discussion  des  titres  des 
candidats  au  fauteuil  laissé  libre  par  la  mort 
do  M.  Laugier  dans  la  section  d'astronomie. 

M.  die  do  Beaumont  mentionne  parmi  la 
correspondance  une  lettre  du  H.  P.  Secchi,  re- 
lative aux  observations  de  l'atmosphère  solaire. 
Le  directeur  de  l'Observatoire  romain  envuio 
le,  résumé  de  ses  recherches  depuis  plusieurs 
moi  i ,  il  a  principalement  examiné,  celte  lois, 
s'il  pouvait  exister  quelque  rapport  entre  les 
protubérances  et  les  tsclies. 

On  sait  que  l'on  voit  sur  tout  le  disque  so- 
>a ire  des  Triplions  gigantesques  d'hydrogène 
enflammé  qui  affectent  toutes  les  forme*  possi- 
bles. Ces  protubérances  roses  ont-elles  quel- 
que rapport  avec  les  taches  noires  que  Ton 
aperçoit  sur  le  soleil?  Lo  R.  P.  Secchi  annonce 
aujourd'hui  que  lorsque  certaines  protubérances 
présentent  un  grand  éclat  vers  10  à  25  degrés 
de  latitude  solaire,  on  est  à  peu  près  sur  que 
lendemain  apparaîtra  une  tache  14  où  était-  la 
protubérance.  A  l'analyse  spectrale,  on  trouve 
dans  la  protubérance  qui  précède  la  formation 
do  la  tache  les  composés  gazeux  que  l'on  ob- 
serve dans  le  fond  même  des  taches. 


Les  deux  phénomènes  seraient  donc  liés,  et 
ut  protubérance  no  serait  que  l'avant-coureur 
de  la  tache.  Comme  une  tacho  n'est  qu'une 
éruption  de  la  matière  centrale  de  l'astre  qui 


se  fait  jour  i  travers  la  photosphère,  on  con- 
çoit assez  facilement  que  le  courant  vertical 
ascendant  puisse  être  précédé  d'un  courant 
énergique  d'hydrogène  s'élevant  dans  les  cou- 
ches supérieures  du  soleil.  Il  y  a  dans  tous  les 
cas  là  une  étude  à  poursuivre  et  qui  présente 
un  véritable  intérêt. 

Le  P.  Secchi  fait  a  ce  proposées  réservpssur 
la  récente  théorie  de  M.  Paye  relative  aux  ta- 
:hes  solaire». 

Nous  avons  dit  que  M.  Faye  considérait  ces 
taches  comme  des  tourbillons  engendrés  par  la 
diflérence  des  vitesses  de  rotation  sur  les  paral- 
lèles solaires.  La  substance  gazeuse  prise  entre 
deux  vitesses  différentes  se  mettrait  à  tourner 
en  donnant  lieu  1  cette  apparence  do  mouve- 
ment giratoire  que 'l'on  remarque  sur  les,  ta- 
ches. Le  II.  P.  Secchi  croit  que  ce  mouvement, 
qui  n'a  d'ailleurs  rien  de  général,  est  simple- 
ment produit  par  le  refoulement  à  l'extérieur 
des  matières  centrales  et  il  pense  que  M.  Faye 
a  déf-sssé  le  but  en  Imprimant  à  toutes  les  ta- 
ches un  mouvement  aussi  marqué,  de  giration 
et  en  basant  sur  ce  fait  sa  nouvelle  théorie. 

Le  P.  Secchi  joint  à  sa  note  de  nombreux 
tableaux  d'observations. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  insiste  tout  spécia- 
lement sur  la  première  livraison  d'une  publi- 
cation importante  de  M.  Albert  Gaudry,  rela- 
tive aux  animaux  fossiles  du  mont  Liberon 
iVaucluse).  transmise  par  l'éditeur,  M.  Savy. 
'  l'est,  en  effet,  uno  oeuvre  remarquable  et  qui 
lait  honneur  à  la  paléontolozic  française. 

Dans  lo  département  de  Vaucluse  s'élève,  à 
peu  de  distance  de  la  Durance,  presque  paral- 
lèlement au  mont  Ventoux,  le  mont  Liberon. 
Au  pied  de  ce  mont  existe  un  gisement  de 
vertébrés  fossiles  comparable  en  tous  points  à 
l'important  gisement  de  Pikormi;  de  sorte  que 
l'on  retrouve  en  pleine  France  des  Machxrodas, 
des  Ilelladotherium,  d'énormes  sangliers,  des 
troupeaux  de  gazelles,  dos  tragoeères ,  des 
hipparions  semblables  -ou  presque  semblables 
i  ceux  qui  ont  animé  les  vallées  d  la  Grèce. 
Le  mont  Liberon  n'est  pas  très-élevé,  1,200 
mètres  à  peu  près,  mais  les  escarpements  de 
sos  calcaires  le  rendent  difficile  à  gravir.  Une 
fois  en  haut,  le  touriste  n'a  pas  i  regretter 
l'ascension.  S'il  so  tourne  vers  le  nord,  il  voit 
la  vallée  d'Apt  avec  ses  terrains  sidéroiithi- 
ques,  et  au  midi,  dn  coté  des  Boucbes-du- 
Rhone,  il  aperçoit  au-delà  de  la  Durance  des 
chaînes  presque  aussi  bien  découpées  que 
celles  de  la  Grèce.  Au  bas  de  la  montagne,  une 
colline  perte  le  villaga  pittoresque  de  Cucuron, 
à  4  kilomètres  duquel  se  trouve  lo  gite  à  osse- 
inents. 

Ce  gite  a  été  découvert  par  Christol,  en  1832  ; 
il  y  avait  découvert  dos  ossements  de  mouton, 
de  bœuf,  de  sanglier,  d'hyène  et  un  genre  nou- 
veau voisin  du  cheval,  auquel  il  a  donné  le 
nom  de  Htpparvm.  Après  Christol.  plusieurs  na- 
turalistes explorèrent  le  mont  Liberon.  MM. 
Piazot,  Matheron,  Hequicn-,  Eugèno  Raepail, 
Jourdan,  Ilravard,  Pornel,  Lartet,  Gervais,  etc. 
En  Angleterre,  le  British  Muséum  renferme 
nne  collection  du  mont  Liberon,  cédée  par 
Bravard.  Le  Muséum  de  Paris  doit  à  M.  l'abbé 
Caire  quelques  ossements  du  mont  Liberon; 
l'Ecole  des  mines  de  Paris  en  possède  égale- 
ment. On  en  trouve  aussi  anx  musées  de  Mont- 
pellier, Lyon,  Aix  (Provence),  et 
musée  Requien  (Avignon). 

M.  Albert  Gaudry  commença  en  186G 
ment  l'exploitation  méthodique  du  gisement 
qu'il  avait  déjà  exploré  en  1862.  Il 
la  tente  pendant  de  longue 
i  Pikermi,  mais  il  ne  quitta  pu  la  olaco  avant 


d'avoir  reconstitué  l'ensemble  des 
qui  vivaient  à  er-s  époques  lointaines. 

Les  ossemeraents  sontengogés  dans  un  limon 
rouge  ou  gris  qui  recouvre  le  versant  méridio- 
nal du  Liberon  ;  l'espace  dans  lequel  M.  Gau- 
dry a  obf  crvé  les  fossiles  ne  dépasse  guère  un 
carré  de  300  mètres  de  côté.  Les  ossements  ne: 
renferment  plus,  d'après  les  analyses  de  M. 
Terriel,  qu'une  faible  quantité  de  matière  or- 
::nnique,  ils  ont  été  recueillis  i  deux  niveaux 
différents  distants  de  10  mètres;  outre  les  os~ 
d'Hipparion  et  île  gazelles  qui  y  sont  très- 
communs,  on  y  trouve  enchevêtrés  des  reste» 
do  Dinolheriuro,  do  cerfs,  de  Tragocères,  da 
sangliers,  d'une  grande  ctp.'  .  <■  de  rhinocéros 
et  de  tortues.  Entre  le*  deux  niveaux,  duns  un 
ravin-qui  longe  la  maison  do  Bressier,  osa  dé- 
couvert une  énorme  tortue. 

Les  os  recueillis  par  M.  A  Gaudry  sont  au 
nombre  de  1.  2(10,  et  ont  été  donnés  au  Muséum 
d'histoire  naturelle  do  Paris. 

Le  Machxr* lus  cuUridens.  dont  M.  Gaudry  a 
retrouvé  les  ossements,  a  été  lo  plus  redoutable 
des  carnivores  européens  pendant  l'époque  ter- 
tiairo.  Ses  débri<  ont  été  signalés  dans  les  gi- 
sements de  la  ûn  de  l'époque  mir>cènc  ou  dans 
ceux  de  l'époque  pliocène  en  Italie,  en  Auver- 
gne, dans  la  Hosso-Darmstadt,  en  Hongrie  el 
en  Grèce.  Le  M.tch.Trodus  avait  les  incisives 
plus  pointues  et  les  molaires  plus  tranchante» 
que  les  doux  correspondantes  du  lion  actuel. 
C'était  évidemment  le  type  carnassier  par  ex- 
cellence, mais  il  ne  saurait  être  confondu  avec 
l'ancêtre  quaternaire  de  nos  lions  actuels,  lo 
Fdis  Léo,  variété  tpelxa,  peut-être  plus  fort  en* 
corc. 

Les  hyènes  les  plus  anciennes  qui  aient  été 
découvertes  en  Europe  sont  celles  du  miocèno 
supérieur  de  Pikermi,  de  Baltavar  et  du  mont 
Liberon.  Leur  pré3enc3  dans  ce  dernier  gise- 
ment est  attestée  gar  de  nombreux  débris.  A 
en  juger  par  les  pièces  connues,  J'hyèno  dut 
Liberon  appartient  à  la  même  espèce  quo 
l'Hytna  eximia  de  Pikermi. 

Aux  carnassiers  des  genres  Hyena  et  Mâcha' 
rodus,  qui  doivent  être  cités  comme  abon- 
dants à  cette  époque,  on  jeut  ajouter  le  Ictilhe- 
r  in  m.  Ces  animaux  ont  laissé  leurs  débris  on, 
Bessarabie,  dans  PAttique,  en  Hongrie,  et  il 
est'  probable  qu'ils  ont  vécu  dans  lo  mont  Li- 
beron. Au  musée  d'Avignon,  on  retrouve  effec- 
tivement une  partie  de  mâchoire  supérieure 
qui  rappelle  la  plus  grande  espèce  d'iclilherium 
de  Pikermi. 

Le  Dinothertum  giganteum  no  semble  pas 
avoir  vécu  pendant  très-longtemps;  jusqu'à 
présent,  on  ne  l'a  rencontré  quo  dans  le  mio- 
cène moyen  et  lo  miocène  supérieur,  c'est-à- 
dire  dans  les  dépôts  des  époques  qui  ent  va 
l'apogée  du  monde  animal.  Il  peut  être  contl-  , 
séré  comme  un  précieux  chronomètre. 

M.  Albert  Gaudry  a  recueilli  au  pied  du 
mont  Liberon  quatre  os  qui  annoncent  uus. 
bête  plus  grosse  que  les  éléphant*  vivants  e( 
les  mostoiontes  du  Muséum  de  Paris  ;  il  pensa 
qu'ils  proviennent  du  Dinotîieruim.  A  ce  pro- 
pos, il  émet  lo  désir  que  l'on  fouille  lo  mont 
Hedon  ou  quelque  autre  endroit  où  le  Dino- 
therium  est  commun,  afin  d'arriver  à  résoudre 
définitivement  la  question  de  savoir  comment 
était  construit  co  gigantesque  et  mystérieux' 


Les  rhinocéros  existaient  déjà  en  France  i 
l'époque  éocèno,  et  depuis  le  commensemenc 
de  l'âge  miocène  jusqu'à  la  fin  do  Tage  du 
Mammouth,  ils  n'ont  cessé  de  compter  parmi 
les  quadrupèdes  le»  plus  abondants  do  notre 
pays.  On  en  rencontre  deux  espèces  au  pied  du 
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mont  Libérera  ;  toutes  deux  étudiées  et  dessi- 
nées par  M.  Gaudry. 

Les  herbivores  du  groupe  des  Equldé*  n'ont 
pas  été  observé»  dans  des  terrains  plus  anciens 


que  ceux  de 'lt  fin  de  l'époque  miocène;  mais* 


partir  de  cette  époque 
point  de  fournir  de  grands  troupeaux,  dont  les 
restes  se  rencontrent  dans  beaucoup  de  con- 
trées. Les  collections  du  Nôbraska  ont  offert 
1  M.  Latdy  un  si  grand  nombre  d'équldés  qu'il 
a  cru  pouvoir  appeler  l'Amérique  le  payt  dtt 
ChexiMX. 

Au  mont  Liberon,  M.  Gaudry  a  ramassé  plus 
do  70i)morceaux  d'Èquidés.  Les  Hipparions  du 
mont  Liberon  ont  été  décrits  d'abord  par  Chris, 
toi.  Cet  habile  naturaliste  a  très-bien  montré 
que  IHsolementde  la  celmne  de  leur»  molaires 
supérieures,  et  leurs  pattes  de  derrière,  compo- 
sées de  trois  doigts,  devaient  les  faire  séparer 
du  genre  cheval. 

M.  Albert  Gaudry  poursuivra  dans  de  pro- 
chaines livraisons,  avec  planches  à  l'appui, 
l'étude  des  ossements  qu'il  a  recueillis  dans  le 
gîte  du  mont  Liberon,  é:ude  qui,  par  son  inté- 
rêt, ne  le  cède  en  rien  4  ses  précédents  Ira- 
Taux  sur  le  gisement  de  Pikermi. 

L'inventeur  du  frein  Stilmant,  très-employé 
maintenant  dans  les  chemins  de  fer,  prie  l'Aca- 
démie de  vouloir  bieu  comprendre  cet  appareil 
au  nombre  de  ceux  qui  peuvent  lui  paraître 
dignes  d'être  récompensés.  Le  frein  Stilmant 
à  sabots  avec  bielles  articulées  peut  développer 
en  quatre  à  cinq  secondes  un  effort  de  1,600 
kilogrammes  sur  les  roues  do  wagon.  Il  per- 
met l'arrêt  d'un  train  marchant  à  la  vitesse  de 
00  kilomètres  i  l'heure  à  7  ou  800  mètres. 

Un  capitaine  au  long  cours  propose  do  nou- 
veau pour  le  renflouage  des  navires  de  so  scr- 
-  vir  de  sacs  en  toile  pleins  d'air  qui  par  la  gran- 
deur du  volume  d'eau  déplacé  finiraient  par 
soulever  la  masse  submergée.  C'est  un  procédé 
.un  peu  trop  rudimentaire  auquel  avaient  songé 
jadis  les  Chinois.  . 

Citons  enfin  une  lettre  relative  an  procédé 
de  fabrication  de  l'acier,  de  MM.  Dajault  et 


Roche,  basé 
cxydes  de  fer 

la  température  dn  rouge  au  contact  de  la  fonte 
■  Dntdu 


•  la  propriété  qne  possèdent  le 
,  d'être  réduits 


de  fer  et  au  détriment  du  carbone  de  cette  fonte 
On  avait  bien  déjà  essayé  d'utiliser  cette  réac- 
tion, mais  on  opérait  directement  dans  des 
fours  la  réduction  et  la  tole  était  vite  mise  hors 
d'usage.  MM.  Bajault  et  Roche  ont  tourné  la 
difficulté  en  opérant  comme  il  suit. 

On  coule  dans  des  creusets  en  fonte  dits 
ensuis*  cretutt  ou  dans  des  moules  en  tôle  un 
mélango  de  fonte  et  de  minerai  ;  puis  on  porte 
ces  matières  refroidies  dans  un  four  de  céaicn- 
tatlon  chauffé  au  rouge  vif  qui  n'atteint  pas  ce- 
pendant la  fusion  du  inétal.  L'oxyde  du  mine- 
tai  et  le  carbone  de  la  fonte  réagissent  l'un  sur, 
l'autre  :  tandis  que  celle-ci  est  ramenée  i  un  de- 
gré de  carbonisation  voulu,  le  minerai  se 
trouve  lui-même  en  partie  réduit  a  l'état  de  mé- 
tal. Lorsqu'aorès  un  temps  déterminé  la  cé- 
mentation est  terminée,  on  défourne  les  gueuses 
et  on  les  porte  i  la  fusion,  soit  au  creuset  par 
la  méthode  ordinaire,  soit  dans  des  fours  à 
réverbère. 

Comme  il  est  facile  de  le  voir,  le  minerai, 
par  cette  méthode,  peut  communiquer,  en  so 
fondant,  ses  propriétés  épuratives,  s'il  eet  per- 
mis de  s'exprimer  ainsi,  au  métal  en  lui  don- 
nant les  différents  principes  qu'il  contient, 
comme  le  manganèse,  le  tungstène,  etc.  L'a- 
vaniaéf0  comme  prix  de  revient  serait  considé- 
tabie  ;  on  peut  l'établir  ainsi  :  957  kil.  fonte  à 
.*n  fr"  L900  Ml.  coke.à  25  fr..,  330  kil.  minerai 


à  10 fr.  gueuses  a  36  fr.,  main  d'auvre,  frais 
divers,  8fr.25;  total  197  fr. 

Prix,  d'une  tonne  d'acier  fondu  an  creu- 
set par  ce  procédé,  584  |fr.,  qui  se v  détail- 
lent ainsi  :  gueuses  pleines  197;  frais  de  cé- 
-  n,12;  fusion,  270;  étirage,  90;  frais 
,  15.  Si  l'on  se  servait  d'un  fburà  rever- 
au  lieu  de  creusets,  le  prix  serai 
ment  de  360  fr.  la  tonne  ainsi  répartis 
ses  remplies,  197;  cémentation,  iï;  fusion,  44; 
étirage,  90  ;  frais  généraux,  17.  Voici,  commo 
comparaison,  les  prix  de  l'acier  anglais  tels 


qu'ils 
dans 


ont  été  donnés  i  MM.  Grvaner  et  Lan 
sur  voyage  métallurgique  lors  de  l'en- 
quête du  gouvernement  à  propos  du  libre 
échange. 

Barre  d'acier  fondu,  qualité  supérieure  pour 
ressorts  :  fer  de  Suède,  750  fr.;  cémentation, 
31;  fusion,  175;  martelage  et  laminage  118. 
Roî sorts  acier  fondu  ordinaire  :  fer  de  Suède, 
300;  cémentation,  31;  déchet»,  18;  fusion, 
175. 

Le  nouveau  procédé  demande  donc  à  être 
suivi  de  très-près,  surtout  au  moment  où  l'on 
se  préoccupe,  avec  raison,  d'accroître  dans  de 
larges  limites  la  production  de  l'acier  en 
France. 

M.  Becquerel  père  résume  au  tableau  la 

description  d'une  nouvelle  pile  sans  éléments 
métalliques  et  d'une  constance  remarquable. 
Cette  pile  est  fondée  sur  la  théorie  électro-ca- 
pillaire qu'a  déjà  fait  connaître  le  savant  physi- 
cien et  sar  les  courants  électriques  qui  se  pro- 
duisent au  sein  des  dissolutions  salines  simple- 
ment séparées  par  des  cloisons  au  travers  des- 
quelles on  a  ménagé  des  fissures. 

Ainsi  chaque  élément  de  la  nouvolle  pile 
comprend  un  tube  en  verre  bouché  i  sa  partie 
inférieure  par  un  tampon  d'argile  et  plongé 
dans  un  tube  plus  gros  tans  ouverture  par  sa 
partie  inférieure,  mais  fissuré  sur  sa  paroi.  Le 
tout  est  placé  dans  un  vase. 

Le  premier  tube  renfermo  une  dissolution  de 
monosulfure  de  sodium  ;  le  second  une  disso- 
lution do  nitrate  de  cuivre  ;  le  troisième  une 
pareille  dissolution.  Le  courant  se  produit  et  va 
du  tube  i  cloison  poreuse  au  tube  fissuré  et  il 
subsiste  tant  que  les  solutions  salines  ne  sont 
pas  elles-mêmes  trop  appauvries.  Il  suffit  pour 
rendre  à  la  pile  toute  son  énergie  de  renforcer 
les  solutions  de  monosulfure  et  d'azotate  de 
cuivre. 

H.  Tresca  dépose,  au  nom  de  M.  le  colonel 
Martin  de  Breties,  une  note  sur  la  pénétration 
des  projectiles  oblongs  dans  les  milieux  résis- 
tants. 

M.  Daubrée  présente,  au  nom  do  M.  Smith, 
la  description  d'une  ma»se  de  fer  météorite 
dont  on  a  observé  la  chute  dans  le  sud  de 
l'Afrique,  en  Wiî. 

M.  Brongnlart  transmet  une  note  relative 
i  des  forêts  ensevelies  tous  les  cendres  érup- 
tives  de  l'ancien  volcan  dn  Cantal  et  observées 
par  M.  de  Rames.  -Ce  travail  donne  d'inté- 
ressants renseignements  sur  la  végétation  de 
l'époque  pliocène. 

M.  Cahours  présente,  au  nom  de  M.  Jun- 
Ceish,  une  note  sur  la  génération  de  l'acide 
tartrique  et  de  l'acide  racémique  en  partant  du 
gax  oléfianl.  L'acide  tartrique  inactif  est  un  ra- 
cémique r^sulubte  en  acide  tartrique  droit  et 
en  acide  tartrique  gauche. 

A  quatie  heures  et  demie  l'Académie  se 
forme  en  comité  secret.  La  séance  n'est  levée 
qu'à  six  heures. 

Hhnw  d*  Parvtlu. 


LISTE  DE  SOUSCRIPTION 
roua 

la  reconstruction  dn  palais  aidas  bi 
delà  ~ 


355*  liste. 

MM.  de  Talleyraad,  duc  de  Périgord  «•  ver- 
sement), commandeur,  500.  —  Dju^hiu-Daluro- 
bourg.maire  de  Cesserons  (Calvados),  chevalier, 
50.  —  Laoguet,  loueur  de  voitures,  médaillé,  ML 

—  Gilbert,  officier  comptable  des  hôpitaux,  cho- 
yalier.  20.  —  Faurie  (J.B.),  inspecteur  général  do 
1  enseignement  secondaire,  officier,  55.  —  Boas 
(Alfred},  ingénieur  (2«  versement),  chevalier,  30. 

—  Rolland  do  Hcngervé  (Augustin),  lieutex 


g'":sti>:\  lieutenant 
Mi'JieltEtienneX 


.  —  Rolland  (Prosperl  président 
à  la  cour  d'appel  d'AIx,  chova- 


de  garde  mobile,  chevalier,  50. 
chevalier,  10. 
clo  chambre 

lier,  20.  —  Le  Cacher  de  bonnevills,  lieutenant- 
colonel  du  81*  de  ligne,  chevalier,  JS  fr.  —Urbain 
(Ovide),  a  Marseille,  chevaliur,  20  francs.  — 
Barbagclotta,  à  Marseille,  2,  —  Le  commandant 
Bernard,  20.  —  Caire  (Adolphe),  ancien  officier 
de  marina,  50.  —  ilompard  (Jean-Alexis), médaillé 
militaire,  10.  —  De  parseval-Dcschénes,  colonel 
du  55'  do  ligne,  officier,  30.  —  Boulsset,  chef  de  ' 
bataillon,  du  55'  de  ligne,  chevalier  20.  —  Char- 
lois,  chef de  bataillon  du  55*  de  ligne,  chevalier 
33.  —  Bayard  do  la  Vingtrie  (Paul),'  ex-otfltfSo» 
de  mobiles,  chevalier,  20.  —  Coflin,  ancien  sous- 
officier,  chevalier,  3.  —  Montiage,  sous-chef  de 
garde  au  chemin  de  fer  de  l'Est,  chevalier,  20.  — 
Aubrée  (E.\  ancien  capitaine  de  garde  mobile, 
chevalier,  10.  —  Loyer,  ancien  médecin  principal, 
officier,  25.  —  Clair  (Honoré),  membre  du  conseil 
général  des  Bouchos-du-RhOne,  chevalier,  10.  — 
Murenlini,  chef  de  baUSaon  du  88*  de  ligne,  offi- 
cier, 5.  —  Barhier,  capitaine  du  88*  de  ligne,  che- 
valier, 10.  —  Uerbrecnl,  ancien  militaire,  mfd. 
milit,  10.  —  Acbary,  capitaine  eu  retraite,  ebova- 
lie,  25.  —  Chobord,  capitaine  au  5*  do  ligne,  che- 
valier, 20.  —  Lamy,  officier  supérieur  en  retraite, 
officier,  10.  —  Cluze,  lieutenant  do  vaisseau,  che- 
valier, 20.  —  Poggiule,  t"  maître  mécanicien  Ji 
la  marine,  méd.  mllit,  5.  —  Aublin,  chef  de  ba- 
taillon du  génie,  officier,  25.  —  Le f  régiment  <k 
souaves  :  Bufflère,  capitaine,  chevalier,  10  fr.  81 

—  Coulooge,  capitaine,  chevalier,  12  tr.  2t.  — 
Coste,  lieutenant,  méd.  mil.,  10  fr.  21.  —  Dufour. 
capitaine,  chevalier,  14  fr.  44.  —  Gœtschy,  chel 
de  bataillon,  officier,  10.  —  Gremand,  lieutenant, 
chevalier,  10  fr.  80.  —  Guorne,  lieutenant  chev, 
10  fr.  80  —  Lantelme,  lient,  ch.,  10  fr .80.—  Lerchfr, 
lieutenant,  chevalier,  5.  —  Lepage,  medoein-aido- 
mojor,  chev,  5.  —  Matpnsc,  capitaine,  chev ,  3  t 
61.  —  Mége,  capitaine,  chev,  7  fr.  22,  —  Marvy, 
médecin-major,  chev.,  14  fr.  44.  —  Paquiu,  lieu- 
tenant, chev.,  4  fr.  05.  —  Pôcaud,  lieutenant, 
chev,  5.  —  Sédillot,  lieutenant,  chev.,  10  fr.  80. 

—  Tavernlor,  lieutenant,  chev.,  5.  —  Ciéia,  capi- 
taine, chev,  5.  —  Barucq.mêd.  m.,  50  c  —  Casa- 
matta,  sergent,  méd.  m,  1.  —  Ca*sa,  méd.  m,  2 

—  Gulhermier,  adjudant  sous-ofûcier.  méd.  m, 
2.  —  Mol,  méd.  m.,  50  c  —  Muger,  méd.  m„  50  a 

—  Pi-tget,  uiéd.  m ,  1.  —  Renaud,  méd.  m,  50  c 

—  Scliaèlfer,  méd.  m.,  50  c  —  Tétu,  méd.  m,  1. 

—  (Total  do  la  liste  dn  *•  zouaves  :  164  fr.  75.  — 
Broun  (Alexis),  ex-sorgent-major,  méd.  m,,  5.  — 
Demoussont,  capitaine  en  retraite,  chov,  10.  — 
Vononcio,  capitaine  an  retraite,  cpevalicr,  Î0.  -» 
Bach,  ex-capitaine  de  la  garde  nationale  de  la 
Seine,  employé  au  ministère  de  l'Intérieur,  che- 
valier, 5. 


V Éducation  populaire,  volumes  in-3\  à  5  cen- 
times l'un.  Un  vol.  par  quinzaine.  En  adrecs. 
40  cent,  à  M.  Viguier,  293,  rue  de  Bellevilfe, 
on  reçoit  5  vol.  au  choix. 


Le  CALKNDiuEn-MANUEt.  du  CAPrrausTi 
pour  Tannée  1873,  que  vient  de  publier  le 
Moniteur  du  Uragti  financiers,  est  un  guide 
précieux  pour  tes  rentiers,  les  actionnaires 
et  les  obligataires.  Il  contiont.  entre  autres 
renseignements  utiles,  de  nombreuses  listes 
des  lots  des  emprunts  à  primes  français  et 
étrangers  qui  n'ont  pas  été  i  ' 
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nOMO,  47  49-ii.ï X  . C  «1:M .25*f . £itr  7Î . 
!>i»i-fiir»ii»,  42-49.  r.  I,î5flfr .)  j-riT  73,.. 
TeraUU»,  43  (r.  4  ),  r.<.2Mir.,/.  jirr»  7.1... 
P«rylrain»  l'nde», 3X,r.  SMr.,].  lii  n.-72.. 
P;nrdjc  «lHiadr««  3x,r.50vf  ,j.r  '-7J.. 
Poil-d«-l'Arth^3X,r-5llOfr.,f.Jj-».  TJ  ... 
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K»p.  Hootralvou.-'milUaiiiil**).  ».  -« n •  -  i873- 
Em;>  Hbu^ois.  omMcj^to6B>urr5,).faiaa'.4873.  • 
Emp.  Keraia,  18tj5.oN.»«J-fr.,i.  a<nl  (».-. 
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Emproal  Piaaùutal-  UlliiVIiitia,  5  Jt  :  - 
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HALLES  &  RARCHES  (WkU«  emaers.  .uthnlqu) 
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Huile  dd  colza  djapottib-e,  tou«i  rots.... 
Iltttl*  de  eoîia  dispoêrbk,  rn  lounti... 

Hoile  St  relia  épurer,  tJ  tonae»  

ltuile  de  lira,  u  fûts  

Huile  de  lin,  rn  lonocs    

Sucre»  bri.lv—  Titre  utcliariBiftr.,  JJ»  «.    ^.  A 

Sarre*  ilaws  eu  piUilre,  liîrt  n»  3  k 

ïarrtî  raffloi*».  —  flainr;  ajrts  t 

fynt  n-iocs.  -  IVIietortd...  

tîf  Ni  3^6  u<U(ûmJil*.  lia,  1-  guliii,  90. .  . 

taiti  derraner   ....  *HH 

Fariar»  1"  iiail.te.  -  Prli  inoTea  du  qalratoi!   «4  if 
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Spectacles  dn  Jeudi  8  févriei. 


OpAra.  —  (Voftlreai)  U  Coupe  du  roi  de  Thute. 
Italldos.—  Ilatkbe. 

Frahçatli —  I-e  Uiwn:v:ri>?c.  Skaiitre-ll*.  La*  Ciarifr». 
OdAoa.  —  \a  Vviagr  dePifa/a.  LesCotndJiens  errants» 
Opeca-Cocalqn*. —  Ruatia  et  iu'Uue. 
Attl.  r.ée.  —  ifc-,  sfcjr  Po  itii-ai  lK. 
Qyoïnaurra.-.  U  Feaua*  de  Cbaûc.  l'ue  Fearoc  ijtjii<">etfd. 
Vaude-a-llU.  -  L*a  Paul,  -.neaut.  L«'Fr«bé  • 
ralala-Royal—  Doit  m  le  dire» 
Valûtes.  -  La  ïracaiaiaca. 
Caltd.  -  La  r»;le  ni  <»".«'--  i'jr. 
CtAteJet.  -  U  Mjii.ii  M  Ka.joefaT. 
Atoblga.  -  U  Draur  4:  la  rof  de  lt  Fait. 
Bo-affaa-Par.  -  La  IVita-rVIo*. 
relias.-  IHiùtje  et  .Vbrt.-l, 
Cluoy.  -  Scrap'tiar. 
Tertalia.  —  A  «haara  tan  plrxeu*. 
JJûJauct.  —  Ijca  Feuiae»      fuot  de*  l 
M«n«-Plai»lr«.  -  La  rJiM::e      Oku  d'or. 
t  olles-MariimT.-Rt|if.n.  • 
CtAUau-d'Eaiu.  -  llc-l,>w. 
Baaainarcaala-  —  liarianue. 
lia.  MAalatare.  Ceiiinilan. 
Cla-que  d'olrer,  1. 1.    —  Birrr!r<-|  4p«trei. 
.Bobart-Hoadlu.  (u.  —  Séanreaar  aer-ajaut, 
Va icatUno.  —  Boirtta  auicajea cl  datxala. 


^ia^«,)ixjdrli|i.esd.  H.  Mariaoni. 


Librairie  MWHKf.  I.ÉVT  [rtrtt,  rue  A ui*r,  S, 

Librairit  fiE.XHl  fLOS,  rue  Cartmcihx,  r» 


Matières  eror,  ate. 

&FnbambfflO0/llWO.I*k-p3^34f/.44.  lIAUOfOOar. 

to»4t«*de20flr.)   t  k  Ês  l/OO  »r 

ArteLi.  «•  IUK.,'100»,  1«  b*.  218  fr.  84   n^lt  s »f40  E 


(Kadniflc»  espaijDola  

—       rolctrabieot  et  aanicavns. . 

Ducats  de  Bollnutc  «  if  Auirirte  

Fi^if/ta  1  dut.j-ouea  Ferdinand.  ••••••• 


»t.«.iv.rl t,it.a.rt.Ji>.r.  'Mit 
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!  VP^-rtlOw  tfe         è  1950   12  Vol 

ZUl.  ^  .PJUJ  &  LlBEUBfj.  -r-  Qmtlians  de  Ter* 

"nUtfOJ..   1  -fol» 

xiï.  '^r-  '.fOlCS  OU  SICBSSSS.  —  Questûw  tts 

•ianne'd   1  toI. 

;Xt.:-f.  WC'ei*  *  WrnJISSAJJCa.  —  Qtusticm 

■  ■  ■  il- £  année  J.$'05   1  val. 

xrt:  -i.  uj  BCCCtS.  —  Qucîtioiu  de  rtmnU 

::  v.'tàèè.   i  toi* 

XTlf.  —  LE  COSCiMtfR  DD  •  liXS.  —  Qut*~ 

11.'  ;<î«  «'oiwufe  /iVôT   i  TOL 

•IVIH.—  -U.  VOIX  DAK3  11  DISSM.  —  6?utM 

•  "tioMpe  Cannée  I88S   1  tôt» 

lis.  ^'  L'OKtilÉRB,  —  QuttOau  dt  TanaA* 

•  "099  ;    1  wfc 

ix.'  -rt  18  OWjyfRB.  —  i?u«4»oai  (U  TœwU 

•  -  itno  tt  1971   1  i*L 

MU  ~  IRUESTIOSS  PHlLOSLU-fflOUSS.  —  Oo- 

.  -  iioni.de  I4ô2  i  ISS7   1  VOL 

ixp.  LES  DROITS  D8  U  PnS».  —  f?u«»- 
!  :  (w  ifr         de  1852  à  I8C4. ...  I«A 

x»m.-—  D0  DROIT  DE  PUHIR   1  ToJ 

"-  FISSES  A  HAIUttS   1  TOk> 

x-aio  chaqnii  vol».aio  ia-Sf  a  B  francs. 

I/HOMMJS  ET  LA  FEMME,  Sraail  in-18 
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Etude  do  M.'  Laboure  t,  avoué  i  Lmd  (Aisne),  1 
nie  iJu  Chat,  2. 

ENVOI  EN  POSSESSION 

D'un  fuîenient  de  la  première  chambra  du  tri- 
bunal civil  séant  à  Léon  (AianeX  rendu  »ur  re- 
quête le  quiose  janvier  mil  huit  cent  soixantc- 
treue,  enregistré, 

Il  appert  i 

Que  la  dame  Arsén-Kuphrosin.»  Moreau,  rai- 
oouvrière ,  demeurant  a  Vaucelles  BelTecourt , 
veuve  de  Pierre  Hoch  dit  Arrivcl  en  son  vivant 
■Bacon,  domicilié  a  BelTecourt,  cauton  d'Aniiy-!e- 
Chateau,  arrondissement  de  Iaoii  (Aisno\  décédé 
ab  intestat  et  sans  laisser  d'ascendants  ni  da 
descendants,  i  Mons-ea-LaonnoH,  I«  n«uf  mars 
mil  boit  cent  soixante-neuf,  a  été  envovée  en 
possession  des  biens  et  valeurs  généralement 
quelconques  composant  lu  succession  du  défunt 
aieui*  Pierre  H*vii  dit  Arrive!,  et  ce,  aux  c-ni l-.-s 
do  droit. 

l'our  extrait  dressé  et  certifie  par  l'avoué  cons- 
f  Roch  dit  Arrivrl, 
A  Laboures. 


Etude  de  M'  Mllllot.  avoué  à  Paris, 


Ti-ENTE  SU 


Jus- 


Tjs  public  est  prévenu  que  le  samedi  t"  mars 
1873,  a  une  heure  de  relevée,  il  sera  procédé,  par 
les  soins  du  sous-Intendant  militaire,  chargé  du 
sorvico  des  magasins  centraux,  à  l'hôtel  do  l'in- 
tendance militaire,  rue  Soint-Dominirrae-Saint- 
Gcrmain,  91,  a  Paris,  à  l'adjudication  publique 
sur  soumissions  cachetées,  d'nne  fourniture  do 

400  HUMAMES  Df  SULFATE  DE  QUfNllfE 

divir,éo  en  huit  lots  de  50  xiloKrummos  chacun,» 
effectuer  à  la  pharmacie  centrale  des  hûpîtaux 
militaires  à  Pans,  dans  les  délais  spécifiés  à  l'ar- 
ticle 10  du  cahier  des  charges  arrêté  le  23  jan- 
vier 1873. 

Le  public  est  admis  à  prendre  connaissance  du 
cahier  des  charges  dons  les  bureaux  du  sous-in- 
tendant militaire,'  chargé  du  survice  des  magasins 
centraux  .  ruo  Seint-Dominique-Saint-Cermain, 
M,  et  à  la  pharmacie  centrale,  rue  de  VUnivar- 
litA,  160. 

Paris,  la  55  janvier  t«7.T 

N-  Il 


V, 

V  tice,  a  Pans, 

E*  CIX  j  I  OTP,  nH 

>•  UNE  MAISON  SISE  A  PARIS 

■01  BTCJBnil-VnT.  à  l'angle  de  la  me  Woulle. 

».  UNE  MAISON  SISE  A  PARIS 

■UI  DO"  CHIKIX-75RT.  *3.  an-i-^n  8S 

£  MAISON  À  VARENNEh^e 

■03  an  BàC,  commune  de  Stiut-Maur-îes  Porefc. 

m  MAISON  ûVARENNE'mLAmE 

RDB  D'ALIHE.  18,  au  coin  du  la  rue  du  Condé. 

S-  UN  TERRAIN  S^î'métrM,"^»  h. 
v»jrTTiTi*-r'ami-n.!aïrr,  TTTf;  iltt  nUC. 

L'adjudicatfon  aura  lieu  !a  samedi  15  février 
1!>73,  à  deux  heures  de  relevée. 

Mises  i  pr.x  : 
l"  lot   1,061)  lr. 

ï'  lot.    MO:  00 

3*  lot  ,..  îii.iiLKJ 

V  lot.:   ïo.noo 

y  lot   lo.f-oo 

Total  des  mises  S  prix...    1îj1,'1»0  Tr. 

8ur  lo  2*  lot.  le  Cr>-  1i l  ron<i*r  ivste  créancier 
au  31  janvier  1873  d'une  «imin<-  de  119,'WÏ  (r.  36. 

8'adYesfer  pour  les  r.*nsc:pn»me:it*  : 

I*  A  M"  Milliot,  Mara,  Jules. Bourse.  Leicot 
et  La  comme,  avoués; 

2*  Et  a  M.  de  Champs,  séquestre. 


SOCIÉTÉ  DU 

CABLE  TRANSATLANTIQUE  mm 


Adjudication  d  Paru,  U  t  mars  «73  : 


«Hié. 


Fourniture  des  objets  do  grand  équi- 
pement nécessaire  pédant  trots  années 
aux  divers  services  de  la  marine   1,500  fr. 

Voir  le  cahier 
proTisionnements,< 
Paris,  au  ministère 
bureau  de  l'artillerie. 


des  charges  au  bureau  dos  ep- 
i.'dans  les  cinq  ports,  ainsi  qui 
ira  de  la  nianno  «t  des  colonies, 


f  nTDffO  •»•"  l'«rcbitecture  et  les  beaux-arts, 
UÎ  V  ilJlU  provenant  do  la  bibliothèque  de 
M.  Sirodot,  architoote. 

PaBMT£AB  PARTIE 

VKNTB  hôtel  Orouot,  salle  S, 

Les  mercredi  S  et  Jeudi  6  février  1873,  i  I  h. 

DEUXlf.MC  PAUTTS 

VBNTE  rue  des  Bon*-Bnfauts,  28,  salle  2, 
Les  7,  8  et  10  février  1873;  i  7  heures  du  aoir.v 
M*  Belilot,  commissairo-pnseur,  boulevard 
Voltaire,  48;  M.  Chasles,  libraire-expert,  nie  Bo- 
naparte, 15,  chez  lesquels  se  distrib. 


VICHY 


U  GRAND  CAFÉ 


LA  RESTAURATION 

Avec  matériel  et  agencement,  et  droit  exclusif 
d'exploitation  dans  le  parc. 

S'aurtsscr  A  Vichy,  à  M'  MonroUln,  notaire; 
à  Paris,  icW  Schelcher,  not,  18,  r.  Lo  Puletier. 


il,  rut  Baise-du-llempart,  à  Paris. 

(LIMITED) 

MM.  les  actionnaire;  sont  informés  qno  la 
sixième  assemlii'V  g-nérale  annuelle  se  tiendra 
le  vendredi  U  février  n:>urant  \  midi  pré.-U,  au 
City  Tormlmis  hotet,  Cttnnon  strccl,  a  Londres. 

Cette  assemblée  a  i^our  oh;et  : 

1*  D '  nU'u  lre  le  ra'p^  j  1 1  Uts  adisiiiistrataiin  et 
de  déclarer  un  dividende; 

De  [iroréiier  i  la  réélection  ou  à  la  nomination 
d'administrateurs. 

Des  cartes  d'entrée  a  l'as»-mI>!éo  seront  re- 
mises a  MM.  les  actionnaires,  sur  le  dépôt  de  leurs 
titres  au  porteur  ou  i-ur  la  présentation  de  leur? 
titres  nominatifs. 

Paris,  le  6  février  187?. 

Par  ordre  du  conseil  d'administration: 
Usecrùnire, 

t.  coujono». 

rowp  viisib  Des  cuiints  »b  rca  de 

MADRID  A  SARAGOSSE  ET  A 
ALICANTE 

CAISSE  DE  DÉPÔT  DES  TITRES 


MM.  les  porteurs  des  tjlres  de  la  compagnie 
sont  prévenus  quà  partir  du  15  rsvstKn  1S73, 
!e*  actions  et  obligations  serffnt  reeues  dans  la 
dijso  des  Dépôt*  do  îa  compugnto,  créée  coulor- 
mé nient  à  l'article  10  des  atatuls,  rue  LjirritTK, 
17,  les  m<irdi  et  samutx  de  chaque  semaine, 
de  dix  heures  du  matin  a-doux  heures  de  l'après- 
midi. 

'  Tout  dépCl  et  tout  retrait  d^nno  lieu  k  une 
perception  de  cinq  centimes  par  titre. 

En  outre,  Il  est  dû  a  la  compagnie,  pour  frais 
et  droit  de  garda  et  détachement  des  coupons, 
cinq  centimes  par  titre  et  par  an.  toute  fraction 
d'année  comptant  pour  l'année  entière. 

fOCltti  AKOBTIS  ES  PB0DO1TS  CSIsnOOIS 

ETABLISSEMENTS  MALETRA 

MM.  les  fondateurs  Je  la  société  anonyme  de 
produits  chimiques,  Etnbliseiueats  Malestra, 

ayant  son  s:ége  A  Paris,  rne  de  Londres,  29,  et 
dont  les  statuts  on*,  été  établis  suivant  acte  reçu 
par  M"  Duplan  et  Harly-Perraud,  notaires  à  Pa- 
ris, le  I"  février  1S73,  ont  l'honneur  de  convoquer 
MM.  les  actionnaires  île  ladite  société  en  assem- 
blé* générale  pour  le  vendredi  U  février  1873,  A 
quatre  heure*  précises  da  soir,  au  siège  social 
sus-indiqué,  à  I  elfet  de  : 
!•  Véntier  la  sincérité  do  la  déclaration  do 


souscription  et  ae  verMtnent  flito  par  les  fon- 
dateurs dans  les  formes  de  droit; 

Kt  2*  nommer  lo  commissaire  ou  les  commis- 
saires qai  seront  chargés  de  constater  «t  il'.  p- 
préder  les'apports  fait*  .nitretneat  qu'en  espèces 
el  les  avantages  de  diverse  nature  attribués  a 
différentes  i^isonnes. 

Conformément  i  la  loi  du  2t  juillet  1867  et  aux 
statuts  sus-énoncé». 

Pour  avis  légal, 
Les  fondateurs  >U  la  société. 


UN  HOMME  depuis  vingt  nu»  daus  uc  ros- 

ui:irant,  den  audu  une  pince  de  coreier^e.  v.'raiil 
ou  cuisinier  dans  une  maison  bou.^eoise,  à  l'  u  n 
ou  aux  environs.  8'adresaar  à  M.  U  Poltier,  place 
de  la  Bourse,  6. 

!.S  Î101T& 

_  uiu  vwa&^wxi  v"  '-  yarfmlt 
Gros  et  détail  au  dépôt,  nuf  ne  4-;:eTi:ai.r.K,  18. 


THE  n  L'EXPOSITION  l%ï 

Hm.,    .t»  A,  1    -, , ,    A.'.nKt      tw         ....     (  ..... 


STERILITE  DE  LA  FEfflE 

con»titutioiuiei;e  o-.i  aixidentalle.  eonn  léi  uaenl 
détniito  pur  le  traitement  do  S"  lAC2AfIl.Lt, 
m.illrosso  sasc-femmé,  professeur  d  i  ccd.i  he« 
nunts.  Cousultulicns  tous  les  jours,  do  tiuis  | 
cinq  lieurea,  fue  Mon!habor,27,prèslesTui:cn9S. 


FONDERIE  TTPOGRAPHIQUB 

Ami iss  :  G8,  Boulevard  de  Montmucv,  à 

Muïon  na  Vi:-.te  :  Î6,  Rue  Damât. 


vE  mmm  et  mm 


MAIÎ0X  SPLCIAI.B 


Matériel  de  cuivre  pour  la  conpositioa 
de*  Journaux. 

EXKCUTIOK  RAl'Uia  J1E  TOUXCS  LtS  COMU»NOES 


£»w>i  tur  demande  da  PriT-Coarantt  et  Spicmt.tt. 

Librairie  d»  QAR1VIXR  tVAraav 

Rue  des  Saints-Pères,  t.  —  Palais- Roy  il,  tu  bis 

BICTI8IMIIE  HCTCLOPÉOIQUH 

BMANIIB,  mm,  MYTHOLOWI 

BT  GÉOGRAPHIB 

Par  IjOTJIB  aRÉOOIRB 

tas  i'histoife  el  de  (i 
e«uu  calltcc  OuftsL 


i  K)ium<  frand  \a-»<  /«tu  s,  <M>J>*  w  i  deux  coloaiMs] 
Prix  :  «O  fr.  -  g— Ol  rrinco  «ortire  maixiat-pixU.  S| 

bx  s'abonne  ao 

JOCBlfAL  OFFICIEL  t  VERSAILLtt 

é  U  librairie  do  M-  Calllonel, 

me  Satory,  J7  et  Î9. 


PÉIOT  MUB  LA  VEKTE  DU  JOURNAL  OmCItt  « 


Librairie  de  la  BtWothtque 

rue  de  Valois-Palais-Royal,  1 


BIBLIOTHEQUE  NATIONAL* 

CsUtotloa  das  acUltari  aetsars  sacleai  «t  moiueetf 

Ut  VOLUME  BaOCIlt,  25  C  ;  IVELlt,  40&- 
Ajesiri  lit.  »|ila$  pour  te  («cctou {r&n*a      I»  put!*.  % 
167  volume»  sont  en  vonte. 
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RONITEUn 


DES 


TIRAGES  FINANCIERS 

Paraît  tous  les  Jeudis 

IL  1H)\XE  CaATtITEMHT 


CAPITALISTE 

Guide  indispensable 


QUI  CONTIENT 

Entre  autres  Reinsolgnoments 

LES  LISTES  DES 

LOTS  NON  RÉCLAMÉS 


ON  S'ABONNE) 

des  Tirages  financiers 
"  104,  rue  RloheUoa,  104  ' 


C  1-cvricr 


SIROP  ne  !t  Y!  FORT 


P  H  AKW  AL  l  mS^fl^l^flcnl 


oinnii;  d  Épurait!'  du  s*iit;  t-t  pour  fortifiât 
i  le;  «lu  cou,  aux  jjounr.bs  répandue*  su- 
[>ru;nj.;t.'s  au  cresson,  raifort,  coebiea 
mais  eu  quantités  minimal,  tlti 


de  l'uni.;. 


Le  v. !■•>•■■  .•itui-«.-.jii>alnjuo..»i  pj|>iUA:r«  dans  le>  u  «.- 
les  enfant*  jm1«s  «Uùltfs  s-.i:*ts  à  I  l'n/or^tncnt  .!»•,  t 
la  ti't  :  ut  le  vi-»im,  i't  aux  alTtctioai  de  Ta  (p  hu.jUu:  :••.••< 
ria,  phut-j»  <|ui  cordKOii-  rit  lututvlli-ra-'m  du  »ou.'n>  >it 

i.rnv.oi'il  i't  C*  xont  ;>.ivv;  ans  à  1:1:1  o-Ji;iro  dani  le  »u>;  pl'iiitra'unti-scGrhariijuas  m  noar«U« 
do?<:  :  jj'Iv,  ans«i  liitu  c:.'Tii  1. m-'-- ■  ijuo  osî's  qui  trou-.v.  ritUMllamem  dam  lt)  cresson.  Par  ca  pro- 
cs'l-'  invilï.'iiflif  fofllcicilr  se  trouva  crinînl.  r;;li|-'iK,'^.'-  a  i«ui.<iuiV,  «t  dopuis  21)  ai»  le»  mAdeeini  de 
l'an  s  ri.-i  ommin  J.jul  le  Sirop  de  Raifort  Iode  1  »  GRIM ATJXT  et  C*,  cn:uniu  aucoi'  )anc  de  I  huilB 
•  li-  Ma  J«  inorui- et  su[»-:  îuui  iiu  siroi-i  aiili  -iciii'ljui.'i'ii1.  Wim  m-,  7,r.  de  la  Fei 


CONTREFAÇONS 

des  FILULES  de  BLANCARD 

Par  suite  des  prix  élev*s  de  l'iode,  principal 
élément  de*  pilules  de  Blancard ,  on  doit  se 
délier  maintenant  plus  que  janai»  dea  pro- 
duits frelatés  qui  ce  cachent  derrière  nos 
marque*  de,  fabrique-  De  quelle  fraude  en 
effet  ne  «ont  pas  capables  ce*  industriel*  qui. 
aprvs  nous  avoir  vol  e  notre  signature,  ont 
pou^è  parfois  la  cupidité  Jusqu'au  point  de 
remplacer  l'iodure  de  fer  par  du  vitriol 
vkrt!!! 

En  conséquence,  nous  prions  ici  avec  ins- 
tance les  médecins  et  les  malades,  s'ils  dési- 
rent 


plovnr  les  vasrrASLrs  pilulb*  ni 

\u,  do  vouloir  bien  s'assurer  toujours 


N.  B.  —  A'w  flacons  de  Pilules  portent,  entre 
ci-jointe  apposée  au  bas 


de  1  origine  des  pilules  qui  portent  notre  nom, 
en  faisant  appel,  entre  «utn»  moyens  prati- 
ques, a  la  oonne  foi  de  nos  confrère»  les 
pharmaciens.  Nul  doute  que  ces  honorables 
intermédiaires,  pour  éviter  le  danger  d'être 
les  premières  viçtimcs  des  faussaires,  ne  ae 
fassent  un  devoir  do  se  procurernos  produits, 
sait  chez  nous  même  à 
Paris,  soit  chez  nos  cor- 
respondants, soit  enlin 
dans  les  maisonsleaplus* 
recommandâmes  de  no- 
tre paye. 

Pharmacien,  rue  Bonaparte,  40,  à  Paris, 
autres  signes  caractéristiques,  l 
d'une  ÊTiQin.TTK  \rnT« 


Puur  douleurs,  rhumatismes,  rhumes  et  irritations  de  poitrine,  lumbago,  pJai«'S,  brûlure»,  et  f-i^e- 
lure*,  cors,  oignons  et  œil»  de  perdrix,  etc.  —  î  fr.  ei  I  fr  -  Los  rouleaux  signés  FAYARD  «t 
BLAYN,  —  chez  PAYABD,  ph.,  rue  Monlhoton,  Î8.  ot  chez  BLAYN,  ph.,  r.  du  Marehé-St-Honoré,  7, 
et  dans  toute*  les  pharmacies.  —  Vente  en  gros,  rue  Neuve-Saint-Merri,  40. 


SAXON 

Valais  (SUISSE) 


GRAND  HOTEL  DES  BAINS  &  CASINO 

TOUTE 


bromoiodore*  très-renommée.  —  Douches  cl  Bains  de  tout  genre.  —  Ralle  d'inhalation 
Mêmes  distractions  qu'à  HOMBOURG  et  BADE 


L'IMPRIMERIE  EST  LIBRE 

fiAGÏÏENEAU  raTI™.»MWrt  L'IMPRIMEUSE  PORTATIVE  a^'ïïS^ 

Ecriture,  Dessin.  Musique,  tracés  avoc  1  encre  sur  papier  comme  à  lordinaire.  — Succis  intm  h  ir  yuwti.  —  paix  >ki.«s  foshat. 
1"  PRIX.  —  ucu  BtnAlLLî  d  jledent  DÉCtRiÉs  A  ciTTï  INDQST1U2  (Exposition  de  Paris  t6T2 j  —  Hue  Jocftielet,  5,  7  et  10,  6  Paris 


m    L'Imprimerie  du  JOURNAL  OFFICIEL,  31,  quai  Voltaire,  à  Paris 

SE  CHARGE  DE  L'EXÉCUTION  RAPIDE  DE  TOUS  TRAVAUX 

.toiir  les  Administrations,  les  Compagnies  financières  et  industrielles,  la  Librairie,  etc.,  etc. 
COLLECTION    COMPLÈTE    DE    CARACTÈRES  ELZÉVIR1ENS 

POUR     TRAVAUX  SPÉCIAUX 


Digitized  by  GoogU 


Cinquième  année.  —  N*  37/  Le  N*  25  c.  avec  ggpplément. 


Vendredi  7  Février  1873 


JOURNAL  OFFICIEL 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  u,  40  fr^— -  8fx  mois,  Î0  fr.  —  Trois  moi*,  10  fr. 
Parti  et  Deportemente  —*  Envoyer  un  inondai  tur  ta  patte  —  Affranchir 

Lu  abonnements  partent  d 

«  {-  et  U  d.  chaqus  moto 

ABOHHMBHTS  —  1NK0NCÎ8 

A  Paris,  q"»i  Voltaire,  n»  SI 

DIRECTION,^  RÉDUCTION,    A  VERSAILLES 
Us  aaàoKnU  nqa  uaéri*  n«  tni  pu  r««u  • 

'  MO*  LU  RÉCUlUTtOHI 

S'adresser  à  l'Imprimeur-Garant 

CHANQJ 

Cno^u*  demande  de  changement  d'adresse 
doit  itrt  accompagnée  d'un»  bande  impri- 
nl$  tl  de  60  centime* 
frai»  d*  riimprution. 


AFFRANCHISSEMENT 

Le  Gérant  a  l'honneur  de  pré  Tenir  Je 
public  que  le»  lettre»  non  affranchurbu 
tffranchie»  imuffitamment  «ont  rigourèu- 


SOafMAIRB 

PARTIE  OFFICIELLE.  -  Décret  relatif  à  l'ad- 
ministration et  au  règlement  des  cours  du 
Collège  de  Franco.  —  Décret  nommant  des 
jugea  de  paix.  —  Décrut  convoquant  les  élec- 
teurs du  canton  de  Mehun  (Cherl  à  l'effet 
d'élire  leur  représentant  au  conseil  général. 

PARTIR  NON  OFFICIELLE.  —  Nouvelles  étran- 
gères. 

Bilan  Je  ki  Banque  de  France. 


VARIÉTÉS.  —  Les  sous-officiers  dans  l'armée 
allemande.  —  Les  chemins  de  fer  en  Tur- 
quie. —  Emigration  aux  Etats-Unis.  —  La 
mortalité  à  New  York.  —  La  Corée. 

Inloimations  et  faits  divers. 

RICHESSE*  MINÉRALES  ET  INDUSTRIE  MÉTALLUR- 
GIQUE DANS  LA  PSOVINCH  DE  LJ&OC 

Académie  de* 
tique*. 


et  poll- 


PAUTIE  OFFICIELLE 


»    Versailles,  S  février  1913. 


»  Le  Président  de  la  République  française, 
Snr  le  rapport  da  ministre  de  l'instruction 

publique,  des  coites  et  des  beaux-arts; 
Vu  le  règlement  do  25  octobre  f828  j 
Ve  l'ordonnance  du  26  juillet  1829;  - 
"Vu  l'arrêté  dn  23  janvier.  4849; 
Vn  les  décrets  du  3  juillet  et  du  8  octobre 

1  !>'./, 


TTTBJt      —  De  y  administration. 

Art.  l«'.  L'administrateur  du  Collège  de 
France  est  choisi  parmi  les  professeurs  de  l'ê- 


Il  est  nommé ,  par  décret,  pour  trois  ans, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  Tinstruction 
publique  et  d'après  une  liste  do  trois  candi- 
dats présentés  pur  l'assemblée  des  professeurs. 

Art.  2.  L'administrateur  préside  l'assemblée 
des  professeurs,  et,  s'il  le  juge  convenable, 
toutes  les  commissions  dont  il  est  membre  de 
droit  ;  U  correupond  seul  avec  le  ministre  et 
veille  au  bon  ordre  des  cours  et  à  la  régularité 
des  différents  services. 

Il  a  sons  ses  ordres  un  secrétaire  agent 
comptable,  nommé  par  le  ministre  et  spéciale- 
ment chargé  de  l'expédition  do  la  correspon- 
dance administrative,  de  la  comptabilité,  do  la 
garde  des  archives  et  de  la  bibliothèque. 

Art.  3.  Le  vice-président  do  l'assemblée  est 
choisi  par  U)  ministre,  snr  la  liste  présentée 
pour  les  fonctions  d'administrateur  ;  Ut  durée 
de  son  mandat  est  de  trois  ans. 

Le  professeur  chargé  des  fonctions  do 
taire  est  nommé  annuellement  par 
blée. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  l'ad- 
ministrateur est  suppléé  par  le  vice-prési 
dent. 

L'administrateur,  le  vice-président  et  le  se- 
crétaire forment  le  conseil  d'administ 
Collège  de  France. 


par 


T1TRK  II. 


Des  court. 


Art.  4.  Les  cours  du  Collège  de  France  sont 
divisés  en  deux  semestres  et  annoncés  au  pu- 
blic par  des  programmes  détaillés,  qui 'sont 
imprimés  et  affichés,  avec  l'approbation  du 
ministre. 

Art.  5.  Les  cours  dn  premier  semestre  com- 
mencent le  premier  lundi  de  décembre  et  du- 
rent jusqu'au 
de  Piques. 

Les  cours  dn  second  semestre  commencent 
le  lundi  qui  suit  cette  quinzaine  et  se  terminent 
au  plus  tût  le  20  juillet  et  au  plus  tard  le  30  du 
mémo  mois. 

11  y  a  vacance  aux  jours  de  fêle  reconnus 
par  le  Gouvernement,  et  depuis  la  An  du  se- 
cond semestre  jusqu'à  la  rentrée,  f 

8i  un  professeur  se  trouve  dans  F  impossibi- 
lité d'ouvrir  son  cours  aux  époques  réglemen- 
taires, ou  obligé  de  lo  suspendre  pendant 
plus  de  deux  semaines,  l'assemblée  est  mise  à 
mime  d'apprécier  les  motifs  de  l'empêchement. 

Le  ministre  est  régulièrement  informé  cha- 
que mois  des  interruptions  qui  peuvent  se  pro- 
duire et,  lorsqu'elles  doivent  se  prolonger  au 
delà  d'un  mois,  son  autorisation  est  néces- 
saire. 

Art.  6.  Tout  professeur  est  dans  l'obligation 
de  foire  deux  leçons  par  semaine  et  quarante 
leçons  au  moins  dans  l'année.  La  durée  de 
chaque  leçon  est  d'une  heure  au  moins. 

Le  ministre,  après  avoir  pris  l'avis. de  ras- 


semblée, statue  sur  les  exceptions  qui  i 
demandées  à  cette  règle. 

Art.  7.  Avant  la  leçon,  chaque  r 
inscrit  son  nom  sur  un  registre  de  j 
déposé  dans  la  salle  d'attente  des 
Ce  registre  doit  être  visé 
l'administrateur. 

Art.  8.  A  la  fin  de  chaque  semestre,  l'admi- 
nistrateur communique  à  rassemblée  le  relevé 
des  leçons  qui  ont  été  données  par  chacun  des 
professeurs.  Ce  relevé  "est  ensuite  transmis  an 
ministre;  l'administrateur  y  joint  ses  observa- 
tions. 

rn-ni  m.  _  Des  suppliants,  des  remplaçants  et 
dts professeurs  honoraires;  des  préparateurs. 

Art.  9.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  1™ 
du  décret  du  3  juillet  1857,  les  demandes  ayant 
pour  objet  d'obtenir  un  suppléant  doivent  être 
accompagnées  de  l'avis  de  l'assemblée,  qui  a 
mission  d'apprécier  si  les  conditions  exigées 
par  ledit  décret  sont  exactement  remplies  et  de 
désigaer  le  suppléant. 

Les  suppléants  sont  nommés  par  le  ministre 
après  avis  de  l'assemblée.  Leur  institution 
n'est  valable  que  pour  une  année. 

Le  suppléant  reçoit  la  moitié  du  traitement 
net  du  professeur  qu'il  est  appelé  à  suppléer. 
Cette  allocation  est  soumise  à  la  retenue. 

Si  la  suppléance»  est  renouvelée,  l'assemblée 
fait  connaître  au  ministre  s'il  y  a  lieu  ou  non 
de  modifier  la  quotité  de  l'allocation. 

Art.  10.  Les  professeurs  peuvent  obtenir  des 
remplaçante  : 

!•  En  cas  d'absence  motivée  par  une  m\tr 
sion  du  Gouvernement; 

2*  En  cas  de  congé  temporaire  ou  de  mala- 
die momentanée  ; 

Mais  nul  ne  peut  se  faire  remplacer  pen- 
dant pins  de  deux  semestres  consécutifs., 

Après  ce  temps  écoulé,  si  les  motifs  qui 
•vejeot.  justifié  une  première  autorisation  de- 
vaient empêcher  encore  le  professeur  de  re» 
nt,  iTsera  tenu  do  de- 


prendre  son  enseignement, 
nfflnder  un  suppléant. 

Les  remplaçants  sont  proposés  par  l'assem- 
blée et  nommés  par  lo  ministre.  Ils  reçoivent, 
à  titre  d'indemnité,  lo  tiers  du  traitement  du 
professeur  titulaire. 

Art.  1t.  Les  arrêtés  relatifs  aux  suppléants 
et  aux  remplaçants  mentionnent  nécessaire- 
ment le  chiffre  du  traitement  ou  de  l'indem- 
tiité  qui  leur  est  attribuée. 

Art  12.  Les  professeurs  qui,  a  raison  de. 
leur  âge  avancé,  d'infirmités  graves,  ou  par 
quelque  autre  motif,  sollicitent  leur  admission 
à  une  pension  de  retraite  ou  se  rendent  démis- 
sionnaires, peuvent  obtenir  lo  titre  de  profes- 
seur honoraire.  Le  décret  d'honorariat  c.-t  pré- 
senté par  le  ministre,  après  avis  do  l'assom- 
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Le  nom  des  professeur*  honoraires  est  port* 
tur  Ici 'programmes  et  les  tableaux  officiels,  à 
U  suite  de  celui  des  professeurs  titulaires. 

Art.  13.  Les  aides  et  préparateurs  du  Collège 
«le  France  sont  nommés  par  lo  ministre,  sur 
il  proposition  du  professeur  auquel  ils  doivent 
il.,-  attachés,  et  après  avis  du  conseil  d'adml- 
nibtfuiiC'U. 

TlTAB  IV.  —  Des  assemblées. 

Art.  U.  L'assemblée  du  Collège  de  France 
se  compose  des  professeurs  titulaires  exclusi- 


Eih»  Uent  régulièrement  séance  trois  fois  par 
an,  savoir  :  1»  avant  la  rentrée  ;  *  avant  la  ûn 
du  premier  semestre  ;  3»  &  la  fin  du 


Elle  se  réunit,  en  outre,  toutes  les  lois  que 
l'administrateur  ou,  en  son  absence,  le  vice- 
©résident,  juge  nécessaire  de  la  convoquer. 

Elle  se  réunit  également  sur, la  demande 
écrite  et  motivée  de  cinq  de  ses  membres. 

Art  15.  L'assemblée  détermine  l'ordre  et  la 
succession  des  leçons,  les  jours  et  heures  où 
elles  doivent  être  données,  en  prenant  soin  de 
les  distribuer  de  telle  sorte  que  les  leçons  de 
même  nature  soient  d*nnées  successivement 
et  puissent  être  suivies  avec  facilité  par  le  pu- 

b' Kilo  propose  au  ministre  la  liste  de  présen- 
tation pour  les  fonctions  d'administrateur  et  de 
vice-président;  elle  nomme  son  secrétaire  ; 
elle  propose,  concurremment  avec  la  classe 
correspondante  de  l'Institut,  les  cendtdats  aux 
chaires  vacantes  ;  elle  donne  son  avis  sur  1  op- 
portunité des  suppléances,  sur  le  choix  des 
suppléants  et  des  remplaçants  ;  elle  donne  son 
avis,  toutes  les  fois  qu'il  lui  est  demandé  par  le 
ministre,  sur  l'institution  de  cours  suppl.'-men- 
tairas  ;  enfin,  elle  délibère  sur  tous  les  objets 
qui  peuvent  intéresser  le  développement  des 
études  du  Collège  et  sur  les  difficultés  qui  peu- 
vent survenir  entre  les  professeurs. 

Art.  16.  Lorsqu'il  survient  une  vacance,  le 
ministre,  dans  lo  mois  qui  suit,  invitai  l'as- 
semblée à  lui  faire  connaître  les  considérations 
scientifiques  qui  peuvent  justifier  le  maintien 
du  titre  de  la  chaire  ou  nécessiter  sa  transfor- 
mation. 

Cette  première  question  résolue,  l'annonce 
de  la  vacance  est  insérée  au  Journal  efflcitl,  et 
la  discussion  des  titres  des  candidats  est  ou- 
verte un  mois  après  la  publicité  donnée  i  cet 
avis. 

La  discussion  peut  être  continuée  pendant 
plusieurs  séances.  Quand  l'assemblée  se  jugo 
suffisamment  éclairée ,  elle  fixe  le  jour  Où 
devra  avoir  lieu  l'élection  et  les  professeurs 
«ont  convoqués  de  nouveau. 

Art.  17.  Au  jour  fii*,  l'élection  sa  tait  par  la 
voie  du  scrutin. 

Le  scrutin  est  réitéré  jusqu'à  ce  que  l'un  dos 
candidats  ait  obtenu  la  majorité  absolue  dos 
membres  de  rassemblée  présents  à  ta  délibéra- 
tion ;  mais  il  n'est  valable  qu'autant  que  la 
moitié  des  professeurs  y  a  pris  part.  L'admi- 
nistrateur est  tenu  do  commnniqmor  sans  délai 
les  résultats  du  vota  au  ministre,  en  joignant  i 
sa  dépêche:  l#la  listonomiuativedes membres 
qui  ont  pris  part  au  scrutin  ;  2»  l'indication  dù 
nombre  de  voix  acquises  i  chacun  des  candi- 
dats ;  3"  un  rapport  certifié  par  le  conseil  d'ad- 
ministration et  contenant  l'exposé  et  l'ap- 
préciation des  travaux  des  candidats.  Ces 
documents  sont  communiqués  par  le  ministre 
a  la  classe  de  l'Institut  qui  doit  participer  a 
l'élection . 


professeur  devient  l'occasion  do  plaintes  ou  de 
désordres  graves,  le  conseil  d'administration, 
de  sa  propre  initiative  ou  sur  la  demande  du 
ministre,  invite  ce  professeur  i  donner  i  l'as- 
semblée des  explications  dont  il  est  tenu  un 
procès-verbal  détaillé. 

Apres  ces  eTplications,  ou  sur  le  refus  par  le 
professeur  de  se  faire  entendre,  l'assemblée 
donne,  au  scrutin  secret,  son  avis  sur  la  nature 
de  la  peine  qui  peut  être  appliquée. 

L'avertissement,  s'il  y  a  lieu,  est 
par  l'assemblée. 

La  suspension,  avec  privation  partielle  ou 
totale  du  traitement,  est  prononcée  par  le 
ministre;  elle  ne  peut  excéder  un  an. 

La  révocation  est  prononcée  par  décret  sur 
le  rapport  motivé  du  ministre. 

Art!  19.  Le  professeur  secrétaire  do  l'assem- 
blée rédige  les  procès-verbaux,  qui  doivent  être 
inscrits  sur  le  registre  des  délibérations,  dans 
la  délai  de  huitaine,  au  ptas  tard, 

Ces  procès -verbaux  sont  signés  par  l'admi- 
nistrateur et  par  le  secrétaire.  Bi  l'administra- 
taur  est  absent  ou  empêché,  les  procès-verbaux 
sont  signés  par  le  vioe-prérident. 

Le  registre  demeure  déposé  entre  les  mains 
de  l'administrateur,  qui  en  donne  communica- 
tion aux  professeurs  tontes  las  lois  qu'ils  lo 


H  sera  dressé  un  tableau  des  gens  de  i 
dont  la  résidence  est  obligatoire  pou 
de  rétablissement.  Ce  tableau  sera  communi- 
qué »  l'assemblée,  à  charge,  par  elle,  de  :-:.U- 
mettra  sa  ministre  les  propositions  qu'elle  ju- 
gera convenables,  dans  les  hautes  tracées  pat 
la  loi. 

Art.  25.  Le  règlement  du  Collège  de  France 
du  8  octobre  1857  est  et  demeure  abrogé. 

Art-  2C.  U  ministre  de  l'iii*trucU0B  publions 
et  des  cultes  est  chargé  de  l  eiéculion  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Versailles,  le  i"  février  1873. 

Par  le  Préaident  de  la  République  • 

U  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  culto». 


nx  ; 
demandent. 

Art.  20.  L'administrateur  transmet  an  mi- 
nistre le  procès- verbal  de  chaque  séance,  i  l'ex- 
piration de  sa  huitaine.  En  cas  d'urgence,  lo 
procès- verbal  doit  être  rédigé,  signé  et  transmis 
sans  délai. 

Les  mesures  arrêtées  dans  les  délibérations 
du  Collège  de  France  n'auront  leur  eflet  et  no 
pourront  recevoir  de  publicité^  qu'après  cette 
communication  faite  et  l'approbation  donnée 
dans  les  formes  voulues. 

Aucune  des  opérations  prévues  par  les  ar- 
ticles 15,  IGet  17  no  peut  avoir  lieu  dn  31  juil- 
let au  1" 


v.— 

Art.  21.  Les  inventaires  des  instruments, 
appareils,  produits  et  collections  sont  déposés 
entre  les  mains  de  l'administrateur. 

Un  double  de  ces  inventaires  est  adressé  au 
ministre. 

Les  objets  inventoriés  demeurent  sous  la  res- 
ponsabilité dn  professeur  auquel  ils  sont  con- 
fiés. Le  récolement  en  est  fait  tous  les  ans  an 
moins,  entre  le  professeur  et  l'administrateur 
assistés  du  secrétaire  agent  comptable. 

Le  procès-verbal  de  ce  récolement  certifié 
conforme  est  adressé  au  ministre.  Les  dimi- 
nutions ou  accroissements  du  matériel  doivent 
y  être  exactement  mentionnés  et  justifiés. 

Art.  22.  La  bibliothèque  est  placée  sons  la 
direction  de  l'administrateur.  Il  en  est  dressé 
on  Catalogne,  qui  doit  être  tenu  an  courant  de 
acquisitions.  Un  double  de  ce  catalogue  est  dé- 
posé au  ministère. 

Les  hvres  do  la  bibliothèque  ne  peuvent  être 
prêtés  qu'aux  professeurs  titulaires,  honoraires 
on  suppléants  et  sur  leur  signature. 

Le  registre  des  prêts  est  tenu  par  le  secrétaire 
agent  comptable.  La  durée  dn  prêt  ne  peut 
excéder  trots  mois. 

Art.  23.  Le  secrétaire  agent  comptable  con- 
serve et  surveille,  sous  l'autorité  du  l'adminis- 
trateur, les  archives  de  l'administration  du 
Collège  de  France. 

Il  en  dresse  l'inventaire,  dont  le  double  est 
déposé  au  ministère  de  l'instruction  publique. 
Art.  21.  L'administrateur  et  le  secrétaire 


agent  comptable  sont  logés  dans  les  bâtiments 
Art.  13.  Dans  le  cas  où  l'enseignement  d'nnj  du  Collège. 


Lo  Président  de  la  République  française 
8ur  le  rapport  du  garde  des 
tre  de  la  justice. 

Décrète  : 

Art.  !«'.  Sont  nommés  : 
« 

Joge  de  paix  du  canton  de  Mussidan  (Dor- 
dogne),  M.  Roudct,  juge  de  paix  de  Carlux,  en 
remplacement  do  H.  do  Larmandie,  admis,  sut 
sa  demande,  è  faire  valoir  ses  droits  i  la  re- 
traite. (Loi  du  0  juin  1853.) 

Juge  do  paix  du  canton  de  Carlux  (Dordo- 
gne).  M,  Albin,  ancien  juge  de  paix  de  Saint- 
Astter,  en  remplacement  de  M.  RoudeJ,  qui 
est  nommé  juge  de  paix  à  Mussidan. 

Juge  do  paix  du  canton  de  Montargis  (Loiret), 
M.  Bautruche,  jugo  suppléant  au  tribunal  de 
première  instance  de  Moutargis,  en  i 
ment  de  H.  Jalouzet,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  do  Lessay  i_ 
M.  Tanqueray,  jujçe  du  paix  de  Pont-de- 
l'Arche,  en  remplacement  de  M.  Leuoel, 
démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Pont-d ©-l'Arche 
(Eure),  M.  Dussaux  (Jules-Abel),  licencié  en 
droit,  en  remplacement  de  M.  Tanqueray,  qui 

Juge  de  paix  du  canton  nord  de  Valencien- 
nes  (Nord),  M.  Olivier,  juge  de  paix  d'Orchies, 
en  remplacement  de  M.  Cbaramond,  art  mu, 
sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  i  11 
retraite.  (Loi  du  9  juin  1853.) 

Juge  de  paix  du  canton  d'Orchies  (Noru\ 
M.  Tdlamant,  juge  de  paix  de  Campagne  Im- 
nesdin,  en  remplacement  de  M.  Olivier,  qui 
est  nommé  juge  de  paix  a  Vateuciennea. 

Jnge  de  paix  du  canton  de  Oamp#.gne-les- 
Hesdin  (Pas-dc-Cahus),  M.  Souquet  (Ernwt;, 
avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  d« 
M.  Tillement,  qui  est  nommé  juge  de  pana 
0  renies. 

Juge  de  paix  du  canton  nord  de  Saint-Omer 
(Pas-de-Calais),  M.  Van  Troyon,  juge  de  r«u 
d'Armenticres,  on  remplacement  do  M.  lu- 
roux,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite.  (Loi  dn  9  juin  1853.) 

Juge  de  paix  du  canton  d'Armentières  (Nord). 
M.  Ranson,  suppléant  du  juge  de  paix  du  eau 
ton  sud  de  Saint-Omer,  en  remplacement  J« 
M.  Van  Troyon,  qui  est  nommé  jugo  de  pu' 
à  Saint-Omer. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Argentouil  (Seio^ 
et-Oise),  M.  Crançon,  juge  de  paix  de  But,- 
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'  Juge  de -paix  da  canton  de  Bonniùrcs(S*ine- 
et-Oisc),  M.  Blot,  juge  de  paix  de  Vimouliers, 
en  remplacement  de  M.  Cran.on,  qui  est  nom- 
mé jugo  de  do  paix  à  Argenteuil. 

Juge  da  paix  du  canton  de  Vimoutiers 
(Orne),  M.  Manouvricz,  juge  de  paix  de  Cy- 
soing,  en  remplacement  de  M.  Blot,  qui  est 
nommé  juge  de  paix  à  Donnièros. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Maixent 
fDeux-8èvrcs),  M.  Fontant,  juge  de  paix  do 
Coulanges  en  remplacement  de  M.  Richard, 
Admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits 
1  la  retraite.  (Lot  du  9  juin  1853.) 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Lircbe  (Corrèze),  M.  Blanc  (Jean),  notaire, 
maire,  en  remplacement  de  M.  Lagorsse,  dé- 


Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Cer- 
viono  (Corse),  M.  Piconetti  (Jules-François), 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Roatini,  dé- 
missionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Tré- 


juge  de  par 

•Nord),  M.  Tbas  (Jean), 


greffier,  en  remplacement  do  M.  Bourgeois, 
démissionnaire. 

Bnppl&ant  du  juge  de  paix  da  canton  de 
Eatni-Savin  (Gironde),  M.  Buard  (Jean),  no- 
taire, en  remplacement  de  M.  Quimaud,  dé- 


Suppléants  da  juge  de  paix  du  canton  do  la 
Tronquière  (lot),  MM.  Serres  (Jean-Marie- 
Àymard)  et  Lavcrnho  (Alexis- Amêdée).  maire, 
en  reinplacement  de  MM.  Larroussilhe,  dé- 
missionnaire, et  BouscareL 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Mortain  (Mancho),  M.  Tbéot  (Jules  -  Louis), 
avoué,  en  remplacement  do  M»  Champs,  non 


Art.  2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  i  Versailles,  le  6  février  1873. 


Par  U  Président  de  la  République  : 
Upriê  dm  letaus,  minittrt  dt  lajutUci, 
t.  dufaum. 


Le  Président  de  la  République  française, 
-  Bar  le  rapport  du  ministre  de  ("intérieur; 

Va  l'article  12  de  la  loi  du  10  août  1871  ; 

Attendu  le  décès  do  M.  Charles  Pdlivuyt, 
membre  du  conseil  général  du  département 
du  Cher  pour  le  canton  do  Mehun, 

Décrète: 

Art.  1".  Les  électeurs  du  canton  de  Mehun 
(Cher)  sont  convoqués  pour  le  dimanche  23  fé- 
vrier courant,  a  l'effet  d'élire  leur  représentant 
àu  conseil  général. 

Art.  2.  Les  maires  des  communes  où,  con- 
formément à  l'article  8  du  décret  réglemen- 
taire du  S  février  1S&2,  U  y  aurait  lieu  d'ap- 
porter des  modifications  i  la  liste  électorale 
arrêtée,  le  31  mars  dernier,  publieront,  cinq 
jours  avant  l'ouverture  dn  scrOtin,  an  tableau 
contenant  lesdiles 


Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  la  5  février  1873. 


Par  le  Président  de  la  Répub 
Ia  viinûlrt  dt  tintiriewr, 

S.  DBCOBLAHD. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Vertaillu,  G  fêvritr  IS7S 


Le  vice -amiral  Potbuau,  ministre  de  la  ma- 
rine, reprendra  demain  la  signature,  de  son 
ministère. 

L'intérim  confié  a  M.  le  général  de  Cissey, 
ministre  de  la  guerre,  cessera  i  dater  du  même 
jour. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 

ANGLETERRE 

On  lit  dans  VEcho  du  5  février  : 

Demain  sera  ouverte  la  cinquième  session 
da  parlement  actueL 

Les  journaux  anglais  du  6  annoncent  que  le 
conseil  privé  s'est  réuni  hier  pour  entendre  la 
lecture  du  discours  royal  par  lequel  sera  ouvert 
le  parlement.  8a  Majesté  n'assistera  pas  en 
personne  à  cette  ouverture. 

Londres,  S  février. 
Le  lord  chief-justioe,  sir  A.-J.  Cockbora,  a 
refusé  la  pairie  ;  Il  a  été  nommé  grand'eroix  de 

P« 


çant  que  le 


Nicolas 


de  Leuchtenberg  et  le 
ich  quitteront 
pour  alleràTasch- 
(ffawu.) 


Les  propriétaires  do  Nortkfleet  viennent 
d'intenter  une  action  devant  la  haute  cour  de 
l'amirauté  contre  les  propriétaires  dn  JfurtUo, 
dans  le  bnt  d'obtenir  16,080  livres  sterling  de 
dommages-intérêts.  Le  procédure  est  dirigé 
contre  les  propriétaires  mêmes,  qui  doivent  pa 
raftre  devant  la  haute  cour. 

ALLIM  AGltB 

Dresde,  3  février. 

Le  santé  de  la  reine  de  Saxe,  atteinte  d'un 
catarrhe  pulmonaire  cl  en  proie  à  une  fièvre  in- 
tense, s'est  quelque  peu  améliorée. 

(Gosrlk  tAugstourg.) 


AUTRICHE -HONGRI  ■ 


On  lit  dans  la 

trichienne  du  4  : 

Hier  matin  a  eu  lien 


au- 


nn  conseil  de»  mlnis- 


*  1res,  oi  a  été  discuté  la  question  de  l'arçélio  1    La  tentative  faite  jj»r  la  faction  Qn.o. qpnrn|> 


ration  dn  traitement  des  employés.  Le  projet 
du  gouvernement  relatif  i  cette 
en  vigueur  i  partir  dui»c 
Jusqu'à  cette  époque  on 
aux  employés  une  augmentation  da 
traitements  par  rapport  &  la  cherté  des 
ce  qui  nécessitera  un  crédit  supplémen- 
taire. Pour  faciliter  l'évaluation  des  frais  lors 
do  la  fixation  des  traitements  des  employé*  do 
l'Kut.  le  gouvernement  a  mis  à  la  disposition 
de  la  commission  des  finances  on  tableau  dé- 
taillé des  dépenses  nécessitées  jusqu'à  pré- 
sent, et  dont  voici  les  principaux  chiffres  :  le 
nombre  des  employés  s'élève  i  23,145  avec 
une  dépense  de  22,303,066  florins  ;  plus  179  em- 
ployés surnuméraires  avec  une  dépense  de 
432.700  florins.  Le  surplus  des  dépenses  s'é- 
lèverait, par  suite  du  nouveau  projet,  à  3,408,934 
florins. 

ITALIE 

On  lit  dans  !7te/ï«  du  4  février  : 

Le  roi  est  parti  ce  matin  pour  Naplee.  Il 
était  accompagné  du  comte  de  Casu-llcngo  et 
d'officier*  faisant  partie  de  sa  maison  militaire. 

Le  prince  Humberl  a  accompagné  Sa  Majesté 
à  la  gare  où  se  trouvaient  déjà  le  préfet,  le  gé- 
néral Cosenz,  le  prosyndic  et  le  chevalier  Bar- 
toli. 

Sa  Majesté  reviendra  très-prochainement, 
probablement  le  20  ou  lo  21. 

Au  début  de  la  séance  de  la  chambre  des  dé- 
putés du  3  février,  M.  Pcscatore  a  développé 
son  interpellation  aux  ministres  des  finances 
et  du  commerce,  relativement  à  la  réduction 
des  escomptes  par  la  banque  nationale. 

Les  deux  ministres  ont  répondu;  mais  l'in- 
terpellant ayant  proposé  un  ordre  du  jour  in- 
vitant le  gouvernement  à  exercer  nue  plus 
grande  surveillance  sur  les  opérations  de  ia 
banque,  la  discussion  de  celte  motion  a  été, 
sur  la  demande  dn  ministre  des  finances,  ren- 
voyée i  lundi  prochain. 

On  a  repris  ensnito  l'examen  du  budget  de 
l'instruction  publique.  La  discussion  du  cha- 
pitre 7,  concernant  le  personnel  de  direction, 
d'enseignement,  de  secrétariat  et  de  service 
attaché  aux  universités,  a  occupé  tout  lo  reste 
de  la  séance.  Après  avoir  entendu  plosieuas 
orateurs,  la  chambre  a  renvoyé  la  suite  des 
débats  au  lendemain. 

Voici  le  texte  de  la  résolution  Pescatore  pré- 
sentée i  la  chambre  des  députés  : 

«  La  chambre  engage  le  ministère  à  exami 
ner  d'une  manière  approfondie,  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  général  (conformément  i  l'arti- 
cle H  du  décret-loi  du  1-  mal  1866).  les  opé- 
rations de  la  banque  naStenah,  «t  a  ado 


juste,  prudenu 
cours  forcé  ou 


tendant  i 

its  et  loyale  do  la  circulation  a 
qui  loi  a  été  concédée  par  l'Etat 
dans  l'intérêt  général  du  véritable  et  légitime 
commerce  et  provoquant,  de  la  part  du  parle- 
ment, les  résolutions  qui  pourront  être 
raires,  et  qui  auront  besoin  de  la 
législative,  s  (foVm.) 

ESPAGNE 

Les  bulletins  de  santé  de  la  rcino  et  de  !'&•» 
fanti 


La  GmitU*  dt  Madrid  du  3  pnbtie  la  note  vi- 
vante : 


i 
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i  Efbar  dans  la.  journée  du  1»  a  été 
repoussée  par  les  volontaires  dp  la  place.  Les 
volontaires  d'Andcain  ont  fait  prisonniers 
sept  insurges  de  la  bande  mise  eu  fuite  dans 
►affaire  d'Aya.Le  gouverneur  militaire  de  Seint- 
Sêbtstien  mandée  par  un  télégramme  d'hier 
soir  que,  selon  une  dépêche  qu'il  reçoit  du  gé- 
néral Primo  de  Rivera,  les  troupes  du  gouver- 
nement ont  capturé  dans  l'affaire  d'Aya,  sur 
les  bandes  d'Ollo  et  Santa  Cruz,  800  carabines 
Rcmington,  300  fusils  de  divers  modèles,  un 
grand  nombre  de  caissons  de  munitions  de 
guerre  et  de  bouche,  et  des  papiers.  Les  pertes 
de  l'ennemi  paraissent  avoir  été  de  50  tués  et 
200  prisonnier»  dont  1  blessé.  Du  côté  de  la 
iroupe,  il  y  a  eu  6  morts  et  14  blessé».  Le  ba- 
gage capturé  se  compose  de  produite  de  vola 
;  à  la  fabrique  d'armes  d'Azpelte  et  & 


Le  3  février,  à  la  séance  du  congrès,  le  dé- 
puté Cuieda  a  appuyé  la  proposition  de  censure 
«mire- le  ministre  de  la  guerre,  à  l'occasion  des 
promotions  dans  le  corps  des  officiers  de  l'ar- 
mée depuis  la  dernière  insurrection  carliste. 
Le  général  Cordova  a  répondu  par  un  discours 
i  conduite. 


ui  î  février. 

Dans  la  chambre  des  députés  de  ce  jour,  la, 
liscussion  sur  le  budget  a  donné  lieu  de  la  part 
Je  M.  Ruit  Gomez,  ministre  des  finances,  a  la 
déclaration  que  la  liberté  en  matière  finan- 
aière  devait  être  absolue. 

Un  amendement  proposant  la  suppression 
les  directeurs  généraux  des  ministères  a  été 
repoussé. par  44  voix  contre  '28. 

Les  six  premiers  articles  du  budget  des 
finances  ont  été  votés  sans  discussion  et  à  l'u- 
nanimité. 

Dans  la  séance  du  sénat  du  4,  le  ministre 
des  colonies  a  annoncé  que  la  nouvelle  de  l'a- 
bolition de  l'esclavage  i  Porto  Rico  avait  pro- 
duit un  enthousiasme  général,  et  que  la  nou- 
velle députetion  provincialo  était  entrée  en 


Les  renseignements  parvenus  de  Cuba  au 
ministère,  a  ajouté  le  ministre,  quoique  non 
DfBciels  mais  provenant  de  source  sûre,  déno- 
tent que  des  comités  do  propriétaires  d'esclaves 
font  réunis  pour  examiner  la  question  de  l'a- 
lolition  immédiate  de  l'esclavage  i  la  Havane. 


BILQIQUI 

DES  iLEJ'RfcsK.VTAXTS.  — 
S 


du 


La  séance  est  ouverte  &  deux  heures  et  de- 
mie. 

L'assemblée  reprend  ta  discussion  des  arti- 
cles du  budget  de  l'intérieur  pour  l'exercice 
1873,  au  chapitre  13  •  Industrie,  s  ' 

M.  Funck,  député  de  Biuxellcs,  réclame 
Faogmentalion  do  l'allocation  inscrite  au  bud- 
get pour  la  publication  du  bulletin  du  musée 
M  l'industrie. 

Le  ministre  de  l'intérieur  se  rallie  i  cette 
imposition. 

Les  articles  du  chapitre  sont  adoptés,  avec 
Tangmen talion  réclamée  par  M.  Funck, 

Le  chapitre  14,  (poids  et  mesures)  ne  donno 
Het^  aoeûne  dî— 


M.  Sainctelette  demande  la  publication  des 
débats  des  coiucils  de  perfectionnement. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

(llauu.) 

Le  Moniteur  btlgt  promulgue  une  loi  qui  ap- 
prouve le  traité  conclu  à  Berlin,  le  11  juillet 
18:2,  entre  la  Belgique  et  l'empire  d'Allema- 
gne, pour  régler  la  reprise,  par  l'Etat  belge,  de 
l'exploitation  de*  chemins  de  fer  de  SpaàGouvy 
et  do  Pepinslcr  &  Spa,  ainsi  que  la  convention 
intervenue,  le  30 août  1872,  entre  le  déparle- 
ment des  travaux  publics  et  la  Société  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer  de  Pepinsler  à  Spa 
pour  le  rachat,  par  l'Eut,  de  la  concession  de 
cette  ligne,  et  public  le  texte  du  ttaité  en  fran- 
çais et  en  flamand. 

SDISSB 

Berne,  4  révrier. 
Le  nonce  Mgr  Agnozzi  a  communiqué  au 
conseil  fédéral  une  lettre  du  paçe,  en  date  du 
16  janvier,  annonçant  qu'en  raison  des  souf- 
frances! de  la  cause  catholique  dans  le  canton 
de  Genève,  Mgr  Mermillod  est  chargé  de  l'ad- 
ministration et  de  la  juridiction  ecclésiastique 
dans  ce  canton,  avec  le  titre  de  vicaire  aposto- 
lique et  les  droiï»  d'un  éveque. 

(Lj  Nord.) 


LU' 


blique. 


3  fevries» 

Le  conseil  fédéral  a  nommé  directeur  du  ser- 
vice télégraphique  international  M-  Louis  Cur- 
chot,  qui  a  déjà  exercé  ces  fonctions  jusqu'en 
1869.  {GaitlU  f.iugtbourg.) 

HU8SIB 

On  sait  que  le  shah  de  Perse  Nassr-ed-Dim 
va  devenir  notre  hôte  an  printemps  prochain. 
Sa  Majesté  persane  amène  avec  elle  deux  prin- 
ces du  sang  et  une  suite  composée  de  cin- 
quante personnes. 

On  nous  assure  que  la  dernière  combinaison 
à  laquelle  on  s'est  arrêté  relativement  à  la  ré- 
sidence qu'occupera  lo  shah  avec  sa  suite  pen- 
dant son  séjour  dans  notre  capitale  est  celle- 
ci  :  Sa  Majesté  avec  22  personnes  résidera  au 
palais  d'Hiver  (Ermitage)  et  les  autres  person- 
nes de  sa  suito  occuperont  de  vastes  apparte- 
ments &  l'hôtel  Demouth,  qui  seront  spéciale- 
ment affectés  à  cette  destination. 

S.  M.  le  shah  de  Perse  est  un  homme  jeune 
encore;  il  compte  i  peine  quarante-trois  ans.  U 
règne  depuis  le  10  septembre  1848. 

Cest  la  première  fols  qu'un  souverain  de, la 
Perse  quitte  ses  Etats  pour  entreprendre  un 
voyage  i  l'étranger. 

L'envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  Perse,  S.  Exe.  Mirxa  Malkbom- 
Khan,  qui  avait  été  chargé  de  notifier  i  notre 
cour  la  visite  du  shah,  a  rempli  sa  mission,  et 
il  quittera  sons  peu  notre  capitale  pour  conti- 
nuer sa  tournée  diplomatique  il  se  rendra  en 
premier  lieu  à  Berlin. 

A  l'arrivée  de  Mirza  Malkbom-Kban  ifit- 
Pétersbourg,  8.  Exc  l'aide  de  camp  général 
Trépow  a  détaché  doux  de  ses  fonctionnaires 
pour  souhaiter  la  bienvenue  à  l'envoyé  persan 
et  lui  offrir  leur  assistance  pour  tous  services 
relevant  je  la  compétence  do  l'administration 
du  grand'rtaifcé  de  police. 

{Journal  i»  St  PMribourf.) 


du  nouveau  conseil  municipal. Sur  84  membres 
nommé»,  il  y  a  eu  celte  fois  plus  de  60  nou- 
veaux élus.  Lo  nombre  des  volants  était  de  177. 
Plus  de  la  moitié  des  nouveaux  «Mus  (47) appar- 
tiennent à  la  ctasse  des  marchands  ;  les  con- 
seillers municipaux  choisis  dan*  les  classes 
privilégiées  n'ont  été  qu'au  nombre  de  37. 

(Foi*.) 

SUÉDE  ET  NORVÈGE 

On  écrit  de  Stockholm,  le  Ie'  février  : 
L'ambassadeur  de  Turquie  4  Saint-Péters- 
bourg, Rnstem  Bey,  venu  ici  pour  complimen- 
ter Leurs  Majestés  à  l'occasion  de  leur  avène- 
ment au  Irène,  a  reçu  la  gtand'craix  norvé- 
gienne de  Saint-Olof.  Il  doit 
prochainement  à  son  poste. 

■  TATS-UNIS 

On  écrit  de  New  York,  le  6  janvier  : 

Les  solennités  du  nouvel  an  ont  été 
quées  dans  l'Etat  de  New  York  par  l'enCsée  ca 
fonctions  des  élus  du  5  novembre. 

Le  général  Dix  a  prêté  serment  an  capitule 
"d'Albany  el  a  pris  possession  du  poste  de  gou- 
verneur de  l'Etat  de  New  York.  Cette  céré- 
monie a  donné  lien  i  un  échange  de  paroles 
courtoises  entre  le  nouveau  et  l'ancien  gouver- 
neur. M.  Hoffman  a  fait  l'éloge  de  la  carrière 
militaire  et  civile  du  général  Dix.  Il  a  ajouté 
que  les  fonctions  de  gouverneur  dont  il  a  pu 
apprécier  par  lui-même  les  difficultés  et  I 
portanec  ne  pouvaient  être  confiées  i  i 


sonne  plus  capable  cl  plus  honnête,  ayant  sa 
conquérir  l'estime  et  les  sympathies  de  tousses 
concitoyens. 

Le  général  Dix  a  répondu  1  son  ; 
seur;  il  a  dit  qu'il  s'efforcerait  d'apporter  < 
res  fonctions  le  zèle  et  les  aptitudes  " 
que  M.  Hoffman  avait  montré 
administration. 

Le  même  jour,  M.  Havemeyer,  le  nouveau 
maire,  les  aldenncn  et  assistants  alderanen  ori*. 
pris  également  possession  de  leurs  fonctions. 
M.  Havemeyer  jouit  dans  cette  ville  d'une 
grande  popularité  acquise  [jar  ses  services  an- 
térieurs et  par  sa  probité. 

New  Yorck,  4  lévrier. 

Le  général  Banks  a  présenté  à  la  chambre 
des  représentants  une  résolution  recomman- 
dant au  président  Grant  d'ouvrir  dea  négocia- 
tions avec  les  gouvernements  étrangers,  pour 
aviser  aux  moyens  de  protéger  les  neutres  i 
Cuba,  d'y  faire  appliquer  les  lois  de  l'émanci- 
pation, ainsi  que  les  règles  d'nn  guerre  civili- 
sée, et  d'y  rétablir  la  paix. 

Celte  résolution  a  été  renvoyée  au  comila 
des  iffaires  étrangères,  {Tima.) 

JAPON 

On  écrit  de  Yokohama,  le  23  décembre  1872. 
Une  nouvelle  et  importante  réforme  qui 
vient  de  s'accomplir  au  Japon  et  qui  prouvé 

ries  mœurs  des  habitante  de  ce  pays  ten,- 
t  de  plus  en  plus  à  s'identifier  avec  les  cou» 
tûmes  européennes,  c'est  celle  dn  calendrier. 
A  partir  du  l"  janvier,  le  calendrier  solaire* 
sera  le  seul  en  usage  au  Japon. 


La  H«  catégorie  des  électeurs  de  Saint-Pé- 
tersDOurg  a  rjrocédé  hier  à  son  tour  a  l'élection 


IZ.HS  SANDWICH 

New  York,  5  février 
L'assemblée  législature  des  lies  Sandwich  a 
a  nrociamé  Lunalilo  roi. 
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Le  discours  d'inauguration  e*t  i 
partial  pour  tontes  les  nations. 
M.  Charles  Biahop  est  normn« 

{IMêpendance  beige.) 
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On  écrit  de  Milan,  le  3  février  1S73  : 

Deux  fonctionnaires  japonais,  MM.  Schiba- 
cawa.et  Nakajma,  sont  arrivés  à  Milan,  il  y  a 
quelques  jour»,  accompagnés  d'un  délégué  do 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
du  royaumo  d'Italie,  qui  Ici.  a  présentés  aux 
principales  au»*ités  do  la  ville  et  les  a  tout 
particulièrement  recommandé*  au  comice  agri- 
cole et  à  la  chambre  de  commerce. 

Cette  mission,  dont  les  membres  sont  assi- 
milés ici  aux  consuls  étrangers,  est  chargée, 
par  son  gouvernement  d'étudier  les  diverses 
branches  de  l'industrie  des  soies  dans  la  haute  > 
Italie.  EU*  compte  faire  un  séjour  de  quelques 
mois  à  Milan,  où  elle  songerait  même  i  éta- 
blir un  consulat  japonais,  et  d'où  elle  se  pro- 
pose de  visiter  successivement  les  principaux 
centres  de  la  production  des  soies  dans  cette 
partie  du  pays,  notamment  Câme,  Bergame, 
Brescia,  Viccnce,  Padou*  ot  Turin. 

Il  existe  des  relations  d'affaires  très-Impor- 
tantes entre  la  Lomkardio  et  le  Japon,  qui  est 
visité  chaque  année  par  les  représentants  dos 
tsrandes  maisons  do  commerce  de  la  haute 
Italie,  et  qui  fournit  à  cette  dernière  la  ma- 
jeuse  partie  des  graines  de  vers  4  soie  desti- 
nées à  ses  élevages. 

Les  envoyés  japonais,  dont  la  venue  et  lo 
séjour  en  Italie  ne  peuvent  manquer  de  faci- 
litor  dans  une  certaine  mesure  les  rapports 
entre  les  deux  pays,  devaient  être  très-bien 
accueillis  ici,  et  la  chambre  do  commerce  de 
Milan  a  pour  eux  des  attestions  dont  ils  se 


M.  lo  directeur  do  l'administration  deVAssis- 
lance  publiquo  viont  de  recevoir,  d'un  géné- 
reux anonyme,  par  l'intermédiaire  du  Trésor 
public,  une  somme  do  ",0ùO  francs  pour  les 
pauvres  de  Paris;  et  de  MM.  Fould  etC'*,  ban- 
quiers, une  tomme  de  5,250  francs  1  répartir 
ainsi  :  BOÛ  francs  entre  les  pauvres  du  neu- 
vième arrondissement  et  4,750  francs  entre  les 
dix-neuf  autres  arrondissements,  i  raison  de 
KrO  francs  par  arrondissement. 


de  ta  Seine. 


ooxeouna  pour  la  reconstkuction  de 
l'hôtel  de  ville, 
i  — 

Espotitîon  des  projet». 

1>  public  sera  admis  tous  les  jour*,  du  di- 
manche 9  février  au  dimanche  2  mars  inclusi- 
vement, à  visiter  l'exposition  des  projoUi  de 
reconstruction  de  l'IIotel  de  Ville  de  Paru,. 

Otto  exposition  a  lieu  an  Palais  de  l'Indus- 
trie (pavillon  nord -est,  entrée  par  la  porte  n«  5. 
la  plus  rapprochée  do  la  place  de  la  Con- 
corde. 

*J>s  portes  seront  ouvertes  i  midi  et 
1  quatre  heures. 


En  regard  de  la  situation  de  la  Banque  et  do  ses  succursales  au  6  février,  nous 
ci-dessous  celle  du  30  janvier,  précédemment  publiée  : 


Situation  au  6  février  1873.  matin. 


790,144,077  47 

940,072  71 
537,370,271  44 

8,100,000  » 
1,228.00,500  » 

408,405,250  • 
28,506,000  » 

3,417,800  . 

32,300,100  . 

16,150,630  > 

22,213,600  » 

18,278,100  - 
4,717,100  » 

652,900  • 


entes  immobilisées  (loi  au  » 
juin  1857)    (  y   compris  (c) 

9,125,000  do  la  réserve}   100,0X1,000 

étel  et  mobilier  de  la  Banque,  (d)  4,1100,000 


ACTIF 

Argent  monnayé  et  lingots  à 
Paris  et  dans'los  succursales. 

Effets  échus  hier  a  recevoir  ce 

jour  

(  Commerce  

Portefeuille  \  Bons  de  la  ville  de 

de  Paris.  1  Paris  

(  Bons  du  Trésor. .  . 

Portefeuille  des  succursale*  : 
Effets  sur  place  

Avance»  sur  lingots  et  monnaies. 

Avances  sur  lingots  et  monnaies 
dans  les  succursales  ...  1  

àvarces  sur  effets  publics  frano- 
çais  K  

Avanr*s  sur  offets  publics  fran- 
çais dans  les  succursales.  

Avance*  sur  actions  et  obliga- 
tions <lo  chemins  de  fer.  

Avances  sur  actions  et  obliga- 
tions de  chemins  de  fer  dans 
las  succursales.  

Avances  sur  obligations  du  Cré- 
dit foncier   ..... 

Avances  sur  obligations  du  Cré- 
dit foncier  dans  les  succur- 
sales.  

Avances  4  l'Etat  (convention  du 
10  juin  ISM)    «0,000,000  » 

Rentes  de  (Loi  du  17  mai  1831  .(«}   10.00n.000  » 

la  réserve  i  Ex-banques  départ",  b)    2.980,7  M)  14 

Rentes  disponibles... ,   66,460,503  81 

Rentes  immobilisées  (loi  du  9 

«' 
Hôtel 

Immeubles  des  succursales   3,778,1 11 

Dépenses  d'administration  de  la 

Banque  et  des  succursales. . . .  368,820  28 

Avance  à  la  ville  do  Paris.   6,500.000  » 

Divers   37,377,032  51 

3,480,990,031  37 


PASSIF 

ttapital  de  la  Banque   182.500JX»  » 

Bénéfices  en  addition  au  capital 

(art.  8,  loi  du  9  juin  1857/)   7,653,693  18 

l  Loi  du  17  mai  1834.  la)  10,000.000  » 
RlTr  .  I  Ex-banque  départ".  \b)  2,080,750  11 
mobilières  j  Lui        juin  lg57    (f)  grI->5,000  » 

Réserve  imiuobil"  de  la  Banquo  ..  \d)    4,000,000  * 

Réserve  spéciale    21,304,209  97 

Billets  au  porteur  en  circulation 
(Banque  et  succursale?*)   2,827,952,000  » 

Billet*  il  ordre  et  récépissés  paya- 
bles a  Paris  et  dans  les  succur- 
sales   

Compte  courant  du  Trésor,  crédi- 
teur.   «  *«,«*.«*»  75 

Comptes  courant»  de  Paris  

Comptes  courants  dans  les  suc- 
cursales  24,887,133 

Dividendes  à  payer  

Arrérages  de  valeurs  transférées 
ou  déposées  

Escompta  et  intérêts  divers  à 
Paris  ot  dans  H:s  succursales  . 

Réescompte  du  dernier  *on.e<tre 
a  Paris  et  dans  les  sucrur-mlcs. 

Effets  au  comptant  non  dispo- 
nibles  . 

Réserve  pom 
souffrance 

Divers  


8,255,002  55 

♦9,*fl*.6*0  75 
191,839,597  03 

24,887,133  * 
4,470-502  » 

4,120,895  90 

10,377,133  11 

1,951,531  75 

3,113,531  03 

8,720,862  2Î 
1,915,178  41 

3,180,390,631  37 


Certifié  conforma  aux  écritures  : 

Le  gouverneur  de  la  Uanque  de  France 

aOOLAKD. 


Situation  an  30  janvier  1873,  matin. 


ACTIF 

Argent  monnayé  et  lingots  & 

Paris  et  dans  les  succursales.  790,608,394  25 

Effela  échus  hier  à  recevoir  ca 

jour...l  ,   358,888  3» 

(Commerce   577,810,176  71 

Portefeuille  )  lions  de  la  ville-  de 

do  Paris,  i   Paris   8,100!X»  . 

{Bons  du  Trésor....  1,228,062,500  • 

Portofeuille    des   succursales  » 

Effets  sur  place   509.812.928  ■ 

Avances  sur  lingots  et  monnaies.  23,462,200  • 

Avances  sur  lingots  ot  monnaies 

dans  les  succursales. .   3,101,800  » 

Avances  sar  effets  publics  frau- 
cais  

Avances  sur  effets  publics  fran- 
çais dans  les  succursales   16 

Avance»  sur  actions  et  obliga- 
tions do  chemins  de  fer. ,   22,376,100  s 

Avances  sur  actions  et  obliga- 
tions de  chemins  de  fer  dans 

le»  succursales   18,394,900  • 

Avances  sur  obligations  du  Cré- 
dit foncier..   4,733,800  • 

Avsnces  sur  obligations  du  Cré- 
dit "foncier  dans  les  succur- 

*»lM   636,100  ■ 

Avances  a  l'Eut  (convention  du 

10  juin  1857)    60,000,000  ■ 

Rentes  dei  Loi  du  17  mai  1831. fo)  lU.OOD.OOO  » 

la  réserve  t  Ex-banques  départ". (6)    2,980,750  14 

Rentes  disponiblrs   86,460,508  81 

Rentes  immobilisées  (loi  du  9 
juin   1 S57 J  (y  compris  (c) 

9.125,000 do  la  réserve)   100,000,000 

natcl  et  mobilier  do  la  IUnquo.(d)    4,000,000  • 

Immeubles  des  succursales   3,778,133  • 

Di'pen.H-3  d'administration  de  la 

Banque  ot  des  succursales....  311, OU  80 

Avance  à  la  viJlo  do  Paris   6.900,000  » 

Oivera,...:   .  33  109,621^16 

3,5*9,033,924  23 

■ 

PASSIF 

Capital  do  la  Banque  ..   182,500,900  » 

Bénéfices  en  addit-on  au  capital 

(art  8,  loi  du  9  juin  1857)   7,651,693  18 

t>  •-„...„.  (  I*'  du  17  mai  1831.. (a)  10.000.000  » 
niobUières  '^banques  départ".»)  2,930,750  14 
mobilier..  S  jul  du  i  Juin  1857.. .(c)  9.125,000  ■ 
Réserve  immolnl"  de  la  Banque. (d)    4,000,000  « 

Réserve  spéciale.   24,364,209  97 

Billets  au  porteur  on  circulation 

(Banquo  ot  succursales)   2358,619,270  » 

Billets  1  ordre  et  récépissés  paya- 

safe s*. .   8,i67*,476  01 

Compte  courant  du  Trésor,  crédi- 
ter  181,292,931  10 

Comptes  courants  do  Paris   179,140.350  31 

Comptes  courants  dans  les  suo- 

cirviks   23,I24,€34  » 

Dividendes  &  payer   5,362,046  » 

Arrérages  de  valeurs  transférées 

ou  déposées   4,065,916  06 

Escompte  et  intérêts  divers  à 

Pans  et  daus  les  succursales..  8,879,203  53 

Réescompte  du  dernier  semestre 

a  Paria  ot  dans  les  succui  sale*.  4,951,584  75 

E 'nibles11. .t0UI.PU>.°  *  1,380,516  85 

Réserve  pour  effets  prorogés  on 

souffrance   8,720,852  2? 

Divers   1,104,170  05 

3^*3,038,921  23 

Certifié  conforme  aux  écritures  i 

Le  gouverneur  de  la  Banque  de  France, 

aOOLAHO, 
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MM.  les  bibliothécaires  de  Paris  et  de*  dé- 
partements, ou  les  personnes  à  qui  ont  été  at- 
tribuées les  œuvres  do  Borghesi,  sont  informé* 
qu'il»  peuvent  faire  prendre  au  secrétariat  de 
riDStitut,  tous  les  jours  de  une  heure  4  qua- 
tre heures,  les  tomes  Vil  et  Vlil  qui  Tiennent 
de  paraître. 


Il  a  été  versé,  le  31  janvier  1873,  i  la  tréso- 
rerie générale  des  Basses-Pyrénées,  une  somme 
de  y:  0  fr.,  à  titre  de  restitution  anonyme  à 
'Etat. 

Il  a  été  versé,  le  !•»  février  1873,  i  la  tréso- 
rerie générale  du  Loiret,  une  somme  de  1,870 
francs,  à  titre  de  restitution  anonyme  à  l'Etat. 

11  a  été  verse,  le  1er  février  1873,  à  la  tréso- 
rerie générale  de  Maine-et-Loire,  une  tomme 
le  100 
.'Etat. 


fr.,  i  titre  de  restitution  anonyme  à 


Change  sur  Londres  :  25,19. 
Prime,  or  :  f>  fr.  50.  , 
Prime,  argent  :  4  fr. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Stanct  du  jeudi  6  février  lêlS 

BoMH*inr_  —  Adoption  du  projet  de  loi  portant 
ilabli-tii-ment  de  surtaxes  à  I  octroi  de  la  com- 
mune rie  Corbeil  (Snno-et-Oiso).  =  Discussion 
do  l'interpellation  do  M.  Dujsauîfoy  sur  la 
ioiivoHq  compagnio  de*  mollos  françaises , 
charge  du  service  des  dépêches  entre  Calais 
et  Douvres  :  MU.  Dusssussoy,  lo  ministre  des 
llnsnce»,  Bott:eau,  le  ministre  do  l'intérieur.  — 
Suito  do  la  i'  délibération  sur  U  proposition 
de  M  Joubert,  relative  au  travail  des  curants 
et  dcB  filles  mineures  onipluyés  dans  l'indus- 
trie. —  Article  1.1,  {  2.  Amemlcm-nl  do  M.'lo 
Mron  Chaurond  :  MM.  lo  baron  Chaurand, 
Sîii->>t;c  Talion,  rapporteur,  Rejet  <lo  l'amendo- 
n.ntet  adoption  de  l'article.  —  Article  14(mo- 
llll<-)  :  MM.  Leuront,  lo  rapporteur,  Pouyer- 
Quertier.  —  Article  15  :  MM.  llùvru,  le  rappor- 
teur. Adoption.  —  Article  16.  Amendement  de 
M.  Kellcr  :  MM.  Relier,  le  rapporteur.  Retrait 
do  l'amendement.—  Amendement  do  M.  Paulin 
Gillon  =  MM.  Paulin Gillon,  LofeUuro. 


rnlSIDE^CB  OB  M.  JULES  CIIÊVT 

La  séance  est  ouverte  1  deux  heures 


01 


vilains,  donne  lecture  do  pro< 
léance  d'hier. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  Dufournol, 
:hez  loi  i  cause  de  l'état  de  sa  santé,  s'excuse 
je  no  pouvoir  assister  aux  séances  de  l'Assem- 
blée. 

L'ordro  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
têt de  loi  portant  établissement  de  surtaxes  à 
l'octroi  de  la  communo  de  Corbeil  (Seine-et- 
Oise). 

<  Article  uniaue.  —  A  partir  de  la  promul- 
ii'.ion  de  la  pfwente  loi,  et  jusqu'au  31  décem- 
bre 1SN2  inclus rtement,  les  surtaxes  suivantes 
leront  perçues  i  l'octroi  de  la  commune  de 
Corbeil,  département  de  Seine-et-OUe,  sa- 
voir : 

«  Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hec- 
tolitre, 0  fr.  50  c. 

■  Aîco'd  pur  contenu  dans  les  eanx-de-vle, 
esprit»,  liqucun» ,  fruits  à  l'eau-de-vle  i  fr, 

»  Absinthe  (volume  total],  4  fr. 


•  Ces  surtaxes  sont  Indépendantes  du  droit 
de  un  franc  (1  fr.)  par  hectolitre  de  vin.  et  sa 
francs  (6  fr.)  par  hectolitre  d'alcool,  établi  on 
taxes  principales.  > 

(Le  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  do  rintorpellation  do  M,  Dussaus- 
soy  sur  ht  nouvelle  compagnie  des  malles  fran- 
çaises, chargée  du  service  des  dépêches  entre 
Calais  et  Douvres. 

La  parole  est  4  M.  Dus9aussoy. 

M.  Dusaaussoy.  Messieurs,  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  prier  M.  le  président  de  l'Assemblée^ 
nationale  do  vouloir  bien  remettre  a  M.  le  mi- 
nistre des  finance»  une  demande  d'interpella- 
tion au  sujet  du  service  des  paquebots  français 
entre  Calais  et  Douvres. 

J'ai  ou  également  l'honneur  do  voir  hier  M. 
le  ministre  des  finances,  et,  avec  la  courtoisie 
fit  la  bienveillance  qui  lui  sont  naturelles,  il  a 
bien  voulu  accepter  pour  aujourd'hui  la  discus- 
sion do  l'interpellation  que  je  désire  lui  adres- 
ser. 

La  question  qui  est,  en  ce  moment  en  dis- 
cussion porte  sur  les  principes  du  droit  com- 
mun français,  et,  en  môme  temps,  sur  les 
principes  du  droit  international.  Je  crois  que 
ces  principes  sont  sérieusement  engagés,  et 
que  morne  ils  pourraient  être  compromis. 

Cctto  question  est  considérable,  je  le  dis  à 
l'avance... 

Sur  divers  bemu.  Parlez  plus  haut!  On  n'en- 
tend rien  ! 

M.  Duisaussoy.  Je  ferai  tous  mes  efforts, 
messieurs.  Je  n'ai  pas  la  droit  d'imposer  si- 
lence à  mm  collègues,  mais  je  solhcito  leur 
attention  pour  les  observations  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  présenter. 

Jo  le  répète,  la  question  est  grave  ;  les  prin- 
cipes du  droit  commun  français  et  les  principe* 
du  droit  international  y  sont  engagés,  et  bien- 
tôt ils  pourraient  être  compromis. 

Il  s'agit,  en  ce  moment-ci,  d'une  entreprise 
française  menacée  par  une  entreprise  anglaise, 
qui  désirerait  conserver,  comme  le*  Anglais  le 
font  toujours,  ht  monopolisation  du  transit  in- 
ternational européen,  je  pourrai*  presque  dire 
.du  transit  des  deux  hémisphères;  il  me  sera, 
facile  de  le  démontrer  tout*  l'heure,  si  l'As- 


t 


l'exposé  succinct... 
M.  Depeyre.  Faites-le  complet  1 
M.  Dnasaaasojr. ...  de  cette  entreprise,  qui 
remonte  i  quinze  ou  dix-huit  ans. 

Autrefois,  avant  la  grande  entreprise  an- 
glaise, —  je  l'appelle  anglaiso  parce  qu'elle  l'est 
réellement,  quoiqu'elle  porta  le  titre  de  com- 
pagnie française,  —  c'était  l'Etat  français 
faisait,  au  moyen  de  ses  navires,  le  service 
transit  des  dépêches  et  de*  voyageurs  entre 
l'Angleterre  et  la  France. 

En  1855.  le  Gouvernement  français  trouva 
que  ce  mode  d'exploitation  était  trop  onéreux 
pour  lui  ;  U  se  mil  à  la  recherche  do  conces- 
sionnaires qui  voudraient  bien  se  charger  du 
transit.  En  effet,  il  fut  créé  nne  compagnie 
qui  prit  le  nom  de  Compagnie  française,  parce 
qu'ollo  avait  à  sa  tête  un  directeur  français  et 
que  les  navires  qui  transitaient  entre  Douvres 
et  Calais,  portant  le  pavillon  français,  étaient 
francisés  pour  ainsi  dire.  Mais,  en  réalité,  l'o- 
pération était  entièrement  anglaise  ;  les  équi- 
pages nui  montaient  ces  navires  étaient  com- 
posés aAnglais  ;  les  réparations  des  bâtiments 
se  faisaient  en  Angleterre,  enfin  les  bénéfices 
de  l'opération  appartenaient  à  l'Angleterre 
seule.  CéteU  une  exploitation  de  la  France  par 

n°Tout*le*  Uttora?  de'*!»  Manche  fut  très- 
ému  de  ce  mode  de  procéder,  car  on  avait 
pensé  que  c'était  peut  être  là  une  occasion 
pour  la  France  de  constituer  sa  force  mari- 
time en  mettant  an  service  de  ces  paquebots 
des  marins  qui,  naviguant  chaque  tour,  pou- 
vaient s'habituer  i  la  mer.  Mais,  je  le  répète, 
c'étaità  l'Angleterre  que  ton*  ces  avantage»  re- 


venaient, de  telle  sorte  que  vers  l'expiration  de 

la  concession,  c'esuà-dire  vexa  la  fia  de  1870, 
on  se  préoccupa  do  trouver  uno  cornpatjuie. 
vraiment  française  qui  viendrait  faire  concur- 
rence dans  l'adjudication  à  la  compagnie  anglo- 
française  qui  fonctionnait  i  ce  moment-là. 

Divers  pourparlers  furent  entamés  entre  ht 
chambre  de  commerce  de  Calais,  de  Saint- 
Pierre  lès-Calais,  et  le  ministre  de*  finances  da 
cette  époque;  je  remplissais  alors  des  forterfoca 
ùlectivos  et  je  me  souviens  d'avoir  écrit  moi- 
même  pour  demander  des  ajournement*  <Vîd- 
judication,  parce  que  la  compagnie  qu'on  re- 
cherchait ne  pouvait  pas  encore  se  fonder.  Dta 
reste,  vous  comprenez  fort  bien  que,  quand  il 
faut  avoir  un  certain  nombre  de  navires  A  sa 
disposition,  on  ne  peut  pas  être  pr*t  du  jour  an 
lendemain. 

Enfin,  M.  lo  ministre  des  finance*,  reconnais- 
sant que  la  réclamation  était  juste  et  très-fon- 
dée, déclara,  cette  époque,  qu'il  y  avait  lieu 
do  surseoir  à  l'adjudication  parce  qu  on  ne  trou- 
vait pas  do  concurrents  1  opposer  i  l'exploita- 
tion anglaise.  Et  alors  on  prorogea  î  diverses 
reprises  l'exploitation  ;  on  continua  l'exploita- 
tion anglaise,  mais  sans  nouvelle  concession 
ni  droits  nouveaux  donnés  par  adjudication. 

Plo*  tard,  c'est-à-dire  en  1872,  il  fallait  enfin 
sortir  de  cette  situation  indécise  et  très-mau- 
vaise au  point  de  vue  du  service  et  même  de» 
la  sécurité  des  voyageurs  et  de  la  rapidité  des 
transit*  de  toute  espèce.  On  rechercha  donc 
encore  des  compagnies.  La  compagnie  Chât- 
iant et  la  compagnie  Churchward,  qui  sont 
les  deux  compagnies  de  transit  fonctionnant 
aujourd'hui  entre  Calais  et  Douvres  et  entre 
Boulogno  et  Folkestene  vinrent  dire  en  Gou- 
vernement français  :  <  Vous  accordiez  autre- 
fois uno  subvention  de  190,000  franc*;  noaf 
prendrons,  si  vous  voulez,  le  service  avec  usa 
subvention  réduite  a  164,000  francs.  > 

Vous  savez,  messieurs,  quel  est  l'état  de  nos 
finances  :  M.  le  ministre  de*  finances,  très- 
préoccupé  de  faire  toutes  les  économie*  possi- 
bles, trouva  que  ces  101,000  francs  étaient  en- 
core une  subventirm  trop  élevée  ;  alors,  il 
posa  à  la  compagnie  d'accepter  m 
de  I2V000  fr. 

M.  Rampont.  Cest  la  compagnie  qui  l'a 
proposée  au  ministre  I 

M.  Duasaassoy.  Soit  :, c'est  la  compagnie 
qui  proposa  de  faire  le  service  moyennant 
124,000  lir. 

Le  Gouvernement,  obéissant  aux  mêmes  im- 
pressions ,  reconnaissant  que  les  économies 
étaient  des  plus  nécessaires,  te  renferma  dans 
la  loi  et  dit  :  Le  minimum  de  la  subvention 
étant  de  100,000  fr.,  je  vais  chercher  une  com- 
pagnie nouvelle  qui  acceptera  le  service  de  tran- 
sit des  dépêches  moyennant  100,000  fr. 

Ainsi,  jusqu'en  1872,  une  compagnie,  qui 
n'avait  de  français  quo  le  nom,  fit  lé  service 
entre  Calais  et  Douvres.  Ce  service  est  très-im- 
portant, car  il  s'agit  non-seulement  de  trans» 
porter  toutes  les  dépêches  entre  les  deux  hé- 
misphère), mais  encore  do  transporter  an- 
nuellement 200,000  voyageurs  passant  le  dé- 
troit entre  Douvres  et  Calais,  et  réciproque- 
ment. En  1872,  la  compagnie  a  reçu  sur  ses 
navires  200,000  voyageurs. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  combien  l'opé- 
ration est  considérable  an  point  de  vue  de  la 
spéculation.  Il  est  bon  que  je  vous  en  fasso 
l'exposé,  parce  que  la  question  est  très-impor- 
tante. (Parlez!  parlez  11 

Je  disais  donc  que  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, —  c'était,  alors  l'honorable  M.  de  Gonlard, 
—  recherchait  une  compagnie  à  laquelle, 
moyennant  uno  somme  de  100,000  francs,  on 
pourrait  confior  les  services  dont  jo  parle  en 
oo  moment  ;  il  recherchait  surtout  une  compa- 
gnie française  et  des  navires  français,  qui  de- 
vaient être  réparés -dans  les  ports  français,  con- 
duits et  gouvernés  par  des  officiers  français, 
manoeuvres  par  des  marins  français. 

Il  y  avait  donc  dans  l'intention  du  ministre, 
des  finances,  comme  dans  l'esprit  de  toute  U 
population  de  nos  cote»,  deux  but*  à  atteindre: 


1 
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I*  enlever  la  monopolisation  do  cette  grande 
opération  financière  i  l'Angleterre,  pour  la 
rendre  il  la  Franco  à  laquelle  elle  devait  appar- 
tenir réellement;  2»  assurer  le  service  de 
toutes  le»  dépêches  transitant  par  l'isthme  dé 
Ruez  et  par  Marseille,  et  Tenant  aboutir  à 
l'Angleterre. 

Une  compagnie  française  fut  créée.  Le 
traité,  passé  alors  entre  l'honorable  M.  deGon- 
lard,  ministre  des  finances,  et  les  concession- 
naires, a  été  signé  le  27  septembre  1872. 

Phairurs  membres  à  droite.  Les  nom?  des 
aoncessionnaires? 

M.  Dusaauasoy.  Messienrs.  permeUezmoi 
de  dire  que  je  ne  crois  devoir  discuter  ici 
qu'une  question  do  principe  et  non  pas  une 
question  de  personnes  (Vous  avez  raison  '■  — 
Très-bien  !);  cependant,  je'  donnerai  satisfac- 
tion i  mes  honorables  interrupteurs  ,  tout 
en  leur  faisant  observer  que  les  noms  des 
concessionnaires  ne  sauraient  rien  changer  à 
la  nature  de  mon  argumentation. 

Les  premiers  concessionnaires  ont  dispani 
et  ont  été  remplacé*  par  M.  Dclahante.  \/s» 
premiers  concessionnaires  étaient  M.  Edmond 
Ma^aier,  rédacteur  de  {'Evénement,  et  M.  Dû- 
ment. 

Sur  divers  bancs.  Ah  t  ah  f 

M.  Depeyre.  Nous  savons  ce  que  c'est  que 
la  presse  officieuse  t 

M.  Dnsaansaoy.  Je  répète  que  la  conces- 
sion est  tombée  aujourd'hui  dans  les  mains  de 
capitalistes  sérieux,  dans  les  mains  d'hommes 
qui  veulent  réellement  exécuter  le  contrat 
qu'ils  ont  accepté  et  se  renfermer  dans  les 
clauses  do  ce  contrat,  d'hommes  qui  no  de- 
mandent qu'à  vivre  en  obtenant  des  conditions 
égales  à  celles  qui  étaient  faites  à  la  compagnie 
anglaise  à  laquelle  lis  veulent  faire  concur- 
sence  dans  un  intérêt  purement  national. 

M.  Depeyre.  Parlez-vous  des  premiers  00 
ses  seconds? 

'  X.  Duasaussoy.  Je  parle  des  seconds  :  les 
premiers  ont  disparu  complètement.  (On  rit.) 

X.  Ganivet.  Comment,  •  disparu  •?  quel 
Ht  l'événement  qui  les  a  fait  disparaître  T 

M.  Duasatusoy.  La  question  que  j'ai  l'hon- 
neur de  poser  devant  vous  est  très-grave  au 
.point  de  me  international  et  même  an  point 
de  vue  économique  ;  car  je  prétends  qu'ici  les 
principes  sont  engagés,  et,  par  conséquent, 
je  crois  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire,  —  et 
pour  mon  compte,  ce  n'est  pas  mon  intention, 
—  de  les  compromettre  par  des  noms  qui  peu- 
vent avoir  plus  ou  moins  vos  sympathies;  je 
voudrais  me  renfermer  uniquement,  complète- 
nt, sntièrement  dans  la  droit  que  j'invoque 
ora  de  la  compagnie  française.  (Très-bien  ! 

i  mtmbrt.  Y  a-t-il  en  adjudication  T 


M.  Dnssansaoy  II  n'y  a  pas  en  d'adjudi- 
cation par  une  raison  toute  simple  :  parce  qu'il 
n'y  avait  pas  d'adjudicataire,  ht  c'est  précisé- 
ment pour  cette  raison  qne  le  ministre  des 
finances  a  été  entraîné  à  faire  un  traité,  c'est- 
à-dire  une  concession. 

Un  membre.  Bi  on  n'a  pas  trouvé  cTadrotlica- 
laire,  c'est  qu'on  n'a  pas  voulu  en  chercher. 

M.  Dussaussoy.  Je  vous  demande  pardon  : 
on  en  a  cherché  et  on  n'en  a  pas  trouvé.  J'af- 
firme que,  à  différentes  reprises,  nous  avons 
cherche  par  tous  les  moyens  possibles  a  acti- 
ver les  constructeurs  et  les  armateurs;  pour 
mon  compte  j'y  ai  contribué  autant  que  j'ai  pu, 
et  toujours  nous  avons  échoué  devant  la  crainte 
do  cette  concurrence  anglaise  qui  est  excesst» 
veinent  sérieuse,  parce  qu'elle  a  le  pied  dans 
la  Manche.  (Flilarilé  sur  divers  bancs.) 

Maintenant,  messieurs,  je  touche  an  point 
Klipieux  qui  est  très-sérieux. 

J'avais  {"honneur  de>vous  dire  tout  à  l'heure 
qne  l'opération  du  transit  entre  Calais  et  Dou- 
vres consiste  : 

i'  Dans  la  transmission  des  dépêches  Te- 
nant do  tous  les  points  du  monde  et  devant 
aboutir  en  Angleterre  par  le  port  de  Calais. 

î»  Dans  le  transport  des  voyageurs  qui  veu- 


lent passer  de  France  en  Angleterre  on,  vice 
versa,  d'Angleterre  en  France. 

Je  répète  le  chiffre,  qui  est  considérable  :  tous 
les  ans,  et  l'annéederrière  encore,  200,n00  voya- 
geurs sont  parti*  de  Douvres  et  sont  arrivés  a 
Calais.  L'opération  du  transit  des  dépêches  n'est 
rien  ;  car  lorsqu'un  voit  trois  grands  bâtiments, 
qui  consomment  une  quantité  considérable  de 
charbon,  qui  ont  un  equipago  nombreux,  qui 
sont  luxueusement  disposés  pour  tous  les  voya- 
geurs qui  doivent  circuler,  on  comprend  par- 
faitement que  l'indemnité  des  190,000  fr.  qui 
étaient  donnée  jadis  et  les  quelques  bénéfices 
supplémentaires  que  produisaient  les  dépêches, 
on  comprend  que  ce  n'est  pas  avec  de  pareils 
revenus  qne  cette  grande  opération  ponvait 
vivre.  Son  bénéfice  réel  était  le  transit  des 
i  voyageurs,  et  c'est  par  là  que  celte  grande 
compagnie  gagne  dos  sommes  énormes.  Je  ne 
veux  pas  dire  de  chiffres  pour  ne  pas  être  taxé 
d'exagération;  mais  ses  bénéfice*  sont  immen- 
ses, et  c'est  précisément  à  raison  de  la  richesse 
de  cette  exploitation  que  l'Angleterre  ne  veut 
pas  nous  l'abandonner. 

Cependant,  messieurs,  le  traité  passé  au- 
jourd'hui entre  M.  le  ministre  des  finances 
d'alors  et  M.  Delahanto  porto  différentes  clau- 
ses que  je  ne  veux  pas  vous  lira,  cela  n'est  pas 
nécessaire  Je  vous  dirai  seulement  que,  dans 
l'article  lar  du  traité,  il  y  a  un  paragraphe  qui 
dit:  t  Cette  compagnie  devra  effeotuer  des  trans- 
ports, etc..  dans  des  conditions  équivalentes 
a  celle  de  Churchward.  • 

Conditions  équivalentes!..  Je  sais  maintenant 
comment  le  Gouvernement  interprète  ces 
mots,  et  c'est  précisément  sur  ce  point  que  je 
désire  appâter  votre  attention.  Le  Gouverne- 
ment ait  que,  par  conditions  équivalentes 
I  il  a  seulement  entendu  imposer  i  la  nouvelle 
compagnie,  l'obligation  de  naviguer  avec  des 
navires  remplissant  les  conditions  de  sécurité 
et  de  solidité  qu'olTrent  les  bâtiments  anglais. 

Je  comprends  parfaitement  que  le  Gouver- 
nement, patronnant  une  pareille  entreprise,  eût 
lo  désir  que  les  passagers  qni  pourraient  em- 
ployer ces  paquebots,  y  fussent  en  toute  sécu- 
rité ;  mais  je  ne  comprendrais  pas  qne  par  ces 
mots  :  c  conditions  équivalentes  >  on  n'en- 
tendit que  l'obligation  des  charge*  et  qu'on  ne 
donnât  4  l'entreprise  qne  le  bénéfice  des  dépê- 
ches. ' 

Bi,  comme  le  prétend  le  Gouvernement,  on 
ne  réserve  i  la  compagnie  française  qne  le 
droit  de  transit  des  dépêches,  cette  compagnie, 

fii  a  accepté  le  minimum  de  la  subvention 
100,000  francs,  doit  évidemment  mourir. 
L'antre  jour,  à  la  suite  d'un  entretien  qne  j'ai 
en  avec  le  concessionnaire  actuel,  celui-ci  me 
disait  :  Nous  avons  rempli  toutes  nos  condi- 
tions; les  paquebots  de  l'Etat  qui ,  primitivement, 
sont  venus  a  notre  aide,  et  devaient  nous  con- 
tinuer leurs  services  jusqn'au  jour  où  nous  au- 
rions des  paquebots  à  nous,  ont  disparu,  et 
nous  sommes  maintenant  en  possession  de 
trois  magnifiques  steamers  venant  d'Ostende 
et  remplissant  exactement  toutes  les  conditions 
dn  navigabilité  que  présentent  te»  patruebot» 
anglais.  Nous  avons  donc  rempli  tons  nos  en- 
gagements ;  mais  nous  n'avons  pas  la  spécu- 
lation du  transit  pour  nos  voyageurs,  nous 
manquons  des  bénéfices  qui  doivent  alimenter 
notre  opération,  et,  par  conséquent,  le  traité  qni 
nous  a  été  imposé  par  M.  le  ministre  des  finan- 
ces nous  mène  fatalement  à  notre  mine,  si  on 
ne  nous  accorde  pas  des  conditions  analogues 
à  celles  des  autres  compagnies. 
Voici  quelles  sont  ces  conditions. 
Les  compagnies  de  Churchward  et  de  Châ- 
tain, qni  ne  sont,  en  définitive,  que  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  anglais,  c'est-à-dire  les 
raHways  de  Douvres  à  Londres,  du  Chatamet 
du  8nd-Est,  — car  ce  ne  sont  même  plus  des 
entreprises  de  paquebots,  ce  sont 
gnies  de  chemins  de  fer  qui  ont 
la  grande  entreprise  des 
pagnies,  dis-jc, 
entiers. 


paquebots,— ces  coin- 
absorber  l'opération 


Voila  bien  la  situation  UUe  qu'elle  est  m- 
jourd  hoi. 

Ces  compagnies  avaient  obtenu  un  avantage 
extraordinaire,  parfaitement  explicable  alors 
qu'elles  étaient  sans  concurrents,  avantage 
immense,  qni  fait  toute  leur  fortune,  toute  leur 
richesse,  tout  leur  avenir,  toute  leur  force, 
et  qui  consistait  à  avoir  les  billets  directs  pour 
tons  les  voyageurs  transitant  dn  Londres  à  Pa- 
ris, et  réciproquement  de  Paris  à  Londres. 
Ainsi,  quand  un  voyageur  partait  de  Paris 
pour  se  rendre  en  Angleterre,  ou  d'Angleterre 
pour  se  rendre  à  Pans.il  était  immédiatement 
muni  d'une  carte  qui  lo  faisait  arriver  au  but 
do  son  voya 
des  points  i 
s'arrêter. 

La  compagnie  française,  qui  a  l'attache  da 
Gouvernement,  —  car  j'ai  ontre  les  mains  le 
traité  qui  a  été  passé  avec  elle, —  cette  compa- 
gnie française  —  c'est  à  n'y  pas  croire!  —  ne 
jouit  d'aucun  de  ces  avantage.-*.  E'ic  ne  peut  pas 
obtenir  pour  son  compte  les  billets  directs 
pour  lea  voyageurs  de  Paris  à  Londres  et  de 
Londres  à  Paris.  Qu'en  résulte-t-il  ?  Cest 
qu'il  lui  reste  uniquement  le  service  des  dépê- 
ches, et  qu'elle  ne  peut  faire  aucune  espèce  de 
perception  ni  de  bénéfice  sur  les  voyageurs. 

En  admettant  même,  —  ce  que,  du  reste,  je 
ne  crois  pas  que  voua  pn  irai  ex  admettre,  —  en 
admettant,  dis-j'e,  que,  dans  le 
premier  du  traité,  par  c 


Kiiurc  a  a -ans,  u  eau  mirnediatenient 
'une  carte  qui  lo  faisait  arriver  au  but 
oyage,  et  il  n'avait  pas  à  se  préoccuper 
its  intermédiaires  où  il  pouvait  avoir  à 


mots  t  conditions  équivalentes  » 
nées  deu»  idées  :  !•  dos  navires 


;  2"  t 
i  l' An- 


équivalentes  >,  on  ait  voulu  parler  des  charges 
imposées  à  la  compagnie,  je  crois  que  par  ces 
mots  •  conditions  équivalentes  i  on  a  aussi  vou- 
lu dire  :  vous  aurez  les  mêmes  avantages  que  la 
compagnie  anglaise  ;  vous  les  anrez  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  vous  êtes  Français,  que 
vous  voulez  atteindre  un  but  national,  patrio- 
tique. Par  conséquent,  il  est  de  notre  devoir 
de  vous  protéger. 

Dans  ces 
sont 

semblables  à  cenx  de  17 
les 

gleterre. 

La  compagnie  dn  Nord  se  refuse  complète- 
ment à  accorder  à  cotte  compagnie  française 
des  paquebots  le  bénéfice  dos  billets  directs.  Je 
trouve  dans  le  cahier  des  charges  de  cette  com- 
pagnie du  Nord,  à  l'article  47,  paragraphe  2, 
une  stipulation  excessivement  importante,  qui 
fait  toute  ma  force  et  qui  établit  le  droit  que  je 
voudrais  faire  prévaloir  ' 
J'appelle  ici  votre  attentic 
que  c'est  sur  ce  texte  que 
cussion. 
Voici  cette  stipulation  : 
«  Les  règlements  d'administration  publique 
rendus  en  exécution  de  l'article  39  ci-dessus 
prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di- 
verses entreprises  de  transports  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  service  des  chemins  de  fer.  » 

On  ne  pourra  pas  même  m'objecte?  qu'on  a 
quelque  chose  l  faire  ici  avec  l' Angleterre, 
puisque  la  compagnie  Chatam  est  française 
et  qu'un  Français  est  placé  à  sa  tête.  Les 
deux  compagnies  ont  donc  la  même  nationa- 
lité, elles  doivent,  par  conséquent,  avoir  les 
mêmes  droits. 

Et,  tout  à  l'heure,  an  point  de  vue  interna- 
tional, je  pourrai  encore  démontrer  que,  quand 
même  la  compagnie  Chatam  serait  an- 
glaise nous  avons  le  droit  de  réciprocité  avec 
P Angleterre.  Mais,  je  le  répète,  ces  deux  com- 
pagnies sont  françaises  ;  or,  l'une  possède,  d'une 
manière  absolue  et  exclusive,  la  propriété  des 
billets  directs  entre  Paris  et  Londres,  et  l'autre 
ne  peut  pas  obtenir,  en  vertn  des  mêmes  stipu- 
lations, le  droit  d'avoir  des  billets  directs  lors- 
qu'il est  édicté  formellement  qne  les  compa- 
gnies similaires  obtiendront  les  mômes  avan- 


tages 
J'ai  • 


voulu  me  munir  dn  texte  même  dont  je 
ai  donné  lecture;  j'aurais  craint  sans  cela 
que  l'interprétation  ne  fût  pas  complète,  et  je 
tous  la  livre  telle  qu'elle  est  écrite  dans  la  loi 
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Vous  le  voyei,  messieurs,  cette  question  se 
résume  —  après  l'exposé  succinct  que  je  viens 
do  faire,  —  an  on  point  unique,  principal,  sans 
lequel  la  compagnie  française,  que  vous  Avez 
créée,  qui  vous  appartient,  que  vous  avez  mis- 
sion de  protéger,  ne  peut  vivre.  Elle  doit  même 
mourir  après  avoir  perdu  les  capitaux  assez 
considérables  engagés  dès  le  début  dans  cette 
entreprise. 

Jo  vous  demande  donc,  messieurs,  s'il  est 
possible  <ie  maintenir  l'état  actuel  de  cette 
compagnie  suas  la  précipiter  vers  sa  ruine. 

La  compagnie  Chalam,  —  elle  est  française 
de  nom,  c  est  là  son  excuse,  — sous  ce  couvert- 
là  aile  exploita  nos  rienesscs.  Je  demande  si 
>.-iû  seule  compagnie  française  peut  jouir  de 
cette  immunité  des  bilteis  directs,  lorsqu'à  co- 
té d'elle  une  compagnie  créée  sous  l'inspiration 
du  Gouvernement  viendra,  après  avoir  témoi- 
gné son  dévouemont  et  son  patriotisme,  expi- 
ra auprès  de  la  mine  d'or  que  crée  le  tran- 
sit. 

Messieurs,  il  y  a  un  fait  qui  m'a  toujours 
frappé.  Je  suis  du  Pas-de-Calais  ;  j'habite  Ca- 
lais. J'ai  de  grands  rapports  avec  l'Angleterre, 
et,  certes,  j'estime  et  j'honore  beaucoup  ce 
^iand  pays  ;  mais,  oe  qu  il  y  a  de  certain,  c'est 
qu'il  a  une  puissance  et  un  esprit  d'assimila- 
tijn  qui  le  portent,  en  raison  de  sa  richesse  et 
J--  se*  capitaux  et  de  *e*  compagnies  paissan- 
tes, à  absorber  partout  les  richesses  des  autres 
peuples.  Ce  grand  peuple  a  des  suçoir*  établis 
dans  toutes  les  parties  du  monde,  et  c'est  au 
moyeu  de  ces  suçoirs  qu'il  attire  en  Angleterre) 
k  lortuno  de  tous  les  autres  peuples. 

Vous  le  savez,  quand  le  gouvernement  an- 
glaise seulement  un  de  ses  sujets,  un  de  ses 
nationaux,  sur  les  points  les  plus  éloignés  du 
globe,  compromis,  immédiatement  il  arbore 
son  pavillon  et  couvre  ses  sujets  de  l'ombre  de 
son  drapeau.  La  France,  au  contraire,  à  l'air 
«i  abandonner  ceux  qu'elle  doit  protéger.  (Très- 
bien  '.)  Le  fait  est  positif.  C'est  le  résultat  de  ce 
qui  se  passe  qui  me  fait  parler  ainsi  et  inter- 
■préter  là  question  comme  je  le  fais.  Je  demande 
pourquoi  nous  ne  donnerions  pas  à  nos  conci- 
toyens la  protection  que  les  Anglais  accordent 
aux  leurs.  Je  demande  pourquoi  l'Angleterre 
aurait  des  moyens  d'action  plus  considérables 
que  la  France.  I'ourquoi  elle  serait  préférée  i 
des  Français  qui  s'offrent  i  créer  une  industrie 


Jsume,  —  j'ai  peut-être  été  un  peu  long 
non  !),  —  jo  résume  la  question. 


Jer 

{Non! 

La  compagnie  française,  autorisée,  légalisée, 
ïréée  parlo  Gouvernement  français,  ne  peut 
pas  vivre  si  vous  ne  lui  accordez  pas  l'avan- 
tage ou  le  droit  égal  de  posséder  comme  les 
sutres  compagnies  des  billets  directs  entre 
Paris  et  Londres.  Elle  no  peut  vivre,  c'est  im- 
possible. 

D'autre  part,  en  vertu  de  l'article  1"  du 
traité,  je  dis  que  les  mots  ;  t  conditions  équi- 
valentes >  renferment  les  stipulations  avanta- 
geuses, comme  les  stipulations  onéreuses. 

J'ajoute  qu'en  vertu  des  contrats  passés  en- 
tre la  compagnie  et  le  Gouvernement,  lors  de 
la  création  des  chemins  de  fer,  il  a  été  imposé 
a  la  compagnie  de  ne  créer  aucun  monopole 
en  faveur  de  quiconque,  à  moins  que  toute 
autre  personne  ne  le  demandât  et  ne  l'obtint. 

Donc,  messieurs,  pour  conclure  dans  cette 
interpellation,  je  demanderai  simplement  à 
l'honorable  ministre  des  finances  si,  dans  le 
double  caractère  qu'il  rovêt  à  mes  yeux  :  1»  ce- 
lui de  ministre  des  finances,  qui  lui  donne  une 
haute  position  et  une  très-grande  influence,  et 
2*  c?lui  d'administrateur  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  faisant  partie -du  conseil...  (Humeurs  et 
interruptions.) 

Un»  voix.  Il  l'a  été,  il  ne  l'est  plusl 

M.  Dussaussoy.  Mais,  messieurs,  per- 
aicttez!  je  ne  crois  rien  dire  déniai.  Quand 
an  homme  revit  deux  caractères  différents  et 
qu'à  l'aide  do  ces  deux  jnQueocrs  il  peut  obtenir 
un  résultat  légitime  et  légal,  je  ne  vois  pas 
auel  mal  u  y  a  à  invoquor  ces  deux  autorités. 


ruand  même  elles  seraient 


■urktete 
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d'une  même  personne. 

Je  répète  donc  que',  d'une  part  comme  Gou- 
vernement M.  le  ministre  des  finances  doit 
protection  i  cette  compagnie  ;  et  qu'ensuite, 
en  dehors  du  Gouvernement... 

M.  Mettetal.  Cela  ne  vous  regarde  pas! 

M.  Dnsssmssoy.  Cela  ne  nous  regarde  pas! 

Messieurs,  on  a  dit  bien  des  choses  a  la  tri- 
bune qui  souvent  étaient  plus  étrangères  aux 
questions  que  l'argument  que  j'emploie. 

Je  cherche  ma  force  lu  ou  je  peux  la  trouver, 
surtout  quand  il  s'agit  de  défendre  des  intérêts 
aussi  sérieux,  car  je  ne  discute  ici  ni  l'in- 
térêt des  concessionnaires,  ni  l'intérêt  de  la 
ville  de  Calais  ;  je  défends  le  pavillon  français 
qu'on  veut,  pour  ainsi  dire,  supprimer  sur  les 
côtos  do  France.  (Très-bien!  sur  plusieurs 
bancs.) 

Par  conséquent,  messieurs,  je  conclus  par 
ce*  simples  mots,  en  demandant  à  l'Assem- 
blée si  elle  ne  croira  pas  qu'il  est  nécessaire, 
juste,  équitable,  indispensable  que  la  compa- 
gnie nouvelle  possède  l'exploitation  du  transit 
dos  voyageurs,  en  ayant,  comme  l'autre  com- 
pagnie, la  jouissance  des  billets  directs  entre 
Paris  et  Londres  et  vies  versa.  Je  demanderai 
simplement  à  M.  le  ministre  de  vouloir  bien 
répondre  i  cette  question  que  j'ai  l'honneur  de 
lui  adresser.  (Très-bien  !  txàs-hien  !  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

M.  Léon  Say,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, pour  répondre  à  l'interpellation  oui 
vient  de  m'ètre  adressée  par  l'honorable  M. 
Dussaussoy,  jo  crois  devoir  traiter  successive- 
ment plusieurs  questions  qu'il  me  semble  avoir 
confondues  en  une  seule. 

Et,  d'abord,  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  néces- 
saire do  revenir  sur  la  question  personnelle. 
(Non  !  non  •} 

A  partir  du  jour  où  j'ai  été  nommé  préfet  de 
la  Seine,  je  ne  me  suis  plus  occupé  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  N'uni. 

Voix  à  droitt.  Ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'a- 
git, c'est  de  la  compagnie  Magnicr! 

M.  Haentjens.  C'est  depuis  ce  moment-la 
que  le  Journal  des  Débats,  par  uno  singulière 
coïncidence,  attaque  très-vivement  la  majorité 
de  l'Assemblée. 

M.  le  ministre  des  finances.  Ceci  est  ab- 
solument étsanger  i\  l'interpellation  qui  est  en 
co  moment  en  discussion. 

M.  de  Tlllstncourt.  Assurément  cela  n'a 
pas  do  rapport  avec  la  question  ! 

M.  le  ministre.  J'aborderai  toutes  les  ques- 
tions que  mes  honorables  collègues  voudront 
soulever,  à  l'heure  qu'il  leur  conviendra  ;  mais, 
quant  à  maintenant,  je  dois  me  borner  pure- 
ment et  simplement  A  examiner  la  situation 
des  transports  de  la  poste  entre  Douvres  et  Ca- 
lais. (Interruptions.) 

Il  y  avait  une  compagnie  en  possession  de 
la  concession  de  ces  transports,  moyennant 
une  subvention.  Cette  société  était  dirigée  par 
un  Français;  mais  Iob  intérêts  de  la  société 
étaient  anglais,  cela  est  bien  certain,  cela  est 
connu  de  tout  le  monde  non-seulement  à  Ca- 
lais, mais  dans  beaucoup  d'autres  endroits;  je 
le  répète,  i)  n'y  a  Ut  de  secret  pour  personne. 

A  l'expiration  de  la  concession ,  on  a  dù 
pourvoir  au  service  et  chercher  &  mettre  on 
adjudication  le  service  postal  entre  Douvres  et 
Calais.  Des  remises  ont  été  apportées  à  l'adju- 
dication, parce  qu'on  voulait  attendre  une  oc- 
Msion  favorable,  et  qu'on  désirait  qu'il  se  pré- 
sentât un  certain  nombre  d'adjudicataires. 

On  agissait  ainsi  sur  la  demande  des  ha- 
jitants  de  Calais  et  de  M.  Dussaussoy  lui- 
même.  Lorsque,  enfin,  on  arriva  i  l'adjudica- 
tion, il  fallait  absolument  prendre  un  parti, 
parce  qu'on  était  menacé  d'abandon  par  la 
compagnie  qui  exploitait  et  qui  voulait  peut- 
être  profiter  de  la  possibilité  de  cet  abandon 
pour  hâter  une  conclusion  favorable  à  ses  inté- 
rêts ;  je  no  dis  pas  le  contraire,  l'affaire  était 
pressante,  mais  l'intérêt  du  Trésor  exigeait  que, 
dans  cette  adjudication,  l'on  diminuât  d'nne 


façon  sensible  la  somme  de  la  subvention  qui 
était  allouée  i  l'ancienne  compagnie. 

Mon  prédécesseur,  l'honorable  M.  de  Goa- 
lard,  fixa  un  prix  dans  un  pli  cacheté.  Cs  prix 
étant  dépassé  par  tous  les  concurrents,  il  ne 
put  y  avoir  d'adjudication. 

C'est  alors  qu'intervint  un  traité  direct  avec 
M  Fdmond  Magnier,  dont  parlait  tout  à  l'heure 
M.  Dussaussoy.  Ce  M.  Magnier  n'a  pas  . 
ru  :  U  a  pu  faire  un  traité  d'exploitation  i 
ou  telle  autre  pesonno,  mais  il  est  encore  au- 
jourd'hui concessionnaire  en  vertu  du  traité 
consenti.  Tel  est  l'état  actuel  des  chose». 

Maintenant  cette  société,  qui  est  une  société 
française,  a  été  mise  en  demeure  d'exécuter  le 
service  dans  de  bonnes  conditions.  Elle  ns  l'a pas 
pu  immédiatement:  elle  a  dù  chercher  des  bâ- 
timents ;  elle  est  allée  pour  cela  jusqu'en  I3el- 
jue,  et  elle  a  même  eu  la  mauvaise  fortune 
'acheter  des  bâtiments  qui  avaient  étA  re- 
butés pour  ce  service  quelques  années  aupara- 
vant. (Mouvement.)  Elle  s\»t  donc  trouvée 
dans  une  situation  très-difficile.  Je  dis  cela  en 
passant,  parce  que  je  suis  étonné  que  M.  Dus- 
saussoy ait  fait  l'éloge  de  ces  mêmes  bâti- 
ments. 

M.  Dussaussoy.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  ministre.  Certainement  ils  étaient 
moins  convenaDles  que  ceux  qui  faisaient  le 
service  il  y  a  quelques  mois. 

Cette  société  se  trouvait  donc  dans  nne  si- 
tuation difficile,  parce  que,  en  effet,  le  trans- 
port des  dépêches,  qui  est  la  seule  chose  que 
nous  ayons  eu  à  mettre  en  adjudication,  ne  pa- 
raissait pas  devoir  donner  les  bénéfices  sur 
lesquels  ces  messieurs  avaient  compté.  Alors 
ils  nous  ont  demandé  de  faire  intervenir  la 
puissance  française  pour  que  leur  affaire  de- 
vint le  plus  profitable  possible.  Nous  ne  nous 
y  sommes  pas  prêtés  et  vous  devez  comprendre 
pourquoi;  mais  nous  n'avons  jamais  refusé  de 
faire  ce  qui  était  nécessaire  pour  que  le  service 
fût  convenablement  installe  et  pour  que  /* 
compagnie  uût  remplir  tous  ses  engagements.' 
U  s  est  présenté  des  obstacles  de  plus  d'un 
genre.  Je  ne  sais  si  vous  connaissez  le  port 
de  Douvres,  il  n'est  pas  grand.  Il  y  a  deux  je- 
tées, une  à  droite,  l'autre  à  gauche,  auxquelles 
on  accoste  suivant  le  vent  ;  et,  i  ses  jetées,  il 
n'y  a  que  trois  places  actuellement.  Or,  comme» 
trois  bateaux  font  le  service,  U  ne  restait  pu 
de  place  libre  pour  le  bateau  de  la  poste.  Nous 
qui  voulions  que  nos  dépêches  pussent  < 
et  débarquer  promptement,  nous  étions 
rossés  a  çc  que  l'accostage  fût  facilité. 

A  ce  point  de  vue,  nous  n'avons  pas  hésité  à 
Intorvsnir,  et  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères a  reçu  de  moi  l'invitation  de  vouloir  bien 
examiner  s'il  ne  convenait  pas  de  faire  à  ce 
sujet  une  démarche  près  du  gouvernement  an- 
glais. Nous  devions,  en  même  temps,  chercher 
s'il  n'v  avait  pas  possibilité  d'aider  la  compi- 
gnie  dans  des  pourparlers  qui  avaient  été  enta- 
més avec  des  compagnies  anglaises.  C'est  la 
que  je  touche  à  la  question  traitée  tout  à 
1  heure  par  l'honorable  M.  Dussaussoy  et  qu'on 
apnello  la  question  des  billets  directs. 

Voas  devez  bien  reconnaître  que  les  billets 
directs  sont  une  facilité  donnée  aux  voyageurs 
partant  de  Londres  ou  de  Paris.  An  moyen  do 
ces  liillots,  le  voyageur,  sans  être  tourmenté 
pendant  la  route,  sans  avoir  i  faire  de  débour- 
sés nouveaux  ni  à  s'inquiéter  de  faire  faire  plu- 
sieurs fois  enregistrer  ses  bagages,  peut  les 
trouver  à  l'arrivée  à  Londres  ou  a  Paris.  C'est 
un  avantage  sensible,  c'est  une  commodité 
pour  les  voyageurs. 

Ces  billets  directs  se  composent,  pour  ainsi 
dire,  de  l'adjonction  de  trou  billets  distincts: 
un  français,  un  autre  pour  le  transport  sut 
lo  bateau  et  un  billet  anglais.  Or,  nom 
n'avons  aucune  action  sur  le  billot  an- 
glais. Nous,  Gouvernement  français,  nous  ne 
pouvons  pas  vendre  i  une  compagnie  quelcon- 
que le  droit  de  se  servir  de  billets  anglais/Cela 
est  absolument  en  dehors  de  notre  action; 
noHS  avions  tout  a—  ■ 
de  persuasion. 
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»  s'est-il  pissé  T  La  compa- 
ChaUun  était,  et  est  encore 
le  entreprise  de  transport  de 
Yoyag*urs  par  bateaux;  elle  avait  naturelle- 
ment le  désir  de  faire  voyager  sur  les  propres 
navire»  lea  voyageurs  qu'elle  transportait  en 
Angleterre.  Il  en  est  résulte  qu'elle  faisait  et 
qu'elle  bit  encore  de*  difficultés  pour  délivrer 
•ur  le  parcours  anglais  des  billets  directs  aux 
personnes  qui  voyagent  par  les  bateaux  de  la 
compagnie  française. 

A  cela  on  objecte  que  nous  aurions  po 
l'exiger.  J'avoue  que  je  ne  sais  pas  trop  com- 
ment. 

On  nous  a  dit  que  la  compagnie  du  che- 
min  de  fer  du  Nord  —  que  je  connais,  comme 
le  disait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Dus- 
«aussoy,  —  pouvait  ôtrt  obligée  de  donner  des 
billets  directs. 

Elle  ne  se  refuse  pas  à  faire  avec  la  compa- 
gnie des  bateaux,  elle  nous  l'a  déclare,  les 
mêmes  arrangements  qu'elle  a  faits  avec  les 
entreprises  à  la  suite,  à  s'entendre  avec  elle 
'pour  donner  des  billets  directs  jusqu'à  l'extré- 
mité du  parcours  des  deux  compagnies,  c'est- 
à-dire  de  Paris  à  Douvres  et  do  Douvres  à  Pa- 
ris, mais  au  delà,  de  Douvres  à  Londres,  elle 
n'a  point  d'action.  ' 

On  me  dit  :  Mais  vous  pouvex,  vous  Gouver- 
nement, obliger  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  dn  Nord  à  refuser  à  notre  public  français 
tous  les  avantages  qui  résultent  da  l'orpnisa- 
tion  acMclle  du  service,  jusqu'à  ce  que  la  com- 
pagnie anglaise  ait  donné  satisfaction  à  la  com- 
pagnie des  bateaux. 

Ceta  est  bien  exorbitant  ;  je  ne  dis  pis  que 
noua  ne  puissions  pas  cherchera  arranger  les 
choses  ;  mais  enfin  je  crois  que  notre  action 
dépasserait  peut-être  la  mesure,  que  notre  di- 
gnité mémo  pourrait  être  engagée,  si  nous  in- 
sistions trop  vivement  sur  ce  point  et  si  nous 
causions  à  nos  voyageurs,  dont  le  nombre  est 
très-considérable,  un  désagrément  qui  pour- 
rait se  prolonger  peut  être  pendant  un  ou  deux 
ans,  uniquement  pour  obtenir  au  profit  do  cer- 
tains concessionnaires  un  avantage  qui  ren- 
drait leur  affaire  plus  ou  moins  productive 
(Assentiment.) 

Je  ne  veux  point  dire  de  mal  des  concession- 
naires qui  ont  pris  des  engagements  qu'ils  font 

lÏÏitM"  Dnsïaussoy,  «"traite  poTraU^ncTre 
changer  de  main,  et  nous  n'avons  aucun  inté- 
rêt à  nous  engager  en  quoi  que  ce  soit  dans 
une  affaire  que  nous  bonifierions,  pour  que  les 
transactions  ultérieures  pussent  être  plus  profi- 
tablos.(Mouvement.)NTaiis  devons  donc  y  mettre 
nne  réserve  très-grande,  je  dirai  presque  une 
réserve  absolue  ;  mais  nous  ferons  tout  ce  qui 
est  de  notre  devoir,  afin  d'assurer  le  transport 
des  dépêches,  —  ce  qui  nous  intéresse  particu- 
lièrement, —  et  afin  de  l'assurer  dans  de  bon- 
nes conditions. 

Voilà  les  réponses  générales  que  j'avais  à 
faire  à  M.  Duisausfoy.  Je  remarquerai  encore, 
—  et  je  lui  demanderai  la  permission  do  finir 
par  là;  s'il  veut  répliquer,  je  me  réserve  de  ré- 
pondre à  ses  nouvelles  observations,  — Je  re- 
marquerai encore  qu'il  s'agit  de  difficultés  à 
résoudra,  et  que  ces  difficultés  pourraient  être 
tranchées  par  dos  arrangements  analogues  à 
ceux  dont  parlait  M.  Dussaussoy  lui-même. 
Elles  pourraient  l'être  aussi  par  d'autres  que 
je  no  connais  pas  encore,  mais  dont  il  a  été 
question  depuis  quelques  jours. 

Si  ces  arrangements  ne  pouvaient  aboutir, 
s'il  s'établissait  cette  sorte  de  lutte  dont  on  par- 
lait, cela  prendrait  un  certain  temps.  Or  la 
question,  si  elle  s'étend,  n'a  plus  beaucoup 
•l'intérêt,  parce  que,  tort  heureusement,  il  se 
fait  "dans  cet  osdre  d'idées  du  passage  entre 
Douvres  et  Calais,  du  trafic  et  des  voyage» 
entre  Paris  et  Londres,  des  perfectionnements 
incessants.  Noos  pouvons  espérer  que  d'ici  à 
une  époque  qui  n'est  peut-être  pas  éloignée,  — 
et  je  suis  sûr  que  l'honorable  M.  Dussaussoy 
l'espère  comme  moi,  —  «y  aura  do  tels  per- 
apportés  i  Ut  traversée  entre 


Calais  et  Douvres,  que  toutes  les  questions 
dont  on  a  parlé  aujourd'hui  auront  perdu  de 
leur  importance.  On  s'occupe' d'un  grand  pro- 
jet, que  je  considère  comme  extrêmement  im- 
portant, dont  la  réussite  serait  désirable,  qui 
parait  pratique,  qui  a  été  étudié  par  les  nom- 
mes compétents,  et  au  moyen  duquel  on  arri- 
verait à  construire  à  Calais  un  port  maritime 
dans  des  conditions  très-avantageuses. 

Ce  qui  manque  dans  la  Manche,  ce  ne  sont 
pas  les  bateaux,  mais  les  ports.  Le  jour  où  vous 
aurex  de  beaux  ports,  ce  no  seront  pas  les 
beaux  bâtiments  qui  feront  défaut  pour  accom- 
plir les  services. 

En  considération  de  cet  avenir  prochain,  je 
l'espère,  et  par  suite  des  indications  données 
tout  à  l'heure,  ie  crois  qVil  n'y  a  ponr  le  Gou- 
vernement qu'a  rester  dans  la  situation  d'ex- 
pectative gardée  jusqu'ici,  en  veillant  à  ce  que 
le  service  ss  fasse  le  mieux  possible.  Il  pourra 
se  prêter  à  tous  les  arrangements  qui  n  entra- 
veraient pas  ce  service,  mais  non  certes  en  sui- 
vant la  voie  que  l'honorablo  M.  Dussaussoy 
voulait  lui  tracer.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Dussaussoy.  Je  désire  répondre  un  mot 
au  point  principal  de  l'argumentation  de  l'ho- 
norable ministre  des  finances.  (Bruit.  —  Par- 
lez!) 

D'abord  je  le  remercie  pour  mon  compte,  et, 
je  crois  pouvoir  le  dire,  au  nom  de  la  Finança  et 
du  momie  entier...  (Exclamations.) 

Permettez  !  vous  jugez,  messieurs,  avant  d'a- 
voir entendu. 

Je  parle  de  la  grande  entreprise  à  laquelle 
M.  1»  ministre  des  finances  a  fait  allusion,  à  la 
grande  gare  maritime  qui  est  en  projet  dans  le 
détroit  du  Pas-de-Calais.  11  e*t  évident  que 
cette  grande  entreprise  n'a  pas  seulement  pour 
but  de  servir  les  intérêts  français,  mais  que  te 
monde  entier  participera  aux  avantages  qui 
résulteront  de  l'exécution  de  ce  grand  projet. 
(Mouvements  divers.)  C'est  pour  cela  que  j'ai 
remercié  M.  le  ministre  des  finances. 

C'est  là  une  affaire  nationale,  sociale  et  in- 
ternationale. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  disait  tout 
à  l'heure  que  la  compagnie  nouvelle,  en  atten- 
dant les  paquebots  qui  devaient  servir  au  ti-arT- 
— age.urs,  avait  du  de- 
l'Etal,  concours  qui 
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lui  avait  été  généreusement  accordé  ;  mais,  il 
faut  le  dire,  aussitôt  qu'elle  a  pj  dégrever  le' 
Gouvernement  français  de  cette  charge,  la 
compagnie  s'est  empressée  de  le  faire,  et  au- 
jourd'hui elle  est  en  possession  de  trois  paque- 
bots de  provenance  belge  et  française,'  avec 
lesquels  elle  effectue  son  service. 

Et,  à  propos  de  ces  paquebots,  permettez  moi 
d'ajouter  quelques  mots...  (Interruptions.  — 
Parlez!};  car,  des  paroles  de  M.  le  ministre  des 
finances  vous  pourriez  conclure  que  ces  paque- 
bots sont  dons  un  état  d'infériorité  comparati- 
vement aux  paquebots  anglais  et  que,  par  con- 
séquent, le  service  peut  être  moins  bien  assuré 
par  la  nouvelle  compagnie  quo  par  l'ancienne. 

Je  rappelle  ce  fait  qui  est  à  la  connaissance 
de  tous,  je  crois  quo  W.  le  directeur  général 
des  postes,  qui  en  présent,  le  connaît  comna 
moi  ;  les  paquebots  français  fonctionnent  exac- 
tement comme  les  paquebots  anglais. 

Voilà,  messieurs,  I  observation  que  je  vou- 
lais faire.  J'en  ai  une  encore  plus  importante, 
c'est  une  question  nationale  et  je  vous  deman- 
de de  vouloir  m'écouter  encore  une  minute. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  tout  à  l'heure,  & 
propos  de  la  délivrance  do  billets  de  circula- 
tion entro  Paris  et  Londres  :  nous  avions  bien 
droit  de  donner  des  billets  de  circulation  de 
Paris  jusqu'à  Douvres;  mais  lù,  nous  sommes 
sur  lo  sol  anglais,  et  nous  ne  pouvons  pro- 
longer l'effet  de  ces  billets  jusqu'à  Londres. 

Jo  demanderai  alors  pourquoi  l'Angleterre  a 
le  droit  de  délivrer  des  billets  de  Londres  jus- 
qu'à Calais,  et  pourquoi  la  France,  de  Calais 
jusqu'à  Paris,  lui  concéda  encore  l'avantage 
d'aveir  des  billets  directs. 

X.  PetflTé.  Voilà  la  question,  la  vraie  quos- 
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M.  Dussaussoy.  C'est  là  tonte  la 
tion,  c'est  une  question  de  droit  international 
que  j'invoque  de  toutes  mes  forces,  de  toute 
mon  énereie  et  de  toute  ma  conviction.  (Oh  t 
ohl  —  TVii-bien!  très-bien!  sur  quelques 
bancs.) 

Mossiouis,  chacun  parle  comme  il  veut,  et  je 
ne  crois  pas  nuire  à  mon  pays,  quand  je  m'ex- 
prime ainsi.  Je  revendique*  les  droits  et  lea 
prérogatives  de  notre  pavillon  sur  les  mers. 

Je  dis,  messieurs,  que  si  la  compagnie  an- 
glaise persiste  à  ne  pas  nous  donner  le  pas- 
sage à  l'aide  de  billets  directs  de  Douvres  jus- 

?[irà  Londres,  nous  sommes  en  droit  de  lui  re- 
user la  continuation  directe  de  Calais  jusqu'à 
Paris. 

Quelques  voix.  Cest  celât 

M.  Bottlean.  Je  demande  la  parole. 

M.  Dussaussoy.  Voilà  toute  la  question , 
et  comme  le  droit  international,  accepté  au- 
jourd'hui dans  le  monde  entier,  établit  que  les 
nations  doivent  se  traiter  sur  le  pied  de  l'éga- 
lité et  de  l'équité,  le  droit  concédé  à  l'Angle- 
terre, l'Angleterre  doit  le  concéder  à  la  France, 
et  le  jour  où  elle  vous  le  refuse,  vous  devez  le 
lui  refuser  également.  Voilà  toute  mon  argu- 
mentation. (Assentiment  à  droite.) 

M.  BoUleau  Messieurs,  je  considère  comme 
purement  personnelle,  et  d'intérêt  purement 
particulier,  la  question  qui  est  actuellement 
portée  à  la  tribune  par  notre  honorable  collègue 
M.  Dussaussoy. 

Il  s'agit,  non  pas  do  s'adresser  au  Gouverne- 
ment français  afin  d'obtenir  le  redressement  des 
torts  dont  on  se  plaint,  mais  do  s'adresser  à  la 
compagnie  do  Douvres  à  Londres,  afin  d'obte- 
nir les  mêmes  avantages  qui  ont  été  concédés 
à  la  compagnie  Cbatam  pour  le  transport  de 
ses  voyageurs. 

Toutes  ces  difficultés  sont  nées  de  deux  cho- 
ses :  la  première,  c'est  qu'on  ne  porte  pas  ces 
réclamations  11  où  elles  devraient  être  portées. 
La  sfleond-v  circonstance  ,  c'est  que  cette 
compagnie  qui  se  présenta  ici  sous  des  dehors 
parfaitement  respectables  que  je  ne  conteste 
en  aucune  façon,  est  née  dans  des  circonstan- 
ces si  singulières  et  si  étranges  que  de  là  sont 
né.-»  tous  les  embarras. 

t'oir  à  droite.  C'est  cela!  —  Parlez!  parlez! 

M.  Bottlean.  Avant  d'apprécier  la  récla- 
mation do  MM.  Magnier  et  Dutnont,  il  importe 
de  savoir  en  quelles  mains  se  trouvait  cette 
entreprise  du  transport  des  dépêches  de  Calais 
à  Londres  avant  lo  traité  qui  a  été  passé  entro 
M.  le  ministre  des  finances  et  MM.  Magnier  et 
Dmnont.  Cette  compagnie,  on  nous  Ta  dit, 
c'était  la  compagnio  fcleb>atel,  nne  compagnie 
anglaise,  composée  exclusivement  d'Anglais  ot 
faisant  la  transport  de  dépêches  avec  des  na- 
vires anglais. 

Il  y  a  un  fait  que  je  retiens  d'abord,  c'est 
celui-ci  :  c'est  qu'a  la  télo  de  cette  compagnio 
te  trouve  un  Français;  que  l'administration  et 
le  public  ne  connaissaient  que  le  Français, 
M.  Clebsatel,  et  que  c'est  toujours  avec  lui 
qu'on  a  traité  du  transport  des  dépêches.  Mail 
bien  antérieurement  au  traité  qui  a  dépouillé 
la  compagnie  Clebeatel  au  profit  ds  MM.  Du- 
mont  et  Magnier,  il  s'était  na-sê  un  fait  extrê- 
mement intéressant  et  qui  devait  concilier  S 
M.-Clebsatel  toute  la  bienveillance  du  Gouver- 
nement. 

Au  moment  de  la  déclaration  de  guerre,  le 
traité  passé  entre  notre  Gouvernement  et  M. 
Cebsatel  était  sur  le  point  d'expirer,  et  il  ex- 
pira, en  effet,  quelques  mois  après.  Etait-il 
possible  au  Gouvernement  de  mettre  l'entre- 
prise du  transport  des  dépêches  en  adjudica- 
tion? Non,  la  situation  de  fa  France  et  de  son 
Gouvernement  ne  le  permettait  pas  ;  on  était 
donc  dans  cette  situation  ou  de  suspendre  le 
transport  des  dépèches,  ou  de  solliciter  de  la 
compagnie  Clebsatel  de  transporter  les  dépê- 


C«s  propositions,  en  effet,  ont  été  faites  à  la 
compagnie  Clebsatel.  M.  Clebsatel,  ne  s'ins- 
pirant  que  de  son  patriotisme,  a  répondu  : 
cNous  sommes  entièrement  à  la  disposition  du 
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Gouvernement  français;  non»  transporterons 
tes-  dépêche»  dans  les  conditions  ancienne*, 
ouus  continuerons  l'exécution  de  notre  traité  ; 

i  préoccu- 


n'ayox  i  ce  «ujat aucun  souci, 
pation  !  »  Et  c'est  i  la  suite  de  cet  accord  que  la 
transport  des  dépêches  a  été  continué  entre 
triais  et  Londres. 

Alors  que  nous  n'avions  plus  ces  grandes 
préocoopations  de  1»  guerre,  alors  qu  il  était 
possible  au  gouvernement  français  de  se  préoc- 
cuper d'intérêts  d'un  ordre  secondaire,  la  com- 
pagnie Clebsatel  a  dit  :  •  Mais  depuis  bien 
longtemps  le  traité  intervenu  entre  vous  et 
nous  est  expiré  :  nous  ne  pouvons  pas  rester 
dans  la  situation  où  nous  sommes  aujourd'hui; 
toute  i  . certitude  doit  cesser;  par  conséquent, 
ou  traitez  directement  avec  nous  aux  termes 
des  anciennes  conditions,  c'est-à-dire  moyen- 
nant une  subvention  de  100,000  fr. ,  ou  bien 
mettez -en  adjudication  le  transport  des  dépê- 
che*. 

La  Gouvernement  ne  se  préoccupant  que 
de*  intérêts  du  Tré?or,  se  décida  pour  l'adju- 
dication ;  je  crois  d'ailleurs  que  ta  loi  lui  en 
faisait  une  obligation.  On  mit  donc  en  adjudi- 
cation le  transport  des  dépêches,  et  que  se 
passa-VilT  Trois  compagnies  sérieuses  soumis- 
sionnèrent et  la  compagnie  Obsatel  est  eello 
qui  consentit  le  rabais  le  plu9  fort  ;  néanmoins 
elle  ne  fut  pas  déclarée  adjudicataire.  Au  point 
d<*  vue  du  public,  ce  résultat  était  fâcheux. 

Eu  ciïet  la  compagnie  Clebsatel,  c'est-à-dire, 
cette  compagnie,  qui  depuis  dix  ou  quinze  ans 
effectuait  le  transport  des  dépêche»,  était  orga- 
nisée pour  le  transport  des  dépêches  dans  Tes 
conditions  les  plus  satisfaisantes  et  les  plus  ex- 
ceptionnelles :  ses  équipages  étaient  excellents, 
■es  navires  rapides,  et  jamais  elle  n'eut  de  re- 
tards pendant  sa  longue  exploitation.  Néan- 
moins aucune  compagnie,  comme  je  le  disais, 
n'avait  pu  étro  déclarée  adjudicataire. 

Mais  alors  qu'y  avait-il  a  faire?  C'était,  sui- 
vant nous,  de  procéder  à  une  nouvelle  adjudi- 
cation. (Marques  d'assentiment  à  droite.) 

Eh  bien,  messieurs,  U  n'y  eut  pas  d'adjudi- 
cation ;  mais  tout  à  coup  on  apprit  que  ce 
transport  des  dépêches  avait  été  concédé,  non 
pas  à  une  compagnie  de  transport,  non  pas  i 


nne  compagnie  anglaise,  encore  moins  à  une 
compagnie  française,  non  pas  à  des  armateurs, 
i  dea  hommes  spéciaux,  à  des  hommes  hono- 
rables, ayant  les  ressources  et  les  moyens  suf- 
fisants pour  reprendre  utilement,  convenable- 
ment le  transport  des  dépêches  de  Calais  à 
Douvre  et  de  Douvre  à  Calais.  »■ . 
Voix  à  droite.  A  dea  journalistes  t 
M.  Bottleau...  mais  à  deux  journalistes,  à 
M.  Magnier,  rédacteur  de  l'Evénement,  k  M. 
A.  Dumont,  gérant  du  même  journal. 

Or,  quels  sont  | la  situation  et  les  antécé- 
dents de  ce»  messieurs  qui  leur  valaient  d'a- 
voir été  ainsi  remarqués  d'une  façon  parti- 
culière par  le  Gouvernement  et  d'être  dé- 
clarés adjudicataires  de  cet  important  service  Y 
Messieurs,  c'est  assez  difficile  à  découvrir, 
peut-être  encore  plus  difficile-  a  dire...  (Rires 
ironiques  à  droite.) 

M.  de  Goulard,  ministre  de  tinUrieur.  Je 
tous  engage  à  dire  tout  ! 

M.  Botttean.  Je  le  dirai,  monsieur  1s  mi- 
nistre. 

M.  te  ministre  l'intérieur.  Je  vous  y  en- 
gage, et  je  demande  la  parole.  (Mouvement.) 

M.  Bottleau.  Je  crois,  messieurs,  qu'il  n'y 
avait  d'autre  raison  que  celle-ci  :  c'est  que  MM. 
Magnier  et  Dumont  appartiennent  au  journal 
V Evénement.  Vous  voyez,  monsieur  lo  ministre, 
que  je  dis  tout.  (Rires  approbalifs  à  droite.) 

Car  il  n'est  personne  dans  cette  Assemblée 
lui  ne  connaisse  lo  journal  VBvênemtnt,  qui  ne 
connaisse  sa  politique  et  qui  ne  se  remémore 
les  injures  qu  à  chaque  Instant,  dans  sa  mal- 
veillance, ce  journal  adresse  à  PAsseniblée. 
[Très-bien  I  et  applaudissements  1  droite.) 
~t.  Ducnlns;.  Vos  journaux  nous  appellent 

i  des  pîcltpokcts  I 
M  Raoul  Duval.  Et  les  fausses  dépêches  T 
m.  BotUenn.  Messieurs,  il  aurait  fallu  tout 


an  moins  que  ces  hommes  justifiassent  ptr 
leurs  antécédents,  par  leur  moralité,  par  leur 
situation,  la  concussion  qui  leur  était  faite.  La 
première  chose  à  faire,  c'était  de  rechercher 
quel  était  leur  passé,  quelle  était  leur  mora- 
lité. 

A  droite.  C'est  cela  !  —  Très-bien  f 

M.  Bottleau.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 

sait  aussi  bien  que  nous  où  est  né  M.  Magnier, 

et  il  eût  été  facile  à  ses  subordonnés  de  deceu 

vrir  son  casier  judiciaire  1 

verses.) 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  faire 
le  bilan  judiciaire  de  M.  Magnier;  mais  il  est 
une  condamnation  que  je  ne  peux  pas  passer 
sous  silence,  parce  que  celle-là,  plus  que  toute 
autre,  me  blesse  dons  ma  délicatesse  et  mes 
sentiments  de  Français.  (Très-bien!  à  droite.) 

A  t  extrême  çauclie.  Allons  donc  I 

M.  Botttean.  Cet  homme  a  injurié  un  gé- 
néral français ,  le  général  Henri.  H  t'a  insulté 
dans  un  journal  qu'il  publiait  alors  à  Boulogne. 
Traduit  devant  le  jury,  tachez-le  bien,  devant 
le  jury,  à  raison  de  ces  injures,  des  faits  diffa- 
matoires articulés  contre  ce  général,  il  a  été 
condamné  à  l'emprisonnement...  (Rumeurs  di- 
verses.) Je  n'indique  pas  en  ce  moment  quelle 
était  la  durée  de  la  peine  parce  que  ma  mé- 
moire ne  me  fournit  pas  a  cet  égard  des  don- 
nées assez  précises... 

H.  de  Ralnnevttle.  Deux  mois  I 

M.  Bottleau.  ...  mais  ce  que  j'affirme,  c'est 
que  cette  peine  était  parfaitement  justifiée  par 
la  gravité  des  faits. 

fois  à  droite.  Très-bien  I 

M.  Bottleau.  Cette  peine  devait  être  subie  I 
L'a-t-elle  étéf  Je  le  demanderai  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  m'interpellait  tout  à 
l'heure.  (Interruptions  diverses.) 

M.  Raoul  Duval.  Oui,  demandes- le!  La 
peine  a-t-elle  été  subie  T 

Un  membre.  Il  a  été  gracié  f  (Bruit  à  droite.) 

M.  Bottleau.  Eh  bien,  voilà  cet  homme  qui 
est  à  la  tête  d'un  journal,  qui  a  été  condamné, 
et  condamné  pour  diffamation,  pour  avoir  ou- 
tragé un  général  français,  —  condamnation  qui 
avait  été  précédée  d'une  autre  tout  au  moins, 
—  voilà  cet  homme  qui  est  déclaré  actuelle- 
ment concessionnaire  du  transport  des  dé- 
pêches de  Douvres  à  Londres,  c'est-à-dire  d'une 
mission  toute  de  confiance  !  (Mouvements  di- 
vers.) Et  cela  dans  les  conditions  que  vous 
savez. 

K.  Peulvé.  Mais  ce  n'est  plus  la  question 
du  pavillon  français  I 
M  Bottleau.  Evidemment,  messieurs,  vous 
rien  ne  pouvait  justifier 
dont  ces  messieurs 


étaient  l'objet,  on  ne  pouvait  en  trouver  ht  jus- 
tification m  dans  leur  passé  ni  dans  leur  situa- 
tion au  moment  de  la  conclusion  du  traité. 

Peut-on  s'étonner,  après  cela,  de  toutes  les 
difficultés  que  MM.  Dumont  et  Magnier  ont 
rencontrées  pour  leur  exploitation  1  Tout  est 
expliqué  quand  on  connaît  les  hommes. 

Ce  n'est  pas  tout,  messieurs.  Ces  hommes 
étaient  si  peu  en  mesure  d'exécuter  le  traité 
qui  avait  été  passé  avec1  eux,  qu'on  est  obligé 
de  mettre  à  leur  disposition  les  avisos  de 
l'Etat. 
M.  Dussausstoy 
M.  Bottleau.  Il 
cela,  que  six  mois  après  la 
mit  encore  à  leur  disposition 
l'Etat  I 

Oui,  on  dut  mettre  1  sa  disposition  les 
avisos  de  l'Etat,  et  c'est  avec  les  avisos  de 
l'Etat  qu'on  fit  le  transport  do  Douvres  à  Ca- 
lais pendant  assez  longtemps. 

Mon  Dieu,  messieurs ,  je  sais  que  te  Gou- 
vernement intervint  à  diverses  reprises  pour 
rappeler  à  ces  messieurs  leurs  obligations. 
Mais,  que  voulez-vous  T  MM.  Magnier  et  Du- 
mont avaient  dd  acheter  rapidement  des  ba- 
teaflx.  La  compagnie  Gebsatel  n'avait  pas 
voulu  bur  céder  ses  bateaux,  si  bien  qu'on  dut 
acquérir  do  toutes  mains  les  bateaux  à  l'aide 
desquels  le  transport  s'effectua.  Mais  ces  ca.- 


Phu  maintenant  ! 
ne  manquerait  pfus  que 
date  du  traité,  on 
les  avisos  de 


encore  plus  fort 


teanx  étaient  tels,  qu'ils  ne  pouvaient  pas  sor- 
tir du  port  par  le  mauvais  temps,  et  il  ar- 
rivait parfois  que  les  avisos  "de  l'Etat  refu- 
saient de  sortir,  parce  que  les  lieutenants  qui 
montent  ces  navires  sont  responsables  de  leni 
perte  vis-à-vis  du  conseil  d'amirauté;  si  bien 
qu'à  diverses  reprises  le  transport  des  dépêche* 
entre  Douvres  et  Calais  et  entre  Calais  et  Dou- 
vres ne  s'effectua  pas.  Vous  avez  pu  lire,  le* 
plaintes  qui  se  produisirent  dans  ta  presse  an- 
glaise aussi  bien  que  dans  la  presse  française, 
an  sujet  des  intérêts  sacrifiés  par  cette  si  sé- 
rieuse entreprise,  qui  avait  été  livrée  à  de» 
hommes  dans  l'impossibilité  de  la  réaliser  uti- 
lement. 

M.  Raoul  Duval.  Cest 
que  les  marchés  de  Lyon! 

M.  Botttean.  MM.  Magnier  et  Dumont  co- 
dèrent leur  traité  avec  le  Gouvernement  à  Mj 
Heïîibante.  Je  voudrais  savoir  à  quelles  condi- 
tions cette  cession  a  été  faite.  Je  voudrais  voir 
te  traité  qui  est  intervenu  entre  M.  Derahante 
et  MM.  Magnier  cl  Dumont. 

M.  Dahlrel.  On  parie  de  100,000  fr.  de  bé- 
néfice '. 

M  Bottleau.  Notre  honorable  collègue,  M". 
Dussaussoy ,  avait  tout  à  l'heure  entre  lcsi 
mains,  non  pas  le  traité  que  jo  réclame,  mais* 
te  traité  passé  entre  l'Etat  et  MM.  Dumont  et 
Magnier.  Il  aurait  pu  réclamer  de  M.  Detahanta 
ce  traité  ;  nous  aurions  vu  comment  et  &  quel- 
les conditions  on  avait  cédé  à  M.  Magnier,  et 
comment  celui-ci  avait  rétrocédé  son  marché  ; 
nous  aurions  constaté  les  bénéfices  on  les 
pertes.  Nous  aurions  eu  l'explication  de  cexut 
affaire  qui  me  parait  avoir  été  traitée  dans  de* 
conditions  véritablement  smgotières.  (Assenti- 
ment à  droite.) 

Arrivons  à  la  question  du  fond.  De  quoi 
s'agit-ilT 

On  vient  dire  :  La  compagnie  De Wi  an  te  est 
aujourd'hui  en  possession  dn  transport  des? 
dépêches  ;  les  chemins  de  fer  anglais  no  veu- 
lent pas  faire  à  cette  compagnie  les  avantage* 
qu'ils  consentent  à  la  compagnie  Châtain  ; 
ta  Gouvernement  doit  intervenir  pour  taire 
cesser  cet  abus,  cette  situation  exceptionnelle- 
ment fâcheuse,  faite  à  la  compagnie  Delà- 
hanta. 

Je  ne  vols  pas  ce  que  le  Gouvernement  a  8 
voir  dans  ce  fait.  Je  comprendrais  parfaitement 
que,  si  la  compagnie  du  Nord  faisait  des  avan« 
tages  particuliers  à  la  compagnie  Chaton,  la 
compagnie  Magnier  on  Delahante  pourrait  in- 
tervenir et  dire  :  Aux  termes  de  lit  loi.  vous 
ne  pouvez  pas  traiter  la  compagnie  Chatam 
mieux  que  moi  !  Or,  wus  lui  faites  des  avan- 
tagea particuliers  que  vous  ne  nous  faites  pas  ; 
faites-les-nous,  ou  je  m'adresserai  au  Gouver- 
nement, qui  est  armé  des  moyens  d'influcnat 
ou  d'action  nécessaires. 

Mais  la  situation  n'est  pas  telle. 

La  compagnie  du  Nord,  sur  son  réseau,  nlt 
fait  aucun  avantage  particulier  à  la  compagnie 
Châtain  ;  ello  transporte  les  dépêches  aux 
mêmes  conditions  pour  Chattm  que  pour  De- 
lahante. Par  conséquent,  elle  est  complètement 
désintéressée  dans  le  débat  actuel,  et  la  hri  qu'on 
a  invoquée  tout  à  l'heure,  dont  je  comprends; 
toute  la  portée,  ne  lui  est  nullement  applicable. 

Mais  if  y  a  an  fait  dont  vous  vois  plaigne! 
et  dont  vous  avez  le  droit  de  vous  pf.vindre  : 
c'est  le  fait  qui  se  passe  entre  Douvres  et  Lon- 
dres. Vous  comprenez  que  la  compagnie  do 
Nord  n'a  rien  à  voir  dans  Te  transport  des  voya- 
geurs entre  Douvres  et'  Londres.  Là  elle  n'a 
aucune  action.  Faites  avec  les  chemina  de  far 
anglais  raccord  qui  a  été  (ait  pour  la  compa- 
gnie Clebsatel,  et  les  voyageurs  que  vont 
transportere»  seront  traités  sur  le  même  pied 
que  les  voyageurs  du  Chatam.  Ce  n'est  pas  1 
la  compagnie  du  Nord,  pas  plus  qu'au  Gouver- 
nement français  qu'il  faut  vous  .adresser  pouf 
obtenir  le  redressement  du  tort  dont  vous 
vous  plaignez  ;  leur  intervention  serait  aussi 
peu  justifiée  qu'inutile.  Adressez-vous,  je  le  rS 
e,  à  la  compagnie  des  transports  de  Dou« 
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pas,  i  raton  de  ht  bonne  notoriété  qui 
i  entoure...  (Exclamations  et  rires  ironiques 
k  droite  et  an  centre.)  la  satisfaction  que  vous 
cenez  réclamer  à  l'Assemblée. 

Ainsi  donc,  pour  moi,  messieurs,  le  Gouver- 
nement est  complètement  désintéresse'  dans  ce 
débat,  il  n'a  rien  à  y  voir.  M.  le  ministre  des 
finances  l'a  démontré  jusqu'i  l'évidence.  Par 
conséquent  nous  n'avons  pas  à  insister.  Mais 
ce  que  nous  devons  retenir,  c'est  que  ce  dont 
on  se  plaint  ne  dépend  pas  de  la  compagnie 
du  Nord,  de  son  mauvais  vouloir  à  cet  égard, 
mais  bien  de  vos  agissements  et  de  la  situation 
particulière  que  vous  ave*  eue  an  début  de 
cette  entreprise.  (Vives  marques  d'adhésion  à 
droite.) 

M.  de  Goulard,  minislri  de  CinlérUxtr.  Je 
demande  la  parole. 
M.  le  président.  La  parole  est  a  M.  le 

ministre  de  l'iutérieur. 

m:,  lo  ministre  de  l'intérieur.  Je  demande 
i  l'Assemblée  la  permission  de  rétablir  les  faits 
lui  viennent  d'être  portés  à  cette  tribune  et 
qui  ont  été  singulièrement  dénaturés  par  l'ho- 
norable orateur  qui  m'a  précédé  i  cette  tribune. 
'Rumeurs  sur  divers  bancs.) 

Cest  moi  qui  ai  présidé  à,  l'opération  qui  a 
été  faite  et  qui  vient  d'être  incriminée  ici.  J'en 
prends  la  responsabilité  et  je  viens  apporter  a, 
l'Assemblée  des  explications  qui  seront  de  na- 
ture, je  l'espère,  i  jusJUûer  complètement  l'ad- 
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public  n'eût  pas  i 
du  service. 

Ce  n'est  done  pas  parce  que  la  compagnie 
Magnier  et  Domont  s'est  trouvée,  à  un  certain 
moment,  incapable  do  tenir  son  engagement, 
que  nous  avons  eu  recours  à  la  marine  de  l'E- 
tat ;  c'était  une  précaution  élémentaire  que 
nous  avions  prise,  pour  une  éventualité  ires- 
probsble,  et  cette  précaution  n'a  pas  été  inu- 
tile. (Très-bien  !  i  gauche.) 

Sur  ce  premier  point,  il  me  semble  incontes- 
table que  nous  avons  fait  ce  que  nous  devions 
taire  ;  nous  aurions  été  certainement  impré- 
voyants et  coupables  si  nous  n'avions  pris  le» 
mesures  dont  je  parle  I 

Le  16  leptembrc,  trois  adjudicataires  se  sont 
présentés. 

Vous  vous  rappelez  que  la  subvention  qui 
était  pavée  par  1  Etat,  jusqu'alors,  était  de 
190,000  fr.  Nous  la  trouvions  excessive;  il  ne 
poavait  donc  pas  être  question  de  traiter  ni 
par  adjudication  ni  par  concession  directe,  en 
prenant  pour  base  un  pareil  chiffre. 

Le  Gouvernement  avait  cm,  en  effet,  devoir 
fixer  un  maximum  de  subvention  notablement 
inférieur. 

Il  s'est  présenté  trots  soumissionnaires  et  la 
compagnie  Clcb«atcl  est  colle  qui  a  demandé 
la  subvention  la  moins  élevée;  elle  n'a  pas 
dépassé  le  chiffre  de  124,500  fr. 
Les  deux  autres  compagnies  avaient  élevé» 
miutstratiori.  (Parlez  I)  beaucoup  plus  haut  leurs  prétention:!;  malheu- 

Lorsque  je  suis  arrivé  aa  ministère  des  finan-  reusement,  les  sabventions  même  réduites 
,  j'ai  trouvé  pendante  la  question  relative  |  étaient  encore  supérieures  au  chiffre  que  le 
i  paquebots  de  Douvres  à  Calais.  Je  me  suis  j  Gouvernement  avait  fixé.  Nous  avons  dû  dé- 


aux  paqusboi 
trouvé  en  présence  de  remises  successives  qui 
avaient  eu  lieu  et  auxquelles  mes  prédéces- 
seurs avaient  eu  raison  de  consentir,  les  cir- 
constances ne  permettant  pas  jusqu'alors  qu'il 
fût  procédé  utilement  i  une  adjudication.  J'en 
appelle  à  cet  égard  aux  souvenirs  de  mon  ho- 
norable prédécesseur,  M.  Pouyer-Querticr. 

Je  me  trouvais,  de  plus,  en  présence  du  voeu 
sxprimé  par  la  commission  du  budget  qui  avait 
léclaré  d  une  façon  péremptoire  qu'on  ne  pou- 
vait laisser  durer  plus  longtemps  une  situation 
irrégulière,  qu'il  était  indispensable  de  procé- 
ier  a  une  adjudication  publique. 

Nous  étions,  en  effet,  placés  sous  le  coup 
d-'une  menace  incessante  ;  nous  avions  à  crain- 
dre constamment  la  retraite  de  la  compagnie 
de  Clebsatel  et,  par  suiie,  la  cessation  Instan- 
tanée d'un  service  dont  la  nécessité  impérieuse 
*tait  évidente  pour  tout  le  monde  C'était  donc 
an  devoir  pour  moi  de  m'occuper  de  cette 
question  ,  aussi  m'en  suis-je  occupé  im- 
médiatement. Comment  l'ai-je  fait  ?  De  _  la 
jcule  façon  dont  je  pusse  procéder  •  j'ai 
sommencé  par  l'adjudication  :  cette  adjudi- 
cation a  été  indiquée  pour  le  16  septem- 
bre 1872  :  l'affaire,  je  dois  le  faire  remarquer, 
se  présentait  dans  des  conditions  particulière- 
ment délicates;  la  compagnie  Clebsatel  était 
peu  disposée  —  je  ne  lui  en  tais  point  on 
crime,  —  4  se  dessaisir  de  l'entreprise  qu'elle 
avait  entre  les  mains,  et  il  lui  en  coûtait  de 
nous  faciliter  les  moyens  de  transmettre  à  une 
autre  société  uno  entreprise  dont  elle  était  en 
po*BL>n5ion.  Nous  ng  devions  pas  compter  sur 
elle  pour  nous  donner  le  temps  nécessaire  a 
l'organisation  cl  à  la  mise  en  mouvement  d'une 
compagnie  nouvelle.  Cependant,  dans  une 
certaine  mesure,  quelques  facilités  nous  ont 
été  accordées,  je  me  plais  à  le  reconnaître;  nous 
étions  tellement  préoccupés  d'ailleurs  de  la 
crainte  que,  ?.  une  autre  compagnie  se  présen- 
tait, elle  ne  pût  parvenir  i  se  mettre  en  mesure 
de  fonc'.ionner  dans  le  délai  que  nous  avait 
accordé  la  compagnie  Clebsatel  avant  d'aban- 
donner son  service,  si  l'adjudication  no  tour- 
nait point  à  ion  profit,  vue  nous  nous  étions 
adressés  d'avance  au  ministre  de  la  marine. 

Il  avait  été  convenu  que,  dans  le  cas  où  une 
com[>agnie  nouvelle  ao  formerait  et  ne  serait 
pas  en.  état,  faute  de  bateaux  d'une  dimension  et 
d'un  tonnage  snfflranls,  de  prendre  le  service, 
la  marine  de  l'Etat  tiendrait  à  notre  disposi  lion 
quelques  avises,  de  telle  façon  que  rintérèl 


clarer  qu'il  n'y  avait  point  adjudication. 

Permettez-moi  maintenant,  messieurs,  d'ap- 
peler votre  attention  sur  un  des  aspects  de  la 
question.  Vous  ne  devez  pas  ignorer  que  de- 
puis longtemps  on  se  préoccupait  à  Calais  de 
la  situation  dans  laquelle  était  la  compagnie 
Clebsatel  ;  on  la  signalait  -  comme  une  compa- 
gnie étrangère,  alimentée  tar  des  capitaux 
étrangers,  servie  par  des  marins  étrangers. 
Les  Calaisiens  avaient  exprimé  à  différentes 
reprises  lo  vif  désir  qu'une  compagnie  française 
fût  chargée  i  l'avenir  d'une  partie  au  moins  de 
nos  transports  én  France  et  en  Angleterre; 
bien  plus,  nous  avons  reçu  des  communica- 
tions officielles  des  délibérations  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Calais,  des  personnages 
les  plus  importants  du  département,  nous  ex- 
primant tous  lo  mémo  viru;  il  existe  dans  le 
dossier  de  l'affaire  une  lettre  signée  de  M.  Dus- 
gaussoylui-méroc  et  de  M.  Levcrt,  qui  insis- 
tent avec  raison  sur  l'inconvénient  qu'il  y  au- 
rait à  confier  de  nouveau  lo  service  dis  Calais  à 
Douvres  i  une  compagnie  étrangère  et  qui  n'a 
pour  tout  représentant  de  l'intérêt  français 
qn'uno  seule  personne,  fort  honorable,  sans 
doute,  mais  qui  ne  s'occupait  même  pu  de 
l'entreprise  et  qui  se  contentait,  pour  toute 
participation,  de  recevoir  une  allocation  des  vé- 
ritables détenteurs  du  service. 

Comme  vous  le  voyez,  il  y  avait  un  des  cotés 
particuliers  de  la  question  qui  nous  préoccu- 
pait ;  nous  sentions  le  besoin  de  donner  satis- 
faction aux  habitants  de  Calais,  dont  les  récla- 
mations nous  paraissaient  parfaitement  légi- 
times. Il  s'est  présenté  alors  une  compagnie, 
non  point  un  homme,  comme  on  le  dit,  non 
point  un  individu  isolé,  il  s'est  présenté  une 
compagnie  à  la  tête  de  laquelle  figurait,  en 
effet.  ;omme  le  plus  agissant  un  M.  Magnier. 
(Exclamations  a,  droite!) 

Cette  compagnie  comprenait  entre  autres  in- 
téressés, M.  Adolphe  Dellaye,  membre  du  con- 
seil général  du  Pas-de-Calais,  que  quelques- 
uns  d'entre  vous  peuvent  connaître  et  que  je 
sais  être  un  homme  parfaitement  honorable  : 
M.  Mulard  ,  armateur,  membre  du  conseil 
municipal  de  ht  ville  —  on  se  plaignait  qu'il  n'y 
eût  point  d'armateurs  tout  à  l'heure,  vous 
voyez  que  nous  avions  eu,  au  moins,  la  chance 
d'en  rencontrer  un  —  M.  de  Varu,  ancien  offi- 
cier de  marine,  ancien  aide  do  camp  de  l'amiral 
Polhuau,  qui  es!  aujourd'hui  à  la  tête  do  ce 
service  qu'il  dirige  avec  une  rare  intelligence; 


je  crois  que  l'honorable  M.  Dusîau.<;soy  ne  mo 
démentira  pas  h  cet  égard... 

Voir  à  droite.  C'eït  un  tréi-honnête  bumme  ! 
H.  le  ministre.  ...  Enfin,  il  y  ava;t  M.  I)j- 
mont  qui,  il  est  vrai,- est  mêlé  aux  affaires  da 
journalisme...  (Ah  !  ah  !)  M.  Dumont  qui  est  un 
capitaliste  très-riche,  offrant  les  garanties  pé- 
cuniaires que  nous  devions  chercher,  puisqu'il 
fallait,  dans  un  court  délai,  déposer,  prur  la 
garantie  de  l'Etat  un  cautionnement  de  200,000 

Il  est  vrai  qu'il  y  avait  encore  desriùrc  ce 
groupe  d'autres  intéressés.  Parmi  oux,  on  a  ctt 
raison  do  citer  M.  Delahante,  propriétaire  des 
chantiers  de  Bordeaux. 

Pourquoi  notre  attention  a-t-elle  été  arrêtée 
sur  certains  noms,  et  notamment  sur  celui 
que  je  viens  de  citer? 

C'est  qu'il  y  avait  une  condition  à  laauello 
nous  tenions,  dont  on  ne  vous  a  pas  parlé,  et 
qui  cependant  avait  à  nos  yeux  une  grande 
importance  :  il  y  a  trois  bAtimcnts  nouveaux  k 
construire,  —  car  je  ne  sais  si  on  l'a  in- 
diqué à  l'Assemblée  ,  que  les  bâtiments 
employés  aujourd'hui  ne  sont  destinés  qu'à 
un  usage  provisoire,  —  il  y  a,  dis-jc,  trois 
bâtiments  nouveaux  à  construire  dans  un 
avenir  prochain,  sur  un  modèle  mentionné  au 
cahier  des  charges  et  qui  réunit  toutes  Jest 
qualités  désirables,  au  dire  des  hommes  1rs 
plus  compétents.  Nous  avons  traité  avec  cette 
préoccupation  Je  réserver  la  construction  de 
ces  bâtiments  spéciaux  à  nos  chantiers  et  i 
nos  ouvriers*  de  France  ;  c'est  un  point  nui 
nous  a  semblé  diroo  de  notre  sollicitude. 
Il  s'agissait  de  donner  du  travail  à  nos  ate- 
liers de  construction  ;  un  pareil  souci  sera 
compris  par  tout  le  monde  ;  nous  avons  prouvé 
qu'il  nous  tenait  au  cœur  en  insérant  certaines 
conditions  dans  noue  contrat.  (Tféâ-bicn  l 
très-bien  !) 

Maintenant,  messieurs ,  avons-noas,  en  tai- 
sant le  traité,  obéi  à  des  considérations  poli- 
tiques ?  La  pensée  nous  est-elle  venue  de  ren- 
dre service  à  tels  ou  tels 
journal  T 

Messieurs,  je  n'éprouve  aucun  embarras  S 
répondre;  j'ai  la  fierté  de  dire  qu'il  y  a  beau- 
coup de  personnes  dans  cette  enceinte  qui  ont 
foi  dans  ma  parole... 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Oui  I  oui  t  — i 
Certainement  I 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Eh  bien, 
j'affirme  ici  que,  dans  cette  affaire,  il  n'a  ja- 
mais été  question  de  traiter  avec  le  journaliste  : 
le  journaliste  n'a  point  existé  pour  moi  ;  ja- 
mais, jamais  nn  mot  n'ê.  été  dit  par  moi,  ni  n"î 
été  dit  à  cet  égard...  (Mouvement  1  droite.) 

M.  Depeyre.  Par  vous,  non,  monsieur  la 
ministre,  personne  n'a  de  doute  i  cet  égard  I 

M.  le  ministre.  Je  sais  beaucoup  dè 
gré  à  mon  excellent  collègue  de  ta  bonno 
parole;  mais  je  répète  que  ni  directement, 
ni  indirectement,  ni  par  recommandation 
d'aucune  sorte,  ie  n'ai  été  sollicité,  enten- 
dez-le  bien,  à  traiter  avec  la  société  don»  il 
s'agit  et  notamment  avec  MM.  Magnier  et  Du- 
mont. 

Vous  allez  voir,  messieurs,  tes  précautions 
que  j'ai  prises,  et  je  m'en  félicite,  car  si  on  s'en 
rapportait  aux  paroles  un  peu  hasardées  do 
notre  honorable  collègue  M.  BoUiean,  il  sem- 
blerait que  l'aie  mis  un  étrange  empressement  i 
précipiter  la  conclusion  d'un  traité  suspect, 
sans  tenir  compte  des  droits  de  M.  Ckbsaul 
et  sans  prendre  le  temps  de  réfléchir  on  d'exa- 
miner, malgré  la  nature  et  l'importance  de 
l'affaire. 

Voici  ce  qui  s'est  passé. 

M.,  Magnier,  avec  d'autres  personnes,  est 
venu  me  trouver  après  l'essai  infructueux  de  la 
première  adjudication,  et  il  m'a  dit  :  <  Vous 
avez  échoué  dans  votre  essai  d'adjudication; 
nous,  organisateurs  d'une  société  calaisienne, 
nous  vous  apportons  24,500  fr.  do  rédaction 
sur  l'offre  la  plus  avantageuse  qui  vous  ait  étâ 
faite  ;  nous  acceptons  toutes  vos  conditions.  • 

En  présence  de  cette  offre,  messieurs,  je 


,  à  tel  on  tel 
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vous  déclare  que  jVi  f  l*  fort  tenté  ;  j'ai  été 
séduit  par  là  perspective  de  faire  ganter  an 
rrésor  public  une  somme  considérable;  j'ai 
considéré  comme  digne  d'attention  deg  propo- 
rtions que  personne  ne  nous  avait  apportée» 
jusqu'alors. 

Dans  cette  situation,  j'ai  pensé  qu'il  était 
opportun  d'user  du  droit  qui  résulte  pour  l'ad- 
ministration do  la  législation  qui  nous  régit 
législation  qui  permet  au  Gouvernement  dt 
faire  une  concession»  directe,  quand  une  pre 
mière  adjudication  n'a  pas  réussi,  je  me  suit! 
décidé  à  traiter  directement;  mais  par  un  sen- 
timent de  prévoyance  que  j'apprécie  surtout 
aujourd'hui,  je  n'ai  pas  voulu  le  faire  immé- 
diatement. J  ai  écrit  à  M.  Clebsatel,  je  l'ai 
invité  à  venir  au  ministère;  il  y  est  venu 
et  je  lui  ai  dit  :  Vous  êtes  déjà  en  posses  ■ 
sion  des  transportais  Calais  à  Douvres  ;  voua 
avez  un  service  qui  s'est  fait  jusqu'ici  assez 
régulièrement,  que  vous  êtes  plus  que  per- 
sonne capable  d'améliorer  et  de  perfectionner 
encore  ;  nous  ri'avoni  aucun  sentiment  d'hos- 
tilité contre  vous,  nous  ne  nous  refusons  pas 
Il  vons  conserver  ;  mais  je  ne  puis  me  présenter 
devant  l'Assemblée  avec  un  traité  fait  à  l'amia- 
ble qui  vous  assurerait  une  subvention  plus 
Élevée  que  celle  réclamée  par  une  autre  com- 
pagnie ;  je  ne  puis  vous  sacrifier  25,000  francs; 

IeVerais  uno  opération  irrégulière  et  répré- 
umsib'le. 

Cette  communication  avec  M.  Clebsatel  ne 
s'est  pas  bornêo  à  un  échange  de  paroles  ;  nous 
avons  les  lettres  écrites  par  M.  Clebsatel,  qui 
constatants  les  faits.  La  réponse  qui  m'a  été 
faite  a  été  celle-ci  :  Il  nous  est  impossible  de 
consentir  à  un  chiffre  inférieur  à  124,000  fr. 
de  subvention  ;  une  nouvollo  réduction  de 
bOO  fr.  est  tout  ce  que  nous  pouvons  abandon- 
ner sur  le  prix  oilcrt  lors  de  l'adjudication. 

Après  ces  explications,  n'avais-je  pas  le 
droit  de  me  sentir  dégagé?  n'avais-je  pas  pris 
toutes  les  précautions  possibles?  Aussi,  dés  le 
lendemain,  je  me  suis  cru  autorisé  à  conclure 
avec  la  comp&gnio  qui  m'offrait  les  meilleures 
conditions. 

Voilà,  messieurs,  comment  la  chose  s'est 
passée,  pas  autrement;  rien  de  plus,  rien  de 
moins!  (Très-bien!  très-bien!  à  gauche  et  au 
centre  gauche.) 

Ut  maintenant,  quand  on  vient  mêler  i  cette 
question  des  agissements  politiques  ;  quand  on 
Insinue  qu'il  y  avait  au  fond  de  l'opération 
1  arrière-pensée  de  soutenir  tel  ou  tel  journal, 
je  réponds  qu'on  se  trompe,  quo  la  chose  est 
compléiement  inexacte. 

J'ajouterai  que  j'aurais  été  bien  mal  avisé 
personnellement  en  accordant  des  faveurs  au 
journal  en  question,  car,  pendant  tout  Je  temps 
que  j'ai  eu  Thonneur  do  gérer  le  ministère  des 
finances,  je  n'ai  pas  recueilli  du  journal  dont  il 
est  question  de  grandes  marques  de  sympathie, 
et  les  paroles  désobligeantes  no  m'ont  jamais 
Été  épargnées  alors  et  depuis.  (Un  rit.) 

Un  membre  à  dreile.  Vous  n'êtes  évidem- 
ment pour  rion  dans  toute  cette  affaire  ! 

M.  le  ministre.  Quant  à  l'attitude  politi- 
que du  journal  que  l'on  a  cité,  et 'à  son  atti- 
tude surtout  dans  ces  derniers  temps,  je  n'ai 
point  à  en  rendre  compte.  Je  ne  me  charge  pas 
de  défendre  certaines  personnes  et  certain 
langage;  je  déclare  mémo  très- volontiers  quo 
M.  Magnier  a  souvent,  &  l'égard  de  l'Assem- 
tilée,  quo  tous  doivent  respecter,  un  ton  in- 
digne, que  je  déplore  et  que  jo  blarne;  joie 
reconnais  comme  vous,  cl  je  trouve  que  les 
faveurs,  s'il  pouvait  en  être  question,  seraient 
fort  mal  placées  en  s'égarant- sur  des  journa- 
listes engagés  sur  un  mauvais  terrain. 

Mais,  je  le  répète,  il  ne  s'agissait  pas  d'un 
homme  ;  il  s'agissait  d'une  compagnie ,  il  s'a- 
gissait de  la  ville  de  Calais,  d'un  grand  intérêt 
fronçais;  il  importait  do  faire  construire  nos 
bfitimcnts  français  en  France;  il  importait, 
pour  l'Etat,  d'obtenir  une  réduction  notable 
i  une  subvention  payable  pendant  douze 
Or.  je  ne  crois  pas  que  cette  opération,  faite 
encore  bien  que,  parmi  les 


noms  des  soumissionnaires,  il  y  ena>  quelques- 
uns  auxquels  j'on  eusse  préféré  d'autres,  — 
puisse  être  sérieusement  critiquée  ;  j'ose  affir- 
mer qu'il  n'y  a  pas  lieu  do  la  blâmer  ni  de  la 
suspecter.  Je  l'ai  conduite  en  honnête  homme, 
et  je  me  persuade  que  l'Assemblée  voudra  bien 
le  reconnaître.  (Vives  marques  d'approbation 
et  applaudissement*  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Bottieaa.  Messieurs,  j'ai  trop  d'estime 
pour  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  pour  son 
caractère,  pour  être  offensé  en  quoi  que  ce  soit 
des  paroles  sévères  qu'il  m'a  adressées. 
Toutefois,  quand  il  est  venu  me  dire  que  j'a- 
vais dénaturé  les  faits,  que  j'avais  prononcé 
des  paroles  hasardées,  f  ai  trouvé  que  les  ex- 
pressions étaient  vives  et  qu'elles  ne  pouvaient 
trouver  leur  justification  que  dans  un  redres- 
sement complet  des  faits  avancés  par  moi;  et 
cependant,  je  cherche  vainement  dans  le  dis- 
cours qu'il  vient  de  prononcer  autre  chose  que 
la  confirmation  des  faits  que  j'avais  avancés 
devant  l'Assemblée.  (Mouvements  divers.) 

Que  vous  a  dit  M.  le  ministre  ?  Il  vous  a  dit  : 
Le  traité  étant  expiré  en  n'a  pas  continué  avec 
la  compagnie  Clebsatel;  on  a  mis  l'entreprise 
eu  adjudication,  et  comme  line  s'est  pas  trouvé 
d'adiudicataire,  on  a  traité  avec  Mit.  Dumont 

*  M.^minislre  a-t-il  pris  la  défense  de  M. 
Magnicr?  a-t-il  repoussé  les  qualifications  sévè- 
res que  j'ai  appliquées  aux  hommes  avec  les- 
quels avait  traité,  non  pas  M.  le  ministre  des 
finances,  mais  l'un  de  ses  subordonnés...  (Ex- 
clamations à  gauche.) 

On  membre  à  gwiehe.  Cest  une  désertion: 

M.  BotUeau.  Je  ne  déserte  jamais  ;  je  n'ai 
pas  pour  habitude  de  reculer,  alors  surtout 
que  je  suis  attaqué. 

Je  prends  à  témoin  de  l'exactitude  des  faits 
articulés  par  moi  M.  Rampont  lui-même... 

Sur  divert  ixinci  à  droile.  C'est  cela  !  c'est 
celai  —  Tiès-bien!  —  Voilà  la  question! 

M.  Bottieaa.  Au  milieu  des  difficultés 
financières  et  autres  qui  existaient  alors,  vous 
comprenez,  messieurs,  que  M.  le  ministre  des 
finances,  aujourd'hui  ministre  de  l'intérieur, 
avait  autre  chose  i  faire  que  de  passer  un  traité 
pour  le  transport  des  dépêches  de  Calai*  à 
Londres  ;  ses  préoccupations  étaient  d'un  ordre 
plus  élevé,  et  nous  nous  rappelons  tous  dans 
quelles  conditions  douloureuses  nous  nous 
trouvions  au  moment  de  la  passation  du  traité 
dont  il  est  actuellement  question. 

Ce  traité ,  par  qui  a-t-il  été  réilicé?  Qui 
donc  a  fuit  concéder  cette  entreprise  de  trans- 
port? C'est  M.  Kampont. 

M.  Rampont.  Jo  vous  demande  pardon  ! 
Vous  êtes  dans  l'erreur  la  plus  complète. 

M.  Bottieaa.  C'est  vous,  M.  Rampont,  qui 
avez  conduit  toute  cette  affaire,  qui  avez  pré- 
paré ce  traité  et  l'avez  fait  signer  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances.  (Interruptions  diverses.) 

M.  Ducuing.  On  vient  de  vous  déclarer  le 
contraire  ! 

M.  Rampont.  Je  demanda  la  parole  f 

Je  nie  formellement  que  les  choses  se  soient 
passées  ainsi.  (Agitation.) 

M.Bottloan.  Il  y  a  certaines  chosos' qu'il 
est  inutile  de  dire,  des  choses  que  tout  le 
monde  pense,  que  tout  le  monderait;  ce  sont 
là  des  affaires,  je  le  répète,  dont  un  ministre 
dès  finances,  placé  dans  les  conditions  si  gra- 
ves, si  sérieuses  où  nous  nous  trouvions  alors, 
ne  pouvait  s'occuper.  (Nouvelle  agitation.) 

Aussi  quand,  tout  à  l'heure,  je  vous  expo- 
sais les  faits  relatifs  i  celte  affaire,  je  ne  pen- 
sais nuilemont  à  M.  le  ministre  des  finances  ; 
mes  préoccupations  étaient  ailleurs.  M.  lu  mi- 
nistre ne  doutera  pas  plus  de  ma  parole,  il 
aura  en  elle  la  même  confiance  que  celle  que 
nous  avons  tous  ici  dans  la  sienne,  toujours 
si  ferme  et  si  loyale.  (Nombreuses  marques 
d'assentiment.) 

Je  no  rentre  pas  dans  le  débat.  J'avais  sim- 
plement pour  but,  en  remontant  &  cotto  tribune, 
de  repousser  les  reproches  si  vifs  qui  m'ont  été 
adressés  par  M.  le  ministre. 

Je  crois  avoir  atteint  le  but  quo  jo  me  pro- 
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posais,  tout  en  laissant  aux  -faits  qui  concernent 
la  concession  du  transport  des  dépêches  entre 
Douvres  et  Calais  toute  leur  gravité.  (Appro- 
bation sur  plusieurs  bancs.) 

M.  In  ministre  de  l'Intérieur.  Messieurs, 
je  comprends  qu'il  y  a  des  circonstances  où.  en 
effet,  ce  sont  les  chefs  de  service  d'une  grande 
administration  qui  sont  chargés  de  conduire 
certaines  affaires,  cela  est  certain  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  aussi  qu'il  n'y  a  qu'on  mi- 
nistre responsable;  c'est  lui  seul  qui  doit  venir 
ici  répondre  des  faits  de  ses 
(Très -bien!  très-bien!) 

M.  DucuiDg -  Vous  avez  raison  : 
vraie  responsabilité  ministérielle  I 

M.  le  ministre.  J'entends  mon  devoir  ainsi, 
et  je  vous  déclare  que  si  j'avais  cru  trouver 
dans  ceux  qui  sont  mes  collaborateurs,  mais 
dont  je  dirige  l'ensemble  des  travaux,  si  j'avais 
cru  découvrir  une  intention  de  surprendre  m* 
religion  et  ma  confiance,  je  n'aurais  point  hé- 
sité i  les  frapper  ;  je  le  dis  très-haut,  et  voui 
pouvez  être  convaincus  que  je  l'aurais  fait 
comme  j'ai  l'honneur  de  vous  le  dire,  dans  la 
négociation  spéciale  sut  laquelle  est  arrêtée 
votre  attention.  J'ai  surtout  droit  de  revendi- 
quer la  responsabilité  qui  m'appartient;  car, 
je  vous  l'affirme,  excepte  les  détails  de  fa  ré- 
daction du  cahier  des  charges,  des  clauses  du 
traité  que  je  n'ai  fait  que  vérifier,  Bans  les  r6- 
diger  moi-même,  tout  a  été  dirigé,  conduit  et 
décidé  par  moi. 

C'est  moi  qui,  avant  la  conclusion  de  l'af- 
faire, me  suis  mis  en  rapports  directs  avec 
MM.  Clebsatel,  c'est  moi  oui  me  suis  enquis 
de  la  manière  dont  le  traite  pouvait  et  devait 
être  exécuté.  J'ai  veillé  personnellement  à  ce 
que  les  intérêts  de  l'Etat  fussent  sauvegardés 
autant  que  possible,  en  ce  qui  touchait,  soit  i 
la  fabrication  des  bâtiments  en  France,  *nit 
les  moyens  provisoires  d'assurer  le  service, 
soit  l'exécution  des  conditions  imposées  par 
le  cahier  des  charges  ;  tous  ces  points  m'ont 
semblé  mériter  une  part  de  mon  temps  et 
de  mes  efforts;  malgré  le  travail  immen- 
se, supérieur  à  mes  forces ,  dont  j'étais 
chargé  ,  j'ai  eu  la  satisfaction  d'accomplir  effec- 
tivement ce  qui  me  revenaitdans  la  tVibe  com- 
mune. J'en  prends  donc  la  responsabilité,  non 
pas  seulement  par  un  point  d'honneur  constitu- 
tionnel, mais  parce  que  réellement  la  respon- 
sabilité m'appartient.  (Très-bien  !  très-bien  ! 
sur  un  grand  nomhre  de  bancs.) 

P/uri«ur«  wt'x.  C'est  très-digne  ! 

(Une  certaine  agitation  succède  à  cet  incident 
et  la  séance  reste  de  fait  interrompue  pendant 
quelques  '.instants.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  do  la  2«  délibération  sur  la  proposition 
dé  loi  de  M.  Joubert,  relative  au  travail  us* 
enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans 
l'industrie. 

Sur  le  paragraphe  2  do  l'article  13,  M.  Chau- 
rand propose  un  amendement  qui  consiste  à 
substituer  à  ces  mots  i/  est  intordit 

d'employer  les  enfants  âgés  de  moins  de  seize 
ans,  •  ceux-ci  :  t...  il  est  interdit  d'employer  les 
enfant*  âgé*  de  moins  de  dix-huit  aus  révo- 
lus. » 

M.  Chaurand  a  la  parole. 

M.  le  baron  Chaurand.  Messieurs,  hier  à 
la  fin  do  la  séance,  l'Assemblée  a  adopté  le 
paragraphe  do  l'article  13,  qui  est  ainsi  conçu: 

t  Le>  enfants  no  pourront  être  employés  dans 
les  fabriques  et  ateliers  indiqués  au  tabieau 
officiel  des  établissements  insalubres  ou  dan- 
gereux,que  sous  1rs  conditions  spéciales  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. • 

Telle  est  la  règle  générale  posée  dans  la 

loi. 

A  la  suite  de  cette  disposition,  la  commis- 
sion, prévoyant  qu'il  pourrait  s'écoulor  un  cer- 
tain temps  avant  quo  des  règlements  d'adini 
nistration  publique  eussent  déterminé  les  con- 
ditions qui  devaient  régler  le  travail  dos  en- 
fants dans  les  manufactures  et  ateliers  iusalu- 
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bres,  la  commission,  dis-je,  a 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

<  En  attendant  la  publication  de  ce  règle- 
ment, il  est  interdit  d'employer  les  enfants 
âgés  de  moin*  de  seize  ans.  > 

Vient  ensuite  l'énuiuération,  non  pas  de  tons 
les  établissements  dangereux  ou  insalubres, 
mais  de  quelques  établissements  seulement  i 
offrent  pour  les  i 


les  dangers  les  plus 


graves, 

Croyant,  comme  la  commission,  qu'il  pour- 
rait s'écouler  un  temps  assez  long  avant  que 
des  règlements  d'administration  publique  eus- 
sent réglé  ces  conditions  si  importantes,  je 
viens  vous  demander  d'élever  de  deux  ans 
l'Age  fixé  provisoirement  dans  le  paragraphe  2, 
et  au  lieu  do  ces  mots  :  c  En  attendant  la 
publication  de  ce  règlement  il  est  interdit 
d'employer  les  enfants  âgéa  de  moins  de 
16  ans  »,  d'inscrire  dans  la  loi  :  «  En  atten- 
dant la  publication  de  ce  règlement  il  est  in- 
terdit d'employer  les  enfants  âgés  de  moins  de 
18  ans.  • 

J'espère,  messieurs,  que  je  ne  verrai  pas  sur- 
gir contre  cet  amendement,  les  objections  qui 
ae  sont  déjà  produites  si  souvent  a  la  tribune 
dans  le  cours  de  la  discussion,  et  qui  ont  été 
tirées  du  respect  qui  est  du  à  la  liberté  de  l'in- 
dustrie. En  effot,  les  établissements  quo  nous 
avons  en  vue,  et  qui  sont  énumérés  dans  l'ar- 
ticle 13,  sont  des  établissements  qui,  si  je  puis 
dire  ainsi,  se  trouvent  placés  en  dehors  du 
droit  commun.  Vous  savez  tous  qu'une  légis- 
lation spéciale  détermine  les  conditions  a  rem- 

f>tir  pour  la  création  des  établissements  insa- 
ubres  et  dangereux.  Il  n'a  jamais  été  contesté 
que,  piiur  ces  établissements,  l'intérêt  général 
doitprinier  l'intérêt  particulier.  En  effet, des  l'in- 
stant qu'un  établissement  particulier  peut  offrir 
des  inconvénients  graves,  des  dangers,  soit  pour 
le  voisinage,  soit  pour  l'agriculture,  soit  pour  la 
ianté  publique,  il  ne  peut  être  fondé  qu'après 
une  enquête  et  avec  uno  autorisation  spéciale 
de  l'administration.  H  n'y  a  donc  rien  d'exor- 
bitant à  venir  vous  demander  que  les  précau- 
tions qui  entourent  la  fondation  d'un  établis- 
sement insalubre  ou  dangereux  soient  étendues 
l  la  santé  des  ouvriers  et  des  enfants  qui  y  sont 
employés. 

Les  établissements  énumérés  dans  l'arti- 
cle 13  de  la  loi  qui  vous  est  proposée  sont  de 
deux  ordres  essentiellement  distincts,  et  les 
motifs  sur  lesquels  s' 
sont  différents,  soi' 
uns  ou  aux  autres. 

En  effet,  messieurs,  dans  le  paragraphe  qui 
suit,  et  qui  commence  l'énumération  des  éta- 
blissements insalubres  ou  dangereux,  dans  les- 
quels jusqu'à  la  promulgation  des  règlements 
d'administration  publique,  les  enfants  ne  pour- 
ront pas  être  employés  avant  un  âgo  détermi- 
né, se  trouvent  énumérés  ceux-ci  : 

«  Les  ateliers  où  l'on  manipule  des  matières 
explosibles,  ceux  où  l'on  fabrique  des  mélanges 
détonnants,  tels  que  poudre,  fulminates,  etc., 
ou  tous  autres,  éclatant  par  le  choc  ou  par  le 
contact  d'un  corps  enflammé...  * 

Si  l'on  recherche  quels  sent  tes  motifs  qui 
ont  déterminé  à  régler  l'âge  auquel  les  enfants 
peuvent  être  employés  dans  les  établissements 
que  je  viens  d'énumérer,  on  est  amené  à  re- 
connaître que  ce  n'est  pas  seulement  en  vue 
de  l'intérêt  des  enfants  employés,  mais  c'est 
bien  plus  encore  en  vue  de  l'intérêt  de  l'éta- 
blissement lui-même,  en  vue  de  l'intérêt  des 
ouvriers  qui  y  travaillent  et  en  vue  des  dan- 
gers qu'une  imprudence  peut  faire  courir,  non- 
seulement  à  l'établissement  lui-même,  mais  à 
toutes  les  habitations  existant  à  une  certaine 
distance. 

En  effet,  messieurs,  les  dangers  auxquels  ces 
établissements  exposent  le  voisinage  sont  telle- 
ment considérables  qu'il  importe  de  prendre 
les  précautions  les  pins  minutieuses  et  les  plus 
soutenues  pour  éviter  les  risques  d'explosion 
qui  peuvent  s'y  produire  à  chaque  Instant. 

Il  mo  semble  qu'à  seize  ans  un  enfant  n'offre 
pas  des  garanties  suffisantes  de  maturité,  de 


s'appliquent  aux 


discrétion  et  de  prudence  pour  être  employé 
impunément  dans  les  ateliers  où  il  tant  une  at- 
tention continuelle  pour  éviter  les  dangers  jes 
plus  graves.  Vous  savez  tous  que  l'âge  de  seize 
ans,  d'après  nos  lois  pénales,  est  considéré 
comme  la  limite  minimum  a  laquelle  l'enfant 
est  réputé  avoir  l'entier  discernement  de  ses 
actes.  Vous  savez,  en  effet,  que,  d'après  le  code 
d'instruction  criminelle,  lorsque  L'accusé  est 
âgé  de  moins  de  seize  ans,  la  question  de  dis- 
cernement doit  être  posée  ;  et  vous  n'ignorez 
pas  <\m,  s'il  est  déclaré  avoir  agi  sans  discerne- 
ment, il  est  acquitté  ;  et  que,  s'il  est  déclaré 
avoir  agi  avec  discernement,  la  peine  qui  serait 
appliquée  à  un  adulte  est  sensiblement  abaissée 
en  sa  laveur. 

Il  est  donc  bien  établi  que,  d'après  notre  loi 
française,  l'enfant  âgé  de  seize  ans  est  à  peine 
considéré  comme  en  pleine  possession  de  tou- 
tes ses  facultés  et  do  tout  son  discernement. 
Et  alors  est-il  permis,  je  vous  le  demande, 
d'exposer  la  vie  de  nombreux  ouvriers  aux  ter- 
ribles accidents  qui  pourraient  résulter  d'une 
imprudence  commise  par  un  enfant  qei  a  à 
peine  atteint  l'Age  de  seize  ans,  extrême  limite 
a  laquelle  la  loi  considère  qu'il  a  tout  son  dis- 
cernement. Je  crois  donc  que  non-seulement 
dans  l'intérêt  des  entants,  mais  dans  l'intérêt 
de  l'industrie,  dans  l'intérêt  des  autres  ou- 
vriers, leurs  compagnons  de  travail,  dans  l'in- 
térêt de  tout  le  voisinage,  il  importe  de  reculer 
de  deux  ans  au  moins  l'âge  auquel  pourront 
admis  les  enfants  dans  des  ateliers  qui 


et  de 


être 

exigent  tant  de 
prudence. 

Voilà  ce  quo  j'avais  à  dire  sur  les  ateliers 
qui  sont  énumérés  sous  le  numéro  1  do  l'arti- 
cle 13. 

Quant  aux  autres,  les  motifs  sont  différents. 
Les  numéros  2  et  3  comprennent  l'énumération 
des  ateliers  dans  lesquels,  par  suilo  du  travail 
qui  s'y  exécute,  la  santé  des  ouvriers  court  les 
risques  les  plus  considérables,  et  ce  n'est  pas 
même  assez  dire,  car,  pour  être  dans  la  vérité, 
on  peut  affirmer  que  la  santé  des  ouvriers  y 
subit  les  altérations  les  plus  profondes. 

Eh  bien,  messieurs,  n'est-il  pas  incontesta- 
ble qu'à  seize  ans  un  enfant  n'a  pas  encore  At- 
teint tout  son  développement,  qu'au  milieu  des 
conditions  délétères  dans  lesquelles  il  peut  être 
placé,  son  organisme  n'offre  pas  encore  la 
résistance  qui  peut  assurer  que  l'enfant  n'en 
éprouvera  pas  pour  le  reste  de  sa  vie  les  dom- 
mages los  plus  graves  î  Les  ouvriers  adultes, 
qui  sont  employés  dans  de  tels  établissements, 
ne  peuvent  pas  impunément  y  prolonger  leur 
séjour.  Ils  ne  peuvent  y  travailler  qu'un  certain 
nombre  d'années,  après  lesquelles  ils  sont  obli- 
gés de  se  procurer  un  antre  travail,  de  cher- 
cher une  autre  profession  industrielle  ,  sous 
peine  do  voir  détruire  leur  santé,  et  abréger  la 
durée  de  leur  vie. 

Quand  je  demande  que,  pour  les  enfants, 
l'âge  de  dix-huit  ans  soit  substitué  &  celui  de 
seize  pour  leur  admission  dans  ces  établisse- 
ments, jo  crois  ne  réclamer  que  ce  qu'exige 
impérieusement  le  respect  de  leur  santé. 

81  Je  n*avars  consulte  que  nus»  appréciations 
personnelles,  je  n'aurais  pas  hésité  à  voua  de- 
mander de  ne  pas  permoltre  l'admission  des 
enfants  dans  les  établissements  dont  il  s'agit 
avant  leur  majorité,  avant  qu'ils  aient  satisfait 
à  la  lot  du  recrutement,  car  nous  avons  le  de- 
voir de  leur  conserver  les  forces,  la  vigueur,  la 
santé,  qu'ils  peuvent  être  appelés  un  jour  à  dé- 
penser au  service  de  la  patrie.  Cest  uns  l'in- 
térêt de  l'Etat  comme  dans  celui  des  enfants 
que  je  vous  demando  de  ne  pas  les  exposer  à 
un  affaiblissement  prématuré  de  leurs  forces,  à 
une  altération  profonde  de  leur  santé. 

En  agissant  ainsi,  j'ai  cru  entrer  dans  les 
intentions  que  la  commission  a  souvent  mani- 
festées à  cette  tribune.  En  effet,  elle  nous  a 
répété  bien  des  fois  que  la  loi  qu'elle  nous  pro- 
pose n'est  qu'un  acheminement  vers  un  régime 
meilleur  ;  qu'elle  avait  voulu  constituer  par  la 
loi  actuelle  un  progrès  sur  l'ancienne  législa- 
tion et  une  préparation  à  un  état  plus  satisfai- 


sant encore.  Cest  pour  cela  qu'en  fixant  l'âge 
extrême  où  les  enfants  peuvent  travailler  dans 
les  ateliers,  la  commission  a  substitué  l'âge  de 
dix  ans  à  1  âeo  de  huit  ans  ;  que,  plus  tard,  «lia 
a  substitué  7âgo  de  douze  ans  à  l'âge  de  di» 
ans. 

Pour  être  logique,  pour  être  conséquente 
avec  ses  prémisses  la  commission  aurait  dû, 
dans  l'article  qui  nous  occupe,  substituer, 
comme  je  le  demande,  l'âge  de  dix-huit  ans  à 
l'âge  de  seize  ans.  En  effet,  la  loi  de  1841  avait 
déjà  décidé  que  des  règlements  d'administra- 
tion publique  détermineraient  les  établisse- 
ments dans  lesquels  les  enfants  an-dessous  de 
seize  ans  ne  pourraient  pas  être  admis. 

Quant  à  moi  je  pense  qu'il  faudra  arriver  à 
exclure  complètement  de  ces  ateliers  tous  les 
enfants  mineurs  ;  mais,  en  ce  moment,  je  viens 
vous  proposer  l'adoption  d'un  terme  moyen 
oui  sera  un  acheminement  vers  le  but  qui,  je 
l'espère,  sera  atteint  plus  tard.  La  loi  de  1841, 
je  le  répète,  avait  fixé  la  limite  de  seize  ans, 

Fins  tara  nous  reporterons  jusqu'à  vingt  ans; 
âge  d'admission,  aujourd'hui  je  vous  deman- 
de, pour  entrer  dans  la  pensés  de  la  commis- 
sion, de  vouloir  bien  fixer  l'âgo  de  dix-huit 
ans,  terme  moyen  entre  seize  et  vingt  ans. 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Je  ne  répon- 
drai à  l'honorable  baron  Chaurand  que  par  une 
court*  observation  et  je  ne  le  suivrai  pas  dans 
des  détails  que  nemo  semble  pas  comporter  la 
discussion  do  l'article  en  délibération. 

L'honorable  baron  Chaurand  demande  qu'on 
élève  de  seize  à  dix-huit  ans  l'âge  de  l'admis- 
sion des  enfants  dans  les  ateliers  dangereux  on 
insalubres.  C'est,  en  un  mot,  une  nouvelle  ca- 
tégorie d'âge  qu'il  veut  créer  dans  une  loi  qui 
en  compte  déjà  un  certain  nombre. 

Le  projet  de  loi  pose  une  règle  uniforme, 
l'âge  do  seize  ans,  pour  la  réglementation  du 
travail  des  enfants  dans  les  diverses  industries 
d'une  nature  exceptionnelle,  et  je  ne  vois  pas 
qu'il  y  ait  lieu  do  faire  une  dérogation  à  cotte 
mesure  générale  dans  l'article  spécial  qui  noua 
occupe.  (Jette  dérogation  serait  d'autant  moins 
justifiée,  qu'un  tête  de  l'article  13,  nous  avons 
inscrit  une  disposition  particulière  en  vertu  de 
laquelle  dos  règlements  d'administration  publi- 
que détermineront  les  conditions  spéciales  sc- 
ion lesquelles  les  enfants  seront  employés  dans 
les  fabriques  et  ateliers  indiqués  au  tableau 
officiel  des  établissements  insalubres  ou  dan- 
gereux. 

Ainsi,  ce  sont  des  règlements  d'administra- 
tion qui  fixeront  l'âge  d  admission,  les  condi- 
tions de  travail  dans  ces  ateliers  spéciaux  ; 
nous  ne  pouvions  à  cet  égard  poser  une  régla 
absolue,  parce  que  les  modifications  successives 
des  procédés  do  la  science,  dans  la  fabrication 
industrielle,  peuvent,  coit  amener  le  danger  II 
où  il  n'existait  pas  précédemment,  ou,  plos 
souvent  encore,  l'amoindrir  là  où  il  existait,  en 
opérant  un  progrés. 

Il  faut  donc  des  règlements  spéciaux  pour 
fixer  ces  exceptions,  et,  vraiment,  je  m'étonne 
nue  notre  honorable  collègue,  en  face  de  cette 
disposition  de  notre  projet  de  loi,  ait  persisté  à 
maintenir  an  amendement  dont  l'unique  objet 
serait  de  l'appliquer  i  uno  période  transitoire. 

Nous  disons,  on  effet,  dans  la  seconde  partie 
de  l'article  :  En  attendant  que  ces  règlements 
aient  été  publiés,  les  enfants  seront  employés 
dans  telle  condition  dans  certains  ateliers  in- 
salubres ou  dangereux  que  nous  spécifions.  Ce 
n'est  donc  qu'une  mesure  temporaire  et  provi- 
soire que  nous  avons  inscrite  dans  la  loi  :  nous 
avions,  sans  doute,  de  bonnes  raisons  pour  le 
faire,  nous  avons  voulu  combler  une  lacune 
qui  subsiste  malheureusement  depuis  de  lcm- 


La  loi  de  1841  indiquait  nue  des  règlements 
d'administration  publique  détermineraient  les 
conditions  de  l'emploi  des  enfants  dans  les  ate- 
liers où  leur  santé  peut  souffrir  do  graves  at- 
teintes, et  elle  indiquait  que  leur  emploi  dans 
de  tels  ateliers  ne  pourrait  avoir  lieu  dans  au- 
cua  cas  avant  l'âge  de  seize  ans  ;  mais  ces  rè- 
glements tatèiaircs  n'ont  pas  été  publiés  et  la* 
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mal  a  persisté.  Nous  espérant  que  le  Gouver- 
nement ac'.ael,  plus  soucieux  que  les  précédents 
des  desoirs  de  protection  que  l'on  doit  remplir 
vis-ï-vis  do  l'enfance  ouvrière,  publiera  oes 
règlnnents,  et  nous  pensons  que  I»  période 
transitoire  que  vise  noire  article  13  sera  ainsi 
abrégée.  La  disposition  spéciale  que  nous  avons 
édictée  n'aura  donc  pas  un  loug  effet  si  cette 
satisfaction  est  enfin  donnée  au  vœu  que  nous 
exprimons  aTcc  une  entière  conlianco  dans  sa 
prochaine  réalisation. 

Vous  voyez,  messieurs,  par  ces  simple*  ob- 
servations, que  l'amendement  de  M.  Cnaurand 
upitetre  rejeté  parce  qn'en  réalité  il  serait  sans 
ob;ct  dan»  son  application.  (Tris-bien!  très- 
biou .') 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Cbaurand. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pu 
adopté.)  • 

L  article  13  est  ensuite  mis  anx  voix  et 
adopl 6  sans  modification,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

t  Art.  13.  —  Les  enfants  ne  pourront  être 
employés  dans  les  utbriquos  et  ateliers  indi- 
qués au  tableau  officiel  des  établissements  in- 
salubres ou  dangereux,  que  sous  les  conditions 
spéciales  déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

•  En  attendant  Ja  publication  de  ce  règle- 
ment, il  est  interdit  d'employer  les  enfants 
agis  de  moins  de  seize  ans  : 

<  1*  Dans  les  ateliers  où  l'on  manipule  des 
matières  explosibles  et  dans  ceux  où  l'on  fa- 
brique des  mèlan.rçs  détonants,  tels  que  pon- 
dre, fulminates,  etc.,  ou  tous  autres  éclatant 
par  te  choc  ou  par  le  contact  d'un  corps  en- 
flammé. 

«  2»  Dans  les  ateliers  destinés  a  la  prépara- 
tion, a  la  distillation  ou  à  la  manipulation  do 
substances  corrosives,  vénéneuses,  et  do  celles 
qui  dégagent  des  gaz  délétères  ou  explosibles. 

*  3*  La  même  interdiction  s'applique  aux 
travaux  dangereux  ou  malsains,  tels  que  : 

<  L'aiguisage  oa  le  polissage  à  sec  ces  objets 
en  métal  et  des  verres  ou  cristaux. 

«  Le  battage  on  grattage  à  sec  des  plombs 
carbonatés  dans  les  fabriques  de  céruse. 

t  Le  grattage  à  sec  d'émaux  i  base  d'oxyde 
de  plomb  dans  les  fabriques  de  verre  dit  mous- 


se piul 
seline. 


«  L'étamage  au  mercure  des  glaces, 
t  La  dorure  au  mercure. 

<  L'interdiction  ci-dessus  indiquée  sera  gé- 
néralement appliquée  à  toutes  les  opérations 
Dii  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou 
I  des  émanations  préjudiciables  à  sa  santé.  • 

t  Art.  14.  —  Les  ateliers  doivent  être  tenus 
torts  un  état  constant  de  propreté  et  convena- 
blement ventilés. 

<  Ils  doivent  présenter  toutes  les  conditions 
de  sécurité  et  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé 
des  enfants. 

<  Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  les 
roues,  les  courroies,  les  engrenages  ou  tout 
autre-appareil,  dans  le  cas  où  il  aura  été  cons- 
taté qu'ils  présentent  une  cause  de  danger,  se- 
ront sépares  des  ouvriers  par  une  clôture  qui 
n'en  permettra  rapproche  que  pour  les  besoins 
d'i  service. 

•  Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente 
devront  être  également  clôturés.  > 

M.  le  président.  M.  Hèvre  propose  la  sup- 
pression de  Cet  article. 

IL  Hèvre.  Je  n'insiste  pas! 

II.  le  présidant.  Personne  ne  demande  la 
parole?...  Jo  mets  aux  voix  l'article. 

M.  Lotirent.  Je  demanderai  le  changement 
d'un  seul  mot.  Là  où  on  a  mis  t  clôture  »,  i'si 
rticrais  mieux  qu'on  mit  le  terme  employé 
dans  l'industrio,  en  Angleterre,  le  termo  de 
i  recouvrement,  s 

Quelques  membres.  Ce  mot  n'est  pas  fran- 
çais dans  ce  sons  ! 

M.  le  rapporteur.  Mettez  les  deux  mots. 

M.  Leorent.  M.  le  rapporteur  dit  qplon 
jouirait  mettre,  les  dflux  mots  :  s  clôture  et 


recouvrement.  •  Le  recouvrement  n'est  pas 
une  clôture. 

M.  le  président.  Expliquez  ce  que  vous 
demandes  et  ce  que  vous  entendez  par  recou- 

X.  Laurent.  Je  vais  l'expliquer  en  deux 
mots. 

Voici  comment  est  rédigé  ce  paragraphe  de 
l'article  14  : 

•  Dans  les  usines  à  moteur  mécanique,  les 
roues,  les  courroies,  les  engrenages,  ou  tout 
autre  appareil,  dans  le  cas  où  il  aura  été  cons- 
taté qu  ils  présentent  une  cause  de  danger,  se- 
ront sépares  des  ouvriers  par  une  clôture  qui 
n'en  permettra  rapproche  que  pour  les  besoins 
du  service.  » 

Eh  bien,  ce  mot  •  clôture  »  n'est  pas  un 
usuel  dans  le  langage  industriel. 

M  AmbroUe  Jouaert.  Je 
pardon. 

M.  Leurent.  En  matière  d'industrie,  on  ap- 
pelle i  recouvrements  •  ces  entrefonts  ou  ces 
séparations  qui  servent  à  protéger  les  ouvriers 
des  endroit*  dangereux. 

Je  voudrais  donc  qu'au  lieu  du  mot  «  clô- 
ture »,  on  mit  le  mot  t  recouvrement  >,  car, 
avec  ce  mot  «  clôture  • ,  on  laissera  la  possibi- 
lité de  faire  des  procès-verbaux  i  tout  le 
monda.  (Mouvements  divers.) 

Un  membre.  MeUez  les  m 
protectrice.  » 

M.  Leurent,  Oui ,  le  mot  :  t  enveloppe  », 
si  vous  voulez. 

M.  Bal  «an.  La  commission  est  disposée  à 
admettre  la  rédaction  ainsi  faite  :  ■  Los  appa- 
reils... seront  séparés  par  une  enveloppe  ou 
clôture.  > 

M.  Langlols.  Mais  non,  ne  mettez  pas  de 
substantif. 

M.  le  rapporteur.  Je  crois  que  pour  évi- 
ter cette  discussion  grammaticale  il  suffirai, 
de  rédiger  ainsi  l'article  : 

t  Les  appareils,  etc...,  seront  séparés  des 
ouvriers  de  manière  à  ce  que  l'approche  n'en 
soit  possible  que  pour  les  besoins  du  service.  > 

M.  Paulin  Gillon.  De  manière  que  pour 
mieux  faire  comprendre  que  les  ouvriers  sont 
protégés  par  une  clôture,  on  ne  parlera  pas  de 
clôture!  (Rires  et  bruit.) 

M.  le  président.  Ainsi,  la  dernière  rédac- 
tion de  la  commission  serait  celle-ci  :  <  ...do 
telle  manière  que  rapproche  n'en  soit  pos- 
sible que  pour  les  besoins  du  service.  ■ 

Est-ce  bien  là  la  rédaction  i  laquelle  s'ar- 

M. 

dent. 

sC  Pouyer-Quertier.  Je 

lontiers  a  l'Assemblée,  quand  il  s'agit  de  la 
propreté,  do  la  tenue  et  de  la  ventilation  des 
ateliers,  de  renvoyer  ces  questions  d'organisa- 
tion intérieure  au  règlement  d'administration 
publique  relatif  i  l'application  de  la  loi,  en  ce 
qui  concerne  chaque  industrie. 

Mai»  en  tout  cas,  comme  rédaction,  il  me 
semble  qu'il  serait  beaucoup  plas  simple  de 
dire  que  dans  chaque  atelier,  toutes  les  dispo- 
sitions pour  garantir  la  sécurité  des  ouvriers 
seront  appliquées  tclon  les  moyens  les  plus  per- 
fectionnes de  l'industrie. 

Un  membre  au  banc  de  la  commission.  Ces 
moyens,  ce  sont  des  clôtures  ou  des  enve- 
loppes ! 

M.  Pouyer-Quertier.  Ce  ne  sont  pas  seule- 
ment des  clôtures  :  ici  il  faudra  des  clôtures, 
ailleurs  des  couvre-engrenages ,  ailleurs  des 
garde-courroies.  Ces  précautions  varieront  dans 
chaque  industrie  et  pour  chaque  machino. 

Je  vous  demande  donc  de  n'insérer  dans  la 
loi  qu'une  disposition  générale  pour 
les  ouvriers  nt  garantir  Tes  machines. 

Un  membre.  Présentes  un  amendement  ( 

On  autre  membre.  La  dernière  rédaction  de 
la  commission  doit  donner  satisfaction  4  M. 
Pouyer-Quertier. 

K.  le  préaident.  Je  relis  l'article  14  avec 
les  modifications  qui  viennent  d'être  propo» 
sées  car  ht  commission  ; 
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•  Art.  li.  —  Les  ateliers  doivent  être  tenus 
dans  un  état  constant  do  propreté  et  convena- 
blement ventilés. 

«  lis  doivent  présenter  toutes  les  conditions 
de  sécurité  et  de  salubrité  nécessaires  i  la 


à  moteurs  mécaniques,  les 
'es  engrenages  ou  tout 
autre  appared,  dans  le  cas  où  il  aura  été  cons- 
taté qu'ils  prétentent  une  cause  de  danser  se- 
ront séparés  des  ouvriers  de  telle 

Î[ue  l'approche  n'en  soni 
es  besoins  du  servies. 

t  Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  des- 
cente devront  être  clôturés.  • 
Je  consulte  l'Assemblée. 
(L'article  14,  ainsi  modifié,  est  mis  anx  voix 
et  adopte.) 

«  Art.  15.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'établis- 
sement doivent,  en  outre,  veiller  au  maintien 
des  bonnes  mœurs  et  i  l'observation  de  la  dé- 
cence publique  dans  leurs  ateliers.  » 

M.  le  président.  M.  Hèvre  a  présenté  un 
amendement  par  lequel  il  demande  la  suppres- 
sion de  cet  article. 

M.  Hèvre.  J'avais  demandé  la  suppression 
do  l'article  15,  pensant  que.  dans  r  esprit  de  la 
commission,  l'inexécution  de  cet  article  dovait 
constituer  un  délit  spécial,  «t  comme  je  no 
trouvais  pas  que  ce  délit  fût  suffisamment  dé- 
fini, ie  proposais  de  supprimer  l'article  15- 
mais  M.  le  rapporteur  m'ayant  déclaré  que  cet 
article  contenait  purement  et  simplement  un 
conseil,  une  invitation  adressée  au  patron,  je 
n'insiste  pas  pour  l'adoption  de  mon  amen- 
dement 

X.  Eugène  Talion,  rapporteur*.  Permet- 
tez-moi une  simple  observation  en  réponse  i 
l'explication  qui  vient  d'être  présentée. 

Sans  aller  jusqu'à  la  spécification  d'un  délit 
nouveau,  la  commission  a  voulu,  dans  l'article 
qui  vous  est  soumis,  donner  plus  qu'un  con- 
seil. Les  lois  de  la  nature  de  celle  sur  laqui  lk 
nous  délibérons,  sont  toujours  suivies  de  cir- 
culaires ministérielles  et  de  règlements  qui  en 
assurent  l'exécution  et  en  montrent  la  portée  - 
or  les  inspecteurs  du  travail  des  enfants,  dan: 
les  attributions  que  nous  leur  conférons,  seron 
appelés  i  faire  appliquer  les  mesures  d'ordrt 
intérieur  des  ateliers  prescrites  en  vertu  det 
circulaires  ministérielles.  v 

Nous  avons  reproduit,  i  cet  égard,  une  dis- 
position de  la  loi  del84I,  et  prévu  l'application 
des  règlements  qui  peuvent  intervenir  relative- 
ment a  ht  bonno  tenue  des  ateliers  au  point  de 
vue  de  la  décence  et  des  mœurs.  Vous  voysi 
donc,  messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  la  i 
une  simple  invitation ,  s 
adressée  au  patron,  qui  l 
dans  le  contrôlo  de  l'inspection.  (Très-bien  l 
très-bien  t  —  Aux  voix!) 

(L'article  15  est  mis  aux 


t  et  adopté.) 
e  Section  VI.  —  Inspection. 

•  Art.  16.  —  Pour  assurer  f  exécution  de  la 
présente  loi,  11  sera  nommé  on  inspecteur  gé- 
néral et  quinze  inspecteurs  divisionnaires.  La 
nomination  des  inspecteurs  sera  faite  par  le 
Gouvernement,  sur  une  liste  de  présentation 
dressée  par  la  commission  supérieure  ci-des- 
sous  instituée,  et  portant  trois  candidats  pou 
chaque  emploi  disponible. 

<  Ces  inspecteurs  seront  rétribués  par  l'Eut 

•  L'inspecteur  général  sera  chargé  ce  surveil- 
ler, de  contrôler  et  de  diriger  lo  service  des 
inspecteurs  divisionnaires  ;  Il  adressera  chaque 
année  des  rapports  sur  ce  service  i  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  &  la  commission  supé- 
rieure ci-dessous  instituée. 

t  Chaque  inspecteur  divisionnaire  résidera  ci 
exercera  sa  surveillance  dans  l'une  des  quiiixe 
circonscriptioAs  territoriales  qui  seront  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique, i 

M.  le  président.  M.  Koller  a  présenté  un 
amendement  destiné  à  remplacer  les  articles  16 
et  17.  ^ 
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Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 
f  Le*  officiers  de  police  judiciaire  «ont  char- 
ges de  l'exécution  de  la  présente  loi.  » 
H.  Keller  a  la  parole. 

M.  Keller.  Messieurs,  nous  arrivons  à  la 
partie  la  plus  importante  du  projet  de  loi  qui 
tous  est  soumis. 

En  effet,  jusqu'à  présent,  nous  avons  exa- 
miné jusqu'à  quel  aw,  dans  quelles  conditions, 
les  enfants  devaient  travailler,  et  nous  avons 
été  à  peu  prés  unanimes  pour  désirer  que  l'en- 
fance fût  ménagée.  Kn  ce  moment,  il  s'agit  de 
savoir  si  la  loi  nouve'.Ie  sera  plus  heureuse 
que  la  précédente,  c'est-à-dire  si  la  loi  sera 
exécutée. 

Aujourd'hui  nous  désirons  avoir  une  lot 
efficaoe,  qui  ne  soit  pas,  comme  la  loi  do  1841, 
une  loi  cVespéranee  et  de  promesse,  mais  qui 
nous  mène  réellement  à  des  résultats. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  un  amendement  qui, 
au  lieu  de  créer  quinze  inspecteurs  chargés  de 
Taire  exécuter  la  loi,  confie  l'exécution  de  cette 
loi  aux  autorités  de  droit  commun,  c'est-à  dire 
lui  officiers  de  police  judiciaire. 

Pourquoi 'la  loi  de  1811  n'a-t-elle  pas  été 
exécutée  ?  A  mon  avis,  l'inefticacilé  do  toutes 
les  mesares  qu'on  a  prises  jusqu'à  présent 
Vient  de  ce  qu  on  n'a  pas  considère  à  son  vrai 
nt  de  vue  le  tort  fait  à  l'enfance  lorsqu'on 
emploie  trop  tôt  dans  les  manufactures. 
Nous  avons  cru  devoir,  comme  nous  le  fai- 
sons troo  souvent,  suivre  les  exemples  et  le» 
idées  de' nos  voisins  d'Angleterre.  Ceux  qui 
connaissent  l'Angleterre  savent  tous,— et  l'ho- 
norable M.  Pouyer-Quertier  le  disait  hier  avec 
beaucoup  de  raison  — ''qu'il  n'va  aucune  com- 
paraison possible  entre  le  sort  des  ouvriers  fran- 
çais et  celui  des  ouvriers  anglais,  entre  les 
sentiments  des  patrons  français  et  les  senti- 
ments des  patrons  anglais. 

L'Angleterre,  ne  pouvant  pas  dominer  le 
monde  par  l'étendue  de  son  territoire  et  vou- 
lant le  dominer  par  la  richesse  de  son  indus- 
trie, a  fait,  &  cette  richesse,  lefrplus  grands  sa- 
crifices, sacrifices  qu'on  n'aurait  jamais  con- 
senti à  faire  en  France.  Un  a  vu  s'établir,  en 
Angleterre,  par  tous  les  moyens  possibles,  et 
souvent  par  des  moyens  barbares  et  inhu- 
mains, une  centralisation  du  travail  et  de  la 
richesse  que  nous  n'avons  pas  vue  en  France, 
et  cette  centralisation  s'est  produite  mime  dans 
l'agriculture. 

Vous  savez,  en  effet,  que  les  petits  fermiers, 
que  les  métayers,  en  Angleterre,  ont  été  chas- 
sés des  campagnes  pour  faire  place  à  une 
grande  culture  centralisée,  et  aujourd'hui  le 
sort  des  ouvriers  des  campagnes,  en  Angle- 
terre, n'est  pas  plus  heureux  que  celui  des  ou- 
vriers de  l'industrie. 

En  France,  au  contraire,  nous  avons  en  le 
bonheur,  à  coté  d'une  centralisation  adminis- 
trative qui  a  dépassé  toutes  les  bornes,  d'avoir 
la  décentralisation  dn  travail  :  nous  avons,  dans 
nos  campagnes,  une  population  aisée  qui  fait 
la  force  du  pays  et  dont  nous  sommes  juste- 
ment fiers.  En  industrie  également  on  peut 
animer,  je  crois,  que,  de  tout  temps,  les  pa- 
trons français  ont  eu,  pour  leurs  ouvriers,  do 
plus  grands  soins  qu'en  Angleterre  et  que  nos 
ouvriers  ont  une  plus  grande  moralité  que  les 
ouvriers  anglais.  (Marques  d'approbation). 


rôle. 

M.  Keller.  Cest  donc  au  point  de  vue  fran- 
çais que. nous  devons  examiner  le  tort  qui  est 
bit  à  l'enfance  quand  elle  est  trop  tôt  enfermés 
dans  les  manufactures  et  les  ateliers,  et  nous 
devons  ici  nous  placer  sur  le  terrain  des  senti- 
ments de  juste  fraternité  et  de  juste  égalité,  en 
Un  mot  de  ces  sentiments  chrétiens  qui  sont 
traditionnels  en  France.  (Très-bien  l) 

Le  tort  fait  à  l'enfance  est  considérable, 
personne  ici  n'a  cherché  à  le  dissimuler.  Il 
suffit .  d'avoir  visité  une  ville  industrielle, 
d'avoir  vu  les  en  fan  ta  employés  trop  jeunes 
dans  lea  manufactures,  pour  constater  qu'il 


1  y  a  là  un  préjudice  énorme  fait  à  leur  santé  et 
I  a  leur  moralité. 

>  Lh  grand  tort,  à  mon  avis,  c'est  que  ce  pré- 
judice, jusqu'à  présent,  n'a  pas  été  assimilé 

|  aux  autres  délits  Inscrits  dans  le  code  pénal  ; 
c'est  qu'on  a  traité  les  coupables  trop  légèrement, 
qu'on  ne  lèur  a  appliqué  que  des  peines  insigni- 
fiantes, que  même  ces  peines  insignifiantes  o/ont 
été  appliquées  que  par  un  certain  nombre  do  per- 
sonnes chargées,  soit  à  titre  gratuit,  soit  par 
une  nomination  spéciale,  d'inspecter  les  manu- 
factures. 

Pour  rendre  à  la  loi  son  efficacité,  je  vous 
demanderai,  dans  un  second  amendement,  des 
peines  plus  sévères  ;  je  vous  propose  en  ce  mo- 
'  moment  de  laisser  la  constatation  des  délits 
aux  officiers  de  police  judiciaire,  à  ceux  qui.  en 
France,  ont  mission  de  constater  tous  les  délits 
de  droit  commun.  (Marques  d'assentiment) 

Plusieurs  lois  analogues  ont  été  faites  jus- 
qu'à présent  et  jamais  on  n'a  cherché  à  former 
un  nouveau  personnel  pour  assurer  leur  exécu- 
tion. 

Vous  connaissez,  messieurs,  la  loi  sur 
les  livrets  et  la  loi  sur  l'apprentissage.  Ces 
deux  lois  sont  eié;utées  par  l'intervention  des 
officiers  do  police  judiciaire. 

Pourquoi  l'Angleterre  n'a-t-clle  pas  pu  pren- 
dre ce  moyen  si  simple  et  si  pratique  1  C'est 
parce  que  l'Angleterre  n'a  pas,  comme  nous, 
l'institution  du  ministère  public,  l'action  publi- 
que. Kn  Angleterre  les  lois  sont  appliquées  sur 
la  réquisition  des  particuliers;  mais  il  n'y  a 
pas,  comme  chez  nous,  dos  magistrat»  chargés 
I  do  les  faire  exécuter  et  de  poursuivre  les  délits 
au  nom  de  la  société. 

En  Franco,  au  contraire,  sous  la  direction  dn 
ministère  public,  nous  avons  des  agents  placés 
sous  les  ordres  des  magistrats  qui  ont  le  de- 
voir de  constater  et  faire  poursuivre  les  délits. 

Dans  la  pratique,  si  vous  voulez  comparer 
les  résultats  qu  on  pourra  obtenir  d'un  côté 
avec  les  inspecteurs  que  propose  la  commis- 
sion, de  l'autre  avec  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire, je  crois  qu'immédiatement  vous  saisirez 
l'immense  différence  des  résultats. 

Que  vouloz-vous,  mossieurs,  que  fassent 
quinze  inspecteurs  oui  auront  à  surveiller  la 
France  entière,  qui  devront  visiter  non-seule- 
ment les  grandes  manufactures,  mais  les  petits 
patrons,  menuisiers,  cordonniers,  tailleurs,  qvi 
ont  des  apprentis  chez  eux  ? 

L'honorable  M.  Talion,  dans  son  rapport,  re- 
connaît que  le  nombre  des  apprentis  est  au 
moins  aussi  considérable  qne  celui  des  enfants 
qui  travaillent  dans  les  manufactures  ;  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  qne  ces  apprentis,  au  lieu 
d'être  groupés  par  dix,  vingt,  trente  ou  davan- 


tage, ne  sont  souvent  qu'un  ou  doux  chez  les 
patrons.  11  y  a  donc  là  un  nombre  d'établisse- 
ments dix  rois  pins  considérable  à  inspecter. 

Combien  nommerez-vous  d'inspecteurs  à  Pa- 
ris T  J'affirme  que  vos  quinze  inspecteurs  ne 
seront  pas  suffisants  pour  les  manufactures  et 
pour  les  patrons  do  la  capitale. 

Dans  le  reste  de  la  France  vous  avez  un  ins- 
pecteur pour  six  départements,  c'est  à-dire  que 
rinspocteur,  en  y  mettant  taoto  J'«efrri»A  po*.i- 
ble,  ne  pourra  visiter  en  un  an  le  territoire  qui 
lui  sera  confié.  Son  arrivée  dans  une  localité  y 
sera  un  événement  considérable ,  il  sera  at- 
tendu, on  connaîtra  le  jour  longtemps  à  l'a- 
vance; tout  le  monde  sera  prévenu,  tout  le 
monde  sert  sur  ses  sardes,  et  il  sera  très- 
facile  de  s'arranger  de  façon  qu'il  ne  trouve 
aucun  délit  à  constater. 

Ily  a  donc  là  une  action  qui  e*t  entièrement 
insuffisante,  tandis  que  celle  des  officiers  de 
police  judiciaire  s'exerce  sur  toute  la  surface 
du  territoire.  Sous  quel  prétexte  les  •repousse- 
rai t-on» 

J'ai  entendu  dire,  messieurs,  que  charger  de 
la  constatation  des  délits  prévus  par  cette  loi 
les  officiers  de  police  judiciaire,  c  était  mettre 
l'industrie  en  suspicion. 

Mais,  messieurs,  le  code  pénal  nous  met 
tous  on  suspicion  !  (  C'est  vrai  I  )  S'il  so 
trouve,  ça  cl  lu,  quelques  industriels  qui  vou- 


dront méconnaître  la  loi,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi les  industriels  honorables  qui  l'observe- 
ront fidèlement  prendraient  fait  et  cause  pour 
ceux  qui  leur  feront  une  concurrence  déloyale. 

Il  n'y  a  rien  de  blessant  ni  de  déshonorant 
à  se  soumettre  au  droit  commun,  et  ce  droit 
commun  ici  est  efficace.  Il  peut  pourvoir  à  tons 
les  cas.  Les  moyens  d'action  dent  nous  avons 
besoin  sont  répandus  sur  toute  la  surface  du 
territoire  ;  ils  sont  entre  les  mains  de  la  ma- 
gistrature française,  c'cs't-i-dire  que  nous  avons 
là  la  garantie  la  plus  considérable  que  noua 
puissions  désirer.  An  contraire,  un  personnel 
ne.  quinze  inspecteurs  est,  à  mon  avis,  quelque 
chose  de  tout  à  fait  illusoire.  (Assentiment  sur 
plusieurs  bancs.) 

Après  avoir  pris  connaissance  de  cet  amen- 
dement, la  commission,  dans  une  nouvelle  ré- 
daction, —  car  elle  nous  en  a  soumis  trois  ou 
quatre,  —  a  ajouté  à  cet  article  18  un  paragra- 
phe ainsi  conçu  : 

•  A  défaut  des  inspecteurs,  les  officiers  de 
poli.ee  judiciaire  constateront  les  délits  qui  leur 
seront  signalés  par  la  commission  locale  ;  mais 
ils  n'auront  entree  dans  les  ateliers  qu'en  vertu 
d'une  disposition  spéciale  du  parquet.  • 

Cette  rédaction  me  parait  empreinte  d'une 
certaine  méfiance  à  l'égard  des  officiers  de  po- 
lice judiciaire.  11  semble  qu'on  veuille  chercher 
à  paralyser  leur  action  et  ne  leur  permettre 
d'agir  que  si  les  délits  ont  déjà  été  constaté* 
par  la  commission  locale.} 

Je  reconnais  avec  la  commission  les  services 
quo  peuvent  rendre  les  commissions  lociles 
pour  donner  des  renseignements  ;  mus  je  n'ad- 


surtout  si  vous  portez  dans  la  loi  les  peines  quo 
montent  les  délits  dont  nous  nous  occupons 


en  ce  moment. 

Je  demande  donc  à  la  commission  si  elte  ne 
veut  pas  faire  aux  officiers  de  police  judiciaire 
nue  place  plus  large,  la  place  qui  leur  appar- 
tient do  par  le  droit  commun  pour  l'exécution 
do  toutes  les  lois. 

Si  nous  n'entrons  pas  dsns  celte  voie  du  droii 

une  législation  spéciale  sans  pénalités  sérieu- 
ses, sans  juridiction  sérieuse,  nous  aurons  fait 
de  nouveau  une  loi  d'espérance,  je  voudrais 
une  loi  efficace.  (Très-bien! très-bien!) 

H.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Je  remer- 
cie mon  honorable  collègue,  M.  Keller,  d'avoir 
bien  voulu  apporter  à  la  loi  qui  nous  occupe 
l'appui  de  sa  parole  si  autorisée.  (Rumeurs  sur 
quelques  bancs  à  gauche.  —  Oui!  oui!  très- 
bien  !  à  droite  et  au  centre.) 

Il  me  sera  d'ailleurs  facile  de  donner  satis- 
faction aux  légitimes  préoccupations  dont  il 
nous  a  fait  part. 

Nous  ne  sommes  pas  moins  soucieux  que 
l'honorable  M.  Keller  de  voir  la  loi  entrer  dans 
les  voies  d'une  prompte  et  complète  exécution. 
Cest  pour  y  arriver  que  nous  avons  pensé 

Îa'il  fallait  constituer  une  inspection  spéciale 
u  travail  des  enfants;  la  roula  nous  était 
tracée  à  cet  égard,  soit  par  l'exemple  de.*  légis- 
lations étrangères,  soit  par  te  spectacle  de  l'im- 
puissance do  notre  Ufrudatioii  précédente,  suit 
enfin  par  l'expérience  des  services  rendus  par 
les  inspecteurs  spéciaux,  dans  les  départements 
où  il  en  a  été  établi  :  en  créant  ce  contrôle 
élevé  et  efficace  de  la  protection  de  l'enfance, 
nous  avons  eu  la  confiance  d'édictor  une  me- 
sure également  pratique  et  tuleiaire. 

Jo  n  entrerai  cependant  pas,  messieurs,  dans 
l'examen  de  l'économie  des  diverses  disposi- 
tions de  notre  projet  de  loi,  relatives  à  l'inspcci 
tion  ;  je  me  contente  de  dire,  quant  à  présent, 
que  nous  n'avons  entendu  porter  aucune  at- 
teinte aux  principes  généraux  de  notre  droit 
pénal:  nous  avons  laissé  à  la  loi  toute  son  ac- 
tion dans  cette  matière  spéciale,  comato  cilo 
l'exerce  en  toute  autre  matière. 

Une  difficulté  avait,  il  est  vrai,  surgi  dans  ta 
jurisprudence,  relativement  à  l'application  de 
la  loi  do  1811. 
On  s'était  demandé  si  les  agents  de  U  do- 
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lice  judiciaire  pouvaient  entrer*!  toute  heure  et 
tn toute  circonstance  dans  les  ateliers;  s'ils 
pouvaient  venir  à  tout  propos  troubler  l'auto- 
rité des  patrons  chez  eux,  au  milieu  de  leurs 
travaux  ;  on  si,  au  contraire,  l'atelier  ne  de- 
vait pas  être  considéré,  a  l'égard  de  l'industriel, 
somme  le  domicile  du  citoyen,  et  si  Ton  ne 
devait  pas  apporter,  dans  une  certaine  mesure, 
des  restrictions  à  l'ingérence  des  officiers  de  po- 
lice judiciaire.  Nous  avons  voulu  faire  cesser, 
par  la  rédaction  de  notre  article  18,  toute  équi- 
Toque  dans  l'interprétation  et  mettre  fin  i 
toute  controverse. 

Nous  nous  sommes  également  montrés  ja- 
loux, en  ne  les  inquiétant  pas  par  une  surveil- 
lance irritante,  de  ménager  les  légitimes  sus- 
ceptibilités des  industriels,  parce  que,  pour 
l'application  de  la  loi,  nous  avons  confiance 
dans  leur  concours  et  dans  leur  dévouement. 
Nous  savons  que  nous  pouvons  compter,  pour 
la  protection  i  l'entant,  sur  les  sentiments 
d'humanité  dont  ils  se  sont  tous  montrés  aussi 
soucieux  que  nous-mêmes.  (Tris-bien  Ij 

En  nous  efforçant  de  concilier  ce  double  in- 
térêt, nous  n'avons  nullement  dérogé  aux 
principes  généraux  inscrits  dans  nos  lois  de 
procédure  criminelle. 

Nous  pouvons  donc  affirmer  qu'en  dehors  de 
l'inspection,  telle  que  nous  la  constituons,  l'a- 
gent de  police  judiciaire  pourra  exercer  son 
action  ;  mais  il  devra  le  faire  en  vertu  d'une 
délégation  spéciale  du  procureur  de  la  Répu- 
blique ou  du  juge  d'instruction  dans  les  termes 
du  droit  commun,  tels  qu'ils  sont  spécifiés  par 
les  articles  32  et  47  du  code  d'instruction  cri- 
minelle. 

L'agent  de  la  police  judiciaire,  qu'on  l'en- 
tende, nien,  ne  pourra  venir  à  toute  heure  pra- 
tiquer une  sorte  d'inquisition  dans  le  domi- 
cile ou  dans  l'atelier  des  patrons.  L'industriel 
sera  couvert  contre  toute  intervention  indis- 
crète de  cet  agent  par  la  nécessité  où  il  sera  de 
recourir  préalablement  i  la  constatation  des 
contraventions,  4  l'autorité  supérieure  du  par- 
quet. Il  était  donc  nécessaire  de  bien  détermi- 
ner dans  quelle  mçaure  le  concours  de  la  po- 
lice judiciaire  pourra  contribuer  à  l'application 
de  la  loi  actuelle,  et  notre  honorable  collègue 
M.  Keller  recevra,  je  l'espère,  pleine  et  entière 
satisfaction  par  la  rédaction  suivante  de  l'ar- 
ticle 18  que  la  commission  soumet  i  votre  ap- 
préciation : 

•  Les  agonts  de  la  police  judiciaire,  en  l'ab- 
tence  des  inspecteurs,  constateront  les  infrac- 
lions  4  la  présente  loi,  mais  ils  n'auront  en- 
Uéo  dans  les  ateliers  qu'en  vertu  d'une  déléga- 
tion spéciale  du  parquet.  • 

Je  crois  que  nous  pouvons  arriver  ainsi  i 
trouver  un  terme  de  conciliation  entre  l'intérêt 
supérieur  qu'il  y  a  à  instituer  ùne  inspection 
ipeciale  pour  le  travail  des  entants  et  le  respect 
ijuo  nous  devons  toujours  garder  pour  les  ré- 
générâtes du  droit.  (Trûs  bicnr te 


gles 


ce  des  explications  ritfe 
M.  Tallot 


t  que  j'avais -pi 
Très  bien  !  très-bien! 


très-bien  l) 
liions  qrfe 
Talion,  je 


retiru 
De  toutet  parti. 
M.  Langlols.  Monsieur  Keller,  je  crois  que 
vous  avez  tort  !  (On  rit.) 

II.  Keller.  La  commission  me  donne  satis- 
faction, quant  au  fon<L  Jo  me  réserve  toutefois 
de  discuter  la  rédaction  qu'elle  vous  propose, 
quand  nous  en  serons  à  l'article  IS- 
IS, le  président.  M.  Paulin  Gillon  a  pro- 
posé unautre.  amendement,  pour  le  dévelop- 
pement duquel  jo  lui  donne  la'  parole. 

M.  Paulin  Gillon.  Messieurs,  avant  de 
vous  parler  de  mon  amendement,  permettez- 
moi  de  vous  lire  les  dispositions  des  articles 
luxquels  je  voudrais  le  substituer. 
Ce  sont  les  articles  16  et  17. 
•  Art.  16.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  la 


présenta  loi,  il  sera  nommé  un  inspecteur  gé- 
néral et  quinze  inspecteur.  divUionnaires.  La 
nomination  des  inspecteurs  sera  faite  par  le 
Gouvernement,  sor  «ne  liste  de  préser  vation 
dressée  par  la  commission  supérieure  f  i-des- 


sous  instituée,  et  portant  trois 
chaque  emploi  disponible. 

y  Ces  inspecteurs  seront  rétribués  par  l'Etat. 

t  L'inspecteur  général  sera  chargé  de  sur- 
veiller, de  contrôler  et  de  diriger  le  service  des 
inspecteurs  divisionnaires  ;  u  adressera  cha- 
que année  des  rapports  sur  ce  service  i  M.  le 
ministre  du  commerce  et  à  la  commission  su- 
périeure ci-dessous  instituée. 

<  Chaque  inspecteur  divisionnaire  résidera  et 
exercera  sa  surveillance  dans  l'une  des  quinze 
circonscriptions  territoriales  oui  seront  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique 

•  Art.  17.  — Seront  admissibles  aux  fonc- 
tions d'Inspecteur,  les  candidats  qui  justifieront 
du  titre  d'ingénieur  de  l'Etat  ou  d'un  diplôme 
d'ingénieur  civil,  ainsi  que  les  élèves  diplômés 
de  l'Ecole  centrale  des  art*  et  manufactures  et 
des  écoles  des  mines. 

s  Seront  également  admissibles  ceux  qui  au- 
ront déjà  rempli,  pendant  trois  ans  au  moins, 
les  fonctions  d  inspecteur  du  travail  des  enfants 
ou  qui  justifieront  avoir  dirigé  ou  surveillé 
pendant  cinq  années  des  établissements  indus- 
triels occupant  cent  ouvriers  au  moins.  > 

Vous  In  savez,  messieurs,  nous  avons  une 
grande  commission  chargée  d'étudier  tous  nos 
services  administratifs,  et  de  rechercher  s'il  ne 
Boralt.pas  possible  do  diminuer  le  nombre  des 
fonctionnaires  publics*  Nous  avons  beaucoup 
de  maladies,  hélas!  mais  une  des  plus  dange- 
reuses et  des  plus  tenaces,  c'est  assurément  la 
maladie  des  fonctions,  l'appétit  des  places. 
(C'est  vrail  — Très-bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  crois,  messieurs,  que  vous  êtes  animés 
du  désir  de  voir  so  compléter  bientôt  les  inves- 
tigations do  votre  commission  des  services  pu- 
blics; cependant,  c'est  alors  que  vous  êtes 
dans  cette  disposition  d'esprit  qu'on  vous  pro- 
pose aujourd'hui,  tout  4  coup,  de  créer  un 
groupe  complet  de  seize  nouveaux  fonction- 
naires publics  bien  payés. 

On  a  dit  que  l'inspection  était  la  condition  de 
vie  au  d'avortement  de  la  loi  que  nous  ptépa- 
ruiiH. 

C'est  vrai.  Si  l'inspection  n'est  pas  bien  or- 
ganisée, la  loi  ne  vivra  pas  ;  il  importe  donc 
qu'elle  le  soit  avec  beaucoup  do  soin  ;  mais  je 
ne  pense  pas  que  le  mode  d'inspection  proposé 
par  la  commission  soit  le  meilleur. 

Il  y  a  pourtant  un  moyen  bien  simple  de 
trouver  quels  sont  les  inspecteurs  qui  peuvent 
convenir  i  la  mission  qu'il  s'agit  de  remplir. 
Il  faut  que  les  hommes  qui  seront  chargés  de 
cette  mission  connaissent  bien  la  matière  qu'ils 
auront  à  inspecter;  il  faut  qu'ils  soient  familiers 
avec  les  détails  spéciaux,  scolaires,  même  un 
peu  minutieux,  qui  sont  l'objet  essentiel  de  la 
loi.  Si  los  hommes  qui  seront  appelés  4  faire 
l'Inspection  n'ont  pas  été  suffisamment  préparés 
i  ces  détails  par  fours  occupations  habituelles, 
'   leur  vie  entière,  ils  no  réus- 


el  compil- 
ai 


par  les  études  do 
siront  pu  4  ren 
ment  la  mission 
leur  confier, 

En  déGnitive,  quel  est  l'objet  précis  de  Pin- 
pection  qu'il  s'agit  d'organiser  T  La  loi  elle- 
même  nous  le  dit.  Voici  ce  que  les  inspecteurs 
auront  4  faire,  l'article  18  l'explique  en  toutes  let- 
tres. 

•  Ils  visitent  les1  enfants.  Ils  peuvent  se  faire 
représenter  le»  registres  prescrits  par  l'article 
10,  c'est-4-dire  le  registre  sur  lequel  sont  ins- 
crits tes  noms.prénom,  Age  et  Upu  de  naissance 
des  enfants.  > 

M.  BaUan.  Toot  le  monde  peut  remplir 
cette  mission  I 

M.  Paulin  Gillon.  Ces  t  précisément  ce  que 
je  veux  dire. 

•  Ils  peuvent  également  se  faire  représenter 
les  livrets,  les  feuilles  de  présence  aux  écoles, 
les  règlements  intérieurs,  t 

Eh  bien,  messieurs,  io  voua  le  demande,  est- 
ce  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  des  ingénieurs  du 
Gouvememont,  c'est-4-dire  des  élèves  de  fE- 
colo  polytechnique  T  Est-ce  qu'il  est  nécessaire 
d'avoir  des  inséaieurs  civils,  des  élèves  diplô- 


més de  l'Ecole  des  arts  et  manufactura ,  des 
élèves  de  l'Ecole  des  rnines  pour  visiter  les  en- 
fants, se  faire  représenter  des  registres,  des  li- 
vrets, des  feuilles  de  présence  4  l'école  T  Tout 
le  monde  peut  faire  cela  comme  vient  de  la 
dira  M.  Balsan. 


ticle. 


ifar- 


.  Tout  cela,  vous,  le  de- 
vinez sans  peine,  c'est  la  matière  des  occupa- 
tions, destravaux.de  la  vie  tout  entière  des 
inspecteurs  des  écoles  primaires.  (Assentiment 
sur  divers  bancs.) 

Autre  chose.  Vous  pouvez  lire  comme  moi 
dans  l'article  8  :  •  Nul  enfant,  ayant  moins  de 
treize  ans  révolus,  ne  peut  être  employé  par 
un  patron  qu'autant  que  ses  parents  ou  tirteuc 
justifient  qu'il  fréquente  actuellement 
publique  ou  privée. 

<  lout  entant  admis  avant  treize  ans 
nn  atelier  doit,  jusqu'à  cet  âge,  suivoa  les  clas- 
ses d'une  école,  aux  heures  réglementaires, 
pendant  le  temps  libre  du  travail. 

•  Il  devra  recevoir  l'instruction  pendante 
heures  au  moins  si  une  école  spécule  est  a 
chée  4  l'établissement  industriel. 

c  La  fréquentation  de  l'école  sera  constatée 
au  moyen  d'une  feuille  de  présence  dressée  par 
l'instituteur  et  remise  chaque  semaine  au  pa- 
tron. • 

Mais  les  inspecteurs  des  écoles  primaires  sont 
ici  en  plein  dans  leur  élément  ;  c'est  leur  mé- 
tier, —  passez-moi  le  mot,  —  tous  les  jours  de 
l'année  ils  sont  en  courses  dans  les  communes 
(la  leur  iirrot  idissement- 

M.  Baiasua.  Ils  n'auront  pas  le  temps  de 
faire  davantage  ! 

M.  Paulin  Gillon.  Vous  parlerez  après  moi, 
monsieur  liaison  !  vous  parlerez  longuement,  si 
vous  voulez  ;  mais  laissez-moi  parler  un 'peu  :  je 
ne  serai  pas  long.  (On  rit.  —  Parlez  !  parlez  !) 

Tenez,  un  exemple  :  il  faut  s'assurer  que 
l'enfant  fréquente  l'école,  et  l'on  s'en  assura 
par  on  certificat  de  l'instituteur  qui  doit  être 
envoyé  au  patron.  Eh  bien,  l'instituteur  n'en- 
voie pas  le  certificat  :  pourquoi  cela?  Mon  Dieu  l 
parce  que  l'eufact  ne  s'est  pas  présenté. 
Mais  alors,  à  la  lin  de  la  semaine,  il  faut  que 
le  patron,  remarque  que  l'instituteur  ne  lui  a 
pas  remis  tel  ou  tel  certiGcat  de  présence. 

Voyons!  de  bonne  foi,  connaissez  - 
beaucoup  de  patrons  qui,  4  la  fin  de 
semaine,  se  feront  rendre  < 


de  présence  de  tel  ou  tel 
di 


,  il 
ils  le 


>  dis  pas  qu'il  ne  le 


ans  un  coin  de  l'usine? 
Sur  divers  bana.  lu  le 
bien  qu'ils  le  fassent  ! 

X.  Langlole.  Cer 
pour  satisfaire  4  la  loi  I 

M.  Paulin  Gillon.  Je  i 
faut  pas. 

L'honorable  M.  Langlois  dit  qu'il  le  faut.  Je 
dis  qu'il  le  faudrait.... 

M.  Laaflois.  J'ai  dit  :  Ils  le  feront.  J'ai 
parlé  au  futur. 

M.  Paulin  Gillon.  Messieurs,  ne  deman- 
dons pas  aux  hommes  plus  qu'ils  ne  peuvent 
faire.  Le  plus  grand  nombre  des  patrons  no 
peut  avoir  l'oeil  sur  des  détails  comme  ceux-là  j 
c'est  impossible. 

Qui  est-ce  qui  peut  faire  cela?  Qui  est-ce  qui 
est  asses  familier  avec  les  espiègleries  des  éco- 
liers et  les  tribulations  des  instituteurs  ?  Cest 
l'inspecteur  des  écoles  primaires.  L'inspecteur 
▼erra  que  les  certificats  d'un  enfant  n'ont  pas 
été  envoyés  aux  patrons  :  mais  rien  de  plus 
simple.  L'inspecteur,  qui  connaît  l'instituteur, 
ira  chez  lui  et  lni  demandera  pourquoi  il  n'a 
pas  envoyé  de  certificat,  et  14  if  aura  l'explica- 
tion de  la  chose,  et  il  fera  le  nécessaire.  Mais 
un  ingénieur  diplômé  de  l'Ecole  centrale,  un 
ingénieur  civil,  on  un  ingénieur  de  l'Etat,  on 
un  ingénieur  de  l'Ecole  des  mines  descendra  t-il 
à  ces  petites  choses  ?  Non,  ce  n'est  pas  l'afiaire 
de  ces  messieurs,  ils  ne  s'en  sent  jamais  occupés. 
Jo  rends  justice  4  leur  mérite,  a  leur  science; 
comme  vous,  je  les  admire  et  je  les  honora  : 
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puis,  de  bon  compta,  Il  m  peo&ut  pu  m 
charger  d'une  besogne  qu'ils  no  connaissent 
pu,  pour  laquelle  Ut  ne  peuvent  avoir  ni  la 
titude,  ni  la  tenipi  nécessaire. 

»  Joubert.  Co  ne  sont  pas  eux 
lea  certificats. 
Paulin  Glllon  Aitendei  I  Remarquez 
que  ce*  inspecteurs  qu'on  noua  propose  de  nom- 
mer dans  là  France  entière,  qui  auraient  cha- 
cun en  moyenne  six  départements  à  inspecter, 
4ae  viendront  guèro  qu'une  (bia  par  an  dana 
chaque  localité. 

L»  inspecteur  dos  écoles  primaires,  an  con- 
traire, ne  quitte  pas  son  arrondissement.  Son 
arrondissement  se  compose  de  120  à  180  com- 
munes, plus  ou  moins,  i  peu  près.  Eh  bien, 
c'est  là  sa  sphère,  il  n'en  sort  pas  et  il  passe 
les  365  jours  de  l'année  ou  à  visiter  les  com- 
munes, ou  à  travailler  dans  son  cabinet  i 
faire  des  rapports  à  ses  supérieurs.  Remar- 
quez qu'il  n  a  pas  à  se  détourner,  puisqu'il 
ira  dana  toutes  lea  communes ,  et  II  n  y  a  pas 
nne  seule  usine  qui  ne  soit  comprise  dans  le 
territoire  d'une  commune  quelconque. 

X.  Ambrolse  Joubert.  Ils  n'ont  pu  le 
temps  seulement  de  visiter  les  écoles! 

M.  Paulin  OUloxt.  Eh  !  mon  Dieu,  l'école 
aat  dans  la" commune,  et  l'usine... 

M.  Axnbrois*  Joubert.  A  Lille,  par 
exemple.  (Brait.  —  N'interrompes  nul) 
M.  Paulin  Glllon.  Permettez  !  Noua  taisons 

S les  lois  générales,  sans  doute;  nous  avons  des 
ocalités  particulière»,  dea  exceptions,  dont  il 
faut  tenir  compte  en  toutes  choses,  comme  le 
département  du  Nord,  comme  Lille  on  Paria; 
mais  il  ne  s'agit  pu  de  cela.  Il  s'agit  du  aeite 
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que  vous  voulez  créer  en  donnant 
six'départcments  à  chacun,  pour  venir  inspec- 
ter lea  enfants,  lire  leur  livret,  savoir  quel  Age 
ils  ont,  pourquoi  ils  n'ont  pas  été  a  l'école,  ou 
bien  s'ils  ont  raisonnablement  profité  en  y  al- 
lant. C est  bien  modeste,  mais  c'est  bien  l'ob- 
f  et  essentiel  et  eérleux  de  la  loi. 

Laisses-moi  ajouter  encore  cette  derniè- 
re considération  :  non-seulement  les  inspec- 
t£u.n  primfliirfis  coniniîwa^nt  toutôs  OBA  cda* 
lieras  mieux  que  personne,  mais  ila  n'iront 
nulle  part,  dans  aucune  usine,  dana  aucune 
manufacture,  pans  connaître  aussi  le  personnel 
des  élèves  qu'il  s'agit  d'inspecter.  Lea  enfants 
entrent  dans  les  écoles  primaires  à  six  ans. 
Vous  avez  permis  qu'on  les  admette  dans  les 
manufactures  i  dix  ans.  Par  conséquent,  quand 
l'inspecteur  de  l'école  primaire  arrivera  dans 
une  manufacture,  il  trouvera  là  des  enfants 
qu'il  aura  rencontrés  dans  lea  écoles  depuis 
quatre  ans. 

Mais  il  connaîtra  encore  leurs  parents,  leur 
famille;  il  connaîtra  l'instituteur  ches  lequel 
ils  ont  été  pendant  plusieurs  années.  Il  connaî- 
tra l'inatilntenr  lui-même  chex  lequel  ila  de- 
vront continuer  à  aller.  Et  a'il  y  a  nne  école 
spéciale  dans  les  manufactures,  c'est  encore 
une  école  nouvelle  que  vous  ferez  bien  mieux 
inspecter  par  un  inspecteur  de  l'enseignement 

Primaire  que  par  un  élève  de  l'écola  dos  mines 
a  un  ingénieur  du  Gouvernement. 
Plruieuri  numéro.  Vous  avez  raison  I 
M.  Pantin  OUlon.  J'ai  dit  qu'une  dea  con- 
ditions indispensables  pour  que  l'inspoction, 
telle  que  vous  voulez  l'organiser,  produise  de  bons 
résultats,  c'est  quo  les  nommes  appelés  à  cette 
inspection  aient,  par  leurs  études  personnelles, 
par  leurs  fonctions  journalières,  nne  connais- 
sance parfaite  des  détails  qu'ils  auront  à  ins- 
pecter. C'est  dans  votre  loi  elle-même,  toi  que 
l'approuve,  que  vous  avez  précisé  les  objets 
gm  devront  être  soumis  à  l'inspection. 

Par  conséquent,  les  inspecteurs  que  je  pro- 
pose sont  en  état  de  faire  une  inspection- par- 
faitement efficace,  tandis  que  les  vôtres  coû- 
teront bien  cber  et  ne  donneront  pu  dea 
résultats  utiles.  (Très-bien  !  très-bien  Q 

M.  Lefébure.  Messieurs,  jo  désirerais  ré- 
pondre à  l'honorable  préopinant  ;  mais  en 
même  temps  que  je  voudrais  démontrer  com- 
bien son  amendement  est  inacceptable, — ce  qui 
aéra  facile,  je  crois,  enlisant  simplement  la 


nomenclature  des  fonctions  imposées  par  la  loi 
anx  inspecteurs  primaires,  —  je  me  proposerais 
d'insister  sur  l'économie  du  système  d  inspec- 
tion organisé  par  la  commission  ;  je  ma  propo- 
serais d'établir  qu'il  ne  justifie  aucune  des  cri- 
tiques dont  il  a  déjà  été  l'objet  depuis  que 
l'article  16  est  en  discussion  et  que  seul  il  peut 
assurer  l'efficacité  de  la  loL 

J'aurais  doncà  demander  à rAssemb!ée#quel- 
ques  instants  d'attention  ;  je  suis  à  ses  ordres. 

De  toute*  parti.  A  demain  !  à  demain  !  Il  est 
près  de  six  heures  ! 

M.  la  président.  La  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  demain.  < 

Voici  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  de- 
main, 

A  deux  heures,  séance  publique  : 
Suite  de  l'ordre  du  jour  ; 
Et  en  addition  à  l'ordre  du  jour, 
2«  délibération  sur  1»  la  proposition  de  M. 
Deurem»,  tendant  à  abroger  le  décret  du  28  oc- 
tobre 1*370  et  à  modifier  les  récompenses  na- 
tionales; et  2*  la  proposition  de  M.  Huon  de 
*r,  ayant  pour  objet  l'abrogation  du 


•  l'ordre  de  la  Lé- 


Penanster, 

décret  du  28  octobre  1870 
gton  d'honneur; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Francisque  Rive,  relative 
aux  privilèges  des  fournisseurs  et  ouvriers  em- 
ployés à  l'exécution  des  travaux  publics; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Le  Royer  et  plusieurs  de 
s  «s  collègues,  relative  à  la  création  d'une  fa- 
culté de  médecine  et  d'nne  école  supérieure  de 
pharmacie  à  Lyon. 

(I*  aaanca  est  levée  à  six  heures  moins  on 
quart.) 

Le  directeur  du  tervice  tlinographique 
d»  FAisemblie  nationale, 

CELES  TIN  LAGACHB. 


M.  Noël  Parfait,  député  d'Eure-et-Loir,  a 
déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale 
une  pétition  signée  par  43  électeurs  de  la  com- 
mune de  Bonneval. 

M.  de  Belcastel,  député  de  la  Hante-Garonne, 
a  déposé  des  pétitions  d'un  certain  nombre 
d'habitants  :  1*  de  la  commune  de  Rudelle 
(Loti  ;  2*  do  la  commune  de  Cheminette  (même 
département). 

M.  Dorian,  député  de  la  Loire,  a  déposé  dea 
pétitions  signées  par  533  électeurs  de  la  ville 
de  Saint-Etienne,  et  par  209  électeurs  de  la 
ville  de  Salnt-llambert-sur-Loire. 

M.  Carnot,  député  de  8eine-et-Oise,  a  dé- 

Eosé  une  pétition  signée  par  57  habitants  de 
i  commune  de  Bouligny  (Seine-et-Oise). 

M.  Philippe  Paris,  député  du  Calvados,  a  dé- 
posé une  pétition  do  Mlle  Pauline  Lucas,  ins- 
titutrice à  Lousigny,  près  Cacn  (Calvados) 

M.  le  vicomte  d'Aboville,  dépi 
a  déposé  nn  grand  nombre  de 
femmes  de  France,  savoir  : 

Aisne,  2,023  signatures  ;  Allier,  238  signa- 
tores;  Basses-Alpes,  77  signatures;  Ardéche, 
815  signatures;  Asdennes,  1,059  signatures; 
Arriége,  10  signatures  ;  Aube,  452  signatures; 
Aude,  218  signatures  ;  Bouches-du-Rhone, 
409  signatures;  Calvados,  440  signatures; 
Cantal,  169  signatures;  Cher,  276  signatures; 
Corréze,  101  signatures;  Cote-d'Or,  1,698  si- 
gnatuies;  Dordogne,  80  signatures;  Doubs, 
158  signatures  ;  Eure-et-Loir,  2,036  signatures; 
Finistère,  768  signatures;  Gard,  1,223  signa- 
tures; Gers,  629  signatures  ;  Gironde,  774  si- 
gnatures; Haute- Garonne,  242  signatures; 
Hérault,  1,409  signatures;  Ille-et- Vilaine,  992 
'  signatures  ;  Indre,  30G  signatures  ;  Indre-et- 
Loire,  1,1 66  signatures;  Jura,  1,739  signatu- 
res; Loire,  214  signatures;  Haute-Loire,  770 
signatures;  Loiret,  638  signatures (  Lot,  176 
signatures  ;  Lot-et-Garonne,  158  signatures  ; 


du  Loiret, 
itions  des 


Lozère,  898  signatures  ;  Maine-et-Loire,  1,32 
signatures  ;  Manche,  33Ï  signatures  ;  Marne, 
642  signatures  ;  Haute-Marne,  903  signatures  ; 
Mayenne,  341  signatures  ;  Meurthe-et-Moselle, 
2,471  signatures  ;  Meuse,  226  signatures  ;  Mor- 
bihan, 1,908  signatures;  Nièvre,  492  signatu- 
res; Nord,  2,870  signatures  ;  Oise,  218  signa- 
tures; Orne,  1,817  signatures;  Pas-de-Calais, 
1  ,Tj96  signatures  ;  Poy-de-Dùme,  178  signatures, 
liasses -Pyrénées ,  198  signatures;  Hautes- 
Pyrénées,  966  signatures  ;  Rhône,  2,450  signa- 
tures ;  8a ôoe-et- Loire,  192  signatures  ;  Bar- 
the,  808  signatures  ;  Seine,  18,083  signatures; 
Seine-et-Marne,  1,087  signatures;  Seine- et- 
Oise,  1,936  signatures;  8eine-Infêrieure,  2,856 
signatures;  Somme.  84  signatures  ;  Tarn-et- 
Garonne,  170  signatures;  Vaucluse,  3.083  si- 
gnatures ;  Vendée,  173  surnatures;  Vienne. 
1,364  signatures;  Yonne,  196  signatures- 
Savoie,  501  signatures;  Hante-Savoie,  119  si- 
gnatures ;  Alsace-Lorraine,  721  i  ' 
Total  :  72,669  signatures. 


Errata 

d  la  tiance  d'hier  5. 


Texte  du  4*  paragraphe  de  l'article  4,  page 
874  du  Journal  officiel,  2'  colonne,  au  lien  de  i 
«  ...employer  au  travail  de  nuit  des  enfants 
âgés  de  treiae  ou  de  quatorze  ans  aelon  Jeui 
sexe  »,  lire:  «  ...employer  au  travail  de  nuit 
des  enfants  âgés  de  moina  de  treize  ou  de  qua- 
torze ans  selon  leur  sexe.  • 

Texte  du  3*  paragraphe  de  l'article  J6,  page 
876,  3*  colonne,  an  lieu  de  :  i  ...cm  travaux 
ne  seront,  dans  aucun  eu,  autorisés  que  pout 
des  enfants  Agés  de  treize  ou  de  q notoire  am 
selon  leur  sexe  >,  lire  :  «  ...ces  travaux  ne  se- 
ront, dans  aucun  eu,  autorisés  que  pour  dei 
enfants  âgés  au  moins  de  treize  ou  de  quatorze 
ans  selon  leur  sexe.  • 


Les  réclamations  suivantes  ont  été  adressées 


M.  Cochcry,  retenu  hier  à  la  sous-commisaios 
dos  finances  (commission  du  budget),  n'a  pu 
prendre  port  aux  deux  scrutins  qui  ont  eu  lieu. 
S'il  eût  été  présent,  il  aurait  volé  contre  l'amen 
si.  Wolowski,  et  pour  le  deuxièm* 
de  l'article  4. 


M.  Schœlehsr,  éloigné  de  la  salle  des  séancef 
au  moment  du  vote  sur  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  4  du  projet  de  la  commission,  n'a  pu 
prendre  part  au  vote.  Présent,  Û  aurait  voté 
pour. 

M.  Claude  (Vosges),  éloigné  de-  la  salle  des 
séances  au  moment  du  vote  sur  le  même  para- 
Présent. 


graphe,  n'a  pu  prendre  part  i 
il  aurait  voté  contre. 

M.  do  Bonald,  porté  comme  n'ayant  pu  pris 
pari  au  même  scrutin,  sur  lo  mémo  paragraphe, 
a  voté  pour. 

M.  I^révre-Pontalis  (Seine-st  Oise)  a  été  inscrit 
par  erreur,  comme  s'âtant  abstenu  dans  le  scru- 
tin sur  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  4  du 
projet  de  la  commission.  Il  a  voté  pour  le  para- 


dn  Jour  du  vendredi  7  février. 


—  SlaifCK  PUBLIQUE, 

Suite  de  la  2*  délibération  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Joubert,  relative  an  travail  des  en- 
fants et  des  filles  mineures  employés  dans 
l'industrie.  (333-453-1132.  —  M.  E.  Talion, 
rapporteur.) 

1"  délibération  attr  le  projet  de  lot  relatif  au 
régime  dea  ancres.  (669  rectifié  -  1309.  — 
M.  Villain,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  do  loi  présenté 
par  la  commission  dus  services  s rt ministre tiû 


Digitized  by  Google 


914 


JOURNAL  OFFICIEL  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


7  Février  1873 


relatif  i  la  réunion  du 
ministère  de  l'a 
(1446.  -  M.  le 
teor.) 

3«  délibération  sur  :  1*  le  projet  de  loi  sur 
les  commiisions  administratives  de*  établisse- 
ments de  bienfaisance;  2»  la  proposition  de 
MM.  Doboii,  Claude  (Meurthej  et  plusieurs  de 
leors  collègues,  sur  l'organisation  des  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  hôpitaux 
ciTils  ;  3U  la  proposition  de  MM.  Dubois,  G-rand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 
eamsatioa  des  commissions  administratives 
des  bureaux  de  bienfaisance.  (393-184-239- 
•38-265-906.  —  M.  le  comte  de  Melon,  rap- 
porteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant 
k  supprimer  un  titre  de  président  de  chambre 
dans  diverses  cours  d'appel.  (1394.  —  M.  Mcr- 
veiLeux  du  Vignaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Dolsol,  ayant  pour 
objet  de  mo  liûer  les  droits  do  l'époux  survirant 
sur  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé. 
{1158-1218.  —  M.  De  bol,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  ponr  la  formation 
de  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  paix 
dans  le  département  de  Meurttie-et-Msselle. 
[1201-1336.  —  Urgence  déclarée.  —  M.  Cour- 
Let-Poulard,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  do  M.  Schœlcher  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort.  (76i-007.  —  M.  Fer- 
dinand Boyer,  rapporteur.) 

1™  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Naqnet,  Bourgeois  et  plusieurs  do  leurs  collè- 
gues, tendant  à  ce  qu'il  soit  nommé  dans  l'As- 
semblée nationale  une  commission  de  qninxe 
membres  pour  étudier  la  révision  générale  de 
la  législation  de  l'an  XI,  en  ce  qui  concerne 
renseignement  et  l'exercice  de  la  médecine  et 


renseignement  et  i  exercice  ao  ta  me 
de  la  pharmacie.  (884-995-1249.  -  M 


île  Sal- 


DUcossion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Labélonye  et  Jouraault, 
relative  à  la  répartition  de  l'impôt  mobilier 
{838-1189.  —  M.  Francisque  Rite,  rappor- 
teur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Roussel.  Jozon  et  Des- 
jardins,  ayant  pour  objet  la  révision  de  la  loi 
du  30  juin  1838  sur  les  aliénés.  (1348-1469.  — 
M.  le  comte  de  Rességuier,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Raoul  Duval,  Duchatel, 
Johnston,  Anisson-Duperon  sur  les  établisse- 
ments de  prêts  sur  nantissement  au  mont-do- 
piéié  (1191-1536.  —  M.  Louis  Grlvart,  rappor- 
teur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  oo  MM. 
Bottieau,  Adnet  et  plusieurs  de  leurs  collègues, 
relative  aux  annonces  judiciaires  et  légales. 
'433-621-1255.  —  M.  C.  Girerd,  rapporteur.) 

1™  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  le  duc  de  Brogtie,  Paul  Bethmont  et  Léon 
Bay  sur  la  formation  des  listes  électorales  mu- 
nicipales. (128-166416.  -  M.  Desjardins,  rap- 
porteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
ta  proposition  de  M.  Ducuing  prescrivant  les 
mesures  nécessaires  pour  arrêter  les  ravages 
causés  par  les  insectes  nuisibles  i  l'agriculture. 
(897-1154.  —  M.  Gusman  8erph,  rapporteur.) 

2*  délibération  sur:  1*  la  proposition  de  toi  de 
MM.  Destremx,  Selgnobo»,  le  coento  Rampon, 
le  duc  d'Harcourt.  tendant  à  abroger  le  décret 
du  28  octobre  1870,  et  a  modiBer  les  récompen- 
ses nationales;  et  2»  sur  la  proposition  de  M. 
Iîuon  de  Penanster,  ayant  pour  objet  l'abro- 
ge, t  ni  du  décret  du  28  octobre  1870  sur  l'or- 
dre 'le  la  Légion  d'honneur  (454-520-731-764- 
1200].  —  Mi  le  général  Mature,  rapporteur.) 

Di-cussion  sur  la  prise  en  considération  do 


ht  proposition  de  MM.  Francisque  Rive.  Chris- 
tophe et  Mercier,  relative  aux  privilèges  des 
fournisseurs  et  ouvriers  emslovéa  à  l'exécution 
des  travaux  publics.  (1401-1563.  -  M.  Adnet, 
rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
propoeition  de  M.  Le  Royor  et  plusieurs  do  ses 
collègues,  relative  i  la  création  d'une  faculté 
de  médecine  et  d'une  école  supérieure  do  phar- 
macie à  Lyon.  (653-1153.  —  M.  F.  Rive,  rap- 
porteur.) 


Les  séries  de  billets  a  distribuer  aujourd'hui 
pour  la  séance  qui  suivra  celle  du  7  février, 


Tribunes  de  /"  rang  :  Depuis  M.  Laboulaye 
jusques  et  y  compris  M.  Laurent- Pichat. 

Tribunts  de  9*  rang  ;  Depuis  M. 
jusques  et  y  compris  M.  Clapier. 


NOMMA 770JV  du  président*,  secrétaires  et 
rapporteur*  du  commissions. 

La  commission  pour  l'examen  de  la  proposi- 
tion do  M.  Delacour  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues sur  les  haras  et  les  remontes  (1574  — 
urgence  déclarée)  a  nommé  : 

Président  :  M.  Raudot. 

Secrétaire  :  M.  le  vicomte  de  Portant. 


Convocations  dn  Textdredi  7  février. 


Commission  n*  18. 

Commission  relative  à  la  loi 
midi.  —  Local  du  3*  bureau. 

Commission  relative  au 


».  à 


lission  relative  au  régime  dm  établis- 
pénitentiaires,  à  neuf  heures.  -  Local 


13*  commission  d'intérêt  local,  i  une* 
et  demie.  —  Local  du  2*  bureau. 

Commission  relative  aux  nouvelles  lignes 
concédées  à  la  compagnio  des  chemins  de  far 
de  l'Est,  à  midi.  -  Commission  n»  7. 

Commission  relative  aux  attributions  des 
pouvoirs  publics  et  à  la  responsabilité  ministé- 
rielle, à  midi  et  demi.  —  Local  du  11*  bureau. 

Commission  relative  aux  frais  de  reconstitu- 
tion des  registres  de  l'état  civil  de  l'arrondis- 
sement de  Remlremont  (Vosges),  à  midi.  — 
Local  du  5*  burean. 

Bous-commission  de  la  réorganisation  de  l'ar- 
mée (service  religieux  dans  l'armée  de  terre),  à 
neuf  ncures  un  quart.  —  Commission  n*  8. 

Commission   de  décentralisation,  à  neuf 
—  Commission  n*  9. 


17* 

iraart.  —  Local  du  6- 

Commission  relative  à  l'examen  d'un  projet 
(le  loi  ayant  pour  objet  de  rendre  les  navires 
lusceptibles  d'hypothèques,  à  une  heure,  — 
Local  dn  7*  baréta. 

4*  sous-commission  de  la  réorganisation  de 
I  année  (marine),  à  midi  et  demi.  —  ConunU- 
n»8. 


Commission  relative  à  la  législation  des  eaux 
Ciinéralos,  k  une  heurt.  —  Local  du  8«  bu- 


n>  1416,  k  2. 

13  novembre  1872.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  d'en 
quête  sur  les  actes  du  Couverncnont  de  la  *"ï 
tense  nationale  (sous-commission  du  sud-estï 

Eonife.       g"r'  œcmbr9  d*  l'As90D»b,to 
(Suite  et  fin  —  (1% 

«  Préfet  à  Gambetta,  Lyon. 
_  •  Je  vous  envoie  la  copie  de  la  dépêche  qes 
l  adresse  à  Bordone,  chef  d  ûun-major  dv  Gar>- 

Daldi.  a  * 

On  comprendra  facilement  que  si  M.  G  un  hotte 
n'osait  agir  vis-à-vis  de  G.iribaldi  que  par  des 
moyens  en  quelque  sorte  détournés,  MM  Chtlte- 
mel-Ucour  et  Crouzat  dussent  éprouver  un  sta- 
fulier  embarras  en  loeo  de  l'homme  qu'on  certaîts. 
parti  regardait  comme  le  patriarche  de  la  Révo- 
lution, et  environnait  d'une  vénération  presfoo 
superstitieuse.  En  outre,  k  la  préfecture  <tt 
Rhoae  et  à  la  8*  division  militaire,  on  avait  d«s 
notions  plus  précises  quo  partout  ailleurs,  sur  ce 
que  valaient  les  bandes  garibaldiennes. 

Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  les  dépê- 
ches suivantes,  dont  la  date  est  dJjà  aucionue, 
mais  qui  contiennent  des  appréciations  que  ne  dé- 
mentaient pas  les  derniers  événement*. 

«  Préfet  de  Lyon  à  Guerre,  Tours. 

«  La  conduite  de  Bordone  4  Autun  est  l'objet 
dos  plainte*  do  tous,  une  cause  de  décourage- 
ment, un  péril  très-grave.  Bile  méritera  un  con- 
seil do  guerre,  vous  devez  en  savoir  plus  que  moi. 


Mais  ce  quo  je  sais  m'oblige» dire  quo  le  maintien 
d'un  tel  cher d'élat-major  est  un  scandale.  Gari- 
baldi  est  aveugle,  vous  no  pouvez  pas  l'être. 
N'y  a-t-il  pas  moyen  d'éloigner  Bordone.  sans, 
blesser  C.anbalrtl»  En  touicas,  tout  doit  céder  * 
l'Intérêt  du  salut  public, 

«  Le  préfet,  CnAïuanu..  » 
N-  5881  —  Lyon,  5  décembre  1870. 

«  Générât  dt  division  à  Guerre,  leur*. 

<  Reçois  dépêches  de  tous  cotés  m'annoncent 
fuyards  on  désordre  de  Garibaldi  et  antres  corps 
francs.  IU  viennent  encore  inonder  la  ville,  y 
porter  lo  désordre  et  findiscipltne.  Les  chefé 
m'écrivent  qu'ils  viennent  se  réorganiser,  e'eat-4- 
dire  vider  enaore  les  magasins  de  l'Btat  Je  se- 
rais bien  d'avis  do  no  leur  rien  donner  et  de  tra- 
duire en  cour  martiale  tous  les  chefc. 

«  Général  Bussotus  • 


.  Général  Croutat  i  guerre  à  , 

m  Je  vous  demande  instamment  la  dissolution 
immédiate  du  corps  du  général  FrapoH.  La  R4- 
publiqoo  paye  lé  des  hommes  qui  no  sont  soldats 
quo  du  nom  et  qui,  en  attendant,  sèment  le  trou- 
bla et  l'agitation  dans  Lyon. 

«  Général  Cbovzat.  « 

Les  alarmes  de  M.  Challemcl-Lacour  n'étaient 
donc  pas  sans  fondement.  Il  les  Ht  eoarnl- 
tro  au  Gouvernement  après  un  conseil  de  gnarra 
tenu  sur  la  demande  d'un  mcmhre  de  la  minorité 

du  conseil  municipal. 


•  Préfet  Lyon  à  Gambetta,  guerre, 

«  L'armistice  pouvant  être  rompu  d'un  mo- 
ment à  l'autre,  je  dots  vous  prévenir  que  l'enne- 
mi, s'il  marche  sur  Lyon,  trouvera  une  ville  iwna 
troupes,  sans  provisions  et  sans  courage.  Nous; 
aurons,  pour  noua  défendre,  six  cents  marina, 
dont  la  moitié  sont  malades,  et  une  poignée  da 
républicains  des  faubourgs. 

•  Je  serai  avec  eux,  s'ils  ne  m'égor^enl  pas  avant, 
intention  qu'ils  manifestent  tous  les  Jours.  Nom 
passons  d'alerte  en  alerte,  mais  mieux  vaut  l'io« 
vaslon  tusqu  à  Marseille  que  de  signer  votre  sen- 
tence do  mort.  Malheureusement  je  craina  d'être 
dans  deux  ou  trois  jours  tout  i  tait  alite.  • 

«  Lyon,  4  février  1871.  (Tres-urgests)  (î>  » 

Bn  lisant  ces  lignes,  peut-on  ne  pas  se  demanj 
der  ce  qu'étaient  ces  nommes  qui»  stressant, 
confidentiellement  do  tels  aveux,  soutenaient  on 
publiri  que  la  continuation  do  la  guerre  éteitf 


parti  ? 


Jl)  Voir  le  Journal  officiel  des  5  et  6  lévrier. 
I)  A  la  mi>mo  date,  le  conseil  municipal  d.'  cri 
^«JeT^"™**'' 
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Est-il  admissible  que  'les  magistrat*  munici- 
paux qui  devaient  connaître,  aussi  bien  que  I 
préfet,  l'état  réel  se  la  vltlo  et  qui  n  hésitaient 
pas,  quand  l'ennemi  n'était  qu'à  trais  jours  de 
marche,  4  demander  tjuo  l'on  fit  do  Lyon  le  siège 
lu  gouvernement  et  le  centre  dé  la  résistance,  n» 
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I  La  municipalité  ne  dissimulait  point 
|  danecs.  Lor  nouveau  préfet  ne  eajmoi 


.  Préfet 


>  Mon  cher  ami,  je  suis  avisé  que  vous  avez  la 
visite  do  trois  do  nos  amis  rlo  Lyon  :  llènon, 
maire,  Rarodet.  adjoint,  et  Veiller,  secrétaire  du 
conseil  municipal.  Ils  vont  tou»  exposer  la  néces- 
sité qu'il  y  a  pour  la  France  de  vous  transporter 
et  do  résister  a  Lyon.  EcoulM-les!  aller  4  Lyon, 
vrai  siére  du  gouvernement  à  l'heure  qu'il  est. 
Tout  le  Midi  converge  vers  ce  point  où,  s'il  lo 
fallait,  la  défense  4  outrance  serait  possible. 

.  J'attends  reposa  a  ma  dépêche  isix  heures; 
jusque»  a  vos  réponses,  jo  m'abstiens.  » 

IV  «l.  —  Digue,  1«  lévrier  187L 

C'est  dans  ces  conditions  et  au  milieu  d'une 
agitation  qui  croissait  de  jour  on  jour  que  M. 
Lhallentel,  qui,  pomme  il  en  convient  lui-même, 
n  avait  plus  à  Lvon  l'appui  ai  la  confiance  d'au- 
cun parti,  emt  devoir  donner  sa  démission.  Il 
avait  préalablement  adhéré  aux  décrets  de  M. 
dam  botta  et  désigné  son  successeur. 

■  Lyon,  le  29  janvier  1871,  3  h.  «5. 
'Préfet  Lyon  à  Gambelta,  guerre,  Bordeaux. 

*  Mon  cher  ami,  jo  donne  ma  démission.  Il  ne 
mu  reste  plus  que  cela  a  faire,  C'est  un  engage- 
ment que  j'ai  pris  et  qui  est  irrévocable.  Qu  on 
travaille  4  la  paix  ou  .que  la  révolution  com- 
mence, je  ne  puie  plus  être  utile  au  poste  où  je 
surs.  A  ce  soir,  une  lettre.  » 

«  Lyon,  lo  29  janvier  1871,  7  b.  15. 
«  Le  préfet  è  Ganibetla,  ministre  guerre,  Bordeaux. 

«  Personnelle.  —  Je  n'ai  pu  lire  encore  qu'une 
partie  de  votre  dépêche  &  Jules  Pavre.  J'adhère 
pleinement  aux  idées  qu'elle  exprime.  Mais  je 
dois  vous  répeter,  et  jo  vous  suppllo  do  croire  à 
ma  parra-.to  clairvoyance  en  co  moment  quo  je  ne 
puis  plus  vous  être  d'aucune  utilité  4  Lyon.  Je 
n'y  servirai  pas  la  politique  de  capitulation. 
D'antre  part,  j,  ai  amasaé  contre  moi  trop  d'hosti- 
lités dans  tous  les  parlas  pour  servir  utilement  la 
politique  de  révolution.  Jr-  ne  saurais  tirer  de  ce 
pays  ni  un  homme,  ni  un  écu  dn  plus.  Un  homme 
nouveau,  même  inconnu,   réussira  mieux  que 
moi,  soit  4  maintenir  I  ordre,  soR  4  galvaniser  les 
Kicli  es,  soit  4  mater  la  réaction,  soit  4  s'associer, 
4  épurer  et  4  mottro  en  œuvre  les  éléments  ré- 
volutionnaires. Je  vous  prie  de  trouver  < 
ne  Ires-vito.  Jo  l'installerai  et  j'irai 
vous  sorvir  de  caporal. 

•  D'ailleurs  toutlemonde  saK  drji  que  j'ai  donné 
ma  démission.  Je  ne  pouvais  moins  faire  quo  de 
l'annoncer,  en  faisant  connaître  an  conseil 
iijiol  la  nouvelle  de  " 


«  Lyon,  30  janvier  1871. 
<  Préfet  à  Gambette,  Bordeaux. 

l  J"'al  achevé  de  lire  votre  superbe  dépêche,  j'ai 
souscrit  sons  réserve,  notamment  à  ce  que  vous 
d-ites  des  conditions  dans  lesquelles  la  convoca- 
tion d  une  assemblêo  esrposn.it.le.  B«os  ta  grand* 
mesure  préalable  indiquée  par  vous,  les  élections 
seraient  un  guot;apens  tendu  4  la  République 
et  4  la  France.  J'attends  pour  vous  communiquer 
ma  pensée  d'une  leçon  plus  explicite,  d'être 
mieux  instruit  des  circonstances  et  des  conditions 
do  l'armistice;  mais  je  suis  forcé  do  maintenir 
ma  résolution  d'hier  pour  tes  raisons  décisives 
quo  (o  v eus  ai  fait  eonnailrn  ;  et  je  vous  pria 
rnstamment  d'aviser.  Tout  fermente  ici  :  Xes- 
pèro  empêcher  le  couvercle  de  sauter.  On  m'as- 
suro  que  l'effervescence  est  grande  4  Marseille. 
N*  7638.  U  préfet,  P.  C. 

«  Préfet  à  Gambelta,  intérieur,  Bordeaux. 

«  Personnelle.  —  Jo  suis  fâché  d'insister  avec 
mi'orliiniié  snr  l'urgence  de  m'envoyer  un  sur.- 
:cs~eur.  Mais  je  lo  dois.  Je  voes  rupèlo  I*  qu'il 
'mit  un  houiiue  uuuvuau  pour  (aire  lace  4  une 
ntiintion  nouvelle,  ensuite  que  ma  santé  ne  suflit 
>|iii  à  la  tâche.  Eu  vous  accordant  huit  jours, 
:'o.-.t  eu  que  je  puis  faire.  > 

U  préftl,  P.  G. 
«I.  7U52.  -  Lyon,  2  février  1871. 


•  Préfet  Lyon  à  Gambelta,  intérieur  et  guerre. 

(Personnel  et  très-urgent) 
■  J'ai  sons  la  main  l'homme  qu'il  me  faut  pour  ; 

Créfet  du  Rhône;  Valentin,  la  préfet  de  Stras- 
bourg est  ici.  Il  déjeune  avec  moi.  Envoyai- lui 
lent  sa  nomination.  Il 


N' 


«  U  préfet,  P. 


*LepréfetàF«ilUl,aUiesd*  Toumu,», 

«  Affaire  réglée.  Valenlln  est  préfet,  arriverai 
mercredi  on  Jeudi  4  Bordeaux.  Indique-moi  hôtel 
par  télégramme.  » 

«  U  fréfet,  P.  C.  » 

Lyon,  lo  4  février  1871. 

On  était  au  plus  fort  du  mouvement,  ou  plutôt 
de  soulèvement  électoral  do  la  France,  qui  se 
voyant  au  bord  do  l'abîme, se  décidait  cnliu  a  ne 
demander  qui  elle-même  le  salut  quo  lui  avaient 
en  vain  promis  les  sauveurs  improvisés  et  impo- 
sés par  la  révolution  du  t  septembre.  Chacun  «e 
préparait  4  la  hitte,  car  4  Lyon,  comme  ailleurs, 
même  parmi  les  personnages  les  plus  considéra- 
bles du  parti  républicain,  on  no  se  dissimulait 
pas  l'étendue  de  la  tiche  qu'aurait  4  rem|dir  l'As- 
semblée 4  laquelle  le  pays  ollait  conDer  ses  des- 
tinées. Une  dépêcho  du  M.  Le  Rayer  eu  Kurde 
dos  sceaux  dêturmino  précisément  le  caractère  et 

l?éle2tiol'uuT«--"  yCUX  <iU  ^'u'Téi'M^ 


comme  un  adversairo  '  du  .. 
vrlcr,  il  affichait  la  proclamation 


ses  ten- 
i tait  'pas 
Le  7  Jé- 


■  Citoyens  I 

«  Quel  Français  digne  de  ce  nom  voudra  ecceu- 
ter  une  des  candidatures,  quel  Français  ùtyne 
do  co  nom  ossra  se  rallier  S  une  des  candida- 
tures imposées,  patronnées  par  l'artillerie  et  les 
baïonnettes  prussiennes  ? 
«  Que  votre  vole  de  demain  fournisse  la  râ- 


«  Le  procureur  général,  Lyon,  à  Justice. 

«  Candidat  4  l'Assemblée  constituante  pour  le 
Rhênv,  jo  buis  obligé  de  vous  donner  ma  démis- 
sion de  procureur  général  près  la  cour  d'uppel 
do  Lyon. 

«  Soyez  assez  bon  pour  m  accuser  réeoptioa.  » 
N*  7M5.  -  Lyon,  le  30  janvier  1871. 

«  E.  Le  Royeb.  » 

«  U»gent  —  M.  Challemel-Lacour  avait,  avant 
son  départ  et  ponr  des  motifs  qu'il  a  pris  soin 
d'indiquer  lui-même,  autorisé  la  réouverture  des 
clubs  et  des  réunions  publiques.  » 

«  U  préfet  à  M.  Gambelta,  ministre  de  l'intérieur 
et  de  la  guerre,  Bordeaux. 
«  J'ai  pris  et  affiché  «e  matin  l'arrêté  suivent 
que  l'insolence  d'un  certain  parti  rendait  néces- 
saire: 

«  Le  préfet  du  Rhùne,  eommissalru  extraordi- 
naire do  la  République,  attendu  quo  l'arrêté  du 
22  décembre  1870,  qui  suspendait  )usqu'a  nouvel 
ordre  l'exercice  du  droit  de  réunion,  n'a  été  pris 
qu'en  raison  de  circonstances  exceptionnelle*  et 
d'un  péril  aujourd'hui  disparu  ;  attendu  que, 
dans  la  crise  formidable  où  le  pays  est  engagé, 
ayant  4  choisir  entre  la  continuation  d'une  guerre 
pénible,  mais  dont  le  succès  final  est  certain,  et 
une  paix  qui  consommerait  pour  un  Ion;;  temps 
la  ruine  matérielle  et  la  déchéance  morale  de  In 
France,  los  citoyens  doivent  pouvoir  s'entendre 
et  l'opinion  se  manifester  librement, 

a  Arrête  i 

■  Art  1".  Le  droit  de  réunion,  momentanément 
suspendu,  peut  être,  4  partir  d'aujourd'hui,  libre- 
ment exercé,  sauf  l'obus  qui  poortait  en  cira  fait 
pour  provoquer  4  la  guerre  civile  4  des  acte* 
qualifiés  crimes  ou  délits  par  la  loi  L'arrêté  du 
22  décernera  IS70  est  rapporté. 

»  Art.  2.  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture 

»Le  préfet,  P.  C  • 
N*  7506.  —  21  janvier  1871.  (Officiel.) 

La  tradition  des  candidutnres  officielles  n'était 
pas  perdue  4  la  préfecture;  on  ne  s'abstenait 
point  de  préparer,  de  concert  avec  l'autorité  su 

ClT déci  de  1t  SJlû?™1^  ■  "'CU 


.  Lyon,  le  17  février  1871. 

U  la^fp^W^'jSlîoHn*'™^^"* 

U  démagogie  put  donc  tenter  un  suprême 
effort 

Le  péril  était  immense.  Suivent  une  parole  cé- 
lèbre, il  ne  restait  jdus  une  faute  4  commettre. 
Les  conservateurs  de  tontes  les  nuances  le  com- 
prirent. Ils  sa  concertèrent  et  s'unirent  On  n'hé- 
sita pas,  dans  les  campagnes.  4  franchir  des  dis- 
tances eonn durables  pour  aller  au  scrutin. 

La  victoire  fut  complète;  le  nom  du  citoyen 
qui  avait  le  plus  constamment  et  lu  plus  énergi- 
ijuemvnt  combattu  les  illégalités  et  les  chimères 
la  i  !>.ti  .  ipaliîf  lyonnaise,  sortit  lo  premier  do 
l'urne;  i  l  lo  déparlement  du  Hhioe,  en  n'en- 
voyant siéger  4  l'Assemblée  nationale  que  des; 
iiomoios  'l>i<iguès  au  choix  des  électeurs  par  les 
comités  réunis  du  parti  conservateur,  donna  4  la 
France  la  mesure  de  ce  que  peuvent,  mémo  dons 
l«s  villes  où.  la  dèmagogio  compte  le  plus  d'adhé- 
rents, l'accord  et  la  discipline  de  ceux  qui  ap- 
précient coque  valent,  ce  que  durent  et  ce  qao 
co.'iteiit  les  pouvoirs  d'aventure. 

La  Fi-arn  e  fut  enfin  représentée,  et  le  gouves- 
n^ment  d'usé  ossemblèo  librement  élue  se  subs- 
titra  a  un  gouvernement  dont  le  berceau  avait 
été  une  Chambre  envahie. 


(Séance  du  2*  janvier  1873.) 

RAPPORT  fait  ou  nom  de  la  U*  commission 
d'inli-rét  local  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  tendant  4  autoriser  la  ville  de  Dunierqua 
(Nord),  4  modifier  les  conditions  d'un  emprunt 
antérieurement  approuvé,  par  M.  Adam  (Pas- 
de-Calais),  membre  do  l'Assemblée  nationale. 
Messieurs,  la  ville  de  Dunkerque  (Nord),  a  été 
autorisée  par  une  loi  du  20  mai  1868,  4  avancer  h 
1  But  une  somme  de  12  millions,  et  4  emprunter 
retti!  sumiuo  4  ua  taux  d'intérêt  n'excédant  pas 
5p  100. 

Après  avoir  emprunté  4  millions  750,000  frans« 
aux  conditions  fixées  par  la  loi,  la  ville  de  Dun- 
kerque, vu  l'étui  du  marché  financier,  se  trouva 
aujourd'hui  dans  l'impossibilité  de  réaliser  le 
:  o:de,  soit  7  millions  2.V),0Ci0  francs,  an  même 
taux,  et  elle  vous  demande  l'autorisation  de  trai- 
ter avec  le  Crédit  foncier  au  taux  da  6.30  p. 
opération  qui  permettra  de  continuer  et  r 
bien  les  travaux  commences. 

Votre  commission  a  soigneusement  examiné 
les  motifs  qui  pouvaient  militer  pour  ou  contre 
le  relus  d'autorisation;  ils  peuvent  se  résumée 
conimo  suit  ! 
"i  î?'      î?uto  *vi<,0I«ce  que  dans  un  moment 


m  Préfet  du  Rhône  à  tniérieur,  Bordeaux. 
«  Veuillez,  je  vous  prie,  m'expliiruer  nettement 
le  sens  de  1  article  3  du  décret  sur  l'inégiliilité. 
La  nullité  absolue  porto-t-clie  sur  tout  lo  bulle- 
tin, on  frappe-t  elle  seulement  l'inéligible?  Il  est 
urgent  d'être  Hxô  pour  prévenir  touto  contro- 
verse et  tout  conflit,  n 

«  Pour  lo  préfet, 
«  Le  secrétaire  $*néral,  M.  Co'JOr.» 
J  N*  7663  -  5  février  1S7L 


ou  I  btat  a  dà  emprunter  4  6  p.  100.  la  vltlo  da 
DuukenKie  ne  pourrait  trouver  4  i  p.  H»  une 
somme  do  queiquo  importance  ;  les  travaux  com- 
mencés seraient  forcément  interrompus,  au  ris- 
que île  détérioration,  et  le  capital  déjà  employé 
de  près  de  cinq  raillions,  resterait  ioiproductii 
ptndant  un  certain  nombre  d'années, 

La  dillérence  d'intérêts  qui  pourra  incomber  à 
ta  ville  de  Dmikerque,  sera  certainement  moin- 
dre, pour  un  emprunt  4  court  terme,  que  la  porto 
totale  dus  intérêts  sur  le  capital  déjà  engagé! 

Elle  sera,  du  reste,'  souaiblament  atténuée  par 
ce  fait  que  l'emprunt  n'est  pas  réalisé  on  bloc 
mais  seulenieut  4  mesure  de  lavancement  des 
travaux,  et  on  peut  raisonnablement  espérer  ouo 
d'ici  à  leur  achèvement  total,  les  conditions  da 
marché  financier  se  - 
ré  es. 

Il  y  a  donc,  en  fait,  un  avantage  i 
4  accorder  l'autorisation  demandée. 
Rosto  lu  question  do  principe  et 

dent'. 

La  Gouvernement  n  renié,  et 
sioa  a\ec  lui,  que  In  travaux  en  question  étant 
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effectués  directement  par  l'Eut,  en  son  nom  et 
pour  son  compte,  la»  opérations  financières  né- 
cessitées par  leur  exécution,  na  sauraient  être 
assujetties  aux  règles  générales  établies  dans 
l'intérêt  des  communos,  ni  invoquées  à  titre  de 
précédent,  pour  des  emprunta  ordinaires,  par 
d'autres  municipalités. 

Voua  avez,  du  reste,  messieurs,  déjà  sanctionné 
Une  modification  anaioguo  dans  votre  séance  du 
13  juin  dernier,  en  accordant  à  la  chambre  de 
commerce  do  Bordeaux,  l'autorisation  d'omprun- 
ler  4  6  p.  ICO,  plus  une  commission  de  45  centi- 
mes une  somme  de  3  millions  et  demi,  formant 
le  solde  d'une  avance  de  10 
laite  à  l'Btat 

Eu  conséquence,  votre  ci 
peso,  d'accoVd  avec  le  Gouvernement,  d'adopter 
le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

La  ville  de  Dunkerque  (Nord)  est  autorisée  i 
élever  de  5  a  6  p.  100  le  taux  do  l'intérêt  d'une 
soromtne  de  7,250,003  francs  restant  a  réaliser 
sur  l'emprunt  do  12,000,000  de  francs  approuvé 
par  la  lot  du  20  mai  1868. 

Kn  cas  de  réalisation  de  l'emprunt  auprès  du 
Crédit  foncier,  La  ville  est  aulonséo  à  ajouter  à 
l'intérêt  de  6  p.  103  nne  commission  de  30  C. 
pour  100.  francs  par  an. 

Aaaau  n-  1579. 

(S.'anco  du  30  janvier  1871) 
PIIOJKT  DR  LOI  ayant  pour  objot  l'améliore- 
iion  de  l'ordinaire  d>-s  militaires  dos  portions 
rlo  corps  de  troupo*  <!••  la  marine  stationnées  en 
Fronce  (renvoyé  à  la  commission  du  budget), 
présent"'-  par  M.  Thiers,  Président  de  la  Répu- 
blique française,  par  H.  le  général  de  Cissey, 
ministre  de  la  marine  par  intérim,  et  par  H. 
Léon  Say,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 
Messieurs,  dans  sa  séance  du  21  décembre  187%, 
l'Assemblée  nationale  a  voté  un  crédit  supplé- 
mentaire destiné  à  améliorer   l'ordinaire  des 
conjis  de  troupe  du  département  de  la  guerre. 

La  demande  qui  a  été  soumise  à  votre  examen 
était  motivée  par  l'accroissement  constant  du 
prix  des  denrées  qui  composent  la  nourriture  des 
militaires  et  notamment  par  l'élévation  du  cours 
de  la  viande. 

Kn  eifot.  la  solde  actuelle  ne  pennet  de  déte- 
rrer aux  hommes  qu'unu  nourriture  insuffisante 
.ioanéo  aux  fatigues  qu'ils 


et  qui  n'est  pas  proportio 
on!  ù  supporter. 
Dans  cet  état  de  cho 


choses,  le  Gouvernement 
n'hésite  pas,  messieurs,  i  vous  demander  d  éten- 
dre aux  militaires  des  corps  de  troupe  de  la  ma- 
rin*.' stationnés  en  France,  la  disposition  qui  aug- 
mente de  cinq  centimes  par  jour  et  par  homme 
ta  solde  de  l'année  de  lorre. 

En  conséqueuco,  le  Prés.dunt  do  la  République 
a  l'honneur  de  proposer  à  l'Assombluo  nationale 
te  projet  de  loi  ci-joint  qui  lui  sera  présenté  par 
te  ministre  de  la  marine  et  des  colonie»,  chargé 
d'en  exposer  les  motifs  et  don  soutenir  ta  dîs- 


PROJBT  DE  IX» 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  do  In  ma- 
nu et  dos  colonies  un  crédit  do  200,000  francs 
l'addition  aux  prévision*  du  chapitre  5  (trou- 
de  la  marine)  du  ).u  l^'-l  'Je  I  exerciez  1873. 
Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
affectées  au  budget  dudit 


(Séance  du  31  janvier  1873  ) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  H'rommissiond'in- 
tér'*t  local  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 

.•  portant  établissement  du  surtaxes  ù  l'octroi  de 
la  communs  do  Corboil  (Seine  el-Oise),  par  M. 
Ch.  Seiguolos,  membre  do  l'Assemblée  nalio- 


Mossicurs,  la  ville  de  Corbeil  est  unt  de  celles 
qui  ont  eu  le  plus  à  souffrir  do  la  guerre. 

Sa  position  lopoifrapliicriie  y  a  amené,  à  l'aller 
pi  au  retour,  la  pin*  cr.jn.ie  partie  do*  trempes 
"  imaudes  qui.  dc'  .i  le  IK  septembre,  y  oyaient 
bîi  leur  qu.nl. er  Rénéral  poi*r  toiu  les  services 
■tai -major,  intendances,  ambulances,  poslos, 
i>min%  ne  fer,  elc. 
T.  en  vA  résulté  pjiir  la  ullo  cl  îi  m  liaiiilants 
*«,<.;.       (lîornu-»,      »e     sont  pis  élevéos. 
OOlii  im',  :       Uc  j.'.fli)  iniêJ.  :•  tuoiui  Je  MO  .MO  fr. 


sur  lesquels  la  ville  a  oncore  a  faire  face  à  nne 
sounif  do  100,000  fr .  en  attendant  qu'elle  reçoive 
de  l'Btat  le  complément  du  dédommiRemonl 
accordé  par  l'Assemblée  nationale  aux  départe- 
ments envahis. 

Cotte  somme, de  400,000  fr.  doit  être  demandée 
a  un  emprunt  contracté  à  des  conditions  toutes 
particulières,  car  il  est  souscrit  par  ceux-mèmes 
des  habitants,  qui  ont  souffert  des  réquisitions 
prussiennes,  et  qui,  en  paiement  de  ces  réquisi- 
tions, consentent  à  recevoir  des  obligations  de  la 
ville,  productives  d'intérêts  à  a  p.  100  et  rem- 
boursables en  30  uns  au  moyen  de  tirages  annuels. 

L'amortissement  de  cet'omprunt  doit  se  faire 
an  moyen  d'une  imposition  extraordinaire  de 
30  centimes  pondant  dix  ans,  à  laquelle  le  con- 
seil municipal  a  ajouté  la  révision  du  tarif  et  du 
règlement  de  l'octroi  ot  l'établissement  d'une 
surtaxe  de  50  centimes  par  hectolitre  l'ir  les 
vins  et  do 6  francs  sur  l'alcool  et  l'absinthe.  Après 
cette  première  période  de  dix  ans,  il  serait 
pourvu  au  remboursement  au  moyen  de  la  pro- 
longation, s'il  y  a  lieu,  de  ladite  surtaxe  et  de 
prélèvements  sur  les  excédants  de  recettes,  au- 
jourd'hui absorbés  par  les  services  d'emprunts 
antérieurs. 

Cos  emprunts,  qui  s'élèvent  i  385.000  fr.,  ont 
été  autorisés  par  décrets  de*  9  mai  1861,  C  dé- 
cembre I8G3  et  22  avril  I8(i8.  et  par  arrêtés 
préfectoraux  dos  29  octobre  1863  et  2  novembre 
1871. 

Les  naureaux  tarifs  et  règlements  d'octroi  ont 
été  approuvés  le  18  jilh»  dernier  par  la  commis- 
sion départementale  d»  8«ine-ot-Oise.  La  sanc- 
tion législative  est  nécessaire  pour  autoriser  les 
surtaxes  demandées,  qui  sont  indispensables  pour 
assurer  le  remboursement  do  l'emprunt 

Le  relevé  des  trois  derniers  comptes  établit, 
il  est  vrai,  que  les  ressources  orainaires  de  la 
commune  l'emportent  on  moyenne  de  22,000  fr. 
environ  sur  les  dépenses  do  même  nature  ;  mais, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  cet  excédant 
est  absorbé  jusqu'en  1882  par  l'amortissement 
des  emprunts  déjà  autorisés. 

Il  faut  ajouter  que  la  commune  de  Corbeil  s'est 
imposé  les  centimes  spéciaux  de  l'instruction 
primaire  et  dos  chemins  vicinaux,  et  qu'elle  sup- 
porte déjà  pour  remboursement  d'emprunts  20 
centimes  extraordinaires  jusqu'en  18T"Jot  18  cen- 
urnes  jusqu'en  189?,  auxquels  il  faudra  ajouter 
le*  30  centime*  nouveaux 

Le  conseil  d'Klal  a  émis  un  avis  favorable  aux 
propositions  du  conseil  municipal  de  Corbcil. 

Dans  cette  situation,  et  en  conséquunco  do 
l'exposé  qui  précède,  votre  commission,  mes- 
sieurs, vous  propose  d'adopter  la  projet  du  loi  ci- 
aprè«,  tel  qu  il  voue  a  été  présenté  par  M.  lo  mi- 
nistre des  finances. 

^rttcAr  unique  —  A  partir  de  la  promulgation 
do  la  présente  loi  cl  jusqu  au  31  décumbro  1882, 
inclusivement,  les  surtaxes  suivantes  seront  per- 
çues a  l'octroi  de  la  commune  de  Corbcil,  dépar- 
tement do  Svine-ct-Oiso,  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles  par  hectolitre, 
50  centimes. 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de 
prits,  liqueurs,  fruits  &  l'eau-de-ViO,  i  tr. 

Absinthe  (volume  total),  4  fr. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du  droit  de 
1  fr.  par  hectolitre  de  vin  et  6  (t,  par  hectolitre 
d'alcool  établi  en  taxes 


afmoj»Mrio/if«  ou  G 
à  S  h.  du  malin. 

Une  baisse  légère  du  baromètre  s'observe  en 
Ecosse,  dans  l'est  do  l'Angleterre  et  en  France; 
une  baisse  très-rapide  s'est  produite  dans  le 
sud  de  l'Italie  ;  il  y  a,  au  contraire,  une  hansse 
eu  Irlande. 

En  Angleterre  et  ejt  France,  le  ciel  est  tou- 
jours couvert  et  pluvieux  cl  les  venu,  eu  gé- 
néral modérés,  ont  une  tendance  à  ?ouFQer  du 
nord  ou  de  l'est. 

Sur  le*  cOtes  d'Algérie  le  vent  est  nord-ouest 
fort  o-lla  mer  «rosse.  En  Itaii?  uiéme  les  vents, 
sont  modérés  et  soufflent  enlre  nord  ou?st  et 
uorù-fs*. 
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Ut  mu-offieitrs  dont  farmie  allemand*.  — 
Il  avait  déjà  été  question  l'année  dernière,  dit 
ta  GaulU  de  Cologne,  de  faire  donner,  dam 
l'armée  proasieni  e,  aux  sons-officiers  qtiï,  leur 
temps  de  service  fini,  ont  droit  d'entrer  dans 
l'administration  civile,  une  instruction  plus 
complète  pendant  qu'ils  servent  sous  les  dra- 
peaux. Cette  mesure  devait  avoir  pour  effet  de 
les  rendie  plus  aptes  aux  fonctions  oui  leur 
sont  réservées.  La  question  vient  d'être  re- 
prise. D'après  un  arrêté  qui  a  été  publié,  le* 
commandants  militaires  pourront  à  l'avenir 
confier  à  des  instituteurs  civil',  offrant  des  ga- 
ranties, l'instruction  scolaire  des  homme,  dont 
nous  parlons,  pour  faciliter  leur  entrée  dans  les 
Cirrières  civiles.  Une  somme  de  500  théier*  a 
été  accordée  comme  essai  dans  chaque  com- 
général,  pour  développer  en  ce 
lannéj  1873,  l'instruction  scolaire 
des  sous-officiers.  Les  matières  êont  la  langue 
allemande,  l'orthographe,  la  lecture,  le  calcul, 
la  géographie,  l'écriture,  etc. 


Ut  ektmins  de  fer  en  Turquie.  —  D'après  un 
rapport  du  directeur  de  l'entreprise  générale 
des  chemins  do  fer  turcs,  le  Levant  Herald 
donne  les  détails  suivants  : 

Les  différentes  sections  de  la  ligne  de  Con  s- 
tantinoplo  à  Andrinoplo  avancent  rapidement 
et  seront  terminées  dans  le  mois  de  mars  jus- 
qu'à la  rivière  de  Maritza,  sur  laquelle  sera  jeté 
un  pont  pour  relier  la  ligne  i  celle  do  Dcde- 
Agatch  qni  est  actuellement  en  activité.  Les 
trains  circuleront  alors  de  Ganstanliiiople 
jusqu'au  centre  commercial  important  d'An- 
drinople. 

La  section  additionnelle  da  chemin  de  for 
de  Scatari  et  Lunidt.  entre  Pende k  et  Gnob- 
zeh,  a  été  ouverte  a  ta  circulation;  44  kilomè- 
tres de  la  ligne  sont  maintenant  en  exploi- 
tation. 

La  jetée  et  les  autres  travaux  à  Haidar 

Pasha  (la  station  de  ficuUrt),  avancent,  et, 
dans  six  ou  huit  mots,  le  nouveau  port  sera, 
parait-il,  en  étal  d'offrir  un  refuge  à  tous  le. 
bâtiments  qui  ont  à  délwtrqupr  des  marchan- 
dises sur  le  quai  de  Haidar  Pasha. 

Le  journal  turc  fi<utira  publie  une  correspoo 
dance  de  Shumla,  d'après  laquelle  les  plan*  do 
chemin  du  fer,  de  cette  ville  à  Andniiople. 
sonr  terminés. 

La  nouvelle  lixoe  est  plus  courte  que  co'l.- 
qui  a  été  proposée  psr  la  compujrnie  de*  che- 
mins de  fer  dp  Rouméli»,  et  qui  a  itc  rej.M.'v 
par  des  raisons  stratégiques  ;  e!te  nécessit  a 
un  tunnel  d'environ  4,000  mètres  de  longueur 
à  travers  les  Dalkans.  Le  général  Mèhèu<s 
Pacha,  chef  tl'état-major  de  le  seconde  ara  * 
turque,  a  apporté  à  Con&Untiuople  le  tracé 
la  nouvelle  ligno,  qui  est  considérée  cuinice 
avantageuse  au  point  de  vue  militaire,  émit 
hors  des  atteintes  d'un  corps  de  troupes  qui 
viendrait  des  cotes  de  la  mer  Noire. 

Le  progrès  du  chemin  de  fer  métropolitain 
et  du  tramway  entre  Pora  et  Galata  est-ar-ëte 
par  des  tontestalions  relatives  à  l'oxproprialua 
des  terrains. 


la  mortalité  à  New  loi*.  —  Dans  le  rapport 
'  delà  commission  sanîuiio 'pour  1ht) 
on  trouve  quelques  faits  qui  méritent  de  Uvt 
r»tteetion.  La  rac*1  indipéne  américaine  dijju- 
tait  rai  i  k'mont  H  sa.  place  ost  priars  r«r  i*i:i 
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étrangers.  La  différence  entre  la  race   les  arrosent.  En  commençant  par  le  nord, 

montagneux  et  froid,  on  trente  l'espèce  de 
trait  d'union  qui  coude  la  péninsule  coréenne  i 
la  terre  ferme,  dans  le  vaste  territoire  monta- 
gneux et  désert  du  Ch"ang-Peh-8hon,  d'où  s'é- 
lance le  haut  pic  de  Peh  T"owTshan  (la  mon- 
tagne à  la  tête  blanche),  et  qui  sert  de  frontière 
nord  entre  la  Corée  et  la  terre  des  Mandchoux. 
Los  pentes  occidentales  et  orientales  do  cette 


indigène  et  fa  race  étrangère  à  New  York  n'est 
pas  telle  qu'on  puisse  expliquer  le  grand  nom- 
bre des  décès  que  l'on  constate  parmi  les  Indi- 
gènes. Sur  27,173  décèdes  en  1870,  on  compte 
17,461  indigènes  et  seulement  9,714  étrangers, 
ce  qui  donne  la  proportion  do  64  p.  100  d'indi- 
gènes et  de  36  p.  100  d'étrangers. 

La  population  indigène  est  a  la  population 
étrangère  dans  la  proportion  du  5  contre  4,  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  de  55  1/2  contre 
44  1  /2.  Le  contraste  devient  encore  plus  frap- 
pant, quand  on  examine  la  mortalité  des  en- 
fants au-dessous  de  fige  de  cinq  ans.  Le  nom- 
bre total  des  décès  causés  par  les  34  maladies 
principales  qui  affectent  l'enfance,  a .  été  de 
14,400,  sur  ce  nombre,  11,073  décès,  ou  près 
de  83  p.  100,  ont  eu  lien  au-dessous  de  l'ago 
de  cinq  ans.  Sur  le  chiîlre  total  des  décès  d'en- 
fants, 86  2/3  p.  100  sont  indigènes;  13  1/3 
sont  étrangers.  Quelle  est  la  cause  do  cclto 
effroyable  mortalité  parmi  les  enfants  nés  de 
pari' [ils  américains  T.. . 

Si  on  se  reporte  au  registre  de  naissance  i 
New  York,  en  1870,  14, 524  -naissances  ont  été 
enregistrée*  :  9,2*  do  familles  étrangères, 
ï.îiTjH  d'indigènes;  1,450  nouveaux  nés  avaient 
un  pèro  étranger  et  une  mère,  américaine;  839, 
on  mère  étrangère  et  un  père  américain.  Dans 
401  cas  ht  diat'ion  n'a  pu  être  constatée.  Sur 
les  naissances  enregistrées,  04  p.  ItJO  appar- 
tiennent à  de»  parents  étrangers  ;  il  ne  reste 
que  30  p.  100  pour  le»  familles  américaines  et 
celles  où  les  deux  éléments  se  trouvent  réunis. 

11  faut  supposer  que  la  proportion  est  la 
mémo  dans  les  naissances  non  enregistrées.  Le 
nombre  total  des  naissances  a  été  dans  l'année 
au  moins  double  du  nombre  des  naissances  en- 
registrées. * 

Ainsi,  en  on  an  la  population  irfdigène  a 
diminué  d'environ  7,000;  tandis  que  la  popula- 
tion étrangère  s'est  accrue  d'environ  8,870,  par 
la  supériorité  du  chiffre  des  naissances  sur 
celui  des  décès.  Si  de  semblables  résultats  con- 
tinuent 4  se  reproduire,  on  peut  calculer  dans 
comKtpn  d'années  la  population  indigène  de 
New  York,  aura  csmplétemcnt  disparu. 

•  (.Yfui  Y  or  à  Times.) 


^migration  aus  Etatt-Vnù.  —  Du  1"  jan- 
vier au  31  décembre  1872,  ont  débarqué  à 
New-York,  221.217  émigrants,  contre  229,632 
en  1871.  Ces  émigrants  venaient  :  115,415  j 
d'Allemagne;  63,995  d'Irlande;  47,248  de  la 
Grande-Bretagne;  11,131  de  la  Suède;  6,406  j 
de  la  Norvège;  4,672  du  Danemark  ;  4,406  de 
la  Baisse;  ;  4,137  de  la  Russie  ;  5,358  de  l'Italie  ; 
2,746  de  la  France;  1,256  de  l'Autriche  ;  3,639 
de  la  Bohème;  350  de  la  Hongrie;  3,470  de  la 
Hollande;  1. 102  du  •uxembourg  et  122  de  la 
Belgique.  La  moitié  do  ces  émigrants  est  res- 
tée à  New- York,  en  Pensylvanie  et  dans  la 
Nouvelle- Angleterre  ;  l'autre  moitié  s'est  diri- 
gée vers  l'ouest,  principalement  vers  l'IHinots, 
le  WiBConstn?  i'Ohio  et  le  Michigan.  Les  Alle- 
mands choisissent  de  préférence  le  premier  de 
ces  Etats. 

la  Corée.  —  Nous  empruntons  i  ht  Revtte 
britannique  les  extraits  suivants  d'un  article 
sur  la  Corée  : 

Le  pays  est  divisé  en  huit  •  tao  »  ou  provin- 
ces dont  les  limites  ont  été  tracées  il  y  a'quel- 
quu  quatre  cents  ans 
veniemcnt  chinois. 


rivières  Ya-Iù  et  Tu-mên.  Cette  d. 
coulant  i  l'en,  constiluo  aujourd'hui  la  fron- 
tière entre  la  Corée  et  ses  voisins,  les  Busses. 
1.6  Ya-lû,  lui,  après  avoir  sillonné  un  vaste 
territoire  désolé,  couvert  do  forêts,  demeure, 
des  tigres  et  d'animaux  &  fourrures  d'espèces 
diverses,  se  jette  dans  un  golfe  en  haut  de  la 
mer  Jaune,  sur  les  frontières  du  grand  pro- 
montoire de  Liao-tung  ou  Mandcheurie  méri- 
dionale. 

Les  deux  tao  ou  provinces  les  plus  septen- 
trionales situées  au  sud  des  rivières  susnom- 
mée» sont  llien-ktng  (sur  la  cote  est)  ot  P'ing- 
an  (sur  la  cèle  ouest). 

Au-dessous  de  celles-ci,  à  l'est,  et  par  con- 
séquent faisant  face  au  Japon,  viennent  les 
provinces  de  Kiang-yûan  et  K'ing-shan,  dont 
la  dernière  est  suivie  de  TVùan-lo,  qui  occupe 
la  pointe  méridionale  de  la  péninsule.  A  celle- 
ci  succèdent  (en  remontant  vers  le  nord)  les 
provinces  de  Chung-tsing,  de  King-ki  et  de 
Ilwanghaî,  cette  dernière  ayant  pour  limite  au 
nord  la  rivière  Fing-jang,  qui  la  sépare  de 
P'ing-an  tao  déjà  nommé. 

Outre  la  rivière  de  P'ing-jang,  cours  d'eau 
très-considérable  qui  se  jette  dans  la  mer 
Jaune  par  trente-neuf  degrés  nord,  la  Corée  a 
aussi  (sans  parler  de  cours  d'eau  moins  impor- 
tants) la  rivière  llan/qui  traverse  la  province 
de  King-ki  de  l'est  i  l'ouest,  et  formo  un  vaste 
dclti  dont  l'embouchure  est  défendue  par  ces 
innombrables  ilôts  rochers  et  boisés  connus 
sous  le  nom  d' «  archipel  du  Prince-Impérial,  i 
i  peu  de  distance  desquels,  sur  la  terre  ferme, 
est  située  la  capitale,  Séoul,  ou  Saùl. 

Toutes  les  descriptions  du  pays  concou- 
rent à  le  représenter  comme  complètement 
montagneux,  avec  de  fréquentes  vallées  ce 
pendant,  où  passent  des  cours  d'i 
vains  japonais,  aussi  bien  que 
res  catholiques,  s'accordent  sur  la  pauvreté  du 
sol,  l'état  arriéré  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce et  les  mœurs  simples  des  habitants.  La 
population  a  été  diversement  évaluée  de  5  i 
20  millions  d'Ames  ;  mais  aucune  donnée 
n'existe  pour  formuler  un  chiffre  exact.  Le 
climat,  qui,  au  nord,  a  toute  la  rigueur  des 
régions  glacées  '  voisines  de  la  Mandchou*  io, 
approche  plutôt  ailleurs,  comme  on  peut  aisé- 
ment le  penser,  de  celui  du  Japon;  mal»  les 
hivers  ont  toujours  de  la  neige  et  de  la  glace, 
même  dans  les  provinces  les  plus  méridionales. 
Exposée  de  trou»  côtés  aux  influences  marines, 
fécondes  en  humidité,  la  péninsule  est  sujette 
à  des  pluies  aussi  excessives  que  le  Sont  les 
sécheresses  du  continent  chinois,  dues  égale- 
ment ù  des  causes  topographiques  bien  com- 
prises. Les  côtes  sont  couvertes  d'une  luxu- 
riante verdure,  qui  ajoute  infiniment  dé  grâce 
aux  sites  pittoresques  que  présente  leur  bor- 
dure do  montagnes  et  d'îles  rocheuses. 

Il  existe  des  raisons  pour  rattacher  les  Co- 
réens à  la  souche  tongouse  qui  a  peuplé  toute 
l'Asie  septentrionale,  et  Klaproth  les  regarde 
comme  les  descendants  d'une  branche  des  Sien- 
p'i,  éteinte  depuis  longtemps  comme  nation 
nettement  ces  ]  distincte,  dont  l'ancienne  patrie  est  située  dans 


réens  ressemblent  plutôt  aux  Japonais  qu'aux 
Chinois;  mais  leurs  traits  sont  plus  nettement 
mongols.  Us  ont  les  pomettes  remarquablement 
proéminentes,  mais  arondies,  le  ne»  déprimé 
à  la  racine  et  épaté  aux  narines,  l'oail 
blement  noir  et  fend 
que  les  Européens  attribuent  i  tort  à  la  pbysio- 
nomie  chinoise  particulièrement.  Ils  sont  de 
taille  élevée  et  plus  grands  en  moyenne  que 
les  deux  peuples  voisins. 

Leur  nourriture  principale  est  une  espèce 
inférieure  de  riz,  du  blé,  de  l'orge,  du  millet 
et  du  maïs,  ce  dernier  cultivé  sur  une  grande 
échelle.  Us  ont  aussi  le  chou  chinois  et  le  na- 
vet, lesquels,  conservés  dans  la  saumure,  sont 
universellement  consommés  dans  le  pays.  Lo 
poisson,  comme  en  Chine,  est  un  important 
article  de  leur  alimentation  le  long  des  côtes; 
■les  classes  aisées  mangent  i  l'occasion  du 
boeuf,  du  porc  et  aussi  du  cheval  et  du  chien. 

Le  tabac  est  cultivé,  mais  les  meilleures 
qualités  no  s'obtiennent  qne  par  importation 
do  la  Chine.  On  a  aussi  des  fruits  de  diverses 
espèces,  tels  que  pommes,  poires,  abricots,  ce- 
rises, noix,  grenades,  etc.;  mais 'ils  ne  valent 
pas  grand'chose.  Le  coton  se  cultive  sur  une 
assez  grande  échelle,  mais  un  produit  beau- 
coup plus  important,  c'est  le  chanvre,  avec 
lequel  ou  fait  des  étoffe*  grossières,  mais  dura- 
bles, employées  principalement  pour  les  vête- 
ments. On  fait  également  un  peu  de  soie  avec 
laquelle  on  fabrique  des  étoffes  plus  fines  por- 
tées par  l'aristocratie  et  les  fonctionnaires.  Les) 
deux  articles  d'exportation  qui  amènent  '  les 
commerçants  chinois  à  visiter  les  côtes  de  Co- 
rée d'une  manière  à  moitié  clandestine,  ou  I 
trafiquer  avec  l'ambassade  qui  se  rend  annuel- 
lement à  Pékin  et  à  la  foire  de  la  frontière, 
sont  le  papier  et  lo  •  ginseng  »,  contre  lesquels 
on  échange  d'ordinaire  des  marchandises  eu- 
ropéennes et  chinoises. 

De  riches  minerais  abondent  dans  tout  le 
pays.  L'or,  l'argent,  le  fer,  le  cuivre  et  la 
plomb  ne  s'obtiennent  qu'en  petites  quantités; 
mais  l'industrie  minière  est  strictement  res- 
treinte aux  besoins  exclusifs  du  gouvernement. 
Les  spécimens  de  métaux  travaillés  produits 
par  les  indigènes  montrent  que  ceux-ci  ne  le 
cèdent  guère  en  habileté  à  leurs  voisins  les  Ja- 
ponais dans  Tart  de  forger  et  d'allier 
taux. 

La  navigation  est 
borne  i  de  petits  bateaux  à 
pans)  et  à  des  jonques  de 
Les  Coréens  n'entendent  rien  au  calfatage,  que 
comprennent  au  contraire  si  bien  les  pays  voi- 
sins. Ces  circonstances  font  que  le  commerce 
a  lieu  surtout  par  terre,  à  dos  d'hommes  oa 
d'animaux,  ou  au  moyen  do  chariots  primitifs 
sur  dos  routes  qui  ne  sont  pour  la  plupart  que 
des  sentiers  bordant  les 
ou  suivant  les  grossiers  i 
cultivés  des  basse*  terres. 

Le  genre  de  vie  des  Coréens  de  toutes  les 
classes,  sauf  dans  le  voisinage  immédiat  de  le 
cour,  est  de  l'espèce  la  plus  frugale.  Des  choses 
do  nécessité  quotidienne  i  leurs  voisins  les  Ja- 
ponais leur  sont  totalement  inconnues.  Le  thf 
même  n'est  pas  encore  entré  dans  ta  consom-< 
mation  du  pays;  le  breuvage  habituel 
autre  généralement  qne  de  l'eau  dans  ] 
on  a  fait  bouillir  du  riz  ou  du  millet. 

Chez  les  riches,  dans  les  grandes  occasions', 
on  boit  parfois  une  infusion  de  ginseng,  et  plus, 
rarement  encore  un  spiritueux  grossier  distillé; 
de  divers  grains.  On  no  voit  jamais  de  sucre  : 
t  une  rareté  qui  n'est  employée  que  dans  la 


n'est 


Une  caite  japonaise  indique  nettement  ces  distincte,  dont  l'ancienne  patrie  est  située  dans  c  est  une  rareté  qui  n'est  employée  que  dans  la 
divisions  géographiques  avec  les  rivières  qui  |  la  Mongolie  nord-orientale.  D'aspect,  les  Ce- |  pharmacopée;  il  est  partout  ailleurs  remplacé' 
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par  la  miel.  Beaucoup  d'antres  articles  impor- 
tes ou  indigènes,  dont  on  (ait  an  auge  ordi- 
naire dans  les  pays  eontigus,  sont  (gaiement 
inconnus. 

On  sait  peu  de  chose  de  la  constitution  do 
gouvernement  et  des  détails  de  l'administra- 
tion. On  peut  dire  qu'en  théorie  la  monarchie 
est  en  despotisme  modelé  sur  celui  de  la  Chine, 
et  tempéré,  en  ce  qui  concerne  les  hantes 
classes  seulement,  par  l'existence»  de  certains 
rangs  privilégiés  et  d'une  noblesse  héréditaire, 
comme  il  en  existe  en  Chine. 

Le  pouvoir  royal,  par  rapport  à  la  masse  de 
la  population,  est  absolu;  mais  de  puissants 
partis  chei  les  nobles  semblent  exercer  un  cer- 
tain contrôle  sur  les  actes  du  roi  et  décider 
virtuellement  des  qnostions  contestées  de  sac- 
cession  qui  se  présentent  fréquemment,  Les 
nobles,  dont  les  titres  et  les  attributions  sont 
peu  connus  des  Européens;  peuvent  correspon- 
dre jusqu'à  un  certain  point  à  l'institution 
(aujourd'hui  pratiquement  éteinte)  des  daimios 
mu  Japon;  mais  le  gouvernement  du  pays, 
dans  ses  provinces,  ses  départements  et  ses 
à  des  fonctionnaires  qui  ou 
postes,  d'après  le  mode  chi- 
i  du  concours  ou  de  l'achat,  ou  sont  choi- 
sis par  te  roi  lui-même  parmi  les  satellites  de 
Mémo  les  plus  bas  do  ces  fonction- 
naires ont,  semble-t-il,  droit  de  vie  et  de  mort 
*  leurs  administrés,  et  des  flagellations  d'une 
sont  infligées  sommaire- 
parleurs  ordres  à  quiconque,  dans  leur 
Juridiction,  est  jugé  par  eux  coupable  du  pins 
Insignifiant  délit 
Toute  la  population  est  astreinte  au  service 
i  il  n'existe  rien  qui  ressemble  à 
nte,  à  part  quelques  corps 
dans  la  capitale  qui  rem- 
plissent les  fonctions  de  garde  du  souverain. 
Tactique  et  discipline  sont  également  ignorées, 
■auf  l'obéissance  passive  absolue  à  l'aatorité, 
«roi  est  une  loi  universelle  pour  les  Coréens, 
l'un. de*  traits  les  plus  remarquables  de  leur  ca- 
ractère. Les  villageois  de  chaque  district,  outre 
qu'ils  sont  soumis  à  la  corvée  pour  tous  les 
travaux  du  gouvernement,  sont  appelés  pério- 
diquement an  chef-lieu  local,  et  font  à  tour  de 
rôle  le  métier  de  soldat  ou  de  police  armée  sous 
les  ordres  du  fonctionnaire  en  chef.  La  seule 
distinction  qu'ils  aient  dans  ce  service  consista 
dans  la  format  arrondis  donnée  an  sommet  du 
eiiapeaa  national.  Ds  ont  pour  armes  des  lances, 
aies  arcs  et  use  espèce  de  grossier  fusil  i  mèche. 
Mais.  %bien  que  le  plus  grand  nombre  des  armes 
coréennes  soit  de  la  nature  la  plus  primitive,  il 

fini  très-supérieur. 

La  religion  de  la  Corée,  comme  presque  tou- 
tes les  antres  institutions  officielles  du  pays, 
est  calquée  sur  celle  de  la  Chine  ;  les  grands 
dieux  du  panthéon  chinois  ont  partout  leur 
culte  en  même  temps  que  les  doctrines  de  Con- 
fucius  sont  professées  par  les  lettrés.  Le  ltoud- 

tomme  en  China. 

Lajangue,  très-différente  du  chinois  et  du  ja- 
ponais, bien  que  plus  près  de  celui-ci  par  sa 
tonne  polysyllabique  et  son  alphabet  de  vingt- 
eept  lettres,  a  beaucoup  de  rapporta  avec  la 
langue  mongole  actuelle.  L'alphabet  et  l'écri- 
ture indigènes,  quoique  faciles  i  apprendre, 
sont  tenus  (peut-être  pour  cela)  en  piètre  es- 
time, et  leur  usage  est 
confiné  aux  femmes  et  aux 

La  littérature  nationale  ne 
que  les  •  classiques  •  chinois  ou 
i  et  leurs  dérivés,  la 
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caractères  écrits  chinois  est  indispensable 
qniconquo  prétend  i  un  peu  de  savoir. 

Or,  eemms  ces  caractères  consistent  (comme 
les  chiffres  arabes)  en  une  série  arbitraire  de 
symboles  pour  des  sons  correspondants,  ils  peu- 
vent s'appliquer  à  toutes  les  langues  parentes 
— '  annamite,  japonais  ou  coréen ■>— pour  repré- 
senter 4  l'œil  leurs  sons,  fort  différents  d'ail- 
leurs entre  eux. 

La  Corée  s'en  est  tenuo  durant.de  longues 
suites  de  générations  à  une  politique  obstinée 
d'isolement  presque  aussi  strict  par  rapport 
aux  Chinois  que  par  rapport  aux  autres  na- 
tions.. 8es  seules  relations  avec  la  Chine  se 
.bornent  officiellement  à  deux  points  :  Pékin 
est  visité  annuellement  par  un  envoyé  accom- 
pagné d'un  certain  nombre  de  marchands  pri- 
vilégiés, et  il  an  est  de  même  de  la  >  Ville- 
Porte  »,  près  de  la  ville  mandchoue  de  Fêng- 
bwang,  où  se  tisnt  une  foire  périodique:  En 
outre,  un  trafic  irrégulier  se  fait  par  des  jon- 
ques chinoises  entra  les  port»  de  Gbefoo  et 
'Wei-IIai-WeL  dans  le  Bhantnng  et  les  tles 
de  la  côte  de  Corée,  surtout  à  l'embouchure  de 
la  rivière  Ya-lu.  L'ambassade  annuelle  visite 
Pékin  en  hiver  et  les  marchands  qui  l'accom- 
pagnent apportent  avec  enx  du  ginseng  et  au- 
tres drogues,  du  papier  et  dea  cotonnades. 

Le  personnel  de  chaque  ambassade  ne  doit 
pas  excéder  deux  cents  individus,  et  son  séjour 
est  limité  à  quarante  jours.  Bien  que  commer- 
ciale au  premier  chef,  l'ambassade  a  nomina- 
lement pour  mission  do  présenter  l'hommage 
du  roi  de  Corée  à  son  sujterain  et  de  recevoir 
en  échange  un  exemplaire  du  calendrier  impé- 
rial chinois,  qui  est  un  des  attributs  de  la  su- 
prématie de  la  Chine  sur  les  Etats  dépendants. 


L'fumtae  Standard  annonce,  d'après  une 
dépêche  particulière  datée  de  Cadix,  6  février, 
que  deux  machinistes  et  un  passager,  tous 
trois  Anglais,  se  trouvaient  à  bord  du  steamer 
espagnol  le  Murilio.  Us  affirment  que  ce  der- 
nier a  coulé  le  fforlhfltel.  Le  Nurillo  était  sous 
les  ordres  de  Philippe  Barrati,  contre-maître, 
le  capitaine,  Pascal  Marc,  ayant  débarqué  à 
Douvres.  La  dépêche  du  journal  anglais  ajoute 
que  le  gouvernement  espagnol  se  montre  fort 
désireux  d'accueillir  les  réclamations. 

La  lord  maire  a  racu  une  communication  de 
M.  Gladstone  lui  annonçant  que  8a  Majesté 
avait  accordé  i  M""  Knowles,  veuve  de  l'hé- 
roïque capitaine  dn  fforlh/Urt,  une  pension  an- 
nuelle de  50  livres  sterling  sur  sa  liste  civile. 

—  On  lit  dans  l'Opinion*  : 

La  galerie  de  Giovi  sur  le  chemin  de  far  de 
Turin  à  Cènes  est  sur  le  point  d'être  livrée  de 
nouveau  au  trafic.  Les  parties  éboulées  du  tun- 
nel ont  été  consolidées  par  un  boisage  da  ca- 
dres placés  sur  24  mètres  de  longueur  i  1  mè- 
tre M  l'un  de  l'autre  et  leur  pose  sera  terminée 


—  Une  dépêche  de  New -York 
qu'une  tempête  de 
violence,  a  enseveli, 
maisons,  des  trains  de 
voyageurs  isolés  :  le 
rait  de  250  i  300. 


par 

ta.d 
de  far  et  des 

vicumcs  se 
WlV  Ttitaraph.) 


-  On  mande  de  New  York,  le  «  février  : 
Une  explosion  terrible,  dans  l'usine  à  fer  de 
Pithboorg,  a  tué  sent  personnes  et  blessé  vingt 
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—  A  l'université  de  Zurich  qui  compte  ac- 
tuellement 469  étudiants,  il  y  en  a  81  du  sexa 
féminin  qui  suivent  les  cours  de  médecine  et 
28  autres  les  cours  de  philosophie.  Une  jeuni 
dame-poête  de  Berlin  a,  dit  la  Nouvelle  Fret» 
librt,  récemment  demandé  k  ladite  université 
la  faculté  de  professer  (Venin  doeendi.)  Mais  st 
requête  a  été  repoussée,  ses  certificats  sur  ses 
aptitudes  scientifiques  n'ayant  pas  été  jugés 


'  Richesses  minérales  et  Industrie 
métallurgique  daata  la  province  de  Llèg* 


On  écrit  de  Liège  : 

Le  mouvement  industriel  qui,  depuis  qua- 
rante ans,  s'est  développé  sans  interruption 
dans  le  Usinant,  a  fait  des  progrès  aussi  rapi- 
des dans  la  province  de  Liège.  Celle-ci  n'a  pas 
été  moins  bien  dotée  que  l'autre  province. 
Comme  Is  Usinant,  elle  possède  la  bouille,  U 
fer,  mais  encore  deux  autres  minéraux  qui  ont 
4a  beaucoup  accru  sa  puissance  productive  la 
calamine  et  la  galène,  en  sorte  que  l'on  trouve 
dans  le  district  manufacturier  de  Liège,  non- 
seulemont  l'industrie  sidérurgique,  mais  la  fa- 
brication du  plomb  et  du  sine.  Au  travail  de  It 
métallurgie  s'ajoute  une  industrie  fort  ancien  ne, 
la  fabrication  des  armes  ;  une  autre  industrie, 
non  moins  importante,  la  fabrication  des  draps 
a  son  siège  principal  dans  la  province  de  Liage. 
Ce  n'est  pas  que  ce  pays  ne  soit  en  même 
temps  une  contrée,  agricole.  Au  sud-est  de  Is 
province,  où  les  Ardennes 
ner,  le  sol  est  i 
Au  nord  et  au  nord-ouest,  il  se  compose  de 
riantes  prairies  ;  k  l'ouest  et  su  sud,  il  em- 
brasse le  vaste  plateau  de  la  Hesbayeette 
pays  de  Condroz;  le  plateau  de  la  Hesbaye,  qui 
s'étend  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  et  com- 
prend 8aint-Trond,  Liège,  Tongres,  flerstaL 
Waremmes,  Landen,  Bannut  et  Buy  forme 
une  plains  immense  composée  de  couches  de 
calcaire  sur  un  dépôt  de  terrain  meuble  el 
très-propre  i  la  culture  des  céréales  et  des 
plantes  oléagineuses.  Là  partout  la  nature  est 
vanna  en  aide  an  travail  da  l'homme,  et  la  fer- 
tilité de  cette  contrée  est  devenue  proverbiale. 
Le  Condros  commence  i  une  lieue  de  Liège  el 
se  continue  entre  l'Ourtha  i  l'est  et  la  Meuse  à 
l'ouest,  jusqu'à  Binsy  dans  la  province  de  Na- 
mur,  là  où  commence  la  Fa  m  en  ne.  Le  Cosdrot 
est  formé  de  plateaux  peu  élevés  divisés  en 
collines  longues  et  étroites  séparées  par  des 
vallées  parallèles  peu  profondes  et  k  pentes 
douces.  Celte  contrée  est  beaucoup  moins  fer- 
tile que  la  Rrsbaye,  qaftique  la  culture  y  ait 
été  bien  améliorée  depuis  le  commencement  do 
siècle.  On  y  récolte  toutes  les  céréales,  mais 
surtout  lepeautrc,  qui  se  contente  d'an  soi 
moins  fumé  et  moins  préparé  et  qui  résisu 
mieux  aux  hivers  froids  et  humides.  A  l'est  es 
la  Meuse,  entre  Liège  et  Visé,  s'élève  le  pla- 
teau arrondi  qui,  tourné  au  sud  par  le  torrent 
de  la  Vesdrc,  descend  insensiblement  vet 
Aix-la-Chapelle  et  la  frontière  allemande.  Ce 
pays,  appelé  le  pays  d'Hervé,  du  nom  de  la 
ville  qui  en  formo  à  peu  près  le  centre,  est  en- 
tièrement couvert  de  pâturages  ;  l'on  n'y  s^-me 
guère  de  céréales,  mais  l'on  y  tresso  la  paille, 
on  y  flabrique  des  fromages  et  on  y  élève  un 
très-beau  bétail.  La  Hesbaye  et  le  Condros  pré- 
sentent de  magnifiques  récoltes,  tandis  que  les 
forêts  situées  à  l'est  et  au  sud  de  la  province 
donnent  d'excellents  bois  de  construction  et 
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faneage. 

L'étendue  do  domaine  agricole  de  la  pro- 
since  de  Liégo  qui  n'était  que  de  180,474  nec- 
fares  en  1856,  s'est  élevé  dix  an*  plu*  tard  à 
167,300  ae  réperlissant  ainsi  :  froment,  26,236; 
I  peautre,  10,267  ;  mêteil,  2,364  ;  acigle,  17,359; 
sarrasin,  109;  orge,  2,726;  avoine,  25,335; 
ftTBS  etféveroles,  1,439  ;  pois,  vesces  et  mé- 
I  vage*.  2,226  ;  colzas,  167  ;  lin,  396;  betteraves 
k  tocre,  3,018  ;  chanTre,  houblon,  chicorée, 
tabac*,  garance*,  chardon*,  cardères,  475; 
pommas  de  terre,  15,209  ;  navette*,  carottes, 
bèuërave*,  plante*  fourragère*,  3,460  ;  trèfle*, 
Internes,  aauifoin»,  15,021  ;  prairie*  fanchéea, 
pâturage*  et  vergers,  52,412  ;  jachère»,  4,480; 
Jardin*  légumier»,  4,305.  Ce  qui  domine,  ce 
■ont:  le  froment,  le  seigle,  rêpeautre.  l'avoine, 
le»  prairie*  fauchée*  et  le*  pâturage*. 

Dans  la  pvoduction  du  bétail,  la  provint»  de 
Liège  ne  vient  qu'aprèa  le  Brabant.  les  Flan- 
ires,  le  Hainaut  et  la  Luxembourg,  mais  elle 
■•élève  pas 


113.545 
88,281 


de  :  29,146 
,  71,377 
3»ii  3*9  tètes. 

La  province -de  Liège  doit  encore  plus  le* 
progrès  ds  sa  richesse  t  ae*  production*  miné- 
rales. Gette  province  repose  comme  presque 
toute  la  Belgique,  sur  ce  terrain  que  l'on  ap- 
pelle terrain  houiller,  et  qui  est  formé  d'un 
Stage  inférieur  presque  entièrement  composé 
de  roches  caicareuses,  d'un  étage  moyen  peu 
développé  et.  d'une  nature  variable  :  aluns, 
schistes,  silex,  quarts;  et  enfla  étage  supérieur 
nui  est  le  terrain  houiller  lui-môme.  C'est  dan* 
lès  environ*  de  Liège  que  cet  étago  présente 
le  plu*  d' épaisseur  et  le  plus  grand  nombre  de 
couche*  combustibles. 

L'épaisseur  de  ces  couches  est  très- variable  ; 
•n  en  cite  de  plu»  de  deux  mètres  et  quelque- 
lois  elles  ne  consistent  qu'en  de  simples  indi- 
ces.'Le*  terrai  a»  houiller*  situés  dans  la  pro- 
vince de  Liège  fout  parlio  du  bassin  oriental 
qui  continence  a  l'est  du  ruisseau  le  8amson, 
traverse  la  province  de  Namur  en  suivant  la 
«ralliée  de  la  Meuae,  s'élargit  de  plus  en  plu* 
Jusqu'au  delà  de  Liège  où  il  atteint  une  lar- 
geur de  trois  lieues,  se  prolonge  vers  le  Lim- 
Veurg  hollandais  où  l'on  trouve  quelques  mines. 
Mis  vers  la  Prusse,  i  Rolduc  et  Eschwoiler. 
Les  terrains  houiller»  do  la  rive  gauche  de  la 
Meuse  s'étendent  depuis  Seilles  jusqu'en  face 
de  Visé,  en  formant  un  bandeau  parallèle  au 
i  la  rivière,  sur  une  longueur  d'environ 


de  plomb,  la  calimine,  et  la  blende  ou  minerai 
de  zinc,  l'alun,  les  ardoises,  le*  marbres,  les 
pierres  de  taille,  les  argile»  et  marnes,  les 
grés,  les  pierres  à  chaux  et  les  pierres  meu- 
lières. Les  minerais  de  fer  qu'on  emploie  dans 
les  hauts-fourneaux  du  district  métallurgique 
du  pays  ds  Liège  proviennent  en  beaucoup  plus 
forte  quantité  des  provinces  adjacentes, .  mais 
aussi  de  la  province,  et  l'on  trouve  sur  le  sol 
même,  i  coté  des  usines,  la-  matière  première 
nécessaire  à  leur  exploitation.  Il  existe  encore 
dan*  la  province  de  Liège  16  communes, 
10  sur  ht  rive  droite  de  la  Meuse  et  6  sur  la 
rive  gauche  d'où  l'on  tire  les  minerais  de  fer. 
Les  gisements  des  minerais  hydratés  sont  fort 
épuisés  et  les  principales  extradions  sont  con- 
centrées sur  les  couches  d'oUgtstes  dans  les 
communes  de  Ben-Ahin,  Laotienne,  Lavoir, 
Huccorgne  et  Conthuin  aux  confins  de  Ut  pro- 
vince et  de  celle  de  Namur.  L'extraction  se 
fait  dans  85  sièges  dont  11  i  ciel  ouvert  et  74  i 
l'intérieur.  Ces  85  a 
une  quantité  de  71 
lavé  et  trié  dont  62,493 
ohgiste.  On 

delà 


et  sur  une  largeur  dénviron 
8,500  métrés.  Sur  la  rive  droite,  le  bassin  se 
montre  d'abord  depuis  Ardenne  jusqu'à  Ben- 
Alun  et  continu*  en  prenant  un  plus  grand 
développement  vers  l'est,  depuis  Ramet  jusqu'à 


Les  mines  du  pays  de  Liège  renferment  tou- 
tes espèces  de  charbons,  les  plus  gras  jusqu'aux 
plus  maigres.  Les  premiers  s'enflamment  avec 
facilité,  se  consument  rapidement  et  ne  laissent 
nncun  résidu.  Il  y  a  à  Liège  des  houillos  tellement 
grasses  qu'on  ne  peut  les  employer  au  chauf- 
fage domestique,  dans  leur  état  naturel;  aussi 
aet-on  obligé  de  les  pétrir  avec  do  f  argile  pour 
qu'elles  brûlent  moins  vite.  Les  houilles  sèches 
s'allument  aves  difficulté  et  brûlent  lentement, 
souvent  ce  combustible  se  rapproche  de  l'an- 
thracite; il  est  composé  d'un  mé'angp  d'argile 
ferrugineuse  plus  ou  moins  considérable. 

La  houille  n'est  pas  la  seule  production  mi- 
néral» de  la  province-  de  Liège,  on  y  trouve 
encore  le  minerai  de  fer,  la  galène  ou  minerai 


à -dire  une  année,  les  hauts-fourneaux  de  la 
province  produisent  158,455  tonnes  de  fonte 
d'affinage  et  19,746  tonnes  de  fonte  de  moulage, 
et  qu'une  partie  du  pays  de  Liège  alimente  le* 
usines  du  llainaut.  Aussi  les  producteurs  de 
fer  font-ils  venir  aujourd'hui  leurs  a ppro vision- 
Déments  des  autres  minières  de  fa  Belgique  et 
de  pays  étrangers,  notamment  d'Algérie,  d'I- 
talie et  d'Espagne.  Un  emploie  dans  les 
hauts  fourneaux  du  paya,  les  oxydes  siliceux 
dn  Brabant  et  les  limonites  phosphoreuses  de 
la  Campine,  mais  on  leur  préfère  de  beaucoup 
les  minettes  du  Luxembourg  ;  cette  espèce  de 
minerai  qu'on  rencontre  aux  confina  du 
Luxembourg  belge,  du  grand  duché  de  Luxem- 
bourg et  de  la  France  près  de  Lsmgwy  ne 
donne  qu'un  rendement  de  25  à  40  p.  100  de 
fonte,  plus  généralement  28  à  33;  mais  les  mi- 
nettes tout  abondantes  et  peu  coûteuses.  Pour 
lei  fontes  de  fers  forts  Je*  minerais  sont  deve- 
nus plus  rares,  et  les  producteurs  du  pays  de 
Liège  n'ont  pas  à  proximité  de  leurs  usines  fa 
matière  première  à  bas  prix  comme  le  Clevo- 
land  et  fa  Moselle.  Aussi  ont-ils  suivi  l'exem- 
ple des  grandes  usines  françaises.  lis  font  ve- 
nir les  riches  minerais  du  dehors.  Déjà  l'éta- 
blissement d'Ougrée  avait  tiré  du  duché  de 
Nassau  les  minerais  manganûsiferej.  Aujour- 
d'hui un  grand  nombre  d'usines  ont  introduit 
dans  la  fabrication  de  la  fonte  les  riches  pro- 
duits de  Mokta  el  Uadid,  près  de  Bone,  de 
Samt-Lèon,  près  do  Cagliari,  et  d'autres  mi- 
nières non  moins  opulentes  d'Espagne.  Des 
marchés  ont  été  conclus  avec  les  propriétaire* 
do  ces  mines  pour  l'approvisionnement  des 
hauts-four  neaux'bolge*. 

L'on  ne  rencontre  pas  seulement  le  minerai 
de  fer  dans  la  province  do  Liège,  mais  aussi 
le  minerai  de  plomb,  fa  galène,  c'est-à-dire  le 
minerai  composé  de  plomb  ou  de  soufre,  fa  ca- 
lamine, silicate  ou  carbonate  de  sine,  et  la 
blende,  sulfure  de  zinc.  Les  minerais  de  plomb 
et  de  zinc  sont  presque  toujours  réunis  dans 
les  mêmes  gîtes,  et  le  plus  souvent  le  plomb 
est  mêlé  au  zinc  ou  an  fer.  En  général  les  mi- 
nerais de*  bords  de  la  Meuse  présentent  de* 
sulfures  de  plomb  et  de  fer.  Les  minerais  com- 
posés de  plomb,  de  zinc  et  de  pyrilo  sont  à  En- 
gis,  Welkerraedt,  Bleyberg,  Rocheux, Ouneux,. 
Pouillon  -  Fourneau ,  KinkcmpoU,  Tramaka, 
Louveignée-Hayea,  Monet,  GorrJhalie,  Velaine, 


Ampsin  et  Couthuin.  Le»  minerai*  de  blende, 
de  plombe!  de  pyrite  à  Dickenbusch.  Le* 
mines  de  plomb  «ont  répandue*  sur  les  ligne* 
de  Namur  à  Liège  et  de  Liège  à  la  frontière  ~ 
prussienne.  Les  mines  de  Bleyberg,  près  de 
Verviers,  dont  la  richesse  et  l'étendue  peu 
communes  se  composent  d'un  filon  de  galène 
et  do  blende  traversant  le  terrain  houiller, 
ainsi  que  d'un  épamehement  de  galène  qui  a 
été  reconnu  à  fa  séparation  du  terrain  houiller 
et  du  calcaire  carbonifère.  On  a  dû  exécuter 
dans  ces  mines  de  grands  travaux  d'art  pour 
épuiser  les  quantités  d'eau  qui  pénètrent  dans 
ces  concessions  et  qui  ne  représentent  pat 
moins  de  25  à  32,000  mètres  cubes  par  jour. 
Les  machines  d'épuisement,  au  nombre  de 
quatre,  réunissent  une  force  effective  de  plu* 
de  2,000  chevaux.  Ces  mines,  qui  fournissent 
fa  plus  grande  partie  de  '.a  galène  produite  pai 
la  Belgique,  renferment  les  minerais  les  pins 
riches  en  plomb  ;  cependant  il  s'y  mêle  souvent 
(  étrangères,  du  cuivre,  de  l'anti- 

qui  sont  de  nature  à  nuire  au  mé- 
tal. Les  gisements  de  minerais  de  xinc  repo- 
sent le  plus  souveut  à  côté  des  gisements  d« 
plomb,  lorsque  les  deux  minéraux  ne  se  con- 
fondent pas  ensemble.  En  1790,  un  Liégeois  es- 
saya le  premier  de  tirer  le  line  de  la  pierre  ce- 
laminaire,  et  en  1805  ii  devint  le  propriétaire 
de  la  célèbre  mine  do  la  VicUlc-Montagne. 
Aujourd'hui  les  minorais  de  xinc  et  de  plomb  in- 
digènes, quoiqu'ils  soient  fart  abondants,  sont 
loin  de  suffire  à  la  fabrication  des  usines  établies 
à  Saint-Léonard,  Anglcur,  Hollogne-aux-Pier- 
res,  Moresnet-Flouc,  société  de  Vieille-Mon- 
tagne) Eugis  et  Forest  (NouyeUe-Moatagne) ,  à 
Antheit  (société  de  Corphalieetxinc  de  fa  Croix- 
Rouge,  Membacb  et  Scillos.)  Aussi  de  atéme  que 
pour  les  fers  l'industrie  .est-elle  obligée  de  re- 
courir aux  provenances  -  étrangères.  De  riches 
gisement  ont  été  découverts  en  Suède,  en  Es- 
pagne et  dans  l'île  de  Sardaigno,  et  fa  moité 
des  minerais  traités  dans  les  usines  beiges  pro- 
vient de  l'extérieur.  Tous  ces  minerais,  fer, 
plomb  et  xinc  sont  travaillés  dans  fa  province. 
Lo  génie  industriel  s'est  attaché  à  perfection- 
ner la  préparation  mécanique  et  s'est  occupé 
sans  relâche  à  transformer  les  moyens  d'action 
ou  à  construire  des  appareils  qui,  comme  les 
débourbeurs,  les  classeurs,  les  broyeurs,  les 
cribles,  les  cuves  de  lavage  activent  le  travail 
et  en  perfectionnent  les  résultats.  Le  plus  sou- 
vent les  engins  mécaniques  ont  été  substi- 
tués aux  bras  et  comme  partout  au  profit  do  la 
vie  humaine. 

Aux  richesses  minérales  de  la  province  ds 
Liège  il  faut  ajouter  grès  argileux;  grès  de* 
houillères,  les  pondingues,  l'alun,  les  ardoises, 
le  granit,  les  psammites,  les  grès  pour  pierre*  de 
construction,  les  pierres  à  paver,  les  argiles  et 
les  matériaux  réfiaclaire*.  On  trouve  dans  la 
province  de  Liège  une  couche  de  schiste  aluni» 
féru  que  l'on  reconnaît  au  contact  des  terrains 
houiller  et  anthracifèro,  et  qui  a  été  exploitée 
anciennement  sur  divers  points  des  deux  rives 
de  la  Meuse.  Beaucoup  moins  importante*  que 
les  ardoisières  du  Luxembourg,  celle*  ds 
Brande-  Uayes  méritent  cependant  d'être  signa- 
lées. La  province  de  Liège  compte  de  riches 
exploitations  de  granit,  de  psammites,  de 
pierres  à  paver  ou  de  matériaux  réfracuiros. 

Le  calcaire  grès  à  crinoïdes,  appelé  petit 
granit,  est  considéré  comme  une  des  meil- 
leures pierres  de  construction  connues,  et  on 
l'emploie  dans  les  grands  travaux  d'art  ou 
d'utilité  publique.  L'exploitation  des  grès  pour 
pierres  a  paver  s'est  considérablement  déve- 
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loppée  par  suite  des  améliorations  apportée*  & 
la  voirie  des  grandes  villes.  Les  pierres  pon- 
iingues  de  Marehin-lès-Huy  serrent  i  là  fa- 
brication des  appareils  à  température  très- 
tlevée,  et  sont  recherchées  par  les 'maîtres  de 
forges  de  tons  les  pays  pour  la  construction  et 
les  creusets  des  hauts-fourneaux.  La  roche 
calcaire  que  l'on  trouve  à  Flfenelle-Haule  est 
exploitée  dans  nn  grand  nombre  de  localités 
pour  la  fabrication  de  la  chaux,  et  l'on  extrait 
des  carrières  situées  sur  le  territoire  des  com- 
munes de  Chaudfontalne  ot  d'Angleur  un  cal- 
caire servant  à  la  confection  de  la  chaux  hy- 
draulique. Les  marbres  du  pays  de  Liège  sont 
moins  abondants  et  moins  variés  que  dans  les 
provinces  de  Nam  or  on  de  Luxembourg.  On  y 
rencontre  cependant  le  marbre  noir  tendre,  qui 
convient  à  la  marbrerie  fine,  et  quelques  autres 
espèces,  i  Aywaille  et  Esneux.  L'exploitation 
des  diverses  carrières  do  la  province  de  Liège 
a  lieu  dans  82  communes,  372  sièges  d'extrac- 
tion à  ciel  ouvert  et  13  sièges  souterrains.  Elle 
occupe  3,754  ouvriers  et  livre  à  la  consomma- 
tion des  produits  pour  une  valeur  de  3,589,555  fr. 

(A  rutere.) 
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SAmcs  du  I"  février  1873. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  ODILON  BAAROT 

M.  J.  Zeller,  professeur  d'histoire  à  VEcole 
normale  et  à  l'Ecole  polytechnique,  lit  la  suite 
lu  fragment  inédit  de  son  Histoire  aV Allemagne, 
relatif  à  la  chute  do  l'empire  carolingien.  Il  re- 
vient d'abord  avec  plus  de  détails  sur  les  der- 
nières années  de  Louis  le  Débonnaire.  11  mon- 
tre ce  faible  et  malheureux  prince,  victime  de 
(a  coalition  de  ses  trois  Gis  Lothaire,  Louis  et 
Pépin,  enfermé  dans  le  cloître  de  Saint-Mé- 
dard  de  Soissons,  puis  contraint  do  s'agenouil- 
ler sur  la  terra  nne  en  confessant  ses  péchés', 
îprès  que  l'archevêque  de  Reims,  Ebdon,  autre- 
fois comblé  de  ses  bienfaits,  l'eut  déclare,  dans 
nn  synode,  t  dépouillé  do  sa  puissance  terres- 
tre par  la  volonté  divine  et  l'autorité  ecclésias- 


principal  grief  de  FEglise  contre  lui 
était  l'abolition  de  la  loi  de  succession  et  de 
partage,  faite  sous  ses  auspices  et  confirmée 
par  le  seraient  de  817.  Rais  en  déposant 
le  fils  de  Charlemagne,  en  te  chargeant 
de  découvrir,  comme  on  disait  alors,  aux 
yeux  de»  fils  les  nudités  du  père,  en  cou- 
vrant de  son  autorité  la  rébellion  des  pre- 
miers contre  le  second,  l'Eglise  excita  dans  les 
âmes  simples  plus  de  compassion  pour  l'empe- 
reur humilié  quo  de  respect  pour  ses  propres 
Les  plus- clairvoyants  no  pouvaient 
dans  cette'  dégradation  du  mo- 
celle  do  l'empire  même,  et  le  vieux 
.  de  s'associer  i  l'humiliation  de 
Louis  le  Débonnaire,  à  ce  qu'il  appela  •  un 
péché.  » 

Bientôt,  soit  repentir,  soit  défiance  à  l'égard 
do  leur  alnê,  sur  les  desseins  ambitieux  duquel 
ils  ne  pouvaient  se  faire  illusion,  Louis  de  Ba- 
vière et  Pépin,  après  avoir  en  vain  réclamé 
pour  leur  père  un  traitement  plus  doux,  se  mi- 
rent en  devoir  de  le  délivrer.  Lothaire,  aban- 
donné à  son  tour,  honni  sur  toute  fa  terre  caro- 
lingienne et  serré  de  près  par  les  armées  nom- 
breuses de  ses  frères,  dut  rendre  à  son  père  la 
liberté.  Le  vieil  empereur  fut  réhabilité  dans 
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la  basilique  de  8aint-Denis,  et  revêtu  de  nou- 
veau solennellement  des  armes  et  des  orne- 
ments impériaux  ;  puis,  accompagné  de  Louis 
et  de  Pépin,  qu'il  traitait  en  libérateurs,  il  alla 
se  faire  couronner  pour  la  troisième  fois  à  Aix- 
la-Chapelle,  et  força  Lothaire  i  venir  implorer 
son  pardon  et  i  se  retirer  ^derrière  les  Alpes 
derrière  lesquelles  il  devait  se  contenter  de  son 
royaume  d'Italie. 

Malgré  cette  restauration  de  l'empereur,  c'en 
était  fait  de  l'empire.  Un  nouveau  partage  (ait 
à  l'assemblée  de  Crémieu,  près  Lyon,  en  835, 
laissait  à  Lothaire  l'Italie ,  agrandissait  les 
parts  de  Louis  et  de  Pépin,  et  donnait  à  Char- 
les, fils  de  Judith,  la  Gothie  et  la  Provence. 
Mais  ce  partage  demeura  lettre  morte,  et  Ju- 
dith, rappelée  près  de  son  mari,  dont  elle  pré- 
voyait la  fin  prochaine,  négociait  déjà  sous 
main  avec  ses  beaux-fils  aQn  d'obtenir  d'eux 
le  partage  de  l'empire  avoe  son  fils  Charles. 
Ce  fut  néanmoins  i  son  instigation  que  le 
Débonnaire,  après  avoir  dépouillé  de  l'Ostrasie 
et  d'une  partie  do  la  Saxo  Louis  de  Bavière  on 
le  Germanique,  comme  on  l'appela  désormais, 
le  condamna  comme  rebelle  et  lui  retira  tous 
ses  apanages,  hormis  la  Bavière.  Mais  Louis, 
considéré  dopais  longtemps  comme  le  chef  na- 
turel do  la  pare  Germanie,  ou  Francio  orien- 
tale, appela  i  lui,  pour  se  dérendre,  les  Ma- 
mans, les  Saxons,  les  Thuringiens  et  les  Francs 
du  Mein.  Son  père  réussit  cependant  à  le  faire 
rentrer  dans  lo  devoir,  et  Pépin  d'Aquitaine 
étant  mort  surces  entrefaites,  nn  dernier  par- 
tage eut  lieu,  nui  rendait  à  Lothaire  les  pays 
germains  à  l'est  de  la  Meosc,  .à  Charles  la 
Gaule,  à  l'occident  de  ce  fleuve  et  do  la  Saône, 
et  ne  laissait  à  Louis  que  la  Bavière. 

Le  fils  de  Pépin  était  oublié.  L'Aquitaine  ré- 
clama avec  lui,  tandis  que  la  Germanie  récla- 
mait avec  Louis.  En  courant  de  l'un  à  l'autre 
pour  les  réprimer,  le  Débonnaire  fut  atteint, 
sur  les  bords  du  Mein,  de  sa  dernière  maladie, 
eCil  expira  le  20  juin  841.  Ses  fils  devaient  lui 
faire  do  sanglantes  funérailles.  Lothaire  pos- 
sédait, avec  le  titre  d'empereur,  une  puissance 
matérielle  considérable.  Appuyé  par  les  Francs, 
par  les  Italiens  et  par*  le  pape,  et  prétendant 
maintenir  i  son  profit  l'unité  de  l'empire,  il  mé- 
nagea d'abord  ses  frères  et  son  neveu  et  se  fit 
reconnaître  comme  successeur  de  Charlemagne 
en  Ncnstrie  et  en  Germanie.  L'archevêque 
de  Mayence  et  d'antres  prélats  se*  déclarèrent 
pOtti  lui.  Mais  Louis  le  Germanique  et  Char- 
les, fils  de  Judith,  ligués  contra  lui,  se  mi- 
rent en  marche  vers  le  Rhin  et  opérèrent 
leur  jonction  à  Chalon-sur- Marne.  Unissant 
la  cause  de  la  Gaule  et  celle  de  l'Allemagne 
contre  les  Franks  Ostrasicns,  ils  réclamèrent 
leur  part  d'héritage  et  leur  indépendance, 
tandis  quo  Popin  II  d'Aquitaine  venait  se  join- 
dre i  Lothaire.  Ce  dernier  avait  avec  lui,  en 
outre,  les  envoyés  du  pape  et  le  haut  clergé  de 
la  Francie.  U  voulait  l'empire.  Charles  reven- 
diquait la  Gaulo  jusqu'à  la  Meuse,  on  la  fran- 
cie occidentale,  et  Louis,  la  Germanie  jusqu'au 
Rhin,  ou  la  Francie  orientale.  Sous  ces  préten- 
tions monarchiques,  il  y  avait  bien  des  velléités 
d'indépendance  nationale  ;  cependant  quelques 
provinces,  ne  sachant  à  qui  se  donner,  s'abs- 
tinrent de  prendre  part  à  la  lutte.  Entra  les 
compétiteurs,  nul  accord  possible.  Il  s'agissait 
do  savoir  si  l'empire  survivrait  à  Louis  le  Dé- 
bonnaire. 

La  sanglante  bataille  de  Fontenay-en-Poi- 
saye  (25  juin  841},  où  combattirent  Saxons 
contre  Saxons,  Franks  contre  Franks,  Aque- 
tains  contre  Provençaux,  frères  contre  frères, 
donna  la  victoire  a  Louis  et  i  Charles.  Les 
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chroniqueurs  et  les  poètes  du  temps  ont  tracé 
de  celte  journée  des  tableaux  pleine  «Thoe 
reur.  Ce  fat  une  orgie  de  meurtre  entre  chré- 
tiens. On  parle  de  plus  de  80,000  hommes 
restés  sur  le  champ  de  bataille.  L'empire  et  la 
Francie  y  perdirent  la  fleur  de  leur  population. 
Ce  fut  la  fin  de  l'œuvre  de  Charlemagne  et  de 
la  puissance  militaire  des  France. 

L'aristocratie  OBtrasicnne  étant  presque  ané- 
antie, Lothaire,  pour  relever  sa  fortune  et  se 
créer  de  nouveaux  soldats,  prodigua  les  biens 
et  les  honneurs  à  des  hommes  de  rien  ;  il  con- 
céda l'ile  de  Walcheren  au  Danois  Hérotd*. 
païen  ou  chrétien  selon  l'occasion,  fomenta 
parmi  les  Saxons  les  haines  de  classée  et  les 
antipathies  religieuses,  et  recruta  ainsi  une 
année  de  bandits  qui  ne  fit  que  piller  et  rava- 
ger les  territoires  de  ses  deux  frères  et  le  si- 
gnaler comme  un  complice  des  persécuteurs 
de  la  foi  chrétienne. 

Louis  et  Charles  n'eurent  pas  de  peine  i 
disperser  une  telle  armée.  Ils  se  i 
à  Strasbourg,  et  se  jurèrent  i 

Chacun  des  deux  princes 
ment  dans  la  languo  do  l'autre,  c'est-à-dire 
Louis  en  langue  romape,  et  Charles  en  i 
tudesque,  et  le*  grands  des  <" 
pétèrent  de  même  afin  de  mieux  sceller  l'al- 
liance des  deux  Pranciet  orientale  et  occiden- 
tale, qui  devaient  être  l'Allemagne  et  la 
France.  L'œuvre  de 
vée,  une  autre  comm 
que  le  pacte  d'alliance  entre  Charles  de  l 
•t  Louis  le  Germanique  fut  juré  à  f 
sur  la  rivo  gaucho  du  Rhin,  < 
eût  servi  i  la  fois  de  limite  et  do  lien  entre  le» 
deux  peuples  et  les  deux  langues. 

M.  Zeller  remarque  que  lo  pays  entre  la 
Meuse  et  le  Rhin  conservait  plus  qu'aucun  des 
pays  adjacents  les  traces  delà  civilisation  gallo- 
romaine,  et  que  les  idiomes  et  les  races  d'ori- 
gine latine,  celtique  et  tudesque  s'y  équilibraient 
presque  exactement.  C'était  un  foyer  d'activité 
commerciale,  guerrière  ot  intellectuelle  et  de 
propagande  chrétienne,  où  pendant  plus  d'un 
siècle  on  vécut  d'une  vie  agitée,  féconde  et 
presque  cosmopolite.  Ce  pays  n'appartenait 
précisément  à  personne  et  appartenait  i  tous, 
et  le  mélange  des  races,  des  langues  et  des 
moeurs  lui  avait  presque  ôté  son  caractère  pri- 
mitif, exclusivement  franc,  touis  le  Germa- 
nique et  Charles  de  France  voulurent  en  faire 
la  limite  do  leurs  Etats  respectifs  et  se  mon- 
trèrent disposés  i  le  donner  i  Lothaire,  s'il 
consentait  à  leur  laisser  leur  juste  pas*  et  leur 
indépendance. 

Le  vaincu  de  Fontenay,  n'ayant  pins  pour 
lui  que  le  nord  de  ce  pays,  I'Osrrasie  septen- 
trionale, ne  put  tenir  sur  la  rive  ijaucho  da 
Rhin.  U  essaya  vainement  de  tattir  contiu  la 
mauvaise  fortune.  Louis  et  CUarlet  descen- 
daient le  Rhin  par  Spire,  Mayence,  Coulent*. 
Lothaire  se  voyait  près  d'être  accnlé  dans  Aix- 
la-Chapelle;  do  moment  en  moment  le  nom- 
bre de  ses  partisans  s'éclaircissait.  Pour  les 
retenir  il  leur  distribua  le  trésor  impérial  et 
celui  do  l'église  Sainte-Marie.  Mais  après  avoir 
reçu  ses  présents,  ils  se  dispersèrent  aéan- 
moins  et  Lothaire  n'eut  plus  qu'à  reprendre  ce 
fugitif,  avcc*sa  femmo  et  ses  enfants,  et  à  tra- 
ver  mille  dangers,  le  chemin  do  l'Italie.  Ce- 
pendant il  s'arrête  à  Lyon,  et  là  il  parvint 
à  rassembler' encore  une  année  do  vassaux  ita- 
liens et  aquitains  avec  laquelle  il  pouvait,  à  la 
rigueur,  tenir  tête  à  ses  deux  frères.  Coux  ci, 
qui  venaient  de  le  faire  condamner  comme 
traître  ef  parjuro  et  songeaient  à  l'exclure  pres- 
que entièrement  de  tout  partage,  se  souvinrent 
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qu'Ut  avaient  déclaré,  dans  le  principe,  ne  re- 
vendiquer qu'un  égal  partage.  La  noblesse  et 
le  peuple,  d'ailleurs,  étaient  las  de  la  guerre. 
Le  clergé  et  les  grands  intervinrent.  De  part  et 
d'autre  on  se  décida  à  négocier.  Une  première 
entrevue  des  trois  frères  eut  lieu  i  Langres  ou 
k  Maçon,  on  ne  sait  an  juste.  On  y  posa  les 
bases  d'un  arrangement  d'après  lequel  l'Italie 
et  rOstrasle  appartenant  légitimement  a  Lo- 
thaire,  la  Bavière  et  une  partie  de  la  Germanie 
i  Louis,  et  l'Aquitaine  avec  une  partie  de  la 
Gaule  i  Charles,  te  reste  serait  également  par- 
tagé. Cent-vingt  évèques  et  seigneurs  furent 
chargés  de  faire  l'estimation  des  comtés,  évê- 
ebés,  abbayes  et  revenus  compris  dans  ce  reste, 
et  de  ■  les  distribuer  aux  trois  princes  en  les 
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Les  nationalités  et 
étaient,  on  le  voit,  le  moindre  souci  des  maî- 
tres de  l'Europe.  Le  travail  se  fit  tant  bien  que 
mal  et  aboutit  au  célèbre  traité  de  Verdun 
(10  août  843).  Lothaire  conservait  le  titre 
d'empereur  et  recevait,  avec  l'Italie,  une  longue 
bande  de  territoire  allant  do  la  Méditerranée  è 
ht  mer  du  Nord  et  séparant  l'une  do  l'autre  les 
parts  de  ses  deux  frères.  Louis  le  Germanique 
eut,  avec  la  Bavière  et  la  Marche  de  l'Est,  l'é- 
vèché  de  Coire,  la  Thurgovie,  l'Allamanie,  la 
Thuringo,  la  Saxe,  la  Francio  du  Mein,  et 
même,  sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  les  villes 
et  territoires  de  Mayence,  Wonns  et  8pire. 
Quant  à  Chartes,  il  eut  tout  le  reste  de  la 
Gaule,  sauf  Uzès  et  Viviers,  qui  dépendaient 
de  l'archevêché  de  Lyon,  réservé  i  Lothaire. 
Pépin  II  paraît  avoir  été  oublié  ou  sacrifié 
dans  ce  partage  comme  dans  les  précédents. 

M.  Zeller  s'applique  à  établir  que  le  traité  de 
Verdun  ne  saurait  être  considéré  commo  ayant 
fondé  sur  des  bases  naturelles  la  distinction 
des  grandes  nationalités  qui  devaient,  plus 
tard,  se  constituer  dans  l'Occident  môme  après 
ce  traité.  Les  trois  fils  du  Débonnaire  s'appel- 
lent, dans  les  chroniques  :  talhaire,  roi  d'Italie  ; 
Louis,  roi  de  Bavière  ;  Charles,  roi  dAquitaioe; 
les  deux  derniers  aussi  rois  de  la  Praneit 
orientale  et  de  la  Francie  occidentale,  et  Lo- 
thaire donne  son  nom  i  la  vieille  Ostrasie,  qui 
devient  le  Lothercgn»  ou  la  Lotharingie  (Lor- 
raine). 

Les  vrais  vaincus,  ce  sont  les  Franks  os- 
trasiens;  ce  n'est  ni  la  France  ni  la  Gaule  qui 
tombe,  c'est  l'empire  do  Cbarlemagnc.  Il  n'est 
tenu  compte  ni  des  limites  naturelles,  ni  des 
idiomes  très-métangés  u  cette  époque,  mais 
uniquement  do  l'équilibre  à  établir  entre  les 
exigences  des  «héritiers  de  Charlcmagne,  des 
èvêques  et  des  grauds  vassaux.  Le  traité  de 
Verdun  est,  dit  M.  Zeller  «  un  traité  de  par- 
tage qui  ne  diffère  guère  des  autres  partages 
franks  faits  en  vertu  de  la  tradition  ger- 
maine. Après  l'empire  chrétien  de  Charlcmagne, 
c'est  un  retour  à  la  barbarie,  une  défaite  do  la 
civilisation  gallo-latine  ;  c'est  le  commence- 
ment du  morcellement  inGni  qui  suivra,  etnon 
pas  l'origine  de  nations  nouvelles.  •  S'il  pré- 
para, pour  l'avenir,  quelque  chose  qui  n'était 
point,  certes,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  ce 
fut  en  portant  un  coup  décisif  à  l'œuvre  des 
Francks  et  de  Chorlemagne.  La  France  ostra- 
. sienne,  qui  jadis  avait  retrempé  la  Gaule  amol- 
lie et  adouci  la  Germanie  barbare  en  tes  sou- 
mettant toutes  deux ,  s'était  fondue  dans  l'u  ne  et 
dans  l'autre.  Elle  n'était  plus  même  un  peuple, 
mais  lo  royaume,  la  propriété  de  Lothaire^Ia  Lo- 
tharingie. Au  lieu  de  dominer  la  Germanie  et  la 
Gaule,  elle  allait  devenir  l'objet  de  la  convoitise 
et  de  la  lutte  des  deux  pays.  Mais  elle  léguait  pou  r 
un  temps  le  nom  de  Francie  orientale,  et  pour 


toujours  le  nom  de  France  à  la  Gaule,  avec 
qui  surtout  elle  avait  fait  alliance.  Les  hommes 
les  plus  intelligents  du  neuvième  siècle,  en  dé- 
plorant la  défaite  des  Francs  et  la  chute  de 
l'empire,  rendirent  un  juste  hommage  à  l'œu- 
vre de  Charleroagne.  *  La  Francie,  dépouillée 
du  diadème,  s'écriait  le  diacre  Florus,  a  perdu 
i  la  fols  le  nom  et  l'honneur  de  l'empire.  D 
n'y  avait  qu'un  mailre  autrefois;  un  était 
aussi  le  peuple  qui  lui  obéissait.  Le  nom 
de  Franc  était  glorieux  devant  les  hommes, 
■a  louange  retentissait  sous  les  deux  les  plus 
éloignés;  les  députés  de  Byzance  et  de 
Rome  et  les  envoyés  des  barbares  venaient  lui 
rendre  hommage.  Toutes  tes  villes  florissaicnt 
sous  la  protection  de  la  loi  et  de  la  justice  ;  la 
paix  régnait  et  le  courage  suffisait  pour  tenir 
l'ennemi  en  respect.  Les  prêtres  rivalisaient  de 
zèle  pour  le  soin  des  Ames, et  la  jeunesse  accou- 
rait aux  fontaines  de  la  science.  Heureux  em- 
pire, si  tu  avais  connu  ton  bonheur  !  Rome 
était  ta  forteresse,  et  ton  fondateur  était  le  gar- 
dien des  clefs  du  ciel.  » 

M.  bemand  Papillon  commence  la  lecture 
d'un  mémoiro  intitulé  :  Newton  considéré  comme 
disciple  de  Descartes.  On  ne  saurait,  selon  M. 
Papillon,  rendre  trop  d'hommage  aux  travaux 
scientifiques  de  Nowton,  au  génie  de  l'homme 
qui,  avant  vingt-cinq  ans,  avait  découvert  la 
méthode  des  fluxions,  la  gravitation  univer- 
selle et  la  composition  de  la  lumière  ;  mais  si 
l'on  considère,  non  les  progrès  qu'il  fit  faire 
directement  aux  sciences  abstraites,  mais  la 
pensée  philosophique  et  l'effort  intellectuel  que 
supposent  ses  découvertes  ;  si  l'on  s'attache  à 
distinguer  chez  lui  les  idées  nouvelles  des 
idées  renouvelées,  on  reconnaît  que  le  rôle 
de  ce  grand  homme  a  été  fort  exagéré  et 
dénaturé.  Cest  i  tort  qu'on  a  vu  dans  New- 
ton autre  chose  qu'un  physicien  et  un  géo- 
mètre, qu'on  en  a  fait  un  philosophe,  et  que, 
commo  tel,  on  l'a  compare  et  même  opposé  à 
Descartes,  dont  il  n'a  été  que  le  continuateur 
et  le  disciplo  en  physique  ot  en  géométrie 

Newton  a  d'admirables  qualités  ;  il  n'a  ni  la 
puissance  de  spéculation  et  d'abstraction,  ni  la 
vigueur  inventive,  ni  les  facultés  encyclopé- 
diques qui  ont  fait  la  grandeur  do  Descartes. 
On  le  voit,  dans  -son  enfance,  étudiant  et 
construisant  lui-même  des  outils,  des  horloges, 
dessinant,  suivant  dans  tes  officines  les  opéra- 
tions chimiques,  occupé,  en  un  mot,  d'objets 
concrets  et  matériel*.  Lorsqu'il  arrivo  plus 
tard  à  l'investigation,  il  se  distinguo  par  1a 
précision  et  la  patience  qu'il  apporte  dans  ses 
expériences;  il  se  complaît  dans  les  détails  et 
s'y  arrête  longtemps  avant  de  passer  aux  con- 
ceptions théoriques.  L'intuition  d'ensemble  lui 
manque  ;  il  marche  lentement,  ne  s'attachant 
qu'a  ce  qui  est  susceptible  oV&Uo  vérifié  par 
le  calcul  ou  par  l'expérience  immédiate.  II  né- 
glige les  sciences  de  la  vie;  ta  pensée  ne-s'é- 
lanco  jamais  vers  la  région  des  idées;  il  ne 
combine  que  des  signes  et  des  lignes. 

Montrer  quo  les  idées  générales  dont 
Newton  s'est  servi  sont  purement  carté- 
siennes, "et  que  ses  grandes  découvertes  en 
physique  et  en  géométrie  ont  été  accomplies 
sous  l'influence  de  ces  idées  générales,  telle 
est  la  thèse  do  M.  F.  Papillon. 

Etudiant  d'abord  les  doctrines  et  los  méthodes, 
M.  Papillon  rappelle  que  Voltaire,  en  écrivant 
un  gros  livre  sur  la  philosophie  de  Newton, 
|  s'est  contredit  lui-même.  Voulant  placer  New- 
ton bien  au-dessus  de  Descartes,  il  ne  voit  pas 
que  ce  qui  divise  ces  deux  génies  est  secon- 
daire, et  ce  qui  les  rapproche  est  fondamcutal, 
et  il  reconnaît  d'ailleurs  que  Newton  ■  ne  ju- 
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»,  et  que,  t  su 


geait  de^rien  que  par  analyse 

En  effet.  Newton  mit  U^ho^d^Dest 
cartes  et  professe  la  même  théorie  de  la  ma- 
tière. La  méthodo  de  Descartes,  c'est  <la  mé- 
thode mathématique  et  analytique,  qui  n'admet 
la  synthè&o  que  comme  contre-épreuve.  Cest 
aussi  celle  de  Newton.  Celui-ci  semble,  à  ht 
vérité,  faire  une  part  plus  large  i  I'expéiimen- 
talion  ;  mais  il  n'y  a  recours  aussi  que  pour  vé- 
rifier les  résultats  ou  les  suggestions  du  calcul. 
La  physique  de  Newton  est  donc  la  physique 
mathématique  et  analytique  de  Descartes ,  op- 
posée à  la  physique  purement  expérimentale 
de  l'école  italienne,  systématisée  par  Baeon. 
Newton,  dans  on  passage  de  son  Optique,  cité 
par  M.  Papillon,  affirme  comme  Descartes  la 
supériorité  de  la  méthode  nouvelle.  Dans  un 
autre  passage  tiré  de  son  livre  des  Principes,  il 
repousse  comme  Descartes  aussi  la  rechercha 
des  qualités  occultes,  des  causes  premières  et 
des  causes  finales. 

La  cosmologie  cartésienne  présente,  on  le 
voit,  le  même  caractère  mathématique  et  mé- 
canique, i  Toute  ma  physique,  disait  Descar- 
tes, n'est  que  géométrie.  ■  Et  ailleurs  :  <  J'ai 
découvert  que  toutes  les  sciences  qui  ont  pour 
bnt  la  recherche  de  l'ordre  et  de  la  mesure  se 
rapportent  aux  mathématiques.  >  Tout  rame- 
ner et  subordonner  i  la  mathématique,  tello 
est  donc  l'idée  dominante  de  Descartes.  On  se 
demande,  dit  M.  Papillon,  ce  que  Newton  eût 
pu  entreprendre  sur  un  autre  fondement  qua 
celui-là. 

Arrivant  aux' idées  de  Newton  sur  la  nature 
des  corps  et  l'essence  do  la  matière,  M.  Papil- 
lon montre  encore,  par  des  citations,  que  ces 
idées  ne  sont  autres  que  celles  de  Descartes. 
Newton,  en  effet,  raisonnant  sur  ce  sujet,  con- 
clut que  «  toutes  les  petites  parties  de  tous  les 
corps  sont  étendues,  impénétrables,  mobiles  el 
douées  de  la  force  d'inertie  •  ;  et  il  déclara  quo 
cette  conclusion  est  le  fondement  de  toute  la 
philosophie. 

Enfin,  pour  expliquer  le  mouvement,  New- 
ton accepte  explicitement,  malgré  son  éloigne- 
ment  pour  les  hypothèses,  l'hypothèse  carté- 
sienne d'un  fluide  éminemment  subtil,  em- 
plissant les  espaces,  pénétrant  tous  les  corps 
et  déterminant,  par  sa  force  et  son  action,  les 
phénomènes  de  pesanteur,  de  lumière,  de  chs 
leur,  d  électricité. 

Ainsi,  la  physique  cartésienne,  ;qui  est  aussi 
celle  de  Newton,  et  qui,  dans  sés  données  gé- 
nérales, est  encore  la  nôtre,  se  caractérise  par 
doux  traits  :  urr  de  forme,  c'est  d'appliquer 
partout  la  mathématique  ;  l'autro  de  fond, 
c'est  d'expliquer  tout  par  l'éther.  Cest  donc 
par  une  fausse  appréciation  historique  quo 
Voltaire  et  les  écrivains  du  dix -huitième 
siècle  ont  substitué  des  divergences  et  des 
contradictions  imaginaires  i  la  filiation  et  au 
concert  qui  rattachent  directement  Newton  i 
Descartes. 

M.  le  secrétaire,  vu  l'heure  avancée,  prio 
M.  Papillon  de  remettre  à  la  séance  suivante 
la  fln  do  celte  lecture. 

AnTiiun  Majcgd». 


Théâtre  national  de  t  Opéra  (saison  !  872-7.1). 
—  Samedi  prochain,  8  février,  un  des  trois 
derniers  samedis  du  carnaval,  0*  bal  de  l'Opéra. 
Orchestre  de  l'20  musiciens,  dirigé  par  Arban. 
Billets  pris  à  l'avance  ;  un  cavalier  et  une  dame, 
10  tr.  —  S'adresser  pour  la  location  ri  tout  ce 
qui  concerne  l'administration,  3,  rue  Drouot. 
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m*  Si  janvier  WS 
Actif 

Actions  (capital  Don  appelé)  

Gaisao         î  K*P*îe»  en  caiase. . 

Ouvertures  de  crédits  1  réali 
Sur  hypothèque»  et{ 
nanlisscjiiunli  (a  réalisar 

Avança»  sur  titras  rislisias  , 

Agences;  1/  O  C".  

Currespcmdants  ^  

Comptes  courants  débiteurs,  

Pin™  

Mobilier   6  iC«  io 

Frais  généraux  (cxerfcice  I87Î)...        CI*  213  14 
1873)..  H.-W5T1 


24. rx»  ooo  » 

en. o?8  n 

628.352  St 
7Î.0J7  768  * 
2.112  7i8  50 
53  2J8.ÏOS  «7 

2.931.297  7Ï 
2.973  1*5  M 
9D.74t.lt2  29 
8  391  092  81 
2.5;'5.0!8  39 


Total. 


Passif. 

(réalisé. .. 
"  là  résliier- 


Kt  928.137  71 


16.000  000 
24.000  000 


Réserve  statutaire    I.&J7  39  3  71 

Dépôts  de  fonds  svae  cboques. . . 
tkimp[t>»  courants,  aspi^oea  et eiTetJ 

lions  à  érJiOar.ca?  Sua  

—  i  l'intérêt  de  3  CS  0/o  l'an. 
Correspondanli    

Comptes  courants  créditeurs   

Krnprunteurs,  1/  complei  d'elTuts. 
Dividendes  à  payer  dos 
Divers.  

I Crédits  à  réaliser. 
Portefeuille  de  l'i 
de  Marseille. . 
Portefeuille  d» 
da  Bordeaux.. 


13  413  917  64 

2.657. Wk)  7b 
64.239.4SO  ■ 
151.500  > 

■  P> 

lô  366. 394  89 
60.233. 709  10 
295.512  50 
13.95S.314  33 
2.931.297  75 

'11.062.977  14 

2  756  106  07 
3.036.9?»  86 
136  yj:  93 

«1  928  137  71 

Effets  an  circulation  endosses  et  ' 

par  la  compagnie          SI  «78.581  St 

Certifié  conforma  aux  écritures  : 
V  Le  çouivrneur  du  Crédit  agrictil, 

U  FIEM1. 


Prolits  ot  pertes  (exercira  \  f>TT) 
■   —  («jxercico 


1573).. 


Total. 


Lo  LiT-ret-Chaix  continental  renferme  les 
Service*  des  chemins  de  fer  de  tonte  P Europe, 
—  les  Cartej  tpkiaUt  des  6  grands  réseaux 
(Ouest.  Orléans,  Midi,  Lyon,  Nord,  Est),  cel- 
les des  chemins  de  fer  de  la  Saisie,  de  l'Italie, 
des  Bords  du  Rhin,  de  l'Espagne,  une  Tàbk  et 
un-  Uintrair»  alphabétique,  qui  évitent  toute 
difficulté  de  recherches,  —  nu  Guide  tommoin 
indiquant  les  CurioiiUs  à  visiter  dans  les  prin- 
cipales localités,  en  France  et  î  l'étranger. 

L'édition  du  mois  sa  trouro  dans  toutes  lac 
Gares  et  les  Librairies. 


Librairie  FIachbtte  et  C*,  boulevard  gaint-Car» 
nain,  77,  &  Paris,  et  ou  ex  tous  las  libraires  i 

tHctiçttnaire  universel  d'hùloire  et  de  giogra- 
phie,  pur  M.  N.  Souillai  Nouvelle  édition  enlte- 
rcmenl  refondue.  —  1  beau  volume  frrand  in-6* 
de  plus  da  2  00j  paRes,  —  Prix  :  broché,  21  fr.; 
cartonné  en  perMl.ne  gaufrée.  23  fr.  25;  rel:6  sa 
chagrin  t  25  et  26  fr.—  Supplément  4$t>,  25  cent 

Dictionnaire  unherstl  des  S  -  tneex.  des  Lettres 
et  da  Arts,  par  M.  N.  Douillet.  —  Un  beau  vo 
iume  grand  fo  8'  de  1,750  pages.  —  Nouvetlo  <-  li- 
tlon.  —  Prix,  broché  i  21  fr.;  cart.  en  porcalioa 
ganrrêe  :  23  fr.  25;  relié  en  chagrin  :  25  et  26  fr. 

Ailes  universel  d'histoire  et  de  gicyrjphie,  par 
M.  N.  Rouillât.  Ouvrage  formant  la  complément 
du  Ihciionnairt.  d'Histoire.  —  1  volume  gruui 
în-a-  avec  planches  eu  couleur.  —  Prix  :  broché, 
30  fr.;  cartonnA  ,  32  fr.  75;  relié  en  chagrin 
34  U.  60  et  35  fr.  50. 
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Bacqiae  de  I' Alj*/le.  ;oum.  notenbre  1871 .  . 
(  ...m?'  Ct  I  Àcntell.,a.  500f..200f. p  ,  ).]•  ÎJ. 
touque  cit  éVinl.  loeal,  »  .i03  f.,250(  p.,1.  j1 72 
Cai»sel>étliel,aa.  500  fr..J«alu.  Joli.  1872  .. 
Caitaegin<r.  de*  ctem.  de  1er  («i  3>  répart). 
Caiw  l.eeajer,  ut.  500  t.,  hmiu.  upt.  1872. 
CrWil  rirai  de  Kr. .  a ,  500  f . ,  250  f.  ».  J  .rtil.  0». 
8.-(Vmnpt  de<  Knlrep  .  ei-t.  o»10.j.  )•  1873. 
Société lndantrielur, a  50tf.t  »..].3l|ai1. 1872 
Mo<irtiiereii:»,»«t  Gttlfr'.'iSoir  p.,|.  fe».  73. 
Coiiu.l-.ir  NatJ.  a.  r:.u>.,lp0r_  t  jnil.7|. 
Dotksct  Kolr.deHa>re,«  l/î(W.  i  p  nul??. 
Batnp.  Uk.  Pwh-Ltoc  Mfd  ,a  SOOf.'l.p.l.r^l 

Halle  lui  (Juin,  atluin  500  fr.,  loul  paré  

Hélice» Mereh*«deKapi?*,i  Ml  .t  pT.dde.72 
Mapiim  sdirfe.  de  Bercf,  a.  de  1  U2t)0f>.  I  p 
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400  .. 

ii  si 


Ut  ..  138  71 


Mafuijtaie»éraiu  de  tordeaut,  i.  500  f.,t.  ». 
Marchei  (C.  fin  ),  ael  .100  f„  1.  ».  J.jtRe.ltTS. 
MariltetTeaiBle et Sa-lton  ,  a. 5W f.l.p.4 


:15 


cr»a,aa.500fr..k^,j  juillisn   

ifcrt,  »er,  5*0  t .  t.  p.,  1.  jatiT.  1887  

•-  Ce<er). a. 500 f. . 240 1  p.,|.jan».73j ...  •  • 


... 


Coaapaajnie  |e»*rale  de»  Eagi,  J.  >anr.  1871... 
lum  la  banlieue  de  Parle,  ad-  500  Ir..  t.  ». 
b«  de Vici;, i,IrtW0.,  I.  p.,)  i*pt.  1877.. 
L'AiipVTine.act.  500frM  tost  pavt,  j.  |«J0. 71 
TnduMrie  liaiére<CM»p.  de  P).  »500f-}.oct-  72 
Jjb  Maberlj.  a.  500  f.,  t.  p.,j.  wpiembnt  1K72 

Peut  llcoij.  

lurent.  d'tVIairafep'Icpt,  ».  500C.  i.  ort.72.  282  ! 
Qaatieai.dc  Pari».».  500  f., t. p.,  jWillet  1872  .  220 
UaideWarviiirtt  Mine<,a{iOO,r  60)f.joU.72 
Uaa  de Maliaouse.  aet. Uu  t^Lf  .i.  15 otl  71 . 
Usieai  des  Oat,  ael  2j«  La.  p.,).  a6bl  1872. 
Dîmes >  pi rfaalci, a.  50Qf  I.».,  j.  15jei1l.72  (15 
Houillère*  d'Ah«o,  a,  1  rîOOO",  i.  jilticr  187J. 
L'AreorèM,  ael.  500  f.  Wtfl  (lafe,  i.  mai  1871 
MioMcti-iii. .-niai  rte  'en!  fi^-iiar, j. rVeerSi. 71 . 
Houilleiea eteh.  lerS^Bloi,  au.  1/8000.,  t.  p. 
Mnr'ljirari|iiiar,»rtiij>»  I.COO  U  ,  uni  pMt. 


Minet  de  llaetn  Kt.  de  tontu. ,  ei^on>  »"17. 

Mioetli Loire, louijatiiee  10  oet.  1872  ■  .. 

Mi^n  MonUauii^n.  ^uiauace  16  Mrl  187!.  ! . 
Mires  H|r»«-de-flitr.  jounuute  16od.  1872  1 
tej|»e»  losiiuiice  18  oet.  1872- 

B^ldstlliUeo.  i.SOOf.  I. p.,(ei<.0'3), f.  4.e,|5l7  M  115 
inetlJoelila^Hadiii ,  510  fr.,  10n  p.  ,»ot.11(72. 
M|ne»îluckLn'l  Hid.J.SOOfr.,  Lp.,  noi  1H7.'. 

Mi  net  de  hfoutaia  

IfiBei  de  Sartundee,  15  jal»  1872   

Allât  (Forges  et  foaderioe  d')  ei^otjpo»  18... 
Catl  elC-vS.  noga.).».50}rr.,  t.  p..  el-t.  2. 
Porïej  ileCliatillM  el  Csamcntr;,  1.  (itept.72 
d  Se  Pue»  LiU».  ael.  500 fr.  U,|.  noi.1872. 
M-*9uJ.,:*»)i  ett.der.».500M  F  Jl»a»l72 
Ûeea»  (Q>ib\.  etal.  de  P), e.  500f  t.  p., «ai  M. 
ll.ir-r»  de  la  G;adal  >ape  (an  I  erjidtlioe) . . . . . 
Beleaili-Ogipi»»,  »el.500fr..t.»-,j-  lSoel.72. 
^"anMloa  inter.,  a.  308  f.  t.  »  ,  jouât.  hotTJ. 
C.'lfc.desOanibBj.att  >«f.t.p )  jan'187;  *7d 
C.'Ufl.dejOinnlbtjt.iet.  de  jeajlM.,i.i»lll.70  100 
OlToniolte  drt  Omoiboi,  io«lM.|nHfet1870. 
fl-in  t  de  Linlrej.  t.  p..  roulai,  avril  1858. . 
tlToeaieB.-S.^Kllar.a.  500 fr  I.  ^.  janT.72. 
(iTonie/Cann  .a  .MJOl.jt.  ».,  j.  Ia»»i«r  54. . 
TrJ/i»piir-.»lnir,lnilJJ.  t  6»f  ,  3tWv  ,!.nrn.72. 
Cottp.  Manlime  Vtlerj,  a.  W(.  I.  f .  Jan».  72. 

fiopcle  P^ltoerAT  .ff\..*.. ........... 

tolofl»»l»èrjeai, a. 500»"., L  p.,1  jd»lcl  HfO.j 
Ueui  Cirjuet.  a. 300  tf.,l.  »-,|.  S  Hanar  1870 
tVlalj  isiem.l)u«al,  1. 500  f  j  jwi|.  15  rtùT  77 
Nxiéltc  br«ti«re,a.»O0rM-  ri-  15 ixt  72 
J'>ur«alle >maro.t  500fr  ,1.  p.j.  tjjuillil. 
GVetof  MonL-uroa,  •oUgui.iatian.ea-î'  rtp 
Olacàèru  de  Pwu.  t,5007..  t.  fc.].  no>  1*77. 
Un nililairai.  a.S«tjfr.,l.».  MaotM  1872.. 
Porti.ete. ,CUli (C.  p. ),  1, 5*di..  t.  p  , J. (uil.70 . 
lljH-iif.-ieanartlanes.a.SWI  .t.  p  .ei^oop.U. 
Saliut  d»  Madi.  ul.  500  t.,  I  »  .  J.  fé» .  (873. 
Tahiti  i.Orrarw.lj  5OOf.',ï50p.,i.  :if jcatl71 . 
Taillerie  de  dram  ,  a^00f.,l.  p  ,((nliq  ).ei-t'tr, 
TeirtrtraAe  soirt-toar.rj,  t.  p  ,j.  jfplemore  1888. 


Btaiétut  Alla,  3  X.r.  I580fr.,  L  oet 72.. 
IWtiii  I  liSaute.J  %.r  ij»f.,l.|anr.7J. 
Ilnoote»  la  Ptn*-Maté,3X.  r.  5001.. j .  juin.  77. 
litiamilei.  3  X.  rèm»,  a  :"*orr., Krou. eet. 72. . 
Croit  fiooatf  (I.jon  lia),  3  S,  r.  5001., jinr  73 . 
P^iertiaa  i  Hamllly.  3X,  r  >  500  fr.].  mari  77. 
Pal,1«4î-54  i«,  5  X,  r.  J  65U  fr.J.  dér.  77. 
RM,  J-x.t.  t  iMfr.  (lit.  far-  Bût),  j.  die.  7t. 
Altîeîrne»,  J  r.  500  f  (njl.e.  il.),!,  jane.7}. 
H»!e(Hr3!b(itiri  1, 1S13.  r.  I,1H  \.,\.  oet. 72.. 
i»)<  reab.  l  SX»  fr.  (int.  ».  Elan,  1.  ian*.  73 
Dlluie,  3  X,  r»m5,  ».5*  fr.,  /.  lanr.  " 
W.r-ie-Van,  5  %,  r.iiyj)  tir.,  .  ]mt. 
Frtteâl*  Gilnarjiei.  3  %,r  100 f , J.|M».  71.. 
U,S«ttJVérSo«,j7i.r.5flOf!|.oV  187f.. 

(..j.jtii.  T)  . 
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Htraerl,  1  X ,  rttab.  4  500  fr  ,  J.  M  .  U71. 
Lipome  aBeratrae,  J  X .  r.  5»  f ..  L  » 
LiiltaBttbuie.SS.  r  5O0rr.,j.©et.  187Ï... 


,i.  ecl 

UÛêï\filf»r.,'j  jC.f.MO  fr  .J-  7j 

»ioor..j. 


Utieui  aOrbce,  3  X 
Lorrilu.  I  )(■  "Bl> 
Lio»,  5  %,  remb.  1,250fr 

Ut 


7i. 


Un».  . 
4  500  t.,).  ,»ilMJK72. 
od,  5  X.  ré»*.  1.25»  rrOoaU.  ecL,„??- 


..a    ■•    •  • 


avitâea  »  Marwillt,  5  %  .r. LStf-J.  "''.73 
Btmrboena.».  3*  r  500 f  ,|.  u-,..  187 .  (liar>.. 

fciaiMl«jt<C|  p.m.).r.50wM|4n».rt. 

G,n^e(Lt».ii\rïl(;a.).3  XjT.MO/- 
Et nt»  taon  £.57,  î  X\  r.  5U0  r ,  !. 
alediltr..  iSTSttf.  t  tU'.  ««'•.  ! 

R3»Um  m<j.u..t,x  <jw.\  rJjet, 

Paria-Lto,.  VMil  .  66,  3X,r.500fr.,j. 
KMaa-et-l.oire.4  S.  r  tefr..|.  m.  .  1873... 
H  lit  nMt-I,o  r» .  IX  0-  a.  Kl  ), r. .t«I ( . . [mi . . 73 

V  r l  K  ('.  ;  !'  K:  3\.r  Vi(lf.,  ...t .,». 
Wcdor  3\,rrmb  500  fr.,  laaie.  um.lH7.i. . 
«V.  (U.  P-1'f.l  '.3\.r.UrOt..  !.i.»..U7i  .. 
r«Ht  ftnib  4  l.îbnfr..  Mil.  jm».  187.1... 
|.ord,"3X.  rf»b  5T8I  f.,j««iu.  Sur.  IS71... 
Chjrleroi  4  F.rnoel.ue»,  r.  ffcïf.S*, i.  Un'. 73  . 
Ch.  Normands. 3* , r. 500  t.  j.  der.  1872. . . 
tlrltans,  1812.  4X,r.  t,î5fl  f  ,  I.  Juh.  1871 

i  ,>„„.  t  1.2»  r.,  i.  >j  ..  i87i 

rirleans.  3X.  r.  5W  fci  J.  i  »'.  1873 
inl.1S5.lX. 
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MOtf..  J.n»».72. 


Orltimi  Cti4'ooi,3î., 

Di'taas  i  Cbi'on».  de  I  4  41  CIO,  |.  |iik.7S 

(Srnt.3?;.  remb.  isuof.j.  oct.  1872  ,• 

f>ue>  l.  S  S  .  I  KO,  r.  | .  G  ;.  r.  I  ;OM.J .  f»,  71  

Otcl  :»•..  MS.  fl  f.  El  ),  r.  I,?50f.,j.  44  .72.  *.  

Hi»re  *<-47.  -Sr..  .la  El).r  1.2j0f.,sepi.  7J.I   

Ha»rt.  48.S*.. tVe  RI  ).M,2iOi..j.j.i.».7J...  ."  

•cuti  45. IX, Ot  El.).r.1.i":lif.,t.).BT.7:..|  .  ., 


J J2  >C   

•jli  '.'5  «U  7i 


Ho««.<7  i!».M«.'.  (  .f.K.;.r.l,,aot.J.d*.-.7«. 
Sjini-<;trir).n.  45<9.r.  I.ÎMfr.,  j  ii'iv.  7.1,.. 
TtiuiHrv  43  (r.  JS,  r.lS*Q.I>»<  7.1...' 
ftrp.«iun»Pr>dH.3X,r.  MU.MLR....  «5 
Pi«Taic«lHin4rti.3X,r .Mor.l.Jui  ^J....  " 

renl-O^l'Aielit^S.r.iOUff.J.jH».  7i  

Saint  Ktunct.  IJC,  r.  VOf.,  7.  lu.»  .7.:  

ldii«-t(-Mtiitt,l  %  ,r.S«(if..:«ttit.jiuv  1873. . 
IrtfWt.  3X.  rrmb.  1 500  f..  J.  j,n..  (871... 
Utitt.  reob.  »5CD  t.. ,o«n.  cet- 1872. . 
VllrtiFijuj*r«.  3;:.  r-Jft it-LUm  71.... 
Ukiat.bX.  rtmb  I  «00  f.,j.  t  n».  187^... 
Vtâu*.  3  X,  rrnk  >  U»  fr..r.  j  n».  187;... 
InliliT  tolwiial.     .  r.  i  500  fr..  J.  t>  .  | j;j  . 


wtt  du  Hmr,  3X.  f-  »5»«  (f.,j.  ML  72 
[«k»  de  HmiW  3X .  r.  1-50U  /.  lCF.  71. 
:»l  e  «nx.tUT».  6x..r.  300  f..  j.  jr.iL.  »  


«*i:es_cl  M-  Nfî'M  .«•:  ,fr ,  400  lr ,  j.JI  j , 


7.1. 


-t4n.  ir.Km.3X,r.  4M  f..T«l.  72.  * 
;-mb  dt.4Uui.5r..  r.»  500  !..  j. 72.  * 
Mx  BiBlituc  it    ru.  r.  t  JOOrr.,  jiit .  77_ 
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J-oçt.  72 


6X,  r^SO  l  .iooiu.  Jiu" .  187 
if,Mt.  «»,>»tr..  rlJ8t}f.fi.  oc« 


.  *  '5A  r-  *300  f . 
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187.' 
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Btloui-aiuibn.5  X,  t.t  Juu  fr.,  i.  gui  1877. 
Hm  >  ktritû  4>  X  .r .»  400  f   .'  trrtl  im. 
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PEii.  r  i  62S  fr,  j.  i,  «  •  "M 


500  0»r., 
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'•2M)f.,  .7J 
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Ubinilioju     100  Uof.  eut"!).  i-J-  73.  " 
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|o>».  fciTTl  .7  X.W,}.  «HirittltTI.. 

F.«tp.  Haïti  '.riruup.  «.32)....  

laup.  lldlaadaK  ï  H  x.C.  K..  L  ajÏHNl  7i 
f  T' IloiaJiira»,  oW.  lire  .r.  43O0f.,  LM|£  TA 

»ton.Otlo«.,«x.r.-Jlltr..a»r.7J,J.3la»-i.n.. 
Peu»  Oltcin.  X .  r  :  00  f.  oM.  73,  J.  31  ort.  72 . . 
Emp.  IVnK»t.  4»,  4  X.  jo»i«.  ort.  1S7Î.. .. 
Em».  p.ramul,.'*.  4  X,  ,-outi».  août  1872... 

Eaip.  Heauin.  5  X.  »«wt  6  <H*. 
IMO-I 


....  lin... 

E»pr.nt  IVmliDcal  IHbO-lMil,  f.  X  : 
d-  OiIpHm;     104  fr  .jiwiJ.oa.  1872.. 

d-       d«         m  fr  

i*  .    d>        1  000  rr  

isee,  s  x,i  «t.  ikt.'  a... 

Emp.  fim,  lC  j  s  X.  l«'ii«-  J«n«-  «873.. 
iMIip.  IIUJK,  «7.1  X.l.  r«<U  f  .i.Hil»  lior  |87'.r 

Dc:tt 
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Ram  Un»»»,  «9  4X,  r.ion  f..  >vjk.  do».  1872. 
'     .Toills:fDnt.',^,f,b.:<K)f  t  p..jj»il,72 
uiu  ot  rwposa  amen:»  («7  fr.  50) 
«a  :l0i  fr.) 

Valeur»  étrangère»  !A<1.  it  Oblig) 

$nt:Ht  Aclricbitant,  m  Joaiu  jaidri  1872. 
Iltfldiu€uui(<>llal.),a.:i«0f..l.  p  ,\  .  ,  ! M. 
Roma  in,  prml  ,  r.  500  fr  .  j.  o>rj|  |8Ty«. 
Ibrouf  ter.  4  l'.«p.,a  5|J0f       fj.  15ofl.T2. 


.Dp 


1.71 

72. 

ï>7: 


f'.rti]itram.  de  F.-anrv. j.  r,rk( 
l'rtdit  Su,»w  a  50U'r.,  I!i:i  'r 
Obi.  Lnuibaniri ,  rrmb  a  M»  f 
0*    (DouT.)rrnih  .1  5O0I 
Nord  Ktp  .Is  Ipnontt), r.  Mm  f..j.  ort.  1872. 

**    t  rr«ruu  nriabur,  joai«.  wlolnf  1872. 
ft«apt Itint.  3  X ,  r.  Maj  f. ,  fjgm.  octobre  18*7 
J'aniptJuait,  JX.  r.  S.0f.;  Mit,  atnl  IS72. . 
[ortojai.  J  V.f. .  Mnr.jMi».  jiurtl  I8>>8 
lluxjma,  J  s7,  r.  .Vkl  f.,  joa  «  imll.  «87: 
Kar.s»s«c.  3-.-,r.  5u0f.,  ;uuib.  ™„.  1873 
Uuua  I.oaubjrii, »çrir  3, f.  onr<  /3,  j.  70, 
B.i.-i  l.oml,ar,U,».'f|1-tî,  r.  wpt  73. i.  «enl  72, 
J-  wnc  10, r.  .1Mr,74,i..«pt.72 
MrleJL  r.  *r»l.7i,j.  «rpt.  72. 
,  r.  187".,  joutManire  «cnt.  72 
r.  1876,  joe.Maurc  «pl.  7» 
r.  1877,  luui&vuco  tept.  72 
r.  187.8,  JM'.uato  fept.  72 
.  r.  5upf.  m3llau\j.  put.  74 
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Opéra.  —  l*  Ctafa  da  roi  de  Taulr. 
Italleaa.—  RtUcbe. 

Françala—Tariolt.  \jn  Eafaats.  Maître '.raibrlia. 
OOdon.  —  Pliedre.  U  J.  a  de  l  aiaoor  et  4u  Uaard. 
Optra-Comlqn. —  Les  T 


Gfu  oaie  —  U  PaaaW  de  Uaale.  Le  Piaao  de 
Vau.tavlllo-  —  Ut  Pctitt  oltain.  La 
PalaU-Royat.—  Doit-an  le  dire? 
Varlétea.  —  tes  Draeanaitfl. 
Golto.  —  La  Paalt  a»  tUufi  d'or. 
Ctfttelat.  -  La  Maiwi  du  Baifocur. 
Ambigu.  -  La  Drame  de  la  n»  da  la  Tiit. 
BoDflaa.Par.-  La  Pet.lt  Heine. 
Follea.-HéfotH  el  AbcUrO.  Ca  Aral  I 
Claoy.  -  Séra»blae. 
Tertulia.  —  A  caacon  ton  plamvt. 
rirjazot.  —  Le»  Ftmmet  aai  fout  dei 
M  rnu.-PU'alr».  —  La  Coeatle  aai  (liais  d'or. 
f  olIea-M arignr-— Rrlatle. 
CbOtean-tTSao.  -  ReUcbe.  * 
Baaumartrbala.  —  Marianne. 
Th.  Miniature..  Ceo*>lloa. 
Clrqoa  dUlvop.  u  I.  J.  — 
Robart-Hoadla.  0.._ 

iat 


t/mp»-wti«r»Jt>BntA.WITiTaSHBIMtl^ 

Vladiinet  c;lmdr>^uc«  de  H.  Mariaoal7—  Eaem  da  LoriSeat. 


Librairie  M1CURL  it.Vl  frères,  ru»  Auber,  , 
Librairie  HE.W  PLOS,  rue  Garantie,  *,  rA 

ŒUVRES  D  ÉmIb  GIRARDL. 

1  i  mi.  —  QUESTIONS  DE  MON  TEMPS.  - 

Çwrtttm»  de  1836  à  I3i6   12  voL 

XDI.  -  PAU  «V  LIB3KTÉ.  -  Quutiotu  de  fan. 
née  f663. ........ . . . . ..........     1  toI. 

XIV.  —  PORCB  OU  RICHESSE.  —  Quationt  it 
l'année  1864   1  toI. 

XV.  —  POUVOIR  &  IltPCISSàSCi.  —  Questions 
de  r  année  1865   I  roL 

XVI.  —  LE   SUCCÈS.  —  QviUons  de  C année 
1866   1  YOl. 

XVII.  —  LE  CONDAMNÉ  D0  6  MA&3.  —  Ques- 
tions de  r  année  t867   1  vol. 

—  LA  VOLT  DASS  LE  DESERT.  —  CW 
CdMitfQ  / •••••■■*>•»••      i  vdai 
dt  tannée 


■  a>  !•••«•*••  «•« 


1870  et  /, 

XXI.  —  QUESTIONS  PHILOSOPHIQUES.  —  Ques- 
tions de  iSSt  à  W7   1  toL 

XXII.  —  LES  DROITS  DE  LA 
lions  de  presse  de  1852  à  I, 

xxm.  —  DU  DROIT  DB  PCHIR.   1  \ 

XXIV.  —  PENSÉES  A  MAXIMES   |  1 

Prix  de  ctiaquo  volume  m-S-  :  6  francs. 
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BOURGEOIS  ET  C1' 

iOClftTK  EN   COMMANBIT»  PAK  ACTIONS 

Capital  :  Doux  millions  de  (Vues 

MU.  les  actionnaires  «ont  convoques  en  assem- 
blée générale  ordinaire  et  extraordinaire  pour  le 
15  février  1873,  a  deux  heures  de  relevée,  au  siège 
social,  à  Paris,  1S,  boulevard  Poissonnière. 
Ordre  du  jour  : 

1"  Compte  rendu  par  1b  garant  des  opération* 
de  l'eaercice  1871  ; 

2-  Happort  du  conseil  r)a  surolltanea; 

.3*  Approbation,  s'il  y  a  lien,  des  comptes  pré- 
senté* et  fixation  du  dividende  i  distribuer: 

<•  Renouvellement  ou  récloctlon  des  membres 
da  conseil  de  surveillance,  conformément  a  l'ar- 
ticle 1j  dis  statuts; 

y  Augmentation  dit  capital  social; 

6*  Modi  II  cations  aux  statuts. 

Paris,  le  6  février  1873.  * 

aornosou  et  c*. 


Avis  à  MM.  les  Actionnaire!!  de  la  Société 
nouvelle  des  HOUILLÈRES  «t  FON- 
DERIES DE  I/AVXYRON. 

Les  actionnaires  de  la  société  nouvelle  des 
fTouillere*  et  Fonderies  do  l  Aveyrou  sont  convo- 
suris  en  assemblée  générale,  au  Siée»  social,  à 
Péris,  43,  rue  de  Provence,  le  vendredi  18  février 
1873.  à  neuf  heures  et  demie  du  matin,  pour  en- 
tendre lo  rapport  du  eonaeil  d'administration  sur 
l'exercice  1871-72,  délibérer  sur  les  comptes  do 
set  exercice,  procéder  su  tirage  au  sort  et  au 
remplacement  des  administrateurs  sortants,  et 
prendre  une  délibération  quant  à  la  fixation  du 
siego  social. 

Aux  termes  de  l'art  41  dos  statuts,  les  proprié- 
taires de  vingt  actions  au  moins  peuvent  seuls 
assister  ù  l'assemblée  générale.  Nul  ne  peut  re- 
présenter un  actionnaire  s'il  n'est  actionnaire  lui- 
mdina. 


CU AMURE 


DE  COMMERCE  DE  PARIS 
ÉCOLE 


Internai 


SUPERIEURE  DE  COMMERCE 

nat.— fondée  en  I8î0,par Adolphe  Bl.A.NUI'l 
Ir.  par  an.  —  Préparation  au  Commerce,  a  la 
i  l'Administration,  aux  (lonsulets,  etc. 
102,  rue  Amelot,  ù  Paris. 


CALORIFERES  filRNEÏ 


notice  et  la  liste 
la  1  i des  i.ttcsl 
S'adresser  A 


L>s'  Calorifères  Gurney 

sont  les  seuls  qui  Hol.eut 
ét:v  employés,  car  ce  soin 
les  seul*  qui  lie  peuvent  ni 
lirulrr,  ni  der-S'Vher  l'air. 
t>ilD.  ti^nt  à  tft  nue  le  cylin- 
dre de  rappan'J  liaient)  tou- 
jours dam  u:i  bain  plein 
dVill. 

L'économie  du  i;omt>tisli- 
tile  i;st  de  plus  de  M.t  li,(j.  — 
L  n  •"akriiAr'j  Guniev ,  a 
e.rn!idwir  épate  .  donne  ln 
.■:ni!eur  de  „ix  ;:<j>.c-î  ardi- 
nniie-, 

l'iu^ieurï  milli'.'i'd  île  i-nte 
rifïr'H  -  ont  déjà  induit''  -, 
lVaUL-e.  (ht  eu.oie  [rinc»  I» 
des  •l'ia).<!is?.enieiit3  •■liaiilT»  *,  el 
tioni  qu'a  reçues  le  système, 
la  Direction,  boulevard 


Saint-Martin,  18,  Parla. 


EAU  MINERAL! 


l#laf*U 

viwn 


a 


SOURCES  :  «tAHDE  GliLLE,  maladies  du  foie  et 
de  l'appareil  biliaire  ;— HOPITAL,  maladie  do  l'esto- 
mac; —  BàUTERIVE,  affections  de  l'estomac  et  de 
l'appareil  urinairo  ^  —  CELE  jTIKS  .  gravclle,  maladie 
de  la  vessie,  etc.  (flicn  désigner  le  nom  de  la  source.) 

La  Caisse  de  50  bouteilles 

Paris,  36  fr.;  Vichy,  30  fr.  (Emballage  franco) 
LA  BOUTEILLE,  à  Paris,  80  c. 
L'eau  de  Vichy  se  boit  au  verre,  85  cent 
EXIGER 

le  NOM  de  la  SOURCE  sur  la  CAPSULE 

A  Pan ig,  0,  boulevard  Montmartre  : 
M,  me  dts  Francs-Bourgeoii  :  ttf,  rue  St- Honoré, 
oo  m  iroovenl  1  prli  eMa  u 
tc<itf«  les  F.iui  niiiWiik-t  ajiaa-LIcs  nr.s 


DIAMANTS 


Achète 

Brunswick, Trf^bijoutTer,  30, passage  ColberU 

AUX  PIRFDIIS  OE  FRANCE 

n  DANULETERRE 

fLA  ROSÉE.  DU  HAREMj 

'à  base  de  glycérine  et  darote*  -, 
dt  Bagdad,  blanchit,  raffermit  Us  tissus,  rend  la 
teint  respletidit>/ini  de  jeunesse  et  de  iraicluur. 

LA  ROSÉE  DU  HAREM 
composition  de  M"  V'  VACUON,  S.  r.  Meyeruce» 
Chei  tous  les  Codeurs  tt  Pari 


CIGARETTES  INDIENNES 

An  Cannabis  indien. 


Pharmaciens,  7,  rua  de  la  Peuillade,  i  Paris. 

Il  sufllt  d'aspirer  la  famée  de  ces  cigarette» 
pour  faire  disparaître  les,  plus  violents  accès 
d'asthme,  suffocation,  loua  nerveuse,  guérir  les 
névralgies  faciales  et  l'iruomnie,  ainsi  que  Vtnf 
rouemenl  et  l'extinction  de  voix.  —  Kn  province, 
dans  y*  principales  pharmacies  :  8  fr.  la  bolto. 


■o  pi -itml  succès  de  ce  roiuédê  est  du  a  sa  prb- 
[in/le  d'attirer  a _  l'extérieur  du  corps  l'irritatini» 
<,ni  li'iid  tniijiaM  ii  *g  lixarsur  tes  organes  esscnticK 
,i  'u  \  ir  :  il  d '-place  ainsi  le  mil  en  rendant  la  goiî- 
rison  facile  et  prompte.  Les  premiers  médecins  la 
rcormranJent  partie  ni  ièrameut  contre  les  rhum  fi 
hr«ni't\:)'t.  maux  <1(  <Jorije,  çrïppr.  rhwuatrsmrs, 
Iwrci'ttyo»,  dauteurs.  Son  emp'.ji  est  des  plus  sim- 
p>H  •  une  on  deux  applications  «.ufliseut  )e  plus 
wiiv-tat  i  t  tic  cnu«ont  qu'une  légère  dcjnn.npi:ai< 
son.  On  le  t;ouve  dans  tontes  les  pharmacies. 
1V«  de  l.i  Uoile  du  lO.'euules  -  1  Ir.  50 


L'IMPRIMERIE  Dïï  JOURNAL  OFFICIEL 

Se  charge  d'exéentsr  rapidement  tons  tes  ira- 
vaux  administratifs,  financiers  et  de  librairie, 
3L  quai  VelUire,  i  Paria, 


Boulevard  Poissonnière,  14,  Paris  (Maison  du  Pont-de-Fer). 


ARTICLES  DE  CUISINE  ET  DE  JARDIN 
CANTINES 

BROSSERIE,   ÉPONGES.  SIÈGES,  FAUTEUILS 
PLIANTS.  TENTES.  PAVILLONS 
LITS.  BISSACS.  LANTERNES 
GYMNASTIQUE.  BALANÇOIRES.  HAMACS,  CORDES 
TRAPÈZES,  ÉCHELLES,  HALTÈRES.  ETC. 


ARTICLES  DE  VOYAGE  ET  MAROQUINERIE 
'  COUVERTURES 
FOURRURES.  PALETOTS  PEAU  DE  CHÈVRE 
MALLES.  SACS,  VALISES 
BOITES  A   ROBES,  NÉCESSAIRES 
PORTEFEUILLES 


CHANCELIÈRES,  TABOURETS  CHAUFFE-PIEDS,  ETflf 
PRIX  FIXE  MARQUÉ  EN  CHIFFRES  CONNUS  SUR  CHAQUE  OBJET 


Expédition  en  France  et  à  l'Etranger  au  corngte  de  l'acheteur  (En  France  contre  rcmbpurscinenl> 
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V  Aveline,  notaire  à  Paris, 
rue  Beuret,  3Î, 
Jules  Bourse,  avoué  à  Paris, 

rue  des  Vosgus  18. 
rENTE  en  fi-lude  de  M*  Avelina.  noliire  à  Pa- 
,  ruo  Heuret,  3Î,  le  mardi  18  lévrier  1873,4 

f  D'un  fonds  de  commerce  rie 

MARCHAND  DE  VINS  » 

Pan»,  bouleva'd  de  Vauglrard  et  de  la  chaussée 
du  Maine,  î  M 5'  arrrondwsemcnl). 

2oucl  DROIT  AU  BAIL  &!ftiîïï 

ledit  fonds  est  exploit*. 
Mise  à  prix,  laqaolle  poirra   être  baissée, 

L'adjudicataire  sera  tenu  do  payer,  en  sus  de 
son -prix,  les  marchandises,  le  matériel  et  de 
rembonreer  le*  loyers  d'avance. 

«s'adresser  auxdils  M"  Aveline  et  Jule» 
Bourse,  et  i  M.  Bonnol  do  Longcliemps,  admi- 
iftetraU-ur  judiciaire,  rue  Ventadour,  1. 

Klude  de  X'  Dromery»  avoué  &  Paria, 
ruo  LaHitle,  SI. 

VKNTB  au  Palais  do  Justice,  à  Paris,  le  jeudi 
Î7  lévrier  1873,  i  deux  heures. 


PROPRIÉTÉ  t. 


En  trois  lots  qui  )>oui'ront  être  réunis, 

"  sise  à  ?AV8,  boule- 
vard dIUlie,2C,28o»30 

Mise  à  wrix:   1 16.T25  fr. 

2*    DD  ADD  TflrPÎ1  *'*•  4  TtMS  boulevard 
lirai  iKUlKLIal  J5  d  ltalie.  il.  31  et  36. 
Miso  i  prix   ».«s  fr-  , 

3*  PROPRIETE  -d 

Mise  i  prix   29,725  fr. 

S'adresser  :  .  . 

P  A  M'  Dromery,  avoué  à  Paris,  rue  Lef- 

fittc.  5Î  : 

2-  A  M'  Quillet,  avoué  à  Paris,  rue  du  Marché- 
Siaïnl-llonort,  i  ; 

3'  A  M'  Notliu,  avoué  à  Paris,  23,  boulevard 
Poissonnière; 

4-  A  M*  Trodoux,  avoué  à  Pans,  rue  Thôve- 
not.  16. 


FERME  DE  118  HECT.  if^SuSà 

station  U>  L0DT1U  (S.  et  ().)  —  Rev.  net,  9,920  fr. 

Pouvant  être  procJiainement  augmente. 
A  ADJUGE»,  mémo  sur  une  enchère,  en  In  oh. 

dos  notaires  de  Paris,  lé  mardi  11  mars  1873. 
Mi  o  à  t.rix  :  275,000  fr.-  8'ad.  à  M-  Félix  Mo- 
rt. 4  Paru,  —  ' 


TROUVILLE 


BEAU  CHALET 

SUE  LA  tLAOI 

Ridiement  meublé.— Salon  de  fleurs.  —  Jardin.— 
Beaux  communs.  —  A  VENDRE  A  l'AMIABLE. 
S'ad.i  M'Duluard, not. à  Paris,r.  do  Luxembourg,  47 


LE  CRÉDIT  VIAGER 

C*  anonyme  autorisée  par  décret  du  29  mars  1654 

OBLIGATIONS  VIAGÈRES 

Capital  nominal  :  500  fr. 

rHOMJESART  10.  15.  20  0/0  OU  CAPITAL  VERSÉ 
PRIX  DE  L'OBLIGATION 

Rapport.  13  fr.  50  d'intérêt  par  semestre 


le  15  février 
I  le  I"  avril. 


■Les  souscriptions 
'  auront  droit  au  coup 

SERVICE  DES  DJTÏRÊTS 

Les  intérêt!  sont  payl-g  par  semestre  ou 
trimestre  sur  coupon,  au  porteur,  à  Paris  et 
dans  les  départent",  dans  les  agences  de  la  C*. 

'  GABANTTJB 

CttriTAL  SOUAL,  INMRVBI.CiS  nBHTKS     15  WLUOIIS 

On  souscrit  4  Paris,  !rî,  ruo  Richelieu  ; 

Dans  les  déjpartemerits,  cbci  les  ajouts  de  la  C. 


COMME  CEJÉBÂLE  DES  VOITURES  k  PARIS 

BULLKTTU  COMPARA TIP  DES  fUKBTTKS 


Çl*V*Ll/>  hrll  V  ftpl 

voitaret  déplie*' 
(tocttn  payé»). 

Nombre) 

la 

vattom. 

Vint 
U  pu 
taiiat». 

f  15"  jeu».  1873. 
idem.  1872 

571,696  80 
.   516,882  65 

18,879 
45,586 

Il  69 
11  98 

Diffèr.  en  r  1873. 
faveur  de  1 1872. 

21,811  15 

H 

3,293 

» 

» 

■  29 

Totaux  sur  1873. 
11  janvier  1 1872. 

1,203,099  10 
1,139,891  50 

91.306 
88,202 

"iT75 
12  92 

OUTér.  en  [1873. 
laveur  de  l 1872. 

63,204  60 

6,101 

H 

»  17 

mêmes  n" 
ruu  !  us. 


AVANCES  SUR  TITRES 

Intérêt  C  0/0  l'an.  Pay.  de  coupons  échus  et  à  écheir 
15,  place  du  Havre, 


50CIÊTÊ  BU 

CABLE  TOANSATLANTIQUE  FRANÇAIS 


I A  ru.  Baue-du-Rempart,  A  Paris. 
(luarra) 

MM.  las  aotieonaires  sont  informes  que  la 
sixième  assemblée  générale  annuelle  se  tiendra 
I.'  vendredi  1  1  févTior  courant,  i  !  h.  précivs,  au 
Uty  Terminus  hôtel,  Cannon  street,  i  Londres. 

Celte  assemblée  a  pour  objet  : 

1*  D'entendre  le  rapport  des  administrateurs  et 
de  déclarer  un  dividende; 

De  procéder  4  la  réélection  ou  4  la  nomination 
d'administrateurs. 

De»  cartes  d'entrée  4  l'assemblée  seront  re- 
mises a  MM.  les  actionnaires,  Sur  le  depftde  leurs 
titres  au  porteur  ou  sur  la  prî-Mulutioa  de  leurs 
titres  nominatifs. 

Pa>is,  le  6  février  1873. 

Par  ordre  du  conseil  d'admuistreUwnt 
L*  secrétaire. 


FONDERIE  TYPOGRAPHIQUE 

Spécialité  de  Blancs  et  Filets 


Ve  ROUTIER  &  PEIGN0T 


VENTE  DE  MÉTAL 

M 

ACHAT  DE  CENDRES  DE  CLICHERIB 


MATÉRIEL  DE  CUIVRE  # 
COMPOSITION  DES  JODRNiPI 


ATELIÏRS  :  68,  Boulevard  de  Montronga.  —  MAISON  SI  VENTE  ;  26,  Rue  Dom»l 


8X7 IV    OEUAJTOr    SI    MUX    COUTANT*    ZJT  ST»£aX»CEX«S 

commandes  doivent  être  adressées  &  la  maisoa  do  vante  et  de  commission, 

26.  rue  Domat 

GÉRANCE  AGRICOLE  OU  FORESTIÈRE 

Un  propriétaire  agriculteur  désire  être  chargé  d'une  gérance  de  propriété  ou  de  la  direction 
de  travaux  d'amélioration  d'un  domaine  agricole  ou  forestier. 

S'adresser  à  M.  Blondel,  architecte  du  département  de  8eine-etOtse,  aveaoe  de  Saint- 
Cloud,  38,  à  Versailles.  « 


En  vente  chez  MICHEL  LEVY  frères  et  chez  tons  les  libraires  de  Paris  et  des  départements. 

a 


L'HOMME  &  LA  FEMME 


PAO. 


ÉMILE  DE  GIRARDIN- 

Un  voL  in-12;  prix  :  8  fr. 

L'accueil  {ait  par  le  public  i  la  Femme  de 
volumes  l'intérêt  de  circonstance. 


L'ÉGALE  DE  SON  FILS 


PAS 


ÉMlLE  DE  GIRARDIN 

Un  voL  in-12;  prix  :  »  fr. 
représentée  au  Gymnase,  rend  k  ci 


Vient  de  paraître  à  la  Librairie  de  la  BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE 

î,  me  de  Valois  (Palais-Royal),  et  chr*  tous  les  libraires 
0  67'  VOLUME  DE  L*  COLLECTION! 


DIALOGUE  DES  MORTS 

Pap.  fontenelle 

i  volume  in-O?  broché.  85  cent.:  rendu  franco  4>n>  toute  la  France.  40  cent. 
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Cinquième  innée.  —  N*  38. 


Le  N*  25  c.  ttec  supplément. 


Samedi  8  Février  1873. 


JOURNAL  OFFICIEL 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trait  mois,  10  h 
et  Déparitmmti  —  Envoyer  un  mandat  sur  ta  posU  — 


Let  abonnements  partent  des  1"  et  11  de  c  tu  qui  mol* 


à  Paris,  quai  Voltaire.  n«  31 


DIRECTION,    RÉDACTION,    A   VERSAILLES  WTO  LB  RiOUlUtlOW 

S'adresser  i  l'Imprimeur-Géra»! 


CHANGEMENT  D'ADl 

Chaque  demande  de  changement  d'adrets» 
doit  ilre  accompagné*  d'une  bande  impri- 
unee  et  de  60.  centimes  en  timbra-poste  pour 
frai»  de  réimpression.  t 


Ce  qui  concerne  l administration  et  les 
abonnements  doit  être  adressé  à  l  imprimeur- 
gérant,  à  Paris,  31,  quai  Voltaire. 


ROMHA1R1 

PARTIE  OFFICIELLE.  —  I/)U  antorisnot  la 
ville  do  Nantes  Loire-lnfërieurujù  contracter 
un  emprunt  de  300,000  fr.,  cl  la  ville  <lo 
DunVerciuo  (Nord)  à  modifier  les  conditions 
ant  anterieurumunl  approuvé. 

niuislralion. 


Publications 


PAHTIG  NON  OFFICIKLLE.  —  Note  annonçant 
la  conclusion  d'un  trait*  do  rommnn'c  et  do 
navigation  entre  la  Franco  et  la  Belgique. 
Notas  divorscs. 

Kouvolles  dune-  exploration  du  littoral  anna- 


Noa  voiles  étrangères. 


VARH'.TRS.  -  Arsenal  de  Woolwich.  -  Modifi- 
ontions  projetées  dans  l'or/amsaiion  de  l'ar- 
tillerie anglaise.  —  Dêcuuverfes  arcliéologi- 
quei  à  Bougie.  —  Le  progrès 
Inlormations  et  faits  divers. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Versailles, 


IS7S. 


tOl  autorisant  la  ville  de  Nattes  (Loire-Infé- 
rieure) à  contracter  un  emprunt  de  300,000 
francs. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

rLe  Président  de  la  République  française 
promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  do  Nantes  (Loire- 
Inférieure)  est  autorisée  à  emprunter,  moyen- 
nant un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
8  p.  100,  une  tomme  de  300.000  francs,  rem- 
boursable en  deux  ans,  à  partir  de  1877,  an 
moyen  de  taxes  additionnelle.!  et  extraordi- 
naires d'octroi  et  do  prélèvements  sur  lea  reve- 
nu* ordinaires,  ladite  somme  destinée  i  cou- 
vrir le  déficit  du  budget  supplémentaire  de 
1871. 


Ot  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscriptions  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  an  porteur  ou  Jtransmissiblea 
par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  traités  à  passer  ou  des 
soussriptions  k  ouvrir  seront  préalalrfoment 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intê- 


Délibéré  en  séance  pnblique.  k  Versailles,  le 
S9  janvier  1873. 

Le  président. 
8igni  :  JULES  GRÉVT. 
Les  secrétaires, 
Signé  :  francisque  nivx,  vicomte  de  stsaux, 

ALIlKUT  DESJAJIMNS,  E.  DE  CAZKNOVK  DE 
PnADINK. 

Le  Président  de  la  République, 
a.  thiers. 

Le  ministre  de  t intérieur, 

K.  DE  GOLLARD. 


LOI 


irisant  la  ville  de 


{Nord)  à 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

Le  Président  de  la  République  française  pro- 
mulgue la  lui  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  deDunkerque  (Nord) 
c«t  autorisée  a  élever  de  5  à  C  p.  100  le  taux 
de  l'intérêt  d'une  somme  do  ".'JDO.OÛO  fr.  res- 
tant à  réaliser  sur  l'emprunt  de  12.000.ÛOÛ  fr. 
approuvé  par  la  loi  du  20  mai  1808. 

Kn  cas  de  réalisation  de  l'emprunt  auprès  du 
Créd.t  foncier,  la  ville  est  autorisée  à  ajouter  à 
l'iniérut  de  6  p.  100  une  commbaion  do  Û  fr.  30 
pour  100  fr.  par  an. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le 
29  janvier  1873. 

Le  président. 
Signé  :  IULES  GR&VT. 

Les  secrétaires, 

Signé  :  francisque  RIVE,  vicomte  DB  SCEAUX, 
At-RERT   DESJARDIXS,    B.   DE  CAZENOVE  DE 


Le  Président  de  la  République 
Le  ministre  de  tintérievr. 


Le  Président  de  la  République  I 
Vu  la  loi  du  19  mai  1831; 
Vu  le  décret  du  1"  décembre  1862; 
But  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 


Décrète  : 

Art.  1".  Sont  nommés  dans  le  cadre  «les  offi- 
ciers d'administration  de*  bureaux  de  l'inten- 
da 


d'officier 
principal  : 

(Choix).  —  M.  Guillain  (Guistaln) 
d'administration  do      classe,  en  n 
de  M.  llinchoval,  retraité. 


(Choix).  —  M.  Vergés  (Jean),  ofUcier  d'admi- 
nistration de  1"  classe,  en  remplacement  de 
M.  Doville,  retraité. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  ei 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  28  janvier  1873. 

A.  THIERS. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  ministre  de  la  guerre, 

E.  DE  CISSKT. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  la  loi  du  19  mai  1834; 
Vu  Je  décret  du  i"  décembre  18G2; 
8ur  le  rapport  du  ministre  de  1a  guerre; 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  nommé  dans  le  cadre  des  ofB- 
cie.-s  d'administration  des  hôpitaux  uiib- 
taires  : 

A  un  emploi  foffitirr  d'administration 
principal. 

(Choix).  —  M.  Guùrard  (Augustin-François), 
otlicier  d'administration  comjiuble  de  i" 
classe,  en  rciupJaoouicol  du  M.  l*.rûjid, 

décédé. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  osl  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  i  Versailles,  le  28  janvier  1873. 

a  Tiitsas. 

Par  le  Président  du  la  RépJjhque  i 
Le  mm  i  Ire  de  h  gir.rre 

E.  DE  C'.iiZW 


{.Exiculion  de  larlicle  %iUla}o;d::  îc  m-u 

■ 

Par  jugement  du  tribunal  con.-r!...  :>  '  il"  vi. 
gnon,  rendu  par  défaut,  le  ">  uv. ■  •à'.n.  ' 
confirmé  sur  opitfK'iion  I*  1.»  j»ti»iw  !«• 
sieur  Houx  (A<iul:>!:iV,  âgé  d«  -S  >  c:t  ■.  w.iwi- 
a  Avignon,  t;é,aia  du  journal  .c  t  v.v,  ^  u.i 
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tfirfi,  dèclar*  coupable  d'avoir  publié  dam  le  nu- 
méro  du  7  novembre  1872  'Ju  journal  lo  Prwris 
du  Midi.  complet/  par  celui  du  9  novembre, 
on  compte  rendu  inlîdèlo ,  do  mauvaise  roi  et 
injurieux  du*  débats  (lo  l'affairo  de  la  réunion 
publique  du  Thor,  jugée  lu  mt'i.ie  j(Hir,7  novem- 
bre IST2,  par  le  tribunal  correctionnel  d'Avi- 
gnon, a  été  condamné  a  quinirc  jours  d'empri- 
sonnement, cinq  cents  francs  d'amende,  aux  frai» 
et  à  la  contrainte  par  corps,  Uoul  la  durco  a  été 
llxéo  à  quatre  mois. 

En  outiu,  la  reproduction  des  débats  judiciai- 
res du  tribunal  d'Avignon,  dans  le  journal  lo 
Progrès  du  Vii/i,  a  été  interdite  p'D-laut  un  an, 
-  — 'icaiion  do»  article»  7  et  IG  de  la  loi  dvi 
18-21,  «3  du  code  pénal,  m  «l  VA  du 
nstruclion  criannolle,  9  de  la  loi  du 
n  juillet  lbC7. 


JOURNAL  OFFICIEL  OB  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  8  FÔTricr  itf3 

po  le  sraindre.  D'après  le*  renseignements  re-  |  sur  le  théâtre  da  combat.  Dans  la  nuit,  un* 
cueillis,  les  cultivateurs  qui  désireraient  s'ap-  jonque  de  pirates,  prenant  çour  un  signal  le 
provisionner  en  semences  de  printemps  en 
trouveraient  des  quantités  assez  considérables 
dans  le»  départements  da  Cher,  da  la  Drôuae, 
de  l'Indre,  du  Morbihan,  de  l'Oise,  de  Seinc- 
et-OUe  et  de  Seine-  et- Maine. 


H  icculwn.de  iarlicle  ÎO  de  la  loi  du  2C  mai  ÎBIO./ 
» 

Par  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Avi- 
gnon, rendu  par  déTuul  le  '20  novemhre  I87Î,  con- 
Irmé  sur  opposition  lo  |.r>  janvier  1873,  les  slisurs 
Menghi  (Nonl-t'erdicinrid).  âgé  do  '2'J  ans,  gérant 
du  journal  le  Gard  ik'pubiicain*  lloger  (Ueuifi- 
Louisl, âgé  de  i2  ans,  ol  Laporto  (François-Ulysse), 
agè  du  32  an»;  ces  deux  derniers,  imprimeurs 
dudit  journal,  tous  domiciliés  i  Nimes  ;  déclarés 
coupables  d'avoir,  ensemble  et  de  complicité,  pu- 
biédantle  numéro  du  0  novembre  1872  du  liant 
Républicain  un  compte  rendu  inHdèle.  de  mau- 
vaise foi  ot  injurieux,  de*  débals  de  l'alfa  im  do 
la  réunion  publique  du  Thor.  jugéo  par  lu  tribu- 
nal correctionnel  d'Avignon,  le  7  nuveinbro  pré- 
cédent, ont  été  condamné»  chacun  »  '200  fr.  d'a- 
mende, solidairement" aux  frais,  ot  à  la  contrainte 
par  corps  dont  la  durée  a  été  fixée  à  deux  mois. 

En  outre,  la  reproduction  des  débats  judi- 
ciaires du  tribunal  d'Avignon,  dans  le  journal  h 
Gard  républicain,  a  été  interdite  pendant  sic 
mois,  par  application  de»  articles  7  et  16  do  U 
toi  du  2i  mars  1822,  «3  du  code  pénal,  1SC  et  101 
du  code  d'instruction  criminelle,  9  do  la  toi  du 
K  juillet  I8C7. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


VtrsaiUet,  7  février  1873. 


Un  traité  de  commerce  et  de  navigation  a  été 
ligné  le  5  février,  à  Bruxelles,  entro  la  France 
•t  la  BeJgicrae. 


Le  ministre  de»  affaires  étrangères  vient  de 
transmettre  au  ministre  de  l'intérieur  une 
somme  de  1 ,935  fr.  80,  montant  d'une  collecta 
dite  par  les  dames  française*  de  Rio  de  Janeiro, 
gp  faveur  des  habitants  du  village  de  Bazeillos. 

Le  préfet  des  Ardeunes  a  été  invité  à  réj-ar- 
tir  celte  somme  conformément  aux  intun- 
donatrices,  &  qui  il  sera 


La  persistance  des  pluies  dc^novembre  et  de 
uéceinhre,  jointe  aux  inondations  qui,  sur  cer- 
tains points  du  territoire,  ont  ravagé  les  cam- 
pagnes et  détruit  les  semences  d'autouono  avait 
justement  ému  l'administration,  qui  a  voulu  se 
tendre  compte  de  l'état  des  terres  emblavées  et 
•'inquiéter  des  moyens  do  réparer  les  pertes 
{prouvées. 

Il  résulta  do  l'enquête  à  laquelle  a  fait  pro- 
céder le  ministère  do  l'agriculture  et  du  com- 
merce que  jusqu'ici  la  situation  des  récoltes 
était  beaucoup  moins  défavorable  qu'on  aurai; 


Lo  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  a 
reçu  un  rapport  par  lequel  M.  le  capitaines  de 
frégate  Senez,  commandant  l'aviso  à  vapeur  le 
Bourayne,  rend  compte  do  l'exploration  du  lit- 
toral annamite  ot  du  golfe  du  Tonquin  qu'il  a 
faite  dans  le  courant  des  mois  d'octobre  et  de 
novembre  1872,  par  ordre  du  gouverneur  de  la 


Nous  en  extrayons  quelques  détails  sur  les 
combats  que  lo  lourayne  a  eu  à  soutenir  à  plu- 
sieurs reprises  contre  des  pirates  chinois,  dans 
le  cours  de  celte  tournée. 

Le  21  octobre,  le  commandant  Sonez  se 
trouvait  4  la  hauteur  de  l'Ile  Hon-Uo  quand  il 
aperçut  deux  jonques  d'apparent  suspecte  . 
qui,  à  sa  vue,  Compressèrent  do  se  réfugin- 
entre  l'ilo  et  la  côte.  Lu  Bourayne  s'engageti 
avec  précaution  dans  co  -passa.:;.,'  inconnu.  Prô- 
nant sans  doute  son  hésitation  pour  de  lu 
crainte,  les  pirates  commencèrent  cu.x-méme. 
l'action  par  une  canonnade  viroureuse  et 
mieux  dirigée  qu'on  n'aurait  pu  s'y  attendre. 

Le  Bourayne  riposta  et  le  feu  devint  très-vif 
dcB  deux  cotés,  llientot  les  pirates,  accablés 
par  une  grêle  do  mousqueterie,  abandonnèrent 
une  des  jonques  pour  se  concentrer  sur  l'autre 
où  ils  so  défendirent  avec  désespoir.  Un  vit 
celte  jonque  percée  de  plusieurs  obus  s'enfon- 
cer lentement,  les  survivants  do  l'équipage  s? 
'réfugier  sur  l'avant  qui  surnageait,  et  faire 
feu  do  leur  dernièro  pièce,  brûler  leur  dernii'sro 
cartouche,  sans  demandt-r  merci,  li  fallut  met- 
tre les  embarcations  do  l'aviso  a  la  mer  pour 
pouvoir  combattre  do  plus  près  el  avoir  raison 
ada  cette  résistance ,  digno  d'une  meilleur»! 
cause.  Le  combat  ne  fut  terminé  que  lorsque 
tous  les  pirates,  au  nombre  do  lïi.O  environ, 
curent  péri  ;  il  n'avait  pas  duré  moins  de  deux 
heures.  Lo  Bourayne  avait  eu  son  gréeim-nt 
haché,  un  boulet  et  plusieurs  biïcaiens  dans 
sa  coque,  deux  blessés  dont  un  officier,  M.  I  as- 
pirant do  .ira  classo  Coutnrier,  atteint  d'une 
balle  au  bras  gauche  et  qui  ne  voulut  abandon- 
ner son  poste,  pour  su  faire  panser,  quo  sur 
l'ordre  formel  dn  commandant. 

Le  '27  octobre,  le  Bourayne  se  dirigeait  sur 
les  îles  Ilou-mé,  où  on  lui  avait  signalé  lu  pré- 
sence d'une  escadrille  de  pirates.  Il  y  trouva 
effectivement  quatre  jonques,  qui  s'iuur.-nt 
;  aussitôt  deux  à  deux  pour  Je  coiuUtl,  suivant 
leur  habitude  Après  un  quart  d'heure  seule- 
ment d'engagement  à  pente  dislance,  le  pre- 
mier groapo  fut  coulé  ;  mais  une  partie  des 
équipages  put  so  refusiez  au  muven  de  piro- 
gues sur  un  ilot  voisin.  La  résistance  fut  d'ail- 
leurs aussi  énergiijue  quo  dans  la  première 
affaire  ;  les  pirates  n'abandonnèrent  leurs  na- 
vires quo  lorsqu'ils  leur  manquèrent- sous  lès 
pieds.  Les  deux  autres  jonque»  su  jetèrent  à  la 
cote  et  leurs  équipages  so  sauvèrent  à,  terre 
presquo  sans  combat.  Les  embarcations  du 
Bourayne  s'emparèrent  des  jonques,  d.mt  l'une 
fut  incendiée  à  la  plaide  et  l'autre  conduite  au 
largo  où  on  la  détruisit  également.  L'aviso 
avait  reçu  trois  boulcu  ;  uu  ùo.^jao  avait  été 
biessé  dans  la  mature. 

Le  troisième  engagement  eut  lieu  le  lende- 
main, 2b'  octobre.  Le  il^ai^na  avait  mou^ié. 


feu  qui  dévorait  encore  la  jonquo  incendiée  à  u3 
plage,  s'approcha  sans  défiance  do  la  cotel' 
Dès  le  point  du  jour,  le  Bourayne  manu-uvr* 
pour  lui  en  couper  le  chemin,  l'obligea  i  re- 
prendre lo  large,  l'y  poursuivit  et,  après  unoj 
lutte  très-vive  d'une  demi-heure,  Gnit  parla 
couler  avec  tout  son  équipage.  Cette  dernière 
jonque  était  année  de  16  à  1B  pièces  do  canotr 
dont  plusieurs  dé  54.  Sa  résistance  acharnéa 
jusqu'à  la  dernière  minute  coûta  au  Bawaynt 
trois  hommes  blessés  et  des  avaries  asses  gra» 
ves  dans  la  coque  et  le  gréeraent. 

En  revenant  au  mouillage,  le  commandant 
Seuex  vit  son  bâtiment  entouré  de  (rois  oc» 
quatre  cents  barque*  annamites  qui  venaient 
prendre  des  r.ouveJJos  et  demander  si  ulles  vou< 
vaient  désormais  naviguer  en  sûreté.  Oepuis 
plusieurs  mois,  en  effet,  les  pupulations  du  lit- 
toral étaient  bloquées  dans  tous  leurs  ports. 
Les  forbans  avaient  même  fait  des  incursiomr 
dans  le  pays  et  y  avaient  commis  toutes  sorte» 
d'atrocités.  Ces  malheureuses  populations,  que 
Isur  gouvernement  était  impuissant  à  défen- 
dre, manifestèrent  avec  chaleur  leur  joie  det  sa 
voir  délivrées.  On  doit  etpérer  quu  la  destruc- 
tion de  sept  navires*  d'une  centaine  de  canons 
et  da  plusieurs  centaines  d'hommes,  accomplie 
eu  huit  jours  par  lo  ftournyn*,  portera  un  coup 
terrible  à  la  piraterie  et  no  lui  permettra  paa 
de  reparaître  de  longtemps  dans  ces  iiara;.;es. 
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ÏJVELLES  ÉTRANGÈRES 


1KOLETERHB 

Le  discours  royal  d'ouverture  du  parlement, 
qui-  nous  reprii.iui.-ons  ci-dessous,  a  été  lu  par 
le  lord  chancelier,  ie  C  février,  à  Sa  cliaosbra 
lies  U>r<\s,  où  s'était  tendu  la  speaker  de  la 
cii  iiiïlim  des  communes,  nuivi  d'environ  ceaU 
membres  de  ce  tte  chambre. 


Milords  eti 
Jo  vous  donne  eordialement  ta  bienvenue 
au  moment  o  j  vous  vous  assemblez  de  nou- 
veau pour  remplir  vos  importants  devoirs. 

J'ai  .a  satisfaction  d'entretenir  des  restions 
d'amitié  avec  les  puissances  étrangères  dans  la 
monda  entier. 

Par  mon  dernier  discoun,  vous  avez  été  in- 
formés quo  des  mesures  avaient  été  adoptées 
pour  en  finir  plus  efficacement  avec  Ja  traita 
<lrs  noirs  sur  la  cote  orientale  A' Afrique.  J'ai 
l'ait  partir  un  envoyé  pour  Zati.-.ibar  ;  il  est  por- 
teur d'instructions  qui  me  paraissent  les  plus 
propres  à  la  réalisation  de  l'objet  que  j'ai  en, 
v  ue.  Il  est  récemment  arrivé  au  lieu  de  sa  des- 
tination et  est  entré  en  communication  avec 
lo  sultan  do  ce  paye. 

L'empereur  d'Allemagne,  mon  allié,  qui 
avait  accepté  de  prononcer  un  jugement,  X 
titre  d'arbitre,  sur  la  ligne  de  la  frontière  ma- 
riàme,  si  longtemps  en  discussion  sous  Vt 
[lire  des  termes  du  traité  de  1846,  a 
conformément  à  la  prétention  du  gouverne»? 
inrnt  des  Etats-Unis,  que  le  canal  de  Haro 
présente  la  ligne  la  plus  conforme  à  la  vérita- 
ble interprétation  do  co  traité.  J'ai  pensé  que? 
la  marche  qui  convenait  lo  mieux  à  l'esprit 
d'amitié  internationale  et  i  la  dignité  du  pays, 
consistait  4  exécuter  immédiatement  la  sen» 
tence  arbitrale  en  cessant  i'uc*;iij?alion  parteU* 
de  l'ilc  de  San  Juan. 
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si! 


appelé  à  so 


pour  dommages  indirect»  a  écarté  en  partie 
ces  réclamation!.  En  temps  utile,  vont  serez 
invité»  a  pourvoir  aux  moyen»  de  payer  >ux 
BtaU-Unis  la  tomme  que  leur  alloue  la  «en- 


,  JedoUdeâ  remercjments  à  l'emperear  d'Al- 
lemagne et  au  tribunal  do  Genève  pour  les 
»oin8  et  le»  peine»  qui  ont  amené  un  arrange- 
ment amical  entre  les  denx  contrée»,  en  sorte 
que  nos  relation»  internationale»  no  puissent 
souffrir  en  rien. 

Poursuivant  uno  politique  bien  entendue  et 
bien  arrêtée,  j'ài  conclu  un  traité  pour  l'uxtra- 
dilion  de»  criminel»  avec  mon  allié  le  roi  de» 
Belge». 

Le  gouvernement  de  France,  pendant  les  va- 
cances .parlementiires,  est  entré  en  communi- 
cation avec  mon  gouvernement,  dans  le  but  do 
cjuc.uro  un  traité  do  commerce  poar  rom;)i:- 
eer  celui  de  1860  qui  est  sur  le  point  d'expirer. 
En  tontinujur.  cet  échange  de  communica- 
tions, j'ai  en  toujours  en  vue  un  double  objet  : 
celui  do  tenir  un  compte  équitable  des  circons- 
tance* existantes, et  le  moyen  d'assurer  une  si- 
tuation générale  plus  durable  et  reposant  sur 
une  basa  réciproque  et  éfjale  pour  les  transac- 
tion» commerciales  et  mari  urnes  des  deux 
pays.  J'espère  pouvoir  bientôt  vous  annoncer 
le  résultat  définitif. 

Les  gouvernements  de  la  Russie  et  du 
Royaume-Uni  ont,  dopui*  "plusieurs  années, 
compris  que  s'ils  pouvaient  arriver  à  une  con- 
forraité  de  vues  relativement  à  la  lipnc  qui 
tonne  la  frontière  nord  des  domaines  do  l'Af- 
ghanistan, cela  conduirait  au  rétablissement  de 
la  tranquillité  dans  l'Asie  centrale.  Dans  cette 
pansée,  une  correspondance  a  été  entamée  sur 
ce  point.  La  teneur  et  l'objet  do  cette  corres- 
pondance saront  sans  doute  approuvé»  par  l'o- 
pinion publique  dans  les  deux  pays. 

Il  voua  sera  soumis  tous  le»  documents  rela- 
tifs aux  sommes  adjugée»  sou»  l'autorité  du 
traité  do  "Washington,  ainsi  qu'aux  négocia- 
tion* avec  la  ITance  et  aux  frontières  du  nord 


proposées,  se  trouvent  des  projets  pour  facili- 
ter le  transfert  de  la  propriété  territoriale,  pour 
amender  notro  système  d'imposrîion  locale, 
pour  modifier  certaines  clauses  de  la  loi  de 
1870  sur  r éducation,  encoro  pour  réglementer 
le»  voies  ferrées  et  le»  canaux.  Enfin  d'autres 
bills  pour  modifier  le»  lois  existante?.  * 
Je  recommande  avec  ferveur  vos  délibéra- 
tions à  la  protection  du  Dieu  tout  puissant. 


ont  été  l'objet  de  négociation»  depuis  le  minis- 
tère de  tord  Clarcndox  L'adresse  est  adoptée  i 
l'unanimité. 


de  la  chambre  de» 

Le»  budget»  de  la  prochaine  année  financière 
vou»  seront  soumis.  Il»  ont  été  préparés,  en 
tenant  compte  de  l'efficacité  et  de  l'arrange- 
ment <ls  nos  services,  et  «ans  perdre  pourtant 
de  vue  les  circonstance»  exceptionnelles  où 
nous  nous  trouvons  et  la  hausse  qui  s'est  pro- 
duite dans  les  prix  d»  quoique»  articles  do  pre- 
mière nécessité. 

Quoique  la  moisson  dernière  ait  laissé  à  dé- 
sirer dans  son  rendement,  la  condition  des 
trois  roycume»,  sous  le  rapport  commercial, 
du  revenu  public,  de  la  diminution  du  paupé- 
risme, ainsi  que  des  crimes  et  délit»,  est  géné- 
ralement satisfaisante.  • 

De»  mesures  vous  seront  prochainement 
soumises  pour  trancher  la  question  de  l'éduca- 
tion en  Irlande.  Elle»  auront  pour  ob.et  le 
progrès  do  l'instruction  dans  cclto  partie  de 
mes  Etals,  et  clic»  so  conformeront  avec  un 
soin  tout  particulier  aux  droits  de  la  conscience. 

Voas  trouverez  un  grand  travail  à  accom- 
plir sur  divers  sujets  importants  qui,  pour  la 
plupart,  ont  déjà  é;é  l'objet  de  voire  attention 
sous  d'autre»  formes  et  à  de»  époques  diverses. 
Parmi  ce 


ES  lohds.  —  Sis.nct  du  0 
fnrtir. 

Mandé  pir  l'huissier  de  la  verge  noire,  le 
speaker  de  la  chambre  descammucas,  M.  BnnJ, 
suivi  d'environ  cent  membre»  de  la  chambre 
de»  communes,  vient  à  la  barre  pour  entendre 
le  discours  royal  d'ouverture  de  la  session. 

Ce  discours  est  lu  par  le  lord  chancelier.  ' 

A  la  lin  de  colle  lecture,  des  salutations  sont 
échangée*  entre  les  commissaires:  et  le  spea- 
ker. 

Les  commissaires  se  reliront,  les  commune» 
rentrent  dans  lu  salle  de  leur»  séances. 

La  chambre  des  lords  reprend  séance  à  cinq 
heure».  Les  pairs  sont  très-nombreux. 

Lord  Clarendon  l'ait  la  motion  de  l'adresse. 
Il  croit  que  la  noble  chambre  doit  féliciter  la 
reine  d'avoir  pu  annoncer  que  le  loni;  dill'érend 
avec  les  Etats-Unis  a  été  enfin  amené  à  bon 
terme;  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que,  grùcoù 
la  manière  dont  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté a  dirigé  l'affairo.  la  question  de  l'Asie 
centrale  sera  réglée  d'une  manière  à  la  fois 
prompte,  décisive  et  digne.  L'Angleterre  doit, 
en  eftet,  voir  avec  reirret  le»  ompiéiements  de 
la  Russie  dans  la  direction  des  possession» 
orientales  britanniques. 

L'avis  do  la  chambre  ne  peut  et  ne  doit  être 
que  celui-ci,  à  «avoir  :  que  dans  ces  parages 
toute  marche  en  avant  de  la  Russie  tendrait 
nécessairenient  à  amener  la  diminution  do 
l'harmonie  qui,  depuis  si  longtemps  et  si  heu- 
reusement, existe  entre  la  Russie  et  l'Angle- 
terre. 

Le  noblo  lord  traite  ensuite  longuement  la 
question  de  politique  intérieure.  Il  exprime 
l'espoir  que  la  question  de 
menée  à  bonne  ûn. 

Lord  Monteàgle,  qui  appuie  la 
prime  l'espoir  que  la  question  de  l'Asie  cen- 
trale recevra  une  solution  à  la  fois  pacifique  et 
satisfaisante.  Il  traite  ensuito  la  question  de 
l'enseignement  :  l'enseignement  intermédiaire 
surtout,  lui  parait  devoir  être  l'objet  du  plus 


sujets,  on  vous  demandera 
bientôt  de  vous  occuper  de  la  formation  o'uno 
cour  suprême  judiciaire  et  de  nouvelle»  mc»u-  j 
rcs  relativement  aux  procès  en  appel. 
Au  noiabia  des  uitiiuei  qui  vous  seront  , 


Le  comte  de  Derby  énonce  1'  opinion  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  féliciter  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté,  relativement  à  la  condition  do  l'Ir- 
lande, qu^sous^lo  régime  qui  lui  est  fait,  ne 

Touto  mesure  relative  à  l'éducation  en  Ir- 
lande est  considérée  comme  favorable  au  parti 
catholiquo  romain  et  «orait  assurément  con- 
damné par  les  protestants  et  vice  versa.  Abor- 
dant la  question  do  l'Asie  centrale,  lo  noble  ora 
leur  exprime  l'espoir  qu'en  aucun  cas,  le  gou- 
vernement de  la  reine  ne  s'écarterait  dan»  les 
négociations  do  ce  qu'exigent  à  la  lois  l'intérêt 
et  la  dignité  du  pays. 

La  fcéanec  continue. 

7  février. 

Lord  Granvitle  dit  que  les  télégrammes  pu- 
bliés, dans  les  journaux  sur  !,i  question  do 
l'Asie  centrale  «uut  dénués  de  froment.  Les 
négjcialious  envies  avec  la  Russie  se  rap- 
portent à  des  détails  et  à  dts  arn.n-jn.ent;>  qui  à 


a  fi  jrier. 

Le  président  occupe  le  fauteuil  u  denx  heo- 
res  moins  un  quaft.  Lé  speaker  se  rend  à  I» 
stlle  de»  séances  de  la  Chambre  des  lords  suivi 
d'une  centaino  de  membres,  pour  aller  tntcn-> 
dre  Li  lecture  du  discours  royal  <f'ûuver;are. 

A  la  reprise  de  la  séance,  M. -Gladstone  est 
salai-  par  de  bruyants  epplr.udissement?.  M. 
Disraeli, qui  arrivé  plus  tard,  est  égilcnu  nt  ap* 
pbudi. 

Plusieurs  représentants  nouveaux  prêtent 
serment.  M.  Gladstone  anri->:i  :e  que  de  ce  jour 
en  huit,  il  demandera  un  comité  de  la  cham- 
bre pour  examiner  ta  que>t  oa  de  l'enseigne- 
ment de  l'université  en  Irlaudo. 

M.  Bruce,  secrétaire  d'Etat  de  l'int'rirur,  an- 
non.-?  que  prochainement  il  présentera  un  bill 
pour  consacrer  lu  légalité  ùes  règlements  ac- 
tuellement en  vi.ioieur,  relativement  au  mode 
do  jouiosance  des  parcs  publics. 

Divers  membres  annoncent  des  motion»  d'in- 
térêt local. 

La  téauco  continue. 

(Corrvpt>ndanet  ilaioi.) 

7  février. 

Lord  LitUeton  propose  et  M.  Stone  appuie 
l'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône.  MM. 
Disraeli  et  Horsman  condamnent  la  cunduita 
du  gouvernement  duis  la  question  de  ÏAlzba- 
ma.  il.  Gladstone  promet  de  dé^cr  bieutôt  U 
correspondance  relative  àl  afTaire  de  l'Asie  cen- 
trale; il  défend  longuement  la  politique  du 
gouvernement  dans  la  question  de  l'arbitrage 
de  Genève.  D'autres  orateurs  sont  entendus. 
L'adresse  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Melbourne,  l  fëvi  ier. 
Le  sloop  royal  fatiliik  a  capturé  trois  na- 
vire» qui  te  livraient  à  la  piraterie  et  au  trafic 
des  esclave»  polynésien».  (Ttnitt.) 

i 
■ 

AUTR IC  HE -HONGRIE 

Chambre  des  DÉPUTÉS.  —  Séance  du  4  février. 

Dans  la  loi  concernant  la  saisie-exécution 
pour  ouvrier»  et  serviteurs,  le  paragraphe  1— 
est  adopté  sans  débat;  le»  paragraphes  2,  3 
et  4  sont  discutés. 

M.  le  docteur  Sturm  propose  do  ne  pas  fixer 
lo  maximum  de  la  somme  parce  que  la  difficul- 
té de  déterminer  co  maximum  dons  la  pratique 
donnerait  lieu  4  des  mesures  arbitraires.  Sa 
proposition  est  adoptée. 

Une  longue  discussion  s'engage  sur  le  para- 
graphe 6  de  la  Ici,  qui  renferme  les  point»  dans 
lesquels  le»  dispositions  de  la  loi  ne  sont  pas  ap- 
pliquées. Ce  sont  surtout  les  alinéa»  2  et  6  :  t  la 
loi  ne  peut  être  appliquée  quand  il  s'agit  de  la 
garantie  et  du  recouvrement  par  voie  d'exécu- 
l  tioa  des  impôts  et  de»  dépenses  publiques, 
ainsi  que  des  droits  à  l'entretien.  »  Des  obser- 
vations sont  faites  par  MM.  Kuh,  Perger,  Fox, 
Wolfram  et  Démet  Le  ministre  des  finances, 
M.  de  Pretis,  déclare  que  le  recouvremeui 
forcé  de»  impôts  se  fait  dans  l'intérêt  public  et 
constate  que  quelques-uns  des  députés  ont  re-. 
tiré  leurs  propositions.  La  loi,  mise  aux  voix, 
en  adoptée,  suivant  la  réduction  proposée  pat 
ta  commission. 

demindj  ua  crédi 


Le  nûjiitre  des 
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supplémentaire  do  123,000  florin»  pour  le*  tra- 
vaux do  construction  du  port  do  Trie* la 


ITAX.1l 

On  lit  dans  I7tatt«  du  5  février  : 

I>a  chambre  a  continué,  aujourd'hui,  la  dis- 
cussion du  budget  do  l'instruction  publique. 
Plusieurs  orateurs  ont  pris  encore  la  paroi* 
sur  le  chapitre  8,  concernant  le  personnel  dos 
universités. 

Le  ministre  .de  l'instruction  publique  et  M. 
Bonghi,  rapporteur  do  la  commission,  ont  ré- 
poudu  aux  divers  orateurs  qui  ont  parlé  dans 
ta  séanco  d'hier  et  dans  colle  d'aujourd'hui. 

Ijo  chapitre  a  été  ensuite  approuvé. 

D'après  nos  informations,  c'est  dans  la  pre- 
mière quinzaine  d'avril  qu'auront  lieu  les  exa- 
mens des  vo!o.itaire*  d'un  an  qui  aspirent  au 
grade  d'officier  -lans  la  milice.  Il  y  a  déjà,  dit- 
on,  plus  de  1,000  candidats  inscrits. 

KSPAGNB 

On  ne  publiera  plus  do  bulletin  de  santé  de 
la  reine.  • 

Madrid,  6  février. 

La  chambre  des  députés  a  voté  aujourd'hui 
le  budget  des  ministères  des  finances  et  do  la 
lUâtice. 

La  chambre  des  député»  doit  terminer  au- 
iourd'hui  la  discussion  du  projet  de  réorganisa- 
tion de  l'année  établissant  le  service  obliga- 
toire, et  commence  demain  la  discussion  du 
projet  d'abolition  de  l'esclavage  à  Porto-Rico. 

(Agence  ««mis.) 

La  circulation  sur  los  chemins  de  fer  est  ré- 
tablie. L'interruption  des  trains  ne  s'est  pro- 
longée, ces  derniers -jours,  que  par  suite  de  la 
nécessité  de  réparer  les  dégâts  faits  par  les  car- 
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listes  sur  îa  ligne  du  Nord,  entre 
Deapain. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  rencontre  nouvelle  avec 


n'y 

les  carlistes,  qui  partout 
proche  des  troupes  royales. 


à  l'ap- 


POHTCGAL 

On  écrit  de  Lisbonne,  2  février  : 
L'intente  Isabel  Maria  est  sérieusement  ma- 
lade. Née  le  4  juillet  1801,  elle  a  plus  de  7Î 

douairière  du 


ans. 

Le»  obsèques  de  l'impératrice 
Brésil  ont  été  magnifiques.  Bn  grand  nombre 
do  régiments  y  figuraient.  Toute  la  division 
militaire  était  sous  les  ordres  du  général  vi- 
comte de  Sagres.  L'épitaphe  porto  :  <  Ici  repo- 
sent les  restes  de  très-auguste  princesse  Ame- 
lia  fille  du  prince  Eugène  de  Leuchtemberg, 
veûvo  de  Pedro  l"  en.percur  da  Brésil  et 
quatrième  du  nom  en  Portugal.  Il  n'était  bruit 
que  de  son  espérance,  sa  fr: 


Le  ministre  reconnaît  qu'il  y  a  en  matière 
d'enseignement  supérieur  dos  progrès  i  réali- 
ser, mais  il  n'admet  pas  qu'un  se  soit  immobi- 
lisé dsns  la  direction  de  cet  enseignement.  Se- 
lon lui,  on  n'a  rien  négligé  pour  *o  maintenu 
au  niveau  du  mouvement  qui  s'est  produit  de- 
amis  plusieurs  années.  Au  sujet  des  langues 
anciennes,  il  pense  qu'il  ne  faut  on  aucune  fa- 
çon diminuer  l'influence  qu'elles  ont  dans  le« 
études.  Quant  aux  langues  modernes,  il  est 
d'avis  qu'il  faudrait  former  des  professeurs,  leur 
allouer  dos  bourses  de  voyage  et  leur  assurer 
ensuite  une  position  sérieuse. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  de  la 
géographie,  il  se  propose  d'instituer  dos  chaires 
dans  les  universités  de  l'Etat  et  d«  développer 
cette  étudo  dans  les  écoles  moyennes.  Il  se  dé- 
clare grand  partisan  de  la  gymnastique  ;  mais, 
pour  arriver  à  l'introduire  généralement  dans 
le  programme  des  études,  il  faudrait  commen- 
cer par  former  des  professeurs.  • 

Dans  la  séance  d'hier,  un  membre  de  l'as- 
semblée, M.  Sainctelotte,  demandait  si  le  gou- 
vernement avait  l'intention  d'augmenter  le 
nombre  des  établissements  de  l'enseignement 
moyen.  Ce  nombre  est  aujourd'hui  :  athénées, 
collèges,  écoles,  de  1 7 ».  Le  gouvernement 
pense  qu'il  y  a  des  dépenses  plus  urgentes  à 
faire  en  matière  d'instruction  publique. 

M.  Jottrand  s'attache  à  démontrer  combien, 
dans  les  Flandres,  les  nouveaux  conseils  com- 
munaux sont  hostiles  aux  écoles  moyennes  de 
l'Etat.  Cette  hostilité  est  telle  que  les  catholi- 
ques, bien  qu'ayant  sous  leur  direction  plus  de 
doux  fois  autant  d'établissements  que  l'ensei- 
gnement laïque,  ont  trouvé  moyen  de  faire  dis- 
paraître l'école  communale  do  Nivove,  et  do 
lui  substituer  une  école  épiscopalo  patronnée. 
I>e  gouvernement,  à  ses  yeux,  est  coupable 
d'avoir  prêté  la  main  à  cet  acte  de  parti,  qui 
est  un  véritable  abus  de  confiance  vis-à-vis  de 
lui-même,  puisqu'on  supprime  une  éoolû  fon- 
dée par  lui. 

L'orateur  s'occupe  ensuite  de  ce  qui  sVa 
pas«é  à  R.-naix.  A  leur  avènement,  en  1872, 
au  conieil  municipal,  les  cléricaux  n'ont  qu'u- 
ne préoccupation,  celle  do  détruire  tout  co 
qu'avaient  fait  le.»  libéraux  en  matière  d'ensei- 
gnement  public  primaire  et  moyen.  Là  encore 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  laissé  faire. 

En  présence  de  cette  hostilité,  il  votera  con- 
tre l'allocation  destinée  à  payer  les  inspecteurs 
ecclésiastiques. 

M.  Delcour,  ministre  do  l'intérieur,  dit  que 
les  attaques  de  l'honorable  M.  Jottrand  sont 
malheureuses,  quo'n  1  "accuse  d'avoir  laissé  faire 
à  RenaU,  alors  qu'il  avait  prévenu,  par  lettre, 
M.  le  gouverneur  de  la  Flandre  orientale,  qu'il 
eût  à  suspendre  la  décision  de  l'Administration 
renaisienne. 

(Correspondance  Havas.) 


fédéral  délibère  sur  le. 


S  Février  l«S 
à  prendre  à  ce 
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New  York,  S  février. 
L'honorable  M.  Bancroft  Davis,  ancien  agent 
des  Etats-Unis  près  du  tribunal  d'arbitraire  de 
Genève,  a  été  nommé  sous-secrétaire  d'Etal  i 


ASIE 

On  écrit  de  Bangkok,  le  20  décembre  : 
La  mission  catholique  de  Siam  vient  défaire 
une  perte  douloureuse.  Mgr  Du  panel,  évtVjns 
d'Azolh,  vicaire  apostolique  de  Siam.  a  suc- 
combé ,  le  1 1  décembre ,  à  une  maladie  de 
cœur. 

A  ses  obsèques  assistaient  le  régent,  un 
prince  de  la  famille  royale,  les  ministre*  do  la 
guerre  et  des  affaires  étrangères,  tous  les  con- 
suls européens,  ainsi  qu'un  très-grand  nombre 
de  chrétiens  indigènes. 


:  25,43. 


Change  sur 
Prime,  or  :  6  fr.  50. 
Prime,  argent  :  4  fr.  50. 


sa  charité.  Née 


à"  Munich,  le  31  juillet  1812,  morte,  pleurée  de 
tous,  le  2G  janvier  1873.  La  terre  lui  soit  lé- 
gère! •  Le  service  funèbre  a  ce  lieu  en  l'église 
Sac  VicentcdcFora. 

BELGIQUE 

nEMIÉSF.NTAKTS.   —      SflW  du 

C  février.  • 
L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion des  articles  du  budget  d 
i'exercic»  courant. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Séance  du  wndrsdi  7  février  IS7S 

Sommvirk.  —  Procès-verbal  :  M.  Hnrnt/ciis.  — 
Congés.  =  Suite  <!a  1»  5*  délibération  sur 
la  proposition  do  K.  Joubort,  relative  su  ti-a- 
vjil  liei  curants  et  des  lilles  lulheurts  em- 
ployés dans  l'inJiHlric.  —  Arliclo  16.  Amende- 
ment da  M.  Paulin  Oillon  :  MM.  Lefrlrtir.!  et 
Paulin  Gillon.  Rejet  do  l'amendement.  —  Ames- 
doment  «le  M.  Alfred  Momiet  :  MM.  Alfred 
Monnet,  Eugène  Talion.  rupporU-ur,  Ganivet, 
Je  comte  de  Melnn,  Théophile  Roussel.  Rejet 
do  l'amendement.  —  Amendement  de  M.  Par- 
nolel  :  MM.  Pernolot,  Loft-bure.  Adoption  d« 
l'amendement.  —  Adoption  au  scrutin  de  l'en- 
semble do  l'article.  —  Article  17.  —  Article  li 
Amendements  de  M.  Relier  t  MM.  Koltar,  1* 
rapporteur,  Ri  sot,  Voisin.  Adoption  dea  amen- 
dements et  de  l'article  18.  —  M.  Margaino.  - 
Article  19.  —  Fixation  de  l'ordre  «lu  Jour  : 
MM  de  Titlancourt,  Eugène  Talion.  =  Renvoi 
de 
:■-'■= 

reoonsl 

ville  de  Pans,  à  la  commission  qui  s  est  occu- 
pée de  la  loi  antérieure. 


PBÉSIDEKCE  DE  M.  fULES  GnÉVT 

séance  est  Rouverte  à  deux  heures  el 


MM.  de  Titlancourt,  Eugène  lanon.  =  «onvw 
Je  projet  de  loi  ayant  |wur  objet  de  proroger 
usmi'au  t"  janvier  187S  le  délai  Dxè  pour  It 
reconstitution  des  actes  de  l'état  civif  «le  la 
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Genève,  6  février. 

Le  Journal  de  Genève  annonce  que  le  prési- 
dent de  la  confédération  recevant  Mgr  Agnoz- 
zi,  représentant  da  saint-siégè  on  Suisse,  lui 
a  déclaré  que  le  conseil  fédéral  ne  pouvait  pas 
accepter  le  bref  qui  séparait  le  canton  de  Ge- 
nève du  diocèse  de  Lausanne,  et  qu'il  ne  re- 
connaissait pas  au  Vatican  le  droit  de  détermi- 
ner et  jo  changer  les  limites  des  diocèses  suis- 
ses sans  entente  préalable  avec  les  cantons  in- 
téressés et  le  conseil  fédéral,  qui  seul  a  le  droit 
de  traiter  avec  les  puissances  étrangères.  Par 
bref  sera  déclaré  nul.  Le 


La 

demie.  , 

M.  Francisque  Rive,  l'un  dsi  secrétaires, 
donne  h-cluro  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier.  .  ,    .  , 

.  Haentjens.  Dans  le  compte  rendu  de  li 
_„ce  d'hier,  le  Journal  oftcitl  rae  fait  dire, 
dans  une  interruption  adressée  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  : 

«  M.  Ilaentjent.  C'est  depuis  ce  moment-li 
que  le  Journal  du  Débats,  par  nne  singulier» 
coïncidence,  attaque  très  vivement  la  majoriié 
de  l'Assemblée.  > 

Je  n'ai  pas  prononcé  celte  phrase  qui  eût  été, 
à  l'égard  do  M.  le  ministre  des  finances,  we 
personnalité  d'un  goût  au  moins  douteux. 

J'ai  dit  que,  par  une  singulière  coïncidenw. 
cette  concession  avait  été  accordée  à  YEvrne- 
nemtni,  journal  qui  attaquait  très-vivement  U 
majorité  de  l'Assemblée.  Et  j'étais  fondé  à  faire 
celte  observation,  parce  que  je  croyais  qu( 
l'auteur  de  la  concession  n  était  ni  M.  le  mi- 
nistre dos  finances,  ni  M.  le  directeur  général 
des  postes. 
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.  Qoi  est-ce  donc?  . 
M.  le  prè.ldeat.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
ervation  au  procès- Ter  bal  r... 


M.  Leurent,  appelé  dant  le  Nord  par  un 
deuil  de  famille,  demande  un  congé  d'urgence 
do  qnatre  jours. 

M.  Vingtain,  appelé  danc  Eure-et-Loir, 
par  la  convocation  du  conseil  municipal  de 
fi  commune  qu'il  habite,  demande  un  congé 
i'urgence  de  deux  jours. 

Il  n'y  s  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

K .  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
tuile  de  la  2*  délibération  sur  la  proposition  de 
loi  do  M.  Jonburt,  relative  au  travail  des  en- 
fanta et  dos  filles  mineures  employées  dans 
Rndnstrie. 

\*  délibération  se  continue  sur  l'article  16,  à 
propos  duquel  l'Assemblée  a  déjà  entendu  hier 
et  M.  Keller  et  M.  PaulinGiilon. 

M.  Paulin  a  développé,  à  la  fin  do  la  séance 
d'hier,  son  amendement. 

Je  donne  aujourd'hui  la  parole  i  M.  Lefé-, 
_  bure. 

M.  I«efébure.  Messieurs,  c'est  aToc  raison 
quo  l'honorabla  M.  Keller  disait  hier  que  nous 
touche ns  au  point  capital  de  ta  loi;  nous  abor- 
dons, en  effet,  l'examen  et  la  discussion  des 
mesures  qui  sont  destinées  à  assurer  son 
efllcacité. 

La  commission  a  rencontré  sur  ce  point  deux 
contradicteurs  qui,  au  fond,  s'accordent  avec 
elle  pour  désirer  une  loi  sérieuse,  efficace,  et 
non  pas  une  loi  d'espérance  commo  la  loi  do 
1841. 

Le  premier  a  critiqué  le  système  de  la  com- 
mission comme  étant  insuffisant,  mais  il  s'y  est 
rallié  en  constatant  que  ce  système  se  trouve 
complété  et  fortifié,  selon  son  désir,  par  les  dis- 
positions insérées  dans  l'article  18. 

Le  soeur*  estime  qu'il  y  a  lieu  do  substituer 
i  nos  propositions  un  système  plus  simple, 
plus  expédient,  plus  économique,  t'est  ce  qu'a 
soutenu  l'honorable  M.  Paulin  Gillon. 

Je  me  propose  de  répondre,  au'  nom  do  la 
commission,  aux  diverses  objections  qui  lui 
sont  opposées.  Mais,  avant  d'entreprendre  cette 
réfutation,  je  crois  que  l'Assemblée  ne  trou- 
vera pas  inutile,  et  pour  simplifier  la  discus- 
sion et  pour  la  circonscrire,  quo  je  cherche  i 
préciser  nettement  quelle  a  été  la  pensée  de  la 
commission,  dans  quel  esprit  ont  été  élaborées 
tes  mesures  pratiques  qu  elle  soumet  à  votre 
•  in.  (  Très-bien!  très-bien!) 

vous  avez  pu  le  constater  dans  les 
qui  ont  été  consacrées  à  la  discus- 
sion de  ce  projet  do  loi,  une  grande  idée, 
nne  grande  question  a  dominé  tout  le  débat, 
question  qui,  depuis  longtemps,  préoccupe 
les  esprits  et  les  divise:  c'est  la  question  do 
savoir  quelle  est  la  part,  quel  est  le  rôle  de  la 
contrainte  légale  danj  les  réformes  sociales,  si 
lo  législateur  peut  et  doit  intervenir,  dans 
quello  mesure  et  4  quelles  conditions. 

Ce  n'est  point  le  moment  sans  doute  de  dis- 
cuter théoriquement  cetlo  grande  question  ;  je 
veux  seulement  constater  que  la  commission, 
lorsqu'elle  a  examiné  le  projet  do  loi  qui  vous 
est  soumis,  et  surtout  lorsqu'elle  a  abordé  l'ap- 
plication de  la  loi,  s'est  trouvée  on  présonco  do 
trois  systèmos,  do  trois  opinions  distinctes. 
(Parlez  I  parlez  I 

La  première  de  ces  opinions  repousse  abso- 
lument l'intervention  du  législateur  ;  elle  en 
nie  l'efficacité,  ello  croit  qu'aucuno  réglemen- 
tation ne  saurait  comprendre  les  conditions 
multiples  qu'il  faut  emWsser,  qu'aucuno  ré- 
glementation ne  saurait  s'adapter  aux  régions, 
aux  industries  diverses,  aux  sexes  différents. 
Elle  croit  que  Pinitiativo  privée  seule  peut 
taire  ce  qu'on  attend  de  la  loi  actuelle^  que  seule 
ello  peut  améliorer  la  condition  do  1 ouvrier. 
Parmi  les  hommes  qui  professent  cette  opi- 
nion, se  rencontre  un  esprit  éminent,  auquel, 
pour  ma  part,  j'ai  tout  sujet  do  rendre  un  écla- 
tant horomage.  L'honorable  M.  Lo  Play,  par 
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exemple,  persiste  i  penser  que  c'est  une  aber- 
ration dangereuse  de  compter  sur  la  contrainte 
légale  pour  réagir  d'une  manière  efficace  con- 
tre certaines  défaillances,  et  que  la  protection 
due  i  l'enfant  et  i  la  femme  doit  étro,  dans 
une  société  bien  réglée,  uniquement  cherchée 
dans  la  loi  naturelle,  garantie  par  l'huma- 
nité des  patrons,  et  par  l'amour  des  parents. 

Une  seconde  opinion  admet  l'intervention  du 
législateur,  mais  elle  considère  la  loi  comme 
un  palliatif  momentané,  comme  une  mesure 
transitoire,  presque  comme  un  pis-aller  qui 
permet  d'attendre  le  moment  où  l'on  pourra 
chercher  et  trouver  le  véritable  remède  où  il 
est  ;  or,  ce  remède,  il  serait  exclusivement  dans 
la  libre  action  des  groupes  qui  doivent  se  for- 
mer au  sein  do  l'industre  ;  ce  serait  uniquement 
de  l'entente,  de  l'accord  qui  viendrait  à  s'éta- 
blir entre  ces  groupes  divers,  entro  ces  associa- 
tions, ces  chambres  syndicales,  qu'il  faudrait 
attendre  une  réglementation  vraiment  efficace 
du  travail.  Cest  li  l'opinion  que  l'honorable 
M.  Totain  a  développée  à  cette  tribune  lors  de 
la  première  lecture  du  projet  de  loi,  et  sur  la- 
quelle il  est  revenu  depuis. 

La  troisième  opinion  pense  qu'il  est  du  de- 
voir et  du  droit  du  législateur  d'intervenir  ; 
qu'il  ne  «.aurait  hésiter,  dès  qne  le  mal  pèse  avec 
un  caractère  odieux  sur  la  femme  et  sur  l'enfant, 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'entraver  la  liberté  des 
citoyens,  mais  bien  de  protéger  les  mineurs,  les 
faibles,  do  remédier  i  des  abus,  do  fairo  cesser 
des  exploitations  déplorables  quo  condamnent 
l'intérêt  national  et  l'intérêt  social. 

Les  partisans  de  cette  troisième  opinion  ne 
s'imaginent  pas  que  la  loi  sulïïse  à  tout,  mais  ils 
sont  d'avis  qu'il  faut  combiner  ici  la  contrainte 
légale  avec  le  dévouement  spontané,  l'autorité 
prévoyante  de  la  loi  avec  la  libre  action  de  l'in- 
térêt privé  bien  entendu.  (Très-bien  I  très- 
bien  !) 

C'est  sur  ce  terrain  que  la  commission  s'est 
placée.  C'est  à  ce  point  do  vue  qu'elle  a  discuté 
et  adopté  les  mesures  soumises  en  ce  moment 
à  votre  approliatiou.  Je  tenais  à  l'établir  très- 
nettnmcnt  avant  de  discuter  les  objections 
qu'elle  rencontre.  Mais,  messieurs,  la  néces- 
sité, la  légitimité  de  l'intervention  de  la  loi  re- 
connue, comment  arriver  il  la  rendre  efficace  ? 

L'auteur  de  tant  de  saisissantes  éludes  sur 
les  ouvriers,  l'auteur  de  ce  livre  qui  s'appelle 
L'Ouvrier  de  huit  ans,  et  que  l'on  ne  saurait  se 
défendre  de  citer  dans  ce  débat,  parce  qu'il  a 
passé  des  années  à  approfondir  le  gravo  sujet 
qui  nous  occupe,  s'est  posé,  lui  aussi,  cette 
question  et  y  a  répondu. 

Si  voulez  faire  une  loi  efficace,  nous  dit  M. 

10  ministre  actuel  de  l'instruction  publiquo,  il 
ne  faut  pas  vous  borner  i  poser  des  principes, 

11  but  oser  les  développer,  il  faut  oser  les 
armer. 

Et  il  aurait  pu  ajouter,  il  faut  arriver  à  faire 
uno  loi  qui  «  applique-  partout,  dans  le  même 
esprit,  avec  la  même  mesure,  avec  la  même 
fermeté  et  avec  la  même  modération. 

Si  la  loi  de  1811  est  restée  à  l'état  de  lettre 
morte,  c'est  parce  qu'elle  n'a  pas  su  réunir  ces 
conditions,  c'est  parce  qu'elle  manquait  de 
sanction. 

Pour  remédier  il  ce  grave  défaut,  pour  at- 
teindre lo  but  qu'elle  se  proposait,  la  commis- 
sion avait  i  choisir  entre  des  mesures,  entre 
des  combinaisons  fort  diverses.  Elle  pouvait  es- 
sayer de  compléter  et  de  fortifier  les  commis- 
sions locales  qui  avaient  déjà  existé-,  mais  l'ex- 
périence, messieurs,  s'était  prononcée  d'une  fa- 
çon trop  formelle  sur  ce  moyen. 
■C'était  l'irresponsabilité,  c'était  l'impuissance. 
Tétait  l'inertie,  comme  l'a  si  bien  démontre 
dans  son  remarquable  travail  notre  excellent  et 
infatigable  rapporteur.  C'était  renoncer  pour 
ainsi  dira  à  la  partie  pénale  de  la  loi  et  par 
conséquent  à  la  loi  elle-même,  comme  le  fai- 
sait observer  également,  en  parlant  de  la  loi  de 
1641,  M.  te  ministre  de  l'instruction'  publique 
dans  un  des  ouvrages  que  je  citais.  «  Les 
commissaires  étalent  incompétents  si  on  les 
choisissait  en  dehors  do  l'industrie  et  hos- 
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tilesdans  le  cas  contraire  ;  ils  remplissaient 
languisiamment  des  fonctions  non  salariées 
qui  entraînaient  à  leur  suite  des  conllis  et 
quelquefois  des  inconvénients  plus  graves.  >  Et 
comment  attendre  des  membres  de  ces  com- 
missions qu'ils  échappent  au  joug  des  influen- 
ces locales,  aux  liens  d'intérêt?  Comment. leur 
demander  do  sévir  contre  des 
des  confrères  en  industrie  ? 

La  commission  aurait  pu  s'arrêter  à  une 
autre  combinaison,  à  l'expédient  qui  consiste  à 
faire  surveiller,  à  leurs  moments  perdus,  par 
certains  fonctionnaires,  lo  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures. 

Mais  cet  expédient  a  également  été  expé- 
rimenté, il  n'a  abouti  à  rien.  On  a  recouru 
tour  à  tour  à  des  fonctionnaires  très-différents 
pour  obtenir  l'application  de  la  loi  do  18 VI,  et 
ces  essais  ont  été  vains.  Parmi  ces  •  fonction- 
naires, les  uns  étaient  incompétents,  les  au- 
tres indifférents,  d'autres  surchargés  d'occupa- 
tions, étaient  ou  trop  impérieux,  ou  trop  ti- 
mides, ou  enfin  trop-spécialistes,  aucun  d'eux 
n'appartenant  au  ministère  du  commerce  à  qu- 
revient  en  propre  l'exécution  de  la  loi. 

Depuis  1868,  l'exécution  delà  loi  de  1841  a 
été  confiée  aux  ingénieurs  des  mines.  Or,  il  es: 
facile  do  le  constater,  messieurs,  soit  quo  leur 
éducation  ne  les  rendit  pas  propres  à  entrer 
dans  tous  les  détails  de  l'application  de  cette 
loi,  soit  que,  pour  le  bien  de  leur  service,  ils 
crussent  nécessaire  de  ménager  leurs  relations 
avec  les  chefs  d'industrie,  ils  n'obtenaient  pas 
l'exécution  de  la  loi. 

Aujourd'hui,  messieurs,  vous  doublez,  vous 
triplez  l'étendue  de  ce  sorvice  en  soumettant 
à  la  loi  toute  une  catégorie  nouvelle  d'établis- 
sements. Pensez-vous  qu'il  faillo  persister  & 
demander  aux  ingénieurs  des  mines  l'applica- 
tion de  la  loi?  Ici,  j'en  arrive  à  l'amendement 
qui  a  été  proposé  hier  et  soutenu  par  l'honora- 
ble M.  Paulin  Gillon. 

On  avait  pensé  plus  d'une  fois  à  charger  de 
ce  service  les  inspecteurs  de  l'instruction  pri- 
maire; je  ne  crois  mémo  pas  nécessaire,  pout 
ma  part,  do  démontrer  quo  ces  fonctionnaires 
ne  sont  nullement  faits  pour  remplir  la  tâche 
qu'on  voudrait  leur  imposer. 

Je  mo  bornerai  à  répondre  à  l'honorablo 
M.  Paulin  Gillon  par  un  simple  argument  de 
fait.  Je  lui  dirai  qu'il  est  absolument  impossi- 
ble, matériellement  impossible,  dans  l'état 
présent  des  choses,  que  nous  demandons  aux 
inspecteurs  do  l'instruction  primaire  de  fairo 
autre  chose  quo  ce  à  quoi  les  oblige  la  loi. 

A  cet  égard,  je  voudrais  mettre  sous  Ici 
yeux  do  1  Assemblée  une  démonstration  en 
quelque  sorto  mathématique  de  ce  quo  j'a- 
vance, démonstration  dont  je  la  prierai  de  se 
souvenir,  parce  qu'elle  peut  n'être  pas  inutile 
dans  la  discussion  prochaine,  qui  aura  lieu  sur 
la  grande  loi  de  l'instruction  primaire. 

Il  est  incontestable  que  ces  inspecteurs  de  . 
l'instruction  primaire,  qu'on  voulait  charger  du 
soin  de  faire  appliquer  la  loi  do  1841  sont 
dans  l'impossibilité  do  remplir  même  les  de- 
voir* de  leur  charge,  et  on  ne  saurait  assez  le 
déplorer,  car,  ainsi  que  lo  disait  fort  bien 
M.  Cousin,  au  fond,  dans  l'instruction  pri- 
maire, tout  repose  sur  l'inspection.  J'ai  vu 
faire,  messieurs,  il  y  a  quatre  ans,  dans  un 
département  qui  malheureusoment  ne  nous 
appartient  plus  aujourd'hui,  un  calcul  quo  je 
recommande  à  votre  attention.  Dans  un  arron- 
dissement qui  comptait  387  établissements 
soumis  à  l'inspection,  soit  écoles  libres,  soit 
écoles  privées,  et  qui  comprenait  13  cantons, 
on  calculait  l'emploi  du  temps  imposé  à  ces 
inspecteurs,  en  tenant  compte  des  différentes 
fonctions  auxquelles  la  loi  les  assujettit,  et 
voici  le  résultat  auquel  nous  étions  parvenus. 

Comme  vous  le  savez,  messieurs,  un  inspec- 
teur ne  doit  visiter,  aux  termes  de  la  loi,  que 
doux  écoles  par  jour.  Or,  si  vous  tenez  compta 
des  séances  au  conseil  départemental  auxquel- 
les il  est  tonu  d'assister,  des  réunions  des  dé- 
légués cantonaux,  de  l'inspection  de  l'école, 
normale,  de  l'examen  des  candidats  au  brevet 
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ie  capacité;  si.  en  outre,  vous  tenes  compte 
des  enquêtes  extraordinaires,  des  écritures, 
des  rapporta  et  des  correspondances  oCliga- 
10  r  en  supposant  mémo  quo  les  jeudis  et 
1<  s  il  manches  soient  consacrés  à  ces  écritures, 
vous  arrive»  à  un  déueit  de  G6  jours  par 
eu  pour  la  visite  de»  école»  ;  c'eat-à-diré  qu  en 
prenant  non  pas  un  arrondissement  excep- 
tionnel, mais  bien  d'autres  assurément  qui 
comprennent  lo  même  nombre  d'écoles,  et 
si  v.i«  voulez  calculer  le  temps  qu'un  ins- 
prr  o  ir  est  tenu  d-j  consacrer  aux  ditïé- 
rcrîF.s  fonctions  qu'il  a  à  remplir  vous  êtes 
amenés  à  reconnaître  qu'il  luf  est  impossible 
nu  me  do  visiter  une  'ois  dans  l'année,  chacuno 
des  écoles  de  son  arrondissement.  EU  bien,  je 
le  demande,  est-ce  dans  des  conditions  pareil- 
les que  vous  allez  charger  l'inspecteur  primaire 
d'applique»  Indispositions  qui  vous  sont  pro- 
posas non  pas  seulement  de  surveiller  des 
établissements  qui  étaient  soumis  à  la  loi  'de 
JSil,  mais  encore  les  très-nombreux  établis- 
sements et  ateliers  qui  vont  tomber  sous  lo 
amp  t!o  la  loi  nouvelle?  Non.  certainement. 
(C'est  vrai  1  —  Très-bien  I  très-bien  '.) 

11  est  évident  qu'il  y  a  là  une  impossibilité 
math  -malique,  et  il  n'est  pas  nécessaire,  je 
pe::se,  que  j'insiste  p  -ur  démontrer  que  l'amen- 
dénient  «le  Ihon-Table  M.  Paulin  Gillon  est 


Oui!  C'est  évident! 
.  On  a  soo^é  aussi  à  confier  lo 
service  de  l'inspection  à  d'autres  fonctionnai- 
res, aux  inspecteurs  des  enfanta  assistes.  Je 
crus  ju'il  y  a  des  raisons  décisives  pour  re- 
pousser l'amendement  qui  vous  est  présenté 
d:ins  ce  sens;  mais  je  ne  veux  pas  les  discuter 
eu  moment,  puisque  l'amendement  viendra 
eu  discussion  tout  à  l'heure. 

Quant  à  la  magistrature,  je  crois  que  vous 
ue  pouvez  pas  lui  confier  exclusivement  le 
soin  de  faire  appliquer  ectta  loi.  De  deux  cho- 
ses l'une  :  ou  bien  les  magistrats  seraient  trop 
réservés,  étant  peu  familiers  avec  les  usages  et 
U>s  besoins  de  l'industrie  et,  craignant,  avec 
raison  peut-être,  de  se  fourvoyer,  ils  laisseront 
dnm.ir  la  loi;  nu,  au  contraire,  ils  seront  trop 
sévères,  trop  ahso'us,  et  ils  en  arriveront,  sans 
le  vouloir  assurément,  à  des  Texatioasqui  crée- 
raient à  la  loi  des  hostilités  de  nature  à  en 
coin i ■rouie* tre  entièrement  l'efficacité. 

Vous  auriez,  en  outre,  à  redouter  que  l'appli- 
cation du  la  loi  ne  lût  pas  la  mémo  dans  tous 
les  départements,  qu'il  n'y  eût  pas  cette  unifor- 
nii-.é  que  vous  cherchez  à  obtenir,  qu'il  y  eût 
de*  départements  où  ta  loi  ro  trouverait  trop 
peu  appliqué*  et  d'autres,  au  contraire,  où  elle 
le  ««rait  avec  une  extrême  rigueur. 

M.  Mette  tel.  Cu  que  voua  dites  là  s'ap- 
plique à  tontes  les  lois  ! 

M.  LeTébore.  Pardon!  il  y  a  une  très- 
çrande  dilTërenco  qui  tient  à  la  nature  méuie 
du  celte  loi. 

Si  l'honorable  M.  Mettetal,  veut  bien  me  le 
permettre,  je  lui  forai  observer  quo  si  la  loi 
de  l-SI  n'a  pas  été  mieux  exécutée. c'est  préci- 
sé :i)ei;t  parce  que  beaucoup  d'industriels  qufau- 
rmeut  pris  i  cu-ur  de 
ne  le  faisaient  pas 
on  con;urronco  av 
moins  scrupuleux  q 
merits,  ne  reçu' 


s'y  conlormer  strictement 
,  craignant  du  se  trouver 
?c  des  chefs  d'iri  lustrio 
ut,  dans  d'autres  départe- 
pas  devint  des  abus  quo 
l'on  réprimait  mol.emeul  ou  que  l'on  ne  ré- 
primait point. 

Il  restait  une  tr"i?"rr.o  mesure,  que  la  com- 
mission pouvait  i-'i'jpter  :  c'était  l'inspection 
spL-ci?.!--,  l'inspeitioa  rétribuée ,  responsable, 
non  •;•■•'•«  par  i'L'at,  ';u'il  é'ait  facile  d'ailleurs 
de  cotubiii'*  avec  la  collai*- ration  d'autres 

i^.'I.'.S. 

i.a  commifsrn  s-'y  e*t  arrêtée.  Co  syc'.èmo 
n'.  .  pi.-,  ncuveou;  liftait  disccié  depuis  locg- 

teai;  t'aas  iKilreusys;  il  avait  ira  trè^-sou- 
wjMt  i>:-;et  d'où:  k  i  approfimd  es;  il  avait  été 
»<"Ve  parla  chambra  3m  jain;  il  avait  été 

ï'r  •  '  '  i  >'-'.-  ;  •  '  ■-<•  ,  ;  .1  av:;it  vr-PS- 
WWOen» .piéoec ••;  ,j  i-M  ,|  ;.;oI.u  g.Jt,v  ....... 

ti--  .etlii  i.:j,.art  avacut 
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considéré  que  la  stricte  application  do  la  loi  de 
iSM  dépendait  de  l'application  de  cette  mesure. 

En  1867,  dans  l'enquête  qui  a  eu  lieu,  un 
grand  nombre  de  conseils  généraux  se  sont 
prononcés  pour  l'application  du  système  des 
inspections.  Déjà,  en  1863,  le  ministre  du  com- 
merce avait  pensé  à  y  recourir.  En  186S,  une 
loi  qui  avait  été  présentée  an  conseil  d'Etat 
adoptait  le  régime  de  l'inspection.  Plusieurs 
grandes  associations,  préoccupées  d'améliorer 
la  condition  des  classes  ouvrières,  recomman- 
da -nt  au  Gouvernement  l'adoption  de  ce  eys 
tème. 

Mais,  messieurs,  il  y  a  avait  nne  raison  plus 
décisive  encoif  quo  l'approbation  des  hommes 
les  plus  compétents,  que  l'approbation  des 
pouvoirs  publics  pour  déterminer  ht  commis- 
sion à  adonter  cette  combinaison  :  c'était  l'au- 
torité do  l'expérience.  Or,  messieurs,  le  sys- 
tème de  l'inspection,  nous  pouvions  le  voir 
adopté,  nous  pouvions  le  voir  pratiqué  chez 
une  nation  voisine. 

On  nous  a  dit  que  nous  avions  tort  d'aller 
chercher  des  exemples  et  des  modèles  à  l'étran- 
;  t. 

Jo  crois  nue  cela  dépend  des  exemples  que 
l'on  y  cherche;  il  est  à  remarquer  quo  l'An- 
gleterre n'est  arnvéo  à  faire  appliquer  ses  dif- 
férentes lois  sur  Je  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  que  du  jour  où  elle  a  adopté  lo 
système  do  l'inspection,  et  chez  nous-mêmes, 
ainsi  qu'on  no  ts  l'a  fait  remarquer  avec  rai- 
son, la  loi  de  1811  n'a  reçu  une  certaine  appli- 
cation que  dans  les  départements  où  on  a,  eu 
recours  à  une  inspection  spéciale,  rétribuée, 
coramedan»  le^dëpartement  de  la  Beine^et  dans 

bancs.) 

Quant  à  l'Angleterre,  lorsqu'on  nous  dit  quo 
nous  sommes  mal  venus  a  invoquer  l'autorité 
des  expériences  qu'elle  a  faites,  je  réponds  que 
nous  y  avons  envoyé,  à  maintes  reprises,  des 
agents  spéciaux,  qui  certainement  n'étaient 
pas  suspecta  do  partialité,  pour  étudier  lo  fonc- 
tionnement de  co  système,  et  tous  ont  été 
unanimes  à  en  recommander  l'adoption  à  no- 
re  Gouvernement. 

t  Je  vous  demande  la  permission  do  vous  citer 
tout  particulièrement  un  court  passage  du  re- 
marrçunblo  rapport  do  AI.  Freyc.met,  ingénieur 
des  mines,  qui  avait  été  envoyé  en  Angleterre 
en  IH->7  pour  étudier  le  système  do  l'inspec- 
tion. N .  Froycinet  nous  a  apporté  les  observa- 
tions les  plus  formelles,  les  plus  décisives,  et 
voici  un  extrait  do  son  rapport  qui  mérite  as- 
surément de  passer  sous  les  yeux  do  l'Assem- 
blé. 

M.  Frcycinet  nous  dit  : 
s  La  loi  s'exécute  aujourd'hui  dans  toute 
l'Angleterre  avec  une  ponctualité  remarquable. 

lîllo  est  universellement  respectée  des  tnauu- 
Vtnricrs.  et,  ce  qui  est  mieux  encore,  ella  est 
aimée  deux...  La  crainte  seule  do  la  concur- 
rence. . . 

Plusieurs  t^iz.  C'est  très-vrai! 

M.  Lefèburo.  •  La  crainte  seule  de  la  con- 
currence, disent-ils,  empêchait  les  fabricants 
d'o:-é:xsr  t^jnt  tnëoœnt  une  réforme  dont  tous 
se  ut  i  ent  -\  nécessité  mais  dont  aucun  n'osait 
prendro  l'initiative  ,  à  cause  de  l'infériorité 
momentanée  qu'elle  pouvait  entraîner  pour  son 
auteur  ;  mais,  du  jour  où  la  loi  a  provenu  co 
danger  en  rendant  les  conditions  égales  pour 
tous,  nous  y  avons  app'audi  sans  réserve. 

«  Des  fabricants  qui  étaient,  il  y  a  dix  an», les 
plus  récalcitrants,  obéissent  aujourd'hui  à  la  loi 
avec  une  dociliti  parfaite.  Ausii.  comme  en- 
semble, peut-on  ariirmer  que  le  triple  résultat 
de  la  l.miULion  du  travail  physique,  de  la  fré- 
qucn'V.on  do  l'école  et  do  l'amélioration  de 
!'l)y,  •'•ne  les  travailla»  a  été  obtenu  d'une 
nv.s  ;v  tr.  -i-f  uisfais-'inte  dans  toute  l'étendue 
du  Iï;."Vtu:.3'r-L'r,i.  Muit,  eu  mémo  temps,  un 
;  si  d  ,l.  ,j;.>1  pour  recunr.fci'ro  que  si  le  but  a 
■'■  '  -.-.f,  on  le  doit  à  l'^specUott  r.ocvelie. 
La      •«•aïs  n'.-lt  p-h  nt flî  pour  unener le»  in- 

dusLric't  t.  eu  tuffin  pratiques. 

«  il  Ixï.  m:o  EurvcidativO,  ci  il  la  faut  r^.rj- 


•reuse,  nota  ortt  dit  de  grands  msmufaxturiers 
de  Manchester;  sans  cela,  Isa  fabricants  mal- 
honnêtes éluderont  la  loi,  et  Ils  obligeront  les 
autres  à  en  faire  entant,  ailn  de  n'être  pat 
écrasés  par  la  concurrence.  Le  directeur  du 
firunsuTct  mil,  à  Manchester,  qui  a  pasaé  qua- 
torze ans  dans  la  fabrique  do  Rouen  et  do 
Poubaix,  nous  disait  :  Vous  n'arriverez  à  rien 
en  Franco  tant  quo  vous  n'aurez  pas  des  ins- 
pecteurs spéciaux...  Ce  qui  fait  que  la  loi  s'ex- 
plique, ajoutait-il  en  montrant  M.  Coles,  le 
sous-inspeetcur  du  district,  c'est  monsieur; 
sans  lui,  rien  ne  marcherait! 

t  En  résumé,  les  trois  conditions  fondamen- 
tales que  les  Anglais  demandent  i  l'inspection, 
sont  : 

1«  Une  grande  rigidité  dans  l'exécution  de  la 
loi; 

t  2»Unc( 
d'opérer  ; 

<  3°  Une  somme  su  fusante  do  connaissances 

spéciales. 

•  Moyennant  cela,  l'inspection  est  f 
memt  acceptée  de  tous  les  fabricants.  » 

Plusieurs  membres.  C'est  très-juste  1 

1C.  Mettetal.  Combien  y  a  t-  il  C 
en  Angleterre  f 

M.  Lefôbure.  Il  y  a  quatre  inspecteurs  spe> 
ciaux  et  vingt-cinq  sous- inspecteurs  division- 
naires. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'autorité  de  l'Angle- 
terre que  nous  pouvons  invoquer  ici.  Un  fait 
récent  vient  confirmer,  d'une  façon  éclatante, 
le  choix  que  la  commission  a  fait  du  système 
de  l'inspection. 

Dans  un  congrès  qui  a  eu  lieu  récemment 
en  Allemagne,  où  se  sont  rencontrés  les  hom- 
mes les  plus  compétents,  les  plus  versés  dans 
les  questions  ouvrières,  le  congres  d'ELseuach, 
qui  mérite  d'appeler  votre  attention,  on  a  cm* 
staté  que  les  d: 
magno  sur  le  travail  dos 
taient  pas  d'une  manière  stricte  tt  ; 
et  que.  par  cela  mémo,  elles  rencontraient  sou- 
vent l'hostilité  des  manufacturiers;. 

Uno  des  résolutions  votées  par  le  congrès 
tend  a  la  création  prochaine  d'un  corps  d'ins- 
pecteurs nommés  par  l'Etat  et  l'on  a  paru  s'ae- 
corder  pour  reconnaître  que  c'est  seulement 
moyennant  co  système  d'inspection  qu'on 
pourra  arriver  à  l'application  sérieuse  de  la  loi 
sur  le  travail  des  enfants.  (Très-bien  1  très- 
bien  I) 

Nous  nous  sommes  donc  arrêtés  i  l'inspec- 
tion spéciale,  rétribuée,  responsable,  qui,  com- 
me je  l'ai  dit,  peut  être  combinée  avec  la  colla- 
boration d'autres  agents. 

Noos  avons,  messieurs,  établi  1  la  base  de 
ce  système  des  commissions  locales  dans  les- 
quelles nous  avons  fait  entrer,  autant  que  pos- 
sible, les  hommes  les  plus  compétents,  des  in- 
génieurs do3  mines  dans  les  résions  minières» 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  l'in- 
specteur primaire  ,  un  médecin ,  et  enfin 
les^iommes  qui  peuvent  être  les  plus  vwéi 
dans  les  questions  ouvrières.  Ces  commission»! 
locales  ne  pouvaient  pas  être  utile»  dans  le  sys- 
tème de  la  loi  de  1341  parce  qu'elles  étaient 
abandonnées  à  èlles-mémes  et  parce  qu'on  se 
fiait  à  elles  seules  du  soin  de  sévir  et  de  faire 
appliquer  la  loi.  Nous  leur  demandons  ce 
qu'elles  peuvent  donner.  Nous  leur  demandons 
de  renseigner  les  inspecteurs;  nous  leur  de- 
mandons d'ouvrir  une  sorte  d'enquête  perma- 
nente sur  le  travail  des  enfants.  (C'est  cola! 
—  Très-bien  I)  Et  croyez  bien  quo,  dans  ces 
conditions-li.  ces  commissions  qui  étaient  iner- 
tes vous  rendront  de  véritables  services,  parce 
qu'au  lieu  d'étro  isolées,  abandonnées,  elle» 
seront  constamment  stimulées  par  les  inspec- 
teurs qui  seront  en  correspondance  avec  ellos, 
qui  leur  demac.l  rmil  des  renssignernentf ,  qui 
tiendront  compte  do  leurs  efTorLs,  qni  les  diri- 
geront. Vous  aurw  li  un  premier  rouage  dans 
notre  syst'-œe  qui  vous  rendra  d'importants 
services.  (Très-bien!  très-bien!) 

Au-des-;!s  des  commissions  ot  à  côté  d'elles, 
va--  uurex  le;  in:.uectcuri.»On  vous  a  dit  que 
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De  svstème  de  l'inspection  était  insuffisant,  qua 
•ïo  nombre  dos  inspecteurs  é'.alt  trop  restreint 
&e  ne  sais  s'il  n'y  aura  dm  lien  de  les  multi- 
plier, mais  je  crois  qu'il  convient  de  faire  une 
bremière  expérience  avec  le  nombre  indiqué 

•  par  la  commission,  et  je  crois  qu'avec  le  con- 
cours des  commissions  locale*,  le  chiffre  de 
quinze  inspecteurs  qui  vous  est  proposé  sera 
Suffisant.  Au-dessus  des  inspecteurs ,  nous 
(avons  l'inspection  (générale,  qui  assure  l'unité 
Mans  l'application  do  la  loi,  ce  qui  est  le  plus 
prend  but  qu'il  faut  poursuivre,  qui  coordonne 
les  travaux  de  tous  les  inspecteurs,  et  nous 
avons  enfin  la  commission  supérieure  qui 
maintient  le  même  esprit  parmi  les  inspections 
ïégionales.  Enfin,  toute  celte  organisation  est 
dominée,  dirigée  par  le  ministre  du  commerce 
Spécialement  charge  dn  l'exécution  do  celte  loi, 
jet  nous  sommes  parfaitement  assurée  que.  le 

Eiiiiisire  du  commerce,  qui  sera  le  premier 
har.é  de  l'appliquer,  prendra  à  c<rur  do  ne 

Cas  la  laisser  à  I  'état  de  lettre  morte.  (Très- 
:cn  !  très-bien  !  ) 

Meneurs,  nous  nous  trouvons  en  présence 
'''autres  objections  que  celles  que  je  vous  si- 
gnalais tout  A  l'heure  et  qui  ont  été  indiquées 
Ëoit  par  M.  Kc'.ler,  soit  par  M.  Paulin  Gillon. 
r  <):i  nous  dit,  — et  c'est  la  crosse  objection, 
je  le  r;-connais,  mais  elle  n'a  de  valeur  que  par 
l'apparence,  • —  on  nous  dit  :  Vous  niiez  ag- 
jpraver  une  plaie  qui  est  effrayante  en  France  ; 
nous  allez  développer  le  fonctionnarisme  ■  vous 
tallez,  d:ms  on  moment  ou  nous  sommA  pré. 
occupés  de  réduire  le  nombre  d<>  fonctionnai- 
res, vous  allez  en  créer  de  nouveaux  ;  vous 
allez  à  rencontre  de  l'effort  général  ;  vous 
encouragez  une  tendance  qui  est  déplorable 
dans  notre  pays. 

Messieurs,  je  demande  la  permission  aux 
Buteurs  de  cette  objection  de  leur  faire  obser- 
ver que  leur  argument  est  absolument  sans 
«râleur  dans  la  question  qui  nous  occupe,  et  ils 
le  reconnaîtront  eux-mêmes  s'ils  veulent  ré- 
fléchir un  moment. 

Qu'il  y  ait  trop  de  fonctionnaires,  c'est  pos- 
Éilde;  qu'il  y  ait  lieu  d'en  réduire  le  nombre, 
C'est  rncoro  possible;  mais  qu'on  arrive  a  en 
eone'urc  que  si  certains  agents  sont  nécessai- 
res à  l'application  d'une  loi,  il  ne  faille  pas  les 
créer,  j'avoue  que  je  no  comprends  pas  du 
~  *out  la  logique  d'un  pareil  raisonnement.  Pup- 
"jirimez  lès  fonctionnaires  inutiles,  rien  de 
imieux .  mais  ne  voua  opposez  pas  i  la  création 
do  ceux  qui  sont  indispensables  ù  l'exécution 
de  la  loi. 

La  grande  question1,  ici,  c'est  de  savoir 
les  inspecteurs  que  nous  vous  proposons 
île  créer  sont  nécessaires,  ou  non,  pour  l'exé- 
cution do  la  loi.  Je  crois  avoir  démontré, 
•urs,  que  vous  ne  pouvez  pas  vous  en 
et  que.  dans  les  pays  qui  nous  avoisi- 
nt,  on  n'attend  que  de  ce  système  l'applica- 
tion do  la  loi. 

Dans  cette  situation,  je  crois  quo  l'objection 
est  sans  aucune  portée.  (Assentiment  sur  plu- 
sieurs ban  es.  1 

Ki  vous  créez  des  fonctionnaires  utile*,  vous 
r'aarrz  pas  à  craindre  qu'on  vous  accuse  d'ag- 
graver une  tendance  déplorable. 

D'ailleurs,  remarque/,  bien  que,  s'il  y  a  un 
juys  au  monde  qui  rodout?  I  immixtion  des 

•  Jniicfionnaires  dans  le  domaine  des  intérêts  pri- 
— %vs.  cV  ;t  assurément  l'Angleterr  elle  n'a  pas 
'la  tîiarî.e  du  fonc.ionnarisme.  elle,  et,  s:  elle  a 

crié  des  fonctionnaires  s- éciaux  pour  faire 
cx-'euter  la  loi  sur  lo  travail  des  enfants,  c'est 
.  «-.uYIV  a  reconnu  que  c'était  la  meilleure 
(ue.-ure  qu'elle  pût  prendre. 

M  Kottetal.  C'est  qu'elle  n'en  avait  pas 
d'nntre>  qu'elle  pût  prendre. 

M.  Lrrjbnri.  C'est  qu'elle  croyait  no  pas 
r>o'iv...r  o:j  prendre  une  m^IVurei 

M.  LIet'.etril.  F'.lr-  n'avait  j  as  lo  choix  î 

tî.  Le;- br.ro.  M"--iours,  il  y  a  un  départe- 
-  metr,  —  et  cV?'  avec  un  tenlininnt  profond  da 
chagrin  que  je  le  c:t"  d-ns  ee",e  d..«cu5s:on, 
pi:i5,|ii':,n  ne  peut  piu*  aujourd'hui  alléguer  son 
auio.i  é,  il  ne  itcîts  appartient  plus.  —  il  y  a 


un  département,  celui  du  Haut-Rhin,  qu'on  n'a 
jamais  accusé  d'avoir  la  manie  du  fonctionna* 
risme,  et  je  puis  dire  que  l'Alsace  tout  entière 
a  toujours  été  U  terre,  classique  de  l'initiative 
privée  en  France...  (Cest  vrai  !  —  Très-bien  !) 
Eh  bien,  dans  ce  département,  la  Société  in- 
dustrielle de  Mulhouse  n'a  jamais  cessé  de  ré- 
clamer la  création  d'inspecteurs  spéciaux. 

Il  y  avait  là  des  hommes  compétents  dans 
les  choses  industrielles,  et  tous  reconnaissaient 
que  l'on  n'obtiendrait  l'exécution  réelle  de  la 
loi  de  1811  qu'en  créant  un  service  spécial 
d'inspection-  (Très-bien!  très-bien!) 

Mais  on  nous  dit  que  nous  allons  augmenter 
les  charges  budgétaires,  et  qu'en  en  moment 
la  grande  préoccupation  doit  (Mre  do  les  ré- 
duire et  d'écarter  même  des  dépensée  si  mi- 
nimes qu'elles  puissent  être,  si  elles  ne  sont 
pas  absolument  justifiées.  Mais,  remarquez-le 
bien,  messieurs,  non-seulement  les  inspecteurs 
que  <- nous  vous  proposons  do  créer  assureront 
1  efficacité  do  cette  loi,  ils  nous  rendront  en- 
core de  bien  autres  services,  comme  l'ont 
prouvé  les  inspecteurs  qui  fonctionnent  en  An- 
gleterre. 

Dans  un  temps,  dans  un  siècle  qu'on  a  ap- 
pelé le  siècle  de*  questions  sociales,  le  siècle 
îles  ouvriers,  trouvez-vous  donc  que  ce  eoit 
un»  chose  superflue  que  d'avoir  quelques 
hommes  chargés  d'étudier  constamment  les 
condition  du  travail,  de  vous  signaler  les  abus 
qui  se  commettent,  les  améliorations  qui 
peuvent  être  réalisées,  des  hommes  qui  sui- 
vent constamment  ce  grand  mouvement  in- 
dustriel dont  lés  destinées  nous  so 
inconnues  î  Croyex-vous  que  ce  soit 
absolument  superflue? 

Jo  renvoie  ceux  qui  lo  soutiendraient,  à  la 
lecture  des  rapports  des  inspecteurs  anglais; 
vous  verrez  tout  ce  que  vous  y  rencontrerez 
d'observations  utiles  ,  vous  v  verrez  le  profit 
que  les  hommes  d'Etat,  les  législateurs,  les  ad- 
ministrateurs ont  pu  faire  de  ces  rapports,  et 
combien  d'améliorations  utiles,  Combien  de  me- 
tures  législatives  salutaires  ont  été  provoquées 
par  ces  rapports  et  par  les  remarques  qu'ils 
renferment.  (Très-bien  I  très-bien!) 

J'ajouterai  encore,  et  in  no  serai  pas  dé- 
menti certainement  par  l'honorable  ministre 
du  commerce,  que  ces  inspecteurs  noua  ren» 
dront  les  plus  signalés  services  pour  la  sta- 
tistique industrielle,  qu'on  n'ost  jamais -arrivé 
h  faire  d'une  façon  exacte. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  Très-bien  ! 

M.  Lefébure.  far  conséquent  les  objec- 
tions qu'on  nous  oppose  sont  des  objections 
qui  rencontrent,  à  mon  sens  et  d'après  la  com- 
mission, des  réponses  décisives. 

Jo  n'ai  plus  que  quelques  mots  &  «jouter.  Je 
crois  que  je  répondrai  au  sentiment  de  la  commis- 
sion, en  vous  présentant  cette  dernière  obser- 
vation. La  commission,  messieurs,  ne  s'est  pas 
fait  illusion,  elle  n'attend  pas  tout  de  la  con- 
trainte légale  ;  la  commission  sait  parfaite- 
ment, comme  on  l'a  dit  souvent,  comme  le 
faisait  observer  ces  jonrs  derniers  encore  un 
pnbliclste  distingué,  que  dans  cet  ordre  de 
faits  la  loi  ne  peut  réaliser  que  la  moitié  du 
bien. 

Elle  peut  sans  doute  garantir  l'enfant  con- 
tre les  fatigues  excessives,  elle  peut  le  mettre 
dans  des  conditions  matériolles  qui  soient  fa- 
vorables à  son  développement  physique  et 
intellectuel  ;  mais  pour  arriver  au  résultat 
qu'on  souhaite,  il  faut  quo  l'œuvre  du  législa- 
teur soit  complétée  par  la  bonne  volonté  du 
patron  et  par  la  bonne  volonté  des  familles. 
[Très  bien  !  très-bien  !) 

La  lionne  volonté  dos  patrons,  je  croîs  que 
nous  l'oLtiendrons  précisément  par  le  système 
que  nous  vous  proposons  ;  nous  l'obtiendrons 
si  nous  assurons  l'application  exacte,  égale 
de  la  loi,  si  nons  arrivons  à  faire  qu'elle 
soit  exécutée  partout  dans  le  même  esprit,  avec 
la  rné.no  modéra'-ion  et  avec  la*  même  fer- 
mêlé.  Xous  rencontrerons  le  concours  dos  pa- 
trons comme  les  inspecteurs  anglais  l'oat  ron- 


peut 


contré,  ainsi  que  vous  le  prouvaient  tout! 
l'heure  les  quelques  extraits  du  rapport  de 
M.  de  Freyrinet.  Les  hommes  généreux  pour- 
ront alors  réaliser  toutes  les  améliorations 
cru'ils  projettent,  sans  craindre  la  concurrence 
de  ceux  qui  ne  reculent  pas  devant  les  abus  et 
les  infractions  à  la  loi.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Je  crois  que  nous  obtiendrons  eocore  cette 
boane  volonté  des  patrons  par  une  autre  rai- 
son qui,  pour  ma  part,  me  frappe  beaucoup  ; 
il  y  a  un  fait  qui  se  dégage  de  plus  en 
plus  de  toutes  les  observations  que  l  on  pi 
Taire  sur  la  situation  industrielle  du 
c'est  que  l'intérêt  du  patron  est  ind 
nient  lié  à  l'intérêt  des  ouvriers;  celte  vé- 
nié  se  maniCes,.  de  plus  en  plus,  et  elle 
f  nit  par  être  reconnue  et  constatée  par  la  plu- 
jilart  des  chefs  d'industrie.  > 

S'il  m'était  permis  de  faire  appel  ici  &  un 
souvenir  personnel,  je  dirais,  messieurs ,  quo 
rien  ne  m'a  plus  impressionné  à  ce  point  de 
vue  que  la  lecture  des  nombreux  documents 
nui  ont  été  envoyés  i  l'exposition  universelle  * 
de  iSfiT  sur  la  condition  des  ouvriers1  dans  les 
rays  qui  prenaient  part  i  l'exposition.  J'avais 
I  honneur  d'être  secrétaire  du  jury  spécial,  et 
j'ai  dépouillé  presque  tous  ces  documents. 

Eh  Lien,  messieurs,  ce  qui,  à  mes  yeux,  est 
ressorti  avec-le  plus  d'éclat  des  nombreux  mé- 
moires qui  nous  ont  été  envoyés,  c'est  que  par- 
tout, non  seulement  en  France,  mais  encore  dans 
la  plupart  des  pays  qui  ont  une  industrie  consi- 
dérable, on  en  arrive  aujourd'hai  à  reconnaître 
qu'il  n'est  pas  possible  de  séparer  l'intérêt  de? 
ouvrions  do  l'intérêt  des  patrons.  (Très-bien  I 
très-bien!  —  C'est  vrai!) 

Et  si  vous  voulez  me  le  permettre,  je  vous 
lirai  quelques  lignes  d'un  rapport  présenté  à 
cette  époque  et  résumant  le»  nombreux  docu- 
ments qui  avaient  été  envoyés  au  jury.  C'est 
une  courte  citation. 

Ce  rapport  nous  dit  : 

•  De  tous  les  faits  que  nous  venons  d'analy- 
ser, une  conclusion  se  dégage  éclatante,  con- 
clusion qui  s'applique  à  tous  les  pays  et  dont 
il  faut  souhaiter  quo  le  retentissement  soit  uni- 
versel .  c'est  que  la  premièro  condition  de  la 
prospérité  réelle  eteonstante  d'un  établissement 
industriel  est  tout  entière  dans  l'amélioration 
de  la  condition  physique  et  morale  des  ouvriers 
qui  y  sont  attaches,  c'est  que  les  intérêts  dos 
patrons  sont  inséparables  de  ceux  des  ouvriers. 

f  Cette  vérité,  qui  devrait  être  presque  ba- 
nale, n'a  pas  toujours  été  envisagée  ainsi.  Au 
début  do  l'industrie,  l'uuvrior  n'était  trop  sou- 
vent qu'un  outil,  une  machine.  On  croyait  que 
l'intérêt  véritablo  était  d'en  user  i  merci,  de 
lui  faire  rendro  tout  ce  qu'il  pouvait  donner. 
On  ne  voyait  que  le  gain,  et  les  préoccupations 
d'humanité  semblaient  faites  pour  en  détour- 
ner ;  s'y  abandonner  paraissait  une  source  de 
ruine  ;  ce  n'était  pas  le  propre  des  esprits  pra- 
tiques. Faire  des  sacrifices  pour  élever  la  po- 
sition de  ses  ouvriers  était,  a  bien  des  yeux, 
do  l'argent  perdu.  Mais  l'expérience  est  venue, 
et  on  »  dû  reconnaître  forcément  que  ceux»l» 
seul»  étaient  des  esprits  pratiques  qui  se  pré- 
occupaient avant  tout  du  sort  do  leurs  ouvriers, 
qui  no  reculaient  pas  devant  les  plus  lourds  sa- 
crifices pour  les  moraliser,  pour  les  rendre  su- 
bies et  prévoyants  et  pour  accroître  leur  bien- 
être. 

«  Kt  le  jour  ou  l'on  a  fait  appel  dans  l'uni- 
Tcrs,  entier  à  tous  ceux  qui  ont  créé  ou  qui  di- 
rigent des  exploitations  industrielles,  le  jour 
où  on  leur  a  demandé  :  •  Comment  êtes- vous 
arrivés  à  U  fortune?  quel  a  été  votre  secret  r . 
ce  jour-là,  on  vous  a  répondu,  du  nord  au  midi, 
que  lo  vrai  chemin  de  la  fortune,  c'est  d'élover 
le  niveau  moral  des  ouvriers.  (Très-bien  1  très- 
bien  !) 

,  i  On  voua  a  répondu,  en  Suéde,  avec  les 
propriétaires  des  mines  de  Ilo^anas,  que  les 
institutions  créées  en  faveur  des  ouvriers  cons- 
tituent le  placement  qui  rapporte  le  meilleur 
intérêt.  On  vous  a  répondu,  avec  los  industriels 
de  l'Allemagne  du  Nord,  que  le  plus  sûr  moyen 
de  se  ruiner  pour  un  industriel,  est  de  négli- 
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Kit  le  sort  des  travailleurs.  On  vous  a  répom 
dans  l'Allemagne  du  Sud,  arec  M.  M* 
bien  d'autres,  qu'il  faut  considérer  les  intérêts 
de  ses  ouvrier»  comme  inséparables  des  tiens 
pour  prospérer. 

f  On  vous  a  répondu,  en  Alsace,  par  la 
bouche  de»  hommes  les  plus  autorisés,  que  la 
prospérité  industrielle  n'a  pas  de  meilleure 
Kuraiille  que  celle  qui  s'appuio  sur  l'instruc- 
tion et  la  morale.  »  (Très-bien I  très-bien!) 

Mais,  messieur*,  ce  n'est  pas  seulement  la 
bonne  volonté  des  patrons  et  la  bonne  volonté 
des  familles  qui  sont  indispensables  pour  assu- 
rer l'efficacité  de  la  loi  que  wius  vous  propo- 
sons. J'ajoute  qu'il  faut,  le  concours  do  tous  ;  il 
faut  le  concours  de  l'initiative  privée,  le  con- 
cours de  l'opinion  publique  pour  signaler  les 
abus  et  encourager  les  efforts  de  coux  qui  ob- 
servent strictement  la  loi. 

Et  ici,  messieurs,  je  reviens  aux  observations 
nui  ont  été  présentées  par  un  de  nos  collègues 
lors  de  la  première  lecture  de  la  proposition  de 
loi  qui  nous  occupe.  Certainement,  l'associa- 
tion interviendrait  ici  d'une  façon  bien  puis- 
sante, elle  aurait  un  grand  rôle  à  jouer;  elle 
décuplerait  ies  efforts  ;  son  efficacité  est  mer- 
veilleuse quand  elle  a  un  but.  un  programme 
défini,  quand  elle  ne  poursuit  pas  d'irréalisa- 
bles utopies. 

Nous  avons  vu  les  grands  résultats  obtenus 
lar  quelques  associations,  vous  avez  vu  ce  qu'a 
Jù  réaliser  de  bien  à  Paris  la  Société  de  pro- 
tection du  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, ce  qu'ont  faft  jadis  la  Société  indus- 
trielle de  Mulhouse,  la  Société  industrielle 
d'Amiens  et  les  chambres  syndicales  de  i»aris. 
Malheureusement,  ce  sont  là  des  efforts  isolés, 
eircon'crits,  ce  sera*,  des  tentatives  qui  vivent 
en-  quelque  sorte  à  l'abri  de  la  tolérance.  La 
liberté  d  association  n'existe  pas  chez  nous. 

Certainement  je  ne  me  méprends  pas  sur 
les  abus  et  sur  les  périls  qu'une  restauration 
do  ce  droit  peut  entraîner  on  France.  Cepen- 
dant je  crois  qu'aucun  de  nous  ne  peut  cons- 
tater, sans  tristesse,  que  nous  n'avons  pas  su 
acclimater  cette  liberté  fondamentale,  alors 
qu'elle  est  pratiquée  chez  tous  les  peuples  voi- 
sins et  que  l'association  y  a  réalisé  des  mer- 
veilles d'intelligence  et  d'activité.  (Très-bien! 
très-bien  !) 

Je  crois  qno  non-seulement  nous  nous  som- 
mes privés  ainsi  d'un  puissant'  instrument  de 
réforme  morale  ;  mais  je  me  demande  si,  dans 
nne  société  déracinée  comme  la  nôtre,  dans 
une  société  dont  un  homme  politique  célèbre  a 
osé  dire  qu'il  ny  a  plus  que  de  la  poussière 
d'institution,  et  qu'il  n'y  aura  bientôt  plus  que 
de  la  poussière  d'hommes,  ce  n'eût  pas  été  le 
meilleur  moyen  de  créer  des  points  d'attache, 
de  créer  des  centres  de  résistance,  des  foyers 
do  vie  et  de  force,  de'  réunir  et  de  taire  tenir 
ensemble  des  éléments  qui  tendent  de  plus  en 
plus  à  se  désagréger.  Malheureusement,  tout 
tenrt  chez  nous  à  l'individualisme,  c'est  pour 
tela  que  nous  sommes  obligés  d'avoir  si  fré 
quemment  recours  à  la  contrainte  légale , 
d'avoir  recours  è  la  loi.  Avec  l'individua 
lisme,  c'est-à  diro  avec  l'isolement  et  l'im 
puissance,  se  relâche  aussi  la  pratique  dudevoir 
social,  sans  lequel  aucune  grande  réforme  ne 
non»  n'.i/wrmnlir.  [Très-bien!  très-bien  0 

et 

l'intor 

vention  de  la  loi  ;  mais  c'est  aux  classes'éclai- 
rées  a  donner  l'exemple  de  la  pratique  de  ce 
grand  devoir  ;  c'est  i  elles  qu'il  appartient  de 
compléter  l'œuvre  du  législateur,  de  faire  que 
la  loi  que  nous  proposons  soit  exécutée,  en  se 
rappelant  que  tout  homme  qui  a  une  supério- 
rité quelconque  sur  ses  semblables,  supériorité 
de  naissance,  de  fortune  ou  de'  talent  a  con- 
tracté une  dette  envers  l'humanité  et  qu'il  a 
charge  d'amea.  (NonvelUa  marques  d'appro- 
bation.) 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  ces  considéra- 
;  j'ai  fini  :  ce  sont  là  des  vœux;  je  reviens 
h  immédiates  qu'il  i'agit  pour  l'A*- 


peut  s'accomplir.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Nous  pouvons,  nous  devons  y  revenir, 
nous  rendrons  ainsi  moins  nécessaire  l'inu 


semblée  d'adopter.  Je  crois  avoir  répondu  aux 
Mettions  qui  ont  éte  faites  hier. 
L'honorable  M.  Keller  avait  combattu  d  a-  . 
bord  l'institution  de  l'inspection,  il  s'y  est  ral- 
lié. 

L'honorable  M.  Paulin  Gillon  a  cru  devoir 
substituer  au  système  de  l'inspection  un  autre 
système.  Je  crois  avoir  démontré  que  sa  pro- 
josition  rencontre  des  difficultés  matérielle» 
nsurmontab'.es,  et  que  le  système  auquel  la 
commission  s'est  arrêtée  a  non-seulement 
rencontré  l'approbation  des  hommes  les  plus 
compétents,  l'assentiment  de  tous  coux  qui 
s'occupent  des  questions  ouvrières,  au«si  bien 
que  celui  des  hommes  d'Etat  et  des  gouverne- 
ments, mais  encore  qu'il  a  pour  lui  l'autorité 
des  faits  de  l'expérience,  et  qu'en  dehors  de 
lui,  vous  ne  pouvez  pas  obtenir  l'exécution  de 
la  loi  que  nous  vous  proposons  de  voter. 

Je  vous  demande  pardon  d'avoir  retenu  si 
longtemps  l'attention  de  l'Assemblée...  (Non  ! 
non  !  —  Très-bien  !)  sur  une  question  qui 
n'était  pas  faite  pour  la  passionner  beaucoup  ; 
j'espère,  mt-ssirurs,  que  vous  ne  serez  point 
surj  r.s  de  l'insistance  qu'apporte  la  commis- 
sion à  obtenir  votre  approbation  pour  une  loi 
qui  lui  tient  justement  à  cœur. 

Il  s'agit,  en  définitive,  permettez  moi  do  le 
rappeler  :  il  s'agit  ici  d'un  de  ces  intérêts  do 
premier  ordre  qui  dominent  les  questions  tran- 
sitoires de  la  politique  et  les  luttes  souvent 
stériles  des  partis  ;  il  s'agit  d'une  de  ces  ré- 
formes que  I  intén't  national  nous  conseille  et 
nous  commande  d'adopter  autant  que  l'huma- 
nité, et  qui  sont  liées,  croyez-le  bien,  à  l'ave- 
nir même  de  la  paix  sociale.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  —  Applaudissements.  —  (.'orateur,  en 
revenant  prendre  place  au  Itanc  de  la  commis- 
sion, est  entouré  et  félicité  par  beaucoup  de 
ses  collègues.) 

M.  Paulin  GlUon.  Il  y  a  un  autre  amende- 
ment que  je  combats,  mats  eue  M.  Je  président 
pourrait  laisser  développer  des  à  présent 

M.  le  président.  Il  faut  d'abord  voter  sur 
le  vôtre:  nous  ne  pouvons  pas  mettre  deux 
amendements  en  discussion  en  même  temps. 

M.  Paulin  Gillon.  Messieurs...  (Bruit!  — 
Parli  z!),  je  ne  répéterai  rien  de  ce  que  j'ai  dit 
hier;  mais,  après  vous  avoir  lu  hier  lo  texte  du 
projet  que  je  désire  faire  écarter,  je  vous  de- 
mande la  permission  de  lire  le  texte  que  je  de- 
sire  y  voir  substituer,  c'est-à-dire  lo  texte  de 
mon  amendement;  le  voici  : 

<  Art.  16.  —  Pour  assurer  l'exécution  do  la 
présente  loi,  les  inspecteurs  de  l'enseignement 
primaire  seront  chargés  d'en  surveiller  les  dé- 
tails. Ils  peuvent,  au  besoin,  se  faire  accom- 
pagner d'un  médecin. 

«  Art.  17.  — Ils  adressent  tous  les  trois  mois 
à  la  commission  locale  un  rapport  sur  la  ma- 
nière dont  la  loi  a  «té  exécutée  pendant  le  tri- 
mestre écoulé. 

t  Art.  18.  —  Les  inspecteurs  ont  entrée  dans 
tous  les  établissements  manufacturiers ,  ate- 
liers et  chantiers  ;  ils  visitent  les  enfants;  ils 
peuvent  se  faire  représenter  le  registre  pres- 
crit par  l'article  10,  les  livrets,  les  feuilles  de 
présence  aux  écoles,  les  règlements  intérieurs. 

•  Les  contraventions  seront  constatées  parles 
procès-verbaux  des  inspecteurs,  qui  feront  foi 
jusqu'à  preuve  contraire.  » 

Je  vous  proposerai  môme  d'ajouter  ceci  : 
<  et  seront  envoyés  directement  au  parquet  de 
l'arrondissement.  • 
Je  signale  cela  a  la  commission. 

•  Lorsqu'il  s'agira  de  travaux  souterrains, 
les  contraventions  seront  constatées  concur- 
remment par  les  Inspecteurs  ou  par  les  gardes- 
mines. 

•  Toutefois,  lorsque  les  Inspecteurs  auront 
reconnu  qu'il  existe  dans  certains  élance- 
ments ou  atelier»,  une  cause  de  danger  ou 
d'insalubrité,  ils  consigneront  cette  observa- 
tion dans  leur  procès-verbal,  et  ils  enverront 
immédiatement  ce  procès-verbal  à  la  commis- 
sion locale,  qui  avisera  à  prévenir  le  danger 

"8.°Art.  19.  -  A  défaut  de» 


oificiers  de  police  judiciaire  on  administrative 
constateront  les  infraction»  à.  la  ] 
qui  leur  seront  signalée»  par  la 
locale,  mais  ils  n'auront  le  droit  d'entrer 
les  ateliers  qu'en  vertu  d'une  délégation.  > 

Vient  enssite  l'art  20  et  dut  la  reste  du  pro- 
jet de  la  commission. 

Messieurs,  on  vient  de  von»  exposer,  avec 
plus  ou  moins  de  développement,  différents 
système*  d'inspection. 

Le  mien  est  extrêmement  simple,  il  se  ré- 
duit à  ceci  :  confier  l'inspection  à  des  homme* 

et"  habituelles  j  our  remplir  les  foncions  qui 
leur  seront  confiées  par  la  loi  elle-même. 

M.  de  TlUancourt.  Ils  n'ont  pas  le  tempe 
de  remplir  le»  fonctions  qui  leur  sont  déjà  con- 
fiées! 

H.  Paulin  Gillon.  C'est  donc  la  spl-cialitâ 
que  je  cherche,  et  il  n'a  pas  été  nié  par  l'ho- 
norable orateur  qui  descend  de  culte  tribune, 
que  les  inspecteurs  primaires  n'aiént  les  con- 
naissances et  l  liîLitudo  des  choses  et  de»  de- 
uils nécessaires  pour  remplir  parfaitement  le* 
fonctions  qui  leur  seraient  imposées  par  la  loi. 

Un  mtrniire  au  banc  de  la  cuuimiuwn.  Mais 
ils  n'ont  pas  le  temps  ! 

M.  Paalin  Gillon.  Permettez-moi  de  pren- 
dre le  temps  moi-même  de  vous  répondre. 
(OU  1  oh!)  L'honosAUe  M.  do  «ffilloncourt  ma 
l'a  dit,  vous  me  le  répétez,  et  je  vous  prie  ds 
croire  que  je  ne  l'oublie  pas. 

Convenons  de  ceci,  c'est  un  point  essentiel, 
que  nous  somme*  d'accord,  la  commission  et 
moi,  que  les  inspecteurs  primaires  ont  tonte 
l'aptitude  nécersairo  pour  visiter  les  enfanta 
dans  les  atelier*. 

Il  ne  s'agit  pas,  par  cette  loi,  de  crver  de» 
inspecteurs  des  manufactures  ;i!  s'agit  de  créée 
des  inspecteurs  .qui  iront  visiter  les  enfants 
qui  travaillent  dans  les  manufactures.  Ceci  est 
aonc  accordé,  j'en  demande  acte  à  l'Assam- 
blée. 

H.  de  Tillanconrt.  Mais  non  l  ce  n'est  pu 
accordé. 

M.  Paulin  Gillon.  Ceux  qui  voudront  son» 
tenir  quo  les  inspecteurs  primaire*  n'ont  pa* 
I l'aptitude  nécessaire  pour  faire  cette  inspec- 
tion,  qu'ils  ne  connaissent  pas  suffifammenl 
les  entants,  qu'ils  no  peuvent  pas  suffisam- 
ment  apprécier  si  tous  les  samedis  soit»  l'in- 
stituteur envoio  au  patron  le  certificat  de  prfr« 
sence,  ceux-là  me  succéderont  à  la  tribune* 
On  me  dit  :  Ces  inspecteurs  primaires  sont 
capables,  soit;  mai»  ils  n'ont  pas  le  temps  de 
se  livrer  si  ces  inspections. 

Oh  !  c'est  une  bien  grosse  objection.  Et  ce- 
pendant elle  n'est  pas  si  grosse  ni  si  terrible 
qu'on  voudrait  vous  le  faire  croire. 

Que  vous  a-t  on  dit?  que  dans  tel  arrondis- 
seir.ent  on  avait  catru'.é  que  pour  remplir  tou- 
trs  ses  fonctions,  l'inspecteur  primaire  man- 
querait do  quarante  ou  cinquante  jours  par 
année.  «  , 

Un  mtmlrt.  Soixante-huit! 
M.  Paulin  GlUon.  Eh  bien,  quand  on  fono* 
tionnaire  ne  peut  pas  remplir  tous  «es  dVvoir», 
quand  il  manque  réellement  du  temps  nceas- 
saire  pour  répondre  à  tout  ce  que  la  Ici  et  tes 
supérieurs  attendent  de  lui,  il  faut  lui  donnes 
un  aide;  au  ii^u  d'un  inspecteur,  il  faut  ex 
placer  drux  dans  cet  anondissemrnt  ;  la  diffi- 
culté n'est  pas  plus  grande  que  cela.  Et  remart 
quez  que  co  sera  toujours  un  inspecteur  pri« 
maire  capable,  habitué  par  ses  foncions, 
préparé  par  les  études  de  toute  sa  vie,  à  bien 
s'acquitter  do  l'inspection  qu'il  s'agit  <W  lu| 
confier.  . 

Il  est  clair,  messieurs,  que  cela  ne  peut  pu 
se  faire  sans  une  certaine  dépense.  Il  s'ig-t 
d'obtenir  do  l'inspection  que  vous  allez  creefl 
:  un  travail  nouveau,  une  somme  do  travail  que» 
la  France  n  a  pu  encore  obtenir  jusqu'à  pré- 
sent. Eh  bien,  qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens^ 
Si  vous  demandez  un  accroissement  do  travail^ 
il  faut  accorder  un  accroissement  de  salaire,  j 
Si  le  travail  no  peut  pa»  être  fait  complètes, 
par  un  seul  homme,  faites-lc  faire  pal 
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feux  homme*.  (Interruptions  an  banc  de  la 

Voulez-vous  entrer  en  dialogue  avec  moi  ? 

,'Non!  non!  —  Parlez!) 

It  n'est  donc  pas  exact  de  dire  qu'il  est  im- 
possible de  confier  aux  inspecteurs  primaires 
l'inspection  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Il  y  a  une  autre  objection,  qui  n'a  pas  été 
présentée  à  la  tribane,  mais  que  j'ai  entendu 
élever.  Elle  consiste  à  dire  que  le  recrutement 
dn  corps  des  inspecteurs  pnmairos  est  diffl- 


Eh  bien,  jo  connais  tel  département  où,  sur 
•ix  cents  instituteurs  primaires,  il  y  en  a  vingt- 
cinq  au  moins  qui  sont  très-capables  de  de- 
Tfn  r  d'excellent*»  inspecteurs.  Je  citerai  ce 
département,  —  «ans  en  dire  le  nom,  —  parce 
sue  je  le  connais  parfaitement. 

Qu'est-ce  donc  qui  peut  vous  arrêter  en- 
core ? 

Mais,  jo  trouve  dans  le  projet  mémo  quel- 
que chose,  qui  n'est  pas  conséquent  et  je  vais, 
je  crois,  vous  le  démontrer  en  très-peu  de 


Ln  projet  von»  propose  d'appeler  à  l'inspec- 

ingéniei 


tien  des  ingénieurs  :  chaque  ingénieur  aurait 
six  départements  à  Inspecter  ;  dans  chaque  dé- 
partement il  y  a,  en  moyenne,  cinq  arrondis- 
sements et  le  projet  de*  loi  propose  de  créer 
une  commission  locale,  une  commission  «l'ar- 
rondissement qui  sera  charge  <ic  contrôler  — 
le  mol  y  est  —  les  inspecteurs. 

1,'inspcctcur  sera  donc  un  ingénieur  de  l'E- 
tat, un  ingénieur  civil,  ou  un  ingénieur  des 
mines,  et  cet  ingénieur  devra  aller  dans  six 
départements,  comparaître  successivenidnt  de- 
vant trente  commissions  locales,  chargées  do 
contrôler  son  inspection  ;  et,  dans  chacune  do 
ces  commissions,  l'ingénieur  trouvera  un  mé- 
decin, il  trouvera  un  inspecteur  primaire,  etc. 

Et  c'est  à  ces  hcmmeslà  que  vous  voulez 
qu'un  ingénieur  du  Gouvernement,  ayant  la 
piste  fierté  de  sa  valeur,  de  son  élévation  d'es- 
prit et  de  l'étendue  de  ses  connaissances, 
vous  voulez  que  cet  inspecteur  aille  se  sou- 
meitre  d'arrondissement  en  arrondissement  au 
îunirole  de  trente  commissions  locales,  où  il 
rencontrera  des  médecins,  —  dont  je  ne  veux 
pas  dire  de  mal  et  que  j'honore  comme  méde- 
cins, —  mais  enfin,  ce  n'est  pas  à  un  médecin,  à 
contrôler  un  ingénieur  I  Cela  n'appartient  pas 
.  davantage  i  un  inspecteur  des  écoles  primai- 
res. Ah  !  que  vous  placiez  dans  cette  commis- 
sion locale  £ui  est  tris-importante,  qui  est 
peut-étro  la  meilleure  partie  de  votre  projet, 
que  vi-us  placiez,  dis-je,  dans  cette  commis- 
sion d'arrondissement,  un  ingénieur  pour  con- 
trcMi'r  mon  inspecteur  des  écoles  primaires,  jo 
le  comprends,  ce  sera  très-bien  :  l'ingénieur 
qui  siégera  dans  la  commission  d'arrondisse- 
ment exercera  un  contrôle  utile,  excellent  ; 
riit;;énieur  éclairera  le  simple  inspecteur  des 
Ecoles  primaires  ;  il  le  redressera  avec  l'auto- 
rité do  son  savi.ir,  de  son  caractère,  de  sa 
haute  position  sociale,  il  le  fortifiera.  Mais 
qcc  cet  ingénieur  du  Gouvernement,  dont 
vous  connaissez  la  haute  position  sociale, 
scit  contrôlé  par  un  médecin  et  par  un  inspec- 
teur des  écoles  primaires,  messieurs,  c'est  le 
monde  renversé  I  {Réclamations  au  banc  do  la 
commission.) 

M.  Balaan.  Veuillez  lire  le  second  paragra- 
phe do  l'article  17. 

M.  Paulin  Glllon.  Jo  vous  demande  par- 
don... 

M.  Ealsan.  Veuillez  lire  le  second  paratrra- 
phe  de  l'article  17  :  .  " 


Paulin  Glllon.  Je  le  sais  bien.  Il  y  a  nn 
paragraphe  qui  porto  ceci  dans  le  projet  de  la 
commission  :  •  Toutefois,  lorsque  les  inspec- 
le-irs...  i 

M.  Balaan.  Ce  n'est  pas  cela.  Vous  prenez 
ra,-ticlo  18.  Je  vous  parle  do  l'article  17. 

M.  Pantin  Glllon.  Voici  : 

•  Toutefois,  lorsque  lesMnspecteurs  auront 
-cconnu  qu'il  existe  dsns  un  établissement...  • 

M.  Balaan.  Mais  non  1  ce  n'est  nas  cela  I 


M.  Paulin  Glllon.  Laissez-  mei  continuer, 

Messieurs?  voici  un  paragraphe  sur  lequel 
j'appelle  l'attention  de  l'Assemblée  :  •  Toute- 
fois, lorsque  les  inspecteurs  auront  reconnu 
qu'il  existe  dans  un  établissement  ou  atelier 
une  cause  de  danger  ou  d'insalubrité,  ils  pren- 
dront l'avis  de  la  commission  locale  ci-dessous 
instituée,  sur  l'état  do  danger  on  d'insalubrité, 
et  ils  consigneront  cet  avis  dans  leur  procès- 
verbal.  • 

Plusieurs  membrts  dt  la  commission.  Ce  n'est 
pas  cela!  Lisez  l'article  17  t 

M.  Paulin  Glllon.  Permettez,  messieurs  I 
je  comprends  que  l'Assemblée  ne  me  prête  pas 
une  grande  attention;  mais  que  voub,  membres 
de  la  commission,  vous  seranliez  vous  concerter 
pour  m'empécher  de  parler...  (Vives  protesta- 
tions au  banc  de  la  commission.)  Je  vous  de- 
mande pardon  ;  mais  le  fait  est  si  patent,  si 
fréquent,  ces  interruptions  sont  si  bruyamment 
répétées,  que  je  ne  puis  m'y  méprendre.  (Nou- 
velles protestations  et  dénégations  au  banc  de 
la  commission.  —  Bruit.) 

Voici  donc  la  situation  :  ce  sera  cet  inspec- 
teur, ingénieur  du  Gouvernement,  qui  viendra 
faire  sa  tournée,  une  fois  pur  année,  deux  fois 
si  vous  voulez,  mais  cela  me  parait  très-dou- 
teux. Cet  ingénieur  consiste,  dans  une  manu- 
facture ou  un  atelier,  une  cause  de  danger  ou 
d'insalubrité.  Qu'a-t-il  a  faire?  Rien  !  Il  faut 

?uo  lui ,  ingénieur,  aille  d'abord  demander 
avis  dn  la  commission  d'arrondissement,  com- 
posée comme  je  viens  de  le  dire  ;  il  n'a  pas  la 
moindre  initiative,  il  ne  peut  pas  prescrire  la 
moindre  mesure  de  son  autorité  privée.  Il  faut 
que,  au  préalable,  il  aille  consulter  la  commis- 
sion. Mais  l'usine  peut  être  à  cinq  ou  six  lieues 
du  siège  do  la  commission  :  il  faudra  donc  lo 
temps  do  prévenir  à  l'avance  les  membres  qui 
la  composent. 

Et  vous  croyez  que  cet  ingénieur  attendra 
plusieurs  jours  au  chef-lieu  d'arrondissement 
que  les  membres  de  la  commission  soient  aver- 
tis et  réunis,  pour  avoir  leur  avis  et  cloro  en- 
suite son  procès-verbal?  C'eit  impossible'  Co 
que  ie  vous  propose  est  infiniment  plus  simple 
et  plus  logique.  Je  dis  que,  quand  un  inspec- 
teur aura  remsrqué  une  cause  de  danger  on 
d'insalubrité,  il  consignera  cette  observation 
dans  son  pro<  ôa-verbal,  et  ce  procès-verbal  il 
l'enverra  immédiatement  à  la  commission 
d'arrondissement,  elle  qui  est  la  puissance,  qui 
a  la  décision,  le  pouvoir  exécutif,  si  je  puis 

Sarler  ainsi,  afin  qu'elle  avise  à  prévenir  le 
anger  qu'il  lui  est  signalé.  Ah  I  je  compren- 
drais cela  :  Voilà  quelque  chose  de  bien  ordon- 
né, quelque  chose  de  hiérarchique  do  vrai- 
ment pratique. 

Ce  que  je  voua  proposo  n'est  donc  pas  telle- 
ment eho-juant,  tellement  impossible,  telle- 
ment singulier,  que  je  mérite  d  être  interrom- 
pu à  chaque  parole...  (Exclamations),  à  moins 
que  co  ne  soit  un  signe  qt  o  jo  touche  juste.  (On 
sourit.) 
Je  mo  résume. 

Il  est  indispensable  quo  l'homme  qui  sera 
chargé  d'inspecter  les  manufactures  dans  son 
arrondissement,  soit  doué  des  connaissances 
spéciales  nécessaires  pour  visiter  les  enfants, 
les  interroger,  et  s'assurer  que  la  loi,  à  leur 
égard,  est  bien  exécutée.  Il  est  convenu  que  de 
toutes  les  propositions  faites,  celle  quiconcerno 
les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  c$t 
la  meilleure,  la  plus  satisfaisante  sous  le  rap- 
port de  la  spécialité. 

Cela  pose,  si  on  se  rappelle  que  co  mémo 
inspecteur  a  à  côté  de  lui,  dans  son  arrondisse- 
ment, une  commission  chargée  de  lo  soutenir, 
de  l'éclairer,  de  l'aider  dans  son  inspection, 
quo  voulez-vous  de  plus  ? 

Si  un  souci  vous  reste,  si  vous  ne  trouvez 
pas  dans  cet  ensemble  de  mesures  toutes  les 
satisfactions  que  vous  pouvez  souhaiter ,  il 
faut  porter  ce  souci  sur  la  composition  de  Ut 
commission  d'arrondissement. 
Dt  divers  cfitét.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Glllon.  Attendez...  J'ai  finit 


Je  dis  qu'il  faut  apporter  le  plus  grand  soin 
dans  la  composition  de  Sa  commission  d'arron- 
dissement, parce  que  c'est  là  qu'est  la  force 
c'est  là  qu'est  l'autorité,  c'est  de  là  que  partir» 
l'initiative  pour  la  ferme  exécution  de  votre 
loi. 

On  y  appelle  un  médecin  :  d'accord.  On  y 
appelle  un  inspecteur  de  l'enseignement  pri- 
maire :  c'est  inutile,  ce  n'est  pas  là  sa  place; 
sa  place  est  dans  l'inspection  et  non  pas  dans 
le  contrôle  de  l'inspection.  * 

Je  dis  qu'il  ne  suffit  pas  de  choisir  les  meta- 

égard  à  leurs  titres  ou  à  leurs  rubans.  I>es  ru- 
bans sont  fort  respectables,  je  ne  le  nie  pas  (On 
rit.),  mais  ils  ne  constituent  pas  un  titre  suffi- 
sant. Il  faut  appeler  là  les  forces  vives  de  la  so- 
ciété, du  pays.  Ce  qu'il  faut  là,  ce  sont  des  nom- 
mesd'un  caractère  élevé,  indépendant  et  ferme, 
au  cœur  généreux  et  dévoué  à  tout  ce  qui  est  d'i  n- 
térêt  public.  Si  vous  pouvez  réunir  dans  cha- 
que arrondissement  cinq  ou  sept  hommes  de 
cette  trempe,  le  succès  de  votre  loi  est  assuré  ; 
ne  le  cherchez  pas  ailleurs.  Vous  obtiendrez 
tous  les  résultats  que  vous  désirez  et  que  je 
désire  comme  vous.  (Assentiment  sur  quel- 
ques bancs.  —  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Lefébure.  Messieurs,  je  n'ai  que  très- 
peu  de  mots,  à  dire. 

Je  no  puis  pas  admettre  que  l'honorable  préo- 
pinagt  soit  persuadé  que  la  compétenco  des 
inspecteurs  primaires  pour  les  fonctions  spé- 
ciales d'inspecteur  du  travail  des  enfants  n'est 
pas  coutostée. 

Il  est  vrai  que  je  n'ai  pas  discuté  toutà  l'heure 
cette  question  de  compétence,  parce  que  jo 
croyais  qu'après  avoir  démontré-  que  les  in- 
specteurs primaires  ne  peuvent  même  pas 
remplir  leurs  propres  fonctions,  il  était  inutile 
et  superflu  de  démontrer  qu'ils  ne  peuvent  pas 
recevoir  de  nouvelles  attributions.  Jo  cr.'is 
pouvoir  dire  que  si  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publiqne.  était  à  son  banc,  il  nous  su'Grait 
d'invoquer  son  témoignage,  et  qu'il  s'empres- 
serait do  confirmer  l'opinion  de  la  commission. 

Mais  la  commission  conteste  ta  compétenco 
même  des  inspecteurs  primaires  au  point  do 
vue  qui  nous  occupe  ;  ello  croit  qu'il  faut  des 
connaissances  spéciales,  des  connaissances 
techniques  pour  remplir  les  fonctions  d'inspec- 
teur du  travail,  et  que  dans  une  foule  de  cas, 
Il  faudra,  pour  l'application  de  la  loi  cl  dès 
règlements  d'admin>stration  publique,  un  hom- 
me sérieusement  familiarisé  avec  les  usages 
et  les  besoins  de  l'industrie. 

11  y  a  un  autre  point  que  je  tiens  à  relever 
dans  l'argumentation  de  1  honorable  M.  Paulin 
Gillon.  Il  pense  que  la  commission  a  entendu 
que  les  inspecteurs  seraient  choisis  exclusive- 
ment parmi  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  •  et  des  mines.  Mais  je  lui  ferai 
remarquer  qu'il  a  négligé  de  lire  le  second  pa- 
ragraphe Mie  l'article  17,  qui  dit  :  •  Seront 
également  admissibles  ceux  qui  auront  déjà 
rempli,  pendant  trois  ans  au  moins,  les 
fonctions  d'inspecteur  du  travail  des  enfanta, 
ou  qui  justifieront  avoir  dirigé  ou  surveillé, 
pendant  cinq  ans,  des  établissements  indus- 
triels occupant  cent  ouvriers  au  moins,  s 

Ce  que  la  commission  a  voulu  c'est  ins- 
tituer un  corps  d'inspecteurs  n'ayant  qu'une 
seule  fonction,  qu'une  seule  qualité.  Elle 
est  persuadée  que ,  si  vous  choisissez  des 
inspecteurs  ayant  une  double  qualité,  ayant 
deux  fonctions  distinctes,,  l'uçe  absorbera  rau- 
tre  ou  lui  nuira,  et  il  n'y  aura  jamais  de 
responsabilité  sérieuse;  ou  abritera  toujours 
une  qualité  derrière  l'antre,  cbmmo  cela  s'est 
rencontré.  La  commission  croit  donc  de- 
voir exclure  les  inspecteurs  primaires,  sauf 
à  les  retrouver  dans  les  commissions  locales. 

J'arrive  enfin  à  la  dernière  observation  de 
l'honorable  M.  Paulin  Gillon.  Il  vons  a  «titre - 
tenus  de  l'insuffisance  du  nombre  des  inspec- 
teurs, et  il  a  cherché  à  démontrer  qu'il  leur 
serait  absolument  impossiblo  do  visiter  toutes 
les  régions.  Mais  il  faut  bien  fairo  attention 
que  toutes  les  régions  en  France  no  sont  pas 
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Également  muustnelies  (Très-bien!  —  C'est 
cela  !  i  et  que  le*  établissements  mantifacto- 
rlers  «ont  généralement  concentré»  dan*  la 
sur  tel  ou  tel  point.  Par  conse- 
nt il  ne  sera  pas  nécessaire  que  l'inspec- 
nr  se  promène  sur  toutes  les  grandes  routes 
de  France  pour  accomplir  sa  mission. 

Enfin,  j'en  reviens  encore  une  (ois  à  la  ré- 
ponse que  je  crois  décisive,  c'est  que  si  l'ins- 
pecteur primaire  ne  peut  pas  remplir  toutes 
les  fonctions  qui  lui  sont  imposées  par  la  loi, 
il  ne  faut  pas, songer  i  lui  on  imposer  de  nou- 
velles. (Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  préaident.  Je  consulte  l'Assem- 
blée. 

(L'amendement  de  M.  Paulin  Gillon,  mis 
anx  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Monnet  pr  sente  on 
amendement  aux  articles  16  et  17,  éamende- 
dont  voici  les  termes  : 

«  Art.  1G. — Un  inspecteur  général,  relevant 
du  ministre  de  l'intérieur,  sera  chargé  de  sur- 
veiller, de  contrôler  et  de  diriger  lo  service  de 
i'im-r'ecîion. 

«  Dan?  chaque  département,  ce  service  sera 
conû  ''  à  l'inspecteur  des  enfants  assistés. 

t  Dana  les  départements  dont  l'importance 
judus-rielle  pourrait  rendre  la  mesure  néces- 
saire, il  sera  nommé  un  ou  plusieurs  sous-ins- 
pecteurs. • 

<  Art.  !7.  —  Tous  les  trois  mois,  l'inspec- 
teur départemental  devra  adresser  à  la  commis- 
lion  locale  instituée  par  l'article  20,  on  rapport 
constatant  la  manière  dont  la  loi  a  été,  pen- 
dant le  trimestre,  exécutuo  dana  le  départe- 
ment. • 

M .  Monnet  a  la  parole. 

M.  Monnet.  Messieurs,  ainsi  que  vous  Ta 
dit  l'honorable  M.  Lcfébure,  les  articles  16  et 
17  comprennent  une  des  dispositions  les  plus 
importantes  de  la  lot  ;  je  vous  demande  donc 
la  permission  d'y  arrêter  encore  votre  atten- 
tion. 

Dan,*  bien  des  circonstances,  vous  avez  té- 
moigné de  votre  désir  de  diminuer  le  nombre 
toujours  croissant  des  fonctionnaires.  N'est-ce 
pas  là  la  manifestation  de  votre  répugnance  à 
créer  des  fonctions  nouvelles  î 

C'est  de  ce  sentiment  qu'est  né  l'amende- 
ment que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter. 

La  commission  vous  demande  de  créer 
quinze  inspecteurs  divisionnaires  pour  tonte  la 
France,  ce  qui  donnerait  à  chacun  d'eux  six 
départements,  et  si  on  prend  une  autre  base 
pour  la  division  du  travail,  environ  douze  cents 
établissements  i  visiter,  d'après  un  calcul  qui 
'  '  montré  hier  par  un  de  nos  honorables 


apprentissage  et  ont  le  devoir  de  veiller  sur  eux 
dans' les  débuts  de  leur  vie  d'ouvriers. 

C'est  la,  messieurs,  une  mission  de  dévoue- 
ment et  de  haute  morale,  et  si  comme  mol 
vous  pensez  que  la  question  qui  nous  occupo 
doit  être  traitée  ici,  bien  plus  au  point  de  vue 
humanitaire  qu'au  point  de  vue  industriel, 
vous  trouverez  que  le  service  que  vous  voulez 
créer  rentre  parfaitement  dans  les  attribution» 
des  inspecteurs  des  enfants  assistés. 

Je  crois  indispensable  de  vous  donner  quel- 
ques détails  sur  l'organisation  actuelle  de  ce 
service. 

Il  y  a  en  France  13'» ,000  enfants  assistés,  et 
il  est  bien  permis  d'aflirmer  qu'un  nombre  as- 
sez considérable  de  ces  enfants  travaille  dans 
les  manufactures,  ou  dans  les  ateliers  où  vous 
voulez  que  s'exerce  votre  surveillance. 

Jl  existe  tt8  inspecteurs,  62  sous-inspecteurs, 
et  70  auxiliaires,  et  en  résumé  200  fonctionnaires 
assurent  cet  utile  service  dans  toute  la  France. 
|  Le  crédit  qu'il  impose  au  budget  est  de  700,000 
francs,  et  c'est  l'État  qui  en  est  chargé  depuis 
1870.  Ces  fonctionnaires  se 
les  employés  des  grandes 
ayant  au  nioins  huit  années  do  services. 

Les  médecins  n'y  figurent  qu'au  nombre  de 
25,  et  cela  se  comprend  puisqu'il  leur  est  inter- 
dit de  conserver  leur  clientèle. 

Ces  Inspecteurs  sont  tenus  de  visiter  tout 
leur  département  au  moins  une  fois  par  se- 
mestre. 

Leur  traitement  est  en  moyenne  de  3,500  fr., 
il  varie  de  2,000  à  5,000  fr.,  et  est  augmenté  de 
1,200  fr.  do  frais  de  tournées. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  reproduire  ici  les 
termes  mômes  du  chef  de  ce  grand  service  qui 
m'a  initié  à  ces  détails  :  «  Les  deux  tiers  des 
hommes  chargés  de  ce  service,  m'a-t-il  dit,  se 
composent  d'hommes  d'élite.  » 

Il  est  évident,  messieurs,  que  dans  les  grands 
centres  ce  service  doit  recevoir  une  extension 
en  rapport  avec  les  besoins.  Dans  les  départe- 
ments du  Rbùne,  du  Nord,  des  Bouches-da- 
Rtrcne  et  de  la  Seine,  les  sous-inspecteurs  et 
les  auxiliaires  sont  inombreux.  Ils  sont  an 
nombre  de  26  pour  la  Seine  seulement. 

La  surveillance  que  vous  voulez  établir  est 


les  argumente  qui  vous 
l'honorable  14.  Paulin 
je  dois  me  bor- 


m'a  été 
collègues 

Bans 
ont  été  présentés 
Cillon  dans  la 
lier  I  affirmer, 
insuffisant. 

Pour  qu'une  inspection  do  cette  nature  soit 
■pfûcscG.   il  est  iK^ccssairc  que,  sur  certains 

oints,  elle  soit  souvent  renouvelée,  parfois  à 
{'improviste.  Cela  est  absolument  impossibles! 
nspecteurs  seulement  sont  chargés  de 
France.  Alors,  l'inspection  se  réduira 
à  une  correspondance  établio  entre 
l'inspecteur  et  la  commission  locale. 

J'ai  l'honneur,  messieurs,  de  vous  deman- 
der de  substituer  au  luxueux  état-major  que  l'on 
vous  propose  de  créer...  (Oh!  oh  l)  un  service 
tout  organisé,  qai  fonctionne  parfaitement  dans 
tous  les  départements,  celui  des  enfants  assistés. 
Vous  trouverez,  là,  messieurs,  l'assurance  d'un 
bon  service  qui  peut  être  utilisé  dès  le  lende- 
main de  la  promulgation  de  la  loi,  et  qui  vous 
garantirait  une  notable  économie,  puisque  rie 
modestes  suppléments  de  traitement  suffi- 
raient. 

t-oj  inspecteurs  des  enfants  assistés  me  ssm- 
Llent  désignés  aussi  par  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions :  déjà  ils  sont  chargés  de  s'assurer  si  les 
enfants  dont  :1s  sont  les  tuteurs  reçoivent  l'ins- 
trnc'  on  primaire,  qui  est  !o  premier  do  tous 
la  ';  .    '.::s;  ils  le* 


utilité  incontestable,  et  comme  elle  re- 
lève avant  tout  d'une  question  d'humanité,  de 
morale  et  d'hygiène,  il  me  semble  qu'elle  doit 
appartenir  au  ministère  de  l'intérieur. 

il  s'agit  simplement  d'assurer  l'exécution  d<3 
la  loi,  et  comme  on  vous  le  disait  hier  il  ne 
parait  pas  indispensable  d'avoir  recours  à  des 
hommes  absolument  spéciaux  et  initiés  aux 
secrets  et  aux  pratiques  de  l'industrie. 

Or  les  inspecteurs  des  enfante  assistés 
connaissent  déjà  leur  département,  et  ils  sa- 
parfaitement  les  points  sur  lesquels  leur 
'illance  devra  surtout  s'exercer.  Ils  n'ao- 
messieurs,  qu'à  se  dévouer  plus  complè- 
tement à  la  philanthropique  mission  qui  leur 
est  déjà  confiée. 

Pour  que  ce  service  offrit  toutes  les  garan- 
ties désirables,  il  suffirait  d'obliger  l'inspecteur 
à  rédiger  pour  chaque  trimestre  un  rapport  qui 
serait  adressé  aux  commissions  locales.  Ces 
rapports,  après  avoir  reçu  los  annotations  de 
ces  commissions,  seraient  transmis  à  la  com- 


tes fonctions  publiques  doivent  en- 
une  responsabilité.  Lo  système  que  je 
propose  aurait  1  avantage  de  circonscrire  et  do 
localiser  cotte  responsabilité  qui,  dès  lors,  sera 
bien  plus  saisissable  et  disparaîtrait  là  bien 
moins  facilement  que  dans  l'ensemble  d'une 
inspection  générale  trop  étendue. 

Cette  considération  me  donne  l'espoir , 
de  voir  mon  amendement  appuyé  par 
mes  honorables  collègues  partisans  d'une  dé- 
centralisation sérieuse,  et  qui  songent  à  dimi- 
nuer le  nombre  de?  fonctionnaires. 

L'honorable  M.  Paulin  Gillon  vous  a  pro- 
posé de  donner  ce  service  atic  inspecteurs  des 
écoles  primaires. 

J'avoue,  messieurs,  que  Je  crois  cette  inspec- 
tion déjà  trop  chargée,  et  je  ne  doute  pas  que 


les  attributions  en  «oient  encore  considéra- 
blement augmentées  par  la  loi  sur  l'instruc- 
tion primaire  qui  sera  bientôt  soumise  à  vos 
délibérations. 

Ces  deux  systèmes  vous  demandent  d'éviter 
la  création  de  fonctions  nouvelles,  qui  nous 
paraissent  bien  inutiles,  alors  que  des  services 
déjà  existants  peuvent  voir  augmenter  leurs 
attributions  sans  inconvénients  appréciables. 

Espérant,  messieurs,  que  vous  persévérerez 
dans  un  sentiment  que  vous  avez  déjà  son  vent 
exprimé,  j'ai  l'honneur  de  vous  demander  de 
décider  que  l'inspection  créée  par  les  ar- 
ticles 16  et  17  sera  confiée  au  service  des  en- 
fants assistés.  (Très-bien  !  trèi-bien!  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Messieurs, 
notre  honorable  collègue  appuie  d'abord  son 
amendement  sur  une  pensée  d'économie. 

Or,  il  est  deux  badgets  sur  lesquels  cette 
Assemblée  no  s'est  jamais  laissée  entraîner  à 
un  sentiment  de  parcimonie,  c'est  d'abord  le 
budget  de  l'armée,  et  ensuite  le  budget  de 
l'instruction  publique. 
Eh  bien,  s'il  est  vrai  que  la  loi  qui  vous  est 
umise  puisse  contribuer  à  1  "amélioration  dc< 


soumi 

générations  nouvelles,  qu'elle  doive  avoir  pour 
eflet  d'augmenter  dans  l'avenir  nos  continjjervj 
militaires ,  s'il  est  vrai  qu'elle  rendra  ésal* 
ment  d'immenses  services  aux  progrès  de  ren- 
seignement public,  il  est  incontestable  que  \oas 
ne  devez  pas  tire  retenus  par  des  règles  étroit*! 
d'économie,  quand  il  s'agit  de  constituer  une 
inspection  qui  doit  assurer  l'application  géné- 
rale cl  l'exécution  de  cette  loi. 

Nous  n'entendons  pas  créer  un  gronpe  de 
fonctionnaires  Inutiles.  Quand  on  veut  s'atta- 
quer au  vice  organique  du  fonctionnarisme,  il 
s'agit  de  voir  non  pas  si  des  fonctionnaires  doi- 
vent exister,  —  on  n'en  méconnaît  pas  la  né- 
cessité,— mais  si  tel  fonctionnaire  est  utile  dans 
l'emploi  qu'il  occupe.  Il  me  suffira  donc  de  dé- 
montrer l'utilité  de  l'inspection  spéciale  du 
travail  pour  justifier  par  là  même  le  projet  de 
la  commission. 

Or,  les  inspecteurs,  que  nous  vw»  pro- 
posons d'établir,  ont  des  attributions  toutes 
spéciales  et  pour  lesquelles  nous  ne  reconnais- 
sons pas,  soit  aux  inspecteurs  de  l'enseigne- 
ment primaire,  soit  aux  inspecteurs  des  curants 
assistés,  une  autorite  et  une  compétence  ba- 
santes. rïçdLm 

Ils  ont  d'abord  rentrée  dans  les  ateliers  i 
toute  heure  du  jour,  en  dehors  «des  règles  or- 
dinaires du  droit,  et  no  faut-il  pas,  pour  qu'ils 
usent  de  cette  faculté,  qu'ils  soient  rovôtus  d'une 
autorité  morale  suffisante  en  face  des  grands 
industriels  et  qu'ils  puissent  exercer,  a  Ira 
égard,  une  surveillance  qui  ne*laissc  pas  d'être 
irritante,  sans  amener  ces  conflit*,  sans  en- 
duire des  froissements,  sans  éveiller  do  lésâ- 
mes susceptibilités? 

Voilà,  messieurs,  une  première  considéra- 
tion qui  démontre  la  nécessité  d 'une  inspection 
spéciale,  nécessité  incontestable  cl  reconnue 
par  tous  les  hommes  pratiques. 

Les  inspecteurs  doivent,  eu  outre,  s'assurer 
que  les  enfants  fréquentent  les  écoles,  et,  ri.  j 
lors,  ils  doivent  posséder  une  compétence  spé- 
ciale pour  toutes  les  vérifications  relatives  i  I  L: 
struction  primaire.  Dites-moi  si  les  inspecte  ^ 
des  enfants  assistés  ont  celte  compèieiuv 
(Très-bien!  très-bien!) 

Vous  avez  rejeté  l'inspection  des  inspre' 
primaires,  autorisés  sans  conteste  en  ma  i  ' 
d'enseignement.  Quant  aux  inspecteurs 
enfants  assistés,  à  quel  tilre  exerceraient;-* 
leur  contrôle  dans  ces  délicates  matières"' 

Les  inspecteurs  qne  nous  voulons  crére  fe- 
ront encore  chargés  d'examiner  les  que?  :  ^ 
techniques  relatives  à  la  salubrité  de,  ut  •'.  ■•■ 
etaux  dangers  que  présentent  certaines  u„v':  - 
nos;  ils  auront,  en  outre,  à  faire  exécuter 
règleinonte  divers  d'administration  publias 
qui  doivent  empiéter  plusieurs  disposé 
de  la  loi,  et  dont  I  application  nécessitera  ;•>-••• 
mont  des  connaissance»  spéciales  et  mui  ^;  - 
Comment  espérez-\ûn:-  trouver  ci- s  conna: 
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tes  chez  tous  les  inspectâtes  de  la  surveillance 
Vies  enfants  assistés,  si  méritante  qu'ils  soient 
d'ailleurs  7 

Je  constate  une  étrange,  anomalie  dans  l'a- 
.mendement  de  mon  honorable  contradicteur  : 
il  nient  vous  demander  de  faire  inspecter  des 
ateliers  qui  sa  trouvent  dans  des  centres  indus- 
triels par  des  inspecteurs  qui  exercent  générale- 
ment leur  surveillance  dans  les  campagnes!... 
9e  signale  celte  antinomie  bizarre  à  l'honorable 
M.  Monnet. 

Bi  les  enfants-  assistés  sont  souvent  le  fruit 
>4e  la  misère  et  des  vices  des  grandes  villes,  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que  les  hospices  qui 
Ses  recueillent  les  font  placer  chez  des  nourrices 
habitant  des  campagnes  éloignées  des  centres 
industriels.  C'est  cependant  à  ces  fonctionnaires 
appelés  «ans  cesse,  par  leur  service,  sur  les  points 
les  pins  éloignés  et  les  moins  manufacturiers 
des  départements  que  vous  voudriez  confier  le 
soin  de  visiter  des  ateliers  qui  sont  générale- 
tnent  situés  dans  les  villes  les  plus  importantes 
ou  groupés  dans -la  même  région  1  II  y  aurait  là 
une  inconséquence  véritable. 
Ne  paraîtrait-il  pas  choquant  à  un  antre 
int  de  vue  de  confondre  la  surveillance' des 
anU  assistés  placés  sons  la  tutelle  de  la 
ite  publique,  avec  la  protection  du  travail 
'nfants  des  familles  ouvrières  vivant  de 
salaire,  dont  le  père  et  la  mère  sont  le 
«lus  souvent  employés  à  coté  d'eux  dans  nos 
fcnanufacturcs? 

Me  serait-il  pas  également  blessant  pour  les 
sentiments  des  ouvriers  pères  famille  et  des 
jpatrons  de  confondre  sous  La  même  surveil- 
lance l'industrie  manufacturière  avec  J'indus- 
trie  nourricière  qui  so  pratique  dans  certains 
départements? 

Vous  argumentez  de  l'importance  de  l'in- 
npectson  des  enfants  assistés.  Eh  bien,  je  vais 
jprous  dire  quel  est  son  état  exact. 

Nous  avons  ouvert  une  enquête  dans  la  com- 
mission de  l'assistance  publique  dans  les  cam- 
pagnes. Nous  avons  interroge  tons  les  conseils 
généraux  de  France  et  les  diverses  commissions 
administratives  de  bienfaisance.  Or,  plusieurs 
nous  ont  répondu  que,  malheureusement,  le 
■ervice  des  enfants  assistés  n'était  ni  complet 
ait  suffisant  dans  leurs  départements.  Quel- 
ques-uns sont  allés  plus  loin  et  ont  émis  ravis 
que  la  surveillance  des  enfants  assistés  serait 
{plus  utilement  confiée  aux  médecins  du  canton 
qu'à  une  inspection  spéciale. 

Je  n'ai  pas  i  formuler  d'opinion  sur  cette  qtftTs- 
tion  et  je  suis  prêt  à  rendre  hommage  au  bien 
que  fait  l'inspection  de  l'assistance;  mais  je  de- 
mis signaler  les  résultats  d'une  grand*  enquête 
poursuivie  avec  ardeur  par  l'une  de  vos  com- 
missions, qui  s'est  préoccupée  de  la  façon  la 
gplus  scrupuleuse  des  questions  de  l'assistance 
touilique.  Voilà  des  résultats  incontestables. 
Et  c'est  en  présence  de  ces  constatations  de 
l'insuffisance  d'un  service  si  essentiel  et  si  utile 
nue  vous  voulez  lui  imposer  des  charges  nou- 
velles qui  dépasseraient  ses  forces  ot  son  bon 
(vouloir. 

Qnand  le  législateur,  messieurs,  témoignant 
Tâ'un  légitime  souci  des  intérêts  et  de  la  pro- 
tection de  l'enfance,  a  organisé  en  sa  faveur 
divers  systèmes  d'inspection,  il  a  d'abord 
donné  dos  inspecteurs  spéciaux  à  l'enseigne- 
ment primaire  pour  assurer  sa  culture  intel- 
lectuelle ;  quand  il  a  voulu  protéger  de  pau- 
vres enfants  déshérités  et  abandonnés,  contre 
la  misère  et  la  mort,  il  a  nommé  encore  des 
inspecteurs  spéciaux  pour  leur  assistance-. 

Eh  bien,  hésiterez- vous  à  accorder  la  pro- 
tection spéciale  que  réclame  son  état!  l'enfant 
de  l'ouvrier  ?  Ne  ferez-vous  rien  pour  la  grande 
catégorie  du  travail  î  Ne  ferqz-vous  rien  pour 
cette  jeunesse  laborieuse,  l'espérance  de  l  ave- 
nir, et  no  songerez-vous  qu'à  la  confondre  dans 
une  mémo  surveillance  avec  les  plus  doulou- 
reuses misères  de  la  -société?  Ce  ne  serait  ni 
juste,  ni  logique,  ni  humain. 

Je  demande  donc  le  rejet  de  l'amendement 
Approbation  sur  plusieurs  lMncs.) 

M.  Ganivei.  I,  honorable  rapporteur  Ce  la 


commission  a  posé  tout  à  l'heure  un  principe 
parfaitement  vrai  :  c'est  que,  lorsqu'd  s'agit 
de  fonctionnaires  publics  a  créer,  U  faut  avant 
tout  se  demander  si  ces  fonctionnaires  sont 
utiles.  Je  partage  son  avis, -et  si  je  pensais 
que  l'inspection  générale  ou  régionale,  dont  la 
création  est  proposée,  pourrait  rendre  quelques 
services,  je  serais  l'un  des  premiers  à  deman- 
der l'organisation  de  cette  institution.  Mais 
quand  j'examine  los  indications  qui  sont  don- 
nées par  le  rapport  même  de  la  commission, 
quand  je  vais  qu'il  eat  démontré  de  la  manière 
la  plus  évidente  qu'aucun  des  inspecteurs 
dont  il  s'agit  ne  pourra  foire  la  moindre  vé  - 
rification,  ne  pourra  fournir  le  moindre  rap- 
port contenant  une  constatation  quelconque 
sur  les  résultats  de  sa  prétendue  inspection,  je 
dis  qu'il  y  a  là  des  fonctions  qu'il  est  inutile  et 
même  dangereux  de  créer,  parce  qu'avant  tout 
il  faut  éviter  de  multiplier  le  nombre  des  siné- 
cures. 

M.  de  TlUan court.  Ce  ne  seront  pas  des 


sinécures  du  tout 

H.  le  rapporteur.  Lisez  les  rapports  des 
Inspecteurs,  et  vous*  terrez  si  leurs  fonctions 
sont  des  sinécures' 
M.  Qonivet.  M.  de  Tillaneourt  et  M.  le 

te  dire  que 
u  pas  des  siné- 


ces  fonctions  à  créer  ne 
cures.  t 

Us  auraient  raison  si  l'inspecteur  pouvait 
s'acquitter  de  tous  les  devoirs  qui  lui  sont  im- 
posés pur  la  loi  ;  mais  je  maintiens  qu'on  ne 
créera  que  des  sinécures,  parce  que  l'inspec- 
teur sera  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses 
fonctions;  et  je  vais  le  démontrer. 

Un  membre.  Si  l'inspection  est  repoussfie,  la 
loi  sera  inefficace  I 

M.  Ganivet.  Permettez  !  jo  ne  m'explique 
pas  sur  la  loi  dans  son  ensemble  ;  je  ne  m'oc- 
cupe, en  ce  moment,  que  des  inspecteurs  gé- 
néraux et  régionaux  dont  la  création  est  pro- 
posée. 

Voyons  s'il  y  a  possibilité  pour  eux  do  ren- 
dre quelques  services. 

Mon  honorahle  collègue  M.  Monnet  vous  di- 
sait tout  i  l'heure  que  chaque  inspecteur  aurait 
sous  sa  surveillance,  dans  la  région  qui  serait 
confiée  à  ses  soies  particuliers,  environ  1,200 


Qutlqua  membres  au  banc  d<  la 
Cest  uue  erreur! 

M.  Ganivet.  La  commission  m'interrompt 
pour  me  dire  :  C'est  une  erreur. 

J'en  demande  pardon  à  la  commission,  c'est 
dans  le  travail  de  son  rapporteur  que  je  trouve 
la  justification  de  ce  chiffre  ;  je  puis  en  donner 
la  preuve  à  l'Assemblée. 

Je  lis  à  la  page  19  du  rapport,  que  le  nombre 
des  établissements  actuellement  surveillés,  con- 
formément à  la  loi  de  181 1,  est  de  7,950. 

Trois  lignes  plus  bas  je  Ils  que  le  nom- 
bre des  établissements  qui,  dans  l'état  actuel, 
échappent  à  la  surveillance,  mais  qui  doivent  v 
être  soumis  comme  les  autres,  s'élève  à 
9,938.  La  loi  devant  être  générale  dans  son  ap- 
plication, tous  ces  établissements  se  trouve- 
raient soumis  &  la  surveillance  des  inspecteurs. 

Eh  bien,  la  totalité  de  ces  établissements  est 
de  17,897.  Partagez  ce  nombre  entre  vos 
quinze  inspecteurs,  vous  avez  une  moyenne 
qui  ne  sera  pas  de  1,200,  comme  le  disait  l'ho- 
norable M.  Monnet,  mais  qui  sera  de  1,195. 

Ce  n'est  pas  tout.  Voyons  le  nombre  des  en- 
fants qui  devra  être  l'objet  do  cette  surveillance 
particulière,  et  ce  nombre  est  encore  indiqué 

fiar  le  rapport  de  la  commission.  Il  y  a  dans 
es  établissements  actuels  99,212  enfants,  la  loi 
nouvelle  en  atteindra  26,503  autres,  c'est  donc 
nn  total  de  125,715  enfants,  ce  qui  fait  un 
personnel  de  huit  mille  trois  ou  quatre  cents 
enfants  confiés  à  la  surveillance  de  chaque 
inspecteur. 

Eh  bien,  jo  le  demande,  messieurs,  est- 
il  possible  qu'un  inspecteur  suffise  pour  faire 
les  visites  dont  parlait  tout  i  l'heure  M.  le 
rapporteur  dans  chacun  de  ces  établissements? 
Quelles  que  soienfSon  activité  et  sa  bonne  vo- 


lonté, pour  faire  une  seule  apparition  dans 
chacun  des  1,200  établissements  qu'il  aura  sous 
sa  surveillance,  il  lui  faudra  au  moins  un  lapa 
de  trois  ou  quatre  ans.  Et  il  faudrait  cependant 
que  votre  inspecteur  régional  tint  un  dossier 
ouvert  pour  chacun  de  cas  établissements,  afin 
d'y  consigner  le  résultat  de  ses  observations 
personnelles  et  les  observations  qui  lui  seraient 
fournies  par  les  commissions  locales. 

Certes,  il  est  évident  qu'un  travail  de  cette 
nature  est  au-dessus  des  forces  d'un  seul  ins- 
pecteur et  que  vous  le  condamneriez  i  entre- 
tenir dans  ses  bureaux  douze  cents  dossiers 
toujours  à  l'état  de  papier  blanc  et  immaculé. 
Voilà  les  résultats  pratiques  auxquels  vous 
arriveriez.  Dans  ces  conditions,  nous  pouvons 
affirmer  que  le  service  disparaîtrait  complète- 
ment, comme  il  a  déjà  disparu,  an  surplus,  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1841. 

Je  sais,  messieurs,  ce  qu'il  y  a  de  séduisant 
dans  la  théorie  de  l'inspection  ;  je  sais  quelle 
est  l'importante  qu'on  lui  donne,  surtout  quand 
les  inspecteurs  viennent  de  loin  et  qu'ils  por- 
tent le  litre  d'inspecteurs  généraux  ou  divi- 
sionnaires. Mais,  au  lieu  de  céder  à  cette  illu- 
sion, il  faut  te  rendre  compte  de  la  manière 
dont  s'accomplissent  les  inspections  adminis- 
tratives auxquelles  M.  le  rapporteur  faisait  al- 
lusion tout  à  l'heure. 

Nous  le  savons  tous  par  expérience,  l'arri- 
vée de  l'inspecteur  général,  qu'il  vienne  de 
Paris  ou  d'une  localité  plus  rapprochée  du  lieu 
qu'il  doit  visiter,  est  signalée  à  l'avance.  On 
suit  ses  pas  et  ses  démarches;  on  l'attend  à 
heure  fixe,  et  lorsqu'on  craint  qn'il  ne  constate 
quelque  abus  ou  quelque  irrégularité,  on.  s'em- 
presse d'en  faire  disparaître  les  traces  ;  de  sorte 
que,  le  jour  ou  il  se  présente  dans  l'établis- 
sement, il  trouve  tout  parfaitement  en  règle. 
Voilà  les  faits  tels  qu'ils  s'accomplissent-; 
tilà  comment  se  font  les  inspections;  et  c'est 
ce  sytème  qu'on  vous  propose  de  développât 
encore  pour  arriver  infailliblement  à  des  résul- 
tats négatifs.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  comte  de  Melun.  Messieurs,  je  ns 
répondrai  pas  aux  raisonnements  qui  ont  été 
émis  à  cette  tribune  ;  je  ne  citerai  que  dos  faits, 
parce  que  les  faits  sont  plu 
raisonnements. 

On  vous  a  déjà  dit  qu'en 
cinq  inspecteurs  suffisaient,  à  condition  que  ce 
soient  des  inspecteurs  spéciaux  ;  cependant  on 
sait  quelle  est  la  puissance  industrielle  de  1*  An- 
gleterre. Je  n'irai  pas  si  loin,  j'irai  chercher  les 


exemples  dans  notre  propre  pays.  Il  a  et 
de  1"  ' 

appliquée  que 


tous  que  la  loi 
que  rar.s  ur.  sea 


1841  n'avait  été 


connu  par 


du  Nord. 

Eh  bien,  comme  l'a  dit  l'honorable  M.  Lau- 
rent, au  commencement  de  cette  discussion, 
l'application  de  la  loi  n'a  réellement  commencé 
dans  ce  département,  malgré  toute  la  vigilance 
des  commissions  locales,  que  le  jour  où  le  con- 
seil général  a  eu  la  générosité,— je  dois  le  dire, 
car  U  était  composé  d'an  grand  nombre  d'in- 
dustriels quo  la  lui  gênait,— do  décider,  pour  ob- 
tenir son  application,  qu'il  y  aurait  un  inspecteur 
rétribué  sur  les  fonds  départementaux.  Dès  oe 
moment  la  loi  a  été  appliquée  et,  sans  les  cir- 


snces  qui  l'ont  entravée,  elle 
l'exeellents  résultats. 


duit  d'e 

M.  Monnet.  Ça  été  un  résultat  tout  local. 
M.  le  comte  de  Melun.  Cet  exemple 

prouve  que  nous  n'avons  pas  eu  besoin  de 
créer  cette  avalanche  de  fonctionnaires  dont  il 
semble  que  nous  menaçons  le  pays.  Le  dépar- 
tement au  Nord,  à  lui  seul,  contient  1,500,000 
habitants,  par  conséquent,  à  peu  prés  le  vingt- 
cinquième  de  la  population  de  la  France. 
Personne  ne  doute  que ,  dans  ce  départe- 
ment où  sont  réanis  tant  de  groupes  indus- 
triels, il  y  a  à  peu  près  lu  dixième  de  la  popu- 
lation ouvrière  de  toute  la  France.  Or.  avec  nu 
seul  inspecteur  et  avec  le  concours  des  com- 
missions locales,  on  est  arrivé  à  appliquer  la 
loi,  et  elle  aurait  continué  do  l'éiro'  mns  l<\< 
circonstances  auxquelles  k'  fusais  aliuaion  tout 
à  l'heure  et  qu'il  est  facile  d'indiquer. 
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D'abord,  ta  loi  n'était  pu  appliquée  dans  les 
autres  départements,  et  cela  constituait,  pour 
'  les  industries  du  Nord,  une  condition  injuste 
■'infériorité.  Mais  ce  qui  a  surtout  empéené  le 
succès  de  la  loi ,  c'est  l'invasion  du  libre- 
échange  qui  est  Tenu  jeter  la  perturbation  dan» 
l'industrie. 

Je  puis  affirmer,  parce  que  f  ai  eu  Thonneur 
de  présider  la  commission  locale  pendant 
vingt  ans,  que  le  jour  mémo  où  l'on  a  institué 
an  inspecteur  rétribué  et  qui  n'avait  pas  autre 
chose  a  faire,  la  loi  a  commencé  &  être  exécu- 
tée dans  le  département  ;  tandis  que  partout 
ailleurs,  où  furent  établies  des  inspections 
gratuites  ou  des  inspections  confiées  à  d'autres 
fonctionnaires,  la  loi  a  échoué  complètement. 
Il  est  arrivé  que  le  fonctionnaire  chargé  d'une 
double  fonction  négligeait  l'une  ou  l'autre  et 
presque  loujours  toutes  1rs  deux. 

Je  crois  que,  dans  cette  circonstance,  nous  ne 
levons  pas  nous  arrêter  à  une  question  budgé- 
taire. 

11  est  certain  qu'il  y  a  une  dépense  à  faire. 
On  n'obtient,  en  fait  d'administration  comme 
en  toute  autre  chose,  rien  de  sérieux  et  de  du- 
rable que  par  des  sacrifices.  Lorsqu'il  s'agit  de 
l'avenir  des  jeunes  générations  ouvrières,  nous 
ne  devons  pas  nous  arrêter  devant  une  dépense 
qui  certainement  sera  moins  considérable  et 
beaucoup  mioux  justifiée  qu'un  grand  nombre 
de  celles  que  nous  inscrivons  dans  le  bud- 
get. (Approbation  sur  divers  bancs.  —  Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  Monnet.  Je  tiens  à  répondre  un  mot  i 
ce  que  vient  de  dire  M.  le  rapporteur. 

11  y  a  une  chose  que  vous  savez,  certainement 
tous  :  c'est  que  les  inspecteurs  des  enfants  assis- 
lés  connaissent  parfaitement  leur  département 
;t  que,  dès  à  prisent,  il»  vont  dans  toutes  les 
-»mmur.es  de  leur  département  et  non  pas  dans 
juelqncs-unes  seulement,  comme  a  semblé  vou- 
loir lu  dire  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur  a  parlé  d'une  enquête  qui 
lurait  constaté  que  ce  service  laissait  beaucoup 
i  désirer.  . 

Je  ne  puis  pas  partager  cette  opinion.  Je 
suis  convaincu  que  cette  enquête  se  rapporte 
i  des  faits  antérieurs  à  1870.  C'est  depuis 
1870  seulement  que  cette  loi  fonctionne  dans 
tous  les  départements.  Adressez-vous  aux 
bureaux  du  ministère  de  l'intérieur,  et  on 
tous  répondra  que  ce  service  fonctionne  ad- 
mirablement et  qu'il  est  confié  à  des  hommus 
d'élite. 

Messieurs,  on  a  parlé  aussi  d'une  certaine 
humiliation — ce  que  je  ne  comprends  pas  pour 
ma  part, — qu'éprouveraient  MM.  les  industriels 
sn  recevant  dans  leurs  établissements  des  ins- 
pecteurs des  enfants  assistés. 

Au  banc  d»  la  eommiision.  On  n'a  pas  dit 
celai  —  Vous  avez  mal  compris  1 

M.  Monnet.  Je  vous  demande  pardon. 

Je  crois  qu'il  est  trcs-libéral  de  ne  pas  faire 
do  ces  pauvres  enfants,  qui  sont  déjà  bien  as- 
iez  malheureux  de  ne  pas  avoir  do  famille,  do 
ne  pas  en  faire,  dia-je,  en  quelque  sorte  des 
parias!  (Pas  du  tout!)  Il  faut  honorer  et  re- 
mercier les  hommes  dévoués  qui  veulent  bien 
remplacer  la  famille  absente  et  leur  servir  de 
père.  Eh  bien,  aujourd'hui,  dans  les  usines  où 
ces  enfants  sont  reçus,  vous  devez  être  heu- 
reux, commo  moi,  de  reconnaître  qu'on  ne  fait 
aucune  différence  entre  les  enfants,  et  per- 
sonne n'a  la  triste  pensée  do  rechercher  s'ils 
viennent  des  hflpitaux  ou  non.  Voilà  la  vérité; 
il  ne  serait  pas  généreux  qu'il  on  fût  autre- 
ment. 

-  M.  Raison.  Cest  .  évident  !  Cest  contre 
l'assimilation  des  bureaux  de  nourrices  et  des 
usines  qu'on  s'er.t  élevé! 

M.  Théophile  Ronasel.  Messieurs,  l'artl- 
cro  3  de  la  loi,  qui  nous  a  retenu  trois  jour», 
nV-tait  pas.  au  point  de  vue  pratique,  aussi  im- 
portant que  celui  que  vous  allci  voter.- (C'est 
mit) 

J'ose  dire  que  cet  article  est  la  loi  tout 
sntiëre.  Aussi  est-ce  maintenant,  pourcauxqui 
diront  cette  loi,  qui  veulent  la  voter,  le 
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ment  de  te  compter.  Il  est  très-certain  que  si 
l'inspection,  telle  que  la  commission  piopose 
de  I  instituer,  n'est  pas  votée,  quoique  vous 
votiez  tout  lo  reste  du  projet,  il  n'y  aura  pas  do 
loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures. (C'est  vrai  !  —  Très-bien  I  très-bien  !  sur 
nn  grand  nombre  de  bancs.) 

Quelques  vois  à  droiU.  C'est  une  erreur  I 

M.  Théophile  Roussel.  Les  honorables 
auteurs  des  amendements  ont  certainement, 
eux  aussi,  de  très-bonnes  intentions;  mais  le 
résultat  .certain,  forcé,  des  modifications  qu'ils 
proposent  serait,  d'une  part,  la  désorganisation 
de  services  déjà  établis  et  très-essentiels,  et 
l'annulation  anticipée  du  nouveau  service  qu'il 
s'sgit  de  créer  pour  que  la  loi  que  nous  votons 
produise  ses  effets. 

On  a  vu  l'impossibilité  de  confier  ce  service 
aux  inspecteurs  do  l'ipstruction  primaire , 
comme  le  voulait  M.  Gillon.  Est-il  plus  prati- 
que do  le  conlicr  aux  inspecteirs  des  enfants 
assistés,  comme  le  voudraient  MM.  Monnet  et 
Ganivot?  Est-il  vrai  que  ces  fonctionnaires 
n'aient  que  des  sinécures,  ou  même  des  fonc- 
tions qui  leur  permettraient  de  rendre  de  nou- 
veaux services? 

Pour  moi,  messieurs,  j'appartiens  &  un  petit 
département  où  l'assistance  des  enfants  u  im- 
pose pas  de  charges  exceptionnelles,  et  cepen- 
dant je  puis  affirmer  que  lo  fonctionnaire  très- 
zélé,  très-actif,  très-intelligent  auquel  l'inspec- 
tion est  confiée  est  livré  à  un  travaiHneessant, 
obligé  à  des  déplacements,  à  des  voyages  très- 
multipliés,  qui  absorbent  son  temps  et  son  ac- 
tivité. 

Je  dis  donc,  et  je  vous  supplie,  messieurs,  de 
bien  retenir  ce  premier  point  :  si  vous  voalez 
que  la  loi  existe,  si  vous  voulez  qu'elle  ^oit 
appliquée,  vous  no  pouvez  vous  dispenser  de 
créer  un  organisme  nouveau,  spéeial  pour  son 
fonctionnement 

On  a  voulu  signaler  des  impossibilités,  des 
contradictions  dans  le  projet  delà  commission. 
J'en  demande  pardon  a  l'honorable  M.  Ganivet, 
mais  c'est  dans  son  propre  discours  que  les 
contradictions  se  trouvent. 

M.  Ganivet  nous  a  dit,  d'un  coté,  que  le  ser- 
vice des  inspecteurs  sera  une  sinécure,  et  il  a 
admis,  d'un  autre  côté,  que  ce  service  no 
pourra'  pas  fonctionner  utilement  parce  qu'il 
n'y  aura  pas  as&sz  d'inspecteurs.  Qu'il  me  per- 
mette de  lui  dire  qu'en  parlant  ainsi,  c'est  lui 
et  non  la  commission  qui  apporte  ici  de  pures 
théories.  Je  dirai,  en  tout  cas,  que  ce  qu'il  op- 
pose aux  théories  de  la  commission,  ce  sont  de 
véritables  fantasmagories.  Comment!  Quinze 
inspecteurs  seront  insuffisants,  eu  égard  au  dé- 
veloppement actuel  de  la  production  industrielle 
de  la  France,  lorsqu'une  quarantaine  de  fonc- 
tionnaires, inspecteurs  ou  sous-inspecteurs,  sont 
suffisants  pour  l'Angleterre?  (Dénégations.) 

Permettez,  messieurs!  ceschiffres  sontexacts, 
et  je  dis  que  la  proportion  est  gardée.  En  An- 
gleterre, lo  fonctionnement  actuel  de  l'inspec- 
tion des  fabriques  est  très-satisfaisant,  malgré 
l'immense  développement  de  l'industrie  an- 
glaise. Ce  point  vous  a  été  déjà  démontré  et 
est  bien  établi. 
M.  Mettetal.  Mais  non  ! 
M.  Théophile  Roussel.  Je  vous  demande 
pardon  !  M.  LcCèburc  vous  a  cité  un  rapport  de 
M.  do  Freyclnot  qui  remonte  à  quelques  an- 
nées. Ce  rapport  ne  laissait  pas  de  doute,  et  les 
résultats  qu  il  constate  ont  encore  été  confirmés 
dans  un  rapport  supplémentaire  et  dans  des 
documents  postérieurs. 

L'immense  industrie  de  l'Angleterre  a  exigé 
un  service  d'inspection  plus  considérable  et 
beaucoup  plus  coûteux  que  celui  qu'exige  la 
surveillance  de  l'industrie  française.  Mais  "An- 
gleterre, ce  grand  pays  conservateur,  —  conser- 
vateur, messieurs,  parce  qu'il  est  essentielle- 
ment réformateur,  —  n'a  pas  reculé  devant  l'in- 
novation ni  devant  la  dépense. 

On  vient  ici  mêler  à  celte  question  la  ques- 
tion absolument  étrangère  de  la  manie  ou  de 
la  maladie  française  "du  fonctionnarisme.  Le 
s,  frappez-le.  Cher- 


chez les  places  inutiles,  supprimez-les;  mais 
n'hésitez  pas  à  créer  les  fonctionnaires  otiles. 
(Très-bien  !  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Je  me  résume,  messieurs. 
En  fait,  les  argu  mmi  ts  q  u  i  ont  été  présrn  tés  con- 
tre le  projeldeta  commission  ne  sont  pas  fondés. 
On  nous  répète  depuis  deux  jours  de  ne  pas  aller 
chercher  ce  qui  se  passe  en  Angleterre.  Je  ré- 
ponds, au  contraire,  qu'il  faut  y  aller  et  savoir  y 
prendre  les  bons  renseignements  pratique*  que 
son  expérience  nous  offre.  Ce  peuple  a,  depuis! 
des  siècles,  fait  de  la  liberté  indivfduelle  le  fond 
de  sa  vie  même.  Ht,  cependant,  avec  qucllo 
hardiesse  ne  le  voyons-nous  pas,  dans  la  ques- 
tion oui  nous  occupe,  admettre  que  la  loi.  a  a 
nom  d'un  grand  intérêt  public,  restreigne  l'ini- 
tiative privée,  mette  un  frein  i  la  liberté  et  ne 
s'arrête  pas  même  devant  le  domicile  privé  I 

C'est  ainsi  qu'ollo  a  fait,  au  proGl  de  l'en- 
fance et,  en  somme,  au  profit  de  la  population 
industrielle,  de  grandes  et  bonnes  choses.  J'ai, 
sur  mon  banc,  la  série  des  textes  de  ces  lots 
bienfaisantes;  j'en  dois  la  possession  à  l'obli- 
geance d'un  de  nos  collègues,  qui  s'est  toujours 
passionné  pour  la  cause  de  tous  ceux  qni  souf- 
frent, l'honorable  M.  Schuilcher.  Je  voudrais 
pouvoir  vous  montrer,  dans  ces  textes,  avec 
quels  soins  minutieux  toutes  les  questions  re- 
latives à  l'inspection  des  manufactures  pont 
traitées,  et,  en  même  temps,  avec  quelle  har- 
diesse lo  législateur  anglais,  sans  s'arrêter  de» 
vant  le  sanctuaire  de  la  vie  privée,  a  su. donner 
à  cet  organisme  nouveau  tous  les  pouvoirs  ce 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  faire  exécuter 
la  loi. 

Tris  sont,  messieurs,  les  résultats  de  la  lé» 
gislation  anglaise.  Je  les  maintiens,  malgré 
quelques  dénégations  qu'on  m'a  opposées  ici. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot  :  votons  le  projet  de  Is 
commission.  Ce  vote  assurera  lo  foneik 


ment  utile  de  la  lui.  Si,  au  contraire,  vous 
n'adoptiez  pas  l'articlo  qui  vous  est  proposé,  il 
vaudrait  mioux  ne  pas  perdre  davantage  le 
temps  do  l'Assemblée-,  il  vaudrait  mieux  voter 
immédiatement  le  rejet  do  la  loi.  (C'est  évi- 
dent! —  Très  bien!  très  bien!  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Monnet. 

(Après  une  première  épreuve  déclarée  dou- 
teuse parle  bureau,  l'amendement  do  M. Mon- 
net, mis  une  seconde  fois  aux  voix,  n'e»t  pas 
adopte.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Per- 
nolct 

M.  Pernolet.  Messieurs,  je  ne  croîs  pas  mé- 
dire de  la  loi  qui  nous  occupe  en  disant  qu'elle 
aura  besoin  d'être  remaniée  &  plusieurs  repri- 
ses avant  de  produire  tout  le  bien  qu'on  en  Dr 
tend. 

Elle  aura  besoin  d'être  remaniée  parce  que, 
conformément  &  notre  vieil  instinct  gaulois, 
nous  avons  voulu  commencer  par  la  faire  gé- 
nérale, complète  et  absolue. 

Cotte  opinion  est  partagée,  je  pense,  par  bon 
nombre  d  entre  r.ous;  elle  doit  avoir  pour  con- 
séquence de  nous  faire  attacher  une  impor- 
tance capitale  h  l'organisation  du  service  d  ins- 
pection et  de  contrôle.  C'est,  en  effet,  rar  l'ins- 
pection et  le  contrôle  et  pas  autrement  que 
nos  successeurs  apprendront  d'une  maniera 
sûro  ce  qu'il  faut  retrancher  do  notre  loi  ou  ce 
qu'il  faut  y  ajouter  pour  la  rendre  pratique, 
efficace  et  capable  de  sauvegarder  sérieusement 
la  santé  et  la  moralité  des  jeunes  travailleurs. 

L'inspection  et  le  contrôle  seront  donc  le* 
préparations  actives  et  nécessaires  de  la  loi  dé- 
finitive i  faire  dans  l'avenir. 

L'organisation  proposée  par  la  commission 
me. parait  d'ailleurs  bien  entendue  dans  son 
ensemble  et  très-digne  d'être  expérimentée. 
J'estime  que  c'est  la  meilleure  parue  du  projet 
qui  nous  est  soumis. 

J'approuve  fort  la  création  des  commissions! 
locales,  en  comptant  d'ailleurs  que  le 


ne  manquera  pas  de  les  éperonner  au  besoin. 
J'approuve  également  la  création  des  inspe*- 
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sxtrôme  i  augmenter  le  nombre  de»  fonction! 
salariées.  Mais  il  me  faut  bien  tenir  compte 
d'une  chose,  triste  i  avouer  ici,  qui  rend  abso- 
ment  indispensable  l'existence  de  ces  nouvelles 
fonctions  salariées,  c'r^t  la  mollesse,  le  laisser- 
aller,  l'inertie  des  classes  où  te  recruteront  le* 


L'émulation  qui  résultera  de  l'existence  si- 
multanée des  commissions  locale*  et  de  l'ins- 
pecteur pourra  corriger  l'apathie  on  le  défaut 
qo  conscience  des  uns  et  des  autres,  et  j'espère 
que,  grâce  i  ce  stimulant,  l'ensemble  consti- 
tuera un  instrument  de  surveillance  et  do  con- 
trôle efficace. 

A  mon  sens  donc,  l'inspecteur  et  la  com- 
missirJn  locale  sont  également  nécessaires:  ils 
se  tiendront  en  baleine  et  se  feront  valoir  l'un 
par  l'autre. 

J'approuve  également  l'idée  d'avoir  un  con- 
seil supérieur  pour  recueillir  et  apprécier  les 
observations  des  commissions  locales  et  des 
inspecteurs  divisionnaires ,  pour  se  rendro 
compte  des  résultats  obtenus,  en  déduire  les 
instruction*  à  donner  et  les  modifications  à 
apporter  à  la  loi.  en  vue  d'en  faciliter  et  d'en 
uniformiser  l'application. 

Jusqoc  là  donc  pas  la  moindre  objection  de 
ma  parti  Mais  les  trois  parties  du  système 
proposé  par  la  commission  que  je  viens  de 
rappeler  se  suffisent  complètement  selon  moi  ; 
tout  rouage  supplémentaire  serait  superflu  et, 
•comme  tout  organe  superflu,  il  donnerait  i^é- 
vilablemeut  lieu  i  une  déperdition  d'efTet 
utile. 

C'est  pourquoi  je  repousse  l'idée  de  créer  un 
quatrième  rouage  :  Pinsuoeteur  général.  La 
commission  en  avait  d'sbord  crée  deux,  elle 
m'en  a  sacrifié  un.  je.  lui  demande  l'autre. 

Remarquez  d'ailleurs  que  la  commission 
elle-même  n'avait  pas  paru  attacher  tout  d'a- 
bord une  grande  importance  à  l'existence  des 
inspecteurs  généraux,  car  elle  avait  complète- 
ment oublié  de  déGnir  le  rôle  qu'elle  voulait 
leur  attribuer.  C'est  à  ce  point  que,  lorsque 
nous  no  connaissions  que  lo  texte  primitif, 
j'avais  pu  réduire  mon  amendement  a  la  de- 
mande d'une  suppression  de  trois  mots,  sans 
•voir  rien  à  ejianger  aux  seize  articles  suivants, 
qui  sont  relatifs  au  fonctionnement  de  l'orga- 
nisation proposée  par  la  commission. 

N'est-ce  pas  déjà  line  présomption  qu'il  s'a- 
gissait d'uno  superféution,  d'une  véritablo  si- 
nécure ? 

Dans  lo  texte  rectifié  du  projet  do  loi,  l'omis- 
•ion  que  je  signale  a  été  réparé-.  Il  y  est  dit  au 
3'  paragraphe  de  l'article  lu  : 

*  L'inspecteur  général  sera  chargé  de  sur- 
woiller,  do  contrôler  cl  de  diriger  le  service  des 
Inspecteurs  divisionnaires,  il  adressera  chaque 
innée  des  rapporta  sur  te  service  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  i  k  commission  supé- 
rieure ci-dessous  instituée.  » 

Mais  qu'est-ce  que  cela  sinon  la  tache  assignée 
par  la  commission  aux  commissions  locales  T 
Ën  offet,  aux  termes  do  l'article  30,  les  com- 
missions locales  doivent  être  chargées  a  de 
•veiller  à  l'exécution  do  la  loi,  de  contrôler  le 
sorvice  de  l'inspection,  d'adresser  au  conseil 
général  ot  à  la  commission  supérieure  des  rap- 
ports annuels  sur  la  surveillance  du  travail  des 
enfants.  •  C'est  exactement  ce  que  notre  com- 
mission attend  de  l'inspecteur  général  ;  mais 
le  résultat  ne  sera  pas  aussi  satisfaisant,  parce 
que  les  commissions  locales  sont  infiniment 
mieux  'placées  que  l'inspecteur  général  pour 
surveiller  et  contrôler  lo  service  de  l'inspecteur 
divisionnaire.  De  plus,  nous  devons  tenir  es- 
sentiellement i  ce  que  ces  commissions  aient 
à  faire  elles-mêmes,  chaque  année,  un  rapport 
sur  l'ensemble  du  service.  Or,  je  suis  con- 
vaincu qup  si  l'orgnnisation  adoptée  permet 
aux  commissions  locales  de  se  reposer  sur  l'in- 
Bocctcur  général  du  soin  do  remplir  les  trois 
parties  de  la  tache  que  leur  attribue  Particlo'20, 
elle  ne  se  feront  pas  faute  d'en  prendre  à  leur 
aise,  et  soyex  sûrs  que  le  service  n'en  mar- 
chera pis  mieux. 

*U  «t  évilent  qu'U  marchera  plus  mal  sur 


toute  la  ligne,  parce  que  les  inspecteurs  divi- 
sionnaires ne  seront  plus  du  tout  surveillés  ni 
contrôlés.  Ils  en  prendront  à  leur  aise  aussi, 
se  contentant  d'adresser  leur  rapport  annuel  à 
la  commission  supérieure.  On  peut  supposer 
que  c'est  l'inspecteur  général  qui  recevra  ces 
rapporte  dont  il  fera  naturellement  son  profit 
pour  faire  le  rapport  général  destiné  à  la  com- 
mission supérieure,  do  sorte  que  La  commission 
supérieure  sera  elle-même  paralysée  par  l'exis- 
tence de  l'inspecteur  général. 

En  effet,  la  commission  supérieure,  trou- 
vant tout  fait  ce  rapport  général  dont  elle  est 
chargée,  le  prendra  tel  qnel  au  lieu  d'étudier 
un  à  un  les  rapports  des  inspecteurs  division- 
naires. Je  m'attends  donc  à  ce  que  ce  soit  fins-, 
lement  le  rapport  do  l'inspecteur  général  qui 
sera  adressé  directement  au  Président  de  la 
République  fans  que  la  commission  supérieure 
se  soit  donné  la  peinn  de  fairo  elle-même  un 
travail  qu'on  aura  eu  la  maladresse  de  lui  four- 
nir tout  fait. 

Voilà  donc  toutes  vos  commissions  annulées 
par  la  création  d'un  agent  qui  n'aurait  pas  au- 
tre chose  à  faire»  que  do  faire  leur  besogne.  Je 
vous  conjure  do  ne  pas  admettre  cette  combi- 
naison mal  entendue. 

Non-seulement  ce  serait  une  charge  nonvelle 
dont  il  importe  do  faire  l'économie,  mais  ce 
serait  un  moyen  certain  d'empAcher  beaucoup 
de  braves  gens  de  se  rendre  utiles.  Il  ne  faut 
pas  tenter  lu  pécheur  t  Si  vous  ne  laissez  rien 
a  faire  aux  commissions  il  est  certain  qu'elles 
no  feront  rien  ol  ce  sera  moins  leur  fauto  que 
ta  nôtre;  si  au  contraire  vous  obligexles  mem- 
bres de  ces  différentes  commissions  à  so  trou- 
ver en  présence  les  uns  de»  autres  et  en  com- 
munication tant  avec  les  inspecteurs  division- 
naires qu'avec  la  commission  supérieure,  le 
respect  humain  s'ajoutera  à  la  voix  de  la  cons- 
cience pour  vaincre  l'inertie  à  laquelle  nous 
somme-  tous  plus  ou  moins  enclins  et  l'habi- 
tude de  bien  faire  se  répandra  de  proche  en 
proche  parmi  tous  ccjix  que  la  loi  nouvelle 
aura  mis  en  branle. 

Je  comprends  qu'il  faut  à  ta  commission  su- 
périeure un  lieu  où  elle  puisse  se  réunir,  un 
agent  qui  reçoive  ta  correspondance  et  lui  en 
rende  compte,  qu'il  peut  lui  être  commode 
d'avoir  un  secrétaire  qui  résume  et  enregistre 
ses  instructions  pour  les  transmettre;  mais, 
pour  remplir  ces  différents  offices  un  person- 
nage n'est  pu  nécessaire,  un  secrétaire  1-uflira. 

D'ailleurs,  il  existe  le  personnage,  c'est  lo 
ministre  du  commerce. 

Le  ministre  du  commerce  fera,  si  c'est  né- 
cessaire, à  l'égard  de  la  commission  supérieure, 
ce  que  le  prélet  devra  fairn  à  l'égard  des  com- 
missions locales  :  11  la  tiendra  en  éveil.  Il  n'a 
pas  besoin  d'ailleurs  do  recevoir  le  rapport  gé- 
néral que  la  commission  donne  à  faire  à  son 
inspecteur.  Puisque  la  commission  supérieure 
doit  faire,  de  son  côté,  un  rapport  à  l'intention 
du  Président  de  la  République,  ce  rapport  suf- 
fira complètement  au  ministre.  Le  ministre 
n'aura  qu'à  donner  asile  à  la  commission  su- 
périeure quand  elle  se  réunira  ol  à  mettro  à  sa 
disposition  un  employé  qui,  ayant  reçu  et  réuni 
les  rapports  des  commissions  locales,  ainsi  que 
c«ux  des  inspecteurs,  les  livrera  aux  membres 
disposés  à  les  étudier  à  loisir. 

Ce  n'est  pas  une  bien  grosse  besogno  cela  I 
Quand  il  y  aura  lieu  de  mettre  quelques  ins- 
tructions sous  forme  de  circulaires,  remployé 
y  suffira  encore  sans  la  moindre  peine. 

Les  réunions  de  Ut  commission ,  supérieure 
ne  seront  probablement  pas  assez  nombreuses, 
ni  les  réceptions  do  rapporte  assez  fréquentes 
pour  qne  le  temps  perdu  d'un  employé  intelli- 
gent ne  suffise  pas  amplement  à  ce  service  de 
secrétaire  de  la  commission  supérieure. 

Ce  sera  pour  un  jeune  homme  intelligent 
mne  occasion  précieuse  d'acquérir  un  titre  à  la 
considération  de  la  commission  et  du  ministre, 
s'il  s'en  rend  digne,  et  celui-ci  trouvera  moyen 
de  l'on  récompenser  d'une  manière  ou  d'une  I 
autre  sans  que  nous  ayions  besoin  de  créer  nn 
nouvel  emploi  et  d'inscrire  une  domaine  de  I 


mille  francs  an  moins  au  budget  an  commerce. 

Cest  pour  ces  différentes  raisons  que  je  con- 
sidère La  création  d'un  inspecteur  général,  non 
seulement  comme  inutile  et  superflue,  mais 
comme  préjudiciable  à  reflet  utile  de  la  loi,  et 
véritablement  nuisible  au  développement  de  la 
moralité  publique  que  l'action  directe  et  effec- 
tive des  commissions  pourrait  au  contraire  fa- 
voriser. ' 

M.  Lefébur-e.  Messieurs,  je  crois  qu'une 
tris-courte  observation  suffira  pour  répondre  1 
l'honorable  M.  Peniolet. 

Qu'il  me  permette  de  lui  faire  observer  que  sa 
proposition  va  absolument  à  l'encontre  des 
intentions  qui,  sans  doute  la  lui  ont  dictée; 
car  elle  porte  atteinte  au  système  d'ins- 
pection organisé  par  la  commission  ,  sys- 
tème qu'approuve  l'honorablo  préopinant. 
Ce  que  M.  Pernolet  propose  de  supprimer, 
c'est  la  tête  et  le  lien  du  corps  de  l'ins- 
pection. En  supprimant  l'inspecteur  géné- 
ral, vous  supprimez,  en  effet,  l'agent  qui  coor- 
donne tous  les  travaux  des  inspecteurs,  qui 
maintient  l'unité  d'action  dans  le  service,  qui 
fait  prévaloir  partout  le  mémo  esprit  dam 
l'application  de  la  loi,  c'est-à-dire  la  che- 
ville ouvrière  du  système.  Quelle  est  la  préoc- 
cupation qui  nous  a  surtout  inspiré  la  mesure 
que  nous  proposons  à  l'Assemblée  on  ce  mo- 
ment ?  C'est  le  désir  d'arriver  à  une  exécution 
égale,  universel!»*  do  la  loi,  c'est  le  désir  d'é- 
viter l'inconvénient  qui  a  fait  échouer  la  lot  de 
1SA1. 

Or,  on  comprend  que  lorsqu'on  organise  un 
service  comme  celui  que  nous  proposons,  lors- 
qu'on l'organise  dans  es  but,  il  est  absolument 
indispensable  qu'il  y  ait  un  agent  dans  lequel 
ce  service  se  personnifie  en  quelque  sorte,  qui 
le  résume,  qui  en  porte  la  responsabilité,  qui  le 
représente  au  sein  de  la  commission  supérieure 
et  serve  d'intermédiaire  entre  le  ministre  du 
commerce  et  les  commissions  locales  et  les 
inspecteurs  régionaux  ;  un  agent  en  un  mol  qui 
en  w>it  la  lèto  ot  le  lien,  comme  je  lo  disais  i 
l'instant  :  A-l-on  procédé  autrement  en  Angle- 
terre? Non,  et  on  ne  contestera  pas  l'esprit 
pratique  de  cette  nation.  Comment  prétendre 
que  1  inspection  générale  nuira  aux  commis- 
sions locales,  comme  l'avançait  tout  à  l'heure 
l'honorable  M.  Pernolet?  Mais  bien  loin  de 
nuire  à  ces  commissions,  bien  loin  d'entravei 
leur  ti'uvrc,  il  les  stimulera,  au  contraire, 
comme  il  stimulera  les  inspecteurs,  tout  en 
maintenant  l'unit.'-  d'action  et  l'esprit  de  la  loi. 
Telle  est  la  pensée  de  la  commission.  Je  le  ré- 
pète encore,  en  supprimant  l'inspection  gé- 
nérale, vous  modifiez  l'harmonie  du  système 
proposé  par  la  commission  et  vous  y  introdui- 
sez quelque  chose  d'absolument  illogique. 
(Très-bien  !  —  Aux  voix  1) 

M.  Pernolet.  Ijl  tête  du  système  pour  moi. 
c'est  la  commission  supérieure.  11  importe  de 
lui  donner  de  l'importance.  Celte  importance, 
elle  ne  pourra  la  mériter  qn'à  la  condition 
de  n'être  pas  annulée  par  un  fonctionnaire  qui 
fera  toute  sa  besogne. 

On  parte  do  la  nécessité  d'uniformiser  le  ser- 
vice. Cet  unité  se  fera  par  ta  commission  supé- 
rieure sans  difficultés;  aidée  par  un  secrétaire, 
si  c'est  nécessaire. 

Mais,  je  le.  répète,  ce  secrétaire  no  sera  pas 
un  personnage,  ce  sera  un  agent  qui  sera  placé 
sous  la  main  du  conseil  supérieur  et  qui,  tout 
en  uniformisant  le  service,  coûtera  beaucoup 
moins  cher,  sans  neutraliser  l'action  des  mem- 
bres du  conseil  supérieur  et  des  commissions 
locales  comme  le  fêrait  un  inspecteur  général, 
qui,  s'il  fait  sa  besogne,  empêchera  les  autres 
de  faire  la  leur,  tandis  que,  s'il  ne  la  fait  pas, 
ce  que  je  crains,  je  l'avoue,  vous  aurez  ajoute 
une  sinécure  à  tant  d'autres  que  je  pourrais 
citer,  (Exclamations  au  banc  de  la  commission.) 
et  que,  pour  ma  part,  je  voudrais  diminuer  an 
lieu  de  les  augmenter. 

H.  Lefébure.  Nous  répondons  simplement 
que,  pour  le  conseil,  pour  lo  contrôle,  la  com- 
mission supérieure  sera  excellente;  mais  que, 
pour  l'action,  A  faut  s' 
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général  dont  les  fonctions  ne  constitueront 
assurément  pas  nno  sinécure. 

M.  le  président.  M.  Pernolet  demandant 
qse  et'»  mots  du  paragraphe  1"  <  un  inspec- 
teur général  •  soient  supprimés,  je  mets  aux 
voix  le  paragraphe  1"  moins  les  mots  dont  la 
la  suppression  est  proposée. 

On  mtmbrt.  L'amendement  consiste  dans  la 
suppression. 

X.  le  président.  C'est  ce  que  je  dis  1  l'ins- 
tant même.  Je  dis  que  l'amendement  consiste 
i  demander  la  suppression,  dans  le  paragraphe 
1"  de  l'article  16  de  la  commission,  des  mots 
•  un  inspecteur  général.  > 

Je  mets  aux 'voix  la  partie  non  contestée  du 
paragraphe  i,r;  je  mettrai  ensuite  aux  voix  les 
irois  mots  contestés.  (C'est  cela  t)  On  ne  pro- 
cède jamais  autrement  (Cest  vrail) 

(Le  paragraphe  1»,  moins  les  trois  mots  «  un 
inspecteur  général  »,  estmisaux  voix  etodoplé.) 

M.  le  président.  Je  mets  maintenant  aux 
toix  les  trois  mots  «  un  inspecteur  général  » 
dont  la  suppression  o-t  demandée  par  M.  Per- 
nolet. 

(Une  première  épreuve  est  commencée. Très- 
peu  do  membres  y  prennent  part.) 

M.  te  président.  A-t-on  bien  compris  le 
vo'.e  ?  (Oui  !  oui  !) 

M.  de  Tillancoort.  Ceux  qui  votent  pour 
veulent  l'inspecteur  général.  l'C'est  cela  <) 

M.  le  président.  Il  est  évident  que  ce  qni 
est  mis  aux  voix,  c'est  la  création  d'un  inspec- 
teur général.  Je  recommence  l'épreuve. 

(L'épreuvo  et  la  contre-épreuve  ont  lieu  par 
mains  levées.) 

X.  le  président.  L'amendement  de  M.  Per- 
nolet est  adopté,  c'est-i-dire  que  l'inspecteur 
général  est  supprimé.  (Mouvements  cliver*.) 

Avant  de  consulter  l'Assemblée  sur  IV n- 
semblo  do  l'nrliole  1C,  je  ni  Us  aux  voix  les 
deux  paragraphes  suivants,  qui  peuvent  sub- 
sister après  la  suppression  de  l'inspecteur  gé- 
néral. 

Ces  "doux  paragraphes  sont  ainsi  courus  : 

t  G  sa  inspecteurs  seront  rétribués  par  l'Etat. 

t  Chaque  inspecteur  divisionnaire  résidera 
et  exercera  sa  surveillance  dans  l'une  des 
auinze  circonscriptions  territoriales  qni  seront 
lètcrminées  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique.  > 

(Os  deux  paragraphes  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

M.  le  président.  lia  été  déposé,  pour  le 
vous  sur  l'enseinblo  do  l'article  16,  deux  deman- 
des de  scrutin  public. 

La  première  est  signée  de  MM,  L.  Du  Chaf- 
faud,  Michel,  Bergondi,  Robert  de  Massy, 
Piccon,  Charles  Martin.  Grollier,  Bastide.  Ay- 
mé de  la  Chcvrelièrc,  eénéral  Pellissier,  Lebas, 
Ail.  Marchand,  Laboiilaye,  Clerc,  C.  Claude, 
llorvan,  Bidard. 

La  seconde  est  signée  de  MM.  Monnet,  Pâ- 
tissier, Uenoist  du  Buis,  Méplain,  Ganivet,  La- 
roche yiquclcin,  Victor  namille,  Julllcn,  Pau- 
lin (iillon,  Itivaille,  Surretto,  GasseKn  de' 
Frrsnay,  Léopold  Limayrac,  Lacaw-Laplagne, 
Oouay,  Gallicher,  Foubêrt,  duc  do  Marmier. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  eut  ouvert  et  les  votes  sont  ro- 
tucillis.) 

M.  lo  président.  Voici  le  résultât  du  dé- 
fouillouicnt  du  scrutin  :  > 


Nombre  des  votants  « 

Majorité  absolue  

Pour  l'adoption   3fil 

Contre   203 


r.hi 

283 


L'Assemb^o  nationale  a  adopté  l'article  16^ 

Je  ferai  maintenant  observer  à  la  commis- 
sion que  la  suppression  de  l'inspecteur  général 
doit  entraîner  celle  du  paragraphe  qui  réglait 
ses  attributions. 

M.  lo  rapporteur.  Oui,  monsieur  !e  prési- 
dent, cela  va  de  soi. 

«  Art.  17.  —  Seront  admissibles  aux  fonc- 
tions <l'in»m>etenr,  1m  candidats  qui  justifieront 
lu  LUvj  d'ingénieur  .1*  .'iiuu  ou  \i  tin  ùipiOuM 


d'Ingénieur  civil,  ainsi  que  les  élèves  diplômés 
de  l'école. centrale  des  arts  et  manufactures  et 
des  écoles  des  mines. 

•  Seront  également  admissibles  ceux  qui  au- 
ront déjà  rempli  peudaut  trois  ans  au  moins, 
les  fonctions  d'inspecteur  du  travail  des  en- 
fants ou  qni  justifièrent  avoir  dirigé  on  sur- 
veillé pendant  cinq  années  des  établissements 
industriels  occupant  cent  ouvriers  au  moins.  » 

M.  le  président.  M.  Monnet  propose  ponr 
remplacer  l'article  17  l'amendement  suivant  : 

•  Tous  les  trois  mois,  l'inspecteur  départe- 
mental devra  adresser  à  la  commission  locale 
instituée  par  l'article  '10  un  rapport  constatant 
la  manière  dont  la  loi  a  été,  pendant  lo  tri- 
mestre, exécutée  dans  le  département.  » 

M.  Monnet.  Je  le  relire. 

M.  lo  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  mets  aux  voix  l'article  17. 

(L'article  17  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

■  Art.  18.  —  Les  inspecteurs  ont  entrée 
dans  tous  les  établissements  manufacturiers, 
ateliers  et  chantiers.  Ils  visitent  les  enfants; 
ils  peuvent  se  faire  représ^nter^e  registre  pres- 
crit par  l'article  10.  les  livrets,  les  feuilles  de 
pré&enco  aux  écoles,  les  règlements  intérieurs. 

»  Les  contraventions  seront  runstalées  par 
les  procès-verbaux  des  inspecteurs,  qui  feront 
foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

>  Toutefois,  lorsque  les  inspectons  auront 
recoin  i  qn'il  existe  dan?  un  établissement  nu 
atelier  une  cause  de  danger  ou  d'insalubrité, 
ils  prendront  l'avis  do  la  commission  localo 
ci-dessous  instituée  sur  l'état  de  danger  ou 
d'insalubrité,  et  ils  cousigneronfeet  avis  dans 
leur  procès- verbal. 

«  i*s  agents  de  la  police  judiciaire,  en  l'ab- 
sence des  inspecteurs,  constateront  les  infrac- 
tions \  la  présente  lot  ;  mais  ils  n'auront  en- 
trée dans  les  ateliers  qu'en  vertu  d'une  déléga- 
tion spéciale  du  procureur  de  ia  République  ou 
du  juge  d'instruction.  » 

M.  Keller.  Messieurs,  je  demanderai  deux 
légères  modilicalioiis  au  dernier  paragraphe 
dont  il  vient  d'être  donné  lecture. 

Ce  paragraphe  établit  lo  drjil  des  agents  de 
la  policejudiciairc  pour  constater  les  infractions 
a  la  présente  loi.  Seulement,  il  dit  que  ces 
agents  ne  pourront  constater  ces  infractions 
qu'en  l'absence  des  inspecteurs.  Je  crois  que 
cette  absence  sera  dirticilc  a  constater  et  qu'd 
vaut  Lien  mieux  dire  ;  «  concurremment  avec 
les  inspecteurs.  •  (Oui!  oui!  — Appuyé!) 

En  second  lica,  je  trouve  que  la  délégation 
du  parquet  est  une  restriction  très-étroite. 
Souvent  l'agent  do  la  police  judiciaire  qui  aura 
un  délit  sous  la  main,  qu'il  fera  sur  lo  point 
de  constater,  sera  obligé  do  faire  un  voyage  ;  il 
lui  faudra  écrire  a  quinze  ou  vingt  lieués  uvant 
de  pouvoir  constater  lo  délit.  Jo  voudrais  que 
la  délégation  du  juge  de  paix  fût  ajoutée  à 
colle  du  parquet. 

L'honorablita  du  jugo  de  paix  peut  le  met- 
tre sur  le  mémo  pied,  et  j'espère  quo  la  com- 
mission voudra  bien  adopter  cette  modification 
comme  la  première.  (Très -bien!  très-bien  !) 

X.  Eugène  Talion,  rapporteur.  La  com- 
mission ne  voit  aucun  inconvénient  i  adopter 
lu  dernière  modification  proposée  par  l'hono- 
rable M.  iicilcr.  11  est  bon  que  les  juges  de  paix 
puissent  donner  une  délégation  pour  la  con- 
statation des  contraventions  aussi  lieu  que  les 
officiers  de  police 'judiciaire. 

Mais  je  ferai  observer  que  la  première  modi- 
fication proposée  pourrait  avoir  de  graves  irv- 
corrvénlents* 

Dire  quo  le»  agents  de  police  judiciaire 
constateront,  concurremment  avec  les  inspec- 
teurs, les  contraventions,  c'est  en  quelque 
sorte  abaisser  lo  rola  do  l'inspection,  diminuer 
son  autorité  mo.-alc  et  en  même  temps  ouvrir  la 
porte  aux  conflits. 

Il  me  semble  qce  la  ou  l'inspecteur  sera 
présent,  là  oj  i!  sera  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  en  visitant  les  établissements  indus- 
triels, on  peut  bien  lui  accorder  ce  mandat  de 
confiance  particulier  d'agir  de  préférence  aux 
autre*  fonctionnaires.  Ce  ne  serait  doue  qu'à 


défaut  de  l'inspecteur  que  les  agents  de  police 
judiciaire  verbaliseraient  en  son  remplacement. 

M.  Keller.  J'insiste'  pour  le  mot  «  concur- 
remment »  qui  est  do  beaucoup  le  plus  simple 
elle  plus  clair,  etju  crois  que  la  commission 
elle-même  1  a  inséré  dans  un  autre  paragraphe 
ou  eUe  donne  aux  garde-mines  le  droit  d'agir 
concurremment  avec  les  inspecteurs 

.lu  banc  de  la  commission.  Non.  ce  paracranha 
a  été  rayé!  0'»i""» 

M.  Relier.  B  sera  toujours  difficile  do  con- 
stater le  défaut  des  inspecteurs.  On  ne  con- 
naîtra pas  le  moment  précis  de  leur  arrivée, 
et  il  eu  impossible  de  faire  cesser,  an  mo- 
ment do  l'arrivée  do  l'inspecteur,  l'fciion 
p?rmanentc  dos  officiers  de  ponce  judiciaire. 

(Oui  !  oui  !  —  Très-bien"!)3'  concarrenïnKUt-  • 

M.  de  TUIanconrt.  En  fait,  cela  n'a  ;>a.a 
d  inconvénient. 

X.  Eugène  Talion,  rapporteur.  II  est  évi- 
dent, messieurs,  que  m  l'on  tait  agir  les  oliic.ers 
de  police  judiciaire,  concurremment  avec  le* 
inspecteurs,  ce  sont  eux  qui  auront  ia  prépon- 
dérance sur  ces  fonctionnaires  par  la  conti- 
nuité milme  do  leur  aclion  journalière  ;  en  sont 
eux  qui  visiteront  le  plus  souvent  les  ilchura 
indastrioîs. 

II.  B'n;ot.  C'est  la  droit  commun  ! 

M.  Foufccrt.  Ce  i;ui  prouve  qu'il  n'y  u.vait 
pas  besoin  d'inspecteurs! 

M.  lo  rapporteur.  Non:  le  droit  coir.n-ion, 
c'e.-t  le  respect  ira  domicile,  et  si  vous  voulez 
bien  vous  en  nipporter  aux  arrêts  de  la  juris- 
prudence, vous  verrez  qu'on  n'a  pu  confondre 
l'atelier  de  l'industrie  avec  les  divers  lieux 
ayant  le  caractère  de  publicité  spéciliû  dans 
nos  luis.  On  a  respecté  .'atelier  comme  le  do- 
micile du  citoyen,  et  ce  n'est  que  dans  les  cas 
spéciaux,  prévus  par  les  articles  32  et  47  du 
code  d'instruction  criminelle,  que  l'officier  de 
police  judiciaire  opère  un  transport  un  donne  i 
ses  agents  une  délégation  d'entrer  dans  les 
ateliers  pour  y  constater  la  contravention  on 
le  délit  qui.  lui  sont  signalés. 

Vous  ne  pouvez  pas  mettre  l'industrie  fran- 
çaise tout  entière  en  état  de  suspicion  perma- 
nente et  froisser  ainsi  avec  violence  de  justes 
Fuseeptihilités. 

Si  vous  voulez,  comme  on  l'a  dit  i  cette  tri- 
bune, vous  assurer  le  concours  des  industriels, 
concours  si  nécessaire,  indispensable  pour  l'ap- 
plication de  la  loi,  respectez  au  moins  leur  in- 
dépendance personnelle,  respectez  leur  autorité- 
dans  leurs  ateliers  :  Ils  seront  les  premiers 
alors  à  s'incliner  devant  la  loi  et  à  la  faire  exé- 
cuter ;  sinon  vous  les  froisseriez  dans  leur  di- 
gnité et  vous  manifesteriez  une  injuste  mé- 
fiance contre  leurs  sentiments  généreux.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

H.  Bigot.  Messieurs,  si  vous  voulez  que 
cette  loi  soit  observée,  il  faut  qu'elle  soit  exe- 
cutéo  comme  toutes  les  autres  luis. 

X.  le  rapporteur.  C'est  ce  que  nomr  Jo-* 
mandons  ! 

K.  Bigot.  Je  ne  méconnais  pas  son  impor- 
tance ;  mais  jo  ne  pense  pas  que  nous  soyiens 
oblignc,  à  chaque  loi  nouvelle  que  nous  pour- 
rons faire,  do  créer  des  fonctionnaires  spé- 
ciaux qui  seuls  auront  le  droit  de  constater  les 
contraventions  auxquelles  elles  donneront  lieu. 
8i  les  officiers  du  ministère  public  no  peuvent 
agir  qu'à  défaut  des  inspecteurs  que  vous  ve- 
nez do  nommer,  je  vous  répète  que  votre  loi 
ne  sera  pas  exécutée. 

Pour  rra'ellfl  soit  observée  et  efficace,  il  faut 
laisser  aux  officiers  de  police  judiciaire  la  li- 
berté d'action  dont  ils  jouissent  d'après  notre 
code  d'instruction  criminelle  toutes  les  fou 
qu'il  s'airit  de  constater  et  do  réprimer  les  in- 
lracCons,  quelles  qu'elles  soient,  aux  lois  d'or- 
dre public. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  l'industrie  irnncaiîa 
se  croirait  mise  en  Euspicion  parce  qu'elle  se 
trouvera  soumise  au  droit  commun.  (Très-bienl 
très-bien)  sur  un  jrraud  nombre  do  bancs.) 

M.  le  président.  M.  Paulin  GUloa  a'ïtuî 
présenté  un  amcaàemtnt, 
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M.  Paulin  GiUon.  Mon  amendement  por- 
tait sur  le»  article*  16  et  17  do  projet  de  la. 
commission.  Comme  ces  articles  ont  été  adop- 
tes, leur  adoptiun  implique  le  rejet  de  mon 
amendement. 

M.  le  président.  Alors  je  mets  aux  voix 
ics  trois  premiers  paragraphes  de  l'article  18. 

{Les  trois  premiers  paragraphes  sont  mis  aux 
TOix  et  adoptés  1 

M.  le  président.  Sur  le  4»  et  dernierpara- 
frraphe  deux  modifications  sont  demandées  par 
M.  Seller. 

Ce  paragraphe  est  ain?i  conçu  : 

t  Les  agents  do  la  police  judicaire  en  t'ab- 
sence  do*  inspecteurs...  » 

M.  le  rapporteur.  On  me  fait  observer 
qu'il  vaudrait  mieux  dire  •  à  défaut  des  inspec- 
teurs. > 

M  le  président.  Soit! 

•  Les  are  ut*  de  la  police  judiciaire  constate- 
ront les  infractions  à  la  présente  loi:  mais  ils 
n'auiont  entrée  dans  les  ateliers  qu'en  vertu 
d'une  délégation  du  procureur  de  la  Répu- 
blique ou  du  juge  d'instruction.  • 

M.  Keller  demande  d'abord  qu'on  dise  : 
i  Las  aïeuls  do  la  police  judiciaire,  concurrem- 
ment a\e:  les  inspecteurs,  constateront...  » 

H.  Ganivet.  Je  demande  si  l'on  entend  que 
ce  seront  les  agenUide  la  police  judicaire  ou  les 
ofhciurs  do  police  judiciaire. 

M.  le  rapporteur.  Cu  seront  les  agents  do 
la  police  judiciaire,  parce  que  le  chef  du  par- 
quet est  lui-même  officier  do  police  judi- 
ciaire et  qu'il  ne  peut  pas  se  donner  une  délé- 
gation à  lui-mémo. 

M.  Félix  Voisin.  Mais  alors  conserve-t-il 
absolument  ton  droit  personnel?  Ja  demande 
qu'iln'y  ait  pas  sur  ce  point  d'incertitude,  et  que 
lu  commission  veuille  bien  s'expliquer.  Que  les 
agents  de  la  police  judiciaire  puissent  recevoir 
uiio  délégation  du'  chef  du  parquet  ou  du  juge 
d'instruction,  cela  est  certain  et  écrit  dans 
l'article  lfi  ;  mais  il  faut  qu'il  reste  bien  entendu 
que  le  chef  du  parquet,  qui  est  le:  chef  de  la  po- 
lice judiciaire,  conserve  lo  pouvoir  d'aller  cons- 
tater les  délits  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun. (Oui  !  oui  !  C'est  entendu!) 

M.  le  rapporteur.  C'est  le  droit  commun, 
et  nous  ne  prétendons  (tas  y  porter  atteinte. 

M.  Félix  Voisin.  Je  voulais  que  cela  fût 
Lien  constaté. 

Au  bano  de  la  commission.  Cesl  ainsi  com- 
pris. 

M.  le  président.  Je  mots  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Keller  : 

c  Les  agenu  do  la  police  judiciaire,  concur- 
remment avec  les  inspecteurs.  • 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

X.  le  président.  Alors  lo  paragraphe  con- 
tinuerait ainsi:  <  ...constateront  les  mlractions 
à  la  présenta  loi  ;  mais  ils  n'auront  entrée  dans 
les  ateliers  qu'en  vertu  d'une  délégation  spé- 
cialo  du  procureur  de  la  République  ou  du 
juge  d'instruction,  i  , 

Je  mets  aux  voix  cette  partie  du  paragraphe. 

(Cette  partio  du  paragraphe  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

M\  le  président.  Maintenant,  M.  Keller 
propose  qu'on  ajoute  à  la  lin  du  paragraphe 
après  les  mots  du  juge  d'instruction,  ceux-ci  : 
«  ou  du  juge  de  paix  »,  et  qu'où  diSQ  «  .,.  du 
procureur  de  la  République,  du  juge  d'instruc- 
tion, ou  du  juge  de  paix.  • 

M.  le  rapporteur.  La  disposition,  pro- 
posée par  M.  Keller,  est  acceptée  par  la  com- 
mission. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(I-i  disposition  additionnelle  proposéo  par 
M.  Keller  est  miso  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  18  avec  les  diverses  modifi- 
cations de  rédaction  qui  y  ont  été  apportées. 

(L'article  18  modifié  est  mis  aux  voix  et 
ado|itj.) 

M.  Mar gaine.  •  Je  demande  la  suppression 

des  inspecteurs  à  cause  do  l'introduction  qui 
vient  u  être  laite  du  mot  :  «  concurremment.  > 
De  tout:*  paris.  C'est  volé  1  t'est  votél 


M.  le  président.  Vous  la  demanderez  à  la 
troisième  lecture. 

«  An.  19.  —  Les  inspecteurs  devront,  cha- 
que année,  adres«er  des  rapports  à  la  commis- 
sion supérieure  ci-dessous  instituée.  > 

(L'article  19  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je,crnis  que  la  discussion 
peut  s'arrêter  à  la  section  3,  —  commissions 
locales,  —  et  que  je  puis  donner  connaissance 
à  l'Assemblée  de  son  ordre  du  jour  de  demain. 
(Uni  !  oui  !  —  A  demain  !) 

Demain  donc,  à  une  heure,  réunion  dam 
les  bureaux  pour  la  nomination  d'une  com- 
mission qui  sera  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  proroger 
jusqu'au  I"  janvier  1874  le  délai  fixé  par  les 
articles  C  et  13,  J!  3  de  la  loi  du  8  février  1S72 
sur  la  reconstitution  des  actes  de  l'étal  civil 
do  îa  ville  de  Paris. 

Quelques  membres,  Ce  n'est  pas  la  peine!  — 
On  pourrait  renvoyer  il  l'ancièan  commission .' 

M.  le  président.  On  demande  îo  renvoi  à 
la  commission  quia  déjà  fonctionné  pour  l'étude 
de  cette  question. 

Pluiieurs  membres.  Oui  '  oui  !  —  Appuyé! 

M.  le  président.  Rien  ne  s'oppose,  en  effet, 
à  ce  que  l'Assemblée  —  quoique  cela  ne  >oit 
pas  dans  ses  habitudes,  —  renvoie  ce  projet  de 
loi  à  la  commission  qui  s'est  occupée  des  lois 
antérieures  analogue*.  :Oui  !  ouï  !  —Très-bien  :•) 

Alors,  le  projet  de  loi  sera  renvoyé  ù  la  mémo 
commission,  et  il  n'y  aura  pas  lieu  demain  à 
réunion  dans  les  bureaux.  I  Assentiment.) 

A  deux  heures,  séance  publique: 

Discussion  d'un  projet  Je  loi  portant  établis- 
sement d'une  surtaxe  sur  les  vins  u,  l'octroi  de 
Martigues  I  Houches-du-Rhone)  ; 

truite  de  la  i*  délibération  sur  la  proposition 
de  loi  relative  au  travail  des  enfants... 

M.  de  Champvalller.  Mais  il  y  a  une  in- 
terpellation de  M.  Brice  qui  a  été  "fixée  à  de- 
main. 

M.  le  président.  C'est  juste. 

Après  le  projet  de  loi  d'intérêt  local,  discus- 
sion de  l'interpellation  de  M.  René  lirice  sur 
le  paragraphe  17  de  la  circulaire  du  ministre  do 
la  guerre,  relative  aux  engagés  volontaires  d'un 
an  :  • 

Suite  de  la  2«  délibération  sur  la  proposition 
de  loi  relative  au  travail  des  enfants  et  des  filles 
mineures  employés  dans  l'industrie  ; 

Rapports  de  la  commission  des  pétitions; 

Et  suite  de  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Tillancourt.  Et  la  discussion  do 
projet  de  loi  sur  l'exercice  du  droit  de  pétition, 
discussion  qui  avait  été  fixée  à  samedi? 

M.  Eugène  Talion.  Je  demande  l'ajourne- 
ment do  la  discussion  de  co  projet,  dont  je  suis 
rapporteur. 

M.  le  préaident.  En  effet.  M.  Perrot,  pré- 
sident de  la  commission,  vient  do  me  dire 
quo  Ut  commission  doit  se  réunir  demain 
malin  et  qu'elle  ne  serait  pas  prête  pour  la  dis- 
cussion en  séance. 

L'ordre  du  jour  reste  fixé  comme  je  viens  do 
due.  ; 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 

'  Le  directeur  du  service  sUnogfaphique 
\xbUt  national», 

CÉLESTI*  LaGACHK. 


M.  Méline,  député  des  Vosges,  a  déposé  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  des  pétitions  des  ha- 
bitants des  communes  de  l'aucogney,  Ksiuou- 
Lères,  LaLongine,  La  Rosière  et  Amout  (liaulo- 
baone),  couvertes  de  37i>  signatures. 

M.  Chevandier,  député  do  la  Drome,  a  dé- 
posé des  pétitions  signées  par  430  habitants  de 
ce  déparlement,  savoir  :  commune  do  Truinas, 
CG  signatures  ;  commune  de  Félines,  73  signa- 
tures ;  commune  île  Bezaudun,  13  si^uatuics; 
commune  de  Tonils,  33  ^natures;  commune 
do  Boanleaux,22t 


SCRCTIN 


Sur  l ensemble  de  C  article  et  du  projet  de  Ici 
relatif  au  travail  des  entants  et  des  fit  Us  mi- 
neures  employés  dans  les  manufactures. 


Nombre  des  votants..... 
Majorité  absolue  


Mt 

tu 


Pour  1  adoption...,.»..  361 
Contre. ...   -  •  203 


ont  vote  r-oun  : 

MM.  Adam  (RJraond)  (Seine).  Adnet  Ai  (fis 
(comlo  do  1).  Alexandre  (Diodes).  Allemand. 
Altunou.  ArnsL  Aneelon.  Arsgo  (Emmanuel); 
Arfeuiltère.  Arnaud  (de  l'Arièïe).  Auberjon 
(d").  Aubry.  Audrende  Kerdrel  Aumale  (le 
duc  d').  Auxais(d'). 

liaison,  Bam  berger.  Baragnon.  Baranu»  (!«  ba- 
rrm  d«l.  Bardoux.  Barni.  Baillio  (Marcel)/ 
Barthélémy  Hnmt-lltlaiio.  Batbie.  Beauviilé 
file).  Relcastel  (de).  Berlet.  Bertrionr!  (do), 
Ikrnnrd  (Charles)  lAin).  Bernard  (Martin) 
(Seine).  Bernard  Dntreil.  Bprt.  Bcsnard.  Uus- 
son  iP.ml).  Bollunuiil.  Beurgws  'le  cimte,  île). 
lt.tl.it  (le  général .  Billy.  Blanc  (Louis).  Hlon- 
coutt.  Hunald  (le  vicomte  de).  Bonuct.  Bou- 
can (Albert),  tinuchm  ( Bouches  -  du- Hl'iine), 
lio'iissun  Dov#til.  Hojérian.  Drelay.  Breton 
(Paul).  BricoVlJle-ct-Vllainel  Brico  (Meurthn- 
et-Mosvlle).  Brisson  (llenn)  (Seine liront, 
Brousses.  Brun  ;Cbarlcs;  (Yar).  Brun  (Lucien] 
(Ai»;     Buén.    Bulfet.   Buisson  (Juiu»)  (Aude). 

Cuduc.  Caravcu  La  Tour  (do).  Cordonnier 
do  Marsac.  Caririn.  Carnet  ipcre).  Carnet 
(Sadij.  Carqucl.  Carrou  (liuiile).  Casimir  l'e- 
rier.  Cns'.elnau.  Casenovo  de  Pradiue  (de). 
Cazût.  Cézanne.  Cliabaud  Lu  Tour  (In  ^  noral. 
baron  de).  Chadois  (le  général  de).  Clxllemnl- 
Lacour.  CUa]*r.  Cliardon.  Chartan.  Miavaij- 
sicu.  Cliurpin.  C'.ievundier.  Clioisuul  (Horace 
de).  Chi'i:-lo]>!ilf.  (j=sey  ;io  eé-néraJ  de:.  Cla- 
pier. Claude  {Meurlbe-ut-MosulluV.  CLuide 
iVosge*).  Clément  (Léani.  Cierc  <k):nb  iri<ju 
(de).'  Conlaut.  Cnrlioti.  Conlier.  Corne,  iljtle, 
Coiiin  (Paul).  Courbet-Poulard.  Cûurcede» 
Crespin.  Cuntt- 

UogueneL  nr.mpiorro  (lo  marquis  de)  Uarm 
(le  comte).  Uaumas.  Uauphinot.  I  >r  ;!s;«r_ 
Ducuzcs  (uaron;.  Oelavau.  Uelord.  L  •  orm* 
(lenfert  (lo  colonel).  Dcpevrj.  D.  m  i  inge. 
Dcëjardins.  Deslremx.  Dieu-Monln.  Uonii'ierrs 
d'Ilornoy  (amiral  do)i  Dorlau.  Dréo.  lliouin, 
Duhoys-t'r'esnay  (général).  Du  Breuil  do  s.iint- 
Oermain.  Ducarre,  Du.itiâtfl  (comto).  JinLiura 
(Jules)  Dufny.  Dnfour.  Diiinarnay  Ijupare, 
Uupin  (Félix).  Du  Portail.  Dupuy.  DunAultf 
Durieu.   Duvernier  do  Hauranne. 

K>o*rgue!.   Bs<iiiiros.   Eviuard  Du  Veraay. 

FavroiJulu?).  Fayc.  Fèli/onilo  [do),  i'ei  lier. 
Ferruuiliat.  Flaud.  Fouquat.  Fourcand.  i'aiiM 
nier  (Uenri).  Pourtou  (dej.  Fiaiâsinet.  Fre. 
bault  (général) 

Gam£«tta.  Gauault.  Gasselin  de  Fiesnay,. 
(îatieu  Arnoult.  Candy.  Gaultier  do  Busnilly 
liavardie(de).  Gayot.  Cent.  George 
Géraid.  Germain.  Germonière  (do  la). 
(Cyprien).  Goblet.  Uodin.  Goulard  (d 
vion  SauilGyr  (le  marquis  de).  Grati'l-.  iirroi 
Greppo.  Grollicr.  Guetunn.  Guital.  Gmchard. 
Cuillomaul  (la  général).  Guinard.  Gmte: . 

Harcourt  (lo  comte  d ').  liarcourt  (la  duc  d')« 
Ilespol  (lo  comto  d").   Hovra.  nnœbert. 

Jacques.  Jnmme.  Jaure*  (l'amiral).  Jo 
Monrozior.    Joigacaux.    Joutiert.  Juuiu. 
nault.  Jozon. 

Keller.  Kértdcc  (do). 

Labëlonye.  Labordcrlo  (de).  La  Bcuillerie 
(i!c).  I^boulave  La  Cazo  (LouIb).  Lai.rntell<( 
(Henri  de).  Calayctto  (0*xar  .le).-  lallize. 
Lalott  de  Fanfrttutler.  LaguL  Lallié.  Lambert 
do  Sainte-Croix.  IjncL  Iji  PeriancliL-ru  (de)v; 
Larcv  (le  baron  de).  L» Rochefoucauld  (duc  do, 
Blsaccia).  La  Hocliclbnlon(le  marquis  de).  Larn 
rien.  La  Sicotiéro  (de).  La=sus  (baron  défi 
I^urent  PicbaL  L.dilond.  Lebreton.  L>'eamnsi 
Lefèburo.  LeiSvfo  (Henri).  Lefranc  (l'icrre)J 
Lepère.  Loroux  fAimé).  fco  Royer.  L  ïiapb 
(de).  Levoijue-  Lborminler.  Limperani.  I.itr  ' 
L<.usUlot.  Louveu  LuccL  Lur-6aluccs 
quis  de). 

Maguieï.  Magnin.  Mihv  (dc>  Maillé  (eomt^ 
de).  Malens.  Mnléneii».  Mnrc-Ur.!rai<5o/ 
Marck.  Merlin  (Charles).  Martin  (Henri).  Mais 
tlu  (d'Aurav).  Mathieu  (Pa .".iie-iîl-liOirej.  Max-< 
Richard.  'Mazeau.  Ma/nro  {général).  Mcan* 
(vicomte  de).    Mé:.nc.  Mtluu  ^orute  0v>  ilerJ 
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Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vignaux. 
Mestroau.  Michal-Ladichère.  Miltaud.  Monier. 
Nonnot-Arbilleur.  Monleil.  Moreau  (C6to-d  Or). 
Mornay  (lo  marquis  de).  Morvan.  Moulin.  Mu- 
ral-Stslrièro. 
Naquet.  Nloche.  Noël-Parfait. 
Ordinaire  61a,. 

Pagcs-Duport.  Pâlotte.  Parlgol.  Pari»  (Cal- 
vados). P,ellelan.  Poltoroau-Vilioneuvo.  Por- 
noloL  Porrior.  Pottu.  Peyramont  (de).  Pey- 
rat.  Pin.  PiogeY  (doit  PIcluc  (le  marquis  do). 
Pompéry(de).  Pory-Papy.  Pourtalé*(d*).  Pra- 
dié.   Pressens^  (de).  Prètavoine. 

Quinet  (Iidgar). 

Itainaau.  Rampon  (le  comle).  Rampont  Ra- 
Uiler.  Ravinol  (de).  R.imusat  (Paul  do).  Re- 
naud (Félix).  Renaud  (Basses-Pyrénées).  Res- 
ii'iguior  (le  comte  doX  Ricard.  Ricot.  Riondcl. 
Rive  (Francisque).  Robert  (le  général).  Robert 
Léon.  Robert  de  Massy.  Roger-Marvaise. 
Rolland  (Charles)  (Saône-et-Loire).  Roussel 
(Théophile).  Rouveure.  Bouvier.  Roux  (Ho- 
noré). 

Sïintenac  (vlcomlo  do).  Saint-Germain  (île). 
B.inl-Pierro  (Louis  de)  (Manche)  Salvondy  (de). 
Salvy.  Sansas.  Savury.  Savoye.  Say  (LV-ou). 
Schouror-Kestner.  Scturkhcr.  Sêhert.  S4gur 
(comte de).  Seignobos.  Serph  (Gusman).  Sou- 
Kevran  (de). 
Tailhaud.     Talhouêl  (marquis  de).  Talion. 

Tatnisier.     Tnrdiou.     Tarteron  (du).  Tossin. 

Teisserenc  de  Bort.  Thomas  (doeleur).  Thurol. 

Tiersot.     Tillancourt  (de).    Tirard.  Tolain. 

Tr.vcneuc  (de)  (Oûtos-du-Nord).  Tribert.  Tur- 

quet. 

VachoroL  Vairon*  (marquis  de).  Vandior. 
Varroy.  Vautnin.  Vétillart.  Vmay.  V.ng- 
Uin.  Viox.  Vitalis.  Vogué  (marqu.s  de).  Voi- 
«in. 

Waddington.  Warnior  (Alger).  Warnier 
[Marne).   >\  ilson. 


WM.Ahbatucci.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adrien 
Léon.  Amy.  Andclarro  (le  marquis  d)  André 
jGtiarcnto).  André  (Seine).  Anisson-Dupcrtm. 
Arruzat.   Aymé  de  la  Chovrcliére. 

Babin-Chevayc.  Ragtinux  (le  comte  do).  Ras- 
tid  (Raymond).  Benoial-d'Azy  (In  comte).  Be- 
noît (Meiuo).  Benoit  du  Buis.  B'irenger.  Ber- 
Kondi.  Béthuno  (lo  comlo  de)  Bienveniie. 
Bigot.  Blavover.  Blin  de  Bourdon.  Boduin. 
Uoisbni.ssol  (ie  comte  de)  Bojssi'.  Bondy  (le 
Eomto  île).  Boreau-Laiamidie.  Bottaid.  Bol- 
licau.  BoulSier  (I/oire).  Boullier  de  Brancho 
(Mayenne).  Bourgeon.  Rrabanl.  Brame  (Jules) 
Bretles-Tuurin  (:••  comlo).  Brigodo  (de).  Bril- 
•ipr.   Brunet.  BuSion-Duvivicrs- 

Callel.  Carré-kérizouiH.  Chamail'ard  (de). 
Chambrun  (comte  do).  Champngny  (vicomte  de). 
Cbampvallior(Jc).  Charigiriuir  (général).  Cba- 
reloti  {général).  Charreyron.  Clialulin.  Cliau- 
rand  (baron).  Cbcguillaume.  Cliesnelong.  Cin- 
tré (comte  de).  Colas.  Colombet  (do).  Cornutier- 
Lucinière  (comte  de). 

Daguilbon-Lasselve.  Dahirel.  Baron.  Delacour. 
Delille.  Delpt.  Denormandio.  Depnsse.  Doro- 
gnaucourt.  Uesbassayns  de  Itichemontfle  comte 
de).  Descal.  D«/.antieau.  Diesbach  (le  comte 
ne).  Boré-Graslin.  Douai.  •  Du  Cliaflaut  (te  comte 
du).  Dufaur (Xavier).  Dupont.  Durtbrlde  Civrao 
Ho  comte  dç).  Dussauasoy. 

Kmoul.  K*ctiasseriaux"fbaron). 

Piaghac  (baron  de).  Pleurlot  (de).  Forsanz 
'vicomte  do).  Foubert.  Fouler  do  Relingue 
'comte).  Fouricbon  (amiral),  Franclieu  (mar- 
ffuis  de).  Kresneau. 

Gailly.  Galliclier.  Galloni  d'Istria.  GanlvoL 
Gaulthier  de  Vauconay.  Gavini.  Gêvolot.  Gil- 
lon  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (le  comte  de). 
Oiraud  (Alfred).  God.  t  de  la  Riboullcric.  Gou- 
rollo  (do).  Grasset  (de).  Guiraud  (de). 

Haengcns.  Hamille  (Victor),  lloussard.  Hu- 
iin.  lluon  de  Penanster. 

JalTré  (l'abbé).  Jordan.  Jourdan.  Jullicn. 

Kergorlay  (le  comte  de).  Kurmtnguy  (vicomte 
de).  Kranu. 

Labitte.  Lacave-Laplagno.  Lagrange  (baron 
A.  de).  Lambert  (Alexis).  Laniberterio  (de). 
Langlois.  Largenlaye  (de).  La  Roche-Ayinon 
(marquis  de).  l>a  Uochejaquelein  (marquis  de), 
ta  Itochette  fdo).    Lauren -eau  (baron).  Lavcr- 

Eno  (Lionce  de),  Lebas.  Lebourgcois.  Le 
Jiatolain.  Lefévre-Ponlalis  (Eure-el-I.oir).  Lo 
OalLaBallo.  I-eggo  (comte  de).  L*  Lassoux. 
Lenoel  (Emile)  Lcsporut  (baron).  Usinasse. 
Lcstourgio  htmurK  (de)  (Tarn-ol-GaroDno). 
T«ru"°  HUl>     wrgeril  (vicomte 

Marmlcr/ducdA 


Martel  (Pas-de^alais).  Martell  (CharenteV  Mar- 
tenot.    Martin  des  PaiLeres  (g-Wral).  Mathieu  t 
de  la  Rodorte  (comto^  Maurice.  Mayaud.  Mé-  [ 
plain.   Mettetal.   Michel.  Monjaret  do  Kerjûgu.  ; 
Monnerave  (comte  do  la).  MonncL  Montaignac  l 

S mirai  de).   Montlaur  (marquis  d«>).  Monlrieux. 
orcau  Ferdinand).   Murât  (comte  Joachim). 
Paris  (Pas-do^alais).  Paru  (le  marquis  de). 
Pâtissier.    Pullissier  (général).  Perrot.  Philip- 
poteaux.  Piccon.  Plou.  PoiTyer-QuerUer.  Pui- 
bemeau  (de). 
Quinsoaas  (le  marquis  do). 
RainnevilleXdo).  Ramburos(de).  Raudot  Riant. 
Rincqucsen  (Be).     Rodez- Bénavont  (le  vicomte 
de).  Retours  (des).  Rov  de  I-oulay. 

Sainclhorent  (de).  Saint-Malo  (de).  Saint- 
Marc -Girardin.  Saint-Piorre  (de)  (Calvados). 
Saidt-Viclor  (de).  Saissot  (amiral).  8aisy(llorve 
do).  Sarretle.  Soury-Lavcrgno. 

Target.  Tocquevillô  (comte  de).  Tr*vcnouc 
(vicomte  de)  (Finistère).   Trévillo  (comte  del 

Valadv  (deV    Valon  (de).    Vast-Vimeux  (ba- 
ron).   Vaulehi«r(ile).    Ventavon  (de). 
Villon.  Villain.  Vimal-Dessaignes. 
Wartelle  de  Retz. 


Jl'OMT  PAS  PRIS   rAUT  AU  TOT» 

comme  absents  pour  le  servie*  de  la  commission 
dtnqucïe  sur  le  malèritl  de  la  guerre  : 

MM.  Arbel.  Bastard  (lo  comle  de).  Beau. 
Toupet  des  Vignes. 

v'otrt  pas  puis  part  au  votb  : 

MM.  Abbadio  de  Barrau  (lo  comte  d').  Abo- 
villo(d').  Aclocquc.  Ancel.  AudilTrot-Pasquier 
(le  duc  d'i.  Baraacurf.  Bazc.  Bwtauld.  Bcule. 
Bidard.  lioclier.  Bomuard.  Broglie  (duc  de) 
Bryas  (comle  de).  Caillaux.  Calomard  de  La 
Kayetto.  CiStellanc  (In  marquis  <lc\  Cbabaud 
La  Tour  (de).  Chobrol.  (ihabroa  (général  do). 
Qiasseloup-ljiubat  (marquis  de).  Cliaudordy 
(comte  do).  Coehery.  Combier.  Costa  do  Beau- 
regard  (marquis  de).  Cr&nioux.  Crussol-<l  UïiS» 
(duc  de).  Curaont  (vicomte  do)  Decazcs  (duc) 
DeUol.  Dcseuligny.  Duubet  (comte  d>j).  Du- 
bois, Duclerr„  Ducuing.  Dumon.  Dupaulmip 
(évéqne  d'Orléans.)  Farcy.  Flotard.  Foltioi. 
Fontaine  (do).  Gaalonde.  Gouin.  Grammont 
(marquis  de).  Gran«o.  Gnlvy  (Albert).  Grèvy 
(Jules).  Grivart.  Guiche  (marquis  de  la).  Ilaus- 
sonville  (le  vicomte  do).  Janw  (haron  de).  Joiu- 
vîllo (le  prince  do).  Jouvenel  fbaron  do).  Juigné 
(comlo  do).  Juigné  (marquis  de).  Kcrgariou  (la 
comte  de).  Labossotiére  (de).  Lacombe  (do).  La- 
my.  Lanfrey.  Laprade  (do).  I-a  Honciéio  Le 
Nourv  (vice-amiral  baron  de).  La  Serve.  I-aurior. 
L'Bbraly.  Lolèvre-Pontalis  (Scine-et-Oisc).  Le- 
grand  (ArUiur).  I^vert.  I^Vset  (génAral). 
Luro.  Magne.  Malarlre.  Marcùre  (de).  Map 
guine.  Mjiuiou  Budet.  Mazerat  MontgolQer 
Tiio).  Morin.  Morlomart  (marquis  de).  Nôticn. 
Nouaillan  (comte  d.>).  Osmoy  (d'i  ParonU  Pas- 
cal Dupral.  Passy.  P6rret.  Peulvo.  Picard 
(F.rnest).  Pontoi-Pontcarrô  (marquis  de).  Po- 
thuau  (amiral).  Princeteau.  Raoul-DuvaL  Rey- 
mond.  Rivaille.  Rogor  (comte).  Houher.  Rous- 
seau. Roys  (marqurs  des).  Sacase.  Scbêrer. 
Sers  (marquis  de).  Silva.  Biraiol.  Simon  (Fi- 
dèle). Simon  (Jules).  Staplando  (de)  Sugnv  (4e). 
Taberkt.  Tomplo  (général  du).  Tbérv.  Tliuirs. 
Vonle.  Vinols  (baron  de).  Vitet.  "ft'itt.  (Cor- 
nclis  de).  Wotowslti. 

ABSENTS  PAU  COXBÉS  ! 

MM.  Aurclte  de  Paladines(le  général  d").  Bau- 
carne-Leroux.  Boaussirc.  Benoit  (  Meuse  ). 
Rouillé  (le  comte  de).  Bover.  Buisson  (Seme- 
Inrérieure).  Cbanzy  (gênerai).  Clorcq(de).  Cor- 
celle  (de).  Delncroix.  Dosbons.  Ducoux.  Du- 
Jrot  (général).  Dufbumel.  Feray.  Ferry  (Jules). 
Glas.  GonlauVBiron  (le  vicomte).  GuinoL  Jau- 
bert  (le  comte).  Jobn&ton.  Jouvencel  (del 
Kolb-Bernard.  Lasteyrie  (Jules  do).  Le  Flo  (gé- 
néral). Lcfranc  (Victor).  Lupouzé.  Lourenl. 
Lignicr.  Maleville  (marquis  de).  MaloviUofLéan 
de).  Majigini.  Maure.  Morel  (Jules).  Paiot. 
Pli.ihon.  Prax-Paris.  Rolland  (Loti  Roliin. 
Roquamaurel-Saint-Cernin  (colonel  de).  8al- 
nouvo.  Soyc.  Tailleferl.  Testolin.  Vidai 
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d»  loi  portant  éubliae- 


ment  d'une  surtaxa  sur  lea  vins  à  l'octroi  de 
Martiirues  (Boucbes-du  Rhône).  (155M597.  — 
M.  Vs'artelle  de  Retz,  rapporteur). 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  René 
Brice  et  plusieurs  do  sej  collègues  sur  le  g  47 
de  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  guer~ 
en  date  du  0  janvier  1873,  relative  aux  engagés 
volontaires  d'un  an. 

Suite  de  la  î*  délibération  sur  la  propoaiu'oa 
de  loi  de  M.  Jonbert,  relative  au  travail  des  en- 
fants et  des  filles  mineure»  employés  dan* 
l'industrie.  (333  -1&3-113Î.  _  M.  B.  TaJlon. 
rapporteur.)  „ 

Rapports  de  k  commission  des  pétitionsi 
(Voir  lea  feuiUetons-annex.s  n-  358.  377  et 

378.) 

i"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatlt  au 
régime  des  sucres.  (669  rectifié  -  - 
M.  Villain,  rapporteur.) 

1»  délibération  sur  le  projet  de  loi  présenté 
par  la  commi«ion  des  services  adininistraiifi 
relatif  à  la  réunion  du  service  dee  forets  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
(M 46.  —  M.  le  vicomte  de  Bonald,  rappor- 
teur.) 

3*  délibération  sur  :  1*  le  projet  de  loi  sur 
les  commissions  administratives  des  établis*»"— 
dents  de  bionlaisance;  1'  la  proposition  de 
MM.  Dubois,  Claude  (Meurlhej  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  îles  commis- 
sions administratives  des  hospices  al  hôpitaux 
I  civils  ;  3°  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
I  pierre  e^  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 
!  gxnisation  des  commissions  adminibtra'.ives 
■  des  bureaux  de  hienfauance.  (393-184-23»- 
538-265-906.  —  M.  ie  comle  de  Melun.  rap- 
:  porteur.) 

1"  délibération  star  le  projet  de  loi  tendant 
'  i  supprimer  un  litre  de  président  de  cbini.''ni 
!  dans  diverses  cours  d'appui.  (1394.  —  M.  ifer- 
veil.eux  du  Vignaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  d» 
la  proposition  de  loi  de  M.  Deisol,  ayant  pont 
i  objet  de  molifier  les  droits  de  l'époux  survivant 
•ur  la  succession  de  son  conjoint  prédécétlé. 
(1158-1218.  —  M.  Dtlsol,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  la  formaUon 
da  trois  nouveaux  cantons  de  justicsi  de  put 
dans  le  département  de  Mturthe-*)t-Me>ellt. 
MÎOt-1336.  —  Urgence  déclaré».  —  M.  Coor- 
bat-Poulard,  rapporteur.) 

Oiscussion  sur  la  prise  en  considération  di 
la  proposition  de  loi  oe  M.  Schoflcber  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort.  (76i-907.  —  M.  Fer- 
dinand Boyer,  rapporteur.) 

\n  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Naquot,  Bourgeois  et  plusieurs  de  leurs  collè- 
gues, tendant  a  ce  qu'il  soit  nommé  dans  l'As- 
semblée nationale  une  commission  de  qninze 
membres  pour  étudier  la  révision  gém5ra/e  de 
la  législation  de  l'an  XI,  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  et  l'exercic»  ie  la  médecine  «t 
d»  la  pharmacie.  (884-995-1249.  —  M.  de  Sal- 
vandy,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  prpposition.de  MM.  Labélonye  et  Journautt, 
relative  i  la  répartition  de  l'unpôt  mobilier 
(638-1189.  —  M.  Francisque  RiT»,  rappor- 
teur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  i* 
la  proposition  de  MM.  Roussel.  Jozon  et  Des- 
jardins, ayant  pour  objet  la  revision  de  la  loi 
du  30  juin  1838  sur  les  aliénés.  (1348-1469.  — 
M.  le  comte  de  Rosséguicr,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  priso  en  considération  da 
la  proposition  de  MM.  Raoul  Du  va),  Duchatel, 
Jonnston,  Anisson-Dupéron  sur  les  établisse- 
ments de  prêts  sur  nantissement  au  mont-de- 
piété  (1191-1536.  —  M.  Louis  Grivart,  rappor- 
teur.) 

i'»  délibération  fur  la  proposition  oe  MM. 
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Bouleau,  Adnet  et  pluriour*  de  leurs  collègue» , 
relative  aux  annonce»  judiciaires  et  légales. 
(433-521-1255.  -  M.  C.  Girerd,  rapporteur.) 

t"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  le  duc  de  Bnxrlie, Paul  Bethmont  et  Léon 
8»v  spr  la  formation  des  listes  électorales  mu- 
nicipllM.  (128-166-116.  -  M.  Desjardin*,  rap- 
porteur.) 

Discussion  sur  ta  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Ducning  prescrivant  les 
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•r»,  k  une  heure  un  quart.  — .  Commission 


mesures  nécessaires  pour  arrêter  les  ravages 
causés  par  le*  insectes  nuisibles  i  l'agriculture. 
(867-1154.  — M.  Gusman  Serph.  rapporteur.) 


!•  délibération  sur:  i»  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Destremx,  Beignobos,  le  comte  Rampon. 
le  «lue  d'Harcourt,  tendant  à  abroger  le  décret 
du  28  octobre  1870,  et  i  modifier  les  récompen- 
ses nationales  ;  et  2*  sur  la  proposition  de  M. 
Huon  de  Penanster,  ayant  pour  objet  l'abro- 
gation du  décret  du  28  octobre  1870  sur  l'or- 
dre de  la  Légion  d'honneur  (454-520-731-764- 
1200).  —  M.  le  général  Mature,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Francisque  Rive.  Chris- 
tophle  et  Mercier,  relative  aux  privilège*  des 
fournisseurs  et  ouvriers  employés  »  l'exécution 
(1401-1563.  -  M.  Adnet, 

'•) 

i  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Le  Royer  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  i  la  création  d'une  faculté 
de  médecine  et  d'une  école  supérieure  de  phar- 
i  Lyon.  (653-1153.  —  M.  F.  Rive,  rap- 


sor  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Foarcand  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  i  la  création  d'une  fa- 
culté de  médecine  et  de  pharmacie  i  Bordeaux. 
(1103-1174.  —  M.  Ch.  Rolland,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Gatien-Arnoult  et  plu- 
sieurs de  ses  collègue»,  relative  k  la  création 
d'une  faculté  do  médecine  à  Toulouse  (1208 
1299).  —  M.  Levêquo,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition'  de  M.  Lalllé  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  i  la  création  d'une  faculté 
de  médecino  a  Nantes  (1330-1404.  —  M.  Al 
fred  Dupont,  rapporteur.) 

Discussion  snr  la  prise  en  considération  de 
la  propoaitiou  de  M.  vente  et  plusieurs  de  ses 
ctillègues,  relative  à  la  création  d'une  faculté  de 
médecine  à  Lille  (1347-1403).  —  M.  Alfred 
r.) 


Les  séries  de  billets  &  distribuer  aujourd'hui 
pour  la  séance  qui  suivra  celle  du  8  février, 
comprendront  : 

du  I-  rang  :  Depuis  M.  ILaurler 
i  et  y  compris  M.  de  Umairac  (Tam-et 


Tribune*  du  &  rang  :  Depuis  M.  Claude 
(Meurthe-et-Moselle)  jusques  et  y  compris 
M.  le  comte  Dcsbassayns  de  Richemont. 


Convocations  du  samedi  8  février. 


Commission  relative  à  l'enquête  sur  la  ré- 
gime général  des  chemin*  de  fer,  à  neuf  heures 
un  quart.  —  Commission  rr°  2. 

Commission  relative  aux  ail 
ques,  i  une  heure  et  demie.  —  Commission 
n«  6. 

Commission  relative  au  régime  des  sucres, 
à  deux  heures  et  demie.  —  Local  du  2*  bureau. 
Commission  relative  à  une  demande  en  au- 


n*4. 

Commission  relative  i  l'instruction  primaire, 
i  une  heure.  —  Commission  n*  3. 

3*  sous-commission  des  services  administra- 
tifs, à  midi  et  demi.  —  Commission  n*  1. 

Commission  relative  aux  attributions  des 
pouvoirs  publics  et  i  la  responsabilité  ministé- 
rielle, i  midi  et  demi.  —  Local  dn  11*  bureau. 

17*  commission  des  congés,  à  une  heure  et 
demie.  —  Commission  n°  5. 


Observatoire  central  de  MonUonrie. 


Situation  générait  du  7  février  1873 


Une  hausse  barométrique  rapide  d'environ 
10  millim.  s'est  produite  depuis  hier  en 
Ecosse;  le  baromètre  a,  au  contraire,  baissé 
dans  le  sud-ouest  et  le  centre  de  la  France. 

Aujourd'hui,  des  vents  de  N.  on  N.  E. 
soufflent  sur  toute  l'Angleterre,  sur  les  côtes 
de  la  mer  du  Nord,  dans  1a  Baltique  et  aussi 
sur  toute  la  France  ;  ils  sont  fort*- sur  la 
Manche." 

Urî  centre  de  dépression  existe  snr  la  Médi- 
terranée, et  sous  son  influence  il  neige  ce  ma- 
tin dans  un  grand  nombre  de  stations  fran- 
çaises. 

En  Angleterre,  le  temps  est  seulement  très- 
nuageux. 

Baromètre,  huit  heures  matin,  756""6; 
baisse,  Zam%.  Température  minime ,  0*0 ; 
2«3.  -  Plaie,  2—1. 


Arstnal  dt  Woolwich  (ateliers  de  construction, 
fonderie  de  canons  et  de  projectiles,  laboratoire 
pryotechnique). — L'arsenal  de  Woolwich  peut 
fournir  tout,  le  matériel  de  guerre  nécessaire  i 
l'équipement  d'une  flotte  ou  d'une  armée  con 
sidérable.  Cet  établissement  immense,' qui  em- 
ploie de  2,500  à  3,000  ouvriers,  fabrique  les 
bouches  à  feu,  les  affûts  et  voitures,  les  pro- 
jectiles, les  artifices,  tout  le  matériel  de  guerre, 
en  un  mot,  jusques  et  y  compris  les  papiers  i 
cartouches  et  le*  balles  de  fusil. 

On  a  disposé  l'outillage  et  réglé  le  travail  à 
Woolwich  do  manière  que  l'arsenal  paisse  li- 
vrer par  jour  une  batterie,  c'est-à-dire  6  piè- 
ces, 12  caissons,  1  forge,  2  chariots  de  batte- 
rie, 1  voiture  à  bagages,  ainsi  que  les  muni- 
tions et  le  harnachement;  les  coffres  sont  com- 
partimentés et  chargés  ;  les  tentes,  les  outils , 
les  effets  de  campement  sont  mis  en  place  ;  ■ 
bref,  la  batterie  est  prête,  et  il  ne  reste  pku 
qu'à  l'atteler. 

L'arsenal  achète  dan*  le  commerce  les  fers 
qu'il  met  ensuite  en  œuvre  pour  confectionner 
les  diverses  voitures  des  batteries  :  ce  sont  des 
tôles  de  4  i  5  millimètres  d'épaisseur,  et  des 
cornières  de  5  centimètres  de  côté  sur  1  centi- 
mètre d'épaisseur. 

Outre  la  fonderie  et  les  ateliers  de  construc- 
tion, l'arsenal  de  Woolwich  possède  un  Royal 
Laboralory  où  l'on  prépare  les  fusées  (métalli- 
ques ou  en  boi»),  les  munitions  (charges  et 
projectiles)  pour  bouches  à  feu  et  pour  armes 
portatives,  et  enfin  tous  les  artifice*  de  guerre. 
Les  ateliers  dp  nynitpchnio  sont  sous  la  direc- 
tion du  colonel  Boxer. 

En  résumé,  Woolwich  est  une  immense 
usine  où  s'opèrent  tous  les  travaux  relatifs  au 
de  guerre.  L'arsenal  reçoit  des  ina- 
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tières  premières,  y  compris  la  poudre,  le* 
transforme,  et  livre  des  batteries  complètement 
approvisionnées  et  prêtes  k  marcher.  Il  est  na- 
turel que,  monté  sur  ce  pied,  l'arsenal  da 
Woolwich  recueille  tout  les  avantages  inhé- 
rents à  la  grande  industrie  :  diminution  des 
frais  généraux,  économie  sur  la  main-d'œuvre, 
production  rapide,  etc. 

L'Angleterre,  avec  son  mode  de  recrutement, 
ne  peut  songer  i  former  des  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie  ;  aussi  ne  faut-il  pas  s'étonnei 
de  voir  seul  apparaître  l'élément  civil  dans  le 
travail  des  ateliers.         {Revue  d'artillerie.) 

Modification!  projeté**  dan*  torganiiation  dt 
C  artillerie  anglaise.  —  Le*  modifications  k  in- 
traduire  dan*  l'organisation  de  l'artillerie  sont 
actuellement  l'objet  de  la  plus  sérieuse  atten- 
tion  en  Angleterre.  Une  commission  spéciale, 
chargée  de  les  étudier,  vient  d'adresser  à  ce 
sujet  un  rapport  détaillé  k  l'adjudant  général 
de  l'armée.  D'après  le  Coîfcum  s  Magasine,  ce 
rapport  conclurait  au  maintien  des  brigades 
d'artillerie  actuelles,  en  diminuant  toutefois  le 
nombre  de*  batteries  de  cb»cur 
Chaque  brigade  d'artillerie  se 

de  6  batteries  de  6  pièces, 
tant  armées  de  canons  de  9,  les  2 
de  canons  de  16  et  destinées  au  rôle 
d'artillerie  de  réserve.  Une  brigade  serait  atta- 
chée &  chaque  .division  d'infanterie  (1),  ce  qui 
mettrait  36  canons  k  la  disposition  du  général 
commandant  la  division. 

Le  lieutenant-colonel  d'artillerie,  comman- 
dant de  la  brigade,  seconderait  le  général  de 
division  au  point  de  vue  spécial  de  l'emploi  de 
l'artillerie.  Chaque  district  territorial  serait  af- 
fecté k  une  brigade  d'artillerie  de  campagne  et 
à  une  division  composés  de  toutes  arme?,  fi  de 
ces  districts  seraient  en  Angleterre,  1  en  Ecosse 
et  2  en  Irlande. 

L'artillerie  k  cheval  continuerait  à  <Hre  ré- 
partie en  brigades  de  5  batteries  chacune. 

La  nouvelle  organisation  eompier.vt  donc, 
en  dehors  de  l'artillerie  de  place  : 

Artillerie  k  ehoval  :  3  brigades,  15  batteries, 
90  canons  ; 

Artillerie  de  campagne  :  7  brigades,  42  bat» 
teries,  252  canon»  -, 
Soit,  un  total  de  3*2  canons  de  campagne. 
En  s'en  tenant  i  la  proportion  insuffisante 
de  2  canons  1/2  par  1,000  hommes,  cette  ar- 
tillerie répondrait  i  un  effectif  de  137,000  hom- 
me*. Le  Colburn'i  Magaiint  insiste,  avec  rai- 
son, sur  la  nécessité  d'angmentrr  l'artillerie, 
et  pose  comme  nécessaire  dans  toute  armée  le 
proportion  de  4  bouches  à  feo  par  t  ,000  hommes. 

L'effectif  d'une  batterie  i  cheval  sur  le  pied 
de  paix  serait  de  159  hommes,  dont  70  canon- 
nière et  56  conducteurs;  l'effectif  de  la  même 
batterie  sur  le  pied  de  guerre  s'élèverait  à  224 
hommes,  dont  89  canonnière  et  95  conduc- 
teur*. 

Une  batterie  de  campagne  aurait  un  effectif 
de  paix  de  159  officiers  et  soldats,  dont  66  i 
nonniers  et  56  conducteurs;  l'effectif  ( 
serait  de  183.  dont  79  canonniers  et  65  ( 
ducteurs. 

La  réserve  d'artillerie  divisionnaire  se  . 


bler  les  vide*  produits  dans  les  rangs  .les  I 
teries.  Il  en  serait 
tilleriede  l'armée.. 
Une  colonne  divisionnaire  do  munitions 


la  réserve  d'ar- 


•ts 


«(0  I)îm*Ioii  comprenant  tout'"  la  milice  du  dis« 
triet  et  cotrespandaift,  pur  suite,  à  un  corps 
d  armée. 
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réserve  comprendrait  543  officier»  et  soldais 
(dont  213  canonnière  et  276  conducteur»),  et 
454  chevaux.  Elle  serait  sous  les  ordres  d'un 
major,  d'an  capitaine,  de  3  lieutenant*  on  sont- 
lieutenants  et  d'an  quartier -maître.  Elle  se 
composerait  de  36  voiture*  de  munitions  d'ar- 
tUlerie,  de  9  voitures  de  munitioni  d'armea 
portative»,  de  15  voitures  d'armes  portative!, 
de  9  voitures  sans  destination  spéciale  et  de 
6  affûts  de  réserve.  A  la  colonne  seraient  at- 
tachés 12  voitures  de  munitions  d'atUlerie  à 
cheval  et  un  détachement  de  la  batterie  a  che- 
val divisionnaire. 
Une  colonne  de  réserve  d'armée  oompren- 
t  399  sous-ofuciers  et  canonniers,  622  con- 
s,  81  voitures  de  munitions  d'artillerie 
_t  canons  de  9  et  de  16,  49  voitures  d'armes 
portatives,  3  affûts  de  réserve,  9  forges,  12  vol- 
affectation  spéciale.  La  colonne, 
par  un  lieutenant-colonel,  serait 
i  en  3  divisions  commandées,  cha- 
cune, par  un  capitaine  et  3  lieutenants  ou  soua- 


bilité,  que  celui  dont  parle  Kalluste  dan?  son 
ouvrage  de  la  guerre  de  Ju^urtha  et  qui  était 
gouverneur  de  Colonia  Saldantiun 
ment  Bougie. 

DIS.  H. 
DEC.  PICATA.  KVKINA. 
RVF.  FIL.  SA 


anhtotogiquu  i  Bougie.  —  On  lit 
dans  le  XIX*  McU  : 

Les  fouilles  pratiquées  par  le  détachement  d* 
zouaves  au  camp  du  col  de  Takried*  ont  amené 
4e  nouvelles  découvertes  archéologiques  très* 
précieuses,  surtout  au  point  de  vue  numisma- 
tique. 20  médailles  en  argent  d'un  grand  mo- 
dule, 46  en  bronze  et  appartenant  i  di verset 
époques  do  la  domination  romaine,  ont  été 
trouvées  pur  un  sergent  dans  un  vase  eu  pote- 
rie rouge  sous  la  dalla  du  triclinium  d'unè 
villa. 

Les  parois  du  triclinium,  revêtues  de  stuc, 
sont  ornées  de  fresques  représentant  des  sujets 
d'une  licence  toute  romaine,  analogues  i  cent, 
du  musée  secret  de  Napte*,  et  provenant  des 
mines  d'Hcrculanum  et  de  Pompéi.  Un  boatè 
en  bronze  doré,  d'un  travail  exquis,  offre  l'i- 
mago d'un  adolescent  revêtu  de  la  synthésina, 
vêtement  que  les  Romains  efféminés  ne  met- 
taient que  chez  eux.  couchés  devant  les  tables 
de  festins.  Le  socle  porte  le  nom  de  l'artiste  : 
«  Marins  Cascavero  artifex  fecit.  » 

Un , autre  buste,  d'un  travail  moins  fini,  re- 
présente un  Jupiter  -Egiptle,  c'est-à-dire  por- 
teur du  trident.  On  lit  sur  le  socle  :  •  VirgU 
lius  Transtatu»  fecit.  • 

On  a  mis  à  jour  encore  un  grand  nombre  de 
pierres  tumulaircs  dont  les  épigraphes  sont  en 
assez  bonne  conservation,  malgré  leur  nature 
friable.  Nous  en  avons  relevé  plusieurs  qui  of- 
frent des  cas  de  longévité  remarquable,  prou- 
vant la  salubrité  dont  jouissait  autrefois  le  cli- 
mat. 

D.  H. 

G.  AVRKLIACVS  • 


VtX.  A.  CX 
1ITL1TAVTT.  BBL. 
A.  XXIX  CJCTT 

leo.  m.  avo.  roftv 

IRVNT,    «VA.  PECVN. 
0.  T   B.  Q. 


Aux  dieux  mânes. 
Gracchus  Auréliacos,  préfet  de  légion,  t 
vécu  110  ans,  a  combattu  belliqueusement 
pendant  40  ans.  Ce  monument  lut  a  été  élevé 
des  centurions  de  la  3*  légion  Au- 


vtx.  a.  c. 


SIT. 

Aux  dieux 

Décilia  Picata  Rufina,  Bile  de  Rufin,  fat  une 
prêtresse  très-pieuse,  très-chaste.  Elle  vécut 
cent  ans. 

Que  la  terre  lui  soit  légère. 

GVPIDOKI 
■T.  VENIR I. 
SACR. 
PL».  TBRTVLLAJtVS. 

V.  ALTOfl 

c.  LBHB0 


Qu'il  repose  en  paix. 
Ce  préfet  de  légion  n'est,  selon  toute  proba- 


Ce  monument  a  été  consacré  i  Cupidon  et  i 
Vénus  par  Flaminius  Terlulianua,  Virgilul 
Altor  et  Caius  Léméo. 

Le  monument  épigraphique  le  plus  intéres- 
sant et  mis  i  jour  par  un  employé  de  l'admi- 
nistration P.,.. si  est  une  pierre  nblongue  ert 
marbre  d'une  conservation  remarquable ,  et 
énumérant,  s'il  faut  en  juger  par  le»  motl 
Seniort*  municipii,  le  nom  des  notables  dé 
rOppidnm  composant  le  corps  municipal. 

A.  TLORTS.  TREPANVS. 
}t.  ICODVI.  CXINIVS. 
L.  CINGERA. 
AVBRITVS.  8PATVLV». 
POUPONIVB.  CASCATOE. 
AN.  DLAVKHUI  (HHflTO*. 
T.  HARATVS.  ARABtKNSIS. 
CA.  UXTVNV9.  CAONATA. 
AVG.  MBLLBVE. 
TA.  OLINO. 
G.  BRUITS. 
C.  AWTONINVS 


Ce*  eaux,  comme  on  le  voit,  étaient  eu  noues 
des  Romains.  Un  chapiteau  d'ordre  dorique 
sert  actuellement  rie  pilon  i  un  khammés  éta- 
bli en  face,  Mohamed  ben  Ahmed.  Ce  chapi- 
teau semble  se  rapporter  i  la  colonne.  Les  in- 
digène* des  deux  sexes  attribuent  i  ces  vaux 
de  merveilleuses  propriétés  curaiives,  notam- 
ment pour  les  ophtalmies  et  !u  stérilité.  Une 
autre  inscription  trë--îfi<t>aiplête  se  lit  sur  la 
face  opposée  de  la  colonne. 

* 

0.  .  •  .  .  RATA. 

SLA  VI  

0   N.  H. 

Les  fouilles  continuent,  et  le  trésor  archéo- 
logique de  la  province  ne  pourra  que  s'enri- 
chir, sans  nul  doute. 


(Ce  dernier  nom  seul  est  fruste.) 

SBNIORBS  MVNJCJPH. 

Un  officier  du  détachement  a  mis  au  jour 
également  une  citerne  qui,  en  proportions  bien 
réduites  toutefois,  offre  une  grande  analogie 
dans  ses  compartiments  intérieurs  avec  le*  co- 
lossales citernes  de  Rikla,  l'ancienne  6ubu- 
suptus. 

Ces  citernes  servaient,  il  y  a  quelques  an- 
nées, de  magasins  i  l'administration  militaire. 
Il  en  résulta  à  l'intérieur  des  dégradations  dé- 
plorables. OrAceaux  louables  réclamations  d'un 
antiquaire  appartenant  anx  hautes  fonction» 
de  l'intendance,  B...  n.  de  Q...  s.,  les  citerne» 
furent  délivrées  d'un  vandalisme  trop  prolongé. 

Sur  les  hauteurs  boisées  de  thuyas  et  de 
ebèoes-Irége»  qui  dominent  te  camp,  existent 
trois  sources  d'eaux 
Am-ben-Mekkreda. 

Une  colonne  tronquée 
l'inscription  suivante  : 


FLVTT,  C  V. 
RA 

•BMPRONTI  QBaOVLI 

EJLssTMIE, 

An  divin  Esculape. 
La  fontaine  a  été  érigée  par 
Graculns,  préteur. 


U  proçrit  dam  rtntU.  —  A  une  conférence 
de  la  Société  des  arts,  sous  la  présidence  du 
major  général  H.  C.  flawlinson.  M.  Stoqueler 
a  lu  on  mémoire  sur  tes  progrés  de  l'Inde  pon- 
dant le»  quatorze  dernières  années.  En  1859, 
le  Bengale  n'avait  que  peu  d'écoles  et  «seule- 
ment 40,733  élèv<».  On  y  comi.ia.t,  on  1871, 
215.000  élèves.  Les  résultats,  au  point  du 
vue  de  l'éducation,  ont  été 

les  autres  province»  de  l'Inde, 


que  moins  rapides  qu'au  rtengale, 

Dan»  ces  provinces  qui,  il  y  a 
ans,  étaient  en  hostilité  cm  verte  contre  le  gou- 
vernement anglais,  l'éducation  des  indigènes  a 
fait  de  grands  progrès  dans  le  Panj&b,  le  Bir- 
man britannique,  et  même  dans  l'Oude  et  l'Hy-, 
derabad.  En  18G2,  45.192  enfants  des  deux 
6exes  y  recevaient  l'instruction  ;  trois  an»  plu* 
tard,  il  y  en  avait  76,213. 

tin  IBfiï»,  11,269  élèves  apprenaient  Tançais 
dans  le  Pnnj&b;  en  1866  le  nombre  des  élèves 
s'élevait  à  102,388  et  deux  an*  pins  tard  à 
111,665.  Le  résultat  général  jusqu'en  1870  se 
résume  dans  ce  chiffre  :  979,882  personnes 
ont  fréquenté  les  écoles  dans  l'Inde  anglaise; 
ce  chiffre  depnis  lors  s'est  peut-être  encan 
accru  de  1*0,000. 

Les  dépenses  provenant  do  l'établissement 
des  écoles  peuvent  être  évaluées  à  70  millions 
de  roupies,  environ  7  millions  de  livres  ster- 
ling. 

Quant  au  progrés  matériel  du  pays,  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer  en  1859  a  fait 
un  très-grand  pas.  Le  nombre  des  voyageurs 
sur  les  chemins  de  fer  do  l'Inde,  en  1867,  a  été 
de  13,738,472.  En  juillet  damier  264  milles  de 
chemins  de  fer  étaient  ouvert»  i  la  circulation 
et  2,438  étaient  en  cours  de  cantsraetion.  L'an- 
née dernière  18,940,585  vpjageurs  ont  été 
transporté» ,  dont  14.U3T463  en  troisième 
classe. 

La  valeur  totale  du  commerce  de  l'Inde  s'est 
Élevée  à  107,319,000  livres  sterling,  en  1871- 
1872;  le  revanu  public  a  été  de  22,294,454  li- 
vres; le»  dépenses  de  18,390,454  livre». 

Les  progrès  eanatair«s  dans  l'Inde  ont  été 
remarquables.  De  t' vieux  Indiens  •  rappellent 
que,  de  teur  temps,  la  mortalité  annuelle  de 
l'armée  était  de  6  p.  100  au  moins  ;  elle  ne 
dépasse  guère  aujourd'hui  le  tiers  de  co  chiffre. 
Des  Indiens  qui  connaissent  peu  la  science  sa- 
nitaire prédisent  que  le*  Anglais  ne  pourront 
coloniser  l'Inde,  parce  que  tes  entants  d'Euro- 
péens y  meurent  ;  mais  il  est  établi  que,  placés 
dans  des  condition»  hygiéniques  convenables, 
il*  pourraient  y  vivre  ( 
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l.a  société  américaine  de  colonisation  veut 
obtenir  du  gouvernement  l'établissement 
d'une  ligne  de  steamers  entre  loi  Etau-UnU 
et  Libéria.  Le  conteil  des  directeurs  a  en  on 
meeting  le  22  janvier,  et  a  nommé  une  com- 
mission chargée  de  présenter  un  mémoire  an 
coDgrès  sur  ce  sujet.  On  expose  que,  actuelle- 
ment, tout  le  commerce  de  l'Afrique  occiden- 
tale est  accaparé  par  l'Angleterre,  qu'on  om- 
bre considérable  d'esclaves  émancipée  cher- 
chent à  se  rendre  à  Libéria,  mais  qu'il  n'y  a 
aucun  moyen  de  les  y  conduire.  Les  noms  de 
3,000  personnes  qoi  demandent  lour  passage 
sont  inscrits  sur  les  livres  de  la  compagnie. 
Le  prochain  voyage  dn  bâtiment  de  la  compa- 
gnie doit  avoir  lien  au  mois  de  mai  ;  mais  on 
n'y  peut  recevoir  que  300  passagers.  La  Flo- 
ride et  la  Géorgie  sont  les  deux  provinces  d'oi 
il  vient  le  phu  de  demandes  d'émigration  i 
Libéria. 

(Timm.) 

—  Le  guvemement  russe  vient  d'autoriser 
l'académie  de  médecine  de  Saint- Péter* bourg 
à  accepter  un  don  de  200,000  fr.  offert  par  la 
dame  Lidie  Rodstvenna  à  .cotte  académie  pour 
la  fondation  de  cours  de  médecine  i  l'usage  des 
femmes  et  pour  l'ouverture  île  ces  cours. 

(Journal  de  Smnl-PHtrsbourt) 

—  Le  Messager  officiel  vient  de  publier  le 
règlement  sanctionné  par  l'empereur  pour 
l'organisation  d'un  musée  à  Moscou,  qui  por- 
tera le  nom  du  grand-duc  héritier  et  devra 
servir  à  Pétude  des  grandes  époques  de  l'his- 

nationale. 

(Journal  de  Saint-Pétersbourg.) 


—  On  mande  de  Lydd, 


soir,  an 


L'eau  est  tellement  froide  que  les  plongeurs 
chargés  d'explorer  le  NorthfleM  n'y  peuvent 
pas  rester  longtemps.  Il  ne  paraît  pas  qu'ils 
aient  aperçu  aucun  corps.  Le  représentant  de 
MM.  Lalham  et  O,  agent  du  Llyod  à  Douvres, 
pourrait  bien  procéder  à  l'explosion  par  la  pou- 
dre demain,  mais  il  est  probablement  beaucoup 
trop  tard,  surtout  après  de  si  gros  temps,  pour 
que  cette  opération  aft  quelque  - 


—  Voici  quelques  détails  sur  le 
des  esclaves  dans  la  Polynésie. 

Le  secrétaire  de  la  société  anglaise  pour  l'a- 
bolition de  l'esclavage  écrit  au  Daily  New  la 
lettre  suivante.  Lee  détails  qu'elle  donne  sont 
extraits  d'une  communication  faite  i  la  socié- 
té, par  un  gentleman  bien  connu,  et  dont  per- 
sonne ne  met  en  doute  la  véracité  : 

Le  7  dn  mois  dernier,  j'ai  reçu  une  demande 
de  quatre  naturels  d'une  des  Nouvelles-Hébri- 
des, lesquels  me  priaient  de  les  recevoir  dans 
ma  famille.  Ils  me  donnaient  leurs  noms.  L'un 
d'eux  parlait  parfaitement  le  dialecte  polyné- 
sien. C'était  le  plus  jeune,  et  il  était  âgé  d'en- 
viron vingt-cinq  ans.  Les  autres  sont  un  peu 
plus  âgés.  Ils  me  donnèrent  aussi  le»  noms  des 
différentes  Iles  de  leur  groupe.  Celle  qu'ils  ha- 
bitent s'appelle  Mortilap  et  le  village  où  ils 
«ont  nés  se  nomme  Kadlap. 

* 

Voici  ce  qu'ils  m'ont  raconté  : 

Un  navire  à  deux  mats,  la,  Luey,  jeta  l'ancre 
aux  abords  de  l'Ile  de  Mortilap.  Vingt-cinq  na- 
turels se  rendirent  à,  bord,  pour  faire  des 
échanges.  Ils  y  furent  bien  reçus,  bien  traités, 
et  vers  la  nuit,  on  leur  demanda  Vils  seraient 


bien  aises  de  coucher  sur  le  navire.  L'offre  fut 
acejtée  Far  eux  avec  plaisir,  mais  le  lende- 
main matin,  quand  ils  se  réveillèrent,  ils  s'a- 
perçurent que  la  Lucy  avait  fait  voile  pendant 
leur  sommeil. 

Le  navire  jeta  ensuite  l'ancre  i  Avab  et  ils 
constatèrent  alors  que,  sans  les  compter,  il  se 
trouvait  37  autres  naturels  d'une  ile  voisine  de 
la  leur,  lesqucU  avaient  été  les  victimes  de  la 
même  manœuvre. 

Lo  capitaine  dépêcha  alors  un  bateau  à 
Avab,  et  comme  les  marins  ne  parlaient  pas  la 
angue  du  pays,  ils  firent  comprendre  aux  ha- 
bitants, par  signes,  que  leur  navire  «rail  be- 
soin de  volailles  et  d'autres  approvisionne- 
ments. Vingt-cinq  autres  malheureux  se  ren- 
dirent i  bord  et  furent  retenus  prisonniers. 

Le  bateau  n'en  retourna  pas  moins  sur  le  ri- 
vage, et  là  les  marins  enlevèrent  de  force  cinq 
autres*  victimes,  ce  qui  porta  leur  nombre  à 
trente.  Comme  quelques-uns  des  prisonniers 
aveient  essayé  do  se  jeter  à  la  mer  pour  rega- 
gner leur  ile,  on  les  mit  aux  fers  ot  on  les 
jeta  dans  la  cale. 

Bn  quittant  Avab,  le 
canot  monté  par  detu 
de  vive  force,  A  Muritap,  la 
la  côte  et  les  marins  firen 
femme,  ub  homme  et 
Marie,  on  s'empara  do  cinq 
reux.  A  Taue,  on  saisit 
avec  cette  cargaison  de  103  êtres 
Lucy  se  dirigea  sur  Tahiti.  La 
fut  pas  mauvaise  durant  le 
un  des  prisonniers  ne  voulant  pas  s'en  conten- 
ter, poussait  de  grands  cris.  Le  second  lui  lit 
lier  les  pieds  et  les  mains  et  on  le  jeu  à  la 
mer. 

On  les  débarqua  sur  une  plantation  de  coton 
&  Tahiti  où  on  léur  payait  i  peu  près  un  sa- 
laire de  2  fr.  W  par  mois. 

En  moins  do  deux  ans,  il  n'est  resté  de  ces 
malheureux  que  dix-huit  vivants  ;  tous  les 
autres  avaient  succombé  i  l'excès  de  travail, 
l'insuffisance  de  nourffere  et  d'abri.  On  les 
traitait  de. la  manière  là  plus  barbare.  Ceux 
qui  refusaient  de  travailler  étaient  liés  à  un 
poteau,  do  manière  à  Ce  qu'ils  ne  pussent  pas 
■e  coucher  pour  dormir  et  on  ne  leur  donnait 
à  manger  qu'une  fois  toutes  les  quarante-huit 
heures. 

Enfin,  poussés  à  bout,  les  cinq  derniers 
s'échappèrent  sur  un  canot,  sans  aucune  pro- 
vision qoe  quelque*  cocos,  et,  doux  mois  après 
leur  évasion,  atteignirent  l'Ile  de  Samsa.  A  leur 
arrivée,  .ces  hommes  n'étaient  plus  que  dos 
squelettes.  [Journal  de  Genève.) 


En  ventes  cher  J.  - 
ouvrages  faisant  partie  de  la  Bibliothèque  SE- 
dueaUon  de  cet  éditeur  :  Le  Tour  du  Monde  m 
quatre-vingts  jours,  par  J.  Verne,  et  Une  Fa- 
mille pendant  la  guerre,  par  M««  B.  Boisson- 
nas.  M.  Jules  Verne,  dont  il  n'y  a  plus  à  faire 
l'éloge,  est  ici  comme  toujours  l'écrivain  bril- 
lant et  original,  et  le  savant  charmant  que  tout 
le  monde  connaît,  et  M-«  Boissonnas,  pour 
son  début,  so  montre  digne  de  prendre  place  a 
coté  de  lui. 

Chaque  ouvrage,  un  volume  in-18,  3 
franco  par  poste  3  fr.  50. 


Préfecture  du 


de  1  Aude 


>l(f.(urfifa(ion  de  Centreprise  générale  des  services 
des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction, 
et  des  clutvtbres  on  dépots  de  surelé  des  dépar- 
tements de  t Aude  et  des  Pyrénées-Orientales 
fis*  circonscription  pénitentiaire.) 

Le  préfet  de  l'Aude, 
Donne  avis  que,  fo  18  février  1873,  &  uno  heure 
du  soir,  il  sera  procédé  par  lui,  on  conseil  de 
préfecture  et-  en  présence  du  directeur  dus  pri- 
sons do  la  38*  circonscription  pénitentiaire,  à 
l'hôtel  da  la  préfecture,  i\  CMcassone,  à  l'adjudi- 
cation publnïne,  sur  soumissions  cacbetées,de  l'en- 
treprise générale  des  services  des  maisons  d'ar- 
rêt, de  justice  et  de  correction,  «t  des  chambres 
ou  dépots  de  sûreté  des  départements  de  l'Audu 
et  des  Pyrénées-Orientales,  pendant  trois,  six 
ou  neur  années,  qui  commancerout  lo  1"  mars 
1873. 


MAISON  Aristide  BOJICICAUT 
UU.1SUS  DE  I0UVKAUTÉS 

aujourd'hui  les  plus  grands  do  Paris 
/lut  du  Bac,  IX  et  137,  rue  de  Séires,  ÎO.  H,  U; 
et  ru»  Velpeau. 

LUNDI  10  FÉVRIER 

Ouverture  de  L'EXPOSITION 

ANN  TELLE 

de  TOILE  et  de  BLANC 

SI  REMARQUABLE  p.V  1*3 
OCCASIONS  el  les  DIFFERENCES  de 
PRIX  qu'on  y  trouve  sur  les  Toiles, 
Calicots,  linges  de  Table,  Trous- 
seaux, Layettes,  Mouchoirs,  Bonne- 
terie, Cretonnes  pour  Ameublements. 


L'aspiration  du  Goudron  est  un  des  moyens 
les  plus  oflicace*  pour  combattre,  prévenir  ou 
atténuer  les  alleciions  des  organes  respira- 
toires (Poumons,  llruiiclies.  Larynx,  Oorye). 
La  Cigarette  au  Goudron  concentré  de 
Norvégu  sera  donc  employée  _  avec  succès 
dans  ne»  diverses  maladies.  Dépôt,  Maison 
Coetuacéti,  :>r>,  rue  Vivicnne,  Paris.  Prix  : 
1  fr.  50;  par  la  poste,  1  fr.  75  contre  timbres. 

Godchau,  t,  r.  Virons.  Vttteuu  CiwaM.  Cm  «  ituïi. 

Spectacles  du  Samedi  8  Février. 


Opf r».  —  (D»inWhr)  La  ^u  »e. 
IteJleo«—ll«l.ui».  ... 
Français.-  Le  MitUï#  Je  f-Vtiro.  . 
OdeoD.  -  Le*  Vtmne*  i«»atit«.  I* 
Operm-Comlquo  -  Koufo  et  Juliette 
Ath<-n«e.  -  Jtuuticur  l'oVIinirll*. 
Gymnase.— E>  t'ramed-  i.'ijsJ*  h'raeti. 
Vaudeville.  —  Us  l'élit»  uHeaui.  Le  l'écad 
FeleAfcRoyal.  -  LM-oti  le  dire/ 
Variétés.  —  l*t  Dneoaaier*. 
Galté.  -  La  Coule  aui  <Xi(*  d'or, 
tbatelot.-  U  Mai*»  du  Bn««iir 
Ambigu.  -  Le  Drame  de  li  rue  d«  li  Paix. 
BonffM'Par.  -  La  Mite  Kctiie. 
Folles.—  Htiune  et  Abi-tasd.  l'a  Ami  Bien 
ClBBy.  Scrj|Aiae. 
Tartulla.'  —  A  ehieua  <o«  »1uaA. 
DMazet.  —  Les  Femme*  qui  'uul  d««  itemi 
Manua-Flalaira.  —  U  Cocotte  >in  tiùf»  d'or. 
1-  olles-Marlgoy.— H  Lriie. 

{^ae1  iV  Q~~ia.  k£e%U*      1  iît-1-iclrC 

Beaumari'U^la.  —  Le  Collier  de  la  Reine. 
1b.  Miniature.  Ceiiilfilljii. 
Cirque  U'hlvor,  I.  I.  .  —  Kietc  ee*  é;je»trel. 
Hobert-Hoadln.  lu,  —  Wea^-c  ttr  ';i«»er»ai» 
Vclemlno.  —  Souree»  iiunala  el  diManlee. 

ï«i^mru,-~ôé~r~,  n  f.  A  VV  intÏÏSItjîiM  .t  i>,  ïi*\eMrt 
nlmUnwetiteii.  JUnuuaL-E 
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M-PAUTITini  MUlr.^rXF,  iroenpw*  de  rpnlea  

d*  d*  bulletins  nPfuciabiaa. . 

•ims  M  rm  m. 11  
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lUHQt  F.  DE  PAMS  ET  DM  PATS-BIS.  à  l.OOOfr. . 

UU fr.  1    rv-roun.  ir  J   ... 


roMmoin  TvrsrovrTr.,  aet.  TiOOfr..  rp.,1.  U%  1873. 
crédit  AlililGOLK,  action  de  500  fr.,  200  fr.  pa»,'«. 

..mi**,  fin»  1873  ,  ,a  

CREDIT  roitlKlt  OMNI)  M  de  500  fr..  250  fr. 

paye»,  joui»»,  orlabr*  1870  


Action  de  500  fr..  250  fr.  pjtp».  Jna.u.  )ini.  1873... 

IT>M|lll«il  .le  l.OOOfr..  3s,  ihm.  au*.  1872  

.  ObUialldna  de  500 1 r . ,  4  % ,  jouai». ,  d*   

L         d>        10**.4%,  juui»urKe,  d*   

li>bli{atioa«dn    M8lfr..  3X.  Juin*.,  -H   

/  n>  10".  3X.  io«l»iunre  an.ea.bre  1872 
»  Ol'lualiom de  500fr.,  4*i,  .86.1.1.  ww.  1*72.... 
j Utilisation*  romnisn1»,  3X,  iott)«.  no«.  1871.... 

J        d'        6",  3?i,jogi,s.  niai  1872  

'Otillt.  i^mmoDiles  M  Urp-itrun-nUli-i  1872,  5  *., 
r.  a  300  fr.,  !li5  fr.  p..  j..ui»*.  jjuner  1873 

d-    tagi  paye  

Soc.  OK.T  ALr.ti..,  a  500 fr.,  125  fr.  p.,-oalM.rtOf.72. 
d»            ub.  mob.  150 fr.,  tp.,j.  fé».  73. 
d>           5X.  remb.  500  fr.,  I.  p.,|.  d(«.  7Î. 
CKfl.IT  WIH-.1TI.IM  ET  cumiii.iicial,  acUo  de 
000  (r.,  B5  fr.  p.,  jouitunce  nov.  1872  


4tJ0        4470  44:5.  ... 


5M  75  5'v  M 

«;  59  


chXlirr  LTU.v-<AJS,acu500(.,  250 f.  paje»,/.  jaar.  73. 
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DÉPÔT»  ET  CUMPTM  COI  RATTS  (Sor.  de),  artwn  de 
500  fr.,  125  fr.  jaiH,  joainunee  n««.  1872  

•oaaTim  nrfAlVCifcM  DR  pauis,  action  de  500  fr.. 
250  fr.  paye»,  jooim.  orjohre  1872  

MKJtrn.  UiLtEKALB  poor  le  detreiapp«taeol  do  tom- 
nu'rtc  el  de  ri.idijt.lrie  en  France,  adioa  de  500  fr. , 
250  fr.  payM.  jouiv»ance  octobre  I8T2  


HOt»  -  COHPTOm  do  Commerce  e  t  de  rimlsurie,  arllpa 
de  500  fr.,  125  fr.  pa»e«  1er.  Ilrrald  ;,  JooHf.  net.  HiK. 

•A>ul<R  rHAW-O-  Atrrrucmr.iii:-  iiDM.nout;. 
ael.  500  lr.,  .'50  Ir.  pain,  juoiMjiue^n«ier  1871  

BA-t(Jl  E  ritA.*1W-EOTPTiaM.-|«,  aetioru  de  500  fr., 
259  fr.  payes  (ca-eoup.  «•  2),  jooiu.  16  inart  1872  

BAMVtJE  r*AJ*<».K>UA.TOANB.  actioa  de  500  fr., 
250  fr.  pavei,  jouiuiac*  HT.  1873  

ILVAyl  E  I  HA-H-AI-tE  ET  ITALIL.T.1E,  actlol  500  lr., 
250  fr.  J-«}e«,  juuiiiaaee  jaitier  1872  


n.V.t(.>LE  DE  LTTIO-T  fit AtCO  IU.UJE,  actioa  599  (., 
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BEtkSLOE»  A  alajb, acl.  500 fr.,  tp., JoaHs.  juillet 72. 
auajuma,  «cuoa  de  5W  fr.,  4M  fr.  p.yci.i .  Ht.  71. 
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Mr.  tcuost  de  iOO  fr.  toal  pay*.  Joulu.  cor.  1873  

a  lvo>  et  wtamgMvtt*.  an.  dn  sto  rr , 
UjuI  pijc,  jt>4 ■i>-i->,«  DOf ,  1172  

MIDI,  aftioai  de  MO  fr.,  tout  pije..'stii>»int«  |jtr  73.. 
Itoito,  fiions  de  500  rr ,  llk..  rfab.  400  nr.,1.  Jim.  73.. 
OBI.iA'tJ,  artiom  dt  500  fr.  I-  p..  Joalsi.  oct,  1873.. . 
on  st.  attirai  d*  500  rr..  Uat  pa»f.  jMiu.  on.  1K7J. 


vrM.i'r.  ut  «t'Mtr  .  350fc.  parts,  J«ul»a,  lia».  1(73, 
cniMiS  de  17. r  KrDocv»bKs.iiYT  01  n  . 

de  MO  tr .  lotit  pat* .  joulia.au  Juillet  IRQ'.  

dotes  rr  kmthkputk  ut  uimmui  1  k,  action  o> 

500  rr  .  tixt  p»)c.  Jou.iuwt  nui  ttCO  

nrraa^cm  c  m»6ail«  ctumi  t  r»E  |.(lll<i 

actioat  de  1 îuOOO*.  toal  pjrt  (cs-e.  »•  11),  j.  jolll  7Î. 
tPWAiiMi  psMuiïYNt;  Dt  CAX,  m.ua.dc  iiorr 
loutpijt,  jouissiatc  oct  1572.  


COMP  m«K1Bh  ii»»B,att.d*5O0rr  ,t  p..|.jao».  1*57. 

C(.iMP.Vi;^ll>  ClïfttKVLa;  TRA.X»llX.VTriQ(  r,»[l. 

deStXitr  ,i»atpt;é  (et-eoup  n-ïf;.i  juillet  187*. .. 
MEftiACEM»  »t»m«tJ,  actions  dn  500  fr..  tout 

;  î  '  .  .    DUitaaJ1Ct  dtc.  1873  

vomaes  *  pari»  a:  %ta.  d«»),3.50af.,t».,|.  »ot.T2 

(ti-euoprui  «•  T.l 
tALSOUDE  1  r.sr.acl.  de  5007,  t.p.,J.  <xL  1873.  .. 
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de  r. 


DOMAINE 


PBftn  BB  mU  iTUU,  corn- 

mu08    de  Ntuilly-aur-Varuo 

i&einfr-fjt-Oiie). 

A  IX)UER  pour  18  années,  superficie  215  hta. 
Un»  53  axes  86  ceint  lare»;  fermage  annuel  : 
I5.IXIO  fr. 


ANOTJTUTTtuT  sur  nne  enchère,  en  ta  enambre 
des  notaires  Je  Paria,  le  1  mer»  1874,  de  : 
UlTOft'NO  i  l-b'(luTemple,27.etr.Criarlot,76 
JIUlloUll  O  !  8ov.brul,î4.ltiiltse4pr.,ÎW,Ofn 
A  Plll»      (  2T.Charlot,7î,rev.9640  M  ap  6f.!0Ûp 

PROPRIETES 

la  fet-Maur  (Seine).  {  ville.  Mise  à  pria,  10,000 1. 
VILLA  0£BON,  i  Hyères  (Var).  M  ân»-,  ^0.000  f. 
TERRAIN,  4  HvtaBs  (Ver).  Mise  *  prix.  8,000  fr. 

S'ad.  a  H*  Maïion.  nul.,  77,  rue  de  Rivoli;  et& 
M*  Cesforok»,  1,  r.  d  Rautevitle,  dép.  de  l'ench. 

2  HOTELS  A  PAU  ""«"«ïï* 

A  ADJUUEU,  mAme  cur  une  enchAre,  a»  la  cb. 
des  uotairok  Jo  Paria,  le  mardi  tt  mer»  1873.  à 
midi.  -  Mïea  à  prix,  I6A000  fr.  et  150,000  fr. 
M'  Goctoau,  notaire  à  Paris,  quai  Malaquait,  S. 


COMPAGNIE  DU  CBEItm  DS  FER  CE 

LILLp  A  VALEISCIENNBS 

ET  SES  EXTENSIONS 
Oblltrationa.  -  BmUarion  de  1873. 

La  compagnie  informe  les  porteurs  d  obliga- 
tions de  1  émission  de  I87î,tque  le  trottièmo  v.t- 
Jemenl  d«  50  fr.,  exigible  le  l"  février  1*73,  peut 
Aire  effectué  dés  à  présent  tout  déâu -  lion  do 
2  fr.  50,  représentant  les  intérêts  sur  les  62  fr.  iê 
versi's  précédemment. 


versés  précédemment. 

A  la  demande  d'un  grand  nombre  de  souscrip- 
teur?, la  compagnie  consent  a  proroger  jusque 
nouvel  av ia  la  faculté  de  libArer  coanjrétemottl 
par  anticipation  tesdites  obligations. 

Les  versements  sont  reçus  au  Comptoir  d'es- 
compte de  Paris,  14,  rue  Bergère,  et  dans  sea 
diverses  agences. 


-L. 


SOCIÉTÉ  DU 


CABL*  TRANSATLANTIQUE  FRANÇAIS 

4U|  rua  Baiit-du-fiemphrl,  à  Paris. 
(LMirao) 

MM.  le*  actionnaires  sont  informes  que  la 
sixième  assemblée  générale  annuelle  se  tiendra 
le  vendredi  H  »vrier  courant,  à  î  h.  précise»,  au 
City  Termiaus  hôtel,  Cannon  strcet,  a  Londres. 
Cette  asttmbléB  a  pour  objet  : 
1*  D'entendre  le  rapport  des  administrateurs  et 
de  déclarer  un  dividende; 

De  procéder  a  la  réélection  ou  à  la  i 
d'administrateurs. 

Des  cartes  d'entrée  à  l'assemblée  seront  re- 
mises ù  MM.  les  actionnaire»,  sur  le  dépôt  de  leurs 
titres  au  porteur  ou  sur  la  présentation  de  leurs 
titrot  nominatifs.  , 
Paris,  le  6  février  1873.  'ys. 
Par  ordre  du  conaeil  d'administration  < 
14  ttcrétatrt. 
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8  Février  1873 


taira*.  Syndicat  de»  porteurs  Je  litres, 
à  l'Office  du  Comptant,  1,  rue 


-S'adresser 


COMPvkOXlE  nggCffEKIHS  Dl  FEU  DB 

LÉRIDÀ-REDS-TARRAGONE 

Une  assenibl6e  générale  extraordinaire  des 
actionnaires  de  cette  compagnie  est  convoquée 
pour  le  il  féyrflsr  oourant,  à  Madrid,  au  siège 
Bocial,  plaxa  de  Puerto  Cerrads,  5. 

Cetto  assemblée  a  pour  but  de  élscuter  et 
d'approuver  les  conditions  de  la  transaction  qu'il 
y  a  lieu  de  soumettre  à  l'acceptation  des  créan- 
cim>.  conformément^  aux  prescriptions  de  la  loi 

BANQUE 

FRASCO-MITWCBIESSlî-raROISE 

MM.  I?*  actionnaires  sont  prévenus  (ju'un  à- 
comrte  de  12  (r.  M  par  action  sur  le  dividende 
de  I  exercice  1872,  aéra  payé  à  partir  du  lundi  10 
février  courant,  a  la  caisse  de  la  société,  6,  rue 
,  snr  ta  préîuntation  du  premier  coupon. 


ASTHME 


CATARRHE 


nnJicalo 

parle  traitement  de  M—  v*  Pau:  broeb.  1  fr.  Chez 
UwurUciuuo,-*,  place  du  Théetre-Frau^is. 


UN  HOMME 


de  45  ans,  marié  et  cuisinier 
depuis  vingt  ans  :f;ma  un  res- 
taurant, demande  une  place  de  concierge,  gérant 
ou  cuisinier  dans  une  maison iourstD.se.  a  Parts 
ou  aux  environs  S'adresser  à  M.  K  Pottier,  place 
de  la  Bourse,  6. 


D 0 RI GN  Y  Dents' è^ase  dVc\oulcl>ou     s  * 


portiliti'4.  Si»  et  l&CMeflbllM, 
0>l  >  ?0  •  Ucua».  Sapfrtaun* 
p»r  Irar  roostrurtioa,  elle*  o«t 
min  oMpim  h»  plis  StatM 
HroMpenxi  lui  Mt  expMi- 
tions  et  u  »Miille  d*»r  diiu 
tout  1m  concourt.  —  Mfll!*»r 
m»r<M  i|M  lai»  kn«trei»f»- 
■taie*;  pmnol  K«  de 
pwd'untstlttiaii  ;  irrinei  Hu- 
it-œuatéts.prtte»»  fcni-Uon 
ner;  brtllul  torts  cipefe  Jt 
r«a*aflJbl<;  caadufla  el  m- 
iritraœ  n»r  le  premier  w»a; 
iipflulilint  par  ta  rlfulsritAd* 
leur  narclM  à  louwt  l«i  i  n  Ja*- 
trie».  -  Knvoi  /nui»  d» 

J.  HERMANti-LACHAPELLE 
t44.  rue  du  fouootiro-Powwnnjérr,  à  Parit. 


PATE  PECTORALE  t"rt  Di8AE1E 


liera  ngremer. 
S;  la  demie,  75  c  ) 

Lopl.  eflîeat-iMfa*  i  KCTOEAUxcoot;  j^jjTJ^gg 


B.Riclielicu,'28.Paris.( La  boite,  1 

TOEAUXCOO 

la  grippe  et 


FONDERIE  TYPOGRAPHIQUE 

Amuslif  s  68,  Boulevard  de  Montrouge,  i  Paris. 
Mauow  dk  Vekti  :  26,  Rue  Domat. 


V8  ROUTIER  ET  PEICNOT 

Hiisoi  wicuLB  potm  blancs  *  klits 

Matériel  de  cuivre  pour  la  cojnpoaltlon 
dea  Journaux. 

PXfcauTION  KAriOC  DB  TOUTBS  LIS  COUJiASaKS 


det  Prix-Coueanti  tl  Sp*tim«M. 


SAVON  BALSAMIQUE  AU  GoUDRON  B.-D. 

tonique  rafraîchissant,  s'emploie  comme  tous  les  autres  savons  de  toilette.  Son  usage  journalier  est 
pn  préservatif  certain  contre  toutes  les  affections  de  la  peau,  darlra,  rattçeiirt.  (Umangeaiions  et  t'n- 
/Towmohonj  -  Dépôt  central  :  nus  des  halle*,  28,  pabis,  et  cnei  les  Pharm-,  Parfumeurs  de  province. 


PATE  &  SIROP  DE  BERTHE  codéine  li 

Aucun  médicamfnt  no  calme  plus  sûrement  les  toox  opiniâtres  de  la  Grippe,  du  Valarrhe,  ds 
la  Coqvttuehe,  de  la  Bronchite,  de  la  PhUiisit,  et  toutes  les  Irritation*  de  poiirino.-lep*t»P»iU,  j 
rbartaad*  de  Lent.  lSl.rao  Il  laaort.at  dans  tcitwlwfh-  Se  défier  du  imitations  frauduUuita 


EN  VENTE 


Paris,  18,  rue  Jacob 


ŒUVRES  COMPLÈTES 

xr.Z.T7STJ*.£BSS 
DC 

JULES  VIRNI 

s  volume*  in-»'  à  7  franot 
4         —         à  9  - 

La  même  collection,  formai  in-18 
non  lustré,  m  composa  de  15 


J.  MIL  i  P 

Paris.  18.  rue  Jacob 


BIBLIOTHÈQUE  DD  MAGASIN  D'ÉDUCATION  BT  DE  RÉCRÉATION 


LE  TOUR  DU  MONDE 

EN  80  JOURS 

^?  a.h.    JULES  VERNE 

Un  volume  in-18,  prix  .  8  francs.  —  ft-eiwo,  par  poste,  8  francs  60  centimes 


FAMILLE  PIliT  U  fil» 

1870-1871 

Par  M™  B.  BOISSONNAS 

- 

Uo  volume  in-18,  prix  :  8  francs.  —  Franco,  par  poste  :  3  francs  60  centimes 


CONSEILS    AUX    HOMMES  AFFAIBLIS 

TaiiTÉ  dd  V épuisement  nerveux,  suite  des  excoa  de  jeuneiwe.  —  Guftrison  des  dwrtres  et  maladies  opiniâtres  de  tous  les  tircfiiea  pur  ud 
dipyiai'f,  anti-nercrux  et  fortifiant.  Des  romp«nsatton*  d'une  fdible  constitution,  ci  -les  espi'ranc's  .In  lonKêviK-  •iu  l-U.j  p*ul  olfiir.iuir  Je  !)• 
r.  des  bon» ■toiant*,»,  4  Paru.-!  voi,  U*  ediU  Pria  :  7  f.  et  8  f.  40  par  la  posle—Chei  Dektu,  libr..  Palaia-Royal,  et  ehot  l  auteur.- Tr*U.  y 


lraiten)i-iii 
UKLLICu 
wrr.  (Atf  s. 
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Un  an,  40  fr.  —  8ix  mois 
Parti  il  DéparUmtntt  —  Envoyer  u 

,  20  fr.  —  Troii  moi»,  10  €r. 

n  mandat  sur  ta  poste  —  Affranchir 

Le*  a  bonnement»  partant  dat  K"  «t  M  da  chaque  moi» 
Joindre  aus  renouvellement»  il  rtclomaticiu  la  dernière bondi— Affranchir 

ABonmm  —  mtkoncm 

A  Pari»,  ctmm  Voltair*.  n»  31 

DIRECTION,    RÉDACTION,    A  VERSAILLES 

Ut  minowrtu  bob  ihtêtH  M  uni  pi  mdlt 

POUR  LIS  RtCLikUTIOllS 
B'adresser  à  l'Imprimeur-Géra*» 

CHAJÏOKMENT  D'ADELESSH 

Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être  accompagne*  d'une  bande  impri 
mie  et  de  €0  centimes  en 


Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
public  que  le»  lewes  non  affranchit!  ou 
affranchies  insuffisamment  eont  rigoureu- 
sement refusées. 


Ce  qui  concerne  ?  administration  et  Us 
abonnements  doit  lire  adresse  à  l'imprimeur- 
girant,  à  Paris,  31,  quai  Voltaire. 


SOMMAIRE 

—  -  ■  - 

PARTIE  OFFICIELLE.  -  Dérret  mettant  sons 


"séqucîtro  lo  chemin  de  for  do  Perpignan 
l  Prades. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Nouvelle»  étran- 
gère». 

:  ASSBMDLSS  1UTIOXAUL 


PARTIE  OFFICIELLE 


WersmiUes,  S  fivrier  1873. 


Le  Président  da  la  République  française,  . 
Rur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, 

Vu  le  décret  du  18  juin  18C3  autorisant  l'ad- 
judication du  chemin  de  fer  de  Perpignan  i 
Prades,  ensemble  le  cahier  des  charges  y  an- 
nexé; 

Vu  le  décret  du  29  août  1863  approuvant 
?adjudicalion  du  chemin  do  fer  de  Perpignan 
à  Prades  t 

Vu  le  procès-verbal  de  réception  de  la  sec- 
tion de  Perpignan  à  la  station  d'Illc,  en  date 
du  8  décembre  1863,  ledit  procès-verbal  dressé 
an  exécution  de  l'articlo  27  du  cahier  des  char- 
ges ci-dessus  visé  et  constatant  que  tadite  sec- 
tion est  en  état  d'être  livrée  à  l'exploitation  ; 
.  Vu  les  décisions  du  ministre  des  travaux 
ttblics.  en  date  des  9  et  15  décembre  1868, 


autorisant  la  mise  en  exploitation  de  la 
de  Perpignan  à  Ille  ; 

Vu  la  lettre  de  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Prades  ,  en 
date  du  4  février  1873,  par  laquelle  elle  déclare 
que  les  combinaisons  destinées  à  assurer  la 
réorganisation  de  se»  services  et  l'achèvement 
de  la  liirne  ne  paraissent  plus  avoir  aucune 
chance  de  réalisation  et  demande  que  ledit 
chemin  de  fer  soit  placé  sous  le  séquestre  ad- 
ministratif ; 

Considérant  que  la  compagnie  se  trouve, 
quant  à  présent, i  raison  de. ta  situation  finan- 
cière dan»  l'impossibilité  d'assurer  la  conti- 
nuation de  l'exploitation  entre  Perpignan  et 
111e  du  chemin  de  fer  qui  lui  a  été  concédé  et 
de  terminer  les  travaux  restant  i  achever  entre 
111e  et  Prades  ; 

Considérant  que  la  ligne  de  Perpignan  à 
Prades  a  été  concédée  dans  un  intérêt  public, 
pour  desservir  les  mines  de  fer  du  département 
des  Pyrénées-Orientales  ;  qu'il  est  du  droit  et 
du  devoir  du  Gouvernement  d'en  assurer  l'a- 
chèvement et  l'exploitation  ; 

yue  la  mesure  la  plus  efficace  à  prendre  i 
cet  effet  est  do  placer  le  chemin  sous  séquestre 
ainsi  que  la  compagnie  elle-même  le  demande, 
en  réservant  tous  les  droits  des  actionnaires  et 
de*  tiers  ; 

Considérant  que  cette  mesure  est  urgente, 
Décrète: 

Art  1".  Le  chemin  de  fer  de  Perpignan  4 
Prades,  y  compris  le  matériel  fixe  et  le  maté- 
riel roulant  affectés  i  l'oxploiution,  est  placé 
sous  séquestre. 

Il  sera  administré  et  exploité  sous  la  direc- 
tion du  ministre  des  travaux  publics,  lequel 
pourvoient,  en  outre,  i  la  continuation  et  à 
Pachèvemeut  des  travaux  dudit  chemin. 

Art.  l2.  M.  Tastu-Collet,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées,  est  nommé  adminis- 
trateur du  séquestre. 

Art.  3.  Il  sera  procédé  immédiatement, 
d'une  part,  à  la  vérification  de  la  situation  fi- 
nancière de  la  compagnie  au  jour  de  l'établis- 
sement du  séquestre,  par  un  inspecteur  géné- 
raldes  finances,  et,  d'autre  part,  à  la  consta- 
tation de  l'état  des  travaux  du  chemin  à  la 
même  époque,  par  un  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées. 

Art,  4.  A  partir  de  ce  jour,  tons  les  prodoits 
directs  ou  indirects  du  chemin  de  fer  seront 
perçus  par  l'administration  du  séquestre,  non- 
obstant toutes  oppositions  ou  saisies  -  arrêts, 
et  seront  exclusivement  appliqués  tant  au  ser- 
vice de  l'exploitation  de  la  partio  actuellement 
ouverte  qu'à  la  continuation  et  à  l'achèvement 
des  travaux  non  encuro  terminés. 

Les  droit»  et  les  intérêts  des  actionnaires  et 


des  tiers  sont  et 
servés. 

Art.  5.  Le  ministre  des  travaux  puHics  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Versailles,  la  8  février  1873. 

a.  this ns. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  travaux  publies, 
DE  FOtmTOlJ.  • 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Versailles,  9  février  1873 


ANGLETERRE 


Londres,  7  février. 

Cette  nuit,  dans  son  discours  i  la  chambre 
des  lords,  le  comte  Granvillo  donne  les  détails 
suivants  sur  la  question  de  l'Asie  centrale. 

En  octobre  dernier,  il  a  envoyé  au  gouver- 
nement russe  une  dépêchn  faisant  connaître 
l'opinion  du  gouvernement  anglais  sur  la  ligna 
frontière  au  sujet  de  laquelle  les  deux  gouver- 
nements avaient  à  se  mettre  d'accord.  L» 
prince  Gortschakoff,  dans  sa  réponse,  résumant 
la  situation  du  pays  au  point  de  vue  historique, 
a  donné  son  assentiment  &  la  plus  grande  par- 
tio du  tracé  proposé  ;  U  a  excepté  toutefois,  en 
expliquant  ses  motifs,  les  frontières  des  deu» 
provinces  de  Badakshan  et  deWakhan. 

Lord  Granville  a  envoyé  une  dépêche  i 
lord  Loftus,  le  8  janvier,  après  son  entrevue 
avec  le  comte  Schouwatoff;  il  donne  lecture 
d'une  partie  de  cette  dépécho  dans  laquelle  il 
constate  que  le  'comte  Schouwaloff  a  exprimât 
son  étonnoment  de  voir  que  cette  question  de 
l'Asie  centrale  ait  produit,  en  Angleterre,  quel- 
que agitation  et  un  sentiment  d'irritation,  tan- 
dis que  le  exar  ne  voyait  pas  là  une  question 
de  nature  à  affecter  la  bonno  entente  entre  les 
deux  pays.  Assurément,  a  ajouté  le  comte 
Schouwaloff,  l'accord  n'est  pas  établi  sur  quel- 
ques points  do  détail  se  rattachant  à  l'arrange- 
ment conclu  par  lord  Clarendon  et  le  prince 
Gortschakoff  relativement  à  la  frontière  de 
l' Afghanistan;  mais  cette  question  ne  doit  pas 
altérer  les  bonnes  relations  qui  existent  entre 
les  deux  pays.  Ià)  czar  a  consunà  i  presque, 
toutes  les  demandes  do  l'Angleterre  ;  Une  resta 
plus  à  régler  qu'un  seul  Domt  concernant  Ba- 
daksban  et  Wakban. 
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Chambre 
pondant 
rolalivem 


Le  car  ne  croit  pas  que  cette  question  doive 
6tre  l'objet  d'un  différend.  Il  e»t  même  résolu  à 
ce  qu'ollo  ne  le  soit  pas. 

L'expédition  pour  Khlva  partira  au  prin- 
temps prochain.  Elle  se  composera  d'environ 
quatre  bataillons  et  demi.  Son  bot  est  do  punir 
de»  actes  de  brigandage  et  de  délivrer  cin- 
quante prisonniers  russes,  et  non  pas  de  faire 
des  conquêtes. 

Le  comte  Schouwaloff  a  donné  à  cet  égard 
les  assurances  les  p'.u*  positives. 

Lord  Granville  termine  en  disant  que,  vu  la 
forme  du  gouvernement  russe,  Il  attache  autant 
de  valeur  aux  déclarations  précitées  qu'il  en 
donnerait  à  l'engagement  le  plus  formel. 

L'adresse,  mise  aux  voix,  est  adoptée  h  l'u- 
nanimité. (Havas.) 

Londres,  7  février. 

des  lords.  —  LorJ  Granvillt,  ré- 
à  lord  Carnarvon,  dit  qo'il  regrette, 
ent  a  l'affaire  du  steamer  Hunllo, 
qu'il  n'y  ail  pas  de  traité  d'extradition  avec 
l'Espagne,  maïs  que  des  négociations  pour  un 
traité  semblable  sont  poursuivies  activement. 
Il  ajoute  que  des  négociations  avec  le  Danc- 
marck  et  les,  Etats-Unis  sont  fort  avancée»  et 
que  l'ajournement 'du  sénat  de  Washington 
retarde  seul  la  ratification  du  traité  américain. 
En  France,  la  nécessité  d'une  intervention  di- 
plomatique pour  les  cas  d'extradition  n'existe 
plus. 

Lord  Granville  annonce  qua  le  gouverne- 
ment soumettra  à  la  chambre  la  correspon- 
dance avec  l'Espagne  sur  l'affaire  du  Murillo. 

(Idem.) 

Llverpool,  8  février. 

Dans  l'élection  d'un  membre  pour  le  parle- 
ment, M.  Torr,  candidat  conservateur,  a  été 
élu  par  18,702  voix  contra  16,790,  données  à 
M.  Gaine,  candidat  libéral. 

Lon'lres,  6  février. 

Le  bilan  hebdomadaire  de  la  banque  d'An- 
gleterre constate  les  résultats  suivants  : 

Augmentation  r  sur  les  billets  en  circula- 
tion, 436,920  liv.  st.;  sur  le  numéraire,  378,473 
Ut.  st.;  sur  les  effets  escomptés,  1.50G.301  liv. 
st.;  sur  le  compte  du  Trésor,  1,402.727  liv.  st. 

:  sur  la  réserva  totalo  (billets  ot 
),  584.47  liv.  st.;  sur  les  comptes  par- 
445,79  liv.  st.;  sur  les  billet*  en  ré- 
serve, 37  7,50  liv.  st.     (Inii-^dancs  bslge.) 

&LLBH&ON1 


,  7  Bvrier. 

Chambre  des  «Vpuiét.  —  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  discussion  de  l'interpellation  du  député 
Wirzbinski,  relativement  a  l'enseignement  en 
langue  allemande  et  en  langue  polonaise  dans 
les  gymnases  de  la  province  de  Posyn . 

Le  ministre  des  cultes  constate  qu'il  n'existe 
aucune  disposition  légale  touchant  l'usage  de  la 
Jangue  polonaise.  Il  ajoute  qu'il  a  sollicité  et 
nbtenu  du  roi  la  modification  de  l'instruction 
administrative  de  4842  relative  à  cette  matière. 
Il  déclare  que  cette  mesure  est  amplement  jus- 
tifiée par  l'attitude  des  maîtres  do  religion  po- 
lonais, qui,  depuis  cette  époque,  négligeaient, 
dans  leurs  leçons,  l'emploi  de  la  langue  alle- 
mande; par  les  vives  réclamations  que  cet  état 
de  choses  provoque  dans  les  gymnases  de  la 
province  de  Posen,  où  les  élèves  de  nationalité 
allemande  sont  en  majorité;  enfin  par  le  man- 


que d'ecclésiastiques  préchant  en  langue  alle- 
mande. Le  ministre  ajoute  que  l'agitation  faite 
à  propos  de  la  question  des  langues  tendait  à 
creuser  un  abinie  entre  les  deux  nationalités. 
Il  conclut  en  déclarant  que  & 
nance  a  reçu  l'approbation  i 
gymnases.  (Hâtas.) 

La  chambre  des  seigneurs  de  Prusse  repren- 
dra ses  séances  le  18  de  ce  mois. 

(Idem.) 

Berlin,  7  février. 

La  Banque  de  Prusse  a  réduit  son  escompte 
de  4  1/2  a  4  p.  100,  et  le  taux  de  prêts  sur 
marchandises  do  5  1/2  à  5  p.  100.  [Idem.) 

On  lit  dans  le  Nord  : 

Voici  les  bases  sur  lesquelles  sont  «gagés 
les  pourparlers  entre  les  gouvernements  fédé- 
rés concernant  un  projet  de  loi  touchant  l'im- 
pôt sur  les  affaires  de  bourse.  Sur  chaque  bul- 
letin de  clôture,  on  percevra  deux  silbergros  ce 
demi,  tant  sur  les  marchandises  que  sur  les 
effets,  soit  cinq  silbergros  sur  chaque  transac- 
tion de  bourse  ;  de  plus,  on  percevra  un  demi 
pour  cent  sur  tout  papier  de  bourse  nouvelle- 
ment émis,  et,  enfin,  un  droit  de  timbre  sur 
tons  les  papiers,  et  les  effets  étrangers  dont  les 
coupons  sont  payable*  sar  le  territoire  alle- 
mand. Il  est  inexact,  ainsi  qu'on  l'a  annoncé, 
que  le  conseil  fédéral  soit  déjj  saisi  du  projet 
de  loi  touchant  cette  matière. 

Le  Bulletin  des  lois  de  r  empire  publie  une 
proclamation  du  chancelier  de  l'empire  annon- 
çant que  les  forteresses  de  Cologne,  Coblence, 
Mayence,  Ulm,  Spandau,  Kdstrin,  Poscn, 
Thom  ,  Kcenigsberg ,  Swinemunde  (Stettin), 
Friedrichsort  (Kiel),  Sonderbourg-DOppel,  aiftsi 
mie  les  fortifications  sur  l'Elbe  inférieure,  le 
Weeer  inférieur  et  de  Wilhelmshaven,  vont 
être  agrandies  et  que,  par  conséquent,  le  rayon 
des  servitudes  militaires  va  être  également 
porté  plus  loin.  (Idem.) 

La  GaieXle  d'Augsbourg  donne  le  décompte 
suivant  des  snmmes  appliquées  aux  différentes 
places  fortes  dans  le  projet  de  lot  soumis  au 
conseil  fédéral:  Cologne,  9,159.000  thalers; 
Coblence,  309,000  ;  Mayence,  922,000  ;  Rasladl, 
43,000;  Ulm,  1,210,000;  Spandau,  4.431.000 
Kûstrin,  4,141,000;  Posen,  7.0Ï3.000  ;  Thorn, 
5,280,000;  Oanttig ,  773,000;  Kcenigsberg, 
7,637,000;  Gtogau,  278,000  ;  Neiss,  242,000; 
Memel,  73,000;  Pillau  ,  60,000  ;  Kolberg, 
267,000;  Swinemunde,  1,426,000  ;  8tralsund, 
275,000;  Priedrkhsort ,  1,822,000;  Sonder- 
bourg  Dùppel,  2,227,000;  fortification»  sur 
l'Elbe  inférieure,  4,371,000;  fortifications  du 
Weser,  5,061  ,OC0  ;  Wilhelmshaven,  10,177,000. 

(Idem.) 

Dresde,  6  février. 

Suivant  le  bulletin  de  ce  matin,  la  reine  de 
relativement  bonne. 


Saxe  avait 
Los  symptômes  de 
ment  disparu  et  Ti 
pas  augmenté. 


ont  presque  entière 
physique  n'a 
(U  Nord,) 


AUTRICHE -H ONQill  B 

On  lit  dans  la  Correspondance  ginlr 
hiennt  du  C  février  : 

La  commission  dos  finances  a  discuté  hier. 


a;;.n- 


'  ■ 


en  présence  du  ministre  des 
Pretis,  le  projet  de  loi  relatif 
et 


d. 

sur  les 
:  pério- 
diques, ainsi  que  dan»  les  feuilles  d'annonces 
et  d'avis.  De  rapporteur,  M.  le  docteur  Wciget, 
demande  que  l'on  supprime  non-soutement  la 
les  annonces  mais  aui 


taxe  pour  les  annonces  mais  aussi  le  timbre 
pour  les  journaux,  attendu  qne  la  situation  fi- 
nancière de  l'Etat  le  permet.  Dans  le  cas  ou  la 
chambre  n'adopterait  pas  cette  proposition,  on 
pourrait  rendre  ce  projet  de  loi  acceptable  en 
lui  uussÂl  subir  quelques  légères  modifications 
dans  la  rédaction. 

Lo  rapporteur  attire  l'attention  de  la  cham- 
bre sur  le  paragraphe  36  du  règlement  de  la 
chambre,  qui  est  de  nature  à  faire  douter  si  cet 
objet  doit  être  traité,  oui  ou  non,  dans  cette  ses- 
sion. Le  président  de  la  chambre  des  députés.  M. 
de  Hopfen,  observe  que  la  chambre  des  députés 
a  déjà  voté  «ne  résolution  i  ce  sujet,  résolut»  jo 
d'après  laquelle  on  ne  demande  que  la  révi- 
sion des  impôts;  plus  tard,  une  loi  proposés 
par  la  commission  et  concernant  lo  même  ob- 
jet, a  été  rejutéc^par  conséquent  une  discu* 
sion  ne  saurait  avoir  lieu  dans  cette  session, 
conformément  au  paragraphe  9  du  règlement. 
L'orateur  déclare  que,  comme  président  do  la 
chambre,  son  devoir  est  do  faire  observer  le 
règlement. 

M.  Dumba  est  d'avis  qu'en  présence  de  cetie 
déclaration  de  la  part  du  président,  la  cham- 
bre doit  attendre  jusqu'à  ce  que  lo  projet  de 
loi  sur  la  réforme  dos  impôts  soit  présenté,  et 
voter  en  attendant  une  résolution  proposant 
de  faire  entrer  les  taxes  en  question  dans  lo 
cadre  de  la  réforme  des  impôts.  Le  ministre 
des  finances,  baron  de  Pretis,  déclare  que  dans 
de  telles  circonstances  il  serait  désirable  de 
surseoir,  jwur  le  moment,  a  la  discussion  su- 
cette objet,  afin  que  le  gouvernement  puisse  se 
concerter.  Cette  proposition  est  adoptée. 

PARLEMENT  HONGROIS.  —  Séance  du  S  février. 

Répondant  à  une  interpellation  de  M.  Ilorn 
relativement  aux  résultats  de  la  souscription  à 
l'emprunt  à  Londres,  11.  Keritapolyi  dit  : 
i  Pour  lo  pays  l'opération  de  crédit  est  termi- 
née, puisque  l'association  des  banquiers  qui  se 
sont  chargés  do  l'emprunt  a  souscrit  une 
somme  fixe  dont  elle  a  déji  versé  un  tien 
dans  les  caisses  de  l'Eut,  ce  qui  garantit  qu'e  lle 
remplira  aussi  ses  autres  engagement*  Rien 
de  posititif  ne  peut  d'ailleurs  être  communiqué 
à  ce  sujet,  jusqu'à  ce  que  l'opération  soit  ter- 
minée complètement  et  le  syndical  dissous.  • 
L'orateur  énumère  les  maisons  de  banque  avec 
lesquelles  l'Etat  a  traité  jusqu'à  présent.  Il  cite 
divers  établissements  financiers. 

L'emprunt  actuel  a  été  souscrit  par  le  mémo 
•jroupe  de  banquiers  qui  ont  placé  autrefois 
l'emprunt  de  30  millions  ;  seulement,  à.  la  place 
des  maisons  de  banque  de  Borlin,  qui  avaient 
alors  pris  part  à  l'opération,  sont  entrées  les 
maisons  Erlanger,  do  Francfort  et  de  Paris, 
ainsi  que  l'Anglo-Danlc. 

En  terminant,  l'orateur  prie  la  chambre  de 
s'abstenir  à  l'avenir  de  critiques  injustes  et  in- 
considérées, qui  peuvent  rendre  hostiles  au 
gouvernement  de  puissantes  maisons  finan- 
cières et  compromettre  de  futures  opérations. 
Dès  que  le  syndicat  sera  dissous,  le  ministre 
feja  un  nouveau  rapport  sur  l'emprunt. 

(Idem.) 

rjTALIB 


On  lit  dans  Vllalit  du 
La  chambre  a  tenu  aujourd'hui  deux  eéan- 
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çc».  La  première  a  été  consacrée  aa  rapport  sur 
£m  pétitions.  Dan*  la  seconde,  on  a  continué 
la  discussion  du  batlget  de  l'instruction  publi- 
srae.  Oa  est  arrivé  jusqu'au  chapitre  concer- 
nant les  instituts  et  corps  scientifiques  et  litté- 
raires. 

J*  discussion  continuera  demain. 

ESPAGNE 

Madrid,  5  février. 

Le  congres  a  adopté  hier  soir  des  amende- 
menu  au  budget  du  ministère  d'Etat,  rétablis- 
sant la  légation  d'Espagne  en  Belgique  et  en 
t  et  doublant  le  traitement  du  ropré- 
de  l'Espagne  à  Vienne,  pendant  six 
,  à  l' occasion  do  IV*  position. 

{Indépendant*  belge.) 

Madrid,  8  février. 

CongrH.  —  M.  Gonxalés  demande  des  expli- 
cations an  gouvernement  6ux  l'attitude  des 
officiers  d'artillerie. 

Le  président  du  conseil  et  le  minisire  do  la 
guerre  expliquent  loua  les'iucidcnts  de  la  ques- 
tion (affaire  du  général  Qidalgo.) 

]U  déclarent  que  le  gouvernement  n'a  au- 
cunement proroqué  lo  conflit,  mais  qu'il  est 
décidé  à  soutenir  le  principe  d'autorité  et  4 
toutes  les  démissions  qni  seraient 
Le  gouvernement  a  des  éléments 
pour  la  réorganisation  de  l'artillerie 
^ur  de  nouvelles  bases. 

Les  paroles  du  président  du  conseil  et  du 
ministre  de  la  guerre  ont  été  accueillies  par  de 
vifs  applaudissements. 

M.  Gonzalès  ayant  déclaré,  au  nom  de  la 
minorité  républicaine,  que  le  gouvernement 
pouvait  compter  sur  son  appui  dans  cette 
question  et  pour  la  défense  do  la  liberté,  le 
vote  de  confiance  en  faveur  du  gouvernement 
a  été  adopté  far  190  voix  contre  S. 

L'opinion  pnblique  a  accueilli  lo  résultat  de 
cotte  séance  avec  une  grande  satisfaction. 

{Bavât.) 

BKLOIQTJM 

tiUMBRR  des  REPRÉSENTANTS.  —  Séance  du 
7 


I /assemblée  s'occupe  de9  pétitions. 
»Klle  reprend  ensuite  la  discussion  des  arti- 
cles du  budget  de  l'intérieur  pour  l'exercice 
courant.  i 

M.  Bars,  rentrant  dans  la  discussion  enga- 
gée hier  entre  M.  Jottrand  et  le  ministre  de 
l'intérieur,  i  psopos  de  la  so pression  de  l'école 
moyenne  communale  de  Ninove  par  la  nou- 
velle administration  de  celte  ville,  soutient 
que  le  gouvernement  no  s'est  pas  conformé 
aux  prescriptions  de  la  loi,  et  que  sa  complai- 
sance peut  avoir  pour  résultat  de  ramener  aux 
plus  mauvais  moments  de  la  domination  reli- 
gieuse an  matière  d'enseignement. 

M.  à*  tfatyrr.  Do  temps  que  l'administra- 
tion était  libérale  à  Ninove,  il  était  tout  natu- 
rel que  l'école  moyenne  fût  nne  école  libérale. 
Il  ne  l'est  pas  moins  do  voir  nne  administra- 
tion catholique  prononcer  la  suppression  de 
celte  école,  ot  elle  n'a  pas  excédé  son  pouvoir 
en  agissant  ainsi.  Rien  dans  la  loi  ne  s'y  op- 
,  et  se  pouvoir  communal  est  resté  dans 


montre  le 
M.  Para.  On  a 

SuN  l'i 


en  ce  sens 
oa  a 


substitué  l'enseignement  dirigé  parTépisco- 
pat. 

Af.  de  Xaeyer.  Vous  faites  confusion  entre 
les.  établissements  du  premier  degré  et  ceux  du 
deuxième,  outre  les  collèges  et  les  écoles,  et 
de  là  vient  votre  erreur  et  le  mal -fondé  de  vos 
prétentions. 

M.  Piertbœuf  répond  au  discours  prononcé 
hier  par  M.  Maghcrman.  L'honorable  dépnté 
a  reproché  à  l'administration  communale  de 
Rdriaix,  d'avoir  fait  de  trop  grandes  dépenses 
pour  l'enseignement.  Il  fallait  un  député  catho- 
lique pourf  lancer  pareille  imputation  à  une 
administration  cotnraùnale. 

C'est  au  nom  de  l'économie  qu'on  a  parlé,  et 
le  jour  où  on  prétend  en  faire,  on  accorde  des 
allocations  ans  Petits-Frères. 

Au  nom  de  l'économie  on  prétend  qu'il  y  a 
trop  d'écoles  i  Henaix,  et  on  en  laisse  subsis- 
ter une,  une  école  do  filles,  à  la  této  de  la- 
quelle, an  lieu  de  l'inelitutricc  qui  la  dirigeait, 
on  met  une  vieille  femme  de  soixante-dix  ans 
tout  i  fait  incapable. 

En  résumé,  nous  nous  trouvons  en  présente 
d'une  administration  qui  renverse  doux  école» 
communales  pour  les  remplaoer  par  des  écoles 
cléricales,  qui  démissionne  un  Instituteur  et 
une  institutrice  donnant  l'enseignement  libé- 
ral, pour  leur  substituer  des  professeur»  reli- 
gieux. 

Cela  dit  assez  clairement  i  quoi  l'on  tend  : 
i  cléricaliser  complètement  l'enseignement 
dans  le  pay*. 

Apres  quelques  mots  dans  lesquels  M.  Ma- 
gberman  maintient  les  observations  qu'il  a 
présentées  dans  la  séance  d'hier,  la  parole  est 
donnée  à  M.  de  Haorne,  qni  la  cède  à  M.  Ber- 
ger, auquel  succède  M.  Vandenpeereboom. 

M  Vandtnpvre'^om.  Une  commune  a  le 
droit  dp  supprimer  nne  école,  mais  eBe  n'a  pas 
le  droit  d'en  adopter  une  autre,  sans  que  le 
gouvernement  intervienne.  En  admettant  que 
le  gouvernement  autorise  l'administration 
communale  de  Ninove  à  adopter  sa  nouvelle 
école,  il  faut  qu^U  impose  à  celle  wtmmisUe- 


L'oratcur  examine  la  question  d'affectation 
d'immeubles  à  un  service  public  qui  se  ratta- 
che au  changement  que  l'on  a  fait  à  Ninove  de 
l'affectation  de  1  école.  11  soutient  qu'un  chan- 
gement de  ce  genre  ne  peut  se  faire  sans  T  au- 
torisation du  gouvernement,  et  qu'on  ne  pont, 
en  cette  matière,  laisser  le  champ  libre  aux  dé- 
puta Lions  permanentes. 

M.  Jaeobs  demande  que  le  projet  de  loi 
qu'il  a  déposé,  il  y  a  deux  ans,  pour  modifier 
û  lot  communale,  soit  de  nouveau  renvoyé 
aux  sections,  les  procès- vorbaux  des  sections 
qai  l'ont  alors  examiné  ayant  été  égarés. 
(Adopté.) 

La  séance  est  levée  a  cinq  heures. 

Domain,  séance  publique  à  deux  heures. 

6UISBB 

Seleure,  7  février. 
À  la  suite  de  la  résolution  de  la  conférence 
de  Bile,  le  chapitre  qc  la  cathédrale  a  décidé  i 
l'unanimité  d'approuver  la.  conduite  de  Mgr 
Lâchât  et  de  commuer  à  le  reconnaître  comme 


ROSSIB 

Saint-Pétersbourg,  ?  février. 
Des  appartements  sont  préparés  à  l'Ilerml- 


tage  du  Palais  d'Hiver  ponr  le. 
shah  de  Perse,  dont  ta  visite  est 
pour  le  printemps  prochain. 

Mina  Matom  Khan,  nmhi^iiaoc'jr  de 
sa  rendra  prochainement  i  Berlin. 

{Ilavat.) 

La  banque  de  Russie  et  toutes  ses  succur- 
sales ont  réduit  l'escompte  i  7  p.  100  et  fixé 
l'intérêt  des  prêts  sur  marchandises  à  6  p.  10ÛV. 

{notai.) 

KT  ATS  -  UNIS 

Washington,  7  février. 
M.  "  Boutwell  a  annoncé    qu'il  amortira 
100  millions  de  bons  5/20  de  18C2. 

(//««.) 

Celte  opération  aura  lieu  au  i"  mars,  avec 
remboursement  au  1"  juin,  atin  que  celle 
mesure  coïncide  avec  la  date  des  payements 
des  coupons  de  l'emprunt  en  Europe. 

(Msm.) 


Ministère   de  la  guerre. 


Un  avis  émané  de  la  préfecture  de  la  i 
invite  les  personnes  des  classes  de  I8GC,  1865, 
1SG4,  16C3,  1802,  1801  et  ISCO,  résidant  à  Pa- 
ris, ot  appartenant  à  la  portion  activo  de  l'ar- 
mée territoriale  à  se  présenter,  avant  le  20  du 
courant,  à  leurs  mairies  respectives,  pour  y  ré- 
gler leur  position  sous  le  rapport  du  recrute- 
ment. 

Cette  invitation,  motivée  par  les-  difficulté* 
que  présente  le  recensement  à  I*aris,  n'indique 
pas,  comme  on  a  paru'  le  croire*  un  appel  im- 
minent du  contingent  de  l'armés  territoriale. 
Cet  appel  ne  pourra  avoir  lien  qu'après  que  les 
bases  de  l'organisation  auront  été  déterminées 
par  une  loi  spéciale,  et  lo  susdit  avis  n'a  d'au- 
tre but,  quant  à  prêtent,  que  de  procurer  des 
renseignements  destinés  i  servir  i  la  prépara- 
tion da  projet  de  loi. 


Change  sur  Londres  :  ÎS.48. 

Prima,  or  :  C  fr.  50. 
Prime,  argent  :  4  fr.  50. 


ASSEMBLEE  NATIONALE 


SoHUtiar.  —  Dépôt,  par  M.  Matliien-Bodct,  as 
noin  de  la  commission  des  chemins  de  for 
d'un  rapport  sur  le  projet  de  toi  ayant  poux 
objet  d'accorder  une  subvention  aux  chemins 
de  fer  du  HMoc  =  Adoption  du  projet  da  loi 
portant  établissement  dune  surtaxe  sur  les 
vins  4  l'octroi  de  M  art  ignés  (Boucfaes-du- 
Ithôno).  =  Congés,  o  Discussion  de  l'inter- 
pellation de  MU.  Bené  Urico'ol  autres,  sur  la 
paragraphe  4T  de  la  circulaire  do  M.  le  minis- 
tre do  la  guerre,  en  date  du  9  janvier  1871 
relative  aux  engagés  volontaires  d'un  an  : 
MM.  Mené  Brice,  lo  général  de  Cissey,  ministre 
delà  guerre, Francisque  Rive,  le  général  Cfaero- 
ton.  le  comte  de  Douhet.  —  Adoption  de  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple.  =  Demande  de  M.  tiavini 
tendant  i  fixer  i  un  iour  de  la  semaine  pro- 
chaine la  discussion  de>la  pétition  signéo  par 
des  habitants  d'Ajaocio,  contre  l'expulsion  du 
territoire  français  du  prince  Napoléon  :  MM. 
Gavmi,  Dnpeyre,  Paul  Bethmbnt,  Baracnon. 
Fixation  de  la  discussion  de  la  pétition  aa  ■■- 
oond  samedi  qui  suivra  le  vote  do  l'Assembles 
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le  rapport  do  la  commission  do»  Tronic  = 
._.!«  do  I*  V  délibération  sur  la  proposition  do 
M.  Joiibert,  relative  au  tmvail  des  enfants  et 
des  lilles  mineures  employés  dan*  l'Industrie. 
—  Article  ib.  Amendement  de  H.  Keller:  MU. 
Keller,  Eugène  Talion,  rapporteur.  Rejet  de  l'a- 
mendement. —  MU.  Bigot,  le  rapporteur,  Be- 
reau-Lajanadie.  Lcnoêl,  Albert  Dcsjardios,  Bo- 
i.  rian,  Alfred  Giraud.  —  Renvoi  de  l'article ÎS 
à  la  commission.  —  Mise  &  l'ordre  du  Jour,  sur 
la  demande  do  M.  Thcry,  a  la  suite  d6  la  2'  dé- 
libération tur  la  proposition  relative  au  travail 
des  enfants,  de  la  proposition  relative  aux 
comptes  rendus.  —  Rapports  du  pétitions 
(M.  Jatnme,  rapporteur).  =  D^put,  P*r  M.  Henri 
Villain,  au  nom  de  la  commis»i an  des  sucres, 
d'un  rapport  sur  la  proposition  de  MU.  Pans 
(Ptts-de-Cfllals)  et  Pouyer-Quertior  sur  les  su- 
:  Suite  des  rapports  de  pétitions  (MM. 
ot  marquis  de  Monllaur,  rapportcuia). 


est 


E  Si.  JULES  CRÉVT 

ouverte  à  deux  heures 


et 


L«  séance 

demie. 

M.  de  Baranto,  tun  des  secrélairet.  donne 
lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté.  . 

M.  Mathleu-Bodet.  An  nom  de  la  commis- 
sion des  chemins  do  fur,  j'ai  l'honneur  de  dé- 
poser un  rapport  sur  le  projet  Ae  loi  qui  n  pour 
objet  d'accorder  une  subvention  au  chemin  de 
fer  da  Médoc. 

M.  le  président.  Le  rapport  cent  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  dn  jour  appelle  M  discussion  du  pro- 
jet de  loi  portant  établissement  d'une  surtaxe 
sur  le*  vina  à  l'octroi  do  Martigucs  {Bouches- 

•  ilrïteto  uni/pu.  —  A  partir  de  le  promul- 

Cjn  delà  présente  loi  et  jusqu'au  31  décem- 
1876  inclusivement,  une  surtaxe  de  trente 
centimes  (0,30  c.)  par  hectolitre  de  vin,  en 
cercles  ou,  en  bouteilles,  sera  perçue  à  l'octroi 
de  Martigucs,  département  des  Bouches-du- 
Rhône. 

t  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
soixante  centimes  établi  en  taxe  principale.  » 
(Le  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  la  président  I*  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Pelteroau- Villeneuve,  un  congé  de  huit 
jours  ; 

A  M.  Allenon,  un  congé  de  huit  jours  i  par- 
tir du  13  février; 

A  M.  Méplain,  un  congé  de  dix  jours  à  par- 
tir du  11  février: 

A  M.  Desbons,  une  prolongation  de  congé 
de  dix  jours; 

A  M.  le  comte  de  Bonillé,  une  prolongation 
de  congé  de  dix  jours  ; 

A  M.  Bourgeois,  un  congé  de  quinze  jours, 
1  partir  du  10  février; 

A  M.  Bidard,  un  congé  de  quinze  jours  à 
partir  du  10  février  ; 

A  M.  Pajot,  un  congé  de  vingt  jours  à  par- 
tir du  10  février; 

A  M.  Tassin,  un  congé  de  deux  jours  i  par- 
tir du  10  février; 

A  M.  Eugène  Perriar,  un  congé  de  vingt 
jours,  i  partir  du  12  février. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?.,. 

Les  congés  sont  accordés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  (In- 
terpellation de  M.  René  Brice  et  plusieurs  de 
ses  collègues  sur  le  paragraphe  47  de  la  circu- 
laire de  M.  le  ministre  du  la  guerre,  en  date  du 
0  janvier  1873,  relative  aux  engagés  volontai- 
res d'un  an. 

La  parole  est  à  M.  Rrico. 

M.  René  Brtce.  Messieurs,  aux  termes  du 
premier  paragraphe  de  l'article  55  de  la  loi  sur 
k>  recrutement  de  l'armée,  l'engagé  volontaire 
d'un  an  doit  être  habillé,  équipé,  monté  et  en- 
tretenu à  ses  frais.  Conformément  &  cette  pres- 
cription, M.  le  ministre  de  la  guerre  a  décidé 
que  l'engagé  volontaire  d'un  an  verserait  au 
moment  do  son  engagement  une  somme  de 


Aux  termes  du  second  paragraphe  de  ce 
même  article  55,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
peut  dispenser  des  obligations  énumérees  au 
paragraphe  premier  les  jeunes  gens  qui  se  sont 
distingués  dans  leurs  examens. 

Au  moment  où  l'article  55  de  la  loi  sur  le 
recrutement  a  été  voté,  la  pensée  de  h»  com- 
mission de  l'armée  et  la  pensée  de  l'Assemblée 
étaient  également  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  accorderait  avec  une  certaine  libéralité 
les  exemptions  do  versement.  a 

J'en  trouve  la  preuve  dans  ce  fait,  que 
l'article  55  était  tout  d'abord  rédigé  par  la  com- 
mission en  ces  termes  : 

.  Toutefois.  M.  le  ministre  de  la  guerre  peut 
•  exceptionnellement  »  exempter  en  tout  ou 
en  partie  des  obligations  déterminées  au  para- 
graphe précédent,  les  jeunes  gens  qui  ont  fait, 
dans  leurs  examens,  preuve  de  •  grande  »  ca- 
pacité. • 

Dans  la  séance  du  20  juin  1672,  mon  hono- 
rable collègue  et  ami,  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  présenta  un  amendement  demandant 
que  l'on  fit  disparaître  de  l'article  55  ces  deux 
tnuts  <  exceptionnellement  »  et  e  grande  >.  La 
commission  de- l'armée  accepta  l'amendement 
de  M.  Duvergier  de  Hauranno,  dont  l'esprit 
était  évidemment  de  rendre  plus  considérable 
le  nombre  des  exemptions  do  versement,  et  l'As- 
semblée a  volé  ramendement  proposé  par 
M.  Duvergier  de  Hauranne  et  accepté  par  la 
commission. 

Cependant,  messieurs,  une  récente  circu- 
laire de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  date 
du  9  janvier  1873,  insérée  dans  le  Journal 
of/leirl  dn  10,  contient  un  paragraphe  47  dont 
voici  les  termes  : 

i  l*»  exemptions  de  versement  peuvent 
être  réparties  sur  deux,  trois  ou  quatre  candi- 
dats, mais  il  n'est  pas  accordé  plus  d'une 
exemption  totale  pour  cent  engagés.  » 

Puw,  une  autre  circulaire  de  M.  le  ministre 
de  lu  guerre,  adressée  à  MM.  les  préfets ,  et 
que  je  recommande  à  l'attention  de  l'Assem- 
blée, porte  ce  qui  suit  : 

t  Afin  d'arriver  à  une  répartition  équitable 
des  exemptions  de  versement,  sans  léser  les 
intérêts  du  Trésor,  j'ai  décidé  que  les  départe- 
ments qui  compteraient  de  25  i  49  engagés 
pourraient  obtenir  une  exemption  d'un  quart 
de  la  prestation  ;  ceux  qui  compteraient  50  à 
74  engagés,  une  exemption  do  la  moitié  de  la 
prestation;  de  75  à  99,  des  trois  quarts;  de  100 
a  124,  une  exemption  totale;  do  125  à  148, 
une  exemption  cl  un  quirt;  et  ainsi  de  suite.  > 

Ainsi,  messieurs,  aux  termes  de  cette  cir- 
culaire, un  département,  dans  lequel  se  trouve- 
ront, par  exemple,  49  engagés  volontaires, 
pourra  obtenir,  soit  pour  être  attribuée  à  un 
seul  de  ses  volontaires,  soit  pour  être  répartie 
entre  plusieurs ,  une  seule  exemption  d'un 
quart  de  versement,  c'est-à-dire  une  remise 
oc  375  francs  sans  plus.  Un  département  qui 
compte  de  50  i  74  volontaires  pourra  obtenir 
la  remire  d'une  moitié  du  versement,  c'est-à- 
dire  750  francs  sansplus. 

Eh  bien,  je  vous  demande  si  accorder  de* 
bourses,— permettez-moi  de  mo  servir  de  ce 
mot,  —  dans  d'aussi  faibles  proportions,  n'est 
pas  véritablement  illusoire! 

Messieurs,  lorsque,  il  y  a  quelques  semaines, 
j'ai  demandé  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  s'il 
ne  croyait  pas  pouvoir  réduire  le  chiffre  de 
1,500  francs,  8xé  pour  lo  versement  à  effectuer 
par  les  engagés  volontaires  à  leur  entrée  au 
service,  M.  le  ministre  m'a  fait  l'honneur  de 
me  répondre  ces  paroles  que  je  cite  textuelle- 
ment : 

«  En  ce  qui  concerne  la  fixation  du  taux  du 
versement,  je  ferai  remarquer  qu'il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  l'habillement,  de  l'équipe- 
ment, etc;  il  y  a  aussi  dos  indemnités  a  donner 
aux  instructeurs  ;  il  y  a  à  couvrir  les  frais  des 
volontaires  qui  seront  boursiers.  >  (Bruit  do 
conversations.)  • 

J'étais  dès  lors  convaincu  que,  plus  la  dom- 
ine à  payer  parles  volontaires  était  importante, 
glus  lo  nombre  de  bout  ses  mises  à  leur  " 


silion  serait  élevé.  Je  me  suis  absolument; 

trompé,  si  la  circulaire  de  janvier  doit  demeu- 
rer telle  quelle,  sans  que  la  somme  a  payer 
par  les  volontaires  subisse  aucune  diminution. 

En  effet,  si  l'Assemblée  veut  bien  me  per- 
mettre de  le  lui  expliquer  en  deux  mots,  je  lui 
démontrerai  comment  il  me  parait  impossible, 
de  laisser  coexister,  d'une  part,  cette  obliga- 
tion pour  le  volontaire  de  payer  au  Trésor  une) 
somme  de  1,500  fr.,  et,  d'autre  part,  celte  dé- 
cision de  M.  le  ministre  déclarant  que,  en  au- 
cun cas,  il  n'accordera  aux  volontaires  plus 
d'une  remise  de  versement  pour  cent. 

8i  on  veut  consulter  le  budget  de  1873,  il  est 
facile  de  savoir  d'une  façon  exacte  ce  que  coû- 
tera à  l'Etat  le  volontaire  d'un  an. 

En  effet,  le  budget  de  1873  nous  indique  3 
la  page  670  quello  est  la  dépense  annuelle 
moyenne  d'un  soldat  de  toutes  armes.  Il  nous 
indique  aux  pages  679,  080,  681  le  prix  de  l'ha- 
billement et  de  l'équipement  des  soldats.  11 
nous  fait  connaître  à  la  page  G69  le  prix  de  la 
r.onrriture.du  ferrage  et  duharnachement  d  un 
cheval.  Enfio,  il  nous  apprend,  —  ce  qui  sera 
utile  tout  à  l'heure  pour  faire  une  moyenne. 


fin 

après  le  mid- 


pas^l  Vous 


Sue  nous  avons  environ  trois  cent  i 
'infanterie  et  que  dans  l'artillerio  et  h»  cavale- 
rie, nous  n'en  avons  guère  que  cent  un  mille. 

I*  dépense  moyenne  annuelle  d'un  soldat, 
d'après  le  budget  de  1873,  y  compris  l'usure 
annuelle  des  vêlements  dont  il  ne  faut  pas  se 
préoccuper  pour  les  volontaires  d'un  an,  parce 
que,  pour  eux,  il  faut  chercher  le  prix  total  do 
I  équipement  et  "de  l'habillement,  tilde  349  fr. 
19  centimes  pour  lo  fantassin,  do  392  fr.  22 
pour  le  cavalier,  de  421  fr.  94  centimes  pour 
l'artilleur. 

Etsivousen  déduisez  l'usure  annuelle  du 
vêtement,  par  les  motifs  que  je  vous  ai 
qués,  vous  vqyez  qoe  l'entretien  de 
res  coûtera  à  TEtat  pour  : 

Le  fantassin   305  fr.  87 

Le  cavalier   330  fr.  18 

L'artilleur   331  fr.  50 

M.  Chaper.  Nous  ne  comprenons  pas  l 

M.  René  Brice.  Vous  ne 
Voulez-vous  avoir  la 
minutes? 

Je  vous  ai  dit  quelle  était, 
gel.  la  moyenne  de  la  dépense  annuelle  dn 
soldat.  (Bruit.) 

M.  de  TlIIancourt.  On  n'entend  i 
parlez  en  vous  tournant  vers  le  banc  de  fa  < 
mit sion  ;  parlez  en  face,  en  vous  adressant  | 
F  Assemblée  ! 

M.  Chaper.  Oui,  si  l'Assemblée  écoutait  ; 
mais  comme  elle  n'écoute  pas,  il  faut  parler  a 
ceux  qui  écoutent. 

M.  René  Brlea.  Je  vous  ai  dit  la  dépense 
annuelle  moyenne  d'un  soldat  telle  qu'elle  est 
fixée  au  budget,  mais  non  compris  l'usure  an- 
nuelle du  vêtement,  parce  que  je  compte  faire 
état  du  prix  total  de  l'équipement  et  de  l'ha- 
billement do  chaque  homme. 

Le  prix  de  l'habillement  et  de  l'erpiipereent 
d'un  homme  est  fixé  par  le  budget  de  4873,  V 
compris  la  dépense  de  première  misa  pour  ef- 
fets de  petit  équipement,  i  : 

158  fr.  17  c.  pour  lo  fantassin. 

232  fr.  02  c.  pour  l'artilleur. 

232  fr.  50  c.  en  moyenne  pour  le  cavalier. 

Je  vois  maintenant  au  budget,  page  669,  qua 
la  nourriture  du  cheval  coûta  a  l'Etat  5A7  fr.  50 
par  an,  a  raison  de  1  fr.  50  la  ration  ;  quo  la 
ferrage  lui  coûte  environ  25  fr;  on  peut,  sans 
crainte  d'être  au-dessous  de  la  vérité  estimer  i 
100  fr.  l'usure  annuelle  et  moyenne  dn  che- 
val. 

Enfin,  Il  reste  i  apprécier  le  prix  du  caserne- 
ment du  volontaire.  SI  vous  voule*  porter  lo 
prix  do  ce  casernement  au  chiffre,  qui  me  pa- 
rait énorme,  de  60  fr.  par  homme,  je  vous  au- 
rai donné  tous  les  éléments  voulus  pour  con- 
naître les  différentes  dépenses  dont  les  volon- 
taires seront  la  cause  pour  l'Etat. 

J'arrive,  des  lors,  à  ces  conclusions  :  le  fan* 
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tassin  coûter»  i  l'Eut,  pour  l'entretien  et  la  | 

nourriture   305  87 

L'habillement  et  l'équipement  

Four  le  casernement » 


Soit,  tu  total  

Le  caTilier  :  pour  la  nourriture  et 


50 
"514  04 


l'entretien  ".   330  18 

Pour  l'équipement  et  l'habillement  23Ï  50 
Pour  1m  différentes  dépenses  du 

îheval   6*2 

Pour  le  casernement   50 


Total. 


....  1,264  78 

D'après  lee  même*  calcul»,  l'artilleur  coûte- 
rait 1,315  fr.  62, 

Eh  bien,  ce»  différent*  chiffre»  donné*,  si 
vous  voulez  établir  une  moyenne,  comme  nous  I 
avons  une  infanterie  à  peu  près  trots  fois  plus 
nombreuse  que  notre  artillerie  et  notre  cava- 
lerie réunies,  vous  verrez  que  le  volontaire 
d'un  an  coûtera  en  somme  à  l'Etat  750  franc* 
par  an. 

Toutefois,  je  veux  être  large  dans  mes  ap- 
préciations et  me»  calcul»  et  je  veux  tenir 
compte  de  l'instruction  donnée  aux  volontaires 
d'un  an;  instruction  dont  je  ne  me  suis  pas 
encore  occupé,  quoique  cette  instruction  ne 
■oit  pas  mise  à  sa  charsr«  par  la  loi  ;  j'entends 
donc  raisoaner  comme  si  le  volontaire  d'un  an 
devait  coûter  à  l'Eut  une  somme  ronde  de 
1,000  frano». 

61  le  volontaire  d'un  an  coûte  à  l'Etat  1 ,000 
franc», — il  ne  le»  lui  coûte  pas,  —  et  qu'il  verie, 
•u  moment  de  son  engagement,  1,500  francs 
au  Trésor,  il  est  évident  que,  sur  chaque  vo- 
lontaire, l'Etat  réalise  un  bénéfice  de  500  fr. 
Par  conséquent,  sur  100  volontaire»  l'Etat  réa- 
lisai 100  foi»  ce  même  bénéfice  de  500  franc», 
c'est-à-dire  un  bénéfice  total  de  50,000  francs. 
Sur  ces  50,000  francs  le  ministre  do  la 
i  prélève  la  somme  indispensable  ponr, 
termes  de  sa  circulaire  de  janvier  1873, 
er  un  volontaire  de  toute  espèce  de  ver- 
.  1,000  Tr.  étant  prélevés  sur  ces  50,000  fr., 
U  reste  donc  au  Trésor  un  bénéfice  de  49,000  fr. 

Je  me  demande  ce  que  deviennent  ces 
19,000  fr.  T  Je  sais  à  merveille  qu'il»  ne  restent 
pas  au  ministère  de  la  guerre  et  qu'ils  passent 
dans  la  caisse  générale  du  Trésor,  mai»  il  e«t 
Évident  que  le  Trésor  n'a  ni  droit  ni  qualité 
pour  les  recevoir. 

L'Assemblée  a  voulu  en  votant  la  loi  aur  le 
recrutement  de  l'année,  son  désir  a  été  que  le 
volontaire  d'un  an  soit  habillé  et  équipé  i  sa» 
frais  ;  autrement  dit,  qu'il  couvre  l'ÉUi  des 
dépenses  que  l'Etat  doit  faire  pour  lui; 
niais  jamais  l'Assemblée  n'a  entendu,  soit  as- 
surer un  bénéfice  à  l'Eut,  soit  éublir  sur  les 
volontaires  une  contribution  directe,  spéciale. 
Cette  contribution,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
ne  peut  la  lever,  la  créer  par  un  simple  décret 
ou  par  une  simple  décision  ministérielle. 

M.  le  ministre  de  lague/romedira  peut-être 
que,  parmi  les  volontaire»  d'un  an,  il  en  est  qui, 
au  bout  de  l'année,  ne  pourront  pas  passer 
ce  quej'appellerai  l'examen  de  sortie,  et  seront 
retenus  sous  les  drapeaux  deux  anfièes  au  lieu 
d'une  ;  qu'il  faut  que,  dan»  le»  somme»  payées 
par  les  volontaires,  il  trouve  l'argent  «nuisant 

E satisfaire  aux  dépenses'  que  feront  ces 
s  gens  pendant  cette  seconde  année.  Mais 
possible  de  faire  payer  par  les  volonUires 
qui  au  service  rempliront  exactement  leur  de- 
voir, qui  pourront  au  bout  de  l'année  rentrer 
dan»  leur»  foyers,  les  dépenses  que  nécessite- 
ront, pendant  une  seconde  année,  les  volon- 
Uires insoumis,  plus  paresseux  ou  moins  so- 
lides, et  n'est-il  pas  vrai  que  les  volonUires 
qui  seront  retenus  une  année  de  plus  au  ser- 
vice doivent  seuls  payer  leur  entretien  pendant 
)cetu  seconde  année  ? 
M.  te  général  Chareton.  Allez  courir 


.  M.  René  Brlce.  Eh  bien,  je  réponds  l 
phrase...  (Ne  répondez  pas  !  -  Parles  à  l'As- 


semblée !)  Vous  n'aurex  point  besoin  de  cou- 
rir après,  car  vous  les  aurez  sous  la  main. 

Il  est  évident,  en  tous  cas,  que  les  volon- 
Uires d'un  an  qui  resteront  au  service  plus 
d'une  année  ne  seront  qu'une  exception,  et 
que  lorsqu'on  demanderait  aux  volonUires 
d'un  an  de  payer  la  somme  de  1,000  fr.,  c'est- 
à-dire  uno  sommo  supérieure  d'au  moin»  200  fr. 
à  150  fr.  à  celle  qu'il»  coûteront  à  l'Eut,  on  leur 
demanderait  une  somme  plus  que  suffisante 
pour  entretenir  au  service  les  volontaires  que 
l'on  retiendra  une  seconde  année. 

J'appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sur  ce 
fait  quo,  lorsque  l'Eut  exige  des  volonUires 
d'un  an  le  payement  d'uno  &onime  do  1,500  fr., 
sans  créer  en  regard  un  nombre  suffisant 
d'exemptions,  cela  ne  revient  à  rien  moins 
qu'à  réublir  l'exonération,  et  à  la  rétablir  dans 
des  conditions  que  je  considère  comme 
onéreuses  que  l'exonération  de  la  loi  de  l 
Sou»  la  lot  de  1832,  en  effet,  les  jeunes 
au  moyen  d'une  somme  assez  faible 
dans  la* caisse  d'une  compagnie  d'assurance  ou 
dans  une  tontine,  pouvaient  s'exonérer  abso- 
ment.  Aujourd'hui,  vous  exigez  une  somme 
bien  supérieure. 

Je  le  dis  nettement,  si  vous  voulez  rcUblir 
l'exonération,  il  faut  avoir  le  courage  de  le 
dire.  Notre  pays  a  le  malheur  de  se  payer  trop 
souvent  de  mots;  no  l'encouragez  pas  dans 
cette  voie,  je  n'admets  pas  qu'uno  Assemblée, 
après  avoir  dit  qu'elle  abolissait  l'exonération, 
permette  qu'on  la  réUblisse  d'une  manière  in- 
directe. 

Si  vous  ne  voulez  pas  réublir  l'exonération, 
il  faut  diminuer  le  chiffre  de  1,500  fr.  ;  ou  bien, 
ce  qui  est  le  but  d»  mon  interpellation,  aug- 
menter dans  une  proportion  notable  les  exemp- 
tions de  versement. 

Je  sais  ce  que  répondra,  «ans  doute,  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  et  c'est  pour  cela  que  je 
veux  répondre  par  avance  à  son  argumcnU- 
tion. 

Sans  aucun  doute,  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  en  quelques  phrases  nettes  et  concises 
dont  il  a  le  secret  et  qui  font  sur  l'Assemblée, 
à  jusU  titre,  tant  d'impression,  me  répondra 
en  me  parlant  de»  intérêts  de  l'armée,  et  me 
dira  que  je  les  néglige  absolument;  quo  s'il  ac- 
corde des  exemptions  de  versement,  il  multi- 
pliera outre  mesure  le  nombre  des  volonUires, 
ou  qu'il  aura  dans  l'armée  des  volonUires 
d'une  catégorie  qui  lui  parait  mauvaise. 

Ce  seraient  là,  messieurs,  des  objections  qui, 
—  vous  allez  le  voir,  —  ne  pourraient  pas  por- 
ter. Quel  que  soit  lo  nombre  des  exemptions 
de  versement  accordées  par  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  M.  le  ministre  a  toujours  le  droit, 
aux  termes  de  l'article  54  de  la  loi  sur  le  re- 
tcuient  de  l'armée,  de  limiter  chaque  année  le 
nombre  des  volonUires  d'un  an.  Par  consé- 

3uent,  si  M.  le  ministre  de  la  guerre  accepte 
es  exemptions  de  versement  en  nombre  suf- 
fisant, il  se  trouvera  seulement  que,  parmi  les 
élus,  prendront  place  des  jeunes  gens  sans  for- 
tune, mais  intelligents,  distingues,  ayant  mé- 
ritA  par  leur  travail  d'bblenir  cetto  faveur. 

Si,  au  contraire,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
n'accorde  pas  de  bourses  dans  une  proportion 
suffisante,  il  exclura  par  là  même  du  volontariat 
tous  les  jeune»  gens,  si  capables,  si  distingués 
qu'ils  soient,  qui  n'auront  pas  la  possibilité  de 
verser  immédiatement  au  Trésor  une  somme 
de  1,500  fr.  ;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
le  nombre  des  jeunes  gens  admfe  au  volonU- 
riat  sera  exactement  le  même. 

Vous  le  voyez  donc,  l'augmenUtion  dans  le 
nombre  des  bourses  n'a  point  pour  conséquence 
l'augmenUtion  dans  le  nombre  des  volonUires; 
mais  appliquée  comme  elle  semble  devoir  l'ê- 
tre, la  loi  que  vous  avez  votée  fait  du  volonta- 
riat un  privilège  pour  la  richesse,  alors  que 
vous  avez  voulu  en  faire  un  privilège  pour  lo 
travail,  pour  le  mérite  et  pour  l'intelligence. 

Quant  aux  Intérêts  do  Tannée,  je  dirai  à  M. 
le  ministre  de  la  guerre  que  ces  intérêts  exi- 
gent qu'il  soit  permis  au  plus  grand  nombre  de 
jeunes  gens  possible  d'être  dispensés  de  l'obli- 
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gation  de  versement,  et  en  volet  le  motif. 

Dans  la  séance  de  lundi  dernier,  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et,  après  lui,  l'honorable  gé- 
néral Chareton  ont  déclaré  à  cette  tribune 
qu'il  importait  beaucoup  aux  intérêt»  de  l'ar- 
mée que  les  jeune»  gens  qui  entrent  dans  ses 
rang»  comme  volonUires  y  resussent,  fisse.-.t 
de  1  armée  leur  carrière  ;  qu'il  fallait  que  ces 
jennes  gens  pussent  lut  fournir  des  sous-ofû- 
cierS  et  aider  à  former  les  cadres. 

Je  vous  le  demande,  quels  sont  les  volonUi- 
res d'un  an  qai  resteront  dans  l'armée,  qui 
aideront  à  former  ses  cadres,  qui  deviendront 
de  bons  sous-officiers,  si  ce  ne  sont  précisé- 
ment les  jeunes  gens  sans  fortune  qui,  entrés 
dans  Tannée  grâce  à  uno  bourse,  ne  poursui- 
vent d'autre  but  que  de  se  faire  une  situation 
honorable  ? 

Et  n'est-il  pas  vrai  que  si  vous  n'attirez  pas 
dans  le  volontariat  un  ccrUin  nombre  de  jeu- 
nes gens  sans  fortune,  grâce  aux  bourses  et 
aux  exemptions  de  versement,  vous  vous  prives 
d'un  élément  utile  qui  pourra,  à  un  moment 
donné,  faire  des  cadres  et  vous  donner  d'ex- 
cellents sous-ofGcicrsT 

Un  meinbrt.  Us  arriveront 
soldats  ! 

M.  René  Brlce.  On  dit  qu'ils  y  arriveront 
comme  simple»  soldats. 

Apparemment  l'institution  du  volonUriat 
d'un  an  est  quelque  chose  d'utile  puisqu'elle  a 
été  créée  par  l'Assemblée  et  préconisée  par  la 
commission.  Apparemment  il  est  utile  do  faire 
des  sous-officiers  avec  les  volonUires  d'un  an, 
puisque  l'honorable  général  Chareton  l'a  dit  à  U 
tribune.  Je  ne  fais  que  répéter  ce  qui  a  été  dit 
ici,  pormottez-moi  cette  expression,  par  un 
homme  du  métier. 

Eh  bien,  si  lo  général  Chareton  a  dit  cela, 
c'est  que  c'est  vrai.  Il  faut  donc  croire  qu'on 
trouvera  des  sous-officicrs  dans  les  volontaires 
d'un  an,  qu'ils  serviront  à  former  nos  cadres; 
autrement,  l'honorable  général  Chareton  ne 
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'aurait  certainement  point  affirmé  en  l 
kussi  exprés  qu'il  l'a  fait  à  cette  tribune 

C'est  pour  toutes  ces  raisons  qu'il  m'a  paru 
impossible,  d'une  part,  d'exiger  des  volonUires 
1,500  francs,  et,  d'autre  part,  do  ne  leur  ac- 
corder qu'uno  exemption  de  versement  de  un 
pour  cent.  Je  prie  instamment  M.  le  ministre 
de  la  guerre  d  accorder  un  nombre  plus  consi- 
dérable de  courses  que  celui  dont  if  est  ques- 
tion dans  sa  circulaire  du  mois  de  janvier  1873, 
circulaire  que  j'ai  discutée  à  la  tribune  et  dont 
j'ai  signalé  le»  inconvénients  ;  et  je  prie  l' As- 
semblée de  s'associer  à  ma  demande. 

M.  de  Clasey,  minitln  de  la  guerre.  Mon 
honorable  interlocuteur  vient  de  m'atuquer  de 
nouveau  sur  la  question  du  prix  de  1 ,500  fr. 
fixé  pour  les  engagés  volonUires  d'un  an. 

J'ai  déjà  répondu  une  première  fois  sur  ce 
point  ;  l'Assemblée  a  approuvé  mes  raisons,  je 
ne  les  répéterai  pas.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Quant  au  nombre  de  ces  volonUires  à  exo- 
nérer, le  Gouvernement  a  pensé  que  c'était 
bien  assee  de  leur  accorder  1  p.  100  d'exemption 
de  versement.  L'institution  des  volonUires 
d'un  an  n'est  pas  faite  seulement  dans  l'inté- 
rêt de  l'armée,  du  recrutement  des  sous-offi- 
ciers de  l'armée;  —  je  prouverai  que  nous  n'en 
trouverons  pas  auUnt  qu'on  le  croit  dans  ces 
volonUires  ;  —  cette  institution  a  surtout  pour 
but  de  favoriser  l'entrée  des  carrières  civiles  4 
ceux  qui  s'y  destinent. 

Je  crois  que  ce  que  l'on  demande  aujour- 
d'hui aux  volontaires  d'un  an  n'en  diminuera 
en  rien  le  nombre.  Je  crois  que  ce  qui  fait 
qu'il  y  a  peu  de  volonUires  d'un  an,  c'est  que 
1  institution  n'est  pas  encore  connue,  elle  n  est 
pas  appréciée;  les  familles,  inquiètes,  ne  sa- 
vent pas  ce  que  deviendront  leurs  enfante 
dans  "avenir. 

Avant  de  condamner  ou  d'accepter  cetto  ins- 
titution, il  faut  examiner,  ajourner  et  se  dire 

3ue  la  première  expérience  se  fait  cette 
e  crois  qu'elle  apportera  des  modifie* 


t  pourra  juger  aile  Gou- 
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vernemont  a  bien  ou  mal  agi.  (Très-bien  !  très- 
bien  l) 

Des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  devenir 
officier*  par  la  voie  ce  sous-officier*,  ou  à  être 
Bous-officiers  de  leur  métier,  pour  obtenir,  plu» 
tard,  un  emploi  civil,  —  et  j'espère  que,  sur 
point,  vous  volerez  une  loi  .qui  von»  sera  pré- 
sentée prochainement,  —  n'ont  pas  besoin  ce  se 
kiro  volontaires  d'un  an  ;  ils  n'ont  qu'à  contrac- 
ter un  engagement  de  cinq  ans  ;  s  ils  savent 
quclquo  dio*e,  ils  seront  re<;us  à  bras  ouverts 
dans  les  corps  ;  leur  carrière  est  assurée,  soit 
qu'ils  deviennent  sous-lieutenants  ou  officiers 
l'administration,  soit  qu'ils  se  rendent  aptes  & 
obtenir  un  emploi  civil. 

Là  est  le  véritable  intérêt  de  l'armée,  ce  n'est 
cas  le  volontariat  qui  y  pourvoira. 

CepcnJout  ne  croyez  pas  que  bous  n'alla- 
chious  pas  une  grande,  impor;ance  aux  volon- 
taires. Après  que  vous  aurez  volé  la  loi  sur 
l'organisation  de  l'armée,  qui  est  à  l'impression, 
nous  vous  préier.tarons  une  autre  loi  sur  Pad- 
rinistratiun  de  l'armée,  et  ensuite  une  troi- 
sième sur  l'organisatior  de  l'armée  territoriale, 
moins  importante  que  les  deux  premières.  Vons 
«errez  que  les  volontaires  d'un  an  sont  appetés 
à  jouer  un  grand  rôle  dans  cette  armée  territo- 
riale comme  officiers  inférieurs. 

En  eflVt,  les  cadres  de  l'arméo  territoriale 
seront  très-facilement  recrutés  avec  les  offi- 
ciers en  retraite  ou  les  officiers  démissionnai- 
re*,  pour  ce  qui  concerne  les  capitaines  et  les 
officiers  supérieurs.  Mais  on  no  prend  pas  sa 
retraite  comme  lieutenant  ou  sous-lieutenant  et 
an  donne  rarement  sa  démission  avant  l'igo  oi 
on  se  marte,  c'est-à-diro  avant  qu'on  arrive  au 
irrade  de  capitaine.  Il  faudra  donc  trouver  des 
lieutenants  et  des  sous-lieutenants,  et  c'cyt 
parmi  les  volontaires  d'un  an  qui  auront  bien 
servi  qn'on  les  trouvera.  Et  c'est  pçar  cela  qu'il 
ne  faut  pas  que  tout  le  monde  soit  volontaire 
d'un  an. 

C'est  là,  dis-je,  que  nous  trouverons  les 
tenants  et  les  sous-lieutenants  pou: 
territoriale,  nous  y  trouverons  anssi  des  ca- 
dres auxiliaire*  pour  l'armée  active,  dont  vous 
aurez  à  étudier  le  jeu  lorsque  voua  discuterez 
b  loi  sur  l'armée  active. 

Jo  ne  dois  pas  oublier  que,  pour  la  première 
Organisation, nous  f»rons  appel  aux  olnciers  de 
la  garde  mobi'e  qui  ont  si  courageusement 
paye  de  leur  personne  pendant  la  guerre.  Le 
paj»  ne  peut  pis  être  assez  injuste  pour  remet- 
tre comme  simples  soldats  dans  les  rangs  ceux 
qui  ont  commandé  ses  enfants  au  feu. 
Pçrmetiez-moi,  maintenant,  un  dernier  mot. 
L»  plupart  des  volontaires  d'un  an  onteru  que 
cette  institution  n  était  qu'un  jeu,  qu'une  sorte 
de  remplacement  déguise.  Il  en  est  venu  qui 
nous  ont  demandé  si  c'était  sériewincD*  qu  on 
les  appelait  tous  le*  drapeaux,  et  si  te  n'é- 
tait pas  une  simple  formalité,  s'il  ne  s'agissait 
pas  pour  eux  d'autre  chose  quo  de  taire  acte 
de  présence  poar  se  livrer  ensuite  librement  à 
-  ira  «tndeset  à  leurs  occupations  ordinaires. 

i  bien,  il  faut  qu'ils  se  détrompent  et  qu'ils 
cessent  de  nous  assaillir  de  lettres  qui  font 
seriira  du  temps  aux  employés  du  ministère 
de  la  guerre,  et  qui,  je  le  crains  bien,  vous 
font  perdre  lo  votre  aussi.  (Sourires.) 

Il  y  a  des  volontaires  d'un  an  qui  s'imagi- 
nent que  c'est  une  situation  exceptionnelle  qui 
est  créée  en  leur  faveur  et  qu'il*  n'auront  pas 
a  aller  aux  régiments  quo  nous  leur  avons  dé- 
signés, tous  en  demandent  d'autres,  surtout 
quand  ils  y  connaissent  un  officier,  et  espèrent 
ôcltappcr  par  là  aux  obligations  du  service. 

Eh  bien,  voici  pourquoi  nous  les  envoyons 
dans  les  régiments  déterminés,  et  uor.  pas  dans 
on  régiment  quelconque  :  c'est  qu'il  but  qu'il 
y  ail  dans  les  corp*  choisis  pour  cela,  un  certain 
nombre  do  soas-otticiers  et  de  caporaux  Ins- 
tructeurs: il  faut  qu'après  les  avoir  fait  passer 
très-rapidement  sur  les  détails  militaires  qui 
n'ont  qu'une  importance  inférieure  pour  l'ave- 
nir, comme  les  corvées  de  quartier,  ou  les 
exercices  dn  corps  de  garde,  on  puisse  insister 
et  le»  poui.cr  sur  ra  service  militaire  propre- 


ment dit.  IT  ne  s'agit  pas  seulement  du  manie- 
ment des  armes,  du  tir  plus  on  moins  régulier 
dn  fusil  ;  il  fant  qu'on  insiste  d'une  manièro 
particulière  sur  la  connaissance  de  tous  les  rè- 
glements et  du  code  de  justice  militaire,  qu'on 
leur  appreniin  à  se  servir  des  cartes,  etc. 

Il  faut  dune  qu'il  y  ait  dans  chaque  régiment 
au  moins  la  valeur  d'un  peloton  a'instruct'on, 
et  noas  no  leur  donnerons  que  des  chefs  de 
choix.  C'est  pour  ces  motifs  que  nous  n'avons 
pas  laissé  les  jeunes  gens  de  cette  catégorie  se 
disséminer  dans  tous  les  résiinents  de  l'armée 
—  infanterie,  cavalerie,  artillerie,  génie. 

J'espère  que  vous  approuverez  les  explica- 
tions quo  je  viens  de  vous  présenter.  L'année 
prochaine  nous  lerons  pour  l'organisation  des 
volontaires  d'un  an  ce  que  nousavons  fait  cette 
année  pour  leur  instruction.  Nous  avons  fait 
des  recommandations  très-générales  aux  chef* 
do  cor:)?,  en  laissant  à  leur  initiative  particu- 
lière le  soin  do  tirer  le  meilleur  parti  possible 
d'une  institulion  que  nous  leur  avons  sienalée 
comme  trè?-iiriportatito.  A  la  fin  de  l'année 
les  inspecteurs  généraux  feront  connaître  les 
résultats  obtenus  et,  cVst  d'après  ces  résultai 
pratiques  que  nous  arrêterons  le  règlement 
définitif  de  l'organisation  du  volontariat  d'un 
on.  (Nombreuses  mnrques  d'approbat>on.) 

M.  Francisque  Rive.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Voixdi ttrsu.  Assez!  assez!  —  Parlez!  par- 
lez! 

M  Francisque  Rive.  Messieurs,  je  n'ai 
qu'un  mot  à  diro  à  l'Assemblée. 

Jo  déiire  lui  soumettre  de  nouveau  aujour- 
d'hui Pobservatiun  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui 
soumettre  samedi  dernier  au  sujet  dn  la  dis- 
cussion de  la  proposition  qui  avait  été  déposée 
sur  le  bureau  do  l'Assemblée  par  mon  hono- 
rable collègue  et  ami  M.  René  Briee.  Otte 
observation  quo  j'avais  présentée  contre  lui, 
est  aujourd'hui  préienlée  en  sa  faveur  et  doit, 


mporw,  faire  réussir  devant 
i  et  très-modeste  question 


vous  ta  trés-simplc 
que  nous  avons  eu  l'honneur 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Permettez-moi  d'aboi d  de  faire  remarquer 
à  P Assemblée  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  cette 
discussion,  d'une  modification  à  appor:er  à  la 
loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  votée  il  y  a 
quelques  moi».  C  t'.c  loi  est  i  l'abri  de  toute 
critique,  de  toute  observation  à  cette  heure,  et 
personne,  avant  qu'cl.e  ait  été  mise  à  l'épreuve 
indispensable  et  décisive  de  l'exécution,  ne 
songe  à  y  introduire  une  modification  quel- 
conque. 

Nous  ne  contestons  pas  du  tout  qu'il  faut 
quelque  temps  pour  apprécier  la  valeur  d'une 
loi  importante  qui  contient  un  si  grand  nombre 
de  dispositions  réunissant  le  double  caractère 
de  la  gravité  etde  la  nouveauté.  Et  je  sois  heu- 
reux de  pouvoir  dire  à  cette  tribune,  quo  M.  le 
ministre  do  ta  guerre  a  mis  en  œuvre  cette  loi 
sur  te  recrutement  arec  autant  d'intelligtinto 
que  do  dévouement. 

Non,  ce  n'est  pas  cette  loi  que  nous  atta- 
quons; c'est  simplement  l'interprétation  d'un 
point  particulier  do  cette  loi  que  nous  avons 
pris  le  parti  de  soumettra  tres-respor.twuse- 
rnent  à  P  Assemblée;  l'interprétation  émise  sur 
ce  point  par  l'honorahlo  ministre  nous  parais- 
sant contraire  à  PeHprit  dons  lequel  l'Assem- 
blée a  volé  cette  loi. 

Quand  nous  avons  créé  le  volontariat  d'un 
an,  nous  avons  été  déterminés  par  ectto  confé- 
dération quo,  puisque  le  service  personnel  obli- 
gatoire en  trait  désormais  dans  notre  loi  militaire, 
il  fallait  concilier  los  exigences  très-lourdes  du 
service  obligatoire  avec  les  exigences  très-res- 
pectables de  certaines  carrières,  et  alors  nous 
avons  expliqué  que  les  jeunes  gens,  reçus  ba- 
cheliers, pourvus  de  certains  diplômes,  sortant 
de  certaines  écoles,  seraient  admis,  sur  leur 
demande,  à  contracter  lo  volontariat  d'Un 
an. 

la  commission  de  l'armée  avait  fait  un 
autre  article  d,\ns  lequel  elle  disait  sans  préci- 
ser davantage  que  certains  jeunes  gens  se- 


raient aussi  aJmis  à  contracter  le  volontariat,  ex 
alors  l'Assemblée  tout  entière,  pensant  qirtr 
ne  fallait  pas  seulement  accorder  le  Lcnéfiea 
du  volontariat- aux  bacheliers,  aux  élèves  des 
écoles  supérieures  et  à  certains  autres  jeunes 
gens  a  obligé  la  commission  à  introduire  un 
article  plus  clair  dous  son  texte.  Cet  article  ou- 
vrait la  porte  du  volontariat  aax  jeunes  gc.im 
oui,  n'étant  pas  bacheliers  ou  qui  ne  sortant  pas 
des  écoles  supérieures,  se  destinaient  aux  car- 
rières pics  modestes,  mais  aussi  utiles,  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  de  l'industrie.  Vous 
avez  voulu,  mesFietirsi,  assurer  par  cette  dispo- 
■  sition  nouvelle, à  ces  diverses  catégories  de  jou- 
1  nos  gens,  les  mêmes  avantages,  le  même  bé- 
néfice. Vous  avez  eu  la  pensée  excellente,  par 
la  rédaction  approuvée  par  l'Assemblée,  de» 
leur  assurer  à  tous  un  droit  égal  et  une  équi- 
table répartition  dans  le  nombre  des  bourses,, 
qui  seraient  accordée  par  M.,  le  ministre  de  la. 
guerre.  Ces  points,  jo  crois,"  sont  incontesta- 
bles, et  je  ne  les  rappelle  à  l'Assemblée  qua 
pour  bien  faire  saisir  l'observation  que  j'ai  1» 
dessein  de  lui  présenter. 

Or,  tous  ces  j*>unes  gens  sont  admis  i  passer 
des  examens  :  les  bacheliers  à  cùlé  des  jeune» 
gens  qui  embrassent  la  carrière  de  i'a(-ricui- 
lure,  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  «eux  qui 
sa  destinent  aux  ponts  et  chaussées,  aux  fonc- 
tions do  notaire,  d'avoué,  de  greffiers,  à  cota 
des  élèves  sortis  des  écoles  supérieures. 

L'administration  déjà  guerre  a  dressé  des 
programmes  très-bien  ,  conçus,  surtout  pour  las 
première  année  et  l'espériencc  que  nous  avons 
tentée.  Qu'arrive-t-il?  Les  bacheliers-,  en  con- 
currence avec  les  jeunes  gens  qui  se  destinent 
aux  finances ,  aux  fonctions  de  greffier,  as 
commerce,  i  l'industrie  ou  l'agricuksre,  sont 
tous  reçus  et  obtiennent  seuls  la  mention  très- 
bien.  Ùr,  d'après  la  circulaire  de  Phonorahlo 
ministre  de  la  guerrc|  il  faut  comme  condition 
sine  qua  non,  avoir  obtenu  la  mention  •  très— 
•  pour  être  admis  &  concourir  pour  une 
ou  partie  de  bourse. 
Les  jeune»  gens  qui  se  destinent  an  corn— 
à  l'agriculture  et  à  l'industrie  se  trou- 
vent dans  une  situation  d'inégalité  complète  et 
qui  n'est  pas  équitable.  Les  bourses  que  vous 
avez  voulu,  avec  raison,  f 
arrivent  pas  et  sont 
chelierg. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  un  simple  raisonne- 
ment auquel  je  me  livre  en  ce  moment;  mon. 
raisonnement  pourrait  être  faux,  mais  sa  va- 
leur est  confirmée  par  l'expérience. 

Plusieurs  collègues  m'ont  bit  l'honneur  ae 
me  signaler  pour  plusieurs  départements  des 
fait»  qui  établissent  ce  que  je  vous  dis  en  ce 
moment.  Je  puis  citer  notamment  le  départe- 
ment de  l'Ain  et  celui  de  Saone-et-Loire,  oCt 
je  sois  personnellement  quo  ce  soot  les  bache- 
liers seuls  qui  ont  la  mention  :  •  très-bien.  » 

Un  jeune  homme  qui  se  destine  aux  linon— 
ces,  à  l' agriculture,  aux  ponts  et  chaussées, 
à  l'industrie,  qui  a  un  goût  spécial'el  des  ap- 
titudes remarquables  pour  Tune  de  ces  profes- 
sions, se  trouvera  obligé  de  faire  cinq  ans  do 
service  dans  l'armée  active,  parce  qu'il  ne  oour- 
ra  pas  verser  cette  somme  de  t.MJO  fr.  sur  le 
cbitîre  de  laquelle  je  ne  fois  d'ail  teors  en  c* 
moment  aucune  observation. 

Il  me  semble  qu'il  y  a  un  moyen  bien  sim- 
ple de  sortir  de  cette  JiÛiculté. 

Son»  doute  il  faut  expérimenter  la  loi  axone 
d'y  introduire  des  modifications;  mais  si  la 
mention  *  très- bien  »  continue  à  être  exigea 
pour  l'obtention  des  bourses,  il  y  aurait  lieu, 
au  lien  d'accorder  uno  bour 
voloutairus,  d'en  accorder  < 


U.  Hervé  de  Salsy.  11  faut  i 
triorisme  au  delà  do  la  bourse  ! 

M.  Francisque  Rive.  Jo  lo  répète ,  sa. 
question  que  mes  honorables  collègue»  et  mot 
avons  l'honneur  do  soumettre  à  l'appréciation, 
do  l'Assemblée  e*t  extrêmement  simple,  eilo  a, 
pour  but  de  couserver  aux  jeunes  gens  qui  sq 
destinent  à  l'agriculture,  au  commerce  ou  I 
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l'industrie  une  laveur  que  vont  nu  voulu  'eux 
accorder. 

V.  Gaalonde.  Ce  sont  d'autres  bacheliers 

mi  auront  les  nouvelle»  bourses. 

M.  1»  comte  de  Douhet.  Les  bacheliers 
emporteront  toute»  les  faveur». 

M.  Francisqne  Rive.  Us  no  les  emporte- 
rons pas  toutes,  parce  qu'il  n'y  a  pas  un  très- 
jran<!  nombre  de  bacheliers  qui  se  présentent. 

M.  le  générai  Robert.  IL  s'en  présentera 
davantage. 

M.  Francisque  Rive.  Noos  verrons  alors 

l'année  prochaine  ce  que  nous  aurons  à  taire. 
Mais  dans  ce  moment-ci,  il  suffirait  d'intro- 
duire uce  très-légère  modification  dans  la  cir- 
culaire du  14  janvier  adressée  aux  préfets  par 
l'honorable  ministre  de  la  guerre. 

lin  tin,  pour  clore  cette  discussion,  je  renou- 
velle à  M.  la  ministre  la  prière  que  ja  loi  ai 
adressée  do  porter  le  nombre  de  bourses  à  2  ou 
3  p.  100  an  lieu  de  1,  et  voici  l'ordre  du  jour 
que  j'ai  l'honneur  de  présenter  i  vos  suffrages  : 

<  L'Assemblée  nationale,  recommandant  à 
l'attention  de  M.  le  ministre  dé  la  guerre  les 
observations  qui  lui  ont  élu  signalées,  passe  à 
l'ordre  du  iour.  ► 

Nous  laisserions  ainsi  a  la  sagesse  de  M.  le 
ministre  delà  guerre  le  soin  de  tenir  compte, 
dans  la  md)ure  qu'il  croirait  convenable,  des  ob- 
servations quo  nous  avons  eu  l'honneur  de 
pré>cnt"r.  (Mouvement»  divers.) 

M.  Gaslonde.  Ce  seraient  toujours  les  ba- 
cheliers qui  proûter«ienlMÈ)U  mesure  ! 

M.  de  TlUaneourt.  n  ne  suffit  pas  d'avoir 
la  mention  t  très-bien  ■,  il  faut  encore  être 
dans  une  position  pécuniaire  qui  mérite  inté- 
lé». 

M.  le  général  Ch  are  ton.  Messieurs,  l'ho- 
norabio  collègue  qui  m'a  précédé  à  cette  tri- 
bune me  semble  être  rentré  dans  une  discus- 
sion déjà,  épuisée  et  sur  laquelle  l'Assemblée 
s'est  d-Mà  prononcée.  (C'est  vrai!  —  Très- 
bien!)  Von»  avez  exclu  du  bénéfice  des  bourses 
les  jeunes  gens  compris  dans  les  catégories  spé- 
cifiées à  l'article  53  de  la  lot  du  recrutement. 

K.  de  TlUaneourt.  Non,  vous  les  autori- 
tés u  concourir. 

M.  le  général  Charetoa.  C'est  une  erreur, 
car  vous  avez  approuvé  M.  le  ministre  de  la 
guerro  lorsqu'il  a  attribué  les  bourses  exclusi- 
vement aux  jeunes  gens  de  l'article  54.  C'est 
ce  q  ut  a  été  décidé. 

On  répond  :  Mais  les  jeunes  gens  de  l'ar- 
ticle* 53  peuvent  renoncer  au  bénéfice  de  leur 
diplôme,  concourir  avec  les  antres  et  obtenir 
des  bourses. 

A-  cela  il  n'y  a  rien  à  dire:  Us  sont  dans  le 
«roi  t  commun.  Mais  je  ferai  observer  qu'il  y  a 
trois  catégories  distinctes  d'examens,  et  que 
les  bourses  sont  réparties  entre  les  jeunes  gêne 
qui  ont  eu  la  mention  «  très-bien  •  dans  une 
des  trois  catégories  du  commerce,  do  l'agricul- 
tuif  et  de  l'industrie. 

Certainement,  quelques  jeunes  gens  pour- 
vus de  diplômes  pourront,  dans  une  de  ces  ca- 
tégories, l'emporter  sur  leurs  concurrents; 
mai*  les  bourses  étant  réparties  dans  chaque 
catégorie,  les  jeunes  gens  appartenant  i  l'agri- 
culture ou  au  commerce  pourront  toujours  ob- 
tenir dans  leur  spécialité  la  majeure  partie  des 
bourses  que  la  loi  a  voulu  leur  accorder.  11  ue 
noua  parait  donc  pas  exact  do  soutenir  que 
toutes  les  bourses  appartiendront  nécessaire- 
ment aux  diplômés  ;  si  d'ailleurs  le  cas  venait 
à  se  produire,  rien  n'empêcherait  do  créer 

Sour  eux  l'an  prochain  uno  catégorie  spéciale 
'examen  dans  laquetle  il»  devraient  se  ren- 
fermer. 

Là  d'ailleurs  n'est  pas  la  question  :  il  but  la 
ramener  aux  termes  de  l'interpellation  de  l'ho- 
norable M.  Brice,  à  savoir  si  la  prestation  de 
4,500  francs  exigée  des  volontaires  d'un  an  est 
trop  considérable,  s'il  convient  de  la  réduire, 
ou  bien  si,  en  la  maintenant  intacte,  il  faut  ac- 
corder un  plus  grand  nombre  de  bourses  que 
ne  leur  en  a  attribué  M.  lo  ministre  de  la 
guerre. 

-  le  chiffre  de  1,500  francs,  je  n'ai  que 


très-peu  de  choses  à  dire,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  ayant  déjà  dit,  je  crois,  toat  ce  qu'il 
fallait  dire  pour  convaiucre  l'Assemblée. 

Il  faut  remarquer  que  les  jeunes  gens  qui 
vont  payer  ces  1,500  francs  peuvent  être  appe- 
lés à  passer  encore  une  seconde  année  sous  les 
drapeaux,  s'ils  no  satisfont  pas  à  la  fin  de  la 
première  aunée  aux  conditions  d'examen  dans 
les  corps.  • 

Quel  sera  le  nombre  de  ces  jermos  gens  qui 
pourront  se  trouver  dans  ce  cas  ?  Nous  n'en  sa- 
vons rien  et  personne  ne  peut  le  prévoir. 

M.  Ilcnô  Brice  vous  a  dit  qu'il  aurait  Tallu 
fixer  à  1 .000  fr.  le  prix  à  payer  par  les  volon- 
taire d'un  an  ;  que  cette  prestation  suffisait 
largement  à  leur  entretien,  à  leur  habillement, 
à  la  nourriture  du  cheval  pour  ceux  qui  servi- 
ront dans  la  cavalerie  :  c'est  bien,  mais  s'ils 
sont  obligés  de  rester  au  corps  une  deuxième 
année,  ce  qui  est  très-possible  pour  la  cavale- 
rie, l'artiftprio  et  le  giinie,  il  faudrait  alors  exi- 
ger d'eux  encore  1,000  fr.  Cependant  lo  minis- 
tre de  la  guerre  ne  leur  réclame  rien  pour  leur 
entretien  pendant  cette  seconde  année,  mais 
en  fixant  un  chiffre  moyen,  il  n'a  pas  voalu 
s'exposer  a  être  obligé  do  venir  demander  à 
l'Assemblée,  pour  faire  face  à  cetto  prévision 
d'uue  deuxième  année  do  service  des  volon- 
taires, des  crédits  supplémentaires,  et  en  oeja 
il  a  bien  fait,  car  vous  vous  récrieriez  certai- 
nement, et  vous  lui  diriex.  avec  raison,  qu'il 
manque  de  prévoyance.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

Ainsi  donc,  eu  égiiH  i  l'incertitude  sur  le 
chiffre  des  dépenses  qu'ils  occasionneront  au 
budget  de  la  guerre,  la  prestation  de  1,500  fr., 
exigée  des  volontaires,  n'a  rien  d'exceesif,  on 
la  pourra  réduire  l'an  prochain,  si  l'expérience 
fait  connaître  qu'elle  est  trop  forte. 

Quant  i  l'augmentation  du  nombre  des  bour- 
ses, elle  aurait,  en  somme,  le  même  résultat  que 
la  diminution  du  chiffre  do  la  prestation.  Car 
si,  au  lieu  d'accorder  1  p.  100  de  bourses,  vous 
en  accordes  2  p.  100,  il  peut  arriver  que  vous 
vous  trouviez  également  au-dessous  des  prévi- 
sions du  budget  de  la  guerre  et  que  lo  ministre' 
se  trouve  encore  dans  la  nécessité  de  vous  de- 
mander dés  crédits  supplémentaires  pour  faire 
face  à  ce  déficit. 

'  Cest  une  expérience  que  l'on  fait,  ce  n'est 
pas  une  fixation  définitive.  Puisque  M.  lo  mi- 
nistre a  estimé  à  1,500  fr.  ce  quo  coûterait  cha- 
cun des  volontaires  d'un  an,  ne  vous  mettes 
pas  i  rencontre  do  sa  sage  prévoyance,  car  il 
ne  s'agit  pas  seulement  do  pourvoir  à  leur  en- 
tretien, à  leur  nourriture,  a  l'entretien  et  à  la 
nourriture  dn  cheval,  mais  il  faut  satisfaire 
aussi  4  des  nécessités  nouvelle»  d'instruction 
et  à  des  conditions  de  casernement  jusqu'ici 
inusitées. 

Vous  ne  pensez  pas,  en  effet,  que  les  volon- 
taires d'un  an  puissent  se  livrer  k  on  travail 
fructueux  au  milieu  du  brait  de  la  chambrée 
commune.  Il  faudra,  lorsque  leur  instruction 
de  soldat  sera  faite,  que  vous  leur  donniez  les 
moyens  d'étudier  pour  devenir  des  caporaux 
et  des  sous-officiers  instruits. 

Leur  instruction  par.iculiôrp  exigera  que 
vous  les  legioz  autrement  que  leurs  camarades 
les  soldats. 

Leur  présence  dans  le  casernement  exigera 
des  conditions  hygiéniques  nouvelles,  des 
moyens  do  propreté  que  vous  ne  saurez  refuser, 
sans  constituer  un  privilège  pour  eux,  aux  jeu- 
nes gens  de  leur  classe,  provenant  des  appelés. 

En  somme,  vous  êtes  dans  le  cas  de  les  sou- 
mettre a  une  espèce  d'entraînement,  passez- 
moi  cette  expression,  qui  imposera  au  budget 
de  la  guerro  des  dépenses  qu'on  ne  peut  pré- 
vofr. 

No  perdez  pas  do  vue,  messieurs,  qu'il  fau- 
dra donner  dans  une  seule  année,  aux  volon- 
taires d'un  an,  l'instruction  que  leurs  camara- 
des des  classes  mettront  trois  ou  quatre  ans  a 
acquérir. 

Que  voua  coûtera  cette  instruction  spéciale? 
Vous  ne  la  savez  pas.  M.  le  ministre  n'en  sait 
uaa.  davantage  et  Û  vous  demande  de  faire  une 


expérience,  il  faut  laisser  (aire  lajoi  complète, 
car  il  est  responsable  ouvert  vous. 

Je  demande,  en  conséquence,  de  vouloir 
bien  voter  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  sur 
l'interpellation  de  l'honorable  M.  Brice.  (Très- 
bien  I  très-bien  !) 

M.  le  comte  de  Douhet.  Je  demande  la 
parole. 

Messieurs,  je  n'ai  quo  quelques  observations 
très-brèves  à  présenter  :  encs  sont  très-simples, 
je  veux  rentrer  dans  le  sujet. 

On  a  interpellé  M.  le  ministre  de  la  guerre 
sur  lo  chiffro  do  1,500  fr.  ;  on  trouve  cotte  som- 
trop  élevée  pour  la  prime  relative  i  l'équi- 
'  et  l'entretien  que  doit  verser  le  volon- 
taire. 

Un  membre.  Ce  n'est  pas  là  l'objet  de  l'in- 
terpellation. Parlez  sur  les  bourses  ! 

K.  le  comte  de  Doohet.  Pardon!  il  ne 
s'agit  pas  aujourd'hui  des  bourses  :  la  question 
des  bourses  est  venue  lundi, celle  a  été  décidée 
par  un  vote  ;  aujourd'hui  le  débat  roule  sur  la 
question  telle  que  je  viens  de  la  poser. 

11  y  a  un  point  qui  no  me  parait  pas  suffi- 
samment éclairci.  c'est  du  savoir  si  le  volonta- 
riat d'un  an,  dans  la  pensée  de  la  loi,  a  élu 
créé  poux  favoriser  les  carrières  militaires  au 
point  de  vue  de  tous  ceux  qui  désirent  y  en- 
trer pour  y  être  gradés  ;  en  d'autres  termes,  si 
c'est  un  encouragement  à  former  une  pépinière 
de  sous-officiers. 

M.  l'amiral  de  Montnignac.  On  vous  a  (Kl 
que  non. 

sf.  le  comte  de  Douhet.  J'admets  ce  point 
qui  ressort  de  la  discussion  actuelle  Mais  je 
crois  qu'au  point  de  vue  du  public,  ce  n'est  pis 

10  véritable  sens  de  la  question.  Bi,  cotte  an- 
née, vous  n'avez  ou  que  8,000  personnes  qui 
se  soient  présentées,  if  est  à  peu  près  admis 
par  tout  la  monde,  et  par  M.  le  ministre  de  la. 
guerre  lui-même,  que,  plus  tard,  vous  en  au- 
rez bien  davantage.  Et  même  pour  les  per- 
sonnes qui  ont  l'expérience  des  anciennes  ha- 
bitudes du  pays,  il  est  à  croire  que  le  volon- 
tariat d'un  an  ne  servira  que  de  porte  de  sortie 
du  service  militaire  en  temps  de  paix.  C'est  à 
peu  près,  en  eflet,  je  crois,  le  but  que  se  propo- 
sent les  jeunes  gens  en  devenant  volontaires 
d'un  an.  quand  ils  ont  tiré  un  mauvais  nu- 
méro. Car.  dans  votro  loi,  c'est  le  tirage  au 
sort,  d'après  l'article  41,  qui  sera,  comme  ja- 
dis, le  grand  exonérateur. 

Dans  cet  état  de  choses,  et  sans  vouloir  pré- 
ciser aujourd'hui  la  question,  je  demande  si  lors- 
que ce  point  de  vue  sera  examiné  de  savoir  si 
le  volontariat  d'un  an  doit  être  considéré  comme 
devant  ouvrir  i  la  jeunesse  une  porte  de  sortie 
honorable,  alors  que  l'application  de  farticlc 
41  en  mettra  forcément  et  annuellement  la 
moitié  i  la  porte  au  bout  de  six  mois  par  le 
simple  tirage  au  sort,  et  cela  gratis,  ce  qui  se- 
ra pour  nous  une  duperie,  je  demande  si,  alors, 

11  ne  serait  pas  plu»  simple  et  lucratif  pour  le 
budget  d'entrer  dans  l'ordre  d'idées  que  fai  dé- 
jà présenté  dans  le  temps  et  que  je  me  propose 
de  représenter  plus  tard. 

Dn  membre.  Ce  n'est  pas  la  question  I 
M.  le  baron  de  Bnrante.  C'est  1»  retour  a 
la  substitution  ! 

M.  le  comte  de  Douhet.  Jo  ne  réponds  a 
personne.  Je  me  borne  à  dire  que  c'est  de  ma 
part  une  simple  question  posée  actuellement 
avant  le  vote,  parce  quo  jo  veux  en  faire  uua 
réserve  expresse  au  moment  de  la  discussion 
des  lois  do  finances.  (A  la  question!) 

PermeUez-moi,  messieurs,  une  observation 
très-sérieuse.  Ne  soyons  pas  systématiques. 
(A  la  question  I)  Je  vais  avoir  terminé. 

Nous  marchons,  ou  plutôt  toute  nation  mar- 
che appuyée  sur  deux  jambes  :  l'une,  c'est  ton 
crédit,  l'autre,  c'est  son  armép.  Respect  avanr 
tout  à  notre  armée.  Mais  tout  ce  qui  eu  mime 
temps  devra  favoriser  notre  crédit,  nous  de- 
vons l'accepter  avec  résolution. 

Or,  permettez-moi  à  ce  sujet  de  vous  dire 
qu'avant  ta  fin  de  cet  exercice  vous  serez  en 
lace  d'un  déficit  certain ,  d'un  déficit  très- 
que  vous  serez  obliges  do  combler; 
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«lors,  la  proposition  que  f  ai  eu  l'honneur  d« 
«ou  faire  le  29  juin  dernier,  d'ouvrir,  moyen- 
nant finances,  à  coté  du  volontariat  d'un  an, 
Une  autre  porte  de  libération  du  service  mili- 
tai™ etî  temps  de  paix,  après  une  année  de  ser- 
vice obligatoire,  pourra,  je  l'espère,  trouver  sa 
plaea.  (Aux  voix  !  aux  voix  I  —  La  clôture!) 

M.  le  ministre  de  la  guêtre.  Je  vous  de- 
mande, messieurs.  <re  vouloir  bien  vo'er  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple. 

Je  prends  l'ensagement  de  faire  examiner  la 
question  pour  l'année  prochaine,  non-seule- 
ment au  point  de  vue  do  l'instruction  des  vo- 
lontaire d'un  an  et  du  règlement  à  rédiger 
pour  leur  service  intérieur,  mais  également  au 
point  de  vue  administratif  et  de  leurs  intérêts 
financier*.  (Très-bien!  très-bien!  -  Aux 
voix  M 

X.  .Francisque  Rive.  Devant  les  explica- 
tions et  les  promesses  de  l'honorable  ministre, 
je  retire  l'ordre  du  jour  motivé  que  j'avais 
proposé  et  me  ralUe  à  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  motivé 
liant  retiré,  il  no  reste  plus  en  délibération 
que  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

C'est  donc  sur  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
que  je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  connuliée,  décide  qu'elle  passe 
purement  ot  simplement  à  l'ordre  du  jourj 

M.  Gavlni.  JoNdemando  la  parole. 

M.  le  président.  Kurquoi7  , 

M.  Gavinl  monte  à  la  tribune  et  échange 
f/uelques  paroles  avec  M.  le  président. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ga- 
vini. 

M.  Gavinl.  J'ai  l'honneur  de  prier  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  fixer  un  jour  de  la 
Semaine*  prochaine  pour  la  discussion  de  la  pé- 
tition d'un  grand  nombre  d'halwtanls  d'Ajaccio 
contre  l'expulsion  du  prince  Napoléon  du  ter- 
ritoire français.  (Interruptions  diverses.) 

Un  membre  au  fond  de  la  saiU.  Nous  n'avons 
pas  le  temps  de  discuter  cette  pétition  ! 

M.  Gavinl.  Cette  pétition  a  été  déposée  sur 
le  bureau  par  mon  honorable  collègue  et  ami. 
M.  Galîoni  d'istriu  ,  au  commencement  de  la 
session,  au  mois  de  novembre  dernier.  Il  en  a 
blé  donné  connaissance  i  l'Assemblée  ,  en 
même  temps  que  d'une  lettre  que  le  prince 
Napoléon  adressait  à  notre  honorable  p rési- 
lient pour  protester  contre  la  mesure  prise  par 
te  Gouvernement  &  son  égard,  mesure  que 
tout  le  monde  connaît  et  que  je  n'ai  pas  à  qua- 
lifier en  ce  moment. 

Cette  affaire  soulève  une  question  do  droit 
public  de  la  plus  haute  importance... 

Quelque/  membres.  C'est  vrai!  (Humeurs  di- 
verses) 

II.  Gavinl.  ...  celle  de  «avoir  si  le  Gouver- 
nement qui  émane  de  l'Assemblée,  qui  est  son 
délégU'j... 

M.  le  président.  N'entrez  pas  dans  le  fond 
4e  la  question  I 

M.  Gavinl.  Je  n'entre  pas  dans  te  fond  do 
]a  question,  je  l'indique  seulement. 

  si  le  Gouvernement,  dis-je,  qui  est  le 

délégué  de  l'Assemblée,  aura  le  droit  d'inter- 
dire tello  on  telle  partie  du  territoire  français 
à  un  citoyen  qui  n'est  sous  le  coup  d'aucune 
loi  prohibitive,  ni  d'aucun  jugement. 

M.  de  TiUanconrt.  C'est  le  fond  de  la 
question  ! 

M.  Gavinl.  Une  question  de  cette  nature 
,ne  peut  pas  rester  longtemps  indécise,  d'au- 
tant plus  que  le  prince  Napoléon,  étant  in- 
vesti des  fonctions  de  membre  du  conseil 


général  pour  te  canton  d'Ajaccio,  aux  termes 
d'une  loi  que  vous  avex  volée,  est  obligé  de  se 
présenter  i  la  prochaine  session. 


J'ajouterai  qu'il  a  intenté  un  procès  devant 
le  tribunal  de  la  Seine  contre  te  ministre  de 
l'intérieur  et  le  préfet  de  police,  et  qu'il  lui  a 
été  interdit  d'assister  son  avocat  et  d'éclairer  les 
jases  Fur  la  légitimité  de  ses  réclamations. 

Je  viens  donc,  après  avoir  pris  l'avis  de  M. 
le  ministre  de  l'intérieur  et  avoir  prévenu  te 
de  la  commission,  vous  prier  de 


fixer  le  jour  que  vous  voudrez  de  la  semaine 
prochaine  pour  que  l'Assemblée  ait  à  se  pro- 
noncer sur  une  mesure  qui  a  été  jugée  sévère- 
ment et  en  France  et  à  l'étranger...  (Interrup-. 
tion)  ;  chaque  citoyen  est  intéressé  à  empêcher 
qu'elle  se  renouvelle.  (Oh  !  oh  (—Exclamations 
a  gauche.) 

Je  dirai,  messieurs,  que  la  commission 
s'est  occupée  de  celte  affaire  avec  la  plus  vive 
sollicitude.  Cesl  un  hommage  que  je  me  plais 
a  lui  rendre.  Elle  a  entendu  M.  te  ministre 
do  l'intérieur  de  l'époque,  l'honorable  M.  Vic- 
tor Lefranc;  elle  en  a  conféré  avec  M.  le 
garde  des  sceaux  ;  elle  a  reçu  les  explications 
très-développées  du  Président  de  la  Républi- 
que; nous  avons  été  nous-même  admis  à 
1  honneur  de  lui  présenter  nos  observations  au 
nom  des  habitant»  d'Ajaccio  et  du  prince  Na- 
poléon ;  le  rapporteur  est  nommé  depuis  quinze 
jours  :  l'affaire  est  donc  parfaitement  instruite, 
et  j'ose  espérer  que  rien  ne  s'opposera  à  ce  que 
l'Assemblée  fasse  connaître  bientôt  son  senti- 
ment et  rentrer  chacun  dans  ses  droits. 

Quelques  membres.  Très-bien! 

M.  Gnlchard.  Nous  demandons  la  fixation 
de  la  délibération  an  2  décembre  1873!  (Rires 
et  bruit.) 

M-  Depeyre.  Messieurs,  la  commission 
chargée  d'examiner  la  protestation  du  prince 
Napoléon  m'a  fait  l'honneur  de  me  choisir 
pour  son  rapporteur.  C'est  à  ce  titre  que  je 
monte  i  la  tribuns  pour  répondre  à  la  demande 
formulée  tout  à  l'heure  par  l'honorable  M.  Ga- 
vinl. 

Je  n'ai  point  à  rentrer  dans  le  fond  du 
•bat;  l'heure  n'est  pas  venue,  et  je  n'ai  point 
à  m'occuper  des  considérations  diverses  qui 
ont  été  présentées  tout  à  l'heure  par  l'honora- 
ble préopinant  :  il  ne  s'agit  que  d  une  question 
de  mise  a  l'ordre  du  jour.  • 

La  commission  dont  je  suis  l'organe  m'a 
chargé  de  déclarer  i  l'Assemblée  qu'il  y  avait, 
selon  elle,  intérêt  et  opportunité  a  ajourner  à 
un  mois  la  question  de  la  mise  à  l'ordre  du 
jour.  (Mouvements  divers.) 

L'Assemblée  \a  être  saisie  prochainement 
dos  résolutions  prises  par  la  commissions  des 
Trente.  Il  esl  bon  que  nous  laissions  passer  ces 
graves  débats. 

An  nom  de  la  commission  des  pétitions,  je 
viens  vous  proposer  d'ajourner.à  un  mois  non 
pas  la  discussion  de  la  pétition,  mais  la  fixa- 
tion du  jour  où  elle  devra  être  discutée.  (Mou- 
vements divers.)  , 

M.  Gavinl.  Vous  venez  d'entendre,  mes- 
sieurs, l'honorable  rapporteur  de  la  commission 
des  pétitions.  8'il  était  venn  s'opposer  i  la 
fixation  de  la  discussion  à  la  semaine  prochaine, 
et  demander  en  même  temps  la  fixation  à 
quinze  jours,  i  trois  Romaines,  ou  i  un  mois... 
(Interruptions.),  j'y  aurais  adhéré  ;  mais  il  veut 
ajourner  te  débat  sur  cette  pétition  jnsqu'à  ce 
que  les  projet». de  loi.  qui  sont  en  élalioration 
depuis  si  longtemps  dans  te  soin  do  la  com- 
mission des  Trente,  soient  votés  par  l'Assem- 
blée. Vraiment,  messieurs,  jo  ne  vois  pas  quelle 
connexilé  il  y  a  entre  ces  deux  affaires  et  l'op- 
portunité qu'il  y  aurait  a  un  pareil  ajourne- 
ment. 

Jo  vous  ai  fait  connaître  do  quoi  il  était 
question.  Il  s'agit  de  savoir  si  te  Gouverne- 
ment a  la  faculté  d'interdire  à  un  citoyen  te 
séjour  de  telle  ou  telle  ville... 

Sur  divers  bancs.  C'est  te  fond  de  la  ques- 
tion, celai 

M.  Gavinl.  ...  de  l'empêcher  do  so  présen- 
ter i  son  conseil  général,  de  se  présenter  de- 
vant ses  juges,  pour  les  éclairer  sur  la  légiti- 
mité de  ses  réclamations. 

Voilà  la  question,  touto  la  question,  et  je 
n'en  vois  pu  d'autre. 

Eh  bien,  il  suffit  qu'une  question  de  cette 
nature  soit  présentée  devant  cette  Assemblée, 
pour  qu'elle  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  la  tran- 
cher immédiatement. 

On  ne  peut  pas  considérer  celte  pétition 
comme  tes^  réclamation^  banales  qui  remplis- 


droit  sacré  de  la  liberté  individuelle  violé  par 
tes  hommes  qui  réclamaient  naguère  les  liber- 
tés nécessaires.  (  Exclamations  ironiques  à 

gauche.) 

J'insiste  donc  pour  que  l'Assemblés  fixe  nn 
jour  prochain  pour  te  rapport  sur  les  pétitions 
des  habitants  d'Ajaccio  et  du  prince  Napo- 
léon !  (Très-bien  !  sur  quelques  bancs.) 

M.  Depeyre.  Lorsque  j'ai  parlé  du  délai 
d'un  mois,  j'en  ai  parlé  en  prévision  du  projet 
de  loi  que  devait  nous  apporter  la  commission 
des  Trente  et  des  débats  que  peut  provoquer  ce 
projet  de  toi. 

Maintenant,  si  vous  voulez  ne  pas  fixer 
d'époque  et  dire  que  la  pétition  du  pnnoe  Na- 
poléon viendra  après  que  l'Assemblés  aura 
statué  sur  le  travail  de  la 
Trente,  c'est  un  moyen 
sommes  prêts  à  nous  rallier. 

M.  Gavinl.  J'accepte  la 
formulée. 

M.  Baragnon.  J'ai  l'honneur  de  proposer 
te  premier  samedi  qui  suivra  la  décision  do 
l'Assemblée  sur  tes  propositions  de  la  commis- 
sion des  Trente. 

M.  le  président.  M.  Depeyre  propose  cl 
M.  Gavini  accepta  que  la  pétition  soit  rappor- 
tée le  samedi  qui  suivra  te  vote  de  l'Assem- 
blée sur...  (Exclamations  sur  plusiéfcs  bancs.) 

Permettez,  messieurs!  Veuilles  faire  silence. 
Vous  allez  voter. 

J'ai  dit  :  le  sarnadi  qui  suivra  te  vola  ai 
l'Assemblée  sur  let/tfpport  de  la  commission 
des  Trente.  (IntorrtfTfGons  diverses  a  gauche.) 

M.  Schcelcher.  Il  n'y  a  aucune  bonne  rai- 
son pour  cel  ajournement. 

M.  Panl  Bethmont.  Jo  demande  à  dire 
deux  mots.  (Bruit.) 

Je  no  veux  faire  qu'une  très -courts  observa- 
tion à  l'Assemblée,  mais  je  la  prie  de  l'écouter 
avec  quelque  bienveillance. 

Je  suis  un  pou  étonné,  je  l'avoue,  de  la  pro- 
position nouvelle  qui  vient  de  vous  être  faite. 

Elle  semblerait  révéler  une  situation  qui  me 
parait  impossible  :  une  coalition  de  partis... 
(Rires  et  applaudissements  a  gauche.  —  Vive* 
protestations  i  droite  et  au  centre  droit),  à  pro- 
pos d'une  question  de  personne. 

MM.  Baragnon  et  Depeyre  demandent  la 
parolo. 

M.  la  marqnla  de  Caateilano.  Il  n'y  a  pu 

plus  de  coalition  de  partis  que  de  parti  pris  I 

M.  Panl  Bethmont.  Je  suis  très-heureux, 
messieurs,  des  protestations  énergiques  qui 
viennent  de  se  manifester;  mais  enfin  l'indica- 
tion nouvelle  qui  venait  de  se  produire  devant 
l'Assemblée...  (Interruption.) 

M.  Hervé  de  8aisy.  Il  n'y  a  de  coalition 
que  contre  l'arbitraire...  (Oui!  oui!  —  Très- 
bien  !  à  droite.)  contre  l'arbitraire  seulement. 

M.  Charles  Abbatucci,  au  milieu  du  bruit. 
Messieurs ,  c'est  singulier  ojmme  les  ci- 
toyens de  la  République  aiment  la  liberté  "in- 
dividuelle! 

M.  Panl  Bethmont.  Je  ne  comprends  pas 
bien,  d'un  autre  côté,  qu'on  veuille  indiquer 
une  date  qui  semblerait,  —  passez-moi  l'ex- 
pression, —  comme  une  épèe  de  Damocléi 
suspendue  sur  nous,,  à  propos  d'une  question 
de  liberté  des  citoyens. 

Je  n'admettrais  pas  non  plus,  parce  que  cela 
aurait  l'air,  non  pas  d'une  raillerie,  mais  d'un 
souvenir  à  propos  d'une  question  intéressante, 
que  l'on  flxfttla  date  du  2 décembre  1873 comme 
elle  a  été  proposée... 

M.  Gavinl.  Vous  avez  prêté  serment  i  l'em- 
pereur ,  et  vous  deviez  vous  rappeler  cette  date 
à  ce  moment.  (Ob!  ohl  —  N'interrompes 
pas  1)  Vous  deviez  vous  la  rappeler  aussi  lors- 
que vous  avez  accepté  le  plébiscite  I 

M.  Charles  Abbatuocl.  Quand  on  a  la  « 
septembre  sur  te  dos,  on  n'a  pas  te  droit  de 
parler  do  2  décembre! 

M.  Panl  Bethmont.  ...Mais  je  crois  que  se 
mieux  et  le  plus  simple  est  do  laisser  venir 
cette  pétition  comme  les  autres,  lorsque  l'As- 
semblée voudia  enfin  s'occuper  des  pétitions 
(Mouvement*  divers.) 
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M  Bars^naon.  Je  voudrais....  (Brait  et  ex- 
clamations à  gauche),  je  vou&rais  soumettre  à 
l'Assemblée  deux  observations  fort  simples  qui 
ne  demanderont  jias  des  " 
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ion  premier  désir  est,  vous  le  comprenez, 
de  protester  contre  les  paroles  que  l'honorable 
M.  Belhmont  a  cru  pourvoir  porter  tout  à 
l'heure  à  cette  tribune.  (Très  bienl  à  droite.) 
De  quelle  coalition  a-t-il  donc  voulu  parler? 

II  n'est  pas  besoin  de  coalition  pour  appré- 
cier sainement  des  questions  de  liberté  indi- 
viduelle. (Applaudissements  à  droite.)  I*  péti- 
tion dont  il  s'agit  soulève  des  questions  de  cette 
(talnre  :  cela  me  suffit.  Je  ne  sais  pas  quelle 
Sera  mon  opinion  sur  le  fond,  quelles  explica- 
tions seront  fournies  ;  mais  ce  que  je  sais  bien. 
C'est  que  mon  opinion  ne  sera  fe  résultat  d'au- 
cune coalition,  et  que  je  ne  m'occuperai  pas 
les  adversaires  ou  des  amis  que  jo  pourrai  ren- 
contrer dans  un  pareil  débat.  (Très-bien  !  très- 
bien  <  à  droite  et  au  centre  droit.) 

Et,  pour  tout  dire,  il  n'est  pas  plus  beso'.n 
d'une  coalition  dans  cette  circonstance,  qu'il 
n'en  est  besoin  pour  que  d'honnêtes  gens  dé- 

Ëkdent  ensemble  la  société  contre  des  mal- 
teura.  (Nouveaux  applaudissements  i  droite.) 
^Je  n'a^rie^  «J»  P^Jjj4  dif  6,1  ^P0"40  aux 

Maintenant,  quant  à  la  fixation  du  jour,  je 
Tondrais  vous  proposer  un  amendement  qui 
est  celui-ci. 

Je  crois,  comme  l'hondstoble  M.  Depeyre,  que 
la  pétition  doit  être  placée  après  le  vote  qui 
aura  lieu  sur  le  rapport  de  la  commission  des 
Trente.  (Pourquoi?  pourquoi?  i  gauche.) 
On  me  demande  pourquoi?  Il  y  a  pour 

dans  la  c 


nue  raison  décisive.  C'est  que. 
mission  des  Trente,  M.  le  Président  de  la 
République  a  été  entendu  :  il  a  exprimé  son 
opinion  sur  ses  relations  futures  avec  l'Assem- 
blée. Peut-être  tstril  convenable  d'attendre  que 
ces  relations  soient  définitivement  réglées 
avant  la  discussion  d'une  pétition  qui  peut 
soulever  d'asses  graves  questions 
Voilà  pourquoi  j'accepte  la  ~ 
M.  Depeyre,  en  l'amendant. 

La  discussion'  sur  le  rapport  de  la 
des  Trente  peut  durer  plus  d'un  jour, 
côté,  le  Gouvernement  peutavoir  idélibérersur 
le  mode  d'intervention  qu'il  croira  devoir  adop- 
ter 3sns  les  débats  de  la  pétition.  C'est  pourquoi 
Je  propose  de  donner  du  temps  i  tout  le  monde 
at  de  porter  la  pétition,  non  peint  à  l'ordre  do 
Jour  du  premier  samedi,  mais  à  celui  du  second 
samedi  qui  suivra  la  discussion  du  rapport  de 
la  commission  des  Trente. 

Je  crois  que  la  commission  et  le»  défenseurs 
de  la  pétition  seront  d'accord  avoc  moi  sur  ce 
©oint.  (Adhésion  sur  divers  bancs.) 

M.  Gsrvlol.  J'accepte  l'amendement  de  M. 
Haragnon. 

M.  le  présidant.  M.  Baragnon  propose  de 
fixer  la  discussion  du  rapport  de  la  pétition 
dont  il  s'sirit  au  second  samedi  qnl  suivra  lo 
vote  de  l'Assemblée  sur  les  conclusions  du 
rapport  de  la  commission  des  Trente. 

Quelques  membres.  Nous  demandons  samedi 
prochain  ! 

M.  le  président.  Nons  viendrons  à  samedi 
prochain,  si  on  repousse  un  terme  plus  éloigné. 
■  Je  consulte  d'abord  l' Assemblée  sur  la  pro- 
position de  M.  Baragnon. 

(L'Assemblée  consultée  adopte  la  fixation 
oroposée  par  M.  Baragnon.) 

A  la  suite  de  ce  vote,  un  grand  nombre  de 
représentants  se  lèvent  et  quittent  leur  place. 
L'agitation  qui  se  produit  dans  l'Assemblée 
dure  quelques  instants. 

M.  le  présidant.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  2»  délibération  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Joubert,  relative  au  travail  des 
enfants  et  dos  filles  mineures  employés  dans 


«  Sect(0»  VII.— Commissions  hcaUs. 
Art.  20.  —  Il  sera  institué,  dans  chaque 


les  fonctions  seront  gratuites,  chargées  :  i*  de 
veiller  i  l'exécution  de  la  présente  loi  ;  2"  de 
contrôler  le  service  de  l'inspection  ;  9*  d'adres- 
ser au  conseil  général  et  à  la  commission  su- 
périeure des  rapports  annuels  sur  la  surveil- 
lance du  travail  des  enfants. 

«  A  cet  effet,  ces  commissions  visiteront  les 
établissements  industriels,  ateliers  et  chantiers  ; 
elles  pourront  se  faire  accompagner  d'un  mé- 
decin, quand  elles  le  jugeront  convenable.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  21.  —  Le  conseil  général  déterminera, 
dans  chaque  département,  le  nombre  et  la  cir- 
conscription des  commissions  locales;  il  de- 
vra en  établir  une  au  moins  dans  chaque  ar- 
rondissement; il  en  établira,  en  outre,  dans  les 
principaux  centres  industriels  ou  manufactu- 
riers, là  où  il  le  jugera  nécessaire.  «—(Adopté.) 

«  Art.  22.  —  Les  commissions  locales  seront 
composées  de  cinq  membres  au  moins  et  de 
sept  au  plus,  nommés  par  le  préfet  sur  une 
liste  de  présentation  arrêtée  en  nombre  double 
par  le  conseil  général. 

c  On  devra  faire  entrer,  autant  que  possible, 
dans  chaque  commission,  un  ingénieur  civil 
ou  de  l'Etat,  un  médecin,  un  inspecteur  de  l'in- 
struction primaire  et  un  ingénieur  des  mines 
dansées  régions  minières.  ^  ^ 

les  cinq  ans;  les  membres  sortants  pourront 
être  do  nouveau  appelés  à  en  faire  partie.  ■  — 
(Adopté.) 

•  Section  VII I.  —  Commission  supérieur*. 

t  Art.  23.  —  Une  commission  supérieure, 
composée  de  sept  membres,  dont  les  fonctions 
seront  gratuites,  est  établie  auprès  du  ministre 
du  commerce.  Celte  commission  est  nommée 
par  le  Président  de  la  République;  elle  est 
chargée  : 

1*  De  pourvoir  à  l'applica.ion  vigilante  et 
uniforme  de  la  présente  Ici  ; 

2°  De  diriger  par  ses  conseils  et  par  ses  ins- 
tructions les  travaux  des  inspecteurs  division- 
naires et  des  commissions  locales,  de  dévelop- 
per la  puissance  morale  de  l'inspection  et  d'en 
assurer  l'efficacité; 

«  3*  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  4 
faire  et  généralement  sur  toutes  les  questions 
intéressant  les  travailleurs  protégés; 

•  4°  Enfin,  d'arrôler  les  listes  de  présenta- 
tion des  candidats  pour  la  nomination  des  ins 
pecteurs  divisionnaires.  •  —  (Adopté.) 

t  Art.  24.  —  Chaque  année,  le  président  de 
la  commission  supérieure  adressera  au  Prési- 
dent de  la  République  un  rapport  général  sur 
les  résultats  do  l'inspection  et  sur  les  faits  re 
Utils  à  l'exécution  do  la  présente  lei. 

c  Ce  rapport  devra  être,  dans  le  mois  do  son 
dépôt,  publié  au  Journal  of/lciet. 

«  Le  Gouvernement  rendra  compte,  chaque 
année,  à  l'Assemblée  nationale,  do  l'exécution 
I  do  la  présente  loi  et  de  la  publication  des  rè- 
I  glcmcnls  d'administration  publique  destinés  à 
la  compléter.  »  (Adopté.) 

<  Section  IX.  —  Pénalités. 

•  Art.  25.  —  En  cas  de  contravention  à  la 
présente  loi  ou  aux  règlements  d'administra- 
tion publique  rendus  pour  son  exécution,  les 
patrops  ou  manufacturiers  seront  traduits  de- 
vant lo  tribunal  corroctionnsl  de  leur  résidence 
industrielle  et  punis  d'une  amende  de  16  à  50 
francs. 

•  Los  père,  mère  et  tuteur  seront  solidaire- 
ment responsables  avec  les  patrons  de  l'admis- 
sion des  enfants  dans  les  ateliers  avant  l'âge 
légal. 

c  Les  contraventions  aui  résulteront  de  l'in- 
exécution de  la  présente  loi,  ou  des  règlements 
d'administration  publique  destinés  à  la  com- 
pléter, donneront  lieu  à  autant  d'amendes  qu'il 
y  aura  eu  d'enfants,  filles  ou  femmes  admis 
ou  employés  par  les  contrevenants,  contraire- 
ment a  ses  dispositions. 

•  Ces  amendes  réunies  ne  pourront  toutefois 
de  "000  £r. 


<  La  même  peine  sera  applicable  aux  chefs 
d'industrie  qui  n'auront  pas  pris  les  mesures 
relatives  à  la  salubrité  des  steliers  ou  à  la  pro* 
teetion  des  machines,  appareils  et  puits,  pres- 
crites p»r  la  présente  loi.  ■ 

M.  lo  président.  M.  Keller  a  proposa  <. 
l'article  25  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Toute  infraction  aux  articles  2.  3,  7  et  IJ 
de  la  présente  loi  sera  punio  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  â  un  mois,  et  d'une  amendi 
de  saire  francs  à  cent  francs. 

i  En  cas  de  contravention  aux  autres  articles 
de  la  loi  •  —  Le  reste  comme  au  projet. 

La  parole  est  à  M.  Keller. 

II.  Keller.  Messieurs,  afin  de  donner  de 
l'efticaciié  à  la  loi  que  nous  allons  voter,  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  proposer  de  revenir  au 
droit  commun,  d'abord  dans  le  choix  des  auto- 
rités chargées  do  constater  les  infractions  ;  en- 
suite, —  et  c'est  l'amendement  que  je  soutiens 
en  ce  moment,  —  dans  lo  choix  des  peines  qui 
seront  appliquées. 

Vous  ave*  bien  voulu  accueillir  dans  une 
certaine  mesure  là  première  partie  de  mon 
amendement,  j'espère  que  vous  ne  ropooisercl 
pas  la  seconde. 

Lat  infractions  k  la  loi  que  nous  allons  voter 
sont  de  diverse  nature.  Les  unes  sont  légères, 
et  elles  ne  méritent  évidemment  que  des  pei- 
nes légères;  les  autres  sont  plus  graves,  et  ia 
vais  vous  démontrer  qu'elles  sont  tout  k  (ait  de 
la  même  nature  que  celles  qui  sont  prévues 
par  on  grand  nombre  d'articles  du  code  pénal. 

M.  le  rapporteur  lui-même  a  très-bien  con- 
staté dans  son  travail  la  gravité  dos  infrac- 
tions qui  porteraient  une  atteinte  sérieuse  &  la 
santé  et  à  la  vie  de  l'enfant;  voici  les  expres- 
sions dont  il  s'est  servi  : 

«  Les  législateurs  eussent  gravement  mé- 
connu les  devoirs  de  tutelle  sociale  qui  son! 
imposés  à  chaque  génération  envers  la  généra- 
tion qui  s'élève,  s'ils  n'eussent  sonjè  à  sauve- 
garder dans  la  personne  de  l'enfant  les  intérêt! 
les  plus  sacrés  de  l'humanité.  Jeter  dans  la  so- 
ciété, i  travers  les  mille  difficultés  qui  assail- 
lent toute  existence,  un  être  faible,  souffreteux, 
misérable1,  ce  n'est  pas  seulement  de  l'inhuma- 
nité, c'est  encore  une  im] 
blo.  - 

Non-seulement  M.  le  rapporteur  a  i 
le  devoir  du  législateur,  mais  il  a  f 
constaté  la  responsabilité  du  patron. 

■  Quant  à  la  responsabilité  du  patron,  —  dit 
M.  le  rapporteur,  —  en- employant  l'enfant  i 
son  service,  en  le  façonnant  à  son  métier,  en 
retirant  de  son  travail  certains  avantages,  il  s 
contracté  vis-à-vis  de  lui  l'obligation  stricto  de 
ménager  ses  forces  et  de  veiller  à  sa  culture 
morale  et  intellectuelle,  t 

Il  y  a  donc  ici,  d'un  côté,  le  devoir  du  légis- 
lateur qui  doit  protéger  l'enfant,  et,  d'un  autre 
côté,  le  devoir  étroit  du  patron  qui  l'occupe  et 
qui  doit  veiller  sur  son  développement  phy- 
sique et  intellectuel. 

Quand  ce  devoir  est  méconnu,  quand  l'en- 
fant est  occupé  avant  l'âge,  vous  savez  tous 
quelles  sont  les  conséquences  qui  en  résultent. 
Ù  suffit  d'avoir  vu  nos  centres  industriels  pour 
constater  que  les  enfants  employés  avant  l'âge 
dans  des  ateliers  arrivent  à  l'a'  ' 
avoir  aucune  instruction,  ne 
écrire  et  n'étant  plus  capables  de 
parce  qu'ils  ont  été  abrutis  par  un  travail  trop 
précoco. 

11  suffit  également  d'avoir  assisté  à  un  seui 
conseil  de  révision  pour  distinguer,  au  premier 
aspect,  les  hommes  qui,  trop  tôt,  ont  été  atta- 
chés aux  travaux  de  l'industrie,  et  ceux,  au 
contraire,  qui  ont  pu  se  développer  librement 
au  .grand  air. 

Eh  bien,  si  nous  voulons  apprécier  la  gravité 
de  l'atteinte  portée  à  la  santé  de  l'enfant,  lors- 
qu'il a  été  employé  prématurément,  nous  de- 
vons nous  reporter  à  notre  code  pénal  et  aux 
lois  votées  jusqu'à  présent,  pour  voir  quelles 
sont  les  peines  qui  sont  appliquées  toutes  les 
fois  qu'on  porte  une  atteinte  sérieuSB,  même 
àlasantéd'autrui. 
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Lors  même  qu'il  ne  s'agit  pas  des  homme*, 
tors  même  ou  tt  ne  s'agit  que  des  animaux,  le 
le  code  pénal  et  les  différentes  lois  votées  jus- 
qu'à ce  jour  portent  souvent  la  peine  do  la  pri- 
son. 

Ainsi,  d'après  les  articles  479,  480  et  482  du 
code  pénal,  sont  punis    d'uno  amende  de 


t  punii 

Il  à"  15  francs,  et,  selon  les  circonstance»,  mais 
toujours  en  cas  de  récidive,  d'un  emprisonne- 
ment de  cinq  jours,  ceux  qui  ont  occasionné 
la  mort  ou  la  blessure  d'animaux  ou  bestiaux 
appartenant  i  autrui,  par  la  rapidité,  ou  la 
mauvaise  direction  ou  le  chargement  excessif 
des  voitures,  par  l'encombrement  dans  les  rues, 
chemins,  places  ou  voies  publiques  sans  les 
précautions  ou  signaux  d'usage. 

Une  loi  spéciale,  faite  dans  l'intérêt  des  ani- 
maux par  1  Assemblée  do  48341,  punit  d'une 
amende  de  5  à  15  francs,  et.  dan»  certains  cas, 

—  mais  toujours  en  cas  de  récidive,  —  de  cinq 
tours  de  prison,  ceux  qui  ont  exercé  publi- 
quement et  allusivement  des  mauvais  traite- 
ments envers  les  animaux  domestiques. 

La  loi  a  même  pris  soin  de  protéger  par  des 
peines  assez  sévères  les  arbre*  fruitier*.  Ainsi 
II  est  dit  —  articles  h\h  et  118  du  code  pénal 

—  que  quiconque  aura  abattu  ou  mutilé  de 
manière  à  le  faire  périr  un  ou  plusieurs  arbres 
appartenant  à  autrui,  «esa  puni  d'un  empri- 
sonnement qui  no  sera  pas  au-dessous  de  six 
jours,  ni  au-dessus  do  six  mois,  à  raison  do 
chaque  arbre. 

Même  dans  le  cas  de  destruction  d'une  ou 
de  plusieurs  greffes  d'arbres  fruitiers,  —  et 
c'est  bien  vu  de  chose  qu'une  greffe,  —  l'em- 
prisonnement sera  de  six  jours  à  deux  mois,  à 
raison  do  chaque  greffe. 

La  greffe  est  peu  de  ehosp,  mais  elle  doit 
produire  des  fruits.  L'enfance  n'cst-clle  pas 
une  greffe  sacrée,  destinée  à  produire  des  fruits 
et  qui  a  droit,  de  notre  part,  à  la  plus  grande 
prévoyance,  à  la  plus  grande  sollicitude.  (Très- 
bien  I  très-bien!) 

8i  nous  arrivons  maintenant  aux  lois  desti- 
nées i  protéger  directement,  non  plus  les  ani- 
maux et  les  arbres,  mais  les  hommes,  voici  ce 
qncnois  lisons  dans  nos  lois  : 

L'article  318  du  code  pénal  dit  que  :  «  Qui- 
conque aura  vendu  et  débité  des  boisons  fal- 
riûécs  contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la 
santé,  sera  peni  d'un  emprisonnement  do  six 
jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  do  10  à 
500  fr.  i 

Kst-ce  que  ce  cas  ne  peut  être  assimilé  a  ce- 
lui qui  consiste  à  faire  travailler  des  enfants 
dans  des  établissements  insalubres? 

L'article  319  du  code  pénal  dit  que  :  >  Qui- 
conque, par  maladresse,  imprudence,  inatten- 
tion ou  inobservation  des  règlements,  aura 
commis  involontairement  »  —  remarquez  ce 
mot,  —  •  un  homicide,  on  en  anra  involontai- 
rement été  la  cause,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  i  deux  ans  et  d'uno 
amende  do  50  4  600  fr.  > 

Pois  l'article  320  dn  même  code  :  «  R'il  nVt 
résulté  du  défaut  d'adresse  ou  de  prrcau'.ion 
que  des  blessures  ou  coups,  l'emprisonnement 
sera  de  six  jours  à  deux  mois,  et  famcr.de  sera 
fa  tt  à  100  fr.  » 

Cest  en  vertu  de  cette  loi  que  nous  avons 
tb,  il  n'y  a  pas  longtemps,  lo  directeur  d'une 
grande  compagnie  de  chemin  do  for,  dont  per- 

Cio  ne  pourrait  accuser  les  intentions,  con- 
nô  à  la  prison  parce  qu'il  n'avait  pas  eu 
assez  de  vigilance  dans  l'observation  des  règle- 
ments destinés  a  protéger  la  vie  des  voya- 
geurs. 

Enfin  dans  uno  loi  tout  récemment  pro- 
mulguée an  Journal  officiel,  la  lui  sur  l'ivresse, 

—  article  7.  —  vous*  avez  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  un  mois  et  i  uno 
amende  de.  10  fr.  à  3U0  fr.  quiconque  aura 
bit  hoiro  jusqu'à  l'ivresse  un  mineur  âgé  de 
moins  de  seize  ans. 

Ainsi,  pour  une  seule  fois  qu'une  personne 
aura  fait  hoiro  jusqu'à  l'ivre  se  un  enfant  de 
■uator-.u  à  qoinio  ans.  vous  prononcerez  la 
peine  de;mb  »ix  ioars  i  us  qu'à  un  mois.  N'est- 


il  pas  infiniment  plus  grave  de  «rendro  avant 
l'âge  prescrit  par  1a  loi  ou  d'employer  dans  des 
établissements  insalubres  des  enfants  dont, vous 
compromettes  pour  toute  leur  existence  les 
forces  physiques  et  morales?  Poser  la  question, 
c'est  la  résoudre.  U  n'est  personne  iei  qui 
puisse  soutenir  que  le  fait  prévu  dans  la  loi  de 
nvreino  n'est  pas  beaucoup  moins  grave  que 
les  Infractions  aux  principaux  articles  de  la 
loi  que  nous  discutons. 

Et  quand  j'entendais,  dans  la  séance  d'hier, 
quelques-uns  de  mes  honorables  collègues  nous 
aire  que  nous  voulions  mettre  l'industrie  en 
suspicion,  io  ne  pouvais  m'e.mpécher  de  ré- 
pondre :  c  est  tout  le  contraire.  Savez-vous 
ce  qui  mettrait  l'industrie  en  suspicion  ?  Ce  se- 
rait qu'elle  voulût  sortir  du  droit  commun  et 
se  créer  des  privilèges  ;  ce  serait  de  la  voir 
soutenir,  —  co  qu'elle  ne  soutiendra  jamais, 
—  que  l'enfant  de  l'ouvrier  n'a  pas  droit  à  la 
même  protection  que  les  enfants  des  autres 
familles  ;  que  l'enfant  de  l'ouvrier  n'a  pas 
droit  à  la  même  protection  que  les  animaux 
de  nos  basses-cours  ou  que  les  arbres  frui- 
tiers de  nos  jardins. 

Au  banc  de  la  commission.  Qui  est-co  qui  dit 
cela? 

M.  Keller.  Messieurs,  je  vous  ai  fait  voir  la 
loi  et  j'ai  comparé  toutes  les  peines  qu'elle 
édicté  avec  celles  du  projet  qui  est  soumis  en 
ce  moment  à  vos  délibérations.  J'appelle  sur  ce 
point  toute  l'attentiun  do  l'Assemblée.  Je  crois 
qu'une  peine  sérieuse,  que  la  peine  de  la  pri- 
son ne  sera  pas  toujours  appliquée,  car  je  suis 
le  premier  à  demander  que  le  juge  soit  maître 
d'appliquer  l'article  4C3,  c'est-à-diro  les  cir- 
constances atténuantes  ;  mais  quand,  do  parti 
pris,  quand  par  une  négligence  coupable  et  sui- 
vio,  on  aura  compromis  la  santé  <run  enfant, 
je  demande  qu'on  puisse  être  puni  de  la  prison, 
comme  dans  tous  les  cas  semblables  prévus 
par  le  code  pénal. 

Jo  suis  sur  d'avance  que  cette  peine  sera  ra- 
rement appliquée,  je  pourrais  même  dire  qu'elle 
ne  le  sera  jamais.  Pourquoi?  Parce  que  cet:e 
peine  sera  d'une  grande  efficacité  préventive. 
Hoyez  sûr  que  lo  mot  prison  tout  seul,  inscrit 
dans  la  loi,  en  assurera  l'exécution  beaucoup 
pbs  que  tous  les  inspecteurs  et  tous  les  agents 
chargés  de  son  exécution. 

Cest  par  ces  raisons,  messieurs,  que  j'insiste 
pour  que  vous  adoptiez  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre.  Il  est  nécessaire 
que,  lorsqu'il  y  anra  des  infractions  aux  arti- 
cles principaux,  aux  articles  2,  3,  7  et  13  do  la 
présente  loi,  le  juge  puisse  prononcer  la  peine 
de  sixjonrs  à  on  mois  de  prison,  tout  en  ayant 
la  faculté  de  déclarer  les  circonstances  atté- 
nuantes et  d'appliquer  l'art.  463. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  n'ai  qu'une 
simple  observation  à  pn'-senter  à  l'Assemblé,) 
en  rép.mse  à  l'amendement  de  F/honorable 
M.  Keller. 

Ce  n'est  pas,  messieurs,  par  l'exagération  do 
la  sévérité  des  peines  que  Ton  assuro  l'exécu- 
tion de.s  lois. 

C'est,  en  réalité,  en  assurant  l'application  de 
la  peine  toutes  les  fois  qu'une  contraveut  on  :i 
été  commise.  Si  l'on  voulait  s'armrr  d'une  ri- 
gueur exagérée,  le  ju^o  hésiterait  lu  plus  sou- 
vent à  appliquer  ta  loi  et  ce  serait,  eu  réalité, 
porter  atteinte  à  son  autorité. 

L'honorable  M.  Keller  semble  d'ailleurs  faire 
uno  confusion  entre  les  délits  de  droit  com- 
mun et  les  contraventions  qui  sont  relevées 
dans  notre  projet. 

Nous  n'avonsenrien  dérogé,  —  nousavonseu 
déjà  l'occasion  do  l'affirmer,  —  aux  principes 
généraux  du  droit  et,  par  conséquent,  nous  ne 
pertons  pas  atteinte  aux  dispositions  des  arti- 
cles 319  et  320  dn  code  pénal  qui  punissent 
d'un  emprisonnement  de  six  jturs  à  deux  mois 
les  délits  do  coups  et  blessures  occasionnées 
par  suite  d'inattention  ou  d'inobservation  des 
règlements.  Ainsi  donc,  si  l'enfant  a  souffert 
dans  un  atelier  do  celte  inobservation  des  rè- 
glements ou  d'une  négligence,  qu'il  y  ait  en 
par  suite  lésion  de  sa  pewonrte,  nous  rentrons 


alors  dans  le  cas  dn  défit  prévu  par  les  arti- 
cles 319  et  320  du  code  peca',  et  rindnstnel 
tombe  immédiatement  et  manifestement  sou» 
le  coup  do  l'application  de  leurs  dispositions. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  contravention  qui 
consiste,  par  exemple,  à  avoir  admis  l'enfant  à' 
un  âge  oui  ne  serait  pas  celui  spécifié  dans  la 
loi,  ou  à  l'avoir  fait  travailler  une  heure  de 
plus  que  la  temps  réglementaire,  lo  plus  sou- 
vent, messieurs,  la  faute  sera  étrangère  au 
chef  d'industrie  lui-même.  Ce  sera  en  dehors 
dé  son  assentiment  que  l'enfant  aura  été  ainsi 
employé  par  î es  subordonnés  ;  il  arrivera  en- 
coro  que  ce  sera  un  contre-maître,  un  ouvrier, 
qui  aura  embauché  feulant.  Il  faut  donc  gré- 
voir  ces  dilTt-rents  cas,  et  ne  pas  le*  assujettie 
à  des  pénaht's  excetsircs. 

Les  contraventions  de  cette  nature  n'ont  pas , 
en  rôablé.  porté  uue  atteinte  immédiate  à  las 
santé  de  l'enfant,  ellts  pourraient  seulement, 

sauté,  sa  constitution  même  ;  c'c'it  contre  ca 
danger  qu'on  doit  le  prémunir,  le  protéger, 
mais  sans  exagération,  et  dans  une  mesura 
juste  et  raisonnable.  Tout  la  système  des  pé» 
ualités  dans  notre  droit  repose  sur  la  propor- 
tionnalité ;  or,  il  n'y  aurait  évidemment  pas 
proportionnalité  dans  la  répression,  si  on  £r<*(>-. 
pait  l'industriel  d'un  emprisonnement  dans  un. 
cas  incontestablement  moiojs  grave  que  celui 
où  il  serait  coupable  des  délits  spécitiés  dans 
les  articles  319  ot  320«-  La  paina  portée  dans 
ces  articles  est  cependant  moindre  que  ceUa 
indiquée  dans  l'amendement  de  M.  Keller. 

Remarquez  bien,  messieurs,  que/nous  avons 
déjà  aggravé  les  peines  édictées  par  ta  toi  de 
1841.  Amsi  l'amende,  d'après  cette  loi,  «tait 
de  5  à  !.'>  fr.  ;  nous  l'avons  élevée  à  16  et  W 
francs,  pour  le  premier  délit,  50  à  200  fr.  dans 
le  cas  do  récidive,  et  nous  avons,  en  outre, 
modifié  la  juridiction  en  faisant  comparaîtra 
l'auteur  de  la  contravention  devant  le  tribunal 
correctionnel.  Nous  avons  fait  plu  :  en  cas  «ta 
récidive,  nous  avons  ajouté  une  pénalité  no%» 
vello  aux  anciennes  pénalités  :  l'affiche  de  ta 
décision  rendue  par  le  tribunal  correctionnel  el 
l'insertion  de  cette  sentence  dans  les  journaux. 
Il  y  a  là,  messieurs,  une  aggravation  sérieuse, 
considérable,  de  ta  répression  ;  c'est  surtout, 
en  effet,  par  cette  publicité  donnée  an  délit 
constata  par  ta  décision  judiciaire  que  l'indus- 
triel sera  atteint,  non-seulement  dans  son  ho* 
norabilité.  mais  encore  dans  son  crédit,  et  1 
coup  sûr  il  sera  singulièrement  soucieux  des* 
mettre  à  l'abri  des  éventualités  d'une  sembla- 
ble condamnation. 

Nous  pensons  donc  qu'il  est  juste  de  se  «or- 
ner à  cette  aggravation  .de  peine  inscrite  dans 
notre  projet  de  loi.  En  allant  au  delà,  l'on  por- 
terait préjudice  à  son  exécution  :  on  rendrait, 
en  un  mot,  la  loi  impraticable  on  poussant  tsop 
loin  ta  sévérité.  (Très-bien  t  très-bien  I) 

M.  Koller.  Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  is 
discussion.  Je  ferai  observer  seulement  quo  le* 
peines  dont  vient  de  parler  l'honorable  rappor- 
teur sont  toutes  des  peines  pécuniaires,  des 
peines,  par  conséquent,  auxquelles  on  peut étro 
souvent  insensible.  La  prison,  au  contraire, 
indique,  par  son  seul  nom.  la  gravité  des  ( 
traventions  qui  doivont  être  punies  sévère 
elle  indique  la  gravité  du  dommage  fait  à  l'en- 
fant qu'on  a  employé  trop  tôt. 

Je  n'ai  pas  accusé  l'bonorable  M.  Talion  do 
vouloir  abolir  les  articles  319  et  320  du  code 
pénal  ;  mais  je  prétends  qu'un  enfant,  qu'on  a 
fait  entrer  avant  l'âge  de  dix  ans  dans  oite  ma- 
nufacture, dont  on  a  compromis  ta  saiilé  pour 
sa  vie  entière,  est  atteint  Mai  gravement  que 
si.  par  imprudence,  il  a  été  malade  pendant 
vingt  ou  trente  jours,  après  lesquels  il  pourra 
se  rétablir  et  retrouver  sa  santé,  sa  vigueur, 
pour  toute  sa  vie. 

8i  vous  parcourez  le  code  pénal  et  les  lo» 
que  vous  avez  rendues  jusqu'à  ce  jour,  y  com- 
pris celle  sur  l'ivresse,  vous  êtes  obligés  da 
convenir  que  ta  peine  do  la  prison  ost  en  pro-« 
portion  oïiiclc  avec  toute  notre  législation. 
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de  contravention  ou  délits 


Je  mets  aux  voix  l'amen- 
ai. Kcller. 

(L'amendemêut,  mis  aux  voix,  n'est  pa* 
adopté.) 

M.  Bigot,  Avant  que  l'article  Î5  soit  mis 
aux  voix,  je  voudrai»  poser  à  la  commission    lais" poser  à  la  commission,  et  sur  lesquelles  je 

ouloir  bien  s'exphnuer,  de  façon  4 


î  ou  délits  prévus  j>ar  le  code 
pénal,  a  moins  d'une  disposition  formelle  de 
loi.  Or  la  loi  que  nous  discutons  étant  une  loi 
spéciale,  il  est  absolument  nécessaire  de  s'ex- 
pliquer. Voilà  les  deux  questions  que  je  vou- 
lai 


deux  questions.  Je  désirerais  savoir  si  les 
(raclions  4  la  présente  loi  sont  considérées  par 
elle  comme  de?  délits  ou  co:nme  des  contra- 
ventions. Je  sais  bien  qu'au  point  do  vue  do  la 
juridiction,  ces  infractions  sont  certainement 
des  délits,  puisque  c'est  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle  que  devront  étie  tra- 
duits les  patrons  ou  industriels  ;  mais,  au  point 
de  vue  do  la  preuve,  le  texte  du  projet  do  loi 
laisse  des  doutes  dans  mon  esprit.  Il  y  a  en 
elfèt  &  ce  point  de  vue  une  grande  distinction 
4  faire  entre  les  délits  et  les  contraventions. 

Je  me  demande  si  la  bonne  foi  sera  admise, 
comme  moyen  da  défense,  do  la  part  des  pa- 
tron* et  industriels.  Jo  ne  vous  apprendrai 
rien,  assurément,  messieurs,  en  vous  disant 
que  les  criminalisles  distinguent  deux  sortes 
d'infractions:  Les  contraventions  qui  entraî- 
nent une  peine,  sans  quo  celui  qui  Ta  commiso 
soit  admis  4  se  défendre  en  invoquant  sa 
bonne  loi,  et  les  délits  qui,  au  contrauv,  no 
peuvent  étro  punis  si  l'auteur  a  fait  la  preuve 
de  sa  bonne  foi. 

Dans  lo  premier  cas,  l'existence  seule  du 
fait  matériel  suffit  pour  motiver  la  condamna- 
tion; dans  le  second  cas,  il  faut  quo  le  délin- 
quant ait  eu  l'intention  de  commettre  l'infrac- 
tion pour  être  passible  de  la  peine.  Le  délit 
résulte  d'un  fait  intentionnel,  la  contravention 
d'un  fait  matériel  seulement.  Il  importe  de  sa- 
voir quel  sera  le  caractère  des  infractions  pré- 
vues et  punies  par  cette  loi.  Il  y  a  parmi  les 
membres  do  cette  a?  semblée  beaucoup  d'in- 
dustriels qui  no  peuvent  s'occuper  de  leur  in- 
dustrie; leurs  usines  sont  gérées  par. di  s  fon- 
dés de  pouvoir,  par  des  contre  maîtres.  Jo  sup- 
pose que  ces  contre-maîtres,  en  l'absence  des 
chefs  d'industrie,  engagent  des  enfanta  da 
moins  de  douze  ou  de  treize  ans.  Cet  indus- 
triel sera-t-il  fondé  4  venir  dira  devant  le  tri- 
bunal où  il  sera  traduit  :  Je  suis  complètement 
étaif^er  4  ce  fait;  mon  contre-martre  a  été  lui- 
même  trompé  par  un  faux  certificat  ou  un  faux 
acte  de  naissance,  et  k*  ne  puis  être  pénalo- 
ment  responsable?  Ou  bien,  au  contraire,  sera- 
t-il  puni  par  cela  seul  qu'on  aura  trouvé  dans 
son  usine  des  enfants  au-dessous  de  l'Age  pres- 
crit par  la  loi,  ou  parce  qu'on  aura  prolong* 
un  jour  le  travail  de  cet  enfants  au  delà  du 
temps  réglementaire  ? 

Voilà  une  première  question  sur  laquelle  il 
est  utile  quo  la  commission  s'explique  :  U  faut 
qu'on  sache  quelle  preuve  devra  être  faite,  et 
en  outra  4  qui  elle  incombera.  Sera-ce  an  jni- 
m store  public  4  la  faire,  et  dans  eu  cas  devra- 
t-il  établir  la  mauvaise  foi?  lui  sufUra-l-il  au 
contraire  d'établir  te  fait  matériel  ? 

Il  existe,  (Tailleurs,  une  autre  question  que 
le  voudrais  poser  4  la  commission. 

Les  infractions,  étant  considérées  soit  comme 
des  contraventions,  soit  somme  des  délits,  la 
peine  prononcée  pour  cos  infractions  pourra- 
l-ello  être-  atténuée  par  l'article  4C3  du  cudo 
pénal  ;  en  d'autres  termes,  admettra-t-on  des 
circonstances  atténuantes? 

M.  le  rapporteur.  Evidemment  non  ! 

II.  Bigot.  Si  vous  voulez  qu'en  aucun 
cas  la  peine  ne  soit  atténuée  par  les  circon- 
stances atténuantes,  il  n'est  besoin  do  rien 
ajouter  au  texte  du  projet.  Mais  si,  an  con- 
traire, vous  pensez  qu'il  est  bon  que,  dans  cer- 
taine* circonstance  le  tribunal  chargé  d'appli- 
quer la  loi  aille  droit  et  le  devoir  do  rechercher 
et  constater  les  circonstances  qui  peuvent  atté- 
nuer considérablement  la  responsabilité  des 
industriels  ;  si  vous  voulez  qu'il  puisse  les 
prendre  en  considération  ;  si,  en  un  mot,  vous 
voulez  que  l'article  4G3  du  codo  pénal  puisse 
être  appliqué,  il  est  nécessaire  de  le  dire  ex- 
pressément. 

Il  est,  en  effet,  de  jurisprudence  incontesté o 
que  cet  article  no  peut  être  appliqué  qu'en  cas 


Talion ,   rapporteur.  Mcs- 
,  en  désignant  sour 


la  prie  de  vo 
prévenir  des  interprétations  divorgentes  et  des 
difficultés  qui  no  manqueraient  pas  do  &o  pro- 
duire. 

M.  Eugène 
sieurs ,  la  con 

10  nom  de  contraventions  les  "infractions 
à  la  loi  réprimées  par  l'article  25,  a  en- 
tendu leur  attribuer  les  caractères  juridiques 
qui  appartiennent  à  cette  qualification  :  c'est- 
à-dire  qae  l'amende ,  qui  est  la  pénalité 
déterminée  par  la  loi,  sera  dans  tous  les 
cas  appliquée  par  lo  tribunal.  Quant  aux  aggra 
valions  qui  pourraient  résulter  do  co  que  la 
contravention  ou  co  délit,  —  contravention 
selon  une  expression  nouvelle  dans  la  jurispru- 
dence, —  aurait  un  caractère  exceptionnel  de 
gravité,  elle  est  soumise  4  l'arbitrage  du  juge  ; 

11  peut  graduer  la  peine  dans  la  propoitiou  et 
les  limites  indiquées  par  la  loi  elle-même. 

Mais,  à  l'égard  île  Vexer  plion  do  lionno  foi, 
nous  ne  pouvons  l'admettre,  et  eu  voici  la  rai- 
son. C'est  qu'il  serait  trop  facile  4  l'industriel 
du  rejeter  ta  propre  faute  sur  un  conlre-mai- 
tre,  sur  un  subordonné  et  qu'aiisi  la  loi  n'au- 
rait plus  d'application  possible. 

Un  membre.  Et  les  industriels  qui  sont  ici? 

M.  lo  rapporteur.  Pour  ceux-là  la  ré- 
ponso  est  facile  et  l'objection  no  porte  pas. 
Nous  avons,  en  effet,  ajouté  à  la  rédaction  pre- 
mière de  l'article  '25  un  mot  qui  donne  entière- 
ment satisfaction  à  la  préoccupation  qui  vous 
arrête  :  nous  avons  fait  suivre  l'expression  do 
•  manufacturiers  >  de  celles-ci  «  les  directeurs  ou 
exploitants  do  l'usine,  >  par  là  nous  avons  net- 
tement ludique  que  nous  entendions  exclusi- 
vement atteindre  ceux  doat  la  responsabilité 
est  engagée  comme  dirigeant  actuellement  les 
atebers  où  la  contravention  est  constatée.  Le 
chef  d'industrie  oui  sera  absent  ou  qui  aura 
confié  à  un  tiers  l'administration  de  son  exploi- 
tation ne  pourra  pas  être,  dans  ce  cas,  person- 
nellement poursuivi. 

La  pénalité  frappera  celui-là  seul  qui  diri- 
geait I  usine  et  qui  avait  l'autorité;  par  consé- 
quent, Ut  responsabilité,  an  moment  mémo  de 
la  contravention,  a  été  commise. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  il  n'y  a  pas  do  confu- 
sion possible:  l'industriel  ne  sera  puni  que 
pour  des  faits  dont  il  aura  réellement  connais- 
sance ou  qu'il  sera  en  faute  de  ne  pas  avoir 
connus.  Il  ne  pourra  être  poursuivi  pour  la 
faute  du  directeur  qui  le  remplace  ;  mais  ni 
l'un  ni  l'autre  no  pourra  se  retrancher  derrière 
j  l'exception  de  bonne  foi  en  présence  d'une 
I  constatation  matérielle;  et  si  nous  avons  modéré 
la  peino,  co  qui  a  éié  injustement  critiqué  par 
l'honorable  ai.  Kcller,  si  nous  n'avons  infligé 
qu'une  amende,  une  légère  répression  pécu- 
niaire, nous  l'avons  (ait  particulièrement  pour 
atteindre  ce  but  essentiel,  que  la  loi  soit  appli- 
quée dans  tous  les  cas,  et  qu'on  no  puisse  se 
ftoustraire  à  son  action  par  des  expédients  et 
des  échappatoires.  (Très- bien  1) 

la*.  Boroau-Lajanadle.  Messieurs,  il  mo 
sembla  que  la  commission  n'a  pas  répondu  4 
l'objection  do  notre  collègue  M.  Bigot.  (Cest 
vrai  1) 

La  question  se  pose  ainsi  :  l'exception  de 
bonne  foi  sora-t-clle  admise?  (Cosi  cela  l) 

Un  père  de  famille,  par  example,  préseute  à 
un  patron  ou  à  un  oonire-maitro  un  faux  acte 
do  naissance  ou  l'acte  de  naissance  d'un  frère 
ou  d'une  sœur  do  l'enfant  qu'il  veut  placer. 
De  bonne  foi  lo  patron  accepte  l'entant  qu'il 
croit  être  dans  les  conditions  ûx/es  par  la  toi. 
Le  patron  ou  lo  con tre-ma  lire  sera- 1- il  passi- 
ble des  peines  édictées  par  la  loi  ? 

Fetxaiiyrs».  Pas  du  tout!  —  Si!  si! 

M.  Boreau-Lajanadlo.  8i  c'est  une  con- 
travention, le  patron  doit  être  puni,  ot  ce  se- 
rait dans  co  cas  une  souveraine  injustice,  car 


un  fait 


la  loi  atteindrait 
cent. 

M  Mettatal.  La  contravention  n'exige  pas 
l'intention  coupable! 

H.  Boreau  Lajaaadle.  Ce  fait  ne  pont  pas 
être  une  contravention. 

Un  membre.  Il  faut  qu'on  nous  réponde! 

M.  Boreau  LaJanadlé.  U  faut  que  la  ques- 
tion soit  nettement  tranchée  par  l'Assemblée, 
si  on  ne  veut  pas  exposer  les  tribunaux  à  des 
malentendus  et  4  des  hésitations  de  tous  les 
jours. 

Quant  4  moi,  jo  demande  que  la  question 
soit  résolue  en  cc*ens  :  que  pour  les  infractions 
prévues  par  cotte  loi,  comme  pour  tous  tes  au- 
tres délits,  la  conscience  du  caractère  délic- 
tueux du  fait  soit  la  condition  nécessaire  de  la 
répression.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs. J 

M.  le  président.  On  n'établit  pas  do  con- 
travention à  volonté:  le  caractère  de  contra- 
vention appliqué  à  ua  fait  doit  ressortir  de  la 
nature  même. 

M.  Bigot.  Et  pour  l'application  de  l'article 
1C3  ? 

M.  Boreau-Lajanndle.  Je  propos*  de  sub- 
stituer aux  expressions  de  la  commission,  les 
expiassions  suivantes. 

Dans  le  premier  paragtaphe  :  «  En  cas 

d'infraction  à  la  présent?  loi,  etc        >  et  au 

troisième  païa^raphe  :  <  Les  infractions  à  la 
présente  loi,  etc   • 

M.  Emllo  LenoCI.  Pour  la  chasse  on  dit 
un  délit  ou  une  contravention. 

M.  Boreau-Lajaaadlo  Nos  lois  pénales 
ordinaires  ne  reconnaissent  que  les  contraven- 
tions do  simple  police,  opposées  aux  délits 
correctionnels. 

M.  Balsan.  Nous  demandons  le  renvoi  de 
l'article  à  fa  comtnirsion. 

M.  Emllo  Lonoêl.  Messieurs,  je  viens  de- 
mander 4  l'Assemblée,  en  présence  de  la  dif- 
ficulté très-réelle  et  trés-térieufe,  au  point  da 
vue  de  l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  qui 
vous  a  été  signalée  par  deux  de  nos  collègues 
des  plus  compétents,  par  M.  Bisot  et  par  M. 
Borcau-Lajanadie,  do  vouloir  bien  «envoyés: 
cet  article  à  la  commission,  pour  qu'elle  noua 
apporte  une  rédaction  plus  précise. 

Puisque  jo  suis  à  la  tribune,  je  demanderai, 
en  outre,  serrant  de  près  la  discussion  comme 
l'a  fait  M.  Bigot,  que  la  commission  s'expliqua 
sur  la  question  de  savoir  si  l'article  463  sera 
ou  ne  sera  pas  applicablo  aux  délits  prévus  par 
la  présente  loi. 

/JJurifurj  membres.  Oui  !  il  faut  lo  dire. 

M.  Albert  Desjardins.  Messieurs,  il  n'es* 
pas  besoin  de  renvoyer  cette  question  à  la 
commission  et  de  retarder  ainsi  le  vofe  de  la 
loi.  Jo  crois  que  la  commission  peut  acceptes 
immédiatement  la  modification  légère  qui  con- 
solerait à  faire  disparaître  do  l'article  le  mot  : 
«  contravention  »  u'oû  naît  la  difficulté,  et  à  la 
remplacer,  au  premier  et  au  troisième 
graphe,  par  le  mol  t  infraction  ». 

M.  Alfred  Glraud.  La  question  restera  en. 
core  douteuse. 

M.  Albert  Desjardins.  Je  demande  par- 
don à  M.  Giraml,  la  question  no  restera  pas 
douteuse  après  la  discussion  qui  aura  précédé 
t'intruduction  du  mot  dans  ln  texte. 

Maintenant,  si  la  commission  la  juge  à  pro- 
pos, lo  renvoi  à  l'article  4G3  peut  se  foire  im- 
médiatement et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
nouvelle  délibération. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepta 
la  modification  indiquée  par  M.  Desjardins. 

M.  Bocérlan.  Messieurs,  la  rédaction  qui 
nous  est  pioposée  par  notre  honorable  col- 
lègue ne  trancherait  pas  la  question  ;  elle  hua» 
serait  subsister  l'équivoque.  U  faut  de  toute 
façon  que  vous  vous  prononciez  sur  la  question 
de  savoir  si  la  bonne  foi  peut  être  admise 
comme  justification,  et  non  comme  atténuation 
sculoment. 

En  conséquence,  voici  la  rédaction  que  je 
voué  proposerais  si  vous  acceptez  mon  avis  ". 

«  Les  patruiis  ou  mauufaciu.-i-.Ts  qui  auront 
sciemment  ccmticveuu...  encourront  les  peines 
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portées  par  l'article.  »  (Exclamation»  diverse».) 

Sur  dïven  bancs.  Non!  non!  -  Le  renvoi  à 
la  cominiîsion  ! 


Permettez  !  En  adoptant  cet» 
rédaction,  qni  est  parfaitement  claire... 
M.  le  président.  Il  n'y  a  pa»  qne  la  bonne 

foi  qni  soil  une  cause  d'atténuation  l 

M.  Bozértan.  M.  le  président  me  dit  qu'il 
y  a  d'antre»  causes  d'atténuation.  Nous  le  «a- 
Tons  à  merveille.  Mais  ce»  causes  d'atténuation 
pc'nvent  avoir  pour  résultat  de  faire  varier  la 
peine  entre  le  minimum  et  le  maximum.  Or, 
Q  y  a  un  principe  fondamental  et  capital  qu'il 
faut  d'abord  tranelier.  Voulez-vous  admettre  la 
justification  tirée  de  la  bonno  foi? Si  non,  dite» 
que  c'est  une  contravention,  et  je  m'incline.  Si, 
au  contraire,  vous  pensez,  —  ce  que  je  crois,  — 
qu'il  faut  quo  la  question  do  bonne  ou  de 
mauvaise  foi  soit  examinée,  il  faut  dire  :  .  Les 
pitnms  ou  manufacturiers  qui  auront  sciem- 
ment contrevenu,  etc...  » 

M.  Alfred  Glrand.  Messieurs,  il  est  néces- 
saire quo  l'Assemblée  soit  parfaitement  fixée 
sur  le  caractère  des  infrations  prévues  par  la 
loi  sur  le  travail  des  enfant»  dans  les  manufac- 
ture», et  que  l'on  sache  si  ce  sont  des  délits 
ou  des  contraventions.  C'est  un  point  qui, 
selon  moi,  n'a  pas  été  suffisamment  élucidé.  Je 
demande  donc  le  renvoi  de  l'article  à  la  com- 
mission. Il  faut  que  l'on  sacbe  d'une  laron 
certaine  si  l'exception  de  bonne  foi  pourra  être 
invoquée  par  le  manufacturier. 

Un-membre.  Dans  certains  cas  1 

Quelque*  voix.  Le  renvoi  à  la  commission! 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  il  me  semble 
que  l'explication  fournie  par  l'honorable 
M.  DesjarJins  donnerait  toute  satisfaction  aux 
contradictions  qui  viennent  de  se  produire. 

L'article  serait  ainsi  rédigé  : 

<  Un  cas  d'infraction  à  la  présente  loi  et  aux 
règlements,  etc.,  •  puis  à  la  fin  de  la  section,  on 
ajouterait  :  t  L'article  4G3  est  applicable  aux 
délits  spécifiés  dans  la  présente  section.  » 

Dès  lors,  le  juge  pourrait,  usant  de  son  droit 
d'appréciation,  tenir  compte  de  l'intention,  et 
1rs  objections  qui  s'élèvent  en  ce  moment  n'au- 
raient plus  de  raison  d'être.  (Mouvements  en 
sens  divers.) 

Un  membre.  Alors  vous  demandez  que  ce 
■oit  un  délit  T 

M.  Emile  LenoBl.  Messieurs,  je  crois  qne 
l'explication  qui  vient  d'être  apportée  est  insuffi- 

Kn  effet,  de  ce  que  l'article  463,  d'après  la 
déclaration  de  M.  le  rapporteur,  serait  appli- 
cable à  la  présente  loi ,  il  résulterait  bien  que 
le  jucc  serait  autorisé  à  ee  mouvoir  entre  lo 
maximum  et  le  minimum  de  la  peine.  Mais,  la 
prem'c~e  question,  si  justement  po?ée  par 
l'hono  able  M.  Bigot,  c*i  la  question  de  savoir 
si  l'exception  de  bonne  foi  est  de  nature  à  faire 
disparaître  complètement  la  criminalité  des 
bits.  (C'est  cela!) 

C'est  sur  ce  point  qu'il  faut  s'expliquer  et 
l'application  de  l'article  463  aux  infraction* 
prévues  et  punies  par  la  loi,  ne  répond  pa»  à 
cette  question. 

Plusieurs  membres.  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion 1 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  de 
fartiole  25  à  la  commission. 

Jo  consulte  l'Assemblée. 

(Le  renvoi  de  l'article  25  à  la  commission  est 
ordosné.) 

ht.  le  rapporteur.  La  commission  désire- 
rait que  le  reste  du  projet  lui  fat  également 
renvoyé. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
à  ce  renvoi  T  (Non  !  non  1) 

Le  reste  du  projet  est  renvoyé  i  la  commis- 
sion. 

La  parole  est  à  M.  Théry. 
M.  Théry.  Messieurs,  je  viens  demander  à 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  mettre  à  son  ordre 
,iu  jour  le  projet  de  loi  relatif  à  la  publicité  de 
■es  débats. 

lorsque  ce  projet  de  loi  «  été  retiré  de  l'or- 


dre du  jour.  Il  a  été  entendu  que  c'était  pour 
que  la  commission  pat  examiner  quelques 
amendements,  qui  lui  avaient  été  soumis  un 
peu  tard.  En  ce  moment  la  commission  est  com- 
plètement aux  ordres  de  l'Assemblée,  et  j'es- 
père que  l'Assemblée  voudra  bien  placer  la  dis- 
cussjpn  de  ce  projet  de  loi  après  la  discussion 
de  celui  qui  est  relatif  au  régime  des  sucres. 

Quelques  voix.  A  lundi  1 

M.  Théry.  Ou  à  lundi  si  l'Assemblée  le  pré- 
fère. 

M.  de  Tlllancourt.  A  la  suite  de  1  ordre 
du  jour! 

rViuùrurj  membres.  Il  n'y  a  pas  d'urgence! 

M.  le  préaident.  Je  vais  mettre  aux  voix 
le  terme  Te  plus  éloigné  qui  est  celui  proposé 
par  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur  a  demandé  que  la  discus- 
sion fût  fixée  après  celle  du  projet  de  loi  sur  lo 
réeime  des  sucres. 

M.  Théry.  L'Assemblée  me  permettra  de 
lui  dire  que  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  dis- 
cussion que  je  propose  vienne  lundi. 

M.  Wallon.  Et  lo  projet  de  loi  sur  le  régi- 
me des  sucres? 

M.  Théry.  La  loi  sur  le*  sucre»  viendrait  im- 
médiatement après. 

M.  Balaan.  Mais  la  discussion  de  la  loi  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures 
«viendra  en  tète  do  l'ordre  du  jour  de  lundi  ! 

M.  le  président.  Evidemment  on  finira 
cotte  loi,  qui  ne  demandera  plu»  que  quelques 
instants.  Nous  n'avons  pas  l'habitude  d'inter- 
caler les  discutions  les  unes  dans  les  autres. 

Jo  mets  aux  voix  la  question  de  savoir  si  le 
projet  de  loi  concernant  la  publicité  i  donner 
aux  séance»  de  l'Assamblée  »era  mis  i  l'ordre 
du  jour  i  la  suite  du  projet  actuellement  en 
discussion. 

(I/Asserablée,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion de  la  proposition  Mortimer-Ternaux, 
d'Aboville,  etc.,  sera  mise  à  son  ordre  du  jour 
à  la  suite  do  la  proposition  sur  le  travail  des 
enfants.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
les  rapports  des  commi?sions  do  pétitions. 

M.  Jaxnme,  premier  rapporteur.  Messieurs, 
j'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Assemblée,  au 
nom  de  la  10*  commission,  les  rapports  sui- 
vants : 

—  3532  —  Le  sieur  Crouzinct,  préposé  des 
douanes  à  Tonnay  (Charente),  eupplie  f  Assem- 
blée nationale  de  lui  faire  accorder  une  aug- 
mentation de  traitement.  11  se  base  pour  cela 
sur  les  bons  ot  loyaux  services  qu'il  a  rendus. 


J  a  In- 


compris le  service 
sieur  Couzinet  res- 
et  non  à  l'Assoui- 


propose  l'ordre  du 
voix  et  adopté.) 


depuis  vingt-deux  ans, 
militaire.  La 
sortit  à  * 
blée. 

Votre 
jour. 

(L'ordre  du  jour  est 

—  3563  —  Le  sieur  Perugini,  domicilié  on 
France  depuis  trente  ans,  fut  admis  à  établir 
«on  domicile  dans  notre  pays,  pour  y  jouir  do 
ses  droits  civils,  par  un  décret  en  date  du 
2  octobre  1850. 

Le  15  mai  1858,  sous  le  ministère  Espinasse, 
un  arrêté  inséré  au  DulUtin  des  lois  enjoignit 
au  sieur  Perugini  de  sortir  du  territoire  fran- 
çais. 

Le  pétitionnaire  affirme  que  des  haines  ar- 
tistiques, se  déguisant  sous  le  manteau  de  la 
politique,  le  désignèrent  au  Gouvernement 
d'alors  comme  un  homme  dangereux.  Sa  qua- 
lité d'Italien  au  moment  de  l'attentat  d'Orsini 
et  de  la  réaction  qui  le  suivit,  fut  exploitée 
contre  lui  comme  un  grief. 

Il  résulte  de  renseignements  certains,  que  le 
sieur  Perugini,  artiste  graveur  d'un  très-grand 
mérite,  connu  dans  le  monde  dos  beaux-arts 
rdes  travaux  d'une  haute  importance,  est  un 
omme  fort  honorable  et  qu'il  s'est  toujours 
parfaitement  conduit.  Sa  demande  nous  sem- 
ble juste,  quand  il  réclame  contre  l'arrêté  d'ex- 


par 

h  >r 


pulsion,  qui  n'a  jamais  été  exécuté,  il  *»st  vrai, 
mais  qui  est  toujours  suspendu  sur  sa  tête. 

En  conséquence,  nous  proposons  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  ministre  do  l'intérieur.  - 
(Adopté.) 

.  —  Annexe  ajn»  3563  —  Le  2  décembre  1372. 
le  sieur  Perugiui  a  adressé  à  M.  le  président  da 
la  10*  commission  des  pétitions,  une  nouvelle, 
pétition,  dans  laquelle  il  souUinl  do  l'adminis- 
tration des  bsaux-aru  et  de  préjudices  graves 
qu-l  lui  ont  été  occasionnés.  Après  avoir  atten- 
tivement examiné  cette  demande,  votre  coin- 
mission  n'a  pas  cru  devoir  l'ace ueiJJir.  Il  n'ap- 
partient pas  a  l'Assemblée,  mais  aux  tribunaux 
*euls  compétents,  de  trancher  cette  question. 
Elle  vous  propose  donc  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  cette  seconda  pétition.  —  (Adopté.) 

—  3C29  —  I>e  sieur  Loserl  fils,  géomètre ,  à 
Fricourt  (Somme),  demande  à  l'A*»embWx»  na- 
tionale de  décréter  la  démonétisation  de  toutes 
les  pièces  de  monnaie,  pour  qu'elles  soient 
frappées  i  I'efiinie  de  la  République. 

Votre  commission,  estimant  que  ce  serait 
une  dépense  considérable  pour  l'Etal,  < 
soin  de  toutes  ses  ressources,  que  d'i 
est  complètement  inutile,  vot 
du  jour.  —  (Adopté.) 

—  3630  —  Le  sieur  Genest,  à  Clermont 
Ferrand  (Puy-de-Dôme),  propose  à  l'Assem- 
blée d'obliger  les  jeunes  gens  de  la  réserve  àt 
payer,  pendant  la  durée  du  service  actif  de  leur 
classe,  une  taxe  proportionnelle  à  leur  fortune. 
Tous  ceux  qui  refuseraient  de  l'acquitter  se- 
raient rangés  do  droit  dans  l'armée  et  un  nom- 
bre égal  d'hommes  de  celle-ci  pourrait,  en  l'ac- 
quittant, passer  dans  la  réserve. 

Cotte  proposition  n'est  ni  juste  ni  possible. 
Votre  commission  vous  propose  l'ordre  dn  jour, 
d'autant  plus  qu'en  présence  de  la  nouvel!.1  1jv 
militaire,  elle  est  sans  but.  —  (Adopté.) 

—  3:»;!5  —  Les  maîtres  d'hotsl  et  voiturien 
de  Pau  et  des  Eaux-Bonnes  (Dasses-Pyrénéesl, 
demandent  l'abolition  du  monopole  des  maîtres 
de  poste  créé  par  la  loi  da  15  ventôse  an  Xlll. 
Ils  demandent  surtout  la  suppression  du  ûruit 
de  25  centimes  par  relais  qui  leur  est  dû  pu 
tout  voilurier  qui  passe. 

Par  uns  annexe  a  leur  première  demanda  i 
l'Assemblée,  ils  signalent  une  circulaire  de  M. 
le  directeur  général  des  postes  qui  porte  à  li 
connaissance  de  tous  les  directeur»  départe- 
mentaux une  décision  importante  prUe  par 
M.  le  ministre  des  finances. 

Votro  commission  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  it 
consulter  M.  le  miiùstio  de»  finances,  auquel 
elle  a  déjà  transmis  la  pétition.  —  (Adopté.) 

—  3fc>7  —  Mm«  veuve  Ambruster,  à  Mire- 
beau  (Cote-d'Or) ,  supplie  l'Assemblée  natio- 
nale d'ordonner  qu'il  soit  procédé  à  unoen 
quête  sur  les  faits  qui  ont  précédé  et  amené  le 
jugement  de  la  cour  martiale  d'Orgeuv  dut 
janvier  1871,  qui  a  condamné  son  mari  à  la 
peine  de  mort.  Elle  se  plaint  de  ce  que  ce  ju- 
gement a  été  exécuté  san*  désemparer. 

M"4  AmLiruster  doit  s'adresser  pour  .cela  I 
qui  de  droit.  Nous  vous  proposons  l'ordre  do 
jour.  —  (Adopté.) 

—  3*09  —  Le  sieur  Du  Pinde,  dans  une  as- 
see  longue  pièce  do  vers  qu'il  adresse  à  mes- 
sieurs les  députés,  les  supplie  de  préserver  il 
France  de  tout  sauveur  (Kires  approbatifc). 
et  de  prendre  toutes  les  mesures  possibles  p\wi 
combattre  le  prolétariat. 

Votre  10*  commission  des  pétition»  vouspra 
pose  l'ordre  du  jour.  —  (Adopté-) 

—  3707—  Le  sieur  Paultre,  receveur  de  l'en- 
registrement it  Cloycs  (Eure-et-Loir),  proposa 
à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  loi  terv 
dant  s.  réglementer  les  souscriptions  rcc-joilli" 
à  domicile,  de  quelque  nature  qu'elles  soicav 
et  dans  le  but  de  procurer  de  nouvelles  ressoar 
ces  au  Trésor.  Il  so  plaint  des  abus  qui  résuV 
tent  du  défaut  de  réglementation. 

Votre  commission  pense  qu'il  ne  peu*  ré- 
sulter, pour  le  Trésor,  auîun  avantage  sérient 
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I  adopter  I»  proposition  du  cieur  Pauttre.  De 
plus  ellet  fait  observer  que  l'autorité  adminis- 
trative doit  toujours  être  consultée  et  qu'au- 
lne souscription  ni  loterie  ne  peut  être  faite 
«ans  son  assentiment.  Elle  croit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  prendre  en  considération  cette  propo- 
de  passer  à  l'ordre 


opté.) 

—  Certains  habitants  de  Montargis 
[Loiret)  demandent  à  l'Assemblée  nationale  que 
toutes  le»  ventes,  mobilières  ou  immobilières, 
faites  îar  un  officier  ministériel,  ne  puissent 
avoir  lieu  le  dimanche  ou  les  jours  fériés;  ils 
demandent  que  les  actes  des  officiers  ministé- 
riels ou  publics  qui  instrumenteraient  un  jour 
férié  soient  frappes  de  nullité. 

Ils  ajoutent  que  les  ventes  ne  souffriraient 
pas  de  cette  loi,  car  les  vrais  acquéreurs  se 
dérangeraient  aussi  bien  un  autre  jour  de  la 
semaine.  Cotte  loi  offrirait,  de  plus,  l'avantage 
de  faciliter  i  tous  le  repos  si  nécessaire  et  si 
moral  du  dimanche. 

Votre  commission  pense  qu'il  n'y  •  pas  lien 
de  prendre  cette  demande  en  considération,  et 
vous  propose  l'ordre  du  jour.  —  (Adopté  ) 

—  3721  —  Le  sieur  Lallour  (Edouard),  me- 
nuisier à  Ivry-sur-Seino.  propose  l'adoption 
(Tune  loi  qui  prohiberait  la  circulation  îles 
chiens  libres  sur  la  voie  publique,  au  douli'o 
point  de  vue  de  la  sécurité,  de  la  décence  et  des 
bonnes  marurs.  (Exclamations.) 

Cette  question  est  réglementée  par  des  me» 
snres  municipales  et  relève  essentiellement  de 
celtte  administration. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  [  rendre  en  considération 
la  demanda  du  sieur  Lallour.  Votre  commision 
est  d'avis,  à  l'unanimité,  do  la  rejeter  en  vertu 
de  l'article  95  du  règlement.  —  (Adopté.) 

—  3575  —  T*  sienr  Cucheroussit,  i  Raint- 
Malo  (Ille-et-Vilainp),  appelle  l'attention  de 
l'Assemblée  sur  les  conserves  alimentaires  de 
MM.  Pellier  frères,  du  Mans. 

Il  demande  que  les  étiquettes  portent  la  date 
de  l'emboîtage  aQn  de  s'assurer  de  la  durée 
réelle,  ou  tout  au  rnuins  approximative,  de  leur 


Votre  commission  vous  propose  de  rejelcr 
fa  pétition  en  vertu  de  l'article  fia  du  règlement. 
-(Adopté.) 

—  3581  —  Le  sieur  Dumas  (Jean),  jardinier 
i  Paint-Etienne  (Loire),  demande  à  l'Assem- 
blée nationale  de  faire  constater  et  reconnaître 
ses  droits  i  la  succession  de  Gabriel  Dumas, 
son  parent,  décédé  à  Paris  le  21  mars  1777. 
Votre  commission  vous  propose  de  renvoyer 
h»  sieur  Dumas  se  pourvoir  devant  qui  de  droit 
et  de  rejeter  sa  pétition  en  vertu  do  l'article  95 
du  règlement.  —  (Adopté.) 

—  3739  —  Des  conseillers  municipaux  do 
la  commune  de  Franchi  val  (  Ardenncsl ,  se  plai- 
gnent de  ce  qu'un  grand  nombre  de  familles 
belles,  dans  le  but  d'échapper  au  recrutement 
de  leur  pays  et  au  recrutement  français,  vien- 
nent s'éiaoïiren  France. 

Ils  demandent  que  ces  familles  n'aient  plus 
part  aux  distributions  d'affouage,  ce  qui  excite 
une  grande  irritation  chez  les  habitants,  habi- 
tuellement paisibles  des  villages  forestiers.  Ils 
voudraient  aussi  qu'il  fut  pris  des  dispositions 
pour  que  l'article  106  du  code  forestier  soit  mo- 
difié de  manière  i  exclure  de  la  jouissance  des 
fruits  communaux,  tous  les  étrangers  non  ad- 
mis à  établir  leur  domicile  en  France. 

Votre  commission  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
■envoyer  cette  pétition  i  M.  le  ministre  do  la 
justice.  —  (Adopté^) 

M.  le  présides*^  J'interromps  nu  instant 
'e  rapport  des  pétitions  ponr  recevoir  an  rap- 
port complémentaire  de  la  commission  des  su- 
cres. 

M.  Henri  Vlllatn.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  an  nom  de  fa 
i  chargée  d'étudier  le  régime  des  su- 
rapport supplémentaire  sur  fa  propo- 


sition de.MM.  Paris  (Pas-de-Calais),  Pouyer- 
Querticr,  Dupont  et  Villain. 

M  le  président.  Le  rapport  sors  imprimé 
et  distribué. 

Nous  reprenons  les  rapports  de  pétitions. 

I-i  parole  est  4  M.  DcscaL 

M.  Descat,  g»  r^yporUur.  —  3099  —  Les 
sieurs  La  roque  ot  Hessogeac,  a  Toulouse,  sou- 
mettent 4  l'Assemblée  un  moyen  de  réaliser 
une  économie  annuelle  de  plus  de  100  mil- 
lions, par  l'adoption  d'un  système  nouveau  do 
nutrition  pour  l'homme  et  le  cheval.  (Ohl  oh!) 
Ils  demandent  qu  une  commission  spècialo  soit 
nommée  pour  1  expérimentation  des  faits  qu'ils 


Votre  commission,  messieurs,  prie  les  deux 
honorables  auteurs  de  s'en  rapporter,  sur  ce 
point  de  physiologie  expérimentale,  aux  lu- 
m. irai  spéciales  do  MM.  Barrai,  Boussin- 
gault,  Bouclwrdat  et  Georges  Sée,  et  do  relire, 
a  temps  perdu,  le  Traité  popudirt  du  aii- 
menti,  par  Moleschott. 

En  conséquence,  1a  9'  commission  a'fhon- 
neur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  — 
(Adopté.) 

—  3187  . —  Les  notaires  0e  rarrondissemenl 
d'Uzès  (Gard),  demandent  qu'il  soit  établi  un 
tarif  légal  <lcs  honoraires  attachés  à  tous  les 
actes  de  leur  profession. 

Il  sufût  de  rappeler  aux  honorables  pétition- 
naires que,  si  un  tarif  des  honoraires  du  nota- 
riat est  établi  i  Paris,  à  Versailles  et  aux  en- 
virons, ce  tarif  n'est  point  un  tarif  légal,  mais 
bien  un  simple  tarit  établi  par  l'accord  de  la 
plupart  des  notaires  des  divers  arrondisse- 
ments. 

Certes,  il  serait  désirable,  pour  éviter  des  dé- 
sagréments do  toute  nature,  que  l'on  puisse 
établir  un  tarif  légal  proportionnel  à  l'impor- 
tance des  actes;  aussi  votre  9«  commission 
vous  prepose-t-elle  le  renvoi  de  cette  pétition 
•i  ministre  de  la  justice.  —  (Adopté.) 


3(4*  -  Sous  la  date  du  9  janvier  1872, 
les  sieurs  Veillet  et  Verny,  i  Lille,  soumet- 
tent i  l'Assemblée  nationale,  une  nouvelle  ap- 
plication de  l'électricité  :  c'est  un  appareil 
électrique  prévenant  les  accidents  de  chemina 
de  fer.  (Exclamations  diverses.) 

M.  de  Tillancourt.  Permettez,  messieurs  t 
c'est  très-sérieux! 

M.  le  rapporteur.  Les  inventeurs  désirent 
obtenir  un  subside  do  1,500  fr.  et  lo  droit  d'é- 
tablir leur  appareil  sur  un  chemin  de  fer,  le 
long  d'un  parcours  de  3  kilomètres. 

Ils  pourraient  ainsi  tenter  une  expérience 
décisive. 

Le  système  de  MM.  Veillet  et  Verny,  qui 
sa  proposent  d'appliquer  l'électricité  comme 
agent  de  contrôle  automoteur  de  1a  circulation* 
sur  les  ratlways,  repose  : 

1e  8ur  deux  fils  télégraphiques  ordinaires 
tendus  le  long  de  1a  voio  et  fractionnés  de  dis- 
limiter fa  portée  de 


dapté  au 
à  frotte- 


du  al 


i  haque 

m  u-iô- 


tance 

l'électricité  ; 

2»  Sur  un  excitateur  ou 
tender  et  mettant  en 
ment  doux,  la  pllo  et  la 
train  avec  ces  fraclii 
graphique. 

Grâce  i  cette  installation  si  simple,  deux 
trains  ne  pourront  toucher  en  même  temps 
la  même  fraction  de  fil,  sans  so  signaler 
mutuellement,  instantanément,  par  voie  élec- 
trique, l'imminence  d'une  collision.  Chaque 
train  est,  en  effet,  transformé,  pour  ainsi  dire, 
en  station  télégraphique  ambulante  avec  faci- 
lité de  communication.  Chacun  d'eux  porte  sa 
pile  et  sa  sonnerie.  Par  suite,  le  service  actuel 
des  railwmys  peut  être  scientifiquerbent  assuré 
et  les  catastrophes  sont  rendues  presque  im- 
possibles. 

Je  n'entrera!  pas  ici  dans  la  description  des 
diJTïrentes  pièces  de  l'appareil,  je  n'énumêrerai 
pas  les  quatre  espèces  d'excitateurs  • 

l«  Plumeau 

t-  Poulie  à 

3'  Poulie  à 


4»  Gland  métallique, 
préconisés  par  les  honorables  solliciteurs,  et  jff 
ne  vous  exposerai  pas  tous  les  détails  de  Tins? 
Lallation  du  double  fil  conducteur  qu'ils  .veui 
lent  établir  le  long  des  lignes.  Je  ne  vous  dé- 
montrerai pas  le  mécanisme  des  divers  signant 
très-ingénieusement  combinés  dans  l'appareil 
que  1a  commission  recommande  à  votre  bien- 
veillance. Il  suffira  de  vous  déclarer  qu'après 
une  étude  très-attentive  et  un  examen  minu* 
lieux  dos  figures  explicatives  qui  accompagnent 
et  illuminent  le  texte,  le  système  parait  bien 
conçu, 

Réussira-t-il  en  pratique,  tel  qu'il  sembla 
devoir  réussir  en  théorie?  l'expérience  en  déd» 
dera. 

Mais  le  Gouvernement  ne  peut  subvention- 
ner avec  l'argent  de  l'Etat,  une  entreprise  de 
cette  nature  sur  un  parcours  de  trois  kilomètres, 
avant  que  cette  entreprise  n'ait  été,  par  des  ré- 
voltais acquis,  incontestable»,  immédiats,  jugée 
dienc  d'un  secours  pécuniaire  par  les  hommes 
npeeiaux. 

Toutefois,  1a  .question  de  subvention  pécu- 
niaire étant  préalablement  écartée,  fa  commis- 
sion estime  qu'un  encouragement  doit  être  ac- 
cordé aux  promoteurs  du  système  A.  Veillet  et 
Ch.  Verny,  considération  faite  du  travail  par- 
ticulier dont  cet  appareil  porte  l'indice  et  tu 
l'idée  philanthropique  qu'ils  pour  but. 

En  conséquence  et  sans  attribuer  l'allocation 
des  1,500  fr.  sollicités,  par  les  honorables  péti- 
tionnaires, il  serait  utile/ce  semble,  d'accueil- 
lir avec  faveur  la  partie  de  fa  pétition  qui  a 
trait  a  l'essai  dn  mécanisme  des  signaux  en 
question. 

La  9*  commission  des  pétitions  émet  donc 
l'avis  qu'on  accorde,  sons  forme  d'encou- 
ragement et  à  titre  bienveillant,  l'autorisation 
pure  et  simple  d'expérimenter  sur  un  de  nos 
rail-ways  du  nord,  l'appareil  électrique  préve- 
nant les  accidents  de  chemins  de  fer  et  laisse 
à  l'appréciation  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  auquel  elle  a  l'honaeur  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  do  cette  pétition,  la  question 
de  savoir  si  l'allocation  pécuniaire  doit  être  ac- 
cordée. 

~2f.  de  Tillancourt.  Qu'on  fasse  exécuter 
les  règlements.  Le  règlement  qui  oblige  d'a- 
voir une  communication  d'un  compartiment 
à  un  autre  n'est  presque  jamais  exécuté. 

1{.  le  président.  M.  fo  rapporteur  propose 
le  renvoi  do  la  pétition  i  M.  le  ministre  des 
travaux  publics.)  - 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi 
au  ministre  des  travaux  publics.) 

M.  le  rapporteur,  ctmlinuant.  —  3043  — 
Le  sienr  Fabius,  qui  habite  Paris,  soumet  s) 
l'Assemblée  un  projet  de  constitution  et  un 
plan  d'amélioration  du  sort  des  classes  pauvres. 

Les  premiers  termes  do  la  pétition  se  forma, 
lent  ainsi  : 

«  11  n'y  a  de  salut  pour  fa  France  que  dans 
fa  République  »,  et  fa  conclusion  se  résume 
en  une  proposition  de  réglementation  des  sa- 
laires sur  toute  l'étendue  de  fa  République, 
(Mouvements  divers.) 

L'honorable  pétitionnaire  développe  sa  pro- 
position et  l'appuie  sur  deux  brochures  rem  on» 
tant  à  1851. 

M.  Fabius  débute  par  des  considérations  gé* 
nérales  sur  la  situation  précaire  des  ouvriers, 
expose  leurs  souffrances  et  découvre  dans  l'in- 
suffisance actuelle  des  salaires  un  péril  cons- 
tant pour  fa  société. 

Pour  remédier  à  cette  insuffisance  des  sa-â 
laircs  et  adoucir  les  privations  qu'il  constate, 
M.  Fabius  émet  l'avis  de  choisir,  par  voie  d'é- 
lection, des  ouvriers  et  des  patrons  de  chaque 
corps  d'état  ou  métier.  Ces  mandataires  déléJ 
gués  pour  chaque  canton  se  réuniraient  en  en 
seul  comité  pour  fa  France  entière,  et.  après 
avoir  préalablement  discuté  fa  durée  et  lo  taux 
du  travail,  ils  établiraient  le  prix  de  fa  main- 
d'œuvre  dans  chaque  catégorie  d'artisans,  en" 
mesurant  ce  prix  Fur  les  besoins  stricts  et  vé4 
riuwes  d'un  ouvrier  actif  et  rangé.  Les  prij 
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une  fois  débattus  et  ainsi  fixés  dan»  chaque 
dasfe  d'ouvrier»  feraient  force  de  loi  sur  toa* 
le*  pointe  du  territoire  français,  jusqu'au  jour 
oh.  dan*  une  nouvelle  convocation,  les  statut! 
eut  modifiés  par  de  nouveaux  délégué*, 
i  organisation  pourrait  s'appliquer,  d'après 
.»or,  aux  salaires  des  ouvriers  de»  champ». 
Le  pétitionnaire  met  touto  sa  confiance  dans 
•en  projet  et  assuro  en  terminant  que  la  France 
ne  récolterait  pas  seule  le  bénéfice  de  ce  pro- 
pre*. «  Le  jour,  dit  M.  Fabius  dans  sa  secondo 
broc  bure,  lo  jour  où  l'on  aurait  (té  assez  heu- 
reux pour  obtenir  l'assentiment  de  l'étranger 
et  loi  faire  accepter  son  plan  d'amélioration, 
■  le  repos  du  monde  serait  assuré.  » 

L'analyse  attentive  de  ces  deux  brochures, 
oui  remontent  à  1851,  nous  laissent  une  im- 
pression sensible. 

Certes,  quiconqno  prend  en  main  la  cause 
particulièrement  intéressante  du  pauvre-  ou- 
vrier, et  cherche  à  nouveau  le  secret  de  le 
tirer  de  cette  misère  —  que  nous  ne  pouvons, 
bêlas!  malgré  le  progrès,  complètement  sup- 
primer).—mérite  nos  sympathies  les  plus  cha- 
leureuses. Nous  connaissons  "personnellement 
les  besoins  et  les  peines  de  lWier,  et  j'oc- 
cupe dans  mes  usines  plus  d  un  millier  de  ces 
lu  ave*  et  honnéies  travailleurs. 

Mais  pour  atteindre  ce  but  auquel  visent  en 
France  et  en  Angleterre  des  économistes  dis- 
tingués comme  MM.  Barrai  et  Stuart  MUL  et 
que  des  philosophes  pratiques,  comme  l'hono- 
rable M.  Jules  Simon,  ont  considéré  à  la  lu- 
mière de  l'expérience  moderne,  nous  no  pou- 
vons user  du  moyen  indiqué  par  M.  Fabius,  et 
nui  consisterait  a  établir  pour  cliaiue  classe 
kloavriew  un  règlement  de  salaires  à  un  taux 
,  sur  toute  U  surface  de  la  Républi- 


JM.  Fabius  répond  aox  objections  déjà  faites 
en  1649  par  M.  Frédéric  Pascal,  député  de  la 
Législative,  à  sa  proposition  sur  les  salaires.  Il 
joint  à  l'appui  de  son  projet  renouvelé  un© 
requisse  modèle  de  son  plan,  et  U  s'engage  a 
démontrer  que  cette  organisation  très-pratica- 
ble préserverait  le  pays  de  ce*  agitations  pério- 
diques qui  lo  bouleversent  et  le  ruinent. 
Vois  4  droite.  Arrivez  aux  conclusions  de  la 

^M^^rapporteur.  Votre  9«  commission, 
pourra  part,  a  examiné  avec  une  attention 
(.crapuleuse  cette  esqoisse  modèle  et  cllo  s  par 
couru  les  dix  séries  et  les  quatre  catégories  : 
novic»,  apprenti,  ouwier,  maitro-ouvrier  qui, 
dans  le  projet  de  M.  Fabius,  doivent  partager 
les  ditlJ 'tontes  corporations  d'ouvriers.  La  pre- 
mière série  s'ouvre  à  dix  ans  et  ladixrèm«îà 
winçt-trois  ans.  Nous  avons  aussi  compté  les 
!  de  travail  que  le  pétitionnaire  at 
à  chaque  catégorie;  mais  ce  projet 
très-important,  ainsi  que  le  con- 
statait l'honorable  M.  Benoixt  d'Axy,  vice 
présiéent  de  l'Assemblée  législative  dins  L 
séance  du  8  décembre  1849,  ce  projet,  di 
sons-nous,  qui  est  réalisable  peut-êtro  dans 
unr  petite  république  calquée  sur  le  modèle 
des  aonetrnes  républiques  grecques,  Sparte, 
par  exemple,  qui  occupait  unt  superficie  de 
'  «s  kilomètres  carrés  et  ne  comptait  que 
...i  citoyens  —  Mrvis.il  est  vrai par34Û,lWO 
aves,— ce  projet  est  irréalisable  sur  une  sur 
!  d'an  pays  qui,  comme  en  France,  mrsure 
nne  superficie  do  plus  de  50  millions  d'hocta- 
Ves  et  dont  la  population,  même  après  les  per- 
les territoriales  de  cette  guerre,  compte  plus 
de  3C  millions  d'habitants  adonné»  aux  indus- 
tries le»  plus  complexes  et  les  plus  variées. 

En  conséquence  >  messieurs,  votre  commission 
1  ruonoeur  de  vous  proposer  de  passer  à  l'or- 
arc  du  jour,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  en  1849 
_  (Adopté.) 

M.  le  marquis  do  Montlanr.  rappor 
feur.  —  *IQ0.  —  I«o  sieur  Tordais,  à  Paris, do 
hu.ndo  que  la  vente  des  bestiaux  au  marché  de 
JâT Ville***  soit  supprimé  le  jeudi  afin  que  lo 
uarcliû  de  Poissy  reprenne  l'importance  qu'il 
rsit  c'?m^8J?**ché  d'approvisionnement. 


pression  et  U  invoque  pour  la  demander  le» 
motifs  suivants  :  d'abord,  à  l'époque  de  l'année 
où  la  Normandie  envoie  ses  bestiaux,  ces  ani- 
maux s'arrOlant  à  Poissy  avaient  moins  de 
chemin  à  parcoarir;  ensuite  l'approvisionne- 
ment des  camps  de  6iint-Germain-en-Laye  et 
de  Rocquencourt  serait  plus  facile.  De  plus,  les 
diverses  villes  des  départements  de  8cine-ct- 
Oise  profiteraient  largement  de  cette  mesure. 

Le  marché  de  Poissv,  —  qu'on  nous  permette 
ces  quelques  détails  historiques,  —  a  approvi- 
•ionné  Paria  depuis  le  treizième  siècle.  Avant 
cette  époque,  la  vente  des  bestiaux  destinés  a 
la  capitale  avait  lieu  à  la  Celle^Saint-Cloud, 
village  situé  entre  Versailles  et  Uueil.  * 

Suivant  les  lettres  de  saint  Irmion,  abbé  de 
Saint-Germain-drs-Prés.la  CeJle-Sainl-Cloud, 
en  770,  était  très-peupléo  et  elle  possédait  deux 
églises. 

A  cette  époque,  il  n'y  avait  pas  de  route  le 
long  de  la  Seine  et  ce  fleuve  était  bordé  de 
bois  depuis  Poissy  jusqu'à  Paris. 

La  seule  route  qui  reliait  alors  la  Normandie 
et  Paris  passait  pirKocquencourlct  le  pont  do 
Sa;nt-Cloud,  c'est-à-dire  à  une  faible  distance 
la  CcUc-Baint-Cload  qui  était  au  milieu  de 
_  jx  lieues  de  bois.  Ce  fut  en  91'.!  qu'on  put 
défricher  le»  bois  qui  bordaient  la  Seine  cl  y 
pratiquer  une  route. 

Cette  route  permit  à  «aint  Lotiis.  ver»  la  fin 
du  treizième  siècle,  d'enlever  de  laCello-Sain'.- 
Cloud  le  marché  aux  bceuf»,  pour  le  donner  à 
Poissy,  petite  ville  où  il  avait  été  baptisé  en 
4215.  Ce  déplacement  ruina  la  Celle-Saint- 
Cloud.  D'après  l'historien  Aimoin,  ce  village 
se  trouva  bientôt  réduit  à  une  seule  église  et  i 
un  petit  nombre  do  maisons. 

Il  existe  encore  danB  les  bois  de  la  Celle 
une  larpe  route  qui  a  conservé  lo  nom  do  rou/« 
avs  bvrùf*. 

Le  marché  aux  bestiaux  de  la  Villette,  dont 
Ublisjoment  avait  été  décidé  en  1859,  con- 
formément à  des  délibérations  prises  par  Te 
conseil  municipal  de  Paris,  a  été  ouvert  &  la 
date  du  21  octobre  1887. 

11  a  pris  très-rapidement  une  grande  impor- 
tance et  non-seufement  toutes  les  ventes  du 
bétail  destiné  à  l'approvisionnement  do  ta  ca- 
pitale s'y  sont  concentrées ,  mais  lo  commerce 
des  animaux  destinés  aux  départements  voi- 


s,  qui  paraissait  devoir  rester  en  grande 
à  l'ancien  marché  de  Poissy,  s'cj 


;'est  trans- 


role,do  quoique  importance  dans  l'appro vision 
nemenl  de  Paris  en  bestiaux. 

Dès  l'année  18G8,  Il  y  avait  une  diminution 
considérable  sur  ln  nombre  des  bœufs  vendus  i 
Poissy.  Pendant  l'hiver  de  18W3-18G9  ce  nom- 
bre n'était  que  de  3.000  tandis  que  dans  l'hiver 
18G6-1&C7  il  avait  atteint  le  chiffre  de  38,000. 

A  l'époque  où  les  bœuf»  do  Normandie  sont 
envoyés  sur  les  marchés,  c'est-à-dire  de  jnin  à 
décembre,  il  n'était  vendu  à  Poissy  en  18C8 
que  11,000  bawifs  tandis  qu'en  18d6,  il  en  avait 
été  vendu  56,000. 

La  décroissance  a  continué  depuis  et,  bien 
que  l'absence  de  mercuriales  régulière  in  en  t 
fournies  ne  permette  pas  d'indiquer  des  chif- 
fres précis,  il  est  constant  que  le  nombre  de» 
animaux  qui  paraissent  actuellement  sur  It 
marché  do  Poissy  est  in>umi  fiant  eu  égard  à  ce 
qu'il  était  autrefois.  Ce  résultat  a  été  produit 
par  la  force  mémo  des  choses  et  le»  habitude» 

les-mème». 

Il  faut  donc  reconnaître  que  la  création  du 
marché  de  la  Villette,  demandée  par  la  bou- 
cherie parisienne  et  aussi  par  le»  éleveurs  du 
nord  et  du  centre  de  la  France,  a  porté  un 
coup  funeslo  à  la  ville  de  Poissy,  mais  c'est  U 
une  des  conséquences  do  la  transformation  du 
commerça  des  bestiaux  amenée  par  les  che- 
mins de  fer. 

Quelques  écrivains,  dont  le  nom  fait  auto- 
rité en  agriculture,  rappelant  l'exemple  di 
l'Angleterre  avaient  proposé  que  rabattape  A'} 
animaux  eût  lieu  dans  plusieurs  villes  compri 
ses  dans  un  rayon  assez  étendu  autour  de  Pa- 
ais.  Ils  invoquaient  en  faveur  de  leur  opinion 
les  intérêts  bien  entendus  de  l'agriculture.  On 
aurait  conservé  ainsi  dans  les  centres  de  pro- 
duction les  os  et  le  sang  des  animaux,  et  tous 
cesdébri»  aidant  à  la  fertilité  du  sol  qu'on  n'au- 
i  bvsoin  de  faire  revenir  par  les  loiei 


partie 

porté  aussi  à  la  Villette. 

lin  1864,  il  *o  vendait  sur  les  deux  marché» 
de  Sceaux  et  de  Poissv  réunis,  98,000  busuf* 
et  8ÎI.000  montons  pour  Paris,  6Ti,000  bœufs 
et  541,000  moutons  pour  les  environs.  U  se 
vendrait  aujourd'hui,  à  la  Villette,  d'après  la 
moyenne  des  marchés  tenu»  en  187Î,  150,000 
birufs  et  940,000  mouton»  pour  Paris,  "4,000 
bœufs  et  575,0110  moutons  pour  les  environs. 

Les  transactions  qui  s'ppéraient  autrefois  à 
Sceaux  et  à  Poissy  ot  sur  divers  autres  mar- 
ché» secondaires  existent  à  Paris  même,  se 
centralisent  donc  actuellement  sur  te  marché 
de  la  Villette. 

Les  marché  de  Sceaux  et  le*  marchés  se- 
condaires qui  dépendaient  de  l'administration 
municipale  de  Pari»  ont  été  expressément  sup- 
primé;. 

Quant  à  celui  de  Poissy,  qui  appartient  à  la 
commune  où  il  a  lieu,  il  a  continué  de  subsis- 
ter. L'administration  locale  espérait  mémo 
qu'il  conserverait  une  certaine  importance,  par 
suite  des  habitudes  prises,  et  aussi  à  cause  de 
la  différence  noUbl»  des  droite  de  place  qui  y 
sont  perçus  comparativement  à  ceux  du  mar- 
ché de  la  YilloUe.  On  pemait,  d'ailleurs,  que 
les  éleveurs  normands  persisteraient  à  envoyer 
leurs  aittcnut  à  Poissy. 

Mais  les  avantages  que  présentent  la  centra- 
lisation des  transactions  commerciales  et  l'exis- 
tence d'un  grand  marché  où  le  placement  des 
marchandises  est  plus  facile  et  ou  les  prix  s'é- 
Uiblis'ent  d'une  manière  plus  régulière,  l'ont 
emporté  sur  les  considérations  accessoires  qui 
nwivaient  rnnuervur  ui  marché  de  PuiiSV  un 


Serait  arrivée,  de  la  sorte, 
la  capitale  ds  la  France. 


mit  pas  eu  1 
ferrées.  La  • 
toute  i 

Diverse»  raisons  qu'il  serait  trop  lon^  d'analy- 
ser ici,  ont  engagé  l'administration  a  se  pro- 
noncer dans  un  sens  opposé.  Le  vaste  marché 
de  la  Villette.  desservi  par  le  chemin  de  fer  qui 
arrive  jusqu'à  la  porte  même  de  ses  bouveries 
et  bergeries,  a  donc  été  créé. 

Cet  établissement,  qui,  dan»  certaine»  de  ses 
parties,  laisse  cependant  encore  à  désirer,  s 
coûté  des  sommes  considérables,  mais  il  rend, 
on  ne  saurait  le  nier,  d'importants  services  an 
commerce.  On  no  comprendrait  pas  que,  comme 
le  demande  le  péliliuonnaire,  la  vonte  fut  in- 
terdite le  jeuii  en  faveur  do  l'ancien  marché  di 
Poissy.  Les  intéressés  réclameraient  avec  rai- 
son contre  uno  semblable  interdiction.  D'ail- 
leurs, nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  marché  de 
Poissy  n'a  jamais  été  supprimé  ;  le  tmaisir» 
de  l'agriculture,  coiibuIié  par  le  préfet  de  Seme- 
et-Oiso,  en  avril  1867,  sur  son  existence,  avait 
tait  observer  que  rétablissement  <  ' 
aux  bestiaux  à  Paris  ne 
conséquence  sa  t  . 
et-Oise  le  maintint  donc 

Il  n'en  fut  pas  do  mène,  on  Ta  vu,  du  mar- 
ché de  Sceaux,  qui  rentrait  dans  le»  attribu- 
tions du  préfet  de  la  8eine.  Il  a  été  aboli  par 
un  arrêté. 

Votre  commission  pense  donc  qu'il  n'y  t 
rien  à  changer  à  ta  situation  actuelle,  qu'on  as 
saurait  admettre  la  proposition  du  «ieur  Tor- 
dais et  elle  vous  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour. -(Adopté.) 

—  4136  —  Le»  habitante  de  Baint-Btierme- 
de-Vlcq  (Allier),  demandent  i  l'Assemblée  na- 
tionale de  résister  énergiqoement  aux  menâtes 
de  dissolution  qui  lui  sont  adressées,  et  d'ache- 
ver la  tache  patriotique  qapDi  a  el*  hnposée  et 
qui  consiste  a  cicatriser  les  plaies  profondes  du 
pays  et  à  lo  reconstituer.  Jamais,  disent-ili 
avec  raison,  mission  plus  grande  n'a  été  don- 
née &  une  Assemblée.  Cette  mission  est  Io  n 
encore  d'être  remplie.  On  «ort  à  peine  d'un» 
guerre  civile,  sans  exemple;  notre  année  doit 
eue  réorganisée;  noui  avons  à  développer  ljs 
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resfocrcaa  pour  noaç  .permettra  de  payer  la 
lourde  contribution  do  guerre  dont  nous  avons 
Blé  frappés  :  plusieurs  de  nos  départements 

bien  des  réforme*  «ont  à  entreprendre  ,  réfor- 
mes sérieuses  si  nous  voulons  reprendre  notre 
mng  dans  le  monde. 

Ce  langue  est  celui  que  tiennent  les  ci- 
toyen» dévouée  i  leur  paye  et  qui  com- 
prennent qne  les  agitation*  démagogiques 
amènent  bientôt  la  mine  d'une  nation,  si  puis- 
sante et  glorieuse  qu'elle  ait  été,  et  qu'il  n'y  a 
que  l'ordre  et  le  travail  qui  sauvent  les  socié- 
té* et  les  relèvent  de  leur  chute.  L'Assemblée 
"  i  poursuit  sa  tache  au  milieu  des  dif- 
qu'elle  rencontre  sur  sa  route,  diflî- 
;  contre  lesquelles  tont  pouvoir  a  à  lutter, 
surtout  au  lendemain  des  révolutions.  Elle 
compte  sur  l'appui  loyal  des  hommes  de  cœur 
et  ne  faillira  pas  a  son  devoir.  (Très  bien! 
très-bien  I) 

Votre  commission,  en  remerciant  les  habi- 
tants de  Raint-Ktienne-de-Vicq  de  la  sym  pa- 
Ihte  qu'ils  nous  t emoi<ment,  vous  propose  l'or- 
dre du  jour.  —  (Adopté). 

—  4031  —  Le  sieur  Chaire,  i  Tonnerre, 
■dresse  plusieurs  demandes  é  l'Assemblée; 
mats  H  se  borne  à  les  formuler  sans  entrer 
risns  aucun  développement.  Elles  concernent 
l'instruction  gratuite,  laïque  cl  obligatoire, 
l'impôt  sur  le  revenu,  l'amnistie  générale,  la 
dégradation  du  maréchal  Ruaiue,  la  suppres- 
sion des  grands  traitements,  la  libération  la 
phis  prompte  possible  dn  territoire,  etc. 

Sur  toutes  ces  questions,  ou  l'Assemblée 
s'est  déjà  prononcée,  ou  elle  est  appelée  à  se 
prononcer  dans  un  bref  délai.  Sur  Tune  d'elles, 
celle  qui  touche  au  maréchal  Baiiiue,  le  pro- 
cès .s'instruit. 

Votre  commission  vous  propose  dope  l'ordre 
lu  jour.  —  (Adopté.) 

—  4096  —  Le  sieur  Lemoigne,  à  rontivy 
oposc  l'établissement  d'une  mo- 
licaine  constitutionnelle.  La  lot- 

litionnaire  est  moins  une  pétition 
qne  l'annonce  de  l'envoi  d'un  assez  grand 
nombre  d'exemplaires  du  projet  de  réorga- 
nisation politique  qu'il  a  conçu.  Ce  projet, 
votre  commission  ne  l'a  pas  reçu.  Elle  vous 
propose  l'ordre  du  jour.  —  (Adopté.) 

—  4067  —  La  commission  propose  la  ques- 
tion préalable  pour  la  pétition  inscrite  sous  ce 
numéro.  Elle  e»t  complètement'  il 


IMorbilian)j>ro| 
nirchio  repnbln 
Ire  du  pétition 


M.  le  préaident.  Voici  le  projet  d'ordre  du 


jeor  pour  lundi. 
A  deux 


heures  séance  publique  : 
Discussion  du  projet  de  loi  portant  établis- 
sement d'une  surtaxe  «nr  les  vins  à  l'octroi  de 
la  commune  de  la  Roche  (Haute-Savoie)  ; 
-  Suite  de  la  2*  délibération  sur  la  propo- 
sition de  loi  relative  au  travail  Tles  enfants 
dans  ins  manufactures  ; 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  d'Abo- 
•ille  et  plusieurs  de  ses  collègues  relative  an 
compte  rendu  des  séances  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  à  la  publicité  du  Journal  officiel  ; 
Buite  de  l'ordre  du  jour. 
Il  n'y  a  pas  d'ohser valions f... 
L'ordre  du  jour  reste  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Le  directeur  du  itrvict  tUncjraphiqu» 
de  ("AistmbUt  nationale, 


MM.  J.  Bami  Vt  N.  Goblet,  députes  de  la 
Bommo,  ont  déposé  sur  le  bureau  de  f  Assem- 
blée nationale  on  certain  nombre  de  pcùiiuns 
de  diverses  communes  de  ce  département, 
contenant  an  total  1047  signatures,  savoir  : 
_  Manaucourt,  lit  signatures;  Abbcvillo,  71 
rtsrnaltires;  Peadé,  40  signatures;  Sallenelle, 
âiÉBiaturai  Maiânicrcs,  08  *igualurçs;  Le 


Boule,  G  2  "signatures;  Yvrench,  72  signatures; 
Noyelles-en-Chaussee,  80  signatures  ;  Maison- 
Pou^hicu,  100  signatures;  Gapeunos,  138  si- 
gnatures ;  Lous,  53  signatures  ;  Rue.  52  signa- 
tures ;  Friaucouri,  20  signatures;  Valines  27 
signatures;  Seux,  35  signatures;  Thieulloy- 
l'Àbbaye,  46  signatures  ;  Famechon,  37  signa- 
tures. 

M.  Noël  parfait,  député  d'Eure-et-Loir,  a 
déjwsé  nne  pétition  signée  de  M.  Hazard  Houx, 
ancien  avoué  à  Chartres. 


H.  Edouard  Millaud,  dépoté  du  Rhône,  a 
déposé  une  pétition  (f  Ause  (Rbéne),  77  signa- 
tures ;  une  pétition  de  Conrtrieu  (Rhône),  50  si- 
gnatures ;  une  pétition  de  Beaujeu  (même  dé- 
partement), 7  signatures ,  et  une  pétition  de 
Thicrs  (Puy-de-Domo),  40 signature». 

M.  Tamisier,  député  du  Jura,  a  déposé  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  doux  pétitions  si- 
gnées :  la  première,  par  C47  électeurs  de  la 
ville  de  Saint-Claude  (Jura)  ;  la  seconde,  par 
49  habitants  de  la  commune  de  Vernantois 
(Jura). 

M.  Viennet,  député  do  l'Hérault,  a  déposé 
une  pétition  de  M.  Homard  Bousquet,  ancien 
militaire,  et  demeurant  à  Béliers  (Hérault). 

M.  de  Rambures,  député  de  la  Somme,  a 
déposé  une  pétition  d'un  certain  nombre  d'ha- 
bitants du  canton  d'Hcsdin  (Pas-de-Cxtaisj. 


M.  le  marquis  de  Valfons,  député  du  Gard, 
Alphonse  Auba 

nol,  demeurant  à  Nimes. 


a  déposé  une  pétition  de  M. 


M.  Mellotal,  député  du  Doubs,  a  déposé  uno 
pétition  de  M.  Sicard,  commissaire  de  police  à 
Besançon. 

M.  Dorian,  député  de  la  Loire,  a  déposé  des 
pétitions  des  communes  de  Saint-Chamond, 
Isieux  et  Saint-Marlin-cn-Coailleux  (Loire), 
contenant  ensemble  3Jil  signatures. 

M.  Cor  bon,  député  de  la  Seine,  a  déposé  nne 
pétition  de  109  électeurs  de  la  commune  de 
Lurcy-I<evy  (Allier). 

M.  Daumas,  dépoté  du  Var,  a  déposé  des 
pétitions  des  communes  suivantes  de  ce  dépar- 
tement :  ,  1 

Toulon,  144  statures  ;  Ollionte»,  214  si- 
gnatures ;  Bandos,  1SI  signatures  ;  Garéoult, 
Ul  signatures. 


Les  réclamations  suivante*  ont  f  tô  adressée&au 
cbal  du  bureau  des  procès-ver Uoux  : 

M.  Coctieer  n'a  pu  prendre  part  lues  an  scru- 
tin il  était  retenu  à  la  comn.issiou  du  budget. 
S'il  *ui  été  prisont,  il  aurait  voté  pour  laDir- 


M.  Farey,  député  de  la  Seine,  retonu  cher  lui 
par  une  indisposition,  n'a  pu  prendre  part  au 
scrutin  sur  t'ensemtlo  de  1  article  tC  du  projet 
dis  loi  relatif  .111  travail  des  calants  dan»  les  ma- 
nufactures. S'il  eût  été  présent,  il  av.rait  voté 
pour  l'adoption. 


Jour 


10 


A  deux  heures.  —  ctaHCI  rooMQni. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  établisse- 
ment d'une  surtaxe  wir  les  vins  à  l'eciroi  do  la 
commune  de  La  Roche  (Haute-Savoie)  (1513? 
1587.  —  M.  Ch.  Scignobos,  rapporteur.) 

Suite  de  la  f*  délibération  sur  la  proposition 
de  loi  ds  M.  Joubert,  relative  au  travail  des  en- 
fants et  de*  Elles  mineures  employés  dans 
l'industrie.  (333-453-1132.  —  M.  H.  Talion, 
rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  H.  d'Abc* 
Tille  et  plusieurs  de  ses  collègues  tendant  & 
l'extension  i  donner  &  la  publicité  des  travaux 

tterfescjoufed-ii, 


rendu  de*  séance*  obligatoire  pour  le*  jour- 
naux. (402-423-4  77  -7  19-878-1 250.  —  M.  Théry, 
rapporteur.  —  Urgence  déclarée.) 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  sa 
régime  des  sucres.  (069  rectifié  - 1309.  — 
KL  Villain,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  do  loi  présenté 

par  la  commit*  ion  des  services  administratif* 
relatif  &  la  réunion  dn  service  des  forêts  an 
ministère  de  Fagriculture  et  du  commerce, 
(1446.  —  M.  le  vicomte  de  Donald,  nppor- 
teur.) 

3«  délibération  «ur  :  1*  le  projet  de  loi  sa 
U  *  commission*  administrative*  Je*  établisse- 
ment* de  bienfaisance;  2*  U  proposition  de 
MM.  Dubois,  Clands  (Menrthe)  et  plusieurs  de 
lours  collègues,  sur  l'organisation  des  commis- 
sions administratives  des  hospice*  et  hôpitaux 
civils  ;  3°  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or* 
ranisation  des  commissions  administratives 
des  bnreaux  de  bienfaisance.  (393-184-2M- 
238-265-906.  -  M.  le  comte  de  Melun,  rap- 
porteur.) 

1~  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant 
a  supprimer  nn  titre  de  président  de  chambra 
dans  diverses  cours  d'appel.  (1394.  -  M.  Mer- 
veibenx  du  Vignaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prias  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Delsol,  ayant  pour 
objet  de  mo  1i  fier  les  droits  de  l'époux  survivant 
sur  la  snecession  de  son  conjoint  prédécidé. 
(1158-1218.  —  M.  Delsol,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  do  loi  pour  la  formation 
ds  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  pais 
dans  le  département  de  Meurtue-et-MeeeUe, 
HC0I-1336.  —  Urgence  déclarée.  —  M.  Cour- 
bet-Poulard,  rapporteur.) 

Discussion  snr  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Schcelcher  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  l'abo- 
lition de  la  peine  ds  mort.  (767-907.  —  M.  Fer- 
dinand Boyer,  rapporteur.) 

!■»  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Naquct,  Bourgeois  et  plusieurs  de  leurs  collé- 
gues,  tendant  a  ce  qu'il  soit  nommé  dans  l'As- 
semblée nationale  une  commission  de  quinze 
membres  pour  éladier  la  révision  générale  d* 
la  législaUon  de  l'an  XI,  en  ce  qui  concerna 
l'enseignement  et  Exercice  de  la  médecin*)  «I 
de  la  pharmacie.  (884-995-1249.  -  M.  de  6*1- 
vandy,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  do 
la  proposition  de  MM.  Labélonye  et . 
relative  à  la  répartition  de  l'impôt 
(638-1189.  -  M.  Francisque  Rive, 
leur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Roussel,  Jozon  cl  Des- 
jardins,  ayant  pour  objet  la  révision  de  la  loi 
du  30  juin  1838  sur  les  aliénés.  (1348-1469.  — 
M.  bj  comte  de  Hcîtéguier,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  ds 

la  proposition  de  MM.  Raoul  Duval,  Duchadet, 
Jonnstoo,  Anisson-Doperon  snr  Je*  établisse- 
ments de  prêts  sur  nantissement  au  mont-de- 

piété  (U9I-15J6.  —  M.  . 
leur.) 

1«»  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Botlieau,  Adnct  et  plusieurs  de  leurs  collègues, 
relative  aux  annonces  judiciaires  et  légales. 
(433-521-1255.  —  M.  C.  Girerd,  rapporteur.) 

1"  délibération  snr  la  proposition  de  loi  de 
MM.  le  duc  de  Broglie,  Paul  Bethmont  et  Léon 
Sa  y  sur  la  formation  des  liste*  électorales  mu- 
nicipales. (12U-1G6-416.  —  M.  Desjardins,  rap- 
porteur.) 

Discussion  snr  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Dncuing  prescrivant  le* 
mesures  nécessaires  pour  arrêter  les  ravages 
causés  par  les  insectes  nuisibles  à  ra^rxulture. 
(807-1154.  —  M.  Gusman  Serpb,  rapporteur.) 

2*  délibération  sur;  1-lanroDOsiUon  de  lotie 
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MM.  Destremx,  Seignobos,  le  comte  R&mpon 


le  duc  d'Harcourt.  tendant  à  abroger  le  décret 
du  28  octobre  1870,  et  i  modifier  lei  récompen- 
kj  nationales;  et  2«  «or  la  proportion  de  M. 
Huon  de  Penanster,  ayant  poor  objet  l'abro- 
gation du  décret  du  28  octobre  1870  inr  l'or- 
dre de  la  I>gion  d'honneur  (4M-&20-731-764- 
1200).  —  M.  le  général  Maxure,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Francisque  Rive,  Chris- 
lophle  et  Mercier,  relative  aux  privilèges  des 
fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  l'exécution 
des  travaux  publics.  (I401-15«3.  -  M.  Adnet, 
rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Le  Royer  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  à  la  création  d'une  faculté 
de  médecine  et  d'une  école  supérieure  de  phar- 
macie i  Lyon.  (603-1153.  —  M.  F.  Rive,  rap- 
porteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Fourcand  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  à  la  création  d'une  fa- 
culté do  médecine  et  depharmacie  à  Bordeaux. 
H103-1174.  -  M.  Ch.  Rolland,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Gatien-Arnoult  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  relative  i  la  création 
eVuno  faculté  do  médecine  à  Toulouse  (1208 
R99).  —  M.  Levêque,  rapportear.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition*  de  M.  Lallié  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  i  la  création  d'une  faculté 
do  médecine  i  Nantes  (1330-1404.  —  M.  Al- 
fred Dupont,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Vente  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  i  la  création  d'une  faculté  do 
médecine  à.  Lille  (1347-1403).  —  M.  Alfred 
) 


Les  séries  de  billets  à 
pour  la  séance  qui  suivra 
dront  : 


aujourd'hui 
du  10  février, 


Tribunti  du  I"  rang  :  Depuis  M.  Limayrac 
«Léopold)  jusque»  et  y  compria  M.  Mathieu 
'Ferdinand). 

Tribunti  du  &  rang  :  Depuis  M.  Desbons 
jusques  et  y  compris  M.  Paye. 


du  lundi  10 


ont  pensé  qu'il  convenait  de  faire  place  à  trois 
secrétaires  nouveaux.  En  conséquence,  les 
trois  secrétaires  les  plus  anciens,  MM.  le  baron 
de  Barante,  Paul  de  Rémusat  et  le  viçomte  de 
Meâux  cessent  d'aspirer  i  ces  honorables  fonc- 


Commission  relative  à  rétablissement  d'une 
taxe  municipale  pour  obliger  les  riverains  des 
rotes  publiques  do  Paris  à  balayer  le  sol  livré 
i  la  circulation,  a  une  heure.  —  Local  du  2» 
Bureau.  . 

Commission  relative  aux  haras  et  aux  re- 
montes, a  une  heure  très-précise.  —  Local  du 
3*  bureau. 

Sous-commission  de  la  réorganisation  de  1  ar- 
mée (service  religieux  dans  l'armée  de  terre),  i 
midi  un  quart.  —  Commission  n*  8. 

Coînmission  relative  au  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  à  une  heure.  —  Local 
du  4*  bureau.  « 

Commission  relative  à  l'examen  du  projet 
âc  loi  ayant  pour  objet  de  donner  Belfort 
comme  chef-lieu  du  département  du  Haut- 
Rhin,  à  une  heure.  —  Local  du  5»  bureau. 

Commission  relative  à  la  reconstitution  de 
Vélat  civil  de  Paris,  à  une  heure.  —  Local  du 
('  bureau. 

Commission  relative  an  rétablissement  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique ,  i 
.  —  Local  du  7«  ' 


Al' 


•  1584. 

(Séance  du  l"  février  1873.) 

RAPPOBT  SOMMAIRE  fait  au  nom  do  li  16* 

commission  d'initiative  parlementaire  sur  la 
proposition  île  loi  do  MM.  A.  Dréo,  Fcrrdulllat, 
Colle,  Damna*  et  plusieurs  «le  leurs  collègues, 
relative  aux  indemnités  à  accorder  aux  vic- 
times du  coup  d  état  itu  deux  décembre  lffcil, 
par  M.  liidarïl,  membre  de  l'Assemblée  nali'o- 


Messicurs,  votre  seizième  commission  d'initia- 
tive parlementaire  m'a  chargé  «lu  rapport  de  sa 
délibération  sur  la  proposition  de  loi  déposéo  le 
VI  décembre  18ÎÎ,  par  M.  Dréo  et  neuf  autres  de 
nos  honorables  collègues. 

La  commission  do  trente  membres  dont  il  i 
vous  demandent  I»  nomination  recevrait  de  voua 
la  misçion  dn  rechercher,  parmi  les  victime*  du 
coup  d'Etat  du  ï  décembre  18jI.  les  citoyen.) 
français  qui,  ayant  lté  atteints  dans  leur  position, 
dans  leur  fortune  ou  dans  leurs  moyens  d'exis- 
tence, ont  droit  à  une  indemnité-,  et  cette  com- 
mission soumettrait  propositions  à  l' Assem- 
ble, qui  statuerait  définitivement. 

La  proposition  n'indique  point  par  qui  devront 
être  payées  ces  indemnités,  mais  nous  croyons 
que  nos  collègues  ont  sous-entendu  que  ce  serait 
par  ls  Franco. 

11  serait  difficile  do  toucher,  en  si  pou  de  mots, 
par  plus  do  .cotés,  le  droit  qui  a  formulé  :  I*  lo 
grand  principe  de  la  responsabilité  des  person- 
nes; 2'  la  théorie  des  risques,  de  la  perte  des  cho- 
ses: 3*  colin  la  garantie  dn  droit  de  la  défense. 

L'Assemb'ée  nationale,  si  elle  pouvait  entrer 
dans  cette  vole,  s'érigerait  en  cour  ae  Justice  pour 
dire  son  droit  4  chacune  des  victimes,  pour  li- 
quider chacune  des  créances  et  condamner  la 
Franco,  en  la  porsonno  de  l'Etat,  à  en  payer  le 
montant. 

Serait-il  possiblo  que  l'Assemblée  nationale, 
parodiant  les  plus  mauvais  jours  de  la  Conven- 
tion, se  permit  cette  excursion  dans  le  domaine 
du  pouvoir  judiciaire,  cette  violation  flagrante  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  principe 
essentiel  de  toute  forme  do  gouvernement  parle- 
mentaire? 

Nos  honorables  collègues  ont  oublié,  comme 
je  viens  de  le  taire  remorquer,  d'indiquer  le 
nom  du  débiteur  qu'ils  entendent  atteindre;  et 
ce  premier  oubli  en  a  entraîné  un  autre  qu'il  est 
indispensable  de  réparer.  Ils  savent  bien  qu'ils 
ne  trouveraient  pas  en  Franco  un  juge,  un  seul 
joge  digne  de  ce  nom  qui  consentit  i  écouter  le 
créancier,  encore  moins  i  condamner  le  prétendu 
débiteur  avant  qu'il  lui  fût  Justifié  que  ce  débi- 
teur a  été  mis  en  demeure  do  venir  se  défendre. 
Si  donc  la  France  pouvait  élro  condamnée  par 
un  tribunal  quelconque,  comme  responsable  des 
faits  d'un  autre,  il  serait  impossible  do  lui  re- 
fuser le  droit  do  combattre  cette  responsabilité 
et  d'exiger,  du  prétendu  créancier,  la  mise  en 
csuse  do  l'auteur  du  dunimage,  du  véritable  con- 
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d'existence?  A  quoi  bon,  en  effet,  donner  la  p*« 
rôle  au  prétendu  débiteur  si,  en  créant  le  tribu- 
nal qui  le  jugera,  on  commence  par  juger  qu'il 
doit  1  L'expédient  peut  paraître  ingénieux,  mail 
ce  n'est  pas  lo  génie  du  bien  et  du  ju.slo  qui  l'i 
inspiré,  puis  ce  .tour  de  force  est  inutile,  car,  s 
vous  réussissez  ainsi  *  (aire  juger  le  principe  d 
sa  dette  sans  entendre  le  prétendu  débiteur,  i 
lui  restera  au  moins  !e  droit  d'en  discuter  li 
chiffre  et  cela  suffit  pour  démontrer  1' 
bilité  de  cet  expédient 

Il  n'est  que  trop  vrai  qu'a  l'époque  d'anarchie) 
intellectuelle  que  nous  traversons,  les  impossibi- 
lités légales  ne  sont  pour  beaucoup  que  de  vains! 
scrupules,  et  que  les  plus  précieuses  garantie* 
du  droit  de  défense  ne  leur  apparaissent  quQ 
comme  autant  de  reliques  d'une  vieille  société? 
qui  s'en  va  et  qu'il  est  urgent  d  asseoir  sur  dei 
nouvelles  couche»  sociales  et  sur  la  promulgation 
d'un  droit  nouveau. 

Ce  n'est  pas  ici  te  le  lieu  de  discuter  ce  droit 
nouveau  qui  n  a  pas  eucore  été  promulgué;  moisi 
en  attendant  qu'il  nous  soit  permis  de  signalée 
les  impossibilité*  matérielles  qui  doivent  arrêtée 
même  les  partisans  les  plus  absolus  du  positi- 
visme. 

Supposons  donc  la  commission  a  l'œuvre;  alla 
va  rechercher  les  victimes  atteintes  par  lo  coup 
d'Etat  du  1  décembre  1851.  dans  leur  position1, 
dans  leur  fortune  ou  dans  leurs  moyens  d'exis-i 
tence.  Les  auteurs  de  ta  proposition  ont  eux> 
mêmes  reculé  devant  l'idée  d'investir  celto  com< 
mission  du  pouvoir  de  Juger  é  huis  clos  aucune 
des  réclamations  qui  lui  seraient  adressées.  CotU 
commission,  si  qous  comprenons  la  proposition 
do  nos  honorables  collègues,  remplirait  les  fortes 
tions  du  juge  rapporteur,  et  l'Assemblée 
statuerait  définitivement. 

Il  faudrait  donc  autant  de  rapport*  par  la  i 
mission,  autant  de  décisions,  autant  de  voles  par 
la  chambre  qu'il  y  aurait  de-  réclamations. 

Qui  de  nous,  messieurs,  oserait  nombrer  ap- 
proximativement les  milliers  de  réclamations 
que  susciterait  d'un  bout  de  la  France  à  l'aurrs 
la  promulgation  du  ce  droit  ignoré  Jusqu'à  ce 
jour,  de  ce  droit  de  créance  contre  l'Etat,  d'au- 
tant plus  séduisant,  d'autant  plus  facile  i  faits 
valoir  qu'il  n  aurait  pas  de  contradicteur/ 

Il  y  en  auraitnour  des  annéesj'alors  nféme  ' 
pour  juger,  1 
mourait  en  ' 
latlve. 

Ccs  considérations  suffiraient,  et  au  delà,  pour 
justifier  les  conclusions  dont  votre  commis-, 
sion  vous  propose  l'adoption;  mais,  au  fond, 
la  proposition  de  nos  honorables  collègue* 
affirme  l'exil tenee  d'un  droit,  ot  l'affirme  com- 
me chose  indiscutable:  le  silence  de  voira 
commission  présenterait  le  danger  de  don- 
ner un  nouveau  crédit  à  cotte  affirmation  qui  a 
eu  grand  retentissement,  et  que  la  crédulité  de 
l'intétét  a  dû  faire  accepter  par  le  plus  grandi 
nombre  des  victimes  Votre  commission  a  donc 
pensé  qu'il  était  de  son  devoir  de  démontrer  le 
néant  de  ce  droit  de  créance  contre  la  France  et 
de  ne  pas  laisser  l'opinion  publique  s'égarer  dans 
de  telles  Illusions.  Pour  expliquer  leur  proposi- 
tion, nos  honorables  collègues  affirment  que  si  la 
responsabilité  civile,  la  nécessité  légale  pour  l'an* 
teur  du  crime,  du  délit  ou  do  la  faute  do  réparel 
le  dommage  par  lui  causé,  sont  clairement  écrites! 
:re  législation  (code  civil,  art.  1382);  les 


tradicteur  qui  deviendrait  nécessairement  le  ga- 
rant de  toutes  les  condamnations  i  prononcer 


contre  la  France. 
Ces  vésiléi 


tâb! 


intau  débat 


sa  véritable  figure  que  les  termes  de  la  propo- 
sition s'efforcent  vainement  de  masquer  :  des  de- 


mandeurs se  prétendant  créanciers,  uno  défende- 
resse contestant  le  principe  même  de  la  respon- 
sabilité, demandant  et  ayant  droit  de  demander 
la  mise  eu  cause  do  celui  des  faits  duquel  on 
prétend  ta  rendre  responsable:  .voilé  la  vérité 
des  situations.  Ccst  un  procès  dans  toute  la  vé- 
rité des  choses;  votre  intervention  pour  Juger 
ce  débat  serait  nécessairement  un  acto  do  juri- 
diction et,  du  jour  où  vous  consentiriez  i  juger 
la  France,  il  faudrait  bien  commencer  par  lui 
donner  un  représentant  au  procès,  car  le  juge  ne 
peut  être  lo  représentant  de  l'un  des  plaideurs 
qu'il  va  juger. 

Serait-ce  pour  échapper  à  ces  impossibilité1* 
que  les  auteurs  do  la  proposition  vous  invitent  a 
décider  a  priori,  en  ordonnant  la  nomination  de 
la  commission  et  avant  d'avoir  entendu  la  France, 
que  le  droit  do  créance  existe  et  quo  la  Franco 
est  débitrice  dès  que  le  créancier  a  souffert  diins 


IinUIUll  UO  (.UUlIKUltlVUjJ 

mit  pour  .les  annéevalor*  nféme  que 
la  Chambra  ce  gui  est  impossible^ 


non  contres/si 


dans  notre  légii 

victimes  de  ces  dommages  ne  peuvent  trouv 
France  un  tribunal  qui  consente  i  connaîtra 
l'action  en  responsabilité  à  " 
France,  mais  bien  contre 
coup  d  Eut. 

Si, effectivement,  les  plaignants  ne  peuvent  trou- 
ver aujourd'hui  en  France  aucun  tribunal  com- 
pétent pour  juger  la  responsabilité  du  chef  duj 
pouvoir  exéculil,  il  tout  en  conclure  que  notre  lé- 
gislation n'a  pas  cru  pouvoir  rendre  cette  perJ 
sonne  justiciable  de  ses  actes  devant  les  tribu- 
naux  civils;  il  faut  en  conclure  que  la  Francs 
est  toujours  sous  le  régime  de  notre  ancien  droit 
qui  assimile  lo  fait  du  prince  au  cas  fortuit. 

A  ceux  de  nos  collègues  qui  voudraient  en 
finir  avec  ce  vieux  droit,  l'initiative  parlemen- 
taire permet  de  vous  saisir  de  l'appréciation  da 
leurs  idées  et  de  vous  demander,  rétroactivement 
ou  par  vole  d'interprétation,  des  Juges  et  une  ac- 
tion en  responsabilité  contre  l'ex-emperenr  oa. 
plutôt  contre  son  héritier. 

Quoi  qu'on  puisse  penser  de  la  responsabilité 
ou  de  l'irresponsabilité  civile  du  président  de  la 
République  do  1848,  il  n'y  a  rien  à  en  conclura 
pour  ou  contro  la  responsabilité  do  la  nation.  Nd 
confondons  point  ces  deux  responsabilités  si  dis-, 
tinctes,  n'imitons  point  ce  gendarmo  qui,  dc»e> 
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ipplément  ) 


pérant  d'atteindre  le  délinquant  qu'il  poursui- 
vait, se  passa  la  fantaisie  d'arrêter  le  premier 
pus-ant  qu'il  rencontra  sou»  sa  main. 

l.i  nation  française  est-elle,  oui  ou  non,  re-s-. 
pensable  civilement  envers  chaque  citoyen  du 
dommage  que  lui  a  causé  le  coup  d'Etat  du  2  dé- 
cembre, tëol»  Non,  répondent  bien  aUlrmativo- 
mont  le  bon  sens  et  le  droit  commun  qui  protè- 
gent aussi  bien  les  sociétés  que  le*  individus. 

Car,  à  coté  du'  principe  que  chacun  répond  de 
ses  fautes,  so  place  un  au're  axiome  qui  en  est 
inséparable,  aavoir  :  que  personne  en  principe  ne 
répond  des  fautes  d'autrui.ui  des  cas  fortuits,  ni 
de  force  majeure.  \ 

Sans  aucun  dfiite,  l'auteur  du  coup  d'Rtat  du 
2  décembre  n'eut  que  trop  de  complices  peut- 
Aire  aussi  ooupabloa  qûo  lui  et  certainement  res- 
ponsables ;  mais  l'auteur  de  la  proposition  quo  ta 
commission  a  entendu  a  eu  le  bon  goût  de  ne 

Bas  imputer  une  telle  complicité  à  la  France,  et 
'iou  nous  carde  de  prêter  à  notre  collègue  un 
langage  qu'il  n'a  pas  tenu,  et  de  discuter  l'inanité 
d'un  argument  qu'il  a  lui-même  répudié. 

Comment  donc,  en  présence  do  ces  axiomes 
éternels,  irréductibles,  quo  l'homme  no  répond 
que  île  ses  fautes  et  no  répond  pas  de»  fautes 
d'autrul;  personne  ne  répond  du  cas  fortuit  ni  de 
force  majeure,  parce  que  la  chose  périt  néces- 
sairement pour  le  compte  du  propriétaire;  com- 
ment dis-je,  en  présence  de  ces  vérités  élémen- 
taires, le»  auteurs  de  la  proposition  ont-ils  pu 
concevoir  et  allinser  l'existence  d'un  droit  de 
créance  contre  la  France,  au  profit  spécialement 
des  victime»  du  coup  d'Ktat  du  î  décembre  18ol  ? 

Si  ce  droit  existe  rfour  les  victimes  du  2  dé- 
cembre 18M,  il  exista  nécessairement  au  prolil 
des  victimes  de  toutes  les  révolutions  qui  ont 
ensanglanté  notre  sol  depuis  1793  ù  1871. 

D'où  qu'ellos  viennent,  d  on  haut  ou  d  en  bas, 
les  surprises,  les  violences  de  la  fbreo  contre  les 
lois,  constitnent  an  premier  chef  des  crimes  plus 
que  des  fautes,  et  la  faute  seule  suflit  cependant 
pour  (aire  naître  la  responsabilité  civile. 

Le  droit  est  un  parce  qu'il  est  la  vérité  absolue, 
les  Tails  identiques  engendrent  nécessairement 
les  mêmes  responsabilité»,  quelle  que  soit  la  cou- 
leur politique  du  mobile  de*  agents,  si  tant  est 
que  le  mobile  des  faiseurs  de  révolution  ne  soit 
pas  tnvariablTiient  te  mémo. 

Si  donc  aujourd'hui  vous  déclarez  la  nation  res- 
ponsable, envers  qui  quo  ce  soit,  de*  faits  de  1  auteur 
de  la  révolution  du  2  décembre  demain,  mes- 
sieurs, vous  serez  condamnés  a  la  déclarer  éga- 
lement responsable  envers  les  tiers  dos  faits  dos 
auteurs  de»  révolutions  de  18*8,  de  1870  et  de 
1871.  Pourrait-il  s«  produire  quelque  chose  de 
plus  monstrueux?  De  tonte*  les  victimes  do  ces 
révolutions,  la  nation  est  bien,  personne  ne  la 
contestera,  celle  qui  en  a  le  plus  souffert,  et  an 
lieu  de  la  réparation  qui  lui  est  due,  elle  aurait 
sfnuo  à  répoudre  à  l'action  en  responsabilité  ou- 
verte contre  les  auteurs  de  ce»  révolutions  a 
tous  ceux  qu'elles  ont  atteints  dans  leur  position, 
dans  leur  îùrtune  ou  dans  leurs  moyens  d  exis- 
tence! Lesautoura  de  la  proposition  concentrent 
la  responsabilité  de  la  nation  dan»  les  faits  du 
2  décembre  1851,  ont-Us  bien  aperçu  le»  consé- 
quences du  système  dans  lequel  ils  vous  invitent 
à  vous  engager  ? 

Votre  commission  n'a  point  eu  à  le  rechercher  ; 
mais  il  était  de  son  devoir  de  vous  signaler 
jusqu'Où  cette  proposition  vous,  entraînerait  tota- 
lement. 

81  le  droit  commun  repousse  absolument  la 
responsabilité  des  fautes  a'autrui  comme  la  res- 
ponsabilité du  oaa  fortuit  ou  de  force  majeure, 
il  demeure  Impossible  do  soustraire  la  Franco  _a 
ta  protection  do  co  droit,  autrement  qu'eu  pro- 
duisant, soit  un  contrat  librement  consenti  par 
elle  et  mettant-à  ses  risques  ces. cas  fortuits  ou 
ces  fautes  d'autrul,  soit  une  loi  spéciale  aussi 
claire  susei  nette  dans  son  texte,  au  elle  serait 
brutale  dans  sa  résolution.  Eb  bien!  ce  contrat, 
celto  loi  on  no  les  produire  pas,  on  nen  allègue 
même  pas  l'existence.  .    ,„  ,. 

Nous  connaissons  tous  la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  IV  qui  déclare  la  coromnno  respon- 
sable de»  délits  commis  a  fbnse  ouverte  ou  par 
violence  sur  »on  torritoire,  par  des  attroupe- 
ments on  rassemblements  armé»  ou  non  armes. 

L'existence  même  de  cette  loi  essentiellement 

E oblique  suffit  pour  démontrer  que  la  responsa- 
ble, légale  qu'elle  creo  n'existerait  pas,  si  une 
loi  ■apêcialn  aux  communes  n'était  venue,  lédic- 
t«r  Bt  l'on  pourrait  appliquer  &  la  nation  tout 
ornière  une  loi  d'exception  faite  pour  les  com- 
munes, appliquer  à  un  coup  d'Etat  qui  disposait 
de  tous  les  éléments  de  la  puissance  publique, 
englobait  tout  le  territoire  de  la  France,  une 


Qui  ne  comprend  que  toute  la  justice  de  cette 
loi  repose  sur  cet  atierni  qu'une  commune  en- 
clavée dans  un  département  où  la  loi  n  a  pas 
cessé  do  régner,  peut  toujours,  si  elle  le  demunde 
a  temp*,  recevoir  l'assistam 


licace  du  Gouver- 


nement, de  la  puissance  publique? 

loi  affirme  donc  1  irresponsa- 


la  puissance  pub 


On  mande  d'Oléron,  7  février  : 
Le  lougre  fa  Marti,  de  Libourne,  a 


fait 


L'esprit  de  cette 
bililé  de  la  nation,  — 

pas  su  ou  n'a  |>a»  pu  empêcher  lo  désordre,  a 
fortiori,  si  le  dépositaire  lui-même  do  1  autorité 
et  de  la  force  publiques  a  retourné  contre  la  na- 
tion les  armes  qu'il  avait  reçues  pour  la  protéger 
et  la  défendre. 

Que  resle-t-il  donc  dans  le  domaine  du  pos- 
sible pour  faire  naitre  le  droit  à  tort  affirmé  par 
nos  honorables  collègues? 

Il  resterait  un  contrat  librement  consenti  par 
tous  les  citoyens  par  lequel  nous  nous  serions 
tous  mutuellement  assurés  contre  les  dommages 
à  résulter  du  coup  d'Etal  du  2  décembre  18ol. 
Mais  on  no  nous  a  dit  ni  sa  date  ni  sa  teneur. 
Telle  est  bien,  en  dernière  analyse,  la  chimère  que 
suppose  nécessairement  l'existence  du  droit  allé- 
gué. Cette  proposition,  si  nous  en  croyons  1  uu- 
teur  principal,  lui  aurait  élé  inspirée  par  votre 
vote  sur  la  restitution  à  la  famille  d'Orléans  de 
la  partie  do  son  patrimoine  qui  se  trouvait  encore 
aukmains  de  1  Etat,  le  jour  de  la  chute  de  lem- 

PIRifln  k  coup  sûr  de  plus  habile  et  de  plus  per- 
mis a  la  minorité  d'une  Assemblée,  que  do  saisir 
toutes  les  occasions  de  mettre  la  œaJoriU»  en  con- 
tradiction avec  elle-même  :  jo  vais  plus  loin,  nen 
de  plus  effleaco  quo  ces  contre-épreuves  .  pour 
mettre  la  vérité  en  lumière,  et  nous  ne  pouvons 
quo  remercier  nos  honorables  collègues  de  leur 
bonne  intention. 

Pour  ceux  qui  lisent  nos  résolutions  dans  le» 
commentaires  de  certains  journaux,  la  contradic- 
tion était  possible,  car  ils  ont  été  Jusqu'à  dire- 
que  nous  avons  donné  deB  millions  a  la  famille 
d'Orléans  ;  mais,  pour  ceux  qui  ont  l'indiscrétion 
de  lire  notre  loi  dans  son  texte.  Terreur  n  est  pas 
possible.  .,. 

Il  n'y  a  pas  de  corrélation  entre  cette  idée,  que 
la  France  serait  civilement  responsable  des  dom- 
mages causés  par  le  coup  d'EtatMu  2  décembre 
^♦851,  et  colle  autre  idée  que  la  France  no  doit 
pas,  ne  peut  pas  honnêtement  garder  pour  elle 
ûn  bien  injustement  enlevé  par  un  autre  à  son 
légitime  propriétaire,  et  s'enrichir  ainsi  du  lucre 
do  la  mauvaise  action  d'autrul. 

Il  y  a  plus,  votre  loi  affirme  implicitement, 
mais  elle  aflirme  clairement  qu»  la  France  n'est 
pas  responsable  envers  la  famille  d'Orléans  «les 
laits  de  Napoléon  III,  puisqu'elle  ne  rend  à  cette 
famille  que  les  biens  actuellement  aux  posses- 
sions de  l'Etat  et  déclara  no  lui  rien  devoir  pour 
les  aliénations,  soit  plus  de  120  millions  dont 
l'Empire  avait  touché  lo  prix. 

Votre  commission  vous  propose  donc,  a  une 
grande  majorité,  do  ne  pas  prendre  en  considé- 
ration la  proposition  do  M.  Dréo  et  de  nos 
honorables  collègues. 


Observatoire  central  de  Montsourls. 


attnotphiriqvi  au  «9  ftvritr 
à  a  h.  du  matin. 


Le  baromètre  reste  toujours  à  770  on 
772  millimètres  en  Irlande  en  Ecosse,  sur  la 
mer  du  Nord  et  dans  le  snd  de  la  Suède  et  de 
la  Norwége  ;  il  monte  d'une  manière  sensible 
sur  la  Méditerranée,  mais  la  pression  n'y  est 
encore  que  de  757  millimètres. 

Par  suite  de  l'excès  de  pression  qui  existe 
sur  le  nord  de  l'Europe,  le  vent  souffle  du 
nord-est  si 
de  la  Franco. 

Le  ciel  reste 
co  matin  il  neige 
bre  de  points. 


Baromètre,  huit  heures  du  matin,  759<»»4  ; 
hausse,  2»-8.  —  Température 
(Wi  njiiima,  0>ô.  -  Ploie,  9—0. 


naufrage,  hier  matin,  à  neuf  heures,  en  sortant 
de  Maubnsson.  Le  capitaine  et  deux  hommes 
ont  disparu.  Un  matelot  qui  s'était  rétbgiS 
dans  la  miture  a  été  recueilli.  (Havat.) 

—  On  Ut  dans' la  GautU  de  Milan  du  3  fé- 
vrier : 

La  neige  est  abondamment  tombée  en  ville* 
Hors  de  Milan,  la  neige  très-compacte  a  en- 
traîné des  dégâts  sur  les  lignes  télégraphiques- 
Un  avis  pubUô  par  l'office  télégraphique 
vient  que  toutes  les  lignes  sont  interrom 


—  Le  Gdotsko-  Yambourgiky  Listok  raconte 
qu'un  paysan  du  bai  liage  de  Slavow  (gouver- 
nement de  Pakow),  a  tenu  à  signaler  l'hiver 
exceptionnellement  doux  de  cette  année  en 
labourant  une  parcelle  de  son  terrain  le  2  jan- 
vier. 

—  On  lit  dans  le  Ftild  : 

Les  jardins  de  la  société  soologique  de  Re- 
gont's  Part,  à  Londres,  viennent  de  s'enrichir 
do  deux  spécimens  d'oiseaux  aquatiques,  d'es- 
pèce différente,  et  inconnus  jusqu'à  présent, 
à  l'état  vivant,  dans  nos  musées. 

L'un,  Péchasse  à  collier  noir,  l'rtimantopuj 
do  Pline,  est  remarquable  par  ses  jambes  lon- 
gues, grêles,  réticulées  et  dépourvues  de  pouce 
L'autre,  le  plongeur,  se  distingue  entre  ton* 
les  palmipèdes  par  la  longueur  démesurée  do 

son  cou.  « 

Il  existe  plusieurs  espèces  d'ichisses  dans 
le»  diverses  parties  du  monde.  Celle  d'Europe, 
la  plus  connue,  classée  par  Cuvier  dans  k  fa- 
mille des  longirostres,  est  l'écha«se  à  manteau 
noir.  L'échasse  dont  il  est  question  aujourd'hui 
est  une  espèce  nouvelle,  provenant  de  l'Amé- 
rique centrale  et  qui  se  trouve  aussi  dans  le» 
iles  de  l'Inde  occidentale.  Le  peu  de  résis- 
tance, ou  plutôt  la  flexibilité  de  ses  jambes  est 
telle  quo  cet  oiseau  ne  peut  marcher  que  dan» 
l'eau  ou  dans  la  vase.  Les  échasses  se  nourris- 
de  vers  et  d'insectes  de  toutes  sorte» 
trouvent  sur  les  bords  des  lacs  ou  de» 
où  elles  vivent  de  préférence.  Elles 
volent  avec  une  trè»-grando  rapidité,  et  portent 
alors  leurs  longues  jambes  en  arrière  pour  sup- 
pléer à  la  brièveté  de  leur  q 

Lo  nouveau  palmipède  < 
zoologique  de  Regent's  Park  ' 
et  s'écarte  beaucoup  de»  aut 
geuï»  qui  habitent  l'Inde,  l'Afrique  et 
traliè.  U  se  rapproche  du  héron  par  la  forme  u*> 
la  tête  qui  termine  son  immense  cou.  Cette 
particularité  lui  a  lait  donner  quelquefois  le 
nom  d'oiseau-serpent  ou  à  cou  de  serpent.  Oa 
le  rencontre  dans  les  lieux  marécageux,  et  le 
poisson  constitue  sa  principale  nourriture. 
Lorsqu'il  aperçoit  une  proie,  il  se  précipite  dan» 
l'eau  la  tète  la  première  et,  plongeant  tan» 
bruit  avec  la  rapidité  d'une  flèche,  reste  pan» 
fois  asics  longtemps  avant  de  reparaître  4  la 


— 


—  Dimanche  21  janvier  (2  février)  ont  eu 
lieu  a  Saint-Pétersbourg  les  premières  courses 
de  trotteurs  sur  la  Nêva.  Ces  courses  avaient 
été  fixées  pour  le  7  janvier  (21  janvier),  mais 
le  mauvais  état  de  la  glace  ne  permettant  pas 
d'établir  l'hippodrome,  la  société  des  courses 
avait  été  obligée  de  retarder  l'ouverture  de  ces 
épreuves  du  sport  mùobaL 


Digitized  by  Google 


*té  gagnée  par  Apléha,  jument  griso  apparto- 
au  comlo  Voronttow  Dachkow,  qui  a 
tes  trois  verstos  en  5  minutas  57  se- 
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La  distance  i  parcenrir  pour  les  irois  cmir-       L'éditeur  IVtlone-Lauriel  vient  «!<•  publier 
•es  était  do  trois  ventes  (Utilométres  environ),    deux  volumes  intitulés  :  C  Eglise  et  VEtat  en 
La  première  course  (juments  nées«n  tBoSi  a    France  sous  U  rignt  d.  U,  nr;  1\'  fi  la  régence  de 

Marie  dt  Médias.  L'auteur.  M.  Perrons,  quatre 
lois  lauréat  do  l'Institut,  et  dont  on  connaît  les 
travaux  sur  Savonarule,  fitienne  Marcel,  Sully, 
les  mariages  espagnols  au  dix-soptiéme  siècle 
et  l'histoire  de  la  littérature  italienne,  traite 
dans  ce  nouvel  ouvrago  la  question  importante 
des  rapporta  de  l'Eglise  avoo  l'Eut  durant  une 
des  périodes  les  plus  intéressantes  de  notre  his- 
toire. O  travail  consciencieux  et  grave,  rem- 
pli de  détails  curieux  et  Je  portraits  piquants, 
écrit  sans  esprit  de  parti  et  puisé  i  des  sour- 
ces inédites,  montre  dans  les  dépêches  remar- 
quables d'un  nonce  du  saint-siège  i  la  cour 
de  France  et  d'un  ambassadeur  de  France  à  la 
cour  de  Rome,  toutes  les  re>f  ources,  toutes  les 
subtilités  de  la  diplomatie  aux  premières  an- 
nées du  dix-septième  siècle,  un  monde  do  par- 
lementaires, de  théologiens  d'autant  plus  cu- 
rieux qu'il  est  plus  diffèrent  du  notre.  Une  in- 
troduction développée  prépare  le  lecteur  à  cette 
étude  par  un  substantiel  résumé  des  querelles 
de  l'Eglise  avec  l'Etat  avant  le  règne  do 
Henri  1 V,  et  un  chapitre  complémentaire  suit 
celte  histoire  après  ce  régna  jusqu'au  concor- 
dat de  Napoléon.  On  a  donc  sous  las  yeux  un 
tableau  complet,  dont  la  période  particulière- 
ment étudiée  par  M.  Perrons  est  comme  lo 
centre  ou  le  premier  plan. 


ÇAISB 


9  i^vrier  1873 


Le  !•»  prix  de  la  seconde  course  (étalons  nés 
•n  1868)  a  été  gagné  par  Pauline,  an  comte 
Viasemsky,  en  six  minutes  sept  secondes  ;  et 
le  2»  prix  a  été  gagné  par  Nedejny,  k  M.  Wach- 
1er.  en  six  minutes  onae  secondes. 

Lj  l,rprix  do  la  t  roisième  course  (étalons  et 
juments  nés  en  1807  et  chevaux  plus  âgés)  a 
été  gagné,  après  trois  épreuves,  par  Grosng,  en 
cinq  minutes  cinquante-six  secondes;  et  le 
2«  prix  a  été  gagné  par  Pttel,  en  six  minutes 


M.  Daubréo,  professeur  de  géologie  au  Mu- 
séum d'histoire  naturelle,  fera,  en  attendant 
l'ouverture  du  cours,  qui  sera  annoncée  par  une 
affiche  particulière,  des  conférences  pratiques 
dans  le  laboratoiro  do  géologie  du  Muséum; 
cet  conférences  commenceront  le  jeudi  27  fé- 
vrier 1873,  à  midi,  et  se  continueront  les  sa- 
medis et  jeudis  suivants,  i  la  mémo  heure. 

Les  personnes  qui,  possédant  des  connais- 
sances suffisantes,  désireront  prendre  part  à 
cet  enseignement  pratique,  devront  se  présen- 
ter au  laboratoire,  ouvert  tons  les  jours  de 
i  heures  k  quatre  " 


M.  Dt  reste,  chargé  du  cours  de  xoologic 
♦reptiles  et  poissons)  au  Muséum  d'histoire 
naturelle,  ouvrira  ce  cours  le  mardi  11  février 
1873,  i  midi  très-précis,  dans  les  galeries  de 
xoologie,  et  le  continuera,  k  te 
les  samedis,  mardis  et  jeudi». 


Deux  nouveaux  volumes  do  M.  Renié  vien- 
nent de  paraître  chez  l'éditeur  Didier  sous  ce 
titre  :  PouilUs  tt  découvertes  résumées  et  discu- 
tées m  vue  de  l'histoire  dt  Fart.  Dans  ces  deux 
volumes,  M.  Renié  a  réuni  des  études  pu- 
bliées à  diverses  époques  sur  les  principales 
découvertes  archéologiques  do  notre  temps. 
•  Je  passe  en  revue,  ait  M.  Beulé  daus  son 
avant-propos,  les  terres  classiques  quo  baigne 
la  Méditerranée  et  la  plupart  des  points  tou- 
chés par  les  explorateurs  depuis  vingt-cinq 
ans.  Jo  m'efforce  surtout  de  taire  ressortir  tout 
ce  qui  constitue  nne  conquête  nouvelle,  non- 
Mulement  pour  l'art,  mais  pour  l'histoire;  car 
ai  ta  science  moderne  a  tire  des  auteurs  i  pou 
près  tout  ce  qu'ils  contiennent,  les  ruinas  dé- 
crites par  des  archéologues  clairvoyants  et  les 
monuments  qui  sortont  du  sol  sont  une  source 
inépuisable.  •  Le  Journal  des  fossiles,  dirigé 
par  M.  Beulé,  et  qui  a  amené  la  découverte  de 
la  porte,  des  murs,  des  tours  et  da  l'escalier  do 
l'Acropole,  des  études,  sur  le  temple  de  Junon 
Argienne,  sur  l'école  d'Athènes  i  Delphes,  sur 
l'ila  dcThasos,  sur  l'Olympe  et  i'Acarnanie,  sur 
l'Italie  de  1816  à  1866,  sur  l'Etrurio  et  les  Etrus- 
ques sur  les  peintures  d'Orvieto,  enfin  celles 
sur  les  chrétiens  de  la  famille  Fia  via,  compo- 
sent le  premer  volume.  Dans  le  second,  I  au- 
teur a  rassemblé  ses  lettres  de  Carthage  et  une 
série  d'études  qui  ont  pour  titres  :  •  Ninivo  et 
l'art  assyrien  ;  —  les  Ruines  de  Cyrène  ;  —  An- 
tiquités du  Bosphore;  —  le  Vase  de  Bérénice; 
—  Mariette  et  le  Serapeum,  —  lo  Grand 
Bphvnx:  —  M.  Newton  en  Asie-Mineure;  — 
les  Monuments  d'Ephése  ;  —  un  Edit  de  Dio- 
.» 


Dimanche,  9  février,  i  deux  heures,  au 
théâtre  de  La-Tour-d' Auvergne,  avec  le  con- 
cours des  élèves  de  M.  Tatbot,  de  la  Comédie- 
Française,  et  celui  des  élèves  du  Conserva- 
toire :  Les  Projets  de  ma  tante,  les  Fourberies 
de  Mérini,  les  Précieuses  ridicules,  et  un  inter- 


Aux  Folies-Dramatiques,  dimanche,  9  fé- 
vrier, i  2  heures,  matinée  de  science 
de  M.  Fussîer  :  le  Monde  solaire. 


société  ne 

DEPOTS  ET  DE  COMPTES  COURANTS 

Situation  au  Si  janvier  W3 
Actif. 

Caisse  et  compta  courant  i  la 

Banque.   î  461.289  86 

ElTets  mis  en  recette    2.649  570  77 

I  Pans  et  diverses 

Portefeuille.  !    plaça   50  lift  888  K» 

(Etranger   4  251  tJI'J  t;3 

Frais  généraux   12  3y8  63 

Coupons  i  encaisser  pour  divers .  ICI  GRJ  30 
Agcntsdechange(ordrns  de  bourse 

exécutés  pour  lecomptn  de  tiers).  70  708  10 

Con)p"*coiirantselcomp'"d'onlro.  3  162.110  38 

Avances  sur  garanties  statutaires.  4S>  42Î  30 

ArtîoiS  1375° '"Mon  appelés)". Y.'.'.  45  000  000  " 

115.026  897~5Ï 
P      if  ======== 

Capital  ."   60.000  000  » 

Fonds  de  réservo    S  000.000  » 

dépôts  L  d0  VUu  <*  °'°>- 3.734.867  15 

(Comptes courants   23.57»  331  Cl 

Acceptations  à  échoir   2.355  16 

Effets  reçus  a  l'encaissement   1.81!>  lié  07 

Dividendes  i  Solde  des  sam.  antér.  18  345  n 
à      '11"  sem""  1872(7  fr.  50 

payer    (    par  action)   27.C60  77 

Réescompta  du  dernier  semestre.  ||R  3i7  50 

Proilts  et  pertes  (compte  ancien).  1 .135. 35S  12 

Profits  et  pertes   02  338  53 

_1I5.02C.S97~5Î 

Bftots  en  circulation  endossés  par 

1»  Société.   18.793.71105 

aux  écritur 


SOCIETE 

DE  DÉPOTS  &  DE  COMPTES  COURANTS 

t,  fine  de  t'Opéra. 
Le  conseil  d'administration  a  11x6  comme  S'iit 
le  service  des  intir.'t*  s  ir  le»  fonds  déposas  par 
le  public  : 

.  3  On  sur  les  comptes  de  chépiosa  vue; 
4  0,'rj  sur  les  récépissés  à  7  jours  de  vue  (sora- 

mes  de  î>0  fr.  et  au-dcssusl; 
4  à  5  0/0  pur  les  bon*  do  caisse  de  3  à  lî  mois 
(suivant  l'échéance). 

U  président. 


GRANDS  MAGASINS 


LOUVRE 

EXPOSITION  SPÉCIALE 

BLANC 


Et  MISE  EN  VENTE  de  très-grand* 
occasions,  en  Toiles  et  Linge  de  Maison, 
provenant  d'excédants  de  fournitures  faites 
à  diverses  administrations  :  Hospices  — 
Paquebots  —  Cercles  —  Couvents 
—  Prisons  —  Hotels  —  Restaurants 


-  Mise  en  vente  de  deux  nouvelles  affaires  : 

DRAPS  tout  faits,  pour  les  plus  grands 
lits,  ourlets  à  jours;  toile  blanche  pur  Ûl 
de  Vimoutiers;  longueur  3m90,  largeur 
2*40,  U  Drap   19.50 

1,000  Pièces  toile  blanche  pur  ûl 
de  .Vimoutiers,  pour  grands  draps,  lar- 
geur 4/4  ou  4ai0,  le  mitre   1.95 


fr,. 


DEJEUNER  in  ENFANTS  «ErST 

enfants  et  les  personnes  ttubles  do  Ja  poitrine,  do 
Yestomac,  ou  atteintes  de  eWorojs  ou  ti'anému,  la 
meilleur  et  le  plus  agréable  déjeuner  est  ta  R 
caiioct  des  Arabes  do  DELxsaRsuixa,  rue  Riche- 
lieu, 26,  Paris.  (Se  défier  des  contrefaçons j 


M">«  La  chapelle  ,  maîtresse  sage-femme, 

reçoit  tous  les  jours,  de  trois  à  cinq  heures, 
27,  rue  du  Mont-Tbabor,  les  <" 
enceintes  qui  désirent  la  r-- 


Vient  de  paraître  lo  numéro  5  de  FEduea- 
lion  populaire  à  5  centimes  lo  volume.  Titre  : 
Choix  de  bon*  auteurs.  —  Les  numéros  1 ,  2,  3 
et  4.  déjà  parus  :  Alpltabet  patriotiquo,  Cour*  dt 
Lecture,  Arithmétique  et  Grammaire.  —  Sous 
presse  :  Histoire  nationnle.  Un  numéro  par 
quinzaine,  à  la  nibliothéque,nationale,2,  rue  de 
Valois  (Palais-Royal);  chex  Claverie,  8,  rue  du 
Croissant,  etchex  tous  les  libraires.— 5  centimes. 
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3  o/o. 


. . .  h  .  ^.  «  


4  O.'O.  JooIsBiii*  îîiept.  I8TÎ  

4  1/2  O/O.  jcolsaife  »  tes t.  i«n 

5  0/0.  Enfin»  187*,  M  ft. . ,  p.je.,1 .  16  ««.  W72. 


5  0/0  t»«l  w«,  joolsaïKe  16  feerler  1873  


6  0  0  !Eœp.HorïtnrtC^,l.p.,ok.500f  r  I509f..l.  oe».71 

*  4»  ob.  Î.MOrr  

*  4»  12.500  fr  

*  *•  Î5,000fr  

nnuRTîTIOl  MEXtCACTI,  jnmmn  de  rtntei  

d-  *        .  balWtms  négociables.  .. 

•ONS  I>1  THESOn  

d»  187»,  î-10  5  X ,  «wp.ÀOOfr.  '  

d>  d»    3-105X,e.1.4»i..J.  «rp«.7* 

OSMOATKms  Trtt  Tnuon,  iaULrit?0  fr.,  renbmrae- 
tneal,  M*  fr .  ansu.te*  Gaisu&i  en  ltfcg,  t  p.,  jouis- 

UDM  20  juillet  lsfî~i  

IKI>K.  Emi.runldtp.lgl7,  «X.r.ZSf-.l  p  .j.  jjotTJ 

/  OliU|.'jiioas  lS5&-lmiO,3X,  rcmb.SOQf  ,t  p.,l  wj».  72 
ml       *•       lW>i,4K,renuP.500rr.,  t.p.,i.fA.18?3. 
4-       1863.  W.rcm».400fr.,l,p.,j.aijM».73 


»      1S71.  3X.r.  klOOO.. 


4«         4*  quarts  3X.r.  alOOf.,1 

d*        d*  séries  sort  es  (luutoj  

d*        4*   se  ric<  sortie}  (strie  entier*}. 

.  Caisse  de  U  Dimlminie  ;lVin*'  

•*•!  Caiise  deiTmaui  publics  (lloas). 
\Trcus- Ponts,  tnuinies 


.  73. 
4* 


•..*..,.«»..,, 
■•■■■<*•••*... 
........ ...... 


IUKQI  E  CE  PARI»  ET  DE*  PAYS-BAS.  »  1,000  0. 

SOQfr.  p.ewoup,  m  1  


COMPTOIR  DTSCOafPTE,  «t.  SflOfr..  I.  p..  ).  fer.  lB73 
CREDIT  AGRICOLE,  action  de  500  fr.,  '200  fr.  paré* 
joaiss.Jin».  1K7J 
JIBOIT  ' 


c»Sr  f  onciW' wmtol,'     de  ioo  rr!.*  250'ii." 

P*JT»I  JvlWJj».  WBNII»  10*U>  ••  ».,«., 

^AtUcndeSO0rr..!5Orr.  payes,  toelsj.ianr.  1S7Î... 

!  ObUplliMs  de  1.000  fr..  3»,  jouV  tiov.  1872  

I  CiliUsJiic.es  Ce  Mo  fr ,  4  X ,  juuiu. ,  d-   


d- 

1  OblipUons  de 


10**. 4X.  ju«uss»are| 
UïU  h  .  3 


juuiu., 
'«are,  4» 
ji>aii.,  d» 


S  y         d"       111".  3 X .  jounMne*  notembre  1873.. 

\OWjc»li0Mde   .iOOfr.,  i-;.18ia.j.B0».  187'  

C  1  utilujjtiou»  «wnmoii'",  3%,  joalss.  dov.  1872  

•         d'        S",  3X.  Jouim.  uni  1<J72  

J  OLIlf.  Communales  cl  DqurlinnitiU-i  liirî,  5  X, 
r. »  3U0  fr.,  !65  fr.  p.,  joauss.  j»oikr  18Î3. . 

.  d»    tout  pij<  

SQÇ.Cix.  Al.oiia.,  a.SOOfr.,  135  fr.  p.,joaiss.noT.72. 
d*            ob.  remb.  130  fr.,  l.p.,J.  fe».  73. 
4"            5X.  remb.  5O0fr .  i.p.,j.  dce.  72. 
crédit  îMirimuEt  et  Comheiiual,  achua  do 
500  fr.,  12S  fr.  p.,  jouissance  aa».  11173  

crXbit  LiorriAU.icL  SOOr.,  250 l  ptjrtsj.  jut. 73. 


crédit  mobilier  esoeieu  de),  tet.  4e  500  tt.,  t  ». 

DtPOTS  ET  COMPTES  COimAHTS  (Soc.  de),  ICtiOQ  it 

500  fr.,  125  fr.  pa'es.  j«uiij»nee  noir.  1872  

KICIÏTE  HIANIlkllK  1>K  PARIS,  Kilos  de  300  fr-. 

250  fr.  p»ye^.  ioo»»*.  oriabre  1S72...  

SOCiRTt  ccnERALE  pour  le  développement  du  tom- 

ment  et  de  l'inJailne  ea  l'eixioe.  nctUia  do  500  fr. 

'Xj(l  fr-  p»)fc>.  jouLituicc  octobre  1S72  


sot  s  -  f  oMPTOni  4a  Cooroeree  c  t  de  l'Isdaitrfe,  vti<u 
de  500  fr.,  125  fr.  pom  ien  liquidé,  jooi*«.  ort.  1WW. 

■JAKQI  K   FRAKCO- AUinlCIIlt.N^K-nOKOIiriltiB, 

jimisMncejuiTier  1S72  

-  «eooti  de  500  fr^ 
1S  uurs  187-'...- 


sel.  5Ô0  fr..250fr.  uyci.  jnuissioce 
DANQUE  tRAStO-lUiVPTIE^.IE,  ! 
Î50  fr.  pijc»  («-coup,  a*  1),  juins». 

BASQUE  FRAIKO-DOLLATOAUE,  KliM  4o  500  tr, 

ÏU)  fr.  p*ïf*-  jouiuince  <<\-  1873  

B.VMJI.E  t  RAN^VISK  ET  ITAUEMME,  ICttUB  500  If-, 

250  Ir.  p»jvj,  juuisnice  J»V)c;  l$72  


»ASQt-E  DE  L'CXWt  FR.1KCO-1ISXCE,  ICtiOB  500  f. 
Î50  fr.  UJjt»,  juui»»uce  juin  1872  


i  a  ALAis,»ct.  500 fr.,  «.p-.joaiss.  juillet  Tï. 
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Samedi  8  Février  1873 


EST,  aclloo»  itoSOOfr.,  toct  paye,  loiUu.  not.  18TÎ  . . 

PARIS  A  LYON  ET  MÉDITERRANÉE,  ICt.  4«  500  fr., 
lOvt  pJJtï.  JOBlSMTlfi  Dût",  JS  j  .J.   ...... 


mai,  acclo&s d«  5M  flr,  tout  pjyé,J<mluim«  |w.  73.. 

mord,  «lien»  ce  500  fr .  lib.,  rem».  400  fr.j .  jaav.  73. . 

orléaji»,  «  titans  (ta  SM  ff..  t.  B.,  JMISI.  «I.  «72... 

ourar,  ultani  4e  »0  fr,  tout  paye,  Joal.j.  «et.  U72. 

tUrt»,  defOOfr.JSOfr.  pa?f«,  )ml<«.  Jinv.  1873. 
cwnMtM  ni:  rw»  rrnocMriES\i\T-otCT,  actions 

i*  5O0Tr  .  tout  jurf,  jnul«ai"e  Jalllrt  |»îî  

DOCK*  ET  ENTREPOT*  DK  >l  ARWUXE,  Irtimu  «Je 

MO  fr,  toit  raye,  joulvajicc  mal  1870  

ENTREPOT  S  et  i»\GA*INg  GtTInvlE  DE  PllWS 

•ruons  de  l'îlot»,  leot  paré  fevea*  H),  j.  jalll  72' 
compagnie parisienne  nr  OAX,  actions  de  210  fr. 

toit  pare,  .oumirice.  oel.  1872  


53  73  jii  23  531)  5î5. 
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«•  Boni  Treittenalrn,  «  %,  r  i  123  f-,  j.  sept.  113.. 

AITRICIIE.  18!fl,S*.JoilssiBeeJUi?f*r  1B71  

i-  1859, 5X,  Jouissance  jtnrior  1871  

a*  Bvdtilltaue*  S  yl ,  loaiMuee  novembre  1 879 . 

Egypte 'Eropnsnl  tiee-roi  t),  1871).  obliquons  h>pn- 
Ui«inrtirrmbour»aAtatA500f.,l.p.,  joviss,  uci  1872. 

lin.ic»  (.ju.'Ury*- .  .- 
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Dieuue  J<  1  Aljenc.  ;ouiu.  oo.eintre  1371... 
Coup'  de  l' ArricBli. .  a.  500  f-,  200 f.  p. ,  j.  J'  73 
flanque  rt  d  inl.  luraJ.  i  500  f,  .ÏAor.  p.,  I.  J"  77 
Cai»e  Utchel  ici.       f-  ,  DU:U  ju  I.  1S7Î 
Caiweeeaer.  de»  ehenr.  4e  fer  (et  3'  rtoarlj. 
Caiste  Lcraircr,  act.  50»  f  ,  Muta»,  wpl.  1872.  |. • 
Crt.1i i  run i  Je  Pr. .  a .  500  f. ,  250  f.  p.,j , ;uil.  (M.  . 
S  -Conpt.  dei  Kntpep  .ci-c.  n"IO.  1. 1'  1873.  1*0 
!k«:cl*liiOu«trtelle,  a  SO0M- p  ,|.3tjml.  1872*   

•  aloiie»ierclC'.aet.5l»4lr  .250fr.  p.,i.  Ie«.  73.  5'î  Je  ...  . 
Cuntplnir  Natal,  t>  a»u».,100f ,  t  p  j.  jnil.71.1  50  ..   ..  . 

UecLscl  Kair.  d»Ha»re,a.  I .HaTOil.t.  p,aai7î.  I  • 

Hnrcp.l».  ftrlatL»i)frW*<L,a-SMf..l.p.).j,71  •-.  ••  •■•  •■ 
Ha!  *  aux  Cuira,  arimne  500  fr..  laat  pare..  

-  Uilla)t4Marrtcidel»aplei,ii,5n)f  ,hp  ,i  ilrt.T".'  •• 

-  Maftaroïl^'r.  de  Béret,  a.  de  1  /l'JtHltr.  t.  p.   

Ma«»i.iiaB>aeraua  da uardean.  a.  500  f  .  t.  p.  f  

Mariivt  [C,  »<-u  ;.  an  500  f.,  t  p.J.ianT.1872.  f  

MtTrtit»  Temple  «t  SC41on.,  a.500f.lp.joci.72'   .. 

Ctiupetr.ii'  icnrralo  des  Eauj,  J.  janv.  III7J...  3*0  ••  .  •  <■ 

Eaui  dt  la  baalieue  de  l'aria,  act.  5U0  fr-,  t.  p.  I  

Eaui  deVklit,  a,  l 'HHOO',  t.  p.,  ;.  sept,  1872..   

L'Auseiine.a'u.  5*»fr.,  tout  me,  j.  Juill.  "1.   

Industrie  linier«<Coap.  do  I  ),  a  j00  f.  J  ott  72  

Lin  Jdabcrl»,  a,  500  f.,  I.  p.,j.  septciukre  1872. 1  

l'OIlt-lWti)  '■  

C-  cent-  d  «lairaf c  r»  le  fit,  a  500  f,  1.  o.t  72  

GuliCn-il»  Par.s.u.  5(10  '  .t.B  ,  j  billet  IS72.  Î10  

iiai4tManrillertMi.it*  »5<Ht.r.  6Mlf..i.i)cl.72  <ii  ..    ..  - 

Car  ilcMuhuiUse.a  t  MO  f.,  t  p  .j.  VmxI.  71.  |  

I  iuiii  des  ijii,  Dfl  2'>0  f..t.  p-,j.  autl  IS,".'.  I  

L'siiH-.a  «atrdliuea.a.  50O f.  t. p.,  i.  I5ju.l:.7ï  61?  50  610  . 

HcOilii-re»  d  Alimi,  a.  l 'S.HW',  j.  jinucr  1S7J.  ;  ;  .. 

L'AltorcK,  art.  5fO  f.  tout  fa'*.  J  "ai  IS71  

ll!ni>ct  rncminsde  lerd'Kpttje.i-ilrre:n0.71 .  1  

Ilouil'i-rvs.  cl  rti.  ferA'-l^.!.  ajl.  dàtUtr",  I.  1. 1  

Hiih--  Cjtupajtue, aeliuaa  1,000  Ir.  kstt  paie.  

Jlim*  CaïaMUt,  atl.  5o0ir..l.  p-,  j.  nov.ts?2.  

aJii.oGr.aJ-CuaniH.-.a.;  l>Ji0IK> .lidéc.  11,;.'.  

Uiucadt  llucl.a,».  4cM».,r.  »2a0f.,  ei^  17  |17V)   


Mmesde.noi 
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Hoeltj  ut.4e>o«i».,tX4«ap.a*l7.  200 

.«Irr.  Joulatanee  16  ot«  1S7Ï  

jntramlierl.  jouisiuiee  16  cx-t  1872. 
«iota  llites-de-Cwr.  joauaanee  16ott.  1872. 
afint»Saiii!-Kt:enae,lc.uiataaeel6  ocl.  1872. . 
M«îla[»jdaco, a.SpOf.  I. !.,<«-,■«. !•  3),f.^.e. 
Ui«t< Ml>clta^^-Ha4lo^!l*fr.,40(lp  .i.or.ir 2 . 
klmes  UnclU-il-Hailid.500  fr.,  Lp.,  nu»  1872. 

Mian  deMeujati  

afinca  de"Saataadee,  lSjoio  1172.  

A  lais  [Foret»»  et  fuaderie»  i')  ci -coupon  18.  -  • 
Cafl  ctO  (S.  non».),  a.  500 fr.,  I.  p.,  «c  î. 
Fc  rie»  de  Châiilloa  et  Cornet  nirï,  j.  15  aa-pl.  72 
C'«  dcFi»c»  Mlle,  tri.  lajVfr.  t  p., }. nu». 1^72- 
H  -Koar  ,r  ,a  ile)l  ctc.def.»500r.tp.(31l*Ji7î 
Xktih  (Cjsani.clat.de  0,1. 500  f.  L  p.,Ml60. 

l'aine*  de  la  (lua  Icloape  (tu  Uquadatiaa)  

Biuaul-Omnibirt.  ac(7Vu0fr.,Lp.,).  15o<l.72. 
Hiiikiiwn  Inter..  a.  500  f.l.  p  . jtai».  »o».7J. 
C"tfii.ae»Omnibus,««t.alOM.p,J.ian».|»j;.. 
C-'jrn.drt  Onnibu»,»rt.  de  jonitt , ,  jaill.  70. 
C'MtnaBaise  t!rt  tJr-nibs»,  ;ouin.ja:i:eHS70. 
OmniLui  île  Lcr-ilrei,  I.  p..  loulaa.  mil  1818  . 
Ç-Ttui4eB.-S.-<t^»j,l.  5ôtlfr.t-  p.,  pue.  72 


a. MO f.,l.  p.,  ).  J»n»ier64- .. 
an, a.  500 f . .30e». , | . rm». 72 . 


TAifsporlItnaritiK*, ..  . . ,  p.  . 
Coml:  Maritime  Vattarj,  t,  50» f  t.  p.,jin».7t 

Boeietf  Ctilnsf  rar  

('.iiLnn,i!;!rieTis,'».500r.,l.  p  .j.  ju»lt«J t870. - 
U<«1  Cirque»,  a. 200  fr.,  t.  p.,j.  S  fftrtar  1870 
Klablitsesi.  Di»al,  a.  500  (.,  I.  p.,  j*  1 
tweièlCc.  fareslitrt.a.SÔIL,  L  px.^,  Uoel.72. 
2oàii*oalle  > Vottrs, a.  SÉVfr. , L  p-, j.  25|4BM. . 
Qlatttde  3funl'ucoa\  ea  liua>datiâal,e}a>^it|p, 
fi laeiere»  de  l'art».  »,500r;»l.  tx.J.  Mnttff. 
Lit»  mïïlUirt*».  a.MNIiY.,  t.  p.,  20  août  1*72.. 
rnru.ele  ,Cadu  %.  p.).t.  j00f.,l.p..M«il.70. 
' BamherTe»Tranui»e», a. 500 f.,  i.  p  ,  ci-coup.  14 . 
Sal.n»  du  Midi,  act.  500  f.,  I.  p.,  J.  fe>.  i8U. 
Tabac»  ((/'franc), a. S» f  ,250p-.j.  31  jailTl . 
Tailleriededam  ,a.500f.,t.  p.,icalia.),ex-t>.r. 
ICJitjrapèe  sout-œinu,  t.  p.  ,j.  tepleaub.  e  1868 . 
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deueerta  Alau,  3  X.r.  a  50Of r.,  i.Mt.  71. . 
UùrdejH  a  b  Siu«v,  J  X,  r.45»X)f.,i.  isua».  73. 
bnotte  n  lu  Ftne  Mare,  3  51 ,  r.  500f .  ,J .  Juill.  7J . 
Cliarentn,  3  \,  rerab.1 500(r.,  jou:».  on.  72. . 
Cr»*  lioii«*e;inona  jj,  3  Xir.âO0f.,jan».77. 
tternay  a  Hoaull».  3  \,  r.  »  500  fr.i,  ours  72. 
tsi.  18J2-31-J6,  â  x,  r..a  650  (f-,  j.  dec.  72. 
kai,  »X.  r.  aiOOÎr.  (uit.  fir.  Klat),  (.dec.  72 
Ardenries.3  %,  t.  500  f.(ial.f.  ECU.  Janv.T]. 
Hiup<î>lra>t>oure).  1813.  r.  1.250  (.,).  «L72. . 
•Hile.  remb.  a  02..  fr.  (mt.  j.  Bat),  j.  jaut.  73. 
fiieuie,  3  x,  rein»,  a  500  fr.,  j.  jaa*.  7l.. 
Mu.nereau,  5  X,  r.  a  1,250  U  .  j.  ju.-.v.  73.. 
Firvml  a  ,ij«iat*e*,  3  74,r.500f  ,J.  jant.  73.  - 
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Hera«r.,3X.remb.  4  SfWfr .  J.  Nurî  •  l*73...r..  •• 
Lih.-uroe  alVrrrrte.  3% .r  !W  f  , j- J»»'- «-  «M  H 

I    .  i  lkl  -i. ii         '  '■>>)  <r  .)•  ocl  J»»         52  s 

Lille  a  Valeur..  3  ri .  r.  M  h..i.       <«•;••  •  -:  •-»  ÏJ 

Lu  cm  allrber,  3  %,t.  i  il»  f..  J.jjil».  T3..-)  

Lt traîne.  J  S.  rcrab.  »  500  f .,  ).  a-Met  Urn.l  

Ltua,  5  X.remk.  1.2S0fr,  u>ui*.  ocl-vf/J^  -.  .• 
t»oo.  1855,  3  X.  r»"  •  W<»     );       ,s5?i'  B»  & 
Avignon  t  M»rville,5X.r.l.25u'.J.  ja 
ILjrbime».»,  3  X  r.5*0 M.  J1  ">  W7.I  (Gar 

Dm 
Oetun* 
«jeun, 
"il r  Ul 

Far.s-L-oa-MM'1-.SX^.j 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


9  Février  1873 


.  .571  ..  ni,  50  i 


M.3<*(î'«-).f.î*lt..j.iaa'i73.5î»  7:,  Î49  .. 
r^L.o«-M«d.t .  «,  V,r.50p  r..J.  «£72.  270  ..  25  75 

-.  Kl.^r.SOOr.  .v.iv.73  j;6  


BhAat-«1-Lslre.j  ■«* 


l«oc.3X,  if»1» i0"'»-  J"1    1*73.. t   

.0*4.  S  X.  '*»».       r.wnw*.  Jinv.  187t...  ~i  y.  , 
tjTlVro fi  Erqu r  1       r.  <6J f J.  Ian.,73         "  ' 
h.  N.,nsiandt,  3X ,  r.MlO  f..  ).  der.  lt  3Î. . . 
rlunl,  1*17,  «X.r-  1.ÎS0».  J-  l*»i2H-. 
mSS  18ÏS,  IX ,  r.  1,250 1.,  J.Jiiy  1873. . 

Culeens,  3X.  r-  *°  f  -  1-  '  "v  «71  

Cnrnt-i>nir»M8!ô.3S.t-Ml0f..|.  Janr.  71. 1 
Ortav  4X,SMt  p.Orl.).t.&00ir..i.at)».7.s.j 

OfHirtiCliil«M.JX.  î-^Oï-J-IOal-  72  

Ortcu»  a  Cation»,  de  1  a  «3  MO,  1.  jmt.711 
Orléaal»  l  iions.  de63  «)U1l.w  3V2.).  >jiiv  73' 
«l'un»  a Hou«»'s.N  ),3?;,r.5<KH.,).F  in. 71.' 

Or:»an»  a Bouta (1  S.\ 3 X , t. 500t., i.  rVl  

©nie,  3X,  remb  a  500  r .  J.  ocl.  187?.  I 

K 


I...7! 

'.«1.72. 


ri  :c 
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est.  3X,  (I. 


Kl.),  r.  SOO  f., 
(i.ii.Ei).r.l.? 


.  Jids.  73.  . 
6t.,).  fn... 

Butai.  SX.  1843,(1.  g  RI  )  r.l,îSOI..|.J...7l.. 

r\...  -,  ..us.    f  et  r  t  '.•:■>>■..,.■•..■  ,tj 

Ôu«H.  €>.('•  t  Et.),  r.  M*f..j.  h„r.  1871  . 
H ITM . 4i-i7.  iX ■  (I  t. Et  ). p.  1  .lifif..  *e, pt.  72 . 
■a.rt.  iMX.O  g- Kt  ).r.1,'rtof.,l.jiii  .. 73.. 
fut*». «.«*;.('  *  Et.). f  l,*of.,J.j»B..7:.. 
*< uan  474»  54.5x,fi.g.£).r.l.254f..).<,  t  72. 
«lut-Germain.  42-49,r.  l.TSOfr.,  j.iaa».  73... 
Versailles.  43  (r.  d.).  r.  1.î50r.,j.  Jm.  73... 
Perpignan:,  r>radtt,3X.r.  SOUf.,1.  Ja'U.7!.... 
rïtaréie  et Flandre»,  3%  ,r  SOor.,j.jjn».7  J. . .. 

Pcnt«S»-iAiclie,3X, r.SOifr. J.ji/.r.  71.  

"jiml  lilienne,  3X,  r.  SUIf.,  |.  inv.72.  

S«.n«  al  Mirnt.î  •;  Ér.Sm.JMlifJaat.iî7S., 
* rarort.  3K .  r»mb.  a  MlO,  t,  J.>ov.  «y  I. . . 
If«jia«e.  3-i,  rtmb.  »rx«  l.jouii.  «I.  JJÏ2. 
VLUfiFooi«»c»,3»;,  r  MOfr.,  J.)jii»  71..., 
•ÉM  SX,  ««Il  t  «00  Lj,  t.iiv.  1W. . 
tf/owit,  3  X.  «ub.  0  MlO  If.J.  },jt.  1871. . 
t'fMIl  tUÊÊU,  SX . r-  a  501)  fr ,  J.  fr> .  lgTJ 
C/Mil  eoJûBlal.R,  6-<.  r.  a60O  f.,7.  r...  7 
Po«a>  du  Havre  3%.  r.  i  Sou  fr  j.  jaju.  », 
DoU»  d«  Varauil».  3X.  M  SOI)  (  ,i.jan«. 
Hal*  aui  cuira,  6%,  t.  3>A)  (.,  ).  Joitl.  72. 
tial  tt  tt  M.  Haple»  6X . r.  «M Ir., ).;;|  j. , 
t>  |én.  dtt  Kaui,  3X,r.  5ll0  L  j.  «;. 
L-  t**-  i**  8tu>,  SX,  1. 1  M  L  J.  mi 
Siui  HanîuBicUi'ir,»,  r.  a3U0fr.,  jaar  7? 
2.A,«>Ln«,  6v  X .  r.  *  40O  (.,  1 . 1 ,  n . Is7 1  . 
C  ■  I  «rj.ruee  lu  Ua«.  SX  ,r.  Sfini.,|.ii  m  7 ,. 
Ç  ■,  <:  t.  d  a«l  p  cal,  SX,  r.  300  tiZL  jr  73..  '. 

t.K,k  detjai.  r  iSOfr  .j.i m  fyj.t   

taia^»Gaytu»ie»,Sx.r  SûXlf.  i.Ibj,„,.7,, 
H»  ai'J*r«»d  Abuii.  r.3l!'.  S0,(.  ftoei.  1g;;.. 

f«r  »»s  d«  Cuullon  «t  Coaatalrr  

Mm  »»lirajidC«iiaic.SX.r  l.tSU(.,j.oM  72  . 
f,.,  «vljUt.  6X,  r  4Sy  QaîStV  fut*.  187  u. . 
ta.»  W.nat.  6%  ,ï..«r.,  r  aSUOf.  J.  «t.  1872. 

Om^.SX.rlSpdf.jMltt.},»  .l»73  

IWwu^'»Wl*».SX,t.a3Wirr,,.Bai  187!. 
E ak.WW.4Ji  X .f.i  W)l  .  »trtljn, 
C-  laataob.  dtP»m,3x,  r.  SOO  (r,  j.  ml  7». 
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•vn  ils 

7î  |  .. 

•7ï   '!  . 


ÏS 

i7ïS0  4;c. 


2«C 


ill  ïi  4K 


jf. ,  r.  Ï50Ô  t.  jouliT  ocf.  Utî'.  ... 
V,(ô  lfr»|i.i«{.«X.  r.5O0f.;.3l il  fi  «'*  "5 
CoaiusiliBtr,  r.asof.,  '».wa  .73' 


•.■0 


S  anda  rt'État  «t  d*  Vlltes  4t.(0»L)| 

Smp.  Amr,,1800,  obllg.  50«6or.,j.  BallBTî! 

JVcp.  Au"  «fc.*S.  oh_ Son  (  .  liai 


,f8B0i  oMig.SH  lor 
,  1  VA1,  S**,  joaiu 

i.\ .  ALir.,IS."".  «k.S0Vl.,2UUl).1j.  di 

Cl,.  CM.uui..  "  '     .  t/j,  rU.  ),,„| 

Ikitr  Anindutn;'*.  '  X  «oat**"«  : 
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CD  1* 


Ea»i>.  gnM.,7  X,«8, 1- 15  J«i«ctlS77.  ; 

F-œp.  Utlli  l«  coup.  a<32)  

kn.|..  iivllafidaii,  '2  Ji  X.C.F.,  I.  ?2jui  Ict  7'2 
tiati..  Haudui-jt.uM.  Iiip  .r.  J  ÎUUf  ,  1  VI 
l.a|..M..M.-i..  «...f  .ml  (usIMi),  ).  |iuW.  1873. 
h:r.p.  lluitr.j^.tr  .siestoUiiur.      Jj-.v.  I"73.  ■ 
tocy.  AleiiL-aja.  Isti",,  obi.  ilKI  fr.,  j.  avril  Ofi... 
BoiisOUiHJ     'i ,r_;jÎWf.,»tf  -73.  j.  31o.-t.72 . . 
BoMOltiHu  .<!  '..r.SOOf.  ocl.  73,  J. 31  of I  72  ■ 
£mp.  Pii-nuiut.  411.  4  X.  joui»*,  ocl  1872.  .. 
Cinp.  ririnont,  £0,  4  X,  jouit*,  août  1872  • 
Eaap.  Pirroocl.eprt.  •agtita.S  X,  J.  "fc  1872 
Einp.  Honia  n.  S  •; ,  |mi«ik<  fi  dér.  1ï7'2. . 
EuirruMriMi.:n.  .l  IvVO-l.v,»,  '.  r,  : 
d-  Oblfatioas.     100  Ir  .  jouit. ott.  1871. 

i'  SOUfr  

d-        d»  tOOOfr  

d-  1866,  5  X.J.  ott.  1*72  

Emp.  Bu>«,  Ml,  4  Ji  X,  j»»'»»-  J««».  1K73. 
Emp.  Musse,  47,  4  X,r.S4Htf..)oui«l.a»T.18" 
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Eitp.  HiiMe.  69  4X,  r.  500  U  Jouit,  dot.  I8T2 
D«ltec,Tiiiiisi«iiiir,5%',ob  SOor  t  p.,j  jail.î: 
de  coupon»  emerti  f«7,lr 
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Valent-»  étrtuigtrc*  .'.(cf.  (1  OSM}.> 

SoeiéU  AotricbletM,  ict.  Jotrlas.  JtjQet  l(R.|   

>!Cridionaai(l>lUl.).a.:aiUr,L  p  .'.jan»  73.!  

Hoinain»,  prnil.,       r.  SOO  fr.,  J.  «avril  184».  297  • 

Banotieter.  d  ljp..«..vO0r ..ISO  p  ,j.  15o.-t.7"2.  

Credurom.a>Franee.a.r«0r.,4S0p.,J.acl.7ll    ,  ••  •••  •• 

'  40S  . .  402  jO 
C7  . .  254  25 
2S8  75  257  'J> 


Crciit  Saiatc.  a  iUOlr.,  15-J  fr.  p.,].'oci.  1872.  405 
Util.  .Uabardrt,  reaib  i  MM  f.. tout*.  janf.1{73 


(Lou>,)r.^h.iMIOI  .jomi.ott.Dflî. 
Kord  E»p.,3  X  (prwr.lr),  r.  500  f..).  ocl  1872 
d-  a  retenu  tarubV.  jouit,  octobre  187Î. 
Pakpelsne,  3  X .  r.  Mu  f. ,  jouit*,  octobre  1847. 
Pampclune.3x,  t  5j^f-,  jouit»,  avril  18T2.. 
Purtogaii,  3  X.r  Ml  !..  touia*.  |Uill«l  l*S8 
Bomaiina,  JX,  r.  500  f.,  juti.it.  jull  IH72 
Sarajotar,  3;.,r.  500 f.,  juuitt.  uot.  1873  • 
Bout  Lombards, série 3.  r.  nurt  7 J.  j.  71. 
Bon»  Lombard»,  aérie  6,  r.  «ept.  73, j.  aepl.  72. 
Boas  Lombard.,  teric  10,  r.  mari'l.  I.tept.77 
Boas  Loubards  *rrie  1.  r.  Kp.l.7t.j.  »ejH_" 
Bout  I.ombjtdt.  r.  187S. 
Bcct  Lombard»,  r.  187S 
r.  1877 


11 


Boa»  Ixataitlt, 

Bon»  U,BibirJ»,  r.  J87S,  jouuunc»  aepl.  77. 
Bon»  Ja.'rjd..fiX,r.  5wf.  eo »*a».j.  janr.7j 
Cred.lcoa.de  We,  »b.  SX ,  r.SOOj.  def  .7t 
CiedUfonc.  Suoae.  5X.  r.  SÎo  fr..j.  no».18T2 


7a  V 
2o5  iS  SU  7S 
I»  ..  152  50 

i«7  si  iii  "' 
•.•17  50  .  .. 

113  ..  172  5» 

s.5  *MÎ  :; 

512  50  ..»  .. 

iii  

Slaf  ••• 
•  •>     I        ».  •  .* 

a  •  •     .  ■     * , •  «a 

520   


aVO.-U  BO  HUU0ti._3  ,  ri  de  3a  5  BMli,  —  4X  <k  Si  11 
mai*.  -  4  Ji  x  1 1  ta. 


«UKCjTJt  de  nxXCZ  EaeoiBptt,  5  ]f  1   |TI401|  (  % 


CAMCJCC  H'A^CLCTEUBl;  .. 


Eicooplt,  3 


BOLBSE  DE  i.onrtEs,   f  l!!2l  

a  0/0  eoctolidci.  t  Cm  licure 


9Î  Ji  ..  .. 
IC  Jé  ••  — 


BOI  BÙE  DR  TIK.TVE,  7  février.         àlcUU.   49   t  73 

O    Crédit  autrieniea   357  45  ..  . 

d-    Clreaiui  de  fer  autrichien»   329  SC  ..  . 

d«  CUnge,  Locdm,  dfm  ,  101  85-Offre  108  9J  ..  . 
4>  d»  Paru,  (km.,  42  50— OIra  43  40  ..  . 
<i'    lot*  103     Napoleoa     »  67  ..  , 


Valeurs  se  ntgoclnat  4  trou  mol* 


CBib»a 
fi  Amtter*. 
tl  ilamlit  . 
;  Brrlin... 
C  Francfort 
C  tVietto.. 
K,  Vienne. - 
H  barte'o- 
S  Cadli  .- 

t  HUrii. 

.  LiiNxili 
B* 


%{  Prier. 


rtria*  1010 

..  1209  « 

H  4  373  4 

li  I  213  .. 

..  4  225  ., 

X  JîjjT  M 

^  4  504  S 

S  »  557  H 

H  »  5S?  H 

.  4  337  .. 

..4455  ., 


I    rarian  cuuar 


ÎIO 

...  l>i 

...  37J 
...  213 
...  ÎJS 
...  228 
...  5iS 
...  5IJ 
...  50.8 
...  562 
...  562 
.  3lu 
-•  '470 


i  210 

i  i?; 

4  373 
4  213 
4  Zl7 
i  221 
4  SU 
4  512 
à  507 
4  557 
i  557 
4  31) 
4  465 


Valeurs  se  négociant  à  td« 


SHX'Lofti'rc» 
I', X  Bettuus 
5  X  Italie7  . . 

I S  s?. 

t!iX|Otatv,.. 


25  48  %  i  25  il  JiX 
•  K      a  .     •.  ' 
1?  «  X  4  10 


njf  X  i  w<x  r   toux  4 10k x». 


25  «Ji  4  25  43< 
.i  »  .*  •■<■  »• 
l»îi.'L,aM>X» 


Matières  d"or,  eto. 
Oretbarre  4  1  non/ 1  tWO, le 4*. 3.434 fr . 44 •   Il  4  12  0,00  pr. 

Ot  (pièces  de  20 fr.>.   5',  a  6  0/OJpr' 

Ai, .ut,  d»  1000,'  1000,  Ici-,  218  fr.  89.  15s  4  IS'tOfOO  d« 


Uudrujiie*  espagnols   82  5 J  i 

—        coluotbieas  et  meitcauu   8!  ..  4' 

DsriU  de  âolbade  et  d'Aulrlcb*   11  7j  4 

Piastre**  colonnes  Fcrdioauil   S  40  4 

ueilouue*   |  (4  4 

Eoeveraias  «nglai*   25  35  * 

1 . ....  ; .  :..   S  37  4 


»:  :s 

8150 
Il  80 

S  42 

r  «2 

.a 

ii  «2 
26  10 
5  17 


Heile  de  rata  dhpcujtkle,  tnu 
Huile  de  eolta  disponiTale,  en 
"  lile  de  colla  «purée,  ca  lui 

le  Ha.  en  fût»  

e  Ha,  es  tuuncs  

„  bruts  —  Tilre  s*celiarlm«r.,  88*  ■  4 

Sorre»  blancs  eo  poudre,  litre  n3  4 

&utre«  MOnes.  —  Bnane  sorte  J 

Sucres  raanes.  -  Belle  sorte   4 

Esprit  3i'S  disponible.  Du,  1"  «.oalilé,  9>     56  j0  » 

bulls  deKranre  «••• 

Fulaes,  1"  qaalilé.  —  Prli  «aoreii  da  inrlaul 


IUI1. 
IQUCS- • 

3.  a.  .......•.■*...• 

• .. . ..........■>..' 

.........  .... . 


Grand  cbuli,  hiect 
1"  quitté, 
ordinaires 
de  rston . 
torlf  s  c 


Ji  87  ..  4  37  S0, 
33  50  a  3j  50. 
■    32  ..  a  33  ... 
31  25  4  37  a, 
4 


m 


HJ  4  3 


9i  . 
99  50 

33 

te 

63  75 

72  75 

157  50 

'Il 
m  .. 
4  2  50 


Avoines  eboix.  3  becl.  25  *8  4  28  25, 


1"  qualité. 
1>  Pt 


_  26  a 
-     KC4  4 


SpeotaoleB  da  Dim&nohe  9  Février. 

Op*r*»-L*  J»i»e. 
ItaJlona.—  BeUche. 

Français.—  SI'1*  de  Bclle-Isle.  Pnorteiminc. 

Odéoo.  —  Pbèdre.  L'ÉroIe  dei  maris.  • 

Opéra-Comlrro»  —  Mieaoa.  I-e  C»fi  du  rot 

Athénée.  —  Monsieur  PolkiiiopUe. 

Cvninaso.—  U  Feoirne  de  Claude.  Le»  Petits  ««vesn 

Vaudeville.  -  Us  Petit*  oiseaux.  M  Pp0t  «»»t»V- 

ralala-RoytU.  -  Dolt-oa  le  dire? 

Variété*.-  Les  Bracoiuiier*. 

Calte.  -  U  Poul»  •«  <■■*  *'<"■ 

Ci  été  le  t.  -  La  tlaisoo  da  Bairotor. 

Ambigu.  -  1J> Drame  de  la  ne  de  U  Pajt. 

Boaflss-Far.  —  La  Petit*  Iteiae. 

Folles.—  Hélotte  et  Abcbri.  L'a  Ami  bien  daton». 

Ciasv.  —  Bérapblae. 

Tertnlla.  —  A  tlittan  son  plemct. 

Déjaset.  -  Le»  Femme»  qui  font  des  set***. 

Blenus-Plalsirs.  -  La  Cocotte  au  J.  .  der. 


Beaoïnarcbals.  —  Le  Collier  de  U  Befce. 
a  h  ,  Miniature.  Ceudrilles. 
Clraue  d'hiver,  L  L  J.  —  Bierelees  t.j  let'.re*. 
Hobert-Houdln.  •*.  —  tViiiee  par  Curtraaav 
Valcntlao.  —  fietries  oauucaits  cl  (Unstait*. 


l'/inririmeNr^ergni.  A.  WtTTE HSHElMet  C«,  31,  q 
Uaclune*  ejUodriques  de  11.  llarinoni.  —  Eocre*  d»  Lorilleei. 


Boishebert,  propiiêtaire,  demeurant  a  Saint- Mau- 
ricc-d'Ktelan,  canton  do  Lillcbonne,  arrondisse- 
ment du  Havre  (Soino-Infériaure),  nâ  à  Bouen, 
so  pourvoit  prô»  do  M.  lo  gardo  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  Justice,  4  reflet  drobtenir  l'autorisa- 
tion d'ajouter  à  son  nom  celui 
Uartainvilte. 


du  26. 


vler  1873,  paire  587  (insertion  MnMjrt     lieu  do: 
'  ment  de  Clam?^  *HJI 


laameév  (Nièvre). 


AVIS 

M.  Théodore  Sineau,  originaire  do  la  Flécha 
(Sartho),  4ncien  limonadier,  ayant  demeuré  à 
Caen,  et  vers  1863  ù  Montrcuil-sous-Bois,  pré» 
Paria,  esl  prio  do  s»  présenter  en  l'étude  do  M* 
Fouivuet,  notaire  o  lo  Flôcbo,  pour  AlTairos  qui 


ON  S'AJtOTTOE  AU 

JOURNAL  OFFICIEL  4  VERSARUS 

«  la  librairie  d*  M—  CaUloatjià 

ruo  Batory,  27  et  29. 
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Administration  générale 
de  l'AssUtancc  publiquo,  à  Paris. 


DOMAINE 


FOUn  01  TILLE  tviABD,  com- 
mune   do  Neuillr-sur-ïiarno 

(tieiné-tt  Oise). 

A  LOL'lill  pour  U  année?,  «upflrlkie  115  hec- 
tares 53  ares  8fi  otntiarcs;  fermage  annuel  : 

I5.000fr. 

badfe»«or  i  rA«nlstanco  publique.  4,  quai  de 
Ge»vrea,ou  a  Neuilly-sur-Marue,chu»  M*  Car**, 
nouiro. 


Elude  de  M*  Dlnet  avoué  ù  Paris, 
rua  Neuvc-Raint-Auitustin,  5. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  27  fé- 
vrier 1873,  sur  saisie  immobilière,  de 

TERRAINS  A  ALFORTVILLE 

commune  ri»  Maisons-Alfort  (Seine),  et  une 

MAISON  i£wrm*m  de*  Bre" 

as  Ni.fr  lots  • 
Mises  a  prix  ensemble..  .   10,400  fr. 


Etudo  du  M*  Félix  Tlsaler,  avoué  h  Paris, 
*  IW  Rameau,  4. 

VENTE  on  l'audience  des  saisies  du  tribunal 
Civil  de  la  Seine,  au  Palais  de  Justice,  k  Pa- 
ris, à  trois  heures  cl  démit  de  relevée. 

nOPIltTf  a  PABUS-MOUTHAilTRl 

chaussée  Chguancourl,  5  et  5  bis,  et  rue  des 
Actcjas,  2  et  4  bit.  passoire  Lallemand  ou  Nt- 
eolet,  comprenant  TROIS  MAISONS. 

L'adjudication  aura  lieu  lo  Jeudi  20  lévrier 
187J,  à  trois  heure*  et  demie. 

Mise  à  prix.   611,781  fr. 

BusrepUblo  d  un  revenu  de  75,000  tr. 

S'adresser  pour  les  renseirnements  : 

I*  A  M-  Tlsaler,  avoué  A  Paris,  r.  Rameau,  4; 

2*  A  M"  Levcsque  et  Duval,  avoués; 

3'  A  M*  Ragot,  notaire  ; 

4*  Et  A  M.  Quest,  séquestre,  boulevard  Beau- 
marchais, 90. 


LE  CREDIT  VIAGER 

C*  anonyme  autorisée  par  décret  du  29  mers  IS54 

OBLIGATIONS  VIAGÈRES 

Capital  nominal  :  300  fr. 
PRODUISANT  10,'  IS.  20  0/0  OU  CAPITAL  VERSÉ 
PRIX  DP,  L'OBLIGATION 

Rapport.  12  fr.  60  d'Intérêt  par  semestre- 
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Les  souscriptions  rtçuet  avant  le  tS  février 
auront  droit  au  coupon  échéant  le  I"  avril. 

SERVICE  DES  INTÉRÊTS 

Les  intérêt*  sont  payés  par  tenustre  ou 
trimeitri  sur.  coupon,  an  porteur,  à  Paris  et 
dans  les  départem",  dans  le*  agences  de  la  C*. 

GARANTIES 

CAPITAL  SOCIAL,  tMMKl'BLRS,  REXTXR  !  15  KIIXIO!» 

On  souscrit  à  Paris,  92,  rue  Richelieu; 

Dans  les  départements,  chez  les  agents  de  la  C*. 

"SÔCIETBLÊYY-BINQ  &  C" 

MM.  les  actionnaires  dn  la  société  I>évv-Bing 
et  C'  sont  convoqués  en  assemblée  générale,  aux 
termes  de  l'art  19  des  statuts,  pour  lo  mercredi 
20  février  courant,  A  Parts,  rua  Richelieu.  100, 
sj'.lf  l."tiisrdi'lav,  en  séanco  ordinaire,  A  l'eW  I 

t<  D'entendre  le  compte  rendu  du  gérant  et  le 
rapport  du  conseil  de  surveillance  sur  les  opéra- 
tions île  la  société  pendant  l'année  1872,  d'approu- 
ver, s'il  y  a  lieu,  les  comptes  et  do  fixer  le  chiffre 
du  dividende; 

2»  U»  procéder  A  la  réélection  ou  au  remplace- 
nient  do  deux  membres  du  consolide  surveillance. 

Et  en  séance  extraordinaire,  aux  termes  des 
art.  19,  20  et  29  des  statuts,  pour  voter  sur  deux 
propositions  modifleatives  des  statuts,  relatives: 

f  A  l'sugmentitton  du  capital  soc:al; 

2*  A  l'établissement  d'une  nouvelle  succursale 
da  la  société. 


Mies  sociétaires  do  la  Responsabilité 
•  civil»,  société  d'assurances  mutuelles 
contre  les  accidents  industriels,  sont  couvoqués 
en  assemblée  générale  le  jeudi,  TT  février  187  J,  A 
trois  heures  précisas,  au  siège  social,  A  Paris,  7. 
cltéd'Antin. 


LE  MOMTECR  FUMIER 

3rHÎ.„c"  66,  RLE  DE  U  FAÏEÎTB  Z'^1 

t*  Annie.  f  Année. 

SOMMAIRS  DU  DCttXIEB.  NUMÉRO 
AtU.—  flallttin  pslitiear.  —  Ganterie  I-unelera.  —  rUrle- 

mrituima  de»  tiicraim  de  fer  dïnlerel  liriL  —  Nomellei 

da  Salvador* 

Emprunta  d'ÉtaU  et  de  Ville*  ■  Ville  d*  Paris, 
tsït.  —  Bette  itilirsar.  —  Dette  aatriraicase.—  1-e  Hou- 

duras.  —  elntnrrt  Tnerteal  nés.  —  Enirrunr  pirset-n. 
Sociétés  de  crédit  :  Ikla*  de  U  Ibnirae  du  l'once. 

—  Btn«ue  de  France.  —  Comptoir  d'etcaststs. 
Chemin*  do  fer  :  Heeelte*  des  tbrmim.de  fer.  —  l.jrun. 

—  Nord-Est.  -  Lille  t  Béikas*  et  Bollr-Creiut.  —  Lille 
k  Vilendeuae».  —  tXende  t  ArocnUere».  —  Chemin» 
homalo*,  —  Sétilh-Xeret-Cadii.  —  ïraauuatljealai- 
Meaphia  el  ftnn. 

Valeurs  diverse*  :  Entrepôt»  libre»  de  P«ri«.  Lren  et 
U  Kcd.lrr--i.-e  —  Hllle»  el  alirrliés  de  Kavlr*.  —  Vuan 
«utral-.»  (S  la  Uualriœpt.  —  Marche»  el  Abattoir»  de 
Brrlln.  —  Miserai»  de  VaUeoar.  —  SocKW  d  iDfrurt<iijane- 
mnii.  —  Kaut  minérale»  d  r.nihlrn  —  Salin»  d*  VI 11  — 
Lits  militaire».  —  Cille  transatlanllqae.  —  La  Serielé  lo- 
doitrleue.  —  La  Société1  forestière.  —  Le  Caoal  de»  Cm-j- 
Vul.-i.  —  La  fijodae  lerriUirUle  d'Espagne.  —  Le  Onlil 
fonrier  atusje  et  le  Crédit  «omiuaaal.  —  àotvtii  du  Petit 
Journal. 

Guide  des  Actionnaire*  :  AitenMret.  —  Pajemeatt 

d  lalerfo  et  de  dividende» .  —  Versements. 
Avis  et  Communications  :  Comptait  d'etrompte  de 

l'aria.  —  Cnea.1.1  ,de  fer  de  l'tiseat.  —  Raoque  Fnneo- 

K(»piie4i*e. 

Tirages  Dnanclara:  Chemla  de  fer  de  V)M  1  ronce- 

res.  —  Mines  de  Détonne.  —  Crédit  mmoional  de»  Pa«»- 
Ba«.  —  Chemin  de  fer  de  T*J-la  h  Dilbao  —  Eanprtat 
chilien .  —  Canal  de  joorUoa  de  li  Samkre  t  l'Oise.—  Ville 
de  Tr*»te.  —  l'-i-.r»  I  pi  réunie».  —  Ville  de  Pinv 
IfiX.  U80.  —  Chemin»  de  fer  de  Pari»  t  I.yoo  et  t  la  Me- 
diterrure.  —  Oieartas  de  fer  de  Somtora-TiM'éj.™».—  Loi» 
de  Bade  —  Eœpnint  ottoman  \Kj».  —  OepSrtement  du 
Nord.  —  Emprunt  d'Haïti.  —  Ville  d'fKten.le.  —  Ville  de 
Bari.  —  Vil  e  de  Bordeaux.  —  (Jblantioa»  de  Buuie  IS61. 

—  Ville  de  llnaielle»  ISSJ.  —  Chemin»  de  fer  de  I*E»1  — 
Chemin»  de  fer  de  la  Vendée. —  Emprunt  Brésilien?—  Ville 
d*  ttand.—  nepsb'iiirne  arcealiae.  —  Banane  de  Milaïag hea. 

Botu>e  de  lins.  Cours  de»  ralesr»  en  banane. 
La  DIRECTION  du  MONITEUR  FINAN- 
CIER, conseille  se*  abonnés  et  répond  A  tou- 
te* demande»  de  renseignements,  accompa- 
gnées de  B&  c.  pour  affranchir  la  réponse. 

Pour  recevoir  lo  Moniteur  financier  pendant 
un  an  (Paris  et  départements),  adresser  3  fr. 
i  M.  Ai.FRBO  Paz,  directeur. 

66,  rue  de  La  Fayette,  66. 


Lundi  10,  ATJX  SUÏ-TANES,  9,  rue  VMnM 
VÏÏNTÉ  POHCÉE, 
huit  jours 
seulement, 

trois  quarts   de  perle. 

16,000  boniets,  de  1  fr.  55   »  25 

100,000  col*  montés  sur  guimpe,  de  î  t  50  »  15 

Chemises  dt)  femme,  do  i  fr...   I 

Chemise*  de  femme,  de  8  fr....   3  75 

Camisolos  et  pantalons  de  dames,  dé  6  fr.  2  15 

Jolis  bas  de  Paris,  de  29  fr.  la  doutante..  13  75 

Chaussettes,  da  25  fr.  la  douzaine   10  25 

Chemises  d'hommes,  de  8  fr   2  05 

Jurwns  riches,  valant  GO  fr.   13  75 

de  25  fr.  9  75 

do  50  fr.  i  l  75 

do  80  fr.  22  ■ 

de  100  fr.  35  » 

Caracos,  de  8  f.  p'  3  f.  50,  Confections  de  25  f.  C  50 


ES  LETESTU 


(système  Letesln  et  modèle  de  la  ville  de  P.irisJt 
pour  incendies,  épuisement,  irrigations,  alimenta- 
lions,  mines,  puits,  arrosemont,  videngot,  punn.et 
pour  tous  les  usages  hydrauliques,  mues  a  bras 
ou  par  la  vapeur  urrlsvTJ,  fournisseur  do  la  ma- 
rine, des  ponts  cl  chaussées,  du  génie  militaire, 
Purls,  rue  da  Temple,  118,  Paris. 

THE  m  L'EXPOSITION  ? fr  "  ;<mfc 

Gros  et  détail  au  dépôt,  itctr  do  t- 


Quat.  parfait» 
EPTEHItRE,  18. 


liiipot  mm  &  rapoî  UMQUB 

par  1 
ÉM  ILE  DE  GIRA.RDIN 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Versailles,  9  février  lit  S. 


La  Président  la  République 
Sur  ta  proposition  da  ministre  de  l'intérieur, 
Vu  l'articlo  24  de  la  loi  du  10  août  1871, 
Décrète  : 

Art.  1".  I/O  conseil  général  du  département 
do  la  Haute-Lolro  est  convoqué  en  session  ex- 
traordinaire pour  lo  17  février  1873,  4  l'effet  de 
délibérer  sur  différentes  questions  relatives  à  la 
construction  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
ainsi  que  sur  le»  antres  affaires  ur(;ontcs  qui 
pourraient  lui  être  soumises. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  omgé 
de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Versailles,  le  7  février  1*73 


Par  le  Président  de  la  République 
U  ministre  de  [intérieur, 

B.  DE  COVJLAKD. 


S.»  Président  de  la  République  française. 
Sur  la  proposition  da  ministre  do  l'intérieur  ; 
Vu  l'article  24  de  la  loi  du  10  août  1871, 

Décrète  : 

Ait.  1«.  Le  conseil  général  du  département 
do»  Ardennea  est  convoqué  en  session  extraor- 
dinaire pour  le  20  février  courant,  i  l'effet  do 
délibérer  sur  la  question  des  canaux  de  la  Mo- 
selle à  la  Meuse  et  à  la  Saône,  ainsi  que  sur 
les  autres  affaire»  urgentes  qui  lui  seraient 
soumises. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
do  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  la  7  février  1873. 

P.k  -c  l'réa.dant  de  lu  République  : 
U  ministre  dé  l'intérieur, 

B.  I 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
Vu  l'article  24  de  la  loi  du  10  août  1871, 

Décrète: 

Art.  1".  Le  conseil  général  du  département 
de  Meurthe-et-Moselle  est  convoqué  en  session 
extraordinaire  pour  le  26  février  1873,  à  l'effet 
de  délibérer  sur  la  question  de»  canaux  de  la 
Mosello  i  la  Meuso  et  à  la  Saône,  ainsi  que  sur 
les  autres  affaires  urgentes  qui  lui  seraient 
soumise». 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  la  7  février  1873. 

Par  le  Président  de  la  République  t 
Le  ministre  de  Cintérieur, 
S.  DK 


Ministère  «e  U  Juatlc» 

ABSENTS  CIVILS 
J  l'OEMBNTS  DBPINITIFS 

Par  jugement  en  date  du  16  août  1870,  te  tri- 
bunal de  première  instance  do  la  Seino  a  déclaré 
l'absence  du  sieur  Voisin  (Jean-Marie),  soldat  au 
10*  bataillon  de  chasseur»  a  pied,  disparu  le 
30  septembre  1854,  au  combat  d'El-BcIda. 

Par  Jugement  en  date  du  18  juin  1872,  le  tri- 
buwil  de  première  Instance  do  Bordeaux  (Giron- 
de) a  déclaré  l'absence  du  sieur  Raby  ou  Habit 
(Jérôme),  ancien  boucher  à  Bordeaux. 


Par  jugement  en  date  du  7  décembre  1872,  le 
tribunal  da  première  instance  du  Saiut-Narair» 
(Loira-lnférieuro)  a  déclaré  l'absence  du  sieur 
I/Mmimennr  (Louis- Mario),  mariu,  né  à  Mosquée 
(Loire-Inférieure),  le  9  mai  f»3S,  y  do~: 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Versailles,  S  février  1873. 


numéro  du  9  février,  le  journal  l» 
Soir,  en  parlant  de  la  tempête  qui  a  régné  di- 
manche dernier  dans  la  rade  de  Brost,  dit  qu'une 
chaloupe  de  la  Bretagne  a  coulé  et  qu'un  canot 
de  la  Gauloise  a  chaviré  près  du  Fer-à-Choval. 

Les  renseignements  donnés  par  la  correspon- 
dant du  Soir  et  qui  pourraient  alarmer  des  fa- 
milles de  marins,  nu  sont  pas  complètement 
exact».  Aucun  cano*  n'a  chaviré  sur  la  rado  de 
Brest.  U  est  vrai  que  deux  embarcations  de  la 
Bretagne  dans  lesquelles  il  n'y  avait  personne 
et  qui  étaient  mouillées  à  proximité  de  ce  bâti- 
ment ont  été  rempLcs  par  la  uier,  mais  on  le» 
a  facilement  remises  i  flot  dès  quo  le 


L'Ile  de  la  Réunion  que  tant  de  malheurs  ont 
éprouvée  depuis  dix  ans,  a  été  dévastée,  la 
7  janvier  dernier,  par  un  cyclone  dont  la  vio- 
lence a  dépassé  celle  de  tous  les  ouragan»  dont 
les  contemporains  ont  gardé  la  mémoire.  Ce 
désastre  est  d'autant  plus  seasiblo  que  notre 
colonie  se  trouvait  en  présence  do  récoltée 
splendldes  et  qui  permettaient  de  réparer  le» 
déficit»  des  dernières  année». 

Les  nouvelle*  quo  nous  a  porU 
qui  a  quitté  la  colonio  le  U  janvier 
jours  après  la  catastrophe)  ne  sont  j 
tes,  car  les  communicadon»  n'avaient  pu  être 
rétablies  avec  tous  les  points  de  Pile. 
Elles  suffisent  cependant  pour  faire  apprécier 
toute  l'étendue  du  malheur  qui  vient  frapper 
notre  principale  colonio  de  la  mer  des  Indes. 

Tous  les  édifices  publics  du  chef-lieu  (Saint- 
Denis)  ont  éprouvé  de  notables  dégât»  :  l'hôtel 
du  gouvernement,  l'hôtel  de  ville,  le  lycée,  le 
muséum,  lo  jardin  de  l'Etat,  la  cathédrale,  ton- 
tes les  églises,  les  écoles  publiques,  le  théâtre, 
lo  palais  de  justice,  le  magasin  d'entrepôt,  ta 

réparations. 

A  Saint-Pierre,  les  mêmes  désastre»  ont  at* 
teint  les  édifices  publics. 

Les  propriétés  privées  présentent  un  aspect 
encore  plus  déplorable;  des  millier»  de  petite 
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propriétaires,  d'artisans,  do  cultivateurs  ont 
vu  leurs  demeure»  détruites  et  «ont  uns  asile. 
11  en  est  de  même  des  campagnes  dont  on  a  pu 
recevoir  les  nouvelles;  une  foule  do  case»  ont 
disparu,  des  viennes  ont  péri  dans  l'inonda- 
tion qui  a  accompagné  le  cyclone,  ot  les  hum- 
ble* récolte*  qui  devaient  assurer  l'existence  do 
tant  de  familles  maIhccrou»es  ont  été  anéanties 
par  la  tempête. 

Beaucoup  d'usines  à  sucre  ont  été  découver- 
tes et  ébranlées,  de  nombreux  bâtiments  so 
sont  écroulés,  une  misse  de  bestiaux  a  été 
écrasée  sous  1rs  décombres  ;  les  punis,  les  rou- 
les, les  travaux  d'art,  les  édifices  communaux, 
les  édifices  des  villages  et  des  bourgs  ont  consi- 
dérablement souffert;  la  ville  de  Saint- Paul  a 
été  ù  moitié  submergée  et  l'on  a  dû  procéder 
au  sauvetage  des  habitants  par  bateau. 

La  mer  a  détruit  la  plupart  des  ports  et  des  dé- 
barcadères, pendant  que  le  vent  arrachait  les 
toitures  des  magasins,  des  établi 'setnents  do 
balelage,  et  que  la  pluie  avariait  les  marchandi- 
ses déposées  dans  ces  magasina.  Les  mêmes  dé- 
sastre» se  sont  produit»  «Uns  les  magasins 
particuliers  appartenant  à  des  négociants  et  i 
des  marchands.  Personne  n'a  été  épargné,  de- 
puis les  plus  riches  propriétaires  jusqu'aux 
plus  humbles  cultivateurs,  et  l'on  n'estimepasà 
moins  de  ôO  p.  100  la  perte  sur  les  récoltes  de 
iucre.de  café  et  de  vanille  pour  1SÎ3. 

En  un  mot,  la  fortune  publique  comme  la 
fortune  privée  sont  également  compromises 
dans  l'infortunée  colonie  de  la  Réunion  ;  et  lo 
c  i  de  douleur  qui  nous  arrive  de  la  mer  des 
Indes  doit  rencontrer  un  écho  sympathique  dîna 
la  métropole  à  laquelle  elle  a  donné  tant  de  ga- 
ires  de  dévouement  à  toutes  les  époques  de  son 
histoire. 


d'un  grand  avantage  pour  le  monde  [en- 
tier, ot  principalement  pour  l'Angleterre.  Ainsi 
l'orateur  no  saurait  blâmer  le  gouvernement 
d'avoi»  tranché  le  différend  anglo-américain  au 
moyen  d'un  tribunal  arbitral.  Mais,  au  sujet  du 
traité  avec  la  France,  il  voudrait  que  ce  traité 
soit  soumis  i  la  chambre,  de  manière  qu'elle 
puisse  exprimer  son  opinion  avant  de  le  rati- 
fier. 

En  terminant,  M.  Laing  dit  qu'il  voudrai» 
que  la  somme  au  payement  de  laquelle  l'Angle 
terre  a  été  condamnée  par  la  décision  du  tribu 
nal  arbitral  de  Genève  soit  versée  à  l'Amé- 
rique en  plusieurs  années. 

La  séance  continue. 


On  domande  de  Toronto,  le  6  février,  au 
Tviics  : 

Le  gouverneur  général  est  de  retour  de 
Montréal,  et  a  convoqué  le  parlement  pour  le 

iLUHlSHI 


Berlin,  7  févrior. 
L'adresse  des  évêques  demandant  le  retrait 
des  projets  de  loi  relatif*  aux  affaires  ecclésias- 
tiques, a  été  déposée  sur  le  bureau  de  la  cham- 
bre des  députés.         {Gazelle  (TAugsbaurf.) 

chambre  des  DÉPUTÉS.  —  Simet  du  1  février. 
L'ordre  du  jour  appelle  1' 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 

ANGLETERRE 

cha\:l.me  des  communes  —  Siance  du  7  février. 

Le  président  prend  place  au  fauteuil  à  quatre 
heures. 

M.  Nowdegate  annonce  qu'il  se  propose  de 
présenter,  U.  14  de  ce  mois,  un  bill  pour  insti- 


l'intention  de 
motion  ayant 


député  "Wierzbinski,  au  sujet  de  l'emploi  de  la 
langue  allemande  et  de  la  langue  polonaise 
dans  les  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur de  la  province  do  Posem.  L'orateur,  dé- 
veloppant son  interpellation,  reproche  au  gou- 
vernement prussien  d'avoir  déclaré  à  la  natio- 
nalité polonaise  une  guerre  de  persécution.  Il 
ajoute  que  sur  ce  terrain  la  conduite^  de  la 
Prusse  est  plus  injustifiable  encore  que  celle  de 
la  Russie,  i  qui,  du  moins,  la  dernière  insur- 
rection polonaise  fournissait  on  semblant  de 
prétexte  et  d'excuse.  ; 

Le  ministre  des  cultes  nie  que  les  disposi- 
tions prises  par  lui  soient  contraires  aux  lois 
existantes.  Il  ne  s'agit  ici  que  d'une  mesure 
purement  administrative.  Or,  celte  mesure  a 
tuer  une  enquête sur  les  établissements monas-  I  été  rendue  nécessaire  par  les  vives  et  nom- 
breuses réclamations  qu'a  provoquées  le  fait  de 
voir  les  professeurs  de  religion  catholique  at- 
tachés aux  établissements  d'enseignement  su- 
périeur de  ln  province  de  Posen,  fatro  un  usage 
presque  exclusif  de  la  langue  polonaise,  bien 
que  la  majorité  do  taum  it<Vy  aa  Cànn&i^^eat 

pas  cette  langue.  Le  ministre  ajoute  qu'il  man- 
que dans  la  province  des  ecclésiastiques  capa- 
bles do  célébrer  l'office  divin  en  langue  alle- 
mande. Dana  le  district  de  Posen,  par  exem- 
ple, 39  ecclésiastiques  et  inspecteurs  scolaires 
ne  connaissent  pas  suffisamment  l'allemand.  Il 
importo  de  remédier  à  cet  état  de  choses, 
il  faut  que  les  jeunes  gens  qui  veulent  se  consa- 
crer à  ta  carrière  ecclésiastique  puissent  acqué- 
rir la  connaissance  de  la  langue  allemande.  Le 
ministre  ajoute  que,  d'ailleurs,  la  majorité  du 
collège  provincial  de  Posen  a  reconnu  que  les 
dispositions  ordonnées  par  le  ministre  étaient 
d'absolue  nécessité. 

H.  de  Mallinckrodt  expose  que  les  mesures 
prises  tendent  à  éloigner  les  élèves  allemands 
de  l'élude  do  la  langue  polonaise.  Comment  dès 
lors  peut-on  faire  un  crime  aux  Polonais  de 
leur  répugnance  à  apprendre  l'allemand?  Que 
le  gouvernement  maintienne  dans  la  urovince 


tiques  de  la  Grande-Bretagne. 

M,  Rylands  déclare  qn'il  a 
présenter  prochainement  une 
pour  but  de  demander  que,  dans  l'avenir,  les 
traités  conclus  entre  l'Angleterre  et  les  puis- 
santes étrangères  soient  soumis  mu\  deux 
chambres  avant  d'être  ratifiés,  de  façon  &  ce 
qu'elles  puissent  donner  à  temps  leur  opinion 
sur  ces  traités. 

M.  Siapleton  annonce  qu'il  appellera  prochai- 
nement l'attention  de  la  chambre  sur  le  modo 
d'élection  actuellement  en  vigueur,  dans  le 
but  d'assurer  la  représentation  des  minorités. 

M.  Lytleton  présenta  le  rapport  du  comité 
chargé  d'étudier  l'adresse  à  la  couronne  en  ré- 
ponso  au  discours  royaL 

M.  Rylands  au  sujet  des  articles  du  traité 
anglo-américain  admet  qu'il  ne  ressortirait  rien 
d'uiilo  d'une  discussion.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
mémo  du  traité  de  commerce  angle- franeais  qui 
pourrait  fort  bien  être  actuellement  soumis  au 
parlement  avant  d'être  ratifié.  L'orateur  da- 
man do  au  gouvernement  d'accéder  à  ce  voeu. 

M.  Laing  dit  que  lv9  nouvelles  règles  résul- 
tant du  traité  du  W  ashington  ont  introduit  des 
principes  nouveaux  de  droit  International,  qui 


de  Posen  un*  discipline  aussi  stricte  qn'il  i» 
jugera  convenablo,  mais  qu'il  renonce  à  ridés 
de  germaniser  violemment  les  Polonais. 

M.  de  Gerlach  déplore  la  persécution  à  la- 
quelle la  nationalité  polonaise  et  U  religion  ca- 
tholique sont  en  butta.  11  ajouta  que  la  lot  sur 
l'inspection  scolaire  a  fait  à  la  province  de  Po- 
sen une  blessuro  qui  demeurées;  toujours  sai- 
gnante. 

Le  débat  est  clos  sur  l'interpellation. 
Suit  la  deuxième  délibération  sur  le  budget 
de  l'administration  des  chemins  de  fer. 

{Uaoax.) 

AUTRICHE-HONGRIE. 

Le  dernier  bulletin  de  l'état  do  l'impératrice 
Caroline-Augusta  constate  que  la  fièvre  a  lé- 
gèrement augmenté  avant-hier  soir.  Hier  ma- 
tin, la  malade  était  plus  faible. 

(Bavai.) 

ITALIE 

On  lit  dans  V Italie  du  7  février  : 

La  chambre  a  poursuivi  aujourd'hui,  sans 
incident  notable,  la  discussion  du  budget  de 
l'instruction  publique.  On  est  arrivé  an  chapi- 
tre 28. 

ESPAGNE 

Madrid,  8  février 

Le  roi  a  signé  le  décret  qui  réforme  l'organi- 
sation de  l'artillerie.  La  Gazelle  le  publiera  de- 
main. Les  sergents-majors  d'artillerie  ayant 
huit  ans  de  services  seront  nommés  lieutenants, 
et  les  simples  sergenU,  ayant  six  ai 
ces,  sous-lieutenants. 


V Impartial  dit  que  I  

contre  le  Murillo,  à  Cadix,  n'a 
aucun  indice  de  la  culpabilité  de  ce 
L'enquête  continue.  Le  c 
ciers  i 


Vlgo,  *  février. 

•  La  flotte  anglaise,  composée  des  vaisseaux 
durera,  Endymion,  Topate  ot  Doris,  a  appareillé 

ce  matin.  {Times.) 

Madrid,  7  février. 

Le  train  du  Nord  a  déraillé  aujourd'hui. 
La  ligne  est  rétablie,  mais  le  trafic  est 
suspendu  sur  le  tronçon  de  Guipuzcoa. 
Le  service  des  Toitures  est  rétabli. 

(fil 


La  Gacela  de  Madrid,  du  6  courant»  ; 
la  note  suivante  du  ministère  de  la  guerre  : 

Province*  bosquet  et  Navarre.  —  Le  chef  de 
la  colonne  de  la  Ribera  qui,  avec  sa  cavalerie 
seulement,  s'était  mis  à  ta  poursuite  de  la 
bando  de  Kada,  est  parvenu  à  l'approcher  1 
Olcoz  et  l'a  suivie  jusqu'à  Enariz,  où  ses  déta- 
chements de  tirailleurs  ont  ouvert  le  feu  sur 
elle,  et  l'ont  obligée  i  abandonner  la  place. 

Cette  bande  ayant  immédiatement  pris  pos- 
session des  hauteurs  à  droite  de  la  Sierra  de! 
Pardon,  nos  troupes  l'ont  encore  délogée  de 
cette  position  et  l'ont  poursuivie  autant  quo  la 
nature  du  terrain  leur  a  permis  de  le  faire. 

Dans  ces  deux  attaques,  l'ennemi  a  perdu 
un  homme  tué  et  onze  blessés.  Noos  avons  «a, 
de  notre  cité,  un  caporal  de  blessé  et  deux 


Digitized  by  Google 


ÎO  Février  1973 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


87» 


Les  carlistes,  défaits  &  Valtierra,  ont  laissé 
huit  blessée  à  Carcastillo,  village  qu'ils  ont 
traversé  dans  leur  faite. 

Arajpn. — Selon  une  dépêche  du  capitaine  gé- 
néral, le  nombre  de  prisonniers  faits  par  la 
colonne  du  commandant  Ayo.  aux  bandes  com- 
binées de  Montanès  et  de  Cojo  de  Carincna, 
a-élève  à  1!0,  y 


BELGIQUE 

SS  HK!>ÏIÈSEMTAXTS.  — 

*  février. 

La  séance  est  ouverte  à  deut  heures  et  de- 
mie. ■ 

Ordre  du  jour  :  suite  de  la  discussion  des 
articles  du  budget  de  l'intérieur  pour  l'exercice 
1873. 

M.  Berger,  prenant  pour  texte  ce  que  les  clé- 
ricaux arrivés  au  pouvoir  ont  fait  àNinove, 
et  commentant  le  discours  prononcé  dans  la 
séance  d'hier  par  un  membre  du  la  droite,  M. 
de  Naeysr,  dit  qu'il  ressort  et  des  actes  du  con- 
seil communal  de  Nlnove,  et  des  paroles  de 
M.  de  Nacyerque  la  droit*  est  hostile  à  l'ensei- 
imciuent  officiel  ;  qu'elle  est,  obéissant  à  la 
vo.x  de  Home,  ennemie  des  libertés  modernes. 

M.  de  llossius  s'attache  à  démontrer  que, 
malgré  les  subtilités  de  la  dialectique  des  ora- 
teurs de  la  droite,  il  est  évident  que  la  politi- 
que cléricale  se  résumo  en  une  soumission 
entière  aux  vues  de  l'épiscopat. 

M.  Deicour,  ministre  de  Pintérieur,  répon- 
dant aux  discours  de  MM.  lîjrgor  et  de  Roa- 
sius,  ainsi  qu'aux  autres  discours  prononcés 
*ur  cette  affaire  de  Ninove,  expose  comment  il 
faut  entendre  la  loi  et  qucllo  situation  elle 
crée.  La  commune  avait  le  droit  de  supprimer 
son  école  moyenne ,  et  quant  à  l'installa- 
tion d'une  école  dans  l'ancien  local,  comme 
il  s'agit,  selon  lui,  d'un  changement  de  jouis- 


tution  et  à  ses  lois,  avec  l'aide  do  Dieu  et  de  sa 
sainte  parole. 

Recevez  avec  cette  confirmation  de  mon  ser- 
ment, prescrite  par  la  constitution,  mon  pre- 
mier salut  royal.  Les  devoirs  que  m'imposent 
mes  hautes  fonctions  ne  sont  pas  seulement 
pour  moi  une  lettre  de  la  loi,  ils  sont  inscrits 
.dans  mon  cœur.  Depuis  ma  première  jeunesse 
s'est  développé  on  lui  l'amour  pour  la  Norvège 
et  son  peuple  que  j'ai  reçu  en  héritage  de  mes 
populaires  devanciers  de  la  race  de  Charles- 
Jean  dont  le  gouvernement  sage  et  éclairé  a 
ouvert  pour  la  Norvège  une  ère  de  bonheur, 
une  èrode  renaissance  pendant  laquelle  l'éner- 
gique et  raAle  développement  de  la  nation  noue 
a  ouvert  la  perspective  d'un  glorieux  avenir. 

Si,  néanmoins,  mon  salut  aux  représentants 
du  peuple  norvôgion  n'est  pas  exempt  de  tris- 
tesse, c'est  qu'il  est  mêlé  d'un  sentiment  que 
vous  comprenez  et  partagez  tous.  Mon  bien 
aimé  frère  est  mort  trop  joune,  an  jugement 
des  hommes.  Mais  nous  devons  tous  nous  in- 
cliner avec  respect  devant  les  jugements  du 
Seigneur  et  chercher  noire  consolation  dans  lo 
souvenir  de  tout  le  bien  que  le  roi  Charles  a 
fait  et  voulu,  de  tout  l'amour  pour  nous  qu'é- 
panchaii  son  riche  et  généreux  cœur. 

Comme  lui,  je  me  confierai  moi  aussi  au  pur 
patriotisme  des  représentants  de*'la  nation, 
*eoi  garant  d'une  collaboration  féconde  entre 
les  pouvoirs  de  l'Etat.  Cet  accord  sera  toujours 
mon  vœu  le  plus  haut,  et  je  nourris  lu  ferme 
opoir  qu'il  s'établira  par  le  respect  des  droits 
réciproques  et  l'observation  des  devoirs  que 
nous  impose  La  loi. 

L'union  entre  les  deux  peuples  frères  de  la 
jiéninsule  Scandinave,  qui  existe  depuis  près 
de  soixante  an»,  se  consolidera  et  se  fortifiera 
dans  la  mesuro  des  progrès  intellectuels  et 
matériels  que  feront  les  deux  royaumes.  Ses 
bienfaits  sa  feront  sentir  de  plus  en  plus  sans 
nuire  à  l'indépendance   assurée  à  chaque 


Fjr.ce  d'un  immeuble,  la  dépuUtinn  permanente    royaume  par  l'acte  d'union,  à  mesure  que  les 

Ire  orientale  moyens  du  communication  se  multiplieront  et 
que  des  rapporta  plus  intimes  s'établiront  entre 
les  peuples. 

Tous  les  souverains  et  chefs  d'Etats  étran- 
gers m'ont  donné  des  assurances  non-seule- 
ment de  leur  sympathie  à  l'occasion  de  la 
grande  perte  que  nous  avons  faite,  mais  encore 
do  leurs  sentiments  d'amitié  envers  moi  et  les 
royaumes-unis. 

Je  mettrai  mes  soins  les  plus  assidus  à  con- 
server et  à  développer  ces  heureuses  relations 
avec  les  puissances  étrangères.  Avec  de  la 
concorde  à  l'intérieur,  de  la  prudence  et  de  la 
fermeté  à  l'extérieur,  nous  pourrons  espérer 
que  ces  efforts  seront  couronné*  de  succès. 

La  récente  exposition  d'art  cl  d'industrie  de 
Copenhague  a  prouvé  de  nouveau  la  cordialité 
des  rapporta  qui  existent  entre  nous  et  lo 
royaume  de  Danemark,  notro  voisin  et  notre 
parent. 


du  conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale 
était  compétente  pour  décider  en  1" occurrence, 
et  par  conséquent  le  gouvernement. 

M.  Jottrand,  qui  a  soulevé  lo  débat,  tient  à 
constater  que  dans  cette  affaire,  que  l'on  qua- 
lifiai! de  léger  tourbillon  do  fumée,  il  y  avait 
en  réalité  violation  de  la  loi  de  1850  sur  l'en- 
seignement moyen,  abdication  du  pouvoir 


est  renvoyée 
(ftnsf.) 


La  suite  de  la  discussion 


8  DIS  SB 

On  mande  de  Berne,  lo  7  février  : 
L"  département  politique  a  présenté  aujour- 
d'hui au  conseil  fédéral  un  rapport  au  sujet  de 
la  question  du  vicariat  apostolique  à  Genève. 

La  discussion  sur  ectto  question  aur»  lieu 
dans  le  sein  du  conseil  fédéral  la  semaine  pro- 
chaine. 

M.  Kummcr,  membre  du  conseil  d'Etat  de 
Ji  nie,  a  été  nommé  directeur  du  bureau  fédé- 
ral de  statistique,  en  remplacement  de  M.  Max 
■\Vtrili.  démissionnaire. 

SUÉDE  ET  NORVEGE 


lu  texte  du  discours  prononcé  par  lo 
:ar  II,  à  l'ouverture  du  storthing  nor- 


Voici 
le  roi  Oi 

vègien,  le  3  février 
Messieurs, 

Je  promets  et  jo  jure  de  gouverner  lo  royau- 
me de  Norvège  en  me  conformant  à  sa  consti- 


La  nécessité  d'adopter  l'or  çonimo  étalon  de 
la  valeur  des  monnaies  m'a  décidé  h  con- 
clure avec  le  roi  de  Danemark,  sous  la  réserve 
de  l'approbation  des  représentations  nationales, 
une  convention  &  l'effet  d'établir  un  système 
monétairo  commun  aux  trois  royaumes.  Une 
proposition  relative  à  cette  affaire  sera  soumise 
au  storthing. 

(Quoique  la  récolte  de  l'an  dernier  n'ait  pas 
répondu  aux  espérances  dans  unegrando  partie 
du  pays,  l'heureux  et  complet  développement 
de  nos  industries  a  contribué  à  augmenter  le 
bien-être  du  peuple,  et  certainement  les  res- 
sources économiques  du  pays  n'ont  jamais  été 
aussi  grandes  au'en  ce  moment . 


Ces  favorables  conjonctures  doivent  i 
viterà  consolider  notre  indépendance 
vaillant  i  notre  progrès  matériel  et 
tuel. 

On  vous  proposera  de  voter  de 
l'exécution  des  travaux  de  fortification  les  plus 
nécessaires  qui  ont  été,  danB  les  derniers  temps, 
l'objet  des  éludos  de  l'administration.  Lem 
importance  capitale  pour  la  défense  du  pays  uo 
peut  être  contestée,  et  chaque  année  qui  passa 

"fovous  proposerait  réduÛ^dTsix^atre 
ans  le  délai  dans  lequel  doit  être  construit  le 
chemin  de  fer  destiné  &  relier  Le  sud  et  lo  nord 
d»  pays^et  qui  a  été  voté  par  le  storthing  à 

Une  société  financière  a  demandé  la  con- 
cession de  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
à  travers  la  province  de  Smaalenene,  ligne  im- 
portante aussi  bien  pour  cette  province  que 
pour  les  communications  futures  du  pays  avec 
la  8uèdo  et  l'étranger.  Avant  do  prendre  un« 
résolution  à  cet  égard,  je  veux  proposer  au 
storthing  d'exécuter  cette  entreprise  aux  frai» 
do  l'Eut. 

Une  bonne  école  primaire  est  une  des  insti- 
tutions las  plus  utiles  pour  l'avenir  d'un  peu 
pie  et  le  traitement  dos  hommes  voués  à  ren- 
seignement ne  doit  pas  être  en  trop  grand  dé- 
saccord avec  l'importante  mission  qui  leur 
est  confiée.  Jo  vous  propose,  en  conséquenco, 
d'amender  sous  ce  rapport  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment primaire  dans  les  campagnes. 

Le  storthing  recevra  une  proposition  relative 
à  une  réforme  depuis  longtemps  attendue  :  l'a- 
bolition do  la  prison  pour  dettes. 

En  déclarant  ouverte  la  session  do  stortluns, 
je  prie  le  ciel  de  bénir  vos  travaux  et  je  vous 
assure,  messieurs,  de  ma  bienveillance  et  de 
ma  grlco  royales. 


DEPOTS  VOLONTAIItES 
(Arrêté  du  22  mars  1872) 


La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  reçoit 
fJne  dépôts  volontaires  en  numéraire  ou  en 
billots  de  La  Bamrae  de  France,  ruo  de  Lille, 
M5.  à  Paris,  aux  conditions  suivantes  : 

Les  fonds  déposés  portent  intérêt  à  3  p.  100 
du  jour  du  versement  au  jour  du  rembourse- 
ment, pourvu  qu'il»  soient  restés  à  la  Caitssi 
plus  de  quinze  jours. 

Les  Intérêts  tc;nt  réglés  et  portés  d'office  au 
compte  «lu  déposant  les  30  juin  et  31  décembre 
de  chaque  année. 

Le  remboursement  partial  ou  total  de*  som- 
mes déposées  s'effectuera  cinq  jours  après  la 
réception,  au  secrétariat  de  l'adminiftration,dB 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


du  jour  du  li 


10 


A  deux  heure».  —  séancb  publique, 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  établisse- 
ment d'une  surtaxe  sur  les  vins  à  l'octroi  de  la 
commune  de  La  Roche  (Haute-6avoie)  (1513- 
1j87.  —  M.  Ch.  fcoignobos,  rapporteur.) 
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»    Suite  de  la  1*  délibération  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Joubert,  relative  an  travail  de*  en- 
et  des  filles  mineurea  employés  danj 
e.  (333-453-1132.  —  M.  K.  Talion, 


Discussion  de  la  proposition  de  M.  d'Abo- 
vWIe  et  plusieurs  de  ses  collègues  tendant  i 
l'extension  à  donner  i  la  publicité  des  travaux 
de  l'Assemblée  et  à  la  confection  d'un  compte- 
rendu  de»  séances  obligatoire  pour  les  jour- 
naux. (402-423-477-719-878-1220. — M.Tnéry, 
rapporteur.  —  Urgence  déclarée.) 

lr*  délibération  sur  le  projet  do  loi  relatif  au 
régime  des  sucres.  (669  rectifié  - 1309.  — 
M.  Villain,  rapporteur.) 

1»  délibération  snr  le  projet  de  loi  présenté 
par  la  commission  des  services  administratifs 
relatif  à  la  réunion  du  service  des  forêts  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
(I44C.  —  H.  le  vicomte  de  Donald,  rappor- 
teur.) 

3*  délibération  sur  :  1»  le  projet  de  loi  sur 
les  commissions  administratives  des  établisse- 
ments de  bionfaisance;  2*  la  proposition  do 
MM.  Dubois,  Glande  (Meurthe)  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  des  commis- 
lions  administratives  des  hospices  et  hôpitaux 
civils  ;  3°  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 
ganisation des  commissions  administratives 
des  bureaux  de  bienfaisance.  (393-184-239- 
138-265-906.  —  M.  le  comte  de  Melun,  rap- 
porteur.) 

1™  délibération  sur  le  projet  do  loi  tendant 
a  supprimer  un  titre  de  président  de  chambre 
dans  diverses  cours  d'appel.  (1394.  —  M.  Mer- 
veilleux du  Vignaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Delsol,  ayant  pour 
objet  de  modifier  les  droits  de  l'époux  survivant 
sur  la  succession  de  son  conjoint  prédécidé. 
(1158-1218.  —  M.  Delsol,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  paix 
dans  le  département  de  Meurthc-et-Msiell*. 
[1201-1336.  -  Urgence  déclarée.  -  M.  Cour- 
btt-Poolard,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  do 
ta  proposition  de  loi  de  M.  Scboelcher  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort.  (767-907.  —  M.  Fer- 
iinand  Boyer,  rapporteur.) 

i>*  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Naquet,  Bourgeois  et  plusieurs  do  leurs  collè- 
gues, tendant  a  ce  qu'il  soit  nommé  dans  l'As- 
semblée nationale  une  commission  de  quimo 
membres  pour  étudier  la  révision  générale  de 
la  législation  de  l'an  XI,  en  ce  qui  concerne 
renseignement  et  l'exercice  de  la  médecine  et 
i,  la  pharmacie.  (884-995-1249.  -  M.  de  Sal- 
tandy,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Labélonye  et  Journault, 
relative  à  la  répartition  de  rimpot  mobilier 
(635-1189.  -  M.  Francisque  Rive,  rappor- 
teur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Roussel,  Joion  et  Des- 
krdins,  avant  pour  objet  la  révision  de  la  loi 
du  30  juin"  1838  sur  les  aliénés.  (1348-1469.  - 
M.  le  comte  do  Rességuier,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Raoul  Duval,  Duchatel, 
John  s  ton,  Anisson-Daperon  sur  les 
ment»  de  prêts  sur  nantissement  an 
piété  (1191-1536.  -  M.  Louis  Grivart, 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Bottieau,  Adnel  et  plusieurs  de  leurs  collègues, 
wlativc  aux  annonces  judiciaires  et  légales. 
(433-521-1255.  -  M.  C.  Girerd,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  do 
MM.  le  duc  àe  BrogUe,  Paul  Bethmont  et  Léon 


6ay  sur  la  formation  des  listes  électorales  mu- 
nicipale*. (128-166-416.  -  M.  Desjardins,  rap- 
porteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Ducning  prescrivant  les 
mesures  nécessaires  pour  arrêter  les  ravages 
causés  par  les  insectes  nuisibles  i  l'agriculture. 
(867-1154.  —  M.  Gusman  Berph,  rapporteur.) 

2*  délibération  sur  :  1*  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Destremx,  8eignobos,  le  comte  Rampon, 
le  duc  d'Harcourt,  tendant  i  abroger  le  décret 
du  28  octobre  1870,  et  à  modifier  les  récompen- 
ses nationales  ;  et  2*  sur  la  proposition  de  M. 
Huon  de  Penanster,  ayant  pour  objet  l'abro- 
gation du  décret  du  28  octobre  1870  sur  Tor- 
dra de  la  Légion  d'honneur  (454-520-731-764- 
1200).  —  M.  le  général  Masure,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Francisque  Rive.  Chris- 
tophle  et  Mercier,  relative  aux  privilèges  des 
fournisseurs  et  ouvriers  employés  i  l'exécution 
des  travaux  publics.  (1401-1563.  —  M.  Adnet, 
rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Le  Royor  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  à  la  création  d'une  faculté 
de  médecine  et  d'une  école  supérieure  do  phar- 
macie i  Lyon.  (653-1153.  —  M.  F.  Rrra,  rap- 
porteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Fourcand  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  à  la  création  d'une  fa- 
culté de  médecine  et  de  pharmacie  i  Bordeaux. 
(1103-1174.  —  M.  Ch.  Rolland,  rapporteur.) 

Discussion  snr  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Gatien-Arnoolt  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  relative  à  la  création 
d'mio  faculté  de  médecine  à  Toulouse  (1208 
1299).  —  M.  Levéque,  rapporteur.) 

Discussion  snr  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lalliê  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  i  la  création  d'une  faculté 
de  médecine  à  Nante»  (1330-1404.  —  M.  Al- 
fred Dupont,  rapporteur.) 

Discussion  snr  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Vente  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  à  la  création  d'une  faculté  de 
médecine  i  Lille  (1347-1403).  —  M.  Alfred 
Dupont,  rapporteur.) 


Les  séries  do  billets  à  distribuer  aujourd'hui 
pour  la  séance  qui  suivra  celle  du  10  février, 
comprendront  : 

Tribunu  du  I"  rang  :  Depuis  M.  Limayrac 
(Léopold)  iusques  et  y  compris  M.  Mathieu 
(Ferdinand). 

rrièuriM  du  S*  rang  :  Depuis  M. 
jusque»  et  y  compris  M.  Faye. 


Commission  relative  à  l'établissement  d'une 
taxe  municipale  pour  obliger  les  riverains  des 
voies  publiques  de  Paris  à  balayer  le  sol  livré 
à  la  circulation,  i  nne  heure.  —  Local  du  2* 
bureau. 

Commission  relative  aux  haras  et  aux  re- 
heore  très-précise.  —  Local  du 


Bous-commission  de  la  réorganisation  de  l'ar- 
mée (service  religieux  dans  l'armée  de  terre),  à 
midi  un  quart.  —  Commission  n*  8. 

Commission  relative  au  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  à  une  heure.  —  Local 
du  4*  bureau. 

Commission  relative  i  l'examen  du  projet 
de  loi  avant  pour  obiét  de  donner  Belfort 
comme  chof-lien  du  département  du  Haut- 
Rhin,  à  nne  heure.  —  Local  du  5*  bureau. 

Commission  relative  à  la  reconstitution  de 
l'état  civil  do  Paris,  a  uno  heure.  —  Local  du 


Commission  relative  au  rétablissement  du 
"nete^^Ucal'dn'1" Cea™  V*1*™-  * 


A  l'occasion  du  renouvellement  du  bureau 
de  l'Assemblée  nationale,  MM.  les  secrétaires 
ont  pensé  qu'il  convenait  de  faire  place  i  trois; 
secrétaires  nouveaux.  En  conséquence,  le» 
trois  secrétaires  les  plus  anciens,  MM.  le  baron 
de  Barante,  Paul  de  Remuât  et  le  vicomte  de 
Meaux  cessent  d'aspirer  i  ces  honorables  fonc- 


Anneze  n'  1564. 

t  (8éance  du  23  janvier  1873.) 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  aa  nom  de  la  ta* 
commission  d'initiative  parlementaire  sur  la 
proposition  de  loi  de  MM.  Fournier,  Talion  et 
de  Chabaud-Latour  f  Arthur  1.  relative  aux 

25T  SXSLZ 

nationale. 

Messieurs,  de  toutes  les  institutions  de  pré- 
voyance que  notre  siècle  a,Jo  ne  dirai  pas  vues 
naître,  mais  qu'il  a  cherche  &  développer  et  à 
organiser  d'une  manière  pratique,  la  plus  impor- 
tante, la  plus  utile,  la  plus  populaire,  celle  dont 
on  peut  dire  quo  las  preuves  sont  faites  est, 
sans  contredit,  1  institution  dos  caisses  d'épargne. 
Ces  banques  do  salut,  comme  on  les  appelle  en 
Angleterre,  sont  tellement  entrées  dans  les  be- 
soins de  notre  époque,  que,  malgré  les  crises  fi- 
nancières ou  politiques  qjn  leur  ont  porté  plu- 
sieurs fois  des  atteintes  presque  mortelles,  elles  se 
sont  toujours  relevées,  et  n'ont  cessé  de  pro- 
gresser au  point  de  devenir  aujourd'hui  un  or- 
gane essentiel  de  toute  nation  civilisée. 

Grâce  aux  caisses  d'épargne,  les  petites  écono- 
mies formées  par  le  travail  quotidien  et  dont 
l'ensemble  s'élève  à  une  somme  considérai.!?, 
sont  devenues  de  précieux  capitaux  qui  ont  cesse 
do  restor  improductifs.  Au  lieu  d'aller  forcément 
s'enfouir  comme  autrefois  dans  quelque  pan  de 
muraille  ou  dans  quelque  coin  de  terre,  elles 
peuvent  maintenant ,  tout  en  augmentant  la 
bien-être  de  ceux  qui  les  amassent,  apporter  on 
appoint  Important  i  la  richesse,  publique. 

A  tous  égards,  leur  développement  est  donc 
désirable,  et  votre  quatorzième  commission  d'i- 
nitiative ne  pouvait  hésiter  &  s'associer  à  la  pan- 
séo  de  nos  honorables  collègues,  MM.  Henri 
Fournier,  Eugène  Tailon  et  Arthur  de  Chabaud- 
Latour  qui,  par  le  projet  do  loi  qu'ils  vous  pré- 
sentent, se  proposent  de  mettre  a  la  poitéo  du 
plus  grand  nombre  possible  les  avantages  que  co 
mode  de  placement  olfro  aux  petits  capitaux. 

N'est-ce  pas  en  effet,  comme  ils  le  disent,  un 
moyen  puissant  do  stimuler  les  idées  d'économie 
et  de  prévoyance,  et  de  rendre  ainsi  plus  pro- 
fond le  sentiment  de  la  famille,  que  l'institution 
d'une  caisso  où  lo  travailleur  peut  déposer,  cha- 
que semaine,  franc  par  franc,  le  fruit  de  ses  éco- 
nomies, où  11  pourra  puiser  pour  lui-même  aux 
jours  de  maladie  et  do  chômage,  un  secours  qui 
ne  coûte  rien  è  sa  dignité,  et  où  il  trouvera  pour 
ses  enfants  le  capital  qui  lui  permettra  de  fon- 
der leur  établissement  ?  Et  la  société  elle-même 
n'a-t-elle  pas  tout  intérêt  a  favoriser  l'expansion 
de  cot  «prit  d'ordre  qui,  oe  AJsan*  d«  boas  pè- 
res de  famillo  lui  donnera  de  bons  citoyens? 

Cotte  précieuse  institution  a  bien  souvent  ûiA 
l'attention  au  législateur  et  des  èconomUles  de- 
puis l'année  1818,  date  do  la  création  de  la  pf  a- 
mière  caisse  d'épargne  à  Paris.  Les  éludes  inté- 
ressantes auxquelles  elle  a  donné  Heu  à  diiféren- 
tes  époques  prouvent  combien  les  hommes  les 
plus  compétents  se  sont  toujours  préoccupés  do 
multiplier,  autant  que  possible,  le  nombre  do  ces 
Utile»  établissements. 

Il  suffit,  àu  reste,  d'examiner  les  tableaux 
dressés  chaque  année  4  l'appui  des  rapports  du 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  sur  j&s 
caisses  d'épargne,  pour  élro  frappé  de  1  accrois- 
sement continu  et  progressif  qu'elles  ont  pris, 
surtout  à  partir  do  fit  loi  du  5  Juin  1835,  qui 
donna  une  existence  légale,  fortifiée  du  crédit  do 
1  état,  à  ces  modestes  établissements  dus  è  la  gé- 
néreuse Initiative  de  quelques  hommes  dévoués. 

Il  n'y  avaii,  en  effet,  en  1835,  quo  159  cnis*e* 
et  55  succursales.  Lo  nombre  des  livrets  était  do 
29,937,  et  le  solde  dû  aux  déposants  ne  s'élevait 
qu'à  21,120,255  fr. 

A  la  fin  de  18C9,  date  du  dernier  rapport  du 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  le  nom- 
bre des  caisses  d'épargne  était  monté  i  G  :>.  et 
les  à  648;  les  livret*  s'élevaient 
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total  des  sommes  dues  ans  dé-    denier*  publics,  et  pour  ces  diverses  causes,  ils 
t  711  millions.  '* 


931 


à  2,130,768  et  le 
po&nnts  dépassait  711  millions. 

Ainsi  les  différents  rapports  entre  le  nombre 
total  des  livrets  ot  lo  chiffre  légal  de  la  popula- 
tion nous  donnent,  en  1849,  un  iléposant  sur 
VI  habitants  et,  en  1869,  nn  déposant  sur  18  ha- 
fcitants. 

Cos  chiffres  sont  assez  éloquents,  ot  ils  nous 
permettent  d'apprécier  l'extension  que  peuvent 
prendre  les  caisses  d'épargne  lorsque  des  clr- 
coo  stances  exceptionnelles  ce  viennent  pas  en 
arrêter  l'essor. 

Jusqu'ici  pourtant  elles  ont  été  prosquo  exclu- 
sivement accessibles  aux  habitants  des  villes  et 
des  grands  centres  de  population.  Si  elles  sont 
parvenues  4  inspirer  l'esprit  d'ordre  et  d'écono- 
mie i  un  grand  nombre  d'ouvriers,  plus  parti- 
culièrement enclins  à  dépenser  on  quelques  jours 
et  souvent  en  quelques  heures  le  produit  du 
travail  de  la  senialno,  quel  essor  prendraient 
aussitôt  les  caisses  d'épargne  si  l'on  parvenait  4 
en  créer  qui  fussent  à  la  portée  de  nos  popula- 
tions rurales,  dont'les  habitudes  d'épargne  sont 
plus  grandes  que  celles  des  habitants  des  villes 
et  qui  ont  cependant  été  jusqu'à  ce  jour  privées 
des  bienfaits  do  celte  utile  institution? 

On  compte  en  France  trente-six  mille  commu- 
nes qui  n'ont  pas  de  caisses  d'épargne,  et  on 
estime  4  près  do  vingt-neuf  millions  le  nombre 
de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  profiter  de  leur* 
avantages  par  suite  do  rélolgnoinent  du  lieu  da 
dépôt,  ou  par  suite  des  restrictions  apportées 
dan»  les  conditions  da  placement  Bien  que  l'on 
puisse  dire  avec  raison  que  l'ouvrier  de  la  cam- 
pagne et  le  petit  cultivateur  préfèrent  surtout  un 
placement  en  terre  pour  leurs  économies,  il  nous 
parait  certain  que,  s'ils  avaient  4  leur  portée  un 
«eu  de  dépôt  auquel  ils  pussent  confier  on  toute 
Bécuritô  leurs  plus  minimes  épargnes,  ils  n'hési- 

(eraient  pas  a  les  y  apporter  au  moins  jusqu'au 
our  où  ils  pourraient  acquérir  la  parcelle  de 
champ  qu'ils  convoitent, 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  guidé  nos 
honorables  collègues  dans  la  rédaction  du  projet 
ne  loi  qu'ils  soumettent  4  l'Assemblée  nationale. 
Los  voeux  d'un  grand  nombre  de  conseils  séné- 
et  de  chambres  de  commerce,  les  études  et 
rapports  faits  à  différentes  époques  sur  le 
onctionoemont  dos  caisses  d'épargne  (1)  ot  l'exetn- 
ile  de  ce  qui  se  passe  chei  les  nations  voisines 
tournaient  en  Angleterre,  ont  depuis  plusieurs 
nées  fait  comprendre  la  nécessité  d'une  réor- 
ganisation de  cette  institution. 

S'inspirant  de  ces  précieux  documents  et  de 
leurs  études  personnelles,  les  autours  du  projet 
ne  loi  ont  été  amenés  î  conclure  que,  pour  ré- 
pondre 4  un  besoin  si  généralement  signalé,  il 
fallait,  tout  en  laissant  aux  caisses  d'épargne  leur 
caractère  d'institutions  libres,  les  rattacher  a  l'un 
nés  grands  services  de  l'Etat  qui.  étendant  son 
action  sur  tous  les  points  du  territoire,  pût  mul- 
tiplier les  lieux  de  dêpftt  et  les  rendre  par  là 
tnémo  accessibles  à  la  màfse  de  la  copulation,  ôt 
surtout  de  la  population  rurale. 

En  Angleterre,  c  est  an  service  dos  postes  que 
l'on  a  confié  cette  mission.  Dans  tous  les  bu- 
•eaux  unc'caisao'  est  mise  4  la  disposi  Uon  des  dé- 
josanu,  et  comme  on  compte,  un  bureau  par 
noms  de  2,500  habitants,  ou  CODCOit  aisément 
ruelles  facilités  sont  données  aux  habitants  des 
>lus  petits  villages  pour  les  versements,  les  trans- 
orts  et  les  remboursements.  Mais  en  France, 
administration  des  postes,  toile  qu'elle  existe 
Uijourd'hui,  ne  pourrait  pas  rendre  les  mêmes 
Services. 

Nous  n'avons  en  movenne,  qu'un  bureau  pour 
iviron  7,000  habitants.  Chacun  d'eux  dessert 
nsi  une  population  trois  lois  plus  nombreuse, 
par  suite  un  territoire  trois  fois  plus  étendu 
■  chaque  circonscription  d'un  bureau  de  poste 
„  sis.  Et  dans  ce  nombre  restreint,  sont  encore 
compris  ceux  qui  ne  sont  que  do  simples  bureaux 
rie  distribution  tenus  par  des  employés  novices 
qui  ne  fournissent  aucun  cautionnement 

Obligés  de  diriger  ailleurs  leurs  recherches, 
nos  honorables  collègues  ont  pensé  que  les  per- 
cepteurs des  contributions  directes  seraient  chez 
noiu  les  agents  de  l'Etat"  les  mieux  posés  pour 
Servir  d'intermédiaires  entre  les  déposants  elles 
baisses  d'épargne. 
En  effet,  ces  fonctionnaires  sont  répandus  sur 
-  les  parties  du  territoire;  ils  fournissent  un 
'  ils  ont  l'habitude  de  manier  les 


(I)  Entr' autres  le  remarquable  rapport  présenté 
au  Sénat  le  19  février  1863,  par  M.  BoinvIUiers,  4 
l'occasion  do  nombreuses  pétitions,  et  l'étude  la» 
téressante  publiée  par  M.  de  Malarco  dans  la  Me- 
pu*  des  Deux-MoruUt  du  15  juin  187?  sur  les 
taisses  d'épargne  on  Angleterre  et  en  France, 


voir  oïrir  de  très-grandes  H'&ranties. 
„JJt  payer»  l'Etat  l'impôt  prélevé  sur  sa 
mud,DS'.e  aisance,  n'hésitera  pas  à  leur  couder  le 
produit  do  Ion  travail.  Nous  croyons  volontiers 
que  cette  facilité  donnée  aux  habitants  des  cam- 
pagnes pour  verser  leurs  économies  dans  les 
caisses  d'épargne  augmenterait  rapidement  le 
capital  confié  par  ces  établissuments  A  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  De  près  de  800  mil- 
lions qu'il  était  en  1870,  il  est  permis  de  croire 
qu'après  quelques  années  de  calrao  et  de  sécu- 
rité, il  approcherait  du  chiffre  da  l'Angleterre, 
qui  atteint  un  milliard  et  demi.  Ce  résultat  serait 
encore  plus  probable,  si,  conformément  au  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis,  on  élevait  de  1,000  fr. 
4  3,000  îr.  le  maximum  de  chaque  livret  et  si  l'on 
autorisait  le  déposaut  4  vorser  en  une  seule  fois, 
selon  [ses  moyens  et  ses  désirs,  toute  la  somme 
que  la  caisse  peut  recevoir. 

Mais,  plus  il  est  probable  que  l'on  puisse  arri- 
ver par  les  moyens  qui  vous  sont  proposés,  4  un 
accroissement  considérable  des  sommes  vorséos 
entre  les  mains  du  Trésor  par  les  caisses  d'épar- 
rae,  plus  votre  commission  d'initiative  a  été 
frappée  du  danger  auquel  se  trouverait  exposé  le 
crédit  de  l'Etat  par  suite  de  demandes  de  rem- 
boursement se  présentant  en  masse.  Devant  un 
capital  aussi  élevé,  incessamment  exigible,  quel 
ne  serait  pas  l'embarras  du  Trésor  dans  un  rno- 
mant-dVertse.  commerciale,  financière  ou  polili- 
tibue  7 

Deux  fols  déjà,  depuis  1835,  date  de  la  grande 
extension  qu'ont  prise  les  caisses  d'épargne,  ce 
cas  s'est  présente  :  en  1848  et  en  1870.  En  pré- 
sence de  la  situation  actuelle,  lorsque  nous  avons 
va  les  gouvernements,  qui  semblaient  le  plus  so- 
lidement établis,  s'écrouler  on  quelques  heures, 
il  serait  par  trop  Imprudent  de  ne  pas  prévoir 
les  éventualités  de  1  avenir  on  cherchant  4  sau- 
vegarder, dans  ces  momonts  difficiles,  la  fortune 
de  la  classe  si  intéressante  des  déposants,  et  en 
assurant  a  J'Etat  los  moyens  de  dégager  sa  res- 
ponsabilité. 

A  la  suite  de  la  révolution  de  Février  1848,  le 
Gouvernement  d'alors,  dans  l'impossibilité  de 
faire  face  4  toutes  les  demandes  de  rembour- 
sement, eut  recours  4  diverses  mesures  qui  abou- 
tirent 4  une  liquidation  désastreuse  pour  les  dé- 
posants. Ausssi  \fi  stock  des  caisses  d'épargnes 
qui  était  en  1845  de  450  millions,  se  trouvait-il 
réduit  4  la  fin  de  1848  4  74  millions.  Muis  cette 
institution  était  tellement  vivace  que,  malgré  les 
blessures  qu'elle  venait  de  recévoir,  elle  no  tarda 
pas  4  se  relever,  et  bien  que  la  loi  de  1851  eût 
abaissé  jusqu'à"  1,000  fr.  le  maximum  des  livrets, 
le  stock  de  1815  était  déjà  dépassé  on  1854,  et  en 
juin  1870  il  atteignit  le  chiffre  de  720  millions. 

La  révolution  du  4  septembre.  les  funestes 
conséquences  de  la  guerre  étrangère  ot  de  la 
guerre  civile  ont  amené  on  1870  et  en  1871  une 
nouvelle  crise  pour  les  déposants.  8i,  grâce  4 
l'expérience  de  1848,  on  a  pu  prendra  4  leur  égard 
des  mesures  moins  désastreuses,  on  ne  peut  nior 
qué  ces  rbesures  imprévues,  ces  retards  et  ces 
restrictiods  né  portent  atteinte  au  principe 
du  droit  au  remboursement  intégral  et  ne  cons- 
tituent, en  droit  strict,  une  violation  du  contrat 
iuscrit  dans  la  loi  o'rgaqijjue  des  caisses  d'épar- 
gne 4  l'égard  du  oHposant. 

En  vue  de  cea  périls  qui  peuvent  nous  mena- 
cor  encore,  il  est  nécessaire  que  nous  nous  mon- 
trions  inquiots  de  la  responsabilité  du  Trésor 
"qui  centralise  les  dépôts  et  s'engage  4  les  rem- 
bourser 4  vue.  Il  faut  aussi  que  la  loyauté  da 
l'Etat  ne  soit  pas  suspectée,  ot  qu'on  ne  puisse 
l'accuser  do  manquer  4  ses  engagements.  Ce 
n'est  qu'eu  moyen  do  dispositions  K'gates  prévues 
et  arrêtées  d'avance,  que  I03  déposants  ne  seront 
pis  pris  4  l'improviste  par  des  mesures  plus  ou 
mains  arbitraires  venant  supprimer  ou  restrein- 
dre leur  droit  au  remboursement,  et 
ne  sera  plus  exposé  aux  embarras  ré 
demandes  considérables  de  remboursement  sur- 
venant précisément  au  moment  où  il  a  le  plus 
besoin  de  son  crédit  et  de  la  disponibilité  de  ses 
capitaux. 

Pour  obvier  4  ces  dangers,  les  auteurs  du  pro- 

i'al  de  loi  accordent  aux  caisses  d'épargne  do  plus 
ongs  délais  pour  les  remboursements.  Ainsi,  tout 
déposant  ne  pourrait  retirer  tout  ou  partie  des 
sommes  par  lui  versées  qu'à  la  charge  de  préve- 
nir quinze  Jours  d'avance)  si  le  retrait  n'excède 

fias  miilo  francs,  un  mois  s'il  est  supérieur  4  mille 
rênes  et  n'excède  pas  deux  mille  (races,  deux 
mois,  s'il  est  supérieur  4  es  dernier  chiffre.  En 
outre,  Ils  proposent  d'instituer  auprès  du  minis- 
tre de  l'agriculture  et  dn  commerce  une  commis- 

aw«sa  »r  trSv 


veloppetnent  et  à  leur  bonne  administration,  ma  h 
dont  la  principale  attribution  consisterait  dans  l« 
droit  d'autoriser  le  pouvoir  exécutif, 
de  force  majeure,  à  limiter  les  rem 
au  chiffre  maximum  de  50  francs 


quinzaines, 

Cea  précautions  sont-elles  suffisantes?  L 
les  meilleures  et  les  seules  4  prendre  pour  mé- 
nager tous  les  intérêts  f  L'examen  de  ces  ques- 
tions est  réservé  4  la  commission  spéciale  qui 
sera  nommée  par  vous  afin  d'étudier  les  meilleu- 
res mesures  4  prendre  pour  réorganiser  les  caisses 
d'épargne,  si  vous  voulez  bien  accepter  nos  on* 
dus  ions. 

Votre  quatorzième  commission  d'initiative,per* 
suadée  que  cette  réorganisation  est  utile  et  op* 
portuno,  et  trouvant  dans  la  proposition  de  loi 
de  nos  honorable  collègues,  ainsi  quo  dans  l'ex- 
posé des  motifs  très-approfondi  qui  la  précède^ 
un  travail  sérieux  et  consciencieux  sur  cette  in- 
téressante question,  la  recommande  4  toute  votre 
attention,  ot  vous  demande  de  vouloir  bien  te 
prendre  en  conerdéiaiion, 


Annexe  n*  1 670. 

(Séance  du  24  janvier  1873.} 

RAPPORT  fait  au  nom  do  la  tf  commission 
d'intérêt  local  chargé*  d'examiner  le  proiot  da 
torlser  la  \iUe  de  Nantes  t^oire- 


Infèrieure»  contracter  un 
francs,  par  M.  Labélonye,  n 
blée  nationale. 

Messieurs,  vous  avez  été  saisis,  le  12  juin  1871, 
d'un  premier  projet  de  loi  tendant  4  autoriser  te 
ville  de  Nantes  4  contracter  un  emprunt  de 
300,000  francs  pour  couvrir  le  déficit  du  budget 
supplémentaire  de  1871.  grevé  de  dépenses  tout 4 
tait  exceptionnelles,  nécessitées  par  les  circons- 


tances. 

Cet  emprunt  devait  être  remboursé  en  deux 
ans,  4  partir  de  1877,  4  l'aide  des  taxes  addition- 
nelles et  extraordinaires  d'octroi  et  de  te  prolon- 
gation, pendant  deux  ans,  de  surtaxes  sur  les 
boissons,  autorisées  jusqu'à  la  Un  de  1876. 

Mais  le  projet  de  loi,  proposant  cette  proroga- 
tion, ayant  été  soumis  4  fa  commission  faisant 
fonction  de  conseil  d'Etat,  colle-ci,  sur  les  obser- 
vations de  M.  le  directeur  général  des  contribu- 
tions indirectes,  émit  l'avis  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'accorder  la  prolongation  de  ces  surtaxes, 
qui  aurait  pour  conséquence  une  diminution  de 
la  consommation  des  boissons,  au  détriment  da 
Trésor  public,  et  qu'il  était  préférable  que  te 
ville  de  Nantes  révisât  son  tarif  général  d'octroi, 
pour  s'essorer  les  ressources  nécessaires  au  rem- 
boursement de  l'emprunt. 

Le  conseil  municipal  de  Nantes  a  modifié  en 
conséquence  le  njode  de  remboursement  de 
celui-c;,  et  un  nouveau  projet  de  loi  vous  •  été 
présente  le  7  janvier  Murent  D.  maintient  te 
chiffre  de  l'emprunt  4  300,000  fr.  et  le  taux 
maximum  de  l'intérêt  4  6  p.  100.  Le  rembourse- 
ment doit  être  opéré  en  deux  années,  4  partir 
de  1877,  au  moyen  de  taxes  additionnelles  ol  ex- 
traordinaires d'octroi  et  de  prélèvements  sur  les 
revenus  ordiqalres  de  la  ville,  mais  te  ville  a 
noncé  4  demander  te  prorogation  de  te  surtaxa 
sur  les  boissons.  • 

La  nécessite  do  l'emprunt  nous  a  paru  Justin 6a 
par  la  situation  financière  de  la  ville  de  Nantes. 

Les  événements  des  deux  dernières  années  ont 
imposé  4  cotte  vill»,  comme  4  presque  toutes  nos 
grandes  cités,  dos  dépenses  considérables  et  non 
prévues,  pendant  qu'elles  voyaient  diminuer  sen- 
siblement les  revenus  sur  lesquels  elles  étaient  en 
droit  de  compter. 

Par  suite  de  celte  augmentation  de  dépenses, 
coïncidant  avec  une  diminution  de  recelas,  te 
budgot  supplémentaire  de  1871  do  la  yUlo  de 
Nantea  se  solde  par  un  excédant  de  dépenses  dé 
près  de  300  000  fr.  Il  ne  peut  être  équilibré  que 
par  la  réalisation  de  l'emprunt  que  cette  ville 
sollicite  l'autorisation  do  contracter 

ta.  totalité  des  ressources  disponibles  de  la 
ville  est  engagée  jusqu'à  ta  fin  de  1876,  pour  te 
remboursement  d'emprunts  antérieurs  sur  les- 
quels il  restait  dû  au  31  décembre  1871  en  capital 
2,222,500  îr.  soit,  en  y  comprenant  les 
2,518357  fr. 

La  ville  doit,  en  outre,  par  suit 
d'immeubles  et  d'engagements  divers, une  s 
de  231,000  fr. 

Mais,  4  partir  de  1877,  son  budget  ne  reste  plus 

E\  et  pendant  quatre  ans  seulement,  qua 
somme  de  60JW0  fr.  chaque  année,  pour  te 
oursement  d'un  emprunt  de  500,000  fr.  coç- 
'  en  septembre  1870  pour  l'armement  de  la 
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D'après  le  relevé  des  comptes  administratifs, 
f excédant  moyen  des  remîtes  ordinaires  sur  les 
dépenses  de  même  nature  est  de  îtîXOO  fr. 

Hais  le  remboursement  io  la  (lotte  se  trouve, 

in  outre,  assuré  en  presque  totalité  par  le  pro- 
duit des  laxus  additionnelles  et  extraordinaires 
votée*  par  le  conseil  municipal.  Le  service  des  in- 
térêts jusqu'en  1877  sera  prélevé  à  litro  d'avaaco, 
sur  les  revenus  ordinaires  et  le  paiemeni  en  est 
garanti  au  moyen  du  maximum  imposable. 

L'amortissement  do  l'amprunt  y  compiis  les 
irticles  à  servir  Jusqu'en  1877, exigera unn  somme 
totale  de    306.W»  fr. 

Les  taxes  additionnelles  et  extre- 
ardinaires  perçue»  en  ce  moment,  et 
oui  ont  i-to  prorogées  jusqu'à  In  fin 
de  1878,  rapportent  en  deux  années  37G.000 

11  n'y  aura  donc  à  pourvoir  en  rea- 
lité et  compensation  faite,  è  l'aido 
des  revenu»  ordinaires,  uu'à  une  in- 


wfTlsanco  do. ,   20.000 

En  présence  de  cette  situation,  votre  commis- 
sion vous  propose  l'adoption  du  projet  de  loi  dont- 
Vi  teneur  suit  : 

PROJET  DB  LOI 

Article  unique.  La  vit!»  do  Nantes  (Loire-tnfV~ 
•iouro),  est  autorisée  à  emprunter,  moyennant  un 
taux  d'intérêt  mil  ne  pourra  excéder  6  p.  100, 
une  somme  de  ÎO&.OOO  fr.,  remboursable  en  deux 
ans,  &  partir  do  1877,  an  moyen  do  taxes  addi- 
tionnelles et  extraordinaires  d'octroi  et  de  prélè- 
vement sur  les  revenus  ordinaires,  ladite  somme 
destinée  &  couvrir  lo  déficit  du  budget  supplé-- 
msntairo  do  1871. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  do  gré  a  gré,  soit  pur 
voie  de  souscriptions,  avec  faculté  d'émettre  des 
sMigalions  au  porteur  ou  transmisstblcs  par  voio 
d'endossement 

Les  conditions  des  traites  a  passer  ou  des 
souscriptions  à  ouvrir  seront  préalablement  sou- 
-  I  l'approbation  du  ministre  de  liutô- 


atmasphtriçu*  éu  9  février  U73. 

Une  hansse  barométrique  générale  s'est  pro- 
duite en  Franco  et  sur  les  côtes  de  ta  mer  du 
Nord.  Le  baromètre  reste  toujours  à  771  milli- 
mètres dans  le  sud  de  le  Norvège. 

Les  vents  sont  en  général  modérés  on  fai- 
bles, et  souillent  du  nord-est  dans  presque 
toute  FBnrope. 

En  Hollande,  en  Belgique  et  dans  Je  pins 
grand  nombre  des  stations  de  France,  le  ciel  est 
couvert  et  il  neige  légèrement. 

Baromètre,  à  huit  heures  du  matin,  763.6. 
Hansse  4.2. 
ltinima  —  VI.  Haxima  0»5.  —  Pluie  3—0. 


SgpotiHon  universelle  de  Vienne.  —  Dans  une 
do  ses  dernières  séances,  la  chambre  de  com- 
merce do  Peeth  (Hongrie)  a  résolu  de  publier 
l  l'occasion  de  l'exposition  universelle,  un 
ouvrage  qui  fournira  les  renseignements  les 
plus  exacts  sur  l'état  du  commerce  de  la  Hon- 
grie en  général,  et  de  la  place  de  Pesth  en 
particulier,  depuis  le  commencement  du  dix- 
nenvième  siècle.  La  préparation  et  la  rédaction 
de  cet  ouvrage  coûteront  fort  cher. 

11  s'agit  d'embrasser  la  situation  économique 
Je  la  Hongrie,  eu  égard  particulièrement  à  la 
place  do  l'estb,  puis  d'entrer  dans  le  détail  des 
produits  les  plus  importants  du  pays,  depuis 
le  commencement  du  siècle  jusqu'à  la  fin  de 
IÏ72.  Le  prix  des  grains  y  sera  noté  par  quin- 
xaines  de  1300  à  1819;  et  de  181'J  à  1372  par 
semaines,  en  36  tableaux  graphiques  en  cliro- 
tnolitliographe,  et  en  GC  autres  tableaux  «* 
contenant  que  des  chiffres. 


A  ces  tableaux  viendront  s'en  joindre  d'au- 
tres, contenant  les  prix  des  marchés  princi- 
paux do  Peslh  de  1603  i  1872,  et  ceux  du 
marchû  de  la  laine  i  partir  de  1847.  Enfin,  l'on 
y  ajoutera  dix-huit  grands  tableaux  relatifs  aux 
quantités  de  blés  importés  sur  la  place  de  Pcsth, 
transités  par  cotte  ville,  ou  exportés  de  cette 
même  localité,  par  lu  Danube,  de  1854  à  1872; 
sans  compter  des  modèles  et  ,des  échantillons 
des  produits  les  plus  importants  qui  auront  été 
décrits  sous  la  rapport  des  prix  dans  le  court 
do  l'ouvrage,  ot  cela  conformément  au  pro- 
gramme de  l'exposition. 

D'après  ce  que  nous  vonons  de  %ire,  l'ou- 
vrage, imprimé  dans  le  format  grand  in-folio, 
et  qui  fera  honneur,  dit  la  Nouvelle  Presse  libre, 
à  la  chambre  de  commerce  de  Peslh,  contien- 
dra, après  une  douzaine  de  pages  de  texte,  un 
total  de  168  tableaux,  qui  ne  manqueront  pas 
d'être  consultés  avec  fruit  par  les  économistes. 

Consulats  de  t empire  allemand.  —  Voici  la  ré- 
partition des  consulats  de  l'ompire  allemand, 
dressée  par  le  bureau  des  affaires  étrangères  do 
cet  empire  :  Amérique  centrale,  9  ;  répu- 
blique Argentine,  6;  Autriche-Hongrie,  8; 
Belgique,  G;  Bolivie,  i;  Brésil,  22;  Chili,  H  ; 
Chine,  8;  Colombie,  8;  Danemark,  48:  pos- 
sessions danoises,  1  ;  république  Dominicai- 
ne, 2;  Equateur,  1;  Espagne,  31;  posses- 
sions espagnoles,  1C  ;  Etats-Unis  d'Amérique, 
22;  France,  14;  possessions  françaises,  2; 
Grande-Bretagne  et  Irlande,  68;* possessions 
anglaises,  C0;  Grèce,  7;  république  d'Haïti, 
6  ;  iles  de  la  Société,  1  ;  d'ILawai,  1  ;  des  Na- 
vigateurs et  des  Amis,  1  ;  Vit!  ou  Fidji,  1  ; 
Italie,  35;  Japon,  6;  Libéria,  1;  Mexique, 
19  ;  Pays-Bas,  14;  possessions  des  Pays-Bas, 
6  ;  Pérou,  &  ;  Portugal,  6  ;  possessions  portu- 
gaises, S;  Russie,  37;  Siam,  1  ;  Suède  et  Nor- 
vège, 60;  Suisse,  3;  Tunis,  5:  Turquie,  43  ; 
Uragay,  1  ;  Vénézuila,  5;  Zanzibar,  1. 


Emigration  allemande.  —  La  fièvre  d'émigra- 
tion parait  vouloir  prendre  cette  année  plus  de 
développement  que  dans  les  précédentes,  écrit- 
on  de  Fulda  (Hesse),  à  la  GateUe  hettoise  du 
matin.  Naguère,  l'émigration  ne  commençait 
ordinairement  que  pendant  les  mois  do  prin- 
temps ;  cette  année,  pendant  tout  le  mois  de 
janvier,  ont  afflué  des  demandes  de  passeports 
pour  T  Amérique  et  le  nombre  de  ces  demandes, 
loin  de  cesser,  augmente  dsjjour  en  jour. 

Cotte  épidémie  parait  atteindre  surtout  les 
salariés,  ce  qui,  fait  observer  le  journal,  est 
d'autant  plus  singulier,  que  lea  salaires  n'ont 
jamais  été  plus  élevés,  le  manque  de  bras  se 
faisant  toujours  de  plus  en  plus  sentir.  L'émi- 
gration n'est  pas  faite,  on  le  comprend,  pour 
diminuer-  ce  mal,  bien  eu  contraire,  il  sera  d'au- 
tant plus  sensible,  selon  ce  journal,  pour  lés 
cultivateurs  du  district  dont  il  s'agit,  que  les 
individus  en  état  de  travailler  la  terre  émi- 
gront  déjà  dans  d'autres  provinces  de  l'intô- 


La  caverne  Victoria. — La  Revue  scientifique  pu- 
blie dans  son  Bulletin  de  l'institut  anthropolo- 
gique de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  les 
-lélails  suivants  sur  cette  caverne,  uno  de  celles 
<{ui  se  trouvent  en  grand  nombre  dans  la  lon- 
gue série  d'escarpements  et  de  plateaux  cal- 
caires qui  donnent  un  caractère  tout  particu-  ' 
lier  aux  vallées  de  "West-IUding. 

La  caverne  Victoria  s'ouvre  à  peu  prés  i  la.  [ 


moitié  de  "la  hauteur  d'un  escarpement  de  r*. 

cher,  de  200  pieds  d'élévation,  situé  à  pea  ds 
distance  de  Seule.  Elle  consiste  en  une  longue 
série  de  ehambres  et  de  passages,  aujourd'hui 
presque  entièrement  comblés  par  des  débris  et 
dépouillés  des  stalactites  qui  les  décoraient  au« 
Irefois. 

C'est  à  l'entrée  même  de  la  grotte,  sur  un 
étroit  plateau,  que  les  fouilles  furent  commen- 
cées ;  on  chercha  d'abord  à  élargir  l'ouverture) 
de  la  caverne,  et,  dans  ce  bot,  on  attaqua  un 
talus  de  deux  pieds  d'épaisseur,  composé  «la 
fragmonta  de  roches  qui  s'étaient  détaché*  do 
la  voûte  sous  l'action  des  agents  atmosphéri- 
ques. A  mesure  que  les  travaux  avançaient,  on 
put  constater  que  ce  talus  allait  en  mourant 
■vers  l'intérieur  do  la  grotte,  et  qu'il  laissait 
bientôt  1  découvert  uno  couche  do  couleur  fon- 
cée qui  correspondait  évidemment  à  remplace 
ment  d'un  foyer  et  qui  renfermait  des  frag- 
ments de  poterie,  des  monnaies  de Trajan  et  de 
de  Tetricus,  des  pierres  calcinées,  des  osse- 
ments d'animaux,  etc. 

Celte  couche  recouvrait  le  sol  primitif  de  la 
caverne  et  en  comblait  les  inégalités;  au  point 
même  où  elle  apparaissait  complètement  à  nu  ; 
on  y  recueillit  des  pesons  de  fuseau,  des 
grains  do  collier,  des  fibules  de  bronze  de  fa- 
brique romaine,  une  poignée  d'épée  d'ivoire, 
de  même  origine,  des  bracelets  do  bronze,  de 
forme  spiralée,  ainsi  que  des  instruments  d'os, 
dont  la  destination  est  inconnue.  Les  orne- 
ments qui  décorent  ces  différents  objets  sont 
souvent  d'un  fort  beau  stylo,  et  présentent 
un  cachet  tout  particulier,  que  l'on  ne  re- 
trouve jamais  dans  les  produits  de  l'indu- 
strie romaine  :  c'est  ainsi  qu'une  broche 
composée  de  deux  plaques  de  bronza  sou- 
dées l'une  à  l'autre  et  ornées  de  dessins  flam- 
boyants, rappelle,  par  la  forme  et  par  le  travail, 
une  broche  celtique  tort  curieuse,  qui  est  cou« 
serrée  au  musée  de  l'Académie  irlandais. 

La  couche  supérieure  a  fourni  également 
quatre  fibules  de  bronze  :  les  trois  premières 
sont  du  type  romain,  c'est-à-dire  en  forme  da 
harpe;  ht  quatrième,  au  contraire,  tout  en 
conservant  dans  sa  structure  l'empreinte  de 
l'industrie  romaine,  dénote  cependant  dans 
son  ornementation  un  caractère  celtique  pro- 
noncé. Cette  broche,  d'un  travail  exquis,  pré-< 
santé  en  dessus  un  cerde  de  pierres  bleues, 
taillées  en  diamant,  qui  alternent  avec  de  petits 
triangles  remplis  d'émail  rouge.  H  faut  citer 
également  des  bracelets  dont  quelques-uns 
portent  encore  des  traces  de  dorure,  des  ba- 
gues, soit  unies,  soit  êmaiUées,  des  boudes  et 
des  plaques  aox  dessins  les  p/us  varie»  as, 
enfin,  une  sorte  de  fourchette  à  deux  dents  qui 
devait  servir  à  tracer  des  cercles  à  la  surlace 
des  morceaux  d'ivoire. 

Parmi  les  monnaies,  il  y  en  a  non-seulement 
à  l'effigie  do  Trajan  et  des  deux  Tetricus,  l'an- 
cien et  le  jeune,  mais  encore  à  l'effigie  de  Cons- 
tant, de  Galicnua,  et  de  Constantin  n  ;  on  re- 
marque également  trois  imitations  grossières 
de  l'époque  des  Trente  Tyrans. 

Parmi  les  objets  d'os,  il  faut  dter  une  agrafe 
allongée  en  forme  de  harpon,  des  pesons  de 
fuseau,  et,  surtout,  de  petits  cylindres  qui  pa- 
raissent avoir  servi  de  boutons  et  qui  ont  été 
usés  sans  doute  par  le  frottement  d'une  lanière 
de  cuir.  Il  y  a  aussi  des  grains  de  collier  de 
verre,  les  uns  bleuâtres,  les  autres  transpa- 
rente, et  des  fragmente  do  poteries  dont  la 
plupart  ressemblent  à  ceux  que  l'on  trouve 
communément  dans  le  voisinage  des  villas  ro- 
maines; mais  le  plus  curieux  de  ces  débris-, 
c'est  assurément  un  morceau  d'an  vase  dn. 
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Les  ossements  des  animaux  qui  ont  servi  i 
Palimentation  de»  habitants  de  la  caverne  «ont 
fort  nombreux  :  Us  appartiennent  au  Bcs  longi- 
frons,  à  une  variété  de  Capra  trgagme,  4  une 
race  domestique  de  porc  à  petites  canine*,  au 
cheval,  au  cerf  commun,  î  deux  espèces  de 
poules  domestiques,  an  canard  et  au  coq  Je 
bruyère.  D'autres  ossements  proviennent,  au 
contraire,  d'animaux  qui  ont  vécu  dans  ta  ca- 
verne à  diverses  époques  et  parmi  lesquels  on 
a  reconnu  le  blaireau,  le  renard,  le  chat,  le  la- 
pin, lo  lièvre,  le  rat  d'eau.  Quelques  ossements 
de  chien,  qui  ne  sont  nullement  fracturés,  in- 
diquent que  cet  animal  était  le  compagnon  des 
habitants  de  la  grotte,  et  que  sa  chair  ne  con- 
stituait pas  un  do  leurs  aliments. 

L'ensemble  de  ces  débris  permet  d'affirmar 
que  les  hommes  qui  vivaient  dans  cette  caverne 
ne  s'adonnaient  pas  exclusivement  à  la  chasse, 
mais  qu'il  s'occupaient  plutôt  de  l'élevage  des 
troupeaux,  et  que  la  chair  du  cheval  et  celle  du 
les  Umgifrons  formaient  la  base  de  leur  ali- 
mentation. On  sait  d'ailleurs  que  l'usage  ds  la 
viande  de  cheval  était  universellement  ré- 
pandu dans  la  Grande-Bretagne  au  temps  de 
l'occupation  romaine,  et  que  le  bot  longifront 
n'a  été  remplacé  dans  cette  contrée  par  une 
race  de  plus  grande  taille,  du  type  du  bot 
«nu,  que  longtemps  après  le  départ  des  lé- 
gions conquérantes. 

D'un  autre  côté,  les  monnaies,  dont  quelques- 
mes  datent  de  Tetricus  (A.  D.  267  i  273),  et 
dont  d'autres  sont  des  imitations  contempo- 
raines des  Trente  Tyrans,  ne  peuvent  avoir  été 
apportées  dans  la  caverne  que  vers  le  cinquième 
siècle,  c'est-à-dire  précisément  à  l'époque  où 
les  légions  romaines  abandonnaient  le  pays  et 
où  les  hordes  barbares  des  Angles  s'abattaient 
sur  ces' riches  provinces.  Il  n'est  donc  pas  té- 
méraire d'admettre  que  les  objet»  trouvés  dans 
Mrotte^  de  V.^a^objeU^qul,  pour  la  plu- 

gnent  en  général  d'un  luxe  qu'on  ne 
irait  pas  à  trouver  ches  des  habitants 
ternes,  proviennent  d'une  famille 
plntôt  gallo-romaine,  qsi  avait 
celte  grotte  un  refuge  contre  les 

Au-dessus  de  cette  couche,  que  M.  Dawkins 
appelle  romano-eeltique,  on  retrouve  un  deuxième 
talus  qui  présente  les  mêmes  caractères  que 
celui  de  la  superficie,  et  qui  a  sans  doute  la 
même  origine  ;  d'une  part,  il  descend  vers  lo 
fond  du  ravin,  de  l'autre  il  pénètre,  en  dimi- 
nuant graduellement,  dans  l'intérieur  de  la 
grotte.  Il  repose  sur  une  argile  grise  très-com- 
pacte, d'une  épaisseur  inconnue,  qui  remplit 
une  notable  portion  de  la  caverne.  A  la  sur- 
foce  de  cette  argile,  et  sous  une  couche  do 
6  pieds  d'épaisseur,  on  a  trouvé  un  certain 
nombre  d'objets  qui  indiquent,  d'une  manière 
incontestable,  que  la  grotte  avait  été  occupée 
bien  avant  l'époque  romaine  :  ce  sont  prin- 
cipalement des  silex  grossièrement  taillés 
et  des  os  d'ours  brun  et  de  bot  longi frons; 
mais  on  a  découvert  aussi  un  harpon,  d'uno 
(orme  étrange ,  qui  prouve  que  les  habi- 
tants se  livraient  à  la  poche,  sans  doute 
dans  le  Malham  Tarn ,  ou  dans  l'étang 
d'Altermire  ,  récemment  desséché.  Les  osse- 
ments d'ours  présentent  un  poli  particulier, 
comme  s'ils  avaient  été  frottés  sur  un  morceau 
d'étoffe.  Ces  divers  objets  sont  rapportés  par 
M.  Dawkins  à  l'époque  néolithique.  Enfin  l'ar- 
gile inférieure,  qui  constitue  la  base  du  pla- 
teau et  qui  achève  de  remplir  l'excavation,  ne 
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renferme  pas  d'ossements  ni  de  silex  taillés, 
et  a  dû  être  apportée,  soit  par  un  courant 
sorti  des  profondeurs  de  la  grotte,  soit  plutôt, 
à  en  juger  par  sa  disposition,  par  des  eaux 
venues  dn  dehors.  I»eutH5tre  un  ancien  gla- 
cier, dont  on  retrouve  fes  traces  distinctes 
dans  la  vallée,  formait-il  un  barrage  natu- 
rel et  maintenait-il  les  eaux  au  niveau  de 
l'ouverture  do  la  caverne. 

En  résumé,  il  est  probable  que  la  grotte  de 
Victoria  a  été  occupée  à  deux  reprises  différen- 
tes, d'abord  par  des  hommes  de  l'époque  néo- 
lithique, et  ensuite  par  des  colons  romains, 
fuyant  devant  l'invasion  barbare;  la  disposi- 
tion du  terrain,  l'isolement  dons  lequel  se 
trouve  !a  caverne,  témoignent  d'ailleurs  en  fa- 


Voici  les  détails  que  donnent  .les  journaux 
de  l'ile  do  la  Réunion  sur  le  cyclone  qui  a 
exercé  des  ravages  si  terribles  et  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut  : 

Vers  sept  heures  du  soir,  le  baromètre  des- 
cendait i  721  millimètres,  l'ouragan  se  déchaî- 
nait tprrikle  sur  Saint-Denis.  Jusque  dans  la, 
nuit,  c'était  un  bruit  assourdissant  de  pluie 
fouettée  par  les  rafales,  do  maisons  ébranlées, 
de  murs  s'efibndrant,  de  tuiles  cl  d'arbres  s'a- 
battanten  éclats,  avec  des  intervalles  de 


c'était  un  véritable  panorama  do 
si  verdoyât!1,  si  réjouis- 
d'assaut  et  saccagée  par 
Les  toits  emportés,  des  magasins 
défoncés  et  inondés,  des  maisons  abattues,  des 
arbres  brisés,  jonchés  de  branches  et  de  feuilles 
souillées,  tel  est  l'aspect  que  présente  la  ville. 
Ce  n'est  plus  l'éclat  do  la  végétation  des  tropi- 
ques, c'est  quelque  chose  comme  la  mort  ou 
l'agonie  d'une  brillante  nature.  {Courrier.) 

L'hôtel  de  ville,'  le  théâtre  et  beaucoup  de 
monuments  publics  ont  eu  leurs  toitures  enle- 
vées, 40  tombereaux  et  une  locomotive  ne  suf- 
éoombres.  Dans  la 
été  renversées.  La 
Les  navires 

proche  du  vent.      (Moniteur  de  la  Réunion.) 

La  communication  étant  interrompue  entre 
Saint-Denis  et  les  diverses  communes  de  l'ile, 
par  suite  de  la  crue  des  rivières  et  du  non-fonc- 
tionnement do  nos  lijrocs  télégraphiques,  il 
nous  est  impossible  d'indiquer  l'étendue  des 
désastres  éprouvés  dans  toute  l'ile. 

D'après  les  renseignements  qui  nous  ont  été 
fournis<por  M.  le  capitaine  de  port,  voici  quelle 
a  été  la  marche  du  cyclone  : 

Le  dimanche  5  janvier,  l'horizon  brumeux 
indiquait  mauvais  temps  ;  le  lundi  6,  raz  de 
marée  dès  le  matin ,  et  le  baromètre  commen- 
ça à  descendre;  la  brise  fraîchit  au  S.-S.-E., 
variable  au  sud,  et  le  soir  on  pouvait  espérer 
encore  que  l'ouragan  passerait  au  sud  de  File 
et  à  grande  dislance. 

Mais  le  lendemain  7,  le  baromètre  est  à  751; 
il  y  a  de  fortes  rafales.  Plus  de  doute,  nous  ai- 
Ions  éprouver  les  atteintes  do  cyclone. 

A  six  heures  et  demie,  ordre  est  donné  aux 
navires  d'appareiller  ;  les  navires  Abeille,  Dia- 
mant et  Saint-Pierre  appareillent  de  Saint- De- 
nis ;  les  navires  CleU  et  Seward  appareillent  de 
Saint-Paul,  à  la  remorque  de  la  Mm;  les  na- 
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vires  Ernest,  habeUe-flenrleUe,  Agrieola  et  Si- 
levet  appareillent  de  Saint-Pierre;  les  navires 
mouillés  sur  les  rade»  du  vent  prennent  aussi 
la  mer. 

Toutes  les  nouvelles  que  l'on  reçoit  des  quar 
tiers  annoncent  grand  vent  de8.-E.  au8.-S.-E 
et  mer  démontée.  Les  ponts  du  Bois-Rouge,  de 
Champ-Bomn  et  de  Sainte-Marie  sont  enlevés. 
Saint- Paul  seul  a  du  calme. 

Vers  trois  heures  du  soir,  lo  baromètre  des- 
cendait avec  rapidité.  La  cyclone  ne  tardera  pal 
à  nous  atteindre. 

De  six  à  huit  heures,  la  tempête  est  dans 
toute  sa  fureur  ;  à  huit  heures  du  soir,  les  ventt 
passent  1  l'est  ;  l'ouragan  est  dans  le  nord,  lt 
baromètre  marque  72-1.  Le  baromètre,  reste 
alors  stationnaire  pendant  quelques  minutesi 
puis  il  remonte  de  six  millimètres  en  une 
hsurc;  les  vents  baient  le  N.,  puis  leN.-N.-O. 
Le  cyclons  s'éloigne  enfin  à  minuit,  et  le  ba- 
romètre a  atteint  73C .  5.  L'ouragan  s'est  éloi- 
gné. 

Le  8,  toujours  vent  de  N.  N.-O,  do  la  pluie, 
mais  les  grains  sont  moins  violents  ot  le  baro- 
mètre continue  de  monter.  Le  soir,  i  huit  heu- 
res, il  il  est  à  756.  Dans  la  journée  on  a  vu  le 
Diamant  et  lo  Saint-Pierre  passer  dans  le  N.  et 
ne  paraissant  pas  avoir  d'avaries. 

Le  9,  temps  couvert,  la  mer  est  tombée  et  i 
trois  heures  la  Divet  arrive  au  mouillage.  Au- 
jourd'hui, dans  la  matinée,  lo  Saint-Pierre  a 
jeté  l'ancre  en  rade  de  Saint-Denis. 

Le  centre  de  l'ouragan  a  dû  passer  18  milles 
au  N.,  venant  de  E.-N.-E  et  courant  à  l'O.- 
S.-O. 

Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  U 
n'est  arrivé  que  quelques  lettres  particulières 
de  la  partie  est  de  l'Ile,  faisant  connaître  que 
de  grands  dégâts  ont  eu  lieu  à  Sainte-Marie, 
Raint-André  et  Saint-Benoit.  Dans  ces  quar- 
tiers les  maisons  ot  los  magasins  ont  souffert 
beaucoup  et  ont  été  en  partie  découverts  comme 
à  Saint-Denis  où  l'hôtel  de  ville,  la  cathédrale, 
le  palais  de  justice,  le  lycée  ont  été  inondés 
par  le  toit  anasi  bien  que  les  demeures  particu- 
lières. 

Les  ponts  des  Marines  et  le  pont  Débarca- 
dère, ont  tenu  bon  au  Barachois,  mail  le  pçnj 
de  la  marine  Richard,  au  Butor,  qui  avait  tt- 
ici  à  tous  les  coups  de  vent,  a  perd? 
de  son  tablier  et  sa  grande  grue  \ 
vapeur,  par  suite  de  chocs  répétés  qu'il  a  eus  i 
subir  des  bigues  provenant  des  ponts  enlevés 
par  la  violence  de  la  mer  &  Sainte-Marie  et  i 


e^et^abradance^l'eau 


de  ks  passer  de 

n'étant  pas  terminée 


cette 

bles,  bien  qu'on  puisse  l 
suite  au  moulin,  la  coup 
dans  la  plupart  de  nos  < 
Lescaféerics  et  les  ■ 
lement  éprouvées,  les 

Puissions-nous  apprendre  bientôt  que  1er 
quartiers  Sous-le-Vcnt,  avec  lesquels  on  n'a 
encore  pu  communiquer,  ont  été  moins  mal- 
traités par  l'épouvantable  ouragan  que  nOu* 
d'éprouvert     (Bulletin  commercial.) 


Nous  sommes  heureux  de  citer  un  nou- 
vel acte  de  courage  et  de  dévouement  qu< 
viennent  d'accomplir  des  matelots  français, 

nés,  poO 
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l'équipage  d'un  navire  on  danger,  près 
i  de  la  Loire.  Voici,  d'après  te 
le  récit  de*  scènes  qui  ont 
vivement  ému  la  population  de  Pornic  : 

An  moment  où,  sur  la  rade  de  Dungeness, 
quatre  cent*  personnes  lâchement  abandon- 
nées se  débattaient  au  milieu  des  flots,  la  po- 
pulation de  Pornic  accourait  au-devant  du  ca- 
pot de  sauvetage  de  Saint-Marc  et  prodiguait 
i  son  brave  équipage,  commandé  par  le  briga- 
dier des  douanes  Rastel,  les  soins  les  plus  em- 
pressés. 

Ces  dix  hommes  venaient  d  accomplir  un 
acte  d'héroïque  dévouement  :  depuis  9  heures 
dn  matin,  ils  luttaient  contre  l'ouragan  pour 
arracher  i  la  mort  l'équipage  du  trois-mats 
français  la  MarieUargiterxte ,  mouillé  en  perdi- 
tion devant  les  roches  de  la  baie  de  Bourg- 
neuf,  à  la  hauteur  du  village  de  Kirouar. 

Parti  le  17  janvier  de  Saint-Nazaire,  à  desti- 
nation de  Sierra-Leone,  le  capitaine  Béduneau 
'  fut  surpris  par  l'ouragan  et  obligé  de  chercher 
an  abri,  le  vont  soufflait  avec  une  telle  vio- 
lence qu'un  brouillard  salé  s'élevait  à  la  crête 
des  lames  ;  no  pouvant  se  reconnaître  dans  celte 
atmosphère  bouleversée,  le  capitaine  se  trompa 
et,  au  lieu  de  donner  dans  la  Loire,  ( 
la  baie  de  Bourgneuf  où  il  mouilla 
dans  le  sud  du  banc  de  Kirouar. 
La  mer  était  démontée;  les  lames  déferlaient 
à  la  c6te  ;  tout»  tentative  de  secours 
l  une  folie;  les  plus  forts  bateaux  pilo- 
tes avaient  essayé,  mai* en  vain,  de  franchir 
Je»  brisants  ;  le  plus  puissant  remorqueur  do  la 
Compagnie  transatlantique  avait  dù  virer  de 
bord  au  large  et  rentrer. 

Rien  n'arrêta  l'intrépide  patron  du  canot  de 
sauvetage;  à  neuf  heures  du  matin,  aidé  par 
ta  population  accourue  au  canon  d'alarme, 
Rastel  lance  le  canot,  et  après  des  efforts 
Inouïs  parvient  i  mettre  ses  voiles  aux  bas 
ris. 

Au  moment  de  franchir  la  barre,  un  grain 
terrible  tombe  i  bord  ;  lea  coups  de  mer  se 
pressent;  une  lame  énorme  prend  lo  canot  en 
Bcharpe,  déferle,  renverse  les  canotiers  et  le 
patron. 

Mais  rien  ne  peut  ébranler  ces  hommes  in- 
trépides ;  enlevé  par  le  vent,  le  canot  continue 
•a  course  sur  la  crête  des  lames,  et,  i  once 
Genres,  arrive  dans  les  eaux  de  la  .VarU-Mar- 
çverite.  L'abordage  est  impossible,  Rastel 
passe  derrière  en  courant  plusieurs  bordées, 
M  parvient  i  saisir  une  ausslère. 

Le  capitaine,  voyant  que  son  navire  ne  chasse 
plus,  refuse  de  l'abandonner.  Le  patron,  mal- 
gré une  mer  affreuse,  reste  le  long  du  bord, 
prêt  à  sauver  l'équipage,  »i  les  chaînes  cas- 
saient sous  la  puissance  de  l'ouragan. 

Les  matelots  veulent  quitter  leur  navire  ;  lo 
capitaine  et  son  second  s'y  opposent. 

A  cinq  heures  du  soir,  la  tempête  semble 
nerdre  de  sa  force  ;  les  ancres  et  les  chaihes 
iorit  intactes  ;  le  capitaine  hèle  Rastel,  l'engage 
1  ne  pas  s'exposer  plus  longtemps?  et  à  gagner 
au  plus  vite  le  port  le  plus  voisin.  L'équipage 
du  canot  était  a  bout  de  ses  force'  ;  transi  de 
froid,  n'ayant  pris  depuis  le  matin  aucune 
nourriture",  il  lui  était  impossible  de  tenir  la 
mer  plus  longtemps  .  le  patron  largua  l'aussière 
et,  mettant  h  la  voile,  laissa  porter  sur  le  port 
de  Pornic. 

Dans  la  nuit,  le  calme  se  fit,  et  lo  jour  re- 
trouva au  mou.l.age  le  trois-mats  français 
sorti  victorieux  do  e.-f4o  ,orriMli  ^reuve  CTica 
a  l'intrépide»  de  ^n  capiuit.it>  e,  do  fe^oiù. 
•  Ptere.  A  aix  heure.  Uu  ^  ,e  MOQ.  de  ^ 
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ministre  do  la  justice  avait  commencé  cette 
œuvre,  qui  fut  interrompue  presque  aussitôt. 
L'ouvrage  d'Anthoine  do  Saint-Joseph  a  singu 


vetage  de  la  Société  centrale  de  sauvetage  des 
naufragés  revenait  à  sa  station,  et  rentrait 
dans  sa  maison-abri  au  milieu  des  acclamations 
de  la  population  accourue  pour  féliciter  te  pa- 
tron Rastel  et  tes  préposés  de  douane  qui  t'a- 
vaient secondé  de  leur  admirable  et  héroïque 
dévouement. 

—  Dans  un  meeting  tenu  a  te  Société  dea 
arts  de  Londres,  présidé  par  te  vice-amiral 
Ommancy,  on  a  présenté  trois  modèles  de  ba- 
teaux destinés  à  faire  le  trajet  de  Douvres  à 
Calais,  et  devant  épargner  aux  passagers  tes 
inconvénients  du  roulis. 

Le  premier  modèle  est  celui  de  M.  Besscmer, 
qui  consiste,  comme  on  sait ,  dans  un  salon 
suspendu,  maintenu  horizontal  à  l'aide  de 
contre- poids  régulateurs  et  do  deux  gouver- 
nails. Lo  second  projet  est  celui  de  M.  te  capi- 
taine- Dicoy  et  do  M.  Sedley.  Le  troisième  est 
de  l'invention  de  M.  Markie. 
Les  modèles  présentés  ont  excité  une  vive 
la  discussion  des  trois  systèmes  au- 
lieu  dans  un  prochain  meeting.  La  cons- 

est  d'ailleurs 
(Tïmss.) 


La  Société  protectrice  do  l'enfance  vient  de 
reconstituer  son  bureau  pour  1873  ainsi  qu'il 
suit  : 

• 

M.  Bôclard,  professeur  à  la  faculté  do  méde- 
cine de  Paris,  etc.,  président  ;  «M.  Bergeron, 
membre  de  l'académie  de  médecine,  et  M.  Mar- 
jolin,  chirurgien  des  hôpitaux,  vice-présidents; 
M.  le  docteur  Alexandre  Mayer,  secrétaire  gé- 
néral ;  M.  le  docteur  Duchesne  et  M.  Ph.  Laf- 
Ctte,  secrétaires  des  séances  ;  M. 
avoné,  trésorier. 

La  Société  met  au  concours,  pour 
1873,  la  question  suivante  ; 

«  Des  moyfns  de  généraliser  Yt 
maternel.  • 
Le  prix  sera  de  500  fr. 

Les  mémoires,  écrits  en  français,  doivent 
être  adressés  francs  de  port,  avant  le  l*r  no- 
vembre 1873,  au  secrétaire  général  de  la  So- 
ciété, M.  le  docteur  Alexandre  Mayer,  17,  rue 
Ué  ranger. 

Les  travaux  admis  au  concours  ne  sont  pas 
rendus  i  leurs  auteurs. 

Les  membres  du  conseil  d'administration 
sont  seuls  exclus  dn  concours. 

Li's  concurrents  joindront  à  leur  envoi  un 
pli  cacheté  contenant  leur  nom  et  leur  adresse, 
avec  une  devise  répétée  en  Vile  do  Jour  travail. 


SOCIÉTÉ  DE  LÉGISLATION  COMPARÉE.  —  ita- 

nuairt  de  Ugitlation  étranger».  —  Nous  avons 
parlé  récemment  du  bulletin  et  de  l'Annuaire 
que  publie  la  Société  de  législation  comparée. 
Nous  empruntons  au  Droit  les  passages  sui- 
vants d'un  article  où  sont  énumérées  les  luis 
les  plus  importantes  votées  à  l'étranger  pen- 
dant les  années  1870  et  1871  et  recueillies  dans 
cet  annuaire. 

La  Ro:iété  publiera  chaque  année  un  volume 
nouveau,  faisant  ainsi  sur  la  législation  étran- 
gère à  peu  près  ce  travail  d'élimination  et  du 
choix  que  l'ouvrage  de  Duvurgier  fait  sur  la 
législation  francise. 

L'entreprise  paraifau  premier  abord  facile  à 
réaliser.  Cependant  on  .<ait  qu'elle  avait  été 
déjà  cfrayée  sans  avoir  réussi  :  en  l'an  X,  le 


lièrement  vieilli  et  l'on  n'oserait  guère  aujour- 
d'hui y  prendre  un  texte  sans  craindre  que  la 
loi  i  laquelle  on  l'emprunte  n'ait  été  modifiée. 

Lo  premier  volume  de  l'Annuaire  contient  te 
traduction  de  plus  de  cent  lois  votées  en  An- 
gleterre, aux  Etats-Unis,  dans  te  confédéra- 
tion de  l'Allemagne  du  Nord,  devenue  l'ompire 
d'Allemagne,  en  Prusse,  en  Autriche,  en  Ita- 
lie, en  Espagne,  en  Belgique,  aux  Pays-Bas, 
en  Suède  et  en  Norvège,  en  Suisse  et  enfin 
dans  l'Alsace -Lorraine. 

U  suffit  de  parcourir  la  table  des  lois  tradui- 
tes pour  être  trappe  de  l'opportunité  du  mo- 
ment où  commence  cette  publication.  Le  tra- 
vail politique  qui  s'accomplit  dans  presque  loua 
lea  Etats  de  l'Europe  amène  partout  un  redou- 
blement d'activité  législative. 

L'Annuaire  fournit  des  documenta  précieux 
sur  te  loi  du  23  février  1870,  en  Prusse,  con- 
cernant l'autorisation  de  dons  et  legs,  ainsi 
quo  lo  transfert  do  biens  immobiliers  aux  cor- 
porations et  autres  personnes  civiles  ;  en  Au- 
triche, sur  la  loi  du  9  avril  1870,  concernant 
la  célébration  du  mariage  des  personnes  qui 
n'appartiennent  a  aucune  des  confessions  re- 
connues par  la  loi,  ainsi  que  les  registres  des 
naissances  et  des  décès  de  ces  mêmes  person- 
nes. Mais  c'est  en  Italie  surtout  que  se  ren- 
contrent sur  ce  point  des  documents  d'une 
importance  capitale  :  décrets  et  lois  pu  les- 
quels Rome  et  les  provinces  romaines  ont  été 
déclarées  réunies  au  royaume  d'Italie,  et  tra- 
duction intégrale  de  la  loi  du  13  mai  1871  sur 
les  prérogatives  du  Souverain-Pontife  et  dn 
Saint-Siège  et  sur  les  relations  de  l'Etat  et  ds 
l'Eglise. 

Les  documents  relatifs  à  l'empire  d'Ail 
gne,  à  la  Prusse  ot  i  r  Alsace-Lorraine  i 
pont  une  place  considérable. 

On  y  trouve  te  traduction  complète  de  ls 
constitution  de  l'empire  d'Allemagne,  du  16 
avril  1871,  en  78  articles,  et  celle  du  code  pénal 
en  370  articles. 

La  Belgiquea  fourni  douze  lois  qui  touchent! 
la  fois  au  droit  pu 
sont  pas  des  lois 

Etats  en  voie  de  formation,  mais  plutôt  des 
modifications  apportées  aux  lois  antérieures. 

Enfin,  on  Angleterre,  ce  qui  nous  a  surtout 
frappé,  c'est  l'acte  du  0  aoùil87D  sur  l'éduca- 
tion élémentaire.  Accroissement  du  nombr* 
dos  écoles,  laïcité  de  l'instruction  élémentaire, 
gratuité,  obligation,  telles  sont  les  que*:;oni 
principales  résolues  parcelle  lo;. 

M.  Renouard,  l'illustre  président  de  ^So- 
ciété, en  présentant  l'Annuaire  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  poétiques,  a  <Ut.  <\ue\a 
Société  étudiait  la  question  de  savo'.r  si,  i  coté 
do  la  traduction,  il  ne  convenait  pas  de  pu- 


iblic  et  au  droit  privé.  Ce  ne 
générales,  comme  celles  des 


dea  écoles 


Le  dernier  numéro  de  la  Rn-vt  uUnlif^w 
publie  une  lecture  faite  pat  le  doc'.eur  L:e- 
breich,  à  l'institution  royale  de  la  Grando  Bre- 
tagne, sur  «  l'Ecole  et  son  influence  sur  U 
vue.  » 

Nous  empruntons  à  cette  lecture  quelques 
passages  qui  présentent  un  vér:tab!e  intérêt 
pratique  : 

La  myopie  se  dévclopp"  presque  uxi^sivo- 
ment  pendant  le  temps  d'ucole.  rarement  après. 
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et  encore  plu  rarement  ayant  ce  temps.  Cette 
coïncidence  est-elle  accidentelle?  c'est-à-dire  la 
myopie  apparatt-elle  i  l'époque  vers  laquelle 
les  enfants  vont  à  l'école,  ou  bien  la  vie  d'école 
cause-t-elle  la  myopie?  Des  enquêtes  statisti- 
ques prouvent  que  cette  dernière  alternative 
est  la  vraie,  et  que  la  moyenne  des  enfants 
myopes  est  plus  grande  dans  les  écoles  établios 
d'une  façon  défavorable  au  point  de  vue  de 
l'optique. 

La  myopie  exerce  une  influence  fâcheuse 
sur  la  santé  générale  en  faisant  prendre  l'habi- 
tude do  se  tenir  penché.  Son  accroissement, 
au  point  de  vue  national,  doit  donc  être  con- 
sidéré cnmme  un  mal  sérieux.  Autrefois, 
quand  l'éducation  littéraire  était  limitée  à  un 
petit  nombre,  cette  question  n'avait  que  pen  ou 
point  d'importance;  mais  maintenant  et  sur- 
tout a  un  moment  où  l'Angleterre  est  sur  le 
point  d'étendre  les  bienfaits  de  l'instruction 
■colaire  a  un  nombre  beaucoup  plus  considé- 
rable do  ses  citoyens,  la  question  de  savoir 
comment  la  myopie  peut  Être  prévenue  mérite 
la  plus  sérieuse  attention.  Un  éclairage  insuffi- 
sant ou  mal  disposé  nous  oblige  à  diminuer  la 
distance  entre  l'oeil  et  le  livre  pour  lire  ou  pour 
écrire.  Nous  faisons  de  même  si  les  sièges  ou 
les  pupitres  n'ont  pas  une  position  convenablo 
ou  si  leur  forme  et  leurs  proportions  sontniau- 
•aUcj. 

Quand  l'œil  regarde  un  objet  très-rapproebê, 
l'appareil  d'accommodation  et  les  muscles  qui 
meuvent  les  yeux  de  façon  que  leurs  axes  con- 
vergent vers  le  même  objot,  sont  amenés  i  un 
felat  de  plus  grande  tension,  et  cela  doit  être 
considéré  comme  la  principale  cause  de  la 
myopie  et  de  son  accroissement. 

Si  les  muscles  de  l'œil  ne  sont  pas  assez  forts 
pour  résister  longtemps  à  cette  tension,  l'un 
des  yeux  est  abandonné  i  lui-même,  et  pen- 
dant que  le  premier  se  dirige  sur  l'objet,  l'au- 
tre dévie  à  l'extérieur,  reçoit  de  fausses  images, 
et  sa  vision  devient  indistincte,  amblyopique. 
Les  muscles  résistent  peut-être  qnelque  temps 
%  ces  difticultés,  puis  ils  se  fatiguent,  et  c'est 
ainsi  que  se  produit  la  diminution  do  la  force. 

Comment  ces  manx  peuvent-ils  être  préve- 
nus» 

La  lumière  doit  être  suffisamment  forte, 
tomber  sur  la  table  du  coté  gauche  et  autant 
que  possible  d'en  haut  Les  enfants  doivent 
.itro  assîj  droits,  et  avoir  leur»  livras  à  une  dis- 
tance do  l'œil  d'an  moins  10  pouces  (25  cunti- 
•rnètros;.  En  outre,  le  livre  doit  être  élevé  d'en- 
viron 20°  pour  écrire  et  de  40*  pour  lire. 

La  lumière  qui  vient  de  droite  ne  vaut  pas 
celle  qui  vient  de  gauche,  parce  que  l'ombre  de 
Ja  main  est  portée  sur  le  point  qu'on  doit  re- 
garder. La  lumière  qui  arrive  par  derrière  est 
plus  mauvaise  encore,  parce  que  la  této  et  ta 
partie  supérieure  du  corps  projettent  une  om- 
bre sur  le  livre;  mais  la  lumière  qui  tombe  en 
pleine  ûguro  est  la  pire  de  toutes. 

Cette  manière  d'éclairer  la  salle  est  très-per- 
nicieuse pour  l'œil,  premièrement  parce  que  la 
rétine  se  fatigue  de  ce  jour  trop  éclatant,  et 
puis  parce  que  la  diffusion  de  la  lumière  dans 
les  yeux  fait  qu'il  est  plus  difficile  de  recon- 
naître un  objet  comparativement  mal  éclairé, 
ici  que  le  livre  placé  dans  cette  disposition. 
.Secondement,  parce  que  la  position  prisn  par 
les  enfants  pour  éviter  l'influence  gênante  de  la 
'lumière  place  l'axe  de  l'œil  dans  une  di- 
Tection  très-défavorable  ;  c'est  là,  comme  je  l'ai 
déjà  signalé,  et  comme  je  l'expliquerai  plus 
complètement  encore,  ce  qui  cause  la  myopie, 


L'éclairage  des  salles,  le  soir,  doit  être  au- 
tant que  possible  semblable  à  celui  du  jour.  H 
est  difficile  de  bien  disposer  la  lumière  du  gai, 
mais  facile  de  la  distribuer  mieux  qu'elle  ne 
l'est  dans  la  plupart  des  écoles.  Presque  par- 
tout f  ai  trouvé  des  becs  de  gai  nos  qui  don- 
nent une  mauvaise  lumière  vacillante.  Des  cy- 
lindres de  verre  rendraient  la  flamme  plus 
blanche  et  plus  fixe.  Des  réflecteurs  l'amélio- 
reraient encore.  On  pourrait  dans  la  plupart 
des  cas  les  rendre  propres  à  jouer  en  même 
temps  le  rôle  de  ventilateurs,  pour  expulser  au 
dehors  les  produits  nuisibles  de  la  combustion 
et  rendre  plus  complète  la  ventilation  générale 
de  la  salle. 

Il  ne  faut  pas  se  servir  de  verres  dépolis.  Le 
verre  dépoli  est  utile  pour  l'éclairage  général 
d'une  chambre  en  diffusant  plus  également  la 
lumière  dans  tous  les  sens,  mats  par  cette 
même  raison  ils  donnent  pour  le  travail  un 
éclairage  indécis,  et  s'ils  sont  en  face  de  l'œil 
ils  sont  éblouissants  et  nuisibles.  Cette  pro 
priété  de  duTnsor  la  lumière  rend  le  verre  dé 
poli  utile  aussi  pendant  le  jour,  pour  éclairer 
les  parties  les  plus  sombres  d'une  chambre, 
auxquelles  n'arrive  pas  la  lumière  directe 


fenêtres;  mais  il  faut  avoir  soin  de  ne"  portants 


.  et  des  | 
employé  ont  été 

les  points  suivant»  ont  été  trouvés  los  plu 


l'employer  que  pour  les  p'afonds  ou  les  parties 
supérieures  des  croisées  ;  plus  bas  il  est  nuisi- 
ble et  il  devient  positivement  mauvais  s'il  est 
en  face  de  l'œil.  Il  ne  faut  donc  jamais  en  met- 
tra à  la  partie  inférieure  des  croisées,  afin 
J'empécber  de  regarder  au  dehors.  Il  serait 
préférable,  pour  atteindre  ce  résultat,  de  cou- 
vrir tout-à-fait  la  partie  inférieure  de  la  fenê- 
tre, car  la  lumière  qui  vient  de  là  n'a  que  peu 
d'importance.  Dans  les  classes  de  dessin,  l'em- 
ploi de  ces  vitres  est  quelquefois  très-utile  si  la 
lumière  viont,  comme  il  le  faut  en  pareil  cas, 
de  la  partie  la  plus  haute  de  la  salle.  Si  le  verre 
dépoli  était  placé  plus  bas  il  détruirait,  en  dif- 
fusant la  lumière,  la  netteté  des  ombres  sur  les 
modèles  en  plâtre.  Je  ferai  observer  ici  que  la 
disposition  des  sièges  dans  ces  classes  ne  doit 
pas  être  la  même  que  dans  les  classes  ordinai- 
res. Une  disposition  en  diagonale  est  générale- 
ment préférable  ;  ou  si  la  salle  est  longue  et 
très-étroite,  que  les  élèves  copient  seulement 
des  dessins  et  que  la  lumière  vienne  du  plafond, 
il  vaudra  mieux  tourner  le  dos  à  la  lumière. 

Il  est  donc  nécessaire,  si  nous  voulons  re- 
garder longtemps  une  surface  plane,  par  exem- 
ple un  livre,  de  le  placer  de  toile  sorte  que  la 
position  moyenne  de  l'axe  visuel  au-dessous  de 
l'horizon  forme  un  angle  d'environ  45  degrés, 
et  nous  devons,  en  conséquence,  donner  au 
livre  une  inclinaison  qui  le  rende  à  peu  près 
perpendiculaire  à  notre  axe  visuel,  c'est-à-dire 
lui  fasso  former  un  angle  d'environ  45  degrés 
avec  le  plan  horizontal. 

Pour  écrire,  la  même  inclinaison  serait  avan- 
tageuse, mais  des  raisons  mécaniques  s'y  op- 
posent, et  il  faut  nous  contenter  d'un  angle 
d'environ  '20  degrés.. 

Pour  répondre  à  ces  deux  nécessités,  j'ai  fait 
faire  un  pupitre  qui,  par  un  moyen  très-simple, 
donne  la  position  désirable,  soit  pour  lire,  soit 
pour  écrire.  Il  est  muni  d'un  clapet  qui  peut  se 
relever  ou  s'abaisser.  Par  la  forme  que  j'ai 
donnée  au  clapet  et  par  quelques  autres  petits 
détails  dans  la  construction,  j'ai  réussi  à  don- 
ner, sans  inconvénient  mécanique,  l'inclinaison 
de  20  degrés  pour  écrire  et  de  40  degrés  pour 
lire.  Pour  écrire,  la  dislance  entre  le  pupitre  et 
le  siège  est  de  zéro  ;  pour  lire,  elle  est  do  5  pou- 
ces, ce  qui  n'a  pas  d'inconvénient  et  permet 


courbée,  des  enfants  dans  les  écojes  exerce  su 
leur  santé,  en  particulier  snr  les  poumons,  les 
viscères  abdomtnaux  ,  la  conformation  et  la 
vue,  ont  récemment  beaucoup  attiré  l'attention 
des  médecins,  et  fait  naitre  les  travaux  do  Ber- 
nard, Schreber,  Gast,  Passavant,  Guillaume, 
Coindet,  Fahrner,  Colin,  Heineinann,  et  de 
beaucoup  d'autres.  Je  vous  roconunaode  spé- 
cialement l'excellent  ouvrage  du  médecin  suis- 
se, le  docteur  Fahrner,  intitulé  :  l'Enfant  el  U 
pupitre.  Ces  différentes  recherches  ont  amené 
une  opinion  presjue  unanime  quant  aux  cau- 
ses de  la  pernicieuse  position  prise  par  les  en- 
fants; et  l'on  est  également  d'accord  quant  aux 
moyens  à  adopter  pour  remédier  à  ces  maux. 
On  supposait  autrefois  qn'une  mauvaise  posi- 
tion provenait  en  partie  de  l'inattention  du 
maitro,  et  en  partie  de  la  négligence  des  en- 
fanta; mais  aujourd'hui  il  a  été  clairement 
prouvé  par  des  raisons  anatomiques  et  physio- 
logiques, qu'il  est  impossible  que  les 


les  différence  dans  la  vision  des  yeux,  et  cer-  I  aux  enfants  de  changer  déplace  plus  aisément. 

do  l'coiL       i     Les  fâcheux  effets  que  la  position  affaissée, 


1.  Absence  de  dossiers  ou  dossiers  mal  faits. 

2.  Trop  grande  distance  entre  le  siège  et  le 
pupitre. 

3.  Disproportion  (généralement  trop  grande 
différence)  entre  la  hauteur  du  siège  et  celle  du 
pupitre. 

4.  Mauvaise  forme  et  mauvaise  inclinaison 
du  pupitre. 

61  le  dossier  manque,  ou  s'il  n'est  pas  bien 
disposé,  la  force  des  muscles  qui  maintiennent 
l'épine  dorsale  droite  n'est  pas  suffisante  poni 
lui  faire  garder  longtemps  une  position  verti- 
cale ;  le  corpB  se  penche,  la  partie  inférieure  ds 
ht  colonne  vertébrale  se  courbe  en  avant,  com- 
prime les  viscères  et  les  poumons,  et  empêche 
la  libre  action  de  ces  organes.  Si  l'enfant  doit 
lire  un  livre  placé  sur  une  table  à  une  trop 
grande  distance,  il  s'assied  sur  leboru  du  siège, 
position  très-malsaine  et  très-fatigante.  U  re- 
pose le  corps  sur  les  deux  bras,  et  si  la  dis- 
proportion entre  le  pupitre  et  le 
trop  grande,  ce  sont  les  épau 
avant  qui  soutiennent  la  jpoitrino ,  au  lieu 
d'êtro  soutenue  par  le  thorax.  Bientôt  la  po- 
sition devient  trop  fatigante  :  la  tête,  incliné* 
en  avant,  s'alourdit  el  a  besoin  d'être  sup- 
portée par  une  main  ou  par  les  deux  mains 
appliquées  aux  tempes,  ou  bien  le  menton 
s'appuie  sur  les  deux  bras. 

Ces*  encore  pis  en  écrivant  sur  des  siégea  et 
des  pupitres  de  la  forme  ordinaire  ; 
bras  repose  sur  la  table,  —  c'est  l 
le  bras  droit,  —  tandis  que  l'autre  est  i 
du  dfi  telle  sorte  que  le  coude  touche  le  | 
gauche,  et  que  les  bouts  des  doigts  seuls  tien- 
nent le  cahier  sur  la  table.  Le  bord  du  papier 
n'est Jplus  parallèle  S  celui  do  la  table,  mais  obli- 
que ou  même  perpendiculaire.  En  observant  la 
position  que  prend  la  partie  supérieure  du 
corps,  on  trouve  que  les  vertèbres  lombaires 
s'inclinent  en  avant,  les  dorsales  vers  la  gau- 
che, et  les  cervicales  en  avant  avec  une  incli- 
nation vers  la  droite  ;  en  même  temps  la  partie 
inférieure  de  l'omoplate  se  tient  trop  éloignée 
des  cotes,  est  trop  élevée  vers  la  droite,  et  l'ar- 
ticulation de  l'épaule  est  élevée  et  portée  en 
avant.  Etre  dans  une  telle  position  pendant 
plusieurs  heures  par  jour,  quand  le  corps  plein 
de  jeunesse  se  développe  rapidement,  doit  na- 
turellement produire  d'une  manière  perma- 
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La  satistique  prouve  la  vérité  de  cette  asser- 
tion. En  Suisse,  par  exemple,  20  p.  100  de 
tous  te*  écolier»,  et  40  p.  100  de»  jeunes  filles 
qui  fréquentent  les  écoles,  ont  une  épaule  phit 
haute  que  l'autre.  M.  Eulenburg  dit  aussi  que 
90  p.  100  des  déviations  do  la  colonne  verté- 
brale,  ne  provenant  pas  de  maladies  spéciales, 
ppent  pendant  le  temps  d'école.  Ces 
i  m'ont  particulièrement  frappé  com- 
me coïncidant  exactement  avec  la  période  de 
développement  de  la  myopie,  et  j'ai  prêté  une 
attention  d'autant  plus  grande  à  cette  relation 
entre  la  déviation  vertébrale  et  la  myopie, 
qu'elles  semblent  former  un  cercle  vicieux,  la 
myopie  produisant  la  déviation,  et  la  déviation 
favorisant  la  myopio  ;  il  est  évident  que  la 
même  manvaisa  organisation  est  le  point  de 
iépart  de  ces  deux  anomalies. 

Avant  tout,  les  banes  doivent  avoir  des  dos- 
siers, et  ceux-ci  ne  doivent  n'être  ni  trop 
hauts,  ni  penchés  en  arrière,  comme  je  lésai 
trouvés  dans  quelques  5coles.  De  tels  bancs  ne 
font  que  favoriser  une  position  négligemment» 
inclinée  du  corps,  qui  glisse  en  avant  ;  cette 
position  devient  incommode  pour  lire,  et  im- 
possible pour  écrire.  Le  dossier  doit  au  con- 
traire être  droit,  et  consister  seulement  en  une* 
pièce  de  bois  de  10  centimètres  environ  do 
large.  S'il  est  fixé  à  la  "hauteur  convenable, 
t'est-a-dire  juste  au-dessus  des  hanches,  il 
sapportc  assez  les  reins  pour  rendre  facile  et 
commode,  même  aux  enfants  les  plus  délicats, 
de  se  tenir  tout  à  fait  droits. 

Le  siii^e  doit  être  assez  large  pour  supporter 
presque  toute  la  longueur  de  la  cuisse,  et  sa 
banteur  doit  permettre  a  la  plante  des  pieds  de 
reposer  dans  sa  position  naturelle  sur  la  plan- 
che dcslinio  à  les  soutenir.  Le  rebord  du  pu- 
pitre doit  être  perpendiculairement  au-dessus 
de  celui  du  singe,  et  juste  assez  haut  pour  per- 
mettre i  l'avant-bras  de  s'y  appuyer  sans  dé- 
placer l'épaule.  Je  pense  que  tous. ceux  qui  ont 
sérieusement  examiné  la  question  partageront 
mon  opinion.  Je  dois  ajouter  une  autre  condi- 
tion qui  est  d'importance  spéciale  pour  l'œil, 
c'est  que  les  pupitres  aient  une  inclinaison, 
pour  lire,  d'environ  40  degrés  ;  pour  écrire,  do 
10  degrés.  Cette  nécessité  tient  à  une  loi  phy- 
siologique qui  n'est  pas  aussi  généralement 
-onnue  que  la  plupart  des  autres  lois  relatives 
à  l'œil.  Cette  loi  n'a  donc  pas  été  prise  en  con- 
sidération, par  des  médecins  qui  ont  fait  du 


seule- 


objet  placé  a  la  infime  distance  s'il  est  au-des- 
sous de  l'oeil.  Pour  voir  distinctement  des  deux 
yeux  à'  la  fois,  non  un  point  seulement,  mais 
une  ligne  ou  une  surface  entière,  i)  nous  faut, 
pour  chaque  position  do  l'objet,  une  rotation 
toute  spéciale  des  deux  rétines.  C'est 
ment  quand  ce  mouvement  résulte  do 
naisons  musculaires  faciles  et  durables  que 
nous  pouvons  regarder  l'objet  longtemps  tans 
fatiguo.  11  ne  faut  donc  pas  croire  que  la  posi- 
tion naturelle  du  livre,  quand  on  lit,  dépende 
du  hasard.  Cest  une  nécessité  physiologique; 
si  nous  luttons  contre  elle,  l'œil  se  fatigue,  et, 
si  l'effort  se  prolonge  et  so  répéta  régulière- 
ment, il  en  résulte  un  dérangement  dans  l'har- 
monie de  l'action  dos  muscles  de  l'œil . 

Je  ferai  en  conséquence  les  propositions  sui- 
vantes : 

1°  On  emploierait  un  même  modèle  et  une 
mémo  dimension  de  pupitre  pour  les  enfanta  et 
les  grandes  personnes  des  deux  sexes. 

2°  La  hauteur  du  siège  et  celle  du  marche- 
pied varierait  en  l'adaptant  à  la  taille  de  cha- 
que enfant. 

3°  Le  bord  do  la  table  serait  toujours  per- 
pendiculaire au-dessus  du  siège. 

4»  Pas  de  siège  sans  dossier,  et  le  haut  da 
celui-ci  toujours  &  la  hauteur  du  bord  de  la  ta- 
ble pour  les  garçons,  et  5  ceu 
que  ce  bord  pour  les  filles 

5°  Dans  toutes  les  classes  où  les  garçons 
changent  de  place  la  hauteur  du  sièges  serait 
réglée  proportionnellement  à  la  moyenne  de  la 
taillo  des  élèves.  • 

6°  Dans  les  écoles  de  filles,  dans  les  écoles 
de  garçons  où  les  places  ne  changent  pas,  dans 
les  pensions,  dans  les  classes  particulières,  le 
siège  de  charrue  enfant  serait  exactement  réglé 
selon  sa  taille. 

Pour  rendre  cet  arrangement  important  pra- 
ticable, j'ai  inventé  une  chaise  dont  lo  siège 
peut  s'élever  et  s'abaisser  au  moyen  d'une  vis, 
pendant  qu'en  même  temps  le  dossier  s'avance 
ou  recule  en  proportion.  Une  chaise  do  ce 
genre  sera  un  siège  convenable  pour  un  enfant 
ou  pour  une  grande  personne  au  même  pupi- 
tro  ;  elle  suivra  la  croissance  de  l'enfant  et  lui 
permettra  d'être,  soit  pour  lire,  soit  pour  écrire, 
dans  une  position  commode  et  saine, 
facilitera  l'instruction  ai  la 
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l'objet  spécial  de  leurs  études. 
M.  Heinemann,  qui  a  parlé  des  siégea  dos 
,  a  déduit  la  nécessité  d'avoir  des  tantes 
i  de  1  sur  3,  du  raccourcissement  des 
i  placées  sur  une  table  plane,  ce  qui  ré  - 
l'image  de  ces  lettres  sur  la  rétine,  et 
oblige  ainsi  l'œil  a  un  plus  grand  effort.  Ceci 
n'a  cependant  que  peu  d'importance,  et  n'a 
guère  besoin  d'être  pris  en  considération  ;  la 
raison  véritable  de  la  nécessité  d'avoir  un  pu- 
pitre incliné  est  celle-ci  : 

Les  yeux  sont  mus  dans  les  différentes  di- 
rections par  six  muscles.  Les  muscles  des  deux 
yeux  ne  peuvent  être  amenés  i  une  action  si- 
multanée que  dans  certaines  conditions  :  par 
exemple,  nous  pouvons  élever  ou  abaisser  les 
deux  yeux  en  même  temps,  les  amener  du  pa- 
rallélisme à  la  convergence,  et  vies  versa,  mais 
pa«  du  parallélisme  à  la  divergence.  Parmi  les 
combinaisons  possibles  des  muscles,  quelques- 
unes  peuvent  durer  un  certain  temps,  d'antres 
seulement  quelques  secondes;  ainsi  nous  ne 
Pouvons  voir  qu'avec  effort  un  objet  reppro- 
*  *"A  est  plus  haut  que  Tccil  ;  nous  pou- 


Richesses  minérales  et  Industrie 
métallurgique  dans  la  province  de  Liège 


(Atate)  _  (1), 

De  tous  les  minéraux,  l'extraction  de  la 
houille  est  la  plus  considérable.  Lee  exploita- 
tions de  la  province  de  Liège  comprennent 
63  charbonnages  occupant  22,03s  ouvriers,  qui 
se  subdivisent  ainsi  :  Hommes  et  garçons  oc- 
cupés aux  travaux  de  fond,  16,555;  femmes  et 
fuies,  745;  hommes  et  garçons  travaillant  & 
la  surface,  3,490;  femmes  et  filles,  1,268.  La 
différence  dans  le  nombre  des  femmes  occu- 
pées à  l'extraction  de  la  bouille  est  très-grande 
par  rapport  au  Ilainaut.  11  y  a  quelques  an- 
nées, la  proportion  des  femmes  employées  dans 
la  première  de  ces  deux  provinces  était  do  60  p. 
1000,  aile  n'est  plus  que  de  43  aujourd'hui. 
Cette  diminution  est  due  surtout  i  la  résolution 
qu'ont  prise  plusieurs  grandes  sociétés  charbon- 
nières de  ne  plus  admettre  do  femmes  dans 


vun». 


(i).  Voir  l«  Journal  officiel  du  7  février. 
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La  production  natta  du  charbon  dans  la  pro- 
vince da  Liège  atteint  annuellement  an  chif- 
fre de  3,345,557  tonneaux.  C'est  du  moins  la 
production  de  l'année  dernière.  Bi  l'on  évalua 
la  charbon  an  prix  de  da  cette  époque,  (il  s'est 
baancoup  élevé  depuis  lors),  cas  quantités  re- 
présentent une  valeur  de  35,543,389  fr. 

Bien  que  le  bassin  boafller  du  pays  de  Lïéga 
soit  placé  dans  des  conditions  moins  avanta- 
geuses que  les  houillères  du  Hainaut,  l'on 
trouve  cependant  des  charbonnages  aussi  Lien 
outillés  et  pourvus  de  tous  les  perfectionne- 
ments apportés  i  l'exploitation  des  mines. 
On  y  introduit  la  perforation  mécanique  et  de 
nouvelle?  machines  d'exhaure.  On  compte  dans 
la  province  do  Liège  117  appareils  d'extraction 
d'une  force  de  5,300  chevaux,  62  machine* 
d'épuisement  de  0,798  chevaux,  et  49  machines 
d'aérago  de  722  chevaux.  La  suspension  dut 
travail  en  Allemagne  pendant  la  guerre,  les 
besoins  considérables  qui  se  sont  manifestés 
après  la  conclusion  de  la  paix  ont  favorisé  ex- 
ceptionnellement lo  développement  de  la  pro- 
duction pendant  les  deux  dernières  antiâcn 
L'augmentation  de  l'extraction  a  surtout  porté 
sur  les  charbons  maigres  qui,  par  suite  de  la 
rareté  et  de  la  cherté  des  charbons  industriels, 
ont  approvisionné  en  partie  la  clientèle  doaes- 


Les 

les  nombreuses  et  puissantes  usines  de  es 
pays  ;  mais  ils  entrent  aussi  pour  une  forta 
part  dans  le  mouvement  de  l'exportation.  Ce» 
exportations  ont  lieu  à  la  fois  en  France  el 
dans  le  grand-duché  de  Luxembourg.  Il  im- 
porte do  distinguer  les  exportations  de  houilla 
et  du  coke.  Les  envois  de  houille  ont  été  dt 
124,453  tonnes  en  France  et  dans  le  grand- 
duché  de  Luxembourg;  de  254,320  en  Hol- 
lando  et  de  65,892  en  Prusse,  ensemble 
444,655;  les  expéditions  de  coke  ont  été  de 
159,252  en  France  et  dans  le  grand-duché  de) 
Luxembourg;  12,100  on  Hollande  et  de  19.263 
en  Prusse,  ensemble  179,725  tonnes.  Si  Vini 
dustrie  belge  a  souffert  de  l'insuffisance  des 
transports  dans  les  relations  avec  les  usines 
de  la  Moselle,  les  débouchés  ouverts  du  cité 
de  la  Hollande  et  de  la  Prusse  ont  pris  uns 
extension  nouvelle.  Non-seulement  le  chiUra 
de  rextraction  est  plus  élevé,  mais  la  qua- 
lité  du  rendement ,  calculée  sur  le  chiSra 
de  la  population  ouvrière,  est  aussi  plus  forte. 
Tandis  que  le  montant  de  l'extraction  a  été  da 
3,345,557  tonneaux,  le  nombre  des  ouvriers  da 
22,058,  le  rendement  de  l'ouvrier  s'élève  i  un 
chiffre  plus  élevé,  153  tonnes.  L'ouvrier  da 
pays  de  Liège  en  est  arrivé  i  prodaire  plus  çue; 
Pouvrier  du  Hainaut.  Faut-il  y  voir  l'eîle| 
d'une  plus  grande  activité  stimulée  par  un  sa- 
laire plus  élevé  T  Cependant,  ici  comme  ail- 
leurs, lo  mineur  travaille  d'autant  moins  qu'il 
gagne  davantage.  Il  est  plus  vraisemblaiia 

ments  introduits  et  i  une  concentration  plat 
grande  de  l'extraction. 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  celte  cause,  c'est 
l'ouvrier  qui  en  recueille  presque  tout  le  profit. 
Le  gain  annuel  de  ce  dernier  s'élevact  au» 
dessus  des  bénéfices  de  l'exploitant  des  mines. 
En  somme,  l'extraction  a  été  plus  forte,  le  pris 
du  charbon  plus  rémunérateur,  mais  les  résul- 
tats n'ont  pas  été  plus  satisfaisants,  par  suite 
des  concessions  quo  l'exploitant  a  dû  faire  à  la 
main-d'œuvre. 

Ayant  le  minerai  et  le  combustible  à  sa  dis* 
position,  il  était  naturel  que  la  mêtallurgii 
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t'était  établie  dans  le  Rainant.  De  toutes  les  j  riches  et  en  demandant  ces  derniers  produits 


ment  fon- 
lohn  |Coe- 
puis  l'une 
que  fut 


industries  métalliques,  la  Bidérurgio  est  la 
plus  ancienne.  Déjà,  avant  la  réunion  do  la 
Belgique  à  la  France,  il  y  avait,  en  Belgique, 
dix-huit  fournéaux,  treize  forges  et  quatre  pla- 
tineries,  aoit  i  Liège,  toit  sur  les  bords  de  la 
Meuse,  do  la  Vcsdro  et  de  l'Oarthc ,  soit  dans 
,e  quartier  d'Entrc-Saiiibrê-ct-Meuse.  Sous 
['administration  française,  les  perfectionne- 
ments que  les  sciences  avaient  découverts  fu- 
rent appliqués  à  la  métallurgie.  On  comptait 
ikrsdans  le  pays  de  Liège  dix-sept  forges,  vingt- 
trois  fourneaux,  vingt-trois  marteaux  et  cent 
quarante-deux  feux  d'aflioerie.  Plus  tard,  lors- 
que le  travail  du  fer  à  la  houillo  et  celui  de  la 
fonte  au  coke  eurent  été  substitués  à  l'élabo- 
ration du  métal  au  charbon  de  bois,  ta  sidé- 
rurgie 6t  do  grands  progrès  en  Belgique.  En 
17>S,  M.  l'abbé  Mann  écrivait  dans  les  mémoi- 
res de  l'académie  de  Bruxelles  :  •  M.  Necdham, 
ancien  directeur  de  l'académie ,  s'est  occupé 
spécialement,  les  dernières  années  de  sa  vie, 
des  moyens  dosuppl  '-er,  dans  la  fonte  et  l'affi- 
nage du  fer  par  les  brai.'cs  de  charbons  do 
terre,  au  déchet  du  buis,  qui  se  fait  remarquer 
?n  plus  d'un  pays.  Il  a  fait  beaucoup  da 
recherches  et  d'ersais  fort  dispendieux  et  en  a 
donné  le  résultat  à  l'académie  fous  la  forme 
ïun  rapport.  •  Ces  expériences  furent  re- 
cwises  et  ce  fut  dans  un  étab 
lé  à  Seraing  par  un  Angla 
kerlll ,   établissement  devenu 
des  premières  usines  de  l'Ei 
inauguré  le  traitement  du  minerai  au  coke, 
tandis  qu'un  autre  industriel,  M.  Orban,  intro- 
duisait dans  son  établissement  de  (Irévignée, 
l'flflinage  du  fer  à  la  houille.  En  même  temps 
que  l'on  construisait  dans  los  nouvelles  u»in&«, 
ics  foars  à  puddler  et  les  fours  i  réchauffer, 
l'on  remplaçait  l'ancien  marteau  par  le  lami- 
noir, outil  destiné  à  étirer  le  fer  en  barres.  A  la 
mite  de  ces  innovations  la  métallurgie  te  dé- 
ve'oppa  rapidement  dans  la  province  do  L'iCm. 
A  la  un  de  1850,  lo  nombre  des  usines  pour  la 
!ai)  nation  de  la  fonte  s'élevait  à  28,  celui  des 
fonderies  à  25,  des  fabriques  de  fer  à  15  et  ce- 
lui des  usines  à  ouvrer  Je  fer  à  32.  Déjà,  à  celte 
époque,  on  peut  mesurer  les  progrès  qu'a  faits 
lo  chauffage  i  la  hou  Ile  :  sur  28  hauts  four- 
Ces  U  fourneaux  produisaient  6V.84S 
;  de  fonte  au  coke  et  545  tonnes  de  fonte 
n  bois.  Aujourd'hui,  la  province  de  Liégo  no 
compte  plus  que  26  hauts  fourneaux.  Ils  ont 
produit  It  1,263  tonnes  de  fonte  d'affinage  et 
6,004  tonnes  de  foute  de  moulage  au  coke  et 
l'on  n'a  pas  fait  usage  des  hauts  fourneaux  au 
de  bois.  Aux  deux  époques,  avec  un 
i  égal  de  fourneaux,  la  production  e*t 
presque  du  double. 

La  quantité  de  fonte  produite  dan»  la  pro- 
vince de  Liège  est  beaucoup  moindre  que  dans 
le  llainaut  puisqu'elle  ne  fournit  annuellement 
que  117,267,  au  lieu  de  448,890  tonnes. 

Ont  fait  usage  dans  les  usines  du  pays  de 
"Liège  des  oxydes  siliceux  du  Brabant  et  du 
Limbourg,  des  limonites  phosphoreux  du  Lim- 
bourg et  de  laCarapine,  des  oolilhes  du  Luxem- 
bourg et  de  la  France,  c'est-à-dire  des  mêmes 
minerais  que  ceux  qui  sont  convertis  en  fonte 
dans  le  Hainaut.  Ces  minerais  donnent  des 
fers  d'assez  bonne  qualité,  que  l'on  a  compa- 
rés aux  fers  du  Btaffurdshire.  Mais,  d'une  part, 
l'épuisement  "des  minerais  ne  permet  pius  de 
produire  les  quantités  suffisantes  aux  besoins 
actuels,  et,  de  l'autre,  les  minerais  indigènes 
ne  conviennent  pas  à  toutes  les  qualités  de  fers. 
Co  n'est  ou'en  les  alliant  à 


à  l'ôirangcr  que  l'industrie  belgo  parvient  à  fa 
briquer  les  fers  spéciaux,  et  notamment  l'acier. 
La  France,  l'Autriche,  la  Suède,  l'Angleterre 
et  la  Prusse,  qui,  depuis  longtemps,  produisent 
des  fontes  supérieures,  parce  qu'elles  emploient 
les  minerais  améliorants,  ont  trouvé  dans  le 
procédé  Bnfsemer  de  nouvelles  sources  de  pros- 
périté. L'industrie  belgo  no  pourrait,  avec  les 
matériaux  indigènes,  obtenir  ces  espèces  do 
fontes,  parce  que  les  minerais  du  pays  sont  re- 
belles à  l'emploi  du  procédé  Bessenicr.  Lorsquo 
l'industrie  a  voulu  produire  de  l'acier  ou  des 
fer^  spéciaux,  elle  a  dû  mettre  en  œuvre  les 
mangan 'sifères  du  duché  do  Nassau.  Long- 
temps même  elle  n'a  produit  que  l'acier  ordi- 
naire emplnyé  dans  les  grosses  forges,  ou  pour 
des  usages  qui  no  réclament  pas  des  aciers 
fins.  Aujourd'hui  elle  est  entrée  dans  une 
nouvelle  voio  et  elle  fait  entrer  pour  une  large 
part  dans  la  fusion  les  minerais  plus  riches  en 
métal,  par  exemple  les  minerais  d'Algérie  ou 
do  Sardaigne. 

Les  minerais  d'Algérie  donnent  63  à  G5  p. 
100  de  fonte  et  ne  renferment  ni  soufre  m 
phosphore.  Les  minerais  de  Sardaigne  con- 
tiennent Ht  p.  100 de  protoxydo  et  de  peroxyde 
de  fer,  13  p.  I0U  de  silice  et  à  peine  des  traces 
de  soufre.  Ce  n'est,  du  reste,  qu'en  classant 
avec  soin  les  minerais  et  en  contrôlant  leur 
emploi  avec  exactitude  que  l'on  obtient  la  ré- 
gularité dans  la  production  et  l'uniformité  dans 
la  qualité,  les  deux  éléments  de  succès  les  plus 
surs  dans  les  transactions  commerciales.  La 
province  de  Liège,  qui  no  compte  pas  autant 
de  hauts  fourneaux  qte  le  Bainant,  et  qui  pro- 
duit beaucoup  moins  de  fonte,  ne  renferme  pas 
non  plus  autant  d'établissements  où  l'on  s'oc- 
cu[>o  de  la  fabrication  dn  fer;  mais  parmi  ces 
établissements  figurent  les  plus  grandes  usines 
dn  pn\3.  Au  nombre  des  plus  importantes  fa- 
briques de  fer,  il  faut  ranger  celles  de  Lié;e, 
do  Grévignéc,  d'Ongréc  et  celle  mii  a  pris  lo 
premier  rang  dans  l'industrie  sidérurgique,  la 
célèbre  société  Cockorill,  à  8eraing.  Dos  lami- 
noirs et  martinets  sont  établis  à  Jcmeppe,  Em- 
bourg,  Jupille,  Vaux-sous-Cbevremont,  des 
tréfilerics  à  Liège,  des  fahriqtres  do  tôles  à 
Eniboirg  et  Marchin,  des  fabriques  à  ouvrer  le 
fer  à  Embourg,  Forest  etNessornanx.  Les  seize 
établissements  de  la  province  de  Liège  dans 
lesquels  on  fabrique  lo  fer,  emploient  2  fours 
d'affiu  erio,  2(to  fours  à  puddler,  134  fours  à 
réchauffer  le  squeer.ers,  25  marteaux  frontaux, 
3  martinets,  05  cisaille?,  23  trains  de  laminoirs 
ébaucheura,  9  pour  gros  fer  marchand,  10  pour 
petit  1er  marchand,  3  pour  rails,  23  pour 
tùies  et  1  pour  fenderie.  Ces  seize  usines 
mises  en  mouvement  par  uno  force  de  247 
chevaux  force  hydraulique  et  352  chovaux 
force  vapeur,  et  occupant  4,476  ouvriers,  peu- 
vent fournir  annuellement  87,696  tonnes  de 
fers  divers,  35,690  tonnes  de  rails,  21,701  ton- 
nes de  tôles,  ensemble  :  145,388  tonnes.  Deux 
usines,  celles  de  Cockerill  et  d'Oogrée  ont 
joint  à  la  fabrication  du  fer  celle  de  l'acier;  la 
société  Cockerill,  la  fabrication  de  l'acier  Bes- 
spiiier.  Pour  obtenir  l'acier  Bessemcr,  il  est 
nécessaire  d'employer  les  fontes  les  plus  pures, 
de  manière  à  en  tirer  un  produit  homogène  et 
régulier.  Cot  acier  est  le  résultat  de  la  décar- 
buration de  la  fonto  que  l'on  coule  dans  des 
lingotières.  Jusqu'à  présent  les  usines  belges 
ont  du  faire  venir  d'Angleterre  la  matière  pre- 
mière nécessaire  à  la  fabrication  des  aciers 
Bessemer  et  même  des  aciers  puddlés.  Ou  dit 
cependant  que  l'on  vient  de  faire  des  essais  de 
De  nouveaux  fourneaux  ont 
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été  étudié?,  et  do  cette 
à  produire  les  fontes  su] 
colles  oui  servent  à  la 
ou  d»>s  aciers. 

A  coté  des  fabriques  do  for  proprement  dites, 
il  y  a  les  fonderies  où"  l'on  élabore  la  fonte  et 
les  usines  à  ouvrer  le  fer  où  l'on  travaille  lo 
métal.  Les  fonderies  s'élèvent  seulement  au 
nombre  do  53  dans  la  provinco  de  Liège,  tan- 
dis qu'il  en  existe  83  dans  le  llainaut,  les  usi- 
nes à  ouvrer  le,  fer  à  24,  dans  la  première  de 
ces  deux  provinces,  au  lieu  de  26  dans  la  se- 
conde. Ln  Hainaut  produit  annuellement  3,604 
tonnes  de  fonte  moulée  ;  la  province  de  Liège, 
20,305  tonnes.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
rroduction  du  fer  ouvré.  Tandis  que  les  ate- 
liers du  Hainaut  n'aîteignent  qu'un  chiffre  de 
6,168  tonneaux,"  ceux  do  Liège  s'élèvent 
17,078  *.un:.i'3. 

Les  53  fonderies  de  la  province  do  Liège, 
pourvues  do  42  moteurs  d'uno  force  do  241 
chevaux  vapeur  et  de  35  chevaux  puissance 
hydraulique,  comprennent  10  fours  à  réver- 
bère, RI  cubilots,  et  occupent  1,648  ouvriers. 
Les  24  usines  k  ouvrer  le  fer,  toutes  chauffées 
à  fa  bouille,  comprennent  100  foyers  de  chauf- 
ferie, 31  laminoirs.  13  martinets,  9  marteaux 
à  plat'mor,  1  fonderie  et  3  trèfileries.  Elles  sont 
mises  en  mouvement  par  16  machines  à  va- 
peur d'une  force  de  005  chevaux  et  par  37  ma- 
chines hydrauliques  d'une  force  de  689  che- 
vaux. Elles  emploient  769  ouvriers. 

Quelquefois  les  mêmes  établissements  con- 
centrent toutes  les  opérations  :  l'extraction  de 
la  houille  ou  du  miuerai,  la  fusion  ou  l'élabo- 
ration do  la  fonte,  la  fabrication  du  fer,  du  fei 
brut  ou  du  fer  ouvré. 

Comme  les  établissements  du  Hainaut,  ceux 
dn  Liégo  fabriquent  les  objets  en  fonte  pour 
remplacer  certaines  pièces  en  fer  forgé  on 
btfttu,  d'une  exécution  difficile  et  coûteuse,  les 
pièces  de  charpente  on  ponts  en  fer,  les  chau- 
dières et  foyers,  les  moteurs  hydrauliques,  les 
appareils  pour  l'élévation  des  eaux  de  mesu- 
rago  ou  de  pesage,  les  machines  destinées  à 
l'exploitation  des  mines  ou  aux 
tiles,  les  locomoteurs. 

Toute  cette  fabrication  est 
Liégo  ou  dans  les  environs  de 
Seraing,  à  Ougrée,  à  Grévign 
des  ateliers  de  premier  ordre  pour  locomotives 
et  machines  destinées  aux  industries  textiles. 
Vf  rtiers  est  aussi  un  contre  important  pour  la 
fabrication  des  machines.  Les  développements 
que  l'industrio  de  la  laine  a  pris  dans  la  vallée 
de  la  Vesdre  ont  imprimé  une  vigoureuse  im- 
pulsion à  la  production  des  machines  et  notam- 
ment de  celles  dont  U  est  fait  usage  dans  le 
fabrication  des  textiles. 

Uno  mesure  êminement  favorable  aax  cons- 
tructeurs est  celle  qui  permet  l'introduction  des 
fontes  étrangères  à  Charge  de  réexportation 
après  avoir  subi  une  transformation  dans  le 
pavs.  Une  fabrication,  en  quelque  sorte  acces- 
soire de  l'industrie,  de  la  construction  des  ma- 
chines, est  celle  des  garnitures  de  cardes  pour 
filatures.  Verriers  fait  principalement  la  carde 
à  laine,  Gand  la  carde  à  coton,  Liège  la  carde 
à  laine  et  à  coton. 

L'établissement  sidérurgique  le  pins  consi- 
dérable de  la  province  de  Liège  et  même  de 
toute  la  Belgique,  celui  que  Ton  compare  sou- 
vent au  Creuzot  et  qui,  comme  ce  dernier, 
réunit  toas  les  genres  de  fabrication,  est  celui 
de  la  société  Cockerill  à  Beraing.  Co  vaste  éta- 
blissement possède  à  la  fois  des  charbonnages, 
de  liants  fourneaux,  des  forgée,  des  fabriques 
de  fer  et  des 
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Les  houillère»  comprennent  quatre  sièges 
d'exploitation  et  produisent  par  an  plus  de 
25,000  tonnes  de  charbons  gras.  Les  fours  à 
coke,  tous  horizontaux,  à  parois  et  à  soles 
chauffées,  donnent  pins  de  80,000  tonnes.  Les 
mines  de  fer  situées  dans  les  provinces  do  Liège, 
de  Namur  et  de  Luxembourg  ont  été  évaluées 
à  un  rendement  de  140,000  tonnes.  Tout  ré- 
cemment la  société  a  acheté  quelques  minières 
qu'elle  exploite  elle-même,  et  elle  a  fait  en 
Algérie  et  en  Allemagne  des  marchés  de  mi- 
nerais qui  assurent  l'alimentation  de  ses  hauts 
fourneaux  à  fonte  d'acier.  La  production  du 
fer  s'élève  au-dessus  de  60,000  tonnes.  Tout 
en  produisant  les  qualités  propres  i  tous  les 
usages,  la  société  Cockerill  s'attache  particuliè- 
rement à  celles  qui  conviennent  à  la  fabrica- 
tion des  usines  et  aux  industries  du  pays,  no- 
Ummcnt  à  l'armurerie. 

Dans  ses  ateliers  et  chantiers  de  construction 
elle  fabrique  (tes  machines  à  vapeur,  des  loco- 
motives, des  constructions  mècaniquos,  des 
navires  de  mej  et  des  bateaux  de  rivière,  des 
ponts  et  des  nlaques  tournantes.  Les  usines  en 
exploitation  de  la  Société  Cockerill,  dont  T6- 
tenduo  n'est  pas  moins  de  90  hectares,  occu- 
pent 8,556  ouvriers-,  mettont  en  mouvement 
une  force  motrice  de  2,843  chovaux  et  produi- 
sent chaque  année  une  valeur  de  25  &  29  mil- 
lions de  frarfes. 

Comme  dans  le  Ilainaut,  les  Industriels  du 
pays  de  Liège  se  sont  appliqués  i  profiler  de  tou- 
tes les  expériences  et  à  réaliser  toutes  les  modifi- 
cations heureuses  apportées  au  travail  de  la  mé- 
tallurgie. Tous  les  perfectionnements  successifs 
ont  été  introduits  dans  la  fabrication  du  fer. 
Un  a  simplifié  les  machines,  divisé  les  forces, 
placé  en  général  un  moteur  pour  chaque  opé- 
ration. Les  progrès  ont  consisté  surtout  à  ré- 
duire la  consommation  du  charbon,  à  faire  un 
meilleur  emploi  de  1*  main-d'u>uvre,  i  obtenir 
de  bons  produits  avec  des  fontes  et  des  char-, 
bons  de  moindre  qualité,  à  améliorer  l'outillage. 
On  a  diminué  la  dépense  du  charbon  en  souf- 
flant les  fers  à  réchauffer,  en  utilisant  les 
flammes  perdues  et  en  augmentant  lo  nombre 
dos  charges.  L'industrie  sidérurgiqne  du  pays 
de  Liège  est  alimentée  en  grande  partie  par  les 
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besoins  du  pays,  mais  elle  est  obligée  égale- 
ment de  chercher  une  clientèle  an  dehors.  La 
Belgique  importe  aujourd'hui  plus  de  fontes 


qu'elle  n'en  exporte,  mais  il  n'en  ost  pas  de 
même  des  fers  ouvrés.  Les  pays  dans  lesquels 
elle  trouve  lo  placement  de  ses  produits  sont 
le  Zollverein,  la  Turquie,  les  Etats-Unis  et 
l'Angleterre.  Au  Zollverein  elle  envoie  des 
rails,  des  tôles,  des  clous  et  des  ouvrages  en 
fer  ;  h  la  France,  de  la  fonte,  des  tôles  et  des 
fers  divers  ;  à  l'Angleterre,  des  fers  divers  et 
des  ouvrages  en  fer;  aux  Etats-Unis,  de  la 
fonto,  des  rails  et  des  ouvrages  en  fer.  En 
Russie,  en  Allemagne,  en  Turquie  et  en 
Italie  elle  trouve  des  débouchés  pour  ses 
rails,  mais  là  anssi  elle  rencontre  la  con- 
currence de  la  France  et  de  l'Angleterre. 
iJepuis  quelque  temps  il  semble  que  notre  mar 
ché  lui  échappe,  et  bien  que  le  district  manu- 
facturier de  Liège  participe  a  l'exploitation  qui 
se  fait  du  côté  de  la  France,  le  développement 
do  son  industrie  est  plutôt  tourné  du  côté  de  la 
Hollande  et  de  l'Allemagne.  Ce  que  ce  district 
serait  en  mesure  de  nous  fournir,  ce  sont  des 
machines  et  mécaniques.  D  nous  en  livre  une 
certaine  quantité,  mais  l'industrie  liégeoise  se 
plaint  du  droit  sur  ces  produits  i  leur  entrée 
en  France,  droit  supérieur  à  celui  qui  atteint 
les  mêmes  produits  i  leur  entrée  en  Belgique, 
et  elle  demande  sinon  l'abolition  du  droit  de 


douane,  du  moins  une  réciprocité  complète. 
Jusqu'ici  un  des  avantages  de  la  métallurgie 
bojgo  a  été  do  produire  à  bon  marché.  Elle  le 
devait  à  l'abondance  de  la  houille  et  du  mine- 
rai ;  mais  ses  minerais  se  sont  épuisés.  Aujour- 
d'hui elle  est  obligée  de  l'aller  chercher  fort 
loin.  Les  frets  augmentent  les  prix  do  revient 
et  elle  n'est  plus  également  apte  à  lutter  avec 
les  similaires  étrangers  sur  les  marchés  tiers. 
Elle  s'est  aperçue  aussi  dans  ces  derniers  temps, 
qu'ello  aurait  tort  de  sacrifier  la  qualité  au  bon 
marché,  et  comme  des  deux  éléments  essen- 
tiels de  la  fabrication  elle  possède  toujours  le 
combustible,  elle  fait  ce  que  font  l'Angleterre 
et  la  France,  elle  tire  la  matière  première  des 
pays  où  elle  est  riche  et  abondante.  Les  prix 
du  charbon  s'élèvent,  mais  c'est  un  fait  com- 
mun à  tous  les  pays  producteurs  et  qui,  par 
conséquent,  ne  saurait  affecter  l'un  plus  que 
l'autre. 

(La  fin  prochainement.) 
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La  tendance  qui  s'est  manifestée  sur  le  blé  à 
la  grande  halle  de  mercredi,  i  Paris,  a  eu  son 
contre-coup  en  province  où  un  certain  nombre 
de  marchés  sont  également  en  baisse.  Par 
contre,  les  menus  grains  et  notamment  l'orge, 
l'escourgeon  et  le  sarrasin,  y  sont  tenus  ferme- 
ment et  en  hausse.  Fermes  à  Marseille  et  i 
Bordeaux,  les  prix  viennent  do  fléchir  légère- 
ment aux  cargaisons  flottantes  de  Londres  où 
les  vents  régnants  limitent  les  arrivages. 

Voici  les  cours  qui  ont  été  pratiqués  i  la 
balle  de  mercredi,  à  Paris,  par  sac  de  120 
kilogr.  :  blés  de  choix ,  do  37  à  37  fr.  50  ; 
bonnes  qualités,  do.  33  fr.  50  i  35  fr.  50;  qua- 
lités inférieures,  de  32  à  33  fr. 

La  demande  est  peu  active  sur  les  farines 
de  consommation  qni  se  cotont  sans  charge- 
ment :  marque  D,  70  fr.;  marque  hors  ligne, 
de  70  a  71  fr.;  bonnes  marques,  do  68  à  69  fr.; 
marques  ordinaires,  de  64  à  67  fr.  Le  tout  par 
sac  de  157  kilog.  net. 

Une  reprise,  qui  s'est 
est  à  signaler  sur  les  farines  de 
Les  huit-marques  sont  :  courant  du  mois,  de 
67  fr.  fr.  75  à  68  fr.;  mars  et  avril,  68  fr.  75; 
quatre  mois  de  mars,  do  69  fr.  25  à  69  fr.  50 
mai  efjuin,  70  fr. 

On  cote  les  farines  supérieures  :  courant  du 
mou,  07  fr.  50  ;  mars  et  avril,  68  fr.;  quatre 
mois  de  mars,  68  fr.  50. 

La  dernière  cote  ofliciello  du  disponible  est, 
pour  les  farines  huit-marques,  de  68  fr.;  et  de 
67  fr.  50  pour  les  farines  supérieures. 

On  constate  sur  le  seigle,  depuis  la  semaine 
dernière,  une  baisse  de  0  fr.  25  i  0  fr.  50. 
L'article  est  beaucoup  plus  offert  que  demandé, 
et  ne  ao  cote  pu  plus  de  19  fr.  75  les  115  ki- 
log. en  gare  qu  sur  bateau. 

L'orge  nouvelle  est  sans  vendeurs  ot  très- 
ferme,  de  22  i  22  fr.  50  le  quintal. 

Quant  aux  avoines,  les  prix  sont  soutenus, 
mais  sans  changement.  Les  avoines  noires  do 
choix  se  cotent  de  17  fr.25  à  17  fr.  50;  les 
bonnes  qualités,  de  17  i  17  fr.  25;  les  sortes 
inférieures,  de  16  à  16  fr.  50.  Le  tout  aux 
100  kilog. 

Le  sarrasin,  dont  la  qualité  laisse  toujours  i 
désirer,  ne  dépasse  pas  lès  prix  de  16  à  17  fr.  50 
Le  marché  des  issues  n'a  rien  perdu  de  sa 
'  On  paye  le  gros  son 
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lots,  de  11  fr.  75  à  12  fr.  25  ;  par  petits  lots,  dt 
12  1 12  fr.  50;  les  sons  trois  ciges,  de  U  fr.  7î 
à  12  fr.;  les  sons  fins,  de  11  i  H  fr.  55;  les  r» 
coupottes,  de  11  à  12  fr.;  les  remoulages,  dt 
14  fr.  50  à  18  fr.  50,  suivant  blancheur. 

En  légumes  secs,  il  n'y  a  à  enregistrer,  faute 
d'affaires,  que  des  cours  absolument  nomi- 
naux. On  cote  par  hectolitre  et  demi  :  hari- 
cots flageolets,  de  40  à  50  fr.;  haricots  verts, 
do  60  à  78  fr.;  haricots  plats,  de  32  i  35  fr.; 
Boissons,  de  62  i  64  fr.;  suisses  ronges,  de  41 
i  44  fr.;  cocos  roses,  de  44  i  46  fr.; 
ordinaires,  de  30  i  40  fr.  tes  100  kilog. 

Voici  les  cours  des  riz  sur  la  place  de  Paris  : 
brisure»,  do  32  à  36  fr.;  Rangoon,  de  49  i  52  fr.  ; 
Pégu,  de  36  à  44  fr.;  Calcutta,  de  45  à  56  fr.; 
Piémont,  de  52  à  60  fr.;  Java,  de  72  à  90  fr.; 
issues  de  riz,  20  fr.;  bassein  glacé,  de  52  i 
58  fr.;  Caroline  d'Europe,  de  60  à  75  fr. 

lentto 

ballet  riz  du  Piémont,  de  41  i  45  fr.;  1,000 
balles  haricot»  exotiques,  de  19  A  23  fr.  50;  30» 
d'Odessa,  à  26  fr.  50  ;  308 
de  Bavone,  à  29  fr .  Le  tout 
aux  100  kilog. 

On  cote  actuellement  sur  la  place  :  riaw 
frnmi'  g!a:é,  dû  42  à  46  fr.,  suivant  qua'ité; 
haricots  exotiques,  de  20  à  24  fr.  ;  pois  du- 
chés exotiques,  de  21  à  25  fr.  ;  pois  verts  exo- 
tiques, de  24  i  27  fr.  ;  Ion  tilles  vertes,  de  41  i 
43  fr.  ;  graines  de  chanvre,  de  30  i  32  fr.  :  al- 
pistes,  26  fr.  ;  petit  millet,  de  13  à  18  fr. 

Ici,  comme  dans  les  Vosges,  c'est  la  faiblesse 
qui  domine  sur  le  marché  des  fécules,  bien 
que  la  production  ait  sensiblement  diminué  de- 
puis quelque  temps.  8ur  le  marché  parisien, 
la  féculo  sèche  première  de  l'Oise  ou  du  rayon 
de  Paris,  vaut  de  46  i  47  fr.  ;  ht  fécule  premier* 
de  la  Loire,  de  474  48  fr.;  la  fécule  verte,  30  ft. 
les  100  kilog.,  à  Paris. 

A  Epinal,  la  fécule  première  des  Vosges,  dis- 
ponible fait  de  45  i  46  fr.;  le  livrable,  de 
47  fr.  50  a  48  fr.  50 ,  suivant  époque  de  livrai- 
son. La  fécale  verte  ost  tenue  de  28  à  29  fr. 
les  100  kilog.,  à  Epinal. 

Bien  que  peu  demandés,  les  sirops  sont  fer- 
mes aux  cours  ci -après  :  sirops,  1*  blanc  de 
cristal,  de  75  i  76  fr.;  sirops  massés,  40  degrés, 
de  50  i  61  fr.;  sirops  liquides,  33  degrés,  d» 
51  à  52  fr.  Le  tout  aux  100  kilog.,  droite  corn- 
pris  et  franco  à  F 
Les 

dons,  pains  de  Paris,  de  85  i  90  fr.; 
province,  de  75  i  80  fr.;  " 
mière  marque,  75  fr.;  i 

riz,  de  55  à  80  fr.  Une  remarque  à  faire,  c'est 
que  l'article  est  très-recherché  pour  les 
qualités  qui  sont  rares  ;  il  est,  par  < 
offert  et  peu  demandé  pour  la  marchandise  or- 
dinaire. Comme  on  a  pn  le  voir  par  la  coït 
ci-dessus,  les  amidons  de  mats  ou  de  riz,  dont 
les  qualités  mises  on  vente  présentent  entrt 
elles  de  grandes  différences,  ont  des  écarts 
considérables  dans  leurs  prix. 

Même  situation  pour  l'huile  de  colza  qu'il  y  a 
huit  jours;  l'article  ost  sans  affaires,  aux  cours 
suivants  :  disponible,  98  fr.;  courant  dn  mois, 
97  fr.  75;  mars,  avil,  98  fr.  ;  quatre  mois  d'été 
et  quatre  derniers  mois,  même  prix. 

L'huile  de  lin  aussi  reste  sans  changement 
et  sans  demande.  On  cote  :  disponible  et  cou- 
rant du  mois,  94  fr.  50;  mars,  avril,  95  fr. 
50  ;  quatre  mois  chauds,  97  fr.  ;  quatre  der- 
niers mois,  96  fr.  50. 

Dans  le  Calvados,  à  Caon,  l'huile  de  coin, 
les  100  kilog.,  conditions  ordinaires,  vaut: 
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disponible  et  courant  du  mois,  92"  fr.  ;  février 

M  mari,  93  fr.  On  paye  la  graine  do  colza  27  fr. 

Fbeciolitre  ;  les  tourteaux  de  colza,  lea  1,040 

kilog.,  175  fr. 
A  Lille,  l'huile  de  colza,  disponible,  tlut 

87  tr.  50  l'hectolitre  ou  98  fr.  15  les  100  kilog. 

sur  wagon  ;  la  même  épurée,  93  fr.  50  l'hecto- 
litre ou  102  fr.  85  lea  100  kilog.  sur  wagon. 

A  Marseille,  les  huiles  d'olive  i  fabrique 
ont  obtenu  une  légère  plua- value,  bien  que 
les  transactions  continuent  i  être  peu  impor- 
tantes. On  cote  présentement  :  disponibles, 
57  fr.  50  ;  avril,  mai,  juin,  58  fr.  50  ;  six  der- 
nière mois,  56  fr.  50. 

Les  huiles  comestibles  sont  tans  change- 
mont  anx  cours  qui  suivent  :  Aix  surfine,  de 
175  i  180  fr.  ;  dito  fine,  de  140  i  145  fr.  les 
100  kilog.  à  la  consommation.  A  déduire  5  fr. 
50  pour  la  marchandise  prise  à  l'entrepôt. 

On  paye  d'autre  part  :  Bari,  récolte  nouvelle 
AA,  156  fr.  ;  dito  dito  A,  150  fr.  ;  dito  dito  I, 
140  fr.  ;  dito  dito  2,  135  fr.  lea  100  kilog.  fut 
perdu,  escompte  1  p.  100  à  la  consommation. 
0  y  a  bonification  de  9  fr.  par  100  kilog.  pour 
la  marchandise  priso  à  l'entrepôt  de  douane  et 
l'octroi. 

L'huile  du  Var  surfine  fait  145  fr.  ;  la  même 
fine,  125  fr.  ;  la  même  mangeable,  110  fr.  les 
100  kitog.  à  tout  entrepôt. 

Lea  prix  des  trois-aix  n'ont  éprouvé,  de- 
puis la  semaino  dernière,  que  des  fluctuations 
peu  sensibles  sur  la  placo  do  Paris.  A  la  bourso 
de  jpudi,  on  a  fini  par  offrir  aux  prix  suivants  : 
disponible  et  courant  du  mois,  53  fr.;  mars, 

54  fr.  ;  avril,  54  fr.  ;  quatre  mois  chauds,  de 

55  fr.  50  à  56  fr. 

A  Bordeaux,  A  la  date  du  4  février,  on  a  coté 
par  hectolitre  :  trois-six  Languedoc,  86  degrés, 
86  fr.  ;  troix-six  fin  do  betterave,  60  fr.  ;  tafia 
Martinique,  de  62  &  70  fr.  ;  tafia  Guadeloupe, 
de  5<J  à  55  fr. 

Le  lendemain,  on  cotait  i  Lille  :  troix-six  de 
betterave,  fin,  disponible,  de  50  i  50  fr.  50  ; 
courant  du  mois,  50  fr.  75;  deux  mois  pro- 
chains, 52  fr.;  mois  chauds,  52  fr.  50. 

On  Ut  dans  le  Journal  des  fabricant*  dt 
tuçre  : 

i  La  geléo  n'a  pas  été  de  longue  dorée,  bien 
que  la  température  se  maintienne  assea  basso 
et  que  la  neige  ait  fait  son  apparition  ;  mais, 
ainsi  que  noua  l'avona  dit  précédemment,  la 
fabrication  est  si  avancée  que  le  temps  qu'il 
peut  faire  n'a  plus  qu'une  faible  influence  sur 
les  résultats  de  la  campagne  -et  n'intéresse 
guère  que  les  cultivateurs.  Chaque  jour,  en 
effet,  nous  entendons  parler  do  fabriques  qui 
terminent  leur  rapage  ;  toutefois,  le  nombre  do 
celles  qui  fonctionnent  est  encore  assez  grand 
pour  donner  à  la  production  de  février  une  im- 
portance relative,  et  les  estimations  de  la  pro- 
duction varient,  par  suite ,  entre  350,  375  et 
même  400  millions  de  kilogrammes.  L'état  de 
la  betterave  ne  permet  point  d'affirmation  cer- 
taine, mais  tout  fait  croire  que  le  chiffre  de 
350  millions  sera  facilement  dépassé. 

■  Les  nouvelles  de  la  Belgique  sucrière  sont 
sensiblement  les  mômes  qu'en  France  ;  quel- 
ques fabriques  travaillent  encore,  mais  avec 
des  betteraves  mal  conservées  donnant  par 
suite  un  faible  rendement  en  sucre.  En  Au- 
triche, les  gelées  se  sont  tait  sentir,  mais  elles  ■ 
ont  été  sans  influence  sur  le  travail  des  (abri* 
qiies  de  sucre,  qui  finira  généralement  vers  le 
15  février.  En  Allemagne,  le  thermomètre  est 
descendu,  commo  en  Franc»,  de  5  a  6  degrés 
an-JoEsous  de  zéro  ;  ce  troid,  s'il  avait  duré 
davantage,  aurait  pu  avoir  quelque  action  sur 
la  fabrication,  car,  si  nous  en  croyons  M.  Licht. 


le  rapage  so  prolongera  presque  jusqu'à  la  fin 
do  mars. 

•  En  somme,  la  campagne  sucrière  euro- 
péenne aura  été,  malgré  les  accidenta  de  1a 
température,  beaucoup  plus  productive  qu'on 
ne  l'espérait,  tant  il  est  vrai  que  la  betterave 
est  la  plus  rustique  de  toutes  les  plantes,  et 
qu'elle  ne  trahit  jamais  complètement  les  es- 
pérances du  cultivateur  ni  Us  calcula  du  fabri- 
cant. > 

A  Paris,  le  marché  de*  sucres  est  resté  eta- 
tionnaire  cette  semaine.  Acheteurs  et  ven- 
deurs se  tiennent  mutuellement  sur  la  réserve. 
Lo  livrable  a  baissé  de  1  à  2  fr.,  suivant  las 
époques,  mais  il  ne  traite  rien.  En  fabrique, 
on  écoulo  les  seconds  jets  au  fur  et  i  mesure 
de  la  fabrication  et  au  cours  du  jour.  Les  dé- 
tenteurs de  sucre  blanc  maintiennent  des  pré- 
tentions plus  élevées  que  les  prix  actuels.  Les 
raffinés  sont  rares  et  les  prix  un  peu  mieux 
tenus.  Cependant,  l'exportation  est  toujours 
nulle.  L'Angleterre  a  opéré  quelques  achats  qui 
ont  ranimé  l'espoir  des  vendeurs.  _ 

A  la  bourse  de  jeudi,  la  cote  officiello  s'est 
établie  ainsi  :  litre  88  degrés  saccharimétri- 
ques,  7-9,  63  fr.  75;  dito  dito,  10-13,  61  fr.25; 
blancs  n«  3,  72  fr.  75;  bonne  sorte,  157  fr.; 
belle  sorte,  158  fr.;  certificat  de  sortie,  74  fr.  ; 
mélasse  de  fabrique,  10  fr.  ;  mélasse  de  raffi- 
nerie, 13  fr. 

Le  marché  des  sucres  est  calme,  par  conti- 
nuation, à  Bordeaux,  la  raffinerie  n'achetant 
qu'en  vue  do  ses  besoins  immédiats.  Voici 
quels  sont  les  cours  pratiqués  :  Antilles, 
62  fr.  les  50  kilog. ,  la  bonne  quatrième  ; 
Réunion,  68  fr.;  Maurice,  68  fr,  50;  Havane, 
36  fr.  25  le  n»  12.  Les  raffinés  sont  calmes  à 
160  fr.  les  premiers  choix,  et  de  154  à  157  fr. 
les  pilés  premier  blanc;  le  tout  aux  100  kilog. 
Le.H  mêlasses  sont  en  bonne  demande  do  40  à 
42  fr.  les  100  kilog.  logée.  Le  stock  des  bruts 
est  réduit  à  547  barriques. 

On  signale  l'arrivée  à  Marseille  de  quelques 
provenances  do  Maurice  et  de  la  Réunion,  sur 
lesquelles  il  a  été  traité  en  diverses  affaires  i 
68  fr.  la  bonne  quatrième  pour  les  Réunion 
cristalisés,  et  de  66  fr.  50  i  66  fr.  75  pour  les 
non  cristalisés.  Voici  les  cours  de  la  placo  par 
50  kilog.  en  entrepôt  :  Havane  blond,  réexpor- 
tation, do  36  à  37  fr.;  dito  pour  raffinerie,  de 
34  à  34  fr.  50  ;  dito  cristalise,  de  37  i  37  fr.  50 
Réunion,  bonne  quatrième  de  Nantes,  de  67  à 
68  fr,;  Maurice.  n«  12,  de  37  fr.  50  à  38  fr.; 
Bahia  en  caisse,  tr- 10,  de  31  i  31  fr.  50;  Per- 
nambuco  en  sacs,  de  28  à  29  fr.;  Antilles, 
bonne  quatrième,  de  30  fr.  50  i  32  fr. 

Les  raffinés  ont  donné  lieu  i  quelques  affai- 
res pour  l'exportation,  et  les  prix  sont  bien 
soutenus  comme  soit  :  pilés,  de  43  fr.  25  ft  43 
francs  50;  pains  nus,  premier  choix,  43  fr.; 
raffinades,  160/r.  ! 

Lundi  dernier,  au  marché  aux  bestiaux  de  la 
Villette,  on  comptait  18,527  animaux  répartis 
do  la  manière  suivante  :  2,482bœufs,  712  va- 
ches ;  90  taureaux  ;  352  veaux  ;  13,875  mou- 
ton» et  1,016  porcs  gras.  Voici  les  prix  extrê- 
mes qui  ont  été  relevés  : 

Bœufs,  de  1  70  fr,  à  1  fr.  95  le  kilog.;  vaches, 
de  1  fr.  66  à  1  fr.  86;  taureaux,  de  1  fr.  62  à 
1  fr.  85;  veaux,  de  1  fr.  90  à  2  fr.  35;  mou- 
tons, de  i  fr.  90  à  2  fr.  30  ;  porcs,  de  4  fr.  30  & 
1  fr.  50. 

À  la  vente  à  la  criée  des  viandes,  le  mémo 
jour,  on  a  payé,  par  kilogramme  :  bœuf  ou  va- 
che, 1/4  derrière,  de  1  fr.26à2fr.;  1/4  de- 
vant, do  1  fr.  18  a  l' fr.  9u  ;  aloyau,  de  I  fr.  30 
à  2  fr.  90;  basso  boucherie,  de  0  fr.  40  à 
l  fr.  44;  veau,  1«  qualité,  de  1  fr.  92  à  2  fr 
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10  ;  2*  quaiité,  de  1  fr.  62  i  1  fr.  90  ;  3* 
qualité,  dé  1  fr.  40  i  1  fr.  66  ;  pan,  cuis- 
sot, de  1  fr.  46  &  2  fr.  50;  mouton,  i— 
qualité,  de  1  fr.  98  i  2  fr.;  2*  qualité,  de 
1  fr.  38  i  1  fr.  96  ;  3»  qualité,  de  1  fr.  46  à  I  fr. 
56  ;  gigots,  de  1  fr.  70  à  2  fr.  68  ;  porc,  entier 
ou  demi,  1  fr.;  en  quartier,  do  1  fr.  à  1  fr.  10). 
L'ensemble  de  la  vente  s'est  élevé  i  51,356  ki- 
logrammes. 

Au  marché  de  jeudi,  le  cours  moyen  offi- 
ciel des  suifs  frais  fondus  de  la  boucherie  de 
Paris  a  été  fixé  à  101  fr.  Les  dispositions  de 
la  place  font  augurer  une  reprise  pour  le  pro- 
chain marché.  On  cote, aujourd'hui  : 

Suif  disponible,  101  fr.  ;  courant  do  mois, 
101  fr.  50;  stéarine  do  saponification,  de  170  i 
172  fr.  50;  stéarines  de  distillation,  de  172  fr.  5(1 
&  165  fr.;  oléine  de  saponification,  do  80  I 
82  fr.;  oléine  de  distillation,  de  70  à  72  fr.; 
suif  en  branches,  de  75  fr.  75  &  76  fr.  75.  ; 
chandelles  (hors  Paris),  de  123  à  124  fr.  ;  petits 
suifs,  80  fr.;  suifs  d'os  purs,  85  fr.  ;  huilo  de 
palme,  de  98  à  102  ir.;  huile  do  coco,  de  96 
à  110  fr. 

A  Bordeaux,  l'articlo  est  calme  et  les  cours 
moyens,  par  50  kilog.,  sont  de  45  fr.  pour  le 
suif  en  branches,  et  de  48  fr.  pour  les  suifs  do 
tripes. 

En  ce  qui  concerne  les  laines,  le  marché,  au 
Havre,  est  fort  calmo  ;  on  attend  l'ouverture 
des  prochaines  enchères  d'Anvers  et  de  Lon- 
dres. A  Liverpool,  la  vente  a  débuté  avec  peu 
d'entrain,  les  Donnes  sortes  moyennes,  en  pro- 
venance de  Buenos-Ayres,  ont  été  recherchées 
i  7  3/4  deniers  ;  mais  les  détenteurs  deman- 
daient 8  deniers  et  n'ont  pas  voulu  accepter 
ces  offres. 

Au  sujet  des  garances,  on  mande  d'Avignon 
à  VEcho  agricole  que  les  achats  d'alizaris  ont  été 
poussés  avec  activité  pendant  toute  la  semaine, 
et  quo  les  cours  sont  en  hausse. 

Les  rosés  se  sont  payés  de  32  à  33  fr.;  les 
demi-paluds,  35  fr.;  les  paluds,  de  12  fr.  à 
42  fr.  50  ;  ces  derniers,  très-recherchés,  n'onl 
pourtant  donné  lieu  à  aucune  affaire  impor- 
tante, par  suite  des  prétentions  des  proprié- 
taires. 

Il  s'est  traité  plusieurs  séries  de  poudres  ga- 
rance palud,  bonne  marque,  i  58  francs  comp- 
tant. 

En  Naples,  il  n'y  a  rien  a  signaler.  On  ne 
pourrait  acheter  sérieusement  au-dcssuus  do 
95  fr.,  conditions  d'Avignon. 

Les  nouvelles  de  la  consommation,  surtout 
celles  qui  sont  parvenues  d'Amérique,  sont, 
meilleures.  Do  fortes  affaires  on  encore  été 
conclues  en  garancice. 

En  somme,  la  situation  générale  de  l'article 
garance  parait  s'améliorer,  et  les  cours  sont  ea 
voie  de  se  raffermir  sérieusement. 

La  consommation,  on  ce  qui  touebo  les  in- 
téressants produits  des  abeilles;  a  été  faible, 
par  continuation,  dans  ces  derniers  temps,, 
pour  les  miels  blancs,  et  les  coors  s'en  sont 
ressentis.  On  ne  saurait,  dit  V Apiculture  d'a- 
près lequel  nous  résumons  ces  détails,  établir 
de  cours  réels  pour  les  produits  restés  chez 
les  fabricants.  Le  commerce  de  gros  cède  i 
l'épicerie  à  des  prix  tris-élastiques  et  q  ù  rou-k 
lent  ontre  MO  et  145  fr.  lcs'iOO  kilog.,  pour; 
les  miels  blancs,  et  de  150  à  170  fr.  pour  lea 
miels  surfins  du  Gatinais.  Les  miels  communs, 
pour  nourrir  les  abeilles,  ont  été  cotés  do  100 
à  105  fr.  les  100  kilog. 

Les  miels  rouges  ont  continué  d'être  de- 
mandés; mais  les  détenteurs,  qui  ont  mainte-» 
nu  les  prix  extrêmes  do  78  à  80  fr.,  ont  va 
disparaître  les  acheteurs.  Le»  ventes  cjurantee, 
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se  sont  faite,  en  Bretagne,  entre  70  et  7b  fr 
les  100  kilog.  en  gare  d'expédition. 

Au  Havre,  les  miels  du  Chili  sont  restes 
peu  demandé»,  de  80  à  9i  fr.  le»  100  kilog. 
acquittée. 

A  Anvers,  les  affaires  ont  été  pareillement 
aimes.  On  a  coté  les  miels  de  Bretagne-  de  19 
1/2  à  22  florins  les  50  kilog.,  60it  de  "8  à  83  fr. 
les  100  kilog.;  les  miels  do  Chili  de  8Gà 
100  fr.  11  est  venu  quelques  miels  do  Lisbonne 
à  85  fr.  les  100  kilog.;  des  miels  de  Citio  pro- 
venance ont  été  aussi  apportas  au  llavre. 

Les  cires  extra-belles  ont  conservé  le  prix 
de  4  fr.  le  kilog.  hors  barrière.  Les  qualités 
;ourante«  ont  été  payées  de  400  à  415  fr.  les 
100  kilog.  dans  Paris  (entrée  22  fr.  00  les  100 
kilogi)  On  cote,  on  commerce,  de  430  à  140  fr. 
les  100  kilog. 

Au  Havre,  les  prix  courants  sont  restes  sta- 
tionnaires.  Les  importations  ont  été  d'une 
vingtaine  de  sacs  de  Port-au-Prince  et  d'une 
douzaine  de  fûts  du  Cap  haïtien. 

L<*s  dernières  dtpL-chea  do  New  York  don- 
nent les  cires  calmes,  de  34  à  34  1/2  cents.  A 
la  Havane,  la  tire  blanche  était  cotée  .17  réaux 
l'amibe,  ot  la  jaune  10  réaux  1/2. 

On  écrit  d'Anvers,  à  la  date  da  lûjauvier, 
que  la  demande  de  la  cire  s'est  quelque  peu 
réveillée.  Le  prix  courant  met  des  cires  indi- 
gènes à  2  fr.  25  le  demï-L:log.  ;  les  Haïti  h 
1  fr.  S0  le  demi-kilog.;  les  cires  d'Afrique, 
de  2  fr.  20  à  2  fr.  25. 

A  Marseille,  les  cours  ont  été  un  peu  plus 
faibles  pour  les  cires  inférieures.  On  a  coté  : 
cire  jaune  de  Bmyrne,  235  fr.  les  50  kilog.;  de 
ïrèbizoudo  et  Caramanie,  230  fr.,  de  Chypre 
et  Syrie,  de  220  i  225  fr.;  dlvypte,  de  200  à 
215  fr.;  de  Constantino^le,  de  220  a  225  fr.; 
de  Mogador,  do  185  à  195  fr.;  do  Tétuan,  Tan 
ger  et  Larache,  de  192  à  210  fr.;  d'Alger  e'. 
Oran,  de  205  à  210  fr.;  de  Bougie  et  Hone,  d<> 
200  à  205  fr.;  de  Gambie  (Sénégal),  200  fr.;  dri 
Mozambique,  210  fr.;  do  Corse,  220  fr.;  du 
pays,  de  195  à  200  fr.  Ces  deux  dernières  à  I.i 
alion,  les  autres  à  l'entrepôt. 
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ment  pour  l'art,  mais  pqur  l'histoire; 
science  moderne  a  tiré  des  auteurs  à  p 


car  si  la 
pen  près 

tout  ce  qu'ils  contiennent,  les  ruines  décrites 
par  des  archéologue*  clairvoyants  et  les  monu- 
ments qui  sortent  dn  sol  sont  une  source  iné- 
puisable. >  Le  Journal  dos  fouilles  dirigées  par 
M.  Boulé,  et  qui  ont  amené  la  découverte  de 
la  porto,  des  murs,  des  tours  et  du  l'escalier  de 
l'Acropole;  des  études  sur  le  temple  de  Junon 
Argienne,  sur  l'école  d'Athènes  à  Delphes,  sur 
l'île  de  Thasos,  sur  l'Olvmpe  et  l'Acarnanic, 
sur  l'Italie  do  1846  à  1808,  sur  l'Etrurie  et  les 
Etrusques,  sur  les  peintures  d'Orvielo,  enfin 
celles  sur  les  chrétiens  de  la  famille  Fiavia, 
composent  le  premier  volume.  Dans  le  second, 
l'auteur  a  rassemblé  ses  lettres  de  Carthage  et 
une  série  d'études  qui  ont  pour  titres  :  «  Ninivc 
et  l'art  assyrien  ;  —  les  Ruines  da  Cyrëne,  — 
Antiquités  du  Bosphore  ;  —  le  Vaso  de  Béré- 
nice; —  Mariette  et  le  Scrapeum  ;  —  le  Grand 
Bphynx  ;  —  M.  Newton  en  Asie-Mineure  ;  — 
les  Monuments  d'Ephèse  ;  —  un  Kdit  de  Dio- 
t 


Sous  ce  titre  :  La  liberté  et  le  déterminisme, 
la  librairie  Ladrango,  rue  Saint-André-des- 
Arts,  41,  vient  de  mettre  en  vento  un  volume 
de  M.  Alfred  Fouillée,  qui  devra  fixer  l'atten- 
i  lion  de  toutes  les  personnes  vouées  par  goût 
ou  par  profession  aux  études  philosophiques 
I/?s  deux  premiers  ouvrages  de  M.  Fouillie, 
la  Philosophie  de  Platon  et  la  Philosophie  d; 
Sacrale,  couronnés  tous  deux  à  un  court  inter  • 
valle,  dans  deux  concours  successifs,  par  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques, 
avaient  déji  placé  leur  auteur  aux  premiers 
rangs  parmi  les  savants  contemporains.  En 
abordant  la  grande  question  du  libre  arbitre, 
il  a  entrepris  d'élucider  l'un  des  plus  difhcilei 
problèmes  dont  la  métaphysique  cherche  la  u  ■ 
fulion,  et  a  su  l'éclairer  d'une  vive  lumière. 
Son  livre  abonde  en  vues  profondes,  en  ana  • 
lyses  tout  i  fait  neuves,  qui  resteront  acquise* 
à  la  science.  B  réfute  à  là  fois  les  partisans  du 
destin  et  les  partisans  de  la  liberté  d'indiffé- 
rence, qui  ne  font  en  réalité  que  transformer 
le  destin  en  une  sorte  de  hasard  intérieur.  Il 
reconnaît  dans  l'ume  humaine  l'union  intim» 
de*  l'activité  libre  et  de  l'activité  raisonnable, 
c\  pour  lui  la  volonté  est  d'autant  pins  libre 
quelle  est  plus  soumise  au  déterminisme  de  la 


A  ljre  dans  le  journal  la  Semaine 
snr  le  Créait  foncier  de  Franco. 

GRANDS  MAG, 


LOUVRE 

EXPOSITION  SPÉCIALE 

BLANC 

Et  MISE  EN  VENTE  de  très-grandes 
occasions,  on  Toiles  et  Linge  de  Maison, 
provenant  d'e.vctîdanfs  de  fournitures  faites 
a  diverses  administrations  :  Hospices  — 
Paquebots  —  Cercles  —  Couvents 


Mise  en  vente  de  deux  nouvelles  affaires  : 

DRAPS  tout  faits,  pour  les  plus  grands 
lils,  ourlets  à  jours;  loile  blanche  pur  fi! 
de  Vimou tiers;  longueur  3m90,  largeur 
2".i0,  le  Drap   19.50 

1,000  Pièces  toile  blanche  pur  fiJ 
de  Vimoutiers,  pour  grands  draps,  lai- 
geur  4/-(  ou  1"20,  le  mitre   1.95 


Le  syndicat  de  la 
fonctions  depuis  la 
raie  convoque  tous  les  directeurs,  rédacteurs  en 
chef  et  propriétaires  des  journaux  de  province 
a  une  nouvelle  assemblée  générale. 

Elle  se  réunira  an  grand  hôtel  da  Louvre,  i 
Paris,  le  dimanche  23  février  courant,  à  une 
heure  précise  de  l'après-midi,  pour  délibérer 
sur  les  points  suivants  : 

Election  du  nouveau  syndicat; 

durée. 

Les  journaux  qui  n'assisteraient  pas  à  cette 
assemblée  générale  on  qui  n'y  seraient  pas  ré- 
gulièrement représentés  seront  considérés 
conimo  adhérant  aux  résolution  prises. 


Deux  nouveaux  volumes  de  M.  Beulé  vien- 
de  paraître  chez  l'éditeur  Didier  sous  ce 
:  Fouilles  et  découvertes  résumées  et  discu- 
tées en  vue  de  Fhistoire  de  Part.  Dans  ces  deux 
volumes  M.  Beulé  a  réuni  des  études  publiées 
à  diverse»  époques  sur  les  principales  décou- 
vertes archéologiques  de  notre  temps.  «Je 
,sêc  en  rovue,  dit  M.  Beulé  dans  son  avant- 
rcooi.  les  terres  classiquos  que  baigne  la 
éaiierranée  cl  la  plupart  des  points  touchés 
par  les  explorateurs  depuis  vinijt  cinq  ans.  Je 
piViTorce  surtout  de  faire  ressortir  tout  ce  nui 
constitue  une  ranrraéte  nouvelle,  non-soulc- 


Godchau,  î,  r.  1 


.  Cru  it  (M. 


qu'elle 

raison.  Par  la  plupart  de 
fred  Fouillée  appartient  i  l'i 
riui  réparait  ainsi  dans  la 


doctiines,  M.  Al- 
'  platonicienne, 
grand 


Librairie  Hachette  et  O,  boulevard  Salnt-Ger» 
main,  77,  à  Paris,  et  cbes  tous  lus  libraires  i 
Dictionnaire  universel  a~hislotre  et  de  géogra- 
pliù,  par  M.  N.  BouUIet.  Nouvelle  édition  entiè- 
rement retondue.  —  1  beau  volume  grand  ln-8* 
de  plus  de  î  000  pages.  —  Prix  :  broché,  31  fr.; 
cartonné  on  wrcihne  gaufrée,  23i*r.25;  relie  eo 
chagrin  !  25  et  20  fr.—  SuppUincnt  «6»,  25  cent 
Dtclioitnairc  universel  des  Sciences,  des  Lettres 
et  des  Arts,  par  M.  N.  Houillet.  —  Un  beau  vo 
lumo  grand  m-8«  do  1,750  pages.  —  Nouvelle  édi- 
tion. —  Prix,  broché  :  21  fr.;  carL  on  percaline 
gaufrée  :  23  fr.  25;  rolio  en  chagrin  i  25  et  26  fr. 

411a»  universel  d'histoire  et  de  géographie,  par 
M.  N.  HouilluL  Ouvrage  formant  le  complément 
du  Dictionnaire  dllisluire.  —  1  volume  grand 
in-c*  avec  planches  en  couleur.  —  Prix  i  broché, 
30  fr.:  cartonné  ,  32  fr.  75;  relié  en  chagrin. 
Safr.oO  et  SSfr.50. 


Vient  do  paraître  dans  la  Dibliolhique  natio- 
nale, le  107"  volume  do  sa  collection,  intitulé 
Dialogue  des  Morts,  par  Fonlenelle.  1  volume 
broché,  25  c  (40  c.  rendu  franco  dans  toute  la 
Franco).—  Sous  presse  :  Britannicus  et  Phidre, 
de  Racine. 

Librairie  de  la  Bibliothèque  nationale,  rue 
Valois-Palais-Royal,  2,  à  Paris. 

Dans  le  Musée  national,  la  2*  livraison  (4  por- 
traits, avec  notice  biographique),  30  c  rendu 
franco. 

.  ~—f*  


pose  de  dents  «cm 


—  Extractions  <* 
t,  45,  rue  Lafayet». 


PHAUHACrS  NORMALE,  m  D»a»t,  16,  PAIE, 
i  i  — 

Spectacles  dn  Lundi  10  Février. 

Opero—  La  Ccape  do  roi  de  Tliilc. 
Italien».—  TWIlche. 

Français  Marina  D  ors». 

OdeoD.  —  IV»*-  L'École  *»  ■■"<'- 
Opéra-Comique.— L'Oake- 
Athénéo.  -  lloautor  PeUdùatUt. 
Gymnase.— i*  Fmmw  de  Claaie.  La  tenu  n«taj. 
Vaudeville.  -  Les  Pniu  elieisv.  Le  Pu'a*  vtaUL 

PalaU-Royal  Dait-on  le  di«? 

Variétés.  —  Les  Br«.-eanlerf. 
Calte.  —  La  roule  aui  Œuf*  d'*r. 
Cb&telet.—  La  Mal»»  dn  Oiifitu-. 
Ambigu.  —  Le  Drame  de  la  roe  de  1»  Pais. 
Bonde»- Par.  —  Le  Petite  lldae. 
Foliée.— Uélette'et  Abrlard.  Ua  Aïoi  ! 
Clany.  -  ! 
Tertnlia.  —  A  i 

Dcjasee.  -  Les  r«a«ei  qii  foat  de»  ».;-r:s.- 
Menus-Plalslr».  —  La  Ooeoiie  >ui  'L-.'t  .1  o-. 
Beanmarcbel».  —  Le  Collier  de  U  fî-.iac. 
Th.  Miniature.  Ct«dri»oe. 
Clrqee  d'hiver,  t.  L  J.  —  ilicrc  c«  t  iieilf  n. 
Bobcrt-Houdio.  *a  —  Smtt  fit  i;,er«ruiu. 
Valentino.  —  eoireet  uuoiu.cic;  Jj«ii:ii. 


Vttapriaeii  r-i7irn,.l 


A.virri  iishki" 


.31. <i  • 


HKlbCsa'iUBitriaaeJ  de  II.  Miriuvm.  —  ïlwti  de  Lu ... 
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LIBRAIRIE  DR8  PUBLICATIONS  LEGISLATIVES  — A.  WITTER8HB1M  &  C™,  QUAI  VOLTAIRE,  31 

GERM  ER-BAILLIÈRE,  libraire,  iT,  rue  de  l'École-de-Médecine. 
Sur  demande  accompagnée  d'un  mandat-poste,  on  recevra,  franco,  en  France  et  en  Algérie,  les  ouvrages  ci-dessous. 

w 

LltîjkJDlII  1  lllLL  HL  H  UllLI  Onu  uni 

Rapport  de  la  Commission.  —  Rapports  spéciaux  de  la  Commission.  —  Rapporta  dé  MM.  les  Préfets. 
RapporU  de  MM.  les  Promiers  Présidents  de  Cours  d'appol.  —  Rapports  de  MM.  lee  chefs  de  Légion  do 

Dépositions  des  Témoins.  —  Pièces  justificatives.  —  Table  générale. 

0"n  grand  volume  in-4°  a  3  col.  imprimé  sur  beau  papier.  —  Prix  :  broché,  16  fr.;  relié,  20  ft 

Celle  édition  contient  in  extenso  Us  tyu  volumes  distribués  aux  membres  de  V Assemblée  nationale  et  vendus  43  fr. 

- — - —  -   .  i  ■ 


RECRUTEMENT  DES  ARMÉES  DE  TERRE  ET  DE  MER 

LOI  MILITAIRE  DE  1872 

PROMULGUÉE  LE    16   AOUT  1872 

Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations  —  Loi  du  27  juillet  1872.  —  Décrût  relatif  au  volontariat  d'un  an 
Décrets  relatifs  aux  engagement»  volontaires  et  aux  rengagements.  —  Décrets  rolatifs  aux  engagements  conditionnels  d'un  in> 
Rappprt  de  la  commission  présenté  par  M.  le  marquis  de  Chasseloup-Leubat 
Texte  des  101  amendements  déposés  à  la  Tribune— Lois  des  10  mars  1818,21  mars  1832.  21  avril  1855, 1"  février  1868 
Bûtnmaire  donnant  l'ensemble  des  matières  du  volume.  —  Table  alphabétique  des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les 
trois  délibérations  de  la  loi.  —  Table  analytiquo  et  sommaire  renvoyant  aux  divers  sujets  spéciaux. 

Un  grand  volume  in-4'a  3  colonnes  imprimé  sur  beau  papier.  —  Prix  :  broché,  12  fr.;  relié,  16  St. 


mm  mwm  »  u 

RÉUNIS  PAR  L'ADMINISTRATION  DES  DOUANES 
Ou  s'abonne  pour  un  an  :  Paris,  36  fr.;  —  Dêp.,  42  fr.;  —  Étranger,  port  en  sus.  Les 


nr-4»  iujsw 
partent  du  1"  Janvior. 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

COMPTE  RENDU  IN  EXTENSO  DES  SÉANCES.  —  ANNEXES  :  RAPPORTS,  PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS,  ETC. 

L'Assrmblée  nationale  fait  imprimer,  en  volumes  in-i°  à  deux  colonnes,  la  collection  complète  des  Comptes  rendus  in  extenso  de  ses  séances, 
avec  tous  les  projets  de  loi,  propositions  et  annexes  distribués  à  MM.  les  Députés.  Cette ipnJbtication  unique  reproduit,  sous  le  titre  à.' Annotes  de 
TAssembUe  nationale,  ln  texte  mémo  ilu  Journal  officiel,  ravisé  et  corrigé  avec  soin  par  le  Chef  du  service  sténographique.  —  Le  volante  I"  com- 
prend les  séances  de  Dordeaux  (12  février  au  11  mars  1S71);  le»  vol.tll  à  V  contiennent  les  séances  de  Versailles  jusqu'à  laproroBatioo  (20  mars 
au  17  septembre  1371);  les  vol.  VI  à  X  comprennent  les  séances  de  Versailles,  du  4  décembre  1871  an  30  mars  1872;  les  vol.  XI  à  X1L1  contiennent 
les.  séances  «le  Versailles,  du  22  avril  au  4  auùl  1872;  les  vol.  XIV  et  suivants  contiendront  les  séances  depuis  le  U  novembre  1872. 

L'Administration  de  l'Assemblée  a  autorisé  M.  vi'ittorslieiui ,  imprimeur-gérant  du  Journal  officiel,  à  faire  un  tirage  à  part  de  ces  volumes  ej 
a  les  mettre  en  vente. 

PRIX  (port  en  sus)  :  Volumes  I  A  V,  75  te.  —  Volumes  VI  4  X,  76  fr.  —  Volumes  XI  à  Xm,  46  tv. 

Le  tome  premier,  comprenant  les  stances  de 


COMPTE  RENDU  MLÏÏiiE  DES  SÉ  WCES  1  CORPS  LÉGISLATIF 

t  REVU  ET  CORRIGÉ  PAR  LE  CHEF  DES  SECRÉTAIRES-RÉDACTEURS  DU  CORPS  LÉGISLATIF 
Session  1869  (18  janvier  au  20  avril  1869).  Ln  vol.  in-4*,  2  col.    9  fr.  I   Session  1870  (28  duc.  18G9  an  51  juill  1870).  2  vol.  in-4»,  î  col.  80 
tordinaire  18C9,  Vérification  des  pouvoirs  (28  Juin  J     Vo».  I«  (»  die.  tS»  m  îjuta  iro;.  15fr.-Vol.n<3Julniii4sepi.ls70).  7tu 

~  ssioa  extraord.  1870  fi  août  au  4  sept.  t$70).  1  vol.  in-4u,  2  col.   3  & 

«   .   4T 


Bcssiou  extraordii 

au  27  déc.  18G9).  Un  vol.  in-4-,  2  colonne* . 


WL  LE  GOIJVËRNËUËNT  DE  U  DÉFENSE  NATIONALE 


RAPPORTS  DE  U  COMMISSION  El  DE  LA  8ÛDS-C0MMISSI0Ii,  DÉPOSITIONS,  AMHIXSS 
Gctto  édition  contiendra  in  extenso  la  matière  do  tous  les  volumes  gui  seront  distribués  à  MM.  les  Députés. 
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Administration  générale 

de  l'Assiste  oce  publique,  a  Paris. 
r\A^f  k  TUTU    FEUE   DE  TILLE  ÉTHA1D,  com- 

UUMAIJlia  muno    de  Neuilly-iur-Marne 

Sci  no-et  Oise). 

A  LOUER  pour  18  année»,  superficie  215  hec- 
tares 53  ares  86  centiares;  fermage  annuel  : 
15.000  fr. 

Kn.lres.wr  à  r Assistance  publique.  1.  quai  de 
Gesvres ,  ou  à  Neuilly-sur-Marno,  chez  M'  Carré, 
nota  i  m 

« 


\profT  ine  .trousseaux, cont,  quart. 8t-Germ.  Al 
fort.  LgWXK),  bên.  15,000,  pr.îO.000.  Uebbe,4-7», 


ait. 

8 


ENTREPOTS  LIBRES 

DE  PARIS.  LTOI  ET  LA  BEDITERRAHÉE 

CAPITAL    :    3,400,000  FRANCS 

Le  nombre  d'actions  déposées  à  la  société  pour 
rassemblée  générale  ordinaire  et  «xtraordinalre 
des  actionnaires  qui  devait  avoir  lieu  le  II  de  ce 
mois,  n'ayant  pas  atteint- le  chiffra  fixé  par  les 
statut-,  cette  réunion  est  remise  au  mardi  4  mars 
prochain,  &  doux  heures,  au  siège  social,  105,  rue 
Laravvtte. 

Paris,  le  8  février  ^ 

t  j  r.  uiiEntviLi.i- 

SOCIÈTfi  GÉNÉRALE 

DE  L'EMPIRE  OTTOMAN 

AVIS 

1LM.  les  actionnaires  de  la  Société  générale  do 
l'Empire  ottoman  sont  convoqués  a  une  assem- 
blée générale  extraordinaire,  qui  aura  lieu  1 
stantinople,  au  siège  de  la  société,  nouveau 
m  Camondo.  Galata.  le  1"  mars  1873  (v.  a),  à 
écis,  pour  délibérer,  conformément  à  Tar- 
des statuts,  sur  une  proposition  du  con- 
seil d'administration  tendant  a  une  augmentation 
du  fonds  social,  par  une  émission  de  nouvelles 
actions. 

s  porteurs  tl 

îrmément  &  l'article  37  dés  statuts,  déposer 
leurs  .actions  trento  jours  avant,  dans  les  bureaux 
de  la  société  ou  dans  les  agences  de  la  Banque 
impériale  ottomane,  à^Loudrcs  ou  à^Paris. 

U5Ua  Pour'  la  'iodé  téCgénéralè8de  l'Empire 
ottoman  ; 
s.  fehna.ndez,  directeur  général, 
m.  blessa,  contrôleur  général. 


Les  porteurs  d'actions  qui  voudront  assister  & 
s'y  faire  représenter,  devront, 


LE  MONITEUR  DE  LA  BANQUE 


4  FR.  PAR  AN  po^iruTlii  airl^^- 

Paraissant  le  dimanche  (52  n-  par  an),  publiant 
tous  les  tirages  et  donnant  des  renseignements 
complets  et  impartiaux  sur  toutes  les  valeurs  co- 
tées et  non  cotées. 
A  bonnemcnls  (Tissai  pour  trois  mois  :  1  tV. 


CIGARETTE  mtm  GOUDRON 

CONCENTRÉ  DE  NORVÈGE 

Moyen  facile  d'aspirer  les  principes  du  goudron 
li  erneaces  dans  les  affections  des  organes  respi- 
ratoires [Poumons,  Bronches,  Larynx,  Gorgt). 

H—  CosiucÊn,  55,  ruo  Vlvionne,  Paris.  Pi 

I  fr.  M.  et  par  la  poste,  1  ir.75 


nx  t 

timbres 


ler°  DIAMANTS  Axva^USJTÂ 

Brunswick,  orf-bijoutitr,  30,  passage  ColberL 


AUX  P&RFUKS  Dt  FRANCE 

>,     Kl  D' ANGLETERRE 


(LA  ROSÉE  UD  HAREM^^ 

'à  base  dt  gtycirin*  tt  dt  Tn«i^5Bp^ 
ad.  blanchit,  raijtrm^  Us  fatuSi  ,-end  j, 
!  resplendi tidrit  dt  "'^mtm  elde  fraîcheur. 
LA   PvQSciJS   DO  HARÉM 
composiUru  deM*«  v* V ACTION, 5, r. Meyerbeer 
.  ont*  tojis  {es  çoifliurt  «f  Parfam"' 


TTM  TTAIiTIUrE'  de  15  ansi  ^srié  et  cuisinier 
Ull  IlUiujyiCj  depuis  vingt  ans  dans  un  res- 
taurant, demande  une  place  de  concierge,  gérant 
ou  cuisinier  dans"  une  maison  bourgeoise,  à  Paris 
ou  aux  environs.  8'adresser  à  M.  L.  Pottier,  place 
de  la  Bourse,  6. 


CALORIFERES  f,lR\E\ 

Les  Calorifères  Gnrney 

sont  les  seuls  qui  doivent 
être  employés,  car  co  sont 
les  seuls  qui  no  peuvent  ni 
briller,  ni  dessécher  l'air. 
<>la  tient  à  ce  que  le  cylin- 
dre de  l'appareil  baigne  tou- 
jours dans  un  bain  plein 
d'eau. 

L'économie  du  combustU 
Lia  est  de  plus  de  50  O/o.  — 
Un  calorilêre  Gurncy ,  à 
grandeur  égale ,  donne  la 
Valeur  do  six  poêles  ordi- 
naires. 

Plusieurs  milliers  de  calo- 
rifères sont  déjà  installes  en 
l'rance.  On  envoie  franco  la 
notice  et  >a  iisla  des  établissements  chauffés,  et 
la  liste  des  attestations  qu'a  reçues  le  système. 
S'adresser  &  la  Direction,  boulevard 
18, 


rMALADIES  DES  FEMMES 

Guér.son,  sans  repos  ni  régime,  par  M-*  Lach*- 
rst.LE,  maltresse  sage-femme,  professeur  d'ac- 
couchement. Les  moyens  employés,  aussi  sim- 
ples qu'infaillibles,  sont  le  résultat  de  ionc 


années  d'études  et  d'observations  pratiques  d'ans 
le  traitement  de  leur*  affections  spéciales  et  dos 
causes  de  leur  stérilité.  Consultations  tous  les 
jours,  de  trois  heures  i  cinq  heures,  27.  rue  du 
Monthabor  (près  les  Tuileries). 


AUX'  ASTHMATIQUES  E.Ï&'ÏJ3%^ 

i  la  Ferté-Vidame  (Bure-et-L.).  Br?ch.  expl.,  40c.' 
MAHON  Malad"  de  peau,  de  cheveux 


-  QUAI  VOLTAIRE  31,  PARIS 

L'IMPRIMERIE  DD  JOURNAL  OFFICIEL 

H  CHAHai   D'EXéCOTKB  «APIDEMENt 

les  Travaux  admlnlstratlrs, 
de  librairie,  etc.,  etc. 


Collection  complète  de  Caractères  Ehévirims 
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H 


80OSTÈ  anonyme  DA8SURANCE8  SUR  LA  VIE  et  de  PRETS  VIAGERS 
Lutorisée  par  décret  du  1"  octobre  1853  et  par  arrêté  dn  22  juillet  1871 

Fonds  de  garantie  :  16  millions 

ASSURANCES  PAYABLES  AU  DECES.  —  ASSURANCES  DOTALES 
Remboursement  anticipé  par  voio  de  tirage  au  sort 

RENTES  VIAGÈRES 

A  60  ans   10  73  O/o   I    A  70  ans   15  38  0/0 

A  65  ans. . ,   12  76  O/o  I   A  75  ans.   17.»  0/» 

our  renseignements  et  tarift,  au  siège  social  :  rue  de  la  Paix,  4,  i  Paris 


S'adresser  pour 


GÉRANCE  AGRICOLE  OU  FORESTIERE 


Un  propriétaire  agriculteur  désire  être  chargé  d'une 
de  traTaux  d'amélioration  d'un  domaine  agricole  ou  fores 

S'adresser  à  M.  Blondkl,  architecte  du  département 
Cloud,  38,  à  - 


En  vente  chas  MICHEL  LÉ7Y  frères  «t  chez  tous  les  libraire»  de  Paris  et  des  déparlimonls. 

&  LA  FEMME  L'ÉGALE  DE  SON  FILS 


ÉMILE  DE  GIRÀRDIN 

Un  voL  in-12;  prix  :  2  fr. 

L'accueil  fait  par  le  public  à  ut  Ptmmt  de 
i  l'intérêt  de  circonstance. 


PAR 


ÉMILE  DE  GIRARDIN 

Un  vol.  in-12;  prix  t  8  fr. 
tu  Gymnase,  rend  i  c, 


Presses  mécaniques,  typographiques  et  lithographiques.  -  Machines  à  vapeur. 

67,  RUE  DB  VAUGmanO,  A  PARIS 

HTE  MARINONI 

i  «t  des  principaux  Jotrnaux  de  France  et  d'Euro j*.  W 


MAL  <|e  pENTS  ?5r;V»»TI^^?S^!. 
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Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Pari»  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  A/franchir 

Les  abonnements  partent  des  l"  et  16  de  chaque  mois 

Joindrt  aux  renouvellements  et  réclamations  U  dtrniirt  bande  —A/TratusMr 

> 

«BONNKMlWa  —  AKN0N3BB 

A.  Pari*.  t\-<->\  Voltaîrp,  n»  31 

DIRECTION,    RÉDACTION,    A.  VERSAILLES 
Le*  «wauJWUi  no»  insirfi  ne  «ont  pai  n*4ti 

pons  lis  RÉcumnoin 
S'adresser  4  l'Imprimeur-Géren» 

ÉCHÉANCE  DU  15  FÉVRIER 

Pour  qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard 
tant  la  réception  du  journal,  nous  prions 
aux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
expire  le  4  S  février  de  vouloir  bien  nous 
envoyer  dis  maintenant  le  moulant  de  leur 
renouvellement,  avec  une  dernière  bande 


SOMM  AIRB 

PARTIR  OPt'ILilW.I.K.  —  hoi  por'.aiii  ouverture 

au  mmi-lre  «lu  >.  iuitic-1,  sur  l'«:v:rcwo  IS/-', 
il  un  ,:r«Vltt  extraordinaire  •!«  iài'.UCO  ftaucv, 
jpiit  taLil"  »  !a  re<'0!iH"inlian  des  u.'es  il* 
l'Out  civil  de  lu  v.ll..  de  Paris. 
Résolution  de  l'A .^.jisi'ilru  national*  portant 
renvoi  aux  itiiu.*t  .m  il-  tu  guerre,  'Ici  liann- 
<!•!  la  justice  et  île  rmt.Tieur,  «lu  rapport 
de  'a  con;'iii'^ion  d-s  ren".ir<  flitit  aux 
tn»!H  <in:li:i  à  Lv«n  pour  lu  c-im|it>t  <1» 
l'Kmt,  (lu  départerm  nt  -t  do  t.»  commune. 

OiVrpt»  :  modelant  I-  r*rrl<-m-nt  intérieur  du 
.-.onvit  n'EUl  ;  —  K.ii.iiiiant  .le»  masç^trats  ; 
—  <!ni  ilo  paix  ;  —  ..auivaipiant  le  >.oii- 

«eM  u-'n.'-ial  .lu  .|.-.ari>jiti'itt  la  Mfsm:  — 
iiû.auiant  lo  !,..'<H.'.un  .:  «..-aèral  do  la  pr^fec- 
luri)  de  lu  S-ifU'. 

Etat  des  re^tw  relatives  à  des  militaires  ab- 

PART1E  NON  OFFICIELLE.  -  Situation  de 
l'Aigrie. 
Nouvelles  étrangères. 

ASSUMULiC  NATIOX.U.B. 

VARIÉTRS.  —  Kxtavation*  préhistoriques  dans 
lo  département  il" Eure-et-Loir.  —  Sinistres 
ila  la  uiaiino  anglais»»  en  1S71.  —  La  neite 
bovine  en  Uuisic.  —  La  commerce  de  la 
Russie.  —  Le  bouquetin  du  Tyrol. 
Informations  et  faits  divers. 

i  des  Inscription»  et  beUee-Iot- 


Bourt«4  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


ïtrsailUs,  10  février  181$. 


LUI  portant  ouverture  tu  ministre  de  la  jutHee, 
'  tur  l'exercice  IS7S,  d'un  crédit  extraordinaire 
de  550,000  francs,  applicable  à  la  reconstitu- 
tion des  actes  de  l'état  civil  de  la  viUe  de  Paris. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté-, 
Lo  Président  do  la  République  française 
promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  R  est  ouvert  an  ministre  do  la  jus- 
tice, sur  l'exercice  187Î,  un  crédit  extraordi- 


naire de  cinq  cent  cinquante  mille  francs 
(550.000  fr.)  applicable  à  la  reconstitution  des 
acliîs  de  l'état  civil  de  la  ville  do  Paris. 

Cn  crédit  sera  inscrit  an  budget  de  l'exercice 
4872.  chapitre  U  bis  (Reconstitution  des  actes 
de  l'état  civil  de  la  ville  dp  Paris). 

Art.  2.  Il  sera  pourra  4  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  do  l'exercice  1872. 

Délibéré  en  séance  publique,  &  Versailles,  le 
29  janvier  1873. 

Le  président, 
8igné  :  julks  <îi»bvt. 

Les  secrélairet, 
Signé  :  baron  de  barantk,  francisque  rive, 
vicomte  de  ueaux,  albert  drsjardins,  B. 

DE  CAIBKOVK  DE 


U  Président  de  la  /«publique, 

A.  THlERS. 

tntnùlrs  de  la  justice, 


RÉSOLUTION  de  l'Assemblée  nationale  portant 
renvoi  aux  ministres  de  la  guerre,  des 
cet,  de  la  justice  et  de  l'intérieur,  i 
delà  commit  lion  des  marchés  relatif  au*  trai- 
tés conclus  à  Lyon  pour  le  compte  de  l'Btat,  du 
département  et  de  la  commune. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  résolution 
suivant©  : 

L'Assemblée  nationale. 

Réprouvant  les  procédés  révolutionnaires  de 
ceux  qui  ont  arboré  le  drapeau  ronge  en  pré- 
sence de  l'ennemi  et  compromis  si  gravement 
la  cause  de  l'ordre  et  de  la  dé  Censé  nationale 
dans  la  ville  de  Lyon, 

Renvoie  le  rapport  de  In  commission  des 
marchés  aux  ministre»  de  la  guerre,  des  finan- 
ces, de  la  justice  et  de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le 
1»  révrier  1873. 

Le  président, 
Signé  :  jules  okbtt. 

Les  secrélairet, 
Signé  :  baron  de  barante,  albert  oesjar- 

DINS,  B.  DE  CAZENOVB  Dl  P  RADINE,  FRAN- 
CISQUE RIVE. 


Lo  Président  de  la  République 

Va  l'article  10  paragraphe  4 
24  mai  1872  , 

Vu  le  décret  du  21  août  1872, 
ment  intérieur  da  conseil  d'Etat  i 


la  loi  du 
règle- 


Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète: 

Art.  1«.  L'article  1»  du  décret  dn  24  août 
1872  est  modifié  ainsi  .qu'il  suit . 

«  Les  projets  de  loi  renvoyés  au  conseil  d'E- 
tat, soit  par  l'Assemblée  nationale,  soit  par  le 
Gouvernement,  et  les  affaires  administratives 
ressortissant  nu*  différents  ministères,  sont  ré- 
partis entre  les  trois  sections  suivantes  : 

1 1«  Section  de  l'intérieur,  de  la  justice,  de L 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux 
arts; 

«  2»  Section  des  finances,  de  la  guerre,  de  I» 
marine  et  des  colonies; 

•  3»  Section  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  affaires  étran- 
gères. 

•  Les  projets  de  loi  et  les  affaires  adminis- 
tratives concernant  l'Algérie  sont  examinés  par 
les  différentes,  sections  suivant  la  nature  da 
service  auquel  ils  se  rattachent  a 

Art.  2.  Le  garde  dés  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  est  chargé  de  l'exécution  du. 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  leus. 

Fait  4  Versailles,  lo  8  février  1873.  * 

A. 


Par  le  Président  da  la  République  : 
Le  sarde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,, 

1.  DUrAUBX. 


Le  Préaident  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre 


de 

Décrète: 

Article  1".  Sont  nommés  t 

Vice-préaident  du  tribunal  de  première  in- 
stance d'Aueb  (Gers),  M.  Solon,  juge  an  même 
si£gu,  en  remplacement  de  M.  Ladrix,  admis, 
sur  sa  demande,  &  faire  valoir  ses  droits  4  la 
retraite  (Loi  dn  9  juin  1853)  et  nommé  vice- 
président  honoraire. 

Jumeau  tribunal  de  première  instance  il'Aoch 
(Gers),  M.  Laboulbène,  substitut  du  procurens 
de  la  République  prés  le  même  siège,  en  rem- 
placement de  M.  Solon,  qui  est  nommé  vice- 
président. 

Juge  an  tribunal  do  [première  instance  d'ii- 
soudan  (Indré),  M.  Nivard,  juge  d'instruction 
au  siège  de  Cosne,  en  remplacement  de  M. 
Tourangin,  admis  4  faire  valoir  ses  droits  i  n 
retraite  (Décret  du  1"  mars  1852  et  loi  du  0  juin 
1853). 

Joge  au  tribunal  de  première  :n&taricc  da 
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i  (Nièvre),  M.  Maugrr,  ancien  magistrat, 
en  remplacement  de  M.  Nivard,  qui  ostnoinmé 
juge  à  Issoudun. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Botie  (Algérie),  M.  Bourges,  juge  dé  paix 
if.  l'hiHppeville,  en  remphcmenl  <!o  M.  Lour- 
dan.  qui  a  été  nommé  substitut  du  procureur 
général  à  Alger. 

Procureur  do  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Béthune  (Pas-de- 
Calais),  M.  Pierrot»,  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  siège  de  Rcthel,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Ring. 

Procureur  do  la  République  près  le  tribunal 
do  première  instanco  de  itethel  (Ardennes), 
M.  de  Ring,  procureur  de  la  République  nom- 
mé prés  le  siège  de  Béthune,  en  remplacement 
de  M.  Pierron. 

Procureur  do  la  République  près  le  tribunal 
de  première  Instance  de  Rnanvon  (li»ntcs-Al- 
pos'i,  M.  liellier  du  Charmeil,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  République  près  le  siège  do  Va- 
lence, en  rem;>lac?roi'at  de  M.  Dumont,  qui  a 
été  nommé  conseiller. 

Substitut  du  procureur  do  la  République  près 
le  trjbunal  de  première  instance  de  Valence 
(Drome),  M.  Clément,  substitut  >ln  procureur 
de  la  République  près  le  siège  de  Vienne,  en 
remplacement  de  M.  Bellier  du  Charmeil,  qui 
est  nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près 
le  tribunal  do  première  instance  de  Vienno 
[Isère).  M.  Hérâud,  substitut  du  procureur  de 
la  République  près  le  sié.go  de  Xyon«,  en  rem- 
placement de  M.  Clément,  qui  e>t  nommé  sub- 
stitut du  procureur  do  la  République  i  Va- 


du  procureur  de  la  République 
prés  le  tribunal  de  première  instance  do  Nyons 
(Drome),  M.  Venat,  substitut  du  procureur  de 
la  République  prés  le  siège  d'Albertville,  en 
remplacènieut  de  M.  IlérauJ,  qui  est  nommé 
substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Vienne. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  lo  tribunal  de  première  instance  d'Albert- 
ville (Savoie),  M.  Tornezy,  juge  suppléant  au 
liège  de  Périgueux,  en  remplacement  de  M. 
Venat,  qui  est  nommé  sahstitut  du  procureur 
de  la  République  à  Nyons. 

Substitut  du  procureur  do  la  République  près 
le  tribunal  de  première  instance 
roux  (Indre).  M.  Lefebvre,  substitut  du 
rerur  de  la  République  prèa  le  siège  de» 
cy.  on  remplacement  de  M.  Dulibn,  décédé. 

Substitut  du  procureur  do  la  République  près 
Je  tribunal  do  première  instance  do  CJamecy 
(Nièvre),  M.  lioyer,  juge  suppléant  an  siège  de 
Cosne,  on  remplacement  do  M.  Lefebvre,  qui 
est  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Chateaaroux. 

Juge  suppléant  au  tribunal  do  première  ins- 
tance du  Havre  (Seine-Inférieure),  M.  Lamoral 
He  Warenghien  (Louis-Florent),  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Lefébure,  qui  a  été  nom- 
mé juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Nice  (Alpes-Maritimes),  M.  Pons 

ÎFrançois-Pbilippe-Amédée) ,  avocat ,  ancien 
ivocé,  en  rempUtceaaent  de  M.  d'A'uthuilie, 
démissionnaire. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tance do  Bourganeuf  (Creuse),  M.  Vaudras 
fOeerge},  avocat,  docteur  on  droit,  en  rem- 


placement de  M.  Bonnin,  qui  a  été  nommé 
juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  paemière  ins- 
tance de  Charolles  (Saône-et-Loire),  M.  Du- 
rand (Auguste-Marie),  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Maillard,  qui  a  été  nommé  substi- 
tut du  procureur  de  La  République. 

Art.  2.  M.  Lec'ercq,  juge  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  do  Béthune  (Pas-de-Calais),, 
remplira  au  même  siège  les  fonctions  de  juse 
d'instruction,  rn  remplacement  de  M.  Choque, 
qui  a  été  nommé  juge  à  Douai. 

M.  Nivard,  nommé  par  le  présent  décret  juge 
au  trjbunal  do  première,  instance  d'Issoudun 
(Indro),  remplira  au  même  siège  les  fonctions  do 
juge  d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Tou- 
rangin. 

Art.  3.  M.  de  Mallevrrgno,  président  de 
chambre  à  la  cour  d'appel  do  Limoges,  est  ad- 
mis, sur  sa  demande,  à  fairp  valoir  ses  droits  à 
la  retraite  (Loi  du  9  juin  18Ô3),  et  nommé  pré- 
sident de  ebambro  honoraire. 

M.  Cbemineau,  conseiller  i  la  cour  d'appel 

de  Poitiers,  on  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite  (Décret  «lu  1"  mars  18r»2  et  loi  du 
'J  juin  185  5),  et  nommé  conseiller  honoraire. 

M.  Arnauld  de  Praneaif,  juge  d'instruction 
au  tribunal  de  première  instance  de  Lunévillu 
(Meurthe-et-Moselle),  est  admis,  sur  sa  de- 
mande, à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 
(Loi  du  9  juin  1853). 

Art.  4.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  est  chargé  do  l'exécution  du  présent 
décret. 

l'ait  à  Versailles,  le  10  février  1873, 

A.  THIBRS. 

Par  le  Présidant  de  la  République  : 
Le  gardé  des  setaux,  minùtrt  de  la  justice, 
J. 


Le  Président  de  la  République  I 

Sur  lo  rapport  du  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice, 

Décrète  : 
Art.  \".  Sont  nommât  : 

Juge  de  paix  du  canton  de  Méry-sur-Soino 
(Aube),  M.  Médinger  (André),  ancien  greffier 
de  la  justice  de  paix  do  Forbach  (Moselle),  en 
remplacement  do  M.  Aveline. 

Juge  do  paix  du  canton  d 
(Aube),  M.  Lorrain  (Louis-Achille), 
adjoint  an  maire  du  18*  arrondissement  de 
Paris,  en  remplacement  de  M.  Adnot. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Croxon  (Finis- 
tère), M,  Le-Forestier  (Henri-Joseph-Jaeqnes- 
François-Mario),  en  remplacement  de  M.  Le 
Flocu,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Morlaix  (Finis- 
tère), M.  Danicllou,  juge  suppléant  au  tribunal 
de  première  instance  do  cette  ville,  en  rempla- 
cement de  M.  Lozach,  admis,  sur  sa  demande, 
i  faire  valoir  ses  droits  i  la  retraite.  (Loi  du 
9  juin  1853). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Bangé  (Maine-et- 
Loire),  M.  Hervé,  juge  de  paix  de  la  Ferté- 
Bernard,  en  remplacement  de  M.  Jouteux,  dé 
missionnaire. 

Juge  de  paiç  du  canton  de  Magnac-Laval 


(ÎTaute-Ylenne;.  M.  Léger,  juge  de  paix  de 
Saint-Sulpice-les-Fcuilles,  en  remplacement 
de  M.  Mativat,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  dn  canton  d'A vallon  (Yonne), 
M.  Wurm,  juge  de  paix  de  Vezelay,  en  rem- 
placement de  M.  Grucl-Villeneuve. 

Juge  de  paix  de  Philippeville  (Algérie),  M. 
Finol,  juge,  do  paix  do  Misserghin,  en  rempla- 
cement de  M.  Bourges,  nommé  juge  au  tribu- 
nal de  premièro  instance  do  Bùne. 

Juge  do  paix  do  Misserghin  (Algérie),  M. 
Queslior,  suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de 
Sidi  bel  Abbés,  en  remplacement  do  M.  Finot, 
nommé  juge  de  paix  de  Philippeville. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Sidi 
bel  Abbès  (Algérie),  M.  David  (Julus-Charles- 
Eimlc-Alexis),  licencié  en  droit,  en  remplace- 
ment de  M.  (jueslier,  nommé  juge  de  paix  de 
Misserghin. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  do 
Braisne  (Aisne),  M.  Porliur  de  Rubelles  (Au- 
gustn-Henri-AlMis),  maire,  en  rcmplacuiuent 
de  M.  Fontaine,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Ilir- 
son  (Aisne),  M.  Dubuquoy  (Jean-Rapliblu- Jo- 
seph), conseiller  d'arrondissement,  maire,  en 
remplacement  de  M.  Baudmont,  démission- 
na iro. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Ro- 
qubsta  (Aveyron),  M.  Caicottos  (Jean-François), 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Collier,  dé- 


Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  ds 
Pontarion  (Creuse),  M.  I/esage  (Louis-Henri), 
en  remplacement  de  M.  Junien. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  des 
Planches  (Jura),  M.  Bailly  (Herre-Vicu»),  en 
remplacement  de  M.  Fumoy,  décédé. 

Suppléant  dn  juge  do  paix  du  canton  de 
Saint-  Vinccnt-de-Tyrosse  (Landes).  M.Goros- 
tansou  (Jean-Adricn-Uippolyte), 
conseiller  d'à 
de  M.  Lafontan,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Sospel  (Alpes-Maritimes),  M.  Pastoris  (Léon- 
Impérial-Josepb),  en  remplacement  de  M.  Le- 
6ueur,  démissionnaire. 

Art.  2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  dn  | 
décret. 

Fait  à  Versailles,  le  10  février  1873. 

a.  mm, 

Par  le  Président  de  la  Rér*Mi<ru»» 
La  garde  des  sceaux,  minùtrt  de  la  justice, 

i.  ] 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
Vu  l'article  24  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Décrète  : 

Art.  1».  Le  conseil  général  du  départcmeni 

de  la  Meuse  est  convoqué  en  *e-s  on  •  Mr. (or- 
dinaire pour  lo  G  mars  prochain,  à  '  >  ii  .  le 
délibérer  sur  la  question  de-  canaux  d>' 
selle  à  la  Meuse  étala  Saline,  ainsi  i;  *< 
les  autre*  affaires  urganies  oui  lui  s n  •  -i 
soumises, 


Digitized  by  Google 


11  Ptanai  1S37  ÏOUBHAL 

Art.  t.  Lo  miaiitre  de  l'intérieur  est  chargé  i 
fie  l'exécution  du  présent  décret.  J 

Tait  à  Versailles,  le  10  février  1873. 

A.  THJJHtf. 

■Parle  Président  de  U  République  . 
Le  ministre  de  l'intérieur, 

S.  DE  GOULAHO. 


•  Le  Président  de  U  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics; 

'  Vu  la  demande  présentée  par  le  sieur  Lar- 
manjat,  ingénieur  civil  i  Paris,  dans  le  bal 
d'obtenir  l'autorisation  d'établir  sur  le  chemin 
Be  halagc  du  canal  do  Bourgogne,  entro  La- 
roche et  Saint-Jcan-dc-Losne,  an  service  de 
locomotives  destinées  au  halage  des  bateaux  ; 

Vu  le  projet  présenté  par  le  pétitionnaire  et 
le  tarif  ainsi  que  le  cahier  des  charges  joints  à 
te  projet; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouvert?  dans  les 
département»  do  la  Coto-d'Or  et  do  l'Yonne, 
.notamment  les  avis  des  commissions  d'en- 
<juêtc.  en  dale  des  20  avril  et  18  mai  1872; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de 
Dijon,  en  date  du  29  mai  1872; 

Vu  les  lettres  des  préfets  do  la  Côtc-d'Or  et 
de  l'Yonne,  du  7  juin  dernier; 

Vu  les  avis  du  conseil  m'uénl  des  ponts  et 
chaussées ,  on  date  des-  U  mars  et  27  juin 

La  conscU  d'Eut  entendu  : 
Décrite  : 

Art.  1".  Lcs'.eur  Larmanjat,  ingénieur  civil, 
•demeurant  i  Paris,  est  aut«ri«é  à  pincer,  sur 
le  chemin  de  balage  du  canal  de  Bourgogne, 
B:iUe  Larochu  et  Kaiut-J.an-dc-Losne,  à  ses 
frai*,  risques  et  périls,  un  rail  pour  la  circula- 
tion de  locomotives  de  son  système,  du  puida 
fle  quatre  tonnes,  appliquées  au  halage  de  »  ba- 
teaux, aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  irrité  le  18  janvier  1873  par  le  minis- 
tre des  travaux  publics. 

.  Art.  2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
fcera  inséré  au  Bulletin  d«  ton. 

l'ait  à  Versailles,  kj  18  janvier  1873. 


>*r  la  Préaident  da  la  République  : 
Le  minisly  des  travaux  publics, 

DE  FOURTOU. 


Par  décret  do  Président  de  U  République, 
en  date  du  10  février  1873,  remlu  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l'intérieur,  M  liimlo 
Laurent,  préfet  du  département  de  la  Durlo- 
p:  e,  est  nommé  «Hrélainf  ed  én»l  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine,  en  remplacement  de  SL 
•Husion,  dont  la  démission  e»:  au  .yu  e. 


Ministère  de  U  Jnatlce 

■   ' 

U**  ÉTAT  des  requêtes  relatives  à  des  militai- 
res absents  ou  décides,  adressées  à  M.  U  m<wto- 
trede  la  guerre,  en  «xdcuhon  des  lois  des  13  jan- 
vier 1817  et  9  août  1871. 


Glffont  (AnselroePhilémon-!,  soldat  do  1"  classe 
au  3-  régiment  .lo  lima;  disparu  le  6  toit  1870,  i 
la  bataille  de  Frœscbwillcr.  —  Tribunal  do  Tour- 
non  (Ardéche). 

Lotfbet  (Jean),  soldat  de  t-  clas»  au  î»  rêgi- 
ruent  Jo  ligno  ;  disparu  le  e  aodt  1870,  4  la  suite 
do  la  bataille  de  Spukeren.  —  Tribunal  du  Èoint- 
Cirons  (Arlége). 

Granier  (André),  engagé  pendant  la  guerre 
contre  la  Prusec  dans  Ir-s  francs-tireurs  de  Vau- 
<luse  ;  il  aurait  été  tué  le  26  novembre  1870,  dans 
la  nuit,  à  l'attaque  de  Dijon.  —  Tribunal  de  Mar- 
seille (Bouches  du-llhùne). 

Balem  (Guillaïunu).  soldat  au  5*  régiment  pro- 
visoire d'infanterie  ;  présumé  tuf  i  Pans.lo  ZI  mai 
lH71,dans  une  maison  du  boulevard  Aiaiushcrbes, 
eavahlo  par  dos  insurges.  -Tribunal  ds  Quim- 
porlé  iFiuislérc). 

Goudot  (Pierre),  caporal  81179'  régiment  d'in- 
fmt»rie  ;  disparu  le  30  août  1870.  à  la  hatalllo  do 
Mouton  (Ardennes).  — *  Tribunal  de  Bordeaux 
(iiirou.de). 

Ottavi  (Pierre-Antoine),  soldat  au  3*  régiment 
do  rouavo»  ;  disparu  lo  6  août  1870,  4  la  balai  Ho 
du  Frœschw.llor.  —  Tribunal  d'Ajaccio  (Corso). 

Blsgamblglla  (Philippo-Antaino),  soldat  au 
3"  régiment  du  li^no  ;  disparu  le  0  août  1870,  4  la 
bataille  do  Fncsohwillar.  —  Tribunal  d'Ajaccio 
(Corso). 

Rebousaln  (Joseph),  requis  lo  25  novembre 

1S70  par  l'administration  supérieure  pour  les 
transports  de  l'armée  da  la  Loire  ;  il  aurait  été 
fait  prisonnier  dans  la  nuit  du  t  au  &  décembre 
suivant  par  l'armée  prussienne.  —  Tribunal  de 
Tours  (Indre-et-Loire}. 

Besset  (Jean-Adrien  Casimir),  caporal  au  3*  ré- 
giment dos  tirailleurs  alg<'Tiens;disparu  le  6 août 
1870,  &  la  bataille  de  l'rceschwillcr.  —  Tribunal 
de  Grenoble  (Isère). 

Reverdy  (Georges),  soldat  an  3a  régiment  de 
chasseurs  d'Alriuuo;  disparu  4  Sedan,  le  I"  sep» 
timbre  1S70.  —  Tribunal  do  GroaobU  (Isère). 

Fugior  (Joan-Raptistv),  soldat  au  36*  régiment 
de  ligno;  diutiaru  lo  I"  septembre  1870,  à  Sedan. 

—  Tribunal  de  Grenoble  (Isère). 
Paatouriaux  (Jean-Claude),  soldat  au  3*  ré- 
giment de  chasseurs  d'Afrique;  disparu  à  Sedan. 

—  Tribunal  de  Dole  (Jura). 

Pillard  (François),  soMat  au  37'  régiment  do 
ligne;  disparu  depuis  le  10  janvier  1871.  —  Tri- 
bunal do'UùLo  (Jura). 

Bernard  (Joseph),  soldat  an  bataillon  des 

mobiles  de  Roanne.  11  aurait  été  tué  le  20  novem- 
bre 1870.  4  la  bataille  do  Uuaume-la-Rolaude.  — 
Tribunal  de  Roanne  (Loire). 

BetalUean  (Antoine),  soldat  an  13*  régiment 
de  ligue;  disparu  le  14  aodt  1670,  a  la  bitaille  da 
Borny.  —  Tribunal  doGboUol  (Maine-et-Loire). 

Gordon  (Louis),  soldat  au  5*  régiment  (finfan- 
tene  de  ligne.  N'a  pas  été  revu  depuis  le  I"  sep- 
tembre IsfO,  jour  de  la  bataille  da  Sedan. —  Tri- 
bunal de  Chàteau-GoutiertMayenno.) 

Deapres  (Louis-Jean),  suidai  au  47*  de  ligne. 
Il  ae  trouvait  le  6  août  1870  &  ta  bataille  do 
Wrerth.— Tribunal  deClialeeu-Goulicr(Mayouuc). 

Basantes  (Alexis- André),  soldat  an  23*  régi- 
nieut  d'tuhiatorie  ;  disparu,  lo  IC  août  1870,  4  la 
halailto  de  Gruvclotte.  —  Tribunal  de  Nanoy 
(Meurtlie-et-Moselle). 

Gclhny  (Nicolas),  soldat  au  51*  régiment  do 
ligne;  disparu,  lo  18  août  1870.  i  la  bataille  do 
bainl  Privât.  —  Tribunal  de  Montmédy  (Mouso). 
,  Le  Govic  (Pierre-Marie),  soldat  au  86*  régi- 
ment de  ligna;  disparu,  la  30  août  1870, au  combat 
de  1)  au  mont  (Ardennes>  —  Tribunal  de  Pontivy 
(Morbihan). 

Dombola  (PierreX  soldat  an  70'  régiment  de 
lign-j;  disparu,  le  18  août  1870  4  la  bataille  de 
fcuint-PrivaL  —  Tribunal  do  Maçon  (Seonc-el- 
l^iiro). 

Bordât  (François),  admis,  le  31  mars  1813,  a 
servir  en  remplacement  d'un  conscrit  de  1814.— 
T>  ii>uual  de  Uscou  (Saéne  et- Loire). 

oobile  de 

dé.umiii-0 


Brossard  (Michel-Paul),  soldat  au  2'  régii 
des  voltigeur*  do  la  garde.  II  aurait  été  lu 
7  octobre  1870,  an  combat  do  Ladoncha 


1870,  i  Daajoutia  (Hant-itbàa).  —  Tribanal  dt 

Chilùua-sur-Saéuo  (8aone~ol-Loire)t 

Imanl 

lue,  la 

sous  las  mars  dé  Mats.'—  tribunal  dn'la" SeîneT*1 
Beannaont  (Louis-Alexis),  chasseur  an  13"  ba- 
taillon de  chasseurs  4  pied;  disparu  le  C  aoùJ 
1S70,  |onr  de  la  bataille  de  Froeïcliwiller.  —  Tri- 
bunal de  Melun  (Sciue-et-Marne). 

Ponssln  (Léon-Auguste),  brigadier,  au  6'  ré- 
giment de  chasseurs  à  cheval;  du- paru  le  I"  sep. 
tembre  1870,  4  la  bataille  de  Sedan.  —  Tribunal 
de  Melun  (Seine-et-Marne). 

Leplat  (.Tcan-Lbuis)  garde  national  mnblla 
de  Seine-ot-Marne,  î*  bataillon,  3'  compagnie; 
disparu  le  30  novambro  1870,  au  oambat  de  Ory- 

Borenguier  (Sylvaiu-Benoni).  'soldat  au  €6 
régiment  d'infanterie  do  ligne;  aisj>aru  le  lCaoùt 

1870  â  la  bataille  do  llczonville  Tribunal  de 

Draguignan  (Var). 

Sève  (André),  argent  au  17*  bataillon  dé  ebas 
seiirs  4  pied:  blessé  grièvement  le  24  Uécembre 
1870,  su  çombul  de  PoatrNayelles-  —  Tribunal 
de  Toulon  (Var). 

Cru  veiller  (Jean-Joseph),  soldat  aa  t7*  ha 
taillon  de  chasseur*  ù  pied  ;  disparu  lo  G  an.it 
l«70.4  1abalailhidoFruj*;hwuler.  -  Tribunal 
da  Toulon  (Var). 

Roi  fRené-GabrieI-Auguslo),eDgagé  volontiir» 
au  3*  régiment  do  zouaves;  disparu  en  septembre 
1870,  &  la  bataillo  de  Sedan.  —  Tribunal  de  Fon- 
taine-le-Gomte  (Vendée). 

Brlllanceau  (Jean-Louis-Chtrles),  entré  an 
24*  régiment  de  mobiles,  V  compagnio;  fait  pri- 
sonnier et  interné  a  Urombcrg  (Prusse),  il  serait 
décédé  en  captivité,  le  11  février  1871.— Tribunal 
do  Fontenay-le-Gomte  (Vendée). 

Cornement  (Nicolas-Adolphe) ,  V  canonniet 
servant  an  7*  régiment  d'artillerie;  il  sérail  dé- 
cédé 4  Vlnoennes,  lo  2  dénombre  IS70,  par  suito 
du  blessures  rer.ues  à  la  bataille  de  Cliampignv 
sons  Parla  —  Tribunal  d'Epinal  (Vosges). 

Mitthias  (Charlps-Michel),  sous-llontonant  an 
04'  régiment  de  llgno;  blessé  ot  disparu  lo  I G  nota 
187û\  a  la  bataille  de  Rezonviiie. —  Tribunal  da 
Lunévillo  (Meurthe-et-Moselle). 

Brulhard  (Alfivil),  soldat  au  91*  régiment  de 
ligne;  disparu-la  18  août  1870,  à  ta  bataille  da 
Soiiul-PrivaL  —  Tribunal  de  Lunévillo  (Meurthe- 
et-Moselle). 

-,«.     •  -  -  ;  »  i  ■ 

I     '  '  '      ,  ., 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


TmaiUts,  10  fivrUr  U7« 


M.  Oeillct-Desmura  a  ttS  élu,  le  9  Krifet 
membre  du  conseil  général  du  dûpartemeal 
d'Eure-et-Loir  pour  la  canton  de  Nogent-U. 
Itotrou. 


Nous  résumons  ci-après  les  derniers  rapporta 
parvenus  au  ministore  do  l'intérieur  surtt  ai» 
tuation  de  l'Ahjérie  ; 

ALGER 

La  persistance  de  la  sécheresse  contiuos 
d'inspirer  des  craintes  sérieuses  pour  ta  pro- 
chaine recolle  Le*  pâturages  font  défaut  dan* 
la  vallée  du  Chélif. 

Les  nouvelles  du  Sud  presentei 
comme  jouissant  d'une  tranquillité 


Arnaud  (aaudo-Kdmond),  garde  i 

S^uc-et-Loire.  Il  serait  diadf.  lo  13 


Les  travaux  agricoles  se  poursuivent  encore 
aux  environs  de  Tleancen  ;  mais  ailleurs  le 

manquo  d'eaa  force  dr  lc3  suspendre.  Les  d*- 


Digitized  by  Google 


996 


pauvrissent  et  ne  tarderont  pas  i 
'îsbes- 


lurages 
(ire  in: 
tiaux. 

Les  dissensions  survenue*  an 
tière  sont  apaisées.  On  sait  qt 
jamais  altéré  les  bonnes  relations  qui  existe 
intre  nos  tribus  et  celles  du  Maroc. 


deli 
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penses  extraordinaires  militaires  a  été  renvoyée 
par  la  chambra  des  députés  i  une  commission 
de  quinze  membres. 

Le  projet  do  loi  qui  fisc  la  majorité  à  vingt 
et  un  ans  a  été  adopté  par  60  voix  contre  35. 

(Gaulle  A'Augtbourg.) 


de  la  fron- 
n'avaient 
ît 


CONSTANTIN* 

Les  labonrs  ont  pris  nn  développement  con- 
sidérable. Le  prix  des  céréales  se  maintient 
i  l'extension  des  cultures  et  leur  aspect 


Les  troupeaux  trouvent  des  ressources  abon- 
daus  les  prairie*  et  les  terres  en  ja- 


zhore. 


11  n'est  survenu  au 
frontière  ou  dan»  le  Sahara. 


fait  saillant  sur  la 


Mini» 


»rro 


Les  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et 
soldats  des  armées  de  terre  et  do  mer,  admis  i 
la  retraite  pour  blessures  ou  infirmités,  et  qui 
ont  droit  au  bénéfice  de  la  loi  du  27  novembre 
1HT2,  élevant  leur  pension  à  000  fr.,  sont  in- 
formés que  le  comité  supérieur  chargé  de  son 
sxécntioti  s'occupe,  avec  la  plus  grande  solli- 
itude,  du  travail  de  concession  do  ces  com- 
oléments. 

I^es  intéressé*  sont  invités  i  ne  pas  perdre 
de  vue  que  ce  complément  de  pension  est  es- 
sentiellement distinct  de  la  pension  elle-même 
iu  écrite  au  Trésor  public,  dont  ils  peuvent  par 
conséquent  continuer  à  toucher  Us  arrérage», 
sans  aucun  préjudice  pour'  leurs  droits  audit 
complément,  lequel  courra  de  la  même  épo- 
que que 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


Londres,  8  lévrier. 

L'élection  de  M.  Ton-,  candidat  conserva- 
teur, a  la  chambre  des  communes,  s'est  faite 
svec  18,702  voix  contre  16,791  voix  donnée*  à 
a*  Came,  candidat  vrigh. 

(Daily  Ttlegraph.) 

Londres,  10  février. 

Deux  sociétés  de*  câbles  transatlantiques  an- 
noncent une  réduction  de  leur  tarif,  à  partir 
du  1"  mai.  Cette  réduction  sera  do  t  shillings 
I  3  par  mot.  (Bavât.) 

ILLEMIONB 

Berlin,  8  février. 

Les  membres  du  conseil  fédéral,  ministres 
plénipotentiaire*  de  Prusse,  Bavière,  Saxe, 
Wurtemberg  et  Bade,  sont  convoqué*  lundi  en 
conférence ,  pour  résoudre  définitivement  la 
irue&tior^  do  l'organisation  judiciaire  do  l'em- 
pire. [GaietU  d'Augtbeurg.) 

WUATEMBEÎXG 

Stuttgart,  8  févrlor. 
projet  do  loi  relatif  »  la  6ja.t>oo  des  dé- 


AUTR  ICHI  HONQHII 

reichsrath  —  Séante  du  7  février. 

Au  commencement  de  la  séance,  le  ministre 
des  finance!!  dépose  une  demande  de  crédit 
eupplémentaire  de  300,000  fl.  pour  lo  chapitre 
du  budget  concernant  la  production  du  tabac. 
Cette  demande  de  crédit  est  renvoyée  à  la  com- 
mission des  finances.  Parmi  los  pétitions  dé- 
posées se  trouvent  les  pétitions  demandant  le 
prompt  achèvement  de  la  ligne  du  Prédit,  une 
pétition  de  l'université  d'innsbruck  demandant 
qu'il  soit  apporté  des  modifications  à  la  lbi  sur 
le*  autorités  universitaires,  des  pétitions  de  plu- 
sieurs communes  bohèmes  pour  obtenir  nn 
changement  dans  la  situation  des  •  vieux  ca- 
tholiques i  ;  enfin  celles  do  deux  commune* 
galiciennes  désirant  l'introduction  des  élections 
directes  au  reichsrath. 

La  loi  concernant  l'admission  do  société* 
d'assurances  étrangères  en  Autriche  est  adop- 
tée sans  débat  en  deuxième  et  troisième  lec- 
ture. Ta  chambre  nomme  ensuite  les  mem- 
bre* de  la  commission  chargée  d'examiner  ht 
proposition  do  M.  Rouer  concernant  les  mesu- 
res à  prendre  relativement  aux  accident*  de 


ii  FéKi«m3 

I8PAGWI 

Madrid,  8  lévrier. 

seil 


chemin  de  fer, 
le*  pétitions. 

Le  député  Rechhauer  prononce  un  discoure 
sur  les  rapports  onlro  fKgliso  et  l'filat  i  l'oc- 
cjision  d'une  pétition  demandant  la  suppres- 
sion du  droit  de  patronnage  de  l'Eglise.  La  lec- 
ture de  trois  pétitions  concernant  les  chemin* 
de  fer  est  ajournée  à  cause  do  l'absence  du  mi- 
nistre du  commerce.  La  séance  est  levée.  La 
prochaine  séance  aura  lieu  mardi. 

(Correspondance  générale  autrichienne.) 


Gractz,  7  février. 

Dans  sa  dernière  session,  le  lantag  de  Styrie 
a  voté  une  demande  de  prise  en  considération 
par  le  gouvernement  d'une  série  de  projets  de 
chemins  do  fer  importants  pour  lo  développe- 
ment industriel  et  commercial  de  la  pro- 


Parmi  les  lignes 
celle  de  Vienne  à  Novi,  par  Neustad  et  Hart- 
berg.  (Gazette  tCAugstourg.) 

ITALIE 

Ta  chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du 
7,  a  terminé  la  discussion  du  budget  do  l'ins- 
truction publique. 

Après  avoir  entendu  plusieurs  orateurs,  elle 
a  approuvé  les  conclusions  de  la  commission. 

(LlUsiU.) 

Le  ministre  do  la  guerre  a  décidé  que  cette 
année  encore,  dans  les  mots  do  juin,  juillet  et 
août,  il  sera  formé  trois  divisions  d'instruction. 

Douze  officiers  appartenant,  les  uns  à  l'état- 
major,  i  l'artillerie  et  au  génie,  les  autres  ad 
corps  des  médecins  et  à  celui  des  commissai- 
res de  guerre,  vont  être  envoyés  dans  le*  gares 
de  la  haute  Italie  pour  s'y  familiariser  avec  lo 
service  de*  chemins  de  fer  dans  ses  rapports 
avec  les  opérations  militaire*.  Udem.) 


Dan*  nn  conseil  des  ministres  tenu  aujour- 
d'hui au  palais,  le  roi  a  donné  son  approbation 
entière  et  «ans  réserve  à  la  conduite  du  mini» 
tère  dans  la  question  des  artilleur*. 

Sa  Majesté  a  signé  un  décret  qui  sera  publié 
demain  dans  la  Gatelte  officielle,  et  qui  réorga- 
nise sur  des  bases  démocratique*  lê  corps  de 
l'artillerie,  en  séparant  la  partie  militaire  de  U 
partie  scientifique. 

Après  avoir  fait  acte  de  fermeté,  en  accep- 
tant toutes  les  démissions,  le  ministère  lait  en 
même  temps  acte  de  générosité,  en  laissant  la 
porte  ouverte,  pour  faire  partie  de  fartillcria 
scientifique  a  tous  les  officiers 
naires  qui  en  feront  la  demande. 
La  tranquillité  est  parfaite. 
Lundi  commencera  an  congrès  la  < 
l'abolition  ( 
{indêpeiidayi  et  b&lg t  j 

Madrid,  9  «vr/er. 

La  Gasetl*  publie  des  décrets  réorganisant 
l'artillerie  supérieure  et,  au  lieu  d'une  direc- 
tion générale,  créant  une  section  d'artillerie  s  u 
ministère  de  la  guerre. 

La  sénat  a  émis  hier  soir,  par  59  voix  contra 
6,  un  vote  de  confiance  au  gouvernement  sue 
la  question  des  officiera  artilleur*. 

Les  projets  relatifs  à  l'abolition  de  l'esclavage 
à  Porto-Rieo,  a  la  sécularisation  des  cimetiè- 
re», à  l'abolition  de  la  peino  de  mort  en  matRT» 
politique  «ont  portes  à  l'ordre  du  jour  de 
lundi. 

La  neige  est  tombée  eu  abondance  i 
nord  de  l'Espagne;  elle  intercepte  les  < 
nlcalions.  (Ifavas.) 

SUISSE 

Genève,  8  février. 

•  Le  grand  conseil  a  rejeté,  par  85  voix  eon-r 
tre  15,  le  principe  do  la  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'Ktat. 
Il  a  adopté  l'élection  des  curés  par  le  peuple. 

(Indépendance  belge.) 

TURQUIE 

Samoç,  7  février. 

Les  tremblements  de  terre  continuent.  Lo 
gouvernement  a  envoyé  des  secours  en  abon? 
danec.  (Souvelle  Prêts*  libre.) 

MEXIQUE 

New  York,  7  février. 
Les  avis  du  Mexique  donnent  comme  ce» 
taine  la  défaite  de  l'insurgé  Loxada. 

JJimts.) 

INDES  ANGLAISES 

Calcutta,  7  février. 

Le  camp  du  Punjab,  installé  pour  les  exew 
près  de  Hassan  Abdal.sera  levé  hj  12  cov 
rant.  (Txtna.) 


On  écrit  de  Malte,  le  24  janvier  (873  : 

Un  dock  hydraulique  en  fer,  récemment 

construit  à  Malte,  a  été  inauguré  hier  aveq 

beaucoup  d'éclat. 
L'amiral  lord  Oarence  PftCSl,  dont  le  RfiffJ  a 
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été  donné  au  nouveau  dock,  était  yahu  <T An- 
gleterre avec  d'autres  personnes  notable»  letlas 
que  M.  Reed.  ancien  constructeur  en  eue!  de 
la  marine,  pour  présider  la  cérémonie  ainsi 
banquet  de  cinq  cents  couvert»,  où 
i  pris  place  le  gouverneur  et  les  princi- 


En  peu  de  tempe,  le  bâtiment  de  guerre 
Cruiter,  de  i  ,050  tonneaux,  a  été  soulevé  au 
dessus  de  l'eau  sur  un  pontpn,  où,  dans  la 
pratique,  il  serai»  remorqué  à  distance  et  ré- 
Dan»  , 

Le  dock,  ainsi  que  Fa  expliqué  M.  Reed, 
dans  un  des  discours  qui  ont  été  prononcés, 
peut  donc  servir  à  la  (ois  pour  autant  de  na- 
vires qu'on  aurait  de  pontons;  c'est  un  des 
principaux  avantage*  qu'il  présente,  dit  M. 

Keed,  sur  les  docks  do  radoub  en  pierre,  où 
xi  ne  peut  en  outre  faire  entrer  que  des  bâti- 
ments d'une  longueur  et  d'une  largeur  déter- 
minées. La  promptitude  des  réparations  et  la 
dépense  moindre  contribueront  sans  doute  à 
augmenter  encore  le  mouvement  do  la  naviga- 
tion du  port  de  Malte,  qui,  seulement  pour  les 
navires  i  vapeur,  a  été  depuis  r ouverture  du 
canal  de  Suez  (17  novembre  1869)  do  1,298  en 
1869,  de  1.399  en  1870,  de  1,733  en  1871,  et  de 
8,136  en  1872. 


Le  consul  de  France  à  Gibraltar  a  transmis 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  l'avis 
auivant,  qa'il  est  important  de  porter  sans  re- 
tard à  U  connaissance  des  navigateurs  : 


Gibraltar,  le  1-  février  1873. 
(Office  du  secrétariat.) 

<  Le  capitaine  du  port  donne  avis  que  le 
steamer  anglais  Owm-Wallit  s'élant  brisé  dans 
l'endroit  où  il  s'était  échoué  i  la  Pointe-d'Eu- 
rope,  il  serait  de  toute  prudence  que  les  navi- 
res pussont  s'éloigner  d'un  dcmi-milto  de  cette 


L'Académie  des  sciences,  dans  sa  séance  du 
lundi  10  février,  a  élu  M.  Janssen  i  la  place 
vacante  dans  la  section  d'astronomie,  par  suite 
du  décès  de  M.  E.  Laugier. 


Versements  reçus  par  la  caisse  d'épargne  de 
Paris,  du  mardi  4  février  au  lundi  10  fé- 
vrier, de  5,218  déposants,  dont  896  nouveaux, 
861,129  fr. 

Remboursements  effectués  la  semaine  der- 
nière à  1,022  déposants,  dont  151  soldés, 
219,738  fr.  04. 

Routes  achetées  à  la  demande  des  dépo- 
sante, pendant  la  même  semaine,  pour  un  en- 
filai de  68,568  fr.  70. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


fêane»  du  lundi  10  février  181S 

$OMM*ia>-— Procés-verbal  :  MIL  lo  baron  de  Ba- 
.  rante,  Paul  Bethmont  ■=  Excuses.  •=  Adop- 
'  tion  du  projet  do  loi  portant  établissement 
«l'une  surtaxe  sur  les  vins  à  l'octroi  de  la  com- 
mune de  la  Roche  (Uauto-Savoiti).  t=  Suit*  de 
la  V  délibération  sur  la  proposition  de  M.Joa- 
bori,  relative  au  travail  des  enfants  ot  das  fiiios 
employés  dans  l'industrie.  —  Arti- 


cle Ï5  (nouveau)  :  M.  Eugène  Talion,  rappor- 
teur. —  Amendaient  de  M.  Shourer-Kestncr: 
M.  Shourer-Kestner.  Boirait  do  l'amendement. 

—  Mil  do  Gavardit,  Félix  Voisin.  Lenoïl,  lo 
rapporteur,  Gobtot,  Paulin  G:llon.  —  Adoption 
dos  articles  25, 26.  27  et  28.—  Article  20.  Amen- 
dement do  M.  liaison  :  M.  Dalsan.  Hésorve  de 
l'amendement  pour  la  3'  délibération.  —  Ar- 
ticle 31.  —  Disposition  additionnelle  présentée  ', 
par  M.  Max-Richard.  Adoption.  —  Article  3Î.  ! 

—  Décision  do  l'Assemblée,  au  scrutin,  partant  ! 
qu'elle  entend  papier  a  une  3*  délibération.  =  j 
Dépôt,  par  M.  le  comte  d'Abbadic  do  Borrau,  ' 
d  une  demande  d'interpellation  a  M.  lo  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  les  modiCcations  intro- 
duites dins  le  programme  d'admï&sion  i  l'é- 
cole de  Saint-Gyr  :  M.  lo  garde  des  sceaux. 

—  Fixation  de  la  discussion  do  l'interpellation 
à  samedi  prochain.  =a  Dépôt, par  M.  Wallon, du 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  proroger 
jusqu'au  t"  janvier  1874  lo  délai  flié  par  l'ar- 
ticle 0  do  la  loi  du  IJ  février  187J,  sur  la  re- 
constitution des  actes  de  l'état  civil  de  la  villo 
de  Paris,  et  lo  délai  fixé  par  l'article  13,  para- 
graphe 3  do  la  même  loi.  —  Discussion  de  la 
proposition  do  MM.  lo  vioomte  d'Abovillo  et 
autres,  concernant  l'extension  à  donner  à  la 
publicité  des  travaux  de  l'Assemblée  et  la 
confection  d'un  compte  rendu  dés  sèancoi, 
obligatoire  pour  les  journaux.  —  Domando 
d  ajournement  do  lu  disen^sion  a  huitaine  : 
MM.  Dréo.  Théry,  rapporteur,  do  Tillaucourt. 
Itojct  de  I  ajournement.  —  Discussion  générale 
de  la  proposition  :  MM.  Corno,  lo  vicomte  d'A- 
boville.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des 
finances,  d'un  proiot  de  loi  relatif  à  la  proroga- 
tion de  surtaxes  a  l'octroi  do  la  villa  d'IIaxc- 
brouck. 

FnÉSIDBNCS  DB  M.  VtTBT,  VICE-PHÉSIDKNT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  le  baron  de  Barante,  l'un  des  tecri- 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
d'avant-hier  samedi  8. 
M.  le  président.  La  parole  est  1  M.  de 
Barante  sor  le  procès-verbal. 

H.  le  baron  de  B ara» te.  Dans  le  cours 
de  la  discussion  do  l'interpellation  do  notre 
honorable  collègue  M.  Drice,  à  la  séance  de 
samedi  et  dans  le  discours  de  M.  de  Doubet, 
le  Journal  officiel  me  prête  cette  interruption  : 
t  C'est  un  retour  i  la  substitution  !  • 

Ce  ne  sont  pas  la  mes  parole»  ;  j'ai  dit,  au 
contraire  :  «  En  effet,  il  vaudrait  mieux  retour- 
ner i  la  substitution  !  t 

M.  Paul  Botbmont.  Messieurs,  j'ai  une 
double  rectification  i  faire  au  procès- verbal. 

Nos  honorables  collègues,  MM.  Gajini  et 
Charles  Abbatucci,  m'ont  adressé  deux  inter- 
ruptions que  je  n'avais  pas  entendues. 

M.  Gavtni  a  dit  ceci  :  «  Vous  deviez  vous 
la  rappeler  aussi  lorsque  tous  avei  accepté  le 
plébiscite!  • 

Je  tiens  à  dire,  parce  que  c'est  l'exacte  vé- 
rité et  que  cela  importe  à  mon  honneur,  que 
je  n'ai  jamais  accepté  le  pébliscito  et  que  )'ai 
été  de  ceux  qui  ont  lutté  contre  lui.  Seule- 
ment, j'ai  cru,  à  ce  moment,  avec  des  hommes 
distingués,  je  pourrais  dire  illustrée,  que  l'abs- 
tention était  la  véritable  ot  la  bonne  réponse. 
Un  membre.  Oui,  c'était  la  bonne  t 
M.  Paul  Bethmont.  L'honorable  M.  Char- 
les Abbatucci  a  ajouté  :  •  Quand  on  a  le  4  sep 
tembre  sur  le  dos,  on  n'a  pas  le  droit  de  parler 
du  2  décembre  !.  . 

Je  ne  veux  pas  élever  ici  un  débat  politique; 
je  tiens  seulement  à  dire  que  je  ne  suis  pour 
rien  dans  le  4  septembre,  et  je  crois  utile  de 
déclarer  publiquement  qu'il  y  a  une  différence 
immense  entre  le  4  septembre  et  le  2  décem- 
bre. (Très-bien  !  urùs-bien  !  à  gauche.) 

Lo  2  décembre  est  un  attentat.  Le  4  septem- 
bre est  un  fait  presque  inconscient ,  et  pour 
ainsi  dire  involontaire...  (Très-bien  1  à  gaucho. 
—  Vives  réclamations  sur  divers  bancs!) 
M.  Henri  de  LacreteUe.  Et  nécessaire  ! 
BE.  Paul  Bethmont.  ...  d'une  nation  qui, 
dans  un  jour  d'angoisse,  rejette  un  gouverne- 
malsain.  (Très-bien!  très-bien  !  à  gaucho, 
adroite.) 


^aurenceau  s'excuse  de  ne 
par  suite  d'un  événement  imprévu, 
pendant  quelques  jours  aux  travaux  de 


Un  membre.  Devant  l'ennemi  I 

X.  Selgnobos.  U  n'y  a  pas  en  de  proicrip- 
lions!  (Bruit.) 

M.  Schcelcber.  Et  il  n'y  a  jamais  eu  aa 
protestations  ! 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  baron 
pouvoi 
assister  i 
i'Ass 

L'ordre  du  jonr  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  portant  établissement  d'une  surtaxe 
snr  les  vins  à  l'octroi  de  la  commune  de  La 
Roche  (Haute-Savoie). 

Je  consulte  l'Assemblé*  pour  saroir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  de  l'article  uni- 
que. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera a  la  discussion  de  l'article  unique.) 

•  Article  unique.  —  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décem- 
bre 1877  inclusivement,  la  surtaxe  suivante 
sera  étahlie  &  l'octroi  de  La  Roche,  départe- 
ment de  la  Haute- Savoie  ;  savoir  : 

«  Vins  ea  cercles  et  en  bouteilles,  par  hec- 
tolitre, 1  fr.  40. 

•  Cette  surtaxe  est  Indépendante  de  la  taxe 
principale  de  soixante  sentîmes.  • 

(L'article  uniquo  du  projet  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  U 
suite  de  la  2"  délibération  sur  la  proposition  do 
loi  de  M.  .loubert,  relative  au  travail  des  en- 
tants et  des  filles  mineures  employés  dans 
l'industrie 

L'Assemblée  se  souvient  que  l'article  25  ci 
les  articles  suivants  ont  été  renvoyés  samedi  i 
la  commission. 

Je  donne  la  parole  4  M.  le  rapporteur  poui 
rendre  compte  des  délibérations  de  la  commis- 
sion. 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Messieurs, 
la  commission  s'est  attentivement  préoccupée 
des  différentes  objections  qui  avaient  été  pré- 
sentées à  la  précédente  séance  sur  l'article  25 
du  projet  par  plusieurs  de  nos  honorables  col- 
lègues et  «die  a  arrêté  une  rédaction  que  » 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre. 

L'article  20  serait  ainsi  conçu  : 

t  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants 
d'établissements  industriels  et  les  patron»,  qui 
auront  contrevenu  aux  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi  et  aux  règlements  d'administration  pu 
blique  relatifs  à  son  exécution ,  seront  pour- 
suivis devant  le  tribunal  corrcctionnc^et  punis 
d'une  amende  de  1C  à  50  fr. 

a  L'amende  pourra  être  appliquée  autant  de 
fois  qu'il  y  a  eu  de  personnes  employées  dans 
des  conditions  contraires  à  la  loi,  sans  que  son 
chiffre  total  puisse  excéder  500  fr. 

i  Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable 
si  les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants 
d'établissements  industriels  et  les  patrons,  éta- 
blissent que  l'infraction  i  la  loi  a  été  lo  résultai 
d'une  erreur  provenant  de  la  production  d'ac- 
tes de  naissance,  livrets  ou  certificats  conte- 
nant do  fausses  énonciatioos  ou  délivrés  pout 
une  autre  porsonne. 

•  L'article  463  est  applicable  aux  faits  pu- 
nis par  la  présente  loi. 

«  Les  chefs  d'industrie  seront  civilement 
responsables  des  condamnations  prononcées 
contre  leurs  directeurs  ou  gérants,  s 

Cette  rédaction  nous  a  paru  donner  satisfac- 
tion aux  différentes  objections  qui  ont  été  sou- 
levées 1  cette  tribune,  à  la  dernière  séance. 
J'attendrai  les  observations  qui  pourraient  en- 
core se  produire,  pour  y  répondra, 

M.  le  président.  Quelqu'un  demande-t-il 
la  parole? 

M.  Alfred  Glrand.  On  ne  peut  pas  discu- 
ter une  proposition  do  loi  qui  n  a  pas  été  im- 
primée et  distribuée. 

Quelques  vois.  On  pourrait  en  donner  une  so- 
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(M.  îo  président 'donné  nno  nouvelle  lecture 
de  l'article  25  modifié  par  la  commission.)  >i 
X.  Schearor-Keatnei-.  Je  demande  la  pa- 

Messieurs,  lorsque  la  commission  nous  avait 
apporté  le  projet  de  loi  qui  suivait  le  rapport 
ffe  l'honorable  M.  Talion,  j'avais  remarqué  à 
l'article  25  une  lacune,  et  je  préscntaiun  amen- 
dement qui  avait  pour  Lut  do  la  combler. 

En  effet,  l'article  25,  comme  vous  lavez, 
•raite  des  responsabilités  et  do  4a  sanction  de 
la  loi.  Or,  il  ne  me  semblait  pas  juste  que, 
lorsqu'une  infraction  à  la  loi  s<  r<it  commise, 
te  patron  on  l'industriol,  qui  occupe  l'enfant, 
Tût  seul  responsable,  et  ic  m'inspirai  d'uno  dis- 
position qui  se  trouve  dans  la  loi  anglaise  sur 
co  sujet  pour  demander  que,  dans  uno  certaine 
mesure,  les  parenU  ou  tuteurs  de  l'enfant  le 
fassent  également.. 

En  présence  dé  la  nouvelle^  rédaction  qui 
nous  est  proposée  par  la  commission,  je  dé- 
clare retirer,  pour  le  moment,  mon  amende- 
ment, me  réservant  de  lo  représenter  sous  une 
Corme  un  peu  différente  à  la  troisième  délibéra- 
tion, et  espérant,  que  d'ici  là  je  pourrai  me 
mettre  d'accord  avec  la  commission,  (tics.- 
bien  I  très-bien  l)  . 

M.  do  Gavardie.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  GaTardle.  Messieurs,  il  m'a  été 
Dicn  difficile  d'enteodro  au  milieu  du  bruit  la 
lecture  du  texte  nonveau  que  la  commission 
soumet  I  vos  délibérations.  Si  M.  le  président 
voulait  bien  avoir  la  bonté  de  me  le  communi- 
quer... 

M.  le  président  remet  à  M.  de  Gavardie 
le  texte  de  l'article. 

Plutiturs  membres  à  M.  de  Gavardie.  Relîscî- 
lc!  Nous  ne  l'avons  pas  bien  entendu! 

M.  de  Gavardie  Voici  : 

«  Les  manufacturiers,  directeurs  on  gérants 
d'établissements  industriels  et  les  patrons  qui 
auront  contrevenu  aux  prescriptions  de  la  pré- 
tente  loi  et  aux'règleinonU  d'administration  pu- 
blique relatifs  &  son  exécution,  seront  poursui- 
vis devant  le  tribunal  correctionnel  et  punis 
l'une  amendo  de  16  i  50  francs. 

•  L'amende  pourra  être  appliquée  autant  de 
fois  qu'il  y  a  eu  de  personnes  employées  dans 
des  conditions  contraires  i  la  loi,  sans  que  son 
chiffre  total  puisse  excéder  500  fr. 

«  Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable 
si  les  manufacturiers,  directeurs  ou  garant» 
d'établissements  industriels  et  le»  patrons  éta- 
blissent que  l'infraction  à  la  loi  a  été  le  résul- 
tat d'uno  erreur  provenant  de  la  production 
d'actes  de  naissance,  livrets  ou  certificats  con- 
tenant de  fausses  énonciations  ou  délivrés  pour 
une  autre  personne. 

i  L'article  463  est  applicable  aux  faite  punis 
par  la  présente  loi. 

•  Lee  chefs  d'Industrie  sont  civilement 
responsables  des  condamnations  prononcées 
contre  leors  directeurs  ou  gérants,  » 

Celte  rédaction,  messieurs,  peut  donner  lieu 
a  diverses  observations. 

Il  y  a,  d'abord,  une  limitation  excessive  do 
chiffre  de  la  peine.  On  reconnaît  que  la  dispo- 
sition actuelle  constitue  non  pas  un  délit,  mais 
ane  contravention  véritable,  en  fixant  le  chiffre 
le  l'amende  suivant  le  nombre  des  personnes 
jui  peuvent  être  employées  par  les  directeurs 
it  gérapts.  Cest  là  un  caractère  qui  est  essen- 

D*un  antre  coté,  le  chiffre  de  500  francs"  est 
limité  d'une  manière  complètement  arbitraire. 
Pourquoi,  si  la  fraude  a  pu  prendre  des  propor- 
tions énormes,  comme  le  chiffre  même  de  la 
population  d'une  usine,  limiter  ainsi  i  500  fr. 
d'amende  la  peine  qui  serait  justement  en- 
courue? 

Il  y  a  la  vraiment,  messieurs,  une  limite  qui 
ns  s  explique  pas  d'une  façon  raisonnable.  Je 
comprends  très- bien  qu'on  établisse  dans  la  loi 
an  minimum  «t  un  maximum  :  le  minimum 

^é&tnu'U^^S  qa6  600  mai8  U 

maP  p«na  élevé. 


Ainsi,  la  commission,  —  elle  me  pardonnera 
de  lui  donffèr  des  indications;  elle  les  prendra 
avec  la  valeur  qu'elles  peuvent  avoir.  —  la 
commission  aurait  pu  dire,  ce  me  semble,  que 
la  peine  à  prononcer  s'élèvera  de  16  à  1,000  fr. 
d'amende,  par  exempte. 

Certainement  il  est  difficile  d'admettre  que 
cette  limite  de  1,000  francs  soit  dépassée  dans 
la  généralité  des  cas  qui  peuvent  se  présenter  ; 
mais  il  est  bien  certain  aussi  que  la  peine  de 
500  francs  d'amende  no  sera  pas  suffisante  dans 
une  foule  de  circonstances. 

La  seconde  observation  que  j'ai  à  présenter 
est  peut  être  plus  grave  que  la  première. 

8Î  vous  voulez  enlever  a  l'infraction  des  dis- 
positions dont  vons  venez  d'entendre  la  teneur 
lo  caractère  contraventionnel ,  vous  entrez 
dans  une  voie  dont  il  est  impossible  do  con- 
naître l'issue.  L'erreur  est  une  matière  exces- 
sivement vaguo,  fugitive.  On  peut  en  préciser 
quelques-uns  des  caractères;  mais  il  est  dif- 
ficile, dans  une  loi,  do  limiter  lo  domaine  si 
indéterminé  et  si  général  de  Terreur  :  on  le  li- 
mite même  d'une  façon  complètement  dange- 
reuse. 

On  dit  :  Il  y  aura  erreur,  il  y  aura  bonne 
foi,  par  exemple...  (Bruit  de  conversations 
particulières.) 

Je  vous  demande  la  permission,  messieurs, 
de  vous  prier  de  vouloir  bien  écouter  avec 
bienveillance  ces  observations  qui  ont  un  ca- 
ractère de  réelle  gravité. 

Je  rais  bien  que  les  préoccupations  de  l'As- 
semblée sont  ailleurs,  mais  enfin  il  faut  s'oc- 
cuper des  affaires  réellement  sérieuses  quand 
elles  se  présentent,  et  celle-ci  est  certainement 
du  nombre.  (Attende*  le  silence!! 

On  dit  qu'il  n'y  aura  pas  d'infraction,  si 
celle-ci  est  le  résultat  d'une  erreur  provenant 
de  la  production  d'actes  de  naissance,  de  livrets 
ou  do  certificats  contenant  de  fausses  énoncia- 
tions. De  denx  choses  l'une  :  on  l'erreur  sera 
invincible  par  suite  de  la  production  de  ces 
pièces,  et  afors  il  est  Inutile  de  lo  dire,  e'ost  le 
droit  commun,  il  y  a  force  majeure  et,  par 
conséquent,  la  peino  ne  peut  pas  être  appliquée. 
Ou  bien,  au  contraire,  l'erreur  no  sera  pas  in- 
vincible ;  on  aura  accepté  légèrement  soit  des 
actes  de  naissance,  soit  des  livrets  qu'on  savait 
ou  qu'on  pouvait  savoir  être  faux  :  et  alors 
s'exercera  la  liberté  d'appréciation  des  tribu- 
naux. Voilà  pourquoi  if  serait  beaucoup  plus 
sage  de  laisser  à  cotte  appréciation  l'ensemble 
des  cas  qui  peuvent  se  présenter,  la  variété 
des  circonstance*;  qui  se  produisent  devant  les 
tribunaux. 

Il  est  dangereux  de  limiter  d'une  façon  pré- 
cise et  qui  enchaîne  d'une  façon  souveraine 
les  juges,  qui  les  empêche  do  se  mouvoir  en 
dehors  des  limites  arbitraires  oui  sont  tracées, 
voilà  pourquoi,  dis-je,  il  est  dangereux  de  ne 
pu  leur  laisser  la  latitude  de  tour  appréciation 
éclairée.  (C'est  vrai!) 

Il  vaudrait  beaucoup  mieux,  messieurs, 
aborder  do  front  la  difficulté  ;  la  commission  l'a 
éludée  dans  une  rédaction  ingénieuse,  mais 
qui  laisse  subsister  la  difficulté  tout  entière; 
et  la  difficulté  la  voici. 

Il  y  a  deux  sortes  d'infractions  à  la  loi  :  il  y 
a  rinfraction  qui  a  un  caractère  matériel,  nno 
infraction  où  du  moins  le  caractère  matériel  do- 
mine et  où,  par  conséquent,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  scruter  la  volonté,  do  rechercher  s'il  y  a 
ou  bonne  ou  mauvaise  foi.  Maisil  y  ena  d'autres, 
au  contraire,  ou  c'est  l'intention  qui  préside  à 
l'accomplissement  d'un  acte,  qui  est  l'élément 
principal  ;  et,  par  suite,  on  comprend  très-bien 
que  le  jugo  no  puisse  pas  être  enchaîné  dans 
un  texte  formel  et  qu  il  faille  lui  laisser  cette 
latitude,  qu'il  est  juste  et  sage,  comme  ie  le 
disais,  do  laisser  aux  appréciations  humaines. 

Or  ici,  messieurs,  quel  est  le  véritable  carac- 
tère des  infractions  à  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les  mannfactures?  Il  est  évident 
quo  c'est  surtout  le  coté  matériel  qui  domine, 
que  c'est  celui  ou  la  santé,  les  forces  de  l'en- 
fant sont  engagées  d'une  façon  en  quelque  sorte 
nysique,  et  on,  par  conséquent,  la 


question  de  ntfnhe  fti  et  d'intention  sont  de! 
questions  complètement  focondairos. 

6i  véritablement,  messieurs,  le  patron  a  ètl 
trompé  sur  l'âgo  de  l'enfant  par  la  production, 
d'une  pièce  fausse  qui  devait  nécessairemeaj' 
paraître  vraie  à  cetuf  à  qui  elle  était  produite 
il  n'y  a  pas  de  délit.  Et  alors  vous  n'avez  m. 
besoin  d'insérerdanslaloi  l'exception  del 
fol ,  parce  qu'il  va  11  le  cas  de  force  i 
domine  tout.  Mais,  ainsi  que  je  le  disais,  — V, 
cette  observation  est  tellement  gravo  que  je  doisj 
la  répéter,  —  si  l'erreur  a  po  être  évitée,  sJ 
l'on  a  pu  prendre  des  renseignements  poux 
vérifier  la  valeur  des  pièces  produites,  if'  osj 
évident  que  dans  ce  cas  il  y  aurait  défit,  et  ce-, 
pendant  les  tribunaux  seront  entraînés, 
pourront  l'être  par  un  texto  qui,  d'une  «acofi 
souveraine  et  limitative,  les  empêche  de  dis), 
eu  ter  sérieusement  la  question  de  hem 
pirce  qu'il  suffira  aux  délinquants  de  se  i 
fermer  dans  le  texte  final  die  cet  arrête, 
dire  :  On  a  produit  uno  pièce  fausse,  un  1 
faux,  et  par  conséquent  je  ne  nuis  pas  répondr 
do  la  faute  qu'on  m'impute.  (Tris-bien  !) 

Ainsi,  messieurs,  la  question  reste  donc  en* 
tière,  11  s'agit  de  savoir  si  vous  voufes  attri< 
buer  «nr  infractions  générales  de  cette  loi 


K  infraefion*  pêncVales  de  crjw  loi  Jet 
s  do  délit  ou  le  caractère  de  contraveriî 
vous  reprenez  un  à  un  les  divers  artla 


cles  do  cette  loi,  vous  verre»  que  la  coaumii* 
sion.  peut-être  à  son  insu,  a  été  dominée  pan 
le  caractère  contraventionnel  de  ces  actes  et 
non  pas  par  le  caractère  délictueux.  Et  pas! 
cela  seul  qu'il  s'agit  do  contravention,  Pexcepw 
lion  de  bonne  foi  n'est  pas  admise,  il  n'y  a] 
me  los  cas  do  force  majeure  qui  seront  appréi 


par  la  sagesse) 


a  es  suivant  le  droit 
des  tribunaux. 
Je  crois  donc  que  vous  ne  pouveï 

-  a  la  fois  incomplète  et 


cetto  rédaction  a  la  fois  incomplète 
gereuse.  (Très-bien  1  sur  quelques  bancs.) 

H*.  Vellsc  Voleta.  L'honorable  préopinant  t, 
certainement  raison  en  demandant  à  la  com- 
mission de  bien  indiquer  dans  la  rédaction  de 
l'article  si  l'infraction  prévue  est  une  ccni 
travention  ou  un  délit.  C'était  là  rbbjct  de  là, 
discussion  de  la  séance  de  lundi  dernier  ;  msJaT 
je  pense  que  notre  honorable  collègue  fait  com-r 
plétement  erreur  quand  il  croit  qu'anjoardTiuI 
la  question  n'est  pas  tranchée.  Elle  est  trsn- 


m  nn  sens  que: 
personnel,  en  c< 
est  une  contra-" 


et  elle 
j'approuve  pour  mon 
sens  :  quo  rinfraction 
vefltlon. 

La  preuve  que  c'est  uno  contravention,  c'est 
que  la  commission  accepte  ridée  du  cumul  def 
peines. 

Vous  voudrez  bien  remarquer  ensuite  qtfefti 
n'admet  qu'une  seule  exception  de  bonne  foi. 
Co  sera,  si  vous  voulez,  une  contravention  d'un, 
caractère  particulier,  la  commission  sera  baei 
forcée  de  le  reconnaître  ;  mais  il  n'en 


a  hier» 
i*  pas; 
n  il  u3 


moins  vrai  qu'en  dehors  do  la  productioi 
faux  certificat,  il  n'y  aura  pas  moyen,  pour  la 
manufacturier,  pour  le  patron  d^chapper  ^ 
l'application  de  ta  loi.  Or,  messieurs,  vous  rov 
connaîtrez  avec  moi  que  si  la  commission  no 
s'était  pas  placée  sur  ce  terrain,  si  elle  avait 
permis  qu'a  propos  dételle  infraction  on  pntv 
par  tous  los  moyens,  et  sons  tous  les  prétextes? 
possibles,  venir  arguer  de  la  bonne  foi,  elle  an* 
rait  rendu  impossiblo  la  constatation  des  con>» 
traventions  et  n'aurait  pas  portais  d'assurer  la. 


ila,  messieurs,  n'a  rien  d'anormal.  Co  n'est] 
pas  la  commiasion  qui,  par  fantaisie  et  _ 
caprice,  peut  créer  uno  contravention,  plrito 
qu'un  délit;  c'est  dans  la. nature  mémo  1 
choses  qu'elle  choisit  uno  qualification,  de 
férenco  a  une  autre. 

Déjà,  dans  la  loi  do  1844,  permettez-i 
cetto  comparaison,  vous  avez  vu  que  pour  k 
délits  de  chasse  sur  le  terrain  d'autmi,  il  ni 
tait  pas  nécessaire  qno  la  mauvaise  foi  fût  éta-*i 
blic;  lo  législateur  a  fait  alors  de  cette 
tion  un  délit-contravention;  il  n'a  pas 


tral, 


sur  lo  terrain  d' 
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sa  bonne  foi  ;  al  elle  ne  lui  a  pas  permis,  pire 

Îu'il  eût  été  impossible  au  minutera  public, 
an*  la  plupart  des  cas,  de  prouver  la  mauvaise 
foi  ;  ullo  a  voulu,  par  conséquent,  présumer  la 
mauvaise  foi  et  donner  à  l'infraction  le  carac- 
tère do  délit-contravention. 

Or  la  situation  est  absolument  la  même  ici. 
Boyei  convaincus,  messieurs,  que  aj  vous  n'ac- 
cordiez pas  à  l'article  25  ce  pens  et  cette  portée, 
vous  arriveriez  à  l'impossibilité  do  la  répres- 
■ion,  parce  que  les  manufacturiers  et  les  indus- 
triels trouveraient  toujours  moyen  de  se  re- 
trancher derrière  une  exception  de  bonne  foi. 
(Très-bien  1  très-bien  I) 

M.  de  Tillancourt.  Ceux  qui  sont  do  mau- 
vaise foi  useraient  seuls  do  ce  moyen  et  j'es- 
père que  c'est  le  petit  nombre. 

BC  Emile  Lenoèl.  Je  demande  &  l'Assem- 
blée la  permission  de  retenir  encore  quelques 
instants  son  attention  sur  cette  question,  qui 
est  très-grave. 

Il  y  a,  vous  le  savez  tous,  trois  catégories 
d'Infractions  déterminées  par  uo'.rc  code  pénal  : 
les  infractions  que  le  code  pénal  appelle  les 
contraventions  et  qui  sont  punies  de  peines  do 
simple  police;  1ns  délits,  qui  sont  les  infrac- 
tions punies  de  peines  correctionnelles  ;  les  cri- 
mes, qui  sont  punis  de  peines  affiietives  et  in- 
famantes ou  infamantes  seulement.  Eh  bien, 
messieurs,  nous  appliquons  aux  faits  prévus  et 
punis  par  la  loi  en  discussion,  des  peines  cor- 
rectionnelles, puisqu'elles  excédent  le  taux  des 
peines  do  simple  police  applicables  aux  contra- 
ventions. La  conséquence  eut  que,  d'après  le 
droit  commun,  ces  laits  sont  de  véritables  dé- 
lits si  an  s'en  tient  aux  définitions  du  code 
pénal. 

Il  y  a,  je  le  sais,  des  exceptions  et  notam- 
ment en  matière  de  chasse  ;  mais  le  législateur 
a  pria  soin  d'indiquer,  sinon  dans  le  texte,  —  et 
je  crois  qu'il  a  eu  tort  de  ne  pas  le  faire,  —  an 
moins  dans  l'exposé  des  motifs  ou  dans  les  ex- 
plications qui  ont  été  apportées  à  l'Assemblée, 
(e  législateur,  dis-je,  a  eu  soin  d'indiquer  que, 
sans  intention,  la  matérialité  du  fait  suffirait 

rour  appeler  la  pénalité.  Cela  a  permis  aux  tri- 
iinanx  de  considérer  qu'il  existe  dans  l'écono- 
mie générale  Ja  nos  lois  co  qu'on  a  appelé  des 
délits-contraventions.  On  en  chercherait  vaine- 
ment la  définition  dans  le  code  pénal,  mais  en- 
|n  ces  sortes  d'infractions  do  nature  mixte  sont 
consacrées  par  la  jurisprudence. 

Mais  voici  comment  s'expliquait  le  rappor- 
teur de  la  loi  sur  la  police  do  la  ebasse  : 

•  On  a  reconnu  que,  dans  la  répression  des 
délits  commun»,  le  juge  avait  i  examiner  non- 
seulement  le  fait  matériel,  mais  encore  i  ap- 
précier la  question  d'intention,  tandis  que  lors- 
qu'il s'agirait  d'un  délit  de  ebasse  le  fait  seul 
constituerait  Ja  contravention.  > 

Voilà  Perception  aux 
mulée  par  le  législateur. 

Plus  loin  le  rapport* 
ainsi  : 

<  L'opinion  du  rapporteur  et  celle  de  la  com- 
mission est  donc  qn  en  matière  de  contraven- 
tion et  de  délit  de  chasse  l'intention  no  peut 
être  présentée  comme  une  excuse.  » 

Jo  vous  le  répète,  messieurs,  au  point  de 
vue  doctrinal,  jo  crois  que  la  loi  do  1C14  a  créé 
ainsi  une  catégorie  de  délits  en  dehors  des  ré- 
gies générales  do  notro  code  pénal;  mais  au 
moins  le  magistrat,  se  trouvant  en  présence 
d'une  déclaration  nette,  précise,  positive,  il 
n'y  a  pas  de  doute  pour  lui.  Je  voudrais  que 
la  commission  fit  nne  déclaration  aussi  nette, 
anssi  précise,  pour  qu'une  erreur  ne  fût  pas 
possible,  et  que  la  jurisprudence  n'eû't  pas  à 
errer  au  milieu  des  difficultés  qui  ont  surgi  et 
et  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  a 


Je  demande  donc,  en  concluant,  que  la  com- 
mission veuille  bien  déclarer  que,  créant  un 
délit  nouveau,  puisqu'elle  le  punit  de  poines 
correctionnelles... 

M.  le  rapporteur.  Mais  c'est  une  erreur  1 
.les  règles  générales. 


applicables  en  matière  de  défit,  le  seront  ici, 
dans  le  cas  particulier,  et  que,  par  conséquent, 
l'excuse  de  la  bonne  foi  pourrait  être  admise; 
elle  n'avait  pas  besoin  de  le  dire,  du  moment 
où  elle  déclarait  que  c'était  un  délit.  Mais  c'est 
moi  qui  en  tire  la  conséquence. 

M.  Mottetal.  Alors  vous  admettez  la  com- 
plicité. 

M.  Emile  LenoBl.  ...  et  pour  faire  dispa- 
laltre  toute  obscurité,  je  crois  qu'il  est  désira- 
Jle  que  M.  le  rapporteur  veuille  bien  60  l'ap- 
sroprier.  Il  en  résultera  que,  lorsque  les  tribu- 
naux se  trouveront  appelés  à  statuer  sur  les 
infractions  prévues  par  cette  loi.  ils  sauront 
qu'ils  ont  à  apprécier  de  véritables  délits,  et  que, 
rar  cela  même,  ils  doivent  se  guider  d'après 
1*3  règles  générales  do  notre  code  pénal  sur  les 
conditions  de  criminalité  exigées  en  matière  de 
délit. 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Les  ob- 
servations présentées  par  I  honorable  M.  Lc- 
noêl  me  paraiFsent  reposer  sur  une  confusion 
entre,  la  désignation  des  infractions  prévues 
dans  la  loi  èn  discussion  et  leur  caractère 
mèn\e  an  point  do  vue  pénal. 

Quant  à  la  désignation,  on  sait  que  le  code 
pénal,  dans  son  article  I",  a  qualifie  de  i  con- 
traventions >  les  infractions  qui  donnent  lieu  à 
dos  peine*  de  simjilo  police,  ot  do  délits  les 
infractions  qui  donnent  lieu  4  des  peines  cor- 
rectionnelles. 

Mais,  à  côté  de  cette  règle  générale,  d'après 
laquelle  la  qualification  de  contravention  ou  de 
délit  serait  assujettie  à  la  quotité  de  la  peine,  il 
est  nécessaire,  pour  arriver,  au  point  do  vue 
juridique,  à  une  appréciation  exacte  de  l'infrac- 
tion, de  distinguer  son  caractère  de  sa  désigna- 
tion elle-même.  Ainsi,  on  ne  peut  pas  taire 
que  l'Infraction  i  la  loi,  résultant  d'un  fait  ma- 
tériel, indépendant  de  l'intention,  ne  soit  pas 
une  contravention,  on  ne  peut  empêcher  davan- 
tage qu'il  n'y  ait  délit  lorsque  l'agont  du  fait 
incriminé  a  manifesté  une  intention  dolo- 
sive. 

Notro  honorable  président,  M.  Grévy,  a,  au 
cours  de  la  discussion  i  la  dernière 'séance, 
formulé  une  observation  éminemment  judi- 
cieuse et  juridique  ,  lorsqu'il  a  dit  :  «  Le  carac- 
tère de  contravention  appliqué  a  un  fait  doit 
ressortir  de  sa  nature  même.  >  C'est ,  en  effet, 
le  magistrat  qui  apprécie  dans  sa  sagesse  la 
nature  de  l'infraction  et  qui,  par  conséquent, 
détermine  si  elle  revêt  le  caractère  d'une  con- 
travention ou  celui  d'un  délit. 

Or,  étudiez  attentivement  les  diverses  par- 
ties de  la  loi  soumise  i  votre  délibération,  et 
demandez-vous  si,  dans  ses  articles  3, 4,5,  elle 
ne  prévoit  pas  uniquement  des  faits  matériels 
sur  l'Age  de  l'enfant  ou  la  durée  de  son  travail 
dans  k  mesure  du  temps  réglementaire  ? 
Quand  il  s'agit  plus  loin  de  la  salubrité  des 
ateliers  ou  du  danger  des  machines,  ne  s'oc- 
cupe-t-elle  pas  encore  de  faits  absolument  ma- 
tériels? Ces  faits  ne  sont-ils  pas  le  plus  souvent 
entièrement,  indépendants  de  toute  intention 
dolosive?  Les  chew  d'industrie  s'en  sont  remis 
à  un  contre-maitre  pour  l'admission  des  en- 
fants ou  la  direction  du  travail;  la  faute  com- 
mise est  aussi  étrangère  à  leur  volonté  que 
l'existence  de  telle  machine  dangereuse  ou  de 
tel  atelier  insalubre. 

Aussi,  messieurs,  la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine, obligées  de  tenir  compte  de  certaines 
nécessités  de  droit  en  dehors  des  définitions 
mêmes  du  code  pénal,  sont  arrivées  à  recon- 
naître qu'il  peut  y  avoir  des  infractions  qui, 
par  leur  caractère,  participent  do  la  contraven- 
tion alors  même  que  la  peine  qui  y  est  attachée 
est,  en  réalité,  une  peine  applicable  aux  dé- 
lits. 

Dans  la  loi  sur  la  chasse,  par  exemple,  on 
emploie  l'expression  de  délit  de  chasse,  et  ce- 
pendant vous  reconnaîtrez  que  l'infraction,  par 
sa  nature,  est  une  contravention.  8i  le  posses- 
seur d'un  permis  de  chasse  n'en  est  pas  ac- 
tuellement muni,  quoiqu'il  y  ait  simple  ou- 
bli de  sa  part  et  qu'il  n'ait  jamais  eu  d'in- 
délictueuse,  la  faute  qu'on  lui  reproche 


et  qui  est  qualifiée  délit,  n'en  existe  pas  moins 
en  Tait;  s'il  est  pris,  il  sera  poursuivi. 

On  pourrait  citer  plusieurs  exemples  analo- 
gues dans  d'autres  lois,  tels  sont  les  délits  en 
matière  de  contributions  indirectes  ou  de 
presse,  Il  y  existe  ainsi  toute  une  série  de  faits 
matériels  qualifiés  par  les  lois  en  dehors  des 
manifestations  de  la  volonté  ou  de  l'intention 
de  leurs  auteurs  qui  portent  une  désignation 
contraire  à  leur  nature,  par  cela  seul  que,  dans 
l'échelle  des  pénalités,  ils  sont  frappés  de  pei- 
nes supérieures  à  celles  édictées  ordinairement 
en  matière  de  contravention  ;  leur  caractère 
juridique  n'en  reite  pas  moins,  en  réalité,  ce» 
lui  de  la  contravention. 

Le  recueil  de  Oallox  fut  ressortir  parfaite- 
ment cette  distinction. 

t  Le  mot  contravention ,  y  est-il  dit,  s'applique 
i  celles  des  infractions  aux  lois  pénales  qui, 
à  la  différence  des  crimes  et  délits  dans  les- 
quels il  y  a  toujours  a  rechercher  la  moralité 
de  l'acte  et  l'intention  du  l'agent,  consistent 
matériellement  dans  un  fait  ou  dans  une  omis- 
sion. 

t  A  considérer  ainsi  ces  contraventions  dans 
leur  nature,  même  indépendamment  de  la  ju- 
ridiction et  de  la  priup,  on  en  trouve  dans 
toutes  les  parties  du  droit  pénal,  non-seule- 
ment dans  les  lois  sp-'ciales  de  contributions  on 
de  presse,  mais  aussi  dans  le  Code  de  1810, 
qui  est  le  droit  commun  en  matière  pénale.  > 
Ainsi,  vous  voyez  quo  l'on  a  parfaitement 
distingué  la  nature  contraventionnelle  ou  dé- 
lie; ucusc  de  l'acte  de  sa  qualification,  qui  ré- 
sulte do  la  peine  elle-même. 

Nous  no  sommes  donc  pas  tombés  dans  la 
confusion  qu'on  nous  reproche.  Nous  avons 
constamment  attribué  le  caractère  de  contra- 
ventions, au  point  do  vue  juridique,  aux  faits 
prévus  dans  notre  projet  de  loi  :  nous  avons 
fait  i  cette  règle  do  droit  une  seule  exception 
qui  vient  confirmer  le  principe  lui-même. 
M.  Goblet.  Je  demande  la  parole- 
If.  le  rapporteur.  Voici  cette  exception. 
On  nous  a  signalé,  avec  raison,  un  fait  fré- 
quent daus  la  pratique  :  le  chef  d'industrie 
peut  être  trompé  sur  l'Age  de  l'enfant  ou  sut 
l'état  de  sou  instruction  par  la  production  de 
faux  actes  do  naissance  ou  de  taux  certificats 
d'école.  Il  n'y  a  là  aucune  participation  de  la 
volonté  du  patron  à  l'infraction  par  suite  de 
laquelle  l'enfant  a  été  admis  dans  ses  ateliers, 
puisqu'elle  est  le  résultat  do  la  confiance  qu'a 
dû  inspirer  l'énonciation  des  pièces  produites. 
Il  était  juste,  en  face  de  cette  situation,  de 
faire  une  dérogation  au  principe  général  posé 
dans  l'article  Î5  ;  nous  avons  admis,  en  ce  cas» 
que  le  patron  pourrait  faire  la  preuve  de 
Terreur  daus  laquelle  il  a  été  entraîné;  s'il 
justifie  de  cette  erreur,  la  peine  ne  lui  sera 
pas  applicable.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Nous  ne  nous  sommes  pas  d'ailleurs  engagés 
là  dans  une  innovation  téméraire,  cette  mesura 
a  des  précédents  récents.  Nous  pouvons  an  si- 
gnaler un  dans  l'article  11  de  la  loi  sur  l'ivres- 
se, que  vous  avez  votée  il  y  a  peu  de  jours. 

A  propos  du  fait  qui  consiste  à  servir  des 
boissons  alcooliques  a  un  mineur  dans  un  ca- 
baret ou  un  café  ;  la  loi  porte  la  disposition 
suivante  : 

•  Toutefois,  dans  le  cas  où  le  débitant  se- 
rait prévenu  d'avoir  délivré  des  liqueurs  alcoo- 
liques &  un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans 
accomplis,  il  pourra  prouver  qu'il  a  été  Induit 
en  erreur  sur  l'âge  du  mineur.  > 

C'est  là  un  exemple  pratique  de  l'admissi- 
bilité de  l'exception  de  bonne  foi  pour  certains 
cas  spéciaux,  dans  les  lois  qui  relèvent  des  faits 
ayant  le  caractère  de  contraventions  ;  il  était 
rationnel  et  nécessaire  d'introduire  une  excep- 
tion semblable  dans  la  loi  acluello  ;  mais,  en 
même  temps,  il  était  indispensable  de  la  li« 
miter  à  des  cas  bieu  déterminés.  Cesi  ce  que 
nous  avons  fait. 

Nous  ne  vou  ons  pas  quo  l'industriel  puisse, 
d'une  manière  générale,  se  retrancher  dans 
l'exception  de  bonne  foi,  parce  qu'il  cède  sou- 

ou  à  un  sen- 
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liment  d'humanité  mal  raisonné*,  en  accep- 
lant  un  enfant  trop  jeune  :  il  le  fait  sans 
iouto  bon  do  toute  intention  dolosivc.  No 
commet-il  pas  cependant  un  acte  répréhensi- 
ble.  *'il  u'exigo  pas  la  production  des  justi- 
fications nécessaires  et  des  constatations  régle- 
mentaires sur  l'âge  de  cet  enfant? 

Vous  le  voyez,  nous  étions  obligés  de  dis- 
tinguer deux  hypothèses  différentes.  ' 

La  plupart  du  temps  le  chef  d'industrie  pèche 
îcu'.emeni  par  inadvertance,  par  omission,  par 
inobservation  des  règlement1),  —  ce  sont  la 
des  termes  juridiques,  —  il  n'y  a  de  sa  part 
ïucune  intention  de  nuire  ,  niais  il  n'en  sub- 
?isio  pas  moin*  un  fair*  oui  pourrait  ctre 
nuisible,  une  infraction  à  la  loi  qui  porie  at- 
teinte à  la  protection  do  l'enfant  :  il  fallait  donc, 
Jans  ce  cas.  que  la  répression  s'accomplit  sans 
hésitation  et  sans  équivoque. 

Il  était  dès  lors  nécessaire,  pour  l'application 
séreuse  de  la  loi,  que  l'industriel  no  put  pas  so 
retrancher  derrière  une  exception  de  bonne  foi 
et  rejeter,  ce  qui  lui  serait  toujours  facile,  sa 
propre  fauta  sur  un  contre-maître,  sur  un  su- 
bordonné, sur  les  parents  mêmes  de  l'enfant; 
an  dosait  éviter  qu'il  n'arrivât  ainsi  à  obtenu- 
un  acquittement  de  l'indulgence  du  tribunal. 

11  est  de  toute  justice  que  le  patron  porte  la 
peine  de  son  incurie  ou  do  sa  négligence  tou- 
tes les  fois  qu'il  n'aura  pas  été  induit  en  er- 
reur par  un  fait  qui  dut  nécessairement  entraî- 
ner cette  erreur,  c'est-à-dire  par  la  production 
Je  pièces  fausses  ;  hors  de  là,  il  no  peut  y  avoir 
d'excuse. 

En  limitant  ainsi  l'exception  do  bonne  foi, 
nous  avons  uollouiL'nt  affirmé  que  nous  enten- 
dioL-j  attribuer  aux  faits  énoncés  dans  la  loi  le 
;araclère  jurldiquo  do  la  contravention.  (Tris- 
ù;eu  !  tris-bien  !) 

M.  Goblet.  Messieurs,  il  me  semble  que  la 
conclusion  do  la  discussion  à  laquello  nous  ve- 
nons d'assislerestque  l'Assemblée  devrait  faire 
il:,  paraître  do  l'article  2j  le  paragraphe  addition- 
nel que  la  commission  vient  d'y  introduire. 
îî-L-Ue  est,  en  effet,  la  question  qui  a  été  sou- 
levée ù  la  séance  de  samedi?  On  s'est  demandé 
si  des  infractions  réprimées  par  l'article  2;>  on 
devait  faire  de»  délits,  admettant  l'excuse  de 
la  bonne  fui;  ou  si  on  devait  en  fairo  dos  con- 
traventions qui  entraîneraient  la  répression, 
pur  cela  seul  que  le  fait  matériel  serait  établi, 
i  A-rLaius  do  nos  honorables  collègues  parais- 
saient penser  qu'il  y  a  ici  matière  à  délit,  et 
que,  par  conséquent,  il  y  avait  heu  de  réserver 
I  examen  des  question  d'intention  et  de  mora- 
lité. Je  crois  que  nous  sommes  tous  aujour- 
d'hui d'accord  pour  reconnaître  qne  ce  système 
serait  excessivement  dangereux,  et  qu'il  faut 
constater,  —  comme  l'avait  déjà  fait  l'autre 
|our  l'honorable  rapporteur,  —  qu'il  no  peut 
s'agir  ici  que  d'une  véritable  contravention.  Il 
s'agit  d'uno  véritable  contravention ,  bjcn 
qu'elle  soit  soumise  au  tribunal  correctionnel, 
Cl  que  les  peines  ne  soient  pas  des  peines  do 
Simple  police,  co  qui  n'est  pas  uno  contradic- 
tion, car  ainsi  qu'on  vient  de  vous  le  montrer, 
cola  existe  en  matière  do  chasse  et  en  matière 
de  contraventions  do  presse. 

Mais  si  c'est  une  contravention,  11  faut  aller 
|u;qu'<iu  bout  du  système  que  la  commission  a 

Sdopté  définitivement.  Il  n'est  pas  possible 
'admettre  d'exception,  et  jo  ne  comprends 
pas  plus  la  disposition  limitative  que  la  com- 
mission propose  aujourd'hui,  que  l'exceptton 
do  bonne  foi  qu'on  aurait  voulu  introduire 
d'une  fiçon  générale  dans  la  loi,  en  qualifiant 
do  délit  ce  qui,  en  réalité,  est  une  infraction 
purement  matérielle. 

On  se  préoccupa  beaucoup  de  la  situation 
d'un  patron  ou  d'un  entrepreneur  exposé  à  re- 
cevoir dans  son  usine  un  enfant  iïgc  de  moins 
Jo  dix  ans,  qui  lui  produirait  un  livret  faux; 
mais  remarquez  que  c'est  une  circonstance  qui 
nu  pourra  paB  se  présenter  et  voici  pourquoi  : 
L'niifant  ne  déclare  paï  simplement  son  âge  ; 
il  est  obligf j  i  apporter  un  fivrtt.  vous  l'avez 

»irf  et  l  ™  00  livrot  doit  .-tre délivré  par 
te  .naire.  cl  le  ne  fc  ^  F 


pièces  justificatives,  par  exemple  sur  ht  pro- 
duction de  l'acte  do  naissance  de  l'enfant.  Com- 
ment voulez-vous  qu'un  père  de  famille  s'ex- 
pose à  faire  une  déclaration  fausse  devant  le 
maire,  do  façon  à  obtenir  un  livret  faux  et  à  la 
produire  ensuite  au  patron  :  il  encourrait  de* 
peines  graves  édictées  par  la  loi  sur  les  livrets 
d'ouvriers.  La  lui  du  22  juin  I8it,  en  effet,  pu- 
nit la  production  d'un  livret  faux  ou*la  produc- 
tion d  un  livret  n'appartenant  pas  à  la  personne 
qui  le  présente. 

Il  est  clair  que  pour  faire  entrer  son  enfant 
quelques  mois  plus  tût  dans  une  manufacture, 
un  pore  de  famille  ne  s'exposera  pas  à  encourir 
une  peine  pouvant  s'élever  jusqu'à  trois  années 
d'emprisonnement.  C'est  donc  là  on  cas  tout  à 
fait  improbable  dont  on  ne  doit  pas  se  préoc- 
cuper. Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  ceux  de 
mes  collègues  qui  se  sont  particulièrement  oc- 
cupés de  celte  question,  que  la  loi  ne  doit  pas 
statuer  pour  des  cas  improbables,  mais  pour  la 
généralité  des  cas. 

Un  meintirt  à  gaucte.  Et  le  certificat  d'école? 

M.  Çroblet.  Il  en  sera  de  môme  pour  le  cer- 
tificat d'écolo.  La  production  d'un  faux  certifi- 
cat est  un  délit  prévu  par  le  code  pénal.  Il  y  a 
donc  là  one  sérieuse  garantie. 

On  a  parlé  d'une  disposition  votéo  par  l'As- 
semblée dans  la  loi  sur  l'ivresse.  Mais  l'enfant 
qui  se  présente  chez  un  cabarctier  et  qui  de- 
mande des  liqueurs  alcooliques  n'est  pas  tenu 
do  produire  un  livret  qu'on  n'aurait  pas  pu  lui 
fournir  sans  s'exposer  a  des  peines  correction- 
nelles. 

Ici  il  y  a  des  garanties  suffisantes,  et  je  ne 
vois  pas  de  raison  pour  déroger  aux  principes 
de  notre  loi  pénale,  en  instituant  une  nouvelle 
espèce  de  contravention. 

La  commission  vous  dit  :  ce  sera  nne  con- 
travention, mais  une  contravention  d'une  na- 
ture spéciale,  qui,  dans  un  cas  déterminé, 
pourra  disparaître  devant  l'excuse  de  la  bonne 
foi.  I!h  bien ,  cela  est  impossible  parce  que 
c'est  contraire  aux  principes,  et  cela  est  dange- 
reux parce  que  vous  ouvrez  une  porte  à  des 
échappatoires,  comme  le  disait  Vautre  jour 
Phonorablo  rapporteur  de  la  loL 

On  objectera  que  dans  le  cas  prévu  l'erreur 
est  certaine;  mais,  comme  le  disait  l'honorable 
M.  de  Gavardie,  il  restera  cependant  toujours 
à  examiner  si  la  pièce  fausse  était  de  nature  à 
tromper  sérieusement;  il  faudra  entrer  dans 
l'examen  de  questions  très-délicates  et,  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  votre  loi  n'aura  pas 
d'application. 

Jo  dis  quecla  est  excessivement  dangereux. 
Qu'avez- vous  voulu  faire  par  la  loi  noutollo? 
Vous  avez  voulu  une  loi  efficace.  La  loi  de 
4841  ne  l'avait  pas  été.  Comment  vous  y  pre- 
nez-vous? Vous  avezeréé,  l'autre  jour,  uno  in- 
stitution qui  pouvait  prêter  à  beaucoup  de  cri- 
tiques, et  que  nous  avons  volée  néanmoins 
parce  qu'elle  nous  a  paru  nécessaire,  l'inspec- 
tion. 

Mais  l'inspection  ne  garantit  que  la  consta- 
tation des  infractions  :  il  faut  plus,  il  faut  une 
sanction,  il  faut  que  la  peine  soit  appliquée. 
L'important,  co  u  est  pas  que  la  peine  soit  pins 
'ou  moins  sévère,  mais  que  la  peine  soit  appli- 
quée toujours,  à  tous,  sans  examen  des  circon- 
stances, sans  distinction  et  sans  excuses  pos- 
sibles ;  c'est  là  que  sera  la  véritable  efficacité 
de  ta  loi,  et  c'est  pour  cela  qu'il  faut  mainte- 
nir à  l'infraction  son  caractère  absolu  do  con- 
travention. 

Je  demando  donc  la  suppression  du  3*  para- 
graphe dans  la  nouvelle  rédaction  de  l'articlu 

M.  Paulin  Gillon.  La  commission  demande 
qu'une  infraction  à  la  loi  soit  une  simple  con- 
travention, n'est-il  pag  vrai  ?  Mais  on  a  fait  ob- 
server à  la  commission  que,  du  moment  qu'elle 
propose  des  peinos  correctionnelles,  c'est-a-diro 
uno  amende  de  16  à  DO  francs,  l'infraction 
à  la  loi  pourra  bien  être  considérée  commo  un 
délit.  C'est  ce  qui  vient  d'être  prouvé  tout  à 
l'heure.  La  commission  nous  a  fait  repré- 
rapporteur  que  la  jurisprudence 
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et  la  doctrine  pouvaient  être  invoquées  pour 
maintenir  que,  au  cas  particulier,  ce  serait  une 
«impie  contravention  ;  }e  ne  le  nie  pas;  mais  il 
n  en  est  pas  moins  vrai  que  la  question  res- 
tera ou  pourra  rester  douteuse  et  contesté*  • 
ces  choses-là  sont  des  sources  de  difficultés 
on  plaidora  plot  ou  moins,  mais  il  faut  tacher 
qu'on  ne  plaide  pas  du  tout. 

Eh  bien,  je  propose  à  tout  le  monde  de  nous 
entendre  pour  laisser  aux  infractions  à  la  loi, 
ei  sans  aucune  incertitude  possible,  la  simple 
qualification  de  contravention  :  c'tal  de  le  dire 
expressément  dans  l'article.  En  conséquence, 
je  vous  propose  cette  rédaction,  qui  est  bien 
simple  : 

«  En  cas  d'infraction  à  la  présente  loi  on  aux 
reniements  d  administration  publique,  rendu 
pour  son  oxécution,  lesquelles  infractions  con- 
serveront le  caractère  de  contravention,  les 
patrons  et  manufacturiers  seront  traduits  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels,  etc.  • 

Si  vous  adoptez  cette  rédaction,  convenez 
qu'il  no  restera  plus  le  moindre  doute,  qu'a 
n'y  aura  plus  <Jç_  contestation  possible 

M.  Eugène  — 
ble,  messieurs,  que 

au  nom  de  la  commission  ont  trés-neticmont 
déterminé  ses  intentions  et  qu'il  n'y  a  plus  à  in- 
sister sur  leur  portée. 

Quant  à  l'objection  qui  a  été  soulevée  par 
l'honorable  M.  Goblet,  je  persiste  à  croire  que 
l'exception  spéciale  prévue  pour  le  cas  do 
production  de  faux  certificats  d'école  ou  i& 
faux  actes  de  naissance,  est  nécessaire  ;  il  se- 
rait trop  rigoureux  de  ne  pas  assurer  dans  ce 
cas  le  bénéfice  de  la  bonne  foi  aux  patrons; 
l'examen  de  celle  exception  ne  sera  pas,  d'ail- 
leurs, aiinise  sans  do  sérieux  motifs ,  ot  la 
constatation  des  faits  sur  lesquels  elle  repose 
est  laUsée  à  l'appréciation  et  à  la  sagesse  des 
tribunaux  :  or,  nous  trouverons  dans  les  lu- 
mières de  la  magistrature  française  une  com- 
plète garantie  de  la  bonne  application  de  la  loi. 
Je  persiste  donc  à  vous  proposer  d'adopter  U 
rédaction  do  la  commission. 

M  lo  président.  Je  mets  au  vois  la  ré- 
daction de  la  commission. 

M.  Goblet.  Par  paragraphe,  monsieur  io 
président  I 

M.  le  président.  Oui,  par  paragraphe.  La> 
nouvelle  rédaction  de  l'article  25  coutien 
paragraphes. 

M.  le  rapporteur.  Il  n'y  en  a  qu'un  smu 
qui  soil  contesté. 

M.  le  préaident.  Je  mets  d'abord  aux  voix 
les  deux  premiers  paragraphes  qui  ne  sont  pas 
contestés. 

i  Lee  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants 
d'établissements  industriels  et  les  patrons  qui 
auront  contrevenu  aux  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi  et  aux  règlements  d'administration 
publique  relatifs  à  son  exécution,  seront  pour- 
suivis devant  le  tribunal  correctionnel  et  punis 
d'une  amende  de  16  à  bt)  fr. 

i  L'amende  pourra  être  appliquée  autant  do 
fois  qu'il  y  a  eu  de  personnes  employées  dans 
des  conditions  contraires  à  la  loi,  sans  que  son 
chiffre  total  puisse  excéder  5UÛ  fr.  t 

(Os  deux  paragraphes  sont  mis  aux  vo'rx  et 
adoptés.) 

M.  le  préaident.  Jo  consulte  maintenant 
l'Assemblée  sur  le  troisième  paragraphe  : 

•  Toutefois  la  peine  no  sera  pas  applicable 
si  les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants 
d'établissements  industriels,  et  les  patrons  éia 
Missent  que  l'infraction  à  la  loi  a  été  le  résul- 
tat d'une  erreur  provenant  de  la  production 
d'actes  de  naissance,  livrets  ou  certificats  cou- 
tenant  de  fausses  énonc'iations  ou  délivré*  pour 
une  autre  personne.  » 

(Lo  troisième  paragraphe  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  lea  deux 
derniers  paragraphes. 

t  L'article  163  est  applicablo  aux  faits  punis 
par  la  présente  loi. 

t  Les  chefs  d'industrie  sont  civilement 
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responsables  des  condamnation»  prononcées, 
contre  leur*  directeur»  ou  gérant*.  • 

(Ce*  deux  paragraphe»  «ont  mil  aux  voix  et 
adopté*.) 

LWmble  de  rarlide  25  Mt  ensuite  mi» 
aux  voix  et  adopté. 

•  Art.  26.  —  S'il  y  a  récidive,  les  manu- 
facturier», directeurs  ou  gérants  d'établisse- 
ment» industriels  et  les  patrons  seront  con- 
damnés i  une  amende  de  50  i  200  fr. 

«  La  totalité  des  amendes  réunies  ne  pourra 
toutefois  excéder  1,000  fr. 

«  Il  y  *  récidive  lorsque  le  contrevenant  a 
été  frappé.dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé 
le  fait  qui  est  l'omet  de  la  poursuite,  d'un  pre- 
mier jugement  pour  infraction  à  la  présent* 
loi  ou  aux  règlements  d'administration  publi- 
que relatifs  a  son  exécution.  •  —  (Adopte.) 

<  Art.  27.  —  L'affiche  du  jugement  pourra, 
suivant  les  circonstances  et  en  cas  de  récidiva 
seulement,  être  ordonuéo  par  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle. 

^  •  Le  tribunal  pourra  également  ordonner, 

sieurs  joumauxdu  département. ■  ™  (Adopté.) 

t  Art.  26.  —  Seront  punis  d'une  amende  do 
16  à  100  fr.  les  propriétaires  d'établissements 
industriels  et  les  patrons  qui  auront  mis  ob- 
stacle i  l'accomplissement  de»  devoirs  d'un 
inspecteur,  des  membres  de»  commissions,  ou 
des  médecins,  ingénieurs  et  experts  délégués 
pour  une  visite  ou  une  constatation,  »  — 
(Adopté.) 

t  Art.  29.  —  Le  montant  des  amendes  pro- 
noncée* pour  Infractions  aux  dispositions  de  la 
présente  loi  sera  versé  au  fonds  de  subvention 
affecté  à  l'enseignement  primaire  dans  la  bud- 
get de  l'instruction  publique.  •  —  (Adopté.) 

<  Section  10.  —  Ditpo*itioni  spéciale». 

«  Art.  30.— Les  articles2,  3,  4  et  5 de  la  pré- 
fente lui  sont  applicables  aux  enfants  placés 
en  apprentissage  et  employés  à  un  travail  in- 
dustriel. 

t  Les  dispositions  des  articles  18  et  25  ci- 
dessus  seront  en  ce  cas  appliquée*,  en  ce  qu'el- 
les modifient  la  juridiction  et  la  quotité  de  l'a- 
mende indiquées  au  paragraphe  i"  de  l'article 
20  de  la  loi  du  4  mars  1851.  Ladite  loi  conti- 
nuera à  recevoir  son  exécution  dan»  ses  autres 
prescriptions.  • 

M.  le  président.  M.  Balsan  a  présenté  un 
amendement  à  l'article  30. 

M.  Boisas.  Mon  amendement  avait  pour 
but  de  faire  déclarer  que  des  règlements 
3'administration  publique  pourraient  modifier 
les  applications  de  celte  loi.  La  commission 
m'ayant  donné  satisfaction  sur  plusieurs  points, 
je  retire  mou  amendement,  me  réservant  de  le 
représenter  1  la  troisième  lecture. 

M.  le  président.  L'amendement  étant,  quant 
a  présent,  retiré,  je  mets  aux  voix  l'article  30. 

(L'article  30  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  31.  —  Par  mesure  transitoire,  le*  dis- 
position* édictées  par  la  présente  loi  no  seront 
applicables  qu'un  an  après  sa  promulgation. 

«  Toutefois,  à  ladite  époque,  les  enfanta  de 
huit  à  dix  ans;  déjà  admis  dans  les  ateliers 
avant  la  promulgation  do  la  présente  loi,  con- 
tinueront à  y  être  employés  conformément  aux 
disposition*  spécifiée*  dan*  l'article  3.  t  — 
(Adopté.) 

M.  le  président.  M.  Max-Richard  a 
posé  sur  l'article  31  une  disposition 
nello  ainsi  conçue  : 

t  Les  fille*  mineures  de  douze  à  quatorze  ans 
admises  dans  le*  ateliers  avant  ladite  promul- 
gation, continueront  i  y  être  employées  dans 
les  même*  condition.»  où  elles  le  sont  actuel 
lenicnt.  • 

Je  mets  aux  voix  l'article  31  avec  la  disposi- 
tion additionnelle  propesée  par  M.  Max-Ri- 
chard, laquelle  est  acceptée  par  la  commission. 

(L'article  31  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t  Art.  32.  —  A  l'expiration  du  délai  sua  tndi- 
aué,  toute*  dispositions  contraires  à  la  pré- 


sente loi  seront  et  demeureront  abrogée*.  ■ 
(L'article  32  et  dernier  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  lé  président,  L'Assemblée  a  mainte- 
nant à  décider  si  elle  passera  à  la  3«  délibéra- 
tion. 

Sur  cette  question,  le  scrutin  a  été  demandé 
par  MM.  Tolain ,  de  Pressensé,  Rathier,  A. 
Balsan,  WiUon,  E.  Talion,  comte  de  Melun, 
Ravincl,  Gbatelin,  Cailtaux,  Euiilo  Lenoûl, 
A.  Jouberl,  Dauphinot,  Le  Camus,  Paul  Morin, 
Haentjeos,  Max-Richard.  Ernest  Duvergier  de 
Hauranno ,  comte  d'Osmoy.  Jouin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votas  sont  re- 
cueilli».) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   597 

Majorité  absolue   299 

Pour   514 

Contre   83 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  1  la 
3»  délibération. 

M.  le  comte  d'Abhadio  de  Barrau  demande 
A  interpeller  le  ministre  de  la  guerre  sur  lo» 
modifications  introduites  dans  le  programme 
d'admission  i  l'école  de  Raint-Cyr. 

M.  de  Tlllnncoart.  Est-ce  une  question  ou 
une  interpellation? 

M.  le  président.  (Test  une  demande  d'in- 
terpellation. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  n'étant  pas  pré- 
sent, M.  lé  garde  des  sceaux  ne  pourrait- il  in- 
diquer le  jour  ou  sou  collègue  pourrait  répon- 
dre à  cetio  interpellation? 

M.  Dufuure,  garde  des  tteaux,  ministre  de  la 
justice.  Monsieur  le  président,  si  l'Assemblée 
veut  bien  remettre  l'interpellation  4  samedi, 
je  n'y  verrais  pas  d'inconvénient,  et  je  crois 
que  mon  collègue  acceptera. 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

L'interpellation  sera  mise  à  Tordre  du  jour 
de  samedi  prochain. 

M.  Wallon.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
In  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'eiaminer  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  proroger  jusqu'au  i"  jan- 
vier 1874  le  délai  fixé  par  l'article  6  de  la  loi 
du  12  février  1872  sur  la  reconstitution  des 
actes  de  l'état  civil  de  la  ville  de  Paris,  et  le 
délai  fixé  par  l'article  13  paragraphe  3  de  la 
même  loi. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  le 
proposition  de  H.  d'Àiiovillo  et  de  plusieurs  de 
ses  collègues,  concernant  l'extension  à  donner 
a  la  publicité  des  travaux  de  l' Assemblée  et  la 
confection  d'un  compte  rendu  dos  séances 
obligatoire  pour  les  journaux. 

Je  donne  la  parole,  à  M.  Dréo  pour  une  de- 
mande d'ajournement. 

M.  Dréo.  Messieurs,  l'importance  de  la 
question  qui  vous  est  soumise  ne  vous  a  cer- 
tainement pas  échappé.  Cependant,  au  milieu 
dut  préoccupations  politiques  qui  nous  absor- 
bent en  ce  moment,  peut-étro  n'avons-nous 
pas  tous  apporté  à  son  examen  tout  le  soin 
qui  lui  était  dû. 

Dans  ces  conditions,  et  d'accord  avec  M.  lo 
rapporteur  et  quelques  macabres  de  la  commis- 
sion, je  vieus  demander  la  remise  à  huitaine 
de  la  discussion.  (Exclamations  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

J'avais  d'abord  l'intention  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  revenir  sur  la  déclaration  d'ur- 
gence, relativement  a  co  projet  de  loi  ;  mais  ce 
serait  une  chose  contraire  a  nos  précédents, 
ou,  du  moins,  qui  s'est  très-rarement  pré- 
sentée dans  cette  Assemblée,  et  je  ne  vou- 
drais pas  faire  une  proposition  qui  serait  con- 
traire aux  précédents  parlementaires. 

Toutefois,  après  en  avoir  conféré  avec  des 
membres  de  ut  commission  et,  avec  le 


tour,  je  crois  être  l'interprète  de  plusieurs 
d'entre  vous  en  disant  que  cette  question  de- 
mande à  être  étudiée,  mûrie;  et  puisque  nous 
ne  revenons  pas  sur  la  déclaration  d'urgence, 
il  est  essontiel  au  moins  que  nous  soyons  tous 
i  mémo  do  nous  trouver  prêts  pour  la  discus- 
sion. 

On  membre.  Il  y  a  on  an  que  lo  projet  est  t 
l'ordre  du  jour. 

If.  Dréo.  Il  y  aurait  plus  longtemps  en- 
core, peu  importe  !  cola  ne  fait  rien  a  l'affaire  : 
l'essentiel  est  que  nous  fassions  une  bonne  loi 
pour  la  publicité  de  nos  séance»  et  pour  Ut 
presse  de  province  qui  y  est  intéressée. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire  :  aucune  des  so- 
lutions qui  vous  ont  été  soumises,  soit  i  titre 
do  proposition,  soit  i  Utro  d'amendements,  ne 
peut  remplir  ces  conditions,  et  je  crois  qu'il  est 
indispensable  que  nous  remettions  la  délibéra- 
tion a  huitaine  si  nous  voulons  avoir  une  dis- 
cussion bonne  et  approfondie.  D'ici  Ii,  nos  col- 
lègues pourront  présenter  des  amendements,  et 
noua  serons  prêts  à  les  discuter.  (Mouvements 
divers.) 


ne  parait  très-grave.  Sans  doute 
d'entre  vous  ont  reçu  des  indications 
émanant  de  ht  presse  départementale;  une 
sorte  de  cri  do  détresse  —  permettez-moi  l'ex- 
pression, —  a  été  poussé  par  elle  contre  ta  so- 
lution donnée  à  la  question. 

Ii  me  parait  donc  indispensable  que  nous 
puissions  avoir  le  temps  de  la  consulter  de 
nouveau,  alors  surtout  que  M.  le  rappor- 
teur pense  que  la  commission  ellc-mcmt 
ne  s'oppos*  point  à  un  renvoi  i  huitaine.  (Ré- 
clamations sur  plusieurs  bancs.) 

Je  viens  de  voir  M.  lo  rapporteur  de  la  com- 
mission... 

M.  Théry,  rapporteur.  Je  viens  de  con- 
sulter la  commission,  et  elle  trouve  qu'il  est 
préférable  de  discuter  immédiatement. 

M.  Dréo.  M.  le  rapporteur  m'a  dit  qu'il  ac- 
ceptait lo  renvoi  à  huitaine  ;  mais  il  a  ajouté 
que,  cependant,  il  croyait  que  la  discussion  gé- 
nérale pourrait  avoir  lieu  immédiatement. 

Si  vous  pensez,  messieurs,  que  la  discussion 
générale  dôivo  avoir  lieu  immédiatement,  je 
vous  prierai,  au  moins,  de  remettre  à  huitaine 
pour  les  amendement».  * 
■  Voilà  le  danger  des  déclarations  d'urgence 
trop  aisément  prononcées  :  on  déclare  I'urgen» 
ce,  puis  on  reste  un  an,  dix-huit  mois,  sans 
aboutir  à  une  solution.  Quand  on  vient  en- 
fin à  ht  discussion,  on  s'aperçoit  que  la  discus- 
sion générale  peut  seule  permettre  à  la  lumière 
de  se  faire  et  aux  amendements  de  se  produire 
Je  pourrai*  citer  l'exemple  do  quelques-uns  do 
moa  collègues,  avec  lesquels  j'ai  eu  l'honneur 
de  m'ontretetiir  à  ce  sujet,  et  qui  m'ont  dit 
qu'ils  n'étaieut  pas  prêts. 

Par  conséquent,  je  crois  reproduire  les  pen- 
sées, le  désir  d'un  côté  aussi  bien  que  de  l'au- 
tre do  l'Assemblée,  en  demandant  ce  renvoi 
qui  me  paraît  suffisamment  justifié.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  Théry,  rapporteur.  En  mémo  temps  qn* 
l'honorable  M.  Dréo  m'annonçait  qu'il  altail 
prier  l'Assemblée  de  remettre  à  huitaine  le 
commencement  do  la  discussion  du  projet  de 
loi  qui  est  maintenant  à  l'or<?re  du  jour,  il  me 
faisait  part  de  son  intention  de  demander  que 
l'Assemblée  revint  sur  la  déclaration  d'urgence 
qu'elle  a  prononcée  alors  quo  lo  projet  lui  a  été 
présenté. 

Dans  ces  dent  alternatives,  j'ai  répondu  s 
l'honorable  M.  Dréo  qu'il  ne  me  paraissait  ni 
conforme  aux  précédents  de  l' Assemblée  ni 
utile  de  revenir  sur  une  déclaration  d'urgence, 
en  présence  d'un  projet  de  loi  dont  tout  lo 
monde,  je  le  crois,  reconnaît  l'urgence...  jOuil 
oui  I),  comme  aussi  la  nécessité  de  régler  une 
situation  restée  trop  longtemps  indécise. 

Personnellement,  je  ne  voyais  pas  d'obstacle  a 
co  qu'une  remise  eût  lieu,  si  l'honorable  préopU 
nant  avait  à  présenter  des  amendements  qu'il 
n'avait  point  encore  pu  présenter  et  nue  U 
it  à  examiner;  mais  j'at  coi 
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■ullé  la  conrmiisfon,  dont  je  ne  sois  que  l'or- 
gane, et  voici  ce  qu'elle  pense  à  cet  égard. 

La  commission  croit  qu'il  sertit  fâcheux  qu'il 
y  eût  une  remise  prononcée, mémo  à  huitaine; 
car  d'autres  lois  peuvent  se  trouver  alors  enta- 
mée* et  des  discussions  engagées  dont  la  con- 
séquence serait  do  rejeter  peut-être  bien  loin 
la  loi  actuelle,  loi  dont,  encore  une  fois,  nous 
maintenons  l'urgente  nécessité. 

Dans  ces  conditions,  la 
rapporte  aux  décisions  de 
bien  !  très-bien  !) 

J4\  la  préaident.  Je  vais 
semblée... 

M.  de  Tillancourt.  Pardon, 
président1  Je  demande  la  parole. 

M*,  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Tillancourt.  Messieurs,  je  crois 
tomme  le  préopinant  qu'il  importo  de  discuter 
prochainement  la  loi  dont  il  est  question.  L'As- 
semblée en  a  prononcé  l'urgence  il  y  a  long- 
tempe,  et  le  moment  est  venn,  ce  me  semble, 
d'arriver  i  la  discussion  publique.  Mais,  pour 
que  cette  discussion  soit  sérieuse  et  claire,  il 
importe  que  la  Chambre  soit  initiée  aux  péri- 
péties qui  ont  accompagné  le  long  et  laborieux 
enfantement  de  la  commission  qu'a  précéilé 
one  gestation  de  dix-huit  mois.  La  commis- 
sion a  déposé  son  rapport,  il  y  a  huit  mois,  le 
M  juin  187?,  et,  depuis  ce  dépôt,  elle  a  cons- 
tamment travaillé;  elle  a  discuté  plusieurs 
amendements  dont  elle  a  été  saisie;  elle  a 
mémo  demandé  à  cette  tribune,  le  mois  der- 
nier, son  ajournement,  motivé  sur  la  nécessité 
de  compléter  ses  études.  Or,  il  serait  très-utile 
que  l'Assemblée  eut  connaissance  de  cos  tra- 
vaux du  la  commission  par  un  rapport  supplé- 
mentaire. Cette  utilité  sereit  d'autant  plus 
grande  que  la  déclaration  d'urgence  ne  nous 
permet  pas  do  nous  éclairer  par  plusieurs  lec- 
ture successivf  s.  Il  me  parait  impossible  de 
liscuter  utilement  sans  connaître  l'avis  motivé 
de  la  commission  sur  les  amendements. 

Plutieurt  membra.  Elle  donnera  son  avis  à 
la  tribune  ! 

M.  de  Tillancourt.  Pardon  I  il  y  a  des 
amendements  déposés  depuis  longtemps  et  sur 
lesquels  la  commission  a  statué  avec  maturité. 
11  no  faut  pas  les  traiter  comme  <e<  amende- 
ments Biiprovisés  au  cours  de  la  discussion. 
(C'est  vrai  !) 

Un  membre.  C'eist  une  question  de  bonne  fol  I 

M.  de  Tillancourt.  (Test  une  question  de 
bonne  foi,  dit-on.  Assurément!  Nous  sommes 
tous  d'avis  d'arriver  à  ce  que  les  débats  de 
l'Assemblée  soient  reproduits  do  la  manière  la 
plut  exacte.  Mais  vous  comprenez,  messieurs, 
que,  dans  une  question  où  l'urgence  n'a  qu'un 
résultat,  celui  d'empêcher  plusieurs  délibéra- 
tions, il  est  très-important  d'arriver  avec  nn 
thème  de  discussion  précis  et  clair,  et  de  ne 
pas  laisser  l'Assemblée  ignorer  quels  sont  les 
amendements  présentés  et  quelle  est,  en  ce  qui 
les  concerne,  fopinion  de  la  commission. 

Je  ne  demande  pas  un  long  ajournement  ;  je 
demande  seulement  l'ajournement  au  lende- 
main du  jour  où  la  commission  aura  déposé  un 
rapport  supplémentaire  indiquant  son  opinion 
iur  cet  amendements.  (Mouvements  divers.) 

X.  le  rapporteur.  Messieurs,  plusieurs 
amendements  ont  été  présentés;  lia  ont  été 
examinés  par  la  commission,  la  commission  a 
même  entendu  leurs  auteurs.  Mais  il  n'est  pas, 
quo  je  sache,  dans  les  traditions  de  l'Assem- 
blée, de  faire  un  rapport  sur  les  amendements 
qui  sont  présentés.  (L'est  vrai  !) 

M.  de  Tlll  an  court.  Pour  les  amendements 
récents,  je  comprends  l'impossibilité  de  l'avit 
préalable  de  la  commission  ;  mais  quand  de* 
amendements  ont  été  remis  il  y  a  trois  on 
quatre  mois  a  la  commj»»j0n,  qui  les  a  discutés 
il  y  a  plusieurs  semaines,  il  serait  très-utile  de 
connaître  ces  discussions. 

K.  le  rapporuur.  Ct.|a  n'est  pas  dans  les 
usages,,  et  ce<« n« .peut  PM  tlTC  dïn5  lf8  usa_ 

«s.  poi'q»0'"  îfî ?dÎP««i  P-owû*  se  oro- 


sifs  sur  chacun  des  amendements!  Cela  ne 
s'est  jamais  fait,  je  lo  répète,  et,  à  mon  sens, 
cela  ne  peut  pas  se  faire.  (Approbation.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  ajour- 
ner la  discussion. 

(L'Assemblée,  consultée,  se  prononça  pour 

M *  epreaident.  La  discussion  générale  est 

ouverte. 

La  parole  est  à  M.  Corne. 

M.  Corne.  Messieurs,  après  tant  de  lois  qui 
se  sont  efforcées,  sou»  tous  les  régimes,  de  ré- 
glementer la  presse,  de  prévoir,  de  punir  ses 
écarte  ou  ses  excès,  voici  une  nouvelle  loi  qui 
a  la  prétention  de  régler  les  rapports  de  la 
presse  avec  l'Assembléo,  qui  vient  prescrire 
des  obligations  nouvelles  et  poser  des  inter- 
dictions, dès  limités  au  droit  du  journalisme, 
6uus  la  sanction  do  i>eines,  plaçant  lo  journa- 
liste stius  lo  coup  rie  procès  en  police  correc- 
tionnelle et  d'amendes.- 

J'avais  l'honneur  do  fciro  partie  de  la  com- 
mission. La  commission  a  été  unanime  à  dé- 
plorer la  légèreté,  l'incurie,  l'esprit  de  parti 
avec  lesquels  quelques  journalistes  rendaient 
compte  des  débals  de  l'Assemblée.  Mais  le  re^ 
rnède  est-il  dans  une  noavelle  loi  sur  la  presser 
dans  des  obligations  rigoureuses  ot  des  mesures 
irritantes?  Plusieurs  membres,  appartenant,  il 
est  vrai,  à  la  minorité  do  la  commission,  et  moi, 
nous  ne  l'avons  pas  pensé. 

Je  viens  dire  à  l'Assemblée  les  raisons  qui 
nous  ont  fait  alors  combattre  et  qui  nous  font 
repons-er  à  celte  tribune  le  projet  dont  il  s'agit 
aujourd'hui. 

Je  crois  que,  pour  la  clarté  du  débat.'deox 
mots,  ao^i  brefs  et  aussi  nets  que  possible  sur 
l'historique  de  la  question,  sont  nécessaires. 

Cette  question,  comme  on  nous  l'a  fait  com- 
prendre tout  i  l'heure,  remonte  à  longtemps 
d'ici,  à  dix-huit  mois.  \jo  rapport  a  été  déposé 
il  y  a  dix  mois.  Par  conséquent  les  souvonirs 
des  membres  do  l'Assemblée  pourraient  ne 
pas  être  très-présents. 

La  question  est  née  d'une  proposition  de 
l'honorable  M.  Mortimar-Ternaux  et  do  quel- 
ques-uns do  nos  collègues.  Cette  proposition 
avait  pour  but  do  rechercher  les  moyens  de 
plus  grande  publicité  à  donner  au  Journal  of- 
firitt,  au  compte  rendu  analytique  a  au  Jferô- 
leur  des  Communes. 

Ia  commission  a  été  saisie,  tout  d'abord,  de 
difficultés  d'une  nature  embarrassante.  Il  s'a- 
gissait do  questions  véritablement  de  compé- 
tence. Au  moment  où  la  question  s'engageait, 
II  y  avait  un  débat,  débat  très-animé,  entre  le 
ministère  do  l'intérieur  et  l'adjudicataire  de  ta 
publicité  des  journaux  quojovier- 


1  «  des 


D'uno  part,  on  reprochait  i  l'adjudicataire 
une  exécution  défectueuse  et  incomplète.  On 
alléguait  des  conditions  nouvelles  motivées  par 
l'abolition  du  timbre,  par  les  circonstances  de 
guerre,  par  l'investissement  de  Paris.  L'admi- 
nisiraUuii  avait  été  obligée  de  pourvoir,  à  ses 
frais,  aux  publications  officielles. 

De  son  cité,  l'adjudicataire  reconnaissait 
qu'il  y  avait  en,  sans  doute,  en  certains  cas, 
inexécution  de  ses  engagements;  mais  il 
tranchait  derrière  la  force  majeure,  et  il 
tait  en  avant  la  délégation  de  Tours  ot  de  lior- 
deaux,  l'Assembléo  de  Bordeaux  et  de  Ver- 
sailles et  enfin  la  Commune,  qui  l'avaient 
éloigné  du  siégo  de  son  établissement  ot  en 
même  temps  avaient  singulièrement  entravé 
tontes  ses  opérations. 

Au  moment  où  nous  étions  à  examiner  ces 
difficultés,  est  survenu  un  projet  de  loi  qui  ne 
les  a  pas  aplanies. 

Ce  projet  de  loi,  présenté  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  en  novembre  1871,  proposait  à 
l'Assemblée  d'approuver  la  résiliation  du  traité 
conclu  avec  M.  Wlttersheùu  et  do  ratifier  un 
traité  nouveau  passé  avec  M.  Dalloz.  Ce  môme 
projet  avait  des  clauses  d'une,  assez  grande 
gravité  :  l'Etat  devait  se  P^r^r  garant  des 


contre  le  concessionnaire  nouveau 
ces  circonstances,  messieurs,  la  cosrif 
qu'il  y  aurai  I 
ce  qu'il  y 
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mission  a  été  frappée  de 
de  contraire  aux  bonnes  r 
aurait  d'interversion  des  pouvoirs,  si  le  pouvoir 
législatif  était,  en  définitive,  appelé  à  «*imznb- 
cier  dans  des  choses  qui  étaient  purement  du 
domaine  administratif.  La  commission  a  donc 
cru  devoir  laisser  en  dehors  tout  ce  qui  est 
dmiuistratif,  tout  co  qui  pouvait  être  conten- 


aamiiusiratii,  tout  co  qui  pouvait 
tioux,  et,  comrao  l'a  très-bien  dit  M.  le  rap- 
porteur, »  s'il  doit  y  avoir  un  litige,  il  dort 
arriver  entier  devant  la  juridiction  compé- 
tent*. > 

Par  conséquent .  â  nos  yeux ,  —  non  pas 
aux  yeux  do  certains  membres  de  l'Assemblcq 
qui  ont  présenté  des  amendemants,  —  il  es» 
resté  clair  que  nous  n'avions  aucunement  à 
nous  occuper  des  traités  faits  avec  tel  ou  tc\ 
adjudicataire,  ni  de  leur  exécution  ou  de  leur 
résiliation.  Dès  lors  la  question  se  simplifie  et 
devient  une  question  dt>  principe  en  matière  do 
presse  et  de  convenance  parlementaire.  Réduite 
a  ses  termes  les  pjus  simples,  fa  question  est 
celle-ci  :  Par  que!  moyen  l'Assemblée  obtien- 
dra-t-elle  la  plus  grande  publicité,  la  publicité 
la  plus  complète  do  ses  comptes  rendus  T 

Ici  vient  se  placer  un  troisième  élémenti  qni 
avait  été  soumis  à  la  commission:  c'est  la  pro- 

dAboVille, 
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ritîon  signée  par  M.  le 
le  vicomte  de  Lorgeril  et 
de  nos  honorables  collègues. 

Cette  proposition  est  très-nette  et  ello  est 
très-franche  dans  l'exposé  des  motifs  d'où  elle 
procède.  Aux  yeux  des  auteurs  do  la  pro  posi- 
ton, le  seul  moyen  d'assurer  la  publicité  la 
plus  complète,  la  plus  conve^ablo  aux  débats 
de  l'Assemblée  avait  été  trouvée  sous  l'empire. 
C'est  la  constitution  de  1852,  amplifiée,  déve- 
loppée par  lo  sénatus-consulte  de  1861,  qui  en 
avait  indiqué  les  bonnes  conditions. 

Dans  celle  proposition,  messieurs,  on  nons 
/dit  que  si  nous  voulons  arriver  i  ce  que  nos 
débats  soiont  rendus  de  manière  à  éclairer  le 
pays  sur  les  travaux  do  l'Assemblée,  à  éviter 
que  la  physionomie  dos  séances  soit  reproduite 
de  façon  a  atteindre  l'Assemblée  dans  sa  con- 
sidération et  à  jeter  du  ridicule  sur  certains  do 
ses  membres,  il  faut  en  arriver  i  un  compte 
rendu  obligatoire. 

Ici,  je  déclare  nettement  que  tons  mes  prin- 
cipes en  matière  de  liberté  de  la  presse  se 
trouvent  heurtés.  Je  n'ai  jamais  compris,  dans 
cette  malièro  si  délicate,  qu'un  seul  système, 
le  système  répressif.  Et  la  proposition  qui 
imposerait  i  toute  la  presse  des  comptes  ren- 
dus obligatoires  nons  jette  dans  un  tout  autre 
ordro  d'idées.  Cest  le  système  préventif. 

Kn  effet,  il  ne  s'agit  plus  de  juger  les  ac- 
tes, il  ne  s'agit  pies  de  voir  dans  quelles  pro- 
portions, dans  quelle  mesure  chacun  a  use  da 
son  droit,  sous  sa  responsabilité  :  i  l'avance, 
tout  journaliste  est  destitué  du  droit  d'ana- 
lyser et  de  reproduire  les  débats  de  l'Assem- 
blée ;  il  est  obligé  d'accepter  une  rédaction  qui 
n'est  pas  la  sienne;  il  est  obligé  d'ouvrir  sont 
journal  à  un  travail  qui  a  été  fait  par  lo  bureau 
de  l'Assemblée. 

Messieurs,  je  suis  le  premier  a  rendre  hom- 
mage i  l'exactitude,  i  l'expérience  consom- 
mée do  MM.  les  secrétaires-rédacteurs  de 
l'Assemblée.  Là  n'est  pas,  quant  à  présent» 
l'objection  ;  mais  l'objection  est  dans  le  prin- 
cipe quo  le  projet  nous  ferait  consacrer.  J'ai 
été  nourri  de  cotto  idée  qu'on  peut,  qu'on  doit 
réprimer  les  écarts  de  la  presse,  mais  qu'on  no 
peut  pas  aller  à  I  encontre  du  droit  et  proscrira 
l'usage  dans  la  crainte  de  l'abus.  C'est  là  ce- 
pendant, qu'un  y  prenne  garde,  c'est  là  à  quoi 
(C'est 

très-bien  1  sur  plusieurs 
centre  gauche.) 

Pour  soutenir  cette  thèse,  je 
quand  je  considère  l'appui  quo  mo  prêtent  les 
précédents. 

Pondant  quarante  ans  à  peu  près  de  régime 
parlementaire,  sous  la  Re*lauration,  ou  do 
se  sont  occupés  do  la  législa- 
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tion  de  la  presse,  de  manière  à  élever  presse 
des  monuments,  grandement  appréciés  des  ju- 
riste» et  des  hommes  d'htat,  jamais  ridée  n'est 
venue  qu'on  pat  aller  jusqu'à  contraindre  les 
journaux  à  accepter  chez  eux,  dans  leur  domi- 
cile, pour  ainsi  dire,  des  choses  qui  ne,  sont 
pas  leur  œuvre,  le.  produit  de  leur  pensée. 
Jamais  alors  on  n'a  songé  i  recourir,  en  ma- 
tière de  presse,  au  régime  répressif,  et  co 
n'est  pas  inadvertance  de  !a  part  des  juris- 
consultes, des  hommes  d'Etat  consommés  qui 
conduisaient  alors  les  affaires. 

En  effet,  que  voyons-nous  dans  la  loi  de 
!8?2  ?  Noos  Toyons  que  l'infidélité,  que  la  mau- 
•  vaise  Toi  dans  les  comptes  rendus  est  prévue, 
et  prévue  comme  un  délit  passihle  do  peines, 
comme  un  délit  qui  devra  entraîner  des  poursui- 
tes devant  les  tribunaux. .  Mais  la  pensée  n'est  pas 
venue  alors  qu'on  pût  astreindre  les  journaux 
i  se  servir  d'un  compte  rendu  qui  ne.serait  pas 
leur  oeuvre,  à  les  soumettre  è  nue  obligation  qui 
entraîne  de»  sanctions  pénales  et  l'interdiction, 
s'ils  ne  s'y  soumettent  pas,  de  parler  des  choses 
politiques  de  leur  pays.  (Nouvelles  marques 
d'approbation.) 

Chose  singulière  I  sous  ce  régime  parlemen- 
taire qu'on  invoque  souvent  et  qu'on  a  raison 
i  de  vanter,  parce  que  c'e«t  le  gouvernement  du 
pays  par  le  pays  dans  son  expression  peut  être 
ta  plus  compléta,  quand  les  précédents  sont  do 
cette  nature,  qu'est-ce  qu'on  nous  oppose  T  On 
nous  oppose  une  intention  qui  est  sortie  d'un 
régime  que  je  ne  veux  pas,  messieurs,  attaquer 
avec  vivacité,  mais  que  j'ai  besoin  ici  de  ca- 
ractériser dan»  son  essence,  en  disant  qno  c'é- 
tait un  régime  compressif.  (Très-bien  ') 

Remarquez  bien  la  date  :  l'invention  du 
compte  rendu  obligatoire  se  trouve  dans  la 
Constitution  de  1852.  Elle  est  tout  à  côté 
du  fameux  décret  du  17  février  qui  avait 
prescrit  Pautorisation  préalable  pour  les  jour- 
naux, et  qui  avait  inventé  les  avertissements, 
la  suspension  et  la  suppression,  selon  lo  bon 
plaisir  du  pouvoir. 

Eh  bien ,  tout  d'abord  et  sans  scruter 
trop  profondément ,  il  faut  le  dire ,  il  y  a 
quelque  chose  d'attristant  d'être  obligé  ,  en 
matière  de  presse,  de  remonter  à  une  pareille 
époque  et  à  une  pareille  source.  (Très-bien  i  à 

Sous  le  rapport  des  principes,  je  ponrrais 
rencontrer  ici,  et  je  m'y  attends,  c'est  trop  lé- 
gitime, do  graves  contradictions  ;  mais  il  y  a 
un  point  sur  lequel  on  est  d'accord,  on  doit 
étni  d'accord  dans  une  Assemblée  comrao  celle- 
ci,  c'est  sur  ce  qui  touche  àla  raison  pratique.  8i, 
d'un  côté,  la  loi  qu'on  vous  propose  était  une 
loi  impossible,  c'est-à-dire  si  elle  ne  pouvait 
pas  s'appliquer  à  l'universalité  des  journaux  ; 
si,  d'un  autre  côté,  cllo  avait  le  vice  irrémé- 
diable de  manquer  son  but,  eh  bien  alors,  jo 
crois  qu'argumentant  contre  elle,  j'aurais  gain 
de  cause. 

Cest  à  cette  démonstration  que  je  vais  m'at- 
tacher. 

La  loi,  selon  moi,  manque  complètement 
son  bot,  et  i  plus  d'un  point  de  vue.  Ainsi, 
qu'est -co  que  nous  disent  nos  honorables 
collègues,  auteurs  de  la  proposition?  Que  re- 
trouvons-nous dans  lo  rapport  de  l'honorable 
M.  ThéryT  II  faut  que  le*  comptes  rendus 
soint  fidèles,  complets  et  qu'ils  servent  à  l'ins- 
truction du  pays.  Par  conséquent,  il  semblerait, 
si  le  compte  rendu  officiel  n  est  pas  obligatoire, 
que  l'absence  de  ce  compte  rendu  expose  le 
pays  à  ne  pas  connaître  la  marche  des  affaires, 
l'état  de  l'Assemblée,  les  doctrines  qui  s'y 
exposent  et  tous  les  faits  parlementaires. 

Eh  bien,  messieurs,  en  réalité  n'est  ce  pas 
donner  une  importance  exagérée  au  comme 
rendu  officiel  T  Noos  le  vorronstoutà  l'heure.  En 
oe  moment,  je  m'attache  au  dilemme  dans  le- 
quel ce  compte  rendu,  rédigé  avec  le  plus  grand 
soin  par  le  bureau,  se  trouve  nécessairement 
enfermé:  ou  il  sera  assez  complet  pour  donner 
sm  aperçu  satisfaisant  de  l'ensemble  de  nos  dé- 
bats, et  alors  il  devra  être  bien  long:  ou  il  sera 


nimes,  et,  dans  ce  dernier  cas,  11  ne  sera  pas 

lisible. 

M  NoBl  Parfait.  Cert  cola  1  Très-bien  ! 

M.  Corne.  Co  sera  un  chef-d'œuvre  peut- 
ôtre  d'analyse  et  de  précision,  mais  ce  sera  un 
petit  chof-d'reovre  u'anatoraie...  (On  rit),  ce 
sera  un  squelette,  passez-moi  le  mot.  Eh  bien, 
ce  n'est  pas  avec  co  squelette,  relégué  à  la  troi- 
sième page  du  journal,  qu'on  répandra  la  lu- 
mière dans  le  pays  et  qu'on  fera  connaître 
et  apprécier  les  débats  de  cette  Assemblée. 
(Vous  ave»  raison  t  —  Très-bien  !  très-bien  ! 
sur  divers  bancs  !) 

Si,  au  contraire,  vous  donnez  à  ce  compte 
rendu  des  proportions  assez  étendues,  alors  il 
déborde  dans  le  journal,  et  ceci  est  très-grave. 
Le  journal  est  uno  propriété  commerciale  et 
industrielle^,  nous  ne  pouvons  pas  imposer  à 
un  journaliste,  qui  est  obligé  de  vivre  de  bien 
des  éléments  divers  de  publicité,  de  nous  consa- 
crer, au  delà  des  limites  rai«onnables,  l'espace 

3ui  doit  être  réservé  à  ce  que  désire  et  attend 
e  lui  sa  clientèle,  la  masse  de  ses  lecteurs. 
Jo  vais  mettre  sous  les  yeux  del' Assemblée, 
à  l'appui  do  mes  observations,  un  spécimen 
qui  est,  jo  le  déclare,  tout  à  (ait  pris  au  hasard. 
C'est  lo  compte  rendu  d'une  de  no*  séances, 
qui  n'était  pas  du  plus  vif  intérêt,  oni  n'avait 
pas  ces  côtes  attrayants  recherchés  du  public 
C'est  la  séance  du"  20  décembre  1872  ;  il  était 
question  du  budget  de  la  guerre,  de  certains 
chapitres  arriérés  du  budget  des  finances,  en- 
fin une  de  ces  séances  qui  ne  sont,  aux  yeux 
du  public,  ni  pittoresques  ni  dramatiques, 
n'attirent  que  médiocrement  l'attention  des  gens 
frivoles,  et  c'est  malheureusement  le  grand 
nombre. 

Eh  bien,  ce  compte  rendu,  modèle  do  préci- 
sion et  d'anatyso  parfaitement  exacte,  voyez 
comme  II  est  ample  encore,  comme  il  déborde. 
(L'orateur  montre  à  l'Assemblée  un  larçe  pla- 
card imprimé.)  Voilà  cependant  les  cinq  co- 
lonnes de  texte  que  tous  les  journaux  devraient 
insérer  à  peu  près  chaque  jour. 

Et  I'onscraitimt  venuadireque  les  rédacteurs 
de  ce  compte  rendu  aient  fait  trop  d'avance  à  l'a- 
mour-propro  dos  orateurs.  A  beaucoup  on  n'a 
consacré  quo  trois,  quatre  ou  cino  lignes.  Cest 
aussi  resserré  quo  possible,  jo  dirai  presque 
quo  c'est  étriqué;  il  n'en  peut  être  autrement, 
du  reste. 

Co  n'est  certes  pas  ce  compte  rendu  qui  jet- 
tera une  grande-  lumière  sur  nos  débats,  et 
cependant,  quelque  effort  quo  l'on  fasse  pour 
arriver  à  le  rendre  acceptable  par  les  lecteurs, 
on  no  peut  envoyer  a  chaque  fenillo  qui  se  pu- 
blie ngn-seulemcnt  à  Pans,  mais  dans  les  dé- 
partements, un  compte  rendu  plus  court  que 
celui-là. 

Il  n'est  pas  inutile  ici,  messieurs,  de  recher- 
cher un  peu  quelle  est  la  nature  des  lecteurs 
habituels  des  journaux,  car,  c'est  en  vue  de 
ceux  qui  doivent  lire  le  compta  rendu  et  qui 
doivent  en  retirer  quelque  fruit  que  la  loi  est 
faite  ;  vous  me  permettre!  donc  d'y  insister. 
C'est  la  lumière  qu'on  veut  faire,  et  fa  lumière 
à  Paide  d'un  compte  rendu  officiel  relégué  à  la 
dernière  page  du  journal.  Voyons  à  qui  l'on  a 
affaire. 

Parmi  les  lecteurs,  la  première  catégorie 
est  celle  des  gens  très-sérieux  qui  veulent 
connaître  le  pour  et  le  contre.  Ceux-là  lisent 
plusieurs  journaux,  et  ils  arrivent,  avec  le  se- 
cours de  leur  raison  et  par  le  sentiment  inné 
de  co  qui  est  juste,  à  se  fafre  uno  ideo  exacte 
des  doctrines  et  des  opinions  qui  ont  été 
émises. 

TJ  y  a  ensuite  les  gens  d'affaires,  les  juristes, 
les  fonctionnaires,  les  négociants,  les  indus- 
triels qui  sont  iniéressés  à  une  question  spé- 
ciale. Ceux-là  lisent  le  Journal  officiel;  non 
pas  tous  les  jours,  mais  à  un  jour  donné, 
quand  ils  ont  véritablement*  intérêt  de  savoir 
ce  qui  s'est  dit  à  cette  tribune,  ce  qui  a  été  dé- 
libéré et  voté. 

Il  y  a  uno  troisième  classe  do  lecteurs.  Ce 
sont  les  hommes  do  parti  pris,  les  hommes  ar- 

Pour 


ceux-là,  la  contradiction  est,  pour  ainsi  dire, 
insupportable.  Leur  bonh«ur,c>st  de  lire  ■  leur  i 
journal,  c'est  de  lire  les  discours  de  «  leurs  s 
orateurs.  De  ceux-là,  il  ne  faut  pas  attendre 
une  grande  disposition  à  aller  chercher  la  lu- 
mière dans  ce  compte  rendu  étriqué,  mais 
d'une  impartialité  absolue,  dans  ce  petit  chef- 
d'œuvre  d'anatomie  oratoire,  comme  jo  le  di« 
sais  tout  à  l'heure. 

Il  y  a  une  dornière  classe  et,  malheureuse- 
ment, c'est  la  plus  nombreuse  :  c'est  la  classe 
des  gens  superficiels  ;  superficiels 
par  tempérament  et  par  car 
superficiels  aussi  par  nécessité,  parce  que  les 
affaires  les  absorbent.  Ce  sont  les  lecteurs  qui 
jettent  un  coup  d'œ-il  rapide  sur  le  journal,  au 
cercle,  dans  l'estaminet,  au  café.  Pour  ceux-là, 
qu'arrive-t-ilT  ils  lisent  ce  que  la  presse,  — . 
connaissant  leur  nature  et  leurs  besoins,  —  ft 
ménagé  pour  eux. 

La  presse  sait  bien  que  les  deux  colonnes 
qu'elle  consacre  ordinairement  aux  débats  de 
l'Assemblée  ne  sont  pas  ce  qui  attire  le  public. 

Aussi  tous  les  journaux  intelligemment, 
habilement  rédigés,  —  et  il  y  en  a  beaucoup, 
—  s'attachent  à  avoir  un  article  spécial,  qui 
s'appelle  Hevue,  Coup  d'osil  sur  l'Assemblée, 
Correspondance  de  Versailles,  etc. 

C'est  dans  cet  articlo  que  des  homme» 
d'espri»,  des  rédacteurs  à  la  plume  très-exercée, 
saisissant  la  physionomie  de  l'Assemblé», 
savent  mouvemonternos  débats  et  en  faire  une 
peinture  pittoresque,  attrayante.  (Mouvementé 
divers.) 

M.  Abbadle  de  Ban-an.  C'est  I 
que  manque  l'exactitude  ! 

M.  Corne.  Jo  crois  avoir  démontré  qu'on 
exagère  de  beaucoup  l'importance  de  ce  qu'on 
appelle,  en  termes  techniques,  le  compte  rendu 
des  débats  de  l'Assemblée,  tel  qu'il  peut  être 
fait  par  le  plus  grand  nombre  des  jour- 
naux. 

Je  rencontre  un  autre  point  essentiel  et  sur 
lequel  les  auteurs  do  la  proposition  ont  insisté 
inspirés  par  orv  sentiment  très-juste,  mais  sur 
lequel  ils  me  paraissent  restés  loin  d'at- 
teindre le  but  qu  ils  se  proposaient. 

Voici,  sur  ce  point,  les  termps  à  peu  prés 
textuels  de  la  pro^nsition,  termes  que  le  tra- 
vail de  la  commission  s'est  appropries. 

L'honorable  M.  d'Abovillo  nous  dit  :  t  II 
s'agit  d'empêcher  que,  par  la  reproduction  de 
la  physionomio  do  l'Assemblée  dans  telle  ou 
telle  séance,  on  ne  porte  atteinte  à  la  considé- 
ration de  cotte  Assemblée  ou  que  l'on  ne  jette 
le  ridicule  sur  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres. » 

Certes,  messieurs,  rien  de  plus  loyal,  rfon 
de  plus  honnête  qu'un  pareil  sentiment  ;  mais 
vous  deves  être  immédiatement  saisis,  comme 
moi,  de  l'immense  difficulté  d'atteindre  ce  but. 
Sa  poursuite  nous  met  aux  prises  justement 
avec  ce  qu'il  y  a  de  plus  insaisissable  au  monde, 
avec  la  malice  humaine  qui  sait  prendre  toutes 
les  formes,  qui,  après  s'être  montrée,  )0  le 
suppose ,  très-respectueuse  dans  le  compte 
rendu  placé  dans  un  coin  de  journal,  trouve- 
rait le  moyen,  — sous  une  de  ces  mille  formes 
que  nous  sommes  étonnes,  après  tant  d'années 
do  régimes  divers  pour  la  presse,  de  voir  se 
montrer  tous  les  jours  nouvelles,  — trouverait, 
dis-le,  lo  moyen  d'atteindre  la  considération 
de  1  Assemhlée,  si  cette  considération  dépen- 
dait de  quelques  traits  satiriques,  parviendrait 
surtout  a  livrer  aa  ridicule  certains  membres, 
en  exploitant  tout  contre  eux,  allant  fouiller 
dans  leur  passé,  en  s'attaquant  à  tout,  même 
à  leurs  défauts  physiques.  Que  sais-je  T  On  est 
dans  une  sorte  dé  stupeur,  en  lisant  certains 
journaux,  à  voir  avec  quelle  fécondité  l'esprit 
de  satire  peut  s'exercer  et  se  donner  carrière, 
n'importe  aux  dépens  de  oui. 

Eh  bien,  je  vous  le  demande,  sera-ce  le 
compte  rendu  qui  se  trouvera  à  la  fin  du  jour- 
nal, dans  la  partie  la  moins  visible,  la  moins 
lue,  qui  mettra  obstacle  à  cette  malice  des 
journalistes  et  pourra  prévonir  ce  que  vous 
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à  pou  près  tout  entière. 
Plusieurs 
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Plusieurs  membres.  Pas  du  tont  ! 
M.  Corne.  Pas  le  moins  du  mande,  et  sur  | 
ce  point  encore,  le  but  est  manqué.  (Très-bien  1 
sur  plusieurs  bancs.) 
V.  Noel-Parfalt.  C'est  très-juste  I 
M.  Corne.  Il  y  a  an  coté  de  la  question 
bien  plus  faible  encore,  c'est  celui-ci  : 

Vous  ne  voulez  pas  créer  do  privilège,  et, 
certes,  le'pTojet  de  loi  qui  nous  occupe  est  trop 
honnêtement  inspiré  pour  qu'il  ait  eu  seule- 
ment l'idée  d'établir  uu  privilège.  Pourtant,  par 
la  force  des  choses,  vous  allez  être  obligés  de 
créer  ce  privilège,  non  pas  pour  de  tris-faibles 
individualités,  mais  pour  la  presse  de  province 
ont  entière. 

membres.  Contre  la  presse  de  pro- 

Non  pas  contre,  mais  pour,  et 
roici  comment. 

Les  impossibilités  seront  telles  qu'il  faudra 
affranchir  de  cette  ob  igaJJon  les  journaux  qui 
ne  paraissent  que  deux  ou  trois  fois  par  se- 
maine. Ce  n'est  pas  la  pensée  de  la  commis* 
.sion;  mais  je  crois  pouvoir  établir  que  le  fait 
sera  forcément  tel  que  je  le  dis. 

En  oûet.  messieurs,  si  pour  un  journal  pari- 
sien les  difficultés  sont  déjà  très-graves,  —  les 
hommes  techniques  vous  signaleront  tons  les 
obstacles,  ils  vous  montreront  le  journal  pari- 
sien en  grand  danger  d'attendre  douxo  heures, 
vingt-quatre  heures  peut-être  les  comptes  ren- 
dus officiels  obligatoires,  —  pour  le  journal  de 
province  qui  parait  deux  fois  par  semaine,  il 
est  impossible  d'exiger  de  lui  que  chaque  fois, 
ou'à  chacun  de  ses  deux  numéros  il 
compte  de  toutes  les  séances  que 
tenues  dans  l'intervalle.  Nous  s 
tan  zèle  infini,  six  fois  par  semaine  fun  journal 
paraissant  tous  les  trois  jours  aurait  dono 
trois  comptes  rendus  à  donner  à  ses  lecteurs 
A  chacune  de  ses  apparitions. 

Vous  connaissez,  messieurs,  le  format  des 
'journaux  de  province,  il  est  exigu;  ces  jour- 
naux à  petite  périodicité  vivent  &ss«z  pauvre» 
ment  do  leurs  annonces.  Avec  votre  compte 
rendu  vous  leur  prendriez  toute  la  place,  vous 
déborderiez  même  le_urs  colonnes.  Il  leur  est 
floue  impossible  d'insérer  nos  trois  comptes 
rendus,  et  c'est  ainsi  que  je  disais  qu'un  pri- 
vilège serait  établi  en  leur  faveur,  et  qu'à  leur 
Égard  l'application  de  la  nouvelle  loi  serait  im- 
possible. / 

La  commission  m'arrête  ici  et  me  dit  :  Ce 
Il'est  pas  notre  projet I  nous  avons  deux  moyens 
Ile  faire  quo  les  journaux  des  départements 
oui  ne  paraissent  que  trois  fois  ou  mime  deux 
fois  par  semaine  satisfassent  aux  obligations 
Ile  la  loi,  sans  être  trop  gênés,  sans  être,  pour 
ainsi  dire,  inondés  des  comptes  rendus  analy- 
tique* officiels.  Le  premier,  c'est  l'encartage. 

Tout  le  monde  ne  connaît  pas  ce  terme;  plu- 
sieurs membres  dans  le  sein  de  la  commission 
ont  du  se  le  faire  expliquer,  voici  le  procédé  : 
pn  tirage  à  part  est  demandé  à  l'éditeur  du 
tournai. officiel;  il  est  envoyé  au  journal  en  au- 
tant d'exemplaires  qu'il  a  d'abonné?.  Voilà 
donc  un  journal  paraissant  à  doux  cents  lieues 
d'ici,  forcé,  malgré  les  très-faibles  béoélkcs 
Du'il  rapporte  à  son  propriétaire,  de  demander 
tous  les  îours  qu'on  lut  expédie  autant  d'exem- 
plaires de  ce  compte  rendu  analytique  qu'il  a 
n'abonnés.  Il  faudra  apparemment  qu'il  attende 
Ja  publicité  donnée  par  d'autres  à  nos  séances 
de  l'Assemblée  pour  reconnaître  celles  qui 
peuvent  intéresser  ses  lecteurs,  et  alors  en  de- 
rnander  le  compte  rendu  officiel.  Ce  sera  donc 
ne  la  façon  la  plus  tardive  qu'il  pourra  porter 
I  la  connaissance  de  ses  abonnés  les  séances 
qu'il  aura  jugées  intéressantes,  et  pour  les- 
quelles il  se  sera  mis  en  frais. 

Il  y  a  des  difficulté»  de  toutes  sortes  &  cet 
fncartage.  Indépendamment  de  l'impossibilité 
do  forcer  un  journal  qui  ne  parait  que  deux  fois 
par  semaine  à  livrer,  chaque  fois  qu'il  paraîtra, 
trois  exemplaire»  comme  ceux  que  je  viens  de 
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qu'd  l'expédiât  à  se 


ans  ses  exemplaires  et 
bonnes;  sans  parler  des 
retards,  voyez  à  quelles  dépenses  cela  l'entraî- 
nerait. On  lui  livrera  ce  compte  rendu  aux  moin- 
dres frais  possibles,  au  prix  du  papier  seule- 
ment, soit;  mais  ne  fût-ce  que  deux  centimes 
par  jour,  je  connais  des  journaux  dont  le  prix 
d'abonnomont  est  de  20  francs  et  pour  lesquels 
cet  encartage,  coûtant  par  chaque  abonné  cinq 
francs  par  an,  emporterait  tout  le  bénéfice  de 
l'entreprise  commerciale. 

lia  demande  d'ajournement  qu'on  faisait  tout 
à  l'heure  répondait  à  cett«  pensée  et  c'est  là- 
dessus  que  porteront  les  amendement*. 

Il  y  a  peut-être  un  millier  do  journaux  oui 
paraissent  deux  ou  trois  fois  par  semaine;  les 
voilà  placés  par  la  force  des  choses  en  dehors 
des  prescriptions  qu'on  nous  demande  d'ëdic- 
ter;  dés  lors  voilà  tout  l'édifice  de  votre  loi  qui 
^'écroule,  car  les  faux  jugements,  les  opinions 
dangereuses  sur  l'Assemblée  ou  sur  chacun  do 
ses  membres  ont  peut-être  plus  de  chance  do 
so  répandre  dans  les  déparlements  que  dans 
les  grandes  villes  et  dans  la  capitale.  (C'est 
vrai  t  très-bien  •) 

Enfin,  messieurs,  il  y  a  un  point  qui  est 
traité  légèrement  dans  lo  rapport  ot  qui  pejit- 
être  est  le  côté  le  plus  délicat  et  lo  plus  grave 
do  la  question.  Il  faut  voir  les  conséquences  de 
toute  mesure,  de  toute  loi  que  l'on  propose. 
La  commission  nous  eu  montre  les  consé- 
quences honnêtes  :  on  aura  un  compte  rendu 
qui  ne  sera  pas  três-agréablo,  très-attrayant, 
mais  qui  sera,  au  moins,  impartial  et  fidèle. 

M.  le  baron  de  Barante.  C'est  quelque 
chose! 

M.  Corne.  Fidèle,  dans  quelle  proportion? 
Je  réponds  à  l'interruption  :  elle  me  ramène  à 
ma  discussion  dont  j'avais  laissé  quelque  par- 
tie dans  l'ombre.  Une  des  entreprises  les  plus 
impossibles...  —  je  suis  dans  la  question,  per- 
mettez-moi d'insister  sur  ce  point,  —  (Très-bien  t 
—  Parlez  I)  une  des  entreprises  les  plus  impos- 
sibles est  de  faire,  véritablement  exact  un 
compte  rendu  comme  celui  qu'on  veut  nous 
faire  conserver.  Un  orateur  a  abordé  un  sujet 
gravo,  il  l'a  développé  par  une  série  de  raison- 
nements de  nature  diverse,  il  est  arrivé  à  son 
but  par  une  longue  suite  do  démonstrations, 
par  des  chemins  qu'il  n'a  pas  pu  abréger. 

Il  s'agit  de  rendre  avec  précision  sa  pensée 
tout  le  travail  do  son  esprit.  Ce  serait  un 
tour  de  force  incroyable  que  de  renfermer 
tout  son  discours  dans  les  six,  huit  ou  dix  li- 
gnes, si  vous  voulez,  qui  lai  sont  consacrées. 
Il  y  a  là  une  impossibilité  presque  absolue. 

M.  le  baron  de  Baraate.  Cela  so  fait  ot 
on  ne  s'en  est  jamais  plaint. 

M.  Corne.  Précisément  !  le  compte  rendu  est 
honnête,  impartial,  parce  qu'il  donne.  —  per- 
mettez-moi de  le  dire,  — ce  qui  se  produit  dans 
nos  dèbau  de  surabondant  comme  ce  qui  est 
parfaitement  utile.  Ce  n'est  p:is  au  rédacteur 
qu'il  appartient  do  juger  si  tel  ou  tel  orateur  a 
pu  oecuper  la  tribune  trop  longtemps  ;  il  faudra 
qu'il  ronde  compte  de  son  discours  dans  la 
même  proportion  que  celle  appliquée  au  dis- 
cours de  la  partie  la  plus  juste  et  la  plus  déci- 
sive. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  y  a,  dans  c?  qui  se  passe 
dans  nos  délibérations,  une  partie  pour  ainsi 
dire  matérielle,  à  laquelle  il  faut  sa  place.  J'ai 
fait  des  recherches  à  cet  égard,  et  je  vous  éton- 
nerai en  vous  disant  le  résultat  auquel  je  suis 
arrivé. 

Nous  avons  dans  cette  Assemblée  un  homme 
au  langage  le  plus  serré  et  lé  plus  concis  que 
j'alo  rencontré  dans  ma  carrière  parlementaire, 
c'est  notre  honorable  président.  Eh  bieu  !  j'ai 
compté  les  lignes,  dans  une  seule  séance  — lors 
de  la  discussion  de  la  loi  du  jury,  j'ai  pris  a  j  ha- 
sard dans  les  journaux  du  mois  de  novembre  der- 
nier—j'ai compté  les  lignes  se  référant  aux  pa- 
roles qu'a  dites  M.  le  président.  Cela  ne  lait 
pas  moins  de  trois  colonnes.  L'explication  en 
est  toute  simple:  le  présidentes!  obligé  do  lire 


masse  d'amendements  qui  s'ajoutent,  — 
c'est nn  bonheur,  —  à  l'élaboration  des  lois;  il 


est  obligé  de  lire  les  contre-projets  et  les  projets 
eux-mêmes.  Et  alors  voilà  comment  il  arrive 
quo  l'honorable  H.  Grévy,  avec  le  laconisme  et 
la  concision  ai  nette  que  noua  lui  connaissons 
remplit,  en  certaines  séances,  trois  colonnes  du 
compte  rendu  in  extenso. 

Vous  figurez-vous  le  compte  rendu  officiel, 
qui  est  obligé  d'être  complet,  de  tout  mettre  en 
ordre  et  en  lumière,  vous  le  figurez-vous  sup- 
primant l'élément  même  desdélibérations,  sup- 
primant les  amendements,  les  textes  de  lois! 
Il  n'existerait  plus.  Un  exemple  :  vous  uvet 
entendu  tout  à  l'heure  le  texte  de  l'article  2S 
de  la  loi  du  travail  des  enfants,  qui  a  donné 
lieu  à  des  débats  animés  sur  cet  article  ;  ce 
texte  était  long  il  faut  que  cela  soit  inséré 
dans  le  journal,  ou  le  journal  est  l'obscurité 
mémo. 

Plusieurs  membres.  C'est  évident  l 
M.  Corne.  J'arr>ve  au  point,  à  mes  youi 
peut-être  le  ping  important,  c'est  de  savoir 
quelles  devront  être  les  conséquences  de  la  loi. 
Il  y  aura  des  journaux  qui  se  soumettront  d'une 
façon  absolue;  coux-là  auront  le  droit  do  dis- 
cuter tous  les  objets  qui  auront  été  mis  en  dé- 
libération devant  l'Assemblée;  ceux-là  pour- 
ront  s'associer  véritablement  à  la  vie  politique 
du  pays;  mais  ceux  qui  trouveront  la  mesure 
exorbitante  et  qui  seraient  gênés  par  la  forme, 
par  l'espace  non  libre  dans  leur  journal,  par  le* 
matières  littéraires,  scientifiques  qui  remplis- 
sent leurs  colonnes,  csox-là  qui  no  mettraifnt 
pas  le  compte  rendu  officiel,  par  cola  même  ils 
deviennent  des  parias  de  la  politique.  (CV„j 
vrai  !—  Très-bien  !)  Il  leur  est  défendu  de  par- 
ler de  quoi  que  co  soit  qui  se  passe  ou  se  dis- 
cute à  l'Assemblée,  car  il  y  a  un  article  du  pro- 
jet qui  met,  comme  condition  do  l'appréciation, 
qu'on  aura  d'abord,  dans  le  même  numéro, 
rapporté  les  débats  de  l'Assamblée. 

M  le  baron  de  Barante.  Cet  article  a  bien 
raison  ! 

M.  Corn».  Il  y  a  eu,  à  ce  sujet,  sous  l'P.m- 
pire,  il  faut  bien  le  dire,  une  agitation  trés- 
lualheureuse.  C'était  à  propos  des  procès  d? 
presse,  lorsqu'on  a  vu,  en  1867,  et  tout  à  coup, 
surgir  dixsopt  procès  contre  les  journaux,  jus- 
tement pour  ces  appréciations  propre*  au  jour- 
naliste, pour  ce  compte  rendu*  autre  t  qui  est  en 
gorme  dans  la  proposition  qui  vous  est  faite. 
Remarquez,  messieurs,  que  c'est  absolument 
la  même  marche  qui  a  été  alors  suivie.  D'a- 
bord un  texte  dans  la  Constitution,  absolu, 
très-clair,  très-net  :  t  Le  compte  rendu  ne 
consistera  quo  dans  la  reproduction,  etc.  >  Il 
n'était  pas  question  là  de  compte  rendu  paral- 
lèle, païasile  et  autre  :  on  a  été  longtemps  i 
les  voir  venir;  mais  enfin  ce  moment  est  venu. 

Permoltez-moi  de  vous  donner  lecture  de 
quelques  phrases. 

Un  esprit  éminent,  M.  Routier,  a  donna 
l'explication  do  ces  fameux  mots  de  l'article  42 
de  la  Constitution  de  1852  :  •  No  consistera 
que...  »,  et  il  en  a  montré,  à  l'œuvre,lcs  con- 
séquences. 

Remarquez  bien  que  ceci  n'est  pas  seule- 
ment une  revue  rétrospective  à  laquelle  je  me 
livre.  Vous  allez  retrouver  absolument  les  mots 
•  ne  consistera...  >  dons  la  proposition  qui  e>< 
en  délibération.  Lo  texte  en  est  emprunté  aut 
jténatus-consuttes  et  à  la  Constitution  de  1852. 
Eh  bien,  le  même  principe  étant  posé,  la  même 
conséquence  en  sortira. 

M.  Noël  Partait.  (Test  très-juste  1 

M.  Corne.  Voici,  ce  que  disait  M.  Roubcr 
dans  une  discussion  qui,  je  dois  le  dire,  a  at- 
tristé lo  public  et  le  Corps  législatif.  On  a  dis- 
cuté pendaut  trois  jours  sur  les  comptes  rendui 
parallèles,  parasites  et  autres. 

•  Tous  les  ans,  —  c'était  à  la  séance  du  9 
janvier  1863,  et  M.  Rouhcr  répondait  à  M. 
Thi-rs  et  à  M.  Picard,  —  tous  les  ans,  an 
début  des  sessions,  d'une  manière  lente  d'a- 
bord, plus  marquée  ensuite,  et  bientôt  tout  à 
fait  significative,  la  presse  arrive  à  oublier 
complètement  les  prescriptions  de  l'article  iî 
do  la  Constitution. 

«  Tous  les  ans,  de*  avis  insérés  au  , 
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invitent  le»  journaux  i  ne  pu  violer  aoe  règle 

«  Cette  année,  une  note  a  été  inséré»  an 
Moniteur  pour  rappeler  le*  journaux  à  l'obser- 
vation rigoureuse  des  dispositions  de  l'article 
4,2.  Ils  ont  continué,  la  magistrature  s'est 
saisie. 

•  Le  droit  de  discussion  appartient  aux  jour- 
naux, ils  peuvent  discuter  et  apprécier  les 
epinions  et  les  vote*. 

«  Ce  qui  leur  est  interdit,  c'est  de  faire  un 
compte  rendu  parallèle  au  compte  rendu  offi- 
ciel. 

VoiU  qui  est  clair  ;  mais  ce  n'est  pas  tout  : 
Après  une  réponse  assez  vive  de  M.  Tbiers, 
M.  Roabor  ajoutait  :  «  ...  Les  journaux  ont  Tait, 
non  pas  des  appréciations  de  votes,  non  pas 
de»  appréciations  do  discours,  mais  des  comp- 
te» rendus  analytiques  ileur  façon,  et  tels  que 
de»  lecteur»,  qui  no  voudraient  pas  s'exposer  à 
relire  deux  fois  la  même  chose,  étaient  à  peu 
pré*  dispenses  de  lire  lo  véritaldc  compte  rendu 
analytique.  • 

Messieurs,  je  ne  sais  pas  si  je  vous  ai  bien 
fait  comprendre  ma  pensée.  (Oui!  oui!) 

Le  danger  énorme  de  la  loi,  c'est  de  réveiller 
toutes  ces  querelles  bytantines...  (Très  bien  I 
tréi-bienl  sur  divers  bancs.)  c'est  qu'un 
journal ,  après  avoir  courbé  la  tète  devant 
disposition  légale ,  après  avoir  inséré  lo 
compte  rendu  officiel,  mais  jugeant  quo  ses 
lecteurs  ne  peuvent  pa»  so  contenter  do  cela, 
que  cela  un  les  éclaire  pus,  que  cela  n'a  pas 
âssez  d'attrait  et  ne  provoque  pas  même  la 
lei-tiire,  c'est,  di»-je,  que  ce  journal  fait  un 
arti  :V  «ur  la  séance  ;  il  apprteie  ce  qui  a  été 
dit,  pitssc.cn  revue  les  différentes  péripéties  de 
la  di-cassion.  C'est  bien  son  droit,  certes;  c'est 
«on  droit  tel  qu'il  l'exerco  aujourd'hui  en  toute 
liln-rié.  Cette  liberté,  elle  est  précieuse  ;  je  dirai 
nVmo  que  la  vio  poliiiquo  est  la  dedans,  en 
grande  partie,  au  point  de  vue  de  la  presse. 
(Marques  d'adhésion  sur  divers  bancs  ) 

Or,  messieurs,  ne  voyez-vous  pas  poindre  lo 
danger?  Ali!  le  journaliste,  parce  qu'il  a  inséré 
le  compte  rendu  nfticiel,  se  croit  libre  de  discu- 
ter. Oui,  discuter,  apprécier,  passe  encore  ; 
mais  «'il  suit  !o  débat  de  point  en  point,  s'il 
suit  l'ordre  chronologique,  si  cela  ressemble  i 
nue  analyse  du  débat,"  oti  !  alors  messieurs, 
eu  ci'lte  matière,  j'ai  d'assez  graves  autorités  ; 
j'ai  de*  documents  judiciaires  ;  des  considérants 
rie  dix  jugements  rendu»  contre  la  presse,  consi- 
dérant» étonnant»,  et  qui  prouvent  combien  lo 
texte  entraine  quelquefois  do  singulière*  con- 
séquences, et  comme  il  lio  le»  meilleurs  esprits 
pt  Vs  magistrat»  le»  plus  éclairé».  Eh  bien, 
lo  journaliste  croit  pouvoir  discuter  et  ap- 
précier. Oui,  mais  la  chance  de  dépasser 
la  limite  est  la,  et  elle  est  bien  dangereuse  ; 
s'il  met  de  l'ordro  dans  la  discussion,  s'il  parle 
d'un  débat  animé  entre  deux  orateur»,  s'il  parle 
de*  motion»  produites  dans  l'Assemblée,  et  je 
relève,  en  disant  cela,  des  faits  qui  so  sont  pas-  I 
«és  il  n'y  a  pas  longtemps,  il  y  a  quatre  ans; 
cYtil  rin  l'hUtoire  d'hier,  pour  ainsi  dire... 
Au  banc  de  ta  commission.  Ce  n'est  pas  ce 


le  marquis  de  Dampierre.  Vous  ne 

parlez  pas  de  la  loil 

M.  de  TUlancourt.  On  y  viendra  tout  à 
l'heure. 

M.  Noel-Parfait.  Laissez  parler)  il  n'y  a 
Qu'une  délibération  sur  le  projet  de  loi  I 

M.  Corne.  Je  respecte  trop  les  moments  de 
l'Assemblée  pour  venir  faire  Ici  nne  querelle 
oiseuse  ;  je  crois  être  sur  le  vrai  terrain  do  la 
discussion.  (Oui!  ouil  —  Parlez)  parles!) 

On  vient  de  dire,  au  banc  de  la  commission: 
mai»  nous  ne  voulons  pa»  de  cela  I 

Oui,  messieurs,  honnêtement,  je  dirai  presque 
avec  candeur,  la  commission  dit  :  Nous  ne  vou- 
lons pas  de  tous  ce»  procès)  Permettes-moi 
do  lui  répondre  :  cest  écrit  dans  le  rapport, 
mais  ce  n'est  pas  écrit  dans  la  loi. 

De  divers  Mes.  C'est  cela)  —  Très-bien! 

M.  Corne.  Je  parle  ici  devant  de»  magis- 
trat*, dsvast  de.,  mristes  «te  tous  ordre», 


Ils  savent  parfaitement  que  co  qui  se  trouve 
dans  un  rapport  ne  peut  pas  prévaloir  contre 
un  texte  loi.  (Marque»  d'assentiment  )  Vous 
en  axez  eu  ta  preuve.  M.  Routier,  M.  Baroche 
ont  dit  :  Comment,  la  constitution,  le  sénatus- 
eonsiilie  portent  que  le  compte  rendu  •  ne 
consistera,  ete.  ■;  mais  si  au  lieu  de  ce  compte 
rendu,  vous  mettez  en  tète  d'un  journal  un  *r- 
Uclo  très-animé,  plein  de  vie,  de  mouvement, 
c'est  un  autre  compte  rendu  que  vous  faites. 
(Interruptions  diverses.)  Ce  sont  les  paroles 
de  M.  Roûber,  et  tout  a  l'heure,  si  vous  avez 
la  patience  de  m'éconter,  je  vous  montrerai 
que  c'étaient  aussi  celles  de  M.  Baroche. 

Qu'arrivera-t  il?  On  sera  enchaîné  par  le 
texte,  et  le  texte  c'est  quelque  chose  do  brutal 
et  d'une  force  effrayante. 

Il  se  trouvera  des  magistrats  qui  neso  préoc- 
cuperont que  du  texte  ae  la  loi,  sans  remonter 
aux  pensées  émises  dans  le  rapport,  qui  ne 
verront  que  ce  qui  est  écrit  dans  lot  articles, 
qui  appliqueront  lo  texte  de  la  loi.  Et  ce  ne 
sera  pas  un  fait  isolé. 

Il  y  a  eu  dix-sept  journaux  qui  ont  été  pour- 
suivis à  la  fois,  non  pas  parce  qu'ils  étaient  mal 
pansants,'  c'étaient  des  journaux  commo  la 
France,  comme  l'tfnion,  c'est-à-dire  lesjour- 
naux  le»  plus  conservateurs,  et  qui  ne  pouvaient 
pas  alarmer  la  sécurité  publique.  Eh  bien,  ce* 
journaux  ont  été  poursuivis  et  impitoyablement 
condamnés.  Ce  qui  s'est  passé  est  assez  curieux 
et  vous  verriez  les  mêmes  conséquences  se  re- 
produire si  la  loi  proposée  venait  à  former  le 
nouveau  régime  de  la  presse. 

L'honorable  M.  Théry  dit  bien,  dans  son 
rapport,  qu'il  n'entend  pas  ressusciter  ces  an- 
ciennes querelles  relatives  aux  comptes  ren- 
dus ;  mais  les  paroles  de  son  rapport  s'efface- 
ront et,  selon  les  courants  politiques,  selon 
le  zèle  de  tel  magistrat  du  parquet,  on  verra 
naitre  des  procès  du  genre  de  ceux  qui  ont  en 
un  si  triste  retentissement.  On  ne  manquera 
pas  de  dire  <  qu'on  ne  connaît  que  la  dispo- 
sition restrictive  de  la  loi  et  que,  dans  tel  jour- 
nal, le  compte  rendu  officiel  a  été  relégué  i  la 
fin,  après  qu'on  en  a  fait  un  autre  plus  on  évi- 
dence, plus  attrayant,  quo,  par  conséquent,  la 
loi  n'est  pas  observée  »  ;  de  la  poursuites  et 
condamnations. 

La  très-courte  citation  que  j'ai  &  vous  faire, 
messieurs,  est  extraite  d'un  discours  de  M. 
Tbiers  même.  Vous  allez  voir  jusqu'où  peut 
conduire  l'interprétation  d'un  texte. 

Je  lis  le  compte  rendu  du  23  février  1868  : 

•  U.  Thiers.  J*  prends  maintenant  la  Franc*, 
journal  qui  est  fait  avec  beaucoup  d'esprit, 
mais  qui,  certainement,  n'a  rien  d'inquiétant, 
et  je  vous  donne  lecture  d'un  des  considérants 
du  jugement  qui  l'a  condamné  : 

<  Attendu  nue  l'auteur,  en  rendant  compte 
c  des  débats  dans  la  séance  qu'il  indique,  en 
«  faisant  passer  sous  le»  yeux  des  lecteurs  les 
t  discours  dans  leur  ordre  chronologique,  en 
«  indiquant  lesohieta  qui  y  ont  été  traités,  etc., 
t  a  commis  le  délit,  etc. . . 

•  Lo  journal  est  condamné  a  mille  francs  d'a- 
•  monde!  • 

M.  de  TUlancourt.  Quoiqu'il  ait  publié  le 
compte  rendu  ! 

SI.  Corna.  Oui,  le  compte  rendu  officiel  im- 
posé alors  &  tous  les  journaux. 

Une  autre  difficulté  est  soulevée  par  le  juge- 
ment rendu  contre  VlnltrU  publie  : 

•  Attendu  que  l'auteur, etc.,  en  donnant  l'é- 
noncé des  discours,  en  présentant  les  objets 
qu'ils  traitent,  en  faisant  connaître  le*  amen- 
dements qui  so  sont  succédé  et  le  sort  qu'ils 
ont  éprouvé...  etc.  s'est  rendu  coupable...  est 
condamné... 

F.nfin  il  y  a  eu  dos  poursuite*  contre  lo 
Journal  des  Débats  et  VUnion. 

Voici  le  jugement  qui  so  rapporte  à  Y  Union  : 
«  Attendu  qu'en  discutant  les  débats  législatifs 
dont  il  donno  la  date,  l'auteur  de  l'article  dit 
quo  la  clôture avait  fait  tomber  le  rideau...  con- 
damne... i 

A  co  moment,  voici  l'observation  quo  fit 
M,  Barncbs.  lo  sarde  des  sceau»  d'alors,  oui 


un  tendait  pousser  i  ses  pins  rigoureuses  coa 
léqueoces  le  texte  de  la  loi  : 

«  M.  U  garda  dit  sceaux.  N'est-ce  donc  pat 
un  compto  rendu,  quand  on  analyse  i  son  gré 
'un  discours  ?  • 

Vous  le  voyez,  messieurs,  i  quelques  années 
de  nous,  tribunaux,  hommes  d'Etat,  garde 
des  sceaux,  tout  le  monde  est  de  cet  avis  que1, 
quand  il  y  a  un  texte  impératif  daiu*son  ox^ 
ciusion,  il  est  impossible  do  venir  placer  à  cot( 
ou  en  avant  du  compte  rendu  officiel  quelque 
chose  qui  puisse  donner  une  idée  dm  débats', 

Voilà  où  on  a  été  conduit,  et  l'expérience  de 
ce  qui  s'est  passé  alors  doit  nous  profiler. 

Je  vous  le  demande,  messieurs  :  avec  un 
texte  nouveau,  qui  sera  absolument  la  re- 
production de  l'ancien,  ne  pourrons-nous, 
suivant  les  circonstances,  retomber  dans  les 
mêmes  misères...»  C'est  le  mot  dont  je  crois 
devoir  me  servir.  (Très-bien!  très-bien!  1 
gauche.) 

Messieurs,  j'ai  terminé. 

La  conclusion  que  jo  tire  do  tout  ceci,  c'est 
quo  la  loi  qu'on  vous  demande  manque  son 
but,  c'est  quo  le  compte  rendu  officiel  n'éclafi 
rera  pas  le  pays,  comme  elle  le  suppose  gr£ 
traitement-,  c'est  que  le  compte  rendu  officiel 
n'empêchera  pas  la  malignité  numaino  dénoua1 
attaquer,  si  cela  lui  plais,  de  toutes  façons,  de. 
chercher  à  nous  atteindra,  soit  comme  asiera* 
bléo,  soit  comme  particuliers.  Or,  c'est  là  un 
des  motifs  invoqués  avec  le  plus  d'insistance, 
en  faveur  du  projet  de  loi. 

Un  membre.  Cela  empêchera  la  calomnie  I 

M.  Corne.  Enfin,  le  compto  rendu  offft. 
ciel  nous  expose  au  danger  de  voir  se  réveil- 
ler toute*  ces  mauvaises  querelles  qui  ont  a£< 
figé  le  public,  qui  l'ont,  pour  ainsi  dire,  seau-* 
dalisé. 

Messieurs,  soyons  sobres  de  lois,  ne  faisons 
que  celles  qui  sont  nécessaires,  et  pour  ailes 
au-devant  des  besoins  véritables  de  la  société.' 
Par  respect  même  pour  la  dignité  des  lois ,  a 
nne  époque  où  l'on  se  plaint  tant  que  le  res^ 
pect  s'en  va,  ne  faisons  pas  une  loi  vaine  et 
impuissante.  (Très-bien  !  très-bien  I  —  Applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre  gaucho.) 

M.  le  vicomte  d'AbovllIe.  Messieurs,  s'il 
y  eut  jamais  un  moment  où  une  loi  du  genre 
de  cello  que  nous  vous  avons  proposée)  soit  né- 
cessaire, c'est  assurément  celui  ou  l'Assemblée 
nationale  représente  la  seule  autorité  subsis* 
tante  dans  ce  pays  bouleversé  par  tant  de  té* 
volutions...  (Bruit  à  gauche);  et  c'est  précisé- 
ment dans  le  moment  où  il  importe  le  plus  d'a- 
voir une  exactitude  absolue  et  une  entière  im- 
partialité dans  la  reproduction  des  débats 
parlementaires,  qu'on  essaio  le  plus  de  les  al- 
térer, parce  qu'on  a  un  plus  grand  intérêt  &  lo 
faire. 

Que  résultc-t-il  de  cette  altération  volontaire 
ou  accidentelle  î  (Test  que  l'opinion  publique, 
ne  se  rendant  pas  bien  compte  des  motifs  qui 
ont  fait  voter  ou  repousser  une  loi  par  ses  man*. 
datai  re»,  s'égare  et  arrive  facilement  contre  eux 
à  des  préventions  fâcheuses. 

Si  ca^le  impopularité  n'atteignait  quo  la  con» 
«i  dé  ration  de  quelques-uns  d'entre  nous,  con* 
sidération  à  laquelle  cependant  nous  avons; 
tous  droit,  le  mal  ne  serait  pas  très-grand  ; 
mais  des  individus  le  discrédit  s'étend  à  l'en* 
semble,  an  corps  tout  entier.  (Très-bien  I  I 
droite.) 

Vous  n'avez  pas  oublié,  messieurs,  à  quel 
point  les  séances  des  Assemblées  de  1848  et  de 
1849  exerçaient  le  crayon  des  caricaturiste*  e*. 
la  plume  des  Aristophane*  de  l'époque.  (Inter- 
ruptions à  gauche.) 

Nul  doute  que  ces  procédés  satiriques,  ton- 
jours  populaire»  en  Franco,  n'aient  contribué  $ 
déconsidérer  l'Assemblée  nationale  de  1851  es 
préparé  le  succès  do  l'attentat  qui  a  renversé  la 
gouvernement  régulier,  qui  existait  en  France 
avant  le  2  décembre. 

A  droite  et  au  centre.  C'est  vrai  I  Très-bien  f  " 

M.  le  vicomte  d'Aboville.  Aussi,  le  gou- 
vernement suivant,  qui  faisait  appel  aux  idées 
d'ordre  ■«««  effacer  la  tache  do  son  orktino, 
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tfii  n^i.  Un  compte  rendu  à  la  troùsième 
personne  I 

M.  le*vlcomte  dAboville.  Ce  résolut  rat 
que  la  nation  s'est  désintéressée  de  la  lecture 
de»  débats  parlemantaires. 

Le  gouvernement  impérial  lui-même  en  «en* 
lit  l'inconvénient.  Pour  y  obvier.  On  eut  re- 
court an  aénatas-consulte  de  18131,  qui  rendit 
obligatoire  l'un  on  l'autre  dea  deux  compte* 
rendus  officiels,  l'un,  le  compte  rendu  sténo- 
craphique,  publié  par  le  Morultur.  et  l'autre, 
le  compte  rendu  analytique,  à  l'imparliaUlé 
duquel  on  a  toujours  rendu  nommage. 

Mais  ne  l'oubliez  pas,  —  et  c'est  une  réserve 
que  je  fais  pour  répondre  à  l'honorable  M.  Corne, 
—  il  n'y  avait  aucun  article  qui  permit  aux 


journaux  de  se  livrer  à  des  appréciations  sur 
Jet  travaux  de  l'A- semblée  ni  sur  les  orateurs  : 
ce  qui  différenuo  essentiellement  le  projet  de 
loi  actuel  du  sénatus-consnlte  do  1861.  (Mar- 
ques d'assentiment.) 

Lo  sénatus-consulte  de  18G1,  qui  avait  rem- 
placé l'article  42  de  la  Constitution  impériale, 
-e*t  tombé  avec  elle,  le  4  septembre.  A  ce  mo- 
ment, une  révolution  fdito  au  nom  de  la  li- 
berté, supprima  toute  représentation  nationale 
en  Franco.  Lorsque  la  vie  parlementaire  a  re- 

Siru  dans  ce  pays,  les  inconvénients  signalés 
e  1818  à  1851  n  ont  pas  tardé  à  reparaitro,  et 
vous  savez  quel  degré  de  violence  let  attaques 
contre  le  parlement  ont  atteint. 

La  passion  politique,  il  faut  le  dire,  n'ost 
pas  loiijouis  cause  des  tarifications.  Souvent, 
il  arrive  que  les  journal  isies,  placés  loin  de  la 
tribune,  entendent  mal  les  discours  qui  y  sont 
prononcé»,  qu'ils  saisissent  mal  les  arguments 
du  bouleversent  les  calculs  des  orateurs.  C'est 
ce  qui  est  arrivé  à  M.  le  Président  de  la 
République  lui-même  pour  son  remarqua- 
tic  discours  sur  les  matières  premières  dans  le 
numéro  du  Paru-Journal  du  16  janvier  1872 
que  j'ai  là  sous  la  main. 

Je  met*  également  à  votre  disposition  an 
numéro  du  t'ourrier  ci*  Franc»  du  29  mars 
1872  qui  attribue  à  notre  président,  M.  Grûvy, 
'des  paroles  qu'il  n'a  ni  dites  ni  pu  dire,  puis- 
qu'elles se  seraient  rapportée»  à  son  rùle  do 
président  dans  une  séance  où  il  ne  se  trou- 
vait pas  et  où  M.  Denoiat  d'Azy  occupait  le 
tauteuil. 

Tantôt  la  brièveté  du  récit  en  fausse  com- 
plètement la  physionomie.  Voici  un  numéro 
du  Soir  du  12  janvier  1872  qui  représente  l'As- 
semblée comme  s'étant  mise,  à  quelques  mi- 
nutes d'intervalle,  en  complète  contradiction 
avec  elle-même. 

Plus  souvent  la  liberté  de  l'analyse  va  jus- 
qu'à la  dérision  ou  à  l'injure.  Je  vous  oa 
emporte  comme  exemples  un  numéro  de  YAoe- 
ftir  national  da  16  juin  dernier,  qui  résume 
d'une  manièra  absolument  ridicule  dç  nobles 
paroles  de  mon  ami  M.  do  Bolcastel,  ot  deux 
comptes  rendus  de  vos  séances  des  24  et  26 
février  1872,  emprunté;  à  la  Contlilulton  :  l'un 
qui  traite  avec  le  même  sans  façon  l'honorable 
M.  Sobort,  l'autre  où  l'inconvenance  du  style 
le  dispute  aux  inexactitudes  du  récit. 

Enfin,  je  rappellerai  à  votre  souvenir  un  ar- 
ticle du  Peuple  rauvermn  du  23  juin  1872,  dans 
lequel  M.  Lockroy  vous  reprochait  avec  vio- 
lence d  avoir  accepté  la  substitution  militaire 
que  vous  aviez  précisément  repoussée  les  13  et 
21  du  même  mois. 

Ce  qui  facilite  ce  genre  d'attaques,  c'est 
l'usage  adopté  par  certaines  feuilles  et  des  plus 
populaires,  par  le  Petit  Journal  entre  autres,  de 
ne  donner  aucune  espèce  de  compte  rendu, 
mais  seulement  un  tableau  humoristique,  un 
poriraa-charge  de  vos  séances,  qui  deviennent 
Ainsi  tout  kimplement  on  sujet  d'articles  des- 
i«M  Lw/ iJ<îï  *îu  4  Pa^i^er  le  lecteur. 
I*»*  le  Puy-dv  Dome  ce  procédé  est  habi- 


tuel. Un  de  nos  honorables  collègues  de. ce  dé- 
partement vient  de  me  dire  qu/aocan  journal 
de  ce  département  ne  publie  ordinairement  de 
compte  rendu  régulier  de  nos  aéanoes. 

Un  autre  procédé  très-employé  consiste  à 
travestir,  à  abréger  jusqu'à  rendre  méconnais- 
sables, ou  même  à  supprimer  complètement  les 
discours  des  orateurs  qui  déplaisent. 

Si  j'ouvre  le  numéro  du  13  décembre  dernier 
du  journal  le  XIX*  tiècle,  j'y  trouve  d'abord  une 
page  entière  d'invectives  contre  la  Chambre  et 
son  <  troupeau  de  vieux  encroûtés  »,  car  c'est 
ainsi,  messieurs,  que  vous  traitent  certains 
journaux  dont  les  fondateurs  ou  rédacteurs  en 
chef  connaissent  les  sévérités  de  la  police  cor- 
rectionnelle et  les  faveurs  de  la  présidence. 
(Ah  !  ah  !  à  droite.) 

A  la  suite,  je  trouve  un  compte  rendu  fort 
court  —  une  colonne  et  demie  seulement  —  de 
votre  séance  du  1 1.  et  dans  ce  compte  rendu, 
vingt  lignes  consacrées  aux  paroles  de  M.  Gam- 
betta  qui  occupent  dix-sopt  lignes  du  compte 
rendu  sténographique  dans  V Officiel,  et  dix  seu- 
lement à  la  vigoureute.réplique  de  M.  Para- 
gnon  que  vous  n'avez  tans  doute  pas  oubliée 
et  qui  en  occupe  à  Y  Officiel  soixanto-dix-huit. 

Autre  exemple  :  lo  l'eupU  zouvsrain  du  17 
décembre  1872,  reproduisant  la  séance  do  nuit 
du  14,  consacre  trois  de  ses  colonnes  an  dit- 
cours  de  M.  Le  Royer,  qui  en  occupe  quatre  à 
l'Officiel,  et  lo  tiers  d'une  au  discours  de  M. 
Dufaure,  dont  le  compte  rendu  complet  en  oc- 
cupe sept,  et  dont  il  ne  donne  d'ailleurs  qu'un 
seul  passage. 

Mais  voici  qui  est  encore  plus  caractéris- 
tique. 

Leliappel  après  avoir,  dans  son  numéro  du 
2ô  frimaire  an  81,  —  tel  est  son  calendrier,  — 
donné  l'analyso  complète  do  cette  séance  mé- 
morable, à  l'exception  du  discours  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  public  dans  sot  numéros  des 
ï6  cl  27  les  discours  In  extenso  do  MM.  Gain- 
betia  et  Louis  Blanc.  Un  sorte  quo,  sons  l'affi- 
chage ordonné  par  l'Assemblée,  les  nombreux 
lecteurs  du  Rappel  ignoreraient  ce  que  M.  Du- 
faure a  dit  dans  cette  séance... 

Voilà,  assurément,  des  politiques  bien  ren- 
seignés! (Exclamations  à  gauche.) 

M.  Ronvler.  Vous  l'avez  fait  afficher  dans 
toutes  les  communes.  Cela  aurait  fait  double 
emploi. 

M  le  vicomte  d'Aboville.  Sans  l'affichage 
les  lecteurs  du  Rappel  l'auraient  complètement 
ignoré.  (Nouvelles  exclamations  à  gauche.) 

M.  Dufaure,  du  reste,  n'a  pas  à  se  louer  des 
nouveaux  amis  de  M,  Le  Président  de  la  Répu- 
blique. Tout  le  monde  a  remarqué  le  soin  avec 
lequel,  dans  son  compte  rendu  de  la  séance  du 
15  novembre,  YAaenet  Havat  a  mis  en  relief 
les  arguments  de  M.  Bertauld  contre  la  loi  sur 
le  jury  que  vous  avez  votée,  tandis  que  la  ré- 
ponse de  M.  le  garde  dp*  scoaux,  si  nette,  ai 
incisive,  avait  été  complètement  négligée. 

Mais  comment  espérer  de  l'impartialité  d'une 
agence  qoi,  pendant  dix  années,  n'a  cessé  par 
ses  dépêches,  souvent  mensongères,  do  popu- 
lariser en  Franco  l'unité  italienne,  mere  de 
l'unité  allemande,  et  cause  première  de  nos 
malheurs?  (Humeurs  à  gauche.) 

Comment  altendredos renseignements  exacts 
de  cette  entreprise  qui,  le  20  avril  1672,  envoie 
à  tous  ses  correspondants  une  dépêche  annon- 
çant la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  la 
Coulette  à  Malte  ?  (Exclamations  ot  rires.) 

M.  de  TiUancourt  Qu'est-ce  quo  cala  fait 
A  la  reproduction  des  débats  de  l'Assemblée? 

M.  le  vicomte  d'Abovllle.  C*la  n'y  fait 
rien,  assurément;  mai»  cela  prouve  que  celte 
agence  est  bien  peu  sérieuse,  puisqu'elle  ac- 
cueille et  reproduit  de  telles  balourdises. 

M.  de  TiUancourt.  C'est  nne  interpellation 
au  sujet  de  l'Agence  Ilavat  que  vous  faites  là! 

M.  le  vioomto  d'Abo ville.  Messieurs,  je 
m'écarte  mjin*  du  mon  sujet  que  me  parait  le 
croire  M.  de  Tilfaucourt,  lorsque  je  vous  mon- 
tre le  peu  de  conDance  quo  doit  inspirer  la 
Corrupondanoe  Uavas  pour  la  publicité  à  don- 
ner à  vos  débat»;  «r  celte 
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nieée,  je  le  reconnais,  pour  la  rapidité  de- 
communications  à  expédier  à  la  prêtée  " 
tementale,  voua  a,  le  19  janvier,  fait  du 
une  note  vous  demandant  de  laisser  à  chaque 
journal  le  droit  do  publier  le  compta  rendu  i  ' 
lui  conviendrait.  —  Voua  savez, 


qu'elle  en  envoie  de  couleur  dUTcrente  tu  goût 
dettdivers  journaux. 

Elle  ne  faisait  pas,  du  reste,  de  difficulté  de 
reconnaître  que,  si  ces  comptes  rendus  privés 
étaient  inexacts  ou  niai  veillants,  l'Assemblée 
aurait  à  introduire  dans  la  loi  en  préparation 
des  dispositions  dénature  à  sauvegarder  la 
sincère  publicité  de  set  séances.  Nous  trou- 
vons-nous dans  ce  cas,  messieurs?  Je  crois 
von*  l'avoir  surabondamment  démontré.  (Mar- 
ques d'adhésion.) 

J'arrive  maintenant  an  principe  de  la  loi  que 
nous  vous  avons  proposée. 

Elle  a  été  attaquée  par  M.  Corne  dans  son 
principe  et  dans  ton  application.  11  a  tout  'iiu. 
en  principe,  qu'ello  n'était  pas  -juste ,  que 
touto  notre  législation  repoussait  le  sy.U-um 
préventif,  et  n'admettait  quo  des  lois  ré|ir<-i  h- 
ves.  Il  a  soutenu  en  fait  quo  la  loi  nouveil» 
était  inapplicable  et  qu'elle  manquerait  fm 
but. 

L'honorable  M.  Corne  prétend  que  ho» 
allons  défendre  aux  journalistes  de  porter  un 
jugement  quelconque  sur  (es  travaux  do  l'As- 
somb.ée,  que  nou*  lour  imposons  la  reproduc- 
tion de  ce  qui  n'est  pas  le  produit  do  leur  ten- 
tée, qu'on  n'en  a  pas  le  droit,  quo  c'est  là  un 
legs  de  l'Empire,  un  legs  d'une  constitution 
odieuse. 

Messieurs,  si  la  répression  suffisait  pour  la» 
délits  de  ce  genre,  doul  j'ai  montré  les  var.  '  i  -i 
et  le  caractère  très-ingénieux,  je  ne  vous  an- 
rais  pas  proposé,  lo  5  février  1872,  une 
renouvelée 


îpOàO, 

de  ecl! 


a  l'Empire,  jo  le  recon- 
nais, mais  qui  cependant  en  diffère  par  plus.ejr. 
points. 

Let  lois  répressives  ne  nous  manquent  pas  : 
il  y  à  celtes  de  1819,  de  1822.  de  1849.  qui 
punissent  de  peines  très-sévères  les  alla 
ques  contre  les  droits  ot  l'autorité  des  Cl:im- 
bres,  let  outrages  à  un  ou  plusieurs  de  leurs 
membres,  l'infidélité  ou  la  mauvaise  foi  dam 
let  comptes  rendus  de  leurs  séances.  Ces  lois 
■ont  évidemment  app  1  able*  à  l'Assemblée  a; 
tuellc.  Mais  le  malheur,  c'est  que  M.  le  mini.-tre 
do  la  justice  ne  nous  en  fait  pas  bénéb  ter. 
Bien  que  nous  ayons  voté  une  loi  sur  le  re- 
nouvellement du  jury,  je  ne  vois  pas  que  M.  le 
garde  des  sceaux  s'occupe  beaucoup  do  déftn 
dre  l'Assemblée  à  l'aide  de  ces  lois 
aives.  (Mouvements  divers.) 

Comment,  d'ailleurs,  pourrait-on  ntilem<>it 
saisir  et  faire  condamner  des  délits  si  varié: 
dans  leur  forme,  qui  ne  consistant  souvent  que 
dans  une  simple  prétérition,  et  pour  lesquels 
on  invoquera  presque  toujours  l'excuse  de  l» 
bonne  foi? 

Les  lois  répressives  sont  donc  im 
&  noua  défendre,  ou  nous  sommes  in  . 
à  nous  faire  défendre  au  moyen  de  c>  s  lois. 

M.  de  Lacretelle.  Et  les  suspension*  con- 
tinuelles des  journaux  pendant  l'état  de  siéjtpl 

M.  U  vloomte  d'Abovillè.  Ce  n'est  pas  Ij 
nn  moyen  régulier  do  répression,  et,  en  tout 
cas,  il  n'a  pas  été  applique  aux  journaux  do.it 
je  vous  ai  signalé  les  délits. 

Cesten  présence  de  Pim puissance  dn  loi; 
répressives  que  j'ai  proposé  l'adoption  de  loi* 
préventives. 

Tout  d'abord  U  me  semble  qu'il  nW  a  riee 
d'exagéré  à  charger  de  la  défenws  de  l'honneur 
et  de  la  considération  de  celte  AtsomblÀe  vo- 
tre bureau  que  vous  avez  nommé  jjour  veiller 
à  tout  ce  qui  les  intéresse.  Son  imcrveiiiioe 
constitue  une  suffisante  garantie  d'iuii*r. ra- 
llié pour  te  compte  rendu  abrégé  do  vos  seavtc 

Ensuite  nous  n'avions  pas  proposé  du  u- 
venir  simplement  à  la  législation  de  1K  'i. 
Pour  nons  conformer  aux  conv^nancft  ■  •>> 
journaux  des  dépa-'-temonlt  de  peiiie  dnm  ai- 
glon ou  ne  paraissant  i<*«  tous  les  jour»,  no 
avions  damante   trois  cumules  rendus  .  u 


Digitized'by  Google 


Il  Février  4873 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS  H 


1007 


«iénographique,  l'analytique  et  le  sommaire. 
Cette  proposition  a  été  simplifiée  par  votre 
commission,  qui  l'a  réduite  a  deux*  comptes 
rendus  :  le  sténographique  et  l'analytique, 
mais  ce  dernier  plus  court  que  l'analytique 
actuel. 

Nous  acceptons  cette  modification  de  la  com- 
mission, voici  pourquoi. 

Le  sénatus-consulte  de  1861,  interdisant  sim- 
plement tout  oompt»  rendu  autres  que  l'in 
'  uu  et  l'analytique,  pouvait  élro  considéré 
ne  prohibant  absolument  les  comptes  ren- 
fantaisistes  que  donnent  les  journaux  sous 
ce  titre  :  «  Physionomie  de  la  séance.  • 

Voire  commission,  au  contraire,  par  son  ar- 
ticle 5,  paragraphe  1",  accorde  cette  liberté  aux 
journaux  ;  mai*  alors  il  est  nécessaire  que  le 
compte  rendu  officiel,  authentique  et  impartial, 
Boil  as.-ez  développé  lui-m^me  pour  donner  uaè 
phvsionomie  exuete  et  complète  de  chacune  de 
nos  séances.  Réduit  à  uun  colonne  et  demie, 
par  cv.'.-nple.  il  serait  insuffisant  pour  cela.  Le 
rapprochement  àu  tableau  li-lèlc  et  du  portrait- 
charge,  rapprochement  sur  lequel  compte  votre 
commission  pour  amenor  les  journaux  à  la  sin- 
cérité et  à  l'exactitude,  n'aurait  plus  cette  effi- 
cacité. 

C'est  pour  ce  motif  que,  nous  ralliant  au 
projet  do  la  commission,  nous  renonçons  a  de- 
mander un  troisième  compte  rendu  très-som- 
maire comme  nous  l'av.ons  fait  dans  notre 
proposition  primitive,  c'ost-à-diro  un  compte 
rendu  n'occupant  qu'une  colonne  et  deraiu  en- 
viron. 

Je  reprends  maintenant  la  discussion  avec 
M.  Conte. 

Quant  à  la  question  de  principe,  je  vous  ai 
dit  pourquoi  je  croyais  4  la  nécessité  d'arriver 
ù  un  système  préventif. 

M.  Corne  nous  répond  :  Vous  aller.  Imposer 
aux  journaux  de  reproduire  ce  qui  ne  sera  pas 
de  leur  prose! 

Mais  pour  les  nouvelles  qu'ils  insèrent,  est- 
ce  qu  il  n'en  est  pas  de  même?  Est-ce  qu'ils 
ont  L"  droit  <)?  pnbhcr  des  nouvelles  ou  des 
actes  du  Gouvernement  imaginaires?  Non.  Eh 
Lion,  ce  qui  se  passe  iei,  cm  qui  se  dit  Ici  ce 
sont  des  choses  authentiques  et  qu'il  no  doit 
pas  é're  permis  de  modiher  par  omission,  ou 
par  extension,  ou  parWalsilication. 

M.  Corne  ajoute  :  Mais  c'est  un  legs  del'em 
pire. 

Soi'.!  Il  y  a  un  proverbe  qui  dit  :  c  On 
prend  ton  bien  oh  on  le  trouve!  i,  et  nous  no 
devons  pas  craindre  de  nous  approprier  les 
bonnes  lois  de  tous  les  régimes,  quels  qu'ils 
soient. 

Enfin,  M.  Corne  repousse  la  loi  parce  que, 
dit-il.  elle  serait  inapplicable  et  manquerait 
son  Lut. 

Inapplicable,  parce  que  le  compte  rendu  au- 
thentique, dit-il,  sera  nécessairement  trop  long 
pour  certains  journaux,  et  trop  court  pour  d'au- 
tres. 

Pourquoi  donc  ne  serait-il  pas  d'une  dimen- 
sion telle  que  les  journaux  quotidiens  puissent 
le  reproduire?  Est-ce  que  les  comptes  rendus 
plus  ou  moins  oiacu  qu'ils  font  faire  à  grands 
Irais  par  des  rédacteurs  payés  jusqu'à  mille 
francs  par  mois  ne  sont  pas  insérés  par  eux  T 
Pourquoi  n'insérerait-on  pas  ce  compte  rendu 
authentique  réduit  i  des  dimensions  analo- 
gues ? 

Lst-ce  parce  qu'une  garantie  existerait  de 
son  impartialité?  J'avoue  que  je  ne  comprends 
pas  cette  objection. 

Mais  en  insistant,  mon  contradicteur  ajoute  : 
Il  y  a  des  journaux  en  province  qui  ne  parais- 
sent que  deux  ou  Itoib  lois  par  semaine.  A  ces 
journaux,  il  sera  absolument  impossible  de 
reproduire  lo  compte  rendu,  analytiquement 
réduit,  comme  vous  le  voulez,  à  cinq  colonnes. 

Ois  est  vrai.  Aussi  la  commission  a  pensé  » 
ce*  journaux, cl, par  son  article  5.  paragraphe, 
elle  a  stipulé  qu  ils  auront  ?atislnil  à  iVbliga- 
lioii  ijuc  la  loi  imjin.-e  en  rn-artant  dans  leurs 
i -j.     :oî  ces  comptes  rendus  analytiques  qui 


fioumuent  leur  être  envoyés  tout  imprimés  par 
es  soins  du  bureau  do  l'Assemblée. 
Un  membrt.  Huit  jours  après  I 
M.  Savary.  Combien  cela  coûterait-il  de 
centimes  par  numéro? 
M.  de  Tillancourt.  Un  centime! 
M.  le  vicomte  d'Aboville.  Oa  dit  huit 
jours  après  !  Pourquoi  ces  comptes  rendus 
arriveraient-ils  plus  tard  que  ceux  que  les 
journaux  font  rédiger  eux-mêmes,  oa  qu'ils 
empruntent  à  d'autres  journaux  qui  envoient 
ici  des  rédacteurs?  Il  n'y  a  absolument  aucune 
raison  pour  cela.  Pourquoi  rédigerait-on  une 
analyse  nlus  vite  dans  cette  partie  de  la  salle 
que  dans  celle-ci,  et  pourquoi  M.  Maurel-Du- 
peyrô,  placé  tout  près  de  la  tribune,  arriverait- 
il  plus  difficilement  à  l'oxacliludu  uue  les  ré- 
dacteurs placés  à  l'autre  bout  de  l'Assemblée? 

Quant  &  ra  .dépense,  M".  Corne  s'est  apitoyé 
sur  le  sort  des  journaux  de  province  dont  le 
prix  d'abonnement  n'est  que  de  vingt  francs 
par  an,  et  qui  seront  obligé»  de  donner  par  eb- 
cartage  le  compte  rendu  ue  l'Assemblée. 

Je  vous  citerai  d'abord  ce  fait  que  M.  \Yit- 
tersheim  s'était  engagé,  dans  un  traité  avec 
M.  Schneider,  à  fournir  le  compte  rendu  ana- 
lytique, pourvu  que  le  tirage  s'élevât  à  plus  de 
10(1,1100  exemplaires,  à  un  centime  par  numéro. 
A  ce  prix,  il  avait  un  certain  bénéfice.  Puis, 
je  Liens  de  bonne  Eource,  d'uu  homme  très- 
compétent  en  celte  matière,  qui  s'est  occupé 
depuis 'dix  ou  douze  ans  de  la  reproduction  des 
débats  parlementaires  dans  l'Officiel,  que  lo 
tirage  du  compte  rendu  analytique,  même  à 
six  colonnes  de  VOffieiel,  ne  reviendrait,  par 
séance,  qu'à  32  franchies  mille  exemplaires,  ce 
qui  ferait  4/8  de  centime  par  exemplaire.  Si 
ou  l'envoyait  aux  journaux  de  province  en  leur 
faisant  remise  du  droit  do  poste  et  de  l'impôt 
sur  lo  papier,  —  ce  qui  no  serait  pour  l'Etat 
qu'un  manque  à  gagner,  —  il  en  résulterait  que 
pour  trois  cents  séances  de  l'Assemblée,  ces 
journaux  de  provinco  auraient  à  ajouter  à  leur 
prix  d'abonnement ,  savez-voas  combien?  la 
somme  énorme  do  1  fr.  20. 
Quelques  vois.  Et  quand  ce  serait  2  francs I 
B£.  lo  vicomte  d'Aboville.  Vous  voyez 
que  la  question  de  dépense  tombe  absolument. 
Les  autres  objections  ne  paraîtront  pas,  je  l'es- 
père, plus  solides. 

M.  Corne  objecte  encore  que  cette  régle- 
mentation établira  deux  catégories  de  jour- 
naux :  ceux  qui  pourront  ot  voudront  publier 
le  compte  rendu  officiel,  et  auxquels  il  sera 
permis  de  parler  politique  cl  d'apprécier  les 
séances  de  1  Assemblée,  et  les  journaux  qui  ne 
voudront  pas  ou  ne  pourront  pas  donner  cette 
reproduction,  et  qui  alors  deviendront  les  pa- 
rias de  la  presse  politique. 

Je  lui  reponds  :  pourquoi  ne  pourront-ils  pas 
publier  ces  comptes  rendus  officiels?  Quel  est 
l'obstacle  qui  les  on  cmpécliera,  avec  les  faci- 
lités que  leur  donne  l'article  5  du  projet  com- 
plété par  l'amendement  de  M.  Parent,  s'il  est 
adopté  ? 

11  n'y  a  donc  pas  impossibilité.  S'il  y  a 
mauvais  vouloir  do  leur  part,  il  est  juste  qu'ils 
en  portent  la  peine,  et  que  cm  journaux  n'aient 
pas  la  liberté  de  représenter  nos  séances  a 
leur  manière,  alors  que  nous  leur  donnons 
toutes  facilités  pour  en  offrir  un  tableau  fidèle. 

L'honorable  M.  Corne  a  rappelé  les  procès 
qui  ont  eu  lieu  sous  l'empire  au  sujet  des 
comptes  rendus  parallèle*,  parasites  oa  autres. 

Assurément,  personne  no  veut  voir  se  renou- 
veler cette  série  de  procès  ;  mais  que  M.  Coroo 
me  permette  de  lui  rappeler  encore  uno  fois 
la  différence  qu'il  y  a  entre  le  présent  projet  do 
loi  et  le  sénaïus-consulte  de  1861. 

Lo  sénaUis-consuhe  disait  simplement  une 
t  les  comptes  rendus  du  Sénat  et  du  Corps  lé- 
gislatif ne  consisteraient  que  dans  la  repro- 
duction de  l  in  extemo  emprunté  au  Journal 
officiel  ou  dans  celle  du  compte  rendu  analy- 
tique. » 

11  n'y  avait  rien  autre  chose  dans  ta  loi.  Il 
était  naturel  d'en  inférer  que  tout  autre 
compte  rendu  fait  par  un  journal  était  illicite 


et  pouvait  être  poursuivi.  Mais  il  en  i 
autrement  dans  le  projet  de  la  ( 
L'afticle  5  dit  on  propres  i 

c  La  disposition  de  l'article  3  ci-dessus  ne 
porte  aucun  préjudice  à  l'appréciation  et  à  la 
libre  discussion  des  travaux  de  l'Assemblée; 
niais  las  journaux  ne  pourront  se  livcerà  des  ap- 
préciations ou  des  discussions  de  ce  genre  sant 
avoir  inséré  un  des  comptes  rendus  o;ficieU...» 

M.  Corne  ne  se  Ge  qu'aux  textes  de  loi,  il  a 
raison,  mais  celui-ci  est  formel. 

Les  poursuites  pour  le  compte  rendu  paral- 
lèle sont  impossibles... 

Un  membre.  La  loi  sera  impuissante  I 

M.  le  vicomte  d'Aboville.  Non,  la  loi  na 
sera  pas  impuissante  pour  cela.  La  commission 
compte  surtout,  cela  est  vrai,  sur  la  facilité  du 
contrôle  et  l'équité  de  Popinion  publique  pour 
empêcher  les  journaux,  alors  que  leurs  lecteurs 
auront  sous  les  yeux  un  tableau  fidèle  des 
séances,  de  mettre  à  côté  ua  tableau  infidèle  et 
complètement  défiguré.  N'est-ce  rien  pour  cor- 
riger peu  à  peu  l'esprit  de  dénigrement  ot 
écarter  les  veltéités  de  mauvaise  foi  ? 

A  cet  égard,  M.  Corne  a  classé  lo  lecteur  des 
journaux  en  trois  catégories.  La  première,  celle 
des  politiques  qui  comparent  les  comptes  ren- 
dus des  divers  journaux,  verra  sa  tâche  sim- 
plifiée. La  seconde,  celle  des  hommes  affairés, 
continuerai  chercher  dans  le  compte  ronpu  in 
extenso  du  Journal  officiel  les  sujets  qui  les  inté- 
ressent. Quant  aux  hommes  passionnés,  fidèles 
à  leur  journal,  et  qui  en  reçoivent  toutes  les  doc 
tri  Des,  croyez-vous  que  ceux-là,  quand  ils  au- 
ront, à- coté  du  récit  fantaisiste,  un  récit  au- 
thentique de  vos  séances,  ne  seront  pas  tentés 
de  temps  en  tempe  d'y  jeter  les  yeux  ?  tin  tout 
cas,  cette  insertion  seule  d'un  *  procès-verbal 
exact  et  de  bonne  foi  sera  un  hommage  rendu 
i  la  vérité,  involontaire  sans  doute  de  la  part 
des  journaux,  mais  enfin  un  hommage  sérieux, 
utile  i  tous  ceux  qui  no  se  bornent  pas  à  lire 
lai  premières  colonnes  de  leur  journal. 

Messieurs,  cotte  loi  est  une  loi  de  loyauté  et 
d'honnêteté;  nous  vous  prions  do  l'accepter. 
Elle  pourra  remédier  à  de  grands  scandales. 
Elle  n'entravera  pas  les  lois  répressives  lors- 
qu'il y  aura  matière  encore  i  les  appliquer; 
mais  elle  contribuera  puissamment,  ja  l'espère, 
à  assurer  le  respect  de.  à  celte  Assemblée.  Elle 
vous  intéresse  donc  tous,  sur  quelque  banc  que 
vous  siégiez. 

Non,  je  no  comprendrais  pas  qu'on  parti 
quelconque  pût  rejeter  une  pareille  loi ,  sauf 
celui,  si  par  malheur  il  existe,  qui  aurait  ré- 
solu de  travailler  à  la  déconsidération  et  à  la 

bien  !  à^oUcO    A8SCmlJé0*  (Trè\bien!  lre*- 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  Noël- 
Parfait.  ' 

M.  Noel-Partalt.  Je  voudrais  avoir  l'hon- 
neur de  présenter  quelques  observations  a 
l'Assemblée  sur  le  projet  de  loi.  (Parlez!)  Je 
suiB  à  sa  disposition  ;  mais  l'heure  est  avan- 
cée, et  si  mes  honorables  collègues  voulaient 
bien  me  permettre  de  no  parler  que  demain,  je 
leur  en  saurais  gré. 

De  toutes  paris.  Oui!  oui!  A  demain! 

M  le  président.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  la  question  de  savoir  si  elle  veut 
remettra  la  suite  de  la  discussion  générale  a 
domain. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie,  à  demain  la 
suite  de  la  discussion.} 

M.  le  ministre  des  finances.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  Vi 
un  projet  de  loi  portant  prorogation  de 
taxes  à  l'octroi  de  la  ville  d'IIazobruuck. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 
primé  et  distribué  et  renvoyé  a  la 
des  intérêts  locaux. 


Voici  l'ordre  du  jour  de  la 
main. 

A  deux  heures,  séance  publique 
Tirage  au  sort  des  bureaux  ; 
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Discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local; 
Suite  de  l'ordre  du  jour. 
(La  séance  eu  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 
U  directeur  du  service  sUnoçraphiou* 
de  f  Assemblée  nationale, 
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M.  le  comte  de  Dicsbach,  député  du  Pas-de- 
Calais,  a  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assembléo 
nationale  trois  pétitions  <fhabi  tants  des  com- 
munes de  Monircuil-sur-iter,  d'Arras  et  de 
Baint-Pol  (Pas-de-Calais). 

M.  Ferrouillat,  député  du  Var,  a  déposé  trois 
pétitions  portant  la  signature  de  107  électeurs 
de  la  communo  do  Toulon  (Var). 

M.  te  vicomte  d'Aboville,  député  du  Loiret, 
a  déposé  uno  pétition  signée  par  un  certain 
nombre  d'habitants  de  la  commune  de  Ver- 
sailles (Scine-et-Oise). 

M.  Alphonse  Esquirog,  député  des  Bouches- 
du-Hkone,  a  dépose  six  feuillets  d'une  pétition 
signée  par  110  habitants  de  la  Ciotat  et  de  la 
commune  de  Cassis  (Bonches-du-Rhone). 
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Majorité  absolue.. 

Pour  l'adoption   51* 

Contre   83 

L'Aescrublée  nationale  a  adopté, 

ont  voté  roua; 

Mil.  Abbadie  do  Barrau  (le  comte  deX  t  Abo- 
rille  (d'J.     Adam  (Pas-de-Calais).  Adam  (Ed- 


Adriet  Adrien  Léon.  Aigle  (lo 
»dUo  de  I  ).   Alexandre  (Charles).  Allemand, 
amal.  Amy.    Ancol.  Ancelon. 
poron.  Arago  (Emmanuel).  Auberj 


nondj  (beine). 
iite  de  "  " 


Anisson-Du- 

poron.  Arago  tismmanuelX  Auberjon  (d'J.  Au- 
hry.  Audren  de  Kcrdref.  AumaFe  (le  duc  d'J. 
Auxais  (d'X  Aymé  de  la  Cbevreliàro 

Babin-Chevaye.  Balsan.  Bambergcr.  Bara- 
rnon.  Baranlo  (le  baron  de).  Barascud.  Bar- 
doux.  Barni.  Barthe  (Marcel).  Barthelémy- 
Saint-Hilaire.  Batbie.  Base.  Beaussiro.  Dcan- 
vïllé(de).  Belcastel  (deX  Benoit  du  Buis.  Bé- 
rengor.  Berlet  Bormond  (do).  Bernard  (Cîiar- 
lesjlAinl  Bernard  (Martin)  (Beine).  Bert  Bor- 
lauld.  Besnard.  BelhmoQt  Beulé.  Bcurges 
le  comte  de).  Bienvenue.  Bigot  Billot  (le 
zénéTal).  Billy.  Blanc  (Louis).  Bloncourt  Bo- 
;ber.  Boisse.  Bompard.  Bonald  (le  v.eomte  do). 
Bon  ly  (le  comte  de).  Bonnet.  Boroau-Loianadte. 
Bottard.  Bottieau.  Boucan  (Albert).  Bouchot 
Bouches-duRhoneX  Bouisson.  Boullier  (Loire). 
Boysset  Bozérlan.  Brelay.  BreUes-Tburin  (le 
sointeX  Brico  (llle-et-VlUuneX  Brico  (Mcurthc- 
jt-MosclIc).  Brtluer.  Brlsson  (Heury)(6eino). 
Broét  Broglio  (lo  duc  de).  Brousses.  Brun 
(Charles)  (VarX  Brun  (Lucien)  (Ain).  Buée. 
Buffet.    Buisson  (Jules)  (Aude).  Busson-Duvi- 

"'oàduc.   Caillaux.    Calemard  de  La  Fayette. 

Cillet  Carbonnier  de  Marzac.  Carlon.  Car- 
not  (pôrcX  Carnot  (SudiX  Carquet  Carré-Kô- 
rlsouct.  Carron  (Emile).  Castelnau.  Caxcnove 
do  l'snilinu  (deX.  Cazot  Céunne.  Cbabaud- 
Lalour  (de).  Chabaud-Utour  (te  général  baron 
de).  Chadois  (lo  colonel  de).  Chauoniel-Lacour. 
Wiamai'.lard  (de).  Chambrun  (le  comte  de). 
Uhampagny  (le  vicomte  Henri  de).  Chardon. 
Chaire)  ron.  Charton.  Chatclin.  Chauiand  (lo 
baron).  Chavassieu.  Chcrpln.  Chesnolong. 
Chevandler.  Cl.olseul  (Horace  de).  Claude 
(Meurthe-et-Moselle),  aiment  (Léon).  Clerc. 
Bochcry.  Colas.  Colombet  (de).  Contaut 
Corbon.  Cordior.  Corne.  Coinulier-Luciniôre 
(le  comte  de).  Cotte.  Courbet-Poulard.  Cré- 
mieux.  Crespin.  Crjssol  d'ihés  (duc  de).  Cu- 
mr.nt  (le  vicomte  ArtUur  de).  Cunlt 

Dagucnet.  Oahtrel.  Dompierre  (le  marquis 
le).  t  Darom^  Dani  Çlo^  comte  doX^  D*JJœ*^- 


Doregnaucourt.  Desnos  sayns  de  Ricbereont  (com- 
te), lleschange.  Deseilligny.  Dcsjaniins.  Des- 
trernx.  Dezenneau.  Dicsbach  (comte  do). 
Dompierre  d'Uornoy  (amiral  de).  Doré-Groslln. 
Dorian.  Douai.  Dréo.  Dubois.  Du  Breuil  do 
Saint-Germain.  Ducarre.  Du  Chaflault.  Du- 
ctilité! (com  teX  Duclerc.  Ducuing.  Dufaur  (Xa- 
vier). Dufaure  (Jules).  Dufay.  Dufour.  Du- 
marnay.  Dumon,  Dupanloup  (évoque  d Or- 
léans). Duparc.  Dupin  (Pélix).  Dupont  (Al- 
fred). Du  Portail.  Dupuy.  Duréault.  Durl'ort 
do  Divrac  (comte).  Duriau.  Duvergier  de  Hau- 
ranne. 

Ernoul.  F.scarguel.  Eschasseriaux.  Esqulros. 
Eymard  du  Vcrnay. 

Karcy.  Favro  (Jules).  Faye.  Ferniet.  Fer- 
rouillat. Flaud.  Folliet.  Fontaine  (rte).  I'or- 
sanz  (vicomte  de).  Fouler  rte  Itelingue  (comteX 
Fouqiinl.  Fourcanrt.  Faurichon  (am;ral).  Four- 
nier  (Henri).  Fourtou  (de).  Franclieu  (marquis 
de).  Fraisainct  Fresneau.  ' 

Gailly.  Gambette.  Ganaull.  Gassolin  de 
Fresnay.  Gaticn-Arnoult.  Gaudy.  Gaulthier 
dr  Bumilly.  Gavardic  (d<;)i  Gavinl.  GenL 
Gérard.  Cormain.  Gormoniôro  (de  la).  Gêvo- 
lot.  Glllon  fPaulin).  Giraud  (AlftcdX  Glrerd 
C'oblol.  Godin.  Goulard  (de).  Gou- 


(Cvpricn). 
vcllo  (de). 
Grandpierre. 


o  (de).     Gonvion  Saint  Cyr  (le  marquis  del. 

'    lireppo,   Grevy  (Al- 
'  bal. 


Grasset  (rte), 
bert).  '  Grivart.    Grollior.    Guoidan.  Gui 
Gukchard.     Guillemaut  (le  général).  Guinard. 

Gnitcr. 

Haentien».  namille  (Victor).  Harcourt  (le 
comte  <f'\  Harcouri  (lo  duc  d  ).  ilaussonville 
(Iv  vicomte  d>  Hêtre.  Houssard.  Hulin.  Uum- 
berL 

Jacques.  JafTré  (l'abbé).  Jamme.  Janxé  (!• 
baron  du).  Jaurès  (l'amiral).  Jacteur-Munroz:or. 
Joignp.aux.  Joinvillo  (lo  prince  del  Jordan. 
JoubcrL  Jouin.  Jourdau.   JouniaulL  Joion. 

Keller.  Korgariou  (lo  comtu,  de).  Kcrgorlay 
(lo  comte  de).  Kèridec  (de).  Kormenguy  (vi- 
comte de). 

La  Bassetiére  (de).  I-akélonye.  Labitle.  La 
Borrliirie  (de).  La  Bouillorio  (do).  Laboulaye. 
Lacave-Laplagno.  La  Caze  (I/>uis).  Lacorahe 
(de).  Lacretolle  (Henri  do).  Lafayette  (Os=ar 
•le).  Laflize.  Lafon  de  Fongaufler.  LageL  I*- 
gràuco  (baron  A.  de).  Lallié.  Lambert  (Alexis). 
I-anibert  do  Sainte-Croix.  T.amy.  Lanel.  Lan- 
glois.  La  Pervanchère  (de).  Larcv  (le  baron 
de).  La  Bocho-Aymon  (le  marquis  de)L  La  Ro- 
chefoucauld (duc  de  BisacciaX  La  Rochette  (de). 
Lsrrieu.  Laserve.  La  Slcotiôre  (de).  Lassus 
(baron  de).  Laurent-Pichat  Laurier.  Lavergue 
(Léonce  ae).  Leblond.  Lcbourgcois.  L'Ebialy. 
Lebroton.  Lecamus.  Leféburo.  Lefôvro  (Hen- 
ri). Lefevre-Pontalis  (Kuro-ot-Loir).  Letevre- 
Pontalls-  ( 8eine-ol-Oise).  Lefranc  (Pierre). 
Lefranc  (VictorX  Le  Gai  La  Salle.  Legrand 
(Arthur).  Lenoël  (Emile).  Leroux  (AimiX  l^e 
Roycr.  Lesperut  (baron).  Lespinasso.  I^estanis 
(do).  Lrstourgie.  Lcvéque.  Lherminicr.  Ll- 
mairac  (do)  (Tarn  et-Garonne).    Limayrac  (Léo- 

Kld  do)  (Lot).  Littré.  Lorgoril  (vicomte  de). 
rtaL  Loustalet.  Lucet  Luro. 
MapTin.  Magaior.  Magnin.  Mahy  (de).  Maillé 
(comte  do).  Malens.  Malézieux.  Mallevergne. 
Marc-Dufralsse.  Marcèro(de).  Marchand.  Marck. 
Margaiue.  Marmier  (duc  do>  Martel  (Paa-do- 
Caiais).  Martenot  Martin  (Charles).  Martin 
(Henri).  Martin  (d'Auray).  Martin  des  Patlie- 
res  (général).  Mathieu  {Sadne-ct-Loiro).  Ma- 
thleuTïodel  (Charente).  Max-Uichard.  Mavaud. 
Maieati.  Meaux  (vicomte  de).  Mêline.  Melun 
(comte  de).  Méplain.  Meicier.  Mérodo  (de). 
Merveilleux  du  Vignaux.  Mestrcau.  Mettetal. 
M:chal-Ladicbère.  Michel.  Millaud.  Monier. 
MonneL  Mounol-Arbilleur.  Montaignac  (amiral 
de).  Moutvil.  Montlaur  (lo  marqul*  de).  Mon- 
trieux.  Moreau  (Cotc-d'Or).  Monn.  Mornay  (lo 
marquis  de).  Morvan.  Moulin.  Murat-Sislrière. 

Naquet.  Niochc.  No«l-PajfaiL   Nouaillan  (le 
comlo  de). 
Ordinaire  fils.  Osmoy  (d  ). 
Pâlotte.  Parent    Parigot    Paris  (Calvados). 
Paris  (Pas-de-CalaisX     Partz  (le  marqu'.s  de). 
Pascal-Duprat    Passy.     Pâtissier.  Pellelan. 
Pernolot    Perret    Perrot.   Petau.  Peyramont 
(do).     Peyrat    Philippolcaux.    Pin.  Pioger. 
Piou.    Plichcn.    Plœuc  (le  marquis  do).  Pom- 
pé ry  (de).    Pory.Papy.    Pourialé»  (comte  de). 
Pradié,  Pressurisé.  Pritavoinc.  Princeloau. 
Quinct  (Edgar). 

RaSnnevillo(dcX  Rameau.  nampon(lecomteX 
Ramponl.  Raovil-Duval.  Randot.  Ravinel(dc)L 
Rêmusat  (Paul  doX    Renaud  (Félix) 


Rolland  (Charles) 
Roussel  (Théo- 
Roux  (Honoré> 


Massy.  Roger-Menraise. 
(Saônoet-Loire).    Rou**oau . 
phile).    Rouveure.  Bouvier. 
Roy  de  Loulay. 

baincthorenlfde).  Saint-Germain  (de).  Saiat- 
Pierre  (Uuis  de)  (Manche).  Saint-Victor  (de), 
Saisset  (amiralX  Baisy  (Hervé  do).  Satvsndy 
(de).  Salvy.  Sansas.  Sarroito.  Savary.  Sav 
(I^on).  Schéror.  Scheurer-Kostner.  Schœl- 
cher.  Ségur  (comte  de).  Seignobos.  Siha.  Si- 
Btaplande  (de).  Saguy 


Taillefert  Talhomit 
T»  minier.  Tardieu. 
Tas&in.    Teisserenc  de 


miot  Soury-Lavergne. 

^Taberlel.  Tailhand. 
(niarquis  de).  Talion. 
Target.    Tarteron  (de). 

Uort  Temple  (général  duX  Théry.  Thomas 
(docteur).  Thurel.  Tiersot.  Tillaneourt  (de> 
Tirard.  Tocqnovilte  (comte  deX  Toluin.  Tré- 
veneuc  (d.«)  (Cotea-iiu-Nord».  Trévcneuc  (vi- 
comte de)  (Finistère).  Tréville  (comte  dcX  Tri- 
bert.  Turquet. 

Vacherot  Valady  (de).  Valfons  (marquis  dcX, 
Vast-Vimcux  (baron)-  .Vaulchii-r  (d«X  Vcnla- 
vo»  (dcX  Vétillart  Viennnt  Vilfeu,  Villain. 
Vinay.  Viox.  Vitahr,  Vogué  (marquis  de). 
Voisin. 

Wartdington.  Wallon.  Warnler  (Alger). 
Warnier  (Marne).  Wartctle  de  Betz.  Wiison. 
Wolowaki. 


OKT  VOTÉ  COMflE: 

Abbatucci.  Aclocque. 


Andclarre  (le 


(le  com 
!i.  ihnnij 


ilr.niiii'l 


MM. 

marqui»  d'X  Arraiat 
Bastïd.      Bauuame-Leroux.     Benoist  d'Azy 
omte  deX     Bergondi.     Bernard  Dutnwf. 
e  (le  comte  de).    Boduin.    Boullier  de 
Branche.  Brabant.   Brame.  Brigode  (de). 

Casimir  Perîer.  Castellano  (le  marquis  de% 
Champvaliier.  Ghareton  (le  généralX  Chaudor- 
dy  (lu  comte  deV  Clapier.  Claude  (Vo<gn). 
Combier.  Cottin  (Paul).  Courcelle. 

Daguilhon-Lasselve.  Deca«es(baronX  Dépassa 
Descat  DieU-Monnin.  Drourn.  Duboys-Fre.miy 
(général). 

l'éiigonde  (de).  Feray.'  Flaghac  (le  baron  de\ 
Fleuriol  (de). 

Galloai  d'istrla.  Ganltbier  de  Vancenay.  01- 
noux  do  Fermon  (la  comte).  Godet  do  La  Rf- 
boullcrie.  Grammoat  (marquis  de).  Guichoj 
(marquis  do). 

Huon  de  Penanster. 

Jouvenel  (baron  deX  Jnllien. 

LargonUye  (de).  La  Rocheiaquelein  (marquis 
deX  Lehas.  1^»  Cluilelain  LnLa>s«ux.  LeureiiL 
Louvet  Lur-Salui'es  (inar.|uis  de). 

Mulartre.  Maurice.  Ma^raU  Montgolflcr  (de). 
Mortemarl  (le  marquis  d?J.  Murât  (le  comto 
JoachimX  * 

Nétien. 

Pellissicr  (le  général).  Peulvû.  Piccon.  Pon- 
toi-Poiitcarré  (le  marquis  >le).  Puiberm.au  (de). 

Quin^onas  (le  manjuis  >'.*>). 

Ramburos  (de)  Rathior.  Riant  Rotourf 
(des).   Roys  (marquis  desX 

Sauilenac  (vicomte  de).  Saint-Malo(de).  Ssintt 
Marc-Girardin  (rte).  Saint-Pierre  (de) (Calvados). 
Scbert.  SorpU  (Gusman).  Sors  (manjuis  deX 
Simon  (Fidèle). 

Valon(de).  Vc 
(baron  de). 

N'QJtT  PAS  PUIS  PART  AU  VOIB 

comme,  absents  pour  le  strvice  de  la  com; 
a~tnquéU  sur  le  matériel  d*  la  guerre: 
MM.  Arbel.    Bastard  (le  comte  deX 
Toupet  des  Vignes. 

N'ONT  PAS  PRl?  PART  AU  VOTHt 

MM.Allenou.  AnJré(Charenlo).  Andrê(Seinc) 
Arfeuillère.  Arnaud  (de  l  Ariége).  Audlffret-I'a»- 
quiertle  ducd'X  BoKiieux  (le  comte  do).  Ucssou. 
Bidard.  Blavoyer.  Blin  du  Bourdon.  Boisbon- 
sel  (le  comte  deX  Bourgeois.  Breton.  _1'"met- 
Carayon  La  Tour  (rte).  Chabrol  (rtoX  Cjhabron 
(«éut'Tal  de).  Changarnier  («énéral).  Lhapcr. 
Chasseloup-Laubal  (marquis  rte).  Cheguillourao- 
Chnslophfe.  Cintré  (comte  de).  Cissey  (général 
deX  Combariou  (de).  Costa  de  Bcaurc-gard  (mai - 
ouïs  de)  Decaies  (ducX  Delavau.  D^noruan^ 
die.  Depoyre.  Douhel  (comte  de\  Dussaussoyj 
FIMard  Foubcrl.  Frébault  (général).  Gamver. 
Gaslonde.  Gayot.  George.  Go.nn.  Gran- 
ge. Grévy  (Julesf.  Guiraud  (deX  Hespel 
Pie  comte  d>  Jobnslon.  Juigné  (comte  de> 
rtn).      Kolb-Bernard.  kraut^ 


/ente.   Vimal-Dessaignes.  VinoU 


(Basses-Pyrénées).  "  Bességuier  (lo  comte  deX 

k^arvftt  ssff- 


Juigné  (marquis  deX  Kolb-Bernard 
Uiuborlone  (do).     Laufroy.  Laprade 
La  Rochetbulon  (marquis  de).  Le 
Noury  (vice-ajnîralj  (comlo  rte). 


r 
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Il  ré  nier  1873 
peau  (baron).  Leg 


Leverl.  Limperani. 

Ma 


a" 


gjra  (comte  de).  L*p4re 
Loysal  (gcuérel).  Mallevilla 
(Won  4a).  Marte»  fCUarènte).  Mathieu  de  la 
ftcdorte  (comte).  Mature  (général).  Monjaret 
da  Karjéjfu.  Munnerayo  (comte  de  la).  Morean 
FKeMinaod).  Morel  (Julei).  Pagès-Dtiport.  P»r- 
lier.  Picarl  (Ernest).  Pothuau  (l'amiral). 
PouyerQuartier.  IWmond.  Hicot.  Hobort 
'le  gênerai).  Rodez-bvaavant  (le  vicomte  de), 
loger  (du  Nord)  (le  «omtu),  RDirnemaurel- 
iat-Cernin  (le  comte  de).  Rouher.  Sacase. 
voyo.  Simon  (Julc<s).  8oub»yran(de).  Thiers. 
andier.  Varroy.  Vautrain.  ViteL  Wilt 
(Coreelis  de*. 

ABSENT»  PAtt  COSGÈ  : 

MM  Aurelle  de  PoMine*  (la  gênerai  d).  Be- 
noit (Me««e).  nouill.!  (comte  de).  Boyer.  Bryas 
(comlo  de).  l!ui«on  (Setne.InflrioureV  Clianiy 
(VnAral),  Clareq  (de).  Cor-elle;de).  Delacroix. 
Dasbonv  llticniix.  DuTot  (général).  Dufour- 
uel.  Ferry  (Jules).  Gallicher.  Ula».  Contaut- 
Biron  (vicomte  do'.  GuInoL  Jaubort  (comte  de). 
Jourenccl  (de).  Lasteyrie  (J.  du).  I,eFlo  (géné- 
ral). Lepotizé.  l.isn  er.  Malovi'le  (marquis  de)- 
Mingini.  Maure.  Paint.  Peltereau-VillcneuvO' 
Prax-ParK  Rollan  l  (l.ot).  nollin. 
8oye.  Teatelin.  Vidal.  Vinglain. 
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—  itANCI  POBLIOOt- 

Tirage  an  sort  des  bureaux. 

Discussion  du  projet  de  loi  avant  pour  objet 
rétablissement  de  surtaxes  sur  l'absinthe,  l'al- 
cool, les  eaux-de-vie.  esprits  et  liqueurs  a  l'oc- 
troi de  la  commune  de  Sizun  (Fin  stère).  (I50O- 
1591.  —  H.  Bienvenue,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
•er  le  département  de  Loir-el-CLer  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinatre- 
ent  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux. 
1j)I-15%.  —  M.  Mallovcrgne,  rapporteur. 

Suite  do  la  disenssion  de  la  proposition  de  M. 
d'Abovillect  plusieurs  de  ses  collègues  tendant  à 
l'extension  à  donner  à  la  tiublicilé  des  travaux 
de  l'Assemblée  et  à  la  confection  d'un  compte- 
rendu  de»  séances  obligatoire  pour  les  jour- 
naux. (402-4  23-177-719-878-1220. -M.Théry, 
rapporteur.  —  Urgence  déclarée.) 

1«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
régime  des  sucre*.  (609  rectifié  - 1309.  - 
ht.  Villain.  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  présenté 
par  la  commission  des  services  administratifs 
relatif  &  la  réunion  du  service  des  forêts  au 
pjinistére  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
(1446.  —  M.  le  vicomte  de  Bonald,  rappor- 
teur.) 

3*  délibération  sur  :  1°  la  projet  de  loi  sur 
tes  commissions  administratives  des  établisse- 
ments de  bienfaisance;  2*  la  proposition  de 
MM.  Dubois,  Claude  (Meurlhej  et  plusieurs  de 
leurs  collègue*,  sur  l'organisation  des  commis- 
sions administratives  dru  hospices  et  hôpitaux 
civils  ;  3«  la  proposition  do  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 
ganisation des  commissions  administratives 
des  bureaux  de  bienfaisance.  (393-184-239- 
BJ«-2G5-906.  —  M.  le  comte  de  Melun.  rap- 
r) 

i™  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant 
&  supprimer  un  titre  de  président  de  chambre 
dans  oi verses  cours  d'appel.  (1394.  —  M.  Mer- 
»ell.eux  du  Vignaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Delsol,  ayant  pour 
objet  de  modifier  les  droits  de  l'époux  survivant 
fuir  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé. 
(1158-1218.  —  M.  Delsol,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  la  formation 
4e  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  paix 
dans  le  département  de  Meurtuc-et-M**elle. 
•1201-1336.  -  Urgence  déclarée.  -  M.  Cour- 

'•) 


Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Sehcelcher  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort.  (76/-907.  —  M.  Fer- 
dinand Boy  ar,. rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Naquet,  Bourgeois  et  plusieurs  do  leurs  collè- 
gues, tendant  a  ce  qu'il  soit  nommé  dans  l'As- 
semblée nationale  une  commission  de  quinxe 
membres  pour  étudier  la  révision  générale  de 
la  législation  de  l'an  XI,  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  et  l'exercice  de  la  médecine  et 
de  la  pWmacie.  (881-995-1219.  —  M.  de  8*1- 
vandy,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Labélonye  et  Journault, 
relative  à  la  répartition  de  I  impôt  mobilier 
((38-1189.  —  M.  Francisque  Rive,  rappor- 
teur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Roussel,  Joxon  et  Das- 
jardins,  ayant  pour  objet  la  révision  de  la  loi 
du  :i0  ju.n  1838  sur  les  aliénés.  (1318-1169.  - 
M.  le  comte  de  Hességuier,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition.de  MM.  Kaoul  Duval,  Duchatel, 
Johnston,  Anisson-Duperon  sur  les  établlsae- 
ments  de  prêts  sur  nantissement  au  mont-de- 
piété  (1191-1536.— M.  Louis  Grivart,  rapport.) 

délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Bottieau,  Adnet  et  plusieurs  de  leurs  collègues, 
relative  aux  annonces  judiciaire*  et  légales. 
(433-521-1255.  —  M.  G.  Girerd,  rapporteur.) 

1™  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  le  duc  de  Broglie,  Paul  Betbmont  et  Léon 
Bay  sur  la  formation  des  listes  électorales  mu- 
nicipales. (128166  116.  —  M.  Dcîjardins,  rap- 
porteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Ducuing  proscrivant  le* 
mesure*  nécessaires  pour  arrêter  les  ravages 
causés  par  le*  insectes  nuisibles  à  l'agriculture. 
(867-1 1»4.  —  M.  Gu.sman  Serph,  rapporteur.) 

2*  délibération  sur  :  1*  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Destremx,  Seignobos,  le  comte  Rampon, 
le  duc  d'Uarcourt.  tendant  à  abroger  le  décret 
du  28  octobre  1870,  et  à  modifier  le*  récompen- 
ses nationales;  et  2*  sur  la  proposition  de  M. 
Huon  de  Penanster,  ayant  pour  objet  l'abro- 
gation du  décret  du  28  octobre  1870  sur  l'or- 
dre de  la  Légion  d'honneur  (454-520-731-764- 
1200).  —  M.  le  général  Mazure,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  ?n  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Francisque  Rive,  Chris- 
lophle  et  Mercier,  relative  aux  privilèges  des 
fournisseur*  et  ouvriers  employé*  a  l'exécution 
des  travaux  publics.  (1401-1563.  —  M.  Adnet, 
rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Le  Rover  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  à  la  êréatioii  d'une,  faculté 
de  médecine  et  d'une  écolo  supérieure  de  phar- 
macie &  Lyon.  (653-1153.  — M.  F.  Rive,  rap- 
porteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Fourcand  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  &  la  création  d'une  fa- 
culté de  médecine  et  de  pharmacie  à  Bordeaux. 
(1103-1174.  —  M.  Cli.  Rolland,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Galien-Arnonlt  et  plu- 
sieur*  de  ses  collègues,  relative  a  la  création 
d'une  faculté  de  médecine  à  Toulouse  (1208 
1299).  —  M  Levêque,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lallié  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  i  la  création  d'une  faculté 
de  médecine  à  Nantes  (1330-1404,  —  M.  Al- 
fred Dupont,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Vente  et  plusieurs  de  se* 
collègues,  relative  à  la  création  d'une  faculté  de 
médecine  à  Lille  (1347-1403).  -  M.  Alfred 
Dupont, 


La  commission  relative  i  la  reconstitution 
des  actes  de  l'état  civil  de  Paris  (1136),  nom- 
mée le  18  mai  1872,  et  a  laquelle  l'Assemblée 
a  renvoyé  le 
Gouvernement  | 


nouveau  projet  présenté  par  le 
,t  (1580.  -  Urgence  déclarée.),  s 


M.  Gillon  (Paulin). 
Rapporteur  :  M.  "Wallon. 


La  commission  pour  l'examen  do  la  proposi- 
tion de  M.  Kfller  et  plusieurs  de  ses  collègues 
ayant  pour  objet  de  donner  Belfort  comme  chef- 
lieu  de  la  portion  restée  française  du  départe- 
ment du  Haut-Rhin  (114-532),  a  nommé  M. 
Grévy  (Albert)  rapporteur. 


Los  séries  de  billet*  a  distribuer  aujourd'hui 
pour  la  séance  qui  suivra  celle  du  11  février 


Depuis  M 
.ris  M. 


Tributut  du  /•»  rang 
Bodet  jusque*  et  y 
Murnay. 

Tribunu  du  f  rang  :  Depui»  M. 
gonde  jusque*  et  y  compris  M.  Godin. 


le  marquis  de 

Féli- 


CoQToeatlons  du  mardi  11  février. 


relative  aux  nouvelle*  lignes 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est,  à  midi.  —  Commission  n»  7. 

3»  sous-commission  du  budget  (marine,  agri- 
culture), a  une  heure  un  quart.  —  Commis- 
sion n»  18. 

Commission  relative  &  la  reconstitution  de 
l'état  civil  de  Remirexnont  (Vosges),  i  midi.  — 
Commission  n»  5. 

Commission  relative  à  l'examen  du  projet  dt 
loi  sur  le»  contributions  indirecte»,  à  midi, 

—  Commission  n*  6. 

Commission  relative  à  l'examen  des  actes  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  à  mid' 
un  quart.  —  Commission  nc  3. 

Commission  relative  à  la  loi  électorale,  i 
midi  un  quart.  —  Commission  n»4. 

C  imm'tision  relative  aux  récompenses  natio- 
nales, à  une  heure.  —  Commission  n°  9. 

'Commission  relative  au  régime  des  établis- 
sement* pénitentiaires,  i  neuf  heure*.  —  Local 
dn  11*  bureau. 

Commission   de  décentralisation,  à  neul 
heures.  —  Commission  n*  9. 
11*  bureau,  o.  une  heure  <*t  demie. 

Commission  relative  aux  tarifs  douaniers,  a 
deux  heures.  —  Local  du  2»  bureau. 

Commission  relative  i  la  fixation  des  prix 
de  vente  de  la  poudre  dynamite,  à  une  heure. 

—  Local  du  3*  bureau. 

Commission  relative  aux  allumettes  chirai- 
i  une  heure  et  demie.  —  Local  du  1« 


A  fooeasion  du  renouvellement  du  bureau 
de  l'Assemblée  nationale,  MM.  les  secrétaires 
ont  pensé  qu'il  convenait  de  faire  place  i  trois 
secrétaires  nouveaux.  En  conséquence,  les 
trois  secrétaire*  les  plu»  ancien»,  I 
de  Barante,  Paul  de  Rémusat  et  le  < 

d'aspirer  à  ces  honorables  fonc- 


i 
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Annexe  a»  1697. 

(Sécnce  du  5  février  1873) 
JIAPPORT  hit  tu  nom  de  la  15*  commission 
d'intérèt-local  chargée  d'examiner  le  projet  da 
loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur  les 
vins  a  l'octroi  de  Martiguos  (Bouchns-du-Rhùne), 
par  M:  Wartelle  de  Relx,  membro  do  l'Assem- 
blée nationale» 

Messieurs,  voire  15*  commission  des  intérêts 
locaux  a  eu  à  examiner  un  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  la  villo  do  Martigues  (Bouches-du- 
Rbàae)  à  percevoir,  au  protll  de  son  octroi,  une 
surtaxo  du  trente  centimes  (30  c.)  par  hectolitre 
do  vin,  depuis"!a  promulgation  de  ladite  loi  jus- 
qu'au 31  décembre  1876. 

Il  résulte  des  pièces  du  dossier  que  les.  res- 
sources du  budget  ordinaire  sont  insuffisantes 
pour  solder  les  charges  de  la  ville,  et  particu- 
bèremenl  pour  l'acquittement  des  intérêts  et 
de  l'amortissement  d'un  passif  do  241,750  fr.,  pro- 
venant, presque  en  Uitaliti1,  de  deux  emprunts  con- 
tractés pour  la  construction  d'une  école  et  d'une 
salle  d'asile,  et  l'établissement  d  on  canal  d'irri- 
gation. 

I-es  contribuables  supportent  d'ailleurs,  outre 
la  totalité  des  centime»  spéciaux,  le  maximum  des 
centimes  imposables.  Knlin  la  taxe  principale  sur 
les  vin»  on  cercles  et  en  bouteilles  est  de  soixante 
centimes  (00  c.)  seulement. 

Il  ne  se  trouve  au  dossier  aucune  observation 
criliquo  de  ce  projet  L'administration  départe- 
mentale et  celui  des  contributions  ont  émis  un 
avis  favorable,  f-cs  contribuables  eux-mêmes, 
représentés  par  lo  conseil  municipal  assistes,  des 
plus  haut  imposés  provoquent  ce  projet. 

Dans  ces  conditions,  votre  l'i*  commission, 
d'accord  aveu  lo  Gouvernement,  a  l'hoeocur  de 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DR  LOI 

Artielu  unique,  — A  partir  du  la  promulgation 
de  la  présenta  loi  et  jusqu'au  i\  décembre  1870 
inclusivement,  une  surtaxe  do  trente  centimes 
(10  <\)  par  hectolitre  de  vin,  en  cercles  ou  en  bou- 
teilles, sera  perçue  a  l'octroi  du  Martigues,  dé- 
partement des  Uoucliesdu-RbOn*. 

Cette  «uttaxe  est  indépendante  du  droit  do  CO 
centimes  établi  en  taxe  principale. 


(Séance  du  13  janvier  1673.) 

RAPPORT  sommaire  fait  au  nom  do  la  13*  com- 
mission d'initiative  parlementaire,  sur  la  pro- 

Îosition  do  loi  de  MM.  Raoul  Duval,  Dnchalel, 
ohnston,  Anisson-Duperon,  sur  las  établisse- 
ment do  prêts  sur  nantissements  au  mont-do- 
piêté,  par  M.  Louis  Grivart,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  MM.  Raoul  Duval,  Dnchalel.  John- 
iCod  et  Anisson-Duperon,  ont  soumis  a  l'Assem- 
blée une  proposition  de  loi  sur  les  établissements 
le  prêts  sur  nantissement  ou  monls-da-piété.  Le 
orojL-t  de  nos  honorables  collègues  est  précédé 
l'un  exposé  da  motifs  1res- complet,  trés-dévo- 
loppé,  qui  témoigne  d'une  étude  approfondie  de 
la  milière.  Ce  n'est  pas,  du  reste,  uno  simple 
modification  de  la  législation  existante  qu'on  de- 
mande à  l'Assemblée  d'accomplir.  Le  projet  de 
[oi  a  une  portée  plu*  hante  ;  il  tend  à  réformer 
fondamentalement  l'organisation  qu'ont  donnée 
aux  monts-do-piété  deux  lois  principales,  la  loi 
du  lfi  pluviôse  an  XII  et  celle  des  24  jum-24  juil- 
let 1851. 

Dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  proposition 
qui  nous  est  déférée,  les  monts-de-piété  tels  qu'ils 
Sont  constitués  aujourd'hui  sont  appelés  à  dispa- 
raître. Ils  doivent  faire  place  à  des  établisse- 
ments municipaux  qui,  sous  un  autre  nom,  avec 
des  conditions  différentes  d'organisation,  d'adml 
nistralion  et  de  fonctionnement,  rempliraient 
l'une  manière  plus  large  et  surtout  plus  désin- 
téressée, ce  rèle  d'assistance  en  matière  de  cré- 
dit, qui  a  été  jusqu'Ici  attribué  aux  monts-de- 
niéte. 

Telle  est,  en  effet,  la  disposition  principale  du 
projet  sur  lequel  est  appelée  notre  attention.  Les 
oiatboos  de  préteur  nantissement  qui  ne  peuvent 
d'ailleurs  être  créées  qu'en  vertu  de  décrets  du 
Président  de  la  République  deviennent  désor- 
mais des  institutions  communales.  Nou-souie- 
ssent  elles  ne  sont  ouvertes  que  do  l'assentiment 
des  conseils  municipaux,  mais  leur  gestion  exer- 
cée sous  l'autorité  ou  au  moin*  sous  le  contrôle 
direct  et  permanent  des  représentants  do  la  eom- 


qui  n'a  point  de  limite,  puisqu'elle  s'étend  à  tou- 
tes les  obligations  contractées  vis-a-vis  des  em- 
prunteurs et  des  bailleurs  de  fonds. 

Cetto  gestion  échappe,  du  reste,  à  la  surveil- 
lance de  l'administration  supérieure,  et  par  une 
dérogation  notable  aux  principe»  de  notro  droit 
public  qui  ne  laissent  qu'une  part  d'action  si  res- 
treinte à  l'autonomie  communale,  l'administra- 
tion municipale  jouit  d'une  liborté  sans  frein 

f)our  engager  les  ressources  de  la  commune  dans 
es  opérations  de  prêts  sur  gage  entreprises  par 
l'établissement  autorisé. 

Cette  nouveauté  considérable,  de  nature  &  en- 
traîner de  si  graves  eouséquences,  ne  pouvait 
manquer  d'être,  do  la  part  do  votre  commission 
d'initiative,  l'objet  do  la  plus  sérieuse  attention. 
Nos  honorables  collègues  en  ont  conçu  la  pensée, 
frappés  qu'ils  étaient  des  imperfections  du 


manière  à  peu  près 


auquel  sont  soumis  lesraonts-de-piêté,  et  animés 
du  désif  de  rendre  moius  onéreux  pour  l>>ur 
clientèle  en  général,  si  digne  de  sollicitude,  les 
services  que  rendent  ces  utiles  établissements. 
Mais  bien  qu'il  n'entrât  pas  .dans  notre  mission 
de  nous  prononcer  sur  le  fon  l  de  la  question, 
nous  avons  dû  nous  demander  si  la  réforme  dont 
l'Assemblée  est  saisie  ne  dépassait  pas  le  but,  et 
si,  pour  corriger  des  imperfections  de  la  loi  aux- 
quelles il  n'est  peut-être  pas  impossible  de  per- 
ler autrement  remède,  on  no  «exposait  pas  à 
tomber  dans  des  inconvénients  d'un  autre  ordre 
mais  non  moins  graves  que  cou»  qu'on  se  pro- 
posa de  faire  disparaître. 

Qu'une  commune  prélève  une  subvention  sur 
ses  finances  pour  venir  en  aide  i  un  établisse- 
ment de  prêts  ouvert  en  faveur  des  nécessi- 
teux, il  n'y  a  la  qa'un  acte  d'assistance  charita- 
ble qui  constitue  un  emploi  KgUimo  des  deniers 
des  contribuables,  h  la  condition,  du  moins,  qu'il 
soit  proportionné  aux  ressources  do  la  commu- 
nauté. Mais  peut-on  admettre  au  même  titro 
:  - 
a 

le  la  commune  et  fonctionnant  sous  sa  responsa 
bllité?  Qui  ne  voit  qu'une  telle  institution,  fon- 
dée en  déviation  du  rûle  naturel  de  la  commune 
serait  do  nature  à  faire  courir  i  ses  intérêts  les 
risques  les  plus  sérieux?  Le  danger  Borail  grand, 
surtout  si  le  champ  des  opérations  de  l'étahlisse- 
ment  était  largement  ouvert,  si  les  prêts,  au  lieu 
do  se  limiter  a  la  classe  indigente,  devaient  s'é- 
tendre i  toutes  les  personnes  pressées  d'argi-nt, 
s'ils  pouvaient  s'opérer  sur  lu  dépôt  de  garanties 
de  toute  nature,  marchandises,  titres  et  valeurs 
de  toutes  sortes. 

Or,  c'est  là  ce  quo  proposent  nos  honorables 
collègues- qui  veulent  évidemment  faire  d>j  réta- 
blissement municipal  la  ressource  de  toute»  les 


UUUbV.    muta   flVUi-UU    tHUIVlUD    «u    uiquio  iiuu 

l'idée  d'une  sorte  do  banque  populaire,  créée 
ivec  l'atlae!;e  municipale, alimentée  par  les  fonds 


situations  embarrassées.  L'article  M  de  leur  pro- 
jet porte,  en  offet  : 

u  Les  établissements  de  prêts  sur 
prèteut  sur  le  dépôt  d'objets  mobiliers,  de 
chandises  neuves  et  de  titres  de  toutes  sortes, 
pourvu  que  ces  titres  et  valeurs  soient  disponi- 
bles en  capital  ou  arrérages  entre  les  mains  de 
l'emprunteur.  > 

Nous  craindrions  fort  qu'avec  une  telle  exten- 
sion, les  nouveaux  monts-de-piété,  cédant  i  d'ir- 
résistibles entraînements,  ne  cessassent  bientôt 
de  sa  renfermer  dans  la  sphère  étroite  et  modeste 
des  opérations  d'un  établissement  d'assistance, 
pour  jouer  lo  râle  de  banque  municipale,  avec 
quel  péril  pour  les  finances  de  la  commune?  en 
en  peut  juger,  si  on  songe  que  par  cela  mémo  que 
l'établissement  ferait  ses  prêts  avec  l'argent  de 
tous,  chacun  croirait  avoir  des  droits  pour  récla- 
mer son  concours,  et  qu'il  serait  difficile  i  la  fois 
do  limiter  l'étendue  des  prêts  et  do  maintenir 
dihs  leurs  conditions  cette  jutto  rigueur  sans 
laquelle  les  finances  de  la  commune  seraient  ex- 
posées aux  plus  graves  compromissions. 

Pour  contenir  oes  entraînements  trop  faciles  à 
prévoir,  serait-il  permis  do  compter  d'une  maniè- 
re infaillible,  soit  sur  le  contrôle  de  l'autorité 
supérieure,  soit  sur  la  sagesse  et  la  prudence  des 
représentants  de  la  commune? 

Mais  dans  l'économie  du  projet  de  loi,  l'admi- 
nistration supérieure  ne  serait  appelée  &  interve- 
nir qu'au  moment  de  la  fondation  de  l'établisse- 
ment. Kn  accordant  le  décret  d'autorisation,  elle 
épuiserait  ses  pouvoirs  de  contrôle,  et  resterait 
désormais  impuissante  et  désarmèo  en  face  d'une 
geitlon  que  la  loi  aurait  placée  en  dehors  de  sa 
surveillance.  Il  n'y  aurait  donc  pour  elle  qu'un 
moyen  de  protéger'  la  commune  contre  les  dangers 
dont  on  ne  peut  méconnaître  la  gravité, ce  serait 
do  refuser  1  autorisation,  et  peut-être  justement 
préoccupée  de  la  sauvegarde  des  intérêts  com- 
munaux, s«rail-elle  amenée  4  user  si  largement 
dans  ce  sens,  du  seul  pouvoir  dont  elle  reste- 
rait dê.ormti»  inverti»  oue  l'exécution  de  la  lui 


serait  piralyséo  d'une 

plête. 

Quant  &  l'administration  municipale,  son  i 
ritô  sur  l'établissement  serait  entière;  elle  nom- 
merait et  révoquerait  lo  directeur  responsable, 
elle  tuerait  les  conditions  des  prêts  et  des  em- 
prunts. 8ts  résolutions  et  ses  actes  seraient  en 
cetto  matiero  affranchis  de  tout  contrôle:  en  un 
mot,  dans  cette  partio  de  la  gestion  des  intérêts 
communaux, ses  pouvoirs  si  étroitement  contenus 
sur  tout  lo  reste  seraient  absolus  et  véritable- 
ment discrétionnaires. 

Il  n'échappera  i  personne  que  cette  plénitude 
d  indépendance  accordée  a  l'autorité  communale 
pour  I  administration  de  l'établissement  muniet*- 
pal  de  prêt,  placée  en  regard  dn  régime  ordi- 
naire auquel  elle  est  soumise,  constituerait  uns 
anomalie  singulière.  Il  paraîtrait  étrange  que, 
tandis  que  la  commune  ne  peut  contracter  au- 
cune obligation,  ni  lnscriro  a  son  budget  la  plus 
légéro  dépenso  sans  uno  autorisation  de  l'admi- 
nistration, otlo  pût  à  son  gré  engager  ses  flnop» 
ces  dans  des  opérations  de  prêt  toujours  aW*tol. 
res,  et  de  nature  a  faire  naître  dos  risques  séi 
rieux  si  elles  ne  sont  pas  bien  calculées  et  sage- 
ment conduites. 

11  est  vrai  que  pour  beaucoup  do  bons  esprits, 
il  y  a  une  exagération  évidente  dans  co  système 
do  la  loi  qui  place  les  communes  dans  la  dépen- 
dance étroite  rlu  pouvoir  central  et  qui, pour  de* 
actes  souvent  simples  et  pou  importants,  exigo 
l'approbation  soit  du  préfet,  soit  même  du  chef 
do  l'Htat.  On  peut  souhaiter  pj>ur  les  adminis- 
trations municipales  une  plus  grande  liberté 
d'action,  un  régime  qui,  taisant  une  plus  large 
part  a  l'initiative  des  autorités  locales,  les  décade 
d'une  partio  des  liens  qui  entravent  aujourd'hui 
leur  gf-tlon.  Peut-être  même  des  travaux  d'une 
iui|  cr  nto  commission  nommée  par  l'Assemblée 
soi-  in-i  -il  une  rôrorme  plus  ou  moins  radicale, 
acctm.ilio  dans  cet  ordro  d'idées,  qui  étendra  à 
la  ruminuno  ces  principes  do  décentralisation; 
inanffiiri's  avec  une  certaine  hardiesse  pour  le  dé- 
partement. Mais  qui  donc,  parmi  les  partisans 
les  plus  résolus  de  l'autonomie  communale  pour- 
rait songer  1  soustraire  complètement!  les  muni- 
cipalités a  la  surveillance  de  la  baute  adminis- 
tration? 

Il  est  des  actes  pour  lesquels  la  nécessité  d'an 
i  s'imposer  avec  une  incontestable! 


contrôle  semble  : 

évidence,  et  c'est  assurémont  dans  cette  catégorie 
qu'il  faudrait  ranger  ceux  4  la  fois  si  nombreux 
et  si  graves  qui  naîtraient  de  ta  gestion  d'une 
maison  de  prêts  sur  gage.  On  prnse  que  les  auto- 
rités locales  auraient  toujours  assez  de  sagesse  el 
de  prudence  pour  ne  pas  exposer  inconsidéré- 
ment lo*  finances  de  la  communauté.  Mais,  en  ad< 
mettant,  par  une  supposition  bienveillante,  que 
les  lumières  et  l'expérience  ne  dussent  jamais 
leur  faire  défaut,  il  est  aisé  de  prévoir  que  leurs 
décidions  seraient  souvent  influencées  par  des 
considérations  do  nature  à  en  altérer  le  carac" 
tére.  U  y  aurait  dans  l'établissement  d'une  maii 
son  de  prêt  municipal  un  moyen  si  facile  et  si 
sftr  de  conquérir  la  faveur  populaire,  qu'on  peut, 
sans  témérité,  croire  que  parmi  les  administra- 
tions communales,  toutes  issues  da  suffrage  uni* 
verset,  plus  d'une  ne  saurait  pas  résister  à  la  ten^ 
talion  den. user;  on  peut  croiro  également  qne 
l'établissement  uno  fois  créé, la  direction  pourrait1 
se  ressentir  de  préoccupations  de  même  nature. 

Et  par  exemple  pour  la  fixation  du  taux  des 
prêts,  le  maire>,  Investi  d'un  pouvoir  illimité,  n« 
serait-il  pas  entraîné  parfolt  1  «crUer  les  int*» 
rôts  de  la  commune  soit  par  la  eraiote  de  provo-s 
quor  des  mécontentements,  soit  par  le  désir  de  set 
rendra  favorable  la  phalange  souvent  nombreusa 
des  emprunteurs. 

Telles  sont  les  réflexions  dont  votre  commission; 
n'a  pu  se  défendre  dans  l'examen  auquel  ello  s'est 
livrée  de  la  proposition  de  loi  de  nos  honorables 
collègues.  Cette  partie  du  projet  qui  tend  i  sub* 
stitucr  des  établissements  municipaux  aux  mont* 
de-piété  existants,  a  fait  naître  dans  l'esprit  da 
la  majorité  do  sus  membres,  des  doutes  ass*i 
graves  pour  qu'il  leur  ait  semblé  nécessaire  d'enl 
consigner  ici  Vcxprcssjon  avec  quelque  dévelop- 
pement. Mais  si  sur  ce  point  considérable,  il  nous 


a  paru  difficile  de  nous  associer  a  la  pensée  des 
autours  do  la  proposition,  nous  avons  été  frappés 
au  contraire  du  caractère  plausible  de  plusieurs 


des  critiques  que,  dans  l'exposé  des  motifs,  ils 
adressent  à  la  législation  en  vigueur,  et  nous 
avons  été  amenés  t  penser  avec  eux  qu'elle  pour» 
rait  être  utilement  modifiée  dans  puu  d'une  Ah 

ses  dispositions. 

Aln*i,  n>st-i)  pa«  temps  de  rompre  le  lion  si 
étroit  de  dépendance  qm  unit  les  monts-de-p'u  tfl 
aux  ho«piof*?  Au  moment  où  parut  la  loi  def 
16-26  pluviéso  do  l'an  XII,  on  était  sous  llmpres* 
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don  de»  scandales  auxquels  avait  donné  nais- 
•bm  la  liberté  illimitée  do  prêt  sar  gage.  Le 
législateur  entendit  an  prémunir  contre  le  retour 
(Films  ni  criant»  et  décréta  qu'aucune  maison  rte 
prêts  sur  nantissement  m  pourrait  être  établie 
•re'au  prolit  des  pauvre*.  t)n  voulait  écarter  einsi 
Je  l'administration  d«*  monts-de-piété  tout  es- 
nrll  do  lucre  et  de  spêealation  do  nature  *  «Ité- 
rer le  caractère  de  l'Institution  et  s'assurer  que 
la  direction  de  ces  établissements  ne  ternit  ja- 
mais inspirée  que  par  uno  pensée  philonthropi- 
iue  et  chéri  table.  Mol"!  la  disposition  de  la  lot 
de  l'an  XII  n'a  pas  été  interprétée  en  ce  sens 
leulemenl  que  monts-do-piêlô  n'étant  lon- 
■és  que  pour  répondes  aux  besoins  dos  classe* 
pauvres,  lenrs  prêts  devaient  être  réservés  a  lin- 
digcrice.  On  en  a  conclu  que  les  bénéfice*  an- 
nuels de  leur  exploitation  devaient  être  attri- 
bués aux  établis»» menu  charitables. 

Ainsi  une  circulaire  du  3  prairial  an  Xln,  pu- 
blié» on  vue  de  l'exécution  de  la  Iqi  de  pluviôse, 
posait  comtno  règle  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  heu 
ïfHablir  un  mont-de  piété  diru  une  ville  que 
lormiuo  les  bospioea  étaient  dans  le  cas  de  Taire 
les  fonds  de  roulement  de  l'établissement,  soit  au 
moyen  do  capitaux  à  eux  appartenant,  soit  en  se 
servant  pour  col  objet  des  cautionnements  des 
receveurs  des  établissements  charitables  de  la 
commune  ou  des  ofrTciers  municipaux.  Confor- 
mément 4  ce  principe,  l'administration  a  cons- 
tat" ment  inséré  dan»  les  statuts  des  monts-de- 
piôté  dont  elle  autorisait  la  Fondation  uno  clause 
qui,  en  obligeant  lis  hospices  4  remettre  au 
nouvel  établissement,  leurs  fond»  disponibles 
leur  nsurrait  on  rotour  les  bénéfices  do  son  ex- 
pie letton.  Les  monts-de-piété  sont  ainsi  devenus 
tributaires  des  hospices  et  on  so  rend  aisément 
compte  des  conséquences  qu'a  dû  produire  le 
réiriinfl  auquel  ils  étaient  soumis. 

Placés  dans  l'impossibilité  d'accrottro  leur  do- 
tation au  moyen  de  leurs  bénéllce*  et  de  leurs 
bon  s,  ils  ont  dû  dans  la  plupart  des  cas  mainte- 
nir leurs  conditions  de  prêts  à  un  taux  élevé  ce 
qui  rend  leur  assistance  fort  onéreuse  cl  on  <li- 
utinuo  singulièrement  l'utilité. 

11  est  vrai  qu'en  1851  l'attention  du  législateur 
s'ont  portée  sur  ce  point.  Les  inconvénients  du 
système  qui  prive  les  monts-de-piété  des  béné- 
fices de  leur  exploitation  sont  exposés  avoc  beau- 
coup de  force  dans  la  rapport  de  M.  de  Morte- 
marl  qui  a  précédé  le  vote  de  la  loi  du  27  millet 
et  dans  1'arlîcle  S  de  la  loi,  on  trouve  une  dispo- 
sition qui,  i  première  vue,  semblo  donner  satis- 
faction aux  plaintes  l'égitimos  dont  le  rapporteur 
se  faisait  1  Interprète. 

<  Les  ownta-de-plété  conserveront  on  tout,  ou 
en  partie,  et  dans  tes  limites  déterminées  par  le 
décret  d'instilutiun,  leurs  excédants  de  recettes 
pour  former  ou  accroître  leur  dotation.  • 

Mais  le  principe  reçoit  tout  d'abord  exception 
jans  le  second  paragraphe  de  l'article. 

«  Lorsque  la  dotation  suffira  tant  4  couvrir  les 
frais  généraux  qu'a  abaisser  l'Intérêt  an  taux 
(égal  de  5  p  100,  les  excédants  de  recolle  seront 
Utribuês  aux  hospices  ou  autres  établissements 
de  bienfaisance  par  arrêté  du  préfet,  sur  l  avis  du 
uo  use  il  municipal.  » 

El,  ce  qui  est  plus  grave,  il  résulta  de  l'article  9 
que  l'application  de  la  loi  no  doit  immédiatement 
?  étendre  qu'à  ceux  des  mohts-de-piété  qui  avaient 
dés  lors  une  existence  indépendante.  Pour  les  au- 
tres, «lia  n'est  appelée  a  produire  effet  que  lors- 
an' il*  auront  obtenu  d'être  séparés  des  hospices 
auxquels  les  unit  leur  décret  d'Institution.  Ot,  le 
(égiilateur  qui  laissait  ainsi  entrevoir  aux  monts- 
le  pété.  I»  fin  d  un  régime  onéreux  pour  eux,  ne 
faisait  pas  oonnattreé  quelles  conditions  la  sépa- 
ration des  intérêts  pourrait  s'aocomplir. 

Aussi  te  disposition  de  l'article  S  de  la  loi  de 
1851  est  elle  restée  à  peu  prés  t  l'état  de  lettre 
morte  Parmi  les  monu-de-pièté  existant  eu  lool, 
*  un  grand  nombre  n'ont  pas  cessé  d'être  sssu-  I 
jetus  i  toutes  les  charges  imposées  par  leur* 
sUtuta.  Ils  continuent  a  Taire  emploi  des  fonds 
des  hospices  auxquels  ils  sont  tenus  de  remettre 
leurs  bénéfices  annuels  et  leurs  bonis. 

d Celte  situation  doit-elle  se  perpétuer?  fTest-il 
s  Juste  d'affranchir  les  monts-de-piété  du  lourd 
bat  qui  pèse  sur  eux,  en  les  autorisant  a  rem- 
bourser les  fonds  d'hospices  qu'il»  ont  en  manie- 
ment» On  comprend  sans  peine  que  ee  n'est  qu'a 
cette  condition  qu'ils  pourront,  au  moyen  d'une 
gestion  prudent»  et  bien  conduite,  sa  constituer 
on  fonds  propre,  une  dotation  suffisante  pour 
tour  permettre  d'abaisser  progressivement  le 
taux  d'intiVl  de  leurs  prêts. 

Le  sysl«  ji-  en  vigueur  a  pour  conséquence  de 
frapper  la  clientèle  des  monls-do-ptAtê  d'un  Im- 
aot  au  prolit  doa  pauvre»,  et  comme  cotto  elien- 
Sic  m  composa  en  grande  partie  d»  nécessiteux, 


il  consiste  en  définitive  a  grever  une  certaine 
classe  de  misères  rmir  contribuer  on  soulage- 
ment des  autres.  Nos  honorables  collègues,  au- 
teurs de  la  proposition  de  loi,  démontrent  aisé- 
ment qu'une  telle  combinaison  est  contraire  4 
tous  les  principes  d'une  saine  philanthropie,  et 
ils  prouvent  également  (Tune  manière  irrécusa- 
ble qu'il  serait  facile  aux  monts-de-piété  de  sup- 
pléer à  ee  concours  des  hospices  qu'on  leur  fait 
payer  si  cher  et  dont  les  avantages  semblent  plus 
apparents  que  réels. 

Aussi  votre  commission  d'initiative  incline  t-olle 
à  penser  avec  eux  que  le  moment  est  venu  d'o- 
pérer cette  sort»  d  émancipation  des  monts-da- 
plété  dont  le  législateur  de  1851  avait  reconnu  la 
convenance  et  "opportunité,  qu'il  a  eu  la  pensée 
d'accomplir  ou  dn  moins  de  préparer,  mais  de- 
vant laquelle  il  a  reculé  pourtant  sous  l'empire 
de  scrupules  qni  ne  paraissant  pas  justifiés. 

On  a  craint  de  porter  atteinte  aux  droits  ac- 
quis des  hospices.  Or  ces  prétendus  droits  acquis 
ne  reposent  que  sur  «ne  hypothèse,  celle  d'un 
contrat  entre  les  hospices  et  les  monts-de-piété. 
L'hypothèse  n'a  aucun  fondement,  on  peut  aisé- 
ment s'en  convaincre,  et  d'ailleurs  le  contrat 
exiattt-il,  les  hospices  ne  saliraient  y  puiser  un 
droit  absolu,  car  il  sera  t  de  ceux  i  l'exécution 
desquels  la  volonté  de  chaque  contractant  a  tou- 
jours la  faculté  de  mettre  uu  larme. 

A  d'autres  points  de  vue,  la  proposition  de  loi 
soumise  à  notre  examen  nous  parait  provoquer 
de  salutaires  réformes  dans  l'organisation  des  | 
monts-de-piété.  Aujourd  nui ,  c'est  un  conseil 
composé  de  plusieurs  membres  qui  administre 
ces  établissements  avec  lo  concours  d'agents 
placés  sosts  son  autorité.  Lo  directeur,  quand  il 
un  existe  Bn,  n'a  qu'un  râle  subordonné,  et,  pour 


offre  dans  son  ensemble  un  caractère  assez  mar- 
qué d'utilité  et  d'opportunité  pour  qu'il  convienne 
de  le  soumettre  a  l'examen  approfondi  d'una 
commission  spécial*.  Or,  duu*  reconnaissons  tous 

3ue  la  projet  de  nos  honni  jW.^s  -ollègues,  fruit 
bu  sérieuse  étuile,  procéda  de  longues  et  pa- 
tientes investigations,  provoque  dons  la  législa- 
tion dos  monts-de-piété,  d'impor*" 
très-digne*  d'examen  et  de  dit 
n'hésitons  done  pas  à  i 
le  i 


Il  fait  exécuter  les  décisions  du  conseil-,  mais 
il  n'a  pas  d'autorité  propre  et  parlant  point  de 
responsabilité.  Ce  système  est-il  le  meilleur  pos- 
sible? On  en  peut  douter  avec  les  auteurs  de  la 
proposition.  En  substituant  l'unité  i  la  pluralité, 
on  imprimerait  probablement  à  la  direction  des 
monts-de-piété  plus  de  vigueur  et  d'initiative;  on 
donnerait  au  directeur  vis-à-vis  des  agents  en 
sous-ordre  une  autorité  dont  il  est  prive  aujour- 
d'hui, non  sans  dommage  pout-i'tro  au  point  de 
vue  de  la  bonne  gestion  de  l'établissement.  Ce 
n'est  pas  qu'il  s'agisse  d'accorder  ou  directeur 
responsable  une  action  sans  contrôle.  Auprès  de 
lui  serait  toujours  placé  uu  conseil,  dont  lu  sur- 
veillance devrait  s'étendre  4  tous  les  acte»  de  son 
administration.  Seulement,  ce  conseil  "  au  lieu 
d'administrer  par  lui-même  so  bornerait  4  éclai- 
rer, &  seconder  par  ses  avis  la  marche  de  la  di- 
rection ou  i  signaler,  s'il  était  nécessaire,  4  l'eût 
ministration  supérieure  ses  défaillances  et  ses 
écarta. 

Du  reste,  ce  système  de  concentration  dans  les 

mains  d'un  directeur  responsable  do  tous  les  pou- 
voirs d'administration, a  subi  l'épreuve  d'une  ex- 
pêrieooe  oomplèlo.  Il  est  en  vigueur  depuis  1852, 
et  les  résultats  qu'il  a  donnés  dons  la  gestion 
d'un  établissement  dont  l'importance  dépasse 
celle  de  tous  les  autres  réunis  présentent  un  ca- 
ractère tellement  satisfaisant  qu'ils  en  recom- 
mandent évidemment  l'extension  4  l'ensemble 
des  monts-de-piété  do  Fronce. 

D'autres  questions  d'un  haut  intérêt  se  déga- 
gent encore  de  l'examen  de  la  proposition  de  loi. 
Faut-il  conserver  aux  monts-de-piété  leur  déno- 
mination traditionnelle,  on  ne  convient-il  pu 
d'en  adopter  une  nouvelle  qui  n'ait  pas  l'inconvé- 
nient de  donner  e  l'assistance  des  éla)>,is»'v.rnmls 
de  prêts  une  apparence  d  aumône  qui  peut  bles- 
ser certaine*  susceptibilités  respectables?  Faut-il 
laisser  subsister  au  prolit  des  commissa  rt*s-pri- 
■sars,  dans  leurs  rapports  avec  les  monts-de- 
piété,  lo  monopolo  d'attributions  dont  ils  sont  in- 
vestis, ou  an  contraire  psrmoltre  aux  établisse- 
ments de  s'affranchir  de  leur  concours  ot  de 
choisir  librement  les  agents  chargés  des  estima- 
tions «t  dos  ventes? 

Fau-il,  enfin,  tout  en  laissant  a  chaque  admi- 
nistration le  droit  de  fixer  l'intérêt  du  prêt,  eu 
égard  a  ses  ressources  disponibles  et  en  tenant 
compte  de  tontes  les  circonstances  économiques, 
commerciales  et  financières  qui  exercent  une  in- 
fluence sur  le  taux  de  l'argent,  imposer  par  la 
loi  même  a  tous  les  monts-de-piété  un  ensemble 
de  conditions  générales  dont  11  ne  leur  serait  pas 
loisible  de  se  départir  ?  Sur  tous  ces  points,  le 
champ  reste  ouvert  &  la  controverse,  ot  si  nolro 
examen  avait  dit  porter  si:r  ::es  détint  j  'If,  la  tint- 
position  de  loi,  notre  adhésion  eût  été  probable- 
ment entourée  de  plus  d'une  réserve. 

Mais  le  rôle  d'une  commission  d'initiati-ro  est 
limité,  il  se  borne  è  re<  tierclier  si  une  proposi- 
tion de  loi  sortis  de  l'initiative  parlementaire 


»•  1410,  as. 

(Séance  du  22  décembre  1871) 

RAPPORT  fuit  au  nom  de  la  commission  d»en. 
rpjête  sur  le*  acte*  du  gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  (sous-commission  du  sud  ouest), 
par  IL  le  comte  de  lusssègtiier.  membre  do 
l'Assemblée  nationale.  1 

Messieurs ,  votre  commission  d'enquête  aurait 
négligé  uno  partie  essentielle  '  do  la  tache  quo 
vous  lui  avez  confiée,  si  elle  n'avait  pas  porté  sos 
investigations  sur  la  situation  matérielle  et  mo- 
rale dos  départements  préservé*  de  l'invasion 
étrangère  ot  sur  la  direction  qui  y  fut  donnée  à 
l'administration  nt  &  l'esprit  public  par  les  pré- 
fet* outrés  en  fonction  après  le  t  septembre  1670, 
au  nom  du  GiiiitwnMiv-nl  de  la  défait»  nalio- 
naU.  Ce  II»  excellente  dénomination ,  prise  ai 
jour- là,  par  ceux  qui  renversaient  eu  qui,  du 
moins,  remplaçaient  l'Kmpire.  était  à  la  fuis  leur 
excuse  et  leur  pragramme:elio  ne  leur  créait  pas 
un  droit,  mais  ello  cita  -lértsait  bien  leur  devoir 
et  c'est  de  la  façon  dont  elle  fut  justifiée  ou  mé- 
connue par  eux  ot  par  leurs  agents  que  notre  en- 
quêta doit  rendre  compte  è  l'Assemblée  et  au 
pays., 

Uno  sous-commission,  chargée  de  recueillir  les 
fait*  et  les  documents  relatif*  au  sud-ouest  do  la 
France,  a  constaté  quo.  dans  presque  tous  les 
départements  do  c-Uo  région,  la  dictature  locale 
a  été  animée  du  même  esprit,  s'est  manifestée 
par  de*  actes  somblables  et  a,  généralement,  pro- 
duit les  mêmes  résultats. 

Presque  partout  l'ordre  et  la  liberté  ont  été 
violés  par  ceux  dont  lo  devoir  était  de  maintenir, 
l'ordre  «tdîe  protéger  la  liberté;  presque  partout 
aussi,  la  défense  nationale,  négligée  et  subordon- 
née a  une  politique  exclusive,  a  clé  paralysée  par 
la  désorganisation  de  l'administration  et  par  l'at- 
titude habituellement  déliante  ot  souvent  hostila 
des  autorité*  nouvelles,  envers  les  meilleurs  ci- 
toyens. 

Au  moment  même  où  les  conseils  généraux  of- 
fraient spontanément  leurs  concours,  la  plupart 
îles  préfet*  du  sud-ouest,  MM.  Montanier  dans  le 
Gers,  Frédéric  Thomas  dans  le  Tarn,  Flamons 
dons  le  Tarn  et-Oaronne,  Anclade  dans  l'Anége, 
Ténot  dans  les  Hautes- Pyrénées,  etc,  etc.,  San* 
attendre  le  décret  du  gouvernement,  pronon- 
çaient la  dissolution  de  ton*  les  conseil»  électifs 
ot  s'entouraient  de  commissions  départementales 
arbitrairement  choisies  par  eut,  confisquant 
ainsi,  de  tour  autorité  privée,  le  suffrage  univer- 
sel que  leur  parti  avait  si  souvent  Invoqué. 

■  A  ceux  qui  contesteraient  vos  titres,  disait 
l'un  de  ces  préfets  on  installant  ses  -commissai- 
res, vous  pourre*  répondre  simplement  :  J'ai  < 
couru  sa  saint  de  la  pairie  et  de  la 
que  (I).  » 

Kt  lo  président  de  cette  même  commission  dé- 
partiimentate,  e*  prenant  possession  du  fauteuil 
présidentiel,  constatait,  naïvement,  son  usurpa- 
tion «n  oos  termaa  :  «  8i  aotsa  ans  n'est  pus 
sorti  d'une  urne  électorale,  il  est  sorti  do  la  mo- 
mfe-il&ttoo  bien  4vhieote  de  l'opinion  des  répu» 
bit  coins  ce  chaque  canton   Que  ceux  nui  plus 

3ue  nous  sont  prêts  i  tout  sacrifier  pour  le  bien 
e  la  patrie  osent  nous  contester  notre  déléga- 
tion. Quant  k  moi,  je  la  trouve,  tout  entière, 
dans  mon  dévouement  4  la  France  et  4  la  Rèpu. 
bllque<ï\» 

ArTranqhts  d»  tout  contrôle  par  la  suppression 
des  pouvoirs  élus  et  par  l'exclusion  systémati- 
que des  hommes  qui  eussent  été  les  meilleurs: 
appuis  d'un  gouvernement  et  d'une  adjunisUto» 
lion  animés  de  sentiments  vraiment  patriotiques; 
soumis  aux  détestables  ou  grotesques  injonctions 
dus  clubs  et  dos  réunions  populaires;  empressés 
1  satisfaire  un  entourage  svide  et  grossier,  plus 
soucieux  do  la  République  que  de  m  patrie,  as- 
pirant presque  tous  4  se  faire  élire  députés  i 
l'AssoniMêo  nationate,  tfussnt  de  Jeur  powroft 


(I)  M.  Montanier.  préfet  (tu  Oers. 
il)  Procès-vorbal  do  ta  commission  di'i  a 
mentale  du  Gers.  Discours  do  M.  Jean  David, 


Digitized  by  Google 


1011 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Il  Février  1873 


dans  les  bas-ronds  de  U  société  et  pour  assurer, 
par  tous  les  Moyens  possibles,  la  succès  do  leurs 
étranges  candidatures,  les  préfets  du  gouverne- 
ment du  4  .septembre,  dans  le  end-ouest,  ont,  1 
pou  d'exceptions  prés,  suivi  la  même  voie,  eom- 
tnis  les  mêmes  fautes  et  mérité  les  mémos  repro- 
ches (I). 

La  commission  regrette  de  ne  pouvoir  pas 
publier  tous  les  documents  qu'elle  a  recueillis  ; 
unis  Us  sont  si  nombreux  qu  il  a  fallu  nécessai- 
rement faire  un  choix  (î).  Le  récit  de  tous  les 
ictc*  arbitraires  et  coupables  qui  nous  ont  été 
dénoncés  nous  entraînerait  (Tailleurs,  si  nous 
l'entreprenions,  4  dès  redites  à  peu  prés  égales 
au  nombre  dos  circonscriptions  administratives 
dont  se  compose  cette  région  et  il  nous  a  paru 
qu'il  était  suffisant  de  vous  apporter  les  résultats 
do  l'enquête  dans  un  seul  de  ces  départements, 
faire  apprécier  l'ensemble  du  sys- 

eu  conséquence,  de  Toulouse  et  de  It 


pour 

terne 


Au  mois  d'août  1870,  quelques  semaines  avant 
la  chute  de  l'Empire,  le  découragement  et  les  di- 
visions du  parti  conservateur,  1  organisation  des 
forces  révolutionnaires  et  de  très-nombroases 
abstentions,  avaient  eu  pour  résultat,  a  Toulouse, 
de  faire  triompher,  dans  les  élections  municipa- 
le^ la  liste  patronnée  par  V Emancipation,  feuillo 
ultra-radicale.  Néanmoins  ces  élections  ayant 
été  annulées,  comme  irrégulières,  la  conseil  mu- 
nicipal n'avait  pas  été  Installé  et  ne  pouvait  pas 
se  constituer  légalement,  lorsqu 'arriva,  dans  la 
soirée  du  4  septembre,  la  nouvelle  des  événe- 
ments accomplis  ce  jour-la,  à  Paris  et  A  Lyen. 

Nonobstant  l'invalidation  de  leurs  élections,  les 
conseillers,  soi-drsant  élus,  se  réunirent  dans  les 
bureaux  de  l'Emancipation,  d'où  ils  se  firent 
conduire  au  Capitole  par  une  bande  populaire 
promptement  rassemblée.  Les  portes  de  1  édifice 
municipal  étaient  fermées  ;  ils  les  enfoncèrent, 
proclamèrent  la  République  du  haut  d'un  balcon 
bt  se  partagèrent,  aussitôt,  en  deux  commissions 
souveraines,  l'une  de  la  ville,  l'autre  du  départe- 
■  nient 

\a  commission  départementale  se  déclara  In- 
vestie de  tous  les  pouvoirs  administratifs,  poli- 
tiques et  judiciaires,  choisit,  pour  son  président, 
U.  Manan,  avocat  et  déporté  politique  de  1851,  et 
se  rendit  &  la  préfecture  qui  lui  fut  abandonnée 
sans  résistance. 

II 

A  Toulouse  comme  i  Paris,  comme  partout, 
l'empire  disparut,  sans  qu'un  effort  rat  tenté  pour 
le  maintenir,  sans  que  l'hommage  d'une  résis- 
tance, ni  d  une  protestation ,  vint  honorer  sa 
:hute.  Il  tomba  comme  un  arbre  planté  sur  le 
sable,  n'ayant  do  racines  ni  dans  le  sol  de  la  pa- 
trie, ni  dans  le  cœur  des  citoyens,  ni  dans  le  dé- 
vouement des  fonctionnaires,  ni  dans  la  fidélité 
des  soldats.  Autour  d'un  gouvernement  fondé  sur 
des  institutions  nationales,  la  défense  aurait  pu 
s'organiser;  mais  l'empire  n'était  pas  une  institu- 
tion :  c'était  un  homme  auquel  la  France  s'était 
follemont  livrée  dans  un  moment  de  défaillance, 
et  que,  désabusée  par  te  malheur,  elle  dédaignait 
cemmo  incapable  de  la  protéger  et  de  la  secou- 
rir aux  jours  de  l'épreuve. 


fet 


A  la  première  nouvello  do  la  révolution,  le  pre- 
ile  la  Haute-Garonne  abandonnait  la  préfec- 


ture et  quittait  Toulouse;  et,  dès  lo  0  septembre, 
loin  de  reruser  leur  concours,  le  procureur  géné- 
ral et  le  procureur  impérial,  prenant  déjà  To  ti- 
tre de  procureur  de  la  République,  demandaient 
au  nouveau  gouvernement  quel  compte  ils  de- 
vaient tenir  d'une  révocation  qu'ils  n'avalent 
nullement  provoquée. 

Ceux  qui  s'emparèrent  alors  du  pouvoir,  sans 
souci  de  la  responsabilité  qu'ils  assumaient,  n'en- 
tendaient pas  faire  une  part  aux  agents  du  gou- 
vernement déchu ,  et  leur  impatiente  avidité 
prouva,  une  fois  de  plus,  i  quoi  point  s'inquiè- 
tent peu  des  intérêts  de  la  patrie  les  ambitieux 
qui,  £  la  première  heure  dos  révolutions,  se  jet- 
lent  sur  les  places  et  sur  les  traitements  i 
sur  une  curée. 


m 


La  commission  départementale  s'empressa  d'ex- 
-  de  la  justice  qu'en  s'attrl- 


;i)  Parmi  ces  exception»,  d'autant  plus  uooo- 
«  qu'elles  furent  plus  rares,  nous  nous  fai- 

 i  un  devoir  de  citer  M.  Nogué.daaslo*  liasses 

yréiiées. 

<!)  On  peuUjjonsulter  ces  docum.eo.ts  tuj  «rchj 


buanl  les  pouvoirs  judiciaires,  elle  entendait  pro- 
céder immédiatement  i  la  révocation  et  m  rem-i 
placement  des  magistrats  du  parquet  Elle  Jugea 
cependant  convonablo  do  demander  àM.Crémieux 
une  autorisation  qu'elle  réclamait  par  le  télégra- 
phe. M.  Monau, signataire  de  la  dépêcha, ajoutait: 
<  Noos  sommes  en  permanence,  attendant  votre 
réponse  pour  agir  ce  soir  même.  » 

Un  était  sans  doute  trop  affairé  à  l'hôtel  de 
ville  de  Paris  pour  correspondre  avec  M.  atanau 
qui,  faute  d'instructions,  prit  sur  lui  de  faire  si- 
gnifier à  H.  Léo  Duprê  et  à  M.  Ballet  qu'en  vortu 
d'un  arrêté  de  la  commission  départementale,  ils 
n'étaient  plus,  l'un  procureur  général,  l'autre 
procureur  de  la  République. 

Blait-ce  bien  l'intérêt  de  la  justice  et  celui  de 
la  défense  nationale  qui  inspiraient  aux  membres 
de  la  commission  départementale  une  telle  ar- 
deur de  rendre  vacants ,  avec  cette  prômptilude 
et  ces  formes  insolites,  mémo  en  temps  de  révo- 
lution, les  postes  vers  lesquels  se  tournaient  leur 
ambition  personnelle  et  celle  de  leurs  amis  ? 

En  même  temps,  et  sans  égard  pour  la  récente 
manifestation  du  suffrage  universel,  la  commis- 
sion départementale  prononçait  la  dissolution 
d'un  grand  nombre  do  conseils  municipaux,  issus 
comme  elle  ot  plus  régulièrement  qu'elle,  do  l'é- 
lection du  mois  d'août  précédent,  et  elle  ratifiait, 
sans  examen,  les  pouvoirs  de  toutes  les  commis- 


qui  s'installaient  violemment 
dans  les  mairies  urbaines  ou  rurales ,  et  qui  se 
composaient,  naturellement,  des  hommes  les  plus 
exaltés,  souvent  les  plus  tarés  de  la  commune.  Il 
suffisait,  pour  être  agréé,  de  se  dire  ardent  ré- 
publicain. - 

Il  en  fut  ainsi  de  tous  les  postes  admeTTistratifis, 
politiques  et  judiciaires. 

De  son  côte,  le  principal  avocat  républicain  du 
barreau  do  Toulouse,  M.  de  Saint-Gros«o  s'était 
fait  pourvoir,  sans  perdre  une  minute,  du  poste 
de  procureur  général,  et  immédiatement  il  était 
entré  en  fonction. 

Telle  était  la  besogne  faite  ou  préparée  quand, 
le  8  septembre,  M.  Déportai  arriva  de  Paris  avec 
le  Utro  de  préfet  de  la" 


rv 

Dans  les  circonstances  cruollos  où  se  trouvait 
la  France,  il  aurait  fallu,  pour  relover  ses  forces 
morales  et  réorganiser  ses  forces  matérielles, 
faire  appel  i  tous  les  dévouements,  et  placer  à  la 
tête  de  chaquo  département  des  hommes  capa- 
bles de  mettre  les  devoirs  du  patriotisme,  non- 
•culemenl  au-dessus  des  passions  personnelles, 
mais  bien  au-dessus  même  des  préoccupations  de 
l'esprit  de  parti.  Il  n'en  fut  pas,  malheureuse- 
ment, ainsi,  et,  dans  un  grand  nombre  de  choix, 
on  parut  songer  moins  aux  intérêts  du  pays 
qu'aux  appétits  immodérés  d'une  camaradcrio 
exigeante. 

Retena,  avant  le  4  septembre,  pour  délit  d» 
presse,  dans  la  prison  de  Sainte  Pélagie,  en  com- 
îiagnie  de  M.  Henri  de  Rocbefort,  M.  Armand 
Duportal  en  était  sorti  avec  lui  et  s'était  fait 
donner  par  M.  Gambetta,  dont  il  avait  été  le 
client,  la  préfecture  do  la  liauto-Garonne. 

Il  avait  pour  titre  è  cette  faveur,  d'être  le  ré- 
dacteur en  chof  d'un  journal  radical  de  Toulouse' 
dansjcs  colonnes  duquel  il  attaquait,  avec  la 
dernière  violence,  toutes  les  institutions  sociales. 
Fougueux  adversaire  des  croyances  chrétiennes, 
il  professait  résolument  le  matérialismt  dans  le 
langage  accentué  dos  plus  purs  sectaires  de  la  dé- 
magogie. 

Tel  était  l'homme  auquel  fut  confiée  la  mis- 
sion de  rallior,  autour  de  lui,  pour  la  défense  na- 
tionale, les  populations 
rôos,  conservatrices  et  n 
Garonne. 


religieuses  de  la  Haute 


A  l'exemple  et  au  profil  des  membres  de  la 
commission  départementale,  M.  Duportal  sembla 
prcnser.  tout  diibord,  que  son  adaire  la  plus  ur- 
gente était  de  pourvoir  ses  amis  des  postos  les 
plus  considérables  et  los  mieux  rétribues.  A  pei- 
ne arrivé,  on  effet,  il  expédiait  au  ministre  de  la 
justice  une  dépêche  télégraphique  pour  lui  de 
mander  de  nommer  M.  Mnn.au  premier  président 
do  la  cour  d'appel  de  Toulouse,  on  rèmplaee- 
ment  de  M.  Piou,  qui  avait  atteint  l'âge  de  la 
retraite,  et  M.  Gaslon  Cnusm,  premier  avocat  gé- 
néral. La  dépêche  constate  crue  les  présentations 
sont  fiutes  par  le  préfet,  d'accord  avec  M.  do 
Saint  Grosse  (I). 


(I)  Tandis  que  M.  Manau  (car,  au  dire  de  M 
Duportal  ce  fui  lui  qui  libella  la  dépêchai  se 
flattait  d'être  présenté  par  M.  de  Suint-Grcsse 
- 10  posto  d»  premier  jarj^t.  |f.  dp  Saiul- 


On  Jugeça  de  1  esprit  qui  inspirait  ces  chois. 
et  combien,  selon  la  propre  expression  de  k. 
iJuporlal,  étaient  médiocres  son  souci  de  la  fonc- 
tion et  son  désir  d  en  relever  l'éclat  par  le  ' 
tionnaire,  en  rapprochant  simplement  les  te 
do  sa  recommandation,  du  Jugement  qu'il  en  a 
porté;lui-meme.  «  llfaut,  êcnvait-il  quulques  mou 
plus  tard,  il  faut  réellement  avoir  brûle  «es  vais- 
seaux devant  le  décorum  administratif  pour  o»t*r 
faire  de  pareilles  propositions  au  ganle  des 
sceaux  !  et  je  l'avais  fait  sans  sourciller.  » 

VI 

L'empressement  que  mettait  le  préfet  i  servir 
!  ambition  personnelle  des  membres  de  la  com- 
mission départementale  écartait  tonte  chance  de 
desaccord  entre  elle  et  lut 

M.  Duportal  ne  trouva  pas.au  débul,  plus  d'ob- 
slacles,  de  la  part  de  la  commission  municipale 
dont  le  président,  M.  Galien-Arnoutl  et  la  majo- 
rité appartenaient  cependant  à  une  nuance  répu- 
blicaine plus  modérée.  Il  s'entendit  avec  celte 
commission  pour  organiser,  conformément  à  i 
vues  politiquos,  deux  forces  qui  devaient  jot 
un  rôle  important  dans  son  administration  :  la 
]>olice  et  la  garde  nationale. 

La  police  fut  confiée  aux  hommes  les  moins 
rccommandables  et  les  plus  dangereux  de  la  vil  le. 

La  garde  nationale  tut  composée,  non  dans 
1  intérêt  do  l'ordre,  mais  dans  .intérêt  exclusif 
du  parti  républicain. 

Les  meilleurs  citoyens,  ceux  qui  avaient  le  plus 
de  droits  à  en  faire  partie,  en  furent  exclus,  mal- 
gré leurs  persévérantes  réclamations, 

Dès  le  5  septembre,  une  distribution  d'armes 
avait  été  faite  &  la  bande  qui  avait  envahi  la 
Capitole.  Le  même  esprit  présida  à  t'organisât  ioa 
définitive  des  bataillons.  Ceux-là  seuls  y  tarait 
admis  qui  professaient  les  opinions  radicale*,  et 
auxquels  le  capitaine  de  leur  quartier  délivrait 
un  certificat  de  civisme.  Cette  garde  nationale, 
ainsi  choisie  et  composée,  en  partie  de  gons  tarés 
ou  trop  exaltés,  qui  n'auraient  jamais  dû  être 
armés,  se  donna  naturellement,  par  l'élection,  un 
corps  d'officiers  recruté  parmi  les  plus  fougueux 
orateurs  des  clubs.  C'est  de  oot  état-major  do  la 
démagogie  toulousaine,  inspiré  par  le  préfet,  que 
sont  venues,  pendant  la  période  révolutionnaire, 
les  motions  |es  plus  violentes,  et  l'tnitistive  des 
démonstrations  tumultueuses  qui  ont  abouti,  le 
î!>  mars  1871,  à  la  proclamation  de  la  commune, 
proclamation  faite  en  ces  termes  par  M.  Du- 
portal : 

«  La  garde  nationale  de  Toulouse....  a  proclamé 
atijourd  tiul  à  deux  heures  l'organisation  de  la 
Commune  aux  cris  do  :  Vive  Paris  I  Le  corps 
d  officiers  de  la  gardo  nationale  sédentaire  cous- 
tiUie  la  Commune  de  Toulouse.  • 

Mais  n'anticipons  pas  sur  les  événements. 

VIT 

En  s'inslallant  à  l'Hôtel -de- Ville  de  Paris,  l« 
gouvernement  de  la  défense  nationale  avait  an- 
noncé dos  élections  générales  qu'il  croyait,  alors, 
inévitables.  Il  les  eut  probablement  fait  faire  im- 
médiatement, s'il  avait  cru  qu'elles  dussent  être 
républicaines  et  c'est  pour  travailler  a  les  rendre 
telles  qu'il  les  remit  de  jour  en  jour  (I). 

I»s  préfets  se  mirent  à  l'œuvre  avec  ardeur  et 
dépassant  tous  les  excès  précédents  do  la  pres- 
sion officielle,  ils  posèrent  ou  plutôt  ils  imposè- 
rent leurs  candidatures  ;  chacun  jugeant,  natu- 
rellement, quo  la  plus  importante  de  toa(«s  fos 
élections  était  ls  sienne  propre.  U.  Duportal  ne 
fit  pas  exception.  Un  décret,  bientôt  rapporté,  du 
reste,  ayant  réglé  quo  les  élections  municipales 
auraient'  lieu  le  25  septembre,  et  les  élections 
pôur  la  Constituante  le  1  octobre,  M.  Duportal 
s'empressa  de  faire  remarquer  au  gouvernement 
qu'ayant  institué  des  commissions  municipales 
républicaines  dans  toutes  los  communes,  c  était 
sur  elles  qu'il  comptait  pour  contrebalancer  l'in- 

Grcsso  demandait  et  obtenait  la  première  prési- 
dence pour  lui  mémo,  et  su  contentait  de  propo- 

Rêpubliqùe4  (vo?r™  V&m  '* 

M-.  Manau,  nommé  par  le  gouvernement  de  la 

défense  nationale  procureur  g<ioéral  i  Toulouse, 
est  aujourd'hui  juge  airUribuna!  de  la  Soiuo. 

M.  Cousin  a  été  simultanément  procureur  de  la 
République  et  président  du  comité  do«aluf  pu- 
blic, ot  ensuite  présideul  do  la  commission  mu- 
nicipale. 

(0  Voir  les  délibérations  du  gouvernement  de 
la  défense  nationale.  Séance  du  8  septembre. 
CRapport  do  M.  Ctijpor.  membre  de  l'Aiseiublfe 


ct.C> 


Digitized  by  Google 


I 


M 


JOURNAL  OFFICIEL  Ml  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


■uence  monarchique  très-grando  dans  les  caro- 
aognes.  11  ne  comprendre  itu  ministre  de  l'inté- 
rieur qu'il  sortit  imprudent  de  désorganiser'eetU) 
igenec  électorale  universelle  dont  on  pouvait 
tirer  si  bon  paru.  Sur  ce*  observations  et  sur 
des  avis,  sans  doute  pareils,  vonus  dos  autres 
départements,  toutes  les  élection*  furent  ajour- 
née*. 

On  redoutait  le  verdict  national  et  en  confis- 
quait, sans  façon,  le  suffrage  universel,  jusqu'au 
tour  où  les  communes  récalcitrantes  seraivntsuf- 
naammenl  travaillées  et  intimidées  par  les  eom- 
niissioDSiiiuoicipalcs  nommées  ad  «oc  et  investies 
des  pouvoirs  les  plus  étendus, 

VIII 

Un  trait  manquerait  au  tableau  si  nous  ne  fal- 
iioos  pas  remarquer  une  ces  zélés  patriotes,  plus 
jaloux  de  gouverner  rlitat  et  leurs  communes 
quo  île  s  exposer  aux  périls  de  la  guerre,  rc- 
sherMinienl,  ainsi  que  l'écrivait  le  sous-préfet  de 
Sotnl-Gaudens,  les  fonctions  de  maire  et  d'ad- 
joint, parce  qu'elles  exempluient  du  service  mi- 
maire. 

11  est  do  notoriété  publique  que  les  fonctions 
municipales,  les  fonctions  judiciaires  de  toute 
nature,  les  bureaux  dos  diverses  administrations 
et  les  ateliers  de  toute  espèce,  où  l'on  était  admis 
par  laveur,  furent  des  places  do  sûreté  pour 
Beaucoup  de  jeunes  républicain»  qui,  réservant 
leur  courage  pour  combattre  l'ennemi  de  l'inté- 
rieur, ne  s.o  faisaient  pas  faut»  d'acoiis.ir  les  mo 
narcliiste?,  dout  le  simj  coulait  réellement  sur 
1rs  champs  do  bataille,  d*èlre  les  auxiliaires  des 
Prassierw. 

IX 

Nul  ne  fut  plus  prodigue  do  celle  accusation 
que  M.  Duportal;  elle  éla;t  sans  cessa  dans  sa 
bouche  et  .sous  la  pluma  des  écrivains  de  son 
parti,  aussi  bien  dans  les  départements  voisins 
qiv'à  Tou'ouse. 

Les  journaux  de  l'époque  sont  remplis  de  dis- 
cours pareils  à  celui  que  la  préfet  de  la  Haute- 
Garonne,  en  tournée  de  propagande  dans  la 
Tarn  et-Garonne,  prononçait,  le  JO  septembre,  a 
Uoulauhan  : 

«  Armez-vous,  s'écriait-il.  de  faulx  et  de  fusils 
contre  les  Prussiens  d'Allemagne!  Arme*  vous 
de  iléliance,  de  haine,  de  colère,  do  ra>;o  contre 
les  royaliste*,  ces  Prussiens  do  l'intérieur!  (I)  » 
Ces  excitations  odieuses,  mêlées  à  do  violen- 
te» déclamations  pour  la  levée  en  masse,  pour 


l'emprunt  forcé,  'pour  la  guerre  à  outrance, 
étaient  le  texte  habituel  des  harangues  que  M. 
Dnporlal  débitait,  à  tout  propos,  du  balcon  de  1% 
préfecture,  aux  délégués  des  clubs  qui  compo- 
saient son  auditoire  tldèle,  et  dont  sa  vanité  ac- 
ceplait  volontiers  lus  bruyants  applaudissements 
confine  un  écho  de  l'enthousiasme  populaire. 

VEiHoneipation ,  dont  le  préfet-journaliste 
avait  conservé  ta.  direction  politique,  renchéris- 
sait encore  sur  ces  violences  et  donnait  le  ton 
aux  journaux  radicaux  de  touto  la  région  (2). 

L'Artnir  ttAuch,  journal  du  Gers,  pour  avoir 
suivi  l'exemple  qui  lui  venait  de  Toulouse,  et 
pour  avoir  dépassé  les  limites  de  l'outrage  envers 
les  onlciers  do  la  garde  mobile,  s'attira,  de  leur 
part,  une  correction  que  nous  nous  faisons  un 
devoir  do  rappeler  autant  à  l'honneur  do  ceux 
qui  l'ont  infligée  qu'à  la  honte  de  ceux  qui  l'ont 
méritée. 

Le  préfet  de  la  llaute-Garonne,  dans  l'ardeur 
de  son  aèle  et  de  soa  prétentions  dictatoriales, 
franchissait  souvent  les  limites  de  son  départe- 
ment, mt  donnait  au  ministre  de  I  intérieur  l'as- 
surance qu'il  était  en  mesure  de  réagir  fortement 
contru  les  tendances  monarchiques  do  tout  le 
Midi,  ajoutant  que  les  départements  voisins 
comptaient  sur  son  énergie»  à  cet  égard.  Ses 
agonis  allaient,  on  e Ile t, jusque  dans  les  départe- 
ments voisins,  chercher,  pour  les  arrêter,  les 
personnages  qui  lui  étaient  siupecU.  et  ils  y 
trouvaient  des  procureurs  de  la  République  assez 
oublieux  de  leurs  .devoirs  et  de  la  dignité  de 
leurs  fonctions  pour  prêter  leur  concours  à  ces 
arrestations  illégales. 

On  ne  saurait  s  étonner,  après  cela,  que  M.  Du- 
portal ail  usé  des  mêmes  procédés  dans  son  pro- 
— \  Par  son  ordre,  et  sou*  prétexte 


(1)  Extrait  de  la  Liberia  et  de  la  Goutte  du  Lan- 
gualoe  (octobre  1870). 

(2)  L'instruction  judiciaire  du  procès  de  Pau  a 
constaté  la  collaboration  anonyme  du  préfet,  sa 
promne*  habituelle  aux  délibérations  do  l'admi- 
nistration du  journal,  son  exactitude  aux  assem- 
blées et  sen  influence  prépondérante  »u*  di- 

s  iucendiatre. 


de  chercher  des  armes  cachées,  une  bande  de 
gardes  nationaux  envahit  le  château  de  M.  d'Ay- 
guesvives,  ancien  dépulé  an  Corps  législatif. 

Il  n'y  avait  pas  d'armes,  mais  M7  d'Aygues- 
vfves  et  l'un  de  ses  serviteurs  furent  arrêtes  et 
conduits  à  Toulouse  devant  le  préfet,  qui  les  lit 
aussitôt  remettre  en  liberté.  L'habitation  de 
M.  de  Suaree,  dans  l'arrondissement  de  Muret, 
fat  également  fouillée  do  fond  en  comble,  et  sans 


pour 


résultat.  On  n\r  trouva  qu'une  ambulance 
vingt  lits, organisée  parti,  et  M"*  de  Buarès,  i 
nos  soldats  Liesses.  A  Toulouse  même,  des  visites 
domiciliaires  furent  faites  chez  les  citoyens  los 
plus  honorables,  chez  MU.  du  Bourg  et  Hénézet, 
entr  autres,  qui  avaient  tous  deux  plusieurs  ukj 
onrfigés  volontaires  sous  nos  drapeaux  (l). 

En  un  mot,  d'accord  avec  M.  Cousin,  qui  cumu- 
lait alors  les  fonctions  de  procureur  de  ta  Répu- 
blique dt  celles  de  président  du  comité  de  sahit 
public,  M.  Duportal  ne  négligeait  rien  pour  faire 
croire  à  un  complot,  pour  surexciter  les  défiances 
et  pour  déchaîner  les  ï 


Au  milieu  de  nos  désastres  et  sous  l'inspiration 
d'une  haine  implacable  contre  la  civilisation,  un 
parti  ^s'est  trouvé  qui  n'a  pas  reculé  devant  l'en- 
treprise de  briser  1  unité  nationale  do  la  France, 
afin  d'arriver  ainsi  au  renversement  de  toutes 
les  institutions  sociales.  On  vit  alors  s'orga- 
niser ces  ligues  du  sud-ouest,  du  midi,  de  l'est  et 
de'l'onest,  vaste  fédération  révolutionnaire  dont 
le  but  était  d'installer,  dans  toutes  les  grandes 
villes,  constituées  en  communes  indépendantes, 
le  despotisme  démagogique  qui  s'essayait  déjà  à 


_  que  . 

Toulouse,  i  Marseille"  a  fcyon  et  qui  devait, 
bientôt,  ensanglanter  et  brûler  Paris.  Le  rôle  de 
M.  Duportal.  dans  cette  œuvre,  fut  d'organiser  la 

ligua  du  suil-ouesl  (2).    . 

A  ectto  fin,  il  s'adressa  1  trente,  protêts,  invi- 
tant les  comités  de  leurs  départements  \  envoyer 
des  délégués  a  Toulouse,  le  2»  septembre,  &  l' effet 
d'établir  une  entente  commurid  au'  sujet  des  me- 
sures à  prendre  pour  la  défense  nationale. 

Quoique,  assurément,  très-républicaine  la  com- 
mission municipale  de  Toulouse- eamniançatt  à 
s'inquiéter  des  excès  de  M.  DuporlaL  Cette  com- 
mission, présidée  par  M.  Gatien-Amoult,  ayant  sou- 
mis qnelqucs  observations  au  préfet,  en  se  pré- 
valant do  l'autorité  qu'elle  croyait  tirer  do  son 
origino  élective,  M.  Duportal  lui  rappel*  que  tout 
pouvoir  émanait  de  lui,  et  qu'eUe"  n  était  qu'nno 
commission  dépendante  et  subordonnée,  'dont  le 
rôle  était  d'obéir.  ......... 

A  partir  de  co  jour,  la  commise  ion  municipale 
suspecte,  à  la  fois,  de  modérantisma,  d'indépen- 
dance et  de  complicité  avec,  les  royalistes,  fut 
condamnée  dans  l'esprit  du  préfet  Pour  s'en 
défaire  et  (tour  la  supplanter' m  lui  itusclu  une 
commission  rivale  fru  il  installa  dans  le  palais 
municipal,  au  Capitolo  et  qui  prit  le  nom  s'gnifl- 
eatil'de  Comité  de  talut  publie,  sous  la  présidence 
de  M.  Cousiu,  procureur  de  la  République. 

A  peinn  installé  su  Capitolo,  le  Comité  de  talut 
public  afficha  la  prétention,  très-conforme,  du 
reste,  a  sa  dénomination,  d'être  l'agent  universel 
et  irresponsable  de  la  dictature  de  M.  Duportal. 

Il  s'attribua  le  droit  d'intervenir  dans  toua  les 
services  administratifs,  de  surveiller  toutes  Jes 
autorités,  do  pourvoir  a  toutes  les  fonctions  et 
do  donner  directemont  désordres  à  la  police,  à 
la  garde  nationale  et  aux  employé»  de  toute  es- 
père. Uuo  boite,  destinée  ù  recevoir  les  dénoncia- 
tions, fut  placée  dans  la  cour  du  Capitole. 

Rattachant  son  action  à  oelle  de  la  ligue  dn 
sud -ouest,  dont  il  su  déclara  la  commission  exe- 
cutive, lo  comité  do  salut  public  provoqua,  en  ' 
vuo  des  élections  pour  l'Asscmbléo  constituante, 
une  agitation  révolutionnaire  dans  tous  les  can- 
tons du  département,  par  lesquols  il  se  lit  en- 
voyer I7S  délégués.  Désireux,  disait-il,  dans  sa 
proclumatlnti,  d'augmenter  sa  puissance  dans  l'in- 
térêt de  la  République,  il  se  mit  en  rapport  avec 
les  déparlements  voisins,  et  déclara  qu'il  se  con- 
stituait en  permanence. 

Débordée  et  effrayée,  la  municipalité  du  4  sep- 
tembre donna  sa  démission  et  écrivit  au  mlnlsire 
de  l'intérieur  que  la  conduite  du  comité  de  salut 
■ublie  et  celle  du  préfet  rendaient  sa  situation 


la  fois  l'Inspirateur  et  1  instru- 
turollemcnl  un  trouble  profond 
m  et  rappelaient  les  plus  slnR- 
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Le, préfet,  de  son  cfltê,  écrivit  an  même  minis- 
tre que  la  municipalité  toulousaine  trahissait, 
qu'elle  faisait  cause  commune  avec  les  légitimis- 
tes et  les  orléanistes  ;  qu'il  avait  accepté  sa  dé- 
mission et  qu'il  provoquait  la  dissolution  du  co- 
mité de  saint  publie  en  composant  de  ses  mem- 
bres la  nouvelle  commission  municipale.  Le 
président  du  comité  de  salut  public,  M.  Cousin, 
devenait,  en  effet  président  de  la  municipalité 
nouvelle,  en  remplacement  de  M.  Gatien-Arnoult, 
véhémentement  soupçonné  de  complicité  avec  les 
royalistes. 

Toutes  ces  mesures,  conseillées  par  TBmanti- 
paiion,  fortement  appuyées  par  los  clubs,  dont 
le  préfet  était  à  la  fois  l'Inspfrate 
ment,  jetaient  natui 
dans  la  population  < 
très  souvenirs. 

XI 

Affranchi  des  entraves,  peu  gênantes  pourtant, 
do  la  commission  municipale  du  4  septembre, 
M.  Duportal  jugea  à  propos  de  s'affranchir  éga- 
lement de  l'autorité  militaire  qui  lui  faisait  om- 
brage, par  le  seul  motif  qu'elle  n'émanait  pas  de 
lui. 

Vers  la  Un  du  mois  d'octobre,  le  gouvernement 
avait  envoyé  a  Toulouso  le  général  Courtois 
d'IIurbal  moins,  sans  doute,  pour  maintenir  la 
population,  qui  résistait  a  toutes  les  excitations 
préfectorales,  que  pour  seconder  la  louable  acti- 
vité avec  laquelle  les  officiers  de  tous  grades,  de- 
meurés dans  cello  ville,  dirigeaient  les  travaux 
d'armement  et  la  confection  des  munitions  in- 
cessamment envoyées,  par  eux,  à  nos  armées  en 
détresse. 

Il  ne  restait  a  Toulouse  qu'une  très-faible  gar- 
nison, occupant  un  poste  important,  l'arsenal.  — 
Il  ne  convenait  pas  a  M.  Duportal  no  l'y  laisser, 
et  profitant  de  l'émotion  produite  par  la  nouvelle 
de  la  capitulation  de  Metz,  il  organisa  une  revue 
de  la  garde  nationalo  avec  manifestation  devant 
la  préfecture.  LA,  dans  une  de  ces  allocutions 
violentes  qui  lui  étaient  habituelles,  il  se  fil  l'é- 
cho des  accusations  les  plus  odieuses  contre 
l'armée  et  contre  ses  chefs,  réclamant  la  levée  on 
masse,  l'expulsion  des  jésuit-s,  la  révocation  do 
tous  les  généraux  et  la  subordination  absolue  de 
l'élément  militaire  &  l'autorité  civile  : 

«  Prenez,  s'écria-t-il,  la  garda  des  armes  et  de 
tous  les  arsenaux...  Fiez-vous  4  moi  ;  si  la  guerre 
civile  devient  nécessaire,  j'e  serai  votre  capitaine 
pour  la  guerre  civile,  s 

Cet  appel  fut  entendu  de  ceux  auxquels  il  était 
adressé,  et  la  démagogie  toulousaine,  sur  le  con- 
seil de  M.  Duportal,  réclama  impérieusement  qus 
l'arsenal  lui  fût  livré. 

(iai 


(1)  Un  des  fllsde  M.  du  Bourg  a  été  glorieuse- 
ment tué  A  Patay,  un  de  ses  neveux  a  été  êgale- 
lement  tué  devant  Paris,  pendant  le  second 

siège. 

(2)  Voir  sur  la  ligue  du  sud-ouest  le  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  d'enquête  sur  les 
actes  du  gouvernement  de  la  défense  nationale, 

M.   Dclsol,  membre  de  l'Assemblée  natio- 


Situation  atmosphérique  du  10  février. 

Deux  régions  à  fortes  pressioi 
que*  se  montrent  aujourd'hui  sur  l'Europe  ;  la 
première  s'étend  en  Angleterre  et  principale- 
rien  t  on  Irlande  où  le  mercure  atteint  775  mill. 
à  Valentia;  la  deuxième  occupe  le  centre  de 
1*  Russie  et  1a  pression  s'élève  jusqu'à  771  mUl. 
ii  Moscou. 

Entre  ces  deux  régions  se  trouve  un  espace 
àjbasso  pression  a'étendant  du  nord  au  sud  de- 
puis lo  fond  du  golfe  de  Bothnio  jusqu'à  l'A- 
driatique et  pn&entant  2  minime.  Fan  vers 
Ilernosand  (Suéoc),  l'autre  vers  la  Turquie. 

Le  baromètre  et  le  thermomètre  ont  monté 
généralement  en  France  où  le  temps  est  tran- 
quille avec  prédominance  générale  des  vents 
du  nord,  lesquels  prennent  un  peu  de  force  en 
quelques  points  de  la  Manche. 

La  température  était  généralement  au-dessus 
de  zéro  ce  matin  en  France  et  en  Angleterre  ; 
le  thermomètre  marquait -6»  à  Stockholm, 
-  8"  à  Pétersbourg,  -  16»  à  Moscou. 

La  mer,  assez  calme  généralement,  est  un 
peu  houleuse  sers  Marseille  et  Alger. 

Baromètre,  huit  heures  du  matin,  7C1""2  ; 
hausse,  0""*C.  —  Température 
2*1;  maxima,  0*6.  —  Ploie,  IO~" 


Digitized  by  Google 


I0T4 


d'Eure-et- 


iprMsioriquu  dans  U  département 
-  Noua  empruntons  au  bail» 

tin  de  h 
Loir  In  passa) 
dausIeqeelM.le 
d'excavation  s  circul 
■êes  par  le  bu,  ayant  14  2 
2  à  4  mètres  ta  fond,  avec  une 
2  mètres  eeviron  et  quelquefois 
a  constaté  l'existence  sur  plusieurs  pointa  du 
Qt  rem plU  d'an  ter- 


re UENAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE 

la  natan  périlleuse  de- beaucoup  de 
Cela  donne  8,3  p.  1,000  par  an  sur  le  i 


I  l'entrée, 
de 
dont  U 


cavités  surtout,  exemptes  de 
toute  investigation  antfriottre  et  telle*  que 
tours  possesseurs  le*  avaient  abandonnées,  ont 
hit  l'objet  de  l'examen  du  docteur  Harreaux  «I 
mi  ont  permis  de  se  faire  une  idée  plus  pré- 
cise de  leur  destination  primitive  et  de  les 
considérer  comme  les  habitations  des  abori- 
gènes de  la  contrée  devenue  la  Item  ce. 

Dans  le  fond  d'une  de  ces  cavités  on  a  dé- 
couvert une  hache  de  pierre  brute,  grise  noi- 
râtre, à  grain  fin  et  dur.  Cet  outil  de  la  pre- 
mière époque  ressembla  plutôt  a  un  pique- 
marteau  qu'à  un  instrument  tranchant.  Dans  un 
autre  trou  plus  large  se  sont  trouvée,  toujours 
sous  le  même  terreau,  des  fragments  de  bois 
de  cerf  ou  de  renne. 

Jusqu'à  présent,  ces  cavités  avaient  été  con- 
sidérées soit  comme  des  puits  ébauchés  et 
abandonnés,  soit  comme  des  cloaques  ou  pui- 
sards, soit  comme  des  embuscades  ou  tran- 
chées poor  des  faits  de  guerre,  soit  encore 
comme  des  silos  pour  conserver  des  provisions. 
Mais  le  docteur  Harreaux  considère  ces  opi- 
nions comme  absolument  contredites  par  l' em- 
placement des  cavités  et  par  les  circonstances 
locales,  ai  il  en  conclut  qu'elles  formaient  des 
habitations  de  pécheurs  au  bord  des  étangs 
qui  constituaient  les  fonds  de  la  vallée  delà 
Voise. 

Plusieurs  personnes  pouvaient  s'y  asseoir 
le  dos  appuyé  aux  parois  et  on  pouvait  les  cou- 
vrir sans  autre  charpente  que  des  feuillages  et 
des  roseaux  réunis  et  liés  en  ruche.  Cest  la 
disposition  dés  cases  arrondies  que  Tacite 
décrit  chez  les  Germains. 

La  date  de  ces  excavations  doit  précéder 
l'Age  mégalithique,  car  au  moment  où  les  dol- 
mens et  les  menhirs  so"  dressaient  sur  notre 
■ol,  l'homme  devait  savoir  construire  une  habi- 
tation plus  confortable  que  le  nid  presque  bes- 
tial que  nous  venons  do  décrire.  Ces  demeures 
éa  te  raient  donc  de  l'époque  qui  a  suivi  les 
cataclysmes  de  la  période  glaciaire  et  qui  a  pré- 
cédé U  première  invasion  dos  peuples  orien- 
taux ;  elles  enraient  été  la  retraite  de  la  ma 
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Sinistrtt  de  la  marine  anglain  en  1871.  — 
Voici  une  table  des  accident*  de  mer  pendant 
Tannée  1871,  telle  qu'elle  résulte  des  documents 
officiels  publiés  par  le  Beard  of  Trade.  Bur  les 
cotes  du  Royaume-Uni,  il  s'est  perdu  1.G68 
Vaisseaux  anglais  -,  tonnage,  41 3,000  ;  ont  péri  : 
b30  personno».  8ar  les  cote*  des  possessions 
britanniques,  il  s'est  perdu  335  vaisseaux  an- 
glais; tonnage,  94,470;  ont  péri  :  308  person- 
nes. Sur  les  cotes  des  pays  étrangers,  il  s'est 
perdu  550  vaisseaux  anglais,  tonnage  228,868; 
ont  péri  202  personnes.  Eu  mer,  il  s'est  perdu 
869  vaisseaux  anglais  ;  tonnage,  371,833;  ont 
péri  1,149  personnes.  Total  de*  vaisseaux  per- 
dus: 3,452;  tonnages,  l,t08,J71;  morts,  2,189. 
Cette  perte  n'est  pas  considérable  eu  égard  i 


Le  commerce  dt  la  Ruirie.  —  Le  département 
des  douanes  vient  de  faire  paraître  la  seconde 
partie  du  <  tableau  du  commerce  intérieur  de 
la  Russie  en  1871,  •  qui  se  rapporte  i  la  Rus- 
sie d'Asie.  Nous  extrayons  do  cette  publication 
les  chiffres  généraux  qui  suivent  : 

L'ensemble  des  échanges  de  la  Russie  d'Asie 
rte  les  pays  étrangers  s'est  élevé  en  1871 
(commerce  spécial)  à  24.833.972  roubles  con- 
tre 28.889.245  roubles  en  1870.  Cest  une  di- 
minution de  4.055.273  roubles. 

Les  exportations  qui  entrent  dans  ce  chiffre 
pour  8.904.026  rouble*  sont  supérieures  d* 
524.792  roubles  i  celles  de  l'année  précédente; 
les  importations  ont  atteint  15.929.94C  roubles, 
avec  une  différence  en  moins  de  4.580.065  sur 
1870. 

Les  exportations  et  les  importations  de  la 
Russie  d'Asie  se  décomposent  ainsi  entre  les 
pays  de  destination  et  de  provenance  : 

Eiportalioru  : 

187»  1171 

Turquie   2.8037985  r.  3. 469~ 414  r. 

iWe   4-669  370  1.429.368 

Khiva.                       21.732  2  966 

Chine   8.6M.924  3.481.977 

Presse                         »  » 

Angleterre                    9.440  32.925 

France                     252.783  487.376 


1871 


précaire  d'une  di 
et  qu'on  parviendra 
fléau  si  pr 
l'empire. 


1870 


Turquie.:   8.122.702  r.  5.446.210  r. 

Perse   4.296.052  3.948.972 

Khiva   11  784  623 

Chine   8.063.166  6.524.328 

Prusse   16.307  1.013 

Angleterre   »  » 

France   »  8.800 

La  psitt  bovin* en  Rutsie.—  La  Vois,  appréciant 
les  travaux  de  la  commission  chargée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  chercher  les  moyens  de 
diminuer  les  causes  de  la  peste  bovine,  eonslate 
que  les  correspondances  des  provinces  peuvent 
à  peine  donner  une  idée  des  ravages  exercés 
par  cette  cruelle  épiiootie  qui  sévit  sur  la  plus 
grande  partie  de  l'empire.  Kn  effet,  tous  les 
gouvernements,  sans  en  excepter  la  Sibérie, 
éprouvent  continuellement  des  pertes  immen- 
ses, par  le  fait  de  ce  redoutable  fléau,  pertes 
d'autant  plus  sensibles,  que  la  diminution  des 
bestiaux  réagit  i  son  tour  d'une  manière  dé- 
sastreuse sur  les  travaux  agricoles. 

Sans  parler  des  causes  accidentelles  de  mor- 
talité, la  statistique  a  constaté  que  la  peste  à 
elle  seule  enlève  annuellement  i  l'agriculture 
300,000  tètes  de  bétail,  et,  de  plus,  cette  perte 
annuelle  pèse  sur  les  forces  productives  du 
pays,  c'est-i-dire  sur  les  sources  mêmes  do  la 
fortune  publique. 

La  Tots  croit  savoir  que  le  rapport  élaboré 
par  la  commission  sur  cette  importante  affaire 
est  en  partie  terminé,  et  ne  tardera  pas  i  être 
prés  enta. 

Elle  se  dit,  en  outre,  en  mesure  d'affirmer 
que,  vu  l'insuffisance  des  moyens  employés 
jusqu'ici  pour  combattre  les  progrès  de  l'épixoo- 
tie,  et  les  difficultés  de  modifier  l'ordre  de 
choses  existant,  elle  a  cru  devoir  recomman- 
der l'introduction  partielle  et  par  xones  de 


Le  bouquetin  du  TyroU  —  On  sait  que  la  race 
des  bouquetins  ou  chèvres  sauvages,  qui  vivent 
sur  les  pics  des  montagnes  las  pins  élevées, 
tend  à  disparaître  sur  certains  points;  elle  ne 
se  rencontre  déji  plus  en  Tyrol  depuis  160  an 
environ,  du  moins  on  le  supposait;  mais  une 
communication  adressée  i  ta  CateUe  dlntprut* 
nous  apprend  que  sur  ht  frontière,  entre  Sais- 
bourg  et  le  Tyrol.  il  a  été  pris  récemment  un 
individu  de  cette  espèce,  âgé  seulement  de  quel- 
ques heures. 

Depuis  sa  capture,  l'animal  s'est  développé 
rapidement  ;  se*  cornes  ne  sont  pas  extrême- 
ment longues,  mais  les  bourrelets  de  ces  cor- 
nes sont  d'une  grande  force.  Quant  à  ses  pa- 
rents, on  n'en  a  tmuvé  aucune  trace,  n  s'agH 
sans  doute  du  genre  ttar.  Le  bouquetin,  qui 
fréquente  des  hauteurs  encore  plus  inaccessi- 
bles que  les  régions  habitées  par  le  chamois, 
est  par  suite  très-difficile  et  tris-dangereux  4 
chasser. 

C'est  seulement  dans  la  région  des  neiges 
éternelles  qu'on  le  rencontre.  11  gravit  sur  lai 
aspérités  les  plus  faibles  des  parois*  picl  frae- 
chissant  d'un  bond  des  distances  prodigicosai 
et  mesurant  son  élan  avec  une  grande  précf- 
sion.  Souvent,  pour  fuir  la  danger,  il  se  piéd- 
pite  d'une  grande  hauteur  et  I 
avant.  On  croit  que,  d) 
U  tombe  fréquemment 
c'est  une  erreur  des  cha 

Les  cornes,  en  effet,  frappent  I 
en  même  temps  que  ses  pieds  de 
arrive  parfois  qu'ailes  sa  brisant  < 
Les  sens  de  la  vue,  de  l'ouïe  et  de 
sont  très -développés  chex  le  bouquetin.  Dans 
les  pays  qui  ont  conservé  l'espèce,  on  chasse 
habituellement  cet  animal  en  août  et  en  sep- 
-tembre. 

Les  chasseurs  se  réunissent  au  nombre  a» 
deux  on  de  trois  ;  ils  fouillent  les  rochers  ei 
l'animal  se  tient  pendant  le  jour,  et  cherchent 
i  le  surprendre  au  moment  où  la  faim  et  la 
froid  le  forcent  à  ( 


!" 


La  transmission  du  discours  de  la  reine 
par  le  télégraphe,  jeudi  dernier,  est  nue  des 
plus  rapides  qui  aient  eu  lieu.  La  discours 
contenait  858  mots  ;  il  a  été  transmis  à  York 
par  l'instrument  automatique  de  "Whaatstone  ea 
six  minutes  et  demie,  ou  i  raison  de  132  mot* 
par  minute.  A  Birmingham,  Manschester  et 
Liverpool,  il  a  été  transmis,  par  les  mêmes 
moyens,  en  sept  minutes  et  demie  ;  a  Notling- 
ham,  8heffield,  Leeds  et  NeweasUe  en  sept 
minutes  Unis  quarts,  et  i  BradTord  en  huit 
minutes. 

Par  l'appareil  i  clavier,  la  transmission  ta 
plu*  rapide  a  été  celle  de  Reading  en  dix-huit 
minutes  et  demie,  i  raison  de  46  mot*  par  mi- 
nutes de  Rrlghton,  Southampton  et  Pelers- 
boroogh,  en  dix-neuf  minutes  et  demie,  vingt- 
deux  minutes  et  demie  ot  vingt-trois  minutes 
et  demie.  Cette  transmission  a  été  faite  par  des 
femmes. 

Poux  les  stations  plus 
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le  discoure  a  été  transmis  par  l'instrument  au- 
lomaiiquc,  la  irarwmiisioa  s'est  laite  :  à  Glas- 
gow, en  ont»  minute*  et  demie,  à  Edimbourg 
en  treize  minutas  et  demie.  (Ttm$$.) 

—  Le  révérend  Rodwell  a  donné  l  la  «o- 
jie  biblique  de 
patère  portant  des 
,  qui,  suivant  toutes  les  probabilités, 
»  la  Dabylonie  à  des  1 


A  Ut  fin  de  la  séance,  on  a  annoncé  le  dé- 
part de  H.  Smilb.  pour  la  Mésopotamie.. 

[Daily  Téléataph.) 

—  A  Athènes,  dans  le  voisinage  du  Jardin 
royal,  ont  été  trouvées,  ces  jours  derniers, 
Écrit-on  de  Grèce  à  la  Nouvel!*  Prtst*  librt,  (in 
janvier,  deux  belles  statues  de  marbre,  qui  trés- 
Yraisemblablement  décoraient  les  magnifiques 
thermes  de  l'empereur  Hadrien;  malheureuse- 
ment la  tète  de  ces  statues 


au  XIX» 
la  part 


—  Une  lettre  adressa  de  Yeddo 
m  détail»  suivants  su 


au  Japon 

L'arsenal  maritime  fondé  à  Yokoska  par  M. 
Verrty,  ingénieur  maritime,  est  composé  ex- 
clusivement de  Français.  La  mission  militaire 
est  française  ;  beaucoup  de  professeurs  de  notre 
langue  sont  employés  à  Yeddo  ;  une  filature 
Vient  d'être  installée  à  l'intérieur  par  un  Fran- 
çais, M.  Brunal;  des  mines  Importantes  sont 
exploitées  par  M.  Cogrnt  ;  une  usine  de  cuivre 
est  établie  à  Yeddo  pour  le  compte  de  l'Etat 
par  M.  Florent,  détaché  des  ponts  et  chaus- 


Les  quartiers  japonais  da  Yokohama  sont 
aujourd'hui  éclairés  au  gaz  par  les  soins  d'un 
Français,  M.  PeUegrin,  qui  a  déji  fait  les  mô- 
me* travaux  à  8bang-hoï. 

BoAn  un  Français,  M.  du  Bousquet,  est  atta- 
ché comme  conseiller  honoraire  an  premier 
conseil  des  ministres,  haute  position  qu'il  doit 
1  sa  parfaite  connaissance  da  la  langue  et  i  l'é- 
tendue de  ses  connaissances.  Je  reviendrai, 
dans  «ne  lettre  ultérieure,  sur  ces  diverses 
institutions.  Mais  sans  entrer  aujourd'hui  dans 
plus  de  détails,  je  vous  signale  seulement,, 
comme  ayant  débuté  au  Japon,  deux  institu- 
tions qui  ont  marqué'  l'introduction  de  l'élé- 
ment français,  l'arsenal  de  Yokoska  et  la 
première  mission  militaire  venue  en  18GG. 
Cette  mission,  contrariée  par  les  événements 
politiques,  ayant  tout  i  créer,  «'ayant  presque 
aucune  ressource,  avait  réussi  à  laisser  ici  des 
traces  profondes  et  qui,  dans  le  sens  militaire, 
avaient  autant  frappé  l'esprit  des  Japonais  que 
les  travaux  de  l'arsenal  dans  le  sens  industriel 
tl  maritime. 

Après  le  départ  de  la  mission  en  *868  et  une 
fois  la  guerre  civilo  terminée  dans  Yeddo  en 
1869,  des  princes  et  le  gouvernement  mémo 

£ rirent  à  leur  service,  comme  instructeurs,  plu- 
£\in  des  anciens  sous-officiers  français  qui 
leur  avaient  fait  la  guerre  en  1868-69,  et  ainsi 
fut  maintenue  dans  les  rangs  la  tranitioo  fran- 
çaise. Enfin,  par  un  récent  décrétée  gouverne- 

iraient  ouvertes  des  écoles  d'anglais 
et  de  français  en  nombre  égal.  En  somme,  le 
trouvernoment  japonais  n'a  eu  qu'à  se  louer, 
jusau'ici,  de  la  conduite,  des  travaux  et  de  la 


moralité  de  tons  les  Français  qu'il  a  appelés  à 
son  service,  et  tous  les  services  dirigés  par  nos 
nationaux  lui  coûtent  incomparablement  moûts 
cher  que  sous  la  direction  de  tous  autres  Eu- 
es Hollandais  exi 


ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS 


L'Académie  décide  que  les  titres  des  candi- 
dats au  fauteuil  de  M.  de  Rongé,  décédé,  se- 
ront discutés  i  la  séance  du  premier  vendredi 
de  mars. 

lie  président  de  la  commission  centrale  ad- 
ministrative de  l'Institut,  M.  Mohl.  communi- 
que à  l'Académie  une  lettre  de  M.  Garcenac, 
maire  du  2*  arrondissement,  sollicitant,  pour  la 
section  française  de  l'Exposition  internationale 
de  Vienne,  les  volume*  contenant  les  comptes 
rendus  des  diverses  Académies. 

La  commission,  dit  M.  Mohl,  rend  hommape 
i  l'intention  qui  a  inspiré  la  démarche.  Mais 
on  nous  demande  à  nous,  corps  savant,  de  fi- 
gurer dans  nn  congrès  industriel  ;  est-ce  bien 
notrp  p'.a'jc  ?  D 'ailleurs  nos  comptes  rendu.'-  ne 
donneraient  qu'un*  faible  idée  de  nos  travaux. 
La  commission  a  renvoyé  la  demande  à  chaque 
Académie. 
L'Académie  passe  1  l'ordre  du  jour. 
M.  Emile  Durnouf,  directeur  de  l'école  fran- 
çaise d'Athènes,  fait  hommage  de  son  volume 
intitulé  la  Ugmdt  athénienne.  U  écrit  à  cette 
occasion  une  lettre  dont  nous  résumons  les 
principales  observations. 

La  Ugtndt  alKtnienn*  contient  des  faits  ab- 
solument nouveaux  qui  expliquent  le  dépla- 
du  Parthénon  par  rapport  à  l'ancien 
i,  et  qui  donnent  la  date  de  la  fondation 
de  ce  dernier.  On  y  trouve  une  description 
exacte  de  l'Acropole  et  le  relevé  des  erreurs 
commises  par  tous  ceux  qni  ont  entrepris  d'en 
parler,  à  l'exception  de  M.  P en rose.  Le*  faits 
que  j'ai  constaté*,  ajoute  M.  Bumouf,  m'ont 
conduit  à  une  série  d'études'  philologiques,  qui 
donnent  pleine  raison  à  l'idée  émise  par.  M. 
Max  MuUer,  qxx'AlMna  fut  primitivement 
'Ahdna.  l'Aurore.  Les  fait* qui  eoncordimlavac, 

qu'il  est  difficile  de  résister  i  un  tel  ensemble. 
M.  Durnouf  a  déjà  exposé  dans  un  livre  trus- 
ta Scienct  des  Btligions,  sa  théorie 
le  parallélisme  des  mythes  védiques  et 
helléniques;  il  y  revient  dans  ta  Léftndt  athé- 
nienn»  avec  uno  force  nouvelle.  Depuis  qu'on 
a  dans  les  mains  les  grands  textes  sanscrits, 
l'étude  de  la  langue  indienne  a  fourni  à  la  phi- 
lologie comparée  beaucoup  de  racines,  qui  ont 
donné  le  sens  do  noms  grecs  jusque-là  mal  in- 
terprétés. On  a  reconnu  que  Flndc  avait  en  un 
développement  mythologique  comparable  et 
peut-être  égal  à  celui  de  la  Grèce  ;  on  a  en- 
trevu une  sorte  do  parallélisme  entre  les  my- 
thes de  ces  deux  contrées.  Dès  lors,  les  in 
terpréutions   de    l'école   symboliste,  dont 


de  l'école  symboliste, 
et  Guigniaut  sont  les  rep 


un  ta  actuels  les  plus  autorisés,  furent  battues 
en  brècho;  on  alla  jusqu'à  les  dédaigner  injus- 
tement, car  las  dieux  et  les  héros  du  Ramayant 
ne  sont  pas  plus  primitifs  que  ceux  de  l'Iliade; 
ils  sont  issus  de  mythes  antériours  dont  ils  ne 


point  de  vue  est  reci 


Le  jour  commence  i  m  faire  depuis  que 
nous  possédons  avec  leurs  commentaire*  les) 
hymnes  du  Rig-Vôda.  Là,  en  effet,  chaqu* 
personnage  divin  est  accompagné  de  [sa  signi- 
fication ;  si  un  verset  le  nomme  par  son  nom, 
presque  toujours  un  verset  suivant  décrit  la 
phénomène  qu'il  représente.  Nous  avons  main- 
tenant la  certitude,  suivant  M.  Bumouf,  que 
les  mythes  sont  communs  à  toute  la 
aryenne  et  qu'ils  sont  nés  dans  un  centre  i 
tique  d'où  ses  diverses  migrations  les  ont  em- 
porté* avec  elle.  M.  Otfried  Muller,  de  l'école 
symboliste,  croyait  que  les  légendes  étaient  da 
l'histoire  ;  il  a  été  suivi  [par  M.  Grote  qni,  re- 
jetant même  tout  système  interprétatif,  admet 
que  les  mythes  sont  nés  sur  le  sol  de  la  Grèce 
et  répondent  historiquemenlaux  diverses  race*, 
pélasges  ou  hellènes,  qui  s'y  sont  fixées.- Ce 
aujourd'hui  entière- 
nnûes,  ajoute 

h.  oS!6lS£  reetera  rion  to  l^hl  * 

Le  phénomène  qui  s'est  produit  réellement 
et  sur  lequel  il  faut  insister,  est  celui  de  la 
localisation.  Les  peuplades  aryennes  venues  da 
l'Asie,  de  quelque  nom  particulier  qu'on  le* 
désigne,  ont  apporté  avec  elles  les  mythe* 
dan*  leur  signification  générale.  Comme  ceux- 
ci  représentaient  la  nature,  elle*  ont  tu  cer- 
tains d'entre  eux  s'appliquer  à  certains  lieux, 
tandis  que  d'autre*  s'appliquaient  mieux  à  de* 
lieux  différents.  Il  s'est  fait  une  sélection  spon- 
tanée et  les  mythes  se  sont  localisés  par  leur 
propre  force.  Une  fois  fixé  dans  .un  lieu;  la 
mythe  s'y  eat  adapté  dans  ses  plus  petits  dé- 
tails et  dans  toute  sa  diversité.  De  là  sont  né* 
ces  légendes  infiniment  variées  et  ce*  innom- 
brables sanctuaire*  dont  le*  chapelles  chrétien- 
nes, elles-mêmes  déjà  en  ruines,  attestent 
encore  l'existence.  On  en  comptait  plus  d* 
mille  dans  la  seule  Attique,  et  plusieurs  can* 
laines  dans  la  plaine  d'Athènes,  qui  a  deux 


M.  Bumouf  trouve  < 
au  jour  par  les  fouille*  de  M. 
preuve  à  l'appui  de  la  théorie  dont 
non*  de  donner  l'idée.  Tout  d'abord,  notons 
qu'il  doute  de  l'identification  de  la  Troie  da 
Priant  et  d'Hector  avec  la  ville  d'/Mtm  txomm, 
sur  laquelle  portent  les  explorations  de  M, 
Schliemann.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Bamouf 
assigne  une  très- haute  antiquité  à  ce*  innom- 
brable* terres  coites,  représentant  la  figure  plus 
ou  moins  hiératique  d'une  femme  à  visage  da 
chouette.  Il  y  a  parmi  ces  curieux  monuments 
des  pièces  qui  donnent  le  sens  primitif  du 
mythe  ;  beaucoup  portent  en  effet,  outre  le  vi- 
sage do  chooctle,  doux  seins  de  famine  et  un 
ombilic  sur  lequel  est  gravée  une  croix,  ou  plu- 
tôt une  roue,  symbole  du  soleil  ;  il  y  a  là  un  ves- 
ligo  certain  de  la  signification  ancienne  de,  FA- 
thêna,  divinité  céleste,  personnification  da 
Aurore,  V  Ahdna  védique. 

M.  Bumouf  dessine  quelques-unes  de  ces 
antiquités  recueillies  en  Troade,  et,  par  des  sé- 
ries habilement  disposées,  montre  qu'elles  mè- 
nent aux  vases  à  figure  de  chouette  bien  carac- 
térisée. 8i  l'on  considère  enfin  que  les  figures 
archaïques  de  cet  oiseau  sur  les  monnaies  d'A- 
thènes sont  composées  à  peu  près  de  la  même 
façon,  il  est  difficile  de  ne  pas  admettre  que  les 
objet*  retrouvés  en  Troade  sont  de*  AIMna, 
puisque  ce  sont  des  femmes,  et  que  toutes  ces 


8i  ce  fait  i 
probable,! 

mport&nce  pour  la  philologie  et  pour  l  histoira 
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des  rcligiont  antiques;  ils  nous  donneraient 
l'explication  du  mot  GUtueâpit,  épilhète  ordi- 
naire d'Athêna  dans  lîomère.  M.  Bnrnonf  rap- 
pelle qu'it  a  réuni  dans  la  Légende  athénienne 
jbus  tes  documents  qui  prouvent  que  ce  mot 
signifiait  d'abord  :  à  ta  fat*  brillante.  Les  mo- 
numents de  la  JTroade  représentent  la  déesse  à 
la  deuxième  période  de  l'idée-mère  du  culte  ; 
Glaucâpis  était  traduit  alors  par  :  face  de  chouette. 
C'est  I  époque  où  Dimiter  se  change  en  cavale. 
C'est  le  trait  caractéristique  do  la  mythologie 
des  temps  homériques.  Plus  tard,  le  génie  ar- 
tistique des  Grecs  ne  put  supporter  ces  mons- 
truosités ;  ils  séparèrent  les  deux  formes  et  11- 
untde  la  bête  l'attribut  de  la  divinité.  Ici  com- 
mença la  troisième  périodo  du  mythe,  la  der- 
nière, elle  est  surtout  philosophique. 

M.  Paulin  Paris  déclare  à  l'Académie  que 
depuis  la  communication  de  M.  Léopld  Delislc 
»ur  l'attribution  au  duc  Charles  d'Orléans  d'une 
I'îs  traductions  du  livre  de  la  Consolation,  de 
Boèce  il  s'est  assuré  que  le  nouveau  manuscrit 
acquis  par  la  Bibliothèque  nationale,  oeuvre 
d'un  copiste  de  la  fin  du  quatorzième  siècle,  ne 
devait  laisser  aucun  doute  sur  le  point  exa- 
miné par  M.  DelisJe.  II  confesse  l'erreur  dans 
laquelle  ilY'tait  tombé  avec  Uucnon  et  plusieurs 
autrvs.  La  traduction  est  plus  ancienne  qu'il 
ne  l'avait  cru;  elle  n'est  pas  du  duc  Charles 
l'Orléans. 

Celle  de  Jean  Meung  paraît  la  piemière. 
Ce  n'était  pas  une  tâche  facile  que  de  tra- 
duire le  livre  de  Boèce,  écrivain  obscur  et 
parfois  subtil.  Jean  de  Meung  ne  l'aurait  pas 
entreprise  si  le  roi  de  France,  un  roi  qui  vou- 
lait être  obéi,  ne  l'en  eût  sollicité.  Le  livre  de 
la  Consolation  était  alors  en  si  haute  estime 
dans  les  écoles  ;  les  orateurs  religieux  et  laiques 
»n  faisaient  un  si  fréquent  usaçe,  qu'on  se  rend 
compte  aisément  du  désir  exprimé  par  Phi- 
lippclV  d  on  posséder  une  traduction  française, 
car  il  y  a  toute  apparonco,  en  dépit  d'une 
phrase  de  compliment  que  Jean  de  Meung  lui 
adresse,  quo  ce  prince  ou  bien  no  lisait  pas,  ou 
bien  entendait  difficilement  les  ouvrages  écrits 
en  latin.  M.  Paulin  Paris  cite  quelques  p 
ges  do  cette  épltre  au  roi,  remarquable  à 
sieurs  égards. 

t  A  ta  royalo  majesté,  très-noble  prince,  par 
'.a,  grâce  de  Dieu,  roy  de  Franco,  Philippe  le 
Quart,  je  Jehan  de  Meun,  qui  jadis,  au  Ro- 
mant  de  la  Roze.  puis  que  (après  que)  Jalousie 
ot  mis  en  prison  Belaccueil,  enseignay  la  ma- 
nière de  chastel  prendre  et  de  la  rose  cueillir... 
îTivoye  ore  Boèce  de  Consolation ,  que  j'ay  trans- 
laté de  latin  en  fr»n«°'».  i«»oit  (quoique)  co 

fwuicfoi!)  est  mouUnpîu*%s!e'r"â'  e'mendîe'te 
françoys  que  le  latin,  s 

L'auteur  expose  ensuite  comment  l'homme 
iiffôre  des  autres  êtres,  en  cela  qu'il  a  besoin 
l'une  éducation  forte  pour  acquérir  de  bonnes 
iiabitudc*  et  la  faculté  de  distinguer  les  véri- 
tables biens  de  ceux  qui  n'en  ont  que  l'appa- 
rence. 

•  Se  une  herbe  ou  ung  arbre  est  plantée 
entre  deux  terres ,  dont  l'une  soit  grasse 
8t  bonne,  l'aultre  soit  maigre  et  maulvaiee, 
nous  trouverons  qu'ils  mettront  toutes 
leurs  racines  en  la  bonne  terre,  et  fui- 
ront tant  comme  ils  pourront  la  terre  mau- 
vaise. Nous  véons  quelespctia  arbres  naissans 
dessoubs  les  grans  s'enclinent  4  la  chaleur  du 
soleil,  si  comme  a  bien,  car  le  soleil  est  le  père 
des  plantes,  et  fuient  l'ombre  comme  chose 
nuisant.  Et  ès  bestes,  véons  nous  ce  mclsmes, 
car,  par  le  bien  que  l'en  leur  fait  so  aprivoisent 
,  et  uour  le  mal,  les  bestes 


privées  se  sauvagifsent...  Mais  le.  lignaige 
humain  se  descorde  moult  en  ce  des  aultrea 
chose*  qui  sont  ;  car  les  autres  choses  qui  sont 
requièrent  leur  bien  déterminénent  et  sans  er- 
reur, mais  hommes  sans  délerminance  et  sans 
ordre  s'ennouvent  de  venir  à  bien.  » 

M.  Alfred  Maury  offre  à  l'Académie,  au  nom 
de  la  famille  de  l'auteur,  le  Voyage  en  A byssini* 
de  M.  Guillaume  Lejean,  formant  un  volumo 
io-4»  aTec  atlas  in-folio.  Le  persévérant  et  cou- 
rageux voyageur,  dont  on  n'a  oublié  ni  le  dé- 
vouement ni  les  travaux,  trace  dans  la  seconde 
partie  de  son  ouvrage  une  rapido  esquisse  de 
l'histoire  de  FAbyssinie  avant  le  seizième  siè- 
cle, c'est-à-dire  jusqu'à  l'époque  où  les  rela- 
tions des  Portugais,  les  rapports  suivis  avec 
l'Europe,  notaniment  avec  l'Italie,  enfin  ta. cor- 
respondance des  missionnaires  et  la  présence 
des  jésuitei  font  connaître  exactement  l'état 
de  {'Empire  des  Morts.  M.  Guillaume  Lejean 
s'est  surtout  attaché,  dans  cotte  esquisse,  à 
établir  des  synchronises  avec  l'histoire  euro- 
péenne, synchronismes  qui  manquent  complè- 
tement dans  les  chroniques  auxquelles  l'auteur 
a  puisé  et  qui  ont  longtemps  faussé,  pour  cette 
époque  ancienne,  notre  seule  source  d'informa- 
tions. Les  cartes  qui  composent  l'atlas  ont  été 
dressées  par  M.  G.  Lejean  sur  ses  propres  re- 
levés topographiques;  elles  fournissent  sur  la 
géographie  de  FAbyssinie  centrale  des  détails 
neufs  et  des  rectifications  importantes. 

La  famille  de  M.  Lejean,  malgré  de  faibles 
ressources,  a  fait,  pour  cotte  publication,  les 
plus  grands  sacrifices  ;  elle  est  disposée  à  en 
faire  de  nouveaux  pour  donner  au  monde  sa- 
vant plusieurs  des  travaux  demeurés  inédit*  du 
regretté  voyageur.  Il  serait  heureux  que  l'ou- 
vrage que  je  présente  à  l'Académie  pût  con- 
courir pour  quelques-unes  de  ses  récompenses  ; 
mais  je  ne  vois  pas  à  quel  concours  il  lui  se- 
rait permis  de  prendre  part.  M.  Maury  craint 
que  l'Académie  no  puisse  témoignera  cette  es- 
timable famille,  autrement  que  par  des  éloges, 
le  prix  qu'elle  attache  au  don  qui  lui  est  fait. 

M.  Maury  offre  ensuite,  au  nom  de  M.  Fran- 
çois Lcnormant,  une  étude  intitulée  :  U  Déluge 
et  (épopée  babylonienne,  où  l'auteur  examino  le 
contenu  du  curieux  document  cunéiforme  dé- 
couvert et  traduit  par  M.  G.  Smith,  «t  les  ca- 
ractères de  la  tradjtion  du  grand  cataclysme, 
telle  qu'elle  est  consignée  dans  la  Genèse,  dans 


fouilles 
en  Asie 


M.  Mohl  offre  do  la  part  de  l'auteur,  M.  Bar- 
bier do  Meynard,  le  7«  vol.  de  sa  traduction  de» 
Prairies  oVOr,  de  Maçondi.  C'est  Favant-der- 
nier  volume  d'un  excellent  travail,  qui  donne 
pour  ta  première  fols  le  texte  ot  la  traduction 
de  Fouvrage.Maçoudi  avait  composé  deux  chro- 
niques universelles:  . l'une  appelée  ■  la  Grande  », 
l'autre  «  la  Moyenne  ».  Son  troisième  écrit, 
les  Prairies  d'Or,  est  le  seul  qui  nous  soit  par- 
venu. U  s'y  est  servi  vies  matériaux  qu'il  n'a- 
vait pu  utiliser  dans  ses  chroniques  ;  il  y  a  con- 
signé des  détails  sur  la  vie  intérieure,  la  so- 
ciété arabe,  des  anecdotes  sur  la  vie  privée  des 
khalifes,  des  tableaux  des  réunions  littéraires 
à  la  cour,  enfin  une  foule  de  renseignements 
curieux  qui  manquent  dans  les  historiens,  ren- 
seignements plus  instructifs  pour  nous  que  les 
interminables  récits  do  batailles  dont  les  chro- 
niques de  ce  temps  sont  remplies. 

M.  Beulé  demande  la  pesmission  de  déposer 
en  hommage  sur  le  bureau  deux  volâmes  qu'il 
vient  de  publier  à  la  librairie  académique.  Les 
matériaux  en  sont  réunis  depuis  longtemps  et 
l'impression  allait  commencer  quand  la  guerre 
éclata.  Il  a  fait  dans  co  travail  l'histoire,  au 
point  de  vue  de  l'art,  de  toutes  le» 


it  explorations  accomplies  en  Egypte, 
en  Grèce,  en  Italie,  qui  ont  enrichi 
d'une  manière  inattendue  l'archéologie,  ont 
renouvelé  l'histoire  et  donné  des  bues  de  phif 
en  plus  certaines  à  la  philologie  comparée.  L'au- 
teur s'est  surtout  occupé  des  résultats  artisti- 
ques des  explorations  modernes  :  Fart  a  eu  sa 
large  part  dans  les  conquêtes  faites  sur  lo  passé. 
Il  a  cité  souvent  Manette,  Layard,  Place  el 
beaucoup  d'autres  qui  ont  été  ses)  [ 
scurs  ou  ses  rivaux  dans  ces  recherches. 

M.  Renan  présente  le  rapport  de  M. 
Halévy  sur  sa  mission  en  Arabie.  Nous  avons 
eu  plus  d'une  fois  déjà  l'occasion  de  renseignée 
nos  lecteurs  sur  la  persévérance  déployée  pu 
M.  Halévy  dans  ce  périlleux  et  pénible  voyage. 
U  est  revenu  d'Arabie  avec  une  colleation  tans 
égale  d'inscriptions  himyariliques,  copiées  avec 
soin  sur  les  monuments  (car  il  a  été  impos- 
sible de  prendre  des  estampages),  et  qui  ont  été 
communiquées  à  la  commission  du  Recueil  des 
inscriptions  sémitiques. 

M.  Guigniaut  fait  un  rapport  verbal  sur  les 
deux  thèses  soutenues  récemment  avec  éclat 
devant  la  Sorbonne  par  M.  Maspero,  pour  la 
doctorat  ès-lettres.  Dans  la  première,  qui  a 
paru  la  plus  importante,  M.  Maspero  est  par- 
venu, par  des  preuves  tirées  des  textes  hiéro- 
glyphiques, à  identifier  Carchemis  (Circesium, 
Bambyce,  Msgog),  que  l'on  plaçait  sur  le  cours 
un  peu  inférieur  de  l'Euphrate,  avec- Hiérapo- 
lis,  qu'H  faut  p'acer  plus  à  l'est  et  au  nord,  el 
qui  était  le  siège  du  culte  rendu  à  la  Grande 
Déesse.  Lucien  nous  a  laissé  sur  cette  divi- 
nité asiatique  illustre  un  traité  fort  curieux;  la 
description  que  M.  Maspero  fait  du  cuits 
do  la  grande  déesse  est  d'uno  érudition  i 
étendue,  et  d'un  esprit  saga  ce  et  ingémesx. 

L'autre  thèse  avait  pour  objet  le  t 
tolaire  des  anciens  Egyptiens.  Cette  étude  i 
révèle  une  sorte  de  patronage  organisé  autouc 
des  scribes  et  à  leur  profit.  L'avis  des  juges  de 
M.  Maspero  a  été  qu'on  ne  pouvait  guère  qua- 
lifier de  genre  littéraire  des  formules  aussi 
vulgaires  et  d'une  destination  1  en  tomme  peq 
importante,  surtout  quand  on  considère  les 
compositions  élégantes  ou  savante*  consignées 
dans  les  papyrus,  les  récits  grandioses  qui,  sus 
les  stèles,  sur  les  murailles,  sur  les  obélisques, 
sur  les  tombeaux,  font  .passer  l'histoire  et  ta 
religion  par  la  bouche  des  dieux. 

M.  Egger  présente  des  observations  su 
quelques  vers  du  '23*  chant  de  l'Iliade  conte- 
nant le  récit  des  fnnésailles  de  Patrocle,  et 
qu'il  croit  interpolés,  et  sur  trois  autres  vers 
du  mémo  chant  qui  lui*  paraissant  avoir  ét< 
rendus  par  les  traducteurs. 

FiaDWAMB  DXXAUKAT. 


T/es  pluies  abondantes  de  l'automne  ont  en- 
travi;  les  cuissons  du  charbon  de  bois  et  pro- 
duit une  hausse  qui  va  sous  peu  prendre  de* 
proportions  considérables. 

L  Entrepôt  d'Ivry,  dont  l'approvisionne» 
ment  etl  toujours  fait  à  l'avance,  et  qui  seul 
jouit  de  cotte  situation  favorable,  s'engage  I 
ne  pas  modifier  ses  prix  :  5  fr.  60,  6  fr.  e( 
3  fr.  75  les  85  kilogr. 

Le  public  a  été  asspst  reconnaissant  pour 
doubler  son  chiffre  d'affaires  depuis  le  sié$e; 
il  doit  à  son  tour  au  public  de  lo  faire  profite» 
de  sa  prévoyance. 

Le  directeur  de  VEntrrpH  dVery, 
CH.  DES0UCHE8, 
30,  rue  Geoffroy-Lasnier. 
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Speotaoles  da  Mardi  11  février. 


Opéra,  -  (Mer.-re.Jiji  La  Cospe  da  roi  de  Tbokf. 

Italie*».—  Relarbe- 

Fraaçala.-  Marina  De(or»e. 

Odtoa.  —  llwilnî.  Le  3eB  de  flnonr.et  rlM  bawd. 


Ojmnaaa.-  La  Femme  de  diode  Earra. 
VandaTlIla.  -  1^,  Faoi  l<.n,l,oniiae%.  " 
PalaJa.Royal —  Dgit-sn  le  diréî  - 
VarlétOa.  —  I^j  Bricoaaleri. 

Calté.  —  U  Poule  am  tf.ih  d"»r.    -  .  '  ', 

CbAUlat.  —  La  Xalwn  du  Baisueor. 

Ambigu.  -  Le  Drame  de  la  rue  de  UT>i\  " 

Bonffoa-Far.  —  Ij  Fctlle  Hein».  , 

Follaa.— U6le:u:  cl  Abêtira.  D.i  .4jni  biea  dévoua. 

•vlany.  -  Serapbiae. 

Tertralla.  —  A  fliamn  wn  plgmft.    -  . 

DAJaaat.  —  Les  Feoea.es  au.  foai  des  Jrcne«. 

Menna-Plalalra.  -  La  l>>c..ite  aiv«  i^ufa  i'tfi  ' 

Beaumarohala.  —  Le  CaiIIic;  de  U  Ri  Ut. 

Th.  Miniature.  Oadrilton. 

Clrajaa  d'hiver.  1. 1.    —  Eterceei  Itaettrn. 

Robart-Hoadln.       ^  Séance  par  Cerceau, 

Valeaatino.  —  Soireoa  amucaiea  cl  daauaiaa. 

t'iaiipniiieiir  OrTriiil.  A.  WlTmiSHKI u-  'l  ».  31,^  VoTUiM 
Maetiaei  rvliadrifon  de  H.  Mariawii.  -  Einres'de  Lar-Beai. 


iibratri*  MICHEL  t.Éil  frères,  rue  Aubtr,  , 
Librairit  HENRI  PLOS,  rue  (iaraticitn,  f*. 
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XOI:  —  PAIX  4  LlflSaTÉ.  —  fJtaai<iow  de  ta* 
«A  1863   \  ro». 

XIV.  —  PORCS  OU  aiCBJSSI.  —  Qt&tioru  ii 
f  année  1864...  y   I  toK 

XV.  —  POUVOIR  *  IMPUISSANCE.  —  Question 
dei'annie  1865   i  vol. 

XTi.  —  ht  80CCt$.  —  Questions  de  FennM. 

1&€G   f  VOt 

ÏVIt  —.11  CONBAUHï  DTJ  6  MAR3.  -  Queti 

iwiw  de  l'annet  t867   1  vol. 

XVm.  -  LA  TOH  DA58  LB  DKSB&T.  —  Quet- 

Uuu  de  tannée.  1868   1  vofc 

III.  -  L'OJUIIÊRB.  -  QueMons  .  de  Vans* 

•  -  •  MvùS   |  vol. 

xx.  —  U  OODFfRE.  —  Questions  de  l'arméi 

;  :.t810  tt  1871   1  VOL, 

III.  —  QUISIIOUS  PHILOSOPHIQUES.  —  i>«- 

tions  de  t85i  à  1857   1  voU 

XXU.  —  LES  DROITS  DB  LA  PENSES.  —  Ques- 
tions de  presse  de  l8Sî  à  1864   I  volt 

XXJII.  —  DO  DROIT  DB  PCHIR.. .  »...      i  -bjbI, 

XXIV.  —  PB5SBBS  éV  MAIIME8   i  vofi 
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OBLIGATIONS  ÉMISES  A  225  FRAICS 

JUppui  Uni  20  h.  ji'inlérAl.payablrs  par  somostr», 
fe»  I-  inar»  et  I-  »eptembre. 

à  set  francs. 


Tlrag»  dm  1"  Février  1873. 


DM  DKS   4,246   OBLI0AT103S  SORTIES 

47.  M,  68,  81,  155,  184,  268,  31)1,  360.  38S.  396. 
MÛ,  595,  538,  582,  583,  776,  827,  828,  845.  M, 

I,  002,  048,  051,  081,  217.  251,  281,  3C0,  375,  399, 
«OU,  (5t.  501,  ..••!.  666,  »7G. 

8,058.  171,  246,  315,  324,  3*6,  359,  135,  507,  626, 

669,  681.  720,- 730,  783,  810.  637. 
B,t'»7.  III.  118,  K6,  176.  316,  158,463,  521,  577. 
*     589,  67»,  728.  932.  979.  ' 
4,011.  018,  072,  162,  211.  272,  387.  428,  «90,  514, 

532,  595,  601,  627,  727,  868,  873,  902,  98!). 
6,10!  187,  202,  221,  238,  256,  313,  344,  137.  491, 

512,  651,  676,  688,  726,  812,  818,  866,  916. 
6,0-25,  032.  080,  202,  149,  323,  329,  341.  359.  407, 

4Î0,  422.  443.  545,  570,  578,  624.  679.  786,  8»l' 

7,053.  091.  109,  128,  139.  143.  258,  Î73.  310,  338. 

398,  583,  658.  726,  786.  802,  831,  856,  895,  972. 
8,008,  119.  162,  218,  252,  329,  386,  125,  591,  631, 

us;.  720.  8J7.  803,  M-",.  "3:. 
B.t."-,.  117,  257,  314,  353,  415,  4M,  579,  606,  696, 

751.  781.  853.  951.  961,  985.  990.  • 
10,076,  079,  145,  201,  317,  337,  408,  121,  479,  501, 

551,  598,  657,  7J2,  8»,  849.  855,  923,  911,  956 

971, 

II,  MIL  183.  255.  277.  361,  Mi  480,  512,  569.  575. 
611,669.  690.  835,  853,  950.  957. 

18,178,  181,  195,  217,  239,  246.  267,  285,  295,  387, 
421,  435,  472,  715,  78-2,  81G,  871,  905,  938,  912, 

956. 

13,099,  II».  151.  255.  422,  531,  617,  673,  712,  736, 

750,  761.  785.  801,  810. 
14.000.  151.  271,  294,  «36,  563?  586,  623,  638,  691, 

761,  825,  835,  953.  990. 
10,091  106,  219.  257.  513,  521,  540,  551,  509,  613 

615,  749,  756,  773,  798,  817,  939. 
16  070.  227,  295,  314,  317,  386,  405,  520,  527,  604, 

G82  ,  863. 

17,090,  097,  122,  224.  251,  259,  321.  361,  457,  476, 

506,  571,  605,  618.  642,  671,  716.  788,  852. 
18.O06,  0(2,  071,  079,  107,  111,  122,  133,  179,  230, 

215.  261,  321,  333,  392,  405,  539,  631,  716,  751. 

757.  964,  983.  997. 
ÎB.'.NW,  236,  242,  3:9.  367,  456.  485,  530,  593,  678, 

777,  783,  797.  86J,  879,  955.  959,  980. 
80.252.  290 U03  Kl ,305 ,  527,  54J,  625,  741.  749, 

753.  777.  790.  862,  875,  941. 
61,075.  127,  128,  HT,  187,  328,  313,  317,  420,  433, 

4G5.  605,  669,  712,  717,  757,  777,  853,  889  914 

•)xi  9y3 

88.1  M),  270,  303,  «52,  506,  C96,  706,  730,  759,  78«, 
802,  915. 

83,075,  179,  206,  256,  306.  350,  362,  399,  435.  «62. 

709'  7»;  840*  9W  9»  6,9>  t*5, 

84,01*8.  03*8.  067.  070.  100,  127,  143,  219.  222,  264, 

346,  375.  415,  419,  452,  589,  656,  879 
85.099,  056,  059.  107,  132,  177,  249,  341,  312,  404. 

450.  497,  525,  692,  594,  758,  806.  856,  88»,  923, 

945.  «4. 

26,019.  025,  015.  118,  136,  103,  188,  199.  201,  210, 
Vil,  244,  398,  4M,  525,  528.  629,  657,  675,  692 
710.  718.  786.  990.  + 
87,  023,  070  087,  091,  145,  16V168.  m,  218,  310, 

31^0,  499»  574*,  **"?3«  611.  789.  8W,  WO. 
28,157,  229.  23»,  253.  254.  302,  315,  319,  401,  530, 

535,  5S3,  618,  705,  741.  756.  982. 
B9,< «39,  095,  240,  255,  277,  279,  313,  331,  343,  422, 
4  23,  491.  524,  626,  6SD,  664,  708,  727,  816,  824, 
8ÔI.  880.  883.  918.  919,  952. 
BO.I28,  175,  194,  202,  225,  226,  266,  294,  3»0,  Ml, 
3  78,  428,  460.  484.  196,  572,  573,  636,  670,  733, 
790,  817,  881.  913.  934. 
31,034.  049,  061,  078.  m,  164,  182.  2««,  287,  303, 
364,  378,  461.  524.  «34,  559,  722,  735.  761,  832, 


850.  950,  9/0,  987.  - 


366,  45f, 


33,011.  014,  026,  057.  059,  065, 
137.  152,  199,  200,  201,  233, 
465,  517,  716/717/  768,  820, 


978.  982.  989. 


087,  089,  097,  008, 
333,  393,  398,  417, 
811,  874,  901,  903, 


34,108,  131 J36,  139.  236,  285.  326.  432,  517,  674, 

692,  748,  779,  851,  852,  909,  924.  934.  959. 
35.073,  079,  131,  119,  182,  185,  216,  313,  377,  385. 
439,  449,  478,  544,  564,  664,  758,  780,  802,  826, 
880.  914,  923. 
3«îj008,  060,  402,  431,  565,  582,  613,  711,  728,  888 

37.085,  180,  195,  206,  226,  313,  338,  362,  455,  709. 
779,  796,  824,  832,  851,  896,  93»,  935,  952,  956, 
960,  975.  .   ~t  — 

38.082,  3113,  331,  3.38,  311.  XVI,  366,  414,  447,  539, 
608,  803,  812,  8t6.  845.  967.  997. 

39,1)12,  0»3,  132,  137,  176,  260,  352,  357,  41»,  415. 

416.  483,  56»,  603,  619,  653,  666,  675,  735,  835, 
916,  9*9.  ML 

40,051,  057,  067,  070,  119,  142,  117,  150.  191,  402, 

S  m?:  m 5,81 530' 5G6,  W3,  m- 

41.035,  Oit,  101,  153,  157,  203,  210,  218,  376,  132, 

«38,  502,  506,  535,  549,  617,  738,  781,  797,  858, 

886,  926,  9«9,  953. 
42.DC1,  157.  223.  277,  317,  «07,  419,  434,  597,  633, 

690.  80>,  841,  866,  911.  921,  937. 
43,020,  055,  061.  062.  093.  170.  175,  221.  247.  340. 

501.  594,  719,  720,  815,  870,  994. 
44X02,  045.  Or.2,  211,  256,  268,  313,  358,  392,  39», 

475,  501,  511,  612  691,   753,  970,  45,001). 
45,015.  016,  071.  086,  130,  317.  335,  361,  392,  393, 

415,  4«7,  «63,  188,  569,  587,  598,  610,  633,  7111, 

723.  726.  781,  923,  9»2.  ' 
46,00».  05».  085.  122,  131.  209,  270,  296,  315.  387, 

4j9.  532,  572,  6»5,  725,  719,  788, '817,  853,  861,' 

47.143,  157.  26»,  316,  336,  38»,  409,  410,  422,  424. 

48,009,  057,  141,  226.  25»,  282,  297,  308,  311,  311 

417.  185,  512,  617,  639,  664,  715,  771,  774,  965, 

49,1150,  180.  205,  213,  252.  284,  559,  561,  657.  658. 

669,  761,  812,  826.  862.  925.  973. 
50,011,  040,  243  252,  282,  330,  342,  490,  548,  594, 

650,  GÛ8,  721,  723,  72G,  738,  773,  833,  871,  887. 

954,  958.  988. 

61.000,  076,  22»,  255.  265,  40Î.  508,  518.  590,  701 
713.  760,  766,  786,  80fi,  817.  851,  859,  891 

52.272,  350,  351.  353,  374,  414,  420,  459,  173,  181. 

520,  574.  575,  587.  851.  856,  910,  53j000. 
63.01G,  059,  232.  271.  290.  329,  340,  372,  431,  461, 

488,  737.  780,  806,  956,  9G4. 
54455,1 46,  198,  241.  307.  351,  407.  476,  518,  65», 

763,  775,  808.  818,  910,  911,  948,  977. 
65.103.  121.  164.  210.  287.  289,  309,  35»  3C5,  383. 

51».  539.  597.  637,  h».  932.  935,  996 
66  027,  0*8,  102,  12»,  362.  458.  474,  520,  532,  607, 

608,  610.  618.  625,  717.  748,  905,  928. 
67,116.  117,  169.  291,  327.  330,  380,  478,  517,  57», 

584,  593,  620,  7v9.  724.  772.  781,  925.  958,  995. 
68,032^067^76,  133,  168.  174,  279,  295,  159,  562, 

■£tti  181.  22R.  237.  218.  311.  316,  152,  495,  533, 

606,  690,  723,  740,  891,  935,  992. 
60.028.  136,  187,  358.  111.  469,  «84,  493,  607,  631, 

634,  749,  780.  812,  907.  924,  .931,  951,  962. 
81j04I,  041,  104.  142,  275.  295,  303,  358,  378.  510, 

515,  535,  536,  599,  669.  734,  870,  877,  904. 
62.011.  031,  032,  113,  169,  185,  193,  201,  230,  274, 

291,  323,  396,  462,  499,  5(6,  563,  621,  651,  699, 

752.  798,  839. 
63.762,  '271.  312,  320.  414,  43$,  447,  487,  493,  599, 
•  632,  640,  653,  779,  820,  834,  808,  886,  990.  991. 
434,021.  037,  076,  117,  162.  221,  225,  243,  266,  278, 

370,  442,  447,  «58,  «80,  «90,  586,  688,  695,  707, 

713,  767. 

85.001,  269,  282,  329,  384,  433,  485,  541,  5S3,  5JJ9. 
610,  682,  723,  786,  853.  886,  Ml 
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463,  535,  568,  624,  630,  641,  712,  720,  748,  766? 

813,  653,  920. 
186,021.  026,  069.  (770,  198,  213,  281,  285,  434, 

119,  473,  495,  509.  528,  519,  561,  G»8,  681,  709j 

737.  812,  85»,  898,  899,  902. 
187.0X2.  13'J.  645,  664  .  672,  676,  680,  858  ,  87», 

033,  953  957  964  994 
188.026.  03O.'o33,'l78,'  187,  204,  267,  280,  282. 

288,  460,  498,  611,  621,  656,  993. 

159.001.  693,  122,  134,  142,  233,  322,  354.  365, 
451,  461,  489,  639.632.  603,  819,  882,  932,  956. 

Î90,0<5.  135,  168,  196.212.  30»,  315.  396,  397,399, 

430.  497,  502,  564,  702,  720,  904,  962. 
191.035,  095.  107,  119,  160.  251.  261  291,  377, 

414,  583,  619,  702,  709,  756,  785,  798,  816,  8ÎO. 

878,  880,  885,  953. 
192.035.  231.  375,  385,  391.  401,  413,  437,  472,  «93, 

503,  517,  566,  843.  669,  767.  884,  «93,  935. 
183.010.  062,  073,  078,  168,  177,  282,  300,  333,  35k 

3C3,  368,  38G,  397,  505,  510,  618,  625,  692,  769, 

775,  789,  831,  901. 
194,066.  084,  113,  !80,  220.  312.  429,  697.7O0.733i 

751,  811,  821,  633,  667,  881.  917. 
195,' i13,  115,  122.  132  258,  307.  321.  327.  4Î8, 

417,  463,  497,  636,  459,  695,  708,  759,  777,  718, 

819.  m>.  901- 
196.046,  075.  078.  160.  194,  208,  335,  337,  4M 

587,  622,  642,  701,  706,  714,  715,  756,  875,  Uil) 

975. 

197,02».  086,  174.  114.  269.  774.  292,  311,  331% 
374,  390,  415,  483,  507.  810,  533.  508,  598,  693» 
610,  660,  736,  745,  766,  888,  897.  981. 
198.281    301,  365.  380,  «43.  511,  598.  599,  670) 

691,  776,  817,  896.  901,  906,  921. 
199,10».  752,  343,  363.  472,  478,  520,  54!,  518, 

647.  704,  734.  756,  833,  840.  845,  938. 
200,021.  029,  070,  120.  221,  288,  321,  348,  396. 427, 

179.  537,  561.  798.  Kl  1,  828,  879,  893,  899,  928. 
30 1 ,025,  315.  317.  399,  503,  Cil,  701,  725,  832,  898, 
898.  906.  929,  983. 

02,013,  019,  038.  051.  053,  107,  177,  3/8,  320,  378, 
3S1,  393,  473,  480,  529.  537,  543,  587,  593,  607, 
6S6.  693,  7n>,  732.  755,  843,  861. 

203.002,  297,  345.  38»,  191,  583.  620,  688,  773,  803; 
837.  857,  887,  898,  970. 

'304,031.  109,  131.  166,  20.»,  228,  211,  245,  252. 

•2R4.  486,  61»,  679,  634,  761,  788,  789.  870. 

05,133.  15».  163.  192.  237,  244,  250,  253,  28S 

110.  116,  417,  529,  562,  634,  817,  884. 
2C0.033,  032,  031.  145,  214,  240,  245,  276,  420, 

4:2.  465,  491.  566,  717,  813,  891,  944,  954. 

07,003.  027,  039,  102.  120,  321.  337,  395,  413) 

420.  443,  496  -4 

•  >  ,-    !-''  ;sus  sera  res»* 

bourbe  4  300  francs  et  recevra,  en  outre,  om 
action  de  jouissance  mil  participera  aux  prr 
duit*  nots  <lu  chemin  (le  fer  a»  l'h'tat. 

IÂ)  remboursement  et   l'Achange  des  titres 
amortis   sa   feront,  4  partir  du  I"  mars,  4 
uitK  no  ooi  \  m ;  uikkt  os  hox* 
nORA*,  42,  rue  de  la  (Anu'u'e-d'Anlin. 

un  tirage  de  4,388  obligations  aura 
lien  lo  I-  août  1873. 

I.,-  ,-nnpon  somf-tnel  de  10  tVnacs  echfant  la 
I"  mars,  sur  les  obligations,  ait  payé  à  Udit^ 
agence,  par  anticipation,  depuis  la  15  déceinbm 


FONDERIE  TYPOGRÀPHIQJTE 

Spécialité  do  Blancs  et  Filets 


»8  BOÎTIER  ET  PEIG1T 

68,  Uds-ird  Mentrwg»  —  Bue  Domit,  28 


VENTE  DE  MÉTAL 

et 

ACHAT  DE  CENDRES  DE  CUCHM 

MATÉRIEL    DE  CUIVRE 
roua  tx  composition  des  jqujuixci 


Leseommaoïlci  doivent  ."ilreVlressftes  *  1»  mats» 
cle  venta  cl  do  i.:..  m  s.f  u.  26,  rue  Dotnal 
Étire*  mr  armaurf*  «V»  PrUp^inuranti  H  Spécimo* 


Digitized  by  Google 


il  Févritr  1873 

Préfecture  da  l'Aude. 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE; 


ADJCDlGATlOtf  de  tenirtprUt  générale  des  ser- 
vices dés  maisons  ctarrél,  de  Justice  et  iU  cor- 
rection et  des  chambres  ou  dtpMs  tir  sûreté  iU$ 
iépartemen'M  de  [Aude  et  des  Pyrénées-Orien- 
tales (3F  circonscription  pénitentiaire). 

Le  préfet  de  l'Aude, 
"  Donne  avis  que  Us  18  février  1873,  à  une  heure 
lu  soir,  il  sera  procédé  par  lui,  en  conseil  de 
prélecture,  et  en  présence  da  directeur  des  pri- 
ions do  la  38*  circonscription  pénitentiaire,  4 
rtiAlel  de  La  préfecture,  k  .Carcasaonne,  à  l'odjn- 
di  ;ution  rT"bftiiua,  sur  »^'imisvon;i  cnch*_'t£i_is,  de 
l'entrepris  yi-nt-rala  d.'3  ^■eivn'-eH  d*3  maisons 
rl"i% - rv t .  do  jû^lj-c  at  il.;  cnrreimnri,  ri  il'vs  charn-" 
bra-i  mi  di-riMs  de  sùrutà  d?*  <ié [i,trl-:TT.rnt3  'lo 
l'Aude  at  di.'S  PyrOn/os-PricriUI-.'-,  |i"inU;nt  trois. 


LE  CRÉDIT  VIAGER 

C'  anonyme  autorise  vit  «M'crct  du  29  mars  I85t 

OBLIGATIONS  viagères  • 

Capital  nominal  :  500  [t. 
PROCUJSAHT  10,  15,  20  0/0  OU  CAPITAL  VERSÉ 


P.f-".r."nB  "la'80n  " 
réputation  no  rims  <y 


1023 


Met  fa 

InJnsnl 


PRIX  DE  1/OBI.IfiATTON 

Rapport  12  fr,  50  d'intérùt  par  semestre 


six  cai  nc.if  années, 


mars 


qui  cJBinu-in~r.ro 


nt  la  1' 


Administration  générale 

terne,  à  Paris. 


de  l'Assistance  publ 

pnMATirc 


FETUrg   BE   TTU.E-TTltABP  rnm- 

muno    do    Nouilly-iur- Marne 


A  1,'ll.iKU  fjo nr  1H  nnn-'i slip :-rF1 
Inn'*  .1., 


i3  aanuaf: 


s'adres*er  h  rAssistanç*  r"'-.'lJ'T::i'-  t.  iini  do 
G.mvn-<,  un  a  Neullly-sur-Marae,  vlki  M'  Carre» 


nialu:rn. 


L  I JUPICATICM  sur  iiim  u[ii-rii>ro.  un  la  chambra 

'!«■<  i"iln:riM  ili>  l'irTT 


EXE 


'■"ira  IS 


MAISONS. 


k  PABIS 


PRW 


r.l'.tiurltiL,?  j.rev.9BsOM 
1*  (Îrr.n.'le-Hu 


tr.  Chariot,  76 

tassa 


fi  Kt-Maur  (Seine 

\'1U,\   DKltilV  ;'■ 


M- a  [inv, 
VI/ÏIOT  _     r  rlo  Mariné 
.   !  vilir.  Mise  a  prix,  l(>,mvi  r. 

Hv  -  nv  ■  I  l'.y)  M  a  pr    IDIÏH  r 


T1-.HHA1.N,  a  Hvi:nr.s  (\arl  M.se  ft  prix.,  S.'H.iQ  i 
V7,  rua  de  Hiv;.ir 


S'a  I  A  M'  MTTT 
I'  DrironiiKS,  I.  r~ 


prit  , 

TTïïïUn 


p.  do  l  «uch, 


!  DjngiCATIOU-.  rrn'rTV  sur  t;r.a  i:no?; 


,  ?li  11  <:'.'., 


jj        notions  .In  Pin-:,  )n  -i  mars  1-S73.  g  ini'li, 
n  un  mi  TET  *  PAB1S-  AVKNUK   DU  HU\A 
MCTit  nUlJjJJJ  OB  BOULOGNB,  56  (ancienne- 
ment  avenue  de  l'Impératrice),  VILLA  SAiO,  16. 

Mise  i  prix.   53  000  1t. 

S'ad.  &  BK*  Fabre,  notaire,  rue  Thévenot,  14. 

~  VICHY 

Jk.  AFFERMER 

GIUMD  CAFÉ  DE 

LA  RESTAURATION 

Avec  matériel  et  agencement,  et  droit  exclusif 
d'exploitation  dans  le  parc 

S'adresser  A  Vichy,  &  M*  Mon-rolaln,  notaire; 
A  Paris,  A  M-  Scheicher,  noL,  18,  r.  ht  Peletisr. 

SOCIETE  DES  HOTELS  DE  CBAMM 

L  assemblé*  généralo  des  actionnaires  est  eon- 
ytx|iii ■»  i^'ur  viliiilrudi  "S  Wvrigr  courant,  a  onzo 


heun.-)  «lu  matin,  a  Uonm'^liiu  fHauto-Sayoia), 
itam  nue  du  salles  ayxn^anlm  du  palais  <jij 
)U-itn:o. 

rinnaE  du  hic:r  i 

!•  Rapport,  'lu  couyil  d'administration;  rap- 
port du  MM.  lui  rommi:-?jlres  vérificstBurs; 

J-  A|iprotiatn)Q  iJl's  comptes  do  1  exercice  de 
ift7.'  ' 

:f  Nomination  da  deux  commissaires  vérifica- 
teurs; 

i-  Nomination  ir.i-ImTmstrntcura  : 

îi'  T'inpi/Sit  pus  in-lividuRlIej, 

Rst  <la  droit  muuibru  de  l'assemblée  eénéraje 
tout  tilLiUlfi  PU  r^''11-^"1  do  <-'inrj  agtlon5~âû 
moins 

Lca  actionâ  doivent  ùtru  déposées  au  siéce  de 


la  buui 
]  irinn 


iift,  mi  l'éiud» 


1 1  ■  '  1 1  1  1  l'.i.iiicn' 


1  J^ur 


11»  m*  ntirnu,  iiaistrn  a 

avant  cf.lui  où  doit  a'.'oir 


Tl  est  remis  &  choquo  déposant  aun  ir'n  [i-  r- 
"  75  du  voix  su  i'xi 


loniii'lli-,  in'.'aUûnnnnt  V5~ïï 
lu  4-  j  ..t  dunne  drmt. 


si  uisuiisrnrw 


*n — mr*m — rrrin — ïm  ,j  . — rm 
"n-i — l't't'j  . — irrim — vt,.it  . — t,j  u  . 


rrrv 


~-- 1    ■  ii" n  ■  twi't  .  TiTi" 


Les  souscriptions  reçues  axanl  le  15  février 
ùurtml  droit  au  coupon  échéant  ir  I"  aynt, 

SEBVICE  DES  IXTfclU!T3 

Les  intérêts  6u:.t  payés  par  stme'lre  ou 
Irimestrc  sur  cournjii  au  porteur,  à  Paris  pt 
datis  l-^s  départem'',  dana  ki  a^i_-:i:oj  do  la  C'.' 

GARANTIES  


C.triTHL  FI1CU1-.  lUjUlULi-j.   I-.CNTr.a  .   '5  ?:it.llO!<S 


Q;i  soascrit  i  Pur 

rjôïïs 


.  9%,  rue  Richelieu; 
s  dL^-artcmcnt  i. 


:hei  au  a;:«nl';  dû  la  C*. 


(cprUre  na  l  ir  dn^trlf  'i,  n  I?.  .'00.000  on  oflre  OSidc* 
avw  apport  il*> Rii  ayj»  îw.i.ijiijr.  Il'romrsstdc'ventei 


—  -  —  -ri   —  "  -^"t»wt  w  a  w,vw  i-ii  r""n  j)r  ir  i.t 

Agence  DQuiilhtr-Ùctnontiïrvj,  b.  ^^ha^totiol, 


L'IMPOT  INIQUE  A  L'IMPOT  Bjjpfl 

TAU 

ÉMILE  DE  GIRARDIN 


-M — Acmi-Cfa  illifIClUR 


-tmivjnale. 


i'.*.;:-.  :       i:;-:ti  j'-  r 


Btintussrnr 
Psrls,  5,  ne  Coo-IUraa. 


I 


VA*  FOX 

Pi-if.,  i  i  ?.  Cil,  ilç  l'i'Mi-on, 


OH  S'AUQ.NXK  AU 

J01  BNill.  OFFICIEL  ,  MMWilU 

t  la  librairie  de  M—  Calllonel. 

nia  Satiirv,  77  at 


î>tSm  rOUB  LA  VENTE  DU  jQDUNAL  ÙYF1QKL  W 


En  tente  à  la  librairie  des  Put 
 Et  chez  GERMIJt 


ilicationa  législatifts,  A.  WITT^RSHEIM  al  C,  31,  quai  Toltair», 
■bAliLlhRt:,  libratre,  17,  me     l'école  de-MëJeeina 


ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE 


L'INSURRECTION 

DU   18  MARS  1871 

RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  —  RAPPOItTS  SPécrAUX  DB  LA  COMMISSION 

nAPPOnTS  os  mm.  ma  PREMIERS  présidents  de  cours  d'appel 

RAPPOnTS  DE  MM.  LES  PRÉFETS 
RAPPORTS  DE  MM.  LES  CHEFS  DE  LÉGION  DE  GENDARMERIE 
DÉPOSITIONS  DES  TÉMOINS  —  PIÈCES  JUSTIFICATIVES  —  TABLE  GÉNÉRALE 

Un  grand  volume  in-4*  à  3  colonnes  imprimé  sur  beau  papieif 

Prix  broché:  16  fr.  —  Relié:,  20  fr, 

CETTE  EDmOR  COHTtEUT  M-EXTOSO  LES  TROIS  V0LUK8  DISTRIBUÉS  A  L'ASSEMBLEE  HATlONAlf, 

L'extmplaire  broché  sera  expédié  franco  par  la  poste,  dans  toute  ta  France,  en  envoyant  vti 
mandat  de  *$  fr.  à  la  Librairie  des  Publications  législatives  de  A.  WlTTERSHEl.V  et  CM 
quai  Voltaire,  5*,  à  Paris. 


GÉRANCE  AGRICOLE  OU  FORESTIÈRE 


Un 


propriétairo  agriculteur  désire  ê'jo  chanjô  d'nno  çérance  de  propriété  ou  de  U  direelîorf 

de  trUTiiux  tVaaiéltoralion  'l'on  dorpaino  agricole  ou  forestier.  ——55 

S'adresser  4  M.  ULOniiEL,  ardiitccto  du  département  do  Scmo-et-Oise,  «.Tenue  de  8*in,:" 
Cloud,  38,  à  Versailles.  


i 


LTmprimerie  dn  JOURNAL  OFFICIEL,  31,  quai  Voltaire  à  Paril 

■I  CBAJUH  DB  L'glteuTtOa  IUPTDE  SB  TOtJt  TBAVAtTX 

POUX  LES  ADM1S1STRAT10B8,  LB8  WMPAC8IÎ8  flHANCltUS  R  IHDOSTRIÏLLKS,  LA  UBRAIRIl,  KXj^ 
COLLECTION   COMPLÈTE  DE  CARACTÈRES  ELZÉVIRIEJNS 

POUR    TRAVAUX  SPÉCIAUJ 


îd  by  Google 


40Î4 


JOURNAL  OFFICIEL  DK  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAIS* 


Il  Février  1573 


SOCIETE  FORESTIERE  tS33C 

taire*  Syndicat  des  porteurs  do  litres.— S  adresser 
l  ]  Office  du  Comptant,  I,  rue  Bt-Goorges. 


LE 


MONITEUR 

DES 

TIRAGES  FINANCIERS 

Paraît  tous  les  Jeudis 

IL  DONNE  GRATUITEMENT 


LU 


CAPITALISTE 

Ouide  indispensable 

aies  Actlosnalrea  et  «m  Obligataires 

'    QUI  CONTIENT 

Entre  autres  ïtonaeigriementa 
LES  LISTES  DES 

LOTS  NON  RÉCLAMÉS 


B'ABONNE 

au  Moniteur  des  Tirages  financiers. 
104,  rue  Richelieu,  104 


MACHINES  iVAPT.ni  VERTICALES 

sartalifes,  tlin  et  ToroawiMlM, 
e>1  »ÎOf«rrio»  Supérieures 
!■:  r  tesr  een»lrarti«n.  elle»  «ot 
telles  obtenu  les  plu»  huila 
reromjease»  dans  le»  eipwl- 
tion»  H  I>  mMalRo  d'or  diai 
Ions  If»  esoeonr».  —  Meilleur 
turent  ijtte  tout  le»  autre»  »»»- 
Icme»  ;  prrnjtl  rien  de  plate, 
|o»d'in<(atl*tion  ;  irrinnltm- 
mmindTt  .rfiO'vl  fonction 
ser;  brOUnl  toute  etpece  de 
eomko«UMe;  teaidslte»  ol  ta- 
•retenue»  par  le  premier  veo»; 
Slssflltuaut  par  la  reyilanléia 
levr  marrie  a  toale*  te»  indtti- 
uiea.  —  Bovoi  franco  du 
ièrèïlînstssLMst.    PMfrtui  <<é.niil«. 

HERMûNN-LftCH  A  PELLE 
ru«  du  f'aubaurg.Poissonniere,  à  Paris. 


Cl  »! 
J 

t44, 


HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE 

FERRUGINEUSE  DE  VEZU 
Rapport  favorable  de  la  commission  nommée 
par  1  académie 


31  août  1858). 


de  médecine  de  Parts  (séance  du 


Aliment  ton-quo  et  reconstituant  qui  convient 
aux  personnes  lymphatiques  et  débiles. 

TŒNIFUGE  VEZU 

D'une  efficacité  certaine  pour  l'expulsion  des 
ténlu  ou  vers  solitaires. 

PILULES  DE  VEZU 

A  l'iodure  de  fer  au  bourre  de  cacao;  spécifi- 
que certain  des  affections  lymphatique*,  chU.ro- 
liqiies,  anémiques  et  syphilitiques  anciennes.  Nou- 
velle combinaison  inaltérable,  dont  l'action  douce 
contraste  avec  l'amurtumo  et  I  upre.é  des  autres 
préparations  d'iodure  de  for  obtenues  par  l'eau 
qui  s'altèrent 

DépOls  :  A  Paris,  Pharmacie  Centrale,  rue  de 
Jouy,  7;  Ch.  Uesjh,  rue  de  Boautrciltis.  23;  Lyon, 
pharmacie  Vk/c,  cours  Morand,  5,  et  dans  toutes 
les  pbarmaciea. 


PILULES  «  BLANCARD] 

*  l  iomu  ne  rn  uiiniiiu 

On  trente  parfois  dans  le  commerce  des  Pi- 
lules, dites  de  lilancard,  contenant  du  vi- 
triol vert!.'!  Comme  preuve  d'authenticité  des 
véritables  Pilules  de  Bljaarard,  exiaer 
toujours  notre  signa  -  -» 
tnre  ci  contre,  apposée 
an  bas  d'une  étiquette 
verte.  —  Se  délier  des 
contrefaçons. 

Pharmacien,  rue  Bonaparte,  40,  Paris. 
Set  trouvent  dans  toutes  les  Pharmacies 


PATE  PECTORALE  de  Delaugrenior 

H.lticholiou,ïtî.l'aris.(Labulle,  1  ÏS;  la  demie,  75c." 
LepL  efficace  de?  pectoraux  MnlreDTITTMT?Q 
la  toux,  l'enrouement,  la  grippe  ut  k'  H 11 U  Stl 

T\nDTP'HV  Mértec.  dont.,  pas*  Véro  DodaOI 
•  UUlUUil  I  Dents  |  base  do  caoutchouc  rose. 


SAVON  BALSAMIQUE  AU  GoUDRON  B."D. 


Breveté 

■  8-  <J.  «• 

tonique  rafraîchissant,  s'emploie  comme  tous  les  autres  savons  do  toilette.  Son  usage  journalier  est 
tin  présenatif  certain  contre  toutes  les  affections  de  la  peau,  dartrei,  roujoin,  dlman^raisons  et  in- 
flammations.— Dépôt  central  :  hue  dm  iuli.es.  28,  r  uns,  otchex  les  Pharm., Parfumeurs  de  province. 


'^OUlAITODTCTTMn^^^C 
POUR  SA  SUPERIORITE 

àlîajiosiiiottUnivcrselle 


AROME  CONCENTRIs 

^  ECONOMIE  ËT  FORCE 

"HTKXâSSE  SOIT  AL'EAP.SOIT  gjg 


tpfTCr.ilpDW.30; 


Lu 

kDolterfVtuTf 


S» 


Us 


"«nforra 


seront 
r.;alu'à.~ 


iclrjl. 


CAFÉ  des  GOURMETS 

Cest  là  un  de  ces  rare*  produits  pour 
lesquels  la  faveur  du  public  no  s'est  J»- 
mnn  démentie,  etqui.  marquesdeprenner 
ordre,  tou|ours  distinguées  des  produits 
analogues,  ne  penventreninr  leur  ptsséei 
restent  d'une  qualité  qu'on  cherchera»! 
vainement  dans  leurs  imitateurs. 

Les  sortes  dont  se  compose  le  Café  «le» 
fcu:irin<-t«Mini!-^r 

ri  ■•reliées,  le  produit  rte*  im-illeures  ré- 
coltes îles  plantations  les  plus  ««Mimées. 
Los  soins  exceptionnels  qui  président  a  sa 
torréfaction,  la  garantie  qu'il  est  exempt 
de  tout  mélange  de  chicorée  ou  autres 
substances  indigènes  expliquent  sa  supé- 
riorité incontestée.  Le*  procèdes  de  con- 
centration auquel  il  est  soutins  on  font  eu 
outre  un  produit  émineramentéconomiqne 

Vue  Médaille  d'honneur  à  l'Exposition  Uni 
verselle  de  Londres  IS62,  —  Deux  Médailles  à 
relie  de  Paris  18C7  en  proclamant  la  supé- 
n.  rité  du  C'nfé  de»  Conrmot».  n'ont  .lu 
roste  f.iit  que  consacrer  le  sentiment  pu 
bile  qui  1  avait  partout  hautement  recon- 
nue ut  appréciée. 

l'ourse  mettre  à  l'abri  de*  imitations  ou 

.'llrvfaçons  du  t'nfé  de»  tionrmr»». 

les  consommateurs  doivent  exiger  qu^  tou- 
tes les  boites  soient  scellée*  d'une  bonde 
an  nom  des  producteurs,  et  portent  sur 
l'étiquette  leur  signature. 


COIiRS 


tesCnrtCOUTSeWesTTOCKS 

ks  «orarns  n  k  u  cwioi  morartw 

provenant  de  la  même  Usine,  et  entouré* 
de  soins  anssi  recherchés  que  le  Cofé  des 
tjoitrtneta.  offrent  comme  lui  les  plus 
sérieuses  garanties  d'une  qualité  excep- 
tionnelle, 


Se  trouvent  dans  toutes  les  btnntt  Maisons  d'Epicerie,  de  Confiserie  H  dé  ComestMai. 


PATE  EPILATOIRE  VTù^Sr^ 


(alcTt  rjîiulenftt  barbe  et  noniljrjKs  4s 
Uiu.Tni-.  10b.  M"  DUSSE».  l.rssJ.J.  loatseï*.  - Esmit 
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ÉCHÉANCE  DU  15  FÉVRIER 

Pour  qu'il*  n'éprouvent  aucun  relard 
4ans  la  réception  du  journal,  nous  prions 
teux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
expire  le  45  février  de  vouloir  bien  nous 
tnvoyer  dis  maintenant  le  montant  de  leur 
>enout^llement , 
•imprimée: 
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Btcimssra  min»:kal«  et 
oiquu  dans  la  rnovixcs 
fin.) 

lot 


MÉTAlLUn- 

Llfcos.  (Suito  et 


PARTIE  OFFICIELLE 

Versailles,  il  février  t87S. 


101  concernant  la  cession  par  l'Etat,  à  la  muni- 
cipalité de  Toulon,  Remplacements  prélevés  sur 


L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

Le  Préaident  de  la  République  française  pro- 
mulgue la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Est  anpronvé,  sous  les  conditions 
qu'il  renferme,  le  contrat  du  14  avril  1872, 


ae2,GG© 


0,72  carrés,  i 


pés  ou  a  occuper  par  le  théâtre  de  cette  ville  et 
K»  deux  rues  latérale»  dites  rue  Molière  et' 
Racine,  tels  qu'ils  sont  ligurés  au  plan  annexé 
au  contrat,  moyennant  le  prix  de  cent  trente 
mille  francs  (130,000  fr.).  payable  en  quatre 
annuités. 

.  Art.-2.  Un  crédit  égal  de  cent  trente  millo 
francs  (I3O.000  fr.)  est  ouvert  au  ministère  de 
la  guerre,  nr  l'exercice  1872  (chapitre  13,  ma- 
tériel du  fiéniej,  pour  la  construction  do  nou- 
veaux bâtiments,  on  remplacement  do  ceux 
aliénés. 

Les  portions  de  crédit  qui  ne  seront  pas  em- 
ployées en  1872  pourront  être  reportées  par 
décret  aux  exercices  suivant*. 

Délibéré  en  séance  publique,  l  Versailles,  le 
30  janvier  1873. 

JULES  OAÉTT. 


Lu  secrétaires, 
é  :  vicomte  dr  meaux,  f-rancisque  nrvs, 

DABAXTE.   ALBERT  DKSIAJIDINS, 
DS  PHADINB 

lt  Président  i*  la  République, 


Le  ministre  de  la  guerre 

E.  DE  CISSSY. 


Le  Président  de  la  République  française , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  10  août  1871; 

Vu  la  démission  de  M.  Vivensang,  membre 
du  conseil  général  du  département  des  Landes, 
pour  le  canton  de  Peyrehorade  ; 


Le  Président  dé  la  République  française» 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  10  août  1871  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Calligé,  membre 
conseil  général  du  département  de  la 
Savoie  pouc  le  canton  do  Favcrgee  ; 

Décrète  : 

Art.  I».  Les  électeurs  du  canton  de  Fa- 
verges  (Haute-Savoie)  sont  convoqués  pour  lo 
dimanche  2  marsorochain,  à  l'effet  d'élire  leur 
représentant  auSpiseil  général. 

Art.  2.  Les  maires  des  communes  où,  con- 
formément à  l'article  8  du  décret  réglonien- 


du  2  février  1852,  il  y  aurait  lieu  d'ap- 
porter des  modifications  à  la  liste  électorals 
arrêtée  le  31  mars  dernier,  publieront,  cinq 
jours  avant  rouverturc  du  scrutin,  un  tableaa 


Art.  3.  Le 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  a  Versailles,  le  10  février  1873. 


a.  TtircAS. 


Art 


Décrète  : 

1".  Les  électeurs  du  c&nU 


ie  Peyreho- 
pour  le  diman- 


rade  (Landes)  sont  convoq 
ehe  2  mars  .prochain,  i  l'effet  d'élire  leur  re- 
prîtjentant  an  coeaeH  général,  »■ 

Art.  2.  Los  maires  des  communes  où,  con- 
formément i  l'article  8  du  décret  réglementaire 
du  2  février  1852,  il  y  aurait  lien  d'apporter  dee 
modifications  i  la  liste  électorale  arrêtée  le  34 
mars  dernier,  publieront»  cinq  jours  avant 

lesdites  modifications. 

Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  l  Versailles,  le  10  février  1873. 

Par  le  Président  de  la  République  > 
Lt  ministre  de  Fintérievr,  * 
S.  1 


Ptr  U  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  ie  t  intérieur, 

I.  DI  COULAS». 


Par  décision  présidentielle  du  10  octobre 
1872,  M.  de  PranqueviUe,  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussée*,  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  et  chemins  de  fer  an  minis- 
tère des  travaux  publics,  a  été  nommé  membre 
du  conseil  supérieur  de  ht  guerre,  créé  par  te 

1872. 


a  été  nommé 
en  remplacement,  dn 
ron  Larrey,  adn 


Erratum.  —  Le  1193*  état  des  requête*  relati- 
ves a  des  militaires  absents  ou  décédé 
au  Journal  officiel  du  11 
tion  suivante  > 

Batailleaa  (Antoine),  soldat  au  13'  répriment 
de  ligno;  disparu  le  lt  août  1870,  à  1a  bataille  de 
Borny.  —  Tçbuaal j  de  Chollet  (Muina-et'Loire.) 

Le  nom  véritable  est  Retallleem  et  doit  être 


Digitized  by  Google 


journal  officiel  DE  la  republiqub  française 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


1873. 


Ont  été  élus  le  9  février  : 

M.  Duftry,  député,  membre  du  conseil  géné- 
Btl  du  département  de  " 
Ion  ouest  de  Blois. 


11.  Duthey,  membre  du  conseil  général 
ipartement  des  Basses-Pyrénées  pour  le  can- 


Le  ministre  des  affaires  étrangère»  et  ma- 
terne de  Rémusat  recevront  le  lundi,  17  fé- 
vrier, au  ministère  des  affaires  étrangères,  à 
Paris. 


Un  décret  du  Président  de  la  République,  en 
date  du  26  novembre  1872,  rendu  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  travaux  publics,  a  institué 
feue  commission  spéciale  chargée  d'examiner 
les  questions  qui  se  rattatarent  i  la  rentrée 
dans  les  mains  de  l'Etat  des  objets  composant 
h  dotation  mobilière  de  l'ancienne  liste  civile 
0t  à  la  reprise,  «'il  y  a  lieu,  des  objets  acquis 
kn  frais  de  ladite  liste  civile  pendant  la  durée 

qu'il 


MH. 
De  la  Bouillerie, 


Beiîlé,  membre  de  P Assemblée  nationale. 
Caillaux,  membre  de  Y Assemblée  nationale. 
Matbieu-Bodot,  membre  de  VA 


Bardoux,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

fiueoc,  président  de  section  an  conseil  d'Etat. 

De  Booretùti»,  conseiller  d'Etat, 
neral  du  ministère  des  travaux 

Dufrayer,  conseiller  d'Etat, 
dn  ministère  des  finances. 

Huard  de  la  Maie,  conseiller  maître  a  la  cour 


à  la 


Colmet  d'Aage,  doyen  de  la  Faculté 
Roo.ise,  bâtonnier  de  l'ordre  d< 
•oui  d'appel  de  Paris. 

De  Cerval,  admini«tratenr  i  la  direction  géné- 
rale de  Enregistrement  et  des  domaine». 

De  Gardaillac,  dlreeteor  des  bâtiments  civils  et 
des  palais  nationaux. 

Labeyrio,  chef  du  contentieux  des  finances. 


du  mobilier 


M.  de  la  Bouillerie  est  nommé  président,  et 
H.  Boulé  vice-président  de  la  commission. 

Lee  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies 
par  M.  Lambert,  sotu-ehef  de  bureau  à  h  il- 
hKtion  des  bâtiments  cmla  et  des  palais  oatio- 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 

- 

ANOLBTKRIUI 

CHAWJW  DES  COMMLJ*!».  —  Séancê  du  tO février. 
Le  speaker  prend  place  au  fauteuil  i  quatre 


12  Février  187} 

résultat  de  s 


M.  Forster  présente  une  pétition  des  habi- 
tants de  Welsall,  qui  demandent  une  réduction 
les  dépenses  nationales. 


M.  Disraeli  annonce,  au  milieu  des  applau- 
dissements de  l'opposition,  qu'il  demandera  le 
r  las  f  i 


rejet  du  biil 
II.  0.  Morgan. 

M.  Bruce  dépose  sur  la  table  de  la  chambre 
une  copie  des  lois  qu'il  voudrait  faire  substi- 
tuer i  celles  qui  régissent  actuellement  les  parcs. 
Le  gouvernement  refuse  de  soulever  une  nou- 
velle discussion  sur  cette  affaire  avant  d'avoir 
de  nouveau  étudié  la  question. 

M.  V.  Harcourt  déclare,  de  son  côté,  qu'il 
vaudrait  beaucoup  mieux  abroger  la  loi  sur  les 

ALLIHlOlfl 


Berlin,  10  lévrier. 
Le  ministère  ordonnera  une  enquête  disci- 
plinaire contre  M.  Wagener,  au  sujet  des  af- 
faires révélées  par  M.  Losker. 

Le  gouvernement  n'a  pas  encore  pris  de  dé- 
cision relativement  i  l'attitude  qu'il  prendra 
au  sujet  de  l'enquête  parlementaire. 
Il    n'est  pas  probable  que  M.  Wagener 
de  conseiller  avant  la  fin 

ACTR ICHI-HONORI ■ 

Vienne,  9  février. 

L'impératrice  Caroline-Augusta  est  morte 
aujourd'hui»  midi  un  quart.  (Faw.) 


La  commission  d'enquête  instituée  par 
les  délégations  sur  l'armement  a  tenu  séance 
presque  tous  les  jours  de  cette  semaine.  Hier, 
elle  s'est  entendue  sur  une  série  de  ques- 
tions sur  lesquelles  on  demandera  des  réponses 
aux  chambres  de  commerce  et  aux  ministères 
des  deux  royaumes.  Aussitôt  ces  réponses  re- 
çues, la  commission  reprendra  ses  délibéra- 
(Nouvellé  Prêt»  M**.) 


du  S  fàxUr. 

M.  Vecscy  interpelle  le  président  du  conseil 
i  la  question  de  savoir  s'il  consent  a  faire 
les  démarches  nécessaires  pour  que,  dans  les 
titres  de  8a  Majesté,  où  l'existence  de  la  Hon- 
grie comme  Etat  et  son  indépendance  semblent 
ignorées,  le  titre  c  grand-vayvnde  de  la  Vayvo- 
dia  sert»  a  soit  biffé,  et  la  Hongrie  nomméo  i 
la  place  qui  lui  convient. 

La  pétition  du  comitat  de  Csanad  demandant 
l'expulsion  des  jésuite»  de  la  Hongrie  provoque 
un  débat  animé.  M  Majtbenyi  propose  la  réso- 
lution suivante  :  •  La  chambre  renvoie  la  péti- 
tion du  comitat  de  Csanad  au  ministre  des 
cultes  et  au  ministre  de  l'intérieur,  avec  l'invi- 
tation d'expulser  incessamment  les  jésuites  du 
pays  et  de  procéder  relativement  à  leurs  pos- 
sessions dans  le  sens  des  lois  du  pays.  La 
chambre  esiière  qu'où  lui  présentera  aussitôt 


que  possible  un  rapport  sur  le 
démarche.  • 

Le  comte  Théodore  Cs&ky  propose  de  faire 
imprimer  cette  résolution  ;  il  est  appuyé  dan» 
sa  motion  par  toute  la  gauche  et  une  partie  de 
la  droite. 

On  continue  ensuite  le  débat  spécial  sur  la 
budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

[Corrapoiuianee  générait  autrichiennt.) 

ITALIE 

La  GaulU  ofjlcù'to  du  8  février  contient  nq 
décret  royal  promulguant  la  loi  qui  autorise  la 
gouvernement  à  procéder  i  la  levée  manu  ma 
pour  1873  sur  la  classe  de  1852.  Le  premier 
contingent  de  cette  levée  est  fixé  i  l.ftOQ 
hommes. 

Dans  sa  séance  du  8,  la  chambre  des  dépu- 
tés a  continué  la  discussion  générale  du  bud« 
get  de  la  marine.  Elle  a  entendu  MH.  Perrone, 
Boselli,  Salemi  et  d'Aste. 

M.  Pescatore  devait  développer  dans  la  séan- 
ce de  lundi  son  interpellation  relative  A  la  res- 
triction des  escomptes  de  la  Banque  nationale; 
mais  la  chambre  a  décidé  que  celte  interpella» 
tion,  qui  ne  présentait  pas  un  caractère  d'ur- 
gence, serait  ajournée  après  la  discussion  des 
budgets.  (  [Italie.) 

Rome,  10  février. 
La  chambre  adopte  la  proposition  de  M.  Per- 
rone, demandant  une  augmentation  de  crédit 
au  budget  délinitii  pour  le  développement  de 
la,  marine  de  guerre.  Tous  les  chapitres 
budget  de  la  j 
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ESPAGNE 


M.1 
tés  de  se  < 

et  le 

le  but  de  garantir  l'ordre  et  la  i 
Cotte  proposition  est  adoptée.  En  coos 
quence,  le  président  et  cinquante  députés  désj> 
gnés  par  lui  se  constituent  en  permanence, 
mais  sans  que  le  comité  [de  permanence,  ainsi 
con&iitué,  procède  à  aucune  délibération.  Uni 
certain  nombre  de  leurs  collègues  restent  égai 
lement  dans  la  salle. 

Quelques  groupes  qui  voulaient  troubler  fo» 
dre  ont  été  disperses  sans  conflit. 

Malgré  l'attente  anxieuse  du  public  et  If, 
gravité  de  la  situation,  Madrid  est  tranquille) 
et.  toutes  mesures  sont  prises  pour  maintenir' 
la  tranquillité,  si,  ce  qu'on  ne  semble  pas  rq» 
douter,  des  tentatives  de  désordre  sa  produis 
saient.  (Ilauu.) 

10  février. 

M.  Zorrilla  répondant  i  M.  Figueras,  dit 
que  la  situation  est  grave. 

Le  roi  lui  a  manifesté,  samedi,  l'intention, 
d'abdiquer  et  a  persisté,  malgré  les  efforts  qu'il 
a  faits  pour  le  dissuader.  M.  Zorrilla.  a  on  Un 
demandé  à  Sa  Majesté  un  délai  de  vingt-quatre 
heures.  Le  président  du  conseil  ajoute  qu'on 
ne  peut  pas  provoquer  un  vote  des  cortès  tant 
qu'on  n'a  pas  reçu  notification  officielle  de  l'ab- 
dication durai.  M.  Zorrilla  engage  les  républi- 
cains à  no  rien  précipiter. 

M.  Figueras  appuio  la  proposition,  tondant  i 
ce  quo  le  congrès  se  déclare  en  j 

La  séance  continue. 
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B.U88IS 

La  grand-dne  Nicole*  ConsUotinpwitch  a 
quitté  8alnt-Petersboiirg  lo  6  février  pour  se 


La  fois  du  6  février  donne  l'es  détails  qui 
suivent  sur  une  députation  des  Kjrghisea,  arri- 
réfi  récetmncnl  à)  Saint-l'etersbourg  pnur 
oflrir  à  l'empereur  l'hommage  de  leurs  senti- 
ments de  fidèle  allégeance  au  nom  du  peuple 
atitsaag,  qui  s'est  joint  " 
nibus  placées  sons  la  son 
La  députation  se  compose  de 


délégués  parlent  cou- 
russe; deux  d'entre  aux  ont  achevé 
à  l'école  kirghise  de  Kokbektine. 
s  de  la  députation  sont  partis  de 
le  15  octobre.  Ils  ont  passé  doute 
i  Kuan,  et  sont  arrivés  à  " 
le  29 


de  visiter  la  capi- 
le  mandat  dont  ils 
■.  Us  «nt  été 

ils 


à  la 

La 


Le  7  ji 

et  la 
delà 
la 


TTJHQTJIB 

Assim  Pacha  a  ouvert  par  un  discours  l'as- 
semblée bosniaque.  La  durée  de  la  session  est 
fixée  à  40  jours. 

SUtDE   BT  NORVtQl 

On  écrit .  le  &  février,  de  Christiania  à  la 
Goulu  ds  Spemer  : 

Les  journaux  donnent  aujourd'hui  une  des- 
cription détaillée  des  cérémonies  qui  ont  en 
heu  avant-hier,  à  l'occasion  de  l'ouverture  du 
storthing.  Le  roi  a  été  reçu  dans  le  vestibule 
du  storthing  par  une  députation  de 
de  cetto  assemblée  et  s'est 
dans  la  salle  du 
ou  chambre  du 
de  membres  du  storthing  élus  par  le 
storthing  lui-même.  En  sortant  de  cette  salle 
la  cortège  royal  s'est  rendu  dans  celle  du 
storthing  ;  le  rai  était  accompagné  dans  ce 
trajet  par  les  membres  du  conseil  d'Etat  et  du 
tribunal  suprême  et  pi 


Arrivé  dan»  la  salle  du  storthing,  le  roi  a  pris 
place  sur  son  trône,  prêté  le  serment  à  la  cons- 
titution et  prononcé  le  discours  d'ouverture. 
Le  président  du  stonhing,  M.  Svcrdrup,  a  ré- 


locution., après  laquelle  lo  roi  a  quitté  la  sallo 
iti  storthing  avec  sa  suite.  Le  corps  des  cadets 
en  grand  uniforme  était  échelonné  dans  les 
corridors;  la  garnison  formait  la  haie  devant 
lo  palais  de  storthing.  Le  storthing  s'est  ren 
du  ensuite  en  corps  au  château  royal,  oùlepré- 
aUlerît  a  prononcée  une  courte  allocution.  Le 
roi  lai  a  répondu  qu'il  regrettait  que  la  reine 
n'ait  pu  assister  &  l'ouverture  du  storlhine, 
comme  cela  avait  été  décidé.  En  Quittant  le 


château,  le  storthing  s'en  est  retourné  dans  la 
•aile  de  m  réunions  poux  y  clore  sa  premièra 
séance. 


La 


PATS-BAS 

La  Haye,  11  février 
Courant,  journal  officiel,  annonce 


Steak 

que  l'échange  de*  ratifications  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation  et  de  la  convention 
consulaire  entre  la  Hollande  et  l'Espagne  ont 
eu  lieu  aujourd'hui. 


Le  texte  du  rapport  de 
taire  a  été  publié. 


La  Haye,  9  ftvrisr. 


oné- 


BTATS-TJNIS 

*     Washington,  S)  février. 

La  commission  du  sénat,  chargée  de  l'exa- 
men des  élections  de  la  Louisiane,  a  déclaré 
que  les  rapports  des  deux  bureaux  électoraux 
étaient  également  illégaux. 

Le  sénat  a  rejeté  la  proposition  de  M.  Huiler 
tendant  à  augmenter  les  appointements  dn 
président,  des  ministres,  des  sénateurs  et  des 
membres  du  congrès. 

New  York,  10  février. 
M.  le  sous-secrétaire  Richardson  est  désigné 
comme  le  successeur  do  M.  Boutwoll,  si  l'Etat 
de  Msssacbusets  nomme  ce  dernier  sénateur. 

Le  gouvernement  retire  graduellement  les 
troupes  des  Etats  du  Sud. 

{Indépendance  belge.) 

New  York,  Il  février. 
M.  Bontwell  a  recommandé  au  congrès  d'a- 
dopter un  bill  obligeant  la  marine  marchande 
américaine  i  employer  le  code  international 


On  écrit  de  Malte,  le  2t  janvier  1873. 

Il  résulte  d'une  circulaire  du  Bcard  of  Trade 
de  Londres,  datée  du  mois  d'octobre  1872,  et 
insérée  le  6  décembre  dans  la  Gaulle  de  Mali* 
que  depuis  longtemps  le  département  du  com- 
merce anglais  avait  consulté  des  propriétaires 
de  bâtiments  et  des  administrations  publiques 
maritimes  afin  d'arriver  i  déterminer  quels  se- 
raient les  signaux  que  devraient  employer  les 
navires  en  danger  ou  ayant  besoin  d'un  pilote, 
et  qu'il  s'est  efforcé  d'établir  des  régies  qui  s'é- 
cartassent de  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent 
en  mémo  temps  qu'elles  seraient  simples  et 
claires.  L'amirauté  anglaise  et  la  Trinity-Hoiue 
qui  fournit  les  pilotes,  ainsi  que  les  corps  pu- 
blics et  les  compagnies  avec  lesquelles  le  Board 
of  Trade  a  ouvert  une  correspondance  s'accor- 
dent sur  la  nécessité  des  signaux  de  détresse 
autorisée,  et  la  question  était  entièrement  réso- 
lue, sauf  un  ou  deux  points  qui  ont  été  arrêtés 
dans  une  réunion  qui  a  eu  lieu  dernièrement 
et  qui  a  arrêté  en  projet  les  régies  suivantes. 
Ces  règles  ainsi  livrées  i  la  publicité  et  i  la 
discussion  seront  après  un  nouvel  et  mûr  exa- 
men insérées  dans  le  MertMrU  Sfuppina  Code 


Les  règles  arrêtées  i 


projet  ont  été  : 

ta 


(a]  Pendant  le  jour  :  ni  s*cr  au 
lejack  ou  un 


national  porté  ha- 


tout  autour  un  bord  blanc  qui  soit  le  i 
de  la  largeur  du  drapeau. 

(6;  Pendant  la  nuit  :  1»  Un  feu  bleu  toutes  lei 
quinze  minutes  ou  2*  un  feu  blanc  éclatant! 
de  courts  ou  fréquents  intervalles,  immé- 


ut  an-dessus  des  bastingages,  pendanl 
d'environ  une  minute  chaque  foi*. 

IL 


(a)  Pendant  le  jour  :  Les  signaux  suivants  por- 
tant les  numéros  1,  2,  3.  employés  ou  déployés 
soit  ensemble,  soit  séparément,  seront  consi- 
dérés comme  des  signaux  de  détresse  pendant 
le  jour  : 

1°  Coups  de  canon  à  une  minute  d'inter- 
valle; 

2°  Le  signal  de  détresse  indiqué  par  lea  let- 
tres N  C  du  code  de  commerce  ; 

3»  Le  signal  à  grande  distance,  consistant  en 
un  drapean  carré  ayant  au-dessus  ou  au-des» 
sous  un  ballon  ou  un  autre  objet  reswîmlilanl 
k  un  ballon. 

L'Ensign  (la  partie  dite  Union  en  bas)  a  été 
omis  à  dessein,  parce  que  beaucoup  de  paviU 
Ions  étrangers  sont  de  même,  de  quelque  cot£ 
qu'on  les  déploie,  et  parce  qu'il  y  a  lieu  d'ep* 
pérer  que  les  signaux  que  l'on  propose  ici  de» 
viendront  internationaux. 

(fr)  Pendant  la  nuftt  :  Les  signaux  suivants 
numérotés  1, 2,  3  et  4  employés  ou  déployés  soit 
ensemble,  soit  séparément,  seront  considérés 
comme  des  signaux  de  détresse  : 

1°  Coups  de  canon  i  une  minute 
d'intervalle; 

2°  Flammes  sur  le  navire  (par  exemple, , 
des  barils  de  goudron  ou  d'huile  enfla 

3»  Fusées  de  toutes  couleurs  et  de 
sortes  lancées  une  à  la  fois,  à 
viron  cinq  minutes. 

4°  Feux  bleus,  allumés  un  à  la  fois, 
les  cinq  minutes  environ. 


Les  résultats  du  recensement  qui  a  eu  lieu 
au  mois  do  mai  1871  viennent  d'être  publiée. 

Il  y  a  dans  lea  îles  de  Malte,  de  Gozo  et  de 
Comino,  indépendamment  de  la  garnison  e( 
des  troupes  dè  marine  141,775  ames  dont 
69,952  du  sexe  masculin  et  71,823  du  sexe  fé- 
minin. Le  recensement  de  1861  avait  donné 
134,055,  ce  qui  fait  pour  cette  périodo  de  dix 
ans  une  augmentation  de  7,720.  La  garnison 
anglaiwjst  d'environ  5,000  hommes  et  la  gai- 

Le  total  des  équipages  des  bâtiments  de 
guerre  dans  le  port  de  Malte  varie  suivant  le 
nombre  de  bâtiments  et  peut  être  estimé  en 
moyenne  à  2.500  hommes.  La  population  des 
(les  de  Malte,  de  Gozo  et  de  Comino  sérail 
donc  en  ce  moment,  y  compris  les  troupes  de 
terre  et  de  mer,  d'environ  150,000  ames.  La 
population  de  La  Valette  est  de  23,817  ames  ; 
celle  des  faubourgs  de  Floriana,  Victoriosa, 
Cospicua,  Senglea,  Sliema  et  Misida  de  36.439. 
La  population  de  l'Ile  de  Malte  est  de  124.384. 
Celles  des  lies  de  Gozo  et  de  Comino  de  17,39!. 
D'après  oa  même  recensement  trois  femmes 
ont  cent  ans  et  plus,  trente-quatre  persounea 
dont  13  hommes  et  21  femmes  ont  de  95  à  100 
ans,  135  dont  69  homme»  et  66  femmes  ont  de. 
90  à  95  ans,  291  dont  140  hommes  et  151  fem, 
mes.  de  85  à  90, 1,138  dont  510  hommes  et  628 
femmes  ont  de  80  à  85  ans. 


M. 

tic  à  M.  le 


vient  de  faire  remet, 
do  l'Assistance  publions 


Digitized  by  Google 


10» 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


«873 


one  semme  de  500  francs,  à  distribuer  égale- 
ment entre  les  bureaux  de  bienfaisance  des 
viugt  arrondissements  de  Pari». 


ANNUITÉS  DU  CANAL  DK  LA  SARR8 

Conformément  aux  stipulations  de  l'article 
U  delà  convention  additionnelle  de  Francfort 
du  11  décembre  1871,  l'Allemagne  a  pris  à  sa 
charge  le  payement  des  annuités  émises  en 
vertu  de  la  loi  française  du  20  mai  18G0  pour 
rembourser  les  somme!)  avancées  parla  villedo 
Colmu  et  divrrs  industriels,  en  vue  de  l'achè- 
vement du  canal  latéral  de  Colmar  et  du  canal 
de  la  Sarre. 

Aux  termes  d'un  arrêté  de  M.  le  président 
supérieur  d'Alsace-Lorraine,  les  porteurs  des 
obligations  dp  ces  annulés  sont  tenus  de  faire 
estampiller  leur*  ti'.rcspar  l'autorité allemando, 
qui  en  a  assumé  le  payement. 

Dans  le  hnt  do  venir  en  a'.de  aux  porteurs 
domiciliés  en  France,  le  ministre  des  finances 
a  ilécidé  qu'il»  seront  admis  à  déposer  leurs 
obligations  a  sa  caisse  centrale  du  Trésor  à  l*a* 
ris  et,  dans  les  départements,  à  la  caisse  des 
trésoriers  généraux  '  t  receveurs  particuliers  dos 
finances  jusqu'au  SI  mai  IS73  inclusivement. 
Ces  titres  dont  il  sera  délivré  reçu  aux  dépo- 
sants seront  envnyé*  par  les  soins  du  Trésor 
su  gouvernement  a'Ieuiand  pour  y  être  contrôlés 
et  itlampillés.  Passé  ce  délai,  les  porteurs  d'o- 
blitratiuns  auraient  à  Ibb  faire  parvenir  directe- 
ment soit  à  Strasbourg  à  la  caisse  principale, 
soit  à  Meut  et  Colmar  aux  caisses  d'arrondis- 
sements. 

Le  gouvernement  allemand,  ayant  décidé  que 
le  payement  de*  annuités  n'aura  lieu  qu'au- 
tant que  les  obligations  auront  été  estampil- 
lées par  lui,  le  Trésor,  qui  paye  à  titre  offl- 
deux  et  p«rir  te  compte  de  l'Allemagne,  les 


annuités 


desdites  obligations ,  refuserait  le 
payement  de  tout  lit™  qui  ne  porterait  pas 
''estampille  de  l'administration  alieuianJc. 


recueillies  par  Mme  Miguel,  à  Orthex  (Bfsses- 
Pvrèoéas),  377  fr.  35.  -  Trésorior  payeur  général 
do  la  Dordogne,  2  fr.  60.  —  le  trésorier  payeur 
général  d'Oran,  135  fr.  10.  —  Sommes  recueillies 
par  Mme  Firmin-Didot,  4,14*.  —  Souscriptions 
recueilli*»  par  Mme  Rebattu,  remise»  par  Mm 
André  ;WaltW>.  Î.1ÎI  fr.  55.  —  le  trésorier 
paveur  général  «la»  Ardennes,  7  fr.  50.  —  le  gé- 
néral Rilhiult,  directeur  des  éludus  à  l'Ecole  po- 
lytechnique. 50  —  Mme  Martel,  do  Versailles, 
somme  remise  par  Mme  la  maréchale  de  Mac- 
Mabon,  50. 

Trésorier  payour  général  de  Seinc-et-Oisc, 
470  fr.  90.  —  Trê*onor  payeur  général  du  la 
Marrie,  1G.  —  Trésorier  parear  ifénéral  do  la 
Marne,  4  fr.  35.  —  M.  Cauberl,  do  Rouen.  10»»-  — 
Trésorior  paveur  général  de  Seine  -  et  -  Oi*o, 
47S  fr.  50.  —  M.  Bacot,  18,  ruo  Ounnégaud,  Paris, 
10O  —  Souscriptions  rccaaillies  par  M.  La  porte, 
rpii«ul  de  Franco  à  11  Corogne  (Espagne).  Î0.  — 
Trésorier  ,,aycur  général  de  la  Sa  ri  ho,  '.'II.  - 
Suascriptious  rc-ueillies  par  M"'  Lvin  Ray, 
14?  fr.  05-  —  M.  Faracuol,  ingénieur  en  chef  de 
la  navigation  de  la  Citronne,  ù  Agen,  10  fr.  50.  — 
Trésorier  payeur  général  de  l'Aisne,  61  fr.  30.  — 
Trésorier  payeur  g' neral  de  la  Hauto-l/oire, 
73  fr.  50.  —  Trésorier  paveur  «ènéral  des  CAtcs- 
du-Nord.  1.  —  Trésorier  paveur  «énéral  de 
l'Orna,  17  fr.  10.  —  M"  Anna  Itutnad,  née  Mas- 
son,  C  —  M—  Cavalier,  du  Viilojtuier  (Seiuc-In- 
■  fériouro\  pour  M.  Buviuet-Pagnerre,  ts,  rue  de 
Seine,  Pan»,  ïfi.  —  Trésorier  payeur  général  do 
la  Gûte-d'Or,  30  fr.  1ï.  —  Trésorier  payeur  «éné- 
ral  des  Vosges,  08  fr.  15.  —  M.  Cboperd,  de 
Marseille,  Î0. 

Trésorier-payeur  général  de  l'Indre,  7  fr.  10.  — 
Trésorier-payeur  général  de  la  Dordogne,  53  fr. 
10.  —  Trésoriei -payeur  général  do  la  Vienne, 
W  fr.  59.  —  M.  Mirlin  Duclaux,  somme  transmise 
par  M.  Lavigne,  sons-préict  de  Villefranelie,  ?,'>  f,- 
—  Souscription»  recueillies  par  M.  Diismartm 
sous-préfet  de  Kérac,  5U0  fr.  —  Trésorier  -payeu  ■ 
général  do  la  Houle-Marne,  2  fr.  —  Souscription» 
recueillie*  dans  le  dëi-artetnent  de  la  Croule; 
envoi  de  H.  le  prélet,  111  fr.  KO.  -  Sommes  re- 
cueillies i  Lyon,  par  les  .soin*  de  madame  Houi- 
baki,  l.O-l!»  fr.  55.  -  Trésorier-payeur  général  du 
Var,  118  fr.  75. 

Total  do  celte  liste   23.W8  îi'i 

Total  des  listes  précédentes ,    604 . 6 1  i  80 

Total  général,.  ~62rËîir83 


SOUSCRIPTIONS  A  L'OEUVRE 

nu 

SOU  DES  CHAUMIÈRES 


(2G"  iisto.) 
la  eommune 


N.  le  maire  do  la  rommune  do  Poussan  (Hé- 
rault', 50  Tr.  —  Trésoriers  paveurs  généraux  :  du 
Morbihan,  3  fr.  20.  —  De  la  Haute-Savoie,  42.  — 
Do  Saûuo-et-Loiio  .  2,5'JO.  -  D'Ille-et-Vilaino , 
t  fr.  G0.  —  Commune  de  Gastines  (Mayenne), 
tomme  transmise  par  le  trésorier  payour  géné- 
ral 77  fr.  45.  —  Trésorier  payeur  général  de 
l'Ardèche,  M  fr.  85.  —  Somme  adressée  par 
M""  Cordier,  do  Tours,  ou  nom  du  comité  do 
souscription  pour  la  libération  du  territoire, 
î  425  fr.  55  —  Trésoriers  payeurs  généraux  :  de 
l'Aude,  27G  fr.  05.  —  De  Loir-et-Cher,  20.  —  Dû 
la  Sartl.e,  2  Tr.  40.  -  Do  la  Cùle-d'Or,  304  fr.  70. 

-  Des  Boucbes-rtu-Ilhone.  250  fr.  50.  —  Du  Pas- 
de-Calais,  4G7  fr.  50.  —  Des  Basses-Pyrénées,  20  — 
de  l'Indre,  80.  —  do  Saène-et-Loiro,  200.  —  de  la 
Corrèxe,  240.  —  do  l'Avoyron,  8  fr.  20.  —  do  la 
Dordogne,  10.  —  de  1  Oise,  7  fr.  20.  —  do  la  Gi- 
ronde, 100  fr.  10.  —  des  Cûtes-du-Nord,  2  fr.  50. 

—  des  Inondes,  32  f.  40.  —  do  la  Dordogno,  28  f.  65. 

—  de  la  Creuse,  20  fr.  35.  —  de  la  Haute-Marne, 
3  fr  50.  —  d",  8  fr.  50.  —  des  Ardennes.  00.  — 
du  Pas-de-Calais,  80  fr.  20.  —  do  l'Aisne,  265  Tr.40. 

-  do  la  Lotère,  2  fr.  60.  —  du  Var,  2  fr.  60.  —  de 
la  Loire,  500  fr.  —  de  l'Ariége,  4  fr.  50. 

MM.  le  duc  do  Massa,  3,000.  —  Wolowski,  dé- 
puté, 200.  —  Mmo  Liélv.  institutrice  libre  i  Saint- 
Mai  tin-de-Crau  (Bouches-du-Rhùne),  14.  —  Sous- 
ariptlon  de  la  villo  de  Pouanc*,  remise  par  M" 
'.préfète  du  département  de  Maine-et-Loire, 


On  nous  prie  d'annoncer  que  par  suite  do  la 
mort  de  S.  M.  l'impératrice  Ciroline-Augu»'e 
d'Autriche,  les  réceptions  des  samedis  soir 
chez  madame  !a  comtesse  Apponyi,  sont  sus- 
pendues pour  le  moment. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Séance  du  mardi  II 
Sohxame.  —  Procès-verbal 


février  IS73 
MIL  GaV.ui,  Paul 
Uclhmont.  =  D'V'it,  par  M.  Hervé  de  Saisy, 
d'un  projet  de  résolution  tendant  à  ca  que  l'As- 
semblée nationale  félicita  le  peuple  espagnol 
d'avoir  entrepris  l'œuvre  de  l'abolition  de  l'es- 
clavage dans  ses  colonies,  ot  s'associe  par  uno 
adhésion  sympathique  4  cet  aclo  de  justice  et 
d'humanité.  =  Tirage  au  sort  dos  bureaux,  sa 
Adoption  du  projet  do  loi  ayant  pour  objet  l'é- 
tablissement de  surtaxes  sur  l'absinthe, l'alcool, 
les  caux-de-vic,  esprits  et  liqueurs  A.  l'octroi  do 
la  commune  de  Sizun  (Finistère).  =  Adoption 
du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher  4  contracter  un  em- 
prunt et  &  s'imposer  oxtraordinairemoat  pour 
les  travaux  des  chemins  vicinaux.  =  Demande 
de  M.  le  baron  do  Janzé  a  (in  do  renvoi  è  la 
commission  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  do  sa 
proposition  relative  au  rachat  par  l'Etat  de  l'en- 
semble des  concessions  de  la  compagnie  de 
l'Est  —  Dépôt,  par  M.  Claudo  (Vosges),  du 
rapport  de  la  commission  changée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatir  i  la  reconstitution  des 
actes  de  l'état  civil  de  4a  commune  de  Remi- 
remont  (V osges).  -~  Observation  de  M  lu  vicomte 
d'Aboville,  rolativement  à  un  passage  do  son 


le  projet  de  résolution  déposé  par  H.  Henri 
deSatsy:MM.  Hervé  de  8a»y,  Paal  Bethmont 
Rejet  de  la  déclaration  d'urgence.  =.  Suite  de  la 
dïsénssion  do  la  proposition  de  MM  le  vlconita 
d'Aboville  ot  autres,  concernant  l'extension  è 
•donner  à  la  publicité  des  travaux  de  l'Assem- 
blée et  la  confection  d'un  compte  rendu  des 
séances,  obligatoire  poir  les  journaux  .-  MM 
Noél  Parlait,  Théry,  rapporteur,  Savary,  li 
marquis  de  Mempierre.  —  Décision  prise  par 
l'Assamblée,  au  scrutin,  emportant  refus  ds 
passer  à  la  délibération  des  articles.  —  MM. 
Paul  Bethmont,  Raoul  Duval,  Serary.  Théry 
rapporteur.  —  Présentation,  par  M.  Baragnnn. 
d'une  demande  do  p''solution,  tendant  à  inviter 
le  bureau  à  prendre  des  mesures  pour  I» 
plus  rapide  et  la  plu*  complète  publicité 
possible  du  compte  rondu  Méaographique  ot 
(tu  compte  rendu  analytique  :  MM.  le  comte 
de  Kergmlay,  Uaragnon.  Adoption  do  la  réso- 
lution. =  Fixation  de  l'or  lre  du  Jour  :  M.  Je 
Till— 


l'KÊMDBNCK   DB    If.    TITBT,    VICB- PntStUE.'.T 

La  séance  est  ouverte  i  deux  heures  et 

demie. 

M.  de  Cazenove  de  Pradine,  Cun  des  st. 

crétairts.  donne  lecture  du  procès- verbal  de  u 
séancu  d'hier. 

M.  Gavlnl.  âfessieurs,  aa  commenccmwi 
de  la  eéa'ncu  d'hier,  alors  que  peu  de  dûjiulù 
étaient  dans  la  salle... 

Piujieurj  mrmtres.  Comme  aujourd'hui  ! 

M.  Gavial.  Ce  n'est  pas  ma  fauto.  Ou  re.<K, 
je  ne  demande  qu'à  attendre,  si  on  vont  dif- 
férer l'adoption  du  procès-verbal.  Mais  je  lu  i» 
à  faire  entendre  mon  observation  avant  qu'on 
puisse  me  répondre,  comme  hier,  qu'il  est  i.\>p 
lard,  ptreu  que  le  procès-verbal  est  adopté. 

M  Hervé  de  Salsy.  Il  n'y  aura  pas  de  so- 
lution frauduleuse  préparée  contre  le  p 
verbal  I 

M.  Gavinl.  Je  dînais  qu'hier,  alors  que 
de  députés  étaient  dans  la  salle,  et 
même  j'éiais  ab-ent... 

MM.  Galloni  d'Ietrla  et  Charles  Abba- 
tuccl.  Nous  étions  tous  absents  à  ce  mo- 
ment I 

M.  Gavinl  ...  M.  Bethmont  a  cru  devoir  re- 
lever deux  interruptions  qui  lui  avaient  été 
adressées  pendint  ,^on  discours  de  samedi. 

Jo  tiens  à  déclarer  que,  si  j'ai  eu  tort  d'inter- 
rompre l'honorable  orateur,  je  n'en  maintient 
p,is  m  uns  l'exactitude  de  mes  affirmations. 
(Murmures  à  gauche.) 

J'ai  dit,  en  effet,  qu'il  avait  prêté  serm«n; 
à  l'Kii'piro.  Le  fait  n'a  pas  été  contesté...  (Ex- 
clamations à  gaucho.) 

M  Teatolin.  I/Eroperear  avait  bien  prHt 
serment  a  la  République  '  (Hruiu) 

M  Gavinl.  Je  répète  que  lo  fait  n'a  pas  été 
contesté.  Il  est  certain  que  j'ai  apprécié  autre- 
ment que  ne  l'a  fait  l'honorable  M.  ttelhmoat 
lui-même  la  conduite  pleine  d'habileté  qu'il  s 
adoptée  à  l'occasion  du  plébiscite;  mai*  pou - 
vais-je  faire  autrement,  moi  qui  n'avais  imu 
perdu  lo  souvenir  des  afbches  qui  ont  été  col- 
lées sur  les  murs  de  tontes  les  communes  <lu 
département  de  ht  Charente-lnfirienre  lors  dos 
élections  de  l«G9...llnWrroptions  à  gauche),  et 
dans  lesquelles  M.  Bethmont  proclamait... 

Vn  membre  à  gauche.  Mais  c'est  une  aitaau* 
personnelle  t 

M.  Gavlnt.  ...  des  affiches  dans  lesquellei 
M.  Delhmont  proclamait  qu'il  voulait  l'ordre  cl 
la  liberté  avec  l'Empereur,  i^ouvclles  interrup- 
tions &  gauche.) 

M.  le  président.  Monsieur  Gavini,  je  ne 
peux  pas  tous  laisser,  à  propos  du  i 
bal,  introduire  one  discussion  que  !  i 
n'a  pas  autorisée. 

II.  Charles  Abbataccl.  Il  fallait  ne  pas  U 
permettre  hier  à  M.  Bethmont  ! 

M.  Gavial.  J'ai  demandé  la  parole  pour  ua 
fait  personnel,  et  je  suis  dans  la  question. 

Probablement  M.  Bethmont  espère  se  fair. 
pardonner  aujourd'hui  cette  profession  de  !> 
en  insultant  l'Empire  et  en  plaidant  les  cir- 
constances atténuantes  en  faveur  du  4  svj>- 
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Je  n'ai  pat  &  défendre  r Empire  en  ce  mo- 
xient;  mais,  quant  an  4  septembre,  je  dirai 
que  ce  crime,  commis  après  nos  défaitea,  tors- 
fue  l'ennemi  marchait  sur  la  capitale,  a  (te 
iogé  et  flétri  par  le»  contemporain»,  comme  il 
le  ter*  par  l'histoire.  (Réclamation*  à  gauche, 
-  Mouvements  divers.) 

H.  Charles  Ahbatncel.  Oni  I  le  4  septem- 
bre eit  an  crime  inexpiable  I 

M.  Panl  Bethmont.  Je  demande  la  parole 
pour  une  «impie  explication. 

Quitqvtt  membru.  Non  !  non  I  —  Assez  !  as- 
mi 

M.  le  préaident.  Je  ne  peux  pas  permet- 
tre  qu'on  rentre  dans  le  débat  à  propos  du 

M.  Panl  Bethmont.  Non,  monsieur  le  pre- 
ndrait. 

Mon  honorable  collègue  et  moi,  nom  nous 
trouvons  dans  la  même  situation  qu'hier,  c'est- 
à-dire  en  présence  d'an  nombre  trèe-reeUeint 
ie  no*  collègues.  Je  le  regrette. 

H.  Galion!  d'IstrlsL  Nous  n'y  étions 
pat) 

s*.  Panl  Bethmont.  Co  n'est  pas  ma 

M.  Charte*  Ahbatncel.  Vous  auriez  du 
■on  avertir  l 
M.  Panl  Bethmont.  J'ai  attendu  autant 

3 ne  j'ai  pu.  Un  autre  de  mes  collègues  avait 
éje  pris  la  parole  pour 
cation  an  procès- verbal... 

M.  le  président.  Le 
adopté  que  fort  tard. 

M  Paul  Bethmont...  Et  le 
été  adopté  très-tard.  C'était 
involontaire  de  ma  part. 

Je  vais  plus  loin.  L'honorable 
commet  encore  une  erreur,  que  jo 
d'ailleurs.  Il  ne  faisait  point  partie  de  l'ancien 
Lkirps  législatil  ;  sans  cela  il  aurait  su  que  la 
Tirculaire,  ou  plutôt  l'afficha  dont  il  parle,  a 
lté  niée  par  moi,  sons  l'Empire,  devant  le 
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n'a  été 


M.  Gavini 
m'explique 


I.  Trois  mots  après  I 
M.  Panl  Bethmont.  J'ai  expliqué  la  situa- 
ion,  et  voici  ce  que  j'ai  déclaré  :  •  Cette  cir- 
m la  ire,  ie  l'ai  connue  trois  jours  après  qu'elle 
xvait  été  affichée.  • 

MM.  Gavial  et  Charles  Ahhatnccl.  Par 
|ui ?  par  qui? 
M.  Paul  Bethmont.  Je  crois  qu'il  est  inu- 
ilc  de  prolonger  davantago  ce  débat  per- 
onnel  ;  mais  j'avais  le  droit  de  rétablir  i'exac- 
tude  do  ma  situation.  (Très-bien  !  très-bien  ! 
gauche.) 

as.  Charles  Abbatnecd.  Enattendaht,vû§s 

viez  profité  de  ces  affiches,  et  elles  ont  fait 
otre  élection  ! 

M.  Gallon!  d'Iatrla.  Il  fallait  donner  votre 
émission,  puisque  c'est  à  elles  que  vous  deviez 
)trc  élection  dans  la  Charente. 
M.  Gavini .  La  circulaire  a  réellement 
tisté:  c'est  tout  ce  que  je  voulais  constater. 
M.  Charles  Ahbatncel.  Co  n'est  que  long- 
ii)  ps  après  que  M.  Bethmont  a  désavoué  la 
nJuitn  de  ses  amis.  (Assez  I  assez  I  —  Bruit 

mouvements  divers.) 

M.  le  président;  11  n'y  a  pas  d'autre  obser- 
tion  sur  le  procès-verbal?... 
J.o  procès-verbal  est  adopté. 

yjf.  Heu-Té  de  Saisy.  Messieurs,  je  ne  viens 
s  jeter  au  milieu  de  vous  un  brandon  de  dis- 
rde.  Loin  de  la.  je  veux  vous  rallier  sur  un 
-rain  commun  a  toutes  les  opinions,  sur  un 
•rain  où  l'accord  est  fait  depuis  dix-neuf  siô- 
i8,  sans  que  la  solution  dernière  de  la 
ave  question  qui  me  préoccupe  ait  été  pro- 
ncée. 

11  sa'git  du  grand  principe  de  la  fraternité 
<t  races  humaines,  et  pins  particulièrement 
l'abolition  do  l'esclavage  nue  le  gouverne- 
nt esnairnol  se  prépare  à  décréter  dans  ses 


onics. 

1 1  me  semble,  messieurs,  que  nous  devons 
us  associer  à  ce  grand  acte  par  un  témoi- 
auo  do  profonde  sympathio  (Mouvements  di- 


vers.), et  je  viens  dans  ce  but,  au  nom  de  mon 
honorable  ooUèguo  M.  Pory-Papy  et  au  mien, 
soumettre  à  F  Assemblée  Je  projet  de  résolu- 
tion dont  la  teneur  suit. 

Comme  je  vous  prie  d'en  déclarer  l'urgence, 
etque*na  proposition  n'a  pas  de  raison  d'être 
si  Purgence  n'est  pas  déclarée,  je  vous  de- 
mande la  permission  d'en  lire  les  considérants 
etl'article  uniquequi  sont  extrêmement  courts. 
(Lisez!) 

•  Considérant  que  l'Espagne,  sgissant  dans 
la  plénitude  de  son  initiative  et  de  son  indé- 
pendance, prépare  l'affranchissement  de  ses 
Esclaves; 

t  Considérant,  d'autre  part,  qu'en  consa- 
crant sur  son  territoire  le  grand  principe  de  la 
libené  humaine,  elle  accroît  sa  grandeur  mo- 
rale et  assure  sa  prospérité  par  le  triomphe  du 
droit; 

•  L'Assemblée  nationale, 

c  6'intpirant  des  sentiments  d'amitié  et  de 
voisinage  qui  unissent  les  deux  nations,  félicite 
le  peuple  espagnol  d'avoir  entrepris  l'œuvre  de 
l'abolition  de  l'esclavage  dans  ses  colonies  et 
s'associe,  par  une  adhésion  sympathique, 
i  cet  acte  de  justice  et  d'humanité.  • 

Je  demande  la  déclaration  d'urgence  pour 
cette  proposition. 

Il  est  d'usage,  messieurs,  entre  gouverne- 
ments, qu'on  se  félicite  sur  les  triomphes  de  la 
force,  que  l'on  s'adresso  de  ces  témoignages 
dont  trop  souvent,  ainsi  que  l'a  dit  un  homme 
célèbre,  Napoléon  I»,  «  la  fortune  des  armes 
a  changé  l'adressa  >,  et  qui  sont  presque  ton- 
jours  l'aveu  de  l'asservissement. 

Ici,  messieurs,  vous  êtes  en  présence  d'une 
de  ces  œuvres  vraiment  justes,  vraiment  no- 
bles, vraiment  bienfaisantes,  qui  font  l'honneur 
d'un  peuple,  parce  qu'elles  ont  pour  but  le  pro- 
grès de  rhnmanité. 

Non,  ce  n'est  pas  l'efTosioin  du  sang  humain 
que  vous  célébreriez  i  ici  ;  mais  devant  cinq 
cent  mille  esclaves,  dont  un  peuple  ami  va 
briser  les  chaînes,  vous  proclameriez  la  doc- 
trine impérissable  de  la  liberté  et  de  la  frater- 
nité humaines.  (Très-bien  I  très-bien!) 

M.  le  président.  M.  Hervé  de  Saisy  de- 
mande l'urgence. 

Plusùurs  membres.  Nous  ne  sommes  pas  en 
nombre  pour  voter. 

M.  le  préaident.  C'est  vrai. 

Il  va  être  d'abord  précédé  au  tirage  au  sort 
dos  bureaux. 

L'Assemblée  décidera  ensuite,  quand  elle 
sera  en  nombre,  s'il  y  a  lieu  d'accorder  la  dé- 
claration d'urgence  à  la  proposition  présentée 
par  M.  Hervé  do  Saisy.  * 

(Il  est  procédé,  par  les  soins  de  M.  le  prési- 
dant et  par  voie  de  tirage  au  sort,  à  la  réparti- 
tion en  quinze  bureaux  des  membres  compo- 
sant l'Assemblée  nationale.) 

Celte  opération  terminée,  M.  le  président 


i  que  l'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion de  deux  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

L'Assemblée,  après  avoir  décide  qu'elle  passe 
i  la  discussion  des  articles,  adopte  successive- 
ment les  dispositions  des  deux  projets  de  loi 
dontUtenwirluit: 

4**  PROJET  DE  LOI 
(H.  Bienvenue,  rapporteur.) 

€  Artitli  unique.  —  A  partir  do  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre 
1876,  inclusivement,  les  surtaxes  suivantes  se- 
ront perçues  a  l'octroi  de  la  commune  de  Sizun, 
département  du  Finistère,  savoir  : 

«  Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie, 
esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  par 
hectolitre,  8  fr. 

«  Absinthe,  volume  total,  par  hectolitre 
8  fr. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du  droit 
'  de  6  fr.  par  hectolitre.  * 

2*  PROJET  DB  LOI. 
(M.  Mallevergne,  rapporteur.) 
i  Art.  i».  —  Le  département  de  Loir-et- 


Cher  est  autorisé,  conformément  a  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  ses  ses* 
«ions  de  1)871  et  de  1872,  à  emprunter  au  lieu 
et  place  des  communes,  &  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, une  somme  de  738,000  francs  qni  sera 
affectée  au  travaux  dos  chemins  ordinaires. 

s  La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité, 
soit  par  fractions  successives,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
l'intérieur. 

«  Cette  décision  ne  pourra  être  prise  qut 
sur  la  production  d'un  état  faisant  connaître  : 
1 1°  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  dé- 
rtoment  a  entendu  se  substituer; 

•  2*  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  i 
chacune  d'elles  dans  le  montant  de  l'em- 
prunt; 

3°  La  situation  financière  des  communes. 

«  Art.  2.  —  Le  département  de  Loir-et- 
Cher  est  également  autorisé  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  pendant  vingt-neuf  ans,  i  partir 
de  1874,  1  centime  38  centièmes  additionnels 
an  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  service  de  l'em- 
prunt à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1«  ci- 

,   •  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  sera  fixé  i 
financos 
4871. 

•  Art.  3.  -  La  loi  du  18  mal  1869  est 
abropée.  » 

M.  le  président.  M.  de  Janzé  a  demandé 
ht  parole;  je  la  lui  donne. 

M.  le  haroa  de  Janzé.  Messieurs,  avec 
mes  honorables  collègues,  MM.  Pâlotte,  Bra- 
me, des  Rotours,  Lamy,  Carré-Kérisouêt  et 
Le  Gai  La  Salle,  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer 
une  proposition  de  loi  tendant  à  faire  appliquer 
par  l'Etat  la  clause  de  rachat  du  cahier  des 
charges  à  la  compagnie  de  l  Est.  Ce  rachat  lé- 
gal de  l'ensemble  des  concessions  de  la  compa- 
gnie de  l'Est,  serait  effectué  moyennant  une 
annuité  de  dix-neuf  millions. 

Le  Gouvernement  a  dêji  proposé  un  projet 
de  loi  pour  demander  &  l'Assamblée  la  rectifi- 
cation d'une  convention  amiable  à  conclure 
avec  cette  compagnie.  Par  cette  convention,  on 
accorderait  à  la  compagnie  de  l'Est,  pour  la 
perte  du  quart  de  son  réseau,  une  rente  de  vingt 
minions  4 
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i  chaque  année  par  la  loi  de 
len  de  la  loi  du  10  août 


et  un  i 

tre,  en  lui  abandonnant  cent  millions  1 
d'avance  par  l'Etat  i  titre  de  garantie  d'intérêt. 

Notre  proposition  de  loi  a  une  connexité  in- 
contestable avec  le  projet  de  loi  du  Gouverne- 
ment, 'puisqu'elle  devrait  être  substituée  à  ce 
projet,  si  elle  était  adoptée  par  F  Assemblée. 

Je  viens  donc  demander  que  ectto  proposi- 
tion soit  renvoyée  à  la  commission  déjà  nom- 
mée, pour  examiner  le  projet  du  ~ 
ment. 

M  le  président,  n  n'y  a  pas 

au  renvoi  ?  (Non  !  non  H 
Le  renvoi  est  ordonne. 
M.  Glande  (Vosges).  Messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  char- 
gée d'examinnr  un  projet  de  loi  relatif  à  ta  re- 
des  actes  àe  V 


l'état  civil  de  l'arron- 
dissement de  Remircmont. 

Comme  il  y  a  urgence,  et  comme,  déjà  de- 
puis deux  ans,  les  populations  intéressées  i 
cette  reconstitution  attendent,  je  demande  i 
l'Assemblée  do  mettre  la  discussion  du  projet 
de  loi  en  tête  de  l'ordre  du  jour  do  la  séance 
de  lundi  prochain. 

Cette  discussion,  du  reste,  ne  saurait  être 
longue ,  j'espère  qu'elle  sera  I 
ques  minutes. 

M.  le  président.  Le  rapport  i 
et  distribué. 

M.  le  rapporteur  demande  que 
s'ouvre  lundi  prochain. 
Y  a-t-il  opposition  T... 

La  discussion  sera  portée  i  Tordre  du  îout 
de  lundi  prochain. 
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i  président. 

la  discussto 


L'ordre  du  jour  appelle  la 
yntte  de  la  discussion  de  la  proposition  de  M. 
d'Aboville  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tan-, 
dant  a  l'extension  &  donner  à  la  publicité  dos 
travaux  de  l'Assemblée  et  &  ta  confection  d'an 
sompte  rendu  des  séances,  obligatoire  pour  les 
ion  maux. . 

Je  donne  la  parole  à  M.  d'Aboville,  qui  ma 
Pa  demandée  pour  faire  une  rectification. 

M.  1»  vicomte  d'Aboville.  J'ai  demandé 
ta  parole  pour  quelques  instants,  afin  de  recti- 
fier une  erreur  qui  a  été  commise  hier  par  le 
Journal  officiel  au  sujet  du  nombre  d'exem- 
plaires d'un  compte  rendu  analytique,  équiva- 
lant a  six  colonnes  du  Journal  officiel  actuel^l  siori  un 
qu'on  pourrait  trouver  dans  une  rame  do  pa~ 
pier. 

>  rendu  m  extenso  me  fait  dire 
francs,  i 

:ait  4/8  de  centime  pour  chacun 


que,  pour  32  francs,  on  aurait  1,000  exemptai 
res,  ce 
fl  ux. 


Le  compta 
jour  f 
res,  ce  qui 
d'eux. 

J'ai  dit  :  On  aurait,  pour  32  francs.  8,000 
exemplaires,  ce  qui  fait  4/10  de  centime  par 
exemplaire. 

M.  le  président.  Avant  de  donner  la  pa- 
role à  M.  Noël-Parfait  dan*  la  discussion  géné- 
rale de  cette  proposition,  je  dois  censulier  l'As- 
semblée sur  la  déclaration  d'urgence  pour  la 
oroposition  de  M.  de  Saisy. 

1C.  Hervé  de  Saley.  J'ai  eu  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  début 
de  cette  séance,  au  nom  de  mon  collègue  M. 
Pory-Papy  et  an  mien,  une  proposition  sur  la- 
quelle je  demande  la  déclaration  d'urgence. 

Cette  proposition  a  pour  but  d'adresser  à  la 
nation  espagnole,  qui  nous  est  unie  par  tant 
la  liens,  le  témoignage  de  notre  adhésion  sym- 
pathique à  l'abolition  de  l'esclavage  dans  ses 
colontea,  qu'elle  se  prépare  i  décréter.  (Mouve- 
ments en  sens  divers.) 
M.  Paul  Betbmont.  Je  demande  la  parafe. 
M.  Hervé  de  Saisy  La  France  ne  peut 
pas  se  désintéresser  dans  une  pareille  ques- 
tion .  Elle  n'a  jamais  été  égoïste;  dans  toute 
occasion,  et  particulièrement  dans  la  lutte  con- 
tre l'esclavage,  elle  a  été  toujours  A  la  peine,  il 
est  juste  qu'elle  soit  partout  à  l'honnour! 

Je  demande  donc  la  déclaration  d'urgence 
peur  cette  proposition,  dont  j'ai  eu  l'honneur 
Je  vous  lire  les  considérants  et  l'article  uni- 
que. 

M  Clapier.  Mais  nous  l'avons  aboli  chez 
nous,  l'esclavage  ;  nous  avons  donc  suffisam- 
ment prouvé  notre  opinion  ! 

M.  Hervé  de  Saisy.  On  me  dit  que  nous 
avons  suffisamment  prouvé  notre  opinion  ; 
mais  l'esclavage  existe  encore  et,  partout  où  il 
Mis»,  il  doit  être  combattu.  Du  fond  de  l'A- 
frique, sa  mino  Inépuisable,  il  se  répand  sur 
les  cotes  en  tonnes  de  marchandise  humaine, 
et  la  traite  des  noirs  se  fait  tous  les  jours,  mal- 
gré les  condamnations  et  les  pénalités  dont 
elle  est  l'objet.  Non,  messieurs,  l'adhésion  que 
je  demande  à  l'Assemblée  d'exprimer  en  fa- 
veur de  la  suppression  do  la  servitude  dans 
les  colonies  espagnoles  ne  sera  pas  inutile. 
(Assentiment  sur  divers  bancs  ù  gauche.)  La 
lutte  du  bien  contre  le  mal  est  toujours  an- 
travée  par  do  nombreux  obstacles,  et  voilà 
plus  de  dix-neuf  cents  ans  que  ce  fléau  existe, 
sans  qu'il  ait  pu  être  entièrement  vaincu. 

Cette  adhésion  répond,  «m  reste,  à  l'action 
civilisatrice  de  la  France  dans  te  monde  ,  elle 
est  conforme  il  son  rolo  politique  dans  l'his- 
toire, et  l'encouragement  qu'elle  a  pour  but 
d'exprimer  no  serait  pas  superflu  cl  inoppor- 
tun. 

.A  ce  sujet,  messieurs,  permettez-moi  devons 
rappeler  qu'après  bien  de*  assaut»  qui  oui  il- 
lustré les  assemblées  nos  devancières,  l'escla- 
vage fut  condamné  en  dernier  ressort  en  lK.il) 
par  la  Chambre  de  cetto  époque,  qui  adopta  les 
conclusions  du  rapport  do  M.  le  duc  du  Bro- 
elie.  Eh  bien,  ce  ne  fllt  (|uVn  ms     ,u  fut 

de  fait  aboli  f»r  .^.'""'"cuse  initiative  de  l'ho- 
norable M.  >St-. ',,  ..'■'  f  ;  huit  années  s'étaient 
SeoufcVs.  Yov*  •f*'* L£°"c.  metteurs,  que  1rs 


peine  et  que  le  concoure  moral  d'une  nation 
amie  peut  contribuer  k  en  bâter  l'application. 

Non  I  messieurs,  si  le  dix-neuvième  siècle 
doit  voir  la  liberté  rendue  1  tons  les  groupes 
de  la  grande  famille  humaine,  c'est  aux  efforts 
constants  de  tons  les  peuples  civilisés  oua  ce 
bienfait  devra  son  origine  et  son  dernier  ac- 
complissement. (Applaudissements  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche.) 

Ainsi  que  ie  le  disais  au  début  de  cette 
séance,  il  est  d'usage  qu'à  l'occasion  des  triom- 
phes de  la  force,  les  gouvernements  s'adres- 
sent des  félicitations.  Ici,  au  contraire,  je  vous 
propose  de  marquer  du  sceau  de  votre  adhé- 
œuvre  juste  et  féconde,  l'une  de  ces 
nobles  et  pacifiques  conquêtes  dont  la  postérité 
gardera  la  mémoire  et  qui  sont  le  patrimoine 
du  genre  humain.  (Très-bien!  sur  divers  bancs 
i  gauche  ) 

M.  Paul  Bethmont.  Je  ne  veux  faire 

qu'une  très-courte  observation  à  l'Assem- 
blée. 

Messieurs,  tout  on  m 'associant  aux  senti- 
ments élevés  et  aux  paroles  généreuses  que 
vient  de  prononcer  l'honorable  M.  Hervé  de 
Saisy,  je  crois  qu'il  v  a  un  inconvénient  poli- 
tique, que  l'A  semblée  comprendra,  i  voter 
ainsi  des  félicitations  i  propos  do  faits  qui  se 
passent  dans  des  pays  voisins;  et  j'indique 
tout  de  suite  cet  inconvénient  politique. 

Sans  doute  la  proposition  dont  il  s  agit  a  été 
faito  en  Espagne,  mais  nous  ne  savons  pas,  — 
et  nous  ne  pouvons  rien  préjuger  à  cet  égard, 
—  si  elle  sera  acceptée. 

Il  y  aurait  donc,  i  ce  seul  point  de  vue,  un 
inconvénient  très-grave  à  ce  qu'une  nation, 
par  son  Assemblée  souveraine,  vint  féliciter 
une  autre  nation  i  l'occasion  d'une  proposition 
et  non  pas  d'un  acte  accompli.  J'ajoute  que,  i 
mon  sens,  il  est  toujours  tras-dangereux  d'in- 
tervenir ainsi,  par  des  déclarations,  dans  ce  que 
font,  ou  se  proposent  de  faire,  les  souverains 
nos  voisins. 

Je  crois  donc  que,  dans  ces  circonstances, 
en  considérant  surtout  qu'il  s'agit  simple- 
ment d'une  proposition  du  gouvernement  espa- 
gnol et  non  pas  d'un  acte  définitif  et  complet, 
ie  crois,  dis-je,  que  l'Assemblée  ne  doit  pas 
hésiter  à  repousser  la  déclaration  d'urgence 
qui  lui  est  demandée,  l'urgence  ayant,  d'ail- 
leurs, bien  souvent  des  inconvénients.  (Appro- 
bation sur  un  grand  nombre  de  bancs  a  droite 
et  au  centre.) 

M.  Schœlcher.  Il  est  vrai  qu'il  ne  s'agit 
que  d'une  proposition  de  la  part  du  gouverne- 
ment espagnol;  mais  c'est  précisément  une 
raison  de  plus  pour»  donner  une  marque  de 
sympathie  qui  sera  un  encouragement. 

TÉL.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  ra  déclaration  d'urgence  que  M.  Hervé 
de  Saisv  sollicite  pour  sa  proposition. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  déclare  pas 
1  urgence.) 

M.  le. 

mée,  distribuée  et  renvoyée  à  la 

d'iailiaUVù. 


Maintenant,  je  dois  faire  observer  i  l'As- 
semblée que,  tout  à  l'heure  ;  eu  prononçant  le 
renvoi  de  la  proposition  de  M.  de  Janié  i  la 
commission  dos  chemins  de  fer  de  l'Est,  elle  a 
oublié  une  formalité  :  c'était  do  déclarer  l'ur- 
gence, car,  sans  la  déclaration  préalable  d'ur- 
gence, cette  proposition  ne  pourrait  pas  être 
renvoyée  directement  i  la  commission  spéciale 
déjà  nommée. 

Je  ne  crois  paa,  du  reste,  qu'il  y  ait  opposi- 
tion à  la  déclaration  d'urgence? 
Un  membre.  La  commission  d'initiative  est 
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reste  libre  de  la  proposer,  et  elle  pourra  sure 
un  rapport  à  bref  délai. 

Maintenant,  je  donne  la  parole  à  M.  Noël- 
Parfait  pour  la  discussion  générale  de  la  propo- 
sition concernant  les  compte  rendus. 

Neel-Parfait  Messieurs,  dans  le  dis- 
que vous  avez  entendu  à  la  fin  de  la 
d'hier,  l'honorable  M.  d'Aboville,  si 
bien  qu'ait  pu  le  servir  son  talent  habituel, 
n'a  pas,  i  mon  avis,  diminue  la  portée  àes  ob- 
servations, si  lumineuses  et  si  complètes,  qu'a- 
vait présentées  contre  ce  projetde  loi  l'honorable 
M.  Corne  ;  il  me  semble  avoir  fait  trop  bon 
marché,  surtout,  des  difficultés,  je  dirai  même 
des  impossibilités  que  rencontreraient,  dans 
l'application,  les  prescriptions  du  projet  de  loi. 

C  est  présisément  sur  cette  question  de  fait, 
sur  cette  question  de  pratique  que  je  me  pro- 
pose d'insister,  parce  que,  dans  le  cas  pifistiia. 
elle  merparalt  avoir  une  extrême  importance, 
•  et  être  de  nature  i  régler  la  conduite  de  légis- 
lateurs éclairés  ot  prudents. 

Tout  d'abord  je  ne  puis  m 'empêcher  de  faire 
remarquer  combien  la  commission  s'est  écar- 
tée du  but  qui  lui  avait  été  primitivement  assi- 
gné. Vous  Pariez  instituée,  sur  la  proposition 
de  feu  notre  honorable'  eollèguo  M.  Mortimcr- 
Ternaux,  pour  qu'elle  rrcberch.lt  le»  moyens 
de  propajrer  les  comptes  rendus  de  nos  eâanees, 
de  leur  donner  la  plus  large  publicité,  la  plat 
complète  diffusion  possible,  et  à  quoi  aboutit* 
elle  après  dix-huit  mois  d'études  ? 

A  exhumer  ce  sénatus-consulto  de  l'Empire, 
trop  connu  par  le  trouble  profond  qu'il  a  jeté 
dans  la  presse  périodique,  par  les  scandaleux 
procès  qu'il  a  occasionnés  surtout,  et  dont  la 
remise  en  vigueur  aurait  pour  effet  le  plus  cer- 
tain et  le  plus  immédiat  de  diminuer,  dans  udo 
proportion  considérable,  le  nombre  de  nos 
porte-voix.  (Mouvements  en  sens  divers.) 
Il  faut  être  juste  cependant. 
La  commission  ne  serait  peut-être  pas  arri- 
vée de  son  propre  mouvement  i  es  tkcheux 
résultat ,  en  contradiction  manifeste',  selon 
moi,  avec  le  mandat  spécial  qu'elle  avait  reçu: 
mais  pendant  le  cours  de  ses  travaux,  quand 
ils  se  poursuivaient  depuis  plus  de  dix  mois 
déjà,  elle  a  été  tout  à  coup  saisie,  par  forme 
de  renvoi,  d'une  seconde  proposition,  pré- 
sentée justement  par  l'honorable  M.  d'Abo- 
ville et  plusieurs  autres  de  nos  collègues,  qui 
demandaient  le  rétablissement  du  compta 
rendu  obligatoire.  Et  damel  avoir  l'occastoi 
de  serrer  le  frein  à  cette  presse  maudite,  c'é- 
tait bien  séduisant  1  La  majorité  à  cédé  i  la 
tentation.  (Rumeurs  à  droite).  Dés  lors.  B 
.n'a  plus  été  question  du  projet  Mortimer-Ter- 
nalx,  et  la  proposition  nouvelle  s'y  est  victs- 
rieusement  substituée,  comme  ces  plantes  pa- 
rasites qui  étouffent  l'arbre  sur  lequel  ode* 
poussent.  {Sourires  approbatifs  à  gauche.) 

L'uniformité  du  compte  rendu  étant  admise, 
il  y  avait  toutefois  deux  moyens  d'y  soumettre 
les  journaux.  Le  premier  consistait  tout  sim- 
plement à  édicter  une  peine  contre  les  réfnte- 
taires.  Il  me  sera  bien  permis  d'appeler  cela  le 
vieux  système,  système  de  coèrition,  de  ri- 
eur, —  cotte  éternelle  ornière  ou  l'on  a  tant  de 


déjà  saisie  de  la  proposition! 

M.  le  président.  On  me  fait  observer  que 
la  proposition  a  été  renvoyée  à  la  commission 
d'initiative  ;  par  conséquent,  la  demande  de 
M.  de  Janzé  est  tardive,  car  nous  co  pouvons 
paB  revenir  sur  ce  qui  a  été  fait. 

M.  de  Tillnncc.urt.  La  commission  d'ini- 
tiacive  pourra  proposer  I'urgauce. 

M.  le  .président.  La  commission,  en  effet. 


fi? 

Le  second  moyen,  tout  de  concilia  lion,  et 
par  conséquent  tout  nouveau,  était  d'attacher 
au  compte  rendu  officiel  certaines  immunités. de 
façon  que  la  presse  entière  fût  intéressée  à  roi 
donner  la  préférence  sur  tout  autre. 

Pour  atteindre  ce  dernier  but,  la  minorité  de 
ht  commission,  qui  ne  se  composait  pas  que 
de  membres  de  la  gauche,  —  ie  suis  heureux 
de  le  dire,  —  avait  propose  qu'un  compta 
rendu  tenant  le  milieu  entra  1  analytique  et 
l'ancien  sommaire,  reconnu  insuffisant,  fût  mis 
&  la  disposition  de  tous  les  journaux  en  nom- 
bre égal  au  chiffre  de  leur  tirage,  les  uns  di- 
saient gratuitement,  les  autres  au  simple  prix 
du  papier,  afin  de  prévenir  les  abus  pouvant 
naître  soit  de  la  déperdition  soit  de  la  spécu- 
lation. Ce  compte  rendu  eût  été  expédié  eu 
encartage  aux  abonnés  de  chaque  feuille  poli- 
tique sans  augmentation  de  frais  de  poste. 
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Dan*  ces  conditions,  par  lesquelles  on  offrait 
ni  journaux  un  compte  rendu  fait  de  main 
d'experts,  qui  les  eût  garantis  contre  toute  ré- 
clamation, contre  toute  accusation  de  mau- 
vaise foi,  et  qui,  an  mérite  de  l'authenticité, 
aurait  joint  celui  de  la  quasi  gratuite,  la  ré4s- 
lance  de  parti  pris  notait  pas  supposante. 

Cette  combinaison  a,  néanmoins,  été  repous- 
ses, parce  que  sa  mise  en  pratique,  a-t-on  al- 
lègue, grèverait  le  budget  d'une  charge  perma- 
nente qui  pourraitôtre  de  plusieurs  millions  par 
année.  J'avoue  que,  tu  l'eut  de  nos  finances, 
cette  considération  m'a  touché  moi-même,  et  ie 
soi»  tout  prêt  à  y  céder  si  les  calculs  sur  lesquels 

Du  reste,  la  question  sera  débattue  devant 
vous,  car  un  des  amendements  qui  ont  été 
présentés  reproduit  a  peu  près  les  termes  de  la 
proposition,  dont  je  n  ai  parlé  ici  que  pour  les 
besoins  de  la  conclusion  &  laquelle  je  tends. 
En  définitive,  le  projet  de  loi  ariêté  par  la 
mmission,  non  sans  tâtonnement,  caria  ré- 
ctioa  a  été  plusieurs  fois  modifiée,  peut  se 
sumer  dans  les  points  suivants  : 
Un  exemplaire  du  compte  rendu  sommaire, 
fédigé  sous  le  contrôle,  du  bureau  de  l'Assem- 
blée, sera  mis  gratuitement,  aussitôt  après 
chaque  séance,  à  la  disposition  do  tout  journal 
politique  de  Paris  et  des  départements. 

Aucun  journal  no  pourra,  sous  peine  d'a- 
mende, publier  une  appréciation  des  débats  de 
l'Assemblée ,  sans  insérer  en  même  temps 
dans  la  partie  correspondante,  —  on  voudra 
bien ,  j'espère,  nous,expliquer  ces  derniers  mots, 
~  le  compte  rendu  ou  la  partie  du  compte 
rendu  se  rapportant  au  sujet  de  l'appréciation. 

Ces  dispositions,  qui  ne  laissent  fe  choix  à 
toute  la  près «}  qu'entre  le  compte  rendu  som- 
maire et  le  compte  rendu  in  exUnto,  soulèvent 
de  très-graves  onjections  qui  vous  ont  déjà  été 
signalées  et  que  je  voudrais  préciser  aussi 
Irièvemenl  que  possible 

Je  reconnais  que  tous  les  journaux  de  Parts 
et  ceux  des  départements  qui  sont  quotidiens 
pourront  aisément  publier  le  compte  rendu 
sommaire;  ils  y  auront  même  un  réel  intérêt. 
Un  membre.  Vingt-quatre  heures  après  ! 
1S. Non-Parfait.  Mais,  pour  Iesjournaux  do 

furovince  non  quotidiens,  —  et  ceux-là  forment 
'immense  majorité,  —  c'est  malheureusement 
autre  chose. 

Un  fait  que  l'honorable  M.  d'Aboville  n'a 
pas  réfuté  et  qu'il  ne  pouvait  réfuter,  c'est  que, 
pour  pouvoir  apprécier  régulièrement  les  tra- 
vaux de  l'Assemblée,  les  journaux  de  province 
/qui  paraissent  deux  fois  par  semaine  seront 
obligés  d'insérer  trois  comptes  rendus  à  la  gniu 
dans  chacun  de  leurs  numéros,  et  que  ceux 
qui  paraissent  hebdomadairement  ne  devront 
pa»  en  insérer  moins  de  six  i  la  foist 

Or,  tout  sommaires  que  seront  les  comptes 
rendus  dont  la  commission  a  tait  exécuter  des 
spécimens  dont  vous  avez  vu  hier  un  échantil- 
lon, il  est  indéniable  que  ces  journaux  no  pour- 
ront les  publier,  ainsi  par  groupes,  par  tories, 
avec  des  commentaires  modérés,  —  je  veux 
dire  modérés  comme  étendue,  —  sans  sacrifier 
les  annonces  dont  le  produit  forme  leur  prin- 
cipale ressource,  et  mémo  les  nouvelles  locales 
sjui  font  leur  intérêt  particulier. 

Quant  à  s'imposor  des  suppléments,  soit 
composés  dans  leurs  ateliers,  soit  achetés  d'une 
Imprimerie  officielle,  cela  leur  serait  tout  i  fait 
impossible  ;  car,  bien  gu'ils  se  soient  beaucoup 
multipliés  depuis  la  chute  de  l'empire,  c'est-à-' 
dire  depuis  que  le  régime  de  la  libre  publicité 
leur  permet  do  rivalisor  un  peu  avec  fa  presse 
parisienne,  ces  journaux  sont,  en  général,  fort 
loin  d'être  riches,  et  augmenter  le  prix  de  leur 
abonnement  no  serait  pas  le  moyen  d'accroitre 
le  nombre  de  leurs  abonnés. 

Eh  bien,  messieurs,  que  résu.Uera-t-11  de  la 
{situation  nouvelle  qui  sera  faite  1  ces  jour- 
rinux  ?  C'est  qu'il*  se  dispenseront  le  plus  pos- 
sible de  rendre  compte  de  noi  débat*,  et  que, 
pour  satisfaire  néanmoins,  ou  si  vous  aimez 
rnieux,  pour  tromper  la  curiosité  de  leurs  lec- 
teurs, ils  se  rejetteront  sur  les  bruits  de  cou- 


loirs, sur  la  chronique  des  bureaux  et  des 
commissions,  enfin  sur  ce  qu'on  appelle,  dans 
le  langage  du  métier,  «1ns  racontars  parlemen- 
taires... ,  (C'est  vrai  !  -  Très-bien!)  et  de  la 
sorte  ils  mettront  en  circulation  bien  d'autres 
^exactitudes,  bien  d'autres  erreurs  et  tiien 
d'autres  malignités  que  n'en  contiendraient  les 
comptes  rendus  les  moins  impartiaux  do  nos 
séances.  Qu'y  aurons-nous  gagné,  messieurs, 
je  vous  le  demande? 

Si  l'on  objecte  que  les  journaux  auront  la 
facilité  de  n  insérer  que  la  partie  de  nos  dé- 
bats sur  lesquels  Us  voudront  dire  leur  mot, 
je  répondrai  que,  ne  pouvant  s'occuper  de  nos 
travaux,  si  je  puis  dire,  qu'à  bâtons  rompus,  ils 
choisiront  de  préférence,  pour  ces  comptes 
rendus  exceptionnels,  les  discussions  orageu- 
ses, les  incidents  politiques  oà  les  passions 
éclatent,  en  un  mot  tous  les  épisodes  qui  font 
le  moins  d'honneur  à  l'Assamblée,  («arques 
d'adhésion  sur  divers  bancs),  car  voilà-  quelle 
est  la  conséquence  du  système  de  la  commis- 
sion, —  conséquence  fatale,  inévitable  (Très- 
bien  !) 

Oui,  messieurs,  soyez-en  convaincus,  plus 
vous  rétrécirez  pour  los  journaux  le  terrain  de 
la  politique,  plus  ils  feront  k  place  belle  aux 
nouvelle*  dites  à  sensation,  qui  ne  sont,  le  plus 
souvent,  que  des  nouvelles  à  scandale;  plus  ils 
s'ouvriront  aux  personnalités,  aux  indiscré- 
tions, aux  anecdotes  malsaines  et  à  toute  cette 
misérable  littérature  qui,  pendant  los  dix-huit 
années  de  l'Empire  a,  pour  une  si  large  part, 
contribué  à  énerver  les  ftmes  et  à  démoraliser 
chez  nous  l'eeprit  public.  (Ceat  vrai  !  —  Très- 
bien  !) 

M.  afonnet.  Cela  n'a  pas  cessé  l 

M.  Noei-Parfalt.  Qu'un  certain  nombre  de 
journaux  échappent  k  la  contagion,  je  le  veux, 
j'en  suis  persuadé  ;  mais  ces  journaux,  les  plus 
sages,  les  plus  dignes  de  sympathie,  ne  tarde- 
ront pas  à  tomber  dans  l'abandon  et  à  dispa- 
raître. C'est  qu'en  effet,  il  ne  faut  pas  s'y  trom- 
per, le  projet  de  loi  menace  la  presse  actuelle 
dans  ses  plus  indispensables  conditions  d'exis- 
tence, et  particulièrement  la 
qui  lutte  avec  tant  d'inéj 
de  Paris.  (C'est  vrai  I) 

Voulex-vous  un  exemple,  entre  bien  d'an- 
tres? Si,  pendant  une  de  nos  discussions,  une 
de  colles  dont  on  attend  impatiemment  l'issue, 
tels  ou  tels  d'entre  nous,  siégeant  à  droite  ou 
à  gauche,  —  car  la  chose  intéresse  également 
tous  les  partis,  —  adressent,  par  le  télégraphe, 
aux  journaux  de  leur  département  qui  ont  leur 
sympathie,  quelques  mots  indiquant  le  sens 
d  un  dikeours  important,  ou  la  tournure  que 
prend  le  débat  et  les  résultats  qu'on  en  espère, 
ces  quelques  mots  ne  pourront  être  publiés 
sans  qu  une  peine  soit  encourue.  Assenti- 
ment sur  divers  bancs.)  Désormais,  plus  de 
dépêche,  plus  de  correspondances  possibles  ; 
les  feuilles- provinciales  devront  attendra  en 
silence  l'arrivée  plus  ou  moins  tardive  du 
compte  rendu,  et  les  feuilles  parisiennes, 
placées  h  la  source  des  nouvelles,  auront  lo 
privilège  d'en  porter  la  primeur  dans  les  dé- 
partements ;  c'est-à-dire  que  la  presse  départe- 
mentale sera  condamnée  a  n'avoir  plus  d'ini- 
tiative et  qu'elle  dépérira. 

Un  membre.  Vous  avez  raison  ! 

M.  Noël-Parfait.  Oui,  elle  dépérira,  car, 
au  temps  où  nous  sommes,  messieurs,  un 
journal  se  fait  rechercher,  il  conquiert  l'in- 
fluence et  le  succès  principalement  par  la  ra- 
pidité de  ses  informations.  t<e  public  veut  être 
promptement  instruit  de  ce  qui  se  passe,  c'est 
un  besoin  impérieux,  un  besoin  qui  veut  être 
satisfait.  Si  l'on  espère  on  avoir  raison,  on  se 
trompe;  autant  essayor  d'abolir  les  merveil- 
leuses inventions  du  génie  moderne,  grâce 
auxquelles  l'hommo  se  joue,  pour  ainsi  dire, 
des  distances  et  du  temps  lui-même,  et  dont 
ce  besoin  de  savoir  vite  est  une  des  consé- 
quents naturel  es! 

Reconnaissant  donc  à  quel  point  il  est  diffi- 
cile de  réaliser  cet  idéal  du  compte  rendu  tou- 
iours  impartial,  toujours  exact,  que  j'ai  rêvé, 


comme  vous  ie  rem  vous-mêmes,  Je  crois  te 
mement  qu'il  est  d'une  sage  politique  de  s'ea 
tenir  à  la  liberté,  malgré  les  inconvénient» 
qu'elle  entraîne. 

Ces  inconvénients  sont  moins  grands,  d'ail- 
leurs, qu'on  ne  se  plaît  à  lo  dire,  car  l'agence 
de  publicité  qui  dessert  aujourd'hui  la  majeur» 
partie  des  feuilles  politiques  de  toute  nuance, 
si  elle  n'a  pas  des  rédacteurs  aussi  habiles  que 
le  sont  nos  secrétaires,  est  au  moins  intéressée 
à  ne  point  manifester  d'opinion.  Et,  d'ailleurs, 
vous  avez  des  lois  de  répression  contre  la  mau- 
vaise foi  des  comptes  rendus;  vous  en  avez 
contre  les  outragea  faits  à  l'Assemblée  natio- 
nale ;  vous  en  avez  qui  imposent  aux  journaux 
la  rectification  de  bits  concernant  des  person- 
nes désignées  dans  leurs  articles,  et  dix  el 
vingt  autres  encore.  N'est-ce  pas  suffisant  1 
Pourquoi  mettre  encore,  dans  votre  arsenal,  si 
encombré  déjà,  une  de  ces  armes  odieuses  qui 
s'appellent  des  lois  préventives?  (Mouvement. 
—  Très-bien  1  à  gauche.)  « 

Que  des  épreuves  du  compte  rendu  som- 
maire soient  misos  à  la  disposition  de  tous  les 
journaux  qui  ne  seront  pas  dans  l'impossibilité 
matérielle  de  publier  ce  compte-rendu,  c'esl 
très-bien  ;  que  même  des  exemplaires,  poui 
l'oncarlage,  soient  livrés,  au  prix  de  revient,  à 
tous  ceux  qui  en  pourront  faire  les  frais,  rien 
do  mieux;  mais  pas  de  contrainte,  pas  de  coer- 
cition •.  La  liberté  vaudra  mieux  que  des  me- 
sures restrictives,  que  des  entraves  toujours 
impuissantes  et  auxquelles,  une  fois  qu'on  est 
sur  cette  pente,  il  faut  incessamment  en  ajou- 
ter de  nouvelles,  ainsi  que  le  démontre  l'his- 
toire même  du  compte  rendu  obligatoire. 
Oh  !  je  sais  que  je_  soutiens  une  cause  qui 


n'est  pas  en  crédit  à  l'h 


lu* 


Bien 


avant  d'avoir  entendu  l'honorable  M.  d'Abo- 
ville, je  connaissais  toutes  les  objections  qui 
peuvent  m'ôtre  faites  et  dont  je  ne  contesu 
pas  absolument  la  valeur. 
Je  ne  puis  nier,  hélas  l  non,  je  ne  puis  nier 

Îu'il  n'existe  des  journaux  oui  affligent  profon- 
ément  les  amis  los  plus  résolus  de  la  liberté 
de  la  presse,  ot  qui  on  ont  même  découragé 
quelques-uns  ;  mais  le  mal  sérieux  qu'ils  font 
ne  vient  pas  des  comptes  rendus  parlementai- 
res plus  ou  moins  infidèles.  Et  puis,  parce  que 
le  journalisme  a  ces  enfants  perdus,  dont  l'opi- 
nion publique  tarde  trop  à  faire  justice,  ce  n'est 
pas  une  raison,  à  mes  yeux,  pour  déserter  le 
principe.  Au  contraire,  plus  je  le  sens  com- 
promis par  ceux  qui  en  abusent,  plus  je  m'at- 
tache à  le  défendre  contre  eux  et  contre  tous. 
(Tris-bien  !  très-bien  !  à  gauche.) 

Avant  de  vous  prononcer  sur  le  projet  de 
loi,  réfléchissez,  messiours,  je  vous  en  prie. 
Aucun  des  gouvernements  représentatifs  qui 
nous  entourent  n'a  jamais  eu  F  idée  de  recouru 
à  cette  mesure,  et  je  no  sache  pas  que  ces  gou- 
vernements regrettent  d'avoir  laissé,  par  ta  to- 
lérance,  s'acclimater  chez  eux  la  liberté.  Les 
Assemblées  françaises  de  la  Restauration  et  du 
règne  de  Louis-Philippe,  toutes  monarchique* 
qu  elles  étaient,  n'ont  pas  un  instant  songé  à 
courber  la  presse  sous  1  unité  du  compte  rendu. 
Seul.  le  Corps  législatif  de  l'Empire  a  été  pro- 
t#g*  par  le  séostos- consul  te  dont  on  nous  pré- 
sente en  ce  moment  la  paraphrase  malheu- 
reuse. Cela  lui  a-t-il  conquis  l'estime  publi- 

3ue  ?  cela  lui  vaudra-t-il  une  plus  belle  pan 
ans  l'histoire?  ~ 
M.  Haentjen».  Vous  savez  bien  que  le 
corps  législatif  a  reconnu  les  inconvénients  de 
cette  législation  et  l'a  supprimée. 

M.  Nofil -Partait.  Eh  bien,  messieurs,  au- 
jourd'hui comme  alors  le  compte  rendu  obli- 
gatoire ne  remédiera  à  rien.  Én  plaçant  les 
journaux  devant  une  impossibilité,  il  les  pous- 
sera dans  une  voie  mauvaise,  détestable,  fu- 
neste. S'il  ne  tue  pas  la  presse  départemen- 
talf,  il  lui  fera  une  position  des  plus  précaires 
et  ruinera  sa  légitime  influence.  Par  suite 
du  silence  forcé,  que  garderont  sur  nos  débats 
les  organes  de  la  province,  il  mef.ra,  pour  ainsi 
dire,  par  tout  le  pays,  comme  une  sourdine  aui 
échos  de  l' Assemblée.  Enfin  il  tournera  en  im< 
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popularité  contra  nous-mêmes;  nous  n'avons 
pan  besoin  de  cela- 
Messieurs,  montrons  nous  animés  de  senti- 
ments libérant  et  patriotiques,  de  l'amour  du 
pays-,  de  l'esprit  de  concorde  ;  faisons  de  bon- 
oes  lois,  s'il  est  possible,  ce  sera  notre  sauve- 
garde la  plus  efficace  contre  le  mauvais  vouloir 
•t  les  attaques  de  la  presse,  avec  laquelle  il 
nous  faut  vivre  quand  même  ! 

Je  voterai  contre  le  projet  de  loi,  je  voterai 
pour  la  liberté  !  (Très-bien  1  très-bien  !  —  Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bris- 
ton,  qui  l'a  demandée  contre  le  projet,  à  moins 
que  le  rapporteur  ne  la  demande. 

M.  le  vicomte  «TAxtovUle.  Je  répondrai, 
monsieur  le  président,  si  personne  ne  parle 
pour. 

Qurlquu  voir.  La  clôture  ! 

M.  le  préaident.  Je  ne  puis  refuser  la  pa- 
rolo  &  M.  le  rapporteur  avant  de  mettre  aux 
voix  la  clôture. 

M.  Tbéry,  rapporteur.  Messieurs,  vous  per- 
mettrez au  rapporteur  de  la  commission  do 
venir  répondra  aux  objections  qui  ont  été  pré- 
sentées a  ta  loi,  hier,  par  l'honorable  M.  Corne, 
et,  à  l'instant  même,  par  l'bonorab'.e  M.  Noël- 
Parfait. 

Je  veux  me  restreindre  dans  le  cercle  même 
de  la  discussion  générale,  car  il  no  s'agii  point 
encore  des  articles.  Mais,  avant  do  l'aborder, 
vous  me  permettrez  do  vous  rappeler  quelle 
est  la  situation  actuelle  et  les  circonstances  qui 
ont  inspiré  les  deux  propositions  que  la  com- 
mission a  eu  i  examiner. 

Ce  no  sont  pas,  messieurs,  les  comptes  ren- 
dus qui  nous  manquent.  Nous  en  avens  deux  : 
l'un  qui  reproduit  mot  à  mot  tout  ce  qui  se  dit 
et  se  passe  dans  cette  enceinte  et  l'autre  qui 
orésente  le  résumé  de  nos  délibérations. 

Le  premier  prend  place  dans  l'Officiel  ;  quant 
au  second,  il  a  eu  pour  organe  de  publicité  le 
MoniUur  du  Communes.  Le  ,tfonf<eur  des  Com- 
mun*! avant  été  supprimé,  le  compte  rendu 
analytique  n'a  plus  reçu  aucune  publicité. 

Qu'est-il  résulté  de  cette  double  circonstance  T 
Le  Journal  officiel  contient  un  compte  rendu 
très-long  et  qui  est  peu  lu,  qui  ne  s'adresse 
véritablement  qu'aux  personnes  qui  font  des 
lois  une  étude  toute  particulière,  à  ceux  qui 
les  commentent,  qui  les  appliquent,  aux  pu- 
blicistes  qui  pouvent  s'occuper  de  ces  générali- 
tés et  de  cet  absolu  du  résultat  do  nos  délibé- 
rations. 

Quant  au  public,  que  trouve-t-il  aujourd'hui? 
Le  compte  rendu  analytique  fait  par  nos  rédac- 
teurs n  est  pas  lu.  Mais  il  se  produit  dans  la 
presse  des  comptes  rendus  dont  on  peut  bien 
dire  un  mot. 

Les  uns  sont,  comme  disait  hier  M.  Corne, 
r couvre  d'hommes  de  parti-pris;  ils  relèvent 
dans  nos  séances  avec  beaucoup  de  soin,  ils 
mettent  en  relief  tout  ce  qui  est  conforme  à  leur 
opinion  ;  pour  le  reste,  ils  n'en  parlent  pas,  ils 
Fêcourtcnt  ou  le  tronquent. 

H  en  est  d'autres  qui  veulent  amuser  le  pu- 
blic et  qui  ne  regardent  dans  nos  débats  que  ce 

ri  peut  être  matière  à  raillerie,  et  qui,  ainsi, 
nnent  une  physionomie  complètement 
inexacte  à  ce  qui  se  passe  parmi  nous.  Il  y  a 
même  a  cela  un  autre  danger,  celui  de  tendre 
&  déconsidérer  l'Assemblée.  (Mouvement*,  di- 
vers.) 

Ceci,  messieurs,  est  pour  les  journaux  qui 
ont  le  moyen  de  se  donner  le  luxe  d'un  repor- 
ter,  mais  pour  l'ensemble  des  journaux,  et  no- 
tamment pour  les  journaux  des  départements, 
savex-vous  comment  on  les  alimente  <le  comp- 
te» rendus*  C'est  au  moyen  do  ces  entreprises 
dont  l'honorable  M.  d'Abovillc  vous  parlait  hier 
et  nui  en  font  pour  tons  les  (roots. 
Voila  comment  et  sur  qucU  éléments  )e  pays 
us  juge .  T0"a  comment  il  est  mis  i  mémo 


choses  auquel  il  faut  apporter  un 'remède,  c'est 
un  état  de  choses  qui  rie  peut  vous  faire  con- 
naître au  pays,  qui  fausse  i  ses  yeux  l'appré- 
ciation de  vos  travaux  et  peut  lui  faire  croire 
que  vous  êtes  tout  autre  chose  que  ce  que  vous 
éles  «n  réalité.  (Tris-bien!  très-bien!) 

Voilà  ce  qui  a  inspiré  les  deux  propositions 
r  lesquelles  votre  commission  a  eu  à  s'expli- 


*0-'erVem-oi  et 


Il  s'agit  de  savoir  s! 


P°°r  la  commission,  c'est  un 
°>ui  est  mauvais,  un  état  de 


sur 
quer. 

En  effet,  si  vous  pensez  comme  la  commis- 
sion qu'il  ne  faut  pas  conclure  avec  nos  hono- 
rables contradicteurs  que  tout  est  pour  le 
mieux  et  qu'il  n'y  a  rien  à  faire,  il  faut  cher- 
cher le  remède  le  plus  convenable  à  la  situa- 
tion. 

Deux  voies  s'ouvraient  à  la  commission; 
elles  étaient  indiquées  chacune  par  une  des 
propositions  qui  lui  étaient  soumises. 

II  s'agissait  d'un  côté  dejtrouver  des  lecteurs 
pour  vos  comptes  rendus,  et  pour  cela  on  a 
imaginé  de  répandre  à  des  milliers  d'exem- 
plaires le  compte  rendu  confectionné  par  les 
rédacteurs  de  l'Assemblée,  de  le  donner  aux 
journaux  pour  être  encarté  soit  gratuitement, 
soit  à  un  prix  excessivement  réduit,  de  le 
vendre  sur  la  place  publique. 

Cette  première  proposition  a  été  examinée 
avec  soin .  des  enquêtes  ont  été  faites,  mais  il 
est  résulté  des  supputations  de  chiffres,  que 
ce  serait  peut-être  un  sacrifice  de  2  millions  i 
imposer  au  Trésor  pour  réaliser  le  projet  qui 
était  en  germe  dans  la  proposition  de  M.  Mor- 
timer-Ternaux. 

evcran-on  arrivé  &  on  résultat  efficace,  même 
su  prix  d'un  sacrifice  de  cette  importance? 
Nous  ne  l'avons  pas  pensé.  Et,  en  effet,  on 
aurait  eu  beau  encarter  dans  tous  les  journaux 
les  comptes  rendus  publiés  par  l'Assemblée, 
auraient-ils  été  lus  ?  N'y  a-t-il  pas  bon  nombre 
de  ces  lecteurs  dont  on*parIa\t  nier,  de  ces  lec- 
teurs de  parti-pris  qui  ne  veulent  lire  que  ce 
qui  est  conforme  à  leurs  opinions,  qui  auraient 
simplement  rejeté  la  feuille  encartée  ou  intro- 
duite dans  celle  qui  compose  le  journal  ?  Pour 
les  gens  légers  et  frivoles,  oui  no  veulent  que 
ce  qui  les  amuse,  la  même  chose  serait  arrivée. 
Il  y  aurait  donc  là  une  dépense  considérable 
pour  un  résultat  fort  problématique,  «t,  dans 
cette  situation,  la  commission  a  pensé  qu'elle 
ne  pouvait  pas  vous  engager  à  entrer  dons 
cette  voie. 

Alors  restait  celle  qui  était  proposée  par 
M.  d'Aboville,  restait  le  compte  rendu...  non 
pas  obligatoire,  car  il  faut  bien  s'entendre  sur 
le  mot  compte  rendu  obligatoire.  Plusieurs 
orateurs  me  paraissent  l'avoir  compris  en  ce 
sens  :  qu'il  s  agirait  d'imposer  à  tout  les  jour- 
naux l'obligation  de  publier  dans  leurs  colonnes 
le  compte  rendu  des  travaux  de  l'Assemblée 

Uon. 

La  proposition  consiste  i  interdire  tout  autre 
compte  rendu  que  le  compte  rendu  émanant 
de  1  Assemblée. 

Voilé  bien  la  proposition  sur  laquelle  vous 
êtes  appelés  à  délibérer. 
BIci,  messieurs,  permettez-moi  d?  discuter  les 
objections  quo  j'ai  entendues  se  produire. 

la  première  est  celle-ci  :  On  nous  reproche 
de  porter  atteinte  a  la  liberté  de  la  presse.  Nous 
faisons,  dit-on,  une  loi  préventive  «t  il  n'en 
faut  pas  avoir,  il  ne  faut  faire  quo  des  lois  ré- 
pressives. 

Je  n'ai  pas  i  entrer  dans  cette  grande  ques- 
tion de  la  Liberté  de  la  presse  ;  elle  me  parait 
complètement  étrangère  au  débat  qui  s  agite 
en  ce  moment,  car  pour  moi,  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis  n'est  ni  répressif  ni  pré- 
ventif. Que  fait-il,  en  effet?  Il  retient  pour  l'As- 
semblée ce  qui  me  parait  une  véritable  pro- 
priété. 

Oui,  sans  doute,  tout  ce  qui  se  passe  et  se 
dit  ici  appartient  à  la  libre  discussion,  à  la  li- 
bre critique  ;  mais,  dans  son  texte,  ce  qui  se 
dit  ici  appartient-il  plus  au  public  quo  les  pa- 
roles prononcées  dans  un  cours  par  un  profes- 
seur, qui  a  le  droit  do  ne  permettre  à  personne 
de  les  reproduire  sans  son  agrément? 


envoyé.  Ce  n'est  pas  la  proposi- 


Pour  moi,  Celle  est  la  vraie  situation  de  l'As- 
semblée dans  la  question  du  compte  rendu. 
Lest  une  propriété  qu'elle  retient  :  elle  donne 
son  assentiment  ou  elle  le  refuse  pour  la  re- 
production. (Réclamations  sur  plusieurs  bines 
a  gauche.  —  Bruit.) 

*•  Lsuigloie.  Mais  nous  sommes  la  chose 
publique  !  Nous  appartenons  à  tout  le  monde  I 

M.  le  rapporteur.  Vous  contestez  la  prin- 
cipe ;  je  l'ai  posé  et  je  le  maintiens. 

Cette  première  objection  ne  me  paraît  donc 
pu  avoir  de  valeur  sérieuse. 

Mais,  dit-on,  vous  allez  chercher  votre  dis- 
position dans  uno  invention  qui  appartient  i 
un  régime  qu'on  a  appelé  compresseur  de  la 
presse. 

Je  no  défends  pas  ce  régime,  mais  l'honora- 
ble M.  Corne  me  permettra  de  lui  dire  que,  si 
l'Empire  a  fait  entrer)  cette  disposition  dans  la 
loi,  ce  n'est  point  lui  qui  le  premier  eu  a  eu 
l'idée.  (C'est  vrai  I) 

En  1847,  dans  la  Chambre  d'alors,  il  a  été 
fait  une  proposition  analogue,  qui  a  été  l'objet 
d'un  rapport  de  M  Léon  de  MaJeville, 
notre  honorable  collègue  :  c'est  la  révolution 
de  1848  qui  l'a  eaipèchïe  d'aboutir. 

En  1844.  la  mémo  idée 's'est  produite  devant 
Jos  mêmes  inconvénienUou  les  mémer  dangers 
signalés  :  Elle  n'a  point  abouti ,  cela  est 
vrai  ;  mais  lorsque  l'Empire  a  faille  sénatus- 
consulte  de  1861,  il  n'a  mit  que  reprendre  une 
idée  qui  déjà  avait  été  émise,  qui  déjà  avait  été 
examinée  par  ces  hommes  qui  étaient  frappés 
dos  inconvénients  pour  une  Assemblée  de  n'a- 
voir point  d'organe  sérieux,  de  voir  publier  des. 
comptes  rendus  qui  peuvent  être  infidèle»,  in* 
complets,  tronqués,  railleurs,  et  dont  le  défaut, 
dans  tous  les  cas,  est  de  ne  poînt  donner  uno 
idée  vraie,  exacte,  des  travaux  de  l'Assemblée. 

A.près  tout,  nous  avons,  il  est  vrai,  pris  ta 
première  partie  de  l'article  3  dans  le  sériâtes- 
consulte  de  1861,  mais  nous  l'avons  notable- 
ment et  sérieusement  amendé  par  la  disposi- 
tion de  l'article  5. 

Qu'avons-nous  dit,  en  effet,  dans  l'article  5! 
.  Nous  avons  déclaré  quo  nous  n'entendions 
porter  aucun  préjudice  a  l'appréciation  et  à  la 
libre  discussion  des  travaux  de  l'Assemblée.  Ja 
crois  que  par  cette  disposition,  —  et  telle  a  été 
l'intention  de  la  commission,  —  nous  avons 
empêché  et  prévenu  le  retour  do  ce  qui  hier  a 
été  indiqué  comme  le  résultat  et  la  conséquence 
du  sénatus-consulte  de  1861,  c'est-à-dire  ces 
procès  qui  se  sont  engagos  sur  les  comptes 
rendus  parallèles,  parasites  ou  autres,  et  qui 
ont  affligé  tous  les  amis  de  la  liberté  à  cette 
époque.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Mî!s  avec  notre  artiele  b  et  celte  disposition, 
ce  retour  est-il  possible?  Je  crois  que  non,  et, 
en  effet,  il  faut  do  la  bonne  fol  dans  l'exécuUon 
des  lois.  Eh  bien,  je  soutiens  qu'avec  un  peu 
de  bonne  foi,  si  on  no  cherche  pas  à  éluder  ta 
loi  par  des  ruses  de  toute  espèce,  en  se  met- 
tant l'imagination  à  la  torture,  —  et  M.  Corne 
vous  disait  hier  combien  elio  devient  fertiio 
quand  il  s'agit  d'éluder  la  loi,  —  évidemment^ 
on  présence  de  ces  deux  disposions  :  l'une 
qui  interdit  tout  compte  rendu  officiel,  et  t  au- 
tre qui  permet  en  même  temps  et  consacre  la 
libre  discussion,  la  libre  critique  et  des  actes 
cl  des  personnes  et  des  opinions,  évidemment, 
il  y  a  toute  chance  d'éviter  le  retour  de  ces 
procès  dont  on  a  tant  parlé  hier.  Voilà,  mes- 
sieurs, la  combinaison,  l'économie  de  nos  ar- 
ticles. Mais  on  ajoute  :  Votre  compte  rendu 
n'est  pas  pratique  ;  il  n'y  aura  pas  de  résultat 
obtenu.  Vous  n'aurez  pas  de  lecteurs,  parce 
nue  votre  compte  rendu  no  sera  pas  attrayant. 
Il  n'aura  pas  de  résultat  pratique;  il  sera  trop 
long,  ou  il  sera  trop  court. 

C'est  ici,  messieurs,  une  simple  question  qo 
mesure.  C'est  au  bureau  de  l'Assemblée  à  in- 
diquer aux  rédacteurs  les  véritables  limites 
dans  lesquelles  ils  dovront  se  renfermer.  Mais 
ce  compte  rendu  aura  au  moins  cet  avantage 
qu'il  sera  toujours  exact,  qu'il  énoncera  le  pour 
et  le  contre  et  qu'on  ne  verra  pas  comtni:  au- 
jourd'hui un  compte  rendu  consacrant  un  Ion? 
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espace  à  tel  ou  tel  discourt,  qui  convient  ta 
journaliste  qui  le  fait,  et  qoi  ne  contient  que 
quelques  mot»  du  discours  de  l'orateur  qui  a 
répondu. 

Voilà  àu  moins  l'avantage  qu'on  retrouvera 
dans  ce  compte  rendu  rédige  ici  ;  il  sera  exact, 
et,  s'il  n'est  pas  aessi  complet  qu  Vin  txlenso, 
s'il  ne  donne  même  qu'une  sorte  de  squelette 
des  débats  de  l'Assemblée,  au  moins  il  énon- 
cera les  vrais  arguments,  les  arguments  sé- 
rieux, décisifs,  il  énoncera  également  les  ré- 
ponses et  son  mérite  sera  d'être  impartial  tan- 
dis que  la  plupart  des  comptes  rendus  que 
nous  lisons  ne  sont  pas  impartiaux. 
'  Eh  bien ,  messieurs,  au  point  de  vue  du 
paya,  pour  la  juste  appréciation  de  vos  travaux, 
de  quoi  avez-vous  besoin  t  Que  devez-vous 
désirer 7  L'impartialité.  Et  toutes  les  fois  que 
l'on  ira  impartialement  dire  au  pays  ce  que 
vous  faites,  vous  n'avez  pas  à  craindre  le  ju- 
gement qu'il  en  portera.  (Très-bien!) 

On  a  insisté  beaucoup ,  messieurs,  sur  un 
autre  point  qui,  dit-on,  n'est  point  pratique  et 

S eut  même  devenir  un  danger  pour  la  presse 
es  départements.  Cela  a  fait  presque  unique- 
ment l  objet  du  discours  de  l'honorable  M.  Noël- 
Parfait. 

N'exagérons  rien  à  cet  égard,  je  vous  en 
prie,  messieurs,  tîi  vous  examinez  l'ensemble 
du  projet  de  la  commission,  vous  verrea  que  la 
commission  s'est  précisément  préoccupéa  de 
no  porter  aucune  atteinte  ,  aucun  dommage, 
aucun  préjudice  à  la  presse  des  départements. 

Elle  a  en  effet  son  rôle  à  jouer,  un  rôle  im- 
portant :  il  faut  la  sauvegarder,  c'est  ce  que 
nous  avons  voulu;  et,  si  nous  n'avons  pas 
rejus-si.  si  quelque  idée  meilleure  venait  à  être 
produite,  soyez  certains  que  la  commission  s'y 
associerait  volontiers,  une  fois  qu'on  lui  aurait 
montré  qu'elle  n'a  point  été  aussi  loin  qu'elle 
h>  devait  pour  sauvegarder  la  presse  des  dépar- 
tements. 

Mais,  laissez-moi  vous  dire  dès  maintenant 
ce  que  la  commission  a  (ait  à  cet  égard. 

Il  n'y  a,  il  est  vrai,  que  deux  comptes  ren- 
dus. Lun,  peut-être,  pourra  ùtre  encore  très- 
très-long,  trop  long  encore  pour  la  presse  dé- 
partementale, laquelle  souvent,  je  le  sais,  a  un 
petit  format  qui  no  lui  permet  point  d'accepter 
les  publications  d'une  certaine  étendue.  Mais 
dans  l'envoi  qui  doit  être  fait  à  tous  ceux  qui 
le  demanderont,  jera-t-il  difficile  pour  les  jour- 
naux de  province,  qui  voudraient  avoir  un 
compte  rendu  un  pou  plus  court,  do  demander 
à  la  rédaction  même  d  v  faire  quelques  coupures 
sur  l'éprouve  imprimée?  Non  certainement; 
c'est  là  une  question  de  pratique,  uno  question 
d'exécution  de  votre  loi,  et,  à  cet  égard,  le 
rapport  vous  indiquo  que  nous  avons  l'espé- 
rance et  même  la  confiance  absolue  que  le 
bnreau  de  l'Assemblée  fera  tout  ce  qui  sera 
utile. 

Mai*  nous  offrons  un  autre  moyen  à  la  presse 
dts  départements,  c'est  de  rt-produire  ou  plutôt 
d'acquérir  des  reproductions  du  compte  rendu 
tel  que  nous  le  faittons,  lequel,  au  lieu  d'absor- 
ber leurs  colonnes,  et  J'y  déborder,  pourra 
s'imprimer  à  part,  être  encarté  et  livré  ainsi  i 
leur»  abonnés.  Ce  sera  pour  nous  l'êquivalont 
d»  la  reproduction  dans  les  colonnes  mêmes 
du  journal. 

MaiB  c'est  un  impôt  sur  la  presse,  ce  sera 
one  dépense  pour  elle,  dit-on  ! 

Cela  est  vrai.  Aussi  ne  l'imposons-nous  pas; 
nous  en  laissons  le  choix.  Tel  journal  qui  trou- 
vera mieux  d'affecter  une  partie  de  ses  colon- 
nes à  la  reproduction  du  compte  rendu  le  fera; 
lel  autre  qui  a  beaucoup  d'abonnés,  qui  n'a  pas 
on  grand  format,  qui  voudra  renfermer  dans 
ce  format  des  matières  autres  que  le  compte 
rendu  prendra  l'encartage  ot  acquerra  les 
exemplaires  qui  ne  seront  jamais  bien  chers  et 
Iss  enverra  à  ses  abonnés.  Sans  doute  il  y  au- 
ra une  petite  dépense,  mais  il  fera  son  calcul, 
il  verra  lequel  des  deux  moyens  lui  permet 
d'arriver  a  ses  lins  de  la  façon  la  plus  utilo  à 
ses  intérêts. 

Ce  one  ie  viens  de  dire,  messieurs,  est  plus 


de  la  discussion  dfcs  articles  que  de  la  discus- 
ston.du  fond  ;  mais  je  tenais  i  le  dire  comme 
réponse  première  aux  argumenta  qui  ont  été 
produits. 

Je  crois  avoir  ainsi  rencontré  ces  arguments, 
•auf  un  qui  a  été  présenté  par  l'honorable 
H.  Corne.  11  vous  a  dit  :  Le  eompte  rendu  tel 
«lu'on  vous  la  proposa  sera  une  mesure  com- 
plètement inefficace,  parce  qu'on  ne  le  lira 
;ias,  et  que,  dans  tous  les  journaux  où  il  sera 
•eproduit,  on  lira  l'article  qui  ditoute  et  non 
le  compta  rendu  que  vous  aurez  envoyé,  qui 
sera  cependant  imprimé. 

On  ne  le  lira  past  Je  n'en  suis  pas  sûr  du 
tout.  Je  n'accepte  pas  cette  affirmation  de  mon 
honorable  collègue,  qu'on  ne  lira  pas  le  compta 
rendu  qui  sera  dans  les  journaux.  Est-ce  qu'il 
n'y  en  a  pas  un  aujourd'hui  dans  tous  les  jour- 
naux 1  Eh  bien,  s'il  y  en  a  un,  c'est,  je  sup- 
pose, parce  que  les  propriétairea  de  ces  jour- 
naux croient  qu'on  le  lit. 

L'honorable  M.  Corne  ajoute  :  Les  comptes 
rendus  des  journaux,  on  les  lit  parce  qu'on  les 
trouve  attrayants  ;  parco  que  la  raillerie  les  as- 
saisonne; mais  quand  ils  seront  réduits  i  l'état 
de  squelette  et  qu'ils  traduiront  le  pour  et  le 
contre  en  six,  huit  ou  dix  lignes,  pour  chaque 
orateur,  alors  on  ne  les  lira  plus. 

J'espère,  moi,  qu'on  les  lira  et  J'y  verrais 
cet  avantage  do  rendre  plus  sérieux  ceux  qui 
cherchent  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  frivole  dans 
ces  sorte*  de  lecture  et  d'habituer  le  pays  à  la 
réflexion  sur  se*  propres  affaires. 

Mais  supposons  qu'on  ne  les  lise  pas  ;  lais- 
sez-moi vous  dire  que  je  préférerais  encore 
qu'on  ne  les  lût  pas  du  tout  que  de  voir  lire  des 
comptes  rendus  inexacts,  tronqués,  ne  donnant 
qu'un  coté  des  questions,  railleurs  et  tendant 
à  compromettre  l'Assemblée. 

Oui,  j'aimerais  mieux  cela,  et  ie  confesse 
qu'entre  ces  deux  résultat»  mon  choix  serait 
bientôt  fait. 

Voilà,  messieurs,  pour  ce  qui  est  de  la  dis- 
cussion générale,  voilà  qui  me  parait  répondre 
aux  honorables  orateurs  que  vous  avez  enten- 
dus critiquer  le  projet.  Je  crois  avoir  démon- 
tré que  nous  ne  pouvons  pas  sans  dom- 
mage rester  dan*  la  situation  où  nous  som- 
mes et  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire...  (Oui! 
oui  !  —  C'est  vrai!)  Le  mieux,  sans  doute,  nous 
le  cherchons.  SI  nons  no  l'avons  pas  trouvé, 
on  peut  proposer  d'améliorer  notro  loi  ;  mais 
voilà  lo  principe  général,  voilà  l'idée  qui  a 
donné  naissance  aux  propositions,  qui  tes  a 
fait  accepter  par  la  cemmission,  et  je  crois  que 
l'Assemblée  voudra  suivre  La  commission  dans 
cette  voie,  qu'elle  voudra  aussi  dire  :  Il  y  "a 
quelque  chose  à  faire  !  Ce  quelque  chose  nou* 
le  chercherons  dans  les  articles  par  lesquels 
nons  croyons  atteindre  ce  résultat,  et  dans  des 
amendements  qui"  amélioreront  ces  articles, 
s'il  y  a  lieu. 

Par  ces  considérations .  messieurs,  j'espère 
que  l'Assemblée  voudra  bien  passer  à  La  dis- 
cussion des  articles,  et  dans  la  discussion  des 
articles  nous  examinerons  les  modifications 
dont  notre  projet  est  susceptible.  (Très-bien  1 
très-bien  !  sur  divers  bancs  I  —  Aux  voix  ! 
aux  voix  i) 

M.  le  président.  Si  la  discussion  générale 
doit  continuer,  la  parole  est  4  M.  Savary,  à 
qui  M.  DeUol  a  cédé  son  tour. 

M.  Savary.  Messieurs,  la  commission,  en 
vous  présentant  le  projot  de  loi  qui  a  pour  but 
de  rétablir  l'obligation  d'insérer  dans  les  jour- 
naux un  compte  rendu  officiel,  a  voulu  porter 
remède  à  un  mal  que  je  considère  comme  très- 
réel,  et  obéi  à  une  pensée  à  laquelle  jo  m'asso- 
cie entièrement. 

Elle  s'est  inquiétée  de  la  reproduction  par  la 
voie  de  la  presse  des  comptes  rendus  erronés 
ou  infidèles  qui  souvent  travestissent  vos 
débats,  prêtent  aux  orateurs  des  arguments 
qu'ils  n'ont  point  eus  et  altèrent  de  la  façon  La 
plus  grave  le  sens  de  nos  votes. 

A  un  autre  point  de  vue,  la  commission 
s'est  inquiétée  d'un  certain  ordre  de  discussion 
la  presse  se  livre  généralement  à  la 


auquel 


première  page  dos  journaux,  discussion  qui 
contient,  sous  forme  critique  et  le  plus  souvent 
ironique,  un  compte  rendu  très-infidèle,  très- 
partial,  très-erroné  de  nos  débats,  se  bernant 
le  plus  souvent  à  des  moqueries  d'un  goût 
douteux  sur  l'altitude  et  quelquefois  sur  les 
défauts  physiques  des  orateurs,  tans  entrer 
dans  la  discussion  des  arguments  auxquels  ils 
ont  pu  se  livrer.  (Mouvements  divers.) 

Je  reconnais  comme  la  commission  qu'il  y 
a  là  uo  mal  réel  et  qu'il  peut  être  utile  d'y 
chercher  un  remède.  Sur  ce  point  donc,  je 
m'associe  complètement  à  sa  pensée.  Seule- 
ment, moi,  je  vous  demande  la  permission  de 
rechercher  si  le  remède  que  La  commission 
vous  propose  est  réellement  approprié  au  mal  ; 
si  elle  atteindrait  le  but  qu'elle  poursuit  ou  si, 
en  le  poursuivant,  elle  n'en  atteindrait  pas  un 
autre  bien  fâcheux,  par  exemple  et  notam- 
ment la  destruction  àj>eu  près  eomplète  de  la 
presse  provinciale.  (C'est  cela  1  —  Très-bien  I 
très-bien  !) 

Si,  comme  je  le  croîs,  la  commission,  en 
obéissant  à  une  pensée  for£  sage,  la  réalisait 
par  un  moyen  défectueux,  il  no  faudrait  assu- 
rément point  en  tirer  la  conséquence  qu'il  n'y 
ait  rien  à  faire,  et  que  vous  no  deviez  pas,  au 
point  de  vue  de  la  publicité  de  vos  comptes 
rendus,  vous  livrer  à  une  élude  sérieuse  ;  mail 
il  serait  nécessaire,  —  et  c'est  ce  que  io  veux 
vous  démontrer,  —  il  serait  nécessaire  ae  con- 
clure au  rejet  du  projet  de  foi  qui  est  actuelle- 
ment soumis  à  vos  délibérations. 

La  commission,  messieurs,  vous  propose  de 
décider  qu'à  coté  du  compte  rendu  in  tsttnto. 
qui  n'est  inséré  à  peu  près  que  dans  le  Journal 
officiel,  et  qui,  vraisemblablement,  à  cause  de 
sa  grande  étendue  no  le  sera  jamais  dans  les 
autres  feuilles,  il  y  aura  un  compte  rendu  ana- 
lytique qui  sera  le  même  pour  tous  les  jour- 
naux et  que  chacun  d'eux  sera  obligé  de  re- 
produire avant  de  pouvoir  discuter  aucun  des 
actes  de  l'Assemblée. 

S'il  ne  s'agissait  d'appliquer  cette  mesure 
qu'aux  grands  journaux  quotidiens  qui  parais- 
sent à  Paris,  il  n'y  aurait  pas  d'impossibilité 
pratique.  Cependant  on  devrait  peut-être  se 
demander  si,  même  au  point  do  vue  des  grands 
journaux  de  Paris,  la  mesure  possible  en  pra- 
tique serait  aussi  efficace  que  le  pense  la  com- 
mission. Je  lui  demande,  pour  mon  compte,  la 
permission  d'en  doutor,  et  je  persiste  à  croira 
que,  mémo  pour  les  journaux  de  Paris,  avec 
l'obligation  du  compta  rendu  tel  que  l'énonce 
le  projet,  l'insertion,  faite  en  petit!  caractères 
ou  en  caractères  illisibles  à  la  troisième  page 
du  journal  de  ce  compte  rendu  que  personne  ne 
lirait,  serait  un  correctif  bien  peu  sensible  aux 
erreurs  ou  aux  actes  de  mauvaise  foi  qui  peu- 
vent être  commis  dans  une  chronique  ou  dans 
une  correspondance  de  Versailles,  infiniment 
pluB  intéressante,  qui  serait  à  la  première  page, 
lirait  à  l'exclusion  «lu 


et  que  tout  lo 
compte  rendu. 

A  ce  point  de  vue  donc,  je  discuterais, 
même  pour  la  presse  de  Paris,  non  pas  la 
possibilité ,  mais  l'opportunité  et  l'efficacité 
de  la  mesure  qui  vous  est  soumise.  Mais 
si  j'arrive  à  la  presse  départementale,  La  difP- 
collé  devient  plus  considérable. 

Les  journaux  départementaux  n'ont  pas  les 
ressources  dos  journaux  de  Paris,  ils  n'ont  pas 
le  même  nom  Dre  d'abonnés,  ils  n'ont  pas  le 
même  format.  Parmi  ceux  même  qui  sont  quo- 
tidiens, à  l'exception  des  journaux  do  quolquea 
grandes  villes,  il  n'§n  est  point  qui  aient  une 
place  suffisante  pour  pouvoir  insérer  chaque 
jour  un  compte  rendu  analytique  de  La  dimen- 
sion de  celui  qui  pourrait  être  fait,  et  qui,  dès 
à  présont,  est  si  bien  fait  par  nos  secrétaires- 
rédacleurs.  D'ailleurs,  ceux  des  journaux  do 
province,  qui  sont  quotidiens,  sont  les  moins 
nombreux.  Vous  avez  des  journaux  bihebdo- 
madaires; vous  en  avez  qui  paraissent  trois 
fois  par  semaine  ;  vous  en  avez  même  qui  ne 
paraissent  qu'une  fois  par  semaine.  Eh  bien, 
irez-votts  leur  imposer  la  nécessité  de  publier 
le  compte  rendu  anal}  tique  de  nos  débats  tel 
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nn'il  scia  fait  par  nos  secretaires-rèdacteurs  ? 
Cetic  publication  sera-t-elle  possible,  et,  si  elle 
Fe*t,  ne  te  fera-teUe  pas  i  un  prix  qui  arrête- 
rait immédiatement  la  publication?  8era- 
t-Q  possible  surtout  que  nos  secrétaires- ré- 
dacteurs, mtlgré  tout  le  zèle  dont  ils  font 
preuve,  malgré  tout  leur  talent,  auquel  je  rends 
bien  volontiers  on  complet  hommage,  abou- 
tissent à  un  résultat  vraiment  contradictoire 
gui  consisterait  k  faire  un  compte  rendu  uni- 
que assez  considérable  pour  que  ceux  des 
ls  journaux  de  Paris,  qui  veulent  donner 


leurs  lecteurs  un  résumé  détaillé  des  débats 
de  la  Chambre  puissent  l'insérer  avec  profit  et 
pour  que,  en  même  temps,  les  journaux  biheb- 
domadaires ou  hebdomadaires  qui  paraissent 
pn  province  puissent  l'insérer  sans  absorber 
complètement  les  conditions  de  leur  publicité 
Bt  sans  s'imposer  en  outre  les  frais  les  plus 
onéreux?  Je  crois  qu'il  est  impossible  de  répon- 
dre i  code  question  autrement  que  par  la  né- 
gative. 

Je  sais  que,  comme  nous  dit  la  com- 
mission, on  procédera  i  un  encartage,  et  que 
des  suppléments  seront  adressés  à  des  prix  as- 
sez réduits  à  tous  les  journaux  de  province. 

Pensez-vous  que  ces  suppléments  puissent 
Être  facilement  imposés  à  des  journanx  qui  pa- 
raissent une  ou  deux  fois  par  semaine,  qui,  le 
plus  souvent,  se  vendent  au  prix  de  dix  centi- 
mes et  que  vous  obligeriez  à  payer,  s'ils  avaient 
à  insérer  six  suppléments  dans  le  même  nu- 
tnéro,  une  somme  supérieure  au  prix  de  vente 
du  journal  même?  • 

Il  y  a  là,  messieurs,  une  impossibilité,  et 
l'Assemblée  se  trouve  enfermée  dans  ce  dilem- 
me :  ou  de  ne  pas  admettre  la  proposition  de 
loi  qui  lui  est  soumise,  ou,  si  elle  l'admet,  de 
poser  le  principe  qne  les  journaux  de  province, 
jqui  ne  paraissent  qu'une,  deux  ou  trois  fois 
par  semaine,  cesseront  de  s'occuper  de  vos  dé- 
bats ;  que  les  discussions  de  cette  Assemblée  se- 
ront lettre  morte  pour  eux  ;  que  les  décisions 
prises  ici,  ne  leur  parviendront  que  par  la 
Jirf'SFfl  de  Paris  ;  que,  dans  tous  ceux  de  nos 
département»,  où  les  journaux  ne  paraissent 
mie  deux  ou  trois  fuis  par  semaine,  on  pourra 
pien  parler  des  actes  du  pouvoir  exécutif,  de 
tout  ce  que  feront  les  ministres  et  le  Gouverne- 
ment, mats  on  ne  pourra  pas  dire  un  mot  de 
nos  débats.  Or,  si,  en  parlant  do  vons.il  y  a  des 
journaux  qui  ne  se  livrent  pas  toujours  à  des 
critiques  très-bienveillantes,  s'il  yen  a  qui  sont 
hostiles  i  cette  Assemblée,  il  y  en  a  aussi  qui 
la  défendent.  Pensez-vous  qu'il  soit  utile  d'in- 
terdire àces  journaux  de  province  de  parler  des 
débat*  auxqueU  vous  vous  livrez,  des  lois  que 

nez  de  votre  approbation  ?^(Trè*-bien!C  très- 
bien  1) 

Je  sais  que  M.  le  rapporteur  vous  dit  qu'il 
est  absolument  nécessaire  que,  à  coté  des  cor- 
respondances qui  sont  adressées  de  Versailles 
aux  différents  journaux,  qui,  trop  souvent,  con- 
t  un  résumé  Inexact  de  nos  séances,  il 


y  ait  en  même  temps,  grâce  à  la  présence 
compte  rendu  officiel,  une  contre  partie  qui 
permette  au  lecteur  impartial  de  iager  par  lui- 
même  si  la  séance,  si  le  vote,  si  les  arguments 
des  orateurs  ont  été  sainement  appréciés,  et 

£ui,  lorsque  le  jqurnal  a  fait  preuve  de  partia- 
le ou  de  mauvaise  loi.  permette  également  à 
ce  lecteur  de  trouver  dans  les  propres  colonnes 
ou  dans  un  supplément,  la  vérité 


t!u  journal, 
i  coté  de  )', 


Mais,  messieurs,  cet  argument,  auquel  d'ail- 
leurs il  y  aurait  beaucoup  à  répondre  en 
principe,  cet  argument  suppose  nécessairement 
que  le  compte  rendu  qui  sera  adressé  aux  jour- 
naux sera  d'une  certaine  étendue  et,  par  con- 
séquent, ne  pourra  pns  «'tro  inséré  dans  les 
journaux  de  provint'»;  <-\r.  si  vous  imposez 
aux  journaux  l«  tiL'c-iK  ;é  ,]0  repr()Juire  un 
compte  rendu  sommanp,  a„.PJ!  ^mm^n,  pour 
pouvoir  6 tro  inséré  d.nis  „,.  j0,lrn.,(  paraissant 
une  geulo  fo:f  r*r  ^''nuu,,,  évidemment  ce 
compte  rondn.  '  'lublera,  avec  un  peu 
"">  de  f,"  lK~r.-*bO  V'^-.-.îtro,  ai 


3 ni  est  en  tête  du  compte  rendu  in  extenso,  ne 
onnera,  k  aucun  degré,  la  véritable  physiono- 
mie des  discussions,  ni  la  contre-partie  des 
critiques  qne  le  journal  qui  discutera  les  dis- 
cours des  orateurs  aura  pu  en  faire. 

H  me  semble,  à  ce  point  de  vue,  qu'il  serait 
assez  facile,  contrairement  au  sentiment  de  la 
commission,  de  poser  en  principe  qu'un  compte 
rendu  officiel  doit  nécessairement  être  assez 
développé,  et  qu'on  compte  rendu  sommaire 
ne  saurait  ni  être  officiel,  ni  rendre  les  servi- 
ces qu'on  attend  d'un  compte  rendu  officiel. 
•  En  effet,  messieurs,  je  conçois  que  l'autorité 
publique,  l'autorité  de  l'Assemblée. intervienne 
pour  faire  publier  un  compte  rendu  officiel, 
comme  celui  qui  est  fait,  soit  par  nos  sténo- 
graphes, soft  par  nos  secrétaires-rédacteurs,  et 
qui  est  véritablement  officiel,  parce  qu'il  est 
1  expressipn  de  la  vérité  absolue,  qu'a  donne 
la  reproduction  complète  de  vos  séances,  et 
qu'il  distribue  i  tous,  avec  la  sanction  implicite 
de  l'Assemblée,  qui  en  affirme  l'authenticité, 
une  véritable  photographie  de  vos  débats. 

Mais  si,  au  lisu  orun  compte  rendu  qui  au- 
rait un  certain  développement,  vous  vous  trou- 
vez en  présence  d'un  compte  rendu  sommaire, 
et  assez  sommaire  pour  pouvoir  être  inséré 
dans  les  journaux  de  province;  qu'arrivera- 
t-il? 

Nous  avons  déjà  essayé  dans  les  conseils  gé- 
néraux de  livrer  aux  journaux  le  compte  rendu 
sommaire.  Mais  un  tel  compte  rendu  suppose 
nécessairement  un  travail  d'appréciation  ab- 
solument libre  do  la  part  de  celui  qui  s'y 
livre. 

K.  de  Tlllan court  et  plusieurt  autre*  mem- 
bres. Très-bien!  très-bien I 

M.  Savnry.  Par  conséquent,  fl  n'est  pas 
officiel.  Quand  il  s'agit  de  faire  on  compte 
rendu  sommaire,  il  est  impossible  de  le  com- 
poser en  faisant  subir  une  réduction  propor- 
tionnelle i  tous  les  discours  qui  ont  été  pro- 
noncés dans  l'Assemblée,  ou  i  tons  les  argu- 
ments qui  ont  été  exposés  devant  elle;  car  e'Q 
essayait  de  se  livrera  cette  réduction  propor- 
tionnelle, le  compte  rendu  ne  pourrait  guère 
donner  que  les  noms  des  orateurs  el  le  texte 
des  articles  de  lois  lus  par  M  le  président. 

Il  y  a,  d'ailleurs,  dans  toutes  les  séances  cer- 
taines parties  de  la  discussion  qui  sont  plus  in- 
téressantes les  unes  que  les  autres  pour  le  pu- 
blic, que  la  presse  désire  reproduire  avec  plus 
d'étendue,  qu'aujourd'hui  elle  reproduit  liore- 
xnent,  en  vertu  d'un  droit  commun  k  tous  et 
sous  la  responsabilité  du*  journaliste  qui  fait 
i.  D  est  évident. 


l'analyse  delà 

pie,  que  quand  vous  vous  livrez  à  la 
d'une  de  ces  lois  qui  exigent  qu'on  apporte  k 
la  tribune  un  travail  do  chiffres  fort  difficile  et 
fort  aride,  de  ces  lois  d'affaires  qui.  ne  sont 
pas  la  partie  la  moins  importante  ni  la  moins 
utile  de  votre  tâche,  mais  dont  la  lecture  n*in- 


Mali  cela  a  été  pratiqué  sons 


téresce  guère  que  quelques  h< 


compé- 


tents qui  vont  chercher  dans  le  Journal  offi- 
ciel un  compte  rendu  complet-,  il  est  évident, 
dis- je,  que  si,  dans  le  cours  d'une  telle  dis- 
cussion, il  te  produit  un  incident  qui  ne  dure 
que  quelque»  minutes,  mais  qui  présente  un 
grand  intérêt  politique,  il  sera  tout  &  fait  im- 
possible de  se  livrer  à  une  réduction  propor- 
tionnelle sons  le  supprimer  à  peu  près  totale- 
ment dans  lo  compte  rendu  sommaire.  Chaque 
journal  l'appréciera  donc -à  sa  façon,  et  s'il  le 
travestit  ou  s'il  tourne  en  ridicule  ceux  qui 
l'ont  soulevé,  ses  lecteurs  chercheront  vaine- 
ment dans  le  compte  rendu  la  contre-partie 
que  vous  voulez  leur  donner. 

Pour  qu'il  en  fût  autrement.  Il  faudrait  que 
vos  secrétaires  déterminassent  de  Jour  propre 
autorité  ce  qui  est  intéressant  et  ce  qui  no  1  est 
pas  ;  il  faudrait  qu'ils  eussent  le  droit  de  sup- 
primer certaines  parties  de  la  discussion  ou  an 
moins  de  les  restreindre  considérablement  et 
de  donner  k  d'autres  plus  de  développement. 
Je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  le  rissent  avec  la 
plus  grande  impartialité  ;  mais  je  dis  qu'un  tel  I 


e  rendu  ne  serait  plus  un  compte  rendu  [ 
1,  qu'il  ferait  une  œuvre  d'apprécia- 


tion libre,  que  l'Assemblée  ne  pourrait  impo- 
ser aux  journaux,  et  quo  c'est  en  effet  parce  qxw 
tout  compte  rendu  sommaire  est  nécessaire- 
ment une  œuvre  d'appréciation  libre  ou  une 

Bas? endit,ue  <" Totre  projct  dc  ioi  est 

On  non*  dit 
l'empire  I 

Messieurs,  cela  a  été  pratiqué  sons  l'empire, 
je  n'en  disconviens  pas.  Il  conviendrait  cepen- 
dant d'ajouter  cette  observation  que,  lorsque, 
dans  les  derniers  temps  do  l'empire,  les  droits 
da  parlement  avaient  repris  une  certaine  pré- 
pondérance, cela  avait  cessé  d'être  pratiqué 
(C'est  vrai  !  c'est  vrai!) 

Mais,  sans  entrer  dans  l'examen  de  ectta 
question  étrangère  au  sujet,  comment  cela 
a-t-il  été  pratiqué  sous  Empire?  Cela  a  été 
pratiqué  k  trois  conditions  que  vous  ne  pos- 
sédez pas,  qne  vous  ne  pouvez  pas,  que  voua 
ne  voulez  pas  posséder  ou  qui  ne  sont  pas  dans 
la  pensée  de  votre  commission. 

Ce  droit  a  été  exercé  sous  l'empire  à  uns 
première  condition  que  la  commission  repoussa 
avec  raison,  mais  qui  no  saurait  être  repoussé© 
pans  que,  immédiatement,  son  projet  devienne) 
illusoire:  i  la  condition  de  renouveler  ces  pro- 
cès, qui  ont  si  fort  ému  /'opinion  publique, 
pour  comptes  rendus,  parasites,  parallèles  et 
autres.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

Ce  n'est  assurément  pas  pour  le  vain  plaisir 
de  faire  des  procès  de  presse  que  le  gouverne- 
ment Impérial  s'était  livré  &  ces  poursuites  et 
avait  encouru  ce  ridicule.  Cest  qu'il  avait  fort 
bien  vu,  —  cela  avait  été  exposé  dans  les  terme* 
les  plus  nets  par  M.  Routier  dont  les  paroles  oni 
été  citées  hier  &  la  tribune  par  l'honorable  M, 
Corne,  —  c'est  que  lea  ministres  de  l'Empire 
avaient  vu  que,  sans  les  procès  pour  comptes 
rendus  parasites,  parallèles  et  autres,  /a  léga- 
tion du  compte  rendu  obligatoire  était  ineffi- 
cace. 

M.  Rouher  le  démontrait  trèmettement 
quand  il  disait  au  C  irps  législatif  :  Il  s'est 
établi  peu  i  peu  dans  la  preste,  malfrrê  le* 
observations  insérées  au  Journal  officiel, 
cette  habitude  de  mettre  à  la  première  p&gt 
du  journal  un  compte  rendu  différent  du 
compte  rendu  officiel,  qui  donne  un  autre  ca- 
ractère aux  débats,  qui  le*  présente  sous  une 
physionomie  différente  et  qui  est  seule  lue  par 
le  public 

Êh  bien,  messieurs,  k  cet  inconvénient,  qui 
est  le  plus  grave  que  vous  puissiez  redouter,  il 
n'y  a  qu'un  seul  remède,  c  est  les  procès  pour 
comptes  rendus  parasites  et  parallèles.  Et  si  I* 
commission  est  conséquente  avec  «on  principe, 
si  elle  vent  que  son  principe  produise  les  ré- 
sulata  qu'il  a  donnés  sous  l'Empire,  et  arrête 
pour  l'avenir  les  procédés  de  discussions  qui 
loi  semblent  dangereux  dans  la  presse  ;  si  elle 
veut  empêcher  ces  analyses  souvent  erronées 
et  inexactes  qui  créent  dans  le  sein  du  peuple 
des  appréciations  si  fausses  sur  l'esprit  qui 
vous  anime  et  sur  le  caractère  véritable  de  vos 
débats,  il  faut  qu'elle  aboutisse  i  poursuivre 
par  la  voie  judiciaire,  les  comptes  rendus  para- 
site» et  parallèles. 

Un  membre,  au  banc  i*  la  commission.  Non! 

M.  Sarary.  Un  de  ses  membres  me  dit  : 
non  !  J'en  suis  heureux  ;  mais  si  elle  n'y  abou- 
tit pas,  je  lui  dirai  alors  qu'il  ne  lui  reste  plus 
qu'à  renoncer  k  son  projet,  car,  sans  ces  pro- 
cès, son  projet  n'aura  pas  de  sanction;  le 
compte  rendu  inséré  k  la  première  page  des 
journaux,  continuera  de  répandre  dans  le  pays 
lés  mêmes  erreurs  que  par  le  passé,  et  la  pro- 
position que  vous  discutez  n  aura  que  ce  ré- 
sultat de  juxtaposer,  k  coté  d'un  compte  rends 
qui  sera  lu,  un  autre  compte  rendu  qui  ne  le 
sera  pas.  Je  me  trompe,  elle  aura  aussi  celai 
de  créer  un  privilège  au  profit  de  la  presse  pa- 
risienne, on  imposant  aux  journaux  de  pro- 
vince une  charge  qu'ils  ne  seront  pas  en  me- 
sure de  supporter  et  devant  laquelle  la  plupart 
d'entre  eux  succomberont  ou  cesseront  de 
s'occuper  des  débats  de  l'Assemblée. 

Cotte  législation  de  l'Empire  k  laquelle  on 


Digitized  by  Google 


Il  Février  187  J 


JOURNAL  OIBUiEL  DE  LA  RKPtUUQDB  TrUBÇni« 


▼eut  revenir  aujourd'hui,  rapport  encore  deux 
autres  conditions  :  la  première,  c'était  une  to- 
lérance administrative  de  la  part  du  gouverne- 
ment impérial  vis-à-vis  de*  journaux  de*  dé- 
partements qui  étalant  dévoués  i  sa  politique 
Et  auxquelt  on  permettait  constamment  d'éta- 
ler la  loi  en  panant  des  débate  dos  Chambres, 
tien  qu'ils  ne  pubbaasent  pas  le  compte  rendu 
ifliciel  :  la  seconde  tenait  à  la  situation  du 
Corps  législatif  et  à  son  rôle  dans  l'Etat. 

Lorgne  U  législation  de  l'Empire  a  été  créée, 
kit-ce  que  nous  nous  trouvions  dans  une  situa- 
tion constitutionnelle  qui  a  quelque  analogie 
avec  celle  dans  laquelle  nous  sommes  en  ce  mo- 
ment? Est-ce  que  les  débats  du  parlement,  si  im- 
portants qu'ils  fussent,  avaient  le  même  carac- 
tère de  gravité?  Boas  l'Empire,  la  prérogative 
la  pins  importante  dn  Corps  législatif  consistait 
I  venir  discuter,  au  début  de  chaque  session, 
eue  adresse  dans  laquelle  il  était  prononcé  des 
liscours  souvent  fort  remarquables,  mais  qui 
n'avaient  pas  de  .sanction.  A  cette  époque 
l'intérêt  du  public  n'était  pas,  comme  aujour- 
d'hui, presque  exclusivement  porté  sur  les 
débats  parlementaires,  et  il  n'y  avait  pas 
d'inconvénient  à  reproduire  ces  débat*  deux 
m  trois  jours  après  qu'ils  avaient  en  lieu. 

E*t-ce  que  vous  pourriez  imposer  le  même 
têtard  i  la  reproduction  du  compte  rendu  de  vos 
séances  ?  Est-ce  que  vous  pourries  l'imposer  par 
exemple  aux  journaux  des  villeo  maritimes  ou 
Bommcrciales  qui  sont  prévenues  par  le  télé- 

rnphe  que  vous  venez  de  voter  une  loi  do  nature 
porter  une  atteinte  profonde  i  leurs  intérêts, 
ou  que,  comme  cela  est  arrivé  pour  la  loi  sur  les 
matières  premières,  vous  dovez  prendre  des 
résolutions  qu'il  lonr  importe  de  connaître  et  de 
discuter  immédiatement,  afin  que  ceux  qui  ont 
des  intérêts  commerciaux  engagés  dans  la  ques- 
tion sachent  quelles  mesures  ils  ont  à  prendre 
pour  le  présent  ou  pour  l'avenir. 
~  l-ce  que  le  parlement  avait  sous  l'Empire, 
la  gestion,  des  intérêts  publics,  une  prê- 
ance  aussi  absolue  que  celle  qui  existe 
d'hui?  Est-ce  que  les  discussions  et 
les  votes  du  Corps  législatif  offraient  le 
meme  intérêt?  Est-ce  que  vous  pourriez  inter- 
dire, —  car  c'est  une  conséquence  du  projet  de 
loi  de  la  commission,  conséquence  i  laquelle 
peut-être  elle  n'a  pas  songé,  mais  qu'il  n'est 
pas  inutile  de  lui  indiquer,  —  est-ce  que  vous 
pourriez  interdire  aux  journaux  de  reproduire 
nés  dépêches  télégraphiques  sur  la  séance  et  de 
discuter,  d'après  ces  dépêches,  les  résolutions 
gui  auront  été  adoptées  par  l'Assemblée  sou- 
veraine? Est-ce  que  vous  pourriez  les  obliger  à 
attendre,  pour  se  livrer  a.  cette  discussion, 
qu'ils  aient  reçu,  souvent  a  doux  ou  trois  jours 
de  date,  le  compte  rendu  imprimé  par  les  soins 
Ùa  Journal  ofjlcult 

Une  pareille  solution  serait  évidemment  im- 
possible ;  et  la  vérité  est  que  si  la  législation 
ne  l'Empire,  qui,  i  mon  avis,  avait  produit, 
même  sous  l'Empire,  des  résultats  fort  con- 
testables, et  qui  n'était  plus  appliquée  à  la  fin 
de  ce  régime,  a  pu,  cependant,  rester  debout, 
pendant  quelques  années,  c'est  que  cette  légis- 
lation était  appliquée  à  un  régime  politique  tout 
différent  do  celui  sous  lequel  vou» êtes,  vous  ne 
pouves  songer  ni  i  accorder,  i  rencontre  de  la 
loi  que  voua  auriez  voléo,  une  tolérance  à  cer- 
lainsjournaux  de  province,  ni  à  revenir  sur  les 
procès  décomptes  rendus  parasites  et  parallèles. 
Dans  ces  conditions,  le  projet  de  loi  actuel  ne 
saurait  invoquer  l'exemple  de  l'Empire:  s'il 
Etait  adopté,  son  seul  résultat  serait  de  pro- 
duire pour  la  presse  de  province  dos  consé- 
quences funestes,  et,  yig-1-vis  de  la  presse  pa- 
roieune,  il  serait  absolument  inefficace. 

Êb  bien,  je  craindrais,  je  l'avoue,  de  li- 
vrer i  la  logique  des  tribunaux  —  et  ici  je  n'ai 
tarde  d'adresser  une  critique  i  la  magistrature, 
far  c'est  le  devoir  du  magistrat,  lorsqu'on  met 
entre  ses  mains  une  disposition  de  loi  répres- 
sive, de  chercher  h  rendre  cette  disposition  ef- 
ficace et  de  l'étendre  si  c'est  nécessaire  autant 
gne  les  termes  de  la  loi  le  comportent,  pour  as- 
surer satisfaction  On  vuju  du  législateur,  — 


jn  craindrais,  disais-je,  que  la  proposition  oui 

vous  est  soumise  ne  devint  dans  1a  mais  de  MM. 
les  membres  des  parquets  une  arme  dangereuse 
et  que,  têt  ou  tard,  ils  ne  fussent  tentés  d'en 
faire  sortir  ses  conséquences  naturelles,  en  re- 
venant i  l'interdiction  absolue  des  discussions 
et  des  appréciations ,  à  ces  procès  de  comptes 
rendus  parasites  que  tout  le  monde  est  a  ac- 
cord pour  éviter  et  pour  condamner  (Très-bien  1 
très-bien  1  sur  plusieurabines,  —  Applaudisse- 
ments.) 

De  divers  eSlét.  Aux  voix  t  aux  voix!  —  La 
clôture  I  , 

M.  le 
(Oui  I  oui  I) 

M.  de 
con'.re. 

M.  le  président.  M.  de 
raie  contre  la  clôture. 

M.  de  Dam  pierre  Messieurs,  je  n'ai  la 
parole  que  contre  la  clôture;  je  ne  sortirai  pas 
de  mon  rôle  al  js  vous  demande  la  permission 
de  vous  dire  en  deax  mots  pourquoi  je  crois 
que  la  discussion  n'est  pas  épuisée.  {Si  !  si  t) 

On  vous  a  montré  toutes  les  difficutée  de  la 
question.  On  a  eu  raison  :  la  jjuestion  est  diffi- 
cile; mais  on  ne  vous  a  pas  suffisamment 
fait  connaître  encore  un  état  de  choses  dont 
vo«»  no  pouvez  pas  avoir  pris  votre  parti,  dont 
vous  ne  prendriez  pas  votre  parti  si  vous  nous 
entendiez.  Les  débats  de  cette  Assemblée  sont 
dénaturés  et  travestis  aux  yeux  du  pays  de- 
puis deux  ans.  (Interruptions  diverses.  —  C'est 
cela!  à  droite.) 

Nous  voulons  vous  apprendre  des  faits  que 
vous  ne  connaissez  pas,  que  vous  devez  con- 
naître avant  de  vous  décider.  Pour  moi,  je  ne 
vous  demande  qu'une  chose,  c'est  de  vouloir 
bien  passer  1  la  discussion  des  articles. 

difficultés  qui  pourront  se  présenter  Ces  diffi- 
cultés existent  ;  et  ai  nous  reconnaissons  qu'il 
y  a  toutes  facilités  d'application  pour  la  lot 
vis-à-vis  do  la  pressa  de  Paris,  U  y  a  des  diffi- 
cultés très-grandes  pour  la  presse  de  province. 
Mais  à  ce  nul,  il  y  a  des  remèdes,  et  ces  re- 
mèdes, bous  vous  les  indiquerons.  (Très-bien  t 
—  An  voix!  —  La  clôture!) 

K.  rtacntjaaa.  Pour  les  journaux  &  un  son, 
votre  loi  est  absolument  inapplicable. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'J 
sur  la  clôture  do  la  discussion  générale. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture de  la  discussion  générale.) 

M.  le  président.  Il  s'agit  maintenant  pour 
P  Assemblée  de  décider  si  elle  passera  &  la  dis- 
cussion des  articles. 

Deux  demandes  de  scrutin  publie  ont  été 
déposées. 

U  première  est  signée  de  MM.  Th.  Mercier. 
Clerc,  Anoelon,  Deschange,  Viox,  Laflise, 
Tiersot,  Berlet,  Cyprien  Girard,  Cnevandier, 
Carrion,  Esquiros,  Lherminier,  Jacques,  Du- 
cuing,  Henri  Lefèvre,  Rathier,  Greppo,  Chal- 
lmnel-LacouT,  Scheurer-Kestner,  A.  Peyrat. 

La  seconde  est  signée  de  MM.  Parent,  Char- 
don, Malens,  Tiersot,  Oarquet ,  Tamisier,  Cher- 
pin,  Scheurer-Kestner,  Femier,  André  rotliet, 
Doparc,  Schœlcher,  Hamburger.  Tburel,  Re- 
m«r-Marvaise.  Dréo,  Oaudy,  E  Millaud,  Hené 
Goblet,  de  Mahy. 

Il  va  être  procédé  an  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

X.  le  président.  Le  dépouillement  du 
scrutin  accuse  une  très-légère  différence  entre 
le  nombre  des  voix  pour  et  le  nombre  des  voix 
contre. 

MM.  les  secrétaires  expriment  le  désir  de 
reviser  les  votes  ot  de  vérifier  les  1 

U  va  être  procédé  à  cette  opération. 

(MM.  les  secrétaires  se  retirent  ' 
salle  contiguB  i  celle  des  séances,  et  ce  n' 
qu'au  bout  d'nne  demi-heure  qu'ils  rapportant 
à  M.  le  président 
vérification. 

M  le 
tin  rectiné  : 


Majorité  absolue. 
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Pour  l'adoption   293 

Contre   817 


L'As 


dée  nationale  n'a  pas  adopté.  (Mou- 
vement prolongé  en  sens  divers.) 

La  parole  est  à  M.  Hethmont  pour  une  ob- 
servation. 

M.  Paul  Bethmont.  Messieurs,  j'ai  un* 
proposition  i  faire  i  l' Assemblée,  et  je  suis 
convaincu  qu'en  cette  circonstance,  je  rencon- 
trerai l'unanimité.  (Ah  I  ah  !) 

Un  membre.  Vous  l'espérez  1 

M.  Paul  Bethmont.  C'est  à  propos  dsj 
rejet  qui  vient  de  se  produire  :  j'ai  une  propo- 
sition incidente  i  sa  omettre  i  l'Assemblée.  Je 
ne  veux  pas  demander  qu'on  revienne  sur  ce 
qui  a  été  décidé;  c'est  tout  autre  chose,  et  j'ai 
besoin,  messieurs,  de  votre 
attention. 

Je  dirai  d'abord  que  j'étais,  je  le 
partisan  du  compte  rendu  obligatoire.  L'A 
blées'est  prononcée  contre  :  je  m'incline. 

Mita,  a  côté  de  cette  obligation,  que  ' 
n'avez  pas  voulue  probablement  pour  les  rai- 
sons pratiques  qui  vous  ont  été  développées 
avec  talent,  i  coté  de  cette  obligation  que  vous 
avez  repousaéo,  il  y  a  un  sentiment  qui  doit 
être  unanime  dans  cette  Assemblée  :  c'est  ce- 
lai de  l'honnêteté,  c'est  le*  respect  de  J 
c'est  la  répugnance  profonde  que  < 
pirerà  tous  les  honnêtes  gens  < 
eendus,  ces  dénaturations  systématiques  'qui 
viennent  tous  les  jours  affliger  le  pays  et  éga- 
rer la  pensée  publique.  (Très-bien  1  très-bien  Q 

Sicekt  est, et  si  en  même  temps — ilest  néces^  , 
saire  dans  cette  Assemblée  de  le  dire,  parce 
qu'elle  peut  l'ignorer,— on  ne  kasraittrop répé- 
ter à  quel  point  le  compte  rendu  analytique 
fait  par  nos  honorables  rédacteurs'  avec  une 
supériorité  que  nul  ne  saurait  ni  ne  pourrait 
ct>  ast  ester... 

Une  vois  dans  le  couloir  de  gauche.  Au  faiti 
ffjÉÊem  parler  t) 

M  Paul  Bethmont.  Je  sois  au  fait.  Si 
l'heure  vous  presse,  vous  pouves  vous  retirer... 
(Oh  1  oh  !);  mais  la  question  est  assez  importante 
pour  qu'on  en  parie.  (Très-bien  1  —  Parles  I 
parlez  !) 

Si,  dis-je,  11  est  nécessaire  de  rendre  devant 
vous  hommage  au  compte  rendu  analytique  de 
nos  secrétaires-rédacteurs,  i  quoi  cola  tient-il? 
A  ce  que,  depuis  deux  ans,  on  ne  nous  l'envoie 
plus,  comme  on  le  faisait  autrefois  sous  Tandem 
Corps  législatif,  alors  qu'a  cette  époque  ce 
compte  rendu  était  déjà,  je  le  répète,  un  chef- 
d'œuvre,  de  concision,  de  précision  et  de  vérité. 
(Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

J'ajoute,  messieurs, que,  sou*  l'ancien  Corps 
législatif,  nous,  membres  de  l'opposition,  noua 
avons  trouvé,  an  point  de  vue  ae  nos  idées  et 
de  la  liberté, une  aide...  je  ne  saurais  dire  i  quel 
point  puissante  dans  ce  même  compte  rendu, 
qui  a  propagé  partout  en  province  l'expression 
de  notre  pensée  et  le  récit  fidèle  de  nos  paroles. 

Il  y  a  donc  intérêt  pour  tout  le  monde. 

Ajouterai-je  que,  dans  ce  temps  de  suffrage 
universel,  alors  que  tout  citoyen  est  appâté  a 
voter,  il  est  nécessaire  que  la  peasés  vraie,  las 
discussions  sérieuses,  les  opinions  raiso&néea 
de  l'Assemblée  souveraine  parviennent  aa  paya; 
Cela,  messieurs,  est  au«si  nécessaire  que  rins- 
truction  obligatoire.  (Mouvement.  —  Très-bienl 
très-bien  I) 

Eh  bien,  dans  ces  conditions,  et  dans  l'inté- 
rêt même  de  cette  Assemblée,  si  sur-rulierement 
travestie,  je  tiens  à  le  dire,  dans  les  comptes 
rendu  quotidiens  qui  sont  donnés  de  ses 
séances,  il  y  a  là  une  lacune.  Cette  lacune, 
vous  n'avez  pus  voulu  la  combler  par  l'obliga- 
tion; soit!  Vous  y  reviendrez,  ou  d'à 
que  voua  y  reviendront  pout-étre  après 
(interruptions  diverses.)  Je  n'insiste  pas. 

M.  Malens.  L'expérience  que  vous  en  aves 
faite  dans  les  conseiL-  généraux  a  dû  vous  lu 
dégoûter. 

M.  Paul  Bethaio  jt.  Mais  si  vous  n'avet 
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pas  Toula  procédex  ou  la  Toie  de  l'obligation, 
tous  pouvez  procéder  par  la  voie  gracieuse. 
Laissez  moi  vous  indiquer  laquelle. 

Vois  à  gauctù.  T/AssemMée  a  prononcé  ! 

H.  Paul  Bcthmont.  La  question  est  inté- 
ressante, monsieur» ,  et  la  preuve ,  c'est  que 
je  suis  écouté.  Et  pourquoi  suis- je  écouté? 
Parce  que  la  décision  que  voua  venez  de 
rendre  laisse  une  lacune.  Cette  lacune,  ja  de- 
mande &  la  combler.  (Oui!  oui!  —  Parle» I) 

commencer  rVvîte 
vie. 

D'abord ,  le  compte  rendu  analytique  fait 
par  noa  dix  secrétaires-rédacteurs  est  plut  vite 
Bit,  plus  vite  achevé,  plut  complet,  résumé 
avec -plus  de  conscience  que  celui  qui  peut  être 
(ait  par  un  seul  rédacteur  dans  une  tribune  plus 
éloignée  de  noua. 

En  outre,  j'ai  là,  sur  un  registre,  l'indication 
naete  des  heures  auxquelles  ce  compte  rendu 
analytique,  fait  par  nos  secrétaires-rédacteurs, 
est  imprimé  et  peut  être  envoyé  aux  journaux. 

Le  S  février,  la  première  partie  du  compte 
rendu  a  été  imprimée  à  cinq  heures  trente  ; 
la  seconde  partie  l'a  été  à  six  heures  trente- 
cinq. 

Le  7  février,  la  première  partie  a  été  impri- 
nce à  cinq  heures  quarante  ;  la  secondo  à  six 
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à  statuer  sur  ce  projet  de  loi 


Le  8  février,  la  première  partie  a  été  impri- 
mée à  six  heures  quarante,  la  seconde  i  six 
heures  cinquante. 

Or  je  'dis  que  nous  pouvons  demander  i  notre 
bureau  de  faire  distribuer  ces  «impies  rendus 
imprimés,  fidèles  et  exacts,  i  tous  les  journaux. 
Bt  alors  que  se  produira-t-il?  C'est  que  les 
journaux,  ayant  entre  les  mains  un  texte  offi- 
ciel, ne  pourront  plus  arguer  de  leur  bonne  foi 
quand  ils  auront  tait  un  compte  rendu  partial 
ou  inexact. 

Je  demande  aussi  qu'il  soit  envoyé  i  chacun 
ta  nous,  comme  on  le  faisait  sous  l'ancien 
Corps  législatif. 

Je  demande  enfin  que  notre  bureau  s'adresse 
a  divers  grands  imprimeurs  pour  savoir  d'eux  à 
quelles  conditions  on  pourrait  faire  tirer  et  distri- 
buer aux  journaux  des  placards  du  compte  rendu 
analytique.  Quand  nous  aurons  ces  éléments, 
nous  pourrons,  toujours  par  voie  gracieuse,  met- 
tre ce  compte  rendu  à  la  disposition  de  la  presse. 
Et  si  les  scandales  qui  se  sont  produits  jusqu'à 
prêtent  se  renouvellent,  quand  elle  aura  été 
prise  eu  flagrant  délit  de  mauvaise  foi,  quand 
nous  l'aurons  mise  en  face  de  la  vérité,  alors 
comme  des  hommes  sincères,  comme  des 
hommes  qui  veulent  partout  et  toujours  la 
vérité  et  la  justice,  nous  pourrons  agir.  (Très- 
bien  I  très-bien  I) 

M.  Raoul  Dnval.  Messieurs,  ie  n'ai  qu'un 
mot  i  ajouter  i  ce  qui  vient  d'être  dit  par 
notre  honorable  collègue  M.  Dethmont. 

Je  partago  pour  mon  compte,  au  moins  en 
très-grande  partie,  les  sentiments  qu'il  vient 
d'oxprimer  avec  tant  do  justesse  et  d'éloquence. 
Mais  je  tiens  a  vous  rappeler  que  nous  étions 
saisis  d'un  projet  de  loi  présente  par  le  Gouver- 
nement à  la  suite  de  la  proposition  émanée'  de 
notre  regretté  collègue,  M.  Mortimer-Ternaux, 
et  qui  avait  pour  but  de  régler  une  chose  qui 
est  bien  dans  les  attributions  de  l'Assemblée  : 
la  publicité  officielle  à  donner  i  nos  travaux. 
Ce  projet,  déposé  le  18  décembre  187),  portait 
la  signature  du  Président  de  la  République  et 
du  ministre  de  l'intérieur  d'alors,  l'honorable 
M.  Casimir  Pericr...  (Interruptions  à  gauche.) 

On  membre.  Est-ce  qu'on  va  recommencer  la 
discussion  do  la  loi  T 

M.  Raoul  Dnval.  U  n'a  pas  été  statué... 
(Nouvelles  interruptions  sur  les  mômes  bancs.) 

Messieurs,  c'est  usez  intéressant  pour  que 
vous  voulies  bien  m'accorder  deux  minutes 
d'attention.  (Parlez!  parlez!) 

Je  dis  que  la  décision  par  laquelle  nous  venons 
de  refuser  do  passer  à  la  oiscussiondes  articles  du 
projet  de  la  commission  n'atteint  en  rien  le  pro- 
têt pour  lequel  M.  le  ministre  de  l'intérieur  avait 
demandé  l'urgence  le  18  décembre  1871,  etquo] 


y  a  un  traité 


nous  avons  i  statuer 

(Non!  nonl  —  Si! si!) 

Soyons  pratiques,  messieurs  I  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  passé  un  traité  avec  une 
société  pour  l'impression  de  tous  tes  artos  offi- 
ciels et  pour  les  comptes  rendus  des  séances. 

M.  Noël-Parralt.  Le  rapport  conclut  i 
l'incompétence  I 

X.  Raoul  Duval  Le  rapport  conclut  i  l'in- 
compétence de  votre  commission  ;  mais  vous 
venez  de  rejeter  las  conclusions  de  votre  com- 
mission ! 

M.  de  Marcère.  Il  y  a  un  traité  existant! 

M.  Raoul  Durai.  L'Assemblée  a-t-elle 
adopté  les  conclusions  T  Non,  puisqu'elle  a  re- 
fusé de  passer  k  la  discussion  des  articles. 
Donc,  les  choses  restent  en  l'état  où  elles  étaient 
le  18  décembre  1871.  (Réclamations  i  gaucho  ) 

11  faut  absolument  qu'une  décision  de  l'As- 
semblée intervienne  enfin,  et 
mander  de  renvoyer  aux  bi 
lion  du  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Noël  Parfait.  Mais  U 
existant' 

M.  Raoul  Duval.  L'Assemblée  ne  s'est  pas 
prononcée  sur  la  publicité  officielle  i  donner  à 
ses  travaux.  Cela  est  très-important,  et  il  est 
impossible  qu'elle  no  trancha  pas  enfin  cette 
question  pendante  depuis  si  longtemps.  (Mou- 
vements divers.  —  Bruit.) 
Plusieurs  voix.  Faites  une  proposition  !  _ 
M.  1»  président.  Le  projet  dé  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  a  été  renvoyé  à  la  commis- 
sion qui  a  fait  son  rapport.  L' Assemblée  ayant 
décide  qu'elle  ne  passerait  pas  à  la  discussion 
des  articles,  ce  rapport  est  désonnais  comme 
non  avenu. 

Mais  M.  le  ministre  de  l'intérieur  peut,  par 
nn  nouveau  projet  de  loi,  saisir  l'Assemblée... 
(Interruptions.) 

M.  Raoul  Duval.  On  n'a  nullement  statué 
sur  celui  de  M.  Casimir  Perier! 

M.  Savary.  Je  demande  i  l' Assemblée  la 
permission  de  dire  un  seul  mot. 

La  commission  a  été  saisie  de  deux  proposi- 
tions :  l'une  relative  au  compte  rendu  officiel 
obligatoi  re, — vous  venez  de  la  rejeter  ;  —  l'autre 
sur  laquelle  elle  vous  proposait  de  statuer  par 
prétention  et  qui  était  relative  &  la  concession 
au  Journal  officiel. 

En  rejetant  les  conclusions  dn  rapport,  il  est 
évident  que  vous  n'avez  pas  statué  du  tout. 
(Si  l  si  !  à  gauche.) 

Vous  êtes  donc  en  face  d'un  projet  do  M.  lo 
ministre  do  l'intérieur,  qui  est  tout  différent. 

Dn  membre.  La  commission  était  saisie  du 

Sroiet  du  Gouvernement  en  même  temps  que 
e  la  proposition  de  M.  Mortimer-Teroaux. 
M.  Savary.  La  commission,  messieurs,  sur 
ce  projet  de  loi,  concluait  à  l'incompétence  de 
l'Assemblée  ;  mais  il  faut  que  cette  conclusion 
soit  adoptée  ou  rejetéo  par  l' Assemblée  elle- 
même. 

M.  Raoul  Duval.  C'est  évident  I 
M.  Savary.  Une  commission  ne  peut  pas, 
en  concluant  à  l'incompétence  de  l'Assemblée, 
écarter;  sans  un  vola  de  vous,  un  projet  qui  a- 
été  déposé  sur  notre  bureau  par  le  Gouverne- 
ment. 

Je  vous  propose  donc  simplement,  puisque 
la  commission  a  été  saisie  de  deux  projets  et 
qu'elle  ne  vous  a  présenté  de  conclusions  que 
sur  un,  de  lui  renvoyer  le  second  projet  et  do 
remettre,  au  jour  qu'il  vous  plaira  de  déter- 
miner, la  discussion  des  conclusions  que  la 
commission  a  ou  pourra  avoir  à  vous  soumettre 
sur  le  projet  de  loi  de  M.  Casimir  Perier.  (Bruit. 
—  Mouvements  divers.) 

M.  de  Tillancourt.  (Test  Impossible!  11 
faut  faire  une  proposition  nouvelle  I 

V.  Théry ,  rapporteur.  L'incident  qui  s'élève 
demande  une  explication  de  la  part  de  la  com- 
mission. Cette  explication,  la  voici  : 
_  La  commission  a  été  saisie  de  deux  proposi- 
tions sur  lesquelles  vous  venez  de  statuer.  Il  j 
en  avait  une  antre  qui  était  un  projet  de  loi  dé- 
posé par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Le  même  rapport  contenait  l'avis  de  la  com- 
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mission  sur  ce  projetée  loi,  et  cet  avis  était  que 
1  Assemblée  devait  se  déclarer  incompétente 
pour  donnef,  comme  le  demandait  M  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  son  approbation  à  on 
traite  qui  avait  été'  conclu  P£r  lui  avec  M. 
Dallez. 

Je  pensais,  lorsque  je  suis  venu  i  cette  tri- 
bune prendre  la  parole,  que  l'Assemblée  savait 
que  la  discussion  générale  n'avait  été  ouverte 
que  sur  la  partie  du  rapport^relative  au  compte 
rendu  obligatoire  et  qu'on  serait  arrivé  ensuite 
à  discuter  le  projet  on  plutôt  l'opinion  île  la 
commission...  (Bruit.)  et  la  conclusion  qu'elle 
avait  formulée  relativement  au  projet  de  M.  ie 
ministre;  mais  il  n'en  a  rien  été. 

L'Assemblée  a  décidé  qu'elle  ne  voulait 
point  passer  a  la  discussion  des  articles,  et 
c'est  ainsi  que  l'ensemble  de  notre  projet  «'est 
trouve  écarté. 

A  l'Assemblée  de  voir  maintenant  si  elM 
interprète  son  vote  comme  n'ayant  porté  que 
sur  une  partie  du  rapport  et  comme  n'empê- 
chant pas  de  discuter  le  surplus ,  ou  bien 
s'il  faut  attendre  qu'une  proposition  nou- 
velle soit  déposée  par  le  ministre.  (Oui!  onil 
—  C'est  cela  t) 

M.  le  marquis  de  Damplerre.  Le  projet 
de  loi  est  purement  st  simplement  repoussé. 
Voilà  comment  la  commission  doit  l'entendre  I 

M.  Baraguon.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  la  pr 
sillon  suivante,  pour  laquelle  je  demande  1 
gence.  (Ob  l  oh  !  i  gauche.) 

Vois  diverses.  Nous  ne  i 
bre  !  (Si  !  —  Non  !) 

M.  Baragnon.  Ma  prop 
articles.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Art.  1».  —  Une  commission  de  quinze 
membres  sera  nommée  dans  les  bureaux  a  l'ef- 
fet de  rechercher  le  meilleur  mode  de  pu 
cité  i  donner  aux  travaux  de  1* Assemblée. 

t  Art.  2.  —  En  attendant,  le  bureau  prendra 
des  mesures  pour  que  les  comptes  rendus  stè— 
nographique  et  analytique  soient  mis  i  la  dis- 
position de  la  presse  aussi  rapidement  et  aussi 
complètement  que  possible.  » 

Tois  diverses.  U  faut  renvoyer  à  six  mois  f 
Cest  la  même  proposition  ! 

M.  Noël  Parfait.  C'est  la  proposition  de 
M.  Mortimer-Ternaux.  (Réclamations.) 

M.  Bar  a  gnon.  On  dit  que  ma  proposition 
est  la  reproduction  do  celle  qui  vient  d'être  re- 
poussée. C'est  une  erreur  I  C'est  le  projet  de  la 
commission  quo  l'Assemblée  vient  de  repous- 
ser; celui  que  je  présente  est  bien  différent. 
On  peut  dire  que,  si  la  commission  en  a  connu 
un  a  peu  près  pareil,  elle  l'a  remplacé  pas 
un  autre. 

Ma  proposition  est  donc  tonte  nouvelle. 

M.  de  Marcére.  Mais  non  !  La  voici  :  c'est 
celle  de  M.  Mortimer-Ternaux  1  c'est  celle  quo 
la  commission  a  étudiée  ! 

M.  Baragnon.  Permettez!  Si  vous  me  mou- 
riez le  texte  de  la  commission,  vous  auriez 
raison  de  me  dire  :  Voilà  ce  que  l'Assemblée 
vient  de  repousser!  Mais  vous  me  montres  une 
proposition  qui  se  rapproche  sans  dontade  la 
mienne,  et  sur  laquelle  l'Assemblée  n'a  ja- 
mais eu  i  se  prononcer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  jo  vais  faire  cesser  vou 
scrupules,  tout  en  atteignant  mon  but,  qui  est 
(l'augmenter  par  tous  les  moyens  possibles  la 
publicité  de  nos  travaux. 

Jo  renonce  k  mon  article  premier,  et  je  ne 
conserve  plus,  do  ma  proposition,  qu'un  ar- 
ticle unique,  ainsi  conçu  : 

t  Le  bureau  de  l'Assemblée  est  invité  I 
prendre  des  mesures  pour  que  les  comptes  ren- 
dus sténographique  et  analytique  soient  mis  i 
la  disposition  de  la  presse  aussi  rapidement 
et  aussi  complètement  que  possible,  i 

MM    Pagês  Duport  et  Mo6I 
Très-bien!  ce  n'est  plus  qi 
tion  1 

M.  Pages  Duport.  C'est  une  motion  d'or» 
dre  quipeut  être  l'objet  d'un  vote  immédiat.  _ 

M.  Baragnon.  Je  suis  de  cet  avis,  et  je 
prie  r Assemblée  d'adopter,  à  titre  de  simpto 
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,  l'article  que  je  viens  de  lui  lire. 
rTrès-bien  1  très-bien  t  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Meël  Partait.  Mai»  on  no  peut  pu  vo- 
ter à  l'improvisle  sur  uno  proposition  pareille 
euand  l'Assemblée  n'est  déjà  plus  en  nombre  ! 
faon  I  non  !  —  8i  (  si  I) 

A  droit*.  Si!  l'Assemblée  est   en  nom- 
bre! 

M.  le  comte  de  Kergorlay.  Je  n  ai  qu  an 

mot  à  dire.  (Brait.  —  On  n'est  plus  en  nom- 
bre  I) 

Il  est  indifférent,  pour  la  communication  que 
j'ai  à  faire,  que  l'Assemblée  soit  on  nesoit  pas 
en  nombre.  (Mouvements  divers.) 

Plusieurs 'membres  do  l'Assemblée,  et  entre 
autres  celui  qui  a  l'honneur  do  parler  devant 
tous,  ont,  en  présence  du  vote  que  vous  venez 
de  rendre,  l'intention  de  déposer  incessamment 
une  nouvelle  proposition  relative  au  moyen  de 
répandra,  autant  que  possible,  le  compte  rendu 
de  no*  débat».  Cette  proposition  ne  présentera 
pas  le  caractère  de  celle  que  vous  venez  de  re- 
pousser, H  est  donc  indifférent,  comme  je 
viens  de  le  dire,  pour  que  je  puisso  vous  faire 
cette  cumtnunicalion.  que  l'Aiseinldée  soit  ou 
non  en  nombre  ;  mats,  on  attendant,  je  de- 
mande qu'on  ne  vote  rien  ce  soir... 
Plusieurs  miner».  On  n'entend  pas!  t 
M  le  comte  de  Kergorlay.  Je  no  puis  pas 
me  faire  entendre  au  milieu  du  bruit  ;  ma  voir 
n'a  pas  la  sonorité  ttiVonnaire,  mais  vous  re- 
trouverez me*  paroles  demain  au  compte  ren- 
du in  eittntù. 

Je  répète  que  plusieurs  membres  do  I  As- 
semblée et  moi  nous  déposerons  incessamment 
une  proposition  pour  étendre  la  publicité  du 
Conij  t!  rendu  de  nos  séances. 

Plusieurs  membres.  Vou*  déposerez  votre  pro- 
position plus  tard!  —  Laissez-nous  voler! 
0' autres  mtmbrts.  On  n'est  pas  en  nombre  I 
M.  le  président.  M.  Baragnon  a  présenté 
uue  proposition  qui  n'est  pas  identique  a  celle 
qui  avait  été  produite;  il  a  demandé  l'urgence. 
Ci'cs;  uniquement  sur  l'urgence  que  je  puis 
consulter  l'Assemblée. 
M.  Baragnon,  Un  mot  d'explication  ! 
J'ai  cru  ilevoir  demander  l'urgence  quand  il 
s'agissait  d'une  véritable  proposition  de  loi. 
Sur  l'observation  qui  m'a  été  faite,  et  pour 
mettre  tout  le  monde  d'accord,  j'ai  préféré  re- 
tirer !e  premier  article  de  ma  proposition, 
qui  a  paru  donner  matière  à  contestation,  et  | 
me  borner  au  second.  Je  fais  do  co  second 
article  le  texte  d'une  résolution  ayant  pour 
»!>jtt  de  prier  notre  bureau  de  prendre  certains 
frranaementi,  qu'on  peut  appeler  intérieurs. 
Cela  n'a  donc  plus  lu  caractère  d  une  proposition 
ic  loi,  mais  celui  d'une  simple  résolution  que 
l'Assemblée  pont  voter  et  qu'elle  me  parait,  en 
tffet,  disposée  à  adopter  unanimement.  (Oui  I 
oui  !  —  Non  !  non  !) 

M.  le  président.  La  résolution  ne  rencon- 
trera pas  d'opposition,  probablement. 

M.  Toïaln.  Alors,  il  vaut  mieux  qu'elle  soit 
prise  demain  !  luut  le  monde  sera  présent. 

M.  le  président.  Avant  de  mettre  aux 
voix  la  résolution  proposée  par  M.  Baragnon, 
je  prie  son  autour  de  vouloir  bien  en  donner 
une  nouvelle  lecture. 
M.  Baragnon.  En  voici  le  texte  : 
t  Le  bureau  de  l'Assemblée  est  invité  à 
prendre  des  mesures  pour  que  les  comptes 
rendus  sténographions  et  analytique  soient  mis 
à  la  disposition  de  la  presse  aussi  rapidement 
et  aussi  complètement  que  possible.  »  (Très- 
bien  '.  très-bien  !j 

M.  le  président.  Je  consulte  1'. 
sur  cette  résolution. 

A  gauche.  Non  !  non!  —  A  demain  !  —  On 
n'est  plus  en  nombre  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  résolution 
proposée  par  M.  Baragnon.) 

M.  le  président.  Maintenant  je  consulte 
l'Assemblée  sur  son  ordre  du  jour. 

L'Assemblée  veut-elle  organiser  les  bureaux 
demain  ou  seulement  jeudi  t 
Ve  ttutn  parts.  i< 


M.  le  président.  Alors  l'organisation  des 
bureaux  est  remise  à  jeudi. 

Demain,  à  deux  beurea.-eéance  publique  : 

Scrutins  pour  la  nomination  du  président  de 
l' Assemblée  et  des  membre*  du  bureau. 

M.  de  TlUaneourt.  Il  vaudrait  mieux  re- 
mettre à  jeudi  ces  nominations. 

M.  le  président.  Mais  les  pouvoirs  du  bu- 
reau expirent  demain  1 

M.  de  TlUaneourt.  Il  nous  est  facila  de 
proroger  ces  pouvoirs  d'un  jour,  et  cela  serait 
très-utile  pour  le  bon  emploi -de  notre  temps. 
En  effet,  lo  jour  de  l'organisation  des  bureaux 
la  séance  publique  est  a  peu  prés  perdue  pour 
la  discussion  des  lois  ;  u  en  est  de  même  le 
jour  des  élections  du  bureau  de  l'Assemblée. 

Si  nous  faisions  les  deux  opératior 
jour,  nous  gagnerions  évidemment  uni 
de  débats  utiles.  (Non!  non  !  —  Oui  !) 

M.  te  président.  Vous  no  pouvez  pas  com- 
mencer demain  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
sucres.  Il  vaut  donc  mieux  mettre  à  l'ordre  du 
jour  de  demain  les  scrutins  pour  la  nomination 
dh  président,  des  vice- présidents  et  des  secré- 
taires et  renvoyer  à  après-demain  l'organisa- 
tion des  bureaux. 

M.  de  TlUaneourt.  Cela  fora  deux  jours 
perdus  au  lieu  d'un  I 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

L'ordre  du  jour  reste  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  i  six  heures.) 

Le  directeur  du  service  sUnograpMqve 
de  (Assemble*  nationale, 

Célistin  Lagache. 
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coii  ! 


M.  lîrilltor,  député  de  l'Isère,  a  déposé  sur 
le  bureau  do  l'Assemblée  nationale  une  péti- 
tion dn  M.  A.  de  Ctiavagneux. 

M.  Emile  Fourcand,  député  do  la  Gironde, 
a  déposé  une  pétition  signée  par  170  habitants 
do  la  commune  d'Eynesse  (Gironde). 

M.  le  marquis  de  Casteliane,  député  du  Can- 
tal, a  dépose  une  pétition  de  M.  le  capitaine 
German. 

M.  Gaudy,  député  du  Doubs,  a  déposé  une 
pétition  de  76  habitants  do  la  commune  de 
Morteau  (Doubs),  et  une  pétition  de  83  habi- 
tants de  la  commune  do  Moullebon  (même  dé- 
partement). 

M.  Littré,  député  <V  la  Seine,  a  déposé  une 
pétition  signée  par  un  certain  nombre  d'habi- 
tants do  latwranno.  d'Aubervilliers  (Seine). 


SCRUTIN 

Sur  la  question  de  savoir  si  T  Assemblée  passera  à 
ta  diwuMton  des  articles  de  la  proposition  de 
II.  oTAboville  et  plusieurs  de  ses  colli'jues, 
ayant  pour  objet  ï**u>uion  à  donner  à  la  pu- 
blicité datrasaus  de  t  Assemblée  et  la  confec- 
tion d'un  compte  rendu  des  séances  obligatoire 
pour  Ut  journaux. 

Nombre  des  votants   610 

Majorité  absolue..   306 

Pour  l'adoption.... 
Contre   517 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 


MM  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abo- 
ville  (d  ).  Adam  (Pas-de-Calais).  Adnot.  Aigle 
(le  comte  de  Y).  Alexandre  (Charles).  Amy. 
AncoL  Andelarre  (lo  marquis  d").  André  (Cha- 
rente). Anlsaon-Duperon.  Arfeuillâre.  Au- 
berjon(d').  Aubry.  Audiffret-Pasquier  (le  duc 
Aï.    Aymé  do  la  Chovrelière. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (comte  de).  Baljan. 
Baragnon.  Barascud.  Baucarue-Leroux.  Baze. 
Beau.    BeauviUô  (de).    Balcastel  (do).  Benout 
Benoit  du  Bois.  Bérenger. 

Bclh- 


d'Azy  (le  comte 


BeOÎune  (te 
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de).  Bienvenue.  Blavoyer.  BUn  de  Bourdo*. 
Bocher.  Boisboissel  (le  comte  do).  Bois» 
Ronald  (la  vicomte  de).  Bonnet  Boreau-Laja- 
nadio.  Bottleau.  Bouille  (le  comte  de)-  Bouts- 
son.  BouUior  de  Branche  (Mayenne).  Brabsnt 
Urctt^-Thuriu  (le  comte).  Bngode  (de).  Brun 
(Lucien)  (Ain).  Brunet.  Buffet. 

Caillaux.  Calomerd  de  La  Fayette.  Carayoi 
La  Tour  (de).  Garbonniur  de  Marzac.  Carres 
(RraileV  Cazenove  de  Pradine  (de).  Cbahaud- 
Lïtour  (de).  Chabaud-Latour  (le  général  baron 
de).  Chabrol  (de).  Chamaillard  (de).  Cbambnin 
(le  comte  de).  Chimpajruy  (lo  vicomte  Henri  de). 
Champvallicr  (de).  CnaoKarniiir  (le  général). 
Chapor.  Charreyrou.  Chatetin.  Chaurand  (le 
baron).  CheviillUonie.  Chcsnelang.  Cintré  (la 
(comte  de).  Clercq(de).  Colombot  (dot  Corn- 
bier.  Cornulier-Luciniéro  (le  comte  de).  Costa 
de  Beauregard  (lo  marquis  de).  Cottin  (Paul) 
Courbot-Poulard.  Courcolle.  Crussol  d'Uzès  (le 
duc  da).  Cumont  (le  vicomte  Arthur  de). 

Daguilhou-Lasserre.  Oahirel.  Oampierre  (le 
marquis  do).  Daru  (le  comto).  Daussel.  Defa- 
cour.  Delavau.  Delille.  Dolsol.  Dopasse.  Do- 
peyre.  Di5sbas.sayn5deRichemont(comte).  Dcs- 
cat.  Desellligny.  Dozanneau.  Diesbach  (comte 
do).  Domplerre  d'Hornoy  (général  de)-  .Doré- 
Oraslin.  Douai.  Dotihet  (comto  du).  Du  Breuil 
do  Saint-Germain.  Duraur  (Xavier).  DuTour. 
Dumon.  Dupanloup  (Avoquc  d'Orléans^  Dupin 
(Félix).  Dupont  (Alfred).  Du  Portail.  Durfort 
de  Civrac  (csmto  de). 

Ernoul. 

Kéligonde  (de).  Perar.  FlajrMe  (l>aron  de) 
Fieunot  (do}.  Floterd.  Fontaine  (de).  Forsanz 
(vicomte  de).  Fouler  do  Rclinauc  (comte).  Fou- 
richon  (amiral).  Pournier  (Henri).  Francliou 
(marquis  do).  Frosneeu. 

Galloni  d'Istria.  Gassolin  do  Frosnay.  Gaul- 
thier  deVauconay.  Gavardie(de).  Germonière 
(delà).  Gillon  (Paulin).  Ginoux  do  Formon  (le 
comte  do).  Giraud  (Alired).  Oodet  do  la  Riboul- 
larie.  Gourello  (do).  Grammont  (le marquis  de). 
Grange.  Gra»et  (do).  Grivart.  Gueidan.  Gui- 
cho  (le  marquis  de  lai  Guiraud  (de). 

Uamillo  (Victor).  Harcourt  (lo  duc  d  ).  lles- 
pel  (le  comto  d').    Huon  do  Penanster. 

Jatrré  (l'abbé).  Jamme.  Joctour-Monrozier. 
Jordan.  Jourdan.  Jouvonel  (le  baron  de).  Jui- 

fjué  rte  comte  de).  Juignè  (le  marquis  de).  Jul- 
ien. 

Kellor.  Kergariou  (le  comto  d').  Kergorlay 
(lo  comte  do).  Kéridec  Oie).  Kermcnguy  (le 
vicomte  de).  Kolb-Beruard. 

Laba ssotlèro  (de).  Labilte.  La  Bouîllcrio  (de). 
Laenmbefde).  Lagrang»  (le  baron  A.  de).  Lam- 
berterie  (ilc)-  La  Pervanchèro  (do).  Larcy  (le 
baron  do).  Largontavc  (de).  La  Rocho-Aymon 
(lo  marquis  de).  La  Rochofoucasld  (duc  de  Bi- 
saccia).  La  Rocliejaquelein  (lo  marquis  de).  Ls 
Rochotliulon  (le  marquis  dç).  La  It'idielte  (do). 
Ia  Sicotiûro  (do).  l«assus  (baron  de).  L'Bbraly- 
Le  Clwtelain.  Lerèvro-Pontalis  (Seine-et-Oiso). 
I^gge  (comte  de).  Le  Laaseux.  Lospcrut  (lia- 
ronj.  Lestourgie.  Lioiairac  (do)  (Tarn-et-Ga- 
ronne).  Limayrac  (Léopold  de)  (Lot).  LoraerU 
(vicomte  do).  Lortat.  Loysel  (général).  Lur- 
Halucos  (marquis  de). 

Maillé  (comto  do).  Malarlre.  Martol  (Pas-da- 
Calais).  Martell  (Charente).  Martin  (Charles). 
Martin  (d'Auray).  Mathieu  (Saôno-cl-Loire). 
Mathieu-Bodet  (Charente).  Mathieu  de  la  Ro- 
■lorto  (comte).  Maurice.  Mayaud.  MazoraL 
Mazuru  (général).  Melun  (comto  do).  Mérode 
(de).  Merveilleux  du  Vignaux.  Mettetal.  Mon- 
iaret  do  Kepfégu.  Monnaraye  (oomte  de  la) 
Moaaet.  Montaignac  (amiral  do).  MontoiL 
Montrioux.  Mornay  (lo  marquis  de), 
(marquis  do).   Moulin.   Mural  (le  comto  • 

Nfttlen.  NouailJan  (lo  comto  de). 

PsgéJ-Duport.    Parigot.     Paris  (Pas-  _ 
lais).  Part>(mari|uiii  de).  Pellorsau-Villeuouve. 


Piou.  Pli- 
)).  Pouyer- 
Prineeteau, 


Raoul  Du- 


Porrier.  PerroL  Paulvé.  Piog 
chon.  Ponloi-Ponearrô(le  marquis  < 
Quartier.  Predié.  Prétavoioe. 
Puibernau  (de) 
Quinsonas(lo  marquis  de). 
Rainnoville  (de}.  Rambures  [de), 
val.  Baudot  Rsvinel(de).  Ros5éguior(lo comte 
do).  Rinequeson  (de).  Robert  (lo  général).  Ro- 
dcz-Bénavont  (le  vicomte  do).  Hoquumaurol- 
Baint-Curnin  Go  colonel  de).  Rouveurc.  Roya 
(marquis  des). 

'  Sacase.  Salncthorent(do).  Saintenac  (vicomte 
île).  Saint-Germain  (do).  Saint- Malo  (de)i 
6aint-Marc-Girardin.  Saint-Victor  (de).  8aiS4«t 
(amiral).  Sarrette.  Savoyo.  S^gur  (comte-  dot 
Hurph  (Cusman).  Sers  (marquis  de).  SoubeyrA 
Ide).  ÔotiTy-Uvergue.   Slapladdo  (do). 


Digitized  by  Google 


'onlj.  Trcveneuc  [vicomte  de)(Praistère).  Tré- 


lille  (comte  de). 

Valady  IdV 
Yandier.  V 
Vidal.  Vlennet 
V  Mil 


\e\  Vairon?  froamnls  de).  Valon  de]. 
Vsulchiar  (de).  Vente.  Vétillart 
ennet.      Vtlfen.  Vimal-Dessaignas. 

Vitalls.   Yitet  Vc- 


do  Retz. 


Olft  TOT*  CO.TTRR  I 

MU.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Adrien  Léon. 
Allemand.  AmaL  Ancelon.  André  (Seine). 
Arego  (Emmanuell  Arnaud  (de  l'Artegc).  Ar- 
razat.   Auden  de  KerdfH 

Bambnrger.  Bardoux.  Barnl  Bartha  (Mar- 
cel). Ltorthélemy-Saint-nilatre,  Bastid  (Ray- 
mond). Bathie.  Beaussire.  Bergonli.  Berlet. 
Bernard  (Charles)  (Ain).    Bernard  (Martin)  (Sei- 


géne'raJÏ  Billy. 
Bloncourt     Boduin.  Bottard. 


Billot  (Te 


(IJourthe-ct 

feeme).  Br 
Buuon-Du\ 


Dr)    Bort  Bertauld 
Blanc  (Louis). 

L  (Albert).  Boue h«t  (Boncbes-du-Ithéne). 
r  (Loire).    Boysset.     Bozérian.  Brulay. 

(Paul).     Brice  (Ille-el  Vilaine).  Brico 
le-el  Moselle).    Drillior.    Bri«son  (Renri) 
Brousses.   Brun  (Charles)  (Var).  Buée. 
-Duvivicrs. 

CallaL  Carton.  Carnot  (père).  C4r- 
aot  (8adi).  Carquet  Carn'-Kérisouut  Casimir 
Perier.  Caslaltano  (le  marquis  de).  CnsUitnau. 
Caxot.  Cézanne.  Chadoig  (le  colonel  de).  Clial- 
4am*l*L*c<mr.  Chardon.  Chareton  (le  général). 
Qiarlon.  ChavaAsieu.  Cherpin.  Cbevandicr. 
Uboiiicut  (Horace  de).  Christonhle.  Clapier. 
Qaudo  (Mourtho-cl  Moselle).  Claude  (Vosges), 
□erc  Cocbery.  Colas.  Combarieu  (de).  Con- 
buU  Corbou.  Cordier.  Corne.  Cottu.  Crea- 
ou.  Cuuit 

Baron.  Paumas.  Dauphinot  Docazes  (lo  ba- 
ron). Delord.  Delorme.  Delpit.  Danfert(co)o- 
nel).  Benonnandie.  Deregnaucourt  Dcsehange. 
Desjardins.  Destremx.  Dictz-Monin.  Dorian, 
Dréo.  Brouin.  Dubois.  Duboys-Preenay  (géné- 
ral).  Ducarre.  Du  Chauault  Duclerc  Du- 
enfng.  Dutay.  Dumarnay.  Duparc.  Dupuy. 
Ourfrault   Duriea.    Duvergier  de  Hauranne. 

Kscarguel.  Kachasseriaux  (baron).  Ksquiros. 
Kymurd  do  Vernay.  Farcy.  FavTe(Jules).  Paye. 
Fermer.  Perrouillat.'  Klnud.  Motard.  Folliet. 
rbut.ort  Pouquet  Pourcand.  Fraissinct  Fré- 
hni.lt  (général). 

Gadly.  Gamhetta.  Gananlt  Gatien-Arnoult. 
Caudy.  Caullhier  do  Rumilly.  Gavini.  Gayol. 
Lient,  George  :  Kroile).  Gérard.  Germain.  Gé- 
■alot  Oirerd  (Cyprien).  Goblet.  Godin.  Grand- 
morre.  Greppo.  Grévy  (Albert).  Grollier. 
Bokhard.   Guioard.  Uuiter. 

Baeiitjeas.  Harcourt  (le  comto  <V\  Haus- 
mnvillo  (le  vicomte  d).   lièvre.  Humbert 

Jacques.  Janzé  (te  baron  de).  Jaurès  (l'ami- 
(aR,  Joigneaux.  Jouin.   Journault.  Jozon. 

Labélonye.  I.aborderie  [U  Laboulaye.  La- 
eave-Laiilagne.  La  Caze  (Louis).  Lacretelle 
lleun  de).  La  fa  y etto  (Oscar  de).  Laûue.  La- 
ra de  Ponganfler.  Lagnt  Lallié.  Lambert 
Alexis).  Lambert  de  àainto-Croix.  Lamy.  La- 
*L  Long  lois.  Larrieo.  La  fiarvd.  Lauront- 
'ichat.  Laurier.  Lavergno  (Léonce  de).  Lo- 
uis. Lebtond.  Lebourgeois.  Lebretoo.  Lefé- 
kire.  Lefèvro  (Henri).  LBrôvre-Pontalis  (Eure- 
(•Loir).  Lofranc  (Pierre).  Lefrane  (Victor). 
«  Gai  La  Salle.   LenoùL  (Emile).   Lepère.  Le- 

I^evénue.  l^ermmier.  Limperani.  Littré. 
Uot.  Lucet 
Uagmez.  Magnin.  Mahy  f  le).  Malons.  Ma- 
knlla  (Léon  de).  HoJézienx  Mallurergne.  Maru- 
Bul'raisse.  M  artère  (de).  MarcbaniL  Harck. 
Kargaine.  Martin  (Henri).  Uax-Ricbard.  Ma- 
*  lux  (vicomte  de).     Miline.  Mercier. 

Michal-Ladicbère.    MicheL  Miilaud. 
Monnot-Arbilleur.   Moreau  (Cûtexl'Or). 
(Ferdinand).   Morin.    Morvan.  Murat- 

NaqueL  Nioche.  Noël-Parfait 
Ordinaire  fila.  Osmoy  (d*). 
Pâlotte.    Parent.    Paris  (Calvados).  Pascal 
JopraL  Patùîsier.    PelUaaier  (lo  ginéralX  Pal- 
Man.  Pernolet    Perret    Petaa.  Peyramont 
dc\    Peyrat     Philippoteaux.    Piccon.  Pin. 
^oinpéry  (de).   Pory-Papy.  Proasenao  (de). 
Oumet  (Edgar). 

Rameau,   flampon  (le  comte).  Rampont  Ra- 
Rèrnumt  (Paul  de).    Renaud  (Félix). 
(BoSBiM-Pyrènéos).      Ricard.  Ricot. 
Rive  (Francisque).     Robert  (Léon). 
Massy.     Roger  Marvaiso.  Rolland 
'  ne  Botonra  (<* 


Saisy  (Her/e  de).  Salvandy  (de).  Salvy.  San- 
sas.  Savary.  Scherer.  Seheurer-Kestner.  Schœl- 
ebar.  Hébert   Seifuobos.   Silva.  Simiot 

Taberlet  Talion.  Tamiaier.  Tardiea  Tar- 
get T/issin.  Tin  te  lin.  TBomas(dOi.teur).  Tlru 
rel.  Tiarsot  Tillaocourt  (de).  Tirard.  Toc- 
qneville  (comte  de).  Tolain.  Tribort  Turquet 

Vacherot    Varroy.    Vaat-Vimeui  ,  baron). 
Vimtavon  (d«rt.   Villaia  VlngUta.  Viox. 
^Waddin^ton.     Wamier  (  Alger  J.  Warnier 

m'ont  vas  rais  p*«t  xrs  votb 

Comme  absents  pour  le  urvicê  de  la  commission 
d'au/utile  sur  J*  maUrxel  dé  la  guerr*. 

MM.  ArbeL 
des  Vignes. 

h'oht  pas  pris  paht  ao  votb. 

MM.  Abbatucci.  Aclocque.  Allenou.  Aumalo 
(le  duc  d-).  Auxais  (d  >  Barante  (le  baron  de). 
BesEoo.  Beulé.  Bigot  Bompard.  Bondy  (le 
comte  de).  Boyer.  Brame.  Broet  Uroglio 
(duc  de).  Buisson  (Jules).  Chabron.  Chasse- 
Ioup-Lanbat  (marquis  de).  Chaudordy  (comto 
de).  Clssey  (général  de).  Clément  (I/on).  Crô- 
mionx.  Daguenet  Dorazes  («lue).  Duchàtel  (le 
comte).  Dufaure  (Jules).  Dussau&ioy.  Pourtoa 
(île).  Ganivot.  Gaslondo.  Gouin.  Goulardfde). 
Gouvion  8ainl-Cyr  (le  marquis  de).  Gtévy  (Ju- 
lest  GulboL  Guillemautfle gênerai).  Uoussard. 
Uulin.  Jolinston.  Joinvillo  (le  prince  de).  Jou- 
bert  Kranlz.  Lanlrey.  Laprade(de).  IjiRon- 
cièro  Lu  Noury  (vlcc-amiral  baron  do).  Lccamus. 
Legronil (Arthur).  Lespinasse.  l<eurent  Levert. 
Louvet  Luro.  Magne.  Marmier(ducdo).  Mar- 
tanot  Marbn  des  Pallières  (genéraiji  Montgolfler 
(de).  Muntlaur  (marquis  de).  Pasxy.  Picard 
(Ernest).  Plœuc  (marquis  de).  Potbuau  (ami- 
ral). Pourtalès  (comte  de).  Prax-Paris.  Rey- 
mond.  Riant  Rivalité.  Roger  (comte).  Rouh-jr. 
Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre  (Louis 
de)  (Manche).  Say(Lôon>  Simon  (Fidèle).  Si- 
mon (Jules).  Taifhand.  Tarteron  (de).  Teisse- 
ronc  de  Bort  Thiers.  Vautrain.  Wltt  (Cor- 
nôlis  de).  •  Wolowski. 

ABSENTS  PA»  CO.VUCS  : 

MM.  Aurolle  de  Paladinet  (I-  général  d').  Be- 
noit (Mensi).  Bidard.  Bourgeois.  Bryas.  Buis- 
son (Soino-Wérieurc).  Chanzy  (général).  Cor- 
culJo  (de).  Delacroix.  Desbons.  Dncoux.  I)u- 
crot  (le  général).  DufburncL  Ferry  (Jules). 
Gallicher.  Glas.  Gontaut-Biron  (le  vicomte  del. 
Guinot  Jaubert  (le  comte).  Jouvencel  (île). 
Lasteyrie  (J.  de).  Laurenceau  (baron).  Lo  Flo 
(rtnéral).  Lignier.  Maloville  (  marquis  de  ). 
Mangim.  Maure.  Méplaia  Morel  (Jules>  Pa- 
jot  Rolland  (Lot).  Rollin.  Salneuvo.  Soye. 


n 


suivantes  ont  été 
chef  de  bureau  des  procès-verbaux  l 

Dans  le  scrutin  de  lundi,  concernant  la  3*  dé- 
libération sur  lo  projet  de  toi  réglant  le  tra- 
vail  des  enfants  dans  les  manufactures,  M. 
Arfeuiltère  a  volé  pour.  (Test  par  erreur  qu'il  est 
porté  parmi  tes  membres  qui  se  sont  abstenus. 


M.  Dolille  momentanément  absout  de  la  séance, 
lorsqu'à  eu  lieu  lo  scrutin  sur  ta  proposition 
concert) ant  le  travail  dm  enfluita  dans  les  manu- 
factures, n'a  pu  prendre  part  au  vote.  S'il  eut  étà 
présent  il  aurait  voté  pour  que  l'Aisembléo  pas- 
sât &  une  3*  1  ' 


Ordre  du  Jotir  dn 


iï  février. 


▲  dei 


—  itANCI  PUBLIQUE. 


Scrutin  oour  la  nomination  du  président  de 
l'Assemblée.  • 

Scrutin  pour  la  nomination  do  quatre  vice- 


Scrutin  pour  la  nomination  de  six  secré- 
taires. 

i»  délibération 
régime  des 
M.  Villain,  rapporteur. 


le  projet  de  loi 
(669  rectifié - 
f) 


relatif  au 
1309.  - 


rappor- 


(1446.  —  M.  le 
leur.) 

>•  délibération  sur  :  !•  la  projet  do  loi  sua 
les  commissions  administratives  des  établis»*- 
ïïunt"^^  bienfaisance;  2"  1»  propo^Won  de 
MM.  Dnboi»,  Claude  (Meurthe)  et  plusieurs  dst 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  des  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  hûuitaaa 
civils  ;  3«  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 
ganiialion  des  commissions  administrative*] 
.™  EPS?  *L MpfflWnaH  (393-184-239- 
MMWWti  —  M.  le  comte  de  Melun.  rap- 

1-  délibération  snr  le  projet  d*  loi  tendanl 
dan"^versersUcouUrd'dB  ^(1 39°' "*  M*»"" 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  da 
la  proposition  de  loi  de  M.  Delsol,  ayant  poos 
objet  de  modilerles  droits  de  l'époux  survivant 
sur  la  succession  de  son  conjoint  prédéeédé. 
(UM-1218.  -  M.  Delsol,  rapporteuf.) 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  cantons  d*  justice  de  paii 
dans  le  département  de  M«artht9-ei-M.e»ell*>, 
(1201-1336.  —  Urgence  déclara*.  —  M.  Coukm 
oet-Poulard,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  Cl* 
la  proposition  de  loi  d*  M.  Schcelcher  et  pla- 
siours  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  l'abc*, 
lition  d*  la  peined*  mort.  (767-907. -  M.  F»t> 
dinand  Boyer,  rapporteur.) 

\"  délibéraUon  sur  la  proposition  de  MIC 
Naquet,  Bourgeois  et  plusieurs  de  leurs  collè- 
gues, tendant  a  ce  qu'O  soit  nommé  dans  l'A» 
semblée  nationale  une  commission  de  auinae; 
membres  pour  étudier  la  révision  générale  de 
la  législation  de  l'an  XI,  en  ce  qui  concerna 
l'enseignement  et  l'exercice  de  la  médecine  «1 
d*  la  pnarmaci*.  (884-99&-I249.  -  M.  de  8*1- 
vandy,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Labéionye  et  Journault, 
relative  à  la  répartition  de  Timpot  mobiliw 
(«38-1189.  -  Si.  FnncUque  Riv*. 
leur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  coi 
la  proposition  de  MM.  Roussel,  Jozon  et  Des- 
jardins, ayant  pour  objet  la  révision  de  la  loi 
du  30  juin  1838  sur  les  aliénés.  (1348-1469.  3 
M .  le  comte  de  Rcsséguier,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  on  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Raoul  Du  val,  Ducbatel, 
Jonnston,  Anisson-Duperon  sur  les  établis*» 
monts  de  prêts  sur  nantissement  an  mont-d** 
piété  (119 1-1 536.— M.  I  .oui*  Grivart,  rapport] 
i"  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Bottieau,  Adnet  et  plusieurs  de  leurs  dbllèguaav 
relative  aux  annonces  judiciaires  et  légales, 
(433-521-1255.  —  M.  C  Gireru.  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  propositian  d*  loi  d» 
MM.  te  duc  de  Broglio.Paul  Bethmont  et  Léon. 
Say  sur  la  formation  des  listes  ' 
niclpaJes.  (128-166-416.  -  M. 
) 


tr  la  prise  en  considération  de- 
là proposition  de  M.  Ducuing  prescrivant  H 
mesures  nécessaires  pour  arrêter  les  ravagea 
causés  par  lès  insectes  nuisibles  i  l'agriculture» 
(867-H»4.  —  M.  Gusman  Serph,  rapportear.J 

2*  délibération  sur  :  1*  la  proposition  de  loi  da 
MM.  Destremx,  Seign^bos,  le  comte  Ramnon, 
le  duc  d'Harcourt,  tendant  à  abroger  I*  decrat 
du  28  octobre  1870,  et  à  modifier  les  récompen- 
ses nationales:  et  i"  sur  la  proposition  de  M. 
Huon  de  Penanstar,  ayant  pour  objet  l'abro- 
gation du  décret  du  28  octobre  1870  aur  l'or- 
dre de  la  Légion  d'honneur  (454-520-731-764- 
1200).  —  M.  le  général  Mazure,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de. 
la  proposition  de  MM.  Francisque  Rive.  Ghris- 
tophlc  et  Mercier,'  relative  aux  privilèges  des 
fournisseurs  et  ouvriers  emolovis  i  l'exécd'.iua 
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s*  travaux  public».  (1401-15*3.  -  ¥•  Adnet, 


) 

_  Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Le  Royer  et  plagie  an  de  tes 
collègue*,  rotative  a  la  création  d'âne  faculté 
de  médecine  et  d'ans  école  supérieure  Je  phar- 
macie à  Lyon.  (653- M 53.  —  M.  F.  Rira,  rap- 
porteur.) 

Discussion  a  or  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  dé  M.  Fourcand  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  a  la  création  d'une  fa- 
euh*  de  médecine  et  de  pharmacie  à  Bordeaux. 
(1103-1174.  —  M.  Ch.  Rolland,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
h  proposition  de  M.  Gatien-ArnooJt  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  relative  i  la  création 
d'ono  faculté  de  médecine  i  Toulouse  (1203 
1299).  —  M.  Leveqoe,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lallié  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  &  la  création  d'une  faculté 
de  médecine  i  Nantes  (1330-1404.  —  H.  Al- 
fred DupoDt,  rapporteur.) 

Discussion  sar  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  do  M.  Vente  et  plusieurs  de  ses 
eollÔLTies,  relative  à  la  création  d'une  faculté  de 
i  Lille  (1347-1403).  -  ».  Alfred 


Les  séries  de  billets  i  distribuer  aujourd'hui 
pour  la  séance  qui  suivra  celle  jiu  12  février, 
comprendront  : 

Tribunes  du  I"  rang  ;  Depuis  M.  le  mar- 
iais de  Morte mart  jusque*  et  y  compris  M. 
Philippoicam. 

Tribunes  du  S»  rang  :  .Depuis  M.  le  vicomte 
de  Féligoode  jusque*  et  y  compris  M.  le  comte 
de  Juigné. 


1*  bureau,  H.  Bhenrer-Kestner.  —  2*  bu- 
reau. M.  Moreau  (Ferdinand}.  —  3*  bureau, 
M.  Bardoux.  —  4*  bureau,  M.  Claude  (Vos- 

rL  —  5*  bureau,  M.  Fraissinet.  —  6*  bureau, 
Dorian.  —  7*  bureau ,  M.  Dupont.  —  8* 
bureau.  M.  Gordier.  —  9*  bureau,  M.  Tirard. 
— 10*  bureau,  M.  Chegn i Uau me .  —  11*  bureau, 
M.  Clapier.  —  12*  bureau,  M.  Malens.  —  13* 
bureau,  M.  Lambert  de  Hainlo- Croix.— 14*  bu- 
reau, M.  Courbet-Foulard.  —  15*  bureau,  M. 
Balsan. 


B0MIXATI0X  des 


pghidents,  secrétaires  tl 


La  commission  pour  l'examen  de  la  propo- 
sition de  M.  Tirard  ot  plusieurs  de  ses  collè- 
gues tendant  i  ajouter  une  disposition  4  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  26  juillet  1872  sur  les  tarifs 
(1576.  -  Urgence  déclarée.)  a 


Préaident  :  M.  Clapier. 
Secrétaire  :  M.  Schearer-Kestner. 


La  commission  pour  l'examen  du  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique de  nouvelles  lignée  concédées  à  la  com- 
pagnie de  l'Est  et  l'approbation  d'une  conven- 
tion paasée  avec  cette  compagnie  (1520.  —  Ur- 
gence déclarée.),  a  nommé: 

Rapporteur  :  M.  Krantz. 


Commission  relative  aux  recoars  en  grâce,  4 
neuf  heares.  —  Commission  n*  10. 

Commission  relative  i  la  liberté  de  rensei- 
gnement supérieur,  i  midi.  -  Local  du  2*  bu- 
reau. 

Commission  relative  i  l'enquête  sur  le  ré- 
gime générai  des  chemins  de  fer,  à  midi  — 
Commission  n*  2. 

Commission  de*  marché*,  i  une  heure.  — 
Commission  w  15. 

Commission  relstive  à  une  demande  en  au- 
torisation de  poursuites  contra  M.  Bu&aon-Du- 
viviers,  à  une  heure  un  quart.  —  Local  du  4* 
bureau 

Commission  relative  i  l'exercice  du  droit  de 
pétition,  à  neuf  heures  et  demie.  —  Local  du  3* 
bureau. 

Commission  relative  à,  la  conservation  de  la 
propriété  en  Algérie,  k  une  heure.  —  Com- 
mission  nu  13. 

Commission  relative  à  la  révision  daa  ser- 
vices administratifs,  à  une  heure  et  demie.  — 
Commission  n*  1. 

Commission  relative  i  l'examen  du  projet  de 
loi  sur  les  contributions  indirectes,  î  midi. 
—  Local  du  5*  bureau. 

4*  sous-commission  de  la  réorganisation  de 
l'armée  (marine),  i  une  heure  un 
Commission  n*  8. 

3*  sous-commission  d'enquête  sur  les  condi- 
tions du  travail  en  France,  à  neuf  heures.  — 
Salle  de  la  Smalah. 

3*  sous-commission  de 
l'armée  (administration),  à  t 
mission  n*  9. 


réorganisation  de 


A  l'occasion  du 
de  l'Assemblée  nationale,  MM.  le* 
ont^pensé  qu'il  convenait  de  faire  place  à  trois 

trois  secrétaires  les  plus  ancien»,  MM.  lu  baron 
de  Ilarante,  Paul  de  Iiémusat  et 

tions. 


Annexa  n*  1566. 

(Séance  du  23  janvier  1873.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du  bud- 
get chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant 
ouverture  au  ministre  de  la  justice,  sur  1  exer- 
et*»  1872,  d'un  crédit  extraordinaire  de  550,000 
franct,  applicable  à  la  reconstitution  de*  actes 
de  l'état  civil  de  la  ville  de  Paris,  par  M.  Bar- 
doux,  membre  de  l'Assemblée  ■ 


Messieurs,  il  est  superflu  de  rappeler  qu'aux 
termes  de  l'article  25  de  la  loi  du  «-février  1877, 
sur  la  reconstitution  des  actes  do  l'état  civil  do  la 
villo  dn  Paris,  les  dépenses  doivent  élre  suppor- 
tées pour  moitié  par  l'Etat,  et  pour  moitié  par  la 
ville  de  Paris  et  par  les  communes  des  arrondis- 
sements de  Sceaux  et  de  Saint-Denis. 

L'Assemblée  nationale  a  déjà  vote,  lors  de  la 
discussion  du  budget  pour  les  dépenses  a  faire 
en  1873,  une  somme  de  310,000  fr. 

11  s'agit  aujourd'hui  de  régler  les  dépenses  non 
prévues  et  faites  en  1872. 

Peur  rembourser  la  part  à  la  charge  de  l'Etat, 
le  Gouvernement  a  déposé  un  projet  de  loi  por- 
tant ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  de 
550,000  fr.  La  préparation  du  budget  de  1872  étant 
antérieure  4  la  loi  du  12  février,  ces  dépenses 
ne  pouvaient  pas  mente  être  approximativement 
indiquêesalor*. 

Le  compte  des  frais  liquidés  jusqu'à  la  fin  de 
l'exercice  t872  pour  l'important  et  difficile  travail 
de  reconstitution  des  actes  do  l'état  civil,  a  été 
fourni  par  la  préfecture  de  la  Soine  et  s'élève  4 
♦,10O,rj«)  fr.  —  La  ville  do  Paris  a  fait  la  totalité 
des  avances. 

Les  di>;>eniiea  se  divisent  «n  trois  parties  i 

Une  partie  comprend  les  travaux  d'appropria- 


tion exécutés  soit  an  palais  do  la.  Bourse,  soit  I 
r  archevêché,  pour  Installer  les  bureaux.  Toute! 
les  dépenses  de  cette  nature,  une  rois  faites,  a* 
se  renouvellent  plus.  * 

La  seconde  partie  comprend  les  dépeines  d* 
bureaux,  fourniture  do  registres,  Impressions  dl 
circulaires,  frais  divers. 

s'a8"3?"  êV1en"dr°  PtéUi''?  f'"*  iinporta°'3 
pfovês  charge 'desTôpies  dans^ea  w'ntairieaï 
soit  su  personnol  des  bureaux  supplémentaire»; 
ae  la  Bourse  et  de  l'archevêché.  Os  personnel 
extraordinaire  compte  aujourd'hui  183  employés} 
11  reste  des  documents  qui  ont  été  commnni-i 
quès  à  volro  commission  que  les  dépenses  sonJ 
régulières. 

En  conséquence»  nous  avons  f  honneur  de  vous 
proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  suivaut  : 

Art  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justicA 
sur  l'exercice  1872.  un  crédit  extraordinaire  de» 
550,000  fr.  applicable  a  la  reconstitution  des  acte» 
de  l'état  civil  de  la  ville  de  Paris. 

Le  crédit  sera  inscrit  au  budget  de  l'exercica 
1872 !,  chapitre  11  ét»,  reconstitution  dm  actes 
de  I  eut  civil  de  la  ville  de  Paris. 


d(Art.lIl 


..J à  cette  „. 
i  l'exercice  1872. 


Situation  général*  du  II  février  1873  à  S  h.  m. 

La  région  k  pression  barométrique 
subsiste  sur  l'Angleterre,  le*  mer*  qui  la  1 
gnent  et  tos  cotes  des  pays  voisins  ;  le  mon 
atteint  781  mill.  i  Valpntia  où  se  trouvait  t 
hier  un  maximum  de  775  mill.  En  i 
les  basses  pressions  subsistent 
«'étendant  de  la  Baltique  i  l' Adriatique  et 
minimum  des  lectures  rai  tes  ce 
751  mill.  i  Rome.  —  Les  bourrasques  contf 
nuent  donc  i  se  propager  du  nord  au  sud,  s'ô" 
lolgnant  peu  du  méridien  moyen  de  l'Europe, 
-  Elles  amènent  à  l'ouest  de  leur 


parcours  une  série  de 
N.-E.,  prenant  un  peu 
influences  locales  «t 
de  neige,  suivant  quo  la 


i  pluie  onj 
eu  eu  os  il 
,  la  plais; 
Saint- Mathieu  pré* 
Lorient.  ils  d'Aix  préaj 
que  la  neige  tomba 
—  Aa  nord  dej 
5  mill.,  accompagnée, 
do  hausse  du  thermomètre  est  signalée  ;  une; 
nouvelle  dépression  atteint  donc  ces  parages 
et  les  vents  vont  s'orienter  en  cercle  autour  du 
centre  dont  il  est  encore  impossible  de  Oser  la. 
situstion  et  la  marche  probable.  —  Nous  sf^ 
gnalions  hier  de  très-basses,  pressions  vers  In 
Turquie;  un      „i  i. 


,'  huit  heures  matin,  767"">>0~; 
2="»8.  Température  mitttma ,  2»5: 
<W.  -Pluie,  r~ 


Chang*  sur  Londrs*  :  28,47  1/2. 
Prime,  or  :  5  fr.  50. 

■gent:  4lr.50. 


Ateliers  militaires  et  manufactures  d'armes  en 
Angleterre.  —  Une  étude  sur  la  fabrication  des 
armes  et  du  matériel  d'artillerie  à  l' étranges; 
par  la  capitaine  Caillet,  publiée  dans  la  Revu* 
d'artillerie,  contient  des  détails  que  nous  rn* 
produisons  Ici  sur  les  ateliers  militaires  que  te 
gouvernement  anglais  entretient  et  sur  les  ma/* 
nufactores  d'armes  en  Allemagne. 

En  Angleterre,  la  fabrication  dn  matériel  de 
icrro  est  entièrement  libre,  et,  grlco  au* 
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nombreux 

cot«  branche  de  l'industrie 
•rates.  Los  armuriers  de  Londres  et  de  Bir- 
tningham  rivalisent  avec  ceux  de  Liège  ;  les 
hoins  de  sir  Annstrong,  de  MM.  Whitwortn, 
Firth,  etc..  sont  aussi  connus  en  Europe  que 
celui  de  M.  Krupp,  propriétaire  des  forges 
d'Essen  et  fournisseur  de  l'artillerie  prus- 
sienne. 

L'Angleterre  possède  des  mines  abondantes 
de  fer  et  de  charbon  ;  elle  dispose  d'une  force 
motrice  énorme. 

Tout  semble  donc  inviter  le  gouvernement  i 
commander  à  l'industrie  ses  armes  ei  son  raa- 
-térlel.  Et  cependant,  i!  garde  ses  ateliers  mili- 
taires, qu'il  transforme  et  développe  suivant  les 
besoins. 

Manufacturé  d'armes  cCEnfitld.  —  Avant  la 
guerre  d'Orient,  la  manufacture  royale  d'En- 
field  était  loin  de  suflire,  même  en  temps  do 
paix ,  aux  approvisionnements  de  l'armée. 
Quand  éclata  lu  guerre,  le  gouvernement  acheta 
toutes  les  armes  disponibles  dans  le  commerce  : 
cette  ressource  rai  vile  épuisée.  On  so  décida 
immédiatement  i  établir  i  EoGoId  une  nouvelle 
manufacture  fondée  sur  l'emploi  des  machines. 
Loji  travaux  de  construction  commencèrent  en 
1855,  et,  l'année  suivante,  la  fabrication  mar- 
chait régulièrement  sous  l'habile  direction  du 
colonel  Dixon. 

L'EnfUUl  royal  Factory  est  la  seule  manufac- 
ture d'armes  de  l'Etat.  Elle  est  située  à  15  mil- 
les du  Londres.  Elle  ne  comptait,  en  18M,  que 
C  à  700  ouvriers;  depuiB  sa  transformation,  ce 
nombre  s'est  élevé  jusqu'à  2,000.  Elle  peut 
produire  1,000  fusils  par  jour. 

Il  y  a  deux  classes  d'employés  à  Enfield.  Les 
tins,  chargés  spécialement  de  la  labrication, 
surveillent  et  dirigent  les  travaux;  ibs  propo- 
sent, s'il  y  a  lieu,  les  améliorations  qu'ils 
croient  nécessaire  d'introduire  dans  l'outillage 
et  dans  les  machines.  Us  autres  ont  pour  mis 
«ion  do  vérifier  les  produits,  do  les  contrôler, 
et  d'apprécier  les  modiQcalions  proposées.  K* 
la  tëtc  de  chacun  de  ces  deux  services,  et  sous 
les  ordres  du  directeur  {lurpeHnlendtnt),  sont 
placés  un  ingénieur  et  un  contrôleur  en  chef. 

Les  ouvriers  sont  à  la  lâche;  ils  sont  payés 
par  les  soins  de  l'administration  d'après  un  ta- 
rif arrêté  par  le  directeur. 

Pimlico,  à  l'intérieur  do  Londres,  est  l'éta- 
blissement do  l'artillerie  où  sefont  les  répara- 
tions des  armes  portatives  ;  c'est  aussi  l'école 
pratique  des  sergents  armuriers. 

Malgré  la  puissance  de  production  de  la  ma- 
nufacture d'Enfield,  le  gouvernement  fait  des 
commandes  d'armes  à  l'industrie  privée.  Les 
armes  blanches,  notamment,  sont  fournies  par 
les  fabricants  do  Birmingham  et  do  Bolingen 
(Prusse  rhénane).  La  visite,  le  contrôle  et  la 
réception  des  armes  du  commerce  so  font  i 
Birmingham,  dans  un  établissement  dirigé  par 
'deux  adjoints  an  directeur  d'EoJicld. 

L'Etat  ne  veut  pas  se  priver  du  concours  de 
l'industrie;  car,  à  l'occasion,  il  peut  y  trouver 


Danliig. 
portai 
deSf 
des 
Suhl 


(Farmet  de  Spandau,  Erfurlh  et 
La  Prusse  demande  ses  armes 
en  partie  aux  manufactures  royales 
Lrfurth  et  Dantzig,  en  partie  i 
privés  de  Sommerda  et  de 


tton  d'armé,  ce  «ont  encore  des 


royalc$  ne  sont  pas  Mule- 
construction  et  de  répara- 
d'ins- 


on 

comprend 

d'artillerie  (directeurs  et  adjoints 
de  direction),  dot  officiers  d'Eiat  et  des  commit 
aux  écritures,  des  employés  civils,  tels  que  les 
chefs  (fatoliors  {fiélrUbtfiihrtr),  les 
riers  et  les  mécaniciens,  et  enfin 
subdivisés  en  mai  très,  compagnons  et  ap- 
prentis. 

La  direction  d'une  manufacture  d'armes  se 
compose  du  directeur,  du  plus  ancien  des  ad- 
joints, membre  technique,  et  d'un  officier  d'E- 
tat, membre  administratif,  chargé  de  la  comp- 
tabilité. Le  membre  technique  do  la  direction 
préside  la  commission  de  révision  des  matières 
premières,  et  opère,  avec  un  autre  officier  dé- 
signé par  le  directeur,  la  révision  supérieure 
des  armes. 

Dans  les  fabriques  d'armes  privées ,  une 
commission  do  révision  est  chargée  de  recevoir 
les  fusils,  les  munitions  et  les  armes  blanches. 
Chaque  commission  se  compose  d'un  président, 
d'un  membre  technique  et  d'un  membre  admi- 
nistratif; on  lui  adjoint  un  nombre  convenable 
de  réviseurs  pour  les  armes  et  les  munitions. 
La  commission  est  responsable  de  la  qualité 
des  objets  qu'elle  reçoit,  mais  elle  n'a  pas  i 
s'ingérer  dans  la  marche  et  la  conduits  des 
travaux.  Une  de  ces  fabriques  privées,  celle 
de  Sommerda,  a  été  fondée  par  Dreyse.  Le 
gouvernement  s'est  plu  à  honorer  l'inventeur 
du  fusil  à  aiguille,  et  il  l'a  chargé  en  même 
temps  de  commandes  nombreuses.  C'était  à  la 
fois  récompenser  un  homme  utile  i  son  pays, 
l'encourager  à  travailler  et  4  perfectionner  son 
système,  et  inspirer  i  l'armée  une  grande  con- 
fiance dans  l'armement  qui  lui  était  donné.  Il 
est  probable  que  dans  l'usine  d'Essen  so  trouve 
une  commission  de  révision  nnaloguo  à  celles 
des  fabriques  d'armes;  peut-être  même  est-elle 
plus  nombreuse.  Les  détails  qui  précèdent 
montrent  le  soin  minutieux  que  l'artillerie 
prussienne  apporte  dans  la  conduite  do  ses 
travaux. 

La  place  forte  de  Spandau  renferme  à  la  fois 
une  manufacture  d'armes,  lo  laboratoire  de  py- 
rotechnie militaire,  une  poudrerie,  la  fonderie 
de  canons  et  de  projectiles,  et  le  grand  arsenal 

Tous  ces  établissements  y  ont  été  installés 
depuis  uno  vingtaine  d'années.  Berlin,  qui  en 
possédait  plusieurs,  n'en  a  plus  un  seul,  et 
Spandau  est  devenu  le  centre  de  l'industrie 
militaire  de  la 


Tabaa  tù  Cavalla.  —  Le  port  do  Cavalla  qui 
n'est  connu  du  monde  commercial  que  depuis 
vingt-cinq  ans,  a  pris  une  réelle  importance  ; 
il  est  maintenant  un  des  principaux  débouchés 
des  produits  de  la  Macédoine.  Cette  ville,  ainsi 
que  nous  l'apprend  M.  le  vice-consul  Cortazzi, 
a  gagné  considérablement  depuis  quo  le  tabac, 
qui  est  cultivé  dans  le  district,  s'est  répandu 
en  Allemagne,  en  Russie,  on  Italie,  en  Autri- 
che, dans  les  principautés  danubiennes  et  en 
Angleterre,  toutes  contrées  qui  font  une 
grande  consommation  de  cet  article.  Bien  que 
produit  par  le  même  sol,  ce  table  présente  de 
nombreuses  variétés;  celles  quo  les  Allemands 
et  les  Autrichiens  préfèrent  poussent  dans  les 
districts  do  Drama  et  de  Sarishaban.  Le  Ubac 
de  Drama  est  connu  sons  les  noms  do  <  baslji 
bagbli  •  et  de  t  baoama  i.  C'est  cependant  un 
produit  inférieur  qai  ne  coûte  que  de  5  d.  1/2 
»9<Llft  litre, 


i2Févni 

La  meilleure  qualité,  d'une  couleur  rouge 
foncé  est  envoyé,  pour  ainsi  dire,  en  totalité  i 


r  j,  en  Russie  et  dans  le»  princi- 
pautés danubiennes.  Elle  coûte  de  1  sa.  6<L 
à  2  sa.  4  d.  la  livre.  Le  produit  annuel  de 
Drama  (bachi-baghh  et  banama  réunis),  est 
Mtimé  de  2,100,000  à  2,450,000  liv.;  celui  do 
Sarishaban  «'élève  à  1,400.000.  La  récolte  de 
1871,  année  qui  fut  exceptionnelle,  a  dépassé 
2.8  00,000,  ce  qui  fait  140,000  liv.vde  plus  que 
pour  l'année  1870.  Quant  aux  produits  de  Sa- 
rishaban ils  s'élèvent  au  chiffre  d»  1 ,900,000  liv. 
environ  70,000  déplus  quo  Tannée  précédente. 

On  exporte  encore  d'autres  variétés  de  tabac, 
telles  que  le  bachi-baghli  de  monUgne  et  le 
«  Demirli  »  (ferrugineux).  Celui-ci  tire  cette 
qualité  du  sol  où  il  pousse.  On  le  nomme  aussi 
«  pravista  i  du  nom  du  district  qui  le  produit 
et  qui  est  i  trois  heures  de  distance  de  Ccvalla. 
On  regarde  ce  tabac  comme  inférieur  à  celui  d» 
Drama,  et  il  coûte  de  1  denier  1/2  à  4  deniers 
la  livre.  C'est  cependant  ce  tabac,  qui,  peut- 
être,  i  cause  de  sa  couleur  et  de  son  prix  mi- 
nime, est  recherché  sur  les  marchés  angl  ûi. 
Prés  de  ?  ,600,000  livres  ont  été  dirigées  sur 
l'Angleterre  pendant  lo  cours  de  l'année  4871. 
Cest  G80.000  de  plus  qu'en  1870.  Le.  rende- 
ment annuel  du  Demirli  est  de  2  millions  du 
livres,  bien  que  celui  de  1870  soit  loin  d'avoj 
atteint  ce  chiffre,  tandis  que  celui  de  1571  l'a 
de  beaucoup  dépassé. 

Le  district  de  Barishaban  fournil  aussi  près 
de  500,000  livres  de  tabac  de  colline  et  de 
plaine  appelé  <  gbuî>eo  a,  et  qui  est  trcs-priié 
à  Conitantinople,  a  Sanyrne  et  dans  /a  Turquit 
en  général.  Il  est  de  couleur  dorée  et  son  prix 
varie  de  3  à  7  sh.  la  livre.  50,000  livres  de  cette 
variété  de  tabac  vont  en  Autriche,  60,000  eu 
Russio  et  11,090  dans  los  Principautés  danu- 
biennes. Le  district  de  Yenidjeh  donne  },5ÔU,U00 
livres  du  même  tabac  que  lo  Sarishaban,  dont 
une  grande  partie  est  envoyée  à  Constantino- 
ple  et  en  Russie,  ti<f  Odtisa.  900,000  de  qua- 
lité inférieure  vont  en  Autriche  et  le  reste 
dans  les  principautés  danubiennes  et  les  ports 
de  l'empire.  Le  district  de  Cavalla,  sans  doute 
&  cause  do  son  sol  pierreux  et  de  ses  chaine» 
de  montagnes,  ne  donne  qu'une  qualité  infé- 
rieure de  bachi-bajhli,  dont  la  dernière  ré- 
colte a  produit  environ  280,000  livres. 

Le  poids  total  do  la  récolte  de  1871  s'élève  i 
11,200,000  livres;  les  quantités  exportées  se 
chiffrent  à  7,600,0o0  Livres,  évaluée*  37,825  liv. 
sterl.  Cest  l'Autriche  qui  «n  a  consommé  le 
plus;  vient  ensuite  l'Angleterre,  puis  la  Tur- 
quie. 

Dans  la  province  de  Drama,  il  existe  326.000 
acres  de  terres  arable»,  sur  lesquelles  75,000 
sont  < 


L'importation  du  tabac  de  Chine  en  An- 
gleterre est  une  nouveauté.  Pendant  le  mois 
dernier,  il  en  est  arrivé  de  grandes  quantités. 
On  s'en  sert,  dans  une  certaine  mesure,  pour 
remplacer  le  tabac  turc  auquel  il  ressemble  par 
la  couleur,  mais  qu'il  n'égale  pas  en  qualité. 
.  La  feuille  est  presque  jaune  et  à  peu  près 
sans  parfum.  II  serait  peut-être  prématuré  de 
diro  quelle  sera  l'importance  du  commerce  du 
tabac  entre  l'Angleterre  ot  la  Chine  ;  mais  les 
importations  déjà  faites  suffisent  pour  démon- 
trer que  le  Céleste-Empire  se  livre  avec  succès 
à  la  culture  du  ubac  »  {Times.) 
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On  mande  de,  Lon«!res  : 

Les  deux  sociétés  des  cable*  tran«ttlsntiqnes 
annoncent  Li  réduction  de  leur  la;  if  de  1  à 
3  shillings  par  mot  à  dater  du  I"  mai  prochain. 

(Indépendance  belge.) 

—  Ver»  la  fin  de  l'exposition  universelle  do 
Vienne,  dan*  les  dix  derniers  jonrs  de  septem- 
bre, auront  lieu,  lisons-nous  dans  la  Gazelle 
SAugsbourg,  de»  courses  internationale»,  c'est- 
i  dire  pour  chevaux  de  ton»  les  paya.  Les  prix 
auxquels  Tiendront  s'adjoindre  des  récompen- 
sa* d'honneur,  consistant  en  objets  choisis  à 
l'exposition  mémo;  seront  très-élcvès.  Le  pro- 
gramme annoncer  qui,  la  premier  jour,  il  sera 
donné  un  prix,  dit  de  l'Exposition,  prix  de 
15,0i)0  florins,  avec  objet  d'une  valeur  de  1,000 

H.  ;  les  autres  prix  varieront  entre  3,500  et 

I,  000  11.  ;  le  second  jour,  sera  couru  un  prix, 
dit  do  l'Industrie,de  4,500  (1.,  avec  .objet  d'une 
valeur  de  500  fl.  Un  prix  do  1,000  fl.  sera  at- 
tribué a  une  course  de  chevaux  montés  &  poil 
pard< 


—  De  Christiania  (Norvège),  on  annonce  le 
départ  d'une  nouvelle  expédition  au  Spïtxberg. 
Le  navire  à  vapeur,  le  Groenland,  commandé 
par  la  capitaine  Jacob  Mol  soin  et  monté  par 
70  hommes  d'équipage,  vient  do  partir,  dit  le 
Nouvelliste  dt  Hambourg,  pour  tenter  l'entre- 
prise où  lea  hitiraents  Y  Albert  et  Vhbjttrn  ont 
tchouè.  On  se  propose  d'aborder  l'Isbfjosm  plus 
i  l'ouest  que  ne  l'a  lait  ce  dernier  bâtiment; 
probablement  on  cinglera  d'abord  sur  Jan- 
Maye  ;  mais ,  en  tout  cas ,  on  évitera  d'aborder 
ou.  même  de  toucher  à  l'Ile  des  Ours.  La  re- 
connaissance du  peuplo  norvégien  est  acquise 
1  cette  expédition. 

—  En  1810,  on  necomptaitpasplus  do '2û jour- 
naux allemands  aux  Etats-Unis;  aujourd'hui, 
lisons-nous  dans  la  Gaulle  dt  Leipzig,  il  n'en 
exislo  pas.  mo  ni  de  3;>C.  Ces  journaux  sont 
répartis  de  la  manière  suivante  entre  les  diffé- 
rents Etats  :  New  York,  tir» ;  Pensstvanie,  03; 
Ohio,  37;  Illinois,  29;  Missouri,  2S  ;  Wiscon- 
ain,  21  ;  Indiana,  15;  Iowa,  15;  New  Jersey 
13;  Texas,  9;  Kentucky.  8;  Californie,  7  ;  Ma- 
ry Un  d,  6;  Minnesota,  5;  Louisiane,  4,  etc. 

Dans  co  nombre,  210  sont  exclusivement 
politiques;  44  sont  des  feuilles  à  la  fois  d'instruc- 
tion et  d'amusement;  30  sont  des  organes  reli- 
gieux; 2  sont  consacrés  à  la  franc  maçonnerie; 
S  à  U  musique  ;  2  à  l'agriculture  ;  4  à  la  jeu- 
nesse ;  1  à  la  gymnastique  ;  3  à  l'industrie  et 
an  commerce;  1  paraissant  à  New  York  et 
un  journal  do  modes. 


Richesses  minérales  et  Industrie 
métallurgique  dans  la  province  e 


Le  bureau  de  la  chambre  syndicale  du  com- 
merce et  do  l'industrie  des  tissus  et  des  ma- 
tières textile»,  pour  l'aunéo  1873,  est  ainsi 
constitué  : 

MM.  Hussonot,  président,  16,  rue  du  Mail. 
Mareilhacy  (G.),  1"  vice-président,  20,  rue 
Vivionne. 

Collin  (Alfred),  2"  vico-président,  37,  rue 

du  Sentier. 
DormcuilfJ,),  secrétaire,  4,  ruoVivienne. 
.  Chartier  (Alexandre),  trésorier,  178,  rue 

Saint-Martin. 
Lange  (II.),  secrétaire  archiviste. 


(Suite  et  Un).  —  (1) 

A  la  branche  industrielle  des  fers  et  aciers 
ouvrés  «e  rattachent  encore  d'autres  produits 
de  la  métallurgie,  les  fils  de  fer,  le*  clous,  les 
aiguilles,  los  étaux,  marteaux  et  soufflet*  de 
forge,  los  ferrures  employées  dans  le  charron- 
nage  et  la  carrosserie,  les  ustensiles  applica- 
bles aux  besoins  de  l'économie  domestique  et 
enfin  tous  le*  outils  fabriqués  par  la  taillande- 
rie. La  tréfilorie  est  aujourd'hui  concentrée 
dans  les  forges  dont  la  concurrence  tand  no 
plus  en  plus  à  faire  disparaître  les  petits  ate- 
liers. On  y  produit  touto  espèce  de  fils  depuis 
les  plu^  gros  jusqu'aux  plus  lins,  numéros  ronds, 
carrés,  triangulaires,  blanchis,  brunis,  étamés 
ou  galvanisés.  Les  gros  61s  servent  à  la  télé- 
graphie, à  la  construction  des  ponts  suspeu- 
dus.  à  la  fabrication  des  cables,  des  grillages 
mécaniques,  des  ressorts  pour  meubles  et  des 
pointes  dites  de  Paris.  Les  fils  fins  sont  princi- 
palenieq.t  utilisés  dans  U  fabrication  des  cardes 
et  des  peignes  à  lisser.  Comme  dans  lo  district 
do  Cbarleroi,  la  clouterie  occupe  encore  dans 
le  district  de  Liégn  des  ouvriers  disséminés  dans 
la  campagne,  où  ils  sont  employés  pendant 
l'été  aux  travaux  des  champs.  Mais  la  mécani- 
que s'est  emparée  de  la  clouterie  et  ses  produits 
sont  préférés  aux  clous  forgés.  Cette  fabrication 
s'améliore  par  les  pefectionnomonts  apportés 
dans  la  manutention.  D'ailleurs  le  travail  h  la 
main  tend  à  devenir  de  plus  en  plus  rnre,  les 
ouvrier  cloutiers  ayant  plus  de  profit  à  tra- 
vailler dans  les  ateliers  do  construction  ou 
dans  d'autres  établissements  métallurgiques. 
La  clouterie  mécanique  se  fait  sur  une  grando 
échelle  i  Liège.  La  loi  sur  les  entrepôts  auto- 
risa la  réexportation  des  Gis  do  fer  étrangers 
qui  ont  subi  une  transformation  dans  lo  pa\s. 
SLimul'-es  pir  la  concurrence  anglaise,  les  tré- 
lileries  ont  amélioré  leur  outillage  et  elles  li- 
vrent aujourd'hui  aux  cloutiers  des  produits 
irréprochables. 

Des  aiguilles  se  fabriquent  à  Liège,  mais  j 
jusqu'à  présent  cette  fabrication  n'a  pas  su 
lutter  contre  la  concurrence  anglaise  ou  aile-  ( 
mande.  On  fabrique  également  à  Liège  la  bou- 
lonnerie,  la  ferronnerie,  la  quincaillerie,  la 
taillanderie,  la  poôlerie,  la  chaudronnerie  et 
nnc  foule  d'objets  en  fer,  en  acier  ou  en  fonte. 
L'ensemble  de  ces  industries  diverses,  dans  les, 
petits  ateliers,  et  la  construction,  dans  les 
grandes  usines,  constituent  la  physionomie  de  ! 
la  province  de  Liège.  Dans  le  district  de  Chir- 
leroi,  on  ne  trouve  guère  que  la  grande,  indus-  | 
trie  sidérurgique,  la  conversion  du  minerai  en  i 
fonte  et  la  conversion  da  la.  fonte  en  f?r,  Ici,  le  | 
fer  est  travaillé  sous1  toutes  ses  formes,  dans  j 
toutes  ses  branches,  et  la  fabrication  comprend  i 
aussi  bien  les  grandes  constructions  en  fer  que  ! 
la  chaudronnerie  mécanique  et  industrielle  et  ' 
cette  infinie  variété  de  tous  les  produits  aidé-  j 
rurgiques.  La  main-d'ceuvro  y  est  naturelle-  | 
ment  plus  chère  et  représente  uno  valeur  plus  ' 
considérable.  Mais  lo  fer  n'est  pas  le  seul  mô-  ', 
tal  travaillé  dans  la  province  do  Liège. 

A  coté  des  grands  établissements  sidérur- 
giques s'élèvent  de  grandes  usines  où  l'on 
élabore  le  zinc,  (.a  Vieille-Montagne,  la  so- 
ciété do  Corphatie,  la  Nouvelle-Montagne,  la 
société  la  Croix-Rouu'e  ont  établi  des  at-'.lieri  : 
à  Paint- Léonard,  à  Àngieur,  à  IloUogne-ar.x- 

(I)  Voir  lo  Journal  offiml  des  7  et  10  février.  . 


Pierres,  à  Flone,  i  Tilff  et  i  Antheit.  L'indus- 
trie du  zinc,  qui  n'existait  pas  encore  il  y  a  on 
siècle,  a  pris  une  extension  extraordinaire. 
En  1  «10.  celui  qui  le  premier  avait  extrait  le 
xinc  d"'  la  pierre  calaminaire,  en  livrait  par 
jour  1,000  kilogrammes;  depuis  la  consom- 
mation n'a  cessé  de  grandir,  et  aujourd'hui  la 
production  de  la  province  de  Liège  s'élèvo  an- 
nuellement i  46,623  tonnes  do  zino  brut  et  » 
19,767  tonnes  do  sine  ouvré. 

Le  zinc,  est  appliqué  i  tous  les  usages  :  on 
le  lamine,  on  l'étiré,  on  le  perfore,  on  le  coule 
comme  on  fait  du  bronze.  C'est  en  plaques  la- 
minées que  se  consomme  la  plus  grande  par- 
tie do  métal.  Les  /euilles  perforées  forment 
des  cribles  et  des  tamis.  Les  fils  étirés  sont 
employés  pour  treillis,  grillages  et  ligatures. 
Les  zincs  estampés  concourent  à  tous  les  dé- 
tails de  l'ornementation  ;  le  zinc  est  la  matière 
première  du  laiton;  il.  sert  de  couverture  an 
fer,  à  la  tôle,  au  fil  télégraphique;  le  blanc  da 
zinc  se  substitue  à  la  ré  ruse  ;  ce  métal  peut  en- 
fin être  converti  en  fonte  et  se  transformer  en 
objets  d'art  :  pendules,  statuettes  ou  candéla- 
bre». C'est  ainsi  qu'il  sert  à  la  fois  à  k  couver- 
ture et  à  l'embellissement  des  maisons  et  de* 
édifices,  i  la  clouterie,  au  sa  U  nage  do  papiers 
on  d'étoffes,  au  doublage  de  navires,  à  rem- 
hallage  des  denrées  alimentaires,  à  la  conser- 
vation des  liquides,  réservoirs  pour  la  marine 
ou  brasseries,  enves  i  papeterie,  cristal lisoirs 
pour  les  raffineries,  l'on  pourrait  dire  à  tous 
les  usages  de  la  vie  domestique  ou  de  l'in- 
dustrie. 

La  plus  vaste  exploitation  do  l'industrie  do 
zinc  en  Belgique  est  celle  de  la  Vieille-Monta- 
gne. Cédées  par  leur  créateur  M.  Dony  à  M. 
Mossclman,  ces  importantes  usines  furent  con- 
stituées en  société  anonyme  et  elles  sont  deve- 
nue le  plus  grand  établissements  do  l'Europo 
dans  ce  gonre  do  fabrication.  Non-seulement 
la  société  do  U  Vieille-Montagne  exploito 
minerais  qu'elle  possède  en  Delgiquo, 
elle  a  acheté  do  nouvelles  minières  en  Pr 
en  Suède,  en  Espagne,  en  Sardaigna,  en 
Algérie. 

Outre  les  usines  qu'elle  entretient  dans  la 
province  de  Liège,  elle  a  fondé  des  établi^so- 
ments  à  Mulhehn  en  Prusse ,  l  Dray  et  à  As- 
nières  en  France,  et  elle  vient  d'acquérir  'jpj 
usine*  do  Viviez  et  de  Panchot  dans  l'Avey- 
ron.  auxquelles,  elle  ajoute  des  ateliers  acces- 
soires et  qu  elle  alimentera  avec  les  minerais 
d'Espagne  et  do  Bardaigno.  La  société,  de  la 
Vieille-Montasne  peut  produire  annuellement 
41,129  tonnes  de  zinc  brut;  6,851  tonnes  de 
blanc  de  zinc;  27,462  tonnes  do  zinc  laminé  et 
42,504  tonnes  de  zincs  da  toute  nature.  Elln 
occupe,  tant  a  l'extraction  des  minerais  do 
zinc,  de  plomb,  &  leOr  calcination  ou  leur  gril- 
lage, à  l'exploitation  des  charbons  extraits  des 
mines  de  la  Société,  au  travail  du  zinc  brut  ou 
fabriqué,  G.978  ouvriers  représentant  20,630 
personnes  avec  leurs  familles.  Ijpj  autres  éta- 
blissements de  la  province  de  Liège  ne  pou- 
vent  soutenir  la  comparai*  on  avec  ceux  de  la 
Vif  il!e-Montagne.  Tandis  que  cette  compagnie 
emploie  plus  de  2,000  ouvriers  dans  les  ateliers 
à  ouvrer  lo  zinc,  U  société  de  la  Nouvelle-Mon- 
tagne, qui  travaille  à  |a  fois  le  zinc  et  la 
plomb,  en  occupe  seulement  a  Engis  et  Prayon, 
i  p<  ine  300;  la  société  austro-helge  de  Corpha» 
lie,  520;  l'usine  à  zinc  de  la  Croix-Roup\  3.MJ; 
quelques  laminoirs  dans  la  province,  une  c.n- 
laiiii:.  la  Vieilte-M  cuagnc,  qui  a  été  le  ber- 
ceau de  l'industrie  du  zinc,  est  encore  aujour- 
d'hui lo  plus  fort  producteur  de  ce  métal  et 
entre  pour  un  tiers  dans  h  Dbricaiion  du 
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monde  entier.  Il  ne  fout  pas  oublier  que  tirtns  Li  Belgi-u-  exporte  i»«>s  tir-  sept  millions  de 
le  cait.'re  toUl  de  la  popu'ation  ouvrière  «a  do  d-«  kilogrammes  de  plymb  brut,  surtout  en 
pr-uiiuiun  des  usines  de  la  Vieilb-Menlagne    Franco;   la  production 


il  a  vié  question  no-.-wulemetu  «o  la  main 
d'œuvre  «  mployée  en  Belgique,  mais  de  «Ile 
qui  est  occupe  dans  tous  les  établissements  de 
la  société  et  daim  toutes  les  branches  de  l'ex- 
ploitation, extraction  des  mines,  préparation 
du  métal,  ainsi  que  dans  toutes  mines  ou  usi- 
nes, métallurgiques  qui  forment  l'cnsomble  des 
opérations  du  la  raison  sociale. 

Tous  les  perfectionnements  ont  filé  appli- 
quai l'industrie  du  zinc  lescruuzets  mécani- 
ques ont  remplacé  les  creusets  à  la  main  et 
l'un  a  introduit  dans  le  chauffage  le  système 
de»  fours  Siemens,  De  même  l'outillage  a  reçu 
toutes  les  améliorations.  L'action  des  machi- 
a  été  substituée  à  la  force  des  bras  et  la  produc- 


tion s'est  accrue  sans  rien  diminuer  d 
d'œuvre.  Une  seule  chose  a  parn  contrarier 
développement  de  l'industrie,  l'extraction  des 
minerais  n'a  pas  suivi  lo  mouvement  do  la 
pro  ludion  du  métal. 

L'extraction  de  la  calamine  ou  do  la  blende 
cal  restée  au-rtes.-ous  de  l'activité  des  fonderies 
ou  dos  ateliers  où  l'on  travaillait  le  zinc,  et  la 
fabrication  belge  a  vu  la  concurrence  s'élever 
datis  les  pays  voisins  :  à  Swarisea,  dans  plu» 
Sicuis  autre  ;  comtés  do  l'Angleterre  ai  mémo 
eu  France,  C'est  alors  qu'elle  a  cherché  à  s'as 
iurer  la  matière  première  par  des  marchés  à 
longue  éché-mee  contrutés  dans  tous  les  pays 
étrangers,  qu'elle  a  établi  a  Anvers  des  ateliers 
de  préparation  mécanique  qui  livrent  leurs 
produits  aux  usinas  indigènes,  qu'elle  a  ex- 
ploré <ûus  les  marchés  et  qu'elle  s'est  efforcée 
de  multiplier  ses  débouchés  à  l'extérieur.  I.a 
Belgique  exporte  annuellement  37  millions  de 
kilogrammes  de  zinc  non  ouvre  en  Hollande, 
aux  Etats-Unis ,  en  France,  en  Angleterre, 
surtout  en  Angleterre  et  en  France. 

Lo  /.inc  ouvré  est  exporté  en  France,  en 
Allemagne,  en  llullan  îc  et  surtout  en  Angle- 
terre. I.e  marché  français  absorbe  la  plus 
gronde  partie  des  produits  belles,  et  c'est  la 
Vieilie-Montignc  qui  alimente  surtout  ce  mar- 
di', tant  à  l'aide  des  usines  situées  en  D.  laï- 
que de  celles  dont  lo  siège  est  en  France. 

«■»  •  I..Il.ll;.I.n..nr.rn; 


la  production  de  ce  métal  est  si 
grande  en  Allemagne,  en  Angleterre  et  en 
Espagne,  que  la  concurrence  limite  les  débou- 
chés que  l'industrie  belge  pourrait  trouver  à 
coté  d'elle. 

La  Bjlgique  ne  renferme  pas  de  minerais  de 
cuivre,  ou  en  si  petites  quantités,  qu'ils  ne 
sauraient  alimenter  des  usines.  Elle  ne  traite 
pas  les  minerais  étrangers  et  elle  n'affine  pas 
les  cuivres  bruts.  11  eyiste  cependant  deux 
usines  où  l'on  travaillo  le  cuivre-:  l'une  à  Gri- 
vegnée,  l'autre  à  Liège.  Dans  l'établissement 
de  Liège,  l'on  fabrique  des  tuyaux  sans  son- 
dure  pour  locomotives,  bateaux  i  vapeur,  ap- 
pareils à  sucre.  Bien  que  l'on  ne  trouve  pas  le 
nickel  à  l'état  de  minerai  dans  les  gisements 


a  main-  j  <ju  payg  de  Liège,  il  s'était  établi  à  Val-Be- 


Quelques-uns  des  étaLli>sements  qui  travail- 
lant le  zinc  fabriquent  aussi  lo  plomb.  La  so- 
ciété de  la  Yieil.c  Montagne  extrait  seulement 
les  plombMe»  qui  se  trouvent  ra>  lébs  à  la  cala- 
mine. Mai»  il  est  d'autres  établissements  qui, 
comme  ceux  d'Engis,  de  Foret  ef  de  Seiile», 
travaillent  à  la  fois  le  zinc  et  le  plomb  ;  d'au- 
tres qui.  comme,  ceux  de  Bleyberg  et  de  Mnn- 
Ladi.  >'occup.  ut  exclusivement  du  colle  der- 
nière branche  industrielle.  La  question  de  l'af- 
finage des  plombs  a  été  résolue  par  les  ingé- 
nieur* de  Bleyoerg.  et,  grâce  à  leurs  intelli- 
gents efforts,  la  dulciûwtion  du  métal  le  plus 
vicieux  ne  présonto  plus  aujourd'hui  de  diffi- 
cultés- Des  ateliers  de  préparation  mécanique 
ont  été  mis  au  courant  des  derniers  progrés  et 
les  appareils  plus  perfectionnés  y  sont  instal- 
lé?. Un  travail  bien  entendu  y  amène  couram- 
ment le  schlich  de  plomb  (ou  minerai  écrasé)  à 
une  richesse  de  70  à  80  p.  100.  Les  usines  do 
Dleybcrg  et  do  la  Nouvelle-Montagne  s'appro- 
visionnent, en  grande  partie,  du  produit  de 
leurs  mines,  mais  les  autres  producteur*  trai- 
tent surtout  les  produits  étrangers.  Les  plombs 
d'E.iiîis  sont  renommés  par  leur  pureté  et  leur 
douceur,  et  ceux  de  Bleyherg  concourent  avec 
le-  meilleures  marques  d'Angleterre  et  d'Espa- 
gne. 1-a  production  des  fonderies  du  pays  de 
Liège  s'élève  à  8,780 
do  3,830,110  francs. 


noist  une  usine  où  l'on  convertissait  en  métal 
les  minerais  importés  de  Varallo,  Italie. 

L'alliage  du  cuivre,  du  7-inc  et  dn  nickel 
forment  le  produit  connu  dans  le  commerce 
!  sons  la  dénomination  d'argentin,  d'argent  al- 
i  lemand,  do  métal  d'Alger  ou  de  métal  anglais. 
Dans  ces  dernières  années,  le  nickel  a  été  ap- 
pliqué en  Suisse,  aux  Etats-Unis,  en  Belgique 
à  la  fabrication  des  monnaies  do  billon.  On 
■  l'a  l'ait  servir  également  &  la  confection  d'ob- 
j  jels  d'art,  de  certaines  pièce»  de  matériel  rou- 
I  huit  des  chemins  de  fer,  et  à  la  composition 
•  des  caractères  typographiques.  Par  les  perfec- 
i  tionnements  que  la  fabrication  du  nickel  esl 
;  apte  à  recevoir,  ce  méul  pourrait  servir  &  une 
I  foule  d'autres  ouvrages.  Néanmoins,  il  ne  pa- 
rail  pas  que  cette  industrie  tende  beaucoup  à. 
se  développer,  car  la  seule  usine  qui  fabriquait 
le  nickel  a  abandonné,  dans  ces  derniers  temps, 
ce  genre  do  travail,  et  s'est  bornée  i  la  prépa- 
ration dos  bronzes  phosphoreux.  Cette  usine 
n'a  pas,  d'ailleurs,  une  grande  importance. 

En  résumé  l'industrie  minéralogique  et  mé- 
tallurgique du  district  de  Liège  diffère  essen- 
tiellement de  celle  dn  Hainaut.  Dans  la  pre- 
mière de  ces  deux  provinces  la  production  de 
la  houille  ne  s'élèvo  pas  au  tiers,  l'extraction 
du  minerai  de  fer  au  quart  des  quantités  pro- 
duites par  le  Hainaut. 

Tous  les  autres  produits  minéralogique» 
sont  aussi  plus  abondants  dans  ce  dernier  dis- 
trict, do  même  les  fontes  atteignent  un  chiffre 
beaucoup  plus  élovô  c"o  même  les  fers  ;  mais 
lo  district  manufacturier  de  Liège  produit  le 
plomb,  il  produit  le  zinc,  il  travaille  le  plomb, 
le  zinc,  il  travaille  le  cuivre,  il  produit  l'acier. 
Ces  nouvelles  industrie*  tendent  déjà  à  niveler 
la  puissance  respective  des  deux  provinces.  Si 
l'on  tient  compto  maintenant  de  l' importance  de 
quelques  établissements  métallurgiques  dans  le 
district  manufacturier  de  Liège  et  du  nombre 
considérable  des  petits  établissements  qui  ne 
rentrent  pas  dans  lalatégorio  des  grandes  usi- 
nes la  différence  devient  moina  grande  encore, 
alors  les  forces  productives  s'égalisent  et  la 
province  do  Liège  suit  de  bien  près  celle  du 
Hainaut.  Eu  s'en  tenant  à  la  production  miné- 
ralogique ol  métallurgique  proprement  dite, 
en  prenant  les  quantités  basos  plus  sûres  puis- 
que ces  appréciations  sont  à  l'alni  des  change- 
ments survenus  dans  la  valeur,  on  voit  que 
dans  la  province  de  Liège  l'extraction  de  la. 
bouille  s'élève  3,345,557  tonnes,  la  fonte  d'af- 
finage à  158,405,  lafonto.de  moulage  à  19.74G, 
la  fnntc  moulée  à  2G,3<j5  ;  les  fers  bruts  divers 
à  87.-J01  ;  les  rails  à  30,6% .  les  tôles  à  21,701  ; 
tonneaux,  d'uno  valeur  I  les  fers  divers  ouvrés  à  12,070  ;  les  tôles  ou- 
I  vrées  à  11.122.  l'acier  à  8,900,  le  zinc  brut  à 
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19,707,  le  plomb  à 


'.fi  n:;?.  le  zinc  ouvré  à 
8.780  tonnes. 

En  donnant  une  valeur  à  cet  différents  pro- 
duits, on  se  fera  "ncore  une  idée  plus  nette  de 
la  force  de  l'miuslrie  liégeoise  : 

Houille   35.543.389  tr. 

Minerais  de  fer   781.080 

—  de  plomb   1.1,39.516 

—  de  zinc   2. '.102. 851 

—  do  pyrite   557.052 

Pierres   diverses,  argile  et 

marne  


5.-'S9.o55 

Fonte  brute   13-075  005 

—   ouvrée   5.j'J7.252 

Fers  divers,  rails,  tolet   33.877.104 


Acier   3 . 


0.0OO 


Plomb.... 
Zinc  brut . 
—  ouvré 
Cuivre  et 

Alun  

Verres  et  cristaux.. 


3  no  110 

18.VW.710 
10.735.400 

3.700  .000 
395. 4i  W 

2.000.000 


Avec  la  i 
plus  de  141 
vince  du  Hainaut  i 
nages,  b 

logiques,  les  fers  et  les  v 
158  millions.  C'est  donc  i 
veur  du  Hainaut,  mais  si  cette  < 
vince  réunit  encore  d'autre*  i 
dre  majeur  telle»  que  les  sucreries  et  les  distil- 
leries, on  trouve  dans  la  province  de  Liège 
deux  autres  brandies  industrielles  qui  ont 
porté  bien  haut  sa  réputation  manufacturière  : 
la  fabrication  des  armes  et  la  fabrication  des 
draps.  On  évalue  la  production  des  armes  i 
17  millions  de  francs,  ot  celle  de  l'industrie, 
lainière,  dans  le  seul  arrondissement  de  \cc- 
viers,  à  plus  de  127  i 


Ministère  de  l'Instruction  publique. 


FODRNÎTCRE 

Au*  lucits,  collèges,  écoles  normales,  écoles  pri- 
maires et  communes,  sur  la  demande  de  cet  Ht 
blitsemenis  et  du  yninistre  d»  l'instruction  pu- 
blique, SappartiU  et  dagris  pour  Us  exercices 
{jy\nnasliqucs- 

La  samedi  1"  mars  1873.  a  2  heures,  il  sera 

procédé,  d.uis  une  des  salles  du  ministère  de 
lïnstruetion  publique,  A  l'aojudication  des  four- 
nitures d'appareils  et  d"aerès  qui  seront  deman- 
dées conformément  au  cahier  des  charges,  par  1» 
ministre  do  l'iustrurliou  publique,  les  lycées,  les 
collèges  communaux,  les  écoles  normales  pri- 
maires, les  écoles  primaires  communales  et  les 
communes.  Le  cahier  des  charges  contenant  les 
clauseael  conditions  de  l'adjndlcation  est  dépavé, 
dans  lu  I"  bureau  de  la  division  de  la  comptabi- 
lité (escalier  D.  4*  étage),  eii  le  public  peut  on 
prendre  connaissance  tous  les  jours,ds  1  a  4  heu- 
res. La  collection  des  modèles  type*  auxquels 
ation  est  déposée  dansuno  des 
ur  i1'- 
aux 


s'applique  l'adjudication 
salles  du  rez-du-chaussée  [oour 


gauctio)  et  peut  être  visitée 
par  les  personnes  intéressées. 


Le  grand  succès  do  cet  hiver  est  le  Rabelais, 
illustré  par  Gustave  Doré.  Il  devient  dès  au- 
jourd'hui accessible  à  tous  les  amateurs,  même 
les  moins  favorisés  de  la  fortune.  B  est  mis  en 
vente,  chez  les  éditeurs  MM.  Garnier,  en  qua- 
rante livraisons,  à  raison  de  5  francs  r1- 


Godcb.au,  I,  r.  T'irinn.  Tiusuli  f  buis,  (ni  m 
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Adiiiu»  t»d;r  il', .  <S,  r.  1 1UO  fr.,j.  mai  1872- 
i;.idr»n(»ill««l*.,3X.  '■  l*')fr.J.no<  2. 
Ult  (Mlle de).  3  X.  IM'O-  f  W-  I-  ,,nl 
l  i;.r  (ui:tdrj.3  1*0.  r.  110  f  1.  .3- 
Mlle  rnlie  «r: .  4  V  X.  I1'*.  '  ..'«'■.  J.J.«»;w 
l  u n  ».  J«; ,5-;  t».i  r:5«IU f .  33i»f-p. ;. I- 
>i»i«ille(v«*;  18  «•.•.  aji.r  1MUD'..;.J|lll.iî 
Varw..>  1MÎ,  5  X.  r.  Mtjfr.. /.iw!.  1K72 

»  îîiï,ll.  Ittï.5  ?!.'.  «»';■'•«'»;  «»?:.,. 
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Valenra 


ftfajiçaJaaa  debout} 
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;'ro>i«o<«  (liit.ii<ii«  I  

AiBuilrad  AirelU  lliaiO.  j  «rleaalif»  1S7J. 
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Anouiir»  ^i>lf^u«^  dt  lO:ie.  •.  Mp|.  1J77. . . 
IK  nicu  t'.aul  dr>HoEll"dc  la  btrn.i.  juit.7.) 
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rcrl»  ''u  Hnrc,       f.  s :.ui;  fr..j.  ,uill.  72.  *  a 

.  71.1'"  ' 


ll'J  .. 

"     .  .  .    •  • 

•  î.ii  ic 
l»5  • 
21. 

•  23  )  ■• 


7j 
72.  ' 


42Ï50 


|)nri>  <*>ljr««!l>;3X.  r.i'jf»  f  ,i.r.i 
Hi'Viu»<infK«ît,  r,  ju.lt.  72 

HjiIi>»?i  M-  Sipl**.  tX.r.tolf.,).3l;i 
('. •  t*n  du  K»m.  3K,  r.  5il0f.  i  i*\ 
l>  t«.  «r»  li»ui.  St.  r  4  SIHJ  r.,  J.  .o'  .7 
bm  fV.rhru,. ••rl'ari»,  t.»3>Jgfc.  jw,  72  . 
'  L  Affiinr,  C  i«  X.  r.  »  401»  I  ,  I .  i  v.t((7; 
'  (>pjmir«n«4UIùi,  .'iX.f.  3l)llf.,i.i  n.  7' 
C,  -tn\,  «TM.  p.  (M.  SX,  f.  9M  fr..J.  )••  73. 
Mit        ddlriLt-SWlIr.,  i.>rpl.  IfTTj.... 

t  hinu  Jef  ru.  r  2SO  Ir  .j.  i      l!17l   I 

i:»i«*«lliitr#u«i*4.SX,r.3Mf..l.lij>.v.7j.  :«»  in  ÎÏ7  iê 
IS*.ulll««*d  Ahun,  r.3lff.  5»,).  «7i..'  '3-  '  ]' 

f*rvr«  *f  Cbililion  •  t  Cmnnittlrr   '  " 

MiMi  UnodComlir  5X.r.  1.2MI.,).oa  7Î  .;   " 

fnt»-Lill«. «X.  r-Oii  |.,*uu».  h  .  .  1M7  ...  "  '      ...  !! 

W>»«ç  iui  6X,î-i4r.,r  i50()r..|.  oct.  tH72.   

ll»Mi}  .il-.W.SX.  i.4M«f.,j.W|.7î... 
04i»i|iu»,SX.T-4 S00f.je.ma. j>n  .  1HJJ  .. . 


il:  .. 

iif  si 


Ctfii»»>l|*l«*».  4hX- 
C»  rtjiMb-  il  fuis,  3X. 


,J  m»i  1872. 


lu 


.  »  Ml  fr 
■4  40» 

i:»Tri>uiL, S  x,  r.  Soi  ft.,  I.  h 
OHt«  Kj011urr.il,  i  t.r.'IiWlr.'  314éc.  1HT2.  "  J 
'»M4W<tlf  f  srn.3  je  ,  r  a  mmf  ,j,J»  .1J73."- 

LRi'MlUUim,  S  % ,  r.  »0Of..  J.  nnr.  7j   ;;; 

'  l>Nar  Arjf  .Cnq-Villri.(X,r..V«0l.li.Jiia7I '  ' 
P*r»»iTnr  (ffC»4)i,6x,r.<09f.,lS|»'.7l.,  ' 
f  ilirf «  dt  l'Eu.  r.  4  S2S  ff„  J.  «     187 1  .. 

f»".5X.  r.»Sf»f.,jesif.  Vt.  lï^   iw 

'  Tib«s(C';  tranaivVC  <f,  r  S00f.,i  3j]  7  .  «V 
_  I»ti»(eileC»»fljL»juin*f,  r.îiBf.,  J.jia  .73,  • 

Ponds  d'ÉWit  ot  de  VlUes  et.  coif  jj 

r*W  A»ir.,        ohl  M»  W..  J.  ttov.  1R7Î.'  »■:  â<1 
'E»jy  Aiifr.,  |.*a,  à",  Ji»i«  nmctalirc  lsCî.i 
•EŒff  Auir..  l»«5,oW.  ,S!'0f,.2COII..  j.  dfr  ;o.l  ""  •' 
OM  iluannilussiiiridi  ,<i'j.f.|  ./.  i,.r(.  iKtï.        "  *ji  " 
»lii>  »uir.thlcnii<i,5X  CMvertf*:  .       "   '*  " 


3?ï  U 


.  I  2i 
.  1W  Î5 


llMoV) 


e> 

*• 
d- 


inre  Ut,  îTfjO-1  i 

iïi«"i;,j-p«.?ii  a  » 

O*  d» 

J.  ort.  71 
d»  d« 
d*  d- 
(r-ipicj,  j.  fft.73. 
«■  d» 

4'  •* 

Ç..     «V  nnf.71 
? 

7i«l4VSM7«,j.»c..'.7î/iM  K  ! 


Kiini  -..i    .'.ju.'.. !•■•■<;  r.u  i.it.  r  .  ru.  ,j-;3 

Eœp.  I«pl.,7  X.tï,  J.  lô  JuUIHim.  

«Jup-  llaitl  (cn'uup.  o»W)  

Lpip.  tlulljDdaii,  '.•  î»  X,(J.  K.,  I.  îïiuiiln  72 
Knv.  Ilundttra«.a|.'.  i  vp  ,r,  i?iiiff .  ).»•!>!.  i  2 
Kiii|..ljr-_ii;nk.vt ob. oJUi-. i|uniti J.  jjiiv.  î)(TJ. 
Ki^p.  Hoii^oi^.Brr-.v^'Ocnurei.J.  ).ïiiv.  HT3.  - 
]jii|>.  llr\)<jin.  \!sù\  obi.  iliO  fr  ,  )  »vril  6*. .. 
llus«lHbiin..4j '..f  ««r.,isT  73,).  31o.-l.72. - 
PoibOiiiiii».  <j "-.r. âOU f.  ort.  73,  j.  31  «i- 72 
Ijnp.  PirtLonl.  19,  4  X,  jMlSi.  *ft  1872.... 
fV.p.  PiénK.iit,  M,  4  X,  jouim.  «ofll  1H72  .. 
En.p.  l'.'rmom.ecrt.MlÎQI*  j  X.  j  f1'.  IS-2- 
l.mp.  Iliiinain.  S  X.  iout>>aM«  6  OfV  1872... 
tniffunl  PonliCnJ  l&tilMSW.  i  X  :  „ 

d-  OdLriIkim.    HKl  fr..  Jour», orL  1872.. 

î*        <1'  .:K»i/r  

d-        d»  f.miOfr  

*•  1«6«.  5  X>1-  vi.  VBTi  

Einp.  hopî^,  SO,  4  H  X.  joui",  j»»'- 1873.. 
ini]>.  I1ii«i«,iI7,4  X.r..riUUf,ioai«.nûv.l*72 
tnip.  Riimc  W  4i,  r.  SCO  f.,  Joui»,  in.  )872. 
Dert« c  T«Bi»  ciine.5x.ol>  .'OOf.Lp.,|.j<iU.72 
J  Boni  de  «fuyons  4rrjCTc<  ^lr.  S») . . . . 

Valeur»  ♦«••nK«te'«  (Ad.  et  OWijJ 

Sorl«ê  Aulrirbl«nf.  k».  Jonii».  Jaillit  1872- 
U«r»ili«nex(I>lMt.),(. f«>f.,t.  e> ,-.  jaiiT.73- 
lln«nlB>,  »mil..6X,  r.  SlMfr.,  t-  4irll 
Hiuntt«l«.  d'li«B..».i«)f  ,tvu  n  ,j.t5«rt.r2, 1 
Cr^uilrnm.  if<  Kran.*p.a.  r>U)  f. , vTjjj p  ,  j.«l.71  i 
Cr*iUl  StiiMe,  a.  SW><f.,  tS.ifr.  ir..;.-ircM872. 
Ob',  tcaibarncu,  rtab  a  'CCf  .jooiv  iaav.1873 
d*  (oow.trtnili  •  fi«or-.(ou  i  t.il  |S7î. 
Nordlisp.,3x  (prmriWs.i. SIM f..j  cet.  Wt'. 

d*    4  rfwm*anjbk.,  Jiiun.ortnlirT  in;.* 
Pimpfiui»,  3X,r.  Un  f„  j»um. ortoare  tSi>7  ' 
Pampi-lan^ïx,  r.  MMf  ,  j*»»».  awit  1872. . 
i>rtura  i.  3  X,  r.  «h  I.,  joulu  luillri  |S«S 
l»i»)i»5a,3X,  r.  S(M  f..joo.M.  luill  1872-.  ' 
Sirifin*.  J  x ,  r.  m  < .,  joacu.  ian».  1*73  - .  : 
Pxuis  Loinliarib,»«rn'3,  r.  mir1»  ;i,  i.  n.  pt.  72. 
Hliiiî  l-omliarjt,  i/rie  t,  r.  arpl.  73,].  np<  72. 
Hoti  l^iiubardv  »rn«.  111,  r.  ma»» 74.  f.«cp«. 
U"™*  ,,""I^J"|S        I.  r.  wpl  71, j.  wpi.  72 
Bom  Miinbirits,  r.  187.»,  joquwste  «m.  j-j. 
Bon»  Uinbaril»,  i.  187A,  ,w««jnf«  «rpt.  7«.' 
.  Hnn»  LoijiMpH.  r.  t .x 7 7 ,  j*ii:«i.w  »rpl,  7! 
IJwnLomtwM!,  r.  1»;8.  jou.Maucr  «cpi,  ^! 
Bon»  MfrJd..  (i;;.  r.  />i«f.  inijau».;.  |jnr.  7j 
tron  Irc^i.de  rrao«,ob,àX,  r  5iUtl.|.  df.-  72 
Crediifttic.  Siiaw,  \>  %,  r.UM  fc.j.  iio>.I872 


II.» 
.'il 


111)  .. 


S7  li 


•ont  du  TBiU.>n.-3  i  X  d*  3»  5  mis,  -  4X  d4  «4  11 
-  *  H  X  4 I u. 


■  ncompia,  J  X-AniK4f.  C  X 

•AUQUU  D-A.1GI.ETKBIIB   Btwnpw.  J  H  X 

o/OMU»udé.'.  {  um  i.iui.:::::  il  £  ::  ;:. 

M!  TIERKB,  10  ««fier.       JMtafl.   S9  (0  73  . 

d»    rrMil  iiiirtrhlta   3ij  75  <# 

d»    Cliemin*  de  fer  aotnchicnf   37S  ;g  ,. 

d«;  Cbaiiff,  Undrc»,  dem.,  MK  !M-Ofrr«  ti»  

«K.  *•  IVii.  <km.,  «JS-Orrr.  «2  6».... 
«*    Loli  106  .  NjpoléM     »«7  .  .. 


Valeur*  en  négociant  A 


C::  isr.r 
4 S»  %i  Amilr/H. 
4HX'  tiamti  . 
4  X1  Bf-rlin.  . 
X!  FraoefiKl 
X^Xri*M*.' 

%   \  irr.ne. 

XlLarrelu- 

f.  <  j.lit , . . 
%  Madrid.. 
X<  I -i»li«nnc 
X!  tWlo.  . 
J.  '  l'i  Iffia». 
..;R.-Von. 


210 

373 
213 

i;« 
■;-:ti 

r,  io 

Mit 

'.n? 

'-2 

"02 


rarue.  Loao 


I  209 

..  4  ts; 

S  4  373 
X  •  213 

<  4  ï;'r 

..  t  Î4l!» 

. .  1 509 
x  4  sus 

!»  i  Si? 
!»  »  M? 
.  »  33? 
■  •  •  4iS 


faeiaa  w)U«t 

213   «  k  21»  X 

-,  4t85  J 

K  1  373  M 

S  »  213  H 

..  »  ï<7  .- 

x  »  2:3  a 

..  4  SU  ., 

..  4  si;  .. 

S  »  507  !» 
H  »  SS7 


21.1 
2  :.< 
L'.'S 

.1,1 

:-.2 


!  470 


■  ■  bMâ 


Valeur* 

2i  17 

g  Italie ...  1  II»  i. 
X  llali»;««) 


r.SX-l.fradrei. 


S     ^  JlolllL.' 

l),X  Ge«.«. 


«air 

■  « 


ee  nceoclnnt 

\  »2i  12  ;is 
A  •    S  li 

X  *  «»  -.X  P 
X  »    «  X  p 

%  »  !0  \  %  p 
»  .  H  t> 


A  vue 

'23  47X  4  ÏS  i+n 
•  X     4  -  <  b. 

^xV'^J. 


Matière»  d'or,  eto. 
Prenbarr»!  lOOfl/IOi». Ici-, 3,«lfr.l|.    t|  4  II  0/6M  pf 

br(pii.-(ndi'20fr.)   S'j  4  6  0,'OOpr! 

d»  1CW/I0«,  le  k».  21»  fr.  83-  livi  4  14 ",0/1*  »* 

4  8:  S 
4  SI  il) 
4  llïl» 
»  i42 

»  i  a 

4  îi  it 


(ioulruym  rvijgiiolj   gj  Ju 

—       culooib.eu»  et  nictiraina   8!  .. 

DouU  d*  llolliode  cld  .\utn<i*<   11  7j 

Piulrcs  4  «iIoodci  Kcrdiiuod   j  40 

™—      DK\icajne»   i  40 

£o»«eraiu»  a»iiaii  . . . 

1  tUptillUtl*»'*  t  • . 

Ai(le»  a'Amrr^uB  (j  doUir»} ......  •  

JWI4t......^V..;  


HALLES  &  MARCHES  (MWi  «kubc»  aathenli^te) 


l':;ilf  .ff  Mlti  i*l«:.niiil>1p,  tfilK  r»n  

I  H.»f  •>  f.n\i  il" :..-.:i-Vt.  ru  t.. tue»  

H.. Ce  de  Mtti  i-|.iir.r,  e.i  tjiiuis.  

liuilc  de  lui,  ru  (ull   

HiiHp  Je  la,  n.  t  .iion  

Sucres  bruti  —  T.irc  lutr^atimftr.,  SJ*  n  4 

Sucre»  blaiiM  en  jKia  lre,  tilre  n-  3   72  7Î  I 

Fucre»  nJnin.  —  lUimr  siile  4 

Snerr»  naiié».  -  Hdle  «oit*  •   4 

Esnt  ili  dis|.nplt>le,  Ou,  t"  ^uallt*.  SW- .    .  ..4 

Fu.it  de Kro lire'..  

PaTurt,  1"  iitalil*.  —  Prit  moyen  du 
UraDd  cbii.i.l  uctt.  ^  37   .  4  37  in, 

I"  i»ilil*.     -     33  50  4  ?.3  S0, 

crdinairet.     —    32   •  4  33  ... 

démo»..     -    3:  il  1  37  24, 

«flrte»^".     —     .   ..  4  

A»oinesrlio<i.  3  bctl.  2S  «8  a  îd  :â, 

l««U3litP.     -    25  1U  4  2i  *8, 

3-  qualité.    -    2*..  4  21  75, 


!'6  7  5 
2i 
1»7  ;j 
Su  50 

Vi  - 
«:i  :5 
73  .. 
1S7  50 

i:.8  . 
:.2  js 

■  -  -  -  •  •  -•  tôt  . . 

i.uinl.1   4Î  -.8 

1U0  k.  3a  83  4  31  25 

-  !7  SI  i  • 

-  2«U4 

-  2AC44 

M04.  17  74  î  17  M 

-  17      »  17  (S 

-  t.  .  4  lt  »i 

— ■         ■     — ■  ■> 


Speotaoles  do  Meroredi  12  Février. 

Opéra.  -  U  Coupe  ds  roi  de  TbuW. 


Françal».-  Le  Uariase  de  Ftiar». 
Odeos.  -  TarUïe.  Le  Hirliler  de  Sriffle. 
Opéra-Coœlqu».—  M-suon.  D»D«oir  Tour». 
Atheuêe.  —  ncllrlif 

Cymnaa».—  La  framc  it  CUadr.  Les  Petits  ne<eox. 
VaocleTlltc.  —  Les  Faut  bonshommes. 
-Palnla-RoTBl.-  Dott-oii  le  dire? 
Variété».  -  IjM  Braronsler/. 
GattA.  —  La  Paole  ut  LKarf»  d'or. 
CbAtelet-  —  U  ilaisxi  du  Raiiarur. 
Amblttu.  -  Le  Drame  de  h  rse  de  lt  rail. 
beulTes-Par.  -  La  Pente  Relue. 
Folle».- IKicliî  et  A>.;UfJ.  L'.i  Aiai  biea  dcriwt. 
Clunj.  -  Si'rjpliln?. 
Tertulla.  —  A  rineoa  «sa  ptuArt. 
Déjazet.  —  Les  FJuimes  qal  fon!  des  «i-nei. 
Mrnua.ptalair»,  —  La  Ownt.e  aui  It'u^'J «r. 
Benumnrithnls.  —  Le  Ci'l>r  ris  la  Hrii*. 
lb.  Mlulator».  Cendrillon. 
Clr«tBe  d'hiver,  1. 1. 1.  —  liserr  en  é|<»slr«. 
Aebert-Houdln.  «a.  -  Seaneo  p.r  Oleieraïa. 
Valeotlno.  -  Soireu» 


/.'/iupririteTjr.rtémnt.  A.^mHIlSIlEIMrM^  ij^rj^l;»» 
MaehJne s  ejlindr^ues  de  K.  Wariouui.  —  Kawres  de  Loritlcji. 


Lilràirie  illCUEL  LÉY1  friret.  ru»  Aubtr,  , 
Ltbrairie  MXHl  l'LOS,  rut  (ittrantitrt,  i». 

ŒUVRES  D'6MÏÏË~DE  GlftARDM 


i  i  xii.  -  QUESTIONS  Dl  I0H 

Quittions  de  ISSè  à  1856   12  vol. 

XBI.  —  PAIX  t  LIBERTÉ.  —  f>«i>oiu  dt  Van- 

fiéê  tSGS  •  ■>       1  TOÏ* 

Xiv.  —  fORCB  OIT  BJCHSSSS.  —  Quulioni  dt 

l'année  ISG4   1  vol. 

XV.  -  POUVOIR  &  IW0B8AICT.  —  Quutiont 

de  Vannée  IS65   1  vol. 

'xvi.  —  Lfi  SUCCfS.  —  Quatims  dt  Canné* 

1866   *  \oV. 

XV».  —  LE  COHDalITli  Du  I  aURS.  —  Qu«- 

tions  de  l'année  1867   1  vol. 

xviii.  —  LA  TOK  DANS  LB  DS3BRT.  —  Oua- 
tions d*  Canné*  1808   1  v;.L 

xix.  —  L'ORWÈRB.  —  Questions  de  l'ami* 
1869   1  vo!. 

xx.  —  LE  GOUFFRE.  -  Quêtions  d*  ranr,-t 
1870  et  18711   1  vol. 

XXI.  —  (jrE8TI0SS  PHILOSOPHIîCES.  —  yttri- 
«o»u  de  i85t  à  I8i7   1  voU 

XXII.  —  LES  DROITS  DB  LA  PIUSBB.,—  Quet- 
Huns  de  preste  de  1853  à  1864   1  vol 

xxiii.  —  DU  DROIT  DIS  PUNIR.   1  vol 

XXIV.  —  PEKSBES  &  MAXIMES   i  vol. 

Prix  de  châtie  voltimo  to-8' .  6  franc». 


ÎS  15 
2i  37 
Ai  .. 


L'HOMME  ET  LA  FEMME,  grand  in-lS 

j*su*   1  fr. 

-m  )e  ;  L'EGALE  DE  SON  FILS,  grand  iu-18 
i  17   [     jé*iM   2  fr. 


D.gitizod  by  Google 


12  Février  1873 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


1047 


 ■       GERANCE  AGRICOLE  01)  FORESTIERE 


V'  RVT-   ï'K   VItl.-:  l\Z  >HD,  .•  .al- 
to Ni-uilly--ur-M.irrio 


domaine 

pleine  ei  1  lise . 

A  I  '  L-KH  |.>mr  t:>  année»,  «n p> îlô  nec- 
tar.-s  .'..!  ai  ci  b'j  fiiilni"  >.   terum/e   iiniiuel  : 
l'r. 

>».!.. •,5.t  A  I'AçsHiaîi.'c  |.-.i'> -pi-  i.  .•••*!  !" 
Givres,  ou  a  Neuii!  j  -siir-Ma:  u\  ■. ;1j  z  M*  Carré, 

D'jMiK.1- 


i  II 


j.ropri."' :i  rr  h.TiculN'Ur  diVre  «Ht»'  chai.}*  d'une  jr.-,. 


11        ...  n- 1.'-  un  .II-  lu  ilii«;c:ioe 


de  travaux  d'uni. len.iiim  d'un  domaine  aifricui-  ou  ïoresli 

^'a-lr.  >*w  à  M.  Ui.ondel,  architecte  du  cléparUm.  nt  d ■■•  Seiuo-et UU»,  avenue  de  Saint» 
Cimi.I,  3fi,  à  Yei>aillus.  w 


1  de  M*  Masse,  av-ué  i  Paris, 
rue  (jailli  a,  1 1. 

VFNTK  an  Pa'ia..-.  de.li;>l  ce.  j  l'aris,  lo  samedi 
•>•!  lévrier  ic73,  »  deux  heurue, 

D'UNE  MAISON  AVEC  JARDIN 

sise  .lins  I-)  pure  du  >.'•.-.  net.  totiimonc  de  l.iia- 

Un  SeiM-w-OiMl,  au-nue  Centrale,  rire  e»«- 

Clie,  l'J, 

Mise  à  prix     ...    ..    lî  H11O  U. 
S'adresser  a    M"  M;;sse  '  t  Ai  li in.l .uu 
Guvot,,  avoués  à  I'jm  •  1  11  M"  Moisson,  notaire 
A  Saint-Gei  tiiaui-eu  Lui  e. 


kjiiili.'Mii  -n.  ni'1 


Mir  une  riieliere.  en  la  .-11. 


AD  i  s  notaire»  du  Paris,  v  is  l»vrî« 

MAISON  .:=1;.''.'-..- L'INDUSTRIE  6 

près  I"  li'..n!.  \iii '1  d«  Slradiuaif!  Ile enu  auuucl 
pur  Lu  ',     .111.1  H  —  Mi-e     prix  .  UuMi  IV. 
M-  Gustave  Mas,  tu-Mue,  rue  .le  ll>»n.!v.  *». 


i'r.r.i. 


CABINET  l.éil'nnn. 'J  ù  lU.iiUu  t.  t'nx  12,000  f. 
temps  :ut-  N.  Iïmii.  .1.  et  i'.',  1,  nie  Muuluiguoil. 


mt»|  le,  .K'tiùimair.'i  .le  I  I  Société  des  Alla. 
M  lu.  mottes  UaidalstH  s.-mt  touv...  [(;ése;i  as- 
h  -.ni...  e  .'■■ii'M'.i..'  .\lr.ior.lriaio  jmur  lea».  n  tedi 
î<i  février,  i  fois  licttN*  le  I  a|i:e5-nii  li.  au  sWgo 
so:.ul,  rue  do  Stoilll-l'cleriMiUifc',  â-  et  i»ti.  l'an». 
Augmentât  ou  de   :v  iUl. 

"~ '     "avis   " 

MM  !os  iii-lieiiiuin  s  soeiolo  civi.o  des 

ini'-nH*  Clmrd  et  KiceMu  d-niî  la  «eupugnle d«s 
n.'.m  »  de  lleau!  ri:u,  îOtlt  cou\o.|U '  •.  en  assem- 
blée eénérale.  au  siéec  de  la  suelété,  m»  «le  la 
-•  v   1  i-t'nt-E'ietin»,  )>nur  lo  samedi  I" 


En  venlo  à  la  Librairie  des  Publications  législatives,  A.  Wl'iTS?.SHEIM  et  C.  31.  quai  Voltaire, 
Et  chez  GERldER-BAILLÉHE,  libraire,  17,  rue  do  l'Écolo-di-Mci-cin* 


ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE 


SUD 


liours 
mars  IsTJ 


11 V  il.ilres  du  a*Jll". 


CHEMINS  DE  FER  ROMAINS 

Von  talion  ttiuir  titiembU'e  'jàura.'e 
tilraoctmiire. 

I'm  soussigné  a  l'hoi.neur  de  poi  1er  à  la  eoa- 
n«i««tnce  d»  MM.  !<•>  intéreisès  'lue  le  conseil 
iTa.iniituslrat-ou  de  ia  nooièli'%  dans  su  s  anee  du 
1"  lévrier  courant,  a  délibéré  de  eonvofiuur  tx- 
trauntintnnmt'ii  nt  a»r<nl>U<  ijfiîtraUi  MM.  les 
artionnaires  r.t.iir  le  II  mari  proi  hait:,  a  11  iti.uu 
,.„'••,•  ïucia),  a  Ht-reneo.  piaxte  Veccina  S  Maria 


Ncvella,  7,  et  il  a  arrêté1  Tordre  du  jo:r 
Ordi  «  i<u  jour  : 
f  Compte  rendu  1  le  i  résulta  U  de«  négociations 
avec  le  gouvernement  pour  le  rà»l  tii  ui  .lui  m- 
lèr  'ts  sociaux,  et  propositions  y  relatives; 

2-  Nomination  uu  su  administrateurs  en  rem- 
placement des  uilminisfateura  dont  les  noms 
»  t  .eut  et  qui  sout  démissionnaires  r 
MM.  lo  vicomte  Paul  Benoist-d'Aiy, 
le  vicomto  Fenuud  de  VilUer», 
Adrien  l.el>euf  de  Mont^ermont, 
le  t'iimle  Analolo  Lemercier, 
Jusepti  de  la  Bouiileria, 
U.ar.e»  Liaugny.  lflJ  , 

L  u  autie  avis  Ter»  connaître  A  MM.  les  interes* 
»•'■<  le  ré|<ieuient  de  ladite  »*seinblée. 
Kiorence,  lo  3  février  t-71 

0.  OE  UABI1.KO. 

En  consôjuence,  MM.  les  porteurs  d'actions, 
tnut  ordinaires  que  privilégiées,  sont  prévenu» 
<iiio  leurs  titres  seront  reçus,  a  partir  du  IH  fé- 
vrier courant,  a  ia  eui-j-e  de  la  soel.-lé,  à  l'.irn, 
50  rue  do  la  Vicluire.  On  leur  rappailo  eu  même 
temps  .tue  dix  nd.o/u  romai'ne»  donnent  droit  a 
une  voix.  Le*  certilicats  de  dépit  des  etablissc- 
nienli  publies  seront  reçus  pour  le  nombre  d  ac- 
tions ipTils  représentent.  Les  titres  lin  seront 
immobilises  que  du  6  au  12  mars  prochain. 


ïJNSURI{EC'r!ON 

DU   18  MARS  1871 

HAPl'ii):.   DE  I-A  COMMISSION  —  IlAPrOnTS  Rluic.IAl'X  DE  t.A  COMMISSION  • 

n,W'!'.:r.ïS  DE  MM.  I.l.'S  ITiKMIKItS  l'ItESIUK.N  TS  DE  Col  Us  D'Al'l'KL 
KAl'IMllTS  DE  MM.  LES  fmil'ETS 
KAPP1-1HTS  DE  MM.  LES  CIIKES  J»E  I.Ér.ION  DK  OEXDAnMEitlE 
DÉrOSlTIOSS  DES  TEMOINS  —  PIÈCES  JUSTIFICATIVES  —  TABLE  UI-NKllALB 

Un  grand  volume  in-4'  à  3  colonnes  imprimé  sur  beau  papier 

Prix  broché  :  16  fr.     -  Relié  :  20  fif. 

CEnE  tD(TlOR  CONTIENT  «-EXTENSO  LES  TROIS  VOLUMES  DISTRIBUÉS  A  L'ASSlMBLEE  nationale 

L'exemplaire  broché  sera  (.rpfdiè  franco  par  la  poste,  dans  imite  ta  Fi  ance,  en  eiv.-oyanl  un 
mandat  de  46  fr.  à  la  Librairie  des  Publications  litjisUilivcs  de  A.  Il 1  TÏUllSHUM  et  C\ 
quai  Voltaire,  51,  à  Paris. 


FONDERIE  TYPOGRAPHIQUE 

•    Spécialité  de  Blancs  et  Filets 


Ve  ROUTIER  &  PEIGNOT 


VENTE  DE  MÉTAL 
ACHAT  DE  CENDRES  DE  CLICHER1E 


MATÉRIEL  DE  CUIVRE 

pour  la 

COMPOSITION  DES  JOURNAUX 


ATELJES8  :  68.  Boulevard  de  Montrons».  —  MAISON  DE  VOTE  ;  «6,  Ro» 


ENVOI    BUn    DEUAHDI    SE    PMX    COURANTS    ET  SPioiUENS 

Los  cemmandes  doivent  être  adreasôos  à  la  mai3on  de  vente  et  de  commission, 

28  rue  Domat 


A  OrnUM U  OPPRESSION  Guérieoo.  REMÈDE  d'ABYSSIXIE,  n'F.XIftAnD.ph  I.a  boite,  5  te 
kb  I  nMJSl   CATHARRE    R.  Saint-Martin,  125,  l'aris.  -  Trait  m.  social  par  co:  roip.  ,Aitr  ). 


_  :tal  depuri; 
vkos  du  iang  cl  des  1 


Sirop  véRétai  Uôuurutir  eniplova  depuis  près  d'un  s  eeie  .  ou  ïe  le-  .-.■«••■t.uas  d..'  la  P"iU,  les 
^des  humeurs.  Dépôt  12,  rue  Rlcher,  A  l'arl»,  et  dans  toutes  les  uuainiacies. 
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BANQUE  HYPOTHECAIRE  |~" 


lî  FtYrier  1873 


DF  FR.W'IBRT-SIR-LR-MEIN 

Appe  do  fonds. 

Par  suile  d'un  .  csign  pris»  par  le  cotisril 
d'à  Iiiiiiiistrnlif/u,  le  17  octobre  dernier,  U-s  ac- 
tionnaires ilo  la  llancrue  hypothécaire  do  Kranc- 
fori-sur-le-Mein  sont  priés,"  va  vertu  du  |  6  des 
Statuts  (Il  do  Taire  un  nouveau  versement  de 
15  0  fK  »olt  IW  llorins,  sur  les  actions  libérées 
jusqu'ici  de  25  0,f|. 

<:o  yerWBBt  aovn  être  fait  du  2  au  9  janvier 
1873,  au  plus  tard,  soit  &  notre  caisse,  soit  : 

A  Merlin,  chei  MM.  Robert  Warschaucr  ot  G'; 

A  Cotoguo,  à  la  banque  de  A.  SchaaThausen  ; 

A  Stullgard.  chez  MM.  DiiTlcnbach  et  C; 

A  Munich,  chez  M.  J.  N.  OherndœrlTer; 

A  Nuremberg,  cbez  MM.  La-del  ol  Merkel; 

A  Wuribourg,  chez  M.  F.  Bentert-Vornber- 

A  r'ribourg-en-Brisgau,  &  la  succursale  de  la 
Banque  rhénane  do  cri-dit; 

A  BAlc,  chez  MM.  Ebioger  et  C; 

A  Uerue,  a  la  fiauque  fédérale,  ainsi  qu'à  ses 
succursales  à  Genève,  Lausanne,  Lucernc,  Saint- 
Sali  et  Zurich  ; 

A  NeuchAtel,  chez  MM.  Pury  et  C';. 

A  Paris  chez  MM.  Emile  Erlanger  et  C*,  rue 
taitbout,  20. 

En  versxnt  on  imposera  les  action*,  sans  feuille 
de  caupons,  ni  talon,  pour  nous  etro  envoyées 
tûii  il  y  apposer  l'acquit  des  sommes  versées.* 

Un -trouvera  a  partir  du  1"  décembre,  à  notre 
Banque,  ainsi  que  chas  les  maisons  ci-dessus  in- 
diquée», îles  bordereaux  imprimes  qu'on  voudra 
bien  faire  en  double  en  observant  l'ordre  numo- 


titiu 
Fr 


rancfort-sur-lc-Mein,  lo  18  octobre  IR72. 

Pour  le  conseil  d'administration  : 
i.  tu.  r.  i  -  •  u, 
i  président. 

D'  L.  OHLEW.III.VjEll, 

directeur. 

(1]  Voir  l'extrait  des  statuts  imprimés  au  dos 
des  actions. 

.       COXPAQ.1II  DU  CUKH1N  DE  FE* 

FRANCO -SU  ISS  F 

MM.  les  actionnaires  sont  informé'*  qu-3  l'assetc- 
bléc  générale  du  3  mars  prochain,  indiquée  pou: 
dix  heures  et  demie  du  matin  dans  les  précédents 
avis,  est  reportée  à  onze  heures  et  demie. 
Ncuohatel,  le  7  lévrier  1873. 

Au  nom  du  cons-il  d'administration  : 
Le  sccnltiirc,  limaux. 


AVANCES  SUR  TITRES  "&Kr 

Intérêt  UO/uTan.  Pay.de  coupons  échus  et  à  échoir 
15,  place  du  Havre,  maison  des  omnibus. 


POMPES  I.PTESTP 


(système  Lclestu  et  modèle  dé  1»  vîVe  d«  P.ir.al, 
pour  incendies,  épuisement,  irrigations,  alimen:..- 
linns.  min.-?,  jiints.  arrasoment.  vidanges,  purin,  at 
pour  tons  les  QtUM  hydrauliques,  mues  à  brin 
ou  par  la  vapeur  UTEJTB,  loum  HMr  de  la  ma- 
rine, des  ponts  et  chouswe-i,  du  (.'•'.nie  militaire 
Paris,  rue  du  Temple,  118,  Paris. 

LE  DÉPÔT  UNIQUE  (SANS  SUCCURSALE) 
DE 

WYNAND  FOCKINK 

LIQUEURS  FINES  D'AHISTERDAffl 

EST  TRANSFÉRÉ,  2,  RDE  ADBER,  g 

JHE»  L'EXPOSITION  &»îi 

Gros  et  détail  au  dépôt,  nus  nu  i-seitejiure,  18. 

MlinHITut C  1,0  45  nns>  marié  «t  cuisinier 
nUMlllCj  <lepuis  vingt  ans  dans  un  res- 
taurant, demande  uno  place  de  concierge,  gérant 
ou  cuisinier  dans  une  maison  bourgeoise,  &  Paris 
çu  aux  eavirons  S'adresser  à  M.  L.  Poltiar,  place 
de  la  Bourse,  6. 


EXPOSITION 


A.  LA. 


VILLE 


DE 


PARIS 


170,  Ruo  Montmartre,  170 


Miso  on  vente  de 


TRÈS  -  GRANDES  OCCASIONS 


D  UN 


Bon  Marche  extraordinaire 


HYGIÈNE 


1 


ALCOOL  DE  MENTHE 


CORDIAL  SOUVERAIN, 

)'•"•  ,V:        r»«U»t.  tt  qui.  prUS  mmm&^m 
ilwii  d*  l'eau  «ocrée  ttM  rfeotle,  mhtdb  t ni  rt  m 
activa  lit  clralaiioa.  Eu  ru       rU<m*  oo  do  «Irrl 
aMettmt.  m  «mtol  d&iu  m  Infinies  a  taon  ». , 
unies  ut  uMTFrulDruum  cOuiet.  Oo  ne  •unit  doue 

PENDANT  L'HIVER 

PRCKUKi:  UU  M  l    l  ;  :  ;  i .  i .  BOISHOM  QUI, 

l 'ALCOOL  OE  MENTHE  OE  RICQliS. 

T/ammti  a  Bauiaac,  d*  Mte  et  do  sorti  mat  TltM- 

mnplooo  rn 
ttn-icca  In 

«k  te  ilctiotnr»  de 


rteon-Dim:  «  minuta.  iar  ni  alcool,  qui  (.«.placv  en 
onu»  l»,  Eaux  du  Toilette  rt  loi  Don 


j-ie.  m  ■  si  te 


Sj  ttoiI  m  flooani  <»-vi,4, 
nufoutoor  H.  DU  B.IGQL.K3,  cbn  uxa  In  pbaj-nia- 
ri«.i  «  diiu  l«  cji.Uu,,.  ,|0  portua^rt,  rt  d'oplnrrioa 

Oiioi.— roliriii»  k  Lxon.il*  »,  cour»  d'IIciLomllw  • 
oulooo  »  PA uts.  n"  11,  nie  Ilidher. 

SE  MÉFIER  DES  IMITATIONS. 


SIROP  p,xr,Al-  NAFE 

I)i:i.A\<;«KNIEn,  rue  Richelieu,  56,  le  plus 
sirops  pectoraux  contre  la  grippe. 


ellicace  des  sirops  pectoraux  contre 
rhumes,  coqueluches  et  irritations  de  porntmi 


L'IMPRIMERIE  DU  JOURNAL  OFF/Cffil 

t->:  c  ia: ,r.>\.'  -r.t.  ••  r    i  t-i:i,-nt  Imis  les  tra- 
Vfliin  admini<lrstirs,  financier»  et  dt  librairie, 

SI,  quoi  Voltaire,  a  Paris. 


CAISSE  PATERNELLE 

Vaimingnie   et'nunttrnticev   mer    ta    rie,    à  prime*  fljcea 

Fondtx  ]<<ir  ordonnance  royale  du  9  septembre  ISil. 


IMMEUBLES 


:  1G  millions.  —  C&MTAt  social  :  6  roilHons. 
A   PARIS,    LE   HAVRE.    MAI1SEILLE , 


etc. 


Assurances  de  capitaux  payables  au  di- 
côs,  an  profit  d'époux,  héritiers,  crejneiers 
ou  toutes  personnes  désignées; 

Assurances  mixtes  profitant  à  l'assure 
lui-mOiue,  s'il  vit  à  uno  époque  iK-t- rininé-'  ; 
ou,  en  cas  de  décos,  aux  ayant»  dreit  ou  à 
tous  autres  bénéficiaires  désigné*; 

Assurances  -do  capitaux  Sxé*  d'avance  et 
payables  en  cas  de  vie  à  un  àgo  donnâ  ; 


Rentes  viagères  imroé  liâtes  ou  différées, 
sur  uno  ou  plusieurs  têtes,  aux  taux  Usa 
plus  avantageux. 
A  ti .  mis  :  12.43  n,o:-70  tns>  15  81  0  n; 

7.S  ans  1 8  23  U,  «;— 80  ans  :  80  0/n. 
Participation  aux  bénélieet  de  la  O*  :  L'in- 
ventaire au  31  décembre  /M*  •  donne  aux 
souscripteurs  des  Assurances  en  cas  do  dé- 
ni DMxUs,  i  0/o  du  moulant  do  leurs 
primes  versées. 


Slégo  social  à  Paris,  rue  Ménars,  4  (Hôtel  do  la  Compngnio). 


A  I.A 

CODÉINE 


PATE  &  SIROP  DE  BERTHÉ 

Aucun  médicament  ne  calme  plus  sûrement  les  toux  opiniâtres  de  la  Grippe,  .du  Calarrlu,  da 
la  Coqueluche,  di>  la  tlronchitc,  do  la  Phlhisie,  et  toutes  les  irritations  de  poltritie.— Bcpiu Parte, 
Fiisrmaclt  do  Loavro.  lSl,ra*  It-Hon»tè,  et  daas  touttt  lei  PS —  Se  dt  lier  des  imitations  frauduleuses 


Vient  de  paraître  à  la  Librairie  de  la  BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE 

rue  do  Valois  (Palais-Iloyal).  et  cher  tous  le*  libraires 
1167'  VOLUME  OE   LA  COLLECTION» 

DIALOGUE  DES  MORTS 

Par  '  FONTKN  L1LLK 

I  Tolumo  in-32  brochO,  85  cent.;  rendu  franco  dana  toato  U  France,  40  cent. 
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Ub  mn,  40  fr.  -  8U  mois,  20  fr.  -  Trois  mois,  10  fr. 

Le»  abonnements  partent  des  |*  et  M  de  chaque  mois 

IBOimitlKTS  —  ilWOHCB 

A  Pari» .  qwii  Voltaire ,  n»  SI 

DIRECTION,    RÉDACTION,   A  VERSAILLES 

L»  BUDUtriu  nos  iaOréi  ne  «rai  r 

pour  us  licuiuTiom 

S'adresser  a  ITmprimeur-Géranl 

ÉCHJÈAHCB  DU  15 

Pour  qu'ils  n'éprouvent  aucun  relard 
iant  la  réception  du  journal,  nous  prions 
teux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
txptre  le  15  février  de  vouloir  bien  nous 
tnvoytr  dès  maintenant  le  montant  de  leur 
renouvellement,  avec  une  dernière  bande 


D'ADl 

Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  tire  accompagnée  d'une  bande  impri- 
mée et  de  60  centime»  en 
frais  de  réimpression. 


Ce  qui  concerne  l 'administration  et  les 
abonnements  doit  lift  adressé 
gérant,  «  Paris,  31,  quai  Voltaire. 

SOMMAIRE 

PARTIE  OFFICIELLE.  —  Loi  relative  a  la  créa- 
tion do  succursales  a  la  banque  ds  Franco. 
Décrets  nommant  dz->  magistrats  et  des  jupes 

^Uo  inr^Urir  DOmfl"ml  4  d'Ver3 
grades  dan»  I  mianiene. 

Nominations  de  percepteurs. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Situation  do  l'Al- 
gérie. 
Nouvelles  étrangères. 

ASIEMDLtS  NATIONALE. 

VARIÉTÉS.  —  laboratoire  pyrotechnique  de 
Spondau.  -  Les  mines  do  diamants  du  Sud 
do  l'Afrique. 
Informations  et  faits  divers. 

i  de*  sciences  morale*  et  poll- 


Bour 


PARTIE  OFFICIELLE 


Versailles,  12  février  191  S. 


LOI  relative  à  la  création  de  succursales  de  la 
Banque  de  France. 

■ 

L'Assamblée  nationale  a  adopté, 
Le  Président  de  la  République  française  pro- 
mulgue la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Vu  l'article  10  de  la  loi  du  9 
juin  18&7,  l' Assemblée  nationale  décade  que  le 
Gouvernement  devra  s'entendre  avec  la  Ban- 
que de  France  pour  la  création  de  succursales 
dans  tous  le»  départements  qui  en  sont  privés. 


être 


Ces  succursales  devront  fcnctioi 
Onze  le  1"  janvier  1875; 
Sept  le  1"  janvier  187G; 
Sept  le  1"  janvier  1877. 

Les  décrets  d'institution  devront 
rendus  avant  le  1"  juillet  1874. 

Délibéré  en  séances  publiques,  à  V  crsaiUes 
les  25  avril  1872,  0  et  Ï7  janvier  1873. 

Signé  :  JULES  GRÉVT. 

Les  secrétaires, 
Signé  :  rnANCisouB  nrvE,  vicomte  ne  meaux, 

ALBERT  DESJAnDlNS,  E.  t>K  CA&EKOVK  D* 
P  RADINE. 

U  Président  de  la  République, 

k.  THIEBS. 

Le  ministre  des  finances, 

LÉON  6AY. 


Par  décret  en  date  du  9  février  1873,  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice, 


Président  de  la  cour  d'appel  de  la  Martinique, 
M.  Chrétien,  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Denis  (Réunion),  en  rempla- 
cement do  M.  Fichet,  admis,  sur  ta  demande, 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé 
président  honoraire. 

Président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Saint-Denis  (Réunion),  M.  Dourette,  prési- 
dent du  tribunal  do  première  instance  de  Saint- 
Pierre  (Réunion),  en  remplacement  de  M. 
Chrétien,  nommé  président  de  la  cour  d'appel 
do  la  Martinique. 

Président  du  tribunal  do  première  instance 
de  Saint-Pierre  (Réunion),  M.  Boulley-Du- 
«porc,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Pondi- 
chéry  (Inde),  en  remplacement  de  M.  Dou- 
rette, nommé  président  du  tribunal  de  pre- 
de  Saint-Denis  (Réunion). 


Procureur  général  près  la  cour  d'appel  de 
Pendichéry  (Inde),  N.  Bernède,  président  do 
la  cour  d'appel  de  la  Guyane,  en  remplacement 
de  M.  Lande,  appelé  a  d'autres  fondions. 

Président  de  la  cour  d'appel  de  la  Guyane, 
M.  Bazot,  président  de  la  cour  d'appel  de  Sai- 
gon (Cochinchine),  en  remplacement  de  M.  Ber- 
nède,  nommé  procttreur  général  près  la  .  cour 
d'appel  do  Pondichéry  (Inde). 

Président  de  la  cour  d'appel  do  Saigon  (Co- 
ejjiaciaej,  M.  Lande,  proôi|eur  gènéjral  près 


la  cour  d'appel  de  Pondichéry  (Inde),  en  rem- 
placement de  M.  Bazot,  nommé  président  do 
la  cour  d'appel  de  la  Guyane. 


Fort-de-Franre 
,  juge  de  paix  du 
(Martinique),  en 


Par  décrets  en  date  du  9  février  1873,  ren- 
dus sur  la  proposition  du  vice-amiral,  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Sont  nommés  : 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Pierre 
(Mouillage)  (Martinique),  M.  Mônzio-Lasscrre, 
juge  de  paix  du  canton  de  Fort-de-France  (Mar- 
tinique), en  remplacement  de  M.  d'Oléaga, 
précédemment  admis  i  faire  valoir  ses  droit? 
à  la  retraite. 

• 

Juge  de  paix  di 
(Martinique),  M. 
canton  du  Saint-Ei 
placement  de  M. 
ju^o  de  paix  du  canton  de  Saint-Pierre  (Mouil- 
lage). 

Juge  de  paix  du  canton  du  Saint-Esprit 
(Martinique),  M.  Cochet,  juge  de  paix  de  Marie- 
Salante,  en  remplacement  de  M.  Pichevin, 
nommé  joge  de  paix  du  canton  de  Fcrt-de- 
France  (Martinique). 

Juge  de  paix  de  Marie-Galante,  M.  Pélissiû 
de  Montémont,  greffier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  mémo  résidence,  en  rem- 
placement de  M.  Cochet,  nommé  juge  de  paix 
do  canton  du  Saint-Esprit  (Martinique.) 

Joge  de  paix  de  Cayenno  (Guyane),  M.  Cor, 
commissaire  de  polico  i  Brest,  en  remplace- 
ment de  M.  Dufourg,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  i  la  retraite. 

Jsge  de  paix  du  canton  de  Saint-Martin 
(Guadeloupe),  M.  Le  Dentu  (Henri),  avoué  à  la 
Basse-Terre  (Guadeloupe),  en  remplacement  de 
M.  Delrieu,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  do  Bainl-Bcnoîl 
(Réunion),  M.  Owux,  juge  de  paix"  du  canton 
de  Saint-Leu  (Réunion). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Leu  (Réu- 
nion), M.  de  Sigoyer  (Amable),  juge  do  paix 
du  canton  de  Saint-Benoit  (Réunion).  s 


Par  décret  du  Président  de  U  République, 
en  date  du  8  février  1873,  rendu  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  ont  été  nom- 
més, dans  l'imanterie,  aux  grades -et  emplois 
désignés  ci-après,  les  officiers  dont  les  noms 
suivent,  savoir  : 

Â  3  emplois  de  colonel. 

69*  rég.  d'infanterie  de  ligne.  —  M.  Louis 
(Pierre),  lieutenant-colonel  du  108*  léjpmeot 
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de  même  «nue,  en  remplacement  de  M.  Bla- 
dietli,  décédé. 

14»  rég.  d'infanterie  de  ligue.  —  M.  Dernier 
(Paul-Théodore),  lieutenant-Colonel  dn  1ÔV 
régiment  de  même  arme,  en  remplacement 
de  M.  Lacarcet,  décédé. 

Il*  rég.  d'in/anterie  de  lisne.  —  M.  Arnoux 
(Paul-Edouard) ,~  lieutenant-colonel  dn  2  V 
régiment  de  mémo  arme,  en  remplacement 
de  AL  Moriiot,  décédé. 

A  4  emplois  de  lieutenant-colonel. 

.01*  rég.  d'infanterie  de  ligne  (non-activité).  — 
M.  Swiney  (Micbel-Marie-l-dmond),  lieute- 
1  à  la  suite  du  «J'>  régiment  do 
de  M.  Bar 
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6*  rég.  d'infanterie  de  ligne  (non-activité).  — 
M.  Mathieu  (Henri),  chef  do  bataillon  an 
2*  régiment  de  tirailleur*  algériens,  en  rem- 
placement de  H.  André,  admis  à  la  re- 
traite. 

108*  rég.  d'infanterie  de  ligne  (non-acti- 
vité). —  M.  Didier  (Gérard-Léon),  lien  te-, 
nant-colonei  d'infanterie  en  non-activité, 
en  remplacement  de  M.  Lonia,  nommé  co- 
lonel. 

14*  rég.  d^nfanterie  de  ligne  (non-activité).  — 
M.  I^amy  (Paul-Eciemie),  chef  de  bataillon 
au  30*  rèfruDeut  de  mène  arme,  en  rotnpla- 


A  37  emplois  de  tliefde  bataillon. 

1"  réj.  d'inlantcrio  do  ljgne  (ancienneté).  — 
M.  Henry  (François-Louis- Auguste),  capi- 
tale au  37»  régiment  de  même  arme,  en 
remplacement  de  M.  Bailîy,  décédé. 

4»  rég.  d'infanterie  de  ligne  (choix).  —  M.  do 
la  Chaussée  (Jean-Baptiste-Alfred!1,  capitaine 
au  101'  régiment  de  même  arme,  en  rempla- 
cement de  M.  Paris,  admis  à  la  retraite. 

Il»  rég.  d'infanterie  de  lippe  (non-activité).  — 
M.  Donnùve  (Jean-Baptiste),  chef  do  batail- 
lon d'infanterie  on  non-activité,  en  rempla- 
cement de  M.  Testarode,  passé  dans  un  an- 
tre corps. 

12*  rég.  d'infanterie  de  ligne  (ancienneté).  — 
M.  l.aporte  (Jean-Paul-Blaise- André),  capi- 
taine au  %•  régiment  de  mémo  arme,  en 
remplacement  de  M.  Simonin,  admis  à  la  re- 
traite. 

16*  ris,,  d'infanterie  do  ligne  (non-activité).  — 
M.  Testarode  (Eugène-Paul),  chef  de  batail- 
lon à  ta  suite  du  404*  régiment  de  même 
arme,  en  remplacement  do  M.  Lambert,  mis 
en  non-activité. 

J9*  rég.  d'infanterie  de  ligne  (chois).  —  M.  Lé- 
tondot  (Loojs-Isaïe),  capitaine  au  2*  régi- 
ment de  souaves.  en  remplacement  de  M.  Du» 
rochat,  admis  &  la  retraite. 

£2*  rég.  d'infanterie  de  ligne  (non-activité).  

M.  Bernard  (Jules-Gustave),  chef  de  batail- 
lon d'infanterio  en 
cernent  de 
corps. 

16*  rég.  d'infanterie 


non-aeuvite  en  reuipla- 
M.  Gaillard,  passé  dans  un  autre 

de  ligne  (ancienneté).  — 
M.  M issle  (Aristide- Antoine),  capitaine  adju- 
dant-msjor  au  94*  régiment  de  même  arme 


de  M. 


à  la 


en  rora 
retraite. 

18*  rég.  d'infanterie  de  ligne  (non-activité). 
—  M.  Santy  (Emmanuel-Gustave),  chef  de 
batailloa  i  la  suite  du  corps,  an  remplace- 
ment de  M.  Boleai,  admis  à  la  retraite. 

10*  rég.  d'infanterie  de  Hgne  (eholx).  —  M.  Pi- 
lippl  (Antoino-I_'ierro-Jean),  capitaine  adjn- 
dant-maior  au  <  J*  r^giuent  de  mémo  armo 
en  remplacement  ue  m.  Rongon,  admis  à  la 
retraite. 

d'inf!,ntcrto  d0  »*»  (non-activité).  - 


M.  Vincens  (Edmond-Jean-Baptistc  Scipion}, 
Chef  de  bataillon  à  la  suite  du  corps,  en  rem- 
placement de  M.  Gayraud,  admis  à  k  re- 
traite. 

58*  rég.  d'Infanterie  de  ligno  (ancienneté).  — 
M.  Fouquea  (Louis-Félix).  capitaine  an  7*jré- 

S'tment  de  même  arme,  en  remplacement  de 
I.  Dubonsset,  nommé  lieutenant-colonel. 

C3*  rég.  d'infanterio  de  ligne  (non-activité).  — 
M.  Barthélémy  ( Eugène- Arthur-Nicole») , 
chef  de  bataillon  à  la  guite  du  Ï6*  régiment 
de  même  arme,  en  remplacement  de  M.  Bar- 
thélémy, mis  antérieurement  à  la  suite  du 
0C»  de  ligne. 

25*  rég.  d'infanterie  do  ligne  (choix).  —  M.  Cou 
tant  (Jules-Bazile),  capitaine  au  27'  régi- 
ment de  même  arme,  en  remplacement  de 
M.  Juliten,  admis  à  la  retraite. 

65*  rég.  d'infanterie  de  ligne  (non-activité).  — 
M.  Faure  Biguet  (Paul- Vincent),  chef  di 
bataillon  à  la  suite  du  102"  régiment  d 
même  arme,  en  remplacement  de  M.  Er 
menge,  admis  à  la  retraite. 

42*  rég.  d'infanterie  de  ligne  (ancienneté).  — 
M.  Ménièro  (Auguste),  capitaine  au  57«  régi- 
ment de  même  arme,  en  remplacement  de 
M.  Brignon,  mis  en  non-activité  pour  Infir- 
mités temporaires. 

67*  rég.  d'infanterie  de  ligne  (non-activité).  - 
M.  Aerixiat  (Louis- Edmond),  chef  de  balai! 
Ion  à  la  suite  du  corps,  en  remplacement  de 
M.  Tochon,  admis  à  la  retraita. 

47*  rég.  d'infanterie  de  ligne  (choix).  —  M.  Bil- 
lot (Léonce-Auguste),  capitaine  adjudant- 
major  au  2G*  régiment  de  mémo  armo,  en 
remplacement  de  M.  Bergés,  passé  dans  un 
autre  corps. 

75*  rég.  d'infanterie  do  ligne  (non-activité).  — 
M,  Brusley  (Achille- Auguste-Joseph),  chef 
de  bataillon  a  la  suite  du  liû*  régiment  de 
mfime  arme,  en  remplacement  de  M.  Brus 
ley,  mis  antérieurement  à  la  suite  du  1 10*  de 
ligne.  • 

81»  rég.  d'infanterie  de  ligne  (ancienneté).  — 
H.  Boy  (Henri),  capitaine  au  4ti«  régiment 
do  même  arme,  en  remplacement  de  M.Uril- 
lct,  nommé  lieutenant-colonel. 

76*  rég.  d'infanterie  de  ligne  (non-activité).  — 
M.  Moynior  (Jean-Bantiste-Prosper-Alexaii- 
dre,  dit  Merville),  chef  de  bataillon  i  la  suite 
du  17*  bataillon  de  chasseurs  i  pied.cn  rem- 
placement de  M.  Bernct,  passé  dans  un  au- 
tre corps. 

82*  rég.  d'infanterie  de  ligne  (choix).— M.  Cail- 
lard  (  Jean-Baptiste-Hvacinthe)  ,  capitaine 
adjudant-major  au  112*  régiment  de  même 
arme,  en  remplacement  de  M.  Leroux,  dé- 

82*  rég.  d'infanterie  de  ligne  (non-activité).  — 
M.  de  Garros  l'Ilenri-Jean-Conslant-Achille^ 
chef  de  bataillon  à  la  suite  du  corpa,  an  rem- 
placement de  M.  Dubosq,  admis  à  la  retraite. 

85*  rég.  d'infanterio  de  ligne  (ancienneté).  — 
M.  âoxel  (Charles-Jules),  capitaine  an  régi- 
ment  de  sapeurs-pompiers  de  n 
placement  de  M, 
nant-colonel. 


M*  rég.  d'infanterie  de  ligne  (non-activité). 
—  M.  Céïerac  (Jacquea-Joan-Marie-Marlial), 
chefcde  bataillon  a  la  suite  dn  22*  bataillon 

de  même  arme, en  remplacement  du  m!  Haa- 


96*  rég.  d'infanterie  de  _ 
M.  Deléonet  (Maarell), 
suite  du  ,31*  régiment  de 
rerrtjili 
traite. 


à  la 

m  de  même  arme,  en 
Taillard,.dmi.àlaV 


î  mont  de 


u  din,ranteriede  ligne  (ancienneté).- 
M.  Chavo  Eiigtne-Uumu),  capitaine  au 
.»»•  régiment  de  même  arme,  et  remplace- 
ment de  M.  Pettelot,  admis  l  la  retraite 
103*  rég.  d'mfanterie  de  hgne  (non-axfcité).  - 
m  irailtard  (André-Marie-Louis),  chef  de 
bataillon  a  la  suite  du  115*  régim 
mejne  arme,  en  remplacement  de  M.  . 
admts  a  la  retraite. 

74»réj  d'mfantwie  de  ligne  fehoirt  —  M.  Bes- 
oard  (Eugène),  oapitam»  adjudant-major  au 
16»  régiment  du  mémo  arme,  en  remplace- 
ment de  M.  Cécile,  mis  en  non-acU vite  pour 
infirmités  temporaires. 

G*  jég^d'iBramerio  de  ligne  (non-activité).  — 
.  A,p*î?n.1  iP'erre-Jules  Henri),  chef  de  ba~ 
tauWà  la  suite  du  68*  régiment  de  même 
arme,  en  remplacement  de  M  Manceron 
passé  dans  fe  service  dn  recratemeét  et  mis 
tors  cadres. 

30*rég.  d'tofanteria  do  ligne  (ancienneté).  — 
M.  Jfcraud  (Felix-Armand),  capitaine  adju- 
dant-major au  116*  régiment  de  même  arme, 
en  remplacement  de  M.  Laniy,  nommé  liou- 
tenant-colonel. 

107*  rég.  (Tmfanterio  de  ligne,  (choir.  —  Afri- 
que.) —  M.  Henry  (Charles-Louis-Auguste). 
capitamo  au  13'  bataillon  de  chasseurs  à  nied. 
on  remplacement  de  M.  Anouilh,  mis  on 
non-activité  pour  inGrmités  temporaires. 

2*  rég.  de  zouaves  (non-activité).  —  M.  Edon 
(Pollx-Adolphe-Eugène),  chef  de  bataillon  à 
la  suite  dn  corps,  en  remplacement  do  M. 
Toupet,  admis  à  la  retraite. 

2e  rég.  do  tirailleurs  algériens  (choix-Afrique). 
—  M.  Duchesne  (Henri),  capitaine  adju'iantr 
major  au  31*  régiment  d'infanterio  de  ligne 
«n  remplacement  do  M.  Mathieu  nommé 
lieutenant-colonel» 

3*  rég.  de  tirailleurs  algériens  (non-activité).  — 

•  M.  Pan-Lacroix  (Emile-Denis-CIément],  chef 
de  bauillon  à  la  suite  du  corps,  en  rempïa- 
-  do  M.  Bapp,  mis  en  non-activité 


N. 


pour  infirmités  temporaire*. 
Régiment  étranger  (choit  —  Afriq„ 
Rose  (Hyacintbe-Siméonl,  capitaine  adju- 
dant major  an  1"  régiment  d'infanterie  d« 
lt?ne,  en  remplacement  de  il.  Renoux,  nom- 
mé major. 

A  C  emplois  de  major. 

3*  rég.  d'infanterie  de  ligne.  —  M.  Renoux 
(Adolphe-Marius),  chef  de  bataillon  au  régi- 
ment étranger,  eu  remplacement  de  M.  Blan- 
chard, mis  en  non-activité. 

10*  rég.  d'infanterio  de  ligne.  —  M.  Gennardi 
(Hugues-François),  capitaine  au  83*  régiment 
de  même  arme,  en  remplacement  de  M.  Le 
Days,  admis  &  la  retraite. 

52*  rég.  d'infanterie  do  ligne.  —  M.  Piérard  de 
Haujouy  (Gabriel-Ignace),  capitaine  adju- 
dant-major au  121"  régiment  de  même  armo. 
en  remplacement  de  M.  Colugnon,  mis  en 
non-activité  pour  mQrmité»  temporaires. 

78*  rég.  "d'infanterie  de  Hgne.  —  M.  ftosselet 

(Christophe-Ernest),  capitaine  adjudant-ma- 
jor au  122»  régimont  do  même  arme,  en 
remplacement  de  M.  Favand,  admis  à  la  re- 
traite. 

103*  rég.  d'infanterie  de  ligne  (non-activité).  — 
M.  Hausser  (Théodore),  cher  de  bataillon  i 
la  suite  du  30*  régiment  do  même  arme,  en 
remplacement  de  M.  Joyeux,  admis  à  la  re- 
traite. 

35*  rég.  d'infanterie  de  ligne.  —  M.  de  Boubée 
deLacouture  (Gabriel-Roac-Odat),  capitaine 
au  48*  régiment  de  même  arme,  en  rempla- 
cement de  M.  Bernard,  mis  en  non-activité 
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Par  arr>'tès  du  ministre  des  Gnances,  «m  date 
ia  22  janvier  1873  : 

M.  Otmmtrt,  percepteur  à  Santés  (Nord),  a 
pté  nommé  percepteur  i  Steenwerck  (mime 
département),  2*  classe. 

M.YananundeL  percepteur  à  WaUon(Nord), 
a  été  nommé  percepteur  à  Consoko  (mémo 
département),  4*  classe. 

M.  Cumont,  percepteur  è.  Qpnsolre  (Nord), 
a  fié  nommé  percepteur  k  MarcUiennes  (même 
département),  3»  classe. 

M.  Husson  (Pierre),  percepteur  à  Leuc 
[Aude),  a  été  nommé  percepteur  a  Loue  réor- 
giniiée  (mime  département),  4' 
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Par  arrêté  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  24  janvier  1673,  M.Soulary,  ancien  oflicier, 
a  été  nommé  percepteur  à  Couchos-les-Mines 
(Saonc  et-Loire),  3'  classe. 


Par  arrêtés  du  ministre 
du  25  janvier  1873  : 

M.  Rcgnautt,  percepteur  à  Ver  (Calvados), 
4»  classe,  a  été  nommé  percepteur  à  Jurque» 
(même  département),  4«  classe. 

M.  Marie,  percepteur  à  Jurques  (Calvados), 
5.  classe,  a  été  nommé  percepteur  à  Ver  (même 
département),  4*  classe.  - 

M.  Dénard,  percepteur  à  Saint-Jouin  (Deux- 
Rèvres),  4»  ctease,  a  été  nommé  percepteur  à 

M.  Collet,  ancien  militaire,  a  été  nommé 
percepteur  i  Saint-Arnoult  (Seine-et-Oise), 
3*  classe. 

M.  Bourgeois,  percepteur  à  Nesles  (Seine  et- 
Oise),  a  été  nommé  percepteur  à  Viarmes  (mô- 
me département),  2*  classe. 

M.  I-aïKlin,  percepteur  à  Dampierre  (Seine- 
et-Oàc)^^  dte^  nommé  percepteur  à  Nos  les 

M.  dekougercl,  percepteuri  Voreppc  (Isère), 
5«  classe,  a  été  nommé  percepteur  i  Tullina 
[même  département),  2»  classe. 

M.  Jossaud,  percepteur  à  neaufort  (Dronie), 
6*  classe,  a  été  nommé  percepteur  à  Saint-Jul- 
Uen  (même  département),  4*  classo. 

M.  LamoQie ,  percepteur  k  Montmquion 
(Gen),  4«  elaase.  a  été  nommé  percepteur  à  la 
Jtoniiea  (même  département),  4*  classe. 

M.  Gariépuy,  percepteur  k.  Polaslron  (Gers), 
5-  classe,  a  été  nommé  percepteur  ù  Montes- 
quiou  (mémo  département),  4«  classe. 


,  en  date 


Par  arrêtés  du 
lu  20  janvier  1873 

M.  Deman,  ancien  officier  d'artillerie  .ina- 
nité, a  été  nommé  percepteur  A  Santés  (Nord), 


:•  classe. 


Par  arrêtés  du 

du  3t  janvier  1873  : 

M.  Kéesen.  percepteur  k  Lé  lianes  (Yonne),. 
4»  ciasso,  a  été  nommé  percepteur  à  Moulera 
(Seine-Inférieure),  4*  cksM. 
M.  de  Sauvages  de  Ssxrltenges,  percepteur  à 
4*  classe,  a  été 
a  Lésituies  (Yonne),  4« 
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Versailles,  19  fiurier  1873 


tin  payement  de  200  millions,  deuxième 
à-  compte  sur  le  quatrième  milliard  de  l'indcnv- 
n'té  de  guerre,  a  été  fi 
1»  m  and  les  G.  7  et  8  de 

•     payement  porte 
à  comptes  versés  sur  le  quatrième  milliard  k  la 
somme  de  3i0 


it  au  gouv 
ce  mots. 

le  montant  total 


des 


Nous  résumons  ct-aprés  les  derniers  rap- 
tort*  parvenus  au  ministère  de  l'intérieur  sur 
la  situation  do  l'Algérie  : 

algeh 

Le  temps  s'est  mis  k  la  pluie  ;  mais  la  saison 
des  labours  est  déjà  avancé*  et  la  quantité 
d'eau 'tombée  est  encore  insuffisante  ;  aussi  les 
grains  et  les  bestiaux  sont-ils  i  la  hausse  sur 
les  marchés. 

Les  derniers  courriers  du  Sud  font  connaître 
que  Si  Kaddour  ben  Ilamra  s'est  éloigné  vers 
l'Ouest  avec  sa  famille.  Il  s'est  établi  i  Gucrara 
oit  l'ont  rejetnt  depuis  les  Charabas  Mouadhi. 
Une  partie  de  ses  adhérents  s'est  au  contraire 
rapprochée  de  Metlili,  i  la  nouvelle  do  la  pro- 
chaine arrivée  du  général  de  Galiffet.  Des  cinq 
Tractions  de  Goléa,  trois  paraissent  toujours 
disposées  à  se 


Quoiqu'il  pleuve  depuis  plusieurs  jours,  los 
inquiétudes  au  sujet  de  la  campagne  agricole 
ne  sont  point  dissipées.  L'étendue  des  ense- 
mfnoements,  fréquemment  interrompus  par  la 
sécheresse  du  sol,  est  en  effet  restreinte  et  la 
germination  est  peu  avancée.  Les  semailles  tar- 
dives qui  ■pourront  être  Otites  n'apporteront  pas 
une  amélioration  sensible  à  la  situation. 

Les  relations  commerciales  sont  trè^actiro* 
avec  le  Sud  o*.  k  traiuruitité  se  maintient.  Les 
nomades  sont  néanmoins  sur  leur  gardes,  à 
eu  lue  de  l'attitude  encore  indéciso  des  Oulad 
Sidi  Cheikh. 

De  nouvelles  collisions  ont  encore  eu  lieu 
su*  le  territoire  des  iicnl  Saaaseo,  k  la  suite 
desquelles  deux  fractioos  de  tribus  marocaïuee 
ne  sont  réfugiée*  sur  notre  territoire.  Des 
pourparlers  sont  er.umés  pnor  arriver  an 
prompt  règlement  de  ce  dernier  incident,  et 
tes  dissensions  intestines  qui  s'étaient  produi- 
tes au-delà  de  la  frontière  semblent  être  eu 
voie  d'arrangement. 

CO  NST AKTIXB 

Les  laboure  sont  presque  partout  terminés. 
Dans  la  montagne  et  eux  le»  hauts  plateaux, 
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orges  semés  de  bonne  heur, 
sont  très-vigoureux  ;  dans  le  Hodna  et  < 
subdivision  de  Hétif,  la  pluie  ort 
pour  activer  Je  germination. 

Les  troupeaux  sont  dans  un  excellent  état  ; 
toutefois,  on  signale  l'apparition,  i  El  Miba, 
d'une  êpirootie  contagieuse  appelée  El  Djtéri; 
on  se  préoccupe  activement  de  la  circonscrire 
et  d'en  arrêter  le  développement. 

Les  tribus  tunisiennes  limitrophes  do  l'Al- 
gérie continuent  i  manifester  des  dispositions 
conciliantes;  elles  viennent  de  restituer  les 
troupeaux  qui  avaient  été  enlevée  par  elles 
dans  le  cercle  de  Biskre,  i  la  fin  du  mois  do 
décembre  dernier. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


CSA  MB  II  2  US  LORDS.  —  SéOt\C4  4u  U  février 

Première  lecture  est  donnée  d'un  bill  pré- 
senté par  lord  Duclcharst,  pour  modifier  le  sta- 
tut réglementaire  des  porte  et  mieux  pourvoir 
au  mode  do  prévenir  lés  accidenta. 

Lord  Poltimore  fait  connaître  la  réponse  ae 
Sa  Majesté  à  l'adresse  de  Leurs  Seigneuries. 

Lord  Landerdalo  demande,  au  sujet  de  la 
sentence  de  l'empereur  d'Allemagne ,  ayant 
trait  à  la  question  de  San  Juan,  s'il  a  été  fait 
quelque  chose,  et  ce  qui  a  été  fait  pour  régler 
d'une  manière  définitivo  la  ligne  des  frontière* 
dans  ces  parages.  Un»  délimitation  ûgurera- 
t  elle  sur  les  carte*  de  la  marine,  avec  la  con- 
sécration des  signatures  des  commissaire*  spé- 
ciaux? Su\^nt  le  noble  lord,  l'expression  t  car 
nal.»  dont  s'est  servie  la  sentence  de  l'empereur 
d'Allemagne,  pourrait  entraîner  des  équivo- 
ques à  l'avenir.  Lo  noble  lord  pense  que  le 
traité  dont  il  s'agit  est  te  plus  humiliant  qui 
ait  jamais  été  négocié  en  Angleterre.  Le  point 
essentiel,  sous  tous  los  rapports,  c'est  d'en 
venir  à  une  décision  tout  à  fait 
qui  touche  k  ligne  frontière» 


l 


Lord  C.  Fitzgerald,  contrôleur  de  la  maison 
royale,  parait  à  la  barre;  il  lit  la  réponse  sui- 
vante de  la  reine  k  l'adresse  dont  la  discussion 
a  suivi  la  lecture  du  discours  du  trône  : 

t  Je  vous  remercie  de  votre  respectueuse 
adresse.  Je  compte  tout  i  lait  sur  votre  sé- 
riée se  appréciation  de*  mesure*  qnt  vous  se- 
ront soumises,  et  sur  votre  vif  désir  de  déve- 
lopper le  bien-être  de  mon  peuple.  » 

M.  Miall  annonœ  que,  dans  un  bref  délai,  il 
fera  la  motion  ci-après  :  t  Do  l'avis  de  la 
chambre,  la  constitution  légale  des  Eglises 
d'Angleterre  et  d'Bcosse  prive  ces  Eglises  dtt 
droit  de  gouvernement  direct  ;  elle  impliquo 
une  violation  do  l'Eglise  religieuse  et  impose 
au  parlement  des  devoirs  qu'il  ne  lui  appartient 
pas  de  remplir.  L'a  un  mot,  elle  blesse  le*  in- 
térêt* religieux  et  politiques  de  la  société.  En 
conséquence,  elle  ne  doit  pas  être  continuée.  ■ 

LordCecïl  annonce  que  lorsque  la  chambre  se 
formera  en  comité  de  subside,  il  provoquera 
l'attention  sur  les  charges  illégales  que  l'on  fait 
peser  sur  la  population  du  Royaume-Uni 
pour  la  défense  des  ostooies,  et  il  ton  une  mo- 
tion spéciale  à  ce  sujet. 

Lord  John  Manners  propose  que,  dans  le  ba 
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é*  faciliter  l'expédition  des  affaires.  >»  Con- 
tre s'assemble  les  mardis  à  deux  heure* . 

Après  des  observations  présentées  par  quel- 
DQP.s  iae]  aires,  lord  John  Manners  retire  sa 
motion.  ,  .. 

Sur  la  motion  do  M.  Pim,  autorisation  est 
tonnée  à  sir  D.  Corringin  de  présenter  un 
bill  dans  le  but  d'éteddre  i  toute  la  journée  du 
dimanche  les  restrictions  actuelles  apporte©»  à 
n  vente  de  la  bière  et  d'autres  liqueurs  fer- 
mentes distillées  en  Irlande. 

U  chambre  procède  à  la  première  lecture 
dfun  bill  proposé  par  M.  Mundclla.  destine  à 
amender  leb-.ll  relatif  aux  travaux  des  enfants 
dans  les  ateliers. 

La  chambre  autorise  la  présentation  d  on 
bill  par  M.  G.  Gilpin.  pour  l'abolition  de  la 
peoe  do  mort.  Ce  bill  est  lu  une  première  (ois.  I 

La  chambre  s'ajourne.  (Havos).  j 


600  hommes,  qui  avait  traversé  la  Sègre,  pour- 
soivie  par  les  colonnes  de  Catals^ne,  s'est  ap- 
prochée dans  la  soirée  d'avant-hier  de  Mequi- 
neuza,  où  elle  a  été  repoussée  par  la  garnison 
et  la  population  de  la  place.  On  croit  qu  elle 
marche  peur  gagner  les  plaines  de  Litera  afin 
de  prendre  par  Tamàrite  pour  essayer  de  re- 
passer  la  Sègre. 

La  colonne  du  commandant  Ayo  est  arrivée 
hier  à  Saragoase  avec  125  prisonniers  et  tout 
le  matériel  provenant  de  cette  bande. 


Madrid,  11  février. 
Dans  la  suite  de  la  séance,  les  certes  onl 
voté  par  25C  voix  contre  32  une  résolution  pro- 
clamant la  République.  (/*».) 


La  plus  comp 
gner  à  Madrid 


1,11 

continue  de  ré. 

(Idt.n.) 


12  lévrier. 

La  correspondance  officielle  avec  la  Russie 
a  été  présentée  au  parlement;  elle  s'étend  du 
17  octobre  au  31  janvier.  Dans  la  dernière  dé- 
pêche, le  prince  GortsehaVofT  déclare  que  le 
différend  entre  les  deux  gouvernements  porte 
sur  la  frontière  assignée  aux  possessions  de 
Bhere  Ali,  et  que,  sur  ce  point,  la  Russie  ne 
refuse  pas  la  ligne  de  démarcation  fixée  par 

{Idem.) 


AUTRICHE  HONGRIE. 

Les  journaux  de  Vienne  consacrent  dans 
Icare  numéros  de  ce  jour  des  notices  biogra- 
phiques i  l'impératrice  Caroline  Aogasta,  dé- 
cédèe  le  dimanche  9  février. 

La  veuvo  de  l'empereur  François  1"  d  Au- 
triche, l'impératrice  Carollnc-Aususta,  Oile  de 
Maximilicn-Joseph  de  Bavière  et  de  Wilhel- 
mine-Augustt  princesse  de  Hesse-Darmsladt, 
était  née  le  S  février  1792.  En  1808,  elle  fut 
mariée  an  prince  royal  Guillaume  de  Wurtem- 
berg mai*  ce  mariage  fut  rompu  d'un  commun 
consentement  en  1815.  Le  10  novembre  1816, 
la  princesse  épousa  l'empereur  François  I" 
d'Autriche,  et  à  cette  occasion  elle  Ût  distri- 
buer aux  pauvres  de  Vienne  200,000  florins. 

Le  tô  septembre  1825,  la  nouvelle  impéra- 
trice fut  couronnée  à  Prwbourg  comme  reine 
je  Hongrie.  Depuis  le  2  mars  1835,  elle  était 
veuve - 

L'unpératrico  passait  d'ordinaire  l'hiver  à 
V  ienne  et  à  Prague,  l'été  a  Persenberg  dans 
la  Basse- Autriohe,  toujours  dans  la  plus  grande 
retraite.  Elle  avait  une  grande  réputation  de 
charité  et  les  pauvres  l'aimaient  beaucoup.  Des 
centaines  de  personnes  do  diverses  classes  re- 
cevaient d'elle  des  secours  réguliers  et  bien 
des  familles  lui  doivent  d'avoir  été  sauvées  de 
la  ruine. 

L'impératrice  Caroline  -  Augusta  était  âgée 
de  81  ans. 

ITALIB 

La  GwiU  oflfcirfi»  du  9  février  publie  un  de 
eret  qui  rend  exécutoire  la  convention  conclue 
râur  l'extradition  réciproque  de 
entre  l'Italie  et  la  république  du 


Burgta.  —  La  grande  tempête  de  neige  qui 
règne  dans  le  nord  do  la  péninsule  a  rendu  les 
communications  fort  difficiles,  ce  qui  explique 
l'absence  do  nouvelles  de  la  Navarre,  des  pro- 
Yinccs  Basques  et  de  la  Catalogne. 

Madrid,  U  février.  Il  b.  M  matin. 

Le  congrès  s'est  constitué  en  permanence  -, 
il  a  nommé  une  commission  composée  des 
membres  du  bureau  et  de  50  députés  chargés 
d'attendre  que  lo  ministère  se  présente  pour 
continuer  la  séance. 

Layuntamiento  de  Madrid  6'est  constitué  en 
séance  permanente  secrète  et  no  se  séparera 
pas  avant  que  les  cortès  aient  pris  uno  déci- 
sion. 

Le  conseil  des  ministres  se  réunit  ce  matin 
pour  arrêter  la  forme  de  présentation  du 
sage  royal  qui  est  déjà  rédigé.  i//««u.) 

Madrid,  Il  février. 

Chambrt  du  dipulit.  —  Lecture  est  donnée 
du  message  du  roi.  Le  message  dit  que  ç'a  été 
un  grand  honneur  pour  lui  d'être  appelé  à  régir 
les  destinées  de  ce  pays,  bien  qu'il  soit  profon- 
dément troublé.  Il  était  décidé  à  observer  son 
serment  de  respecter  la  Constitution,  croyant 
que  la  loyauté  suppléerait  à  son  inexpérience  ; 
son  bon  désir  Ta  trompé,  car  l'Espagne  est  en 
lclto  continuelle.  Si  les  adversaires  qu'il  a  à 
combattre  étalent  étrangers,  il  n'abandonnerait 
pas  le  combat  ;  mais  ce  sont  des  Espagnols  ;  il 
ne  veut  pas  être  roi  d'un  parti,  ni  agir  illégale- 
ment; il  croit  que  tous  ses  efforts  seraient  sté- 
riles ;  il  renonce  donc  à  la,  couronne  pour  lui 
et  ses  héritiers. 

Le  président  propose  d'envoyer  le  message 
au  sénat,  et  de  réunir  les  deux  chambres  qui 


PORTUGAL 

Lisbonne,  10  février. 

Des  nouvelles  graves  sont  arrivées  de  LoauJa, 

Une  insurrection  d'indigènes  a  éclaté. 

Le  conseil  des  ministres  a  décidé  d'y  envoyer 
des  troupes  ainsi  qu'une  corvette. 

M.  Machale  partira  mercredi  sur  une  cor- 
vette comme  gouverneur,  muni  de  pleins  pon« 
voire. 

Le  gouvernement  enverra  prochainement  it 
nouvelles  ; 


KSPAGNM 

La  note  suivante 
«t  publiée  pu  U 

iraten.  -  Lj  faction  Camats.  forte  de 


ministère  de  la  guerre 
offieUlU  dt  Madrid 


aa  nom  de  son  parti, 

p^ra^hfgouvernement  qui  maintiendra  l'o£ 
dre  social  et  l'intégrité  de  la  patrie. 

M.  Ulloa  fait  des  déclarations  analogues;  U 
dit  que  la  patrie  est  au-dessus  de  tout. 

M.  Castetar  se  réjouit  de  l'attidude  des  con- 
servateurs dans  le  congrès. 

Les  sénateuts  et  les  dépotés  étant  réunis,  le 
président  du  sénat  se  place  i  côté  du  président 
de  la  chambre  des  députés,  qui  déclare  que  les 
deux  chambres  réunies  se  constituent  en  cortès 
souveraines  d'Espagne. 

M.  Martes  annonce  que  M.  ZorrUla  ne  peut 
pas  se  rendre  i  la  séance;  il  dit  que  le  roi  a 
"wlé  la  ferme  résolution  de  renoncer  à  la 
■  et  que  les  ministres  ont  donné  leur 
il  Wt  des  vœux  en  faveur  de  la  U- 

berté. 

La  renonciation  du  roi  est  acceptée  par  les 
cortès  à  l'unanimité;  les  cortès  nomment  une 
Bion  chargée  de  rédiger  la  réponse  au 
B.UsèsjrteCittaftue.  (Hmtb.) 


BELGIQTJB 

REPRISENT  AMTB .  — 

//  fivrier. 

M.  Malou,  ministre  des  finances,  dépose,  rat 
ordre  du  roi  et  au  nom  de  son  collègue  d« 
affaires  étrangères,  deux  projets  de  lois, 
savoir  : 

!•  Un  projet  de  loi  portant 
traité  de  commerce  conclu,  le  5 
entre  la  Belgique  et  la  France  ; 

2"  Un  projet  de  loi  ratifiant  une 
de  navigation  conclue  le  môme  joi 
deux  puissances. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, l'Assemblée  décide  qu'elle  se  réunira, 
en  section,  demain,  pour  l'examen  du  projet 
de  convention  relatif  a 
for  du  Luxembourg. 

L'ordre  du  jour  appelle  1 
sion  des  articles  du  budget  i 
l'exercice  1873. 

M.  Jottrand  termine  le  discours  qu'il  a  < 
mencé  samedi,  discours  rédigé  contre  la  déci- 
sion du  conseil  communal  de  Ninove  qui  » 
supprimé  l'école  moyenne  communale. 

Il  soutient  que,  quoi  qu'il  en  ait  dit,  M  1* 
ministre  de  l'intérieur  approuve  ce  qu'a  fait  ii 
nouvelle  administration  de  Ninove,  parce  qs» 
cela  répond  i  ses  aspirations,  i  la  politiqu 
qu'il  défend. 

M.  Vanbumbeck  critique  également  Ja  con- 
vention de  Ninove,  en  l'appuyant  sur  Ja  loi  de 
1850  relative  à  l'&nsaignemeot  moyen.  Jamais, 
dit-il,  il  n'y  a  eu  de  violation  plus  flagrante  de 
la  loi  de  1850. 

En  terminant,  U  engage  le  ministre  do  1  in- 
térieur, dont  la  décision  tfest  pas  prise  encore, 
à  retarder  celle  que  les  cléricaux  de  Ninove  at- 
tendent de  lui,  a  y  renoncer  même. 

M.  dt  Ntyer.  La  loi  autorise  la  commune  i 
supprimer  son  école  moyenne  :  donc  la  sup- 
pression de  l'école  do  Ninove  ne  peut  être  re- 
prochée à  l'administration.  Maintenant,  cew 
école  supprimé*,  le  conseil  communal  adoj't 
une  école  privée.  Cest  son  droit ,  et  rien  v 
s'oppose  i  ce  que  le  gouvernement  appron-i 
cette  décision.  La  raison  de  l'opposition  àe  I 
minorité  c'est  qu'elle  ne  voudrait  d'autre  «• 
saignement  que  renseignement  officiel.  Fe- 
rai, il  met  en  première  ligne  l'enseignent 
libre,  et  il  croit  que  c'est  parce  qu'elle  parus 
sa  manière  de  voir  que  l'administration  e  s 
munalo  de  Ninove  a  agi  comme  elle  l'a  fa;!. 
M.  Rogirf,  .d'accord  avèT  plusieurs  i- 
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orateurs  do  la  minorité  qui  ont  examiné  cette 
question,  soutient  que  l'acte  de  l'administration 
communale  de  Ninove  eat  contraire  à  U  loi  de 
ISôO  sur  l'ensoignemeut  moyen,  sinon  dan» 
ion  texte  du  moins  dan»  son  esprit. 

Répliquant  à  M.  de  Naeyer,  il  nie  que  l'opi- 
nion libérale  ait  jamais  combattu  l'enseigne- 
ment libre,  et  insiste  »ur  l'hostilité,  haineuse 
quelquefois,  que  le  parti  clérical  a  toujour» 
montrée»  l'enseignement  officiel.  En  terminant, 
Il  engage  le  ministre  de  l'intérieur  a  ne  pas 
prêter  la  main  à  l'arrangement  auquel  »'e»t  ar- 
rêté le  conseil  municipal  de  Ninoso,  car  ce  sc- 
iait là  un  flcheux  exemple  «t  un  très-regret- 
table précédent. 

M  Uelaet  s'occupe  de  l'enseignement  en  ge-  | 
n'-ral,  et  réclame  pour  les  provinces  flamandes  j 
na  enseignement  plu»  rationnel  de  l'anglais  et  | 
de  l'allemand.  Il  engage  le  ministre  de  l'inté- 
rieur à  motlre  cetto  question  à  l'étude. 

M.  Wemincks  applaudit  à  l'intention  annon- 
cée par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  propo- 
ser une  loi  «ur  l'enseignement  supérieur.  Il 
VengaRO-à  »'in»pirer  du  passé  pour  ^éviter  do 

xniises. 

M.  Saincteletta  ajoute  quelques  observations 
1  ceilo»  qu'il  a  présentées  déjà  sur  l'étude  des 
gangues  modernes,  sur  l'importance  qu'il  faut 
leur  donner  do  nos  jours.  Il  reprocho  vivement 
i  la  majorité  de  ne  pas  mettre  à  profit  la  plu»' 
belle  occasion  qu'ait  jamais  eue  une  fraction 
de  la  chambre  de  prouver  ses  sympathie»  en 
faveur  de  renseignement. 

M .  Dumortitr.  Il  vous  sied  bien  de  nou»  ac- 
cuser. Vous  ne  faites  rien,  rien,  rien. 

Aller  voir  nos  collèges,  ces  collèges  fondé» 
par  nous,  le*  ami»  de  la  liberté,  «ou»  en 
avons  couvert  le  pays. 

Vous  êtes  les  vrais  ennemis  do  renseii 
)nent,  et  vous  le  prouve*  par  la 

ffOUS 
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bill  instituant  une  commission  pour  répartir 
l'indemnité  accordée  par  le  tribunal  de  Genève. 

(ffawi.) 


PÉROU 

Lima,  27  jauvior. 
Le  sénat  a  ratifié  l'arrangement  pour  l'unifi- 
cation et  la  conversion  de  la  dette. 

•  (/tenu.) 


art  levée  à  cinq 


La  Haye,  10  février. 

Le  journal  officiel,  lo  Staat$  Courant,  an- 
nonce que  l'échange  des  ratifications  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation  et  de  la  con- 
vention consulaire  entre  la  Hollande  et  l'Es- 
pagne a  eu  lieu  aujourd'hui. 

(Indépendance  belge.) 

TURQUIE 

Sorajevo,  9  février. 

Dans  l'entrevue  qui  a  eu  lieu  à  Trébignè, 
antre  le  vsli  Assim-Pacha  et  le  général  Ko- 
dicli.  plusieurs  questions  de  frontières  ont  été 
résolues.  (rVouwU*  Prttu  librt.) 

XT  AT8-UHIS 

Washington,  10  février. 

La  commission  du  sénat  déclare  que  les  rap- 
1  ports  faits  par  deux  bureaux  électoraux  sur  les 
élections  dans  la  Louisiane  sont  illégaux. 

a  rejeté  le  projet  de  M.  Butrcl  ten- 
i  augmenter  les  appointements  du  prési- 
ministras,  des  sénateurs  et  des  mem- 
dn  congrès.         (Indépendance  belge.) 

Washington,  tl  février. 
Le  sénat  t  adopté  par  30  voix  contre  19  le 


1059 
—  Comte  Dam. 


Change  sur  Londres  :  25,47  1/3. 
Prime,  or  :  5  tr.  50. 
Prime,  argent  :  4  fr.  50. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Séance  du  mercredi  12  février  ISrs 

Sommaire.  —  M.  le  général  Cuillomaut.  =  Dépôt, 
par  M.  Clément  Laurier,  du  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  la  domande  d'au- 
torisation do  poursuites  contre  M.  Busson-Du- 
viviers,  membre  do  I  Assemblée  nationale.  = 
Scrutins  pour  la  nomination  du  président  do 
lAssuiuolce,  des  qualro  vice  présidents  et  des 
six  secrétaires. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   MARTEL  (PaS-dC-Calais), 
VICB-PflÉSIDKNT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 


Albert  Desjardins,  fun  du  lecrétairu, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  La  séance 
d'Hier. 

M.  le  général  Gulllemaut.  Le  Journal 
officiel  me  porte  comme  m'étant  abstenu  dans 
le  vote  sur  La  proposition  do  M.  d'Aboville. 
J'ai  voté  contre  et  i!ai  moi-même  déposé  dans 
l'nrne  un  bulletin  bleu. 

M.  de  Saint-Pierre-  (Calvados).  J'ai  uno 
déclaration  analogue  à  taire.  Je  suis  porté 
comme  absent  au  moment  du  scrutin,  et  ce- 
pendant j'y  ai  pris  part  et  j'ai  volé  bleu,  c'est- 
à-dire  pour  quW  ne  passât  point  4  la  discus- 
sion des  articles. 

H.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'antres  ob- 
servations sur  le  procès- verbal  T... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Paul  Besson,  retenu  chex  lui  pu  «ne 
indisposition,  s'exense  de  no  pouvoir  prendre 
part  pendant  quelques  jours  aux  travaux  de 
l'Assemblée. 

M.  Clément  Laurier.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  do  l'Assemblée  le  rap- 
irt  de  la  commission  chargée  d'examiner  La 

contre 


port  de  la  c 
demande  en 


Le  rapport  sera  imprirai 


M.  lo. 

et  distribué. 

L'ordre  do  jour  est  Le  scrutin  pour  la  forma- 
tion du  bureau. 

Je  vais  d'abord  tirer  au  sort  les  noms  des 
trente-six  scrutateurs  qui  seront  chargés  de 
les 


dépouiller  et  de  vérifier  I 
(IL  est  procédé  à  cette  opération.) 
Le  sort  désigne  : 
1*  bureau  :  MM. 
Do*8aincthoront. 
2"  bureau  :  Colas.  —  Duelerc.  —  Parent. 
3*  bureau  :  Clapier.  —  Monior.  —  Cochery. 
4*  bureau  :  Daragnon.  —  GroLLier.  —  Mon- 
DOt-Arhilleur, 

5*  bureau  :  MM.  Marchand.  —  Gayot.  — 
Courcetle.  .  .  „ 

6*  bureau  :  MM.  Henri  de  Lacreicilc.  —  De 


8*  bureau  :  MM.  L'Ebraty. 
—  Saint- Vktor. 

9»  bureau  :  MM.  Delord.  —  Limayrae.  — 
de  Jouvenel. 

10*  bureau  :  MM.  Vingtain.  —  AdnoL  — 
Colonel  Denfert.-  • 

if  bureau:  MM.  Tribert.  -  Moojaret  df 
Kcrjécu.  —  Cosu  de  Bcaurcgard. 

12«T)ure«t  MM.  Paris  (Calvados.)  —  Ordi- 
naire. —  Dr/Tillancourt. 

M.  le  prèéidèttV.  Le  scrutin  pour  La  nomi- 
nation du  présIdehVesl  ouvert. 

(L'urne  de  Vqte  et  Turno  do  contrôle  sont 
placées  surles.  rcWrds  et  aux  deux  angles  de 
la  tribune.) 

MM.  les  représentants  viennent  successive- 
ment déposer  dans  la  première  leur  bulletin  de 
vote  et  dans  la  seconde  la  boule  qui  leur  est 
remise,  au  pied  de  La  tribune,  par  un  de  MM. 
les  secrétaires. 

A  trois  boures  vingt-cinq  minutes,  M.  le 
président  déclare  le  scrutin  clos. 

MM.  les  secrétaires,  après  avoir  constaté  la 
nombre  des  votants  et  le  nombre  des  bulletins, 
remettent  les  votes  à  MM.  les  scrutateurs,  qui 
se  retirent  dans  une  salle  voisine  de  celle  des 
séances  pour  en  faire  le  dépouillement. 

M.  le  président.  Maintenant  le  scrutin  est 
ouvert  pour  l'élection  des  quatre  vice-prèsi- 
dents  de  l'Assemblée  national». 

(Le  scrutin  pour  réfection  de  MM.  les  vice- 
présidents  a  heu  dans  tes  mêmes  formes  qui 
le  précédent.) 

fi  est  près  do  quatre  heures  lorsque  le  résul- 
tat du  dépouillement  du  premier  scrutin  est 
apporté  sur  le  bureau. 

M.  le  président.  Je  donne  connaissance 
à  l'Assemblée  du  résultat  du  scrutin  pour 
l'élection  do  son  président  : 

Nombre  des  votant»   527 

Bulletins  blancs  ou  nuls. . .  98 

Suffrages  exprimés   4x9 

Majorité  absolue   îtS 

M.  Jules  Gré vy  a  obtenu   421 

M.  Jules  Grévy  est  nommé  président  de 
l'Assemblée  nationale.  (Applau 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

(Remise  est  faite  à  MM.  les  scrutateurs  des 
votes  déposés  pour  La  nomination  des  vice- 
présidents,  et,  pendant  que  le  dépouillement 
en  est  fait  en  dehors  de  la  salle  des  séances, 
il  est,  sur  les  ordres  de  M.  le  président,  pro- 
cédé au  scrutin  pour  l'élection  dos  six  secré- 
taires.) 

Après  une  nouvelle  intermittence  d'un  quart 
d'heure,  on  apporte  à  M.  le  président  le  relevé 
du  scrutin  pour  La  nomination  des  vice-pré- 
sidents. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  pour  l'éloclion  des  vice- 
présidents  : 

Nombre  des  votants. . .  525 
Majorité  absolu»   263 

Ont  obtenu  : 

Marcel  (Pa»-do-Calais)  •  364  voix. 

(Très-bien  I  très-bien  !) 

Benoist  d'Asy   329  — 

aaint-Marc-Girardin   307  — 

Vitet   306  — 

Lo  comte  Rampon   93  — 

 V.   75  - 


pevre 


.  —  Do  Canyon  La  Tour. 


MM 


En  conséquence,   MM.  - 
d'Axy,  Saiut-Marc-G'rardin  et  Vitet 


bureau  :  MM.  Valady.  - Greppo.-Mon-  m" 

I     M.  le 


vice-prèsiaenis  ue  lassemmee.  (Très-bien  I 

très-bien  !) 

(A  cinq  heures  moins  dix  minutes,  M.  le 
président  déclare  formé  le  scrutin  pour  l'élec- 
tion des  secrétaires.) 

Il  est  prés  de  cinq  heures  et  i 
le»  relevés  de  ce  scrutin  lui  sont 
MM. 


Voici  le 
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Ont  obtenu  : 

MM,  Francisque  Rive   384  toîx. 

de  Cazenove  de  Pradine.....    330  — 

Albert  Deejardins  «   324  — 

Illin  de  Bourdon............   315  — 

Félix  Voiiin. ...  ...»   207  — 

Grivart  281  — 

Achille  Delorme   186  — 

Latny   b7  — 

En  conséquence,  MM:  Francisque  Rive,  de 
Casanova  de  Pradine,  Albert  Desjardins,  Blin 
de  Bourdon,  Félix  Voisin  et  G/ivart  sont  élus 
secrétaires  de  l'Assemblée  nationale.  (Très- 
bien  !  très-bien  1) 

Voioi.  messieurs,  l'ordre  du  jour  de  demain. 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Organisation  des  bureaux  et  nomination  des 
commissions  mensuelles. 

A  deux  heures  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
ie  proroger  jusqu'au  î"  janvier  1874  ie  délai, 
{té  partes  articles  6  et  13  de  la  loi  du  12  fé- 
vrier 1872  sur  la  reconstitution  des  actes  de 
'état  dvil  de  ia  ville  de  Paris; 

Sois*  de  l'ordre  du  jour,  a  commencer  par 
la  loi  sur  les  sucres. 

a.) 


de  titumbtée 


tUnagraphiqu» 


M.  Scheurer-Keetner,  député  do  la  Seine,  a 
déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale 
une  pétition  signée  par  218  Français  habitant 
la  ville  de  Bàlc'(Suisse). 

M.  Amédée  Lefêvre-Pontalls,  député.d'Eure-. 
et-Loir,  a  déposé  un»  pétition  signée  par  un 
certain  nombre  d'habitants  de  la  commune  de 

Vante  (Eure-et-Loir). 

M.  Edouard  MUlaud,  député  du  Rhône,  a 
déposé  doux  pétitions  signées  par  43  habitant  » 
dé  CBarlv  (Rhône),  et  une  pétition  signée  sur 


MM.  Jouln  et  Roger-Marvaisa,  députés  d'IQe- 
M- Vilaine,  ont  déposé  un  certain  nombre  de 
.itiont  adressées  par  2,050  électeur,  des  dé- 


tu  compté  rendu  di  la  séance  d'hier  n. 

discours  de  M.de&uay,  page  1080  du  Jour- 
sjaf  officiel,  i-  colonne,  au  lieu  de  c  ...  voilà 


de  dix-neuf  siècles  que  ce  fléau  exista 
rans  qu'il -ait  pu  être  entièrement  vaincu  », 
lire  «...  voilà  plus  de  dix- neuf  siècles  que  ce 
fléau  résiate-aux  efforts  de  la  civilisation  chré- 
tienne ,  sans  qu'il  ait  pu  étro  entièrement 
vaincu  • .  • 


-s 


Las  réclamations  suivantes  ont  été  i 
a  chef  du  bureau  des  proces-verbaux  : 


Mil.  Tailhaact,  d'Aïuals,  Louis  de  Saint-Pierre 
(Manche),  Gaaivet,  ont  été  portes  par  erreur 
comme  n'nyaut  pas  pris  part  au  scrutin  sur  la 
proposition  Je  M.  d'Abovilla  et  plusieurs  de  «oe 
collègues,  relative  au  compte  rendu  des  débats 
ue  r  Assemblée.  Ils  ont  roté  poux  qu'on  passât  a 
la  discussion  des  articles. 

M.  Simon  (FidùV),  abscat  de  la  salle  au  mo- 
ment du  scrutin  sur  la  mtan  proposition 
veto  contre,  s  il  eût  été  prteerA. 


dn  jour  dn 


A  un*  heure.  —  IjPWI  DANS  LES  BCRKACX. 

mensuelles, 


savoir  : 


Commission  des  pétitions,  15  membres; 
Commission  des  congés,  15  membres; 
Commission  d'Intérêt  local,  15  membres; 
Commission  d'initiative  parlementaire, 


A  deux  heure*.  —  sAancb  pcslique. 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  proroger  jusqu'au  1"  janvier  1874,  le  délai 
Gxé  par  1  article  6  déjà  loi  du  12  février  1872, 
sur  la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  de 
Paris,  et  le  délai  fixé  par  l'article  13  para- 
graphe 3  de  la  même  loi.  (1580 1000.  —  Ur- 
gence dodarée.  —  M.  Wallon,  rapporteur. 

lra  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
régime  des  sucres.  (669"  rectifié  - 1309.  -  - 
M.  Villain,  rapporteur.) 

1".. délibération  sur  le  projet  do  loi  présenti 
par  la  commission  des  services  administratifs 
relatif  à  la  réunion  du  service  des  forêts  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
(1448.  —  M.  le  vicomte  de  Bonald,  rappor- 
teur.) 

3*  délibération  sur  :  1*  la  proie»  de  loi  sur 
les  commissions  administratives  des  établiaar- 
ments  de  bienfaisance;  2*  ht  proposition  de 
MM.  Dubois,  Claude  (Meurlhej  et  pi  usieurs  du 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  des  commis- 
sions administratives  dès  liospiees  et  hôpitaux 
civils  ;  3°  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègue»,  sur  l'or- 
ganisation des  commissions  administratives 
des  bureaux  de  bienfaisance.  1393-184-239- 
238-285-91*.  —  M.  la  comte  de  Mamn,  rap- 
porteur.) ,. 

1-  délibération  sv  la  projet  de  loi  tendant 
1  supprimer  un  titre  de  président  de  chambre 
dans  diverse*  cours  d'appel.  ((394.  -  M.  M«r- 
veiLaux  du  Vignaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  pris*  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Delsol,  ayant  pour 
objet  de  modiber  les  droits  do  l'époux  survivant 
sur  la.  succession  da  son  conjoint  prédâcédé. 
(1158-1218.  —  M.  Delsol,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  paix 
dans  la  départcmqiit  de  Meurthe-et-Moselle. 
(1201-1338.  —  Urgence  déclaré*.  —  M.  Cour- 
bet-Pou  lard,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  da 
la  proposition  de  loi  de  M.  Scticekher  «t  plu-» 
sieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  l'abo- 
iftion  d*  la  peine  d*  mort.  (787-907.  — M.  Fvr- 
"inand  Boyer,  rapporteur.) 

I-  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Naquet,  Bourgeois  et  plusieurs  do  leurs  collè- 
gues, tendant  a  ce  qu'u  soit  nommé  dans  l'A» 
semblée  nationale  une  commission  de  quinze 
membres  pour  étudier  la  révision  générale  de 
ta  législation  d*  l'an  XI,  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  et  l'exercice  de  ta  médecin*  et 
d*  ta  pharmacie.  (884-995-1249.  -  M.  d*  Sal- 
vandy,  rapporteur.) 

Discussion  «or  ht  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Labélonve  et  Journéult, 
relative  è  la  répartition  da  l'unedt  mobilier 
(638-1189.  —  M.  Francisque/.  Rive,  rappor- 
teur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  da 
la  proposition  do  MM.  Roussel,  Jozon  et  Des- 
jardins,  ayant  pour  objet  la  révision  de  la  lai 
du  30  juin  1838  sur  les  aliénés.  (1348-1 4G9.  — 
M.  le  comte  de  Rességuier,  rapporteur.) 


OFt>r»ri873 

uur  la  pria»  on  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Raoul  Du  val,  DuchateJ, 
;  Jonnston,  Anùaon-Dupcron  sur  tes  établisse- 
ments de  prêts  sur  nantissement  an  mont-de- 
piété  (1191-1536.-*.  Louis  Grivart,  rapport  ] 

!"  délibération  sur  la  proposition 
Bottieau,  Adnet  et  plusieurs  de  leurs  cl 
relative  aux  annonce*  judiciaires  et 
(433-521-1255.  -  M.  C.  Girerd,  ri»l.aîÙ7j~ 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  do 
MM  !e  duc  de  Broglie.Paul  Bethmont  et  Léon 
8*y  sur  la  formation  des  listes  électorales  mu- 
nicipales. (128-106-416.  —  M.  Desjardins,  rap- 
porteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  do 

la  proposition  de  M.  Ducuing  prescrivant  lou 
mesures  nécessaires  pour  arrêter  les  ravagea 
causés  par  les  insectes  nuisibles  i  ragricultore- 
(8C7-1  Ut.  —  M.  Gu>man  8erph,  rapporteur.) 

2*  délibération  sur:  1*  la  proposition  de  loi*  de 
MM.  Destremx,  Seignobos,  le  comte  Ram  pou. 
le  duc  d'Harcourt.  tendant  1  abroger  le  décret 
du  28  octobre  1870,  et  4  modifier  les  récompen- 
ses nationales;  et  2*  sur  la  proposition  de  M. 
Iluon  de  Penanster,  ayant  pour  objet  l'abro- 
gation du  décret  du  28  octobre  1870  sur  l'or- 
dre de  la  Légion  d'honneur  (454-520-731-764- 
1200).  —  M.  lo  général  M  azuré,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  dè 
la  proposition  de  MM.  Francisque  Rive.  Chris- 
topbie  et  Mercier,  relative  aux  privilège*  des 
fournisseurs  et  ouvriers  employé*  &  l'exécution 
des  travaux  publics.  (140M  563.  —  M.  Adnet, 
rapporteur.) 

[  Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  h 
'  proposition  de  M.  Le  Royer,  et  plusieurs  do  ses 
collègues,  relative  i  la  création  d'une  facufti 
de  médecine  et  d'one  école  supérieure  de  pbar 
macie  i  Lyon.  (653-1153.  —M.  F.  Riva,  ras- 
porteur^ 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  H 

la  proposition  'de  M.  Foarcand  et  plusieurs  i» 
ses  collègues,  relative  à  la  création  o"ao*  fa- 
culté de  médecine  et  de  pharmacie  l  Bordeaux, 
fl  102-1 174.  —  M.  Ch.  Rolland,  rapporteur.! 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
ta  proposition  de  M.  Gatlen-Amoult  et  phi- 
sieurs  de  ses  collègues,  relative  4  ta  création 
d'uno  faculté  de  médecine  i  Toulouse  (12ù8 
f299).  —  M.  Levèque,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  da 
la  proposition  da  M.  Lallié  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  i  la  création  d'une  facnl'.é 
de  médecine  &  Nantes  M330»1404.  —  H.  Al- 
fred Dupont,  rapporteur.) 

Discussion  sur  ta  prise  en  considération  de 
ta  proposition  de  M.  Vente  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  l  ta  cmtion  d'une  faculté  ds 
médecine  i  Lille  (1347-1403).  —  M. 
Dupont,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  i  distribuer  aujourd'hui 
pour  la  séance  qui  suivra  celle  du  13  février, 
comprendront  :  . 

Tribune*  du  #«■  rans  :  Depuis  M.  Picaed. 
jusque»  et  y  compas  M.  RicnU 

Tribunes  du  a*  rmg  :  Depuis  M.  lullien, 
jusques  et  y  i 


Convocations  du  Jeudi  13  février. 


15. 

Commission  relative  à  t'< 
1  diUons  du  travail  eu  France, 
'  Balle  de  la  Smakh. 

Commission  des  marchés,  1 
précises.  —  Oonrmlesion  n°  15. 


le», 
heurei 
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-  En 

1870.  ta 

,  I\me  à  Spandau,  l'autre  &  Neisse. 
est  resté  le  «égo  le  plus  important 
de  la  fabrication  du  matériel  de  goerre.  B  pos- 
lède  on  laboratoire  de  pyrotechnie,  tur  lequel 
la  Hem*  dartiiUri*  nous  fournit  les  renseigne- 


Le  laboratoire  de  pyroteelinio  est 
Spandau. 

Les  travaux  sont  exécutés  par  deux  compa- 
d'artificiera  militaires.  La  direction  de 
ont  est  composée  du,  che'f  de  la  di- 
d'aruiiciers,  du  plus  ancien  des  eapi- 
de  compagnie  et  d'an  officier  d'état 
chargé  spécialement  de  la  comptabilité, 

B  y  a  iloix  branches  dans  la  fabrication  :  la 
•onfociion  des  «usées  de  guerre  (tebft),  et  celle 
le  tous  les  autres  artilices.  Dans  chaque  partie, 
le  service  est  remit  à  an  capitaine  chef  de 
:oinpegnie.  Les  antre»  officiers  de  la  division 
ioot  employés  ù  la  manipulation  ou  à  la  rô- 
rision  des  artifices. 

La  commission  do  révision  de  la 
jxamine  tes 

e  commerce;  elle  visita 
lu  laboratoire. 

Toutes  les  précautions  sont  prisée  pour  dé- 
rober les  manipulations  aux  regards  indiscrets; 
les  princes  du  sang  et  quelques  généraux  dé- 
signés par  la  règlement  sur  le  service  de  la  py» 
rotechaie  ont  seuls  la  droit  de  pénétrer  dans 
les  salles  d'artifice.  Le  secret  est  d'ailleurs  im- 
posé sons  les  serments  las  plue  solennels  aux 
employés  et  aux  ouvriers  de  tons  les  établisse- 
id' 


Us  mitus  de  diamints  du  sud  de  r Afrique.  - 
loua  avons  tenu  nos  lecteurs  au  courant  des 
;  do  diamants,  qui  ont  eu 
emps  dans  le  sud  de  l'A- 
la  colonie  anglaise  du  cap 
de  Bonne-Espérance.  Us  se  rappellent  peut- 
être  encore  la  dernière  notice  publiéo  ici,  i  ee 
sujet,  d'après  une  correspondance  venue  du 
paya  même,  et  contenant  des  détails  enritnix 
sur  les  nouveaux  établissements  fondés  par  les 
mineurs,  —  notice  qu'on  trouvera,  dn  reste, 
reproduite  dans  1»  dernier  volumo  de  V Année 
géographique  (Paris;  Hachette,  1870-71),  dont 
nous  parlions-  ces  jours  dernier*. 

A  ces  renseignements,  nous  joindrons  le* 
suivants,  d'après  la  GautU  illustrée  dé  Leipzig, 
qui  les  accompagne  Je  dessins,  las  premiers 
sans  doute  qui  aient  encore  été  publiés  en 

mines.| 

Les  pays  voisins  du  Cap  ont  maintenant  un 
aspect  tout  antre  que  jadis.  La  vie  et  le  com- 
merce animent  les  solitudes  qui  n'étaient  par- 
courues auparavant  que  par  l'autruche,  le  cha- 
cal et  des  troupes  d'antilope».  Des  milliers  <r"é- 
migronts,  venus  d'Europe  on  des  Etats-Unis, 
ont,  en  quelques  mois,  bâti  dans  les  déserts  des 
villes  qui  ne  se  composent  encore,  U  est  vrai, 
que  de  tentes. 

Devant  cette  invasion,  les  indigènes,  les 
Griquas  et  le»  Coran oas  so  sont  retirés  dans 
l'intérieur,  on  engagés  au  service  des  nouveaux 
arrivants. 

Sur  le»  routes  principales  on  rencontre  de 
longues  suites  de  diariots  pesamment  chargés, 
sppurtant  dos  provisions  aux  nombreux 


Au  cours  ordinaire  des  choses,  il  eut  fallu 
des  siècles  avant  que  les  lenteurs  de  la  culture 
produisissent  une  telle  métamorphose.  Mais 
quand  i  la  fin  de  1868,  la  nouvelle  de  la  dé- 
couverte se  répandit  an  Cep,  ce  fut  une  émi- 
gration générale.  Les  marchands  et  leur»  com- 
mis de  la,  cote  quittaient  leurs  comptoirs,  — 
lss  éleveurs  de  bétail,  leurs  fermes  ;  —  les  arti- 
sans leurs  ateliers;  les  officiers  de  la  garnison 
demandaient  un  congé  do  six  mois  on  d'un 
an  ;  on  vit  même  un  des  premiers  fonctionnai- 
res de  la  république  transvaalienne  s'en  aller, 
muni  do  sa  pioche,  de  sa  pelle  et  de  son  ta- 
mis. Les  navires  amenaient  d'an  delà  l'Océan, 
des  milliers  de  chercheurs  do  diamants,  avides 
de  su  rendre  a  la  nouvelle  Golconde. 

Aujourd'hui,  ce  mouvement  a  atteint  son 
apogée.  Le  prix  des  diamants  d'une  eau 
moyenne,  ayant  baissé,  le  nombre  des  mi- 
neurs a  diminué  dans  la  même  proportion,  et 
beaucoup  sont  déjà  revenus,  ou  bien  so  sont 
dirigés  vers  les  terrains  aurifères  do  la  répu- 
blique transvaalienne.  Cependant  lo  nombre 
des  chercheurs  est  toujours  assez  grand  pour 
assurer  leur  colonisation  durable  dans  cette 
zone  africaine. 

Lo  territoire  diamantifère  s'ébmd  du  28  an 
30*  de  latitude  sud  et  du  24°  au  27°  longitude 
est.  Sur  le  plateau  qui  porte  le  bassin  du  fleuve 
Orange  et  de  ses  affluents  septentrionaux,  d 
occupe  une  superficie  do  prés  de  675  milles 
carrés,  renfermant  los  deux  districts  de  Coles- 
berg  et  d'IIopetown  (Colonie  du  Cap),  le  pays 
de  Griqua  et  celai  des  Betchuonas,  jusqu'aux 
limites  des  républiques  dn  fleuve  Orange  et  du 
Trensvaal. 

Cependant,  il  no  faut  pas  éroire  que  chaque 
carré  de  ce  terrain  porte  un  puits  de 
diamants. 'La  précieuse  substance  est  clair- 
semée, et  beaucoup  ont  pioché  pendant  des 
mois  dans  ht  vallée  dn  Vaal  ou  dans  les 
meubles  du  haut  plateau,  sans  en  avoir  retire 
leurs  frais  de 
cite  qu'un  petit 
abondants, 
tenant  plus 
(Cotoberg  ATonje). 
mant  rempart  à  ; 
la 


que  celui  di 
d'une  petite  colline  for- 
(anglais)  sud-ouest  de 
i,  c'est-à-dire  Pniel, 
et  3  milles  an  nord  de  Dutoita-Pan. 

Cette  colline  est  composée  (Tune  enceinte  de 
roches  schisteuses  compactes,  dont  l'intérieur, 
en  forme  d'excavation  allongée,  est,  jusqu'à  la 
profondeur  explorée,  de  90  pieds,  profondeur 
ou  l'on  a  obtenu  de  l'eau,  rempli  de  couches  de 
conglomérats  qui  se  succèdent  singulièrement. 
Sur  une  de  ces  assises,  qu'un  appelle  le  t  kin% 
ferma,  »  et  qui  a  6-il)  pieds  d'épaisseur,  est 
une  couche  de  mottes  noires,  entourées  d'une 
écorne  friable  do  même  couleur,  entre  lesquelles 
on  trouvo  la  plus  grande  partie  des  diamants. 
Les  débris  des  plantes  et  d'animaux  qu'on 
trouve  à  l'intérieur  de  ce  banc  et  à  sa  surface, 
semblent  exclure  l'hypothèse  d'une  formation 
volcanique. 

B  est  regrettable,  comme  le  fait  observer,  le 
correspondant  dn  journal,  qu'aucun  minéralo- 
giste n'ait  encore  étudié  les  lieux,  qu'aucun 
échantillon,  de  te  ire  ni  de  roche  n'ait  été 
envoyé  en  Europe  pour  y  être  soumis  à  l'exa- 
men dos  hommes  compétents.  Tontes  les  rela- 
tions qui  sont  parvenues  éveillent  en  effet 
l'idée  do  la  possibilité  pour  la  science  de  péné- 
trer dans  lo  socrot  de  savoir  comment  le  car- 
bone se  condense  en  un  cristal  dur  et  transpa- 
rant.il  est  évident  que  dans  ce  nouvel  Eldorado 
les  diamants  sont  répartis  d'après  une  certaine 
loi  dont  la  notion  no  repose  jusqu'à  présent  que 


snr  une  estimation  du  produit  des  différentes 
fosses  où  Ton  a  trouvé  le  diamant. 

Chaque  nouvelle  fosse  qu'on  découvre  est 
partagée  par  le  gouvernement  en  portions  ou 
clatms  de  30  pieds  de  long  sur  36  de  large.  Au- 
cun mineur  ne  peut  obtenir  plus  de  deux  por- 
tions. Pour  chacune  d'elles,  il  doit  payer  par 
mois  un  droit  do  lû  shillings,  soit  qu'il  exploite 
son  ccmpartiinuttt  seul  ou  avee  d'antres,  soit 
qu'il  l'afferme  ou  le  vende;  seulement,  s'il 
perd  le  droit  acquis,  il  ne  peut  plus  travailler 
dans  son  trou  au  delà  de  huit  jours. 

An  Colesberç,  le  terrain  n'est  pas  également 
riche  partout  ;  les  portions  qui  touchent  à  l'en- 
ceinte môme  des  roches  dont  nous-  parlions 
plus  haut  n'ont  guère  de  vfieor,  tandis  qu'à 
mesure  qu'on  approche  du  centre,  le  troisième, 
le  quatrième,  le  cinquième,  le  sixième  claiui 
sont  de  plus  en  plus  abondants.  La  partie 
nord-ouest  du  Cotesberg  surpasse  en  richesse 
la  partie  sud-est.  Là,  les  compartiments  pla 
entre  ce  qu'on  appelle  les  trois  chaussées, 
célèbres  parmi  les  mineure.  On  dirait  •  que 
des  courants  parallèles  de  diamants  s'y  sont 
répandus  dans  la  direction  do  nord-est  an  sud- 
ouest.  •  Lo  nombre  des  compartiments,  sur  le 
Colesberg,  est  do  900  dont  300  très-riches,  400 
d'un  rapport  moyen,  et  200  d'un  rendement 
nul. 

Au  temps  do  la  plus  grande  fièvre  d'exploita- 
tion, quand  los  i" 
éprouvé  la  baisse  qu'ils  i 
le  revenu  que  < 

de  leur  terrain  était  de  5,000  liv.  st.  par  i 
(125,000  francs).  De»  fosses  de  ce  genre,  ou  il 
ne  restait  plus  qu'à  glaner,  se  vendaient  en- 
core facilement  à  des  prix  de  4  ou  5,000  liv.  st. 
(100.000  ou  125,000  fr,), 
continues  atteignaient  à  peine  le  dixième  ou  le 
vingtième  do  ( 


porter  les  résidus  qui  ont  été  < 
treilles  de  la  terre,  pour  y  trouver  le  i 
Des  deux  côté»  de  la  chansaée;se  t 
rangs  de  puits  ou  de  fosses,  en  on  mot  do 
elaum  pareils  à  des  tranchées  comme  on  en 
pratique  dans  le»  rues  des  villes.  Dans  cet  étroit 
espace,  20,000  individus  à  peau  blanche,  noire, 
jaune,  travaillent  avec  acharnement.  Ba  se 
tiennent  sur  des  terrasses  quadxangulaires,  à 
des  profondeurs  variant  depuis  10  jusqu'à 
70  pieds,  qu'on  atteint  par  des  échelles  de  bois 
ou  de  cordes.  Des  milliers  de  seaux  contenant 
Ut  précieuse  matière  montent  continuellement 
et  sont  déchargés  dans  les  chariots  qui  atten- 
dent sur  le  parapet.  Oc  la  tamise  pins  loin. 

La  grande  ville  de  toile,  qui  s'étend  sur  les 
bords  de  la  mine,  serait,  parait-Il,  bientôt  dé- 
serte, si  l'appdt  de  la  richesse  n'y  retenait  les 
colons.  Sur  ce  plateau  situé  à  5,000  pieds  au<- 
dessus  du  niveau  de  la  mer,  le  climat  est,  à  ce 
qu'il  semble,  tros-satubre  ;  cependant,  l'atmos- 
phère, chargée  de  poussière,  la  qualité  détesta- 
ble et  le  prix  horriblement  élevé  do  l'eau  à 
boire,  l'absence  d'une  foule  de  choses  agréai  les 
à  ht  vie  qu'on  ne  peut  obtenir  à  cause  do  la 
difficulté  de  les  expédier  par  des  chemins  im- 
praticables, ne  contribuent  pas  à  rendre  trèe- 
bygiénique  le  séjour  de  la  mine. 

Joignes  à  cela  los  transes  continuelles  des 
mineurs,  qui  tremblent  avec  raison  pour  leur 
propriété;  ils  ne  veulent  laisser  Vibre  qu'uno 
petite  bordure  de  terrain  sur  les  limites  de 
leur  compartiment,  ce  qui  entrave,  comme 
bien  on  penso,  la  circulation  sur  les  chaussées 
et  plus  d'uno  fois  a  été  causo  do  la  chute 
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d'hommes  et  de  voitures  précipites  dans  l'a- 
bime.  Par  les  pluies  d'été,  des  pans  de  mu- 
raillcs  entiers  ont  également  roulé  dans  les 
profondeurs.'  Heureusement,  ce*  accidents 
n'ont  eu  lieu  que  do  nuit. 

Au  reste,  les  colons  font  sagement  de  se  te- 
nir sur  leurs  gardes,  en  l'absence  d'une  police 
suffisante.  Les  vols  et  les  brigandages  sont 
nombreux;  mais  ils  le  seraient  encore  davan- 
tage, si  la  justice  de  Lynch  ne  se  montrait  pas 
de  temps  à  autre.  Les  malfaiteurs  no  recueil- 
*  lent  pas  toujours  d'ailleurs  le  butin  qu'ils  sup- 
posaient. La  quantité  et  la  qualité  se  trouvent 
rarement  réunies  ;  en  d'autres  termes.  Il 
pluralité  des  diamants  est  défectueuse  et  d'une 
teinte  jaunMre,  &  qui  a  produit  une  baisse  ra- 
pide dans  le  prix  de  la  denrée. 

Ces  défauts  apparaissent  surtout  dans  les 
pierres  extraites  des  fosses  sèches  {dry  diggingt) 
principalement  à  Dutoits  Pan,  Duttfontein  et 
De  Boers.  Les  puits  humides  (Hiver  diggingt), 
à  Pniel,  Klipdrifl,  et  llobron,  sur  les  rives  du 
Vaal  dans  l'eau  duquel  on  peut  laver  le  sable 
diamantifère,  fournissent  des  diamants  plus 
précieux,  mais  en  beaucoup  moins  grand  nom» 
bre. 


On  écrit  de  Dunkerque  à  VEeho  du  iïord  : 
nier, 


ge  et  qui 
peu  de 


heures  dn  soir,  on  a  décou- 
le cote  est  de  la  plage  et  sur  la  li- 
mite du  territoire  do  Dunkerque  le  cadavre 
d'an  marin  que  l'on  supposait  être  d'origine  bel- 
l  n'avoir  séjourné  que  très- 
En  effet,  ce  matin, 
l'équipage  du  bateau 
de  pèche  le  Saint-Pierre,  de  Dunkerque,  après 
«voir  examiné  le  corps  déposé  &  la  morgue,  l'a 
reconnu  pour  être  celui  du  nomme  Dowelge,' 
français,  matelot  à  bord  du  sloop  Y  Aima,  d'Os- 
tende,  que  ïéquirage  a  dû  abandonner  par 
suite  du  gros  temps  et  d'avaries  grosses,  mais 
après  avoir  mis  à  l'ancre  dans  la  passe  de  Zuyd- 


L'embarcation  qui  portait  tout  l'équipage  de 
VAlma,  c'est-à-dire  quatre  hommes  et  un 
mousse,  ayant  sombré  peu  après,  tous  ces  mal- 
heureux ont  péri  sans  qu'il  eût  été  possible  de 
leur  porter  secours.  Deux  cadavres  viennent 
d'être  retrouvés  prés'  du  nouveau  Casino,  ter- 
ritoire de  Rotendael  ;  celui  du  mousse  aurait 
été  recueilli  sur  la  plage  de  Zuydcoote. 
Depuis  quatre  à  cinq  jours,  il  fait  un  tempe 


-  On  Ut  dans  la  Poil  mail  Gaulle  du  1 1  : 

L'amiral  Berenger,  ministre  de  la  marine  à 
Madrid,  dès  la  première  nouvelle  du  sinistre 
du  Northflett  et  sans  avoir  môme  reçu  aucune 
communication  de  8.  M.  B.  ei*>Espagne,  s'est 
empressé  de  télégraphier  dins  tous  les  ports 
d'Espagne  pour  faire  arrêter  les  capitaines  et 
officiera  du  Murillo  et  de  Pelayo  quand  ils  arri- 
veront. Depuis,  l'innocence  du  Ptlayo  a  été 
constatée. 

Il  parait,  dit  le  Globe,  que  les  propriétaires 
-du  \orthfleet  veulent .  poursuivre  les  proprié- 
taires du  Murillo,  pour  dommages-intérêts  a'é- 
levant  à  14  000  livres.  Toutes  les  dépositions 
s'accordent  &  dire  quo  le  Murillo  porte  des 
traces  de  contact  avec  du  bois.  Le  mat  de  mi- 
saine du  Northfirtt  a  disparu,  sans  que  l'on 
puisse  savoir  s'il  a  été  emporté  ou  s'il  -a  coulé. 
Le  vent  est  un  peu  moins  violent,  mais  11  n'a 
pas  été  permis  de  reprendre  les  opérations  des 
plongeurs. 


Dans  un  réunion  tenue  à  Mansion-House, 
sur  la  motion  de  M.  le  bacon  Albert  Grant,  le 
lord  maire  a  été  prié  de  se  mettre  en  commu- 
nication avec  la  direction  du  commerce,  Tri- 
nily-House  et  les  commissaires  de  l'émigration 
dans  le  but  d'appeler  leur  attention  sur  les  si- 
gnaux de  détresso  des  navires,  actuellement 
en  exercice  et  sur  I'absoluo  nécessité  d'éditer 
un  code  de  règlement  à  suivre.  Il  n'est  pas 
douteux  que  si  un  tel  code  avait  été  en  vi- 
gueur presque  toutes  les  victimes  du  NorthfUtt 


—  Le  naufrage  du  tforth/Uet  appelle  l'atten- 
tion générale  sur  l'insuffisance  des  moyens  do 
sauvetage  dont  on  dispose  actuellement.  Le 
Journal  du  Uavre  signale  une  ingénieuse  dis- 
position imaginée,  dés  1866,  par  un  construc- 
teur de  navires,  M.  Mato,  de  Dunkerque,  qui 
permettrait  de  conjurer  d'aussi  terribles  catas- 
trophes : 

t  Notre  compatriote  avait  eu  l'idée  de  cons- 
truire sur  chaque  navire  une  dunette  indépen- 
dante, à  laquelle  il  donnait  lo  nom  do  Bouée 
do  l'Espérance. 

Il  s'agissait  d'embarquer  sur  les  navires  une 
bouée  de  sauvetage  d'un  assez  gros  volume,  non 
s'y  acîrocher,  mais  pour  y  loger  convena- 


nt  et  l'équipage  d'un  navire  et  los  passa- 
quel  qu'en  soit  le 


gers,  quel  qu'en  soit  le  nombre.  Expliquons 
son  système. 

Il  est  parfaitement  possible  cunôme  ration- 
nel de  construire  en  grosse  chaudronnerie  une 
dunette  ou  roufde  aussi  étanche  qu'une  chau- 
dière i  vapeur,  avant  les  ouvertures  indispen- 
sables et  les  moyens  de  fermeture  préparé* 
d'avance  pour  empêcher  tout  passage  i  l'eau 
au  moment  voulu,  sauf  à  ouvrir  alors,  avec 
précaution,  les  hublots  ordinaires  pour  per- 
mettre le  renouvellement  de  l'air. 

On  ne  contestera  pas  davantage  le  moyen  do 
donner  à  cette  dunette  construite  sur  varan- 
gues en  fer,  dont  le  dessous  est  bordé  en  tôle 
et  lo  dessus  planehéié,  toute  la  solidité,  la 
fixité  nécessaires,  et  aussi  de  la  rendre  à  vo- 
lonté indépendante  do  la  coque,  c'est-à-dire  de 
la  délivrer,  en  quelques  instants,  des  attaches 
qui,  peu  auparavant,  la  faisaient  considérer 
comme  partie  intégrante  du  navire. 

Un  accident  se  produit-il?  Tout  est  prêt! 
Le  navire  sombre  et  disparaît  au  fond  du  gouf- 
fre. La  bouée,  comme  Perche  de  Noé,  portant 
avec  elle  une  charge  si  chère,  et  tous  les 
moyens  préparés  d'avance  pour  la  conduire  à 
bon  port,  vient  de  nouveau  affronter  les  élé- 
Aents  et  porter  l'espérance  au  cœur  des  passa- 
gers ;  et  cela  sans  dérangement  pour  le*  ma- 
lades, les  femme*  et  les  enfants.  Car  n'est-il 
pas  cent  fois  plus  facile  et  plus  commode  do  &o 
laisser  entraîner  à  la  dérive  avec  tout  ce  qui 
vous  entoure  dans  votre  cabine  que  d'embar- 
quer par  une  mer  furieuse  sur  un  radeau  dé- 
nué de 'tout  ou  dans  une  chaloupe  dont  les 
brusques  mouvements  risquent  d'anéantir  tous 
ceux  qui  coopèrent  à  la  mise  à  flot. 

Tout  a  été  prévu  d'avance  pour  faire  do  la 
dunette  un  batead  naviguant;  màluro  on  place, 
voilure,  ancre  et  grelin,  canot  de  sauvetage, 
gouvernail,  quille  ou  plutôt  dérive  qui,  cachée 
dans  une  coulisse,  se  développe  une  foi*  le  na- 
vire à  flot  ;  boussole  et  habitacle,  placés  et 
éclairés  à  l'intérieur  sons  le*  pieds  de  l'homme 
qui  gouverne;  cuisine,  citerne  et  provisions  do 
toute  espèce,  charbon  même  servant  do  l'est.  Il 
n'est  pas  jusqu'aux  matelas  de  cabines  qui  acj 
croche*  le  long  de*  parois  intérieure*  ne  .  ser- 
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roulis  trop  violents.  Ce  nouveau  bateau  n'est-il 
pas  d'ailleurs  la  reproduction  du  But*  hollandais, 
aussi  large  que  longet  très  peu  profond,  qu'une 
simple  dérive  placée  sur  le  coté  rend 
ment  navigable  T  > 

—  Un  congrès  dlnstituteurt  de  j 
gles  avait  déjà  eu  lien  à  Vienne  (A 
1671  ;  on  se  propose  d'en  convoquer  un  nou- 
veau pour  cette  année,  pendant  le  temps  de 
l'exposition.  Le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, le  conseil  municipal  et  la  direction  de 
l'exposition  ont  promis  le  concours  le  plus  ac- 
tif pour  cette  œuvre  si  importante  au  point  de 
•vue  pédagogique  et  social.  Des  invitation»  ont 
été  adressées  aux  HO  institutions  de  jeunes 
aveugles  qui  existent  en  Europe.  Le  congre* 
siégera  du  3  au  7  août  1873,  dit  la  Nouvelle 
Preste  libre. 


La  région  à  basses  pressions  barométriques 
et  à  mauvais  temps  se  propage  vers  nous, 
orientée  encore  sensiblement  du  nord  au  sul 
Sous  celte  influence,  les  vents  continuent  1 
souffler  d'entre  nord-ouest  et  nord-est  sur  iet 
Iles- Britannique*,  la  France,  le*  Pays-fias. 

La  baisse  du  baromètre  est  générale,  elle  dé- 
passe 6  millimètres  sur  la  moitié  nord-ouest 
de  la'  France  et  sur  l'Angleterre  et 
10  millimètres  dans  les  Pays-Bas. 

La  hausso  du  thermomètre  s'étend  aussi  aux 
mêm»3  r&çioju.  Elle  atteint  5°  i  la  llelier- 
G*  à  Valontia. 

Des  mauvais  temps  sont  à  craindre  sur  la 
Manche. 

Baromètre,  huit  heures  du  matin,  757"9; 
baisse,  9""1.  —  Température 
l«i<  maxima,  2»1.  —  Pluie,  3«»0. 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES 


Séance  du  samedi  8  février  1873. 
DI  If.  OwtO.v  i 


Dans  un  comité  secret  de  la  dernière  séance, 
l'Académie,  sur  la  proposition  faite,  au  nom  de 
sa  section  d'économie  politique,  statistique  et 
finances,  par  M.  Hippolyte  Passy,  à  mis  au 
concours  la,  question  suivante  : 

«  Etudier  les  mouvement*  de  la  population 
et  constater  les  causes  dont  ils  subissent  l'in- 
fluence. Signaler  ce  que  ces  cause*  peuvent 
avoir  d'accidentel  ou  de  normal  et  régulier,  et 
montrer  dans  quelle  mesure  et  comment  cha- 
cune d'entre  elles  opère.  Rechercher  à  quels 
motifs  sont  du*  les  déplacements  de  la  popula- 
tion dons  l'intérieur  d'un  même  Etat,  et  en  in- 
diquer les  effets.  ■ 

Le  terme  du  concours  est  fixé  au  31  décem- 
bre 1874, 

M.  le  secrétaire  perpétue!  offre  à  l'Aca- 
démie, au  nom  de  l'auteur,  M.  Audiganne,  un 
ouvrage  intitulé  :  Mémoire!  d'un 
Paris,  1871-1819. 


M.  Hippolyte  Passy  a  lu  cet  ouvrage  et 

vent  à  amortir  les  coup*  de  tangage  ou  de  te  recommande  à  l'attention  de  l'Académie. 
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*I1  rappelle  les  utiles  publications  que  l'on  doit 
déjà  à  M.  Audiganne.  Celle-ci  est  conçue  dans 
le  même  esprit  et  vise  au  ultime  bot  d'instruc- 
tion et  de  moralisation  de  la  cla»«e  ouvrière. 
L'auteur  y  indique  les  réformes  et  le*  amélio- 
rations qui  lui  semblent  pouvoir  être  apportées 
à  la  condition  des  ouvriers  ;  mais  nulle  part  il 
no  réclame  l'intervention  do  l'Etat  ni  la  régle- 
mentation du  travail  ;  c'est,  au  contraire,  do 
U  liberté  seule  qu'il  attend  le  progrès  écono- 
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mi 


M.  le 


qui*  d'Audiffret  lit  un  rapport 
de  M.  le  docteur  I».  Foiasac.  inti- 


tulé: La  UmçiviU  humaine  ou  fart  de 
ta  tanU  et  de  prolonger  la  vie,  et  dont  l'au- 
teur lait  bommarfe  i  l'Académie.  Ce  sujet  a 


ignorants  et  imbus  d'idées  chimériques.  De 
nos  jours,  un  savant  illustre,  Floureas,  l  a 
abordé  à  son  tour  et  son  ouvrage  a  obtenu  un 
grand  succès.  Flourens  assigne  à  l'homme 
cent  ans  de  vie  normale  et  deux  cents  ans  de 
vie  exceptionnelle.  Le  moyen  qu'il  indiquait 
pour  vivre  longtemps  a'était  autre  qu'une  ex- 
trémo  sobriété,  et  il  citait  l'exemple  du  véni- 
tien Cornaro,  qui  vécut  cent  ans.  no  prenant 
dans  le*  soixante  dernières  années  de  sa  vie, 
que  quatorze  onces  d'aliments  et 
ces  de  vin  par  jour.  M.  Foiscac 
exemple  comme  une  exception.  Il 
quer  que  ceux,  qui  ont  voulu  imiter  Cornaro 
n'ont  point  du  tout  obtenu  lo  mémo  résultat, 
et  que*  cette  extrême  abstinence  ne  convient 
nullement  à  la  plupart  des  hommes,  surtout  i 
ceux  qui  travaillent. 

Avant  de  chercher  i  déterminer  les  limites 
des  Ages  et  la  durée  de  la  vie  humaine, 
M.  Foitsac  s'occupe  de  divers  points  se  ratta- 
chant à  cette  question,  notamment  de  l'héré- 
dité plysiologique,  de  son  influence  sur  l'abâtar- 
dissement ou  le  perfectionnement  des  races,  et 
des  circonstances  particulières  qu'elle  peut 
présenter,  telles  que  les  effets  des  alliances 
consanguines,  et  l'influence  de  l'imagination 
maternelle  sur  l'entant. 

M.  le  docteur  Fousac  consacre  quatre  chapi- 
tres aux  différents  Ages  de  la  vie,  en  indiquant 
les  caractères,  les  besoins  et  les  aptitudes  qui 
sont  propres  à  chacun,  et  les  règles  hygiéni- 
ques qu'on  y  doit  observer.  U  donne  do  sages 
conseils  sur  l'éducation  de  lu  jeunesse  et  sur 
l'alliance  des  exercices  du  corps  avec  ceux  do 
l'esprit. 

L'âge  mûr,  scion  lui,  commence  à  trente 
ans,  et  se  prolonge,  eu  se  perfectionnant,  jus- 
qu'à soixante-dix  et  même  jusqu'à  quatre-vingts 
ans.  La  jeunesse  est  favorable  à  là  production 
des  oeuvres  artistiques  ;  l'Age  mûr  est  celui  des 
affaires  et  dos  travaux  sérieux  ,  celui  où  so 
manifestent  les  talents  de  l'homme  d'Etat ,  de 
l'orateur,  do  l'historien ,  de  l'inventeur,  du 
philosophe,  etc.  L'auteur  trace  de  la  vieillesse 
une  peinture  tout  à  fait  séluisante  ;  il  lui  donne 
de  judicieux  avis,  et  l:oo  pourrait  dire  que  non 
livre  est  surtout  le  manuel  de*  vieillards. 

Arrivant  à  ce  qui  concerne  la  vie  moyenne 
et  la  mortalité,  il  plaide  énergiquement  la 
cause  de  la  statistique  contre  ceux  qui  l'ont 
d'être  nn  guide  trompeur  dans  les 
l'obsarvation.  La  statistique  bien  faite 
contraire,  de  très-grands  services. 
Elle  a  établi,  par  exemple,  ce  que  sans  elle 
on  n'eût  pas  soupçonné  :  qu'en  France,  sur  le 
chiffre  annuel  d'un  million  de  naissances  envi- 
ron, les  naissances  de  garçons  l'emportent  de 
1/16  sur  les  naissance*  de  filles.  Il  semblerait  que 


tant  la  population  féminine.  Mais  la  statistique 
démontre  qu'à  presque  tous  les  Ages  ht  mort Ui té 
est  plus  grande  pour  le  sexe  masculin  que  pour 
le  sexe  féminin,  et  que  dès  lors  la  vie  moyenne 
de  la  femmo  est  de  deux  ou 'trois  ans  plus  lon- 
gue que  celle  de  l'homme.  Si  l'on  compare  les 
riches  et  tes  pauvres,  la  statistique  établit 
aussi  que  les  chances  de  longévité  sont  deux 
fois  plus  grandes  pour  .les  premiers  que  pour 
les  seconds.  Deparcieux  a  prouvé  le  premier 
que  la  vie  est  plus  longue  dans  le  mariage  que 
dans  le  célibat.  Les  professions  ont  sur  la  du- 
rée de  la  vie  une  influence,  que  la  statistique  a 
pn  constater.  Les  théologiens,  les  ministres  des 
cultes,  les  philosophes  sont  ceux  qui  offrent  les 
plus  nombreux  exemptes  de  longévité.  M.  Fois- 
sac  passe  en  revue  d'ailleurs  les  diverses  condi- 
tions sociales,  depuis  le  roi  jusqu'au  comédien, 
et  indique  les  inégalités  que  l'on  observe  entre 
elles  au  point  de  vuo  de  1*  durée  de  la  vie. 
Cette  élude  le  conduit  à  taire  voir  que,  dans 
les  circonstance»  les  plus  favorables,  le  terme 
de  la  vie  peut  être  reculé  jusqu'à  00,  95  et  100 
ans,  et  il  croit  que  celte  limite  est  celle  que  la 
nature  a  fixée. 

rée  de  .la  gestation,  chez  les  divers  genres  de 
mammifère*,  la  mesure  de  la  durée  de  la  vie, 
et  ils  ont  trouvé  que  la  première  est  à  peu  près 
lo  dixième  de  la  seconde  ;  de  même  ils  ont  vu 
que  U  durée  de  l'accroissement  représente  ta 

qu^donne  bfen  pour  l'homme  un  total  de  W  à 
100  ans.  M.  Foissac  croit  pouvoir  réduire  la 
seconde  proportion  à  un  tiers,  mais  11  admet 
que  l'homme  croit  jusqu'à  2'j  ou  30  ans,  et  il 
arrive  ainsi  au  même  résultat;  mais  il  consi- 
dère comme  tout  à  tait  exceptionnels  les  exem- 
ples de  longévité  allant  jusqu'à  120, 140,  160  et 
même  18^,ans,  et  il  réduit  à  une  cinquantaine 
les  exemples  do  ce  genre  pouvant  être  accepté» 
comme  authentiques.  Le  dernier  chapitro  de 
son  livre  et  la  plus  important  est  celui  qui  a 
pour  titre  :  l'Art  de  prolonger  la  vie,  et  dans 
lequel  l'cuteur  a  déployé  toutes  les  ressources 
de  son  savoir,  de  «m  expérience  et  de  son  ta- 
lent. • 

M.  le  marquis  d'Audiffret  termine  son  rap- 
port en  disant  que  le  livre  de  M.  le  docteur 
Foissac,  écrit  avec  élégance  et  clarté,  lui  parait 
appelé  à  rendre  de  grands  services  à  ta  science  ' 
et  à  la  saine  littérature,  ainsi  qu'à  l'hygiène  et 
à  la  morale. 

M.  M.  Levaasenr,  à  propos  des  données 
statistiques  contenues  dans  l'ouvrage  dont 
M.  d'Audiffret  vient  de  parler,  dit  que,  en 
effet,  dans  tout  les  pays  où  la  statistique  est 
faite  avec  qoelqùo  soin,  on  constate  la  prédo- 
minance des  naissance*  masculines  sur  les 
naissances  féminines.  Les  premières  varient  de 
107  à  103  contre  102  ou  100,  et  les  différences 
se  maintiennent  dans  chaque  pays,  toujours  un 
peu  plus  fortes  dans  les  uns,  un  peu  moindres 
dans  d'autres.  Il  est  à  remarquer  que,  par  une 
cause  qu'on  n'explique  pas,  l'écart  est  moins 
accusé  entre  les  deux  sexes  dans  les  naissances 
d'enfants  naturels.  En  outra,  ht  supériorité  des 
naissances  t  masculines  serait  encore  plu/ 
grande,  si  beaucoup  d'enfants  maies  n'étaient 
frappés  de  mort  avant  d'être  mis  au  monde. 


ces  enfants  qui  coûtent  le  plus 
la  vie  à  leur  mère. 
Dans  ta  suite,  l'équilibre  se  rétablit  dans  l'ef- 
fectif des  deux  sexes,  parce  que  les  hommes 
sont  plus  que  lea  femmes  exposés  aux  chances 
de  mort  :  par  la  guerre,  le  travail,  les  excès  ; 
en  sorte  que,  dans  les  pays  civilisée,  les  vieil- 
lards de  soixante-quinze  ans  «ont  plus 


breux  parmi  les  femmes  quo  parmi  les  hommes. 
Pour  ce  qui  est  de  ta  longévité,  elle  s'obtient 
sans  doute,  non  par  l'abstinence,  mais  par  la 
sobriété,  ou  plutôt  par  ta  modération  en  toutes 
choses.  Aussi  est-elle  rare  dans  les  pays  civi- 
lisée, et  il  ne  faut  pu  croire  que  le  progrès  ds 
la  civilisation  tende  à  reculer  le  terme  de  la  vil 
vers  ses  dernières  limites  :  elle  accroit  seule- 
ment la  moyenne  de  la  vie  en  diminuant  1er 
chances  do  mortalité  c 

M.  Femand  Papillon  conli 
lecture  de  son  mémoire  sur 


Ion  lui,  les  idées 


que  de  la 
qu'il  parle  de  Dieu,  c'est  avec 
âme  pieuse,  non  avec  la  conviotion  d'un  esprit 

discursif.  Il  lui  arriva  pourtant  un  jour  de  dog- 
matiser sur  Dieu.  La  discussion  entre  Leibnitx 
et  Clarke,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  dis- 
cussion entre  Lebnitz  et  Newton,  accuse  entre 
eux,  touchant  ta  conception  de  Dieu,  des  diffé- 
va  presque  jusqu'à 
et  de  l'espace  dne  partie  de 
ine,  tandis  que  Ltitaits  dimi- 
nue ta  réalité  du  temps  et  de  l'espace  pour  ren 
forcer  celle  de  Dieu.  Sur  la  question  du  plein 
et  du  vide,  le  désaccord  provient  d'un  malen- 
tendu. L'un  et  l'autre  admettent,  en  dehors  de 
la  matière  pondérable,  un  fluide  subtil  qui, 
selon  Descartes,  remplit  le  vide,  et,  selon 
Newton,  ne  le  remplit  pas.  Bn  somme,  Newton 
a  pen  de  goût  pour  ta  spéculation;  il  ne  s'y 
laisse  entraîner  quo  malgré  lui  ;  et  en  cela  U 
suit  l'habitude  britannique  de  réduire  Dieu  1 
un  minimum  dans  la  métaphysique,  sauf  à 
l'élever  à  cm  maximum  dans  ta  société  et  dam 
l'Eglise. 

Arrivant  aux  ouvrages  scientifiques  de  New* 
ton,  M.  E.  Papillon  leur  trouve  une  certains 
analogie  avec  ceux  do  Descartes.  On  remarque 
dans  les  uns  et  les  autres  l'absence,  presque 
intentionnelle,  de  lien  apparent  entre  les  pro- 
positions. Le  lecteur  est  obligé  de  faire  lui- 
même  ta  travail  de  synthèse,  et  il  reconnaît 
alors  les  hantes  qualités  qui  font  de  Newton 
un  géomètre,  un  astronome  et  un  physicien  de 
premier  ordre.  Newton  partage  avecLeibnilzla 
gloire  d'avoir  découvert  le  calcul  des  fluxions, 
qui  est  devenu  plus  tard  le  calcul  différentiel. 
Tous  deux  sont  arrivés  à  ce  résultat  par  des 
voies  différentes  :  le  premier  par  ta  géométrie, 
le  second  par  l'arithmétique. 

Ici  encore  la  méthode  de  Newton  est  cette 
de  Descartes,  de  Fermât,  de  Wallis,  de  Rober- 
val.  La  dénomination  i'analyte  donnée  à  ce 
calcul  par  les  modernes  et  appliquée  aussi  à  h 
géométrie  de  Dcjcarte*,  révèle  la  commune  ori- 
gine de  ces  travaux  mathématniqaes,  et  lors- 
qu'on sait  avec  quoi  soin  Newton  avait  étudié 
la  géométrie  de  Descarte*,  on  ne  peut  douter 
que  ce  dernier  n'ait  inspiré  an  savant  anglais 
les  méditations  qui  ont  abouti  au  calcul  des 
fluxions.  L'idée  cartésienne  d'appliquer  l'algè- 
bre à  ta  géométrie  est  d'ailleurs  considérée  par 
les  plus  grands  mathématiciens,  La  grange  en- 
tr'autres,  comme  un  trait  de  génie. 

Allant  des  travaux  de  mathématique  pure  à 
ceux  de  mathématique  appliquée  par  lesqueU 
Newton  s'est  immortalisé,  et  notamment  à  la 
découverte  de  l'attraction  universelle.  M.  Pa- 
pillon fait  voir  qu'ici  encore  Newton  procède 
directement  de  Descartes,  et  qu'il  s'est  appuyé 
en  outre  sur  des  données  qui  lui  étaient  four- 
nietrpar  Hugghlns  et  par  Picard,  et  sans  les- 
quelles ses  propres  calculs  eussent  été 
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a  du  génie  méUphvdque  qui  la 
et  laboriense  série  de  déductions  pu 
a  sarfcesamment  appfiqné  à 
principe  da  la  gravi  t»- 
I  toujours 
laiBon  la- 


ma foi*  acquise,  Newton  «a 
i  de  tons  tes  mouvement  des 
idée 

:etdu 


n'en  e»t  pas  moins  la  première  tentative  faits 
pour  résoudre  le  problème.  Physiquement,  dit 
M.  Papillon,  les  deux  systèmes  sont  distincts  ; 
mêtaphysirruement,  Ua  aont  identiques. 

Newton  a'est  inspire  et  ne  pouvait  ne  pu 
l'inspirer  da  Descartes.  Il  s'est  servi  des  mêmes 
filémcnts;  U  a  employé  la  même  méthode.  Des- 
cartes attribue,  il  eat  vrai,  an  rôle  important  a 
la  «  matière  aubiil*     dont  Newton^  sembla  ae 

des  Principes  n'est  qu'apparente,  et  l'on  voit, 
dans  plusieurs  passages  de  ses  écrits,  que  l'éther 
toi  parait  indispensable  pour  expliquer  la  gra- 
vitation. 

M.  Papillon  établit  de  mémo  que,  dans  ses 
découvertes  sur  'a  lumière,  Newton  a  surtout 
le  mérite  d'avoir  coordonné  et  interprété  les 
(kits  connus  avant  lui,  et  d'ap;  tiquer  la  géomé- 
trie h  des  phénomènes  qui  d'abord  ne  sem- 
blaient guère  le  comporter,  et  que  son  Optique 
sst  composée  sur  le  modèle  do  la  IHaptrtque  de 
Descartes.  Au  fond,  U  explique  la  lumière  par 
Pètbar,  bien  que,  selon  lui,  la  lumière  soit  une 
substance  d'une  nature  propre,  distincte  de 
l'éther.  C'est  la  théorie  de  Vénitnon.  opposéo  à 
celle  des  ondulation*  de  Descartes,  de  Iitujghin* 
stde&physicians  modernes.  Mais  les  divergences 
qu'on  remarque  entre  les  deux  doctrines  n'af- 
faiblissent pas  la  liaison  qui  les  rattache  l'une 
i  l'autre,  et  qui  réside  dans  la  méthode  ma- 
thématique inaugurée  pac  Descartes  et  suivie 
après  lui  par  Hugghins,  Malehranche,  Pascal, 
Mers  en  ne,  Mario  Ua  et  par  Newton  lui-même. 
Bi  Newton  n'a  point  cité  Descartes,  il  a  suivi 
in  cala  la  coutume  de  la  plupart  des  philoso- 
phes, ch«z  qm  la  reconriiusvanoe  eut  una  tertu 
fort  rare. 

Règ-U  générale,  dit  M.  Papillon,  quand  un 
philosophe  en  cite  un  antre  «vas  honneur, 
c'est  qu'il  ae  lai  doit  riant  •*■  d  cita  i  l'appui 
ae  cette  règle  de  nombreux  et  très-illustres 
exemples.  Il  cite  également  un  passage  d'une 
lettre  de  Lsibuitz,  ou  ce  philosopha  reproche  & 
Newton  son  ingratitude  envers  Descartes.  Il 
conclut  an  ramenant  &  un  même  système,  i 
une  saéme  idée  fondamentale  les  vues,  les 
méthodes  et  les  découvertes  de  Descartes  et 
de  Newton  t  cette  idée  fondamentale,  c'est  un 
soécanisme  mathématique  qui  a  fait  mécon- 
naître i  l'un  et  à  l'antre  des  énergies  natu- 
relles, des  harmonies  dont  la  mathématique 
ne  rend  point  compte,  et  dont  les  raisons  der- 
nières ne  peuvent  être  données  que  par  la  mé- 
taphysique. 

M.  hToturisaon*  à  la  suite  de  cette  lecture, 
dit  qu'en  rabaissant  Newton  au  profit  de  Des- 
(.  Papillon  a  fait  jusqu'à  un  certain 
i  acte  de  réparation.  Sans  doute 
procède  de  Deacartea;  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  l'ouvre  de  sa  vie  a 
été 
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qu'il  a  subies  à  quarante-sept  ans.  Çest,  do 
reste,  aller  trop  loin  que  de  refuser  à  Newton 
le  titre  do  philosophe,  de  dire  qu'il  s'est  oc- 
cupé seulement  •  de  signes  et  de  lignes.  » 
On  trouve  dans  ses  écrite  une  théorie  de 
la  perception,  une  théorie  de  l'analyse  et  de 
la  synthèse,  et  ses  conceptions  métaphysi- 
ques ont  servi  de  texte  i  la  discussion  célèbre 
entre  Qarke  et  Leibuitz;  enfin  sa  méodicee 
n'est  pas  sans  valeur.  Il  n'a  pas  eu  de  système 
philosophique  ;  mais  il  honore  néanmoins  la 
philosophie.  Il  s'est  plue  occupé  des  causes  que 
n'a  fait  Descartes,  à  qui  on  Fa  justement  re- 
proché, et  plus  que  ne  dit  M.  Papillon.  M.  Nour- 
rrisson  cite  k  ce  sujet  un  passage  de  l'OpKous 
où  Newton  dit  que  le  principe,  le  devoir  et  la 
fin  de  la  philosophie  naturelle  est  de  s'avancer 
par  le  raisonnement  et  en  dehors  des  fictions 
hypothétiques  vers  les  causes,  jusqu'à  ce  qu'elle 
arrive  i  la  cause  première  elle-même,  qui,  as- 
surément, n'est  point  mécanique.  Et  une  au- 
tre phrase  tirée  du  scoèis  génital  des  Prineipu 
ainsi  conçue  :  •  Dieu,  sans  la  puissance,  la 
Providence  et  les  causes  finales,  n'est  au- 
tre chose  que  le  destin  (Falum)  et  la  nature.  » 

M.  Nourrisson,  se 
■< 

Des- 
cartes. lui  qui  avait  passé  sou  temps  et  abaissé 
son  génie  à  dénigrer  l'illustre  philosophe  de 
La  Haye. 

X.  Les-eque  répond  1  son  savant  confrère 
que  M.  Papillon  ne  refuse  pas  à  Newton  le 
titre  de  philosophe  ;  il  soutient  seulement  que 
la  philosophie  de  Newton  dérive  de  celle  de 
Descartes,  sauf  quelques  divergences  qui  ne 
constituant  pas,  pour  l'auteur  des  Principe». 
une  originalité  philosophique  et  ne  l'empêclMut 
pas  d'être  un  disciple  de  Descartes.  Newton 
a  donné  sans  doute  nne  démonstration  véri- 
table de  l'existence  de  Dieu;  mais  il  n'a  pas 
une  philosophie  à  lui,  que  l'on  puisse  opposer 

pillon. 

M.  Mourriistin  a  compris  la  pensée  de  l'au- 
teur du  mémoire  et  ne  conteste  pas  ce  qu'elle  a 
de  juste  ;  mais  il  maintient  que  cette  pensée  a 
été  exagérée  dans  certaines  expressions  qui 
dépassent  le  but,  et  il  a  voulu  indiquer  à  M. 
Papillon  quelques  tempéraments  à  introduire 
dans  son  travail,  excellent  d'ailleurs,  et  très- 
remarquable. 

M.  Franck  est  d'accord  a  la  fois  avec  ses 
deux  confrères,  li  reconnaît  que  certaines  ex- 
pressions du  mémoire  sont  excessives  ;  mais 
les  critiques  adressées  &  Newton. par  M.  Papil- 
lon lui  paraissent  justes.  Peut-être  Newton  a- 
t-il,  plus  que  Descartes,  tenu  compte  des  cau- 
ses-finale»} mais  il  ne  s'y  est  pas  arrêté  plus 
que  lui. 

M.  le  colons!  De  La  Barre  Duparcq  com- 
mence la  lecture  d'un  mémoire  sur  les  Maximes 
miiiktim  dt  Machiavel.  Le  premier  principe 
de  Machiavel  consiste  dans  la  nécessité  des 
troupes  nationales,  et  il  Pa  proclamé  alors  que 
tous  les  Etats  employaient  des  troupes  merce- 
naires dent  les  chefs  souvent  s'entendaient 
entre  eux  pour  ne  se  livrer  que  des  simulacres 
de  combat.  Machiavel  oppose  à  cette  coutume 
de  poissantes  raisons,  et  des  exemple*  puises 
surtout  dans  l'histoire  d'Italie  et  dans  l'his- 
toire de" 


voulait  que 
que,  sac 

cible.  C'est  aussi  à 
barbai  dans  les 
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bue  la  chute  de  l'empire.  Il  gourmande  done 
énergiquement  les  princes  et  les  républiques 
qui  n'ont  point  de  troupes  tirées  de  leurs  pro- 
pres Ruts.  M.  de  La  Barre  Dupareq-,  en  rap- 
portant et  en  approuvant  ces  vues  de  Machia- 
vel, admet  pourtant  qu'un  petit  Btet,  qai  veut 
entretenir  des  forces  militaires 
considérantes,  ait  recours  à  1 
étrangers  ,  mêlés  et 
psnni  les  national»,  et  qu'un  prince  cou 
à  sa  solde  les  troupes  d'un  prédicateur , 
aecept— 
niére 

qaée  par  Napoléon  I». 
encore  au  roi  de  France, 


de  l'élément 
qu'il  attri- 


naux, 

porte! 

des  chiffres  exorbitante  ;  et  l'on  s 
quelle  eau 

accord  à  réduire  les  armements  k  des  | 
tlons  raisonnables,  tout  en  s'appliquent,  < 
le  recommande  Machiavel,  à  former  à  la  guerre 
les  soldats  mis  sur  pied.  Quoi  qu'il  en  sert,  la 
première  maxime  militaire  da  secrétaire  flo* 
rentin  est  aujourd'hui  universellement  appli- 
quée. 

Machiavel  traite  ensuite  du  recrutement  et 
du  choix  des  combattants  ;  U  conseille  avant 
tout  et  établit  une  discipline  sévère.  Il  faut, 
selon  lui,  préférer  pour  l'infanterie  les  paysans, 
qui  sont  plus  endurcis  i  la  fatiguo,  et  réserves 
lès  habitant*  des  villes  pour  U  cavalerie.  En 
tout  cas,  ceux  qui  travaillent  ta  terre  sont  tou- 
jours, à  ses  yeux,  les  meilleurs  soldats,  bien 
que  les  forgerons,  maréchaux,  charpentiers, 
puissent  aussi  rendre  de*  services.  H  fixe  les 
limites  d'âge  du  service  militaire  entre  dix- 
sept  et  quarante  ans,  et  entre  dans  des  détails 
circonstanciés  sur  la  constitution  physique  d'un 
bon  soldat. 

Le  troisième  principe  de  Machiavel  concerna 
les  marins  et  lui  est  insnirô  par  Venise,  qui 
prenait  ses  généreux  en  chef  parmi  les  guer- 
riers do  terre  et  parmi  les  étrangers,  tandis 
qu'elle  ne  confiait  le  commandement  de  ses 
forces  navales  qu'à  des  citoyens  ;  ce  qu'il  trouva, 
pou  sage.  Il  estime  qu'un  général  de  mer  peut 
^plus  facilement  devenir  un  général  de  terre, 
qu'un  général  de  terre  ue  peut  apprendre  i 
commander  sur  mer.  Cela  est  évident,  et  noua 
avons  vu  d'ailleurs,  dans  la  dernière  guerre, 
nos  marins  rendre  à  la  défense  nationale  le» 
plus  grands  services. 

Machiavel  examine,  en  quatrièmelieu,  ht  que» 
tion  de  savoir  s'il  faut  beaucoup  d'officiers,  et 
la  résout  affirmativement-  B  voudrait  aussi  dt 
bons  sous-officiers  t  songeant  moins  à  gagner 
une  forte  solde,  et  i  se  cantonner  dans  quelque 
service  particulier  » ,  et  il  donne  une  pauvre 
idée  de  ta  valeur  des  troupes  de  son  tem  ps  lors- 
q'il  compte  1,500  décurions  pour  6,000  hom- 
mes, soit  un  gradé  pour  quatre  soldats. 

U  déclare  d'ailleurs  avec  raison  que  l'itvi 
ûmterie  est  la  véritable  force  d'une  armée) 
pourvu  qu'elle  soit  bien  armée,  bien  organisés 
et  soumise  à  une  discipline  sévère.  Cétait  \k\ 


oh  l'on  attribuait  tant  do  valeur  à  la  v. 
que  l'on  croyait  «  un  escadron  capable  de  i 
verser  un  rocher  ».  La  question,  assurément, 
dit  M.  do  La  Barre  Duparcq  :  la 
devoir  appartenir  à  la  troupe 


est 

victoire 
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•  meilleure  et  1»  mieux  discipliné*,  et  surtout 
au  chef  le  plut  habile  à  former  son  année  et  à 
la  poster  avantageusement 
La  séance  ett  levée  à  deux  heurer. 

Arthur  Manoin. 

.  ♦   " 
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•"loueurs  journaux  ont  pari*  do  vol  d'uno 
lapie  caimuia  a  l'hôtel  du  Louvre.  (>  fait  est 
erroné  :  la  bacue  avait  été  seulement  égarée 
par  sou  propriétaire,  qui  depuis  l'a  retrouvée. 
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Mu.  h  rJnh 
chevalier,  tOL 
fabricant  A  Paris,  ciu 
M  mu  la  comtesse  Pn 
l'on  Lu  ne,  professeur 
valter,  10.  —  Comte  i 
chovaliar,  25.  —  Mal 
chef  do  bataillon  de 
Fcrri  fAnge;,  capilaii 
—  Wanebet  (Uoni 


1er,  20.  —  Potier  (George*),  substitut  du  pro-  , 
n>ur  de  la  République  à  Versailles,  chevalier, 
—  Auboncl  (Auguste),  capitaine  en  retrailo,  j 


Jauirrel  {Louis),  chevalier.  10.  - 
biles  du 


(356' liste  ) 

MM.  Chameroy  (Edme-Aumiiitin).  industriel, 
SOt'.  —  Or'.ille,  docteur  eu  médecine  a  Lille  (uou- 
verseniunt),  3U0.  —  De  Vas-elot.  20.  — 
lit  i  ■  'i ■  bataillon  au  04*  du  ligne, 
—  Quennessen  (François-Adrien), 
■  ivalier  (3*  versement),  50.  — 
wiocka,  de  Varsovie,  2O0.  — 
le  dessin  à  Saial-Oyr.Yho- 
marriuis  de  Groiry, 
tieverdts  (Jules],  ancien 
biles,  chevalier.,  10.  — 
n  retraite,  cbevàlrr-r,  10. 
-lleni«nanl  do  la  ganta 
nationale  do  la  Keine-Iriferionre,  chevalier,  125. 
francs.  —  Borthicr  (André),  médaille,  2  francs. 
Vanter,  président  dei  tr  bunni  civil  de  Rouen,  of- 
ficier, 20.  — 
cureur 
M. 

Chovalîer,  5.  —  ..umci  :l,'>uis,.  eut 

Purrel  (Jacques),  ex-capitaine  des 
tthùae,  chevalier,  5.  —  Itugemond,  ex-capilaine 
lu  2*  de  ligne,  chevalier,  10.  —  rfuguet  (Jo- 
seph), lieaienant-cqloncd  en  retraite,'  of.,  20  fr. 
fi*  versement).  —  tkhlumberger,  iogùn.eur  do  la 
marne,  cbev-..  250.  —  Delocre.  ingénieur  (2*  ver- 
sement), oi,  25.  —  Lorov  (Eu^ène-PaalL capitaine 
d 'état-major,  of.,  20.  —  Cothouay,  médaillé  mili- 
taire, 10.  —  Vcly,  capitaine  en  retraite,  chev.,  10. 

—  Kcoliéro,cap.  d  inf.  domarinu  en  rct^ch.,  75.— 
Pierre  (Louis),  chef  de  service  a  la  compagnie  de 
l'isthme  de  Suer,  oflieier  du  Medjidié,  GO.  —  De 
Laléne-Laprade,  ancien  commandant  de  mobiles, 
ollicior,  Jf  versement),  50.  —  Walh  (Salomon), 
pharmacien  major  ù.  I  hôpital  militaire  de  Lille, 
ihevnlier,  15.  —  Loclerc  (Jeaû-Deptisle),  médecin 
TM  retraita,  officier,  10.  —  Petsch  (Charles1),  jiliar- 
macian  major  à  l'hôpital  tniltGare  de  Lille,  che- 
valier, 15.  —  Nadcau  (Théodore),  .nsiiecteur  dé- 

.  .parlementai,  cbev.,  5. —  Ili  volet  fl'rsBcots),  employé, 
au  chemin  do  fer  du  Nord.mfll.,  10.—  «assolante 
(Edouard^,  négociant,  chev.,  20.  —  VUlaréal  (Jsc- 
ijuu  i',  oflio.  d  administration  comptable,  chev.,  .U 

—  Farinai»  (Jules),  mécanicien,  chev.,  50.—  Bail- 
lmuil  (Henri),- capitaine  de  drapons,  chev,  W.  — 
Silmon.  ancien  président  de  chambre  à  la  cour 
ds  Meu  (2«  versement),  chevalier,  15.  —  Jacf|uot 
(Joseph),  rapporteur,  du  conseil  de  guerre,  ofll- 
cier  25.  —  Bouchu  (Pierre),  ancien  militaire,  mé- 
daillé, ï.  —  Bertaut  (Bleuard),  ancien  militaire, 
médaillé,  15.  —  Souifot  Mpt  tuer*,  bal  de*  tofris 
chef  ou  rotraite,  chevalier,  5.  —  Talla  (Jean) -an- 
cien cher  de  division  a  la  préfecture  du  la  Cha- 
rente, chevalier,  Î0.  —  Pierre  (fctieune),  10.  — 
Peythieu,  inspecteur  dn»  douanes  en  retraite, 
chevalier.  10.  —  Glraud  (llenri),  capitaine  de  mo- 
bile», ehuvaiier.  5.  —  Gervals  (Adolphe),  cheva- 
lier, KL  —  L'abbé  Witkouzki  (Ladislasï  ancien 
aumônier  militaire,  chevalier,  10.  -Ttonpret 
(AlexlaX  chevalier,  10.  —  Cenevoy-MoriUU  (Jean), 
capitaine  au  32-  de  ligne,  ohewaller,  5.  — 
Houx  (Pierre),  lieutenant  do  gendarmerie  on  re- 
traite, chevalier,  5.  —  Person  fXonis),  10.  —  An- 
tuinc  (HenryX  25.  —  Pardon  (Jean),  ownman.lant 
du  génie  en  retraite,  officier,  la  —  Grégoire 
f.Mulbiai),  lieuleuant-coioiiel  en  retraite,  oOlcior, 
IIP.  —  I..  A.  A.  Gitton  du  Hcssis  (2*  versement], 
15.  —  Trompoau,  lieutonan><otoncl  en  retraite, 
ofilrier,  KL  —  Gnnalos,  chevalier,  10.  —  Srimn 
;.lui.jih\  professeur  do  gvainaeo  au  collège  de 
Cambrai,  chevalier,  UJ.  — Renard  Julien;, payeur 
dn  Trésiir,  chevalier.  10.  —  Cosnard  (Jean),  che- 
valier, 20.  —  Bonne  <ftmon\  négociant,  médaill<S 
5.  —  Gérard  (I>ouis),  briKailier  d'octroi,  cheva- 
lier, 10.  —  Fourny  (Simon),  2  fr.  50.  —  WirU 
(François),  capitaine  en  "retraite,  chevalier,  5.  — 
7*  ttetion  d  infirmiers  militaires  :  Aciruaviva 
(François),  sergent,  médaille,  ta  —  lUrilL (An- 
dré', sergent,  médaillé,  5.  —  Mouton  <Leuie\  ser- 

m6dailld,  5.  —  Laeour  (Jean),  sergent,  mé- 
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115,700,820  97 


KiTets  à  i 

tofeuille  

KiTets  en  circulation 
avec  l'endossement 


Certifié 


45,499,994  89 

«.310,083 JS 
"51,810,678  12 


U 

•  a.  h'a 


296.653,287  16 


E.Tets  en  clrrnlation  avec  l  endo»  de  la  société  : 
Administration  centrale.....   30,668,0(0  . 
Agence»... _   3,508,285  43 


•0>36,285  43 


Certifié  arafprmc  nOx  écritures  t 

Le  directeur, 
e.  nuxan." 

 ♦  

Godchau,  t,  r.  Timao..  Tiussdt  ftiaen.  «m  <t  Mail. 


SOCIÉTÉ  0È5ÉRAIK  DB 

CRÉDIT  INDUSTRIEL  à  COMMERCIAL 

Sifualt'on  au  31  janvier  1973. 
.   ..  Actif. 

Caisse  (       4  la  ^"t^a*   fS3-500  ,r> 

I  —  encaisse  UÊÊJÊÊ  55 

K7<ts  remisa  la  caisse    430012  17 

«;Î5l  8 

Avances  sur  garant,  statutaires. ...     800.000  > 

Avances  sur  locatien.  _   4^838  10 

Comutes  couranU  «   5,99«,t74  41 

Immeuble  soeial.;: . ..'......   x,644,267  57 

Agents  de  change,  ventes  et  achats 

pour  le  compte  de  tiers   88^248  45 

Versement  non  appel*.. ...........  45,000,000  » 

Reports  et  compte»  d'ordre.. «...^  9, 


Vient  do  parnîtro  lo  numéro  5  de  VF.duta* 
tion  potmlairt  ù  5  centimes  le  volume.  Titre  : 
tAoù:  de  boni  auteurs.  —  Les  numéro»  1,23 
et  4,  Uni  parus  :  Alphabet  patriotique.  Court  d» 
Lecture,  Arithméliqut  et  Crauiniatre.  —  Sous 
presse  :  Histoire  nationale.  Un  numéro  par 
quinzaine,  à  la  Dibliothèqucnationale,?,rae  do 
Valois  (.Palais- Hoy al);  chez Claverie.  8,  rue  da 
Croissant,  et  cher,  tous  li  ' 


DE  PARIS 

il.fr. 


S7 


Bilan  au  St 

AotlC 

Société  .de  DéjkH»  et  de  Comptes 

courants  (fonds  en  dépôt)  

Eifut*  i  recevoir  M 

Titres  en  portefeaille  .........  1,626.571  82 

Participations  financières  m.  5,3*3,214  05 

Repor,s   31C800  a 

(Simples  débiteurs  et  comptes  d'or- 
dre..... .•   4,313.339  55 

Frai»  généraux  p*  semestre  1872)..  105,019  51 

dû  sur  V  versement).  2,l0t\,875  .. 

fr.  non  appelés)   20,000,000  » 

44,271,130  M 


Passif. 


d'OIV 


lo.ooaow 
mSm 


Capital  

Acceptations  et  effets  i  parer.. . 
Compte»  créditeurs  et  comptes  d  _ 

dre..  .   1,740,004 

Fonds  de  réserva          135870  201  97.  r„ 

Réservo  spéciale            139,912  72]  275,788  *2 

Dividendes  i  payer  ,  0,992  50 

Profits  et  perles  (i-  semestre  1872)1  1,338,0.,!  40. 

41,271,430  51 


Le  conseil  d'administration  a  décidé  juil  pro- 
poserait à  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
de  Huer  a  lî  fr.  58  par  action  libérée  de  250  fr. 

à  distribuer  pour  le  deuxième  *o« 

i 

«. 


i 


TEIIH  DCCKES1L  —  Extractions  et 
45,  rue  LafiyciW* 
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CnrcpUn; 


M. 
.1S 


.95 


M-  f' 


•  ■  « 
»  ■ . 


KM 
l'i-ire 
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3  oio. 


4  0*0.  JobIs"""  ?- "r»-  1879-  

4  .1/?  o/o.  jo«iuo»cc  22  k»i.   

5  O/O.  E»p«»l  1!7Î.  35  fr.  M  pur**.! .  16  Uf .  187J. 


5  0/0  ><x>i  fait,  jonluurt  18  Wnifr  1873. . 

6  MB  !E««P- liorsaa «C-),l.p      fflOf  r.l%O0f..J.  ocl.71 

"£  *'  irMOfr.7.: 

d«  *  25,000  fr  

IIEPAmiTIWI  MH.ICAWE, 
d-  «• 

BOMS  0I:  TBKSOIt  

il»  1870.  î-10  SX .  coa».  MO  (r  

4»  d«    5-105%,  c.l.000f..|.sap(.72 

©M.lGATlOrT»  Df  TtiBSOB,  iater<!l20  fr.,  rrnbogno 
ment  MM  (r-.  aonullca  OoUwol  ra  18(9,  I.  p.,  jeai» 

uece  ÎO  loiHcl   77.  

SKIKK,  t^pruui4rp,18S7.4X,r,22jf..l.p.,J.)aBY.73  . 
/  Oblifitl»»  JST.'i-lMp.3X,rw»]i  600f  .t.p.J.sepL?;- 


rn  lin. 

Un  »  .. 
P-flee. 
Mlue. 

r<nac 

i-fihD. 

P»8np. 
Oa  M.. 

«i  Hij.. 
Ib  ri.. 
00 11'!.. 

ssoi  omio  1126:3  1» os  in  «t.. 

(0  I»Bac 

h  tap. 

»»  lt<| . . 
1o  cl.. 


8!  23  B2 


ooof  .i.p.j.Mi't 

lr..t.p.,].3ljaBr. 


il-  )Nl">,  4X,  mut  UIH 
d»  1ifA3X.rwiab.4O0 

«•      1$7l,3X.r.  àlOOfr., 

a'\      *•        d-  qairt»  3X,r.  b103f.,|. 

u  J       <f        d*  «rie»  «mes  (uaiiii)  

d"        4*  «crie*  aortuM  [«trie  cnlicnt) 

_  r  Calwc  de  la  t>oadaofOrie  (Bo*»|  

*  I  Oii>w  de»  Tnnsi  publics  (Boa») . . 
'.Troa-PooU,  auamite»  oiooitïpalei. . 

dakoub  de  nunec. 


873. 
73 


jiftv.  73.* 
d» 


BARQUE  D«  FABtJ  R  6 ES  PAYS-BAS,  k  1.030  Tr.. 
Sûfjfr.  ).,(KM).  I  


COMPTOIR  D'KSCOMPTl,  «cl.  500fr.,  I  p.,  I.  »v.  t$73 
CBiiorr  agricole,  tean  de  599  rr.,  ÎOO  fr.  payai 

lOttiu.Janr  1873  

«.Audit  'rosenen  oilohial,  art.  de  500  fr..  259  tu 

p«t<i,  joiuu.  octobre  1*10  


*7  87  19  0i«87  «015ÎJÎJ 

515  413  75   •  •• 

Mî  So  

HO  •  


*  •  • 


■Ai  .'.  ".*.'. 
3u>  as  

4<5  -    ...      •  »•  ... 

•.7G  sîs  ;?«..  


94?  75  ÎIS  .. 
02  25  62.  .. 


44?0  *iS3  » VC3  «45»  IV» 
1190  I1Î5  119Ï1I53.  ... 
5J7  SS  535  IW  50  (00  .. 


/  AOjob  de  jOO  rr.  iiO  fr.  i«y«.  JOulM-Jw».  13T3  .. 

_   ÛNIiatioe»il*l,*00rr.,3X.J«i'SS  »o»  I87Î  

£  l  (JbiiltliMt  ir-  Tflt)  fr.,  «X.  JMlS».,  *   

SI        ê>       1(K*X,|8«1«miic<),  <h   

\OaSati«Md«   SOOfr..  SX.  Joali.,  d-   

27  *  10".  3%,joiiiis»iiM  upieabre  1872.. 
*\OMrfltltM0«  SOOfr..  4X.  I083.J.  M».  «7î  

\  *•    tout  pijé   

«CC.  CBJI.  ALCità.,  1  SCflfr  ,  1!5fr.  p., pu  55. no». 7?. 
.  .  d>           o*.  reab.  1M  fr.,  I.  p., j.  ter.  73. 
d-           SX.reaib -  iW  fr-,  «.p..).  dpt.  7i. 
cHf.nrT  innusTiUM  et  ciimmerciai.,  aetan  Jo 
VW  (r..  t»  ff.  p..  joalnuM  bot.  1872  

Ml-  500? ,  ZjQ  t.  pijdfj.  hbt.  73. 


CBÉon  mobilier  ;Soeléi*  d<l,  art  4r  J»  Or^  L  p 

DÉPOTA  FT  COMPTfa  COI  AATTA  fSor.  dcï.  Vtitl  U 
2M  ff.  paT^.  *»*«  oewbr*  I  SÎl  

UK  IfcTE  GBMKIIAI.L  pu«r  't  tlctcljppnnx-nl  i"  a» 

»rrr*  el  de  l'induaLrie  en  tr:u«.  jciioo  de  500  ' 
îiOff-  pajoi,  ;uuiniB«  oclutro  1SÎ2  


toi  »-COMrrOI«  (UCVrauierrttiderimlusirir,  aeuuu 
de  500  fr.,  125  fr.  p*;és|ra  l^uid.).  jouit*,  oci.  Il«n 
BA.>(«'K  rBA-^CO  -  AUTalCHlX.InK  -  nu.>CBCjlSK 


ca 


*r[-  500  if  ,  ?M  r  fo««.  .•DUit-.îneejanit»  1*72 


iiAVplK  rBA»<:o-uor.i.A.>DAl5E.  auioa  do  5011  fr 
2  'M  fr.  p»  je»,  joaiManee  fr»  UT73   

BAMODK  t'BAn(.AlSL  BT  rTAJJKWSE,  kU-m  50*  lr.. 
150  lr.  w>,  .v-^ucc  uuner  1S72- 





béasses  a  AXAIS,a«t.  !iOtlr.>t.p.aia«iw.  JiillBlTZ. 
coabeates,  ariiHdt  500  fr.,  100  fr.  pajfej .  Uf.  73. 
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est,  i«tlow4»5Wfr..  Ioim  joje.  Joui»  on.  1872... 

•ARIB  *  ITO»  El  li<J>m««A!«iK,  «et.  4a  SOOit., 
itxi  payé,  juiiif  siMt  dot,  Iï77  .......   


«M,  «liM.^MOfr.,  tool  wé.jealwnc.i.DT.  73. 
!.OBD,ic«oajdt5Nrr.  Ila..rtin».4»f>.,l.  Bot.  73. 
OUilM,  «tlw.de  »0  fr.  I.  jcalu.  oet.  187!.. 
MMI, 


vrientB,  eet  de  'OT  (t  .  sr.O'r.  pa»M,  fmiiw.  j»»r  187. 
anaun  on  nrn  et  docr»  de sai  vr-^HrBir,  artioos 

A»  SOOfr  .  Utnl  ra«*.  Joutwanee  JuHIrt  1865  

docks  irr  noTHEPOTB  db  marmulls,  aetioiu  de 

MO  fr.,  tout  pt'è.  jauinnwa  ron  IS!9  

K-TTREPOr*  (>t  HICUI»  Cf.ir.liUX  DB  PARIS 

lelianf  île  IrTStOO-,  Util  r»'*  Hh  o"  n).  j.  julll.  71. 

COMPÀWlIt  PAUUISANF,  M  «AS,  ICllOUjde  2SQ  f f. 

Vaut  p.  J».  «WWI  ort.  1872  


coup.  iamooil.il»- ,  jci  <V  500 fr  .t.  p.,i.  un».  1867. 

(IIHI'ICUI   «ëMTRAI.K  -T*A*MTLATnQl'lf.  «t. 

OeWOfr  ,  laatpaje  (ei-ecua.  »'3i),i.  jguiltt  1172... 

Xliucnio  uarJTIUE»,  «cliooi  de  MO  fr.,  tMt 
pa»i,  jtmuuite  dit.  ISTI.  ....  


x om Ri»  A  n**1^  M*- *»).«•  500  f,  t  p.,f.  «n».72 


«A.1 


lp..j.JtJW.7». 


ca.iai  lUUIITnu  DB  tVtX,  DéI*gitlo«t.  remboar- 
nb.'n  1  iOO  'r..  tout  paye,  tournante  ;iotier  1870. 


I   0»  Bon  Trealeailrai,  t  %,  M  125'.,  )•  *ep(.  ICI.. 

'avtrjchb.  18SÎ,  5X.  loaJtaaoeeJanrIar  M71  

I    4»  1*59.  5*.  lealinaiiee  tannât  1071  

4-  gietalliqut»5X.  »»iM»n«»»0Y«mb«  1870. 

ÉCYPTt,  (Emprunt  viec-tol  d*>,  1870,  obhnuoM  tjpiv- 
loeMir». reioiourtailei» 500  f.. t.  p  ,»»»»».  <yt.  t8i 2 
ttr  ine<  euaparc*  . . . 
3*  «!fr..  1S4I-52-5S-67-1;»,  j.  ,ni»  1.73.  . 
4r  Coapure»  4r  36  et  Î4  plostree.  -.vum.  mo».  IKii.  , 
J»     de  JîfrtUrtïeUintëuoiM.i.  (i»>.  1873. 
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8peot4Mle8  da  Jeudi  13  Février. 

Opéra.  -  (Vendredi)  U  Coupe  du  roi  de  ïbnli 


français.—  Harton  da  Lorae. 

Odèea.  —  Ptiedre.  LTCeole  de»  UarK.  M 
Opérs^Gomlcraa.—  Uoialo  ci  Juliciie. 
aVUa*B»a.  —  UeiMoe. 
Gymnase.—  La  Keame  A.>  Chiije.  Un 
VandaTllIe.  -  Le»  Kaat  bosHoinnic». 
Palals-Boral—  »>ii-o«  le  dire? 
Varldtaa.  —  Le»  llrMoodi't». 
GûlM.  —  La  Poule  au  Œuf*  d*4r. 
Cb&telet.—  La  Ibùu»  d»  Uutoear. 
ambigu.  -  L»  Draa»  de  II  ne  de  la  Pat. 
BonHes-Par.  —  U  Pclilo  floioe. 
roll»».— HetoH»  e<  AWàrt.  O»  Ami  bien 
Clojiy.  _  Birapfcuie. 
Tertnlla.  —  A  cbicua  nra  plomfi- 
Dejasst.  —  Le»  Femmes  oui  font  de»  wean. 
Menus-Plalalr».  -  La  Oorotte  aui  CEol.  d  or. 
Beaumarchais.  —  Le  Co'.Ur  de.la  rteiai. 
Ih.Mlolatnre.  Ceadrillon. 
Clrqae  dlalver,  1.  L  J.  —  Eiareltei  éiiatra. 
Roberl-HoadlB.  «  b.  —  S  Mat»  pu  UeMtaua. 

da. 
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INSURRECTION  DO  18  MARS  1871- 


Une  édition  de  l'Enquête  parlementaire  car 
l'invnrrectiondu  18  mars  1S71,  réunifiante  a  rm 
seul  volume  in-4*  les  trois  volurnea  publies  nu 
la  commUsion,  est  en  vente  è  la  librairie  légis- 
lative A  Wiuershcim  et  0. 31 ,  quai  Voltaira, 
et  à  la  librairie  Germer-Bailtière.  17,  rue  du 
l'Ecole-de-Médecine.  Il  est  inutile  d'inaister 
sur  l'intérêt  que  présenta  nn  ouvrago  où  su 
trouvent  groupés  les  documents  à  l'aide  des- 
quels s'écrira  un  jour  l'histoire  des  tragique* 
événements  qui  ont  épouvanté  la  Francs. 
Outre  le  rapport  do  la  commission,  les  rapports 
des  sotu-coaimissions,  ceux  des  premiers  pré- 
sidents de  cour  d'appel,  des  préfets,  des  cbets 
do  légion  de  la  gendarmerie,  les  déposi- 
tions des  témoins  et  de  nombreuses  pièces  jus- 
tificatives ,  cette  édition  contient  les  recti- 
fications publiées  i  la  fin  du  3*  volume  de  la 
commission,  qui  ne  se  sont  point  produites  assea 
tôt  pour  que  les  modibcatiou  qu'elles  entraî- 
naient fussent  faites  dans  le  teste  même,  lins 
table  Kênérale  alphabétique  Lerrainale  voluma. 
Les  éditeurs  ont  apporté  un  soin  extrême  & 
l'exécution  typographique  de  l'ouvrage  ;  le  ca- 
ractère choisi  par  « 


tri 

lié,  M  fr.) 


Librairie  Garnier  frères,  rue  des  Saints-Piras.1, 
ot  PftUlls-Hov»!,  715  bit. 
Chefs-d'oouvre  do  la  Uttdrstur»  fraav 
M  Toluaei  to»  «a  isate  k  7  ir.sai* 
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SOCIÉTÉ  DES  HOTELS  DE  CHAMONIX 


L'as«!inb!ije 


;*ntfrale  des  actionnaires  est  oon- 
pour  vendredi  28  février  courant,  I  onie 
du  matin,  à  Boancvlllo  (Haute-Savoie), 
oe  des  salles  dépendantes  du  palais  dis 


JOURNAL  OFFICIEL  DE 

LE  CRÉDIT  VIAGER 

f>  anoiyme  autorisée  par  décret  du  29  mars  «854 

OBLIGATIONS  VIAGÈRES 

Capital  nominal  :  ÔOO  fr. 

raoDwsm  io.  is.  20  0/0  ou  capital  versé 

PRIX  DE  L'OBLIGATION 

Rapport  1S  fr.  60  d'Intérêt  par 


orduk  on  joua  ■ 
t*  Rapport  du  conseil  d'administration;  rap- 
port de  MM.  les  commissaires  vérificateurs; 

2*  Approbation  des  comptes  de  l'exercice  de 
187?: 

3*  Nomination  de  deux  commissaires  vèrifleo- 
tenrs: 

V  Nomination  d'aiiminUtrnteurs; 

5*  Propositions  individuelle*. 

Est  de  droit  membre  de  l'assemblée  générale 
tout  titulaire  ou  porteur  de  cinq  actions  au 
moins. 

Les  actions  doivont  être  déposées  au  siège  de 
la  société,  en  l'étude  de  M"  Burlaz,  notaire  a 
Bonneville,  cinq  jours  avant  celui  où  doit  avoir 
lien  la  réunion. 

Il  est  remis  à  chaque  déposant  une  carte  per- 
sonnelle, mentionnant  le  nombre  de  voix  auquel 
le  dépôt  donno  droit. 


LEV7-BING  &  C" 


_  ÀTUM.  —  Dans  l'annonce  publiée  dans 
te  numéro  du  dimanche  9  février,  l'indication  de 


(huit 


du  soir)  a  été 


l'heure  de  la 
îimsc. 

En  conséquence  MM.  le»  actionnaires  sont  pré- 
»enus  que  rassemblée  générale  aura  lieu  le  mer- 
:redi  26  février.  a  hntt  heures  du  soir,  salle 
t  Lemardelay,  I0Ô,  rue  Riclielicu,  Paris. 
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Lu  souscriptions  rtçuet  avant  U  IS 
auront  droil  au  coupon  écriant  It  i"  avril. 

8IEVICB  DIS  rNTéEÎTS 

Les  intérêts  sont  payé?  par  semestre  ou 
Irimutrt  sur  coupon,  an  porteur,  à  Paris  et 
dams  les  dépariern",  dans  les  agences  de  la  O. 

GARANTIES 

CAPITAL  SOCIAT.,  IMMELBLÏS,  IIE.NTIS  :  15  KHAIOSS 

mscrit  à  Paris,  92,  ruo  Riclielieu  ; 
les  départements,  chez  les  agents  do  la  C*. 


Dans 


les  actionnaires  de  la  compagnie  d'asiu- 
 ,  rotiLis  maritimes  l'Etoile  de  la  Mer 

sont  invités  a  se  réunir  en  aisomblée  générale 
annuelle  le  samedi  22  février  courant,  a  deux 
heures  très-précises,  au  siège  de  la  compagnie, 
ruo  Notre-Dame-des-Victoires,  44. 


L'IMPRIMERIE  DU  JOURNAL  OFFICIEL 

8e  charge  d'exécuter  rapidement  tous  les  tra- 
vaux administratif»,  financiers  et  de  lib-airie, 
Jl.  quai  Voltaire,  à  Paria, 


!3 

(ocisYb  ahonyue  nés 

GLACIERES  DE  PARIS 

MM.  les  actionnaires  sont  prévenus  que  l'as- 
semblée générale  annuelle  aura'iien  le  samedi  15 
mars  prochain,  i  dûux  heures  de  l  après-midi,  ait 
siéeo  social,  22,  rue  SamKJeorpe?. 

Pour  faire  partie  de  l'assemblée,  Il  faut  être 
pjopnéuiire  de  cinq  actions  au  moins,  et  en  avoir 
Tait  le  dépôt  dix  jours  avant  rassemblé* 
dire  avant  le  \  mars. 

22,  rue  eaint- 


ASTHME  &  CATARRHE  SES 

parle  traitement  de  M—  v  Pau:  broch.  I  fr.  C'hex 
l'éditeur  Lacbauo,  4,  place  du  Théùtre-Pranrajs. 


Ac.«,c  DIAMANTS  ^ïiï^™ 

Brunswick,  ort-bijoutier,  20, passage  Colbert. 


AUX  PARFUMS  OE  FRANCE 

rr  D'ANGLETERRE 

LA  ROSÉE  DD  RA&EM 

à  hase  ftf  gtifttftnCtl  dt  roses 

de  Âii^rfaiî,  blanchit,  rajfcrmit  It4  tissu, 


end  U 


teint  respicnititiani  de"i<runess»  et  de Jraîcluw. 

..LA  ROSÉE  DO  HAREM 
connioaiUou  de  M-  V»  \  ACUON,  5,  r.  Meyerbcer 
6'A«x  louj  la  Coiffeurs  et  Parfumeurs. 

STERILITE  DE  LA  FEMME 

consurationnctlc  ou  accidentelle,  complètement 
détrnite  par  le  traitement  de  at~  tACBAmu. 
maJK'îsso  sage-femme,  professeur  d'accomhe- 
m«Dts-  Q5ffsult»t:on»  lous  les  jours,  de  trci»  i 
cinq  heures,  rue  Monthabor,  27,  prés  lcsTuiler.es. 


SAXON 

Valais  (SUISSE) 


GRAND  HOTEL  DES  BAINS  & 

TOUTE  VANNEE 


CASINO 


Eau  Lromo-iodurée  trèg-rerjonusée.  —  Douches  et  Bains  •  de  tout  genre.  —  Salle 
Mêmes  distractions  qu'à  HOMBQTJRG  et  BADE 


PAPIER  FAYARD  et  BLAYN 


Pour  douleurs,  rhumatismes,  rhumes  cl  Irritations  de  poitrine,  lumbago,  plaies,  brûlures,  «t  enge- 
lures, cors,  oignons  et  relis  de  perdrix,  etc.  —  2  fr.  et  1  fr.  —  Les  rouleaux  sienés  FAYARD  et 
BLAYN.  -  chez  FAYARD,  pk,  ruo  MontholOD,  28,  et  chez  RLAYN,  ph.,  r.  du  Marché-St-Uonoré,  7, 
tt  dans  toutes  les  pharmacies.  —  Vente  en  gros,  rue  Neuve-Seiot-Merri,  4a 


on  s'abonm  ao 

iOliffittl  OFFICIEL .  VERSAILLES 

■à  la  librairie  de  M-  CaUlonel, 

rue  Satury,  27  et  29. 


S£m  rODB  LA  VENTE  DU  JOURNAL  OFFICIEL  * 


LIBRAIRIE  DBS  PUBLICATIONS  LEGISLATIVES —A. WITTERSHBIM  &  C",  QUAI  VOLTAIRE,  31 

GERMER-BAILLIÈRE,  libraire,  17,  rue  de  lÉcole-de-Médecine.  .  . 


RECRUTEMENT  DES  ARMEES  DE  TERRE  ET  DE  MER 

LOI  MILITAIRE  DE  1872 

PROMULGUÉE  LE   16  AOUT  IB72 

Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.-*.  Loi  du  S7  juillet  1872.  —  Décret  re^Lif  au  volontariat  d'un  an 
Décrets  relatifs  aux  engagements  volontaires  et  aux  rengagements.  —  Décrets  relatifs  aux  engagements  conditionnels  d'un  aa 
Rapport  de  la  commission  présenté  par  M.  le  marquis  de  Cbassetoup-Laubat 
Texte  des  101  amendements  déposés  &  la  Tribune.- Lois  des  10  mars  1818, 81  mars"  iÔàMl  avril  1655. 1"  févrior  1868 
Sommaire  donnant  l'ensemble  des  matières  du  volume.  «•  Table  alphabétique  des  députés:  ayant  pris  la  parole  dans  les 
trois  délibérations  de  la  loi.  —  Table  analytique  et  sommaire  renvoyant  aux  divers  sujets  spéciaux. 

Dn  grand  voiume  in4°à  3  oolonneB  imprimé  sw  beau  papier.  —  Prb  :  Iroohé,  12  fr.;  relié,  16  fr: 
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Cinquième  année.  —  N*  44.  '  Le  N'  25  c.  avec  supplément^  Vendredi  14  Féroer  1873.' 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Paris  ti 


Un  u,  40  fr.  - 


fr.  -  Troii  œoU.  10  fr. 
rur  la  poste  — 


Les  abonnement!  partent  in  !•  et  II  M  chaque  mol» 
Joindre  au*  rtnouixlUmmU  et  réclamations  U  dernier*  lande  —  AfranêMe] 


■     IM0RBVT3  —  iïXOUCIS 

à  Parie,  quai  Voltaire,  n» 


31 
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DIRECTION,   RÉDACTION,'  A  VER8AILLE8 

L»«  maowtriU  Ma  inslrfc  M  M.t  |U«  rondo»   


1 


MU*  U8  RkLilUTIOHI 

B'adreseer  i 


ÉCHÉANCE  DU  15  FÉVRIER 

qu'ils  n'éprouvent  aucun  rttard 
la  riception  du  journal,  nous  prions 
de  nos  leclcurt  dont  l'abonnement 
expire  le  15  lévrier  de  vouloir  bien  nous 
envoyer  dès  maintenant  U  montant  de  leur 
renouvellement,  avec 


Us 


Ce  qui  concerne  ^administration  et 
abonnements  doit  itre  adressé  à  V imprimeur - 
j«  «Ml,  à  Parie,  31,  quai  Voltaire. 


SOMMAIRE 

PARTIE  OKPICIEU.E.  —  Décret  autorisant  la 
-.■  u  t*  fonn.'o  à  Paris  ««us  la  dénomination 
.1.  Compagnie  <"»  houillères  île  Rulho  a  se 
transformer  en  Société  anonyme. 

Nomination  d'un  agent  «le  change  à,  Nico. 

Nomination  d'un  p^éVident  cl  do  deux  vic» 
presldcnts  de  coascili  do  prud  hommes. 

PAHTIK  NUN  OFFICIELLE.-  Nouvelle»  étran- 
gères. 
Avis. 

Ri'.aa  de  !a  Banque  do  Franco, 

AtbEMBLÉC  NAT10NALK. 

VArilV'T'"^  —  Exposition  internationale  de  L<-n- 
.Ir.-sVn  lS7:s.  -  Exportation  do  la  viande 
d'Australie  en  Ang'etorre.  -  Mouvement  de 
la  navigation  à  l'Ile  de  Kalle.  -  Commerce 
et  industrie  des  laines  en  Hongrie.  —  bxplo- 
-"e  do  " 


ia:inn  archéologique  do  file 
—  Explorations  arctiques. 

et  faits  divers. 


Samothrace. 


u:  coi-OIiaoo. 


minutes  duiPt  M»  Fould,  d'une  délibération  du 
2C  avril  1872,  par  laquelle  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  a  décidé  la  transforma- 
tion de  ladite  Société  en  Société  anonyme, 
dans  los  tannée  de  la  loi  du  24  juillet  1807,  et 
donné  au  conseil  d'administration  de*  pouvoir» 
à  PalTet  de  poursuivre  auprès  du  Gouverne- 
l'autorisation  de  cette  transformation, 
dite  délibération  ; 
Vu  ladite  loi  du  24  juillet  1867,  çt  notam- 
ment l'article  46  g  2,  qui  dispose  que  les  so- 
ciétés anonymes  existant  lors  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  pourront  se  transformer  en  sociétés 
anonymes  dans  les  termes  de  ladite  loi,  en  ob- 
tenant l'autorisation  du  Gouvernement,  et  ca 
observant  les  formes  présentas  pour  la  modifi- 
cation de  leurs  statuts  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  La  Société  anonyme  formée  i  Paris 
sotls  la  dénomination  de  Compagnie  des  houil- 
lères de  Ruine,  est  autorisée  1  se  transformer 
en  société  anonymo  dans  les  termes  de  la  loi 
sus  visée  du  24  juillet  1867. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois, 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  de  la  Seine,  et  enregistré  avec 
l'extrait  de  l'acte  notarié  sus  visé,  lequel  res- 
tera annexé  au  présent  décret,  aux  greffes  du 
tribunal  de  commerce  do  la  Seine  et  de  la  jus- 
tice de  pair  du  siège  social. 

Fait  à  Versailles,  le  10  février  1873. 


Bourse* 


PARTIE  OFFICIELLE 


rtraïUci,  13  février  1873. 


Le  rrrndcntde  la  République  française, 

Sur  lo  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce, 

Vu  le  décret  du  25  janvier  1865,  qui  a  auto- 
'isé  la  Société  anonyme  formée  à  Paris,  sous 
•a  dénomination  do  Compagnie^  des  houillères 
le  Rulhc,  et  approuvé  ses  statuts; 

Vu  un  extrait  d'nn  acte  passé  .devant 
M*  Fould  et  son  collège,  notaires  à  Paris,  le 
VG  u.ai  ÎS72.  ledit  acte  contenant  dépôt  aux 


Par  le  Président  de  la  République  i 
Le  miniiJri  de  l'agriculture  et  du  coi 
B.  TE1SSURBNC  OS  EO&T. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  10  février  1873,  rendu  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  M.  Muaux  (Etienne-Edmond-Al- 
fred),  a  été  nommé  agent  de  change  à  Nice. 


r 

Par  un  autre  décret,  en  date  du  même  jour, 
ont  été  nommés  : 

Président  du  conseil  de  prud'hommes  d'Or- 
léans (Loiret),  M.  Perrault  (François- Augustin 
Narcisse}. 

Vice-président  du  mémo  conseil,  M. 
(François-Emile),  imprimeur. 


Par  on  autre  décret,  en  date  dn  même  jour, 
M.  Masselin  (Florentin),  ancien  fabricant 
rubans,  a  été  nommé  vice-président  du  oodsuI 
dei 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  11  février  1873,  rendu  sûr  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre,  la  médaille 
militaire  a  été  conférée  aux  sous-oflicitrs  et 
soldats  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 


GENDARMERIE. 

10"  légion,  tfarlliès  (Jean),  brigadier  ;  18  ans  «t» 
services,  3  campagnes  :  a  lait  pionv;  t'.e 
courage  dans  une  lutte  qu'il  a  eu  it  're- 
tenir contre  une  foule  amcnti'e  crut  •  hcr« 
ebait  à  lui  enlever  un  prisonnier. 
—  Bouclier  (  Etienne  -Adolphe  \  gemfivm*  : 
tl  an»  de  services,  t  campagne  :  mémo 
nfito. 

17*  légion.  Danesi  (Paul-Félix),  maréchal  de  lo- 
gis; 21  ans  do  services  C  campagne*  i 
s'est 

'  mort. 


dans  l'arrestation  il  un 


I.Nt'ANTElUR 

10*  réf.  Anbry 


Mcan-Adolphe),  caporal  ;  .1 

de 

11*  rég.  Bovcr  (Jules-Maurice),  soldai;  7  i 

services,  1  compagne,  I  blessure. 
41'  rég.  Nicolnud  (Martial),  soldat;  6  ans  do  < 

vices,  t  campagne*.  1  blessure, 
«•rég.  Maheul  (Evariste-Placidc)  ,  soldat;  3 

au*  de  rorviccs,  1  campagne,  1  bls>-jre- 

Amputé. 

_  Bus'on  (Jean-Pierre),  soldat;  10  ans  d» 
services,  t  campagne,  1  blessure. 
63*  rég.  Lefart  ;KraHçoi?-Théodoro),  scrwmt  :  w 
ans  de  services,  1  campagne,  l  blessas*. 
Amputé. 

68»  tic.  Bulez  (Eiuinc-François),  caporal  ;  I  .-.ni 
'  do  services,  I  blessure,  l  camp.iCne. 
Amputé. 

87-  rég.  Roques  (Jacques),  sergent;  5  ans  do  scr» 
vices,  1  campagne. 

124"  rég.  Ibillois  (OanioU'iorre),  soldat;  t  bles- 
sure. 

Régiment  «ranger.  MorilU»  (Thomas- EmcslX 
adjudant  sous-offlcler;  25  ans  de  servi- 
ces, 15  campagne», 

CAVALiain. 

V»' rég.  de  cuirassiers.  Drexlcr  (Ferdinand),.»» 
•.alier;  4  ans  do  services,  I  campagne. 

U™é^menl.  DufTour  (Jr-an),  canonniar;  1  an  de 

services,  t  campagne,  l  blessure. 
20*  rég.  Schwentzer  (Emile),  canonnicr  ;  2  ans  de 

sorvlc-'s,  1  campagne,  1  blessure. 
21*  rég.  Dampicrro  (Pierso),  canonnier  ;  2  ans.de 

services,  t  campagne,  1  blessure. 
58*  rég.  Aupoix  (Joan),  raaréchal'des  logis  ;  îl  an»> 

de  servioe*.  7  campagnes. 
2«  rég.  du  train.  Hoche  (Louis-Eugén^.  .  ajalier; 

3  anodo  service?,  I  campagne,  I  blessure. 


j    _   Krem'er  (Augure),  cavalier  ;  o  ans  -lo  tty 
vices,  1  cuapiiRue  :  a^ec  les  pieds  gw»* 
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ftqmpage*.  Mali*»»  (Joseph), 
do  services.  1  ctimp"gne; 

Simoa-Marlin),  parte  au  îf.7-' 

i  ;  (m1.w  .^0:ftronr.r!5  rendus 
l-ndant  l«  siffle  <!•■  l'aria. 

 — 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Versailles,  13  février  MX 


ANGLKTÈRHB 

GHAUDITS  DES  LOISD*.  —Stmcc  du  II  février. 

Le  com!c  Granville  répondant  à  lord  Lander- 
dale,  au  sujet  de  la  question  de  San  Jiun,  dit 
que  depuis  la  publication  do  la  sentence  arbi- 
trale, rendue  par  l'empereur  d'AUemamie,  le 
gouvernement  de  la  reine  t'est  empressé  d'a- 
dapter dos  mesures  pour  sa  prompte  r.Mo  à 
exécution.  L'arpentas*  ayant  été  pratiqué 
par  les  soins  ilo  l'anoieunc  cominitsion  de* 
frontières,  l'hydrographe  de  l'amirauté  a  re;u 
l'ordre  de  préparer  une  c.tne  indiquant  la  li^'iie 
frontière  en  vertn  de  la  sentence.  Ce  travail 
«'est  trouvé  être  tont  à  fait  identique  avec  la 
carte  préparée  par  les  Utat<-Unis,  et  de  nou- 
velle* instructions  ont  été  envoyées  dans  le  brit 
d'arriver  à  une  décision  toocljanl  la  !iyno 


CHAitnnE  dbs  COsniusES.— Séance  du  11  [écrier, 

M.  Selwin  Ihbetson  présento  une  p'title.n  de 
plusieurs  dames  contre  lir  hill  qui  légitime  le 
mariage  avec  la  sceur  de  l'épouse  ilécédéc. 

Sir  E.  Chambers  qui  a  déjà  présenté  seize  pé- 
titions en  faveur  du  la  mesure,  demande  la  se- 
conde lecture  dubill.  Déjà  Cf>  votes,  à  diverses 
-reprises,  ont  en  lieu  en  parlement  sur  cette 
question,  «t  63  ont  été  favorables. 

La  motion  et  les  observations  qui  l'ont  sui- 
vie sont  combattues  par  M.  D.  Ilope.  Ce  der- 
nier proposa,  à  litre,  d'amendement,  le  renvoi 
de  la  2*  lectura  à  six  mois,  ce  qui  équivaut  à  un 
rejet  de  1a  mesure. 

La  chambre  va  anx  voix.  Pour  la  2*  lecture, 
126  voix  ;  contre,  87  voix. 

La  chambre  s'ajourne .  (ta .) 

ILLBHiONB 

Le  conseil  rédéral  de  l'empire  d'Allemagne 
est  convoqué  pour  une  nouvelle  session  qui 
■  la  17  février. 


afin  de  présenter  à  femperew  les  lettre*  de 
condoléance  du  roi  et  de  le  représenter  aux 
obsèques  dé  l'impératrice  Caroline-Augusta. 

GautUtoCclo/nt.) 

A 

AUTRICHK-HONQRIB 

Vienne,  12  février. 

On  assure  que  le  gouvernement  a  l'autorisa- 
tion do  l'emperour  de  présenter  au  reichsrath 
le  projet  de  loi  sur  la  rétorme  électorale. 


M.  de  Bœhu,  colonel  de  la  garde  royale  de 
Prusse,  est  nommé  plénipotentiaire  militaire 
de  Pempire  d'Allemagne  à  Saim-IVtcribyurg, 


en  remplacement  du  général  de  Wcrdor 
quel  vient  d'être  conûê  un  commandumeni 


au- 


Dresde.lO  février. 
La  reine  va  beaucoup  mieux  ;  l'appétit  et  le 
amraeil  sont  revenus. 
On  ne  publient  plus  de  bulletin. 

lUVUÎftB 

Munich,  11  février. 
Le  prince  Luitpold  est  parti  pour  Vienne 


(«*u.) 

Les  funérailles  de  S.  M.  l'impératrice  Caro- 
line-Augusta  ont  été  fixées  au  18  février,  i 
suaire  heures  de  raprès-midi  en  l'église  des 
Capucins. 

{Correspondance  générale  autrichienne.) 

Pesta,  Il  février. 
A  la  chambre  des  députés,  le  rapporteur  de 
la  commission  centrale  dépose  le  rapport  sur 
l'augmentation  de  la  Hsle  civile  et  le  traite 
d'extradition  avec  la  Belgique  :  ces  deux  ques- 
tions sont  mises  à  Tordre  du  jour- de  jeudi.  La 
discussion  du  budget  des  voies  et  communica- 
tions commence  aussitôt.  M.  le  ministre  Tisxa 
défend  k  budget. 


Un  avis  émané  du 
nonco  que  48 
l'emprant 


14  Février  11» 

lions  79*01  lires  Î3  ;  c'est-à-dire  :  intérêt*. 
IM.Oi'V.Wifi  lires  41;  primes,  2.668,512  lires, 
t,  73.471,3»  1er*  82;-  • 

KSfAONI       '  + 

Madrid,  Il  février. 
Les  cortès  s'occupent  de  nommer  une  com- 
rm^ion  pour  accompagner  le  roi  à  la  frontière 
et  élaborent  une  proposition  déclarant  ([ne 
l'assemblée  nationale  assume  les  pouvoirs 
souverains  en  nommant  un  gouvernement  res- 
ponsable, et  qu'une  aulr.>  assemblée  sera  char- 
gée de  déterminer  la  Corme  da  çuuvernement, 
(Vite  proposition  ctt  divisée  en  plusieurs- 
parties. 

La  première,  établissant  la  République  et 


les  54  mtîlions  de 
{tteuvelU  Prêts*  lilne.) 


La  direction 
Vienne  a  fait  pi 


■îrata  de  l'exposition  d 
r  la  liste  des  membres  des 
commissons  des  pays  étrangers  en  langues  al'  | 
lomande,  française,  anglaise  et  italienne.  Elle  • 
comprend  21  Etats,  pour  lesquels,  outre  les  j 
membres  des  sousrcoinmbtuons  provinciales 
allemandes,  60t)  membres  de  commission  ont  . 
été  nommés,  à  savoir  t  pour  l'Ainériquo,  Il  ;la  ! 
Belgique,  82;  le  Brésil,  5;  le  Danemark,  13; 
l'Allemagne,  9  (et  îtt{  membres  pour  les  divers  , 
Etat*  de  l'Allemagne)  ;  l'Egypte.  12  ;  la  Franee,  i 
il;  ii  Grèce,  18;  U  U  rude-Bretagne,  43;  l'I- 
talie, 48  ;  le  Japon,  20  ;  Monaco,  1  ;  les  Pays- 
Bas,  12;  le  Portugal,  77;  la  Roumanie,  15;  la 
Russie,  74;  la, Suéde  et  la  Norvège,  40,  la 
Suisse,  27  ;  l'Espagne,  74;  laTurquio,  87;  Ve- 
neiuela,  1. 

ITAAIB 

N  aptes,  12  février. 
La  frégate  Roxvi  part  dans  la  soirée  pour 
Lisbonne  où  se  trouve  le  roi  Auédée. 

(//«a».) 

La  cl 
cussion 
général 
du  jour 
les  bud. 

santt  pour  donner  un  plus  grand  développe- 
ment aux  armements  maritimes.  Cet  ordre  du 
jour  a  rénni  la  presque  unanimité  des  voix. 

La  discussion  des  chapitres  n'a  donné  lieu  à 
aucun  incident  notable.  Tous  les  chapitres  ont 
été  approuvés.  (ttm.) 

La  GaselU  officielle  publie  le  tableau  de  la 

situation  des  dettes  publiques  de  l'Etat  au 
1"  janvier  1878. 

Les  sommes  nécessaires  en  lS73pour  le  ser- 
vice do  la  dette  publique  s'élèvent  à  401  mil- 


ambre  a  poursuivi  le  10  février  la  die- 
du  budget  ae  la  marine.  La  discussion 
i  s'est  terminée  par  le  vole  d'un  ordre 
invitant  le  gouvernomunl  à  porter  dans 
jets  définitifs  de  1878  des  crédits  sufli- 


déetarant  que  l'assemblée  assume  h»  pouve 
souverains,  est  prise  en  considéni^un  ;  lï.  Sal- 
merd  appuie  cette  proposition. 

11  recommande  l'union  et  la  réconciliât  ion 
de  tous  les  partis  autour  de  la  bannière  répu- 
blicaine. 

il  dit  «  qu'il  n'y  a  pas  de  républicains  de  la 
veille;  nous  sommes  tous  Espagnols.  » 

M.  Zorrilla  demande  qu'avant  de  voter  le 
gouvcrnourenl  soit  nommé. 

M.  Rivero  dit  :  t  Le  président  des  cortes 
répond  de  l'ordre.  ■ 

M.  Zorrilla  iusistc. 

M.  Riveîo  f,iit  appei  au  nom  du  patriotisme 
et  non  d'un  parti.  Ii  demande  à  M.  Zurrdl*  de 
prtsndru  place  au  banc  ministériel. 

M.  Rivero  abandonne  la  pré^idance  et  quitte 
la  satîe. 

M.  Figueras  le  remplace. 

La  discussion  continue  sur  la  proposiuoa 
déclarant  que  l'as- emblée  nationale 
tous  les  pouvoir  -,  et  nommo  uti  ; 
reiipousable  inlériimir  ».  Une  antre  a-  serobtèe 
sera  chargée  «le  déterminer  la  foime  d;  la  Ré- 
publique. 

La  première  partie  de  cotlf^  proposition 
qui  proclama  l'établis  ^cic-.it  d>-  la  Repu 
et  que  l'assemblée  assume  tous  le»  pou 
est  approuvée  par  ÎY,  voix  contre  ii. 

MadiiJ,  12  février. 

Le  roi  d'F.spague  et  la  famille  royalo  ont  do 
quitter  MadriJ  ce  matin,  à  six  I 


,  relie 
liltque 
ivoiri, 


Maind,  13  février. 
La  tranquillité  la  plus  complète  continue  de 
régner  tant  à  Madrid  que  dana  les  pro- 
vinces. 

Toutes  les  autorités  civiles  ot  militaires  des 
provinces  ont  mihéré  au  nouveau  gjuviTiiement 
que  ta  nation  s'est  donnée. 

Dans  la  séance  d'hier  soir,  le  bureau  dp  l'aa- 
seuiblée  n.itiot  ile  a  éli  constitue.  Dan  Cbris- 
tino  Maxtos  a  été  élu  préttnent  par  Hi  voix. 
Un  prenant  posse-^.-ion  du  fauteuil,  M.  Marias 
a  prononcé  un  discours  patriotique  qui  a  été 
accueilli  par  des  applaudissements  ucaui- 
mes. 

Leurs  Majestés  sont  parties  hier  12,  à  siï 
heures  du  matin.  Les  nouvelles  que  l'on  a  d« 
leur  voyage  »ont  satisfaiiantos.  Dans  toutesles 
-statious  où  eî'os  so:it  passées,  Leurs  Majestés 
ont  reçu  des  popaiutiuus  les  plu»  grands  té- 
moignage» de  conoidérauon  et  d«  respecu 

'"-tai.) 

BXLG1QU1 

chasike  dss  nEr-KÈSENTANTS.  —  Séan&  du 
tt  février. 

La  âta;.c  :  e  t  ouverte  i  2  heure*  et  demie. 
Ordre  du  jor.r:  Suite  de  la  discussion  du  bud- 


/ 
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fei  de  l'intérieur.  —  Instruction  publiuuo. 

M.  de  Itoesius,  s'appuyant  sur  les  rapports 
à«  juro  d'examen,  conclut  a  j^nkmmi  da 

gnement  moyen. 

M.  Eliu  parlo  en  feveur  do  renseignement 
agricole,  qu'il  voudrait  voir  développer  do  mi- 
nière à  l'élever  à  la  hauteur  qu'il  a  atteint* 
dans  d'antres  pays.  Pour  cela  il  faudrait  ouvrir 
un  cou»  dans  les  universités. 

Il  réclame  une  intervention  sérieuse  du 
gouvernement  dans  les  frais  quo  l'on  fait  pour 
l'enseignement  dn  flamand  dans  les  athénées. 

Il  se  plaint  du  pende  fermeté  que  le  ministre 
de  l'intérieur  montre  devant  les  prétention»  do 
l'épiscopat  en  ce  qui  touche  l*m*tnietton. 

M.  de  Iîaerne  dit  que  la  prospérité  des  éta- 
blissement» d'enseignement  moyen  créés  par 
les  catholiques  est  duo  surtout  à  l'atmosphère 
religieuse  que  l'on  y  respire  et  qui  s'y  est  in- 
troduite sous  le  couvert  de  U  liberté.  La  Flan- 
dre, à  cet  égard,  hji  semble  pouvoir  être  don- 

M.  Thonissen  pense  qu'il  faudrait  puur  dé- 
velopper l'enseignement  moyen,  porter  de  six  i 
sept  an*  la 


il,  ce  qui  n'exclut  pas  un  en 
;  dépouillé  de  l'entrave  des 
qne  l'on  fasse  disparaître,  dit- 
Il,  la  contusion  quo  l'on  fait  toujours  entre  la 
religion  naturelle  et  dp»  retirions  déterminées, 
ce  iui  nous  fera  rentrer  dans  l'esprit  de  notre 


t  le  syxtèiue  qui  lui  semble- 
rait ta  meilleur  pour  l'enseignement  de  la  irym- 
nastiqu*  dans  les  écolts  moyennes  et  dans  Its 
eeo'os  primaire».  Il  n»  s'agit  pas,  dit-il,  de 
tonner  des  athlètes,  mais  de  développer  lo 
corps  des  élèves. 

Il  lui  semble  qu'il  serait  bon  d'étudier  la 
Création  d'écoles  normales  de  gymnastique,  4 
l'instar  do  ce  qui  so  fait  en  Suède,  pour  former 
■oit  des  médecins,  soit  des  professeurs,  soit 
des  instructeurs  militaires.  Il  voit  dans  la  dif- 
fusion de  renseignement  de  la  gymnastique 
un  moyeu  de  diminuer  les  chargea  du  service 
militaire,  car  tes  citoyens  y  seront  mieux  pré- 
parés et  plus  aptes  i  l'os  remplir. 
La  séance  est  levée.  (Uavas.) 


8UI88B 

Berne,  10  lévrier. 
l<e  conseil  fédéral  a  approuvé  les  plans  et  tes 
projeta  de  la  direction  do  la  ligne  du  feiuU- 
Golhard  pour  le  tracé  des  lignes  ferrées  du 
(Casetls  de  Cologne.) 

ÉTATS-UNIS 

New/York,  12  février, 
a  été  élu  sénateur  pour  l'Etat 
it  de  M.  Poineroy. 


On  écrit  do  San  Francisco,  le  15  janvier 
1373  : 


Sou»  le  titre  de  «  transit  par  l'isthme  do 
Panama  •,  VAUa  California,  de  San  Francisco, 
publie  un  articlo  relatif  è.  la  grande  question  de 
la  jonction  dos  deux  océans,  quo  ce  journal 
considère  couimu  pris  ntaiit  des  difiïcultés 
d'une  rature  telle,  qu'il  lui  semble  préférable 
du  chercher  ailleurs  que  dans  le  (Mit*  meut 


d'un  canal  les*  moyen*  d'éviter  à  k  navigation 

le  détour  par  le  cap  Horn.  Pour  cela,  il  émet 
l'idée  originale  de  la  construction  entre  les 
deux  océans,  sur  le  point  jngé  le  plu*  favora- 
ble, qui  lui  sembla  être  l'isthme  de  Tehuante- 
pec,  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  transporter 
d'un  océan  à  l'autre,  non  plue  les  marchand  i- 
eps  débarquées  d'un  navire  abordant  dans 
l'Atlantique  on  le  Pacifique,  mais  ce  navire 
lui-même. 

La  réalisation  de  cette  idée  est-elle  plus  pra- 
ticable quo  celle  du  percement  d'an  canal 
trans-océanique?  C'est  ce  qu'il  appartient  aux 
hommes  de  science  de  résoudre. 

Voici  d'ailleurs  la  traduction  de  l'article  dont 
il  s'agit  : 

Le  commerce  du  Pacifique  réclame  un  moyen 

économique  quelconque  de  faire  passer  les 
vaisseaux  d'un  océan  dans  l'autre,  à  travers 
l'isthme  qui  relie  les  doux  parties  du  continent 
du  Nouveau-Monde.  Le  trajet  de  10,000  milles 
auquel  sont  obligés  les  navires  faisant  le  tour 
de  l'Amérique  du  Sud  est  si  considérable,  que 
le  vaste  trafic  existant  entre  l' Atlantique  et  lo 
Pacifique,  dans  l'hémisphère  Nord  ,  doit  avoir, 
do  toute  nécessité,  uno  voie  plus  facile  pour 
s'effectuer  que  celle  des  cape  liorn  et  de 
Bonne-Espérance.  La  distance,  par  Soez,  de 
Canton  à  l'Atlantique,  est  de  15,000  milles 
pour  ht  ptus  grande  partie  sous  les  tropiques, 
et  ce  ttajet,  en  somma,  n'est  pas  adapté  à  la 
navigation  à  voiles.  La  voie  du  Centre-Amé- 
rique épargnerait  7.000  milles  de  voyage  sous 
les  tropiques  et  5,000  milles  de  distance. 

Le  gouvernement  américain  ayant  une 
grande  étendue  de  côtes  sur  le*  deux  Océans, 
et  élant  plus  intéressé  qu'aucun  autre  à  réali- 
ser cette  communication,  a  fait  faire,  dans  ce 
but,  avec  autant  de  libéralité  quo  do  prévoyan- 
ce, dear%iud©s  dins  l'isthme  de  Darien.  Toute- 
fois, nous  inclinons  à  penser  que  l'espérance 
principale  pour  le  réalisation  d'un  trajet  plus 
économique  repose  sur  les  chemins  de  fer.  La 
tendance  de  notro  époque'ést  de  chercher  plu- 
tôt à  améliorer  les  moyens  de  transport  par 
terre  que  par  eau,  et  nous  ne  voyons  pas  que 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  destiné  au 
transport  des  navires  présente  d'aussi  grandes 
difficultés  que  le  percement  d'un  canal.  Nous 
faisons  maintenant  entrer  les  navires  dans  un 
ba.-sin  de  radoub  ou  cale  sèche  (dry-dock),  nous 
leur  faisons  supporter  hors  de  l'eau  dos  char- 


fer  capables  de  les  trans- 


U 


truire  des 
porter  ne 

reste  encore  à  trouver  la 
moyens  mécaniques  servant  1  élever  les  navi- 
res hors  de  l'eau  avec  l'appareil  destiné  à  les 
transporter  par  terre.  On  n'a  pas  fait  toutefois 
toutes  les  études  nécessaires  pour  arriver  à 
combiner  l'emploi  de  ces  deux  forces  motri- 
ces. 

Supposons,  maintenant,  que  le  Gouverne- 
ment offre  une  récompense  de  1,000  dollars  à 
chacun  des  cinq  meilleurs  mémoires  contenant, 
outre  des  plans  pour  la  construction  des  che- 
mins de  fer  ayant  pour  objet  spécial  le  trans- 
port des  navires  à  travers  les  isthmes  qui  réu- 
nirent les  deux  continents,  contenant,  disons- 
nous,  outre  ces  plans,  des  dovis  de  dépenses 
pour  les  divers  trajets  par  Tehuantepec,  Hon- 
duras et  Panama  et  le  Darien,  en  acceptant, 
d'ailleurs,  comme  bases  exactes  de  calcul,  les 
hauteurs,  distances  et  descriptions  des  ports 
que  donnent  les  publications  faites  jusqu'à  ce 
jour  sur  ce  sujet;  les  diverses  opinions  ainsi 
émise*  seraient  fort  intéressantes,  instructives 
et  aidcraieiit  singulièrement  aux  études  ulté- 


rieure» de  Ja  duaaiion.- 

publiées.  Si  l'opinion  génir 
à  la  possibilité  de  ma*  en; 
tity)  da 
lo  gouvei 

choix  d'une  route'et 

chemin  de  fer  capable  de 
océan  à  l'autre,  des  navires  de  2,500  tonneaux 
chargés.  Et,  dans  le  cas  on  cette  somma  serait 
reconnue  insuffisante  pour  l'achèvement  d* 
l'œnvre,  las  constructeurs  dn  chemin  de  far 
devant  en  devenir  propriétaires,  elle  pourrait 
ètrp  augmentée  âu  bout  d'une  année. 

Un  chemin  de  fer  aurait  le  grand  avantage 
de  pouvoir  être  construit  i  Honduras  ou  Tu» 
huantepee  et  épargnerait  ainsi  no  trajet  da 
plus  de  1,000  milles  sous  les  tropiques,  oc  U 
chaleur  est  le  plus  nuisible  aux  marchandise* 
et  à  la  santé  des  hommes  de  mor  et  où  les  na- 
vires à  voiles  sont  le  pins  exposés  i  des  calmes 
on  des  tempêtes.  Un  moyen  quelconque  de 
transporter  lo  navire  d'un  océan  à  l'autre,  il 
faut  que  nous  le  trouvions. 


Préfecture  de  la  Sein*. 

AVIS 

Le  public  a  été  prévenu  quo  M.  le  garde  des 
sceaux  devait  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  projet  de  loi,  à  l'effet  do  proroger.  711*- 
■K'n  ffmvier  fS7-t,  le  délai  lixè  par  la  loi 
du  12  février  Ulî,  pour  le  dépôt  des  pièces  r* 
latives  i  la  reconstitution  des  actes  de  t'état- 
civil. 

L'Assemblée  nationale  est  saisie  de  ce  projet. 

Le  rapport  en  a  été  fait  et  déposé  dans  fat 
séance  du  10  de  ce  mois,  et,  l'urgence  avant 
été  déclarée,  la  loi  nouvelle  no  peut  tarder  1 
être  votée.  > 

Le»  guichets  du  dépôt  central,  établi  i  la 
Bourse,  continueront  donc  d'être  ouverts  au 
public,  après  le  25  février,  aux  heures  régb>- 
mentairos. 


Il  a  été  versé,  le  20  janvier  1873,  à  la  caisse 
centrale  du  Trésorpubhc,  la  somme  de  650  fr  j 
à  litre  de  restitution  anonyme  à  l'Etat. 

Il  a  été  versé,  le  5  février  1873,  à  la  trésore- 
rie générale  de  la  Vendée,  la  somme  de  12  fr. 
50  centimes,  a  titre  de  restitution  anonyme  i 
l'Eut, 

D  a  Été  versé,  le  5  février  1873,  1  la  tréso- 
rerie générale  du  Calvados,  la  somme  de 
725  fr.,  à  titre  de  restitution  anonyme  i  l'Eu*, 

H  a  été  versé,  le  7  février  1373, à  la  trésore- 
rie générale  de  la  Mayenne,  la  somme  de 
62  fr.  60  c,  i  titre  de  restitution 
l'Etat. 

Il  a  été  versé.  Je  7  février  1873,  à  la  I 
rerie  générale  de  la  Mayenne,  la 
34  francs,  &  titre  do 
l'Etat. 

Il  a  été  versé,  le  7  février  16T3,  i  la  tréso- 
rerie générale  do  Mayenne,  la  somme  de  150  Et* 
à  litre  de  restitution  anonyme  i  l'Etat. 


Il  A  été  versé,  le  7  février  1373,  à  la  trésore- 
rie générale  de  la  Loire-Inférieure,  ta  somme 
de  100  fr.,  à  tiue  de  restitution  anonyme  | 
l'Etat. 

Il  a  été  versé,  le  7  février  1873,  i  la  trésor*, 


50  c,  à  titre  de 


j 


t 
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JOURNAL.  UmUHi  SE  LA  REPUBLIQUE  FHAHÇAISfc 


BANQUE  DE  FRANGÉ  ET  SES  SUCCURSALES 


En'  regard  de  la  situation  de  U  Banque  et  de  ses 

i  celle  <ln  C  février, 


ao  13  février. 


an  13  février  1873, 


ACTIF 

Argent  monnayé  et  lingots  *  M 

Puit  et  dan»  les  succursales.  788,710,21»  99 

Bffeteéchn»  hier,  recevoir  c,  {J 

["  Commerce   518,912,362  35 

Portefeuille  \  Bons  «le  la  ville  de 

de  Parcs,  1    Paris   8,100,000  ■ 

(Bons  du  Trésor.  ..  1^MJB62^0I  » 
Portefeuille   des  succursales  i 

-Effets  sur  place   481.738.152  » 

Avancer  sur  lingots  et  monnaies.  27,953  200  » 
Avances  sur  lingots  et  monnaies 

dons  les  succursales   3,457,400  » 

Avances  isr  effets  publics  fran- 

fais  .   31,»iW,AMJ  * 

Avance*  srur  effets  publics  fran- 

çais  dans  les  succursafes   15,593,850  • 

Avances  sur  actions  et  obliga- 

lions  de  chemins  do  fer   îWIO.ft-O  » 

Avances  sur  acliom  et  obliga- 
tions do  ehomms  da  fer  dana 

les  succursales   18,05-4,6(10  » 

Avances  sur  obligations  du  Cré- 
dit foncier   4,7^200  » 

Avances  sur  obligations  du  <>é- 
dit  foncier  dans  les  succur- 
sales  663,400  » 

Avances  i  l'Elat  (convention  du 

10  juin  1857)   «OgOOO.OOO  • 

Rentes  de ,  Loi  du  17  mal  181t.  -ta)  WWm  • 
la  r.  serve  !  Evb.nques  départ-fo    2>IO,7oO  14 

i  disponibles   66,460,508  81 

immobilisée*  (loi  du  9 

juin    1857)   (y _  compris  (<)  ,i 

5,125,000  do  la  réserve).   .  100^00,000 

Hétcl  et  mobilier  do  la  Banque. (d)    4/100,000  • 

Immeubles  des  succursales....  3,790,943  » 

Danses  d'admUiistral  or.  de  la  ' 

Bainiiie  et  des  succursales. . . .  468,598  OS 

Avance  à  la  ville  de  Paris   6.500,000  • 

Divers.  ;  28  903,372  8» 

3,432^40,592  C8 


PASSIF 

Oariiial  de  la  Banine   182,500,000  » 

Bénéfices  en  addition  au  capital 

(arl.  8,  loi  du  9  juin  t857)   7*53,093  18 

(  Loi  du  17  mai  183». .(a)  10,000,000  » 

h<  serves    Ex-banques déparf.M  2,ïW0,750  U 

■ob1liercs)Loidll^um,'857-..((.;  ojj^ooo  » 

Réwrvo  immobil"  de  la  Banque. vd)  4,000,000  » 

Réserve  spéciale.   24,30,209  »7 

Billets  au  porteur  en  circulation 
(Banque  et  succursales)   2,866,372,630  » 

Billets  à  ordre  et  récépissés  paya- 
ble s  a  Paria  et  dans  les  suceur- 

•alfa                        .         •  8  0,3  183  28 

c^^!.tT^!:^  www  4. 

Comptes  courants  de  Paris   157,438  993  89 

Comptes  courants  dans  les  suc- 

curseles.   27,412,090  » 

Dividendes  à  payer. ..... •^-•/^  3,949,514  » 

^ou^dlplsèU^™?.1^*1^  3,607,499  82 
Escoinpio  et  intérêts  divers  4 

Pans  et  dans  les  succursales..  11,321,170  94 
Réescompte  du  dernier  semestre 

à  Paris  et  dans  les  succursales.  4,961,584  75 

Effets  au  comptant  non  dispo-  ..„„„.  . 

mbles   1,133,754  30 

Réserve  pour  effets  proroges  en 

France     8,720,862  22 

Divers.   1,830,1:62  78 

1,432,640,592  68 

Certifié  conforme  aoi  écritures: 

1*  gowsrofw»  «te  la  Banque  de  France, 


1873, 


ta  da  banquet 
des  courtiers- 


11 


annueJ  de  la 


1873 


ACTIF 

Argent  monnayé  et  lingots  à   —  „ 

Paria  et  dans  les  succursales.  ,90,314,077  47 
Effets  échus  hier  a  reoevoir  co 

jour   940,072  72 

(Commerce   537,370,271  44 

PorLerooillc  \  bous  de  la  ville  da 

Je  Paris.       Paris.   8,100.000  . 

f  Bons  du  Trésor. . . .  1^28.062,500  » 
Portefeuille    des   succursales  : 

Effets  sur  place.   498,405,250  » 

Avances  sur .JiBgots  et  monniues.  28.50WXK)  » 

Aïï^  ~'  3.4.7,800  » 

Avances  sur  effets  publics  fran- 

jais  dans  les  succursales   16,150,0^0  » 

Avances  sur  actions  et  obliga- 

tions  do  chemins  do  fer.   22,213,000  » 

Avances  sur  actions  et  obliga- 
tions de  chemins  do  fer  dans 

les  succursales.   18,278,100  » 

Avances  sur  obligations  dn  Crô-   

dit  foncier     4,717,100  » 

Avances  sur  obligations  du  Cré- 
dit foncier  dans  les  succur- 
sale*..  652,900  • 

Avuuces  à  l'Etat  (convention  du   

10 jurn  1857.)   60.000,000  > 

Rentes  de  i  Loi  .lu  17  mai  183»  (a\  10,WWI00  . 
la  réserve  J  Ex-banques  départ",  b)    2.980,750  14 

Rentes  drsponiblu*   66,460,5<)8  81 

Rentes  immobilisées  (loi  du  9 
juin  1857)   (y  compris  (c) 

9,125,000  de  la  réserve).   100,000,000  » 

Hélol  et  mobilier  do  la  Banque,  (d)   4,0pA000  » 

Immeubles  des  succursales   3,7ra,l41.  » 

Dépenses  d'administration  de  la 

Banquo  et  des  succursales.. . •  ■       368,820  28 

Avance  à  la  ville  do  Paris   6,500,000  » 

Divers   37,377,V32  51 

X).G3t  37 


A  lai 
syndicale 

vins,  deux  quêtes  ont  été  faites  qoi  ont  produit 
ensemble  935  tr.  20. 

Cette  somme  a  été  remise  i  M.  Alfred  Gri- 
vot,  maire  du  12»"  arrondissement,  pour  être 
répartie  de  la  manière  suivante  : 
460  tr.  50  pour  l'association  des 

Lorrains,  et 
454  £r.  70  pour  les  indigents  et  1< 
toux  non  iascriu  au  I 


3.180,'- 


FASStF 


187,500,000  » 


7,653,693  18 
10,000.000  • 
2,980,750  14 
9,125,000  » 
4,000,000  » 
24:364,209  97 


2,827,952,000  » 
8,255,002  55 


Capital  de  la  Banque  — 

Bénéfices  en  addition  an  capital 
(art.  8,  loi  du  9  juin  1857).  

_ .      ^  (Loi  du  17  mai  1834.  (a) 

Réserres  J  Ex.jjanuuesdérarl".  (0) 

mobilières )  j^j  da^  juin  1857. .  (e) 

Réserve imraobilMdolaBanque..  «tl 

Réserve  spéciale.   

Billets  au  porteur  en  circulation 
(Rarrque  et  succursales)  

Billets  4  ordre  et  récépissés  paya- 
bles à  Paris  et  dans  les  suceur- 
Compte  courant  du  Trésor,  crédi- 
teur.  149,402,660  75 

Comptes  courants  de  Paris   191,839,597  03 

Comptes  courants  dans  les  suc- 
cursales....        .... »»•*.... 

Dividendes  à  payer....  

Arrérages  de  valeurs  transférées 
ou  déposées   . 

Escompte  et  intérêts  divera  k 
Paris  et  dans  les  succursales  . 

Réescompte  du  dernier  semestre 
a  Paris  cl  dans  les  succursales. 

Effets  au  comptant  non  dispo- 
nibles.: ■. 

Réserve  pour  effets  prorogés  en 
souffrance.  

Divers.  •  


24,887,133  » 
4,470,502  » 

4,420,895  90 

10,377,433  44 

4,951,584  75 

3,143,531  03 

8.720,862  22 
1,945,478  41 

3^80,990,63417 


Change  sur  Londres  :  25.48. 
Prime,  or  :  5  fr.  50. 
Prime,  argent  :  4  fr.  50. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


du  ;>udi,  13  février  I87S. 

Sommaire.  —  Proces-verbal  :  M.  l..-on  de  Ma!"- 
tilte-  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  J..-» 
finance*,  d'un  projet  de  loi  portant  prorof.ilitn 
de  suttaxes  à  l'octroi  de  la  villo  uo  Béiiaiiua 
(Pas-de-Calais).  =  Wpot,  par  M.  des  Rou>iir% 
d'une  proposition  ayant  pour  objet  de  faire  dé- 
cider qu'il  sera  procède  à  une  enquête  parW 
mon  taire  sur  l'état  de  l'industrie  houillère  cm 
France.  —  Demande  d'urgence  ;  M.  Jutes  Bra- 
me. Rejet  de  l'urgence.  =>  Présentation.  |«r 
M.  te  ministre  de  la  marine,  d'un  projet  de  loi 
loadant  a  ouvrir  au  ministre  do  ta  manne  »t 
des  colonies,  sur  l'exercice  1873,  un  crédit  de 
1  millkui  pour  venir  en  aide  a  l'iîe  do  la  fku- 
nten  ravagée  pat  te  cyWone  dn  8  janvier  1873. 
Adoption  du  projet  de  loi. ayant  pour  objet  du 
proroger  jusqu'au  1"  janvier  187*  le  délai  bx9 
par  l'article  6  de  la  loi  du  12  février  1872,  sur 
la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  Je 
Pans,  et  le  délai  llxê  par  l'article  13  p  «gra- 
phe 3  de  la  même  loi.  =  1"  délibération  sur  te 
projet  de  loi  relatif  au  régime  des  sacres  : 
MM.  te  ministre  do  l'agriculture  et  du  CMn- 
meroe,  Alfred  Dupont  =  Dépôt,  par  M.  .la 
Tomple,  d'une  demande  d  interpellation  4  M  te 
ministre  des  affaires  étrangères,  sur  les  fonda- 
tions et  propriétés  nationales  que  la  Frsu.o 
possède  à  Rome  :  MM.  te  ministre  des  affaires 
étrangères  du  Temple.  Retrait.  =  Iteprise  do- 
is discussion  sur  te  projet  de  loi  relatif  au  ré- 
gime des  sucres  :  MSI.  le  ministre  des  linanceS, 
Clapier.  =  Observations  sur  t  ordre  du  jour  : 
MM.  Fresneau  et  te  ministre  da,l'agricuiture  et 


PflÉSJbENCR  OS  SI.  JULES  GRKVT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de» 
mie. 

M.  Félix  Voisin, fun  des  secrétaires,  donna 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Léon  de  Maleville.  Messieurs,  je  de- 
mande i  l'Assemblée  la  permission  de  faire,  i 
l'occasion  du  procès-verbal  d'aujourd'hui,  une 
réclamation  el.une,rectification  qne  je  n'ai  pas 
cru  devoir  faire  à  propos  du  procès -verbal 
d'hier,  parce  que,  hier,  l'Assemblée  m'a  pant 
impatiente  de  voir  ouvrir  les  scrutins  pour  le 
renouvellement  de  son  bureau. 

Ma  rectification  on  plutôt  ma  réclamation  h 
rapporte  &  l'exposé  présenté,  dans  la  séance  du 
11  février  courant,  par  l'honorable  M.  Thery, 
relativement  au  compte  rendu  i  imposer  à  la 


Certifié  conforme  aux  écritures: 

Le  gouverneur  de  la  Banque  de  France 


presse  périodique. 

Veici  les  termes  dont  M.  Théry,  rapportent 
de  la  commission  des  comptes  rendus,  s'est 
servi  : 

•  Mais,  dit-on,  vous  alleï  chercher  votre 
'disposition  dans  une  invention  qui  appartient 

à  un' régime  qu'on  a  appelé  compresseur  de  * 
presse. 

•  Je  ne  défends  pas  ce  régime  ;  mais  l  hcr.o- 
rable  M.  Corne  me  permettra  de  lui  dire  quep 
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ai  l'empire  a  lait  entrer  celte  disposition  dans   en  4847  n'a  jamais  eue.  (Marque»  nombreuses 
la  loi,  ce  n'est  point  lui  qui  le  prenne/  en  a  en    d'as»ontimont  et  d'approbaiiou.) 
Tidée.  >  M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 


A  quoi  quelqu'un  t'eut 
«  Cest  vrai  !  • 

t  En  1847,  continue  M.  le  rapporteur,  dans 
ta  Chambre  d'alors,  il  a  été  fait  uac  propo- 
sition analogue,  qui  a  été  l'objet  d'un  rapport 
de  M.  Isivin  de  Matevtlle,  notre  honorable  col- 
lègue :  c'eut  la  révolution  de  1848  qui  l'a  em- 
pê -liée  d'aboutir.  • 

1<  résulterait  de  cet  exposé,  messieurs,  que 
j'aurais  eu  l'honneur,  comme  rapporteur  d'une 
■coin mission  de  la  Chambre  des  députas  de 
1817,  d'avoir  été  In  précurseur,  l'initiateur  do 
|i  petitée  impériale  en  matière  de  comptes 
rendus  parleiucttlaires.  J'avoue  quo  c'est  un 
honneur  que  je  n'avais  pas  un' vu.  (On  sourit. 
—  Très- bien  l  sur  plusieurs  bancs.) 

l.li  bien,  messieuas,,  cYot  diamétralement  le 
contraire  que  j'ai  consigné  dans  mon  rappurt, 
bit  au  nom  de  la  coraraissiOD  de  1847.  (Ah  ! 
ah!) 

J'ai  un  d.iuhle  titre  à  demander  la  rectifica- 
tion que  ju  r<'.;Uuitt  :  non-seulement  j'étais  le 
ripporteur  do  cette  commission,  niai*,  par 
une  fatalité  bien  douloureuse,  de  tous  ceux  qui 
en  oui  fuit  partie  jo  suis  le  seul  survirant. 
(Mouvement.)  J'ai  donc  le  droit  de  demander 
qu'il  soit  bien  entondu,  bien  constaté,  que  Ira 
conclusions  de  la  commission  de  1847,  dont 
j'a:.  été  le  rapporteur,  n'avaient  pas  le  moins  du 
inonde  pour  objet  d'imposer  a  la  presse  un 
compte  rendu  analytique,  mais  que  mon  rap- 
port, au  cou  traire,  tendait  à  démontrer  l'im- 
praticabilité de  ce  procédé. 

Cette  erreur,  qui  avait  déjà  été  commise,  — 
très  involontairement,  j'en  suis  sur,—  par  M. 
Itouhor  nous  I  Kmpire,  a  été  reproduite  par 
l'honorable  M.Thêry.  C'est,  messieurs,  que, 
par  une  circonstance  très-bizarre,  il  n'extsto 
plus,  au  moins  dans  les  archives  ou  à  la  biblio- 
thèque de  l'Assemblée,  qu'un  seul  exemplaire 
de  mon  rapport.  Je  ne  raconterai  pas  à  l'As- 
semblée par  suite  de  quel  accident  cela  est  ar- 
vivé  :  c'est  un  récit  qui  ne  serait  pas  digne  de 
la  tribune;  mais  puisque  ce  malheureux  rap- 
port est  toujours  cité  par  des  personne*  qui  ne 
'{'ont  pas  lu,  qui  n'ont  pas  pu  le  lire... 

fil.  Noël  Parfait.  Comment  a-t-on  pu  le 
oitersion  ne  l'avait  pas  lu?  (N'interrompez 
pas!)  Il  faudrait  pourtant,  quand  on  allègue 
un  fait  résultant  d'un  document  imprimé, 
«voir  en  main  la  preuve  de  ce  qu'on  dit, 

Ptusiettrs  membres.  Il  faudrait  réimprimer  ce 
(apport  t 

M.  Léon  de  Mnleville.  Si  on  désire  qu'il 
«oit  réimprimé,  jo  ne  demande  pas  mieux.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  l'amour  pro- 
pre d'auteur  n'a  rien  :"i  voir  ici  ;  mais  cette  ré- 
Impression  pourrait  être  utile  en  ce  qu'elle  fe- 
rait connaître  les  résultats  de  l'enquête  à  la- 
quelle il  fut  procéjf-  à  cette  époque,  et  sur  le 
eervice  stênwrraphtqne  e-.  sur  les  autres  modes 
de  reproduction  des  débats  parlementaires. 

Dans  cette  enquête,  qui  fut  faite  avec  un  soin 
minutieux,  nous  avons  entendu  tous  les  repré- 
sentants de  la  pr-vsse  périodique,  et  notam- 
ment les  deux  plus  émineots  journalistes  de 
ce! In  époque,  M.  l'.milo  do  Cirardin  et  M.  Ar- 
mand Marrast.  Les  résultats  de  l'enquête  con- 
gignés  dans  ce  rapport,  qui  n'a  peut-être  au- 
jourd'hui d'autre  importance  que  son  excessive 
rareté... 

M.  de  Tlllanconrt.  Un  rapport  Tenant  do 
vous  doit  avoir  son  importance  propre! 

M.  Léon  do  Maleville...  I/»  résultats, 
dis-je.  de  colle  enquête  ont  bien  leur  mérite. 

Sur plusievrt  banet.  Oc:  I  oui  I 

M.  Léon  de  Malevllle.  Si  l'Assemblée 
croyait  qu'il  y  eût  quelque  utilité  i  le  fairo réim- 
primer... '(Oui!  oui!),  cela  pourrait  éclairer  Ut 
question  qui  était  il  y  a  doux  jours  «t  qui  est 
encore  aujourd'hui  le  sujet  de  ses  préoccupa- 
tions, et  je  sorais,  pour  l'avenir,  à  l'abri  de  l'im- 
putation d'avoir  été  l'éditeur  responsable  d'une 
pensée  que  la  commission  dont  j'étais  l'organe 


servations  sur  lo  procès-verbal?... 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Léon  Say,  ministre  d's  ftnanret.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  lo  bureau  de  l'Assem- 
blé un  projet  de  loi  d'intérêt  local  portant  pro- 
nr.-ation  dn  surtaxes  à  l'octroi  de  la  ville  de 
Béthune  (Pas-de-Cilais). 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  a  la 
commission  des  intérêts  locaux. 

M.  lo  président.  Le  projet  do  loi  sera  im- 
primé, distribué  cl  renvoyé  à  la  commuston 
des  intérêts  locaux. 

M.  des  Rotours.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  !e  bureau  de  l'Assemblée  une  proposi- 
tion de  loi  signée  de  moi  et  do  plusieurs  de 
mes  collègues,  ayant  pour  objet  de  faire  décider 
qu'il  sera  procédé  aune  enquête  parlementaire, 
à  l'effet  do  constater  l'état  de  l'intlustric  houil- 
lère française,  et  du  rechercher  les  mesures  à 
prendro  pour  la  mettre  à  même  de  dévelop- 
per sa  production  en  proportion  dos  besoins 
de  la  consommation.  (ICxclamauon3  sur  quel- 
ques bancs.  —  Très -bien!  très-bien!  sur  d'au- 
tres.) 

M.  Jnles  Brame.  Messieurs,  nos  honora- 
bles collègues  MM.  lia  ItoUauns.  Vente.  Iteau- 
carne-Ijeroux,  Maurice,  I)c*cat,  do  Janzé  et 
moi,  nous  vous  demandons  d'ordonner  une 
e»:métp  sur  l'état  do  l'industrie  houillère  en 
l'rjm  io  viens  en  leur  nom  vous  prier  do 
voqjgijrWn  déclarer  l'urgence  de  cette  propo- 
sition:.. (Mouvements  divers.) 

Nous  dumandoas  l'urgence,  parce  qu'il  y  a 
également  urgence  pour  toutes  no»  industries 
cl  pour  las  plus  mode.-tcs  consommations, 
parce  que  nous  sommes  en  faco  d'une  crisu 
houillère  formidable;  cctlo  crise  grandit  et  se 
développe  dans  de  lelîes  proportion*. qu'aujour- 
d'hui, en  face  des  marches  fa.U  à  lon^s  termes, 
on  ne  trouverait  pas  un  seul  hectolitre  de 
houille  sur  le  carreau  des  houillères  de  toute  la 
xone  du  Nord. 

Un  tntmbrt.  C'est  vrai  I 

M.  Jules  Brame.  L'h  bien,  je  le  répète,  il 
ne  s'agit  pas  seulement  de  l'intérêt  des  man- 
des ou  des  petites  industries,  il  s'agit  de  l'inté- 
rêt général,  car  il  y  a  plus  do  personnes  qui» 
consomment  du  charbon  que  de  personnes  qui 
profitent  de  son  extraction. 

Je  veut  par  une  seule  citation  donner  à 
l' Assemblée  un  exemple  qui  lui  démontrera 
le  mal  qui,  en  ce  moment  de  crise,  dévore  nos 
départements  du  Nord. 

Il  existe  do  nombreux  et  Importants  établis- 
sements industriels  qui,  pour  leur  consomma- 
tion ordinaire,  devraient  payer  une  somme  do 
150,iXiO  francs  en  plus  des  dernières  années  et 
pour  ia  mêmp  quantité  de  houille  ;  la  prolon- 
gation de  cet  état  de  choies  S"niit  la  ruine,  il 
faut  absolument  y  porter  icinède.  Comment 
voulez-vous  que,  dans  ces  coiLliiio.is  nou- 
velles, notre  industrie  puisse  lutter  avec  l'é- 
tranger? 

Tout  à  l'heure,  vou3  allez  discuter  une  ques- 
tion considérable,  celle  relative  aux  sucreries; 
eh  bien,  il  y  a  une  corrélation  intime  entre 
celte  question  du  sucre  et  la  question  houillère, 
A  cotte  dernière  mérite  aussi  toute  votre  solli- 
citude. (C'est  vrai! —  Très-bien!) 

Nous  venons  donc  vous  demander  de  faire 
étudier  les  règlements  qui  se  rapportent  à  l'in- 
dustrie houillère.  Ces  règlements  sont-ils'  scru- 
pulouicuiont  respecté*  par  l'ailuiinistralion  et 
loi  compagnies?  ont-ils  besoin,  dans  l'intérêt 

fmblic,  d'être  remaniés?  C'est  un  des  points  de 
a  questiou  sur  lesquels  nou3  vous  demandons 
spécialement  une  enquête,  car  tout  se  trans- 
forme avoc  le  temps,  et  le  progrès  a  ses  exi- 
gences. 

Mais,  avant  de  terminer,  il  m'importe  de 
rassurer  nos  industriels  et  le  public  sur  un 
point  capital.  On  a  prétendu  que  la  bouille  com- 
mençait à  faire  défaut  on  France.  Le  fait  est 
Pour  ne  parler  que  du  bassin  houil- 


ler  du  Pas-de-Calais,  je  dirai  qu'il  contient 
«ne  étendue  de  44  mille  hectares,  et.  de  l'avis 
d'ingénieurs  compétents,  si  ou  opérait  une  ex- 
traction de  20  millions  d'hectolitrei  par  an,  ce 
n'est  qu'après  750  ans  qu'on  arriverait  à  com- 
plet épuisement.  Il  y  a  donc  de  la  marge 

Le  parlement  anglais  a  ordonné  une  enquête 
sur  la  même  question  dans  la  Grande-Bre- 
tagne; vous  limiterez  en  nous  accordant  la 
disposition  que  nous  réclamons  de  vjtre  sa- 
gesse. 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  per- 
mettes-moi,  inoasieurs,  de  vous  prier  de  lais- 
ser un  moment  de  coté  l'étude  dfs  questions 
do  politique  abstraite,  pour  nous  occuper  spé- 
cialement de*  intérêts  matériels  du  pavs.  (Très- 
bien  !  sur  plu»ieurs  banc4.) 

M.  le  présidant.  M.  des  Rotours  déposa 
une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'or- 
donner une  enquête  parlementaire,  à  l'eilci 
di*  constater  l'état  do  l'industrie  houillère  et  de 
rechercher  les  mesures  i  prendre  pour  mou  re 
c»tte  industrie  à  même  de  développer  sa  pro- 
duction en  proportion  des  besoins  de  la  con- 
sommation. M.  Brame  demande  qn.}  l'.Wom- 
blée  déclare  l'urgence  de  cite  proposition. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  demande 
d'urgence. 

(Lno  première  épreuve  a  lieu  et  est  décla- 
rée douteuse.)  * 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  i  une 
nouvelle  épreuve. 

(La  seconde  épreuve  a  lieu.) 

M.  lo  président,  après  awir  pris  Cav<s  <U 
UM.  la  secrétaires.  L'urgence  n'e»l  pas  décla- 

la  proposition  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion d'initiative  parlementaire. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  la 
rine. 

M.  l'amiral  Pottauan,  ministre  de  h 
rint.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  un  pmjet  de  loi  tendant  à  ou- 
vrir au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  l'exercifo  1873, un  crédit  d'un  million  pour 
venir  en  aMo  à  l'Ile  de  la  Réunionqui,  comme 
vou«  le  savez,  messieurs,  a  été  ravagé»  p.ir  un 
terrible  ouragan  dans  la  nuit  du  7  au  8  jan- 
vier. (Très-bien  !  très-bien  !) 

Voulox-vous  que  jo  vous  lise  l'exposé  des 
motifs? 

Voix  diverses.  Non  t  non  !  —  C'est  inutile  » 

M.  le  ministre.  Je  demande  le  renvoi  à  la 
commii-sion  du  budget.  (Oui  !  o'ai  !  Appuyé!) 

IX.  le  président.  Cost  de  droit.  Une  de- 
mande d'ouverture  de  crédit  n'en  pas  soumise 
aux  trois  lectures.  La  déclaration  d'urg^nco 
serait  inutile  en  cette  matière. 

Le  projet  sera  imprimé,  distribué  et  ren- 
voyé à  la  commission  du  budget. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  do  proroger  jusqu'au 
1"  janvier  1874  le  délai  fixé  par  Particlo  fi  de 
la  loi  du  12  février  1872,  sur  la  reconstitution 
des  actes  de  l'état  civil  do  Paris,  et  le  délai  fixé 
par  l'nriicle  13  paragraphe  3  de  la  même  loi. 

Personne  ne  demaudo  la  parole  pour  la  dis- 
cussion générale?... 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  ello 
veut  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'À»sembtée,  consultée,  décide  qu'elle  pa^se 
i  la  discussion  des  articles.) 

f  Art.  1".  —  Le  délai  fixé  par  l'article  6  de 
la  loi  du  12  février  1872,  sur  la  reconstitution 
des  actes  de  l'état  civil,  est  prorogé  jusqu'au 
1"  janvier  1874.  ■ 

(L'art  1"  esl  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  L>s  déclarations  ordonnées  par 
l'article  13  paragraphe  3  de  ladite  loi  seront 
reçues  jusqu'à  la  même  époque.  ■  —  (Adopté). 

■  Art.  3.  —  Ce  délai  et  tous  autres  détermi- 
nés par  la  loi  du  12  février  1872  pourront  être 
prorogés  par  des  règlements  d'admioistralioB 
publique.  >  —  (Adopté.) 

•  Art.  4.  —  La  loi  dn  22  février  1372  et  la 
présente  loi  sont  applicables  i  l'Algérie  et  aux 
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t   L  ,    re^u  jour^p|ell. 


du  projet  i 


est  M.  Du- 


'■  tU  Tagri- 

svfturs  et  du  cemmtre».  Je  demande  la  paroi». 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  rVgriculture  et  an  commerce. 

M.  Telsserene  de  Bort,  ministr*  de  ta- 
trfcutturs  et  du  commerce.  Messieurs,  J'avais 
pensé  que  ta  première  lecture  du  projet  de  loi 
par  les  ancres  aurait  été,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique souTent,  votée  sans  discussion  par  l'As- 
aemblée,  et  que  le  débat  aurait  été  ajourné  i 
e  lecture. 

en  ec  moment,  que  plusieurs  de 
les  collègues  ont  l'intention  de 
la  parole  ;  en  sorte  que  lo  débat  va 
s'engager  d'une  manière  immédiate. 

Dans  cette  situation,  je  crois  devoir  répondre 
en  vuro  que  m'ont  manifesté  plusieurs  de  nos 
honorables  collègues,  en  m'exprimant  le  désir 
■ne le  Gouvernement  les  éclairât  dans  ce  laby- 
rinthe obscur  de  la  question  des  sucres.  (Par- 
ka I  parlez  !)  , 

Je  vais  essayer  do  préciser  en  très-peu  do 
mots  l'esprit  et  la  portée  du  projet  qui  vous  est 
soumis,  en  m'abstenant  d'emn'oyer  ces  termes 
techniques  qui  font,  en  général,  le  désespoir 
des  auditeurs,  et  de  recourir  &  ce  luxe  do 
chiffres  qui,  presque  toujours,  devant  une  As- 
(emblée  nombreuse  contribue  plutôt  à  obscurcir 
les  explications  qu'à  les  éclairer.  Mon  but, 
quant  a  présent,  n'est  donc  pas  de  discuter  la 
toi,  mais  de  poser  la  question  qui  est  soumise 
au  jugement  de  1"  Assemblée. 

Nous  vous  proposons,  messieurs,  par  le  pro- 
jet actuel,  de  répartir  sur  quatre  classes,  impo- 
en  raison  de  leur  richesse  saccharine, 
l'impôt  actuel  qui  n'atteint  que  trois  classes 
taxées  d'une  façon  arbitraire,  indépendante  de 
lecr  contenance  en  principe  sucré. 

Nous  vous  faisons  cette  proposition  pour 
remplir  un  engagement  que  nous  avons  pris 
vis-a-vis  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande  et  do 
la  Belgique,  a  la  suite  d'une  convention  inter- 
nationale, réunie  dans  le  but  de  reformer  la 
ion  des  sucres  et  de  supprimer  les 
à  l'exportation  antérieurement  payées 
sur  les  sucres  raffinés. 

Vous  savez,  messieurs,  quelle  a  été  l'origino 
ae  cette  convention.  Les  grandes  puissances 
maritimes,  désireuses  de  favoriser  leur  com- 
merce colonial,  luttaient  de  sacrifices  dans  l'é- 
tablissement des  drawbacks  sur  les  sucres,  et 
accordaient  aux  raffinés  destinés  i  l'exporta- 
tion des  restitutions  do  droit  qui  constituaient 
de  véritables  primes. 

Mais,  en  matière  de  prime,  lorsque  plusieurs 
Etats  sont  en  compétition  les  uns  avec  tes  au- 
tres, celui  qui  se  montre. le  plus  libéral  n'est 
jamais  certain  que  l'Etat  voisin  ne  le  dépas- 
sera pas  en  générosité.  On  sentit  donc  la  né- 
cessité de  s'entendre;  des  négociations  furent 
ouvertes  et  aboutirent  à  une  convention  qui 
avait  pour  but  et  qui  a  eu  pour  résultat  de  '  corrélatioi 
placer  les  sucres  &  l'exportation  sons  ru  ré-  '  bre  de 
giroe  de  complète  égalité  les  uns  vis-4-vis  des  ' 


S  Cologne,  dans  une  grande  raffinerie^ 
outillée,  et  qui  ont  duré,  je  crois,  près  de 
quinze  ou  dix-huit  mol»,  quand,  dis-je,  ces  ex- 
périences ont  été  terminées,  et  les  rendements 
définitivement  fixés,  il  a  été  convenu  entre  les 
différentes  puissances  contractantes  que.  soit 
pour  l'entrés  des  sucres  bruts,  soit  pour  les 
drawhacks  do  sortie,  les  droits  perçus  seraient 
calculé  exactement  sur  le  rendement  de  ch» 
cune  des  catégories. 

Il  n'y  avait  donc  plus,  alors,  do  prime  à 
l'exportation,  plus  d'avantage  pour  personne  ; 
chacun  arrivait  avec  les  moyens  qui  lai  fuient 
propres,  la  lutte  te  produisait  à  armes  égales. 

Mais,  messieurs,  au  moment  où  cette  con- 
vention a  été  signée,  la  Franco  venait  d'insti- 
tuer une  nouvelle  tarification  des  sucres,  la 
tarification  qui  existe  encore  aujourd'hui,  celle 
qui  ne  reconnaît  que  trois  types,  y  compris  les 
poudres,  avec  un  impôt  qui  n'était  pas  propor- 
tionné à  la  richesse  socchariraétrique. 

On  ne  pouvait  pas  demander  à  la  France, 
au  lendemain  du  jour  où  elle  avait  voté  son  im- 
pôt, de  changer  complètement  sa  tarification, 
un  lui  donna  dune  un  certain  délai,  qui  devait 
expirer  en  1870,  pour  se  soumettre  h  laconvi  n- 
tion.  Mais  les  graves  événements  de  1870  survin- 
rent, il  fallut  demander  un  nouveau  sursis, 
qui  conduisait  jusqu'au  milieu  de  1871,  «t 
c  est  au  moment  où  ce  sursis  arrivait  à  fin  que 
Pun  do  nos  prédécesseurs  vous  a  apporté  ce. 


projet  do  loi,  oui  est  destiné,  comme  je  vous 
le  disais  tout  à  l'hcuro,  à  tenir  un  enga; 
formel  et  à  assimiler  notre  législation  ' 
matière  &  la  législation  de»  trois  Etats  ci 
tants. 

Devions-nous  attendre  davantage?  Je  no 
cro's  pas  que  personne  soit  disposé  à  le  pré- 
tendre. Nous  n'avons  même  que  trop  tardé,  car 
nous  nous  sommes  mis  dans  le  cas  de  recevoir 
de  la  part  de  nos  voisins  des  réclamations  fon- 
dées. On  nous  a  fait  observer  que  nous  étions 
bien  longs  à  soumettre  i  la  ratification  de  l'As- 
semblée les  engagements  que  nous  avions  pris. 

Messieurs ,  nous  sommes  plus  Intéressés 
qu'aucun  peuple  i  ce  que  le  marché  de  l'ex- 
portation nous  reste  ouvert,  à  ce  que  les  ex- 
portations de  sucre  puissent  se  faire  d'une  ma- 
nière égale  pour  tout  le  "monde.  La  rrance  est 
Je  pays  qui  produit  et  exporto  le  plus  de  sucre  ; 
nous'exportons  une  quantité  de  sucre  qui  est 
au  moins  égale  à  colla  que  nous  consommons 
et  qui  va  tous  les  jours  ffratirTUsant.  Si  le  sys- 
tème des  primes  se  rétablissait,  nous  aurions 
un  sacrifice  plus  considérable  à  faire  qu'nacun 
autre  peuple,  et,  dans  la  situation  actuelle  do 
nos  finances,  nous  devons  éloigner,  par  tous 
les  moyens  possibles,  cette  éventualité.  (Très- 
bien  I  très-bien!) 

Je  ne  crois  pas  que  ce  premier  point  soit 
conte.'té  par  pc: sonne.  La  cemmissitm  les  su- 
cres, s'exprimant  par  l'organe  de  M.  Villain, 
tout  en  n'ayant  pas  une  trèjt-'.ive  uffection  pour 
le  projet  actnr-1,  reconnaît  cependant,  dan»  plu- 
sieurs pasmgrs  de  son  rapport,  nu  il  est  indis- 
pensable d'établir  la  loi  rte  corrélation. 
Je  me  borne  à  la  citation  que  voici  : 
•  La  commission  a  reconnu,  avec  le  Gouver- 
nement, qu'il  y  avait  nécessité  d'arriver  i  estte 
icore  bien  qu'elle  exigeât  un  nom- 
types  beaucoup  plus  considérable  que 
celui  êdicié  par  la  loi  du  23  mai  13C1.  Elle  no 


autres  ;  c'est-a-diro  de  ne  ^restituer  exactement  '  se  dissimuleras  que  ce  Fera  une  gf  ne  pour  l'in 

rie  française  qui  aspire  i  en  f  ;re 
et  elle  ponso  que  lo  Trésor  en  souffrira. 


i  perçue*  à  l'entrée. 
"  Pour  r%aliscr  ce  programme,  on  a  dû  ac- 
eepter  les  habitudes  du  commerce  telles  qu'el- 
les se  trouvaient  constituées  au  moment  o'I  la 
convention  a  été  faite.  C'était  alors  par  la 
nuance  du  sucre  que  l'on  appréciait  la  ricliesso 
saccharine  des  différents  échantillons  do  sucre. 
On  prit  donc  les  séries  de  types  consacrées 
par  l'usage;  on  les  divisa  en'qu.itre  classes, 
et  Ton  commença  une  suite  d'eipériencs  faite* 
en  grand,  pour  rrconnaitre  d'une  manière  pré- 
,  exacte,  quel  était  le  rendement  quo  pon- 

'  com- 


Quand  uno  fois  ces 


pour  1  in- 
dustrie française  "qui  aspire  i  en~f  ;re  déharras- 
]  sôe;  et  elle  ponso  que  lo  Trésor  en  souffrira 
Mais  repousser  cette  corrélation,  ce  serait  res 
1  ter  sous  le  coup  de  l'article  13  do  la  convention 
1  et  produire  une  perturbation  certainement  plus 
!  gmm!e.  » 

Il  est  évident  que,  même  pour  les  personnes 
qui  désirent  que  nous  ouvrions  des  négocia- 
tions nouvelles  et  quo  nous  transformions  le 

]  système  actuel  d'impôt,  la  meilleure  manière 
de  nous  armer  pour  ces  nouvelles  conférences, 
c'est  de  nous  mettre  en  mesure  de  tenir*  nos 

1  enraiements. 

'  au  rapport  ae  m.  vuiain,  il  y  a  une  phrase  quo 


je  retiens  et  qui  m'amène  i  m'oceuper  de  la 
seconde  (disposition  essentielle  de  notre  projet: 
celte  phrase  est  celle-ci  :  «  La  commission  ne 
se  dissimule  pas  que  le  Trésor  en  souffrira.  > 

La  commission  a  voulu  foire  allusion  à  des 
perfectionnements  qui  se  sont  introduits  dans  la 
îabrication  du  sucre  indigène  et  nui  ont  pour 
résul'at  de  relever  h  contenance  saecharimotri- 
que  des  sucres  bruts,  sans  en  modifier  d'une 
manière  notablo  l'aspect  extérieur,  la  nuança 
base  «te  l'im^t. 

"Vous  comprenez,  messieurs,  que,  dès  l'ins- 
tant où  l'on  réunissait  plusieurs  catégories  do 
sucre  dans  les  classes  reconnues  par  la  con- 
vention, le  rendement  assigné  i  chaque  classa 
était  une  moyenne  entre  an  type  inférieur  qui 
était  moins  riche  que  4a  moyenne  et  un  type 
supérieur  qui  donnait  un  rendement  plus  élevé. 
Il  résulte  de  là  qu'on  a  un  avantage  évident 
à  produire  lo  titre  le  plus  élevé;  de  sorte  que. 
les  progrés  de  la  fabrication  se  continuant,  on  & 
pu  arriver,  dans  un  certain  nombre  de  fabri- 
ques, à  ne  produire  que  les  rendements  les  plus 
élevés.  Par  ce*  moyen,  on  arrive  A  soustraire, 
je  ne  dis  pas  d'une  minière  Irréguiière,  d'une 
manière  illt-gale,  —  car  on  se  sert  de  la  loi, 
oa  en  tire  lo  meilleur  parti  possible,  je  n'ncctue 
personne,  —  on  arrive  i  soustraire  1  la  per- 
ception du  Trésor  une  certaine  quantité  do 
kilogrammes  de  sucre  qui,  multipliés  par  ta 
masse,  de  la  production,  peuvent  composer  an 
chiffre  ss?ez  élevé. 

Comment  la  fabrication  indigène  a-t-elk*  été 
amenée  à  forcer  ses  rendements  T  Parce  qu'ells 
vendait  &  la  raffinerie  et  suc  la  raffinerie,  aysst 
un  intérêt  considérable  u  connaître  qoelloesi 
la  richesse  des  sucres  qu'elle  achète,  avait  de-' 
mandé  a  li  science  de  lui  fournir  les  moyem 
do  mesurer  la  contenance  réelle  des 
bruts  en  sucre  cristallisablo. 

Dms  cette  circonstance,  comme  dans 
autre,  la  science,  après  avoir  cherché,  a  donné 
une  réponse  satisfaisante  ;  c'est-à-dire  qu'elle 
a  indiqué  à  la  raffinerie  la  manière  de  recon- 
naître cette  richesse  qu'elle  avait  tant  d'intérêt 
i  préciser. 

Celte  reconnaissance  s'obtient  par  remploi 
simultané  d'un  appareil  de  photometrie  appelé 
sacebarimètre  et  d'une  opération  de  labora- 
toire d'une  exécution  facile. 

Quand  donc  la  raffinerie  a  été  en  possession 
d'un  procédé  qui  signalait  d'une  manière  pré- 
cise la  richesse  du  sucre,  elle  a  abandonné  les 
anciens  usages  qui  faisaient  reposer  tous  lest 
marchés  sur  la  coloration  ;  elle  n'a  plus  voulu 
traiter  que, sur  la  base  de  la  richesse  sacchari- 
ne étriqué. 

Il  résuile  de  là  qu'aujourd'hui  les  marchés 
se  font,  la  plupart  du  temps,  tans  examen  des 
sucres  auxquels  Ils  se  rapportent.  On  traité 
pour  an  chargement  de  naviro  qui  est  en  mer, 
on  traite  pour  une  partie  pins  ou  moin*  consi- 
dérable de  sucre  qui  n'esi  même  pas  fabriqué, 
et  l'on  traïto  sur  la  base  quo  voici  ; 

On  s'entend  sur  lo  prix  d'un  sucre  qui  con- 
tient 88  p.  100  de  sucre  cristallisante  ;  chacune 
des  parties  lève  un  échantillon,  »'adrM>e  à  un 
chimiste  de  son  choix  et  fait  faire  une  analysa 
'saccharimétrique.  On  rapproche  les  deux  ré« 
sullats  ;  s'ils  sont  semblables,  on  est  d'accord; 
s'ils  <li fièrent  d'une  manière  notable,  on  s'a- 
dressa i  un  tiers  expert,  et,  en  définitive,  c'est 
Paralyse  chimique,  c'est  l'essai  du  laboratoire 
qui  devient  la  règle  des  parties. 

Eh  bien,  messieurs,  nous  qui  sommes  préoc- 
cupés dos  intérêts  du  Trésor,  nous  qui  avons 
pour  devoir  de  les  sauvegarder,  nous  nous 
gommes  dit  que  nous  avions  soui  la  main  un. 
moyen  parfaitement  simple  d'assurer  toatc  In 
perception  que.  le  Trésor  devait  faire,  et  qnc  la 
règlo  qui  avait  été  acceptée  pnr  le  commerce 
et  qui  fervait  aujourd'hui  de  base  i  toutes  les 
transactions,  pouvait  servir,  avec  la  même  sû- 
reté, à  fixer  le  chiffre  de  l'impôt. 

Voilà  donc  le  second  et  le  dernier  but  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  Le  premier 
but  que  nous  poursuivons  est  d'établir  la  cor- 
rélation ;  le  second  but  est  de  faire  qu'en  éta* 
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blasant  celte  corrélation  les  intérêts  du  Trésor 
paissent  non-seulement  ne  pas  être  lésés,  nuis 
que  le  Trésor  reçoive  exactement  tout  ce  qui 
doit  lai  revenir. 

Messie  un.  j'ai  Tait  cotte  observation  parce 
qu'il  y  a  an  grand  nombre  de  contre-projets 
qui  ont  été  présentés. 

Ou  vous  demande  d'établir  l'eiercica  dans 
les  raffinerie.')  ;  on  vous  demande  de  modifier 
les  bases  de  la  convention  internationale.  Le 
Gouvernement  n'a  aucune  objection  fi  faire  à 
la  discussion  de  ces  projets;  il  ne  refusa  pas 
non-seulement  de  les  examiner,  m.iï.--,  si  1  on 
peut  arriver  à  uno  solution  raisuniviljle,  il  ne 
demande  pas  mieux  que  d'en  faire  la  base  de 
négociations  qui  seront  ouvertes  a\cc  les 
nces  contractantes.  Seulement  nuus 
que  c'est  là  l'uni vro  île  iU>in;*to  ,  et 
demandons  quo  i'Afseu.Méo  feuille 
bien  pourvoir  U  l'œuvre  d'aujourù'iiuL  (Très- 
bien  I  très-bien!)  C  est-à-dire  quo,  i-e  ren- 
fermant exclusivement  dans  l'examen  du 
projet  de  loi  que  umis  avon.s  déposé,  elle 
ventile  bien  nous  donner  d'ahorJ  le  druit 
d'établir  U  corrélation  que  nous  nous  buui- 
mes  engagés  4  réa  isor,  puis  qu'en  acceptant 
cette  corrélation,  elle  nous  autorise  à  nous  ser- 
vir des  moyens  de  contrôle,  qui  sont  mainte- 
nant employés  exclusivement  jiar  le  commerce 
«t  qui  «oui  autai  Unis,  aussi  efficaces  pour 
nous  qu'ils  peuvent  l'être  pour  lai. 
Je  n'ajoute  plus  qu'un  mat. 
Parmi  les  objections  qu'on  a  pu  présenter 
contre  cetto  applica.ion  «le,?  moyens  d'analyse 
chimique  a  la  reconnaissance  de  la  somino  qui 
est  due  au  Trésor,  on  a  fait  valoir  la  lenteur 
possible  de*  opération»,  les  erreurs  auxquelles 
en  pourrait  se  laisser  entraîner.  Mais,  messieurs, 
comment  le  Gouvernement  pourrait-il  se  trom- 
per, avec  les  moyens  dout  il  dispose  .  avec  les 
chimistes  émiuents  qui  peuveot  être  a  sa  dis- 
postion,  s'il  arrivo  à  organiser  un  bureau  de 
titrage  des  sucres  exact,  comme  nous  avons 
on  laboratoire  de  titrago  des  monnaies,  à 
Lyon. 

Avec  les  moyens  dont  le  Gouvernement  dis- 
pose, il  est  bien  clair  que  non-seulement  on 
n'a  pas  i  redouter  des  erreurs,  mais  que  le 
bureau  de  l'Eut  va  devenir,  on  quelque  sorte, 
fe  tiers-arbitre  entre  les  acheteurs  et  les  ven- 
deurs. 

En  effet,  chacune  de  leur  côté,  faisant  faire 
une  analysa  cbimiquo .  si  elles  ne  s'accordent 
pas,  le  travail  du  Gouvernement  deviendra 
but  i  U  fols  et  la  loi  des  parties  «t  la  base  de 
la  perception  de  l'impôt. 

J'ajoute  seulement  que  le  Gouvernement, 
dans  cette  prévision,  a  interrogé  quelques  chi- 
mistes éminçais  de  Paris  pour  savoir  l'impor- 
tance des  dépenses  nécessaires  pour  établir  un 
bureau  pouvant  suffire  à  toutes  ces  opérations. 
On  a  parlé  d'une  somme  de  50  ou  60,000  fr. 
Par  conséquent,  voua  voyez  que  ni  dans  les 
•dispositions  du  projet  de  loi,  ni  dans  la  ma- 
nière de  la  mettre  à  exécution,  il  ne  peut  y 
avoir,  dus  ma  pensée,  aucune  espèce  de  diffi- 
culté. 

Je  demande  &  l'Assamblée  de  vouloir  bien 
circonscrire  la  discussion  actuelle  sur  le  projet 
que  je  viens  do  délinir  et  j'accepte  volontiers  la 
discussion  sur  les  autres  projets,  dont  l'un 
mémo  a  été  hier  l'objet  d'un  rapport  de  l'hono- 
raiùo  M.  Villain.  Je  demande  seulement  qao 
tussion  vienne  après  le  proiut  actuel, 
i  nombreuse*  d'assentiment] 
M. "Germain.  Je  demanda  la  parole  sur  la 
position  de  la  question. 

plusieurs  mcmbrtt.  Cela  n'est  pas  néces- 
saire. 

M.  lo  président.  La  parole  est  à  M.  Du- 


pont. 


Alfred  Dupont.  Je  serai*  lo  premier, 


messieurs,  à  me  prêter  au  désir  manifesté  par 
rbonorabln  ministre  du  commerce  de  circons- 
crire le  débat  sur  le  terrain  o";  il  voudrait  le 
voir  uniquement  pheé;  mai»  je  ne  le  puis  pis, 
et  j'en  donne  immédiatement  la  raison  à  1  As- 
*~  C'est  que  le  projet  de  loi  que  le  Gou- 


vernement présente  à  votre  ratification,  bien 
loin  de  sauvegarder  les  intérêts  du  Tcésor, 
eommo  il  le  pense,  conduit  immédiatement  à 
une  aggravation  désastreuse  d'un  état  do  choses 
dont  vous  vous  représenterez  l'importance  lors- 
que je  vous  aurai  signalé  le  point  de  départ  de 
la  discu&iion  à  laquelle  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  me  permettre  de  me  livrer.  (Parlez! 
parles!) 

Vous  aviez  inscrit  au  budget  des  recettes  do 
1872  l'impôt  du  sucre  pour  170  millions;  il  en 
a  produit.  (05,  d'où  un  déficit  de  Ga  millions, 
c'est-à-dire  plus  du  tiers. 

A  quelles  causes  appartient  ce  déficit?  Il  est 
très-loin  de  nia  pentec.  de  nier  que  plusieurs 
causes  accidentelles,  momentanées ,  contin- 
gentes, aient  pu  y  contribuer;  mais  il  y  en  a 
une  essentielle,  sérieuse,  permanente,  «'aggra- 
vant tous  les  jours,  et  que  la  loi  actuelle  est 
destinée  à  aggraver  dans  des  proportions  qui, 
tout  à  l'Heure,  vous  effrayeront.  Je  veux  parler 
du  vice  de  la  législation  actuelle  des  sucres, 
vice  qui  consiste  dans  une  discordance  vérita- 
blement inexplicable  entre  ta  base  de  la  tarifi- 
cation et  la  base  de  la  perception  do  l'impôt. 

Ce  vice,  la  loi  nouvelle,  loin  de  le  faire  dis- 
paraîtra, l'étend  et  t'aggrave,  et  c'est  précisé- 
ment pour  ce  motif  et  parce  que,  n'en  déniaise 
à  M.  le  ministre  du  commerce,  j'établirai  que 
le*  autres  puissances  ne  se  montrent  pas  favo- 
rables à  loi  présentée,  que  je  la  conteste,  que 
je  la  combats,  et  que  je  vous  prie  de  me  per- 
ine^ro  de  vous  exposer  mes  raisons.  (Très- 
LI8to!  très-bien  t  —  Parlez!  parlez  f) 
bines.) 

J'ai  parlé  do  la  discordance  qui  existe  entre 
la  base  de  la  tarification  et  celle  de  la  percep- 
tion de  l'impôt.  En  voulez-vous  immédiate- 
ment la  preuvo? 

Il  se  consomme  en  France  240  millions  de 
kilogrammes  Jde  sucres  raffinés.  Il  ne  passe 
dans  la  consommation  que  3  p.  100  i  peine  do 
sucres  bruts.  Le  sucre  raffiné  est  tarifé  à  70  fr. 
lùc.  les  100  kilogrammes.  Eh  bien,  pas  un  ki- 
logramme de  sucre  raffiné  ne  supporte  le  droit, 
pas  un  kilogramme  do  sucre  raffiné  n'est  sou- 
mis directement  à  la  perception. 

8avc7.-vous  comment  elle  se  lait  T  Elle  se 
fait  sur  le  sucre  brut  par  évaluation  de  ce  que 
ce  sucre  brut  contient  en  raffiné.  Si  l'évalua- 
tion est  exacte,  le  Trésor  ne  perdra  pas.  Si 
l'évaluation  est  fausse,  et  je  vais  vous  démon- 
trer qu'elle  est  fausse,  le  Trésor  perd  dans  la 
mesure  où  l'évaluation  est  vicieuse  et  s'éloigne 
de  la  réalité.  (Très-bien I  très-bien!  sur  divers 
bancs.) 

Voulez-vous  me  permettre  une  comparaison 
vulgaire,  maie  qui  vous  fera  toucher  du  doigt 
l'imperfection  de  la  loi  à  ce  point  de  vue.  Pour 
savoir  combien  il  y  a  de  kilogrammes  de  sucre 
raffiné  qai  sortent,  que  fait  le  fisc?  D  tourne 
le  dos  à  la  porte  par  laquelle  on  sort,  il  regarde 
combien  il  entre  de  sucre  brut.  Et  alors  il  in- 
duit par  évaluation  de  la  richesse  du  sucre  brut 
la  quantité  d»  sucre  raffiné  qui  devra  sortir. 

■Une  fois  admise,  cette  ingénieuse  idée,  que 
pour  percevoir  le  droit  sur  Tes  raffinés,  il  ne 
mut  pas  s'occuper  des  quantités  de  raffinés 
produites,  mais  de  la  quantité  de  sacre  brut 
soumise  au  raffinage,  voici  quel  a  été  le  mode 
opératoire  qui  a  été  organise  par  la  loi,  i  uno 
époque  où  par  ce  moyen  on  ne  se  proposait 
que  d'assurer  à  la  raffinerie  de  larges  et  fortes 
primes.' 

On  a  réuni  des  échantillons  d'un  grand  nom- 
bre de  sacres  bruts,  sacres  bruts- coloniaux, 
sucres  étrangers,  sucres  indigènes;  puis  on 
les  a  rangés  par  nuances.  On  a  trouvé  une 
vingtaine  de  nuances.  Ces  vingt  nuances  étaient 
destinées  à  servir  ' de  types  à  la  comparaison 
avec  les  sucres  bruts  i  soumettre  i  (l'impôt. 
Mais  vous  comprenez  la  difficulté  d'une  opéra- 
tion qui  aurait  exigé  la  confrontation  avec 
vingt  tvpes,  du  seul  sucre  qu'il  s'agirait  de 
typer.  On  a  alors,  suivant  les  époques,  assem- 
blé deux  à  deux,  trois  à  trois,  cinq  à  cinq  les 
nuacces  les  plus  rapprochées,  et  on  en  a  ex- 
trait les  types.       ■  • 


messieurs,  pris  la  précaution  de  m* 
des  types  qui  sont  actuellement  «a 
et  voici  1  quelle  mesure  ils  se  cédai» 


J'ai, 
munir 

usage, 
sent. 

H  y  a  quatre  types... 

(L'orateur  prend  dans  son  dossier  une  boita 
contenant  divers  échantillons.  —  (On  rit.) 

Tous  ces  détails,  messieurs,  ne  sont  pu 
inutiles,  croyez-le  bien...  (Très-bien  1  — Par- 
lez 1  parlez  t) 

Voici  les  types  dont  la  formation  a  été  dé- 
terminée par  les  expérionces  de  Cologne.  Ce 
sont  ceux  qui  sont  actuellement  en  usage,  en» 
tre  les  mains  des  employés  de  la  régie. 

Il  y  a  le  type  7-9,  qui  se  compose  des  nuan- 
n«  7,  n«  8  et  n»  9.  Il  y  a  le  type  10-14,  com- 
prenant les  nuances  u»  10,  n»  11,  n*  12,  n»  13 
et  iv  14.  Il  y  a  le  type  14-18,  auquel  se  rappor- 
tent les  nuances  n»  14,  n«  15,  n«  16,  n»  17  et 
n»  18;  et  puis  il  y  a  le  type  18-20. 

On  a  alors,  dans  U  législation,  ajouté  les 
sucres  qui  sont  au-dessus  du  type  n°  7.  Il  n'y 
avait  pus  besoin  de-  les  typer,  "puisqu'on  avait 
le  type  7-9;  do  même  pour  ceux  qui  sont  au- 
de&jus  du  na  *?0,  on  n'avait  pas  non  plus  be* 
soin  de  les  typer,  on  avait  le  type  18-20. 

C'est  sur  ces  types  qu'est  organisée  actuel- 
lement la  ba  :e  de  la  classification  des  sucres  et 
la  base,  de  la  tarification  &  laquelle  Us  sont 
soumis. 

Mais  savez-vous  i  quelle  conséquence  on  esl 
arrivé  ?  C'est  que  ,  grâce  aux  progrès  de  î'in-» 
dus  trio,  les  rendements  affectés  par  la  législsu 
tiun  a  tels  types  so  trouvent  maintenant  d&i 
passés  dans  uno  mesure  telle  qu'avec  le  7-9, 
par  exemple,  dont  voici  un  spécimen  (l'orateui 
montre  un  petit  flacon  rempli  de  ce  sucre  eq 
poudre),  qui  est  typé  pour  un  rendement  de 
80  p.  100,  on  fait  du  sucre  qui  contient  jusqu'à 
88.  90  et  n  p.  100. 

La  conséquence,  vous  allez  Ut  toucher  du 
doigt  tout  de  suite,— et  je  vous  fournirai,  dans 
un  instant  mes  justifications, — la  conséquence, 
c'est  que,  si  un  raffineur  fait  entrer  chez  lui 
1 .000  sacs,  par  exemple,  de  sucre  brut  au  type 
7-9, 11  est  censé  devoir  faire  sortir  pour  l'ex- 
portation le  rendement  de  1 ,000  sacs.  Comme 
le  sac  est  de  100  kilogrammes,  1,000  sacs  font 
100,000  kilogrammes;  et  le  rendement  étant 
de  80  p.  100,  il  doit  sortir  80,000  kilogrammes 
de  sucre.  Lorsque  le  raffineur  les  sort,  il  esl 
quitte  de  toute  espèce  de  droit,  car  le  sucra 
brut  n'est  censé  contenir  que  80  p.  100  de  su- 
cre raffiné.  Mais,  si  le  raffineur  en  a  tiré 
88,000  kilogrammes  ,  il  gagne  8,000  kilogram- 
mes qui  sont  soustraits  au  droit.  S'il  a  obtenu 
40,000  kilogrammes  en  sus  des  80,000  ces 
10,000  kilogrammes  sont  soustraits  au  droit. 
811  lui  reste  12,000  kilogrammes ,  le  raffineur 
en  profite  sans  avoir  à  en  acquitter  les  droite. 
Est-ce  clair?  (Oui!  oui!  —  Très-bien I) 

Je  vous  demande  pardon  de  cette  familiarité 
d'interrogation,  mais  c'est  pour  aller  vite  que 
je  l'ai  employée,  et  je  tiens  i  aller  vite  pour  no 
pas  abuser  de  votre  patience. 

Telle  est  la  situation.  J'ai  fait  une  hypothèse; 
je  veux  maintenant  vous  montrer  que  cette 
hypothèse  ost  la  réalité  et  je  vais  rétablir  pat 
uno  série  de  documents  contre  lesquols  les  ai* 
crédulités  les  plus  opiniâtres  et  les  plus  abso^ 
lues  ne  pourront  pas  tqnir. 

Je  dis  quo  voilà  des  soi 
rendement  de  80  p.  100.  Or, 
bien  on  achète  maintenant  ces  sucres  sur  la 
marché  ;  sur  quel  rendement  on  les  achète  et' 
avec  quelle  garantie  de  rendement  on  Isa 
achète? 

On  les  achète  avec  un  rendement  garanti  dû 
88  p.  100  et  on  stipule,  dans  les  marchés,  que 
chaque  degré  au-dessus  de  88  p.  100  do  ces 
sucres  qui  no  payeront  que  pour  80,  que  chè- 
que degré,  dis-je,  au-dessus  de  88  p.  100  sera 
payé  au  vendeur,  c'est-à-diro  au  fabricant  de 
sucre,  1  fr.  50  de  plus  an  degré  jusqu'à  92  et, 
au-dessus  de  92, —  car  on  oblientdes  sucres  qui 
rendent  davantage,  —  il  sera  payé  non  plus 
1  fr.  50  mais  1  fr.  25  par  degré  additionnel. 

Ce  tait  ne  peut  pas  étro  contesté.  J'ai  là  aas 
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liasse  de  marchés  lignes  p 
raffineries  do  Taris  et  du  Havre,  avec  des  ne 
copiants  ot  fabricants  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  et  voici  une  courte  cïtaUouque  j'extrais 
de  l'un  de  ces  marchés  : 

•  Au  prix  de  65  les  100,  acquit  7-9,  base 
B3  degrés. 

•  Chaque  degré  ou  fraction  de  degré,  en  plus 
Je  SS^calcule  à  raison  de  1  fr.  00  pour  chaque 
kilogramme  et  par  degré.  L£s  degrés  au-des- 
sus de  02  ne  seront  réglés  qu'à  1  fr.  25.  • 

J'ai  dix  marchés  de  celte  nature  :  non  seule- 
ment on  traite  sur  ces  bases,  mais  on  établit 
des  cours  officiels  sur  ces  luises.  J'ai  les  mercu- 
riales. Voici  l'&.'io  des  Halles  de.  Paris  dans  la- 
quel  je  lis  cette  cote  :  t  G4  fr.  25  les  7-t»,  les  88 
ue«rés  nets.  » 

Par  conséquent,  on  achète  les  sucres  qui 
p.iyent  pour  un  rendement  do  80,  sur  la  base 
d'un  rondement  de  83,  avec  la  condition  qu'ils 
pourront  rendra  92  et  qu'on  payera  ebaquo 
degré  au-dessus  de  88  1  fr.  50  et  quo,  si  les  su- 
cres rendent  plus  que  02,  on  payera  chaque 
jlegré  au  dea.5U3  1  fr.  2». 

Quelle  est  la  conséquence?  Cest  qn'avec 
l'usage  des  types,  le  Trésor  est  certainement 
Jrusli  é,  de  lout  ce  qui  excède  le  rendement  da'80 
*ur  lequel  seul  il  perçoit  le  droit  et  que,  quand 
Je  sucre  rend  huit  de  plus,  il  y  a  hait  kilogram- 
me ;.oujitraits  au  droit.  C>'U  représente  10  p. 
£oïi.  Quand  il  y  a  dix  kilogrammes,  c'est  12  p. 
JGO;  quand  il  y  a  douze,  c  est  11  p.  100;  quand 
Jl  y  a  quîlorzR  c'est  plus  encore. 

Voila  la  situation  ;  et  qu'on  no  dise  pas  que 
if  me  trompe,  quand  j'interprète  ainsi  les  con- 
séquences de  ce  mode  vicieux,  absurde,  do  la 
perception  d'après  les  lypos.  dans  l'état  actuel 
surtout  des  progrès  de  la  fabrication:  car  je 
,vou*  inontretai  lo  commentaire  du  bénéfice 
que  font  MM.  les  raffineurs  aux  dépens  du 
(Trésor,  soit  que  la  raffinerie  s'appliqno  la  tota- 
lité .du  bénéfice,  suit  que,  comme  elle  le  pré- 
tend, elle  le  partage  dans  une  certaine  propor- 
tion avec  la  sucrerie  indjgine;  peu  m'importe; 
je  parle  nom  des  m'.érèts  du  Trésor.  Il 
jl'împorle  pas  que  le  bénéfice  aillo  on  une 
s,'-lc  main  ou  en  plusieurs  mains;  ce  que  je 
constate,  c'es-.  que  le  Tréior  est  frustré,  c'est 
qu'il  perd  ;  et  que,  dans  les  63  millions  do  défi- 
cit, la  eause  que  je  signale  entre  pour  une 
forte  part.  Voilà  la  seule  cho*o  que  j'entre- 
prends de  démontrer.  (Très-bien!  très-bien!) 

La  preuve,  je  ne  la  ferai  pas  longtemps  at- 
tendre. 

La  preuve  qne  nous  avons  touché  juste, 
M.  Pouver-Qairtier,  M.  Vi'.lain,  M.  Paris  et 
inui,  le  jour  où  nous  avons  présenté  notre  pro- 
i>)*tion  d'exercice,  c'est  la  résolution  que 
cette  mesure,  à  l'instant  mémo,  a  inspiré  à 
.Mil.  Ie3  raffineurs.  Lo  19  dé^mbre,  en  dépo- 
sant notre  proposition,  nous  avions  dit  :  les 
'  «cédants  île  rondement  sont  une  source  de 
ruine  pour  le  Trésor;  on  ne  la  fera  cesser  que 
,par  l'exercice,  mais  par  l'exercice  oa  la  fera 
certainement  cesser. 

Nous  disions  cela  le  19  et,  dès  lo  2G, 
MM.  les  rafCneurs  do  Paris  se  réunissaient 
.ioionneiletr.ont  et  ils  adressaient  à  tous  leurs 
.eorretpondaifta  de  province  la  circulaire  que 
voici,  que  ju  vou3  représente  eu  original,  avec 
les  noms,  avec  les  adresses,  avec  le  timbre  do 
la  poste,  et  quo  je  mets  à  la  disposition  de  mes 
.contradicteurs.  L'Assombléo  me  permettra  de 
taire  ici  les  nom*,  bien  qu'il  n'y  ait  aucune 
indiscrétion  dans  la  production  de  cette  pièce 
qui  m'a  été  couliée,  sur  ma  demsndo,  par  l'un 
des  négociants  raffineurs  auxquels  je  me  suis 
adressé.  Veu'I'ez  écouter  cette  lettre,  et  vous 
me  .lirez  si  elle  n'est  pas  la  démonstration  la 
plu»  éclaUnUi  des  pertes  que  le  Trésor  éprouve 
uniquement  par  ce  fait  qu  il  type  à  un  rende- 
ment de  SÛ"  le  sucre  que  l'industrie  est  parve- 
nue aujourd'hui  à  faire  produire  92  de  richesse 
saccharine  : 

«  Messieurs,  j'ai  l'honneur  do  porter  à  votre 
connaissance  que  les  raflineurs  de  Paris,  en 
\  ae  de  la  nouvelle  législation  sur  les  sucres, 
q,u  doit  soumottro  les  raffinerie*  a  l'exorcice, 
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viennent,  d'an  commun  accord,  de  décider 
ce  qui  sait  : 

«  A  partir  du  15  janvier  prochain,  les  achat* 
seront  faits  pour  les  10-13  sur  la  base  Vie  88 
(base  légale). 

»Mais  le  7-9,  qui  n'a  qu'un  rendement  de  80, 
ne  sera  plus  acheté  que  sur  celle  de  8î).  Tous 
les  degrés  au-dessus  des  rendements  légaux 
no  seront  comptés  qu'à  75  centimes  au  lietrd'un 
franc  5'J  centimes,  et  au-dessous,  à  1  fr.  50. 

•  Il  est  convenu  que  les  conditions  ci-des- 
ans  s'appliquent  aux  achats  faits  avant  le  15 
janvier,  et  dont  la  livraison  n'aurait  lieu  qu'a- 
près cette  date. 

•  Je  serai  heureux,  monsieur»,  — vous  voyez 
que  <:'est  écrit  de  collègue  à  collègue,  —  «  d'ap- 
prendre que  vous  donnez  votre  adhésion  pleine 
et  entière  à  la  mesure  que  les  rafîïtieurs  de  Paris 
ont  du  prendre  »,  —  écoutez  la  fin  :  —  «  pour 
«  ne  pas  être  exposas  à  payer  i  la  sorte  do 
c  leurs  usines  les  droits  qu'ils  auraient  <K-jà 
•  payés  aux  fabricants.  » 

Ainsi  la  lettre  se  résume  dans  ces  doux  ter- 
jnes  ;  il  me  suffi',  de  rapprocher  la  phrase  qui 
commence  et  la  phrase  qui  finit  :  •  En  vue  do 
la  nouvelle  législation  qui  doit  soumettre  les 
raffineries  à  l'exercice,  le»  raffiueurs  ont  décidé 
les  mesures  suivantes...  pour  ne  pis  être  ex- 
posés à  payer  à  la  sortie  de  leurs  usines  les 
droits  qu'ils  auraient  déjà  payés  aux  fabri- 
cants. » 

Qu'esl-ce  à  diro  ?  C'est  que,  sous  le  régime 
actuel,  les  fabricants  reçoivent  une  portion  de 
la  prime,  tes  rafDneurs  gardent  l'autre  p©r- 
tion  :  si  on  les  exerce,  ils  seront  obligé»  do 
payer  au  Trésor  tout  le  droit  qni  lui  est  dû, 
et,  comme  ils  seront  obligés  de  payer  au  Tré- 
sor tout  le  droit  qui  lai  est  dn,  il»  ne  pour- 
raient pas  paver  d'avance  aucune  portion  de  ce 
droit  aux  fabricants  de  sucre.  C'est  évident. 
Par  conséquent,  je  no  comprendrais  pas  le 
doute  en  présence  des  démonstrations  que  j'ai 
eu  l'honneur  d'imposer  à  votre  patience.  (Très- 
Lien  !  très-bien  ') 

Croyez-vous  que  ce  soit  peu  do  cho«e  cela  T 
J'ai  dit  que  c'étaient  le»  progrès  <le  la  fabrica- 
tion qui  avaient  permis  aux  raffineurs  ti'exploi- 
ter  celte  veiné  si  ri:he  ;  une  fois  la  fabrication 
lancée  dans  cette  voie,  elle  n'a  jpas  manqué  de* 
répondre  et  do  répondre  avec  beaucoup  d'em- 
pressement à  l'appel  de  la  raffinerie. 

Je  vous  en  apporte  ta  preuve  par  des  chiffres 
que  je  ne  multiplierai  pus,  mais  qui  sont  aussi 
démonstratifs  que  possible. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  que  la  sucrerie,  indi- 
gène èit  parvenue  à  fairt  riches  des  sacres 
tous  reconnus  pauvres;  il  n'y  a  guère  quo  deux 
ans  que  cela  a  commencé,  dans  la  campagne 
1S7Û-I371.  Eh  Lien,  voici  les  chiffres  que  je  re-t 
lève  sur  les  documents  officiels,  snr  les  docu- 
ments publiés  par  la  régie,  et  sur  les  docu- 
ments extraits  du  Journal  officiel. 

Voici,  messieurs,  certains  chiffres  qui,  je  le 
dis.  sont  très-instructifs. 

En  1870-1871  on  no  faisait  pas  de  sucres  en 
dc&sous  de  cette  nuance  ;  il  n  en  a  été  relevé 
par  les  états  officiels  que  449.000  kilog.,  non 
pas  449  millions  de  kilog.,  mais  149,000  kilo- 
grammes. 

En  1871-1872,  il  a  été  relevé  5,490,000  kilos 
de  sacres  au-dessous  du  numéro  7,  c'est-à-dire 
d'une  nuance  moindre  que  celle-ci  (le  spécimen 
déji  indiqué  précédemment),  et  sur  lesquels  le 
bénéfice,  aux  dépens  du  Trésor,  peut,  comme 
on  le  verra  plus  tard,  être  encore  considéra- 
blement augmenté.  Dès  cette  année,  on  a  fait 
20,00o,000  kilog.de  sucro  7-9.  En  1871-1872, 
on  en  a  fait  70,247,000  kilog.,  c'est  à  dire  qu'on 
a  passé  de  20  à  70  et  que  dPuno  année  à  l'autre 
on  on  a  fait  tiuis  fois  et  demi  davantage. 

Cette  année-ci,  savez-vous  comhjon  on  en  a 
fait?  Dans  les  trois  mois,  qui  s'arrêtent  au 
31  décembre,  on  en  a  fait  «9,185,810  kilo- 
grammes, contre  8,802,000  qui  avaient  été  fa- 
briqués dans  les  mêmes  trou  mois,  à  l'époque 
correspondante  de  l'année  dernière. 
Vous  voyez  la  progression  effrayante  qne  suit  I 
do  fabricatioa,  progression  qu'eipli-  i 


quent  parfaitement  le*  bénéfices  énormes  aux- 
que!»  elle  donne  lieu .  1  >e  telle  r*y on  que  MM.  le* 
raffineurs  demandant  'à  la  sucrerie  indigène  ot 
qu'elle  a  du  leur  fournir  l'année  dernier*,  de- 
mandant aux  sucreries  belge*  ou  aux  sucrerie* 
de  betteraves  d'autres  pavs  le  supplément  que 
tes  sucreries  indigène*  n'étaient  pas  encore  en 
mesure  de  leur  fournir  en  sucres  riches  sou* 
une  basse  nuance,  voici  le  résultat  qui  s'est  pro- 
duit et  par  lequel  on  peut  chiffrer  les  élément* 
de  la  perte  de  l'année  dernière. 

L'année  dernière,  on  a  raffiné,  sou»  déclara- 
tion d'admission  temporaire,  r.'est-à-dire  son* 
obligation  d'exportation,  27,682.000  kilogram- 
mes en  dessous  de  7  ,  et  139.376,000  kilo- 
gramme* do  cette  nuance  sur  Fesqucls  voua 
pouvez  compter.qu'un  bénéfice  moyen  de  12  à 
15  P-J0O  kilogrammes  de  sucre  brut,  soit  do 
15  à  m  p.  100  de  sacre  raffiné,  a  été  soustrait 
nu  Trésor,  non  pis  par  une  fraude,  comme  le 
(lisait  M.  le  ministre,  cela  n'est  pas  une  fraude 
du  tout,  car  il  est  permis  de  passer  par  les  fis- 
sure* que'  ta  loi  laisse  béantes  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  les  bénéfice*  faits  aux 
dépens  du  Trésor  représentent  12,  15  on  18 
p.  100  de  droits  multipliés  par  157  millions  de 
kilogrammes  de  sucre. 

Voilà  pour  le  passé  ;  seulement,  à  ce*  élé- 
ments il  faut  ajouter  une  autre  source  de  défi- 
cit pour  le  Trésor  qui  a  influé  sur  le  déficit  do 
65  millions  révélés  par  l'exercice  de  l'année 
dernière.  Cette  cause,  je  ne  la  cite  quo  pour 
mémoire,  et  ponr  un  motif  que  vous  ailes 
apprécier  :  c'est  qu'elle  disparaîtra  parla  légis- 
lation nouvelle,  que  ce  soit  celle  que  présenta 
le  Gouvernement  qui  toit  adoptée,  —  ot  j'es- 
père bien  que  non,  —  ou  que  ce  soit  le  projet 
présenté  par  mes  honorables  collègues  et  moi, 
elle  disparaîtra;  je  ne  l'indique  donc  que  d'an 
mot. 

Par  l'exportation,  les  raffineurs  sont  dispen- 
sés de  payer  au  Trésor  aucune  espèce  (!c  droit; 
mais  il  faut,  ponr  cela,  qu'ils  sortent  du  sucra. 

Il  y  a  des  raffineries  qui  no  sont  pas  en  si- 
tuation de  se  procurer  des  sucres  du  numéro 
7-9,  et  qui  cependant  en  exportent.  Ils  ven- 
dent alors  la  libération  des  7-9  des  certificats 
de  sortie,  au  moyen  desquels  ceux  qui  les  ont 
fabriqués  acquittent  leurs  sucres,  et  par  ce 
trafic  des  certificats  de  sortie  qui  a  de  l  analo- 
gie avec  celui  des  acquits-à-caution  car  les 
fors,  qui  a  été  l'objet  de  tant  de  discussions 
dans  les  dernières  années  du  dernier  règne,  ils 
sont  arrivés  ainsi  à  faire  perdre  au  Trésor  un* 
somme  que  M.  Boucher,  inspecteur  des  finan- 
ces délégu6*par  M.  lo  "ministre,  évalue  à  8  mil- 
lions de  francs,  et  que  l'inspecteur  général  de» 
sucrerie*,  M.  Géronée,  évaluait  lui-même  à  la 
somme  de  14  raillions.  Mais,  je  le  répèle,  il  n'y 
a  pas  à  s'inpiéter  de  ce  second  élément  de 
perte,  poisqu  il  va  disparai tro  par  suite  de  la 
législation  quo  vous  êtes  appelés  à  créer. 

"v  oilà  ponr  le  passé. 

Que  sera  l'avenir,  en  nous  plaçant  dans  l'hy- 
pothèse où  vous  vous  laisseriez  entraîner  à 
voter  la  loi  qui  vous  est  présentée  par  le  G  ou-  . 
vernemont  T 

J'aime  à  croire  que  cette  loi  n'a  pas  été  per- 
sonnellement ni  profondément  étudiée  pai 
M.  le  ministre,  qui,  je  m'empresse  de  le  re- 
connaître, est  obligé,  par  se*  occupations  g 
mulliplos,  ti  considérables,  de  s'en  rapportai 
un  peu,  ci  même  drfh*  une  large  mesure,  aux 
travaux  préparatoires  de  ses  chefs  de  service. 
Sans  cela,  M.  le  ministre  ne  se  ferait  pas  l'illu- 
sion de  croire  quo  cette  loi  est  le  remède  qu'il 
sent  lui-même  la  nécessité  d'apporter  au  mal, 
et  produirait  une  grande  amélioration  à  l'étal 
actuel  des  choses. 

Quant  à  moi,  Je  suis  plu*  catégorique  et  plui 
net.  J'affirme,  et  je  me  charge  de  vous  lo  démon- 
trer, que  la  loi  nouvelle  aggraverait  dans  un* 
proportion  inconcevable  la  perte  que  te  Trésot 
éprouve  déjà  par  suite  des  erreurs  dans  les  éva- 
luation* par  les  types,  et  cela  pour  deux  motifs 
que  von*  allez  comprendre  et  que  je  von*  de- 
manderai ensuite  la  permuwton  de  développer. 

Le  premier,  c'eit  qu'à  l'heure  actuelle,  ainsi 
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fluo  vous  l't  dit  M.  le  ministre,  la  tarification 
ues  sucre»  est  tout  à-fait  arbitraire  ;  elle  n'est 
Jmi  en  relation  «vec  la  richesse  saccharine  des 
échantillons. 

Ainsi,  pour  vou«,en  donner  une  idée,  il  jr  a 
de*  sucres  qui  rendent  67  et  des  sucres  qui 
rendent  9G.  Or,  il  n'y  a  entre  les  deux 'qu'un 
tcut  Je  6  franc*  et  quelques  centime*  de  droit. 
Or.  6  francs  ne  correspondent  pas  a  l'écart  qui 
est  représente  par  30  p.  100  de  richesse  sac- 
charine en  moins.  C'est  évident,  le  droit  étant 
ne  70  1  /05  par  degré. 

Maintenant,  qne  Ta  faire  la  loi  nouvelle  ?  La 

Ioi  nouvelle,  abaissant  les  droits  proportionnel- 
emeol  i  la  richesse  saccharine,  va  substituer 
,ux  droits,  sur  les  diflorenli:  types,  ceux  qno 
ip  vais  indiquer. 

Voici,  pat  exemple,  on  type  qui  est  aujour- 
d'hui tarifé  à  C3  francs;  il  n'en  payera  plus 
que  M  et  quelques... 
M.  Vlllaln,  ro/ijwrtoiir.  Cinquante-six  ! 
M.  Alfred  Dupont.  Au  surplus,  pour  ne 
"pis  commettre  des  fautes  de  mémoire,  je  vais 
brendre  le  texte  de  la  loi  elle-même. 

Le  type  n*  7-9  va  Wr»  maintenant  imposé  à 
IC  fr.  40,  au  lieu  de  G3  fr.  qu'il  payait  aupara- 
vant? Iy»  type  en  de  (sous  de  7,  qui  était  im- 
posé à  03*  francs  jtuic,  va  n'être  plus  imposé 
qu'à  47  fr.  23. 

.  Vovez  que!  motif  déterminant,  pour  MM.  les 
xnffinèur»,  do  donner  d'abord  la  préférence  à 
des  sucres  dont  le  droit  est  diminué,  pour  les 
uns.  do  15  fr.  77  ;  pour  les  autres,  de  (i  fr.  et 
quelques  centimes  ! 

Mats  ce  n'est  pas  tout,  et  M.  le  ministre  vous 
l'a  fait  pressentir  tout  à  l'heure  dans  l'un  de* 
Tait.»  qu'il  a  produit*.  Aujourd'hui,  voici  quelle 
est  la  législation  : 

Pour  l'intérieur,  il  n'y  a  que  deux  catégories 
de  sucres,  les  sucres  au-dessous  de  13  et  les 
sucres  aa-dewui.  Pour  la  consommation  inté- 
rieure, on  n'a  donc  pas  pu  profiter  de  ces 
fraudes  légales.  Au  contraire,  si  voas  votez  la 
loi  de  corrélation  telle  qu'elle  vous  est  présen- 
tée, vous  rendez  possibles  aux  raffineurs  des 
bénéfices  qui  étaient  jusqu'ici  limités  par  les 
possibilités  de  l'exportation  :  soit  environ  100  à 
14')  millions  de  kilogrammes.  Tandis  que  sous 
la  loi  nouvelle  la  totalité  des  sucres  qu'ils  raf- 
fineront —  (car  rien  n'empêche  la  sucrerie  indi- 
"ne  de  ne  leur  fournir  que  des7-9on  desmoins 
,  et  rien  n'empêche  qu'ils  ne  cherchent  le 
complément  de  ce  qui  leur  est.nécessaire  dans 
ces  nuances-li  au  besoin  à  l'étranger),  —  profite- 
ra  de  ceci  dans  le  rendement  et  alors  la  porte 
«e  trouvera  être  en  somme  do  12,  15  ou  18  p. 
100,  à  la  condition  que  la  fraudo  no  se  mêle 
pas  à  la  teinture  pour  les  sucres  importés  de 
l'étranger,  —  je  Tais  abstraction  do  cotte 
hypothèse  ,  —  lo  coefficient  ne  sera  plus 
seulement  120  à  130  millions,  chiffra  de  rex- 
portalion,  mais  il  faudra  y  ajouter  les  240  mil- 
lions de  la  consommation  intérieure. 

De  telle  façon  que  le  coefficient  par  lequel  11 
faudra  multiplier  les  15  p.  100,  par  exemple, 
to  sera  350  millions  de  kilogrammes  de  sucro, 
ce  qui  représentera  36,750,000  fr.  de  j»erto 
pour  le  Trésor,  en  admettant,  je  le  répète,  que 
ta  fraude  n'en  s'en  mêle  pas  et  ne  vienne  pas 
l'augmenter.  Voila  la  situation. 

Donc,  la  loi  nouvelle,  bien  loin  d'apporter 
on  romêde  au  mal  qui,  du  moins  était  limite 
par  la  législation  antérieure,  i  la  consomma- 
tion de  l'étranger  aCmcnlée  dans  la  mesure  où 
elle  l'est  par  notre  exportation,  le  déficit,  la 
perte  se  multipliera  psr  un  coefficient  qui  est 
I»  la  chiffre  de  l'exportation,  2»,  lo  chiffre  de 
toute  la  consommation  intérieure.  Voilà  le  ré- 
sultat auqucTon  arrivera. 

Quelque  déplorable  que  soit  ce  résultat,  si  la 
loi  était  indispensable,  ai  elle  était  impérieuse- 
ment exigée,  légitimement  exigée  par  les  puis- 
sances étrangères,  je  le  comprendrais;  mais  ici, 
que  M.  le  ministre  me  permette  d'ajouter 

Quelques  explications  aux  aienne»  et  de  contre- 
ire,  dans  une  anet  forte  mesure,  les  asser- 
tions qu'il  est  venu  apporter  i  la  tribune. 
'  J'affirme  que  l'étranger  ne  Veut  pas  de  cette 


JUURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRA5ÇAIBE 


1073 


loi.  L'Angleterre,  notamment.'  qui  est  I»  puis-  I  n'est  pas  changé.  Le  chiffre  ou  te  type  an  dea- 
iléressée  dansj»  question,«pro-    sous  de  7  sera  toujours  un  rendement  de  67, 


sance  la  plu»  in 

teste  contre  cette  loi,  elle  proteste  de  la  lapon 
la  plus  énergique  parce  qu'elle  est  convaincue 

3ue  l'impôt  prélevé  sur  les  types,  avec  les  mo— 
iQcalions  introduite*  dans  te  commerce  des 
sucres  par  les  progrès  de  la  fabrication,  donne 
lieu  à  des  primes  incalculables  au  profil  des 
raffineurs. 

En  effet,  je  n'ai  parlé,  jusqu'ici,  que  de  l'in- 
térêt du  Trésor  tramais;  mais  il  faut  bien 
aussi  envisager  la  situation  des  puissances  qui 
ont  contracté  avec  nous  dans  le  but,  dans  le 
dessein  d'équilibrer,  sur  les  quatre  marchés 
des  nations  contractantes,  la  situation  res- 
pective des  producteurs  de  sucre  des  quatre 
pavs. 

Voici,  messieurs,  en  quelques  mots,  Fhts- 
toire  de  la  convention  de  novembre  1864. 

A  cette  époque,  quatre  pays,  1-s  plus  avan- 
cés, je  puis  le  dire,  dans  'l'industrie  ou  le 
commerce,  de  tontes  les  nations  de  l'Knrope, 
sinon  du  monde,  s'étaient  avisés  qu'il  pourrait 
être  de  l'intérêt  et  de  Jeurs  produeleurs  do 
sucre,  et  de  leurs  colonies,  et  des  consomma- 
teurs, qui  ont  bien  aussi  leur  mot  i  dira  dans 
de»  questions  de  celte  natnre ,  d'ouvrir  les 
quatre  marchés  aux  producteurs  des  quatre 
psfvs. 

La  négociation  a  eu  lieu  sur  ces  deux  bises  : 
il  y  aura  des  tvpes  uniques  appliqués  à  tous  les 
sucres  des  quatre  notions  et  le  rendement  de 
ces  types  sera  vérilié. 

Pois,  pour  empêcher  les  primes  indirectes 
que  les  nations  pouvaient  réussir  ù  faire  sortir 
d'une  tarification  plu*  ou  moins  habile,  basée 
sur  la  nuance,  il  faudra  que  le  droit  à  U  nuance 
soit  parfaitement  équilibré,  mis  en  corrélation 
avec  ta  richesse  sacharine  révélée  par  les  es- 
sais i  faire  au  commerce  en  pays  neutre. 

Nous  nous  sommes  conformes  à  la  première 
partie  de  la  convention,  nous  avons  concouru 
a  créer  les  types  pour  la  perception  d'après 
les  nuanws,  el  nous  les  avons  appliqués  i  Im- 
portation; nous  ne  les  avons  pas  appliqués 
jusqu'ici  au  commerce  intérieur,  à  la  consom- 
mation indigène. 

Restait  la  corrélation. 

C'est  pour  réaliser  la  corrélation  voulue 
également  par  les  conventions,  que  1«  Gouver- 
nement a  présenté  sa  loi  Pn  juillet  1871.  Aus- 
sitôt la  loi  p^  ('"entée,  les  réclamations  les  plus 
vives  se  sont  reproduites  de  la  part  de  l'Angle- 
terre. 

L'Ang'el*rre  il  demandé  une  convocation 
nouvelle  do  la  conférence  ;  elle  a  porté  ses  ré- 
clamations partout,  elle  gouvernement  assiégé 
lui-mêmo  par  les  réclamations  de  la  sucrerie 
indigène  qui  se  voyait  éventuellement  fermer 
l'exportation  sur  le  marché  anglais,  si* la  raffi- 
nerie française  aHait  écraser  la  raffinerie  an- 
glaise jusque  chez  elle,  le  gouvernement  a  pro- 
voqué une  enquête  solennelle  devant  le  conseil 
supérieur  du  comm-rce  et  des  manufactures,  et 
voici  le  résulta',  de  cette  enquête,  que  je  trouve 
résumé  dans  les  deux  volumes  qui  ont  éiô  dis- 
tribués i  un  certain  nombre  d'entre  vous. 

Le  résultat  auquel  on  est  arrivé,  à  la  majorité 
de  13  voix  contre  5,  a  êtê  que  l'exercice  dans  la 
raffinerie  et  l'impôt  a  la  consommation  devaient 
être  considérés  comme  le  seul  remède  po<siblo 
contre  les  agissements,  —  je.  ne  veux  pas  dire 
les  fraudés,  —  dont  lo  trésor  était  victime,  et  lo 
seul  moyen  possible  d'aviser  à  la  production 
d'une  corrélation  exacte,  c'est  l'expression  de 
la  convention. 

Maintenant  quelle  est  la  loi  ?  Cestla  tarifica- 
tion en  raison  de  la  richesse  saccharine  des 
sucres  qui  seraient  toujours  appréciés  néan- 
moins suivant  leurs  nuances.  • 
-  Voici,  en  effet,  le  projet  de  loi  qne  je  lis  dans 
le  texte  :  i  Les  droits  sur  les  sucres  seront  éta- 
blis ainsi  qu'il  suft  :  An  dessus  du  n«  18,  67  fr. 
68;  du  15  au  18, 66  fr.  27;  du  n»ll  au  n»  14, 
62  fr.  04  el  ainsi  de  suite,  c'est-à-dire  à  une 
gomme  reproduisant  le  rendement  légal  multi- 
plié par  70  fr.  50,  chiffre  du  droit,  s 

qui  concerne  le  rendement;  il 


le  type  7-9  sera  80,  le  type  11,14  sera  88.  Ko 
bien,  ja  me  demande  quel  remède  apportera  i 
|  J'état  de  choses  la  loi  nouvelle,  ta  seuls  modi-i 
fi  cation,  c'est  que  le  droit  sera  moins  élevé. 
Voilà  teut.  Mais  les  types  seront  toujours  (m 
mêmes,  et  les  fabricants  pourront  toujours 
fournir  aux  raffin«urs  des  chiffres  ou  plutôt  des 
rendements  supérieurs  aux  rendements  tarifés, 
sans  qne  le  Gouvernement  puisse  intervenir. 

Le  Gouvernement  me  dira  peut-être  eeci  : 
Avec  la  saccharimétrie  je  vous  arrêterai  !  ' 

Je  réponds  :  non,  vous  ne  m'arrêterez  pas 
dans  la  limite  entre  les  deux  types,  et  c'est  ici 
un  point  que  je  recommande,  à  toute  l'atten- 
tion de  M.  le  miqistre  et  à  celle  de  l'Assemblée. 
Voici  les  chiffres  :  les  numéros  au  dessous  de 
7  sont  tarifés  au  rendement  de  67  ;  entre  ces 
types  et  les  types  7-9,  it  n'y  a  pas  d'intermé- 
diaire, or  le  7-9  ne  commence  qu'au  rende- 
ment de  80. 

M.  le  ministre  so  croit-il  en  droit  de  rectifier 
par  la  saccharimétrie  le  rendement  d'un  sucre 
au  dessous  de  7  quand  il  n'atteindra  pas  le  ren- 
dement du  7-9?  C'est  impossible.  Tant  qu'il  ne 
rendra  pas  80  on  ne  peut  changer  sa  classifica- 
tion. La  convention  est  formelle  à  cet  égard  ; 
elle  ne  permet  pas  d'introduire  des  classes  in- 
termédiaires. Il  n'y  a  que  six  classes,  vous  ne 
pouvez  en  faire  sept,  et  nue  dis-je,  sept,  ce  se- 
rait trente  qu'il  faudrait  dire,  car  enlre  le  ren- 
dement du  —  7  fixé  à  67,  et  le  rendement  du 
-f  18  fixé  à  96-,  il  y  a  trente  degrés  de  richesse 
saccharine. 

Par  conséquent,  soyez-sûrs  que,  pour  le  type 
tarifé  au  rendement  de  67,  la  sucrerie  pourra 
l'enrichir  jusqu'à  6$,  69,  70,  jusqu'à  79  1/2, 
sans  que  vous  puissiez,  lorsqu  il  ne  dépassera 
pas  80,  le  faire  changer  dfl  classe.  J'admet- 
trais ires-bien , —  et  encore  c'est  une  concession, 
je  verrai  tout  à  l'heure  à  l'expliquer, _ que,  pour 
le  type  de  80,  le  7-9,  vous  pourriez  l'em- 
pêcher de  dépasser  8S  qui  est  le  type  de 
celui-ci  ;  mais  entre  ces  deux  typ^s  il  n'y  a  pas 
un  type  intermédiaire,  et  lorsque  je  n'aurai 
pas  atteint  sous  la  richesse  de  ce  sucre-là  (le 
7-9)  la  richesse  pour  laquelle  ce  sucre-ci 
(le  10-1 4 1  est  typé,  vous  ne  pouvez  pas  me  faire 
payerune  différence:  d'aborl  parce  que  la  na- 
trra  des  choses  l'indique  ainsi ,  et  que  quand  on 
a  fait  une  série  de  types  on  est  obligé  de  se  con- 
former à  ïette  série  sans  pouvoir  la  modifier  ; 
ensuite  parce  que-la  convention  bien  plus  déci- 
sive encore  que  la  nature  des  choses  a  prévu  à 
cet  égard  tonte  espèce  d'obj»rtion  et  qu'elle 
s'en  est  formellement  expliquée.  Voici,  en  effet, 
ce  que  dit  la  convention  que  j'ai  dû  con«ulter 
darfg  le  bulletin  des  lois,  car,  dans  les  docu- 
ments officiels  qui  ont  été  imprimés  dans  les 
bureaux  du  ministère  du  commerce,  on  a  ou- 
blié celte  disposition  de  la  convention. 
L'article  1*»  est  ainsi  coneu  :  t  Lo  minimum 

clé  provisoirement  ainsi  qu'il  suit  par  100  kilog. 
Le  7-9  80  kilogr.,  et  les  nuances  intermé- 
diaires entre  doux  classes  appartiendront  à  la 
classe  inférieure.  > 

lin  tendez- vous  T  Les  nuances  intermédiaires 
entre  deux  sucres  appartiendront  à  la  classe 
inférieure,  c'est-à-dire  que,  dans  la  classe  de 
80  à  88,  le  type  de  87  1/2,  qui  sera  nn  type, 
intermédiaire",  devra  être  ramené  au  chiffre '80. 
Ja  nuance  typée  au  rendement  do  67  a  beau 
couvrir  un  sucre  riche  de  70*.  75*.  79»,  la  ri- 
chesse de  ce  sucre  étant  intermédiaire  enlre 
C7  et  80,  il  faudra  le  ramener,  pour  la  classifi- 
cation, au  rendement  légal  67.  Le  Trésor  sera 
bien  avancé  d'avoir  limité  le  champ  de  la 
fraude,  lorsqu'il  pourra  être  frustré  de  67  à  79, 
de  12  kilog.  sur  67,  c'esl-à-dire  d'un  cinquième, 
environ  20  pour  100,  et  cela  sans  qu'il  ait  mot 
à  dire,  parce  que  la  convention  est  formelle  : 
s  Toute  nuance  intermédiaire  est  ramenée  à  la 
classe  inférieure.  • 

On  appliquera,  dit-on,  la  sacchArimétrie,  en 
supposant  qu'elle  soit  pratique ,  ce  que  j'exa- 
minerai tout  à  l'heure.  Mais  la  saccharimét  ri 
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ut  être  Imposée,  aux  tannas  de  1»  con- 
»,  parc*  que  la  convention  n'admet  au- 
tnne  espèce  de  contrôle  aux  types  ;  lea  types 
sont  la  seule  règle,  la  nuance  est  la  sente  base, 
et  le  rendement  sa cchari métrique  par  évalua- 
Hîsi  est  la  seule  chose  qn'on  puisse  recher- 
eher. 

Or,  aucuno  des  puissances  ne  veut  de  la  eac- 
eharimétrie;  aucune,  entendez- vous?  Dans  les 
conférences  qui  ont  eu  lieu  i  Londres,  au  mois 
d'août  dernier,  la  question  a  été  posée.  La  sac- 
eharunélrie  a  été  immédiatement  repousséo,  et 
il  y  avait  de  très-bonnes  raisons  pour  cela  ;  jo 
les  dirai  dans  un  instant.  La  saccharlmétrie  a 
été  repousséo  non-scnlemoni  par  l'unanimité 
des  quatre  nations  contractantes,  mais  par  l'u- 
nanimité des  négociants,  raffineurs,  fabricants, 
producteurs  ou  marchands  de  sucres  de  toute 
nature  des  quatre  pays  comme  base  do  l'im- 
pôt. On  compterait  a  grand'puine  une  on  deux 


la  saccharlmétrie,  fut-elle  applicable, 
ne  pourra  jamais  empêcher  les  écarta  de  67  à 
80,  de  80  à  88  et  de  88  à  96  entre  deux  classes. 
11  y  aura  donc  toujours, depuis  6  à  7  p.  100 
jusqu'à  20  p.  100  d'écart  possible,  au  grand 
préjudice  du  Trésor,  et  je  vous  ai  montré  quoi 
était  le  préjudice.  Gs  sont  ensuite,  comme  je  le 
disais  tout  i  l'heure,  les  puissances  qui  ne 
veulent  pas  de  la saccharunétrio.  Et  lorsqu'elle* 
ae  sont  réunies,  au  mois  d'août,  voici  le  der- 
nier état  où  le  dernier  protocole  tes  a  lais- 
Nos  négociateurs,  qui  étaient  des  membres 
de  la  minurité  du  conseil  supérieur  du  com- 
merce et  des  manufactures,  qui  avaient  sou- 
tenu que  l'exercice  était  impossible,  qui  en 
avaient  proclamé  Tinapplicabilité ,  qui  en 
avaient  signalé  les  inconvénients,  en  les  exa- 
gérant outre  mesure,  qui  s'étaient  toujours 
trouvés  à  coté  de  MM.  les  raffineurs  dans  tou- 
tes les  questions  dans  lesquelles  la  raffinerie 
repoussait  l'exercice,  sont  précisément  ceux 
qui  ont  en  la  bonne  fortune  d'être  envoyés  i 
Londres.  Ils  ont  essayé  a  Londres  de  faire  ac- 
cepter à  nouveau  la'  saccharimétrio.  On  leur 
a  répondu  :  i  Non  I  Cest  fort  ingénieux,  mais 
c'est  fort  peu  pratique  •,  et  la  conférence  s'est 
séparée  sur  la  déclaration  que  voici  :  Jusqu'à 
ce  qu'on'  ait  trouvé  nn  moyen  pratique,  le 
mieux  c'est  de  ne  rien  faire. 

Je  lis  :  <Les  délégués  de  la  Grande-Bre- 
tagne n'ont  pas  méconnu  le-  caractère  de  cette 
proposition  (le  caractère  bienveillant,  em- 

? resté),  mais  la  convention  du  8  novembre 
864,  ratifiée  seulement  le  5  juillet  1865,  ayant 
encore  une  durée  obligatoire  de  prés  de  trois 
ans,  ils  ont  jugé  préférable  d'ajourner  tout 
nouvel  arrangement  jusqu'à  l'époque  où  l'on 
serait  en  mesure  d'apprécier  si  la  science  ne 
fournit  pas,  pour  corriger  les  imperfections  du 
régime  des  types,  des  procédés  pins  rapides  et 
plus  pratiques  que  les  divers  moyens  de  saeehe- 
rimétrie  adoptes  aujourd'hui  par  une  partie  du 
commerce  européen.  > 

Cest  un  congé  poli!  On  avait  vanté  aux 
membres  de  ta  conférence  le  mérite  de  la  sac- 
charimétrio;  on  leur  avait  dit  :  Prenez  le  sac- 
charunetrel  Ils  ont  dit  :  Non  !  nous  préférons 
attendre  et  inviter  les  Gouvernements  à  étudier 
la  question  de  savoir  si  l'on  ne  peut  pas  trou- 
ver un  moyen  plus  pratique  que  la  saccharimé- 
trie.  La  résolution  était  sage,  car  il  n'y  a.  rien 
au  monde  de  plus  impraticable  que  la  taccha- 
rimétrie,  appliquée  aqx  opérations  multipliées, 
rapides,  délicates  et  se  faisant  en  divers  lieux  sur 
le  commerce  des  sucres.  Je  n'aurai  pas  beau- 
coup d'efforts  à  fàiro  pour  vous  démontrer 
combien  la  saccharimétne  a  été  vuo  avec  dé- 
laveur  dans  l'enquête  officielle.  Jo  n'ai  qu'à 
parcourir  pour  ainsi  dire  la  table  des  matières 
au  mot  saccharimétrie: 

•  Le  procédé  do  l'analyse  saccharimétriqao 
n'est  pas  supérieur  à  la  nuance  pour  recon- 

a    I.  nan  tit  ,ln    t  i    '•    i  . 

.noyen  de Vi'       .  '*  sai:;hanmétrie, 
^^'ï.liw,  exigerait 


40,000  essais  rien  que  pour  les  sucres  indigè- 
nes. . .  i  (M.  Lebaudy,  raffinour.) 

«  La  saccliarimétrte  n'est  pas  applicable  par 
l'administration.  >  (M.  Halphen,  rafuneur  aussi, 
du  moins,  je  le  crois.)  . 

t  La  sacebarimr  trie  no  donne  pas  la  même 
notation  pour  le  sucre  de  canne  quo  pour  le 
sucre  de  betterave.  •  (M.  Ozenno.) 

Et  il  n'y  a  pas  jutqu'à  M.  Péligot,  le  chi- 
miste, qui  no  dise  :  t  II  n'y  a  rien  au  monde 
de  plus  délicat  qu'une  pareille  opération  ;  c'est 
une  opération  de  la  certitude  de  taquello  on  ne 
peut  jamais  être  sûr;  tout  au  plus,  quand  il  y 
a  deux  chimistes  ou  deux  experts  d'accord, 
peut-on  croire  qu'on  est  dans  le  vrai,  à  un  cen- 
tième ou  à  un  demi-eent:érue  prés.  • 

Or,  an  centième  ou  un  demi  centième  prés, 
cela  fait  passer  te  sucra  d'une  classe  à  l'autro, 

Par  conséquent,  la  sa'ccharimëtrio  e*t  im- 
possible en  présence  de  la  convention,  impra- 
en.raison  des  difficultés  qu'entraiue  la 
délicatesse  des  opérations  qu'elle  suppose,  du 
nombre  infini  do  cliimitt.  s  qu'il  faudiait  îusti- 
tuer.  Car  c'est  une  illusion  de  croire,  comme 
te  pensait  M.  le  ministre  du  commerce,  qu'il 
suffirait  du  créer  à  Paris  un  bureau  de  titrage 
auquel  viendraient  aboutir  les  40,000  essais 
saccharimétriques  qu'il  fauJ.ait  faire  par  an- 
née. 

Il  y  a  dans  uno  dos  brochure»  qui  nous  ont 
été  distribuées,  un  calcul  du  temps  qu'il  faudrait 
employer  pour  ces  40,000  essais  et  on  constate 

3u'il  faudrait  des  centaines  d'experU-chirnistr's 
istribués  sur  tous  les  points  du  territoire,  afin 
d'arriver  à  quelque  chose  de  pratique. 

Eh  bien,  messieurs,  pourquoi  tant  de  diffi- 
cultés, pourquoi  tant  de  façons,  pourquoi  tant 
d'efforts  pour  arriver  au  résultat  que  nous 
voulons  tous,  empêcher  que  tes  intérêts  du 
Trésor  puissent  être  sacrifias,  par  la  soustrac- 
tion d'un  certain  nombre  de  kilogrammes  de 
sucres  raffine*  au  payement  des  droits  ?  Il  n'y  a 
qu'à  renverser  la  proposition  quo  jo  vous  fai- 
sais tout  à  l'heure  :  quo  MM.  les  employés 
du  fisc,  au  lieu  de  regarder  entrer  les  sacs  de 
sucre  brut,  regardent  sortir  les  pains  de  sucre 
raffinés.  (Très-bien!  très-bien!) 

Ce  n'est  pas  plus  difficile  que  cela.  C'est-  à- 
dire  que  messieurs  les  employée  du  fisc  soient 
installés  à  poste  fixe  dans  la  raffinerie.  Qu'ils 
voient  entrer  le  sucre  biut,  ce  n'est  pas  un 
mal,  c'est  un  moyen  de  contrôle;  mais  qu'ils 
voient  surtout  sortir  le  sucre  raffiné  et  qu'ils 
demandent  l'impôt,  non  pas  au  sucre  brut, 
mais  au  sucre  raffiné;  non  pas  à  l'hypothèse, 
nait  la  réalité  :  non  pas  à  l'évaluation,  mais 
à  la  certitude.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Et  cela,  messieurs,  est-ce  donc  si  difficile? 
S'il  s'agissait  d'exercer  pour  la  première  fois  ht 
raffinerie,  je  comprendrais  les  montagnes 
d'objections  qu'on  élève  :  mais  savex-vous  ce 
qui  en  est  de  cette  question?  Ce  n'est  pas  la 
première  fois  qu'elle  vient  devant  les  assemblées 
législatives.  Lors  de  la  loi  du  13  juin  1351, 
notre  honorable  etéminent  collègue  M.  BuTet, 
frappé  comme  nous  l'avons  été,  —  et,  à  cette 
époque,  elles  étaient  bien  moins  considérables, 
—  des  chances  do  perte  que  créait  pour  le  Tré- 
sor le  régime  vicieux  des  types  qui  a  été  carac- 
térisé si  naïvement  par  M.  le  dirccteurgénéral 
du  ministère  du  commerce  ou  des  finances 
dans  mes  brochures  qu'il  a  distribuées  pro... — 
non,  je  ne  veux  pas  dire  pour  personne,  —  je 
dirai  contre  l'exercice.  Je  lis  dans  cette  bro- 
chure :  i  Mais  le  régime  des  types  a  été  inventé 
pour  donner  des  primes  aux  raffincurs.  MM. 
tes  raffineurs  n'ont  jamais  été  assujettis  a 
l'exercice;  il  serait  bien  incroyable  qu  on  les* 
y  soumit  pour  la  première  fois,  t 

Cest  en  toutes  lettres.  (IIUa:ité  sur  plusieurs 
bancs.) 

Ce  no  serait  pas  si  incroyable,  puisque  cela  a 
déjà  été  fait  cl  que,  à  l'heure  qu'il  est,  ce!a  se 
fait  encore  pour  une  industrie  qui  produit 
aussi  le  sucre  raffiné  et  qu'on  appelle  la  fabri- 
que-raffinerie. 

■  A  arreune  époque,  dit  te  mémoire  de 
M,  Amé,  on  n'a  imposé  aux  raffineries  l'obli- 


gation de  l'exerclco.  Après  avoir  payé  le  droit 
sur  le  sucre  brut,  f  iles  ont  toujours  eu  la  liber- 
té de  le  traiter  dans  les  conditions  les  plue 
avantageuses  pour  «lies  sans  recours  contre  fe 
Trésor...  > 

Ecoutez  ceci  encore,  messieurs  : 

«...  et  sans  répétition  possible  de  la  part  du 
Trésor,  quel  que  fût  le  rondement  effectif  du 
sucro  préalablement  libéré.  • 

A  (a  bonne  heure!...  (Nouvelle  hilarité  sur 
'es  mCnns  bancs.)  Vais  c'est  précisé.neiit  ce 
quo  nous  no  voulons  pas,  et  te  moyen  d'empê- 
cher quo  cela  saproduisq,  c'est  l'exercice  ;  il  n'y 
en  a  pas  d'autre. 

J'ai  liït  quo  l'oxcrcico  avait  été  voté  par  la 
loi  du  13  juin  18,51  —  on  peut  te  «trouver  au 
volume  desannales  où  je  lai  lue  moi-même,— 
à  la  suite  d'une  brillante  discussion  dans  la- 
quelle te  vice  de  l'iribtituùon  de»  types  avait  6t§ 
démontré. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  uno  loi 
rest'e  inexécutée,  par  suit*1  do  l'influence  hé- 
ré  iitaTO,  — je  me  sers  intentionnellement  du 
mot,  —  de  MM.  les  raffineurs  près  do 
tons  les  gouvernements  énergiques  ;  ce  n'est 
pas  seulement  dans  cette  loi  votée  en  IfeVôl  et 
mise  au  panier  en  1SÔ2,  sans  avoir  jamais  été 
exécutée,  qu»1  je  trouve  l'application  do  l'exer- 
cice aux  Mlûoeriesi  il  y  a.  à  l'heure  actuelle, 
certaines  radinerie*  ijjii  tout  exercées. 

En  elTet,  à  côté  de  ce  qu'on  appelle  les  raffi« 
nears  libres,  —  et  ce  nom  leur  est  très-bien 
donné,  car  ils  srmt,  en  effet,  jolimejU  libre*. . . 
(On  rit),  —  à  coté  de  ce*  raffineurs  libres  de 
tirer  tout  ce  qu'ils  peuvent  des  sacres  sans 
payer  de  droits  puur  les  excédants,  il  y  a  les 
sucriers- raffineurs. 

Cette  industrie  des  6ucricrs-raffineurs  s'est 
cré^e  tout  liaturo'tementpar  h  farce  des cbo?e*. 
Des  fabricants  do  sucre  indigène  so  tout  de- 
mandé si  co  ne  serait  pas  une  bounecaose  pour 
eux,  pour  les  consommateurs  et  aussi  au  point 
de  vue  économique,  d'utiliser  leurs  étabfisso- 
ments.qui  ne  leurscrvcntuu'cnviron  cent  jours 
par  an,  pour  y  exercer  une  autre  industrie  en 
quelque  sorte  pareille  ;  ils  se  sont  demandé  s'ils 
ne  pourraient  pus  les  utiliser,  pendant  le  reïte 
de  l'année,  à  raffiner  leurs  propres  sucres  el 
celui  rte  leurs  voisins. 

On  a  été  longtemps  sans  leur  permettra 
d'exercer  culte  industrie  nouvelle,  et  jii  n'éton- 
nerai personne,  à  ctt  égard,  quand  j'aurai  rap- 
pelé que,  en  18(3,  on  n'a  rien  trouve  de  mieux 
pour  se  débarrasser  de  cette  industrie  si  incom- 
mode, à  la  raffinerie  —  la  sucrerie  indigène,  — 
quo  de  l'extirper,  que  de  l'exproprier  pour  cause 
d'utilité  publique,  c'est-à-dire  de  la  racheter 
pour  l'anéantir. 

Ah  t  elle  était  belle  l'utilité  publique  qu'on 
invoquait  alors  :  elle  consistait  a  priver  le  pavs 
d'une  industrie  qui  décuplait  les  ressources  de 
l'agriculture  et  à  laquelle,  depuis  nos  désastre», 
on  a  pu  demander  170  militons  d'impôt  qu'elle 
supporta  sans  murmurer.  Mais  enfin  on  n'y  a 
paB  réussi  ;  la  .sucrerie  a  vécu  ;  cite  a  evsayé  de 
se  fairo  raffinerie  ;  elle  en  a  attendu  longtemps 
la  permission  ;  on  a  fini  par  la  lui  accorder  ; 
mais  à  quelles  conditions  f 

On  lui  a  dit  :  Vous,  sucrerie  indigène,  qui 
êtes  exercée,  depuis!  expression  des  sucs  de  11 
betterave  au  soi  tir  de  la  ripe  jusqu'à  la  sorti» 
du  dernier  kilogramme  de  sucre  ou  même  i» 
sirop  que  produit  votre  usine,  soit,  vous  raffi- 
nerez, mais  ou  vous  exercera,  et  l'exercice  qui 
vous  est  appliqué  pour  la  production  de  votre 
sucro  brut  continuera  sur  votre,  sucre  brut  daes 
votre  raffinerie,  jusqu'au  raffinage  inclusive- 
ment, et  te  droit  pris  en  charge  sur  votre  sacre 
brut  ne  sera  liquidé  que  sur  le  raffiné  qui 
payera  jusqu'au  dernier  tilograaimo. 

Savcz-vous,  messieurs,  te  résultat  qui  s'ait 
produit?  Savez-vous  oa  qui  est  arrivé  a  on  su- 
crier raffiueur  que  jo  connais,  c^ui  qui  »  *u 
l'obligeance  de  ma  prêter  cette  fameuse  lettre 
par  laquelle  les  raffiticurs  do  Paris  l'invitaient 
a  entrer  dans  leur  concart  pour  no  pas  payer 
une  soconio  fois  au  Trr.or  par  Pexerc;»,  '» 
droits  qu'ils  auraient  déji  piyêâ  aux  fa!;ricu. 
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Ib  sucres?  Cest  que,  par  l'exercice,  on  lui  a 
tronvA,  on»  foi»,  dans  nno  seule  campagne, 
àVux  cent  quatre-vingt-neuf  millo  kilogram- 
wi  d'exoMant  sur  une  fabrication  qui  n'avait 
pas  atteint  deux  millions.  Il  a  payé  les  droite 
•or  l'excédant. 

La  raffinerie  libre  n'a.  pas  ces  malheurs... 
(On  rit.)  elle  ert  comme  abonnée  a  forfait  ;  elle 
ne  paye  pas  les  exVédants.  Aussi  je  comprends 
trés-bien  qu'elle  résiste  par  tous  les  moyens 
possible*  à  rariijliea'îon  de  l'exercice  qui  est  lo 
moyen  infailliMede  le»  roi  faire  payer  ;  jecom- 
prends  qu'elle  dise  :  Si  tous  nous  appliquez 
l'exercice,  nous  vous  frauderons  malgré  tout. 
J'estime  trop  MM.  les  rafGnours  pour  ne 
pas  croire  qu'ils  se  calomnient,  mais  au  besoin 
Je  lenr  dirai:  Eh  bien,  soit  :  essayez! 

Il  n'y  a  pas  si  longtemps  que  nos  concitoyens 
tu  Midi,  MM.  les'bouillenrs  "de  cru...  (Ah  I 
•h?)  subissant  les  fatales  nécessités  que  nos 
malheuni  ont  imposées  à  la  France  ont  été  sou- 
mis à  l'exeriM-o.  On  parlait  de  coups  do  fusils, 
d'impossibilité»,  d'impraticabilités  de  toutes 
sortes.  Cependant  on  lee  a  exercés,  on  les 
exerce  chaque  jour.  Je  ne  dis  pas  que  la  fraude 
ait  cessé  ;  mais  elle  diminue  et  elle  Bnira  par 


Il  en  ternit  de  même  pour  les  raffinenrs. 
Est-ce  que  vous  croyez,  par  hasard,  qu'il  serait 
si  facile  à  on  raffineur  qui  aurait  chex  Ini  six. 
sept,  dix  employés  de  la  régie,  comme  cela  en 
pratique  chez  lès  fabricants  de  sucre,  propor- 
tionnellement i  leur  importance,  croyez-vous 
qu'il  aérait  si  facile  à  ce  raffineur  dé  frauder 
sûr  la  quantité  des  rendements  qu'il  obtien- 
drait T  Mai»  pour  frauder  dix  'pains  de  sucre 
nt,  il  faudrait  qu'il  s'entendit  préala- 
avec  l'employé  qui  le»  voit  entrer  en 
in,  avec  celui  qui  lea  voit  sortir  du  ma- 
l'emptoyo  qui  voit  locher  les  pains 
»  sacre,  avec  celui  qui  surveille  les  fontes,  qui 
jauge  les  chaudières. 

Groyex  bien  que  frauder,  ce  n'est  pas  si  fa- 
cile, en  admettant  mémo  que  des  hommes  ho- 
norables et  plusieurs  fois  millionnaire*  descen- 
dent i  de  pareils  moyens. 

Une  foia  l'exercice  imposé  i  la  raffinerie,  U 
n'y  aura  plus  d'excédant.  Qu'il  n'y  ait  pin» 
d'excédant,  c'est  ce  que  nous  demandons,  c'est 
ce  que  le  ministre  doit  désirer,  c'est  ce  que  les 
puissances  demandent  et,  j'ose  lo  dire,  exigent, 
car  l'Angleterre  le  réclamo  à  tout  prix,  la  Hol- 
lande y  consent,  il  n'y  a  que  la  Belgique  qui 
refuse.  Bavex-vous  pourquoi?  C'est  parce  que, 
en  Belgique,  le  bénéfice  des  raffincurs  sur  les 
excédants  est  encore  dix  fois  plus  considérable 
qu'en  France,  et  ce'a  par  suite  do  l'état  pros- 
père de  ce  petit  pays,  qui  permet  au  gouverne- 
ment de  no.  paa  demander  aux  industries,  et 
I  l'industrie  du  sucre  en  général,  tout  co 
qu'elles  peuvent  donner.  Pour  le  sucre,  il  se 
contente,  par  une  sorte  d'abonnement,  djun 
rendement  annuel  de  6  millions;  tout  le  reste, 
il  l'abandonne  :  ce  sont  les  épingles  de  MM. 
les  ralfincurs.  Ausii  ne  veulent-ils  pas  l'exer- 
cice qui,  révélant  la  situation  vraie,  forcerait 
la  main  au  gouvernement  pour  l'exécution 
équitable  do  ta  convention  internationale. 
Mais  si  les  trois  autres  puissances  s'entendent 
pour  l'imposer,  il  faudra  bien  que  la  Belglqno 
te  subisse,  à  moins  qu'elle  no  veuille  sortir  de 
ta  convention,  et  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
imposer  au  Trâ*or  la  continuation  de  Pcrjes 
aggravées  par  la  loi  nouvello  qui,  d'aiflcnrs, 
Brest  pas  nécitsairc,  comme  te  pensait  M. 
le  ministre.  En  effet,  à  l'beuro  qu'il  est, 
les  puissances  ne  demandent  qu'une  chose  : 
elles  demandent  la  corrélation,  aux  termes  do 
l'article  4  de  la  convention,  la  corrélation  pour 
les  pay*  qui  accordent  un  drawbuck  unique  on 
axe  décharge  do  droits.  la  corrélation  exacte 
entre  les  droits  d'entrée  <'t  les  rendements. 

Eh  bien,  si  nous  exerçons  les  raffineries,  la 
corrélation  sera  toute  faite,  car  il  ne  peut  y 
avoir  de  prime  si  lo  raffineur  pave  pour  tous 
les  pain»  de  sucro  qu'il  aura  produits  :  la  dis- 
pense des  droits  sur  la  quantité  qu'il  expor- 
tera ne  révélera,  aucune  espèce  de  prime. 


[  Cest  parce  que  lea  excédants  de  rendement 
atteignent  jusqu'à  15  nu  20  p.  100,  ce  qui  fait 
une  prime  équivalente,  que  les  puissances  ré- 
clament; mais  elles  ne  demanderont  pus  mieux 
que  d'accepter,  à  titre  d'équivalent,  l'exercice 
«fiai  la  fera  complètement  disparaître. 

L'exercice  a  donc  pour  but  de  foire  cesser 
les  pertes  du  Trésor,  de  satisfaire  aux  exigen- 
ces de  la  convention,  de  faire  cesser  les  réetar- 
matlons  des  puissances;  ot.  no  fût-il  appliqué 
qu'à  la  Franco  seule,  il  aurait  par  dessus  tout 
cet  avantage  immense  d'apurer  nos  finances 
contre  un  déficit  qui  ne  cesserait  de  s'ac- 
croître. 

J'aurais  pu,  messieurs,  car  j'ai  Gni,  invoquer 
bien  d'autres  considérations;  j'aurais  pu  parler 
au  nom  de  l'industrie  sucrière,  menacée  dsns 
ses  développements,  parce  qu'elle  serait  mena- 
cée dans  ses  exportations  si  la  loi  actuelle  con- 
tinuait d'être  appliquée,  et  si  la  loi  passait  tello 
qu'ello  vou»  est  présentée;  j'aurais  pu  vous 
faire  un  parallèle  entre  la  sucrerie  et  h  rafflne- 
rio,  agricole,  maintenant  la  population  dans 
1rs  campagnes,  y  donnant  le  »a'aire,  la  main- 
d'œuvre,  y  répandant  Ips  capitaux,  et  les  raf- 
finerie* monstres  qui  concentrent  dans  des 
villes  déjà  trop  peuplées  les»  populations  ou- 
vrières et  les  capitaux  qui  y  surabondent  ;  je  ne 
l'ai  pas  voulu,  il  no  me*  semh'e  pas,  en  eff.il, 
que  cette  tribune  doive  servir  d'arène  à  la  lutte 
ardente  d'intérêts  passionnés.  Il  n'y  a  qu'un 
intérêt  qui  puisse  ici  parler  haut,  c  est  I  inté- 
rêt public,  c  est  l'intérét'de  la  France.  C'est  au 
nom  de  cet  intérêt  que  j'ai  eF?a\\S  d'appeler 
votre  attention,  nue  je  l'ai  fatiguée  peut-être 
firop  longtemps.  (Non  t  non  !) 

J'espère,  messieurs,  que  votre  conscience  et 
votro  patriotisme  m'auront  entendu.  tTrèï- 
bien  !  très-bien  I  —  Applaudissements  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.  —  L'orateur,  en 
retournant  i  son  banc,  reçoit  les  félicitations 
de  plusieurs  de  ses  collègues.)  . 

M.  le  Préaident.  M.  le  général  du  Temple 
demande  à  interpeller  M.  le  minîistre  des  af- 
faires étrangères...  (Oh  I  oh  [  à  gauche  !  )  sur  las 
fondations  et  propriétés  nationales  que  noua 
possédons  à  Itome  et  qui  se  trouvent  menacées 
par  la  nouvelle  loi  italfenno  sur  les  corpora- 
tions religieuses. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

M.  do  Rémnsat,  ministre  A <s  afiaWrs  étran- 
gères. Messieurs,  si  la  demande  d'interpella- 
tion do  l'honorable  M.  du  Tem^lo  avait  uni- 
quement pour  but  de  signaler  au  Gouverne- 
ment l'importance  de  la  question  sur  laquelle 
elle  porte,  nous  surions  assurément  bientôt 
d'accord,  et  je  dirai  même  que,  dans  ce  cas, 
l'interpellation  serait  inutile.  Il  est  impe-csiblo 
de  douter  quo  lo  Gouvernement  no  reconnaîs?n 
quello  est  la  gravité,  quelle  est  l'importance 
des  questions  qui  touchent  aux  intérêts  de 
l'Eglise  universelle.  (Très-bien!  sur  plusieurs 
bancs.) 

Mais  si  l'interpellation  avait  pour  but  do 
provoquer  une  discussion  étendue  sur  une  ma- 
tière A  la  fois  si  grave  et  si  délicate,  jo  mn  ver- 
rais- dans  la  nécessité  do  pn>r  l'Assemblée  de 
ne  pis  mettre  cette  interpellation  i  son  ordre 
du  mur.  (Très-bien!  très-bien! —  Bruit  sur 
quelques  bancs.) 
M.  le  comte  Roger  du  Nord.  Très-bien I 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Il  s'agit  de  deux  ordres  de  questions  :  l'un  se 
rapporte  aux  corporations  religieuses  en  géné- 
ral, c'est-à-dire  a  des  établissements  qui,  ainsi 
que  je  vous  l'ai  drt,  intéressent  tonte  l'Eglise 
catholique  ;  Pautro,  plus  restreint,  mais  qui  sa 
recommande  particulièrement  au  Gouverne- 
ment français,  concerne  le  sort  des  fondations 
et  d<.«  établissements  qui  nous  appartiennent. 
H  s'agit  la  de  questions  de  propriété,  et  vou» 
comprenez  que  les  droits  de  propriété  de  l'Etat 
seront  soutencs  comme  ils  doivent  l'être.  (Très- 
bi"n  !) 

La   première  qu«ftion,  pies  générale,  plus 
assurément,  ne  saurait  être 


abandonnée;  mais  l'Assemblée  eomnrenil  que 
c*s  matières  devant  se  traiter  entre  deux  puis-* 
saneea  étrangères,  il  y  a  bien  des  choses  qca 
Ton  peut  dire,  que  l'on  doit  dire  sur  de  pareils 
sujet*  dans  te  secret  des  pourparlers  dipJoma- 
qwl  ne  pourraient  point  être  dite*  uti- 
à  cette  tribune.  (Cest  vrai  I  —  Très- 


lem^n 

bien  !  très -bien!) 

Les  conseil»,  le»  observations,  même  le»  re- 
montrances bienveillante»,  si  j'osais  me  ser- 
vir d»  rett»  expression,  quo  deux  Etats  qui  sont 
dans  de  b'jns.  rapports  d'amitié  et  de  cenlianco, 
peuvent  échanger  dans  le  secret  des  conversa- 
tions diplomatiques,  prennent  un  tout  autre 
cametèro  quand  elles  deviennent  publiques  et 
peuvent  n»«s?mbVr  a'ors  à  des  prétentions  dln- 
tervection  étrangère.  (Très-bien!  très-bien  !) 

La  question  dont  vous  venez  d'être  entre- 
nu»,  va  oc-uper  prochainement  le  parlement 
d'une  nation  voisine;  croyez-vous  qu'il  soit 
utile,  utile  surtout  à  la  cause  qui  nous  inté- 
resse aussi  vivement  que  l'honorable  préopi- 
itant,  do  négocier  d'un.?  tribun»  à  l'autre  t 
(Non!  non  !)  Jo  noie  crois  pas.  (Vous  aves 
raison!)  Kt  l'intérêt  même  rlo  ces  question» 
qui  doivent  être  traitées  avec  l'attention  et  la 
sollicitude  quo  mérite  leur  gravité,  avec  la  dis- 
crétion qu'exigent  des  matières  aussi  déHra- 
tes,  m 'encrage  à  demander  à  l'Assemblée  do  ne 
pas  mettre  l  interpellation  à  son  ordre  du  jour. 
(Nombreuses  marques  d'assentiment  et  applau-  . 
dissements  ) 
M.  du  Temple  se  présente  à  la  tribune. 
Sur  un  grand  nombre  de  banct.  Non  !  non  ( 
Assez  ! 

M.  du  Temple.  Je  demande  à  user  de  mon 
dro  t. 

Je  no  viens  pas  demander  beaucoup  ;  je  ne 
viens  pas  demander  rto  faire  comme  lo  sénat 
romain...  (Oh  !  oh  !  à  gauche),  qui,  n'ayant 
pins  de  pouvoir  que  sur  l'enceinte  de  sa  ville, 
mettait  en  vente  les  terrains  occupés  par  l'en- 
nemi ;  nous  n'en  sommes  plus  là..:  (Exclama" 
lions  diverses.) 

Je  viens  simplement  demander  que  nous 
veillions  à  ce  que  des  possessions  nationales, 
des  établissements  rcligtoux  et  hospitaliers  ne 
soient  pas  détruits  et,spoliés  par  un  gouverne- 
ment avec  lequel  le  nôtre  se  prétend  ami... 
(Vives  interruptions  et  i 
nombre  de  bancs  à  gauche  et  au  i 
che.) 

M.  de  Marcére.  Cest  votre  opinion  per» 
sonnette  t 

M.  Fouqnet.  On  ne  peut  pas  supporter  un 
pareil  langage  à  la  trbuno  française I 

H.  du  Temple.  8i  j'ai  pris  la  parole,  c'est 
pour  m'opposer  à  la  fameuse  théorie  du  fait 
accompli.  (Exclamations.) 

M.  le  président.  Monsieur  du  Temple, 
vous  ne  pouvez  pas  discuter  maintenant  votre; 
interpellation. 

M.  du  Temple.  J'accomplis  en  ce  moment 
mon  devoir,  laissant  à  qui  de  droit  ht  respon- 
sabilité de  ce  qui  pourra  avoir  lieu.  (Murmures 
ironiques  à  gauche.) 

Je  demande  que  mon  interpellation  soit  fixés 
le  pin  s  tôt  possible. . . 

M.  Georges  (  Vosges).  Après  le  payement 
du  cinquième  milliard!  (Exclai 
ses.) 

M.  lo  général  du  Temple. 


fixée  à  lun-li.  (Aux  voix  I  aux  voixlï 

ide  il 

non!  —  Aux  voix  " 


•Te  demacJ 


qu'elle  toit 
a  parole,  ^ 


M.  de  Gavardle 

(Non 

M.  le  président.  Je  ne  peux  pas  vous  Ul 
donner,  le  règlement  s'y  oppose. 

M.  lo  ministre  des  affaires  étrangères  de- 
mande que  l'Interpellation  ne  soit  pas  placée  3 
fer  ire  du  jour,  et  M.  du  Temple  insiste  poui 
qu'elle  soit  fixée  à  lundi. 

Jo  prendrai  la  liberté  de  faire  observer  qna 
le  règlement  et  le  respect  dû  au  droit  de  cha- 
cun des  membres  de  l'Assemblée,  exigent  'a 
flxatrcn  d'nne  date.  (Cest  vrai  !  —  Très-bien  !) 
Le  refus  de  fixer  une  date  serait  la  supprosiion 
de  l'interpellation. 

Quelque  membres.  A  six  mois  t 
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V.  Us  président.  L'Assemblée  consultera 
tes  nécc-Mtés  ci.-  la  situation  ;  elle  apprécie!» 
les  ob»eiv.itio:.s  qui  lui  ont  été  présentées,  et 
elle  réglera,  on  coirséquenco,,  l'époque  a  laquelle 
ello  renverra  l'interpellation.  ai  elle  n  accepte 
pas  le  jour  proposé  par  M.  «lu  Temple. 

Je  vais  mettre  d'abord  aux  voix  fa  fixation  a 
lundi.  demamî-V  ;i  ir  M.  du  Temple. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pag la  fixa- 
tion à  lundi.) 

M  le  président.  A  quelle  époque  M.  le 
ministre  pensc-l-.l  que  l'interpellation  peut 
être  fixée? 

Queiqati  membres.  A  six  mois  ! 

V'au'.rts  nunibta.  A  trois  mois! 

II.  la  président.  U  faut  concilier  deux 
choses  :  I*  flroit  qui  appartient  à  chacun  de 
you>  de  présenter  une  interpellation...  (Très- 
bi"n'  trésluen!)  et  les  motifs  que  peut  avoir 
IL  le  ministre  oe*  nffuirs  étrangères  de  ne  pas 
acwpti-r  l'interpellation  en  ce  moment.  (Mar- 
ques d'approbation.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Je  «ois  ciu-\  sj  l'interpellation  était  fixée*  trois 
moi»,  c  \i  satisferait  tous  les  intérêts  qu'il  laut 
ménager  dan»  cette  question.  (Trèi-bten  I  — 
Appuyé'.) 

M.  le  s^néral  du  Temple.  (Test  une  dé- 
rision '  Je  refuse.  J  •  ne  veux  point  être  la  couse 
d'une  tï-jin elle,  insulte  au  Saint-Père.  (Druits 
divers  )  .  .   ,  . 

M  1?  président.  Je  mets  aux  voix  la  fixa- 
tion ii  t  ois  mois,  proposée  par  M.  la  ministre 
des  affaire-  étrangères. 

M.  le  général  Du  Temple.  Je  retire  ma 
deuiMi.l'  d'interpellation.  (Ali!  ah!  — Très- 
Si.  Io  président.  Li  demande  d'interpella- 
tion é'ant  retirée,  nous  reprenons  la  discussion 
Je  la  loi  de-  sucres. 
La  parole  cf.  à  M.  le  ministre  des  finances. 
M.  Lùoa  Say,  ■.linvtre  t!es  finanets.  Je  n'ai 


pas  l'attention  de  répondre  au  discours  de  l'ho- 
norable M.  Dupont.  Mon  colië.'uc  de  l'agri- 
culture et  du  com:i;<>rc>?  y  répondra,  lorsqne  les 
apir.ious  conlrudic'.tdres  ayant  pu  se  produire, 
il  jugera  que  le  moment- est  opportun  et  la 
disc'i.-s.ua  suffi- ammenl  avancée. 

Mai.-  des  chiiT.es  ont  été  produits  cl  je  crois 
qu'il  est  du  devoir  du  Gouvernement  de  s'ex- 
pliqu:-r  à  cet  égard. 

On  a'parlé  d'un  déficit  de  05  millions  de 
francs  que  l'on  a  attribué  à  des  cause»  diver- 
ses. Je  vous  demande  la  permission,  mes- 
sieurs, de  vous  indiquer  quelles  sent,  suivant 
nous,  les  causes  générales  de  ce  déficit. 

Les  évaluations  purtées  au  budget  de  1S72 
s'éîrjvaien;  à  171  millions  de  francs;  elles 
avaient  été  calculées  sur  une  consommation 
de  202  à  203  millions  de  kilogrammes  de  sucre 
bruu  Mais  je  dois  dire  que  co  calcul  conte- 
nait une  erraur  rectifiée  depuis,  notamment 
dans  le*  prévisions  du  bu'lget  de  1871  que 
J'aurai  l'honneur  d'apporter  très-procliaiucment 
s  cette  tribune.  (Très-bien!  très-bien!) 

La  consommation  moyenne  des  cinq  années 
antérieures  a  la  guerre  était,  en  effet,  de  203 
millions  de  kilogrammes,  mais  il  faut  en  dé- 
duire environ  six  pour  cent,  représentant  la 
part  de  l'Alsaee-Lorraine,  et  cette^  réduction 
amène  le  chiffre  moyen  probable  à  217  mil- 
lions on  250  millions  de  kilogrammes  en  nom- 
bres ronds. 

8i  on  avait  établi  les  bis?s  du  budget  «nr 
cette  consommation  moyenne  de  250  millions 
de  francs,  —  et  vous  reconnaîtrez  avec  moi 
qu'il  était  difficile  d'espérer  que  l'augmentation 
naturelle  qui  se  produit  dai*s  la  consommation 
ne  soit  pas  arrêtée  quelque  temps  par  l'éléva- 
tion dis  impôts;  —  si  on  avait  pris,  dis-jc, 
comme  chiffre  de  la  consommation  moyenne 
probable  de  1S72,  250  millions  de  kilogram- 
mes, on  serait  arrivé  à  une  évaluation  de  105 
millions  de  francs. 

Maintenant  je  dois  ajouter  qu'au  moment 


cliqué»  i  partir  du  !•»  janvier.  Mais  par  suite 
des  retards  apportés  au  vole  de  la  loi,  ces  deux 
dixièmes  n'ont  pu  être  appliqués  qu'à  partir  du 
22  on  du  2*.  janvier.  Il  en  est  résulté  une  nou- 
velle perte  estimée  à  environ  2  millions  de 
francs.  Pour  avoir  l'évaluation  vraie  du  chiffre 
quo  l'impôt  aurait  pu  produire,  on  est  donc 
obligé  d'ar*iver  à  un  chiffre  de  102  millions. 

Si  l'on  compare  ce  chiffre  avec  le  résultat  de 
l'impôt  qui  a  été  de  105  millions,  on  constata 
une  différence  de  07  millions  de  francs.  C'est 
donc  sur  ce  chiffre  dn  07  millions  et  non  pas 
sur  celui  de  00  millions  qu'il  faut  raisonner  en 
ce  moment. 

Quelles  sont  les  causes  qui  ont  pu  amener 
ce  déficit  ?  Y  a-t-il  eu  dans  la  consommation 
une  diminution  qui  l'expliquerait?  Y  a-t-it  eu 
des  acquittements  anticipés,  des  fraudes,  des 
primes  d'exportations  analogues  à  celles  don", 
a  parlé  M.  Dupont?  C'est  ce  qu'il  carment 
d'examiner  en  ce  moment.  Mais  vous  remar- 
querez tout  de  suite  que  cette  différence  consi- 
dérable, représentant  35  pour  100  de  diminu- 
tion, est  moindre  toutefois  que  celle  qui  s'est 
pr-duite  duns  la  rentrée  de  l'impôt  sur  les  ca- 
fés et  sur  les  cacaos.  (C'est  vrai  !)  Et  dans  la 
législation  sur  les  cafés  et  sur  les  cacaos,  on  ne 
retrouve  ,mcun  des  faits  qui  ont  été  signales 
tout  à  l'heure  par  M.  Dupont  et,  à  priori,  on 
peut  se  demander  si  on  ne  raisonne  pas  d'une 
manière  inexacte  en  attribuant  la  différence  si- 
gnalée à  l'état  de  notre  législation. 

Pour  serrer  de  plus  près  les  chiffres,  je  crois 
qu'il  convient  de  rechercher  quelle  a  été 
1  introduction,  la  production,  la  mise  en  con- 
sommation donnée  par  les  acquittements  des 
droits  de  l'année  1871. 

Or,  1S71,  qui  n'a  pas  ét^  une  année  do 
prospérité  n  ur  h  France,  accuserait,  si  on 
en  croyait  les  chiffres  des  acquittements,  une 
consommation  de  sucre  extrfmcment  supérieure 
ii  la  moyenne,  la  dépassant  do  37  millions 
de  kilogrammes  ;  personne  ne  peut  admettre 
qu'il  en" soit  ainsi.  Il  y  a  là  un  fait  qu'il  faut 
expliquer  d'une  autre  manière  :  il  «explique 
tout  naturellement  par  les  approvisionnements 
considérables,  par  les  acquittements  anticipés 
qui  ont  été  faits  à  la  veille  de  l'au?mer.taiiori 
des  droits,  comme  cela  se  passe  toujours  en 
pareilles  circonstances. 

A  ce  moment,  les  fabricants  de  sucre,  le? 
rafllneurs,  ont  acquitté  des  quantités  de  sacre 
considérables,  et  il  s'est  trouvé  à  la  Un  de  l'an- 
née un  excédant  de  sucres  mis  en  circulation 
qui  n'ont  pas  été  consommés  en  1371,  mais 
qui  ont  dû  entrer,  en  1872.  dans  la  consomma- 
tion pour  atteindre  les  250  millions  de  kilo- 
grammes indiquas.  Yoilà  un  premier  ch  ffre 
qui  réduit  encore  notablement  cet  écart  qu'on 
voulait  attribuer  tout  à  1 1:  aux  primes 
d'exportation. 

Eu  outre  de  cette  circonstance  sp'ciaV,  il  y 
a  eu,  par  le  fait  même  de  l'annonce  de  la  loi 
de  corrélation  quo  nous  vous  proposons,  des 
déclarations  en  admissions  temporaires  qui 
donnaient  aux  ratfineurs  deux  mois  pour  se. 
décider  et  pour  déterminer  s'ils  exporteraient 
les  sucres  qu'ils  déclaraient  ou  s'ils  les  acquit- 
teraient pour  la  consommation  intérieure.  En 
effet,  tout  le  monde  devait  s'attendre  à  ce  rire 
cette  loi  de  corrélation  serait  présentée  à  l'As- 
semblée, puisque,  dans  l'arrangeaient  interna- 
tional provisoire  conclu  à  la  Haye,  le  20  octo- 
bre 1809,  il  était  dit  :  «  Le  délai  accordé  au 
Gouvernement  français  par  la  déclaration  du 
4  novembre  1SG8,  pour  établir  la  corrélation 
exacte  entre  k>s  droits  à  percevoir  sur  les 
sucres  bruts  et  les  rendements  fixés  par  la 
déclaration  da  20  novembre  1800,  ost  pro- 
longé jusqu'au  30  juin  1871.  » 

Il  y  avait  là  an  engagement  international 
connu  de  tout  le  monde,  et  on  devait  s'empres- 
ser de  faire  des  déclarations  d'admissions  tem- 
poraires afin  de  profiler  des  nouveaux  arrange- 
ments qui  allaient  être  introduits  dms  la  loi  de 


où  le  budget  dé  1872  a  été  présenté,  on  pou-  f  corrélation,  et  si  on  fait  le  cimpte  des  exce 
vait  croire  que  les  deux  nouveaux  dixièmes  |  dants,  qui  se  produisent  on  ce  moment,  et  qui 
qui  ont  été  votés  plus  tard  pourraient  être  ap- 


dès  le  lendemain,  quelques  jours  spré»  que  la 
loi  de  corrélation  serait  votée,  on  voit  que  ces 
excédants  se  composent .  de  22  millions  da 
k'jpg.  ît  reste  donc.20  millions  de  kilog.  re- 
présentant 18  millions  de  francs,  sur  lesquels 
nous  sommes  obligé*  de  chercher  des  expli- 
cations'.' 

Eli  bien,  il  est  probable,  je  dirai  même  il  ost 
certain,  que  cette  augmentation  d'approvision- 
nement lait  en  1871,  et, qui  aétû  compté  pour  37 
millionsde  francs,  a  été,  en  effet,  beaucoup  plus 
considérable /parce  que,  pendant  une  grande 
pa-tie  de  l'année  1871,  notre  frontière  a  été 
ouverte  du  côté  de  l'Est,  o*.  que,  par  suite  de 
cette  ouverture  de  la  frontière,  dus  quantités 
énormes  de  sucres  ont  dû  être  introduites  en 
fraude.  Quel  est  le  montant  de  ces  fraudes? 
Nous  ne  le  savons  pas.  On  a  çu,  dans  le  ser- 
vice de  la  douane,  les  estimer  a  10  millions  et 
demi  de  l  iio,!.  Je  ne  garantis  pas  l'eiaciiimlo 
de  ce  chiffre  ;  personne  ne  peut  le  garantir  ; 
mais  toujours  est-il  qu'il  doit  y  avoir  eu  uoa 
introduction  frauduleuse  très-considérable. 

Maintenant  un.effct  très-naturel  de  l'augmen- 
tation des  droits*  c'est  non-seuîemenl  la  dimi- 
nution de  la  consommation  qui  a  dû  agir  dans 
une  mesure  plus  ou  moins  graude,  mais  sur- 
tout une  diminution  dans. les  quantités  appro- 
visionnées chez  les  marchand*  en  détail,  qui, 
n'ayant  pa*  un  capital  suffisant  pour  U  cir- 
cBiistatice,  ont  du  restreindre  purement  et  sim- 
plement, après  que  les  gros  droits  ont  été  vo- 
lés, le»  quantités  qu'ils  avaient  en  magasin. 

Si  vous  ajoutez  à  cela  la  diminution  de  la 
consommation,  vous  avex  cet  écart  irèi--natu- 
rel,  qu'on  peut  réduire  a  10  ou  12  millions  d« 
franc*,  et  qui  s'explique  sans  avoir  recoi 
suppositions  qu-»  faisait  tout  4  l'heure  I 
rablc  M.  Dupont. 

Voilà  U  situation  vraie  par  rapport  an  Tré- 
sor :  10  ou  12  millions  de  déficit,  du»  sans 
doute  à  la  diminution  dans  les  approvisionne- 
ments, dans  la  consommation  et  pput  être,  jus- 
qu'à un  certain  point,  à  l'auçmentiuon  des 
primes  d'exportation,  qui  a  pu  résulter  de 
l'a  u  i;uien  talion  des.  droits.  Mais  enfin  cette 
pei  te  est  très-limitée,  et  je  ne  crois  pas  que  les 
arguments  do  M.  Dupont  trouvent  une  base 
solide  dans  celle  ditlèrcnce  de  05  millions.dont 
il  a  parlé  tout  à  l'heure. 

Mais  je  sois  d'accord  avec  lui  ponr  croire 
au  bénéfice  du  rendement  et  à  une  certains 
prima  d'exportation.  Cette  prime  d'exportation, 
qu'elle  soit  grande  ou  petit»»,  je  la  condamne 
absolument ,  et  je  serai  un  dps  premiers  i 
prendre  toutes  les  mcsur.es  nécessaires  pour  la 
faire  cesser. 

Vous  «ave*  que  c'èft  dans  ce  bit,  afin  qu'une 
en^rre  de  tarifs  ne  s'établisse  pas  en're  les 
di'Vérente»  nations  qui  produisent  une  grande 
qr.nntité  de  sucres  raffinés,  que  la  convention 
de  W\  a  été  conclue. 

Pj.r  cette  convention,  on  se  proposait  de  sup- 
primer les  primes  d'exportation  rr  suh-ii  J;airc- 
ment,  si  ou  ne  pouvait  y  arriver,  on  voulat!  les 
égaliser. 

'  I,a  suppression  a-t-eV.e  été  atteinte  y>ir  m 
svslème  qui  a  prévalu?  Je  vous  disais  tout  i 
l'heure,  que  je  l'ignore,  que  je  crains  même 
qu'on  n'v  soit  pas  arrivé.  Mrs  il  serait  tr  -s- 
ilan -eretix,  pour  obtenir  la  suppression  totale, 
de  se  placer  dans  une  situation  d'infériorité  pjr 
rapi'ort  aux  nations  concurrentes. 

Nous  ne  pouvons  réaliser  nos  vues  qi;e  par 
une  entente  avec  les  quatre  grandes  puissances. 
Nous  cherchons  à  l'établir  le  plus  toi  pos-ïble. 
Par  quels  movens?  M.  Dupont  croit  <]u'il  n'y 
en  a  qu'un.  D'autres  personnes  sont  d  un  avis 
diff'-rent.  Aujourd'hui  ce  que  nous  avons  * 
fa;re,  liés  que  nous  sommes  par  la  con>/bntioa 
internationale,  c'est  de  perfectionner  autant 
qu'il  est  en  nous  la  législation  existante, 
jusqu'à  ce  que  la  convention  ait  été  remaniée. 
Nous  avons  plusieurs  manières  d'introduire 
ces  perfectionnements,  soit  en  supprimant  la 
faveur  dont  jouissent  les  poudres  blanches  des 
fabrioanU  de  sucre,  soit  en  armant  le  Tréior 
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d'une  façon  ploa  certaine  contre  les  fraudes  qui 
sons  ont  été  signalées. 

Là-dessus,  je  le  répète,  je  suis  entièrement 
d'accord  arec  l'honorable  M.  Dupont.  Il  faut 
empêcher  que  l'on  crée  pour  ainsi  dire  de  faux 
types  en  «dorant  lea  prodaiu,  ou  artificielle- 
ment, ou  bien  par  des  procodée  do  fabrication, 
de  manière  à  présenter  comme  ancres  de  basse 
qualité  des  sacres  qui,  en  réalité,  sont  riches. 
C'est  pour  cela  que  j  ai  insisté  auprès  de  mon 
collègue,  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  afin  qu'il  introduisit  dans  le  projet 
de  loi  des  dispositions  énergiques  qui  nous  per- 
missent de  reprimer  la  fraude. 

Kn  cr  moment,  et  jusqu'à  modification  de  la 
convention  internationale,  nous  n'Avons  qu'on 
seul  muyen  de  la  poursuivre  :  c'est  l'analyse. 
Dette  analyse,  peut-on  y  arriver  par  des  procé- 
dés simples  t  Ceux  qu'on  a  établis  sont-ils  suf- 
fisamment perfectionnés?  Jo  regrette  qu'ils  no 
le  soient  pas  davantage;  mais  jo  dois  dire  qu'ils 
donnent  une  approximation  très-garnde. 

L'honorable  M.  Dupont  lui-même  tous  indi- 
quait qu'elle  était  suffisante,  puisque  c'est  sur 
Mite  méthode  d'analyse  que  repose  la  totalité 
les  transactions  qui  se  font  en  France  entre 
le*  fabricants  et  les  raffinenrs.  On  prend  pour 
base  de  l'acquisition  88  degrés,  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  que  le  vendeur  garantit  88  degrés, 
mais  qu'on  lui  paye,  dans  le  cas  eu  la  nuance 
indique  88  degrés,  une  somme  convenue,  avec 
ane  diminution  ou  une  augmentation  propor- 
tionnelle, selon  qu'il  y  a  des  degrés  en  plus  on 
en  moins. 

Il  s'élève  des  difficultés,  entre  vendeur  et  ache- 
teur, sur  les  usages  commerciaux  qui  se  sont 
introduits,  je  ne  me  permets  pas  de  les  juger. 
La  question  n'est  |*s  li.  Aujourd'hui,  il  s'agit 
de  savoir  s'il' existe  des  movons  suffisamment 
précis  pour  nous  permettra* do  percevoir  f*im- 
pot  ;  et,  vraiment,  nous  ne  pouvons  pas  nous 
empêcher  de  considérer  ces  moyens  comme 
suffisamment  précis,  puisque  ce  sont  justement 
ceux  dont  se  servent  les  fabricants  vis-à-vis 
des  raffmeurs  et  réciproquement. 

Voilà,  pour  me  résumer,  tout  ce  que  je  vou- 
lais dire  eu  ce  moment.  Il  ne  peut  être  question 
de  la  perte  de  65  millions,  puisque  celle  perle 
n'a  pas  do  rapport  avec  la'  prime  d'exportation  ; 
si  celte  prime  existe,  elle  existait  déjà  en  1803 
eten  1800 comme  aujourd'hui. 

Plusieurs  membres.  C'est  une  erreur  ! 

M.  le  ministre.  Qu'elle  ait  été  aggravée  par 
l'augmentation  des  droits,  jo  le  reconnais.  Mais 
si  elle  existe,  j'en  ;ci  la  persuasion  aujourd'hui, 
elle  existait  déjà  phis  ou  moins  suivant  les  pro- 
grès de  la  fabrication. 

Rnfm  il  n'y  a  pas  de  rapport  entre  ce'.te  primo 
doat  le  taux,  la  limite,  I  étendue  ne  peuvent 
être  calcules  par  nous,  et  une  différence  de 
1*5  millions  entre  les  prévisions  du  budget  do 
187*2  et  les  recettes  réalisées. 

Voilà  les  explications  déchiffres  que  je  vou- 
lais donner,  laissant  à  M.  Clapier,  qui  moulait 
à  'a  tribune  au  moment  où  j'ai  demandé  la  pa- 
roi", le  soin  de  soutenir  les  opinions  qu'il  avait 
à  défendre.  (Très-bien!  très  bien  1) 

M.  Clapier.  Mes.  leurs,  la  nécessité  do  ré- 
pondre au  discours  approfondi  que  vousavea  en- 
tendu et  l'importance  de  la  question  mo  force- 
ront d'entrer  dans  d'assez  longs  développe- 
ments. Vu  le  peu  de  temps  qui  nous  reste 
pour  notre  séance,  ces  développements  ne  pour- 
ront être  complets.  (Exclamations.) 

Jo  ne  puis  répondre  en  une  demi-heure  à  un 
discours  de  deux  heures.  Je  serais  donc  obligé 
de  scinder  mon  discours. 

M.  Descat.  Vous  pouvez  toujours  com- 
mencer. 

M.  Clapier.  Ccst  là  un  désavantage  de  si- 
tuavion  que  jo  no  peux  pas  accepter.  Jo  viens 
donc  demander  à  l  Assemblé*  de  vouloir  bien 
renvoyer  la  discussion  à  demain.  (Oui!  — 
Non!  non!) 

D'ailleurs,  M.  le  président  me  fait  observer 
que,  devant  parler  dans  le  même  sens  que  11.  le 
ministre  des  finances,  c'est  mal  à  propos  que 


je  monte  à  (la  tribune,  et  je  m'empresse  d'en 
descendre.  (On  rit.) 

M.  ParU  (Pas-de-Calais).  JL  le  ministre 
des  finances  n'est  monté  à  la  tribune  que  pour 
cilerdes  chiffres  et  il  n'es»  pas  entré  dans  le 
fond  du  débat  ;  il  me  semble  donc  que  l'hono- 
rable M.  Clapier  pourrait  parfaitement  prendre 
la  parole  en  ce  moment  pour  répondra  à  M. 
Dupont.  (Oui!  oui!  —  Non!) 

M.  le  préaident.  L'Assemblée  croira  aisé- 
ment nue  je  n'ai  pas  dit  à  l'honorable  M.  Clapier 
que  c'était  mal  i  propos  qu'il  montait  à  la  tri- 
banc.  (On  rit.) 

Maïs,  le  voyant  insister  pour  obtenir  le  ren- 
voi à  demain,  je  lui  ai  fait  remarquer  que, 
puisqu'il  devait  parler  dans  le  même  sens  que 
M.  lo  ministre,  il  pourrait  laisser  la  parole  à 
un  orateur  inscrit  pour  parler  dans  un  sens  op- 
posé. 

Peut-être  M.  Paul  Morin  serait-il  disposé  à 
prendre  la  parole. 

M.  Paul  Morin.  J'y  renonce,  monsieur  le 
présiden  t. 

M.  le  président.  Alors  je  n'ai  plus  qu'à 
mettre  aux  voix  lo  renvoi  à  demain  demandé 
par^M  ^Clapier.     ^  ^ 

nombre! 

M.  Hervé  do  8aisy.  J'ai  un  contre-projet 
sar  la  question. 

M.  le  président.  Il  viendra  comme  amen- 
dement à  la  seconde  délibération. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  remise  de  la 
discussion  à  demain.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion n'est  tas  renvoyée  à  demain.) 

M  la  président.  Monsieur  Clapier,  vous 
ave*  la  parole. 

M.  Clapier.  Messieurs,  la  France  possède 
470  fabriques  do  sucre  indigène  ;  elle  possède 
33  raffineries  de  sucre.  La  production  dn  sucre 
indigène  s'est  élevée  en  1871  à  ÏSÏ  millions  do 
kilogrammes-,  elle  a  été  portée  celte  année  à 
plus  du  300  millions  do  kilogrammes.  • 

Plusieurs  membres.  Quatre  cents  millions  ! 

M.  Clapier.  Ses  importations  de  sucre  exo- 
tique s  élèvent  à  148'mUions;  ses  exportations 
en  sucres  bruis  sont  de  109  millions,  en  sucres 
raffinés,  de  79  millions.  Le  Trésor,  pour  1873, 
a  prévu  une  recette  de  170  millions  977,000  fr. 
Le  mouvement  de  toutes  ces  production»  donne 
à  notre  marine  un  tonnage  de  150,000  tonneaux. 
Tels  sont  rcs  grands  intérêts  qui  sont  aujour- 
d'hui soumis  à  votre  délibération  :  intérêt  agri- 
cole, intérêt  manufacturier,  intérêt  commercial, 
intérêt  maritime,  intérêt  fiscal. 

Celte  grande  question  touche  à  ce  qu'il  v  a 
de  plus  important;  elle  est  difficile,  elle 'est 
vaste. 

Elle  est  dillcile,  car  pour  la  comprendre  il 
faut  entrer  dans  certains  détails  techniques  qui 
no  vous  sont  pas  familiers  ot  qui  vous  ont  été 
imparfaitement  expliqués.  (Mouvements  di- 
vers.) 

Elle  est  vaste,  car  il  vous  est  impossible  do 
la  comprendre...  (Exclamations)  si  vous  ne  re- 
montez pas  à  la  législation  antérieure  pour  en 
saisir  le  (il  et  pour  coordonner  la  lot  qu'on 
vous  propose  avec  la  législation  existante. 
Première  difficulté. 

Elle  est  difficile  ensuite  parce  qu'il  faut  en- 
core la  coordonner  avoc  nos  engagements  di- 
plomatiques. Seconde  difficulté. 

Voilà  ce  qui  fait  que  des  développements  un 
peu  étendus  «ont  indispensables.  (Parlez  1  par- 
lez!) 

La  proposition  de  loi  qui  vous  est  soumise  a 
pour  but  de  coordonner  ses  dispositions,  d'a- 
bord avec  les  augmentations  d'impôt  que  vous 
avez  volées  ;  ensuite  avec  les  engagements  qui 
nous  lient  vis-à-vis  des  puissances  étrangères  ; 
ot  enfin  avec  l'ensemble  de  notre  législation. 

Quelle  est  cette  législation  ?  quelles  sont  les 
modifications  qu'on  y  propose?  quels  sont  les 
motifs  sur  lesquels  s'appuient  ces  modifica- 
tions ?  Voilà,  messieurs,  ce  dont  il  faut  vous 
rendre  bien  compte  avant  de  prononcer  sur  ces 
graves  questions,  tous  peine  de  prononcer  w 


eo  a  naître  suffisamment  la  matière  qui  est  sou- 
mise à  votre  délibération.  Je  vais  essayer  de 
tous  les  rappeler  en  poo  de  mots. 

C'est  à  1816  que  remonte  notre  législation 
des  douanes  en  matière  de  sucre.  Il  n'y  avait 
•lorsqu'un  sucre,  le  sucre  de  colonie;  il  n'y 
avait  qu'une  distinction  :  le  sucre  brut  et  le 
sucre  raffiné.  Le  sucre  brut  payait  45  fr.  les 
100  kilog.  Le  sucre  de  betterave  existait  à  peine 
à  cette  époque;  il  avait  à  peine  franchi  la  li- 
mite du  laboratoire  el  ne  produisait  alors  qus 
17,000  kilog.  ;  il  était  exempt  d'impôt.  A  l'om- 
bre de  cette  protection,  il  ne  tarda  pas  à  s« 
développer,  cl  en  1837  il  fut  soumis  à  un  pre- 
mier impôt  de  10  fr.  les  KKi  kik  g. 

H.  Learent.  De  5  francs  ! 

M.  Clapier.  Le  droit  fui  porté  à  W  fr.  trois 
ans  après.  C'est  pourquoi  j*  prends  10  francs 
comme  chiffre  définitif.  C'est  à  cette  époque 
que  commence  l'exercice.  Celte  loi  du  19  juil- 
let 1837  créa  trois  classes.  C'est  l'jrieine  des 
types,  pour  les  comprendre  il  faut  les  saisir  > 
leur  naissance, 

Il  y  avait  done  trois  types  ou  trois  classes  ; 
le  sucre  brut,  le  sucre  elaireé  et  le  sucre  terré,, 
ces  deux  dernières  classes  avaient  de  très- 
grandes  re**emlil*nct'sel  pins  lard  onaimipas 
les  confondre  dan»  une  seule  et  même  classifi- 
cation". 

fCn  1843.  les  deux  sucres  furent  égalisés  el 
durent  snbir  le  même  impôt;  on  imposa  au 
sucre  de  canne  les  inémra  classes  que  l'on  avait 
imposées  au  sucre  do  betterave. 

L'année  1.S5I  vit  se  produire  un  fait  très- 
grave.  A  celle  époque  ou  apparaît  pour  la  pre- 
mière foii  la  pensée  de  soumettre  les  sucres  â 
un  impôt  proportionnel  à  leur  richesse,  un  pro- 
jet de  loi  fut  présenté,  dont  l'article'  1"  élail 
ainsi  couru  : 

«  I.os  sucres  payeront  un  impôt  proportionnel 
à  leur  richesse  saccharine.  • 

Celte  loi  soul-va  un»  question  importante  ' 
comment  constater  cette  richesse  saccha- 
rine ? 

L'honorable  rapporteur  de  cette  époque, 
notre  collègue,  M.  Huflet... 

Un  membre.  Non!  M.  le  comte  Beugnot! 

H.  Clapier.  ...  Le  rapporteer  »!e  cette  loi 
déclara  qu'il  n'appartenait  pas  à  l'Assemblée 
de  déterminer  comment  et  par  quels  moyens 
on  parviendrait  à  constater  la  richesse  saccha- 
rine du  surre  lirnt,  et  que  l'Assemblée  n'avait 
qu'une  chose  à  faire  :  peser  le  principe. 

Il  ajoutait  :  On  nous  a  parlé  d'un  moyen 
ingénieux  que  la  science  vient  d'inventer, 
d'un  instrument,  lo  saccharimélrc,  qui  peut 
atteindre  ce  but  Nous  avons  voulu  nous  assu- 
rer si  cet  instrument  atteint  bien  le  résultai 
qu'on  en  espère,  s'il  constate  bien  réellement 
la  richesse  saccharine  du  sucre  brut.  Pour  cela, 
nous  nous  sommes  adressés  aux  corps  savants, 
qui  nous  ont  répondu  aifinnalivcmeiit. 

N  jus  avons  aussi  voulu  savoir  si  cet  instru- 
ment était  pratique,  et  pour  cela  nous  noua 
sommes  adressés  à  l'administration,  qui  noua 
a  réuondn  affirmativement. 

M.  le  ministre  du  commerce  d'alors.  M.  Da- 
mas, jo  crois,  intervint  dans  lo  débat  aveo 
l'autorité  que  lui  donnait  fa  haute  réputation 
scientifique,  et  il  répondit  :  Oui,  le  sacchari- 
mèlro  indique  d'uno  msnièro  précise  la  ri- 
chesse stectiarine  absolue  du  sucre. 

Je  pense  que  toute  l'Assemblée  sait  ce  qoe 
c'est  qu'un  saccharimètre.  (Exclamations  el 
rires.  —  Oui  •  oui  !  —  Non  :  non  ') 

Jo  \a"w  essayer  de  lo  décrire  en  peu  de  mots. 

M.  Leurent.  C'est  une  sorte  de  lunette 
d'approche  ! 

H.  Clapier.  J'en  ferai  la  description  appa- 
rente ,  je  n'entreraj  pas  dans  le  piincipo  physi- 
que qui  lui  sert  do  baso. 

C'est  une  espèce  de  lunette  d'approche  ;  ao 
bout  il  y  a  des  verres  de  couleurs  différentes, 
au  milieu  desquels  on  place  une  certaine 
portion  de  sucre.  On  regarde  par  le  petit  bout. 
Pour  que  l'expérience  soit  complète,  il  faut 
que  le  sucre,  placé  à  la  grande  extrémité,  ai* 
acquia  un  certain  degré  do  coloration.  Poof 
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ce  degré,  oa  imprime  à  l'instrument 
un  mouvement  de  rotation.  Mais  il  y  t,  An- 
nexée i  l'instrument ,  uue  crémaillère...  (Nou- 
velles exclamations.) 

Si  xooi  connaisse»  une  meilleure  manière 
de  l'expliquer...  (Nonl  nont  —  TrèaUent  — 
Parlez  I  parte»!) 

Celte  crémaillère  s  élève  a  meure  qu  on 
'imprime  le  mouvement  de  rotation  ;  en  rele- 
vant, olîe  indique  le  degré  de  richesse  saccha- 
rine du  sucre.  Lorsque  le  sucre  n'exigo  pas  on 
mouvement  de  rotation  considérable,  la  cré- 
maillère s'élève  peu,  et,  comme  les  degrés  ri- 
ches sont  en  bis,  elle  «"arrête  aux  degrés 
riches  ;  quand  il  faut  tourner  beaucoup  pour 
arriver  an  de;ré  décoloration  voulu,  la  cré- 
maillère a'élève  et  va  trouver  en  haut  Iç*  de- 
grés inférieur*.  Voilà  toute  l'opération. 

EU  bien,  M.  Damas  a  déclaré  ced  :  Cet 
înstiumeni  est  excellent  au  point  de  vue  tliéo- 
riquo,  en  ce  son*  qu'a  donne  d'une  manière 
précise  la  richesse  absolue  de  sucre  contenu 
dans  une  partie  de  sucre  bruU  Mais  il  arriva 
que,  dans  une  partie  de  sucre  brut,  il  y  a  cer- 
latnes  portions  incristallisables  dont  (/indus- 
trie ne  peut  pas  tirer  parti,  et  en  sacchari- 
mètre  ne  nous  l'indique  pas.  Voilà  Sun  infir- 
mité 1  (On  rit.  —  Très-bien!  très  bien  I) 

Il  faut  donc  compléter  les  indications  du  sac- 
ehariinètre  par  des  indications  accessoires  ou 
par  des  opérations  chimiques.  Il  y  a  doux  corps 
étrangers  dans  le  sucre  qui  absorbent  certain*'* 
partit*  du  sucre  crisialhsable  et  les  rendent 
tncri-stallisables.  Ce  sont  d'abord  des  corps  ter- 
reux que  l'on  réduit  en  cendres  par  l'inciuéra- 
tion.  (Interruptions.) 

Je  ne  suis  pas  chimiste,  messieurs,  et  je  fais 
xr.j*  effort*  pour  vous  rendre  ces  opération»  à 
peu  pré*  intelligibles.  (Parlez!  parle*  !) 

Oa  fait  donc  une  opération  chimique.  On 
bru  le  le  sucre  ;  de  cette  incinération  ié*ulieune 
certaine  quantité  de  candies  qu'on  r.ê*c.  Ou 
multiplie  le  poids  de  ces  cendres  par  un  coef- 
ficient convenu,  5,  et  l'on  obtient  la  quantité 
lie.  sucre  incrietallisable.  Si  l'incinération  donne 
2  pour  cent  de  cendres,  on  multiplie  cette 
quantité  par  Us  chiffre  5  et  l'on  déduit  10  pour 
cent  sur  la  quantité  absolue  de  sucre  qu'a 


donné  le  saccharimètre.  Si  le  sacdiarimétre 
d>se,  par  exemple,  90  de  richesse  saccharine, 
on  déduit  les  10  pour  cent  que  les  cendres  ont 
indiqué,  et  il  reste  80  pour  la  richesse  vraie 
d-  sucre. 

11  y  a  encore  dans  le  sucre  une  autre  partie, 
la  glucose.  Celle-là  on  la  détermine  par  un  pro- 
cédé chimique  que  je  ne  veux  pas  vous  décrire. .. 
(Htre*  sur  plusieurs  bancs),  car  je.  no  tiens  (tas 
i  exciter  l'hilarité  de  ers  messieurs.  Et  pour- 
tant je  ne  sais  pas  s'ils  seraient  en  état  de 
faire  eux-mêmes  cette  démonstration. 

On  multiplie  par  un  certain  coefficient,  con- 
venu, de  1  ou  2  (je  ne  me  rappelle  plus  exac- 
tement le  chiffre),  «t  l'on  obtient  une  seconde 
déduction  à  taire  sur  ht  quantité  absolue  de  su- 
cre qu'à  donné  le  saocharirnèire. 

Voila  ce  que  disait  M.  Dumas.  Voilà  ce  que 
la  soience  a  indiqué,  voilà  les  procédés  qui  &o 
août  introduits  aujourd'hui  d'une  manière  iu- 
coa testable  dans  ht  pratique. 

On  vous  a  lu  les  traite*  qui  se  font  à  Paris 
pour  la  vente  des  sucres. 

A  Paris,  on  vend  les  sucres  suivant  leur  ri- 
che* se  cribialLsoblo.  Comment  connaît  on,  dans 
la  pratique,  xette  richesse  cristallisablc  ?  Ou  in- 
terroge d'abord  le  saccharimètre  ;  on  obtient 
le*  cendres,  puis  on  déduit  la  glucose;  le  ré- 
sultat donne  la  base  du  marché  que  l'on  a 
conclu.  C'est  ce  qui  est  établi  dans  le  modèle 
de  traité  dont  on  voua  a  donné  lecture,  et  que 
je  trouvo  ainsi  formulé  : 

t  Lo  rendement  net  à  facturer  sera  établi  en 
dodaisantle  litre  indiqué  par  le  sacebarimètte, 
les  cendres  calculée*  an  coéfficientd*  5  p.  100, 
ai  le  sucro  incristallisable  ou  glucot  ?  calculé  au 
coefficient  de  2  p.  100.  * 

Voilà  ce  que  la  pratique  a  établi  à  Paris,  et 
oui  e*t  évidemment  conforme  aux  indications 
gue  j'ai  eu  l'honneur  de  voua  fournir. 


lin  vouons  à  la  loi  de  1851. 

Il  fut  reconnu,  alors,  qu'il  était  possible  de 
déterminer  la  richesse  réelle  du  sucre  au 
moyen  de*  trois  opérations  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  indiquer.  Mais,  à  cette  époque,  on 
prévoyait  déjà  quelque  peu  qu'il  était  possible, 
en  fabriquant  le  sucre,  d'altérer  la  nuance  etde 
tromper  la  fisc,  or,  des  1851,  on  établissait 
dans  la  loi,  -  article  4  1  5.  -  cette  disposi- 
tion : 

c  Tout  mélange,  toute  manœuvre  ayant  pour 
objet  de  déguiser  la  richesse  du  sucre,  donnera 
lieu  à  la  confiscation  du  sucre  et  au 
d'une  amende  de  500  francs.  • 

Cette  loi  ne  parut  pas  satisfaire 
les  producteurs  de  sucre  indigène.  En  1852, 
disjwsaient  d'une  très-haute  influence... 

M.  Henri  Villaln,  rapporteur.  Je  crois  de- 
voir réclamer  au  nom  de  tous  mas  collègues 
de  la  commission  des  sucres,  et  je  proteste  de 
la  fa^on  la  plus  catégorique  contre  ce  que  vient 
de  dire  M.  Clapier. 

M.  Clapier.  Je  trouve  étonnant  que  M. 
Villaia  prenne  pour  lui  une  indication  qui, 
certes,  ne  lui  était  pas  adressée. 

M.  le  rapporteur.  A  l'éjioque,  dont  voua 
venu»  de  parler,  nous  n'étions  pas  représen- 
tés. 

M.  Clapier.  La  loi  qui  établissait  l'impôt 
sur  lu  richesse  effective  du  sucre  fut  rendue  en 
18.1  ot  elle  fut  révoquée  le  31  mars  1852.  Ou 
revint  alors  à  l'ancien  svstéme,  c'est-à-dire  aux 
deux  classes,  le  sucré  brut  et  le  aucre  raf- 
G  ié. 

En  1SG0,  une  loi  nouvelle,  importante  éga- 
lement, fut  rendue.  Cette  loi  diminua  d'abord 
beaucoup  le  taux  de  l'impôt  sur  le  sucre  ;  elle 
le  léJuisit  à  25  francs.  Cette  faveur  ne  fut  pas 
de  longue  durée  :  deux  ans  après,  l'impôt  était 
ramené  à  son  ancien  taux. 

Mais  vous  n'avez  pas  oublié  que  le*  fabri- 
ques de  sucre  indigène  étaient  soumises  à 
lV»erc;ce;  ce  système,  à  co  qu'il  parait,  les 
gênait  beaucoup  et  elles  demandèrent  à  y  sub- 
stituer l'abonnement. 

Voici  la  différence  entre  ces  deux  systèmes  : 

Dans  le  système  de  l'exercice,  on  suit  la  bet- 
terave dans  toutes  ses  transformations,  on  la 
vérifie  au  moment  de  la  défécation  dans  la  chau- 
dièrp,  et  successivement  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
entrée  en  sucre  dans  les  magasins  du  fabri- 
cant Alors  on  charge  le  fabricant  de  sucre  de 
la  totalité  de  sucre  réel  manufacturé,  réalisé, 
qui  est  entrée  dans  ses  magasins. 

Dans  le  système  de  l'abonnement,  on  se  ocra - 
tente  de  constater  la  quantité  de  jus  qui  est 
obtenu  par  la  première  opération  qui  s'appelle, 
je  crois,  la  défécation. 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement  I 

M.  Clapier.  On  jauge  la  chaudière  et  on 
charge  le  fabricant  de  sucre,  non  pas  de  la 
quantité  réelle  qu'il  a  obtenue,  mais  d'une 
quantité  fictive  calculée  à  raison  de  1.425  à 
(.450  grammes  de  sucre  par  chaque  hectolitre 
do  jni 

sitè. 

M.  Clapier.  ».  et  par  chaque  degTé  de  den- 
sité. 

De  telle  sorte  que.  sans  égard  i  ce  que  la 
betterave  avait  effectivement  produit,  on  se 
contentait  alors  de  cette  seule  présomption. 

C  .lté  loi  fut  favorable  à  messieurs  les  fabri- 
cants de  sucre,  car,  si  nous  consultons  les 
comptes  de  la  production  des  fabriques  de  sucre 
indigène,  nous  les  voyous,  dès  ce  moment, 


M.  Leurent.  Cela  a  duré  un  an. 
M.  Clapier.  Plus  longtemps!  cela  n'a  été 
aboli  qu'eu  18G4. 

Mais  il  paiait  qae  le*  fabricant*  de  sucre 
abusèrent  des  facilités  que  leur  avait  données 
le  Trésor,  car  colui:ci  considéra  cet  abonne- 
ment comme  ne  lui  étant  pas  complètement 
avantagea*,  et,  en  ISH4,  il  manifesta  le  désir 
do  révoquer  les  concisions  qu'il  avait  laites  à 
et  de  revenir  à  l'urtrcice. 


Ceat  alors  que  fut  rendue  cette  loi  de  ?  mai 

1864  qui  forme  la  base  de  notre  législation  et 
que  nous  aurons  à  étudier. 

A  cette  époque,  s'élevèrent  dan*  teule  h 
raffinerie,  dan*  tonte  r industrie  eocrière,  ea 
France,  comme  en  Angleterre,  les  plu*  vive» 
réclamations  :  le*  Anglais  réclamaient  en  sens 
inverse  de  leur  coté.  Les  fabricants  de  sucre,  sa 
voyant  en  danger  de  perdra  cette  faveur  da 
l'abpnneinent  substitue  à  l'exercice,  voulurent 
alors  que  les  raffiueurs  fussent  eux-mêmes 
soumis  à  cet  exercice.  La  question  fut  soulevée 
à  cette  époque,  et  elle  fut'sootenue  absolument 
avec  les  mêmes  arguments  qui  vous  sont  au- 
jourd'hui présentés. 

Ce  que  j'ai  entendu  à  celte  tribune  a  sans 
doute  beaucoup  de  méritas  mais  n'a  pas  celui 
de  la  nouveauté,  car  tout  cela  a  été  dit  dans 
l'enquête  qui  fut  faite  en  1864.  Le*  fabricants 
de  «acre  disaient  :  La  raffinerie  n'est  pas  sou- 
mise à  l'exercice  ;  la  raffieerie  fait,  par  suite  de 
cette  tolérance,  des  bénéfices  considérables  ;  il 
faut  la  soumettre  à  ce  régime  II  intervint  une 

l'exercice  sur  la  raffimïie  était*  "clmae  impossi- 
ble; que  le  Trésor  n'y  éuit  pas  intéressé  ;  que 
loin  de  réprimer  la  fraude,  il  coursait  nsque 
delà  favoriser  en  mettant-l'administration  a  la 


merci  ne  quelques  employés  mai  i 
sans  contrôle. 

La  même  question  se  présenta  on  Angle- 
terre concurremment,  et  les  Anglais,  qui  vien- 
nent réclamer  aujourd'hui  avec  tint  d'ardeur 
que  vous  soumettiez  vos  rafineurs  à  l'exercice, 
déclarèrent  unanimement,  ù  ceUa  époque,  que 
l'exercice  qu'on  voulait,  en  1  Soi,  imposer  à  leur* 
raffineries  était  une  pratique  mauvaise  et  qu'il 
y  avait  lieu  du  la  proscrire 

Et  remarquez  que,  alors,  il  no  s'agissait  pas, 
en  Angleterre,  d  introduire  une  pratique  nou- 
velle, car  les  raffineries  anglaises  étaient,  s  cette 
époque,  soumises  à  l'exercice  ;  il  s'agissait  de 
savoir  si  fat  pratique  existante  devait  élne 
maintenue;  elle*  inconvénient*  qui  résultaient 
de  cette  pratique  étaient  si  graves,  avaient 
tellement  frappé  tous  les  niirards  que,  unani- 
mement, la  trésorerie  angia^so  déclara  qu'il 
fallait  l'abolir. 

C'est  en  cet  état  des  débats  que  fut  rendue 
la  législation  de  tSt>4. 

Nous  avons  vu  le  saccharirnètro  apparaître 
en  1S51  ;  nous  avons  vu  celle  grosse  question 
des  types  apparaître  dan*  la  législation  de 
18G4  :  et  puisque  je  vais  parler  des  types,  il 
faut  bien  que  jo  vous  indique  comment  il* 
ont  pu  s'infiltrer  dans  notre  législation  ol  y 
être  dénommés. 

Tout  le  monde  reconnaissait,  à  une  certaine 
époque,  —  c'est  contesté  aujourd'hui,  —  que 
la  richesse  du  sucre  est  proportionnelle  à  la 
nuance.  Le  sucro  pur  est  complètement  blanc. 
Mais  lorsqu'il  est  mêlé  de  matières  étrangères, 
il  est  coloré.  Plus  les  matières  étrangères  sont 
abondantes,  plus  la  coloration  est  prononcée. 
De  là  cet  axiomo  :  la  richesse  du  6ucre  est 
propor; 

cette  indication.  Au  Havre,  on  vendait  sur  une 
basa  connue  appelée  la  bonne  41»».  Lorsque  le 
sucre  livré  était  supérieur  à  la  bonne  4M,  le 
vonilcur  avait  une  bonification  ;  lorsqu'il  était 
inférieur,  le  vendeur,  au  contraire,  supportait 
une  détaxe  ou  nne  réduction  do  prix. 

Le*  Hollandais  adoptèrent  longtemps  celte 
manière  de  procéder;  mais,  voulant  être  plu* 
précis,  ils  firent  alors  nne  échelle  dans  laquelle 
le  sucre  do  toutes  les  nuances  fnt  classé  depuis 
le  sucre  lo  plus  bas  jusqu'au  plus  élevé.  On 
renferma  dans  un  petit  bocal,  dont  vous  ave* 
vu  un  modèle,  chacune  do  ces  nuances  de  su- 
cre, et  ces  bocaux,  dans  lesquels  on  avait  ren- 
fermé Î5  kilogr.  de  sucre,  furent  appelés 
types.  On  les  numérota  depuis  7  jusqu'à  20. 
Le  numéro  20  appartenait  aux  sucres  les  plus 
élevée;  le  numéro  7,  aux  sucres  lo*  plus  bas; 
au-dessous  da  7,  les  sucres  ne  valaient  plus  la 
peine  d'être  typés.  Lorsqu'on  vendait  en  Hol- 
lande, on  ne  vendait  Doint  à  Ubonne  Quatrième  i 
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on  vendait  suivant  lé*  sucre  7,  8,  9  ou  10;  et, 
lorsqu'il  s'ajissait  if  la  livraison,  on  prenait  le 
type  légal  convenu,  on  le  comparait  avec  l'échan- 
tillon de  la  marchandise  vendue,  et  l'on  déter- 
minait sa  classification. 

A  Paris,  comme  on  l'a  Ion  bien  dit,  on  n'a 
jamais  adopte  les  tïpes.  Les  Parisiens  se  sont 
fait  un  usage  à  part;  ils  arh'tent  aux  88  de- 
gré». Lorsqu'ils  u  m  un  marche,  ils  ne  s'ocen- 
|wnt  pas  de  savoir  si  le  ancre  est  rich»  ou 
pauvre  ;  its  «oos  disent .-  Je  vous  achète  88  ki- 
logrammes de  Micre  pur  renferme  dans  votre 
sacre  brut  ;  si  votre  sucre  brut  est  inférieur  i 
88  degré»,  comme  je  vous  ai  achoté  le  sucre  à 
70  fr.  les  88  kilog.,  je  vous  déduirai  1  fr.  50 
par  chaque  dr-yré  en  moins  ;  s'il  est  supérieur 
a  88  degrés,  je  vous  donnerai  I  fr.  50  par  cha- 
que degré  en  plas.  Yoila  ce  qui  se  fait  à  Paris 
dans  toutes  les  opérations  mercantiles  en  ce 
qui  concerna  le  sacre. 

Prieurs  vôiz:  A  demain  !  à  domain! 

M.  Clapier.  Je  vais  achever  cetlo  démons- 
tration ;  demain,  j'aborduraila  question  réelle, 
car  ce  ne  sont  là  que  des  prolégomènes. 
(Rires.  J'aime  mieux  vous  lcdire.afin  que  vous' 
ce  soyez,  pas  surpris. 

Coiiimeut  a  Paris,  a  toutes  les  époques,  a-t- 
on déterminé  les  bases  de  os  niarené? 

Je  vous  ai  fait  voir  les  marché*  par  le  sac- 
charimétre  et  les  deux  o^ntions  chimiques 
dont  i"  vous  ai  parlé.  Vous  mo  vendes  8*  de- 
grés de  sucre.  Non*  allons  prendre  le  saccha- 
rimétre,  faire  les  op-'ra'.irms  chimiques  et  vous 
verrex  ce  qu'il  contient. 

Voilà  quelle  était  l'opération  qui  se  faisait  i 
cetu<  époque.  C'tst  en  vue  de  ces  faits  connus 
que  fut  rendue  la  toi  de  lf>G4.  Cette  lui  est  im- 
portante à  connaître,  parce  que  c'est  de  cette 
loi  que  partent  tout-*  les  iliïucoltés...  (A  de- 
main I  —  Vous  êtes  fiitU'ué.) 

Je  ne  faisais  qu'indiquer  la  question.  Eh 
bien,  remettons  à  demain  si  vous  f< 
veualile.  (Oui!  oui!  A  demain!) 

Nous  en  sommes  à  h  loi  de  1S0I. 

M.  lo  président.  La  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  domain. 

Demain,  4  deux  heers,... 

M.  Fresneau.  Je  demande  à  diro  un  mot 
«ur  l'ordre  du  jnur. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  paroV. 

M.  Freanean.  Messieurs,  je  ne  veux  pré- 
senter qu'une  observation  à  propos  do  l'ordro 
du  jour. 

M.  le  minisire  dos  affaires  étrangères  a  dé- 
posé, il  y  a  dix  jours,  sur  lo  bureau  de  l'As- 
semblée, un  document  très-important  ;  c'ett 
tin  projet  de  traité  de  commerce.  Co  document 
n'a  pas  encore  été  imprimé  ni  distribué.  Les 
chambres  de  commerce  désirent  beaucoup  la 
connaître  et  les  députés  aussi.  Il  serait  à  sou- 
haiter qu'il  fut  imprimé  et  distribué  le  plus 
tùt  possible,  afin  que  nous  eussions  la  discus- 
sion dans  les  bureaux  vingtquatro  ou  qua- 
rante-huit heures  après.  {Marques  d'os&eiiti- 
menL) 

M.  le  président.  I*  projet  a  été  livré  à 
l'impression,  comme  tous  les  autres,  immédia- 
te ment  après  le  dépôt  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée. r;;  ] 

M.  Teisncrenc  de  Bort,  ministre  t\t  l'a- 
griculture et  du  commerce.  Messieurs,  en  l'ab- 
Bcnce  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
je  dois  pouvoir  vous  dire  quo  le  projet  de  loi 
relatif  au  traité  do  commerce  avec  l'Angleterre 

gui  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  l'Asscm- 
lée  a  été  aussitôt  remis  à  l'impression.  Seu- 
lement le  traité  contient  un  grand  nombre  de 
tableaux  à  l'impression  desquels  il  convient 
,  cl  apporter  la  plus  grande  intention,  puisque  la 
moindre  erreur  de  chiffres  pourrait  présenter 
le»  plu.i  granves  inconvénients. 

La  retard  apporté  à  la  distribution  provient 
doue  tout  simplement  de  la  nécessité  de  don- 
.xi'jr  à  ces  tabÂaux  l'exactitude  et  la  correction 
n  Cessai  res;  mais  je  crois  que  d'ici  à  deux  ou 
troi*  jours  vous  tu  serez  nantis.  (Très-bion  1 
trë'-bnn') 
M.  le  proaident.  MM.  Anisson  Duperon 


et  Bouisson  demandent  d'urgenca,  le  premier, 
un  congé  do  trois  jours;  lo  second,  nn  congé 
de  dix  jours,  pour  des  raisons  de  famille. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  T... 

Ces  congés  sont  aceordi*. 


Huarauto 


Voici  l'ordre  du  jour  de 
A  deux  iioures,  séance 
Suite  de  IWuro  du  jour! 
(La  séance  est  levéu  à  c 
min  aies.) 

.  Le  directeur  du  trrvtce  sUnogruphqvê 
de  l'AuembUe  nationale, 

GlXESnN  L&fiACliK» 


M.  le'  marquis  de  Pontoi-Pontcarré,  député 
d'Eure-et-Loir,  a  déposé  sur  lo  bureau  do 
l'Assemblée  nationale  une  pétition  de  M.  I*- 

M.  Allemand,  dépoté 
déposé  une  pétition  de  24  électeurs  de  la' 
munc  de  Sourlbes  (Casses-Alpes)  et  une  péti- 
tion de  51  électeurs  de  la  commune  de  Quin- 
son  (même  département). 

M.  Godin,  député  de  I* Aisne,  a  déposé  une 
pétition  de  75  habitants  de  la  commune  de 
RautevWe*,  arrondissement  de  Vcrvins  (Aisne). 

M.  Journault,  dépoté  do  Selne-ot-Oise,  a 
déposé  une  pétition  signée  par  41  habitants  do 
la  commune  de  Sèvres  (Scine-ct-Oise),  une 
pétition  de  37  habitants  de  la  commune  de 
|  Chaville  (mémo  département),  et  une  pétition 
do  54  habitants  de  ViIle-d'Avray. 

M.  Dréo,  député  du  Var.  a  déposé  une  péti- 
tion de  106  électeurs  de  ta  commune  de  Pi- 
gnans(Var). 

M.  le  marquis  de  Montlaur,  député  de  l'Al- 
lier, a  déposé  une  pétition  de  M.  AIph.Tuflin, 
ex-commandant  des  francs- tireurs  bourbonnais. 

M.  Testelin.  député  du  Nord,  a  déposé  des 
pétitions  signées  par  3,617  électeurs  du  Nord 
habitant  les  communes  de  Nuneut,  Briaslre, 
Cambrai,  Crèvccfpur,  Estourmel,  GonneheuK, 
Gour.eaucourt,  Mairieux,  Qulévy,  Solesnte», 
Saint- Vaast,  Walincourt,  Douai,  Valencien- 
nes,  Marcq-en-Birœul.  Lille,  Seclin,  et  dee 
pétitions  signées  par  332  électeurs  du  Pas-de- 
Calais  habitant  les  communes  de  Auchy-les- 
Labassée,  Boulogne  et  Fresnicourt. 

M.  le  baron  Chaurand,  député  de  l'Ardécho, 
a  de-posé  cinq  pétitions  de  diverses  communes 
du  département  de  la  Seine  et  de  Séine-ct- 
Oise  revêtues  de  160  signatures,  deux  pétitions 
de  Besançon  (Doubs)  porUnt  229  signatures  et 
une  pétition  d'Ailloviliers  (Haute-Saône)  por- 
tant 17  signatures. 

M.  I^epouxé,  député  de  l'Eure,  a  déposé  dix- 
neuf  pétitions  contenant  935  signatures  d'élec- 
teurs des  communes  de  Breuilpont,  Morey, 
Croisy,  Jouy-sur-Eure,  LaChapelle-Reauville, 
Evreua,  Tourneville,  8aint-Ouen-d'Athes,  Gau- 
drcvilJu-la-Hiviéro,  Creton,  Droisy,  Cbavigny, 
Bailleul,  GroswBUTre.  Ilennezts.  Plessts-Sainte- 
Opportuna,  Romrily-la-Puthenaye,  Sainte-Op- 
portuno-du-Boec,  Àcqnigny,  Surtauville,  Fon- 
tame-Neuvehourg,  Criquebouf  et  Houelleville 
(Eure). 


Jour  du  vendredi  14  février. 


A  deux  fceoros.  —  séancs  ruBLiQua. 

Suite  de  la  I"  delib 
loi  r»latif  au  régime  d 
1309-1509-1599.  —  M. 

1"  détibé 


dation  sur  le  projet  de 
js  sacres.  (669  rectifié, 
Viliain,  rapporteur.) 


1071 
du  commerce. 


n  sur  :  1»  la  projet  de  krioa* 
i  admiaistraUves  dm  tu,,..u<- 


ministère  de  l'agriculture  et 
(144«.  -  IL  la  Ticomt.  dt 

3*  délibération  aur  : 
les  commissions  i 

msnts  de  btenfsisanca;  S*  la  proposition  do 
MM.  Dubola,  Claude  (Meurt lie)  et  plusieurs  da 
leurs  coi  lègues,  sur  l'organisaUon  des  coinmis- 
nons  administratives  des  hospices  «t  hôpitaux 
civils  ;  3°  {a  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  aur  Por- 
ganisation  dee  commissions  administra  tiras 
de»  bureaux  ds  bienfaisance.  f303-184-»39- 
Î38-ÎG5-9Û6.  —  M.  le  comte  de  Melun,  raj>- 


{"  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  supprimer  un  titre  ds  président  de  chambre 


dans  diverses  cours  d'appel.  (1394.  —  M.  Msr- 
ToiUux  du  Vignaux,  rapporteur.) 

Discnsaion  sur  la  prisa  en  considération  da 
la  proposition  de  loi  de  M.  Delsol,  ayant  pour 
objet  do  modifier  les  droits  da  l'époux  survivant 
sur  la  succession  da  son  conjoint  ptédocadA 
(H5g-1M8.  —  M.  Dalsol,  ra>porteuf.) 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  cantons  de  jtutice  de  paie 
dans  I»  département  de  Meurtbe-et-Msulle 
(1201-1336.  _  L'rKenc  déclanie.  -  ÀL  Cour- 
bel-Pouiard,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  pria»  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Schoticber  et  plu- 
aicurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  l'abe- 
lition  de  la  peine  de  mon.  (767-907.  —  IL  Fer- 
dinand Boyer,  rapporteur.) 

4»  délibération  aur  la  proposition  de  MM. 
Naquet,  Bourgeois  et  plusieurs  de  leurs  cùU6- 
gues;  tendant  à  ce  qn'il  soit  nommé  d«n«  l'As- 
semblée nationale  una  commission  de  quinte 
membree  pour  étudier  la  révision  générale  de 
la  législation  da  Tan  XL  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  et  l'exercice  de  la  m«d«cine  et 
de  la  pharmacie.  (684-l305-1249.  —  M.  de  8al- 
vandy,  rapporteur.) 

Discussion  aur  la  prisa  en  considération  da 
la  proposition  de  MM.  Labélonye  et  Journault, 
relative  i  la  répartition  de  r'impôt  mobilier 
(«3(Mt*9.  -  IL  Francisque  K^e,  rappor- 
tour.) 

Discussion  sur  la  prisa  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Roussel,  Joxon  et  D«s- 
jardins,  ayant  pour  objet,  la  révision  de  la  loi 
du  30  juin  1838  sur  les  aliénés.  (1348-1469.  — 
M.  la  comte  do  Rességuier,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  da  MM.  Raoul  Du  val,  Duchatel, 
Job ns ton,  Anisson-Duperon  sur  les  établisse- 
ments de  prêts  sur  nantissement  au  mont-de- 
piété  (1191-1536.— M.  Louis  Grivart,  rapporûj 


1~  déluVration  sur  la  proposition  de  MM. 
Bottieau,  Adnetet  plusieurs  de  leurs  collègues, 
relative  aux  annonces  judiciaires  et  légales. 
433-521-1256.  —  M.  C  Girerd,  rapporteur.) 


de  lot  de 
tetLéoo 


ation  sur  le  projet  de  loi  présenté 
par  la  commission  des  services  administratifs,,  , 
relatif  à  M  réutupa  du  service  dea  forêts  au  I  lo/huf  «  Mercier,  rclaUve  aux  privées 


relative 
( 

1~  délibération  sur  la  ,. 
MM.  le  duc  de  Broglie.Paul  « 
Sa  y  sur  la  formation  de*  listes 
niapaies.  (r28-166  416.  -  M. 
porteur.) 

Discussion  sur  la  pris*  en  considération  d» 
la  proposition  de  M.  Ducuing  proscrivant  lea 
mesures  nécessaires  pour  arrêter  les  ravagea 
causé»  par  les  insectes  nuisibles  à  l'af  riculture. 
(867-J154.  —  M.  Gustnan  Serph,  rapporteur.) 

?•  délibération  sur  :  1*  la  proposition  de  loi  da 
MM.  Destrrmx,  Se-gn.  bos.  le  comte  llamnoo. 
le  duc  d'Harcourt,  lendattt  i  abroger  la  décret 
du  28  octobre  1870.  et  à  inodiuVr  les  r  'compen- 
ses nationales;  et  '2*  sur  ta  proposition  de  M. 
Huon  de  Penanster,  ayant  pour  objet  l'abro- 
gation du  décret  du  Î8  octobre  1870  sur  l'or- 
are  de  la  Légion  d'honneur  (454-520-731-764- 
1ÏO0).  -  M.  le  général  Maxure,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  :  n  considération  da 
la  proposition  de  MM.  Francisque  Rive.  Chrte» 
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„jetouvnersemployè»àrexéculion 
i«t  travaux  publics.  (1401-1Î.63.  -  M.  Adnel, 
rapporteur.) 

Discussion  snr  1m  prise  en  considération  de  le 
proposition  de  M.  Le  Royer  et  plusieurs  de  «es 
eollésues  relative  à  la  création  dîne  faculté 
de  médetine  et  d'une  école  ««pelure  de  Pn4r- 
made  i  Lyon.  (CS3-1I03.  -  M.  F.  Rive,  rap- 

r) 


Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  prwo&itien  de  M.  Fourcand  et  plusieurs  de 
•es  collègue»,  relative  à  la  création  d'une  fa- 
'  culté  de  médecine  et  do  pharmacie  à  Bordeaux. 
[1 103-1174.  -  M.  Oh.  Rolland,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prit*  en  considération  de 
La  proposition  de  M.  Gatien-Arnoult  et  plu- 
sieurs de  ses  colleimes,  relative  à  la  création 
d'une  faculté  de  iiu-dt-cine  à  Toulouse  (I2ÛS 
1299),  _  M.  Levéque,  rapporteur.) 

Discussion  snr  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lallié  et  plusieurs;  de  ses 
collègues,  relative  à  la  création  d'une  faculté 
do  médeciuc  à  Nantes  (I33v-.14C4.  —  M.  Al- 
fred Dupont,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Vente  et  plusieurs  de  tçs 
•ollé-'ues  relative»  la  création  d'une  facultr  de 
suédusine  i  Lille  (1347-1403).  —  M.  Alfred 
Dupont,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  &  distribuer  aujourd'hui 
pour  la  séance  qui  suivra  cello  du  14  février, 
tomprendront  : 

Tribunes  du  /"  rang  :  Depuis  M.  de  Rinc- 
jucsen  jutques  et  y  compris  M.  Salvy 

Tribunes  du  S*  rang  :  Depuis  M._  Lehlond 
usques  et  y  compris  M.  ! 
tiile. 


18-  comuissio*  d'initiative  parlementaire. 
1«  bureau  :  MM.  Montcil,  Carron  (Emile). 
2«  bureau:  MM.  Cbesnelong,  L'Ebraly. 
3»  bureau  :  MM.  Doportail ,  baron  Cbau- 


14  Février  1873 
une  heore.  — 


4«  bureau:  De  Prewcnsé,  Girerd. 
5'  bureau  :  MM.  de  la  Sicotiére ,  marquis 
des  Roys. 
G»  bureau:  MM.  Mallcyergn», 
7«  bureau  :  MM.  Brice  (René),  Goblet- 
8«  bureau  :  MM.  (Jointe  de  McluD,  De  Mar- 
cère. 

9«  bureau  :  MM.  Beau  (Amédée),  GaUen-Ar- 
noult. 

10*  bureau  :  MM.  Le  la  Gcrmonière,  Delsol 
JP  bureau:  MM.  De  Tartcron,  baron  de  Ba- 
rante. 

lït  bureau  :.MM.  Humbert,  de  Chamail.lard 

13*  bureau  :  MM.  De  Saint-Malo,  amiral  de 
LaRoncière  le  Noury. 

14-  bureau:  MM.  Mazerat,  Dupin. 

I>  bureau  :  MM.  le  comte  de  Bondy.  de 
Vauichier.  

18»  couMisaoM  des  congé», 
bureau,  M'.  Bethmont.  —  5*  bureau, 
M.  le  général  du  Temple.  —  3"  bureau, 
M.  d'Auberion.  —  4«  Lunau,  M.  Ricot.  —  j« 
bureau,  M.  Pory-Papy.-  0-  bureau.  M.  Callet. 

-  7-  bureau,  M.  André  (Alfred)  (Seine).  - 
8»  bureau,  M.  Lacave-Uplaiçac.  —  0»  bureau, 
M.  Broët.  —  10*  bureau,  M.  Gérard.  —  11' 
bureau,  M.  Batean.—  »'> bureau,  M.Gallicher. 

—  13«  bureau,  M.  Vétillart.  —  14*  bureau, 
M,  Bcsson-Duviviers.  —  15*  bureau,  M. 
Dumon. 


Commission  des  marchés,  à 
Commission  n*  li. 

relative  aux  emprunts  cenlrac- 

^0*4»  bureXu.001111110"** 

Commission  relative  aux- récompenses  natio- 
nales, à  une  heure.  —  Local  du  7*  bureau. 

Commission  relative  i  la  fixation  des  prix 
de  vente  de  la  poudre  dynamite,  i  une  heure. 

—  Local  du  5*  bureau. 

Commission  relative  à  la  législation  des  eam 
minérales,  i  une  heure.  —  Local  do  6»  bu- 
reau. 

4»  sous- commission  de  la  réorganisation  Am 
l'armée  (marine),  à  une  heure.  —  Commis- 
sion n«  8. 

18*  commission  «les  pétitions,  i  une  heure. 

—  Local  du  8«  bureau. 
18"  commission,  dos  congés,)  une 

Local  du  0«u- 


de  Ma  Ile- 


dS  février  1S73.) 


général  Ma- 


1"  bureau,  président,  M.  le 
mre  ;  secrétaire,  M .  Drsjardins. 

1'  bureau,  président,  M.  " 
M.  Anisson-Dupron. 

3»  bureau,  prévient.  M.  le  laron  de  l.arcy; 
secrétaire,  M.  dn  Chabrol. 

4«  bureau,  président,  M.  Corne;  secrétaire, 
M.  RaUiicr. 

S'  bureau,  président,  M.  le  marquis  de  Mor- 
lemart;  secréuire,  M.  Maitcll  (Charente). 

G"  bureau,  président,  M.  Yitet;  secrétaire, 
M.  de  Clercq. 

7'  bureau,  président,  M.  l'amiral  Jaurès; se- 
crétaire, M.  Je  Mahy. 
•     6«  bureau,  préf'ulrnt,  M.  Msriel  iPas-de-Ca 
lais)  •  secrétaire,  M.  de  Chibaud  La  Tour  (Ar- 
U-ur). 

<)•  bureau,  président,  M.  Schérer;  secrétaire 
M.  Ooreau-Lsjana^e. 

reaa,  président.  M.  Kolb-  Bernard  ; 
,  M.  de  l.aeombo  (Charles). 
Il»  bureau,  présilent.  M.  le  général  Ch*n- 
çarni.-r;  secrétaire, M-.  de  Cawnovc  de  Pradine. 

1>  bureau,  président,  M.  Magne;  secré- 
aire,  M.  le  marquis  do  Valfons. 

13*  bureau,  président.  M.  le  comte  BcnoUt- 
d'Azv  ;  secréuire,  M.  Botlieau. 

14*  bureau,  président.  M.  Moulin;  secrétaire, 
M.  de  Saint-Pierre  (Louis). 

1>  bureau,  président,  M.  de  La  Rochelle; 
secrétaire,  M.  io  vicomte  Blin  de  Bourdon. 


i< 


18»  OOMMiESîON  des  pétit'K 

bureau.  M.  Philippoteaux.  —  2«  bureau, 


M.  de  La  Borderie.  —  3«  bureau,  M.  le  baron 
rte  Flaghac.  -  4'  b.:n>au,  M.  Bozérian.  -  :>• 
bureau,  M.  le  marquis  do  La  Roclrojaquelem. 

—  ti«  bureau,  M.  de  Cbampvallier.  —  <•  bu 
reau,  M.  Testelin.—  8'  bureau,  M.  I.imperani. 

—  9«  bureau,  M.  de  Carbonmer  do  Marzac  — 
if>>  bureau,  M.  I*erph  (Gusman).  —  11*  burrau, 
M  Audren  de  Krrdrel.  —  12»  bureau,  M.  de 
la  Pervanchère.  —  1>  bureau,  M.  Taillefert 

—  Il»  bureau,  M.  lo  général  Robert.  —  1  tfi  bu 
rcao,  M.  Ganivet. 


lt>  commission  d'intérêt  local,  à 
res.  —  Local  du  10*  bureau. 

48*  commission  d'initiative,  i  un«  heure.  — 
Local  du  12*  bureau. 

Commission  de  décentralisation,  à  neuf 
heures.  —  Commission  n»  9. 

Commission  relative  aux  membres  des  corpi 
électif»  qui  se  refusent  à  remplir  certaines  oi.Ii; 
gâtions  légales,  i  uoo  heure  ua  quart-  —  Locai 
du  13*  bureau. 

Commission  relative  à  la  conservation  dejli 
propriété  en  Algérie,  à  midi  un  quart.  —  ré- 
mission n*  13. 

14»  commirsion  de»  pétitions,  à 
et  demie.  —  Local  du  14«  bureau. 

Commission  relative  à  l'examen  d'un  projn( 
de  loi  avant  pour  objet  de  rendre  les 
susceptibles  d'hypothèques,  à  une 
Local  du  10*  bureau. 

17*  commission  des  pétitions,  à  une 
quart.  —  Commission  n»  6. 

15*  commission  des  pétitions,  i  une 
un  quirt.  —  Cortimission  n»  5. 


16*  comwssiom  d'intérêt  'ocal. 
1«  bureau.  M.  le  comte  du  CbalTaut.  —  2« 
bureau,  M.  Dépasse.  —  3«  bureau.  M.  le  comte 
de  Leews   —  4-  bureau,  M.  Courbet-Poulaid. 

—  s«  bureau.  M.  lluon  de  Penanster.  —  G»  bu- 
reau, M.  Honssanl.  —  7»  bureau,  M.  Nèlien. 

—  8«  bureau,  M.  I-eliourpeoi».  —  9*  bureau, 
M  Crespin.  —  10»  bureau,  M.  le  vicomte  de 
Ciiampagny.  —  11*  bureau,  M.  Courcello. — 
12-  bureau,  M.  le  vicomte  de  Lonçcnl.  —  13* 
bureau.  M.  Laurier.  —  14*  bureau,  M.  le  comte 
de  Firyas.  —  1&*  tareau,  M.  Adam  (Pas-de- 
Calais") 


Convocation*  du  vendredi   14  février. 

Commission  du  budget,  i  uno  heure.  - 
Commission  n*  18. 

Commission  relative  1  la  loi  électorale, 
midi.  —  Local  du  3«  bureau. 

Commission  relative  au  régime  des  établis- 
sements pénitentiaires 
du  11'  bureau. 


,  à  neuf  bernes.  —  Local 


13*  commission  d'intérêt  local,  à  une  heure 
et  demie.  -  Local  du  2«  bureau. 


Annexe  n*  1559. 

(Séanee  du  20  janvier  1873.) 
PROJET  DK  LOI  portant  établissement  d'un» 
surtaxe  ?ar  Itrs  vins  à  l'octroi  de  Marina 
(Itoucli.»du-ltlwn«),  présenté  par  M.  Tlu^. 
présent  de  la  H^publique  rraiifaise,  et  pu 
M.  Lwa  Soy,  ministre.des  tin3n.:es. 

KXPOSIÏ  DES  MOTIFS 
Mc«sie.uri.  I«  ronscil  municipal  rte  MartipKS 
fBÔuch<!S-du-nhéne)  demande  ['automalion  d  «- 
tablir  à  se"  "octroi  une  surtaxe  île  n  fr.  J0  o.  par 
hcctuhtrc  sur  loi  vins  «n  cercles  oa  en  bou- 

WU*  ressources  *>var.t  rAsiilter  .la  cette  mewrs 
sont  rb-ainèes  à  concourir,  avic  1  impOt  direct  » 
Tcx  iaction  d  uu  pats.f  Je  Î41,7S0  fr ,  provenant 
presque  en  totalité  de  deux  ^prunts 
four'  la  construction  doue  jÏX£°£ 
d  une  salle  d'asltu  et  l'êtabUssement  d  un  caw/ 

d'KPco"rib«tble.  ont  à  supporter  in^n- 
dauinieiil  de  lu  m  les  eenlnne» -spéciaux,  la  w  a 
lilé  du  msximuiu  Imposable  pour  1  amon.194cm.11t 

d  lÏcomSi  d'Etat  a  émis  un  avis  ravorabls  aux 

ne  ur  de  soumettre  à  vos  délibérations  le  P"!"-' 
de/ol  ci -apr  ès  : 

PROJET  DB  LOI 
Article  MuUiue.  A  partir  de  la  promulpal.on  Je  t> 
présent?  îo'ci "usqFau  31  décembre  1876 jn*- 
Vement,  une  surtaxa  de0.fr.  30  I*'^'1.^, J 
v.n,  en  cc-reles  eu  en  bo»"i'le9-  ,8e"  t«rt<i.  ' 
l'octroi  de  Marligues,  département  des  Bou.-ht.- 

dcluoD°surtaxe  «t  indépendante,  du  AnM* 
60  centimes  élabU  en  taxe  princio^o. 
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(Séance  du  îî  décembre  1871.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  I*  commission  d'en- 
quête »ur  les  actes  du  gouvernement  de  la  Dé- 
dense  nationale  (sous-commission  du  sud-ouest), 
par  M.  le  eomlo  <Jo  Rességuior,  membre  de 
f  Assemblée  nationale. 

(Suite  et  fin.)  —  (1). 

.  Le  préfet,  instigateur  do  cette  prétention  ou- 
-tragoanto  pour  l'armée,  s'en  fit  t'interprète  au- 
près de  l'autorité  mihairo,  menacnn»  ,d  un  coup 
main  populaire  si  on  ne  lui  donnait  pas  satis- 
faction. Néanmoins,  lo  général  résista,  d'abord, 
comme  c'était  son  devoir;  mais  M.  Du  portai  in- 
sistant et  so  taisant  l'arbitro  du  conflit  _  qu'il 

lÏÏserail'confiyTun  pôele  mixle.  V"> 

Par  suite  de  cet!»  transaction  qui  n'était,  de  la 
part  du  prtfot,  qu'un  moyon  do  désarmer  la  ré- 
sistance, soixante  gardes  nationaux  se  rendirent 
4  l'arsenal,  mais  n  y  trouvant  que  six  hommes  de 
sjtrdç.  ils  les  expulseront,  sans  façon,  et  s'empa- 
rèrent du  poste  tout  entier. 
•  Instruit  de  co  qui  Tenait  de  se  passer,  le  géné- 
ral Courtois  d'ilurbal  accourut  a  la  préfecture, 
puis  à  l'hôtel  de-v:lle,  pour  (taire  emondre  se*  ré 
ctaroalions  au:  préfet,  au  commandant  do  la  garda 
nationale  et  a  la  commission  municipale  (2). 

A  peine  et  il  devant  le  Capttoie,  que  sa  voi- 
ture estassaillio  par  une.hau'lo  de  forcenés  qui, 
le  revolver  au  poing,  le  traînent  devant  le  comité 
de  salut  pnblic,  constitué,  pour  i  l  circonstance, 
en  tribunal  révolutionnaire.  Pendant  qu'il  est  en 
^ulte  à  toutes  sortes  d'injures  et  menacé  de 
tnort,  par  une  fbutoprête.o.  so  porter  aux  derniè- 
Irea  extrémités  M.  Duportal  intervient  et  se  pose 
en  sauveur  de  sa  propre  victime.  Il  insiste  au- 
près du  général  pour  )o  décider  4  céder,  l'assn- 
srant  qu'au  peint  où  en  sont  les  choses,  il  peut, 
«ans  atteinte  pour  son  honneur  et  peur  celui  de 
larm'-e ,  donner  contre-ordre  au  détachement 
•d'artillerie  commandé  pour  reprendre  l'arsenaL 

Le  vieux  soldat  se  refuse  à  cette  faibles»; 
mais  bous  la  pression  des  violences  dont  il  est 
l'objet,. il  consent  à  résigner  son  commandement 
Lo  comité  do  salut  public  ordonne,  alors,  qus  le 
général  soit  retenu  prisonnier  à  la  préfecture  et 
-sja'il-Y  soit  conduit  immédiatement  On  le  fait 
«ontcY  dans  uns  voiture  où  prennent  place,  prés 
de  lui,  le  préfet  ot  le  commandant  do  la  gurde 
nationale;  le  président  du  comiui  de  salut  pu- 
|>iic  mente  sur  le  siège;  des  gardes  nationaux,  en 
arme»,  font  escorte.  (>n  traverse  .lanternent  la 
foule  compacte  et  menaçante  ;  mais,  naturelle- 
ment, maintenue  par  la  vue,  auteur  du  prison- 
nier, de  ceux^a  même  qui  l'ont  déchaînée.  Ar- 
rivé a  la  préfteture,  le  général  est  enfermé  dans 
aine  chambre  dont  chaque  Issue  set  gardée  par 
des  sentinelles,  et,  dés  le  lendemain  matin,  le 
préfet  transmet,  par  le  télégraphe,  à  M.  Gam- 
bette, la  démission  qu'il  a  arrachée  au  général 
-Courtois  d'ilurbal.  * 

Il  obtient  en  même  temps  la  démission  du  gé- 
néral do  brigadoMo  .Venions. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  assez.  L'autorité  mil! 
taire  est,  pour  M.  Duportal,  suspecte  de  trthisnn 
%.  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie.  Une  affiche; 
sur  papier  officiel,  accuse  le  colonel  do  Croatie  de 
cacher  a  l'arsenal  30,00  fusils,  perfidement  sous- 
traits, par  lui,  aux  besoins  de  la  défense  natio- 
nale. Mieux  que  personne,  en  sa  qualité  de  prési- 
dent du  comité  do  défense,  le  préfet  sait  que 
JtS.OOO  chassepots  sont,  en  effet,  déposés  &  l'arse- 
Joal  ;  mais  il  sait  aussi  que  ces  armes  sont  inache- 
vé*» ot  que,  manquant  ds  deux  pièces  essentiel- 
les, elles  ne  peuvent  pas  encore  être  mises  aux 
jnnins  de  nos  soldats.  Qu'importe!  L'accusation 
est  dirigée  contre  l'honneur  ot  contre  la  fidélité 
d'un  chef  militaire  ;  le  préfet  semble  y  croire  ;  il 
la  corrobore  au  lieu  do  la  démentir  et.  se  met- 
tant à  la  tête  du  conseil  municipal  et  d  une  délê- 

tation  des  olubs,  il  dirige  lui-môme,  dans  l'ète- 
lissement  et  dans  toutes  ses  dépendances,  une 
perquisition  a  la  suite  de  laquello  il  révoque  le 
"colonel  de  Croulto  ot  il  lui  donne  pour  succes- 
seur l'ingénieur  civil  Duportal,  son  Bis. 

xn 

A  la  nouvelle  de  ces  événements,  le  ministre  de 
l'intérieur  s'inquiéta  lui-mémo  quelque  peu  des 


(II  Voir  le  Journal  ef/IHrl  du  II  février. 
<î)  Voir  les  diverses  dépositions  des  témoins 
dans  l'instruction  de  l'affaire  Duportal  à  Pau.  et 

CUeuliérement  la  déposition  du  général  Cour- 
dHurbal.  Voir,  on  outre,  Pièces  justificati- 
ves, »•  25. 


de  M.  Duportal.  Ordro  fut  donné  au  pré- 
fet do  rendre  a.  la  liberté  le  général  Courtois 
d  Uurbal,qui  quitta  immédiatement  Toulouse,  et 
les  observations  du  ministre  furent  telles,  que 
M.  Duportal  dut  se  justifier  en  faisant  remarquer 
que  le*  eonditions  do  Tordre  matériel  ne  «ont 
pas  les  mêmes  en  tous  temps  et  eu  tous  lieux. 

Pour  M.  Duportal,  la  condition  essentielle  de 
l'ordre,  &  Toulouse,  était  qu'il  y  fut  le  maître  ab- 
solu et  Iso  montra  tel  en  nommant,  de  ton  au- 
torité privée,  son  coreligionnaire  politique.lo  chef 
de  bouillon  Domay  général  commandant  la  12' 
division  militaire,  nu  même  temps  qu'il  nommait 
son  fils  directeur  de  l'arsooal. 

Kiifin,  pour  affirmer,  de  toutes  façons,  sa  puis- 
sance «ouvflraine  et  son  mépris  dos  lois,  brisant, 
d'un  trait  de  plume  l'inamovibilité  de  la  magis- 
trature, il  taisait  descendra  do  son  siège  M.  De- 
grand,  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Toulouse. 

Les  arrêtés  do  M.  Duportal  sont  motivés  en 
termes  également  injurieux  pour  l'année  et  pour 
la  magistrature.  Ili  présentent,  en  outre,  cette 
particularité  vraiment  révolutionnaire,  que  l'exé- 
cution en  est  placée  sous  la  protection,  do  la 
garde  nationale. 

xm  ' 

Un  appîl  à  la  guerre  civile;  un  confiit  qui  pou- 
vait devenir  sanglant,  provoqué  entre  la  garde 
nationale  et  l'armée  ;  deux  généraux  chaws 
après  des  scènes  do  violence  moules  et  rempla- 
ces par  dos  favoris  sans  mérite:  un  ingénieur  ci- 
vil chargé,  a  la  place  d'un  officior  supérieur  so- 
cial, de  l'importante  direction  d'un  arsenal,  sens 
autre  litre  que  d'être  le  fils  du  préfet  qui  «un- 
meltatt  ces  attentats;  un  magistrat  inamovible 
frappé  de  .  déchéance,  tout  cela  coup  sur  coup, 
parut  au  gouvernement  ds  Tours  dépasser  la  no 
sure  de  ce  qu'on  pouvait-tolérer.  La  nomination 
de  M.  Henri  Duportal  ot  la  destitution  do  M  Do- 
grand  nn  furent  pas  ratifiées.  Il  fut  enjoint  au 
préfet  do  rapporter  ses  arrêtés,  et  pou  après  sa 
démission  lui  fut  demandée. 

M.  Duportal  subit,  on  s'en  prenant  aux  roya- 
listes, soûls  capables,  selon  lui,  do  l'accuser  de 
népotisme,  le  désaveu  qui  lui  était  infiigé;  mais 
il  refusa  de  quitter  la  préfecture,  ot  télégraphia 
au  ministre  de  l'intérieur,  quo  le  corps  entier  des 
officiers  de  la  garde,  nationale  étant  venu  le  sup- 
plier de  no  pas  so  retirer,  il  avait  promis  de  res- 
ter à  son  poste  dans  l'intérêt  de  1  ordre  et  de  la 
H'' publique 

Derrière  le  rempart  do  sa  garde  nationale  cl 
deses  clubs,  il  so  jugeait  en  mesure  de  braver 
lot  eudros  de  la  délégation,  et  il  adressait  à 
Tours  cette  fière  réponse  i 

«  Vous  me  demandez  ma  démission;  que  celui 
d'entre  vous  qui  a  fait  un  seul  jour  ds  prison 
pour  la  République  vienne  la  chercher.  » 

Craignant  cependant  que  lo  général  do  brigade 
de  Serre,  qui  commandait  la  subdivision  d'Athi, 
ne  vint  prendre  le  commandement  à  Toulouse,  il 
télégraphie  au  .préfet  du  Tarn  pour  qu'on  empê- 
chât le  général  do  partir,  et  il  ut  placer  a  la  gare 
un  poste  de  gardes  nationaux  pour  l'arrêter  au 
besoin. 

Le  gouvernement  répondant  au  défi  de  M.  Du- 
portal par  la  nomination  de  M.  Hue  4  la  préfec-' 
ture  de  la  Haute-Garonne,  M.  Duportal  fait  aussi, 
tôt  appel  a  la  gardo  nationale,  a  la  commission 
municipal*,  nu  personnel  ordinaire  de  ses  mani- 
festations, dont  il  exagère  beaucoup  lo  nombre 
dans  ses  récite,  mais  dont  on  ne  sauratlexagérer 
U  docilité  sous  la  direction  du  préfet  radical. 

La  manifestation  se  rend  d'abord  a  la  préfec- 
ture, sux  cris  de  :  A  bas  Hue?  Vive  Duportal! 

M.  Duportal  se  pose  en  victime:  il  est,  dit-H, 
prêt  a  abdiquer  lo  pouvoir.  Les  meneurs  de  la 
bande  prolestent  en  déclarant  qu'ils  s'opposeront 
par  la  force  a  nn  si  cruel  sacrifice  et  à  1  installa- 
tion du  nouveau  préfet.  La  manifestation  se  rend 
alors  au  domicile  de  M.  Hue  cl  la  dégoûte  promp- 
temont,  par  ses  menaces,  d'une  ambition  dont, 
au  premier  abord,  sons  doute,  il  n'avait  pas  en- 
trevu les  périls.  Il  comptait  sur  lo  général  Demay 
qui  avait  promis  son  concours;  mais  M.  Demay 
restait  fidèle  à  celui  qui  l'avait  fait  généra).  Il 
comptait  sur  la  démission  de  M.  Duportal;  mais 
M.  Duportal  n'est  pas  hommo  &  donner  sa  dé- 
mission. Devant  cet  ensemble  ds  désappointe- 
ments, M.  Hucso  résigne  et  télégraphie  à  H.  Gam- 
bette que  son  acceptation  doit  être  comme  non 
avenue,  que,  d'ailleurs,  sa  nomination  n'étant  pas 
officiellement  connue  et  les  choses  étant  entières, 
Il  lui  est  impossiblo  do  prétendre  à  un  poste  si 
résolument  défendu  par  colui  qui  l'occupe. 

Ainsi  se  termina,  4  l'honneur,  on  plutôt  à  l'a- 
vantage de  M.  Duportal,  sa  lutte  contre  le  gou- 
vernement de  Tours.  L'ordre,  la  discipliue  min- 


utaire. 1s  liberté,  la  défense  nationale  n'y 
rent  rien;  mais  M.  Duportal  reste  préfet. 

XIV 

Quant  i  1a  défense  nationale,  une  de  vos  com- 
missions a  déjà  constaté  qu'on  s'en  est  occupé 
dans  la  Haute-Grronne  «  ni  avec  la  rapidité  ren- 
due uili-qiensabUi  par  les  événements,  ni  ovec 
l'esprit  d'union  qui  seul  pouvait  permettre  l'espé- 
ran-:e  du  succès.  * 

Sans  entrer  dans  les  détails  du  rapport  spécial 
de  votre  commission  des  marchés,  rapport  qui 
a  déjà  passé  sous  vos  yeux,  il  est  do  notre  devois 
de  vous  rappeler  que  si,*  en  co  qui  concerne  1er 
loiirntlures  faites  à  la  gardé  nationale  mobile,  les. 
opérations  confiées  i  une  commission  d'achat  et 
de  réception,  ont  ôt*  régulières,  il  en  a  été  tout 
autrement  en  co  qui  concerne  les  fournitures 
fait*»  ù  la  garde  nationale  mobilisée. 

Presque  tous  les  marchés  ont  été  passés,  sans 
adjudication,  sans  avis  d'une  commission  compé- 
tente, de  gré  à  gré  entre  le  préfet  et  les  fournis- 
seurs, quelquefois  par  ds  simples  conventions 
verbales.  Les  fournitures  sont  de  mauvaise  qua- 
lité et  mal  confectionnées  ;  les  prix  «ont  ncanda- 
leux;  les  commandes  ont  été  ftailes  sans  l'indica- 
tion précise  dos  besoins  ot  les  dépassant  certai- 
nement. 

Eotlo,  tandis  que  la  garde  mobile  do  la  Hoate- 
Cironno  n  noblement  pris  sa  part  des  dangers  et 
des  futigin  s  de  la  guerre  ;  par  suite  dos  leuteors 
inexplicable*  de  l'administration  départementale, 
la  garde  mobilisée,  mal  ot  chèrement  équipée,  n'a 
été  organisée  qu'en  partie  ot  tardivement  dirigée 
non  pas  vers  l'ennemi,  mais  vers  lo  camp  des  Al- 
pines, et  seulement  au  moment  do  la  signature 
des  préliminaires  do  paix. 

M.  D'i portai  n'en  écrivait  pas  moins  au  gou- 
vernement, a  la  date  du  1"  octobre  :  •  Nous  or- 
ganisons la  défense  nationale  avec  un  entrain 
inconnu  partout  ailleurs...  Je  vois  amener  les  dé- 
partements voisins  à  régler  leur  conduite  sur  la 
nétre.  » 

Loin  do  partager  cette  naïve  satisfaction,  votre 
commission  d'enquête  se  joint,  messieurs,  à  votre 
commission  des  marchés  pour  •  signaler  su  pays 
les  complaisances  ou  les  IWblosses  des  hommes 
que  les  événements  avaient  investis  du  pouvair 
de  consentir  ou  d*arcopter  do  tollss  fournitures  ; 
pour  signaler  les  spéculatenrs  qui,  au  jour  do  nos 
malheur*  publics,  n'ont  pas  craint  de  puiser  si 
largement  dans  les  caisses  de  l'Etat,  et  qui,  par 
des  fournitures  déplorables,  .ont  certainement 
contribué  A  rendre  impuissants  les  solilals  qui 
avaient  la  sainte  mission  de  sauvor  la  France.  • 

XV 

L'établissement  du  camp  de  Toulouse  se  rat- 
tache ualurellemanl  i  l'administration  du  préfet 
de  la  Haule-Garonno.  M.  Demay,  le  commandant 
supérieur  do  co  camp,  était  commo  on  l'a  vu,  la 
créature  de  M.  Duportal;  et  M.  Lissa^aray,  la 
futur  membre  de  la  Commune  de  Pans,  dut  â  »es 
services  dans  la  presse  démagogique,  le  bon  ac- 
cueil que  l<>  dictateur  de  1  A»ianci/>a<io/i  fit  à  ses 
galons  do  général. 

Ce  fttt,  en  outre.  M.  Duportal  fils,  l'ingénieur 
primitivement  destiné  à  la  direction  do  l'arsenal, 
quj  fut  chargé  des  premiers  travaux  d'installa- 
tion, et  qui,  sans  doute^imagina  ce  sy-stéme  du 
défense  pour  la  ville  de  Toulouse,  si  c'.iaudeu:i-nt 
recommandé  au  gouuernemont  de  Tours  par  M, 
Duportal  père,  et  dont  Ut  dépense  était  évaluée, 
par  lui,  a  un  million  et  demi  au  moins. 

lin  letour  du  poito  militaire  important  qu'il 
devait  i  M.  Duportal  père,  M.  Lissa^,iair  dédi- 
rait M.  Duportal  Ils,  Suffisant  comme  colonel  do 
génie,  moyennant  qu'on  lui  adjoindrait  un  corn-» 
madant  pour  lo  seconder. 

Kn  pareilles  mains,  le  camp  ne  pouvait  avoir  et 
n'eut,  eu  effet,  au  point  do  vue  do  la  défense  na- 
tionale, qu'un  résultat  déplorable. 

Il  n'en,  fut  pas  moins,  pour  ses  organisateurs, 
l'occasion  d'un  ridicule  déploiement  «tlj  vanité  ta- 
paneuse  et  d'uniformes  Oambloyants.  Installés 
dans  le  somptueux  palais  du  maréchal,  cm 
fiers  démocrates  firent  un  abus  révoltant  du  droit 
de  réquisition,  passant  dos  marché?,  accumuluni 
au  quartier  général  et  oubliant  jusque  dans  les 
gares,  des  armes  et  des  munitions,  dépensant  et 
gaspillant  des  sommes  folles  pour  leur  installation 

Un  détail,  surtout,  n.j  fut  pas  négligé,  celui  des 
gros  traitements.  Des  journaliâtos,  qui  s'étaient 
improvisés  généraux,  tarifant  eux-mêmes  leur 
patriotisme,  donnèrent  lo  scaadalo  du  marchan- 
dage de  leurs  services.  I/O  télégraphe  nous  a  con- 
servé la  trace  d'une  contestation  élevée,  à  ce 
sujet,  entre  lo  gouvernement  de  Bordeaux  ot 
M.  Lissogarsy,  qui,  irrégulièrement,  parait-il,  au 
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point  de  vue  même  des  décrets  MU  pour  la  cir- 
constance, s»  faisait  psyer  sur  le  pied  de  général 
do  division,  avec  demi-entrée  ea  campagne. 

L'installation  du  camp  était  loin  de  ressembler 
L  c«Jr«  de  létal-major.  Vers  1»  fin  de  Janvier 
1871,  rien  n'y  était  encore  pré»,  pour  recevoir  les 
Bobuisés.  «  Ce  qui  mtn  fuo  le  plus  dans  cette 
eri;a:HiiAtion,  écrivait,  le  19  jenvier,  M.  Duportal 
toi-même,  c'est  l'usage  des  traditions  militaires.  » 
et  le  23  du  mémo  mois,  il  rendait  compte  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  de  l'arivée 
des  mobilisés  du  Gers  et  de  leur  révolte  occa- 
sionnée par  l'absence  des  préparatifs  de  première 
aér  œsite. 

Quoique  la  discorde  régnât  dans  le  camp 
en iru  ses  chefs  et  ses  administrateurs,  qui  s'ac- 
cusaient réciproquement  de  mauvais  vouloir  et 
d'incurie,  M.  Duportal  ne  perdit  pas  cette  occa- 
sion de  dénoncer  les  royalistes  comme  les  i asti- 
rate  ors  do  la  sédition. 

En  résumé,  le  camp  de  Toulouse,  mal  conçu, 
mal  installé,  mal  dirigé,  fut  complètement  inutile 
et  coûta  fort  cher.  8e»  organisateurs,  honteux  de 
leur  œuvre,  disparurent  à  la  laveur  dp  nos  dé- 
sastres ;  et  V^^^^^^J1*^*  tl,,r  °r" 

xvo 

Pour  arriver  rapidement  au  (orme  de  notre 
récit,  c'est-e-diro  aux  événements  qui  ont  été  la 
conclusion  naturelle  et  comme  la  moralité  de 
f  administration  de  M.  Duportal,  nous  négligeons 
nécessairement  beaucoup  de  détails  secondaires. 
D  en  est,  cependant,  quelques-uns  que  nous  de- 
sons  mentionner  su  moins  sommairement 

Nous  ne  pouvons,  par  exemple,  passer  tout  à 
fait  sous  silence  la  campagne  municipale  faite,  à 
("Instigation  du  préfet,  contre  les  écoles  oongré- 
ranistea.  Illégalement  expulsés.  nVa-eeutement 
de*»  communales,  mais  même  des  maisons 
qui  leur  appartiennent,  les  frères  en  appelèrent 
eux  trlbnnaux.  M.  Duportal,  dans  cette  circons- 
tance, n'osa  pas  se  faite  souten'r  par  ros  clubs; 
Us  eussent  rencontré  In  résistance  de  la  popula- 
tion, énergiquement  attachée  aux  frères;  mais, 
m  bon  radical,  il  invoqua  la  force  contre  le 
droit,  ot  demanda  au  Gouvernement  de  trao 
cherta  question  d'nns  main  virile. 

Le  Gouvernemerit  s'arrêta,  cetta  fois,  devant 
nie  illégalité  Oagronte,  qui  eût  été  aggravée  par 
I*  violation  du  droit  de  propriété,  cl  les  tribu- 
Baux,  donnant  tin  do  cause  aux  frères,  le.3 
maintinrent  dans  leurs  écoles  et  dans  les  mai- 
sons dont  on  prétendait  les  chasser. 

xvn 

Un  autre  incident  caractéristique  nous  parait 
mériter  aussi  d'être  consigné  dans  nf  rapport 

Dans  le  courant  de  décembre  1870,  1  enterre- 
ment civil  d'un  étranger,  membre  de  la  Société 
internationale,  donna  a  Toulouse  un  scandaleux 
spectacle,  et  au  préfet  l'occasion  d'un  outrage 

C'  lie  a  la  religion.  La  garde  civique  et  ses  chefs 
nt  ofncicllcmentconvoquès  a  la  préfecture, 
•n  tenue  militaire,  pour  assister  1  la  cérémonie. 

Le. cortège  se  composait  des  pupilles  de  la  Ré- 
publique, <f  un  bataiflon  de  mobilisés  de  la  Cûte- 
d  Or,  en  ce  moment  &  Toulouse,  des  délégués  des 
ensbs  portant,  en  avant  du  cercueil,  un  drapean 
voilé  de  noir  et,  en  arrière,  une  bannière  ronge 
avec  un  bonnet  phrygien;  le  préfet  venait  en- 
suite, entouré  des  membres  du  comité  de  salu- 
publie.  ,  . 

Au  cimetière.  M.  Duportal  prit  la  parole  et 
commença  ainsi  son  discours  : 
«  Nous  rendons  a  la  terre,  mère  incréée  de 
anilé,  le  corps  innflimé  d'nn  intré- 
de  la  pensée  libre  et  du  drapeau 
républicain.  » 

L'allocution  se  termina  par  une  aspiration 
vers  le  terrestre  paradis  de  la  République  uni- 
rerselle.  • 

XVIII 

L>  lendemain,  un  des  journaux  les  plus  répan- 
dus de  Touloase,  la  Gazette  du  Languedoc,  ren- 
dait compte  de  la  cérémonie  dans  un  article  in- 
titulé :  Un  scandale  officiel.  L'article  Dt  sensation  ; 
les  clubs  s'en  émurent  Une  manifestation,  publi- 
quement annoncée,  au  son  du  tambour,  dans  les 
rues  de  la  ville,  fut  bruyamment  organisée,  le 
soir,  su  club  du  Cirque. 

Cest  de  là  qu'elle  partit  sans  qu'aucune  dispo- 
sition fût  prise  pour  l'empêcher  ou  pour  la  mo- 
dérer, malgré  l'avis  qui  en  avait  été  personnelle- 
ment donné  au  procureur  général  et  au  procureur 
de  la  République.  Le  préfet  semblait  voir,  sans 
déplaisir,  lw^p^rénejatirs_ d'une  expédition  qui 


La  manife.valioo  menaçante  se  porta,  d'abord, 
devant  les  bureaux  du  journal  et  de  w  devant 
l'imprimerie,  en  enfonça  les  portes,  se  rua  sur  les 
presses  et  mit  tout  en  pièces.  L'œuvre  de  dévas- 
tation était  consommée  quand  la  garde  natio- 
nale intervint  et  quand  arrivèrent  les  magistrats 
Aucune  arrestation  ne  fut  opérée  ;  les  meneurs 
avaient  eu  le  temps  do  disparaître. 

XIX 

Quand  l'armistice  do  28  janvier  fit  éclater,  en- 
tre M.  Gambette  et  les  membres  du  gouverne- 
ment de  Paris,  un  conflit,  d'où  pouvait  sortir  la 
prolongation  insensée  d'une  guerre  sans  espé- 
rance ,  compliquée  d'une  guerre  civile  et  d'une 
guerre  sociale.  M.  Drrportainhêslta  pas.  Il  adres- 
sa à  M.  Gambette  la  dépêche  suivante  • 

«  Toulouse,  1"  février. 

dictature.  La 


France  est  affolée  d  obéissance  et  d'asservisse- 
ment Mettez  La  République  et  ses  serviteurs  à 
l'abri  des  calomnies  des  journaux  monarchiques, 
et  la  République  triomphera.  Décrétas  l'obéis- 
f  ance  Absolue  à  vos  ordres,  et  yous  aurez  décrété 
la  victoire.  » 

On  voit  quelles  étalent  1  la  veille  des  élections, 
les  dispositions  de  M.  Duportal  et  de  quelle  li- 
berté il  comptait  nous  laisser  jouir.  Asservir  la 
France,  dût-elle  y  sucaomber,  sous  le  joug  de  la 
dictature,  bâillonner  la  presse  et  décréter  l'obéis- 
sance absolue,  tel  est  le  programme  de  l'école 
radicale. 

Aussi,  sans  résigner  ses  fonctions,  M.  Duportal 
se  présente-t-il  su  scrutin  du  8  février,  et  quoi- 
qu'il usât  largement  de  tous  ses  moyens  de  pres- 
sion et  d'intimidation,  le  candidat  reçut  des  élec- 
teurs de  le  Boule-Garonne  la  leçon  que  méritait 
le  préfet 

La  liste  qui  triompha  réunit  82,186  suffrages, 
et  celle  où  se  trouvait  le  nom  do  M.  Duportal, 
qu'il  qualifie  lui-même  de  lista  républicaine,  n'en 
obtint  que  24  506. 

M.  Duportal  no  s'en  cramponna  que  plus  éner 
giquement  &  «a  prélecture.  A  parti.-  »  lo  la  ré- 
union de  l'Assemblée  nationale,  il  compr't  qu'il 
ne  pouvait  liras  atteindre  son  nut  que  pur  _  a 
révolution  nouvelles  «a;  sa  position  officielle  y  -- 


dant  pulssanrrreijt 
î  !  '!  ir.  rr  Ti 
inratig-iKcs 


U"  se  remit  audacieuscm.a- 
re  dont  il  est  l'un  des  plu» 


L'avènement,  ft»  *L  Tbiers  au  pouvoir  exécutif 
et  celui  ds  M  Picard  an  ministèro  do  l'intérieur, 
n'ébranlèrmt  pas  M.  DvponaJ  dans  son  poste  si 
no  modiflèwut  pas  non,  lias  son  attitude  poli- 
tique. 

Un  vit  biorrért  s.  Toulon»  les  conséquences  du 
système  qui  eanv&B  à  lairo  de  Tordre  arec  les 
hommes  de  dosorfira. 

I.e  17  mars,  M.  I»B;ortal  reçut  la  visite  du  re- 
présentant Ttsanna,  payant  la  revue  de  la  déma- 
gogie méridionale,  avant  d'aMor  à  Paris  prendre 
une  part  active  a  l'in?nTT!c#km  ssmflante  et  In- 
cendiaire qui  s'y  prépsrsA.  lies  Àmx  amis  se 
rendirent  ensemble  dans  les  réunions  publiques, 
et  alternativement  ils  les  honorèrent  de  leurs 
harangues  et  do  leurs  encouragements. 

Les  actes  devaient  bientôt  suivre  les  parole?. 

Le  21  mars,  M.  Duportal  envoie,  par  le  télégra- 
phe, à  Bordeaux,  et  deux  jours  après,  à  Carcas- 
sonne  et  à  Chembéry,  des  dépêches  annonçant 
que  les  réunions  politiques  s'agitent  et  que,  si  la 
situation  de  Paris  se  prolonge,  il  craint  quvil  n'y 
ait  4  Toulouse  des  manifestations  en  faveur  de  la 
Ccmmune  insurgée. 

Quel  était  le  but  de  cette  circulaire»  Nous 
nous  bornons  i  faire  remarquer  que  la  conduit* 
ultérieure  dn  préfet  donne  à  ses  avertissements 
l'apparence  d'un  signal  et  que  ses  prétendues 
craintes  ressemblent  bien  à  des  espérances. 

Cependant,  devant  l'évidence  des  laits  et  fini- 
mineoce  du  danger,  le  gouvernement  s'était  dé- 
cidé a  remplacer  M.  Duporsal  par  M.  do  Kératry. 

A  la  nouvelle  de  sa  destitution^  M.  Duportal 
résiste  au  gouvernement  de  Vorsailles  comme  U 
avait,  en  pareil  cas,  résisté  an  gouvernement  de 
Tours,  et  d'accord  avec  lo  général  de  Nensouty, 
il  oblige  H.  de  Kératry,  qui  était  vent 
possession  do  la  préfecture,  &  quitter 
sans  pouvoir  remplir  son  mandat 

Les  étranges  illusions  de  l'autorité  militaire  ne 
devaient  pas  être  de  longue  durée.  Dès  le  surlen- 
demain le  général  de  Nansouty  faisait  télégra- 
phior  par  son  chef  d'état-major  &  M.  do  Kératry, 
a  Agen,  que  le  préfet  Duportal  avait  fait  défec- 
tion, et  au  ministre  de  la  guerre,  a  Vi 
que  la  commune  était  proclamêo  à 
que  le  préfet  Dnportal  en  était  le  chef. 


Comptant,  ça  s/M,  sait  sv  le.  c*o|,.Tut.<,..  ac- 
tive, soit  sur  la  derm-oompjlcité  des  forces  poli- 
tiques, jedreieires,  municipale»  et  militaires  ml 
avait  organisées  dans  le  but  do  pouvoir,  à  ea  ws- 
loejté,  faire  échec  même  an  gouverm 
comptant  pas  mains  sur  tes  60,000 


que,  quelques  jours  auparavant,  le  maire  de  Tou- 
louse avait  distribuées  à  la  garde  national», 
M  Duportal  se  rendit  le  25  mars,  au 
Capitole  et  y  proclama  la  Commune,  enjoignant  s, 
tous  les  fonctionnaires  de  n'obéir  qu'à  loi.  «t 
donnant  l'ordre  d'arrêter  immédiatement  qui- 
conque tenterait  de  résister  i  son  autorité. 

M.  Duportal,  conséquent  avec  lui-même,  inanv 
gurait  à  Toulouse  le  régime  qu'en  ce  moment 
mémo  ses  amis  faisaient  triompher  »  Parie. 

Comme  eux,  il  eût  réussi,  sans  1  énergique  r*V 
veil  d«  quelques  hommes  d  ordre,  qui,  prêts  s  ss 
servir  de  leurs  ormes,  se  groupèrent  autour  do 
M.  de  Uarheoet,  nommé,  fort  à  propos,  cotoue!  de» 
la  garde  nationale.  Cette  courageuse  initiative 
des  bons  citoyens  et  le  retour  de  M.  Kératry  mi- 
rent »n  eux  hésitations  des  autorités  qu'entra- 
vaient las  liens  d'une  camaraderie  politique  en» 
core  récente,  et  la  Commune  fut  vaincus. 

Ainsi  unit  le  dictature  de  H.  Duportal  et  ht  ps- 
puletion  toulousaine  trouva  l'expression  de  sas 
sentiments  dans  la  ppoclamalioo  suivante,  s> 
gnée  du  chef  du  pouvoir  exécutif  i 


«  Versa 
■  L'ordre  déjà  rétabli  il 
Toulouse  d'une  marner» 
nouveau  pré  fol,  kl 

à  Agen  est  entré  hier  à  Toulouse,  a  dispar 
représentants  rie  la  Commune,  expulsé  M 


lo  38  mars  1871. 
à  Lyon  visât  de  I'*tra  à 
prompts  et  complets-  la 
de  Kératry,  qui  s'était  arrêté 
'  les 


portai,  qui  était  l'onpieseeur  à  la  lois  ridicule  et 
odieux  de  cette  grande  citA 

«  Il  a  fallu  à  peine  500  hommes  pour  ori'rer 
celte  révolution  grâce  eu  concours  des  bous  cin 
toyens  indignés  du  joug  qu'on  leur  misait  subir.  S 

«  A.  Thddss.  » 

Votre  commission,  messieurs,  ne  saurait  fois 
miner  ce  rapport  sur  une  administration  dépar- 
tementale qui  n'eut  que  trop  d'imitateurs  p-irml 
les  pré/ets  de  se  lté  époque,  sans  insister  sor  la 
gravité  que  les  ciKOMiances  ajoutaient  aux  fait* 
que  bohs  avons  dù  vous  signaler. 

Si,  comme  nom  le  pensons,  nos  désastres,  dss 
puis  le*  4  s**Btembre,  ont  eu  pour  ce  ose  prince* 
pals  uno  dictature  suprême  qui  a  disposo  de  m 
France  sans  la  consulter,  ils  ont  an  pour  canes 
secondaire  nn  trop  grand  nombre  do  dieiaieurs 
subalternes  qni,  dans  beaucoup  de  départements, 
ont  «aeviflé  les  intérêts  de  la  défense  nationale  I 
la  détestable  pensée  d'établir  leur  propre  domt- 
natmo  et  celle  ds  leur  parti  sur  Ms  rois 
fordre  et  de  la  hLerté. 


(Séance  du  31  janvier  1871) 
RAPPORT  SOMMAIRE  fait,  su  nom  de  la  lé- 
commission  li'iniOaflve  parlementaire,  sur  la 

Sropoiition  de  m  odi  II  nation  de  M  le  marrreîs 
s  La  Recheianiiel*1n,  a  l'article  Î3  du  rtgle- 


Messieurs,  dons  la  séance  ds  rAssembMo 
<éeembro  dernier,  notre  honorable  co!!èî 
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M.  le  marquis  de  La  Rocncjsquelein,  a  déposé 
une  proposition  tendant  a  modifier  l'article  S3  do 
notre  règlement,  en  ce  sens,  qu'à  l'avenir,  fa  com- 
mission chargée  de  l'examen  de  la  loi  des  re- 
cettes et  des  dépenses  serait  nommés  par  l'As> 
semblée,  au  scrutin  de  liste,  au  lieu  d'être  dési- 
gnée par  le»  bureaux. 

Cette  proposition  a  été  renvojéo  à  votre  té» 
commission  d'initiative  parlementaire,  qni  m'a 
chargé  de  vous  faire  connaîtra,  dans  un  rapport 
suceinot,  les  conclusions  auxquelles  elle  s'est  ar- 


Les  raisons  que  notre  collè/rne  a  signalées  dans 
son  exposé  des  motifs  et  ensuite  dans  le  seia  de 
la  commission  à  l'appui  de  sa  proposition  peu- 
vent se  résumer  ainsi  : 

La  commission  annuelle  du  budget  a  une  Im- 
portance, considérable,  elle  doit  comprendre  les 
nommes  les  plus  versés,  les  plus  spéciaux  dans 
les  questions  de  finance  et  d'administration.  Dans 
les  boréaux,  l' usage-  s'est  établi  d'opposer  le»  uns 
aux  autres,  les  candidats  appartenant  aux  deux 
grandes  fractions  de  l'Assemblée,  en  sacrifiant 
les  aptitudes  budgétaires;  si  rAssembléo  adop- 
tait le  scrutin  do  liste,  elle  ferait  des  choix  sons 
s'arrêter  sux  divisions  politiques;  elle  pourrait 
les  combiner  do  manière  à  comprendre  do-: s  la 
commission  des  collègues  répondant  par  l1'"1^ 
éludes  antérieures  aux  travaux  des  dlfTcrcntj  mJ- 
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. .  j  et  «Je  }eoues  députés  oui 
stage  sous  le*  yonx  de  leurs  anciens. 

Personne  parmi  noua,  messieurs,  m  conteste 
fnnpurWnoe  de  I*  commission  (tu  budget,  non 
plus  que  la  nécessité  do  la  composer  dHommcs 
espables  et  spéciaux ,  mais  non»  «voir  pense  que 
l'auteur  de  la  nropostlinn  m  (lisait  illusion  sur 
le  moyen  d'atteindre  le  but.  Notre  honorable  col- 
lèruo  voudrait  que  l'on  mil  de  cola,  dans  la  no- 
mumiion  de  hi  commission  du  budget,  les  préoc- 
cupation» politiques.  Constatoos,  en  passant,  fine 
celle  condition  o*t  fort  difficile  à  remplir,  et  Ion 
se  demanda  même  s'il  est  désirable  qu'elle  soit 
rigoureusement  observée.  C'est  en  etfct  à  la  dis,- 
euismn  du  budget  qu'est  renvoyé  bien  souvent 
l'exninva  des  grandus  questions  politiques  et  so- 
ciales, ce  qui  implique  l'obligation  d'y  faire  fi- 
gurer des  hommes  capables  de  lea  discuter.  Mais 
supposons  que  l'on  dût  écarter  ces  questions  ; 
sst-il  bien  certain  que  par  le  mode  de  nomina- 
tion au  scrutin  de  liste  on  atteigne. le  bu  que  l'on 
le  propose  f 

Votre  commission  ne  l'a  pus  pensé;  suivant 
•lie,  le  scrutin  do  liste  nécessiterait  des  combi- 
en i  te  ns  souvent  laborieuses  entra  les  fractions  de 
rAs-embtce  qui  ont  entre  eHes  nVs  affinités,  et 
Fon  abontira'K  ainsi  i  plusieurs  listas  ayant  cha- 
cune leur  couleur  politique.  61  an  contraire  par 
■ne  entente  entre  les  représentants  de  tentes  les 
frartlnns  de  I* Assemblée,  on- s'arrêtait  à  une  liste 
antique,  l'acoerd,  oela  s'est  vu,  pourrait  n'Atre  pas 
•dm'*  par  tous  et  l'on  courrait  le- risque  d'arri- 
ver à  des  résultats  tout  A  fiait  inattendus.  Il  n'est 
pas  bon,  au  surplus,  de  multiplier  les  scrutins 
généraux  qui  préoccupent  et  atfit-nt  l'opinion,  et 
don!  les  journaux  s'emparent  ponr  en  tirer  do* 
cou-,  qiittnocs  plus  ou  moins  exactes  en  faveur 
des  partis  qu'ils  représentent 

Un.,  autre  considération  plus  grave  peut-être 
a  déterminé  l'avis  de  votre  commission.  Notro 
règk-ment  en  édielant  la  nomination  par  les  bu- 
reaux a  eu  un  but  sérieux  ;  la  discussion  préa- 
lable discussion  qui  a  l'avantage  indéniable  d'é- 
ataiier  sur  l'opinion  des  commissaires  et  la  ma- 
nière dont  ils  la  défendront. 

1»  scrutin  de  liste  supprimerait  cet  avantage, 
tu  donnant  cependant  un  caractère  plus  politique 
aux  nominations  11  a  étc  avancé  que  la  discus- 
sion dans  les  bureaux  était  insufflante,  insigni- 
lanto»memc,  en  raison  dn,pe«  do  tempe  qui  lui 
était  ai'oonlé.  Sans  doute,  pous  ne  saunons  la 
îivsiniuler,  les  discessions  de  toutes  les  questions 
tuid^éi  aires  dans  nae  séance  de  deux  ou  troia 
heures,  ne  peut  elro  complet.;-,  pais  il  est  possible 
sTy  traiter  les  points  culminants,  ce  qui  permet 
déjà  d'apprécier  l'opinion  des  orateurs  et  leur 
aptitude  j  si  donc  la  composition  dos  b  ireaux  ost 
te  résultat  du  hasard,  ou  ne  peut  dire  la  même 
cho-o  des  choix  qui  en  émanent 

Quant  i  la  discussion  an  elle-même,  elle  pour- 
rail  être  nias  compléta,  il  y  aurai!  a  gagner 
qu'elle  le  fut,  et  pour  cela,  il  n'est  nul  besoin  de 
rond  lier  le  règlement,  il  suffirait,  et  c'est  un  vœu 
que  la  coTBittlssion  m'a  chargé  «In  consigner  ici, 
il  'ofOro  t,  disons-nous,  que  la  Chambre  suspen- 
dit ses  séaotau  le  jour  mdlqo*  pour  la  nomina- 
tion île.  ta  aommisnton  dnnndpoi.  Par  ce  moyen, 
IViibttuge  îles  opinions  poerrait  se  faire  moins 
rapidement  et  d'une  manière  plus  fructueuse,  les 
choix  dns  commissions  seraient  par  conséquent 
pins  éclaire». 

Pain  lo  bénéfice  <hr  crw  dernières  observations, 
votre  16'  commission  -d'Initiative  parlementaire 
•  MsY  d'avis  iinirtirtmr  rps'il  n'v  «voit  pas  lien  de 
ou<lri!  en  cousiilevalion  la  vire-position  de  M.  do 


Divers. 
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race  :  !"  catégorie.  Animaux  nés  depuis  le  ; 
1"  janvier  1871.  —  2«  catégorie.  Animaux  nés  ; 
depuis  le  1"  janvier  1870  et  avant  le  1*  jan- 
vier* 187  L 

2«  classe.  Bœufs  répartis  par  race,  nés  ayant 
te  1"  janvier  1870,  savoir  :  normands  ;  charo- 
lais  et'nivcrnais;  partherais,  cholctais  et  nan- 
tais; talers;  limousins;  garonnai»;  bazadais; 
français  divers  (grandes,  moyennes  et  petites 
races);  étrangers  divers;  croisements  divers. 

3*  classe.  Vaches,  génisses  de  toutes  races, 
pures  ou  croisées,  nées  depuis  le  l*r  janvier 
1870;  vaches,  nées  avant  le  t«r  janvier  1870, 
do  races  françaises  ;  vaches,  nées  avant  te 
1*  janvier  1870,  de  races  étrangères,  pures  on 
croisées. 

4*  classe.  Prix  de  bandes.  (Chaque  bande  sera 
eora  posée  de  quatre  animaux  su  moins. — Bœufs. 
Animaux  nés.depuis  le  1"  janvier  1870;  ani- 
maux nés  avant  te  !•»  janvier  1870.  —  Femelles 
de  tons  âges,  nées  avant  le  1"  janvier  1671. — 
Prix  aux 


toss 


et  Ue 


-h- 


Ministère  do  l'agriculture  et  du 
commerce. 

C0NCOUR8  GÉNÉRAUX 

tanimattx  f  ras,  àV  volailles  twantti  et  mortet, 
4e  /Vouas  s  *t  beurrai,  à  Paru,  au  palais  d* 
ttndusln». 

(Février  1874.) 

COWX>U«S  GBNRIUL  D'tttUUll  ««AS. 

t™  dtvirtpn.  —  Eipict  bovin*. 
Ia  s  bœufs  seront  divins  Je  la  manière  sui- 
vant» : 

1™  c!*«*.  Jeunes  bœifv  sans  distinction  do 


i«  rfrvùon.  —  KttAct  ovine. 
(Chaque  lot  sera  composé  de  trois  animaux.) 

i"  classe.  Jeunes  moutons,  quelle  que  soit 
leur  race  :  i"  catégorie.  Animaux  nés  depuis 
lo  i"  octobre  1872.  —  î«  catégorie.  Ani- 
maux nés  depuis  le  1«  janvier  1872  et  avant  le 
1"  octobre  18ît. 

î'  classa.  Moutons  répartis  par  race,  nés 
avant  le  i**  janvier  1872,  savoir  :  mérinos  et 
métis-mérinos;  étrangères  pures  u  laine  lon- 
gue; grandes  races  françaises  pures  ou  croisées 
entre  elles  ;  étrangères  pures  à  laine  courte  ; 
petites  races  françaises  pures  on  croisées  en- 
tre elles  ;  croissements  dishley  et  analogues  ; 
croisements  southdoxvn  et  analogues. 

3*  classe.  Bande*  de  montons.  (Chaque  bande 
sera  composée  de  quinze  animaux  au  moins, 
soit  moutons,  soit  brebis.)  —  1"  catégorie. 
Grandes  races  françaises  pures  ou  croisés  en- 
tre cMes.v  —  2*  catégorie.  Petites  races  pures 
ou  croisées  entre  elles.  —  3»  catégorie.  Races 
éi 


i"  classe, 
entre  elles. 

2«  efasso. 
entre  elles. 


lasse.  Animaux  provenant 
entre  races  étrangères  et 


de  croise- 
races  frag- 


ments 
fojssjn, 

4*  classe.  Bandes  de  porcs  (chaque  bande 
sera  composée  de  troia  animaux  au  moins, 
znAtoa  ou  femelles)  :  l"»  catégorie.  Animaux 
nés  depuis  le  1er  janvier  et  avant  le  !«.'  avril 
i*73.  —  t»  catégorie.  Animaux  nés  depuis  le 

CONCOURS  01  VOLAUXKS  VIVANTES  ET  MORTES 


!■*  division.  Beurres  frais.  —  2* 
demi- sel  et  salés.  —  3« 
tde 


div.Vun. 

division. 


WSrOSITfONS  GÉNÉRALES 

Pour  être  admis  à  exposer,  on  doit  adresser 
an  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
an  plus  tard  le  1"  janvier  1874,  une  déclaration 
écrite. 

I-es  dinV  rentes  opérations  des  concours  de 
1874  sont  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  mardi  3  février.  —  Réception  des  volailles 
vivantes  et  mortes,  des  fromages  et  beurres, 
de  8  heures  du  matin  i  4  heures  du  soir. 

•  4  février.  -  Installation  et  clas- 


Animaux  vivants  :  Crèvecœur, 
la  Flèche  et  dn  Mans,  Bresse,  nor- 


saptrrs  et  léporides. 

pour  la 
■avecoior, 


CONCOURS  D8 

I"  division.  Pâtes  grasses.  —  2*  division. 
Pâtes  fermes.  —  3»  division.  PMes  cuites.  — 


Le  jeudi  5  février.  —  Réception  des  animaux 
des  espèces  bovine,  ovjoc,  porcine,  de  8  bcuies 
du  mat»  i  4  heures  ;  pesage;  opérations  du 
jury  dea  volailles  mortes,  des  fromages  et 
bourres. 

Le  vendredi  8  février.  —  Continuation  du 
pesuge  des  animaux  des  espèces  bovine,  ovine 
et  porcine,  de  8  heure»  du  matin  i  2  heures  ; 
installation  et  classement  ;  opérations  du  jury 
des  voterMes  vivantes. 


Expcsit 
à  4  h( 


ition 


pu- 
dn 


Le  dimanche  8  lévrier.  —  Exp 
blique,  do  10  heures  du  ; 
soir;  prix  d'entrée  :  1  : 

Lo  lundi  9  tèvrier.  —  Exposition  publique, 
do  10  heures  du  motin  à  4  heures  du  loir;  prix 
d'entrée  :  i  franc. 
Le  mardi  16  rèvrier.  —  Exposition  publique, 
utlnà4  houres  du  soir;  prix 

1  fnne. 

Le  mercredi  H  février.  —  Exposition  publi- 
que, à  partir  de  neaf  heures  du  matin  ;  vente  3 
r amiable  et  aux  enchères  des  animaux  et  des 
produite.  Prix  d'entrée  *:  50  centimes  par  per- 
sonne. 

fermeture  des  concours  à  trois  heures  du 
soir. 

AVIS  IMPORTANT. 

Des  programmes  et  des  déclarations  en  blsn« 
seront  envoyés  i  tous  ceux  qui  en  feront  In 
demande  an  ministre  de  l'agriculture  et  dn 
commerce,  à  Paris. 
H  en  sera  aussi  déposé  dans  toutes  les  pr£- 


l»7S. 


La 

Paris  jonque  vers  cinq  heures  du  soir,  est  an 
haussa  ce  matin  sur  l'M&tie,  la  France,  la  sud 
do  l'Angleterre  et  les  Pays-Bas.  n  atteint  en- 
core 775  millimètres  en  Irlande,  tandis  que  le 
minimum  est  de  747  millimètres  à  Palerme. 
One  différence  de  38  millimètres  a  donc  lien 
entre  ces  deux  stations. 

La  température  a  baissé  sur  les  mêmes  ré- 
gions ;  quoiqu'elle  se  soit  élevée  an  contraire 
sur  le  nord  de  l'Ar.cleUrre  et  sur  la  Suède  le 


3d  by  Google 
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■  -  T  à 


du  Word 


thermomètre  margaait 
—  Stockholm,  U* 
oaranda. 

Loi  vent»  continuent  à 
No;d-Ouest  et  Nonl-Est  dan» 
flous  à  l'ouest  du  méridien  moyen  i 
n»  sottlHaiént  hier  soir  grand  f  " 
Lst  dans  le  voisinago  du  Havre, 
ne*  brises  aur  divers  points  de  la  Manche  et  de 
la  Méditerranée. 

Dans  la  nuit,  «ne  tonrmento  de  neigo  avec 
orage*et  grêle  a  été  signalée  à  Alger. 

Ce  matin  les  vents  sont  trais  »u  Havre,  à 
Cherbourg,  à  Dunkerque,  et  forts  l  Perpignan 
et  à  Berne.  . . 

La  mer  est  grosse  pris  de  Dankerqna,  le 
Havre,  Antibes;  elle  est  houleuse  vers  Cher- 
bourg, Marseille,  Bône. 

Un  tremblement  de  terre  a  él*  signal*  en 
Turquie,  à  Cavalà. 


Baromètre  à 
7.3. 

l-  1.5. 


huit 


3.2.  Proie 


766.?, 

i.o. 


Exposition  internationale  de  Londres  en  M7S. 
—  Lundi  dernier,  un  meeting  a  eu  lieu  à 
Harlborough  hoùsw,  sous  la  présidence  du  prince 
de  Galles.  L'objet  de  celte  réunion  était  do 
créer  une  organisation  permanento  pour  l'expo- 
sition des  meilleures  peintures  anglaises,  d'a- 
près un  système  analogue  à  celui  qui  a  été  mis 
en  pratique  avec  succès  depuis  plus  d'uu  demi- 
aiècle  par  l'institut  britannique. 

Le  général  Scott  donne  lecture  d'un  mémoire 
duquel  il  résulte  que  l'institut  britannique  a 
Eubli  des  oxpusitions  de  peintures  dans  Pall- 
Mall  en  1805,  et  qu'il  les  a  continuées  jusqu'en 
18C7.  Il  V  avait  ordinairement  deux  exposi- 
tions par  an,  l'une  d'anciens  maîtres  et  la  se- 
conde de  peintures  modernes.  On  propose  de 
faire  revivre,  avec  les  modifications  rendue» 
nécessaires  par  lo  changement  des  circonstan- 
ces, le  système  do  l'institut  britannique  dans 
les  expositions  annuelles  internationales. 

L'Académie  royale  a  commencé  une  exposi- 
tion d'oauvres  des  anciens  maître*.  On  propose, 
dans  les  expositions  internationales,  de  n'ad- 
mettre que  les  tableaux  i  l'huile  ou  à  l'aqua- 
relle do  peintres  contemporains. 

Le  général  Scott  a  expliqué  que  l'exposition 
de  1872  comprendrait  les  peintures  à  l'huile  et 
les  aquarelles  qui  ont  été  exécuté*  depuis  1863 
Bt  ont  été  exposés  à  l'Académie  royale,  te  So- 
ciété dos  aquarellistes  et  autres  sociétés,  les 
nouveaux  ouvrages  présentés  pour  la  première 
fois  à  l'exposition,  une  reproduction  des  œu 
Très  de  John  Philip,  qui  est  mort  en  1867,  et 
de  Thomas  Crcswick,  qui  est  mort  en  1869, 
une  collection  d'aquarelles  dues  à  des  arttei 
morts  depus  186.7. 

Le  marquis  de  VYestmtnster  a  annoncé  qu'il 
fréterait  ses  tableaux  ;  plusieurs  personne»  ont 
parlA  dans  le  même  sens.  Une  commission  s'est 
formée  pour  discuter  les  détails  du  projet. 

(■Times.) 

Exportation  de  la  viand,  d'Australie  en  Angle- 
terre.  —  Nous  avons  déjà  pari*  de  l'oxportaiion 
considérable  de  viandes  conservées  qui  a  lieu 
â'Austratio  en  Angleterre.  Voici  de  nouveaux 
détails  à  ce  suiet  oue  nous  emorontona  à  U 


chronique  économique  et  agricole  de  la  .You- 
velle  Presse  libre  : 

En  Australie,  les  troupeaux  de  mouton»  ont. 
tellement  augmenté  qu'ils  atteignent  déjà  le 
chiffre  de  40  millions  do  tètes,  dost  16  millions 
pour  te  oolonie  de  Victoria,  5  pour  l'Australie 
méridionale,  etc.  La  population  de  l'Ausiralia 
étant,  abstraction  faite  des  indigènes,  do 
1,880,000  habitants,  on  conçoit  facilement  que 
le  fotail  amené  sur  lo  marché  n'eat  pas  on  rap- 
port avec  la  consommation. 

Les  éleveurs,  squatters,  no  trouvent  pa»  de 
débit  pour  leur  denrée,  ou  du  moins  pont  obli- 
gés de  la  céder  à  vil  prix.  A  Molbourno,  Adé- 
laïde, etc.,  la  livre  de  viande  de  mouton  ne 
coûte  qu'un  à  deux  pences  (10  à  20  c.),  et 
celte  do  boeuf  que  2  pences.  Aussi  a-l-on  pris 
te  parti,  pour  obtenir  des  prix  plus  rémunéra- 
teurs, d'exporter'cn  Europe  les  produits  qui  res- 
tent sous  forme  de  ce  qu'on  appelle  mtat  pre- 
served  (viande  conservée). 

A  Melbourne,  l'opération  se  pratique  de  te 
manière  suivante  :  La  viande  est  d"abord  en- 
tièrement désossée,  par  opposition  à  la  mé- 
thode anglaise  qui  laisse  subsister  les  os,  — 
puis  elle  est  emballée  dans  des  boites  de  fer 
Wanc,  d  une  contenance  de  4  à  12  livres,  et  on 
y  ajoute  la  quantité  nécessaire  d'eau  et  d'as- 

Le  rtopieat  est  alors  p'ongé  jusqu'à  moitié 
dai.s  do  l'eau  bouillante,  et  quand  te  viande 
est  presque  entièrement  cuite,  on  y  soudo  le 
couvercle  qui  est  percé  d'un  trou,  afin  que  te 
vapour  puisse  s'en  échapper.  On  continue  en- 
suife  la  cuisson,  jusqu'à  ce  que  te  point  suffi- 
sant ail  été  atteint,  on  remplit  la  boite  de  bouil- 
lon et  l'on  ferme  ensuite  le  petit  ventilateur  du 
couvercle.  L'opération  est  terminée. 

Les  frais  de  préparation  et  d'expédition  en 
Europe  montent  à  3  pence  (30  c.)  par  livre,  et 
comme  te  viande  d'Australie  conservée  se  dé- 
bito  facilement  à  Londres,  au  prix  de  6  pence 
(60  c.)  lo  bénéfice  est  suffisant. 

On  fait  aussi  bouillir  la  viande  dont  nous 
parlons  pour  en  extraire  te  graisse.  Presque 
partout,  en  Australie,  U  existe  actuellement 
des  usines  de  ce  genre  [Boiling  down  Establish- 
ments) ;  A-Port  Augusta,  par  exemple  (Austra- 
lie méridionale),  il  en  existe  une  (et  on  en 
construit  deux  autres)  qui  ost  en  état  d'extraire 
te  graisse  de  800  à  1,000  montons  par  jour. 
Les  chaudières,  qui  fonctionnent  an  nombre  de 
trois,  sont  de»  cylindres  droits  do  11  pieds  do 
haut  et  de  8  de  diamètre,  pouvant  contenir  208 
moutons.  Dans  un  autre  établissement,  à  te 
station  de  Colbimbbin  (Victoria),  lo  récipient 
absorbe  à  la  fois  300  tètes  de  bétail  et  en 
expédie  en  48  heures  de  1,000  à  1,200. 


14  Février  187  J 
de 


Mouvement  de  la  navigation  à  rite  de  Malte.  — 
On  écrit  de  Malte  i 


Voici  en  exposé 


du 


de 

1872. 
rati- 


on plus,  en  1872, 
voment  à  l'année  1871,  a  été  de  93,495  ton- 
neaux, quoique  te  nombre  des  navires  ait  été 
do  813  en  moins,  parce  que  lea  navires  qui 
doivent  passer  par  te  canal  de  Suex  sont,  en 
âge  et  qu'il  y  a  d'aillcur» 
construire  de»  navires  d'une 
plus  grande  portés. 

Lo  nombre  des  vapeurs  de  commerce  entré» 
ou  sortis  a  été  de  4,264  et  leur  tonnage  total 
d'environ  3,670,364. 

Celui  des  navires  do  commerce  à  voiles  do 
4.200  et  leur  to?roaire  total  d'envjron  531370 • 


général  j'un  fort 
une  tendance  à 


Le  nombre  de»  bâtiments 
ou  sortis  a  été  <te 220. 
Calui  de»  yacht»  de  51. 
Le  total  des.  vapeurs  de  commerce ,  des  na- 
vires marchands  à  voiles ,  des  bâtiments  da 
guerre  et  dos  yachts  donne  8,735  navires  pour 
l'année  ISTt  et  9,538  pour  1871. 

La  part  prise  par 
mouvement  do  te  nav 
résultats  suivants 


■  les  différents  pays  dans  te 
avigaUon  en  1372  donne  lea 


Vapeurs  de  commère». 


............ 


Ans 

Italiens. 

Maltais. . .   

Français  

Ottomans.  

Bfli»03...  .  .  ...... 

Hollandais  

Norvégiens  

Uurrois.  ......... 

Espagnols  

Eusses . .  ;  

Austro-llongroi*. 

Allemands  

Hgrptîons..  

SuoJais  


Entrù*.  Tonneaux. 

Serti*. 

1772 

I  659.784 

I.7W 

109 

191 

69 

t3  m 

69 

48 

26.791 

48 

33 

7.818 

31 

27 

28.70* 

îl 

tfi.G'JJ 

« 

9 

8  091 

f 

8 

6  071 

1 

8 

2.St9 

a 

7 

5  694 

7 

S 

6.361 

6 

6 

4  2ÎI 

£ 

S 

4.3U 

« 

5 

ï  1S0 

5 

ToUl   2.133     1.835.182  2.131 

Navire»  i  voiles. 

Entres.  Tonneaux.  Sortis. 


Italiens  

Maltais....  

tirées..  

Austro-Hongrois  

Ottomans  

>\Mg»LS..  ........ 

Hissas  

Allemands.  

Tunisioas  

NorVègieos  

FranrjùS.   ....... 

Do  Sâmos  

Hollandais  

Américains  

De  Gibraltar  

Portugais  ...... 

Suédois  

Espagnols  

Valaqurfs  

Do  Jérusalsm  


1.111 

82.588 

1. 151 

3Î7 

51  hj.i 

M 

236 

38  712 

Hi 

83 

26  403 

87 

S 

R.l&a 

es 

ic  m 

M 

45 

H  066 

U 

39 

12.617 

M 

32 

?:?97 

n 

'.'1 

7  M 

21 

19 

t  toi 

M 

5 

706 

1 

5 

6» 

5 

4 

1  1.91 

t 

•t 

472 

4 

3 

413 

1 

2 

1.506 

1 

2 

213 

1 

1 

120 

■ 

1 

60 

i 

Total. 


2.07t 


266.685    2  US 


Navires  de  guerre. 


Portugais  

Américains... . ....... 

Italiens  - 

Français....  

Russes  

Tunisions  

Austro-Hongrois. 

Birmans.. .-.  

Suédois  

Egyptiens.  


Total...  •••••••••••• 

r«cui. 


94 

66 

6 

6 

4 

4 

t 

2 

i 

1 

1 

1 

1 

I 

1 

i 

1 

1 

1 

t 

1 

1 

~UJ 

"un 

Entrés.  Sortis. 


.  ....... 


Anglais.. 

Grecs,  

Eusses  . ..    1 

Maltais 


......  .«.*>••*••• 


Total. 


23 
t 
1 
t 

26 


Bâtiments. 

Bâtiments  de' guerre-  113 

Yachts  à  vapeur  ...  4 

Yachts  à  voiles.. —  19 

Cutter  yachts  

Vapeurs  marchands..  2.133 

Navires  à  voiles.   2  071 

Total   T345 


Entrés  Tonneaux*  SorliV 


1.835.  i:,2 
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i  tt  sorti**  en  1871. 
Bâtiments.        Entrés.  Tonneaux.  Sorti*. 


Yachts  à  vapeur  

Yachts  &  voiles  


Vapeurs  

Navires  i  voiles. ... 


100 
i 

1.733 
2.947 


Bâtiments  de  guerre.      tOO         •  10! 

■  5 

■  9 
l.TO.MÎ  1.725 

518.980  2.915 

Total   4.792    2.008. 342    4  756 

Différence  en  plus  en  1871  :  447  entrées  et 
366  sortie*. 

Différence  en  plus  en  1872  :  93,495  ton- 
oeaui. 

Le  nombre  de*  navires  qnî  ont  relâché  dans 
ce  port,  en  passant  par  le  canal  de  Puez,  a  été; 
pendant  i'aunée  1872,  de  384,  dont  33  bâti- 
tnents  de  guerre,  1  navire  à  voilée,  et  350  va- 
peurs  marchands  de  la  portée  totale  de  309,162 
tonneau \  ;  les  chiffre»  correspondant?  étaient 
301  on  1871  au  lieu  de  384  et  220,  depuis  l'ou- 
verture du  canal  (17  novembre  1869}  jusqu'à  la 
Onde  1870. 

Le  nombre  de  passagers  militaires  et  civils 
embarqués  sur  ces  bâtiments  a  été  de  16,000 
en  1S71  et  de  27,000  en  1872. 

Commerce  et  iniutlrie  des  laines  en  Hongrie. 
—  Pesth  est  le  centre  du  commerce  des  laines 
se  Hongrie,  à  l'exception  de  quelques  comitats 
de  l'Ouest,  qui  expédient  directement  à  Vienne 
ai»'  partie  do  leurs  produits. 

Le  a  laines  de  Hongrie,  qui  sont  l'objet  de 
transactions  importantes  sur  lo  marché  do 
Pesth,  sont  de  plusieurs  sories  :. 

1°  Les  mérinos,  qui  proviennent,  pour  la 
plus  grande  partie  du  grand  bassin  de  la 
Theiis.  Ces  mérinos  sont  de  qualité  moyenne 
et  se  divisent  en  deux  catégories  distinctes  '. 
Les  laines  tondues  deux  fois  l'an,  et  dont  la 
lente  est  effectuée-  en  avril-mai  et  aoûWsep- 
iembre  ;  celles  qui  ne  sont  tondues  qu'une 
seule  fois  et  dont  la  récolte  a  lien  au  mois  de 
juin. 

2*  Les  laines  connues  sous  lo  nom  de  Çigaja 
it  Zakel.  Kiles  proviennent  de  deux  .autres  es- 
pèces de  moutons  qu'on  trouve  en  Transylva- 
nie, (kns  le  Banat  et  dans  l'Esclavonie.  Cette 
'  laine  est  longue,  brillante,  très-dure  ;  ses  fi- 
laments atteignent  jusqu'à  trente  centimètres 
de  longueur  ;  elle  est  spécialement  employée 
pour  lo  peigne  et  pour  la  fabrication-dés  tis- 
sus grossiers.  Son  cours  est  complètement  in- 
dépendant de  celui  de  la  laine  mérinos  ;  3»  en- 
fin une  laine  intermédiaire  entre  les  deux  pré- 
cédentes est  fournie  par  un  mouton  métis  que 
l'on  élève  dans  la  Transylvanie,  le  " 
TEsclavonie. 

La  Ilongrin  produit  environ  vingt 
de  kilogramme*  de  laines. 

1  ■aaplus  grande  partie  des  laines  est  envoyée 
\  Pesth  par  des  négociants  et  non  par  les  pro- 
Inclcors  qui  ont  l'habitude  de  vendre  leurs  ré- 
coltes avant  la  tonte  et  d'en  recevoir  une  par- 
tie dn  prix  au  moment  de  la  conclusion  du 
marché.  Les  lainesurrivent  sur  le  marché  em- 
ballées dans  des  toiles  de  chanvre  et  lavées  à 
dos. 

Les  transactions  se  font  ordinairement  à  la 
bonne  de  Pesth  au  comptant  avec  un  escompte 
do  2  p.  100.  A  chaque  contrat  les  stipulations 
peuvent  varier  et  sont  débattues  à  Pamiablo. 
Le  vendeur  promet  de  livrer  sa  laine  bien  la- 
vée. 8i,  pour  une  cause  quelconque,  le  lavage 
est  mal  effectué,  il  doit  à  l'acheteur  une  in- 


Les  débris  et 
avec  les  louons,  mais  se  payent  le"  mémo  prix 
arc  le  reste  d8  la  laine.  Les  fraudes  princi- 


pales contre  lesquelles  les  négociants  doivent 
se  prémunir  sont  de  deux  sortes  :  ils  doivent 
veiller  d'abord  à  ce  que  la  laine  n'ait  pas  été 
mise  en  cave  pour  lui  donner  dn  poids  ;  en- 
suite, il  faut  qu'ils  examinent  si  les  brins  de 
laine  ne  sont  pas  chargés  du  sable  des  plaines 
situées  entre  Pesth  et  Szègedin.  Ce  sable,  très- 
lourd  et  très-fin,  ne  disparait  qu'à  la  suite  de 
lavages  très-complets.  8a  présence  n'est  pas 
appréciable  pour  un  œil  pen  exercé. 

La  plus  grande  partie  des  laines  du  marché 
de  Pesth,  près  de  doute  millions  de  kilogram- 
mes, est  achetée  par  les  manufactures  de  draps 
de  Brûnn  et  do  Rclchcnberg.  Les  filatures  de 
laines  peignées  de  Woslau  et  de  Pesth,  les  fi- 
latures de  la  Bohême,  en  consomment  ensem- 
ble environ  deux  millions  de  kilogrammes. 
Dans  ces  dernières  années,  la  Hongrie  en- 
voyait en  France  de  1,250,000 kilog.àl, 500,000 
kilog.  de  laine»  à  peigner,  et  de  500,000  à 
750,l'ÛO  ktlog.  de  laines  à  draperios.L'Allemagnc 
et  l'Angleterre  demandaient  au  marché  de 
Pesth  une  quantité  à  peu  près  égale.  Depuis 
les  importations  considérables  do  l'Australie  et 
de  la  Plata  en  Angleterre  et  par  suite  en  Eu- 
rope,  le  prix  des  laines  a  beaucoup  baissé  sur 
la  place  do  Pesth,  et  les  transactions  avec 
l'étranger  ont  beaucoup  diminué.  Par  contre, 
depuis  lo  compromis  de  I8C6,  lo  mouvement 
industriel  a  beaucoup  progressé.  Les  dernières 
récoltes  ont  permis  à  la  Hongrie  d'augmenter 
les  demandes  des  produits  manufacturés  de 
l'Kuro'po  et  de  donner  la  première  impulsion 
à  l'industrie  des  laines. 

[Annales  du 


Exploration  archéologique  de  l'il*  de  Samo- 
I  thrace.  —  La  Gazette  de  Vienne  nous  donne  les 
renseignements  suivants  sur  un  voyage  d'ex- 
ploration archéologique  que  prépare  l'Autriche 
dans  l'ile  de  Satnoihrace,  voyage  que  nous 
avons  déjà  annoncé  d'après  les  journaux  de  ce 
pays. 

Les  personnes  désignées  pour  faire  partie  de 
l'expédition  sont  MM.  Conxe,  A  Haoser  et  G. 
Viémann. 

Un  des  bâtiments  de  guerre,  stationné  dus 
le  Levant,  a  été  mis  à  leur  disposition.  Cette 
entreprise,  qui  a  pour  but  l'exploration  des 
anciennes  ruines  grecques,  à  Bamothraco,  est 
de  celles,  qui,  excédant  les  ressources  des  par» 
ticuliers,  incombent  à  l'Etat,  lequel  s'en  charge 
votontiere,  dans  l'intérêt- de  la  science.  L'Au- 
triche, ainsi  que  le  journal  en  question  le  fait 
remarquer,  non-seulement  ne  recule  pas  de- 
vant des  occasions  de  ce  genre,  mais  les  re- 
cherche, ainsi  qu'elle  l'a  prouvé  en  favorisant 
l'exploration  des  régions  polaires,  les  observa- 
tions <réclipses  de  soleil  et  en  accomplissant, 
au  moyen  do  la  Napara,  un  voyage  de  circum- 
navigation autour  du  monde,  etc. 

Pour  nous  borner  i  l'archéologie,  l'Autriche 
tient  à  ne  pas  rester  en  arrière  d'autres  na- 
tions telles  quo  la  France,  l'Angleterre,  la 
Russie,  etc.,  dont  le  journal  rappelle  les  ser- 
vices rendus  danB  ces  derniers  temps  à  ta 
scienco  dont  nous  parlons.  Des  missions  ar- 
chéologiques ont  été  données  dans 
res  années  par  La  France,  en  Asie 
Macédoine,  etc.,  sans  parler  des  travaux  cons- 
tants de  l'école  entretenue  à  Athènes. 

L'Angleterre,  utilisant  sa  nombreuse  flotte, 
a  fait  suivre  le  voyage  de  sir  Charles  Fêlions 
dans  la  partie  S.-O.  de  l'Asie-Mineure,  do  deux 
autres  expéditions;  elle  a  facilité  à  Charles 
Newton  les  moyens  de  découvrir  lo  mausolée 
d'Halicaroaise,  pour  no  parler  que  du  mor- 


ceau principal  ;  puis  est  venue  l'expédition 
dans  la  Oyrènaîque,  et  enfin  les  fouilles  d'E- 
phèse,  dont  il  a  été  parlé  plusieurs  fois  icl- 

En  ce  moment,  la  Prusse  songe  à  reprendre 
nn  projet,  qui  fut  abandonné  lors  de  la  guerre 
de  Crimée,  l'exploration  du  sol  d'OIympie. 

Quant  à  la  Russie,  elle  trouve  sur  son  pro- 
pre sol,  principalement  en  Crimée  et  dans  la 
presqu'île  de  Taman,  un  terrain  si  particulière- 
ment favorable  pour  les  fouilles  archéologiques 
qu'elle  y  concentre  son  activité.  Les  sommes 
qui,  sur  tont  le  territoire  de  l'empire  russe,  onl 
été  consacrées  par  la  commission  archéologi- 
que, à  des  travaux  de  co  genre,  se  montent 
pour  les  trois  dernières  années,  dont  les  rap- 
ports aient  été -publiés,  à  30,000  roubles,  en 
1867;  31,000  roubles,  en  18G8,  et  plus  de 
34,000  roubles,  eu  18G9. 

La  somme  accordée  pour  explorer  les  ruines 
de  l'île  de  Somothraccau  printemps  prochain, 
n'est  pas  aussi  considérable.  Si  ce  voyage  doit 
augmenter  la  somme  des  connaissances  rela- 
tives aux  monuments  importants  de  l'antiquité, 
c'est  uniquement  parce  quo  ces  ruines,  situées 
dans  une  lie,  en  dehors  des  coomunkationi, 
habituelle:1,  ont  été  préservées  d'uno  destruc- 
tion totalo  et  quo  leur  exploration  a  été  jus- 
qu'ici fert  imparfaite.  On  n'a  que  doux  ou  trois 
reliques  de  voyageurs  sur  les  débris  qui  subsis- 
tent encore. 

On  voit  par  ces  relations,  —  st  l'auteur  de 
l'article  que  nous  analysons  affirme  de  visu,  — « 
qne  les  ruines  du  mur  de  la  ville  appartiennent 
à  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  en  ce  genre  sut 
le  sol  de  l'ancienne  Grèce  ;  —  à  céUi  sont  deux 
temples  doriques  qui,  à  la  vérité,  ont  été  ren- 
versés, mais  qui  ne  sont  pas  écroulés  ;  ils  sont 
entourés  d'autres  ruines,  parmi  lesquelles  celles 
d'nn  édifice  circulaire,  do  stylo  Corinthien,  atti- 
rent particulièrement  le  regard. 

Tous  ces  restes  n'ont  pas  encore  été  exami- 
nés ao  point  de  vue  architectonique.  On  peut 
donc  espérer  qu'à  l'aide  d'un  petit  nombre 
d'ouvriers  indigènes,  et  dans  i  espace  de  quel- 
ques semaines  seulement,  on  obtiendra  quel- 
ques résultats  utiles  pour  la  scienee,  H  ne  fein- 
dra pas,  d'ailleurs,  penser  résoudre,  en  si  peu 
do  tempe,  les  questions  archéologiques  qui  se 
présenteront;  aussi,  cette  expéditio 
être  considérée  comme  une  simple 
sance.qni  procurera  des  points  de  repère 
des  recherches  ultérieures  plus  complètes.  * 

Explorations  arctiques.  —  A  la  dernière  sé- 
ance de  la  Société  de  géographie,  M.  Clément 
Markham  a  lu  un  mémoire  sur  les  explorations 
arctiques  qui  doivent  partir,  au  printemps  pro- 
chain, pour  l'Archipel  du  Spitzbcrg,  dans  la 
but  do  déaouvrir  un  passage  à  travers  les  ré- 
gions polaires,  par  lo  Nord-Est.  Sir  Henry 
Rawlineon  présidait  ;  il  avertit  l'assemblée, 
qu'il  ne  peut  donner  aucune  information  sur 
les  explorations  d'Afrique.  M.  Markham  lit 
ensuite  son  intéressant  mémoire  dans  lequel  il 
retrace  l'histoire  de  la  navigation  an  Spitzberg 
et  à  la  Nouvelle-Zemble,  depuis  la  période  la 
plus  reculée,  et  donne  beaucoup  de  détails  bui 
la  géographie  physique  de  l'Archipel. 

U  démontre  que  ce  n'est  pas  sir  Hugh  Wfl- 
loughby,  lo  navigateur  anglais  qui  a  découvert 
le  8pittberg,  mais  un  Hollandais  :  William 
Barents,  en  l'année  159G  ;  il  décrit  un  grand 
nombre  d'objets  qui  ont  été  récemment  décou- 
verts après  avoir  séjourné  dans  ces  contrées 
désolées  pendant  près  de  trois  siècles,  et  qui 
prouvent  son  assertion.  11  ajoute  que,  tandis 
de  vaisscaux'ont  fait  voile  ' 
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deauis  deux  cent 

i  seize  ans,  on  ne  coaM.lt  pro*qi»<  non, 
__itiveme*t,  da*  céte*  da  l'est. 
Le»  latitudes  tel  plui  élevées  qu'on  ait  **■ 
teintes  de  et  cité  l'ont  6té  par  Bcar*«by  en 
1806,  par  un  Norwêgien  m  «868,  et  par  te  ca- 
pitaine Lee  Smith  en  1871.  Il  donne  plueiours 
raison*  1  l'appui  de  aa  croyance  à  reliaient* 
dune  mer  ouverte  à  l'est,  tri  te*  que  lea  bois 
flottants  et  l'absence  d'oiseaux.  U  termine  eo 
exprimant  l'opinion 
on  passage  aar,  ou  que, 
peut  faire  dans  la  proeb 
aerrations  tes  plus  utiles 
température  da  la  mer,  etc. 


timonte,  -  qui  M  son»  remplacé*  qu'en  petit 
nombre.  La  diminution  de  1872  aar  l'année 
précédente  est  de  19  vaisseaux  et  de  «,788 
tonnes.  L'importation  dé  187?  donne  une 
grandadiminutian  sur  1871.  La  pétrote  tait 
une  concurrence  considérable  aux  baleiniers. 

(7W) 

—  On  mande  da  Washington,  te  11  février  : 

Un  terrible  ouragan  s'est  déchaîné  sur  le 
port  de  Colon- Aspinwàll  et  a  détruit  un  grand 
nombre  da -navires,  de  jetées  et  de 
dises.  {Imu] 


D'an  document  officiel  récemment  publié 
en  Angleterre,  il  résulte  que  les  importations 
de  France  dans  te  Royaume-Uni  ont  été  de 
41,910,574  liv.  st.  ;  le  chiffre  de  l'année  der 
niere  (fin  décembre  également)  était  do 
29,818,488  liv.  st  Los  exportations  anglaises, 
cet  été  de  17,261^721  liv.  st.;  celles  de  tf>72 
étaient  de  18,205.667  liv.  st.         (  limai.) 

—  On  mande  d'Amsterdam,  le  11  février  : 
La  banque  de  Hollande  a  réduit  «m  escompte 

de  1 1/2  à  4  p.  100. 

 La  aouscriptioi 

innocemment  détenu  soua  la  suapicio*  d'as- 
sassinat, a  fourni  une  somme  de  1,200  livres 
sterling  et  une  coupe  d'argent  :  te  docteur  a 
demandé  que  te  somme  de  1,000  thalers  et  te 
coupe  lussent  envoyée  à  «on  père  en  Allema- 
gne. (G<uMt»44<Mtmi-) 

—  Le  commissaire  do  l'éducation  des  Etats- 
Unis,  prenant  pour  base  le*  résultats  da  re- 
censément  de  1870,  a  (ait  un  .rapport  sur  le» 
illettrés.  La  population  lo'.ale  étant  de  35,558.371 
personnes,  il  se  trouve  5,658,144  ueisoiftMf 
au-dessus  de  l  ige  de  dix  ans  qui  sent  illeltrét.. 
Le  nombre  de*  personnes  sachant  écrire  eo 
1870  est  porté  à  28,422,572  personne*.  La  pro- 
portion des  illettré*  4  la  population  totale  en 
iê  31,47. 

—  La  société  Italienne  de  géographie  a  fait 
demander  au  gouvernement  suédois,  des  nou- 


velles de  l'expédition  envoyéo  par  cette  nation 
.  au  pote  nord.  La  réponse  a  été  que  te  goover 


«e  trouve  sans  nouvelle*; 
l'expédition  a  dû  être  bloquée  par  les  glaces 
avant  lo  temps  habituel,  l'hiver  de 
été,  dans  les  régions  polai- 
à  causo  do  la  violence 

de 


L'Association  scientifique  de  France  tiendra 
séance  le  jeudi  20  février  1873,  sons  la  prési- 
dence de  M.  Trcsoa,  membre  de  l'Institut. 

On  se  réunira  dans  te  local  de  te  Société" 
d'encouragement,  rue  de  l'Abbaye  prolongea, 
n*  17,  i  8  heures  et  demie  précises  du  soir. 

Les  matières  suivantes  sont  à  l'ordre  du  jour  : 
8ur  l'allure  du  cheval,  M.  le  professeur  Marey; 
—  Sur  l'induction  péripolaire,  M.  La  ftoux  ;  — 
Sur  la  machine  de  Gramme  otses  applications, 
MM.  Niaud  et  Brégoet  ;  —  Influence  des  va- 
riations de  pression  sur  te  respiration,  M.  P. 
Dort. 

Los  demandes  d'admission  doivent  être 
adressées  an  secrétariat  da  te  Société,  quai 
Voltaire,  11. 


Le  Colorado 


—  La  Kew  Btdfàrd  Standard  (Massachusetts) 
donne  te  relevé  de  la  pèche  de  te  baleine  en 
1872  et  signale  cette  année  comme  peu  favo- 
rable. Depuis  30  ans,  le  plus  fort  tonnage 
à  flot  qu'aient  eu  les  Américains  pour  la  poche 
de  la  baleine  a  été  celui  d3  1816  :  il  était  de 
230,218  tonnes  pour  722  bâtiments.  Depuis  ce 
temps,  la  flotté  baleinière  a  été  en  décroissant, 
et  au  31  décembre  1872  elle  était  réduite  à  204 
bitimont»  de  47,787  tonnes.  Bn  1872,  tes  im- 
portations o;  t  été  :  spermacoati.  45,474  barils  ; 
huile  du  lialcitm,  35,750  barils;  os  de  baleine, 
110,876  livres.  La  flotto  baleinière  diminue 
ent  par  la  perlo  ou  te  vente  des  ba- 


D'après  tea  nouvelles  des  Etats-Unis  deux 
territoires,  te  Colorado,  et  l'Utah,  sont  en  ins- 
tance auprès  du  congrès  pour  être  admis  an 
rang  d'Etats.  L'Utah  eat  astea  connu  comme 
pays  d'adoption  des  Mormons;  quant  au  Colo- 
mdp  il  l'est  beaucoup  moins,  et  ï  ce  titre  nous  ' 
pensons  qu'on  ne  lira  pas  sans  intérêt  les  dé- 
tails suivants  empruntés  pour  te  majeure  par- 
tie à  un  journal  hebdomadaire,  Our  W*tt, 
compose  de  don»  pages  parfaitement  impri- 
mées, journal  qui  se  publie  dans  la  petite  ville 
de  Cokûado-Springs. 

La  description  de  l'état  actuel  de  celte  région 
du  Far- West,  montre  avec  quelle  rapidité  la 
civilisation  s'implante  dans  l'Amérique  du  Nord 
et  y  couvre  de  ville*  et  de  cal  lares  la*  terrains 
lea  plus  déserts. 

Mous  ferons  remarquer  an  lecteur  qu'à  la  fin 
de  juillet  1871  il  n'existait  pas  une  seule  maison 
dans,  l'endroit  où  s'imprime  aujourd'hui  cette 
feuille;  mais  le  10  octobre  de  la  même  année 
on  y  comptait  déjà  1,250  habitants. 

Le  Colorado  a  é'^dans  Jes^  derniers  temps, 

soit  de  l'étranger.  Le 
.qui  sa  trouve  entra 
le  Kansae  à  l'est,  te  Nouvesii-Meiique  an  and, 
l'Utah  i  1  ouest,  le  Nebraaka  et  te  Wyoming  i 
l'ouest.  D'après  te  recensement  de  1870,  te 


pulalion  s'y  élevait,  à  cette  époque,  à  39,864 


sua,  et  dont  étaient  né*  à 
Dans  ce  damier  chiffre,  1,156 
Or,  a  te  fin  de  l'année  dernière  1872,  oa  éva- 
luait, selon  te  correspondant  américain  da  te 
Gaulle  d'Augtbovrg,  te  nombre  des  habitants  à 
90,000,  chiffre  évidemment  exagéré.  Cet  ac- 
croissement (ait  supposer  que  ce' territoire,  qui 
est  reconnu  comme  tel  depuis  te  2  mari  1861, 
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ne  tardera  pu  à  être  élevé  an  rang  d'un  nouvel 
Etat.  Oa  f  trouve  en  effet,  parait-il,  des  au- 
jourd'hui, las  éléments  constitutifs  des  autres 
Etats  de  l'Union. 

Au  1"  septembre  de  l'année  dernière,  il  y 
avait  déjà  533  mille*  de  chemins  de  fer  en  ex- 
ploitation, 727  autres  sn  construction.  Le  ser- 
vice des  malles-postes  à  grande  distance  était 
organisé  sur  33  routes  nationales  ;  125  bureaux 
de  poste  étaient  en  activité  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  qui,  divisé  en  vingt  et  un  com- 
tés, occupe  une  superficie  de  105,708  mille* 
anglais,  ou  67,653,120  acres,  soit  plus  de  doux 
fois  l'étendue  da  FBsat  de  New  York. 
'  Une  riche  subvention  avait  été,  dos  te  prin- 
cipe, accordée  aux  écoles,  comme  «'est  l'hahi- 
tude,  en  Amérique;  120  maisons  étalant  déjà 
construites  pour  tes  abriter  ;  il  s'en  fallait  donc 
encore  de  beaucoup  que  lea  cent  soixante  dis- 
tricts scolaires  entre  lesquels  le  paya  est  partagé 
eussent  leur  nombre  voulu  do  maisons  aVècola, 
mais,  avec  le  temps,  te  nombre  augmentera- 
is chiffre  des  écoliers  n'étant  encore  que  ds 
4,357,  lé  fonds  scolaire  laisse  pour  te  sooaaaat 
un  oxcédant  considérable.  Lea  églises  non  plus 
ne  manquent  pas.  La  capitale  du  territoire  u'a 
aue  12,000  habitants,  etelle  renferme  déjà  osa* 
églises.  Lea  Anglais  et  les  Américain^  folètet 

e^lisTlà^'ÏÏ^étiîbm^t^ilteu^a,  on  dé- 
bute par  un  théâtre  ou  par  a 
Le*  journaux  quotidiens 
mensuels  étaient  au  nombre  de  32;  n  ta 
expédie  déjà  en  Angleterre  et  en  Hollande, 

La  terre  y  est  d'une  grande  fertilité,  quand 
on  la  soumet  à  de*  irrigations;  un  acre  dt 
terre  bien  arrosé,  produit,  année  moyenne,  31 
"boisseaux  de  blé  (quelquefois  90),  55  d'avoine, 
33  d'orge,  30  d*  mais,  150  à  200  de  pommes  ds 
lerro. 

La  capitale  de  cet  état  naissant  est  Dcnvar 
Le  voyageur  qui  arrive  da  feat  est  surpris,  ne* 
pas  tant  du  magnifique  panorama  qu'il  a  sous 
les  y jux,  que  d'y  trouver,  à  9 1 1  nulle*  angtaii  dt 
Saint-Louis,  une  localité  ayant  autant  Ta* 
d'une  ville,  avec  de*  rues  larges  éclairées  u 
gax,  un  tramway  long  de  2  milles,  dè  superbes, 
maisons  an  pierre,  des  boutique*  élégantes, 
31  grands  hôtels,  94  antres  restaurants,  51 
avocate,  40  médecins,  etc.,  etc. 

Pendant  te*  neuf  premiers  mois  de  Fana** 
dernière,  il  n'a  pas  été,  à  Denver,  bâti  moini 
da  738  malsons  nouvelles.  Ce  qui  frappe  sur- 
tout l'étranger,  c'est  te  grand  nombre  d'indtvi- 
dus  du  sexe  masculin  comparé  à  celui  des 
et  des  enfants.  Cette  disproportion 
aux  yeux,  surtout  lorsqu'on  s*  trouve  aa 
d'une  faute  comme  celle  qui  était  ras- 
semblée en  septembre  dernier,  à  Denver,  i 
l'occasion  de  l'exposition  agricole  et  industrielle. 
Tous  ces  visiteurs  étaient  arrivé*  par  le*  ait 
chsmins  de  fer  qui  aboutissent  à  la  ville. 

Dana  le  nombre  on  remarquait  quelques  In- 
diens qui  rappelaient  te  tempa  encore  biea 
près  de  nous  (janvier  et  février  1865),  où  U 
cité,  néo  seulement  on  1858,  avait  été  mise  es 
état  de  siège  et  presque  affamée  par  lea  hoa> 
mes  de  leur  tribu,  mécontente  de  aa  voir  ra- 
dana  te  partie  la  plus  méridionale  dt 
A  côté  de  ces  indigènes,  forcés  dt 
à  la  puissance  de  la  civUisation,  se  pro- 


tria du  blanchissage  et  du  repassage  en  vilta, 
et  dont  te  présence  prouve  la  régularité  dot 
communications  ferrées  avec  l'océan  PaciEqu*- 
Le  rapide  développement  de  oe  pays  m 
s'explique  pas  uniquement,  en  effet,  par  U 
richesse  naturelle  du  sol.  La'caum  principal» 
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ài  s»  prospérité,  C  est  la  vigueur 
gaoca  aveo  laquelle»  a  été  pousse 
tua  dot  chemina  ds  far.  Si  la 
États  de  l'Est  date  surtout  d«  Yt 


S*  ta  prospérité,  c'est  te  rigueur  «I  rintefli- 
'  'ipousséaja  conetruo- 
progros  dea 
_  l'établissement 

 i  et  des  routée  macadamisées,  eaux 

dt  l'Ouest  août  redevable»  de  leur  essor  à  leur 
vast»  système  de  chemina  de  Car. 

Qu'était  la  partie  occidental  de  te  Pennsyl- 
vanie, qu'étaient  l'Ohio,  rindiana,et  l'Itliooie, 
ily  a  vingt  ou  trente  «as,  avant  tes  chemina  de 
far?  Et  le  Missouri  et  le  Tenneeaae  auraient-ils 
pa  eoriir  de  leur,  embamu  financiers,  s'ils 


U  ne  suffisait  point 
ta  Colorado  d'être  en  communication  avec  sept 
chemina  da»fBr  se  dirigeant  ter»  l'Est  ou  COC- 
doisant  en  Californie.  Le  système  ordinaire 
de»  voie»  ferrées  était  trop  coûteux  pour,  un 
territoire  encore  ai  faiblement  peuplé. 

Cest  un  grand  eerrice  qu'a  rendu  le  che- 
min de  fer  de  Deover-et-Rio-Grnnde  un  Cai- 
saat  aftr  une  ligne  qui  n'eet  pas  limitera  à 
quelques  localité»,  eur  une  grande  ligne, 
l'expérience  d'un  système  de  rails  peu  écar- 
tés, tes  rails  de  3  pieds  de  largeur  au  lieu 
de  ceux  de  4  pieds  8  pouces  1/2,  qui  sont  la 
mesure  ordinaire  aux  Etats-Unis;  les  mile  du 
chemin  de  fer  de  l'Erié  ont  môme  6  pieds  de 
large.  On  est  parti  du  principe  posé  par  un  in- 
génieur anglais,  M.  Pairlie  :  l'élargissement  de 
)a  vote  au  delà  des  dimensions  nécessaires  aug- 
mente le  poids  mort  en  locomotives  et  wagons 
dans  des  proportions  plus  fortes  que  ne  s'ac- 
croît te  tirage  ;  les  frais  de  premier  établisse- 
sèment  et  d'exploitation  s'augmentent,  et,  par 
suite,  le  tarif  des  prix  de  transport  doit  être 
porté  plus  haut;  te  service  de  te  voie  en  est 
diminué. 

D  est  évident  que  sur  un  chemin  de  fer  à 
voie  étroite  les  tunnels  et  les  percements  de 
roches,  tes  ponts,  les  levées  en  terre,  etc., 
peuvent  être  établis  à  moins  de  frais  i  cause 
de  leur  moins  grande  largeur.  La  construction 
du  chemin  total  se  fait  aussi  plus  rapidement, 
ce  qui  n'est  point  i  dédaiiner.  Enfin,  l'expé- 
i  semble  avoir,  du  moins  jusqu'à  présent 
i  te  seule  objection  qu'on  pouvait  faire  à 
i  chemins  i  voie  étroite  \mrrou/g<tuf;),  l'in- 
suffisance du  tirage  pour  un  service  un  peu  char- 
gé. Aussi  cette  ligue,  en  raison  de  ses  propor- 
tions restreintes,  est-elle  regardée  comme  un 
diminutif  de  chemin  do  fer;  le  public  l'appelle 
par  dérision  Tk4Bab„  Railroad,  et  pourtant  ses 
deux  espèces  de  wagon»  i  32  et  à  24  places 
[ces  derniers  avec  si%ea  renversés)  sont  com- 
modes, suffisamment  hrg<ss  et  aéré».  Ils  ont 
en  outre  l'avantage  de  ne  peser  que  6  tonnes, 
contre  18,  qui  est  le  poids  des  -wagons  à  50 
places,  qui  circulent  sur  le*  autres  chemins  i 
large  voie,  de  rUnion;  môme  différence  de 
poids*  entre  les  locomotives  qui  pèsent  ici  12 
ou  1C  tonnes  contre  23  sur  les  lignes  à  rails 
espacé».  La  proportion  est  aussi  la  môme  pour 
■wagons  de  marchandises  :  la  conséquenco  de 
ce  faible  chargement  est  que  des  rails  de  30  li- 
vres suffisent,  tandis  qu'il  en  faut  ailleurs  de 
66  livres  et  plus. 

Ce  chemin  doit  aller  gagner  te  frontière  du 
Nouveau-Mexique,  éloignée  de  850  milles  de 
Dériver,  pour  s'arrêter  à  El  Paso  (Chihuahua). 
On  parle  mémo  de  te  prolongation  date  ligne 
jusqu'à  la  capitale  du  Mexique.  Le  dernier  prê- 
'  talent,  Juaret,  mort  en  juillet  dernier,  recon- 
naissant l'importance  pour  te  république  mexi- 
caine, d'une  telle  voie  circulant  sur  un  bant 
plateau,  en  dehors  des  influences  tropicales, 
dans  un  pays  privé  de  fleuves  navigables, 
Juarez  avait  promis  te  concession  de  nom- 


breux terrains  et  d'autres  avantages  pécu- 
niaires. 

Par  cette  ligne,  on  arrive  à  des  localités  qui 
m  figurent  pas  encore  sur  les  cartes  :  Greeley, 
livaris,  " 

pérrté,  notamment  te 
Springs. 

Le  premier  piquet  poir  le  percement  d'une 
rue  a  été  planté  le  31  juillet  1871,  et  te  10  oc- 
tobre 1872,  on  comptait  déjà  250 
pierre  ou  en  bote  le  long  de  i 


pieds  ou  sur 
largeur;  161 
achetés  et 

tions.  Toutes  ces  localités  et  cello-ci  entre  au- 
tres, «ont  te  eréation  de  huit  sociétés  de  colo- 
nisation qui  opèrent  sur  le  territoire,  et  qui  fa- 
cilitent rétablissement  aux  nouveaux  colons 
en  creusant  à  frais  communs  de»  canaux  d'irri- 
gation, en  bâtissant  des  églises,  des  écoles,  en 
construisant  des  chemins,  dépenses  qui  sont 
couvertes  par  te  plus-value  donnée  à  leurs 
terres. 

Dans  cette  ville,  située  sous  le  38* ,  45  tet. 
nord,  c'est-à-dire  plus  au  sud  que  Naples,  il  y  a 
déjà  des  conduites  pour  4  millions  de  pieds  cu- 
bes d'eau  et  on  va  construire  4  réservoirs  qui 
doivent  fournir  à  la  ville  69  autres  millions  de 
pieds  cubes.  On  a  réservé  40  acres  de  terrain 
pour  un  jardin  zoologique.  On  y  trouve  un  ca- 
binet de  lecture.  I<a  poste  expédie  déjà  400  let- 
tres par  jour.  Le  magsiin  le  pins  important  a 
un  courant  d'affaires  de  12,000  dollars  par  mois. 
Une  superbe  maison  d'école  est  en  construc- 
tion ;  te  création  d'une  Université  ne  se  fera 
pas  attendre.  Quant  à  une  prison,  personne  n'y 
a  encore  songé  et  lorsque  les  étrangers  font  re- 
marquer cette  lacune,  on  leur  répond  simple- 
ment :  «  Il  n'y  en  a  nul  " 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES 


du  iO  février. 

I  U.  DE  (PIATRETAGES 

est  dépouillée  par  M.  Du- 
M.  Tacchini,  de  Païenne,  envoie  une 
note  sur  le»  partieuterités  que  présente  en  ce 
moment  la  planète  Jupiter  ;  elle  parait  être 
dans  un  état  d'activité  anormal.  Jupiter  a  un 
volume  2,500  fois  plus  considérable  que  celui 
de  la  terre,  mais  sa  densité  est  à  peine  supé- 
rieure à  colle  de  l'eau.  La  pesanteur  à  te  sur- 
face n'est  que  double  de  celle  dè  notre  globe. 
Tout  fait  donc  croire  que  Jupiter  n'est  pas  en- 
core solidifié  «t  que  son  atmosphère  est  analo- 
gue à  ce  que  devait  être  l'atmosphère  terrestre 
aux  premiers  âgées 


L'aspect  de  la  planète  laisse  deviner  de  très- 
grandes  agitations.  Ou  voit  tantôt  dea  bandes 
noires,  tantôt  des  taches  énormes ,  en  ce  mo- 


:,  d'après  M.  Tacchini,  on  remarque  des 
zones  brillantes  comme  argentées;  puis  des 
espèces  de  facules.  Il  serait  bon  de  voir  si  Sa- 
turne, dont  te  constitution  offre  tant  d'ana- 
logie avec  celle  de  Jupiter,  présente  également 
des  traces  d'activité  exceptionnelle.  On  sait 
que  le  soleil  se  trouvait  cette  année  dans  une 
phase  remarquable  d'activité  ;  éruptions,  ta- 
ches, etc.  La  terre,  de  son  côté,  n'était  pas 
précisément  calme.  Eruption  du  Vésuve,  au- 
rores, tempêtes,  etc.  U  y  aurait  un  intérêt  réel 
à  rechercher  6i  l'état  du  soleil  n'a  pas  d'écho 
sur  l'état  des  astres  de 


le  son  nouveau  speotroscope.  M.  Loo- 
imaginé  on  spectroscope  i  fente  eircu- 
toute  la  partie  centrale  du  soleil  est  ca- 


mé ment  ta  principe  de  te  réaction  égale  I*a*> 
lion. 

M.  Lockyer,  de  te  Société-  utronomlquo  d» 
Londres,  adresse  les  précieux  •  périmons  dt 
ses  observations  des  protubérances 
l'aille  de  son  nouveau  speetroscope.  M. 
kyer  a  i 
laire;  I 

cnée  pour  l'instrument,  à  l'exception  des  borde. 
On  peut  donc  observer  d'un  seul  coup  tout  h 
contour  de  l'astre  et  j 
veut  exister  entre  te 
protubérances. 

M.  de  Luca  transmet  quelques  détails  sur 
de  curieuses  stalactites  produites  dans  les 
cavernes  de  te  grands  fumerole  do  te  solfa- 
tare de  Pouzzolc*.  Ces  colonnades  sont  for- 
mées par  la  condensation  du  soufre  de  la  sot- 
lalare  à  l'état  de  sulfate  et  sulfite  d'alumine* 
de  chaux,  d'ammoniaque  avec  du  chlorure  de 
fer  et  un  pqu  d'arsenic. 

M.  de  Luca  a  constaté  que  les  terres  de  te 
solfatare  de  Pouxzotes  co  asti  tuaient  pour  tes 
vignes  de  te  contrée  un  amendement  précieux. 
Toutes  tes  vignes  sur  lesquelles  on  a  jeté  de 
cetie  terre  sont  exemptes  d'oïdium  et  des  in- 
sectes qui  tes  rongont  sifleurs.  L'auteur  attri- 
bue ce  résultat  au  soufre  de  ces  terres  et  à  l 'ar- 
senic. Il  pourrait  se  faire  que  te  matière  ter- 
reuse de  te  solfatare  puisse  être  utilisée  avec 
succès  contre  les  ravages  de  te  phylloxéra. 

M.  Nourrigat  a  trouvé  que  lorsqu'on  laissa 
exposés  à  l'air  libre  les  phylloxéras  de  -la  vigne* 
ces  insectes  se  modifient  considérablement; 
ils  changent  de  couleur  et  se  ÛV-trissenL  II  est 
conclut  un  procédé  de  conservation  de  te 
vigne  dont  h  recommande  l'essai.  R  suturai! 
do  dégager  te  pied  des  ceps,  de  mettre  quoi- 
que temps  les  racines  à  nu,  d'exposer  amsl 
directement  les  phylloxéras  a  l'air.  Il  est  pro- 
bable, d'après  l'expérience  signalée,  que  tes 
insectes  périraient  alors  te  ut  naturellement. 

M.  F.  Papillon  transmet  une  note  sur  ta 
composition  Ojcs  os.  La  magnésie,  te  stron- 
tiane  peuvent  se  substituer  partiellement  à  ta 
chaux  de  l'os.  MM.  Rabutcau  et  Ducoudray 
envoient  le  résultat  d'expériences  démontrant 
que  le  chlorure  de  calcium  exerce  une  action 
vénéneuse  sur  l'économie;  ce  serait  un  poison 
musculaire. 

M.  Isidore  Pierre  demande  s'il  n'y  aurait  pas 
intérêt  à  déterminer  de  nouveau  soigneusement 
la  densité  de  l'alcool  absolu.  On  sait  mainte- 
nant, ce  que  l'on  ignorait  du  ^P*^*8  Gay^ 

l'alcool  propvliqoe,  amylique,  etc.  E] 


se  faire  que 

la  densité  réelle  de  l'alcool  vinique. 

M.  Victor  de  Luynes,  professeur  au  t 
vatoire  des  arts  et  métiers,  vient  de 
quelques  expériences  pleines  d'intérêt,  dit  M.  ta 
secrétaire  perpétuel,  sur  le  mode  <"" 
des  larmes  bataviques.  Il  y  a  ]  ' 
ans  que  l'on  connaît  les  stngu 
présentés  par  ces  petites  ampoules  de 
On  sait  qu'une  goutte  de  verre  en  I 
jetée  dans  l'eau,  brusquement  refroidie  par  con- 
séquent, adopte  cette  forme  d'équilibre  insl 
qui  la  fait  se  pulvériser  aussitôt  que  l'on  a  t 
l'extrémité  de  la  pointe.  La  larme  batav 
offre  un  peu  l'aspect  d'un  petit 
en  pointe  allongée.  Au  moment  ou  te  pointa 
est  coupée,  tout  l'édifice  disparaît;  le  verre  est 
pulvérisé.  On  pensait  autrefois  que  te  larme 
renfermait  de  1  air  comprimé  et  qu'au  moment 
de  te  déchirure  de  la  pointe,  la  pression  brisait 
le  verre;  on  avait  dit  également  qu'il  pourrait 
bien  se  produire  un  phénomène  <" 
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Toit  etteclivetrîcnt  une  lueur  oruier  an  moment 
oa  se  brise  l'ampoule,  un  peu  comme  lorsqu'on 
cas*  e  un  morceau  «le  sacre  dans  l'obscurité. 
M.  de  Luynes  a  constaté  qu'il  y  avait  effec- 
tivement élévation  de  température  quand  la 
larme  se  brisait;  la  température  peut  monter 
jusqu'à  45*  ;  mais  si  le  verre  se  brise,  évidem- 
ment l'action  n'est  due  qu'à  la  rupture  d'équi- 
libre de  l'ensemble.  C'est  un  peu  comme  si, 
dans  une  voûte,  on  venait  à  détacher  la  clé  et 
les  vonssoirs  environnants  :  toute  la  construc- 
tion tomberait.  M.  de  Luynes  pour  s'éclairer 
sur  le  mode  d'éclatement  de  la  larme  l'a  déli- 
catement enfermée  dans  un  enduit  de  plâtre. 
Dans  ces  conditions,  le  verre  ne  pouvait  plus 
être  projeté  et  se  perdre.  Il  a  vu  que  l'oa  pou- 
vait couper  le  pédoncule  de  la  larme,  sans  dé- 
terminer l'explosion,  jusqu'au  point  où  il  so 
soude  à  l'ampoule  ;  si  l'on  fait  un  trait  de  lime 
à  la  courbure  même  de  la  larme,  l'éclatement 
a  lieu  immédiatement. 

En  détachant  la  larme  de  son  enveloppe  de 
plâtre,  on  trouve  lo  verre  brisé,  de  haut  en  bas, 
séparé  en  une  multitude  de  petites  parties  co- 
niques, enchevêtrées  cote  à  cote  et  dont  les  poin- 
tes «ont  tournées  du  coté  où  l'on  a  opéré  la 
brisure;  de  telle  sorte  que  suivant  du  doigt  la 
larme  de  la  pointe  au  culot,  on  sent  coromo  une 
ripe,  et  en  la  suivant  en  sens  contraire,  la  ma- 
tière parait  unie.  Si  l'on  donne  le  coup  de  lime 
du  côté  du  culot,  les  petits  cônes  se  produisent 
en  sens  inverse,  les  pointes  toujours  tournées 
du  coté  où  so  fait  l'éclatement. 

Un  tube  de  verre  en  fusion  jeté  dans  l'eau  se 
contourne  en  hélice  et  constitue  une  .véritable 
larme  batavique,  car  si  on  brise  uno  dos  extré- 
mités, tout  fcdifice  éclate.  Ces  phénomènes  so 
'rapportent  évidemment  à  la  trempe  du  verre  ; 
Us  pourront  éclairer  !e  phénomène  beaucoup 
moins  coin  m  o  Je  à  observer  do  la  trompe  de 
Pacier.  Il  survientévidemment,  sous  l'influence 
d'un  refroidissement  brusque,  une  orientation 
moléculaire  toute  différente  qui  change,  on  lo 
conçoit,  les  propriétés  physiques  des  corps. 

M.  Fernand  Hamol  adresse  une  note  sur  unè 
méthod-?  d'extraction  d'une  nouvelle  matière 
colorante  de  l'aniline.  Sous  l'action  du  chlorure 
de  soufre  &  froid,  l'aniline  donne  naissance  à 
une  matière  colorante  rouge.  En  quelques  mi- 
nutes, la  réaction  a  lieu  et  il  se  dépose  dans  le 
ballon  d'expérience  un  produit  rouge  et  solide. 
En  traitant  ensuite  cette  matière  par  l'acide 
acétique,  on  obtient  après  filtration  une  liqueur 
rouge  qui,  évaporée,  donne  un  produit  noir 
d'une  texture  brillante.  Ce  produit  est  solublc 
dans  l'acide  acétique,  l'étber  sulfurique  et  l'al- 
cool ;  mais  on  ne  peut  ajouter  de  Peau  après 
coup,  sans  quoi  on  détermine  le  précipité  d'une 
autre  substance  "colorante  grise.  • 

M.  de  Fonvielle  annonce  qu'il  poursuit  la 
réalisation  d'un  paratonnerre  à  l'aide  duquel 
on  pourra  directement  mesurer  les  variations 
de  rélectricité  atmosphérique.  La  tige  de  l'ap- 
reliée  à  différents  condensateurs 
sinoront  rélectricité  et  mettront 
relief  ses  variation*. 
M.  le  comte  Saint-Criq  Caxaux  fait  re- 
marquer, à  propos  do  l'expérience  de  M.  Bons- 
singault  sur  la  conservation  Tics  bouillona 
par  la  congélation,  qu'il  ne  faudrait  pas  en 
conclure,  comme  plus  d'une  personne  serait 
tentée  de  le  penser,  qu'il  suffirait  pour  conser- 
"  a,  delà  viande, etc., 
I  à  la  tempéra- 

de  zéro. 


M.  le  président 
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nt  annonce  qu'il  va  être  procé- 
d'un  membre  titulaire  dans  la 


Bur  55  votants  inscrits,  M.  Ji 
42  suffrages,  M.  Loewy  13,  M.  Wolf  1.  Total  56. 

En  conséquence,  M.  Janssen  est  proclamé 
membre  de  (  Académie.  On  sait  que  l'on  doit  à 
M.  Janssen  la  découverte  de  la  méthode  qui 
permet  d'observer  en  tout  temps  les  protubé- 
rances solaires,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre 
les  éclipses. 

M.  Becquerel  père  lit  les  conclusions  de 
ses  recherches  relatives  aux  températures  des 
sous-sols  couverts  et  des  sous-sols  dénudés 
pendant  les  temps  humides.  MM.  Becquerel 
ont  constaté  pendant  les  mois  exceptionnelle- 
ment pluvieux  de  novembre  et  de  décembre, 
que  les  sols  couverts  do  bas  végétaux ,  le 
sol  des  prairies  se  refroidissaient  moins  que  le 
sol  sablonneux.  Le  feutrage  des  végétaux  em- 
pêche sans  doute  les  eaux  extérieures  de  péné- 
trer comme  dans  les  terrains  dénudés  et  ga- 
rantit l'intérieur  contre  rabaissement  de  tem- 
pérature. 

M.  Cornu,  ingénieur  des  mines,  professeur 
de  physique  à  l'Ecoto  polytechnique,  candidat 
à  l'Académie,  lit  un  mémoire  très-intéressant 
sur  les  expériences  qu'il  a  entreprises  pour  dé- 
terminer do  nouveau  la  vitesse  de  la  lumière. 

On  se  rappelle  que  la  première  détermina- 
tion do  la  vitesse  de  la  lumière  a  élu  faite 
en  1670  par  l'astronome  danois  Olof  Rccmer, 
par  l'observation  des  éclipses  du  premier  sa- 
tellite de  Jupiter.  Lo  moyen  était  tout  simple. 
Le  sat'tlito  pénètre  dans  l'ombre  portée  par 
Jupiter  périodiquement,  et  il  disparait  pour 
l'observateur  terrestre.  Rœmcr  reconnut  que 
le  satellite  est  ainsi  éclipsé  toutes  les  quarante- 
deux  heures  vingt-huit  minutes  par  suite  de 
eon  mouvement  régulier  auteur  de  l'astre. 
Six  mois  après,  lorsque  la  terre  se  trouve  à 
l'autre  extrémité  do  son  orhitc  diamétralement 
opposée,  la  même  observation  montra  ù  Rcc- 
mer que  les  éclipses  du  satellite  étaient  toutes 
en  retard  ^Tan  quart  d'heure  sur  les  heures 
calculées  précédemment.  Or,  la  terre  était 
dans  ce  nouveau  cas  éloignée  de  Jupiter  de 
tout  le  diamètre  do  son  orbite  en  plus.  U  fal- 
lait donc  plus  de  temps  qu'avant  à  la  lumière 
du  satellite  pour  arriver  jusqu'à  l'observateur  ; 
le  retard  représentait  le  temps  nécessaire  à  La 
lumière  pour  franchir  le  diamètre  de  Porbite 
terrestre.  Rœm»r  porta  par  cette  méthode  la 
vitesse  de  la  lumière  à  308,000  kilomètres  ou 
70,000  lieues  par  seconde.  Avec  celte  vitesse 
considérable,  la  lumière  met  encore  8  minutes 
13  secondes  à  nous  venir  du  soleil. 

On  a  repris  cette  mesure  par  des  procédés 
tout  physiques.  M.  Fizcau  a  imaginé  un  pro- 
cédé très-ingénieux  dont  voici  brièvement  le 
principe  :  Imaginez  une  roue  portant  à  sa  cir- 
conférence des  dents  troj- rapprochées  et  tour- 
nant uniformément  avec*  nue  grande  vitesse. 
Un  point  lumineux  est  placé  en  face  de  la  cir- 
conférence de  la  roue  et  les  rayons  qui  en 
émanent  sont  rendus  parallèles  à"  Paide  d'une 
lentille.  Le  faisceau  parallèle  rase  les  dents  et 
est  dirigé  sur  un  miroir  plan  installé  à  grande 
distance.  M.  Fizeau  avait  installé  sa  roue  den- 
tée à^Montmartre  et  le  miroir  à  Suresnes:  dis- 
tance franchie  par  la  lumière,  8,500  mètres. 
Les  rayons  qui  tombent  normalement  sur  le 
miroir  sont  renvoyés  de  même  au  point  de  dé- 
part. Si  la  roue  est  immobile,  il  est  clair  que 
les  rayons  de  retour  qui  ont  été  dirigés  entre 
deux  dents  do  la  roue  repasseront  par  la  même 
échancrure.  Mais  si  la  roue  tourne  rapidement, 
entre  le  temps  de  l'aller  et  celui  du  retour' de  la 
lumière,  il  pourra  passer  une  dent  ou  plusieurs; 
s'il  passe  une  dont,  la  lumière  sera  arrêtée  ;  s'il 
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^de  rotation  de  la 
qui  auront  passé  pen- 
dant le  voyage  de  la  lumière  et  la  distança 
il  est  bien  clair  que' l'on  pourra,  «a  dé* 
itesse  de  la  lumière  elfe même. 
M.  Léon  Foucault,  en  1865,  a  repris  cette 
n'inatkm  par  une  méthode  encore  diffé- 
et  d'une  grande  élégance.  On  mesurait  la 
vitesse  de  la  lainière  sur  un  parcoure  de  qua- 
tre mètre*.  Indiquons  l'Idée.  On  fait  pénétre! 
dans  une  chambre  obscure  un  faisceau  lumi- 
neux qui  vient  tomber  sur  nue  lentille  conver- 
gente. Cotte  lentille  concentre  l'image  en  un 
certain  point  O.  Or,  en  ce  point  tourne,  entraî- 
né par  une  turbine  à  vapeur,  un  miroir.  Le 
miroir  renvoie  l'image  sur  un  secejtd  miroir 
sphérique,  dont  le  foyer,  est  également  au  point 
0.  Tant  que  le  miroir  mobile  est  an  repos,  la 
lumière  va  de  la  lentille  au  miroir  et  du  miroir 
au  miroir  sphérique,  puis  retourne  au  point  Ja 
départ  par  Le  même  chemin.  Dès  que  le  miroir 
tourne,  le  faisceau  le  rencontre  sous  un  certain 
angle  à  l'aller;  mois  au  retour,  il  le  rencontre, 
puisqu'il  *  un  peu  tourné  depuis,  sons  un  anglo 
un  peu  différent.  Le  faisceau  est  dévié  à  l'arri- 
vée. On  conçoit  que  de  Pangle  de  déviation  on 
puisse  déduire  la  vitesse  de  la  lumière. 

M.  Cornu  a  laissé  de  côté  la  roêthodo  de  M. 
Foucault  pour  adopter  la  méthode  de  M.  Fl- 
xean.  Le  parcours  de  la  lumière  est  si  réduit 
dans  le  procédé  Foucault,  que  la  plus  petite 
erreur  dans  l'expérimentation  peut  fausser  le* 
résultats.  Avec  le  procédé  de  Fizeau,  on  peut 
agrandir  à  volonté  le  trajet  suivi  par  la  lumière. 
M.  Cornu  a  apporté  de  notables  perfeciionco» 
ment  au  premier  appareil  ;  il  en  a  Ait  un  ap- 
pareil d'une  grande  précision.  Ses  expérience* 
ont  eu  lieu  entre  l'Ecole  polytechnique  et  le 
Mont-VsJérien.  Le  savant  professeur  a  mesuré 
par  la  méthode  des  angles  sous-jacents  en  vi- 
astions  I,  2  et  5  de  la  forteresse,  la 
»mprise  entre  l'Ecole  et  le  Mout- 
La  moyenne  avec  les  distances  déjà 
déterminée*  a  été  de  10,310».  Les  expérience* 
ont  été  recommencées  plus  de  cent  fois  et  r«a 
est  toujours' parvenu  au  même  chiffre,  soit  ce- 
lui même  de  Foucault,  298,080  kilomètres  à  La 
seconde. 

Cet  accord  est  remarquable.  Il  est  important 
an  point  de  vue  astronomique,  puisqu'il  fixe  îa 
parallaxe  à  8"8C,  comme  l'avait  dit  Foucault, 
comme  y  a  été  conduit  M.  Le  Verrier  par  de* 
considérations  toutes  différentes. 

Ccst  en  France,  dit  en  terminant  M.  Cornu, 
qu'ont  été  abordées  les  questions  relatives  à  la 
vitesse  de  la  lumière;  pour  l'honneur  de  la 
science  française,  il  serait  vivement  à  désirer 
que  ce  fût  également  à  notre  pays  que  fût  dua 
la  solution  définitive  du  problème  Je  serais 
très-heureux  si  l'Académie  voulait  bien  mo 
donner  les  moyens  de  terminer  l'œuvre  com- 
mencée en  me  permettant  de  reprendre  les  ex- 
périences, non  plus  sur  une  distance  de  10,000 
mètres,  mais  bien  sur  une  distance  de  30 
kilomètres.  Dans  ces  conditions,  on  aurait  le 
véritable  chiffre  de  la  vitesse  de.  la  lumière  à 
I  millième  près. 

M,  Le  Verrier  insiste  sur  l'importance  de 
ces  recherches  ;  relève  avec  satisfaction  le  nom- 
bre trouvé  pour  la  parallaxe  et  souhaite  que  le 
travail  de?  M.  Cornu  soit  renvoyé  à  la 
tion  du  passage  do  Vénus  sur  le 
qu'il  y  soit  discuté  et  pour  qu'on  le 
le  plus  vite 
tion. 


de  M.  le  colonel 
Mangin, 
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:  points  dont  on  veut 
d'altitude,  de  noter  la  division,  et  on  en  déduit 
la  hauteur  d'une  station  par  rapport  à  l'autre. 

Cette  variation  du  baromètre  avec  l'altitude 
est  si  connue  qu'on  ne  conçoit  guère  comment 
on  ne  l'utilise  pas  plus  souvent  en  campagne, 
et  cependant  on  a  chaque  jour  &  Paris  même 
un  exemple  de  ces  différences  de  marche  du 
baromètre  selon  la  hauteur.  Jamai<  deux  baro- 
mètres bien  réglés  ne  marqueront  la  mémo  di- 
vision au  rez-de-chaussée  et  au  cinquième 
étage  ;  il  pourra  exister  entre  tes  deux  instru- 
ments une  différence  de  deux  millimètres,  et 
cette  différence,  contrairement  à  l'opinion  po- 
pulaire, est  précisément  une  preuve  du  bon 
fonctionnement  de  l'appareil. 

M.  Laussedat  dans  un  voyage  d'études  et  de 
reconnaissance  militaires  entrepris  en  1868  a 
voulu  essayer  dn  baromètre  de  poche  pour  re- 
lever sur  grande  échelle  les  cotes  de  niveau  et 
juger  de  l'exactitude  du  procédé.  Il  serait  si 
commode  de  n'avoir  plus  pour  (aire  un  profil, 
pour  fixer  des  hauteurs,  qu'à  suivre  au  fur  à 
mesure  que  l'on  marche  les  ^déviations  de  l'ai- 
guille cl  à  les  noter.  Nous  montrions  nous- 
mêmes,  en  1864,  commo  il  était  facile  de  juger 
des  accidents  d'un  terrain  en  se  promenant 
l'œil  Gxé  sur  l'aiguille  d'un  baromètre  de  po- 
che. L'aiguille  tourne- t-elle  i  droite,  lo  terrain 
descend  ;  tourne-t-clle  a  gauche,  il  monte  : 
l'instrument  est  un  indicateur  précieux. 

M.  Laussedat  a  suivi  en  18G8  un  itinéraire 
très-varié  et  d'altitudes  notablement  diffé- 
rentes :  Paris,  Moulins,  Lyon,  Bourg,  Genève, 
Berne,  Quaterlaken,  Lucorne,  le  Rigi,  Keu- 
chatel,  Besançon,  Mulhouse,  le  col  de  Bra- 
xoont,  Gérordener,  col  de  la  Schlacht,  Colmar, 
Strasbourg,  8averne,  Paris.  L'occasion  était 
benne  pourvoirai  un  baromètre  de  poche  bien 
construit  posséderait  assez  d'élasticité  pour  se 
plier  i  des  oscillations  aussi  multipliées  et 
s,  et  si  l'aiguille  marquerait  des 
tes  avec^cellc*  d'un  baro- 
para  ion  peUt  baromètre  Richard  avec  le 
baromètre  fixe  à  Paris,  Moulins,  Genève,  le 
Rlgi,  Olten,  Neuchatel,  Strasbourg  et  Paris. 
Dans  toutes  ces  stations,  te  Rigi  excepté, l'écart 
n'a  pas  dépassé  1  millimètre.  Sur  le  Rigi,  alti- 
tude 1,800  mètres,  l'écart  s'est  élevé  à  6  milli- 
mètres, ce  qui  ferait  une  erreur  de  70  mètres 
sur  l'altitude  absolue. 

Apres  la  montée,  M.  Laussedat  est  redes- 
cendu lentement,  en  observant  toujours  l'ins- 
trument anx  mêmes  stations;  il  a  reconnu  que 
de  1,800  mètres  à  1,200  mètres  les  indications 
n'étaient  plus  les  mêmes.  (Nous  avons  nous- 
roême  obtenu  des  résultats  analogues  pen- 
dant la  montée  et  la  descente  du  mont  Thabor 
et  celle  du  mont  Cenis  en  1871.)  Ces  désac- 
cords s'expliquent  par  la  limite  d'élasticité  4ts 
plaques  métalliques  de  Pinstrumcnt.  Au-delà 
d'un  certain  point,  le  métal  n'obéit  plus  aux  va- 
riations dépression. 

Toutefois,  au-dessous  de  l.-Qft  mètres,  M. 
Laussedat  constate  île  nouveau  la  marche  ré- 
gulière de  l'instrument,  et  aux  stations  infé- 
rieures de  Olten-Neuchàtel,  il  reconnut  "qu'il 
n'avait  pas  été  altéré.  Donc,  les  chiffres  ins- 
crits d'après  les  variations  du  baromètre  étaient 
bons  jusqu'à  l'altitude  de  1,206  mètres. 
Ayante 


en  déduire  les  altitudes  il  faut  bien  avoir  éga 


des  qui  serviront  de  point  de 
Ainsi,  si,  en  un  lieu  A,  la  hauteur 

est  de  750""  et  qu'on  veuille  savoir  de 
sa  la  station  A  est  au  dessus  do  la  sta- 
tion B,  il  faut  absolument  connaître  la  hauteur 
du  baromètre  en  B.  8i  elle  est  de  765,  diffe-' 
rence  15",  on  en  conclura  que  A  est  élevé 
au  dessus  de  B  de  150  mètres  ;  en  admettant 
ensuite  la  proportion  de  1—  par  10  mètres 
d'élévation. 

M.  Laussedat  n'a  eu  que  récemment  les  hau- 
teurs barométriques  des  observatoires  fixes.  Ab- 
sorbé par  d'autres  tra\aux ,  it  n'avait  pu  en 
conclure  les  altitudes  cherchées.  M.  le  comman- 
dant du  génie  Mangin  a  bien  voulu  s'offrir 
pour  les  calculs.  C'eat  ici  qu'il  nous  faut  dire 
que  si  la  proportion  de  1"""  de  variation  baromé- 
trique pour  10  mètres  do  variation  de  hauteur 
est  à  peu  près  exacte  pour  de  faibles  différences 
de  niveau,  elle  est  insuffisante  pour  de  fortes 
altitudes.  On  est  obligé  de  se  servir  d'une  for- 
mule, de  la  formule  do  Laplaco  ou  de  la  for- 
mule de  Babinet  plus  simple  pour  obtenir  les 
véritables  hauteurs.  Cependant  ces  formules, 
mémo, la  dernière,  conduisent  à  des  calculs 
encoro  longs  et  fastidieux.  MM.  Laussedat  et 
Mangin  ont  trouvé,  en  cherchant  à  simplifier 
leur  travail,  une  nouvelle  formule  très-com- 
mode, suffisamment  exacte  et  qui  permettra 
maintenant  do  généraliser  les  relevés  bypso- 
mélriques. 

Il  faut  à  peine  une  minute  pour  calculer 
chaque  observation;  point  besoin  de  logarith- 
mes; pas  do  division  à  effectuer,  pu  de 
tables,  etc.  Jusqu'à  1,000  mètres  à  peu  près, 
la  formule  de  MM.  Laussedat  et  Mangin  denno 
les  mêmes  résultats  que  la  formule  si  compli- 
quée de  Laplaee,  à  1  ou  S  mètres  près  ;  elle  est 
un  peu  pkis  exacte  que  la  formule  de  M.  Babi- 
net où  il  y  a  une  division  à  effectuer,  opération 
toujours  incommode.  Voici  cette  formule  que 
beaucoup  de  personnes  peuvent  avoir  intérêt  à 
connaître  : 

Z  =  (U-bjl22-,C3-O-,O08{H  +  h)l 

dans  laquelle  Z  est  laj  différence  de  niveau 
cherchée  ;  n  et  h  les  pressions  barométriques 
contemporaines  de  l'observatoire. fixe  et  de  la 
station  de  marche.  Pour  corriger  l'influence 
de  la  température,  il  faut  toujours  multiplier 
2(1  +  O 

le  résultat  par  1  +  ■  i  et  t  étant  les 

1 1  K>0 

températures  de  l'air  aux  deux  stations. 

Pour  toutes  les  observations  que  M.  Lausse- 
dat a  pu  comparer  avec  dos  cotes  de  nivelle- 
ment, l'erreur  a  rarement  atteint  20  mètres,  et 
souvent  il  y  a  eu  coïncidence  à  peu  près  com- 
plète. 

Il  y  a  donc  lien  de  propager  de  plus- en  plus 
une  méthodo  si  facile  à  mettre  en  pratique, 
n'exigeant  plus,  grâce  à  MM.  Laussedat  et 
Mangin,  qn'un  calcul  insignifiant.  Les  officiers, 
les  géologues,  les  voyageurs  seront  ainsi  a 
même  de  déterminer  avec  un  seul  petit  instru- 
ment de  poche  des  différences  de  niveau  consi- 
dérables. Il  serait  à  souhaiter  que  nos  élèves 
des  lycées  des  classes  supérieures  fussent  exer- 
cés à  ce  genre  d'opérations'rapides  et  d'une  si 
grande  utilité  à  tant  de  points  différents. 

M.  de  Quatrefstgea  présente  an  nom  de 
M.  El  T.  Uamy  nne  intéressante  note  sur  l'âge 
des  anthropolilhes  de  la  Guadeloupe. 

Les  anthropolithes  de  la  Guadeloupe  ont 
joui  'd'une  certaine  célébrité  au  commence- 
ment de  ce  siècle.  Découverts,  comme  on  sait, 
en  f 805,  au  port  du  Moule,  dans  une  sorte  de 


cette  époque  l'objet  de 
'  Ernouf  a 


Kœntg,  H.  Davy, 
Moreau,  Cuvier  ont  fait  à  différents  points 
de  vue  l'examen  des  squelettes  et  de  la  roche 
qui  les  contient,  et  déterminé  la  composition 
chimique,  l'état  minéralogique,  la  nature  et 
l'origine  des  débris  organiques  etc.  Mais  quel- 
que degré  de  précision  qu'aient  atteint  les  dé- 
monstrations précédentes,  quoique,  .par  exem- 
ple, l'élude,  de  la  gangue  des  anthropolithes 
indique  qu'ils  sont  enfouis  au  sein  d'un  dépôt 
qui  se  continue  aujourd'hui,  une  l'examen  des 
coquilles  incluses  ù-ans  le  tuf  prouve  qu'elles 
sont  d'espèces  vivantes  sur  l'ilo  ou  dans  la  mer 
voisine,  l'âge  des  squelettes  humains  du  port 
du  Moule  est  demeuré  jusqu'à  piésent  indécis. 

Cuvier  établit  nettement  dans  son  Discours 
sur  les  révolutions  du  globe  que  ces  pseudo-fos- 
siles sont  loin  d'avoir  la  très-haute  antiquité; 
qu'on  leur  a  assignée.  Depuis,  on  en  a  (ait  des 
débris  tout  modernes.  M.  Uamy  se  range  à  l'opi- 
nion intermédiaire  d'Ernouf  acceptée  par  Zim- 
mermann,  et  se  fonde  sur  une  découverte  qu'il 
a  faite  récemment. 

Le  Muséum  d'histoire  naturelle  de  Paris 
possède  deux  anthropolithes  de  la  Guadeloupe. 
Le  premier  seul  a  été  étudié  par  Cuvier.  Cn 
second  bloc,  envoyé  par  Donzelot,  en  tout 
semblable  au  précédent,  mais  dont  le  squclctto 
est  beaucoup  plus  mal  conservé  ne  paraissait 
devoir  rien  ajouter  aux  renseignement*  déjà 
fournis.  Il  ne  fut  pas  déparé,  mais  exposé  à 
coté  de  l'autre  pour  mieux  montrer  aux  visi- 
teurs l'état  naturel  des  bancs  ossiléres  dits 
Maçonne-Bon  Dieu.  Ccst  dans  ce  second  bloc, 
dont  une  large  fente  lentement  «grandie  a  fini 
par  détacher  un  assez  gros  fragment  que 
M.  Haniy  a  découvert  un  bijou  caraïbe.  Lors- 
quo  la  partie  supérieure  du  bloc  s'est  détachée» 
elle  a  rois  à  nu,  au  milieu  de  son  épaisseur,  la 
moitié  droite  d'un  maxillaire  inférieur,  dont  la 
dentition  indiquait  un  enfant  de  huit  ans  en- 
viron. Cette  indication  s'accordait  avec  ce  que 
montraient  déjà  les  cylindres  osseux  des  mem- 
bres saillants  à  la  surfase  de  la  roche  :  humé- 
rus, fémur,  tibia.  Sous  cette  mandibule,  et  un 
peu  au-dessus  de  débris  osseux  qu'il  était  aisé 
do  reconnaître  pour  quelques  bouts  de  oùtci 
supérieures  et  une  diaphyse  numérale,  appa- 
raissaient deux  petites  taches  verdatres,  et  au 
milieu  d'elles  un  petit  trou  qui  paraissait  in- 
tentionnel. 

M.  Uamy  détacha  avec  précaution  la  pierre 
verte  qui  tranchait  sur  le  fond  bleu  de  la  roche, 
et  après  quelques  minutes  do  travail,  il  put  ti- 
rer de  cette  gangue  une  amulette  en  jade  de 
20  millimètres  de  longeur  sur  f8  do  largeur  et 
9  d'épaisseur.  L'amulette  reproduisait  grossiè- 
rement la  forme  d'une  grenouille.  La  této  et 
les  membres  antérieurs  sont  séparés  par  une 
rainure  transversale  :  les  saillies  qui  figurent 
les  pattes  de  devant  sont  percées  de  chaque 
côté  de  deux  trous  qui  servaient  à  suspendre  le 
bijou.  Deux  petits  renflements  simulaient  les 
yeux  de  l'animal,  deux  trous  obliques  circons- 
crivaient ses  membres  postérieurs,  et  une  saillie 
ovale  dessine  les  contours  de  la  région  sacrée. 

M.  Hamy  avance  que  ce  bijou  est  d'origine 
caraïbe.  Cotte  appréciation,  que  suggèrent  les 
comparaisons  archéologiques,  trouve  sa  confir- 
mation dans  les  vieux  auteurs  qui  ont  écrit  su) 
l'histoire  naturelle  des  Antilles. 

Rocbcfort,  du  Tertre,  etc.,  parlent,  en  effet,  . 
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vertes  et  ronge*,  et  du  Tertre  raconte  k  ce  p»o- 
pos  de  cm  pierres,  qu'il  dit  venir  déterre  ferme, 
q»H1  en  a  tu  de  diverses  figures,  et  en  parti- 
oolier  une  ayant  la  forme  d'une  grenouille. 

Entre  autres  propriétés  qae  l'on  attribuait  k 
ces  pierres  pendues  an  cou,  elles  devaient  em- 
pêcher de  tomber  du  haut  mal,  etc.  La  ren- 
contre d'une  semblable  amulette,  taillée  suivant 
la  forme  indiquée  par  les  vieux  auteurs  des 
Antilles,  et  suspendue  au  cou  d'un  des  indigè- 
nes emfotri  dans  les  tufs  pélagiques  du  port  du 
Moule,  semble  prouver  que  ces  squelette*  ap- 
partiennent k  l'époque  caraïbe,  ainsi  qu'Kruouf 
l'avait  le  premier  supposé. 

Ou  peut  donc  maintenant  limiter  l'Age  des 
antbropolitbes  entre  la  première  apparition 
des  Caraïbes  dans  les  Iles  du  Vent  et  l'époque 
ou  Rochefort,  du  Tertre,  etc.,  décrivirent  ces 
anciens  habitants  des  petites  Antilles,  aujour- 
d'hui presque  disparus. 

On  remarquera,  enfin,  conclut  M.  Iîamy, 
que  c'est  du  nom  de  Galibie  que  les  habitants 
de  la  Guadeloupe  do  nnaient,  en  16».  le 
squelette  que  l'on  extravail  du  port  do  Meulo; 
or  les  Galibies  sont  les  Caraïbes  continentaux, 
et  c'c*5t  d'eux,  d'après  la  tradition  U  plus  ac- 
créditée, que  descendent  les  peuples  qui  ont 
les  premiers  peuplé  les  petites  Antilles  (1). 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret  k 
cinq  heures  et  demie.  La  vacance  d'une  pUco 
de  membre  titulaire  est  déclarée  dans  la  sic- 
de  physique.  La  discussion  des  titres 
neera  dans  la  prochaine 


lissai  ds  P*nvii.LK. 


AVIS 

La  public  est  provenu  qis«,  le  roercre-li  5  mars 
<Rrt,  a  un*  bsura,  il  sers  procédé,  par  U.  le 
préfet  da  te  Charv'Ute-Inforiwiro,  on  conseil  de 
préfecture,  a  l.adjudi.-ntrfln  au  ral.ais,  sur  sou- 
missions eacheloe»,  des  travaux  à  cx'V.uter  pour 
Ki  rechargement  ri*  la  rnnle  dcpai-tcaioulale  u*  I, 
entra  Hocherait  cl  Cadeuil. 

Ces  ira  veux  sont  e»iTné<  a  70  5">0  fr.,  no«  com- 
pris In  somme  à  valoir  pour  dépenv*  imprévuns. 

Le  cahier  «les  oliarge*  et  l  -s  pièce»  du  projet 
sont  déposés  à  la  Hochelle  «Uns  les  I 
la  préfecture,  où  l'on  pxirra  en 
naissance. 

AVIS 

Ls  public  est  prévenu  <;ua«  le  mercredi  ?6  te- 
rrier 1873,  i  une  heure,  il  sera  précédé  par  M,le 
préfet  de  1  Ain.  rn  conseil  da  préfecture,  à  l'ail- 
iudicalion  au  rabais,  sor  soumission*  naihci.  o*. 
des  travaux  à  exécuter  pour  la  con«lruct;uu  ils 
la  routs  départementale  n*  lt,  annt-xo  dn  n«iic- 
garde  au  Rhône,  sur  une  longueur  do  i3l-IQ. 
*  Ces  travaux  sont  estimés  à  55,216  fr.  58.  non 
rouvris  la  somme  k  valoir  pour  depausas  tni- 
préyues. 

Les  cahiers  dos  charges  et  lea  piénes  du  projet 
Mut  déposés  a  Bourg  il.vna  les  bureaux  da  la 
bréfaclaxe,  où  l'on  pourra  en 


Grand  succès  musical  et  dansant  pour  les 
dernières  ouvres  de  Lamothe  :  Bviston  i'Ecre- 
liaa,  polka;  iet  Délicei.  valse j  Rttoeàari.  valse, 
nul  viennent  do  paraître  pour  piano  seul,  ches 
ÎWeur  K.  Girod,  16,  boalevid  " 
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,  {J)  Itochofort.  IL  N.  des  Antilles  do  l' Amérique, 
i.ïon,  1667,  iu-12,  t  II,  p.  lii 
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MatiuBiIe  (Inr«di«)  ,.  

\itle  (lu<endi«)  t,  ,  , 

k smj r .  ».  l  ine.  (I  :.  t*m.  d«) ,  ut  J0OO  r»  200 f.  p 
.rauumicts  et  o>  a»aau»ci  bwcn  I  iuuaudir 

ioion  (Inemdjc)  -,  

'l^nii  (Inr.)  —  

}t haine ( Inc. J, Irt.  îiOMOf f . p  

jtuiï»  (Vie),  «i.  iwnr,  smr.  »  

Jrliaiuc  (Vit),  acl.  1CO0  (r  ,  tout  pard  

'rame  <lKeuilc)  

V  ot  ideoc*  (liw  endie)  a  

LnouitM  o'Airc  a  U  tlanre,  L  srnlemNre  Îf7î. 

knnuilr»  4'Alre  a  ta  Baure.  S».-  ;.. 

Iniiiiltet  d'Arte.<  a  Bo«.  joniit  .«pf  1972... 
Ltinuitri  Canal  de»  Ardeoiata,  i.'Mpt.  «71... 
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■mui.es  iwi'iiauHi      lOtae,  )-»fpt 
tcMdu  Canal  f!c!.Hou;l'.de la Sairr/ 
.ont  de  litchi,  du  final  Si-llartia, 
Canal  4c  Boartof ne.  j«t..i«deni..j..jui«  117x7 

>Na«.Arai[.Un^-Vtllei.a.500l.,1-  p  ,  

Juatre  ejitaux,  Jjction*  de  .-oui»  .uni  1872.. 
!auaI  de  jo«l.  Suubre  a  lOue,  j.  15  «uni.  li, 

'cnl,  poit  et  rire  dcUrcttclle  

^lirniin  de  fer  de  l'Kit.  tel.  aniM.  mai  ISTt 
;heimu  de  fer  du  Midi  aet.  de  joui»  ,  j.Jane.71 

îliemiudefer  duKord.aei.  jouis  jau».  ii<73..  .•   

ibtmindtftr  dUrteasi, ad. joaits.  oit.  1(71. 
Chemin  4e  fer  d«IX)ueiJ.  «t.  joaisi.  mil  71. 
Z.  Dordeau»  a  la  Sau.e,  a.  500  f.t50f.  p.an.7! 
iirmuir  a  la  Farta- Mac»,  iOO  f  .  375  p.  71 . 
■  jon-C'Cii-lUstsca  Mit,  t.  p.).  oti*.lS7â. 

Cpernar  4  Romillr.Act.  500  tt ,  250  p.:  

'rdtent  »<Jaa>itt:M,  au.  500F.,  I  ».,  j.ijar.73 
fiacr»  4  Venioa.acl.  5Mfr.,  I.  p.,  j.  jmll.  ÎW»  ' 
ilov-Vcnif-ri,  aei.UO  f.,  t  p.,;.  ja»».  1»S7.  .. 
leraelt  (el.  defer).». 5001., 250 f.  p  ,j.jaiit.7J.  ... 
.■l<.U(iiiaiierMrae,s  SCO  T.,  64 3(01.  p.i.tn..| ... 


Mlira  VaVndmnei.  1.  SOOf  ,  t.  p..  ).  ui»."? 
LiHetjpa  Ikhr»,  ».  S00  f..  Î.HIp  ,  )  >bb».  1K7I 
LofraiBc  (rlirmin  de  .'er  de  la)  a.'l  .;it*  j*>J Tr 

llédocKt.  500  ir..  I.  p,.  •.  jBll'ct  IS70  

Kord-piit (r.  (a.  deap.),  î-i.r.'iOOf.,  t.  |-..|'7J 
Kord-r'»!'r  (a.  de  4i»  ).joui»ar.:e  u:lle1  1S70 
N<.rnMnds((hrmlnc>rer),  ;ou  u.^inv  1871. .  1  •• 
Otearta  Lli4k>u>.a.îA)r.,t.  p..  iou;>.jan>,7j.  I  •  • 
nr(.4K«ieu(Mtl  M.),a.  Vior.,SSOp.,|.mil.7i).  •- 
Ort  aHone«fs«tt.S),a.it»f.,2j0p.J.  lour.îî1.. 
flnt  (A  defet).  1.  ,'dJOf  .  L  p..|.  oel.  1872..  •- 
Perplcnj»  4  Wa'e».  A.500  f,  t  p.J.IUil  72.  •- 
PlearJ.e/l  Flandre»,  a  500  f..n i  f-p  jan'.7J.  '■•  ■ 
Pont-Je-l'Atrlie k  lin  .  a. 500  f  ,t.  p.,/.  .«il 70  -■ 
Sl-fctifnitf»  Sl-aonneI-le-4:.,3.  iOll.,!  p..|-î3,-- 
Sf  iie-et-Marue  (».  de  fer ï  a.  jt)i;  f.  t.  p.  |.  j".72  |.  - 
Trdpert.ad.  5<Wfr.,2ii)(r.  p  .j.  »ni.  tVZ 


2:0  .. 
120... 


Vtnn  df  H«rlra  Kt.drj4VtSf.,ef^o«7.B*17.  J~ 

U.nrf  la  LtMrr,  toultMiKclC  ott  1172  - . .     •  '  



...  1 


Veruille»  (ri»e  $aurlie),  jom«.  Î2  AiOt  1*7*. 
Vitre4t"o«f*r(ii,  art  'ajfjf  .  t.  p  ,|.  0-I.I8TÏ  . 
Vstcrt,  tel  5W)  fr..  2*  fr.  p  .  1.  juillet  1S70. 

fiuifloteadi.  IV>un>a  el roeyat me  

Bwq«ede  l^l|{fit..«uiu.  luaLeabee  187 1 . . . 
Ikunp'eV  l'Aarientt..  a.  SOOf  .200 f.  p.,).)-  73 
liannoecli  S  lut.  lural,  a  ^00  f.,250f  p  ,  j.  72 
Caiwe  ikrliei.aet  rM  fr..jc4i<i.  yJ-.  1871.. 
Ciiwçcnrr  d«  (!iem.  de  fer  (ri  )•  rfjurt  ). 


5'î  bi 


Cil^e  U»«;cr.  ael.  SHO  f.,  joum.  sept.'t872 
Crédit  rural  de  l'r.,  a.  S00f.,'2S0l.  n.,j  mil  OT  , 
S-U^niui:  de>  Enlrep..  M-e.  »"10.  ).  j'  l!<7i.ilU8  75  l.t."  5C 
Sue.eif  l«duitnelle.a.;*l)(.t.B  ,j.3t;uil.  18X2 
lluiletMrr  cl  C; a»L 5NO Ir.  .ïSOfr.  P  ,).  le».  73. 
CuanpUiir  Saud.  a.  bout.,  100 1.,  t  p.j.  joil.7 1 . 
boUsel  Knu  dulLurca  1,'SOOO.t.  p.cafl72. 
Kolrvp  II*.  farii-I.trm-Ued  .a  S0tr..Lp.Lj<71 

Haliraui  I  jiir»,  a»ti<w«  Mort ,  tait  piy*  

BetVrl UarcJ.éade Naple»,.. 5«lf..t  ■  ,i.iHe.72 
14acai.li>  ccocr.  de  llarrt,  a  4e  l/1V0fXr>.  I.  p. 
Hi|a«fi»iirrifraui  de  tti^aui.  1. 500  f.,L  p. 
14»ft>r.((:  tea  ).af»  500  f,,  t.  P., J-jair.,873. 

klarrtf»T.mple«St  lloii.,  a.SOOM.p. j  wi  7î  1  

rtmp:;iue  cenmledc»  liaui,  j.  jau».  1873. ..  ÏOf  7" 
Kiu\  uc  la  (milieu»'  d*  l'aria,  «et.  500  fr.M.  p. 
ÏUui  deVItliT  a,1/80C»,  t.  p.j.  sept.  14772.. 
l.'AmeTine  acl.  500 fr..  Mut  pa;e,  j.  juill.  71. 
Ii.4u»lnclii.itre(Co»p.do  I  ).  4S0O I.  j  ort.  72 
Lin  Maherly.  g  500  (.,  t-  p.j.  arplcmbre  l»72. 

rxrit  HcmT  

C»  r»»t.  d'eelainie  p- 1*  gai.  t.  500  f.  i.  «t.  72. 1 292  '3  . 
GaiG4n.dertr.iM  SOOf  .t.p  ,,  jaUld  mi.  C10  ..  2*5 
Ca*4eM»r»eiUectMuic%,aj«0\r.tà(.j.c<t.7î'    ...  .. 

Gai  4e UuIIvoum,  art  ."«I  (.,  L  p.,j7l5«t,  7171.   

Uaiou  de»  Car,  aet.  550  f.,t.  p..).  aotl  1872.  ,:<0  

JJ'inrt  a  ja*  reuaies,  1.500  f  t  p.,  j.  ISjBitl.îl  Kî  50  617  50 
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»iijrc  i>-  :r  pai,  a.         1,  ..  t 

■arî.,a,5Ml  .t.p.,j  raille 
ii  ift8!m-.,a.Ul0.r,(<1.|  ,, 
lusc.art  ."«If  .Lp.J.  15  < 
11,  art.  55i)  f..t.  p  .j.  so«l 

k,. .  ifua  ifs,  1  500f  t.  p..  j.  15j 
Cfll!lcrt5  dAlian.  i,  1«fJfjrr,}.  janvier  187J.  1 
L'Arbtirew,  art.  500  f.  liant  pjj*,  1.  mii  1871 
litrirt  et  ccemius  4e  fcrd'Hpitiac.|.tl^crmS.71.  I 
Houillère»  el  ru.  ferSi-Msi,  ta.  {itOOff,  l~  ». 
Mise»  Caapajnar, aelioa»  1,000  Ir.,  tal  fart.  I 
Vtiee»  Carii.aiji.oet.  500  Ir..  t.p..i-  Bûr.1872.  ! 
MiocfïrA»rf-Cciiibt.att  1'2100o-,I54k.  187 
Vue.  ik  JlUAlra,  a.  dccaii'.:  Il  «Sut- 


Mme»  Vloolramucrt.  Joaiuanee  16  ort  12172 
Mute»  Ilirci-dc-Uier,  jou.iiince  Kurt.  1*72 
Mlue>Sainl-i:tieonr.{otl:aaADtflS  uct.  IS7Ï. 
M-SL.l]idji,o,a.;di0r.  t.  p ,,((K  m-  3i.  r.  i.e.  51?  50  512  J 
M iee» Mnrltu^l-Hidid. 5JJOfr.,40ip.,»«»  1172.  ' 
Hum  Maflta-el  Hadid,  SOO  fr.,  Lp.,  ntrr  1S72. 

kliiiK  4f  Jlpiuara  

Mine»  4r.  SauUnder.  15  jaia  1872   ! 

AlaU  (l'onrci  et  fou4c»ie»  4')  eixoiipoB  i$.  ■ . 
Càil  elC-««.  non.).». 500 fr.,  I.  p.,  es*.  2.  | 
Force»  d*l!li4tlllBa  rl  Comuentrf,  <■  l'.»v»L72 
C'iT  Fut»  Lille,  art.  ;«lfr.  I  p.j.  iiot.|S72.  | 
fr  Togr  .1  ,j  de  kl  elr  oef  a  SOOf  t  p  .31  nui  72 
Océan  (Cuaw.  elat.<li  f).a.  SOU.  t  p  .auitttj. 

H.inetde  laUuadeloupe  (es  l.qaidatioa)  

ty'a^i-Onir-ibu»,  Kl.r.00fr.,l.p  .1-  Ijwl  7.'. 
r>p«iBail  pp  iiitér.,  a.  500  1. 1.  p  ,  joui»,  nu»  7J. 
C  ••tvfn.it»  Poinil>B«.»et.5fJ0'.<.p  )-»ini.  187J. . 
Ç*E(a.4ei Omaihu»,xl.  de-  joui»».,'.  !■'«  70. 
Ç'* JTuaitisisc  de»  ()mailiui,  joui»».|Uiliet  1870. 
Qrnpir>Bs  4e  I-on4re»,  t,  p..  joui»»,  arril  ii>i- ■ 
C.Te  ujcll.  S.Tl  Oi»e,».'50llff.l-  ^.  ^n»  72. 
C.Ii.it.,c(>inll..a ,5(.0f.,L  p.,  j.jau»  er61-.. 
Trao»iKirl»niH.liine»,».4iOr., 300p.. |.-d«. T.'.  .*. 
j^mn^Marilimr  Valéry,  a.  500 1. 1  p  .^ut. 72. 

aim^'rr^^.  SOOI.', i'  p  X  jo.'lirt  i»7ii'.  ! 
fcui  CittBÇ». ». ÎW  ff..».  |-  5  levr  .r  1870 
IiuMi>Hi.>.  nuT»l,»,5O01..t.p..J.  ir.not-  72. 
Scftfife.fottillère.a.SaOf.,  I.  p.,i.  15o-l72. 
JoofTialle.  Mjuro,».  500fr..(.  p..  1.  2. juillet. . 
Gltffi  de  Xoitluçoii,  e«  llaaduioai.f  »-2'  r»j. 
flla«ff<»  «e  fini,  a,  SOO  t.,  I.  p.).  »o».W7î. 
tut»  aailiiaim'.  «,  MMIfr..  I.  p..  2uai>ai  1872.. 
l'trtxeif,C*dii(17. pO.l.iaC.l.p  .i.jrnl  70. 
Ila.liiftitsiiaiiUiies.a.  ttpr  .l.  p  ,f  J^oop.  M. 
*jl.n«  du  M.di.ait.  '.tlOr,  t.  p..j.  i.-..  1873. 
Talur»  (O franc.), a  50Ar.,35i|p.,i.  31jnil7|. 
Tailler..- dédia»  .,a.5t0f.,t.p./anUt-\ra-t"r. 
TclfjpapB*  »ou»  narta,  t.  p.,j.  «eplrintve \iSi . 

f>fcaç«.Ue>a  (obUiatituu). 

0e»»4cf»a.  A  lai»,  3  X.r.  »  500fr .,  '.n«.72.. 
Bwrde.ui  4  laSau»f,3  X.  r.4jOOI.,J.  '»m.  7J. 

■■■  r.:«Of.,j.,n«ll.72. 


.'jtwM.iei.»..  îi*  ..  .-W^J 
S.r.rd»f..5auT.7î. 


il* 


Bxio«rciUF«rK.Marf.3i 
CAiwiUBtirrX.rcinb.^: 
Cm  iy-llot»»r<l.v«n  a  la), . , 
Brtcmaj  4  Houaillr,  3X.  r-  4  500  fr.j.  uur»  72. 
Lu.  185«X*Ô6,  i  X,  r.  i  650  Ir  ,j.  der.  72.  .. 
Ku,-3X<r  «•600(».  (la*.  s«r.  Elal).  j.  d.-r  72-  2M    .  2:0  M 
A<-l«u»n,-3*,r.5l»i(.(in!.e.Et),l.  janr,7J.  itl    .  287  M 

IWr  (Pirubeari),  1813.  r.  1,250  f.,  I .  oel.  T!.  ■  

BMe.  r«n*.  k«B  fr.  (ml.  f .  KU1).  J.  janv.  73  ' 
Dtf  lier,  3.  Xl  reaab.  4  500  fr.,  1.  jaar.  7j. 

^r.ii^A  ii'fsMi'iïï.v 
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««nul»,  S  X .  rtm».  »  5»  îf ,  J.  I»b  IW" 
Uktwrnt  kBrrierae,  3X,r.5MOr.,J.Jksv.8» 

.illtiBelku»e,3X.  r.lOi'fr..i.ocl-  «72... 

aile  I  Yilw.,  3  X.  r.  54* lr..].  S%  73  .... 

iSUm,  t%,t.  k  500  /..  J.iiiiv  73^.. 
Urrajnt.l  s,  rtaab.  k5t»r..  I.  ,einel  187».'  . 

S?!  x  rtaab.  IJSO  rr ,  MW>  «tt.(jK    |r.8»..  «J» 

IniMii  I  Man*:Ve,sX.T.t,iW.,J.Ja  ».7S.  ... 
Vwrtogiiiis.  3%  t  Miftf  J.  r""  187.(Garl...  r» 

ESttl . >ni  Î.<V/,.  t  F.O.T  Bl,j. M. 7î.  i;5 
Méditer  5WVÎXairl*).r.SBft.|.lJ»'.71.  .  . 
»WI.»nt>-Medil..3X  <J"-).r.5S*t-rl-l*"'iP  C70 
faris-l.Van  Véd  t  .  «d.SX;r ..Wr.,;.  «Jj  71.  ::0 
|»oo«-ct-Ulrt,  j  X .  »  «jf> fr-.i  187 
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ElSiel-Lo'rt.  1* 

lai»t-Elimne.5X. 


I-  I..7.I 
lfr..J.  jim.  187J...I 
JX,r.M9f.,ioclin. 


Sîginn  EnreeLnea.  t.  fKM.  M.  I.  Un-.  73 
S,  So«T»a»ds.3X.r.5O0f..J.d«t.  1871.  ..    .  lso 

Orléans.  1812.  4X.r.  MffiL  lm..l«J...  ... 

Orléans,  !«S,  4X.M.Î»  '•■  J.JinjL  IS7J...|.. 

Muni,  JX.  »•  I-  J""- 1*73   JIÎ  , 

Ir»n.3-Cfnlr«l.ir5,  JX.f  -5«0f  ,  j.  Jhit  7i.  50 

DTUj.4X.55(t;  »-Ofl.).r.M)0fc.j.ff»f.7t.<  

DrleinikCnkioerOX.  rHaUJ-isil.  71  '.•  • 

Prient  >  Oilten»,  il»  1  k  «a  MO.j.  |aiu.7J  .  .. 
Di-hiUitilon. iIc(3.NUW.SI(j>jutTI  1*7  50 
Orléans  l||Mv{t  N  ).3X.'  Maaf.j.j'  iv.7.1.  iXî  .. 

OrVaas  kHno.a(s.S.y3X,r.5O0f.,M,7.1  ïîi  .. 

Snt.IX.reeab  k540  f.\j.  oci.  ta?   "  .. 

Psesl.  3X .  (I.  I  Et.\,r.  »,00  T.,  J.  >•.».  Ti.  .  261) 

b.t<i.5x,iVs'(i   al r-  !•??!*■.     L1  ■  "» 


L  V  r.  1 

iS.r.L_ 

:t  Vr.1,tS0f..J.it»-.7i 

(t.f.El^r.l,fc0f.,s»pt.7£.1. 
«.  fe  ).r.1,ÎS0f.,(.i-ii».TJ..t. 
\r«|'.,i.|.n..7:. 


»5  SO 


Due.1.  4>.  0.  i  l 

Inre.  4S.«*. .<•■  »  El  l  r  I.HI 

Baorn  tt.4X,Q  «  El.).r  l.tV,,...»,  , ...... 

|e:.a,474» li^X.M-B  ).r  I.ÎSur. S-it*  72.  3*5 

r., 


1» 


uil-dcratia.  47  <S.r.  LIMlIr.,  j  j.i»  V. 
»*mil!«,  «(r  d).  r1.ZMir_l.Jiin  7!.. 
P»ri.ifnm»»,raUc«,  3X.r.  MXlt.J.  MUL'Î... 
Pioriie  (I Flisdtyi. 3 X . f .5O0f .,j.Jin< .7j. . . 
For.M».l'Arelse,jS!, r.5«9fr  ,l.>.  ».  71  .... 

b»t  Bv.nM.  ÏX.  r.  KO  f.,  f.  bn  .7J  

S;»««|.M«rn«,3  •.  r.5»  lif..:oo.t.J.)i  »  |«7J. 
fr.pnrt,  3X.  rrtib.  »M0  f.,  J.>n«.  I«7t.. 
îtUèt,  }%,  rtab.  tM9  «..jomi.  oct.  «72. 
»ilrrOou«.tf.,3'..  r  NOfr..  ).  j.  »  7î... 
»«»ctiif.  oX.  rrab  à  WO  f  ,  I.  i.nv. 
T«^.«.  3  X.  rtmb  ■  K»  f  J.  J  n>.  1175.. 
Crtdii  r»k»ml,  JX .  r.  I  5»  tr  j.  »i  IJ7J.  475 
Crtdil  ce1*eiil,6V  SX- r.  »W)  f../.  '  •    7i  J;S 
D»rli  dmH.trr,  3\.  f.  iMKKr.,|.  ju,l!.  U-  .. 
D*cW  dtUarMtlIc.  3X.  r.  |  M  f.,  J..011..  7  t.  ... 
su» ewrt,  «X.  r.  MO  f.. i.  jaill.  71   ... 

t-  te».  tt%  tK»,  3X.r  500  f .  i  S.  Ti 


•-  . 
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ni,  SX,  r  î  S«t  f.,  J.  no..72. 
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Spectacles  du  Vendredi  14  Février. 

Optra.  -  I*  Coei»  da  roi  de  Tbalé.  • 
It«*ll.na.-ReUrbe. 

Français.—  Les  Eanrmli  8a  II  aaaison.  Marcel. 

Odéon.  -  U  atvrtiaa  de  Plaaro.  Les aîomdlieii*  crr»»ts. 

Opéfa-Con>lqa«  -  1-a  Daaae  i  lnrhc. 

Atbtaki.  -  Maasltar  IMfliine  la 

Gymnase.—  t-  Fci»  a  f  *s  i  Rio  le  Brnest 

VandeellU.  —  Lrs  F.ai  koaslionmes. 

r aial»-noy..i. -  tMl-on  la  dira? 

Variétés.  —  \*%  Bratonnitrs. 

GlIU.  —  U  Faale  MK  (avifa  d'ar. 

Chaulât.  —  La  Mata  du  Elaija.-Br. 

Amblare.  -  Le  Dranw  4r  U  rae  de  la  Paix. 

BoutTea-Par.  —  La  Peiiic  Reiae. 

Folles.-  Hrlone  el  AWlirJ  Ua  Atai  aiea  àeTOoé.  ' 

Clan,.  Stnpblae. 

Tertulla.  -  A  etucoa  soe  ploaim. 

Déjazot.  —  Les  Fetnancs  q  ■■  tml  des  scènes. 

Atenaa-Plalslrs.  —  La Uoaatla  au  ili'ifsd'ar. 

Béaamarr'hala.  —  Le  GV.I.tr  de  U  lt.lae. 

5 kl.  Mlnlittare,  Onltillun. 

blraae  d'hlTer,  L  L  |.  —  Eitftcet  i  i  i'<:-.i 

Robert-Moudlia.  la.  -  f-r.i-.Hr  laetjcaua. 
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INSURRECTION  DD  18  MARS  1871 


Une  édition  do  rEnqn#te  parlem.nuir«  iat 
l'insurrection  du  I  î  mat*  1871,  réuni!>avant  en  un 
seul  volume  in-4»  les  trois  volumes  publiés  par 
la  coramUsion,  est  en  vente  4  la  librairie  légis- 
lative A  Wittewbeim  et  O,  31,  quai  Vollair*. 
et  à  la  librairie"  Germer-Baillière.  17,  rue  d. 
l  Bcole-do-Medecine.  Il  est  ïnatile  d'in.istct 
sur  1'inlerèt  que  présente  un  ouvrage  où  s* 
trouvent  groupés  les  documents  à  l'aide  des» 
quels  t'écrira  un  jour  rhistoire  des  tragiques 
événements  qui  ont  épouVants  la  France. 
Outre  le  rapport  de  la  commission,  les  rapports 
des  sous-commissions,  cent  des  premier»  pré- 
sidente de  cour  d'appol,  des  Dréfets,  d«*  cUasta 
do  légion  de  la  gendarmerie,  tes  déposi- 
tion* des  témoins  et  de  nombreuses  pièces  jub- 
.ificatives ,  cette  édition  contient  les  recU- 
flcalions  publiées  a  U  fin  du  3»  •volume  de  lt 
coDamission,  qui  ne  se  sont  point  produites  aases 
tôt  pour  que  les  modifications  qn'elles  entrai- 
rMlOnt  fussent  laites  dans  le  texte  môme.  Uns 
table  générale  alphabétique  termine  le  volume. 
Les  éditeurs  ont  apporté  un  soin  extrême  i 
retécujion  typographique  de  l'ouvrage  ;  le  ca- 
ractère choisi  par  eux  et  la  disposition  dès  do- 
cuments en  sendent  matériel latoent  la  lecturt 
txès  lacilo.  (Prix  du  volume  broché,  16  fr.;  rsH 

îké.aoic)  .  . 


Librsirie.Ganiiar  frères,  mo  dos  Sai: 
•t  Palais-Royal,  SIS  Ms. 
Ghefs-d'oBuatro  do  la  LIttéra 
çaise,  23  voîumes  sont  en  venta  à  7 
»ol  unie. 
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ŒUVRES  MELE  DE  GIRARDIN 


I  à  XII 


QUESTIONS    DE    MON  TEMPS 

QUESTIONS  M- 1836  A  1856  -  12  voIums 


  XIII  •  

PAIX    ET  LIBERTÉ 

«OTSnONB  Dl  L'ANNEE  1863.-  1  wL 

  XIV   

FORCE    OU  RICHESSE 

QUESTIONS  Dl  1/ ANNÉE  1861.  -  1  reL 

  XV  

POUVOIR    ET  IMPUISSANCE 

QIJE8TI0N8  Dl  L'AHÏll  1865  -  1  nL 

,  XVI  

LE  SUCCÈS 

QCTÏSTI0N8  Dl  L1  ANNÉE  1846.  -  1  «L 

  XVII   

LE   CONDAMNÉ   DU  .6  MARS 

Dl  L'ASNÉl  1867.  -  1  TtL 


  XXIII  

DU    DROIT    DE  PUNIR 

Ua  relue 


—  XVIII   

LA  VOIX   DANS  LE  DÉSERT 

DE  L'AUNE!  1868  -  1  rtU 

  XIX  — 

L'ORNIÈRE 

I  L'ANNÉE  18C3  -  1  rtL 

 XX  

LE  GOUFFRE 

DES  ANNEES  1870  ÏT  1871  -  1  toL 

— -  XXI  — 

QUESTIONS  PHILOSOPHIQUES 

QUESTIONS  DE  1802  A  1857  -  1  »oL 
  XXII  — 

LES   DROITS  DE   LA  PENSÉF 

PUSSE  DE  1851  A  186i  -  1  T«ù 


— -  XXIV   

PENSÉES    ET  MAXIMES 

Ua  Tohun» 


Prix  de  chaque  volume  in-octavo  :  Six  francs 


L'HOMME  ET  LA  FEMME   L'ÉGALE  DE  SON  FILS 

in-18  jfeui  :  9  franc  Grand  io-M  jéeu>  :  3 
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DICnOSSM  UNIVERSEL  D'HISTOIRE 

ET  DE  GÉOGRAPHIE 

Pa»  : 


JST.  BOXJILLBT 


ATLAS  UNIVERSEL  D'HISTOIRE 

ET  DE  GÉOGRAPHIE 
Pab  ï*.  Jtf»  2 


Ouvrage  formant  U 
d  Histoire,  —  1 
flanc  fut  en 

cartonné  :  SI 
et  35  fir.  50. 


édition  entièrement  refondue.  —  1  been 
rohune  grand  in-**  de  pttu  de  î,M» 
Prix,  broche  :  Il  fr  ;  eartooDè  en 
fr*«  !  13  fr.  35;  relie  en  chagrin  : 
Supplément  4M*,  25  centimes. 

Chacun  de  oea  Tolnmes,  proprei  i  être  donnei  en  prix  dug  lu  établissement*  d'initructian,  p«ut  être  relié  en  deux  torneg  séparés. 


du  DiCTiniri»*r«B 
 e  «rend  ln-8*  rreo 


DfCTMAIRE  UOTEL  des  SCIENCES 

OES  LETTRES  ET  DES  ARTS 
Pa»  m.  n.  bouillbt 

Un  bean  volume  grand  tn-8*  de  1,750  pages.  — 
Non  relie  édition.  —  Prix,  broché  :  îl  rr^  car» 
tonné  en  percaline  gaufrée  1 23  lr.  25  ; 
chagrin  :  25  fr.  et  26  fr. 
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Administration  générais 
do  l'Assistance  publique,  à  Paris. 


DOMAINE 


feui  de  mu-iruin.  com- 
mune   de  NeuiUjr-sur-Marne 

(Scîni-et  Ois*}. 

A  l.t'UER  pour  18  années,  superficie  ÎIS  hec- 
tare* M  ares  86  centiare*;  fermage  annuel  : 
ïî.dOO  fr. 

B'adressor  A  l'Assistance  publique,  4,  anal  de 
Gesvree.ou  à  Neuilly-sur-Marno,chez  M*  Carré, 
notaire. 


Etude  de  M*  Savignat,  evau»  à  Paris, 
rue  Louis-le-Grand,  Î6. 
¥TT\xrmp  aux  crises,  à  Paris,  le  mercredi  5. 
V  Ml  A  Jll  mars  1ST3,  d'une 

MAISON  A  PARIS  umJSm.  n 

dépendant  de  la  faillite  Rollet,  susceptible  d'un 
revenu 'de  4, MO  fr. 

Boutigue  toute. a^oncee  pour  un  restaurant. 
Mise  à  prix   20,000  fr. 

S'adresser  àM"  SaviçnatctBcrUnot.  avoues; 
et  à  M.  Maillard,  syndic,  boulevard  St-Miohel,  4. 

*  D.IUOICATION  on  la  chambre  des  notaires  do 
Il  Paris,  le  4  mars  1873,  à  midi,  d'une 

M  »  Ténia  rce  saint  honoré,  109 

SuAIoUri  Mise  a  prix  :  50,01»  fr. 

8'n'lrcsser  a  M*  Bournet  de  Verron,  notaire,  rue 
SMlonorc,  83,  et  t  M'  Lefebvrs,  notaire,  ru» 
Tronchet,  34,  dépositaire  du  cahier  des  charges 

17  fi W'nPTi'ri?  Dî  COTVM.  On  demande  assw-i.H 
F  Ull  DJllIvlJlj  avec  apport  do  50.00,1  fr.  pour 
ext"  à  donn.  aune  bonne  maison  fa»»'  80,000  f.dalT. 
Agence  Boulillier-Demonlièrea,  b.  Sébastopol,  91. 


LA  VIGILANTE 

M.  Arthur  TBUMI  a  rbonmur  il  informer  MM. 
les  actionnaires  de  la  Vigilante  >|tf  ayant  appris 

qu'il  a  été  nommé,  a  son  insu,  membre  du  con- 
seil d'administration  de  cette  société,  il  a  protesté. 

rar  eipluil*  des  21  janvier  et  8  février,  contre 
emploi  qui  a  été  fait 'do  sou  nom. 


les  actionnaires  de  la  Société  générale 
.  dea  PhoapbHtos  sont  convoqués  en 
«semblée  extraordinaire  le  I"  mars  pro.  hain,  à 
Crois  heures,  boulevard  llsussmann.  13. 


.SOCIETE  LEVY-BING  &  P 

TUM.  4cs  aetlonna.ros  de  la  société  I/vy-B.ng 
etC*  sont  convoqués  en  assemblée  générale,  aux 
termes  de.ra'rt.  19  des  statuts,  pour  le  mercrodt 
5 mars  1873*  à  huit  heures  du  soir,  à  «Paris, 
rna  Richelieu,  100,  salle  Lemardaiay.eu  séance 
ordinaire,  à  l'effet  : 

l'JJluntouitr»  I»  compte  rendu  da  gérant  et  le 
rapport  du  conseil  de  surveillance  mir  les.opéra- 
tlons  delà  société  pendant  Tannée  1872,  d'approu- 
ver, s'il  y  a  heu,  les  comptes  ffl  de  fixer  lo  chitfro 
du  dividende:  %. 

2"  De  procéder  à  la  réélection  ou  au  remplace- 
ment do  deux  membres du-conseil  do  surveillance. 

Et  en  séance  extraordinaire,  aux  termes  des 
art.  19,  ÎO  et  29  des  statuts,  pour  voter  Sur  deux 
|ir  >|io>iii..ni  rrrodiiiejtivos  dei  statuts,  relatives  : 

t*  A  l'iuKm>'iil  lion  ilii  capital  s*-  a'  ; 

'f  A  I  élauliisement  d'uue  nouvelle  succursale 
do  la  société. 

tf,  B.  La  présente  convocation  annule 
celles  qui  ont  en  lien  précédemment  pour 
lo  20  février  courant 


SOCIETE  FORESTIERE 


Avis  noient 
aux  ol>tii;a- 

taip"i  Syndreat  des  porteurs  Mo  litres.— S'adresser 
j  l'Office  du  Comptant,  t,  rue  Si-Georges. 


CAISSE  LECUYER  ET  C" 

no»:iftrit  kn  cmmm  \>:nr>.  l'.\n  actions 
Capital  vera*  :  11,687.000  francs 
MM.  h'A  actionnaires  sont  convoqués,  eu  a»em- 
blée  générale,  au  sié«e  social,»à  Saint  Otientin.' 
le  samedi  22  février,  deux- heures  de  rapivs-undi, 
pour  enun'lro  le  compte  que  rendra  la  gérance, 
des  opération*  de  la  caisse  en  1872,  pour  la  fixa-, 
tiim  du  dividende^  répartir,  et  pour  procéder  au 
■^nouvellement  de  ta  commission  de  surveillance. 

lAcurs*  kt  o*. 


TTM  TJfi'JJf'Iljnïl  de  45  ans,  marié  et  cuisinier 
Ull  nUluJlLCl  depuis  vingt  ans  dans  un  res- 
taurant, demande  une  placo  de  concierge,  gérant 
ou  cuisinier  dans  une  maison  bourgeolec,  a  Paris 
ou  aux  environs.  S'adresser  a  M.  L  l'ottior,  place 
de  I*  Bourse,  6.  * 


y\  a  rj  jn  M  y  Médec  dent ,  pess.  Vero  DodaLJJ. 
l/Uillull  I  Dents  i  base  do  caoutchouc  rose. 


Il 

lys  Calorifères  Gnrney 

sont  les  seuls  qui  doi-enl 
être  employés,  car  ce  sont 
les  seuls  qui  ne  peuvent  ni 
brûler,  ni  dessécher  lair. 
Cela  tient  à  ce  qne  le  cylin- 
dre de  l'appareil  baigne  tou- 
jours  dans  un  bain  plein 
d'eau. 

L'économie  du  combusti- 
ble est  de  plu*  de  M  0/0-  — 
Un  caloritére  Uurney ,  i 
grandeur  égale,  donne  la 
chaleur  de  six  poêles  ordi- 
naires 

Plusieurs  milliers  de  calo- 
rifères sont  déjà  installés  on 
France.  On  envoie  franco  la 
notice  et  la  liste  des  ■'-tabUsMtneala  cliauffé»,  et 
la  liste  des  attestations  qu'a  reçues  le  système. 

S'adresser  à  la  Direction,  boulevard 
Snlnt-Mnrtln,  18,  Paris. 


l'ASTU.LKS  MGKST1YKS 

F»r>rit{iAr»  &  Vtrhf,  a.trUt  >■".*  cxtntu  <îr>  Niurr«tH.  Y5\t+ 
wot  imn  p»ùl   ap*-.**b>  rt  d'un  rlrl  c<rLûa  rottrr  In 

aigreur*  ti  le*  dur^iioo*  itiiflritt*. 

Boites  de  i,  2  et  6  fr. 

SELS  DE  VICHY  POUR  BAINS 

Le  rouleau  pour  on  imn,  1  fr.  26. 

SUCRE  D'ORGE  DE  VICHY 

IxMUsat  bubon  «listur.  —  Mtu  se  1,  8  et  3  fr. 

Tm<  les  nmdului  it  11  Composai*  *>»t  rertisi  ii 
CONTROLS  DE  L'ETAT 


A  Psais  :  II,  boulevard  Montmarlrt:  —  *»,  rus 
des  Francs-Buurgcoiv  et  *«7,  ru»  St-Bvort. 

oii  M  itDutsat  1  srit  redrfiu 
Umlt*  In*  faut  imnénlri  natarrlies  sais  «trrstim. 

PATE  PECTORALE  de  DelangrMiier. 

M.Uiclielieu,î6.Pans.(Laboilo,  1  ÎS  ;  la  rtemie.TSc  ) 
Lepl.  cflicacedes  PtcroaXcx  C3ntrenTTTTVjrrjO 
la  toux,  !  eurouoment,  la  grippe  et  le  sfiil  U  IL  LU 


GERANCE  AGRICOLE  OU  FORESTIERE 

Un  propriétaire  agriculteur  désire  être  charge,  d'une  gérance  de  propriété  ou  de  la  direction 
dp  travaux  d'amélioration  d'un  (lorrmiuo  agricole  ou  forestier. 

S'adresser  à  M.  Hlomubl,  architecte  du  département  de  Seino-et-OUe,  avenue  de  Suint- 
floud,  38,  à  Versailles.  w 


SAVON  BALSAMIQUE  AU  GoUDRON  B."D. 

tonique  rafraîchissant,  s'emploie  comme  toi;s  Ijs  autres  savons  il»  toilette.  Bon  usage  j 
«n  ]iréservailf  certain  contre  toutes  les  affections  de  la  peau,  dartres,  rougeurs,  démangeaisons e\  in 
fawnalions.—  Dépôt  central  :  nu.  des  hali.es,  28,  tabis,  et  chez  lei  Pharm., Parfumeurs  de  province 


Breveté 

«.  g.  d.  g. 
Bon  usage  journalier  est 


Librairie  de  la  BibliotiUquê  national 
rue  de  Valois-Palais-Royal,  i 

BIBLIOTHEQUE  NATIONALE 

C«llicUcn  du  ■■lllsars  aatrars  aaslras  «t  atttetêl. 

LE  V01.UIIL  BROCIIK,  86  C;  jaii.  40c 
Ajim  ..  i  ISc  c»|il*s  f»"'  ■<  ree«i«>r  franse  f0  \\  fnst.  « 
167  volumes  sont  sa  vents. 

L'IMPRIMERIE  DU  JOURNAL  OFFICIEL 

Se  chargo  d'exéçuter  rapidement  tous  les  tra- 
vaux administratifs,  financiers  et  de  librainsj 
SI,  quai  Voltaire,  i  Parts. 


LIBRAIRIE  DES  PUBLICATIONS  LÉGISLATIVES  —  A.  WITTERSHEW  &  C",  QUAI  VOLTAIRE,  31 

GERMER-BAILLIÈRE,  libraire,  17,. rue  de  l'École-de-Médecine. 

ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

COMPTE  ItENDir  IN  EXTCNSO  DES  SÉANCES.  —  ANNEXES  !  ItAPPOItTS,  PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS,  ETC. 

L'Assemblée  nationale  fait  imprimer,  en  volumes  in-4»  à  deui  colonnes,  la  collection  complète  des  Comptes  rendus  in  extenso  de  se*  séantes, 
avec  tous  les  projets  de  loi ,  propositions  et  annexes  distribués  à  MM.  les  Députés.  Cette  publication  unique  reproduit,  sous  le  titre  d'iinnain  <1> 
VAisrmbtét  nationale,  le  texte  même  du  Journal  officiel,  révisé  et  corrigé  avec  soin  parle  Chef  da  service  sténograpbique.  —  Lo  volume  1"  com- 
prend les  séances  de  Bordeaux  (12  février  au  11. mars  1871);  les  vol.  B  à  V  contiennent  les  séances  do  Versailles  jusqu'à  la  prorogation  (20  mars 
.  tu  17  septembre  1871)  ;  les  vol.  VI  à  X  comprennent  les  séances  de  Versailles, du  4  décembre  1871  au  30  mars  1872  ;  les  vol.  XI  a  XIII  contiennent 
;  les  séances  do  Versailles,  du  ?~2  avril  au  4  août  1872  ;  les  vol.  XIV  et  suivants  contiendront  les  séances  depuis  le  11  novembre  1872. 

L'Administration  de  l'Assemblée  a  autorisé  M.  Wiliorsheim ,  imprimeur-gérant  du  Journal  officiel,  à  faire  un  tirage  à  part  de  ces  volumes 
t  les  mettre  en  vente. 

PRIX  (port  en  sus)  :  Volumes  ï  à  V.  75  fr.     Volumes  VI  k  Z.  75  fr.  —  Volumes  XI  &  Xin,  45  IV. 

Le  tome  premier,  comprenant  Us  séances  at  Bordeaux,  est  venau  isolément,  15  francs. 


Google 


Cinquième  année.  —  N*  45.         Le  N*  25  e.  avec  supplément. 


Samedi  15  FêTrfer  1873 


JOURNAL  OFFICIEL 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  tr.  -  Six  mou.  20  h.  -  Troii  moi*,  10  fr. 
Paris  et  Départements  ~-  Envoyer  un  mandat  sur  la  petit  - —  A/ftoncKir 

t  des  t»  et  M  de  chaque  dmîi 
lamations  la  itmitrê  bande— Âgremeklp, 

jvwrm 

1B0ITRBMBNT3  -  A5305CBS 

à  Paris,  quai  Voltaire,  n».31 

DIRECTION,  RÉDACTION, 

L«(  lunxritt  khi  instrtf  se  toi 

A  VERSAILLES 

t  psi  restai 

root  ua  BicLiiiTitia 

|  S'adresser  1  (Imprimeur-Gérant 

ÉCHÉANCE  DU  15  FÉVRIER 

Pour  qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard 
tans  la  réception  du  journal,  nous  prions 
ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
expire  le  15  février  de  vouloir  bien  nous 
envoyer  dès  maintenant  le  montant  de  leur 
renouvellement,  avec  une  dernière  bande 
imprimée. 


SOMMAIRE 

PARTIE  OFFICIELLE.  —  Décret  nommant  doux 

conseillers  à  la  cour  de  cassation. 

Dé«;ret  nommant  deux  premiers  présidents  Jo 
cour  d'appel  cl  un  procureur  général. 

Décret  nommant  des  conseillers  et  juges,  pro- 
cureurs et  substituts  de  procureurs  de  la 
République. 

Décret  organisant  le  service  des  observatoires 
do  l'Etat 

Décret  nommant  lo  directeur,  le?  conseillers  et 
membres  du  conseil  de  1  Observatoire  de 
Paris. 

Décrets  constituant  l'observatoire  météorolo- 
gique de  Eonuouris  en  établissement  .indé- 
pendant ot  nommant  le  directeur  dé  cet 
observatoire. 
Décret  nommant  le  directeur  de  l'observatoire 

de  Marseille. 
Décret  ajoutant  la  douane  de  Nantes  à  celles 
qui  peuvent  constater  l'exportation  dee  cho- 
colats provenant  de  cacaos  et  do  sucres  ad' 
mis  en  franebise  ' 


Bourges,  en  remplacement  de  M.  Sorbier, 
décodé. 

Conseiller  à  la  cour  do  cassation,  M.  Bara- 
fort,  président  do  chambre  à  la  cour  d'appel  do 
Lyon,  en  remplacement  de  M.  Boucly,  admia 
à  mire  valoir  ses  droits  à  la  retraita  (décret  du 
l-  mars  1852  et  loi  dn  9  juin  1853)  et  nommé 
conseiller  honoraire. 

Art.  S.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Versailles,  le  14  février  1873. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
U  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

i.  DUFAURÏ. 


PARTIE 


-  Note  i 


NMMKtUt 

VARIÉTÉS.  —  Etablissement  do  nouveaux  poly- 
gones en  Allemagne.  —  Les  parapets  des 
forts  de  Cronstadt.  —  L'approvisionnement 
de  la  viande  et  la  question  de  la  houille  en 
Angleterre.  —  La  tourbe  comprimée. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Vrrsaitfcs,  14  février  H7.1. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre 
ie  la  justice, 

Décrété  t 
Art.  1».  Sont  nommés: 
Conseiller  à  la  conr  de  cassation,  M.  Bau- 
douin, premier  président  de  la  coui  d'appel  do 


Le  Président  de  Hépublique  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice, 

Décréta  : 

Art  1".  Sont  nommés  : 

Premier  président  do  la  conr  d'appel  de 
Bourges,  M.  Gnérin,  premier  président  de  la 
conr  d'appel  do  Bastia,  en  remplacement  de 
M  Baudouin,  oui  est  nommé  conseiller  à  la 
Lrdecamûo£ 

Premier  préaident  de  la  cour  d'appel  de  Bas- 
tia, M.  Morcrette,  procureur  général  près  la 
cour  d'appel  de  Douai  t  en  remplacement  de 
M.  Guérin,  qui  est  nommé  premier  président  i 
Bourges. 

Procureur  général  prés  la  cour  d'appel  de 
Douai,  M.  Desrvuins,  premier  avocat  général 
près  la  cour  d'appel  d'Aix,  en  remplacement 
de  M.  Morcrette,  qui  est  nommé  premier  pré- 
sident. 

Art.  2.  Lo  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  est  chargé  da  l'exécution  da  présont 


Fait  à  Versailles,  le  14  février  1873. 

A.  T1HKRI. 

Par  le  Président  de  la  République  i 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus  tic*, 
i.  DCrarjM. 


Lo  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  dn  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice. 

Décréta; 
Art.  1".  Sont  nommes  : 
Conseiller  à  la  cour  d'appel  d'Aix,  M.  Re- 
boul,  président  du  tribunal  dé  |r$jthiére  ins- 


tance de  Digne,  i 
quayrol,  décédé. 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Rennes. 
M.  Lo  «leur,  juge  au  tribunal  de  première 
instance  de  la  même  ville,  en  remplacement 
de  M.  Bailly,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à' 
la  retraite  (décret  du  1"  mars  18S2  et  loi  du  » 
juin  1853)  et  nommé  conseiller  honoraire. 

Juge 


Rennes  (Ille-#t- Vilaine),  M.  TafJassrv,  juge  an 
siège  de  Dinan,  en  remplaoemetrt  de  11.  La 
Menr,  qui  est  nommé  conseiller. 

Juge  an  tribunal  de  première  instance  de 
Dinan  (Cotes-du-Nord).  M.  Behier,  juge  d'ina, 
truction  an  siège  de  Vitré,  en  remplacement 
de  M.  Valleray,  qui  est  nommé  juge  a 
Rennes. 


Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Vi- 
tré (Ele-ot-Vilaine),  M.  Blandin,  juge  d'ins- 
"m  au  siège  de  Montfort,  en  remplace- 
de  M.  Behier,  qui  est  nommé  iuco  » 


Juge  an  tribunal  de  première  instance  de 
Montfort  (llle-et-Vilaine),  M.  Avril,  juge  sup- 
pléant chargé  de  l'instruction  au  siège  de  Di- 
nan, en  remplacement  de  M.  Blandin,  qui  est 


Avocat  général  près  1a  cour  d'appel  do  Mont- 
pellier, M.  Fourcade,  procureur  do  la  Républi- 
que près  lo  tribunal  de  première  instance  do 
Carcassonne,  en  remplacement  de  M.  La- 
cointa,  qui  a  été  nommé  avocat  général  à  Tou- 
louse. 


près  le  tribuna' 
e  (Aude} 
la  Répu-> 


Procureur  do  la 
de  première  instance  de  t 
M.  Dunal,  substitut  dn  ] 
bliqne  près  le  siège  do  iL—yw— ., 
cernent  de  M.  Fourcade,  qui  est  nommé  avocat 
général. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près 
SB  triennal  de  première  instance  de  Montpel- 
lier (Hérault),  M.  Gilles,  substitut  du  proco 
reur  de  la  République  près  le  siège  de  Rodes, 
en  remplacement  do  M.  Dunal,  qui  est  nom.* 
mé  procureur  de  la  République. 


Substitut  du 


do  la  République 


près  le 

liez  (Aveyron),  M.  de Lajudiè, substitut  du pro- 
reur  de  la  République  près  le  siégo  'do  Cas- 
lelnaudary,  en  remplacement  de  M.  Gilles,  qui 
est  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique i  Montpellier. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Cas- 
telnaudary  (Aude),  M.  Brousse,  substitut  du 
procureur  de  la  République  près  le  siège  da 
Cérct,  en  remplacement  de  M.  do  Lajudic,  quj 


Digitized  by  Google 


est  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Rode». 

Substitut  du  procureur  do  ta  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Céret 
(Pyrénée^Orientalesj,  M.  Heiœburger  (Louis- 
Josoph-Ainandl,  avocat,  en  remplacement  de 
M  Brousse,  qui  est  nommé  substitut  du  pro- 
cureur de  la  République  à  Castelnaudary. 

rrésiient  du  tribunal  de  première  instance 
â'Avnsnes  (Xord),  M.  Debcrtd,  juge  au  siège 
de  Cambrai,  en  remplacement  de  M.  Ilanroye 
(décret  du  l«rinars  1S52),  nommé  président  ho- 
noraire. 

Ju^e  au  tribunal  de  première  instance  do 
Cambrai  (Xord),  M.  Delefosse,  juge  d'instruc- 
tion au  siège  d'Avesnes,  en  remplacement  de 
M.  Dcberid,  qui  ert  nommé  président. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  d'A- 
vesnes (Nord),  M.  de  Vienne,  juge  au  siège  de 
Montdidier,  en  remplacement  de  M.  Dole- 
fosse,  qui  est  nommé  juge  à  Cambrai 

Jug-  au  tribunal  de  première  instance  de 
Montdidier  (Somme),  M.  Têtu,  juge  suppléant 
au  siège  de  Laon,  en  remplacement  ;de  M.  de 
Vienne,  qui  est  nommé  juge  à  Avcsiies. 

Procureur  de  la  République  pris  le  tribunal 
de  première  instance  de  Mayenne  (Mayenne), 
M  Moranrais,  procureur  do  la  République 
près  le  siège  de  Segré,  en  remplacement  de 
M.  Dupont,  décédé. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Scgri  (Maine-et-I  .oirv), 
M  Faisan,  substitut  du.procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  siège  de  Laval,  en  remplacement 
tle  M.  Morançais,  qui  est  nommé  procur«uir  do 
la  République  à  Mayenne. 

Substitut  du  procureur  do  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Laval 
(Mayenne),  M.  L'rial,  substitut  du  procureur  de 
la  République  près  le  siège  de  Cholcl,  en  rem- 
placement de  M.  Faligun,  qui  est  nommé  pro- 
cureur du  la  République. 

Substitut  du  procureur,  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Cliolet 
•  (Maine -cl-Lolrc\  M.  Chudeau ,  substitut  du 
procureur  do  la  République  près  le  siège  do 
Caugé,  en  remplacement  de  M.  Unal,  qui  est 
nommé  substitut  du  procureur  do  la  Répu- 
blique à  I^avaL 

Substitut  du  procureur  do  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  do  Baugé 
(Maine-et-Loire^  M.  nommey  (Francis-Al- 
phonse), avocat,  docteur  en  droit,  en  rempla- 
cement de  M.  Chudeau,  qni  est  nommé  substi- 
tut du  procureur  de  la  République  &  CuoleU 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Sôtif  (Algérie),  M. 
Biennès,  procureur  do  la  République  prèe  le 
«iège  de  Lectoure,  en  remplacement  de  M. 
feègin. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Lectoure  (Gers),  M. 
bégin,  procureur  de  la  République  près  le  siège 
de  Séiif,  en  remplacement  de  M.  Bicnnès. 
"Vicc-presîdent  du  tribunal  de  première  ins- 
de  Saint-Flour  (Cantal),  M.  Foumier- 
,  juge  d'instruction  au  même  siège, 
remplacement  de  M.  TourseiUer,  admis  à 
ro  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (décret  du 
.  1832  et  loi  du  9  juin  1K3), 
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Juge  au  tribunal  de 
nt-Flour  (Cantal)  , 


Saint 
Jjona 


première  instance  de 
M.  Oibert  (Antoine- 
de 


M.  Fournicr-Montgioux,  qui 
président. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Troycs  (Aube).  M.  Delaine,  juge  d'instruction 
au  siège  de  Bar- sur- Aube,  en  remplacement 
de  M.  Huvier,  qui  a  été  nommé  vice-prési- 
dent. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Bar-sur-Aube  (Aube),  M.  Barbier,  juge  sup- 
pléant au  même  siège ,  en  remplacement  do 
M.  Delaine,  qui  est  nommé  juge  à  Troyes. 

Juge  au  tribunal  de  première  Instance  de 
Brioy  (Meurthe-et-Moselle),  M.  Sechohaye , 
juge  d'instruction  au  siège  de  Vouxier»,  en 
remplacement  de  M.  Goûtant. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  da 
Vouziers  (Ariennes).  M.  Goûtant,  juge  d'ms-, 
traction  au  siège  de  Briey,  en  remplacement  de 
M.  Seoheheye. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  d'Auch 
(Gers),  M.  Delpy,  substitut  du  procureur  de  la 
République  près  le  siège  de  Lectoure,  en  rem- 
placement de  M.  Laboulbène,  qui  a  été  nommé 
juge. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Lec- 
toure (Gers),  M.  Cayla,  juge  suppléant  au  siège 
de  Cuhors,  en  remplacement  de  M.  Delpy.  qui 
est  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Auch. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tance d'Amiens  (Somme),  M.  Gravât,  juge 
suppléant  au  sié^n  do  Rcauvais,  en  remplace- 
ment de  M.  Tkuillior,  qui  est  nommé  juge  de 
pait  du  canton  nord-ouest  d'Amiens, 

Juge  suppléant  au  tribunal  do  première  ins- 
tance de  Vienne  (Isère),  M.  Rondet  (Jean-Jac- 
ques- Joseph) ,  avocat,  en  remplacement  de' 
M.  Rostaitig-Feya,  qui  a  été  nommé  juge. 

Juge"  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tance do  Vouïiers  (Ardennes),  M.  Ganier 
(Henri-Marie),  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Picart,  qui  a  été  nommé  substitut  du  pro- 
cureur de  la  République. 

Art.  2.  M.  Behier,  nommé  par  le  prêtent 
décret  juge  au  tribunal  de  première  instance 
de  Dinan  (Côtcs-du-Nord).  remplira,  au  même 
siège  les  fonctions  de  juge  d'instruction,  en 
mplaccmcntdo  M.  Avril. 
M.  Blandin,  nommé  par  le  présent  décret 
juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Vitré 
(Ulo-et-Vilaine),  remplira  au  même  siège  les 
fonction»  de  juge  d'instruction  en  remplace- 
ment do  M.  Behier. 

M.  Avril,  nommé  par  le  présent  décret  jogo 
au  tribunal  de  première  instance  de  Monlfort 
(llle-et- Vilaine),  remplira  au  même  siège  les 
fonctions  de  juge  d'instruction,  en  remplace- 
ment de  M.  Blandin. 

M.  Ipclier,  juge  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Sa'.nt-Floar  (Cantal)  ,  remplira  au 
même  siège  les  fonctions  do  juge  d'instruction 
en  remplacement  de  M.  Fonrnier-Montgieux, 
M.  Scchchaye,  nommé  par  le  présent  décret 
juge  au  tribunal  de  première  instance  do  Briey 
(  Meurthe-et-Moselle) ,  remplira  an  même  siège 
les  fonctions  de  juge  d'instruction^  en  rempla- 
cement de  M.  Goûtant. 

M.  Goûtant,  nommé  par  .le  présent  décret 
juge  au  tribunal  de  premif  re  instance  de  Vou- 
ziers (Ariennes),  remplira  an  même  siège  les 
fonctions  de  juge  d'instruction,  en  remplace- 


M.  Tétu,  nommé  par  le  présent  décret  juge 
au  tribunal  de  première  instance  de  Montdi- 
dier (Somme),  remplira  au  même  siège  les 
fonctions  de  juge  d'instruction,  en  remplace- 
ment de  M.  Odert,  qui  a  été  nommé  prési- 
dent. 


Art,  3.  M.  Lunaud,  juge  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Aubusson  (Creuse),  y  est 
spécialement  chaigé  du  règlement  des  orUres 
pendant  l'année  judiciaire  1872-1873. 

Art.  4.  M.  Berthault,  ancien  juge  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  Laon  (Aune),  est 
nommé  juge  honoraire  au  même  siège. 

Art.  5.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  est  chargé  de  l'exécution  di 
décret. 

Fait  i  Versailles,  le  11  février  1873. 

a.  Tiiiiais. 

Par  le  Président  de  la  République  i 
U  gardfda  tetaus,  minitlre  d*  la  jutlic*. 

1.  DL'FAUnB. 


Le  Président  do  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  cultes  «des  beaux-arts. 

Vu  le  décret  du  5  mars  1872  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  astrono- 
mique nommée  par  décret  du  25 
bre  1872, 

Décrète  : 

Art.  i".  Le  service 
l'Etat  cet  confié  à  un  . 
dépendant  du  ministère  de  ! 
que  et  < 
des 

nomes. 

Ce 
ob 

et  des 

établissements  peut  i 
observateurs. 

Art  2.  Le  per 
Paris  comprend  : 
!•  Un  astronome  directeur; 
2*  Six  astronomes  titulaires; 
3»  Dix  astronomes-adjoints; 

Des  aides-astronome».. 
Un  secrétaire  agcnl-comptabl 
rélabhssemont. 

Art.  3.  Il  est  institué  à  l'Observatoire  d« 
Paris  un  conseil  scientifique  composé  : 
1«  De  l'astronome  directeur  ; 
2"  Des  astronomes  chefs  de  service  ; 
3°  De  six  conseillers  de  l'Observatoire,  choi- 
sis parmi  les  savants  connus  parleur»  travaux 
en  mathématiques,  en  astronomie  ou  en  phy- 
sique, et  dont  quatre  an  moins  devront  appar- 
tenir à  l'Académie  des  sciences  ou  au  Burea; 
dos  longitudes.  Ils  sont  nommée  par  décret, 
après  avis  du  conseil  et  sur  la  proposition  <ii 
ministre.  Chaque  année,  à  tourj  de  rôle,  ud 
d'eux  sort  du  conseil.  U  peut  être  réélu. 
Art.  4.  L'astronome  directeur  est  chargé  : 
Des  services  généraux  de  rétablissement. 


ût 

la  correspondance,  des  affaires  ressortissant  ai 
conseil,  de  la  présentation  au  ministre  d'ci 
projet  de  répartition  des  crédita  législatifs  « 
commencement  de  chaque  année  financière  ■  ■ 
d'un  compte  détaillé  des  dépenses  effectué  1 
la  fia  de  chaque  exercice. 

Il  est  chargé  personnellement  do  l'un  ^ 
services  scientifique*. 
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'Art.  5.  Les  travaux  scientifiques  sont  répar- 
jus  en  plusieurs  services  confiés  chacun  à  un 
astronome  qui  le  dirige. 

Les  tBoctiaonatres  placés  sons  les  ordres  du 
chef  de  service  prennent  aux  travaux  la  part 
que  celui-ci  leur* assigne 

Le  matériel  de  chaque  service  est  placé  sms 
b  garde  du  chef  de  service. 

Celui-ci  remet  chaque  moi*  au  directeur  an 
(apport  sommaire  sur  U  marche  des  travaux. 
Il  peut  porter  directement  devant  le  conseil 
les  questions  scientifiques  concernant  sa  divi- 
sion, li  ne  peut  prendre  aucune  initiative  en  co 
qui  concerne  les  autres  services. 

Les  affaires  courantes  ou  extraordinaires  en- 
traînant uno  allocation  de  cri-dit  sont  portées 
devant  le  conseil  par  l'intermédiaire  du  direc- 
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pu- 
est  nommé 


Les  chefs  de  service 
1  l'état  do  rédaction,  les  travaux  de  leur  ser- 
vice en  temps  utile  pour  que  les  observations, 
faites  dins  le  cours  d'une  année,  soient  pu- 
bliées dans  le  courant  de  l'année  suivante.  Ils 
en  muvoillent  l'impression. 

A  li  fin  de  chaque  année.  Us  remettent  au 
directeur  un  rapport  général  sur  les  travaux  de 
leur  division  pendant  Hannéc,  sur  les  travaux 
qu'.U  proposent  d'exécuter  pendant  l'année 
suivante  et  sur  les  besoins  de  leur  service,  ils 
présentent  en  mime  temps  les  propositions 

sous  leurs  ordres. 

Art.  6.  Le  conseil  se  réunit  nécessairement 
une  fois  par  mois,  à  un  jour  déterminé.  Lts 
réunions  extraordinaires  ont  lieu  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  on  sur  la  convo- 
cation du  directeur  président. 

I*  conseil  donne  son  avis  : 

Sur  la  répartition  annuelle  du  sefvice  entre 
les  fonctionnaires  et  la  désignation  des  cheù 
de  servit»,  sur  la  répartition  du  matériel  entre 
les  divisions,  sur  les  allocations  courantes  ou 
extraordinaires  demandées  par  les  chefs  de 
service,  sur  les  indemnités  à  [«ver  aux  agents 
auxiliaires,  sur  les  constructions  de  bâtiments 
et  d'instruments,  sur  les  nominations  et  avan- 
cements des  fonctionnaires,  sur  les  mesures 
disciplinaires. 

•  Les  délibérations  dn  conseil  sont  exécutoires 
après  approbation  du  ministre. 

A  l'occasion  du  rapport  annuel  qui  lui  est 
présenté  par  le  directeur,  le  conseil  inspecte 
l'ensemble  de  l'établissement  et  désigne  deux 
des  conseillers  de  l'Observatoire  pour  assister 
au  récolement  du  matériel.  Copie  do  co  réco- 
Icmcnt  est  adressée  au  ministre  dans  la  huitaine 
gui  suit. 

Art.  7.  Les  observatoires  des  départements 
lont  dirigées  par  un  astronome  directeur. 

Le  directeur  est  chargé  de  la  publication  des 
travaux  et  de  la  correspondance.  Il  propose  au 
ministre  les  avancements  de  grado  et  de  classe, 
et  les  augmentations  d'appointements  des  fonc- 
tionnaires placés  sous  ses  ordres. 

Le  directeur  et  les  observateurs  sont  logés 
par  l'Etat  ou  par  la  ville,  à  proximité  des  bati- 
xuents  d'observation. 

Chaque  année,  le  matériel  et  la  comptabilité 
do  l'observatoire  sont  inspectés  par  un  délégué 
du  ministère  do  l'instruction  publique  et  par 
«in  délégué  du  conseil  général  ou  de  (a  muni- 
cipalité, dans  le  cas  où  le  département  ou  la 
ville  contribue  aux  dépenses  de  l'observa- 


Art  8.  Tous  les  ans,  i  Pâques,  les  direc- 
teurs, les  conseillers,  les  chefs  de  service  des 
observatoires  et  le  cher  du  service  dos  écablis- 
scientifiquea  se  réunirent  en  assem- 


blée générale  au 
bique. 

Le  président  de 
par  le  ministre. 

L'assemblée  entend  les  rapports  des  divers 
établissements  sur  les  travaux  effectués  pen- 
dant l'année  et  sur  les  projeta  do  travaux  pour 
l'année  suivante. 

Elle  donne  son  avis  sur  la  coordination  à  éta- 
blir entre  les  travaux  des  divers  observatoires, 
sur  l'érection  de  nouveaux  observatoires,  sur 
les  constructions  de  bâtiments  et  d'instruments 
dans  les  observatoires  des  départements,  pour 
lesquelles  un  crédit  spécial  est  demandé;  sur 
toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par 
le  ministre,  et  particulièrement  sur  los  change- 
ments de  résidence  do  tous  les  fonctionnaires 
cl  sur  les  propositions  de 


vatoires  des  départements 
Art.  9.  Les  astronomes  , 
més  par  le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  et  d'après  une  liste  de 
deux  candidats,  présentée  par  l'assemblée  gé- 
nérale. 

Art.  10.  I,es  astronomes  titulaires  sont  nom- 
més par  te  Prèsidout  do  U  République,  sur  1a 
du  ministre. et  après  avis  de  l  as- 


Leur  traitement  varie  de  6,000  ù  8,000  fr. 

Art.  II.  Les  astronomes-adjoints  et  1rs  aides- 
astronomes  sont  nommés  par  le  ministre,  sur 
la  présentation  des  directeurs,  apréi  avis  mo- 
tivé du  conseil  do  TOiiscrvatoire  de  Paris  pour 
les  fonctionnaires  de  cet  établissement,  du  l'as- 
semblée Générale  pour  los  fonctionnaires  des 
départements. 

Les  astronomes-adjoints  sont  divisés  en  trois 
classes,  do.it  les  traitements  varient  comme  il 

1™  clisse,  de  5.500  à  6.000  francs. 
2'  classe,  de  1,500  à  5.500rfrancs. 
3*  classe,  de  3.500  i  4,500  francs. 

Les  aides-astronomes  sont  divisés  en  trois 
classes  : 

1"  classe,  de  2,500  à  3,500  francs. 
2*  classe,  do  2,000  à  2,500  francs. 
3«  classe,  de  1,500  à  2,000  francs. 

Le  secrétaire  agent  comptable  est  nommé 
par  le  ministre;  son  traitement  est  de  3,000 
francs. 

La  promotion  d'une  classe  à  l'autre  et  les 
augmentations  de  traitement  dans  un  même 
grade  sont  accordées  par  le  ministre,  après 
avis  inoti\é  des  directeurs  et  des  conseils. 

Après  trois  ans  passés  dans  l'une  des  classes 
par  un  aide  ou  un  adjoint,  le  conseil  est  néces- 
sairement saisi  de  l'examen  dos  droits  de  ce 
fonctionnaire  à  l'avancement. 

Art.  12.  La  conservation  des  ouvrages  de  la 
bibliothèque  est  confiée  à  l'Observatoire. 

Les  membres  du  Bureau  des  longitudes  et 
les  fonctionnaires  do  l'Observatoire  en  ont 
l'usage. 

Fait  à  Versailles,  le  13  lévrier  1873. 


U  ministre  de  ft\ 
et  des  beaux-arts, 
IULES  st» 


Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  cuUcs  et  des  beaux-arts, 


Vu  le  décret  en  date  du  13  février  1873, 

Décrète  : 
Art  l".  Sont  nommés  : 
Directeur  de 


l'Observatoire  do  Paris,  prési- 
dent du  conseil  de  cet  établissement,  M.  I,e 
Verrier,  membre  de  l'Académio  dos  sciences 
et  du  Hureau  des  longitudes. 

Conseillers  de  l'Observatoire  : 
MM.  IJelgrand,  membre  de  l'Académio  des 
sciences,  inspecteur  général  des  |ionts 
et  chaussées. 

Fixeau,  membre  de  l'Académie  des  scien- 


Jurien  de  la  Gravière, 
de  l'Académie  des  sciences, 
directeur  du  dépôt  des  cartes  et  plans 
de  la  marine. 

Janssen,-  membre  de  l'Académie  des 

sciences. 

Tresca,  membre  de  l'Académie  des  scien- 
ces, sous-directeur  du  Conservatoire 
des  arts  et  métiers. 
Daubréo,  membre  de  l'Académie  des 
directeur  de  l'Loole  des  mi- 


Art.  2.  Sont  nommés  membres  du  conseil  : 
MM.  Y  von  Villarceau,  membre  de  l'Académie 
des  sciences,  astronome  à  l'Observa- 
toire, secrétaire  du  Bureau  dos  lonci- 
tules. 

Wolf,  astronome  à  l'Observatoire  ; 

Caillot,  astronome -adjoint  à  l'Observa- 
toire. 

Rayet.  astronome -adjoint  à  l'Observa- 
toire. 

Art.  3.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  bcaux-arti  est  chargé  de 
l'exéculiurt  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  13  février  1S73. 


Par  le  Président  do  la  République  t 
Lt  minùtr*  de  t  instruction  publique,  des  culla 


Le  Président  do  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  do  l'instruction 
publique,  des  cuites  et  des  beaux-arts, 

Vu  le  rapport  de  la  commission  astronomi- 
que nommée  par  décret  du  25  novembre  187*1 

Décrète  : 


Art.  1".  L'étude  des  grands  : 
l'atmosphère  et  les  avertissements  i 

ports  et  à  l'agriculture  sont  placés 
attributions  do  l'Observatoire  de  Pa- 
ris. 

Art.  2.  Les  travaux  relatifs  à  la  physique 
générale  des  divers  bassins  de  la  Franco  sont 
attribués  aux  commissions  régionales  et  dépar- 
tementales dontlo  conseil  de  l'Observatoire  est 
chargé  de  poursuivre  l'organisation. 

Art.  3.  L'observatoire  mé'.éorolo-iqjie  de 
Montsouris  est  érigé  en  établissement  indépen- 
dant pour  le  département  de  la  Seine. 

Art.  i.  Le  innn.-trc  de  l'instruction  publique^ 
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des  mites  et  des  beaux-arts  est  chargé  de  l'exé- 
cution do  prisent  décret. 
Fait  à  Versailles,  U»  13  février  1873. 

A.  THlKRi. 

Par  le  Président  de  la  République: 

de  Construction  publique,  des  cultes 


JILES  S1VIOX. 


t  11. eut  nécessairement  rendu  compte  i  Vas- 
semblée  par  le  conseil  d'administration  de 
tontes  les  questions  relatives  à  la  distribution 
des  locaux,  à  leur  affectation  à  tel  on  tel  ser- 
vice et  aux  travaux  qui  auraient  pour  objet  de 
la  transformer.  Aucune  concession  do  local  ne 
peut  être  faite  sans  une  autorisation  expresse 


Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  cultes  et  des  beaux  arts, 

Vu  le  décret  en  date  du  13  février  1873,  por- 
tant institution  de  l'observatoire  départemen- 
tal de  Montsouris, 

Décrète  : 

Art.  1".  M.  Marié-Davy  est  nommé  direc- 
teur de  l'observatoire  météorologique  de  Mont- 
souris. 

Art.  2. 1-e  ministre  de  l'instruction  pubbque, 
des  cultes  et  des  beaux -arts  est  chargé  de  l'éxè- 
estion  du  présent  décret. 

Faili  Versailles,  le  13  février  1873. 
v  a.  miens. 

Par  lo  Président  d«  la  République  : 
le  ministre  de  F  instruction  publique,  dts  cultes 
tt  dts  teaus-arts, 

ilSLBS  SIMON. 


Le  Préaident  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts  ; 
Vu  le  décret  en  date  du  13  février  1873, 
Décrète  : 

Art.  I*.  M.  Stephan,  délégué  à  la  direction 
le  l'observatoire  de  Marseille,  est  nommé  di- 

Arl.  2.  Le  ministre  de  l'instruction  publiqne, 
des  cultes  et  des  beaux-arts  est  chargée  do 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  13  février  1873. 

a.  THisna. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
U  ministre  de  l'instruction  publique,  du  cultes 
tt  des  beaux-arts. 


far  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  10  février  1873,  rendu  sur  lapropo- 
i  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
,  la  douane  de  Nantes  a  été  ajoutée  à 
celles  qui.  d'après  l'article  \  du  décret  du 
5  juin  1872,  peuvent  constater  l'exportation 
des  chocolats  provenant  de  cacaos  et  de  sucres 


nt  i 


Erratum.  —  Une  erreur  a  clé  commise  dans 
m  transcription  dn  décret  inséré  au  n*  du  7  fé- 
vrier do  Journal  officiel  et  portant  rej 
pour  le  Collège  de  France. 

L'article  15  du  décret  du  1"  février  1873  doit 
lire  complété  comme  il  suit  : 

t  L'administration  transmet  au  ministre,  lo 
15  décembre  de  chaque  année,  au  plus  lard,  le 
do  budget  du  Collège  de  France,  après 
de  ce  budget  en  assemblée. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Vtrsaillts,  14  février  Itf3, 


Le  2  février  courant,  le  paquebot  de  la  com- 
pagnie générale  transatlantique  le  ttrtirt,  re- 
venant de  Glasgow  au  Havre,  traversait  la  mer 
d'Irlande,  par  une  nuit  sombre, lorsqu'il  heurta 
tout  à  coup  un  trois-màts-harrrue  prussien,  la 
Laura,  qui  dériva  rapidement  le  long  des  flancs 
du  paquebot  et  disparut  dans  l'ombre,  sans 
qu'il  fût  possible  de  la  rejoindre  et  do  la  secou- 
rir immédiatement. 

M.  le  capitaine  Sonnont,  commandant  du 
Pireire,  qui  avait  pris,  au  moment  même  de 
l'abordage,  la  direction  personnelle  de  son  bâ- 
timent, lit  mettre  à  la  cape  jusqu'au  lendemain, 
sur  le  lieu  de  l'accident,  et,  au  point  du  jour, 
on  aperçut  la  Laura  désemparée  qui  demandait 
des  secours. 

Un  des  lifc-boats  du  Ptrtlrt  fut  aussitôt 
amené,  et,  malgré  l'état  de  la  mer,  qui  deve- 
nait d'instant  en  instant  plus  grosse,  exécuta 
trois  voyages  successifs  entre  le  Pértire  et  la 
Laura  :  lo  premier  pour  sauver  l'équipage 
prussien,  le  second  pour  essayer  de  passer  une 
remorque  au  trois-mâls  (opération  que  le  mau- 
vais temps  ne  permit  pas  de  mener  à  bonne 
fin],  !e  troisième,  le  plus  périlleux  des  trois, 
pour  conduire  à  Lord  du  paquebot  les  quelques 
hommes  restas  volontairement  sur  la  Laura, 
pendant  la  tentative  de  remorquage  qui  venait 
d'échouer. 

Outre  le  capitaine  Surmont,  déjà  décoré  de 
la  Lésion  d'honneur  pour  un  sauvetage  aualo- 
gue,  les  hommes  qui  ko  sont  particulièrement 
distingués  dans  celte  circonstance  difficile  sont 
MM.  Vie,  premier  lieutenant,  et  Demeuré, 
deuxième  maître  d'équipage. 

Informé  de  cet  événement  par  le  président 

ministre  de  la  marine  et  des  colonies  a  voulu 
accorder  immédiatement  un  témoignage  de  sa 
satisfaction  i  MM.  Vié  et  Demeuré,  dont  la 
belle  conduite  a  été  au-dessus  de  tout  éloge;  il 
vient  «le  décerner  à  l'un  une  médaille  d'or,  à 
l'autre  une  médaille  d'argent.  Le  Gouverne- 
ment est  heureux  do  récompenser  ces  homme» 
énergiques  et  dévoués  dont  les  nobles  senti- 
ments sont  toujours  en  éveil  et  qui  prouvent, 
toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  nrèsente,  que 
les  traditions  d'humanité,  d'abnégation  et  de 

dans 


15  Février  1873 

Russie,  au  sujet  de  la  question  de  l'Asie  cen- 
trale : 

Le  prince  Gorlschakeff  au  comte  Bnmnow, 

Saint-Péttrsboura,  to- Si  janvier  1*73. 
Monsieur  le  comte,  lord  Augustin  Loflu> 
m'a  communiqué  la  réponse  du  principal  se- 
crétaire d'Etat  de  Sa  Majesté  britannique  i 
noue  dépêche  dn  19  décembre  sur  PAs. 
e.  Nous  % 


la  paix  et  la  tranquillité  autant  que) 
La  divergence  existant  entre  nos 
avait  trait  aux  frontières  assignées  aux 
de  8bere-Ali. 
Le  cabinet  britannique  y  comprend  Oadak- 
san  et  Walkun  qui,  suivant  nous,  jouissaient 
d'une  certaine  indépendance.  Considérant  lm 
difficulté  d'établir  les  faits,  en  tout  leurs  dé- 
tails, dans  ces  régions  éloignées,  considérant 
les  facilités  plus  grandes  que  possède  le  gou- 
vernement britannique  pour  recueillir  les  don- 
I  nées  précises,  et  surtout  considérant  notre  dè- 
I  air  de  Jie  pas  donner  à  cette  question  de  détail 
|  plus  d'importance  qu'elle  n'en  doit  avoir,  now 
ne  refusons  pas  d'agréer  la  ligne  frontièra  posée 
par  l'Angleterre* 

Nous  inclinons  d'autant  plus  vers  cet  acte  de 
courtoisie,  que  le  gouvernement  anglais  s'en- 
gage à  user  de  toute  son  influence  auprès  de 
Shere-Ali,  afin  de  l'amener  i  conserver  une 
attitude  pacifique,  et  à  insister  auprès  de  loi 

ou  de  conquête  ultérieure. 

Cette  influence  ne  saurait  être  contest/». 
Elle  n'est  pas  basée  seulement  sur  l'ascendant 
matériel  et  moral  de  l'Angleterre,  mais  curera 
sur  les  subsides  que  reçoit  d'elle  8bw*-/Ui. 
Dès  lors,  nous  voyons  dans  cette  assurance 
une  garantie  réelle  du  maintien  de  la  paix. 

Voire  Excellence  aura  la  bonté  de  la'ue  V* 
présente  déclaration  an  principal  secrétaire  do 
Sa  Majesté  britannique,  etùe  lui  donner  copie 
de  cette  dépêche.  Nous  sommes  convaincu  que 
lord  Granvilla  y  trouvera.une  nouvelle  preuve 
de  la  valeur  qu'attache  notre  auguste  maître  au 
maintien  et  à  la  consolidation  des  relations  les 
plus  amicales  avec  le  gouvernement  de  S.  M. 
la  reine  Victoria. 

Agréez,  etc. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ANGLXTSRRB 

Les  journaux  anglais  publient  la  dépêche 
vivante  qui  dot  la  correspondance  officielle 
tro  les  gouvernements  d  Angleterre  et  de 


CHaubiib  des  lords.  —  Séance  du  13  février. 

Le  lord  chancelier  développe  quelques  con- 
sidérations touchant  des  réformes  nécessaires 
en  matière  d'appel.  Tout  exige  que  des  réformes) 
utiles  soient  apportées  i  la  constitution  «les 
cours  'd'appel.  Il  conviendrait  peut-être  qu'it 
n'existât  qu'une  seule  cour  suprême. 

CHAMims  DBS  COMM  INES.— Séance  du  13  février. 

M.  Mundclla  annonce  qu'au  premier  jour  il 
demandera  la  formation  d'un  comité  spécial 
qui  aura  la  mission  de  s'enquérir  des  causes  de 
la  rareté  et  de  la  cherté  du  charbon. 

M.  B.  Cochrane  demande  au 
d'Etat  des  affaires  étrangères,  s'il 
poser  sur  le  bureau  les  copies  des 
dances  qui  ont  eu  lieu,  pendant  les 
entre  le  foreign-office  et  d'autres  gouverne- 
ments au  sujet  du  projet  de  réformes  judicia* 
rcs  en  Egypte  et  de  la  navigation  du  canal  de 
Bues. 

Lord  F.nfteld.  Je  puis  donner  l'assurance  qu'il 
n'y  a  eu  aucun  retard.  Les 
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En  réponse  à  une  question  de  M.  W.-H. 
Bmith  touchant  l'exportation  du  charbon,  M. 
Gladstone  déclare  qu'il  n'est  p«s  possible  au- 
jourd'hui que  le  parlement  impose  aucune  res- 
triction sur  l'exportation  du  charbon  du  Royau- 
xue-l'ni  avant  que  le  trait/*  avec-le  Zollverein 
•Oit  expiré,  en  1877.  Mais,  dans  le  cas  où  le 
pouvoir  existerait  actuellement,  le  gouverne- 
ment do  la  reiuc  ne  ferait  pas  une  proposition 
•Se  cette  nature. 

En  réponse  à  une  question  posée  par  M.  Beh- 
fiack,  M.  C.  Kortescue  déclare  que,  1  son  avis, 
le  gouvernement  ne  peut  pas  faire  plus  qu'il 
D'à  (ait  déjà  pour  prévenir  les  collisions  en  mer. 
Tout  ce  que  pourrait  faire  la  direction  du  com- 
merce consisterait  à  veiller  à  ce  que  les  règle- 
ment* relatifs  aux  signaux  furent  rendus  plus 
internationaux.  .Suivant  l'orateur,  les  navires 
angUis  sont  déjà  mieux  éclairés  que  ceux  de 
tous  les  autres  pays  du  monde. 

M.  Gladstone  se  lève.  Il  déclare  venir  pour 
la  troisième  foi.-,  depuis  la  formation  du  mi- 
nistère actuel,  soumettre  à  la  chambre,  en  dé- 
tail, des.  propositions  tendant  à  améliorer  le 
système  ac:uel  de  l'éducation  universitaire  en 
Irlande.  La  situation  du  pays  est  telle  que  le 
«ouvernement  de  la  reine  regarde  comme  op- 
portun le  moment  pour  prendre  cotte  initia- 

Lonrire*.  H  février, 

M.  Gladstone,  continuant  son  discours,  dé- 
veloppe les  divers  projets  qui  ont  déjà  été  pro- 
posés pour  améliorer  l'éducation  en  Irlande. 

Un  projet,  dit-il,  basé  sur  la  diversité  des 
cultes  est  inadmissible,  parce  qu'il  est  con- 
traire aux  déclarations  qui  ont  joujou rs  été 
laites  par  le  gouvernement  actuel.  M.  Glads- 
tone démontre,  par  la  statistique,  que  les  Ir- 
landais catholiques  ont  do  vrais  grief*  an  sujet 
Me  l'éducation.  Le  nombre  des  étudiants  dimi- 
nue chaque  année. 

Le  ministre  propose  de  fondre  ensemble  Pu- 
niversité'  royale  et  l'université  de  Dublin,  la- 
quelle étant  réformée  deviendra  une  grande 
université  avec  un  conseil  supérieur  émancipé 
flu  contrôle  du  collège  protestant  do  la  Trinité 
\Trinitt  Collège).  Le  bill  présenté  spéciûo  trois 
(dates  principales  :  au  \"  janvier  1875,  la  plus 
grande  partie  des  pouvoirs  du  directeur  et  de* 
agrégés  de  TrinXUj  CoUegt  seront  transférés  an 
nouveau  conseil  supérieur;  la  seconde  date, 
1885.  marquera  uné  période  de  transition;  la 
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d'assister  aux  funérailles  de  l'impératrice  Caro- 


«roisièinp  période  qui  suivra  verra  s'accomplii 
le  développement  de  l'université  de  Dublin 


i  à  lui  sacrilier  un  quart  de 
s;  il  lui  restera  toujours  une  ren iode 
UJ.OoO  livres  sterling.  Les  autres  fonds  de  l'u- 
niversité lui  viendront  des  propriétés 
liques  de  l'Irlande;  plusiem 

' .  à  l'université.  Le 
iporé  de  vingthu 
ai  devront  être  choisis  sans  distinction  de  re- 


t  un  appel  so- 

Jevcr  l'université  en  Irlande* et  de  la  rendre 
iligne  des  glorieuses  traditions  de  son  histoire 
passée. 

1*  seconde  lecture  aura  lieu  de  lundi  en 
fuinxe.  (ftiMU.) 

A  L  LIH  iO  JtM 

nom 

Berlin,  13  lévrier. 
Le  prince  Adalbert  partira  pour  Vienne  afin 


«SVlKRg 

Mimch,  II  î&vricr. 

M.  de  Beust,  ambassadeur  d'Autriche- Hon- 
grie à  Londres,  est  arrivé  dans  notre  ville,  où 
il  a  été  reçu  par  son  (ils,  attaché  à  l'ambassade 
d'Autriche-Hongrie  bavaroise.  Dans  quelques 
jours,  M.  de  Beust  retournera  à  son  poste. 

'Gaulle  d'Augtbourg.) 

«AXB 

Dresde,  10  février. 

La  seconde  chambre  a  adopté  dans  sa  séance 
de  ce  jour  la  loi  sur  l'organisation  du  person- 
nel des  cercle»,  sur  la  nouvelle  distribution 
communale,  et  sur  la  procédure  dans  le  cas  do 
délits  ou  fraudes,  en  matière  administrative. 

U  février. 

Dans  la  seconde  chambre,  le  député  M.  Uic- 
dermann  a  interpellé  le  ministre  de  la  justice, 
M.  Abeke,  sur  les  projets  du  gouvernement 
saxon  en  matière  d'organisation  judiciaire, 
d'après  les  projeta  du  conseil  fédéral  de  l'em- 
pire allemand.  {Gazelle  d'Avgsbourg.) 

AUTRICHE  -HONGRI  ■ 

chambre  DES  dépotbs.  —  Sfance  du  1 1  février 

Le  président,  M.  de  Hopfen,  ouvra  la  séance. 
Tous  les  ministres  «ont  présents.  —  Le  prési- 
et  prononce  les  paroles  sui- 


,  S.  M.  l'impératrice  Ga- 
est  décédée  dimanche,  le  9  de 
,  après  une  courte  maladie.  Les  hautes 
vertus  qui  distinguàientcette  auguste  princesse 
ne  peuvent  qu'augmenter  les  sincères  sympa- 
thies qu'éprouve  tout  Autrichien  pour  le  sort 
de  la  famille  impériale. 

C'est  un  devoir  des  représentants  du  peu- 
ple d'exprimer,  avant  tout,  ces  sentiments,  et 
c'est  pourquoi  jo  demande  à  la  Chambro  l'au- 
torisation de  les  déposer  au  pied  du  trône  de 
notre  auguste  empereur. 

En  même  temps  je  vous  propose  d'ajourner, 
en  signe  de  deuil,  les  séances  de  la  Chambre 
jusqu'après  les  funérailles,  et  je  me  réserve  de 
vous  faire  savoir,  par  écrit,  le  jour  de  la  pro- 
chaine séance.  Je  déclare  la  séance  clo^e.  » 

•) 


Des  télégrammes  de  condoléance  ont  été 
adressés  presque  par  toutes  les  cours  à  la 
famille  impériale,  i  l'occasion  du  décès  <le 
l'impératrice  Caroline-AugusU.  Plusieurs  de 
ces  cours  se  feront  aussi  représenter  par  des 
envoyés  spéciaux  aux  funérailles. 

Le  conseil  municipal  de  Vienne  a  aussi  dé- 
cidé de  eharger  le  bourgmestre  de  la  ville  de 
présenter  à  S.  M.  l'empereur  une  adresse  de 
condoléince. 

ITALIE 

La  chambre  a  commencé  les  débats  sur  la 
proposition  Pcscatore,  relative  i  la  restriction 
des  escomptes  par  la  Banque  nationale. 

M.  Dina  a  pris  le  premier  la  parole  et  a  pro- 
posé un  ordre  du  jour  invitant  le  gouvernement 
*à  présenter  no  projet  de  loi  pour  réglementer 
*a  circulation  fiduciaire.  (fta/w.) 


ttut  . 

Home,  1?  février. 

La  commission  pour  les  corporation*  reli- 
gieuses s'est  réunie  aujourd'hui.  Les  ministres 
de  la  justice  et  des  affaires  étrangère*  ont  as- 
sisté i  la  discussion.  Aucune  résolution  n'a  été 
prise.  {Opinion.) 

ÎSP1GNS 

Madrid,  14  février. 
Le  roi  Amédée  et  sa  famille  sont  arrivée  hier 
i  Lisbonne  i  dix  heures  et  demie,  avait  reçu 
dans  tontes  les  gares  où  ils 
témoignages  de  respect. 

Les  corlès  ont  élu  le  gouvernement,  qui  est 
composé  comme  suit  : 

MM. 

Figuens,  président  du  conseil,  par  244  voix, 
l'i  y  Margall,  intérieur,  par  213  voix. 
Cordova,  guerre,  239  voix. 
Nicolas  Salnv»ron,  justice,  242  voix. 
Francisco  Salmoron,  outre  mer,  238  voix. 
Déranger,  marine,  246  voix. 
Castelar,  affaires  étrangères.  245  i 
Becerra,  travaux  publics,  233  voix. 
Echagaray,  finances,  242  voix. 

Le  capitaine  général  do  la  Catalogne,  au  re- 
çu dos  dépêches  l'informant  des  événements 
de  Madrid,  a  adressé  les  deux  proclamations 
suivantes,  l'une  au  peuple,  l'autre  à  l'armée  : 

Catalans, 

S.  M.  le  roi  a  manifesté  au  gouvernement 
son  dessein  do  renoncer  i  la  couronne  d'Es- 
pagne; et,  sur  les  instances  des  ministres,  le 
roi  s'est  réservé  un  délai  de  24  heures  pour 
prendre  une  résolution  définitive.  Cet  événe- 
ment est  grave ,  et  il  est  de  mon  devoir  de  ne 
pas  vous  en  dissimuler  l'importance  et  la 
portée. 

Le*  Cortés  se  sont  déclarées  en  permanence 
en  attendant  la  décision  de  Sa  Majesté.  Ce 
pouvoir  légal  est  le  représentant  de  La  nation 
et  par  conséquent  le  vôtre.  A  son  patriotisme 
appartient  l'initiative  et  la  solution  du  conflit, 
au  cas  où  il  s'agirait  de  donner  effet  i  [ 
lution  souveraine. 


Cette  nation  a  traversé,  depuis  le  commen- 
cement du  siècle,  de  bien  grandes  épreuves,  et, 
dans  toutes,  vous  avez  sii  donner  l'exemple  du 
bon  sens,  du  patriotisme  et  du  respect  de  la 
souveraineté  nationale.  Aujourd'hui,  vous  êtes 
de  nouveau  appelés  à  faire  face  à  de*  événe- 
ments de  la  plus  hante  importance  pour  notre 
histoire  et  il  est  possible,  sinon  probable,  que 
vous  serez  aussi  appelés  i  donner  de  nouvelles 
preuves  de  votre  abnégation  et  de  votre  amour 
de  la  patrie. 

Donnâtes,  laborieux,  ami*  de  la  liberté  et  de 
l'ordre,  vous  resterez  calmes  et  tranquilles  en 
attendant  et  en  respectant  l'arrêt  que  pronon- 
ceront les  pouvoirs  légalement  constitué*. 

La  liberté,  l'ordre,  la'  sécurité  de  la  personne 
cl  des  grands  intérêts  sociaux  sont  placés  sou* 
votre  sauvegarde,  et  si  quelqu'un  cherchait  i 
les  troubler,  je  saurai,  avec  le  concours  de* 
bons  citoyens,  accomplir  les  devoirs  imposé*  il 
votre  capitaine  gétvéraL 

GAMTNuB. 


Les  graves  événements  qui  peuvent  surgit 
d'un  moment  à  l'autre  au  sein  de  la  i 
m'obligent  i  tous  adresser  la  parole 
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je  trouverai  toujours  toute  sé- 
discipline,  et  que  ma  voix 
rencontrera  en  sympathique  échu  dans  vos 
noble*  et  valeureux  cœurs. 

Quelles  quo  .«oient  les  éventualités  de  l'ave- 
nir, votre  devoir  est  lo  devoir  militaire.  Le 
terrain  sur  lequel  vous  devez  agir  n'est  pas  le 
sol  brûlant  des  lutte»  politiques.  Votre  champ 
«le  bataille  à  vous  est  celui  où  l'on  est  appelé  à 
défendre  la  liberté  et  à  soutenir  et  préserver 
l'ordre  parmi  les  populations. 

«oldats,  . 

Vous  êtes  appelés  une  fuie  encore  à  protéger 
et  assurer  les  grandi  intérêts  sociaux  ;  pou?  les 
défendre,  je  compte  sur  vous  comme  vous 
pouvpï  aussi,  dans  les  moments  do  péril, 
xmpter  sur  votre  (,-énéral. 


Le  Diario  de  Barcelone  du  12  courant  pu- 
blie la  noU-  suivant!  que  lai  communique  le 
ïipilaine  général  de  Catalogne  : 

Le  !>r:f.';:d  er  Medeviela  a  attaqué  les  bandes 
réunir*  <!,'  Vallès,  Quico  et  autres,  qui  s'é- 
taient étah'lîes  sur  la  montagne  du  Selma  domi- 
nant les  portes  de  Maso.  Il  les  a  délogées  et 
mises  en  déroute  complète,  leur  faisant  éprou- 
ver une  perle  de  7  tués  et  de  6  prisonniers 
iwc  armes  et  bagages.  . 

\a  perui  do  la  troupe  comprend  :  un  capi- 
taine, an  sergent  et  trois  soldats  blessés,  et  1 
sous-lieutenant  et  2  soldats  contusionnés. 

PORTUGAL 

Lisbonne,  13  février. 

Le  ministre  dos  travaux  publics  et  les  em- 
ployés du  chemin  de  fer  sont  allés  à  Dadajoz  à 
la  rencontre  du  roi  Amédéo. 

Le  palais  royal  est  préparé  à  Lishom 
le  recevoir. 

Le  ministre  d'Espagne  est  allé  à  la  frontière 
i  la  rencontre  do  roi,  par  ordre  de  son  gouver- 
nement. 

Lo  roi  de  Portugal  et  le  ministère  vont  de- 
main attendre  8a  Majesté  à  la  gare. 


pour 


BELGIQUE 


HEFniSENTA!(TS. 

13  février. 

Suite  de  la  discussion  du  budget  de  l'inté- 

;instroction  publique). 
M.  Delcour,  ministre  de  l'intérieur,  répond 
laites  dans   les  dernières 


M.  Bergé,  contestant  les  assertions  de  M.  le 
chanoine  de  Iiaen:e,  établit  que,  .si  l'enseigne- 
ment est  confessionnel  en  Angleterre,  il  y  a 
dans  ce  pays  un  grand  mouvement  dans  le  sens 
de  la  sécularisation,  et  qu'en  Amérique  les 
écoles  communes  ne  sont  pas  confessionnelles. 

M.  Dclchàyc,  rapporteur,  relevant  une  asser- 
tion de  M.  Sainctelette,  soutient  qu'en  Bel- 
gique l'enseignement  supérieur  est  mieux  doté 
]uo  partout  ailleurs.  Il  adhère  aux  dernières 
observations  de  M.  Bergé. 

M.  Pinnez  (ancien  ministre  de  l'intérieur) 
considérerait  l'augmeiitatiun.du  terme  des  étu- 
des moyennes  comme  une  mesure,  déplorable. 
Il  constate  qu'il  résulte  d'une  déclaration  do 
M.  Delcour,  quo  lp  ministère  est  responsable, 
au  moins  dans  une  certaine  mesure,  de  la  no 
minatinn 


M.  Defuisseaux  insiste  sur  1a  nécessité  d'aug- 
menter les  traitements  du  personnel  de  l'ensei- 
gnement moyen. 

M.  TSerstcvens  demanda  un  cours  d'écono- 
mie rurale  dans  les  universités  de  l'Etat. 

Les  crédiîs  destinés  à  l'enseignement  moyen 
sont  volés.  [Correspondance  flatas.) 

On  lit  dans  le  Nord  do  i  l  février  : 
Les  sections  se  sont  réunies  hier  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  &  la  repriso  P3* 
l'Etat  du  chemin  do  fer  du  Grand-Luxembourg 
et  ont  composé  la  section  centrale  do  MM. 
Sa;nclclettc,  Dcscanips,  Oelaet,  Ilonnant.'W  as- 
seye et  Nolhomb. 

Ojtto  section  centrale  sera  présidée  par  M. 
Tack. 

I*  projet  de  loi  a  généralement  re;u  un  ac- 
cueil favorable  dans  les  sections,  qui  se  sont 
bornées  à  adresser  au  gouvernement  d'assez 
nombreuses  questions  sur  lo  tracé  et  lo  modo 
d'exécution  des  lignes  nouvelles. 

Le  gouvernement  a  fait  distribuer  commo 
annexo  au  projet  de  loi  relatif  à  la  reprise  des 
lignes  du  Luxembourg,  un  état  statistique  dont 
nous  extrayons  les  renseignements  suivant1!  : 

En  1872,  lo  eapital  engagé  s'élevait  a  132 
millions  588,000  fr.,  repréjenté  par  57,230,0(10 
francs  d'actions  ordinaires,  5,300,000  fr.  d'ac- 
tions privilégiées  et  69,85s,000fr.  d'obligations. 

I*s  recettes  broies  totales  se  sont  élevées  à 
13.3.38,6015  fr.  64,  dont  «2,818,006  fr.  64,  pro- 
duit du  réseau  do  la  Grande-Compagnie  et 
520,000  fr.  comme  garantie  d'intérêt. 

Les  dépense*  do  l'exploitation  ont  été  de 
6,714,529  fr.  18. 

Le  tantième  d'exploitation  de  50,  34  p.  100. 

L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  s'est 
élevé  à  0,624,077  fr.  40,  soit  une  augmentation 
annuelle  des  recettes  de  1,090,876  fr.  29. 

Le  dividende  réparti  aux  actionnaires  a  été 
de  25  fr.  par  action  sur  114,460  actions. 

La  longueur  des  lignes  exploitées  est  de  312 
kilomètre*. 

SUISSH 

Genève,  13  février. 
Le  Journal  d$  Genêt*  pnblio  le  texte  de  deux 
lettres  do  conseil  fédéral,  l'une  adressée  à 
Mgr  Agnozzi,  chargé  d'affaires  du  saint-siége  ; 
l'autre  envoyée  an  conseil  d'Etat  do  Genève. 
Le  conseil  fédéral  se  refuse  i  admettre  le  bref 
instituant  dans  le  canton  de  Genève  un  vica- 
riat apostolique. 

BRÉSIL 

Rio  do  Janeiro,  22' janvier. 
La  chambre  des  députés  a  commencé  la  dis- 
cussion do  la  réponse  au  discours  du  trône. 

Le  recensement  qui  a  eu  lieu  en  août  der- 
nier constate  nne  population  de  10,095,078 
ames,  dont  1,083,864  esclaves. 

La  chaleur  est  accablante,  la  fièvre  jaune  fait 
plus  de  quarante  victimes  par  jour. 

{Havas.) 


Par  suite  de  la  démission  de  quatre  des 
membres  élus  au  consistoire  israélite  de  Parts, 
le  2  de  ce  mois,  do  nouvelles  élections  auront 
lieu  le  16  mars  prochain. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  8 
du  décret  du  29  août  1832,  la  liste  électorale 
jo-  i  sera  exposée  su  parvis  du  temple  do  la  rue 
inspecteurs  ecclésiastiques  cVI  Notre- Damc-de-Nazareth,  pendant  dix  jours, 

\  du  I G  au  25  février  inclusivement. 


Pendant  ce  délai,  les 
reçues  a 

a*  S. 


15  Février  1873 

i 

:lamations  scroo» 
,  rue  du  Vertboia» 


Un  concours  pour  la  nomination  à  trois  pla- 
ces de  médecins  au  bureau  central  d'ailmissioa 
dans  les  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paria, 
doit  avoir  lieu  le  7  avril  prochain,  à  quatre, 
heures,  à  l'Hotel-Dieu. 

Le  registre  d'inscription  des  candidats  sera 
ouvert  au  secrétariat  général  de  l'adininistra- 
tion  de  l'Assistance  puhlîqjue,  avenae  Vic- 
toria, 3.  le  10  mars  1873  et  sera  clos  Je  25  mars, 
à  trois  heures. 


M.  Alfred  Grivot,  maire  du  12*  arrondisse- 
ment vient  de  verser  au  Trésor  la  somme  Jo 
23,444  fr.  20  c  ,  formant  le  reliquat  des  som-\ 
mes  recueillies  par  les  soins  des  comités  dadil 
arrondissement  pour  la  libération  du  territoire, 
(Souscription  patriotique  des  femmes  de 
France.) 


Ministère  de  l'agriculture  et  dn  < 


Une  erreur  typographique  a  été  faite 
Journal  officiel  du  15  janvier,  dans  ht 
exposants  français  récompensé 
polytechnique  de  Moscou. 

Parmi  les  exposants  de  la  section 
qui  ont  obtenu  de  grandes  médailles  d'or,  son» 
indiqués  : 

MM. 

Beltev'lle  do  Colmar. 
Thomas  Woodcock. 

Cet  noms  doivent  être  rétablis  ainsi  ; 


aa 


Change  sur  Londres  :  25,48. 
Prime,  or  :  4  fr.  50. 

3  fr.  50. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Séance  du  vendredi  14  février  ittTS. 

Sommaire.  —  Congés.  =  Dèpût,  par  M.  lo  duo) 
Docazes,  au  nom  «le  la  commission  du  budget, 
d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  poue 
objet  l'ouverture  d'nn  «redit  extraordinaire  <le> 
91,100  fr.  il  M.  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res sur  l'exercice  1872.  =  Dépôt,  par  M.  Aucel, 
au  uom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi"  ayant  pour  objet  Ta- 
mélioratian  do  l'ordinaire  des  militaires  des 
portions  de  corps  de  troupes  do  la  marine,' 
stationnées  en  France.  —  Suite  do  la  !•*  défi, 
bérallon  sur  lo  projet  de  loi  relatir  au  régime: 
des  sucres  :  il.  Clapier.  —  Mise  4  l'ordre  dii 
jour  do  lundi  prochain,  sur  la  demando  do  if) 
Antonin  Lefévre-Pontalis,  de  la  proposition  de 
M.  Savary,  relative  à  ta  majorité  reqnisv  pour 
être  élu  député  a  l' Assemblée  nationale.  =  bé-j 
pût,  par  M.  liardoux,  au  nom  de  la  ccmmissinnl 
du  budget,  d'un  rapport  sur  le  rrojot  de  loi 
portant  ouverture  su  mini?trn  de  l'intérieur, 
sur  l'rxerclw  1K7.1,  d'un  qr<-dit  <=uppl<:riH-utaira 
do  4011,000  l'r.  pour  les  d.-peutea  do  poheo  da 
lagijlomOj-ation  lyomr.ise.  =  Reprise  de  la  dis- 
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a  février  1873 

eorsion  sur  le  reg Irao  des  sacres  :  1UL  Paris 

{Pas-de-Calais),  lo  ministre  tics  ànanecs:  Pouyer- 
Querlier.  ^  Présentation,  par  M.  lo  mihistra 
des  finance*,  d'un  projet  do  loi  ayant  pour  oh- 
jet  d'ouvrir  ou  ministre  de*  finance?,  sur  l'exer- 
cice 1872.  de»  crédit*  supplémentaires 
è  î,S50,6i5  fr. 

PKiCSIOKNCX  DS  II.  JULSS  GRliVY. 

est  ouverte  à  deux  heures 
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et 


La  séance 
demie. 

M.  Félix  Voisin,  l'un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 
Lo  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  La  commission  des  congés 
ctt  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Henri  Vioey,  un  congé  de  cinq  jour*, 
4  partir  du  17  février  ; 

A  M.  Robert  de  Massy,  un  congé  de  cinq 
jours,  A  partir  du  17  février; 

A  M.  Buée,  un  congé  do  dix  jours,  4  partir 
du  t  b  février  ; 

A  M.  de  Bethnne,  un  congé  de  quinte  jours, 
i  partir  du  15  février; 

A  M.  Léon  Robert,  un  congé  de  huit  jours, 
4  partir  du  17  février  ; 

A  M.  I<ebos,  un  congé  de  six  jours,  à  partir 
du  17  février  ; 

A  M.  Félix  Voisin,  un  congé  de  trois  jours, 
4  partir  du  20  février. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

JaVle  duc  Decazen.  Au  nom  do  la  com- 
mission du  budget,  j'ai  l'honneur  do  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  rapport  sur 
on  projet  do  loi  portant  ouverture  d'un  crédit 
extraordinaire  de  91,000  fr.  à  M.  le  min  Litre 
des  affaires  étrangères  sur  lo  budget  da  1872. 

M.  Amcel.  Au  nom  do  la  même  commis-" 
sion,  j'ai  l'honneur  do  déposer  un  rapport  sur 
on  projet  do  loi  ayant  pour  objet  l'a 
lion  do  l'ordinaire  des  militaires  des 
do  corps  de  troupes  de  la  marine  si 
France. 


portions 


M.  le 


Los  rapports 


ixn- 


L'ordre  du 


îu  jour  appelle  la  suite  de  la  1- 
sur  le  projet  de  loi  retatifan  régime 


son 


des  sucres. 

M.  Clapier  a  la  . 
discours. 

X.  Clapier.  Messieurs,  ie  poursuis  la  labo- 
rieuse carrière  dans  laquelle  jê  sois  entré  4  la 
dernière  séance. 

Nous  en  sommes  arrivés  4  la  loi  de  1864. 
Cette  loi  est  importante  parce  qu'elle  forme 
encore  aujourd'hui  la  hase  de  notre  législation 
douanière  sur  les  sucres,  parce  qu'en  outre 
c'est  cette  loi  qu'il  s'agit  do  modifier  et  qu'elle 
forme  dès  lors  le  pivot  de  la  question  que  nous 
avons  à  résoudre. 

Il  est  donc  essentiel  de  vous  faire  connaître 
a  la  fois  et  les  dispositions  de  cette  loi  et  l'es- 
prit qui  les  a  dictées. 

D'abord  c'est  la  loi  de  1864  qui  a  introduit 
la  première  dans  notre  législation  les  types 
hollandais.  Ces  types  sont  au  nombre  do  qua- 
torze. Lo  plus  bas  prend  le  numéro  7,  et  ils  s'é- 
lèvent successivement,  de  numéro  en  numéro, 
jusqu'au  numéro  '20. 

La,  loi  de  1 804,  pour  établir  l'impôt  sur  les 
rocret,  a  divisé  ces  types  en  deux  classes  :  l'une 
partant  du  numéro  12  et  descendant  jusqu'au 
numéro  7  et  aux  numéros  inférieurs  non  clas- 
sés ;  l'antre  partant  du  numéro  13  et  remontant 
jusqu'au  numéro  20.  La  classe  intérieure  fut 
taxée  à  42  fr.  les  100  kilogrammes  ;  la  classe 
e,  celle  du  numéro  13  au  numéro  20, 


rut  taxée  a  44  fr.  Or,  c'était  14  une  division 
vicieuse,  mauvaise  ;  les  classes  étaient  trop 
larges,  il  aurait  fallu  les  multiplier  davantage. 

Les  Hollandais,  bons  connaisseurs  dans  cette 
matière,  déclarent  qu'il  n'y  aurait  de  loi  par- 
Eaite  que  celle  qui,  prenant  les  types  corps  à 
corps,  établirait  pour  ainsi  dire  un  droit  spécial 
pour  chacun  d'eux.  Ce  serait  la  vérité  absolue  ; 
mais  les  difficultés  d'exécution  obligent  de  re- 


caler devant  une  législation  pareille  ;  il  faut 
nécessairement  faire  des  classes,  mais  il  ne  faut 
pas  les  faire  trop  larges. 

Les  types  jouent  un  autre  r6le  dans  la  loi  do- 
1864  :  ils  forment  la  base  du  rendement  à  l'ex- 
portation. 

Vous  savez,  messieurs,  ce  que  Ton  entend 
par  le  rendement  4  l'exportation.  La  loi  du 
drawback  accorde  au  sucre  rafliné  qu'on  ex- 
porte la  restitution  du  droit  qu'a  pave  lo  sucre 
brut  correspondant,  mais  il  ne  peut  pas  être 
que  l'on  exige  la  réexportation  d'une  quantité 
de  sucre  raffiné  égale  au  sucre  brut  qu'on  a 
importé,  par  la  raison  très-simple  que  le  sucre 
lirut  perd  au  raffinage  une  partie  de  son  poids, 
puisque  le  raffinage  a  pour  but  d'en  éliminer 
toutes  les  matières  étrangères. 

II  a  donc  été  nécessaire  do  déterminer  la 
quantité  de  sucre  raffiné  qu'il  faut  exporter 
pour  pouvoir  prétendre  ù  la  restitution  du  droit 
qu'on  a  payé  sur  le  sucre  bruL  C'est  ce  qu'on 
appelle  le  rendement. 

Combien  faut-il  exporter  de  sucre  raffiné 
pour  obtenir  la  restitution  du  droit  qu'on  a 
payé  sur  iOU  kilogrammes  de  sucre  brutf  Voilà 
lo  problème  4  résoudre,  voilà  ce  qu'on  appelle 
le  rendement. 

C'est  pour  résoudre  ce  problème  que  l'on  a 
employu  encore  ici  les  types  hollandais.  On  les 
a  appliqués  pour  déterminer  la  quantité  de  su- 
cre rafliné  qu'il  faut  exporter  pour  obtenir  la 
restitution  du  droit  payé  4 1'enLrée  par  le  sucre 
brut.  Ici  trois  catégories,  trois  classes  ont  été 
faites 

Les  sucres  inférieurs  au  type  n»  10  ont  été 
taxés  4  un  rendement  de  78  kilog.;  en  d'autres 
termes,  pour  obtenir  la  restitution  du  droit 
payé  sur  400  kilog.  de  sucre  brut  n»  10  il  a 
suffi  en  général  d'exporter  78  kilog.  de  suore 
raffiné.  Ou  n*  10  an  n»  13  le  rendement  était 
fixé  à  80  kilog.  ;  du  n»  13  au  n*  i<i,  il  était  fixé 
4  83  kilog. 

Or,  il  y  a  14  encore  une  double  erreur.  La 
première,  c'est  que  les  classes  n'étaient  pas  en- 
core assez  multipliées  ;  la  seconde  erreur,  plus 
grave,  féconde  en  embarras,  c'est  que  les  clas- 
ses, pour  le  rendement,  n'avaiont  pas  une 
corrélation  exacte  avec  les  classes  oui  avaient 
été  établies  pour  le  pavement  du  droit.  Pour 
le  payement  du  droit,  il  n'y  avait  quo  deux 
classes;  pour  la  question  de  rendement,  il  y  en 
avait  trois. 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  ce  vice,  cette  diffi- 
culté que  la  loi  qui  vous  est  proposée  a  pour 
but  do  corriger. 

Elle  a  pour  but,  d'abord,  d'augmenter  lo 
nombre  des  classes,  c'est-4-dire  qu'au  lieu  de 
deux  classes  pour  le  payement  des  droits,  au 
heu  de  trois  classes  pour  la  question  du  rende- 
ment, vous  aurez  quatre  classes  pour  l'une  et 
pour  l'antre.  Elle  a,  en  outre,  pour  but  d'éta- 
blir 4  la  ibis  les  mêmes  classes  et  pour  le 
payement  des  droits  et  pour  le  rendement, 
c'est-a-dire  de  former  une  corrélation  com- 
plète entre  le  droit  que  le  sucre  paye  ù  son  en- 
trée et  le  droit  qui  doit  lui  être  restituée  lors- 
qu'il sort  sous  forme  de  sucre  raffiné.  Voil4  lo 
but  essentiel  de  la  loi  qui  vous  a  été  proposée  et 
c'est  pour  cola  qu'on  l'appelle  loi  de  corréla- 
tion. 

Maintenant,  la  loi  do  1801  ne  s'est  pas  bor- 
née là.  Elle  a  d'abord  aboli  la  faculté,  qui  avait 
été  accordée  aux  fabricants  do  sucre  indigène, 
de  se  soustraire  4  l'exercice  par  la  voie  de  l'a- 
bonnement. Mais  elle  leur  a  donné  une  autre 
compensation,  une  faculté  excessivement  avan- 
tageuse, dont  ils  n'ont  pas  4  l'origine  apprécié 
toute  la  valeur,  st  dont  i!s  reconnaissent  au- 
jourd'hui toute  l'importance. 

M.  Henri  Villain,  rapporteur.  Ce  sont  eux 
qui  l'ont  demandée  I 

X.  Clapier.  A  l'origine,  il  n'y  avait  que  le 
sucre  étranger  et  le  sucra  des  colonies  qui 
étaient  admis  au  bénéfice  de  l'exportation  et  du 
drawback,  . 

C'était  pour  eux  un  avantage  énorme  et 
qu'on  leur  avait  concédé  dans  le  but  do  favo- 
-  notre  navigation.  Par  îa  loi  de  1864.  cette 


étendu  aux  sucres 
l'assimilation  entra 
sucre  exotique  devint 


(acuité,  cet  avantage  fut 
indigènes.  Dés  ce  moment 

10  sucre  indigène  et  le 
complète. 

Une  dernière  modification  très-importanto 
fut  introduite  à  notre  législation  des  sucres. 
Le  système  du  drawback  fut  converti*  en  un 
système  nouveau,  celui  de  l'admission  tempo- 
raire. Et  comme  cette  question  exerce  une  ia- 
lluenco  grave  sur  la  discussion  et  sur  la  réso-< 
lutioa  quo  vous  allez  prendre,  il  est  essentiel 
de  bien  vous  la  faire  comprendre.  (Parient 
parlez!) 

Autrefois,  lorsque  le  sucre  brut  entrait  en 
Francp,  il  payait  un  certain  droit  ;  puis,  lors- 
qu'il était  exporté  sous  la  forme  da  sucre  rai- 
hné,  on  lui  restituait  ce  droit  à  la  condition, 
pour  In  propriétaire,  do  justifier  do  cette  ex- 
portation. 

D'après  la  loi  de  1SC4.  cette  situation  ou 
cette  législation  fut  modifié.  Lo  sucre  brut, 
soit  qu'il  provienne  de  l'étranger,  soit  qu'il 
provienne  da  nos  fabriques  indigènes,  n'est 
pas  astreint  4  payer  le  droit  lorsque  le  raf- 
lineur  lo  destine  à  l'exportation.  La  raffineus 
qui  veut  exporter  le  sucre  raffiné  qu'il  sa 
propose  de  faire  dans  son  établissement,  la 
déclara  4  l'administration  et  demande  que  co 
sucre  soit  reçu  à  l'admission  temporaire. 

Dans  ce  cas,  «on  compte  est  chargé  du 
tant  du  sucre,  suivant  le  type  et  la 
auxquels  ce  sucre  appartient. 

Si,  au  contraire,  il  destine  son  sucre  à  la 
consommation  intérieure,  dès  lors  il  doit  payer 
le  droit.  Cependant  jo  m'expliqua.  Le  sucra  re- 
Cu  4  1  admission  temporaire  doit  être  exporté 
dans  les  deux  mois,  et  s'il  n'est  pas  exporté 
dans  les  deux  mois,  le  raffineur  qur  l'a  fait 
admettre  4  l'admission  temporaire,  est  tenu 
d'en  payer  le  droit,  lo  tout  confdrmément  à  la 
classe  4  laquelle  appartient  le  sucre  qu'il  a 
déclaré  recevoir  à  l'admission  temporaire. 

Ainsi,  deux  mois  seulement  étaient  accordés 
au  raiûnour  pour  accomplir  sa  promesse.  S'il 
ne  l'exportait  pas,  ce  sucre,  an  bout  de  deux; 
mois,  il  était  obligé  do  payer  le  droit. 

Mais  il  convient  de  faire  observer  qu'il  n'était 
pas  requis  que  lo  sucre  ainsi  exporte  fût  identi- 
quement le  même  que  celui  qui  avait  été  reçu 
en  admission  temporaire.  Bien  plus,  on  n'exi- 
geait même  pas  que  l'exportation  do  sucre  doat 
on  rapportait  le  certificat  de  sortie  fût  faite  par 
le  raffineur  lui-mémo  qui  avait  déclaré  le  rece- 
voir en  admission  temporaire.  Il  suffisait  au; 
raffineur  de  venir  dire  :  Je  m'étais  engagé  4  ex- 
porter 100,  200  kilogrammes  de  sucre;  je  vous 
rapporte  un  certificat  d'exportation1.  Ce  n'osl 
pas  le  même  sucre,  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai 
exporté:  n'importe;  voilà  un  certificat  d'expor- 
tation ;  mon  compte  doit  être  déchargé. 

Cela  étant  bien  compris,  il  vous  sera  facile 
de  vous  rendre  raison  d'une  des  pins  graves 
difficultés  de  cette  question  et  qui  y  a  jeté  lo 
plus  do  nuages  et  d'obscurités  :  je  veux  parles 
de  oc  commerce  des  certificats  dé  sortie  qu'on 
a  quali dé  d'agiotage,  qn'on  a  assimilé  au  com- 
merce des  acquits-a-caution  qui  se  pratiquait 
sur  les  fers,  et  auquel  on  a  imputé,  en  tres- 
graudo  partie,  les  délicits  qui  se  sont  manifes- 
tés dans  les  recettes  du  Trésor. 

Il  y  a  sur  ce  point  une  erreur  complète. 

Voici,  en  effet,  ce  qui  &e  passe,  et  vous  allez 
comprendre  que  la  Trésor  est  complètement 
désintéressé  dans  cette  question,  qu'aucun  dé- 
ficit ne  peut  provenir  de  ce  chef. 

Un  raffineur  de  sucre  achète  des  sucres  et 
les  déclare  pour  la  consommation.  Il  a  un 
certain  intérêt  à  cela,  car,  en  les  déclarant  5 
la  confommalmn,  il  obtient  pour  le  payement; 
du  droit  quatre  mois  de  délai.  S'il  les  décla- 
rait, au  contraire,  pour  l'admission  temporaire, 

11  n'en  aurait  que  deux.  Il  les  déclare  donc 
pour  la  consonuualion.  Mais,  entre  temps,  il 
trouve  l'occasion  do  les  vendre  pour  l'expor- 
tation, pour  l'Angleterre,  je  suppose.  Il  na 
refuse  pas  le  marché,  et  voici  le  calcul  qu'il 
fait  :  Mes  sacres,  si  je  les  vendais  à  la  un- 
intérieure,  vaudraient  WO.fraucs 
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tes  tOO  kilog..  nuls,  en  les  ex  portant,  j'acquiers 
le  droit  d'avoir  un  certificat  de  sortie  dont 
|e  pais  tirer  oarti,  que  ie  puis  vendre  à 
voisin 

porter,  surs 


puis  tirer  parti,  que  je  puis 
*in,  qui,  lui,  ayant  des  sucres  qu  il  doit 
rter,  aura  préféré  les  placer  dans  ta  cens 
■nation  intérieure. 


Ce  certificat  a  un  prix  courant;  il  vaut  ha- 

(rituellement,  maintenant,  70  francs  les  t&O  ki- 
opuunes. 
M.  le  rapporteur.  Soixante-quinze  ! 
M,  Clapier.  11  vaut  habituellement  70  fr. 
M.  le  rapporteur.  Pardon,  il  vaut  75  fr., 
et  si  vous  voulez  la  cote  exacte,  74  fr.  50. 
M.  Tinrent.  Il  représente  le  droit. 
M.  Clapier.  J'ai  pris  par  hypothèse  le 
chiffre  de  70  fr.,  qui  rend  mon  calcul  plus 
Tacite.  C'est  celui  qu'a  lait  M.  Bernard  et  j'ai 
essayé  de  m'en  pénétrer. 
Je  poursuis  donc  mon  raisonnement. 
Je  vends  mon  sucre  i  la  consommation 
JCO  fr.  81  ie  l'exporte,  je  retire  un  certificat  de 
•ortie  dont  je  puis  faire  argent,  j'en  retirerai 

00  fr.  ;  pour  atteindre  mes  150  fr.,  prix  que 
('obtiendrais  à  la  consommation,  il  ne  me  reste 
jplu*  à  trouver  que  80  fr.  Je  vends  mon  sucre 

1  l'anglais  qui  vient  me  le  demander  à  80  fr.  Or, 
80  fr.  du  prix  que  me  paye  l'anglais,  70  fr.  du 

Ïertificat  de  sortie,  prix  que  j'en  obtiendrai  en 
e  vendant  à  un  antre  raffineur,  voilà  mon  prix 
■ptteint  et  il  me  convient  parfaitement,  quoique 
j^iie  déclaré  mon  sucre  pour  la  consommation, 
du  le  vendre  à  l'exportation. 
Voilà  l'opération. 

Cette  opération  faite,  il  faut  qu'il  tire  parti 
de  son  certificat  do  sortie.  Il  va  trouver  un  rai- 
fineur  qui,  lui,  avait  déclaré  Ici  sucres  à  l'ad- 
mission temporaire,  qui  s'était  engagé  à  les 
exporter  dans  deux  mois,  et  il  lai  dit  :  Au 
lieu  de  les  exporter,  vous  avez  jugé  conve- 
nable de  verser  votre  sucre  dans  la  consom- 
mation ;  vous  ne  pourrez  donc  pas  justifier  de 
"cette  exportation;  eli  bien,  mol,  je  vais  vous 
Vendre  pour  70  fr.  un  certificat  de  sortie  avec 
lequel  vous  irez  donner  satisfaction  à  la  douane 
"et  faire  décharger  votre  compte. 

Voilà,  messieurs,  ce  grand  commerce  des 
certificats  de  sortie  dont  on  vous  a  tant  parlé. 
l'Àidemment,  le  Trésor  est  complètement  dé- 
sintéressé. 

Que  veut,  en  elTet,  le  Trésor  ?  Qu'il  soit  jus- 
tifié de  l'exportation  d'une  quantité  de  sucre 
correspondants  à  celle  oui  a  été  déclarée  à 
l'admission  temporaire.  Eh  bien,  il  l'obtient. 
Vn  lui  présente  un  certificat  d'exportation; 
que  l'exportation  ait  eu  lieu  par  Jacques  ou 
«ar  Pierre,  cela  lui  est  parfaitement  indiffé- 
rent, son  but  est  atteint. 

Mais  voici  ce  qui  arrive.  Si  le  raffineur,  qui 
«  déclaré  ses  sucres  à  l'admission  temporaire, 
he  les  exportait  pas,  il  serait  obligé  de  payer 
v»3  fr.  Or,  en  achetant  un  certificat  de  sortie 
40  fr.  les  100  kilog.,  cala  lui  fait  ressortir  son 
"droit  à  57  fr.  les  80  kilog.  Il  peut  donc  s'ac- 
quitter, avec  un  certificat  de  sortie  qui  ne  lui 
tooûle  que  57  fr.,  d'un  droit  qui.  s'il  ne  justi- 
fiait pas  de  la  sortie,  serait  do  63  fr.  Il  gagna 
ainsi  4  on  r.  fr.,  suivant  que  les  certificats  sont 
«lus  ou  moins  chers. 

Oh!  dit-on,  c'eut  11  an  bénéfice  illicite,  c'est 
ane  fraude  contre  lo  Trésor,  et  c'est  ce  qui 
donne  lien  aux  plus  vives  réclamations. 

C'est  une  erreur,  messieurs;  la  position  du 
Trésor  est  toujours  la  même;  il  est  complète- 
ment désintéressé  dans  la  question  ;  on  lui  a 
Justifié  de  la  sortie  d'une  guantité  de  sucre 
«trait  à  colle  qui  avait  été  déclarée  à  l'admis- 
eion  temporaire;  tout  est  fini  pour  lui.  8i, 
moi  raffineur,  je  gagne  quoique  chose,  c'est 
mon  collègue  qui  le  paye. 

11  est  évident  qu'en  me  vendant  56  francs  un 
.  rertiûcat  de  sortie,  —  70  p.  190,  c'est  la  parité 
de  5S  pour  80,  —  il  me  vend  un  certificat  qui, 

Ïiour  moi,  en  vaut  6J  ;  entre  les  mains  d'aulrui 
I  n'aurait  pas  la  mémo  valeur,  mais,  pour 
moi,  dans  la  situation  spéc;al6  ou  :e  mo 
U  vaut,  je  le  répète,  0s  franc* 

CVsi  donc  mon  vendeur  qui  supporte  la 
perte  ?  Ma-*  «">»•  B  ne  U  sup^ftc  il 


vend  à  l'anglais  son  sucre  précisément  à  un  prix 
qui  est  en  rapport  avec  ce  qu'il  doit  tirer  de  son 
certificat.  Et  alors  soi»  raisonnement  est  bien 
■impie  :  J'ai  un  certificat  qui  vaudra  70,  je 
vends  mon  sucre  80  ;  si  j'en  retirais  72,  je  ne 
vendrais  qu'à  78  ;  si  je  vendais  un  pen  pins 
bas  j'en  retirerais  82. 

Le  prix  des  sucres  vendus  à  l'exportation  est 
toujours  proportionnel  au  prix  que  valent  les 
certificats  sur  le  marché.  Qui  est-ce  qui  perd 
ici?  C'est  l'acheteur  anglais.  Mais  lui-même 
ne  perd  pas,  car  il  se  récupère  sur  le  consom- 
mateur qui,  en  déûnitive.est  appelé  à  payer 
toute  espèce  de  droits. 

Ainsi  la  situation  est  des  plus  claires. 

Maintenant,  qu'est-ce  qui  arrive?  Il  arrive 
ici  ce  qui  se  manifeste  dans  toutes  les  opéra- 
tions de  ce  genre.  11  y  a  quelquefois  ce  qu'on 
appelle  de  grands  découverts  dans  les  admis- 
sions temporaires ,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  des 
raffineur»  qui  ayant  introduit  leurs  sucres  en 
admission  temporaire  les  ont  versés  dans  la 
consommation.  Or,  quand  il  y  a  un  grand 
besoin  de  certificats,  les  certificats  augmen- 
tent, parce  qu'il  y  a  ce  qu'on  appelle  un  grand 
découvert  sur  les  admission  temporaires.  Au 
contraire,  quand  le.:  admissions  temporaires 
n'ont  pa*  besoin  de  beaucoup  de  certificats, 
les  certificats  baissent.  Il  en  est  do  cela  comme 
de  toutes  les  valeurs  à  la  Bourse  :  quand  il  y  a 
un  grand  découvert  sur  les  rentes  a  livrer,  la 
rente  augmente  :  quand  il  n'y  a  pas  de  décou- 
vert, elle  baisse. 

Eh  b:en.  il  est  advenu  qu'une  classe  de  gens 
spécule  sur  cette  hausse  et  sur  cette  baisse. 
Quand  les  certificats  sont  à  bon  marché,  ils  les 
achètent  et  les  revendent  ensuite  lorsque  le 
besoin  qu'on  en  a  en  fait  hausser  le  prix  ;  ils 
font  ainsi  un  bénéfice  très-loyal,  nn  nénéfico 
qui  n'est  pas  plus  un  agiotage  qu'un  autre  com- 
merce. Mais,  dans  tnut  cela,  le  Trésor  est  com- 
plètement désintéressé. 

Savez-vous  ce  qui  fait  la  difficulté?  C'est 
qu'on  confond  sans  cesse  la  question  fiscale 
avec  la  question  commerciale. 

La  question  fiscale  est  de  la  plus  grande  sim- 
plicité du  monde.  Vous  devez  exporter  une 
certaine  quantité  de  sucre,  et  justifier  de  l'ex- 
portation. Comment  en  justifier?  Vous  ache- 
tez des  certificats  plus  ou  inoins  cher  ;  cela 
est  indifférent  an  Trésor  ;  c'est  affaire  à  dé- 
battre entre  votre  vendeur  et  vous;  c'est  une 
affairo  commerciaJe,  le  fisc  n'a  pas  à  s'en  préoc- 
cuper. 

Ainsi  donc,  il  est  bien  démontré  que  ce 
qu'on  appelle  l'agiotage  des  certificats  do  sor- 
tie est  un  fait  sans  importance  dans  la  ques- 
tion ;  c'est  un  fait  commercial  ordinaire  cl  qui 
ne  peut,  ni  de  près  ni  de  loin,  porter  la  plus 
légère  atteinte  aux  recettes  du  Trésor. 

Voilà  donc,  messieurs,  quel  est  le  résumé 
de  cette  loi  de  1801  :  Etablissement  de  deux 
classes  de  titres  paur  lo  pavement  des  droits, 
—  première  erreur  ;  —  établissement  de  trois 
classes  pour  le  rendement,  —autre  erreur,  car 
là  encore  les  classes  ne  sont  pas  assez  larges,  il 
n'y  a  pas  de  corrélation  entre  le  payement  du 
droit  et  le  rendement;  —  abolition  de  la  fa- 
culté de  l'abonnement  pour  les  fabricants  de 
sucres;  admission  du  sucro  indigène  à  la 
faculté  du  drawback  et  de  l'admission  tempo- 
raire; enfin  l'admission  temporaire  substituée 
au  drawback  tel  qu'il  était  pratiqué  autrefois. 

Maintenant,  il  nous  reste  à  vous  parler  de 
cette  convention  de  la  Haye  et  de  Cologne,  qui 
joue  dans  la  question  un  rôle  ai  important. 
D'où  est-elle  née?  Quelles  en  sont  les  consé- 
quences, quels  ont  été  ses  résultats?  Voilà, 
messieurs,  ce  qu'il  faut  vous  expliquer  avec 
quelques  détails. 

Il  existe  en  Europe  quatre  puissances  princi- 
pales qui  s'occupaient  a  cette  époque  du  raffi- 
nage des  sucres  :  l'Angleterre,  la  Hollande,  la 
Belgique  et  la  France.  II  existe  plusieurs  pays 
qui  no,  raffinent  pas  do  sucre  et  qui  sont  obli- 
gés de  demander  à  ces  quatre  puissances  leur 
approvisionnement  desucre.  C'était  autrefois,— 
je  dis  .autrefois,  parce  que  maintenant  l'Italie  e 
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ncé  a  organiser  quelques  raffineries.  — 
C'était  autrefois  lTtaUe.TEgypte,  la  Turquie  e» 
tout  l'extrême  Orient,  et  peut-être  aussi,  je  le 
crois,  la  Suisse. 

Or  il  était  >  ad  venu  que  les  quatre  puissances 
productives  du  sucre  raffiné  se  disputaient  avec 
acharnement  la  clientèle  de  ces  puissances 
consommatrices,  et,  pour  se  les  ravir  mutuel- 
lement* elles  imposaient  à  leurs  trésors  le» 
plus  grands  sacrifices.  C'était  à  qui  donnerait 
a  l'exportation  du  sucre  raffiné  les  plus  grandes 
facilites  pour  leur  permettre  de  lutter  avec  avan- 
tage contre  leurs  rivaux  sur  les  marchés  con- 
sommateurs. Les  unes  avaient  rabaissé  le  ren- 
dement, les  autres  accordaient  des  tires  exeessi 
ves.  Quelques-unes  donnaient  un  crédit  consi- 
dérable. C'était  à  qui  environnerait  l'exporta- 
tion de  plus  de  faveurs.  Os  puissances  firent 
alors  une  réflexion  bien  simple  :  Mais  nous 
nous  livrons  à  un  métier  de  dupes,  nous  nous 
faisons  une  guerre  qui  profite  exclusivement 

chère  au  rabais  pour  arriver  à° ce^résnîunir 
faire  manger  le  sucre  à  très-bon  marché  par 
les  Italiens,  par  les  Egyptiens  et  par  les  Turcs. 
Il  y  a  un  moyen  bien  simple  de  parer  à  cet 
inconvénient  :  mettons-nous  d'accord,  déter- 
minons ensemble  les  rendement?  qui  sont  né- 
cessaires pour  obtenir  dans  chacun  des  Quatre 
pays  le  remboursement  du  droit  qui  aura  été 
payé  par  lo  sucre  brut  ;  ne  nous  faisons  plus  la 
guerre,  faisons  un  accord  commun. 

Eh  bien,  messiears,  c'est  cette  pensée  qai  a 
dicté  la  convention  du  mois  de  juin  136*4.  Il  a 
été  convenu  que  l'on  ferait  entre  ces  quatre 
puissances  une  série  de  types  uniformes  et  ua 
rendement  uniforme  ;  que  l'on  ne  restituerait 
les  droits  que  sur  ce  rendement  accepté  par 
les  quatre  puissances. 

Voilà  la  basi'  de  la  convention  de  (861.  Et 
comme  l'on  était,  à  cette  époque,  en  veine  do 
libre  écharige,  on  alla  plus  loin  et  on  se  dit  :  H 
faut  établir  entre  nous  quatre  associés,  un  libre 
échange  complet,  relativement  à  nos  sucres, 
c'est-à-dire  que  la  Belgique-  ou  F  Angleterre 
pourront  introduire  en  France  des  sucres  brut» 
ou  raffinés  sans  que  ces  sucres  bruts  ou  raffi- 
nés pavent  de  plus  forla  droits  que  les  droits 
intérieurs  établis  en  France  sur  les  sucres  de 
provenance  française. 

Telle  est,  en  deux  mots,  cette  convention  de 
1801,  qui  forme  la  base  de  la  difficulté  ou  de 
la  question  qui  vous  est  aujourd'hui  soumise. 

11  fut  bien  entendu  que  chacune  des  puis- 
sances demeurait  libre  d'imposer  chez  elle  le 
droit  qu'elle  jugerait  convenable.  Vous  impo- 
serez vos  sacres  à  20  fr.,  à  30  fr.,  à  IO0  fr., 
cela  nous  est  parfaitement  égal  I  nous  n'avons 
pas  la  prétention  d'équiliber  les  droits.  Il  n'y 
a  de  convention  et  do  lien  que  relativement  au 
rendement  qui  est  établi  à  l'exportation,  ot  il 
n'y  a  de  lien  que  relativement  à  l'obligation  où 
l'on  est  de  recevoir  respectivement  les  sucre» 
de  puissance  à  puissance,  sans  payer  de  droite 
plus  forts  que  les  droits  intérieurs. 

La  convention  détermina  provisoirement- 
quels  étaient  les  rendements  qui,  à  cette  épo- 
que, devraient  servir  de  base  a  toutes  les  légis- 
lations. 

Mais,  comme  il  était  reconnu  que  ces  rende- 
ments, pris  un  peu  en  l'air,  n'étaient  pas  com- 
plètement -exacts,  il  fut  convenu  qu'on  ferait 
en  commun  des  expériences  pour  déterminer, 
avec  la-plus  complète  exactitude,  le  rendement 
de  chaque  catégorie  de  sacre. 

Ces  expériences  furent,  en  effet,  faites  à  Co- 
logne et  avec  lo  plus  grand  soin;  elles  étaient 
l'exécution  de  la  convention  internationale 
dont  je  vous  ai  parlé  ;  elles  durèrent  six  à  huit 
mois  et  ont  coûté  1  million.  Elles  ont  été  faite* 
sous  la  surveillance  directe  et  immédiate  des 
délégués  de  toutes- les  puissances. 

Lorsque  ces  expériences  furent  fai  tes,la  France 
et  toutes  les  autres  puissances  s'empreseôreat 
d'en  adopter  le  résultat*,  et  les  rendements  éta- 
blis par  la  loi  de  1864  furent  modifiés  confor- 
mément aux  indications  des  expériences  de 
c'est-à-dire  que 
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quatre  classes  de  rendemont,  an  tien  da  trois 
«ne  nous  avion». 

J 'ajoute  que  ce»  rendement»  Tarent  un  peu 
(levés.  Je  puis  voa»  en  donner  la  note.  La 
catégorie  du  type  7  joint  au  type  9  fat  éta- 
blie à  80  p.  tOU  ;  celle  de  10  à  14  Tut  établie 
au  rendement  moyen  de  88  p.  100  ;  celle  de  lu 
à  18  fut  établie  au  rendement  de  94  p.  100.  Les 
sucre»  au-dessous  da  n*  7  furent  établis  pour 
un  rendement  moyen  de  07  p.  100. 

Je  dois  taire  une  observation  «or  ce  point, 
c'est  que  ce*  rendement»  ne  sont  pas  fexpres- 
aton  exacte  de  tou»  les  types  qui  leur  ont  servi 
de  base.  Comme  on  avait  divisé  tou»  les  type» 
en  quitte  classe»,  il  fallut  prendre  dans  chaque 
classe  le  terme  moyen  de  la  classeront  on 
voulait  déterminer  le  rendement.  Ainsi,  par 
exemple,  pour  le  rendement  des  types  .7  à  9, 
c'est-à-dire  des  sucres  qui  se  composent  du 
type  ii"  7,  du  type  n»  8  et  du  type  n"  9,  on  prit 
Jeur  rendement  moyen  de  80,  rendement 
moyen  qui  est  supérieur  aux  sacre»  du  type 
n*  7.  qui  est  le  plus  bas,  qui  est  inférieur  aux 
sucres  du  type  n"  9,  lequel  est  le  plus  haut,  et 
qui  se  rapproche  assez  du  type  n»  8,  qui  est  le 
type  intermédiaire. 

'  Mais  il  résulte  de  cola  une  certaine  Incerti- 
tude, une  certaine  variation  ;  d'où  encore  la 
couM'quruee  qu'on  a,  en  général,  intérêt  dans 
la  fabrication  a  se  tenir  plu»  pré»  da  type  n*9, 
qui  est  plus  avantageux,  car  le  type  n*  9  rend 
un  uou  plus  de  80,  et  que,  par  contre,  on  a  in- 
térêt à  s'éloigner  le  plus  possible  du  type  n»  7, 
oui  ne  rend  pas  tout  à  fait  80. 

Cet  avantage  est  surtout  sensible  pour  la 
raffinerie  indigène,  qui  est  maîtresse  de  ses 
tvpes  et  qui  peut  l°ur  donner  le  degré  qu'elle 
Veut  ;  mais  ceci  est  au  contraire  désavantageux 
pour  le»  raffineries  nui  exportent  ou  qifi  raffi- 
nent des  sucres  exotiques.      .  » 

Le  sucre  exotique  vient  comme  la  nature  le 
produit.  On  ne  lui  donne  pas  telle  richesse 
plutôt  que  telle  autre;  et  quand  il  arrive  au 
m»  7.  ou  est  bien  obligé  d'accepter  ce  numéro, 
encore  bien  que  le  rendement  da  sacre  n»  7 
»oir  inférieur  i  S0. 

Oh'  pour  les  sucres  indigène»,  ce  rendement 
n'est  jamais  inférieur;  il  se  tient  toujours  à  la 
limite  du  n°  9. 
En-ce  que  j'ai  tort,  monsieur  le  rapporteur? 
M.  le  rapporteur.  Non  I  non  I 
M.  Clapier.  Mais  pour  les  sucres  exotiques, 
cela  n'est  pas  possible.  Noos  ne  pouvons  pas 
aller  dire  aux  faVicant*  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  ou  d'ailleurs  :  Vous  noua  ferai 
du  sucre  de  tel  type,  lis  .vous  répondraient  : 
Nous  vous  donnons  le  sucre  comme  nous  le 
pouvons ,  nous  vous  le  livrons  comme  il  est  ; 
vous  allez  nous  le  payer  à  sa  valeur. 

Voilà  donc  les  type»  tels  qu'il»  ont  été  éta- 
blis par  les  expériences  de  Cologne.  Voici  ce 
qui  en  est  advenu.  La  France  s'est  conformée 
à  ces  types.  Elle  a  accepté  ces  qaatre  classes, 
et  elle  n,  sur  ce  point,  dérogé  à  la  loi  de  18C4 
qui,  pour  l'exportation,  n'avait  établi  que  trois 
types,  et  même  à  un  degré  inférieur. 

Au  lieu  de  trois  types  à  l'exportation,  nous 
en  avons  eu  quatre;  mais  nous  n'avons  jms 
modifié  la  première  partie  do  la  loi. 

Vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  quo  dans  cette 
loi  He  18G4,  pour  le  payement  du  droit,  —  dis-' 
lingue*  bien  le  payement  du  droit  et  lé  rende- 
ment, —  pour  le  payement  du  droit,  nous  n'a- 
vions que  deux  classes  :  Pane  en  dessus  de  12, 
et  l'autre  en  dessous.  De  telle  sorte  que  notre 
situation  a  été  une  situation  mi -partie  de  la  loi 
de  1861,  et  mi-partie  des  expériences  de  Co- 
logne, et  qu'il  y  a  en  entre  ces  deux  éléments 
aine  antinomie  complète,  un  défaut  complet  de 
corrélation. 

Celte  situation  ne  nous  était  pas  précisé- 
ment désavantageuse.  Je  ne  sais  pas  pourquoi; 
rnais  les  puissances  co-signataires  insistaient 
très-fortement  auprès  de  nous  pour  que  no» 
types  de  payement  fussent  en  harmonie  et  an 
corrélation  complète  avec  les 


dit.  On  a  demandé  quelque  délai,  on  a  traîné 
en  longueur,  les  puissances  co-signataires  de  la 
convention  insistant  toujours  ;  puis  sont  venus 
les  événement»  désastreux  de  .1870  et  1871; 
nou*  avont  eu  là  un  douloureux  motif  d'éloi- 
gner encore  l'exécution  de  rengagement  que 
nous  avions  pris  de  mettre  nos  types  de  paye- 
ment en  corrélation  complète  avec  nos  type» 
de  rendement.  Enfin,  il  a  bien  fallu  s'exécuter, 
et  c'est  pour  remplir  cet  engagement  que  le 
Gouvernement  vous  a  proposé  la  loi  qui  est 
aujourd'hui  soumise  à  vos  délibérations. 

Cette  loi  a  pour  but,  et  vous  voyex  que  nous 
y  arrivons...  (Ah!  ah!),  par  un  long  chemin, je 
le  reconnais...  (Rires.)  Cette  loi  a  pour  but  de 
mettre  nos  . types  do  payement  en  corrélation 
complète  avec  nos  types  de  rendement;  et,  de 
plus,  comme  depuis  nous  avons  nous-mêmes 
augmenté  notre  tarif  do  payement,  notre  tarif 
douanier  sur  les  sucres,  celte  loi  a  pour  but  et 
pour  résultat  de  mettre  les  droits  àpa  ver  en  cor- 
rélation avec  les  droit*  nouveaux  que  vous  avez 
votés. 

Voila  le  principe  fondamental  de  la  loi.  Ré- 
duite à  ces  termes,  elle  ne  peut  souffrir  ni  sou- 
lever la  plus  légère  difficulté.  Elle  a  été  exa- 
minée avec  beaucoup  de  soin  par  votre  com- 
mission, qui  a  mis  dix  -huit  mois  1  vérifier  si 
les  calculs  étaient  exacts,  et  qui  les  a  trouvés 
parfaitement  réguliers. 

Seulement  le  Gouvernement  y  a  ajouté  un 
petit  supplément  et  un  correctif,  et  c'est  là  où 
commencent  à  naître  les  dilGcullés. 

Le  Gouvernement  a  foi  complète  dans  le 
système  des  types,  dans  l'exactitude  de  ce» 
types,  dans  leur  sincérité.  Mais  enfin  dopuis 
p'eu  do  temps  quelques  bruits  vagues  d'abus 
s'étaient  fait  entendre,  —  nous  en  parlerons 
tout  à  l'heure  d'une  manière  plus  approfondie, 
—  il  y  avait  quelque  chose  dans  I  air  qui  di- 
sait :  Il  y  a  dès  abus  et  il  faut  rechercher  ce 
qu'il  en  est. 

Le  Gouvernement  s'en  est  préoccupé  et,  pour 
renforcer  le  système  des  types  qui  est  attaqué, 
il  a  appelé  à  son  aide  le  sacchanmètre,  ce  sac- 
charimètre  dont  on  vous  a  dit  tant  de  mal, 
mais  il  l'a  fait,  il  faut  le  reconnaître,  dans  une 
mesure  infiniment  restreinte,  daus  une  mesure 
qol  est  tout  ce  qu'il  y  a  do  plus  innocent  au 
monde. 

Le  Gouvernement,  dans  son  premier  projet, 
disait  ceci  :  Les  types  feront  toujours  la  base  de 
notre  législation,  soit  pour  le  payement  du  droit, 
soit  pour  le  rendement.  Mais  il  peut  arriver 
que,  par  suite  de  circonstances  particulières, 
les  sucres  typés  présentent  une  apparence 
menteuse  ;  eh  bien,  je  veux  avoir  le  droit,  dans 
ce  cas  douteux,  exceptionnel,  qui  se  présen- 
tera rarement,  de  pouvoir  contrôler  ces  sucres 
par  le  saccharimètre. 

Remarquez  ceci,  messieurs,  le  saccharimètre 
n'a  pas  été  invoqué  comme  instrument  de  per- 
ception, comme  devant  servir  de  base  à  la 
perception,  c'est  un  simple  contrôleur,  dan»  la 
pensée  du  Gouvernement ,  pour  le  cas  où  il  y 
aura  des  doutes,  des  incertitudes. 

Quand  il  y  a  doute,  d'après  la  législation  de 
1822,  en  ce  qui  concerne  toute  espèce  do  mar- 
chandises, on  prend  des  échantillons  et  on  les 
soumet  à  des  experts  de  Paris  qui  pronon- 
cent. 

Le  Gouvernement  a  dit  :  Les  choses  se  pas- 
seront de  même  pour  les  sucres;  seulement  les 
experts  de  Paris  pourront  employer,  pour 
éclairer  leur  religion,  à  la  fois  et  le  sacchari- 
mètre et  l'analyse  chimique;  car  c'est  le 
moyen  de  découvrir  et  de  constater  la  fraude 
qui  serait  soupçonnée. 

Voilà  toute  l'économie  de  la  loi  présentée 
par  le  Gouvernement.  La  commission,  dans 
son  rapport  primitif,  a  adopté  ces  bases,  seu- 
lement, elle  a  mis  les  droits  en  rapport  avec 
les  deux  nouveaux  dixièmes  quo  vous  avez 
votés  depuis.  Mais  le  saccharimètre  n'est  pas 
dans  ses  faveurs,  elle  n'aime  pas  le  sacchari- 
mètre; c'est  fâcheux,  mais  enfin  elle  ne  l'aime 


ix.  m; 

pas.  (Sourires.)  Et  alors  elle  s'est  appliquée  le 
pluspossible  à  réduire  l'action  du  saccharimètre, 


elle  dit  :  Oui,  quand  il  y  aura  oa  doute,  —  aai 
ceci  commence  à  devenir  subtil,  —  quand  il  j 
aura  un  doute  pour  savoir  dans  quelle  classe  u 
faut  ranger  un  type  qui  est  sur  la  frontière 
qui  n'est  déjà  plu»  du  9,  mais  qui  n'est  pa. 
encore  du  10,  le  saccharimètre  nous  départa- 
gera, mais  pas  davantage  ;  mais,  saccharimètre, 
n'allez  pas  plus  loin,  nous  vous  interdisont 
toute  espèce  d'ingérence  dans  nos  propres  af- 
faires. 

Voilà,  messieurs,  la  modification  que  U 
commission  a  apportée  su  projet  du  Gouverne- 
ment. Si  les  choses  en  étaient  demeurées  là, 
la  loi  n'aurait  pas  souffert  de  grandes  difficul- 
tés, n'aurait  pas  exigé  cette  longue  exposition, 
dans  laquelle,  bien  à  regret,  j'ai  cru  qu'il  était 
indispensable  d'entrer.  Mais  voici  où  commen- 
cent les  orages  et  les  tempêtes. 

Pendant  que  toutes  ces  choses  se  passaient, 
il  s'est  manifesté  dans  la  fabrique  du  sacre  un 
fait  considérable.  Les  fabricants  de  sucre  se 
sont  dit  :  Si  nous  parvenions  à  fabriquer  un  su- 
cre oui,  par  sa  couleur,  se  rangeât  dans  la  catégo- 
rie du  sucre  7-9,  et  ne  fut  par  cela  même  sus- 
ceptible que  d'une  exportation  de  80  kilog.  poui 
100,  et  si  ce  sucre,  à  couleur  modeste,  renfer- 
mait une  très- grande  richesse  saccharine,  à  ce 
point  que  le  sucre  qui,  autrefois,  n'aurait  rendu 
que  80  pour  100  do  son  poids,  en  rendit  90... 

M  L,«once  de  Gulraud.  92  et  91  ! 

M.  Clapier.  9 r>  si  vous  voulez...  nous  aurions 
alors  soustrait  aux  investigations  du  fisc  10  Ici 
logrammes  de  sucre  que  nous  pourrions  ver- 
ser dans  la  consommation,  sans  qu'ils  eussent 
à  payer  aucun  droit. 

L'expédient  était  ingénieux  ;  mais  il  fallait, 
pour  le  mettre  à  exécution,  s'adresser  aux  raf- 
tincurs  de  sucres,  et  on  leur  dit  :  Nous  avoni 
une  excellente  affaire  à^vous  proposer... 

traire  ! 

M.  Clapier.  Nous  avons  une  excellente  af- 
faire à  vous  proposer  ;  nous  allons  vous  don- 
ner des  sucres  qui,  en  apparence,  typeront  80, 
et  qui,  en  définitive,  vous  rendront  90;  vous 
aurez  donc  10  kilogrammes  de  sucre  sur  les- 
quels vous  ne  payerez  pas  de  droit. 

M.  Léonce  de  Glraud.  C'est  sept  francs  de 
bénéfice  ! 

M.  Clapier.  A  cette  époque,  ce  n'était  pat 
encore  7  francs.  C'était  un  peu  moins  ;  nous 
étions,  je  crois,  au  droit  de  12  francs,  cela  fai- 
sait 4  fr.  20.  U  fallait  régler  les  conditions  du 
partage.  Ce  sucre  là,  disait  ce  fabricant  indi- 
gène, je  no  vous  le  donnerai  pas  au  même 
prix  que  du  sucre  loyal  ;  puisque  vous  devez 
gagner  4  fr.  50,  il  est  bien  juste  que  moi,  fa- 
bricant de  sucre,  qui  ai  trouvé  l'invention,  qui 
la  pratique,  comme  M.  Leurent  notre  collègue 
le  disait  spirituellement,  par  un  tour  de  main, 
j'aie  ma  pari  du  bénéfice. 

Comment  la  chose  se  fit-elle  ?  Ah  •  je  l'ignore 
Il  parait  qu'à  l'origine  la  part  de  MM.  les  fa- 
bricants de  sucre  fiât  assez  mince  ;  mais  que,  le 
système  se  développant.  Us  ont  obtenu  une 
part  plus  considérable  et  que  la  plus  grande 

Sartic  du  bénéfice  fait  sur  ce  sucre  enrichi,  qui 
onne  10  p.  100,  —  je  prends  le  chiffra  de  10 
p.  100,  —  de  sucre  qu'on  peut  ainsi  soustraira 
a  fini  pot;  que  la  plus  grande  partie  de  ce  bé- 
néfice est  aujourd'hui  attribuée  à  MM.  les  fa- 
bricants de  sucre.  Voici  un  document  qui  peut 
faire  apprécier  les  bases  du  partage. 

Il  v  a  maintenant  deux  cotes  pour  le  sucre 
7-9;  Il  y  a  la  cote  du  sucre  loyal,  lequel  se 
vend  70  fr.,  je  crois,  les  100  kilog.  ;  puis  il  y  a 
la  cote  du  sucre  enrichi.  Que  voulez-vous,  'di- 
sent les  fabricants  indigènes  aux  raffineurs  ? 
Du  sucre  honnête?  c'est  70  fr.;  du  sucre  enri- 
chi 7  c'est  74  ou  75  fr.  La  balance  qui,  à  l'ori- 
gine, était  pour  le  raffineur.  a  fini  par  pencher 
du  coté  de  MM.  les  fabricants. 

Je  ne  vous  dirai  rien  qui  vous  étonne  en 
vous  apprenant  que  dans  ces  conditions  la  fa- 
brication du  sucre  indigène  a  pris  un  très-grand 
développement.  De  200  et  quelques  millions  de 
kilogrammes,  elle  est  arrivée  à  250  et  300  mit- 
On  nous  flatte  de  l'espoir  de  4M 
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millions  ;  je  le  croit  bien;  je  vous  donno  la  dé 
4c  cette  prospérité. 

Comment  se  fait-il  que  los  raffineurs  et  les 
fabricants  en  soient  venus  à  se  disputer  très- 
vivement  «  à  se  renvoyer  le  reproche  de  com- 
mettre dos  abus,  légaux,  je  le  reconnais?  Voici 
comment. 

Les  fabricants  de  sucre,  comme  on  vous  l'a 
dit,  ont  développé  singulièrement  leur  produc- 
tion; ils  l'ont  tellement  développée,  quelle  dé- 
passe aujourd'hui  de  beaucoup  la  consomma- 
tion fiance  iae. 

En  France,  nous  consommons  8  kiloirram- 
mcB  par  tête,  ce  qui  fait,  pour  nos  3C  millions 
É'habiunU,  280  millions  de  sucre. 

M.  Léonce  de  Gulraad.  Nous  n'allons 
pa.s  jusque  là  I 

M.  Clapier.  Les  sucriers,  à  eux  seuls,  en 
ont  produit  300  millions,  et  nous  en  avons  reçu 
df  1  étranger  environ  150  millions. 

Nous  avons  donc  un  grand  excédant  de  su- 
cre brut;  il  a  fallu  trouver  i  l'étranger  un  dé- 
bouché pour  cet  excédant,  et  l'on  s  est  adressé 
à  l'Angleterre.  Nous  avons  donc  exporté  en 
Angleterre  des  quantités  considérables  de  su- 
cres de  betleravo  cl  la  Franco  a  montré  co 
phénomène  étrange  d'un  pays  du  continent 
fournissant  du  sucre  à  l'Angleterre  en  concur- 
rence avec  ses  colonies,  à  l'Angleterre  qui. 
jusqu'à  co  jour,  eu  avait  fourni  an  monde  en- 
tier. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Est-ce  que  vous 
le  regrettez? 

H.  Clapier.  Pas  le  moins  du  monde.  Je 
regrette  le  procéderais  pas  le  résultat. 

M.  Parla  (Pas-de-Calais).  Je  demanda  la 
parole. 

M.  Clapier.  Les  producteurs  ont  donc  ven- 
du du  sucre  aux  Anglais,  mais  ila  ont  eu  la 
prétention  de  leur  faire  payer  aussi  la  prime 
de  renchérissement  du  sucro  et  ils  leur  ont 
dit  :  «  Nous  allons  vous  fournir  du  sucre  oui 
vous  permettra  de  gagner  une  assez  jolie 
somme  sur  le  Trésor  anglais  »,  —  ce  dont  je  ne 
les  blâme  pas, —  <  Seulement  il  faut  nous  faire 
une  petite  part  dans  votre  bénéfice.  Noos  ven- 
dons co  sucre-là  en  France  environ  3  fr.  de 
plus  que  le  sucre  loyal  ;  il  faut  nous  les  don- 
ner... ». 

Les  Anglais  ont  répondu  :  i  Ce  n'est  pas 
possible,  le  sucre  ne  paye  chez  nous  que  15  fr. 
les  cent  kilog.  Si  nous  avons  10  kilog  de  sucre 
qui  ne  paient  rien,  cola  ne  nous  procure 
que  1  fr.  50  de  bénéfice,  et  vous  voulez  que 
nous  vous  donnions  3  fanes  ! 

«—Eh  bien,  se  sont  alors  dit  les  parties  inté- 
ressées, que  faut-il  faire?  Oh  t  il  y  a  un  moyen 
bien  simple  ;  il  faut  mettre  un  frein  à  la  raffi- 
nerie française  ;  il  faut  l'obliger  à  renoncer  à 
«»  pratiques,  lui  créer  dos  entraves,  et  alors 
oous  vous  achèterons  tous  les  sucrc3  quo  vous 
voudras.  » 

Et  de  là  est  sortie  une  coalition  dont 
les  raffineura  anglais  ont  été  le  pivot,  et  à  la- 
quelle ils  ont  rallié  tons  les  producteurs  de  su- 
cre français,  et  subsidiairement  les  planteurs 
de  betterave.  (Exclamations  sur  divers  bancs.) 

Ils  se  sont  proposé  pour  résultat  d'arriver  à 
imposer  l'exercice  à  la  raflincrio  françaiso,  con- 
férant ce  moyen  comme  pouvant  amener  la 
diminution  de  notre  exportation  de  sucres  raf- 
finés et  de  nous  empêcher  d'en  inonder  l'An- 
gle terre. 

Le  moment  leur  paraissait  admirablement 
choisi.  En  effet,  par  suite  de  circonstances  que 
M.  le  ministre  des  finances  vous  a  parfaitement 
expliquées,  les  prévisions  pour  lo  rendement 
de  l'impôt  sur  les  sucres,  qui  f  taient  portées 
au  budget  pour  170  millions,  se  sont  réduites 
à  105  millions.  Nous  avons  eu  65  million»  do 
déficit,  et  l'on  s'est  dit  :  voila  une  circonstance 
heureuse!  Nous  allons  crier  à  la  fraude,  nous 
allons  mettre  une  grosso  partie  de  ces  65  mil- 
lions sur  lo  dos  des  raffineurs,  et  ils  n'en  sor- 
tiront pas! 

Ccst,  messieurs,  ce  qui  a  été  k  peu  près  fait. 
Or,  vous  penser,  peut-être  que  c'est  un  roman 
de  fantaisie  que  je  vous  fais? 


M.  le  rapporteur  et  K.  Learent.  Un  peu  ! 

M.  Clapier.  Un  peu,  dites-vous? 

Eh  bien,  messieurs,  comme  je  comprends  la 
gravité  de  mes  paroles,  je  dois  vous  dire  quelles 
sont  la  traduction  exacte  et  fidèle  d'un  document 
officiel  que  j'ai  sous  les  yeux,  et  dont  je  vais 
vous  donner  lecture. 

Tout  à  l'heure  nous  allons  vous  parler  de 
l'enquête  qui  a  été  faite  par  suite  de  cett 
lition  ;  en  tête  de  cette  enquête,  M.  lo  secré 
taire  général  du  ministère  du  commerce  a  do 
rendre  compte  des  motifs  qui  Pavatcat  provo- 
quée, et  voici  comment  il  le  fait. 

Vous  allez  voir  si  je  n'ai  pas  traduit  fidèle- 
ment, et  très-fidèlement,  sa  pensée.  J*  docu- 
ment est  important,  et  je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  en  donner  lecture  : 

•  En  fait,  la  quantité  de  sucre  pur  obtenue 
après  raffinage  peut  laisser  un  boni  dans  les 
mains  do  la  raffinerie.  Or  ce  boni  augmente  do 
valeur  en  raison  directo  de  l'élévation  do  l'im- 
pôt; en  effet,  si  l'on  admet'  qu'une  opération 
de  raffinage  parfaitement  conduite  peut  laisser 
par  chaque  quintal  de  sucre  brut  mis  à  la 
chaudière  2  ou  3  p.  100  d'excédant,  la  valeur 
acquise  sera  d'autant  plus  forte  que  la  taxe 
sera  plus  élevée.  Exemple  :  en  Angleterre  l'im- 
pôt est  do  15  centimes  par  kilogramme  de  su- 
cre raffiné;  en  France,  il  s'élève  aujourd'hui  à 
70  centimes.  Donc,  en  supposant  une  habileté 
égale  dans  ces  opérations  du  raffinage  en  Angle- 
terre et  en  France,  le  bénéfice  du  raffineur  an- 
glais sera  de  15  centimes  par  kilogramme,  tan- 
dis que  celui  du  raffineur  français  s'élèvera  à  70 
centimes,  d'où,  entre  les  deux  raffineurs,  une 
différence  de  55  centimes  par  kilogramme. 

«  Cest  précisément  cet  aléa  dans  les  opéra- 
lions  du  raffinage  qui  a  été  le  point  de  départ 
des  réclamations  qui  se  produisent  aujourd'hui. 
La  raffinerie  anglaisea  donné  le  signal;  ses  re- 
présentants tes  plus  autorisés  sont  venus  en 
France  et  une  entente  n'a  pas  tardé  à  s'établir 
entre  eux  et  ceux  do  nos  fabricants  de  sucre 
indigène  qui  s'étaient  déjà  montrés  partisans  de 
l'impôt  à  la  consommation.  Us  ont  été  bientôt 
suivis  par  un  certain  nombre  d'agriculteurs  de 
France,  dont  les  intérêts  sont  liés  à  la  prospé- 
rité de  la  sucrerie  indigène. 
•  «  Après  avoir  conquis  £  leur  cause  l'adhé- 
sion des  fabricants  de  sucre  en  France,  les  dé- 
légués de  la  raffinerie  anglaise  se  sotit  trans- 
portés en  Belgique  et  en  Hollande,  où  ils  ont 
fait  valoir  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  substituer 
aux  impôts  actuels  l'impôt  à  la  consomma- 
tion. » 

Ainsi,  le  signal  a  été  donné  par  les  fabri- 
cants anglais,  et  une  entente  n'a  pas  tardé  à 
s'établir  entre  eux  et  les  fabricants  français  ; 
la  voilà  officiellement  constatée... 

H.  Paria  'Pas^le-Calais).  Par  les  déclara- 
tions de  M.  Ozennet 

M.  Clapier.  Vous  n'avez  pas-  eu  l'habitude 
jusqu'à  ce  jour,  messieurs,  de  révoquer  en 
doute  les  assertions  émanées  d'une  personne 
aussi  haut  placée  dons  l'administration.  Lo 
document  donljc  viens  de  citer  un  passage,  a 
servi  de  base  à  l'enquête  et  il  n'a  été  contredit 


cuments  officiels  qu'on  nous  fait  distribuer. 

M.  Pouyer-Que 
teste! 
M.  Clapier.  Je  < 

Comment  l'entente  a-t-elle  procédé?  Ici  la 
situation  des  parties  commence  à  se  dessiner  : 
d'un  côté  les  raffineurs  anglais  qui  donnent  lo 
signal,  qui  sont  les  chefs  de  file,  entraînent  avec 
coa-  |  eux  les  fabricants  de  sucre,  les  betteraviers  et 
les  agriculteurs  ;  de  l'autre  côté,  vous  allez  voit 
les  raffineurs  dè  Paris. 

Nous  arrivons  au  vif  de  la  question  et  puis- 
qu'on a  lu  le  protocole,  il  faut  le  lire  tout  en- 
tier. 

Quo  fait-on?  On  s'adresse  aux  trois  puissan- 
ces signataires  do  l'accord  ainsi  intervenu  en 
18G4,  on  leur  dit  :  cet  accord  ne  vaut  rien,  là 
base  est  mauvaise,  les  typés  sont  mauvais  et 
il  faut  y  substituer  l'exercice  dans  les  raffine- 
ries. 

On  discute  la  question,  et  les  trois  puissan- 
ces, d'un  commun  accord,  repoussent  les  pré- 
tentions des  Anglais.  Voici  lo  texte  niétue  du 
protocole,  il  ne  faut  pas,  comme  on  l'a  fait,  hier, 
en  lire  los  deux  dernières  lignes,  mais  le  lire 
tout  entier;  le  voici  : 

«  Les  commissaires  soussignés,  délégués  par 
les  gouvernements  de  la  Belgique,  de  la  Gran- 
de-Bretagne, de  la  France  "et  des  Pays-Bas, 
ont  arrCtô  d'un  commun  accord  lo  présent 
protocole. 

«  lin  provoquant  de  nouvelles  conférences 
au  sujet  do  la  convention  du  8  novembre  I8M 
et  des  arrangements  qui  l'ont  suivie,  le  gou- 
vernement britannique  s'était  proposé  surtout 
de  faire  examiner  si  l'on  no  pouvait  pas,  au 
moyen  de  l'exercice  des  raffineries,  donner 
une  satisfaction  légitime  aux  réclamations  des 
raffineurs  anglais. 

«  La  majorké  do  la  commission,  après  en 
avoir  mûrement  délibéré,  a  été  amenée  à  pen- 
ser que  l'exercico  des  raffinenrs,  absolument 
repoussé  par  la  Belgique,  et  fort  difficile  à;' 
organiser  dans  des  conditions  uniformes  dot 
nature  à  offrir  partout  d'égales  garanties,  pré- 
senterait, en  définitive,  plus  d'inconvénienia 


par  per 

M.  Leuraat.  C'ost  l'exacte  vérité  ce  qui  a 

été  dit  là! 

M.  Clapier.  M.  Leurcnt,  qui  faisait  partie 
de  la  commission  d'enquête,  déclare  que  c'est 
l'exacte  vérité  I  Je  ne  peux  donc  pas  mettre  en 
suspicion  l'exactitude  de  cette  rédaction. 

M.  Learent.  Seulement,  c'est  uno  entente 
qui  a  eu  lion  ot  non  pas  une  coalition. 

M.  Rooher.  C'est  l'entente  dn  deux  inté- 
rêts en  sou  (franco  qui  ont  les  mêmes  raisons 
de  se  plaindre. 

M.  Clapier.  Je  ne  tiens  pas  au  mot.  (Test 
uno  entente,  si  vous  voulez,  une  entente  cor- 
diale... 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  même  uno 
entente.  Les  deux  intérêts  so  sont  plaints  en 
même  temps  :  voilà  tout! 
M.  Clapier.  Alors,  il  faut  chercher  que- 


que  d'avantages,  soit  pour  les  finances  des 
Etats  contractants,  soit  même  peur  les  intérêt» 
qui  le  sollicitent. 

«  H  le  a  donc,  à  son  tour,  formulé  une  série 
de  propositions  qui,  à  son  avis,  devaient  sup- 
primer les  griefs  articulés  contre  l'étal  actuel 
des  choses  et  améliorer  sensiblement  la  con- 
vention de  18G1.  Il  s'agissait,  notamment,  do 
relever  le  rendement  acs  deux  classe*  infé- 
rieures et  de  soumettre  à  un  contrôle  spécial  les 
sucres  dont  la  nuance  ne  paraîtrait  pas  cor- 
respondre à  la  richesse  effective. 

•  Les  délégués  de  la  Grando-Breta.me  n'ont 
pas  méconnu  le  caractère  de  ces  propositions  ; 
irais  la  convention  du  8  novembre  1M1,  ra- 
tifiée seulement  le  5  juillet  1865,  ayant  encore 
une  durée  obligatoire  de  près  de  trois  ans,  ils 
ont  jugé  préférable  d'ajourner  tout  nouvel  ar- 
rangement jusqu'à  l'époque  où  l'on  serait  en 
mesure  d'apprécier  si  la  science  ne  fournit  paa. 
pour  corriger  les  imperfections  du  régime  des 
types,  des  précédés  plus  rapides  et  plus  prati- 
ques quo  les  divers  moyens  de  sacenarimètrie 
,  adoptés  aujourd'hui  par  une  partie  du  com- 
méree  européen. 

«  Dans  cette  situation,  les  délégués  des  quatre 
puissances  ont  unanimement  résolu  de  clora 
les  conférences,  en  prenant  l'engagement  d'in- 
viter leurs  gouvernements  respectifs  à  faire 
étudier  la  question,  sous  09  rapport,  par  des 
hommes  compétents,  et  à  se  communtquer, 
d'ici  au  lw  janvier  prochain,  les  résultats  de 
•es  études.  > 
Ainsi,  voilà  qui  est  clair. 
A  Londres,  la  conférence  déclare  quo  l'exer- 
cice no  vaut  rien  ;  les  délégués  anglais  recon- 
naissent bien  un  peu  cola;  mais  ils  disent  qu'il 
faudra  rechercher  si  la  science  ne  nous  fournira 
pas  quelques  movens  pratiques  plus,  complets, 
pnnr  arriver  à  déterminer  la  sincérité  des 


relie  au  rédacteur  du  rapport;  mais,  quant  à  ]  tvpe*. 
moi,  j«  n'en  peux  pas  savoir  plus  quo  les  do-  I  '  Maintenant,  voici  ce  qui  se  passe  en  France 
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On  réclame  du  Gouvernement  une  nouvelle 
enquête;  cette  enquête  est  ordonnée;  une  com- 
mission est  prise  dans  le  sein  du  conseil  supé- 
rieur du  commerce.  Là  toutes  les  parties  inté- 
ressées ont  comparu,  ont  fuit  valoir  leur*  pré- 
tentions, leurs  griefs  les  plus  cruels  et  ont  Gai 
par  dire  le  dernier  mot  de  cette  question.  Que 
celui  qui  voudra  bien  la  connaître  étudie  l'en- 
quête et  il  ne  lui  restera  plus  de  doute  sur  le 
parti  qu'il  faut  prendre. 

Ilref,  après  que  MM.  les  Anglais  ont  été  en- 
tendus et  ont  fait  connaître  leurs  priefs,  l'en- 
quêto  est  dose  et  voici  les  résolutions  qu'ello 
idopte. 

M.  le  président  dit  :  Messieurs,  la  commis- 
lion  que  tous  ave*  nommée  pour  étudier  la 
question  dos  sucres  après  avoir  procédé  i  uno 
enquête  extrêmement  longue  et  minutieuse,  a 
adopté  après  discussion,  dans  sa  séance  du 
13  juillet  dernier,  la  résolution  suivante  : 

€  i»  Conservation  du  système  des  ty?'1»: 

•  !•  Corrélation  exacte  entre  les  tyi.es  et  le 
rendement  en  sucre  raffiné; 

i  i"  Maintien  des  classes  actuelles  ; 

i  4*  Faculté  de  redressement  à  pratiquer, 
après  examen,  à  l'égard  : 

"A)  —  De  toutes  les  classes  de  sucre  brut  ; 

■  B)  —  D'une  manière  spéciale,  des  classes 
do  suere  brut  an-dessous  de  7  et  de  7/9; 

•  &•  Emploi  du  sarcharimètre  ou  de  l'analyse, 
chimique,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  Angle- 
terre, dans  teus  les  cas  où  il  y  aura  présomp- 
tion d'excédant  de  rlchcsso  de  saccharine  com- 
parativement i  U  nuance.  ■ 

Sur  ce,  une  observation  est  faite,  et  il  est 
■dopté  un  amendement  ainsi  conçu  : 

•  La  minorité  de  la  commission,  en  approu- 
vant les  modifications  indiquées  par  la  résolu- 
tion do  la  majorité,  accepterait,  en  outre, 
l'exercice  des  raffineries  eU'irapôtà  la  consom- 
mation, comme  assurant  plus  certainement  la 
juste  répartition  de  l'impôt  sur  les  sucres  et  sa 
perception  certaine,  si  ce  système  est  préféré 
ou  accepté  dans  des  conditions  efficaces  par  les 
puissances  faisant  partie  de  la  convention  in- 
ternationale. • 

Voilà,  messieurs,  les  conclusions  auxquelles 
on  est  arrivé  après  une  enquête  qui  a  duré  plu- 
sieurs mois,  et  dans  laquelle  toutes  les  parties 
intéressées  ont  été  entendues. 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  cela!  Allez 
donc  jusqu'au  bout!  Lisez  le  reste! 

U.  Parla  (Pas-de-Calais). Prenez  la  résolu- 
lion  du  conseil  supérieur.  Vous  venez  de  lire 
les  conclusions  de  la  commission,  qui  s'est 
trouvée  en  minorité  dans  le  conseil  supérieur. 

Lisez  la  page  62o,  en  tête! 

M.  Clapier.  C'est  la  reproduction  de  la  der- 
nière proposition  de  la  minorité. 

M.  le  rapporteur.  Vous  confondez  les  ré- 
solutions de  la  commission  avec  celles  du  con- 
seil supérieur. 

M.  Clapier.  Je  no  confonds  rien.  Voici  ce 
qui  est  arrivé  ;  je  vais  vous  le  dire. 

On  prend  une  commission  dans  le  sein  du 
conseil  supérieur  du  commerce;  c'est  elle  qui 
entend  tous  les  membres  de  l'enquête.  Apres 
cela,  le  devoir  de  cette  commission  était  de 
rendre  compte  au  conseil  général  des  résultats 
de  cette  enquête  ;  elle  l'a  fait,  et  le  conseil  gé- 
néral a  délibéré  sur  les  documents  qui  lui  ont 
été  soumis.  Eh  bien,  qu'a  fait  le  conseil  géné- 
ral supérieur? 

M.  le  rapporteur.  Juste  le  contraire  de  la 
commission  I 

M  Clapier.  Il  a  approuvé  mot  pour  mot 
tout  ce  que  la  commission  avait  fuit.  (Dénéga- 
tions au  banc  do  la  commission.) 

Enfin,  puisque  voua  contestez,  nous  allons 
lire. 

Au  banc  de  Pi  eemmitsion.  Oui,  lisez! 

M.  Clapier.  Voici  ce  qu'avait  déclaré  la 
commission;  il  faut  être  clair  : 

«  La  commission  demande  la  conservation 
du  système  des  types,  le  maintien  des 
actuelles,  la  faculté  du  redressement  dt 
ilementR,  etc.,  etc. 

«  La  minorité  do  lu  commission,  composée 


de  MM       en  approuvant  les  modifications 

indiquées  par  la  résolution  dû  la  majorité,  ac- 
cepterait, en  outre,  l'exercice  des  raffineries  et 
l'iinpol  à  la  consommation...  > 

Un  uumbrt.  Çeit  ce  que  vous  avez  lu  tout  à 
l'heure  ! 

M.  Clapier.  Jo  le  relis  pour  montrer  l'iden- 
tité complète  ;  ce  sont  les  mêmes  mots. 

Voilà  ce  que  demande  la  minorité  de  la 
commission.  Pu;s,  on  va  au  conseil  supérieur, 
et  le  conseil  adopte  ectto  dernière  proposition 
de  la  minorité  de  la  commission  dans  lus 
termes  suivants  : 

«  Le  conseil,  en  approuvant  les  modifica- 
tions proposées  par  la  commission...  t  \oili 
le  point  de  dépavt  :  le  conseil  supérieur  ap- 
prouve les  modifications  proposées  parla  com- 
mission. J'ai  donc  eu  raison  do  dire  que 
le  coniuil  tout  entier  avait  approuvé  eo  que  la 
commission  avait  fait.  Je  reprends  :  •  L«  con- 
seil  en  approuvant  les  modifications  pro- 
posées par  la  commission  préférerait  l'exercice» 
des  raffineries  et  l'impôt  à  la  consommation, 
comme  assurant  plus  certainement  la  juste  ré- 
partition. •  C'est  la  copio  exacte  de  ce  qui 
était  proposé  comme  un  vreu  exprimé  par 
la  minorité.  (Ali!  ah'.)  Mais,  mon  Dieu,  je 
vous  l'avais  déjà  lu.  Cela  commence  par  ces 
mots  :  «  Lu  conseil  approuvant  les  ni oJ.fi ca- 
tions, etc.  •  C'était  donc  une  ratification. 

Maintenant  que  jo  vous  ai  mi*  les  pièces 
sous  les  yeux,  vous  les  apprécierez.  Les  réso- 
lutions do  la  commission,  je  vous  les  ai  lues  ; 
elle  déclare  que  le  système  des  types  est  lo 
meilleur  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  Je  revenir 
au  système  do  l'exercice  commo  étant  égale- 
ment funeste  aux  intérêts  des  particuliers  et 
au  ûsc.  Voilà  ce  qui  a  été  dit  par  la  commis- 
sion et  eo  que  le  conseil  a  ratifié.  Si  ce  n'est 
pas  clair,  je  ne  cois  pas  comment  il  fallait  s'ex- 
primer. 

Vraiment  l'exercice  n'a  pas  de  clianco.  Voici 
le  compte  des  défaites  qu'il  a  subies.  On  l'intro- 
duit pour  la  première  lois  dans  la  loi  de  1851, 
six  mois  après,  il  estsupprimé.  On  lo  proposeer» 
1864,  il  est  repoussé  par  la  loi  de  1804.  On  le 
propose  à  l'Angleterre.  Ohl  ici  c'est  mieux:  il 
existait.  Les  raf  unoursdemandentqu'il  soit  aboli. 
U  est  aboli.  On  va  devant  les  puissances  signa- 
taires de  la-convention  :  elles  vous  déclarent  que 
l'exercice  ne  vaut  rien.  Puis  on  va  devant  votre 
commission  :  elle  vous  déclare  à  son  tour  qu'en 
définitive  l'exercice  ne  vaut  pas  grand'choec, 
qu'il  faut  maintenir  le  système  actuel,  qu'on 
préférerait  peut-être  revenir  à  l'exercice  dans  le 
cas  où  œ  serait  possible,  et  si  l'on  pouvait  s'en- 
tendre avec  les  puissances. 

Voilà,  messieurs,  six  rejets  successifs,  et  un 
vœu  incertain,  douteux,  hypothétique,  à  propos 
de  cet  exercice.  Et  c'est  sur  ces  documents 
qu'on  s'appuie  pour  prétendre  que  l'exercice 
est  demandé  par  le  mnndo  entier,  que  c'est  le 
seul  moyen  d'arriver  à  une  résolution! 

Maintenant,  voici  ce  qui  s'est  passé. 

Messieurs  tes  fabricants  de  sucre*  no  sont 
pas  habitués  à  beaucoup  do  succès  ;  il»  ont  été 
très-heureux  de  cette  conclusion  «ubsidiniro 
qui  avait  été  mise  comme  fiche  de  consolation 
à  la  fin  du  rapport  de  la  commission:  et  ils  se 
son»  écriés  triomphalement  :  l'exercice  a  été 
admis  par  la  commission! 

Vous  voyez  jusqu'à  quel  point  l'exercice  a 
été  admis. 

Alors,  qu'ont- ils  fait?  Ils  vous  ont  présenté 
un  projet  de  loi  ou  un  amendement.  Dans  ve 
projet  de  loi.  ils  demandent  nettement,  .car- 
rément, que  l'exercice  soit,  kicei  nune,  substi- 
tué au  système  adopté  depuis  de  longues  an- 
nées et  qui  fait  la  base  de  notre  législation,  les 
type». 

Ce  projet  do  loi  a  été  renvoyé  à  votre  com- 
mission qui,  cette  fois,  n'a  pas  mis  dix-huit 
mois  i  l'examiner. 

Huit  jours  après,  on  a  présenté  un  rapport. 
On  y  a  examiné  s'il  convenait  effectivement, 
dans  la  situation  actuelle,  de  substituer  tout  de 
suite  l'exercice  à  la  législation  existante,  et  ce, 


nonobstant  les  stipulations  diplomatiques  qui 
nous  lient. 

Eh  bien,  la  commission  s'est  partagée. 

Voici  ce  que  dit  le  rapport  : 

■  Six  membres  ont  voté  l'exercice  immédiat 
et  sans  négociation  avec  les  puissances  étran- 
gères. 

•  Six  membres  ont  demandé  que  l'impôt  à  Ta 
consommation  fût  subordonné  à  l'entente  préa- 
lable avec  les  gouvernements  co- signataires  de 
la  convention. 

■  Deux  membres  n'ont  pas  pris  part  à  ces 
votes. 

•  En  cette  situation,  nous  nous  présentons 
devant  vous,  is'  ssieurs,  sans  avoir  pu  préparer 
un  projet  pour  l'application  du  système  qui  esS 
édicté  dans  l'amendement  de  nos  honorables 

collègues. 

i  11  nous  sembla  que  cette  grosse  question 
do  principe  pourrait  être  utilement  décidée  dès 
ma.n  tenant  par  l' Assemblée,  après  une  sérieuse) 
di  cussion  dr.ant  elle,  et  la  ba*e  une  fpis  ar- 
rêtée, la  commission  n'aurait  plus  qu'à  mettre 
les  questions  de  détail  en  harmonie  avec  ce 
principe.  » 

Voilà,  messieurs,  co  qui  a  été  décidé  par  vo- 
tre commission  par  six  von  contre  six. 

L'honorai  le  rapporteur,  quand  je  parlais  du 
retrait  do  la  loi  de  ISjI,  me  disait  :  «Oui, 
mais  les  producteurs  do  sucre,  à  cotte  époque, 
n'éuietit  pas  représentés  !  • 

Jo  crois  bien  qu'uuiourJ'hui  il  n'aura  pas  i 
formuler  la  mémo  plainte.  (Ou  rit.)  Ils  étaient 
largement  représentés  dans  ctyle  commission 
Sur  qu.nzo  membres... 

M.  le  rapporteur.  Il  y  en  a  deux  I 

M  Clapier.  Sur  quinze  membres,  les  dé- 
partements intéressés  dans  la  betterave  comp- 
tent dix  représentants. 

M.  Fouquet.  Constatez  aussi  combien  il* 
payent  d'impôts! 

M.  Clapier.  Je  ne  peux  pas  faire  ce  compte- 
là  ;  je  reconnais  qu'ils  sont  très-riches  et  qu'ils 
payent  de  très-gros  impôts. 

Veiià,  messieurs,  où  en  est  arrivée  la  situa- 
tion. 

Maintenant,  quelques  mots  vont  suffire  poux 
l'expliquer  et  vous  mettre  à  mémo  de  la  ré» 
soudre. 

Nous  sommes  en  présence  de  trois  projets. 

Il  y  a  d'abord  le  projet  présenté  par  le  Gou- 
vernement qui,  par  l'organe  de  M.  le  ministre 
du  commerce,  vous  a  dit  ceci  :  Moi,  j'ai  mon 
engagement  à  remplir  vis-à-vis  des  puissances 
étrangères  ;  je  ne  puis  pas  le  décliner,  et  il  me 
faut,  à  toute  forée,  une  loi  de  corrélation  ;  mon 
impôt,  jusqu'à  ce  jour,  a  manqué  de  contrôle  ; 
c'est  ce  qui  fait  qu'il  s'est  glissé  des  abus  ;  U 
Pie  faut  un  contrôle,  et  je  vous  demanJe, 
comme  instrument  de  contrôle,  le  saecharimè- 
tre.  Après  celi,  vous  autres,  rafûneurs,  pro- 
ducteurs dè  sucre  indigène,  vous  discuterez 
■.olre  question  aussi  longtemps  que  vous  vou- 
drez; je  i'étudierai  moi-même,  et,  lorsque  js 
l'aurai  étudiée,  si  je  trouve  bonne  la  solution  à. 
laquelle  vous  vous  serez  arrêtés,  je  viendrai 
présoilter  à  rAs»emt>(*e  une  résolution  ;  non 
pas  une  résolution  émanant  de  parties  intéres- 
sées, non  pas  uno  résolution  de  colère,  non 
pas  une  arme  de  guerre,  mais  uno  résolution 
prise  sagement,  après  avoir  pondéré  tous  les 
intérêts,  et  clux  du  Trésor  avant  tout. 

Il  y  a  ensuite  lo  projet  des  producteurs  da 
sucre  indigène.  Ces  messieurs  nous  disent  : 
U  nous  faut  l'exercice  des  raffineries  à  bref  dé- 
lai ;  —  vous  voyez  que  ce  n'est  pas  seulement 
ailleurs  qu'on  prononce  ces  mots  de  bref  délai. 
(On  rit.)  —  oui.  il  nous  faut  cet  exercice  à 
bref  délai  :  votez-le  de  suite. 

A  cette,  prétention  on  répond  :  Nous  no 
sommes' pas  prêts;  frites  connaîtra  les  détail» 
d'exécution,  afin  que  nous  puissions  apprécier 
votre  préfet. 

I**  fabricants  de  sucre  répliquent  :  De  .  es 
déUils  nous  ne  noua  occupons  nullement  ; 
nous  no  les  examinerons  que  lorsque  veuf 
aurez  volé  l'exercice  d'une  manière  inv.oca,- 
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b'e;  c'est  alors  quo  notu  nous  rendrons  compte 
de»  effets  pratiques. 

Telles  sont  les  prétentions  des  fabricants  do 
sucre. 

Il  y  a,  en  troisième  lien,  les  rafTioeur*  de 
Paris-,  qui  fout  ceux  contre  lesquels  se  diri- 
gent toutes  les  altaqaes.  Quelle  est  leur  alti- 
tude? 

Cest  uno  attitude  silencieuse  et  oxpectante. 
Us  disent  et  répètent  ceci  :  Votre  exercice  est 
plein  d'inconvénients,  nous  vous  le  démon- 
trerons ;  vous  voulez  l'établir  aujourd'hui,  soit, 
nous  n'avons  rien  à  dire,  nour  roeccepterons, 
parce  que  nous  sommes  certains  que  le  temps 
fera  justice  de  vos  utopies. 

Voilà,  je  crois,  leur  langage  ;  c'est  du  moins 
celui  que  je  leur  suppose,  en  présence  même 
de  leur  silence  ;  je  puis  me  tromper. 

Au  surplus,  le?  raffineurB  de  Paris  ont  fait 
un  acte  qui  les  honore,  un  acle  dont  il  faut 
leur  tenir  compte.  Je  ne  le  connaissais  pas  et 
j'ai  été  heureux  de  l'entendre  révéler  à  la  der- 
nière «*-n:e  par  notre  boqprjble  collègue  qui 
a  pris  le  premier  la  parole. 

Voici  ce  qu'ils  ont  fait  :  ils  ont  écrit  cette 
lettre  dont  on  vous  a  parlé,  —  cette  circulaire 
qu'on  veut  retourner  contre  eux  et  qui,  à  mon 
«vis,  est  pour  eux  un  titre  d'honneur,  —  ils  ont 
écrit  à  tous  les  producteurs  de  sucre  indi- 
gène  

M.  Foucjoet.  Non  !  non  t  ce  n'est  pas  aux 
fabricants  de  sucre  qu'ils  ont  écrit,  c'est  à 
leurs  co-raffineurs  :  ne  confonde*  pas  1 

M.  te  rapporteur.  Il  s'agissait  pour  eux  de 
nous  tondre ,  comme  des  moutons,  et  ils  ne 
nous  prévenaient  pas.  C'est  entre  tondeurs 
-»ue  cela  s'est  passé  ! 

M.  Clapier.  Ils  ont  écrit  &  qui  vous  vou- 
drez. (Ah  !  ah  !) 

Enlin,  ils  ont  écrit  ceci  :  On  prétend  que 
nous  achetons  des  sucres  il  60  degrés  lorsqu  ils 
en  ont  8'j,  88  et  même  90  ;  nous  vous  décla- 
rons que  nous  n'accepterons  les  sucres  7-9  que 
pour  80  degrés,  le  degré  légal,  et,  si  vous  ve- 
nez à  leur  donner  un  renchérissement  abusif, 
nott»  ne  vous  le  payerons  pas  ;  nous  n'accep- 
tons les  sucre?  qu'au  titre  que  la  loi  a  indi- 

&sqûeU°la  richesse  est  développé 
nière  excessive;  nons  ne  voulons  que  des  su- 
cres 7-1  à  80  ;  si  vous  faites  88,  ou  des  sucres 
9-10  i  90,  tant  pis  pour  vous. 

N'est-ce  donc  pas  là,  messieurs,  un  moyen 
de  rendre  la  fraude  impossible  T  Les  encres 
qui  auront  une  richesse  supérieure  ne  trou- 
veront plus  d'acheteurs,  on  ne  vous  les  payera 
que  pour  leur  degré  léguai.  C  r 


moyen  d'empêcher  tous 

Voilà  quelle  a  été  la  pensée  des  raffinnurs 
do  Paris.  Sur  le  fond  de  l'affaire,  ils  se  taisent, 
mais  ils  prennent  leurs  mesures  pour  qu'il  ne 
s'infiltre  plus  dans  le  commerce  des  sucres  qui, 
boue  une  apparence  menteuse,  ont  un  degré  de 
richesse  supérieur  à  celui  indiqué  par  leur 
nuance. 

Il  existe  enfin,  messieurs,  un  dernier  élé- 
ment dont  on  n'a  pas  parlé,  dont  il  faut  pour- 
tant vous  dire  un  mot  :  je  veux  parler  d»  l'in- 
térêt des  ports  de  mer. 

I<es  chambres  de  commerce  de  Bordeaux,  de 
Xvantes.de  Marseille,  ont  soumis  cotte  question 
à  un  examen  approfondi,  et  voici  quelle  a  été 
leur  opinion.  Le  sacre  de  canne  ne  se  prête 
pas  à  ces  renchérissements  que  l'on  opère  par 
3m  moyens  fictifs.  On  achète  le  Micro  de  canne 
pour  sa  valeur  réelle,  telle  qu'elle  est  indiquée 
box  la  nuance.  On  ne  peut  pas  obtenir  de  sucro 
p'une  richesse  supérieure  i  celle  indiquée  par 
i  finance.  Pour  nous,  la  fraude  est  donc  ira 


décisif  pour  empêcher  la  fraude.  Eh  bien,  noua 
l'acceptons  et  nous  demandons  l'exercice  :  seu- 
lement, nous  crovons  qu'il  n'est  pas  possible 
d'introduire  l'exercice  chez  nous  aussi  long- 
temps qu'on  ne  se  sera  pas  mis  d'accord  avec 
los  puissances  étrangères;  car  ce  serait  violer 
précisément  le  principe  d'égalité  pour  lequel 
a  été  fait  l'accord  en  186-1. 

Messieurs,  vous  ne  pouvez  pas  anticiper  l'é- 
poque où  cet  accord  sera  fait;  car,  si  vous 
l'anticipiez,  vous  vous  mettriez  dans  la  même 
situation  où  vous  étiez  lorsque  vous  ayez  voulu 
faire  une  loi  do  douane  sur  les  matières  pre- 
mières avant  de  vous  être  eritendus  avec  les 
puissances  avec  lesquelles  vous  étiez  liés. 

Eh  bien,  on  vous  propose  précisément  de  re- 
nouveler l'expérience;  vous  n'en  serez  proba- 
blement pas  tentés. 

Tous  les  ports  de  mer  que  je  représente  plus 
spécialement  acceptent  l'exercice  en  principe  ; 
seulement  lie  demandent  qu'il  soit  différé  jus- 
qu'à ce  qu'il  devienne  possible. 
«  Mais  ils  sont  plus  difficiles  que  M.  le  minis- 
tre des  finances.  Ils  pensent  que  les  moyens 
de  contrôle  no  sont  pas  suffisants,  qu'il  faut 
les  remplacer.  A  cet  égard,  ils  ont  présenté  un 
amendement  qui,  lorsque  je  le  développerai, 
vous  indiquera  des  précautions  accessoires  ren- 
forçant le  contrôle  et  le  rendant  si  puissant, 
que,  grâce  i  lui,  ces  échantillons  pris  a  double 
ne  pourront  plus  se  produire.  Or,  c'est  là  li. 
grosse  difficulté,  la  police  des  échantillons  :  si 
vous  prenez  des  échantillons  frauduleux,  tous 
les  saccharimètres  du  monde  n'y  feront  rien.  Ce 
à  quoi  il  faut  veiller,  c'est  à  la  loyale  prise  des 
;  c'est  ce  que  le  projet  du  Gouver- 
a  peut-être  un  peu  négligé;  c'est  le 
point  sur  lequel  nous  appuyons .  Mais,  lorsque 
vous  aurez  des  échantilkms  loyalement  pris, 
lorsqu'on  opérera  sur  un  sucre  qui  n'aura  pas 
été  déterminé  par  des  échantillons  pris  d'une 
manière  frauduleuse,  dans  ce  cas,  soyez  sûrs 
qu'avec  un  contrôle  sévère  vous  éviterez  toute 
espèce  de  fraude. 

Voilà  quelle  est  la  dernière  proposition  qui 
vous  est  faite.  Comme  vous  le  voyez,  ce  grand 
débat  se  résume  à  bien  peu  de  chose.  Nous  ne 
sommes  séparés  que  par  un  cheveu.  (Sourires 
au  banc  de  la  commission.) 

Nous  admettons  comme  vous  l'exercice  ; 
nous  t'admettons  à  titre  d'étude,  à  titre  de  con- 
seil ;  nous  voulons  qu'il  soit  dés  aujourd'hui 
inscrit  dans  la  loi.  Etes-vous  contants  ? 

Mais  voilà  le  seul  point  qui  nous  divise. 
Vous  êtes  trop  pressés;  nous  êtes  impatients  ; 
vous  voulez  nous  créer  encore  des  difficultés 
diplomatiques.  Mon  Dieu  !  nous  en  avons  as- 
sez et  vous  voulez,  dés  aujourd'hui ,  faire  à 
notre  raffinerie  une  situation  impossible  ;  vous 
voulez  saper  la  convention  par  sa  base  et  la 
saper  contre  nous  en  nous  faisant  une  position 
beaucoup  plus  mauvaise  que  celle  de  nos  con- 
currents. 

M  le  rapporteur.  Mais  non!  mais  non! 
M.  Clapier.  Si  vous  contes'iez  ce  point, 
nous  l'examinerons, nous  le  discuterons;  mais, 
pour  le  moment,  mes  forces  sont  épuisées. 

Voilà  le  projet  qui  vous  est  soumis  et  les 
points  sur  lesquels  vous  avez  à  discuter.  Les 
détails  exigeront  peut-être  encore  quelque  <lis- 
cussion;  je  pense  cependant  que  l'exposé 
beaucoup  trop  long,  —  je  le  sens  mieux  que 
vous,  — auquelie  viens  de  me  livrer,  aura  peut- 
être  pour  effet  de  l'abréger. 

Faut-il,  dés  aujourd'hui,  aborder  cette  dis- 
cussion, la  trancher,  la  résoudre  selon  le  v<ru 
de  MM.  les  fabricants  do  .sucre  T  Je  pense  que 
la  question  «ut  la  peine  qu'on  y  rènéchisse, 
que  l'on  consulte  les  documents,  que  l'on  con- 


poj'sibfb ,  nous  ne  la  faisons  pas.  Nous  ne  suite  les  personnes  compétentes .  afin  de  se 
▼rotons  pas  la  faire  et,  le  voulussions-nous,  |  former  une  opinion  saine  et  raisonnée.  Les 
nous  ne  le  pouvons  pas.  Les  sucre*  que  nous 
manipulons  ne  s'y  prêtant  pas,  nous  avons 
donc  un  Intérêt  aussi  puissant  que  vous  à 
empocher  qud  la  fraude  ne  se  commette,  car 
la  fraude,  pour  les  uns,  c'est  l'impossibilité 


de  soutenir  la  concurrence  pour  les 
Vous  prétendez  que  l'exercice  est  va 


antres. 


opir 

discussions  à  la  tribune  ont,  sans  doute,  un 
,rrand  avantage,  mais  on  est  toujours  porté  à 
présenter  la  question  un  peu  du  coté  qu'elle 
vous  intéresse.  Lorsque  vous  fa  jugereat  dans 
votre  cabinet,  les  documents  &  là  main,  vous 
vous  ferez,  j'en  sais  certain,  une  opinion  plus 
réfléchie  et  ~: 


Les  longues  discussions,  celles  sur  lesquelles 
a  lieu  un  examen  prolongé,  font  des  lois  sut 
lesquelles  on  n'a  pas  de  regrets.  Si  vous  étran- 
gliez la  discussion,  voue  tomberiez  dans  un 
grand  embarras,  et  c'en  ce  que  je  ne  puis  voui 
conseiller,  ce  que  vous  ne  voulez  pas,  assuré- 
ment, vous-mêmes.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

M.  AntoainLefevre-Pontsals.  .Messieuri, 
d  accord  avec  le  Gouvernement  et  pour  satis- 
faire aux  convenances  de  M,  le  ministre  de 
l'intérieur,  je  demande  à  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  fixer  à  lundi  la  discussion  sur  fa  pro- 
position de  loi  de  M.  Savarv  relative  i  la  ma- 
jorité requise  pour  les  élections  des  députés  à 
l'Assemblée  nationale. 

L'urgence  ayant  été  votée  sur  cette  proposi- 
tion de  loi.  il'ne  convient  pas  de  fa  laisser  en 
suspens.  (Très-bien  !  très  bien  V| 


président.  Y  a-t-il  opposition! 


M.  le 

(Non  !  non  !) 

La  discussion  de  fa  proposition  de  lot  de  H . 
Savary  sera  portée  à  l'ordre  du  jour  de  lundi. 

M.  Césanne.  Il  est  bien  entendu  que  ectie 
discussion  ne  viendra  qu'après  celle  sur  là  loi 
des  sucres  ? 

M.  le  président.  Il  ne  s'agit,  quant  à  pré- 
sent, quo  de  la  première  lecture,  c'cal-à-dire 
de  la  discussion  générale  de  la  loi  des  frucres; 
or  il  est  très-probable  que  celle  discussion  sera 
terminée  avant  lundi.  (Oui  '.  oui  1) 

Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient 
à  accueillir  la  dcmomle  de  mise  à  Tordre  du 
jour  qui  vient  d'être  présentée  par  M.  Lofevre- 
Pontoiis. (Marques  nombreuses  d'assentiment.) 

Dans  tous  les  cas, on  achèverait  fa  discussion 
actuelle  avant  d  en  entamer  une  autre.  (Trës- 
bien:) 

M.  Bardonx.  Messieurs,  au  ne«  de  II 
commission  du  budget,  j'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  qui  tond  à  ouvrir  au  minisire  de  l'intérieur, 
sur  l'exercice  1873,  un  crédit 
de  459,000  francs,  poar  les  df 
de  l'agglomération  lyonnaise. 

M.  le  pr 
et  disttibué. 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  sur  le  ré- 
gime des  sucres  ;  la  parole  est  à  M.  Paris. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Messieurs,  inter- 
venant en  ce  moment  dons  la  discussion, 
je  ne  veux  pas  oublier  que  vous  avez  été 
éclairés  hier,  d'une  façon  complète  par  le  lis- 
cours  si  remarquable  do  mon  honorable  collègue 
et  ami  M.  Dupont.  (Assentiment  sur  plusieurs 
bancs.)  D'autre  part,  je  me  garderai  bien  de 
suivre  l'honorable  M.  Clapier  dan»  l'examen 
comparatif  des  législations  antérieures  sur  la 
questien  sucrière.  Lorsque,  en  effet,  ,un  débat 
très-grave  de  sa  nature,  touche  lux  intérêts  si 
divers  qui  vous  ont  été  indiqués,  le  meilleur 
moyen  de  faire  connaître  à  une  assemblée  par 
lementaire  où  se  trouve  fa  vérité,  c'es*  de 
bien  préciser  les  points  en  discussion.  Par  con- 
séquent, au  lien  de  remonter  à  1814  et  de  mo 
livrer  à  un  long  exr.osé  de  tous  tes  systèmes 
qui  se  sont  modifiés  l'un  l'antre,  je  prend» 
la  discussion  au  point  où  elle  est  arrivée  au- 
jourd'hui, et  je  vous  rappelle  tout  d'abord 
qu'il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  d'une  pre- 
mière délibération,  dans  laquelle  peuvent  être 
épuisées  les  considérations  générales  ayant 
trait  au  sujet,  mais  qui  se  termine  nécessaire- 
ment par  V examen  de  cette  question  :  *  Doit- 
on,  oui  ou  non,  passer  à  une  seconde  lecture  ?  • 

Avant  d'aborder  fa  discussion,  il  me  parait 
indispensable,  que.  sons  entrer  en  aucune  fa- 
çon dans  l'espèce  de  procès  qui  a  été  fait  tout 
à  l'heure,  au  nom  des  rafflneurs,  aux  fabri- 
cants de  sucre  indigène,  je  rectifie  sur  quel 
qoes  points,  essentiels  à  la  connaissance  du 
débat,  l'exposé  qui  vous  a  été  présenté. 

Si  en  1864  fa  nuance  du  sucre  a  été  pris) 
comme  base  de  l'impôt,  c'est  parce  qu'alors 
entre  cette  nuance  et. la  quantité  réelle  de  su- 
cre qui  se  trouvait  dans  le  sucre  brut  il  y  avait 
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Mais,  depuis  celte  époque,  par  suite  des  pro- 
grès qu'a  accompjis  U  fabrication,  et  en  même 
temps  des  expériences  auxquelles  les  raffi- 
neurs  se  sont  livrés  et  qui  leur  ont  permis  de 
constater  qu'elle  était,  i  un  degré  prés,  la  quan- 
tité de  sucre  ren  ferme  dans  le  sucre  brut,  on 
est  arrivé  à  reconnaître,  dans  la  pratique  com- 
merciale, qu'entre  la  riches  so  accusée  par  la 
nuance  et  la  richesse  réelle  il  existait  des  dif- 
férences. L'honorable  M.  Ckpier  a  supposé 
dans  son  discours,  que  les  fabricants  de  sucre 
avaient  constaté  ces  différences,  et  qu'alors 
ils  étaient  venue  les  premiers  faire  avec  les 
raffincars  une  sorte  de  traOc  aux  dépens  du 
Trésor,  trafic  terminé  par  le  partage  par  moi- 
tié de  bénéfices  qu'ils  considéraient  comme 
plus  ou  moins  licites. 

Eh  bien,  messieurs,  la  vérité  vraie,  c'est 
un  des  raflineurs  les  plus  considérables  et  les 

{>!us  justement  honorés  de  notre  industrie 
rançaite  qui,  dans  une  brochure,  distribuée 
aux  membres  de  l' Assemblée,  va  vous  la  faire 
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Cet  honorable  industriel  dit,  en  effet 


i  étaient  peu  abondants...  • 
—  les  sucres  de  nuance  inférieur»  au  7  et  au 
7-9  —  •  quand  ces  sucres  étaient  peu  abon- 
dants, les  fabricants  y  attachaient  moius  d'im- 
portance et  n'avaient  pas  ouvert  les  yeux  Mir 
Tes  avantages  que  leur  faisait  le  régime  du 
drawbock. 

.  A  richesse  saccharine  égale,  la  di/Tirrnce 
profilait  aux  raffînturt;  mais,  depuis  un  certain 
temps,  la  lumière  s'est  faite  ;  les  conditions  du 
marché  se  sont  nivelées  entre  les  7-9  et  les 
10-1?,  il  n'y  a  pas  plus  d'avantaires  pour  le 
raflineur,  à  richesse  égale,  d'acheter  plutôt 
l'un  que  l'autre  aux  cours  établis;  mais  les 
7-9  ont  conquie  une  prime  considérable,  qui 
profite  uniquement  aux  fabricants  de  sucre.  » 

Ainsi  donc,  le  point  de  départ  se  trouvo 
dans  les  expérimentations  faites  par  la  raffi- 
nerie. Le.  raflineurs  ont  constaté  qu'il  y  avait 
plus  de  richesse  réelle  que  de  richesse  appa- 
rente, et,  pendant  une  série  d'années,  ils  ont 
profile  seufs  de  la  différence  du  droit 

Mais  vous  comprenez  que  bientôt  le  saccha- 
rimètre  et  l'analyse  chimique  employés  à  titre 
d'appréciation,  commu  élément  d  exploration, 
ont  passé  des  mains  de  MM.  les  raflineurs 
entre  les  mains  des  fabricants,  et  qu'alors  les 
fabricants  se  sont  demandé  pourquoi  ils  conti- 
nueraient d'être  dupes.  Et  notez  bien,  mes- 
sieurs, que  par  suite  de  l'élévation  des  droits, 
qui  ont  été  portés,  vous  le  savez,  à  70  fr.  les 
400  ailog.,  le  bénéfice  qu'on  pouvait  réaliser 
en  profitant  habilement  des  interstices  que  la 
loi  présentait,  pour  s'y  glisser,  en  fabriquant 
surtout  des  nuances  basses,  s'est  accru  dans  des 
proportions  considérables.  C'est  alors  quo  les 
rafhneurs,  raaitrr  s  du  marché,  sont  venus  sti- 
puler vis-à-vis  des  fabricants  les  conditions 
auxquelles  ils  achèteraient  les  sucres  de  qua- 
lité inférieure,  en  leur  accordant  une  prime. 
C'est  à-dire,  messieurs,  que  l'on  a  fait  de  l'in- 
dustrie à  rebours.  Dans  nos  départements,  en 
effet,  où  depuis  longtemps  la  betterav»  est  pro- 
duite par  les  mêmes  terres,  savex-vous  ce  qui 
est  arrivé?  La  betterave  est  resiée  abondante, 
mais  le  sucre  contenu  dans  la  betterave  a  di- 
minué de  quantité;  par  conséquent,  il  a  fallu 
chercher,  avec  tes  appareils  nouveaux  fourni» 
par  la  science,  i  produire  des  sucres  de  plus 
en  plus  purs,  se  rapprochant  de  sucres  raffi- 
nés ,  mais,  il  faut  tien  le  dire,  plus  appauvris 
si  on  compare  la  richesse  réelle  avec  la  ri- 
chesse indiquée  par  les  nuances.  Et  c'était  li, 
cependant,  que  devait  tendre  le  progrès  écono- 
mique :  fournir  i  la  raffinerie  les  qualités  les 
plus  bel/es  possibles  et  les  livrer  directement  à 
la  consommation,  si  faire  se  pouvait. 

Les  raffincurs  ont  déterminé,  grâce  à  la  loi 
de  1864  et  au  système  des  types,  un  progrés 
i  rebours  :  ils  sont  venus  dire  à  la  fabrication 
du  sucre  indigène  :  Donncx-nous  des  sucres  de 
basse  nuance  qui  présentent  une  richesse 
réelle  considérable,  et  à  ces  sucres-là  nous 
attachons  une  prime.  De  telle  façon  qu'aujour- 


'  d'hui  la  spéculation  porte,  non  sur  la  qualité, 
'  sur  la  richesse  produite,  sur  la  quantité  de 
sucre  dè  plus  en  plus  «onsidérablo  qui  peut  se 
trouver  renfermée  dans  lo  sucre  brut  sortant 
de  la  fabrication,  mais  dans  l'écart  qui  exista 
entre  la  valeur  apparente  et  la  valeur  réaile. 

Il  est  arrivé  ainsi  qu'à  l'aide  de  cette  prime, 
partagée  dans  une  certaino  mesure,  mais  con- 
servée en  grande  partie  par  les  raflineurs,  on  a 
pu  soustraire  à  l'impôt,  à  l'intérieur,  des  quan- 
tités de  sucre  considérables  et  les  livrer  à  la 
consommation  indemnes  de  droit.  On  a  pu 
également,  quand  on  en  a  eu  la  fantaisie,  écra- 
ser les  marchés  de  la  raffinerie  anglaise,  en 
livrant  à  Londres  des  sucres  raffinés  de  pre- 
mière qualité,  des  sucres  mélis,  à  un  prix 
mémo  inférieur  à  celui  auquel  pouvait  les 
fournir,  sur  son  propre  terrain,  la  raffinerie 
anglaise. 

En  même  temps,  messieurs,  un  phénomène 
considérable  se  manifestait  en  France.  La  fa- 
brication du  sucre,  si  intimement  liée,  vous  le 
savez,  aux  progrès  de  l'agriculture,  s'est  accrue 
chez  nous  d'année  en  année.  Si  bien  qu'on 
parviendra  à  obtenir,  dans  le  cours  de  l'exer- 
cice 1872-1873,  une  quantité  égale  à  360  mil- 
lions de  kilogr.,  fabuqués  par  512  établisse- 
ments. Et  comme  la  consommation  intérieure 
do  la  Franco  se  chiffre  par  100  millions  en 
moins  (approximativement)  de  ce  chiffre  de  360 
million!!,  vous  comprenez  que  la  fabrication 
française  est  obligée  de  chercher  un  écoule- 
miint,  pour  lo  restant  do  ses  produits,  dans 
l'exportation.  Or,  inessKurs,  après  les  événe- 
ments si  pénibles  nue  nous  venons  de  traver- 
ser, en  face  des  eharges  qui  pèsent  sur  nous, 
I  celte  exportation  sera  une  ressource  impor- 
I  tante  pour  le  Trésor  et  u:i  moyen  de  richesse 
'  considérable  pour  la  production  française,  mais 
à  uno  condition  :  c'est  quo  cette  exportation 
puisse  continuer  à  profiler  de  la  loi  de  I8G4. 

Comment  uo  js  assurerons  nous  ce  bénèGci? 
La  raffinerie  anglaise  est  la  principale  in- 
téressée dans  la  question  ;  il  ne  faut  pas  qu'elle 
soit  écrasée  par  vous  sur  ses  propres  mar- 
chés à  l'aide  de  primes  accordées  aux  raffi- 
ncurs français.  Les  intérêts  sont  ici  les  mêmes, 
et  de  là  est  né  ce  que  M.  Clapier  a  appelé  uno 
coalition.  Est-ce  bien  une  coalition?  Non,  cer- 
tes. Des  iutéréls  identiques  ont  été  lésés  simul- 
tanément et,  par  conséquent,  ont  réclamé  en 
mémo  tetops  ;  lésés  dans  l'intérieur  de  la  France 
et  en  Angleterre,  ces  intérêts  ont  fait  enten- 
dre une  douille  plaiute.  Xoas  craignons,  nous 
fabricants  français.  iju"à  un  moment  donné, 
quand  la  convention  de  1864  arrivera  à  sa  fin, 
en  1S75,  l'Angleterre,  avec  qui  nous  avons  tant 
d'intérêt  à  rcsicr  amis,  ne  refuse  do  proroger 
la  convention  ;  elle  ne  la  prorogera  pas  si  elle 
est  lésée  par  les  primes  qu  on  enlève  au  Trésor 
français,  et  à  l'aide  desquelles  on  lui  fait  con- 
currence. 

Savez  vous  comment  ces  plaintes  ontretenii? 
Elles  ont  été  si  vives,  si  unanimes,  si  pe#»é- 
'vérantes  que  le  Gouvernement,  oui  n'avaitd'a- 
bord  songé  qu'à  présenter  une  loi  do  corréla- 
tion, aux  termes  de  l'article  do  la  convention  de 
1801,  s'est  arrêté  ;  et,,  après  avoir  déposé  son 
projet,  il  a  compris,  de  lui-même,  la  nécessité 
d'ouvrir  une  vaste  enquête  dans  laquelle  tous 
les  intérêts  seraient  entendus. 

Qu'a  donc  révélé  l'enquête?  Est-ce  qu'on  a 
rencontré,  devant  le  conseil  supérieur,  quelques 
fabricants  isolés  venant  plaider  leur  cause  per- 
sonnelle contre  la  raffinerie,  comme  lo  suppose 
M.  Clapier  ?  Tonte  la  fabrication  française,  par 
l'intermédiaire  de  son  comité  central,  a  formulé 
ses  réclamations. 

Par  qui  a-t-elle  été  appuyée  ?  Par  l'agricul- 
ture, représentée  à  la  fois  par  la  société  centrale, 
la  société  libre  des  agriculteurs  de  France;  tous 
ont  dit  :  Si  l'impôt  à  la  consommation  et  l'exer- 
cice de  la  raffinerie  ne  sont  -pas  établis,  si  on 
persiste  à  appliquer  en  France  co  système  dé- 
plorable des  types,  on  arrêtera  court  cette  fa- 
brication française  qui  a  pris  de  si  grands  dé- 
veloppements et  dont  les  destinées  sont  si 
intimexenl  liées  aux  procès  do  l'ajrriculture 


et  au  sort  4es  clauses  ouvrières  auxquelles 
nous  tomme*  si  attachés. 

Ces  remontrances  ont  été  parfaitement  ac- 
cueillies, non-ttpulcsnent  du  cùle  de  l'Angle- 
terre, mais  par  la  Hollande,  qui  a  fini  par  se 
ranger  au  même  système.  Elles  n'ont  rencon- 
tré de  résistance,  parmi  les  signataires  do 
traité  de  1864  que  dans  ee  petit  Etat  de  IM 
Belgique,  qui,  grâce  à  son  système  particulier 
d'abonnement,  crée  un  écart  bien  plus  consi- 
dérable que  chez  nous  entre  les  droits  payés 
au  Trésor  et  ce  que  véritablement  les  fabri- 
cants gagnent  par  l'exportation. 

Voilà,  messieurs,  où  en  était  la  question, 
lorsque  le  conseil  supérieur  a  terminé  son  en- 
quête, après  avoir  entendu  toutes  les  déposi- 
tions, et  si  le  conseil  supérieur  du  commerce, 
—  notez  bien,  non  pas  une  commission,  — 
adopta  les  bases  proposées  par  le  Gouverne- 
ment, il  déclara  hautement  qu'il  préférait  voir 
établir  en  principe  l'impôt  à  la  consommation 
et  l'exercice  des  raffineries.  C'est  dans  ces  con- 
ditions qu'on  a  renoué  les  conférences  tenues 
autrefois  avec  les  signataires  du  traité  de  1864. 
Malheureuse  ment,  vous  savez  co  qui  est  ar- 
rivé* Il  semblait  naturel  que  nous  dussions' 
trouver  un  appui  parmi  nos  négociateurs.  Or 
parmi  les  membres  qui  étaient  d 
dans  le  sein  du  conseil  supérieu 


la  minorité! 
ui  avaient 


patronné  de  tout  temps  le  systèoiedo  l'impôt 
poussé  (Tnne  manière 
systématique  l'exercice  de  la  raûinerio  . 


ba*é  sur  les 


types  et  repoussé  dMne 
Pexercice  de  la  raflini... 
choisit  deux  négociateurs  du  plus  haut  mérite, 
deux  fonctionnaires  éminents  qui,  daDs  d'au- 
tres circonstances,  ont  rendu  à  la  France  des 
services  que  nous  devons  reconnaître  à  cette  tri- 
bune, mais  enfin,  disons-le,  deux  avocats  qui 
allaient  être  obligés  de  plaider  dans  la  confé- 
rence contre  les  principes  qu'ils  avaient  soute- 
nus devant  la  commission  d'enquête.  C'est 
ainsi  que  la  situation  des  parties  en  cause  n'é- 
tant pas  égale,  on  est  arrivé,  dans  les  confé- 
rences tenues  à  Londres,  à  ajourner  la  solution 
jusqu'au  moment  où  on  aurait  obtenu  par  l'em- 
ploi de  la  saccharimétric  ou  par  d'autres 
moyens  une  réforme  sérieuse  de  la  loi  des 
types. 

Voilà  ce  que  j'avais  besoin  de  répondre,  tout 
d'abord,  à  co  que  vous  a  déclaré  l'honoraLlo 
M.  Clapier.  (Très-bien  !) 
Notre  honorable  collègue  M.  Dupont  vous  * 


montré  hier  que  l'existence  t'es  primes  était  si 
incontestable  qu'il  en  trouvait  l'aveu  dans  les 
déclarations  faites  par  MM.  les  raflineurs. 

Il  vous  a  proluit  une  circulaire  qui  n'avait, 
pas  du  tout  le  sens  que  paraissait  y  attachée 
l'honorable  M.  Clapier,  mais  qui  disait  nette- 
ment ceci  :  Actuellement,  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1864,  il  y  a  des  primes  qui  sont  enlevées* 
au  Trésor  et  qui  sont  partagées  entro  rafli-j 
ncurs  et  fabricants.  Nous  ne  voulons  pas  être» 
exposés  à  les  payer  en  partie  si  la  loi  de| 
corrélation  est  adoptée  :  une  fois  aux  fabri- 
cants et  en  second  heu  au  Trésor  ;  arrangeons- 
noub  donc,  entendons-nous,  je  ne  veux  pas  dira 
coalisons-nous,  comme  le  disait  M.  Clapier, 
pour  imposer  à  la  fabrication  des  sucres  des 
conditions  différentes. 

Et  après  avoir  fait  cette  menace,  commit 
réponse  d  la  proposition  déposée  par  nos  honow 
rablcs  collègues  à  ectteiribune,  la  raffinerie  n'a, 
pas  mis  à  exécution  ses  projets.  J'ai,  en  effet, 
des  marchés  entro  les  mains,  qui  sont  posté- 
rieurs de  quelques  jours  seulement  à  la  fa- 
meuse circulaire  et  dans  lesquels  les  sucres 
ont  continué  d'être  cahetés  aux  conditions  pré- 
cédemment en  usage. 

Cet  exposé  terminé,  la  question  est  extrême- 
ment facile  à  résoudre. 

Lorsque  la  commission  a  été  nommée  l'année 
dernière,  elle  n'était  chargée  que  d'examiner  la 
loi  de  corrélation,  c'est-à-dire  d'apposer  pou* 
ainsi  dire  une  signature  nouvelle  au  traité; 
accepté  par  la  Franco  ên  1851.  Commo  au- 
cune espèce  d'intérêt  général  ou  particulier  ne 
paraissait  engagé  dans  lo  débat,  les  représen- 
tants de  l'industrie  sucrière  française  n'ont 
attaché  nulle  importance  à  faire  ou  non  no  ni» 
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de  la  commission.  Au  surpins,  —  et  je  ne  bit 
cette  observation  que  pour  répondfe  I  l'ho- 
horabie  collègue  qui  m'a  précédé  i  la  tn- 
bi»û,— on  compte  dam  ta  commission  des  re- 
présentant* des  ports,  des  représentants  des 
colonies,  un  représentant  de  la  raffinerie  et  par 
co^M'Hjucnt  tous  les  intérêts  s'y  trouvent  en 
présence. 

La  commission  avait  d'abord  accepté  la  loi 
de  corrélation,  tout  en  indiquant  certaines 
modifications  au  système  proposé  par  le  Gou- 
vernement pour  l'expertise;  elle  avait  dès  lors 
imprimé  li:  regret,  de  r:n  pocvnir  Eûrtir  du  ca- 
lai restreint  que  la  loi  déposée  par  le  Gouver- 
nement imposait  i  sa  mission  et  de  nous  de- 

Eiander  une  transformation  économique  en  ma- 
èce  d'impo;  sur  le  sucre. 
Elle  était  donc  désarmée  quand  elle  a  fait  son 
premier  rapport.  Plus  tard,  une  proposition  a 
surgi  des  débats  engagés  sur  une  loi  de  finan- 
ces. Nous  avons  demandé  alors  que,  pour  faire 
disparaître  en  partie  le  déficit  constaté  au  bud- 
get, l'exercice  sur  les  raffineries  fût  établi  à 
partir  du  1"  avril  1873.  Cet  exercice  entraînait 
avec  lui.  bien  entendu,  l'impôt  &  la  consom- 
mation. Quand  nous  avons  déposé  ce  projet.— 
Jercponds  ici  un  mot  en  passant  à  l'honorable 
ministre  des  finances,  —  nous  ne  sommes  pas 
venus  prétendre  le  moins  du  monde  quo  les 
65  millions  qui  manquaient  aux  prévisions  du 
budget  devaient  être  mis  sur  le  compte  des  pri- 
mes que  le  système  de»  type»  permet  de  réaliser 
aux  dépens  du  Trésor.  Jamais  nous  n'avons  tenu 
nn  pareil  langage;  nous  savions  fort  bien  qu'il 
y  avait  à  tenir  complexe  ciuses  diverses  dans 
ces  évaluations  nécessairement  incertaines; 
qu'il  fallait  faire  état  de  la  séparation  dou- 
loureuse de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  du 
grand  nombre  de  droits  acquittés  avant  la  pro- 
mulgation do  la  loi  ;  de  la  quantité  considéra- 
ble de  sucres  plus  tard  entreposés..  Les  obser- 
vations de  M.  le  ministre  me  paraissent  exac- 
te* :  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'après 
■voir  déduit,  le  budget  à  la  main,  tous  les  chif- 
fres que  l'on  pouvait  aligner  avec  certitude, 
■ous  avons  trouvé,  un  déficit  de  18  à  20  mil- 
lions que  M.  le  ministre  des  finances  n'a  pu 
voir  disparaître  sans  regret  dn  son  budget, 
mai?  qu'il  n'a  pu  retrouver,  il  faut  le  dire,  — 
et  il. le  reconnaîtra  lui-même,  —  qu'on  se  li- 
vrant à  do  pures  hypothèses. 

M  Léon  Say,  ministre  dti  finança.  Des 
Hypothèses  très-probables  ! 

M.  Paris.  Par  conséquent,  ai  nous  comp- 
tons déjà  18  à  20  millions  de  déficit  devant 
résulter  du  système  des  primes,  je  dis  que, 
dans  la  pénurie  où  se  trouve  le  Trésor,  il  est 
de  notre  devoir,  non-seulement  de  défendre 
l'industrie  française  au  point  de  vue  de  son 
exportation  qui  augmente  dans  des  proportions 
considérables  nos  ressources  budgétaires,  mais 
■e  ne  pas  laisser  échapper  pir  les  fissures  do 
la  loi,  au  profit  de  fraudes  véritables,  ou  de 
Spéculations  Ugalos,  une  partie  de  nos  res- 
sources, et  lorsqu'il  s'agit  de  retrouver  18  ou 
Ko  millions,  cela  vaut  bien  la  peine  que  vous 
attachiez  une  importance  considérable  à  une 
3oi  à  l'examen  de  laquelle  vous  prêtez  d'ailleurs 
une  si  favorable  attention.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

Eli  bien,  messieurs,  s'il  en  est  ainsi,  la  ques- 
tion à  résoudre  se  ramène  aux  termes  su  i  van:  s  : 
Vous  êtes  saisis  d'un  premier  projet  de  la  com- 
mission, projet  qui.  sons  certains  rapports,  dif- 
fcre  de  celui  qui  a  été  présenté  par  la  Gouverne- 
ment, mais  qui  repose  sur  la  môme  base  :  la  con- 
tervation  des  types  comme  système  économi- 
que. Ai-je  besoin  de  d(re  que  le  système  des 
types  est  aujourd'hui  condamné  par  tout  lo 
monde?  Eh,  messieurs,  nous  en  avons  les  meil- 
leures preuves  dans  les  déclarations  du  Gouver- 
nement lui-même!  car  le  Gouvernement  n'ose 
tvous  présenter  sa  loi  de  corrélation,  avec  la  créa- 
tion de  quatre  classes  de  types,  qu'eo  vous  sup- 
pliant de  lui  donner  comme  correctif  la  sac- 
tharimélrie  et  l'analyse  chimique.  Autrement, 
en  effet,  il  sait  parfaitement  qu'il  serait  dé- 
çu dans  son  attente. 


Je  me  garderai  bien  de  revenir,  à  cet  égard.  1 
sur  la  démonstration  si  concluante  qui  a  été 
faite,  avec  des  chiffres  qu'on  n'a  pas  encore 
contestés,  par  l'honorable  M.  Dupont;  je  dois 
relever  simplement  une  chose  :  c'est  que  la 
loi  nouvelle,  entre  67  et  80  n'admet  pas  de 
tvpcs  intermédiaires,  et  qu'elle  n'en  établit  pas 
non  plus  entre  80  et  88.  Or,  il  existe,  au  point  . 
de  vue  de  la  perception  des  droits  un  écart  do 
20  p.  100  entre  ces  deux  premières  classes,  ' 
et  un  écart  de  10  entre  les  deux  autres. 

I*  système  des  types  est  condamné  par  la 
déelaration  faite  au  nom  du  Gouvernement, 
par  les  termes  de  la  loi  qu'il  vous  a  présentée. 
Mais  la  cause  adverse  est  défondue  par  nn 
habile  avocat  dont  je  suis  heureux  d'invoquer 
l'appui  inespéré,  par  M.  Clapier  lui-même.  Alors 
qu  il  pourfend,  comme  il  l'a  fait,  avec  beaucoup 
do  vigueur,  à  cette  tribune,  l'impôt  à  la  con- 
sommation et  l'exercice  de  la  raffinerie,  savez- 
vous  ce  qu'il  propose  dans  un  amendement  qui 
vous  sera  soumis  à  la  deuxième  lecture  : 

■  Art.  1"  —  L'exercice  de  la  raffinerie,  et 
l'impôt  à  la  consommation  seront  appliquas 
en  France  aussitôt  que  le  svstème  aura  Si'-  ac- 
cepté dans  des  conditions  identiques  et  effica- 
ces par  les  puissances  signataires  de  la  conven- 
tion du  8  novembre  1864.'  » 

Ainsi  donc,  à  part  une  légère  nuanoe,  voilà 
un  partisan  très-éloquent  do  notre  impôt  que 
nous  rencontrons  à  nos  cotés,  dans  la  campa- 
gne que  nous  entreprenons  an  nom  des  intérêts 
Iranoais  et  des  intérêts  du  trésor,  et  non  pas, 
répétons-le  bien  haut,  au  nom  de  fabricants 
do  sucre  coalisés  contre  les  importiteurs 
des  ports  ou  contre  la  raffinerie  parisienne, 
campjgne  qui  a  pour  but  de  faire  substituer, 
pour  l'avenir,  une  bonne  loi  sur  les  sucres  à 
une  loi  qui  est  démontrée  être  détestable. 

En  effet,  le  Gouvernement  vous  dit  :  Je 
ne  puis  accepter  cette  loi,  à  peine  dp  voir 
mon  déficit  s'accroître  dans  une  proportion 
très-considérable,  que  si  vous  m'accord°z  en 
même  temps  et  le  saccharimètre  et  Panahse 
chimique. 

Je  ne  vous  décrirai  ni  te  sacsharimètre  ni 
l'analyse  chimique  ;  rassurez-vous.  Mais  ce  que 
je  dois  constater,  c'est  que  tous  les  rat'li- 
neurs  qui  ont  déposé  dans  l'enquête,  à  laquelle 
il  a  été  procédé  aevant  le  conseil  .supérieur  du 
commerce,  et  les  hommes  les  plus  émlnents  de 
la  raffinerie  des  ports  et  de  la  raffinerie  pari- 
sienne ont  été  unanimes  à  combattre,  de  la 
manière  la  plus  absolue,  l'emploi  du  eaccliari- 
mètre  et  de  l'analyse  chimique,  quand,  au 
nom  d  j  commerce,  "ils  sont  venus  vous  dire  : 
8i  vous  adoptez  un  pareil  système  de  con- 
trôle, vous  ruinez  le  commerce  dans  sa  base. 

En  effet,  messieurs,  il  ne  faut  ras  vous  ima- 
giner que,  sur  cette  production  si  considérable 
du  sucre,  qui  atteindra  bientôt  400  millions  do 
kilogrammes,  tout  se  vende  pour  ainsi  dire  sur 
table. 

On  vend  certainement  beaucoup  de  dispo- 
nible, mais  on  vend  bien  plus  de  sucre  à  li- 
vrer. Des  marchés  sont  conclus  ot  passent 
successivement  dans  trois,  quatre  et  dix  mains 
pour  une  même  quantité  fabriquée.  Eh  bien, 
ces  marchés  à  livrer,  il  faut  qu'ils  aient  une  as- 
siette. Oh!  je  comprends  parfaitement  qu'entre 
vendeur  et  acheteur,  traitant  sur  le  numéro 
88,  appréciant  la  nuance,  et  se  contentant  de 
prendre  un  échantillon  cacheté  qui  reste  entre 
leurs  mains,  qui  sera  l'objet  d'une  analyse 
ultérieure,  on  puisse  arrivera  se  rendre  compte 
d'une  manière  approximative  de  La  richesse  vé- 
ritable, a  coté  de  la  richesso  apparente,  sans 
entraver  aucunement  les  opérations  commer- 
ciales. 

Vendeur  et  acheteur  ont  une  base  pour  leurs 
opérations.  Que  si  maintenant  vous  venez  ren- 
dre incertain  cet  impôt  énorme,  qui  est  presque 
égal  à  la  valeur  de  fa  matière  première,  qui  est 
de  70  fr.  par  100  kilogrammes,  le  prix  lui- 
même  resté  une  chose  ijdctonninée ,  —  ie 
parle  ici  i  des  hommes  qui  ont  l'habitude 
des  opérations  commerciales ,  —  comment 
se  fera  ie  commerce,  la  spéculation?  Cora- 
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pourra-t-on  traiter  sur  l'inconnu 
des  marchandises  " 


des  marchandises  à  livrer,  pour  des  quan- 
tités considérables,  pour  des  opérations  qui 
sont  en  cours  d'exécution,  dont  l'objet  n'a  pas 
même  encore  d'existence?  Qu'arnvera-t-il ? 
C'est  quo  tout  restera  suspendu,  incertain,  et 
je  me  demande  quelle  complication  d'intérêts 
va  surgir  entre  tous  ces  vendeurs  et  tous  ces 
acuete^irs  successib  du  même  promit,  exposé 
i  subir  dans  son  prix  une  augmentation  ou 
une  diminution  énorme  suivant  que  les  expé- 
riences faites  au  nom  du  Trésor  auront  amené 
tel  ou  tel  résultat. 

Vous  exposer  à  de  telles  conséquencor,  c'est 
condamner  le  système  de  l'analyse  chimique 
et  de  la  saccbarimairie.  (Très -bien!  très- 
bien  !) 

Je  n'ajoute  que  quelques  mots. 
Tous  ceux  nui  ont  été  entendus  dans  Pen- 
quête,  et  les  hommes  les  plus  autorisés,  sont 
venus  dire  :  Ce  ne  sont  il  quo  des  procédés 
d'appréciation. 

Ainsi,  l'instrument  qui  vous  a  été  décrit 
hier  par  l'honorable  M.  Clavier,  le  sacchari- 
mètre,  donne  des  résultats  différents  selou  l'ail 
qui  sV  applique;  il  faut  avoir  l'œil  très-exercé, 
très- délicat,  pour  percevoir  do  la  même  façon 
les  mêmes  nuances;  la  coloration  constatée  par 
l'un,  à  l'aide  du  saccharimètre,  n'est  pas  con- 
statée par  l'autre.  Eh  bien,  je  deraaudo  à  M.  I» 
ministre  s'il  va  transformer  tous  ses  employés 
ds  la  douane  ot  d"8  contributions  indirectes  eu 
experts  sachant  parfaitement  se  servir  du  sac- 
charimètre  ?  Et  si  on  recourt  à  l'analyse  clù- 
mique,  ce  sera  bien  pis  ! 
L'analyse  chimique  présente 


tions  très-grandes  si  l'on  vrat  approcher  de  3/1 
à  1  p.  100  de  la  réalité.  Est-ce  que  vous  allez 
confier  le  roin  de  l'analyse  chimique  au  pre- 
mier venu  ?  Non  évidemment.  Eh  bien,  lorsque 
des  sucres  vous  seront  présentés  dont  la  nuance 
vous  semblera  indécise,  vous  allez  donc  mettre 
une  espèce  d'embargo  sur  ces  sucres,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  soumis  par  vo»  bureaux  d'a- 
nalyse chimique  à  une  opération  sérieuse  ? 

On  a  dit  qu'un  bureau  d'analyse  chimique 
coûterait  60,000  fr.  à  établir.  Mais  ce  n'est  pas 
un  seul  bureau  qu'il  faudrait  créer.  Un  sera 
obligé  d'en  parsemer  la  France.  Car,  notez-le 
bien,  sur  400  m illions.de  kilog.  fabriqués,  les 
sucres  se  vendant  par  sacs  de  100  kilog.,  vous 
auriez  40,000  analyses  à  faire,  si  vous  vouliez 
expertiser  tous  les  sacs  ;  et  quand  même  vous 
n'expertiseriez  que  sur  des  lots  de  50  à  100 
sacs,  vous  arriveriez  encore  à  près  do  mille  ana- 
lyse par  an.  Je  le  demrnde,  est-ce  un  résultat 
possible,  et  n'allez-vous  pas  jeter  immédiate- 
ment la  perturbation  la  plus  grande  dans  ton- 
tes les  opérations  ? 

J'ajoute  un  argument.  C'est  que  tel  procédé 
qui  pourrait,  à  la  rigueur,  être  appliqué  à  nus 
sucres  indigènes,  —  et  f en  appelle  sur  ce  point 
i  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, si  compétent  dans  les  questions  qui 
touchent  i  la  chimie,  —  serait  absolument 
inexact,  appliqué  aux  sucres  venant  de  l'étran- 
ger, aux  sucres  de  nos  colonies,  et  c'est  li.  une 
difficulté  sérieuse. 

En  effet,  pour  les  sucres  indigènes  prove- 
nant de  la  betterave,  les  éléments  sont  connus  : 
pourvu  qu'ils  no  soient  pas  altérés  par  l> 
fraude,  on  arrive  à  dégager  une  quantité  de 
cendres  qui,  multipliée  par  5,  nous  donne  la 
quantité  do  matières  étrangères  au  6ucre  pur. 
Mais  quand  il  s'agira  d'apprécier  des  types 
venant  de  l'étranger,  de  nos  colonies,  des  su- 
cres de  canne,  on  se  trouvera  alors  eu  présence 
do  ce  qu'on,  appelle  du  sucre  incristallisablc, 
c'oit -à-dire  de  la  glucose,  dont  il  est  impossi- 
ble d'apprécier  exactement  la  quantité. 

Par  conséquent,  tel  mode  pourrait  être  em- 
ployé pour  l'analyse  du  sucre  indigène,  qui 
aurait  besoin  d'être  modifié  à  l'égard  du  sucre 
colonial.  Et  cependant,  cVsst  uno  même  règle 
quo  vous  voulez  Imposer  comme  correctif  do 
votre  base  si  défectueuse  dos  types  à  tous  les 
sucres  français.  Cela  est  impossible. 

Aussi,  notez-le  bien,  jamais  les  puissances 
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signataires  de  la.  convention  de  1864  ne  coa- 
nentirunt  à  admettre,  *  la  douane,  votre  sac- 
charimétre  et  votre  analyse  chimique. 

M.  Telsserenc  de  Bort,  ministre  de  Va- 
çrinlture  ei  du  commerce.  L'Angleterre  rem- 
ploie ! 

M.  Pari».  Je  vais  parler  de  l'Angleterre, 

monsieur  le  ministre. 

Nous  qui  sommes  des  gras  très-positifs, 
très-pratique?,  mai»  en  même  temps  un  peu 
amoureux  de  la  théorie,  nous  allons  inscrire 
dans  une  loi  que  pour  tel  sucre  sur  la  nuance 
duqrel  il  y  aura  doute,  nous  pourrons  recourir 
n  l'analyse  chimique  et  à  la  sacchariruétrie. 
tAirt  bien,  mais  cette  clause  n'existe  pus  dans 
la  convention  de  1901.  Il  résulterait  même  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  1",  qui  a  été  lu 
îiier  à  celle  tribune,  que  le  doute  sur  la  nuance 
no  pourrait  avoir  d'autre  effet  que  de  faire  pas- 
ser dans  une  classe  inférieure  les  suer 
pertisés,  mais  jamais  de  les  élever  à  une 
supériette. 

Il  parait,  d'après  certaines  déclarations  qui 
ont  élu  faites  dans  l'enquête,  notamment  par 
MM.  Amé  et  Ozenne,  qu*>  la  douane  anglaise, 
sin»  y  être  autorisée  par  uno  loi,  recourt  au 
saccharimètre  ,  quand  elle  soupçonne  uno 
fraude,  une  falsification  véritable  dans  les  p ro- 
ui lui  sont  présentés, 
i  il  n'en  est  pas  moius  vrai  que  vous  ne 
ez  cet  emploi  indiqué  dans  aucun  do- 
Icgislalîf ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  vous  ne  le  verrez  établi  nulle  part  d'une 
panière  générale,  et  que,  par  conséquent, 
lorsque  vous  voudrez  appliquer,  vis-à-vis  des 
quatre  puissances  signataires  de  la  convention 
le  1864,  votre  loi  actuelle  de  corrélation  ac- 
.  crue  par  ces  deux  appendices  nue  le  Gouverne- 
ment a  été  obligé  d  y  adjoindre,  la  saccliari- 
ïnéttie  et  l'analyse  chimique,  ces  puissances 
sous  diront  :  Dalio-là!  nous  no  voulons  pas  de 
ce  système. 

Par  conséquent,  vous  allez  rencontrer  cer- 
tainement des  difficultés  sérieuses  de  la  part 
des  puissances  contractantes. 

Je  vais  vous .  démontrer,  en  outre,  —  c'est 
la  dernière  partie  do  ma  thèse,  à  laquelle  je 
sous  prie,  niessiours,  do  conserver  votre 
attention  bienveillante,  —  que  l'impôt  &  la 
consommation  répond  à  la  fois  à  la  véhié  éco- 
nomique, à  l'esprit  de  la  loi  de  1801  et  aux 
dispositions  de  la  convention  de  1801,  et  qu'en 
même  temps  rétablissement  de  cet  impôt  ne 
rencontrera  aucune  objection  de  la  part  des 
naissances  contractantes.  (  Très-bien  1  très- 
bien  1) 

Vous  savez  que  l'impôt  do  70  francs  par  100 
kilogrammes  qui  est  établi  aujourd'hui  sur  les 

Sucres  pTjrle  ;ur  le  sucre  pur.  Or,  comment 
erçoit-on  l'impôt  ? 

On  le  perçoit  actuellement,  non  pas  sur  le 
produit  achevé  qu'on  va  livrer  à  la  consomma- 
tion, mais  tarie  produit  brut  en  cours  de  fa- 
brication. Et  alors,  pour  tacher  de  saisir  la 
{quantité  raffinée  que  pioduira  un  jour  telle 
quantité  de  sucre  brut,  on  se  livre  à  toutes  les 
approximations  que  comporte  le  système  des 
types  et  de  l'analyse  chimique. 

•Eh  bien,  alors  quo  nous  voulons  établir  an 
Impôt  sur  le  rucro  qui  va  être  livré  à  la  consom- 
mation, qu'y  a-t-il  de  plus  simplo,  au  point  do 
vue  économique,  que  de  l'établir  aux  le  produit 
arrivé  à  sa  perfection  T 

Puisque  nous  mettons  un  impôt  sur  le  sa- 
cre, prèle vons-le  sur  le  sucre. 

M.  Pouyer-Quertier.  Sur  te  sacre  qae 
nous  mangeons  t 

M.  Paris.  N'allons,  pas  l'établir  sur  les  ver- 

Eoiscs,  au  cours  de  la  fabrication,  pas  plus 
e  nous  n'en  établissons  sur  les  jus  ou  sur  la 
tterave  qui  va  être  livrée  au  rapage. 
1*  système  actuel  des  types  est  donc  vicieux 
et  le  système  de  l'impôt  à  la  consommation, 
ic'ost-à-dire  sur  le  sucre  prêt  à  être  consommé, 
représente  la  vérité  économique,  il  correspond 
I  la  base  de  l'impôt  que  vous  avez  établie.  (Max- 
sues  d'assentiment) 
«u'a-t-on  voulu  taire  par  ce  traité  de  f 8G4 1 


Oa  a  poursuivi  un  seul  but,  c'était  de  favoriser 
•l'exportation  au  profit  do  toutes  les  puissances 
signataires. 

Or.  ces  exportations  ne  pouvaient  être  réa- 
lisées qu'à  une  seule  condition,  c'est  que,  dans 
les  pays  où  il  y  aurait  des  droits  parçus  sur 
le  sucre,  oa  restituât  à  la  sortie  ta  totalité  du 
droit,  mais  pas  plus,  car  du  moment  où  on  at- 
teint un  chiffre  qui  dépasse  la  quotité  de  l'im- 
pôt perçu  à  l'intérieur,  c'est  une  véritable  prime 
qu'on  paye  à  l'exportateur  et  on  se  livre,  parla 
force  des  choses,  de  pays  à  pays,  à  ce  qu'on  ap- 
pelle la  guerre  des  tarifs. 

La  ici  de  1864  n'a  eu  qu'un  objectif:  (aire 
que,  à  l'aide  du  système  des  type*  qu'on  arrê- 
tait alors,  il  n'y  eût  plus  de  prime  à  l'exportation, 
et  quand  on  a  traite  avec  f  Angleterre,  la  Bel- 
gique, la  Hollande,  la  conclusion  des  confé- 
rences a  été  celle-ci  :  Nous  allons  établir  et 
graduer  notre  impôt  de  telle  façon  qu'il  y  ait 
une  assimilation  aussi  complèto  que  possible 
entre  le  rendement  apparent  et  lo  rendement 
réel. 

Or,  c'est  précisément  pour  atteindre  ce  ré- 
sultat quo  le  Gouvernement  vous  propose  la  loi 
de  corrélation  ;  de  telle  sorte  que  Te  but  de 
l'impôt  sur  le  sucre  brut  poursuivi  par  le  légis- 
lateur de  1811  et  par  les  signataires  de  la  con- 
vention do  18G4,  c'est  toujours  ceci:  Qu'il  n'y 
■ail  pas  de  prime,  que  les  droits  perçus  répon- 
dent d'une  manière  complète  à  la  richesse  sac- 
charine do  l'objet  imposé. 

Dès  lors,  messieurs,  qu'y%-t-il  de  plus 
simple  que  de  dire  :  Le  droit  que  nous  cher- 
chons à  déterminer  dans  son  intégralité,  par 
de*  approximations  de  nuance  reconnues  faus- 
ses, impraticables,  dangereuses,  à  l'aide  des 
analyses  chimiques  et  de  la  saccliarimétrie, 
nous  avons  un  moyen  bien  meilleur  de  l'obte- 
nir, c'est  de  lo  percevoir  sur  le  sucre  fabriqué. 
Vodl  du  sucre  qui  pèse  100  kilogrammes,  donc 
il  a  à  payer  70  francs  de  droits.  La  question, 
réduite  à  ces  termes,  est,  vous  le  voyez,  aussi 
simplo  et  aussi  élémentaire  que  possible. 

Maintenant  nous  avons  a  nous  demander 
si  elle  peut  rencontrer  des  difficultés  dans 
la  pratique,  non  pas  à  l'intérieur,  car  les 
agents  de  l'administration,  si  experts  en  pa- 
rodie matière,  nous  ont  déclaré  que  rien  no  se- 
rait plus  facile  .que  d'exercer  les  raffineries. 
Elles  sont  au  nombre  de  33  ;  je  ne  parle  pas 
des  raffineries  de  sucre  fermées  pour  cause  de 
liberté  trop  grande,  ainsi  qu'on  vous  l'a  dit 
hier.  (On  rit.)  On  exerce  actuellement  les  M2 
fabriques  de  sucre  qui  existent  en  France  ;  on 
les  exerce  d'une  manière  continue,  et  les  fabri- 
cants de.  sucre,  qui  redoutaient  d'abord  ce 
oio de  de  constatation,  qui  s'en  étaient  alarmés, 
reconnaissent  aujourd'hui  qu'il  y  a.  de  la  part 
des  employée  de  la  régie,  an  contrôle  pour  tou- 
tes leurs  opérations,  et  comme  ces  employés 
sont  tous  irès-honnûtes,  —  nous  devons  leur 
lendre  cet  hommage,  —  et  en  mémo  temps 
parfaitement  élevés  (C'est  vrai  !) ,  ils  ont  avec 
uux  d'excellents  rapports,  on  n'hésite  pas  à 
leur  confier  lo  secret  des  transactions,  les  écri- 
tures et  le  reste.  On  peut  dire  quo  les  em- 
ployés de  la  régis  sont,  en  quelque  sorte,  les 
auxiliaires  du  fabricant  lui-même,  quand  celui- 
ci  veut  apprécier  le  résultat  général  do  ses 
opérations.  Eh  bien,  quand  on  peut  si  parfai- 
tement, avec  l'exercice  pratiqué  d'une  manière 
continue,  en  suivant  les  opérations  depuis  le 
commencement  jusqu'à  la  fin.  contrôler  515 
sucicrics,  soyez  persuadés  que  l'administration 
sera  très-vite  amenée,  sans  vexation  pour  per- 
sonne, à  exercer  nos  33  raffineries  et  à  établir 
ainsi  l'égalité  poux  tous. 

Donc,  a  l'intérieur,  il  ne  peut  y  avoir  d'objec- 
tion ;  peut-il  en  surgir  au  dehors,  de  la  part  de 
rêirangcrî 

Remarquez  bien  d'abord  quel  est  le  point  de 
départ  de  celte  partie  de  la  discussion.  MM. 
les  raffiueurs  vous  jurent  leurs  grands  dieux 
qu'ils  no  perçoivent  pas  de  primes,  qu'actuel- 
lement le  rendement  réel  est  parfaitement 
identique  ao  rendement  légal. 

6'il  en  était  aiuii,  Us  payeraient  l'intcarslitû 


des  droits,  et  ne  percevraient  pas,  pour  leurs 
exportations,  un  centime  de  prime.  Dés  lors, 
comme  la  système  de  l'impôt  à  la  consom- 
mation a  pour  résultat  d*  faixe  porter  l'im- 
pôt sur  toute,  la  quantité  do  sucre  produit 
.clans  les  raffineries,  la  situation  sera  absolu- 
ment la  même.  D'après  leur  déclaration,  les 
raffineurs  aujourd'hui  ne  perçoivent  aucune 
prime,  demain,  si  l'impôt  a  la  consommation 
est  établi,  ils  ne  payeront  pas  davantage.  (C'est 
évident  !) 

Par  conséquent,  au  point  de  vue  de  [l'égalité 
de  la  lutte  avec  les  puissances  signataires  du 
traité  de  1864,  ils  seront  placés  dans  des  con- 
ditions absolument  identiques.  Aujourd'hui,  le 
Gouvernement  lui-même,  cherchant  à  scruter, 
dans  l'intérêt  de  sa  caisse,  ce  qu'il  peut  y  avoir 
de  vrai  dans  les  dix  ou  vingt  millions  do  pri- 
mes plus  ou  moins  parUijées  à  ton  détri- 
ment, rient  vous  demander  de  l'armer  de 
moyens  qui  arriveront  à  supprimer  com- 
plètement ces  abus.  Et  si  les  moyens  propo- 
sés par  M.  le  ministre  des  finances  et  par  M.  le 
ministre  du  commerce  sont  efficaces,  ai  vous 
votoz  une  loi  sérieuse  dans  son  application, 
l'effet  de  cette  loi  sera  de  supprimeras,  prime  si 
tant  est  qu'elle  ait  jamais  existé.  Donc,  mes- 
sieurs, du  moment  oh  tous  arriverez  a  sup- 
primer^  la  primo  par  l'emploi  de  ces  moyens 
auxiliaires,  l'égalité  parfaite  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure  entre  les  concurrents  «jimMaf 
res  du  traité  do  1864,  sera  de  nouveau  établie, 
se  trouvera  corroborée,  si  vous  votez  la  loi  du 
Gouvernement. 

Est-ce  que,  par  hasard,  vous  pouvez  suppo- 
ser que  ce  seront  les  signataires  du  traité  de 
1864  qui  viendront  se  plaindre  do  ce  que  vous 
aurez  rétabli  l'équilibre  en  votant  l'impôt  à  la 
consommation?  Mais,  tout  ce  qu'ils  recher- 
chent, tout  ce  qu'ils  demandent,  c'est  la  sup- 
pression de  la  prime  que  notre  loi  de  1864, 
avec  ses  deux  types  et  son  impôt  sur  les  pou- 
dres blanches,  créait,  suivant  eux,  au  profit  do 
notre  raffinerie;  ils  demandent  à  en  êtrodéga^és 
ot  à  se  trouver  sur  le  pied  de  l'égalité  absolue  ; 
cette  égalité  existera,  et  loin  d'entendre  s'éle- 
ver au  sein  des  puissances  qui  ont  signé  le 
traité  de  1864  dos  doléances  qui  seraient  por- 
tées aux  oreilles  du  Gouvernement,  vous  n  en- 
tendrez au-delà  de  la  frontière  que  des  applau- 
dissements poux  la  loi  très-sage  quo  vous  aurez 
votée... 

M.  Mettetal.  Parce  que  ce  sera  à  leur  avan- 
tage! 

M.  Parle  . .  .pour  cette  loi  qui  permettra 
de  rétablir  la  vérité  complète,  la  vérité  vraie 
qu'on  a  poursuivie  et  qu'on  poursuit  encore,  à 
savoir  la  libre  exportation,  si  favorable  à'I'in- 
dustrie,  à  l'agriculture  française;  la  libre  expor- 
tation qui  ne  peut  prendre  do  développement 
qu'à  la  condition  qu'elle  no  renferme  pas  cet 
élément  impur  de  la  prime,  devant  amener,  tôt 
ou  tard,  la  dénonciation  des  traités. 

Je  dis  donc,  et  c'est  par  là  que  je  vais  con- 
clure, que  le  système  du  Gouvernement  est 
condamné  ;  que  jamais  nous  ne  pourrons  voter, 
éclairés  que  nous  sommes  aujourd'hui  par  l'ex- 

férience  des  faits  qui  so  sont  produits  depuis 
851,  une  loi  reposant  sur  le  système  défec- 
tueux des  types,  amélioré  selon  le  Gouverne- 
,  empire  selon  d'autres,  par  l'accession 


des  modes  qui  sont  indiqués  par  lo  projet  qui 
nous  est  soumis.  Je  dis  que  vous  devez  établir 
dés  maintenant  l'impôt  à  la  consommation  et 
l'exercice  des  fabricants. 

Mais  vous  verrez  dans  lo  cours  de  la  se- 
conde lecture,  quand  vous  discuterez  les  amen- 
dements, que  le  système  définitif  auquel  noua 
nous  sommes  ralliés,  MM.  Pouver-Quertior, 
Dupont,  Villain  et  mol,  consiste  à  faire  établir 
l'impôt  a  la  consommation  ; .  mais  que  noua 
demandons  en  même  temps  que,  dans  les 
deux  mois  qui  précéderont  la  promulgation  de 
la  loi,  de  nouvelles  conférences  soient  ouvertes 
avec  les  puissances  signataires,  auxquelles 
nous  ferons  connaître  loyalement  quelles  sont 
désormais  nos  intentions,  et  auxquelles  nous 
viendrons  dire  :  Les  primes,  il  n  en  est  olus 
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question!  Vous  voyex  que  non»  illon»  coura- 
geusement en  avant  et  que,  par  conséquent, 
nous  «Mitrons  dans^a  venté  économique  toute 
pure.  Nous  vous  invitons  i  faira  comme  nous. 

Et  aussitôt  nous  rencontrerons,  —  je  n'ai 
pan  besoin  de  le  dire,  —  l'accord  complet  des 
Anglais,  des  raJffiueurs  hollandais,  qui  se  joi- 
gnent maintenant  i  noua.  Il  n'y  aura  de  résis- 
tances possibles,  —  je  ne  dis  pas  réelles,  —  de 
résistaeces  possibles  que  du  côté  de  la  Belgique. 
Mais  comme  la  Belgique  a  un  intérêt  énorme  à 
pouvoir  proliter  du  bénéfice  de  la  convention 
Se  1361,  et  i  ne  pas  être  exclue  de  celte  con- 
vention, le  jour  où  elle  expirera  vous  seiez 
trois  contre  un,  et  quand  vous  aurez  pour  vous 
la  vérité,  quand  vous  aurex  pour  vous  la  mora- 
lité, ce  qui  est  bien  quelque  chose  en  matière 
de  négociations,  quand  vous  aurez  des  négo- 
ciateurs désintéressés  dans  la  question,  -1-  vous 
lomprenoz  le  sens  que  j'attache  à  ce  mot,  — 
alors  vous  pouvez  être  certains  que  l'accord  que 
vous  cherchez  avec  les  puissances  signataires 
de  la  convention  de  1864  sera  conclu;  et  vous 
surex  fait  une  loi  excellente,  vous  aurez  tout  à 
la  fois  rendu  service  a  une  très-grande  indus- 
trie, la  fabrication  du  sucre  indigène;  vous  lui 
aurez  assuré  une  existence  aujourd'hui  com- 
promise, et  vous  aurez  permis  h  la  fabrication 
du  sucre  de  s'étendre  et  de  se  développer  au 
profit  du  Trésor,  auquel  elle  fournit  tant  de 
ressources,  au  profil  des  agriculteurs  et  des 
classes  ouvrières,  au  sein  desquels  elle  répand 
tant  de  bienfaits  ;  en  un  mot,  vous  aurez  fait  ce 
qui  est  toujours  l'objet  de  nos  efforts  patrio- 
tiques :  une  bonne  loi  !  (Vive  approbation  sur 
nn  grand  nombre  de  bancs.) 

H.  Léon  Say,  ministr*  des  finança.  Je  no 
veux  pas  faire  un  discours  ;  je  veux  simple- 
ment faire  une  rectification  de  chiffres  i  pro- 
pos d'une  assertion  de  l'honorable  M.  Paris. 
Il  vous  a  dit  que  dans  les  explications  que  j'ai 
données  hier  sur  le  déficit  budgétaire,  j'étais 
arrivé  à  présenter  un  reliquat  de  18  millions  de 
francs,  lequel  pouvait  tire  expliqué  vraisem- 
blablement comme  indiquant  le  montant  des 
primes  de  rendement  qui  avaient  passé  à  l'ex- 
oortalion  et  à  la  raffinerie. 

Je  n'ai  point  dit  cela.  Je  vous  ai  indiqué  hier 
jue  la  consommation  moyenne  en  stlcre  brul 
était  de  '250  millions  de  kilogrammes  ;  j'ai 
ajouté  qu'il  existait  des  approvisionnements 
antérieurs  considérables  remoutant  à  l'année 
précédente  ;  j'ai  dit  enfin  que  Ton  avait  déclaré, 
pour  l'admission  temporaire,  des  sucres  qui 
haient  entrés  dans  la  consommation  ;  et,  en 
tenant  compte  de  tous  ces  éléments,  je  suis 
arrivé  à  un  écart  représentant  28  millions  de 
kilogrammes  environ  et  18  millions  de  francs, 
'•quel  écart  s'expliquait  par  trois  causes  : 
l"  Par  l'ouverture  de  la  frontière  de  l'Est; 
20  Par  la  diminution  des  approvisionne- 
ments des  marchands  en  demi-gros  ; 

3"  Enfin,  pir  un  excédant  de  rendement 
d'une  importance  plus  ou  moins  grande. 

Ce  chiffre  de  18  millions  doit  donc  se  diviser 
?n  trois  sommes  :  10  millions  environ,  que 
oous  attribuons  aux  entrées  en  fraude  faites 
par  la  frontière  de  l'Est;  I  millions,  que  nous 
attribuons  à  la  diminution  dans  les  approvi- 
sionnements dos  marchands  en  demi -gros. 
Reste  alors  à  expliquer  une  somme  de  2  mil- 
lions 3  ou  100.000  fr.... 

M.  Pouyer-Quertler.  Je  demande  la  pa- 
role. 

sa.  le  ministre  des  flaazcee.  ...  laquelle 
somme  de  2  millions  3  ou  400,000  fr.  repré- 
sentait ces  bénéfices  de  rendement  dont  il  a 
Blé  parlé  louti  l'heure. 

En  effet,  comme  vous  l'a  dit  l'honorable 
M.  Paris,  il  peut  y  avoir  évidemment  un  cer- 
tain bénéfice  de  rendement,  il  existe,  quoi 
qu'en  disent  les  raftîneurs ,  et  j'en  trouverais 
la  preuve  dans  cette  prime  qu'ils  paient  aux 
fabricants  sur  certaines  qualités  de  sucre. 

Je  ne  nie  donc  pas  son  existence,  qui  me 
parait  résulter  nécessairement  des  opérations 
qui  se  font  ;  mais  je  crois  que  si  on  compare 
les  recettes  aux  prévisions,  cel  écart,  l'aug- 


mentation  du  bénéfice  de  rendement  qui  pro- 
vient de  l'augmentation  de  l'impôt,,  ne  peut 
pas  être  évalué  à  une  somme  beaucoup  plus 
considérable  que  2  à  3  millions  de  francs. 

Voilà  lé  chiffre  que  je  voulais  indiquer. 

Je  suis  d'accord  avec  mon  honorable  con- 
tradicteur sur  ce  point  que  l'augmentation  de 
l'impôt  a  du,  en  effet,  augmenter  le  bénéfice 
de  rendement  au  profit  des  raffineurs,  par  la 
raison  que  voici  :  Celto  prime  d'exportation, 
si  on  l'admet,  n'est  point  donnée  en  argent  ; 
mais,  ainsi  que  cela  vous  a  été  expliqué  hier 
par  les  honorables  MM.  Clapier  et  Djipont, 
cette  prime  est  accordée  aux  raffineurs  sous 
forme  de  remise  d'impôt.  Lorsqu'on  fait  à 
un  raf Coeur  français  une  remise  d'impôt  de 
70  fr.,  on  lui  fait  un  cadeau  plus  considérable 
que  lorsqu'on  fait,  en  Angleterre,  à  un  raffi- 
neur  anglais  une  remise  d'impôt  de  15  francs. 

Voilà  pourquoi,  sou»  l'empire  de  notre  légis- 
lation actuelle,  le  bénéfice  de  rendement  peut 
être  plus  considérable,  et,  pour  ma  part,  je  crois 
qu'il  y  a  un  bénéfice  de  rendement,  bénéfice 
peu  important,  et  qui  n'entre,  jo  le  répète^  dans 

lions. 

Mo  bornant  à  ces  explicitions,  je  laisse  à  M. 
le  minisire  du  commerce  le  soiu  d'entrer  dans 
autres  parties  de  la  discussion.  (Très-bien  ! 
très-bien  1) 

Je  no  suis  donc  pas  d'arcord  avec  les  raffi- 
neurs sur  ce  point,  et  il  n'est  peut-être  pas  inu- 
tile de  déclarerrà  cause  d'un  grand  nombre  de 
questions  qui  m'ont  été  adressées,  que  je  ne 
suis  pas  raifineur... 

Bluncurt  voix.  Vous  n'avez  pas  besoin  de 
faire  cette  déclaration. 

M.  le  ministre.  L'uo  similitude  de  nom  et 
une  communauté  d'origine  avec  un  raffineur 
parfaitement  honorable  m'obligent  à  la  faire. 
(Très-bien!  très-bien!  —  C'était  bien  inutile!) 

M.  Pouyer-Quertler.  L'Assemblée  en  est 
maintenant  convaincue,  il  s'agit  ici  d'une  ques- 
tion «lu  plus  liaut  intérêt.  J'ai  étudié  cette 
question  au  point  de  vue.financier  et  au  point 
de  vue  de  la  fabrication  et  du  rendement  obtenu 
par  la  raffinerie.  Mais  ce  n'est  pas  en  quelques 
instants  que  je  pourrais  développer  les  raisons 
qui  me  permettront  do  dire  à  M.  le  ministre 
aes  finances  qu'il  est  dans  la  p|us  profonde  er- 
reur sur  les  déficits  qui  se  sont  produits  dans 
le  budget. 

Quand  nous  avons  parlé  des  65  millions, 
nous  n'avons  pas  eu  l'intention  de  dire  qu'ils 
provenaient  uniquement  d'erreurs  ou  d'excé- 
dants de  rendements.  Nous,  avons  toujours 
dit,  —  M.  Dupont  l'a  répété,  M.  Paris  égale- 
ment, —  que  ce  n'est  pas  seulement  aux  excé- 
dants de  rendement  qu'était  dû  ce  déficit,  mais 
aussi  à  des  causes  comme  celles  qui  vous  ont 
été  indiquée*  hier. 

J'espère  vous  démontrer  demain,  de  la  ma- 
nière la  plus  péremptoire-quo  40  à  50  millions 
de  kilogrammes  de  sucre  ont  été  oubliés,  je  ne 
sais  commont,  par  M.  le  directeur  général  des 
contributions  indirectes  et  par  M.  lé  directeur 
général  des  douanes.  Je  vous  ferai  toucher  du 
doigt  l'existenco  de  ces  40  à  50  millions  de  ki- 
logrammes, qui  ne  sont  pas  placés  où  l'on 
croit,  et  vous  prouverai  par  conséquent  que  les 
excédants  qui  ont  paru  exister  pour  1  année 
1871 ,  dans  la  consommation,  no  sont  pas  du 
tout  consommés';  ils  existent  encore,  ils  sont 
encore  sous  le  ciel  de  la  France  et,  demain,  je 
vous  les  ferai  retrouver.  (Ah!  ihl  —  A  de- 
main!) 

Je  demande  donc,  messieurs,  le  renvoi  do  la 
discussion  à  demain.  (Oui  !  oui  I  —  A  demain  I 
ù  demain  !) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 

M.  Léon  Say,  minùtrt  dts  finances.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée un  projet  de  loi  portant  ouverture  à  mon 
département,  pour  l'exercice  1872,  de  crédits 
supplémentaires  montant  à  2,55p,ijô5  francs. 
Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de  loi 


M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  a  l'examen  de  la 

commir  ' 


Voici  L'ordre  du  jour  que  je  propose  à  l'As- 
semblée pour  demain  : 

Interpellation  de  M.  d'Abbadie  de  1 
les  modifications  à  apporter  au 
d'admission  à  L'école  de  St-Cyr; 

8uite  de  la  lra  dèlibératiou  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  régime  des  sucres  ; 

ln  délibéralion^ur  la  proposition  de  M.  Tal- 
ion, relative  à  l'exercice  du  droit  de  pétition) 
et  sur  celles  de  MM.  Paris  (F 


MM.  I 

le  général  Robert  relatives  à  une 
de  l'art.  95  du  règlement  ; 

Rapporta  de  pétitions,  s'il  y  a  heu; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 


jour. 

U  n'y  a  pas  d'objections?, 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  régjê- 

eei  levée  i  cinq  heures  et 

U  d*rt*Uur  du  servies 


MM.  Castelnau  et  Anuwat,  députés  do  l'Hé- 
rault, ont  déposé  sur  le  bureau  de  1 
nationale  une  pétition  signée  par  48  < 
de  Béliers. 

M.  le  baron  da  Barante,  député  du  Poy-de- 
Dùmc,  a  déposé  une  pétition  signée  par  MM. 
Vaudois  et  fils,  de  Clermont-r-'errand,  et  pu 
divers  marchands  en  gros  d'allumettes. 

M.  Cotte,  député  du  Var,  a  déposé  six  péti- 
tions signées  par  687  habitants  de  ce  départe- 
ment, savoir  :  commune  de  la  Scyne,  fit  si- 
gnatures; commune  des  Balles,  67  signatures; 
commune  de  largues,  196  signatures;  com- 
mune de  Muy,  62  signatures  ;  commune  de 
Draguignan,  106  signatures;  commune  de  Va- 
rages,  144  signatures. 

M.  Caduc,  député  de  la  Gironde,  a  dépoté 
trois  pétitions  signées  par  99  électeurs  des  com- 
munes de  Vélines-Montcsrret  (Dordogne)  et 
eure.) 


M.  Tassin,  dépoté  de  Loir-et-Cher,  s  dé- 
posé plusieurs  pétitions  signées  par  42  élec- 
teurs de  Saint-Dyé,  2V3  électeurs  d'Huisseau- 
sur-Cosson,  35  électeurs  de  Saint-Aignao,  43 
électeurs  deThéaée.  27  électeurs  de  Mer  (Loir- 
et-Cher.) 

MM.  Charton,  Rsthier.  Lepère,  Guicbard  et 
Bert,  députés  de  l'Yonne,  ont  déposé  des  péti- 
tions émanées  de  3,09 1  habitants  des  diverse*" 
communes  du  département  de  l'Yonne,  savoir  ■ 
Bcaumont  42.  Béru  27,  Cbiropignclles  (2* 
pétition)  40,  Chamvres  81,  Charny  (2*  péli-i 
lion)  37,  Collan  82,  Fontenoy  71,  Juancy  6, 
I<aroche-8t-Cydroine  13.1,  Leugny  S0,  .Volos- 
mes  34.  Moutiers  157,  Neuilly  65,  Neu\y-8au- 
tour  f35,  Paroy-sur-Thoton  b0,  Pout-sur- 
ïonne  i7,  Prunov  86,  Rebourseaux  44,  Bou- 
chères 40,  Saint-Bris  187,  Sainle-Colombe- 
sur-Loing  28,  Saint- Florentin  (2«  pétition)  76, 
8aînt-Julien-du-Sault  94,  Saint-Privé  13*2, 
Saint-Sinvinr  202,  8asvigny-le-Beur»;al  3>T, 
gougères  108,  Tonnerre  459,  Vallan  66,  yal- 
du-Puits,  hameau  de  Vermenton  19,  Vêron 
175,  Vézinnes  71,  Villçpeuve»les-Geneta  M; 
VijjjV8-^r£Benoit4l. 

M.  Dufay,  député  de  Loir-et-Cher,  a  dépo&6 
une  pétiUon  signée  par  de»  électeurs  des  com- 
munes des  Montils  et  de  Condé  (Loir-et-Cher;* 

M.  Cyprien  Girerd,  député  de  la  Nièvre,  a 
déposé  une  pétition  signée  par  huit  i 
tajjts  do  commerça  à  Nevers. 
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A  doux  heures.  —  séaîicb  pudliqus. 

Discussion  de  l'interpellation  da  M.  le  cointo 
d'Abbadie  deBarrausurles  modifications  intro- 
duites dans  lo  programme  d'adiniasion  à  l'écolo 
de  Saiut-Cyr. 

Suite  do  la  1"  délibération  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  régime  des  sucres.  (669  rectifié, 
1309- 1509- 1^99.  —  M.  Villain,  rapporteur.) 

IK  délibération  sur  :  1*  la  proposition  de  M. 
E.  Talion  et  plusieurs  de  ses  collègues,  rela- 
tive à  l'exercice  da  droit  de  pétitions;  les 
pro positions  de  M.  Paris  et  de  M.  le  général 
Robert,  relatives  i  une  modilication  de  l'arti- 
cle 95  du  règlement  lti02-846-78i-794-1092.— 
M.  Talion,  rapporteur.) 

Rapports  de  pétitions  s'il  y  a  lieu.  (Voir  les 
feuilletons-amnexes ,  n»*  358-377  et  378.) 

1**  délibération  sur  le  projet  de  loi  présenté 
par  la  commission  des  services  administratifs 
relatif  à  la  réunion  tiu  service  des  forets  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
(1446.  —  M.  le  vicomte  de  Donald,  rappor- 
teur.) 

3*  délibération  sur  :  !•  le  projet  de  loi  sur 
les  commissions  administratives  des  établisse- 
ments de  bienfaisance;  2*  la  proposition  de 
MM.  Dubois,  Claude  (Meurtrie)  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  des  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  hôpitaux 
civils  ;  3°  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 
ganisation des  commissions  administratives 
des  bureaux  de  bienfaisance.  (393-184-239- 
53S-2C5-906.  —  M.  le  comte  de  Molun,  rap- 
porteur.) 

4"  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  supprimer  un  titre  de  président  de  chambre 
dans  diverses  cours  d'appel.  (139t.  —  M.  Mer- 
veil.eux  du  Vignauz,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Delsol,  ayant  pour 
objet  do  modifier  les  droits  de  l'époux  survivant 
sur  la  succession  de  son  conjoint  prèdécéd*. 
'1158-1218.  —  M.  Delsol,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  paix 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Meselle. 
(1201-1336.  —  Urgence  déclarùe.  —  M.  Cour- 
Let-Ponlard,  rapporteur.) 

Uiscussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Schœlcher  ut  plu- 
mesrs  de)  ses  collègues,  ayant  pour  objet  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort.  (767-907.  —  M.  Fer- 
dinand Doyer,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Naquet,  Bourgeois  et  plusieurs  de  leurs  collè- 
gues, tendant  a  ce  qu'il  soit  nommé  dans  l'As- 
semblée  nationale  une  commission  de  quinze 
jiieiiibi os  pour  étudier  la  révision  générale  de 
In  législation  de  l'an  XI,  en  ce  qoi  concerne 
iynm»i','iietTieiit  et  l'exercice  do  la  médecins  et 
de  la  pharmacie.  (884-995-1249.  -  M.  de  Sal- 
vandy,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Labélonve  et  Journault, 
,,.lative  à.  I*  répartition  do  l'impôt  mobilier 
(638-1189-  -  M.  Francisque  Rite,  rappor- 
teur.) 

Discussion  i»ur  la  priso  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Roussel,  Joion  et  Des- 
iardins,  ayant  pour  Sbjet  la  révision  dn  la  loi 
du  30  ju'n  sur  le"  a,i*nes-  (1348-1469.  — 
j^l  .  ]s  comte  de  Rességuicr.  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  ofoiioe'tion  de  MM.  Raoul  Duval,  Duchatel, 
JoUiision,  Anissou-Uuperou  sur  les  établisse- 
u)(,ni.;  do  pnVs.sur  nantissement  au  mont-de-' 
piété  (ir.H-1530.— M.  Louis  Grivart,  rapport.) 
-  tr.  délibération  sur  il  proposition  do  MM. 


Botlieau,  Adnet  et  plusieurs  de  leurs  collègues, 
relative  au»  annonces  judiciaires  et  légales. 
(433-521-1255.  —  M.  C  Girerd,  rapporteur.) 

1™  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  le  duc  de  Broglie,  Paul  Bethmont  et  Léon 
Ray  sur  la  formation  des  listes  électorales  mu- 
nicipales. (128-166-416.  —  M.  Desjardins,  rap- 
porteur. ) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Ducuing  prescrivant  les 
mesures  nécessaires  pour  arrêter  les  ravages 
causés  par  les  insectes  nuisibles  a  l'agriculture. 
(867-1154. —  M.  Gusman  Serph,  rapporteur.) 

2*  délibération  sur  :  1*  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Destremx,  Seignobos,  le  comte  Rampon, 
le  duc  d'Harcourt,  tendant  i  abroger  le  décret 
du  28  octobre  1870,  et  à  modifier  les  récompen- 
ses nationales;  et  2"  sur  la  proposition  de  M. 
Ruon  de  Penanster,  ayant  pour  objet  l'abro- 
gation du  décret  du  28  octobre  1870  sur  l'or- 
dre de  la  Légion  d'honneur  (454-520-731-764- 
1200).  —  M.  le  général  Mazure,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  do 
ta  proposition  de  MM.  Francisque  Rive,  Chris- 
tophle  et  Mercier,  relative  aux  privilèges  des 
fournisseurs  et  ouvriers  employée  à  l'exécution 
des  travaux  publics.  (1401-1563.  —  M.  Adnet, 
rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Le  Royer  ot  plusieurs  de  ses 
collègues*,  Relative  à  la  création  d'une  faculté 
de  médecine  et  d'une  école  supérieure  de  phar- 
macie à  Lyon.  (653-1153.  -  M.  F.  Rive,  rap- 
porteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Fourcand  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  à  la  création  d'une  fa- 
culté de  médecinH  et  do  pharmacie  à  Bordeaux. 
(1103-1174.  —  M.  Ch.  Rolland,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Gatien-ArnOurt  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  relative  à  la  création 
d'une  faculté  de  médecine  i  Toulouse  (1208 
1299).  —  M.  Levêquc,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lallié  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  i  la  création  d'une  faculté 
de  médecine  à  Nantes  (1330-1404.  —  M.  Al- 
fred Dupont,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  do  M.  Vente  et  plusieurs  de  ses 
courues,  relative  à  la  création  d'une  faculté  de 
médecine  à  Liile  i1347-UoM).  -  M.  Alfred 
Dupont,  rapporteur.) 


aujourd 
15  fèvi 


Les  séries  de  billets  à 
pour  la  séance  qui  suivra  celle  du 
comprendront  : 

Tribunes  du  runj  :  Depuis 
jtfsqups  et  y  compris  M.  Thurel. 

Tribunes  du  e*  rang  :  Depuis  M.  IAm 
Malleviile,  jusques  et  y  compris  M.  Marin. 


hui 


M.  BtlNtt, 
de 


La  18*  commission  des  pétitions  a  nommé 
Président  :  M.  Taillefert. 
Secrétaire  :  M.  do  la  Pervanchère. 


Lt  18«  commission  des  congés  a  nommé  : 
Président  :  M.  Pory-Papy.* 
Secrulaire  :  M.  Lacave-Laptagne. 


La  tG-  commission  d'intérêt  local  a  nomtnô  ; 

Président  :  M.  Courbet-Routard. 
Secrétaire  :  M.  lluon  de  l'enamter. 


(Supplément  ) 

Président  :  M.  le  comte  de  Molun. 
Secrétaires  :  M.  L'Ebralv. 

M.  Carron  (Emile). 
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da  samedi  15  février. 


Commission  relative  aux  nouvelles  lignes 
concédées  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est,  à  midi.  —  Commission  n*  7. 

Commission  relative  aux  recours  en  grâce,  i 
neur  heures.  —  Commission  n«  10. 

à  une 


Commission  n»  15. 

Commission  relative  aux  haras  et  aux  re- 
monte*, i  midi  un  quart.  —  Commission  n»  6. 

Commission  relative  4  l'exercice  du  droit  de 
pétition,  à  midi  et  demi.  —  Commission  n»  5. 

Commission  relative  au  régime  des  sucres, 
à  une  heure.  —  Local  du  2«  bureau. 


Commission  relative  aux  membres  des  corps 
électifs  qui  se  refusent  i  remplir  certaines  obli- 
Jêgales,  à  une  heure  un  quart.  —  C 
i  n»  4. 


Commission  relative  à  l'enquête  sur  le  ré- 
gime général  des  chemins  de  fer,  à  neuf  heures 
un  quart.  —  Commission  n»  2. 


1™  sous-commission 
1873."finam:es),  à  deux 
n*  18. 


du  budget  (exerciea 


La  IS<  commission  d'initiative  parlementaire 


taus  polygones  en  Alle- 
magne- —  L'inspection  générale  de  l'artillerie 
s'occupe  depuis  quelque  temps  d'agrandir 
certains  polygones  et  aussi  d'en  créer  de  nou- 
veaux. Toutes  les  dépenses  nécessaires  à  cet 
effet  sont  prévues  dans  le  budget  do  la  guerre 
pour  la  période  1872-1873  :  5H),000  thalerssont 
affectés  à  l'établissement  d'un  polygone  de  222 
hectares  dans  les  environs  de  Darinstadt,  pour 
l'instruction  de  l'artillerio  du  1  !•  corps  ;  150,00* 
thalors  sont  destinés  i  acquérir  125  nectar  .4 
nécessaires  pour  porter  a  une  grandeur  con  vo- 
nable  le  polygone  de  Wesel.  En  outre,  ilîfest 
question  de  créer  un  vaste  polygone  destiné 
aux  exercices  do  tir  do  l'artillerie  dn  15»  corps 
d'arméo  qui  dépend  provisoirement  de  la  4» 
inspection  d'artillerie  dont  1«  siège  est  à  Co- 
blence. On  aliénera  à  cet  effet  une  zone  de 
terrain  d'une  superficie  de  600  hectares  faisant 
actuellement  partie  de  la  forêt  d  e  llaguenau. 
Cotte  zone  sera  déboisée  aux  trois  quarts  d'ici  i 
trois  ans,  le  demie»  quart  sera  conservé  en 
bois. 

La  journal  [Allgetneine-Uilitair-Zeihmo)  au- 
quel la  Revue  militaire  emprunte  ces  renseigne- 
ments ajoute  :  •  Cette  dernière  création  est  dà 
nature  à  démontrer  aux  habitants  du  nouveau 
territoire,  ainsi  qu'à  leurs  voisins  de  l'autre 
coté  des  Vosges,  que  cotte  terre  impériale  quo 
nous-avons  rspràe  ne  leur  sera  jamais  ren- 
due, t 


Les  parapets  euirassis  des  forts  de  Cronstadl. 
—  Le  Messager  de  Cronstadl  nous  donne  quel- 
ques détails  sur  un  nouveau  mode  do  transfort 
de  parapet  de  fortifications  du  au  capitaine-in- 
génieur Yassukovitch.  Dans  le  but  de  changer 
la  direction  du  tir  d'un  des  parapets  cuinuwés 
do  la  batterie  Constantin,  on  devait  «ionner 
une  autre  direction  à  co  parapet  cuito.Sïfc,  qui 
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|tèse  près  de  30,090  ponds  et  a  une  longueur 
de  20  sagènes  sur  5  sagènes  de  largeur  à  sa 
base.  Il  est  composé  de  pièces  rivées  ensemble. 
Pour  transporter  cette  masse  d'après  les 
moyens  employés  ordinairement,  il  aurait 
tallu  la  démonter  pièce  par  pièce,  transporter 
chaque  partie  séparément,  et  la  remonter,  ce 
qui  constitue  un  travail  très-long  et  très  coû- 
teux, près  de  90,000  roubles--.  M.  Yassukovitch, 
directeur  des  travaux  de  la  batterie,  propose 
un  moyen  très-simple  et  peu  coûteux  :  le  pa- 
rapet est  soulevé  jusqu'à  une  certaine  hauteur 
par  des  crics  hydrauliques  ;  sou»  le  parapet 
ainsi  soulevé  on  place  un  écliafaurrage  do  pou- 
tres équarries  et  des  patins  en  bois.  La  surface 
du  plancher  est  recouverte  d'une  couche 
Épaisse  de  suif.  Le  parapet  glisse  sur  ce  plan- 
cher. Ce  travail  est  plus  facile  et  revient  tout 
au  plus  à  10.000  roubles  Le  Journal  des  Ingé- 
nieurs doit  donner  sous  peu  une  description  dé- 
taillée de  tous  les  appareils  employés  et  du 
mode  d'exécution  de  ce  nouveau  genre  de  trans- 
fert des  parapets  cuirassés. 


L'approvisionnement  de  la  viande  et  la  ques- 
tion de  la  houille  en  Angleterre.  —  LTm'ert 
bretonne  reproduit  une  [correspondance  do 
Londres  qui  donne  les  dutiils  suivants  sur 
deux  questions  d'un  grand  intérêt  pour  los  An- 
glais :  la  viande  et  le  charbon. 

Le  gouvernement  britannique  vient  de  nom- 
mer une  commission  qui  doit  examiner  les 
causes 'de  l'insuffisance  de  l'approvisionnement 
de  la  viande  et  en  même  temps  discuter  W 
mesures  pru;io?tVs  pour  parer  «  un  inconvé- 
nient qui,  depuis  l'année  dernière,  a  augmenté 
si  sensiblement. 

La  viande  conservée  dans  des  boites  d'étain 
provenant  d'Australie  n'a  pas  uh.enu  faveur 
«uptvs  du  public  anglais,  surtout  la  classa  ou- 
vrière; on  a  proposé  de  faire  venir  de  Ilueno--- 
Avres  de*  ba-ufs  vivant»,  mais  l'on  craint  que 
la'grande  dislance  à  parcourir  par  mer,  jointe 
aux  cha>urs  torride-,  n'exerce  sur  ta  santé  de 
tes  animaux  une  influence  funeste  et  qu'ils  no 

_  meurent  ou  ne  dépérissent  avant  d'arriver  en 

C'An^teterre. 
'    Un  autre  projet  qui  semble  avoir  plus  de 
chance  de  réussite  est  celui  de  l'importation 

.  jnon  seulement  des  ba-uTs,  mais  aussi  du  blé 
des  Etats  do  l'Ouest  de  l'Amérique,  Uu-Texas, 
notamment,  où  la  quantité  et  le'nombre  dea 
troupeaux  est  immense,  et  la  qualité  des  ani- 
maux excellente. 

En  faisant  avancer  ces  troupeaux  du  Texas 
au  sud  du  Ncbraska,  où  existe  le  grand  marché 
des  bêtes  i  cornes,  il  serait  facile  de  les  trans- 
porter dans  des  wa^on^spéciaux  au  port  d'em- 
barquement où  des  navires  construits  pour  la 
réception  du  bétail,  les  transporteraient  en 
Angleterre.  Pendant  ce  voyage,  qui  n'est  com- 

'  parativement  pas  long,  ils  sei»ient  nourris  de 
maïs  principalement  et  do  foin  en  petite  quan- 
tité. 

Ces  projets  ont  été  soumis  à  la  commission, 
qui  doit  les  discuter  sérieusement.  Il  est  ur- 
gent que  l'on  arrive  à  une.  conclusion  quelcon- 
que, car  l'approvisionnement  en  viande  est  de 
beaucoup  inférieur  à  la  demande.  Les  riches 
no  souffrent  pas  de  cet  état  de  choses  ;  mais  la 
classe  ouvrière  a  grand'peine  à  se  procurer  le 
morceau  de  roastbeef  traditionnel. 

La  question  du  charbon  est  tout  aussi  im- 
portante. La  hausse  dans  le  prix  de  ce  combus- 
tible augmente  tous  les  jour». 

Depuis  plusieurs  j 
•  ••>. 


de  8  shillings  par  tonne  a  été  annoncée,  et  le 
charbon,  qui  autrefois  était  brûlé  en  Angleterre 
avec  une  si  grande  insouciance,  est  devenu 
aujourd'hui  un  véritable  objet  de  luxe,  le  prix 
étant  plus  que  doublé.  Nécessairement,  les  An- 
glais se  demandent  anxieusement  comment  cet 
état  de  chose»  est  arrivé.  Le»  mines  de  cliar- 
bon  sont  loin  d'être  épuisées,  et  il  existe  d'au- 
tre» dépota  i  une  profondeur  facile  i  atteindre; 
il  ne  faut  donc  pas  chercher  là  la  cause  de  cette 
crise  dans  le  marché  d 

Depuis  longtemps,  les 
avaient  l'habitude  de  se  mettre  en  grève,  dans 
le  but  d'obtenir  une  augmentation  de  salaire  ; 
mais  aujourd'hui  qu'ils  exigent,  outre  cette 
augmentation,  une  grande  diminution  dans  les 
heures  de  travail,  condition  que  l'on  s'est  vu 
forcé  de  leur  accorder,  la  production  du  char- 
bon a  diminué  presquo  de  moitié,  et  c'est  là 
qu'il  faut  voir  la  véritable  ca>ise  de  la  crise  ac- 
tuelle. 

Pour  en  atténuer  les  effets,  les  journaux  an- 
glais proposent  d'abord  l'emploi  d'une  machine 
pour  extraire  le  charbon  et  suppléer  ainsi  au 
travail  que  l'ouvrier  ne  veut  pas  faire,  puis  l'u- 
sage de  foyers  économiques. 

Une  machine  inventée  depuis  quelque  temps 
et  qui  fonctionne  actuellement  dans  quelques 
puits,  donne  fJes  résultats  surprenants. 

Cette  machine,  qui  ressemble  tX  celle  que 
l'on  a  employée  pour  lo  percement  du  mont 
Ccnis,  peut  extraire  en  huit  heures  350  pied» 
cube*  de  charbon,  soit  environ  70  ou  75  ton- 
nes, seion  le  tassement  des  blocs.  Trois  ou 
quatre  hommes  peuvent  servir  cette  ma- 
chine ,  qui  fait ,  dans  un  même  espace  de 
temps,  le  travail  de  quarante  hommes.  Do 
plu»,  cette  machine  économise  12  p.  ItfOsur  le 
déchet  causé  par  U  travail  manuel,  ce  qûiéqui- 
vaut  i  peu  près  i  10  millions  de  tonnes  par  an. 

L'invention  do  mie  machine,  qui  rendra  in- 
utile le  travail  de  300,lMJt)  hommes  sur  300,000 
actuellement  employés  en  Angleterre,  comme 
l'invention  de  tant  d'autres,  a  ét<  provuquéo 
par  tes  grèves  qui  obligent  les  industriels  à 
suppléer  au  travail  manuel  par  le  travail  méca- 
nique. 

Ou  connaît  trop  les  différents  foyer»  écono- 
miques pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en  parler, 
mai*  il  est  évident  que  l'emploi  de  ces  foyers 
économise  la  moitié  du  charbon  brûlé  dans  le» 
cheminées  ordinaires. 

En  somme,  il  est  indispensable  que  l'entre^ 
preneur  cherche  et  trouve  un  moyen  pour  sup- 
pléer au  travail  de  l'ouvrier,  si  l'ouvrier  s'obs- 
tino  à  no  point  vouloir  travailler,  et  que  le  con- 
sommateur économise  le  coirîbustiblo  qui,  s'il 
venait  h  manquer,  produirait  non  une  crise, 
vais  un  véritable  désastre. 

La  tourbe  comprimée.  —  La  conversion  de  la 
tourbe  crue  en  un  combustible  d'un  haut  pou- 
voir calorifique  est  depuis  longtemps  un  pro- 
blème étudié  par  bien  des  inventeurs  et  dont  la 
solution  est  désirée  par  bien  des  industriels.  La 
question  de  la  cherté  actuelle  de  la  houille  rond 
cette  solution,  si  elle  est  possible  et  pratique, 
tout  à  fait  opportune  et  urgente.  La  grande 
difficulté  a  été  jusqu'à  ce  jour  la  grande  quan- 
tité d'eau  contenuo  dans  la  masse,  qu'il  faut 
extraire,  soit  par  dérivation  &  l'aide  de  la  cha- 
leur, soit  par  compression.  L'app'areikde  MM. 
Clayton,  Sons  et  Howlett,  installé  i  l'usine 
Allas  Works,  a  été  examiné  il  y  a  quelque» 
jours  par  une  commission  de  savants,  à  la  téte 
desquels  se  trouvait  le  duc  de.Sutherland. 

Les  expériences  faites  semblent  démontrer* 
l'excellence  du  procédé  de  ce»  ingénieurs.  La 


première  opération  consiste  a  exprimer  «le  la 
tourbe  le  maximum  possible  d'eau,  à  l'aide 
d'une  preste,  m  i:ia-ivr.V  p:«r  une  manivelle; 
la  matière  arrive  des  tourbières  sur  un  chemin 
de  fer  dans  des  wagons;  elle  est  jetée  dans  un 
cylindre  et  )>r  -is-ée  par  un  piston,  et  l'eau 
s'écoule  au  dehors  par  des  orifices  m'nag'.- 
sur  divers  points  du  cylindre. 

La  seconde  opération  consiste  dans  l'intro- 
duction de  la  matière  daus  un  cylindre  ,  oii  U 
tourbe  Bit  divisés  à  l'aide  de  lames ,  jnu.- 
menéc  à  l'aide  d'hélices  conductrices  ifans  de.- 
tubes  où  elle  subit  une  nouvelle  divUiuti. 

Elle  sort  à  la  lin  du  tube  en  trois  lanières, 
d'une  composition  très-hoinogène,  et  se  trouve 
divisée  par  une-  machine  à  découper  en  bri- 
quette» ayant  la  dimension  de  3  pouces  1/2  d« 
largeur,  2  1/2  d'épaisseur  et  5  pouces  de  ion- 


Les  briquettes  sont  ensuite  disposées  sur  un 
séchoir  à  l'air  libre,  où  ellçs  achèvent  doper 
dre  leur  humidité  pendant  dix-huit  jours.  Après 
ce  temps,  il  s'est  fait  un  retrait  très-considé- 
rable, et  elles  n'ont  plus  que  3  pouce*  de  Ion 
gueur,  2  pouces  do  largeur  et  1  pouce  d'épais- 
seur. 

Dans  cet  état,  les  briquettes  sont  aptes  à 
remplacer  le  charbon  de  terre  dans  tous  le.' 
foyers  domestique»  et  appareils  de  chauffage  à 
la  vapeur. 

On  compte  pouvoir  le»  utiliser  bientôt  pour  h 
métallurgie,  du  fer,  car  le  combustible  ainsi 
préparé  a  une  densité  très-analogue  à  colle  de 
la  houille.  L'appareil  examiné  peut  transforma 
en  dix  heures  de  travail  75  tonnes  de  tourbe 
crue  en  15  tonnes  de  tourbe  comprimée  d'une 
densité  moyenne  de  1,25.  11  faut  toutefois  re- 
marquer que  le  résultat  varie  avec  la  qualité  de 
la  tourbe  et  avec  ta  profondeur  de  laqutsle  elle 
est  extraite  au  louchet  dans  les  tourbières. 

Le  prix  coûtant  de  l'élaboration,  matière 
première  et  frais  d'extraction  de  la  tourbière  île 
Hudiensûeld  compris,  serait,  d'après  MM. 
Clayton  et  C'.de  5  shelliugs  par  toilue. 

(7W.) 


On  lit  dan*  le  SUphmois  : 

Un  train  de  marchandise»  a  déraillé  ce  matin 
sur  la  ligne  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  près  de 
Château-Creux.  Il  en  est  résulté  un  retard 
dans  l'arrivée  du  courrier  dit  Midi. 

—  Le  Progrès  de  la  Somme  dit  que  dans  les 
campagnes,  aux  environs  d'Amiens,  les  che- 
mins sont  couverts  de  plus  d'un  mètre  d« 
neige  en  beaucoup  d'endroits,  do  sorte  que  les 
voyages  sont  impossibles. 

Samedi  matin,  le  train  d'Aumoye,  qui  part 
do  Valencicnncs  à  cinq  heures  quarante-cinq, 
a  été  arrêta  à  Scpmeries  par  un  énorme  ban< 
do  neige,  et' tons  les  efforts  du  machiniste  ont 
été  impuissante  à  le.  dégager. 

Dans  un  mouvement  de  recul  qu'il  fît  faire . 
la  machine,  les  deux  wagons  de  derrière  dé- 
raillèrent, et  on  fut  dè»  lors  obligé  dedemandci 
dui 


Le  monde  savant  commence  à  6e  ptôoe- 
^uper  du  prochain  passage  de  Vénu»  sur  le  So- 
leil. Il  importe  d'autant  plus  do  no  pas  man- 
quer l'occasion  d'observer  cé  phénomène  astro- 
nomique, qu'il  ne  se  reproduira  plus  qu'en 
1882.  Le  résultat  des  observations  qui  «et^nt 
faUcs  sera  do  déterminer  exactement  la  dis- 
tance de  la  terre  au  soleil.  La  Gazette  dt  France 
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donne  à  ce  sujet  des  renseignements  usez  cu- 
rieux : 

Vénus  passe  sur  le»  disque  du  soleil  do  gau- 
che à  droite,  comme  une  tache  noire,  d'un  dia- 
mètre  apparent  de  59  secondes.  Ses  passages 
sont  des  phénomènes  très-rares  :  le  premier 
que  l'on  ait  remarqué  a  eu  lien  au  mois  de 
novembre  1631,  ensuite  le  5  juin  1761,  puis  lo 
3  juin  1769. 

Apre*  s'ùtro  succédé  dans  Pintemllo  de  huit 
ans,  ils  ne  reparaissent  plus  qu'après  cent 
treke  ans  et  demi,  pour  revenir  encore  ainsi 
périodiquement  ;  le  prochain  passage  aura 
donc  lieu  en  1874  et  le  suivant  en  1882. 

L'importance  pour  la  science  du  passage  de 
Vénus  sur  le  soleil  a  provoqué  nombre  d'obser- 
vations et  de  voyagea  périlleux  :  «  Poussés  par 
cet  héroïque  dévoùment  au  devoir  dont  lo  nom 
de  Halley  rappelait  au  reste  plus  d'un  gtorieux 
exemple,  ajoute  lo  savant  que  nous  venons  de 
citer,  les  astronome*  *e  répandirent  sur  la  sur- 
face du  globe  aOn  d'observer  les  passage*  an- 


L'un  d'eux,  entro  autres,  Le  Gentil  delà 
Galaisière,  parti  de  l'Inde  an  mois  de  mars  1760, 
et  paralysé  par  la  guerre  que  nous  soutenions 
alors  contre  les  Anglais,  eut  le  courage  d'attendre 
à  Pondichéry  pendanthnit  longues  an  nées  le  pas- 
sage de  1769,  risquant  ainsi  fa  position  officielle 
à  l'Académie  des  science*  de  Paris*  où,  faute 
de  nouvelles  sur  son  compte,  on  finit  en  clfet 
par  le  remplacer,  risquant  aussi  son  patrimoine 
qu'il  avait  confié  à  un  dépositaire  infidèle,  de* 
mains  duquel  il  no  lui  fut  plus  possible  de  l'ar- 
racher, et,  pour  comble  de  chagrin,  manquant 
entièrement  le  but  de  son  inépuisable  abnéga- 
tion, puisque,  après  avoir  pu  seulement  aper- 
cevoir, mais  non  observer,  du  pont  do  son  na- 
vire, le  plssaga  de  1761,  il  se  trouva  sous  un 
ciel  chargé  de  nuages  qui  lui  cachèrent  absolu- 
mect  le  phénomène  de  1760. 

Déjà  connu  par  un  premier  voyage  en  Sibé- 
rie, lors  du  passage  de  1761,  l'abbé  Chappe  d'Au- 
teroche,  à  son  tour,  s'en  alla  mourir  de  la  fiè- 
vre jaune  en  Californie,  le  1"  août  1769,  i  l'âge 
de  quarante  et  un  an*,  pour  avoir  voulu  pro- 
longer de  quinze  jours  encore,  sans  grande  uti- 
lité, il  est  vrai,  «on  séjour  au  sein  de  l'épidé 
mie  afin  d'ajouter  à  son  observation  do  l'éclips* 
de  Vénus  celle  d'.une  éclipse  de  lune  et  de 


Plusieurs  journaux  ont  annoncé  par  erreur 
la  mort  do  M.  François  Bartholony.  C'est 
M.  Constant  Bartholony,  frère  du  président  du 
conseil  d'administration  de  la  compagnie 
d'Orléans  qui  vient  d'être  enlevé,  après  une 
courte  maladie,  à  l'affection  des  siens. 


Tkidlr»  national  de  l'Opéra.  Bal  de  l'Opéra 
(saison  1872-1873).  Samedi  prochain,  15  fé- 
vrior  1873,  avant-dernier  samedi  du  carnaval, 
grand  festival  choral  do  musique  de  danse-, 
avec  le  concours  de  la  Société  les  Enfants  de 
Lutôco,  sous  la  direction  dé  M.  Gaubert.  200 


Dimanche  16  îéwicr,  19"  représentation  de 
jour,  à  deux  heures,  avec  le  concours  des 
élèves  de  M.  Talbol,  dala  Comédie-Française, 
et  celui  des  élèves  du  Conservatoire. 
Ls  Bonhomme  jadis.  —  Valtrit.  —  Intermède 


L'ambassade  japonaise  a  été  visiter,  hier, 
l'usine  de  la  maison  Violet,  dont  les  relations 
avec  l'extrême  Orient  sont  déjà  anciennes  et 
fréquentes.  La  division  rationnelle  du  travail, 
le  classement  méthodique  de  chaque  spécialité 
dans  des  ateliers  séparés,  ont  permis,  alam-  > 
bossadeur  et  i  sa  suitfi,  do  suivre  avec  plus  do 
facilité  tous  les  détails  de  la  fabrication  des 
parfums  et  des  savons  de  toilette.  Les  questions 
u'ils  ont  posées  sur  la  nature,  la  composition 
es  produits,  les  procédés  employé*,  prouvaient 
qu'ils  voulaient  se  rendre  compte  de  tout  ce 
qui  regarde  l'industrie,  de  manière  à  faire  pro- 
fiter Jeur  pays  de  ce  qu'ils  auront  appris. 

L'emploi  de  l'outilla?o  mécanique  les  a  vive- 
ment frappés  i  mais  il»  ont  été  surtout  étonnés 
de  l'importance  de  l'usine,  du  nombre  de  se» 
ouvriers,  du  chiffre  de  ses  affaires.  Leur  visite 
a  duré  près  do  trois  heures.  L'ambassadeur  a 
témoigné  très-gracièuscment,  en  partant,  de 
l'intérêt  qu'il  avait  pris  à  tout  ce  qu'il  avait  vu 
et  du  plaisir  qu'il  avait  eu  d'entendre  toute* 
les  explications  qu'on  lui  avait  donnée*. 

 ^  

I,e  44«  banquet  des  anciens  élèves  de  Juilly 
aura  lieu  à  Paris,  i  l'hôtel  du  Louvre,  le  mer- 
credi 19  février  1873,  »ous  la  présidence  de 
M.  Clapier,  député.  On  souscrit  au  secrétariat, 
17,  me  Choiseul,  ou  à  l'hôtel  du  Leurre. 
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Obligations  et  intérêts  à  payer.. 

Divers  -  

Réescompte  du  portefeuille  et  in- 
térêts divers  réglés  au  31  jan- 
vier 1873  •.  

Reliquat  des  exercices  précêd.. . 

Prolits  et  pertes,  do  l'exercice 
1872  i 

Frais  généraux  déduits.  

Moins  12.50  payé*  sur  les  actions 

au  1"  Janvier.'..."   ..'  

Profits  et  partes  do  l'exercice 

1873. ....•.•...•...•.•*•♦•»#•• 


13,11 1,018 
6,701,500 


10 


7,072,358  24 
2,250,000  » 

812,029  lî 

— - 


1  L'~ll.  ..*•••  .... ^,561,170,352  69 

aux  écritures  : 
foncier  tie  France, 

:3i 


Certiii.' 


Lundi  17  Février 

EXPOSITION  SPÉCIALE 

ET 

MISE  EN  VENTE 

DE 

Toiles,  Linge  confectionne,  Blanc  de  coton, 
Rideaux,  Trousseaux,  Lingerie, 
Etoffes  pour  Ameublement,  Tapis,  eto. 


DEVIS  & 


CATALOGUES 

SUR  OEVAMOS 


Expéditions  fhakco  au-dessu*  de  25  fr.  " 

21  et  23,  boulev.  do  la  Madeleine, 21  et 21 
24  et  36,  rue  Duphot,  24  et  £8 


'--J 


PHARMACIE  NORMALE,  rus  Drouot,  15,  PASI3. 


IRECTION  DO  18  MARS  1871 


Une  édition  de  l'Enquête  parlementaire  sut 
l'insurrection  du  18  mars  1871,  réunissant  en  un 
seul  volume  in-40  les  trois  volumes  publiés  par 
la  commission,  est  en  vente  i  la  librairie  légis- 
lative A  Wittersheim  et  O,  31,  quai  Voltaire, 
et  à  la  librairie  GermcrBailliêre,  17,  rue  de 
l'Ecole-de-Médccine.  Il  est  inutile  d'insister 
sur  l'intérêt  que  présente  un  ouvrage  où  se) 
trouvent  groupés  les  documents  ii  l'aide  des- 
quels «'écrira  un  jour  l'histoire  des  trafique* 
événements  qui  on^  épouvanté  la  France. 
Outre  te  rapport  de  la  commission,  rapport* 
des  sous- commission  s,  ceux  des  premiers  pré- 
sident» de  cour  d'appel,  des  prélets,  des  eliefs 
de  légion  de  la  gendarmerie,  les  déposi- 
tions des  témoins  et  de  nombreuses  pièces  jus- 
tiGcatives ,  cette  édition  contient  les  rati- 
fications publiées  à  la  fin  du  3- "volume  dé  la 
commission,  oui  ne  se  sont  point  produites  astot 
tôt  pour  que  les  modifications  qu'elles  entrai* 
naient  fussent  laites  dan*  le  texte  même.  Une. 
table  générale  alphabétique  termine  le  volume. 
Les  éditeurs  ont  apporté  un  soin  extrême  à 
l'exécution  typographique  de  l'ouvrage  ;  le  ca- 
ractère choisi  par  eux  et  la  disposition  des  do- 
cuments en  rendent  matériellement  la  lecture 
très-racile.  (Prix  du  volume  broché,  16  fr.  ,  re- 
lié. «O  fr.) 


Librairie  Garoier  fr*res„rue  des  Saints-Péras.  t, 
et  Palais-Itovat.  215  Ait. 
Chefs-d'œuvre  do  la  Littérature  fran« 
caise,  23  volumes  sout  en  vente  à  7  lr.  501* 

\J.UiU..  « 
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Vendredi  14  Février  1873 


JOURNAL  Ori-HUEL  DK  lA  lit  l'K.iî.'.QUE  FHANÇIAI&E 
al  uiMrr.wr 


lit"? 


3  o/o. 


,«  jaatler  «71. . 


«4  0/0»  Joa.uaflc*  22  cepl.  1S72  

4  1/2  0/0.  Joamaiice  22  t*pt  1872  

5  0/0.  Emprum  1172.  »  fr.  M  NJfc.l  •  K  ttf.  tSTJ 


G  0/0  <M(  m*.  iw\unn  16  «ni«  1873. 


6U  (Emp.  ltorp»«C'«).«.»..ok.5<»rr(jaOf.,J.  od.72. 

4-  4* 
*  d« 
«ÉMUimos  Nmciruc,  tnnt**tt  dp  rrnips 
b-jllrtim 


%  GC  70  60  6i  .. 


J2.5»)fr., 
^5,000fr. 


L72. 


d"  *  ballrtins  nejOPiable». .'. 

*•        '  im',  î-w  siVÀoii  j.'  roi' rr 
a-  <i-  5-ior. 

omir.A-nom  w  trmo», 

mrnt,  500  fr.,  iirnmtn  " 

«âpre  »  mlllrt  1K72   . 

IMM,  Pjnpruritdrri  1857,  W.i  22V..I.  p.,|.  in»  73 
/  Oblipa  lions  I " '..i- 3 *i ,  r.-ni t.  SSOf  ,t.p.,j  »r,u.  ;■. 


v-m  :>■:,  poup.  ;flO  rr.. 
en  !«S3,  L  p.. 


,  rrnk  5.8)  fr. 
,  remb.  109  fr., 


t.p.,j.3lijrcv.7 
1S71,  3N,r.  a40Ofr.,  Jnitiss.  jan».  73. 


4>  *• 

i'  A' 
d»  «• 

ÇaiMr  de  li  rJoolaiisxri»  IVm»;. 
\  ("j  ''ir  dr»  Tr»> joi  puLi.o  (  Ifaus) . 
VTrois-PcuW,  annuiies  mamcipale*. 


ipan»  3%'.  r.  i  IWr.J.  4» 

flTIM  *)/i>S  (linilétl    .  -  

seriez  wKn  (tfriaeaUtrr)..., 


BAKQlfc  DE  FRASCE,  iocitOK*  jtnticr  187 J.   


fOMPTOin  tvrscOHTTB.  at1  KKIfr.,  Lp,,f.  fr»,  1873. 
chérit  agricole,  aman  At  500  fr..  2*0  fr.  payés, 

jpaiv,.  janv  1873  

crédit  ro*cie»  ciii.o^iAL,  m.  At  UK  fr -,  TA  fr. 

paie»,  Jonuss.  oclotre  1870  ., 
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M J  75  .   

512  50  511  25  ... 

îiz  


*-•   •  *■•• 

0-I3-  •  ••-  *  

•-•  -.•  

•#     »'»  .■•      .•      •*!  •••• 

■  ••  •»  ••  l|t  •••  ■  "  •  • 
...      •»  t** 


fin  ri,. 

fine. 

P^ltne. 

P-Oop. 

!vfinn 
]tn  rt.. 
(ça  îlij. . 
| Im  rt . . 

'nli».. 

lin  rt. . 

r-lnt. 

l"»»o. 

r-iop. 

I>  finp. 

r-nlll.. 
Ru  cl.. 
J"flo  p. 
m  1^. . 
flnrt... 
l^Or»  n. 
1»  In  p. 


ta  :  *, 


I-!.-  s 

haï  r 


l'M  H 


Cl  Jl  •  1  Bii 

pu  I.  r;  v.f".  >I* 
/AT  I'ÏI-  i  li.'l 


•.!  ...  -    .d1!  .. 

10    5«  10  dj^l  ...  . 
 dl 

..  ..  al 


eal|.|.. 

426  Î5  .     ...»   fia  rV. 

2il  ïi  110   

-îî*1'    ■   •• 

iî".  4:3  75  

276  27."  


m  lis  ;o  :i?  -j  ... 
6?  si  <»  ÎO.   


U»n«t 

lion... 
lia  et 
fjnft... 
•  :■  '  1  , 


  *••  •». 

*•*    k.    -.•  ... 


S)  « 

:u 

'M 

91 


il 

5<2  5 


2IS 


ta  55, . . 

Rt  1!»  dl 
90  *0  dTï 
S0  01  dl 
■    . .  c- j 


8T  K  .. 


..  d5 
..  dii 


«Cl  4.70  4.S0  450O  44SS  4485.  'finn.','. 

t-Hnc 


1210  07  50  1.11  . ...  •  ••• 

535  553  "j  331  !T5  3Si  50. 
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i  Afllondr  fflO  fr..  Î50  ff.  puK  JmIm.  J»ri'.  1871... 

_    (ibltuatlons  Or  1^00 fr.,  3%,  Joui»,  du».  1872  

£  \  obligations  de  500  fr .  4  ',. ,  jooi»«. ,  d»   

SI        4*       10",4>.J<«ii<,"'ff.  <!•   

Oblijaiion» de    500  fr.,  3\.  Jouis .  d'   

d*       10".  3"ï ,  i«utsMiite  noiembr»  1872. 

Oblinlwn» <*»    5O0fr.,  4X.  18/i.l.J.  bii».  1872  

ubl.pljoM  eoBBUs1",  3%,  ftiuix.  B«r.  1872  

d-         5",  3*,jouuu.  mai  1872..  

Otilit.  ComniBr.j'e«  rl  rVMrtfmriiUlc»  1X72,  5 
r.a304fr.,!Sfr.p.,  j«ium.j 

\   d'    lent  pj»t»  ..   

*UC.  CÉ1».  AXCttB.,  •.  5Mfr.,  125  fr.  p..jool«s.no».72. 
4»  ob.  rem!..  IM  fr.,  f.  p  .J.  ffï.  73. 

*>  SX.rumb.  ifJOfr  .  l.p.,j.  d,  r.  72. 


fr.  p..  jottlssaixe  no». 


OUtOIT  LYOÎTOA1B, «1.5001.,  2501.  H7e»,|.  lia».  73. 
• 

CriÉDiT  modIi.ieh  [Société  départ.  daSOO  fr.,  I-  p... 

B».r»oT!i  rr  rnMPTM  (nimm  (Sw.  drl.  artion  d« 
500  fr..  l'.'i  fr.  p>trs,  jnuls*.iarf  »o».  1H72. . .  -  

soriirn»  rmiraciàne  dis  pakir,  aeiian  de  599  fr 
250  fr.  pair».  »*.».  Ortatf»  1872  

-  ■     .  i  iiwBI  da  '.ra- 


250  fr.  pain.  r«<*>.  oruiorf  1872  

DCIÉTÉ  CtMÎRAI.B  pour  lr  drirloppein» 
a^frnr  rl  tl^  rie.du«lnr  «^FraBre^acliop 

•ni  ■(  -  cnwPTOn.  du  Coramrrr r  r  l  de  rtudiistrle,  oriinn 
dp  riflO  fr.,  125  fr.  pa»«ipn  tiqaid  ),  >oui«.  ocl.  im. 

BANÇl  R  rRA^ICO- AimUCHItl.lH-IIOM.aolSl!, 
ad.  500  fr.,  250  fr.  pajr»,  jooi»saiir.«ian»i«T  18»  

Bakqi  k  rnA.iix>-KJvmr.^?nf,  a'Hons  de  y»  fr-, 
ïlUi  Ir.  pajH  (n-foup.  »•  î),  iobis*.  lfj  surs  UÎ2. . . 

ba^oce  FKA.xco-noLLAKnAi^e,  action  de  ioOfr. 

2TiO  Ir.  pnjn,  jMisMDfe  fi1»  18"!  

BA->QUE  FBA.\ÇAIbB  ET  rTAUKJcnE,  «Uol  500  Ir. 

250  fr.  paies,  puissance  lanner  1972  


BAM.UJE  1>E  Ltrxiosi  rPtA?»CO-6FI,GE,  arum  500  r. 

250  fr.  pajts,  joumudcc  jalu  1872  — . 


etssKGE»  A  AXAJS,  art.  500  fr.,  l.p..joiuts.  juillet  72. 
uiAluwili»,  .Oiou  de  5M  Ir.,  490  tt,  WJ«J  •  «».  73 
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Vendrodi  14  Février  1873 


NT,  IfflM»  de  SOOfr..  twil  vtrè,  Joui»  oot.  1172. 
uns  A 

tout  m 


ruus  a  I-tok  et  MtnmKfkxt:*,  art.  deSOOfr., 

i)d,  joiitssnce  no* .  1B72.  *a  ...... 


...... «.,...«  ...... 

MIDI,  Jtt.orude  500  fr..  tomt  B»»r\  fru  «-;n-ï  |anT,  73.. 

isoiiD.Ktlda»  Se  500  lt ,  Eb  i  rtmb.  (09  fr..] .  )am.  73. . 

oullasj,  kIJooj  St  509  fr ,  1.  p.,  Joslit.  ert.  187}. . . 

ottfut,  Kilca»  de  500  fr ,  lout  rrvf,  }oo:»i  on.  1873. 

VFîtnite.K»  ér'Vttx  .JT.Ofr.  p*Té«,  Jeul««.  Jjbt  1(73. 
ntrMr*  nr  rm  r.T  norisor  «uvr-nrE»,  lAlom 

rte  J4J0 fr..  Kilt  T1»'*.  )naln«vr  mHhrt  ,863   

rm«  k*.  rrnvniKroi»  ne  NwÉu£  irtîno.»  4e 
«Ofrfr  ,  tout  rarr.  j*iu<«ner>  nui  187».   

IMKM1.V.       VU.»MN-  I...MMH   III  PIHK, 

itlrrr»  dfrJMW,  tout  par*  C«  <  tjMI).  J.  nul  7î. 
COMP»o.tit  f  .»HWIKSMj  «M  OAX,  irtigaide  750  fr.. 
tout  »«}»,- ^«itMoe  «et  .  «72  

tamp  utwnmi.ina.Kt  dr'flOft  ,t.».,i.miT.  I«7 

l,  MIMl.tr.  HHMmu:  TlH\*\TT.A>TIÇt.r.  >M 

d»  'M  lt,  tout  par*  (ex-ce,  r  U>.i.  )U.II«?  Mt. . 

MflMi  de  530  fr..  ton 
j>arr\  jmiimik*  de*.  U7Z-  

I  viim  m  »  FAïunn^tr»  d«),..  SOOf.. i- ikw.72 

'n-tufn  7.) 
!(ALDESDC  L'MST.KX.  d*»0f .,  t.  p.,1.  «t.  1872. .  . . 

I  CASAI.  MARITIME DB  MkV  500 1.,  t  p.,  /. Jut .  70 


un' 

ri.riT'  i>k 

iVrw«r  oun 


CASAI  MAI»! 


iboar 
I..7J. 


.RÎW)T.  tout  payé. 

*  Boni  Tmiifna.re»,  8X.  r.Uîlf  .i.  km.  «72.. 

At  TFilOtr,  IS'Î,  r.V,  «MKf»»»l»lirl#f  1«J71.. 

d.      •    1KM.  SX,  )oi»im»ii«  untter  1871...  

il-  mrtjlli^Drs5)B.  'onIMnet.ftiralir.  1870. 

l.<lVI»TT.f1!«ipro.t»ir<>-r«i  d*),  1870,  obn;alMn  Imrv 

«iWnri«r»»bouruD»« lj<Xl(-.t  p..^o.n»  rm  187i 

r>1>AOnr.  3%  nUt,.  18H^2-!Wv«7^i9./.  ni.'  I  f  1. . 
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CronH«i»»e(Lioo  t*),i%,r:MM-,t»"-]2- 
Km  mat  a  KobmIIt,  3  %,  1. 1 500  fr.l.  mars  72. 
Fil,  185.-54-56,  i  %.  r.  a  650  fr.. j.  ««.  7T. 
EU,  3  % ,  r.  *  3Wlr.  lut.  par.  KUt>,  j.  de*.  <i. 
Ardfnnr»,3  X,  r.  500  f .  (loi.  |.  nt.),J.  jaar.73. 
Baie  (Mranlioari!),  181X  r.  1,230  f.,1.  ocf.72. . 
Baie,  re aob.  a  i£>  fr.  (mt.  t.  Kut),  j.  jant.  73 . 

IXcoie.  3  X.  remb.  i  3bo  fr.,  j.  Jin».  Ta..  ...  

Moatercau,  5  X,  r.  a  1,250  fr,,  |.  jjiit.  73. .  ' .  ,  

Fr«««taGa«jrlir#,3X,r.;iO0f.,J.janv.7j.    19«  ..  ...  .. 
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Uetaatt.  SX.rvmb.  a'JWfr .  J-  )b»  187J.  -| 
Liloaro*  t Bercerie.  MW  t.J.J»"»- »• 

Ltf>4t>UroOx,  r  'iOulf  .j.ot;.  I»»...-. 

l.illcaVi!e«(.,3X.r.:.i«»tr..j.  ,■  .  T..  I 

UxnlUrKr,  IX.r.  ISW  f..J. ÏJ^-i 
i.srnkse,  J  X.  mnb.  t  r-Klf..  1.  18T2- 
Lioa,  5  X.reaib.  I,2:»»fr..  ma»  ort-1872. 

Lw«!  lt&.  s  :;.  m»».,  50»  f-.  J-  «t-  ««•  •  i 
Ai.jDo»  j  W»rw,l'.e.5X.r.i.2jor.,J.Ja  v.7J. 
Ilnurboanait,  3X  r.Fi00r..|.  J""  l»7.(Oiri...' 
l.'iapbiee.SXél  *  p.l'El.).i.MX)l..!.|-f,v.7J. 
«t»«tafl.w<"*),*S(i!» -).S  X.r.MWf.,).  J'ÎJ 
[(Lwai)  r»T.  3>.  r.MK)  fr  ,|.}s".  7.1.  : 
t.,  2SM-.  t.Et.J.r.  625f. , ,.  «i.  72  I 
jr..  52-.V,,  3  X  t.  l't-  :  ■  t. i00.l . .1 H > . 7J . 
Lfim-MéJ.t.,.-!^  C'us,\r.'.00l..  I.jan..?3 
ï-frii-tTirti-M***..  f*.  3\,r.500fr.,j.  m*.  72. 
Kï.9ue-ét-!.oirf,l  S.  r.teMr.)  bn  .187). .. 
BWer-H-Loir».  3ï        M  >,r  !i00f...i.Jn.7.I 


ÎSW,  4*;.  r.  1.ïj0f.,).im«  1871... 

IX.  t.  H»  fr.,  J.  J'tV  iMJ.s  - 

i,^!»|.toit.Mfi.3'4.t.M0l.,|.  j.,,.  71. 
Orsay,  4-<.55<<  P  Oel  >.r.',01»fr.,|  «o..7i. 

Iir  «s«s  t  Ce,Ho«<,  3\ ,  r. Ml  A.  juit-  72  

Dilata»  a  Chalut,  de  I  *  O.WI,  1.  l***M 

iiii»»»i>  i:tiiiou>.ii((a  C'Ms  k*  3ii. i  jin»  u 

(Jritaat  » Rootu (>  S  )  3 \i  ,r  M«(..|.jmii.7J. 

Orltaae  ■  Bou««  (•  S.) .  3 S ,  r.  MKIÎ. . |.  i  7 J  

Un»,  IX,  raaab.  »  500  f.,  ).  oct.  1*72.  

Et.),r.  500  f.,]- fa».  73. 
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J  IS7I   

JO0f..j.l5ji^.73. 


fiaert,  IX ,  0.  t  El),  r-  M»  f-,  J-  fa".  73.  . 
tJuts1,5X.52-S((l  r  F?  )■  '  t.ïVK  ,)./•  71.. 
OiiesOX.llM.iU  E«  j.r.t.îSOf.-.J"  73.. 
tiut»t.5*C,lSjîi.  0  »  t'  )  f  «.ïNlf.,).  U  .73 
«i»t»t.  4X.0-».  W.l.  r,  5uoi.,1.i.  .v.  1(11  . 
ttam.4447.  iS.  (i. *•  ).r  I.JJflf..  npt.  71. 
Barri,  4MX.0  «  El  ).M.5Mf..i.).L,.73-. 
hûiicn  45. 4%.(i  S  B-).r  l,W1f.,).).nr.7:.. 
Bou.a ,  !74»-a4is ,  ,'..i.l'-û.l,25u(.  j..i^.7i, 
(s.nt-dtrasiie.  1MV.  r  l.îiflfr..  ;  ijiiv.  75.. . 
VrraaiH*».  41  (r.  d.),  r.|.J5Hf..l.iin»  7  ;... 
l'er>in>t»i'n<U*,3X.r.  MK)(.,[.  Ja'11,72.... 
Jjordie  eir'lJ»dr«,3x,rSOuf.,j.i,ii..7;.... 

I'«il-d»-!'Art»t.3X.r.J«ifr..j.j.r«.  7i  

M  mi  tueuse.  3%.  t.  MOf.,  J.  Iimr.7.!  

fceia»  «H»aroe,  3  J.  ,r.  SWt.  Joun.J  ■«*  1  872 , . 
Tltpoet,  3X.  reui».  151»  f,  t.  J.ite.  IIT7:... 
Veir^e.  3-..  rient».  É  "«V  (..louis,  «r.  1«72. 
Vi1ie4Foiiftret.lt,  r  5W1  fr.,  J.  J  u>  U.... 
Veloeae.  i%.  rein!>  4  60U  f.,;.  l.nt.  187;.  .. 
VoMet,  1  X.  'e«»  *  .S(W  r>.,|.  ),nv.  1«7j... 
Cr*<Jil  «loal«l,5X,  r.  »  50)  lr ,  j.  r,->.  187J 
Cr«<lHt»l<iaial,«,;.*XT.èSUOr..(.  •  •  7!. 
fjoiit  «•  Haere.  3%.  r.  1 100  lr.,|.  jeati.11.  7i. 
Dorke  DeiiarMtlIe.  3%,  r.à  5WI  /.,  i.j*nt.  7  i- 

Utile  am  «m.  liH.  r.  3uU  '.,  i.  jvill.  72  

JliIlceetM.  Niitlei  fi\ ,  r  4imi  (e.,1.31  / .  ,7i 
C"  «*a.  de»  lijua,  "JX,,  r.  iW  f..  J.  <k<.  72  . 
C"  ««a  des  Kaaa,  ')>..  r.  à  Ufl  u  J,  a*v.72 

Kiiut  Banlieue  . iei*ari*<  ».  aSUlifr.,  )an».72  

1,'Aecelee,  ti  S  X,  r.  4  400  f  ....IK7t.. 
C  «  PananBM  Ju  UaJ,  J%,r.  50lir..J.jia,  7  . 
Ccent.  <T*el  »  V'.  i%,  t.  300  fr  .j.  J"  73  . . 
iiu  i*b  d»l,>ri»,r,3UDrr„  j.  uni  f«*.... 
taion  4e»  «ai,  r  750  fr.,J 
1.ti»«»kli»«reiinie».  .'iXjr.jrv 
Hi>«i>l4f<"l'aku*-  r  ïlîf.  il) 
Foret*  de  Cn*l=l'oD  rl  llonamealr» 
lluin  Onut4'Qni:tt,5X.r.  1,'i.il)  f.,J.6et  72 
Fnc»-Lil^,  «X.  r.4JU  f..|0«if».)jii  .  IH7  ... 
Messe»  ait  6 S.  ,7-atr.,  r  >>.<ilf,,f.  oex 

Vnai  u  t .  OC .  UX ,  r.  an»  r , ,  j,  «i .  77  

Chnoitai.l X , r  a SOOf. jwilai-  jm  .  U7.I  

ItalBaui-oeie'k'"'.*      r.iîji»  fr.,  j.  nm  1S72, 
(;,.tlw«|l»«riin«.<S-:.»-É  4C0f..|.  emUMTt. 
iiaauib.  de  Pans,  3:.,  r.      tr.,  j.>iU  U- 

C  TraauC,  i  %,  r.  .HK)  fr..  i  )•  ..73  

U'aces  y»nuuci.u.i  X.r.îyofr..  llacc.  1D72. 
Ulacitresdc  Parii.l  X  .r.a36or.,J,  ji  ,1872., 

Lil*  MiliUifrt,6:i,  r.  tjJO  r  ,  j.»»»,  72  

i:-.NeT..Ai3f .Cun-Vill«  ,r.r*Of..i.jain72 
>>|,rU  al  ïtrr.  de  tidtv.  f.  \ ,  r  tO)  f.,l4,«.7ï .. 
t'allnaia  le  l'UJ-  r.  a  «fi  fr.,  J.  la   .  ta7.>  .. 

Fof /,  S >f .  r.  » 5W  f. .  iMis.  oct.  JiTj  

Tafcac»(t'*  fraïKaiv:). 0  s,  MtO f.,i.Jli  7 ». 
jecaccdeCwtailiiriaer,  r.250f,,  igiui.73. 

d-Ktat  et  de  Villa.  ét./<iU; 

frmp-  Aulr.,  1«»0,  «M.  500  «or.,  J.  nor.  1BT2. 

j'mp.  Ame..  ISS''.  5",  JooiM.  iiovfnilirc  1872. 

liinp.  Aeilr  .  Is6j.«bl.  jfflr  .îOOI.,  j.  di'r  70. 

util  donuiiial'sauH ;eh ., ll6,rM.,J.  tepl.  18;;. 

]jej:c  au'.rlehicsne.ix  wu'alie; 

Obliiiatioas      l'Kl  fiir.  jr^'nO, J.ua»  73. 

{**»:  rlMaîc  «le.  î  t.  501 
d"         VUK)  flur.  iir,'fii(j,J.uji».73. 
d>       iO.(NN)        d-  d- 
A-  101)        <!•        ).  oxt.  Tî 

d-  l.fXIO  d*  d« 
ff>  10*00  d-  4« 
f  )(KJ  3or.  (papier),  J.  fev.  73. 

d»  I  IX»  d-  d* 
fr  10.000  d*  d* 
fr  11"}        d*        j  nnr.75. 

d-      i  m      d-  * 

d-      io. «m       d-  d- 
r.mp.  BrV,  i  s  :i.inu  5:.:»7  ro.i.  .<«.». 
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4Î7  ii  ivi  "' 
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m..  ! 

«  H 
68  H 


l.t,u  «  .-ni  .i' I  |* Ji  oh  li < !>  ,r  :'.  «K.J  )"7ï 

5"P  ElH'l  ,7  X.M,  J- 15  JBïUeltlTJ.  

Urne.  Ualli  (.ei-rou».  n'Ji).  

kji'f.  liualaudais  :  ),  x.C.l".,!. ïiju.lktji 
Saut.  HcnJai .»,«!,•.  Ii«a.,e.  430W..  J.aant.  *2. 
jiou(i.s,4.ob  JU).'.(«iul/»;  ' 


7i  777  Ko) 


, .  Ï70  :» 
..  •« .  ,i 


iyi^ Uoagrois.ob.  M?. («wi^j.  J.  jao».  i»7J . 
E-..il|umicir,i5r.Mif»rtieni,rC«,j.  tant.  1871,. 
K»p.  Meficaiii.  i&ii,  obi.  JuO  fr.,/.  aTril  SS... 
boo»Oli<1e».,»*.r.'«i(..irr.73.J.11««.r2. 
Bo«iOllcB,..f;,r.,(»f.  oc  73J.31wl.7i. 
Vjap.  Bieiaont,  49.  4      )oui«.  <x«.  ir~ 


Eaip.  Fiea.uul,  »,  1  "..',  joDii».  août  tm..." 
feg»-  jVnn.iit.for1.  a  itiaLv.i  jL  J  do-.  «72= 
b*np  Htmutn,  5      lonKiiere  «4ee.  1S72... 

1  ouS  rv 


Lmifuai  himifli 
d-  Obl  saiioui. 
d>  «• 
d-  d- 


<Kl.  1872.. 
....... 


,    .......  ......... 

d-  Ktt.  I  X.l.uri.  IS72  

E»p-  Ba«sf,  So,  4  Si  X.joïi».  jaav.  I»73  , 
Baip.  Bu«se.«7.4  X.r.-iOOf  jouir» .nav.WTï. 


a  *•    •  * 

731» 


■  ■    ava> .  e»a 


) 

VaMcnra  elr»ui»*re«  /lel.  «t  OUif  ) 

Sx  4uf  Aatrichleine.  «t.  Jooii».  juillet  1872. 
ilerldJooaia(i:>*lul.),a.Miir.,l.  ».,i.janT.7J. 
Homaun,  priVil.,6x.  r.  SOOfr.,  /.  arril  18W. 
llan.ueier,  d  tjp-.a  itaUf  .IW  a  ,j.1Soa.77. 
Crédit  corn,  de  France.».  M)  f,.îj(J  p.,  i.  oct  7 1 
Crédit  Stiltse,  a. SOOfr.,  15») fr.  p.,i  «rt.  187Î 
Obi.  Loailfaniei,  rrab  l$A)f  ,j«n>».  Jan».«73' 
d*  (wiUT.iremb  4  SOf., jouis. <xt.  1872.' 
Satd  tap.,3  x  (peioeiie).e.  iUU  f...  oct.  1872. 

d-  a  reecou  tarUblo,  juult.  otlobie  1«;2. 
Paœpe  uc*,  JX,r.  MO  f..  louHj.oclolre  IîSo"? 
PimpefuRe.  3  X ,  r.  JHO  t..  jou  s».  aeril  I8J2. . . 

^rtuean.  J  ji.  r.  5«0  t..  joaljj.  jutlfel  11*58 
Borna  .ma,  lu,  r.  jOO  r.,  joaiu  Jo.H.  Iirh. . . 
harasse,  3  X ,  r.  M  r.,  jouiaa.  /an»  .  187J . . . 
Bain  Lunibjrtis,  W|,  3,  r.  mtrl  fjt  j.  7j. 
jlou.  U^bj.ds.  serin  6.  r.  M- (H.  73,  J.  sept.  72. 
Bon.  Unihjrdi,  vrie  10, r.  mar»74,i.iept.7?. 
fions  1  ninbarda.  «eriel,  r.  sept.  71./.  Mpl.  72. 
n«*s  Loeabaiiis,  r.  18W,  jouissance  «*pt.  Ti 
UiMf  Lombants.  r.  !«!«,  j»iiiuaa(a  wpt.  72 
Hoat  Loaibarda,  r.  1877.  jaaisuKa  Ma».  72 
Uvut  Loubards,  e.  1878,  joujsaagra  sept.  72. 
Boiis  M.nd. ,»X.  r.  SOOf.  au 30 ans./,  jane.  ?J 

. •.,  t  «*■  d>  Frauee,  cdi.  5X .  r.  4U»j.  der .  72. 
!.. «!i  t  loin.  Sanae.  S  % ,  r .  jjo  fr.. ,.  not. «72 . 
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:t 
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S/2  2*.. 


«1  ..  *3  .. 


.X  d»3»Snola, -4Xde84  1| 
rouis.  -  4  J4  %  4  I  aa. 


4UXQCI.  nt  ritANCr  Escompte,  5  X  -Ataitrts.  6  X 


OASt'tl:  U'akcletcare  i...  Escompte," 3  H  X 


awoi»:  dr  l  ommes,  t  Midi 


r-  H  •■  >• 


fOimat  OU  vrcwc.  Ii  ferrie.       afeuH.  69  90  73  » 

d«    Crcdll  aniflrbirn  L   JS8  5C  ..  .. 

d.    Ckamins  de  l*r  aalrtebir-as   S39  

d«    Cfcansc,  Londres,  £nn.,  lux  -J0— OITr»  lui  . .  . . 
«•       d-     l>aru,     déni.,  42  l'.ï-OOra   42  .'0  ..  .. 
«•    to«   105  il)  NapoléH)     8*7  .  . 


Valcora  ■•  nfrorlant  &  trolcmole) 


4i.7. 
4  S  S 
1  >. 
1  S 

î  r. 

1  % 


.  I  set 

Aœsîcr4, 
llanb*  . 
ticrim.. . 
Tranefort 
1  neste . 
Vienne.  , 
HlKelO" 
l'adii... 
Hiilrid. 
1  isbimne 
Porto.  . 

I  [l.-liC 

N.-Vnr». 


'210 

:i73 
-I  i 
226 
22li 
MO 
MO 
Soi 
5b'2 

leo 


l'inta  lo.»is 


a  2U=J 
I  .. 
a  373 
a  213 
a  m 
a  22  : 
t  jlfl 

*  503 

if 

4  J37 
a  455 


e«»i»n  "loir 


Ii  •■■  710  Ji  »  210  Vi 

  ....  4   

H  ■  .  i7J  %  4  373  Vt 

 I  213  H  i  îli  •» 

 ;2iS  . .  a  Ul  .. 

X  --    22S  a  22J  1k 

.  ...  r,ij  ..  4  5U  .. 

«t    -   513  -.  4  51  J.  • 

 Soi  .    4    .  . 

•1       Sut  J4  a  557  X 

X  ...  Ht  X  »  55T  X 

 3Hi  .-  aï»  .. 

 1470  ..  a  liij  .. 


3XX 

S 


Valeura  ae  négociant  A 

Lwtdrn  ïi  17  . .  I  24  12  »i  21  47 
L:.~'si'ioc  i  .  H      *  .  X  0 

lUIte  ...itfiwxtiosx» 


•  53  «.. 
•  H     4  .  \  b. 
10UX  »  10MXP 


MatlAreai  d'or,  «te. 
OrCT»arr«a1lTOjl<W0.lei»,  S,l3ifr.t|.   tt  1  110/CJpt. 

Or  (aitte». deîOfr.).   3^  4  «  0/»)  pC 

Ai«eoi,  «!«  1U*,  HJjO,  Sa  i',  218  fr.  ».  1i=,  4  féwOfUO  < 

Uuailr»|iics  cfVagsols  

—       «oloaibieii»  et  meiiraus  

IXtcatsdcHollauiIe  rtd  Aaineije  

l'iasti  es  a  cokmne»  Ferdluajid.  


I  aucUoles  

Aujles  d'Aa»eri«.oe  (5  dollars)  

tt   .  .  


82  50 

a 

8!  .. 

a 

81  i» 

11  7.. 

la  9* 
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5  f 

5  10 
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i  12 

25  35 
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HALLES  k  MARCHES 


UaiX  éa  eoha  di-r*»"'»»*,  •«« 
Haile  de  toltt  dlsjMtWa,  e*l 

Hait»  d*  Un,  « 


me 


•  i.ai  •••>■• 

Sera*»  bnili^-  TUraa4«c4ntlxii(lr.,  è*  i  " 

buacs  buocaen  p  uijre,  litre  0*1   

Sucres  mflnes.  —  iMapo  ««rie   ...  ■•  I 

Sucw»  rtSuc»!  -  BcIVj  ! 


Huile  de Fra&fts. 

Ktrian.  1™  eunllte}.  —  Ptn  «ose»  da  qolutal 

Urar.d  rton,  l'hetl.  X  *7  •  •  A 17 
t-  quitté.    —    33  50  »  3» 
(VdiSAire*;.     —    32  ,  »  33 
dériton..     —    3:25  4  37  25,  — 
sortes  f~.    —     ...  1   — 

Aveiisfsrfioi!.  1  iseet.  î5  «4  j  tà  S,    100  k. 
1-ooaliie.    -    25  30  a  25»*,  - 
>«Saïtd.    -    24  ..a  34  75,  - 




1 


4 

::'  » 

Sucré»  r)|B»!  - ïtï\«  sorie  .4 

Ksprlt  3.i'Mis.j»ttlB+f.  »«.  I"  OoalitePîd-  .    5Ï  5»  I 

1  da  nais 

ît'  !'>J 


».  »)  83 
87  31 

sss 

I" 
=a»= 


J 

«5  .. 

ir  ;d 

Mx  . 
:  3  ;. 

IM  . . 

4t  72 
4  31  75 
1  !»  58 
»  Î7  bO 
a  11  01 
4  .. 
4  17  50 


Sfeotaoles  da  Samedi  _  16  PéTrier. 


Op4rau  —  (D:nnntb<).Hûb»«  U  DiaMe. 
ItAlls^ja«.-Bellehe. 
fravnçili.—  Mariua'  de  tonte. 
OdAon.  ~T'ai4ala.  Los  Fcanoes  44*' 
Op4ra-CooOqao  —  ft.jn.  o  el  Juliette. 
AVUiénAB.  —  La  KaAraunucuo 
G ymnaat).—  Femme  de  Claude.  Le  Monde 
tU1«.  —  Les  Fan  i 


G  «lté.  -  La  Poule  aai  (Kufs  4or. 
CnAtolet.  -  La  Halvse  du  Bain»  ur. 
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Hlaia Me*  de  la  guerre 
ANULUCE  DE  U  6RAM0E-6EBEE.  *  UlUTdÛUO 

Adjudicolion  des  fournitures  pour  fannU  itn. 

Le  samedi  (Smart  1673,  èune  heure  après  midi, 
il  s.-™  procédé,  a  l'ambulante  dn  la  OraanV- 
fierba,  saUe  de»  Conférences,  i  l'adjudication 
publique  sur  soumissions  cachet*!-?,  des  der.rves 
ci  o'-.jets  de  roojwmmaiioii  nêressairea  su  service 
de  c-  t  elabl.ssamenl  pendant  MinnAa  1873,  tal- 
que :  Viande,  Pain,  vin,  Farineux  " 
Laitaje,  Huile,  fournitures  rip  Chauffï 
rag",  cip  Bureau  et  de  Pharmacie. 

Le  cahier  dea  charges  est  déposé  dans  les  bu- 
reaux de  l'ambulance  de  la  Grande-Gerbe,  ou  on 
peut  le  consulter  tous  les  lours.  de  avjpt  heures 
du  matin  à  quatre  heures  du  soir,  M  prendre  la 
modèle  de  la  soumission. 

Le  suus-irUeruiant  militaire  du  S'  corps, 
A.  BARUTIEB. 


15  Février  1873 

*"*  *£&saS£% 4  ^    I  MACHINES  *  VAPEUR  VERTICALES 

TENTE  au  Palais  de  Justice,  »  -Paris,  le  sa- 
f  medi  1-  mars  1873,  deux  heures  de  relevée, 


jtnes, 

l'Eclai- 


MAISON  ZSSTÏÏX  A  . 

me  de  Granelle  Saint-Germain, 

•  (15*  arrûndissoiv.ent). 
Revenu  annuel  brut,  9,9*0  fr. 

.Mises  prix   ™/)00  ft 

S'adresser  audit  M'  Losogo  et  a  M. 
syndic,  boulevard  Ma^nta.  50.   


TONNELLERIE^  •e 

30  ans  d'exist:  loyer  3Wfr.;trav. 

Ag.BoUTILUJÎIl-DïMOMIMKS,  b 


de  la 


Il  sera  procède,  le  jeudi  6  mars  1873,  à  une 
heure  de  relevée,  dans  une  des  salles  de  l'iiHol 
do  l'intendance  militaire  de  la  1"  division,  rue 
feamt-Dominique-Saint-Germain,  J»,  a  Paris,  a 

ra'Jj  Je'ïî'f^rnltUM  de  •°amU*i°D* 


10,000  CHALITS  A  TRÉTEAUX  EN  FER 

AVEC  PLANCUB9  DB  POND 

L'adtudlcation  sûra  lieu  par  les  soins  d"»ne 
coin  mission  composée  du  sous-iutondant  mili- 
taire chargé  du  service  des  lits  militaires,  prési- 
dent; il  un  délégué  de  l'autorité  municipale,  d  un 
officier  supérieur  de  l'armée  et  d'un  oflicier 
comptable  du  campement.  - 

La  fourniture  sera  divisée  en  quatre  lots  ut 
ï  clisliU  chacun,  avec  faculté,  pour  le»  con- 
currents, du  soumissionner  panr  plusieurs  lots, 
niais  d'une  manière  distincte,  de  façon  qui  cha- 
cun puisse  être  adjugé  séparément. 

L,,,  conditions  de  l'adjudication,  les  Ji»>t»fic« 
tiens  4  produire  par  les  concurrent»  et  le  devis 
de*  chai  il»,  sont  Indiqués  au  cahier  des  chr-te» 
dont  .1  pourra  être  pris  cennnrvmne*  «  i'+nlcii- 
danc»  unitaire  des  3'.  7%  8',  9\  10*.  If,  I2«  *  J<r 
divis  ons  militaires,  à  Lille ,  Besançon,  Lvou, 
Marseille,  Montpellier,  Perpignan,  Toulouse  ot 
Bourges,  et  eolln  dans  les  bureaux  du  sous-in- 
tendant militaire,  chargé  du  service  des  lus  mi- 
litaires, à  Paris,  rue  Sainl-nomimque-Sa.nM.er- 
œain.  91.  où  on  trouvera  également  le  croqua 
deschallu. 

paris,  le  5  février  1873. 

U  sous-inUndmt  militaire, 

I.  JOBA. 


de 


ttlon  générale 
publiqne,  u 


!M5 


Meys, 


départ), 
suivis.  Pr.  2,200  f. 
Séhastopol,  94. 


ACTES  TOtrn  LE  BÈOLKXENT  DM  BOCJETtS  ABOSYlrBS 

Dites  Companiea  acte  1862  et  1867 

LE  JOINT  NATIONAL  AGENCY  (UHITID) 

Les  créanciers  do  la  société  ci  dessus  désignée 
sont  requis,  pour  ou  avant  le  15  avril  1873,  <1  en- 
voyer Peurs  noms  ot  adresses  et  lo  détail  rte 
leurs  créauco»  ou  réclamations,  et  s  il  y  a  lieu, 
les  noms  et  adresses  de  leurs  avoués  a  M.  James 
Waod  Sullv,  n'  23,  Groshaiu  Mouae,  Old  Hroad 
slreet,  Londres,  Angtoterre,  expert,  liquidateur 
rte  lu  société  sundiie,  ot  Vils  en  sont  requis  par 
écrit,  par  lodlt  liquidateur,  lasdits  créanciers  au 
rtfnt,  i>sr  J'entremis©  de  toors  avoués,  S.  produire 
lùjtri  orôfliicos  flu  réclamations  par-devant  le 
vice-chancelier  sir  Richard  Malins,  n*  3,  Btoiu- 


LE  CRÉDIT  VIAGER 

C*  anonyme  anlorisée  par  décret  du  29  mars  IBM 

OBLIGATIONS  VIAGÈRES 

Capitol  nominal  ;  500  fr. 
PRODUISANT  10.  15.  20  0/0  OU  WPiïàL  «RSE 
PRIX  DE  L'OBLIGATION 

P  apport  18  ft-.  BO  d'intérêt  par  semestre 

»i„lr.  LU,»M4-- 


> 


fr  |  • 

m-: 
■  ■  . 


*        f,  .M  (.'« 
lâ  «.11»,;»*»!.»'!)»!»!! 
*v.;s-.  •   S1»'TJ  •    IT*  >■■•  •  I.K> 
t*\t.7  .    ■U:,:t  •    ITJ  >l  .  I 


DOMAINE 

ÎSoine-etOisf  ' 


DB  V1US  É11AID.  -om- 
de    Kuuilly-sm  -JIar:u- 

A  "LÔUBR''pour  18  années,  aupcrOeio  ÎI5  hec- 
tares 53  ares  8G  cenUarea;  formage  annuel  - 

li.OOD.fr. 


». iie»  • 

ïll'C.I  ■ 


li.i  :a  . 
i  ii  ;y  . 


in  -i 

trljCI  .  l.i. 

iro >l  •  »4e 

IS>|1>»  U»' 


Is  adresser  à  l'Assistance  publique.  1,  quai  d« 
Gesyremou  4  Neullly-sur-Marne,  ehei  M*  M, 

Elude  ae  M*  Guyoï^Slonnot,  avoué  h  Paris, 
rue  Vivlenne.  lî. 

VENTE  "7j.cdi  u  de  k  ^ 10  8  m*tt 
FERME  DE  GUILL0UVILLE 

située  commune  de  Boisvillo-la-Saint-Peré,  can- 
ton de  Voves  (Euro-«t  Lolr). 
Contenance,  123  hectares  23  ares. 
Fenuivo  annui:L  7,000  fr ,  net  d'impéU. 

Mise  a  prtx.rr. ...     175.00"  fr. 
Redresser  pour  les  renseignements  : 
V  Audit  U:  Guyot-Slonnet;  .. 
a  M' Goupil,  notaire  à  Paris,  quai  Voltaire,  Ï3 

TROUVILLE  B.u\^0f 

ItU  h.imi'ut  meublé.— Salon  de  fleurs  — Jardin  — 


V  l  n'-^VilêlllVxllIWI     Oit     *\s»<aji»i  —      — —  »      -  ■ 

Buildins'.  Lincolns  Inn.  Londres,  Aneleterm  « 
telle  époqne  riui  sera  désignée  par  l«d>t  liquida- 
teur A  . défaut  de  quoi  ils  seront  exclus  du  béne- 


.  ug  i|umi  "  -  w"""  ^ *■  " 

flee  do  toute  distribution  faito  avant  la  produc- 
tion desdites  créances.  , 

L«  lundi  ÎS  avril  1873.  à  midi,  au  domicile  du- 
dit  vice-chanoillerj  a  été  txé  |iour  l'audition  de*- 
iites  eréances  et  réclamations  et  pour  leur  ac- 
xsn'ationou  leuri^tet. 
Fa':t  a  Londres,  le  Î0  iaovler  187.1. 

8.  A  Buckloy, 
ChitT clerk. 

Un  Comptoir  de  la  société  était  a  Paris,  12,  rua 
do  lu  Paix. 


Lu  .V5iucr«/>'"»ii  reçues  avant  le  15  février 
uiu-oni  di-oil  au  coiipon  échéant  It  f  avril. 

SERVICE  DES  INTÉRÊTS 

]ii?s  inlèn>ls  sont  psyés  par  semestre  ou 
Iii»t»(r«  sur  coupon,  au  porteur,  à  Paris  ci 
dans  les  départent",  dans  les  agences  de  la  C». 

GARANTIES 

capital  socut-,  iMur.iui.es,  béates  :  11  millions 
On  fouscrit  h  l'aria,  92,  nio  Richelieu; 
Dans  lus  départements,  chez  les  agents  do  ta  C*. 


porCMitot,  fixe  5  et  locoovobflts, 
tt  i  i  <bt\m*.  Sapeneorci 
Bit  leur  c«a«r«cUott,«'' 


•nilti  lAtena  tu  niai 
Hmnftaut  in*  m>  exposi- 
hor.%  n  la  mMlltle  é'or  lias 
XuMt  let  coscoors.  —  Mtil<at 

DilKli*  l|tl<  lUlsUCilTS- 

Wu.rt;  prcaint  pea  desUce, 
ju?.rt'iTi»tul;»li6(i  ;  armant  to*- 
iiMao3>im,Dr(ie*a  Biucm» 
tu;  tirdlisl  lajil*  etpe»  de 
ctintusiithc;  comoIus  el  ea~ 
irijcfiiH-s  |tar  le  preautr  rcas; 
>  a"  pIKuani  pu  li  Hfili/iM<l4 
l«ït  uurtie  liai  la  Ut  lad»- 
uitt.  —  Btemi  fratoo  d» 
CuiBOjeivT  Itëxf-'oîifclea.  f-'^^'ci^^aiBé. 

J.  HERWI ANN-LÂCHAPELLE 

141,  rut  du  /'uu(>jur3-/'oiîîOTmiij-«,  à  Paris 


THE» L'EXPOSITION  «i 


LA  BOlTf. 

..  C'"ot  parfaMe 

Cl  ub  a  déh»!  «u.-:>qiut,  ur.£  lc  i-fBPTEXlMB,  W. 


CIGARETTE  HtGro,!I  GOUDRON 

CONCENTRÉ  DE  NOH  VStiJE 

Movi:  f:f  il-!  '1  a«.»nrcv      prirtcir.os  -lu  goudron 
■        all'ei.li'.i»?  de"  i.-rganes respi- 


=  l  i  r.li.ui  ... 

iit  : . j r ■    lr~mm<iti*.  i'i  j,u::<    Ini  'jnx,  Oorge). 

M"  C.k<\..-„1!.  r,ie  \'iv.u::in;,  l'nri».  Prix  : 
1  tr  .',11,  w  ,h>i-  la  ':^te.  1  lr.7r.  .-ontr» 


FONDERIE  TYPOGRArHrQLTE 

H.  K:sl,L  ai!  B\U7ir.r.  et  FiJeU 

\i  mm  et  pmot 

6b,  bsuUTBid  MentTtnge  —  Rnt  Detnt,  M 
VENTE  DE  MÉTAL 
ACHAT  DE  CENDRES  DE  CLICHERIE 


nés  jocbmali 


Lescomman  les  doiven t. Hro adressées  è  la  maison 
de  vente  et  de  commis,i«ii,  îti,  rue  Doinut. 

/Vu  CowmU  tl 


QUAI  VOLTAIRE  31.  PARIS 

L'isiPHiJim  ou  mm  wmi 


ta 

Ton*  I'"  Xra- 


mAïlDBMKMT 

:  administratifs,  financiers. 

e,  etc.,  etc. 


Collection  eompUle  de  CaraeUres  Eltévirun 

k TRAVAUX  r" 


MAL  de  DENTS  ^VSS?^HK?o?ft5.?,'!^. 


GÉRANCE  AGRICOLE  OU  FORESTIERE 

Un  propriétaire  agriculteur  désire  être  chargé  <r<nn>  «■'•rnn'-'e  de  propriété  ou  de  la  direction 
do  travaux  d'^ii'.ûlioralioM  d'un  domaine  agricole  oit  ft'.-rv-tun. 

KVdresrer  »  M  BlowiibL,  airhitecte  du  dépoi  unut-nt  dc^Sieino-et  Oise,  avenus  de  Saint 
Cloud.  38.  à  Veraaillef.  * 

'  I        -  .    «*  ■*  A  •*«  0*     •  *  r    S      -  .  ... 


- 


ann4e.  —  N*  46. 


Le  W*  25  c.  ttec  roppiément. 


Eïmaiîfflie  16  Février  maj 
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Bn  an,  40  fr.  —  Six  moi»,  10  fr.  —  Trois  moi».  10  (r. 
fcrtl  *t  DsparUmentt  —  Envoyer  un  mandat  tur  la  pott*  —  Affranchir 

Le»  »  bonnement»  partent  do»  !•  »l  11  de  chaque*  mais 
Joindrt  aux  rtnouvtlltmmU  il  riluintlimj  U  d#mii>«  tond» — Afrsruhit^ 

A  pîril^^TvoJU^*"™  3! 

DIRECTION,    RÉDACTION,   A  VERSAILLE8 

L«  n>inaKr»u  oo*  i«UH%  ne  «M  >m  mdai 

POUR  US  RÉCUM1TI0M 

ÉCHÉANCE  DO  15  FÉVRIER 
qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard 
la  réception  du  journal,  nous  prions 
iux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
U  1!i  (ivrier  de  vouloir  bien  nous 
il  U  mO/Uanl  de  ieur 
une  'dernière  bande 


CHAJNOEMENT  D'ADRESSE 

Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
eVM  Un  accompagnée  d'une  bande  impri- 
mée et  de  60  centimes  en  timbret-posU  pour 


SOMM  AIR  K 

PARTIE  OFFICIELLE.  —  Promulgations  :  (Tuno 
loi  classant  dans  la  1"  sirio  dos  places  do 
guerre  la  nouvello  miceinte  nord  do  la  place 
d«  Dunkerque;  —  d'une  loi  relaliVH  aux  W- 
tres,  cartes  postale»  cchant' lion»,  papiers  do 
commerce  et  d'allaires,  journaux,  imprimas 
et  tous  papier»  circulant  jjur  la  poste. 

Nomination»  de  pri-fets,  secrétaires  gtfnéraux, 
sous-préfets  et  conseillers  do  préfecture. 

Médaille»  d'honneur. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE  -  Nouvelle»  <tran- 


VARfl'-.TfîS.  —  Station»  télégraphiques  de  sau- 
vetage sur  l'Océan.  —  Les  pêcheries  au 
Canada.  —  L'irrigation  dans  le  nord  de 
l'Inde. 

Information»  et  fait»  divers, 
i  et  marches. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Versailles,  15  février  1873. 


LOI  classant  dans  la  première  série  des  plans  de 
guerre  la  nauccllc  enceinte  nord  de  U  place  de 
Dunkerque, 

L'Assemblée  nationale  a  adopte, 

Le  Président  de  la  République  française 
promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I".  La  nouvelle  enceinte  nord  de  la 
place  do  Dunaerguo,  dejjujs 


lion  20,  jusque»  au  saillant  du  bastion  10,  est 
classée  dans  la  première  série  des  places  de 
guerre. 

Art.  2.  L'ancien  fort  Risban  est  rayé  du  ta- 
bleau do  classement  des  places  de  guerre  et 
postes  militaire». 

Art.  3.  Les  limites  jl**  trois  sones  de  servi- 
tudes, eu  avant  de  la  nouvelle  enceinte,  depuis 
l'ancienne  capitale  du  bastion  20,  jusqu'à  la 
capitale  du  bastion  E\  seront  tracées  confor- 
mément au  plan  ci-joint. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le 
3  février  1873. 

Le  président. 
Signé  :  JULBS  GRÉVY. 

Us  secrétaires. 
8igné»  vicomte  DE  «aux,  paulm  rksujsat, 

DE    CAZENOVE   DE    PBAD1NE ,    ALBERT  DES- 


Le  Président  de  la  RepueHieue, 

A.  TJHBRS. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

E.  DE  C1SSET. 


LOI  relative  aux  lettres,  cartes  postale  s,  échantil- 
lons, papiers  de  commerce  et  d'affaires,  jour- 
naux, imprimés  et  tous  objets  recommandés 
circulant  par  la  peste. 


L'Assemblée  nationale  a 

Le  Président  do  la  République  française 
promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  i".  Le  public  est  admis  à  recommander 
les  lettres,  les  cartes  postale.?,  les  échantillons, 
les  papiers  do  commerce  et  d'affaires,  les  jour- 
naux, les  imprimés  et  généralement  tous  les 
objets  rentrant  dans  le  monopole  do  la  peste, 
ou  dont  le  transport  peut  lui  vire  confié  en 
vertu  des  lois  en  rigueur. 

Art.  2.  Les  lettres  recommandées  no  sont 
assujettie»  à  aucun  modo  spécial  .de  ferme- 
ture. 

Les  cartes  postales,  les  échantillons,  les  pa- 
piers de  commerce  et  d'affaires,  les  journaux  et 
autres  objets  circulant  a  prix  réduits!  restent, 
en  cas  de  recommandation,  soumis  aux  condi- 
tions spéciales  qui  leur  sont  imposées. 

Art.  3.  Les  objets  recommandés  sont  dépo- 
sés aux  guichets  des  bureaux  de  poste.  L'ad- 
ministration en  est  déchargée  en  ce  qui  concer- 
ne les  lettres,  par  leur  remise,  contre  reçu,  au 
destinataire  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs;  en  co 
qui  concerne  les  autres  objets,  par  leur  remise, 
contre  reçu,  soit  an  destinataire,  soit  a  une 


demeurant  avec  loi 
Art.  4 

pue  à  aucune 


des  postes  n'est  tc- 
soitjpv  détérioration, 


soit  pour  spoliation  des  objets  recommandé»! 
La  perte,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  donnera 
seule  le  droit,  au  profit  du  destinataire,  à  uns, 
indemnité)  de  vingt-cinq  francs. 

Art.  S.  Les  objets  recommandés  payeront, 
en  sus  de  la  taxe  qui  leur  eut  applicable,  selon 
la.  classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  un  droit 
fixe.  Ce  droit  sera  de  cinquante  centimes  pouf 
les  lettres  et  do 'vingt-cinq  centimes  pour  !efl 
autres  objets.  Taxe  et  droit  fixe  seront  acquit* 
tés  d'avance  par  l'expéditeur.  - 

Art.  6.  La  faculté  donnéo  par  l'article  7  de 
la  loi  du  4  juin  1859,  relative  à  l'insertion  des 
valeurs  au  porteur  dans  les  lettres  chargées, 
sens  déclaration  de  valeur,  s'appliquera  sur 
lettres  recommandées. 

ArL  7.  L'expéditeur  d'un  objet  recommandé? 
peut  en  réclamer  l'avis  de  réception,  moyen- 
nant laUaxe  fixée  par  l'article  G  de  la  loi  du  2  k 
aoù{  1  fffl . 

Art.  e.  Les  bijoux  et  objets  précieux  circu- 
lant jusqu'à  présent  par  la  poste,  ^ous  le  litre 
do  valeurs  cotées,  sont  assimilés  aux  lettres 
renfermant  des  voleur»  déclarées,  quant  aux 
formalités  relatives  au  dépôt,  i  la  déclaration, 
à  la  remise  au  destinataire,  a  la  responsabilité 
de  l'administration,  et  circuleront,  à  l'avenir, 
sous  lo  titre  de  valeurs  déclarées. 

ils  sont  déposés  à  la  poste  dans  des  boite* 
closes  d'avance,  dont  les  parois  doi^nt  avoir, 
une  épaisseur  d'au  moins  huit  millimètres,  et' 
dont  les  dimensions  ne  penrvent  excéder  cinq/ 
centimètres  de  hauteur,  boit  centimètres  da 
largeur  et  dix  centimètres  de  longueur. 

En  cas  de  perte  on  do  détérioration  : 
do  la  fracture  des  boites  ne  réunissant  pas  ce* 
conditions,  la  poste  n'est  tenue  à  aucune  m- 


Ces  objets  acquittent  le  droit  fixo  de  cha^ 
gement  de  cinquante  centimes  et  une  taxe  da, 
un  pour  ceni  de  leur  valeur  jusqu'à  cent  fi-anca, 


eti 

ou  fraction  de  cent  francs  en  pins  jusqu'à  "dit 
mille  francs,  suivant  la  déclaration  faito  pat 
l'expéditeur.  Cette  valeur  no  peut  être  infè- 


de  valeurs  cotées  sont  assnjetties  par  l'ar- 
ticlo  2  de  la  loi  du  23  août  1871  est  aboli. 

Art.  9.  Il  est  interdit,  sons  les  peines  édic- 
tées par  l'article  9  de  la  loi  da  4  juin  1859  : 

1°  D'insérer  dans  les  lettres  ou  autres  objets 
recommandés,  des  pièces  do  monnaie,  des  mai 
tières  d'or  ou  d'argent,  des  bijoux  ou  autres- 
objets  précieux. 

2°  D'insérer  dons  les  objets  recommandé!T, 
affranchis  au  prix  du  tarif  réduit,  des  billets  de 
banque  ou  râleurs  payables  au  porteur. 

3-  D'expédier  dans  des  boites,  comme  râ- 
leurs déclarées,  des  monnaies  françaises  oo 
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Il  est,  en  entre,  défendu,  snus  les  peines 
Édictées  par  l'arrêté  du  27  prairial  an  IX,  et  la 
loi  do  22  juin  Is5i,  d'insérer  des  lettre»  dans 
les  boitos  contrnant  les  bijonx  ou  autre»  objets 
précieus-  confiés  i  la  poste.  IVaibainistration 
peut  vériller  le  contenu  do  ces  boitas  en  pré- 
sence du  destinataire,  lorsqu'elle  M  jug*  con- 
venable. 

Art.  10.  La  limita  da  garantie  de*  valeurs 
déclarée»  contenue»  dus  une  mrmo  lettre  ou 
dans  une  mémo  huila  est  portée  à  dix  mille 
francs. 

Délibéré  en  fiance  publique,  à  Versailles,  le 
25  janvier  187.1. 

Le  président. 
Signé  :  JLLKS  ghxvy. 

Lu  secrilairtt, 

Siqr.é  :  vicomte  nE  MBM'X,  FHANC!S0t:K  RIVE, 
TAUL  DE  KKUUJVt,  ALIîEnT   r>E  SUROIT»,  K. 

EE  cazenovi:  ne  PiumNE,  baron  lk  ba- 

1UNTK. 

U  Priiidtnl  de  la  République, 

A,.  THIKHS. 

Lf  minisire  des  finança, 
LÉOX  8AÏ. 
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|  du  département  du  Lot,  c 
M.Pougny.  ,. 

M.  Pirqnet-Damesnie,  secrétaire  général  de 
la  préfecture  des  Bouches-du-Rhoiie,  est  notn- 
mé  préfet  du  département  des  Basses- Alpes,  en 
remplacement  de  M.  Girard  do  Iliallc,  mis  en 
disponibilité. 


Tar  décrets  du  Président  de  la  République, 
en  >'.ate  du  15  février  1S73,  rendus  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l'intérieur  : 

K.  Le  Guay  (Aîhert':,  préfet  de  Meurthe-et- 
Moselle,  est  j'pmraS  préfet  du  département  de 
la  Loire-Inférieure,  en  remplacemeatTsic  M. 
Duniol. 

M.  Doniol,  pré^t  de  la  Loire-Inférieure,  es! 
nommé  préfn  du  département  do  Meurthe-ot- 
Moselle,  on  remplacement  de  M.  Le  Guay.  . 

M.  Dauzon,  préfet  de  l'Hérault,  est  nommé 
préfet  du  département  de  Vauduso,  en  remplii- 
cement  de  M.  Delcussot,  décédé.  , 

M.  Pougny,  préfet  du  Lot,  est  nommé  préfet 
au  département  de  l'Hérault,  on  remplacement 
de  M.  Dauîon. 

M.  de  Tou^Uin  du  Manoir,  préfet  de  l'A- 
vc-vron,  est  nommé  pré/et  d«  département  do 
la  bordogne.  en  remplacement  de  M.  Laurent, 
précédemment  nommé  secrétaire  général  de  1a 
préfecture  do  la  Seine. 

,  M.  Doncieux,  préfet  do  l'Ardèche,  est  nom- 
mé préfet  du  département  de  l'Aveyron,  en 
Remplacement  de  M.  de  Toustain  du  Manoir. 

M.  Poubelle,  préfet  de  liséré,  est  nommé 
pré*!,  du  ilépnrtcment  de  la  Corse,  en  rempla- 
cement de  M.  Daunassans 

-  M.  Damuasans,  préfet  de  la  Corse,  est  nom- 
mé préfetdu  département  do  Tarn-et-Garonne, 
en  remplacement  de  M.  Vaperoau,  mis  en  dis- 
ponibilité. 

M.  André,  préfet  de  la  Drome,  est  nommé 
préfet  du  département  de  l'Isère,  en  remplace- 
ment de  M.  Poubelle. 

M.  Diard,  secrétaire  général  de  la  préfecture 
3s  Scine-et-Oise,  est  nommé-  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Drémc,  en  remplacement  de 
M.  André. 

'  M.  Sazcrac  de  For  je,  secrétaire  général  de 
fa  préfecture  du  Nord,  est  nommé  préfet  du  dé- 
partement do  l'Ardéclic,  en  remplacement  de 
Si.  Doncieux. 

"M.  Servois,  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture dn  la.Haule-r.aaronne.  est  nommé  préfet, 


Par  décrets  do  Président  de  la  République, 
en  date  du  15  février  1873,  rendus  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l'intérieur  : 

M.  Faire*  de  Tuito,  secrétaire  général  do 
Seine-et-Marne,  est  nommé  secrétaire-général 
i"  la  préfecture  do  Seine-et-Oise,  on  remplace- 
ment cîe  M.  Diard,  nommé  préfet  du  Lot. 

M.  Saissct-Sclineider,  secrétaire  général  de 
l'Aurne,  est  nommé  secrétaire  général  de  la 
préfecture  dn  Seine-et-Marne,  en  remplace- 
ment de  M.  Falret  de  Tuile. 

M.  Filippini,  secrétaire  général  de  la  Corse, 
est  nomme  secrétaire  général  de  la  préfecture 
do  l'Aisne,  en  remplacement  de  M.  Saisac*- 

Scbnoider. 

M.  Niel,  conseiller  de  préfecture  de  la  Gi- 
ronde, est  nommé  secrétaire  g'-néral  de  la  pré- 
fecture, de  la  Con-e,  en  remplacement  de  M.Pi- 
lippini. 

M.  Paul  Fabre,  secrétaire  général  de  l'Hé- 
rault, est  nomfné  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture des  Bouches-du-lïhone,  en  remplace- 
ment do  M.  Picquet-Damesme,  nommé  préfet 


M.  Fleuret,  secrétaire  général  du  Finistère, 
est  nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture 
de  l'Hérault,  en  remplacement  de  M.  Paul 
Fabre. 

M.  de  Riencourt,  secrétaire  général  do  la 
Charente-Inférieure,  &at  nommé  secrétaire  gé- 
néral do  la  préfecture  de  la  Haute-Garonne, en 
remplacement  de  M.  Servais,  nommé  préfet  du 
Lot. 

M.  do  Roquctte-Ruisson,  ancien  conseiller 
de  préfecture,  est  not 
la  préfecture  do  la 
remplacement  de  M.  do  Riencourt. 

M.  de  Pistoye,  sous-préfet  d'Hazebrouck, 
est  nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture 
du  Nord,  en  remplacement  de  M.  Saserac  do 
Forje,  nommé  préfet  do  FArdéche. 

M.  Galmettc,  sons-préfet  de  Mauriac,  est 
nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture  du 
Puy-de-Dôme,  en  remplacement  do  M.  do 
Peyramont,  précédemment  nommé  sous-uré- 
fet  do  " 


Par  décréta  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  15  février  1873,  rendus  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l'intérieur: 


M.  Vivaux,  sous-préfet  de  Marmando,  est 
nommé  sous-préfet  de  l'arronniasement  de 
Bayonne  (Basses-Pyrénées),  en  remplacement 
de  M.  biffait  do  Moncourt,  décédé. 

M.  Bachelard,  hous-préfet  de  Ribérac,  est 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  da 
Marmande  (Lot-et-Garonne),  en  remplacement 
de  M.  Vivaux. 

M.  CazKiave,  conseiller  do  préfecture  do  11- 
ître^  est  nommé  aouî-nréfct  de  l'arrondisse- 


ment de  Piliérac  (Dordogne),  en 
de  M.  Ruhdard. 

M.  de  Gombert,  sons-préfet  de  Lodève,  est 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Bergerac  (Dordojtaej,  en  remplacement  de  M. 

Gellion-Danglar,  mis  en  disponibilité. 

M.  pinède,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris, 
est  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
I.odére  (Hérault),  en  retnpteeenwnt  de  M.  de 
Gombert. 

M.  Madmond,  sous-préfot  de  Boussae,  esl 

nnmmé  sous-préfet  de  l'arronrlSspprrie.nt  oY 
Beliac  (Haute-Vienne;,  en  remplacement  de 
M.  Lavignftrc,  mis  en  disponibilité. 

M.  Cateraard  de  Lafayetle,  licencié  en  droit, 
est  nonitio  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Bouçsac  iCreuse),  en  remplacement  de  M. 
Haulmond. 

M.  Tixier  de  Brolac  (Henry),  ancien  sous- 
préfut,  est  nommé  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment de  Mauriac  (Cantal),  en  remplacement 
de  M.  (.'ataette,  nommé  secrétaire  général  du 
Puy-dc-DOmc. 

M.  Quentin-Huffard,  sous-préfet  de  Nojfyit- 
le-Rotrou,  est  nommé  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement de  Tonnerre  (Yonne),  en  remplace- 
ment rte  M.  Soissons,  mis  en  disponibilité  sur 
sa  demande. 

M.  le  Un»  du  Boudin,  «ous-préfct  d< 
Puget-Théniers,  est  nommé  aous -préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Nogentrle-Rotrou  (iiure-:-t- 
•Loir),  en  remplacement  de  M.  ^ucntin-BuJÎjrJ. 

M.  Martin-Doisy,  ancien  inspectear  adjoint 
des  établissements  de  bienfaisance,  est  nommé 
sous-préfet  de  l'arrondissement  de  PuMt-Tlié- 
ninrs  (Alpes-Maritimes),  en  rempisfement  de 
M.  le  baron  du  Bourdieu. 

M.  do  Poli,  sous-préfet  de  Romoramm,  est 
nommé  sous-préfet  do  l'arrondissement  de 
Poativy  (Morbihan),  en  remplacement  de 
M.  Tassel,  mis  en  disponibilité. 

M.  Bousquet-Foltz.  sous-préfet  de  La  Goi- 
tre, cet  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement 
de  Romorantin  (Loir-et-Cner),  en  remplace- 
ment de  M.  do  Poli. 

M.  Boiteau,  rous-préfet  de  Neufchatel.  est 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  U 
i  Châtre  (Indre),  en  remplacement  do  M.  LVus- 
quet-Foltz. 

M.  le  baron  Ernouf-Bignon ,  chef  du  cabinet 
|  du  préfet  de  la  Soino-Inférieure,  esl  nommé 
i  sdtts  préfet  de  l'arrondissement  do  NeufcJiiXel 
1  (Seine-Inférieure),  en  remplacement  de  M. 
Boiteau. 

M.  Laroze,  sous-préîet  de  Villeneuve -sur- 
Lot,  est  nommé  sous-préfet  de  l'arrondis»-- 
ment  d'Hazebrouck  (Nord),  en  remplacercra' 
de  M.  de  Pistoye ,  nommé  secrétaire  «/tcrii 
du  Nord. 

M.  Estcrhazy,  sous-préfet  de  Saint  Pol,  est 
nommé  sous-prffot  de  l'arrondissement  it 
Villeneuvc-sur-Lot  (Lot-et-Garonne),  en  rem- 
placement do  M.  Laroze. 

M.  Jules  Malherbe,  sons-préfet  de  Bemur. 
est  nommé  sous-préfet  de  l'arrondiatement  «i? 
Saira-Pol  (Pas-de-Calais),  en  remplacement  ii 
M.  Estefhazy. 

M.  Chaurigaud,  sous-préfet  d'Ambort,  e  ■' 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondisse  ment  J-: 
Semur  (Cote-d  Or),  an  remp 


M.  Veillard,  sons-préfet  deBernav.  est  nos 
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mé  sous- préfet  de  l'arrondissement  dWiubert 
(l>gy-4c-Dûino),  an  jcmplacamen,  de  VL  Otaaii- 
ryaud. 

M.  le  vicomte  ITarscou  t,  conseiller  Je  pré- 
fecture d'IHc-et- Vilaine,  es',  nommé  sous  pré- 
fet de  l'arrondissement  do  Dernay  (Eurei,  en 
remplacement  do  M.  Vclllard. 

M.  Déliais,  sous-préfet  des  Andolys,  e*t 
nomnié  fons«  préfet  d«  t'arronâisserm'nt  do 
Domfront  (Orne],  en  remplacement  de  M.  Mon- 
jSier  du  Pavillon,  mis  en  disponibilité. 

M.  TJorer  dêCadush,  .vm*-preTet  do  Gallîac, 
p?t  nommé  sous-préfet  rie  i  arrondissement  des 
Andelys  (Eare),  en  remplacement  de  M.  Dé- 
liais. 

M.  Lacbiéze,  sous-préfet  d'Argoièj.  est  nom- 
mé'sous-préfet  de  l'arrondi.-.  e::;ent  de  C..u:!ac 
Parai,  en  rcmplaccmeut  do  M,  Uyer  rie  Cs- 
dasli. 

M.  de  Clausade,  conseiller  de  préfecture  do 
PAriéçe,  est  nommé  sous-préfet  de  l'arrondis- 
pwnent  d'Arçelès  (Haut-i-Pyrénées),  en  rem- 
placement de  M.  Lachiéze. 

M.  Paul  Assenât,  avocat,  e.n  nommé  tous- 
préret  do  l'arrondissement  de  Sainl-Jeau-de- 
Maurienne  (Savoie),  eu  roui^Iiccmeut  de  M. 
Crante,  mis  en  disponibilité. 
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Par  décrets  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  15  février  1873,  rendus  sur  la  pro- 
position du  ministre  do  l'intérieur  : 

M.  Leféburc,  ancien  conseiller  de  préfecture, 
est  nommé  conseiller  de  préfecture  du  départe- 
ment do  la  Gironde,  en  remplacement  de  M. 
Nie!,  nomm6  secrétaire  général  de  la  Corso. 

M.  le  baron  d'IIumièrus,  conseiller  de  pré- 
fecture de  l'Ardèche,  est  nommé  conseiller  do 
préfecture  du  département  do  i  Isère,  on  rem- 
placement do  M.  Cazanave,  nommé  sous- préfet 


conseiller  de  préfecture  du  département  do  la 
Charente,  en  remplacement  de  M.  Poupclei. 


Sur  le  compte  rendu  par  le  ministre  de  l'inté 
rieur,  des  actes  do  dévouement  qui  lui  ont  été 
signalé»  pendant  le  nuiis  do  décembre  1872,  et 
aux  termes  d'un  rapport  approuvé  par  lu  Pré- 
sident, de  la  Itupubliqùrt  te  30  janvier  1  â73, 
des  médailles  d'honneur  ont  été  décernées  aux 
ptTsonm  s  dont  les  noms  suivent  : 


M.  A.  2*  classe.  —  Nnmile  (Joeeph-Loniï),  enn- 
tr  ilour  d'armoa  a  la  diMetson  d'artillerie  do  La 
K:ro:  U  novembre  1871  •.  sauvetage  d'une 

fcm.ue  sur  le  p.nut  de  s»  noyer  dans  l'Oise. 

ABDE.SSES 

M.  A.  ?•  elasse  —  Caruel  'Jeun-Baptiste),  se- 
crétaire de  la  mairie  de  RtHh  il  ;  1870-1*71  a 
lait  preuve  de  dévouement  pendant  l'occu;*- 


aliu: 

M.  A.  2*  élusse.  —  Fourcade  (Jean-Baptiste), 

procureur  dq  lu  llépuliuquo  à  f,  i  issotie  ; 
1"  ar-ùt  1*172  •  s'est  particulièrement  distingué 
!-rs  du  débordement  de  l'Aude. 

IIOlC!t£S-l)C-RHÛNE 

il.  A.  2*  .classe-  —  Ilaoux  (Loui*\  coiffeur  i 
Marseille;  «9  mai  1872  :  a  lait  preuve  de  cou- 
rage et  do  dévouement  dans  nu  meendie. 


clrr>i>  tta 


M.  de  Lagrèie,  avocat,  est  nommé  conseiller 
do  prôtecture  du  département  de  l'Ardèche,  en 
remplacement  do  M.  le  baron  d'Humieres. 

M.  Lefizelier,  avocat,  est  nummû  conseiller 
de  préfecture  du  département.  ('<•■  la  Majenin 
ta  remplacement  de  M.  MoUand,  fiémi.^-mn- 
aaire. 

M.  Lasscrre,  avocat,  est  nommé  concilier 
iîe  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  on 
remplacement  de  M.  Michclon,  décédé. 

M.  Lavergnolle,  ancien  conseiller  de  préTec-j 
tare,  est  nommé  conseiller  de  préfecture  du 
département  do  la  Haute-Vienne,  en  remplace- 
ment de  M.  Cabos,  démissionnaire. 

M.  de  Toytol,  ancien  conseiller  de  préfigure, 
est  nommé  conseiller  de  préftxttfre  d::  d';,nto- 
pont  de  la  Nièvre,  en  remplacement  de  M.  de 
Bainl-Sauveur,  démissionnaire. 

M.  Liénaxd,  chef  du  cabinet  du  préfet  de  la 
K lèvre,  est  nommé  conseiller  do  préfecture  du 
département  do  la  Nièvre,  en  remplacement 
île  AL  Termot,  démissionnaire. 

*4.  Decsmble,  avocat,  est  nommé  conseiller 
tîe  préfecture  du  département  de  I'Ariége,  en 
remplacement  do  M.  de  daurade,  nommé 
sous-préfet  d'Argelés. 

.Aï.  Poupelct,  conseiller  de  -  préfecture  de  U 
Charente,  est  nommé  conseiller  do  préfecture 
d  u  départemont  du  Gard,  en  remplacement  de 
tsl.  de  Perrin,  mis  en  disponibilité. 


M.  A.  '!•  clas---j.  —  Parait*  (Eufr*ne-Marle- 

J.'-A.),  :i«i'î  de  11  au»,  à  Raint-Syraphorien  ; 
1871-1872':  a  iairvé  deux  olifants  sur  le  point 
rte  se  noyer. 

lïOiss 

M  A.  2"  clas'i".  —  Belporain  (Philippe),  sol- 
dat au  3'  itatniUou  d>-  cha»*«iirs  u  pi«<l  ;  lie- 
santon,  15  octol»ie  IS72  :  a  arrêté  un  cheval 
<  mporié. 

i:t:ac-CT-u>in 

M.  A.  2*  chw.  —  Bourbon  ( Jean-Marle- 
Angnïtin,,        -u'i.'niiit  de  la  g.ir  !„•  uatie- 
nalf;  de  Van/e;  oetabre  H7i)  :  conduite 
gi  jue  et  Jivoui'e  lors  de  " 


M.  A.  i*  cLibso.  —  Cronzet  (Vltel),  advint  au 
maire  do  Cunipa;  octobre  1872  :  a  lait  preuve 
d'un  rare  devouemont,  pendant  l'inondation  du 

Hh  ùue. 

if.  A.  2"  cla5sc.  —  Delalgue  (Joseph),  sou>- 
li;Mitenant  au  C5*  n'jjiment  dTnfjuleriL-;  Petit- 
Saint-Ksprit  ISO'Vt  S  ...  :  a  sauvé  trots  personnes 
en  danger  de  se  noyor. 

ce?? 

M.  A.  2'  nVv~  '  —  Gourrnt  Jcnn"i.  fror  <  !iam- 
pi-tfe  nCntidum;  7  d  ••tiliitj  tsti  :  a  air.'lé 
«in  i-lwiui  etuport.',  etU'  L.  h  uuo  voiture  dans 
luqutUu  >e  lieuiraienl  deux 


M.  A.  2-  cla^<-  —  Bertinl  (Louis),  à  Dordsaux; 
oclniire  I  SOtl  ;  s'est  parlitulièremuni  distingué 
dans  un  ine  'ndie. 

IlLK-CT-Vll-ilHE 

M.  0.  !•  :dar.se.  —  Boite!,  méc-mit-i  ri  <U  la  com- 
paoiie<l"-5  elmm'r.s  do  fer  de  rOu--t;  a  Eiven, 
8  dùcembr?  IS"2  :  a  rait  preuve  d'un  rare  tlé- 
vouement  Ion*  d'un  .1  cidont  arrivé  &  la  gare. 

M.  A.  2»  classe-  —  Le  Pontols,  chauffeur  ù  la 
m.Vme  com[.apPie;  h  Htven,  8  itécoroliru  1872  : 
s'est  Jistuj.iué  dan-  la 


Uirj,-iË-(a-UNB£ 

L  A.  2'  tUssa.  —  Angélard  (AlexandreX 

peintre  à  M-.ntbawti:  fioals,  23  juin  lfc7o  :  a 
*..uvé  i:n  enfant  en  danger  de  se  nover  dans 
l'Indre. 

nrrora 

M.  A.  ÎTtaste.  — Hébert  (Guillaume-Pierre- 
Beraardi  œarf.-lu!  Jj-  lo^i,  J...  gendarmerie.  . 


li'.'ptembre  l»73i 
ait  wuj  des  M- 


a  Roquelert;  Farhaaan,  Ifi 

aauvataije  ilun  herumo  ensevi 
combres  au  fond  d  uu  puits, 

Loia-ST-cusa 

M.  A.  3f  cla>je.  —  Plmpaolt  'Frédéric:. 

videra  Azé;  2S  novombr-j  18*î  i  a  sauvo  un  e:>- 
fuut  su*  le  poin".  do  se  noyer. 

L0T-L-T-lUlt0:<\T- 

M.  A.  V  (dasso.  -  Vaqué  (Jacques^,  fermier  à 
Canin  mt;  21  orloiue  fS/2  :  a  la  1 1  preuve  le 
dfvoiinmrtnt  pour  sauver  un  homme  en  danger 


ù  la 


r.OZCRK. 

M.  A.  2'  c7a-     —  tîaal  fJean\  In  ter  ner 
compiigiùo  dj  gendarmerie  de  la  Lt^ire, 

y.  A  2'  ela  -■*>•.  —  Rnmcau  Uugàne  Franç 
Marie),  sergent-major  au  âO*  rég.iueut  d;n- 
fautorio  ; 

M.  A.  2*  claque.  —  Albert  fJe*»),  empirai  au 
méine'Wviment:  Monde,  IS  rn-tobro.M7î  :  ont 
sauvi  deux  pcrviane*  sur;>ris"S  dan»  i 
son  par  une  crus  subite  dos  eaux. 


M.  A.  2'  dusse.  —  Barré  (Fmnçolal.  caporal 
aux  B.ipHurs-|K>mpiur:!  do  l'ouanu?;  th">l-tf>7;  -. 
25  an.-,  de  service».  S'c»t  parlir.u!;vremcnt  dis- 
tingué dam  un  grand  homnro  d'iacti-idios. 

M.  A.  2-  olasso.  —  Blouet  1,'Déslré),  à  Souît»- 
clievretiil-du-T'-  ukIkI;  18"iO-1S72  i  a  .sauvé  trois 
personnes  on  danger  de  se  noyer. 

M.  A.  Celasse.  —  Leroux,  caf<tior  a  Gra/i- 
viiie;  IV  sepumbre  1872  t  s'eft  dtstin-ué  d  nn 
un  mendie.  Déyà  Utulaira  d  une  médaille  de 
2*  Uassu. 

MVRXS 

î.f.  A.  2*  classe.  —  Valenfln  fPlerre-StnnU- 
In^v  pontier  ft  Uelms  ;  JSC^-I  >7!  :  .?  a-t  •<>  plu- 
steuri  j>er.-oanes  sur  le  point  de  se  noyer. 

mecs* 

M  A  2'claste  -  BardlnfAnselmo-CliarleB\ 

c  lUirateOr  à  Séaard  ;  1»:.7-I871  :  a  aeeompti 
].i.i5ieurs  actes  de  dévoilement. 

RiirrnE 

M.  A  2*  fiasse.  —  Païqnetts  fPlerre>,  caporal 
a.'!*  ^.np-jirs-pompiee,  de  C  «.-ne  ;  2"  iiovcm'jt  j 
IS72  :  rwllu  conduite  dans  un  incendia. 

:  i 

NOM 

M.  A.  2'  ctass».  —  Beurrier  (Alexaadro- Apol- 
lon), trompette  au  2-  r*K'm«nt  de  cuuas>ie^; 
1/t  M  tdelein.',  1"  octobre  1872  :  s'i 
Iter.imsnt  distingué  lar»  do  l'ànoeodie  i 
vent  dos  dames  do  Saint-Maur, 

M.  A.  2*  c!asse.  —  Defer  (Victor),  &  Armonti'  - 
res;  7  oetobro  1872  :  a  sauvé  deux  personnea 
qui  se  noyaient  dans  la  Lys. 

M.  A.  2*  classe.  —  Bruneral  (Alfleedl,  sercmt 
sapeurs-pompiers  a  Dunkerquo;  1871-187:  : 
liedle  conduite  Usas  plusieurs  iiieendica. 

M.  A  2*  classe.  —  DeObntaine  (Edonarâ), 
s^ritcnt  des  canonaiera  velonlain-s,  a  Lille; 
188UM  S72  :  a  arrêté  plusieurs  lois  dei  chevaux 
eraporlés- 

M.  A.  2'  o:a»ie.  —  Pogrnlez  (Benonl),  iisiï  de 
ilix-huit  aos,  à  Uwnvrbs:  1"  octobre  1872  i  a 
sauvé  unu  r.-nimo  sar  le  point  du  p#rir  dans 
une  rave  où  venait  d'avoir  Ruu  uno  . 
de  pétrole. 

M.  A.  2"  cIa=so.  —  Langlols  fI,oilla;.  sergent 
aux  sapeurs-pompiers  d'KHnretm  S  tinte-Har- 

Li"'1sè''*i  ,6iG*lj87  :  to^aas  da  îcniew-  A 

rYKÉNKES  (BASiiEi-) 

M.  A."  Z'  c  asse.  —  Ellssamburu  (Jean),  sous- 

lu  i:;  :di  't  des  Jeuaues, à  Ua'«orri ;  30 aoiit  1872t 
s'ist  pr.Vt-it.'  tout  liabilte.  dans  la  NiAtlo 
pour  sauver  une  enfant. 


Thierry  (Victor),  au  Mans» 

plembrc  I A,  2  :  bauvetau-J  d  iu» 


II.  A.  2"-ttaise.  —  ' 

Lu  Mans,  8  sept 

enfant  en  danger  rie  ae  aérer. 
M-  A.  2*  classe  —  Crréadl  (Marcel),  a  Fbntenayj 

il  juillet  1872  :  a  sauvé •  un  honuna  i 


[>,TJ  :  u  sauvt-un  hoaiine  qui 

&i>uj;  les  vauuc,  d'uu  uumUo, 


ntenayt 
t  venait 
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H  A  2*  classe.  -  Marchand  (François),  gar- 
dien du  port  à  Sablé.  J 650- 1871  :  a  sauvé  plo- 
-  -î  mit  le  point  de  se  noyer. 

8AÔ.NE  (HAUTE) 


l"dé- 


II  A  (î*  classe).  —  KUrlchal  (Claude-Fraa- 
coi»),  brigadier  ù  la  compagnie  do  gtadanne- 
fie  db  la  lïaut*-Saôn.e  ;  Scay-sur-Sa 
cembre  1872  :  a  sauvé  un  nomma  t 
de  w  noyer.  ^ 

14.  a  2'  ctosse.  -  VlgTiery  (Jean-Baptiste), 

ex-scnient  au  33*  bataillon  de  la  garde  diUio- 
nalt-  de  lu  Seine,  Paris,  20  mars  1871  :  a  fait 
preuve  de  dévouoment  en  procurant  a  un  jeune 
homme  lo»  mo\  ens  d'échapper  à  la  foule  qui  je 
prenait  pour  un  sergent  de  ville  et  voulait  le 
jeter  à  l'eau. 
H.  A.  2*  classe, 
fourrier  au»  sapeur* 

1871  :  a  accompli  plusieurs  actes  de  dévoue- 


Dation  (Alfred),  canoraJ- 


U    A.  2*  clause.  —  Chemin  ;  Jeun-Joseph), 

capitaine  des  sapeurs-pompiera  do  Clamart  ; 
1871  :  s'est  distingué  par  son  courage  en  com- 
battant les  incendies  allumés  par  les  projec- 
tiles des  fédérés. 

H  a.  î*  r'tasse.  —  Jouve  (Maxlme-Tranqnil- 
lla),  soldat  au  régiment  des  sapeurs-pomjner* 
de  Parts  ;  5  décembre  1872  :  a  arrêt*  un  cheval 
emporté  attelé  a  une  voiture  dans  laquelle  se 
trouvaient  trois  personnes. 

M  A.  2*  classe.  —  Dovert  (Jean),  gardien  de 
la  paix  a  Paris  ;  23  juillet  1872  :  s  est  précipité 
tout  habillé  dans  la  Seine  pour  sauver  un 
homme  qui  venait  de  s'y  jeter  voloauiretnent. 

M  A  2*  classe.  —  Beidn  (Pierre),  soldat  de  la 
garde  Républicaine  :  Parts,  24  novembre  1872» 
sauvetage  d'un  homme  «tir  le  point  de  se  noyer 
dans  la  Betne. 

M.  A.  2-  classe.- Jon»al(Jaaa-Baptist«),gar 
diea  de  la  paix  à  Paris;  5  octobre  1872  :  a  sau- 
vé une  femme  dans  un  incendie. 

II.  A.  2'  classe.  —  Giobergia  (Dominique), 
eroployii  au  cabinet  du  préfet  do  police,  Paris  ; 
2  décembre  1872  :  a  sauvé  une  remmo  et  un 
enfant  qui  venaient  do  tomber  sous  los  rouet 
d'un  omnibus. 

V.  A.  2*  classe.  —  Joubert  (Jean-Marie) 
gardien  de  la  paix;  Paris,  26  février,  U  mat, 
S  septembre  1872  :  a  arrêté  dos  ' 
portes. 

M.  A.  2*  classe.  —  Lecrand  (ÏMerr«-Marle\ 

gardien  do  la  paix;  Paris,  1855-1871  i  a  accom- 
pli plusieurs  actes  de  dévouement 
II.  A.  2«  classe.  —  Prlaoe  (Jean),  gardien 
paix  ;  Paris,  1867-1872  :  a  arrêté  des  on 
emportée. 

H.  A.  2*  classe.  —  Keok  (Joseph),  gardien  au 
bois  do  Vlncennes;  5  septembre  1872  :  a  ar- 
rêté un  cheval  emporte. 
II.  A.  2*  classe.  —  M"  veuve  Letneux,  proprié- 
taire a  Paris  ;  mai  1871  :  s'est  dévouée  pendant 
l'insurrection  en  remplissant  volontairement 
des  missions  périlleuses. 
H.  A.  2*  classe.  —  Alfonsl  (Aûe-e-Paol),  sons- 
brigadier  des  sergents  do  ville  a  Saint-Denis; 
18701871  :  a  fait  preuve  de  dévouement  pen- 
te bombardement  de  la  ville  par  l'arm.Sj 
i  et  pendant 


lettres  de  félicitations  aux  sapeurs-pompiers  de 
Saint- Denis  (Seine),  gui  se  sont  distingués  dans 
Us  incendies  de  Paris,  en  mai  itll. 

Graarnon  (Ensène),  sergent-major  dessopours- 

pompiers  de  Saint-Denis. 
Hannaert  (Louis),  sergent  des  «ap.-pomp.  de 

Saint-Denis, 

Penerin  (Auguste),  caporal  des 
Saint-Denis. 


(Eugène], 

Saint-Denis. 
Fayau  (Eugène),  \ 
Brelet  (Benjamin), 

'  (Edouard),  ^> 
(Joseph),  — 
i  (Joseph),  — 
Letavexnler  (Romain),  — 
Uunin  (Pierre),  — 

(Joseph),  tambour  aux  eap.-pomp 
,(Jeaa),  m 


SEINS-ISTHMEURS 

M.  A.  2*  classe.  —  Leelere  (Jnles-Kraest), 

serrurier  :  Bu,  23  juillet  1872  =  a  fait 
de  dévouement  en  retirant  d  un  égoul 
était  asphyxié  par  des  exhalât- 
es. 

SEIHB-ET-JIABXB 

11.  A.  2'  classe.  —  Pommert  (Jena-Lonle), 
menuisier  à  Meaux  ;  1866-1872  :  s'est  particu- 
lièrement distingué  dans  plusieurs  incendies. 
II.  A.  2*  classe.  —  Maréchal  (Jean-François;, 

concierge  *  la  sucrerie  de  Llzy;  1856-1872  :  a 
accompli  plusieurs  actes  de  dévouement. 


it.  A.  V  classe.  —  Dubois,  facteur  des  postes  à 
VersSilIos  :  1870-1871  :  s  est  exposé  aux  plus' 
grands  dangers  peur  assurer  le  transport  des 
dépèches  pendant  la  guerre» 

TABJf. 

M.  A.  2*  classe.  —  Teysseyre  (Isidore-Hen- 
ri), tailleur  de  pierres  à  I-abruguiôre  ;  19  oeto- 
tobro  1872  :  a  sauvé  plusieurs  personnes  sur- 
prises par  la  crue  subito  du  Thoré., 

VIL- CLUSE 

M.  A.  2'  classe.  —  Gonjart  fEaceae-Aaecl- 

me',  soldat  au  12*  régiment  d'infanterie;  Avi- 
ion,  12  novembre  1872  :  a  été  blessé  en  arrê- 
'  emporté. 

\0jccs 

M.  A.  2'  <  lasse.  —  Royer  (Lo nia-Ernest),  ma- 
nœuvre à  (îrunv-Ins-Surance  ; 
distingué  ' 


STun 


1866-1872  :  s'est 


(£«!cuiton  de  f article 2«  de  la  loidu  «  mai  m».) 

Par  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Rhône  rendu 
par  défaut  le  18  décembre  1872.  signifié  le  31  du 
mémo  mois,  le  sieur  Derbez  (Henri-Hyacinthe), 
âgé  de  10  ans,  gérant  du  journal  Les  droits  de 
l  homme  et  de  la  femme,  demeurant  a  Lyon,  rue 
de  l'Hôpital,  n*  8,  déclaré  coupable  d'outrage  a 
la  morale  publique  et  religieuse  et  d'outrage  à  la 
religion  catholique  tournée  on  dérision,  par  la 
publication  d'un  article  intitulé  :  «  L'atbAitme 
pratique  »  signé  Gustave  Flourens,  commençant 
par  ces  mots  :  L'ennemi,  c'est  le  Dieu,  »  et  fi- 
nissant par  ceux  ci  :  «  de;  châtiments  on  des  ré- 
compenses, »  a  été  condamné  à  deux  années 
d'emprisonnament,  millo  francs  d'amende  et  aux 
frais,  par  application  des  articles  1,8  de  la  lot  du 
17  mai  1819.  I,  13  de  la  loi  du  25  mars  I8W,  10 de 
la  loi  du  9  juin  1810,  58  du  code  pénal,  23  do  la 
loi  du  27  ,  iiM  - 


(fiieciilion  de  ïarlictc  H  de  la  loi  du  U  maim$.) 

Sur  l'appel  interjeta  par  le  ministère  publ 
d'un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Mar- 
seille, en  date  du  23  décembre  I8Ï2,  qui,  on  dé- 
clarant le  nommé  Bailalter  (.fean-Joseph-Bap- 
tiste),  gérant  du  journal  \<i  Sémaphore,  demeurant 
à  Marseille,  rue  Venture,  n*  10,  coupable  d'avoir, 
dan?  le  numéro  du  Stmanhort  ilu  3  décembre  1872, 
rendu  publique  une  délibération  du  conseil  mu 
nicipol  de  Tarascon.  interdite  par  la  loi,  l'avait 
condamné  à  5  fr.  d'amende,  aux  frais  et  à  la 
contrainte  par  corps,  dont  la  durée  a  été  fixée  a 
dix  jours-,  par  application  des  articles  24,  25,  26 
de  la  loi  du  5  mai  1853;  52,  123,  463  du  code 
pénal;  î  et  9  de  la  loi  du  22  Juillet  1867,  et  191  du 
code  d'instruction  criminelle. 

La  cour  d'Aix,  par  arrêt  du  30  janvier  1873,  de- 
venu définitif,  a  confirmé  ledit  jugement  quant 
la  culpabilité  ;  mais  considérant  que  l'article  15  de 
la  loi  dn  11  mai  1868  ne  porract  pas  de  descendre 
l'amende  au-dessous  de  50  Irancs,  a  confirmé 
quanti  la  pénalité,  et  condamné  le  prévenu  à  une 
ami-ndo  do  cinquante  francs,  eux  frais  de  pre- 
mière Instance  et  d'appel  et  a  la  contrainte  par 
cerps  dont  la  durée  a  «té  fixée  a  vingt  jours; 
par  application  des  articles  25  et  26  do  la  loi 
du  5  ma:  1855  ;  52,  K3  et  M3  du  codo  pénal  ;  15 
•1"  la  loi  du  M  mai  lSt>S;  9  «o  la  loi  du  22  juillet 
1S67,  et  19  >  du  code  d'instruction  criminelle. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


,  IS  février  /e7J. 


CHAMBRB  OZS  LORDS.  — -  Séance  du  14  fi  trier. 

Lord  Buckhurst  demande  qu'il  soit  prodoit 
une  statistique  des  chemins  de  fer  dans  M 
Royaume-Uni  et  l'exposé  des  usages  adoptés 
sur  telle  ou  telle  ligne. 
La  motion  est  approuvée.  La  chambre 
instants  de  séance. 

CHambri  des  COMMUNES.— Séance  du  14  [écrier. 

M.  Stapieton  demande  an  secrétaire  d'Etal 
du  département  de  l'intérieur  si,  depuis  la  re- 
traite de  sir  Richard  Mayne,  la  police  de  la  ca-> 
pitale  demeure  réellement  sans  direction  légale,' 
alors  qu'il  s'agit  d'importantes  poursuites,  et 
si,  dans  ud  tel  cas,  le  gouvernement  trouve  dé- 
sirable que  cet  état  de  choses  se  prolonge.  ' 

M.  Bruce,  secrétaire  d'Etat  an  département, 
de  l'intérieur,  déclare  que  lo  commissaire  ac-j 
tuel  occupe  exactement  la  mémo  position 
qu'occupait  sir  R.  Mayne.  II  n'a  jamais  agi 
sans  avoir  pris  le  conseil  des  officiers  légaux; 
ds  la  couronne. 

Sir  C.  Dilke  annonce  qu'an  premier  jour,  if 
fera  la  motion  d'une  résolutio 
uns  plus  égale  distribution  du 
tique. 

M.  W.  Smith  demande  si  l'attention  da 
procureur  général  a  été  appelée  sur  le  bdl  dut 
tribunal  de  commerce  présenté  comme  "mil 
particulier,  et  si  la  sanction  des  conseillers  lé- 
gistes de  la  couronne  a  été  donnée  à  cette  me- 


sur  la  mesure,  et  la 
légiste*  de  la  couronne  n'a 

Ht, 

Sir  C.  Dilke 
d'Etat  des  affaires  étrangères,  s'il  verrait  quel- 
que Inconvénient  à  déposer  sur  le  bureau  lcsi) 
rapports  sur  les  établissements  russes  placé» 
près  de  la  rivière  Atrek,  adressés  au  foreign- 
office,  depuis  trois  ans,  par  les  rep 
de  la  reine  près  la  cour  de  Téhéran. 

Lord  Bnfleld.  Ces  papiers  ne 
félre  déposés  sur  le  bureau. 

M.  S.  Aytoun  demande  au  sous-seerétaj'r» 
d'Etat  des  affaires  étrangères  pour  quel  objet, 
le  gouvernement  de  la  reine  entretient  un  en- 
voyé à  Rome  auprès  du  pape,  et  il  voudrait 
savoir  en  vertu  de  quelles  instructions  a  agi  et 
agit  encore  cet  envoyé. 

Lord  Enfield.  La  position  de  M.  Clark  e  Jer- 
voise  n'est  pas  celle  d'un  errtoyé  ni  d'un  am- 
bassadeur ;  il  n'est  pas  accrédité  et  il  n'est  pas 
porteur  d'instructions  analogues  i  celles  d'uni 
chargé  d'affaires.  C'est  aimptemont  un  envoyé* 
du  foreign-oflice»  Si  le  pape  avait  reconnn  l<* 
roi  d'Italie,  il  n'y  aurait  pas  eu  besoin  d'avoir 
un  représentant  auprès  du  gouvernement  dt^ 
pape.  Ses  fonctions,  hién  que  non  définies, 
sont  parfaitement  comprises. 

M.  Newdogate  dit,  quo  n  )'<SQ  peut  allôsuctj 
que  M.  dârko  JbtVOise  n'a  jas  de  relations» 
avec  le  pape  en  sa  qualité  ecclésiastique,  il  n'enr 
est  pas  moins  vrai  que  Sa  8aintcté  a  cesse? 
L  d'être  le  souverain  des  Etats  wnli£içajè*.  o> 
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qu'îlot»  que  te 

le  rolc 


n'est  une  flagrante 

pape  a  refusé  de  reconnaître  le  roi  d'Italie 
l'Angleterre,  qui  a  reconnu  le  roi,  continue 
H'enroyer  un  représentant  auprès  du  pape. 
C'est  évidemment  li  une  violation  du  principe 
de  l'acte  des  relation*  diplomatique*  de  1848. 

M.  Gladslont.  On  me  permettra  de  dire  que 
lei  officiera  légittes  de  la  couronne  m'ont 
déclaré  que  la  position  de  M.  Clarke  Jervoise 
{t'implique  pas  du  tout  une  contravention  à 
J'acte  de  1848. 

M.  Aytoun  ayant  demandé  la  production  de 
rapiers  à  ce  sujet,  la  ebambre  va  aux  V>ix. 

i'our  la  motion,  63  voix  ;  contre,  Ifb. 

M.  Eastwick  demande  au  sous-secrétaire 
jTKtat  des  affaires  étrangères  s'il  déposera  sur 
Je  bureau  de  la  ebambre  les  papiers  ayant  trait 
aux  négociations  commencées  par  lord  Claren- 
don,  relativement  à  la  zone  intermédiaire  dont 
fi  est  parlé  dans  la  dépêche  du  prince  GorU- 
chakoïr,  du  7  décembre  dernier. 

Lord  Enûeld  répond  que  ces  documents  sont 
it  l'impression  et  que  bientôt  ils  seront  distri- 
bués aux  chambres. 

M.  Rylands  propose  une  résolution  ainsi 
conçue  :  •  De  l'avis  de  la  chambre,  le  traité 
Be  commerce  récemment  négocié  avec  la 
France  e".  tous  les  traités  il  venir,  entre  l'An- 
gleterre et  l'étranger,  devront  être  déposés  sur 
le  bureau  des  deux  chambres  du  parlement 
avant  d'Avoir  été  ratifiés,  aQn  que  l'occasion 
puisse  être  ainsi  donnée  aux  deux  chambres 
tl'exprimer  leur  opinion  touchant  les  disposi- 
tions de  ces  traités.  » 

La  s'ance  continue.  (ffatxw.) 

*, 

Londres,  15  février. 

Chambre  il's  Communes.  —  Après  une  dis- 
cussion as;ez  longue,  ù  laquelle  prond  part 
U.  G!td*tone.  il  n'est  pas  .donné,  suite  à  la 
proposition  Rylands.   {Idem.) 

Londres,  13  février. 

Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Danone  d'An- 
gleterre constate  ks  résultats  suivants  : 

AuRmontatioa  :  sur  la  réserve  totale  (bil- 
lets et  numéraire  ) ,  50,073  liv.  st.  ;  sur 
les  effets  escomptés,  3.412,9%  liv.  st.;  sur 
les  comptes  particuliers,  2,125,924  liv.  «.; 

tle  compte  du  trésor,  1,296,559  liv.  st.;  sur 
billets  en  réserve,  78,710  liv.  st.  -  Dimi- 
nution :  sur  les  bilrtu  en  circulation,  1,411,385 
liv.  st.  ;  sur  le  numéraire,  355,312  liv.  ster- 
ling. (Idem.) 

ALLEMAGNE 

Berlin,  14  février.  M 

Chambré  des  ifpuU's.  —  Il  est  donné  lecture 
d'un  message  royal  instituait,  à  propos  des 
critiques  formulées  par  M.  le  député  Lasker 
^contre  l'administration  des  chemins  de  fer,  une 
commission  spéciale  ayant  pour  mission  de 
Caire  une  enquête  sur  les  abus  auxquels  ont 
iloené  lieu  les  concessions  des  chemins  do  (er. 

Cette  commission  sera  présidée  par  M.  Gun- 
\\xW,  directeur  des  bureaux  de  la  marine.  Elle 
'comprendra  deux  fonctionnaires  |du  personnel 
de  la  justice  et  deux  membres  du  personnel  ad- 
«ninistratif.  Chacune  des  deux  chambres  du 
fcarlement  est.invitée  à  envoyer  deux  déléguée 
\  cette  commission. 

Le  message  demande  une  enquête  des  pins 
scrupuleuses  sur  les  faits  qui  se  sont  produits. 
Il  recommande,  en  outre,  un  jugement  impar- 
tial sur  les  personnes.  Il  annonce,  enfin,  la 
communication  du  rapport  de  la  commission  i 
Ja  représentation  du  pays. 


AUTRICHE  HONGRIE. 
PARLXHXXT  HONGROIS.  —  SéOJM  du  li  février. 

Le  président,  M.  Bitto.  communique  à  la 
ebambre  la  nouvelle  du  décès  de  8.  M.  l'impé- 
ratrire  Caroline-Augusta.  L'assemblée  charge 
le  président  d'exprimer  a  Leurs  Majestés  la 
part  que  prennent  le*  députés  au  malheur  qui 
vient  de  frapper  la  famille  im| 


pper  la 
n'aura 


Vienne,  13  f.  ■.  ricr. 
Plusieurs  personnages  sont  arrivés  pour  as- 
sister aux  obsèques  de  l'impératrice  Caroline- 
Augusta  :  le  duc  Guiltaume  de  Wurtemberg, 
le  prince  archevêque  Schwarzenberg.  le  minis- 
tre président  du  conseil  hongrois,  M.  Szlavy, 
l'archiduc  Jean  Salvator,  le  comte  Reipperg, 
gouverneur  commandant  de  U  Gallicie,  et  de 
nombreuses  dépulalions  des  villes  de  l'empire 
autrichien  et  du  royaume  de  Hongrie. 

•1 


13  février. 

Les  obsèques  de  l'impératrice  veuve  ont  eu 
lieu  au  milieu  d'une  foule  recueillie  et  émue  et 
en  grande  pompe.  Outre-  les  personnages  de  la 
cour,  le  prince  Adalbert  de  Pru?se,  Léopold  do 
Bavière,  George  de  Saxe,  etc..  y  assistaient. 

(Gazelte  (TAujsbourj.) 

*  . 

Vienne,  13  février. 

"  La  nouvelle  donnée  par  lei,  joumaut  da  dé- 
part du  prince  Alphonse,  fils  de  la  reine  La- 
belle,  pour  Paris  est  dénuée  de  fondement.  Le 
prince  des  Asturies  est  toujours  au  Thcre>ia- 
num  dont  il  suit  les  cours,  et  assistera  aujour- 
d'hui aux  obsèques  de  l'impératrice  Caroline- 
Augusta.  {Nouvelle  Près»  libre.) 

ITALIE 

Borne,  13  Gvrier 
"Le  roi  d'Italie  est  arrivé  aujourd'hui*  Home. 

{Havat.) 

Dans  sa  séance  du  12,  la  chambre  de.=i  dou- 
tés après  avoir  voté,  au  scrutin  secret,  les  l>ad' 
gcts  de  l'instruction  publique  cl  de  la  marine, 
a  poursuivi  la  discussion  de  la  motion  présen- 
tée par  M.  Pcscalore.  relativement  aux  restric- 
tions apportées  par  la  banque  nationale  ù  sps 
escomptes.  MM.  Nisco,  Viaciva,  Seismit-Doda 
et  Pescatore  ont  pris  succesivement  la  parole. 

(Itatie.) 

ESPAGNE 

Madrid,  13  Rvrier. 
Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  reconnu 
la  République  espagnole. 
Le  général  Sickles  a  noliûé  officiellement 


MadrM,  13  février. 
La  commission  des  cortés  qui  avait  été 
chargée  d'accompagner  le  roi  est  revenue 
ayant  accompli  sa  mission.  {Hâtas.) 

Madrid,  13  février. 

M.  Morct  ayant  donné  sa  démission  de  mi- 
nistre d'Espagne  à  Londres  est  remplacé  par 
M.  Abarsuga. 

Le  poste  de  Bruxelles  qui  fiait  déjà  vacant, 


1125 

avant  la  proclamation  de  Ia  République,  est 
confié  i  M.  Roi.  (Idem.) 

Madrid,  14  février. 

La  pins  grande  tranquillité  continue  i  ré- 
gner à  Madrid  et  dans  toutes  les  provinces. 

Les  adhésions  a  la  République  ne  cessent 
d'arriver  des  provinces,  des  autorités  civiles  et 
militaires,  de  la  population  et  de  l'armée. 

Le  général  Espartero  a  envoyé  son  adhésion 
au  nouveau  gouvernement. 

La  Banque  de  Madrid  et  toutes  les  maisons 
de  banque  importantes  du  pays  fort  des  offres 
au  ministre  des  finances. 

M.  Olozaga  ayant  renouvelé  trois  fois  sa  dé- 
mission et  demandant  un  successeur,  le  gou- 
vernement a  décidé  de  prier  M.  Olozaga,  au 
nom  de  la  patrie  et  do  la  liberté,  de  conserver 
le  poste  d'ambassadeur  de  la  République  a  Pa- 
ris, et  de  lui  envoyer  immédiatement  de  nou- 
velles lettres  de  créance. 

Un  courrier  de  cabinet  a  quitté  hier  Madrid, 
emportant  une  circulaire  adressée  l  tous  les 
représentants  de  l'Espagne  à  l'étranger,  afin  de 
notifier  l'avènement  de  la  République  espagnole. 

{Indèftndanc*  bel  je.) 

Madrid,  14  février. 
La  Gasttte  officielle  annonce  que  la  neige  em- 
pêche les  opérations  militaires  en  Biscaye  es 
en  Navarre. 
Un  décret  supprime  la  garde  rovale. 

{Hâtas.) 

Dans  une  nouvelle  proclamation  au  peuple 
de  la  Catalogne,  annonçant  le  vote  de  la  Répu. 
blipue  par  les  cortès,  le  capitaine-général  Ga- 
rnirtde  s'exprime  en  ces  termes  : 

Catalans  '.  Uior,  en  vous  adressant  la  paroio, 
je  vous  disais  que  les  circonstances  étaient  gra- 
ves et  solennelles  ;  aujourd'hui,  je  viens  vous 
dire  que  les  pouvoirs  légalement  constitués 
ayant  arrêté  la  forme  du  gouvernement  qui 
doit  nous  régir,  nous  devons  respect  et  obéis- 
sance à  ce  qni  vient  d'être  fait  à  Madrid. 

Les  grands  peuples  se  connaissent  dans  les 
grandes  crises.  La  Catalogne  ne  faillira  pas  i 
sa  vieille  renommée  de  peuple  civilisé.  Livrez- 
vous  i  la  joie  et  à  l'allégresse,  mais  maintenez 
l'ordre  et  de  la  sorte  vous  assurerez  le  i  ' 
de  la  liberté. 


A 


PORTUGAL 

Lisbonne,  13  février. 

Le  roi  Amédèe  est  arrivé  ce  matin.  Les  der- 
niers événements  d'Espagne  occupent  ici  l'at- 
tention générale.  Dans  la  séance  du  11,  le  dé- 
puté de  l'opposition,  Santos  Si! va,  demandant 
au  gouvernement  d'informer  la  chambre  du 
nouvelles  qu'il  aurait  reçues,  a  déclaré  qu'il 
lui  semblait  qu'en  présence  de  ce  qui  se  pas- 
sait en  Espagne,  le  moment  serait  peut-être 
bicntùt  \enu  pour  le  PortugH  où  il  faudrait 
que  la  conduite  de  tout  le  monde  fut  d'une 
extrême  prudence  et  d'nne  extrême  circons- 
pection ;  que  tout  le  monde  devait  se  réunir 
autour  des  pouvoirs  constitués  pour  les  renfor- 
cer ;  qu'il  s'agissait  avant  tout  d'être  Portugais 
et  que  pour  tous  les  .partis  le  devoir  le  plus 
sacré  était  celui  de  faire  taire  l'esprit  de  parti. 

Le  président  du  conseil  a  répondu  qu'il  ne 
lui  semblait  pas  que  l'indépendance  ni  la  tran- 
quillité du  pays  fussent  le  moins  du  monde 
menacées,  mais  que  cela  ne  le  dispensait  pas 
de  donner  au  député  un  témoignage  public  du 
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sentiment  national  en  le  remerciant,  au  nom 
du  gouvernement,  pour  les  paroles  prudentes 
et  patriotiques  qu'il  venait  de  prononcer. 
La  chambre  de*  pairs  a  manifesté,  à  l'unani- 
b  semblables  sentiments. 


CHAMBRE  CES 


BELGIQUB 

nnpîtÉ5EytAXT3. 
/■*  février. 


-  Siance  du 


gnement  de*  corporations  religieuses  et  en  j  groîs,  a  été"  accueilli  parfaitement  par  te  shah 
signale  la  mauvaise  influence  sur  les  enfanta    de  Perse,  qui  l'a  invité  â  assister  à 


vranee  d'un 
2»  la  création  d'une 
tour*;  3°  diverses 
gtiement  primaire, 


M.  Demenr  demande  un  état  des  travaux 
exécutés  par  la  compagnie  de3  bassins  bouil- 
lions en  venu  de  la  convention  du  25  avril  1870. 

Heprise  rie  la  discussion  du  budget  do  l'in- 
térieur. (Chapitre  de  l'instruction  primaire.) 

M.  de  Haerne  maintient  son  apologie  de 
Penseifmement  confessionnel. 

M.  Berçé  insiste  sur  les  considérations  qu'il 
a  déjà  fait  valoir  hier  en  répondant  au  cha- 
noine de  Haerne.  L'orateur  préconise  :  1»  l'ins- 
titution d'un  examen  de  sortie  des  écoles  pri- 
maires (publiques  ou  privées),  pour  la  déli- 
vrance d'un    certificat  d'études  primaires  ; 

caisse  centrale  des  instilu- 
améliorations  dans  l'ensei- 
notamment  dans  ce  qu'on 
appolle  l'enseignement  intuitif  (cartes,  tableaux 
reproduisant  les  plantes,  le»  fruits,  les  ani- 
maux, les  objets  de  manufactures);  les  biblio- 
thèques circulantes  pour  les  petites. localités,  à 
l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique. 

M.  Keroyn  de  Littcnbove  (ancien  ministre 
de  l'intérieur),  félicite  le  gouvernement  d'avoir 
déposé  un  projet  de  loi  allouant  un  crédit  de 
20  millions  pour,  la  construction  de  maisons 
d'école.  Relevant  une  assertion  do  M.  Jottrand, 
qui  a  présenté  les  Flandres  comme  se  trouvant 
dans  une  situation  déplorable  au  point  de  vue 
de  l'enseignement,  l'orateur  soutient  que  dans 
les  Flandre»,  surtout  dans  les  communes  rura- 
les, on  eïmpoee  de  grands  sacrifices  pour  l'in- 
struction primaire;  quelques  villes  fontexeep- 
ion.  Ypres  no  fait  pas  assez.  Gand  a  réduit 
■on  subside,  comme  Tournai.  De  là,  l'orateur 
va  jusqu'à  Bruxelles,  qui  fait  beaucoup  mais 
mal.  et  à  qui  il  reprocha  do  ne  paa  observer  la 
loi  de  1842,  dont  la  révision  tuerait  ta  confiance 
et  serait  fatale  à  l'enseignement 
Il  demande  i  -  la  gauche  si  elle  est 
question,  on  si  la  révi- 
la  loi  do  1842  fait  décidément  partie  de 


par 
stfa 
dans 


de»  classes  ouvrières. 

M.  Pirmez  commença  par  expliquer  que  le 
crédit  de  2(1  millions  pour  maisons  d'écoles  est 
un  trompe  l'œil  qui  réunit  on  un  seul  projette* 
crédits  qui  d'après  l'ancien  système  étaient 
successivement  votés  ;  la  j-art  d'intervention 
de TE'-at  n'est  pas  augmentée,  au  contraire. 
Il  est  étrange  qu'après  les  affaire.*  de  Ninove  et 
de  Renais  la  droite  ose  reprocher  aux  villes 
de  ne  pas  fairo  assez  pour  renseignement  pu- 
blic ;  dans  les  élections,  la  droite  attaque  les 
administrations  communales  qui  s'imposent 
des  sacrifices  pour  l'cnseiirnement,  et  M.  de 
Nanyer  a  félicité  la  ville  de  Ninove d'avoir  sup- 
primé son  école  moyenne.  Quant  à  la  loi  de 
1842,  M.  Pirmez  n'en  est  pas  l'adversaire, 
mais  il  déclare  que  le  plus  grand  nombre  de 
ses  amis  [wjliliques  en  désirent  la  révision,  et 
que  la  façon  dont  on  la  comprend  4  droite  en 
dégoûtera  les  dernier»  partisans  libéraux. 
D'ailleurs  11  est  absurde  de  prétendre  qu'on 
soit  athée  parce  qu'on  veut  la  sécularisation 
de  l'enseignement  public.  Puitrao  M.  Kéroyn 
nous  interroge  sur  la  loi  de  1812,  qu'il  nous 
dise  pourquoi  il  ne  veut  pas  de  la  loi  do  1350. 

L'orateur  flétrit  cette  tactique  de  la  droite, 
qui  dénonce  le  prétendu  athéisme  de  la  gau- 
.che  et  qui,  sachant  quo  c'est  faux,  interdit  la 
lecture  de  jonrnaux  libéraux  qui  le  prouvent. 

La  séanco  est  levée  à  cinq  heures. 

(M 


TURQUIE 


ConstauUaopIe,  lî  février. 
Franco  Pacha,  ex-gouverneur  da  Liban,  vient 
do  mourir.  [Xoutxlle  Presse  libre.) 


M 


ÉTATS-UNIS 

New  York,  13  février. 
Conover,  républicain,  a  été  élu  sénateur 


Jlf.  Coomans.  On  répondra  oui  et  non. 

M.  Keroyn.  M.  Berge  «o  croit-il  suivi 
toute  la  gaucho  et,  s'il  en  est  ainsi,  quelle 
doctrincT  R  est  faêde  de  vouloir  effacer 
une  adresse  la  mention  de  la  divinité; 
reffacer  dans  l'école,  dans  la  aociété,  cela  mo 
parait  plus  difficile.  Que  mettriez-vous  à  la 
la  place  7  Le  néant.  11  est  intéressant  de  son- 
der la  doctrine  de  M.  Bergé,  car  elle  peut  être 
celle  de  la  gaoche.  Serait-ce  la  doctrine  de  la 
libro  pensée? 

M.  Frire.  On  discutera  vos  Sf/llabus. 

M.  Btrgè.  81  vous  aimez  la  discussion,  nous 
dlrcuterons,  je  ne  demande  pas  mieux. 

Jf.  Keroyn.  Je  trouve  le  rapport  annuel  de  la 
Libre  pensée  dans  un  journal  qui  fait  t'apolosie 
de  la  Commune  de  Paris. 

If.  Jotirani.  Cette  apologie  n'est  pas  dans  le 
rapport.  Ce  journal  a  recueilli  un  document  : 
au  reste  ce  journal  traîne  dans  la  bouc  les  libé- 
raux de  toutes  les  nuances. 

Jf.  fiera,  s'adressent  à  la  droite.  Ce  journal 
en  des  vôtres. 

M.  Keroyn  .lonne  lecture  d'un  passage  du 
r»l»i.ort  de  la  Lilre  ftnste,  qui  bttaie  i'ensel- 


des  Etats-Unis  pour  la  Floride,  en  remplace- 
ment de  M.Osborn,  républicain.     [Ilavas.)  , 

"Washington,  14  février. 
Le  président  Grant  a  envoyé  an  congrès  un 
message  conseillant  l'adoption  do  mesures  lé- 
gislatives pour  empêcher  l'intervention  des 
cours  territoriales  et  des  cours  fédérales  dans 
rutah,  afin  que  les  lois  contre  la  polygamie  et 
autres  crimes  puissent  être  mises  en  vigueur. 
Un  conmt  entre  ces  cours  empêcherait  l'appli- 
cation des  lois,  pourrait  amener  la  violence  et 
nécessiter  l'intervention  militaire  si  le  congrès 
n'intervenait  pas  sans  pétard.  (Mu-os.) 

New  York,  M  février. 
Le  premier  train  du  chemin  de  fer  de  l'Ohio 
au  Chesapeako  vient  de  faire  le  trajet  entier  de 
la  ligne.  (.Idem.) 

Washington,  13  lévrier. 

IUar  le  congre*  a  fait  le  contrôle  officiel  des 
voces  des  différents  Etats  de  l'Union  pour  la 
présidence.  Il  a  déclaré  le  général  Grant  offi- 
ciellement président  des  Etats-Unis,  et'  M. 
ITcnry  Wilson,  vico-présidcnl. 

Les  votes  de  la  Louisiane,  de  la  Géorgie  et  de 
l'Arkansas.ont  été  rejetés  comme  entachés 
d'illégalités. ,  {Times.) 

fERSI 

Téhéran,  «  «Trier. 
Le  comte  Dutiki,  ambaïfatîear  austrohoa- 


généralc  des  troures  persanes. 

(.VouwUs  Presse  libre.) 
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Oa  écrit  de  Francfort,  le  13  février  1873  : 

R  résulte  des  talileaux  officiels  publiés  par 
l'administration  du  Zollvercinqae  l'importation 
de  la  houillo  et  du  coke  dans  les  Etats  de  PU- 
nion  douanière  allemande  s'est  élevée,  en  1671, 
447,901,440  quintaux,  soit  11,289,933  quin- 
taux de  plus  qi'en  1  «70,  et  3,500,000  quin- 
taux de  moins  qu'en  1S69.  La  Grande-Breta- 
gne li.qcre  dans  cette  i  mportationponr  30,908,505 
quintaux,  dont  21,773,200  ont  été  introduits 
par  les  ports  de  la  Baltique  et  9,225,205  pas 
Hambourg.  La  Belgique  a  importé  6,755,685 
quintaux,  l'Autriche'  2,747,488  quintaux,  les 
Pays-Bas,  466/J70  quintaux  et  la  Suisse  193,000 
quintaux. 

L'importation  de  la  houille,  qui  n'était,  pen- 
dant la  période  de  tSGî-ISCf.  en  moyenne  que 
de  14,186,713  quintaux  par  an,  est  montée  pen- 
dant les  années  1807,  1871,  à  la  moyenne  do 
35,531,271  qu'uitaux. 

L'exportation,  par  contre,  n'a  atteint,  en 
1871,  que  le  chiffre  do  73,993,836  quintaux, 
soit  0,154,181  quintaux  de  moins  qu'en  1870. 
Celte  diminution  est  attribuée  au  développe- 
ment de  l'industrie  allemande  qui  a  absorbé 
en  1871  une  quantité  infiniment  plus  considé- 
rable de  houille  que  pendant  les  années  précé- 
dentes. 

Les  quantités    exportées   se  réparassent 
comme  suit  : 

Autriche..-.   30.161 .672  quiniau*. 

Pays-Bas   21. 539. 098  - 

France...,   12.881.210  - 

Russie...,.-.   5.007.0US  — 

Brème   2.170.129  — 

Suisse..  .4.   412.464  - 

Les  mines  do  la.  Prusse  participent  i  ce» 
exportations  pour  04,000  OGÛ  quintaux,  celles 
de  la  Bavière  pour  3.702.478  quintaux,  celles 
do  la  Saxo  pour  3.388,'JG5  quintaux  et  celles 
du  grand-duché  da  Bade  pour  1,405,139  qain» 
taux. 

Quant  à  la  consommation  de  houille  sur  la 
territoire  du  Zollverein  pendant  l'armée  1871, 
elle  est  évalnée  à  558,907,604  quintaux,  soi* 
en  moyenne  1,459  livres  par  létede  la  popula- 
tion et  elle  a  dépaîsé  de  66  millions  celle  de 
faonée  1809. 


Par  décision  du  ministre  de  la  marine  et  de* 
colonies,  en  date 'du  14  février  1873,  les  candi- 
dats i  l'Ecole  navale  ne  seront  admis,  i  l'ave» 
nir.  a  subir  les  épreuves  orales  du  concours, 
qu'après  avoir  été  soumis  à  U»  visite  d'un  mô-i 
decin  principal  de  la  marine,  qui  accompa* 
gnera  les  examinateurs  dans  les  différents  ces* 
très  d'examen. 

Cette  disposition  nouvelle  no  les  dispensera 
pas  de  produire,  i  l'appui  de  leurs  demande* 
d'inscription,  le  certificat  médical  exigé  parles 
règlements  en  vigueur. 


L'Académie  dos  beaux-arts,  dans  sa  séanc* 
do  samedi  15  février,' a  nommé  n.enibre  llla- 
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i  la  leclion  de  gravure,  M.  François, 
l  de  M.  Forster,  décédé. 
»,  eii  outre,  nommé  correspon- 
la  section  de  peinture,  M.  Guffens, 
k  Bruxelles,  en  remplacement  de  M.  " 
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M.  Macrico  Ellissen  vient  d'adresser  à  M.  lo 
irectcur  de  l'Assistance  publique,  une  somme 
de  cinq  cen's  francs,  pour  être  distribuée  aux 
Uimllcs  les  plus  nécessiteuses  du  8«  arronais- 
;  de  Paria. 


DÉPÔTS  VOLONTAIRES. 
(Arrite  du  dinars  1871) 


La  caisse  dei  dépôts  et  consignations  reçoit 
de*  dépôts  volontaires  en  numéraire,  ou  en 
billets  de  la  Banque  de  France,  rue  de  Lille, 
n»5fi,i  Paris,  aui  conditions  suivante*  : 

Les  fonds  déposés  portent  intérêt  à  3  p.  100 
du  jojr  du  versement  au  jour  du  rembourse- 
ment, pourvu  qVils  soient  restés  à  la  caisse 
plus  de  quinze  jours. 

Les  intérêt»  sont  régies  et  portés  d'office 
au  compte  du  déposant  les  30  juin  et  31  décem- 
bre de  chaque  année. 

Le  remboursement  partiel  ou  total  des 
sommes  déposées  s'effectuera  cinq  jours  après 
la  réception,  au  secrétariat  de  l'administration 
de  la  demande 


Change  sur  Londres 
Prime,  or  :  4  fr. 
Prime,  argent  !  3  fr. 


25,45  1/2. 
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Bommairf.  —  Excuses.  =  Dépôt,  par  M.  le  baron 
Chaurand,  d'une  proposition  concernant  lo  re- 

Sos  du  dimanche.  ^  Demande  nréseutéo  par 
i.  le  comto  Joachim  Murât,  tendant  à  mettre 
à  l'ordre  du  jour  la  proposition  relativo  a  la 
reconstruction  do  la  colonne  Vendomo  :  MM.  le 
comte  Joachiin  Murât,  lo  ni.nistro  ries  travaux, 
publics,  Ernoul.  —  Mue  do  la  proposition  4  la 
wiiio  do  l'ordre  du  jour.  •=  Question  adressée 
a  M.  lo  minisire  rie  l'intcricnr  par  M.  Raoul 
Duvid  :  M.  la  ministro  de  l'intérieur  =  Suite 
de  In  !■•  délibération  sur  la  projet  do  loi 
relatif  au  rûRimo  des  sucres  :  MM.  Pouyer- 
Quortler,  Teisdcrcnc  do  Bort,  ministre  de  l'agri- 
culture ol  du  commerce,  Lcurent.  Paris  (Pas- 
dc-Culai*),  Raoul  Duval,  Henri  Villain.  rappor- 
teur. —  Résolution  do  pawr  A  la  ?•  délibération. 
—  Dépôt,  par  M.  lo  vicomte  da  Lorgonl,  d'une 
proposition  relative  aux  causes  mitont  déter- 
miné M.  lo  Président  do  la  République  à  pren- 
dre l'engagement  dont  il  a  parlo  dans  la  séance 
du  30  novembro  18T2,  a  la  portée  de  cet  engage- 
ment et  ik  ses  conséquences.  =  Présentation, 

Eir  M.  le  ministre  de  l'intùrieur,  do  deux  pro- 
ts  do  loi  :  —  le  premier,  tendant  a  proroger 
loi  du  1C  septembre  t87l.  relative  a  ïorgani- 
satton  du  conseil  général  du  département  de  la 
Reine;  —  lo  second,  ayant  pour  objet  de  ralta- 
cber  a  la  commune  de  Quolis  loquertierBiollé, 
distrait  de  la  commune  de  ~ 
ton  d'Amou,  an 
(Landes). 


L*  séance  est  ouverte  à  doux  hearas  et 
demie. 

M.  Grlvart,  f  un  du  utrilairts,  donne  lec- 
ture du  procèe-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  Koib-Bemard,  retenu 
chez  lai  par  une  indisposition,  s  excuse  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance. 

M.  le  baroa  Chaurand.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une 
proportion  de  loi  concernant  lo  repos  du  di- 
manche. 

M.  le  président.  La  proposition  est  ren- 
voyée à  la  commission  d  initiative  parlemen- 
taire. 

M.  le  comte  Joachim  Murât.  Messieurs, 
si  je  suis  bien  informé,  le  Gouvernement  aurait 
l'intention  de  Caire  renvoyer  le  projet  de^  loi 
relatif  à  la  reconstruction  de  la  colonno  Ven- 
dôme à  une  commission  qui  n'est  point  encore 
nommée,  pour  l'étude  d'un  projet  de  loi  qui 
n'est  pas  encore  présenté,  et  relatif,  je  crois,  à 
la  restauration  des  monuments  do  Paris  incen- 
diée. Comme  auteur  d'un  des  amendements 
déposés  sur  le  projet  de  lot  de  reconstruction 
de  la  colonne,  je  demande  à  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  faire  figurer  de  nouveau  ce  projet 
-  do  loi  à  son  ordre  du  jour. 

Voilà  bientôt  deux  ans  que  ce  projet  de  loi  a 
été  déposé,  la  rapport  distribué  et  la  discusiuon 
•ajournée.  Et  cependant,  «  la  France  entière,  » 
disait  l'exposé  des  motifs  du  projet  du  Gou- 
vernement, •  vous  remerciera  de  relever,  en 
loi  restituant  son  caractère  national,  un  mo- 
nument qui  rappelle  d'héroïques  souvenirs.  > 

Quel  est,  en'  effet,  celui  d'entn  nous,  nies- 
sieurs,  quel  est  le  Français  qui  a  pu  passer, 
«ans  se  sentir  le  cour  oppressé,  sur  cette  place 
déshonorée  depuis  deux  ans  par  un  des  plus 
odieux  attentats  de  l'insurrection  do  Paris,  et 
qui  attend  la  réparation  due  à  notre  honneur 
national...  (interruptions  à  gauche.  —  Très- 
bien  !  très-bien!  i  droite.) 

Pourquoi  un  nouveau  retard  ?  et  comment 
le  justifierait-on  ?  Je  vous  prie,  messieurs,  do 
ne  pas  l'autoriser. 

Lorsqu'on  nous  proposait  de  relever  la  co- 
lonne Vendôme ,  on  demandait  en  même 
temps  de  séparer  la  chapelle  expiatoire  et  de 
reconstruire  la  maison  de  M.  Thiers. 

La  chapelle  expiatoire»  qui  a,  du  reste, 
moins  souffert  qu'on  ne  l'avait  cru,  est  intacte  ; 
la  maison  de  H.  Thiers  est  debout,  jo  crois,  ou 
a  peu  près.  (Bruit  a  gauche.) 

Je  vous  demande,  messieurs,  de  no  pas 
•  moins  {sire  pour  un  monument  qui,  dans  ces 
•jours  de  deuil,  atteste  encore  la  gloire  de  notre 
patrie  !  (Approbation  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

IS.de  Fonrtou,  minijtrs  dei  travaux  puiltcs. 
Messieurs,  je  suis  à  la  disposition  de  l'Assem- 
blée pour  discuter,  lorsqu  il  lui  conviendra,  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  reconstruction  de  la 
colonne  Vendôme. 

J'ai,  cependant,  une  observation  à  lui  sou- 
mettre. Lorsque  lo  projet  do  loi  dont  il  s'agit  a 
été,  il  y  a  près  de  deux  ans,  déposé  par  le 
Gouvernement,  on  ne  connaissait  pas  encore 
tonte  l'étendue  des  désastres  et  des  ruines  que 
l'insurrection  de  Paris  devait  laisser  après 
elle.  C'est  depuis  qu'ont  été  incendiés  l'Hôtel 
de  Ville  et  les  Tuileries,  et  c'est  pourquoi 
nous  avons  pensé  alors,  —  et  la  commission 
était  d'accord  avec  nous,  —  qu'il  convenait  de 
placer  le  projet  do  loi  dont  il  s'agit  dans  un 
ensemble  de  travaux  relatifs  à  la  réédilication 
géuéralo  des  édifices  de  Paris.  (Rumeurs  sur 
quelques  bancs  à  droite.) 

M.  Charles  Abbattuccl.  Cest  celât  Un 
enterrement  do  première  classe!  Vous  avez 
fait  restaurer  la  colonne  do  Juillet,  ce  symbole 
de  révolution,  et  vous  laissez  par  terre  lo  sym- 
bole de  la  gloire  nationale  !  (Bruit.) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  A 
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l'heure  qu'il  est,  le  projet  de  loi  auquel  il  e>t 
fait  allusion  est  préparé  et  serti  prêt  bientôt.  Jf- 
dois  iHre«nfcndu  l'un  do  ces  jours  ot  dans  la 
commission  du  budget  et  dans  U  commission 
spécialement  nommée  pour  l'examen  du  projet 
de  loi  relatif  à  laculonno  Vendôme. 

Je  crois  donc  que  1a  mise  à  l'ordre  du  jour 
serait  prématurée  ;  mais ,  ces  explications 
données,  jo  répète  que  je  suis  à  ia  disposition 
de  l'Assemblée  pour  discuter,  dès  qu'il  lui 
plaira,  un  projet  de  loi  qui  répond  d'ailleurs  à 
des  sentiments  de  bienseanm  nationale... 

M.  Chnrles  Abbattuccl.  Qu'est-ce  que 
c'est  que  la  bienséance  nationale? 

M.  ,1e  ministre.  ...  et  qui,  jo  l'espère,  ne 
rencontrera  pas  de  contradicteurs  dans  cette 
As^eiabK-e.  (Tria-bien!  très-bien !} 

M.  Ernoul.  Messieurs,  le  rapport  de  la 
commission  a  été  déposé  immédiatement  ou 
quelques  jours  après  la  présentation  du  projet 
de  loi  par  le  Gouvernement.  La  commission 
est  absolument  aux  ordres  de  l'Assemblée; 
seulement,  elle  doit  entendre  M.  le  ministre  de» 
travaux  publics,  et  l'on  avait  pu  penser  que  le 
'  relatif  à  la  colonne  Vendôme 


projet 

pouvait  être  joint  au  proj< 
lions  dans  l'intérieur  de  Paris.  (Mouvements 
divers.) 

Je  répote  ,  messieurs,  au  nom  do  la  com- 
mission dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  rappor* 
teur,  que  nous  sommes  purement  et  simple- 
ment aux  ordres  de  l'Assemblée. 

M.  le  comte  Joachim  Marat.  Je  remer- 
cie M.  le  ministre  des  travaux  publics  des  er- 
lications  qu'il  a  bien  voulu  nous  donner;  mais 


je  dois  dire  qu'elles  ne  modifient  pas  mes  pre- 
mières impressions. 

Si  les  communications  que  le  Gouvernement 
désire  faire  à  la  commission  ne  portent  que  sur 
le  pointque  vient  d'établir  M.  le  ministre,  c'est- 
à-dire  sur  le  renvoi  d'un  projet  déjà  étudié  et 
rapporté  i  une  commise  ion  non  encore  nom- 
mée, en  vue  d'un  projet  de  loi  non  encore  dis- 
cuté, je  ne  verrais  là  qu'un  ajournement  indé- 
fini, et  jo  demanderais  à  l'Assemblée  de  ne  pas 
le  voter. 

Depuis  deux  ans,  en  effet,  le  projet  de  loi  a 
été  mis  à  l'ordre  du  jour,  et  la  discussion  en  a 
toujours  été  ajournée. 

Je  ne  doute  pas  des  bonnes  dispositions  dte 
M.  le  ministre  et  de  sa  parole  loyale  ;  mats  il 
comprendra,  après  cela,  que  je  puisse  me  défier 
des  ajournements,  d'autant  plus  que  je  ne  vols 
aucun  avantage  à  la  combinaison  qu'il  nous 
propose.  Doit-ello  amener  une  économie  pour 
le  Trésor T  En  aucune  façon.  Doit-ollo  faire 
disparaître  de  la  discussion  certains  points  de 
controverse  que  les  débats  peuvent  soulever? 
Pas  davantage.  Co-  n'est  donc  qu'un  retard,  un 
retard  dont  il  est  impossible  de  prévoir  la  du- 
rée au  milieu  des  projets,  des  contre-projets, 
des  plans  et  des  devis  de  toutes  portes  que 

ments  de  Paris. 

:ji  l'on  n'était  pas  décidé  a  relever  la  colonne, 
je  comprendrais  ces  temporisations  ;  mais  si, 
comme  j'en  suis  très- convaincu,  lo  Gouverne- 
mont  et  l'Assemblée  sont  unanimes  à  cet  égard, 
j'insiste,  messieurs,  pour  que  le  projet  de  loi 
reprenne  place,  à  l'ordre  du  jour  de  nos  tra- 
vaux, et  je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  accueillir  la  proposition  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  lui  soumettre.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

M.  le  président.  Je  consulte  P Assemblée 
sur  la  mise  &  la  suite  de  l'ordre  du  jour  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  reconstruction  de  la  co- 
lonne Vendôme. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  le  pro- 
jet de  loi  sera  inscrit  à  la  suite  de  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Raoul  Du  val.  Messieurs,  j'ai  à  poser  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  une  simple  ques- 
tion sur  laquelle  j'ai  l'honneur  dlétre  d'accord 
avec  lui. 

Il  y  a  quelques  jours,  quand  il  s'est  agi  ê*e  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  publicité 
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4e  sas  séances,  l'Assemblée  n'a  pat  cru  devoir 
passer  à  la  discussion  des  article* 

Il  est  résulté  de  la  décision  de  l'Assemblée 
une  certaine  incertitude,  quant  au  sort  d'un 
projet  de  loi  déposé  par  le  Gouvernement  à 
line  époque  déjà  asscx  éloignée.  11  importe,  au 
point  de  vue  des  intérêts  de  l'Etat,  aussi  bien 
qu'au  point  de  vue  des  intérêts  particuliers  qui 
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divtrsts. 

—  Goal 


M.  d'Abbadie  de 
auons  l'ordre  du  jour! 


M.  la  président.  M.  d'Abbadie  de  Barrau 
n'étant  pas  présent,  je  suis  obligé  d'appeler  la 
suite  de  l'ordre  du  jour,  qui  est  la  continuation 
de  la  !"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  régime  des  sucres. 
M.  Pouyer-Quertier  a  la  parole. 
M.  Ponyer-Quertier.  Messieurs,  au  mo- 
ment où  j'interviens  dans  cette  discussion  si 
,  compliquée  et  si  vaste  de  la  question  des  su- 
l' Assemblée  comporte  acceptation,  au  moins  au  moin,  l'avantage  de  la  voir  singo- 

ïmplicite.  de  ce  que  lut  proposait  »  *»mmur    lièremeot  simplifiée  par  les  discours  que  vous 


qu  au  poi 

se  trouvent  en  cause,  de  constater,  —  et  sur 
ce  point  le  sentiment  de  M.  le  ministre  est 
'd'accord  avec  le  mien,  —  que  la  décision  de 


6 on,  cest-à-dire  qu'elle  s'est  désintéressée  de 
question,  ne  se  considérant  point  comme 
compétente  pour  donner  ou  refuser,  par  avance, 

fi  ratification  au  contrat  administratif  qui  lui 
tait  soumis  par  le  Gouvernement. 
Il  reste  donc  bien  entendu  que  tooa  les 
/droits,  aussi  bien  pour  l'Etat  que  p°ur  lcs 
térèts  particuliers  en  présence,  demeurent  ab- 
solument intacts.  (Mouvements  divers.) 

H.  de  Gonlard,  minuit*  d*  Vintérieur. 
JS'otre  honorable  collègue  M.  Raoul  Duval  a 
exprimé  le  désir  de  «avoir  quel  sens  le  Gou- 
vernement attachait  au  vote  du  11  février,  et 
s'il  était  dans  son  intention  d'en  tirer  telle  ou 
telle  conclusion  relativement  au  règlement  des 
.difficulté?  soulevées  aujourd'hui  à  l'occasion  du 
tournai  officiel. 

Il  serait  trop  long. —et,  je  crois,  complète- 
ment inutile,  —  d'entrer  dans  certains  détails, 
ou  d'indiquer  ù  l'Assemblée  en  présence  do 
jjnelles  complications  se  trouve  le  Gouverne- 
ment à  raison  de  cette  question  du  Journal 
officiel.  Co  que  je  puis  dire  c'est  que  le  dépar- 
tement do  l'intérieur  s'en  occupe  en  ce  moment 
de  la  manière  la  plus  active  cl  qu'il  ne  dépen- 
dra pas  de  lui  qu  une  solution  définitive  n'in- 
tervienne dans  un  délai  rapproché. 

ML  Raoul  Duval.  Oh  !  rapproché  ! 
'  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Peut-être 
notre  honorable  collègue  aura-t-il  satisfaction 
plus  t6t  qu'il  ne  l'espère,  puisqu'il  no  parait 
j>as  compter  sur  un  résultat  prochain.  [Très- 
bien:  très-bien  t) 

'  Sur  le  point  particulier  exposé  par  notre  ho- 
norable collègue,  j'ai  une  réponse  très-simple 
,et  très-courte  à  faire. 

Je  suis  de  son  avis  :  je  crois  que  lorsque 
l'Assemblée  a  décidé,  dans  sa  séance,  du  11  fé- 
vrier, qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  passer  à  la 
discussion  des  articles,  elle  a  écarté,  en  fait,  et 
le  projet  présenté  par  la  commission,  et  le  pro- 
jet proposé  par  le  Gouvernement.  U  n(gst  rien 
.resté  de  ces  diverses  propositions,  l'Assemblée 
i'a  décidé  ainsi!  Maintenant,  il  reste  aux 
,inem.bres  de  l'Assemblée  le  droit  de  présenter 
telle  autre  combinaison  qu'ils  jugeront  conve- 
nable ;  le  Gouvernement,  de  son  côté,  conserve 
Je  droit  également  de  se  rallier  à  telle  ou  telle 
mesure  législative  ou  d'en  présenter  une,  éma- 
nant Je  sa  propre  initiative. 
La  situation  est  donc  bien  nette. 
Quant  aux  conclusions  à  tirer  de  l'incident 
par  le  Gouvernement,  je  n'ai  point  à  m'cxpli- 
fluer:  l'Assemblée,  j'espère,  comprendra  la  ré- 


serve qui  m'est  imooséc. 
trouve  en  présence  de  contestations  litigieuses  t 
contestations  d'une  délicatesse  extrême,  q\j 
doivent  être  soumises  aux  juridictions  compé- 
tentes ;  je  craindrais,  en  exprimant  ici  une  opi- 
nion quolconque,  d'engager  l'Etat  et  de  m'ox- 
poscr  à  compromette  des  intérêts  dont  la  dé- 
fense m'est  confiée.  (Marques  nombreuses  d'ap- 
orobation.) 

M.  Raoul  Duval.  Il  n'y  a  rien  de  préjugé 
Jfour  personne? 

M.  le  ministre.  Rian  de  préjugé  ni  pour 
personne  ni  contre  personne. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  de  l'interpellation  de  M.  le  comte 
d'Abbadie  de  Barrau  i  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  sur  les  modtfica'.ions  introduites  dans 
Je  programme  d'admission  i  l'écele  de  Saint- 
Ovr. 

'M,  d'Abbadie  do  Barrau  est-il  présent  t 


simplifiée  par 
avex  entendus  hier  et  avant-hier 

En  effet,  messieurs,  les  partisans  du  sys- 
tème que  nous  avons  propose  comme  les  par- 
tisans de  l'ancien  système  sont  unanimes  sur 
■ce  point  :  les  intérêts  du  Trésor  sont  compro- 
mis. L'opinion  diffèro  sur  la  proportion,  mais 
cette  perte,  ce  déficit  existe  au  préjudice  do 
Trésor. 

Vous  avez  entendu  l'honorable  ministre  du 
commerce  vous  dire  :  Oui,  il  y  a  des  primes, 
oui,  il  y  a  des  excédants  entre  les  rendements 
légaux  des  sucres  bruts  et  leurs  rendements 
réel»  ;  oui,  il  est  évident,  tous  les  documents, 
tous  les  renseignements  de  l'administration 
l'indiquent,  qu'il  y  a  une  certaine  quantité  de 
sucres  qui  passe  dans  la  consommation  sans 
acquitter  le  droit. 

M.  le  ministre  des  finances  est  venu  hier,  & 
cette  tribune,  affirmer  le  même  tait. 

Seulement  les  adversaires  du  système  actuel 
vous  disent  que  les  pertes  du  Trésor  sont  con- 
sidérables, qu'elles  sont  énormes  comparative- 
ment au  chiffre  qui  doit  être  perçu  sur  les  su- 
cres. Tandis  que  lo  Gouvernement  vous  dit  : 
elle  sont  légères,  elles  s'élèvent  à  ?  millions, 
à  3,  à  4,  à  5  ou  6  millions,  mais  pas  davantage. 
Nous  avons  la  prétention  de  vous  démontrer 
qu'il  s'agit  ni  de  2,  m  de  4,  ni  de  G,  ni  de  10 
millions,  mais  que  lo  Trésor  peut  perdre  au- 
jourd'hui juaqu  à  20,  25,  30  et  même  35  mil- 
lions. 

Messieurs,  la  perte  ne  fut-elle  que  de  20  mil- 
lions, la  question  vaudrait  bien  la  peirîe  d'être 
étudiée,  et  la  législation ,  si  ce  changement  n'a 
aucun  inconvénient  ni  pour  l'agriculture,  ni 
pour  le  commerce,  ni  pour  l'industrie,  ni  pour 
les  colonies,  ni  pour  la  marine,  mérite  bien 
d'être  transformée,  afin  que  nous  conservions 
au  Trésor  les  20  ou  30  millions  qu'il  perd  mal- 
heureusement aujourd'hui. 

Eh  bien .  c'est  précisément  le  devoir  et  la 
tAche  que  j'ai  entrepris  ici.  Je  veux  rappeler  à 
l'Assemblée  que  notre  législation  sur  les  sucres 
a  été  souvent  critiquée,  souvent  blâmée,  sou- 
vent transformée,  et  je  veux  démontrer  aussi 
qu'il  est  temps,  pour  notre  pays,  dont  la  su- 

Smatie  est  indiscutable  dans  cette  industrie, 
rriveràun  système  incontestable.  Immuable, 
invariable,  et  qui  permette  d'atteindre  jusqu'au 
dernier  centime  les  sommes  qui  doivent  être 
le  Trésor. 


U  ne  s'agit  pas  ici  de  la  lutte  entra  les  colo- 
nies et  la  métropole.  Elles  sont  d'accord  sur  ce 
principe,  que  tous  les  sucres,  quelle  que  soit 
leur  richesse,  payent  le  même  impôt  à  l'Etat 
et  que  l'impôt  soit  égal  pour  les  colonies  et 
pour  la  métropole. 

Il  n'y  a,  entre  les  colonies  et  la  métropole, 
aucune  contestation  sur  ce  principe. 

Les  agriculteurs,  les  fabricants  de  sucre, 
demandent  exactement  l'égalité  devant  l'impôt. 
Par  conséquent,  tout  le  monde  est  d'accord 
sur  le  but;  seulement  on  diffère  sur  les 
moyens  de  l'atteindre. 

Nous  sommes  convaincus  que  vous  êtes  obli- 
gés de  transformer  cette  législation,  qui  a  déjà 
reçu  tant  de  modifications  depuis  de  longues 
années,  modifications  bien  explicables  puis- 
qu'il s'agit  d'une  industrie  née  depuis  trente 
ou  quarante  ans,  qui  s'est  beaucoup  accrue  et 
beaucoup  transformée. 

Aujourd'hui  je  ne  rentrerai,  &  aucun  mo- 
ment de  ma  [discussion,  dans  ce  qui  s'est  pro- 
duit au  temps  passé;  mais  je  viens  prendra  et 


«nminer  U  frrotuou  telle  qu'elle  est, 
les  malheureux  événements 'dont  notre  pays  a 
été  le  théâtre  :  j«  prends  l'impôt  tel  qu  d  est 
aujourd'hui  et  comme  u  doit  être  appliqué  au- 
jourd'hui, et  je  le  prends,  ta  début  de  me 
discussion,  à  partir  ae  1871. 

L'augm  Citation  des  droits  que  nous  avons 
été  forcés  oe  demander  au  pavs  sur  la  con- 
sommation des  sucres  date  seulement  du  mois 
do  juillet  1871.  A  cette  époque-lé  déjà  on  avait 
bien  indiqué  au  Gouvernement  que  certaines 
fraudes  étaient  faites  sur  les  sucres. 

Puisque  j'emploie  ce  mot  t  fraude  >,  je  veux 
immédiatement  vous  en  donner  l'explication. 

J'entends  par  fraude  une  perte  que  le  Trésor 
subit  sur  la  perception  qu'il  aurait  le  droit  et 
qu'il  a  eu  la  pensée  de  faire.  Mais  je  ne  vear 
pas  dire  par  ce  mot  qu'il  y  ait  une  fraude 
répréhensible. 

Je  trouve  que  ces  fraudes,  au  préjudice  du 
Trésor,  sont,  comme  on  les  a  qualifiées,  des 
fraudes  légales.  L'homme  qui  les  commet  n'est 
pas  un  coupable  :  il  use  simplement  d'une  loi 
défectueuse,  d'une  législation  mauvaise,  et  il 


est  aussi  honnête  homme  que  le  ] 
nous.  (Mouvements  divers.) 

Je  n'attaque*donc  en  quoi  que  ce  soit  la  mo- 
ralité des  hommes  qui,  avec  une  certaine  lé- 
gislation, exercent  leur  industrie  en  se  sou- 
mettant à  une  loi  oui  est  la  loi  du  pays,  Uni 
qu'elle  n'aura  pas  été  transformée,  et  qui  en 
tirent,  à  leur  avantige,  tout  le  parti  Ipossibte. 

C'est  là  la  situation  qui  nous  est  faite  aujour- 
d'hui. L'industrie  de  la  raffinerie,  de  ta  fabri- 
cation du  sucre  est  en  présence  d'une  législa- 
tion qui  permet  de  passer  i  côté  de  l'impôt 
et  de  ne  le  point  payer  intégralement,  tout  eu 
paraissant  observer  la  loi. 

Ainsi  on  vous  a  beaucoup  parlé  des  types  ;  je 
ne  veux  pas  vous  faire  de  nouveau  la  descrip- 
tion des  types  ;  mais  enfin  il  est  évident,  da 
moment  qu'on  vous  dit  qu'un  sucre  d'une  cer- 
taine nuance  payera  tant  à  l'Eut,  itae  tous  les 
sucres  de  la  même  nuance  doivent  loi  payer  lo 
même  chiffre.  Mais  comme  ce  suer*  peut  con- 
tenir depuis  G7  p.  100,  Uux  légal  d'une  certaine 
classe,  celte  dps  sucres  au-dessous  du  n*  T.  jus- 
qu'à 75,  76,  78,  80,  86  et  83  p.  100,  tous  les 
degrés  ou  tous  les  kilogrammes  de  sucro  raffi- 
nés qui  sont  au  delà  do  07  p.  100  ne  payent  nen 
à  l'Eut  et  passent  sans  avoir  acquitté  da 
droits  dans  la  consommation.  Voilà  ce  qui  ré- 
sulte pour  le  Trésor,  du  système  des  types  pris 
pour  mesure  de  la  richesse  saccharine  et  pour 
base  de  l'impôt. 

Si  vous  parlez  da  rendement  légal  de  80, 
rendement  des  sucres  du  n»  7  au  n«  S»,  ce  sucre 
peut  rendre  81.  82,  83,  84,  86  et  jusqu'à  09 
p.  100  ;  oh  bien,  il  ne  paye  que  pour  80  et  c'est 
le  droit  da  fabricant  de  sucre  ou  du  raffineur 
de  n'acquitter  que  sur  le  Uux  de  80.  Il  en  ré- 
sulte donc  qu'il  y  a  uno  grosse  proportion  du 
sucre  qui  passe  dans  la  consommation  sans 
droits,  si  la  fabrication  arrive  précisément  à 
^ faire  que  sous  la  même  nuance,  puisque  c'est 
*ell«  qui  doit  indiquer  la  richesse  de  la  matière, 
il  v  ait  uno  richesse  plus  grande  que  celle  pré- 


sumée dans  chaque  type. 
Qu'v  a-t-ft  donc  d'étoi 


Qu'y  a-t-fl  donc  d'étonnant  qu'après  VaviR- 
tuenuiion  do  50  p.  100  que  nous  avons  fait 
subir  aux.  droits  sur  les  sucres,  que  touteal'in- 
dustrio,  que  toutes  les  recherches  de  la  fabri- 
cation soient  dirigées  dans  ce  but  de  faire  les 
sucres  les  plus  riches  possible  sous  la  nuança 
la  plus  basse  possible,  c'est-à-dire  de  faire  des 
sucres  pauvres  en  apparence,  mais  riches  en 


Eh  bien,  on  est  arrivé  par  ce  moyen  qui  a 
surtout  été  employé  depuis  deux  ans  a  cause  de 
l'augmentation  considérable  de  droit  que  les 
sucres  ont  subie,  on  est  arrivé  par  ce  moyen  à 
soustraire  à  l'iinpôt  une  somme  considérable 
qui,  suivant  nous,  devraitappartenirau Trésor. 

Comment  donc  se  passent  les  choses  r  Cela 
est  tout  simple.  Les  fabricants  de  sucre,  sachant 
parfaitementqne,  lorsqu'on  ne  fabrique  que  telle 
nuance,  on  n  acquittera  que  tel  droit,  produisent 
4e  sucre  le  plus  riche  possible  avec  la  nuance  la 
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naturel,  qui  se  ait  en  arrêtant  à 
degré  la  coite  des  nues  et  leur 


plus  basse,  lia  arrivent  1  ce  résultat  par  leur* 
pnoyens  de  fabrication,  auxquels  la  régie  n'a 
ptn  à  toit  parce  qu'il  n'y  a  pas  mélange  de 
substances  étrangères,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
Irwie,  parce  que  c'est  un  système  de  fabrica- 
tion tont  naturel, 
tan  certain 
Imbrication 

C;ci  était  si  peu  important  que,  Ion  do  J'en- 
nu* te  qui  a  été  faite  par  le  conseil  supérieur, 
les  rafhnaurs,  des  hommes  honorables,  noua 
pot  dit  :  Ces  types  qu'on  tous  a  apportés,  ce 
^ont  des  types  de  cabinet  ;  on  les  a  faits  pour 
«rems  les  montrer,  mais  ils  n'existent  pas  dans 
le  commerce,  on  ne  les  rencontre  pas  sur  le 
rnsrché,  ils  ne  se  répandront  pas  dans  le  com- 
merce, cette  fabrication  n'est  pas  possible.  Voua 
tkmvez  regarder  ce  sacre-là  comme  on  produit 
île  laboratoire  et  rien  autre  chose. 

Nous  avons  écouté  avec  beaucoup  d'intérêt 
ce»  dépositions  ;  je  n'ai  paa  besoin  de  nommer 
le  raftitipur  qui  a  tenu  ce  langage,  mais  il  l'a 
tenu  d'une  manière  très-nette,  et  son  opinion 


•  Cela  ne  se  voit  pas  sur  les  marchés,  —  a- 

( il  dit,  —  on  a  sans  doute  fait  ces  êehantil- 
ons  pour  les  montrer  au  conseil  supérieur.  > 

Voilà  quelle  était  l'opinion  des  rafBneurs.  Ils 
l'ont  exposée  en  toute  loyauté  devant  le  conseil 
supérieur. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  quelques  snnées  la  fabri- 
cation de  ces  sucres  riches  a  nuances  basses 
ai'eiistail  pas  ou  presque  pas.  Hais,  depuis  l'an- 
ïiV  dernière,  depuis  l'augmentation  des  droits 
tmr  les  sucres,  qui  frappent  aussi  bien  les.su- 
jeres  riches  que  les  sucres  bas,  on  s'est  appli- 
qué à  avoir  avec  de  basses  nuances  des  sucres 
aussi  riches  que  possible.  Qu'en  est-il  résulté? 
O  c-l  que  ce  qui  était  l'exception  est  devenu  la 
kêgle.  et  que  le  sucre  indigène  français  a  été 
fabriqué,  dans  des  proportions  considérables, 
ptvcc  une  grande  richesse  saccharine  sous  les 
nuinces  les  plus  basses. 

Voici  les  chiffres  :  t  Cette  année,  la  produc- 
V™  df  ce  sucre,  gui  doit  être  conforme  à  ces 
r-i'hantijlons.  —  qui  ne  devait  pas  se  répandre 
but  leè  marchés,  qui  était  une  oxcepiion ,  — 
n  été.  pour  la  campagne  1871-1872,  jusqu'au 
'31  décembre,  d'après  les  tableaux  insérés  an 
Journal  officiel  du  21  janvier  de  cette  année-ci, 
de  î.WIfflt  kilogr.,  sucre  au-dessous  de  7 
•contre  471,111  kilogr.  de  ce  même  type,  dans 
la  période  correspondante  de  la  campagne  70-71 , 
r-t  de  49,1X5,810  kilogr.  de  7  à  9  contre 
fc.SGÎ.TtF,  kilogr.,  dans  la  précédente  cam- 
jpa-ae. 

L'augmentation  de  ces  sucres  a  donc  été 
tlins  li  proportion  de  &  i  1;  et  si  vous  prenez 
le  npport  de  la  production  de  ces  types  i  la 
production  totale,  vous  verrez  que  ces  sucres 
bas  soit  les  23,80  p.  100  de  tous  les  sucres 
produits. 

ItegirjV'.  aussi,  messieurs,  les  dernières  li- 
gnes des  tableaux  des  contributions  indirectes 
dont  je  vous  parle,  vous  y  trouverez  le  relevé 
dV«  obligations  d'admission  temporaire  que  re- 
résentent  des  quantités  de  sucres  bruts.  — 
/;  sucres  au-dessous  do  7  y  figurent  pour 
'26,11*. MO  kilog.;  les  sucres  de  7  à  8,  pour 
135,373,603  kilog.  Et  les  raffineurs  viendraient 
nous  dire  que  ces  types  riches,  avec  une 
nuance  basse,  ne  sont  pas  répandus  dans  le 
commerce  ;  ce  ne  seraient  que  des  curiosités 
Apportées  dan?  quelques  flacons  au  conseil  su- 
périeur du  commerce*  Vous  le  voyez,  mes- 
sieurs, ces  raretés,  ces  curiosités,  ne  représen- 
tent pis  moins  de  millions  et  de  centaines  de 
«raillions  de  kilogrammes. 

lîti  bien,  si  vous  ne  modifiez  pas  la  législa- 
tion actuelle,  il  est  évident  que,  pour  avoir  le 
prix  de  revient  le  plus  doux  possible,  —  et 
pour  le  consommateur  comme  pour  le  produc- 
teur, l'impôt  vient  s'y  ajouter  pour  une  part,  — 
tous  les  efforts  de  l'industrie  et  de  la  science 
tendront  a  assombrir  la  nuança  dans  une  pro- 
portion considérable  et  à  faire  les  sucres  les 
plus  riches  possibles  avec  l'apparence  des  su- 
tros  les  plus  pauvres. 


Qui  paye  la  différence  ?  TTest  le  Trésor.  Qui 
en  profiter  Les  raffineurs  disent  :  ce  sont  les 
fabricants.  Les  fabricants  disent  :  ce  sont  les 
raffineurs.  Voulez -vous  mon  opinion  T  Ce 
sont  les  fabricants,  ce  sont  les  rafBneurs  et  ce 
sont  les  consommateurs,  parce  que  c'est  une 
loi  toute  naturelle  du  commerce.  Il  y  a  évidem- 
ment dans  cette  remise  faite  par  le  Trésor  sur 
le  prix  réel  des  sucres  une  diminution  pour  le 
consommateur  quand  le  sucre  est  abondant, 
mais  la  perte  du  Trésor  est  toujours  soit  au 
profit  du  raffineur,  soit  an  profit  du  fabricant, 
soit  au  profit  du  consommateur,  mais  elle  est 
toujours  réelle. 

Le  but  que  vous  cherchez  à  atteindre,  c'est- 
à-dire  l'obtention  des  sommes  qui  sont  indis- 
pensables an  Trésor,  ce  but  vous  échappe  ac- 
tuellement ;  et  c'est  précisément  pour  corriger 
le  vice  auquel  j'ai  fait  allusion  et  pour  signaler 
ht  réforme  qui  me  parait  indispensable,  que  je 
suis  monté  a  cette  tribune. 

Je  dis  que  la  production- a  grandi  immensé- 
ment et  qu'elle  tend  encore  à  grandir.  Comme 
vice-président  du  conseil  supérieur,  je  recevais, 
an  mois  de  septembre  dernier,  une  lettre  dans 
laquelle  on  me  disait  :  •  Four  la  campagne  de 
1872-1873,  nous  sommes  lancés  à  toute  vapeur 
dans  la  fabrication  des  basses  nuances  pour 
faire  des  sucres  très-riches  afin  de  payer  le 
moins  possible  à  l'Etat.  •  (Mouvements  en  sens 
divers.) 

Cela  m'était  écrit  par  des  hommes  parfaite- 
ment compétents  et  respectables. 

Les  faits  ont  confirmé  ce  qui  m'était  an- 
noncé. De  sorte  qu'en  ce  moment  les  ten- 
dances de  ht  fabrication  snnt  précisément  de 
faire  les  sucres  les  plus  riches  possible,  avec 
les  nuances  les  plus  basses. 

Bi  ce  que  j'avance  n'était  qu'une  hypothèse 
et  ne  pouvait  être  prouvé  que  par  des'  compa- 
raisons de  tvpes  on  par  des  analyses,  je  croi- 
rais trop  difficile  de  vous  en  démontrer  les  ré- 
sultats à  cette  tribune  :  mais  je  puis  faire 
ma  preuve  commercialement  parlant,  je  puis 
vous  dire  que  ce  sont  ces  sucres  dp  bisse 
nuance  qui  payent  le  moins  au  Trésor  et 
qui  cependant  sont  les  plus  riches,  et  ces  su- 
cres valent,  sur  les  marchés  de  France,  d'après 
les  mercuriale*,  2  fr.  à  2  fr.  50  de  plus  par  100 
kilogrammes  que  les  sucres  plus  riches  d'après 
la' nuance. 

Aussi  vous  voyez  aujourd'hui,  dans  les  mer- 
curiales publiées  à  Paris,  que  les  sucres  des 
numéros  7-9  sont  cotés  au  prix  de  65  francs, 
tandis  que  les  numéros  phi?  hauts,  les  10,  12 
et  13  ne  sont  cotés  que  62  fr.  50.  Il  y  a  donc, 
enlre  les  sucres  supposé  les  plus  riches  et 
ceux  qui  pavent  le  plus  d'impôt  une  différence 
de  2  fr.  50  a  l'avantage,  ie  le  répète,  des  sucres 
les  plus  bas,  tandis  qu'elle  devrait  être  à  l'avan- 
tage des  sucres  de  nuance  moins  sombre. 

Cette  différence  s'explique  très-simplement. 
C'est  que  le  sucre  le  plus  lias  qui  a  payé  le 
moins  d'impôt  a  une  plus  grande  valeur  parce 
qu'il  a  une  richesse  saccharine  plus  grande  et 
que  l'impôt  sur  le  produit  fabriqué  avec  ce 
sucre  est  moins  lourd  que  sur  les  raffinés  ob- 
tenus avec  des  nuances  plus  élevées. 

Ainsi,  ce  sont  les  plus  basses  nuances  qui 
payent  lo  moins  d'impôt,  et  qui,  par  conséquent, 
se  vendent  aux  prix  les  phis  élevés'  sur  les 
marchés.  Le  véritable  commerçant  qui  ne  peut 
pas  s'appliquer  à  des  analyses  chimiques  et  à 
la  saccnarimélrie,  a  reconnu  ce  fait  que  les 
sucres  qui  payent  le  moins  d'impôt  sont  ceux 
qui  sont  les  plus  riches,  et  qu'il  a  avantage  à 
acheter  en  plus  grande  quantité  et  à  payer  le 
plus  cher. 

Ce  prix  de  G5  francs  pour  les  nuances  buse], 
obfnu  par  tous  les  fabricants  de  sucre,  est-il 
la  récompense  de  l'économie  du  droit  faito  sur 
le  sucre  amené  à  son  dernier  état  7  Ceci  est  à 
discuter  entre  les  raffineurs  et  les  fabricants  ; 
mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  y  a  une 
porte  pour  le  Trésor,  car.  sans  cela,  ils  ne 
payeraient  pas  un  sucre  d'apparence  pauvre 
plus  cher  que  le  sucre  qui  parait  le  plus  ri- 
che. Donc,  il  faut  admettre  qu'il  y  »  dans  le 


commerce  —  et  nn  comnferce  sur  des  cen- 
taines de  millions  de  kilogrammes  —  na 
avantage  considérable  a  faire  de  basses  nuaa- 

ces,  qui  soient  en  même  temps  des  sucres 
riches,  parce  que  ces  sucres  payent  moins 
d'impôt.  La  différence  des  prix;  comme  ja 
l'ai  dit,  est  de  65  à  62  fr.  50,  soit  2  fr.  50. 11 
est  clair  que  quand  les  prix  sont  si  rapprochés 
l'un  de  l'antre,  l'impôt  a  une  importance  énor» 
me  et  qu'on  fait  tons  les  efforts  pour  payer  le 
moins  possible.  Ainsi  donc  tout  dans  l'indus- 
trie su  cri  ère  est  dirigée  vers  ce  but  :  payer  lé- 
galement le  moins  possible  an  Trésor. 

Vous  ne  vous  étonnerez  donc  pas,  après  ces 
explications,  que  nous  ayons  eu  un  déficit  con- 
sidérable en  1873. 

Permettez-moi  maintenant,  messieurs,  de 
revenir  sur  les  chiffres  de  M.  le  ministre  des 
finances. 

La  consommation  était,  avant  que  nous 
n'eussions  la  douleur  de  perdre  l'Alsace  et  la 
Lorraine,  de  263*,0O0,O0O  de  kilog.  Il  faut  ré- 
duire ce  chiffre  de  6  p.  100  pour  la  part  de 
l' Alsace -Lorraine  ;  nous  arrivons  donc  i 
250,000,000  de  kilog.  environ,  chiffre  du  mi- 
nistre lui-même. 

D'un  autre  côté,  les  douanes,  les  contribu- 
tions indirectes  nous  disent  que  la  consomma- 
tion serait  tombée  a  162  millions  de  kilogram- 
mes :  il  y  aurait  donc  une  perte  de  88  millions 
de  kilogrammes.  88  millions  de  kilogrammes 
sur  250  millions!  c'est  une  différence  parirop 
considérable  et  bien  faite  pour  inquiéter  les 
hommes  que  préoccupent  les  intérêts  du  Tré- 
sor, les  résultats^de  la  législation  sucrière  et  les 


cette  industrie,  de.  cette  pro- 
duction. 

La  commission  du  budget  a  estimé  l'année 
dernière  que  lo  sucre  devait  rendre  au  Trésor 
une  somme  de  171  millions.  M.  lo  ministre 
des  finances  vous  a  expliqué  qu'on  avait  omis 
de  déduire  la  consommation  en  sucre  peu  éle- 
vée, mais  enfin  j'accepte  son  chiffre  do  6,500,000 
kilogramme^,  applicable  aux  deux  malheu- 
reuses provinces  que  nous  avons  perdues. 

M.  le  ministre  ajoute  ensuite  :  Nous  avons 
do  compter  l'augmentation  des  deux  derniers 
dixièmes  qui  ont  été  mis  sur  les  sucres  au  mois 
de  janvier  1872,  augmentation  oui  devait  avoir 
lieu  i  partir  du  1"  janvier  187z;  mais  i  cause 
des  retards  de  la  discussion,  la  loi  n'a  pu  être 
appliquée  que  le  22  ou  le  25  janvier  de  la  même 
année.  De  là  une  perte  de  1 ,500.000  francs.  Je 
mets  2  millions  pour  n'avoir  pas  de  contestation. 

Puis  M*,  le  ministre  a  parlé  des  fraudes  à  la 
frontière  de  l'Est;  il  a  estimé  à  10,500,000  ki- 
logrammes les  sucres  qui  sont  entrés  sans  payer 
de  droit,  *ar  ces  frontières  mal  gardées  par  la 
douane.  •J'accepte  ce  chiffre  qui  fait  8,500,000 
francs  environ. 

Reste  la  grosse  question  des  acquittements 
anticipés.  (Test  là  que  j'appelle  tonte  l'atten- 
tion do  l'Assemblée,  parce  que  c'est  mainte- 
nant que  je  viens  tenir  la  promesse  que  j'ai 
faite  hier  soir.  J'ai  dit  4  l'Assemblée  que  je 
lui  indiquerais  une  erreur  de  *0  à  50  millions 
de  kilogrammes  dans  les  calculs  et  dans  le 
raisonnement  de  M.  le  ministre  des  finances; 
c'est  ce  que  je  vais  vous  démontrer  et  j'es- 
père que  nous  serons  très-promptement  d'ac- 
cord sur  ce  point. 

L'année  1871,  avec  la  signature  de  la  paix,  a 
vu  la  reprise,  en  France,  des  opérations  com- 
merciales. Cette  année  a  succédé  à  la  mal- 
heureuse année  1870,  dans  laquelle  la  con- 
sommation n'avait  été  réglée  d'aucune  façon, 
soit  pour  les  sucres,  soit  pour  toutes  les  autres 
matières  pour  lesquelles  il  y  avait  des  pertes 
considérables  pour  le  Trésor,  par  suite  de  la 
guerre. 

Mais  I  partir  du  26  janvier  1871 ,  la  Franco 
a  repris  la  libre  disposition  et  la  libre  admi- 
nistration dn  territoire  et  de  ses  populations, 
mais  surtout  de  ses  perceptions  indirectes. 

Ainsi  en  1871,  la  France,  qui  avait  épuisé 
tous  ses  stocks  de  sucre  raffine,  puisque  dans 
toutes  les  provinces  envahies  il  était  impos- 
sible de  s'en  procurer,  puisque  dans  nos  depar 
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tnnents  de  i  uoest  nom  ne  pouvions 
que  quelques  sacs  do  sucre  non  raffiné  et  de 
poudres  des  ralfineries,  et  que  le  encre  raf- 
finé avait  complètement  disparu;  nous  avons 
été  appelés  tous,  —  aussi  bien  les  particuliers, 
que  les  marchands,  les  commerçants,  les  négo- 
ciants en  gros  et  en  demi-gros  etendétail  et  Tes 
grands  négociants,  —  nous  avons  été  appelés  à 
reformer  les  stocks  qui  avaient  complètement 
dispara  pendnnt  les  six  i  sept  mois  de  guerre. 
■4ussi  que  »*est-il  passé?  En  1871  les  acquit- 
tements des  sucres  se  sont  élevé»  à  2SS  mil- 
/ons  île  kilo?,  et  ont  produit  au  Trésor  la 
^ornme  de  139  millions  de  francs. 

Mais,  où  nous  ne  sommes  plus  d'accord  avec 
M.  le  ministre,  c'est  quand  il  veut  reporter  de 
1871  à  1872  l'excédant  d'acquittement  qui  a  eu 
lieu  en  1871.  Quel  est  cet  excédant  T 

Vous  avez  estimé  la  consommation  de  la 
France  à  250  millions  do  kilogrammes  :  mais 
jn  a  acquitté  les  droits  sur  288  millions  en 
1871.  Cela  fait  38  millions  de  kilogrammes  de 
dIus  qne  la  consommation  moyenne. 

Ces  38  raillions  de  kilogrammes,  ou  37  mil- 
lions, a  dit  M.  le  ministre,  ont  dû  étro  reportés 
pour  la  consommation  de  1872,  et  c'est  là, 
i'après  lui,  que  ces  acquittements  sont  venus 
.'xeroer  leur  influence  et  réduire,  pour  leur 
paît,  les  chiffres  de  1H72  qui  auraient  dû  être 
do  250  millions,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  dimi- 
nution de  consommation. 

Air  si,  je  crois  que  le  problème  est  posé  dans 
lue  termes  les  plus  nets  et  loi  plus  catégori- 
ques. Je  prends,  comme  consommation  du 
pays,  le  chiffre  do  250  millions.  De  plus,  com- 
me il  a  pu  y  avoir  une  diminution  sur  la  con- 
sommation, par  suite  de  l'augmentation  de 
l'impôt,  je  veux  bien  abandonner  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  10,  12  ou  15  millions  que 
nous  pourrons  joindre,  plus  tard,  aux  50  mil- 
lions dont  j'ai  à  vous  parler. 

J'admets,  en  effet,  que  dans  une  situation 
qui  n'était  pas  prospère,  il  a  pu  non-seulement 
n'y  avoir  pas  eu  d  augmentation-mais  même 
y  avoir  eu  une  petite  diminution  «ans  la  con- 
sommation du  sucre.  Hais,  messieurs,  si  de 
250  millions,  chiffre  normal  de  la  consomma- 
tion du  sucre,  vous  retirez  10  millions,  il  reste 
240  millions.  Vous  me  dites  qne  les  37  mil- 
lions de  kilogrammes  ont  été  reportés  en  1372; 
qu'ils  avaient  été  acquittés  d'avance  par  les 
raflineurs,  de  manière  1  ne  pat  payer  en  1872 
l'excédant  des  droits  qui  allaient  être  perdus 
sur  les  sucres  qu'ils  pouvaient  avoir  en  maga- 
(in.  C'est  là  que  je  vous  arrête. 

Messieurs,  tout  le  monde  sait  quelle  a  été  la 
situation  de  Paris  en  1870.  Paris  ne  commu- 
niquant pas  avec  l'intérieur,  Paris  %  été  privé 
je  tout  commerce  au  delà  de  ses  murs,  Paris 
n'a  pu  ni  exporter  au  dehors  un  kilogramme 
je  raffiné  pendant  tout  le  temps  du  siège,  ni 
recevoir  du  dehors  nn  kilogramme  de  sucre 
brut.  Or,  toutes  les  fabriques  do  Paris  qui  travail- 
lent le  sucre,  qu'elles  Rappellent  des  raffine- 
rie», des  chocoia tarie»,  des  confiserie»,  ont  été 
pendant  cinq  mois  sans  fabriquer,  non  pas  seu^ 
Jetnent  faute  de  sucre,  car  il  y  en  avait  encore 
dans  des  entrepôts,  mai»  faute  de  houille  pour 
travailler  ces  sucres. 

Toutes  les  raffineries  de  Paris,  sans  excep- 
tion, ont  donc  été  obligées  do  suspendre  lotir 
iravail  et  d'arrêter  complètement  leurs  opéra- 
tions, et  chaque  usine  a  écoulé  jusqu'au  dor- 
aier  demi-kilogramme  de  sucre  qu'elle  conscr- 


jouiuyax  orncnx  de  la.  république  française 


16  Février  18T0 


l  Parts  a  été  ouvert  que  s'est-il  passé  ? 
Toutes  ces  usines  qui  ne  marchaient  plus 
lepuis  cinq  mois  ont  pu  faire  rentrer  du  char- 
bon, prendre  des  sucres  a  l'extérieur  et  re- 
commencer à  travailler. 

Mais  savex-votts  quelle  est  la  quantité  de 
sucre  nécessaire  pour  alimenter  l'industrie 
de  la  raffinerie  on  France 7  M.  Amé,  dans  un 
rapport  que  j'ai  là,  dit  qu'on  ne  peut  évaluer  à 
moins  de  40  millions  de  kilogrammes  le  sucre 
nécessairo  a  la  morclie  de»  raffineries  do  sucre 
do  Franco- 
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la  France  ;  mais  pour  la  raffinerie,  il  en  repré- 
sente les  deux  tiers.  Par  conséquent,  le  jour  ou 
les  raffineries  de  sucre  de  Paris  o»t  voulu  re- 
prendre leur  travail,  elles  ont  été.  obligées  de 
laire  sortir  des  entrepôts,  une  quantité  égale 
an  deux  tiers  de  40  million»,  c'est-à-dire  en- 
viron 30  millione  de  sucre  brut,  pour  les  faire 
entrer  dans  leurs  usines,  on  ils  sont  encore, 
car  il  ne  sont  pas  passés  dans  la  consommation. 

En  effet,  il  n'y  a  pas  de  manufacture  qui 
pnisse  travailler  sans  un  stock  de  matière  pre- 
mière ;  or,  qn'ost-ce  que  c'est  que  la  matière 
première  de  la  raffinerie  1  C'est  le  sucre  brut. 
Le  sucre  brut,  il  n'y  en  avait  plus  dans  les 
raffineries,  et  pour  le  faire  entrer  dans  les 
raffineries,  il  a  fallu  le  faire  sortir  des  entre- 
pôts, acquitter  les  droits,  car,  vous  le  savez,  le 
droit  se  paye  suivant  la  nuance,  et  il  se  paye 
avant  la  fabrication. 

Il  a  donc  fallu  que  la  fabrication  acquittât 
entre  les  mains  du  Trésor  les  droits  afférents  à 
tout  le  sucre  nécessaire  pour  recommencer  ses 
opérations,  remplir  se»  chaudière»,  alimenter 
son  travail,  reformer  son  stock.  Et  ce  n'est 
pas  moi  qui  ai  fixé  le  chiffre;  c'est  l'adminis- 
tration qui,  après  avoir  fait  des  études,  a  trou- 
vé que  toutes  les  raffineries  do  France  devaient 
avoir  un  approvisionnement  permanent  d'au 
moins  10  millions  de  kilogrammes,  qui  de- 
viennent pour  ainsi  dire  immeubles  par  des- 
tination, qui  ne  peuvent  pas  sortir  des  éta- 
blissements s-ils  faire  suspendre  le  travail.  Or, 
comme  le  travail  de  la  raffinerie  ne  peut  pas 
se  suspendre,  il  a  fallu  absolument  garnir  les 
raffineries  de  tout  le  sucre  nécessaire. pour  leur 
marebe  et  leur  fabrication. 

Eh  bien,  si  vous  voulez  m'accompagner  chex 
M.  Lebaudy,  chez  M.  Say,  chex  M.  Sommier, 
vous  y  trouvères  les  masses  de  sucres  que  je 
vous  indique;  le  travail  des  usines  étant  en 
pleine  marche,  vous  les  y  rencontrerez  soit 
dans  les  chaudières,  soit  daiw  les  formes,  à 
l'état  de  sucre  brut,  de  sucre  voyageant  pour 
venjr  à  l'usine,  ou  do  sucre  s'en  allant  pour 
être  livré  à  la  consommation. 

On  ne  peut  donc  pas  me  dire,  par  suite 
d'un  fait  qui  ne  s'est,  heureusement,  jamais 
produit  dans  l'industrie  sucrière,  que  les  20  ou 
30  millions  de  kilogrammes  qui  servent  aux 
fabricants  de  Paris  pour  faire  marcher  leurs 
usines  sont  entrés  dans  la  consommation.  Non, 
ils  sont  encore,  à  l'heure  actuelle ,  là  où  ils 
sont  arrivés  après  avoir  acquitté  les  droits  et 
ils  n'en  sortiront  jamais,  si  ce  n'est  que  cha- 
que jour  on  substitue  un  sac  de  sucre  a  un  au- 
tre sac  de  sucre  ;  mais  il  y  a  toujours  dans  la 
tabrication.  à  quelques  millions  de  kilogram- 
mes près,  la  môme  quantité  do  suore  employée 
pour  la  marche  de  l'usine,  pour  set  travaux 
ou  pour  la  livraison  à  la  consommation. 

M.  le  ministre  des  finance»  n'a  tenu  aucun 
complexe  celte  quantité  de  sucre,  de  ce  stock, 
quand  ila  dit  :  Je  reporto  ces  37  millions  de  ki- 
logrammes sur  l'innée  1872,  puisqu'ils  ont  servi 
à  l'alimentation  dn  pays,  et  je  luirépotids:  Non, 
ces  37  millions  ont  servi  à  l'alimentation  des 
usines,  ils  no  sont  pas  sortis  des  usines,  et  si 
vous  aviez  perçu  le  droit  à  la  sortie,  vous  vous 
seriez  immédiatement  aperçu  qu'il  y  avait  une 
quantité  considérable  du  sucre  qui  formait  lo 
stock  nécessaire  de  l'usine,  et  que  ce  sucre  re- 
présente précisément  vos  o0  ou  37  raillions. 

Ce  qui  vous  a  trompés,  c'est  ce  stock  néces- 
saire à  garnir  l'usine,  >|ui  s'immobilise  pour 
son  travail  et  dont  U  a  fallu  payer  les  droits 
avant  que  le  sucre  ne  sortit  de  l'entrepôt. 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  dire  que  cette 
quantité  de  sucre  a  été  consommée  en  IS72 
puisqu'elle  existe  encore  en  ce  moment  dans 
les  usines. 

Et  puis  il  n'y  a  pas  que  les  raffineries  qui 
travaillent  le  sucre  :  les  chocolatiers  ne  vont 
pas,  à  chaque  morceau  de  sucre  dont  ils  ont  be- 
soin, le  demander  au  raffineur.  (  Dires.) 

11  y  a  des  maisons  qui  fabriquent  3,  4  et  5 
millions  de  kilogrammes  de  chocolat  et  qui 
emploient  des  millions  de  kilogrammes  de 
sucre;  elles  sont  donc  obligées  d'avoir  un 


stock  de  sucre  en  magasin  pour  assurer  Jenj 
fabrication  quotidienne  ;  ce  stock  leur  e.*i  in- 
dispensable, de  mftmp  qu'un  stock  do  marchan- 
dises est  nécessaire  pour  les  usines  qui  tra- 
vaillent le  lin,  le  coton  on  la  laine.  C'est  le 
stock  de  matière  première  qui  reste  toujours 
dans  l'usine,  qui  [tasse  à  I  état  do  fonds  et 
qu'on  ne  balaie  que  lorsqu'on  liquide. 

Les  événement»  avaient  fait  liquider  1rs 
chocolatiers,  les  confiseurs,  ot  vous  savez  ce 
que  sont  dans  Paria  ces  industries. 

Donc  si  vous  voulez  ajouter  aux  millions  de 
kilogrammes  dont  je  vous  parlais  tout  i 
l'heure  pour  1a  fabrication  des  raffineries,  les 
millions  de  kilogrammes  qu'absorbent  ces  au- 
tres usines  pour  le  chocolat,  la  confiserie,  etc., 
vous  verrez  que  vos  acquittements  anticipés 
n'existent  pas  ou  qu'ils  ti  existent  que  dans  U 
proportion  que  je  vais  tout  à  l'heure  détermi- 
ner et  dont  vous  ne  pourrez  pas  franchir  les 
limites,  une  fois  que  nous  aurons  en^emllt 
examiné  les  chiffres,  mois  par  mois. 

Voilà  donc  une  somme  que  j'ai  estimée  <ic 
40  à  50  millions  de  kilogrammes  pour  usuiet 
les  induatriesqui  emploient  le  sucre  dans  Pari*, 
et  je  n'ai  rien  porté  pour  les  particuliers  qui 
font  leur  provision  et  no  vont  pas  acheter  les 
sucres  petit  morceau  à  petit  morceau.  Chaque 
ménag')  cependant  a  été  obligé,  après  le  guerre 
de  refaire  une  certaine  provision  qui  existe 
encore  à  l'beuro  où  je  parle.  Quand  je  vous 
parle  de  50  millions  do  kUogrammespour  toutes 
ces  (industries,  raffinsurs,  chocolatier,  et  pour 
tous  les  détaillants,  ce  chiffre  est  donc  au- 
dessous  de  la  vérité. 

Maintenant,  meilleurs,  il  y  a  la  question  des 
acquittements  anticipés.  Vous  avez  fait  deux 
lois  sur  le»  sucres.  \  ou»  avez  fait  d'abord  ta 
loi  du  8  juillet  1871,  celle  qui  adonné  lieu  aux 
acquittements  le»  plus  importants,  mais  je 
Tiens  de  vous  démontrer  que,  pour  cette  an- 
née 1871,  il  fallait  réduire  les  288  millions  de 
kilogrammes  de  50  millions. 

La  secondo  loi  a  été  faite  le  22  janvier 
1872.  Or  cette  loi  prescrivait  un  inventaire,  de 
sorte  que  l'acquittement  anticipé  avait  un  avan- 
tage beaucoup  moins  grand  ;  et  la  preuve  c'est 
que,  si  vous  jetez  les  yeux  sur  l'état  des  per- 
ceptions qui  ont  été  faites  par  le  Trésor,  vous 
trouverez  que  pour  les  deux  mois  de  novem- 
bre et  do  décembre  qui  ont  précédé  la  loi  et 
suivi  le  dépôt  du  projet,  les  acquittements  se 
sont  élevés  à  26  millions  de  francs. 

Quelle  est  ta  moyenne  de  sucre  qui  dr.it  être 
acquittée  en  raison  de  la  consomma  tionT  12  mil- 
lions par  mois  :  12  et  12  font  21.  On  a  acquitté 
26  millions;  il  y  a  donc  une  augmentation  d« 
2  millions  dans  les  acquittements  anticipés. 
2  millions  pendant  le  mois  de  janvier  1872, 
parce  qu'on  n'a  mis  la  Lot  à  exécution  qne  le 
22  janvier  1872.  Cela  fait  -i  minions  d'acquitte- 
ments anticipés.  Voulez-vous  10  millioasîJo 
vous  les  accorde. 

Avec  ce  calcul,,  j'arrive  à  décomposer  ainsi 
le  chiffre  de  171  millions  qui  avait  été  fixé 
dans  le  budget  et  auquel  il  a  manqué  C5  mil- 
lions :  G.jOÛ.ixKJ  francs  pour  l'.\lsace-Lor- 
raine,  2  millions  de  perte  sur  le  mois,  de 


pour  l 

de  kilogrammes  indiqués  par  M.  lo  ministre 
des  finance»,  total  :  27  millions  qni  sent  jus- 
tifiés. Il  reste  pour  les  pertes  du  Trésor,  i 
l'bcure  où  je  vous  parle,  3S  millions. 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  là  que  nous  ni 
sommes  plus  d'accord  avec  k>  Gouvernement  j 
c'est  là  que  nous  venons  lui  dire  :  une  grande 
partie  de  ces  33,01)0,000  est  duo  î  ce  fait  qu'on 
laiase  les  sucres  entrer  dans  la  consommation 
absolument  indemnes  do  droit.  La  se  retrou- 
vent les  25  millions  qu'on  peut  calculer  avec 
une  réduction  considérable  dans  la  consom- 
mation. 

38  millions,  c'est  la  perte  réelle  du  Trésor, 
en  admottant  qu'il  n'y  ait  pas  eu  la  moindre 
diminution  dans  la  consommation.  Si  vous  aJ<- 
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mettiez  uno  diminution.  (Uns  la  consommation 
ie  S,  de  G,  do  7,  c!o  8  ou  de  10  p.  100,  alors 
vous  arrive»  i  ce  résultat  que  vous  aurez  en- 
rore  un  déficit  do  î  millions  de  franc*  complè- 
tement inexpliquée. 

Par  conséquent,  ce  sont  ces  27  millions  do 
francs  qu'il  fout  absolument  retrouver  et  que 
vuus  perdre*  toujours,  Unt  que  vous  n  aurez 
fta  modifié  les  dispositions  de  la  législation 
sur  les  sucres.  SI  vous  voulez  vous  rendre 
compte  àc  ces  questions,  adressez-vous  aux  fa- 
IricanU  et  aux  raffineurs,  examinez  ta  texte 
di-i  marchés  qu'ils  concluent  entre  eux.  vous  y 
vivrez  que  le  Trésor  n'a  rien  à  toucher  sur 
l'excédant  do  8,  0,  10,  lï  kilogr.  qui  exista 
par  luO  kilogr.  do  sucre  brut,  et  que,  par  con- 
spuent, il  y  a  la  une  tissure  qui  s'agrandit 
tous  les  jours,  puisque  la  production  est  dlri- 
gé«  dans  ce  sens-là,  puisque  toute  la"  fabrica- 
tion des  sucres  s'entend  en  ce  moment  pour  ne 
faire  nue  des  sucres  au-dessous  de  7  on  des  su- 
cres 7,  8  et  'J.  Jamais  ello  ne  va  jusqu'à  10, 
parce  qu'à  "co  numéro  l'avantage  est  déjà 
moins  grand  j,our  le  raXQncur. 

Je  vous  l'ai  déjà  dit,  ce  qui  est  vrai  commer- 
cialement, c'est  que  ces  sucres  d'une  nuance 
plus  biste  et  qui  doivent  être  moins  riebes,  on 
les  paie  plus  cher  que  ceux  d'une  nuance  plus 
élevée,  p.vceq  je  te  profit  sur  lo  droit  acquitté 
i  la  consommation  est  beaucoup  plus  considé- 
rable. 

EU  bien,  dans  la  situation  actuelle  de  nos  fi- 
nances, comment  laissrr  continuer  un  pareil 
état  de  choses,  alors  quo  vous  avez  sous  votre 
main  un  moyen  qui  ne  contrarie  aucune  in- 
Justrie,  qui  no  soulève  absolument  d'objec- 
tion cuede  la  part  do  vingt  à  trente  raffineursî 
Et  je  voudrais  leur  demander  pourquoi  r 

Oui.  pourquoi  les  raffineurs  s'opposent-ils  à 
l'exercice  de  la  raffinerie  ?Quel  est  I  inconvénient 
qu'ils  v  voient?  Sont-ils  gênés  dans  leur  pro- 
fession? Non,  mais  je  vais  vous  dire  le  motif  de 
leur  conduite. 

Jo  n'attaque  ici  la  loyauté  de  personne; 
je  traite  une  question  d  affaires  ;  jo  cherche 
a  faire  entrer  daus  le  Trésor  le  plus  d'argent 
possibb?;  jo  mo  crois  dans  la  vérité,  et  io  de- 
mande la  liberté  de  m'expliquer  sans  parti  pris. 
Mon  opinion  est  sincère;  elle  est  le  résultat 
dos  études  les  plus  complètes  que  j'ai  pn  faire... 
(Oui  r  oui  !  —  Très-bien  !  —  Parlez  !  parlez  '.) 

Pourquoi,  dis-je,  les  raffineurs  s'opposent- 
ils  à  l'application  d'un  principe  qnc  500  fa- 
bricants de  sucre  demandent,  que  demandent 
tous  les  commerçants,  tous  les  négociants, 
pourquoi  ? 

Il  faut  bien  lo  dire,  c'est  qu'il  y  a  un  intérêt 
réel  dans  la  situation  qui  a  été  faite  par  ht  lé- 
gislation aux  rgfliaeurs.  Voulez-vous  que  jo 
vous  en  donne  la  preuve?  Cependant,  je  dois 
dire  que  la  part  de  prime  qui  peut  leur  revê- 
tu.- n  entre  pas  tout  entière  dans  leurs  caisses. 
Elle  peut  les  aider  h  faire  concurrence  à  leurs 
rivaux,  en  France  et  à  l'étranger. 

Mais  voici  ma  preuve.  Il  y  a  en  France  des 
fabricants  qui  sont  en  mémo  temps  raffi- 
neurs, ils  sont  exercés,  c'est-à-dire  qu'ils  no 
peuvent  faire  aucune  opération  sans  la  sur- 
veillance do  la  régie;  tandis  quo  les  raffineurs 
ne  sont  pas  exercés ,  peu  importe  le  type  des 
sucras  qui  entrent  dans  leurs  raffineries.  Ils  en 
tirent  ce  qu'ils  veulent  :  5,  6,  8  et  10  p.  100, 
plus  ou  moins;  mais  enfin,  toujours  est-il 
qu'une  fois  les  sucres  bruts  entrés  et  déter- 
minés uniquement  par  la  nuance,  qu'il  en 
sorte  80  au  lieu  do  113,  le  raffincur  n'a  .rien  à 
faire  avec  l'Etat  et  avec  le  Trésor,  et  il  ne 
paiera  le  droit  que  sur  les  80  kilogrammes, 
par  exemple,  du  rendement  légal. 

Voilà  donc  la  condition  diffcronlo  des  deux 
industries  dans  le  môme  pays. 

Le  fabricant  rafiineur  subit  l'exercice;  il  ne 
peut  pas  sortir  un  pain  de  sucre  raffiné  do  chez 
•ui  sans  qu'il  passe  par  le  fisc,  sans  que  des  em- 
5*yés  placés  à  la  sortie  de  l'usine,  comme  l'a 
-bien  dit  M.  Dupont,  ne  viennent  lui  dire  : 
«-«m  bien  y  a-t-il  5e  kilogrammes  da;is  cette 
voilure  ?  Cfent  kilogrammes  ?  Cela  fait  70  fr.  50. 


Par  conséquent,  11  n'y  a  pas  d'erreur  possible. 

Mais  pour  le  raffincur,  non,  on  a  mis  aussi 
un  employé  à  la  port»  avec  une  autre  mission. 
Cost  la  mime  qoe  je  veux  placer  ici,  notez 
bien;  jo  ne  tous  demande  pas  de  changer 
l'employé. 

On' nous  dit:  Mais  y  songea"  -  vous  T  Com- 
ment) Un  rafiineur,  vett  an  homme  qui  fait 
60  millions  d'affaires  par  an,  qui  paye  30  mil- 
lions d'impôt*  au  Trésor!  Qu'est-ce  que  peu- 
vent compter,  dans  une  pareille  somme, 
quelques  billets  do  mille  fiancs  donnes  pour 
obtenir  un»  fraude?  Bans  doute,  je  crois 
que  les  raffineurs  sont  parfaitement  incapables 
d'employer  un  pareil  moyen,  mais  enfin,  s'il  y 
en  avait  un  qui  pût  le  faire.ee  serait  un  concur- 
rent dangereux,  car  il  ne  payerait  pas  ce  que 
les  autres  payeraient.  Eh  bien,  messieurs,  ce 
qu'il  y  a  de  curieux,  cest  que  MM.  les  raffi- 
neurs ne  s'aperçoivent  pas  que,  pour  changer 
leur  situation,  il  suffit  de  dire  aux  employés 
qui  se  tiennent  à  la  porte  do  fond  de  se  tenir  à 
la  porte  de  devant. 

Maintenant,  on  prend  du  sucre;  on  dit  :  De 
quelle  nuance  est  U?  —  M  est  de  telle  nuance. 
Non,  il  est  d'une  nuance  plus  basse...  Croyez- 
vous?  —  Et  alors  on  le  met  dans  la  dern-.ère 
et  il  s'agit  de  plusieurs  millions  de  kilo- 
es  I  Et  on  fait  payer  les  droits  sur  ces 
nuances  contestées,  Ufs-eoniestablas. 

Eh  bien,  vous  n'avez  qu'à  mettre  ces  hom- 
mes à  l'autre  porte,  et  alors  ils  diront  tout 
simplement  :  Tous  les  sucres  qui  sortiront  do 
l'usine  payeront  70  fr.  50  par  100  kilogrammes. 
Et  alora  savez-vous  es  que  vous  aurez  g?gné 
par  l'application  de  ce  système  à  la  raffinerie  ? 
Vous  n'aurez  plus  d'admissions  temporaires, 
plus  do  trafics  d'acquils-à-caution,  plus  de 
fraudes  possibles,  pins  aucun  de  cas  embarras 
que  causent  à  l'administration  des  supputations 
do  types,  plus  d'épreuves  sacchar>métriques. 
Tout  cela  va  disparaître  par  l'application  de 
co  moyen  si  simple.  (Très-bien  I  très-bien  !  sur 
divers  bancs.) 

Trouvez-vous  ce  moyen  compliqué  à  côté  de 
toutes  ces  vérifications  de  type  s  que  denx  hom- 
mes ne.voient  jamais  de  la  môme  nuance  ? 

Moi,  je  n'ai  jamais  pu  voir  un  type  do  la 
même  couleur  que  mon  voisin,  et  vous  voulez 

3 ne  les  douaniers  jugent.  Il  y  a  des  bouteilles 
e  vin  de  la  même  couleur,  sont-elles  de  la 
même  qualité?  (Hilarité  générale.) 

Telle  ost  la  situation;  et  vous  voudriez  per- 
sister dans  un  régime  qui  a  de  tels  inconvé- 
nients, tandis  que  ce  que  nous  vous  otl'rons 
c'est  fa  simplicité  même,  la  réalité  !  Ainsi 
quand  le  sucre  est  destiné  à  la  consommation, 
on  prend  la  quantité  exacte  qui  sort  do  l'usine 
pour  la  consommation;  si,  au  contraire,  co 
sucre  est  destiné  à  l'exportation,  on  lo  met 
sous  plomb,  il  pa* se  par  la  douane,  il  s'en  va 
au  dehors.  Il  n  a  rien  payé  à  l'Etat,  mais  aussi 
U  n'a  rien  reçu  ;  lo  Trésor  n'a  pas  a  intervenir 
le  moins  du  monde,  il  n'a  pu  a  voir  si  le  ren- 
dement du  sucre  a  bien  été  celui  qu'ont  indi- 
qué les  expériences  de  Cologne.  L'Etat  n'a 
qu'à  dire  :  Il  y  a  tant  de  sucre  à  la  con- 
sommation, tant  à  l'exportation  ;  le  sucro  A  la 
consommation  paye,  le  sucre  à  l'exportation  no 
donne  rien,  jo  ne  lui  fais  rien  payer,  je  ne  lui 
demande  rien,  mais  je  no  lui  rends  rien. 

Le  Trésor  me  parait,  dans  ces  conditions-là, 
parfaitement  désintéressé,  et  alors  la  situation 
du  commerce  à  l'extérieur  est  toute  simple.  Si 
les  raffineries  acceptaient  cette  situation,  qu'en 
arriverait-il  ?  C'est  qu'on  ne  supposerait  pas 
que  les  rendements  que  nous  avons  constatés, 
que  l'enquête  a  démontrés  de  la  manière  la  plus 
nette  et  la  plus  évidente,  que  les  inspecteurs 
des  finances,  qui  ne  sont  pas  des  hommes  de 
parti-pris,  mais  cui  connaissent  toutes  ces  na- 
tiêres,  nous  ont  déclarés,  on  ne  supposerait  pas 
que  ces  rendements  donnent  lieu,  je  no* dirai 
pas  à  des  fraudes,  mais  à  des  déficits  pour  le 
Trésor  ou  à  des  excédants  considérables. 

Tous  sont  venus  nous  dire  :  il  n'y  a  qu'un 
moyen .  c'est  do  pratiquer  l'exercice.  Mais 
quand  je  me  tourne  vers  M.  le  directeur  gé- 


néral des  douanes  et  vers  31.  le  directeur  gé- 
néral des  contributions  indirectes,  il  me  sem- 
ble voir  Jean  qui  pleure  et  Jean  qui  rit.  (Hila- 
rité.) 

M.  le  directeur  général  des  douanes  dit  : 
L'eiercice!  mais  c'est  une  très-grosse  affaire 
que  do  surveiller  le*  fabriques  de  sucre  ! 

Il  a  pourtant  ses  employés  qui  laissent  en- 
trer dans  las  fabriques,  en  leur  faisant  payer 
les  droits,  tous  les  sucres  coloniaux  qui  arri- 
vent en  France.  Mais  enfin,  c'est  un  service 
qui  appartient  aux  douanes,  et  alors  M.  lo  di- 
recteur général  est  chagrin  de  voir  disparaître 
une  somme  de  D0  à  55  millions  que  son  ad- 

TrésoraU°a  enC*U!i8  10118  lci>  ,nS  poor  la 
Au  contraire,  M.  le  directeur  des  contribu- 
tions indirectes  fait  très-bon  accueil  à  ces  50 
ou  55  millions  ;  iJ  dit  :  Cela  va  grosiir  mon 
service. 

t  Je  trouve,  en  effet,  qu'il  n'v  a  qu'un  sys- 
tèmu  :  la  perception  inteçrale  du  droit.  Or  tant 
quo  vous  n'aurez  pas  l'exercice,  vous  ne  per- 
cevrez jamais  les  droits  en  entier,  vous  ut:t 
exposés  à  toutes  les  pertes. 

Les  opinions  des  chefs  des  deux  administra- 
tions dont  jo  viens  d-  parler  ne  sont  pas  con- 
formes, c'est  vrai;  mais  l'administration  dra 
contributions  indirectes  vous  dit  :  •  L'impôt  a 
la  consommation,  —  car  messieurs,  impôt  à  la 
consommation,  exercice,  raffinage  en  entrepôt, 
c'est  tout  un,  —  l'impôt  à  la  consommation, 
nous  le  percevrons  aisément,  disent  les  contri- 
butions Indirectes,  intégralement,  sans  per- 
tes. » 

Mais,  tant  que  vous  persisterez  à  vous  en  rap- 
porter à  des  évaluations,  à  des  nuances,  à  des 
couleurs  qu'on  ne  voit  pas  delà  même  manière, 
vous  aurex  des  fraudes  considérables  au  détri- 
ment du  Trésor  qui  jamais  no  rentrera  dans 
toutes  les  sommes  qui  lui  sont  ducs.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

Et  puis,  ln  jour  où  il  faudra  faire  face  à  ces 
déficits  du  Trésor,  on  viendra  trouver  ici  mes 
chors  collègues.  On  leur  dira  :  Il  nous  manque 
vingt-cinq  millions  quo  le  sucre  ne  veut  uns 
nous  donner,  nous  vous  les  demandons;  il  faut 


que  vcuis  nous  autorisiez  à  le*  prendre  ailleurs, 
car  ils  figurent  dans  le  budget;  les  dépenses  du 
budget  sont  engagées,  et  nous  sommes  obligés 
de  les  solder. 

Quel  danger  y  a-t-il  donc  à  essayer  de  l'exe  r 
cieo  que,  —  nous  pourrions  presque  le  dire,  — - 
nous  garantissons,  car  personne  ne  peut  s'éle- 
ver contre  les  résultats  certains  qu'il  doit 
donner?  On  peut  en  contester  l'application  pics 
ou  moins  facile,  mais  personne  ne  peut  en  nier 
l'efficacité  en  ce  qui  concerne  la  disparition 
des  primes  indûment  perçues,  des  excédants 
■t  de»  fraudes  de  toute  espèce  qui  ont  été  si- 
gnalées. 

M.  Talnereao  de  Bort,  mini/Ire  d*  C agri- 
culture «I  du  comnurct.  Je  demande  la  parole. 

M.  Pouyer-Quertier.  On  vient  nous  par- 
ler du  commerce  d'exportation  et  on  nous 
dit  :  Les  rafûnoars  ne  veulent  pas  de  l'exer- 
cice ;  le  commerce  d'exportation  sa  fait  de- 
puis longtemps  sous  le  régime  des  types;  il 
faut  absoTdment  laisser  les  raffineurs  avec  les 
types. 

Si  les  raffineurs  no  font  pas  de  bénéfices  sur 
les  types,  ils  seront  dans  la  même  situation 
sous  la  loi  que  nous  proposons.  Or,  notro  but, 
c'est  de  no  pasteur  permettre  des  bénéfices  aux 
déuens  du  Trésor. 

Mais  alors,  je  demanderai  à  M.  le  ministre 
du  commerce  comment  il  se  peut  faire,  si  le  Tré- 
sor no  donne  pas  les  primes  sérieuses,  importan- 
tes et  aussi  considérables  que  je  viens  d'indiquer 
aux  raffineurs,  je  lui  demande  comment  il  se 
peut  faire  que  le  sucre  est  coté  157  fr-  les  109 
kilo£.  à  Paris,  tandis  que  le  même  sucre  se 
vend  à  Londres  à  meilleur  marché. 

L'explication  de  co  fait  tnouarall  bien  simple. 

On  vend  lo  sucre  sur  la  place  do  Paris  157 
francs  les  100  kilog.,  et  on  le  vend  à  Londres, 
—après  les  frais  do  transport,  d'embarquement, 
d'assurance,  enfin  après  tous  les  frais  et  corn- 
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missions  qu'il  faut  payer  pour  Tendre  te*  pro- 
duit* à  l'étranger,  —  on  le  Tend  à  Londres  à 
meilleur  marché  uniquement  parce  qu'il  y  a 
de»  excédants  dans  lee  rendement*  et  de*  pri- 
mes Remarque*  que  je<n'eatena*  P"  empê- 
cher les  raffineur*  de  Tendre  leur*  produit* 
aux  prix  qu'its  veulent,  il*  en  ont  parfaitement 
le  dçpit;  mai*  ce  que  je  demande,  c'est  que  ce 
ne  soit  pa»  le  Trésor  qui  fasse,  avec  les  primes 
qu'il  accorde  ou  qu'il  tolère,  le*  frai*  de  cette 
diflérence  de  prix  que  je  vous  signale.  (Très- 
lien!  très-bien  !) 

D'ailleurs,  il  résulte  de  cet  état  de  choses 
une  concurrence  pour  la  fabrication  du  sucre 
elle-même  :  on  empêche,  on  arrête  l'expor- 
tation du  sucre  brut  sur  les  places  étrangère*. 
(C'est  cela  '.  —  Voila  la  question  >) 

En  effet,  si  vous  donnes  une  prime  à  la  raf- 
finerie franchise  et  que  le  sucre  brut  n'ait  pas 
la  même  primo,  le  sucre  brut  ne  peut  aller  sur 
le*  marchés  étrangers,  puisque  le  sucre  raffiné 
île  France  est  primé,  tandis  que  le  sucre  brut 
ne  l'est  pas. 

En  résumé,  le  sucre  brut  ne  reçoit  aucune 
prime  et  le  "*ucre  raffiné  en  reçoit  une;  il  est 
donc  bien  évident  que,  dans  ce»  conditions,  le 
sucre  brut  ne  peut  pas  sortir. 

Quand  vous  êtes  en  présence  de  la  plus  ma- 
pniflque  industrie,—  après cello  des  céréales, — 
flon t  l'agriculture  ait  doté  la  France,  il  faut  y 
regarder  à  deux  foi*  avant  de  prendre  de* 
mesures  qui  ponrraiontavoir  poureffet  de  la  dé- 
truire alors  qu'elle  nou*  donne,  à  l'heure  qu'il  est, 
plus  de  bestiaux  que  nous  n'en  avons  jamai» 
eus,  alors  qu'elle  répand  dans  nos  campagnes 
des  journées  de  main-d'oeuvre  chèrement  rétri- 
buée, et  alors  qu'elle  occupe,  non-seulement 
pendant  l'été,  mai»  pendant  l'hiver,  plus  de 
#0,000  liras  rien  que  pour  le  sarclage  et  la  cul- 
ture des  terres. 

Voili  une  industrie. qui  produit  plus  que 
tout  autre,  qui  tend  à  s'accroître  dan*  une  pro- 
portion de  20  à  25  millions  do  kilogramme* 
chaque  année.  Ouvrez-lui  donc  l'espace,  et  ne 
)a  sacrifiez  pas,  elle  si  profitable  au  pays,  à 
l'intérêt  de  quelques-uns.  (Très-bien!  très- 
bien!  —  Applaudissements    sur  plusieurs 

Messieurs,  il  me  reste  à  vous  parler  d'an 
autre  intérêt  des  raffineurs.  Je  ne  veux  pas  les 
attaquer,  mais  je  veux  qu»  l'Assemblée  con- 
naisse, sous  toute*  ses  faces,  une  question  a 
laquelle  elle  prête,  depuis  deux  séances,  une 
attention  si  bienveillante.  (Parlez I  parlez!) 

Messieurs,  l'industrie  de  raffinaso  a  cette  si- 
tuation privilégiée,  particulière  dans  notre 
pays,  qu'elle  n'a  pour  ainsi  dire  pas  besoin  de 
capital  pour  faire  les  raillions  de  fabrication 
qu  el'e  exploite  et  qu'elle  vend  ou  achète. 

Je  crois  qu'en  quelques  secondes  je,  vous 
aurai  expliqué  le  mécanisme  des  trafics  aux- 
-quels  se  liTrcnt  les  raffineurs  très-loyalement, 
-car  ce  sont  nos  lois  qui  leur  ont  accordé  ce 
droit-là  ;  ils  en  jouissent,  ils  ont  raison  d'on 
jouir,  et  ils  enraient  tort  de  ne  pas  faire  ce  que 
la  loi  leur  dit  de  faire  et  les  autorise  à  faire. 

Voici  donc  ce  qui  *e  passe. 

Autrefois,  alors  qu'il  n'y  avait  pas  de  che- 
mins de  fer,  pas  de  bateaux  à  vapeur,  pas  de 
routes  bien  entretenues,  mais  seulement  un  rou- 
lage avec  de  mauvaises  route?,  on  avait  estimé 
que  le  sucre  devait  rester,  depuis  son  achat, 
trois,  quatre,  cinq  mois  entre  les  mains  du  raf- 
fineur  ou  à  l'entrepôt  avant  de  pouvoir  être 
livré  à  la  consommation. 

Depuis  que  tous  les  moyens  nouveaux  et  ra- 
pides de  communication  existent  et  depuis  que 
l'industrie  a  été  considêrnblpment  perfectionnée, 
le  temps  nécessaire  à  l'opération  du  raffinage 
et  à  la  vente  de  ses  produit*  n'est  plus  que  de 
trois,  que  de  quatre  semaines,  si  vous  voulez, 
c'est  le  maximum. 

Dan?  cette  situation,  le  raffineur  se  débar- 
rasse donc  protnptement  de  son  sucre.  Cepen- 
dant il  n'a  pris  l'engagement  de  payer  les  droits 

tau  haut  de  quatre  mois,  et  quand  il  s'airit 
raffineries  comme  les  plus  grandes  raffine- 


rie* de  Paris,  cela  fait  par  an  une 

30,  35,  40  million*  de  droite. 

Ge&  donc  l'Etat  qui  fait  le  crédit  an  raffineur 
pendant  quatre  moi*  du  tiers  de  la  somme  ;  or, 
sur  30,  40,  50  million»  von*  n'avez  qu'à  voir  que 
cela  fait  tout  de  suite  7,  8,  i0  et  13  million* 
dont  jouit  le  raffineur,  dont  il  est  débiteur  en- 
vers l'Eut,  et  par  conséquent  c'est  l'Etat  qui 
lui  fait  son  crédit.  Cela  représente  le  droit  et 
la  valeur  complète  de  la  matière  travaillée  ;  car, 
nous  en  sommes  à  ce  point,  que  le  sacre  ou  le 
droit  c'est  ht  même  chose.  Par  conséquent  il  a 
en  mains  une  somme  égale  qu'il  n'a  pu  payée 
à  l'Etat,  qu'il  lui  doit,  mai*  enfin  une  somme 
égale  à  la  valeur  de  la  marchandise  qu'il  tra- 
vaille. 

Au  bout  de  ces  quatre  semaine»  son  sucre 
est  prêt  à  être  Tendu.  Il  le  vend.  Mai*  il  le 
vena,  commentT  A  la  consommation,  droits 
acquitté*  ;  dè  sorte  que,  de  ce*jour-là  au  pre- 
mier du  mois  suivant,  il  perçoit,  non-seule- 
ment le  prix  du  sucre  qu'il  a  en  mains,  qui 
lui  appartient,  maie  il  perçoit  le  droit  de  l'Etat 
qu'il  ne  payera  que  dan»  trois  mois.  (Mouve- 
ment ) 

De  sorte  que  Toilà  une  de*  plus  grandes  in- 
dustries du  monde,— on  peut  même  dire/à  part 
los  chemins  de  fer,  que  c  est  la  plus  grande  des 
industries  qui  s'exercent  par  des  compagnies  ou 
par  de*  particuliers,  —  yjjilà  donc  la  plus  grande 
industrie  du  monde  quiT>eut  l'exercer  sans  ca- 
pital, attendu  que  c'est  1  Etat  qui  paye,  -—sua 
intérêt*,  Touillez  bien  le  remarquer ,  —  les 
somme*  nécessaires  pour  faire  marcher  les 
usines, 

Pltuieurt  membret.  C'est  incontestable! 
M.  Pouyer-Qnertler..  C'est  absolument 
vrai. 

Or,  pour  quiconque  est  au  courant  des  cho- 
ses do  l'industrie,  il  est  évident  que,  en  ce  qui 
concerne  les  opérations  dont  il  s  agit,  le  crédit 
de  quatre  mois,  ouvert  ainsi  par  l'Etat,  équi- 
vaut à  un  fonds  de  roulement  dont  peut  se  ser- 
vir l'industriel  pour  faire  les  achats  dont  il  a  be- 
soin, pourvu  qu'il  tienne  ses  obligation*  à  l'expi- 
ration de  ces  quatre  moi*. 

Ainsi,  alors  même  que  le*  raffineurs  recon- 
naîtraient qu'ils  n'ont  pas  plu*  d'intérêt  à  la 
tarification  d'après  les  type*  qu'à  la  tarification 
d'après  la  saccharimétrie,  il  n'en  serait  pas 
moins  vrai  que,  si  vous  transformiez,  comme 
je  l'indique, la  situation  des  raffineurs,  vous  le* 
obligeriez  à  partager  les  privilèges  dont,  à  cette 
heure,  ils  jouissent  exclusivement,  avec  los 
agriculteurs-producteurs  do  sacre  et  avec  les 
producteurs-raffinenrs. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  ce  n'est 
pas  une  si  petite  chose  pour  l'industrie  de  la 
raffinerie  que  de  renoncer  non-seulement  aux 
types,  mais  au  système  de  crédit  qu'elle  aseulc 
■ans partage  et  en  privilège.  Mais,  précisément, 
ce  que  nous  demandons  à  l'Assemblée ,  c'est 
d'étendre  à  toute  l'industrie  sucrière  en  France 
ce  qui,  jusqu'à  paésent,  a  été  l'apanage  exclusif 
de  la  raffinerie. 

Tout  le  monde  ne  peut  être  raffineur,  mais 
tout  le  monde  peut  être,  dans  diverses  propor- 
tions, fabricant  de  sucre  on  fabricant-raffincir. 
Voilà  la  principale  cause  de  la  résistance  de  la 
raffinerie  au  changement  de  régime  que  nous 
vous  proposons. 

Oui,  je  le  répète,  vous  ne  pouviez  pas  don- 
ner aux  raffineurs  moin*  de  quatre  mois  pour 
l'acquittement  dos  droits,  alors  que  les  trans- 
porta étaient  longs,  les  voies  de  .communica- 
tion difficiles  ;  car  c'était  le  temps  nécessaire 
pour  liquider  leurs  opérations  ;  mais  depuis  la 
rapidité  imprimée  aux  transport*,  depuis  les 
perfectionnements  appliqués  a  l'industrie  dans 
ces  derniers  temps,  accorder  encore  quatre 
mois,  c'est  complètement  inutile  pour  le  raffi- 
neur, et,  surtout,  pour  le  Trésor,  qui  donne 
«on  argent  sans  aucune  espèce  d'intérêt  à  une 
industrie  qui  n'en  a  pas  besoin,  attendu  qu'elle 
est  parfaitement  vivace  et  prospère  ;  et  je  lui 
souhaite  de  se  maintenir  en  cet  état.  (On  rit) 
avant  de  descendre 


de  cette  tribune,  je  ecois  devoir  vous  dire  un 
mot  de  la  saccharimétrie...  (Exclamation*  di- 
verses,] 

Oh  !  je  ne  vous  parlerai  pu  de  la  lunette  de 

M  Clapier.  (On  rit.) 

Messieurs,  le  saccharimètre,  on  tous  en  a 
fait  une  pittoresque  description  :  je  la  tiens 
pour  vraie.  J'admets  que  c'est  an  instrument 
qui,  par  suite  d'une  combinaison  d'optique,  par 
la  polarisation  de  la  lumière,  permet  de  dis- 
er  la  richesse  du  sucre. 


il  s'agit  de  rapprocher  deux  m 
et  do  déterminer  le  point  juste  où 
identiquement  semblables,  alors  que  la  varia- 
tion d  un  dixième  de  millimètre  dans  le  manie- 
ment de  l'instrument,  —  un  dixième  de  milli- 
mètre, je  ne  parle  pas  de  mètre  ni  de  kilo- 
mètre... —  (Oh  I  oh  !  —  On  rit.)  alors  que, 
dis-je,  la  variation  d'un  «dixième  de  millimètre 
dans  le  maniement  de  l'instrument  peut  dé- 
ranger tous  les  calculs,  j'ai  bien  le  droit  d* 
faire  observer  que  c'est  là  une  opération  d'un? 
délicatesse  extrême,  qui  exigerait  bien  plutôt 
les  doigts  déliés  d'une  femme  que  ceux  d'un 
employé  de  la  régie,  lequel,  d'ailleurs,  n'a  pj- 
l'habltudc  de  manier  de  petits  appareils.  (Hila- 
rité sur  divers  bancs.) 

Vous  allez  juiçer,  par  quelques  mots  seule- 
ment, de  la  délicatesse  do  l'appareil  dont  or 
vous  a  parlé  et  que  l'on  veut  mettre  entre  Iw 
main*  de  ton*  les  emplovê*  de  1*  régie.  Il 
faut  vous  dire  que  les  savants  le»  plus  distin- 
gués de  Paris,  qui  sont  venus  déposer,  nos? 
ont  dit  :  Pour  manier  cet  instrument  il  faut, 
non-seulement  avoir  des  yeux  excellents, 
mais  encore  avoir  l'habitude  des  instrument* 
de  physique.  Or,  il  est  difficile  d'admettre  on* 
nos  ê*u>tos  suffiront  à  fnurnir  tous  les  chi- 
mistes nécessaires  pour  faire  les  W  ou  50,OOC 
opérations  auxquelles  il  faudra  se  livrer,  car,  si 
vous  ne  les  faites  pas  toutes,  vous  n'arrivere? 
à  rien. 

Voici  sur  quoi  on  opère.  Un  fabricant  de 
sucre  vend  1,000  sacs  de  100  kilogrammes, 
soit  100,000  kilogramme*  de  sucre,  à  un  raffi- 
neur. La  ré^ie  a  a  savoir,  au  moyen  du  sac- 
charimètre, quelle  est  la  richesse  de  cet  ensem- 
ble de  100,000  kilogr. 

Vous  devez  bien  comprendre,  messieurs,  que. 
dans  les  1 ,000  sacs,  il  y  en  a  de  plus  riches  et 
de  moins  riche?  ;  il  y  en  a  des  bruns  et  de* 
blancs,  un  peu  de  toutes  les  nuances,  quoique 
ce  soit  toujours  dans  la  même  catégorie.  Mai? 
enfin,  c'est  un  mélange  qu'il  faut  faire.  On  hit 
le  mélange  ;  et  sur  ces  100,000  kilogrammes, 
savez-vous  la  quantité  qu'on  prend  pour  faire 
l'expérience  au  saccharimètre?  On  n'opère, 
nous  disait  M.  Peligot,  que  sur  deux  on  trou 
grammes,  c'est-à-dire  qu'il  faut  s'adresser  an 
pharmacien  voisin  pour  le  prier  de  peser  U 
marchandise  !  (Bruyante  hilarité  !) 

On  prend  donc-ces  2. 3, 1  ou  S  grammes,  oa 
les  pèse  dans  une  balance  qui  doit  trébucher  an 
dix-milligramme.  Et  pour  que  cette  balance  ne 
soit  pas  exposée  aux  accidents  de  variations  dr 
température,  à  l'influence  du  vent  qui  entre 
par  la  fenêtre  ou  autrement,  on  a  soin  de  l'en- 
fermer sous  un  globe  pendant  qu'on  lait  le  pe- 
sage. (Sourire  approbalifs.) 

Voilà  donc  les  5  gramme*  de  sucre  sur 
100,000  kilog-  mi*  dans  la  balance.  Alors  on 
prend  une  petite  bouteille  contenant  un  cer- 
tain nombre  de  grammes  d'eau,  et  on  intro- 
duit dans  ce  petit  flacon  le*  5  grammes  pour 
les  y  faire  dissoudre.  Quand  le  sucre  est  dis- 
sous, on  l'introduit  dans  l'appareil  de  M.  Cla- 
pier. {Hilarité  générale.) 

On  a  eu  soin  de  regarder  avant  d'introduire 
le  liquide,  et  on  a  constaté  une  certaine  nuance; 
puis  on  regarde  encore  après  introduction  de 
fa  dissolution  sucrée,  on  remarque  une  autr? 
nuance.  Croyez-vous  que  ce  soit  tout? 

Non,  messieurs,  il  faut  faire  mouvoir  us 
bouton,  des  pnsmes,  regarder  toujours,  tourner 
toujours,  faire  mouvoir  ces  prismes  de  milli- 
mètres et  de  centième*  de  millimètres,  jusqtf  » 
ce  que  l'on  ait  la  nuance  primitive.  Alors  ot 
peut  lire  sur  un  verrier  qui  * 
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des  millimètre*,  des  centièmes  de 

la  richesse  du  sucre.  Trouvez- vous  que  ce  soit 
bien  simple?  (Hilarité  broyante). 

Et  pour  les  sucres  exotiques  !  Cest  encore 
une  bien  antre  affaire  :  il  faut,  d'abord,  recou- 
rir aux  agents  chimiques,  faire  ce  qu'on  ap- 
pelle l'inversion,  transformer  le  sucre  cristalli- 
jable  en  sucre  incristallisable.  (Nouvelle  hila- 
rité.) Trouvez-vous  le  moyen  Lien  pratique  et 
bien  simple? 

Et  quand  il  faut  brûler  le  sacre,  quand  il 
bat  peser  les  cendres*,  tenir  compte  des  acides 
•joutes,  alors  je  ne  suih  plus*  mes  S  grammes  ; 
je  suis  i  2  p.  1 00, 1  p.  100,  1/2  p.  100.  Or. 
1/2  p.  100,  je  ne  sais  plus  combien  de  zéros  11 
faut  mettre  «près  le  premier  chiffre  pour  avoir 
la  vérité.  (Hilarité.) 
J'admets  que  j'aie  trouvé  ce  chiffre.  M.  Péligot 
le  faire  connaître,  ou  M,  ~ 
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notre  honorahlo  collègue.  M.  Paul 
pourrait  vous  dire  tout  co  qu'il  sait  et 
:  ce  qu'il  pense  du  saccharimètre  et  vous 
expliquer  l'usage  bien  plus  complètement 
que  moi. 

En  tous  cas,  ils  vous  diraient  quelle  habitude 
de  manipulation  il  faut  avoir  de  cet  instrument 
avant  de  pouvoir  s'en  servir,  car  il  ne  faut  pas 
vous  tromper  d'un  milligramme,  c'eat-à  dire 
de  1  p.  100. 

•  L'analyse  des  sucres  exotiques,  dit  M. 
Carrai,  exige  des  chimistes  consommés,  i  — 
■  Il  faut  une  extrême  habileté  de  la  part  do 
celui  qui  fait  l'analyse,  dit  M.  Peligot  ;  mon 
opinion,  dit- il  autre  part,  est  qu'on  ne  peut 
mettre  le  saccharimètre  entre  les  mains  d  em- 
ployés de  la  régie,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
chimistes.  > 

Et  ce  seraient-la  des  procédés  pour  juger, 
journellement,  des  opérations  commerciales  t 
«Très-bien  !  très-bien!) 

Mais  j'entends  l'objection  :  Les  fabricants  de 
sucre  emploient  le  saccharimètre  dans  leurs 
laboratoires  et,  par  conséquent,  si  cet  appareil 
n'avait  pas  ces  conditions  pratiques  que  nous 
indiquons  on  ne  pourrait  pas  s'en  rapporter 
aux  expériences'  des  fabricants  de  sucre. 

Les  rafGneurs  l'employent,  c'est  vrai,  mais 
avec  des  chimistes  spéciaux)  mais  ils  ont 
on  moyen  de  contrôle,  et  je  voudrais  savoir 
si  M.  le  ministre  du  commerce  ou  M.  lo 
ministre  des  finances  connaîtront  ce  moyen, 
■'ils  pourront  remployer.  Quand  le  fabricant 
de  sucre  a  acheté  100,000  kilog.  de  sucre, 
quand  il  les  a  soumis  au  saccharimètre,  que  le 
saccharimètre  en  a  indique  la  valeur  saccha- 
rine, il  met  le  sucre  dans  la  chaudière.  Si  le 
saccharimètre  s'est  trompé,  il  se  dit  :  Je  le  sur- 
veillerai une  autre  fois  de  plus  près,  et  il  dit  i 
son  employé  :  Vous  avez  fait  une  mauvaise 
opération. 

Mais  M.  le  ministre  des  finances  n'a  pas  le 
moyen  de  distiller  dans  son  laboratoire  des 
millions  et  des  millions  de  kilogrammes  do 
sucre,  et  il  n'a  pas  le  .contrôle  de  la  sacebari-, 
métrie  organisée  sur  toute  la  surface  de  la 
France,  car  je  n'accepto  pas  que  vous  n'ayez 

3u'un  seul  bureau  pour  titrer  tous  les  sucres 
e  France.  J'achète  du  sucre  ce  matin,  j'en  ai 
besoin  à  midi  ;  il  faut  que  j'attende  au  labora- 
toire ;  on  me  donne  un  numéro  ;  on  ne  pourra 
pas  faire  l'expérience  immédiatement  ;  demain, 
U  fera  trop  chaud,  ou  il  fora  trop  froid.  Mais 
ma  chaudière  n'a  plus  de  sucre,  je  vous  de- 
mande mon  sucre  et  je  veux  l'avoir  tout  de 
suite  I  (On  rit.) 

Messieurs,  vous  voyez  bien  que  les  types 
sont  faux,  archifaux,  que  c'est  une  base  déplo- 
rable d'appréciation  :  que  le  type  aujourd'hui 
ne  signifie  rien  et  n'a  aucune  valeur  commer- 
ciale. 

On  vous  dira  peut-être  que,  pour  les  sucres 
coloniaux,  on  n  aurait  pas  beaucoup  de  mal  4 
se  servir  des  types.  Les  sucres  coloniaux  no 
sont  pas  encore  parvenus  a  la  perfection  dont 
nous  jouissons  en  France  et  çn  n'est  pas 
arrivé  à  produire  des  sucres  très-riches  sous 
des  nuances  très-pauvres;  mais  le  télégraphe  va 
Uès-rijj  et  j]  ne  tuidrjjji?  Itfaucoup.  do  tem^ 


pour  que  la  recette  passe  dans  les  colonies.  Le 

Système  des  types  est  reconnu  comme  pou  pré- 
câblé par  l'Angleterre,  par  la  Hollande,  par 
la  Belgique  elle-même.  Il  est  reconnu  comme 
la  base  la  plus  fausse  par  toutes  les  personnes 

Îui  se  sont  occupées  du  sucre,  voire  même  le 
i  recteur  général  des  douanes,  et  le  directeur 
des  contributions  indirectes. 

Tl  faut  donc  le  remplacer  par  un  système 
meilleur,  équitable,  avantageux  au  Trésor,  sans 
qu'il  soit  cependant  nuisible  à  la  raffinerie  ;  11 
faut  imposer  i  cette  grande  industrie  dont  les 

Sroduita  se  comptent  par  centaines  de  millions, 
es  règles  qu'elle  ne  puisse  éluder,  tourner  a 
son  profit  et  vous  n'avez  qu'un  moyen,  mais 
infaillible,  d'arriver  i  ce  but,  c'est  de  lui  dire  : 
tu  payeras  sur  chaque,  centaine  de  kilogrammes 
de  sucre  fabriqués  allant  dans  la  consomma- 
tion du  pays,  une  somme  déterminée  de  70  fr. 
50,  ni  plus  ni  moins,  je  ne  demanderai  rien  de 
plus.  (On  rit.) 

Voici  donc  la  situation.  Mais,  messieurs,  on 
vient  vous  dire  :  Oui,  tout  cela  est  très-bien  ; 
les  types  sont  mauvais,  nous  le  reconnaissons  ; 
la  saccharimétrio  nous  l'eussions  essayée,  nous 
en  tenterons  l'application  ;  nous  en  serons  vite 
dégrisés  et  nous  viendrons  vous  en  demander 
le  changement;  si  ça  n'est  pas  bon. 

Mais  nous  sommes  liés  avec  quatre  puis- 
sances; nous  avons  ane  convention  de  18fi4, 
qui  ne  nous  permet  de  faire  rien  absolument 
sans  l'autorisation  ,  sans  le  consentement  de 
l'Angleterre,  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande, 
nous  devons  donc  avoir  des  conférences  avec 
elles. 

U  faut  bien  le  dire,  le  Gouvernement  avait 
été  ému,  il  y  a  deux  ans  déjà,  dix -huit 
mois,  des  fraudes  qui  se  faisaient  sur  les  su- 
cres. Et  c'est  précisément  parce  qu'il  en  avait 
été  fortement  touché  qu'il  avait  constitoé,  je 


vous  avez  le  volume  devant  les  yeux. 

Ce  conseil  a  chargé  une  commission  de  faire 
l'enquête.  Cette  commission  n'a 'pas  été  de 
l'avis  du  conseil  supérieur.  B  y  avait  dans 
la  commission  deux  hommes  très-respecta- 
bles qui  ont  été  nos  collaborateurs,  que  j'es- 
time et  que  j'honore,  mais  enfin  oui  avaient 
une  idée  parfaitement  arrétéo  sur  l'impossibi- 
lité de  changer  les  bases  de  la  convention  de 
1864,  et  surtout  qui  ne  voulaient  i  aucun  prix 
parler  de  l'exercice,  tout  en  recon- 
qu'il  y  avait  certaines  primes,  certai- 
nes erreurs  qui  allaient  i  3.  4,  5  et  jusqu'à 
8  millions,  mais  qui  ne  devaient  pas  aller  au 
delà  comme  perte  annuelle  pour  le  Trésor. 

Nous  n'avons  pas  partagé  leur  avis* dans  le 
conseil  supérieur,  et  quand  lo  conseil  supérieur 
a  pris  sa  dernière  décision  qui  est  à  la  pago 
526,  je  crois,  du  volume,  le  conseil  supérieur 
s'est  inspiré  do  cette  pensée  qu'il  fallait,  laisser 
toute  latitude  i  nos  négociateurs  sur  le  point 
d'entrer  •  dans  de  nouvelles  conférences  avec 
les  puissances  signataires  de  la  convention  de 
1864,  que  tout  en  réservant  la  convention, 
l'exercice,  c'est-à-du-fl  l'impôt  à  la  consomma- 
tion sur  le  sucre  raffiné  ou  sur  le  sucre  allant 
directement  à  la  consommation,  était  préféra- 
ble à  tous  les  points  de  vue.  La  conseil  su- 
périeur ne  voulait  pas  lier  le  Gouvernement 
avec  les  puissances  étrangères,  autrement  que 
par  son  opinion  ;  il  voulait  l'impôt  à  la  con- 
sommation, mais  il  ne  voulait  pas  jeter  lo  trou- 
ble dans  les  rapports  existant  avec  trois  puis- 
sances voisines,  aussi  se  bornait-il  à  deman- 
der au  Gouvernement  de  faire  soutenir  devant 
ces  puissances  que  l'exercice  seul  peut  faire 
rentrer  dans  les  caisses  du  Trésor  la  totalité 
de  l'impôt. 

J'en  demande  pardon;  mais  enfin  je  suis 
obligé  de  citer  les  laits.  Si  vous  connaissiez  le 
langage  qui  a  été  tenu  à  Londres  par  les  per- 
sonnes chargées  de  représenter  le  Gouverne- 
ment, vous  trouveriez  que  le  conseil  supé- 
rieur, surtout  à  cause  des  bonnes  relations  de 
«f»  mmiliSS  »Lef  j£*  P*i?°ePÏ8  çl-ar^éea  de 


cette  mission,  avait  pu  Un  un  peu  mien* 
traité.  Nous  étions  convaincus,  au  conseil  su 

tances. 

Notez  qu'à  cette  époque  nous  étions  au  mois 
d'août  1872  et  que  la  raffinerie  nous  disait  : 
•  Ce  sont  là  des  tours  de  main  ;  on  ne  fera 
pas  de  ces  sucres-là  ;  c'est  pour  vous  les  mon- 
trer qu'on  les  a  apportés  ici.  •  Cest  ainsi  qu'ont 
a  gagné  le  temps  d'une  campagne,  et  qu'on  1 
fabriqué  pour  les  admissions  temporaires  163 
millions  de  kilogrammes  de  sucres  au-dessou.4 
de  7,  et  de  7,  8  et  9.  de  quoi  charger  15,0001 
wagons  de  chemin  de  fer.  Cela  vaut  la  peina 
qu'on  y  regarde. 

Voici  comment  nous  avons  été  défendus,  nous 
conseil  supérieur,  devant  la  conférence  de  Lon- 
dres. Voici  ce  qu'un  des  membres,  envoyé  pas 
le  Gouvernement  français  et  chargé  de  défen- 
dre notre  opinion,  a  dit  textuellement,  page  49 
du  second  volume  de  l'enquête  : 

t  On  a  évalué  diversement  la  perte  du  TréV 
sor  français  ;  on  a  même  été  jusqu'au  chiffre! 
de  20  millions  de  francs.  Cest  là  une  para 
fantasmagorie.  • 

Eh  bien,  quand  des  membres  du  conseil  ra-V 
pé rieur  croient  encore  que  c'est  bon  pas  20j 
millions  que  le  Trésor  perd,  mais  25  à  30  mil- 
lious,  et  que  le  jour  ou  il  y  aura  l'exercic 
porce  vra  ces  20  millions,  que  le  jour  où  il 
ara  faire  prendre  à  ferme  l'impôt  du  s 
pour  170  millions,  il  y  aura  vingt  syndicats  i 
banquiers  qui  demanderont  de  prendre  cetti 
ferme.  (Ah  !  ah  1  —  Mouvements  divers.)  Je? 
ne  vous  le  propose  pas,  mais  c'est  pour  vouaj 
dire  que  j'ai  la  certitude  que,  si  Ion  établis' 
l'exercice,  on  percevra  la  totalité  de  l'impôt  ei 
il  n'échappera  pas  un  centime  sur  les  prévi J 
sions  II  m'est  impossible  de  ne  pas  vous  fairar 
connaître  ces  propositions,  qui  m'ont  étét 
faites,  à  moi-même,  par  les  personnes  tes  plu  a 
honorables,  et  que  j'ai  repoussées  parce  que  jrf 
ne  suis  pas  partisan  des  fermes,  tant  que  l'Etat 
peut  agir  directement.  (Marques  d'approba* 
tion.) 

Mais  enfin  le  fait  est  là.  Voilà  dos  gens  ho-' 
norables  qui  connaissent  lo  commerce  du  sucre] 
comme  les  raflineurs  et  les  fabricants  eux-, 
mêmes,  qui  connaissent  toutes  les  fissures  pao> 
lesquelles  l'impôt  s'éloigne  des  caisses  def 
l'Eut,  qui  viennent  nous  dire  :  •  Nous  ferme-* 
rons  ces  fissures;  nous  no  vous  demandons/ 
que  l'exercice.  Avec  l'exercice,  ce  n'est  pas 
170  militions,  c'est  175,  c'est  180  millions  quel 
l'Etat  percevra  l'année  prochaine.  >  Il  peut  j| 
avoir  diminution  dans  la  consommation,  mais 
dans  ces  kilogrammes  qui  vous  échappent,  la 
plus  grando  partie  résultent  des  excédants  du* 
au  système  nouveau  de  fabrication  des  sucre» 
employé  depuis  deux  ans.  (C'est  vrai  !) 

Je  regrette  donc  qu'on  ait  tenu  ce  lanV 
gage  à  Londres  et  je  demande  tout  simplement* 
que  le  Gouvernement  accepte  l'exercice  et  que] 
pour  ne  pas  rompre  avec  les  puissances  étranJ 
gères,  il  veuille  bien  faire  entamer  de  nouvel-* 
les  conférences  par  des  hommes  parfaitement 
disposés  à  défendre  l'exercice.  Si  c'est  là  l'opi-* 
nion  de  l'Assemblée,  je  lui  demande  de  votes! 
te  principe.  (Ouil  oui!  —  Très- bien  t) 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  charger  le/ 
Gouvernement  de  désigner  quelqu'un  connais  J 
sant  bien  cette  questipn  et  partisan  déclaré  duj 
système  que  nous  recommandons. 

On  peut  prévoir,  du  reste,  quels  seront  tes* 
résultats.  La  Hollande  est  do  notre  opinion/ 
l'Angleterre  aussi.  Il  n'y  a  qu'une  puissance) 
dont  je  doute,  c'est  la  Belgique,  et  jo  vais  vou 
dire  pourquoi.  Ses  fabricants  admettent  qui 
l'exercice  est  la  vérité,  mais  la  Belgique  n  es 
pas  d'avis  d'accepter  l'exercice. 

M.  Alfred  Dupont.  La  raffinerie  seule 
maïU. 

M.  Poujer-Quertler.  La  raffinerie  be! 
n'est  pas  de  cet  avis  ;  c'est  tout  simple, 
sucres  en  Belgique  payent  45  francs 
droits  par  100  kilos.  En  Belgique,  pays 
Nord,  qui  n'a  pas  de  vtaoMe,  la  plus 
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partie  de  la  population  s)B  Loit  pu  comme  la  | 
nôtre  du  vin,  du  cidre,  elle  consomme  beau- 
coup plus  qun  nous  ai»  boissons  sucrées,  du 
thé,  du  café.  Tous  ceux  qui  ont  viiité  la  1WU 
l^'ujuc  savent  quo  le  *uere  y  est  d'une  consom- 
mation journalière  et  uè«- répandue. 

Lo*  ruflioaurs  belges  «ont  soumis  à  un  sys- 
tème d'impôt  qui  consiste  à  lour  tiî™  verspr 
nu  Trésor  une  somme  d'en\ 


par  an  ;  mais  un*  fois  cette  somme  de  7,000,000 
Fr.  pavée,  le  Trésor  n'a  plus  rien  à  y  voir,  et 
le*  raffineurs  conservent  tout. 

II.  Leurent.  Ce  sont  les  fabricants  qai  pro- 
fitent des  excédants. 

Jo  dnmando  la  parole. 

M.  Poayer-Quertier.  La  Franco  consom- 
me 7  kilog.  50  ou  8  kilog.  de  sucra  par  tête, 
midis  que  la  Belgique,  d'après  ses  tableaux 
!e  douano,  no  semblerait  ejusommer  que  3  ki- 
lo^.  50  a  4  kilog.  par  léw,  quoiqu'elle  con- 
npiuaie ,  en  réalité ,  haaucoup  plus  quo  la 
France. 

Comme  on  ne  peut  mettre  dans  les  ta- 
lùeaux  de  la  douane  que  li  quantité  reprê- 
walée  par  l'impôt  ù  45  centimes,  pour  trouver 
la  consommation  de  la  Belgique  ou  divise  sim- 
jdement  le  produit  de  l'impôt  sur  le  sucre  par 
45  centimes,  et  on  dit  :  on  a  consommé  Uni 
i!o  kilogrammes  !  on  a  bien  soin  de  ne  pas  les 
jif.'nr,  on  fera»  le»  yeux  bien  mieux  encore 
qu'en  France.  Il  en  résulte  que  les  raffineurs 
U'Iije»  ont  un  immense  avantage,  une  pri- 
me par  suite  du  système  d'impôt» 

Alors  on  vient  nous  dire  :  les  Belges  ne 
veulent  pat  de  l'exercice.  Et  comme  on  a 
soutenu  les  Belges  à  Londres,  il  n'ost  pas 
donnant  qu'on  soit  revena  avec  uno  décision 
qui  ne  tranchait  pas  du  tout  la  question  dans 
le  sens  de  lexeacice. 

Je  me  demande  aussi  si  on  a  étudié  bien 
profondément  la  convention. 

La  convention  est  faite  entre  quatre  puis- 
sances., 'et  le  but  en  est  parfaitement  défini. 
Lorsque  quatre  hommes  ou  quatre  EtaU  font 
uno  convention  et  quo  l'un  d'eux  la  viole,  je 
d. -mande  ce  qui  doit  advenir  :  ou  on  laisse  lo 
quatrième  hor*  la  loi,  on  ne  s'en  occupe  plus, 
ou  uso  de  représailles  avec  lui,  on  bien  il  faut 
avoir  recours  à  un  tribunal  qui  jugera  quelle 
est  l'interprétation  qui  doit  être  donnée  à  la 
convention. 

Quelle  était  donc  la  convention  de  ÏSC4T 
Quel  en  était  le  but  7  II  est  parfaitement  défini 
ù  la  page  220  de  l'enquête  : 

i  L'objet  de  la  convention  était  de  garantir 
que"  le  drawback  payé  par  chaque  gouverne- 
ment respectif  à  l'exportation  du  sucre  raffiné 
rte  dépassât  pas  le  montant  du  droit  perçu  sur 
U  »ucre  brut  ayant  servi  au  raffinage.  >  Cos 
paroles  sont  de  lord  Clarondon. 

11  était  donc  nécessaire  de  fixer  exactement 
lu  droit  sur  le  sucre,  d'après  sa  richesse  ou  son 
rendement  au  raffinage. 

Ainsi,  l'objet  do  la  convention  eat  d'empê- 
cher que  dans  aucun  dos  pays  contractants  il 
n'y  ait  une  primo  acconlœ,  par  suite  d'uno 
oombinaison  quelconque  d'impôts,  au  sucre  al- 
lant à  l'exportation. 

Quant  aux  règlements  intérieurs  de  chaque 
'paya,  il  ne  pouvait  pas  en  élro  question,  at- 
tendu quo  la  France,  ni  quelque  nation  quo  ce 
fût,  n'aurait  permis  que,  par  une  convention, 
on  mit  la  main  en  quelque  sorte  sur  son  ad- 
ministration intérieure  et  qu'on  lui  .dit  :  Voilà 
le  régime  que  vous  suivrez.  Maison  a  posé  une 
condition;  celle-ci  :  Nous  prenons  rengage- 
ment do  ne  donaer  aucune  prime  à  nos  fabri- 
cants; le  fucr«  payera  un  droit  à  l'entrée,  mais 
be  droit  no  sera  pa*  organisé  de  façon  a  ce  qu'il 
touuMO  sortir  par  des  excédant*,  des  dra.wbacks, 
bar  ce  que  vous  voudrez,  à  donner  une  prime 
Patente  ou  dif  simulée  au  sacre  qui  sortira  à  la 
frontière. 

Ainsi,  l'esprit  de  la  convention  est  qu'il  ne 
peut  y  avoir  do  primo  à  l'exportation,  et  quand 
K0*  v<vne*  noos  assurer  i  cette  tribune  qu'il  y 

a»»0»»  Mu,  il  n'y  a  qu'un  moyen,  sans 
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swtir  de  la  convention,  de  remédier  au  mal  : 
c'est  de  recouru'  à  l'exercice;  puisque,  par 
1  exercice,  aucunejuime  ne  pourra  être  obtenus 
à  l'exportatUm.  (Très-Meu  I  très-bien.  !) 

Voilà  donc  l'objet  de  la  convention,  et  Ton 
no  pout  pas  duo  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  la 
réviser,  car  il  y  a  un  article  .1  qui  dit  ; 

•  La  durée  de  la  présente  convention  est 
fixée  a  dix  ans.  Les  hautes  puissances  contrac- 
tantes se  réservent,  d'ailleurs,  la  faculté  d'in- 
troduire d'un  commun  accord,  dans  celte  con- 
vention, touto  modification  qui  ne  serait  pas 
Vu  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes 
et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expé- 
rience. • 

Qu'en  résulte-t-il  î  Ceci  :  Si  la  convention 
n'est  pas  loyalement  exécutée  par  les  puissan- 
ces signataires,  nous  avons  le  droit  de  leur 
demander  de  rentrer  daus  la  convention.  De 
mémo  si  ces  puissances  accordent  des  draw- 
back s,  des  primes  qui  soient  plus  fortes  que 
les  droits  perçus  sur  les  sucres  bruts,  servant 
à  la  fabrication  des  raffinés,  i  la  sortie,  elles 
sont  en  dubors  de  la  convention,  et  vous  au- 
riez, non-seulement  le  droit  de  demander  la 
révision  de  la  convention,  mais  le  droit  de  de- 
mander qu'on  rentrai  dans  son  exécution. 

Il  n'y  a  qu'un  fait  qui  domine  l'exécution  do 
cette  convention,  c'en  qu'à  la  sortie  la  matière 
qui  fait  l'objet  de  cette  convention  ne  reçoive 
aucune  prime  au  drawback.  (Très-bien  !) 

Vous  vous  fatiguez  à  chercher  des  types,  des 
analyses  et  de  Ta  sacchariraétrie  ;  il  y  a  un 
moyen  tout  trouvé  qui  vous  donne  votre  loi  de 
corrélation  ;  il  consiste  à  vous  conformer  aux 
prescriptions  de  la  convention  qui  dit  que  vous 
ne  donnerez  aucune  prime  i  la  «ortie  et  no  fe- 
rez aucuno  faveur  au  rafCncur  ni  au  fabricant. 
Vous  ne  lui  payerez  rien,  il  ne  vous  payera 
rien  ;  donc  on  ne  pourra  pas  contester  le  béné- 
fice qui  sera  fait.  Voilà  votre  loi  de  corrélation 
toute  faite. 

L'Angleterre  a  dit  :  Quand  vous  aurez  trouvé 
un  meilleur  moyen,  vous  viendrez  me  revoir, 
mais  jusquo-là(  i'aime  mieux  me  passer  de  vo- 
tre visite  et  j'ai  l'honneur  do  vous  saluer.  (Hi- 
larité.) C'est  le  langage  qu'on  a  tenu  aux  né- 
gociateurs de  Londres,  c  est  dans  le  protocole. 

Eh  bien,  je  vous  dis  quo  votre  loi  do  corréla- 
lation  est  toute  faite  par  l'exercice  et  que,  quand 
même  les  autres  puissances  ne  voudraient  pas 
passer  par  l'exercice,  vous  auriez  le  droit  de 
leur  demander  la  justice. 

Mais  on  une  dit.  —  c'est  là  ce  qui  émeut  les 
raffineurs  :  —  Si  la  France  applique  l'exercice 
et  que  les  autres  puissances  ne  l'appliquent 
pas,  qu'adviendra-t-il  de  la  raffinerie  ot  de  l'ex- 
portation françaises? 

D'abord,  jo  réponds  ceci  aux  raffineurs: 
Vous  avez  déclaré,  à  chaque  page  do  l'enquête, 
que  le  système  des  types,  le  système  actuel, 
ne  vous  donnait  aucune  espèce  do  bénéfice , 
vous  avez  déclaré  que  la  totalité  de  l'impôt  du 
au  Trésor  entrait  dans  la  caisse  du  Trésor  ;  par 
conséquent,  quel  mal  puis  je  vous  faire  si  je  no 
vous  demandé  rien,  et  si  vous  no  donnez  rien? 
Vous  resterez  dans  la  situation  oit  vous  êtes 
aujourd'hui. 

Mais,  direz-vous,  si  les  autres  puissances 
donnent  uno  prime,  au  moyen  du  drawback  ? 

Quelle»  puissances?  L'Angleterre?  Elle  de- 
mande l'exercice.  La  Hollando?  Elle  demande 
aussi  l'exercice. 

Reste  la  Belgique.  Eh  bien,  nous  pouvons 
dira  à  la  Belgique  :  vous  avez  fait  uno  conven- 
tion avoc  nous,  elle  vous  oblige  à  ne  pas  don- 
ner de  prime  à  l'exportation.  Or,  vos  états  des 
douanes  n'accusent  qu'une  consommation  de 
trois  ou  quatre  kilogrammes  par  chaque  habi- 
tant do  votre  pays.  Ces  documents  ne  sont  pas 
exacts  et  nous  en  demandons  la  •vérification. 


Vérifiez  ces  documents  et  vous  trouverez  que 
la  Bclgiquo  consomme  le  double  ou  lo  triple 
de  la  quantité  de  sucre  qui  est  comptée  dans 
les  documents  do  douane,  et  qta  les  raffineurs 
belges  touchent  &  la  sortie  la  partie  du  droit 
aJTL-rente  au  sucre  non  déclaré. 
11  est  donc  de  toute  jfcïîgo  qu'oh  TÎMiïflJ 


t0  Février  1873 

vous  dire  :  l'erercjatu  aoit;  sais,  à  uno  condi- 
tion, c  est  que  voua  ne  laissent  pas  nos  con- 
currents sotis  un  régime  .1  l'aide  duquel  ils 
nous  font  concurrence  ;  vous  no  U»  Lustrez 
pas  prendre  de  l'argent  dans  les  caisses  de  l'E- 
tal, tandis  qu'en  France  vous  ne  nous  laùvz 
nlus  ni  primes,  ni  bénéfices  sur  lé  rondement, 
lions  en  sommes  là.  Si  k>  Gouvernement 
veut  entrer  dans  cette  voie,  nous  sommes  avec 
lui  ;  s'il  demando  une  conférence,  qui  donc 
voudrait  la  refuser?  Mais  nous  la  demanda 
à  la  condition  que  ce  soient  les  vrais  amis  du 
système  de  l'impôt,  du  budget,  du  pays  ijui 
soient  chargée  do  la  soutenir.  (Marquas  nom- 
breuses d'adhésion  et  d'approLation.) 

U  y  a  encore  uno  question  qui  a  ûto  soulevée, 
et  comme  je  n'en  voux  laisser  aucune  sans 
l'examiner  devant  tous,  je  vous  demanderai 
encore  quelques  instants  pour  vous  l'cxpo»er. 
(Parlez  !  parlez  !)  * 

Une  des  objections  que  fait  la  raffinerie  fran- 
çaise au  systèmo  do  l'exercice,  de  l'impôt  à  la 
consommation  ou  du  raffinage  à  l'entrepôt,  — 
je  répète  à  dessein  ces  trois  mots,  pour  qu'on 
soit  bien  convaincu  que  c'est  toujours  la  même 
chose,  et  que  ces  trots  formait*  expriment  ls 
mémo  Idée,  —  une  des  objections  do  la  rafuau- 
rio  française  est  celle-ci  :  la  raffinerie  fran- 
çaise vient  dire  au  Gouvernement:  Il  y  a  do 
obstacle,  un  obstacle  colossal  que  vous  ne  pour- 
rez pas  vaincre,  c'est  do  faire  l'inventaire  du 
raffineries.  L'inventaire  des  raffineries  est  chose 
impossible  ;  vous  pouvez  le  tenter,  vous  pouvez 
essayer  de  surveiller  U  raffinerie,  mais  vous 
n'arriverez  jamais  à  un  résultat  sérieux  ;  par 
conséquent,  puisque  vous  ne  pouvez  pas  faire 
nos  inventaires,  vous  ne  pouvez  pas  nous  im- 
poser d'uno  manière  sure.  Votre  système  est 
vicieux  par  la  base. 

Les  inventaires  des  raffineries,  messieurs,  si 
je  voulais  ouvrir  ce  volume  de  l'enquête,  je 
pourrais  vous  dire  qu'ils  sont  bien  faciles  à  faire. 
Mais,  d'abord,  il  n'y  a  qu'un  seul  inventaire  qui 
m'intéresse.  Les  raffineries  peuvent  subsister 
pendant  mille  ans,  mais  il  n'y  a  qa'un  seul  in- 
ventaire qui  m'intéresse,  c'es't  le  premier;  car, 
une  fois  que  je  serai  entré  dans  une  fabrique  et 
que  j'aurai  relevé  la  quantité  des  sucres  qui 
doivent  un  droit,  sucres  qui,  à  l'heure  qu'il 
est,  ont  payé  l'impôt,  —  rils  ont  payé  à  Ven- 
trée Us  n'ont  pas  a  payer  à  la  sortie,  —  une 
fols  que  f aurai  fait  un  inventaire,  je  n'aurai 
pas  a  surveiller  s'il  n'en  passe  pas  par  dessus 
le  mur  ou  par  des  tuyaux  souterrains ,  ou  par 
tons  autres  petits  moyens  qui  sent  employés 
dans  les  raffineries,  comme  si  nous  étioas  en- 
core au  temps  do  Moïse,  où  on  ne  s'occupait 
pas  o>  raffinerie  de  sucre.  (Bu-os  et  bruit.) 

Toujours  est-il  que  la  crosse  difficulté  pour 
MM.  fes  raffineurs.  c'est  de  savoir  comment  se 
fera*  l'inventaire.  Eh  bien,  l'inventaire  se  fera 
de  la  manière  la  plus  simple,  absolument  com- 
me il  se  fait  dans  les  fabriques-raffineries.  La 
seule  didéronce  c'est  qu'on  aura  à  opérer  sur 
des  quantités  infintment-plus  considérables.  On 
saura,  à  peu  de  choses  prés,  la  vérité  ce  jour- 
là.  Mais  notez  bien  que,  dè.;  ce  jour-là  aussi, 
tout  ce  qui  sortira  de  la  raffinerie  pour  aller  à 
la  consommation  payera  le  droit  sur  lo  raffiné 
ét,  par  conséquent,  vous  n'aurez  pas  un  centime 
de Jperte,  dussiez  vous,  dans  l'exercice  df  U 
raffinerie,  pour  y  mettre  beaucoup  do  tolé- 
rance, arriver  à  ne  pas  atteindre  le  dernier  ki- 
logramme de  sucre  qui  existera  dans  la  raffi- 
nerie ;  soyez  tranquilles,  vous  aurez  bien  vite 
ainsi  comblé  les  petites  différences  qui  pour- 
raient subsister  dans  cet  inventaire. 

Mais  11  y  a  une  autre  raison,  et  vraiment  je 
discute  là,  jo  Vons  assure,  des  hypothèses  im- 
possibles ;  les  raffineurs  disent  :  nous  ne  pou- 


vons pas  savoir  ce  qu'il  y  a  dans  notre  raffi- 
nerie ;  on  no  peut  pas  faire  l'inventaire  d'une 
raffinerie.  Or,. ne  savez-vous  pas  ce  qu'ils  font? 
II?  distribuent  des  dividendes  &  leurs  action- 
naires ou  ils  les  partagent  en  famille.  Appa- 
remment, c'est  d'apros  quelque  chose  qu'ils  k 
font  ;  il  y  a  des  chiffres  qui  servent  à  établir  la 
profit  on  la  perte  d'une  raffinerie.  ncstprebi- 
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t!e  qne  st  cm  peut  faire  tm  inventaire  pour  eoi, 
On  oeut  bien,  dans  le  cr/ursd'un  siècle,  ftïlro  on 
leur  inventaire  pour  ie  compte  do  l'Eut  ot  sur- 
toot  itm  l'aide  des  employés  de  l'Etat 

Par  conséquent,  je  sma  fondé  è  dire  aux  raf- 
fincars  :  «  Nom  ferons  l'inventaire  avec  ~ 
ivoc  \l>ji  nous  vériûeroa<  ce  que  vi 
guerc,  nous  en  ferons  l'estimation;  et 
tous  rendra  les  droits  perdus  nr  le<  11 
qui  les  ont  acquittes,  vous  ne  paierez  que  »ur 
ceVes  qui  ne  les  auront  pas  acquitté*. 

Tout  ce  qui  sortira  pour  la  consommation 
pavera  lu  droit,  tout  ce  nui  sortira  pour  L'expor- 
tation ne  pavera  fi  -n  ;  hors  de  là,  je  ne  rece- 
vrai rira,  et  vous  ne  payerez  rien.  Et  alors 
tout  sera  fiai,  l'opération  sera  terminée. 

Mais  il  y  a  un  fait  plus  important.  1-es  ra fu- 
meurs disent  d'une  part  :  L'inventaire  d  une 
rjftinerie  est  impossible,  parce  qu'on  ne  peut 
estimer  exactement  la  quantité,  de  sucre  con- 
tenu dans  une  raffinerie;  ot,  d'autre  part,  ils 
nous  apportent  des  rendement*  des  sucres 
d'une  Mie  précision  qu'ils  nous  disent  :  Tel 
sut:-  a  prodoit  8»  kilos;  tel  autre,  83  kilo» 
T>  ■  !')«•  ;  tel  9.';  tel  02  3/4  ;  tel  enfin  'J7  1/2  p. 
100. 

'  Eh  lien,  je  demande  à  ce»  messieurs  com- 
ment il*  peuvent  savoir  que  tel  sacre  a  rendu 
t  'Ile  ou  t-l!e  quantité  quand  ils  viennent  nous 
les  apporter,  si  je  ne  peux  pas  savoir  ce  qui 
pxi>te  de  suer  ■  dms  leurs  raffineries,  en  les 
accompagnant  dans  leur*  opération». 

Je  'lis'  que  h  difficulté  n'est  pas  dans  la 
question  d'inventaire.  11  n'v  a  pas  un  commer- 
jan:  nui  ne  se  eharee  de  faire  l'inventaire 
d'une  raffinerie,  cet  inventaire  se  fait  absolu- 
ment comme  dans  les  autres  industries. 

Je  termine,  messieurs,  en  disant  qu'il  faut 
repousser  les  types  ;  ils  ont  fait  leur  temps, 
ils  sont  u-é*;  "ils  ont  été  bons  tant  qu'on  n'a 
f  as  pu  1er,  frauder;  ils  étaient  bons  alors,  ils  no 
valent  plus  rien  par  suite  do  la  transformation 
«le  la  fabrication  française  et  ensuite  parce 

iiu'on  a  éu-  poussé  à  cetto  transformation  par 
élévation  <!es  droits  qui  frappaient  sur  les 
sucres  brut*.  En  repoussant  les  types,  savex- 
ti  u<  ce  que  vous  forez?  Vous  remettrez  la 
fabrication  française  dans  sa  véritable  rente. 
Au  lieu  de  chercher,  comme  elle  le  fait  aujour- 
d'hui, à  taire  du  sucre  à  la  fois  de  basse  nuance 
etie  grande  richesse,  elle  cherchera  i  fait*  du 
•|>cau  *ucrc  parce  qu'il  n'acquittera  pa»  plu»  de 
tJroit  eue  le  moins  beau.  Alors  la  fabruiation 
française ,  qui  arrivait  a  faire  de»  sucres 
médiocres  qui  allaient  directement  à  la  con- 
tommaiinn  sous  le  nom  de  poudre  blanche  et 
qui  étaient  consommas  par  les  populations 
laborieuses ,  au  lieu  de  marcher  dans  cette 
voie  fâcheuse,  la  fabrication  française  cher- 
chera à  revenir  de  ce  triste  prugrès  qu'elle 
avait  fait  à  fabriquer  du  sucre  de  ba*se 
iiuauceau  moyen  duquel  elle  livrait  des  quan- 
tités considérables  à  la  consommation  en  frau- 
dant le  Trésor. 

C'est  là  ce  qu'il  faut  empêcher  à  tout  prix  ; 
(nais  ce  n'est  pas  par  la  saccharimétrie,  ad- 
jointe aux  types,  que  vous  l'empêcherez  ;  vous 
Si  a  ver.  aucun  droit  d'appliquer  la  sacchari- 
xnétrie  alors  que  vous  avez  devant  voua  la 
convention  de  1864  qui  vous  dit  :  «  Toute 
nuance,  etc.,  »  et  qui  ne  vous  parle  pas  du 
tout  de  la  sacchan nié  trie,  La  convention 
qui  a  fait  les  types,  les  claFses  no  permet 
j)»s  d'introduire  le  saccharimèlrô-,  tout  raffl.- 
ceur  a  le  droit  de  vous  dire  :  Comment  t  l'An- 
glais ne  payera  tel  sucre  qu'au  prix  de  la  der- 
nière classe,  et  parce  que  von»  avez  découvert 
nvec  votre  saccheri  mètre  que  ce  sucre  est  plus 
riche,  vous  le  mettez  dans  une  classe  supé- 
rieure, ot  vous  augmentez  les  droit»  pour  moi! 
cela  n'est  pas  votre  droit,  ce  n'est  pas  là  la  con- 
vention ;  la  convention  n'y  oppose;  elle  dit  :  ce 
t ucro  n'est  pas  de  telle  classe  ;  il  est  dans  la 
claaîo  inférieure;  il  ne  peut  pas  »Uer  pl«* 
ltaut. 

El  alors  savez-vous  ce  qu'on  fait  :  on  a  une 
Echelle  de  1,000,  de  2,000,  de  3,000  et  tous  les 
.amis  font  du  sucre;';  'JDJ.  i  1.309,  à  2.00'?. 


(C'est  cela  I  —  Très-bien  f)  Plu»  on  le»  fait 
riches  dans  une  classe,  moins  on  paye  au  Tré- 
sor ;  c'est  toujours  le  Trésor  qui  est  le  bouc- 
émissaire  de  toute*  cet  opérations,  et  c'est  pour 
cela  que  je  voudrais  rai  voir  mettre  la  main  sur 
tout  ce  qui  loi  appartient,  c'est  pour  cela  que 
ie  voudrais  l'application  du  système  qui  est 
l'idéal  de  la  perception  du  droit  sur  la  fabrica- 
tion des  sucres,  c'est-à-dire  l'impôt  à  ta  con- 
sommation, c'est-à-dire  l'impôt  sur  chaque 
kilogramme  de  sucre  qui  se  consomme  dan» 
le  pays.  Je  veux  qu'il  n  y  ait  do  faveur  ni  pour 
les  uns  ni  pour  le*  antres,  ni  pour  les  raffi- 
neurs,  ni  pour  les  fabricant»  ;  je  veux  qa'otr  ne 
s'occupe  que  des  intérêts  généraux  du  pays, 
rien  que  pour  la  France  et  tout  pour  la  France  ! 
(Très-bien!  très-bien  !  —  Applaudissements 
répétés.) 

(L'orateur,  en  descendant  de  la  tribune  est 
entouré  et  chaleureusement  félicité  par  un 
grand  nombre  de  ses  collègues,  ^'agitation  qui 
se  produit  dans  V Assemblée  oblige  M.  le  minis- 
tre de  l'agriculture  et  du  commerce,  qui  est  im- 
médiatement monté  à  la  tribune  après  M. 
Pouyer-Qoertier,  à  attendre  pendant  plusieurs 
minutes  avant  de  pouvoir  prendre  la  parole.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  m.  le  mi- 
nistre du  commerce. 

M.  TelKaerenode  Bort,  ministre  de  Tayri- 
cuilure  et  du  cotnrnere*.  Messieurs,  j'ai  eu  le 
regret  de  ne  pas  pouvoir  assister  aux  séances 
du  conseil  Supérieur  du  commerce;  je  me  trou- 
vais alors  chargé  do  l'intérim  de»  travaux  pu- 
blics, et,  malgré  le  très-vif  regret  que  j'en  éprou- 
vai», je  n'ai  pu  connaître  les  travaux  du  con- 
seil supérieur  du  commerce  que  par  les  comptes 
rendus  que  voici.  (M.  le  ministre  montre  les 
deux  volumes  de  l'enquête.) 

Je  les  ai  lus,  comme  vous  pouvez  le  croire, 
avec  la  plus  grande  attention,  ot  j'avoue  que, 
lorsque  j  ai  vu  tout  à  l'heure  mon  honorable 
collègue  M..  Ponyer-Quertier  monter  à  la  tri- 
bune, je  me  suis  dit  :  Je  suis  dispensé  de  par- 
ler, voilà  un  puissant  et  éloquent  auxiliaire  qui 
mo  vient  en  aide!  (Sourires.) 

Dans  la  session  du  conseil  supérieur  du  com- 
merce, il  y  a  eu  un  jour  solennel,  où  la  sous- 
commission  de  huit  membres-  qui  avait  été 
chargéo  de  faire  l'enquête  a  dû  voter.  Alors  on 
a  exprimé  le  désir  que  chaque  membre  déve- 
loppât son  opinion  personnelle.  Est  arrivé  le 
tour  de  M.  Fouyor-Quertier,  et  voici  comment 
concluait  notre  honorable  collègue. 

Je  demande  à  I" Assemblée  la  permission  do 
lire  ses  propres  paroles  : 

•  Il  faudrait  conclure.  Tout  lo  monde  ici  a 
donné  son  opinion,  excepté  le  président. 

i  En  principe,  j'étais  partisan  do  l'exercice; 
mais  les  observations  de  mon  collègue  très- 
compétent  m 'ayant  montré  qce  la  perte  du 
Trésor  n'est  guère  que  de  3  ou  4  millions  -sur 
une  perception  de  170  millions,  je  suis  porté  à 
penser  qu  on  améliorant  tant  soit  peu  les  types 
actuels  on  pourrait  retrouver  cette  perte. 

<  Je  ne  me  range  à  l'opinion  en  faveur  des 
types,  qu'à  la  condition  que  les  corrections 
seront  assez  sérieuses  pour  qu'on  arrive  A 
taxer  toute  la  quantité  de  sucre  pouvant  être 
obtenue  par  l'industrie.  Il  faudrait  joindre  la 
saccharimétrie  aux  types...  (Ah  !  ah!  —  On  rit.) 
t  pour  arriver  &  faire  des  corrections  telle.? 
qu  on  ne  soit  pas  dans  l'obligation  de  recourir  à 
1  exercice.  Je  crois  l'exercice  très-praticable 
si  sa  mise  en  pratique  en  valait  la  peino  ;  mais 
avec  l'amélioration  des  types,  et  en  appliquant 
sérieusement  l'analyse  saccbarimétnque,  on 
peut,  ce  me  semble,  faire  disparaître  en  grande 
partie  la  perte  que  supporte  au.ourd'hui  le  Tré- 
sor. »  (Nouveaux  rires.  —  Mouw 
vers.) 

11  faut  bien  que  je  vous  explique, 
comment  le  Gouvernement  a  dû  so  former  unô 
idée  sur  le  travail  do  la  commi»sion  d'en- 
quête. 

La  commission  d'enquête  est  composée  . 
comme  vous  k-  savc7u  d'industriels  de  di 

ufofcisiûùs.  de  maîtres  do  force,  do 


de  commerçants,  d'armateur»,  de  banquiers, 

d'agriculteur». 

Je. donne  ce»  renseignement*  pour  faire  re- 
marquer que,  dans  la  commission,  il  y  a  un 
très-grand  nombre  de  personnes  aussi  étran- 
gère» que  possible  à  la  question  des  sucres.  Or, 
vous  savez  combien  il  faut  de  travail  et  d'at- 
tention pour  se  familiariser  avec  cette  question 
et  arriver  à  se  former  une  conviction  raison- 
née.  Après  quatre  jour»  de  délibération  dans 
cette  enceinte,  beaucoup  de  nos  collègues  hési- 
tent encore  à  se  prononcer. 

laaUexvoirqr 


Eh  bien,  vous I 
a  sa  portée. 

La  commission  générale  avait  choisi  uni 
sous-commission  dans  laquelle  elle  avait  réuni 
les  membres  les  plus  compétents  dans  la  ma- 
tière, et  elle  Pavait  chargée  de  faire  une  en- 
quête. Cette  sous-commission  s'était  mise  sé- 
rieusement au  travail.  Elle  s'était  entourée  de 
tous  le»  documents,  elle  avait  appelé  tous  les  in- 
téressés dans  la  question,  y  compris  les  délé- 
gués de»  raffineries  anglaises,  le»  savants,  les 
fonctionnaires  des  contributions  indirectes,  et, 
après  dix-sept  séances  bien  remplies,  elle  finit 
par  se  prononcer,  à  une  maiorite  de  cinq  con- 
tre trois,  pour  le  maintien  du  système  de*  ty- 
pes, avec  l'addition  de  la  saccharimétrie. 

Comme  w  viens  de  le  dire,  trois  membres 
formaient  fa  minorité,  et  je  vois  M.  Fouyer- 
Quertier,  dont  je  viens  de  vous  lire  l'avis,  fai- 
sant partio  de  cette  minorité.  C'est  vous  d,ire 
qu'entre  la  minorité  et  la  majorité,  la  diffé- 
rence d'opinion  n'était  pas  grande. 

J'ai  ici  le  dise  d'un  autre  membre  de  cette 
minorité.  11  est  très-court  et  mérite  que  l'As- 
semblée en  ait  connaissance. 

•  Il  est  évident,  disait  M.  Guillemin,  d'après 
les-  observations  que  je  me  suis  permis  de  vous 
présenter,  que  le  système  proposé  par  la  com- 
mission d'enquête  répondra  et  a  paru  répon- 
dre, pour  le  moment,  à  tous  les  abus  et  à  tou- 
tes les  plaintes  qui  se  sont  produite.  • 

c  La  question  de  l'exercice  de  la  raffinerie  et 
de  l'impôt  à  la  consommation  ne  deviendra 
donc  une  question  subsidiaire  que  dans  le  cas 
où  elle  serait  nécessaire  pour  maintenir  la  con- 
vention. ■ 

Ainsi,  dans  cette  commission  qui  se  compo- 
sait de  boit  membre»,  sept  ont  exprimé  cette 
opinion... 

M.  Pouyer-Qnertier.  Cinq  ! 

M.  le  ministre  de  rajjrlculture  et  do 


Permettez!  Il  y  avait  cinq  mer 
lires  formant  la  majorité;  mais  j'ai  bien  le 


droit  d'ajouter  &  cette  majorité  les  deux  : 
bres  de  ta  minorité  qui  avaient  considéré  qu'il 
n'y  avait  rien  de  mieux  à  (aire  pour  le  mo- 
ment que  de  conserver  les  typc3.  Je  dis  donc 
que  sept  membres  sur  huit  se  sont  prononcés 
pour  le  maintien  du  système  actuel  avec  l'ad- 
dition delà  saccharimétrie. 

C'est  dans  cette  situation  que  la  question 
s'est  présentée  devant  le  conseil  supérieur.  On 
désirait  avoir  l'avis  de  ce  conseil,  le  plus  prorap- 
tement  possible,  pour  que  les  commissaires  qui 
devaient  partir  pour  la  conférence  de  Londres 
ne  fussent  pas  retardés  ;  on  le  pressa  de  so  pro- 
noncer. La  discussion  fut  écourtée,  et  dans  une 
seule  séance,  presque  sans  délibération,  l'avis 
de  la  minorité  do  la  commission  d'enquête  fut 
substituée  celui  de  la  majorité. 

Le  Gouvernement  était  placé  entre  ces  deux 
décision»  contraires  :  l'une  très-mûrement 
préparée  :  l'autre  prise —"qu'on  me  permette 
do  le  dire  sans  reproche  pour  personno,  — 
avec  un  peu  de  précipitation.  Il  sfcst  donc  cru 
obligé  de  garder  l'attitude  réservée  qu'il  a  prise 


dans  la  dernière  conférence  et  d'attendre  ravis 
des  délégués  des  autres  puissances  plutôt  que 
de  le  provoquer. 

M.  Henri  VUlaln,  rapporteur.  L'Assem- 
blée peut  voter  en  une  heure  un  projet  de  loi 
qu'une  commission  •  mis  deux  mois  à  pré- 
parer. 

II.  le  ministre.  Elle  le  peut,  sans  doute: 
Villa»»,  ou  auând 
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la  question  en  vaut  U  peine,  eut  n'est  pu  si 
prompte  à  ■«  décider.  Je  reprends. 
L'honorable  M.  Pouyer-Quertier.  qui  limi' 


L'honorable  M.  Pouyer-Quertier.  qui  limi- 
tait les  pertes  du  Trésor,  résultanl  de»  fissures 
de  la  loi  des  types,  à  3  ou  *  millions  en  août, 


1m  arbiUi»auj6urd'hui^38  ^ 
prodige. 

Je  me  demande  comment,  réduits  à  la  seule 
exportation,  la  fraude  a  pu  atteindre  un  ai  gros 
chiffre. 

138  millions  de  kilog.  de  sucres  mêlés 
exportés  ont  donné  une  recette  de  96  millions. 
Supposons  que  la  totalité  de  ces  sucres  ait 
été  produite  par  des  7-9  qui  sont  le  type  sur 
"  on  dit  que  la  fraude  a  été  organisée, 


it  que  la  frai 
et  cette  hypothèse  est  excessive  puisque  les 


„  supérieures  entrent  pour  une  propor- 
tion importante  dans  les  opérations  du  raffi- 
nage. Mais  enfin  supposons  que  la  totalité  fût 
composée  de  7-9  au  rendement  moyen  de  90 
correspondant  à  un  surplus  de  rendement  de 
12  p.  100,  quelle  en  sera  la  conséquence  ?  12 
m.  100  sur  l'ensemble  de  l'exportation  des  raf- 
finés représenterait  un  total  do.U  millions. 

Par  conséquent,  même  en  supposant  le  ren- 
dement moyen  ù  90,  il  est  tout  à  fait  impossi- 
ble d'arriver  eu  tiers  de  la  somme  que  M. 
Pouyer-Quertier  vous  a  indiquée.  Pour  attein- 
dre le  chiffre  de  38  millions,  il  faudrait  tout 
simplement  ceci  :  c'est  que  le  rendement  fût 
île  40  p.  100  supérieur  au  titre  légal  qui  est  de 
80,  c'est-à-dire  qu'il  atteignit  le  chiffre  de  120 
p.  100,  prodige  qui  ne  pourrait  être  comparé 
qu'à  le  multiplication  du  pain  et  du  vin  dans 
le  désert.  Je  ne  sache  pasjru'on  aitencore  dé- 

lucre  brut. 

Maie  si  nous  n'acceptons  pas  le  chiffre  de 
38  millions,  nous  trouvons  que  4  millions  va- 
lent le  peine  d'être  recherches,  surtout  eu  mo- 
ment ou  nous  proposions  d'étendre  à  la  con- 
sommation intérieure  le  régime  de  l'exporta- 
tion ;  nous  avons  toujours  répété  qu'au  heu  de 
disputer  sur  un  passé  qui  ne  nous  appartient 
plus,  il  fallait  se  pourvoir,  pour  le  présent  et 
pour  l'avenir.  Noos  avons  dit  qu  en  nous  armant 
des  moyens  de'  contrôle  que  nous  vous  avons 
demandés  vous  arriverez  i  rétablir  dans  leur 
Intégrité  les  recettes  dd  Trésor;  à  réprimer  la 
fraude  d'une  manière  immédiate  et  complète. 
Vous  attaquez,  vous  repoussez  la  saccharimé- 
trie,  l'analyse  chimique  et  vous  avez  bien  tort, 
car  elles  vous  sont  nécessaires,  indispensables, 
aussi  longtemps  que  vous  n'aurez  pas  institué 
un  droit  unique.  Entendez-le  bien  !  Alors  mê- 
me que  l'on  instituerait  la  raffinerie  en  entre- 
pôt, on  est  obligé  do  reconnaître  Ut  richesse 
des  sucres  brute,  ai  l'on  ne  veut  pu  être  fraudé. 
Vous  allez  le  comprendre. 
On  parle  toujours  du  sucre  qui  sort  des  raf- 
fineries, comme  si  les  raffineries  ne  produi- 
saient que  du  sucre  raffiné.  Ceit  14  une  er- 
reur fondamentale.  Les  raffineries  produisent 
non-seulement  du  sucre  raffiné,  mais  des  ver- 
geoises  de  qualités  diverses,  il  existe  en  An- 
gleterre des  établissements  de  ce  genre ,  des- 
quels il  n'est  jamais  sorti  de  sucre  raffiné  en 
'  a,  et  qui  ne  font  quo  des  épurations  de  cas- 
'  la  de  bas  numéros  destinées  i  la  con- 
Lion  qui  dans  la  Grande-Bretagne  porte 
pour  tes  cinq  sixièmes  sur  ce  genre  de  produit. 
D'un  autre  côté,  il  s'emploie  des  quantités  con- 
sidérables de  sucres  bruts  dans  les  confiseries, 
les  fabriques  de  chocolat  et  autre*  établisse- 
ments analogues.  Comment  connaîtrez- vous  la 
richesse  de  ces  produits  et  comment  les  taxe- 
rez-vous  sans  le  secours  de  le  saccbarimélrie; 
comment  éviterez-vous  les  excédants  quo  vous 
vpulez  éviter  par  l'exercice? 

Donc,  sans  moyen  de  contrôle,  le  fraude  que 
vous  vonlc2  empêcher  i  rentrée  pourra  se  pro- 
duire i  la  sortie  et  votre  but  sera  manqué.  La 
Assure  existera  toujours  ;  elle  n'aura  fait  que 
changer  de  coté. 

Je  vous  défie  <le  sortir  de  cete  difficulté,  si  ce 
n'est  au  moyen  du  droit  fixe  quo  tous  injqty 


la  convention  et  qui  ne  peut  être  institué  que 
par  un  accord  nouveau.  Or,  messieurs,  le  droit 
fixe,  c'est  un  ebangemement  complet  de  ré- 
gime; c'est,  par  conséquent,  tout  un  ordre 
nouveau  de  négociations  1  ouvrir  avec  lu  puis- 


sances ;  c'est  quelque  chose  qui  pourra  être 
long  à  réah>er,  parce  que,  quand  vous  avez  de- 
vant vous  quatre  pays  dans  lesquels  les  besoins 
de  la  consommation  sont  extrêmement  diffé- 
rents, vous  n'êtes  jamais  certains  que  ce  qui 
peut  accommoder  l'un  conviendra  à  l'autre  an 
même  degré;  qt  c'est  dans  ce  sens  que,  sans 
repousser  en  aucune  espèce  de  manière  la 
mise  à  l'étude  de  la  question  du  raffinage  à 
l'entrepôt,  nous  vou  avons  toujours  dit 
vous  aviez  d'abord  i  pourvoir  aux 
plus  pressants  de  la  situation 
tant  le  projet  de  loi  qui  nom 
d'hui. 

Nous  vous  avons,  dit  également:  Vous  ne 
pouvez  faire  exercer  la  raffinerie  française  sans 
vous  inquiéter  de  ce  qui  se  passera  au  dehors. 
Remarquez  une  chose  :  Dans  ce  moment-ci, 
comme  on  l'a  expliqué  bien  souvent  à  l'As- 
semblée, l'échelle  des  types  laisse  au  com- 
merce un  certain  jeu.  Plusieurs  numéros  , 
ayant  des  rendements  progressifs,  ont  été  réu- 
nis dans  uno  même  catégorie  pour  former  une 
moyenne,  sur  laquelle  est  assis  l'impôt.  Cette 
faculté  de  se  mouvoir  pour  le  7-9  par  exemple 
entre  80  et  88.  et  de  ne  payer  l'impôt  que  sur 
80,  alors  que  le  rendement  ut  ou  peut  être  de 
87,  existe  pour  les  pays  étrangers,  aussi  bien 
que  pour  la  France  ;  en  sorte  que,  si  vous  vou- 
liez introduire  i  l'intérieur  de  ce  pays-ci  un 
régime  rigoureux  et  exceptionnel ,  si  vous  vou- 
liez, comme  le  disait  M.  Pouyer-Quertier,  que 
la  restitution  à  l'exportation  se  trouvât  exacte- 
ment semblable  au  rendement  des  sucres  qui 
ont  été  introduits  dans  les  raffineries,  vous  pla- 
ceriez lu  raffineries  françaises  dans  des  condi- 
tions désastre  ut  es  d'infériorité,  et  elles  ne 
pourraient  plus  continuer  à  conserver  la  place 
qu'elles  ont  conquise  sur  les  marchés  étrangers. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

La  raffinerie  française  se  trouve  serrée  de 
très-près  par  un  de  nos  compétiteurs.  La  Hol- 
lande fait  presqu'aussï  bien  que  nous,  elle  nous 
dispute  le  marché  de  Londres,  et  exporte  en 
Angleterre  autant  de  raffinés  que  nous  en  ex- 
portons de  France  Elle  nous  dépossède  petit 
a  petit  du  marché  de  l'Italie,  de  celui  de  la 
Turquie,  et  nous  le  retrouvons  enfin  sur  toutes 
les  places  où  nous  avons  accès. 

Dans  cette  situation,  si  vous  rendez  lu  con- 
ditions de  travail  de  nos  raflineurs  plus  mau- 
vaises ou  moins  bonnes  que  celles  des  pays 
avec  lesquels  nous  sommes  en  concurrence, 
vous  élira  détruire  une  de  vos  plus  belles, 
de  vos  plu  fécondes  sources,  d'exportation. 
Et  alors  voue  n'aurez  pu,  comme  l'espère  la 
sucrerie  indigène,  ouvert  des  débouchés  et 
donné  un  accroissement  de  valeur  au  sucre 
brut.  Non,  les  conséquences  seront  d'une  bien 
autre  portée  :  vous  priverez  lu  ouvriers  du 
travail  qu'ils  exécutent  dans  lu  usines,  vous 
enlèverez  aux  ports  l'activité  que  le  mouve- 
ment des  sucres  raffinés  occasionnait  ;  vou 
priverez  votre  marine  du  fret  qui  servait  à  la 
maintenir,  à  1»  soutenir  contre  l'envahissement 
de  la  marine  anglaise  ;  vou  frustrerez  votre 
commerce  du  échanges  qui  résultaient  du 
transport  des  sucres  dans  les  pays  lointains  , 
tels  que  la  Turquie,  le  Chili,  l'Uruguay,  Rio  de 
la  Plata,  etc.  Et  enifin,  comme  dernière  consé- 
quence, vous  serez  exposés  A  voir  les  sucres 
raffinés  étrangers  venir  sur  le  marché  français 
taire  concurrence  à  vos  propres  produite  ;  en 
sorte  que  l'espoir  que  la  sucrerie  indigène  pa- 
rait caxrcsser  tourjÈirait,  an  contraire,  complè- 
tement contre  elfe. 

M.  Alfred  Dupont.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  Les  sacres  de  Java,  les 
sucres  exotiques  auront  tout  lg  profit  de 
ectto  triste  réforme.  Noire  commerce,  enfin, 
aura  peut-être  reçu  un  coup  dont  il  no  pour- 
ra plus  se  relever  parce  quon  aura  introduit 
iur  le  œajfljé  frajjcjja  $g  csflcur/çnts  des  plus 


redoutables.   (Tris-bien!  sur  divers  bancs.) 

Il  me  semble  donc  que  le  projet  de  loi  tel  quo 
nous  le  présentons,  et  dégagé  de  toutes  IcsW 
préciatïona  rétrospoctivu  auxquelles  la  discus- 
sion a  servi  de  prétexte,  doit  sortir  intact  de 
cette  discussion,  et  que  vous  devez  eu  autoriser 
la  seconde  lecture.* 

Comme  je  vou  l'avais  dit  il  y  a  quelque* 
jours,  il  se  compose  de  deux  parties  qui  n'ont 
point  été  contestées.  Son  premier  objet  est  d'é- 
tablir la  conciliation.  Personnel  que  je  sache, 
n'est  venu  i  cette  tribune  contester  la  nécessito 
de  ceiledUptuition  qui  remplira  un  engagement 
formel.  Son  second  but  est  de  donner  au  fisc 
i  moyen  de  contrôle  qui  assure  au  Trt'sor  lest 
rception*  qu'U  doit  recueillir,  et  ce  moyen 
i  contrôle  est  l'analyse  sacebarimétrique. 
L'honorable  M.  Pouyer-Quertier  a  fait  une 
critique  fort  amusante  au  saccharimi  tre ,  il  m 
explinué  en  termes  pittoresques  les  précaution% 
que  1  usage  de  cet  instrument  exige. 

R  faut  croire  que  lu  opérations  chimiques 
sont  pour  l'honorable  membre  une  grande  nou- 
veauté, car  il  n'y  a  pas  en  chimie  d'opération, 
-si  simple  qu'elle  soit,  qui  ne  se  traduise, 
précisément  par  la  série  des  manipulations 
très-délicates  qui  lui  inspirent  tant  de  doute;. 
8i  l'on .  ne  doit  pas  avoir  confiance  dan*  l'a- 
nalyse chimique,  je  demande  comment  il  te 
fait  que  les  tribunaux  en  font  souvent  1a  bâte 
des  arrêts  les  plus  graves  ?  (Mouvements  di- 
vers. —  Interruption.) 

Je  ne  comprends  pu  très-bien  le  sens  de 
'l'interruption  qui  a  accueilli  mes  paroles.  Il 
me  semble  qu  en  vous  faisant  remarquer  que 
si,  par  l'analyse  chimique k  on  arrive  «iséniené 
à  trouver  les  traces  de  substances  toxiques  re- 
présentées par  du  millièmes  ou  du  dix-milliè- 
mes, i  plu  forte  raison,  pour  des  opérations 
qui  ne  demandent  qu'une  exactitude  commer- 
ciale, c'est-à-dire  ne  «'approchant  qu'à  environ 
1/2  p.  100  de  la  vérité  rigoureuse,  doit-on  ac- 
corder une  confiance  complète  au  travail  de 
laboratoire. 

D'ailleurs  on  est  obligé,  aujourd'hui,  de  faire, 
ces  opérations  en  double,  on  les  tait  partouO 
en  France  et  en  Angleterre.  Consultez  l'en- 
quête et  la  déposition  de  M.  Duncan,  délégué 
de  la  raffinerie  anglaise  : 

t  Nou,  raffineurs  anglais,  dit-il,  nous  n'a- 
chetons plu  lu  sucres  selon  lu  types,  mais  i 
la  saccharimétrie.  • 

•  Eh  bien,  quand  une  opération  a  pris  ces  dé- 
veloppements, lorsqu'elle  s'exécute  partout  ré- 
gulièrement, lorsqu'elle  ut  acceptée  par  la 
commerce^  je  ne  peux  pas  comprendre  com- 
ment on  se  hasarde  à  la  déclarer  imparfaite) 
insuffisante,  impossible.  Trois  a  quatre  perso») 
nés  y  suffisent  dans  les  plus  grandes  raffine- 
ries, dans  des  établissements  qui  remuent; 
chaque  année  soixante  millions  de  sucres  bruts 
et  l'Etat  n'y  pourrait. pourvoir? 

On  a  dit  également,  et  avec  beaucoup  d'in- 
sistance, que  lu  puissances  étrangères  n'a- 
vaient aucune  espèce  dégoût  pour  ta  loi  ac- 
tuelle, qu'cllu  étaient  très-désireuses  de  ia 
savoir  repoussée. 

Eh  bien,  c'est  encore  une  de  ces  affirmations 
comme  il  en  a  été  produit  un  si  grand  nombre, 
et  qui  sent  absolument  inexactes.  Que  l'An- 
gleterre ait  peu  de  goût  pour  la  situation  ac- 
tuelle, je  ne  fe  nie  pas.  Elle  n'aime  que  les  légis- 
lations qui  assurent  sa  prédominance  sur  lu 
marchés.  Mais  nous  recevons  tous  les  jours  de* 
puissances  avec  lesquelles  nous  avons  contracté, 
des  mémoires  dans  lesquels  on  nous  rend 
compte  des  études  poursuivies  pour  simpîit"?r, 
perfectionner  la  saccbarimélrie  et  les  opéra* 
tions  de  laboratoire  sur  les  sucres. 

Ainsi,  par  exemple,  nous  avons  reçu  Jeu 
Pays- Du  un  mémoire  dans  lequel  jo  lis  ceci  : 

%  M.  le  ministre  nou  a,  sur  notre  demande1, 
adjoint  deux  employés  des  douanes,  hommes) 
intelligents,  mais  sans  éducation  scientifique, 
pour  exécuter,' sou  notre  direction,  quelques 
essais  de  sucres. 

»  Après  quelques  jours  d'exercice,  ces  ©«- 


Digitized  by  Google 


16  Février  1873 


JOOHHAL  OPFIGŒL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


(Supplément)  1137 


eonnea  ae  sont  trouvées  parfaitement  fsmiliari- 
aées  arec  le*  instrument*  et  le*  manipulations. 
Ils  «ont  parvenus  à  exécuter  une  analyse  en- 
tière dans  l'espace  d'une  beore  et  demie,  et  lit 
•e  croient  en  état  de  surveiller  en  même  temps 


a  grand  nombre  d'anaivses. 
Cette  pi 


i  pièce,  messieurs,  n'a  pas  été  faite  pour 
ission,  et  voua  voyez  le  sentiment  dan» 
elle  est  conçue.  On  a  pris  deux  doua- 
ient deux  hommes  sans  instruction  chimique 
en  très-peu  de  jour»,  ces  hommes  dut  été 
seez  habiles  poar  exécuter  87  analyses  et  les 
réussir  pleinement. 

■  Je  termine,  messieurs  :  l'Assemblée  doit  être 
fatiguée, et  moi-même  je  sens  qu'en  ce  moment 
tua  voix  est  bien  insuffisante  pour  me  (aire  en- 
tendre. (Non!  non  !  —  Parle*  !  parle»  !) 

Je  me  résume  eu  demandant  à  l'AsKemblée 
de  consentir  à  voter  en  première  leature  la  loi 
hui  lui  est  proposée,  remettant  la  discussion 
des  articles  a  la  seconde  délibération. 

Dans  nos  propositions,  il  n'y  a  que  des  cho- 
ses parfaitement  acceptable».  Leur  adoption 
brocurerait  au  Trésor  une  recette  immédiate 
considérable. 

Ensuite,  si  l'Assemblée  en  a  le  désir,  nous 
ouvrirons  des  négociation»  sur  I*  base  de  la 
raffinerie  i  l'entrepôt,  et  alors  tout  le  monde 
aurait  complote  satisfaction.  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

M.  Leurent  se  présente  à  la  tribune. 
O'un  grand  nombre  lit  eilés.  Aux  voix  !  aux 
TOix  ! 

M.  Leurent.  Messieurs,  je  viens  vous  prier 
de  remettre  la  discussion  à  lundi.  (Non!  non  t) 

Tet'r  diverses.  A  la  seconde  lecture  !  —  Voilà 
♦rois  jours  qu'on  discute. 

M.  Leurent.  Je  puis  commencer  aujour- 
d'hui, mais  je  ne  pourrai  pas  finir.  (Aux  voix  ! 
aux  voix  '  —  La  clôture  1) 

,  Messieurs,  je  parle  contre  la  clôture. 

,  M.  le  président.  M.  Leurent  a  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  Leurent.  Messieurs,  il  est  évident  que 
le  fait  de  passer  de  ta  première  a  la  seconde 
lecture  n'a  pas  une  grande  importance.  Cepen- 
dant, je  dois  dire  que  l'impression  que  chacun 
éprouve  lorsqu'une  discussion  irénérale  se  ter- 
mine comme  celle-ci,  que  cette  impression 


exerce  un  grand  poids  sur  la  décision  à  pren- 
dre. (Bruit  et  rumeurs  diverses.) 

Je  demande  donc  la  remise  do  la  discussion 
s\  lundi...  (Réclamations  sur  divers  bancs), 
jiarce  que  je  n'hé.*ite  pas  à  vous  dire  qu'il  y  a 
eu  aujourd'hui,  dans  ce  que  vous  avez  en- 
tendu, beaucoup  d'exagérations  que  je  crois 
plutôt  nuisibles  qu'util**  &  la  cause  qu'on 
leut  servir.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  préaident.  On  a  demandé  la  clôture. 
(Oui  !  oui  ') 

M.  Leuront  demande,  d'un  autre  coté,  la 
continuation  de  la  discussion  à  lundi,  iiîruit.) 
,6i  la  clôture  n'e»t  pas  prononcée,  la  détibêra- 
tk>D  sera  renvoyée  à  lundi.  (Oui  I  oui  !) 
Je  mets  aux  voix  h  clôture. 
(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  clôture 
de  la  discussion.) 

M.  la  préaident.  M.  Paris  a  la  parole  sur  la 
position  de  la  question. 
M.  Paris  (Pas-de-Calais).  U  discussion  si 
■  à  laquelle  il  a  été  procédé  depuis  trois 
jns  cette  enceinte  vous  a  certainement 
i  sur  la  valeur  relative  des  deux  systè- 
les  en  présence:  l'impôt  sur  les  types,  le  pro- 
Bt  de  loi  de  corrélation  avec  la  sacciiarimétrie, 
et  l'analyse  chimique  qui  a  fait  l'objet  du  pre- 
mier rapport  do  la  commission  ;  cl  d'autre 
part,  l'impôt  a  la  consommation,  et  l'exercice 
des  raffineries.  Actuellement  il  s'agit  de  nous 
^prononcer  en  parfatto  connaissance  de  cause, 
hon  pas  sur  les  détails  mêmes  d'application, 
bais  sur  le  principe.  (Non  !  non  !  —  Oui  !  oui  !) 

-M.  Langlois.  Il  ne  fallait  pas  prononcer  la 
clôture  ! 

M.  Paris.  Je  ne  m'écarte  pas  du  règle- 
ment :  j'ai  pris  soin  de  consulter  à  ce  sujet 
l'honorable  président  de  l'Assemblée,  je  for- 
ua  prooosition  :  Vous  ave*  deux 


projets  d«  loi  en  présence;  ils  sont  contra- 
dictoires. La  premier  a  pour  base  \p»  types  ;  le 
second  repose  sur  l'impôt  i  la  consomma- 
tion. Or,  sur  le  principe  de  l'impôt  i  la  con- 
sommation, il  est  bon  de  voos  rappeler  .que  la 
commission  est  unanime,  et  qu'elle  ne  se  divisa 
que  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  aura  lien  de 
1  appliquer  immédiatement  ou  d'ouvrir  des 
négociations.  Mais  elle  vous^demande.  sans 
dissidence,  de  vons  prononcer  sur  lo  fond  de  la 
question.  (Mouvements  divers.) 

Je  viens,  par  conséquent,  prior  l'Asjomblée 
de  donner  la  priorité  au  second  projet  de  la 
commission... 

M.  Langtols.  ïl  n'y  a  pas  de  vote  à  expri- 
mer là-dessus  ! 

M.  Paria.  ...  relatif  à  l'impôt  à  la  consom- 
mation, de  déciiler  qu'il  sera  passé  à  la  seconde 
lecture  de  ce  projet,  aûn  que,  dans  l'inter- 
valle, la  commission  puisse  nous  apporter  un 
travail  complet  et,  dès  maintenant,  condamner 
d'une  manière  absolue  le  système  des  types, 
en  repoussant  la  deuxième  lecture.  Agir  autre- 
ment, passer  à  la  lecture  de  deux  projets  con- 
traires, ce  serait  introduire,  daus  votre  déci- 
sion, une  contradiction  évidente,  ou  tout  au 
moins  une  confusion  regrettable. 

If.  Raonl  Duval.  Messieurs,  je  vous  de- 
mande la  permission  de  répondre  quelques 
mots  très-courts  aux  observations  qui  viennent 
de  vous  être  présentées  par  l'honorable  M. 
Paris. 

Ce  serait,  je*crois,  uae  chose  extrêmement 
regrettable?  au  point  de  vue  de  notre  industrie, 
si  aujourd'hui,  sans  aller  plus  avant,  tans 
écouter  les  observations  que  notre  honorable 
et  savant  collègue  M.  Leurent  avait  l'intention 
de  vous  présenter,  vous  décidiez  en  principe 
qu'il  faut  absolument  changer  la  base  de  l'im- 
pôt existant. 

Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  posé  des 
principes  d'impôts,  et  je  ne  crois  pas  que  nous 
nous  en  soyons  merveilleusement  trouvés. 
Nous  avons  posé  le  principe  de  l'impôt  des 
matières  premières ,  et  vous  savez  quelles 
difficultés  nous  avons  ensuite  rencontrées.  On 
nous  disait  :  Quand  on  saura  que  vous  avez 
posé  le  principe  de  l'impôt  sur  les  matières 
premières,  les  étrangers  renonceront  an  béné- 
fice de  leurs  traités.  Y  ont-ils  renoncé?  Si 
aujourd'hui  vous  décréter,  en  principe,  avant 
que  la  France  ait  sa  liberté  vis-à-vis  de  l'An- 
gleterre, de  la  Belgique  do  la  Hollande,  le 
changement  des  bases  de  l'impôt,  vous  vous 
exposes  à  créer  un  précédent  qae  peut-être 
vous  regretterez  amèrement  plus  tard. 

En  passant  à  la  seconde  délibération  sur  le 
projet  du  Gouvernement,  vous  passez  en  même 
temps  à  la  seconde  délibération  sur  la  proposi- 
tion dépisée  à  titre  d'amendement.  Voilà  la 
véritable  situation  que  von»  di^ea  prendre. 

Vous  laissez  toutes  choses  en  état,  vous  ne 
précipitez  absolument  rien,  et  vous  agissez  avec 
la  prudenee  d'honnêtes  gens  qui  font  à  U  fuis 
les  défendeurs  de  la  fortunepubliqueet  de  la  for- 
tune privée  ciavecceltesagesse  qui  veut  que  l'on 
ne  précipite  pas  les  changements  dans  l'indus- 
trie. (Très  bien  t  très-bien!) 

M.  Henri  Vlllaln,  rapptrleur.  Messieurs,' 
la  commission  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  pas- 
ser à  la  seconde  lecture,  non  pas  seulement 
sur  une  partie,  mais  sur  la  totalité  du  pro- 
jet. (Approbation.) 

Quant  à  nous,  qui  sommes  favorables  à  l'exer- 
cice de  la  raffinerie,  noua  n'avons  pas  la  pré- 
tention d'étrangler  un  débat  de  cette  impor- 
tance. (Très-bien!)  Nous  désirons  que  la  lu- 
mière se  fasse,  et  nous  avons  l'absolue  certitude 
qn°,  plus  il  y  aura  do  délibérations  sur  ce  pro- 
jet, plus  nous  aurons  de  vorx  qui  voteront  avec 
nous  l'exercice  de  la  raffinerie,  dans  l'intérêt 
dd  travail  national  et  dans  l'intérêt  du  Trésor 
public.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Paris.  En  présence  des  observations  de 
h  commission,  je  n'insiste  pas  sur  ma  propo- 
sition. (Approbation.) 

M.  lo  président.  11  y  a  deux  projets  sou- 
mis à  h  décision  du-  l'Assemblée,  et  snr  les- 


quels a  porté  la  délibération  qnl  se  farmo  :  un 
projet  présenté  par  le  Gouvernement,  et  un 
projet  émanant  de  l'initiative  parlementaire. 

La  commission  a  fait  deux  rapports  sur  cas 
deux  projets,  et  ces  deux  projets  sont  soumis 
en  ce  moment  à  la  délibération  dé  l'Assem- 
blée. C'est  sur  lo  point  de  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  2»  délibération  sur  les  deux  | 
jets  que  je  consulte  l' Assemblée. 
'"  'Al 


décide  qu'elle  pas- 
n  sur  les  f 


parole  i 
pour  un 


(L'Âsseo 
sera  à  U  sec 
jets  de  loi.) 

Après  ce  voté,  MM.  les  représen 
lèvent  et  se  disposent  à  se  retirer. 

M.  la  président.  Je  donne  la 
M.  de  Lorgeril,  qui  l'a  demandée 
dépôt  de  proposition. 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Messieurs, 
j'ai  l'honneur  do  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée une  proposition  relative  aux  causes 
qui  ont  déterminé  M.  le  Président  de  U  Répu- 
blique à  prendre  l'engagement  dont  il  a  parlé 
dans  la  séance  du  30  novembre  1872,  à  la  portée 
de  cet  engagement  et  à  ses  conséquences.  (E* 
clama'.ions  diverses.) 

M.  le  préaident.  Celte  proposition  sers 
renvoyée  à  la  commission  <r initiative  parle- 
mentaire. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  lo  bureau  do  l'Assemblée: 

1*  Un  projet  do  loi  tendant  à  proroger  la  loi 
du  1G  septembre  1871,  relative  à  l'organisation 
-du  conseil  général  du  département  de  .la  Seine; 

2»  Un  projet  de  loi  avant  pour  but  de  ratta- 
cher à  la  commune  de  Cazalis  (canton  d'Haget- 
maul  ,  le  quartier  do  Biellê  distrait  de  la 
commune  de  Brassempouv,  canton  d'Amou, 
arrondissement  de  Samt-Sever  (département 
des  Landes). 

M.  la  préaident.  Ces  projets  de  lois  seront 
imprimés,  distribués,  et  renvoyés,  le  premier 
à  l'examen  des  bureaux,  le  second  à  la  com- 
mission d'intérêt  local. 

J'indique  l'ordre  du  jonr  de  lundi. 
A  deux  heures,  séance  publique  : 
Discussion  de  l'interpellation  de  M.  le  comte 
d^Abliadie  de  Barrau  a  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  snr  les  modifications  introduites  dans 
le  programme  d'admission  à  l'école  de  Saint- 
Cyr; 

1"  délibération  sur  lo  projet  de  loi  relatif  à 
la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  de 
l'arrondissement  de  llcmiremont  (Vosges); 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Savary 
et  plusieurs  de  ses  collègues  relative  à  la  majo- 
rité requise  pour  être  élu  député  1  l'Assemb.éc 
nationale; 

Suite  de  l'ordre  du  jour; 

Et.  à  la  fin  de  l'ordre  du  jour  tel  qu'il  est 
actuellement  réglé,  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  ;\  la  reconstruction  do  la  colonne  de  la 
place  Vendôme. 

I\  n'y  a  pas  d'opposition?...  (Non  !  non!) 

L'ordre  du  jour  reste  ainsi  fixé. 


(La 
minutes) 


est  levée  à  cinq  heures  quarante 


U  directeur  du  uniee  tUncjraphioue  >U 
-■nationaU, 

CtMtSTW  LAOACrtE. 


M.  de  Laeretclle.  député  de  Saé-ne  et-Loîre, 
a  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  natio- 
nale les  pétitions  des  communes  suivantes  : 
Marcignv,  1*2  signatures;  Placé,  iî"  signa- 
tures :  Cliarnay,  87  signatures;  Saint-Martin, 
43  signatures;  Clunv,  135  signatures;  Tra- 
mayes,  142  signatures;  Curtil,  Vj  signatures; 
Saint-Gengoux,  173  signatures;  Mary,  35  si- 
gnatures ;  Salornay,  93  signatures  ;  Crèches, 
W>  signature?  ;  Senozan.  69  signatures  ;  Bur- 
nand.  îj<5  signatures  :  Samignes,  52  signatures; 

Vineuse,  i)  ^natures;  Saini-Amojr, 
101  signatures;  Mjcoo,  ï87  signatures .  So 
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:  n  de  Ja  petaë^morî.  (76f-9  M 
d  Boyer,  rapporteur.)  , 


lutré,  98  signatures;  Sathonay,  43  signatures  ;  1  Discussion  sur  la  pria*  en  considération  do 
Cnfines,  28  signature»  ;  Saint-Léger,  44  signa-  .  ta  proposition  de  loi  de  M.  8chœlcuer  et  p.u- 
tnrcg.  _  Total  :  1,813  signature*.  sieurs  de  ses  collègues,  ayant  j»ur  objeU  abo- 

M.  Allemand,  député  dos  Basse*- Alpes,  a 
déposé  une  pétition  de  106  électeurs  de  la  com- 
mune de  Cruis  (Basses-Alpes). 

M.  Ganivet,  député  de  la  Charente,  a  déposé 
une  pétition  signée  par  le  maire,  l'adioint  et 
1b  membres  du  conseil  municipal  do  la  com- 
mune de  Champmcre. 

M.  Jules  Mélinc,  député  des  Yoss^s,  a  dé 
posé  une  pétition  signée  par  29G  habitant.' 
la  commune  de  Bruyères-en- Vosges  (Vosges) 

M.  Dcstrcmx,  député  de  l'Ardèche,  a  dépos  i 
nne  pétition  signée  par  un  certain  nombr» 
d'oiliciers,  sous-ofticiers  et  gardes  nalionau  : 
décorés  de  la  Légion  d'honneur  ou  de  la  mé- 
daille militaire  à  l'occasion  de  la  derniers 
guerre. 

M.  Wallon,  député  du  Nord,  a  déposé  une 
pétition  de  plusieurs  commerçants  de  Valen- 


Ordre  du  Jour  du  lundi  17  février. 


A  deux  heures.  —  séance  publique. 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  le  comte 
oVAbbadie  de  Barrau  sur  les  modilicatiotis  intro- 
duites dans  le  programme  d'admission  à  l'éculo 
de  Saint-Cyr. 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  frais  de  reconstitution  des  registres  de  ' 
i'état  civil  de  l'arrondissement  de  Remiremont 
(Vosges).  (1560-1G02.  —  M.  Claudo  (Vosges), 
rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Savary 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  rolative  à  la 
majorité  requis»1  pour  être  élu  député  à  l'As- 
ii  nil  léo  nationale.  (I">28 -I">N1.  (t.'rj:encc  décla- 
rée.) —  M.  Antonin  Lefèvre-Poiitalis,  rap- 
porteur.) 

1"  délibération  sur  :  1°  la  proposition  de  M. 
E.  Talion  et  plusieurs  de  ses  collègues,  rela- 
tive à  IVxercice  du  droit  de  pétitions;  i"  les 
propositions  de  M.  Paris  et  de  M.  le  général 
Korert,  relatives  à  une  modilication  de  l'arti- 
cle 05  du  règlement  (602-846-78i-7'j4-lU'Ji.- 
M.  Talion,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  do  loi  présenté 
par  la  commission  des  services  administratifs 
relatif  à  la  réunion  du  service  des  forêts  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
(1446.  —  M.  le  vicomte  de  Bonald,  rappor- 
teur.) 

3»  délibération  sur  :  le  projet  de  loi  sur 
tea  commissions  administratives  des  établisse- 
ments de  bienfaisance;  2»  la  proposition  de 
MM.  Dubois,  Claude  (Meurllie)  et  plusieurs  de, 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  des  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  hôpitaux 
civils  ;  3»  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 
ganisation des  commissions  administratives 
des  bureaux  de  bienfaisance.  (303-184-239- 
238-265-906.-1*.  k  comte  de  lielun,  rap- 
porteur.) 

1»  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant 
A  supprimer  un  Utre  de  président  de  chambra 
daus  diverses  cours  d'appel.  (1304.  -m  M.  Mu* 
leil.eux  du  Vignaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
h  proposition  de  loi  de  M.  Delsol,  ayant  pour 
sbjet  de  modifier  les  droits  de  l'époux  survivant 
lur  la  succession  de  son  conjoint  prédécidé. 
[1158-1118.  —  M.  Delsol,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  do  loi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  cantons'de  justice  de  pa.it 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle. 
1201.-1336,-  Urgence  ^ejjjrjtf  ir  g-  Ç?V 


l"  délibération  sur  la  proposition  de  MM, 
Naquat,  Bourgeois  et  plusieurs  de  leurs  cof lè- 
gues, tendant  a  ce  qu'il  soit  nommé  dans  l'As- 
semblée nationale  une  commission  de  quinze 
membres  pour  étudier  la  révision  générale  de 
la  législation  de  l'an  XI,  en  ce  qui  concerne 
renseignement  et  l'exercice  de  la  médecine  et 
de  la  pharmacie.  (884-095-1249.  —  M.  de  Sal- 
vandy,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Labélonye  et  Journault, 
relative  à  la  répartition  de  l'impôt  mobilier 
(638-MS9.  —  M.  Francisque  Rive,  rappor- 
teur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  conrid''ration  de 
la  proposition  de  M  M.  _  Roussel,  Jozcn  et  Des- 
jardins, ayant  pour  objet  la  révision  de  la  lui 
du  30  juin  1838  sur  les  aliénés.  (1318-11139.  - 
M.  le  comte  de  Rességuier,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Raoul  Du  va!,  Duchalel, 
Johnston,  Anisson-Duperon  sur  les  établisse- 
ments de  prêts  sur  nantissement  au  mont-de- 
piété  (1101-1 WG.— M.  Louis  Grivart,  rapport.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Rottieau,  Adnct  et  plusieurs  de  leurs  collègues, 
relative  aux  annonces  judiciaires  et  légales. 
(JilJ-521-i255.  —  M.  O.  Girerd,  rapporteur.) 

1™  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  le  duc  de  RroKlie,  Pau!  Bethmont  cl  Léon. 
Say  sur  la  formation  des  liste»  électorales  wu- 
tr,cipal<M.  (l-'K- 106  116.  —  M.  Dt  ?jardir.s,  rap- 
porteur») , 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  do 
la  proposition  de  M.  Ducning  prescrivant  les 
mesures  nécessaires  pour  arrêter  les  ravages 
causés  par  les  insectes  nuisib  es  à  l'agriculture. 
l^'7-Ilûl.  —  M.  Gujiuan  berpli,  rapporteur.) 

2»  délibération  sur  :  1"  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Destremx,  Seignubos,  le  comte  Rampoo, 
le  duc  d'Harcourt,  tendant  à  abrojrer  le  d>  cret 
du  28  octobre  1870,  et  à  modifier  les  récompen- 
ses nationales;  et  2°  sur  la  proposition  de  M. 
Huon  de  Penanster,  ayant  four  objet  l'abro- 
gation du  décret  du  28  octobre  1S70  sur  l'or- 
dre de  la  Légion  d'honneur  (IM-WO- 731-761- 
1200).  —  M.  le  général  Mature,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Francisque  Rive.  Chris- 
tophle  et  Mercier,  relative  aux  privilèges  des 
fournisseurs  et  ouvriers  employé  s  à  l'exécution 
des  travaux  publics.  (1401-1563.  —  M.  Adnet, 
rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Le  Royer  et  plusieurs  do  ses 
collègues,  relative  i  la  création  d'une  faculté 
de  médecine  et  d'une  école  supérieure  de  phar- 
macie à  Lyon.  (653-1153.  —  M.  F.  Rive,  rap-  ' 
porteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Fourcand  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  4  la  création  d'une  fa- 
culté de  médecine  et  de  pharmacie  a  Bordeaux. 
(1103-1174.  —  M.  Uh.  Rolland,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  dr; 
la  proposition  de  M.  Gatien-Amoult  et  plu. 
sieurs  de  ses  collègues,  relative  &  la  création 
d'une  (acuité  de  médecine  à  Toulouse  (120} 
1209).  —  M.  LoTéque,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  dé  M.  Lallié  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  à  la  création  d'une  faculté 
de  médecine  i  Nantes  (1330-1404.  —  M.  Al- 
fred Dupont,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  ds 
la  proposition  de  M.  Vente  et  plusieurs  de  s*  s 
collègues,  relative  à  la  création  d'uno  faculté  de 
médecine  i  Lille  (t3jk7-1403)/.*-  M.  Alfrtd 


DiscusFion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  reconstruction  do  la  colonne  de  la  plaça 
Veu'.omo.  ol  la  réparation  do  monument  con- 
sacré à  la  ruémoire  de  Louis  XV/.  (248-294. 
(Urgent»  déclarée.)  -  M.  Ernoul,  rapporteur.» 


Lîs  séries  de  billets  i  distribuer  aujourd'hui 
pour  1»  M-ajice  qui  suivra  celle  du  17  février, 
comprend!  oui  : 

Trilunts  du  l"  rang  :  Depuis  M.  Tiersot, 
jusqu.es  et  y  compris  M.  Waddington. 

Tribunn  du  S»  rang  :  Depuis  M.  le  mar». 
lui»  de  Moruay,  jusque*  et  y  compris  M.  d« 


Conveeatlon»  da  lundi  17  foTrler. 


Commission  relative  à  l'abrogation  ou  la 
modification  dis  articles  44-47  et  48  du  code 
pénal  concernant  la  surveillance  de  la  haut* 
police,  ii  midi  et  demi.  —  Local  du  2*  bu- 
reau. 

Commission  relative  à  rétab1is«ement  d'une 
tave  mnnici[vale  pnur  obliger  les  riverains  das 
voies  publiques  d*  Paris  &  bala\er  le  sol  livré 
à  la  circulation,  à  une  heure.  —  Local  du  3* 
bureau. 

Commissiun  des  marchés,  a  une  heure.  — 

Commissiun  n"  15. 

Commission  relativo  à  la  fixation  des  prix 
de  vente  de  la  poudre  dynamite,  i  une  heure. 

—  Local  du  4°  bureau. 

Commission  relative  à  la  fabrication,  i  lotis 
titres,  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  i  une 
henre.  —  Lo':al  dn  5P  bureau. 

4'  rau3-c.>xmi3sjua  de  la  réorginUalion  do 
l'armée  (marine),  à  midi  et  demi.  —  Commis- 
sion n°  8. 

Commission  relative  aux  haras  et  aux  re- 
monte», à  une  heure  un  quart.  —  Local  du  6« 
bureau. 

Commi.;sion  relative  aux  attributions  des 
pouvoirs  publics  et  à  la  responsahiflt*  rnmisté- 
nelîe,  à  une  heure  précise.  —  Local  du  il» 
bureau. 


Annexe  n*  1594. 

(Séance  du  5  février  1873.) 

PROJET  DE  LOI  portant  prorogation  de  sur- 
taxe sur  les  vins  a  l'octroi  de  la  commune  des 
Keti*Jles  (Savoie),  présenté  par  Jf.  Thiers,  prV», 
sulcnl  de  la  République  française,  et  par  ]£* 
Léon  buy,  miuistro  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTUS 

Marieurs,  le  conseil  municipal  des  EchelIM 
(Savoie),  sollicito  l  autorisatlon  de  proroger,  pouç 
cinq  ans,  uno  surtaxe  de  0,90  c.  par  hectolitre»  sue 
les  vins  en  cercle  et  en  bouteilles. 

Los  ressources  devant  résulter  do  cfstte  mcstift 
sont  destinées  s  concourir,  avec  l'Impôt  direct,  à 
l'amortissement  d'une  dette  de  3Sfi&  tr.  provu» 
naul  de  quatre  emprunts,  . 

Lo  conseil  d'Etat  a  émis  mravis  ravorahlo  aux 
propositions  municipales. 

En  conséquonoe,  messieurs,  nons  avons  l'hf3h-i 
ncur  do  soumettre  a  'ves  délibérations  le  projet 
do  loi  ci-après  i  - 

PROJET  DE  LOI 

Article  uniqut.  A  partir  de  la  promulgation  d»» 
la  présente  loi  et  Jusqu'au  31  rtfcemhro  1877  in<i 
clusjvement,  il  sera  péiy!  4  l'octroi  do  la  com- 
mune des  Echelles,  département  de  Savoie,  un* 
surtaxe  de  quatre-vingt-dix  centimes  (0  Tr.  00J 
par  hectolitre  do  vins  eu  cercles  et  en  bC'Utt:l!e«. 

Cette  suruxe  est  ludé^çuciantc  du  droit  i  ta'  li 
ut)  taje  prpcipale,  ^ 
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(Séaaco  Uu  29  janvier  1873) 

RAPPORT  fait  mi  nom  do  la  commis* ion  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  portant  appro- 
'  botion  de  d«tx  ontivetrtions  do  démarcation 

m^br'ne'rA^W^iorSa  * 


Messieurs,  In»  doux  convention»  quolo  Gouver- 
nement coumct  à  volro  approbation  ont  pour 
objet  do  régler  Jeux  cmestiwts  do  détail  soule- 
vées par  l'application  de  l'article  10  de  la  convoi», 
lion  addiiionimlle,  signée  i  Berlin  le  12  octobre 
18/1,  arîiclo  ainsi  cod.;u  : 

«  U-  Gouvernement  allemand  rétrocédera  i  la 
Prahee  : 

«  !•  Les  commune.»  de  TUon-Ie**-!  Eau  et  de 
Rar.n-sur- Plaine,  exclusivement  de  toute  pro- 
priété domaniale,  amxi  que  des  propriétés  com- 
munales et  particulières  enclavées  daiis  la  terri- 
toire domanial  réservé: 

•  2-  La  commune.  d'Ignry  et  In  partie  de  la 
cuii.ïimnc  d'Avricourt,  ai  tu.  o  pntre  la  commune 
d'Igney  jusques  et  y  compris  lo  chemin  de  for  de 
Pans  u  Avricourt,  et  le  chemin  de  fer  d  Avri- 
oourt  i  Cirey. 

Le  Gouvernement  fran;ah  prendra  a  sa  charge 
l<  s  Irais  d  une  station  do  chemin  de  fer  à  cons- 
truire sur'lo  terrain  choisi  par  lo  gouvernement 
allemand,  et  qui  .-uffira  aux  intérêts  militairas  et 
cuiurirerciaux  autant  que  celle  d'Avricourt. 

«  Les  devis  de  cetto  construction  seront  faits 
d'uu  commun  accord;  le  gouvernement  allemand 
aura  aoin  de  la  r*,ro  exécuter  lo  plui  tût  pos- 
sible. 

>  Jusqu'4  rathovrment  de  la  nouvelle  station, 

le  gouvernement  aUoruaud  se  réserve  le  droit  do 
ti  nir  occupée  la  commune  d'Igney,  aiusi  que  la 
partie  <!e  la  commune  d'Avricourt  sutiindiquéc. 

«  La  commission  de  délimitatiou  sera  chargée 
de  déterminr-r  la  nouvelle  frnntîére.  » 

En  nous  rétrocédant  les  villages  Raon-lez- 
l'Lau  et  do  Kaun-srir-l3laine,  l'Allemagne  conser- 
vait les  belles  forêts  domaniales,  qui  formaient 
lu  pat  lie  la  plus  ccnsidéraUe  du  territoire  do  ces 
deux  communes  et  apuraient  &  I  Etat  allemand 
m  .;i-'.i";u!c:ncnt  un  ri  i  lie  domaine  forestier,  maïs 
eti.  c.-e  la  p:  ^e-ficti  du  versant  <io  la  haute 
moritrigso  du  Douou,  situé  du  cité  occideutal  don 
Vi 

C'jii.'orm-'mcnt  au  v.ru  qui  en  avait  été  expri- 
mé |ar  le  conseil  généial  de  MeurUio-et-MosolÎB, 
les  eoinrai:  ijires  hain,  .us,  cSiargfa  de  la  délimita- 
tion do  la  neuve  lie  frontière,"  avaient  es-ayé  du 
proposer  le  rachat  dis  ce;;  firvlsji.ar  la  France; 
uu  aurait  ainsi  rendu  1  intégrité  do  leur  torn- 
tinro  i  deux  malheureuses  communes  dont  les 
habitant:»  sont  voués  surtout  nu  travail  des  hois, 
m  u*  la  demande  du  conseil  général  impliquait 
aussi  la  rétrocession  par  l'Allemagne  d'uno  posi- 
tion slrati'+v-iuc  importante. 

Cette  tentative  de  rachat  n'eut  pas  do  succès. 
Lion  plu»,  le?  commissaires  ailcmtnds.  «'appuyant 
f ur  la  convention  du  12  ocloLirc  qui  attribuait  à 
l'empire  d'Allemagne  toutes  les  propriété*  doma- 
niales situées  dans  le-'  communes  de  Haon-lex- 
l'Eau  et  de  Ruon-sur-Plune,  revendiquèrent,  au 
doubla  point  do  vuo  de  la  propriété  et  de  la  no* 
tioualitf,  une  maison  de  garde  et  doux  scieries 
qui  appartenaient  à  l'Etat,  mais  qui,  séparées  do 
la  masse  forestière  aliénée  par  nous,  formaient 
de3  enclaves  an  milieu  do  propriétés  privée*  ro- 
devenues  françaises. 

I*  texte  du  traité  était  trop  formel  pour  quo 
les  prétentions  do  l'Allemaguo  pussent  être  re- 
poussées.  Les  commissaires  des  deux  pay*^  frap- 
pés des  inconvénients  que  présentait  lé  maintien, 
sous  une  souveraineté  étrangère,  do  trois  par- 
oettes  détachées  ou  milieu  do  notre  territoire, 
;  &  fairo  disparaître  toute  enclave  an 
„j  d'im  échange  destiné  4  roctificr  la  fron- 
.  Cet  échange  •  pu  être  opéré  snns  abandon, 
de  notre  part,  if  aucun  terrain  habité. 

L'une  (les  conventions  additionnelles  mal  vous 
sont  soumises  rend  i  la  Franco  la  souveraineté 
et  la  propriété  domaniale  de  trois  inimeubliw 
lue  l'administration  forestière  évalue  &  29,000  fr. 
environ,  et  code  à  l'Allemagne,  par  une  rectifica- 
tion de  limite,  la  souveraineté  sur  trois  parcelles 
ao  terrain  nu,  constituant  des  propriétés  privées 
d'une  contenMJC*  totale  do  vingt  hectares  envi- 
ron, et  formant  des  sadlias  allongées  et  étroites 
dans  le  territoire  annexé. 

L'exposé  des  motifs  fait  ressortir  avéc  raison 
les  avantages  que  celte  rectification  de  frontière 
offrira  pour  les  services  administratif!!  de  la  fron- 
tière cl  en  particulier  pour  lo  vervico  dos  doua- 
nes. La  première  convention  additionnelle,  desti- 
née a  consacrer  cet  échange,  et  &  laquelle  upe 


est  annexée,  se  trouve  donc  justifié*  et 
yons  proposons  de  l'approuver. 
La  deuxième  convention  a  pour  objet  de  déli- 
miter d  une  manière  précise  la  partie  du  chemin 
de  for  de  Paris  4 .Avricourt  et  de  ses  dépendan- 
ces, qui  doit  faire  retour  à  la  France.  Cette  déli- 
mitation est  indiquée  sur  une  carte  jointe  à  la 
convention  et  est  définie  par  l'article  1*.  D'après 
l'article  2,  il  est  spécifié  que,  jusqu'à  l'achève- 
ment de  ta  nouvelle  gare  4  construire  par  le  gou- 
vernement français  sur  lo  territoire  devenu  alle- 
mand conformément  a  la  convention  additionnelle 
du  12  octobre  1871,1e  gouvernement  allemand  se 
réserve,  sans  restriction  et  gratuitement,  frisotte 
de  la  gare  actuelle  d'Avricourt,  redevenoe  fran- 
çaise. En  outre,  pendant  tout  lo' temps  de  cetto 
occupation  provisoire,  le  même  gouvernement 
allemand,  conservera  tous  les  droits  de  souverai- 
neté territoriale  sur  la  gare,  en  ce  qui  concerne 
la  police  et  la  douane;  e'est-4-diro  que  tous  les 
crimes,  délits  et  infractions  qui  pourront  y  être 
commis  seront  jugés  conformément  aux  lois  alle- 
mandes, et  par  les  autorités  allemandes. 

C'est  parce  <pae  cette  seconde  convention  sta- 
tue, même  4  titre  transitoire,  sur  des  questions 
de  juridiction,  c'est-à-dire  sur  des  qucstotis  tou- 
chant la  souveraineté  nationale,  qu'il  a  paru  né- 
cessaire de  la  soumettre  i  volro  sanction.  Les 
dispositions  qu'elle  renferme  sont  une  consé- 
quence de  l'application  de  la  convention  du  12 
octobre  et  ne  soulèvent  pas  d'observation. 

La  commission,  en  proposant  4  l'Assemblée  na- 
tionale de  les  sanctionner,  so  borne  4  appeler 
l'attention  du  gouvernement  français  sur  la  rié- 
oesslté  de  hâter,  autant  qu'il  peut  dépendre  de 
lui,  la  construction  do  la  nouvelle  gare  4  établir 
sur  le  territoire  annexé,  pour  les  besoins  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lor- 
raine et  pour  le  service  de  la  douane  allemande. 
Le  commerce  réclame  vivement  contre  l'état  de 
rhoses  actuel,  qui  a  fait 
à  la  station  d'Embcnnoil  le 
françaises. 

La  commission  vous  propose  d'adopter  le 
jet  de  loi  suivant  :  . 

Article  unique.  L'Assemblée  nationale  autorise 
lo  ministre  dos  affaires  étrangères  a  approuver, 
au  nom  du  Gouvernement  français,  deux  con- 
ventions de  démarcation,  dont  Je  texte  est  ci- 
annexé,  et  qui  ont  été  signées  par  les  membres 
de  la  commission  do  délimitation  franco-alle- 
mande, l'une  en  double  original  à  Paris  et  a 
MeU,  les  28  et  31  août  1872,  l'antre,  également  en 
double  original  à  Paris  et  a  Mou,  les  21  et  27 
août  1872. 

CONVENTION  arrêtée  par  la  commission  Inter- 
nationale de  délimitation  des  frontières  de  la 
France  et  de  l'Allemagne  pour  fixer  la  démar- 
cation du  territoire  des  deux  pays,  dans  les 
'*— I  et  de  Raon-sur- 

Aux  termes  de  l'article  V  dn  traité  prélimi- 
naire et  de  l'article  I"  du  traité  détinitif  de  paix, 
conclu*  1*  26  février  et  le  10  mai  1871,  entre  la 
France  et  l'empire  allemand,  les  hautes  puissan- 
ces contractantes  étant  convenues  de  faire  ré- 
gler par  une  commission  internationale  le  tracé 
do  la  ligne-frontière  et  le  partage  des  propriétés 
tant  immobilières  que  mobilières  des  commune» 
occupée*  par  cette  ligne, 
Les  membres  do  cuUo  commission,  savoir  : 
Du  cote  du  gouvernement  de  1*  République 
française. 

Le  général  de  brigade,  Louis  Doutrelaine;  lo 
lieutenant-colonel  du  ««nie,  Aimé  Leussedat  ;  le 
capitaine  du  génie.  Henri  Bouvier;  l'ingénieur 
de-i  ponts  et  chaussées,  Victor  Krslft  ; 

Du  côté  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'em- 
pereur d'Allemagne  et  roi  de  Prusse, 
1  Le  général-major  Carl-Théodor  Von  Btrantx; 
e  major  du  grand  état-major  général  Heinricb 


lUiein;  l'assesseur  de  régmee  Adolpb  HoriOg. 
En  exécution  de  l'article  10  de  la  convention 
1,  additionnelle  au  traité  de 
la  frontière  dans  les 
«*  de  tlaon-sur- 


du  12  octobre 
pais, 


yte  conformément  audit  article,  les  commune? 
précitées  ont  été  rétrocédées  41a  France.  &  l'ex- 
ception toutefois  des  propriété*  domaniales  si- 
tuées sur  leurs  territoires; 

Que,  par  conséquent,  les  trois  iffltneublee  ap- 
partenant 4  l'Etat  ci- dessous  déuommé»» 
1«  La  scierie  Le  Prêtre  ; 
2*  La  scierie  l'Abbé; 

3'  Lo  maison  fore.lijro  do  1»  CharaUie,  avec 
tei  dépendances; 


Restent  la  propriété  do  l'Allemagne  et  forment 
dos  enclaves  dans  le  territoire  français; 

Que,  par  mite  de  cet  état  dn  choses,  ainsi  quo 
des  sinuosités  excessives  de  la  ligne  de  démar- 
cation, la  surveillance  de  la  frontière  est  très» 
difficile  pour  1rs  agents  des  doux  pays; 

Ont,  sous  la  réserve  de  l'approbation  dos  deux 
gouvernements,  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'empire  allemand  transfère  &  1*  Franco 
la  souveraineté  et  la  propriété  des  trois  immeu- 
bles situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de) 
Itaon-leii-rF.au  et  désignés  sous  les  noms  de  s 

1*  La  scierie  Le  Prêtre; 

2*  La  scierie  l'Abbé  : 

3>  I<a  maison  forestière  d»  la  CharaUie,  aveo 
ses  dépendances. 

Art.  2.  La  France  transfère  4  l'empire  allemand 
la  souveraineté  des  trois  parcelles  do  terrain  si- 
tuées sur  le  territoire  des  communes  de  Raon-lez- 
l'Eau  et  de  Haon-sur-Plaine,  savoir  : 

La  première  au  nord  de  la  scierie  l'Abbé; 

La  deuxième  au  nord-est  de  U  scierie  do  Dor- 


La  troisième 
Goutles-Guyot  ; 


do   la  ïciorifi 


Lesquelles  sont  désignée*  par  uno  teinte  bleue 
sur  la  carte  annexée  a  la  présenta  convention, 
d'où  il  résulta  que  la  frontière  franeo-allemauJ  J 
y  est  indiquée  par  un  liseré  au  carmin.  ' 

Art.  3.  La  présente  convention  entrera  en  vi- 
gueur aufsitèt  après  l'approbation  dos  deux  ftou- 
vernements  et  réchanijo  des  ratification*,  et  lia 
frontière  sera  bornée  d  après  les  stipulations  do 
cette  convention  i 

En  foi  de  quoi,  les  membres  do  la  commission 
internationale  surnommés  ont  signé  les  expédi- 
tions, en  langue  française  et  en  langue  allemande, 
de  la  présente  convention  et  colles  do  la  cartij 
qui  leur  est  annexée. 

Fait  double,  4  Paris  et  4  lieti,  le  28  et  le  31 
août  1872. 

"  •.  Général  Dootbfxmsb,  colonel 
-,  Boevii;a,'KJiA»rr; 


CONVENTION 

Aux  termes  lo  l'article  P'  do  traité  prédîml* 
naire  et  do  l'article  l**  du  traité  définitif  de  paix, 
conclus  le  20  lévrier  ot  le  10  mai  1871  entre  !» 
France  et  l'empire  allemand,  les  hautes  puis- 
sances contractantes  étant  convenues  de  faira 
régler  par  une  commission  internationale  le  tracû 
de  la  ligne  frontière  ot  te  partage  des  propriétés 
tant  immobilières  quo  mobilières  des  communes 
cou  nées  par  cette  ligne; 
Et  les  membres  do  cetto  commission,  savoir  : 
Du  coté  du  Gouvernement  do  la  République] 
française  : 

Le  général  de  brigado  Louis  Dotitreljina  :  ,« 
lieutenant-colonel  du  génie,  Aimé  Laussedat;  ta 
capitaine  du  génie,  Henri  Bouvier  ;  l'ingénieur 
des  ponts  ot  chaussées,  Victor  Krafft  ; 

Du  coté  du  gouvernement  do  S-  M.  l'emporcut 
d'Allomagne.  roi  do  Prusse  ; 

Le  général-major  Cari  Theodor  von  Btrantz; 
le  major  du  grand  état-major  général,  Heinricrt 
Rhuin  ;  l'assossenr  de  régence.  Adolph  Herzog  ; 

Ayant  été  ultérieurement  chargés  d'apporter* 
au  tracé  do  la  délimitation,  déterminée  par  les) 
traités  du  20  février  et  du  10  mai  1871.  les  modi- 
fications stipulées  par  l'article  10  de  la  conven^ 
tion  du  12  octohro  1871,  additionnelle  4  ces  trai- 
tés; 

Le  texte  do  cpA  artlclo  ayant  donné  lieu  id^s 
interprétations  différentes  de  la  part  des  commis- 
saires des  denx  puissances,  en  co  qui  touche  lu 
délimitation  de  ta  frontière  au  travers  do  la 
commune  d'Avricourt,  notamment  de  la  gara 
d'Avricourt  od  s'opère  la  jonction  dn  chemin  Ja 
fer  do  Paris  4  Avricourt  et  du  chemin  de  fer 
d'Avricourt  &  Cireyj 

La  commission,  après  avoir  visité  les  lieux  et 
discuté  la  question,  s'est  mise  d' accord  à  ce  su- 
jot,  ot  sous  réserve  du  consentement  des  deux; 
gouvernement!», 
Elle  a  arrêté  co  qui  suit  i 
Art.  1".  La  délimitation  de  la  frontière  dan* 
le  territoire  do  ta  commune  d'Avricourt  est  dé- 
terminée par  le  liséré  en  carmin,  tracé  sur  la 
carte  annexée  &  1»  présente  convention,  c'ost-4- 
diro  quo  toute  la  gare  d'Avriaeoort,  ainsi  qua 
les  parcelles  du  terrain  appartenant  au  chemin 
de  fer  do  Paris  &  Avricourt,  et  situées  au  nord 
et  4  l'est  do  la  voio,  sont  rétrocédées  4  la  France. 
Art.  2.  Jusfm'A  l'achèvement  de  la  nouv<  l!o 
jro,  quo  conformément  i  la  convention  aJdi- 
onoelle  dn  12  octobre  1871,  lo  gouvernement 
français  doit  con  traire  ?ur  lo  territoire  alloma-i  t, 
le  ^ouverucan-nt  allctgaud  so  réserve,  sans 
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friction  et  gratuitement,  l'usage  de  la  gare  ac- 
tuelle d'Avricourt  pour  l'exploitation  do  chemin 
de  1er  cl  pour  le  service  de  la  douane. 

Ln  outre,  pendant  tout  le  temps  de  cette  occu- 
pation provisoire,  le  même  gouvernement  con- 
servera tous  les  droits  de  souveraineté  territo- 
rial.- sur  la  gare,  en  ce  qui  concerne  la  police  et 
ta  douane,  c  est-a-dire  que  tous  les  crimes,  M" 
lits  et  infraction»  qui  pourront  y  être  commis 
seront  jugés  conformément  aux  lois  allemandes 
et  par  les  au  forcés  allemandes. 

Art.  3.  La  présente  convention  entrera  an  vi- 
gueur aussitôt  après  qu'elle  aura  été  ratifiée  par 
fes  deux  gouvernements  et  que  les  ratifications 
anron:  il'''  échangées  eotre  eux 

V.n  foi  de  quoi,  les  membres  do  la  commission 
internationale,  ci-dessus  dénommés,  ont  signé 
U  >  expéditions,  en  langue  française  et  en  langue 
âik-minde,  de  ta  présente  convention  et  celle  de 
'.a  c  ille  qui  tour  est  annexée. 

lut  double  à  Paris  et  à  Metz,  le  î»  et  le  27 
k»û[  18T2. 

Si»::.'  :  Général  Dot :THrniS*,  colonel  LaOS- 
»uut,  Hoivisa,  Krawt; 
Général-major  Strantz,  Rirait, 


Annexe  au  n*  1319. 

(Séanoe  du  17  juillet  1872.) 

Disi','isn  IUXS  additionnelles  et  rectifiées  fai- 
.--i.-it  suite  àla  projiositîon  de  M.  Eymerd  Du- 
v  nav  qui  a  pour  objet  do  mettre  Un  au  ré- 
gime provisoire  créé  u  Bordeaux  cl  qui  a  été 
i^nvovéo  à  la  commission  des  trente  (1),  (du  5 
lévrier  1^73.)  présentées  par  M.  Eymard-Du- 
veraay,  membre  do  l'Assemblée  nationale. 

Considérant  que  l'Assemblée,  ne  croyant  pas 
■pouvoir  se  dissoudre  sans  exposer  lu  pays  soit  à. 
!.•■:  complications  extérieures,  soit  a  aw  dilh'cul- 
i '"s  L:;:éi'ieure$,  a  cependant  la  devoir  de  sortir 
.1  un  provisoire  plelu  de  péril»  et  que  la  nation 

0.  ■  .-fut  plus  supporter; 

l  .onsidcniol  que  dans  un  pays  encore  pénétré 
,1e  -a:it  d'idées  césariennes  et  jacobines,  rien  do 
(■  -.«  pernicieux  T,e  l'existence  indéfiniment  pro- 
-lotr.-ij  d'une  Assemblée  qui  absorbe  tous  les 

E ous o.i  j.  cl  qui,  en  cas  de  crise,  serait  quelque 
i.'itiête  qu'elle  puisse  ôlro.  entrainêe  |>eut-ùlre  à 

1.  y.i  les  ewés  4  une  antre  Convention: 
Coiiii-iérant  quo  cet  état  provisoire  et  précaire 

ne  p'U'.  iflîpirer  confiance  eut  financiers  qui 
an! ont  probablement  a  nous  fournir  leurs  ga- 
i\,.:L:f4  auprès  de  In  Prusse  :  qu'il  est  du  reste 

fjri  i  craindre  que  celle-ci  n'use  de  tous  les  dé- 
i  et  de  quelque  chose  do  plu«,  si  la  l'rance 
n'est  pas  rentrée  sous  un  régime  régulier  et  détl- 
siitif  iui  assure  Tordre  à  noire  pays  et  par  suite 


(t..  ;  soussigné,  reste  pleinement  convaincu 
q  j  .\  d l, ii s.  Ii  situation  du  pays,  lo  parti  le  plus 
cornet,  le  p'ns  honnête  et  le  plus  sur,  serait  une 
.1. solution  île  l'Assemblée  mus!  rapprochée  que 
I  .'.>:■■  :  nuis  il  croit  m  fortement  û  la  nécessité 
île  !o::der  t-omiiteiuent  quelque  chose  do  solide 
et  durai'! -,  il  Cil  si  intimement  jiersuadê  que 
^d.'ins  1;  cas  où  le  piy .  aurait  ce  qu'il  désire, 
"t'a  ''.-à  dire  une  véritable  répuMique  sous  la  con- 
xluile  sage  et  tutétaue  île  SI.  Tliiors,  la  Presse, 
satellite  de  nous  voir  lentrer  dans  l'ordre,  éva- 
luerait sait-  retard  noire  territoire,  qu'il  n'hésite 
pas  a  céder  aux  préoccupations,  aux  appréhen- 
dions qr.i  dominent  une  partie  de  l'Assemblée  et 
u  ajuster  en  quelque  sorte  ses  idées  a  celles  do 
Ji  majorité-  en  proposant  un  de  ces  moyens  ler- 
tneî,  un  de  ces  compromis  que  la  politique  con- 
cilie quelquefois  et  qui  résolvent  les  atiuuomies 
en  conciliant  le  l'ail  et  le  droit. 

Ausssi  bien,  il  est  humiliant  de  penser  qu'en 
fa.  e  de  l'Buiopc,  qui  doit  commencer  à  nous  mé- 
priser plus  quii  nous  pl  iimlre,  nous  n'avons  pas 
bu  i-orlir  encore,  api-ès  deux  ans,  d'un  provisoire 
'•qui  craqtie  nu  moindre  soafllo  venant  d'aventure 
tider  la  face  du  parlement,  et  qu'un  incident 
'quelconque,  le  graio  de  sable  dont  parle  Pascal, 
\ivSi  nous  rendre  on  un  instant  la  proia  do  l'a- 
jnrc'.iie.  c:  pcut-éiro,  héla»,!  <le  l'étranger." 

Pendant  ce  temps,  nous  donnons  lo  spectacle 
commis- >ns  laborieuses  et  composées  des 
li.imnir;  plus  emineots  de  l' Assemblée,  qui 
Narrent  plusieurs  mois  à  discuter  si  M.  Tbicrs, 
■jienl  cri  ile.rcit  désiter  la  parole  autant  ip|._<  l'ac- 
lion,  et  dont  l'action,  queirpicfois,  réside  surtout 
«ans  la  parole,  parlent  quand  II  en  sent  le  be- 
jwn,  ou.  m  rwi-ra  qn«  quand,  il  plaira  a  l'As- 


Considérant  que  la  pouvoir  constituant  que 
l'Assamblée  s'est  reconnu  maintes  fois  et  quo  la 
commission  des  Trente  semble  encore  vouloir 
proclamer,  ne  lui  est  pas  dénié  par  beaucoup  do 
républicains,  si,  conformément  à  la  pens««  du 
Gouvernement,  elle  n  enlend  l'appliquer  qu  a  la 
consolidation  et  à  l'organisation  du  régime  Jus- 
tement appelé  le  régime  légal  du  pays; 

Considérant  que  le  pavs  oubliera  tacitement 
tous  les  efforts  qui  ont  été  tentés  pour  préparer 
le  retour  de  U  monarchie,  qu'il  entend  accepter 
et  sollicite  ardemment  le  concours  de  ceux  qui, 
imitant  l'exempte  de  leurs  nobles  ancêtres,  lors 
de  la  nuit  du  *  août  1789,  sauront  abjurer  leurs 
regrets  et  leur  passé  monarchique,  pour  devenir, 
comme  les  ouvriers  de  la  dernière  heure,  de  sin- 
cères et  précieux  collaborateurs  à  l'œuvre  cum- 
munc;  que  le  plus  grand  acte  do  conservation 
qu'il-  puissent  accomplir,  c'ost  do  renoncer  a  un 
principe  épuisé  ot  qui  ne  saurait  renaître  qu'au- 
tant que  le  principe  républicain,  fortement  assis 
■et  loyalement  pratiqué,  échouerait,  lui  aussi,  a 
résoudre  lo  grand  problèmiules  temps  modernes, 
c'est-a-dire  l'ordre  par  la  liberté  et  lo  progrès, 
que  c'est  là  pour  eux  le  moven  de  reconquérir 
1  inlluonce  qa'ils  ont  perdue  et  qui  leur  serait 
rendue  avec  largesse; 

Considérant  toutefois  qu'un  engagement  solen- 
nol  avant  été  [(ris  à  Bordeaux  do  ne  non  établir 
dêfinitivemedt,  quant  ù  la  forme  du  Gouverne- 
ment, sans  consulter  le  |>avs,  chacun  de  nous  a 
le  droit  et  le  devoir  A-  s  adresser  à  lui,  et  qu'au 
surplus,  les  partis,  s'il  en  était  autrement,  no 
manqueraient  pas.  au  lieu  de  désarmer,  d'accu- 
ser l'Assemblée  d'usurpation  et  do  violation  de 
la  foi  jurée; 

Considérant  que  dans  cette  situation  exception- 
nelle, qui  semble  oxiger  deux  choses  contradic- 
toires :  le  maintien  de  l'Assemblée  ot  son  renou- 
vellement, il  peut  êtro  expédient  de  recourir  i 
un  moviwi  éç.ilerueot  exceptionnel,  c'est  ù-diro  à 
un  renouvellement  partiel,  assez  largo  toutefois 
pour  que  les  nouveaux  élus  puissent  apporter  de 
façon  irrécusable  U  pensée  et  les  vœux  du  pays, 
et'oiiteuir  ainsi  de  ceux  qui  seront  restés  sur  leur 
siège  une  adhésion  qu'ils  ne  sauraient  plus  refu- 
ser sans  être  dos  rêveurs  ou  des  factieux; 

Considérant  de  plus  que  pour  constituer  effica- 
cement it  faut  être  en  complète  communion  do 
pensée  et  de  sentiment  avec  l'opinion  publique; 
que  la  France  a  déjà  vu  naître  et  mourir  en 
quelque  sorte  lo  même  jour  plusieurs  de  ces 
constitutions  prépostéres  qui,  longuement  élabo- 
rées, no  correspondaient  pluB,  au  moment  do 
lenr  adoption,  aux  vo^ux  et  uux  besoins  du  pays. 
(Constitutions  do  I7t>l  et  de  1793);  • 

Considérant,  du  reste,  que  la  fondation  des 
gouvernements  qui  veulent  vivre  s'accomplit 
dans  do  tout  autres  conditions  que  celles  que 
présente  une  Assemblée  déjà  vieille  et  dans  la- 
quelle l'esprit  de  parti  s'est  trop  souvent  mani- 
festé, qu'il  y  faut  sans  doute  la  sagesse,  mais 


semblée  ;  s'il  doit  étré"  président,  et  nnn  ministre 
oudêtiutéjOU  président  premier  ministre,  ou  plus 
président  que  ministre.  Nous  faisons  ainsi  du 
birantinisme  le  plus  mesquin  sur  les  trois  hypos- 
tasesde  M.  Thiers,  moins  encore,  car  nous  rap- 
pelons les  discussions  lilliputiennes  sur  le  point 
de  savoir  si  «  l'oeuf  sera  cassé  par  lo  gros  ou  par 
le  petit  boût  !•!...»  Et  voilà  coqui  se  passe  *  quand 
Ucalégon  brute,  ■>  iltns  le  pavs  qui  est  par  excel- 
lence le  pays  du  bon  sep»,  tio  la  bonne  foi  et  du 
patriotisme. 

Eh  bien,  il  faut  que  cela  finisse  si  nous  no  vou- 
lons pas  <-tre  voués  peut-'-tro  4  l'excécration  et 
au  ridicule.  Il  le  faut,  oui  t 

S'il  en  est  qui,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas 
établir  le  gouvernement  qu'ils  désirent,  refusent 
obstinément,  soit  d'on  appeler  au  pays,  soit  de 
rondar  le  gouvernement  qu  ils  peuvent  et  doivent 
faire,  Je  fes  dénonce^  leur  conscience  et  à  la 


conscience  publique ,  et  Je  m'adresse  aux  autres, 
aux  hommes  do  bonne  volonté;  je  m'adreese 
surtout  a  la  commission  aliu  que,  prenant  une 
grande  et  noble  résolution,  elle  nous  proposo, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  tin  projet  qui 
soit  soumis  au  pays  et  assure  s5n  avcn.r. 

C'est  parce  quo  je  suis  ua  homme"  do  bonno 
volonté,  un  de  ceux  auqncls  il  a  été  dit  «  Cher- 
ches et  vous  trouverei  »  (j'ai  cherché,  d'autres 


trouveront)  (Wj 'ose  proposer  le  projet  ci-des- 
sous joui,  coftime  Cola  doit  êtro  en  matière  de 
constitution,  no  se  propose  qu'un  but,  celui  do 
régler  fi  ferme  du  gouvernement,  la  distribution 
et  les  born.es  des  diir..'itnts  pouvoirs  qui  tb  com- 
posent. 

(Voir  le  projet  de  constitution  à  l'article  2  des 

j-resentoj  dispositions)  f 


aussi  I  élan  général, une  fois  sincère,  de  hautes 
aspiration,*.,  des  générosités,  dos  dévouements 
qu'une  élection  nouvelle  peut 

raviver  ; 


Considérant  que  pour  donner  i  ces  élections 
un  caractère  aussi  solennel  et  aussi  efficace  qu'il 
sera  possible,  il  conviont  de  soumettre  &  la  libre 
appréciation  des  candidat*  et  des  électeur*  l'es- 
quisse sommaire  d'une  constitution  sagement 
républicaine  qu>,  avec  les  développements  qu'a- 
mèneront les  communications  habituelles  entre 
le*  mandataires  et  les  mandants,  formerait  en 
quelque  sorte  les  cahiers  de  1873  et  prendrait 
place  dans  l'histoire  de  notre  régénération  a  coté 
de  ces  mémorables  cahiers  de  1789,  qui  ont  en 
quelque  sorte  égalé  les  électeurs  aux  élu?,  en 
donnant  à  ceux-ci  toute  U  force  et  tonte  l'auto- 
rité dont  ils  avaient  besoin. 

Considérant  que  lorsqu'il  s'agit  de  toucher, 
même,  sous  forme  de  règlement,  au  suffrage  uni- 
versel dans  lequel  réside  désormais  en  France  lo 
seul  fondement  de  l'ordre,  comme  de  la  liberté, 
car  la  fbree  s'use  vite  et  se  déplace  de  même  (I), 
ce  n'est  pas  trop  assurément  d'un  mandat  spé- 
cial de  la  part  des  électeurs,  si  l'on  ne  veut 
créer  une  situation  anarchique  pareille  a  celle 
que  la  loi  du  31  mai  avait  fatalement  préparée 
pour  185Î; 

Considérant  qu'on  pent  en  dire  autant  d'une 
deuxième  Chambre  ;  que  sans  doute  le  monde 
social  et  politique  est  soumis  à  une  double  loi, 
la  loi  de  continuité  et  la  loi  -  d'évolution  ou  de 
progrès  (2)  que  dés  lors  le  parti  qui  s°appe:ie 
conservateur  et  qu'il  vaudrait  mieux  appeler 
modérateur,  peut  et  doit  jouer  dens  l'organisa- 
tion des  sociétés  le  rôle  le  pins  essentiel;  mais 
qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  institution 
d'une  seconde  Chambre,  d'un  i 


si  désirable 

et  si  problématique,  ne  saurait  s'acclimater  en 
France,  sans  uno  consultation  préalable  du  suf- 
frage universel;  qu'autrement  cet  établissement, 
fait  sans  lui,  aurait  lo  sort  du  testament  de  Lotus 
XIV  :  qu'il  serait  frappé  en  naissant  de  par*Jy>i« 
et  de  caducité,  en  raison  même  du  pouvoir  con- 
testé de  l'Assemblée,  et  n'engendrerait  ainsi  que 
trouble,  désordre  et  protestation  ; 

Considérant  quo  l'Assemblée  ne  saurait  se  dis- 
simuler qu'elle  risque  de  plonger  le  pij-s  dons 
uno  rcduutablo  anarchie  si.  usant  elle-même, 
sans  interroger  lo  suffrage  universel,  du  pouvoir 
constituant,  elle  en  déshérite  ptr  cela  même 
l'Assemblée  qui  lui  succédera;  qu'il  est  indubi- 
table qu'une  portion  considérable  du  corps  èVc- 
toral  revendiquera  pour  cette  dernière  le  droit 
de  défaire  l'œuvre  de  son  aînée,  cl  qu'ainsi  la 
l'rance  se  verrait  peut-être  condamnée  sans 
transition  aux  emportemenrs  et  aux  sévices  d'une 
ncuvollo  Assemblée  révolutionnaire. 

Par  ces  motifs,  l'Assemblée  jugeant  que  le  mo- 
ment est  v«nu  d'établir  un  gouvernement  déliai- 
tir.  et  se  conformant,  dans  la  mesure  de  ce  que 
permet  l'intérêt  du  pays,  a  l'engagement  pris  à 
Bordeaux,  arrête  les  résolutions  suivantes  : 

Art.  I**.  L'Assemblée  déclare  que,  voulant 
s'occuper  de  la  forme  définitive  à  donner  à  nos 
institutions,  elle  fora  préalablement  procéder, 
suivant  la  loi  de  1819  et  par  tirage  au  sort,  au 
renouvellement  de  la  moitié  des  députés  formant 
le  contingent  de  chaque  dêpartoment. 

Dans  les  départements  où  le  chiffre  des  dépu- 
tés est  impair,  le  nombre  de  ceux  qu'il  y  n  lieu 
de  soumettre  i  la  réélection  sera  de  la  moitié 
plHs  Tin. 

Art-  2.  La  commission  des  Trente  (3)  proposera. 


(1)  Voudrait-on  encore,  en  éliminant  des  caté- 
gories d'électeurs,  sous  prétexte  de  régler  l'exnr- 
jcice  du.  suffrage  universel,  restituer  par  la  ii  I  é- 
colo  révolutionnaire  le  droit  à  l'insurrection,  au- 
quel cllo  avait  renoncé?  —  Accordez-moi  l'exer- 
cice a  perpétuité  du  suffrage  universel,  et  /•>•- 
cepte  d  avance  tous  les  produits  du  suffrage  uni- 
vers!.. .  En  principe,  répétons-le,  le  suffrage  uni- 
versel ahollit  lo  droit  d'insurrection.  —  Admet- 
tons donc  comme  démontrée  cette  proposition  : 
Entre  la  minorité  et  la  majorité  des  citovens  ma- 
nifestée librement  et  complètement  par  le  suf- 
frage universel,  le  contlil  par  les  armes  est  illé- 
gitime. »  (Proudhon.) 

(2)  C'est  ainsi  que  dans  le  monde  physique, 
l'action  balancée  des  de.ux  forcos  que  l'on  a  ap- 
pelées scnlastiquemenl  la  forco  centripète  cl  U 
force  cenlrifuge  produit  cette  admirable  harmo- 
nie que  ttous  présente  ia  nature. 

(3)  PROJB 

La  France  se  ci 
.  Son  but  est  l  amélioniiiou  du  sort  commun  pir 


aOJET  DE  CONSTITUTION 

constitue  en  République. 


Digitized  by  Google 


16  Février  1873 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


!H1 


d'accord  avec  leGouvernement,  i  1' Asm  tablée  pour 
être  soumis4l'appréciation  des  électeurs  aussi  Irieti 
que  des  candidats,  le  sommaire  d'une  constitu- 
tion républicaine,  réduite  aux  dispositions  fonda- 
mentales concernant  la  distribution  des  pouvoirs 

Subites  et  leurs  limites,  laisaant  ù  tous  le  soin  de 
evetopper  ce  programme  en  s'inspirent  des 
grands  devoirs  qu'ils  ont  a  remplir  et  d'où  dé- 
pendent les  destinées  du  pays. 

Art  3.  L'Assemblée  nationale,  qui  a  conféré  la 
présidence  de  la  République  a  M.  Thlers  pour 
toute  sa  durée,  est  heureuse  de  lui  continuer  ce 
titre,  que  la  reconnaissance  publique  a  consacré, 
•t  elle  ne  doute  pas  que  les  nouveaux  députés  no 
s'associent  i  cet  hommage  rendu  à  un  grand  ci- 
toyen. 


(Séance  du  30  janvier  1873.) 

RAPPORT  fait  au  nom  do  la  commission  char- 
gée d  examiner  la  proposition  do  MM.  Savarv, 
Paris,  de  Cumont,  Joubert,  Arthur  Logranil, 
Mayaud,  relative  &  la  majorité  requise  pour 
être  élu  député  à  l'Assemblée  nationale,  (ur- 

?;cticc  déclarée),  par  M.  An'.onin  I,efèwe-Pon- 
aiis,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  proposition  de  loi  qui  nous  est 
présentée  par  MM.  Bavary,  Paris,  de  Cumont, 
Joubert,  Legrand,  Mayaud,  est  destinée  à  déter- 
miner, par  de  nouvelles  disposions,  la  majorité 
requise  pourétru  élu  députf 4  b'Assetublée  natio- 
nale. 

Aux  termes  de  la  loi  du  15  mars  1819,  qui  a 
été  rendue  applicable  aux  élections  pour  l'As- 
semblée nationale.  Il  suffit,  pour  être  élu,  do  réu- 
nir la  majorité  relative  et  un  nombre  de  suffrages 
égal  au  huitième  du  nombre  des  électeurs  ins- 
crits. 

Aux  termes  de  la  proposition  qui  nous  est  sou- 
mise, nul  ne  sera  élu  au  premier  tour  de  scrutin 
s'il  n'a  réuni  :  I*  la  ma|orité  absolue  des  suf- 
fises exprimés;  2'  un  nuiubre  de  suffrages  égal 
an  quart  do  celui  des  électeurs  inscrits. 


Ses  moyens  et  se»  devoirs  sont  —  pour  l'Etat  : 
—  Le  maintien  inviolable  des  droits  naturels  et 
inammissibles  de  l'homme  en  société,  égalité, 
liberté,  sûreté,  propriété,  —  la  garantie  des 
droits  politiques  du  citoyen,  participation  de 
tous  4  la  ebosa  publique,  —  liberté  des  cultes, 
de  la  presse,  liberté  d'association,  —  l'instruc- 
tion publique  et  russislauce  des  classes  souf- 
frante». 

Pour  le  Gouvernement  i  —  La  séparation  des 
pouvoirs,  la  responsabilité  de  tous  les  fonction- 
naires et  la  pleine  indépen  iance  de  la  magistra- 
ture. * 

Pour  les  individus  :  —  L'ordre,  parle  reepeet 
de  la  loi  et  l'observation  de  la  justice,  le  dé- 
vouement, au  nom  de  la  religion  et  de  la  frater- 
nité, 

-  Du  pouvoir  législatif. 

Le  pouvoir  législatif  est  divisé  entre  deux  as- 
semblées qui  prennent  le  nom  d'Assemblée  na- 
tionale et  de  Conseil  des  Am  iens. 

La  première,  formée  de  150  membres,  émane 
du  suffrage  direct  et  universel,  daque  circons- 
cription électorale,  composée  autant  que  possiblo 
du  même  nombre  d'éleclours,nomme  trois  dépu- 
tés au  scrutin  de  liste,  mais  attn  que  les  minori- 
té» puissent  être  représentées  dans  une  juste 
proportion  {ce  qui  est  une  condition  essentielle 
de  fa  véritable  démocratie),  chaque  électeur  sera 
libre  de  donner  ses  trois  votes  au  uiéine  can- 
didat. 

\/i  Conseil  des  Anciens  comprend  130  mem- 
bres. Il  est  nommé  par  des  électeurs  de  deuxième 
ilugré,  âgés  do  30ans  au  moins,  choisis  en  nom- 
bre égal  au  vingtième  dos  citoyens  inscrits  sur 
les  listes  électorales  et  par  les  électeurs  du  pre- 
mier degré  qui  sont  âgés  de  25  ans. 

Nul  neipeu^  être  élu  membre  du  Conseil  des 
Anciens  s'il  nest  Agé  de  quarante  ans  accom- 
plis :  mois  ce  mandat  n'ost  point  incompatible,  à 
concurrence  du  tiers  des  sièges  de  l'Assemblée, 
avec  les  hautes  fonctions  de  l'administration  et  de 
U  justice. 

L'Assemblée  des  représentants  est  élue  pour 
trois  ans  et  se  renouvelle  intégralement.  Le  Con- 
seil des  Anciens  est  élu  pour  six  ans  ut  te  renou- 
velle par  moitié. 

Toute  proposition  de  loi  qui  est  repoussé*  par 
lo  Conseil  des  Anciens  comme  contraire  4  la 
constitution  ne  peut  être  reproduite  sous  la 
même  législature.  En  cas  de  rejet  pour  d'autres 
inoti  U,  la  proposition  est  renvoyée  i  la  session  sui- 
vante de  l' Assemblée  des  représentants.  Elle  doit 


La  commission  que  vous  avei  nommée  s'est 
prononcée  4  l'unanimité  en  faveur  de  ce  projet. 
Elle  a  entendu  M.  le  ministre  de  l'intérieur  qui, 
au  nom  du  Gouvernement,  y  a  donné  la  plus 
complèt  approbation.  Elle  n'a  été  saisie  d'aucun 
amendment.  Cest  donc  l'adoption  pure  et  sim  pic 
du  projet  qu'elle  m'a  chargé  de  vous  demander. 

Il  est  facile  de  le  justilier  et  de  le  mettre  à 
l'abri  de  toute  objection. 

La  majorité  al>solue,  au  premier  tour  de  scru- 
tin, est  en  quelque  sorte  le  droit  commun  de  la 
législation  électorale.  De  17894  1848,  elle  n'a  cessé 
d'être  exigée  dans  notre  droit  constitutionnel, 
parce  qu'elle  a  été  considérée  comme  indispen- 
sable à  la  sincérité  de  l'élection. 

La  première  loi  électorale,  celle  de  l'Assem- 
blée constituante,  en  date  du  22  décembre  1789, 
<tui  orgnanisail  lo  voioù  deux  degré^l  la  réunion 
des  électeurs  de  département  en  une  seule  as- 
semblée, avait  prévu  et  régie  en  ces  lern 
les  différents  tour»  de  scrutin  .- 

«  81  le  premier  scrutin  recueilli  pour  chaque 
représentant  qu'il  s'agit  de  nommer,  ne  déter- 
mine pas  l'élection  par  la-  pluralité  absolue,  il 
sera  procédé  à  un  second  scrutin. 

»  Si  le  second  scrutin  ne  donne  pas  encore  la 
pluralité  absolue,  il  sera  procédé  à  un  troisième 
scrutin  entre  les  deux  citoyens  qui  ont  atteint  le 
plus  grand  nombre  do  suffrages.  » 

La  constitution  du  U  septembre  t7'JI,  celle  du 
21  juin  1703  (art,  21),  celle  du  5  fnictidor  au  III 
(section  III.  urt.  î).  complétée  par  le«  lois  orga- 
niques du  25  fructidor  an  III  (titre  III,  art.  8;  et 
du  5  ventôse  an  V  (section  I  et  section  VX  con- 
servèrent I.'  même  principe,  soit  qu'il  s'agit  d'un 
scrutin  individuel,  soit  qu  il  s'agit  d'un  scrutin  de 
liste  (titro  III,  art.  7  et  8,  loi  du  25  fructidor 
an  111). 

Après  avoir  été  suspendu  sous  l'empire  de  la 
constitution  du  22  frimaire  an  VIII  (13  décembre 
17W)  et  des  sénatus-consultes  organiques  du  IC 
thermidor  an  X  (1  août  1802  et  du  28  llorèal  an 
XII  (18  mai  1801).  qui  n'organisaient  plus  twur 
lo  choix  des  membres  de  la  députation  au  Corps 
législatif,  qu'un  système  de  présentation  par  les 
collèges  électoraux  d'arrondissement  et  de  dê- 


alors  être  soumise,  s'il  y  a  lieu,  à  une  nouvelle 
discussion,  et  dans  lo  cas  où  le  Conseil  des  An- 
ciens persista  dans  sa  résolution,  elle  ne  sera 
convertie  en  loi  qu'autant  qu'elle  aura  réuni  l*s 
deux  tiers  des  suffrages. 

Du  pouvoir  executif. 

Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à  un  magistrat 
qui  reçoit  le  titre  de  Président  de  la  Républi- 
que. , 

Il  doit  être  ugê  de  quarante  ans  an  moins  et  il 
est  élu  pour  trois  ans,  mais  toujours  rééligible.  Il 
ne  peut  être  choisi  parmi  les  r 
les  ayant  régné  sur  la  France. 


Les  deux  Assemblées  se  réunissent  pour  pro- 
céder à  son  élection,  au  scrutin  secret  cl  a  la 
majorité  absolue  des  suffrages. 

En  cas  de  démission,  décès  ou  autre  empêche- 
ment, le  président  du  Conseil  des  Anciens  remplit 
par  intérim  les  fonctions  de  Président  de  la  Ré- 
publique. 

Avant  d'entrer  en  exercice,  lo  Président  prête, 
devant  les  deux  Assemblées  réunies,  le  serment 
dont  la  teneur  suit  i 

(Srrment  de  la  CunstiluHon  de  4M.) 

La  président  promulgue-  les  lois.  Il  peut,  par 
un  mossagu  motivé,  provoquer  uno  deuxième  dé- 
Ubi'ration. 

Il  a  le  droit  de  faire  grâce. 

Le  Président  de  ta  République  intervient,  quand 
il  le  juge  convenable,  dans  les  débat»  de  l'As- 
semblée pour  les  besoins  de  la  politique  géné- 
rale dont  il  a  li  direction  et  la  responsabilité. 

II  y  est  habituellement  représenté  |-ur  des  mi- 
nistres dont  l'un  prend  le  titre  de  président  du 
conseil,  et  qui  répondent  collectivement  ou  indi- 
viduellement soit  devant  l'Assemblée,  «oit  devant 
le  conseil  d'Etat  et  les  tribunaux  ordinaires  de 
tous  le»  actes  de  gouvernement  et  d'administra- 
tion. 

Lorsque  la  responsabilité  ministérielle  a  éié 
appliquée  par  l'Assemblée  des  représentants  en 
raison  du  blâme  dont  elle  a  entendu  frapper  la 
politique  du  Président,  celui-ci,  dans  le  cas  où  il 
persévère,  soumet  sa  ligne  de  conduite  au  Con- 
seil des  Anciens  et  s'il  obtient  son  approbation, 
il  a  le  droit  de  faire  un  appel  au  pays  par  de  nou- 
velle* élections  pour  l'Assemblée  nationale. 

Toute  autre  mesure  par  laquelle  le  président 
dissout  les  Assemblées  législatives,  les  proroge, 
ou  met  obstacle  4  l'exercice  de  leur  mandat,  est 
un  crime  do  haute  ' 


parlement,  le  principe  de  la  majorité  absolue  re- 
parut avec  le  gouvernement  constitutionool  de  ta 
Restauration  (ordonnanoa  du  13  Juillet  1815. 
art.  II). 

Il  fut  consacré  par  la  loi  électorale  du  5  fé- 
vrier 1817  restée  si  justement  mémorable,  qui  re- 
connaissait un  droit  égal  4  tous  les  électeurs 
payant  Ji»  fr.  de  contributions  et  les  faisait  con- 
courir 4  l'élection  directe,  par  département. 

D'après  l'article  M  de  la  loi  du  5  février  1RI7 
•  nul  n'était  élu  a  l'un  des  deux  premiers  tour* 
de  scrutin  s'il  ne  réunissait  au  moins  le  quart, 
plus  une,  des  voix  de  ta.  totalité  des  membres  du 
collège  et  la  moitié,  plus  un,  des  suffrages  expri- 
mas. » 

La  loi  du  30  juin  1820,  qui  rétablit  au  profit  des 
électeurs  les  plus  imposés,  des  collèges  Je  dépar- 
tement avec  le  privilège  d'un  doublé  vote,  con- 
serva la  condition  do  la  majorité  absolue  et  éleva 
au  tiers  le  nombre  des  volants  nécessaires  &  la 
validité  de  l'élection. 

Cette  donble  condition  continua  û  être  requiso 
par  la  loi  du  19  avril  1831,  qui  faisait  nommer  le* 
députés,  dans  chaque  collège  d'arrondissement, 
par  les  électeurs  payant  200  fr.  de  contributions. 

Aux  termes  de  Urt.  51  de  la  loi  du  19  avril 
1831  «  nul  n'est  élu  4  l'un  des  premiers  tours  do 
scrutin  s'il  ne  réunit  plus  du  tiers  des  voir  de  la 
totalité  des  membres  qui  composent  le  collège  et 
plus  de  la  moitié  des  suffrages  exprimés.  » 

Le  gouvernement  provisoire  «In  21  février  I81S, 
en  improvisant  1»  suffrage  universel  par  le  dé- 
cret du  5  mars  1818,  changea  celte  législation. 
En  appelant  tous  les  électeurs  au  chef-lieu  •!<> 
canton,  pour  y  Voler  par  scrutin  de  liste,  il  dé- 
clara (art.  9  du  décret  dn  5  mars  ISIS)  qu'il  ?uf- 
II rail  do  lu  majorité  relative  pour  la  '..ilidité  dt> 
l'élection  et  réduisit  à  deux  mille  suffrages  lo 
nombre  de  voix  nécessaires  pour  être  élu  repré-  • 
sentant  du  peuple. 

La  loi  du  15  mars  18W  (art.  61)  exigea  le  hui- 
tième des  voix  des  électeurs  inscrits,  et  '.a  im  du 
31  mai  1850  éleva  le  huitième  an  quart  (art.  lo). 
Mais  ni  la  loi  du  15  mars  1819,  ni  lu  loi  du  31  mai 
1850  ne  rétablirent  la  salutaire  e\ig-n.-o  du  :.i 
majorité  absolue.  Elle  avait  été  inscrite  dans  !<> 
projet  présenté  par  lo  gouacrnemcnl  du  Prési- 
dent de  la  République  en  mai  r&5(l  ;  mais  elle  fut 
écartée  dans  le  projet  de  la  commission. 

Le  décret  organique  du  2  février  IS52,  qui  ré- 
tablit l'élection  par  arrondissement,  en  rcmp!a- 

Sant  le  vote  au  canton  par  le  vote  a  la  commune, 
t  rentrer  le  principe  de  la  majorité  absolun 
dans  la  loi  électorale.  Aux  termes  de  l'article  f> 
de  ce  décret,  U  majorité  absolue  et  un  norebra 
de  votants  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs  de 
la  circonscription,  furent  l«s  conditions  nécessai- 
res 4  la  validité  des  élections  législatives. 

Lo  gouvernement  do  la  défense  nationale  du  4 
septembre  1870,  dans  ses  convocations  suives-si- 
ves  d'une  Assemblée  nationrle  tour  à  tour  ajour- 
née (décret  du  15  septembre  1870,  art.  0,  et  dé- 
cret du  29  janvier,  1871,  art.  8),  remit  en  vigueur 
les  dispositions  de  la  loi  du  15  mars  1849. 

La  majorité  relative  et  le  huitième  des  votant* 
reprirent  force  do  loi,  avec  le  scrutin  de  liste  et 
le  voto  su  chef-lieu  de  canton. 

Il  v  eut  toutefois  exception  peur  les  élections 
des  départements  occupes  par  les  armées  alle- 
mandes. Aux  termes  d'us  second  décret  £0  jan- 
vier 1871),  les  élections  dons  les  départements 
envahis  furent  valables,  quel  que  fût  le  nombre 
des  volants. 

En  regard  de  ectte  législation  de  eirco:)«lance, 
le  droit  commun  n'a  pas  cessé  d'étra  appliqué 
aux  conseils  municipaux  et  trux  conseils  géné- 
raux. La  majorité  absolue  e(  la  participation  au 
voto  du  quart  dos  électeurs  Inscrits  sont  les  con- 
ditions auxquelles  les  élections  municipale*  ot 
départementales  ont  continué  4  être  i-ulior don- 
nées. Ce  sunt  donc  les  traditions  du  droit  com- 
mun qu'il  s'agit  de  reprendre,  en  étendant  aux 
élections  législatives  les  dispositions  auxquelles 
les  élections  municipales  elles-mêmes  ont  êto 
soumises,  malgré  l'extension  du  scrutin  do  lista 
qu'elles  comportent. 

La  législation  de  1818  n'a  dérogé  i  ces  tradi- 
tions qufk  raison  du  voto  au  chef-lieu  de  canton, 
dont  elle  avait  fait  un  articlo  de  constitution. 
C'est  pour  épargner  à  l'électeur  la  nécessit'î 
éventuelle  d'un  déplacement  souvent  éloigné  et 
toujours  coûteux,  qu'elle  s'est  contentée  de  la 
majorité  rotative,  ainsi  qu'il  résuito  du  rapport 
delà  lot  du  15  mars  1819. 

Les  décrets  du  gouvernement  rfo  la 
nationale  ayant  supprimé  le  vote  4  la  <■' 
il  a  fallu  s'en  tenir  4  la  majorité  relative  et  aii 
vote  du  huitième  des  électeurs  Inscrits,  pour 
éviter  de  multiplier  les  chances  d'un  second  tour 
«le  scrutin;  la  nécessité  do  la  prompte  réunion 
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L' Assemblée  nationale,  en  rétablissant  par  te 
lai  du  10  avril  1871  le  vote  4  In  commune,  pre- 
mière condition  d'une  élection  sincère,  a  levé 
l'obstacle  imi  empêchait  d'exiger  au  premier  tour  j 
<lo  scrutin  ri  majorité  absolue  et  Io  vote  du  quart 
des  électeur*  inscrits.  Les  électeurs  n'étant  pas 
obligés  do  sa  déplacer,  le  secend  tour  do  scrutin 
n'a  pas  plus  d'incoavénienta  pour  l'élection  des  I 
députés  >juo  pour  I  élection  des  conseillers  mu- 
nicipaux. Des  conditions  plus  sérieuses  ot  plus 
difficiles  à  remplir  peuvent  donc  être  mises  au. 
premier  io-.ir  de  scrutin. 

Aussi  lés  seules  objections  qu'il  s'agisse  d'é- 
carter, sont  c*-les  qui  repousseraient  tout  chan- 
gement à  la  législation  électorale  de  1319,  sous 
l'empire  de  laquelle  l'Assemblée  nationale  a  été 
élue,  parce  que  tout  changement  aurait  pour 
résultai  de  constituer  entre  des  députés  élus  à  ta 
même  Assemblée,  des  catégories  différentes  d  ô- 
ligibtlll*. 

A  cet  égard,  les  précédents  parlementaires  no 
jiarmetteiil  pas  de  ganter  le  moindre  scrupule. 
Il  n'y  a  que  rembarras  du  choix  pour  les  invo- 
quer. 

Le  prim-ipn  d'unité  de  législation  électorale 
applicable  à  la  même  Assemblée  n'a  jamais  pré- 
valu d'une  faron  absolue.  L'Assemblée  législative 
rie  1SÎ9,  qui  a  restreint  le  suffrage  universel  par 
)n  loi  du  Jl  mai  1850,  a  pourvu  par  treize  élec- 
tions consécutives  aux  vacances  survenues  jus- 
qu'au Coup  il'Ktat  du  2  décembr«H851,  on  appli- 
quant aux  nouveaux  députés  élus  les  dispositions 
de  la  nouvelle  loi  électorale. 

Vingt  ans  auparavant,  la  Chambre 'de  1830, 
•  f-lue  sous  l'empire  de  la  Charte  da  1814,  a  appli- 
qué oux  US  élections  partielles  qui  ont  eu  lieu 
jusqu'à  sa  dissolution  en  mai  1831,  les  disposi- 
tion') extensires  du  droit  électoral,  telles  qu  elles 
résultaient  de  la  Charte  du  4  août  1830  qui  avait 
nbaUsé  l'âge  de  trente  ans  ù.  vingt-cinq  ans,  et 
rie  la  loi  du  I?  septembre  1*30  qui  avait  suppri- 
mé, avec  le  doubla  vote,  la  catégorie  privilégiée 
des  électeurs  do  collèges  de  département. 

L'Assemblée  nationale  est  entrée,  sans  aucune 
opposition,  dans  la  même  voie.  Non-Seulement 
elle* a  substitué  par  la  loi  du  10  avril  1871  le  vote 
û.  la  commune  au  vote  au  canton;  non-seulement 
elle  a  lelranché  de  la  liste  électorale  toute  une 
catégorie  délceteur;,  par  suite  de  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  qui  «  retire  le  droit 
de  vote  aux  hommes  présents  au  corps»,  mais 
encore  elle  a  créé  des  incompatibilités  spé- 
ciales qui,  sans  aucun  effet  rétroactif,  ne  permet- 
tent plus  aux  préfets  et  sous-préfets  d'otre  élus 
i  les  six  mois  qui  suivaient  la  cessation  de 
i  fonctions  (loi  du  2  mai  1871}  et  qui  retirent 
aux  membres  de  l'Assemblée,  sauf  certaines  ex- 
ceptions, le  droit  d'être  nommé  a.  des  fonctions 
publiques  salariées,  d  obtenir  aucun  avancement, 
ou  mémo  d'être  décorés  (loi  du  25  avril  1671). 

Il  y  a  plus.  L'Assemblée  élue  au  mois  de  février 
1871  n'était  pas  destinée,  daus  1*  système  dos  dé- 
crets du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  a 
avoir  la  même  origine  légale  on  ce  qui  concerne 
le  nombre  de  lotnnts  nécessaires  4  la  validité  de 
l'élection.  En  effet,  tandis  que  le  premier  décret 
rendu  a  Pari?,  le  29  janvier  1871,  exigeait  au  pre- 
mier tour  de  scrutin  la  vote  du  huitième  des 
électeurs  inscrits,  un  second  décret  égaloincnt 
rendu  a  Paris,  le  30  janvier  1871,  déclarait  (art.  3) 
que,  dans  les  30  départements  occupés  par  Ios 
armées  allemandes,  le  vola  serait  valable,  quel 
qatc  fut  le  nombre  des  volant*.  Il  va  donc  eu  deux 
législations  qui  ont  été  concurremment  appli- 
quées. 

La  diversité  d'origine  des  élus  ne  peut  dés 
tors,  &  aucun  point  de  vue,  élro  opposée  a  la 
proposition  do  M.  Sarary. 

Il  ne  resta  qu'à  en  justifier  l'opportunité,  en 
représentant  qu'ave*  lo  scrutin  déparlomuntal  la 
majorité  absolue  est  surtout  nécessaire  dans  les 
Élection»  p.irdi'IN  i.  En  effet,  daus  les  élections 
partiel!**  auxquelles  la  nouvelle  proposition  de 
loi  devra  désarmait  Rappliquer,  (élection  étant 
presque  toujours  limitée  à  un  seul  candidat,  il 
ua  peut  y  avoir  pUo;  aux  combinaisons -d'en- 
tente et  d'.UTi'rJ  préalables  auxquelles  so  prête 
le  Kiru-in  de  haie,  lorsqu'il  s'aïît  d'élections  gé- 
nérale* étendues  à  la  députaUon  de  tout  un  dé- 
parli.-incTit. 

Les  élections  partiollus  qui  ont  en  liou,  de- 

Iiuis  que  jj.-.gA  l'Assemblée  natiODate,  en  donnent 
a  preuve  p-reniptoire.  En  effet,  tandis  que,  d"a- 
pr«*  le»  n.-Milut.»  connus,  les  élections  générâtes 
i.-  eind  u''  "'-'  -louni,  malgré  le  grand  nombre 


élections  partielles  qui  se  sont  succédé  depuis  te 
mois  da  février  1871,  ont  donné  ptes  du  quart 
d'élections^  soit  25  sur  100,  qui  non*  pas  en  lieu 
à  te  majorité  absolue.  I»  second  tour  de  scrutin 
est  donc,  dans  le  régime  du  scrutin  de  liste, 
comme  le  contre-poids  des  élections  part  telles. 
Il  faut,  des  losa,  le  favoriser  loin  de  rem  pécher, 
afln  de  donner  libre  Jou  au  suffrage  universel  et 
do  n  on  pas  fausser  Les  ressorts. 

En  même  tunps,  si  l'on  considère  que,  malgré 
le  nombre  toujours  croissant  des  abfteutions  qui 
dans  certains  départements,  ont  atteint  dernière- 
ment jusqu'à.  50  p.  tOO,  la  huitième  de*  électeurs 
inscrits  n'a  fait  défaut  i  aucune  élection  par- 
tielle, il  tant  reconnaître  qu'il  n'y  a  aucun  incon- 
vénient, à  élever  le  huitième  su  quart.  Il  est  vrai 
que,  sur  les  148  élections  partielles  qui  ont  eu 
heu,  22,  donlTi  pour  le  département  dé  ta  Seine, 
n'ont  pas  réuni  le  vote  du  quart  des  électeurs 
inscrits.  Mais  c'est  là  un  motif  impériaux  pour 
empêcher  que,  dés  le  premier  tour  de  scrutin,  te 
loi  no  puisse  être  faite,  è  fimproviste,  aux  trpis- 
quarts  da  corps  électoral.  Substituer,  pour  le 
premier  tour  de  scrutin,  te  vota  du  quart  des 
électeurs  inscrits  au  vote  du  huitième,  c'est  se 
prémunir  contre  des  élections  qui  pourraient 
u'èlr*  qu'une  surprise. 

Le  système  qui  permet  d'enlever  en  quelque 
sort»  l'élection  avec  te  majorité  relative  et  svec 
le  huitième  des  électeurs  inscrits,  exposa  le  suf- 
frage universel  à  n'être  que  la  représentation  dos 
minorités.  i*  proposition  de  loi  de  M.  Sa^ary  a 
le  grand  mérita  do  mettre  ordre,  sans  plus  de 
retard,  à  ce  qui  no  peut  être  qu'un  abus  et  qu'un 
danirer.  A  ce  litre,  elle  se  recommande,  sans  con- 
sidération de  paît',  su  vote  impartial  de  l'Assem- 
blée qui  sera  pleinement  justilié. 

En  conséquence,  la  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  d'adopter  te  proposition  de  loi 
suivants  : 

Art  1".  L'élection  des  députés  à  l'Assamblée 
nationale  sera  désormais  régie  par  les  dispositions 
des  alinéas  1  al  2  de  l'article  44  de  te  loi  du  4  mai 
1835  sur  les  conseils  municipaux,  ainsi  conçus  : 

«  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il 
n'a  réuni  : 

s  1»  La  majorité  absolue  des  suffrages  expri- 
més ; 

•  2-  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de 

celui  des  électeurs  Inscrit* 

«  Au  deuxième  tour  do  scrutin  rélcction  a 
tien  i  la  majorité  relative,  quel  qu»  sait  te  nom- 
bre des  votants.  » 

Art.  2.  Le  second  tour  de  scrutin  continuera 
d'avoir  lieu  te  deuxième  dimanche  aiii  suit  lo 
I  otrr  de  te  proctumation  du  résultat  du  premier 


scrutin,  conformé 
de  63  de  la  loi  du  15  mu 
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AnnuTa.  a*  1586 

(Séance  du  S  février  1873  } 

RAPPORT  fait  au  nom  de  te  15*  commission 
d  Intérêt  local  chargée  d'examiner  le  proicl  de 
loi  tendant  i  autoriser  la  département  de 
Loir-et-Cher  a  contracter  un  emprunt  et  i 
s'imposer  extraordinaitement  pour  les  travaux 
'  muta  vicinaux,  par  M.  Halle  vergue, 
do  l'Assamblée 


Messieurs,  par  une  loi  en  date  du  8  mai  1869, 
le  dépannaient  de  Loir-et-Cher  a  été  autorisé  è 
s'imposer  paedant  dix  ans,  i  partir  de  1870, 
3  centimes  66  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pour  l'achèvement 
de  ses  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Mais,  dans  ses  sessions  de  1871  et  de  1872,  te 
conseil  général  a  cru  devoir  renoncer  à  l'impôt 
extraordinaire  qu'il  avait  voté,  pour  y  substituer 
un  emprunt  destiné  4  lui  procurer  1rs  ressources 
nécessaires  pour  faite  face  aux  dépenses  des 
travaux  à  exécuter. 

Va  décret  du  23  mars  1872  a  axé  i  1,103.000  fr. 
la  montant  des  emprunts  que  le  département  et 
les  communes  du  Loir-et-(2ior  peuvent  contrac- 
ter ù  la  caisse  des  chemins  vicinaux. 

Les  conseils  municipaux  nfuyunt  emprunté  di- 
rectement que  Ï.II.OOO  &  U  resterait  k  disposer 
■encore  dt  1,117,000  fr. 

Dans  cette  situation,  te  cons»il  général,  voulant 
user  do  ta  faculté  qui  lui  était  donnée  par  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  M  juillet  t868,  a  demandé  pour 
le  département  l'autorisation  (remprunter  &  la 
caisse  dos  chemins  victnauXjSU  lieu  et  place  des 
communes,  une  somma  do  73Ï.868  fr.,  applicable 
aux  travaux  de  la  petite  vicinaliré. 

Cet  emprunt  serait  amorti  en  trente  ans,  au 
moyeu  d'annuité*  qui  s'élèveraient  à  29,520  fr.  au 


Pour  couvrir  cette  dépense,  lo  conseil  généra 
•  voSé,  pour  une  dures  de  trente  ans,  un  impôt 
extraordinaire  de  l  centime3il  centièmes,  mldi- 
tionaels  au  principal  des  quatre  contribution! 

directes. 

Mate  l'iasemblée  départementale  ayant  reconnu 
dans  sa  session  dernière,  qu'il  était  um»i«gib>s 
d'Imputer,  sur  les  ressources  créées  pur  la  loi  du 
8  mai  1869,  lo  montant  ds  te  première  annuité  à 
payer,  le  recouvrement  de  flmposition  de  I  cen- 
time 38  centièmes  se  trouvera  ajourné  i  1674,  et, 
couséquemment.  il  suffira  d'eu  opérer  la  percep- 
tion pendant  29  ans. 

Les  ressources  qui  seront  fournies  par  te  bud- 
get de  1873  et  le  produit  de  rimposition  repré- 
senteront une  somme  do  900,000  fr.  environ,  su- 
périeure i  celle  que  réclamerait  l'amortissement 
de  l'emprunt. 

La  nouvelle  combinaison  proposée  par  le  con- 
seil général  de  Loir-et-Cher  est-elle  préférable  a. 
celle  qu'elle  est  destinée  à  remplacer? 

Il  semble  que  le  doute  n'est  pas  permis,  soit 
qu'on  examine  la  situation  des  communes,  au 
lieu  et  place  desquelles  le  département  demanda 
à  emprunter,  soit  qu'on  se  préoactxpe  des  besoin! 
ri  mit  .faire. 

En  effet,  d'après  les  statistiques  les  pftrs  récea- 
tes,  l'achèvement  en  dix  ans,  dans  le 
ment  de  Loir-et-Cher,  du  réseau  non 
exigerait  une  somme  ds  5,820,590  fr. 

Les  communes,  pendant  cette 
raient  fournir  que  î/rjS.OOO  fr.,  C 
déficit  de  3,782>00  fr. 

Sans  doute,  la  cor 
pas  disparaître  entièrement  ce  déficit.  Mars  i 
contribuera,  grâce  aux  subventions  de  rEtat,i 
le  rendre  moins  considérable- 
Cette  combinaison  aura  pour  résultat  d'aug- 
menter légèrement  les  charges  des  dernières  si- 
nées  pendant  lesquelles  l'imposition  sera  pernw. 
Mais  les  charges  (tes  premiers»  sanfes  sabrrént 
une  diminution  sensiblo  et  seront  plus  ûaJes  i 
supporter. 
Bnl  résumé,  la  si  tuation  financière  du  \ 


ment  de  Loir-et-Cher,  après  radoptron  dn  prtj -t 
de  fol  qui  vous  est  sotnnis,  ne  présentera  rreu 
■1  mqiin  lanL  11  n'aura  a  supimrLir  qu'an  aoaJM-e 
de  centimes  mférJesr  à  celui  des  cantines  Ja 
même  nature  qui  grèvent,  en  moi-ooae,  I  euicio- 
bis  des  autres  départements;  et  k  recauvreaieut 
en  sera  facile,  car  le  taux  de»  frais  de  pour^v-i 
dans  le  Lotr-et  Cher  (  1,39  )  n  stlstei  pas  li 
moyenne  des  frais  itJSùy 

Aussi  H.  le  ministre  de  l'intérieur,  conformé- 
ment à  l'avis  émis  par  M.  le  ministre  des  fiiun- 
ass,  propeee-t-il  i  l"Assemb4é«  nationale  «lac- 
eneilhr  la  nouvelle  demande  (aile  par  la  «oaseil 
général  de  Loir-et-Cher  dans  ses  sessions  da  1871 
et  1872.  • 

La  commission  pense  comme  hu,  et  par  Ua 
motifs  qui  viennent  d'être  déduits  ;  que  la  ')»- 
mouds  d'emprunt  et  d'imposition  faits  par  r  As- 
semblée départementale  doit  être  sanctionnée. 

Il  y  a,  cependant,  une  réserve  a  faire  et  qui 
du  reste,  est  inscrite  dans  la  lot  soumise  au  vu:e 
ds  l'Assemblé*  nationale:  c'est  que,  pour  se  con- 
former aux  dispositions  de  l'article  7  de  la  lm 
du  II  juillet  ISijS,  la  réalisation  de  I emprunt  de 
738,000  Cr.  doit  être  subordonné©  il  une  décisiea 
spéciale  qui  ne  sera  prise  qae  sur  la  production 
de  documents  faisant  connaître  :  I"  les  noms  d>>* 
communes  auxqitetlas  Je  département  a  Mitrnda 
se  substituer;  !•  la  somme  pour  tequefls  il  se 
substitue  A  chacune  d  élies  dons  le 
l'emprunt  ;  3>  la  situation 
nés. 

En  conséquence,  rowsieurs,  la  commission 
propose  l'adoption  du  projet  de  loi  suivant  -. 

PROJET  DE  LOL 

Art.  I".  Lo  département  de  Loir-ot-Clipr  d 
sntocHé,  eonformément  à  la  demande  qfc«  lr 
conseil  général  en  a  mite  dans  seasioas  1* 
1871  et  de  1872,  à  emprunter  au  Imfl  et  place  éft 
communes,  à  la  caisse  des  chemius  viciasoi 
aux  conditions  de' cet  étaWiss*ment ,  une  soaiint 
de  738,000  fr.,  qui  sera  affectée  aux  travaux 
chemins  ordinaires. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  on  totalité,  w 
pur  fractions  successives,  ne  pourra  avoir  lku 
qu'eu  veitu  d'une  décision  du  ministre  do  I  inté- 
rieur. 

Cette  décision  ne  pourra  être  pris»  que  suri» 
létaifaisanr 


production  d'un  état  taisant  connaître 

1*  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  dépi> 
tentent  a  entendu  se  substituer; 

2«.  La  somme  pour  laquelle  il  se  substit^i 
Chacune  d'elles  dans  ^Jg™1^  ,1"  I  emprunt 
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Art  2.  Le  département  d«  Loir-et-Cher  est  éga- 
lement autori»-'-  à  s'imposer  oxtraordiiiairomeDt 
pendant  Mngt-ncuf  ans  à  partir  Je  187*,  I  cen- 
time 38  centièmes  additionnels  au  principal  îles 
quatre  contributions  directes,  dont  I"  produit 
fcera  affecW  au  samoa  r|0  I  ora[>runt  a  réaliser  en 
ferla  do  l'article  1"  ci-dessus. 

Cfttto  imposition  3era  recouvrée  indépendam- 
ment de»  centime»  extraordinaires  dont  lo  maxi- 
mum sera  fixé  charpie  année  par  11  loi  île  finan- 
cer ea  eiùcaiiou  do  la  loi  du  in  août  l»7t 

Art.  3.  U  loi  du  18  nui  WJ  est  abrogé 

Annexe  n*  1589. 

(Séance  du  3  lévrier  1873.) 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  do  re- 
constituer la  municipalité  dn  Lyon  conformé- 
ment aux  dispositions  édictées  pour  la  vâle 
do  Paru  par  la  loi  du  M  avril  1671  (urgence 
déclarée)  (renvoyée  4  la  commission  <lo  dé- 
centralisation), présentée  par  M.  lo 
Cbaurand,  membre  de  rAssembIco 
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fin 


Art.  1",  Dans  lo  mois  qui  suivra  h 
,  lion  do  la  présente  loi,  lo  Gouvernement  convo 
quera  lu*  électeurs  de  la  vills  do  Lyon  pour  pro- 
céder au  renouvellement  intégral  du  con-til  mu- 
nicipal, en  so  conformant  aux  dispositions  dos 
articles  Murants. 

Art.  1  Les  èleotions  auront  lieu  au  scrutin 
Individuel,  A  cet  effet,  la  ville  du  Lyou  Dura  di- 
vi  éo  un  trente-six  circonscription*  électorales, 
conformément  au  tableau  annexé  A  la  prévoie 
loi-  Ciuurua  circonscription  nommera  un  conseil- 
ler municipal.  I<os  dispositions  des  articles  4,  5,  G, 
7  et  8  dj  la  loi  du  11  avril  1871  seront  observées 
dans  les  Montions  prescrites  par  la  prémunie  loi. 

Art.  3.  Nul  n'est  eln  au  premier  tuur  de  scru- 
tin s'il  s'a  obtenu  la  majorité  des  sulft-ages  ex- 
avrirnés'et  un  nombre  de  voix  «'gai  au  <|uart  des 
«lecteurs  inscrits.  Au  deuxième  tour  de  scrutin, 
îélection  aura  lieu  a  la  pluralité  des  vo:x  <|uel 

Sue  soit  le  nombre  des  votants;  en  cas  d'égalité 
a  suffrages,  li  plus  agi  est  élu. 
Art.  t.  Le  eoiiioll  municipal  de  Lyon  tinsdre, 
elivpie  année,  comme  les  conseils  municipaux 
des  autrns  commune»  et  aux  même*  renies, 
quatre  sessions  ordinaires  dont  la  durée  nu  pour- 
ra cX'vJor  dix  jours,  sauf  celle  dans  laquelle  le 
Itude,  t  ordinaire  sera  discute  et  qui  pourra  du- 
rer vx  semaines. 

Art.  5.  Au  commencement  de  chaque  sessi  on  ordi- 
naire, le  conseil  nommera, au  soruliu  necrot  stà  U 
majorité,  un  président,  deux,  vice» présidents  «fc 
ô>ux  s-crétairon.  Pour  les  sessions  extraordinai- 
res qui  se  roui  tenues  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions  ordluairea  le  bureau  de  la  dernière  session 
OrJ.nairo  sera  nia  i  ut  un  u.  Les  disposition*  des  ar- 
ticles M,  \\  17,  18  et  19  do  la  loi  du  M  avril  1871 
sont  applicable*  au  conseil  muobipal  de  Lvtm. 

Arl.  ô.  Le  préfet  dn  département  du  Knone  a 
le  droit  d'assister  à  toutes  les  séances  du  cenuùl 
municipal  ;  il  e*t  entendu  toutes  les  fois  qu'il  le 
démunie 

Arl.  7.  Il  y  a  «n  maire  et  deux  adjoints  dans 

chacun  des  six  arrondis.-o  uont*  municipaux  de 
la  ville  de  Lyon.  Ils  ssut  nommés  par  le  Prési- 
dent do  la  République.  Ils  sont  chargés  de  la  te- 
nue des  it^ristres  de  l'étal  civil  et  n'ont  pas  d'au- 
tres attribution!  que  celles  qui  sont  expressé- 
ment conférée*  par  des  loi  j  spéciales  aux  maires 
et  adjoints  de  la  ville  de  Paris. 

An  8  Lo  préfet  dn  déparlement  dn  Rhône  ad- 
ministre ta  ville  de  Lyon,  il  a  les  attributions  et 
exerce  les  fonctions  que  les  loi»  donnent  au  pré- 
fet il"  la  .Seine  et  au  préfet  de  polii-e  pour  la  ville 
de  IViri* 

Annexe  1674. 

(Séance  du  25  Janvier  IS73  ) 

JVROPOS1TIOS  DE  LOI  sur  les  haras  et  les 
remonte»  (urgence  déclarée),  présentée  par 
MM.  Albert  Uulacour.  Hocher,  Vitalls,  Louis 
Lit^e,  de  Dampierio,  Amédee  Beau,  de  Féli- 

fjnde.  de  Wcutlaur,  t'oubert,  le  comte  de 
ot!. lié.  Bertiuldt,  Target,  Albert  Cbrlstopblo, 
de  Marcère,  Henri  Bomj  art,  lo  comte  de  Bois- 
•  JjoUset,  de  la  tiannoméro,  de  Chiunpvallier, 
Max-Richard,  le  duc  d  llarcourt,  Cornélis  de 
Svî  i,  Oelormc,  BaUan,  de  l'ontaine,  lo  vicomte 
de  Tréveneuc,  Mayaud,  Sa'îise,  de  Pompéry,  le 
duc  do  Maimier,  le  comte  do  Le?ga,  Eugène 
Pers  ht.  Toupet  des  Vl(rn<5,  Vandier,  le  vicomte 
île  l'orsanz,  C-arron,  Frédéric  de  Pioger.  Henri 
Po  irnier,  Fratssinet,  Krnoul,  do  Kéridec,  le 
vicomte  do  Kermonguv,  do  8aint-0ermain, 
d' Auxais,  Satvnndy,  de  KordreL  Ricot,  lo  comte 
d'îLispel,  le  comte  de  PourUlèl.  Cb.  Paris, 
A  |lw.*Mii,  il»  Yaulchier,  le  comte  de  Trévo- 
îiHiie.  etc.,  membres  de  1' 


PROJET  DB  LOI 

Art.  1".  A  partir  de  187»,  TelTectir  des  haras 
sera  de  1.300  éi  dons  et  successivement  augmenté 
cltaqui)  aimée  de  100  étalons,  jusqu'à  ce  que  cet 

cffectU"  ait  atteint  le  chiffre  de  VÔO.  Ils  aeront 
répartis  dans  los  dépôts  actuellement  existant, 
en  raison  des  besoins  constatés  par  l'administra- 
tion. 

Art,  2.  Une  somme  de  t  million  aéra  affectée 
chaque  annéo  à  primer  dos  |uments  poulinières 
et  des  étalons  appartenant  a  des  particuliers  et 
approuvé»  par  l'administrât iea  des  haras.  Aucune 
prime  ne  pourra  être  inférieure  4  300  fr.  ni  au- 
périoure  £  800  fr. 

Art  3.  Tout  propriétaire  d  on  cheval  entier, 
âgé  de  \  ans  et  au-dessus,  non  muni  d'une  carte 
de  saillie.  Jélivréopar  l'administration  dea  haras, 
sera  passible  d'une  taxe  annuelle  de  10  fr.  par 
cheval  ou  d'uno  patente  do  50  fr^s'ilcmritoic  son 
cheval  à  la  - 


Art.  4.  11  sera  établi,  4  partir  de  1874,  ir 
impoctatioQ  de  50  fr.  parobevai  et  do  25 


doulain 


ilr.par 


Art.  5.  L'Etat  n'achètera  en  France,  pour  la  re- 
monte de  la  cavalerie,  que  dos  chevaux  castré* 
ou  des  juments  âgés  de  4  4  7  ans. 

Le  prix  moyen  d'achat  sera  do  tjOOO  fr.  pour 
les  chevaux  de  troupe,  —  do  t,G00  (r.  pour  les 
chevaux  d'officier  ou  de  carrière. 

Art.  6.  Uu  conseil  «Ultérieur,  nommé  par  le 
ministre  et  composé  de  20  membres,  renouvela - 
Me  par  tiers  tous  les  trois  ans,  se  réunira  quatre 
fois  par  an  et  délibérera  sur  toutes  les  questions 
qui  lui  seront  soumises  par  le  ministre,  ou  en 
•on  absence  par  le  directeur  général  des  haras. 

Il  préposera  lo  budget  et  réglera  les  compte*. 
Il  donnera  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui 
se  rapportent  4  l'élevage  et  4  la  production. 

Art.  7.  Nul  ne  pourra  être  nommé  ouicier  des 
luraâ  s'il  n'a  passe  un  examen,  dont  les  condi- 
tions seront  déterminées  par  un  règlement  ir»d- 


(Séance  du  5  finrier  1873.) 
PROJET  DE  LOI  portant  établissement  de  sur- 
taxes sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels 
4  roctroi  de  la  commune  de  Balancées  (Haute- 
Savoie),  présenté  par  M.  Thiers,  président  de 
la  République  française,  et  M.  Léon  Say,  mi- 
nistre des  finances. 

•  EXPOSÉ  OB8  MOTIFS 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  Salaochea 
(Haute  Savoie)  sollicite  l'autorisation  de  perce- 
voir, pendant  la  durée  de  la  prorogation  de  son 
octroi  et  à  partir  de  1873,  dos  surtaxât:  do  t  fr.  40 
par  hectolitre  de  vins  on  cercle*  ou  en  bouteilles, 
et  de  0  fr.  30  par  hectolitre  de  cidres,  poirés  ot 
hydromels. 

Les  ressources  devant  résulter  do  celte  mesure 
«ont  destinées  4  concourir  au  servi ee  d'une  dette 
de  408,699  fr.  et  4  l'exécution  de  travaux  urgents. 

Indépendamment  des  centimes  spéciaux,  les 
contribuables  ont  4  supporter  Jusqu'en  19tl,  3-t 
centimes  extraordinaires  pour  l'extinction  du 
passif  de  la  coma  une. 

L'octroi  de  Sollanches  ayant  été  prorogé  jusqu'au 
31  décembre  1877,  le  conseil  d'État  a  émis  l'avis 
qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  Jusqu'4  cette  époque  la 
perception  des  surtaxes  proposées, 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  4  vos  délibérations  lo  projet 
de  loi  ci-après  : 

PROJET  DB  LOI 
/frîidf  uni'ive.  A 
le  pré*ntiu>  loi  et.Jusqu'au 
clusiremont.  est  ajonsee  4  l'octroi  de  la 
mune  de  Sallanches,  départomout  do  la  Ilaulo- 
Savoie,  la  perception  des  taxes  suivantes  : 

Sur  les  vins  en  cercles  ot  en  bouteilles,  par 
hectolitre,  I  fr.  40. 

Sur  les  cidres,  poirés,  hydromels,  par  hecto- 
litre, 50  centimes.  ' 
Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  taxoi  prin- 


de  la  promulgation  do 
31  décembre  1877  in- 


Observatelre  central  de  Montâouri». 


StitMJion  alin«pAcWîu*  du  15  fivriir  IS7S. 
Le  baromètre  est  en  hausse  sur  toute  l'Eu- 
rope; il  s'est  élevé  de  plus  de  h  mill.  en  Suisse, 
•n  Italie,  en  Russie,  en  Torquie,  et  do  plus  de 
10  mill.  dans  leruj  de  l'Italie.  Il  atteint  775 


miO.  i  Valentia  et  751  mill.  I  Moscou.  Mal- 
gré la  hausse  du  baromètre,  le  thermomètre  a 
monté  presque  partout,  excepté  sur  les  cote* 
8.-0.  de  la  France,  de  flrlaada  et  sur  la  côte 
N.-E.  de  l'Angleterre. 

Lo  vent  reste  faible  sur  le  bassin  ocèanlen| 
quelques  grains  sévissent  encore  par  places  sot 
les  cotes  méditerranéennes. 

La  meT.génâralementtranqniue.  esthouleusa 
sur  la  Sicile  et  encore  grosse  sur  la  cote  d' Ai- 


Baromètre  à 
hausse  4.6. 


rat, 

8.2.  Pluie  0.0; 


Stitiont  UUgraphiqvtu  de  tauvttag»  sur 
t  Océan.  —  La  plan  proposé  d'établir  un  stea- 
mer station  naire  i  deux  ou  trois  cents  millet 
de  8tandy-Stook,  qui  serait  lié  par  un  fil  élec- 
trique avec  la  station  dn  service  des  signaux, 
sur  le  littoral,  pourrait  rendre  de  grands  ser- 
vices au  commerce,  pulsqu,il  averti  sait  de 
l'approche  des  tempêtas.  Il  y  a  cependant,  poux 
atteindre  ce  but  désirable,  un  autre  moyen 
qui,  au  premier  abord,  peut  paraître  chiméri- 
que, mais  qui  a  obtenu  l'approbation  do  beau- 
coup d'autorités  scientifiques.  Sidney  Morse 
imagina,  il  y  a  quelques  années,  un  plan  sui- 
vant lequel  on  érigerait  dei  stations  do  signaux 
sur  r  Océan,  stations  qui  seraient  reliées  entre 
elles  et  avec  la  cote  par  le  télégraphe. 

8'appuyant  sur  ce  fait  bien  connu  qu'4  une 
faible  profondeur  au-dessous  de  1a  surface  de 
la  mer,  l'eau  n'est  agitée  ni  par  les  tempêtes  ni 
par  les  courants,  il  a  proposé  de  submerger  i 
celte  profondeur  de  grandes  bouées  de  fer,  so- 
lidement ancrées.  Sur  ces  boufes,  prises  com- 
me fondation,  il  affirmait  quo  do  petites  tou- 
relles pouvaient  être  élevées  qui  résisteraient 
aux  coups  de  mer  de  l'hiver,  mieux  qu'aucu- 
nes des  tours  absolument  immobiles,  comme 
lo  phare  d'Eddystone,  Les  tour»  ordinaires,  ne 


pouvant  céder,  doivent  supporter  tout  l'effort 
de  la  mer  qui  se  bat,  tandis  que  l'autre  céde- 
rait on  peu  à  la  violence  du  choc  qui  perdrait 
ainsi  une  partie  de  son  effet.  Le  morne  plateau 
qui  sert  de  lit  aux  cables  transatlantiques  ser- 
virait do  fond  d'ancrage  aux  bouées  gubmor- 
gées;  la  tache  de  euhmerger  celle  ci  et  de  les 
maintenir  serait  beaucoup  moins  difficile  et 
moins  dispeodieuw  que  1a  pose  du,  cAWaJjaas- 
atlanUque. 

I*s  grands  avantages  de  semblables  stations 
océaniques  n'ont  pas  besoin  do  commentaire. 
Non-seulement  elle*  avertiraient  les  vaisseaux 
do  passage  des  prochains  changements  de 
vents  et  de  température  et  serviraient  i  — 
quer  la  latitudo  et  la  longitude  en  mer, 
aussi  do  refuge  tempo 


Il  faut  noter  quo  ce  plan  est  celui  d'un  hora- 
ma  très-compétent,  ot  dont  le  jugement,  par 
rapport  h  la  valour  de  ses  inventions,  s'est 
toujours  trouvé  juste.  La  possibilité  d'ancre» 
le»  bouées  submergées  jura  accordéo  sans  dif- 
liculié.  La  soûle  objection  apparente  est  celle- 
ci  :  Lus  tours  superposées  aux  bouées  résis- 
teraient elles  à  l'action  des  vanta  et  des  vaguest 
Ce  doute  ne  peut  être  résolu  que  par  l'expé- 
rience, (Stw  Jork  Timu.) 


Us  pkhtriu  au  Canada.  —  A  un  meeting  de 
i  qui  vient  d'être  tenu  au 
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théltre  de  U  Sociéxé  des  arts,  sous  la  prési- 
dence du  due  de  Manchester,  lecture  a  été  don- 
née d'un  rapport  sur  la  marine  et  les  pêcheries 
au  Canada.  Ces  pêcheries,  exploitées  par  los 
Américains,  sont  d'un  revenu  très-considéra- 
ble et  que  le  rapport  précité  n'évalue  pas  i 
moins  de  six  à  sept  millions  de  dollars  par 
an. 

Il  est  assez  difficile  d'estimer  exactement  les 
quantités  de  poissons  que  les  Américains  pren- 
nent dans  les  eaux  canadiennes,  mais  les  sta- 
tistiques du  tonnage  des  oavircs  allant  à  la 
pêche,  publiées  récemment  par  le  secrétaire 
4*Éut  à  "Washington,  permetent d'établir  qu'il 
était,  en  1820,  de  60,000  tonnes,  pour  la  pèche 
data  morue  seulement,  et  qu'il sjjtt  élevé,  en 
1862.  à  80,000  tonnes  pour  le  maquereau  et  i 
122,000  pour  la  morue.  La  guerre»  d'Amérique 
a  naturellement  fait  baisser  ces  chiffres,  mais 
On  assure  qué  pendant  ces  deux  dernières  an- 
nées le  nombre  des  navires  qui  pratiquaient  la 
poche  dans  le  golfe  de  Saint-Laurent  et  la  baie 
de  Chaleur  n'a  pas  été  moindre  de  600  voiles, 
et  que  la  valeur  du  poisson  capturé  a  atteint 
4  millions  de  dollars  1/2.  environ. 

Suivant  un  document  officiel,  ces  chiffres 
seraient  bien  au-vdessous  de  la  réalité  et  pour- 
raient s'estimer  de  800  à  1 ,100  navires  améri- 
cains, enlevant  annuellement  pour  8  millions 
de  dollars  de  poisson.  Il  convient  d'ajouter  que 
les  Canadiens  apportent  de  grandes  améliora» 
lions  dans  l'exploitation  de  leurs  pêcheries,  et 
qu'ils  commencent  i  prendre  un  bon  rang  par- 
mi les  nations  qui  frètent  de  grands  navires  de 
pêche.  Il  existe  aussi,  dans  la  Colombie  an- 
glaise, des  pêcheries  qui  ne  sont  pas  sans  im- 
portance, et  qui  offriront  de  grandes  ressources 
à  la  colonie,  lorsque  le  chemin  de  fer  du  Pact- 
isera laminé.  (ffcW). 


Lvriôation dons  U  nord  de  VIndt.  -  L'Hin- 
i  a  conservé  jusqu'à  co  jour  ses  vieilles 
et  surtout  ses  méthodes  primitive» 
ture.  On  faisait  une  destruction  démesu- 
rée de  magnifiques  forets;  les  arbres  de  teck, 
qui  ne  pouvaient  être  remplacés  que  dans  le 
cours  d'une  longue  tuile  d'années,  tombaient 
indistinctement  sous  la  hache  des  villageois. 
Des  réservoirs  d'eau  qui  avaient  été  construits 
avec  magnificence  par  les  empereurs  du  Mon- 
gol ou  par  de  grands  feudataires  àvec  une  fas- 
tueuse prodigalité,  étaient  abandonnés  et  tom- 
baient en  ruines.  La  destruction  des  réservoirs 
avec  la  diminution  des  eaux  pluviales,  consé- 
quence de  la  dévastation  des  forêts,  aggravaient 
considérablement  le  manque  d'eau  qui  a  tou- 
jours été  le  fléau  de  l'Inde.  Les  travaux  publics 
entrepris  par  les  Anglais,  pendant  qu'ils  étaient 
en  guerre,  avaient  été  exécutés  seulement  au 
point  de  vue  militaire,  et  le  pays  devait  ses 
principalement  à  des 


voies  de  communication  pi 
considérations  stratégiques 

A  une  époque  encore  récente,  le  gouverne- 
ment anglais  a  placé  les  forêts  dans  les  attribu- 
tions d'une  commission  régulière  dont  les 
subordonnés  font  leur  éducation  dans  des  écoles 
forestières.  De  plus,  on  s'est  attaché  à  régula- 
riser et  à  économiser  l'approvisionnement 
d'eau  par  des  travaux  de  canalisation  et  d'irri- 
gation sur  une  grande  échelle.  Le  colonel 
Groathed,  ingénieur  en  chef  de  l'irrigation  des 
provinces  du  nord-ouest,  a  présenté  dernière- 
ment un  mémoire  approfondi  sur  ce  sujet  de- 
vant l'institution  des  ingénieurs  civils. 
Le  colonel  Grealhed  n'a  pas  seulement  ex- 
les  conditions  de  climat  et  de  toi  de 
avec  l'indication  do 


la  quantité  d'eau  qui  tombe  dans  chaque  dis- 
trict et  de  celle  que  pourraient  fournir  les  ri- 
vières ;  il  a,  d»  plus,  présenté  le  tableau  des 
pénibles  efforts  auxquels  sont  soumis  les  culti- 
vateurs indigènes  pour  gagner  leur  vie  et  faire 
leur  récolte  en  présence  de  difficultés  qui  sont 
souvent  insurmontables.  Avec  toutes  ses  om- 
bres, le  tableau  aurait  paru  encore  plus  sombre, 
si  l'auteur  du  mémoire  n'avait  établi  un  con- 
traste entre  le  passé  et  les  perspectives  do 
l'avenir. 

Si  l'Inde  souffre  de  la  rareté  de  l'eau,  elle 
souffre  aussi  par  moments  de  sa  trop  grande 
abondance.  Les  famines  qui  dépeuplent  des 
provinces  et  amènent  à  leur  suite  des  épidé- 
mies, succèdent  quelquefois  à  des  inondations 
aussi  bien  qu'à  la  sécheresse.  La  durée  des 
pluies  annuelles  varie  grandement,  des  cotes 
orientales  de  la  baie  du  Bengale  ou  la  pluie  est 
abondante,  jusqu'aux  plaines  de  l'intérieur, 
sur  le  Gange,  ou»  climat  est  extrêmement  sec. 
II  est  souvent  possible  de  faire  provision  dos 

de  pluie  en 
rantir  contre  les 
ensuite;  et  < 
sihlo,  on  peut  tirer 
ont  leurs  sources  dans  les 
l'Himalaya.  Malin 


le 


se  ga 

»  qui  surviennent 
cela  n'est  pas  pos- 
□es  nvieTCb  qai 
adantes  de 
d  la  nature 

est  abandonnée  à  elle-même,  ces  eaux  des 
neiges  sont  perdues. 

Le  Gange  et  la  Jumna  sont  i  leur  niveau  le 
plus  bas  dans  la  saison  la  plus  sèche  de 
l'année.  Pendant  les  mois  d'avril,  mai  et  juin, 
sous  l'influence  des  vents  brûlants  de  l'ouest, 
la  végétation  des  plantes  non  arrosées  semble 
être  suspendue.  Les  paysans  attendent  avec 
impatience  l'arrivée  des  moussons  du  sud- 
ouest,  avec  les  nuages  qui  remontent  lentement 
le  cours  du  Gange.  Un  retard  trop  prolongé 
peut  ruiner  toutes  les  espérances  de  l'année. 
Même  le  maïs  et  le  millet  qui  forment  la  base 
de  la  nourriture  de  la  population,  dépendent 
en  grande  partie  de  la  prompte  arrivée  et  de 
l'abondance  des  pluies.  Dans  les  grandes 
plaines  du  nord-ouest  où  toutes  les  pluies  de 
l'année  tombent  quelquefois  en  quinze  jours, 
les  récoltes  ordinaires  viennent  parfois  à  man- 
quer tout  à  fait;  les  plus  profitables,  celles  du 
sucre  et  de  l'indigo  dépendent  entièrement  de 
l'irrigation  artificielle. 

Même  les  cultivateurs  qui  vivent  dans  le  voi- 
sinage immédiat  de  l'eau  tirent  peu  d'avan- 
tage de  leur  situation;  un  seul  propriétaire 
peut  difficilement  arroser  son  champ  avec 
beaucoup  do  résultat.  Cest  ainsi,  par  exemple, 
que  quinze  lacs ,  à  Dundilcund ,  n'irriguent 
actuellement  que  1,300  acres  seulement.  Ail- 
leurs, les  cultivateurs  se  tiennent  entièrement 
a  l'ancienne  méthode  de  creuser  des  puits. 
Dans  la  plaine,  on  trouve  ordinairement  l'eau 
do  dix  a  cinquante  pieds.  Là  où  les  sources 
sont  près  de  la  surface  du  sol,  on  peut  creuser  i 
des  puits  à  peu  de  frais  ;  mais  quand  la  pro- 
fondeur est  plus  considérable,  et  qu'il  faut  leur 
donner  un  revêtement  intérieur  en  briques,  le 
prit  s'élève  de  15  à  30  livres  sterling,  ce  qui 
équivaut  à  uno  prohibition.  Quand  on  peut 
amener  l'eau  des  rivières  dans  une  infinité  do 
petits  canaux  à  travers  ces  plaines  arides,  on 
les  transforme  ordinairement  en  un  sol  fer- 
tile. 

Le  Gouvernement,  en  entreprenant  des  tra- 
vaux qui  ne  peuvent  s'achever  sur  ubc  échelle 
convenable  qu'avec  de  grands  capitaux ,  rend  à 
la  culture  des  pays  à  moitié  déserts  qui ,  ac- 
tuellement, fournissent  à  peine  des  ressources 
à  une  population  pauvre,  et  y  amène  une 
population  industrieuse  et  riche.  En  outre,  par 


bon  marché  des  moyens  de  transport  et  d  e 
communication,  en  faisant  I»  drainage  des 
eaux  qui  deviendraient  stagnantes  et  prodnir 
raient  la  malaria,  il  garantit  les  populations 
contre  le  retour  périodique  de  la  famine,  ei 

pots.  fement  deaim 

Déjà,  dans  les  provinces  du  nord-ouest,  qui 
sont  spécialement  placées  tous  la  direction  du 
colonel  Greathed,  l'irrigation  a  fait  des  pro-. 
grès  considérables.  Nous  ne  ferons  pas  Ténu-* 
mèration  des  différents  systèmes  d'irrigation 
exécutés  on  en  projet,  que  les  «aux  du  Gange 
et  de  la  Jumna  alimenteront.  Qu'il  nous  suffise, 
de  rapporter  ce  que  le  colonel  Greathed  dit 
d'un  ou  deux  des  principaux  canaux,  pour  in- 
diquer sur  quelle  échelle  ces  travaux  d'irriga-* 
tion  sont  entreprit.  Des  travaux  qui  ne  consis- 
teraient qu'en  simples  tranchées  ne  pourraient 
durer  autant  que  des  constructions  massive* , 
de  pierres  ou  de  brique»,  cependant  le  grandi 
canal  du  Gange  pourrait  presque  être  mis  sus 
le  même  rang  que  quelques-uns  des  plus  grands 
travaux  d»  ce  genre  que  l'empire   romain  « 
laissés  après  lui. 

8a  capacité  est  de  6  .MO  pieds 
par  seconde  ;  la  largeur  de  son  lit  sur  1 
de  Solani  est  de  164  pieds,  sa  profondeur  de  10 
pieds.  Remarquons  que  la  largeur  du  i 
Suez  est  de  162  pieds,  et  celle  d 
nul  de  la  mer  du  Nord  de  165  pied».  Le  cai 
principal  a  une  longueur  de  348  milles  et  < 
navigable  dan»  tout  son  parcours;  les  < 
tributaires  ont  306  milles. 

Le  canal  arrose  les  trois  quarts  d'un  million 
d'acres  et  fournit  de  l'eau  à  cinq  mille  villages; 
en  d'autres  termes,  il  couvre  une  superficie  de/ 
320  milles  de  large  sur  50.  On  estime  qu'on 
systèmo  général  d'irrigation  pourrait  être  com- 
plété pour  tout  le  pays  entre  le  Gange  et  la, 
jumna,  au  prix  de  5  millions  sterling,  et  qu'il , 
produirait  12  p.  100  du  capital. 
*  Le  canal  d'Âgra,  destiné  à  irriguer  les  dis-; 
tricts  de  la  Jumna,  au-dessous  d'Agra,  sera 
tenninéjdang  lo  cours'  de  la  présente  année, 
tandis  qu'un  canal  oriental  du  Gange  dessert 
vira  un  district  de  450,000  acres.  On  peut  dire^ 
d'une  manière  générale,  que  les  plans  du  gou^ 
vemement  embrassent  la  totalité  de  l'Inde  su* 
périeure  et  s'étendent  au  royaume  d'Onde  et 
au  Punj&b.  En  calculant  sur  l'année  entière,  i\ 
y  a  assez  d'eau  pour  arroser  la  vaste  étendus, 
de  leurs  bassint,  et  la  pente  est  suffisante  pous 
quo  les  ingénieurs  puissent  diriger  aisément  la 
cours  des  eaux. 

C'est  dans  les  deltas  formés  par  les  torrents 
du  Mabanuddy,  qui  coulent  sur  des  terrains! 
bas  le  long  de  la  mer,  dans  des  provinces  dé- 
solées par  la  famine  comme  Orissa,  que  les 
plus  grandes  difficultés  hydrostatiques  se  ren- 
contreront, et  c'est  là  cependant  qu'il  est  l« 
plus  urgent  d'intervenir.  Ce  territoire  a  été 
dévasté  depuis  un  temps  immémorial  ;  il  est 
recouvert  par  des  eaux  stagnantes  qui  y  ont 
laissé  de  grands  dépôts  de  débris  et  les  rivières 
n'y  sont  pas  navigables.  Probablement  le  ca- 
pital qu'on  y  dépenserait  donnerait  peu  d« 
proGt,  mais  l'intérêt  do  douze  pour  cent  ob. 
tenu  dan»  d'autres  parties  formerait  une  corn 
le  Trésor. 
[Soturday  Revitw.i 


M.  Stanislas  Julien,  membre  de  rAendémin 
des  inscriptions  et  belles-lettres  et  professent 
au  Collège  de  France,  vient  de  mourir,  à  l'àga 
de  74 
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On  mando  de  Plymoutb,  ta  14  février  : 

U  tempête  do  18  janvier  i  Aspinwail,  rar 

la  cote  tf  Amérique,  a  causé  de  grands  dom- 

jnnes. 

Lee  entrepôts  français  çt  allemande  ont  été 
gravement  endommagée. 

Plusieurs  barques  avec  leurs  cargaisons  ont 
Été  détruites. 

—  On  mande  d'Iamailia,  le  tu  lévrier  : 

Ont  passé  le  canal  de  Suez,  depuis  le  1"  fé- 
vrier, v\ngt- neuf  navires,-  jaugeant  ensemble 
quarante  et  un  mille  neuf  cents  tonnes.  La 
recette  du  service  du  transit,  du  1"  an  10  fé- 
vrier, s'est  élevée  à  ta  somme  de  quatre  cent 
soixante-huit  mille  francs. 

—  LA  Shipping  and  M$re.  Gazette  dit  que  le 
steamer  Européen,  allant  de  Liverpool  à  Bom- 
bay, a  heureusement  passé  le  canal  avêc  un 
tirant  d'eau  de  vingt-quatre  pieds  trois  pouces 
[sept  mètres  trente-neuf  centimètres). 

—  On  annonce  le  départ  prochain  d'Angle- 
i  expédition  pour  le  pôle  nord,  non 
grande  expédition  comme  le  projet 

en  avait  été  formé  dans- le  cas.  on  s'en  sou- 
vient, où  le  gouvernement  s'y 


tant  par  conséquent  que  de  faibles  ressources, 
Ce  sont  des  membres  de  la  Société  de  géo- 
graphie de  Londres  qui  ont  mis  en  avant  ce 
dernier  projet  ;  dans  le  nombre  se  trouve  l'a- 
miral Richards  ;  ces  sociétaires .  influants  se 
sont  abouches  avec  les  propriétaires  du  navire 
baleinier  VA  relie  pour  pouvoir  se  servir  de  ce 
bâtiment  dans  un  but  scientifique,  pendant  le 
temps,  c'est-à-dire  quelques  mois,  qne  dura  la 
saison  de  la  pèche  à  la  haleine.  Celte  dernière 
opération  aura  lien  comme  à.  l'orduiairc  ;  mais 
dans  le  mois  le  plus  favorable,  lUrelte  essayera 
de  pénétrer  dans  le  nord  aussi  avant  que  pos- 
sible. 

.'.En  même  temps  que  nous  recueillons  ces 
détails  dans  les  joornaox  anglais,  noos  trou- 
vons, dans  ceux  du  nord,  quelques  détails  com- 
plémentaires des  renseignements  quo  nous' 
avons  donnés  ces  jours  derniers  sur  l'expédi- 
tion du  Groinland  k  destination  du  Bpitzberg. 
.  Le  navire,  d'une  force  de  120  chevaux,  avec 
65  hommes  d'équipage,  emporte  des  provisions 
pour  six  mois  et  un  fort  approvisionnement  de 
Charbon,  des  traîneaux  et  des  patins,  pour  les 
Bourses  qu'on  fera  dans  l'intérieur,  ainsi  qu'un 
assortiment  d'instruments  de  météorologie  et 
Gastronomie.  On  tiendra  un  journal  asirono- 
ÔJique.  Le  capitaine  Melsom  est  un  des  navi- 
gateurs les  plus  expérimentés  dos  mers  po- 
fjiirea.  Jl  aura  devant  lui  trois  ou  quatre,  semai 
acs  pour  tenter  le  sauvetage  des  matelots  sué- 
dois enfermés  au  milieu  des  glaces  ;  dans  le 
eas  où  l'entreprise  ne  réussirait  pas,  on  la  ten- 
terait une  seconde  fois,  au  retour  de  la  chasse- 


gîte,  pendant  une  quinzaine.  Le  but  du  pro-  I 
priétaire,  fondateur  de  l'établissement,  est  d'à-  | 
voir  toujours  un  certain  nombre  de  professeurs 
et  do  maitxes.de  l' Autriche-Hongrie  qui  coha- 
biteront avec  des  collègues  d'autres  pays,  et 
pourron  t  de  cotte  manière  échanger  leurs  idées 
et  agrandir  par  tk  le  cercle  de  leurs  expériences 


—  De  Madrid,  on  mande  la  mort  de  éona 
Gertrude  Gomez  de  Avellaneda,  connue  comme 
poète  et  comme  écrivain  dans  tous  les  pays  de 
langue  espagnole.  Ses  ouvrages  en  vers  et  en 
prose  annoncent  autant  d'esprit  que  de  senti- 
ment,  sans  parler  du  stylo  qui  est  achevé  et 
assurent  a  la  défunte  un  n6tn  dans  l'histoire 
littéraire  de  l'Espagne. 

—  De  Smymç  mvm&ndo  i  la  XouvelU  Prai» 
tibrt  que,  sur  la  proposition  de  quelques  mem- 
bres de  la  colonie  autrichienne,  il  vient  de  se 
constituer,  en  cette  viifc,  une  union  commer- 
ciale où  chaque  nationalité  est  représentée  psr 
deux  délégués,  société  qui  tend  à  seconder 
plus  efficacement  les  totertts  du  commerce  par 


vient  d'appeler  l'alten- 


—  Le  docteur  Pi 
tion  sur  le  flànger  de 
même  en  petite  quantité,  le  lait  des 
teintes  do  la  cocotte  (lièvre  aphleute). 
Les  enfants  maigrissent  et  sont 
La  maladie, 


de 

ppo 
bon 


beaucoup  do  nos  départements,  et  il  est 
de  provenir'  lès  médecins,  d'autant  plus  que 

parlé  de  l'absolue 


innocuité  du  Jail  des.  vaches  malades. 

(Nouvelliste  de  Rtatn.) 


.....  ... 


de»  travaux  public*. 

..    «Il    II    !..  - 


Le  public  est  prévenu  que.  lo  samedi  1"  mars 
1873,  a  une  hcvTQ  ot  demie.  Il  sera  procédé,  par 
M.  lo  préfet  xlu. Loiret,  «n  conseil  de  préfecture,  a 
l'udjudicaliou  au  rabais,  sur  soumissions  cache- 
tées, des  travaux  -i  exécuter  pour  la  réparation 
de  la  rùcle  do  Toary  au  canal  du  LtOing. 

Ces  travaux  sont  estimés  S  218,280  fr.  58,  y 
compris  la  somme  4  valoir  pour  dépenses  impré- 
vues. 

Le  cahier  <l«s  charge»  et  les  pièces  du  projet 
sont  déposes  i  Orléans,  dans  les  bureaux  do  la 
préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendre 
sauce. 

 •  ••■  d»  


-  —  Le  fondateur  de  l'établissement  nommé  le 
kudolphinum,  à  Vienne,  se  propose,  nous  ap- 
prend la  Nouvelle  Press*  libre,  de  mettre,  pen- 
dant les  vacances  scolaires',  c'est-à-dire  ù  partir 
du  !«'  juillet  on  peut-être  même  du  15  juin 
tasqu'au  30  septembre  lf}73,  à  la  disposition 
d'un  grand  nombre  de  professeurs  et  de  maîtres 
de  tous  pays  qui  viendront  visiter  l'Exposition 
priver  selle,  le  second  étage  de  son  établisse- 
ment, où  ces  étrangers  trouveront  le  logement 
èl  d'autres  avantages.  Le  local  pourra  recevoir 
qui  trouveront  là  " 


CRÉDIT.  FONCIER  DE  FRANCE 


Situation  au  Si  Janvier  i*7J. 
.  Actif. 

Espèces  en  caisse  et  à  la.  Banque   

de  France   9J4',fi24  60 

Portefeuille   Cl, 051,594  63 

Tivsor  public  .,.<..«...   11,360,721  32 

Avances  sur  dépôts  de  titres.. . .  10/2(1.175  27 

Correspondants   9,02<J,3tf  !1 

■,_._,„,.  (  Prêts  bypoihéçajres.  909.754.836  99 

nmpruui  j   _    con)mun4ux  . .  489,208,148  48 

(  Pin  d'acquusit»»  des 

Bétels  .el\   hôtels.   6,398,168  11 

Mobilier.  jFrsistl  rppropriation 

(   et  mobilier    1,150,417  09 

Actions,  -t.  Capital  tum.  spbç^.  41,000,000  » 

élémentaire... .~   5,054,11*0  » 

Divers   2^74,029  59 

Intérêts  acquis  au  31  janvier 

1873.  ?   711,200  03 

Dépenses  d  administration ......  195,84  I  47 

létal.. ........ ■ L  1,5C1,176,352~CÔ 


Capital  social  

Réserves.  {^-::::::;:; 

Provision  nécessaire  pour  ta  ser- 
vice d«i  Obligations  

Dépôt  de  fonds  eu  compte  cou- 
rant   

Correspondants  

Sous-comptoir  dus  entrepreneurs 

Versem"  différés  t  hypothécaires, 
sur  prêts  (  communaux... 

Obligations  (foncières   88&;3C0.4S*  92 

,Î*"0M(  communales   42l,ow,07u  12 

Obligations  et  intérêts  i  payer. . 

Divers  

Réescompte  du  portofeuille  et  in- 
térêt» divers  réglés  au  31  uin- 
vier  1873   13,111X10  10 

Reliquat  des  eiercires  précéd.. . 

Profits  et  pertes  do  l'exercice 
1872  : 

Frais  gén.  déduits.  7,072,358  24  ' 
Moins  12.50  pavés 

sur  les  actions  au 

I". janvier   2,250,000 

ProflU  et  pertes  do  l'exercice 

1873   8r:,i:î9  vï 


90,00Oj0O9  » 
8,005,098  M 
5X*2^02  70 

6,810,10?  53 

48,704.109  7» 
1».9".'7.ÎW)  ta 
3,7.rt,064  8Z 
10,035,1**1  91 
3û,fKï?,M8  SKI 


ll,87;,.4 12 
3,V:i)'J'J4 


0,701,556  7» 


Total   1,501,171,  ^2  *» 


i  aux  écritures  : 
Le  gouverneur  du  Crédit  funeier  de  franc*, 


AUX 


Lundi  17  Février 

EXPOSITION  SPÉCIALE 

ET 

MISE  EN  VENTE 

H 

Toiles,  Linge  confectionné,  Blanc  de  coten, 
Rideaux,  Trousseaux,  Lingerie, 
Etoffes  pour  Ameublement,  Tapis,  ete. 

—  * 

DEVIS   &  CATALOGUES 

ENVOYÉS  SUB  DEK»N,0E 


21  et  23,  boulnv.  do  la  Madeleine,  21  cl  1 
£4  et  23,  rue  Dupliot,  24  et  £8 


USDTSIBILISATEUR  DUCHESSE.  -  Extractions  oft 
pose  de  dents  tans  douleurs,  45,  ruo  LafayolW. 

—  

Vient  do  paraître  dans  la  DibKollièque  natio- 
nale, le  1G7»  volume  de  sa  collection,  intitulé 
Dialogue  du  Morts,  par  Fonlenelle.  1  volume 
broché,  25  c  (40  c  rendu  franco  dans  tonte  ta 
France).— Sous  presse  ;  Britannicus  et  Plùdrc, 
de  Racine. 

Librairie  de  la  Dibliothèque  nationale,  rua 
Valois-Patais-Royal.  2,  .i  Paris. 

Dans  le  Musée  national,  la  2*  livraison  (4  por- 
traits, atec  notice  biogrsphiiiuc),  30  c.  re<.do 
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Samedi  15  Février  1873 
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Soem  klan»e»  poudre.  IKr*  n-  3  g.  à 

8uere«  rjfline>s  -  Bonne  Mfte  » 

Sucre»  nOlnpi.  -  Belle  «orte.   à 

Efyrit  3,'S  duponiMe,  In.  1-  qtt\M.  Jr> .  53  k 

Suil»  de  Krixe  

t,r  1  '  ."'f   d»  «jninlal 


4  17! 


_id  ekeix.  [W.  !4  37 
l-aiiahM.    -    33  50  4  3} 
.  4  3!l 


ire» 
de  mun.. 
lorteir".. 
Aroinetrlioti 


1" 


-  32  .. 

-  31  15  4  37 

-  ....  4  .. 
3  kett.  25  *S  4  2d  :  j, 

-  25  50  a  25  »S. 

-  24  ..  4  2»  75, 


a,  - 
10?  k, 


r  ts 

M  Ti 
106  75 

94  'A 

95  .. 
«4  .. 

72  n 

157  M 

158  .. 
53  58 

1*1  .. 
4i  71 
k.  3«  13  4  31  ïi 
27  31  4  29  54 

25  66  »  27  M 

26  04  4  31  01 

17  75  4  H  S» 

im 
-i 


Or  (p«ce»  de  2(lfr.)   31/  .  A  allS  Bt' 

Arsrn,  d-  IfcCO/lOOU,  le  4-,  21»  fr.  *J.  IJU  »  ,6",  n     i'  ' 

lV»Ji!nif  !ri  «pattioU   KJU  à  'g-  .5 

cs*fn)kicn»  cl  nexwni          81  .,  || 


TJrts.Mf  Iiollai.de  ctd'AnritJie.. 
Tàtirr»  l  colon  net  ferdiiund. 

—  nieiiruue» 
SttTeriic»  jn;Ui« 
r»crt»ole»  


 •••»»• 
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25  35 
»37 


AUlrid'Aofri.fueCJd.lljr»)   K  ., 

IKj'lu,.  ...^j.,   i  il 


Il  S* 

5lî 

£4î 

1f»  «2 
2*1» 
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Spectaoles  du  Dimanche  16  Février.' 


Optra.  —  Robert  1;  Diable. 
Italien».—  ReUrhe. 

Français.—  Le  llatlaje  de  Finro.  Le»  Bnbitt, 
OdAon.  —  Phèdre.  Le  Btrbter  de  «ville. 
OpAraY-Comlqa».—  La  Dame  lilaetae.  Bonwir  Toiiii/ 
Atbén*».  —  MoDiieur  PoUcliinrile 
Gymnase  —  rame  loi  Canéllu  Monde  oO  ton  i 
VandevIU».  —  Le»  Pain  Éonshnoim 
PsJals-ReiraU —  Ooil-on  le  dire? 
Variété».  —  Le-.  Braconnier.. 
G» lté.  —  La  TmI*  ui  (Boit  d'or. 
(Siatelet.—  La  lliim  da  Btlpear. 

-  L«  Dnate  de  la  rue  de  ta  ! 
■.'—  La  Petite  fleln?. 
Folles.-HJIoiM  et  Abdtard.  L,i  ,\a|  bien  dirg-tt. 
Clnny.  -  Sdnohinr. 
Tertnlla.  —  A  ch»c»a  son  plinet. 
Déjasat.  —  Le»  Feoiae»  gjui  font  de*  «rêne». 
M  eanefPltUalrs.  —  La  Cocotte  aut  (lvif»  d«r. 
Beannaarcbale.  —  Le  Collier  de  la  Ilelne. 
Th.  Miniature.  Crndrilloa. 
Clrqn»  d'nlTer,  1. 1.  J.  —  Bterrire»  «t^ettrat. 
Bobort-Hoodln.  »k.  —  Séance  »ar  Cinenraua. 
Valentlno,  —  Soirée»  ■txcalei  ot  lauute». 


I,ïmj>riintur-Grrant.  A.^  iTTFBSHElMfH:'^!.».  Voluir» 


-Encràd«UriUen«. 


Librairie  MICHEL  L&Y1  frtrn,  ntt  Auber,  „ 
Librairie  UEXRI  tLOX,  rue  Oarancitre,  ti.  * 

Œl'VRES  D'EMILE  DE  GIR4RBIN 

i  à  m.  -  QDaQTIOHB  DE  MON  TEMPS.  — 

Quittions  Oi  1830  à  tSSO   12  voL 

XIII.  -  PAU  à  LIBERTÉ,  —  Questions  de  Van- 

,ss3   1  voL  - 

MV.  —  PORCB  OU  RICHESSE.  —  QwMions  da 

l'année  1864   1  vol. 

xv.  —  P0DT01R  A  IEPUI3SA.HCB.  —  Questions 
de  tannit  1865   i  voL. 

xvi.  —  LK  8UCC.8,  —  .Questions  de  Vannât 
M*   i  voL 

xvn.  —  U  CONDiMlrt  DO  6  MARS,  —  Ques- 
tions de  ranriêe  1867  ,   1  V0L 

xvni.  —  LA  TOII  OAHS  •  Ll  DKSKRT.  —  Ques- 
tions de  rannèt  1868  ^     \  TOt. 

xix.  -  "L'ORNIÊRB.  -  Questions  dé  Vannés 

1869  ;   1  vol. 

xr.  —  LB  OODrTRB.  —  Questions  de  rannèt 

1870  et  tant   !  vol. 

XXI.  —  QU1STI0X8  PHII.030PaiQQBS.  —  Ques- 
tions de  I8S8  à  $857   1  voî. 

XXfl.  —  LIS  DR0IT8  DB  LA  PBN3BB.  —  Ques- 
tions dt presse  de  1852  à  1861. ...     {  vol. 

xxm.  —  on  tfkoiT  dè  pcinIr   i  v*. 

xx'rv.  —  PBKSBBS  è  MAXIH8S   i  vot' 

Prix  do  chtlfuo  volume  in-S*  i  6  francs. 

L'flÔlJ*»!)  et  La  FtMME,  gtîïïd  ift  ii 

Jfsu»  f   2  fr. 

1,'ÉGAXE  DB  SON  FILS,  grïM 
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.„  -  Polycucte  -  Emmanuel) 
jdres'é  à  M.  le'garda  des  sceaux  une  demande  A 
IVUVt  d'obtenir  laulortotioa  d'aioaler  u  *oii  nom 
celui  île  de  ittupianc,  nom  da  son  aioulo  jjuler- 
oelle. 


AVIS 


M.  Théodore  Sidi  Uu,  originaire  dcHa  Pléelin 
fartriiO,  ancien  limonn'lier,  ayant  demeure  o 
fca.n,  M  vers  ISbî  ù  Monlrcuil-soirs-Rois,  pr.-s 
Pariv  tst  prié  de  S"  présenter  en  h  :udc  <i-t  M* 
Fouquet,  notaire  a  la  Kle:bs,  j  ojr  alfaircj  qui 
l'intéressent. 


Administration  Générale, 
de  l'Assiut  un  .•  publique,  ù  parlF. 

ItftlfiTWB   rniHE  DE  VlLIE-iYBalin,  mit- 

UUlVlAilND  mua   do  KcuiilyH 

S-  : . — t.- 1  (  M  ■■ 

'  A  l.oL'KR  pour  18  année»,  etiporllcle  215  hec- 
Uiiv»  T>3  arei  8C  cenliar»--:  li.-r ma^e  anr.U'jl  : 
IfcDOOfe  ,,.      .       .  , 

lïniliiiiifT  a  rAtttMaee  r"i'i'i'',v  4  '"m 

Cffvrvs,  ou  a  Nouilly-Mir-Maitie.thei  M'  Carre, 

■attira. 


Elude  dr  M*  MJlliot,  avoué  à  Paris, 

rue  <!e  la  (Irinec-Hateltéi  i\  8  ai  10, 
et  de  M*  Courot.  noUirc  ù  l'oris, 
rue  de  <  .1  ■  ry,  ■'■ 
i  O.ll'hhiATION  eu  l'étude -et  par  le  winisICre 
ft,  audit  M*  Courot,  nulaire  il  P^iri*.  rue  do 
;    py,  :,,  le  jeudi  10  révrier  1873,  a  BU  M  '-ne  de 
rej<  .  .  . ,  d'un  tonds  de  QjBHaWM  Os 

MARCHAND  BOULANGER  , 

j\  !..  t.  un  Pelit-Voavcs  ,8eii«  l,  tue  UuiicourLl 

Miws  â  prix   IMA»  lr. 

s  mtn  -^or  sur  les  lieu»  jour  \  hw  r, 

El  puur  les  renseignomenL*,  à  M*  Courot. 

ai    ire  al  M-  Miiliot,  avoue,   

K-O.;.  rôtit  '1  lio.t.  env.—  Miii  |  n\,  l'^OOO  Tr. 
A  AJWÛGER,  même  sur  uie  eBcbèr*.  en  In  en, 
Je* not.de  Paris,  le  IStnars  1873, i  taMl  6'eo.BUr 
ktJiagXèl  a  If  Bo.\xiuc,uot.,  1  -IViisonuiéru.  7. 


3  HOTELS  A  PAU  "".ft : 

A  AUJLGLIt,  même  sur  nnu  ri:ctioiv,  en  U  cK 
les  notaires  do  Paris,  le  maidi  11  mars  1873,  i 
Didi.  —  Mises  a  prix,  IG0,OCO  tr.  cl  IW.CCÛ  fr. 
U'  Coctsan,  notaire  Is  Paria,  quai  Mulaquai»,  5. 


COMPAGNIE  GENERALE  DES  ASPHALTES  DE  FRANCE 

seule  «ion.»wnti«iie  d.n  Mln*a  do  8*y«scl,  Vûl-de-lVaver«.  «U:  ml judtaaUire  des  ti 

la  ville  de  Paris,  du  Uavrc,  ««wu,  etc.,  du  la  CampiRnia  da  eLamra  t  fer  d  Orléans  etc. 

La  Compagnie  livre    ■    Asphaltes,  Mastics  et  Bltu- 

m'  fc  naturels  seiilcasunL  Les  po<iia  da  nastia  et Jea  Ata 

de  biiume  portent  la  aianrLo  de  fabrique  ei-esnlr*.  _  .  • 
l.a  Oniparmie  ne  tivr»  «e  do  Msjftrt  Joeliets.  m^Mng^s 
coal  lar  el  da  ••  r:e  .r  mur.  lu» 
Lis  in.ynwurirf.  luitlieâr  Parhont  prohiU  lemptoi  dai-  \^(t 
.  I . Lûmes  immica,  pat1  leur  ilrrnier  cn/irer <a>» etmr-  \Ay  . 
.  :c  .auv.       rt  revuuuùf'f'H  t-  uUntenLkiminmfcu- 
pl,aHtJ    itun  ls  dt  Soynsei  H  Y.d-de-Traver». 
'  '  Peirr  prospectu-,  r  rîx  1 1  Jevl  ila  tfaflan  «  u  uiaatlc  do  8«fR>e!,  83»»tal:.»  comprimé,  bitume  uaturel, 
toitures, carrelai,  «rr. vaux  publf»'  \  etc.,  *>.lr.  aa.nur.  eaatral.  69,  ras  as  la  TlaUka.  Vads. 

Krm>t  UlARlilI  11  &.  ingénieur  oontieil:  W.  II.  DEL\NO.  diredenr. 
STXOTf  f.t  à  Lyon,  ij,  r.  dt  lr.  latine.  ABIHCIS  dans  lOW-'M  ksciUfJ  princip.  de  France  êl  délranger. 


GÉRANCE  AGRICOLE  OU  FORESTIERE 


Un  NOpriÔtatra  agriculteur  i^Lcirc  fttfal  ebarço  d'on^  s«r»"W  oe  pro;.ricté 
&<■  iravAax  d*.-.u.éliura't.o;!  d'en  iluu.air.c  a(.'r'«*lc  041  forestier. 

-S'.njrj  MT  à  M.  BLOmOBlj  arciiitrcU;  du  dcpirVemcni  de  Seine-etOisa, 
C:onil>  V,  à  Versailles 


ou  do  la  dirccliOS 
avenoe  do  Saintr 


MAISON  PARIS  R.  D'AN  TIN,  19 

A  VSNUIuL  même  sur  une  en>  hèro,  en  la  chant- 
er.' des  notaires,  les  mars  I87X 

Revenu,  Î7^50  fr.  —  Miie  à  i  »ix  s  210,000  lr. 

S'adresser  :  .... 

l>  A  H'  Deschars,  notaire,  rue  Oe  (.rem  11e- 
âaint-Geruiain,  9; 

î-  A  M'  Leroy,  notaire,  ruo  Soint-Dunis,  7; 

3*  Et  a  M*  Btrtrand-Malllefcr,  notaire,  rue  du 
(Iavre,  10,  dépositaire  du  cahier  d'enchères  el  de3 
jtres.  

VICHY 

A  AFFERMER 

LE  GRAND  CiFft  Dli 

LA  RESTADRATIOK 

Avec  matériel  ti  agencement,  et  droit  exclusif 
d'exploitation  dans  le  parc 

g'adresser  i  Vichv,  S  M'  Monvolsln,  notaire; 
IJPans,  à  M*  SchclcW,  uot-,  18,  r.  Le  Pcletier. 

Llnrairia  Carnljr  frères,  rne  des  8aints-Pâr«,  IL 
«tPaJais-Hcyil.  2li  bit. 
Cbefa-a'œuvre  de  la  Litterntnro  fran. 
t»i»«,  **  voiuœcï  tout  vn  veuta  i  î  lr.  50  la 
ssJuu»*  -  s| 


Jeunesse  cl  Fra'eUar  du  Ttitit    J      .;  .    '        7 10  LE  T 

fur  Femptoi  inventeur  du  Savon  Tltridacc 

dt  la  cnniE  de  liHArri: 

à  Uau  dt  Gl  TÇÊRÎlfB  <  :  de  «SaWTff  '  rtemnmandi 

d  la  PottoVd  <;■!'  uLULiin'A         •••  par  les 

avx  Heur  s  /••  S  t  M  célébrités  médicales 

VIOLET  •  -  ' 

Boul.  des  Ctq  uém,  fokmtk  du  Gr.-mi'L         '■'  !  7,  me  Siiiiil-Denia 


Vient  de  paraître  à  la  LibTriria  de  hv  gIBLIOTHÊQUE  NATI0N1LB 

ï,  rue  Je  Valois  (I'alitis-RoyaiL  et  cb*z  tous  les  librairaa 
1I6T  VOLUME  DE  LA  .  COLLECTION» 

DIALOGUE  DES  MORTS 

Pas  FONTÈNELLE 

1  volume  in-32  broche,  se  cent.;  rendu  .fnajeu  dans  toute  fat  France,  40  eeoL 


PATE  &  SIROP  DE  BERTHE  aaa&«| 

Aucun  roèdic3n-..:nt  M  calma  plus  sftrrmout  les  taux  opimAtres  do  la  Grirw.  du  Oa<arr*«.<  " 
la  t'cit/r.'iicAr,  >ir  la  Vronclùk,  de  la  Phthùit,  et  toutes  lus  irritaUom i  do  rq;uloe.-D>p.  a  Pari 
mmada  as MLaavre.  «l.raa  StIganBrc.  .t  Sacs  twtosl.ifn—  .Se  d,  fitr  Jet  imttaUons  frauduleuse* 


CONTREFAÇONS 

des  PILULES  DE  BLANCARD 


Par  suite  des  prix  élevés  de  l'iode,  principal 
élément  des  pilules  do  Blancanl,  on  doit  se 
délier  maintenant  plus  que  jamais  dos  pro- 
duits frelaté*  qui  se  cachent  derrière  nos 
marques  de  fabriqqe.  De  quelle  fraude  en 
effet  00  sont  pas  capables  ces  industriels  qui. 
après  nous  avoir  voie  notre  ticnaïue,  ont 
poussé  parfois  la  cupidité  jusqu'au  point  do 
remplacer  l'icduro  do  fer  par  du  vrrniuL 

VEBTlir  . 

En  consfquerice,  nous  prions  Ici  avec  ins* 
tance  les  médecins  et  les  malades,  s'il»  dési- 
rent employer  les  v*iiiTArii.cs  rai  les  pl 
Dlaxcuid,  do  vouloir  bien  s'assurer  toujours 

N.  l}7iv  Aw  focens  de  Pilules  f  orient,  i  nln 
~  ****  Je*r"°  >'  -h-  i** 


ddTo)îgine  des  pilules  qui  partent  nuire  nom, 
en  faiîant  appel,  entro  autres  moyens  prau- 
quei--,  &  la  bonne  loi  de  nos  confrères  les 
pharmaciens.  Nul  doute  que  ces  honorables 
intermédiaires,  pour  éviter  le  danger  aVétro 
les  premières  victimes  des  faussaires,  ne  sa 
'4  oji  devoir  de  fo  procurer  nos  produiU'. 
.!    .  •  :  ::.      'à         _  * 

Paris,  roit  chez  nos  cor-      "  '  — 
reeponsiants ,  soit  endn 
dam  lesrrmisonslesplus 
rri-dniicaudahlcs  de  no- 
tre 


iûnnaeien,  ne  Eonaparte,  *0,  à  Partr. 

aulrts  iigna  euracl/risliquet,  nvtre  sivs&Tt'r.rj, 
dune  tujjynjp  voue.  ■  " 
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COMPAGNIE 


D'ARMEMENTS  MARITIMES 

PELTLVÉ,  PBTITDIBIER  & 


»   Cfllfîf  A.NDITE  par 

t'apiitt/ .  *,<M,f  M  fr. 

I.e  nombre  «les  actions  d*pos4es  jusqu'au 
I?  r  vriur  s'étant  trouve1  insuffisant,  l'assemblée 

n  r  annuollo  ordinaire  est  «journée  au  mer- 
:r  1 1  :ii  février  coiimnt,  i  deox  heures  de  relevée, 
l         salle  H.re,  me  de  la  Vicloire,  48. 


KUUÉTft  ANONYMB 

D'ESCOMPTE  ET  DE  DEPOT 

I,'  s  actionnaire*  font  inl'ormès  que,  pur  suite 
il'i!.!.iinisanco  .lu  nomlire  d'actions  déposi-os,  l'a*- 
rntil     ^.'  u.'ralo  extraordinaire,  convoquée  ponr 

0  ï  iJiivKx  dernier,  est  remise  au  28  février  1873, 

1  Jin  heures  do  l'après-midi,  rue  de  Château- 
•'«'.  ?.  à  l'eilet  d'entendre  le  rapport  de  ladmi- 
tu-un  :.r  »ur  !•  s  r  iv,  mrnts  oûcclur»  aux  crfea- 
-.1  j  .  r  :i: v.-iiit  accinl  homologué  par  lo  tribunal 
J«j  .'.jiitncrru  dr  l  i  S.i:i«,  et  délibérer  :  f  sur 
»  "-V"*  dej  a'l.i:rrS  2'  sur  le  nouveau  mém 

»  'irt.  4  ,  st.TîutO  ;  3-  sur  l'appel  ,1e  *;:>  ?r, 
(  n  i>  lion;  cnlin,  procéder  ù  i  élection  d'udmi- 
lii.luti  ur»  et  coi.-imis*aires. 

s(ir.niTi5 

GUILLOTEAUX-BOURON  &  C 

:«»••!.  .-.  actionnaires  'le  la  société,  Ouilloteoux. 
lîi  m  ri  .a  <>  suijt  convn  iui'S  en  assemblée  géné- 
rai'- ord.r.airr-  'm  nu  re.-edi  5  mars,  nu  siège  social, 
f.  M"  iM'iiut,  ù  deux  heure*  précise»  do  laprés- 
m.ù;.  l  oin-  enP-n-Ire  le  compte  rendu  semestriel 
I.  •    ;  '  jt.oi,;,  ju.opi'au  31  décembre  denu.-r. 

!..  -,  poit.-urs  d  ■  titres 


Cl  CI  l'A  UNI::  M..S  .••Mk.HM»  ut:  m  tic 

SARAGOSSE  A  PAMPELUNE 
,    ET  A  BARCELONE 

:.'!.  !■•>  porteurs  d oMigattons  de  lu  compa- 
.:  .c  di>  i  aïuj  dune  s  ni  prévenus  que  le  coupon 
ir  lu,  |t.      o  lohre  1872,  sera  pu  vu  ;i  dater 

lu  Ji  [.  rier  couraul,  dan»  les  bureaux  du  co- 
nnu de  Pan»,  :,t},  rue  de  la  Victoire,  à  raison  de 
5  Irane*  imr  <:^up  ,o.  . 

tk  us  déduction  de  : 
t  r  >.'"  .!■••  timbre  et  de  trinsmi«*ion. .  ....     0  |5 

linp«'t  -ur  le  revenu  ilm  ,j„  2'J  juin  187.')  ..  0  05 
He  tu  à  recevoir  par  coupon   t  fO 


LE  MONITEUR  DE  LA  BANQUE 

I!  H.  lRiX  Ali  reur  Parti  «t  Ici  DtyartCT". 

rarais-a.-.t  le  «lnn.ine  lie  (j'i  n-  par  on),  publiant 
(oui  li  <  'irape^  rt  di  nnant  des  renseignements 
romrdfts  et  impartiaux  sor  toute*  les  valeurs  co- 
tise» et  non  cottes. 
Jlvuncmmis  d'mii  pt/ttr  trois  mois  :  1  Cf. 

7, 


VIENT  de  paraître  cher  DENTU,  Palais-Royal  : 

*»  LONDRES  âtUBGHÀrS.  T.S 

Brochure  in-»*,  1  fr.,  par UCUMCKAU,  ingénieur. 


Mil  l«£ 

AN  I 


LE 


4 


Kn. 

PAU 
AN 


MONITEUR 


DF.S 


TIRAGES  FINANCIERS 

paraît  tous  les  Jeudis 
il  nox.\E  GnvrnTEHivr 


ililIWI 


ou 


CAPITALISTE 

Guide  indispensable 

QUI  CONTIENT 

Entre  autres  Renseignements 
LES  LISTES  DES 

LOTS  NON  RÉCLAMÉS 


ON  S'ABONNE 

au  Moniteur  des  Tirages  financiers 
104,  rue  RicùeUeu,  104  * 


A  ie*t6  DIAMANTS A 

Bawwlck,  orf-bljoutTer, 


jVrgciiterio  et  Bijoa* 
"  trêa-cber. 
»,  pat» go  CotbetU 


un 

GRAND  HOTEL  DE  RUSSIE 

Boulev.  de*  Italiens,  2— entrée,  r.  Droaot,  t 
RIGUELLE,  «ace-  ds  GRANABA 

Chambras  et  appartements  de  I  à  30  fr.  Pétition 
do  f amilie  àpnx  llxc.  Table  d'iuîte  à  0  h.  Abonne- 
ment au  moi»  A  des  conditions  très-avantageuse*. 

TTM  rTHMlUfP  <'e  *5  uiarié  et  cuifiuiec 
Ull  QUiUill£j  depuis  vingt  ans  dans  un  res- 
taurant, deaiondo  uno  place  de  concierge,  ci  rant 
ma^n  Wgeoiw,  à  Pari* 


ou  aux  environs, 
de  la  bourse,  6. 


AUX  PARFUMS  OE  FRANCE 

î|     et  D'ANGLETEItKE 

LA  ROSÉE  DU  HARE 

«  /  ;ur  lie  g  lycérin  eei  de  nats  _ 
tic  TitvjdajJ.  blanchit,  raffermit  lis  listus,  rend  le 
Icint  rnvlcnrtiuani  île  jeunesse  et  de  fraicluMr. 
LA  ROSÉE   DU  HAREM 
conii .ositioo  do  M"  V  VACHON,  5,  r.  Meverbe-  f 
Cite;  tous  tes  Coiffeurs  et  Parfumeurs. 


POMPES  LETESTU 


  .   ,  -i=r-,,:  .t  J 

(fy.Mi'me  I.Hestu  et  modèle  de  la  villa  de  R.r V', 
pour  ineetidies,  épuisement,  irrigations,  alimeota- 
tions,  mine»,  puits,  armsemenl,  vidange*,  purin,  et 
pour  tous  les  usages  hydrauliques,  mues  à  bras 
eu  par  la  vapeur  LETESTD.  fournisseur  de  la  ma- 
r.ne,  des  ponl*  et  chaussées,  du  génie  militaire, 
Paris,  rua  do  Temple,  118,  Paria. 

SIROP  PBCÏÏRAL  NAFE. 

de  litl.ANGllENIICR,  rue  Richelieu,  2G,  In  \-\wt 
•■Micacé  des  sirops  pectoraux  contre  la  ttr.ppo, 
rhume  ■.  coqueluches  et  irritations  de  r- 


FONDERIE  TYPOGRAPHIQUE 

Spccialito  do  Blancs  et  Filets 

Ve  ROUTIER  ET  PEU. Ml  F 

C?,  bcalev&rd  Hoatrang*  —  Bas  Damât,  28 
VENTE  DE  MÉTAL 

ACHAT  DE  CENDRE8  DE  CLICHERIB 

MATÉRIEL    DE  CUIVRE 

rOVH  LA  COMl'OflTIOS  DES  JOL'tLXAtX 


Le.=  commandes  doivent  être  adressées  à  ta  ma: 
do  vente  et  do  commission,  26,  rue  Domat 
Pri»  COtsranU  «(  " 


ilamaisef 

Domat  ^ 


LIBRAIRIE  DES  PUBLICATIONS  LÉGISLATIVES  —  A.  WITTERSHEIM  &  C™,  QUAI  VOLTAIRE,  31 

GERMER- liAILUÈRE,  libraire,  17,  rue  de  l'ÉcoIe-de-MOderiiie. 


i  u  un 


REUNIS  PAR  L'ADMINISTRATION  DES  DOUANES 

nECCEIL  OmClEL  ET  fEIUODIGUB  FAJU1SSAKT  PAR  LIVRAISONS  METfSUTa.LEB  D'ENVIRON  140  FACES  r.RAND  Vt- {•  RAISIN 

On  B'atonrie  pour  un  au  :  Paj^s,  36  fr.^     Dep.,  43  £r.;  —  Etranger,  port  en  sus.  Le»  abonnements  parlent  du  1"  Jauvi 


— - 


rtr  littraitre  prochaUtetuenS 


ENQUETE  PARLEMENTAIRE  Si  II  GOuHBWT  DE  U  DEFENSE  ITIOlJf 

IUPP0RTS  DE  LA  COpiSSION  ET  DE  LA  80DS-CÛMM1SS10S,  DÉPOSITIONS,  ANNEH9 
Cettp  cjîitioii  çontiendra    gkw  1»  JnaUèfe  de  tous  les  ypjumcs  jui  stroui  t^iLutsJi  JIM.  les  Di'putgA, 
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GRANDS  MAGASINS  DE  LA  PAIX 

Rue  du  Quitre-Septembre,  ma  de  Choisenl,  rue  de  la  Michodière  et  rue  Monsigny. 

PRÉS  LE  NOUVEL  OPlillA 

A  partir  de  LUNDI  17  FÉVRIER 

EXPOSITION  SPÉCIALE  &  GRANDE  MISE  EN  VENTE 

DE  BLANC 

Jamais  affaires  aussi  avantageuses  au  point  de  vue  de  la  Beauté,  de  la  Solidité  et  du  Bon  Marché 

n'ont  été  offertes  à  notre  clientèle 


APERÇU  DE 


COMPTOIR  DES  TOILES 

Draps  toile  blanche,  sans  couture,  our- 
lets .1  io.tr,  longueur  3-50,  largeur  2-10; 
le  ilrip   15  75 

Draps  ioi  le  de  Couiirai.  sans  couture, 
ourlet*  à  jour.  langueur  3-50,  largeur 
î-ii.i;  i*  drap   22  » 

Draps  toile  chanvre  extra-forte,  denii- 
ljJanché,  longueur  3  m  ,  largeur  1*80; 
1»  drsp   8  95 

Drapa  uni  coulure,  toile  pur  fil  de 
n«-m,  ourlet»  à  jour,  longueur  3-50, 
^largw  2*10;  le  drap   16  85 

TAIES  D'OREILLER 

Taie*  d'oreiller  toile  blanche,  à  bou- 

ion>«.  c.i;:sues  à  la  main  ;  la  mie   2  35 

Taira  d'oreiller  Iode  lil.inclic  de  Cour- 

irai,  ■%  boutort--,  cousues  a  la  muin;  la 

taie   2  95 

Taies  d'oreiller  loilc  de  Hollande. 

a  -c  i.i.l.ale  bronVe;  la  taii>   2  60 

LINGE  OE  TABLE 

Sarvicss  damassé^  12  couverts  avec 
rapi'e-- .'nccln'-es,  longueur  2-5.1,  Jes-  Qâ  CA 
•ta*  r..l;<>»,  le  service   61  OU 

OCC*S!ON    SANS  PRÉCÉDENT 


QUELQUES  OCCASIONS 
COMPTOIR  DES  CHEMISES 

Chemises  percale  couleur,  haute  nou- 
rouleiH-,  tissus  anelais   


\ ,500  Nappes  encadrées,  toutes  ■  l i — 
meneurs,  largeur  2*05,  valeur  réelle 


ifl  iî 


'■0;  le  mètre. 


.  5  50 


ÉTOFFES  POUR  AMEUSlErtiEtiT 

Dos  affaire  considérable  de  Cre- 
tonne  enluminée,  pr.ind  teint,  Ibnd  >!e 
cnn  >ur.  qualité  de  2  fr.  75;  In  mètre  . 

{Tapis  de  campagne,  natte  de  Chine, 
jou;  d'Espagne,  cooo,  aloô-,  etc  


1  25 
1  65 


COMPTOIR  OES  GUIPURES  ANTIQUES 

ViHes  de  fauteuils,  stylo  Henri  11. 
«  nupos.-s  de  carrés  de  toile  blanche  ou 
«le  i..it;sto  Écrite,  incrusté*,  et  île  car- 
rés guipure  d'art  aiee  reliefs,  le  voile..     2  90 

Le-  mêmes  »-.<•<■  salin,  teuics  nuanc-s 
il'.itnaublement.  le  voile   3  25 


COMPTOIR  DE  COU'.'.-EPiEDS 

Convre-plods  blancs,  pian'1  anglais, 
belle  .jualile.  grande  taiib  


CooTr^-piods,  piqué  anglais,  tiaute nou- 
veauté, tond  blune,  dessin  rose  ou  bleu. 


15  75 
24  50 


ve.uité. 


EXCEPTIONNELLES  : 

i  fort  volant  de  V)  c 


7  50 
10  » 


»45 


RIDEAUX  BRODES 

Cerises  brodées  i  la  main,  fond  suis*o, 

pour  rideaux,  le  mètre  

AFFAIRE  SANS  EXEMPLE 

Grands  rideaux  brodes,  fond  tuisse, 
largeur  1-60: 

Un  dossin  d»  ramages, 

L'n  de*?m  de  croix  de  Maite, 

Un  semis  de  grandes  éliiKs  [  ■!  e  i  a  es  de 
broderie. 

I/C  rideau  3  mètre*,  nnca  Iré  d  une  jolie 
bordure   

Vitrâtes  pareils,  le  rideau  2  tnètres 

Pois  brode*  à  la  main,  fond  suisse, 
iiDitr  rideaux,  lo  mètre  

Plumetls  lirodés.  mille  pois,  largeur 
U'iO,  pour  chambres  de  jeunes  «lias,  le 
métro  

Grands  rideaux,  tulle  application, 
largeur  1-t»,  dessin  île  style,  broderie 
de  larare,  le  rideau  de  3  métrés    16  75 

Vitrages  pareils,  le  rideau  do  2  raèt. .    7  40 

"comptoir  DE  BONNETERIE 

AFFAIRE  UNIQUE 
10,000 'douzaines  Bas  cotonJcùic»  à  n  -r 
jour,  ne  valant  pas  moins  de  20  u«  doui  O  lO 


5  90 

2  76 
•  35 


»  65 


COMPTOIR  DES  MOUCHOIRS 

Le  Japonais,  mouchoir  batiste  d'i'.- 
cosse,  vignettes  couleur,  initiale  bro- 
dée; le  mouchoir   -  56 

L'Alsacien,  mouchoir  batiste  |>ur  (il, 
vignette  cotiléur,  initiale  bl^dee,  cou- 
leur assortie  aux  vignettes,  le  mouchoir    »  76 

Ise  Mignon,  mouchoir  batiste,  pur  (il, 
ourlets  «jour,  inlt.  brodée;  le  mouchoir    »  85 

Mouchoirs  toile  Cholet,  grandeur  58  c, 
la  douzaine   6  » 

Mouchoirs  toile  Cliolet,  grandeur  58  &, 
très-belle  qualité;  la  douzaine   9  50 

Mouchoirs  batiste,  pur  Ql,  grandeur 
54  c  ;  la  douzaine,   8  » 

Le»  mémos,  très-belle  qualité   15  » 


COMPTOIR  OES  TROUSSEAUX  A  LAYETTES 

Chemises  de  Jour,  madapolam  fort, 
poignpt  et  manches  festonnées   3  DO 

Un*  affaire  importante  de  Chemises 
de  jour,  toile  de  Courtrai,  poignets  et 
manches  richement  brodés,  au  prix  de    8  75 


Jnpons  ma 

de  haut  "  ,   5  95 

Jnpons  madapolam  fort,  haut  volant 
festonné  à  la  main   8  25 

OCCASION  EXCEPTIONNELLE 
Japons  p>rcale.  volants  plissés   2  95 

COMPTOIR  DE  LINGERIE  FINE  &  DEATELIES 

Toilettes  O.xtord,  haute  nouveaoté,  Je 
corps  de  fichu  et  les  manchon  sont  en 
élotfe  pareille,  la  louVlle  

Une  série  de  fichus,  crêpe  de  (Uiine, 
nuances  le?  plus  nouvelles  

Corset-Mignon,  .(-entaillé,  soie  cou- 
leur, propriété  exclusive  île*  CHANDS 
MAGASINS  DE  LA  PAIX  

'  AFFAIRE  REMARQUABLE 
Volants,  vraie  guipure  noire  de  12  à  I  j 

centimètres  do  haut  

Les  inerties  hauteurs,  dessins  plus  riches. 


M""'" 


5  85 
9  75 

2  50 

495 

6  26 


COMPTOIR  DE  BLANC  DE  COTON 

Cretonne  blanche  de  Wesserling.  extra- 
forte,  i.irgeur  0*83:  le  métra  

Mndftuolam  Sclurting,  lin  ot  fort.  larg. 
O-Si  ;  la  pïùce  do  15  métrés   9  50 

Percale  extra-line,  largeur  0*85,  pour 
belle  lingerie;  la  pièce  de  15  métrés  . . 

Madapolam  fort,  pour  chemises,  blanc 
de  \\  c^serling.  largeur  O-SJ;  le  métré 

Cretonne  écme,  tine  et  forte,  larg.  0*80, 
pour  a'iivro  de  bienfaisance,  le  métro 

Cretonne  blanche,  extra-foi  ta,  largeur 
1*70,  pour  drap  de  pension,  «enf  cou- 
ture, le  métré.  

Cretonne TiUnclio,  extra-forte,  largeur 
2*25,  pour  draps  de  maîtres,  sans  cou- 
lure, le  métré  

Jupons- Costumes,  lingerie  fine,  taillé* 
sur  nos  nouveaux  modèles  de  costumes; 
corps  du jupon  on  belle  iiercalo  avec  un 
grand  volant  de  nansouk,  —  festonné  & 
la  main,  au  milieu  do  volant  un  riche 
cotre-deux,  encadré  de  petits  plis,  le 
jupon,  ampleur  3-10,  hauteur  1-10   6  "5 


73 


14  25 

»53 


1  55 


2  05 


LINGE  OE  COTON  CONFECTIONNÉ 

Draps  de  maîtres,  .sans  couture,  cre 
tonne  blanche  extra-l'orlc,  loug.  3-2! 
larg.  2*25",  lo  drap  ,  •  .^^^j. 


6  75 


FLÏHELLE 

GRANDE 
200-  pièces  flanelle 

H  -ur  tr-70;  lo  mètre. . 


DE  SANTE 

OCCASION 
Bolivard,  l.ir- 


-195 


l\'OT\    —  KMwJfo1™**'*?}^*^  T--L_fr|?  I,91!L??!I?n_w^*  Ia.  d-,Jn>;'ro  betiro,  rrtt'ollo  viont  de  solder  Q 


10.000  pièces  MOUSSELINES  ALGÉRIENNES,  tissées  couleur,  ijour  Rideaux,  le  mèire        U  r.EXTiMEd 
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Un  «a,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  moit,  10  fr. 
taris  il  DéfxtrUmmU  —  Envoyer  un  mandai  sur  la  put*  —  Affranchir 


Lei  abonnements  partant  de*  1"  ««  16  de  chaque  moit 
Joindre  eus  rtnovtiiUmenU *t  réclamation*,  la  dormir*  boni*  —  Affrontait 


iBOHiraum  —  uraoKcss 

A  Paris,  qvwi  Voltaire,  n»  31 


DIRECTION,    RÉDACTION,   A  VERSAILLES 

U<  nuaoxrit»  ma  itUtét  le  mil  pu  rtsdii 


point  U 

S'adresser  i  I' 


ÉCHÉANCE  DTJ  15  f^VRIER 

Pour  qu'il*  n'éprouvant  aucun  retard 
ians  la  réception  du  journal,  nous  prions 
ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
expire  le  1$  février  de  vouloir  bien  nous 
dis  maintenant  le  montant  de  leur 
avec  un*  dernière 


i- 


CHANOKMKNT  D'ADRKSSB 

Chaque  demande  de  changement  d'adressé 
don  lire  accompagnée  d'utu  1 
méo  et  de  60  centimes  en 

r.ia 


Ce  qui  concerne  radministration  et  les 
dbonnenieius  doit  itre  adressé  à  l  imprimeur - 
gérant,  à  Paris,  31,  quai  Voltaire. 


.IRE 


PARTIE  OFFICIELLE.  —  Wrrrt  nommant  au 
crade  de  colonel  l<i  lieulL'nont-<  olonel  com- 
—  \ la  légion  do  gcudarmerio  mobile. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Nouvelles  élran- 
geres.,. 

«SSKHÏLBE  SATIOSALC. 

VARIÉTÉS.  —  Exposition  universelle  d.>  Vienne. 
-  Population  de  la  provui.  a  do  Hruhanl.  — 
La  police  ii  Konic.  -  Les  nouvelles  expédi- 
tions au  Congo. 

LU  CHEMINS  A  IBACKOS  DE  CHEVAUX  AUX 
ETATS-UNIS. 

DEUXIÈME  «APyOnT  AU  MISIST1W  OE  t/lSSTniX- 
TION  PUIII.IQUB  SLR  t.NK  MISStOX  LlTTLOAlBE 
EN  MACÈUOINR. 

Bullotin  agricole  et  commercial. 


PARTIE  OFFICIELLE 


tSTJ. 


Par  décret  en  data  du  7  décembre  1372, 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  do  la 
guerre,  M.  le  Hcutenant-coloncl  Lambert,  com- 
mandant la  légion  de  gendarmerie  mobile,  a 
été  promu  au  grade  de  colonel  et  maintenu 
dans  le  commandement  de  cette  légion. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


VersaiUes,  16  fetrier  t37S 


I  «  viu  u  '-<i.L 


et  M"  de 
lundi  soir;  17  février,  au 
à  Paris. 


Ainsi  que  l'ont  fait  connaître  les  déclarations 
ilu  ministre  do  la  guerre  dans  la  séance  du 
9  février  1873,  il  ne  serait  pas  possible,  sans 
de  graves  inconvénients,  de  modifier  les  bases 
d'après  lesquelles  a  été  établie  la  répartition 
entre  les  corps  des  engagés  conditionnels  d'un 
an. 

Cependant,  des  demandes  de 'changement 
de  destination  sont  adressées  journellement 
par  des  jennes  gens  de  cette  catégorie.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  croit  devoir  rappeler  que  de 
semblables  demandes  ne  peuvent  recevoir  au- 
cuno  suite.  U  se  verra  dans  la  nécessité  de 
laisser  sans  réponse  celles  qui  lui  parvien- 
draient à  l'avenir. 


Quelques  journaux  ont 
ment  que  le  Gouvernemc 
d'établir  dans  la  Seudre  i 
tant,  où  seraient  admis  ceux  des  jeunes  déte- 
nus des  maisons  de  correction  qui  nianiieste- 
raient  le  désir  de  so  vouer  à  la  navigation,  et 
que  1a  marine  militaire  trouverait  là,  pour  le 
recrutement  de  son  personnel,  des  sujets  rom- 
pus à  fa  discipline  et  à  la  vie  de  bord. 

Le  département  de  W  marine  a  mis  en  effet 
à.la  disposition  du  ministère  do  l'intérieur  un 
vieux  bâtiment,  muni  do  ses  agrès,  pour  ser- 
vir, comme  U  cet  dit,  do  pénitencier  flottant  ; 
mais  il  a  été  parfaitement- convenu  que  cette 
institution,  par  la  dénomination  qui  lui  sera 
donnée,  aussi  bien  que  par  le  cotlume  des  détenue, 
ne  pturra  être  confondue  ni  avec  les  écoles  de 
mousses  de  nos  ports  de  commerce,  ni  avec 
le  vaisseau  l'Inflexible,  école  des  mousses  de 
l'Etat,  à  Brest,  qui  est  la  pépinière  féconde  où 
se  recrutent  plus  spécialement  la  maistrance 
de  la  Hotte  et  l'élite  de  nos  équipages. 

La  marine  militaire  ne  compte  en  aucune 
façon  sur  les  éléments  que  pourra  fournir  le 
nouveau  pénitencier;  mais  il  est  évident  qu'elle 
ne  saurait  refuser  de  recevoir  dans  ses  rangs 
ceux  des  jeunes  détenus  qui,  n'ayant  pas  été 
flétris  par  la  loi,  lui  seraient  destinés  plus  tard 
par  les  voies  ordinaires  do  recrutement  ou  de 
l'inscription  maritime. 


M.  Monnier  do  Pavillon,  remplacé  comme* 
sous-préfet  de  Dotafront,  a  été  admis  à  laire 
valoir  ses  droits  à  la  retraito  ;  c'est  par  prreu* 
que  le  Journal  officiel  du  16  de  ce  mois  l'a  dé- 
signé comme  étant  mis  en  disponibilité. 

C'est  par  erreur  que  M.  Paul  Assenât,  nom- 
mé sous-préfet  de  Saint-Jean-de-Maunmne, 
a  «té  désigné  par  le  Journal  officiel  du  10  deca 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ANGLETERRE. 

Londres,  16  fëw  ier. 

Le  cinquième  dîner  annuel  de  l'hOpitil  fran- 
çais a  eu  lieu  liier  soir  à  Willis-Rooms.  *nu<  la 
présidence  du  comte  d'IIarcourt.  11  y  avait  cent 
invités. 

L'ambassadeur  de  France  a  dit  que  tnute  ri- 
valité était  éteinte  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, excepté  celle  de  la  charité. 
Lord  F.lliot,  répondant  au  comte  d'IIarcoirrf, 
le  l'are 


a  fait  l'éloge  de  l'armée  française.  Il  a  dit  que 
les  sentiments  d'amitié  entre  les  officiers  des 
de  France  et  d'Angleterre  vivraient 
longtemps  que  les  souvenirs  <!c  Crimée. 


ALLEMAGNE 


à  la 


te 


Voici  le  texte  du  Message  royal,  lu 
chambre  des  députés  de  Prusse  par  le 
sident  du  conseil  des  ministres,  comte 
Roon  : 

Nous,  Guillaume,  etc. 

Attendu  que,  dans  les  dernières  discussions 
parlementaires  ,  les  principes  administratifs 
appliqués  en  matière  de  concessions  de  cbe— 
mias  de  fer  ont  été  censurés  et  qu'il  est  surve- 
nu des  contestations  au  sujet  des  dernières 
concessions  accordées  ; 

Avons  résolu  d'instituer  une  commission 
spéciale  d'enquête  ayant  pour  objet  d'exami- 
ner, d'après  les  résultats  des  recherches  aux- 
quelles elle.se  livrera  : 

1e  Si,  et  dans  quelle  mesure,  on  a  contre- 
venu aux  lois  et  aux  règles  administratives) 
destinées  à  sauvegarder  les  intérêts  en  vue 
desquels  les  concessions  do  chemins  de  fer  son» 
accordées  et  i  prémunir  lo  public  contre  toute 
fraude  et  tonte  tromperie  ; 

2°  Quelles  réformes  pourraient  être  utilement 
introduites  dans  la  législation  et  dans  la  juris- 
prudence administratives  pour  empêcher  lès 
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les  faits  soient  «cru- 
el que  tous  le^  actes 
et  toute*  1m  personnes  soient  l'objet  d'un  juge- 
ment tout  à  ait  impartial. 

Ladite  commission  spéciale,  présidée  par  M. 
Gun'.hor,  directeur  du  commerce  maritime, 
eera  composée  de  doux  fonctionnaire*  de  l'or- 
dre judiciaire  à  désigner  par  nous  et  de  doux 
fonctionnaires  administratifs.  N^vrs  invilons 
Sèment  chacune  de»  rient  chambres  dp  notre 
monarchie  à  choisir,  d<>  loor  coté,  deux  mem- 
bres qui  prendront  part  aux  travaux  de  ladite 


Nous  nous  réservons  de  communiquor  en 
son  temps,  à  la  représentation  nationale,  le 
résultat  de  l'enquête  de  ladite  commission. 
Donné  à  Berlin,  le  14  février  1573. 

(Bi«léi  GUILLAUME. 

(Contresi-'né)  Roon,  Bismark,  Itzenplitz, 
Lulcmbourg.  LeonharJl.  Camphausen, 
Falk,  Kameke,  Kcenigstnarck. 

A  la  suite  du  dépôt  de  cette  pièce,  M.  von 
Forckenbcck,  président,  s'est  exprimé  comme 
suit  : 

Je  convoque  pour  demain  la  chambre  en 
r-éance  publiqu".  Comni^  premier  objet  à  l'or- 
dre du  jpur,  j'inscris,  à  coté  de  la  proposition 
faite  à  la  chambre  en  vue  de  nommer  une 
commission  d'enquête,  la  résolution  à  prendre 
à  la  suite  du  message  royal.  (Ilavas.) 

Berlin,  1j  février. 

Chambre  d'sMpuUs..  —  M.  Laskcr,  parlant 
du  récent  message  royal,  dit  que  ce  nieesage 
est  un  acte  do  sage  politique,  constatant  l'heu- 
reuse entente  qui  existe  entre  le  gouverne- 
ment et  la  chambre  de»  députas.  Toutefois, 
l'orateur  émet  le  vœu  de  voir  le  pays  assuré 
par  des  garanties  efficaces,  qu'il  sera  procédé  à 
«ne  enquête  générale  et  approfondie,  et  qu'un 
champ  libre  sera  laissé  aux  motions  des  mem- 
bres de  la  minorité  de  la  commission. 

Le  président  du  conseil  des  ministres  ré- 
pond que  chacun  dos  membres  de  la  commis- 
sion aura  le  droit  d'interroger  personnellement 
les  témoins.  Il  ajoute  qu'aucun  coup  de  majorité 
n'est  à  craindre.  D'ailleurs,  le  choix  des  mem- 
bres de  la  commission  chargée  d'instruire  celle 
affaire  ne  sera  dicté  que  parla  préoccupation 
d'obtenir  une  enquête  efficace  et  sérieuse. 

M.  Lasker,  par  ce  motif  que  la  parole  du 
ministre  est  pour  lui  une  garantie  suffisante, 
retire  sa  motion. 

La  chambre,  a  l'unanimité,  moins  les  voix 
de  MM.  Eberty  et  Kerst,  décide  quo,  suivant 
les  termes  du  message  royal,  elle  déléguera 
deux  de  ses  membres  pour  la  représenter  au 
sein  de  la  commission  d'enquête,  et  fixe  i 
mardi  prochain  l'élection  de  ces  deux  délégués. 

(Idem.) 

Urunswick,  13  février. 
Dans  la  séance  du  landtag  de.  ce  jour,  le  dé- 
puté Koch  a  adressé  uno  interpellation  au  mi- 
nistère d'Etat  sur  les  abus  administratifs  qu'on 
reproche  au  directeur,  M.  von  Libneiscn,  cl 
demande  si  le  gouvernement  pense  faire  quel- 
que communication  à  cet  égard  au  landtag. 

{Gasette  d'Avgsbourg.) 

ATJTB  IGRB-HONOHZ1 

On  lit  dans  la  Correspondance  gtnirait  aulri- 
-   du  1  1  : 


Hier  ont  eu  lieu  les  funérailles  de  l'Impéra- 
trice Caroline-Augusta,  avec  toute  la  pompe 
prescrite  par  le  cérémonial  de  la  cour  dans  de 
telle»  occasions.  L'affluence  de  la  population 
était  immense.  On  remarquait  dans  le  cortège 
les  ambassadeurs  et  les  ministres  de  tous  les 
Etats.  Les  représentants  de  cours  étrangères 
qui  ont  assisté  à  la  cérémonie  étaient  le  prince 
Ad.Vbert  de  Prusse,  le  prince  Luitpold-do 
Bavière  et  le  prince  royal  de  8axe.  Les  ducs 
de  Cobourg  et  de  Nassau  ei  la  famille  royale  de 
Hanovre  se  trouvaient  aussi  à  l'église. 

L'empereur  a  reçu  hier  le  président  du  con- 
seil des  ministres'  hongrois.  M.  do  Bilavy, 
charpé  do  lui  présenter  les  condoléances  du 
roi  i-.;.- 1ère  hongrois  à  l'occasion  du  décès  de  , 
l'impératrice  Caroline- Augusta ,  ainsi  que  le 
président  do  la  chambre  haute  hongroise,  | 
M.  Georges  de  Majlath,  et  le  vice-président  de 
U  chambre  des  députés  hongroise.  M.  Delà  de 
Berczel,  représentants  du  reichsrath  hongrois, 
qui  avaient  re<;u  la  même  mission.  {Idem.) 

Dans  sa  séance  du  43  février,  la  chambre 
des  seigneurs  a  exprimé,  par  l'organe  de  son 
président,  la  vive  part  qu'ello  prenait  an  mal- 
heur qui  vient  de  frapper  la  famille  impériale, 
et  résolu  de  déposer  ses  sentiments  do  pro- 
fonde sympathie,  au  pied  du  trône.  (Idem.) 

Vienne,  J5  février. 
Ôitmbrts  des  députés.  —  Après  lo  dépôt  de 
plusieurs"  projets  do  lois  relatifs  aux  chemins 
de  fer,  le  ministre-président,  comte  d'Auers- 
perg,  prend  la  parole.  So  référant  à  la  promesse 
faite  par  l'empereur  dans  le  discours  du  trône, 
il  déclare  quo  lo  ministère  se  trouve  aujour- 
d'hui en  situation  de  remplir  cette  promesse 
par  la  présentation  de  projets  de  lois  sur  la  ré- 
forme électorale  ;  ces  projets  ont  été  minutieu- 
sement discutés  et  consciencieusement  exami- 
nés, afin  qu'ils  devinssent  le  moyen  d'un  déve- 
loppement calme -et  certain  de  notre  vie  cons- 
titutionnelle. 

Le  ministre-président  dépose  ensuite  sur  lo 
bureau  le?  projets  de  lois  introduisant  des 
élections  directes  pour  le  reichsrath  et  portant 
augmentation  du  nombre  des  député*. 

L'allocution  du  ministre-président  a  été  in- 
terrompue à  diverses  reprises  par  do  vils  ap- 
plaudisse menu. 

Le  président  de  la  chambre  des  députés  a 
renvové  ensuito  les  projets  aux  commissions 

belge.) 
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regret,  U  retrouvera  toujours  les  sentiments, 
d'affection  et  de  dévouement  qui  l'ont  i 
paguê  partout.  •        (Indépendant*  belge.) 


ITALIE 


La  discust 

ion  relative  à  l'interpellation  de 

M.  Pescaton 

s'est  terminée,  le  13,  à  la  cham- 

bre  des  dépu 

tés.  Le  ministre  des  finances  a  ré- 

pondu  aux  o 

rateurs  qui  l'ont  précédé  et  a  con- 

dn  en  acce 

)tanl  l'ordre  du  jour  proposé  par 

n  a  demandé  l'appel  nominal  et 

l'ordre  du  jo 

ur  Dina  a  été  adopté  par  13t  voix 

contre  128. 

(Italie.) 

ESPAGNE 

Madrid,  U  février. 

M.  Koavilas  a  été  nommé  capitaine  général 
de  Madrid. 
La  République  a  été  proclamée  à 


.  complet,  les 


lone 

L'ordre  est 
avec  le  peuple. 

Le  messie  do  1' 
message  du  roi  Amédée, 
mots  : 


Rome,  M  ttvrior. 

Le  sénat  a  approuvé  à  l'unanimité  un  ordre 
du  jour  présenté  par  M.  Cnarles  Pepoli  et  di- 
sant :  «  Le  sénat,  ému  par  l'abdication  du  roi 
Amédée,  est  l'interprète  du  sentiment  natio- 
nal en  exprimant  au  prince  son.  admiration 
pour  sa  conduite  digne  et  franchement  consti- 
tutionnelle et  en  lui  donnant  l'assurance  que, 
de  retour  dans  la  patrie  qui  l'a  vu  partir  avec 


n  réponse 
termine  par 


c  Quand  les  périls  seront  conjurés  et  les  ob- 
stacles vaincus,  le  peuple  espagnol  ne  pourri 
pas  vous  offrir  la  couronne,  mais  il  voua  of- 
frit» uno  autre  dignité,  celle  de  citoyen  d'ut 
peuple  Indépendant  et  libre,  i 

L'assemblée  a  élu  MM.  Pe raies,  Sorin,  Go- 
mez,  Ghao,  vice-présidente,  et  MM.  Lopei, 
Moreno,  Belart  et  Renot,  secrétaires. 

M.  Martos,  en  prenant  posscslon  du  fauteui 
de  la  présidence,  a  insisté  sur  la  nécessité  ds 
maintien  de  l'ordre.  R  a  terminé  en  disant 
qu'en  cas  d'anarchie,  il  espérait  quo  l'assem- 
blée conférerait  au  gouvernement  d'amplei 
pouvoirs  pour  sauver  le  pays., 

La  séance  prochaine  est  fixée  à  vendredi 


tvml 


Madrid,  M  février, 
les  finances,  répondant  à  M. 
quo  les  engagements  contrac- 


é-clare  quo  tes  cngapemoi 
les  créanciers  do  l'Etat 


al,  déclare  i 
tés  envers 
pectés. 

L'intérêt  de  la  République  est  de  soutenu 
lo  crédit  du  pays.  Le  respect  du  droit  est  11 
devise  de  la  République. 

La  Hollande  a  reconnu  la  République  espa- 
gnole. . 

M.  Contreras  est  arrivé  à  Madrid. 

Le  général  Moriones  a  télégraphié  qu'il  adhé 
rait  i  la  République. 

La  nomination  de  M.  Pavia  comme  com- 
mandant l'armée  d'opération  en  Catalogne  est 
démentie.  Il  aura  un  autre  commandement 
important.  (Idem.) 

Madrid,  1S  février. 

Le  ministre  de  la  justice  présentera  aujour- 
d'hui à  l'assembléee  un  projet  abolissant  ta 
peine  de  mort,  et  chargeant  une  commission 
de  rédiger  un  projet  de  système  pénitentiaire. 

On  annonce  la  suppression  du  conseil  d'Etat. 


Madrid,  15  fcvrier. 

Cor  Us.  —  M.  Figueras,  répondant  à  M.  B#- 
mero  Ortiz,  déclare  que  tous  les  articles  de  h 
constitution  restent  en  vigueur,  sauf  ceux  qui 
sont  relatifs  à  la  monarchie,  laquelle  est  nwiU 
pour  toujours. 

M.  Martos  annonce  que  la  discussion  de 
'projet  d'abolition  de  l'esclavage  à  Porto  Rtcc 
commencera  lundi.  (flowi.) 

Madrid,  15  février. 

La  Caaetle  de  Madrid  publie  la  circulaire  dn 
ministre  do  l'intérieur  aux  gouverneurs  civils. 
La  circulaire  dit  :  •  Les  efforts  de  toutes  les  au 

torités  doivent  tendre  à  consolider  la  Rép  ib  i- 
.quc.  Ordre,  liberté  et  justice,  telle  est  law.-v.s* 
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da  U  République.  L'insurrection  cesse  d'être  un 
droit  quand  existent  le  suffrage  universel,  la 
liberté  sans  conditions  et  la  souveraineté  natio- 
nale non  'Hv'ft  pu  l'autorité  royale.  Tuuuss 
les  idées  peu  vont  &o  répandre  et  rivaliser,  sans 
qu'un  recours  barbare  aux  armes  soit  néces- 
saire. La  République,  si  elle  n'était  pas  accom- 
pagnée d'un  profond  respect  de  la  loi,  aérait 
une  nouvelle  déception.»  (/<fcm.) 


Madrid,  15  févriert 

M.  Figueru  a  reçu  officiellement  i  une 
heure  le  général  Sickles,  ministre  des  Etats- 
Unis,  qui  lui  a  dit  : 

•  Obéissant  aux  ordres  de  mon  gouverne- 
ment, j'ai  l'honneur  de  saluer  en  la  personne 
de  Votre  Excellence  la  République  espagnole, 
b'il  est  possible  d'entrevoir  quelque  chose  de 
l'avenir,  qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  la 
pensée  que  la  sagesse  et  la  dignité  qui  ont 
présidé  au  changement  qui  vient  de  s'opérer 
et  la  sage  décision  qui  vous  a  confié  la  prést- 


picos  pour  le  glorieux  avenir  réservé  à  la 
vslle  République  espagnole. 

«  Les  Etats-Unis,  qui  occupent  une 
dêrable  partie  du  continent  jadis  Initié  i  la  ci- 
vilisation par  la  valeur  et  U  foi  de  l'iispagne,  no 
peuvent  pas  contempler  sans  émotion  l'empiro 
de  Ferdinand  et  d'Isabelle  transformé  on  Ré- 
publique. 

•  Le  peuple  américain,  convaincu  par  la  cons- 
tante pratique  des  institutions  libres  durant  un 
siècle,  de  leur  immense  efficacité  pour  le  pro- 
pres des  nations,  voit  avoc  une  profonde  satis- 
faction que  l'Espagne  a  trouvé,  dans  son 
exemple,  les  moyens  d'établir  sur  de  solides 
fondements  sa  prospérité  et  sa  puissance.  En 
vous  oxprimant  les  vmux  fervents  du  général 
tirant  pour  le  succès  do  l'administration  qui 
vous  est  confiée,  et  en  reconnaissant  l'autorité 
déposée  entre  vos  main*,  j'accomplis  le  plus 
agréable  devoir  de  ma  mission  dans  ce  noble 
et  g;nérçux  pays.  » 

M.  Figueru,  répondant  au  général  Sickles, 
dit: 

•  La  grave  responsabilité  qu'entraîne  le  poste 
que  l'assemblée  m'a  confié  et  que  l'adhô- 
Mon  du  peuple  a  ratifié,  serait  capable  de  m'é- 
enuer,  si  je  n'avais  pour  m'encourager  des 
circonstances  comme  celle-ci,  où  votro  élo- 
quente parole  m'apporte  la  robuste  voix  du 
peuple  américain,  bénissant  et  acclamant  l'a- 
vénement  do  la  République  en  Espagne.  Notre 
nation  qui  a  conquis  cette  forme  de  gouverne- 
ment par  sa  modération  et  sou  énergie,  la  con- 
sacrera par  sa  prudence  consommée. 

■  Si  l'Amérique  doit  de  la  reconnaissance  à 
l'Espagne  pour  l'avoir  découverte,  l'Espagne 
lai  doit  de  son  côté  de  la  gratitude  pour  avoir 
fondé  dans  le  Nouveau-Monde  une  société 
nouvelle  qui  a  été  définitivement  organisée  par 
le  génie  républicain,  lequel  a  établi  l'équilibre 
parfait  entre  l'autorité  sociale  et  les  droits  na- 
turels, entre  une  démocratie  agitée  et  la  stabi- 
lité parfaite  des  pouvoirs,  entre  l'expansion  de 
toutes  les  aspirations  de  l'esprit  humain  et  le 
respect  des  intérêts  et  des  lois,  digne  exemple 
(fuo  notre  patrie  n'oubliera  pu  dans  la  nou- 
velle ère  qui  s'ouvre  pour  nous.  *  (/dm.) 


SUÈDE  ET  NORVÈGE 

On  écrit  de  Stockholm,  le  9  février  t 

Le  uéoart  <ia  la  reine  doit  avoir  lieu  damais. 


Sa  Majesté  se  rend  4  Cnristiania  où  elle  va  re- 
joindre son  auguste  époux. 

Les  chambres  ont  discuté  récemment  un 
projet  de  loi  ajourné  dftpu'»  Ut  dernière  diète, 
et  qui  a  pour  but  d'autoriser  le  roi  à  nommer 
nn  président  du  conseil  qui  ne  soit  pu  néces- 
sairement le  ministre  de  Injustice. 

Celte  combinaison  avait  été  élaborée  sous  le 
dornier  régne,  mais  le  roi  actuel  y  était  ouver- 
tement hostile. 

La  première  chambre  a  repoussé  le  projet 
par  55  voix  contre  52.  La  seconde  chambre,  au 
contraire,  l'a  adopté  par  113  contre  62.  Curr.me 
la  loi  fondamentale  ne  reconnaît  pas  la  possi- 
bilité d'an  vote  commun,  en  cette  matière,  la 
difficulté  demeure  ajournée,  et  le  projet  ne  fi- 
gurera plus,  cette  année,  à  l'ordre  du  jour. 

On  a  approuvé,  sans  débats,  deux  proposi- 
tions :  l'une  tendant  à  apporter  un  change- 
ment dans  le  paragraphe  29  de  la  loi  relative  a 
l'élection  de  d'archevêque  et  des  évoques  ;  l'au- 
tre modifiant  les  paragraphes  13  et  46  de  la 
loi  sur  la  représentation,  et  abolissant  une  dis- 
position d'après  laquello  les  villes  non  pour- 
vues de  tribunaux  étaient  assimilées  aux 


mément  aux  propi 
que  désormais  les 
payés  en  or  et  non  pi 
Deux  propositions 
dernièrement  à  la  i 
des  modifications  au 
tre  pour  accorder  aux 
une  plus  grande 


billets  de 


du  gouv 


ont  été 
l'une  pour  apporter 
do  la  presse;  Pau- 


Athènes,  15  février. 

Les  nouvelles  élections  pour  la  chambre  des 
députés  sont  terminées.  La  plupart  dos  députés 
élus  sont  favorables  au  gouvernement. 

Les  chefs  do  l'opposition,  Komoundouros, 
Trikoupis,  Delijannis  et  Nicolopulos  n'ont  pas 
été  réélus. 

TURQUIE 

Constantinopta,  15  février. 

Mehemct  Ruchdi  Pacha,  grand  vizir,  est 
remplacé  par  Easad  Pacha,  ministre  de  la 
guerre  ;  Hussein  Pacha,  ministre  de  la  ma- 
rine, est  nommé  ministre  de  la  guerre,  laissant 
vacant  lo  ministère  de  I*  marine. 

H  listera  Dey,  ambassadeur  i  St-Pétersbonrg, 
est  nommé  gouverneur  du  Liban,  en  rempla- 
cement de  Franco  Pacha,  mort  il  y  a  deux 
jours.  (ffoou.J 

PEROU 

Londres,  15  février. 

Le  Timtt  reproduit  la  nouvelle  suivante  pu- 
bliée par  le  Standard  de  Buenos-Ayres,  le 
10  janvier  s 


La  découverte  de  la  conspiration  péruvienne 
a  été  suivie  d' ' 

Lee  incendiaires  avaientfait 
où  siégeait  le  gouvernement. 

Le  président  Pardo  a  été  tué. 

Tous  les  principaux  conspirateurs  ont  pris  la 
fuite;  mais  des  révélations  Importantes  ont  été 
faites  par  des  personne*  impliquées  dans  la 


Il  résulte  d'inJormatiou»  adressées  an  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  qu'on  a 
trouvé,  sur  la  côte  ouest  de  Belle-lie,  une 
planche  de  1-.50  de  largeur,  portant  en  lettre» 
majuscules  dorées  le  mot  Noach  S. 
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A  deux  heures.  —  BÉANCH  PUBLIQUE. 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  le  comte 
d'Abbadie  de  Barrau  sur  les  modifications  intro- 
duites dans  le  programme  d'admission  i  l'école 
de  Saint-Cyr. 

1"  délibération  sur  lo  projet  de  loi  relatif 
aux  frais  de  reconstitution  des  registres  de 
i'ôtat  civil  do  l'arrondissemeut  de  Remiremont 
(Vosges).  (1560  160*.  —  M.  Claude  (Vosges), 
rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Savuj 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  &  la 
majorité  requise  pour  être  élu  député  &  l'As} 
semblée  nauonjle.  (1528-1531.  (Urgence  déclaï 
rée.)  -,  M.  Anionin  Lofôvro-Pontalifl,  rap- 


porteur.) 


I 


1"  délibération  sur  :  !•  ht  proposition  de  ML 
E.  Talion  et  plusieurs  de  ses  collègues,  rela-> 
tive  à  l'exercice  du  droit  de  pétitions;  !°  let 
propositions  de  M.  Paris  et  de  M.  le  généra] 
Robert,  relatives  a  une  modification  d»  l'arti- 
cle 95  du  règlement  (602-8*6-785-794-1092  

U.  Talion,  rapporteur^)  , 

délibération  sur  le  projet  de  loi  présenté 
par  la  commission  dea  services  administratifs 
relatif  i  la  réunion  du  service  des  forêts  an 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
(1446.  -  M.  lo  vicomte  de  Donald,  rappor- 
teur.) 

3'  délibération  sur  :  1°  le  projet  de  loi  sur 
les  commissions  administratives  des  établisse- 
ments de  bienfaisance;  2*  la  proposition  de 
MM.  Dubois,  Claude  (Meurlhej  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  du  commis- 
sions admuiistraiivea  dès  hospices  et  hôpitaux 
civils  ;  3»  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 
ganisation des  commissions  adniinistrativee 
des  bureaux  de  bienfaisance.  '393-184-239- 
238-265-906.  —  M.  le  comte  de  Melun,  rap- 
porteur.) 

1"  délibération  sur  la  projet  de  loi  tendant 
à  supprimer  un  titre  de  président  de  chambre 
dans  diverses  cours  d'appel.  (1394.  —  M.  Mer- 
veiLeux  du  Vignanx,  rapporteur.) 

Discussion  sur  ht  prise  en  considération  da 
la  proposition  de  loi  de  M.  Delsol,  ayant  pour 
objet  de  modifier  les  droits  de  l'époux  survivant 

ïï?68*^?  ,iVon  conj°int  recédé. 
(1158-1218.  —  M.  Delsol,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  pais 
dans  I»  départemant  du  Meurihc-et-Mosolle 
(1201-1336.  -  Urgence  déclarée.  -  M.  Cour- 
bel-Foulard,  rapporteur.) 

Discussion  sur  U  prise  en  considération  da 
la  proposition  de  loi  de  M.  Schoalcher  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  l'abo- 
lition de  U  peine  de  mort.  (767-907.  —  M.  Fer- 
dinand Boyer,  rapporteur.)  i 

1**  délibération  sur  ht  proposition  de  MM. 
Naquet,  Bourgeois  et  plusieurs  de  leurs  collè- 
gues, tendant  a  ce  qu'il  soit  nommé  dans  l'As- 
semblée nationale  une  commission  de  quinxa 
membres  pour  étudier  la  révision  générale  de 
la  législation  de  l'an  XI,  en  ce  qui  concerna 
renseùniement  et  l'exercice  de  la  médecine  a) 


f 
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cela  pharmacie.  (884-935-12 19.  -  M.  de  M> 
sandy,  rapporteur.) 

Discussion  iur  la  pris»  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Lebélonw  et  Journault, 
relative  à  la  rêpartitien  de  ifmpét  mobilier 
(C38-U89.  —  M.  Francisque  Rive,  rappor- 
leur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Roussel,  Jozon  et  Des- 
jardin»,  ayant  pour  objet  la  révision  de  la  loi 
du  30  juin  1838  sur  les  aliénés.  (1348-1469.  — 
M.  le  comte  de  Rességuier,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Raoul  Du  val,  Duchatel, 
Johnstôn,  Anisson-Duperon  sur  les  établrsse- 
ments  de  prêts  sur  nantissement  au  mont-dc- 
piétô  (1191-153€.— M.  Louis  Grivart,  rapport.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Botticau,  Adnol  et  plusieurs  de  leurs  collègues, 
relative  aux  annonces  judiciaires  et  légales. 
(433-&21-1255.  —  M.  C.  Girerd,  rapporteur.) 

1»  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  le  duc  de  Droglie,  Paul  Bethmont  et  Léon 
Say  sur  la  formation  des  listes  électorales  mu- 
nicipales. (128-166-416.  -  M.  Desjardins,  rap- 
porteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Ducuing  prescrivant  les 
mesures  nécessaires  pour  arrêter  les  ravages 
causés  par  les  injectes  nuisibles  i  l'agriculture. 
(8ii7-l  151.  —  M.  Gusman  Scrph,  rapporteur.) 

2«  délibération  sur  :  !•  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Destremx,  Seignobos,  le  comte  Hampon, 
le  duc  d'Harcourt,  tendant  1  abroger  le  décret 
du  28  octobre  1870,  et  à  modilier  les  récompen- 
ses nationales,;  et  2°  sur  la  proposition  de  M. 
Huon-de  Penanster,  ayant  pour  objet  l'abro- 
gation du  décret  du  28  octobre  1870  sur  l'or- 
dre de  la  Légion  d'honneur  (454-520-731-764- 
1200).  —  M.  lo  général  Mazure,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Francisque  Rive,  Chris- 
lophle  et  Mercier,  relative  aux  privilèges  des 
fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  l'exécution 
des  travaux  publics.  (1401-1563.  —  M.  Adnet, 
rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Le  Royer  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  à  la  création  d'une  faculiô 
de  médecine  et  d'une  école  supérieure  de  phar- 
macie à  Lyon.  (653-1 153.  —  M.  F.  Rive,  rap- 
porteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Fourcand  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  i  la  création  d'une  fa- 
culté de  médecine  et  de  pharmacie  à  Bordeaux. 
;I1U3-1171.  —  M.  Ch.  Rolland,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Gatien-Arnoult  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  relativo  à  la  création 
l'une  faculté  de  médecine  à  Toulouse  (Ii'j8 
1209).  —  M.  Lcvôque,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Laîlié  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  à  la  création  d'une  faculté 
do  médecine  a  Nantes  (1330-U01.  —  M.  Al- 
fred Dupont,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
■a  proposition  do  M.  Vente  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  à  la  création  d'une  faculté  do 
médecine  à  Iiille  (1347-1403).  -  M.  Alfred 
Dupont,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant'  pour  objet 
'a  reconstruction  do  la  colonne  de  la  place 
Vendôme,  et  la  réparation  du  monument  con- 
sacré à  la  mémoire  do  Louis  XVI.  (248-291. 
^Urgence  déclarée.)  —  M.  Ernoul,  rapporteur.) 

Les  séries  de  billets  à  distribuer  aujourd'hui 
pour  la  séance  qui  suivra  celle  du  1*  février, 


JOURNAL  OFFICIEL  DS  LA  REPUBLIQUE 

TWcune*  du  *•  r*ng  :  Depuis  M.  le  mar- 
quis de  Mornay,  jusques  et  y  compris  M.  de 
Presseoaé? 


Convesatlona  du  lundi  17  février. 


Commission  relative  i  l'abrogation  ou  la 
modification  des  articles  44-47  et  48  du  code 
pénal  concernant  la  surveillance  de  la  haute 
police,  à  midi  et  demi.  —  Local  du  2*  bu- 
reau. 

Commission  relative  i  l'établissement  d'une 
taxe  municipale  pour  obliger  les  riverains  das 
voies  publiques  do  Paris  a  balayer  le  sol  livré 
à  la  circulation,  à  une  heure.  —  Local  du  3* 
bureau. 

Commission  des  roarchéi,  i  une  heure.  — 
Commission  n°  15. 

Commission  relative  à  la  fixation  de*  prix 
de  vente  de  la  poudre  dynamite,  i  une  heure. 
—  Local  du  4«  bureau. 

Commission  relative  à  la  fabrication;  i  tous 
titres,  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  à  une 
heure.  —  Local  du  a'  bureau. 

4«  sous-commission  de  ta  réorganisation  de 
l'année  (marine),  à  midi  et  demi.  —  Commis- 
sion n«  8. 

Commission  relative  aux  haras  et  aux  re- 
montes, à  une  heure  un  quart.  —  Local  du  C' 


comprendront 

Tribunti  du  I" 
et  y 


ng  :  Depuis  M.  Ticrsot, 
comoris  M.  Waddineton. 


Commission  relative  aux  attributions  des 
pouvoirs  publics  et  à  la  responsabilité  ministé- 
rielle, à  une  heure  précise.  —  Local  du  11- 
bureau. 


Annexe  n*  1691. 

(Séance  du  4  février  1873  ) 

RAPPORT  fait  au  nom  do  la  t4*  commission 
d'intérêt  local  chargée  d'examiner  lo  projet  de 
loi  ayant  four  objet  l'établissement  de  surtaxes 
mit  i'ubsinlhe,  l'alcool,  les  eaux-de-vie.  esprits 
et  ligueurs  â  l'octroi  de  la  commune  de  Sizun 
{l'iniitèrr).  par  M.  Bienvenue,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  la  commune  de  Sizun  sollicite  l'au- 
torisation de  rélul.-lir  à  son  octroi  une  surtaxe 
sur  l.alcool,  dont  la  perception  a  pris  tin  io  31  dé- 
cembre t87l,  et  qui  a  été  pen;ue  pendant  dix  ans, 
sans  exciter  aucune  plainte  de  Ja  part  des  con- 
tribuables. 

Celln  surtaxe  était,  dans  lo  principe,  de  dix 
francs  |iar  hectolitre  d'alcool  pur;  mais  le  droit 
principal  d'octroi  était  alors  do  quatre  francs. 
Aujourd'hui,  ce  droit  «  trouvant  porté  à  six 
francs  en  vertu  de  la  loi  du  2û  mars  1872,  la  sur- 
taxe no  sera  plus  quo  de  huit  francs.  Elle  rap- 
portera annuellement  1,-200  francs  environ. 

D'âpréj  le  relevé  des  comptes  administratifs 
do  ISÊR  à  IR70,  les  recettes  ordinaires  de  la  com- 
mune de  Sliun,  déduction  faito  du  produit  de  la 
surtaxe,  se  sont  élevées  à  10012  francs,  et  ont 
dépassé  de  707  francs  les  dépenses  de  la  même 
catégorie.  Mats  la  caisse  municipale  est  grevée 
d'une  dette  de  19,950  franc*  provenant  de  dé- 
penses de  la  guerre  et  do  la  construction  d'un 
nouveau  cimetière;  d'un  autre  coté,  les  budgets 
de  1  oxercicu  1872  présentent  un  découvert  de 
1,0  francs.  • 

Cette  situation  ne  semble  laisser  aucun  doute 
sur  la  nécessité  do  rendre  a  la  commune  de  Si- 
zun une  ressource  indispensable  pour  acquitter 
ses  dattes  et  équilibrer  son  budget. 

En  conséquence,  votre  commission  vousprepesc 
d'adopter  le  projet  do  loi  qui  vous  est  proposé 
par  le  Gouvernement  dans  les  termes  suivants  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décombre  1876  in- 
clusivement, les  surtaxes  suivantes  seront  perçues 
à  l'octroi  de  la  commune  de  Sizua,  département 
du  Fsnistére,  savoir  : 

Alcool  pur  <»ntenu  dans  les  eanx-de-vie,  es- 
prits, limiturs  et  fruits  a  1  cau-de-vio;  par  hecto- 
litre, 8  fr. 

Absinthe,  volume  total,  par  hectolitre.  8  fr. 
Ces  surtaxes  Font  indépendantes  du  droit prin- 
cital  de  6  fr.  par  ajptolitre 


1?  Février  1873 


1588. 

(Séance  du  8  février  1873. 

RAPPORT  fait  au  nom  do  la  commission  d'en- 
quête sur  les  chemins  de  fer  et  les  moyens  dm 
transports  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  l'allocation  d'une  subvention 
i  la  compagnie  du  Médoc,  en  vue  de  l'achève* 
ment  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Vert 


Le  projet  de  loi  soumis  à  l'approbation  d< 
l'Assembléa  n'a  pas  pour  objet  une  concession 
nouvelle  :  le  chemin  de  fer  du  .Médoc,  au  profit 
duquel  une  subvention  est  demandée,  est  concé- 
dé depuis  prés  do  10  ans;  il  est  exécuté  en 
grande  partie. 

La  subvention  que  réclame  la  compagnie  don- 
nera le  moyen  d'achever  entièrement  la  ligne,  et 
de  mettre  f  entreprise  en  état  de  pouvoir  utiliser 
d'une  manière  productive  las  travaux  déjà  effec- 
tués. 

Cette  demande  a  paru  justifiée  a  tous  lea  pointa 

de  vue. 

Le  chemin  d£  Bordeaux  au  Verdon  a  un  carac- 
tère d'utilité  publique  que  personne  ne  conteste  : 
il  est  appelé  a  desservir  la  partie  du  département 
de  la  Gironde  qui  s'étend  de  Bordeaux  à  l'Océan, 
connue  sous  le  nom  de  Médoc,  qui  produit  de* 
-vins  renommés  dans  le  monde  entier  et  dont  if 
est  nécessaire  de  faciliter  lo  transport  11  a  sur- 
tout une  grande  importance  an  point  de  vue  sta« 
tisllque,  car  il  aura  pour  résultat  de  mettra  Bor- 
deaux en  communication  facile  et  rapide  ave4 
l'embouchuro  do  la  Gironde  :  pendant  la  dernièrts 
guerre,  nous  avons  eu  à  regretter  que  ce  point 
important  du  littoral  ne  fût  qu'imparfaitement 
protégé. 

Dés  l'année  1857,  le  gouvernement  l'avait  con- 
cédé comme  chemin  d  intérêt  général;  mr" 
les  concessionnaires  na  s'élant  pas  mis  en  éi 
de  remplir  leurs  engagements  dans  les 
prévus  par  lo  cahior  des  chargea,  la 
fut  résiliée  le  15  juin  1861. 

Un  décret  du  4  mars  1863,  e 
nouveau  l'utilité  publique  et  décida  qu'il  serait 
mis  en  adjudication. 

L  adjudication  eut  lieu  le  28  mai  18C3,  au  fire- 
nt de  MM.  Poujardbleu,  Barnam  et  Jarry-Su-* 
reau.  et  elle  lut  approuvée  par  un  décret  eu  datte 
du  '2  juin  suivant,  moyennant  une  rèductiont 
d'une  anuéo  sur  la  durée  de  la  concession,  sans 
subvention  ni  garantio  d'intérêt. 

Les  travaux  devaient  être  terminés  dans  un 
délai  de  quatre  ans,  à  partir  du  décret  de  con- 
cession. 

•  MM.  Poujardhieu  et  consorts  firent  l'apport  do 
la  concession  dans  une  société  constituée  pour 
l'exécution  et  l'exploitation  de  ce  chemin. 

Lo  fonds  social  lut  lixé  é  10  millions  ;  la  so- 
ciété fut  aulorjsée  i  émettre,  en  outre,  pour  7 
millions  d'obligations. 

Les  prévisions  des  adjudicataires  et  de  la  so- 
ciété sur  les  charges  de  l'entreprise  no  se  réalisé* 
rent  pas.  Divers  laits,  dont  nous  avons  4  parler, 
modifièrent  sensiblement  les  bases  des  calculs 
sur  lesquels  la  soumission  avait  été  faite. 

Les  adjudicataires  avaient  pensé,  d'après  is 
résultat  des  éludes  préalables  faites  par  l'admi- 
nistration, quo  la  dépense  pour  l'exécution  du) 
chemin  et  pour  l'acquisition  du  matériel  do  touta 
nature  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de  17  mil- 
lions. ,  . 

L'insufllsance  de  cetto  somme  devint  bit-mât 
évidente.  —  L'expropriation  dos  terrains,  auprès 
do  Bordeaux  et  dans  les  riches  plaines  du  Mé- 
doc, entraîna  une  dépense  beaucoup  plus  consi- 
dérable qu'on  ne  l'avait  prévu.  —  On  eut  ensuite 
a  combattre  des  difficultés  d'exécution  extrême- 
ment onéreuses  :  la  ligne  traverso  des  terrains 
tourbeux  dans  lesquels  les  travaux  d'art  e:  «la 
terrassements  ont  dii  être  payés  un  prix  tr*>- 
êlcvé.  —  Enlln  l'entrepriso  n'a  pas  pu  être  ter- 
minée dans  lo  délai  fixé  :  on  avait  cru  que  ta 
chemin  pourrait  être  exécuté  en  quatre  ans  ;  en 
.réalité,  il  no  le  sera  que  dans  un  délai  d'environ 
dix  ans,  à  raison  des  difficultés  dont  nous  ve- 
nons de  parler  et  aussi  des  embarras  financiers 
du  banquier  de  la  société,  embarras  qui  ont  re- 
tardé pendant  plusieurs  année*  la  marche  de-ï 
travaux.  Ce  long  relard,  qui  a  causé  des  perte» 
d'intérêts  considérables  a  la  charge  de  la  société, 
et  motivé  do*  indemnités  au  profit  des  entrepre- 
neurs, a  augmente  sensiblement  le*  frais  géné- 
raux de  l'entreprise. 

Les  prévisions  des  concessionnaires  cl  de  la  so- 
ciété sur  ks  revenu  net  du  chemin  étaient  égale-, 
ment  Inexactes  :  on  avait  généralement  de  grau* 
des  illusions  à  cette  époque  sur,  les  produits  !u- 
lurs  dus  chemina  jifl  fer  ;  les  rççsUW  tris  tOnvjia» 
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it  à  augmenter  son  capital  pour  u»  pro- 
ies nouvelles  ressources  qui  lai  sont  né- 
es pour  U  complet  achèvement  de  la 


des  grandes  lignes  da  premier  réseau,  qui  râ- 
paient d'être  mises  ea  exploitation,  avaient  fut 

E revoir  l'espérance  de  recettes  analogues  sur 
èseau  secondaire.  Sous  l'Impression  de  ces  li- 
ons et  de  cet  espoir  exagère,  la  compagnie 
avait  admis  que  le  capital  nécessaire  pour  l'eté- 
emion  de  cette  entreprise  serait  suffi&imment 
rémunéré  par  les  produits  «le  la  ligne. 

Bn  même  temps  que  les  augmentations  des  dé- 
pens** dont  nous  avons  parlé  se  sévélaieot,  l'ex- 
périence faite  sur  d'autres  chemins  du  même 
prdra  prouvait  que  la  compagnie  ne  pourrait  pas 

E opter,  même  lorsque  In  chi.'min  serait  terminé 
au'au  Verdon.surdes  recettes  brutes  supérieu- 
4  13  ou  14,000  îr.  par  kilomètre,  du  moins  pen- 
dant les  premières  années  de  l'exploitation. 

Ce  produit  étant  easuflisant  pour  assurer  le 
service  des  intérêts,  le  remboursement  des  obn- 
•jations,  et  le  payement  d'un  dividende  rémuné- 
rateur pour  les  actions,  la  compagnie  ne  put  pas 
(cherrhi1 
curer 
cessaires 

ïlle  «  adressa  alors  (à  la  lin  d.i  l'année  1866), 

£u  gouvernement  et  au  département  de  la  Cl- 
aude; elle  leur  demanda  une  subvention  reprê- 
entant  les  dépenses  excellant  les  prévisions 
(primitives;  elle  leur  déclara  qu'elle  abandonne- 
rait l'entreprise  si  celte  subvention  ne  lui  était 
pas  accordée. 

I*  conseil  général  de  la  Gironde  reconnut  la 
légitimité  de  la  demande  de  la  compagnie  (ses- 
a.on  d  août  1867). 

Le  ministre  des  travaux  publics,  de  son  cité, 
répond.t  à  la  date  du  9  déotnbre  IS67  :  «  Que 
Ri  une  section  de  la  ligne,  fut-elle  de  20  à  25  kiL. 
seulement,  pouvait  être  livrée  ù  I  exploitation 
dais  un  bref  délai,  la  question  de  la  subvention 
présenterait,  sous  un  aspect  plus  satisfaisant 
rt  que,  dé*  lor?,  en  présence  de  l'accomplisse- 
kneot  par  la  compagnie  d'une  partie  de  ses  enga- 
gements, il  ne  serait  pas  Impossible  d  étudier  une 
combinaison  nouvelle.  » 

L'accueil  fait  à  cette  demande  do  subvention 
jpar  le  département  et  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  détermina  la  compagnie  à  conti- 
nuer ses  travaux. 

Le  einseil  général  do  la  Oironde  vota,  dans 
•a  se's-.on  de  tsCS,  une  subvention  de  t,GOU,0QO  l'r. 

La  l'urupagnie  qui  s'était  remise  4  l'cruvre  avec 
activité,  livra  à  la  circulation  —  le  '28  novembre 
JsijS,  ure  première  section  do  18  kilomètres,  de 
■iordeaux  à  Macau:  —  le  7  msrs  1869,  une 
(deuxième  section,  de  Ma  eau  4  Mariraux,  de  27 
kilomètres;  au  mois  de  juillet  suivant,  une  troi- 
sième section.  île  8  kilomètres,  jusqu'4  Moulis-, 
k—  et  le  3')  juin  1 870,  une  quatrième  section  de 
14  kilomètres,  jusqu'à  Pauline  ;  —  soit  en  totalité 
17  kilomètres,  a  peu  prés  la  moitié  do  la  ligne 
entière. 

Le  gouvernement,  de  son  cité,  se  mit  en  me- 
sure n'exécuter  ses  engagements  ■  il  présenta,  le 
19  juillet  1870,  au  Corps  législatif  un  projet  de 
loi  avant  pour  objet  une  subvention  au  prolil  de 
Ja  compagnie  de  4,6V),0O0  fr.  qui,  ajoutée  à  celle 
lie  I.f/)0,1»10  fr.  votée  i>ir  le  conseil  p'lnêral  de-la 
J'.ironde,  devait  compléter  la  somme  ite  fi.TiO.Oflll  f. 
-reconnue  nécessaire  par  le  conseil  général  des 

rit-  et  cliaus-ées-  pour  arriver  a  laclièveraeut 
l'entreprise. 

Li  guêtre  contre  1a  Pru?se  et  les  événements 
qui  eu  ont  été  la  suite  ont  empêché  le  vote  de 
«et  te  l«>i. 

Kéanmoins,  encouragée  par  les  promesses  faites 
antérieurement  et  des  assurances  nouvelles,  mal- 
gré la  diflicutté  do  la  situation,  la  compagnie  a 
pontinué  ses  travaux  avec  le  concoure  des  re«- 
Murc.'s  personnelles  du  président  du  conseil 
d'administration.  Une  nouvelle  section,  de  Pau- 

tac  à  Lesparre,  pourra  être  livTéo  très-prochai- 
ement  4  la  circulation. 

Le  Gouvernement  actuel  a  accepté  loyalement 
les  engagements  pris  par  le  ministre  de"  1870;  il 
k  reproduit  devant  I  Assemblée  le  projet  de  loi 
précédemment  présenté  devant  le  Corps  légis- 
latif. 

f  .i  commission,  après  un  examen  approfondi, 
en  propose  l'adoption. 

L'évaluation  primitive  est,  en  effet,  bien  au- 
neisous  des  dépenses  réelles.  —  Celle  qui  a  été 
faite  eu  1809,  montant  4  23,250,000,  n'a  pas  été 
faéelaréo  exagérée  par  les  ingénieurs  chargés  du 
contrôle  des  travaux  :  l'évaluation  des  ingénieurs 
bflt  mémo  supérieure  4  celle  de  la  compagnie,  car 
Ils  ont  été  d'avis  d'allouer  une  subvention  de 
6  millions  pour  la.  partie  de  la  ligne  entre  Bar- 
peaux  et  I-esparre  seulement,  c'est-4-dire,  pour 
■M  longueur  de  67  kilomètres;  l'indemnité  pour 
U  lisne  entière  jusqu'au  Vcrdon  devrait  être  pro- 


tis  ne  le  seront,  en  réaaté,  que  vers  ta 
73  ;  il  y  aurait  donc  lieu,  pour  avoir  le 
el  de  la  dépense,  d'y  ajouter  les  frais 

et  les  pertes  d'intérêts  de  trois  années 


portionncltement,  d'après  cette  estimation,  de 
plus  de  7  millions  et  demi.  —  Il  faut  remarquer, 
en  outre,  que,  dans  l'estimation  de  1389,  ob  sup- 
posait que  les  travaux  seraient  terminés  4  la  nn 
de  1876  ;  ils  ne  le  seront,  en  réaaté,  que  vers  la 
Un  de  1873;  il 
chiffre  réel 

généraux 
e  plus. 

Il  faudrait  y  ajouter  encore  U  dépense  du  rac- 
cordement de  la  gare  de  Bordeaux  aux  quais  et 
aux  docks  de  cette  ville,  dont  il  n'était  pas  ques- 
tion alors.  —  Il  convient  enfin  de  tenir  compte  de 
ce  que  la  somme  demandée  sera  pavable  en  cinq 
ans  4  partir  de  1875,  bien  qu'eUe  soit  applicable 
4  dos  travaux  qui  seront  exécutés  dan»  le  cou- 
rant de  cette  année  :  la  compagnie  aura,  par  suite, 
4  supporter  des  frets  d'escompte  qui  diminueront 
le  chiffre  de  la  subvention. 

Le  projet  de  loi  no  so  préoccupe  pas  de  ces  di- 
verses dépenses  supplémentaires.  I*  commission 
a  du  les  signaler,  pour  faire  connaître  exacte- 
ment la  situation  des  choses. 

Ainsi,  il  est  établi  que  les  17  millions  montant 
du  capital  social  et  de  l'émission  des  obligations 
sont  insuffisants  pour  couvrir  toutes  les  dépen- 
ses de  l'entreprise:  que  les  recettes  prévues  no 
pourront  pas  rémunérer  le  capital  supplémen- 
taire nécessaire  pour  l'achève nent  des  travaux; 
qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'accorder  une  subven- 
tion; et  que  celle  qui  est  demandée,  représen- 
tant la  différence  entre  le  chiffre  de  la  première 
estimation,  17.000,000  francs,  et  le  chiffre  de  U 
deuxième,  M.-.iiO.OCW  fr.,  n'est  pas  exagéré 

L'administration  auruit-ello  pu  s'en  tenir  ri- 
goureusement à  la  convention,  et  refuser  tout 
concours* 

La  commission  ne  l'a  pas  pensé,  pour  plusieurs 
raisons  : 

A  supposer  que  l'Etat  eût  été  autorisé,  en  135  J, 
4  user  strictement  de  son  droit,  nous  croyons 
qu'il  no  pourrait  pas  moralement  l'invoquer  au- 
jourd'hui, avec  la  même  rigueur,  car  les  choses 
ne  sont  plus  entières;  en  olfet,  lorsque,  en  1867, 
la  compagnie  reconnut  qu'elle  ne  pouvait  pis 
exécuter  ïcs  engagements  avec  ses  seules  res- 
sources, et  demanda  une  subvention  de  l'Etat;  si 
le  gouvernement  avait  repoussé  la  demande,  il 
est  probable  que  la  compagnie,  qui  n'avait  dé- 
pensé 4  cette  époque  qu'environ  3  million;,  aurait 
abandonné  les  dépenses  faites  et  limité  ainsi  sa 
perte  4  cette  somme  de  3  millions;  mais,  au  lieu 
de  répondre  par  un  refus,  il  lui  promit  au  con- 
traire une  subvention,  conjointement  avec  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  si  elle  continuait  les 
travaux. 

C'est  sous  la  foi  de  cette  promesse  que  U  com- 
pagnie'a  dépensé  la  totalité  de  ses  ressources 
réalisées  et  que  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration lui  a  fait  personnellement  une  avance 
qui  ligure  dans  le  dernier  compte  rendu  de  la  so- 
ciété pour  une  somme  do  762.111  fr,  L'Etat  no 
pjunatt  pas  loyalement  aujourd'hui,  après  que  la 
compagnie  a  fait  les  efforts  et  les  sacrifices  qu'on 
lui  a  demandés,  lui  refuser  la  subvention  pro- 
mise et  lui  faire  perdre,  avec  la  somme  dont  il 
avait  été  déj4  fait  emploi  en  18G7,  les  sommes 
beaucoup  plus  considérables  qui  ont  été  dépen- 
sées depuu,  par  suite  des  engagements  pris  vis- 
à-vis  d'elle. 

Cette  dépende  supplémentaire  incombe  du  reste 
naturellement  et  légitimement  à  l'Eut,  car,  l'e- 
xéoution  de  ce  chemin  étant  demandée  dans  un 
intérêt  public  incontestable,  particulièrement  au 
point  de  vue,  do  la  défense  nationale,  la  partie 
do  la  dépense  excédant  ce  qui  peut  être  rému- 
néré par  les  produits  nets,  doit  être  justement 
et  équltablcment  supportée  par  lui. 
La  subvention  que  in  projet  de  loi  met  4  sa 
--ge  est  d'ailleurs  bien  inférieure  à  ce  qu'il 
It  en  4  supporter,  si  on  eût  fait  exécuter  la 
ligne,  comme  les  ingénieurs  de  l'Etat  le  propo- 
saient, conformément  aux  prescriptions  de  -la  loi 
du  tl  juin  1812;  cette  dépense  se  serait  élevée, 
en  effet.  4  plus  de  10  millions,  d'après  l'opinion 
des  ingénieurs,  tandis  que,  d'après  la  loi  propo- 
sée, le  trésor  public  ne  supportera,  en  définitive, 
qu'une  charge  de  4,650,000  rr. 

Ajoutons  que  cette  subvention  sera,  en  réalité, 
plus  productive  qu'onéreuse  pour  l'Etat,  car  ello 
aura  pour  résultat  de  vivifier  le  crédit  de  la  com- 
pagnie et  de  consolider  ses  titres,  qui  seraient 
anéantis  en  grande  partie  par  la  raine  de  cette 
société.  Or,  les  taxes  qui  seront  perçues  sur  ces 
titres  et  snr  les  produits  de  l'entreprise  4  l'épo- 
que où  la  dernier  terme  de  là  subvention  sera 
exigible  s  éléveront  à  pou  près  4  une  somme 
égale  au  chiffre  du  sacrifice  qui  aura  été  fait  par 
IcT.ésor. 

déj4  psrlS  de  l'engagement  pris 


par  la  compagnie  d'exécuter  le  raccordement  4o 
U  ligne  du  Médoc,  avec  les  docks  et  les  quais  de 
la  ville  de  Bordeaux  et,  par  suite,  avec  lès  voioa 


char| 
aura; 


do  la  Compagnie  du  Midi  :  la  compagnie  du  M<1 
doc  s'engage,  en  outre,  4  diminuer  ses  tarifs  d 
15  p.  100  pour  le  transport  des  vins  et  des  bei 


voyageant  en  petite  vitusse  sur  un  parcours  de 
plus  de  25  kiL;  cette  double  concession  doit  être 
prise  en  considération,  car  elle  compense  encore, 
dans  une  certaine  mesure,  le  sacrifice  fait  pat 
FÊtat 

l/>  deuxième  paragraphe  .de  l'article  4  imposa 
à  la  compaçnn!  l'obligation  de  justifier,  avant  le 
payement  de  chaque  terme  semestriel,  de  l'em- 
ploi en  tra Taux,  acquisitions  de  terrain;  et  ap- 
provisionnements sur  place,  d'une  dépouse  dou- 
ble de  la  somme  4  recevoir,  effectuée  postérieu- 
rement 4  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
L'article  ajoute  que  le  dernier  payement  ne 
sera  fait  qu'après  le  complut  achèvement  des 
travaux. 

La  subvention  accordée  par  l'Etat  et  le  dépar- 
tement étant  destinée  4  assurer  l'achèvement  de 
la  ligne,  il  importe,  en  elfet,  qu'cllu  soit  appliquée 
exclusivement  4  des  travaux  nouveaux  et  à  do 
nouvelles  fournitures  ;  mais  il  est  entendu  que. 
le»  fournitures  de  matériel  postérieures  4  la  pro- 
mulgation de  la  loi  seront  comprisos,  comme  les 
travaux  et  les  approvisionnements  sur  place, 
dans  les  dépenses  justificatives  des  payements 
des  termes  de  la  subvention;  et  lorsque  la  lifn» 
sera  complètement  achevée  et  reçue  par  l'admi- 
nistration, que  la  totalité  de  la  subvention  sera 
exigible  aux  époques  déterminées  jiar  la  loi,  sans 
aucune  autre  justification.  Pour  éviter  toute  dif- 
licullé  d'interprétation,  la  commission  a  inséré 
cette  dernière  disposition  dans  le  texte  de  la  loi 

Sous  le  mérito  des  observations  qui  précédent, 
la  commission  conclut  à  l'adoption  du  projet  du 
loi  présenté  par  M.  le  ministre  dos  travaux  pu- 


PROJET  DE  LOI. 


TEXTE  DO  PIIOJET  DU  nOUVEStXEWENT. 

Art.  1**.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  4  allouer  4  la  compagnie  du  Médoc,  en 
vue  de  l'achèvement  du  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux au  Verdon,  une  subvention  de  quatre  mil- 
lions six  cent  cinquante  mille  troncs  (4,650,000  fr.): 
moyennant  cette  subvention  do  l'Etat,  la  compa- 
gnie sera  tenue  d'exécuter  le  raccordement  de  la 
gare  de  Bordeaux,  avec  les  docks  et  les  quais  de 
celte  ville,  conformément  aux  plans  qui  seront 
approuvés  ultérieurement  par  décret  rendu  eu 
conseil  d'Etat 

Art.  2.  Il  est  pris  ado  du  vote  par  lequel  le 
conseil  général  de  la  Gironde  s'est  engagé  dant 
sa  séance  du  20  novembre  1871  4  allouer,  pour 
l'achèvement  du  chemin  de  fer,  une  subvention 
d'un  million  six  cent  mille  francs  (1,600,000  fr  1. 
sur  lesquels  six  cent  mille  francs  (600,000  Ir.)  se- 
ront payés  à  la  compagnie  deux  ans  après  f  ou- 
ver 
dans 
après. 

Art.  3..II  est  pris  acte,  en  outre,  de  l'offre  faite 
par  la  compagnio  d'un  rabais  de  l  fi  p.  100  pour  les 
vins  et  les  bois  voyageant  en  petite  vitesse  sur 
un  parcours  do  plus  do  vingt-cinq  kilomètres. 

Art.  4.  La  subvention  énoncée  4  l'article,  1"  sera 
versée  en  dix  termes  semestriels  égaux,  dont  le 
premier  sera  payable  lo  15  janvior  1875. 

La  compagnie  devra  justifier,  avant  chaqnn 
paiement,  de  l'emploi  en  travaux,  acquisitions  de 
terrains  et  approvisionnements  sur  place,  d'une 
dépense  doubla  de  la  somme  4 


rrture  du  chemin  jusqu  4  Lesparre,  et  lo  surplus 
ans  les  conditions  énoncées  4  l'article  4  ci- 


luée  intérieurement  4  la  promulgation  de 'la  pré- 
sente loi. 

Le  dernier  paioment  no  sera  fait  qu'après  l'a- 
chèvement complet  des  travaux 

TEXTE  DU  PIOJET  DE  LA  COMMISSION. 

Art.  I".  Comme  au  projet  du  Gouvernement. 

Art.  2.  Comme  au  projet  du  Gouvernement. 

Art.  3.  Comme  au  projet  du  Gouvernement. 

Art.  4.  Comme  au  projet  du  Gouvernement. 

Lorsque  la  ligne  sera  entièrement  achevée  cl 
r^ue  par  l'administration,  la  totalité  de  la  sub- 
vention, exigible  i 
le  premier  parag 
payée  r 


inisirauon,  la  loiauie  ue  la  sui>- 
>  aux  époques  déterminées  dans 
graphe  du  présent  article,  sera 
me  j'usliGcattoa. 


Digitized  by  Google 


I 


r 


H» 


txpojilion  universelle  de  Vienne.  —  Dans  la 
i  9  de  la  commission  impériale  (jury),  le 
,  d'organisation  a  été  définitivement  fixé, 
itut  diffère,  presquo  dan»  tons  mm  pointa 
tweiviois,  des  dispositions  de»  jurys  des  expo- 
citions  précédentes.  Ce  no  sera  pas  par  la  vu* 
hur  métallique  do  médailles,  c'est-à-dire  par 
la  distribution  ùes  médailles  d'or,  d'argent  ou 
de  bronze,  que  seront  taxé*  les  mérites  de» 
exposant*  qui  se  seront  distingué*  à  l'exposi- 
lion  universelle,  • 

Voici  les  dlstinctioni  qne  le  jury  accordera  : 
4>  Le  t  diplôme  d'honneur  •  de  l'exposition 
universelle  de  1873  à  Vienne,  comme  distinction 
particulière  pour  des  mérites  concernant  les 
sciences  et  leur  application,  l'éducation  du 
peuple,  etc. 

2»  La  «  médaille  pour  le  progrès,  •  pour  les 
exposants  dans  les  groupe»  de  1  à  23,  et  dan» 
le  groupe  20.  qui  prouveront  avoir  fait  de» 
progrès  considérables,  comparativement  aux 
précédentes  expositions,  par  de  nouvelles  in- 
ventions, l'introduction  do  nouveaux  maté- 
riaux, etc. 

3»  La  «  mc'daille  pour  le  mérito  »  destinéo 
aux  oxposants  qui  se  distingueront  par  la  qua- 
lité et  le  Cni  de  leur  travail,  qui  auront  ou- 
vert de  nombreux  déhouchés,  perfectionné  de» 
instruments  et  de»  machine». 

4»  La  <  médaillo  des  beaux-arts  »  ponr  de» 
œuvres  artistique»  de  premier  ordre,  dans  la 
groupe  25. 

5°  La  <  médaille  ponr  le  bon  goût,  •  pour 
des  exposants  qui  exposeront  des  produits  do 
l'industrie  se  distinguant  surtout  par  Un  heu- 
reux choix  do  forme  et  de  couleurs. 

6°  La  •  médaille  pour  collaborateurs  »  pour 
(es  personnes  telles  que  directeur»  de  fabriques, 
dessinateurs  de  modèles,  et  antres,  qui  seront 
désignés  par  les  exposants  commo  ayant  tout 
particulièrement  contribué  à  perfectionner  cer- 
tains produits  et  réussi  à  en  augmenter  la 
vente. 

7*  Le  •  diplôme  de  membre  honorable  »  pour 
des  exposants  dont  les  mérites,  tout  en  méri- 
tant d'être  récompensés,  ne  «ont  cependant  pas 
assez  éminents  pour  qu'on  puisse  leur  accorder 
la  médaille  pour  le  progrès  et  celle  pour  le  mé- 
rite. 

'Correspondance  générait  autrichienne.) 
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632,834.  Total  égal, 


Population  de  laprtvinct  de 
gouverneur  de  Brabant  vient  de 
tel  qu'il  a  été  arrêté  par  le 
l'intérieur,  le  chiffre  officiel  de 
des  villes  et  communes  de  la  . 
seulement  au  31  décembre.  1871.  Ces  relevés 
continuent  a  offrir  des  différences  notables  en- 
tre le  chiffre  de  la  population,  de  fait,  accusé 
par  chaque  ville  ou  commune,  et  le  chiffre  do 
la  population  de  droit  admis  par  le  gouverne- 
ment central.  La  population  do  tonte  la  pro- 
vince du  Brabant  s'élevait  a.  887,905  habi- 
tants. 

Dans  oo  chiffre  total,  l'arrondissement  do 
Bruxelles  entre  pour  545,947,  dont  183,530 
pour  le*  villes,  et  362,411  pour  les  communes 
rurales;  l'arrondissement  de  Louvain,  180,331, 
savoir  :  villes,  56,155;  communes,  (33,176; 
l'arrondissement  de  Nivelles,  152,027,  savoir: 
villes,  15,3-SO  ;  communes,  137,247.  Toutos  les 
villes  de? la  province,  savoir  :  Bruxelles,  liai, 
Louvain,  Tirlemont,  Dieet,  Aerschof,  Nivelles 
et  Wavre,  ont  ensemble  255,071  habitants,  et 


les 

887,905  habitants. 

Au  commencement  du  siècle,  lors  d'un  re- 
censement fait  en  1800  sous  la  domination 
française,  la  province  do  Brabant  avait  une  po- 
pulation totale  qui  ne  s'élevait  qu'au  chiffre  de 
302,548  habitants.  L'accroissement  a  donc  été, 
dans  une  période  de  67  an»,  de  585,363,  soit 
en  moyenne  une  augmentation  annuelle  de 
8,737. 

En  ce  qui  concerne  la  ville  de  Bruxelles,  la 
population  de  fait,  relevée  par  l'administration 
communale  au  31  décembre  1871,  atteignait  le 
chiffre  de  181,(63,  tandis  que  la  population  do 
droit,  d'après  le  chiffre  officiel  du  ministère  de 
l'intérieur,  n  est  que  de  176,634.  Différence  en 
moins,  5,529. 

Aujourd'hui  le  chiffre  approximatif  de  la  po- 
pulation de  Bruxelles  est  de  185,000  âmes. 

Au  recensement  de  l'an  1800,  on  ne  consta- 
tait qu'une  population  de  66,237  habitants. 
L'accroissement  en  71  ans  aurait  donc  été  de 
109,337  huhitants,  d'après  les  chiffres  officiels 
du  ministère,  soit  en  moyenne  une  augmenta- 
tion annuelle  de  1,140. 

Les  archives  constatent  que  le  premier  re- 
censement qui  ait  eu  lieu  à  Bruxelles  date  de 
plus  de  quatre  siècles,  c'est  celui  de  l'an  1435, 
le  13  février;  il  y  a  donc  aujourd'hui  de  cela 
436  ans.  Le  chiffre  de  la  population,  d'après  le 
premier  relevé,  n'était  que  de  43,500  habitapts. 
Ainsi,  dans  cette  longue  période  de  436  ans, 
1430  i  1600,  l'accroissement  no  fut  que  de 
22,797,  ou  un  peu  plus  de  5,(M)0  par  siècle  en 
moyenne 

Terminons  en  citant  les  chiffres  officiels  de 
la  population  de  toute  l'agglomération  bruxel- 
loise au  31  décembre  1871  : 

Bruxelles,  175,634;  Auderlecht,  14,991;  Et- 
terbrek,  6,080;  Ixclles,  26,786;  Krukelberg, 
4,887;  Laeken,  13,326  ;  Molenbeck-SaintrJean, 
30,971:  Saint-Gilles,  16,160;  Saint-Jonse-ten- 
Node,  24,060;  Schaarbeek,  26,714.  -  Total, 
339  632. 

Si  l'on  ajoute  encore  les  communes  subur- 
baines de  la  banlieue  do  Bruxelles,  savoir  : 
Evere,  1,737;  Forest,  2,402;  Jette- Saint  - 
Pierre,  3,047;  Nederoverheembeck,  1,443,  et 
Uccle,  8,627,  ensemble,  17,256,  on  arrive  à  un 
total  général  de  toute  cette  agglomération  do 
356,888. 

Aujourd'hui,  ce  chiffre  peut  être  porté  à 
près  de  400,000  ' 


•  ta  poli™  à  Home.  —  On  vient  de  publier 
stalistiquo  de  la  police  romaine  pour  l'i 
(872.  Cetlo  statistique  s'applique  à  lavillo  et  à 
son  district.  Le  norabro  des  arrestations  a  été 
do  4.S5C,  dont  75  pour  homicide,  492  pour 
blessures,  512  pour  vol,  C5  pour  escroquerie, 
274  pour  port  d'armes  illégal,  537  pour  mendi- 
cité, vagabondage,  etc.  Dans  le  mois  de  no- 
vembre seul  il  y  a  eu  537  arrestations,  et  en 
décembre  816;  celte  activité  de  la  police  dans 
les  deux  derniers  mois  de  l'année  parait  avoir 
amené  uno  notable  diminution  dans  le  nombre 
des  assassinats  et  avoir  mis  un  terme  aux  at- 
tardes  et  aux  vols  avec  violence  qui  avaient 
causé  dans  la  ville  beaucoup  d'alarme.  Cesr, 
ainsi  que  dans  les  trois  derniers  mois  de  18*1, 
237  personnes  ont  été  blessées  à  Rome  et  dans 
les  onvirons,  tandis  que  dans  le  dernier  tri- 
mestre do  1872  il  n'y  en  a  eu  quo  179,  ce  qui 
donne  une  diminution  de  58. 

Les  meurtres  ou  tentatives  do  meurtre  ont 
été  au  nombre  de  174,  commis  par  158 
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vengeance. 

Les  journaux  annoncent  que  la  police 
de  découvrir  une  bande  de  jeunes  voleurs,  an 
nombre  50,  de  Tige  de  quatorze  à  dix-huit 
ans.  ayant  &  leur  tête  un  individu  qui  les  diri- 
geait avec  une  rare  habileté.  Ils  étaient  divisés 
en  brigades  et  distribuée  à  travers  la  ville, 
changeant  de  quartier  pour  éviter  d'être  re- 
connus par  la  police.  Ils  faisaient  le  métier  do 
pickpockets  etdévalisaieat  les  boutiques.  Vingt- 
neuf  de  ces  voleurs  sont  en  prison;  leurs  révé- 
lations donneront  à  la  police  les  moyens  d'ar^ 


expédition!  au  Congo.  —  Les 
géographiques  de  Pelexmann 
dans  leur  dernier  numéro,  des 
détails  curieux  et  nouveaux  sur  cette  question 
géographique  dont  il  a  été  beaucoup  parlé  en 
ces  derniers  temps,  à  cause  do  Livingstone,  et 
surtout  depuis  que  des  expéditions  sont  parties: 
pour  essayer  de  pénétrer,  par  ce  coté,  dans  le 
centre  do  l'Afrique. 

Des  ft  tiras  et  des  communications  récente?, 
adressées  par  un  négociant  européen  établi  3 
Porto  et  qui  a  des  relations  très-étendues  avec, 
les  cotes  occidentales  et  orientales  d'Afrique, 
relations  qui  s'étendent  jusque  dans  l'intérieur 
du  continent,  ont  fait  connaître  une  chose  fort 
curieuse,  c'est  que  les  rapports  commerciaux 
de  certains  négociants  vont  beaucoup  phis  Joift 
dans  Pintérieur  qu'on  ne  le  soupçonne,  d'après 
nos  géographies  et  nos  cartes. 

Il  y  aurait  donc  grand  Intérêt,  d'une  part  i 
recueillir  toutes  les  informations  qui  pourraient 
être  puisées  à  celte  source,  et  d'un  autre  coté, 
cette  tbase  une  fois  fixée,  à  s'avancer  dans  la 
pays,  en  se  mettant,  pour  les  nouvelles  expé- 
ditions, en  rapport  avec  le  ou  les  négociants 
dont  il  s'agit.  Celui  dont  il  est  question  ici  a 
des  relations  à  l'ouest  jusqu'à  Cassango  ot  jus- 
qu'au Quango,  un  des  principaux  affluents  da 
Congo  ;  à  l'est,  jusqu'à  Zumbo,  et  plus  loin  jus- 
qu'à Cafuo  et  dans  tout  le  pays,  en  un  mot  sue 
des  territoires  dont  les  géographes  ignorent  & 
peu  près  l'existence. 

Zumbo,  qui  figure  sur  nos  cartes  sous  l' indi- 
cation de  ruine,  est,  depuis  1861,  réoceupé  par 
les  Portugais  ;  de  là  un  commerce  actif  se  fait 
avec  les  points  les  plus  éloignés  dans  l'inté- 
rieur ;  cette  localité  .1  le  rang  do  «  ville.  *  et 
deux  négociants,  dout  on  nous  cite  les  nom», 
MM.  Ferras  et  Corn>ia,  y  ont  séjourné  penJant 
six  ans,  ce  qui  fait  en  tout  d'ut-nouf  ans  qu\\s 
ont  passés  sur  ce  territoire. 

L'avis  de  tous  ces  hommes  expérimentés  est 
qu'on  peut  faire  bien  plus  dans  l'intérieur  de 
l'Afrique  avec  le  secours  des  marchands  que  lia 
l'a  fait  Livingstone;  que  les  nouvelles  expédi- 
tions doivent  prendre  avant  tout  un  caractère 
commercial,  et  qu'il  ne  faut  pas,  commo  Li- 
vingstone, voyager  dans  ces  parages  en  qua- 
nt.'' de  missionnaire  ou  de  consul. 

Un  autre  renseignement  fort  intéressant,  et 
qu'on  ne  soupçonnait  pas,  c'est  que  les  mar- 
chandises ang'aifs  pénètrent  dans  rintfricmr 
jusqu'à  Ztimbo,  par  lerro,  en  venant  dt»  Zanzi- 
bar. Enfin,  les  informations  do  MM.  Ferras  et 
Correia  non?  apprrnnent  quo  dans  le  royaarno 
de  Cazembe,  il  ^xiitu  dtîs  rivières  qui  coulent 
vers  Angola,  preuve  nouvelle  do  l'identité  du 
Lualaba  de  Livingstone  et  dn  Conço. 
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Quant  à  la  meiltaure  route  &  suivre  pour  an 
d'exploration,  c'est  celle  do  Sud  par 
-Alto,  Malangact  Cassange,  qui  se  ro- 
i  avant  toutes  le»  antres.  On  a  lAune 
d'opérations,  détendant  au  moins  t\  300 
M  (marin*)  dans  l'intérieur  et  s'appuyant 
snrlos  postes  et  sur  les  routes  commerciales 
des  Portugais  (on  pourrait  mfmo  èxner>  ^T 
cette  vole,  le  district  soulevé  de  Dcmbos.). 
Qosnt  &  la  route  du  Nord,  entre  l'embouchure 
du  Zaïre  et  le  5»  do  latitude  9.,  elle  est  dange- 
reuse, à  cauie  du  climat  qui  est  mortel,  d'uqe 
part,  et  de  l'autre,  à  cause  du  caractère  des 
nègres  du  Congo,  qui  sont,  dit-on,  plus  sau- 
vages et  plus  entreprenants  que  ceux  qui  ha- 
bitent au  Sud.  D'après  les  indications  du 
capitaine  Ruxton,  la  haie  de  Loango,  située 
an  peu  au  nord  du  5»  de  latitude  8.,  ne  serait 
pas  non  plus  à  dédaigner  comme  point  do  dé- 
part. 

Pour  ce  qui  est  des  expéditions  on  route 
pour  le  Congo,  l'expédition  anglaiso  sous  le 
lieutenant  de  marine  W.-J.  Grandy  a  été  or- 
ganisée avt  c heaucoop  d'activité;  partie  le 30  no- 
fembre  1872  do  Liverpool,  elle  arrivait  d*jà  le 
15 décembre  i  Sierra-Loooe,  et»  vraisemblable- 
ment, elio  a  dû  débarquer  fin  décembre  a 
Loanda.  Le  projet  de  cette  expédition  est,  en 
partant  de  Loanda  et  traversant  San  Salvador, 
d'attendre  par  terre  le  Congo,  au  point  le  plus 
éloiimô  (Tuckey),  au-dessus  des  cataractes.  Do 
cette  manière,  on  tournera  les  tribus  nègres 
qui  campent  avec  des  intentions  hostiles  sur 
les  rives  du  Congo  inférieur;  puis  l'on  remon- 
tera le  fleuve  avec  un  ou  deux  des  grands  ba- 
teaux en  usage  dans  lo  pays,  avec  l'espoir  de 
pénétrer  jusqu'à  l'endroit  visité  par  Livings- 
tone,  et  peus-étre  de  se  rencontrer  avec  lui  vers 
la  fin  de  l'année. 

Pendant  ce  temps,  .une  seconde  expédition 
anglaise,  sous  la  lieutenant  Cameron,  et  lo 
l>  Dillon,  tous  deux  de  la  marine  britannique, 
—  expédition  qui  se  relie  i  la  mission  de  sir 
Bartle  Frère  à  Zanzibar,  —  partira  do  la  cote 
pour  s'avanœr  dans  l'intérieur,  alin 
•  aussi  de  se  rencontrer  avec  Livings- 

tions. 

De  ton  côté  ,  la  Société  géographique  do 
Berlin  vient  de  s'entendre  avec  les  autres  so- 
àétés  géographiques  de  l'Allemagne,  et  dans 
ta  réunion  du  4  janvier,  eilo  a  décidé  la  créa- 
tion d'une  tociiié  africain»,  qui  se  donne  pour  î 
d'abord  d'explorer  le  Conno,  puis,  et  ' 
de  travailler  à  étendre  d  une  façon 
du  continent 
que  possible,  à 
i  point  en  dehors  do  la  recher- 


plus  sûre  et  «  avançant  au  loin  dans  l'intérieur; 
mais  cette  voie  est  déjà  amplement  connue, 
grâce  à  Livingstoné,  tandis  qu'en  partant  de 
Loango,  on  peut  s'attendre  à  découvrir  à  cha- 
que pas  du  nouveau.  En  tout  cas,  il  parait  nô- 
cesrairo  de  se  servir  avec  intelligence  et  discer- 
nement des  éléments  commerciaux. 

Mais  un  grand  inconvénient,  dans  ces  voya- 
ges d'exploration  do  l'Afrique  équatorialo, 
c'eut  la  nécessité  de  faire  porter  les  bagages  a 
dos  d'homme;  ne  serait-il  pas  possible,  se  de- 
mande le  recueil  allemand ,  d'employer  de 
jeunes  éléphants  d'Afrique  a  cet  usage  î  Dans 
leur  expédition  irAbvsslnie,  les  Anglais  avaient, 
comme  on  sait,  tiré  des  éléphants  de  leur* 
possession»  de  l'Inde,  et  ce  sont  ces  pachyder- 
mes qui  transportaient  leurs  colis  encombrants, 
leurs  canons,  à  travers  tous  les  accidents  do 
terrain  et  à  des  hauteurs  considérable».  Pour- 
quoi ne  pas  employer  lo  même  piocédé  sous 
une  zono  beaucoup  plus  méridionale  ?  Déjà,  du 
reste,  il  parait  qu'un  des  voyageurs  les  plus 
expérimentés  do  l'Afrique  s'est  prononcé  pour 
cette  idée  et  pour  la  possibilité,  de  sou  exécu- 
tion. 


par  un  particulier;  5,000  par  un  autre.  La  pre- 
mière expédition  qui  doit  être  envoyée  pren- 
dra pour  base  la  côte  de  Loango;  elle  sera  di- 
rigée par  le  Dr  Gùstf  'M,  qui,  depuis  quelques 
années,  se  prépare,  à  l'observatoire  do  Berlin, 
à  des  explorations  scientifiques  et  qui 
terminé  son  équipement  au  printemps 
ehain.  11  sera  en  état  de  faire 
valions  astronomiques,  et  par  conséquent  des 
déterminations  de  lieux,  ce  qui  est  une  lacune 
fréquenta  dans  des  voyages  de  ce  genre. 

La  direction  propeséo  vers  l'e*t  en  partant 
de  Loango  s'accorde  fort  bien  avec  celle  quo 
•ait  l'expédition  anglaise,  partie  de  Loanda  et 
sa  dirigeant  vers  le  nord-est.  La  route  com- 
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de  chevaux 


M.  Malézieux,  ingénieur  français,  professeur 
à  l'Ecole  nationale  des  ponts  et  chaussées,  vient 
de  publier  un  volumineux  rapport  (t)  sur  la 
mission  dont  il  avait  été  chargé,  en  1870,  par 
le  ministère  des  travaux  publics,  sur  la  propo- 
sition du  conseil  de  l'Ecole  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  qui  avait  pour  objet  l'étude  des  tra- 
vaux publics  exécutés  dans  les  derniers  temps 
aux  Etats-Unis.  L'administration,  considérant 
le  peu  de  renseignements  que  nous  possédotis 
en  France  sur  ce  sujet,  sauf  en  ce  qui  concerne 
l'outillage  des  chemins  do  fer,  avait  compris 
qu'il  était  utile  de  combler  cette  lacune. 

Ou  se  souvenait  d'ailleurs  qu'une  mission 
do  ce  genre,  confiée  en  1833  à  un  autre  ingé- 
nieur français,  avait  eu  pour  conséquence  d'in- 
troduire chez  nous  l'usage  des  ponts  améri- 
cains, sans  compter  beaucoup  d'autres  inven- 
tions dont  l'art  de  l'ingénieur  a  été  depuis 
cette  époque  redevable  à  l'Amérique  du  Nurd. 
Nous  parlons  ici  du  voyage  de  M.  Michel  Che- 
valier, qui  avait  profité  do  son  séjour  dans  ce 
pays  neuf  pour  étendre  le  cercle  de  ses  obser- 
vations et  de  ses  études,  comme  on  peut  s'en 
convaincre  par  ht  lecture  de  ses  intéressantes 
lettres  sur  l'Amérique. 

Cette  Ibis,  il  ne  s'agissait  que  d'industrie. 
Connaître  les  grands  travaux,  les  grandes  en- 
treprises dont  le  brait  était  arrivé  jusqu'à 
nous,  mais  assez  confusément,  les  connaître 
pour  savoir  jusqu'à  quel  point  il  conviendrait 
d'en  tirer  parti  pour  nous-mêmes,  tel  était  le 
but  poursuivi.  Au  reste,  dut-on  ne  rapporter 
de  cette  tournée  que  des  solutions  négatives, 
û  y  avait  un  vide  à  remplir  dans  l'enseigne- 
ment professionnel  do,  l'Ecole  des  ponts  et 


;  et  c'est  à  ce  titre  que  le 
jaloux  de  sa  responsa 
prima  le  vœu  dont  nous  avons  parlé. 

Le  ministre  des  travaux  publics  ac< 
jprojet.   Un  élève  -  ingénieur  de  1" 


(I)  Ut  Travaux  publics  drs  Etals-Unis  d  Amé- 
rique en  4S"o.  Rapport  de  mission,  par  M.  Malé- 
zieux, Ingénieur  en  chef.  Publ.  par  o-'Iro  do  M. 
îzicrcialc  de  Loanda  par  Malange  et  Cassange  .  l0  Itlim>ll.H  des  travaux  publics.— Paris;  Dunod, 
Jusqu'au  Quungo,  offro  une  base  convenable,  ]  ISli.  2  voL  in-folio,  dont  un  d'atlas. 


M.  Denys,  fut  adjoint  i  l'ingénieur  an  chef, 
M.  Malézieux.  à  qui  cette  mission  utile  avait 
été  confiée.  Partis  le  18  juin  1870  do  Brest,  ils 
rentraient  dans  ce  port  le  la  octobre  de  la 
mémo  année.  Ils  avaient  ainsi  passé  une  cen- 
taine de.jours  sur  le  continent  américain. 

Le  rapport  qui  vient  de  paraître  est  le  compte 
rendu  de  ce  voyage  scientifique.  Il  passe  en 
revue  les  routes,  les  ponts,  les  chomins  de  far) 
la  navigation  intérieure,  rivières  et  canaux, 
les  ports  do  mer,  les  travaux  municipaux,  voie 
publique  et  distributions  d'eau,  et 
appareils  de  transbordement  et  de 
sans  compter  quelques  notices  su 
jets,  tels  quo  les  brevets  d'invention  aux  Etats- 
Unis,  l'école  militaire  do  West-Point,  le  corps 
des  ingénieurs,  lo  service  télégraphique,  celui 
des  incendies,  la  populatioo,  etc. 

Ce  rapport  est  accompagné  d'un  allas.  Nous 
pourrions  presque  dire  que  l'atlas  est  accom- 
pagné d'un  texto;  car  dans  un  ouvrage  de  ce 
genre  l'un  est  aufsi  nécessaire  que  l'autre,  la 
plume  et  lo  crayon  se  prêtant  un  mutuel  se- 
cours. 

L'ouvrage  de  M.  Malézieux  est  destiné  aux 
ingénieurs  :  aussi  n'entrerons-'nous  pas  dans 
les  descriptions  techniques,  fort  intéressantes 
pour  les  hommes  spéciaux,  dont  il  est  rempli  ; 
contentons-nous  de  lui  faire  qaelques  em- 
prunts sur  des  sujets  plus  accessibles  à  la 
masse  do  public. 

Parlons  d'abord  des  tramways,  dont  il  a  étô 
fort  question  dans  ces  derniers  temps  : 

Les  tramways  sont  des  chemins  de  fer  a 
traction  do  chevaux,  ce  que  nous  désignons  en 
France  et  notamment  à  Paris  sous  le  nom  de 
chemins  de  fer  américains.  Il  est  probable  quo 
le  mot  de  tramway  finira  par  passer  dans  la 
langue  et  par  y  devenir  aussi  familier  que  ceux 
de  rails,  wagon,  tender,  etc.,  qui  ont  depuis 
longtemps  reçu  leurs  lettres  do  naturalisation. 

Lo  premier  point,  c'est  d'abord  que  la  chose 
s'acclimate  chez  nous.  U  ne  faut  pas  croire, 
pourtant,  qu'en  Amérique  môme  l'innovation 
ait  été  admise  sur- le  champ  et  acceptéo  do 
tous  ;  bien  au  contraire,  comme  ailleurs,  commo 
pour  toutes  les  améliorations,  on  s'est  heurté  i 
des  préjugés  et  à  des  obstacles,  surtout  à  des 
intérêts  égoïstes,  t  Les  conducteurs  de  voitu- 
re» ordinaires,  les  anciennes  compagnies  d'om- 
nibus, les  propriétaires  riverains  ont  de  con- 
cert, dit  M.  Malézieux,  Intté  contre  la  pose  des 
rails  dans  les  rues  des  villes  populeuses,  i  Au- 
jourd'hui, ces  résistances  sont  vaincues.  Phila- 
delphie, ou  elles  ont  été  les  plus  vives,  est  la 
ville  qui  compte  le  plus  d'omnibus  sur  rails. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en. 
Amérique  les  villes  sont  halles  sur  terrain, 
plat;  par  conséquent  elles  n'offrent  qu'une, 
pente  insensible  à  l'asil,  condition  très-favora- 
ble à  l'établissement  de  voies  ferrées. 

On  sait  que  l'avantage  principal  de  co  sys- 
tème consiste  en  une  réduction  considérable 
dans  l'effort  du  tirage.  Deux  chevaux  de  força 
médiocre  peuvent  traîner  des  caisses  plus  lon- 
gues, plus  larges,  plus  hautes,  par  suite  plus 
confortables  que  les  voitures  publiques  ordinai- 
res. Eu  oulie,  les  roues  étant  d'un  moindre  dia.' 
mètre,  l'accès  du  véhicule  est  rendu  plus  I 
au  moyen  do  deux  marches  servant  à  mi 
ou  à  descendre  aux  deux  extrémités.  Donc, 
diminution  des  frais,  abaissement  des  prix, 
augmentation  de  la  clientèle  qui  embrasto  tou- 
tes les  classes,  tels  sont  en  Amériuue  les  ttL&» 
méats  de  succès  de  co  genre  d'entrepiises. 

On  objecte  d'ordinaire  que  les  rails  sont  uno 
géne  et  un  embarras  pour  les  voitures"  ordinal- 
Xi»,  qui  s'en  dégagent  difficilement,  quand  une. 
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toi»  leur*  roues  y  sont  prises,  «ans  parler  des 
•ecousses  auxquelles  les  voyageurs  de  ce*  der- 
nières voitures  sont  «posés.  Mais,  outre  que 
les  rails  à  gorge  peuvent  être  remplacés  par 
^d'autres,  les  inconvénients  dont  nous  parlons 
«ont,  au  dire  de  M.  Malézieux,  largcsjtent  com- 
pensés par  l'avantage  de  pouvoir  circuler  sur 
ces  mêmes  rails,  dans  certaines  limites  de 
concordance  de  largeur,  d'où-  il  résulte  à  la 
fois  moins  d'efforts  pour  les  chevaux,  moins  de 
frottement  pour  les  voitures,  moins  de  .bruit  et 
de  trépidation  pour  les  voyageurs,  pour  les 
i  et  pour  les  propriétaires  riverains.  Les 
"  n  des  chaussées  en  sont  égale- 
ce  qui  amène  un  allégement 
dan»  les  budgets  municipaux. 

Quant  au  public,  ce  qu'il  apprécie  dans  les 
tramways,  c'est  de  pouvoir,  grâce  à  ce  moyen 
Ile  locomotion,  se  rendre  des  «mes  excentri- 
ques où  les  maisons  d'habitation  peuvemt  s'é- 
k  l'aise,  jusqu'au  centre  de  la  cité, 
•  du  commerce  et  des  affaires. 

tramways  et 
le  nom  de  strttl  ou  eity  ears 
-(wagons  do  vHte  ou  de  rue),  ont  de  5  à  8  mè- 
tres de  longueur,  on  comprenant  les  deux  pa- 
liers extérieurs  qui  se  trouvent  symétriquement 
aux  extrémités,  protégés  par  des  auvents.  La 
largeur  intérieure  est  de  2  mètres;  le  passage 
libre  cotre  les  deux  banquettes  est  de  CO  centl- 
xnHtes  environ.  Ces  banquettes,  comme  au 
Veste  celles  des  omnibus  ordinaires  en  Améri- 
que, ne  sont  pas  divisées  en  stalles;  elles  peu- 
vent, selon  la  dimension  des  voitures,  donner 
place  à  18  ou  20  personnes  commodément  as- 
sises, mais  il  en  tient  au  besoin  bien  davantage. 

On  peut  d'ailleurs  se  tenir  debout,  dans  l'es- 
par qui  sépare  les  deux  rangées,  grâce  à  un 
K-jrtiausscrncnt  central  du  toit,  semblable  à 
celui  qui  exislo  dans  les  wagons  américains. 
On  s'y  maintient  en  équilibre  au  moyen  do 
poignée?  de  cuir  pendantes,  fixées  à  une  barre 
longitudinale.  Deux  personnes  peuvent  rester 
•ainsi  de  front.  On  se  tient  également  debout 
aur  les  paliers  extérieurs,  en  sorte  q>i'un  city- 
car  est  quelquefois  envahi  par  40  à  45  voya- 
çcurs. 

En  d'autres  pays,  les  personnes  déjà  placées 
ne  s'accommoderaient  pas  aussi  facilement  de 
ce  surcroît  de  passagers  venant  s'asseoir  entre 
«lies  on  se  poster  devant  elles,  au  risque  de 
(es  froisser,  de  les  gêner,  de  les  écraser  ;  mais 
«n  Amérique,  cet  encombrement  ne  choque 
personne.  Les  retardataires  «ont  enchantés  de 
pouvoir  partir,  si  l'heure  des  affaires  ;  !a  compa- 
gnie est  loin  de  se  plaindre  de  ce  supplément 
rie  recettes,  et  les  premiers  placés  se  disent 
■qu'un  jour  ou  l'autre  ils  auront  peut-être  &  faire 
appel  à  lour  tour'i  la  complaisance  d'autrui. 
-a  Ces  faits  de  tolérance  réciproque,  —  qu'on 
les  explique  par  l'intérêt  bien  entendu  ou  par 
-des  seritiments  de  charité  chrétienne,  —  se 
rencontrent  à  chaque  pas  aux  Etals-Unis,  dit 
M.  Malézieux.  De  telles  moeurs  simplifient 
-teaucoup  les  difficulté*  d'organisation  et  de 
réglementation.  »  Mais  nous  pouvons  ajouter 
que  cette  agglomération  désordonnée  fait  naî- 
tre souvent  des  rixes  et  des  querelles  de  la 
part  de  gens  plus  animés  du  désir  d'arriver 
que  de  sentiraents  chrétiens. 
,  I#*  voitures  sont  facilement  abordables;  le 
flancher  n'est  élevé  que  do  0-.19  au  dessus  du 
sol.  ce  qui  procure  au  véhicule  une  grande 
-stabilité.  On  v  monte  ou  en  descend  soit  par 
devant,  soit  par  derrière;  à  Philadelphie  et  à 
est  seul  autorisé, 


lloston,  l'accès  d'arrière 


dangereux. 


publiques  au  vol  ;  ils  sont  généralement  trop 
pressés  pour  attendre  que  le  véhicule  s'arrête. 
Ceux  qui  se  résignent  à  l'attente  font  signe  au 
cocher  ou  au  conducteur,  quand  il  y  en  a  un . 
car  souvent  c'est  le  premier  qui  fait  à  la  fois  los 
doux  services. 

C'est  également  pour  épargner  le  tempe,  ce 
capital  dont  les  Américains  sont  si  ménagers, 
que  les  chevaux  s'attellent  et  bb  détellent,  sans 
que  la  voiture  s'arrête.  Le  cocher  décroche,  un 
peu  avant  d'arriver  à  la  station  où  l'on  relaye  ; 
un  garçon  d'écurie,  aposté  là,  fait  virer  l'atte- 
lage sur  un  des  côtés  de  la  voie  ;  pendant  ce 
temps  le  véhicule  continue  à  rouler,  en  vertu 
de  l'impulsion  donnée  ;  des  chevaux  frais  sont 
préparés  plus  loin  sur  la  voie  même  ;  un  gar- 
çon met  le  crochet  et  jette  les  rênes  au  cocher. 

Il  n'y  a,  du  reste,  à  cette  catégorie  de  voitu- 
res, ni  flèches,  ni  brancards.  Le  cocher  se  sert 
du  frein  pour  arrêter  les  chevaux,  méthode 
plus  prompte  et  plus  sûre,  et  qui  ménage 
mieux  l'attelage  :  toujours  debout  sur  le  palier 
d'avant,  le  cocher  ne  quitte  pas  le  frein  de  la 
main  droite,  tandis  qu'il  tient  les  rênes  de  la 
main  gauche. 

Le  mode  de  perception  est  assez  singulier. 
A  Washington,  le  cocher  vous  remet,  ou  vous 
fait  passer  contre  votre  argent  un  jeton  de  cui- 
vre r*reiU  ceux  qui  sont  employés,  dans  les 

des  bagages  ;  ce  chèque,  on  le  dépose  à  l'ins- 
tant dans  un  tronc  vitré  placé  près  du  cocher. 
Le  bruit  avertit  ce  dernier,  qui  naturellement 
a  le  dos  tourné,  que  vous  avez  payé  votre  place. 
Si  l'on  tarde  à  passer  soit  son  argent,  soit  son 
chèque,  deux  ou  trois  coups  de  timbre  sonnés 
par  le  cocher  rappellent  au  retardataire  la  for- 
'  à  remplir  ;  aussi,  il  est  d'usage  quo  lo 

paye  en  entrant, 
cocher  ne  suffirait  point  à  sa  besogne  s'il 
était  obligé  de  rendre  de  la  monnaie  ;  aussi 
n'a-t-U  pas  à  s'occuper  de  ce  détail.  Une  po- 
chette .de  cuir,  placée  à  sa  portée,  contient  un 
certain  nombre  de  petits  paquets  cachetés  ;  ces 
paquets,  portant  sur  leur  enveloppe  l'indica- 
tion de  leur  contenu,  renferment  la  monnaie  à 
rendre  sur  des  pièces  ou  billets  {çrtenbacks)  de 
10,  25,  50  cents,  de  I  et  de  2  deniers;  le  voya- 
geur ouvre  le  paquet  et  ne  dépose  son  jeton 
qu'après  avoir  vérifié  si  le  compte  ost  exact. 

Ce  qui  nous  frappe  dans  ce  système,  nous 
autres  Européens,  c'est  l'absence  do  contrôle 
administratif.  •  Mais,  dit  M,  Malézieux,  soit 
par  honneur  propre  ou  simplement  soit  par 
l'effet  d'un  contrôle  mutuel  dont  tous  les  voya- 
geurs sentent  la  nécessité,  on  ne  parait  pas  se 
préoccuper  de  ce  genre  de  fraude  possible.  >• 
L'auteur  parle  ici  des  voyageurs  entrant  ou 
sortant  à  l'arrière  à  l'insn  du  cocher  qui  a  lo  dos 
tourné. 

A  San  Francisco,  l'on  obvie  à  cet  inconvé- 
nient par  an  registre  à  souche,  ou  du  moins 
par  des  billets  à  souche  et  à  plusieurs  numé- 
ro» d'ordre.  Ces  billets,  de  35  millimètres  de 
longueur  sur  6  de  largeur,  sont  en  général  di- 
visés en  4  compartiments  et  par  conséquent 
pour  4  places  ou  4  courses.  Les  voya- 
ont  un  intérêt  évident  à  prendre  un  ou 
de  ces  billets.  Le  conducteur,  en 
un  de  ces  cartons,  détruit  le 
1,  et  le  reste  est  valable  pour  trois 
nurses.  De  cette  façon,  il  n'y  a  ni 
fraude,  ni  errreur  possible;  le  conducteur 
étant  obUgé  de  représenter  les  billets  ou  lar- 
gent. 


en  jràuï  de  jouer 


sur  U  voie, 


ou  des  ivrognes  étenous  en  travers  des  raHt, 
Aussi,  à  Boston,  est- il  ordonné  de  ralentir  la 
marche  dans  le  voisinage  des  écoles  publiques, 
à  l'heure  de  la  sortie.  A  Philadelphie,  il  est 
interdit  par  ordonnance  municipale  de  fairs 
plus  de  10  kilomètres  à  l'heure;  la  moyenne, 
au  reste,  est  de  8.  Dsns  celte  dernière  ville, 
les  nies  n'étant  pas  aussi  larges  (12  mètres) 
qu'ailleurs  ,  il  n'existe  dans  la  même  nu 
qu'une  seule  voie  ;  mais  on  se  sert  de  deox 
rues  parallèles,  une  pour  l'aller,  l'autre  ponr  la 
retour.  En  1869,  dans  l'Etat  de  New  York  (l|, 
le  nombre  des  accidents  a  été  de  98  :  27  per- 
sonnes tuées  et  71  blessées,  sur  lesquelles  un 
tiers  a  succombé.  La  plupart  étaient  «o  état 
d'ivresse. 

A  la  même  date,  l'Etat  de  New  York,  dont 
la  superficie  est  le  quart  de  celle  de  la  France, 
possédait  470  kilomètres  de  chemins  de  foi 
dits  tramways.  iTétablissement  de  ces  tram- 
way»- avait  coûté  107  millions  de  francs.  U 
voie  était  double  sur  un  parcours  de  288  kilo- 
mètres. L'entretien  des  différentes  voies  avait 
coûté,  pendant  lo  même  oxercice  (1860),  3  mil- 
lions de  francs,  dont  928,000  fr.  pour  contribu- 
tions. Le  nombre  des  voitures  employées  s  » 
service  était  alors  de  1,763,  celui  des 
et  mulets  de  0,894.  Ixî  chiffre  des 
transportés  montait  pour  l'année  à  157  mil- 
lions. Les  dépenses  d'exploitation 
élevées  à  34  millions,  les  recettes  à  48 

Dans  la  ville  de  New  York,  la  création  d« 
chemins  de  fer  à  traction  de  chevaux  date  d» 
1832;  depuis  1852,  les  tramways  dont  clic  «t 
sillonnée  sont  entre  les  mains  de  vingt  com- 
jo^nies  qui  n'oxploitent  individuellement 
qu'uno  seule  ligne.  Toutes  ces  compagnies, 
sauf  une,  possèdent  de  25  à  125  voitures;  celle 
qui  fait  l'exception  en  a  ponr  sa  part  250. 
Cette  dernière  dispose  .de  1 ,000  chevaux  qui 
consomment  par  jour  18,000  litres  d'avoine  et 
25,01)0  kilogrammes  de  foin;  son  personnel e»t 
d'un  millier  d'hommes.  Elle  transporte  environ 
25  millions  de  voyageurs,  bon  an  mal  an. 

Toutes  ces  compagnies  sont  tenues  de  faire 
partir  une  voiture  de  4  minutes  en  4  minutes, 
depuis  7  heures  du  matin  jusqu'à  8  heures  da 
soir,  et  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure  de- 
puis 8  heures  du  soir  jusqu'à  minuit.  Mais,  on 
réalité,  les  départs  ont  heu  de  minute  en  mi- 
nute pendant  la  journée,  et  tous  les  3/1  de  mi- 
nute, au  moment  «de  la  grande  affluence,  cf 
qu'on  appelle  le  ruih  up  town  du  soir. 

L'auteur  no  nous  apprend  point  si  le  prix  est 
uniforme  pour  tout  un  parcours;  mais  du  mo- 
ment qu'il  ne  nous  dit  pas  le  contraire,  c'est 
que  sans  doute  il  n'y  a  qu'an  seul  prix.  Ce 
prix  est  ou  du  moins  était  (en  1809)  à  Phila- 
delphie de  7  cents  (0,15  c. de  France);  i  Koxr 
York,  de  6,  avec  promesse  d'abaissement  pro- 
chain à  5  ;  à  Washington  de  7  et  de  8  ;  a.  San 
Francisco  de  7.  Mais  il  faut  remarquer  que  l« 
salaire  des  ouvriers  est  double  de  celui  d*s  tra- 
vailleurs en  Europe  et  particulièrement  eu 
Franc*. 

L'encombrement  qui  rfigne  sur  certaines 
grandes  artères  de  New  York,  notamment  à 
Droadwav  a  fait  conserver  en  cette  ville  à 

gnes  d'omnibus  ordinaires  (Ci/y  Hag*  Lines). 
Les  véhicules  qui  desserrent  ces  lignes,  ta 
nombre  do  six,  ont  un  air  aristocratique  ;  ils 
n'admettent  point  les  nègres  et  ne  marchent 
pas  le  dimanche.  Ils  sont  à  dix  placés,  sani 
impériale,  comme  au  reste  les  voiture»  circu 


(t)  L'auteur  ne  spécifie  pVs  si  le  total  se  ras- 
porto  4  la  ville  ou  a  l'Eut  de  ce  nom,  r 
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-Tant  aujourd'hui  sur  les  tramway*  ;  ie  pnx  des 
places  est  de  boit  à  dix  cents.  Oo  passe  l'ar- 

Î;ent  an  cocher  par  une  ouverture  auprès  de 
squatte  le  voyageur  se  tient  debout.  Un  coup 
de  timbre  avertit  l'agent  de  la  compagnie  qu'il 
doit  tendre  la  main  en  arrière.  Les  dames  ré- 
clament toujours  ce  service  de  leurs  voisins. 

On  a  imaginé  à  New  York  un  autre  moyen 
de  circulation  ;  c'est  un  chemin  de  fer  aérien 
(A'«(-r»r*  tltvaUd  Railroad)  établi  de  1867  à 
1870,  mais  qui  n'a  eneore  organisé  aucun  ser- 
vice régulier.  On  voit  bien  de  tetnps  en  temps 
passer  i.-olément.en  l'air  les  wagons  de  cette 
compagnie,  portés  sur  une  file  unique  de  co- 
lonnes, à  A  mètres  50  au-dessus  du  sol  ;  mais 
ce  n'est  toujours  qu'une  circulation  d'essai.  Il 
est  à  craindre  que  l'expérience  n'en  reste  la; 
mieux  vaudrait  peut-être  dire  :  à  espérer,  car 
on  déraillement  en  ces  conditions  aurait  les 
conséquences  les  plus  graves.  Un  chemin  de 
fer  sur  arcades,  reliant  la  partie  basse  à  la  par- 
tie haute  de  la  ville,  et  transportant,  à  certai- 
nes heures,  de  grandes  masses  de  voyageurs, 
serait  plus  praticable.  C'est,  du  reste,  un  projet 
qui  a  chance  d'être  exécuté  ;  la  régularité  des 
rues  de  la  ville  le  favoriserait.  Ce  genre  de  che- 
min de  fer  passerait  entre  les  Clés  de  maisons, 
et  il  surtirait,  au  dire  de  M.  Maléxieux,  de 
prendre  des  points  d'appui  dans  les  petits  jar- 
dins qui  les  séparent.  G.  D. 
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Jatmina,  lo  lj  novembre  tS7î. 

Monsieur  le  ministre,  • 

Daii  un  premier  rapport,  j'ai  eu  l'honneur 
do  vous  rendre  compte  de  la  mission  dont  vous 
aviez  bien  voulu  me  charger,  et  de  développer 
à  cotte  occasion  les  preuves  extrinsèques  en 
quelques  sorte,  qui  établissent,  dans  mon  opi- 
nion, l'authenticité  des  chanU  populaires  bul- 
gares, dont  l'exi-tonce  a  été  annoncée  par  M. 
Verkovitch.  et  qui  ont,  en  effet,  été  recueillis 
par  ses  soins.  Aujourd'hui,  je  me  propose 
U'oiamitier  les  textes  dans  les  diverses  classes 
suxquelles  ont  peut  les  ramener,  ot  il  me  sera- 
pie  qu'ils  parleront  pour  eux-mêmes;  quelque 
jugement  qu'on  porte  sur*leur  valeur  poétique 
ou  historique,  en  prenant  ce  dernier  mot  dans 
son  acception  la  plus  large,  on  croira  difGcile- 
ment  qu'ils  aient  été  inventes,  comme  quelques 
per.-ijnties  ont  été  portées  à  le  supposer.  Je  me 
*uia  d'ailleurs  efforcé  de  mettre  en  lumière  les 
•cotés  par  où  ils  peuvent  mériter  l'attention; 
autrement  ma  tache  n'eût  été  qu'à  demi  rem- 
pli?. 

I.  Orfen.  C'est  peut-être  par  Peipoté .mytho- 
logique qu'il  eut  fallu  commencer,  puisque  le 
surnaturel  remplit  tous*  les  Chants  du  Rhodope. 
Mais  j'ai  hâte  de  les  faire  connaître  par  des  ci- 
tations et  d'éclaircir  complètement  la  question 
des  rapports  supposés  entre  l'Orphée  antique 
et  le  junak  bulgare.  Les  principaux  traits  de 
la  légende  de  ce  dernier,  légende  qui  n'est 
peut-être  pas  sans  aoalogies  avec  la  conception 
de  certains  héros  mythiques  de  la  Grèce,  ont 
/déjà  été  exposés  dans  la  première  partie  de  ce 
(travail,  et  il  n'y  aura  qu'à  les  développer  sur 
quelques  points.  . 
(  Parmi  les  nombreuses  pièces  consacrées  à 
wn  apothéose  ou  ,  son  «tension,  si  je  puis  me 


servir  de  ce  terme,  je  choisis  pour  la  traduire 
et  ta  citer  dans  son  entier,  la  plus  courte  (telle 
autre  i  jusqu'à  1,030  vers),  et  en  même  temps 
l'une  des  meilleures  de  la  collection  par  sa  con- 
cision relative,  qui  lui  donne  un  pen  de  nerf  ; 
elle  est  aussi  l'une  des  plus  curieuses  à  cause 
des  détails  qu'on,  y  trouve  sur  un  ancien  culte, 
dont  le  prêtre  s'appelle  Zriea,  à  peu  près  comme 
dans  les  premières  traductions  slavonnes  de 
la  Dible.  Le  nom  du  dieu  auquel  un  sacrifice 
est  offert  est  encore  connu  chez  presque  toutes 
les  nations  slaves,  quoique  le  sens  en  ait  été 
oublié  ou  transformé.  L'influencé  musulmane 
se  traduit  dans  ce  morceau  par  l'emploi  du  mot 
hanta  (tiré  du  turc  Ihanoum,  dame,  avec  l'ad- 
jonction du  suffixe  bulgare  Ko),  pour  désigner 
une  jeune  dame,  une  demoiselle 

c  Le  Zriea  est  entré  dans  la  grotte,  —  il  porte 
un  livre  brillant,  —  un  livre  brillant,  une  flûte 
d'or,  —  pour  offrir  un  sacrifice  &  Kolcda,  — 
pour  lui  sacrifier  un  oiseau...  —  ,  pour  lui  do- 
rer sa  barbe  blanche.  —  Quand  il  entre,  que 
voit-il?  —  Un  héros  dort  dans  la  grotte,  —  son 
vêtement  doré  (descend)  jusqu'à  terre,  —  dans 
la  main  gauche  (il  a)  un  couteau  tranchant,  — 
dans  la  main  droite  une  flûte  d'or,  —  tout  en 
dormant  il  verse  des  larmes.  —  Le  prêtre  s'est 
irrité,  s'est  eourroucé  :  —  Que  Dieu  punisse  ce 
héros  I  —  quel  démon  l'a  amené  ici  ?  —  Il  ne 
m'a  pas  demandé  la  permission;  —  par  le  feu 
je  le  consumerai,  —  afin  que  quiconque  l'ap- 
prendra s'effraye,  —  qu'il  n'entre  plus  dans  la 
grotte.  —  Comme  il  prononce  ces  paroles,  — 
le  héros  l'entend,  il  s'éveille,  —  puis  il  se  met_ 
i  le  supplier,  —  il  a  commis  une  faute,  qu'il'lui 
pardonne,  —  e  car  la  nécessité  m'a  obligé  — 
(moi)  aussi  de  sacrifier  à  Dieu.  »  —  Il  le  prie 
l'implore,  —  il  n'écoute  pas  sa  prière,  —  il 
allait  lancer  le  feu  pour  le  consumer,  — 
le  héros  ne  sait  ce  qu'il  doit  faire.  —  puis  il 
commence  à  jouer  de  sa  flûte  d'or,  et  il  chante 
un  air  d'enchantement.  —  A  sa  voix  la  monta- 
gne résonne,  —  le  prêtre  commence  à  plenrer, 
i  crier,  —  il  est  tombé  sur  la  terre,  —  c'en  est 
fait  de  lui,  il  est  mort.  —  Le  héros  est  seul 
dans  la  grotte,  —  ensuite  est  venue  la  Juda 
Samovila.  —  Quand  elle  entre  dans  la  grotte 

—  et  qu'elle  aperçoit  le  vieux  prêtre,  —  elle 
supplie  le  héros  :  —  Orfen,  ô  jeune  héros,  — 
qu'as-tu  fait  dans  cette  grotte  ?  —  le  prêtre  est 
tombé  ct'il  est  mort.  —  Laissc  ta  flûte  d'or,  — 
cesse  do  chanter  un  air  d'enchantement  ;  — 
même  si  tu  chantes  à  quoi -cela  te  sert-il?  — 
Orfen  laissa  la  flûte  d'or  —  et  cessa  do  chanter 
un  air.magique,  —  il  laissa  la  flûte,  le  prêtre  se 
releva,  —  puis  il  l'interroge  et  lui  demande  : 

—  Héros,  6  brave  inconnu,  —  que  cherches-tia 
dans  cette  grotte,  — dans  la  montagne,  dans 
la  grotte?  —  et  dans  quelle  nécessité  es-tu  — 
que  tu  me  fais  la  prière  —  d'offrir  pour  toi  un 
sacrifies  ?  —  II  y  a  aujourd'hui  un  an  que  jo 
me  mariai,  —  je  m'épris  de  la  fille  du  roi  ;  — 
je  m'en  épris,  je  ne  m'unis  pas  &  elle  —  pour 
qu'elle  me  donnât  un' enfant  maie,  —  car  j'é- 
tais là-haut  dans  le  ciel,  —  je  suis  au  service 
de  Dieu,  —  regarde  ce  vêtement  doré,  ' —  ce 
vêtement  doré  (qui  tombe}  jusqu'à  terre,  —  il 
ne  trompe  pas,  il  ne  ment  pas.  —  Je  prends 
de  Dieu  la  permission  —  de  m'en  aller  au  pa- 
lais —  pour  y  aimer  la  jeune  dame,  pour 
l'aimer,  pour  ta  posséder,  —  pour  qu'elle  me 
donne  un  enfant  mâle,  —  car  elle  m'avait  at- 
tendu peu,  beaucoup,  —  peu,  beaucoup,  deux 


au  dieu  Keleda,  —  que  tu  lui  sacrifie! 
un  oiseau...,  —  que  tu  lui  chantes  le  livn 
brillant,  —  que  tu  lui  joues  de  la  flûte  d'or;  — 
peut-être  exaucera-t-il  ta  prière—  et  écrira-t-iS 
sur  la  table  d'or,  —  où  s'est  enfuie  la  jeuns 
dame;  —  si  elle  est  sur-la  terre, que  je  la  cher- 
che. —  Et  le  prêtre  s'est  rendu  i  sa  prière,  — 
il  offre  à  Dieu  un  sacrifice,  —  il  sacrifie 
un  oiseau...,  —  et  lui  chante  le  livre  brillant, 

—  et  lui  joue  de  la  flùtCi  d'or.  —  0  Dieu, 
ô  Koleda,  —  Orfen  dans  le  ciel,  6  Dieu,  —  toi 
aussi  t'a  servi  ;  —  quand  il  est  arrivé  au  pa- 
lais —  ni  mère  ni  épouse  n'y  étaient  plus,  — 
elles  se  sont  enfuies,  on  ne  sait  si  elles  sont  as 
ciel  ou  sur  la  terre.  —  Il  ne  veut  pas  demeurer 
seul,  solitaire,  —  il  te  supplie,  ù  Dieu,  —  que 
tu  m'écrives  sur  la  table  d'or,  où  s'est  enfuie 
la  jeune  damo.,  —  afin  qu'il  la  cherche  sur  la 
terre.  —  Il  invoque  Dieu  et  le  supplie,  —  puis 
il  s'est  couché  pour  dormir.  —  Le  Seigneur 
exauce  sa  prière,  —  et  il  'écrit  sur  la  tabled'or; 

—  O  toi  prêtre  mon  ami,—  que  me  demandes - 
tu  et  sur  quoi  m'interroges-tu?  — La  jeune  Ro- 
sica  (prononcez  KociUa)  ne  s'est  pas  enfuie,  — 
mais  elle  est  montée  au  ciel,  —  au  ciel  dans  le 
palais,  —  et  elle  reste  à  mon  service  ;  —  tant 
qu'Orfen  ne  viendra  pas  au  ciel  ;  —  il  ne  pos 
sédera  pas  la  jeune  Hosica.  —  Orfen  a  entendu 
et  il  pleure,  —  mais  que  pourrait-il  faire  ?  — 
lui  aussi  il  s'envole  au  ciel,  —  et  sa  bouche 
s'est  dorée.  —  F.nsuito  il  n'est  plus  venu  sur 
la  terre  —  et  sur  lui  cette  chanson  est  res- 
tée. —  * 

Ici  Orfen  s'envole  au  ciel  directement  et  un 
peu  malgré  lui,  à  ce  qu'il  semble,  mais  ailleurs 
il  subit,  a  la  façon  d'Hercule,  une  sorte  de  pré- 
paration i  l'immortalité.  Il  en  est  ainsi  dans 
une  pièce  (elle  aîOi  vers),  que  je  vais  analyser, 
et  où  se  trouvent  en  outre  exposées  les  cir- 
constances auxquelles  j'ai  fait  antérieurement 
allusion  et  qui  no  peuvent  guère  recevoir 
qu'une  explication  mystique.  Après  un  début 
ou  prélude  en  cinq  vers,  qui  est  une  apos- 
trophe do  poète  et  ne  se  relie  pas  à  ce  qui  suit, 
Orphcn  s'en  va  au  ciel,  oû  il  demeure  trois 
ans,  oubliant  sa  mère  et  sa  femme  ;  si  bien  que 
celle-ci ,  ennuyée  de  la  solitude,  retourne  chet 
son  père.  Le  soteil  en  informe  Orfen.  lequel 
répond  qu'il  ne  sa  soucie  plus  de  mère  ni  de 
femme ,  qu'il  voudrait  rester  au  ciel  pour  j 
servir  Dieu,  qui  l'a  fait  illustre  sur  la  terre, 
et  afin  d'être  illustre  aussi  dans  le  ciel.  Dieu 
acquiesce  à  ce  désir,  mais  engage  Orfen  à  des- 
cendre d'abord  sur  la  terre  pour  y  voir  sa  mère. 
Le  héros  part,  sans  sa  flûte  d'or,  qu'un  servi- 
teur de  Dieu  à  cachée. 

En  arrivant  à  sa  maison,  courroucé  d'y  trou- 
ver la  cour  remplie  d'herbe  au  point  qu'un 
ours  peut  s'y  rouler  comme  dans  la  forêt,  il 
chasse  sa  mère  pour  cette  négligence.  La  mère, 
une  juda.  répond  i  la  brutalité  de  son  fils  par 
la  malédiction  infaillible,  si  fréquente  dans  la 
poésie  bulgare,  et  qui  le  condamne  à  une  ma- 
ladie de  trois  aas.  Au  bout  de  ce  tempe  Orfen 
supplie  Dieu  de  prendre  son  âme;  la  Norajuda, 
une  sorte  de  déesse  de  la  mort,  arrive  avec  on 
ne  sait  quel  instrument  ou  quelle  arme,  et  es 
saye  de  lui  couper  la  tête  ;  elle  n'y  réussit  pat, 
seulement  la  tête  devient  dorée,  et  le  malade 
reste  dans  un  état  qui  n'est  ni  la  vie  ni  II 
mort.  Il  adresse  une  nouvelle  'prière  à  Dieu. 
Cette  fois  c'est  la  situ  (vivante)  juda  qui  sur- 
vient apportant  &  Orfen  ses  ailes,  qu'on  lui 
avait  dérobées  au  ciel,  afin  qu'il'y  monte,  qu'il 


années.  —  Quand  j'arrivai  au  palais,  —  la 

jeune  dame  s'était  enfuie  ;  —  où  est-elle  allée,  I  serve  Dieu  et  en  chante  les  louanges  avec 
en  m  le  sait.  —  Ceat  pourquoi  je  te' supplie  —  flûte  d'or, 
de  t'asseoir  sur  la  table  d'or.  —  d'offrir  un]    Boûn  une  autre  pièce  (212  vers)  nous  moa- 
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tre  Orfen  allant  A  la  chine,  par  le  conseil  do 
m  mère,  et  muni  d'un  fusil  et  de  se  flûte. 
C'est  an  retour  qu'il  trente  la  maison  vide  et 
non  balayée,  etc.  Il  monte  chez  la  Inné,  en  dé- 
pit d'un  Reje,  qu'il  enchante  d'abord,  et  em- 
mène m  femme  Rosida,  malgré  elle  et  par 
l'eflbt  do  la  flûte  ;  mais  au  moment  où  il  at- 
teint les  nuages,  le  Reje  le  rejoint,  lui  ravit  la 
flûte  et  permet  à  Rosida  de  retourner  sur  ses 
pa.«.  A  la  fin,  son  ascension  a  lieu  à  l'aide  des 
ailes  qui  Ini  ont  été  apportées  cette  fois  encore 
par  la  ava  juda.  <  Ainsi  Orfen  s>  péri  sur  la 
terre,  —  mais  an  ciel,  il  •vit  oncore,  —  et  co 
chant  sur  lui  est  resté  sur  la  terre,  car  lui  aussi 
il  était  un  héros.  » 

Remarquons  que  ces  voyages  entre  la  ciel, 
■a  terre  et  les  astre*  «ont  accomplis  par  d'au- 
tres personnages  qu'Orfen,  et  qu'il  n'est  pas 
non.  plus  le  seul  qui  soit  admis,  vivant,  dans  le 
sJaL  Toile  est  aussi,  suivant  uno  pesma  (375 
vers)  la  fin  de  Marno,  qui,  devenu  vieux  et  se 
voyant  abandonné  par  son  amante,  la  juda 
Durinida,  éperonne  son  cheval,  qui  l'emporte 
su  dcl,  où  il  est  encore  «  servant  Dieu.  > 

Selon  les  citations  précédentes,  les  ailes 
d'Orfon  sont  postiches,  il  les  met  et  retire  à 
volonté,  comme  Hermès  ses  talonniéres,  mais 
il  y  a  un  passage  où  elles  funt  corps  avec  lui. 
C'est  dans  une  pesma  où,  sous  le  nom  de  Fré- 
nonché,  il  a  part  i  la  transplantation  de  la  vi- 
gne, du  jardin  du  soleil  sur  la  terre.  Uno  juda 
lui  procure  une  plante  merveilleuse,  t  qui  fait 
pousser  des  ailes  aux  bras  de  celui  qui  en 
mapçe  »,  et,  ce  résultat  obtenu,  il  se  trouve  en 
état  "de  monter  au  ciel  et  d'y  servir  Dieu  trois 
ans  en  qualité  de  jeune  bifa.  L'origine  do  la 
flûte  d'Orfon  doit  aussi  être  mentionnée.  Il  pa- 
rait qu'elle  appartenait  d'abord  au  soleil  et 
était,  a  un  certain  moment,  en  dépôt  chez  PE- 
loilo  du  malin,  où  Dieu  l'envoie  prendre  par 
an  sien  serviteur,  chargé  de  la  remettre  à 
Fren,  chef  d'émigration,  «  afin  »  je  cite  te  pas- 
sage qui  décrit  les  propriétés  merveilleuses  de 
cet  instrument,  —  <  afin  qu'il  joue  do  cette 
flûte  brillante,  —  que  le  son  puiasant  en  soit 
entendu  par  toute  la  terre,  —  que  tout  ce  qui 
a  vie  soit  enchanté,  —  que  co  qui  est  mort 
ressuscite.  —  Quand  il  jouera  de  cette  flûte, 
—  les  montagnes  seront  ébranlées,  —  les  oi- 
seaux voleront  autour  de  lui,  —  et  verseront 
des  larmes  menues,  —  il  enchantera  aussi  ces 
terribles  serpent*,  etc.  > 

La  rie  terrestre  d'Orfen,  sous  les  divers  noms 
true  j'ai  indiqués,  forme  aussi  le  sujet  de  plu- 
sieurs pennes,  dont  les  unes  racontent  son 
mariage,  et  les  autres  l'exode  qu'il  accomplit  à 
la  téte  de  ton  peuple.  Mais  quSl  soit  en  quêto 
d'une  femme  ou  d'un  nouveau  séjour,  ce  sont 
toujours  i  peu  près  les  mêmes  aventures  qu'il 
éprouve  :  la  mer  Noire  ou  des  fleuves  à  traver- 
ser ans  aucun  vaisseau  do  transport,  des  ser- 
'  pente  on  des  1  amies  qui  barrent  le  chemin  et 
qu'il  faut  exterminer,  et  c'est  sa  flûte  magique 
qui  quelquefois,  à  la  suite  do  sacrifices  aux 
dieux,  lui  fournit  le  moyen  de  vaincre  ces  ob- 
stacle*. La  pièce,  analysée  au  Bulletin  et  à  la- 
quelle je  suis  obligé  de  me  référer  encore  une 
fois,  traite  des  notes  ;  quant  aux  migrations,  il 
suffira  de  dire  quelques  mots  d'une  pesma,  qui 
■'est  proprement  au  reste  que  la  variante  d'une 
partie  du  grand  poème  dont  l'analyse  sera 
donnée  plus  loin.  Le  roi  Frena  ou  Fren  émigré 
avec  une  partie  de  son  peuple  et  vient  s'établir, 
I  une  année  de  marche  de  son  pays,  lequel 
n'est  pa*  nommé  ;  (ailleurs,  Forlen  jumari  est 
dit  avoir  habité  trois  cents  ans  ui 
appelée  Sereniga).  C'est  le  Seigneur 
dont  la  juda  des 


r,  etc.  C'ost  i  cette  pièce  qn  eppar- 
sage  traduit  précédemment  et  qui 


■vient  ensuite  confirmer  la  vérité,  lui  prescrit 
de  quitter  ion  pays,  pour  aller  en  occuper  un 
autre,  fertile  mais  inculte.  Le  roi  Sera  vent  ré- 
sister aux  envahisseurs,  d'après  lo  conseil  de 
son  astrologue  ou  devineresse  (bilarda),  qui  est 
nne  juda.  Mais  mal  lui  en  prend,  la  flûte  en- 
chante, en  trois  jour*  et  trois  nuits,  Parméo 
entière,  et  Fren,  quand  il  voit  les  soldats  en- 
gourdis, plonge  à  tous  son  couteau  d'argent 
dans  le  cœ 
tient  le  pa 

décrit  les  effets  surnaturels  de  la  flûte 

Je  terminerai  ce  que  j'avais  à  dire  sur  Orfen 
par  la  traduction  d'une  des  gloses  ajoutées  i 
une  pièce  de  1.8Û0  vers  concernant  ses  noces  et 
qui  a  été  recueillie  de  la  bouche  d'un  musul- 
man. D'après  les  explications  qu'a  données  oe 
Pomok,  et  par  lui  seul,  lesquelles  reproduisent 
plusieurs  des  détails  cités  précédemment  et  ti- 
rés d'autres  p  es  mas,  Urfen  no  serait  autre 
qu'un  des  anciens  rois  des  Bulgares  ('').  qui  les 
aurait  amenés  dan»  les  contrées  qu'ils  occupent 
aujourd'hui,  rôle  attribué  à  maint  autre  roi  ou 
héros. 

•  Urfen  ;  c'est  lui  qui  a  amené  d'abord  nos 
ancêtres  du  pays  que  nous  occupions  à  l'extré- 
mité do  la  terre,  et  par  la  vertu  de  Fa  flûte  il 
leur  fit  traverser  la  mer  Notre.  Il  aida  nos  an- 
cêtres à  conquérir  la  contrée  que  nous  habi- 
tons et  qui  était  alors  occapéo  par  d'autres 
peuples.  A  la  Gn,  quand  le  temps  fut  venu  pour 
lui  de  mourir,  il  pria  Dieu  do  ne  pas  lui  en- 
voyer la  Mora  juda  pour  lui  couper  la  téte, 
mais  la  Ziva  juda  pour  lui  faire  boire  l'herbe 
de  vie,  afin  qu'il  pût  monter  au  ciel  et  y  servir 
Dieu.  Le  Seigneur  exauça  sa  prière...,  et  la 
Ziva  juda  l'ayant  abreuvé  do  l'herbe  de  vie,  il 
s'envola  au  ciel,  où  il  est  encore  servant  Dieu. 
Cert  pourquoi  dans  l'ancien  tempe  nos  ancê- 
tres !e  fêtaient  comme  un  roi  (car)  qui  n'était 
pas  mort,  et  lui  offraient  chaque  année  un  sa- 
crifice, pendant  lequel  les  jeanes  gens  jouaient 
de  la  flûte,  et  les  jounes  filles  dansaient  en 
chantant  quantité  de  chansons  composées  ex- 
près. » 

Ainsi,  cela  est  bien  clair,  nous  avons  af- 
fair  dans  Orfen,  au  témoignage  de  la  tradi- 
tion elle-même,  à  un  héros  ou  roi  divinité, 
qui  tenait  quelque  peu  du  magicien,  et  il  n'est 
quo  unus  {nier  parts,  mais  avec  un.  peu  plus 
de 


II.  AUxcmdre  U  Grand.  La  tradition  do  co 
prince  n'a  pas  disparu  complètement  de  la  Ma- 
cédoine; j'en  ai  eu  deux  fois- la  preuve  directe. 
A  Demir-IIissar,  un  Turc  m'offrent  à  acheter 
une  médaille  (car  les  Turcs  eux-mêmes  font 
aujourd'hui  ce  métier,  ils  sont  antiqadjU),  me 
dit  qu'elle  était  à'Iwender  Dramala  krai, 
d'Alexandre  roi  de  Drama.  Draina  est  une  pe- 
tite ville,  habitée  par  une  tribu  à'ïurùks, 
Turcs  asiatiques,  et  située  à  environ  quinze 
lieues  do  là,  entre  Serrés  et  lo  site  de  l'an- 
cienne Philippe*.  Déjà  lorsque  j'avais  visité 
ces  ruines,  mou  guide,  l'agent  i  Serrée  du 
grand  monastère  do  Kosenitza,  d'où  nous  ve- 
nions, me  montra  à  mi-côte  de  la  haute  col- 
line qui  supportait  la  citadelle  antique,  une  li- 
gne de  rochers  appelée  la  erèche  du  clieval 
d'Alexandre,  et  quoique  parlant  grec,  il  se  ser- 
vit du  mot  bulgare  iasla  au  lieu  de  phatnè  ou 
pachni  en  vulgaire.  Cet  homme,  qui  n'était 
pas  tout  à  fait  dénué  d'instruction,  croyait 


o  et  Varia  étaient  tous  deux  des 
refis  du  pays.  Par  l'indication  qujil  me 
on  voit  que  lo  destrier  du  héros  ma- 


cédonien, le  fameux  Encéphale,  a  encore  49 
la  célébrité,  et  cela  aide  à  comprendre  conv 
ment  nous  le  retrouvons,  avec  une  qualiflca* 
lion  qui  rend  exactement  le  sens  de  son  nom 
grec  [vologlavak,  et  autres  formes),  mais  aussi 
avec  l'adjonction  d'attribut*  surnaturels,  dans 
lee  nombreux  chants  bulgare*  dont  je  vais 
m'occuper,  et  où  Philippe  ligure  également 
•ans  des  noms  plus  ou  moins  altérés. 

Voici  d'abord  la  traduction  d'une  pesma 
très-courte,  dont  il  a  été  question  dans  mon 
précédent  rapport  comme  de  la  première  ilécott* 
verte  parmi  celles  qui  ont  trait  i  Alexandre. 

t  Un  cheval  mervollleux  leU  I  et  fort  on  s 
donné,  —  un  cheval  merveilleux  et  à  tête  de 
bœuf  —  au  père  du  jeune  Alexandre.  —  Beau- 
coup de  rois  se  rassemblèrent  dans  la  ville 
blanche,  —  pour  voir  le  cheval  et  essayar  de  kl 
monter.  —  Tous  essayent  et  nul  ne  peut.  — 
le  jeune  Alexandre  s'enhardit» 
un  oiseau  sar  son  nid,  sur  lui  il  sa 
pose,  son  pèro  et  les  rois  s'émerveillèrent  —  et 
comprirent  qu'il  subjuguerait  le  monde.  —  Lo 
jeune  Alexandre,  quand  il  fut  devenu  grand, 

—  montait  le  cheval,  —  dans  de  lointaines 
contrées  il  allait,  —  de  puissant»  empire»  il  ra- 
vageait, —  tellement  qu'il  parvint  jusqu'à  l'em- 
pire do  l'Inde.  -  Le  roi  do  l'Indo  a  levé  une, 
puissante  armée,  —  Alexandre  avec  son  cheval 
est  entré  au  milieu  de  l'armée  indienne,  —  il 
a  exterminé  l'armée  et  a  tranché  les  tètes.  — 
Alors  le  cheval  fut  grièvement  blessé  et  il  I 
ba,  —  mais  il  se  releva  pour  sauv< 

-  et  sûr  alors  qu'il  l'a  délivré,  il  expire.  »' 

Cette  chanson  a  une  couleur  historique,  puis- 
quo  l'expédition  macédonienne  dans  l'Inde  y 
est  mentionnée,  et  si  elle  avait  été  seule 
produite,  j'avone  qu'elle  paraîtrait  quelque  pea 
suspecte.  Par  là,  comme  par  sa  brièveté  et  la 
refrain  qui  y  est  ajouté,  elle  diffère  de  toutes 
les  autre;  dn  même  cycle,  prolixe*  et  abon- 
dant en  incidents  mervedleux,  rappelant  enfin  ■ 
Celle*  que  non*  connaissons  déjà. 

Les  noms  do  Philippe  et  d'Alexandre,  le  pre- 
mier surtout,  so  présentent  sous  des  formes 
diverse*  et  parfois  très-allérées.  Cest  ainsi 
qu'on  trouve  a  coté  du  car  Filip,  Felipe,  Fclise, 
Feltsina  Kraie ,  et  do  Leksander,  Olesandra, 
Lige&andra,  ordinairement  et  par  une  exception 
unique  qualifié  de  vnjvoda,  chef  de  guerre. 

Je  choisis  pour  l'analyser 'une  pesma  (760 
vers)  qui  a  reçu  une  assez  forte  empreinte 
musulmane. 

Lo  car  Felise  a  atteint  Pige  du  mariage,  un 
héros  excellent  arrive  avec  un  cheval  extraor- 
dinaire et  i  téte  de  bœuf  (gtava  ïma  volet  ina), 
qui  ne  veut  pas  se  laisser  monter  par  Felise. 
mais  demande,  car  il  est  doué  de  la  parole,  & 
ros'er  à  récurie  et  à  être  nourri"  de  pain  et  de 
vin  jusqu'à  co  qu'il  naisse  à  Felise  un  enfant 
merveilleux,  qui  lo  montera. 

Felise  ensuite,  parcourant  la  terre  pour  trou- 
ver une  épouse,  (hanka),  apprend  d'un  juJnina 
Reje,  ou  serviteur  de  Dieu  envoyé  du  ciel,  quo 
la  fille  du  roi  d'un  pays  souvent  cité,  janska 
Mme,  lui  conviendrait;  il  va  la  demander  et 
l'obtient;  mais  au  moment  do  l'emmener,  le 
Reje,  qui  en  devient  amoureux,  lui  fait  prendra 
uno  boisson  tirée  de  plantes  vénéneuses  qui 
l'empêchera  de  devenir  rcèro  tant  qu'elle  n'aura 
rec  lui. 

,,  au  bout  d'un  an  elle  n'a  pa*  encore 
et  Felise,  parlant  pour  la  guerrw,  lui 
.adresse  la  menace  de  la  tuer  fi,  lors  do  son  re- 
tour, elle  ne  so  présente  oas  à  lui  avec  un  ca- 
lant màlc  sur  lo*  bras. 
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La  Reja,  ayant  accompli  «m  troll  années  de 
tervice  près  de  Dieu,  obtient  la  permission  de 
descendra  sur  la  terro  et  va  trouver,  i  ZUtnina 
gratta,  la  ville  d'or,  la  jeune  femme,  qui  était 
an  lit,  ot  lai  apprend  que  Dieu  l'a  chargé  de  la 
rendre  féconde. 

Il  la  persuada  (le  passage  est  an  pea  libre 
poux  être  traduit),  et  neuf  mois  après,  an  lien 
de  trois  qui  suffisent  d'ordinaire  poar  la  gesta- 
tion des  héros,  il  naît  nn  enfant  merveilleux, 
ayant  des  ailes  aux  épaules,  etc.  A  ce  moment, 
le  cheval  hennit,  brise  ses  chaînes  et  s'élance 
dans  la  cour  pour  voir  l'enfant  que  la  devine- 
resse vient  lui  montrer. 

Trois  ans  plus  tard,  Fclise  revenant  de  sa 
campagne  contre  lo  roi  Rumina,  le  jeune  en- 
tant va  au  devant  de  lui  avec  sa  mère,  mais 
Bonté  sur  son  cheval  ailé.  Fclise  invite  les 
teru  fi  des  fBtes,  celle  du  nom  de  Dieu,  i  l'oc- 
de  la  naissance  de  son  fils,  et  lfjj>an 
omme  celui-ci,  ou  plutôt  lui  change  I* 
n,  et  lui  impose  celui  d'Olesancbavojvoda, 


parce  qu'il  doit  être  « 
héros  i,  le  brave  des 

nuit  jours 


braves.  L'enfant  ra- 
sravant.  tandis 

qu'il  dormait,  une  jnda  samovila  est  venue, 
tenant  un  livre  d'or,  qu'elle  a  ouvert  et  où  elle 
a  inscrit  sa  destinée  :  la  conquête  do  toute  la 
terre,  etc.  Le  roi  d'Arabie,  offensé  de  cette  pré- 
diction, se  retire  de  la  «te,  et  trouve  sur  sa 
route  une  lamie,  qui  l'engage  fi  résister  à 
Alexandre,  bien  que  le  sort  d'Alexandre  soit 
d'être  victorieux. 

Alexandre  devenu  grand,  cherche  un  empla- 
cement pour  y  bâtir  une  villq,  ce  qu'il  effectuo 
avec  Taide  d'une  samovila,  sur  le  bord  d'Ane 
rivière  et  d'un  lac.  «  Son  nom  est  pris  de  Pan- 
née  blanche,  — année  blanche,  blanche  ville.  • 
Il  va  ensuite  exterminer  lo  roi  des  Arabes,  et 
refuse  d'entrer  dans  le  hartm,  où  est  la  fille 
du  roi  mort,  parce  qu'il  craint  «  d'être  vaincu 
par  une  fille,  et  qu'on  ne  rie  de  lui,  •  il  l'aban- 
donne avec  le  pays  1  son  baïraktar  oa  porte- 
drapeau,  et  s'en  retourne.  Ne  trouvant  plus 
ni  père  ni  mère  à  Zlatrima  Grada,  il  va  ha- 
biter à  Bela  Grada,  mais  il  s'y  fait  sn  quel- 
que sorte  ermite,  i  Quant  fi  se  marier,  il  no  se 
maria  pas,  —  mais  il  so  livre  au  service  de 
Dieu,  — •  il  mi  offre  des  sacrifices  et  lui  chante 
des  chants.  —  Depuis  lors  ce  chant  a  été  fait 
sur  lui,  —  parce  qu'il  était  un  héros  au-dessus 
des  héros.  > 

A  propos  de  la  suppression  opérée  tout  i 
l'heure,  c'est  le  lieu  de  remarquer,  uno  fois 
pour  tontes,  que  dans  les  chants  du  Rhoiope,  il 
y  a,  en  ce  qui  concerne  la  reproduction  do  l'es- 
pèce, uno  naïveté  do  pensée  et  d'expression, 
bien  éloignée  certainement  de  toute  idée  licen- 
cieuse-, autant  que  do  toute  idée  morale  au  reste, 
mais  qui  ne  lal&so  pas  d'embarrasser  le  traduc- 
teur. 

Le  long  morceau  qui  précède  me  dispense- 
rait d'en  citer  aucun  autre,  car  on  retrouve  par- 
tout i  peu  près  la  même  mythotogio  et  les 
mômes  incidents.  Pourtant  il  est  à  propos  da 
donner  encore  lo  sommaire  d'une  pesma  [G28 
vers);  on  verra  ensuite  pourquoi: 

Lo  roi  Felesina  a  atteint  uno  extrême  vieil- 
lesse sans  avoir  d'onfantv,  au  moment  où  il 
s'en  va  en  guerre  contre  lo  roi  tlirinsha  (d'Iran  T), 
il  menace,  comme  dans  la  pièce  précédente,  sa 
femme  Gruidina,  âgée  de  vingt  ans  seulement, 
de  lui  couper  la  tôto  si,  lors  do  son  retour,  el!o 
ne  se  présente  pas  avec  nn  Gis  sur  les  braR. 
Prière  do  Gruzdina.  Un  défa,  envoyé  par  Dieu, 
I  engage  &  s'unir  avec  un  jeune  dragon,  dis  do 
roi,  qui  viendra  la  trouvera  eat  effet.  Elle  don- 
»*ra  le  iour,  sans  que  le  mari  en  sache  rien,  ^ 


nu  enfàntnsiraculeux  qui  sera  appelé  lo  voîvode 
Ilesandra.  Tout  se  passa  ainsi.  Au  bout  d'un 
mois,  Gruzdina  est  prise  des  douleurs  de  l'en- 
fantement, qui  durent  trois  mois  entiers.  L'en- 
fant qui  nait  a  des  ailes  aux  bras,  uni  cheve- 
lure d'or,  mais  il  lanco  des  flammes  qui  ne  s'é- 
teignent qu'au  loucher  du  dragon.  Il  reçoit  le 
nom  indiqué,  devient  grand  aussitôt  et  parle. 
En  même  temps,  la  jument  du  roi  avait  mis 
bas  un  poulain  extraordinaire,  ayant  des  ailes 
aux  pieds  et  qui  était  indomptable.  L'enfant 
s'élance  sur  lui  et  vole  jusqu'au  ciel.  Troi*  ans 
écoulés  (il  y  en  avait  deux  qu'il  était  né),  il 
redescend  sur  la  terre  et  va  au-devant  de  Fe- 
lesina, qu'il  salue,  etc.  Plus  lard  il  subjuguo 
aussi  toute  la  terre,  conformément  à  la  desti- 
née assignée  par  les  Naretsknitzas;  cette  Uns, 
c'est  le  roi  Turcoman  qui  veut ,  inutilement 
aussi,  faire  résistance.  Les  dix  derniers  vers 
racontent  comment  Ilesandra  épousa  Rojana, 
fille  du  roi  Pirovita,  qui  vomitsail  des  perles 
quand  elle  parlait,  et  dout  il  eut  sept  fils  et  sept 


Le  trait  le  plus  curieux  ici  est  celui  qui 
donne  pour  père  à  Alexandre  un  dragon.  Non 
que  je  le  croie  emprunté  directement  à  la 
tradition  qui,  d'après  Lucien,  avait  cours  dans 
lantiquité,  et  selon  laquelle  Olympias  aurait 
eu  commerce  avec  un  serpent,  légende  répétée 
dix-sept  cents  ans  plus  tard  au  sujet  du  grand 
Albanais  Gsorge  Castriota,  mais  il  eut  certes 
intéressant  do  constater  l'existence,  dans  les 
mêmes  contrées  et  à  des  époques  si  éloiimôes 
l'une  de  l'autre,  d'un  même  fait  mythologique, 
laquelle  autoriso  fi  supposer  la  persis'ance  do 
bien  d'autres  croyances  analogues.  Et  puisqtio 
le  nom  do  Gastriota  a  été  prononcé,  jo  no  re- 
garde comme  nullement  impossible  que  quel- 
ques traits  de  son  histoire  ,  ou  un  vague  sou- 
venir de  ses  guerres  contre  les  Turcs,  aient 
passé  dans  les  poésies  bulgares.  Que  ce  soit 
lui  pourtant  qui  soit  désigné  par  le  nom  d'Ile- 
sandra,  cela  me  parait  difficile,  parce  qu'il  n'a 
porté  çe  nom  que  sous  la  forme  turque, 
Lkendcr-boy.  Jo  dois  dire  aussi  qu'un  mo- 
ment j'avais  été  fenCé  d'interpréter  l'expres- 
sion si  fréquente  llarapnka-ta  Zenu  par  Alba- 
nie, les  formes  grecques  Albanltis  et  Albinitia 
n'en  étant  pas  très-éloignées.  -Mais  c'est  une 
explication  i  laquelle  d'autres  circonstances 
doivent  faire  renoncer. 

A  côté  du  dragon,  on  a  pu  remarquer,  dans 
les  citations  précédentes ,  une  véritable  annon- 
eialion;  ailleurs,  des  prodiges  accompagnent  la 
naissance  du  conquérant  ;  ces  traits  et  d'au- 
tres sont  dans  lo  goût  oriental,  ils  se  retrouve- 
raient peut-être  dans  les  romans  d'Alexandre, 
qui  ont  eu  uni  de  vogue  an  moyen  âge,  ci 
pourraient  bien  n'avoir  pas,  été  sans  influence 
sur  les  légendes  hulgares,  ce  que  je  no  seiis  pas 
4  mémo  do  constater.  Co  que  je  puis  dire  *eu- 
lement,  et  l'indication  n'est  pas  à  négliger, 
c'eut  que  les  aventures  du  fils  de  Philippe  pa- 
raissent avoir  occupé  aussi  les  Slaves  méridio- 
naux. Un  éminent  linguiste,  M.  Miklosïcli, 
cite  parmi  les  sources  sur  lesquelles  il  a  tra- 
vaillé pour  la  rédaction  do  sa  grammaire  com- 
parée des  langues  slaves,  une  Hittnria  Alexan- 
dri  Magni,  manuscrit  cyrillique  du  seizième 
siècle,  rie  recension  serbe,  et  on  y  trouve  juste- 
ment le  nom  de  Bucéphale,  rendu  par  l'épi - 
thèta  de  cheval  à  tête  do  bemf.  Au  reste  il  est 
de  Pessence  des  fictions  populaires  do  confon- 
dre les  temps  et  les  lieux  et  de  rapprocher  les 
héros  d'époques  bien  différentes;  c'est  ainsi 
pour  ne  pas  sortir  da  nos  chanl«,  qu'on  voit 
tantôt  le  roi  d'Arabie,  tantôt  Marvia  et  Vuka- 
sin  faire  hommage  aa  voîvode  du  poulain  ou  du 


cheval  fi  této  de  boeuf.  Le  nom  de  Bucéphale  el 
celui  de  son  maître,  oncoro  bien  altéré,  sont, 
on  Ta  vu,  fi  peu  près  tout  ce  qu'il  y  a  de  réel 
dans  les  fabuleuses  légendes  que  nous  venons 
d'examiner,  et  dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occu« 
per  davantage. 
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Il  n'y  a  pas  de  changement  notable  1 1 
1er  dans  la  situation  des 
Sur  certains  points,  la  gelée  et  les  neiges  ont 
bien  un  peu  ralenti  les  apports,  et  il  s'en  est 
suivi,  en  présence  de  l'activité  de  la  demande, 
uno  hausse  légère  sur  les  beaux  blés.  Dans  les 
ports  les  prix  se  maintiennent;  il  en  est  de 
même  sur  les  marchés  anglais. 

I/cs  blés  de  choix  4  la  halle  do  mercredi,  fi 
Paris,  se  sont  cotés  do  37  i  37  fr.  50  le  sac  de 
120  kilog.;  les  bonnes  qualités,  de  33  fr.  50  à 
35  fr.  50;  le»  qualités  inférieures,  de  32  i 
33  fr.  Dans  la  partie  de  la  halle  où  se  traitent 
les  btfs  du  rayon,  on  a  payé  de  26  à  31  fr.  les 
100  kilog. 

Les  prix  des  farines  sont  en  faveur  sur  ceux 
de  la  semaine  dernière  et  s'établissent  ainsi 
pour  les  farines  de  consommation  :  marque  D, 
72  fr.;  marques  hors  ligne,  de  72  i  73  fr.;  bon' 
nés  marques,  de  69  4  71  fr.;  marques  ordinai- 
res, de  66  à  68  fr.  Lo  tout  par  sac  do  157  kilo- 
grammes nets. 

En  farines  de  commerce,  les  huit-marques 
se  cotent  ainsi  :  courant  du  mois,  do  69  fr.  75 
à  70  fr.;  mars  et  avril,  70  fr.  25;  quatre  mois 
de  mars,  do  70  fr.  à  71  fr.;  mai  et  juin,  do 
71  fr.  75  fi  71  fr.  50. 

Les  farines  supérieures  font  :  courant  du 
mois,  68  fr.  75;  mars  et  avril,  69  fr.;  quatre 
mois  do  mars,  de  69  fr.  25  à  69  fr.  50;  mai  et 
juin,  de  69  fr.  75  fi  70  fr. 

La  dernière  cote  officielle  du  disponible  est 
de  60  fr.  75  pour  les  farines  huit-marques,  et 
de  68  fr.  50  pour  les  farines  supérieures. 

En  baisse  &  Pétrangor,  le  seigle  est  calme 
ici  ;  il  so  cote  nominativement  de  19  fr.  50  i 
19  fr.  75  les  115  kilogrammes,  en  gare  ou  sur 
bateau. 

On  constate  pen  d'offres  sur  l'orge,  qui  est 
très -fermement  tenue  ;  les  belles  qualités,  sur- 
tout, sont  activement  recherchées.  On  cote  de 
21  fi  2!  fr.  50  les  100  kilog. 

L'avoine  se  vend  haut  la  main  aux  cour»  do 
la  semaino  dernière.  Les  avoinei  noires  de 
choix  valent  de  17  4  17  fr.  50;  bes 
noire..,  do  17  à  17  fr.  ' 
res.de  10  à  16  fr.  50. 
Il  y  a  des  demandes  suivies  pour 
,  du  r 
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qualités  de  sarrasin,  qui  sont, 
mement  rares.  Prix  sat 
17  fr.  les  100  kilog. 

Les  cours  des  issues  sont  fermes  et  s'éjablis- 
sent  comme  suit  :  gros  son  seul,  de  II  fr.'  75  S 
12  fr.  25  par  gros  lots;  sons  trois  cases,  do 
11  fr.  75  à  12  fr.;  sons  fins,  de  H  fi  11  fr.âO; 
recoupettes,  do  11  à  12  fr.  ;  remîulages,  dç 
I S  fr.  50  4  18  fr.  50,  suivant  blancheur. 

Pour  l'escourgeon,  la  demande  est  active  et 
l'offre  très-modérée.  Aussi  les  prix  sont-Us 
toujours  très-soutenus  entre  22  et  22  fr.  50. 

Parmi  les  graines  fourragères,  les  trèfles  M 
sont  écoulés  assez,  facilement  cette  semaine. 
On  cote  par  balle  de  100  kilog.  :  trèfle  violet^ 
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do  100  i  IIS  t.;  dito  de  cboix.de  120  4 130  fr.; 
luzerne  de  Poitou,  de  415  à  130  fr.  ;  Interne  de 
IWence,  de  150  à  1(0  fr.;  luierne  de  paye 
supérieure,  de  130  à  140  fr.  ;  trèfle  blanc,  de 
150  i  180  fr.;  minette,  de  31!  à  40  fr.  ;  salnfou 
n  un?  coupe,  loi  50  kilog.,  de  14  à  15  fr.;  sain* 
foin  à  dent  conpet,  de  15  i  16  fr. ,  vesees  de 
printemps,  les  120  kilog.,  de  24  i  26  fr. 

Jjn  légumes  ««s,  le  marché  est  sans  tran- 
{«actions.  Les  pris  sont  les  suivants  :  haricols 
flageolets,  l'hectolitre  et  demi,  de  40  i  50  fr.; 
haricots  verte,  de  G0  à  78  fr.;  haricots  plats, 
de  32  à  35  fr.;  soissons,  de  62  à  64  fr.;  haricots 
d'Espagne,  de  60  à  62  fr.;  suisses  rouges,  de 
42  à  4i  fr.;  cocos  roses,  de  44  à  46  fr. 

A  Paris,  on  cote  les  riz  par  100  kilogr.  : 
brisures,  de  32  i  36  fr.;  Hangoon,  de  49  à  52 
Tr.;  Pégu,  de  36  i  44  fr.:  Calcutta,  de  45  à 
56  fr.;  Piémon).  de  52  à  60  fr.;  Java,  de  72  à 
90  fr.;  issues  de  riz,  20  fr.;  basse  in  glacé,  de 
52  à  58  fr.;  caraline  d'Europe,  do  CO  à  75  fr. 

A  Marseille,  les  riz  et  légumes  secs  ont  eu, 
cette  semaine,  un  bon  courant  d'affaires.  Il 
s'est  traité  1,000  balles  ri*  du  Piémont,  livra- 
ble» On  courant,  au  prix  de  41  à  45  fr.  les  100 
kilog.;  plus  1.5O0  balles  haricots  exotiques 
disponibles,  de  18  à  21  fr.;  500  balles 
pnes  de  Savone,  à  30  fr.;  300  balles 
de  Hodosto,  de  25  fr.  50  à  26  fr.,  etc. 
•  On  cote  sur  la  place  :  rizon  écume  glacé,  de 
«2  à  4o  fr.  ;  haricols  exotiques,  de  20  à  23  fr.  ; 
pois  chiches  exotiques,  do  21  i  20  fr.  ;  pois 
verts  exotiques,  de  21  à  28  fr.;  lentilles  d'Au- 
vergne, de  40  à  42  fr.  ;  graines  de  -chanvre, 
31  fr.:  alpistes,  de  25  à  20  fr.;  petit  millet,  de 
12  à  18  fr. 

Depuis  huit  jours,  les  fécules  n'ont  pas  cessé 
d'être  abondamment  apportés  du  dehors,  et  les 
consommateurs  «.'abstiennent  d'acheter;  il  en 
est  résulté  une  nouvelle  dépréciation  dans  les 
cours.  La  fécule  sèche  première  de  Paris  ou  do 
l'Oise  se  cote  actuellement  45  fr.;  la  première 
de  ta  Loire,  17  fr.  Demandée  de  25  ù  28  fr.  50  ; 
la  fécule  verte  est  offerte  à  30  fr.  les  100  kilogr. 
à  Paris. 

A  Epinal,  la  fécule  sèche  première  des  Vos- 
;es  disponible,  se  cote  45  fr.;  la  même,  livre- 
le ,  de  46  fr.  50  à  47  fr.,  suivant  époqne  de 
livraison  ;  la  fécule  verte,  28  fr.  les  100  kilog. 

Bien  que  sans  grandes  affaires,  les  sirops 
restent  bien  tenus  comme  suit  :  sirops  premier 
blanc  de  cristal,  de  75  à  76  fr.;  sirops  massés, 
40  degrés,  de  60  à  61  fr.;  sirops  liquides,  33 
degdés,  de  51  à  52  fr.  Le  tout  aux  100  kilog., 
droits  compris  et  franco  4  Paris. 

Pas  de  changement  à  signaler  snr  les  ami- 
dons, pains  de  Paris,  ni  sur  ceux  de  province, 
far  contre,  les  amidons  briques  d'Alsace  sont 
en  hausse.  On  cote  :  amidons  pains  de  Paris, 
de  85  à  90  fr.  les  100  kilog.;  pains  de  pro- 
vince, de  75  à  80  fr.;  briques  d'Alsace,  pre- 
mière marque,  de  75  à  78  fr.;  amidons  de  maïs 
ou  de  riz,  de  55  à  80  fr.  (Prix  nominal.) 

A  l'exception  du  rapproché  qui  est  un  peu 
plus  ferme,  l'huile  de  colza  est  toujours  dans  la 
même  situation.  On  cote  :  disponible,  95  fr.  50; 
courantdumois.  97  fr.  50.;  mars-avril,  96  fr.  50; 
quafre  mois  d'été,  95  fr.  50;  quatre  derniers 
mois,  97  fr.  25. 

L'huile  de  lin  fait  :  disponible  et  courant  du 
mois.  93  fr.  50;  mars-avril,  95  fr.  ;  quatre  mois 
chiuds  et  quatre  derniers  mois,  90  îr.  50. 

Dans  le  Calvados,  à  Caen,  l'huile  de  colza 
«ans  fût,  les  100  kilog.  conditions  ordinaires 
de  la  place,  vaut,  en  disponible  et  courant  du 
anois,  90  fr.  ;  mars-avril,  91  fr.  50.  On  paye  la 
graine  de  colza,  l'hectolitre,  27  fr.  ;  les 
eaux  de  coka.  les  1,040  kilog.,  178  fr. 
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A  Lille,  l'huile 'de  cola  disponible  vaut 

87  fr.  25  l'hectolitre  ou  97  fr.  85  lés  100  kilog. 
sur  wagon  ;  la  même,  épurée,  93  fr.  25  l'hecto- 
litre, ou  102  fr.  55  les  100  kilog.  sur  wagon. 

A  Marseille,  la  situation  des  huiles  d'olive  l 
fabrique  est  sani  changement.  Quoique  peu 
Importants,  les  arrivages  d'Afrique  continuent 
4  suffire  à  la  consommation.  Les  dernières 
ventes  dans  ces  qualité*  se  sont  faites  a  87  fr. 
50.  En  huiles  de  pile,  on  a  noté  aussi  quelques 
affaires  4  89  fr.  A  livrer  il  ne  se  fait  rien  faute 
de  vendeurs  i  la  consommation  et  d'acheteurs 
en  entrepôt.  Le  scours,  simplement  nominaux, 
sont  les  suivants  :  disponible,  de  87  fr.  50  à 
89  fr,  suivant  qualité  ;  mars,  89  fr.  50  ;  2»  tri- 
mestre, 91  fr.  50;  3«  trimestre,  93  fr.;  trois 
derniers  mois,  96  fr.  75. 

En  huiles  comestibles  les  affairas  sont  cal- 
mes, et  l'on  cote  :  Alx  surfine,  de  175  à  180  fr.; 
dito  line,  de  140  i  145  fr.  les  100  kilog.  à  la 
consommation,  avec  bonification  de  5  fr.  50 
pour  la  marchandise  prise  i  l'entrepôt. 

L'huile  de  Bari  AA  fait  de  155  i  156  fr.  ;  la 
même  A,  150  fr.  ;  la  même  1,  145  fr.  ;  la 
même  2,135  tr.  les  100  kilog.,  conditions  or- 


dinaires de  la  place  pour  la  marchandise  prise 
i  l'entrepôt  de  douane  et  d'octroi. 

On  paye  l'huile  du  Var  surfine,  130  fr.  ;  la 
même,  fine,  120  fr.  ;  la  même,  mangeable,  de 
110  à  112  fr.  les  100  kilog.  à  tout  entrepôt. 

Les  spiritueux, \sur  la 'place  de  Paris  ont 
toujours  la  même  tendance.  Voici  la  dernière 
cote  du  trois-six  fin  de  betterave  :  disponible, 
52  fr.  50  ;  courant  do  mois,  de  53  4  52  fr.  50  ; 
mars-avril,  de  54  à  54  fr.  50  ;  quatre  mois 
chauds,  de  56  à  55  fr.  50. 

A  Bordeaux,  les  trois-six  Languedoc,  86  de- 
grés, valent  88  fr.  ;  les  troix-six  de  betterave, 
90  degrés,  60  fr.;  les  tafias  Martinique,  de  02  4 
70  fr.;  les  tafias  Guadeloupe,  de  50  à  55  fr. 

Voici  la  dernière  cote  de  Lille  :  trois-six 
Nord  fin,  courant  du  mois,  50  fr.  75;  deux 
mois  prochains,  52  fr.  50  ;  mois  chauds,  de 
52fr.50i.52fr. 

On  lit  dans  le  Journal  ftu  fabriamlt  de  su- 
cre: 

v  Le  temps  s'est  mis  décidément  a  la  gelée 
et  1  la  neige,  dont  il  a  tombé  dans  le  Nord 
d'assez  grandes  quantités.  Cette  température, 
en  relardant  la  pousse,  ne  peut  qu'être  très- 
favorable  aux  usines,  peu  nombreuses  il  est 
vrai,  qui  n'ont  point  encore  terminé  leurs  tra- 
vaux. Le  travail,  par  suite,  est  relativement 
assez  bon,  il  n'y  a  que  le  rendement  qui  a  di- 
minué dans  de  grandes  proportions. 

<  La  production  en  France  dépassera  sensible- 
ment les  premières  évaluations ,  et  nous 
croyons,  aujourd'hui,  qu'on  ne  peut  guère  l'é- 
valuer au-dessous  de  375  millions.  La  produc- 
tion de  l'Allemagne  est  évaluée,  par  M.  Licht, 
i  255  millions  ;  celle  de  l'ensemble  de  l'Europe 
à  1  .((25,000  tonnes  contre  873,280  tonnes  en 
1871-72,  c'est-à-dire  sans  changement  sur  les 
évaluations  précédentes. 

c  La  campagne  prochaine  comptera  encore 
un  grand  nombre  de  fabriques  nouvelles,  quel- 
ques-unes établies  sur  la  plus  grande  échelle.  Il 

considérables^unt  par  celte  caute  que  par  U 
non-réussite  de  quelques  blés  et  par  le  haut 
prix  qu'on  mot  à  la  betterave.  Nos  fabriques 
ne  manqueront  pas  d'approvisionnements.  • 

A  Paris,  cette  semaine,  les  sucres  ont  été 
faibles  et  ils  ont  conservé  les  prix  de  la  semai- 
ne précédente.  On  cote  le  n*  8,  sur  mars  et 
avril,  de  73  a  73  fr.  25,  et  74  fr.  pour  les  quatre 
-i«n:ai.  Il  y  a  vendeurs  à  71  fr.  sur  les 
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campagne  pre- 

157  à  158  fr.  niesauamrsês 
A  Valenciennes,  le  marché  est  sans  affaires 
et  voici  la  cote  établie  :  acquits  10-13,  60  fr.  ; 
dito  7-9.  62  fr.  50;  mélasses,  9  fr.  50  les  100 
kilog.,  etc.  A  Nantes,  les  débouchés  se  sont 
bornés  cette  semaine' à  4,651  sacs  Réunion  et 
42  barriques  Guadeloupe.  Le  stock  est  de 
4,214,700  kilog  ;  contre  1,442,810  en  1872.  Oa 
cote  comme  suit  :  Réunion,  66  fr.  la  bon» 
quatrième;  Maurice,  68  fr.  50  dito  (prix  nomi- 
nal); Martinique  et  Guadeloupe,  de  60  à  61  fr; 
le  tout  par  50  kilog.  Les  raffinés  fléchissent. 
Les  pains  de  4  sont  cofés  79  fr.  par  50  kilotr. 
acquittés,  sans  escompte,  à  30  jours.  La  mé- 
lasse de  raffinerie  vaut,  par  continuation,  de 
12  4  25  fr.  par  50  kilog.  acquittés. 

On  comptait  au  marché  aux  bestiaux  de  U 
Vijkntc,  lundi  dernier,  16,879  animaux  répartis 
d"a  manière  suivante  :  2,182  bœufs,  632 va- 
ches; 88  taureaux;  302  veaux;  12,001  mu- 
tons et  1,674  porcs  gras.  Les  prix  extrêmes  it 
vente  se  sont  établis  comme  suit  : 

Boeufs,  de  1  fr.  72  fr.  à  1  fr.  94  le  kilog.;  ri- 
ches.de  1  fr.  60  à  1  fr.  84;  taureaux,  de  1  fr.  (A 
à  1  fr.  80  i  veaux,  de  1  fr.  95  i  2  fr.  49  ;  nxm- 
tons,  de  1  fr.  90  à  2  fr.  35  ;  porcs,  de  1  fr.  3»  à 
1  fr.  46. 

A  la  vente  à  la  criée  des  viandes,  le  mén» 
jour,  on  a  payé,  par  kilogramme  :  bu>uf  on  ri- 
che, 1/4  derrière,  de  1  fr.  28  à  i  fr.  94  ;  1/1  'de- 
vint, de  1  fr.  21  i  1  fr.  86  ;  aloyau,  de  1  fr.  3-3 
à  2  fr.  90;  basse  boucherie,  de  0  fr.  30  i 

1  fr.2fi;  veau,  i~  qualité,  de  1  fr.  82  i  f  fr.96; 
2»  qualité,  de  1  fr.  48  à  1  fr.  80  ;  3»  qualité, 
de  1  fr.  36  à  1  fr.  46;  pan,  cuissot,  de  i  fr.  29 
à  2  fr.  90;  mouton,  1™  qualité,  de  1  fr.  92  4 

2  fr.;  2»  qualité,  de  1  fr.  42  à  1  fr.  90;  3«  qua- 
lité, de  1  fr.  28  à  1  fr.  40  ;  gigots,  de  1  fr.  60  i 
2  fr.  56  ;  porc,  entier  on  demi,  de  1  fr.  4  1  fr. 
60;  en  quartier,  de  1  fr.  10  i  1  fr.  72.  L'en- 
semble de  la  vente  s'est  élevé  4  50,378  M* 
grammes. 

Au  marché  de  jeudi,  le  coure  moyen  00- 
ciel  des  suifs  fraie  fondus  de  la  boucherie  i» 
Paris  a  été  fixé  i  101  fr.  En  clôture  après 
cours,  l'article  a  été  ferme  4  102  fr.  On  cot*  : 
Suif  disponible,  101  f r.  ;  courant  du  met?, 
102  fr.  ;  stéarine  de  saponification,  de  170  4 
175  fr.  ;  stéarine  de  distillation,  de  162  fr.  M 
à  1j>5  fr.;  oléine  de  saponification,  de  80  à 
S» "ir. ;  oléine  de  distillatirn,  de  70  à  72  fr.-, 
suif  en  branches,  de  75  fr.  75  4  76  fr.  75.; 
chandelles  (hors  Paris),  de  123  à  124  fr.  ;  petits 
suifs,  81  fr.;  suif»  d'os  pur»,  de  83  fr.  à  85  fr  : 
huile  de  palme,  de  98  à  102  i"r.;  builo  de  coco, 
de  95  à  108  fr. 

Voici  quels  étaient,  à  U  date  du  10  février, 
les  cours  moyens,  par  50  kilogrammes,  sur  li 
place  de  Bordeaux  •.  suif  en  branches,  43  fr., 
suifs  fondus,  57  fr..50;  suifs  de  tripes,  48  fr 

A  Marseille,  quelques  jours  auparavant,  le» 
cours  étaient  sans  variation  comme  suit  °- 
Plata,  mouton,  de  103  4  104  fr.;  bœuf,  del'S 
4  106  fr.;  Amérique,  do  103  4  104  fr.;  Ruaif, 
108  fr.;  Italie,  de  105  i  106  fr.  Le  tout  soi 
100  kilogrammes. 

Les  saindoux  comestibles  d'Amérique  fai- 
saient de  105  4  1  06  fr.  Les  graines  et  huilei 
grasses  se  cotaient  :  amandes  de  coprah,  debl 
à  55  fr-,  suivant  qualité;  amandes  de  palmiste, 
de  33  fr,  50  4  36  fr.  50  ;  huile  de  palmiste. 
90  fr.;  dito  de  coprah.  92  fr.;  dito  de  coco,  di 
93  4  95  fr.;  dito  de  palme.  100  fr. 

Quant  aux  cuirs,  ils  continuent  d'être  l'objsl 
d'une  demande  suivie  sur  la  place  du  Htvrc, 
par  suite  des  achats  de  la  consommation  et  * 
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Divers  loti  de  cuira  secs,  en  | 
provenance  de  ta.  Plata  et  dn  Chili,  s'y  sont  ( 
tendus  mr  le  pied  de  162  i  163  fr.  50  les 
(0  kilog.  pour  lea  bœufs,  et  de  166  à  167  fr. 
pour  lea  vache*.  On  a  noté  aussi  -224  balles, 
bomfs  lourds,  i  158  fr.;  435  bajlea.  dito  salés 
terts,  mataderos  bœufc,  i  89  fr.;  800  Buenes- 
Ayws^secs,  maUderos  bœufs,  à  65  fr.;  1,000 
Lima,  salés  verts,  bœufs,  à  livrer,  au  cours  do 
84  fr.;  e:  500  New  Orléans,  salés 
à  76  fr. 

8ur  la  même  place  du  Havre, 
viennent  de  retrouver  plus  do  mouvement. 
Cest  ainsi  qu'U  s'est  traité,  en  divers  lots,  de 
gré  i  gré  :  90  balles  Buenos-Avres,  suint,  de 
2  fr.  15  à  2  fr.âOle  kilog.;  9  balles  Montevideo, 
dite,  i  2  fr.  50;  119  balles  d'Espagne,  dito,  à 
2  fr.  50;  93  balles  Portugal,  dito,  à  1  fr.  25,  et 
20  balles  Levant,  dito,  à  1  fr.  50. 

En  outre,  il  a  été  adjugé  aux  enchères,  pour 
cause  d'avaries  :  51  balles  laine  Montevideo, 
suint,  deO  fr.  95  12  fr.  31  le  kilog.;  255  balles 
Bucnos-Ayres,  dito,  de  0  fr.  65  à  2  fr.  37  1/2, 
et  45  balles  Bande-Orientale,  dito,  do  1  fr. 
57  1/2  à  2  fr.  30. 

Au  sujet  des  garances,  on  écrit  d'Avignon 
à  l'Echo  agricole,  que  l'article  parait  entrer 
dans  une  nouvelle  phase. 

Devant  les  ordres  très-nombreux  donnés  aux 
courtiers  à  32  et  33  fr.,  les  paysans  reculent 
et  ne  veulent  plus  vendre  sans  augmentation 
de  prix.  En  paluds,  des  tentatives  ont  été  fai- 
tes pour  enlever  le  reste  de  la  récolte  en  cam- 
pagne à  43  fr.,  mais  sans  succès  ;  les  détenteurs 
ont  des  prétentions  plus  élevées. 

Les  nouvelles  de  la  consommation  vont  tou- 
jours en  s'améliorant  et  provoquent  des  affaires 
suivies. 

Quelques  séries  de  barriques  paluds  se  sont 
payées  de  1 15  à  1 17  fr. 

.En.Naples,  la  situation  n'a  pas  changé;  l'ar- 
ticle fait  défaut.  On  annonce  que  des  expédi- 
tions désignées  pour  la  place  ont  été  retenues 
k  Jeur  port  d'embarquement  et  revendues  pour 
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En  ce  qui  concerne  les  bou'jtons,  il  y  a  en 
ce  moment  stagnation  complète  sur  l'article,  a 
Alosl.  A  Pnperinghe,  quelques  parties  peu  im- 
portantes de  houblons  de  village  ont  été  trai- 
tées dans  les  prix  de  85  à  90  fr.  A  Hocschépe, 
les  affaires  sont  nulles,  en  raison  de  l'épuise- 
ment des  greniers. 

Voici  les  cours  actuellement  pratiqués  pour 
Us  récolte  do  1872  :  Popcringbc-villages.  I0O  fr.; 
Boêschèpe  et  Mêel,  120  fr.  ;  environ  Boês- 
îhépc,  110  fr.;  Busigny,  100  fr.  ;  Bougies,  90 
fr.  ;  Popcringhc-villc,  135  fr.  Le  tout  par  50  ki. 
log.  franco  en  gare  et  payable  à  six  mois  en 
comptant  3  p.  100  d'escompte. 

A  Bailleul,  le  cours  des  houblons  reste  sans 
shangement,  avec  des  affaires  insignifiantes. 

A  Anvers,  il  ne  s'est  rien  traité,  cette  se- 
maine en  houblons  de  la  récolte.  On  a  vendu 
quelques  lots  do  houblons  surannés. 

A  Hagueneau,  les  bonnes  qualités  de  hou- 
blons font  défaut'  et  il  ne  reste  guère  que  la 
marchandise  inférieure. 

Le  cours  des  houblons,  à  Nancy,  est  de  125 
k  130  fr.  pour  les  belles  qualités;  et  de  110  à 
120  fr.  pour  les  sorte*  ordinaires. 

De  76  i  82  florins,  tel  est  le  prix  obtenu 
pour  50  balles  de  bonne  qualité  au  dernier 
marché  de  Nuremberg. 

A  Londres,  le  marché  des  houblons  est  plus 
abondamment  fourni,  mais  la  demande  est  peu 
active,  et  les  prix  sont  en  baisse  de  quelques 


(  M.  Ch.  Monteaux, 
l  M.  B.  LuneL 


OPERATIONS  DU  COMPTOIR  : 

CHANGES. —  Monnaies;  Coupons  français 
et  étrangers;  Escompte  de  valeurs  de  Banque; 
Chèques  sur  la  France  et  l'étranger;  Escompte 
des  Bons  du  Trésor  de  France  et  de  tous  pays. 

FONDS  PUBLICS.  —  Achat  et  vente  aux 
conditions  officielles  de  toutes  valeurs  cotées  a 
la  Bourse  de  Paris  et  sur  tous  le*  marchés 
étrangers;  Achat  et  vente  directs  de  toutes  va- 
leurs françaises  et  étrangères  non  cotées. 

RENSEIGNEMENTS  donnés  par  corres- 
pondance sur  toutes  les  souscriptions  françaises 
et  étrangères. 

Le  Comptoir  français  envoie. gratuitement  i 
tous  ses  correspondants  une  Coït  journalière, 
et  i  toute  personne  qui  lai  en  fait  la  demande 
écrite,  la  Circulaire  politique  tt  financière  qu'il 
publie  hi-mr 


AUX 

TROIS  QUARTIERS 

Lundi  17  Février 

EXPOSITION  SPÉCIALE 

ET 

MISE  EN  VENTE 


Toiles,  Linge  confectionné,  Blanc  de  coton, 
Rideaux,  Trousseaux,  Lingerie, 
Etoffes  pour  Ameublement,  Tapis,  etc. 


DEVIS  &  CATALOGUES 

ECVCY'lS  sur  DEMANDE 


Expéditions  franco  au-dessus  de  25  fr. 

21  et  23,  boulcv.  de  la  Madeleine,  21  et  23 
24  et  26,  ruo  Duphot,  24  et  28 


DEJEUNER  dm  ENFANTS 


Pour  for- 
tilkr  les 

enfants  et  les  personnes  faibles  do  la  poitrine,  rie 
l'estomac,  ou  atteintes  do  eUoroie  ou  d'an/piit ,  Ip 
meilleur  et  lo  plus  agréable  déjeuner  est  le  H  v- 
cmiodt  des  Arabes  de  Deungaenii  n,  rue  Riche- 
lieu, 2G,  Paris.  (Se  défier  des  contrefaçons.) 


Librairie  Garnier  frères,  rue  des  Saints-Pères.  5, 
et  Palus-Royal,  215  bis. 
Cbefa-d'osuvre  de  la  Littérature  fran- 
çaise, 2J  volumes  sont  e»  veau  à  7  lr.  301* 


ANNALES 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Ift-F.XTKMS0  DES 

Projets  de  toit. 


L'administration  de  l'Assemblée  nationale  mit 
imprimer,  par  ordre  de  l'Assemblée,  en  volumes 
in-v  i  deux  colonnes,  la  collection  complète  des 
comptes  rendus  in  extenso  de  ses  séances,  aveu 
tous  les  projets  de  lois,  propositions  et  annexai 
distribués  a  MM.  les  Députés.—  Cette  publication 
unique  reproduit,  sous  le  titre  i'Annales  de.l'As* 
semblée  nationale,  le  texte  même  du  Journal  o//tt 
cifi,  révisé  et  corrige  avejc  soin  par  le  Chef  du 
service  sténographique. 

Le  volume  1"  comprend  les  séances  de  Bori 
deaux  (12  février  au  II  mars  1871);  les  volumes! 
II  à  V  contiennent  les  séances  de  Veuilles  jus- 
qu'à la  prorogation  (20  mars  au  17  septembre 
1871).  j 

Les  volumes  VI  &  X  contiennent  les  séance» 
depuis  la  reprise  des  travaux  législatifs  (4  décem- 
bre 1871,  jusqu'à  la  prorogation  du  30  mars  1872.) 

Les  volumes  XI  a  XIII  sont  sous  presse  «I 
contiendront  les  séances  du  22  avril  au  4  août 
1872.  (Prix  net  :  45  fr.,  port  en  sus.)  %' 

L'administration  de  l'Assemblée  a  autorisa 
M.  Wlttersheim,  Iroprimeur-gi-rant  du  Journal 
officiel,  à  faire  un  tirago  à  part  de  ces  volumei 
et  ù  les  mettre  en  vente. 


'  PRIX  (port  en  sus)  J 

VOLUMES  I A  V  :  75  FR.  —  VOLUKS  VI  A  X  :  75  f Ri 

Le  tome  /**,  comprenant  Us  séances  de  Bordeaux^ 
eit  vendu  isolement  ts  fr.  (port  en  sus). 


Ces  volumes  sont  en  vente  à  la  Librairie  des 
Publications  législatives  A.  WitTensHfciM  et  C, 
31,  quai  Voltaire;  et.  à  la  Librairie  Gesmem 
Raiiuèile,  17,  rue  de  l'Ecole-da-Médeciue,  a 
Paris. 


Vient  de  paraître  le  numéro  5  de  l'Educa- 
tion populaire  à  5  centimes  le  volume.  Titre  : 
Lliou  de  bons  auteurs.  —  Les  rîurm'ros  1  ,  3 
rt  4.  di'ji  parus  :  Alphabet  patriotique.  Cours  di 
Lecture,  Arithmétique  et  Grr.,n  n(arc.  —  Sou* 
presse  :  Milon-e  nationale.  Un  numéro  pa< 
quinzaine,  à  la  Bibliothèque  nationale,",  rue  da 
Valois  (fabis-Koyal);  chez  Cli'.vcrir,  8,  rue  dtf 
Croissant,  et  chez  tous  les  libraires.— 5  centimes. 


Spectacles  du  Lundi  17  Février. 


_  Don  Juan. 
Italiens.—  Ilrl  idic. 
Français.—  JUrioo  Dilnnue. 
Odton.  —  Plicdrc.  l'oiwfattj.iar. 
Opera-Comlquo.—  ftosico  cl  Jj'cîte. 
Ath*n«e.  —  Monsieur  r»l.r!iiuri:e 
Gymnase.—  Dame  1»  CaoR-W»!  .Vf-nide  o&  roo  s' 
Vasdevillo.  —  Les  Faux  UiiiMk  ir.ujes. 
PaJavIs-Royal —  Doit-on  lo  iwel 
Variétés.  —  Les  Bnronn>r.>. 
Galté.  —  La  Poule  «m  ILab  il'jr. 
CbAtaleC.  —  La  Uùmii  du  BaisiKor. 
Ambigu.  —  Le  Draaae  du  la  ruo  <!e  U  Pux, 
Bouffes-Par.  —  La  Petite  Reine. 
Folles.- IMotse  et  ANtard.  Uu  Ami  Mes  ddioat. 
Clony.  -  ScrapWne. 
TertulU.  -  A  clucos  MO  pïniart. 
Déjaxet.  '—  Les  Fémurs  s,  m  font  des  v-tne*. 
Menas-Plaisirs.  —  La  Orotic  m  <J£if»  d'or. 
Beaumarchais.  —  Le  Cullier  de  la  Ikioe. 
th.  Miniature.  CeadriUo». 
Cirque  d'hiver,  U.  j.  —  Etert £«  <i"«tr««. 
Itsbert-Hoadio.  •  «.  —  Stasr*  fit  Otutium» 
VâlenUno.  —  Soirée»  amicales  et  daewalst. 


f.7nipriw«nr-Cera«l.A.V<]TTERSHU>lrli;-, 


listes  cjUdr^deJL  fe'UMj. 


ERSHUMrli/,31..|  VotUlla 
isosi. -tjitiçj  de  WiilewJ 
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GRANDS  MAGASINS 


ET    JOURS  SUIVANTS 


01  DE  L'EXPOSITION 


DE 


Blanc,  Toiles,  Trousseaux,  Ling'e  confectionné 


ET 


ISE  EN 


NTE 


Le  nouvelles  et  très-remarquables  Occasions 


Une  nouvelle  série  do  DRAPS  EN 
TOILE  ménage  dus  Vosges,  deini-blan- 
che,  cousus  à.  la  main,  le  drap   4  90 

Une  nouvelle  série  de  DRAPS  DE  MAI- 
TRES en  toile  blanchè  de  Lisieux,  avec 
ourlets  et  surjets  cousus  à  la  main,  pour 
lits  de  deux  personnes,  le  drap   10  50 

Une  no-îve!lc  série  de  DRAPS  DE  MAT- 
TRES  sans  couture,  on  toile  de  ilol- 
lande,  avec  larges  ourlets  à  jour,  largeur  . 
2w-i0,  longueur  3W50,  le  drap   16  50 

Une  nouvelle  série  de  TAIES  D'OREIL- 
LERS en  belle  toile  de  Chulet.  ornées 


d'un  très-joli  chiffre  brodé  à  la  main 
(grande  occasion,/,  à.".   2  50 

Une  nouvelle  série  de  TAXES  D'OREDL- 
LERS  en  toilo  de  Courtrai,  1"  qualité, 
garnies  de  guirlandes  riches,  cinq  dessins 
nouveaux,  à   2  95 

Une  affaire  exceptionnelle  de  SERVIET- 
TES DE  TABLE  en  U-ès-belle  cre- 
tonne de  Vimoutiers,  liteaux  bleus  ou 
blancs,  ourlés  à  la  main  (magnifique  oc- 
casion^ la  douzaine   14  75 

Une  affaire  importante  de  TOILE 
BLANCBvE  pur  fil.  en  cretonne  do 


Digitized  by  Google 


17  Fétrler  187Î 

Lisieux,  blanc  de  pre,  pour-chemises,  qua- 
lité garantie  à  l'usage,  largeur  81  cent., 
le  raetre  


JOURNAL  OFFICIEL  Dfi  LÀ  REPUBLIQUE  FRANÇAIS!! 


1 


1  15 


Unp  affaire  remarquable  de  TOILE 
BLANCHE  pour  draps  do  maîtres , 
fabrication  de  "Viunoutiers,  tout  ce  qui  se 
feit  de  meilleur,  largeur  1Œ20,  le  mètre . .     1  85 

tm  nouvelle  affaire  Je  M  AD  A  POT.  A  M, 

bonne  qualité ,  pour  chemises ,  largeur 

Xi  cent.,  prix  hors  ligiio,  le  mètre   i  38 

Une  affaire  très-importante  de  MAFift. 
POLAM  fin  et  fort,  qualité  très-belle  et 
très-solide  pour  chemises,  largeur  8i>  cent., 
valant  au  cours  1  fr.,  le  mètre  à   »  57 

Cne  nouvelle  affaire  de  CRETONNE- 

Manche  tie  Gisors,  article  garanti  à  l'usage 
(occasion  extraordinaire),  le  mètre   s  69 

Une  nouvelle  série  de  MADAPOLAM 
FIN,  pour  belle  lingerie  et  chemises,  la 
pièce  de  20  mètres   11  75 

Due  nouvelle  affaire  de  MOUSSELINES 

rayées  satinées  blanches  et  couleurs,  pour 
petits  et  grands  rideaux,  d'une  valeur  de 
Tô  cent.,  le  mètre   »  25 

Une  nouvelle  série  de  PETITS  RI- 
DEAUX brodés  et  festonnés,  hauteur 
2  mètres,  sur  très-belle  mousseline,  fabri- 
cation française,  grande  occasion,  d'une 
valeur  réelle  de  6  fr.,  le  rideau  à   2  96 

Une  nouvelle  série  de  GRANDS  RI- 
DEAUX brodés ,  festonnés  ,  broderie 
très-riche,  dispositions  variées,  hauteur  :i 
mètres,  valant  au  cours  19  fr.  (fabrica- 
tion française  intduillce  à  l'Exposition 
de  /867J,  le  rideau  .-. .      9  50 

Une  nouvelle  affaire  de  LITS  EN  MOUS- 
SELINE brodée,  très-riche  (le  lit  com- 
plet:, composé  de  quatre  grands  rideaux, 
hauteur  3  mètres,  d'une  valeur  réelle  de 
T>0  IV.,  mis  en  vente  à   25  » 

Une  très-belle  série  de  CHEMISES  de 
jour  en  madapolam,  bonne  qualité,  à  poi- 
gnets et  manches  festonnés,  a   2  90 

Une  très-bello  série  de  CAMISOLES  en 

percale  fine  à  plis,  cols  et  poignets  fes- 
tonnés bouclés,  à  '.   4  50 

Occasion  hors  ligne  de  CHEMISES  de 
nuit  en  percale  line,  petits  plis  à  la  main, 
cols  et  poignets  piques,  à   6 


NOUS  SIGNALONS 


50 

COMME 


Une  très-belle  série  de  PANTALONS 

madapolam,  5  plis  festonnés  à  même,  à. . 

Une  affaire  exceptionnelle  de  JUPONS 
de  mousseline  à  volant,  à  longue  traîne, 
à  

Une  très-belle  affaire  de  MOUCHOIRS 
en  batiste  iil,  ourlets  à  jour,  avec  chiffres 
brodés  au  plumetis,  le  mouchoir  

Une  affaire  ex  i -optionnelle  de  BAS  écrus, 
maille  coulée,  au  prix  extraordinaire  do 
(la  paire)  

Une  nouvelle  affaire  de  BAS  écrus  en  véri- 
table coton  d'Amérique,  formes  et  pro- 
portions parisifi.mes  (grande  occasion),  la 
paire,  à  

Une  nouvelle  affaire  de  BAS  DE  PARIS 

écrus,  coton  de  Géorgie,  fins  ou  forts,  ga- 
rantis à  l'usag},  d'une  valeur  de  3  fr.  la 
paire,  à  

Une  affaire  hors  ligne  de  CHAUS- 
SETTES éerues,  coton  d'Amérique  avec 
bords  à  cotes,  qualité  forte,  entièrement 
finies,  d'une  valeur  do  1  fr,  00  la  paire, 

il.  •••••••>•-  •  •   . 

Une  nouvelle  série  de  CHEMISES 
D'HOMMES  en  madapolam  renforcé, 
avec  devants,  cols  et  poignets  en  toile  d'Ir- 
lande (grande  occasion),  à  •  

Une  série  remarquable  de  CHEMISES 
D'HOMMES  en  toile  d'Oxford,  nou- 
veauté, qualité  extra,  prix  hors  ligne  

Un  solde  de  CRAVATES  pour  dames, 
vendues  jusqu'à  ce  jour  1  fr.,  a  

Une  affaire  hors  ligne  de  SATINS  des 
Indes,  pour  rideaux  et  tentures,  dessins 
grisaille,  sur  fonds  de  couleurs,  stvles 
Louis  XV  et 'Louis  XVI,  largeur  0*80, 
qualité-  do  3  fr.  50,  à  

Un  solde  de  MOHAIR  noir,  très-brillant, 
garanti  à  l'usage,  qualité  d'une  valeur 
réelle  de  2  fr.  le  mètre,  à  

Un  solde  de  VIGOGNE  pur  cachemire, 
largeur  1Œ20,  nuance»  nouvelles,  qualité 
vendue  jusqu'à  ce  jour  9  fr.  la  mètre, 
à  

Un  solde  considérable  de  TOILE  DE 
VICHY,  très-bonne  qualité,  dispositions 
fantai'sij,  au  prix  extraordinaire  de  


TRI 


SOIERIES  FANTAISIE       -30ie  el  ^ première 


GRANDES  OCCASIONS 

soie  et  taffetas,  première 
fond  couleur,  dispositions  < 


extraordinaire  de 

désassorties,  d'une  valeur  réelle  de  G  et  7  fr.  le  mètre,  à 

Mille    n  \  nTTUUTTBU   TkD   QCilT?  noir  velouté,  magnifique  qualité,  garantie  à 
pièces  LAUnMmtû  Dlh   OULCj   l'usage,  dont  la  valeur  réelle  est  de  11  fr.  f* 

50  cent,  le  mètre  ,  à. .    U 


fttf 
3  75 

7  75 

»  85 

>.<* 

4 

x  90 
1  60 

»  70 

3  75 

4  90 
»  15 

1  45 
1  10 

8  95 

»  30 

95 
90 


ENVOI  FI..'.I.;C0  &  pwtir  i»  25  frwiei  pou  U  FIANCX,  l'ALSACE-LOREAINB ,  1»  BOISSJ,  la  BILGIQU1.  U  H0LLANDI, 

LjHD&Lù  .t  198  tUIo.  ■.etentnonile.  d.  riIALI*. 


I!6» 


DU  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


■    Administration  générais 
de  l'Assistance  publique,  à  Paris. 

H  AU  A  JW  rowz  os  tille  émum.  cora- 
JjUMAlIlfi  rnune    de  Neuilly-sur-Morno 

pour  18  années,  tuperficio  215  bec- 
tare»  53  ares  8G  centiares;  fermage  annuel  : 

S'adresser  à  l'Assistance  publique.  1,  quai  de 


Etude  de  M'  Lacomme,  avoué  i  Paris, 
rue  Saint-Honoré,  3K). 

VENTE  aux  criées  de  la  Seine,  le  samedi  1" 
mars  1873,  à  deux  heures, 

ES  SIX  LOTS,  BB 

'*  \f  A  TQ  AM  cn  construction,  atïjiue  dd 
uni  ilLAloUil  Kl-DE-lon,  &  l'angle  de  la 
rue  Copernic.  —  Mise  à  prix  :  60,000  fr. 
2*   If  ATQAAI  i  l'angle  de  la  BCE  lalUltlI. 

DOT  MAlùUrl       Mise  à  prtx  :  180.000  fr. 

3- QUATRE  TERRAINS  entre.  30Oe:  4  jO 

mètres,  sur  les  mises  a  prix  ds  i  à  20,000  fr. 
S'ad.  :  1*  audit  M'  Lacomme,  poursuivant; 
2"  A  M-  Henriet,  avoué,  rue  Saint-Roch,  37; 
3"  A  M*  Du  Boys,  not,  boulov.  des  Italiens,  27; 
4*  Et  à  M.  Dutreih,  rue  Drouot,  2. 


A 


mrDicATiOK,  même  sur  une  seule  enchère,  en  la 
chambro  des  notaires  de  Paris,  le  mardi  11 
mars  1873,  à  lf  t  TQAM  sise  ù  Paris,  rue  Noire- 
midi,  d'une  lYLaïAJUil  Damc-do-Naiareth,  il. 
Revenu  brut  annuel,  1 1,150  fr. 

Mise  à  prix   120.000  fr. 

S'ad.  à  M*  Fabre,  notaire,  rue  Thëvenot,  M. 


TROUVILLE 


BEAU  CHALET 

S UH  LA*- PLAGE 

i  —  Salon  (le  fleurs.  —  Jardin.— 
__,  -  A  VENDRE  A  l' AMIABLE. 
8  ad.à  M'Duluard,  not.  a  Paris,r.  de  Luxembourg,  17 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE 

DE  L'EMPIRE  OTTOMAN 

AVIS 

MM.  les  actionnaires  de  la  Société  pénérale  do' 
l'Empire  ottoman  sont  convoquas  à  une  assem- 
blée générale  eMraordinairo,  qui  aura  lieu  à 
Coustantmoplc,  au  siegn  de  la  société,  nouveau 
Klinu  Camondo,  Gnlata,  le  I"  mars  1873  (v.  s.),  à 
midi  précis,  pour  délibérer,  conformément  a  l'ar- 
ticle 16  des  statuts,  sur  une  proposition  du  con- 
seil d'administration  tendant  a  une  augmentation 
du  fonds  social,  par  une  émission  do  nouvolles 
action?. 

Les  porteurs  d'actions  qui  voudront  assister  à 
celle  réunion,  ou  s'y  faire  représenter,  devront, 
conformément  à  l'article  37  dos  statuts,  déposer 
leurs  actions  trente  jours  avant,  dans  les  bureaux 
de  la  société  ou  dans  les  agences  de  la  Banque 
impériale  ottomane,  a  Londres  ou  à  Paris. 

'  17  décembre  1872. 

uété  générale  de  l'Empire 
ottoman  s 
s.  fer.naxdez,  directeur  gênerai, 
x.  blessa,  conlrClcttr  général. 

BANQUE  POPULAIRE  ESPAGNOLE 

Les  porteurs  d'obligations  sont  prévenus  que 
les  mille  obligations  du  la  sério  II  désignée  par  le 
tort  au  tirage  qui  a  eu  lieu  le  2  décembre  dernier 
\  l'hôtel  de  ville  'le  Barcelone,  seront  rembour- 
sées i  raison  de  iuu  fr.  pour  chacune,  à  partir  du 
I"  mars  prochain  ; 

A  Barcelone,  au  siège  de  la  sciiélé  ; 

A  Madrid,  à  la  succursale; 

A  Paris,  à  la  Banque  générale  de  Crédit,  7,  rue 
Lafayette. 

AVANCES  SUR  TITRES  S? 

Intérêt  (!  0/0  l'an.  Pay.  de  coupons  échus  et  à  échoir 
1 5,  plaça  du  Havre, 


AT/TQ  Ee«-  actionnaire»  de  la  Société  J. 
n  V  10 .  BRTJNT  et  C\  pour  la  fabrication 
des  compteurs  à  gaz,  sont  convoqués  en  assem- 
bléo  générale  ordinaire  pour  le  jeudi  20  mars 
prochain,  ù  huit  heure*  du  soir,  au  siège  SOctal. 
rue  Petrctle,  U>,  à  Péri». 

L'art  20  des  statuts  exige  que  les  actions  au 
porteur  soient  déposées  trois  jours  avant  rassem- 
blée, entre  les  mains  do  la  gérance  qui  délivre 
un  récépissé  servant  de  carte  d'admission. 

SOCIETËTORESTIERB  îïï'SC 

taires.  Syndicat  des  porteurs  île  titres.— S'adresser 
•»  l'Offlcc  du  Comptant,  I,  ma  fit-Georges. 

Mies  actionnaires  de  la  compagnie  aoo- 
•  r.vme  d'assurances  maritimes  LA  NA- 
VIGATION sont  invités  à  se  réunir  en  assem- 
blée générale  extraordinaire,  au  siège  de  la  so- 
ciété, 8,  place  de  la  Bour»e,  le  lundi  24  février,  à 
deux  heures  précises. 


CALORIFERES  GIMEY 

Les  Calorifères  G  urne  y 

sont  les  seule  qui  doivent 
être  employés,  car  ce  sont 
les  seuls  qui  ne  peuvent  ni 
brûler,  ni  dessécher  l'air. 
Cela  tient  i  ce  que  le  cylin- 
dre de  l'appareil  baigne  tou- 
jours dans  un  bain  plein 
d'eau. 

L'économie  du  combusti- 
ble est  de  plus  do  50  0/o.  — 
Un  catoriière  Gurney ,  & 
grandeur  égale,  donne  la 
chaleur  do  six  poêles  ordi- 
naires. 

Plusieurs  milliers  do  calo- 
rifères sont  déjà  installés  en 
France.  On  envoie  pvnco  la 
notico  et  ia  liste  dés  établissements  chauliez,  et 
la  liste  des  attestations  qu'a  rc;ues  le  système. 
S'adresser  &  la  Direction,  boulevard 
Saint-Martin,  12,  Paris. 


PATE  PECTORALE 

H.Kieh.licu,2(;,Pftris.(Labg;ie,| 
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17  FéTriw  im 

de  Hktt  D  AUHB 

de  DeUogTe&icr; 
25;  la  dénie, ?3c] 

onlreRHUMES 


PAPIE 


Le  grand  succès  do  ce  remède  est  dù  i  M  pro- 
priété d'attirer  à  l'extérieur  du  corps  l'irritaùin 
'pu  t.nd  toujours  à  se  fixer  sur  lesorganes  essentiels* 
a  la  v.c .  i)  déplace  ainsi  le  mal  enrendint  la  toi- 
nson  facile  et  prompte.  Les  premiers  médecins;* 
recommandent  particulièrement  centre  les  rAumes 
)>rv>u  hiici,  mauxile  gorgt?grip).f,  rhumalwrsr, 
lumbagos,  d'jutcurs.  bon  emploi  est  des  plus  s.m- 
ploj  :  une  ou  J 
souvent  et 

son.  On  le  Irouvc  dans  tout 
i'rix  de  la  boite  de  10  fe 


s  ou  deux  applications  sulïixnt  le  plus 
t  ne  causent  qu'une  légère  déicangtm- 


lcs  pharmacies. 
I  fr.  50. 


F*»,  mahqn  iw^ix^ 

AOX  ASTHMATIQUES  SStS^^Ï 

a  la  K-rté-Vidamo  (Eure-«UL.).  Bioch.  expL,  Wc. 

MALADIES  DES  FEMMES 

Gui^nson,  *aus  rejws  m  régime,  par  M"  I.»CHA- 
PU  Lf,  maîtresse  -tomme,  pro.esscur  d  ac- 
couchement. Les  moyens  employés,  aussi  sunJ 
p)es  qu'iiitailhblcs,  sont  Je  résultat  de  lonpues 
unné'  ï  il  études  et  d'obscriii lions  pratiques  duns 
le  traitement  de  leurs  affections  spéciale»  et  de* 
causes  de  leur  stérilité.  Consulutious  loua  les 
inars.  de  troi<  heure*  »  cinq  heures,  î7,  rue  d-- 
MoiitLabor  rprès  les  Tuileries;. 


H  AR  Tf  M  V  ,K' !' -c-dent^pais,  Vére  Dedat,î3. 
iJUIilVJii  I  Dents  a  LaseMe caoutchouc  rose. 

L'IMPRIMERIE  DD  JOURNAL  OFFICIEL 

Se  charge  d'exécuter  rapidement  tau»  les  tra- 
vaux administratifs,  financera  «t  de  draina» 
31,  quai  Voltaire,  à  Paris. 


SociÉTi:  ANO.NYME  D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE  ET  de  PRETS  VIAGERS 
Autorisée  par  décret  du  1»  octobre  1858  et  par  arrêté  do  22  juillet  1871 

Fonds  de  garantie  :  15  millions 

-ASSURANCES  PAYABLES  AU  DÉCÈS.  —  ASSURANCES  DOTALES 
Remboursement  anticipé  par  voie  de  tirage  au  so;  l 

RENTES  VIAGÈRES 

A  C0  ans   10  73  0/n  I   A  70  ans.   15  36  0,'e 

A  65  ans   12.76  0/0   I    A  75  ans.   17. »n  O.  o 

S'adresser  pour  renseignements  et  tarifs,  au  siégo  social  :  rue  de  la  Paix,  4,  à  Paris 


Breveté 


SAVON  BALSAMIQUE  AU  GoUDRON  B."D.  « 

Ionique  rafraîchissant,  s'emploie  comme  tous  les  autres  savons  de  toilette.  Son  usâ(^  )0umn.\ier  c» 
on  préservatif  certain  contre  toutes  les  alTections  de  la  peau,  darlret,  rouoeur.t,  oVfmanoraisons  cl  in' 
nammaticns.-Vipit  MBtlll  :  m  pks  iùi.i.es,  n,  ■■  vr.is.  et  chez  les  Fliarm.. Parfumeurs  de  prov  in  ». 

GÉRANCE  AGRICOLE  OU  FORESTIÈRE 

Un  propriétaire  agriculteur  désire  être  chargé  d'nno  gérance  de'  propriété  ou  de  la  direction 
de  travaux  d'amélioration  d'un  domaine  agricole  on  forestier. 

S'adresser  à  M.  DtOUDEL,  architecte  du  département  de  Seine-et-Oise,  avenue  de 
Qoud,  38,  à  Versailles. 


nlTr  tDII  ATntDC  fcntUt,  ios*ri«ir«  >gx  poudre»,  eslarc  ri^iultctat  hirte  et  moasUtbes 
rAlt  brlLAlUInt  tmu  usa  UUttr  Îwh  trie»,  rnx  :  Il  Ir.M"  BUSSLfl.  1.  ro«  J.  J 
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Un  aa,  40  fr.  —  Six  aoic,  20  fr.  —  Trois  mois,  !0  fr. 
Farit  tt  Dèpartenente  —  ATstvoyar  un  mandai  rur  fa  petit  —  Affranchir 


Les  abonnements  partent  des  I"  al  II  de  ebt~»  meis 

Joindre  ave renvuvtlU'mnli tt  réclameiicnt  ij  iimUrthttruU  — i.frâfuasr 


ABonnansTS  -  sjrjo*c!s 

A  Pari»,  quai  Voltaire,  n" 


-;1 


DIRECTION. 

u5. 


REDACTION, 4  A 

jOiirn'j  no»  intérêt  ce  tant  pii 


VERSAILLES 


CHANGEMENT  D'ADHESSB 

C/ia<ju»  demandé  de  changement  d'adrtsie 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  impri- 
mée tt  de  60  eenUma  an  «mbres-poti*  pour 
fraie 


l'ona  somme  do  738,000  fr. 


sera  affectée 


AFFRANCHISSEMENT 

Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  le 

public  que  les  kitra  non  affranchiee  on 
affranchies  insuffisamment  «ont  rigoureu- 
;  refusées. 


80MMAIRI 

PARTIE  OPFICIE1XE.  —  Loi  autorisent  le  aé- 
parlement  do  Loiivet  Cher  à  contracter  un 
emprunt  et  &  s'imposer  extraordinalrement 
pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux. 
Décret  déclarant  di&souto  la  commission  spê- 
cicle  chergéo  de  la  répartition  des  indem- 
nité allouées  aux  familles  des  victimes  des 
messages  de  " 


Promotion  au  grade  de  chef  d'escadron  dans  le 

corps  d'état-msjor. 
Publication  d'un  jugement  correctionneL 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  -  Notes  diverses. 
Nouvelles  étrangères. 
Avis. 

assembles  iutiosals. 

VAWF.TF.S.  —  L'oriRino  des  armes  à  feu  rayées. 

 Lj.s  i'omni'''iunmenU  du  Collfecu  do  F  ranci.'. 

—  L«  Lolar  I>agl>  et  la  limite  do  l'Asie  cen- 
trale. 

V*  TASLEAU  DES   MOHSA1SS  DE  BBOXIE  Et  DE 
CLIVRg  rBAWÇAISSS. 


PARTIE  OFFICIELLE 


,  17  février  tSTS. 


LOI  autorisant  te  département  A*  Lair-tt-Cher  à 
contracter  un  emprunt  tt  à  /imputer  sxlraor- 
dimirtmtnt  pour  la  travaux  du  chemins  vi- 


L*  Assemblée  nationale  a  adopté, 
Le  président  de  la  République  nantaise  pro- 
mulgue la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I".  Le  département  de  Loir-et-Cher  est 
autorisé,  conformément  à  le  demande  qae  le 
conseil  général  en  a  faite  dans  ses  sessions  de 
iS'i  et  de  1872,  à  emprunter'aux  lien  et  place 
des  communes,  A  la  Caisse  des  chemins  vici- 
naux, aux  opn&tioni  de  est  établissement. 


La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité, 
soit  par  fractions  successives,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
l'intérieur.  ■»  i— * 

Cette  décision  ne  pourra  être  prise  qne)enr 
la  production  d'un  état  faisant  connaître  : 

1"  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  dé- 
partement a  entendu  se  substituer  ; 

2*  La  somme  pdBr  laquelle  il  se  substitue  A 
chacune  d'elles  dans  le  montant  de  l'emprunt; 
3°  La  situation  financière  des  communes- 
Art.  2.  Le  département  de  Loir-et-Cher  est 
évaluaient  autorisé  A  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  vingt-neuf  ans,  i  partir  de  1874, 
L  centime  36  centièmes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  affecté  au  service  de  l'emprunt  i 
réaliser  en  vertu  de  l'article  i"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum«era  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  toi  du  10  août 
1871. 

Art.  3.  La  loi  du  18  mai  1869  est  abrogée. 

Délibéré  en  séance  publique,  i  VersaiHes.Oe 
11  février  1873. 


Lu  steréiairts, 
Signé  :  frakcisqlb  nrvt ,  audit  dksjar- 
pacl  db  jutia-SAT,  baron  de  barantb. 


ht  Président  di  la  Mpuèlique, 

ht  ministre  de  Fintêrieur, 
s.  DB 


Le  Préaident  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  minjstre  des  affaires 
étrangères, 


Art.  1".  La  commission  spéciale  Instituée 
auprès  du  ministère  des  affaires  étrangères,  par 
décret  du  1"  mars  1872,  dans  le  but  de  répartir 
entre  les  familles  des  victimes  des  massacres  de 
Tien-Tsinn  les  indemnités  allouées  &  titra  de 
réparation  par  le  gouvernement  chinois,  ayant 
terminé  ses  travaux,  est  et  demeure  dissoute. 

Art.  2.  Ses  archives  seront  réunies  à  celles 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  et  le  secré- 
taire-rapporteur  continuera  ses  fonctions  jus- 
qu'à l'entière  exécution  d< 
par  la  commission- 


POU»  US  KÎCLJJU.TI9M 
S'adresser  t^^yOlrai 


Art. 
it  chs 


Le  ministre  de*  affaires  étrnngeree 
de  l'exécution  du  présent  déerçv. 
Fait  i  Versailles,  le  3  février  1873. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
ht  ministre  du  affairu  étrangères, 


Par  décret  en  date  du  16  février  courant, 
rendu  sur  la  proposition  do  ministre  de  U 
guerre,  M.  Garcin  (Marie-Xicolas-Edmond); 
capitaine  an  corps  d'état-major,  a  été  promu 
au  grade  de  ch  ' 


{Exécution  de  ter  Ht 


la  loi  dut*  mail trX) 


Par  jugement  contradictoire  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Privas,  en  date  du  31  janvier  tE73, 
devenu  définitif,  le  nommé  Vielfauro  (Îlcnri-Loars- 
Blle),  3ki'  de  10  a  os,  gérant  et  imprimeur  du  Jour- 
nal de  CArdiche,  déclare  coupable  d'avoir,  en 
publiant  dans  lo  numéro  dudit  journal  portant  f» 
date  du  8  décembre  1872  une  adresse  du  conseil 
municipal  do  Lamastre,  traitant  de  question  « 
politiques  et.  d'administration  générale,  commis 
une  infraction  aux  lois  des  24  juillet  1837  et 
S  mai  1855,  a  été  condamné  A  une  amende  da 
cinquante  francs,  aux  frais  et  A  la  contrainte  par 
corps,  dont  la  durée  a  été  fixée  au  minimum  pré- 
vu par  la  loi  du  22  juillet  1867,  par  application 
des  articles  24  de  la  loi  du  18  juillet  IR37,  IX  26 
do  la  loi  du  S  mai  1835,  15  de  la  loi  dutl  mailKS, 
123  et  463  du  code  pénal. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


TmaUlu,  17  février  ISIS. 


La  commission  instituée  auprès  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères  pour  répartir, 
entre  lès  familles  des  victimes  des  massacres 
de  Tien-Tsinn,  les  indemnités  allouées  par  M 
gouvernement  chinois,  ayant  terminé  ses  tran» 
vaux,  vient  d'être  dissoute  par  un  décret  dut 
3  de  ce  mois. 

Bous  la  présidence  de  M.  Ancel,  membre  «te 
l'Assemblée  nationale,  la  commission  a  eaoH 
miné  les  réclamations  des  négociants  et  ceBesi 
des  parente  de  nos  nationaux  qui  ont  péri  dan* 
la  catastrophe  da  21  juin  1870,  et  elle  a  accorder 
i  chacun  l'indemnité  qui  lui  a  paru  équitable,* 
sur  les  fonds  existait  A  Paris,  A  la  dispositwrt1 
da  ministère  des  affaires  étrangères  et  quf 
montaient,  en  capital  et  Intérêts,  à  la  sommât 
de  2.167  315  fr.  65  c 


Digitized  by  Google 


il  7* 


Ce»  indemnités  ne  se  confondent  pu  avec 
celle  de  1 ,o75.CK<0  fr.  versé»,  par  tu  autorité* 
Chinois**,  au  consulat  général  de  Franco  i 

Shanghai  et  «Vu  l'emploi  eonxerne  k  ratons, 
traction  des  édifces  et  étnWisacments  consu- 
laires, commerciaux,  religieux  et  hospitaliers 
qui  furent  brûlés  ou  détruits. 

Par  les  soins  du  département  des  affaire* 
étrangères,  les  décisions  rendues  par  la  com- 
mission ont  reçu  leur  entière  exécution  et  toS 
les  ayants  droit  se  trouvent  aujourd'hui  désin- 
tfrcjséa. 

 »  
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comme  produit  net,  la  somme  de  81,883,333 
tualers. 

AUTRICHB-HONGBIB 


Le  journal  VEcho  da  yard  a  publié  et  plu- 
sieur»  journaux  ont  reproduit  une  lettre  d'un 
ofGcicr  supérieur  d'artillerie  en  retraite,  dans 
laquetle  il  incrimine  les  ventes  d'armes  et  d'ob- 
jets de  matériel,  que  l'administration  de  la 
guerre  aurait  ordonnées,  dans  ces  dernières 
années  et  principalement  sous  le  ministère  de 
M.  le  maréchal  Raadon,  contrairement  aux 
intérêts  du  pays. 

Le  signataire  de  cette  lettre  semble  ignorer 
complètement  le  rôle  da  l'administration  do  la 
guerre,  quand  il  s'agit  de  faire  vendre  des  ob- 
jets hors  de  service. 

Le  ministre  de  la  guerre  se  contente  de  pro- 
noncer la  réforme  de  ce*  objets,  et,  dans  le  cas 
auquel  il  est  fait  allusion,  il  s'agissait  de  fusil  * 
à  pierre,  modèles  1777,  1SI6,  1822  ;  de  sabres 
de  cavalerie,  modules  an  XI,  an  XIII,  1S16, 
hors  d'usage  depuis  longtemps  ;  de  sabres  d'in- 
fanterie modèle  1 816,  dit»  briquets;  do  maté- 
riel d'artillerie  de  modèle  abandonné. 

Une  fois  la  réforme  prononcée,  c'est  l'admi- 
nistration des  domaines  qui  intervient,  pour 
faire  vendre,  au  profit  du  Trésor,  dans  les 
meilleures  conditions  possibles,  et  l'expérionce 
prouve  qu'elle  a  toujours  opéré  au  mieux  des 
Intérêts  du  piys. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


A  L  LE  M  A  S  If  S 

racsn 

Berlin,  16 

MM.  Lasker  et  "Vvedell-Vehlingsdorf,  mem- 
bres de  la  chambre  des  députés,  «M  tlû  4ûm- 
Roès  pour  faire  partie  de  la  commission  d'en- 
quête sur  l'aflaUe  Wageaar. 

[Gaxtle  de  Cologne.) 


La  nuit  a  été 


Stuttgart,  15  Mnfcr. 
la  reine  mère  |  h 


IvéhiecdePoU- 
(Gatette  SAugtàturg.) 


Pendant  l'année  187Î,  les  recettes  commune», 
de  rempire,  provenant  des  droits  douanier!  et 
des  impôts  rut  les  articles  de  consommation, 
se  sont  élevées  à  83,984,613  thalers,  savoir^: 
droits  d'entrf*  et  de  sortie,  10,765,991  thalers; 
Impôt  sur  le  sacre  de  betteraves,  12,626,905  ; 
Impôt  sur  le  sel,  11,045.569;  Impôt  anr  la  tiré* 
che,  4,509,101.  etc.  Le  montant  total  des  be>- 


On  Ht  dans  ht  Corrapondante  jfnlratt  autri- 
chienne du  15  février  : 

T,e  projet  de  réforme  électorale  soi»  déposé 
aujourd'hui  i  la  chambre  des  députés  par 
le  président  du  conseil,  prince  d'Auexspcrg. 
Nous  sommes  en  mesure  de  donner  ci-après 
un  résumé  de  cet  important  projet  de  loi. 

Par  l'article  premier  du  projet  de  loi  en 
question,  les  paragraphes  6,  7  et  18  de  la  loi 
fondamentale  du  21  décembre  1867  subiront 
plusieurs  modifications. 

D'après  le  nouveau  paragraphe  6,  ht  cham- 
bre se  composera  dorénavant  de  351  membres. 
6ur  ce  nombre,  il  y  aura  :  pour  la  Rohime, 
91  députés;  pour  la  Dalmatie,  9  députés;  pour 
la  Galicie,  63  députés  ;  pour  la  Basse- Autriche, 
36  députés  ;  pour  la  Haute-Autriche,  17  dé- 
puté» pour  Salabourg.  5  députes;  pour  la 
Styrie,  23  députés  ;  pour  la  Carinthie,  9  dépu- 
tés ;  pour  la  Carniole,  10  députés  ;  pour  la 
Dukovihe,  9  députés  ;  pour  la  Moravie,  36  dé- 
putés; pour  la  Silésie,  10  députés  ;  pour  le  Ty- 
rol,  18  députés;  pour  le  Vorarlberg,  3  députés  ; 
pour  l'1-.trie,  4  députés  ;  pour  Gorice  et  Gradis- 
ca,  4  députés  ;  et  pour  Trieste,  également  1  dé- 
putés. 

Le  nouveau  paragraphe  7  maintient  l'ordre 
actuel  des  différentes  curies  de  la  grande  pro- 
priété foncière,  des  villes,  des  chambres  de 
commerce  et  d'industrie ,  et  des  communes 

rurale*. 

Dans  les  communes  rurales,  les  élections  se 
feront  paT  l'intermédiaire  des  électeurs  élus  à 
cet  effet  dans  les  communes.  Dans  \p*  autres 
curies,  les  élections  se  feront  directement.  Or- 
dinairement les  élections  auront  lieu  par  scru- 
tin secret)  au  moyen  de  bulletins  de  vote. 
Dans  des  cw  exceptionnels,  l'élection  orale  est 
admissible,  dans  les  communes  rurales. 

Les  élections  auront  lieu  par  la  majorité  ab- 
solue des  voix  ;  éventuellement,  par  scrutin  li- 
mité et  par  le  tirage  au  sort. 

Est  électeur  tout  citoyen  autrichien  qui  a 
atteint  l'âge  de  21  ans  révolus,  qui  est  en 
pleine  jouissance  de»  droits  de  citoyen,  et  qui 
réunit  toutes  les  conditions  établies  par  l'ordre 
-électoral  pour  l'empire. 

Est  éligible,  et  cela  dons  toutes  les  provinces 
de  l'empire,  tout  citoyen  qui  jouit  de  l'indigénat 
autrichien  depuis  au  moins  un  an,  qui  a  atteint 
l'âge  de  30  ans  révolus  et  qui  est  électeur  dans 
l'une  des  provinces,  ou  aussi  qui  est  éligible 
pour  la  diète  d'une  de  ces  provinces. 

Le  nouveau  paragraphe  18,  fixe  la  durée  de 
la  période  électorale  à  6  ans  et  contient  des 
dispositions  d'ordre  secondaire. 

D'après  l'article  2  da  nouveau  projet  de  loi, 
le  nooibre  des  délégués  échéant  i  chacune  des 
provinces  sera  élu  à  l'avenir  par  les  députés 
élus  directement  pour  le  reichsrath  dans  cha- 
que province,  soit  dans  leur  milieu,  soit  dans 
1  As&vCaXibiff^o  jjlvriiof  o, 

Peslh,  14  lévrier. 
Chambre  des  tUpuUt. —  Relativement  au  pro- 
jet de  loi  portant  augmentation  de  la  liste  ci- 
vile, le  ministre  de  la  justice  Pauler  déclare 
qu'il  est  résulté  d'un  examen  consciencieux  de 
cette  demande  de  crédit,  que  l'augmentation  do 
I*  liste  civile  est  absolument  nécessaire.  Ou  na 
peut  priver  la  couronne  des  moyens  qui  servent 
à  rehausser  sa  splendeur.  Après  avoir  entendu 


f»nrrrbjrltn 

loi,  Iachambrea  voté  l'augmentation  de  la  lista 
civile  par  229  voix  contre  44.  Le  projet  de  loi 
concernant  1»  réaction  des  traités  d'extradi- 
tion aveola  Belgique  est  adopté. 

F  Lé  J 

ITALIB 

On  lit  dans  V Italie  du  15  février  : 

Ls>  ithnuihra  a  Aivu\^^  dans  sa 
de  commencer  demain  la 
jets  de  lois  militaires. 


X8PAOS1 

Voici  le  texte  du  message  adi 

Amédée  aux  cortès  et  lu  dans 
11  fAvW^- 


lûûca'.Iins  s'éuu  élevé  i  2,102/77,  il  reste,   plusieurs  orateurs  pour  ou  contre  lo  projet  de. 


parle  rii 


Au  congrès. 

Grand  a  été  l'honneur  que  m'a-  fait  la  na- 
tion ■  espagnole  quand  elle  m'a  choisi  pour 
occuper  [le  trône.  J'appréciai  d'autant  plus 
cet  honneur  qu'il  m'était  offert,  hérissé  de  dif- 
ficultés et  d  aspèriiè»  qu'nnlrainn  avec  soi  la 
mission  de  gouverner  un  pays  en  proie  à  de 
profondes  perturbations.  Toutefois,  fort  de  la 
résolution  qui  caractérise  ma  race  habituée  à 
affronter  plutôt  qu'à  fuir  Ip  péril)  je  me  déri- 
dai i  n'envisager  que  le  bien  du  pays  et  à  ma 
mettre  au-dessus  de  tous  les  partis,  bien  déci- 
dé ft  exécuter  religieusement  le  serment  par 
moi  prêté  devant  les  cortès  constituantes  e< 
prit  à  faire  toute  espèce  de  sacrifices  pour  do- 
ter ce  brave  peuple  deia  tranquillité  dont  il  s 
besoin,  de  la  liberté  dont  il  est  digne  et  de  Ij 
grandeur  à  laquelle  uni  droit  sa  glorieuse  his- 
toire^ la  vertu  et  la  constance  de  ses  enfants. 

J'ai  pensé  que  mon  pru  d'expérience  du 
commandement  serait  suppléé  par  la  loyauU 
démon  caractère, et'que  je  truuveraUune  pais- 
sante assistance  pour  conjurer  les  périls  « 
\airfcro  les  difficultés  qui  n'échappaient  pas 
i  mon  appréciation,  dans  les  sympathies  de 
tous  les  Espagnols  dévoués  à  leur  patrie  et  dé- 
sireux de  mettre  un  terme  aux  luttes  sanglan- 
tes et  stériles  qui,  depuis  si  longtemps,  déchi- 
rent ses  entrailles. 

Je  sais  que  mes  bonnes  | 
ré.  Depuis  les  deux  léu 
lesquelles  j'ai  ceint  V  couronne  d'Espagno. 
l'Espagno  est  en  lutte  incessante,  et  je  vois 
chaque  jour  s'éloigner  davantage  l'ère  de  bon- 
hcur.et  de  tranquillité  à  laquelle  j'aspire  %i  ar- 
demment. Si  encore  les  ennemis  du  bonheur 
de  l'Espagne  étaient  des  étrangers,  i  ta  téte  do 
ses  soldats  ausssi  éprouvés  que  vaillants,  je 
serais  1s  prasnier  à  comlattre  ces  ennemis; 
mais  tous  ceux  qui,  avec  l'épée,  la  plume  et  la 
parole,  aggravent  et  perpétuent  les 
de  la  nation  sont  Espagnols.  Tous 
le  doux  nom  de  la  patrie,  ' 
8,'agiusnt  pour  son  bien,  et  dans  le  I 
multe  du  combat,  au  milieu  de  la  confusion  et 
des  bruyantes  et  contradictoires  clameurs  des 
partis,  parmi  des  manifestations  de  l'opinion 
publique  si  multiples  et  si  opposées,  \\  est  im- 
possible de  saisir  ou  se  trouve  la  véritable,  et 
plus  impossible  encore  de  trouver  lo  remède  à 
tant  de  maux.  Ce  remède,  je  l'ai  avidement 
cherché  dans  la  loi  et  je  ne  l'ai  pas  trouvé. 
Celui  qui  a  juré  d'exéoulor  la  loi  ne  doit  pas 

j  chercher  le  remède  hors  la  loi. 

Personne  ne  taxera  de  faiblesse  do  caractère 

,  la  résolution  que  j'ai  prise  ;   aucun  péril 
n'aurait  pu  îu'f  iigagc-r  à  enlever  de  mon  fron 

i  la  couronne  si  j'avais  eu  la  certitude  que  je  li 

|  portais  pour  k  bonbeur  de*  Espagnols.  Je  n'ai 
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pat  été  ma  par  U  péril  qu'ont  cou  ni  lot  jours 
de  mon  «ugtxte  épouse  qui,  ea  ce  moment  so- 
lennel, manifeste,  comme  moi.  le  vif  désir  que 
l'on  amnistie  les  auteurs  de  cet  attentat.  Mali, 
j'ai  aujourd'hui  1a  très-ferme  conviction  que 
mes  efforts  ne  pourraient  qu'être  stériles,  ainsi 
que  mes  projets  irréalisables. 

Tels  «ont,  messieurs  les  députés,  les  motifs 
qui  m'engagent  à  rendre  à  la  nation  et  à  vous, 
en  8 ou  nom,  la  couronne  que  m'avait  offert  le 
Vœu  national,  et  j'y  renonce  pour  moi,  mes 
enfants  et  me*  tuoeeesears.  Soyez  assurés  qu'en 
me  séparant  de  la  couronne  je  n'abdique  nul- 
lement mon  attachement  pour  cette  Espagne, 
aussi  noble  que  malheureuse ,  et  je  n'ai 
d'autre  regret  que  celui  de  n'avoir  paa  pu  lui 
le  bonheur  que  mon  loyal  cœur  lui 
et  lui  souhaite 


Palai»  de  Madrid,  le  U  lévrier. 

Voici  le  texte  de  la 
message  royal. 

Cette  réponse  a  été  rue  par  M.  Castelar,  dans 
la  séance  du  congrès  du  11  février. 

L'assmnbUe  national»  à  S.  M.  U  roi  ion  Amiite. 

Sire,  les  cortès  souveraines  de  la  nation  espa- 
gnole ont  entendu  avec  un  religieux  respect  la 
lecture  de  l'éloquent  message  de  Votre  Majesté. 
Vans  vos  chevaleresques  paroles,  dictées  par  la 
droiture,  l'honneur  et  la  loyauté,  elles  ont 
trouvé  une  nouvelle  preuve  des  hautes  qualités 
do  l'esprit  et  du  cœur  qui  élèveot  Votre  Ma- 
jesté, ainsi  que  de  votre  attachement  profond 
pour  votre  seconde  patrie.  Celle-ci,  généreuse 
et  brave,  amoureuse  de  sa  dignité  jusqu'à  ht 
superstition  et  de  son  indépendance  jusqu'à 
l'héroïsme,  n'oublie  pas  que  Votre  Majesté  a 
tic  le  chef  de  l'Etat,  la  personnification  de  sa 
souveraineté  et  la  première  autorité  légale.  Elle 
ne  peut  pas  méconnaître  qu'en  honorant  et 
grandissant  Votre  Majesté,  elle  s'honore  et  se 
grandit  clle-mêuic. 

ëire,  les  cortès  ont  été  fidèles  au  mandat 
qu'elles  ont  reçu  de  leurs  électeurs,  et  les  dé- 
positaires de  la  légalité  qu'elles  ont  trouvée 
établie  par  U  volonté  de  la  nation  et  les  cortès 
constituantes.  Dans  tous  leurs  actes,  dans 
toutes  leurs  décisions,  les  cortès  se  sont  retran- 
chées dans  les  limites  de  leur»  prérogatives  ; 
el'es  ont  respecté  la  volonté  de  Votre  Majesté 
et  les  dro.U  dévolus  à.Votre  Majesté  par  notre 
pacte  constttutiauBel. 

Proclamant  tout  ceci 
grande  darté,  afin 

leur  nom  ta  responsabilité  du  conflit  que  _ 
•cceptorrstvec  douleur,  mais  que  nous  termi- 
nerons avec  énergie,  les  cortès  déclarent,  à 
l'unanimité,  que  Votre  Majesté  est  et  a  été  le 
fidèle,  très-fidèle  observateur  des  respects  dus 
aux  chambra*,  qu'elle  a  fidèlement,  très-fidè- 
lement exécuté  les  serments 
met»  »u  Votre 
peuple 

2uc  d'ambition  et  de  dfetature,'  où  les  coups 
•Kt»t  et  les  prérogatives  de  l'autorité  absolue 
Bntraiuent  les  plus  humbles,  consistant  à  ne 
P*a  coder  aux  tentations  qui  les  assiègent  am- 
ies plus  inaccessible»  hauteurs  du  trône,  au- 
quel arrivent  seuls  et  sur  lequel  restent  seuls 
ïuelqoe*  privilégiés  de  U  terre.' 

Votre  Majesté  pourra  dire  dans  le  silence  de 
»  retraite,  au  sein  de  sa  belle  patrie,  que  si 
l'f  •Uju'un  eût  été  capable  d'arrêter  1a  marche 
«ui  ùricu&o  des  événements.  Votre  Majesté. 


|  grâce  a  son  éducation  coastltationnolle,  i  son 
respect  pour  h)  droit  constitué,  aurait  été 
l'homme  capable  d'entraver  cette  marche  com- 
plètement et  absolument.  Les  cortès,  pénétrées 
|  do  cette  vérité,  auraient  fait,  ai  la  chose  avait 
|  été  possiblo,  les  plus  grands  sacrifices  pour  que 
Votre  Majesté  se  désUtat  de  son  projet  et  reli- 
!  rit  son  abdication.  Mais  la  connaissance  qu'ont 
les  cortès*  de  votro  inébranlable  caractère  et  U 
;  justice  qu'elles  rendent  i  la  maturité  de  vos 
i  idée*  et  i  la  persévérance  de  vos  résolutions 
cmpêdîieut  les  cortès  de  prier  Votre  Majesté 
do  revenir  sur  sa  décision,  et  les  décident  à 
vous  notifier  qu'elles  ont  pris  ea  mains  le  pou- 
voir suprême  et  la  souveraineté  de  la  nation, 
afin  de  pouvoir  (dans  des  circonstances  si  cri- 
tiques et  avec  la  rapidité  voulue  par  la  gravité 
du  péril  et  de  la  situation)  sauver  la  " 
tie.  base  de  notre  politique,  et  la 

.pour  qui 
à  sacrifier  de  plein 
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dés  a  ne  troubler  en  rien  la  marche  de  l'ediat» 
nîstntion  actaeUe.  {Ua»asJ 


très-haut  et  avec 


a  udmt-'iui'ni,  irtià-iJiK'- 
erments  prêtés  au  mo- 
i  a  accepté^des  mains  du 


Dès  le  coi 
père»  se 

les  plus  difficiles  et  ils  ont  su  en 
s'inspirent  de  ces  idées  et  de  ces 

L'Espagne,  abandonnée  de  ses  rois, 
par  les  armées  étrangères,  menacée  dans  son 
existence  par  le  génie  illustre  qui  semblait  pos- 
séder le  secret  de  la  destruction  et  de  la  guerre, 
les  cortès  enfermées  dans  une  ile  assiégée,  où 
semblait  finir  le  sol  national  ;  eh  bien,  les  cor- 
tès ont  non-seulement  sauvé  U  patrie  et  ré- 
digé la  grande  épopée  de  son  indépendance, 
mais  encore  elles  ont  su  réédifior  sur  les  ruines 
é panes  de  la  vieille  société  la  société  nou- 
velle. 

Les  cortès  savent  que  la  nation  espagnole  n'a 
point  dégénéré  et  qu'elles  ne  dérogeront  pas 
elles-mêmes  aux  austères  et  aux  patriotiques 
vertus  qui  distinguèrent  les  fondateurs  de  la 
liberté  en  Espagne.  Lorsque  les  périls  auront 
été  conjurée,  que  les  obstacles  auront  vaincu», 
que  nous  serons  sortis  des  difficultés  qui  ac- 
compagnent d'ordinaire  les  époques  de  transi- 
tion et  de  crise,  le  gouvernement  espagnol 
saura,  aussi  longtemps  que  Votre  Majesté  res- 
tera sur  son  sol  noble  et  généreux,  lui  donner 
toutes  les  marques  de  sou  mspect.de  sa  loyauté, 
de  sa  considération;  car  Votre  Majesté  mérite 
ce  témoignage,  ainsi  que  votre  vertueuse 
épouse,  ainsi  que  vos  innocents  enfants.  La  na- 
tion enfin  ne  pourra  offrir  une  couronne  i  Vo- 
tre Majesté  ;  mais  elle  peut  lui  offrir  et  elle  lui 
offre  en  échange  une  autre  dignité  qui  vaut 
celle  de  roi  :  la  dignité  de  oUeyen  au  sein  d'un 
peuple  indépendant  et  libre. 

Palais  des  oortts.  le  lt  terrier. 


Madrid,  13  février. 

Tous  les  chets-lieux  de  province  otit  reconnu 
l'autorité  du  gouvernement. 

Les  grandes  neiges  tombées  dans  les  mon- 
tagnes aux  environs  de  Madrid  empêchent  le 
passage  des  trains.  . 

Le  général  Paria,  nommé  commandant  en 
chef  des  troupes  opérant  en  Catalogne;  est 
rurti  oour  tirendre  Dossession  de  sou 


espagnols  soient  allés  en  Portugal  pour 
ter  une  révolution.  I*s  généraux  conser 
ont  déclaré  au  gouvernement  qu'ils  sont  déci- 


La  6autt»  du  14  publie  nne  note 
tèrede  I 

impossible  le 
n'vai 

lonnes  d'opérations  et  les  bandes  carlistes. 

Le  même  journal  publie  le  décret  qui  dis- 
sout la  gajde  du  roi  instituée  par  le  décret  royal 
du  1»  février  1871  pour  le  service  spécial  de 
Sa  Majesté.  Ce  service  n'existant  plus,  ce  corpi 
militaire  n'a  plus  sa  raison  d'être. 

La  mémo  feuille  contient  de  nombreuses 
adresses  de  félicitations  envoyée*  des  provinces 
au  gouvernement  provisoire,  i  l'occasion  de  la 
proclamation  do  la  république  en  Espagne. 

Au  nombre  de  ces  adresses  se  trouve  celle , 
d*E»partero  ainsi  conçu  : 


i  Que  la  volonté 
a  toujours  été  et  sera 
corps  Jégjsii 
raineté,  ont 
lue 


«  Lsgrono,  13  février, 
s'accomplisse,  telle 


les  hommages  dont  ils  ont  bien  voulu 
le  vétéran  de  la  liberté  qui,  étranger  a 
vues  personnelles,  n'a  jamais  eu  d'autre 
tion  que  le  bonheur  de  sa  patrie. 


PORTUGAL 


15  février. 


p.  I 


On  écrit  de  Lisbonne,  12  février  : 

La  chambre  des  députés  a  terminé  les  débat| 
de  l'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône. 
Une  commission  est  nommée  afin  de  porter  au 
roi  cette  adresse.  (tfawi.) 

SUISSE 

Genève,  15  février. 
Le  grand  conseil  a  achevé  la  discussion  du 
second  débat  de  la  loi  sur  te  calte  catholique 
et  a  décidé  par  5*3  voix  contre  "25  d'écarter  la 
proposition  do  M.  Carteret  soumettant  tous  les 
curés  a  une  réélection  populaire  immédiate. 
.  Le  conseil  a  adopté  In  système' de  la  commis- 
sion se  bornant  à  l'élection  pour  trois  cure* 
vacantes,  parmi  lesquelles  est  celle  de  Genève. 
Le  troisième  débat  aura  lieu  mercredi. 

DANEMARK 

Copenhague,  15  lévrier. 
Les  mesures  prises  pour  empêcher  l'inva- 
sion de  l'épicoolie,  \<\r  les  importations  de 
France  et  d' Allemagne,  sont  supprimées. 

Une  quarantaine  de  trois  semaines  e*t  éta- 
blie pour  les  ruminants  importés  vivant»  dr 
ces  deux  pays. 


ETATS-UNIS 


15 


M.  Grant  propos,  pour  l'Utah, 
choix  des  iurcs  aux  autorité» 


i 
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ee  privilège  mi  a 


tous  le*  délits  et  In  crimes  tm  cour»  fédérales 
et  d'en  charger  les  jurés  fédéraux,  étant  ainsi 
i  l'Utab. 
de  meUro  en  liberté 
les  prisonnier» 
traduits  devant  les  tribunaux  fédéraux. 
L'escadre  allemande  est  arrivée  à  la  Havane. 

(Indépendance  belge.) 

Washington,  16  février. 

La  cLambre  des  représentants  a  adopté  le 
bill  proposé  par  lo'général  Butler  relativement 
a  la  répartition  de  l'indemnité  accordée  par  le 
tribunal  arbitral  de  Genève.  Le  bill  reconnaît 
les  droits  dos  propriétaires  des  navires  et  des 
les  droits  des  officiers  et  des  équi- 


pages de  ces  navires  ou  des  navires  de  guerre, 
>iur  tout  ce  qui  a  été  détruit  ou  capturé 


les  confédérés. 


(//OIXM.) 


par 


Par  décision  en  date  du  15  courant,  le 
ministre  do  l'instruction  publique  et  des  cultes 
a  autorisé  les  facultés  des  lettres  et  les  facultés 
des  sciences  à  admettre  immédiatement  aux 
épreuves  du  baccalauréat  les  candidate  qui  jus- 
tifieront avoir  contracté,  cette  année,  rengage- 
ment volontaire  d'un  an  prévu  par  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée  ;  ces  jeunes  gens  devant 
être  rendus  à  leurs  régiments  le  8  mars  pro- 
chain, il  y  a  pour  eux  nécessité  do  subir 
l'examen  de  bachelier 


Le  directeur  do  l'administration  pénitentiaire 
fait  connaître  qu'un  concours  aura  lieu  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  le  28  avril  1873,  à  dix 
heures  du  matin,  por.r  l'examen  des  candidats 
sur  emplois  d'instituteur  et  de  commis  aux 
écritures  des  maisons*  centrales  et  établisse- 
ments assimilés. 

Les  aspirants  doivent  être  âgés  de  vingt  ans 
au  moins  et  de  trente  ans  au  plus.  La  lislo 
d'inscription  sera  close  le  25  mars.  Les  rensei- 
gnements nécessaires  seront  fournis  par  l'ad- 
stntion  centrale,  rue  de  Varenne,  78  bit. 


Versements  reçus  par  la  caisse  d'épargne  de 
Paris,  du  mardi  11  février  au  lundi  17  fé- 
vrier, de  4.413  déposants,  dont  711  nouveaux, 
317.1  M  Tr. 

Remboursements  effectués  la  semaine  der- 
nière à  1.08a  déposants,  dont  473  soldés, 
23Ô.G13  fr.  37. 

Rentes  achetées  à  la  demande  des  dépo- 
sants ,  pendant  la  même  semaine,  pour  un  ca- 
pital de  67.103  fr.  C5. 

i  i 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Siince  du  lundi  17  fivrier  1813. 

Sommaire.  —  Excuses.  —  Discussion  de  l'inter- 
pellation de  M.  le  comte  d'Abbadie  do  Barrau 
a  M.  lo  ministre  do  la  guerre,  sur  les  modifica- 
tions introduites  dans  le  programme  d'admis- 
sion 4  l'école  de  Saint-Cyr  :  MM.  le  comte 
d'Abbadic  de  Barrau,  lo  ministre  de  la  guerre. 
Adoption  rie  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  s 
Dépôt,  par  M.  Ducarro,  du  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  lo  projet  do  loi 
tcnU>nl  4  autoriser  la  fabrication,  4  tous  titres, 


d«s  ouvrages  d'or  et  d'argent  destinés  à  l'ex- 
portation. =  Incident  relatif  4  la  discussion 
des  marchés  de  Lvon  :  MM.  de  Car&yen- 
Latour.  do  Champvalliei,  Cliallcmcl-I.acour,  lo 
générai  Robert,  Fourcand,  Baragnon,  Chriuo- 
ph>,  Raoul  Cuvai,  Jules  Favre. 


Rive,  l'un  dts^ 


l  M.  JULHS  GnÉVT 

• 

'La  séance  est  ouverte  à 
demie. 

M.  Franclsqn 

donne  lecture  du 
samedi  dernier. 
Lo  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  préaident.  M.  Bozérian,  retenu  chez 
lui  par  une  indisposition,  s'excuse  do  no  pou- 
voir assister  pendant  quelques  jours  aux  séan- 
ces de  l'A 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  Fin 
terpellalion  de  M.  d^Abbadie 
le  ministre  de  la  guerre,  sur  le 


i  M. 


introduites  dans  le  progamme  d'admission  à  l  é 
cole  de  Saint-Cyr. 

M.  d'Abbadic  de  Barrau  a  la  parole. 

M.  le  comte  d'Abbadle  de  Barrau.  Mes- 
sicurs^e  suis  bien  convaincu  qu'en  montant  i 
cette  tribune  je  n'excite  l'envie  d'aucun  de  mes 
honorables  collègues.  C'est,  en  effet,  une  tache 
bien  ingrate  que  do  venir  réclamer  contre  une 
mesure  qui  porte  la  signature  d'un  ministre 
dont  tous  les  actes,  toutes  les  propositions  ont 
la  flatteuse  habitude  de  recevoir  l'approbation 
anticipée  de  la  con (lance  et  de  l'estime  géné- 
rale de  cette  Assemblée.  (Mouvements  en  sens 
divers.) 

Quelques  vois.  Comment!  anticipée? 

M.  lo  comte  d'Abbadle  de  Barrau.  C'est 
vous  dire,  messieurs,  que  pour  venir  .hasarder, 
dans  de  si  défavorables  conditions,  une  critique 
sur  une  question  relativement  peu  importante, 
il  faut  que  je  sois  dix  fois  convaincu  et  que  lo 
conseil  supérieur  n'est  pas  complètement  in- 
faillible, et  que  la  cause  que  je  soutiens  est  tel- 
lement juste,  qu'elle  peut  se  passer  d'avocat  ; 
sans  cela  je  ne  m'en  serais  pas  chargé. 

Le  nouveau  programme  d  examen  pour  l'ad- 
mission i  l'école  de  Saint-Cyr,  publié  le  Ï3 
décembre  dernier,  contenait,  indépendamment 
d'une  augmentation  exorbitante  de  connais- 
sances nouvelles ,  une  modification  dont  se 
sont  légitimement  émus  un  grand  nombre  de 
pères  de  famille.' 

Depuis  dix  ans,  en  effet,  le  Gouvernement, 
justement  jaloux  d'élever  autant  que  possible 
le  niveau  scientifique  et  littéraire  de  l'école, 
encourageait,  par  une  prime  de  »0  points,  les 
candidats  à  ne  pas  se  contenter  du  simple  di- 
plôme qui  était  exigé  pour  l'examen,  et  4  se 
présenter  avec  le  double  titre  do  bachelier  ès 
lettres  et  de  bachelier  ès  sciences. 

La  perspective  de  cet  avantage  décidait  bien 
des  jeunes  gens  4  consacrer  4  l'acquérir  le  tra- 
vail d'une  année  entière. 

C'est  avec  le  plus  profond,  désappointement 
que  ceux  qui,  en  Vue  du  procliain  examen, 
avaient  déjà  conquis  ou  étaient  en  train  de 
conquérir  ce  précieux  parchemin,  ont  vu  effa- 
cer du  nouveau  programme  la  prime  qu'on 
avait  fait  jusque  14  miroiter  à  leurs  yeux. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  auquel,  de  con- 
cert avec  plusieurs  de  nos  honorables  collègues, 
i'ai  fait  parvenir  les  réclamations  légitimes  de 
beaucoup  d'intéressés,  n'a- pas  cm  devoir  re- 
venir sur  une  mesure  qui  prive  un  certain 
nombre  de  jeunes  gens  dn  prix  d'un  travail  sur 
la  rémunération  duquel  ils  étaient  en  droit  do 
compter. 

Le  ministre  conteste  le  droit  acquis,  en  s'ap- 
puyant  sur  ce  que  les  lois  et  décrets  qui  régis- 
sent l'école  portent  tous  que  le  programme  est 
publié  chaque  année;  et,  par  conséquent,  il  sou- 
tient que  le  programme  do  1872,  spécial  au 
concours  de  ladite  année,  no  saurait  être  un 
engagement  pour  celle  qui  suit,  et  constituer 
un  droit  pour  les  candidats  de  1873. 

Jo  ne  conteste  nullement  au  comité  supérieur 
ce  droit  rigoureux,  absolu,  de  modifier  le  pro- 


gramme, même  jusqu'à  l'abus.  Mais  s'il  ne 
relève  que  de  la  loi,  quant  4  l'étendue  de  os 
droit  illimité,  il  ne  doit  pas  oublier  qu'il  est 
également  justiciable  du  bon  sens  et  de  l'opi- 
nion publique  ;  et  cest  devant  ce  tribunal  que 
je  viens  faire  appel  aujourd'hui  de  ses  derniè- 
res décisions. 

L'ordonnance  du  7  mai...  fLe  bruit  des  con- 
versations force  l'orateur  i  s'arrêter.) 

Vois  (Utérus.  Parlexl  parlexl 

M.  le  président.  On  ne  peut  pas  forcer  les 
orateurs  à  parler  au  milieu  d'un  -pareil  brait,  et 
on  a' tort  do  vouloir  les  y  accoutumer. 

M.  le  comte  d'Abbadic  de  Barrau.  L'or- 
donnance du  7  mai  1841  porte  que,  chaoss 'an- 
née, le  mode,  les  conditions  et  rëpoqoe  des  exa- 
mens seront  déterminés  par  M.  le  ministre  de  ta 
guerre.  Si  je  vous  demandais  ce  que  signifient 
ces  mots  :  «  chaque  année  •,  vous  me  répon- 
driez ,  certainement,  avec  le  simple  gros 
bon  sens,  que  cela  veut  dire  :.au  commence- 
ment de  cLaïue  année.  Car  il  est  bien  naturel 
que  les  jeunes  gens,  à  la  reprise  de  leurs  tra- 
vaux, après  les  vacances,  soient  immédiate- 
ment instruits  des  matières  qu'ils  auront  i 
étudier  pour  leur  prochain  examen.  Cette  in- 
terprétation n'a  pas  été,  jusqu'ici,  adoptée  par 
le  comité  supérieur,  qui  a  pns  l'habitude  de 'no 
faire  paraître  le  programme  qu'à  la  lin  de  dé- 


II  est  juste  de  dire,  messieurs,  que  celte  li- 
berté qu  il  a  prise  n'a  jamais  provoqué  de  bien 
grandes  réclamations,  par  la  raison  toute  sim- 
ple que  les  modifications  annuellement  intro- 
duites étaient  de  peu  d'importance.  Mais  il 
n'en  est  plus  de  même  cette  année.  Vous  allex 
en  juger  par  l'exposé  rapide  du  supplément  qui 
est  venu  arrondir  l'ancien  programme. 

Voici  ce  que  l'on  a  ajouté  : 

géométrie  descriptive.  tr°"  nnm#ros  da 
Pour  l'histoire,  les  dix  régnes  qui  ont  pré- 
cédé celui  de  Louis  XIV,  c'est-4-dire  depuis 
Louis  XI,  soit  une  période  d'environ  deux  siè- 
cles des  plus  tourmentés  de  notre  histoire,  car 
vu  us  savez  que  c'est  dans  celte  période  que  so 
sont  accomplies  les  guerres  d'Italie,  celles  de 
la  Réforme,  celle  des  Deux-Roses,  etc.,  etc. 

Pour  la  littérature,  on  a  substitué  aux  no- 
tions générales  la  connaissance  approfondie  de 
la  littérature  depuis  la  Renaissance  jusou'à  nos 
jours...  (I*  bruit  des  conversations  oblige  do 
nouveau  l'orateur  à  o  arrêter.) 
Plusieurs  membres  à  droite.  Parlez  )  parlez  I 
M.  le  président.  L'orateur  ne  parlera  pas 
tant  qu'on  ne  fera  pas  silence. 

Un  membre.  Levez  la  séance,  monsieur  le 
président. 

fÊ.  le  président.  La  séance  est  smpendue 
de  fait  par  les  conversations,  il  n'y  a  donc  pas 
besoin  de  la  lover. 

la  littérature  on  a  substitué  aux  notions  géné- 
rales la  connaissance  approfondie  de  la  litté- 
rature depuis  IaRenaissance  jusqu'à  nos  jours, 
en  y  ajoutant  l'obligation  de  rendre  compte  da 
cinquante-trois  principaux  auteurs. 

Et  notez,  messieurs,  que  c'est  à  partir  du 
mois  de  décembre  que  les  jeunes  gens  ont  été 
prévenus  do  ce  changement,  et  qui!»  n'one 
plus,  par  conséquent,  que  cinq  mois  pour  s'y 
préparer. 

En  géographie.  Ici,  messieurs,  le  comi%  ne 
s'est  nullement  gôné.  Aux  notions  générales 
précédemment  exigées,  on  a  substitué  des  cou- 
naissances  détaillées,  y  compris  l'étude  des 
principaux  réseaux  do  chemins  des  cinq  parties 
du  monde... 
Plusieurs  membres.  Mais  c'est  très-bien! 
M.  le  comte  d'Abbadle  de  Barrau.  Eh 
bien,  jo  voudrais  qu'on  vous  interrogeât,  mes- 
sieurs, sur  ces  connaissances.  (Ahl  ahl) 
Je  disais  :  des  cinq  parties  du  monde,  ex- 
nt  la  Chine  et  une  partie  de  l'In- 


copté  cependant 
de,  qui  ont  été  providentiellement  oubliées.  Il 
faut  aussi  remercier  le  comité  de  n'avoir  pas 
ajouté  à  ce  programme  la  connaissance  appro- 
fondie du  réseau  universel  télégraphique  et 
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ftostal  ;  mais  co  sera  pont  Tannée  prochaine. 
Plujituri  numbçH.  Certainement  ! 
M.  le  géuéri>rWle  Ciasey,  n\in:Un  dé  ta 
fflurrt.  J'espère  que  nuui  y  viendront  et  que 
l>lus  urd  ce*  connaissances  nouvelles  seront 
ex.gée*  do  ou  officier»,  qui  pourront  avoir  be- 
soin de  s'an  servir.  (Très-Lien  ') 

M.  le  comte  d' Abbadie  de  Barraa.  Quel 
dommage,  messieurs,  qu'il  ne  faille  pas,  pour 
imposer  un  ur  >gramme  de  cette  étendue,  pren- 
dre autant  de  peine  que  pour  l'apprendre,  je 
n'aurais  sans  doute  pas  l'honneur  d'être  i  celte 
tribune,  et  nous  y  gagnerions  tous... 

Miit  représentez-vous  un  jeu  no  homme  qui 
arrive  à  la  liuiilo  d'Aire  celle  année;  en  pré- 
sence de  cette  montagne  de  nouvelles  coonais- 
sances  à  acquérir,  après  avoir  consacré  et  perdu 
Aine  année  a  conquérir  ce  diplôme,  qui  pouvait 
lui  assurer  cinquante  points  et  qui  n  a  plus, 
entre  ses  mains,  que  la  valeur  d'un  viei'  assi- 
gnat. 

Mais  enfin  quel  résultat  peut  on  attendre  d'un 
effort  si  prodigieux  do  mémoire  qu'on  impose 
aux  jeunes  gens?  Anrait-nn  la  prétention  d'en 
faire  des  Pic  de  la  Mîrandolc  !  (Oh!  oh!)  Hélas! 
co  n'est  pas  le  moyen,  car  il  est  certain  qu'on 
ne  peut  exiger  une  pareille  surface  de  connais- 
sances qu'aux  dépens  de  la  prorondeur,  et  ce 
ïi'esl  pis  toujours  en  faisant  beaucoup  de  be- 
*o.-ne  qu'un  la  fait  meilleure. 

L'éprouve  si  malencontreuse  de  la  bifuica- 
lion  a  démontré  d'une  manière  péremptoiro 
que  changement  et  progrès  ne  sont  pas  tou- 
jours synonymes. 

Toutes  les  fois  que,  dans  quelque  ordre  de 
choses  que  ce  soit,  il  est  survenu  des  change- 
ments aus.-i  considérables  que  ceux  qui  vien- 
nent d'être  introduits  dans  le  programme,  des 
mesures  transitoire?  ont  toujours  sauvegardé 
les  di  lérenu  intérêts. 

Eh  b  un,  messieurs,  pensez-vous  qu'il  y  ait 
réellement  une  nécessité  pressante,  absoluo 
'pour  l'école,  à  ne  pas  maintenir  pendant  une 
année  seulement  la  distinction  précédemment 
établie  entre  deux  candidats  ayant,  l'un  ses 
'deux  diplôme-,  el  l'autre  un  seulement? 

Mais  depuis  dix  ans  vous  avez  payé  de  cin- 
quante points  cette  différence,  co  qui  prouve 
tien  que  vous  y  attachiez  un  certain  prix. 
"Comment  ce  qui  hier  encore  était  si  excellent 
est-il  devenu  si  déle-lablo  touli  coup? 

Il  se  passe  ici  quelque  chose  d'assez  étrange 
que  je  tiens  i  porter  à  votre  connaissance. 
Ce  qui  est  une  erreur  en  de.;à  de  la  Seine,  se 
trouve  vérité  au  delà,  et  réciproquement. 
En  effet,  le  comité  de  perfectionnement  do 
-  l'Ecole  polvlecbnique  se  trouve  en  complet 
désaccord  avec  le  comité  supérieur  do  l'Ecole 
militaire. 

l!n  le  conseil  de  perfectionnement  a 
reconnu  que  depuis  que  l-'s  candi jau  pou- 
vaient présenter  indistinctement  le  diplôme  de 
Juchelier  ès-leltres  ou  de  bacheliers  ès-seien- 
ces,  le  nombre  des  bacheliers  es-lettres  s'était 
considérablement  accru,  Pt  il  est  inconteitible 
également  que  ces  bacheliers  se  sont  trouvés 
«n  majorit-  considérable  en  tête  des  listes 
d'admission  et  (toi  listes  de  sortie. 

K.  le  ministre  de  la  guerre.  Ccst  le 
"contraire  pour  l'école  de  Saint-Cyr. 

M.  le  comte  d' Abbadie  de  Barraa.  Aussi 
)e  conseil  a  décidé,  i  l'unanimité,  d'engager  les 
..jeunes  gens,  comme  on  l'a  fait  à  l'Ecole  mili- 
ÇRaire,  *  présenter  leur  double  diplôme  moyen- 
nantunc  indemnité  de  cinquante  points. 
'  Un  motif  qui  n'a  peut-être  pas  peu  contri- 
Du6  à  décider  celte  mesure,  c'est  qu'on  a  remar- 
qué que  parmi  lcs'jeunos  gons  qui  no  sont  pas 
reçus  à  l'école,  —  il  y  on  a  environ  3,000.  tous 
«es  ans,  —  ceux  qui  sont  bacheliers  ès-letlres 
«'ont  Bas  grand'poinc  à  obtenir  le  diplôme  de 
r  ès-ciences,  grâce  aux  connaissances 
lues  qu'ils  ont  acquises  en  préparant 
men  de  baccalauréat  ès-lcitres.  (Bruit 
de  conversations.)  Tandis  que  les  jeunes  -gens 
qui  n'ont  que  le  diplôme  de  bachelier  ès-scien- 
cas  ont  toutes  tes  peines  du  monde  à  se  faire 


recevoir  bachelier  ès-letlres,  et  se  voient,  par 
conséquent,  former  toutes  les  carrières. 

Je  recommande,  messieurs,  à  toute  votre 
attention  cette  observation  qui  conservera  tou- 
jours ton  prit. 

Je  ne  vous  donnerai  pas  connaissance  de  la 
composition  du  comité  de  perfectionnement  de 
l'Ecole  polytechnique..  Je  suppose  que  vous  la 
connaissez.  Il  est  composé  do  notoriétés  scien- 
tifiques considérables,  et  je  ne  crois  pas  faire 
injuro  au  comité  supérieur  de  l'Ecole  militaire 
en  disant  que  celui  de  l'Ecole  polytechnique 
ne  lui  est  nullement  inférieur. 

Cependant,  dans  cette  question  ai  grave,  de  la 
solution  de  laquelle  dépend  peut-êirc  l'avenir 
de  bien  des  familles,  il  y  a  dissentiment  profond 
entre  los deux.  L'un  encourage  ledouLlecliplôme 
en  IS72,tandisque  l'autre  le  proscrit.  Voilideux 
grandes  institutions  militaires,  soumises  toutes 
les  deux  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  ne 
sont  pas  d'accord.  Il  y  a  donc,  vous  le  voyez, 
au  moins  incertitude  sur  l'issue  de  la  mesure, 
el  l'urgence,  dans  tous  les  cas,  n'a  jamais  été  la 
conséquence  logique  d'une  mesure  dont  l'uti- 
lité est  si  contestée. 

Personne  assurément  ne  révoquera  en  doute 
los  bonnes  intentions  de  M.  le  ministre  de  la 
guerro,  pas  plus  que  l'on  ne  contestait  jadis  les 
bonnes  intentions  du  ministre  qui  introduisit 
1a  bifurcation.  Cependant  cette  mesure,  vous  le 
voyez,  n'a  pas  eu  le  succès  qu'on  en  espérait. 
Eh  bien,  messieurs,  je  dis  que,  dans  le  doute, 
vous  devez  reconnaître  que  les  jeunes  gens  qui, 
sur  la  fui  de  vos  promesses,  ont  consacré  une 
partie  de  leur  année  à  étudier  les  matières 
étrangères  au  programme  de  Saint-Cyr,  ne 
pouvent  pasêlro  vicliuies  do  leur  bonne  foi. 

Si  vous  voulez  me  lo  permettre,  je  donnerai 
un  extrait  de  deux  lettres  de-  pères  de  famille. 
(Exclamations  sur  quelques  bancs.) 

M.  de  Tlllancourt.  Lisez!  Les  pères  de  fa- 
mille sont  intéressants. 

M.  le  comte  d' Abbadie  de  Barraa.  Ils  ont 
bien  le  droit  d'être  entendus. 

H.  Gaslonde.  Ce  sont  des  pétitions. 

M.  le  comte  d' Abbadie  de  Barraa.  Co 
sont  des  observations  relativement  à  la  loi  qui 
nous  occupe. 

H.  le  ministre  de  la  guerre .  Il  ne  s'agit 
pas  ici  d'une  loi,  nuis  d'une  interprétation  de 
règlement  qui  regarderait  plutôt  le  conseil 
d'Etat  que  l'Assemblée. 

M.  le  comte  d' Abbadie  de  Barraa.  Mais 
il  y  a  toujours  une  mesure  prise  cl  qui  les  at- 
teint, et  voici  ce  qu'ils  disent  : 

«  Kien  ne  justifie  la  suppression  immédiate 
d'un  avantage  sur  lequel  les  candidats  qui  se 
préparaient  l'année  dernière  pour  passer  leur 
examen  cette  année,  croyaient  pouvoir  légiti- 
mement compter.  Leurs  études  eussent  été  plus 
spécialement  dirigées  en  vue  d'acquérir  les 
connaissances  précisées  au  nouveau  programme 
qui  leur  avait  été  notifié  pendant  l'année  sco- 
laire I87I-1372.  Enfin  ils  n'auraient  pat  em- 
ployé leur  temps  à  étudier,  au  bénéfice  incon- 
testable do  l'avenir  de  leur  carrière  sans  doute, 
mais  sans  utilité  immédiate,  les  sciences  phy- 
sique* et  chimiques  el  leurs  applications,  pho- 
tographie, galvanoplastie,  etc.,  dont  ledit  pro- 
gramme ne  fait  aucunement  mention.  » 

Eh  bien,  je  prétends  que  les  jeunes  gens  ont 
eu  incontestablement  le  droit  de  compter  sur 
cette  immunité  qui  leur  était  promise,  et  cela 
non  pas  seulement  en  s'autonsant  de  l'usage 
dos  dix  précédentes  années  et  en  invoquant 
pour  ainsi  dire  une  tacite  réconduction,  mais 
en  s'appuyant  sur  le  texte  formel  que  je  trouve 
dans  le -programme  de  1872  et  que  je  vous  prie 
d'écouter  avec  un  peu  plus  d'attention,  car  c ;  est 
là  mon  principal  argument. 

Voici, messieurs, 'l'instruction  insérée  dans 
le  programme  de  1872.  Il  est  question  de  la 
suppression  de  la  faculté  qui  était  laissée  aux 
jeunes  gens  de  présenter  jusque  là,  à  leur 
olioix,  la  langue  étrangère  jiui  leur  paraissait 
le  plus  nlilo  à  leurs  rapports  d'intérêt  ou  de 
voisinage.  A  partir  des  examens  de  1873,  l'al- 
lemand aéra  exige  de  tous  les  candidats,  mais 


la  connaissance  d'une  antre  langue  données; 
lien  à  une  immunité  comme  la  production  d'un 
second  diplôme  de  bachelier. 

Vous  le  voyez,  il  y  a  un  engagement  formel, 
dont  les  termes  parfaitement  précis  sont  la 
confirmation  évidente  de  l'immunité  précé- 
demment accordée. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  les- 
programmes  n'ont  de  valeur  que  pour  uns 
seule  année.  Je  répondrai  :  il  y  a  .quelque  chose 
de  supérieur  à  tous  los  programmes,  et  cette, 
chose  c'est  la  parole  de  M.  le  ministre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  n'ai  ja- 
mais manqué  à  ma  parole,  je  n'y  manquerai 
jamais,  et  vous  n'avez  pas  le  droit  d'en 
douter! 

M.  la  comte  d* Abbadie  de  Barraa.  Ce 

règlement  porte  la  signature  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre.  Si  M.  le  ministre  de  ht  guerre 
était  arrivé  au  pouvoir  dans  le  courant  de  l'an- 
née 1872,  et  qu'il  eût  trouvé  ce  programme 
signé  par  son  prédécesseur,  ne  se  serait-il  pas 
cru  lié  par  cet  engagement  pris  vis-à-vis  des 
tiers?  Comment  M.  le  ministre  de  la  guerre 
pourrait-il  avoir  moins  do  souci  de  sa  signa- 
ture que  de  celle  de  son  prédécesseur? 

Lorsque  M.  le  ministre  ajtignè  ce  programme, 
il  a  connu  sans  doute  lttendue  de  l'engage-^ 
ment  qu'il  contractait  Comment  pourrait-il  se 
contester  à  lui-même  le.'pouvoir  do  se  jier  ainsi. 
J'ai  pleine  confiance  dans  la  bonne  foi  de 
M.  Ic  ministre  de  la  guerre  dont  la  personne 
n'est  nullement  en  cause  dans  ce  débat...  (Ah  I 
ah  1)  Nullement! 

M.  le  mlniatre  de  la  gu erre,  liais  si,  elle 
l'est  parfaitement. 

M.  le  comte  d' Abbadie  de  Barraa  car, 

je  ne  saurais  le  dire  assez ,  mes  critiques  s'a- 
dressent directement  et  exclusivement  au  co- 
mité supérieur. 

M.  le  mlniatre  de  la  guerre.  Comme  c'est 
moi  qui  ai  signé,  je  n'accepte  pas  les  critiques 
pour  le  comité  supérieur  et  j'en  prends  toute 
la  responsabilité  l 

M.  le  comte  d' Abbadie  de  Barraa.  Com- 
ment expliquer  les  dispositions  contradictoires 
rendues  par  M.  le  ministre  à  deux  mois  de  dis- 
tance  ?  Mais  ne  scra-t-il  pas  exposé  à  se  trouver, 
à  chaque  instant,  en  contradiction  avec  lui- 
mémo?  C'est  évident!  et  à  quoi  cela  tient-il? 
A  ce  que  M.  le  ministre  ne  fait  pas  lui-même 
les  programmes.  Une  commission  en  est  char- 
gée, et  naturellement  M.  le  ministre  doit  si- 
gner le  travail  qu'elle  lui  apporte.  S'il  no  le  si- 
gnait pas,  la  commission  serait  en  droit  de  lur 
aire  :  Mais  alors  à  quoi  servons  nous  ? 

Voilà  deux  comités  supérieurs  qui  viennent 
présenter  chacun  une  décision  diamétralement 
contraire,  et  que  M.  le  ministre  signe  égale- 
ment. Il  est  clair  que  suivant  le  point  de  vue 
auquel  peuvent  se  placer  les  approbateurs  et 
les  détracteurs  de  la  mesure,  M.  le  ministre  ne 
peut  recevoir  une  critique  d'un  coté  sans  rece- 
voir un  éloge  de  l'autre. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  y  a  promesse  formelle 
signée  de  M.  le  ministre.  Or,  ai  le  Gouverne- 
ment oublie  ainsi  lui-même  ses  engagements, 
je  me  demande  où  l'on  pourrait  se  plaindre  de 
ne  plus  trouver  de  la  bonne  foi?  (Humeurs  sur 
plusieurs  bancs.) 

Je  finis,  messieurs,  j'ai  foi  dans  la  loyauté  de 
M.  le  ministre,  dans  la  droiture  de  cette  As- 
semblée, et  j'espère  que  le  Gouvernement  ne 
donnera  pas  un  effet  rétroactif  à  une  enesure 
dont  l'application  Immédiate  serait  une  atteinte 
profondo  non-seulement,  au  bon  sens  et  à  l'é- 
quité, mais  mémo  au  respect  des  contrats. 
(Très-bien  I  sur  quelques  bancs  à  droite.) 

M.  le  général  de  Cieeey,  minùirt  A»  fa 
gutrrt.  Messieurs ,  je  m'attendais  d'autant 
moins  aux  compliments  dont  j'ai  été  bombardé 
par  l'honorable  M.  d' Abbadie  de  Barrau...  (On 
rit)  que  j'ai  dans  la  main  une  lettre  adressée 
au  commandant  de  l'école  militaire  de  Saint- 
Cyr  avec  une  signature  officielle,  puisqu'elle 
est  libellée  ainsi  :  •  Comte  d'Abbadie  de  Bar- 
rau, député  du  Gers  et  beau-frère  de  M.  le  gé- 
néral de  Ladmirault  •  et  dans  laquelle  la  déd 
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•ion  dont  il  s'agit  ect  qualifiée  de  broute. 

L'honorable  membre  vient  d'attaquer  une 
décision  que  j'ai  prise,  non  pat  seulement  sur 
farts  do  conseil  des  études  de  l'Ecole  militaire, 
mais  sur  ceux  du  comité  des  inspecteurs  char- 
gés de  recevoir  les  candidats,  du  conseil  des 
examens  de  sortie  do  l'Ecole  et  enfin  du  conseil 
de  perfectionnement  des  études. 

Cette  décision,  c'est  moi  qui  l'ai  prise;  ces 
conseils  ne  peuvent  être  mis  en  cause  ;  Je  ne 
me  cache  pas  plus  pour  mes  décisions  ministé- 
rielles que  je  ne  me  suis  caché  ailleurs.  (Très- 
Bien  I  très- bien  '.)  Personne  autre  que  moi  n'est 
responsable  de  ce  qne  je  slirne.  . 

L'honorable  M.  d'Abbadie  de  Bcrrau  a  dé- 
fends avec  d'autant  plus  d'énergie  la  cause 
d'un  jeune  homme  qui  aurait  été  victime  de 
cette  décision  que,  dans  la  liste  de  l'année 
dernière,  un  candidat  nommé  d'Abbadie  de 

de  beaucoup.  (Rumeurs  sur  divers  bancs.  — 
Ah  i  ah  !  sur  d'autres.) 

On  nous  fait  un  grand  grief  de  ce  que  nous 
■von*  introduit  une  amélioration  pour  l'ôtude 
des  langues.  Et  cependant  j'ai  entendu  répéter 
sur  tous  les  tons,  avant  la  guerre  de  1870  et 
après  cette  guerre,  que  nous  étions  d'une  igno- 
rance profonde  en  matière  de  langues  étran- 
gères. Eh  bien,  les  mesures  que  j'ai  prises  l'ont 
lté  par  moi  pour  chercher  a  remédier  à  cette 
infériorité  et  avec  l'intime  conviction  qu'elles 
étaient  bonnes.  (Très-bien  !  très-bien!) 

Depuis  dix  ans  nous  avions  introduit  le 
double  brevet  de  bachelier  auquel  or)  a  attaché 
une  immunité.  Eh  bien,  depuis  dix  ans, 
je  puis  prouver  que  les  comités  dont  je 
viens  do  parler  n'ont  cessé  de  réclamer  contre 
l'inutilité  du  double  brevet  et  contre  les  im- 
munités qui  y  étaient  attachées.  Les  bacheliers 
és-Iettres  laissent  beaucoup  à  désirer  sous  le 
rapport  ^do  Vorthograplie  les  trois  rrnaru  du 

les  autres?  Les  autres  la  savaient-ils  mieux? 

M.  te  ministre.  Cest  un  fait  qui  ressort  de 
l'examen  de  leurs  notes  i  Baint-Ovr.  (Oui!  — 
Cest  nui!)  Ceat  un  fait  que  j'ai  constaté  pen- 
dant oeuf  années  consécutives  comme  inspec- 
teur général  d'infanterie  on  de  gendarmerio  : 
les  officiers  sortant  de  l'école  étaient  loin  d'a- 
voir l'instruction  littéraire  qu'on  était  en  droit 
de  s'attendre  à  trouver  ches  eux.  (Mouvements 
en  sens  divers.) 

Ces»  la  vérité.  (Oui!  oui!)  Ceat pour  cela 
qne  les  trois  comités  ont  insisté...  (Interrup- 
tions sur  quelques  bancs.) 
Vous  mo  répondre i,  messieurs)  tout  le 


a  le  droit  da 
(Parles  1  parlas  I) 

C'est,  messieurs,  parce  qu'on  a  voulu  re- 
médier à  cette  infériorité  qu'on  a  augmenté 
l'instruction  littéraire  afin  que  tous  lea  officier* 
exception  susr-ent  rédiger  convenablement 
c'est  aussi  par  ce  motif  qu'on  a  aug- 
traction  historique,  afin  que  tous 
les  officiers  connussent  les  progrès  de  l'organi- 
sation militaire  en  Franco. 

On  a  voulu  remonter  an  règne  de  Louis  XI, 
parce  qu'à  cette  époque  l'organisation  féodale 
militaire  a  été  transformée  par  l'organisation 
de  l'infanterie  des  communes,  et  qu'ensuite, 
par  des  transformations  successives,  on  est  ar- 
rivé à  la  grande  organisation  militaire  de 
Louis  XIV,  chef-d'œuvre  de  Colbert  et  de  Lou- 
vois. 

Vo»  pourquoi  ces  modifications  ont  été 
ajoutées  au  programme  d'histoire. 

Maintenant,  quant  à  l'effet  rétroactif,  il  y  a 
une  chose  bien  simple  à  dire.  Si  je  n'avais  pas 
le  droit  de  le  faire,  pourquoi  ne  s'est-on  pas 
adressé  au  conseil  d'Etat?  Il  me  semble  que  les 
questions  d'interprétation  des  règlements  août 
de  son  ressort,  et  quec'est  dans  ce  but  que  vous 
laves  nommé.  Si  le  conseil  d'Etat  m'avait 
donné  tort,  je  me  serais  incliné  et  j'aurais  exé- 
cuté ses  décisions,  comme  je  le  tait  tons  les 
jours.  Mais  je  trouve  qu'il  est  inutile  d'apporter 
de  si  longs  débat*  a  cette  tribune,  quand  il  no 


s'sgit  que  des  intérêts  de  quelques 
(Interruptions  en  sens  divers.) 

M",  te  comte  d'Abbadie  de 
intérêts  de  la  jeunesse  I 

M,  le  ministre.  Il  n'y  a, "messieurs,  anenne 
loi  qui  ne  froisse  toujours  quelques  individus. 
E*t-ce  une  raison  pour  les  supprimer.  Je  no  le 
crois  pas.  Faot-il  supprimer  ou  modifier  radica- 
lement les  règlements,  parce  que  quelques  indi- 
vidualités en  seront  froissées,  an  Faveur  de  l'in- 
térêt général?  Je  ne  le  crois  pas  encore  et  c'est 
pour  cela  que  je  croit  devoir  maintenir  la  déci- 
sion que  j'ai  prise  après  muret  réflexions. 
(Très-bien!  très-bien  I  —  Aux  voix  I) 

M.  le  comte  d'Abbadie  de  Barrsin.  Mes- 
sieurs, vous  comprenez  que  je  ne  puis  laisser 
sans  réponse  les  paroles  de  1  honorable  minis- 
tre de  la  guerre.  Il  a  traité  deux  questions.  Je 
vous  demanderai  la  permission  de  n'en  traiter 
qu'une  seule,  la  question  personnelle  qui  de- 
vait, ce  me  semble,  rester  en  dehors  de  ce  dé- 
bat. (Très-bien  !  i  droite.)  M.  le  ministre  de  bt 
guerre  ignore  sans  doute  que  mon  fils  a  passé 
son  année,  l'année  dernière,  à  Versailles,  ma- 
lade et  alité...  (Interruptions.) 

Ksi»  dtwrm  à  drmle.  Ne  parlez  pas  de  e»la ! 
—  laissez  cela  de  coté  !  —  Vous  n'avez  pas  à 
vous  justifier! 

M.  te  comte  d'Abbadie  de  Barrau.  Par- 
don, je  dois  rétablir  les  faits  dans  leur  inté- 
grité. 

Lorsqu'on  jeune  homme  a  été  malade  toute 
une  année,  est-il  bien  étonnant  (Assez!  as- 
sez t  —  Bruit.) 

Je,  laisse  ce  détail.  Mais,  messieurs,  il  ré- 
sulte de  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  de  la  guerre 
qu'il  n'y  a  aucune  différence  entre  les  bache- 
liers et  les  non-bacheliers;  puisque  les  bache- 
liers mettent  aussi  mal  l'orthographe  que  ceux 
qui  ne  sont  pas  diplômés,  je  demanderai  à  M. 
M  ministre  de  l'instruction  publique  à  quoi 
servent  les  diplômes? 

OutUpus  vota  a  droit*.  Très-bien  I 

M.  le  marqula  de  La  Rocbejaquetoia. 
A  quoi  servent  les  écoles  T 

M.  le  comte  d'Abbadie  do  Barram.  Main- 
tenant, il  y  a  une  autre  question  ;  s'il  ne  s'agis- 
sait que  dé  froisser  quelques  intérêts  comme  l'a 
dit  M.  le  ministre  de  la  guorre,  je  serais  parfai- 
tement de  son  avis;  mais  il  faut  en  froissant  les 
intérêts  des  uns  qu'il  y  ait  des  avantages  si- 
gnalés pour  les  autres,  et  ces  avantages  ne  pa- 
raissent pas  bien  suffisamment  établis,  puisque 
le  conseil  supérieurde  l'Ecole  polytechnique,  qui 
vaut  bien,  je  crois,  celui  de  l'Ecole  militaire, 
veut  maintenir  le  diplôme  de  bachelier  et  l'im- 
munité qu'il  accorde  ;  comment  vient-on  dire 
qu'il  n'y  a  aucun  avantage  à  ce  maintien  ? 

La  question  est  an  moins  indécise  ;  c'est  re- 
venir seulement  qui  pourra  la  trancher,  at 
qui  vous  dit  qu'olle  ne  sera  pas  tranchée  en 
faveur  de  l'Ecole  polytechnique?  Par  consé- 
quent, je  crois  que  l'assertion  du  ministre  sur 
l'inutilité  du  double  baccalauréat  n'est  pas  fon- 
dée et  qu'ilyc'a  pas  répondu  à  l'argument  tiré 
de  l'engagement  inséré  dans  le  programme  de 
1872.  (Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs  i  droite.) 

M.  te  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
si  le  fils  de  l'honorable  M.  d'Abbadie  de  Bar- 
rau était  malade,  je  regrette  d'avoir  prononcé 
ce  que  j'ai  dit.  (Très-bien  !)  Je  n'ai  l'intention 
de  blesser  aucun  de  mes  collègues,  et  je  re- 
gretterais doublement  de  l'avoir  fait  cette  fois- 
ci,  puisqu'il  s'agissait  d'un  candidat  qui  avait 
été  empêché  légitimement.  (Très-bion  !  très- 
bien!) 

Mais  je  ne  nuis  pas  admettre  la  comparaison 
que  l'honorable  membre  faite  entre  les  con- 
seils des  deux  écoles  ;  ces  deux  écoles  n'ont  pas 
la  même  destination;  l'une  doit  fournir  exclu- 
sivement des  officiers  i  l'infanterie  et  à  la  ca- 
valerie ;  l'autre  est  destinée  an  recrutement  des 
armes  que  nous  appelons  savantes,  et  i  fournir 
i  de  nombreuses  carrières  civiles. 

Las  études  de  ces  deux  écoles  doivent  donc 
être  très  différentes  et,  comme  i 
leurs  conseils  des  études  doivent 


L'école  potytechrùqua  a 
lièroment  scientifique.  Soawconseil  comprend 
des  savants,  des  m  embrasse  Mnstitui  et  des 
sommités  de  la  marias  et  de  Pennée.  L'autre 
conseil  est  destiné  i  pousser  les  éludes  i  un 
point  de  vue  beaucoup  plus  pratique  et  moins 
scientifique;  il  est  composé  d'hommes  trè» 
instruits,  sans  doute,  mais  surtout  d'hommes 
pratiques.  (Très-bien!  très-bien  !  —  L'ordre 
du  jour!  l'ordre  du  jour!) 

M.  le  comte  d'Abbadie  de  Barras.  Je 
propose  un  ordre  du  jour  motivé. 

M.  de  Tillancoart.  L'ordre  da  jour  pur  et 
'simple  est  demandé;  il  a  toujours  la  priorité. 

M.  le  «résident.  On  demande  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple.  (Oui!  oui!) 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'Assemblée,  corn 
jour  pur  et  simpl 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Du- 
cs rre  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

at.  Ducarre.  J'ai  Phonneur  de  déposer  un 
rapport  sur  le  prujet  tendant  i  autoriser  la  fa- 
brication i  tous  titres  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent destinés  à«t'oxporUtion. 

Votre  commission,  favorable  i  ce  projet, 
pense  qu'il  a  un  sérieux  intérêt  pour  l'indus- 
trie parisienne,  surtout  i  la  veillo  de  l'i 
tion  de  Vienne,  et  vous 
mise  à  l'ordre  du  jour. 

Quelqvu 
projet  ! 

H'auirtt  membrts.  P.  faut  attendre  la  distri. 
bu  tion  I 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué.  11  sera  statué  sur  la  déclaration 
d'urgence  et  sur  la  mise  à  l'ordre  du  iour  après 
la  distribution,  afin  que  l'Assemblée  puisse 
décider  en  connaissance  de  cause.  (Ooi!  oui! 
—  Très-bien  I) 

La  parole  est  i  M.  de  Canyon -Lt tour. 
(Mouvement  général  d'attention.) 

M.  de  Carayon-Latour.  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  demander  i  l'Assemblée  l'autori- 
sation de  donner  publiquement  à  M.  Challe- 
mel-Laconr  quelques  renseignements  qu'il  a 
paru  désirer  connaître  an  sujet  de  rincident 
qui  s'est  produit  dans  la  discussion  des  mar- 
chés de  Lyon. 

Si  l'Assemblée  y  consent,  je  la  prie  de  fixer 
le  jour  où  elle  voudra  bien  m'entendra. 

Ptutieun  mtmbra.  Tout  de  suite!  Parlez! 
parlez  I 

M.  de  Carayon-Letour.  Je  dois  dire  i 
l'Assemblée  qu'un  de  mes  amis  a  bien  voola, 
tout  i  l'heure,  prévenir  M.  ChaOemel-Lacooi 
de  mon  intention  et  de  mon  désir  de  me  met- 
tre à  sa  disposition  pour  un  autre  jour  ai  cela 
était  à  sa  convenance. 

M.  Challcmel-Lacour  m'a  fait  répondre  que 
je  pouvais  parler  aujourd'hui,  qu'il  était  prêt  à 
m'entendre.  (Parlez!  parlez!) 

Il  y  a  quelques  jours,  la  commission  des 
marchés  déposait  un  rapport  et  rendait  compte 
i  la  France,  dans  un  débat  solennel,  de  l'ad- 
ministration financière  de  la  ville  de  Lyon. 

Dans  cette  discussion,  mon  nom  a  été  pro- 
noncé et  fai  été  amené  à  expliquer  une  inter- 
ruption d  un  do  mes  honorables  collègues.  Vo 
ami  ayant  fait  appel  i  mon  témoignage,  mon 
devoir  a  été  d'y  répondre. 


Je  vous  ai  raconté,  messieurs,  l'histoire  d'u% 
rapport  adressé  à  M.  GhaHemsl-Lacoor  par  I 
maire  du  village  de 


Je  vous  ai  dit  que  ce  rapport,  qui  contenait 
des  accusations  contre  moi,  contre  mes  offi- 
ciers et  contre  mes  soldats,  avait  été  renvoyé 
à  M.  le  général  Brossolles  avec  l'annotation 
suivante  :  •  Faites-moi  fusiller  tous  ces  gent- 
lal  -  Signé  : 
ment.) 

L'honorable 
à  ce  récit  qu'il 

lés  entre  le  bataillon  des  mobiles  de  la  G 
et  les  autoriU-s  municipales  d'un  village 
environ»  de  Lyon,  mais  qu'il  n'avait  pas  c 


M  ChalleraeH.acouY  a  ri 
I  y  avait  eu,  en  effet,  des 
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le  souvcni 
il  a  ajouté  toi 
vrai,  mais  je  demande  &  connaître 


nia^u  fait  qui  loi  était  impôt*, 
asijvis  :  J'accepte  le  lait  comme 

s  à  connaître  la  pièce, 
if  y  trouver  les  motif i  de  mon  annotation. 
. .  demande  cotte  pièce,  je  veux  la  voir  ! 

Cest  on  désir,  ai  vivement  exprimé,  qui  m'a- 
mène aojaurd'hui  devant  vous,  j'ai  ern  qu'il 
était  de  mon  devoir  de  (aire  tous  mes  efforts 
pour  satisfaire  M.  Challemel-Lacour. 

Le  rapport  du  maire  de  Vénissleux  ne  pou- 
vait, m  aucun  cas,  vous  le  comprenex,  mes- 
sieurs, se  trouver  dans  mes  mains,  et  M.  le 
■ministre  de  la  guerre,  qui  a  bien  voulu,  sur  ma 
demande,  le  (aire  rechercher,  m'a  déclaré  qu'il 
avait  disparu  de  la  division  de  Lyon.  (Ahl  ah!) 
Ce  rapport  ne  pouvait,  il  est  évident,  con- 
rirn  de 


du  rrste,  vous 


compte 
dire  &  peu  pré»  exae- 
n,  car  le  maire  improvisé  de 
gêna  pas,  à  cette  époque, 
pour  raconter,  i  qui  voulait  l'entendre,  les  ac- 
cusai ions  odieuses  et  mensongère»  qu'il  avait 
portées  contre  moi  et  mon  hâtai I ton. 

Dans  ce  rapport,  mes  sous-officiers  et  mes 
soldats  étaient,  m'a-t-on  dit,  traités  do  lâches, 
I  d'avoir  enlevé  le  drapeau  rouge  et  d'a- 
les  autorité  muniaipales.  On  les 
ore  de  passer  leur  temps,  sans  sur- 
l'oisketé  et  la  débauche,  et  de 
ae  vanter  que,  avec  leur  commandant  réaction- 
naire et  royaliste,  ils  étaient  certains  do  ne  ja- 
mais aller  au  feu. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  en  passant, 
messieurs,  que  ce  magistrat  d'aventure  eut  à 
m  repentir  de  son  irrfo'enoe  et  de  ta  fourberie. 
(Très -bien!  très-bien!) 

C'est  alors  que,  sans  prendre  aucune  infor- 
ir  l'authenticité  des  faits  et  sur  la  rao- 
i  connue  1  Vènissieux  de  l'auteur  d'un 
rapport.  M.  Challemel-Lacour  ren- 
voya cette  pièce  i  M.  le  général  Bressolles, 
avec  Pannotation  que  vous  connaisse]!. 

Voilà,  messieurs,  tonte  la  vérité.  Permettez- 
moi,  maintenant,  de  vous  lire  quelques  docu- 
menta qui  éclaireront  votre  jugement  sur  cette 
affaire,  et  qui  donneront,  je  l'espère,  une  satis- 
faction complète  à  la  curiosité  imprudente  do 
M.  Challemel-Lacour.  (Très-bien!  très-bien I 
à  droite  et  au  centre.  —  Ecoutez  î'ècoulezt) 

Je  veux  d'abord,  messieurs,  vous  lire  un 
échantillon  des  articles  publiés  sur  cet  incident 
par  les  journaux  radicaux  de  Paria  et  de  pro- 
vince- (On  I  oh  !  à  gauche.) 
A  ttreiU.  Lises  t  lisez  !) 
M.  de  Carayon  Latour.  L'article  mie  je 
vais  tous  lire  est  daté  de  Versailles,  et  c'est 
pour  ce  motif  que  je  l'ai  choisi  au  milieu  de 
beaucoup  d'autres  : 

a  Protris  *  VEst. 

«  Versailles,  î  février  1873. 
f  Monsieur  le  rédacteur, 

»  Lo  cas  des  hommes  commandés  par  M.  de 
Carayon- Latour  était  encore  bien  plus  grave 
«•on  ne  me  l'avait  dit.  Non-seulement  ils  ont 
jnaJtraité  le  maire  de  Vènissieux  et  l'ont  mis 
de  force  à  genoux  avant  dp  le  passer  par  les 
armes,  ainsi  qu'ils  s'apprêtaient  &  le  taire; 
Bon- seulement  on  a  eu  toutes  les  peines  du 
motfde  à  les  empêcher  de  commettre  cet  abo- 
minable assassinat,  mais  ils  avaient  préludé  4 
cet  acte  par  d'autres  plus  ignobles  et  non  moins 
■dh-ux.  fis  avaient  commis  tous  les  excès  ima- 
cinabtes  et  toutes  les  violences  possible*,  lis 
paient  battu  le»  gens,  à  droite,  i  gauche,  dans 
toute  kt  commune;  envahi  la  municipalité, 
dispersé  ceux  qui  la  composaient,  rosié  les  ma- 
ris et  outragé  les  femmes  avec  la  dernière  bru- 
laiité  avant  de  couronner  leurs  exploits  par 
celui  dont  je  vous  parlais  hier.  » 

Bn  réponse  à  cet  article,  messieurs,  je  me 
contenterai  uniquement  de  vous  lire  une  pièce 
ne  j'ai  reçue  avant-hier  de  Vènissieux.  Elle 
est  datée  du  4  février  dernier. 

Voici  cette  pièce  : 

,  Le  maire  de  la  commune  de  Vénlssieux 


municipal  et  les  habitants  de  la  commune  de 
Vénlssieux,  soussignés,  certifient  que  le  ba- 
taillon des  mobiles  de  la  Gironde ,  seras  tea  or- 
dres de  M.  le  commandant  de  Carayon -La- 
tour, a  séjourné  dans  la  commune  de  Vénia- 
sieux  IV-space  d'un  mois,  du  20  septembre  au 
ÎO  octobre  1870. 

c  Les  soussignés  attestent  que,  pendant  oe 
laps  de  temps,  la  conduite  de  M.  le  comman- 
dant de  C*  rayon- La  tour,  de  ses  officiera  et  de 
ses  soldats  a  été  irréprochable,  ce  oui  leur 
avait  acquis  l'estime  et  l'affection  dos  habitants. 

c  Aussi,  est-ce  avec  le  plus  vif  regret  qu'on  a 
vu  le  bataillon  Je  la  Gironde  quitter  là  com- 
mune de  Téniesieux. 

i  En  foi  de  quoi,  ils  ont  signé  le  présent 
certificat  pour  servir  et  valoir  à  qui  de  droit.  • 
(Mouvement  i  droite.)  Strtt*nr  la  signature*. 

Maintenant,  messieurs,  ne  pouvant  retrouver 
i  Lyon  le  rapport  que  désirait  tant  connaître 
M.  Gballemel-Lacour.  j'ai  écrit  au  général 
Bressolles,  en  Afrique,  en  le  priant  de  m 'en- 
voyer la  copie  de  ce  rapport  si  du moms  il  était 
entre  ses  main*.  Voici  ta.  réponse  du  général 
Bressolles;  elle  m'est  parvenue  ce  matin. 

11  y  a  certains  passages  de  cette  lettre 
suis  confus  de  vous   lire...  (Lisez! 
à  cause  des  éloges  qui  sont  adressés  a  mon  ba- 
taillon. 

Plutiairi  membres  à  droit».  Lisez  :  lisez  1 
M.  de  Car ajron-La tour.  Cependant,  l'hon- 
neur de  mes  soldat»  ayant  été  attaqué  publi- 
quement, mon  devoir  est  do  le  défendre,  et  je 
me  sers  des  armas  qui  sont  dans  ma  main. 
!  Use.') 


8  février  1873. 
i  Mon  cher  commandant, 
«  Permettez*-moi  de  vous  donner  encore  ce 
titre  sous  lequel  je  vous  ai  particulièrement 
connu,  et  que  voce  avez  si  noblement  et  si 
vaillamment  porté. 

<  Comme  je  vous  l'ai  promis  dans  ma  dépê- 
che d'hier,  et  suivant  votre  désir,  je  vous  écris 
une  lettre  au  sujet  de  l'incident  survenu  à  la 
Bn  de  la  séance  du  30  janvier  dernier. 

i  Mats  d'abord,  permettez-moi  de  dire  deux 
mots  encore  des  réponses  que  j'ai  faites  &  mon 
ami  et  ancien  officier  d'ordonnance,  Faurax, 
lesquelles  dépêches  ont  été,  sans  doute,  coin-, 
muniquées.  Les  1"  et  5  février,  ie  recevais  de 
lui  ùeui  télégrammes,  dont  ci-joint  copie, 
auxquels  jo  répondais  par  deux  antres,  éga- 
lement d-inclus. 
•  Voici  ces  dépêche*  ; 


«  Paris,  31  janvier,  10  h.  9. 

t  Général  BrasolUs.  (Fort  national). 

«  Avez-vous  connaissance  incident  Challe- 
mel-Lacour. Renseignements  m'ont  été  de- 
mandés. Kspport  contre  Garayon-Latour.  Dra- 
peau rouge.  Vénissieux.  Queue  réponse  fairoT 

•  Signé  :  fâchas.  • 

«Fort  national,  1"  février,  10 b. 
t  Drapeau  rouge  fut  enlevé  par  mon  ordre, 
"  Bousquet  commandait  camp  Sathonay. 
rapport,  contre  Carayon. 

•  Général  bubssolles.  t 
«  Nota.  Vu  l'insuffisance  de  cette  dépêche,  ie 
mais  je  crois  qu'elle 


n  en  ai  pas  g 
6tait  rédigés 


gardé  copie. 


*  Général  Brusolla.  (Fort  national.) 

•  Paris,  lo  4  février.  10  h,  50,  soir 
a  Dacuilhon-Laasclve  soutient  en  votre  nem 
que  Challemel-Lacour  vous  a  donné  ordre  écrit, 
fusiller  Carayon  -  Latour.  Affaires  prennent 
grandes  proportions.  Pressé  de  demande*,  ré- 
pands que  crois  pas  à  ordre  écrit. 

■  Fixez-moi  sur  réponse  &  faire.  On  vous  fait 
dire  choses  fausses.  Suis  à  Paris,  i  votre  dis- 
position jusqu'à  mercredi  soir. 

s  Signé  :  r  AURAI.  * 


«  Nota.  Cette  dépêche,  déposée  le  4  à  10  b.  60 
soir,  m'est  parvenue  le  ko  demain  »,  à  9  h.  50. 
J'ai  répondu  de  suite  à  cause  du  départ  de  Fau- 
rax qu'il  me  fixait  au  lendemain  mercredi, 

c'est-à-dire  le  jour  même  où  je  répondais,  5. 


Si  j'avais  attendu  i  répondre  ïo  lendemain 
j'aurai*  connu  l'incident  et  me  serais  évité  do 
répondre  sans  avoir  pu  deviner  ce  dont  il  s '»- 


«  Difficile  comprendre  «ur  dépêche...  (Rires 
d'asitciuiment.)  c  Jamais  ordre  écrit  ou  verbal 
donné  contre  Carayon.  Rappelle  pas  Jamais 
avoir  été  question  Carayon  avec  CballèmeJ. 

<  Tenais  Canyon  en  haute  estime,  aurais 
dit  que  du  bien,  le  jugeant  comme  officier.  Ja- 
mais connu  avant.  . 
«  Ai  beau  creuser  ma  tête,  ne  puis  trouver 
parié  de  chose  pareille  i  port 
•  Général  bressolles.  t 


«  Fort  national,  le  5  février,  10  h.  et  ( 

(Nouveaux  rires.) 

•  La  lecture  de  ces  télégrammes  devait  mo 
faire  croire, et  m'a  lait  croire  en  effet,  qu'Un 
été  dit  à  l' Assamblée,  que  le  préfet  < 
m'avait  donné  un  ordre  écrit  de  vous  luaUlar. 
à  la  suite  d'un  rapport  que  j'aurais  adressé 
contre  vous. 

t  I*artant  de  cet  ordre  d'idées,  j'ai  dû  évi- 
demment affirmer  que  c'était  faux,  et  que  ja- 
mais, aucun  rapport  n'ayant  existé  contre  vous, 
formulé  par  moi,  aucun  ordre  semblable  ni 
écrit  ni  verbal  n'avait  pu  m'étro  donné,  j'affir- 
mais même  que  jamais,  entre  M.  ChallemeJ- 
Iacour  et  moi,  il  n'avait  été  question  do  vous. 
Sur  lo  moment  même,  je  dois  le  dire,  j'étais 
dans  un.  grand  état  d'exaspération  et  d'indi- 
gnation. Car  personne  n'ignorait  &  Lyon  com- 
bien je  vous  tenais,  vous  personnellement,  en 
haute  estime,  ne  vous  jugeant  du  reste  que 
comme  un«o(ucief  que  je  n  avais  jamais  connu 
avant  et  que  cette  estime,  je  l'avais  aussi  4  un 
haut  degr?,  pour  votre  beau  bataillon. 

•  Ce  oui  a  surtout  contribué  i  dérouter  mes 
idées,  cVt  l'allusion  au  drapeau  rouge  conte- 
nue dans  la  première  dépêche.  J'ignorais  com- 
plètement que  vous  eussiez  enlevé  pareil  dra- 
peau à  Vénissieux,  et  alors  ma  mémoire  se 
reportait  naturellement  sur  lo  drapeau  rougi 
que  j'avais  fait  enlever  de  force  i  la  redoute  des 
Merciers  près  du  camp  do  Sathonay,  enlève- 
ment dont  M.  ChaUemel-Lacoor  doit  bien  se 
rappeler. 

•  Je  ne  pouvais  donc  comprendre  ce  que  ve- 
nait faire  ici  le  commandant  (Garayon-Latour, 
dont  le  bataillon  était  à  Sainte- Foy,  travail- 
lant aux  lignes  du  même  nom,  et  puis  enfin, 
comme  sur  ia  fameuse  annotation  vous  n'étiez 
pas  désigné  personnellement,  elle  no  m'est  pas, 
par  la  lecture  de  ces  dépèches,  revenu*  à  la 
mémoire. 

«  Telle  est  r  explication  que  je  devais  don  net 
sur  ma  réponse  i  Faurax. 

«  Le  premier  mot  du  Journal  offititl  que 
j'ai  lu  sur  l'incident  a  rappelé  aussitôt  mes  sou- 
venirs, et  je  np  puis  qu'affirmer  votre  récit 
purement  et  simplement.  Sur  un  rapport 
adressé  contre  vous  et  votre  bataillon,  qui  m'é- 
tait envoyé  par  le  préfet,  se  trouvait  l'annota  • 
lion  suivante  :  t  Faites-moi  fusilier  tous  ces 
gens-lit  —  Signé  :  Cuallemel- Lacogr.  *  (Excla- 
mations et  murmures  sur  un  grand  nombre  da 
bancs.) 

c  De  quoi  était  il  question  dans  ce  rapport  f 
Je  dots  4  la  vérité  d'avouer  que  je  ne  puis 
rien  préciser...  >  (Ah  t  ahl  à  gauche.)  •  ..Jl  m 
m'est  resté  rien  do  saillant  dans  la  mémoire. 
Cependant  je  n'étais  pas  très-tendre  lorsqu'il 
s'agissait  de  discipline;  je  n'avais  guère  besoin 
de  stimulant  pour  la  taire  respecter,  et,  si  quel- 
que tait  d'une  gravité  absolue  avait  existé, 
nul  doute  que  je  ne  l'eusse  déféré  à  la  justice 
militaire. 

•  Or,  je  n'ai  aucune  sonvenanco  «Tavoir  donné 
ordre  d  informer  contre  personne.  A  cet  égard, 
vos  souvenir*  doivent  être  évidemment  plus 
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précis  que  les  mieps.  Du  resta,  quelque  gra- 
Sres  que  fussent  les  accusations  traies  ou  lans- 
Mt  portées  contro  vous,|Ia  lecture  de  cetto  an- 
notation devait  singulièrement  me  refroidir, 
car  je  ne  pouvais  prendre  an  sérieux  une  pa- 
tenta note,  que  M.  Csallemel-Lacoux  n'avait 
pu  écrire  que  par  une  exagération  de  m  pen- 
sée terriblement  dangereuse,  il  ut  vrai. 

c  En  effet,  comme  l'a  fort  bien  dit  M.  Raoul 
Du  val,  que  pouvait-il  arriver?  Que  aerait-il  ar- 
rivé peut-être,  ai  pareille  annotation  était  tom- 
bée entre  le*  mains  de  quelques-uns  do  ces  chefs 
que  les  cinq  parties  du  monde  envoyaient  4  la 
tôt*  de  tous  ces  corps  francs  que  nous  avons 
.connus  de  si  près?  Et  puis,  en  somme,  quand 
je  l'eusse  prise  au  sérieux,  le  résultat  en  eût 
té  absolument  le  même.  On  ne  fait  pas  fusil- 
ler ainsi  quelqu'un  aussi  sommairement,  que 
diable',  pas  mémo  nn  bataillon.  »  (Mouvement. 

—  Rires  sur  plusieurs  bancs.); 

•  Je  passe  i  la  question  la  plus  important* 
après  celle  de  l'affirmation. 

•  Ce  rapport,  où  est-il?  Qu'est-il  devenu? 

t  Ce  rapport,  s'il  n'est  pas  i  la  division,  l'an- 
/rotation  lui  enlevant,  pour  moi,  tout  caractère 
véritablement  sérieux,  aura  probablement,  très- 
certainement  même ,  suivi  au  panier  tant 
d'autres  rapports  de  même  nature,  les  uns  si- 
gnés, les  autres  anonymes  qui  m'étaient  adres- 
sés de  toutes  parts  contre  ces  pauvres  mobiles, 
que  je  ne  ménageais  guère,  cependant,  vous 
-pourrez  en  témoigner,  et  que  je  faisais  travail- 
ler sans  relâche,  par  tous  les  temps,  surtout 
aax  fortifications. 

«JSi  des  plaintes  eussent  dû  m'amter,  je  les 
-  aurais  plutôt  comprises  venant  de  ces  braves 
'jeunes  gens  qui,  sans  murmurer,  se  ployaient 
aux  rudes  labeurs  que  je  leur  imposais,  à  ce 
-rude  travail  de  pioche  que  leurs  mains  connais- 
saient si  peu,  de  ces  mobiles  qui  peu  i  peu  se 
faisaient  au  métier,  à  la .  discipline,  et  qui 
étaient  presque  des  soldats  achevés  quand  ils 
ont  quiUé  mon  commandement. 

c  Avec  quels  regrets  je  les  ai  vu  partir  et  ne 
>as  entrer  dans  la  composition  du  ?4«  corps  ! 
>e  ne  m'en  plains  pas  puisque  les  besoins  du 
service  l'exigeaient  ;   mais  je  n'en  puis  pas 
moins  vous  aire  que  le  sic  vos  n*n  vobis  de  Vir- 
-gile  m'a  été  très-dur. 

t  Et  maintenant,  en  terminant,  mon  cher 
commandant ,  parmettez-moi  de  vous  dire 
combien  je  me  rappelle  avec  bonheur  votre 
ton  bataillon...  • 

-  11  est  Inutile,  messieurs1  do  eontinuer  la  lec- 
ture... 

rois  à  droite.  Si!  si!  lisez I  lisez! 

Vautres  vois.  Non  !—  non  I  L'orateur  est  juge 
do  ce  qu'il  doit  lire! 

M.  de  Carayon-Latour.  La  fin  do  !a  lettre 
m'est  entièrement  personnelle,  et  je  demande 
que  vous  me  dispensiez  do  vous  la  lire.  (Oui  ! 
oui!  —  Très-bien  1) 
♦    Deux  mou,  messieurs,  et  je  termine. 

Il  ne  m'appartient  pas  do  vous  raconter 
pnelle  a  été  pendant  la  guerre  la  conduite  de» 
soldats  que  j'ai  eu  l'honneur  de  commander, 
mais  permettez-moi.  cependant,  avant  de  des- 
cendra do  cette  tribune,  de  vous  dire  quo, 

rarli  de  Bordeaux  i  la  tète  de  1,135  hommes, 
ai  terminé  la  campagne  par  la  douloureuse 
■  retraite  de  l'armée  de  l'Est.  Mon  hataillou,  ré- 
duit par  les  balles  prussiennes  et  des  souf- 
ances  de  toute  nature  à  an  effectif  de 


M.  de  Champvalller.  Ce  n'étaient  pas  des 
républicains!  (Bruyantes  exclamations  à  gau- 

(|Jm.  Schœlchcr,  Langlois  et  un  grand 
nombre  de  membres  de  la  gauche  se  lèvent  et 
s'approchent  de  M.  de  Cbampvallier.  qu'ils  in- 
terpellent vivement.  —  Des  cris  :  A  l'ordre! 
partent  de  la  droite,  —  M.  le  président  agite 
«a  sonnette,  et  fait  de  vains  efforts  pour  faire 
cesser  le  tumulte.  —  Après  quelques  minutes, 
le  silence  se  rétablit,  et  M.  de  Cuaajpvallier 
dmje  vers  la  tribune .) 

«résidant.  La  parole  est  i  M.  de 


(M.  de  Carayon-Latour  cède  la  tribune  4 
M.  de  Champ vallier.)      ••  • 

M.  ds  Champvalller.  Mon  Dieu!  mes- 
sieurs, si  quelqu'un  de  vous  a  vu  une  insulte 
dans  ce  que  je  viens  de  dire,  je  le  regrette  ; 
mon  intention...  (Vive  interruption  i  gauehe.) 

Pfuxwur»  membres  à  gauehe.  Oui  !  oui  !  c'était 
nne  insulte  ! 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence. 
M.  de  Champvalller  a  la  parole  pour  s'expli- 
quer ;  je  vous  prie  de  lui  permettre  do  le  faire. 

M.  de  Champvalller.  Je  vous  déclare 
donc  que  je  n'ai  pas  eu,  en  prononçant  ce  mot 
tout  4  l'heure,  l'intention  d'adresser  un  insulte 
4  qui  que  ce  soit.  (Exclamations  4  gauche.) 

Attendez  donc  !  (Bruit.) 

Messieurs,  je  retire  cette  expression  et  je 
demande  à  l'expliquer.  (Nouvelles  interruptions 
&  gauche.) 

M.  le  président,  se  tournant  vers  Us  inter- 
rupteurs. Vraiment ,  messieurs  ,  je  .  ne  vous 
comprends  pas  t  Vous  ave»  pu  avoir  1  vous 
plaindre  très-légitimement  dune  expression 
échappée  à  M.  de  Champvalller  qui  commence 
par  protester  de  son  intention  de  ne  pas  avoir 
voulu  vous  injurier...  (Bruit 'et  rumeurs  i  gau- 
che.) 

Veuillez  done  ne  pas  interrompre,  mes- 
sieurs. 8'il  en  est  parmi  vous  qui  n'approu- 
vent pas  ce  quejo  dis  qu'ils  montent  à  la  tribune 
et  y  portent  leurs  réclamations.  Mais  ne  récla- 
mez pas.  comme  vous  le  faites,  en  tumulte. 
(Très-bien  !) 

'Je  répète  que,  quand  un  membre  de  l'As- 
semblée proteste  de  son  intention  de  n'avoir 
pas  voulu  insulter  ses  collègues,  et  qu'il  retire 
l'expression  qui  vous  avait  blessés,  je  ne  sais 
ce  que  vous  pouvez  exiger  de  plus.  Vous  avez 
donc  tort  dè  l'interrompre  quanti  il  vous  donne 
satisfaction.  (Très-bien!  très-bien!) 

H.  de  Cbamp-ralUer.  Je  retire  donc  cette 
expression.  En  disant  les  républicains,  je 
n'avais  en  vue  que  les  partisans  du  drapeau 
rouge,  qui  voulaient  faire  do  la  révolution,  et 
qui  ne  se  battaient  pas.  Je  regrette  qu'on  ait 
pu  donner  un  tout  autre  sens  à  mes  paroles, 
et,  je  le  répète,  je  retire  l'expression  de  répu- 
blicains. (Très:bien  !  très-bien  >.  sur  divers  bancs. 
—  Agitation.) 

M.  Schcrlcher.  Je  demande  la  parole,  mon- 
sieur le  président! 
M.  le  président.  Sur  quoi  ? 
M.  Schcelcher.  Je  veux  répondre  i  M.  de 
,  il  faut  quo  le  mot  " 


le  préaident.  Il  l'est  ! 
Schœlcher.  Complètement!  , 
De  divers  câlis.  Oui  !  il  est  retiré  1 
II.  le  président.  M.  de  Champvallier  a 
expliqué  son  intention,  il  a  retiré  loyalement 
l'expression  qui  lui  était  échappée. 
L'incident  est  clos.  (Très-bien!' très- bien!) 
La  parole  est  à  M.  de  Carayon-Latour. 
M-  de  Carayon-Latour.  J'ajouterai  seule- 
ment un  mot.  mesr ieurs,  pour  vous  dire  que  jo 
ne  me  suis  jamais  occupé  des  opinions  politi- 
ques de  mes  soldat.;,  et  que  jo  n'ai  vu  sous  mcs< 
ordres  que  des  soldats  de  la  France  en  face  des 
Prussiens.  (Très-bien!  très -bien  !) 

Je  vous  disais  que  mon  bataillon,  réduit  par 
les  balles  prussiennes  et  par  des  souffrances  de 
toute  nature,  à  un  effectif  de  585  hommes  est 
entré  en  Suisse  et  a  été  dirigé  sur  Lauzanne. 
Cette  ville  n'avait  pas  été  comprise  parmi  celles 
désignées  pour  l'internement  des  soldats  fran- 
çais. Mais  ses  habitants,  dont  je  me  plais  à 
rappeler  aujourd'hui  devant  vous  la  géuéreuso 
hospitalité...  (Très-bien  !  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

MM.  Emile  Lenofil,  Edmond  Adam  et 

pliirirurj  autres  membres  à  gauche.  C'étaient 
dos  républicains  ceux-là  !  (Rires  et  applaudis- 
sements 4  gauche.) 

M.  de  Carayon-Latour.  Je  dis  que  ses  ha- 
bitants furent  tellement  frappés  de  l'ordre  et  de 
la  discipline  de  ce  corps  de  troupes,  qu'ils  de- 
'  au  conseil  rédéral  et  obtmrent  ce 
la  faveur  de 


!  i 


server  dans  1 

des  mobiles  de 
droite.) 

Tels*  ont  été  pendant  tout  le  temps  qu'ils  soi  t 
restés  sous  mes  ordres  ces  soldats  français  dont 
quelques  mois  avant  la  vie  paraissait  si  peu 
préciouso  à  M.  Challemel-Lecour.  (Bravos  et 
applaudissements  répétés  4  droite  et  au  centrt 
droit.) 

Un  membre  en  facedTla  Tribut.  FasilIeuM 

(Brait!) 

M.  Challemel-Laconr.  Jo  suis  interromps 

avant  d'avoir  parlé.  Déj4  on  m'appelle  «  le  fa- 
sillear.  ■  Attendez  que  je  parle  pour  m'inter- 
rompra. , 

Messieurs,  puisque  l' Assemblée  nationale 
veut  bien  oublier  ses  grives  et  légitimes  préoc- 
cupations, puisqu'elle  veut  bien  se  distraire  de 
ses  travaux  pour  prêter  encore  nne  fois  l'oraille 
4  ces  sortes  d'histoires...  (Interruptions  et  ex- 
clamations 4  droite.) 

M  Raoul  DnvaJ.  C'est  malheureusement 
de  l'histoire  de  France  ! 

M.  Challemel-Laconr.  Je 
moi-même  le  dégoût  ol  la  répugna 
que  j'éprouve... 

M.  de  Peyramont.  C'est  nous  qui  l'éprou- 
vons. 

pareil  débat. 

Lorsque,  dans  la  séance  du  30  janvier  et 
dans  celle  du  1*  février,  au  milieu  et  à  la  fin 
d'une  discussion  sur  les  marchés,  on  a  soulevé 
un  incident  qui  ne  s'y  rapportait  en  rien,  un 
incident  d'un  caractère  absolument  personnel, 
j'aurais  pu  me  dispenser  d'y  répondre...  (Excla- 
mations à  droite.)  Non-seulement,  je  l'aurais 
pu,  mais  peut-être  Faurais-je  dû.  Non-seule- 
ment parce  que  cet  incident  était  absolument 
étranger  4  la  discussion  qui  avait  lieu  dans  ce 
moment,  mais  encore  parce  que  le  but  de  cette 
diversion  était  grossièrement  apparent...  (Mur- 
mures 4  droite.  —  Très-bien!  très-bien!  sur 
plusieurs  bancs  4  gauche.)  et  que  rien  ne  pou- 
vait, m'obliger  4  me  prêter  aux  calculs  de  ceux 
nui  l'avaient  imagine.  (Nouveaux  murmures  4 
droite.) 

J'aurais  pu  me  dispenser  de  répondre  pour 
une  autre  raison  non  moins  sérieuse  :  Cest 
que  cet  incident  reposait  entièrement,  exclusi- 
vement, sur  une  assertion  pure ,  assertion  de 
telle  nature  qu'à  moins  de  pouvoir  produire 
des  pièces  décisives...  (Rires  ironiques  à 

M.  Cré  mieux.  Mais  écoutez  donc,  c'est 
abominable  ! 
M.  Challemel-Laconr. ...  On  aurait  dû  se 

l'interdire.  Mais  on  y  a  du  moins  gagné  ce  que 
l'on  croit  être  des  démonstrations  sulGsantca 
pour  fournir  un  aliment  à  ceux  qui  dans  une 
certaine  presse  font  métier  d'insolteurs  de  pro- 
fession. (Bruyant?*  exclamations  à  droite.  — - 
Applaudissements  i  l'extrême  gauche.) 

Par  déférence  pour  ce  qui  oi  i  semblo"  être  a 
ce  moment  le  àhïr  de  l'Assemblée,  et  au«si, 
je  l'avouerai,  avec  l'espoir  qu'on  voudra  bien 
en  croi'C  ma  parole,  par  un  e.sprit  de  courtoisie 
doiit  plusieurs 
en  droit 
pondu. 

On  affirmait  avoir  vu  et  lu;  j'ai  accepte 
pour  vrai  ;  provisoirement,  par  politesse  (Sou- 
rires ironiques  à  droite),  j'ai  admis  l'annotât ictss 
dont  on  affirmait  l'existence,  mais,  en  metne 
temps,  j'ai  demandé  qu'une  enquête  sérieuse 
fût  faite. 

Vous  av«z  une  grande  commission  qui  es» 
tout  indiquée  peur  la  faire,  oui  a  qualité  pour 
recueillir  et  pour  comparer  les  témoignages , 
pour  rechercher  les  pièces,  pour  vérifier  le* 
Faits;  ot  puisqu'on  attachait  quelque  impor- 
tance, que  dis-je  quelque  importance,  une  im- 
portance tragique...  (Oui!  oui!  à  droite.)  4  la 
ligne  d'écriture  qu'on  m'attribuait,  il  était  né- 
cessaire de  saisir  la  commission  d'enquâte  sur 
les  faits  et  sur  les  hommes  du  4  septembre. 

J'ai  demandé  en  même  temps  et  surtout  que 


LU U  |JOJ*Jll  ,  J»*s,e    uuf-.3^iuhu«  WUUU1SK 

sieurs  de  mes  collègues  se  sont  erns 
do  se  départir  à  mon  égard,  j'ai  r*- 
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h  pièce  qui  émit  censée  porter  cette  annotation 
fat  produite.  (Exclamations  à  droite.)  C  itait 
mon  droit  do  demander  qu'elle  fût  produite  et 
c'était  votre  devoir  d»  la  produire,  (Nouvelles 
exclamations  à  droite.  —  Très-bien:  trie-bien  t 
à  l'extrême  gauche.) 

C'était  votre  devoir  de  4a  produire  ci  voue 
l'aviez,  de  la  chercher  si  vous  ne  l'aviez  pas  et 
de  vous  taire  s'il  était  impossible  de  la  trouver. 
(Vives  réclamations  a  droite  I  —  Très-bien  !  i 
gauche.) 

Aujourd'hui  et  peut-être  avec  l'espoir  de 
produire  l'émotion  que  nous  avons  vue,  on 
vient  soulever  de  recbef  le  même  incident. 
A-t-on  fait  l'enquête  que  j'avais  demandée? 
(Rumeurs  à  droite)...  que  j'étais  en  droit  de 

A-ton  proluit  la  pièce,  la  pièce  nécessaire? 
(Nouvelle  rumeurs  à  droite.)  Non.  On  produit 
doux  témoignages  considérais,  jo  le  recon- 
nais. (Ah!  ah!) 

L'an  est  une  pièce  signée  par  le  conseij  mu- 
nicipal actuel  de  la  commune  de  Vénissieux 
qui  rend  hommage  i  la  conduite  du  bataillon 
et  de  son  chef  pendant  leur  séjour  dans  cette 

Du  ro»te  elle  n'entre  dans  aucun  détail  pré- 
ci».  (Interruption  à  droite.) 

Cette  pièce  ne  répond  à  aucune  des  alléga- 
tions oui  pouvaient  et  qui  devaient  être  conte- 
nues dans  la  pièce  que  je  réclame  et  que  je 
no  cesserai  de  réclamer.  (Rires  ironiques  i 
droite.) 

L'autre  est  le  témoignage  de  M.  le  général 
Bressolles,  témoignaqe  tort  respectable  as- 
surément, mais  qui  n'ajoute  rien  à  1  allégation 
de  M.  de  Carayon-Latour... 

Voisàdroitt.  Il  la  confirme! 

V.  Challemel-Lacour...  qui  n'éclaireit  pas 
ce  que  le  dit  avait  d'obscur,  qui  ne  complète 
-pas  ce  que  la  mémoire  de  M.  Carayon-Ijitour 
-avait  d'incomplet,  car  s'il  s'est  souvenu  de 
certaine  ligne  d'écriture,  en  revanche,  il  ne 
«'est  pas  souvenu  du  contenu  du  rapport. 
-(Nouvelle  interruption). 

Eh  bien,  je  dis  que  ce  témoignage  du  général 
i3res»olleg  est  insuffisant.  Il  l'est  parce  que, 
-pour  savoir  ce  que  vaut  celte  annotation,  qu'elle 
-en  était  la  portée,  à  supposer  qu'elle  existât 
dans  les  tenues  où  elle  a  été  rappelée  à  celte 
tribune... 

Un  membre  à  droite.  Elle  est  certaine. 

M.  ChallemBl-Lacour.  Il  faut  de  toute  né- 
cessité savoir  i  quels  faits  elle  se  rapporte,  ù 
quelle  date,  à  quelle  circonstance  et  a  quelles 
personnes.  (Exclamations  i  droite.) 

M.  le  marquis  de  Castellane.  Dites  pour- 
quoi vous  avez  condamné  ! 

M.  Challemel-Lacour.  Je  m'en  suis  rap- 
port*, et  il  ne  m'en  coûtait  rien,  i  la  m>>moiro 
de  M.  de  Cirayon-Latour.  C 'lté  mémoire  l'a 
déjà  trompé  sur  deux  points  essentiels;  le  pre- 
mier est  !e  fait  d'un  ordre  qui  aurai:  été  donné 
contre  lui  personnellement.  (Interruption.) 

Pl\isieuri  membres  à  droite.  Non  I  il  ne  l'a  pas 
dit. 

M  de  Ca:-ayon.Latour.  Je  ne  l'ai  jamais 
dit. 

M.  Challemel-Lacour.  Alors  c'est  M. 
itaoul  lluv.il  qui  l'a  dit. 

Vn  mrmhre.  Pas  davantage! 
M.  Raoul  Duval.  Le  commandant  comptait 
bien  pour  quelque  chose  au  bataillon! 
-    M.  Challemel-Lacour.  Ou  du  moins,  la 
manière  dont  l'incident  a  été  introduit  per- 
mettait de  supposer  que  l'annotation  devait  être 
-ainsi  entendue. 

M.  de  Carayon-Latour.  J'avais  le  droit  de 
■^eniser  que  j'étais  comptis  dans  ceux  qui  de- 
vaient être  fusillés.  Voilà  tout. 

M.  Challemel-Lacour.  La  mémoire  de  M. 
do  Carayon-Latour  l'a  trompé  sur  un  second 
Point  qûi  concerne  l'enlèvement  du  drapeau 
fouies  dans  la  commune  de  Vénissieux.  L'en- 
lèvement aurait  eu  lieu,  d'après  loi,  quatre 
beurea  après  l'arrivée  du  bataillon. 

Il  eet  établi  aujourd'hui  par  des  témoignages 


gnage  oui  contredise  ceux-là,  que  le  drapeau 
rouge  n  i  pas  été  enlevé  quatre  heures  après 
l'arrivée  du  bataillon,  mais  vingt  jours  après , 
(Mouvements  divers.)  qu'il  n'a  été  le  fait  que 
de  quelques  étourdis,  sans  encan  caractère  po- 
litique et  qu'il  n'a  doré  que  l'espace  d'une  nuit 
car,  dès  le  lendemain,  ce  drapeau  a  été  réta- 
bli, et  je  vous  prie  de  croire  que  je  sois  nul- 
lement disposé  à  m'en  féliciter. 

Un  membre  à  droit».  Vous  Tavez  laissé  !  ' 

M.  Depeyre.  Vous  l'avez  gardé  à  Lyon  l 
(Bruit.) 

M.  Cballemel-Laoour.  Eh  bien,  après 
m'en  être  rapporté  à  la  mémoire  de  M.  de 
Carayon-Latour  qui  l'a  trompé,  au  moins  en 
une  circonstance,  si  non  en  deux,  sur  un  point 
considérable...  (Oh  I  oh  !  à  droite),  sur  un  point 
considérable,  je  le  répète. . .  (Dénégations  à 
droite.),  faudra-t-il  que  je  m'en  rapporte  à  la 
mémoire  de  tout  le  monde,  excepté  à  la 
mienne? 

Quelquet  cois  à  droite.  Oui  1 

M.  Challemel-Lacour.  Oui?.. .  Je  devrais 
croire  que  tout  le  monde  est  exempt  d'erreur 
et  de  préventien  !  Je  tiendrais  pour  certaines 
toutes  les  allégations,  toutes  les  assertions, 
même  les  plus  dénuées  do  vraisemblance  et 
les  plus  dénuées  de  preuves,  toutes,  excepté 
mes  propres  souvenirs  T 

Un  nu  more  à  droite.  Mais  vous  n'avez  pas 
niéj 

M.  Challemel-Lacour.  J'ai  accepté  provi 
soirement  et  par  politesse...  (Bruyantes  excla- 
mations à  droite.),  sur  l'aflirmation  d'un  do 
mes  collègues  qui  prétendait  avoir  vu,  mais 
cette  acceptation  n'équivaut  point  à  un  aveu. 

Au  surplus,  si  la  pièce  qui  porte  cette  anno- 
tation, etquiseule  lYxpliquf  rait  complètement, 
est  toujours  et  restera  jusqu'au  bout  nécessaire, 
elle  Test  aujourd'hui  plus  que  jamais.  Car  si 
M.  de  Caravon  -  Latour  a  pris  ses  Informa- 
tions, moi  aussi  j'ai  pris  les  miennes.  (Ah  !  ah  ! 
à  droite.) 

Je  ne  sais  pas  tout,  mais  j'en  sais  assez,  je 
crois,  non  pas  pour  affirmer,  mais  pour  prou- 
ver, pièces  en  main,  que  des  faits  graves  ont 
eu  lieu.  Je  regrette  bien  vivement  d'être  obligé 
de  les  rapporter  a  cette  tribune...  (Très-bien  !  à 
gauche.  —  Rumeurs  à  droite.)  jo  le  regrette, 
parce  que  je  sais  ce  que  valait  le  bataillon 
commandé  par  M.  de  Caravon- Latour  ;  je  sais 
ce  que  valait  et  ce  qu'a  fait  le  commandant  lui- 
même,  et  je-  n'ai  pas  attendu  qu'il  l'eut  dit  à 
cette  tribun?  pour  lui  rappeler,  le  premier 
jour  où  j'ai  eu  l'honneur  d'élever  la  voix  dans 
cette  Assemblée,  que  je  m'en  souvenais.  (Très- 
bien  !  à  gauche.)  Kh  bien,  il  importe,  puisque 
dos  allégations  ont  été  apportées  et  des  pièces 
produites  ici,  que  l'Assemblée  veuille  bien 
entendre  la  lecture  de  quelques  pièces  que 
j'ai  entre  les  mains.  Ces  pièces,  bien  qu'in- 
complètes, suffiront  pourtant  à  l'éclairer,  puis- 
que l'Assemulée  a  voulu  que  ce  déliai  se  vidAt 
dorant  elle,  lorsque,  selon  moi.,  il  l'eût  été 
bien  mieux  et  bien  plus  complètement  dans  le 
secret  d'une  commission  d'enquête.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  de  Garayon-Utour  vous  a  la  une  pièce 
émanant  du  conseil  municipal  actuel;  celle 
dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner 
lecture  émane  du  conseil  municipal  ancien. 
(Exclamations  à  droite.) 

Voix  à  droite.  Celui  du  drapeau  rouge! 
M.  Depeyre.  Par  qui  avait-il  été. nommé  T 
C'est  par  vous  l 

H.  Challemel-Lacour.  Mais,  avant  de 
vous  en  donner  lecture,  je  dois  vous  dire  que 
je  ne  me  scandalise  pas  outre  mesure  des  faits 
qui  y  sont  contenus,  quelque  graves  qu'ils 
soient;  je  ne. trouve  rien  d'étonnant  à  ce  que 
des  désordres  même  sérieux  se  produisent 
dans  une  troupe  déjeunes  soldats  à  peine  sortis 
de  chez  eux,  neufs  à  la  vie  militaire,  qui  ne 
sont  pas  encore  rompus  à  la  discipline.  (Inter- 
ruptions.) 
A  droit*.  Lisez  !  lisez  donc  ! 
M.  Challemal-Lacoar.  Je  trouve,  je  I'a- 
et  plus  ttcheux,  —  je  le 


dirai  sans  vouloir  blesser  en  quoi  que  ce  soi' 
l'honorable  M.  de  Carayon-Latour,— que  ces  dé 
•ordres,  quand  Us  se  produisent,  soient  tolérée 
ou  couverts  par  le  commandement. 

M.  le  marquis  de  Castellane.  Nous  de- 
mandons formellement  par  qui  avait  été  nom- 
mé le  conseil  municipal  dont  vous  parles. 

H.  Chnllamel-Lacour.  Faites  une  enquêta. 
(Exclamations  ù  droite.)  Il  m'est  impossible  de 
répondre  à  toutes  les  questions  qui  me  sont 
adressées  à  ('improviste. 

M.  le  comte  de  Bolabolaael.  N'est-ce 
pas  cette  commission  municipale  qui  avait  fait 
le  rapport  T  , 

M.  le  baron  Chaurand,  Cest  le  comité  de 
Salut  public  qui  l'avait  nommée,  et  je  dette  que 
H.  Challemel-Lacour  le  nie!  (Bruit.) 

M.  Challemel-Lacour.  Voici  cette  pièce  . 

•  Ea  parcourant  les  journaux  du  31  janvier 
dernier,  nous  n'avons  pas  été  peu  étonnés  d'y 
lire  les  assertions  complètement  inexactes  di- 
rigées centre  nous  par  M.  de  Carayon-Latour 
dans  la  séance  du  30  janvier. 

i  Notre  droit  et  notre  devoir  même  est  de 
rétablir  les  faits  dans  la  plus  stricte  vérité. 

•  Ainsi  :  1°  il  n'wt  pas  vrai  que  les  mobiles 
de  la  Gironde  aient  enlevé  le  drapeau  rouge 
qui  Oottait  à  la  mairie  de  Vénissieux,  quatre 
heures  après  leur  arrivée.  Ce  ne  fut  mémo 
qu'une  quinzaine  de  jours  après  et  nuitam- 
ment. (Interruptions.)  D'ailleurs,  ce  n'est  pas 
à  la  couleur  du  drapeau  qu'ils  en  voulaient, 
puisqu'un  nouveau  drapeau  fut  arboré  le  londe- 
main  et  main lo nu  sans  nouvelle  attaqua. 

«  2-  Les  discussions  avec  l'autorité  dont 
parle  M.  de  Carayon-Latour  n'étaicnldues...  • 

Je  suis  oblige  de  dire  les 
durs  qu'ils  soient. 

Voix  à  droite.  Lisez  '.  lisez  ! 
Un  membre  à  droite.  Ce  t 
qualité  qui  ont  écrit  cela. 

M.  le  préaidant.  Si 
dispenser,  ne  lisez  pas  cela! 
Bf .  Challemel-Lacour.  Je  vous  demande 
rdon,  monsieur  le  président,  il  faut  quo  je 


•  ...  n'étaient  dues  qu'aux  orgies  quotidien- 
nes que  commettaient  surtout  MM.  les  sous-olû- 
ciers  de  ce  bataillon  avec  des  tilles  soumises 
qui  venaient  do  Lyon  et  qui,  par  leurs  gestes 
et  leurs  propos  obscènes,  provoquaient  les  cris 
des  mobiles  réunis  sur  la  place  publique.  ■ 
(Protestations  et  murmures  sur  divers  bancs.) 

M.  Fourcand.  Je  demande  la  parolo  ! 
Plusieurs  membres.  Les  signatures  !  les  si- 
gnatures! 

M.  Challamel-Lacour.  Je  les  donnerai. 
Voici  ta  suite  : 

t  3°  La  municipalité  voulut  prendre  des  me- 
suresd'orure  pour  empêcher  ces  immoralités...» 
(Oh!  oh  !— Assez!)  •  et  protéger  les  mœurs,  co 
qui  amena  des  altercations  tres-vives  avec  ces 
mêmes  sous-officiers  qui  se  répindirent  en  in- 
jures et  en  menaces  au  point  que  le  maire  fut 
obligé  d'aller  trouver  le  commandant  qui,  en 
présence  de  ses  officiers,  fit  cette  réponse  : 
t  Si  mes  sous-officiers  avaient  une  chambre 
t  particulière,  pousseriex-vous  la  vigilance  jus- 
que là  7  ■ 

•  Le  maire  répondit  que  les  faits  ayant  lieu 
dans  des  établissements  publies,  étaient  scan- 
daleux, et  que  son  devoir  était  de  les  répri- 
mer... •  (Interruptions  sur  plusieurs  bancs  i 
droite.)  c  II  s'ensuivit  l'enlèvement  du  drapeau 
par  quelques  fanfarons  de  la  Gironde,  t  (Ex- 
clamations sur  les  mémos  bancs.) 

i  4»  Cette  conduite  injustifiable  détermina  ta 
municipalité  a  en  référer  à  la  préfecture  pour  ob- 
tenir de  changer  de  cantonnement  ce  bataillon, 
cause  de  désordres  dans  la  commune.  Une  dé- 
légation composée  du  maire,  des  adjoints  et 
d'un  capitaine  de  la  garde  nationale,  s'adressa 
même  au  général  Bressolles,  qui  promit  une 
enquête  et  lé  changement  s'il  y  avait  lieu. 

•  L'officier  supérieur  chargé  de  l'enquête,  mal- 
gré les  supplications  du  commandant  qui  de- 
mandait à  ce  qu'on  n'eût  pas  l'air  de  chasser 
son  bataillon,  dut  (  ' 
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tra 

médiat,  d'après  les  explications  données  en 
mairie,  en  présence  de  M.  Carayon-Latour  par 
les  deux  adjoints  ;  au  surplus,  on  peut  invoquer 
ïr  souvenir  de  cet  officier  supérieur  en  Phono- 
ntbtlîté  duquel  rions  avons  pleine  confiance.  » 
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Un  mnnh't  à  droite.  C'est  bien  heureux  1 
M.  Chnllemel  Laconr.  ■  5»  La  veille  de  leur 
départ  50  ou  00  mobiles  effrénés,  surexdtéspar 
l'esprit  de  corps  et  de  pays,  se  rendirent  de 
nuii  an  domicile  du  maire  "pour  l'arrêter,  lequel 
ceint  de  ton  '•charpe..., 
A  droite .  Rouge  !  rouge! 
IC.  Challemel-Lacour...  <  résistant,  son  fa- 
ail  4  la  main,  fat  traîné  avec  son  fils  chez  le 
commandant  qui,  après  des  explications,  le  fil 
mettre  en  liberté. 

.  Nous  ne  passerons  pas  sous  silence  les  me- 
naeps  qu'ils  proféraient  dans  le  parcours  pour 
arriver  à  la  résidence  du  commandant,  ni  la 
prise  d'armes  qui  eut  lieu  un  instant  après  sur 
la  place  publique  où  l'on  forma  les  faisceaux, 
ce  qui  jeta  l'alarme  et  la  consternation  dans  la 
population. 

c  Toutes  ces  explications,  sous  la  garantie  do 
l'honneur,  vous  sont  données  avec  la  plus 
scrupuleuse  exactitude.  » 
Plusieurs  membres.  Les  noms?  les  noms  des 

■s?  Challemel-Lacour.  Signé  :  Balmont, 
propriétaire,  ancien  maire...,  Sandfer,  adjoint, 
Garapon,  ancien  adjoint  et  membre  actuel  du 
conseil  municipal,  Chambon,  propriétaire,  etc. 

M.  de  la  Borderle.  Tous  partisans  du  dra- 
peau rouge!  (Rameurs  à  gauche.) 

A  droit*.  Oui  !  oui  !  Cest  cela  ! 

auT  Challemel-Lacour.  Ijl  secondo  pièce 
dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire  quel- 
ques passages  émane  de  colui  qui  avait  rédigé 
les  rapports  qui  me  furent  adressés  en  mémo 
temps  qu'ils  l'étaient  au  général  Bressollos. 
C'était  le  secrétaire  de  la  mairie.  Il  était  secré- 
taire de  la  mairie  avant  le  4  septembre  1870, 
il  est  resté  secrétaire  après  le  4  septembre,  et 
il  occupe  encore  la  môme  fonction:  (Rumeurs 
diverses.) 

Cet  employé,  dont  la  maison  fut  pillée  an 
lendemain  du  2  décembre  1851  par  les  sieaires 
du  coup  d'Etat...  (Interruptions  sur  quelques 
bancs  à  droite.  —  Très-bien!  à  gauchejjct  qui 
faillit  être  transporté,  a  pris  l'habitude  pru- 
dente, mais  fâcheuse  dans  la  circonstance,  de 


ne  garder  aucun  papier. 

(/est  ainsi  qu'if  explique  l'impossibilité  où  il 
so  trouve  d'envoyer  la  minute  du  rapport; 
mais,  dans  une  pièce  dont  le  langage  est  ex- 
trément  modéré,  comme  vous  pourrez  vous  en 
apercevoir,  il  signale  dans  de*  termes  un  peu 
différents,  mais  dont  la  pensée  est  la  même, 
les  faits  qui  amenèrent  les  démêlé*  entre  la 
municipalité  de  Vénissieux  et  les  mobiles  de  la 
Gironde,  et,  finalement,  le  départ  du  ba- 
taillon. 

Void  ce  qu'il  dit  : 

<  Les  mobiles  de  la  Gironde  ont  donné  plu- 
sieurs sujets  de  plainte  à  Vénissieux. 

«  Le  premier  fait  dont  je  me  souviens  est 
l'apparition  dans  les  cafés  ou  cabarets  du  bourg 
de  biles  publiques  amenées  par  eux.  >  (Allons 
donc!  à  droite.' 


que 


avec  le 

Carayon-Latour.  »  (Interruption  à  droite.) 

Plusieurs  membres.  C'était  pour  cela 
tous  vonher.  le  faire  fusiller! 

A  gaueht.  Parle*  t  parlez  I 

X.  Challemel-Lacour.  t  Le  maire  Bat- 
mont  et  l'adjoint  Garapon  avant  vontu  faire 
partir  du  pays  les  fille*  amenées  et  entretenues 
Sans  l'étaWîasement  Metrat...  • 

A  droit*.  En  voilà  assez  | 

A  gauche.  Laissez  parier! 

IC.  Challemel-Lacour...  «  où  les  ■ous  ofB- 
ners  avaient  leur  cantine,  fl  y  eut  des  bous- 
culades et  la  mise  au  poste  de  Garapon  par 
les  mobile»-  L.  incarcération  de  l'adjoint  aurait 
duré  quelques  heures.  >  * 


rouge  nue  Balmont,  depuis  le  6  septembre, 
avait  arboré  à  la  porte  de  la  mairie.  • 

M.  Parla  (Pas-de-Calais).  Il  a  donc  été  en- 
levé ! 

M.  Dahlrel.  Le  drapeao  ronge  était  une 

?  H.  Chaliemel-Lacoor.  t  Le  fait  qui  mit  le 
comble  aux  agissements  dee  mobiles  de  la 
Gironde  &  Vénissieux  fut  l'enlèvement  du 
maire.  11  fut  donné  alors  deux  motifs  à  ce  fait  : 
on  voulait  forcer  M.  Balmont  i  envoyer  son  fils' 
sous  les  drapeaux...  •  (Ah  !  ah  !  à  droite.) 

Messieurs,  le  fils  de  M.  Balmont  a  passé  trois 
fois  devant  le  conseil  de  révision  ft  Lyon,  et  trois 
fois  il  a  été  reconnu  impropre  au  service.  (Ru- 
meurs et  chuchottements.) 

«  On  voulait  mener  M.  Balmont  aux  pieds 
de  M.  Carayon-Latour.  lui  faire  faire  amende 
honorable  pour  ce  qui  avait  pu  être  dit  de 
désagréable  sur  ce  commandant  à  ces  mo- 
biles. 

•  En  fait,  on  prit  M.  Balmont  chez  lni.  on  l'en- 
traîna avec  violence  et  menaces,  on  le  traîna 
de  son  domicile  au  logement  du  commandant 
—  douze  ou  quatorze  cents  mètres, — avec  force 
vociférations  proférées  par  une  grande  partie 
du  bataillon  des  mobiles.  C'était  le  soir,  vers: 
huit  heures;  M.  Balmont  fut  relacho  ensuite 
par  lo  commandant  auprès  dnqool  s'étaient 
rendus  les  membres  de  la  municipalité.  • 

Je  n'achève  'pas,  les  faits  qui  suivent  étant 
de  même  nature  que  ceux  qui  sont  contenus 
dans  les  premières  pièces  dont  j'ai  donné  lec- 
ture ;  mais  je  dois  vous  lire  encore  une  une 
troisième  pièce,  c'est  la  copie  d'une  lettre 
adressée  i  M.  le  commandant  Carayon-Latour 
pendant  que  M.  Balmont  était 
son  logement  : 


1870. 


«  Monsieur  le  commandant, 

t  Nous  venons  vous  demander  pouri 
mobiles  ont  arrêté  et  conduit 
M.  Balmont,  notre  maire. 

•  Nous  vous  demandons  également  pourquoi 
vous  le  " 


i  Veuillez  nous  répondre  et  nous  dire  quelles 
sont  vos  intentions. 

•  Nous  attendons  votre  réponse  ;  des  faite 
aussi  insolites  ne  peuvent  rester  sans  orVlica- 
Uona. 

•  Les  adjoints, 
•  8igné.  :  8a*oibb,  Gajupow.  » 
(Bruit  et  rumeurs  diverses.)  • 

Enfin  ,  messieurs,  voici  une  lettre  d'un  des 
mobiles  qui  faisaient  partie  du  bataillon. 

A  droite.  Son  nom  !  il  n'y  a  pas  de  nom  ! 

M.  Challemel-Lacour.  Vous  vous  trom- 
per.; la  lettre  n'est  pas  anonyme. 

Je  sais  ce  que  valent  les  lettres  anonymes; 
j'en  ai  re<*u  beaucoup  et  elles  m'inspirent  un 
profond  mépris. 

On  assure  bien  que  les  lettres  qui  ont  paru 
dans  le  journal  de  la  Gironde,  signées  de  sim- 
ples initiales,  no  sont  pas  anonymes,  en  ce  sens 
que  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  tiennent  leurs 
noms  à  la  disposition  de  quiconque  voudra  les 
connaître;  mais  il  suffit  que  ces  lettres  ne 
soient  pas  signées  complètement  pour  je  n'en 
assc  aucun  usage.  La  lettre  dont  je  vais  vous 
lire  quelques  lignes  est  signée  d'nn  nom  que 
M.  de  Carayon-Latour  connaît  et  qu'il  ne  réca- 
sera pas. 

■  t  II  est  très-vrai,  »  dit  l'auteur  de  la  lettre, 
c  que  les  mobiles  du  3*  bataillon  de  la  Gironde 
qui  étaient  cantonnés  à  Saint- Priest  et  à  Vé- 
nissieux,  se  sont  attiré  l'antipathie  du  conseil 
municipal  de  Vénissieux  et  particulièrement 
du  maire  de  cette  dernière  commune,  M.  Bal- 
mont. L'origine  de  toute  cette  affaire  venait  de 
l'enlèvement  du  drapeau  ronge  de  la  mairie  par 
quelques  mobiles...  »  (Ah!  ahl  i  droite.) 
«  une  certaine  nuit  quo  ces  enfants,  gâtés 
d'ailleurs  par  les  habitante,  avalent  fait  trop  de 
libations;  mais  j'affirme  qu'il  ne  faut  voir  dans 
politique,  ça  été  une  es- 
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plèglerie  qui  se  «mit  adressée  indifféremme^l 
a  n'importe  quel  drapeau.  >  (Réclamations  «t 

rires  d  incrédulité  1  droite  et  au  centre.)  •  la 
conseil  municipal  et  le-  maire  M.  Balment  m 
prirent  pas  la  chose  ainsi.  De  là  une  série  de 
conllrtsjoumaliers,  d'attaques  passionnées  cen- 
tre notre  bataillon  «t  notre  commandant.  Les 
rapporta  entre  les  habitante  et  noua  devinrent 
de  plus  en  plus  tendus. 

«  Bref,  le  maire  fit  un  rapport  au  i 
M.  Challemel-Lacour.  Ici  se  place 
dans  l'espèce,  a  son  importance. 

•  Rm  a  à  la  nouvelle  d'un  rapport  dirigé  contra 
lui  et  son  bataillon,  l'honorable  commandant 
me  fit  l'honneur,  probablement  en  ma  qualité 
de  républicain  connu,  de  m'envoysr  vers  la 
préfet  pour  donner  àce  dernier  quelques  explica- 
tions de  nature  à  atténuer  la  portée  du  rapport 
Balmont,  et  surtout  pour  dissiper  l'équivoque, 
politique  qui  pouvait  exagérer  encore  la  gra- 
vité des  faits. 

•  M-  Challemel-Lacour  me  reçut  avec  une 
bienveillance  extrême,  comprit  parfaitement 
le  but  de  ma  mission,  m'assura  qu'il  tfendrait 
compte  do  mes  explications  et,  en  dernière 
analyse,  me  fit  la  promesse  de  ne  point  agir 
sans  une  enquête  qui  placerait  les  choses  sooj 
leur  vrai  jour.  Vous  comprenez  quo  je  ne  puis 
voir,  dans  de  pareilles  dispositions  d'etrprit,  an 
homme  prêt  à  iatre  fusiller  le  bataillon  et  son 
commandant. 

•  Quelques  jours  après,  une  enquête  est 
faite  par  des  officiers  supérieurs  de  Lyon.  Si 
mes  souvenirs  me  servent  bien ,  le  colonel 
Poullet  était  enquêteur. 

•  A  la  suite  de  cette  enquête,  le  bataillon 
rerut  ordre  de  quitter  Vénissieux  et  Saint- 
Pnest  et  d'aller  cantonner  de  l'autre  coté  da 


Lyon,  i  Oullins,  8ainte-Foy,  la  Muletière - 
SaintrGenit- Laval  et  Pierre- Bénite. 

•  Sur  ces  entrefaites  et  avant  de  quitter  Vé- 
nissieux, plusieurs  de  nos  mobiles  s'étaient  m> 
dus  coupables  de  faits  graves  d'indiscipline.  • 

L'auteur  de  la  lettre  ne  le  spécifie  pas,  mais 
il  est  probable  que  ce  fait  se  rapporte  a  l'arres- 
tation du  maire. 

Je  poursuis  : 

•  Deux  d'entre  eux,  arrêtés  par  l'autorité  mi- 
litaire de  Lyon,  furent  mis  en  prison;  un  troi- 
sième fut,  sur  ma  déclaration,  renvoyé  i  ■ 
famille. 

■  Ici  je  hasarde  cette  explication...  •  (Excla- 
mations ironiques  sur  plusieurs  bancs  k  droite) 
c  ...  de  l'annotation  attribuée  à  M.  Cballemel- 
Lacour.  Ne  serait-ce  pas  sur  le  dossier  de  cette 
dernière  affaire  que  M.  le  préfet,  concentrant 
en  sa  main  tous  tes  pouvoirs,  aurait  écrit  cette 
annotation  :  Faites-moi  fusiller  ces  gens- la  l 

c  Signé  :  SOLLES 
t  Ex-cide  major  du  S*  bataillon  i* 
mobiles  de  la  Gironde,  conseiller 
muniàpal  de  la  tUU  de  fler- 
dtaux.  » 

(Nouvelles  rumeurs  sur  les  mêmes  banos.) 
M.  Gaslonde  Mais  tout  cela  ne  signifie  rien  I 
M.  Challemel-Lacour.  J'ai  encore  entra 
les  mains-la  lettre  par  laquelle  te  commandant 
de  la  division  m'intorme  qu'il  vient  de  change! 
le  bataillon  de  cantonnement. 

De  ces  lectures,  que  jo  no  veux  pes  pro- 
longer ,  il  me  parait  résulter  plusieurs  choses  : 
d'abord  que  des  faite  graves  ont  eu  lieu,  des 
outrages  à  la  moralo  publique...  (Vives  iater* 
ruptions  i  droite.) 

M.  de  Garardle  ss  levant,  Cest 
la  tribune... 
che.) 

M.  le 
rompre. 

M   Challfmrl  La.  Di»r..^des  Toie^8.j*£ 


{Bruyantes 


contre  tes  autorités,  pour 
leurs  fonctions. 

Ce  qui  me  paraît  résulter  encore  des  mêmes 
pièces,  c'est  que  l'autorité  militaire,  au  lieu  da 
s'associer,  dans  cette  circonstance,  à  l'autorité 
dvile  pour  réprimer  ces  faits,  pour  les  nrévo» 
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art...  (Ah!  ah  !  i  droite),  et  qu'eTto  ipir- 
Isgé.  dam  aite  certaine  mesure  que  je  n'en- 
tend» pas  déterminer,  —  ce  serait  1  objet  d'une 
requête.  —  qu'elle  a  partagé  quelques-unes 
de»  passions  des  soldats  contre  les  autorités. 
(Allons  donc  !  allons  donc  !  à  droite.) 

Lorsque  ces  désordres  me  Tarent  signales 
dans  un  rapport  écrit  sous  l'impression  toute 
Eraiche  des  faits,  lorsqu'on  m'apprit  qu'il  y 
tvait  eu  des  yiolences  de  commises,  qu'un 
maire  avait  été' arrêté  pendant  la  nuit... 

M ,  le  comte  de  Legge.  Et  lo  général  Ma- 
ture? 

M  Challemel-Lacour.  ...traîné  loindeson 
dwnicile,  à  une  distance  de  quai 
mètres ,  ai-jc  invité  l'autorité  militaire  à 
rir  ? 

Plusieurs  membres  à  3fmlt.  Et  le  général  Ma- 
il Challemel-Lacour  Si  je  l'ai  tait,  je  n'ai 
lait  que  mon  devoir!  (Vives  réclamations  et 
murmures  i  droHo  et  au  centre.) 

Ptusintrt  membres.  A  l'ordre!  à  l'ordre!  (Ap- 
plaudissements ironiques  i  l'extrême  gauche.) 

M.  Bottieaa.  Voilà  comme  vous  voudriez 
non»  gouverner  l 

M  ChaUemel-Laeonr.  Dans  quels  termes 
Pai-je  fait?  Cest  ce  que  croit  savoir  M.  de  Ca- 
ravon-Latour. 
A  droits.  Et  le  général  Bre*solles. 
M.  Ghallemel  Lacoar.  Mais  c'est  ce  qui 
reste  et  restera  sujet  à  contestation,  tant  que 
nous  n'aurons  pas  la  pièce,  (Brotestalions  à 
droite.)  i  a  g  %  S 

n'a  rien  entendu  de  pareil  4  Ut  tribune  fran- 
çaise I 

M.  Challemel-Lacour.  Un  homme  qui  s'y 
•ntendaita  dit  qu'il  suffisait  de  trois  lignes  de 
l'écriture  d'un  homme  pour  le  condamner. 
[Interruptions  adroite.) 

Bn  wtemtrt.  11  vous  suffisait  d'une  ligne 
t>our  faire  fusiller  un  bataillon  !  (Droit.  " 

K.  Cballemel-Laoour.  Ici  on  ne 
pas  trois  lignes,  on  se  contente  d'une 
ligne,  et  cette  ligne,  on  ne  la  produit  pas  ! 
(Applaudisse menu  à  l'extrême  gauche.  —  Nou- 
velles réclamations  i  droite  et  an  centre.) 

J'achève,  mais  en  terminant  je  me  permet- 
trai une  observation  Louchant  ce  qu'il  y  a  d'é- 
trange dans  ce  procédé  qui  consiste  à  jeter  au 
milieu  d'one  discussion  un  incident  ou  une  al- 
légation qui  ne  s'y  rapporte  en  quoi  que  ce 
soit...  (Oh!  oh  !  à  droite.  —  Très-bien  t  à  gau- 


ur  cette  allégation,  su 
assertion  pure,  dénuée  de  preuves  écrites, 
•  dénuée  d'explications...  (Exclamations  à  droite. 
—  Assentiment  sur  plusieurs  banc*  à  gau- 
che.) des  imputations  plus  ou  moins  sérieuses... 
A  droit».  Allons  donc!  Assez!  assez I 
X.  Lepère.  Cest  vous  qui  l'avez'  soulevée, 
cette  discussion  ! 

M.  Challemel-Lacoor.  Je  dis  que  c'est 
une  tactique  bien  connue,  mais  une  tactique 
inadmissible,  que  de  saisir  l'opinion  publique 
d'an  procès  sur  lequel  elle,  est  dans  l'impuis- 
sance absolue  de  se  prononcer.  (Réclamations  à 
droite.) 

Plusieurs  membres.  Elle  a  prononcé  ! 

M.  ChaUemel-Lacour.  Eh  bien,  qu'elle 
prononce,  puisqu'on  l'a  voulu,  entre  des  laite 
précis  attestés  par  des  témoignages  nombreux, 
signée,  et  une  affirmation  aussi  dépourvue  de 


lo  'comte  de  Baatard.  Comptez- vous 
donc  pour  rien  U  signature  du  général  Brcs- 
aolleaî 

M.  Challemel-Lacour.  J'ajoute  qu'à  mon 
•.vis  du  moins,  c'est  une  tactique  non  moins 
choquante  que  de  vouloir  transuMsner  d'auto- 
rité cette  tribune  en  une  sellette  et  cette  As- 
semblée en  on  prétoire.  Il  y  a  de  ce  coté  (ta 
droit©)  un  grand  nombre  de  membres  qui  se 
font  une  haute  idée  des  pouvoirs  de  l'Assem- 
blée, (Oui!  oui!  à  droite)...  et  ils  ont  raison, 
mais  ils  croient  que  sa  toute-puissance  ne  se 
borne  pas  a  faire  des  lois  que  le  pays 


ils  croient  qu'elle  s'étend  jusqu'à  rendre,  en 
matière  morale,  bien  entendu,  des  arrêts  plus 
ou  moins  définitifs;  il*  croient  qu'elle  peut  de 
sa  main  souveraine  distribuer  le  blâme  et  la 
réprobation.  (Ooi  !  oui  !  —  Non  1  non  l  ) 

Ils  se  trompent;  il  lui  manque,  pour  être  on 
tribunal,  mémo  un  tribunal  moral,  deux  choses 
indispensables  :  la  première,  c'est  la  pratique 
de  formes  régulières...  (Exclamations  i  droite.) 

M  Paria  'l'as  de-CiiIai-'.  Kusillex-moi  e»'-S 


qui  est 


Je  ia 


K.  Challomel-Lacoor.  ...  qui  est  le  seul 
moyen  d'arriver  à  connaître  la  verito  et  de  don- 
ner une  garantie  à  tous. 

La  seconde  chose  qui  lui 
non  moins  essentiel!»»,  c'est 
(Réclamations  à  droite.) 

La  poîiuque  est  1e 
sion  

X.  Bigot.  Il  ne  s'agit  pas  de  politique, 

ici  I 

X.  Challemel-Lacour...  et  c'est  pourquoi 
si  l' Assemblée,  cédant  â  ces  sollicitations,  s'e- 
bandonnant  à  des  tentations  dangereuses  et 
funestes,  se  mettait  à  rendre  des  arrêts,  il  arri- 
verait ce  qui  est  arrivé,  ce  qui  arrivera  encore  t 
c'est  que  l'opinion  publique  les  révise  et  les 
easse.  (Applaudissements  sur  plusieurs  bancs 
à  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  C'est  ce  qu'elle  a  fait 
des  vôtres! 

(L'orateur  en  retournant  à  sa  place  reçoit  les 
félicitations  d'un  certain  nombre  do  ses  collè- 
gues.) 

X.  de  Carayoa-Latour.  Je  ne  veux  pas 
prolonger  ce  déliât,  dont  la  conscience  publique 
sera  jugo.  (Interruptions  à  gauche.) 

A  droite.  Oui  !  oui  !  —  Très-bien  !  très-bien  !) 

Vois  à  gauche.  Elle  ne  jugera  pas  comme 
vous  l'entendez  t.. 

X.  de  Carayon-Latour.  Je  répondrai  seu- 
lement deux  mots- à  M.  Challemel-Lacour. 

11  nous  a  lu  une  lettre  de  M.  Solles,  membre 
du  conseil  municipal  de  Bordeaux,  qui  a  été 
aide-major  dans  mon  bataillon.  Je  prie  M. 
Challemel-Lacour  d'écrire  à  M.  Salles  et  de  lui 
demander  ce  qu'il  pense  de  la  moralité  de  M. 
Balmont,  lo  maire  du  Salut  public  de  Vénis- 
lieux. 

M.  Solles,  dont  les  opinions  politiques  se  rap- 
prochent beaucoup  plus  do  celles  de  M.  Cballe- 
mel-Lacour  que  des  miennes,  lui  apprendra 
qu'il  a  été  trouver  M.  Bahnont  dans  un  café  de 
Vénissieux  et  lut  a  dit...  (Interruptions  à  gau- 
che!) 

Plusieurs  membres.  A  la  question  !  D  ne  s'a- 
git pas  de  M.  Balmont  I 
A  droite.  Parlez  I  parlez  ! 
K.  de  Carayon-Latour.  <  Au  nom  du 

commandant,  au  nom  de  tout  lo  bataillon  et 
devant  tous  vos  administrés,  M.  Balmont,  je 
vans  dis  que  vous  êtes  us  lâche  !..  »  (Exclama- 
tions et  bruits  divers.) 

Quant  aux  faits  complètement  dénaturés  qui 
vous  sont  présentés,  particulièrement  par  ce 
M.  Balmont.  je  ferai  remarquer  à  M.  Cballo- 
mel-Lacour  tout  simplement  qu'ils  sont  posté- 
rieurs à  l'annotation  <  Faites-moi  fusiller  ces 
gens-là  I  > 

Voilà  tout  ce  que  je  veux  dire  pour  ne  pas 
abuser  de  la  patience  de  la  Chambre.  (Vive 
approbation  à  droite,  et  au  centre.  —  Bruit  à 
gaucho.) 

X.  Caxot.  Voua  avez  donc  la  pièce,  si  vous 
en  connaissez  la  date  I 

(M.  le  générer  Robert  monte  à  la  tribune.) 

Vois  nombreuses.  Assez  !  la  clôture  I  la  clô- 
ture t 

K.  le  préaident.  M.  le  général  Robert  de- 
manda lu  parole  posa?  proposer  un  ordre  du 

jour  motivé. 

X  la  général  Robert.  H  est  parfaitement 
vrai  que  noua  ne  sommes  point  ici  une  cour 

do  justice  et  quo  nous  n'avons  ni  le  devoir  ni 
le  droit  de  prononcer  à  cette  heure  un  juge- 
ment... (Très-bien  !);  mais  nous  sommes  mie 
Assemblée  politique  et  il  me  semble  impossible 
qu'un  débat  comme  celui  qui  vient  d'avoir  litu 


devant  vous  ne  se  termine  pas  par  un  ensei- 
gnement  politique  donné  au  pays  tout  entiea> 
(Broyâmes  exclamations  à  gauche.  —  L'en- 
quête! l'enquête') 

Vais  d  dretts.  L'enquête  est  laite  I 

X  Berlet.  Vous  voulez  donc  jouer  ici  le 
mie  de  conventionnels  T  (Bruit.) 

X.  le  général  Robert.  C'est  pourquoi, 
sans  m'arréler  à  l'interruption  d'un  de  nos  col- 
lègues qui  prétend  que  je  joue  ici  le  rôle  de 
proconsul... 

Vois  a  gauche.  Mais  non  !  Vous  avez  mal  en- 
tendu? 

X.  le  général  Robert.  ...et  qui  devrait 
se  souvenir  que  ce  titre  appartient  beaucoup 
phK  qu'à  moi  au  membre  dont  il  parait  pren- 
dre la  défense,  je  viens  proposer  à  l'Assemblée 
un  ordre  du  jour  motivé.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

J'abrège,  messieurs  ;  les  longues  paroles  no 
sont  pas  les  bonnes  paroles  en  pareil  cas. 

Voici  l'ordre  du  lour  que  j'ai  l'honneur  do 
proposer  à  l' Assemblée 

i  L'Assemblée  nationale,  honorant  le  dé- 
vouement des  mobiles  de  la  Gironde  et  de  leur 
diune  chef...  »  (Interruptions  prolongées  à  gau- 
che.) 

Messieurs,  il  faut  venger  ces  braves  gens  dci 
injures  dont  ils  ont  été  accablés. 

t  L'Assemblée  nationale,  honorant  le  dé- 
vouement des  mobiles  de  la  Gironde  et  de  leur 
digne  chef,  réprouve  les  procédés  révolution- 
naires dont  ils  ont  failli  étro  victimes...»  [Vives 
protestat.ons  à  gauche)  i...et  passe  à  l'ordre  du 
jour,  i  , 

Quelques  membres.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  I 

X.  la  général  Robert.  Messieurs,  n'est-il 
pas  vrai  que  le  bataillon  de  >L  Carayon-La- 
tour a  failli  être  victime  de  procédésiqu'ir  tant 
bien  appeler  de  leur  nom  en  les  quafiliant  do 
procédés  révolutionnaires?  T.l  cet  ordre  du 
jour  n'est-il  pus  l'expression  d'une  vérité,  en 
même  temps  qu'il  traduit  un  sentiment  de  ré- 
probation qui  domine  en  ce  moment  una 
*ran<te  uartte  des  membres  de  cette  Assemblée  ? 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs  a  droite.) 

X.  Fourcaad.  Si  je  pouvais  croire, 
sieurs,  que  la  discussion  à  laquelle  vous  venea 
d'assister  eût  laissé  dans  votre  esprit  quelque 
impression  défavorable  au  bataillon  des  mobi- 
les de  la  Gironde...  (Nonl  non!)  —  Au  con- 
traire 0  je  mo  serais  associé  à  Tordre  du  joui 
proposé.  Mais  c'est  parce  que  je  suis  convaincu1 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  c'est  parce  que  je  suis 
certain  que  vous  n'attribuez  pas  la  moindre  in- 
dignité i  ces  jeunes  soldats  qui  ont  été' les  pre- 
miers partout  où  il  fallait  se  montrer... 

X.  Oablrel.  Mais  personne  ne  tes  attaque 
ici  !  Au  contraire  I 

X  Fourcaad.  ...  c'est  parco  que  j'ai  cette 
conviction  quo  je  m'oppose  à  l'ordre  du  joue 
proposé  par  M.  le  général  Robert.  Je  considéra 
que  l'adoption  de  cet  ordre  du  jour  serait  par- 
faitement inutile  au  bataillon  des  mobiles  de  la 
Gironde,  que  j'ai  fait  moi-même  partir  de  Bor- 
deaux ayant  à  sa  té  te  un  vaillant  commandant. 

Ce  bataillon  a  fait  son  devoir  devant  l'enne- 
mi ;  U  n'a  pas  besoin  de  justification,  et  c'est 
pour  cela  que  ie  demande  l'ordre  dn  jour  pu 
et  simple.  (Très  bien!  très-bien  I  à  gauche, 
Réclamations  à  droite.) 

X.  Baraguoa.  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas 
ici  de  détendre  les  mobiles  de  la  " 
(Nonl  nonf) 

X.  te  général  Rober 
cependant! 

X.  Baragaon.  Non  I  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
défendre  les  mobiles  de  la  Gironde-,  il  ne  s'agit 
même  pas  do  les  louer. . .  (Rumeurs  à  gauche)  ; 
car  s'il  est  un  sentiment  qui  nous  soit  commun, 
c'est  celui  dans  lequel  nous  rendons  justice  aux 
braves  jeunes  gens  qui  ont  combattu  pour  la 
France.  J'ose  dire  que  la  question  qui  se  débat 
ici  est  en  quelque  sorte  supérieure.  Il  ne  s'agit 
pas  d'affirmer  un  point  sur  lequel  nous  sommes 
unanimes;  il  s'agiUo  flétrir  des  actes...  (Ré- 
clamations a  gaur.he.  —  Oui!  oui!  Très-bienI 
très-bien  l  à  droite  et  au  centre.) 
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Non,  U  ne  s'agit  pas  do 
nous  rencontrer  unanimes  dans  l'expression 
d'une  sympathie  qui  est  dans  tous  nos  cœurs, 
mets  d'être  divises,  s'il  la  faut,  dans  la  réproba- 
tion qui  doit  atteindre  des  actes.  (Trèa-bian  I 
Jtrès-bien  !  à  droite.  —  Murmures  et  interrup- 
tions à  gauche.) 

Je  dis  :  d'être  divisés,  s'il  le  faut,  car  l'As- 
semblée doit  repousser  toute  rédaction  qui 
prêterait  à  l'équivoque,  afin  que  les  actes  qui 
ont  été  révélés  à  cette  tribune  soient  publique- 
ment condamnés.  (Très-bien:  adroite.  —  Ru- 
meurs à  gauche.) 

M.  Tolala.  Vous  avez  oublié  de  prouver 
ces  acte>.  Quand  vous  les  aurez  prouves,  vous 
aurez  le  droit  de  les  flétrir. 

M.  Baragnon.  Pourquoi  donc  faut-il  que 
ces  actes  soient  condamnes  par  un  vote  de  cette 
Assemblée?  Le  voici  : 

S'il  ne  s'agissait  que  de  la  personne  M.  Chal- 
temel-Lacour,  je  trouverais  fa  justice  et  le  bon 
sens  sufl^animenl  vergés  par  les  explications 
«mbarrassées  qu'il  a  fournies  à  cette  tribune. 
(Vive  approbation  à  droite.  —  Réclamations 
à  gauche:}  Puisque  M.  Challeinol-Lacour  a 
fait  appel  à  l'opinion  publique,  c'est  en  elle 
-aussi  que  j'aurai  confiance.  Elle  reconnaîtra 
la  vérité  derrière  ce  langage,  réclamant  avec 
tant  de  persistance  une  pièce  qu'on  sait  im- 
possible à  trouver...  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  Tolain.  El  qu'on  alurme  sans  la  mon- 
trer ! 

M.  Baragnon.  Mais  ce  qui  est  en  jeu.  dans 
ce  débit,  c'est  quelque  chose  do  supérieur  à 
Challemel-I.acour.  Il  y  a  tout  an  système, 
un  système  révolutionnaire...  (Exclamations  à 
gauche),  qui  consiste  à  passer  par  dessus  les 
règles,  aussi  bien  quand  il  s'agit  du  sang  des 
citoyens  que  quand  if  s'agit  de  l'argent  du  l'état. 
(Très-bien!  très-bien!  à  droite.) 

Oui,  il  y  a  tout  un  système,  c'est  celui  qui 
inspirait  à'  M.  Challcmol-Lacour  le  :  i  fusille*- 
moi  ces  gens-là  >.  en  parlant  de  mobiles  oui 
déplaisaient  au  maire  iic  Yênissieux  ;  c'est  celui 
-qui  inspirait  à  cet  autre  dictateur,  éprouvant 
des  difficultés  financières,  cette  dépèche  desti- 
née i  demeurer  célèbre  :  t  Nous  saisirons,  s'il 
îe  faut,  ht  Danque.  »  (Très  bien!  à  droite.  — 
ilamcurs  prolongées  à  gauche.) 

Ccsl  la  même  chose,  tout  cela.  C'est  la  révo- 
lation  méconnaissant  les  régies,  les  formalités 
protectrices  dos  citoyens,  allant  droit  devant 
-elle,  sans  frein,  osant  tout  et  aboutissant  &  des 
■scandales  qui  font  frémir  la  France  entière, 
et  qu'il  faut  flétrir  ici.  (Vive  approbation  à 
ilroite.  —  Bruyantes  réclamations  sur  plusieurs 
Lancs  à  gauche.) 

Messieurs,  vous  perde*  voire  temps  à  m'in- 
terrompre,  je  vous  déclare  que  je  ne  vous  en- 
tends pas. 

Foi x  diverses  à  gauche.  La  pièce  I  la  pièce  t 
—  L'enquête  !  l'enquête  t 

M.  Baragnon.  Mon  honorable  collègue, 
■M.  Peyrat,  est  le  seul  dont  la  voix  vienne  jus- 
-qu'à  moi,  et  il  dit  :  «  L'enquête!  »  comme  si 
l  enquête  n'était  pas,  en  quelque  sorte,  faiie'à 
cette  tribune.  (Vives  dénégations  à  gauche.  — 
Approbation  à  droite.) 

Vn  membre  à  gauche.  Mais  non,  elle  n'est  pas 
faite! 

M.  Baragnon.  Comme  s'il  était  possible 
do  nior  les  déclarations  de  M.  de  Carayon  Latour 
et  celles  du  généra!  Bressollcs... 

M.  Tolain.  Qui  ne  sait  rien  ! 

M.  Baragnon  ..  de  cet  honorable  général, 
que  grâce  i  des  dépêches  ambiguës  on  croyait 
avoir  pour  auxiliaire. 

L'enquête  est  donc  faite,  et  je  crois  qu'il  y  a 
lieu  pour  l'Assénihléo  de  porter 'un  jugement 
publii:...  (Vive»  réclamations  i  gauche.)  non 
sur  un  homme,  mais  sur  un  système  qu'il 
but  condamner,  en  flétrissant  les  procédés 

s 'droit  )  tre  vicllaM-  (Trèa-btenl  trôs- 
C-M»Po»r«U  qMj  MOfàlrottTOruner4. 


daction  meilleure,  je  voterai  un  ordre  du  jour 
répondant  i  colle  pensée.  On  pourrait,  dans 
celui  qui  vient  d'être  lu,  supprimer  la  première 
partie,  parce  qu'elle  contient  un  éloge  inutile, 
tout  le  monde  étant  d'accord  sur  ce  point; 
on  pourrait  voter  le  reste,  et  pour  ma  part, 
réprouvant  les  procédés  révolutionnaires  dont 
de  braves  jeunes  gens  auraient  pu  devenir  vic- 
times, je  voterai  volontiers  Tordra  du  jour. 
(Très-bien  !  très -bien  I  à  droite  —  Rumeurs  à 
gauche.) 

M  Albert  Chrlstopble.  Messieurs,  je  n'ai 
l'intention  ni  de  prolonger  ni  de  passionner  ce 
débat;  je  viens,  si  elle  veut  bhn  me  lé  per- 
mettre, rappeler  l'Assemblée  qu'on  veut  en- 
traîner sur  une  pente  fatale  an  respect  scrupu- 
leux de  notre  droit  public  et  de  la  légalité. 
(Très- bien!  très-bien!  à  gauche  ot  au  centre 
gauche.) 

Ce  qu'on  vous  demande,  messieurs,  c'est  de 
prononcer  un  jugement.  (Non!  non!  a  droite.) 
Nous  n'en  avons  pas  le  droit.  Vous  n'avez  pas 
seulement  devant  vous  un  adversaire  politique, 
vous  avez  un  homme.  Vous  no  pouvez  pas  le 
frapper  d'une  condamnation  judiciaire;  com- 
ment pourriez-vous,  ce  qui  est  bien  plus  grave, 
le  frapper  devant  l'opinion  publique  d'une  flé- 
trissure morale!  (Vive  approbation  et  ap- 
plaudissements à  gaucho.  —  Réclamations  i 
droite.) 

Je  vous  demande  donc  de  repousser  l'ordre 
du  jour  qui  vous  est  proposé  et  de  voter  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre  gauche.) 
(M.  Raoul  naval  monte  i  la  tribune.) 
Voix  nombreuses.  La  clôture  ! 
M.  la  président.  La  clôture  est  demandée. 
M.  Raoul  Dnval.  Je  demande  la  parole 


contre  la  clôture.  C'est  mon  droit,  et  j'espère, 
exercer, 


messieurs,  que  vous 


M.  le  président.  M.  Raoul  Duval  a  la  pa- 
role contre  la  clôture! 

Je  dis,  messieurs,  que  l'Assemblée  ne  peut 
pas  clore  le  débat  sans  permettre  quelques 
mots  de  réponse  aux  observations  qui  vien- 
nent d'être  présentées  avec  lant  do  modération 
par  l'honorable  M.  Cbristophlc. 

Si  ces  observations  étaient  acceptées  cela  ne 
tendrait  à  rien  moins  que  do  ne  pas  permet- 
tre à  l'Assemblée  de  formuler,  je  ne  dis  pas 
son  jugement  mais  son  appréciation  qui  est 
non-seulement  son  droit,  mais  son  devoir... 
(Réclamations  à  gauche.  —  Approbation  à 
droite.) 

M.  le  colonel  de  Chadola.  Vous  serez 
peut-être  demain  la  minorité  ;  ne  vous  érigez 
donc  pas  en  Convention. 

M.  Lepôre.  Je  demande  la  parole. 
.  M.  Raoul  Dnval.  ...  son  appréciation  sur 
certains  actes,  parce  qu'il  est  impossible  de  la 
formuler  sans  qu'il  en  rejaillisse  quelque  chose 
sur  des  hommes  desquels  les  actes  sont  éma- 
nés. 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  la  permis- 
sion de  lui  exprimer,  en  deux  mot»,  quel  est  le 
sentiment  qui  nous  rallie,  nous,  à  voter  l'ordre 
du  jour  motivé.  (La  clôture  !  la  clôture  ! 

M.  le  président.  Jo  mets  aux  voix  ta  clô- 
ture ! 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture.) 

M.  le  président.  On  a  demandé  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple  11  a  la  priorité  et  je  le 
mets  aux  voix. 

M.  Jules  Favre.  Je  demande  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement.  (Exclamations  i 
droite. 

À  gauche.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  le  président.  Laaparole  est  i  M.  Jules 
Favre. 

M.  Jales  Favre.  Messieurs,  j'ai  demandé 
la  parole  sur  la  position  de  la  question...  (In- 
terruptions i  droite.) 

J'attendrai,  messieurs,  que  vous  vouliez  bien 
m'entendra. 

À  gauchi.  Parlez  !  parlez  t 

M.  Jules  Favre.  J'ai  demandé  la  parole 


sur  la  position  de  la  question,  pour  vous  rap- 
peler deux  lignes  du  règlement.  (Nouvelles  in- 
terruptions à  droite.) 

M.  le  préaidant.  C'est  de  la  dernière  into- 
lérance. Est-ce  que  vous  voulez  interdire  la 
tribune  1  un  de  vos  collègues  T  Je  vous  invite 
à  faire  silence. 

M.  Andréa  de  Kerdrel.  Nous  n'avons  pas 
entendu  un  mot  de  ce  qu'a  dit  M.  Baragnon. 

M.  Jules  Favre.  J'ai  dit,  messieurs,  que  je 
ne  voulais  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
que  deux  lignes  du  règlement. 
M.  Depejrre.  Parlez!  parlez! 
M.  Jules  Favre.  Ces  deux  lignes  me  pa- 
raissent décisives;  et  c'est  pour  les  avoir  ou- 
bliées que  l'Assemblée  s'est  engagée  dans  une 
sorte  <f  impasse...  (Bruit  à  droite),  car  il  me 
semble  absolument  impossible  qu'elle  en  puisse 
sortir  sans  violer  ou  les  principes  généraux  ou 
les  principes  spéciaux  qui  sont  contenus  dans 
le  règlement.  (Interruptions  i  droite.) 

Messieurs,  l'ordre  du  jour  suit  les  interpel- 
lations régulières  ;  mais  il  ne  peut  y  avoir 
d'interpellations  que  dans  les  termes  du  rè- 
glement, et  celles  qui  sont  adressées  de  re- 
présentant i  représentant  sont  formellement 
interdites.  (Assentiment  à  gauche.) 

Or.  je  demande  i  ceux  qui  me  font  l'hon- 
neur de  m'înterrompro  de  constater  avec  moi 
la  vérité  de  ce  fait,  que  ce  qui  occupe  V  Asseo- 
blêc  depuis  quelques  heures,  c'eal  uniquement 
une  interpellation  de  représentant  à  représen- 
tant. 

PluJiVur*  m*ml>rw  à  droite.  Non  ! 

l'oix  à gauclue.  Mais  si! 

H.  Baragnon.  Jo  demande  la  parole. 

M.  Jules  Favre.  L'incident  n'a  pas  d'ia- 
tre  caractère. 

f'n  membre  à  droite.  U  y  a  des  précédents! 

H.  Jules  Favre.  Rien  ne  prouve  mieux 
la  sagesse  de  votre  règlement  que  Je  spéciale 
dont  nous  sommes  les  témoins.  (C'est  vrai! 
c'est  vrai:  à  gauche. )_  . 

il  s'agit  eu  effet  de  savoir  si  vous  prononcerez 
un  ordre  du  jour  quand  on  réclame  une  en- 
quête, quand  il  n'y  a  pas  eu  d'enquête  régu- 
lière... | Réclamations  adroite. —  Assentiment 
à  gauche.),  car  je  m'étonne  que  des  juriscon- 
sultes aient  pu  voir  quoi  que  ce  soit  qui  ressem- 
ble à  une  enquête  dans  les  démonstrations  qsii 
ont  été  faites  de  part  et  d'autre.  Ce  serait  insul- 
ter à  tous  les  principes...  (Bruvatites  exclama- 
tions à  droite.  —  Vives  marques  d'approbation 
à  gauche.);  ce  serait  confondre  toutes  les  juri- 
dictions, ce  serait  outrager  la  vérité  que  de  pré- 
tendre qu'il  y  a  eu  là  une  enquête.  Il  n'y  a  pu 
eu  d'enquête.... 

A  droite.  Si  !  si  l  , 

A  gauche.  Mais  non  1  mais  non  ( 

M.  Jules  Favre.  Non  t  II  y  a  on  de  simples 
explications  que  l'Assemblée  aurait  pu  arrêter 
à  son  début.  Elle  no  l'a  pas  fait  ;  je  respecte  i 
cet  égard  la  décision  tacite  qu'elle  a  prise, 
mais  je  la  rappelio  &  son  règlement,  car  si  elle 
le  viole,  si  efle  donne  ce  spectacle,  au  lien  d'af- 
firmer sa  souverainaté,  elle  l'abdique  :  elle  de- 
vient un  despote.  (Ruinsurs  i  droite.  —  Vives 
marques  d'approbation  cl  applaudissements  à 
gauche.) 

M  Baragnon.  Un  mot  sur  le  rêglenMvi!  ' 

M-  le  préaident.  Vous  ave*  la  parole  sar 
le  règlement. 

M.  Baragnon.  Messieurs,  les  question*  As 
règlement  ne  passionnent  pas.  Je  prie  donc 
l'Assembléo  de  vouloir  bien  me  permettre  de 
lui  exposer  en  deux  mots  comment  je  com- 
prends notre  situation  actuelle. 

Cette  discussion  est  la  suite,  voulue  par  M. 
Cballemel-Lacour,  de  la  discussion  sur  les 
marchés  de  Lyon.  (Exclamations  à 
Approbation  i  droite.) 

Lors  de  la  discussion 
fait  a  été  apporté  devant 
mel-Lacour  a  demandé... 

Quelques  membres,  à  gauthe  L'enquête  I  1» 
quête! 


sur  tas  marchés,  ^ 
vous,  et  M.  Challd- 
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M.  Cballeinel-Licoar  a  demandé  q»a  des 
éclaircissement»  fassent  produits.  Aujourd'hui, 
M.  de  Caravon-Latour  a  apporté  ces  éclaircis- 
sements. (Exclamations ironique»  a  gauche. — • 
Vif  assentiment  à  droite.)  J'ose  dire  qu'ils  ont 
été  déciaifs.  Au  premier  rang  figure  la  lettre 
ai  concluante  dn  général  Bressollcs. 

G  est  ainsi  que  je  réponds  à  la  fois,  aux  pre- 
mières et  aux  dernières  paroles  de  M.  Jules 
Havre.  Le  règlement  n'est  pas  violé,  et  l'en- 
quête est  faite. 

Oui,  je  persiste  à  penser  que  la  lumière 
d'une  endjuète  est  obtenue  par  la  déclaration 
de  M.  le  général  Bressolles...  (Bruyantes  ré- 
clamations à  gauche.  —  Approbation  à  droite.) 

Rt  pour  Gnir,  en  calmant  les  scrupules  ju- 
ridiques do  notre  honorable  collègue  M.  Jules 
Favre,  on  pourrait  meitre  dans  Tordre  du 
jour  que  l'Assemblée  a  conQance  dans  les  dé- 
clarations qui  loi  ont  été  apportées  ;  car  tel  est 
bien  son  spntiment.  (Nouvelles  lécJamations  ù 
gauchp.  —  Très-bien'*  i  droite.) 

M.  de  Tlllancourt.  Vous  voulez  faire  plus 
que  la  Convention  n'a  jamais  fait. 

Sur  divtrs  bancs.  Aux  voix!  aux  voix!  — 
L'ordre  du  jour  ! 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  a  été  demandé.  Un  ordre  du  jour  mo- 
tivé a  été  déposé  par  M.  le  général  Robert. 

M.  Jules  Favre  demande  quo  l'Assemblée 
close  purement  ci  simplement  l'incident  sans 
ordre  du  jour. 

Le  règlement  nctranche  pas  la  question  d'une 
manière  expresse,  autrement,  je  n'aurais  pas  à 
soumettre  ce  point  à  l'Assemblée;  je  la  con- 
sulte donc.  ' 

M.  le  général  Robert.  L'ordre  du  jour  pur 
et  simple  a  la  priorité. 

M.  le  président.  Je  ne  mets  pas  encore 
aux  voix  les  ordres  du  jour  ;  je  soumet?  i  l'As- 
semblée la  question  réglementaire  qui  a  été 
présentée  par  M.  Juleii  Kavrc. 

.le  consulte  l'Assemblée. 

(L'épreuve  et  la  contre-épreuve  ont  lieu.) 

M.  le  président ,  après  avoir  consulte  mes- 
sieurs Us  secrétaires.  L'Assembléo  déclare  l'in- 
cident clos  sans  ordre  du  jour.  (Mouvements 
prolongés  en  sens  divers.) 

Demain  i  deux  heures,  séance  publique  : 
Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  quarante 

Le  directeur  du  service  sUnojrapItique 
de  PAneinbUe  nationale, 

Ctl-BSTIN  LaGachs. 


M.  le  comte  0.  <'e  Bastard,  député  de*  Lot- 
et-Garonne,  a  déposé  sur  le  bureau  do  l'Assem- 
blée nationale  une  pétition  adressée  par  M">« 
veuTo  Jacquier,  demeurant  à  La  Sauvciat,  can- 
ton de  Miraroont  (Lot-et-Garonne). 


M.  Target,  député  du  Calvadoa,  a  déposé  nne 

pétition  des  membres  de  la  chambre  consulta- 
tive des  arts  et  manufactures  de  l'arrondisse- 
ment de  Falaise,  et  une  pétition  des  membres 
de  la  chambre  consultative  de  l'arrondissement 


M.  Lambert  do  Sainte-Croix,  député  de 
l'Aude,  a  déposé  une  pétition  signée  par  un 
certain  nombre  de  négociants  domiciliés  à  Nar- 
bonne  et  par  les  membres  de  la  chambre  de 
commercé  de  cette  ville. 

M.  Malézieur,  député  de  l'Aisne,  a  déposé 
onze  pétitions  dea  communes  suivantes  de  ce 
département  :  Prémont,  75  signatures;  Pour- 
net,  100;  Epigny-le-Petit,  67  ;  Seraln,  170; 
f*issy,  75;  8aint-Quentin,  80;  Gricourt,  100; 
,145. 

  1      T  ... 


▲  deux  heurs*.  —  SÉANCE  PUBLIQUE. 

{*■  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  frai»  de  reconstitution  des  registre»  de 
i'état  civil  de  l'arrondiasemeut  de  Remiremont 
(Vosges).  (1560-1602.  —  M.  Glande  (Vosges), 
rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Savary 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  à  la 
majorité  requise  pour  être  élu  député  i  l'As- 
semblée nationale.  (1528-1581.  (Urgence  décla- 
rée.) —  M.  Antonin  Lefèvrc-PonuUis,  rap- 
porteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  présenté 
par  la  commission  des  services  administratifs 
relatif  à  la  réunion  du  service  des  forêts  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
(1446.—  M.- le  vicomte  de  Donald,  rappor- 
teur.) 

1"  délibération  sur  :  1°  la  proposition  de  M. 
E.  Talion  et  plusieurs  de  ses  collègues,  rela- 
tive à  l'exercice  du  droit  de  pétitions;  2°  les 
propositions  de  M.  Paris  et  de  M.  le  général 
Robert,  relatives  à  une  modification  de  l'arti- 
cle 95  du  règlement  (602-846-785-794-1002.— 
M.  Talion,  rapporteur.) 

3*  délibération  sur  :  1°  le  projet  de  loi  sur 
les  commissions  administratives  des  établisse- 
ments de  bienfaisance;  2»  la  proposition  de 
MM.  Dubois,  Claudo  (Mcurthe)  et  plusieurs  do 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  des  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  hôpitaux 
civils  ;  3»  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 
ganisation des  commissions  administratives 
des  bureaux  de  bienfaisance.  (393-184-239- 
238-205-906.  —  M.  le  comte  de  Melun,  rap- 
porteur.) 

délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant 
a  supprimer  un  titre  do  président  de  chambre 
dans  diverses  cours  d'appel.  (1394.  —  M.  Mer- 
veilleux du  Vignaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  do  M.  Delsol,  ayant  pour 
objet  de  modifier  les  droits  de  l'époux  survivant 
sur  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé. 
(1158-1218.  —  M.  Delsol,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  paix 
dans  le  département  de  Meurthc-et-MsseJle. 
(1201-1336.  -  Urgence  déclaré».  —  M.  Cour- 
bet-Foulard, rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Schcelcher  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort.  (767-907.  -  M.  Fer- 
dinand Boyer,  rapporteur.) 

1»  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Naquct,  Bourgeois  et  plusieurs  de  leurs  collè- 
gues, tendant  à  ce  qu'il  soit  nommé  dans  l'As- 
semblée nationale  une  commission  de  qninxe 
membres  pour  étudier  la  révision  général»  de 
la  législation  d»  l'an  XI,  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  et  l'exercice  de  la  médecine  et 
de  la  pharmacie.  (884-995-1249.  —  M.  de  ftal- 
vandy,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Labélonye  et  Journault, 
relative  à  la,  répartition  de  l'impôt  mobilier 
(638-1189.  —  M.  Francisque  Rive,  rappor- 
teur.) 

Discussion  sur  la  prisa  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Roussel,  Jozon  et  Des- 
iardins,  ayant  pour  objet  la  révision  de  la  toi 
du  30  juin  1838  sur  les  aliénés.  (1348-1169.  — 
M.  le  comto  de  Rcsséguicr,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Raoul  Duval,  Duchatel, 
Johnston,  Anisson-Duperon  sur  les  établisse- 
ments de  prêts  sur  nantissement  an  mont-de- 
piété  (1191-1536.-M.  Louis  Grivart,  rapport.) 


iN  délibération  sur  la  proposition  de  MM.' 
Bottieau,  Adnel  et  plusieurs  de  leurs  collègues, 
relative  «ux  annonces  judiciaires  et  légales. 
(433-521-1255.  —  M.  C.  Girerd,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  le  doc  de  Broglie,  Paul  Bethmont  et  Léon 
Bay  sur  la  formation  des  liste»  électorales  mu- 
nicipale». (128-166-416.  —  M.  Desjardws,  rap- 
porteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  da 
ta  proposition  de  M.  Ducuing  prescrivant  lea 
j  mesures  nécessaires  pour  arrêter  les  ravacea4 
causés  par  les  insectes  nuisibles  i  l'agriculture. 
(867-1154.  —  M.  Gusman  Serph,  rapporteur.) 

2*  délibération  sur:  1*  la  proposition  de  loida 
MM.  Destremx,  Seignobos,  le  comte  Ramsion, 
le  duc  d'Harcourt.  tendant  i  abroger  le  décret 
du  28  octobre  1870,  et  i  modiBer  les  récompen- 
ses nationales  ;  et  2»  sur  la  proposition  de 
Huon  de  Pcnanster,  ayant  pour  objet  l'abro- 
gation du  décret  du  2S  octobre  1870  snr  l'or- 
dre de  la  Légion  d'honneur  (454-520-731-764- 
1200).  —  M.  le  général  Mazure,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Francisque  Rive,  Chris-' 
tophle  et  Mercier,  relative  aux  privilèges  dea 
fournisseurs  et  ouvriers  employés  i  l'exécution 
des  travaux  publics.  (1401-1003.  —  M.  Adnet, 
rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Le  Royer  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  i  la  création  d'une  faculté* 
de  médecine  et  d'une  école  supérieure  de  phar- 
macie i  Lyon.  (653-1153.  —  M.  F.  Rivé,  rap- 
porteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  da 
la  proposition  de  M.  Fourcand  et  pli 
ses  collègues,  relative  &  la  création 


culté  de  médecine  et  depharmacie 
(1103-1174.  —  M,  Ch.  ftolland,  ra 


'•) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  da 
la  proposition  de  M.  Gatien-Arnoult  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  relative  &  la  création, 
d'uno  faculté  de  médecine  1  Toulouse  (1208 
1299).  —  M.  Levéque,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  LaUié  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  à  la  création  d'une  faculté 
de  médecine  à  Nantes  (1330-1401.  —  M.  Al- 
fred Dupont,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  da 
la  proposition  de  M.  Vente  et  plusieurs  de  se» 
collèges,  relative  i  la  création  d'uno  faculté  de 
médecine  i  Lille  (1317-1403).  —  M.  Alfred 
Dupont,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  obje* 
la  reconstruction  do  k  colonne  de  la  place 
Vendôme,  et  la  répiration  du  monument  con- 
sacré à  la  mémoire  de  Louis  XVI.  (248-29I. 
(Urgence  déclarée.)  —  M.  Ernoul,  rap|.uitcur.J 


Les  séries  de  billets  4  distribuer  aujourd'hui 
pour  la  séance  qui  suivra  celte  du  18  février; 
comprendront  : 

Tribunes  du  I—  rang  :  Depuis  M.  Wallon 

i'osques  et  y  compris  M.  le  duc  d'AudifTret-« 
J»squier. 

Tribunes  du  3*  rang  :  Depuis  M.  Prêta» 
voino  jusque»  et  y  compris  M. 
set. 


ions  du  mardi  18 


Commission  du  budget,  i  deux  heures. 
Commission  n*  18. 

Commission  relative  i  l'examen  des  actes  dix 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  i  midi 
et  demi.  —  Commission  n«  3. 

relative  i  l'examen  du  projet  d| 
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le*  tur  les  coTitrlbution*  indirectes 

—  Commission  n*  4. 

Commission  relatif*  aaz  tissu*  de* Urne  et 
autres  produits  de  même  nature  fPropositTon 
éê  M.  E.  Klottri.),  i  usa  heure  «a  quart  eu 
à  l'issue  des  bureaux.  —  Local  dm  S*  baree». 

Commission  relative  à  la  réorganisation  de 
rassiswncc  •obGoroe  dans  les  campagnes,  à 

Biidi  et  demi.  —  Commission  n*  6. 

C  :> ai  mission  relative  aux  nouvelfes  ligne» 
concédées  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  t'Est,  i  nrtdi.  —  Commission  n*  7. 

Commission  relative  aa  régirne  de*  établia- 
eacncni*  pénitentiaires,  à  neuf  heures.  —  Local 
du  y*  bureau. 

Commission  pour  l'examen  du  projet  de  loi 
portant  approbation  d'une  convention  de  poste 
entre  la  France  et  la  Russie,  à  midi  n  quart. 

—  Commission  n*  S. 

fkms-cormnisston  des  subsistances,  à  une 
heure  on  quart.  —  Commission  n*  th. 

Commission  de  décentralisation,  à  neuf 
heures.  —  Commission  n*  t. 

Commission  relative  a  l'établissement  d'une 
taxe  municipale  pour  obliger  les  riverains  daa 
•voie»  publiques  de  Paris  à  balayer  le  sot  livré 
à  la  circulation,  à  une  heure.  —  Commission 
n*  i. 

3*  aoas-coinmission  du  budget  (marine,  agri- 
cuiiure},  à  une  heure. — Commission  n»Ï8. 

Commission  relative  aux  alhunetles  chimi- 
ques, à  une  heure.  —  Local  da  3*  bureau. 

Commission  relative  aux  attributions  des 
pouvoirs  publics  et  i  la  responsabilité  ministé- 
rielle, à  une  heure.  —  Local  da  i  1* 

1    commission  d'intérêt  local,  à 
les.  —  Local  du  4*  bureau. 


iwnwkL  omccKL  œ  lâ  bjlpitbliqub  frahçaisb 

à  midi 


18  Kcvier  tbT3 
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du  3  février  1873.) 

rit  POSITION  DE  LOI  relative  au  rachat  par 
Tlitat  de  ressemble  des  concessions  de  la  ooni- 
•Qfrnie  do  l'Est,  présentée  par  MM.  le  baron  de 
•kiiizè.  Pâlotte,  Jules  Brame,  Des  itoioiart,  Le 

G  il  l-i  Salle,  Curré-KèriAoucULaui)',  membres 
de  i  Assemblée  nationale. 

EXPOSÉ  DBS  MOTIPS 

i?--»-r'ur».  dans  les  contrats  relatifs  aux  ca- 
naux, passés  par  rEtat,  on  n'unit  fixé  aucuns 
date,  aucune  é\aluatton  pour  l'éventualité  d'un 
raesa;  avant  la  (in  des  concessions.  Quel  a  été  le 
i(V,ulijt  de  celte  regrettable  omission,  lorsque  tes 
eugeaces  excessives  du  monopole  ont  mis  en 
pï-rrf  tes  intérêts  du  commerce  et  do  l'industrie 
bh  point  d'obliger  le  Gouveniement  à  procéder  4 
lin  rachat  anticipe? 

Iv  Gouvernement  a  dû  recourir  a  une  conven- 
ir r.  amiable,  c'est -a-dtre  subir  tsloi  des  concee- 
fcionuaires  et  imposer  nu  Trésor  public  un  saeri- 
ater  supérieur  de  300  raillions  a  la  valeur  des 
«oies  navigables  qu'il  était  contraint  de  racheter 
à  tout  prix. 

Pour  éviter  le  renouvellement  (l'un  Tait  aussi 
suuuif  et  aussi  scandaleux,  ie  Gouvernement, 
«tan*  taas  les  traités  qu'il  a  conclus  avec  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  a  inséré  une  clause 
qui  lui  permet  de  racheter,  a  des  dates  et  à  des 
conditions  déterminées,  les  concunoM  que  des 
circenstatices  exceptionnelles  m  lui  permet- 
traient pas  du  laisser  courir  jusqu'à  i  époque 
lixtw  pour  la  un  des  baux. 

Le  cruel  démembrement  que  nous  avons  snbi 
a  la  sutte  da  la  guerre  avec  la  Prusse  a  rendu 
I  •  .rbuu  quo  impossible  pour  ht  eoa 
rheiains  de  fer  de  l'Est  et  posé  ces 
liuns  : 

1*  I<es  circonstances  permettent-elles  au  Gou- 
frrnetnem  dé  laisser  courir  la  eouoessiou  jusqu  i 

la  lin  du  bail,  expirant  en  1054 1 

2*  I*  cahier  des  charges  donne-t-îl  au  Gouver- 
nement 1c  droit  do  rachelor  aujourd'hui,  aux  con- 
fluions dérerrainées  par  les  clauses  une  contient 

ce  cahier,  l'ensemble  des  ce 
ra^u.u  iLi  1" U;ii 


3*  Y  a  l-il  lieu  i  liquidation  anticipée? 
Peur  résoudre  la  première  question,  i!  eutttdo 

se  rappeler  que  nous  sommes  tenus  d'exécuter 
les  prescriptions  de  l'article  suivant  du  traité  du 
10  mai  1871  : 

«  Le  Gouvernement  français  usera  de,aon  droit 
de  rachat  de  la  confession  donnée  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est.  Le  Gouvernement 
allemand  sera  subrogé  à  tons  les  droits  que  le 
Gouverne  ment  français  aura  acquis  par  le  rachat 
des  coBcesàan»,  eu  ee  qui  concerne  les  Chemins 
de  fer  situés  dans  les  territoires  cédés,  soit  ache- 
vés, soit  en  construction.  » 

En  ce  qui  touché  la  seconde  question,  le  Gou- 
vernement est-il  en  droit  de  racheter  aujour- 
d'hui le  réseau  entier  de  la  compagnie  de  f'Bst? 
U  n'y  a  qu'à  reproduire,  peur  lut  donner  une  ré- 
ponse athrmative.  les  dispositions  suivantes  du 
cahier  des  charges  de  185!).  confirmé  par  les  cun- 
veaUons  de  1963  et  de  1868  : 

■  Art.  3ô.  La  durée  de  la  concession  est  do 
(fintrc-vingt-dix-neuf  ans,  da  2.7  uo\ einbre  1  t&2  au 
26  novembre  1954. 

«  Art.  37.  A  toute  époque,  après  l'expiration 
des  quinze  premières  années  de  la  concession,  la 
Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  con- 
cession entière  du  chemin.  » 

Il  résulte  de  ces  articles  que,  depuis  le  27  no- 
vembre 1870.  jour  de  l'expiration  des  quinze  pre- 
mières années  de  la  concession  ',!,,  le  Gouverne- 
ment a  la  (acuité  de  racheter  lu  concession  en- 
tière de  la  compagnie  de  l'Est,  aux  conditions 
minutieusement  décrites  et  fixées  par  le  cahier 
des  charges. 

Quel  est  aujourd'hui  le  droit  rigoureux  du 
Gouvernement? 

Cest  de  déclarer,  vu  les  circonstances  de  force 
majeure  résultant  des  événements  de  guerre, 
qu'il  y  lieu  de  procéder  au  rachat  du  réseau  en- 
tier de  l'Est,  aussi  bien  sur  le  territoire  cédé  que 
sur  la  partie  restée  française.  Comment  se  fait-il 
donc  quo  le  Gouvernement  nous  propose  de  sor- 
tir de  la  légalité  pour  entrer  dans  l'arbitraire, 
nous  propose  de  substituer  k  l'application  d'un 
contrat,  application  nettement  définie  datis  ses 
moindres  détails,  une  convention  amiable  qui 
permettra  à  m  compagnie  de  l'Est  de  faire  subir 
sa  loi  à  l'Etat  ? 

Parce  que,  dit  l'exposé  des  motif»,  la  faculté  do 
rachat  ne  peut  s'exercer  que  sur  l'ensemble  des 
lignes  concédées,  tandis  qne,  dans  le  cas  actuel, 
la  compagnie,  tout  en  étant  privée  de  le  partie 
hv  plus  productive  de  son  réseau,  doit  en  conser- 
ver laplus  grande  portion. 

il  ya  là  une  équivoque  :  ce  n'est  pas  la  com- 
pagnie, c'est  la  France  qui,  après  la  cession  de 
810  kilomètres  faite  i  I^WIomagne,  doit  conserver 
la  plus  grande  partie  du  réseau  de  l'Est,  et  le 
projet  de  convention  qu'on  noua  demande  de  ra- 
tifier, n'a  pas  d'autre  fondement  que  celte  équi- 
voque. 

Nous  ne  pouvons  donc  nous  arrêter  è  cette 
prétendue  nécessité  eù  se  trouverait  l'Etat,  au 
dire  des  rédacteurs  de  l'exposé  des  motifs,  d'en- 
trer en  négociation  avec  la  compagnie  peur  ré- 
gler amiablemenl  1  indemnité  à  lau  utile  elle  au- 
rait droit. 

Si  le  financiers  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics avaient  voulu  réellement  concilier  les  iiit»- 
rWs  du  Trésor  avec  les  droits  de  la  oompagnie  de 
l'Est,  Os  auraient  dû,  en  renonçant  au  bénéfice 
de  l'application  de  la  clause  du.  rachat,  rédiger 
ua  projet  de  loi  ainsi  conçu  : 

«  La  situation  des  (m  tilomètres  cédés  &  la 
Prusse  sera  réglée  par  la  loi  du  6  septembre 
ttTl,  e  once  ruant  les  dégtls  et  pertes  subis  par 
des  particuliers  et  riiiultaut  do  causes  do  fbrec 
majeure; 

Les  2,325  kilomètres  restés  français  continue- 
ront seuls  de  jouir  des  conditions  st.nulêcs  au 
cahier  des  charges  et  aux  cuuveutions  de  1*69. 
UH  et  1868-.  *  ' 
Nous  ne  doutons  pas  que  si  ua  projet  de  loi  de 
ce  genre,  qui  mettait  la  compoguio  de  l'Est  sur 
le  même  pied  .que  les  particuliers  ayant  eu  à 
souffrir  des  faits  de  guerre,  avait  été  présenté  1 
l'Assemblée  par  le  Gouvernement,  la  compagnie 
de  l'Sst  n'eut  invoqué  la  foi  des  contrats  et  ré- 
clamé l'application  de  la  clause  de  rachat,  insé- 
rée à  son  cahier  des  charges.  Pourquoi  n  on  est  il 
pas  ainsi  aujourd'hui?  Pot 


ainsi 
Compagnie 

Uon  des  co 
que  lou 


i'our  quelles  rais 


de  l'Est,  au  lieu  de  crier  à  la  viola- 
a-i-elle  adhéré  à  la  convention 
"  de  ratifier! 


(I)  Les  concessions  nouvelles,  accordées  parles 
conventions  de  186]  et  de  1868,  sont  suivies  de  la 
mention  suivante:  «  Lesdils  chemins  seront  ré«is 
ly^fejBtyerdei  chaeges annexé  a  la  caaveuiiuu 


lui  lq|  e?f 
son  r<i- 


pourlt 


Parce  que,  peur  la  perte  de  840  Ulomètrea. 
ituant  i  peu  près  le  quart  de  sou  réseau, 
cette  convention  lui  accorde  20^00,000  U  J« 
rente,  cesl-à-dir»  l,40C.7iO  fr.de  reule  de  plol 
que  la  valeur  de  son  réseau  total,  rmis/ju*  I  aa- 
nuita  du  rachat  ne  s'élève  qu'à  îy.ota  .'GÛ  fr.  (|> 
Patte  que  cette  oonvenUon  lui  fu.l  remisa,  en 
outre,  des  sommes  qu'elle  a  reçues  du  Gouverne- 
meut  à  titre  de  garantie  d  intérêt,  s 
vaut  au  minimum  à  100  millions  et 
une  nouvelle  rente  de  S  millions  ; 

Parce  que,  en  un  mot,  l'indemnité 
accordée  pour  la  privation  du  quart  < 
seau  excède  de  C  millions  1/2  i" 
qui  bai  serait  due,  en  vertu  des 
prix  de  son  réseau  entier. 
.  .P"  n'iiarait  pu  arriver  à  formuler  de  sem- 
blantes propositions,  ai  1  on  avait  tenu  quoique 
compte  oe'Ia  loi  organique  des  chemins  de  fer, 
laquelle  n  admet  d'autres  bases  d'estimation  que 
le  produit  net.  Aussi  a-t-tl  fallu  «lier  puiser  les 
éléments  de  l'indemnité  à  accorder  aux  sources 
les  plus  diverses  et  les  plus  contestables,  comme 
le  cours  de  1  emprunt;  le  rendement  de  l'exer- 
cice 1859  :  un  rendement  net  évalué  par  à  peu 
pies;  l'évaluation  arbitraire  du  préjudice  causé 
4  la  compagnie  par  le  séquestre  prussien',  la 
perte  causée  par  la  cessation  d'une  entreprise 
«Me  44etranrâr  par  la  compagnie  ;  l'exploitation 
des  chemins  djt  grand-duché  de  Luxembourg,  la 
aehts-value  résultant  du  morcellement  de  la 
partie  française  du  réseau,  partie  que  la  compa- 
gnie, avec  fit  convention,  conserve  gratis,  etc. 

l'on  veut  entrer  dans  l'examen  des  éléments 
divers  qui  composent  le  chiffre  excessif  de  l'in- 
demnité que  le  Gouvernement  propose  d'allouer 
à  la  compagnie,  on  voit  bien  mieux  < 
bien  peu  sunt  ju 
de  convention. 

Le  mentant  de  1 ... 
deda  session  à  la  Prusse  de  810  kilomètres,  con- 
struits ou  à  construire,  est  ainsi  déterminé  : 

«  Le  produit,  en  1869,  de  464  kilomètres  de  ;'ai- 
eien  réseau  exploités  par  la  compagnie,  s'est  éle- 
vé a  12,637,000  fr. 

■  Quant  aux  lignes  du  nouveau  réseau,  termi- 
nées eu  en  construction,  leurs  dépenses  de  pre- 
mier établissement,  déduction  faite  des  subven- 
tions, s'élèvent  à  SO,OI4,2i4  fr,  dont  rintérilol 
1  amortissement,  au  taux  de  5,75  p.  100  repen- 
tent une  renie  de  2,927,570  U.  ;  de  sorte  qui  la 
valeur  de  l'ensemble  des  lignes  est  représculée 
par  une  annuité  de  15,564,670  fr.  » 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  4  cette  étranre 
lentiun  consistant  à  prendre,  pour  base  d'éva- 


nr 
lui 


uaiion  des  indemnités,*»  revenu  net,  de  telle  eu 
telle  année,  d'une  partie  de  l'ancien  réseau,  sur 
laquelle  le  Gouvernement  a  prodigué  lus  subven- 
tions en  travaux  et  en  argent. 

Nous  nous  bornerons  a  faire  remarquer  que,  si 
l'on  appliquait* à  l'ensemble  du  réseau  de  l'Est, 
avec  los  2,165  kilomètres  de  la  concession,  le 
système  d'évaluation  employé  pour  déterminer  la 
valeuc  des  840  kilomètres  cédés,  on  arrivera  l  aux 
résultats  suivants: 
973 


(1)  L'articlo  37  du  cahier  des  charges  déter- 
mine ainsi  le  prix  de  valeur  du  fonds  social  : 

Le  produit  net  moyen  des  sept  années  qai  au- 
ront précédé  celle  du  rachat  formera  le  montant 
d'une  annuité  qui  sera  payée  à  la  compagnie  jus- 
qu'à la  fin  de  la  concession. 

Or,  depuis  1163  jnaqu'en  1871,  le  reveau  net 
versé  aux  action»  a  été  de  33  fronce  (6,69  p.  HWV 
sauf  en  1870,  où  il  s'est  abaissé  à  25  fr.  (5  p.  lOOy 
C  est  donc  oe  chiffre  de  33  tr.  par  ecti 
ferme  la  base  de  l'annuité  à  servir  à  la  < 
gnie  do  l'Est 

Le  revenu  de  33  fr.  n'appartient  qu'aux  actions 
de  capital,  quant  aux  actions  de  jouissance,  elles 
ne  touchent  que  le  dividende,  soit  13  fr. 

Le  compte  de  rachat  du  fonds  social  s 
dera  donc  par  le  service  de  i 
33  francs  à  57TX5&3  actions  de 

capital.   Ie.8a8.578  fr. 

♦J.  francs  à  13,437  actions  de 

  174  GSt 


Ce  qui  porte  le  chiffre  total  de 
l annuité  de  rachat  à>  


19.003.260  fr. 


Le  revenu  net  de  33  fr.  n'a  «u  être  attribué 
aux  actions  que  grâce  aux  eeultes  d'utsulnsanoe 

payées  par  l'Etat,  Ainsi,  en  1869,  l'aamùe  la  puas 

favorable,  1  augmentation  des  produits  du  trafic 
n'a  eu  d'autre  effet  que  d'abaisser  de  moitié  la 
part  contributive  du  Trésor,  mus  laquelle  le  re- 
venu des  actions  serait  desîendu  de  33  lianes  à 
2V  £r.  00  C 
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draient .....   

2.I9Î  kil  do  ligne»  con- 
struits* ou  à  - 


Soit 
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28,604,959  fr.  de 
17,067,110 


4o,7î2/)69  fr.  de  routa. 

Cest-a-diro  que  pour  racheter  à  I  amiable,  aux 
condition*  de  la  convention,  l'ensemble  des  oon- 
oesnoat  de  la  compagnie  de  l'Est,  l'Etat  aurait  à 
lui  paver  trac  annuité  supérieure  de  26,718,809  fr. 
■u  prix  dn  rachat  intégral  fixé  par  lo  cahier  de* 
charges  et  les  convention*.  Est-ce  tout?  Non.  Bu 
dehors  de  cette  annuité  de  15,561,670  fr.  pour  la 
partie  cédée  a  Prusse,  on  demande  encore  à  l'As- 
semblée de  constituer  a  la  compagnie  une  rente 
ruppiémefitairc  de  4,935,330  fr.  et  de  lui  faire  re- 
rul*e  de*  sommes  qu'elle  a  reçues  jusqu'ici  de 
l'Etal,  a  litre  de  garant  e*  d'intérêt  (t),  soit, 
minimum,  une  nouvelle  annuité  de  5  millions 
rrntf 

Comment  jnstiAe-t-on  cette  allocation  nouvel  lo 
de  9.935,3.10  fr.  en  ronta,  «le  531,808,851  fr.  en  ca- 
pital? —  Ko  invoquant  les  dommages  et  pertes 
qui  attirent  : 

1*  Le  dommage  résultant  pour  la  compagnie 
*>  t'Est  de  la  cession  qu'elle  fait  au  Gouverne- 
ment (rinçai*  de  ses  droits  a  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  du  grand -duché  de  Luxembourg. 

Or,  le  traité  de  Francfort  a  laissé  t  la  oora pa- 
pale de  l'Kst  le  d.tiit  do  céder  cette  exploitation 
a  des  Français,  i  des  Belges,  à  des  Anglais,  a 
tpit  elle  voudra  en  nn  mot,  et  au  prix  le  plus 
avantageux  qu'elle  pourra.  Elle  peut  même  conti- 
nuer i  exploiter  oUY-méme  ce  rejeau  étranger  eu 
même  temps  que  I»  réseau  .do  l'Bst  français,  1  la 
condition  de  n'accepter  en  France  aucune  con- 
n  nouvelle. 

Si  lo  (îouvernement  français  se  substituait  aux 
la  compagnie  de  l'Est  sur  l'oxploitalion 


des  chemins  du  grand-duché  de  Luxembourg,  il 
serait  tenu  de  céder  ses  droits 


■•i,."at 


i  un  délai  de  su. 


t  au 


gouveri 
marnes. 

11  n'a  aucun  intérêt  a  effectuer  cette  substitu- 
tion :  c'est  donc  une  clause  de  la  convention  qu'il 
Ihut  rayer,  en  laissant  la  compagnie  de  l'B<t  dé- 
fendre se*  droits  k  l'entreprise  qu'il  lui  a  plu  de 
tvnler  à  l'étranger. 

Quant  aux  pertes  et  dommages  résultant  pour 
la  compagnie  d'un  cas  de  force  majeure,  do  la 

6 lierre  étrangère,  loi  droits  do  la  compagnie  sont 
is  mêmes  que  cfeux  des  particuliers  pilles,  réqui- 
sitionne* et  bombardés. 

Le  séquestre  du  réseau  par  les  Allemands  pen- 
dant la  guerre,  les  dégâts  commis  par  les  bolll- 
grrints,  la  nécessité  de  reconstruire  les  garas  et 
aleners,  t'êtes  do  ligne,  la  moms-value  résultant 
dn  morcellement  du  réseau,  etc.,  sont  des  dora- 
maires  provenant  des  faits  de  guerre  et,  en  oon- 
Séquence,  les  droits  de  la  compagnie  doivent 
ftsre  nsbilrés,  comme  ceux  des  particuliers,  par 
m  loi  du  6  septembre  1871. 

Pour  savoir  quels*  sont  ces  droits,  il  suffit  do 
rappeler  les  paroles  de  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique paroles  qui  ont  servi  de  base  au  vote 
■es  indemnités  k  accorder  aux  victimes  de  la 

Erre  :  •  Hi  d'un  coté  il  y  s  un  intérêt  très-ras- 
table,  celui  d'une  partie  considérable  de  notre 
■itaire  qui  a  cruellement  souffert,  il  y  a  de 
l'aatr*  l'intérêt  lo  plus  sacré,  celui  du  Trésor.. 
Je  viens  vous  offrir  un  large  et  généreux  soulage- 
ment, un  soulagement  qui  n'est  pas  une  dette  ; 
Wermeli  i-moi  d  appuver  sur  oo  met,  car  si  c'é- 
tait une  dotto,  il  faudrait  indemniser,  eu  mémo 
temps  que  le  pauvre  fermier  et  le  pauvre  agri- 
culteur ruinés,  lo  proprié i ni™  du  château  qui  n'a 
pas  besoin  de  votre  indemnité. 

«  Lorsque  l'Eut  se  trouva  dans  une  s.luation  si 
difficile  davsir  è  soulager  de  lois  malheurs,  c'est 
•si  secours  de  la  pauvreté,  de  la'  véritable  infor- 
tune qu'il  doit  venir  ot  non  pas  au  secours  de  14 
sncbesss)  qui  n'a  pas  besoin  de  son  aide.  « 

La  compagnie  du  l'Est,  grâce  aux  subventions 
K  aux  garanties  de  l'Ktat,  péut  assurer  i  ses  ac- 
tionnaires un  revenu  de  6,00  p.  100  jusqu'en 
l».>t,  et  elle  a  pu  leur  servir,  pendant  les  au  nées 
do  désastre  national,  1870  et  l«7l,  des  revenus  de 
l  p  .  100  et  d*  6,60  p.  100.  Cette  cowpaguiu  doit- 
Ile  être  rangée  parmi  lus  besogneux  ou  parmi 


Il  suffit  de  poser  la  question  pour  la  résoudre, 
•t  si  la  compaguie  o*  peut  arguer  de  sa  pauvreté, 
•lie  n'a  droit  i  aucune  indemnité  pour  sus  |>er- 
tas,  car  l'Ktat  ne  peut  et  ne  doit  veiur  au  seoou*J 
t)uo  do  la  véritable  infortune. 


0)95  millions  d'après  l'exposé  dos 
tnillions,  y  compris       intérêt.-,  i  4  p. 


ni' 

npris  l.«  intérêt.-,  à  4  p.  100, 
*  «*  rapporte  aux  comptas  rendus  do 
guie. 


Si  l'on  était  tenté  de  nous  reprocher  de  vou- 
loir appliquer  les  principes  avec  trop  de  rigueur 
4  U  compagnie  de  I  Est,  nous  n'aurions  qu%  rap- 
peler la  fait  suivant,  pour  montrer  que  nous 
n'arguons  pas  ici  do  la  situation  Ute  au  Trésor 


pelitr 


publie,  par  les  événements  de  1870  et  de  187t.  £a 
1848.  une  chaussée  avant  été  emportée  par  Ti- 
notidationsurlechemfn  de  1er  d'Orléans  à  Tours, 
lo  gouvernement  obligea  la  compagnie  i  la  réta- 
blir avec  une  surélévation  de  deux  mètres.  La 
compagnie  demandant  k  être  indemnisée,  au 
moins  de  la  dépense  supplémentaire  faite  pour 
cotte  surélévation  exigée  d'elle,  il  lui  fut  ré- 
pondu :  Vos  riverains  ont  été  encore  plus  mal- 
traités que  vous,  et  ils  ne  sont  pas  Indemnisés  : 
or.  vous  n'êtes  pas  des  nécessiteux;  vous  suppor- 
terez donc  la  perte  que  vous  a  inflgèe  un  cas  de 
force  majeure. 

De  même,  aujourd'hui,  la  compagnie  de  l'Est  a 
été  encore  moins  maltraitée  par  les  événements 
de  guerre  que  les  malheureux  propriétaires  et 
fermiers,  ses  riverains,  qui  ne  sont  pas  indemni- 
sés; elle  no  fait  donepoint  partie  des  nécessiteux 
que  l'Etat  doit  seuls  secourir.  En  conséquence, 
etle  doit  supporter  les  pertes  qui  résultent  d'un 
cas  de  force  majeure,  et  elle  n'a  aucun  droit  k 
l'indemnité  supplémentaire  de  9.935,330  fr.  de 
rente  que  le  projet  de  convention  lui  attribue,  k 
raison  de  ces  pertes.  Quant  à  l'indemnité  princi- 
pale de  15.56t.G70  fr.  de  rente  qu'on  demande  k 
Y  Assemblée  de  lui  allouer  a  raison  de  la  cession 
à  la  Prusse  de  810  kilomèties  de  son  réseau,  nous 
avons  montré  combien  grande  était  l'exagération 
du  chiffre  proposé. 
Eu8n,  une  dernière  et  prépondérante 


un 

Produit  net  de  1.621  kil.  nouveau 
réseau,  a  raison  de  13  031  fr.  narkil.   11. m  M 

Domaine  ot  produits  divers  (réduits 
d'un  quart)   1 14.40 


59  887  Ml 

Le*  charges  étant  de  59. 853. 281  fr.  et  le*  res 
sources  de  j9.  887. 481  fr.,  il  no  restera  donc  a  la 
compagnie  qu'un  oxcédant  de  34.  t'Jâfr.,  excédant 
bien  insuffisant  pour  mettre  l'Etat  à  i'ahri  de 
nouveaux  sacrillces  à  faire  par  l'application  du 
système  do  la  garantie  d'intérêt,  aux  nouv.-lies 
lignes  du  nouveau  i  ' 
à  i  'exploitation. 

Hypothèse  du 


ration  qui  doit  déterminer  l'Assemblée  è 
scr  le  projet  de  convention  qu'on  lui  domando 
de  ratifier,  c'est  que  les  avantages  fait*  par  ce 
traité  k  la  compagnie  de  l'Bst,  imposeraient  au 
Trésor  des  sacrifices  en  pure  perto  le  jour,  peut- 
être  prochain,  où  des  nécessités  économiques 
obligeraient  l'Ktat  à  racheter  la  concession  de 
cette  compagnie.  Pour  toutes  ce*  raisons  nous 
croyons  devoir  demander  que  le  G  ou  vert  amant, 
usant  do  son  droit,  effectue  dans  le  courant  de 
1873  le  rachat  entier  de  t'Est,  aussi  bien  sur  le 
territoire  cédé  k  la  Prusse  que  sur  la  partio  res- 
tée française. 

Voici,  k  l'appui  de  cette  demande,  le  tableau 
comparatif  des  charges  qui  incomberont  à  l'Etat 
dans  la  double  hypothèse  de  la  ratiBcaUon  de  la 
convention  ou  du  rachat  que  nous  proposons  : 

Pour  établir  tut  exercioe  probable  pour  1373, 
nous  prônons  les  chiffras  de  l'exploita 
Produit  ael  de*  971  kilomètres,  an- 
cien réseau.  

'soit  36,581  fr.  par  kilomètre). 
Produit  ne;  des  IfiK  kH.  exploités, 

nouveau  réseau   Î0. 410.489 

(soit  13.031  fr.  par  kilomètre). 

et  produits  divers   152.546 


34.7B3188 


Si  le  rachat  est 
59  gS3  288  fr.  de  i 
ces  suivantes  : 

Annuité  due  pour  le  rachat  de  toute*  las  coup 
cessions,  et  inférieure  da  1,496,741  francs  à  la 
rente  consentie  par  la  convention  pour  pertn  du 
quart  du  réseau    l'i.U03.2M 

Prix  du  fermage  pavé  par  une 
nouvollo  compagnie  repté -«entant  : 

1*  Le*  produits  énumérés  pins 
haut,  ancien  et  nouveau  réseau,  et 
produits  divers   39. 387. 4SI 

2*  Augmentation  dn  produit  net, 
résultant  d'une  diminution  do  10  p. 
100  sur  les  frais  d'exploitation  (1)          S. 511.331 

Intérêt  t  5  p.  100  des  100  millions, 
montant  minimum  de  la  dette  de  la 
compagnie  de  l'Est  envers  l'Etat,  à 
raison  des  avances  faites  par  lui  i 
Utro  do  garanties  d  intérêt   5  000. 000 


Total  des  ressources. 
Charges  à  déduire... 


fis. 703. 073 
5», 8,3-286 


Total  de*  recette*  d*  1*60  . .  55.336.222 
Charge*  *u  produit  net. 

Amortissement  des  actions   4SI  000 

Intérêts  des  emprunts  de  1  ancien 

réseau.   1.34Î  000 

Amortissement  d'obligations   680.616 

Ecart  entre  le  taux  garanti  et  celui 

tTMbÉM   G  530.151 

Revenu  des  actions   10.ug8.9K3 

Annuité  garantie  au  nouveau  ré- 
seau  St .730.563 

D  'flcit  à  la  charge  Je  l'Etat  et  cou- 
vert par  lui   1517.009 

Ensemble  des  recettes ......  55  33*i . 


Total  égal   63. «53. 288 

En  18T),  la  partie  française  du  réseau  de  l'Est 
continuera  seul*  è  donner  ries  recettes,  mais  les 
charges  portant  sur  l'ensemble  du  réseau,  partie 

r/ypsA&tf  de  i&  c  onvffxl  iotï  . 

Si  la  canvc 
l'Est  fera  face  aux 
eant  sur  le  produit 
suivantes  : 

Rente  donnée  a  la 
l filAt.. ••.*.*.•..•.   - 500 .000 


e«t  rntilléa,  ta  compagnie  de 
net  au^uw  c^cV  *"* 


tilk,  113  I  — 
,  si  l'on  I  (I 


Produit  net  de  569  «IL  a 
seau,  à  raison  de  SVSl  fr.  . 
m*!re(l)   1B.  118  759 


(I)  Nous  prenons  les  chiffres  dn  projet  de  loi, 
lent  pas  avec  eaux  de  la  corapa- 
da  1S72.)  CsUfrci  donne  518  kîlo- 


Excédant  dos  ressources  sur  las 
charges,   8.839. 783 

Ainsi,  avec  le  rachat,  non-seulement  l'Etat  fera 
une  émDomie  annuelle  de  1,496,741  fr,  résultant 
de  la  différence  entre  le  chiffre  de  l'annuité  né- 
cessaire pour  exproprier  complètement  la  com- 
parai*, et  le  montant  de  la  rente  demandée  par 
Te  projet  de  convention  pour  indemniser  celle-ci 
de  la  perte  d'une  partie  seulement  de  son  ré- 
seau, mais  encore  il  aura  un  excédant  ou  béné- 
fice de  8,849,787  fr.  ' 

Cet  excédant  servira  d" abord  k  constituer  ua 
fond  d'amortissement  pour  le*  actions  «t  pour 
les  obligations,  et  il  pourra,  pour  le  surplus,  être 
employé  à  couvrir  les  dépenses  résultant  de  l'ap- 
plication de  la  garantie  d'intérêt  aux  nouvelle* 
lignes  du  nouveau  réseau  qui  seront  succesive- 
ment  livrées  i  l'exploitation. 

Nous  proposons  doue  à  t'Assombléo  de  substi- 


mètres  d'ancien  réseau,  soit  SOI  de  grand  réseau 

et  17  kilomètres  banlieue  de  Vincenne».  Elle  porte 
1,455  kilomètres  de  nouveau  réseau  exploités  au 
compta  de  garantie  et  168  au  compte  de  premier 
établissement,  soit  en  tont  1,823  kilomètres  de 
nouveau  réieau. 

(!)  Afin  de  justifier  l'évaluation  modérée  (Tune 
diminution  de  10  p.  100  sur  les  frais  d'exploita- 
tion, nous  ne  comparerons  pas  l'Est  au  Nord, 
pour  la  proportion  de  la  dépense  k  la  recette. 
Nous  ninn  bornerons  k  faire  remarquer  que  pour 
les  huit  exercices  de  1862  a  1869  cette  proportion 
est  è  l'Est  de  **,<*  au  minimum,  d*  53,03  ar 

V,Ji,  de  40,84  au  minimum,  de  46,62 

jnlin  J 
Pour  Lyon,  de  33^65  au 
maximum,  que  la  maveane 
est,  i  1  Est,  de  «9,42  p.  100,  au  Midi  de  43,70  p. 

100  k  Lyon  de  «,*!  p.  100. 

Enfin  ai  nouipreaaiis  nos  points  de  com.iai  ai  ton 
dans  le*  pays  voisins  (1862  à  1866),  dons  le*  ligne* 
qui  formant  en  quelque  sorte  le  prolongement  da 
tcsvau  de  l'Est  nous  trouvons  que,  en  Bavière  et 
en  Autriche,  15  ligues  ont  pour  leurs  dépenses 
une  proportion  de  30£1  O'O  au  minimum  et  da 
39J0  0. 0  au  maximum  ;  5  lignes 
de  41,17  au  minimum,  de  42,73  au 


Minimum.  48. M  eu 

de  ces  huit  années 


ne,  en  Allemagne,  28  lignes  ont  un  minin 
2,79  p  100  et  un  maximum  de  38,11;  7  Itg 
minimum  de  41,05  ot  un  maximum  de  41 

Nous  sommes  donc  fort  modérés  en  évaluant  & 
10  p.  100  l'économie  qu'une  compagnie  fermière 
pourrait  faire  sur  les  frais  d'erj^oitation  da  ré- 
seau de  l'Rrt  n  nous  pensons  que  l'augmenta- 
tion de  5,312.332  dans  le  prix  de  lermsge  l»a*è* 
sur  c  tte  économie  et  caillée  sur  les  dépensa* 
de  IS57,  \m  et  1«9,  est  suffisatament  justifiée. 
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taer  au  projet  du  Gouvernement  le»  articles  de 

"° 'ArL^^'Euit  eTeçtuera^  dans  '?  courant  de 
1873,  le  rachat  des  concessions  de  la  compagnie 

**Ce  rachat  porte»,  comme  le  prescrit  l'ar- 
ticle 37  du  cahier  des  charges,-  sur  1  ensemble 
des  concessions,  tant  celles  restée»  françaises  que 
-eltos  cédées  à  l'Allemagne.  M 

U  se  conformera  aux  prescnptiona  du  cahier 
des  charges  et  do  la  convention  annexée  a  la  loi 
et  au  décret  du  11  juin  1859. 

Art.  2.  I-e  remboursement  des  sommes  *\an- 
-ées  par  l'Etat,  à  titre  de  garantie,  depuis  1  exer- 
;ico  18W  jusqu'au  jour  de  la  liquidation,  sera 
réglé  conformément  aux  disposition»  de  larlt- 
:1e  8  du  traité  du  11  juin  1853. 

Art.  3.  L'Etat  prendra  à  sa  charge  les  obliga- 
tions, garanties  ou  non,  telles  qu'elles  se.  compor- 
tent, suivant  les  émissions,  conversions,  rembour- 
sements et  échanges  antérieurs. 

Art.  4.  L'amortissement  des  actions  et  des  obh- 
rations  fonctionnera  dans  les  conditions  de  pro- 
portion et  do  délais  masima,  fixés  par  les  conven- 
tions, statuts  et  cahier  de»  charges.  • 

Toutefois  l'Etat  pourra,  comme  pour  les  titres 
de  la  dette  publique,  racheter  en  llourse,  aux 
cours  oui  lui  paraîtront  favorables  et  au  prorata 
do  .es  ressources,  sans  s'astreindre  exclusive- 
ment au  mode  de  «chat  par  voie  de  tirage  au  | 

MArt.  5.  L'Etat  rentré  en  possession  du  réseau 
entier  do  l'Est,  affermera  i  ut»  compagnie  par 
voie  d'adjudication,  l'exploitation  do  la  partie 
française  de  ce  réseau.  .  . 

Cette  adjudication  sera  faite  suivant  tm  cahier, 
des  charges  déterminant  ■■  la  durée  de  1  affer- 
mage, la  redevance  annuelle  revenant  au  Trésor, 
le  règlement  des  tarifa,  la  location  ou  I» iç*s  sion 
du  matériel  d'exploitation  racheté  par  >tat- 

Ce  cahier  des  charges  sera  soumis  a  1  approba- 
tion de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  6.  La  compagnie  fermière  sera  tonne  da- 
ehever  la  construction  des  scctioni ^onUrmi- 
néo».  conformément  aux  wj^M*"0"^  ^':  r 
la  compagnie  de  l'Est  en  1859,  1863  et  18G8,  sauf 
les  moMcatlonsportéeseux  articles  2,  SeU  du 


comme  limite  extrême  de  leur  déplacement,  ne 
permettrait  pins  Remploi  des  prestations  sur  les 
chemin*  d'Intérêt  commun  et  de  grande  commu- 
nication, auxquels  les  communes  intéressées  doi- 
vent participer  dans  un  rayon  qui  dépasse  sou- 
verÂ  l  ItilomàtresJl  en  résulterait,  en  outre,  que 
les  chemin»  vicinaux  eux-mêmes  ne  pourraient 
plus  être  construits  et  achevés  qu'a  l'aide  de  res- 
sources Insuffisantes  :  en  effet,  quand  un  che- 
min vicinal  est  prolongé  jusqu'à  lextrémitè  d  une 
commune,  s'il  n  y  avait  que  les  prestatalies  habi- 
tant à  une  dislance  moindre  do  4  kll-  qui  fussent 
obligés  d'y  porter  leurs  lour»  prestations,  1  éta- 
blissement et  l'entretien  du  chemin  pourraient 
être  tenus  en  suspens  et  en  souffrance.  La  propo- 
sition do  loi  de  M.  llcrvé  de  Saisy  désorganiserait 
lo  service  de  la  vicinalité  et  empêcherait  les 
communes  de  continuer  à  recueillir  les  bienroits 
*de  la  loi  du '21  mal  1836.  ,  . 

Eu  outre  l'inutilité  de  la  proposition  de  toi 

S eut  être  facilement  mise  en  évidence.  Les  crain- 
ts témoignées  par  M.  Hervé  do  Salsy  à  1  égard 
du  pouvoir  arbitrai ro  des  maires,  dan»  1  intérêt 
des  candidatures  officielles ,  sont  en  quelque 
sorte  des  crainte*  posthumes.  La  législation  qui  a 
fait  des  maires  los  élu»  de  conseil  municipal  a 
brisé  le  moule  dans  lequel  les  candidatures  ofn- 
cwellos  se  façonnaient  ou  pourraient  encore  se 
façonner.  La  répartition  des  prestations  n'a  d'ail- 
leurs jamais  appartonu  aux  maires  d'uno  façon 
discrétionnaire  ;  elle  a  toujours  été  mise  sous lo 
contrôle  des  agenls-voycrs  el  l'usage  qui  a  été 
fait  de  leur  pouvoir  par  les  agehts-voyers  na  ja- 
mais, il  faut  le  reconnaître,  donné  lieu  à  des  soup- 
çons de  préférences  ou  de  déravours  intéressées. 

Eu0n  lo  règlement  général  des  chemins  vici- 
naux qui  résulte  de  la  circulaire  ministérielle  du 
4  août  1870  a  mis  obstacle  aux  abus  de  déplace- 
ment oui  pourraient  être  préjudiciables  aux 
prestatairos.^ux  terme»  de  l'article  21  de  cette 
circulaire,  toutes  los  fois  que  les  prestataires 
sont  appelés  au  dehors  des  limites  de  la  com- 
mune a  laquelle  ils  appartiennent,  lo  temps  em- 


projet  do  loi  présenté  par  le 

Art'"  Wseau  de  l'Est  lera  complété  et  rac- 
cordé, au  moyen  des  concessions  mentionnées  & 
l'article  5  du  projet  du  Gouvernement,  en  y  ojou- 
laiit  celle  du  chemin  d'Epinal  a  Naufchiteau, 
dont  il  n'est  parlé  qu  i  l'exposé  des  motifs. 

Ces  lignes' seront  construites  par  la  compagnie 
rerm.èro  de  l'exploitation,  de  même  que  celles 
mentionnée»  à  l'article  précédent 

Le  coût  kilométrique  des  nouvelles  lignes  con- 
cédées est  fixé,  pour  la  garantie  d  intérêt  a 
4,055  p  100  consentie  par  l'Eut,  au  chiffre  maxi- 
mum de  300,000  fr.  ,   .  . 

Art  8  Les  nouvelles  sections  h  établir,  combi- 
nées avec  celle»  du  réseau  racheté  de  façon  a 
former  une  voie  jparallèle  à  nos  anciens  chemins 
de  Strasbourg  à  mie  et  de  Strasbourg  à  Wjssem- 
bourg,  devront  êtro  livrées  a  l'exploitation  dans 
un  délai  maximum  de  deux  ans. 

Los  autres  section»  devront  être  achevées  aans 
on  délai  de  quatre  ans. 

Annexe-  n*  1588 

(Séance  du  3  février  1873.) 
RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  13* 
commission  d'initiative  parlementaire  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  loi  do  M.  Uorvê 
de  Saisy  fixant  un  maximum  do  quatre  kilomè- 
tres au  déplacement  exigible  des  prestataires, 
en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  che- 
mins vicinaux,  par  M.  Antonin  USvro-Pouta- 
lis,  membre  de  l'Assemblée,  nationale. 
Messieurs,  votre  13*  commission  d'initiative  a 
pris  connaissance  de  la  proposiUon  de  loi  prê- 
êuntée  par  M.  Hervé  de  Saisy  et  tendant  a  fixer 
un  maximum  do  quatre  kilomètres  au  déplaça- 
ment  exigible  des  prestataires  en  vertu  de  la  loi 
Uu  21  mai  1836.  Elle  «  rendu  Justice  aux  Inten- 
tions qui  l'ont  inspirée  et  qui,  en  réservant  la 
suppression  de  la  prestation  pour  des  temps 
meilleure,  ont  eu  pour  but  de  la  rendre  moins 
enérouse.  Eflone  désire  pas  moin»  que  M.  Hervé 
de  Saisy  assurer  la  juste  répartition  de  cet  im- 
pôt et  elle  s'associe  à  la  réprobation  ou©  M. 
Hervé  de  Saisy  a  fait  peser  sur  l'emploi  du  pou- 
voir  arbitraire  auquel  il  pourrait  donner  prise. 

Mais  il  a  paru  à  votre  commission  d  initiative 
eue  le  proposition  qui  lui  était  soumise  no  pour- 


que  le  proposition  qui  lui  61 
rait  aboutir  qu'à  uno  loi  imp 
a  reconnu  d'ailleurs  l'inutilit 
U  dislafice  de  4  kll.  H 


ployé  à  l'aller  et  au  retour  pour  parcourir  lcsdiS' 
tances  excédant  la  limite  fixée  par  délibération 
des  conseils  généraux  {article  21  de  la  loi  do  1836), 
compte  comme  passé  a  l'atelier. 

Il  suffit  de  sen  tenir  a  cette  garantie.  Feut- 
étre  y  aurait-il  lieu  de  la  compléter,  en  étendant 
les  disposition»  de  la  circulaire  du  *  août  1870 
aux  prestataires  qui  seraient  appelés  dans  les 
limites  mêmes  de  la  commune  au  delà  d  une  cer- 
taine distance.  Ccst  &  l'administration  qu  il  ap- 
partiendrait d'y  pourvoir  ;  et  si  les  conseils  gé- 
néraux faisaient  entendre  leurs  vœux  à  cet  égard, 
elle  ne  pourrait  manquer  den  tenir  compte. 
Mais,  en  tout  cas,  il  n'y  a  pas  besoin  dune  lot 
pour  obtenir  cette  satisfaction. 

Telles  sont  les  conditions  pour  lesquelles  la 
proposition  de  M.  Hervé  de  Saisy,  telle  qu'il  1  a 
formulée,  ne  nous  a  pas  paru  susceptible  d  être 
renvoyéo  à  l'examen  des  bureaux.  Votre  t3*  com- 
mission d'initiative  a  donc  été  d'avis  qu  il  n  y 
avait  pas  lieu  de  la  prendre  en -considération. 

Annexe  n*  1687. 

(Séance  du  3  février  1873.) 

RAPPORT  fait  an  nom  de  la  IV  commission  d'int 
térét  local  chargée  d'examiner  le  projet  do  loi 
portant  établissement  d'une  surtaxe  sur  les 
vins  à  l'octroi  de  la  commune  de  la  Roche 
(Haute-Savoie),  par  M.  Ch.  Scignobos,  membre 
de  i  Assemblée  nationale. 

Messieurs,  depuis  environ  cinq  ans,  le  conseil 
municipal  de  la  Roche  (Haute-Savoie)  a  voté  un 
emprunt  de  30,000  francs  dont  lo  produit  était 
destiné  à  l'agrandissement  de  sa  placepublique  et 
à  l'achèvement  d'un  chemin  de  grande  communi- 

"Àuremboursemeut  de  cet  emprunt,  lo  conseil 
aiïectait  le  produit  d'une  Imposition  extraordi- 
naire de  cinq  centimes,  d'une  taxe  additionnelle 
de  2  fr.  sut  fa  bière,  et  d'une  surtaxe  de  1  lr.  40 
par  hectolitre  sur  les  via». 

La  taxe  additionnelle  sur  la  bière  a  été  approu- 
vés par  le  conseil  général,  conformément  aux 
dépositions  delà  lof  du  10  août  1871.  H  reste  h 
statuer  sur  la  surtaxe,  qui  ne  peut  ètro  autoriséo 
que  paf  une  disposition  législative. 

L'amortissement  de  l'empruut  projeté  en  prin- 
cipal et  intérétseugêiune  somme  totale  do  42,000 
francs.  L'imposition  extraordinaire  des  5  centi- 
mes paadant  rruinzo  àns  ne  rapportera  que  8,51* 
francs;  le  surplus,  soit  33,456  fr.,  devra  donc  être 
fourni  par  l'impôt  indirect,  lo  produit  de  la  taxe 
additionnelle  sur  la  bière  étant  évalué  à  356  fr. 
par  an" et  celui  de  la  nouvelle  surtaxe  à  2,592  fr 
•H  »Ut  remarquer.  <*  " 
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la  nouvelle  surtaxa,  qu'elle  n'est  pas  de  t  fr.  40, 
ainsi  que  semblent  le  dire  le  projet  de  toi  et 
l'exposé  des  motifs,  mais  seulement  de  40  c,  une 
surtaxe  de  60  c.  existant  déjà  précédemment  Les 
deux  surtaxes  réunie»,  jointes  à  la  taxe  princi- 
pale, ne  portent  le  droit  total  sur  le  vin  qu'à î  fr. 
par  hectolitre,  somme  inférieure  à  celle  qui  est 
supportée  par  1  octroi  des  villes  voisines,  placées 
dans  des  conditions  semblables. 

L«  relevé  des  trois  derniers  comptes  de  la 
commune  de  la  Roche  constate  que  les  dépenses 
ordinaires  remportent  en  moyenne  de  1,1  âMrar.ci 
sur  les  recettes  de  la  même  catégorie.  En  outre, 
il  reste  dù  sur  quatre  précédents  emprunt»  63,146 
francs.  Enfin,  indépendamment  do  tous  les  centi- 
me* spéciaux  de  l'Instruction  primaire  et  des  che- 
mins vicinaux,  leî  contribuables  supportent  trois 
im-  positions  extraordinaires  représentant  en- 
semble 27  centimes  additionnels,  auxquels  vien- 
dront s'ajouter  les  5  centimes,  dont  il  est  question 
cidessus,  ce  qui  fera  un  total  de  32  centimes. 

Le  recours  a  la  surtaxe  paraît  donc  suffisam- 
ment justifié;  en  conformité  a-  ce  l'avis  du  préfet 
do  la  Haute-Savoie,  «lu  ministre  de  l' intérieur  et 
du  conseil  d'Etat,  votre  commission,  messieurs, 
voue  propose  d'adopter  le  projet  de  loi  suivant, 
tel  qu'il  vous  a  été  présenté  par  M.  le  miuislr* 
des  finances. 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  da 
la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1877  in- 
clusivement, la  surtaxe  suivante  sera  établie  à 
l'octroi  dé  la  Roche,  département  de  lu  Haute- 
Savoie  ;  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hectoJiiro. 
1  fr.  40. 

Celte  surtaxe  est  indépendante  de  la  taxe  pna- 
cipale  de  soixante  centimes. 

Annexe  nr  1808. 

(Séance  du  U  février  1873.) 
RAPPORT  fait  au  nom  de  la  coin  mission  char- 
gée d'examiner  la  projet  de  loi  relatif  aux  frais 
de  reconilitu-.ion  des  registres  de  l'état  civS 
de  l'arrondissemenl  de  Remiremont  i 
par  M.  Claude  (Vosges),  membre  do 
Siée  nationale. 

Messieurs,  dans  la  nuit  du  Î9  janvier  I87f.  un 
monument  auquel  se  rattachaient  de  précieux  et 
nobles  souvenirs,  labbavo  de  Remiremont  devint 
la  proie  des  flammes.  Ce  sinistre  éclata  au  moment 
où  s'accomplissaient,  sur  d'autres  points,  les  plus 
cruels  désastres  de  l'invasion.  Des  soldat»  aile- 
'mand*  étaient  logés  dans  l'abbaye.  Mais  hàtoas- 
nous  de  le  dire,  c'osl  à  un  accident  indépendant 
de  leur  volonté  que  l'incendie  doit  être  attribué. 
Ils  lo  combattirent  même  avec  un  zèle  insontes- 

^L'abbaye  contenait,  outre  la  mairie,  le  trien- 
nal de  première  instance.  Les  doubles  registres 
de  l'état  civil  des  commune»  de  l'arrondissement 
do  Pemiremont  étaient  déposés  au  «relia,  con- 
formément aux  proscriptions  de  la  loi.  Presqua, 
tous  lurent  détruits.  Ceux  do  quelques  commin 
ne»  seulement,  grâce  à  une  circonstance  heu- 
reux et  fortuite,  échappèrent  aux  flammes. 

La  reconstitution  des  registres  incendiés  est 
d'une  nécessité  urgente.  Les  admmistratiuiH 
municipales  do  plusieurs  communes  y  ont  déjà 
fait  mettre  la  main,  dans  la  crainte  que  qnclqua 
uonvel  accident  ne  les  prive  des  originaux  oui 
leur  restent,  et  ne  leur  enlève  les  éléments  da 
l'opération  qu'il  s'agit  de  mener  a  bonne  fin. 

Cette  opération  est  lente  et  coûteuse,  yui  m 
paiera  les  frais!  .     .  . 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  les  rait 
supporter  moitié  par  l'Etat  moitié  par  les  com- 
munes intéressé*^  Cit»»*  de*  moti  s  invomvrà 
l'appui  de  ce  système  la  loi  du  «  lêvr  e rHB 
relative  à  la  reconstitution  de  lêlat  çwil  de  Pa- 
ris. Uien  qu'il  n'y  ail  aucune  similitude  si« 
les  causes  qui  ont  amené  la  destruction  d*s  re- 
gistres dans  l'un  et  l'autre  cas,  votre  cwaM 
est  d'avis  que  le  principe  de  la  ldi  précitée  toi 
'•re  appliqué  à  la  reconstitution  de  l'état  civd  4» 

l'arrondissement  de  Rcmiroment   

L'intérêt  considérable  oue  '°s..<».^n?«'1J£ 
peuvent  manquer  d'attacher  à  1  existence  des 
doubles  registres  leur  impose  ^devoir  d,«  Jf 
ciper  eux  frais  de  copie.  W elle»  ont, 
tre  cèté,  subi  les  conséquences  les  p  us  rwwusrt 
de  linviiion,  et  l'intervenuoo  de  1  Êtit,  pour  nic^ 
lié  de  la  dépense,  est  ici  conforme  aux  ré6l«  d« 
la  plus  stricte  équité.  .  . 

tfuelmes  metnbaes  de  votre  commission  ot.t 
soutenu  que  les  communes  doivent  être  enta- 
ment exonérées  désirais  qui  ont  motivé  le  proj  i 
de  loi.  Suivant  eux,  les  communes  ne  »aurai,w 
être  rendues  responsable»  de  la  perte  des  dt..- 

[Supplément) 
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rogisire».  puisque  U  m  rie  ne  leur -en  est 
pas  confiée.  Ccst  l'Etal  seul  qui  a  intérêt  à  leuf 
conversation:  les  communes  peuvent  s'en  passor; 
les  originaux  qu'elles  détiennent  leur  sulllsoot. 
Lorsque  des  extrait»  do  l  étal  civil  dépose  au 
grolTe  «ont  délivrés,  les  communes  m  participent 
en  rien  i  la  perception  à  laquelle  ces  extraits 
Donnent  lieu,  et  c  est  là  uivo  preuve  évidente 
qu'elles  ne  sont  pas  responsables. 

La  majorité  de  votre  communion  a  répons** 
ce  système.  I*  rétribution  à  laquelle  donne  lieu 
la  delivrauc©  des  extraits  de  l'état  civil  déposé 
•u  greffe,  ne  proUte  nullement  a  l'Etat,  mais  «u 
gr'llter. 

L'Etat  et  les  communes  ont  un  égal  intérêt  & 
l'existence  des  doubles  originaux.  La  solidarité 
est  étroite.  Au  lieu  de  rineendie  du  greffe,  sup- 
pose* l'incendie  d'une  mairiu  :  la  commune  qui  y 
perdra  son  état  civil,  |*>urra-t-elle  le  retrouver 
ailleurs  qu'au  greffe  da  tribunal,  où  une  loi  pré- 
voyante ordonne  d'en  'olre  I»  dépit?  I-a  sécunt6 
que  lot  citmens  puUont  dans  la  conservation  do 
leur  état  civil  est  donc  placée  sous  une  double 
garantie,  sous  li  doubla  girde  de  l'Etat  et  des 
•  nmmunes.  Quand  cette  .sécurité  est  troublée, 
l  Etat  et  lus  communes  doivent  concourir  et  con- 
tribuer à  la  rétablir. 

Quant  aux  frais  de  la  reconstitution  .i  laqueKe 
Tout  pourvoir  le  projet  de  loi,  l'exjtosè  de»  mo- 
tifs propose  une  allocation  de  0  fr.  15  c.  |K>ur 
charjue  ropio  d'acte  de  naissance,  de  reconnais- 
sant d  éniant  naturel  et  de  déeés.  et  une  allo- 
cation de  0  fr  JO  c,  pour  copie  d'acte  de  «la- 

indemnités  sont  plutôt  faibles  qu'exagé- 
rées. D  après  des  renseignements  parvenu»  a  vo- 
tre commbsiun,  plusieurs  communes  ont  dû  por- 
ter a  0  fr.  V,  c.  le  prix  de  la  copie  des  actes  de 
mariage.  En  maintenant  les  allocations  aux  taux 
indiqués  |>ar  l'exposé  des  motifs,  les  frais  da  re- 
constitution s'élèveront,  pour  tous  les  actes,  à  la 
somme  de  48,738  fr.  65. 

dopt0eVrtle^roj^t*driof"clP,q^evorus  Téiïprt- 


PROJET  DE  IjOI. 

Article  unique. frais  auxquels  donnera  lieu 
la  reconstitution  du  double  do  l'état  civil  do  l'ar- 
rondissement de  Ilemtremont  seront  supportés 
moitié  par  l'Etat,  moitié  par  les  communes  inté- 
ressées. 


Situation  atmosphérique  du  1 7  février  1873 
.  Tandis  que  le*  forte*  pressions  règnont  sur 
toutes  les  contrée*  de  l'Europe  centrale  et  oc- 
cidentale, le  minimum  barométrique  (7G8)  se 
trouve  au  nord  de  l'Ecosse,  près  de  Tburaos  où 
le  vent  souffle  du  Sud-Ouest,  ayant  incliné 
également  vers  le  Sud  à  Grecncastlo  et  à  Va- 
lentia  ;  et  le  maximum  barométrique  existe 
dans  le  voisinage  de  Paris  o.ù  le  mercure  at- 
teint 779-». 

Le  beau  temps  est  général. 

La  température  avait  bais&é  ce  matin  sur  les 
cotes  occidentale»  de  France  et  dans  le  voisi- 
nage de  Paris  et  de  Berne  ;  elle  était  en  bausse 
sur  l'Autriche,  l' Afrique  et  l'Italie. 

La  mer,  tranquille  généralement,  est  un  peu 
Jiouleuse  vers  Toulon  et  Antibes. 

Une  aurore  boréale  a  été  signalée  hier  aoir  à 
Thursus. 

Une  bourrasque  passe  probablement  au  nord 
ic»  Sthetland. 


L'origïM  des  armet  à  [eu  rayfet.  —  On  lit  ce 
qui  suit  dans  une  «  Histoire  de  l'artillerie  fran- 
çaise »,  publiée  par  la  rtrt'ue  scientifique  : 

L'idée  d'augmenter  la  puissance  des  touches 
a  feu  en  pratiquant  des  cannelures  pco  pro- 
fondes dans  l'àme  est  loin  d'être  nouvelle. 
Dés  le  quinzième  siècle,  on  av.iit  remarqué 
que  les  rayures  donnaient  de  la  justesse  au 
tir;  on  ne  soupçonnait  certainement  jus  la 


cause  de  ce  phénomène,  qui  pouvait  étro  connu 
seulement  après  U  décaorerte  de*  particulari- 
tés principales  du  mouvement  du  projectile 
dans  l'air.  Aussi  le  tracé  de  telles  rayure* 
était-il  loin  d'être  savant  :  il  se  composait  de 
deux  ou  trois  dépressions  étroites  parallèle*  à 
l'àme,  dans  lesquelles  s'engageaient  des  sorte* 
de  glissières  ajustées  sur  le  projectile-  Les 
battements  da  projectile  dans  l'Ame  diminuè- 
rent, sinon  de  nombre,  au  moins  d'amplitude, 
et  le  premier  élément  de  la  trajectoire  se  rap- 
prochait alors  beaucoup  plus  de  l'axe  de  la 
pièce.  Mais  les  prooédés  de  fabrication  étaient 
alors  tellement  grossiers,  que  les  avantages 
d'une  telle  découverte  paraissaient,  à  peu  près 
illusoires. 

Vers  1620,  on  fabriquait  des  fusils  rayé* 
dont  on  faisait  assez  grand  eus,  mais  on  ne  se 
doutait  pas  encore  de  la  raison  de  ce  perfec- 
tionnement. Le  savant  i  qui  revient  tout  le 
mérite  de  cette  découverte  est  Robins,  qui,  en 
1742,  faisait  la  prophétie  suivante  :  t  J'ajoute- 
rai que  la  nation  chez  qui  on  parviendra  i 
bien  comprendre  la  nature  et  l'avantage  des 
canons  rayés,  où  l'on  aura  la  facilité  de  les 
construire,  où  les  armées  en  feront  usage  et 
•auront  les  manier  avec  habileté,  que  cotte 
nation,  dis-je,  acquerra  sur  les  autres  une  su- 
périorité, quant  i  l'artillerie,  égale  à  celle  que 
pourraient  lut  donner  toutes  les  invention* 
qu'on  a  faites  jusqu'à  présent  pour  perfection- 
ner les  armes  quelconques;  j'ose  même  dire 
que  «es  troupes  auraient  par  là  autant  d'avan- 
tages sur  lea  autres,  qu'en  avaient  de  leur 
temps  les  premiers  inventeurs  des  armes  à  fou, 
suivant  ce  que  nous  rapporte  l'histoire.  •  (A'eu- 
Muur  principe!  d'artillerie.)  Robins  avait  aper- 
çu le  rôle  des  rayures  dans  U  rotation  du  pro- 
jectile et  avait  démontré  que  ce  mouvement, 
engendré  artificiellement ,  pouvait  être  utilisé 
pour  donner  de  la  régularité  au  tir.  L'honneur 
d'avoir  vérifié  cotte  théorie  avec  une  rigueur 
ématique  appartient  i  la  France  ;  l'indé- 
mee  de  l'Italie  a  été  le  p 


prix  de  la  décou. 
verte  du  savant  anglais. 

Les  idées  de  Robins  furent  méconnues 
par  un  des  géomètres  les  plus  célèbres  du 
dix-huitième  siècle,  Euler;  cette  opposition 
fut  la  principale  cause  du  discrédit  qui  retarda 
leur  réalisation.  Après  les  guerres  do  l'empire, 
on  put  tout  à  loisir  se  livrer  i  des  études  et  à 
dos  expériences  sur  de  nouvelles  armes.  Pour 
remédier  à  l'irrégularité  du  tir  aux  grandes 
distances,  on  essaya  empiriquement  plusieurs 
procédés  dont  la  plupart  consistaient  i  modi- 
fier la  forme  du  projectile.  Cest  ainsi  que,  en 
1827,  M.  Del  vigne  put  présenter  une  arme  dont 
le  principe  consistait  dans  le  forcement  du 
projectile  dans  des  rayures  hélicoida,les  ;  cette 
idée  fut  reprise  en  1833  et  1834,  et  donna  lieu 
à  la  carabine  modèle  1848  dont  la  justesse  et  la 
portée  furent  utilisées  par  la  création  d'un 
corps  de  tireurs  d'élite,  les  chasseurs  à  pied. 

On  chercha  également  à  appliquer  ces  amé- 
liorations aux  bouches  a  feu  de  gros  calibre. 
En  1833,  M.  Cavalli,  officier  piémonlais,  exé- 
cutait un  canon  de  casemate  en  fonte,  qui  te 
chargeait  par  la  culasse  et  dont  le  projectile 
cylindrique  était  guidé  pir  de*  rayures  héli- 
coïdales. En  1845,  il  présenta,  en  Suède,  un 
canon  de  celte  espèce,  mais  de  plus  petit  cali- 
bre, dont  le  tir  était  de  beaucoup  amélioré.  Ses 
études  devinrent  le  point  de  départ  des  travaux 
de  M.  Tamisier  ;  cet  officier  arriva  i  présenter 
an  canon  de  campatrne  dont  les  effets  dépas- 
saient de  beaucoup  tous  ceux  q  l'on  avait  obte- 
nus par  les  tentatives  précédentes 


Lee  eemmenotments  du  Collège  de  France.  — 
Dan*  une  récente  leçon  faite  au  Collège  de 
France  par  M.  Claude  Bernard,  nous  trouvons 
le*  détails  historiques  suivants  sur  cet  éta- 
blissement. 

Vers  l'an  1500,  lorsque  l'Université  en 
France  s'agitait  encore  dans  les  ténèbre*  de  la 
scholastique  qu'Erasme  caractérisait  d'un  mot 
en  l'appelant  la  barbarie  philosophique,  la  ré- 
novation des  lettres  avait  déjà  commencé  en 
divers  point»  de  l'Europe.  La  prise  de  Constan- 
tinople  par  Mahomet  II  en,  1453.  avait  chassé 
quelques  Grecs,  gardiens  des  trésors  de  l'an- 
tiquité, qui  s'étaient  répandus  dans  les 
orientaux,  et  y  avaiont  révélé  leurs 
d'oeuvre  ignorés  et  leur  langue. 
Cbrysoloras  vint  enseigner  à  Venise,  1  Flo- 
rence, i  Rome  et  à  Pavie-,  il  eut  pour  succes- 
seurs ou  pour  contemporains  Georges  de  Tré- 
bizonde,  Théodore  de  Gaze  (de  Thessaloniquo), 
Jean  Arg\  ropule  de  Byzance,  Démétrius  Chai- 
condyle,  Grôgorio  Usemas,  qui  professa  ea 
France,  et  G.  Uermonyme  de  Sparte.  Grâce  i 
eux,  à  leurs  leçons,  à  celles  de  leurs  disciples, 
il  m  forma  un  noyau  d'homme*  lettrés  et 
instruits,  qui  étaient  vivement  aflectés  de 
l'ignorance  et  de  l'entêtement  de  l'Université, 
et  qui  cherchaient  à  y  porter  remode. 

Quelques-uns  de  ces  hommes  étaient  à  I* 
cour  de  François  I"  et  admis  à  son  amitié. 
Etienne  Poncher,  garde  de*  sceaux  et  évêaue 
do  Paris,  Pierre  du  Cuâtel,  l'infatigable  et  sa- 
vant Guillaume  Budé  surtout,  remontraient  au 
roi  quelle  gloire  et  quel  éclat  incomparable*  il 
jetterait  sur  son  règne  s'il  consentait  à  réparer 
la  triste  situation  des  lettres  et  des  sciences. 

François  I",  qui  aimait  les  lettres  et  les 
sciences  et  en  connaissait  le  prix,  était  facile- 
ment enclin  à  suivre  ce*  conseils  et  fermement 
décidé  i  fonder  à  Paris  un  collège  où  l'on  pût 
étaler  les  richesses  de  Rome  et  d'Athènes,  et 
abritai'  les  sciences  naissantes. 

Le*  préoccupations  politiques  et  militaires, 
les  agitations  et  les  tracas  du  gouvernement, 
la  défiance  même  qu'inspirait  la  réforme  luthé- 
rienne alors  à  son  début,  retardèrent  l'exécu- 
tion de  ces  projets  jusqu'au  moment  où  le 
traité  de  Cambrai  (1529)  fut  conclu  et  vint  faire 
trêve  au  bruit  des  armes. 

Le  1"  janvier  1530,  le  Collège  de  France  fut 
fondé  sous  le  nom  ne  Collège  royal  ou  Collège 
des  trois  langues.  Des  chaires  furent  créée* 
pour  la  langue  grecque  et  la  langue  hébraïque; 
la  chaire  latine  fut  remplie  seulement  quatre 
années  plus  tard,  en  1534.  Bientôt  après,  Fran- 
çois 1"  instituait  de*  chaires  de  mathématiques, 
de  philosophie  grecque  et  latine,  et  une  chaire 
de  médecine.  Celte  première  chaire  de  méde- 
cine fut  occupée,  dès  l'année  1542,  par  un  de 
ces  nombreux  savants  étrangers  que  le  roi 
attirait  en  France,  par  le  Florentin  Vital 
Viduro,  plus  connu  sous  son  nom  latinisé  de 
l'idu*  lïdïu». 

Los  professeurs  royaux  ou  lecteurs  royaux 
(i  cause  des  lectures  et  interprétation»  de* 
textes)  étaient  indépendant*  de  l'Université, 
entièrement  libres  du  choix  de  leurs  matières, 
uniquement  astreints  par  le  titre  de  leur  chairs. 
IU  dépendaient  du  roi  seul,  qui  les  payait. 
Leurs  leçons  étaient  gratuites.  C'était  un  en- 
seignement supérieur  et  libre. 

L'Université  en  prit  ombrage:  elle  commença 
i  susciter  à  l'institution  naissante  mille  tra- 
casseries et  à  lui  opposer  de  graves  embarras. 
La  supériorité  des  talents  et  la  gratuité  des 
l?;->n&  des  lecteurs  royaux  firent  craindre  aux 
grands-maitrc3  des  collèges  que  leurs  cours  m 
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fussent  désertas.  De  là  les  plaintes  et  les  pro- 
cès dont  Us  fatiguaient  le  parlement  pour  arri- 
ver à  placer  le  Collège  do  France  dans  la  dé- 
pendance et  sous  h  juridiction  de  l'Université. 

Mais  ce  notait  pas  tout.  Le  Collés»  «>• 
France  n'avait  pas  de  demeure,  pas  do  bâti- 
ment*, pas  de  local.  François  I"  avait  Mm 
en  l'intention  d'édifier  et  d»  construire  •  un 
beau  et  gros  collège  •  sur  l'emplacement  de 
l'hôtel  de  Nesle,  où  s'élèvent  aujourd'hui  la 
Monnaie  et  le  palais  de  l'institut.  Mais  cette 
bonne  volonté  était  restée  stérile.  Lee  profes- 
seurs étaient  nomades,  faisant  leurs  cours  où 
ils  pouvaient,  transportant  leurs  auditeurs  dans 
toutes  les  ruelles  du  quartier  latin. 

Ils  étaient,  depuis  nn  tempe  on  peu  trop 
prolongé,  dans  cette  fâcheuse  situation,  lors- 
qu'on 1589,  ils  se  décidèrent  à  porter  leurs 
plaint™  jusqu'à  Henri  IV.  Ils  furent  fort  bien 
accueillis  par  le  roi,  qui  les  prit  en  quelque 
sorte  sous  sa  protection,  et  leur  promit  de  leur 
faiio  bâtir  un  établissement  spécial,  avec  des 
appointements  fixe».  C'est  pour  cela  que 
Ilenrr  IV  fut  appelé  le  second  fondateur  du 
Collège  de  France,  titre  rappelé  en  téte  du 
programme  des  cours  jusqu'en  1715. 

Néanmoins,  ce  no  fut  que  sons  Louis  XIII, 
en  1610,  que  fut  emmencée  la  construction  de 
réJilice  qui  devait  abriter  les  leçons  du  Col- 
lège de  France.  On  acheta,  au  prix  de  5,400 
livres  tournois  (43,200  francs  de  notre  mon- 
naie), remplacement  des  dciix  collèges  de 
Tréguier  et  de  Cambrai  et  de  deux  maisons 
continues.  Louis  X II 1  posa,  en  grandi*  pompe, 
la  première  pierre  du  monument.  Mais  les 
troubles  qui  signalèrent  sa  minorité  empêchè- 
rent quo  1  rouvre  fiit  menée  à  bien.  En  1631,  le 
peu  qui  était  construit,  faible  ébauche  des  pre- 
miers projet»,  menaçait  ruine,  et  Crangier  di- 
sait quo  le  collège  t  ressemblait  plus  i  un  four 
i  cuire  du  pain  qu'à  un  tempta.  •  Deux  années 
plus  tard,  les  bâtiments  forent  enfin  livrés  aux 
professeurs,  et  deux  salles  de 


Le  Boior  ùagh  et  te  limite  de  tAtie  centrale. 
Jusqu'à  ces  derniers  temps  ,  on  croyait  que  le 
Khanat  de  Dadaklisan ,  un  tout  petit  E»at 
situé  près  des  sources  de  l'Oxus,  était  séparé 
du  Kahsgar  et  de  Cachemire  par  une  énorme 
chaîne  de  montagnes.  Cotte  chaîne  supposée, 
dont  l'existence  était  attestée  à  la  fois  par  les 
anciens  géographes  et  par  les  habitants  actuels 
du  pays,  marquée  dans  les  principaux  ouvra- 
ges de  géographie  sur  cette  région,  a  été  long- 
temps admise  par  la  science  européenne.  Elte 
luit  connue  sous  plusieurs  noms,  parmi  I se- 
xuels les  noms  de  Boior  Deeh  et  celui  de  Txun 
Lin.il'un  tartare,  l'autre  chinois,  étaient  tes 
pins  usités. 

De  récentes  explorations  viennent  de  faire 
disparaître  cette  prétendue  chaîne  de  mon 
tagnes  et  de  révéler  un  pays  d'une  nature  tout 
I  fait  inattendue.  Tandis  qu'on  admettait  pré- 
cédemment que  le  Boior  f>*gh  courait  an 
aord  au  sud  et  formait  une  longue  raasee  con- 
tinue de  monts  et  de  vallées,  les  investigations 
de  voyageurs  russes  et  anglais  ont  prouvé  der- 
nièrement qu'il  s'agissait  de  quelque  chose  de 
trè?  d:fférent.  Le  Boior  est  meins  une  chafn? 
do  montagnes  qu'un  Immense  plateau  «'éle- 
vant graduellement  à  une  très-grande  hauteur 
et  descendant  de  même  par  une  pente  pra 
docile  jusqu'aux  vallées  do  son  autre  ver?anr. 

Ce.  rasU»  p'avan  est>  à  Ia  conYert  do 


de  glaciers,  mais  les  chaires  de  collines  à  sa 
surlace  sont  dirigées  est  général  de  l'est  à 
l'ouest  et  laissent  entre  elles  de  grands  espaces 
qui  forment  des  plaines  pierreuses,  bien  boi- 
sées relativement  à  leur  élévation,  et  ayant  des 
coors  d'eau . 

Le*  vallées  sur  chaque  versant  étant  égale- 
ment à  une  élévation  considérable  et  l'ascen- 
sion, comme  la  descente,  étant  très-facile,  on 
peut  passer  du  bassin  de  l'indua  à  celui  do 
l'Oxus  tans  aucun  des  dangers  et  desdifhcuHés 
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Le  centra  de  la  feuille  est  occepé  par  quatre 
gravures  qui  représentent  les  divers  outils  es 
instrumenta  caractéristiques  du  monnayage 
au  seizième,  dix-septième,  dtx-huitiime  et 
dix -neuvième  siècles. 

La  première  gravure,  reproduction  exacte 
d'une  estampe  de  l'époque,  montre  l'atelier 
monétaire  dans  sa  ferme  en  quelque  sorte  pri- 
mitive, si  l'en  peut  s'exprimeT  ainsi.  I*  mar- 
teau, lancé  à  la  main,  frappe  l'empreinte  du 
monarque  sor  le  flan,  taillé  plus  ou  moins  ré- 
gulièrement, à  l'aide  de  cisailles  également  di- 
rigées par  la  main. 

Le  taoaton  manœuvré  par  des  cordes  et  par 
plusieurs  hommes  a  succédé  à  cet  instrument  : 
la  pièce  reçoit  l'empreinte  à  Paide  du  choe 
d'une  masse  de  fer  tombant  d'une  certaine 
hauteur.  Le  balancier  mis  en  mouvement  à 
l'aide  de  cordes  attachées  aux  extrémités  d'une 
grande  bane  de  fer  que  terminent  des  lentilles 
pesantes  a  remplacé  les  instruments  précé- 
dents» qui  se  ressentaient  de  l'état  rudimentaire 
dans  lequel  se  trouvaient  à  cette  époque  les 
arts  mécaniques  appliqués  à  l'industrie. 

Le  balancier  est  encore  aujourd'hui  1  la 
frappe  des  médailles.  La  dernière  figure  du  ta- 
bleau représente  la  presse  Thonnelicr,  ee  chef- 
d'œuvre  de  construction  mécanique,  en  usage 
aujourd'hui  dans  tous  les  ateliers  monétaires. 

Sur  les  cotés  de  ces  quatre  gravures  sont 
disposés  les  dessins  des  principaux  types  de 
monnaies  de  cuivre  et  de  bronze  qui  ont  été 
usités  en  France  comme  monnaie  de  billon. 

Ce  fut  vers  l'an  1461  seulement  que  se  géné- 
ralisa pour  toute  la  monarchie  française  la 
monnaie  de  cuivre  qui  jusqu'alors  ne  s'était 
fabriquée  et  ne  circulait  que  dans  les  province* 
4e  Guyenne,  du  Dauphiné,  etc.,  sous  les  noms 
divers  de  Hards,  hardys,  palan,  eoronats, 
maillet  et  obolet. 

Cette  monnaie  était  toujours  confectionnée 
dans  les  bétels  de  monnaie  de  province. 

Pour  l'intelligence  des  renseignements  qui 
suivent,  Il  n'est  pas  inopportun  do  rappeler  au 
lecteur  le  sens  de  quelques  expressions  usitées 
dans  le  langage  monétaire. 

Les  signes  extérieurs  par  lesquels  on  indi- 
que le  titre  et  le  poids  sont  appelés  roi  ri  ;  ilj 
[  sont  appliqués  sur  les  linçots  dans  le  but  d'évi- 

et  de 


faciliter  ainsi  les 
'  Eu  général,  ou 
sept  caractères  : 

i»  La  fèat  appelée  aussi  own,  tffoie  ou  irnt, 

2"  L'opposé  ou  iwi; 

3°  La  légende,  inscription  circulaire  qui  en* 
toure  la  figure; 

4»  L'esergv»,  I 
de  la  pièce; 

5*  Le  cardon, 
tranche  on  l'épaisseur; 

S*  Le  milUtimt,  date  i 
-   7»  Le*  dif/rents,  marques  du  graveur.  <fa 
directeur  et  du  lieu  ou  la  pièce  a  été  frappée; 
ee  dernier  indiqué  soit  par  un  signe  dit  Point 
secret,  soit  par  une  lettre. 

Dans  le  système  monétaire  français,  les  let- 
tres d1  origine  furent  instituées  par  François  I"; 
les  principales  sont  les  soi  vantes  :  A,  Paris; 
B,  Rouen;  D,  Lyon;  K,  Bordeaux,  BB, Stras- 
bourg; M,  Marseille;  W,  Lille. 

Le  tableau  qne  nous  cherchons  à  décrire 
commence  par  les  monnaies  de  cuivre  de  règne 
de  Louis  XI. 

Le  Hardy  de  Louis  XI  (1461-1483)  présente 
comme  face  la  couronne  royale  et  entre  deux 
filets  la  légende  :  Ludioims  D.  6.  Francité  Au. 
Le  revers  porte  une  croix  centrale,  dont  les 
quatre  bras  se  terminent  en  fleur*  de  Us,  avec 
les  mot*  :  Cirit  Parût  uj  en  légende  et  séparés 
entre  eux*par  une  petite  couronne. 

Le  double  tournois  de  Charles  VIII  (1483- 
149*)  présente  sur  U  face  un  dauphin  surmonté 
d'une  fleur  de  lis,  avec  l'inscription  légendaire  : 
Duplex,  luron,  franc.  Sur  le  renverses» frappée 
la  légende  Carohis  Francerum  Itrx,  avec  k  croix 
au  centre. 

Le  coronat  de  Louis  XU  (1497-151:.)  porte 
un  L  couronné,  le  rêvera  porte  la  légende 
abréviation  :  SU  nomen  Domini  l 
bras  de  la  croix  (de  Savoie) 
leurs  angtes  des  points  en  relief. 

Le  denier  de  Françoie  I"  (1515-1546),  porte 
l'F  couronné  ;  le  denier  tournois  de  Henri  H 


1546-1558)  et  celui  de  François  11,(1558-1560), 
un  petit  dauphin  placé 
leurs  de  lis,  le  tout  en- 


re présentent  tous  deux  un  petit 
en  contrebas  de 


Le  régne  de  Charles  IX  (lifrOet  1574)  est 
représenté  par  le  liant.  La  face  présente  un  K 
couronné  et  flammé  d»  fleurs  de  lys.  La  légen- 
de est  ainsi  conçue  :  Caroius  VIlll.D.  6.  Front». 
Rex.  Le  revers  contient  la  petite  croix  à  bran- 
ches égale*  rectangulaire»,  terra  :née»  par  des 
fleurs  de  lys  et  la  légende  Srrud.  Ht.  nomenDek 
Le  mot  Benedictum  est  séparé  de  celui  qui  le 
suit  par  le  millésime,  qui  pour  la  pièce  dessinée 
dans  le  tableau  est  de  MDLXI1I  (1563). 

L'effigie  dn  prince  se  présente  pour  la  pre- 
mière fois  sur  la  lace  de  la  pièce  dans  les  de- 
niers de  Henri  ni  (1574-1589).  Le  denier  sim- 
ple porte  deux  fleure  de  lis,  le  double  denier 
trois  fleurs  de  lis. 

Cest  ce  même  roi  Henri  III  qui  le  premier 
a  frappé  de  la  monnaie  royale  en  enivre  sous 
le  nom  do  liants  de  France. 

Henri  IV  (1589-1610)  a  fait  frapper  le  de- 
nier tournois,  qui  ressemble  au  précédent.  Le 
tableau  donne  nn  spécimen  dn  double  tournoi* 
frappé  i  Peffigie  de  Charles  X  (cardinal  da 
Bourbon,  1589-1594).  La  face  porte  en  légende 
autour  de  Peffigie  du  cardinal  couronné  :  D. 
Charles  X,  roi  de  France  ;  le  revers  porte  ces 
double  tournois,  1596,  avec  le  6  ia- 
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Le  spécimen  du  règne  de  Louis  X.L11  (1640- 
n'otTre  rien  de  remarquable,  si  ce  n'ost 
l'orthographe  de  l'inscription.  Louis  est  écrit 
Lous,  avec  l'adjonction  de  H.  De  France  et  N, 
(Navarre),  et  le  mot  tournois  est  écrit  tovmois. 

Les  HartU  de  Louis  XJV  (1640-1715)  présen-  j 
tenl  l'inscription  centrale  liardde  France  avec 
trois  fleurs  de  lis.  A  cette  époque  (1712)  parait  | 
le  six- deniers,  qui  ne  porte  pas  d'effigie,  mais 
un  triangle  avec  trois  angles  terminés  par  dos 
fleure  de  lye  et  aux  trois  cotés  formée  par  des 
doublet  L  couronnées. 

Bous  Louis  XV  (1715  1784)  le  tiz-denicra  et 
le  troU-deniers  portent  l'inscription  latine. 

LudmicusiV  Dei  gratià.  Lôcusson  aux  trois 
fleurs  de  lis  surmonté  de  la  couronne  royale 
figure  au  revers. 

Ia.  monnaie  de  cuivre  royale  du  règne  de 
Lo-ii  XVI  (178i-1793)  offre  le  même  aspect, 
sauf  l  ufligie  qui  regarde  à  gauche  au  lieu  de 
regarder  1  droite,  comme  jusqu'alors  cela  avait 
été  l'asuçp.  (la  monnaie  du  cardinal  de  Bour- 
bon svute  fait  exception  dans  la  série  exami- 
né.) 

Apparut  ensuite  la  monnaie  constitution- 
nelle qui  porte,  d'an  côté,  l'effigie  du  roi  avec 
l'inscription  U>uù  XVI,  roi  des  Français,  et  do 
l'autre  :  la  nation,  la  loi,  le  roi.  1791.  S  d«  la 
Ko.  Au  centre  figure  un  faisceau  surmonté 
d'un  bonnet  phrygien,  le  tout  enveloppé  d'une 
guirlande  de  lauriers.  Les  monnaies  sont  de 
12.  ti  et  3  deniers. 

A  cette  même  fpoque  appartiennent  les  piè- 
ces de  deux  sous,  marquées  2  s. 

La  première  République  (17*.i2-1804)  a  fondu 
en  nv'tal  de  clocha  les  trois  types  suivants  : 

La  pièce  de  2  s.  (deux  sous),  portant  en  lé- 
gendo  :  République  française;  au  centre,  un 
rectangle  surmonté  d'un  cril  contient  ces  mots  : 
Les  hommes  sont  égaux  devant  la  loi. 
L'an  11.  Le  revers  porte  :  Liberté,  Egalité 
•n  légende,  et  an  contre  une  balance  dont  le 
fléau  horizontal  est  enlacé  de  lauriers  ci  l'ai- 
guille surmontée  d'un  bonnet  phrygien;  sur  la 
gaueli<\  une  grappe  de  raisin  ;  à  droite,  un  épi 
de  Lié. 

A  la  suite  de  cette  émission,  vint  la  première 
fabrication  des  monnaies  décimales  on  métal 
de  cloche  raffiné. 

Le  type  de  5  décimes  porte  refGgie.de  la  Ré- 
publique placée  sur  un  trône  et  pressant  ses 
mamelles  d'où  sortent  deux  jets  de  lait.  Le 
revers  porte  ces  mots  :  RcyMiralUm-  française. 

Les  pièces  de  2  décimes,  1  décime  et  b  ceu- 
tirnos  présentent  la  UHe  de  la  République  coif- 
fée du  bonnet  phrygien.  La  première  série  dos 
moainies  décimales  est  également  en  métal  de 
cloche  rafiiaé. 

Jx*s  types  1  décime,  5  centimes  et  1  centime 
pré*«-meot  la  République  toujours  avec  le  bon- 
net phrygien. 

l'iugicurs  types  exceptionnels  de  monnaie 
de  cuivre  de  l'époque  ont  été  figurés  sur  ce 
;  autres  des  monnaies  obsidio- 
de  Strasbourg,  Mayenco  et  Anvers,  qui 
t  au  régne  de  Napoléon  empe- 
reur (iSu*-lB14). 

L*  décime  du  règne  de  Louis  XVIII  (1514- 
4824)  présente  la  lettre  L  simple,  couronnée 
entre  trois  fleurs  de  lis;  celui  du  règne  do 
Charles  X  (18:4-1830)  est  identique,  sauî 
l'inscription  et  le  millésime.  Lo  tableau  re- 
présento  un  type  des  monnaies  de  cuivre  colo- 
niales de  cette  époque. 

Le  type  de  Louis-Philippe  (1830-1848)  porto 
l'ellin'"  du  roi,  ot  au  revers  la  couruune  do 
Jaune-"  avec  l'indicaUou  do  l'esjK  CO  et  du  mil- 
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L*  République  (18*8-1852)  est  représentée 
par  réfugie  d'une  taie  de  femme,  coiffée  d'un 
bonnet  phrygien. 

Enfin  vi^ntla.sêrie  de  l'empire  qui  est  dans 
toutes  les  mains. 

Les  monnaies  de  cuivre  depqis  le  premier 
Empire  et  même  dépuis  la  première  Républi- 
que étaient  en  circulation  .avec  le*  monnaies 
décimales,  sous  les  noms  de  deux  sous,  sons 
•t  liards.  En  1852,  elles  furent  retirées  de  la 
circulation  et  remplacées  par  des  monnaies  de 
bronze  uniformes  et  entièrement  conformas  au 
système  décimal. 

Les  monnaies  du  poids  de  un  gramme  par 
centime  sont  en  brome,  contenant  0  95  de 
cuivre,  0.04  d'otain  et  0.01  de  «inc.  On  en  a 
fabriqué  pour  une  valeur  égale  à  celle  des  piè- 
ces retirées  de  la  circulation  :  soit  48.500,000 
francs,  à  l'effigie  de  l'empereur  Napoléon  111, 
tète  nue,  avec  l'aigle  au  rêver». 

Qu-lques  années  plus  tard,  cette  quantité, 
malgni  une  meilleure  distribution,  étant  insuf- 
fisante, on  en  émit  pour  une  nouvelle  somme 
de  10,800,00*  fr.,  également  i  l'effigie  de  l'em- 
pereur Napoléon  III,  avec  tète  laurée.  C'est  un 
total  de  Jtt.300,000  franc». 

lin  1870.  1871  et  1872,  on  a  fabriqué  pour 
1,2'  10,0110  fr.  de  pièces  de  cuivre  i  la  nouvelle 
effigie  de  la  République  :  l'effigie  est  uno  tèto 
de  femme,  couronnée  d'épis,  de  raisins  et  de 
fleurs.  Une  nouvelle  émission  de  10  millions 
est  préparée,  ce  qui  portera  la  circulation  to- 
tale de  la  monnaie  de  brotue  à  70,500,000  fr. 
La  pièce  de  10  centimes  porte  uno  étoile  au- 
dessus  de  la  tfte  do  la  République. 

Dans  la  pièce*  do  5  centimes,  il  y  a  deux 
guirlandes  entourant  .la  légende  :  République 
française,  dont  les  deux  mots  sont  séparés 
également  par  deux  étoiles. 

Le  revers  porte  les  mots  :  Liberté,  égalité, 
fraternité,  séparés  par  des  étoiles.  Dans  la 
pièce  de  1  centime,  qui  est  un  véritable  chef- 
d'usuvre  de  monnayage,  il  n'y  a  d'autre  diffé- 
rence qu'un  filet  en  grains  de  chapelet  à  la 
place  de  la  guirlande  en  feuilles  de  laurier. 


Dimanche,  9  février,  a  été  inaugurée,  rue  de 
Ut  Glacière,  5*2,  nne  crèche  nouvelle,  sous  le 
nom  de  Crèche  Sainte-Rosalie.  La  crèche  a  élé 
bénie  par  M.  l'abbé  Jourdan,  vicaire  général  de 
l'archevêché  de  Paris,  assisté  de  IL  l'abbé 
Gcslin,  curé  de  Saint-Médard. 


A  l'occasion  du  grand  .festival  des  crèches, 
on  a  mis  en  venta  au  profit  de  l'œuvre  uno 
septième  édition  du  petit  livre  dans  lequel,  dés 
1845.  M.  Marb-.au,  fondateur  de  l'œuvre,  indi- 
quait lo  moyen  de  faire  bien  soigner,  du  malin 
au  soir,  les  petits  enfants  que  le  travail  prive 
de  leurs  mères  pendant  la  journée. 

Cet  opusculo  4e  vend  50  centimes  chei  les 
lib.-aires  et  dans  les  crèches  de  Paris. 


Le  n»  1  de  PHtsTOm*  nationale  (6*  volume 
de  ï Eilucation  populaire  i  l  centimes  ls  volume) 
vient  de  paraître  à  la  librairie  de  la  Bibliothè- 
que nationale,  2,  ruo  do  Valois;  chez  Clave- 
no,  8,  rue  du  Croissant,  et  chez  tous  les  li- 
braires. —  On  reçoit  franco  les  6  volumes  pa- 
rus de  V Rducalion  populaire  on  adressant 
50  centimes  à  M.  Viguier,. libraire,  293,  ruo  de 
ReUevUle,  à  Paris. 


Le  Dictionnaire  de  la  langue  française  de 
M.  Littré,  ouvrage  destiné  à  occuper  le  pre- 
mier rang  dans  toutes  les  bibliothèques,  est 
enfin  terminé.  Le  prix  de  cet  ouvrage  considé- 
rable est  relativement  élevé,  et  beaucoup  de 
personnes  auxquelles  le  Dictionnaire  de  Littré 
serait  indispensable  ne  peuvent  actuellement 
en  faire  l'acquisition.  Les  éditeurs  viennent 
d'avoir  la  très-heureuse  idée  d'en  faire  une 
publication  en  livraisons  qui  le  mettra  à  la 
portée  do  toutes  les  bourses.  Tout  lo  monde  i 
l'avenir  pourra  posséder  le  Dictionnaire  de 
Littré.  (Voir  aux  annonces.)  , 


Librairie  Hachkttf.  et  C;  boulevard  Saint-Oer« 
ssain,  77.  a  Paris,  et  cbei  tous  las  libraires  t 
Dictionnaire  universel  d'histoire  et  de  géogra- 
phie, par  M.  N.  Bouùtet  Nouvelle  édition  entiè- 
rement refondue.  —  1  beau  volume  grand  m-8" 
de  plus  de  2.000  pages.  —  Prix  :  broché,  21  fr.; 
cartonné  en  percaline  gaufrée.  23  fr.2S:  relié  aa 
chat;rta  t  25  et  26  fr.-  Supplément  t$ct,  25  ceat 
Dictionnaire  universel  des  Sciences,  des  Lettres 
et  des  Arts,  par  M.  N.  Douillet.  —  Un  beau  vo 
lumo  grand  in  s-  de  1,730  pages.  —  Nouvelle  édi- 
tion. —  Pr.x,  broché  :  21  fr.;  civrt  en  percaline 
gaufrée  :  23  Ir.  23;  relié  eu  chagrin  i  25  et  26  fr. 

Atlas  universel  d'histoire  et  de  gtograptiie,  par 
M.  N.  Bouillet.  Uuvrngn  formant  le  complément 
du  Dictionnaire  d'Histoire.  —  1  voiumo 
in-8-avoc  planches  en  couleur.  —  Prix  :  . 
30  fr.;  cartonné  ,  32  fr.  75: 
Mfr.50  etSifr.  âO. 


Librairis  Oarnier  frères,  ruo  des  Baiuts-Pèrai.  îl 

Cbers^^u^'ui^r'ii^atu™  fran- 
çais, 23  volumes  sont  en  veau  a  7  fr.  50  ie 
volume.  ■ 


SpecUclea  du  Mardi  18  Février. 

Opère.  -  (Mercredi)  U  Coupe  du  roi  de 

Français.-  Le  MeuUar.  U 
Odeon.  —  Itellcae. 

Opéra-Comique..—  t*  Premier  jour  de  bealicur. 
Athénée.  —  La  Fanelosnelie 
Cjmoue.-  Femme  de  Claude.  Monde  ot  Tas 
VeudevlHo.  —  Les  Faux  beaiiinmmcs. 
Palala-Roral.—  Doil-wi  le  tre? 
VaiieUa.  —  Les  Draroimlen. 
6»tt*.  -  La  Poalr.  aai  Œifa  d'»r. 
CfcAtalot.  -  La  Uaixta  du  Uuiutar. 
Ambigu.  -  Lt  Prime  de  li  me  de  la  Pau. 
ËooEea-Par.  —  U  Pente  Betue. 
Folles.- Il.'buc  et  Aborl.  Oa  Ami  ties 
Clany .  -  Sénpbiae. 
Tertnlla.  —  A  tinta»  son  ptaart. 
Dejaset.  —  Le»  Femme»  qui  font  des  sceaef. 
Menus-Plale.tr».  —  La  Coaxte  au  (JBefa  d'K. 
Beaumarchais.  —  Le  Collier  de  U  Iltise. 


Cirque  d'hiver,  t.  U  J.  — 
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L  iMpt'mteitrHjfrwii.  A. 
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MM  A  ItTW  ir»'wt  mT»«Til*!rtg,  lct.  ddjMfr., 
u?uï  ç«T^.  joa.'ïsjncr  rikT.  137?-. ..l  «  .*...,, 
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IttUOI  (Cir'jA-Bnl  1),  ut.  500  fr.,  I.  p..  |  ne». "2. 
C'pl\t*tiîî^l^i0^teiim*"ii  1872??.  !°?! 


{("«pot  27) 


500  tr.,  Lp.,J.  iar.72. 

Croise»  coupa  rti  

r.  rO0r.,ti>.,J.ianr.7J 
Grouet  »u;>iire-,  . 

.\onOL,  Mtm<  4e5W  (T..t.ii.,jo»lB.'«iiT.6i 
Urau»  coupures .... 
PAMrr.i.i  ,\r  rr  babce-^oiti;  (iaragomk  a),  u- 

tioas  il*  SUI  lr.,  Uni  pajc.  (uvivjncc  juillet  ]g$6  

TCBTlCAU  (C  r»»»)»;,  ».  500 tr,  t.  j.,  jooiss.  jii».  «. 

l»Bwan«l»Aii»,».S0»f.,t«..i.  m.  65. 
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,  r.  lOOf  .'ï  irran  ,  K  -  - 
,  r.  UOf.i  iA»».  73. i  w  -  •• 


Lnicus  (Mlle  4';.  *  100  <'■•>■  I*71 

lor4rai.'i  ri  M*  6r<,  i  X,  r.  103  fr.J .  aat  Tt 
.u:i  l»ille4c),  3  X,  1*0. 
„ill*  <till«4rj.3  K.  WÉ3.  ■■ 
Jllf  (ïil*  40. 4  ^  %.  1WS.r.500f.,Jjiin.73 
.joo,'<r.  Jc;,5x1S^Î.  r.500f..330f-P  3-Vt  13 
4ar«lJlc(v.de)1l)3;.  .'.X.r.  lw»f .  iju.l.<2 
4ir«c<rl(,  IKfiï.  5  X.  r.  SCOfc.  j.iu».- 1^72 ... 
Unnllc.  U$5.5  r.  tOOfr.  J.  JaiU.  1*72.. 
tcuhii»  1 1  Tour.-o  .i.  (v  I.'r«4f).cbl.r.  l  50'. 
lsuca(«illt  4e).5X.x.  IJ5«t.J.  15jiulL72. 

V'Aiiun  îrAupaUM  rie(H»>fJ 

9nK-rt  <lxes41<)  »... 

•.tsinua  rtueril»  (U  Gr<éf9  

Li  Ptn.i».  c.  l'iuc. art.  1(40 fr., 2501.  Mré>. 
LiPnrK.u.c  rinr.,!»^.  dinj/.j.nxKlf  2'Of  p 
■»ur  eckire  riM.  tutr-Un.  (GiitAc  s<rn.  ûe»; 

filrrirelk  (lotuai*;  

hatiomlr  (l««dlt;  

AigV  (Urriiille)  •  •  

A »,.,. rto.  (C.  j*n.  4«),  «t  1»M  f, .  200(1 , 

HtiMirUCritt  MtWiKH  »HUT  i  lAUidiC 

L'niM  fltitrodie)  

Pliir.ij  (lw  )  

trl-imr  itat.J.irt.  SOBOf..  1  iX» r.  p.  . 
Ilrt»itr  (V.t).  »rt.  1W30f..  ÏUOf 
lirbiifit  (Vit),  tet.  luuOfr , 

FraiTi  (lotrtidiç)  

?ro>M)«o«  :In<wioi»>.  

Ac.iLi'.o»  d'Air* 4  li  biisii,  i  HCIemtiri  llC.'. 

Aimilét  4'Aire  4  ■  BAttéc.  5-<*  

AcntiltM  d'Arlet  i  l'ioc,  JotttM.  sept.  1872.. 
AGLUiItiCuiil  dtt  Ardcaue»,  j.  1((72.. 
AuiiUiCej  On>j  de  li  Soideh,  J.  m^;.  jgji. . 
Atiiuilfi  KiYifilion  de  :(»,sc, ..  «ni.  |K77. 
Ikiikiu  Cioil  d«iHoui|.  .<!«.  Ii  Sun  j.  uni  7J 
bou(4«  liqild.  4u  uial  St-MirUa,  16«at.'72 
Cinil  de  Bmr|0(;r.r.  iti,  wdem.  i.  juji  1V72 

G»K».An|.cii)(|-ViUct,i.5U0(.,t  r.,  

t/ulrr  cinam,  irticrj  d*  joui»,  ji.u  IS72  . 
Cinal  de  jontt.  hatjbre4  IOim,  i- 15  juUI.  71. 

pMt,  fon  cl  pre  4*  Greoellt  

Gwaun  de  fer  de  I  Kit,  id.  ««  iv.  nul  1877* 
Uheilin  de  frrdn  Midi.  ict.  depuis.,  j.Jinr  7Î 
Lhciaia  4c  fer  4to  Sird.  act.  joois  jiir.  ig!J. . 
CAcmuide  fer  4'0rMui,ut.  juuju.  o«t.  UT72. 
Cfeenii  4e  fer  4e  lUvnt,  leLjuaia.  arrtl  72. 
C.  liotdem  JliÏJiMi.  a.^og  LlMt.  «.arr.72 
Uriour  aUFerU-MKé.SOO  f..  375  i.  Ff.  71. 
L)o"  <>oii-R«h««.a500[.,  t.  p.;.  jaa».  1S7*. 

'  SCO  fr.,2M  p.- 
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17-i  50 


FfCvcn'.  avHiuacho. 
liuvis  »  Veir.oo.arl .  5(io  ftl'tp. , 
LJui-MoBttdTt,  ici  500  f  I  p  J. 

K( nu»  Ctt- 4« fcrj.a. D00I.. 250 <^  1 


n  500f,  t.p.j  i«t.73 
,  j.  jetli.  1N«9 
jaor.  1887. 

JjiJiT.73. 


Ufle»  VilncteAiex,  a.  500 f . 4.  p.,  j.  1*10.73. 
Liaien  4  Orbet.  i.  500  f..  250p.,  J.  jaoT.  1S71 . 
t-orraire  îtlinnm  de  fer  4e  la;,  ici  on»500fr. 

We4«,  iei  5O0  (r.,  I.  p..  j.  joillcl  1Ï70»  

{{•rd-K»lfr.(i. deop.).4:x.r.50(lf.,l  r.,|r7J. 
Kord-Kalfr.  (a:  de  dit  ).f«nU«nee  juillel  W70. 
fwnninditrlirmnndcfer),  Joiiu./aa».  1573.. 
Orléaiua  CMIom,  l.50ur.,t.  p..jeoi»  iant.73. 
()rt  bllaiea'KKt  N  ).a  SO0f.,250p  J.mil.70. 
(JH  »Ho.irn(M<I.B).i  500t.,T»»»^|.  «ar  72 
Orne  (rk  4e fer).  A.  500 f.,t.y\.|.  Mt.  1872.. 
Pf/pimian  1  l'çadM,  t. 500  f..  t.  V  .  j.  ;ull.  7Î. 
P*irjie  ei  H':«ji)t«,  i  500  f  ,37i  t.t  jant.73. 
Port-de-I  Arrke  I0u.,>  5Mf.,l.  Jo»170 . 
St-Kllauei  SHIoBnet-le-C.,a.  5W(.,t.  p..|'7J 
S*isn>t Hiiif  li  <V  Iwl  i.  500  f .  t  p.  l.l*'.7J 
Trrpon, an.  54014^ 260».  p  .). X»».  WJ... 
yrnaiIlM  (ru»  jiiirht».  joins.  22  ao«  1KJ;.. 
Viue  I  Voifetit,  au.  500  f.,  t.  p.,  ).  on.  1472.. 
Von»,  ici.  50t>  tr.,  230  fr.  p.,  j.  (uiUX  1670. 

GuiOoiMax,  floan»  etconpAfiie...  

Binc.ur  di  I  Aigori*.  «neatro  1871 . . . 

Coup-  de  1  AcricoK..  a.  544)f.,-tlJ0f.  t-,  i  j*  73 
Binçortil  il  nj  lut.il,  a  S(lfl  f  ,75^.  p  ,  ^  j.  72 
Cilaar  Be(5etracL  500  fr..  jooeu,  joli.  1; 
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If.  p.,l.iBtl.  6».  SSI 
"W,l./'  1873.  1J« 
,1  31..,.  IS7Ï 


Cilne  Létutex,  «tt.  506  f.,  jo.ua.  «epi 
Crr-JH  rural  de  Fr..i.  54Wf.,2i4)f.  p.,l.jsil.  69 
S-^onM.  4e.  EjaUep.,  rt-< 
8«J*le WoU/ifHl», a.500f.t  n 
Muil<^»ie'ell\arU500(r..25ii(r.  p.,j.  fë».  73" 
CompUiir  Naid.  a.  nittt.,100  f.,  t  p.,j.  jnJ  71. 
DccUel  KoU.  dulta»»,».  1i(tl«T0.t.  p.nur72. 
Eetrep.  lit.  Paxjs-L)O«-VIé4.',a.50Wf.,l.p.;.j<71 

Hilie  ni  Cojrt,  actioaa  50V  fr.,  Uot  pore  

HalketUarclicic>Ni{4ct.>..ri0Or.,«.p.l'4c«.7t  75  , 
Wmsmj  c»r>.  d4  Pcttf,  v  do  1^12000*.  1.  p. 
Mari!  lucriirrjmO IfcrJuoui,  l.i.OO  f..l  ? . 
Marris»  (f:.  ern  ).  act,  5fjg  f..  I.  »..i.ji»».ti?J. 
MircliesTcoapUetSx.UAB^a.  5u0f.l.p.  j.Ml.72 
Ccmp«|pMe  frnrrau!  de  uni,  j.  jaa».  1S7S... 
Eaul  di  la  bailieoe.d«Puta,  au.  500  fr..  t.  p. 
Eau  de  VK»f  i,  1/8WX".  t.  p.,  j.  îtpt.  1S72.. 
L'Aiiaxnnt.act.  500  fr^  lout  ptye,  j.  j.ill.  71. 
In.lusin*  LioicrciCwr-p.  de  l  ),  4500  f.  i. «cl  71 
Lu  Uibcrlt,  i.  500  I.,  I.  p.,j.  Kplcalire  1872. 

Ponl-nciaj  \  ^  

Cent.  4'eclairaiep'iegu,  ».  5oOf.  f.  oet.77. 
Gaib4n.4e  l>ahi,a.  500  f  .t.»,,  Miiilel  1872.  JÎI7 
GaidcM.ir*«.llcci Hinet.tsOO.r.  Mlf.J.att.Tt  t>5 
Gai  deMgilH>iM,*ci  500  f ,  t,  p,,j,15a>el.  71 
lioioo  ddi  Gai,  a  a.  250  f  .t  p.,].  août  1872 
Daines  4  gaz  rwiDie.ia.iOOf  l.ii„  j.  15/j«*.7J 
Heurilcra  d'Almn.  a.  1,'80OO",  j.  jairter  1X73. 
L'Arbore»,  art.  5C0  f.  tout  payé.  i.  mai  1871 
Mues  et  cbcwiii  dt.for  dlipiMc,  i.  Jrcetn».  71 . 
Hoillltre>  cl  ch.  ferSi-Kloi,  acL  1/SOtV,  I.  p. 
Mine» Campicur, ictio*»  1,000  fr.,  tout  pai.-. 
Mine»  Ciniiicx. act  500  fr.,  t.  p.,  j.  nc^t . 
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Misa  4*  Hielt*  itl.4e>ooiH.,ei-roi7'i*l^. 

M  met  la  Loirr,  jouintiote  16  otl  1.H72  

Wincs  Voalrimtcrl ,  josiaunu  86  0=1.  1872. 
Mioei  lt  tri^lc-tjicr,  jeu  saance  16^1  l*7i. 
Aimes  Soint-Kt.eunt. [oulssanre  16  «t.  IS72. . 
*!••  Malfldano.  a.  500 f.  t.  !.,(»<.  n-  3).  r. 
WinesMucIli-cl  H»d.d.50«l/r-,40.lp.,oaT.t«:î. 
M  dcs  Vlociu-tl  lUdid,  500  rr ,  t.  p.,  ne>  WI. 

Mines  deXotnau  

Mims  4e  Sinlindcr,  I5j»l«  1872   

A  lais  (Korçei  cl  fonderies  4*)  es-eotipoa  18.  ■  • 
Cail  etC"7s.  noov.),  a.5C0fr.,  I.  p..  cl  c.  2. 
Furies  4e  nh.Utioa  et  Omaeatrj, /.  liseotTÏ 
C  »  de  Fîtes  Lille  «<t.  fto  lr.  t.  p.,  |.  not.1872. 
H.-l"oor.,f  ,a  deM  elr.or  a  500M  p  .31  mai72 
Oeeaa  (Cbint.  etaL  de  l'j,  a.  500  f.  t.  p., oui  M. 
Usines  de  ljOuadaloopc  (en  liqwdauoo) — . 
Balimi-OotnilHis,  mi  5U0fr .,  t.  p., j.  15Mt.7!. 
Maripiioo  Inter.,  4. 500  f.  t.  p  ,jo«l«.  no»  72. 
C"g4n.drs  0«nioa»,itt4Mf.t.p  i.>nf.187i.. 
CuKrn.dcst)nnJ5as,irt.  de  jouics.,].  lflHt.70. 

8 * It^riRilse  des  Omaikus,  io.iss.jiiQet  1H78. 
mnibus  de  Londres,  t.  p..  joilss.  itril  1*158-.. 
C  TooajcB.-S.^tOlse.a.  500lr.t,  p.,  jAnt.  71. 
C.  iou«.cConll..a. 5oOf  ,1.  p.,  j.taatiereL.. 
TramiKinsiiuritluies.a,  ix)f.,30"jp.,j  «ot.78. 
Ctinp.  sf  antiine  Valet  »,  a.  500  f.  t,  p.,  jant.  7J. 

Société  (^naaseroy  ■ 

Colons il{CTieas,i.  500f.,L  p.,J. j»i;lel  1870- 
l)eoi  (Jirniiii,  a. 200  fr ,  l.  p., j.  5  fetrinr  flfTO 
Ktii1i«sem.Du»al,a.5<IOf..  1-7,1.  linu».  72. 
tStitietee .  forestière, a. 509f,,  t,  p  .).  l5ocU72. 
Jnurcalle  f  ioarn,i.  Sflflfr  .l.  p.,:.î5)uiurt.. 
Glaces  4e  Muuliuçon,  en  iin»  1111101,61-2*  rjp. 
Glacières  de  Pari»,  a,  5001.,  t.  p..j.  not.Hît. 
Lit»  tailibires.  a, 500  fr.,  I.  p..  201.01  1Ï72. . 
Port»,ett.,Ca4i«,iG.  p.).i.5'J0f.,t.p  .l.jnl  7». 
ftafnneiir»ninU:se».a.500f.,L  p  ,e»-cou9-14. 
Palm»  do  Midi,  art.  500  f.,  t.  p.,  J.  fr».  1*73. 
Takue»  (C ■•  fraise.), «. 500 1  ,25o P-, I-  31jnl71. 
Tailltriedediain  ,a  5UOf.,L  p.,Ceiilii)0,ct  l"r. 
Telcfsipfee  son-insiria,  t.  p.  j.  septeoab.-e  188$. 
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Dcssctcsk  A  bis,  3  X.r.  4  5C0fr.,  ;.oet.  72-. 
Burdeiui  4  laSuvr.3  X,  r.4500f.,j.  aa».73. 
Bhnirre  4  la  Kerte-Miee,  3  * .  r.  500*.,) .  J««l-  72. 


Ard*nne».3  %,  t.M  f.(iuLij.  KL),l.  ja«»  73. 
lsiie  (StritUiorj),  1813.  r.  1,250  f.,|.  0(1.72. . 
ISilr.  reuib.  4  CÏ5  fr  0»1  F-  lîtal).  j-  !■>"■>■  73. 
Pleure,  3  X.  f*018  1  500  lr.,  j>.  jin».  7».. 
AloiitcRuu,  5  X,  r.  i  t.'.'jtl  fr.,  |  jiuv.  73.. 
frrtwt  J  Gjiiu.-.'icS,  3  %,r.  500L,  j-  J  J  il  •  -  73. . 
(;.~r>4Vrnion,3S.r.5()Of..  j.  otJ.  1872... 
Uliri-iloi.ifwii. 3 X,  r.a5.  5Uv»:.. j.jiu..  73,. 
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BènaU.}X.Rak-  »  'Mtt  .j.lan  •  W73.:.|.. 
Ukutnt  bDe-ratr».  3%,t.  M  M.»»»-  *»•  j  •  ••  .•• 
Llllt»B*lh«iw,3%,  r  SOlifr.j.ocl.  W72----  J*ï  30 
LiHr  i  V»l«»c,  3  X.  '.MO  fr..|.  fr«.  Ji.  225  .. 
b«tui  a  Ortet.  3  X.''  4Sw  f..  J.J»»».  "■■••j .-.  •* 
'uOrnkac,  1  X.  b540«-.  (•  ,«H»t  «72-! . -  .  .. 

L>oo,  5 X.  r»«n».  1.250  fr-.Jo»!»-      Ifit-  •  -u  ."i  • 

».  «nr-a riSI»r*rlIle.  S  % ,  r .  1 .250 1. .  I-  JB.».7J.  |  

Bourr-onoir».  3X  r.5M>f.J.  jau<  .  «7  ^  (lur.)...  et  .,  ! 

Got'c<Ljoob\Î5(a  ),3  X  " 


JOnUUJL  OFFICDH^  DB  LA.  REPUBLIQUS  FRJLNÇAIHK 


•  -  •  »  « 
«•  H 

.. 


i?0  . 


Rl,4n»-ei-..alr*.3X  0-t  R  î.f  ^'-.^'-ni  

Siiat-EUeniK.SX.'  l.yO'f  ..l.  lin».  1873....  ■ 


873 


Vr.Ul. ,  «(i.  t  r  '«J.  »  x .  r.MO  f-,  j.  « 

Hrioc,  3  X ,  rei.4.  Srtj  fr-jas*.  J"'-, 
Hidi       ».ITL\JX.r.SBO  '..    >W.  1  . 
r«ue,  reaîb.  i  1.ÎK»  rr. ,        J"'-  «7.1... 
Pi«rd.  3*.  r«»b.  501  t., >»««• )>n-.  «71.. 
I  hlrifroi  »  Ef,mliim.r.r.K!f-50,i.  >™'.73. 
Cli.Ner»MB<l».3X.r.5<JOf-.l.d*>.  «72... 
OrVant,  «42,  4X,r.  1,250  f  ,|.  Jin».t873 .., 
ti-Atu,  184»,  IX.  r.  1.250  f.,  J.knv  «73... 

tVri»»,  SX,  r.  5«0  fr,  ).  J.n»  1|7S.  

0riml^atriUP5.3X.r.5O0f.a.  )»»»  ÏJ-,;:i 
Otw».  IX.  S5(«.  p.  Orl.).  r.  50* fr-,  j  »«».7Î.  ' 

0r:e»>-ibni»'oa».3X,  r.5«er.,j  .,«11.71  1  ,  .* 

Cr'dn  >  CMIotn.  de  1  J  SI  000, J.  Jaii«.7J  '35 
OTlriBiirkaloei.deoJ  Wlb  108  312,1. /)»»  71  ^  . 
Or««»»Rown'«.N0.3X,r.5«lf.,|.|w».73.l  . 
0r7i««  IBco«»{«  S.).3X,r.5O0f.,f.r7J. 
Orne,  3\,  rtatb-  b  500  f..J.  «et.  1872... 

500  t.,  J.Jbii».  73 
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fjirl  ElUaot.  3X,  r,  «•  T.,  ).  )l"v  .7.!  1  
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Hil>  .meu  rt,  4X.  f. «0  I..J.       77  . 
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Km»  Ai«r..  18SS.      540  f  ,2080..  j.  dfc-fj. 
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Bmi MtflL.tx.r.StOr.  oct.  73,  j.  3f«ct.72- 
Kmp.  Pif  nom.  44,  4  X,  jeu"  «l  «7Î.-. 
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EKp.  IVrmiiil.eert..  •«(Un,.',  »,  I.  i!f>.  1472. 
Eœp.  Bt-imin.  .'>  X,  au-««iu-*  6  dtf.  1872... 
E»proni  PtnuflMl  1MO-185I,  5  X  : 
d'  OtlifJlxiaj.    100  fr.,  juuu.oel.  1472.. 
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Auliith!w»(,  iel.  Jnoi<..  Jultltt  1S77 
14erldlciuiii?i;"IU!  1,1.  MK)  f.,t.  b  .'.jiot  7J 
Homilnj,  pr.«i!.,  6%,  r.  500  tr.,  j.  uni  t&» 
Biwsue  tf r.  dTjtpr ,  »  500  f .  150  p  .1. 15  ort.  72 
Crtiitroin.  di  l'ranrci  ,'ifJ0  f. . fci>  p  \.Ofi  71 
Crrdil  S«i»»r.  500  fr.,  t50  'r.  ».,).  ocl.  «71. 
Obi.  Lonbardei,  nmb  b  r40l.,lcidlt.»iii».U73 
„  4'.  (,«ou».)««b.i  5W  ,jn«.t.att.M72. 
f*«nl  I>P..3  X  (ptioriH\r.  5*J  f.,J.  «tl  1*77. 

4»  4  rtTeoii  Tïfiabte,  jouiLotMin»  IK72 
FlmK'OH.  3X,r.  500  f.,  Jtaiw.  orlobre  1867. 
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Valaors  as  nécoolant  à  Tua 


3HX  Loadrai.  .  2>  42  %  4  25  J?  %  * 
4,X  bt».^»«  .  ;ju>  4  5jU  b 
5  X  ïûfcV.    «  n  X  »  10  SX  P 
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2i  41     I  Î5  3)  . 
,;JI«    4  5;!*lw 
I0-»X  »  *ÏVX». 
PKrX  b  .14XP. 
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Or (filam  4 1«n ; «OO,  )c b»,  J,t31fr. 41  -   Il  k  12  0/00  pr. 

Clr(pitr»»il»î«fr.)   314  I  10/OOpr. 

Ari«.l,  d- 1040/1100,  I*  t».  2«  fr.  (9.  15 '4  I  16  ,010»  f 
UudTHf:»<  r>pafr.OBl   42  50   4  8:  :S 

-  «Hombleai  H  nenniaf.....  8t..  4 

Dota» de  Uollanda  el dTAblntat   Il  ?>  »   tl  2» 

giuuu  4  «BhBuua  ytidiBiad  5  40  b  542 

—  BuixaiBn   1  10  *     î,  .2 

ÏOBTcraln»  ani,Sa«  ■   25  r.  1 

25  .77   4  U  42 

)«.   H  s»  4  J5  j<5 

 ill  4  SU 


lîntr»  )<"!  totusiinèt  t 

MM.  Paul  Ptrrel,  «Ajociant,  1S 
at  Alfred  Dsrtljier,  reùtjér,  1,  rue 
itO  arrttA  et  a)nvf>nu  ea  <rul  «utt  1 

ija  Boctété  fto  fait  ayant  éxistA  entra  errr  srjnsf 
la  raisaD  tociale  Barli-.cr  at  Perret,  dont  le  saé 
«lait  à  Pari*»  if,  rua  Vlvianne,  4a  r 
d'an  commup  Âcconl,  puruincat  <  ' 
partir  du  8  août  dernier-. 

M.  Paut  Perret  reste  seul  chargé  de  Va  li^uul 
dation  <le  ladite  société. 

yatl  «quadruple,  à  ParU,  le  7  févriar  1873. 

Approuvé  t  écritare  t 

PAUL  PEP.«H 

Approuvé  l  êcriture  ci- 


.  ViTientM» 
d-Byrcd,  4 


iux  sunàr; 

UJS-OUTll 


N'tS. 
Marina  et  Çolonie 


à  Lorimt,  U  24  fkirnr  mit 


Agitation  à 
Pantoufles  de 


.  It  î.mtn  im: 

(2,060  paires  )\ 

Voir  le  cahier  de»  charges  an  bureau  dea  »f 
pîtaux,  b,  Lorient  et  4  Toulon,  ahwl  rra'a  Pam,  aiV 
miaistère  de  la  marine  et  des  colouita. 


Administration  général* 
de  l'Asaiatanc*  publique,  *  Parle. 

- —  -» 

Ls  mardi  12  mars  1873 ,  adjudication  en  II 
chamtjr»  dei  notaires  da  Paris,  d'un  terrain  1 
bilir,  situé  A  Parla  (s*  an-oiuJinscment),  entre  tes 
HTfnnea  des  Ch«\xnps-Kly«ée«,  ds  l'Aima  et  Jtrsé-» 
pli  lue,  à  l'angle  des  rues  Eulor  et  Bassano,  et  en 
1  cm  iguité  d«  l'hôtel  Cote»,  portant  la  n*  4  sur  la 
rue  Kutcr. 
Contenance,  453-30. 
Kai;ada  totale,  53-08. 

Mise  à  prix   121,600  fr. 

Entrée  en  jouissance  te  1"  janvier  1874. 
l/arljudicatalre  anra  4  ans  pour  payer  son  prix». 
S'adresser  i  l'administration  générale  de  l'As' 


siitance  pub 
Uarly-" 


de  Gesvrea,  4;  ou  4  M» 
rue  de*  Saints-Pères,  15. 


MAISON  m  PRODUIT  TJDl-sUOBOBBU. 

BKLL.B  CONSTKUtîTlON  RiCKNT» 
A  ADJUGER,  même  sur  une  enchère,  en  la  ch. 

de»  notaires  de  Paris,  le  mardi  4'  mars  1873. 
Revenu  net,  11,129  fr.  —  Mise  i  prix  :  13Ù.001  r>f 
Bad.  a  M'  Gatlne,  notaire,  8,  rue  do  l'Echelle. 


BONNE  TERRE  EN  BRIE 

FBSUAB  DES  VEAUX ,  près  Naoeis. 
A  VENDRE,  même  sur  une  enchère,  en  la  ch. 
dea  noL  de  Paris,  le  M  mars  1873.— Bâtiments,  en. 
clos,  terres,  prés,  conten.  M  h.  env.  Rev.  net,  bail 
auth.  3J600  fr.  +  100  -  3,700  Misa  a  prix.  ÎSJXftC 
8'atlrewr  à  M*  Gaîtlne,  notaire,  B,  rùo  da» 
l'Echelle,  et  4  M*  Mandro,  notairu  a  Nangis. 


société  mkmm  n  parl* 

SocUU  anonyme  au  cofUal  dt  49  millions 
LasscrriMée  générale  des  actionnaires  de  la 
8œi.Hé  l'inAnciérc  do  Paria  aura  lien  le  samedi 
22  mars  1873,  à  quatre  heures,  î,  placo  do  l'Opéra. 

Aux  termes  des  statuts,  1  assemblée  se  composa 
do  tous  les  actionnaires  propriétaires  de  quarante) 
actions  an  motra» 

l«s  unjpruHairos  d'actions  au  portanr  devrant. 
pour  avoir  le  droit  d  assister  à  rassemblée,  d** 
poser  leurs  titres  vingt  jours  au  moii 
l'cpoTSc  ttièe  pour  la  réunion,  dans  1« 
de  ra^ociété  de  Dépôts  et  de  Comptes  1 
2,  place  de  l'Opéra. 


O.  D£  IirWIKRBB. 


SOCIETE  D'OURSO  AMP 

l-a  réunion  ordinaire  de  l'a-«.-i;i  M.'o  tei 
acliODHiures  aura  lieu  à  Pans,  In.hi  <le  Itad»,  31, 
b*  des  llahens.  le  9  mors  prochain,  à  2  h.  pi  écisetvi 


PTf  Blllrl 

Mcvi:n  et  ea 
;.'o  tAuérarv  -leai 
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ASTHME  &  CATARRHE  ffiX 

par  lo  traitement  de  M"  v*  Fau  :  brocb.  I  fr.  Ciioi 
rftilili'ur  I.aohauo,  t,  place  do  ThMlro-PrancAi*. 


OLACItRIS  AS.TITICIXIXX3 
ara*  CAiORjruu  a  docile  arr*T 

pour  mUtnr*,  magatiiia.  eMartemriri*  «1  terre». 


,  mJRiun».  .pp.rfcrarnt*  rl  wrre*, 
,  ÏI3,  «« «  Lafayttt.  PARIS 


'  HYGIÈNE 


Alcool  de  menthe 


OE     RI  CCtC'ES 


CORDIAL  SOUVERAIN, 


AjrAibV,  trn»  pa»n  <-ofti*nx,  et  qui.  prl»  à  potitM  dn##» 
(Sans  t*e«o  «««crée  tr**  cluudj»,  rf<hfi»tTc  W  mu**  rt  m 
ftctjrc  la  àrctatiitioQ.  Kn  ru»  d»  r.wiv,«  ou  dp  rrfiu 
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sement 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 

'    '-  ■'♦J'WI 

18  février  trfS, 


même  jour,  membre  du  conseil  général  du  dé- 
partement do  U  Corroie  pour  le  canton  do 
Brives. 


Nous  résumons  ni-apresles  derniers  rapports 
parvenu*  au  ministère  de  l'Intérieur  sur  la  si- 
tuation de  l'Algérie. 

ALGKR 

Depuis  quelques  jours,  la  neige  couvre  les 
montagnes  et  la  pluie  tombe  d'une  manière 
continue.  Ce  changement  atmosphérique  était 
impatiemment  attendu  et  sera  très-favorable 
aui  cultures  et  aux  bestiaux.  Les  maladies  qui 
nr  les  moutons  et 
ues  au  manque  de 
tarderont  sans  doute  pas  à  disparaître 

L'extrême  sud  est  tranquille,  et 
dant  supérieur  de  Lagbouat  se  dispose  à  en- 
treprendre une  tournée  administrative  dans 
cette  région. 

Or  an 

Une  amélioration  notable  s'est  produite  dans 
b  situation  agricole.  L'eau  est  tombée  partout 
en  abondance;  elle  a  fait  beaucoup  de  bien  aux 
récoltes  snr  pied  et  permis  de  reprendre  les 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
rie  recevra  pas  le  jeudi  20  février,  mais  il  rece- 
vra à  Versailles,  72,  rue  du  Plessis,  les  jeudis 
suivants. 


M.  de  Goion  a  été  élu,  le  9  février,  membre 
TJu  conseil  général  du  département  du  Lot 
poar_  le  canton  de  Gourdon. 

M.  Drumel  a  été  élu,  le  16  février,  membre 
du  conseil  général  du  département  des  Arden- 
tes pour  le  canton  de  Norion-Porcien. 

M.  le  général  BiUot,  député,  a  été  élu,  le 


Le  petit  bétail  trouve  aujourd'hui  des  res- 
sources suffisantes  dans  les  pâturages  et  com- 
mence à  ne  pin*  »«  ressentir  de  ses  privations. 

Les  transactions  commerciales  portant  sur 
les  grains,  les  bœufs  et  les  bétes  de  somme  ont 
été  peu  considérables  ;  celles  portant  sur  les 
moutons  ont  été  assez  importantes  à  cause  de 
l'aïdel  kebir  (la  grande  fête). 

Les  meilleures  relations  subsistent  entre  les 
tribus  sahariennes  et  les  populations  marocai- 
nes qui  las  avoismeut. 

C0NSTAJCT1XB 

Le  général  de  Galiflet  est  entré  à  J7t  Cotéa 
le  SI  janvier.  Toutes  les  fractions  dos  Wi  imb.U 
et  des  Mekhadmas,  encore  insoumises,  ont 
sollicité  l'aman,  accepté  les  conditions  qui  leur 
ont  été  imposées  et  versé  leurs  impôts  arriérés, 
ainsi  qu'une  partie  de  leurs  contributions  de 
guerre.  L'oeuvre  de  la  pacification  est  donc  ter- 
minée depuis  l'extrême  sud  jusqu'à  la  mer,  et 
le  calme  le  plus  complet  règne  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  province  de  Constanline. 

La  saison  des  labours  n'a  pas  cessé  d'être  fa- 
vorisée par  le  temps. 

Le  prix  des  céréales  et  des  hotte*  se  main- 
tient. L'état  sanitaire  est  excellent  et  les  trou- 
peaux sont  dans  de  bonnes  conditions.  Les  cas 
d'épixootie  signalés  à  Tèbessa  et  i  El  Milia 
n'ont  point  de  gravité. 


Par  des  décisions  en  date  du  15  février  1873, 
le  vice-amiral  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies a  décerné  les  récompenses  indiquées 
ci-après  aux  différentes  personnes  qui  se  sont 
diitiniru6«s  dans  le  sauvetage  des  navires  la 
allai 


Sauvelagt  d»  f  équipage  et  det  pouogen  du 
Gerraany.  échoué  tur  U  bane  dt  la  Ceubre, 
I»  91  décembre  1871. 


1*  Jumelle  marine  en  argent,  an  capitaine 
Benigni  (Jean),  commandant  le  paquebot  le 


2-  Médaille,  de  1»  classe  en  or,  au  matelot  de 
3«  classe  Tristant  (Joseph),  patron  de  la  cha- 
loupe de  pêche  J.  T.,  de  Groix. 

3"  Médailles  de  2«  classe  en  or,  l  MM.  Bouillon 
(Adolphe-Pierre),  capitaine  au  long  cours, 
second  du  paquebot  le  Uendeza;  Hannsla 
Charles-Marie),  de  Raflin  de  ht  Raffinie 
(Henri-Palamède-Israiil).  Raiffort  (Anguste- 
André),  capitaines  au  long  cours,  lieutenants 
du  paquebot  le  Mendosa;  Bonyer  (Jean), 
maître  au  cabotage,  second  du  phare  flottant 
du  Grand-Banc. 

4«  Médailles  de  2«  classe  en  argent,  aux  sieurs 
Poissier  (Jean),  Nourry  (Camille),  Chaumeau 
(Homère),  Rariteauri  (Onéiime),  matelots 
embarqués  sur  le  phare  flouant  du  Grand- 
Banc;  Calloch  (Maurice),  Jaffray  (Joachim), 
Baron  (Pierre-Marie),  Y  von  (Eugène-Marie), 
Bonnec(Pierre-Marie).  Yvon  (Maurice),  mate 
lots,  et  Yvon  (Pierre-Marie),  mousse,  embar- 
qués son  la  chaloupe  do  pêche  J.  T.,  de 
Croix. 


Sauvetage  du  treù-mdls  JoMarie-Marjueriie,  en 

peM'd4itOfl  d&H$  Ut  tVeaMat  «jfaf  «9t? W£ Rt?V/ji- 4(a^g? jfflk 

nier  1673.     -  •  -r;  .?Av 

!•  Jumelle  marine,  au  sienr  Bardera  -(Lotis- 
Marie),  syndic  des  gens  de  mer  à  Saint- 
Nazaire. 

2"  Médailles  de  i"  classe  en  argent,  aux  sieurs 
Piron  (Julien),  sous-patron  des  douanes  à 
Saint-Marc;  Vigneau  (Isidore),  maître  au 

,  cabotage,  capitaine  du  remorqueur  le  Belle-Ile. 


3»  Médailles  de  ?•  classe  en  argent,  aux  i 
Bouvier  (Jean),  sous-patron  des  ( 
Saint  Marc;  Horvy  (Jean-Marie),  matelot 
des  douanes  &  Saint-Marc;  Hervot  (Théo- 
dore-André-Aimé), habitant  de  Saint-Marc; 
Coulon  (Alexandre-FIcury),  pilote  i  Saint-' 
Navire. 


i^a'-iw 
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NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


Londres,  18  février. 

8ir  Richard  Wallace  «  été  élu,  hier,  metnbre 

Lasburn. 
(Bavât.) 

auiTJBRX  DES  LORDS.  — Séance  du  H  fterier. 

Le  comte  do  Carnarvon  demande  la  production 
de  la  copie  d'une  lettre  adressée  par  lo  curé  de 
Napton  an  secrétaire  d'Etat  de*  affaires  étran- 
gères. On  y  signale  la  déplorable  condition  des 
pavailtaxrs  da  Warwkkshire  qui  ont  émigré 
poor  le  Brésil.  Aucune  des  promesses  qui  leur 
iraient  été  faites  n'a  été  réalisée.  Pourquoi 
les  colonies  anglaises  qni  ont  besoin  de  bras  et 
qui  gagneraient  beaucoup  à  fournir  du  travail  1 
des  nationaux,  ne  font-elles  pas  davantage ,  et 
n'offrent-elles  pas  des  ressources  et  des  débou- 
chés aux  cl  au  es  laborieuses.  Ce  serait  la  meil- 
leure manière  d'en  finir  avec  l'émigration  4 
l'étranger. 

Le  comte  de  Granville  remercie  le  noble  lord 
d'appeler  l'attention  de  leurs  seigneuries  sur 
cette  question.  Le  gouvernement  y  apporte  toute 
sa  sollicitude.  Malheureusement,  les  consuls  de 
Sa  Majesté  ne  sont  pas  toujours  en  mesure 
de  donner  à  ce  sujet  des  renseignements  bien 
complets  qui  seraient  de  nature  i  prévenir  de 
grandes  calamité».  C'est  un  état  de  choses  qui 
provoque  au  plus  haut  point  les  sympathies  da 
gouvernement  de  la  reine.  . 

Le  comte  Granville  consent  volontiers  i  ce 
|ue  la  lettre  dont  il  s'agit  soit  déposé  surlo  bu- 
reau de  la  chambre. 

Ensuite,  une  discussion  s'engage  sur  les  rè- 
glements ayant  trait  aux  questions  entre  pro- 
priétaires fonciers  et  tenanciers  en  Irlande. 

La  chambre  s'ajourne.  (Bavât) 


à  une  question  do  M.  Holt,  sir 
H.  8.  Storko  annonce  qu'au  cours  de  l'enquête 
ouverte  a  ce  sujet,  il  ne  serait  pas  opportun  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  chambre  le  rapport 
du  surintendant  des  machines  à  l'arsenal  royal 
de  Wootwich,  entrant  dans  des  détails  sur  la 
ation  comparative  par  force  de  che- 
:  des  différentes  classes  do  machines  à  va- 
peur dont  use  le  département  de  la  guerre. 

Le  capitaine  Talbot  demande  au  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre  s'il  est  dans  l'intention  de 
présenter  an  cours  do  la  session  actuelle  quel- 
quo  projet  d'organisation  d'une  réserve  de  ca- 
valerie et  d'artillerie. 

M.  Cardwél.  Lundi  prochain,  je  présenterai 
le  budget  de  la  guerre  et  je  me  réserve  de  ré- 
pendre alors  à  cette  question. 

M.  Smith  demande  si  l'annonce  laite  par  les 
Journaux,  que  le  Murilia  a  été  relâché  par  le 
gouvernement  espagnol,  est  exacte,  et  si  ce  na- 
tire  a  été  relâché  sans  condition. 

Lord  Enfiold  répond  quo,  il  y  a  une  demi- 
heure  encore,  il  n'était  parvenu  au  foreign- 
office  ni  confirmation  ni  démenti  de  cette 
nouvelle. 

Le  procureur  général  demande  la  deuxième 
lecture  du  bill  des  jurys.  Le  bill  actuel,  dit-il, 
•  pour  but  d'élever  le  caractère  des  membres 
du  jury. 

Une  discussion  s'engage  sur  ce  sujet.  M.Sta- 
"  •  Bill  demando  l'ajournement  rl«  l.  dis- 


puiase  être  étudiée  et  approfondie  par  la  cham- 
bre des  communes. 

M.  Lopes  approuve  les  objets  que  se  propose 
le  bill,  et  il  espère  que  l'on  n'insistera  pas  sur 
la  demande  d'ajournement. 

La 


M.  Bammond,  . 
Granville,  à  une  lettre  do  la 
de  Bradford,  qui  i 


17  lévrier, 
au  nom  de  lord 


de  eou- 
_  pour 

aviser  aux  meilleurs  moyens  de  développer  le 
anglais  avec  " 


On  écrit  de  Calcutta  le  19  janvier  : 

La  colonie  de  Chandemagor  a  en 
de  recevoir  hier  la  visite  du  vice- roi  de  l'Inde 
et  de  lord  Hobart,  gouverneur  de  Madras. 

Lç  vice-roi  est  arrivé  vers  quatre  heures  de 
l'après-midi  i  bord  do  sa  barge,  le  Sonamouki, 
remorquée  par  le  Sir- William- Put.  Il  était  ac- 
compagné de  sa  fille,  de  lord  et  de  lady  Hobart, 
et  de  plusieurs  officiers  et  aides  de  camp.  Après 
avoir  été  reçu  au  débarcadèro  par  le  consul  da 
Franco  à  Calcutta  et  par  le  colonel  Durand, 
autour  desquels  étaient  groupés  les  fonction- 
naires de  là  colonie,  lord  Northbroock  s'est 
rendu  i  pied  à  l'hôtel  du  gouvernement. 

La,  le  chef  du  service  a  remercié  en  quel- 
ques mots  le  vice-roi  de  la  visite  qu'il  voulait 
bien  faire  i  l'établissement  français  et  lai  a 
présenté  les  fonctionnaires  et  le  clergé.  Un 
goûtera  ensuite  été  servi.  Le  vice-roi  a  répon- 
du au  toast  en  l'honneur  do  la  reine,  en  por- 
tant, en  français,  la  santé  du'  Président  de  la 
République.  Après  une  excursion  en  voiture 
dans  la  ville  et  les  environs,  lord  Northbroock 
est  reparti  le  soir  même  avec  sa  suite.  Il  s'est 
montré  très-touché  de  la  réception  qui  lui  a 


AUTRICHE-HONGRIE. 

Vienne,  17  février. 

Dans  la  commission  constitutionnelle,  M. 
Grocholski  a  soutenu  que  la  réforme  électorale 
était  impossible  sans  une  violation  des  droits 
des  diètes,  et  que  si  cette  réforme  s'accomplit- 
sait,  elle  serait  une  violation  de  la  constitution. 
Il  a  déclaré  qu'en  conséquence  les  membres 
gallicicns  de  la  commission  constitutionnelle 
ne  prendraient  pas  part  aux  délibérations  su/ 
la  réforme  électorale. 
Après  cette  déclaration,  les  membres  galli- 
ont  quitté  la  salle  des  délibérations. 

(Indéptndanc*  belge.) 

ITALIE 

Dans  sa  séance  du  15,  la  chambre  a  com- 
mencé 'la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
suspension  dn  payement  des  impôts  directs 
dans  les  communes  atteintes  par  les  dernières 
inondations. 

MM.  Mangiti,  Lova'.olli,  Mauucehi,  M  mer- 
vin  i,  le  rapporteur,  M.  8eismith-Doda  et  le 
ministre  des  finances  ont  pria  part  aux  débats. 
La  discussion  générale  a  été  close  et  la  discus- 
sion des  articles  a  é'é  renvoyée  a  demain. 

Le  préîident  a  donné  lecture  d'un  ordre  du 
ioi 


Uons  de  la  chambre  à  l'occasion  de"  son  relent 
en  Italie.  Cet  ordre  du  jour,  signé  de  dépotés 
appartenant  à  tous  les  partis,  a  été  adopté  i 
l'unanimité,  au  milieu  de  vifs  applaudisse» 


La  Gaulle  officiait  publie  un  décret  reeam- 
tituant  le  bureau  hydrographique  de  l 


La  Gactla  du  15  février  publie  ta  circulaire 
suivante,  adressée  par  le  ministre  de  Tinté* 
rieur,  M.  Pi  y  Margall,  aux  gouverneurs  civil» 
des  provinces  : 

»  M.  le  gouverneur  civil, 

«  Le  trône  étant  devenu  vacant  par  la  re- 
nonciation de  don  Amèdée  de  Savoie,  le  con- 
gres et  le  sénat,  constitués  en  cortès  souve- 
raines, ont  repris  tous  les  pouvoirs  et  proclamé 
la  République. 

«  Les  efforts  des  autorités  relevant  de  ce 
ministère  doivent  tendre  maintenant  1  consofr 
der  cette  forme  de  gouvernement  et  l'entoarer 
du  prestige  qu'elle  doit  posséder.  La  Républi- 
que s'est  fondée  sans  effusion  de  sang,  uni 
commotion,  sans  la  moindre  alferaGcm  de  l'or- 
dre public  ;  il  faut  maintenant  qu'elle  se  con- 
tienne sans  perturbation,  sans  désordres,  afin 
de  rassurer  et  de  désabuser  tons  ceux  qui 
croient  encore  que  la  République  est  insépara- 
ble de  l'anarchie.  , 

t  Ordre,  liberté,  justice, 

•  Telle  est  la  devise  dé  la  République.  Ses 
fins*  ne  seraient  pas  atteintes  sans  le  respect 
du  droit  de  tons  les  citoyens,  si  l'on  ne  corri- 
geait d'une  main  ferme  tous  les  abus,  si  loua 
les  fronts  ne  s'inclinaient  devant  l'autop'A  da 
la  loi. 

<  La  République  serait  encore  contrariés 
dans  ses  tendances  et  dans  son  but  si  en  ne 
laissait  amplo  et  absolue  liberté  aux  manifes- 
tations  de  la  pensée  et  de  ht  conscience  ;  ri 
Ton  violait  le  moindre  des  droii 
titre  I-  de  la  constituUon  de 


par  des  actes  de 

■  Dites  tracées  par  la  loi  a 
cuns  des  parU*  qui  divisent  la 
gnole.  Il  convient  de 
surrection  cesse  d'êtr 
que  le  suffrage  universel  permet  i  la  i 
neté  nationale  et  individuelle  de  s'exercer  t 
toute  la  plénitude  de  la  liberté,  sans  entravée, 
sans  gêne,  sans  obstacles,  et  d'arriver  à  «on  bai 
sans  qu'il  eoit  besoin  de  recourir  an  barbare 
appel  aux  armes. 

<  J'ai  la  confiance,  M.  le  gouverneur,  qnej 
vous  pénétrant  bien  des  idées  que  je  viens 
d'exprimer  à  .Votre  Seigneurie,  elles  devien- 
dront les  guides  de  votre  conduite.  Ces  idées 
sont  celles  qui  inspireront  rigoureusement  te 
miniiitre  soussigné  dans  l'exercico  de  se?  de- 
voirs. Les  cortèe  constituantes  auront  a  s'as- 
sembler pour  donner  une  organisation  et  une 
forme  à  la  République.  Il  faut  donc  que  dans 
les  comices  qui  auront  lieu  i  cet  effet,  les  illé- 
galités qui  marquèrent  les  temps  passés  ne  se 
répètent  plus.  Plus  de  coercitions,  plus  d'intri- 
gues et  de  ruses,  pins  de  violences  et  de  frau- 
des ;  plus  de  ces  iniquités  enfin  qni  ont  jus- 
qu'ici faussé  les  élections,  et  si  quelqu'un  osaH 
en  commettre,  il  faudrait  qu'il  soit  immédiate- 
ment puni.  Sans  un  profond  respect  de  la  loti 
la  République  serait  une  tromperie  de  prns  poa 
le  peuple  abusé,  et  tous,  tant  que  : 
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i,  da  pouvoir  exécutif,  nous  ne  consentiront 
a  ce  que  le  peuple  toit  victime  d'ans 
et  perde  ta  dernière  espérance. 
«  Madrid,  14  février. 

•  PTTM4KAAU.  » 


DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAiSR 


Le  Guetta  du  15  pablie  le  texte  da  projet  de 
loi  présenté  par  le  gouvernement  à  l'approba- 
tion de  l'Assemblée  nationale  et  portant  amnis- 
b'e  pleine  et  entière  en  laveur  de  tout  le*  délite 
d'insurrection  républicaine  ainsi  que  de  tous 
les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 

Le  projet  est  accompagné  d'un  exposé  des 
natifs  dans  lequel  exception  est  laite  des  indi- 
vidus qui  ont  pris  et  prennent  part  a  l'insur- 
rection carliste. 

La  même  feuille  publie  aussi  le  texte  de  deux 
projets  de  loi  soumis  a  l'approbation  de  l'As- 
semblée nationale:  l'an  par  le  ministre  de  ta 
justice  pour  mettre  d'accord  la  constitution 
avec  l'institution  nouvelle  de  la  République  et 
consistant  à  déclarer  que  la  justice  sa  rend  an 
nom  de  la  nation,  au  lieu  de  :  au  nom  du  roi  ; 
le  second,  du  ministre  de  l'intérieur,  pour 
changer  le  nom  de  volontaires  de  la  liberté,  en 
celui  de  volontaire*  de  la  République. 

assemblée  NATIONALE.  —  Séance  du  15  février. 

Le  député  Romero  Ortix  demande  au  chef  da 
mvernement  exécutif  (M.  Pigueras)  si  Ut  dé- 


gien,  «  répondu  dans  les  termes  suivants  au 
discours  du  trône  da  roi  Oscar  II,  dont 
avons  publié  le  texte  : 
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droit 


si  invite  les 


rogation  aux  articles  de 
trait  i  km 
lalion  du  document  tout 

Le  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir 
exécutif,  répond  qu'il  est  clair  que  la  constitu- 
tion reste  en  vigueur  pour  tout  ce  qui  n'est  pas 
relatif  au  régime  monarchique  à  jamais  aboli. 
C'est  du  moins  son  opinion  individuelle. 
M.  Romero  Ortiz  se  réjouit  d'entendre  cette 
i  car,  dit-il,  la  constitution  a  été  mé- 
;  de  fois  qu'il  est  bientôt  temps 
i  la  loi  souveraine  de  l'Etat, 
du  conseil  veut  répliquer.mais 
lo  président  coupe  court  au  débat  naissant  en 
pafsant  à  l'ordre  du  jour. 

Le  président  de  l'assemblée  annonce  que  le 
projet  do  loi  portant  abolition  de  l'esclavage 
tara  discuté  dans  la  séance  d'après-demaia  17, 
ira  qui  ont  l'intention  da 
se  faire  inscrire.  {Uavu.) 

Madrid,  16  février. 

On  décret  nomme  le  général  Pavia  comman- 
dant en  chef  de  Tannée  du  Nord. 

Un  autre  décret  rappelle  lo  général  Moriones 
i  Madrid,  en  le  chargeant  de  nouveau  " 
mandement  de  la  cavalerie. 

Lie  ministre  d'outre-xoer  a  lu  hier  i  1' 
blée  un  télégramme  apportant 
autorités  de  la  Havane 
ne  sera  pas  troublé. 

L«  gouvernement  a  présenté  un  projet  de  loi 
d'urgence  appelant  la  réserve,  dont  le  ch  ffra 
sst  évalué  i  9,000  hommes.  [Idem.) 

Le  Havane,  15  lévrier. 

Le  capitaine  général  a  fait  connaître,  dans 
une  proclamation,  les  changements  survenus 
en  Espagne  ;  il  recommande  l'obéissance  an 
gouvernement  choisi  par  les  eortès.  L'émotion 
est  grande  mais  la  ville  est  tranquille.  [Idem.) 

8TJ*DH   IT  NOHVtOI 

M.  Svardrup,  président  du  storthmg  norvé- 


■  Pour  la  première  fois  que  les  représentants 
du  peuple  ont  le  bonheur  de  voir  Votre  Ma- 
jesté comme  roi  "da  Norvège,  c'est  pour  eux  ma 
besoin  du  cosur  de  vous  témoigner  les  senti- 
menu  d'amour  et  de  fidélité  dont  est  animé  le 
peuple  norvégien.  En  vous  souhaitant  la  bien- 
venue, nous  vous  offrons  ce  que  nous  avons  de 
msilleur,  c'est-à-dire  l'hommage  d'un  peupla 
libre.  Vous  avex  certifié  la  con\iction  du  peu- 
ple, qu'il  avait  en  son  roi  l'appui  le  pins  fort* 
pour  les  aspirations  nationales,  le  développe- 
ment progressif  des  institutions  et  de  la  vie 
publique,  basé  sur  la  constitution.  Noos  joi- 
gnons nos  désirs  i  ceux  de  Votre  Majesté, avec 
l'espoir  que  nous  travaillerons  ensemble  an 
bonheur  de  ta  patrie.  » 


rntsiLKNOS  DE  il.  JULES  GHIVT 

»  à  deux  heures  et  de~ 


tTATS-UNIS 

Philadelphie,  17  février. 

La  commission  chargée  de  l'enquête  sur 
l'élection  de  M.  Cardwoll  comme  sénateur  du 
Kansas  a  déclaré  cette  élection  nulle  pour  lait 
de  corruption.  (ft*£). 

Japoit 

Les  dernières  nouvelles  du  Japon  annoncent 
que  les  réformes  continuent:  le  nouveau  calen- 
drier concordant  avec  le  calendrier  grégorien 
est  préparé;  lo  projet  de  constitution  est  ter- 
miné ;  il  y  aura  une  haute  cour  composée  des 
personnages  marquants  du  pays;  le  mikado 
vient  de  créer  un  ordre  pour  récompenser  la 
valeur  et  le  mérite;  des  journaux  ont  6té  ron- 
des dans  tout  le  pays,  et  le  gouvernement  aura 
un  organe  officiel.  {Ratas.) 


Prime,  or  :  3  fr.  _. 
Prime,  argent  :  2  fr. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Séance  du  mardi  ta  février  1873 

Somuaibx  —  Excuses,  zs Demande  d'autorisation 
de  poursuites  contre  M.  Godin, député  de  I  Aisne, 
devant  lo  tribunal  correctionnel  de  Vervin» 
,  ***  !"  délibération  sur  le  projet  do 

loi  relatif  aux  frais  do  reconstitution  îles  rcuis- 
tret  de  l'état  civil  de  l'arrondissement  UcRe- 
mireniont  (Vosges).  -  Adoption  Jo  l'urgence 
et  du  projet  de  loi.  =  Discussion  de  la  propo- 
sition de  MM.  Savary  et  autres,  relative  à  ta 
majorité  requise  pour  être  élu  député  i  l'As- 
semnlfo  nationale  :  MM.  Bertauli,  le  marquis 
de  Morfcanart,  6avary.-  Dépôt, par  M.BocSer 
du  rapport  do  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  relatif  aux  allumettes  chl- 
mques.  sa  Reprise  de  la  discussion  do  la  oro- 
posltion  de  M  Savary  :  MM.  Charles  Rolland, 
As  tanin  LafeTre-PootalijL  rapporteur.  —  Réso- 
lution, par  l' Assemble,  de  passer  i  la  discus- 
sion des  articles.  Dépôt,  par  M.  Alfred  Gi- 
raud,  du  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  traité  po*Ul  entre  la 
France  et  la  Russie.  =  Depot,  par  M.  Courbet- 
Poulard,  au  nom  de  M.  Paiot,  cfun  rapportée 
la  15*  commission  d'Intérêt  local,  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  prorogation  d'une  surtaie  à 
I  octroi  de  la  commune  de  Landivisiau  (Finistè- 
re). ^  Reprise  do  la  délibération  sur  la  nrono- 
sition  de  M.  Bavery.  -  Adoption. 


La  séance  est 
mie. 

K-  le  Tlcomta  BUa  de  Bourdon,  Tun  du 
ucrilairti,  donne  lecture  du  procès-verbal  da 
la  nuance  d'hier. 
Le  procès -verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  Bevoye.  retenu 
,ni  par  nne  indisposition,  s'excuse  de  ne 
TOtr  assister,  pendant  quelques  iours 
séances  de  l'Assemblée,  ^  ' 

J'ai  reçu  de  M.  Delacottr  une  demande  en 
autor.sation  de  poursuites  contre  M.  Godin 
député  du  département  de  l'Aisne,  devant  lê 
tribunal  correctionnel  de  Vervins. 
M.  Godin  a  la  parole. 

M.  Godin.  Je  viens  prier  l'Assemblée  da 
vouloir  bien  accorder  l'autorisation  de  pour*  . 
suites  qui  est  demandée  contre  moi.  ^ 
Voici  quel  en  est  l'objet  : 
En  septembre  1871  je  me  suis  vu,  comme 
maire  de  la  ville  de  Guise,  dans  la  nécessité  de 
révoquer  le  secrétaire  de  la  mairie. 

Depuis,  cet  ancien  employé  de  notre  mairie 
rc;t  fait  I  agent  d'insinuations  malveillantes 
et  d  attaques  trea-vinientex  par  voie  de  circu- 
|  lairea  et  d  articles  de  journaux.  Je  n'ai  opposé 
i  ces  attaques  que  l'indifférence  et  le  mépris 
Mais,  ca  novembre  dernier,  ces  attaques  ayant 
porte  non-feulement  sur  moi  personnellement 
mais  sur  la  municipalité  tout  entière  et  la  com- 
mission municipale  qui  avait  précédé  1  admi- 
nistration nouvelle,  j'ai  cru  devoir  ne  plus 
garder  le  silence  :  j'ai  répondu,  et  encore  au- 
jourd  hni  je  considère  ma  réponse  comme  étant 
conçue  dans  des  termes  extrêmement  modérés, 
comparativement  aux  attaques  dont  j'avais  éti 
1  objet.  Néanmoins,  messieurs,  c'est  celte  ré- 
ponse quon  vous  demande  aujourd'hui  de 
poursuivre. 

Eh  présence  de  cette  dentande,  et  de  cette 
négation  du  droit  de  réponse,  il  ne  me  pa- 
rait pas  possible  de  rester  plut  longtemps  indif- 
fèrent et  de  ne  pas  poursuivre  moi-même. 

En  conséquence,  û  me  semble  indispensable 
quu  1  Asseiahli  e  fasse  que  les  situations  soient 
égales  et  que  ht  réparation  puisse  étru  deman- 
dée d  une  façon  réciproque  par  les  parties. 

Je  me  tiens  complètement  a  la  disposition  de 
1  Assemblée  pour  lut  donner  tous  les  éclaircis- 
sements nécessaires  et  pour  expliquer  la  mo- 
ralité de  cette  demande.  (Très-bien  Ttrès-hien') 

**.  le  président.  La  demande  en  r  ' 
tion  de  poursuites 
bureaux. 

L'ordre  da  jour  appelle  le  i 
le  projet  de  foi  relatif  à  la  ret 
registres  de  l'état  civil  de  1 
Remiremont. 

M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M  ^"d*  (des  Vosges),  rapporteur.  Je 
pense  que  1  Assemblée  ne  verra  ancra  rncon- 

dTéEue,nYta  zziïïïiïrz1,  tit)? 

c'est-4-dire  a  le  voter  imméd«temenMNo?i 
nonl)  v«oni 

Je  demande  donc  la  déclaration 
sf.  le  président.  M.  le 
mande  la  déclaration  dure 
Je  consulte  F  Assemblée. 


M.  le  preeideat.  Je  donne 

Jet  de  loi  : 

«  Article  unions.  —  Los  frais 
nera  lieu  le  reconstitution  du  L_ 
très  de  l'eut  civil  de  l'arrondissement  de"1 
miremont  seront  supportés,  moitié  par  V. 
et  moitié  par  les  communes  intéressées.  * 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  projet  dq 
loi,  ) 

K.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  la  proposition  de  M.  Savary 
et  de  plusieurs  de  tes  collègues,  relative  ils 
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à  t*  As- 


majorité  requise  pour  être  élu 
semblée  nationale. 

M.  Hertauld  a  la  parole. 

M.  Bertanld.  Messieurs,  je  viens  tou»  de- 
mander le  rejet  de  la  proposition  de  |M,  Bava- 
ry,  parce  qu  elle  est  inopportune,  parce  qu'elle 
empiète  sur  la  loi  générale  que  nous  aurons  k 
faire  avant  de  nous  séparer,  ai  elle  a  trait  aux 
assemblées  qui  nous  (accéderont;  enQu  parce- 
qu'elle  est  mauvaise...  (Ahl  ah!),  —  4  mon 
sens. .  -  (Sourires),  mauvaise  en  soi,  et  incom- 
oanble  avec  le  maintien  du  bulletin  de  liste. 

Je  dis  d'abord  que  la  proposition  de  loi  de 
M.  Savarv  est  inopportune,  qu'elle  manque 
d'utilité  ot  d'intérêt  ;  j'ajoute  qu'elle  est  dange- 
reuse. 

1>  premier  fondement,  la  première  justnica- 
tion  d'une  loi.  c'est  sa  nécessité.  Or  là  loi  que 
vous  propose  M.  Savary,  non-seulement  n'est 
pas  nécessaire,  mais  n'est  pas  utile,  car  elle 
n'aura  que  de  bien  rares  cas  d'application. 

En  effet,  elle  a  pour  objet  surtout  les  élec- 
tions individuelles,  les  élections  partielles,  qui 
se  feront  pendant  la  durée  de  notre  législature. 
Eh  iiien,  je  me  demande  combien,  a  l'heure 
au'il  est,  il  y  a  de  siégea  vacants.  Il  y  en  a 
cuit. 

Or,  san<>  mesurer  la  durée  de  notre  longévité 
législative,  c'est-à-dire  mhs  effleurer  un  pro- 
blème qui  a  bien  ses  difficultés,  je  me  demande 
Vil  v  aura,  pendant  que  nous  existerons  comme 
lêgi "ailleurs,  beaucoup  de  vacances.  Mon  Dieu! 
j'espère  et  je  me  fais  l'illusion  que  non.  Cepro- 
jet  de  loi  me  paraît  gros  de  pressentiments  fu- 
ni'iirc?,  de  prédictions  sinistres,  et  presque  de 
menace?  dp  mort.  (Oh!  oh!) 

Huit  siége>  vacants)  Mais  j'espère  que  le 
nombre  des  vacances  ne  s'augmentera  pas  ou 
ne  s'augmentera  que  très-peu.  " 

En  vérité,  si  je  ne  savais  pas  que  l'auteur 
de  lu  proposition  dir  loi  est  un  de  nos  plus 
jetn  s  collègues,  i«  l'aurais  deviné.  11  aura  pro-, 
mené  son  repart  sur  cette  Assemblée,  et  H 
aura  découvert,  —  ce  qui  n'était  pas  absolu- 
ment malaisé  à  constater,  —  qu'il  y  a  des 
fronts  ridés  et  des  têtes  chauves...  (Sourires), 
et  il  a  cru  que  nous  lui  dirions  bientôt  :  Mo- 
rihtri  ti  saMant  t  (Hilarité.)  Je  craindrais 
presque,  si  i'ahordais  mon  cher  et  honoré  col- 
lègue, qu'il  ne  me  dise  :  Collègue,  il  faut 
mourir  !  (Nouvelle  hilarité.) 

Messieurs,  je  n'y  suis  pas  décidé,  et  je  crois 

Îiuc,  sous  ce  rappo'rt,  vous  vous  associerez  à  la 
ermeté  de  ma  résolution...  (On  rit.) 

Eh  bien,  alors,  quel  est,  au  point  de  vue  de 
l'utilité,  l'objet  précis  de  la  loi  T  H  s'agit  de 
tracer  une  règle  nouvelle  pour  distribuer  huit 
■sièges!  J'espère  qu'il  n'y  en  aura  pas  davan- 
tage. Mais  voulez-vous  "  en  ajouter  deux  de 
plus      dix  sièges  ! 

Vous  voyez  que  je  ne  suis  pat  bien  mena- 
çant. (Rh!  eh!) 

.In  demande  6'il  est  bien  prudent,  bien  op- 
■ç or; un  de  vous  présenter  un  projet  de  loi  qui 
a  un  but  aussi  restreint,  aussi  limité?  Est-il 
urgent  de  changer  le  régime  qui  gouverne  les 
ar  la  Jiitribuiion  de  huit 


élections,  rien 
OU  dix  sièges! 


J'ai  ajouté  que  le  projet  de  loi  était  inoppor- 
tun, parce  qu'il  était  dangereux. 
Ouel  est,  en  effet  son  fondement? 
Je  vous  prie  de  lo  remarquer,  messieurs,  son 
fondement,  qui  n'est  pas  dissimulé,  masqué, 
qui  est  mis  en  relief  dans  le  rapport,  c'est  que 
^quiconque  est  élu  sans  satisfaire  i  la  double 
condition  de  la  majorité  absolue  otdela  réunion 
•tt'un  nombre  égal  de  vois  au  huitième  des  élec- 
-tours  inscrits.. - 

Voix  à  gaveht.  Au  quart  des  électeurs  ins- 
.  crits  ! 

M  Bertauld...  Oui,  au  quart  des  électeurs 
inscrits...,—  peut  arriver  ici  par  le  résultat  d'une 
•èurprisc. 

Je  conviens,  messieurs,  que  la  présomption 
,4ui  sert  de  base  au  projet  de  loi,  on  n'entend 
pas  fappM'i'-r  au  passé;  0n  la  réserve  pour 
I  avenir.  Cf^™.n*  uc  craignez-vous  pas  que, 
si  cette  préemption  g-accr64iuj   t{  ^  ^ 


de  la  force  et  de  la  consistance,  elle  n'arrive 
pu  a  ébranler  non  pas  l'autorité  légale,  mais 
l'autorité  morale  de  notre  mandat  ?  Eics-vous 
bien  sûrs  qu'il  n'y  en  ait  pas  beaucoup  parmi 
nous  qui  soient  arrivés  législateurs  sans  avoir 
satisfait  à  ces  deux  conditions  :  la  majorité  ab- 
solue et  un  nombre  de  voix  égal  au,  quart  vies 
électeurs  inscrits?  En  êtes- vous  bien  sûrs?  J'ai 
éprouvé  quelque  inquiétude,  et  je  me  suis  de- 
mandé si,  sous  le  prétexte  de  reformer  la  loi 
électorale,  non  pas  quand  il  s'agira  des  législa- 
teurs à  venir,  mais  quand  il  s'agit  d'introduire 
dans  notre  seiu  de?  collègues,  ires  auxiliaires, 
des  collaborateurs,  des  hommes  qui  partageront 
l'honneur  de  notre  mandat,  'je  me  suis  de- 
mandé s'il  était  parfaitement  certain  que, 
dans  l'un  et  l'autre  côté  de  cette  Assemblée  ne 
fassent  pas  arrivés  beancoup  d'hommes  de 
ceux  que  nous  aimons  le  plus,  que  nous  res- 
pectons le  plus,  qui  n'ont  pas  réuni  cette  dou- 
ble majorité. 

J'avais  pris  la  liberté  du  demander  une  liste 
résumant  les  suffrages  obtenus  par  chacun  de 
nous  i  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ;  mais  les 
archives  étaient,  si  non  muettes,  au  moins  in- 
complètes, ce  qui  équivalait  à  de  la  discrétion. 
(Sourires.) 

Mais  un  journal,  moins  discret  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  nous  a  livré  des  noms.  Je 
crois  qu'il  ne  nous  les  a  pas  livrés  tous. 

Or,  messieurs,  si  j'ai  bien  compté,  il  y  a  101 
de  no*  collègues  qui  n'ont  pas  réuni  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  et  il  y  en  a  70  qui 
n'ont  pas  réuni  un  nombre  de  suffrages  égal 
au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Mais,  si  le  nombre  des  suffrages  qu'ils  ont 
obtenus  n'était  pas  suffisant  pour  les  accréditer 
parmi  nous,  —  et  ils  y  sont  profondément  ac- 
crédités, —  je  vous  citerais  quelques  noms,  et 
des  meilleurs,  qui  ne  figureraient  pas  sur  notre 
liste. 

'  Ainsi  la  voix  la  plus  autorisée,  la  plus  res- 
pectée de  cette  Assemblée,  celle  de  Mgr  l'évé- 
que  d'Orléans,  nous  manquerait  peut-être,  car 
Mgr  Dupanloup  n'a  pas  cette  double  majorité. 
(Mouvement.) 

L'orateur  peut-être  le  plus  disert  qui  ait 
charmé  cette  tribune,  M.  de  Ventavon,  n'a  pas 
réuni  cette  double  majorité.  Un  de  nos  vice- 
présidents,  M.  Ilenoist  d'Axy,  ne  l'a  pas  obte- 
nue, et  puis,  Je  prends  les  grands  noms,  M.  de 
LarocheToucauld -Disaccia...  (Exclamations  à 
gauche),  M.  de  Mortemart... 

M.  le  marquis  de  Mortemart.  Cest  une 
erreur  !  je  vous  demande  pardon  ! 

M.  Bertauld.  ...M.  deMortemart,  M.  deFé- 
liponde,  M.  deSégur...  (Nouveaux  rires.) 

J'en  passe,  et  des  noms  excellents.  (Hilarité 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Après  avoir  regardé  à  droite... 

M.  ParU  (Pas-de-Calais).  Arrivez  a  vos 
amis  ! 

M.  Bertauld.  J'y  arrive  tout  de  suite.  (On 
rit.)  Après  avoir  regardé  &  droite,  je  m'em 
presse  de  regarder  i  ganche,  et  c'est  ce  qui  va 
vous  démontrer  que  je  n'obéis  pas  i  une  ins- 
piration politique,  mais  que  j'obéis  à  une  ins- 
piration do  droit  politique.  (Très-bien  !  i  gau 
chc.) 

A  gauche,  c'est  M.  le  Président  de  1a  Répu- 
blique lui-même...  (Hilarité générale),  qui  a  opté 
pour  Paris  où  il  n'avait  pas  obtenu  la  majorité 
absolue. 

C'est  M.  Picard  ;  c'est  un  de  nos  plus  émi- 
nents  publicistes,  un  homme  qui  a  manqué  à  la 
commission  des  Trente,  M.  Laboulaye;  M.  Lit- 
tré.M.  Vacherot.M.  Peyrat...  (Ah  '  ah  I),  —  vous 
voyez  que  je  ne  choisis  pas  les  plus  petits 
noms,  —  et,  messieurs,  un  homme  que  io  vais 
rencontrer  tout  à  l'heure  comme  contradicteur 
et  que  je  ne  sais  trop  comment  classer,  tant  il 
a  un  esprit  élevé,  large,  éclectique,  et  qui,  par 
la  nature  et  de  son  esprit  et  de  son  talent,  peut 
servir  de  trait  d'union  entre  nous,  M.  le  rap- 
porteur Antonin  Lefèvrc-Ponulis  (Hilarité  k 
laquelle  prend  part  M .  le  rapporteur.) 

M.  Antonio,  Leftvre-Pontelie,  rappor- 
ter. Vous  me  bombardez  I 


Il  Février  l«7S 

Vous  ne  protestez  toujours 
pas,  j  en  suis  sur,  contre  mon  éloge  qui  eei  sin- 
cère et  qui  est  loyal. 

Eh  bien,  messieurs,  est-il  bien  juste  d'exi- 
ger de  vos  futurs  collègues  ce  qui  n'a  pas  été 
exigé  de  vous?  Est-il  bien  raisonnable  de  fermer 
une  porte  par  laquelle  vous  êtes  entrés?  — 
Enfin  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  majorité  re- 
lative sufSt  quand  on  réunit  le  huitième  des 
électeurs  inscrits,  ou  cette  majorité  relative  est 
insuffisante.  Si  elle  suffit,  elle  doit  suffire  an 
moins  pendant  la  durée  de  notre  législature. . . 
(Très-bien  !  i  gauche)  pour  l'avenir  comme  pu 
le  passé;  et,  si  vous  déclarez  qu'elle  est  insuf- 
fisante pour  l'avenir,  ne  craignez -vous  pas 
qu'on  ne  suspecte  aussi  son  insuffisance  d'une 
manière  rétroactive  au  moins  moralement  pour 
le  rossé? 

Or,  à  ce  propos,  permettez-mot  de  tous  dire 
que  cet  argument  n'est  qu'un  plagiat  et  que  je 
le  trouve  très-bien  formulé  dans  un  grand  et 
illustre  parlementaire,  Royer-Collard.  Ecoulez! 
—  je  ne  veux  pas  vous  lire  tout  parce  qu'il  a 
emprunté  des  traits  aux  Provinciales,  que  j'hé- 
siterais k  reproduire  dans  cette  Assemblée-ci. 
(Rires  approbatifs  et  applaudissements  à  gau- 
che.) —  Ecoutez  !  c'est  du  Royer-Collard  : 

t  La  capacité,  c'est  ce  qui  suffit.  Comment 
dire  à  ce  qui  suffit  :  quoique  tu,  suffises,  tu 
n'es  pas  suffisant  et  il  faut  quelque  chose  de 
plus.  • 

Eh  bien,  si  notre  capacité  a  été  suffisante,  il 
ne  nous  faut  rien  do  plus  ;  mais  il  ne  faut  rien 
de  plus  non  plus  k  nos  futurs  collègues,  i  nos 
futurs  auxiliaires,  à  nos  futurs  collaborateurs. 
(Très-bien  !  à  gauche.) 

Me  pardonnerez- vous  encore  une  citation  ? 
Elle  sera  courte,  et  vous  allez  voir,  qu'eu  fait 
de  citations,  jo  les  choisis  bien. 

De  Royer-Collard,  je  passe,  je  n'ose  dire,  à 
un  rrère  cadet,  bien  qu'il  ne  soit  pour  Royer- 
Collard  pas  un  aîné,  pourtant  i  un  homme  qui, 
par  beaucoup  de  cotés,  lient  à  M.  Royer-Col- 
lard. Je  passe  à  M.  Guizot. 

En  1847,  il  répondait  k  M.  Duvergier  di 
Hauranne,  qui  réclamait,  vous  le  savez,  la  ré- 
forme parlementaire.  Voici  ce  que  disait  M. 
Guizot  : 

i  Si  notre  système  électoral  actuel  était  ua 
être  vivant,  une  personne  qui  pût  sentir  et  par- 
ler, et  qui  eût  la  parole  dans  celte  enceinte,  il 
aurait  grandement  le  droit  de  s'étonner  et  de 
se  plaindre  ;  s'il  pouvait  parler,  il  aurait  grand 
droit  de  noua  accuser  d'ingratitude.  » 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  tenir  It 
même  langage  :  ne  craignez-vous  pas  qu'on 
dise  que  nous  sommes  un  peu  ingrats  ? 

Nous  attaquons,  nous  allons  livrer  aux  sus- 
picions une  loi  en  vertu  de  laquelle,  pour  la 
plupart  au  moins,  nous  avons  été  initiés  k  la 
vie  politique;  c'estfde  cette  loi  que  nous  te- 
nons notre  investiture  et  notre  mandat. 

Oh  !  mossieurs,  si  vo-s  trouvez  cette  loi, 
sous  quelques  rapports,  vicieuse,  défectueux» 
réformez-fa,  mais  pour  les  assemblées  qu» 
nous  succéderont.  (Très-bien  1  à  gauche.)  ni 
gardez-vous  de  la  modifier,  je  vous  en  prie, 
pour  ne  pas  déprécier,  compromettre,  dans  uor 
certaine  mesure,  non  pas  notre  autorité légafe. 
mais  notre  autorité  morale;  laissons  comWei 
les  vides,  laissons  remplir  les  sièges  vacants, 
et  ils  ne  sont  pas  nombreux,  précisément  ea 
respectant,  pour  les  faire  respecter,  les  condi- 
tions auxquelles  nous  avons  été  investis  d'un 
mandat,  a  droite  et  i  gauche.  £Très-bicnl 
très-bien!  à  gauche.) 

Car  si  j'avais  poursuivi  ma  recherche  ^ 
mais  j'ai  craint  que,  malgré  la  bonne  réputa- 
tion qui  me  protège  i  cet  égard  près  de  vous, 
vous  ne  m'eussiez  accusé  de  malice...  (On  ritl 
si  j'avais  lu  les  101  noms  d'un  c6té... 

M.  le  rapporteur.  118 1 

M.  Bertauld.  J'accepte  votre,  chiffre  »'il 
grossit  le  mien.  118,  dites-vous,  fout  le  rapport 
d'une  des  majorités.  Mais  il  y  en  a  encore 
ou  70  sous  le  rapport  de  l'autre  majorité,  sui- 
vant qu'on  examine  la  majorité  au  point 
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vue  des  inaeriu  ou  la  majorité  an  point  de  vu» 
4m  volants. 

X.  1*  rapporteur.  Non,  Ut  M  confondant. 

M.  Bertauid.  Alors  vous  auriez  peut-être 
on  peu  précipitamment  essayé  une  rectifica- 
tion. Moi  je  divisais.  Votre  projet  de  loi  exige 
deux  majorité*  :  la  majorité  absolue,  an  pre- 
mier tour  et  de  plus  un  nombre  de  voix  égal  au 
quart  des  électeur*  inscrits. 

Eh  bien,  je  ne  dis  pas  ce  malin,  mais  cet  in- 
discret journal  qui  a  livré  à  la  publicité  les  noms 
de  ceux  qui  n'auraient  pas  rempli  ces  condi- 
tions de  la,  double  majorité,  en  compte  cent  on 
sous  un  rapport,  soixante  sous  on  autre  rapport. 
Mais,  j'en  conviens,  il  y  a  de  nos  collègues,  de 
ceux  pour  lesquels  j'ai,  pour  mon  compte,  le 
plus  de  vénération...  (Interruption  sur  quel- 
ques banc*  à  droite.  —  Parlez  I  parlez  !  à  gau- 
che), il  y  en  a  auxquels  les  deux  majorités  ont 
absolument  fait  défaut  :  ils  n'en  sont  pas  moins 
do  très-bon*,  de  très-éclairés  représentants  du 
pays,  et,  pour  mon  compte,  je  regretterais 
Beaucoup  de  ne  pas  Isa  avoir  aur  les  bancs  où 
nous  avons  l'honneur  de  siéger.  (Très-bien! 
très- bien  !  à  gauche.) 

Voilà,  messieurs,  mon  premier  point  de  vue. 
Le  projet  de  loi  est  inopportun  parce  qu'il 
manque  d'utilité,  et  parce  qu'il  est  dangereux. 

Mais  j'ai  ajouté  que  le  projet  de  loi,  s'il  a 
Irait  aux  Assemblées  qui  nous  succédoront,  est 
un  empiétement  aur  la  loi  électorale  générale 
quo  uoua  devons  faire  à  litre  d'adieux  an  pays, 
au  moment  de  notre  séparation. 

Un  membre  à  droite.  Cela  n'est  pas  néces- 
saire! 

M.  Bertauid.  Oui,  la  question  dont  l'hono- 
rable M.  Savary  vous  a  saisi*  est  un  des  pro- 
blèmes qui  devront  être  résolus  par  cette  loi. 
Un  des  problèmes,  oui  ;  mais  ces  problèmes  sont 
très-nombreux,  très-complexes,  et  ils  ne  peuvent 
être  résolus  que  par  un»  idée  d'ensemble,  et 
par  une  pensée  d'unité.  Est-ce  qu'uuo  loi  élec- 
torale générale  peut  se  fragmenter?  est-ce 
qu'on  la  fait  par  lambeaux?  est-ce  qu'on  la 
(ait  par  tronçons? 

A  gaucht.  Très- bien!  très-bien  1 

M.  Bertauid.  Comment,  messieurs!  on 
nous  demande  de  résoudre  la  question  de  sa- 
voir quel  stra  le  chiffre  de  la  majorité  néces- 
saire pour  avoir  le  droit  d'entrer  dans  cette 


Mais  nous  ne  savons  pas 
rqnt  les  conditions  de  l'éligibilité, 
ne  savons  pas  encoro  quelles  seront  les  condi- 
tions de  l'électoral  ;  mais  nous  no  savons  pas 
même,  —  et  je  suis  presque  sûr  que  j'embar- 
rasserais même  M.  le  ministre  de  l'intérieur  si 
je  lui  adressais  la  question  à  buut  portant... 
(Oh  I  oh  (  —  Rires  à  droite.),  —  nous  ne  sa- 
vons même  pas  encore  si  le  bulletin  de  liste, 
auquel,  pour  ma  part,  i'atlacho  beaucoup  de 
prix,  sera  maintenu.  Et  c'est  dans  cet  état  d'in- 
certitude, dans  cet  état  do  doute,  quand  on 
ne  sait  pas  quelles  seront  même  les  bases  do 
la  loi  générale,  qu'on  nous  demanderait  d'iso- 
ler... 

Un  membre  à  droite.  Cela  est  bon  avec  tous 
les  systèmes  I 

H.  Bertauid.  Ceat  bon  avec  tous  les  sys- 
tèmes? Nou*  allons  voir  :  j'examinerai  la  ques- 
tion, et  ce  sera  l'objet  de  ma  discussion  pour 
un  troisième  point.  (Interruptions  à  droite.) 

A  gauche.  Parlez:  parlez! 

M.  Bertauid.  Messieurs,  rassurez  vous  :  Si 
vous  m'interrompez,  j'en  serai  charmé  :  cela 
me  prouvera  que  mes  arguments,  vous  les  en- 
tendez, vous  le*  comprenez  ;  et,  si  vous  me 
permettez  d'employer  une  expression  qui  est 
an  peu  triviale,  mais  qui  ne  manque  pas  d'une 
certaine  énergie  pittoresque,  une  expression 
que  nous  avons  l'habitude  d'employer  au  bar- 
reau, c'est  que  mon  argumentation  mordrait. 
<"On  rit.) 

Ne  m  interrompez  donc  paa. 

Eb  bien,  si  votre  projet  de  loi  a  trait  anx 
élections  futures,  je  dis  quo  ce  n'est  qu'une 
fraction  de  la  loi,  et  qu'avant  de  délibérer  sur 
une  fraction,  il  serait  peut-être  bon,  prudent, 


de  savoir  quelle*  seront  les  glandes 
lignés  de  votre  loi  future,  quelle*  en  seront  lea 
idées  générales,  les  base*. 

Mai*,  je  doi*  le  reconnaître,  l'auteur  du  pro- 
jet de  loi  est  plus  modeste,  et,  si  j'en  crois  le 
rapport,  le  projet  ne  s'adresse  qu'à  quelques 
élection*  auxquelles  nous  assisterons  en  spec- 
tateurs paisibles  pendant  la  durée  de  notre  lé- 


En  effet,  je  lis  à  la  page  7  du  rapport  : 
•  La  diversité  d'origine  des  élus —  nous  allons 
y  revenir,  —  ne  peut,  dès  lors,  à  aucun  point  de 
vue,  être  opposée  à  la  proposition  de  M.  8avary. 
Il  ne  reste  qu'à  en  justifier  l'opportunité,  en 
représentant  qu'avec  le  scrutin  départemen- 
tal la  majorité  absolue  est  surtout  nécessaire 
dans  le*  élections  partielles.  • 

Ce  sont  les  élections  partielles  qu'on  vise,  et 
c'est  uniquement  aux  élections  partielles  qu'on 
a  accorde  l'honneur  de  l'attention. 

«  En  effet,  continue  lo  i  apport,  dans  les  élec- 
tions partielles,  auxquelles  la  nouvelle  proposi- 
tion de  loi  devra  s'appliquer,  l'élection  étant 
presque  toujours  limitée  i  un  seul  candidat,  il 
ne  peut  y  avoir  placo  aux  combinaisons  d'en- 
tente et  d'accord  préalable  auxquelles  se  prête 
le  scrutin  de  liste  lorsqu'il  s'agit  d'élections  gé- 
nérales et  étendues  a  là  dêputation  de  tout  un 
département.  > 

On  nous  concédera  que  la  loi  en  vertu  de  la- 
quelle nous  avons  été  nommés  n'est  pas  encore 
trop  vicieuse,  si  elle  ne,  s'applique  qu'aux  élec- 
tions générales  ;  mais  c'est  toujours  en  vue,  je 
no  dis  pas  en  haine,  à  Dieu  ne  plaise,  mais  en 
vue  des  élections  partielles  qui  ont  jeté  quelque 
inquiétude  et  quelques  alarmes,  qu'on  veut 
faire  une  loi  ad  hoc. 
A  gauclie.  C'est  cela  ! 

M.  Bertauid.  Mais  alors  votre  loi  n'est  pas 
une  loi...  {Très-bien  !  à  gauche.),  votre  loi  n  est 
qu'un  expédient.  (Nouvelle  approbation  a  gau- 
che.) Mais  jamais  on  ne  s'est  avisé  de  faire  des 
lois  pour  des  cas  ainsi  précisés,  ainsi  détermi- 
nés, pour  des  fait*  accomplis  dans  le  passé. 

Comment!  il  y  a  huit  sièges  vacants;  —je  n'ai 
pas  voulu  savoir  dans  quels  départements  les 
vacances  se  sont  produites,  —  et  c'est  quand 
nous,- majorité,  vis-à-vis  de  l'opinion  publique, 
allons  être  réputés  savoir  où  les  vacances  se 
sont  produites,  que  nous  allons  faire  uno  petite 
loi,  uno  lui  ad  hoc,  uno  loi  composée  de  deux 
articles,  indiquant  des  exigence*  de  majorité 
que  vous  n'avez  pas  subies,  mais  alors  que  de- 
viendra notre  unité  d'origine? 
M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 


nes t  pas  a  moi  a  vous 


rôle: 

M.  Bertauid.  Ce 

l'accorder.  (On  rit.) 

Que  deviendront  notre  unité  d'origine  et 
notre  unité  de  mandat?  Les  un*,  en  présence 
de  leurs  nouveaux  collègues  arrivés  avec  te 
baptémo  et  la  sanction  de  cette  double  majo- 
rité, les  regarderont  en  faw  et  leur  diront  : 
Nous  aussi  nous  avons  réuni  cette  double  ma- 
jorité, mais  il  me  semble  qu'il  y  auia  parmi 
nos  collègues  des  fronts  qui  seront  moins  haut* 
ou  moins  sereins. 

Ce  sera  probablement  ceux  que  nous  n'a- 
vions jamais  songé  à  distinguer  do  nous , 
ceux  au  préjudico  desquels  on  aura  cons- 
titue uno  véritabb  inégalité.   Ils  n'auront 

fia*  le  même  avantage  do  position,  ils  auront 
e  même,  crédit  vis-à-vis  do  nous  qui  les  con- 
naissons, mais  vis-4-viù  du  public,  ceux  sur- 
tout auxquels  les  deux  majorités  auront  man- 
qué, et  qui  no  seront  arrivés  que  modestement 
et  humblement  avec  une  majorité  relative  on 
réunissant  lo  huitième  des  voix  de*  électeurs 
inscrits,  ne  comprenez-vous  pas  que  leur  posi- 
tion sera  au  moins  singulière  et  assez  anor- 
male? 

Ah  !  je  sais  bien  que  vous  comptez  sur  l'ou- 
bli. Messieurs,  les  préoccupations  politiques 
sont  en  général  peu  oublieuses  ;  je  ne  dis  pas 
qu'elles  sont  rancuneuses,  je  no  veux  calom- 
nier ni  diffamer  qui  que  ce  soit,  mais  ce 
numéro  du  journal  CBU.I  aura  beaucoup  do 
prix. 


Le  rapport  m'a  fait  une  réponse.  Il  m'a  dit 
consultez  les  analogie*  ;  et  il  a  fait  comme  les 
avocats  qui,  voulant  citer  beaucoup  d'arrêts, 
lisent  d'abord  ceux  qui  ne  sont  pas  applicables, 
puis  ceux  qui  le  sont  un  peu  plus,  et  enCn, 
ceux  dont  l'application  est  directe. 

Voici  la.  première  loi  qu'on  m'oppose  ;  on 
me  dit  :  nous  nous  somme*  garantis  contre 
nous-mêmes  et  devant  l'opinion  publique,  en 
repoussant  l'acceptation  de  toute  fonction  pu- 
blique, l'acceptation  de  toute  décoration  ci  de 
toute  promotion  dan*  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur. 

Quo  le  savant  rapporteur  me  permette  de  le 
loi  dire,  cela  n'a  aucun  trait  à  la  question,  cai 
cette  loi  est  une  loi  d'absolue  égalité. 

Moi,  je  croyais  qu'elle  était  oiseuse,  que  nous 
n'avions  pa*  besoin  de  cette  protection  vis-à- 
vi*  de  nou*,  vis-à-vis  de  l'opinion  générale.  ; 
une  majorité  que  je  respecte  en  a  pensé  autre- 
ment, et  je  m'incline  devant  son  opinion. 
Mai*  cela  n'a  aucune  application,  puisque  cela 
sera  vrai  uon-teulement  pour  ceux  qui  sont 
entrés  avec  moi,  mais  pour  ceux  qui  sont  entré» 
après  moi  et  pour  ceux  qui  entreront  après 
nous. 

Mais  on  a  cité  d'autres  lois.  Une  loi  de  1830. 
Oui,  après  la  Révolution  de  1830,  on  biffa,  on 
es  grands  collèges,  —  et  on  lit  bien, 
t  intérêt  do  libéralisme  et  d'égalité, 
eut  des  sièges  vacant*,  notamment  qua- 
-deux  sièges. 
Un  membre.  Cent  quarante-huit! 
M.  Bertaald.  Attendez!  quarante-deux  par 
tuito  de  démissions  ;  puis  il  y  eut  d'autres  siégea 
vacant*,  parce  qnela  Chambre  des  députés  qui, 
à  cette  époque,  était  moins  sévère,  moins  do- 
minée par  le  puritanisme,  n'avait  pas  absolu- 
ment interdit  à  scb  membres  d'accepter  des 
fonctions  publiques.  Seulement  elle  avait  dft 
que  quand  les  députés  accepteraient  une  fonc- 
tion, il  fallait  qu'ils  optassent  entre  cette 
fonction  et  leur  mandat  de  député,  à  moins 
que  leurs  électeurs  ne  eonfiniuusent  la  fonction 
qui  leur  avait  été  décernée  en  les  réélisant. 
En  sorte  qu'en  ajoutant  aux  quarante-deux 
démissions,  le  nombre  de  ces  derniers  députés 
—  et  il  parait  qu'ils  étaient  assez  nombreux, 
et  cela  dans  une  certaine  mesure  légitimerait 
la  préoccupation  que  je  n'ai  pas  partagée  et  qui 
vous  a  dominé*.  —  il  y  eut  beaucoup  de  siégea 
vacante  par  suite  d'acceptation  de  fonctions 
publiques  ;  et  alors,  en  effet,  il  y  en  eut,  dites- 
vous,  cent  quarante-huit.  M.  Guizot,  dans  ses 
Mémiires,  donne  un  chiffre  un  peu  moins  élevé  ; 
mai*  j'accepte  votre  chiffre  sans  discussion.  On 
décida  que  lea  électeurs  nouveaux,  ceux  qui 
étaient  appelés  par  celte  loi-là,  pourvoieraient 
aux  remplacements.  Cela  est  vrai. 

On  indique  encore  que  la  loi  du  31  mai  I6SO 
a  été  appliquée  contrairement  aux  prévisions 
de  ses  auteurs,  car  on  avait  dit  que  la  loi  ne 
serait  applicable  qu'au  bout  de  deux  ans  ;  mail 
quelque*  sièges  sont  devenus  vacants  ;  il  pa- 
rait —  vous  l'affirmez.  —  je  n'ai  pas  vérifié, 
mais  j'accepte  immédiatement  votre  affirma- 
tion, —  que  les  sièges  ont  été  dévolus  par  suite 
de  l'application  de  la  loi  nouvelle. 

Vous  oahliez  une  chose,  c  est  que  les  deux 
lois  que  vous  citez  n'ont  paa  été  faites,  —  j'ap- 
pelle toute  votre  attention  sur  ce  point,— n'ont 
pas  été  faites  pour  régir  les  sièges  vacants,  pour 
régir  les  élections  partielles. Que  faisait-on  alors? 
On  faisait  ce  quo  le  droit  commandait  :  on  ne 
pouvait  pas  faire  concourir  deux  lois;  deux  lois 
électorales  ne  pouvaient  pas  co-exister  ;  on  na 
faisait  pas  une  loi  ad  Itoc.  uno  loi  spéciale  pour 
les  siégea  vacants;  on  faisait  une  toi  générale 
qui  gouvernerait  les  élections  futures,  et  alors 
on  l'appliquait  aux  élections  partielle*. 

Voilà  tfabonl  une  première  différence.  An 
contraire  notre  loi  à  nous...  Allons,  interro- 
geons-nous, scrutons  l'intimité  do  nos  pensées 
et  de  nos  cœurs-,  oui  ou  non,  est-il  vrai  que  ce 
projet  de  loi  n'a  été  rédigé  que  dans  une 
pensêo  unique,  celle  de  pourvoir  aux  sièges 
vacante?  ils  sont  du  nombre  de  huit.  Eh  bien, 
je  vous  demande  si  jamais  législateur  au  monde 
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„  _  ■  un  régime  électoral  rien  que 
•  un  petit  nombre  de  sièges  dont  Ut 
6Uit  préexistante,  non  pas  seulement 
î  la  promulgation,  non  pas  seulement  à  la  dis- 
cussion, mai»  i  la  proposition  de  ta  loi. 

Je  comprend*  merveilleusement  que,  comme 
ios  lois  de  capacité  sont  applicable*  inrmé- 
diatemsnt,  comme  elles  sont  exécutoires  do 
plein  droit,  comme,  après  tout,  il  s'agit  de  la 
capacité  électorale  ou  de  la  capacité  d'être  élu, 
le  principe  doit  recevoir  son  application.  Quand 
on  a  fait  une  loi  pour  l'avenir,  on  rapplique, 
même  dans  le  présent,  aux  cas  détermines, 
spécialisée,  qui  rentrent  sous  la  prévision  de 
ses  disposition*  générales. 

Mais  ce  qu'il  m'est,  je  ne  veux  pu  dire  im- 
possible, —  il  ne  but  rien  exagérer,  —  mais 
ce  qu'il  m'est  très -difficile  de  comprendre,  ce 
sont  des  législateurs  graves,  des  législateurs 
sérieux  qui  viennent  dire,  proclamer  :  Ce 
qui  a  été  bon  pour  nous  ne  sers,  pas  bon 
'  et  la  porte  qui  nous  a  été  large- 


ment ouverte  sera  fermée  pour  tous^  ceui^  qui 


sentent  _ 

nous!  (Approbation  sur  quelques  bancs  à  gau- 
che) 

D'ailleurs,  remarquez-le  bien,  les  lois  qui 
ont  changé  les  conditions  de  l'électoral  et  de 
l'éligibilité  n'avaient  pas  cette  conséquence  uni- 
que, anormale,  exorbitante,  de  aire  deux 
classes  de  députés. 

Qu'importait  le  nombre,  plus  ou  moins 
grand,  d'électeurs.  La  loi  de  1830  avait  aug- 
menté le  nombre  des  électeurs  ;  la  loi  du  31 
mai  1850  avait  diminué  ce  nombre;  qu'impor- 
tait, te  voua  en  prie,  au  point  de  vue  de  "au- 
torité du  mandai,  le  nombre  toujours  variable 
des  électeurs  !  car,  indépendamment  de  la 
loi,  le  nombre  de  ceux  qui  participent  i  une 
élection  varie  toujours;  il  y  en  a  plus  ou 
moins,  suivant  les  temps,  suivant  les  ciroons- 


Alors  l'autorité  morale  des  députés  nou- 
veaux, depuis  1830,  comme  l'autorité  morale 
des  députés  nouveaux,  depuis  le  31  mai  1S50, 
c'était  pas  accruo,  et  n'était  pas  une  sorte  d'of- 
fense, de  blessure,  presque  d'humiliation  pour 
leurs  anciens  qui  avaient  été  plus  ou  moins 
heureux  qu  eux,  et  qui  avaient  subi  des  con- 
ditions plus  ou  moins  difficiles,  plus  ou  moins 
périlleuses. 

Voila,  messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire  à 
1  point  de  vue  :  c'est  un  empiéte- 


ment sur  la  loi  générale  d'élection  que  vous 
avez  i  faire.  Je  crains  que  cette  loi  qui.  évi- 
demment, est  patronée  par  des  anti-dissolu- 


tion mstes 

M.  Gaskmdo 

14.  BertSMald.  ... 
nite  notre  dissolution 


Par  le  Gouvernement! 
...  ne  favorise  et  ne  prêcS* 
mon  sens,  cette 


car 


pile 

loi-là,  si  elle  est  votée,  jettera,  non  pas  du  dis- 
crédit, mais  une  sorte  de  suspicion  sur  cent 
vingt  meaobres  de  cette  Assemblée,  et  moi  qui 
dissolutionnisto,  moi  qui  forme  des 
pour  notre  longévité,  moi  qui  ne 
aussi  prés  de  mourir... 
Vous  n'êtes  pas  le  seul  i 
M.  Bertauld,  ...  moi  qui  ne  me  crois  pas 
aussi  prés  do  mourir  que  fa  pu  croire  dans  un 
mauvais  rêve  mon  honoré  collègue  M.  Savary; 
moi,  qui  crois  à  la  vitalité  législative  de  mes 
collègues  comme  à  la  mienne  propre ,  je  dis  : 
la  loi  qui  fait  notre  titre,  qui 
a  donné  notre  mandat  ;  en  d'autres  ter- 
revenir  sur  le  grand  mot  de 
nous  montrons  pas  ingrau 
en  accusant,  on  attaquant,  en  ébranlant  l'auto- 
rité de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  nous  ,  avons 
lté  nommés!  (Très-bien  t  très-bien  I  a  gauche.) 

Voudres-vous  me  permettre  de  dire  quel- 
ques mots  d'un  troisième  point  de  vue  T 

Jo  vous  ai  dit:  J'attaque  la  loi  parce  qu'elle  est 
inopportune;  je  l'attaque  comme  un  empiéte- 

fair,>  au  moment  8<le  nous^parer,  si  elle  a 

trait  aux  Assemblées  à  venir. 

J'ai  ajouté  qu'elle  était  mauvaise,  mauvaise 
on  soi  et  incompatible  avec  le  bulletin  de 


lut*.  C'est  le  dernier  point  que  j'ai  la 
d'établir  et  de  prouver. 

Eh  bien,  messieurs,  je  suis  aidé  ,  puissam- 
ment aidé,  dans  la  discussion  de  ce  grand  pro- 
blème de  droit  public  11  a  été  plusieurs  fou 
agité  dans  nos  Assemblées  et  il  a  été  traité  par 
des  orateurs  tris-autorisés. 

11  ne  peut  être  question  de  précédeaU  avant 
1848.  Car  avant  1848,  pas  de  suffrage  universel 
direct,  surtout  pas  de  scrutin  ds  liste,  sauf  pour 
certains  fonctionnaires  publics  ;  mais  ce  n'était 
pas  encore  le  suffrage  direct  et  universel,  orga- 
nisé comme  il  l'est  aujourd'hui,  il  faut  donc, 
pour  trouver  des  analogies,  ne  remonter  qu'a 
1848.  Eh  bien,  en  1848  ce  ne  sont  pas  des 
analogies  que  je  vais  trouver,  ce  sont  dos  solu- 
tions, et  des  solutions  très-motivées,  pivote- 
ment motivées. 

On  avait  été  vite,  —  on  va  toujours  vite 
après  les  révolutions,  —  et  en  4848  on  s'était 
contenté  de  la  majorité  relative,  pourvu  toute- 
fois que  l'élu  eût  réuni  plus  de  2,000  voix. 
Mais  lorsque  la  loi  du  15  mars  1849  fut  présen- 
tée, on  pensa,  et  avec  raison,  à  se  montrer  plus 
exigeant.  Le  projet  de  loi  exigea  la  réunion 
d'un  nombre  de  voix  égal  au  huitième  des  élec- 
teurs inscriu,  plus,  bien  entendu,  la  msjorité 
relative. 

Je  crois  que  c'était  libéral  et  rationnel.  Ce- 
pendant, messieurs,  un  député  dont  je  cite  le 
nom  avec  fierté,  car  il  appartient  au  dépar- 
tement du  Calvados,  .un  nomme  qui  avait 
conquis  dans  son  rapide  passage  dans  une  As- 
semblée une  grande  estime,  M.  Bénard  préten- 
dit, en  combattant  le  projet,  qu'il  fallait  se  con- 
tenter de  la  majorité  relative,  et  qu'il  impor- 
tait de  n'imposer  aucun  minimum  de  voix. 

M.  Wolowski,  que  nous  avons  le  bonheur 
et  l'honneur  do  posséder  parmi  nous,  se  mon- 
tra un  peu  plus  sévère.  Il  ne  demanda  pas 
qu'on  réunit  la  majorité  absolue,  msis  il  de- 
manda qu'on  réunit  un  nombre  do  voix  égal  au 
cinquième  des  électeurs  inscriu. 

Voici,  messieurs,  les  termes  de  son  amende- 
ment i 

t  Néanmoins  nul  n'est  élu  ni  proclamé  au 
premier  tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  un  nom- 
bre de  voix  égal  au  cinquième  de  celui  des 
électeurs  inscriu.  s 

Bi  j'avais  i  essayer  de  corriger  la  loi,  je  trou- 
verais peut-être  dans  cet  amendement  un 
moyen  de  modifier  le  projet.  Mais  je  ne  mis 
encore  que  de  l'histoire. 

J'arrivo  à  un  autre  de  nos  plus  honoré; 
collègues.  Je  crois  que  j'ai  pris  i  gauche,  tou 
à  l'heure  ;  pour  maintenir  l'équilibre,  je  prends 
i  droite  maintenant  :  c'est  M.  de  Kerdrel 

M.  de  Kerdrel  proposa  un  amendement 
qu'aujourd'hui,  i  notre  époque  de  progrès  et 
de  libéralisme  croissant,  je  * 
le  voir  venir  soutenir. 

11  exigeait  une  double  majorité.  Voici  son 
amendement  : 

«  Néanmoins,  nul  n'est  élu  ni  proclsj 
premier  tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  un 
bre  de  voix  égal  au  huitième  des  électeurs 
inscriu  et  au  quart  de  celui  de*  votanU 

Vous  voyez  quelle  était  l'idée,  et  je  suis  sûr 
que  M.  de  Kerdrel,  qui  est  Breton...  (Rires  sur 
divers  bancs)  b  homme  éclairé,  homme  d'un 
ferme,  d'un  excellent  esprit,  aura  persisté 
dans  cette  idée.  Eh  bien,  qu'exigeai  t- il  f  Un 
'  nombre  de  voix  égal  au  huitième  du  nombre 
des  électeurs  inscriu  et  au  quart  de  celui  des 
votants. 

Que  M.  Savary,  qui  est  nms  jeune,  se 
montre  plus  difficile  et  plus  t — 

Un  membre  à  droit».  C'est 
cela  I  (On  rit.) 

X.  Bertauld.  Comme  tous  le  dites,  mon 
honorable  collègue.  Ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai 
dit,  je  l'ai  entendu,  et  j'ai  été  presque  tenté  do 
me  mire  l'écho  do  votre  parole. 

Plusieurs  vtembrtt.  Parlez  à  la  Chambre  I 

M.  Bertauld.  Si  j'avais  une  prière  i  adres- 
ser i  ceux  qui  se  font  un  plaisir,— qui  n'est  pas 
absolument  un  désagrément  pour  moi,  —  de 
m'interrompra,  je  les  inviterais  à  i 
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à  cette  tribune  et  1  répondre  à  1 1 

dont  je  me  fais  le  sérieux  et  i 
(Très-bleu  l  à  gauche.) 
Kh  Lien,  j'y  reviens. 

Que  demandait  l'honorable  M.  de  kerdrel 
qui  avait  déjà  une  grande  expérience  parlemen- 
taire, qui  avait  d«jà  vu  fonctionner  la  suffrage 
direct  et  universel  ?  C'est  lui  qui  s'est  montré 
le  plus  exigeant  :  il  demandait  le  huitième  des 
électeurs  inaertts  et  le  quart  de*  votant*. 

Que  demandez -veus  aujourd'hui  T  Le  quart 
des  électeurs  inscriu  et  U  majorité  absolue  àm 
votanU,  c'est-à-dire  la  moitié  plu*  une  voix. 
Vous  svez  doublé... 

X.  la  rapporteur.  L'enfant  a  grandi l 

X.  BertauJd.  C'est  vrai,  mais  je  crois  qwt 
le  suffrage  universel  n'est  pas  un  entant;  j* 
crois  qu'il  a  atteint  son  ige  de  majorité.  (Ap- 


X.  le  rapporteur.  J'ai  dit 
enfant,  mais  qu'il  a  grandi  I 


plaudissemenu  sur  quelques  h&ncs  à  gauche.) 

ir.  J'ai  dit  que  c'était  un 
grandi  I 

X.  Bertauld.  Je  le  tiens  pour  capable 
se  tenir  par  ses  propres  forces,  par  sa  propre 
puissance,  au-dessus  non  pas  seulement  da 
toutes  les  atteintes,  mais  de  tintes  les  me- 
naces, f  Nouveaux  applaudissement  sur  les 
mêmes  bancs.) 
Que  fit  l'Assemblée  de  1 849 1  Elle  n'admit 

r l'amendement,  même  l'amendement  da 
Wolowski ,  elle  s'en  tint  au  projet,  c'est-à- 
dire  qu'elle  se  contenta  des  conditions  dont 
nous  nous  sommes  contentés  nous-mêmes,  et 
qui  nous  ont  paru  présenter  de  suffisantes  ga- 
ranties pour  exercer  notre  mandat  dans  la 
plénitude  de  notre  conscience  et  de  notre  sé- 
curité. L'Assemblée  se  contente  d'un  nombre 
de  voix  égal  au  huitième  de*  électeurs  inscriu 
et  de  la  majorité  relative. 

Mais,  messieurs,  la  question  s'est  représen- 
tée, —  et  là  j'insiste  sur  la  date,  —  la  que*- 
tisn  s'est  représentée  lors  de  h  discussion  d* 
cette  loi...  Comment  dirai-je  T...  de  cette  loi  si 
mal  venue,  si  diTfamôe,  peut-être  si  calomniée, 
dont  il  ne  serait  peut-être  pas  impossible,  — 
ah  1  je  ne  suis  pas  prophète,  —  dont  il  ne  se- 
rait peut-être  pas  rigoureusement,  absolument 
Impossible  que,  grâce  à  de  certaines  influences, 
les  effeU  se  reproduisissent.  (Bruit  à  droite) 

Oe  n'est  ni  uno  crainte,  ni  une  espérance, 
mais  il  y  a  des  causes  génératrice*  qui  produi- 
sent partout  et  toujours  les  mêmes  résultats. 

Kh  bien,  messieurs,  lors  de  la  discussion  da 
la  loi  du  31  mai  1850,  le  problème  relatif  I 
l'exigence  d'one  double  majorité  surgit,  et  le 
Gouvernement  eut  la  pensée,  qne  parait  lui 
avoir  emprunté*  l'honorable  M.  Savary,  s'il  ne 
l'a  pas  toutefois  empruntée  a.  la  loi  de  1851, 
d'exiger  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  de* 
électeur*  inscriu,  plu*  la  majorité  absolue. 

La  commission  du  31  mai,  un*  grande  com- 
mission à  laquelle  j'aurais  le  droit  de  comparer 
sans  l'offenser,  sans  la  froisser  le  moins  du 
monde,  U  commission  actuelle,  était  très-bien 
o  :  je  vais  vous  dire  les  m 
que  j'aime  toujours  i 
celui  de  l'honorablo  M.  Base...  (Mouvement); 
oui,  je  le  dis  sincèrement.  Pais  M.  Berryer, 
—  nous  ne  l'avons  plus'.  —  M.  Bocher,  M. 
Botnvilliers,  M.  de  BrogUe,  M.  Combarel  de 
Leyval,  M.  Léon  Faucher,  qui  fut  le  rappor- 
teur, M.  Jules  de  Lasteyrie,  M.  de  Laussal 
M.  de  Loepinasse... 
IJru  voix  à  droits.  Eo  voilà  assez  t 
X.  Bertauld.  Oh  I  non,  il  n'y  en  a  pas  en- 

dTm^iîîèurs*'.  M*  Léon  d^Ma^te!"1'  ^  ' 

M.  Léon  de  MaleviUe.  Bêlas  I  ouil  (Mou- 
vement.) 

X.  Bertauld.  Vous  voyea  bien  que  j'avais 
raison  de  continuer... 

M.  Montigny,  M.  Piscatory,  M.  de  Saiat- 
P  ri  est  ;  puis  un  grand  jurisconsulte  devant  le- 
quel nous  nous  inclinons  tous,  M.  de  Vatis- 
ménil. 

Vous  le  voyez,  et  je  n'avais  pas  tort  de  sa 

diro^étail  un^mmisidon  compé- 
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douta  li  réunion  d'un  nombre  de  voix  égal  an 
fluart  de»  électeurs  intenta,  —  c'était  une  du» 
conditions  proposée*  par  lo  GouvornemenL,  — 
■nais  eetU  commission,  —  et  je  croit  que  la 
courtoisie  de  cette  tribune  ne  m'empêchera 
p&t  de  I«  rappeler,  —  c'était  «ma  commission 
composé*  d  éminents  personnages  qu'on  dési- 
anait  alors  sous  le  nom doBurgraves...  (Rires  et 
mouvements  divers?) 

Eh  bien,  cette  commission  pensa  qu'on  ne 
pouvait  pas  exiger  k  majorité  absolue,  et  que 
cette  condition  était  tout  &  fait  incompatible 
avec  les  bulletins  de  liste.  Je  Tais  examiner 
tout  i  l'heure  ce  point. 

Je  suis  persuadé  que,  si  le  projet  de  loi  a  une 
intention,  —  et  il  ne  m'est  pas  permis  d'en 
flou  ter,  car  je  manquerais  à  toutes  les  lois  de 
la  politesse  et  de  la  vérité.  —  si  le  projet  a  une 
intention  sérieuse  et  est  l'oeuvre  d'hommes  sé- 
rieux, comme  io  me  plais  à  lo  proclamer,  il  n'a 

Sn  but  :  c'est  une  guerre  incidente,  une 
[ae  de  biais  contre  les  bulletins  da  lista,  et 
précisément  parce  que  je  suis  conserva- 
teur et  conservateur  des  bulletins  de  liste  que' 
je  m'oppose  à  une  mesure  dont  peut-être  tous 
las  esprits  n'ont  pas  absolument  apprécié  la 
portto.  Mais  je  fais  de  l'histoire  et  je  m'aven- 
ture dans  la  discussion,  je  me  hâte  et  j'abroge. 
Voilà  ce  que  dit  M.  Léon  Faucher,  parlant  au 
fcom  de  la  commission.  Il  combat  l'idée  de 
l'exigence  de  la  majorité  absolue  et  il  ajoute... 
«m  ne  saurait  trop  accentuer  et  souligner  ces 
■nota,  car  je  crois  qu'il  était  à  cette  date-là  la 
personnification  de  l'esprit  de  conservation  et 
4e  stabilité  ;  je  ne  suis  peut-être  pas  assez  au 
.courant  de  l'histoire  contemporaine,  pour  vous 
«lire  à  quelle  époque  il  est  devenu  ministre, 
tuais  il  l'a  été  et  sons  un  régime  qui  certai- 
nement ne  péchait  pas  par  excès  de  libéra- 
lisme... 

M.  Léon  de  M  alevin*.  Il  a  été  ministre 
soos  la  République  I  11  n'a  pas  été  ministre 
00 us  llitnpire. 

M.  Bertauld.  G'est  très-possible,  malt  à 
ceitedate.  c'était  le  31  mai  1850,  on  était  sur 
une  certaine  pente,  et  on  inclinait  vers  un  gou- 
vernement qui  ne  bifferait  pas  du  premier  jour 
le  nom  de  République,  niais  qui  saurait  par- 
faitement confisquer  ce  régime,  pour  ne  pas 
dire  l'eseamoter...  (Approbation  à  gauche.) 
Il  n'y  a  dans  ma  parole  rien  qui  puisse  of- 
-  on  nom  très- Oigne  de  respect:  je  le  veux 
int  moins  que  je  sais  que  M.  Léon  Fau- 
r  a  ici  dea  alliés,  des  parents  qui  sont  les 
plu»  surs,  les  plus  sincères,  les  plus  éloquents 
représentants  dea  opinions  libérales,  notam- 
koent  des  opinions  fjuo  personnifie  le  centre 
moche.  (Mouvements  divers.) 
'jVoici  ce  que  disait  M.  Léon  Faucher  : 
<  Pour  faire  de  l'élection  l'expreasion  de  1* 
lajorité,  on  s'exposerait  à  la  rendre  impossi- 
La  premier  tour  de  scrutin  avec  cette  con- 
on  rigoureuse  donnerait  rarement  dea  re- 
liât*. Au  second  tour  de  scrutin,  les  passions 
politiques  aéraient  trop  vivement  excitées  pour 
vue  les  diverse»  nuances  d'opinions  puissent 
transiger  et  s'entendre.  Or  arriverait  nécessai- 
rement au  second  tour  de  scrutin,  dans  lequel 
l'indifférence  des  électeurs  et  la  petit  nombre 
des  votants  assureraient  la  victoire  aux  mino- 
rités persévérantes  et  disciplinées,  •  et  écoutez 
le  dernier  mot,—  c  le  vote  a  la  majorité  relative 
semble  être,  sous  l'empire  du  suffrage  universel, 
la  condition  du  scrutin  de  liste.  » 

'Eh  bien,  ce  qu'a  affirmé  un  homme  compé- 
AerJt  et,  fan  nia  sûr,  un  honnête  homme,  un 
libéral  convaincu,  un  libéral  conservateur,  moi, 
je  l'affirme,  d'abord  sur  la  foi  de  M.  Léon  Fau- 
cher et  sur  la  tdi.de  la  résolution  de  deux  As- 
semblées, enfin  sur  la  foi  de  mes  propres  étu- 
des dont  ie  vais  tout  à  l'heure  vous  rendre 
compte.  (Rumeurs  à  droite.  — •  Parlez  l  parlez  i 
2  «anche. ) 

yëm'ètonne du  peu  d'autorité  que  voua,  les 
Conservateurs  des  traditions,  vous  paraisses  ac- 
corder aux  antécédents  et  aux  traditions  légis- 
latives. Vous  me  rendre»  cette  justice,  que 
Joutes  les  fois,  —  il  me  semble  que  je  n'en 


abuse  pas,  —  toute*  les  fois  que  je  me  présente 
devait  vous,  la  première  question  que  j'étudie, 
c'est  k  question  historique,  ce  sont  les  précé- 
dents qu  problème  à  résoudre.  Eh  bien,  voilà 
ce  qui  est  acquis,  ce  qui  est  avéré,  ce  qui  eat 
indiscutable,  c'est  que  deux  fois  la  question 
dont  noua  sommes  aujourd'hui  saisis  s'est  pré- 
sentée, et  que  deux  fois  elle  a  été  résolue  en 
ma  faveur. 

Elle  a  été.  résolue  non  pas  par  des  révolu- 
tionnaires, mais  par  tout  ce  que  les  anciennes 
Assemblées,  —  M.  Base,  pour  ne  citer  que  le 
premier  que  j'ai  sur  ma  liste,  —  par  tout  ce 
que  les  anciennes  Assemblées  contenaient  de 
plus  honorable,  de  plus  modéré,  de  plus  con- 
servateur. 

Voila  la  point  qui  me  sert  de  base.  (Rire  gè- 


le mot  I  je  suis  absolument 
innocent  d'intention  et  de  pensée. 

Je  dis  que  l'exigence  de  la  majorité  absolue 
n'est  pas  compatible  avec  le  bulletin  de  liste, 
et  voici  mes  motifs.  8i  vous  l'exiges,  je  ne 
parlerai  pas  de  l'autre  ^majorité,  celle  da  quart 
des  électeurs  inscrits,  car  si  voua  passez  à  une 
seconde  lecture,  vous  verres  que  pour  l'une  de 
ces  conditions,  je  serais  disposé... 

Phuieurt  voix.  11  n'y  aura  pas  de  seconde 
lecture!  —L'urgence  du  projet  de  loi  a  été  dé- 
clarée! 

If.  Bertauld.  Oui,  oui,  c'est  vrai  ;  mais  puis- 
que, même  pour  le*  lois  en  faveur  ou  au  détri- 
ment desquelles  l'urgence  a  été  déclarée,  il 
n'est  pas  absolument  défendu  de  présenter  des 
amendements,  — je  serais  disposé  à  exiger  un 
nombre  de  voix  égal  au  quart  des  électeurs 
inscrits.  Tout  en  critiquant  l'esprit  général  de 
la  loi  je  ne  me  suis  pas  fait  1  illusion  et  ne 
"me  suis  pas  bercé  do  l'espérance  qu'un  projet 
de  loi  qu\  était  caressé  par  de  certains  vœux 
ne  résisterait  pas  aux  efforts  da  ma  discussion. 
Je  n'obéis  qu  à  ma  conviction  et  j'indique  mes 
scrupules,  mes' doutes,  mes  objections. 

Eu  bien,  messieurs,  je  maintiens,  avec  M. 
Léon  Faucher,  que  l'exigence,  de  la  majorité 
absolue  au  premier  tour,  avec  le  bulletin  de 
liste,  favorisera  outre  mesure  une  institution 
qui  n'est  pas  à  dédaignar,  dont,  pour  mon 
compte,  je  ne  répudie  pu  la  secours,  l'institu- 
tion de*  comités  électoraux.  L'exigence  de  la 
majorité  absolue  arrivera  à.  créer  un  véritable 
despotisme  au  profit  des  comités  électoraux,  et 
voua  allez  voir  comment. 

On  dira  à  l'électeur,  en  altérant  sa  liberté  et 
son  indépendance  :  Prenez  garde!  vous  n'êtes 
pas,  comme  sous  le  régime  ancien,  seulement 
exposé  à  perdre  votre  voix,  mai*  vous  êtes  ex- 
posé à  faire  manquer  l'élection  au  premier  tour. 
Et  alors  cet  électeur,  hésitant,  ne  voulant  pas 
courir  la  chance  d'une  seconde  épreuve,  su- 
bira à  contre-coeur,  avec  répugnance,  le*  lois 
que  lui  dictera  le  comité  électoral. 
Voilà  ma  première  objection. 
Il  y  en  'a  une  seconde.  Si  voua  exiges,  au 
premier  tour,  la  majorité  absolue,  vous  excluez 
ces  combinaisons  transactionnelles  qui  font 
l'avantage  et  le  mérité  des  bulletins  do  liste. 
Ah  !  quand  on  eat  prudent,  quand  on  est 


modéré,  quand  on  n'a  pas  en  vu*  d'intérêt, 
d'ambition  personnelle,  quand  on  est  disposé  à 
accepter  toutes  les  formes  de  gouvernement, 
pourvu  quelle*  donnent  les  garanties  de  la  li- 
berté et  de  l'ordre...  (Exclamations  et  rires  à 
droite  et  au  centre)  on  se  montre  conciliant  sur 
le  choix  des  personne*  ;  ceux  que  l'on  vont,  ce 
sont  d'honnêtek  gens,  dea  gens  libéraux,  qui 
n'ont  pas  des  partis  pris  d'intolérance  exclusive 
et,  comme  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  éprouve, 
on  s'entend  et  on  compose  un  bulletin  avec 
de*  noms  exprimant  des  opinions  qui  ont  entre 
elles  des  différences  sans  doute,  mais  aoisi  des 


Au  contraire,  s'il  y  a  deux  épreuves,  chacun 
voudra  se  compter,  chacun  songera  à  easayer 
ses  forces.  En  même  temps  que  vous  aurez 
empêché  les  conciliations  qui  sont  désirables, 
vous  aurez  favorisé, encouragé  les  coalitions 
de  minorité  qui,  elles,  ne  sont  psi  digne* 


d'estime.  Cest  là  ma  seconde  raison.  Boas  I* 
prétexte  d'avoir  une  forte  majorité  au  premier 
tour,  vous  assurerez  le  triomphe  de  minorité*, 
et  de  minorité*  suppléant  à  leur  faiblesse  par 
la  stratégie. 

D  y  a  une  troisième  raison  que  je  vais  voua 
donner  bien  vite.  Ccst  que  vous  excites  aux 
abstentions  systématiques.  Du  moment  où  la 
première  épreuve  ne  sera  décisive  qu'autant 
que  les  candidats  auront  réuni  la  majorité  ab- 
solue et  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  des 
électeurs  inscrits,  ou  s'abstiendra. 

Mon  Dieu,  le  discours  de  M.  "Wolowski,  en 
1849,  cou  tient  un  détail  statistique  assex  im- 
portant :  c'est  qu'il  n'y  a  eu  que  douze  dépar- 
tements... 

A  droit*.  En  1818! 

M.  Bertauld.  Oui,  en  1818.  Je  parla  d'un 
discours  prononcé  en  1849  par  M.  vVolow&lri. 
Ohl  je  sais  bien  que  nous  sommes  aujour- 
d'hui en  progrès  on  tout;  le  projet  de  loi  la 
prouve  bien,  il  en  est  un  signe  révélateur  ; 
mais,  en  1848,  ou  1849,  il  n'y  a  eu  que  doux* 
départements  dans  lesquels,  au  premier  toux, 
les  candidate  ont  réuni  la  majorité  absolue. 

Eh  bien,  je  dis  qu'on  favorise,  qu'on  encou- 
rage, qu'on  excite  les  abstentions  systémati- 
ques. Deux,  trois  arrondissements  sur  neuf, 
sur  six  peut-être,  s'entendront  pour  ne  pas 
avoir  de  vote  au  premier  tour. 

Au  second  tour,  oh  !  comme  ils  se  groupe- 
ront autour  de  l'urne  du  scrutin,  et  commo  ils 
emporteront  un  succès  qui,  avec  les  conditions 
de  notre  régime  actuel,  ne  peut  être  le  résul- 
tat d'une  vraie  surprise.  La  majorité  relative 
offre,  —  et  je  suis  persuadé  qu'il  y  a  au  moins 
cent  vingt  dé  mec  collègues  qui  pensent  comme 
moi,  —  offre  toutes  les  garanties  désirables. 

R  y  a  une  quatrième  considération,  et  je 
veux  pourtant  l'indiquer,  quoique  délicate  à 
exprimer. 

Je  crois  que  l'exigence  de  la  majorité  abso- 
lue avec  le  bulletin  de  liste  donnera  la  prépon- 
dérance aux  influences  matérielles,  aux  ht- 
fluences  d'argent,  à  rencontre  dos  influences 
morale*.  D'élections,  à  titre  de  règlo  générale, 
il  n'y  en  aura  guère  au  premier  tour.  II  faudra 
une  seconde  épreuve.  Comment  dire  f  Ne  voyez- 
vous  pas  que  ce  sera  un  singulier  encourage- 
mont  pour  le  gros  capital,  qui  ne  recule  pas 
devant  le*  frais  î  11  y  aura  double*  frais,  dou- 
ble épreuve,  double  effort  pour  aboutir  à  l'élec- 
tion. 

Je  respecte  toutes  les  aristocraties.  L'aristo- 
cratie de  la  naissance,  c'est  un  capital  moral 
hérité.  L'aristocratie  de  la  fortune,  c'est  ua 
capital  matériel  hérité  ou  conquis.  L'aristocra- 
tie de  l'intelligence,  c'est  l'instrument  avec  le- 
quel on  acquiert  les  deux  autres  espèces  d'aris- 
tocratie. Votre  loi,  si  elle  est  votée,  exclura 
presque  systématiquement,  non  pas  les  gen* 
très-riches,  ni  les  gens  très-aisés,  mais  les 
gens  qui  n'auront  que  da  l'aisance,  une  ai- 
sance qu'ils  auront  conquise  honorablement, 
laborieusement,  au  grand  jour,  devant  le  pu- 
blic, devant  l'opinion.  (Mouvement  à  droite.) 

Messieurs,  est-ce  que  vous  seriez,  sans  vous 
on  rendre  compte,  ho&tila*  à  l'aristocratie  de 
l'intelligence  7  Pour  mol,  je  rends  un  sincère, 
un  respectueux  hommage  à  l'aristocratio  do  la 
naissance  et  de  ht  fortune.  Est-ce  que  vous  se- 
riez sans  sollicitude  pour  la  les  fils  da  travail  7 
Je  n'ai  pas  le  droit  de  parler  de  l'aristocratie 
de  l'inielligance,  dont  assurément  je  ne  mt 
prétends  pas  l'un  des  représentants  ;  mais  j*  la 
mentionne  et  je  vous  recommande  humble- 
ment tes  litres  T 

Eh  bien,  ne  croyez-vous  pas  qu'il  y  ait,  sous 
ce  rapport,  une  position  inêgalo  ?  Le  grand  ca- 
pitaliste, et  celui  qui  a  une  grando  fortune  ter- 
ritoriale, pourront  affronter  librement,  en  toute 
indépendance ,  en  toute  sécurité ,  les  deux 
épreuves,  et  l'ouvrier  de  ses  œuvres,  l'homme 
qui  se  sera  fait  sa  situation,  celui-là  ne  voudra 
pas  toujours  courir  deux  lais  le  risque,  quand 
peut-être  les  deux  risques  pourraient  être  sui- 
vis d'un  avortement.  (Bruit  de  coi 
sur  divers  bancs.) 


# 


Digitized  by  Google 


JOURNAL  OFFIGEKL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


<0  Parier  1813 


Vous  êtes  hien 
do  l'Assemblée 
avec  attention) 
je  ter- 


lan- 


Messleurs,  on  rond,  sur  co  point  qmi  ne  doit 
sue  s'effleurer,  ma  tâche  un  peu  pénible.  (Pro- 
testations i  droite.) 

X.  PaxU  (Pas-do-Calsis). 
difficile.  La  grande  majorité 
tous  écoute  avec  intérêt  et 

M.  Bertauld.  Eh  bien, 
mine  par  on  mot... 

Sur  antiques  bancs.  Ah  !  ah  t 

X.  Bertanld.  Voilà  une  urbanité'  de 
«go  que  je  constate,  dont  je  prends  acte. 

A  gauclte.  Très-bien t  -  Parlez!  parlez! 

Sur  plusieurs  banet  à  droite.  Mais  parlez  !  — 
Nous  vous  écoutons* 

X.  Bertanld.  Je  ne  vaux  pat  rappeler  nn 
souvenir  qui  a  »  signification  ;  je  dirai  seule- 
ment que,  dans  la  dernière  session  des  Etats 
généraux,  si  le  tiers  état  parlait  encore  à  ge- 
noux, an  moins  les  deux  antres  ordres  I'ècou- 
taient  avec  nne  courtoisie  dont  il  convient  de 
perpétuer  la  tradition. 

Sur  divers  bancs  à  gauche.  Très-bien  !  très- 
bien  ! 

-  Un  membre  à  droite.  En  1614,  pas  en  1790! 

M.  Bertauld.  Oui,  en  16U,  et  je  n'ai  pas 
parlé  do  1790. 

Messieurs,  je  peux  juger  d'un  mot  votre  loi. 
Elle  n'a  qu'un  but,  si  elle  en  a  un,  et  je  dois 
le  croire,  c'est  de  peser  sur  les  élections  par- 
tielles. Or,  savez-vous  ce  que  Royer-Collard 
disait  do  ces  lois  électorales  faites  dans  un  pa- 
reil but? 

•  Co  ne  sont  pas  les  lois  d'élection  qui  font  les 
électeurs  »,  —  moi,  j'ajoute  :  «  et  les  élus  i,  — 
c'est  l'état  des  esprits;  c'est  la  sécurité  ou  l'in- 
quiétude dans  le  pays.  » 

M.  Tbiers  a  exprimé  la  même  idée  avec 
one  énergio  qui  a  peut-être  plus  d'origina- 
lité : 

•  Je  n'ai  jamais  attaché  une  grando  impor- 
tance à  la  reforme  électorale.  Ce  qui  fait  les 
élections,  c'est  lo  vent  qui  Bouffie.  » 

Messieurs,  ce  qui  fait  les  mauvaises  lois, 
s'est  aussi  le  vent  qui  souffle.  Faisons  de 
Donnes  lois,  nous  aurons  de  bonnes  élections. 
Très-bien!  très-bien!  —  Applaudissements  à 
gauche.) 

X,  la  marquis  de  Mortemart.  Je  deman- 
de ta  parole  pour  un  fait  personnel. 

X.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

X.  le  marquis  de  Mortemart.  Messieurs, 
je  ne  sais  si  vous  êtes  destinés  &  subir  171  ré- 
clamations au  sujet  des  assertions  de  l'honora- 
ble M.  Bertauld... 

M.  Bertauld.  Adressez-vous  au  journaliste 
luquel  j'ai  emprunté  la  statistique  que  j'ai 

X.  le  marquis  do  Xortemart.  Mais  per- 
mettez-moi de  vous  présenter  la  mienne. 

L'extrait  des  procès- verbaux  de  l'Assemblée 
nationale,  dont  les  archives  sont  moins  dis- 
crètes que  celles  du  ministère  de  l'intérieur,  et 
plus  voridiques  probablement  que  le  journal 
qu'a  cité  M.  " 


■  Département  du  Rhon*. 

•  Electeurs  inscrits..  181.093 

<  Quart   15.273 

t  Votants....  103.467 
•  Majorité....  51.734 
■  M.  de  Mortemart  a  obtenu  57,353  suffrages.  » 

Je  n'ai  rien  &  ajouter  à  ces  chiffres.  (Très- 
bien  1  trea-bien!) 
il  droite  tt  au  centre.  La  réponse  est  com- 


plètc. 

X.  Bertauld.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix  à  droite.  Assez  !  assez  ! 

X.  Bertanld.  Un  mot. 

Je  remercie  l'honorable  M.  de  Mortemart  de 
sa  rectification,  qui  ne  s'adresse  pas  à  mon 
discours,  mais  qui  s'adresse  au  journal  que  j\i 
tité.  (Exclamation*  et  murmures  &  droite.) 

Vne  voix  à  droite.  On  est  responsable  des  do- 
cuments dont  on  invoque  l'appui. 

X.  Bertauld.  Mais  la  rectification  prouve 
évidemment  l'importance  qui  est  attachée  pu 


notre  honoré  collègue  i  ne  pas  être  dans  une 
situation"  qu'il  considérerait  comme  inégale,  et 
elle  établit  d'une  manière  saisissante  qu'il  y  a 
grand  intérêt  i  ce  que  nous  ne  soyons  pas  di- 
visés en  deux  classes  et  à  ce  que  nous  tfayons 
pas  deux  origines. 

J'attends  les  170  antre*  réclamations.  (Bruit.) 

X.  le  présidant.  La  parole  est  à  M.  8a- 

^'x.  Barary.  Messieurs,  si,  comme  Ta  pensé 
l'honorable  orateur  qui  descend  de  cette  tri- 
bune, l'intention  secrète  des  auteurs  du  projet 
de  loi  et  celle  de  la  commission  qui  a  bien 
voulu  lui  donner  son  assentiment,  avait  été  de 
peser  sur  les  élections  partielles  auxquelles  il 
devra  prochainement  être  procédé,  à  coup  sûr 
un  tel  projet  ne  gérait  pas  digne  d  être  discuté 
devant  vous  et  ne  saurait  obtenir  vos  suffrages. 
Mais  si  cotte  proposition  nous  est  inspirée  au 
contraire  par  l'intérêt  que  nous  attachons  et 
que  tous  doivent  attacher  au  résultat  des  élec- 
tions partielles,  quand  ces  élections  sont  sin- 
cères et  quand  il  y  est  procédé  de  façon  à  ce 
qu'elles  donnent  véritablement  l'expression  du 
sentiment  de  la  majorité  des  électeurs  ;  si  nous 
l'avons  présentée  parce  que  nous  tenons  grand 
compte  des  élections  partielles,  parce  que  nous 
y  voyons  une  manifestation  des  mouvements 
successifs  de  l'opinion  publique-  &  laqtÊUe  les 
Assemblée»  qui  la  reçoivent  doivent  attacher 
une  juste  importance,  parce  que  nous  avons 
voulu  que  ces  élections  se  fissent  dans  des  con- 
ditions absolues  de  sincérité  et  de  liberté  ;  si 
enfin  elle  n'a  d'autre  but  que  de  réaliser  ces  con- 
ditions et  de  permettre  aux  électeurs  de  faire 
Connaître  leurs  vuiux  avec  une  exactitude  plus 
complète,-  alors  vous  penserez  pout-élre  qu  elle 
échappe  au  dernier  et  grave  reproche  que  vient 
de  lui  adresser  M.  Bertauld. 

Nous  n'avons  pas  obéi  à  d'autres,  pensées. 
En  vous  soumettant  ce  projet  de  loi,  notre 
unique  préoccupation  a  été  de  donner  des  ga- 
ranties de  sincérité  absolue  à  la  pratique  du 
régime  électoral  actuel.  Je  vous  demanderai 
même  la  permission  de  ne  pas  insister  longue- 
ment sur  les  considérations  qui  ont  été  pré- 
sentées par  mon  honorable  contradicteur  au 
point  de  vue  de  la  difficulté  d'appliquer  à  un 
scrutin  de  liste  la  règle  de  la  majorité  absolue. 
Je  ne  recherche  pas,  je  n'ai  pas  à  rechercher— 
ce  sera  la  tache  de  la  commission  chargée  d'é- 
laborer une  nouvelle  loi  électorale,—  si  le  vote 
au  scrutin  de  liste  est  un  bon  ou  un  mauvais 
mode  de  suffrageJe  ne  recherche  pas  davan- 
tage s'il  se  concilie  plus"  ou»  moins  difficile- 
ment avec  ht  règle  de  la  majorité  absolue, 
et  si  la  conséquence  logique  de  l'argumenta- 
tion de  l'honorable  M.  Bertauld  ne  serait  point 
singulièrement  défavorable  au  maintien  d'un 
régime  électoral  qu'il  nous  présente  comme 
devant  nécessairement  entraîner  des  élections 
i  la  minorité.  Ces  discussions  viendront  plus 
tard,  et  il  me  suffit  aujourd'hui  de  constater, 
avec  l'appui  de  presquo  tous  les  précédents  lé- 
gislatifs, avec  l'opinion  de  tous  les  pubticistes, 
avec  colle  du  public  tout  entier,  que  la  règle 
fondamentale  du  gouvernemsal  représentatif 
est  que  les  élus  représentent  la  majorité  du 
corps  électoral/et  que,  s'ils  ne  représentent  que 
la  minorité,  l'existence  du  gouvernement  re- 
présentatif, les  droits  des  assemblées  délibé- 
rantes ont  perdu  leur  raison  d'être.  (Réclama- 

X.  Horace  ^de  Cholseul.  Vous  infirmez 
le  mandat  de  vos  collègnes. 

X.  Savary.  Je  dis  que,  se  cbntenlcr  d'élec- 
tions de  minorité,  c'est  faire  une  œuvre  con-' 
traire  au  but  même  du  gouvernement  repré- 
sentatif, qoe  les  droits  que  nous  apportons 
dans  cette  enceinte  dérivent  du  mandat  que 
nous  a  donné  la  majorité  de  nos  concitoyens, 
que  les  décisions  des  Assemblées  n'ont  de  va- 
leur que^parec^que  ces  Assemblées  represan- 

Son  qui  constituerait  une  minorité  plus**™ 
moins  considérable.  (Neuvelles  réclamations  i 
gauche.) 


Aussi,  la  régla  de  la  majorité  absolue  a-t> 
elle  été  suivie  sous  tous  le*  régimes  politiquesv 
et  quel  que  fût  te  mode  de  suffrage  adopté,  1 
l'exception  de  la  République  de  1848,  dont 
l'exemple  a  été  invoqué  par  l'honorable  11. 
Bertauld,  et  à  laquelle  je  reviendrai  tout  i 
l'heure.  Ce  n'est  pas  assurément  qu'à  la  sait* 
d'un  certain  nombre  d'épreuves ,  lorsque  la 
majorité  absolue  n'a  pas  pu  être  obtenue,  on 
doive  pousser  l'observation  de  la  règle  jusqu'à 
maintenir  un  siégo  vacant  et  jusqu'à  priver  una 
circonscription  du  droit  d'être  représentée.  Ja- 
mais une  conséquence  si  extrême  n'a  été  ad- 
mise et  sous  les  différentes  législations  électo- 
rales qui,  depiis  1789,  ont  été  en  vigueur  dans 
notre  baye,  il  a  toujours  été  do  principe  qu'à  la 
suite  d'un  certain  nombre  d'épreuves,  tantôt  au 
second,  tantôt  au  troisième  tour  de  scrutin,  la 
majorité  relative  suffirait. 

Un  membre.  11  y  avait  200,000  électeurs  en 
France! 

X.  Savary.  C'est  par  là  qu'il  me  sera  facile 
de  répondre  à  l'argument  que  l'honorable  M. 
Bertauld  a  cru  pouvoir  tirer  de  la  situation 
spéciale  d'un  certain  nombre  de  nos  collègues. 

La  citation  qu'il  a  empruntée  à  nn  journal 
nous  apprend  que  plus  de  cent  députés  ont  été 
proclamés  à  la  suite  d'un  premier  tour  de  scru- 
tin dans  lequel  ils  n'avaient  obtenu  que  la  ma- 
jorité relative.  Eh  bien.il  est  fort  possible  que. 
dans  le  système  de  notro  projet  de  loi,  a  la 
suite  d'un  second  tour  de  scrutin,  le  même  fait 
se  présente  de  la  façon  la  plus  régulière.  Lo 
mandat  ne  sera  pas  plus  infirmé  dans  on  cas 
que  dans  l'autre;  seulement  plus  de  précau- 
tions auront  été  prises,  et  avant  de  se  conten- 
ter de  la  majorité  relative,  on  anra  donné  à  la 
majorité  absolue  les 
qu'elle  se  prononce. 

Le  projet  de  loi  que  i 
saurait  donc  -infirmer  le  mandat'  d'aucun  de 
nos  collègues,  n  le  saurait  d'an  tant  moins  que 
la  situation  ne  sera  jamais  absolument  la  même 
puisque  nos  collègues  ont  été  proclamés  à  la 
«uite  d'un  premier  tour,  et  qu'il  est  impossible 
de  prévoir  ce  qui  serait  arrive  si  l'on  avait  suivi 
une  procédure  différente.  Qui  peut  prédire,  en 
effet,  quel  aurait  été  le  résultat  diin  second 
tour  de  scrutin  si  la  loi  l'eût  permis?  Tontes  les 
présomptions  ne  sont-elles  pas,  an  con  t,  aire. 


ri  efux  qui  ont  obtenu  lo  plus  grand  i 
voix  au  premier  tour...  (Exclamations  et 
bruit  à  gauche  et  an  contre  gauche.) 

Je  dis  que  toutes  les  présomptions...  (Nou- 
velles réclamations) ,  non  point  des  pré- 
somptions qui  m»  soient  nersonnelies,  mai*  des 
précomptions  légales,  fondées  sur  le  texte 
même  de  la  loi,  veulent  qu'on  considère  celas 
qui  a  obtenu  la  majorité  relative  au  dernier 
tour  comme  s'il  avait  dû  obtenir  la  majorité 
absolue  à  l'épreuve  suivante. 

Cette  présomption  était  celle  de  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  nous  avons  été  élus.  G» 
sera  également  celle  da  la  loi  que  nous  vous 
proposons.  La  seule  différence  consistera  en 
ce  quo,  sous  la  loi  actuelle,  le  premier  tour  csl 
en  même  temps  le  dernier,  tandis  que,  d'après 
notre  proposition,  le  dernier  tour  de  scrutin 
devrait  être  le  second  et  que,  par  conséquent, 
une  plus  grande  liberté  et  une  plus  grande  la- 
titude seraient  réservées  à  ht  majorité  du  cnipj 
électoral  pour  se  concilier  et  s'entendra  «t 
pour  porter  ses  voix  sur  un  candidat  comimra. 
(Interruptions  à  gauche  et  mouvements  à* 
vers.) 

Ainsi,  la  condition  est  la  même  dans  tous 
les  cas,  st  lorsque,  dans  la  courus  discussion 
qui  a  eu  lieu  à  propos  de  la  déclaration  d'ur- 
gence, j'entendais  notre  honorable  collègue,  le 
colonel  Langlois,  nous  dire:t  Mais  il  ne  restera, 
à  ceux  qui  auront  été  élus  à  la  majorité  relative 
qu'à  donner  leur  démission)  >  Je  réponds  : 
non  !  telle  ne  saurait  être  ta  conséquence  da  1» 
loi.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  tel  n'est  pas 
son  but.  (Ah  t  ah  I  —  Rires  à  gauche.) 

Je  dis  que  notre  honorable  collègue  n'en  aurait 
punit  tiré  cette  conséquence,  s'il  ne  s'était  pro- 
fondément trompé  sur  le  bu»  quo  i 
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posons  d'atteindre.  Nous  n'entendant  point  dire 
■ne  nal  ne  aère  député  «'il  n'a  obtenu  la  majorité 
absolue,  et  sous  Tempire  do  la  toi  que  noua 
vous  proposons  aussi  bien  que  sous  1" 


i  que  sous  l'empire  de 
U  loi'aotaeUe,  il  y  aura  toujours  un  certain 
nombre  de  députes  qui  seront  régulièrement 
et  valablement  élus  i  la  majorité  relative.  Heu 
lement  ces  députée  seront  'élus  après  deux 
épreuves  au  lieu  de  l'être  après  une  seule  ;  ils 
le  seront  comme  l'avaient  voulu  jusqu'ici  toutes 
les  lois  électorales,  lorsqu'il  aura  été  constaté 
que  le  suffrage  universel  s'est  trouvé  dans  des 
conditions  qui  donnaie.nl  une  garantie  complète 
à  la  sincérité  électorale,  lorsqu'il  aura  été  cons- 


jonté  relative,  obtenue  au  prera ier 
de  scrutin,  n'était  pas  le  résultat  d'une 


erreur  ou  d'une  surprise,  ou  d'u: 
ncruvre  de  la  part  de  Ut  majorité  du  corps  éloc 
toral.  (Très-bien  !) 

On  nous  a  cité  l'exemple  de  la  législation  de 
1848.  On  aurait  été  embarrassé  pour  en  citer 
d'autres,  puisque,  i  l'exception  des  années  qui 
•e  sont  écoulées  de  1818  à  1852,  depuis  qu'il  y 
a  en  France  des  Assemblées  représentatives,  la 
majorité  absolue  a  été  exigée  au  premier  tour 
de  scrutin,  et  quelquefois  au  second. 

M.  de  Mareere.  Il  n'y  avait  pas  de  scrutin 
de  liste  sous  ces  législations  ! 

M.  Savary .  L'honorable  M.  do  Marcére  me, 
dit  que  sous  les  législations  où  la  majorité  ab- 
solue était  exigée,  il  n'y  avait  pas  do  tcrulin 
de  liste.  Je  lui  demande  la  permission  do  rec- 
tifier cette  assertion.  Sous  la  Restauration, 
le  scrutin  do  liste  existait;  il  existait  pour 
toutes  le»  élections,  sous  la  loi  do  1817  et  sous 
la  loi  de  18ÎD  pour  les  collèges  de  département. 
Il  est  vrai  que  le  régime  électoral  était  alors  ce- 
lui du  suffrage  restreint  ;  mais  depuis  l'intro- 
duction du  suffrai;o  nniversel,  le  principe  de 
l'application  dé  la  majorité  absolue  au  scrutin 
de  liste  n'a  pas  été  contesté  pour  les  conseils 
municipaux. 

La  loi  de  la  seconde  République  aussi  bien 
que  1%  loi  de  1855  ont  décidé  que  nul  ne  serait 
élu  conseiller  municipal  s'il  n'avait  obtenu  au 
premier  tour  de  scrutin  la  majorité  absolue. 
Personne  n'a  jamais  considéré  que,  dans  une 
commune,  une  liste  qui  n'aurait  obtenu  que  la 
minorité  pût  être  considérée  comme  Uex  pres- 
sion de  l'opinion  des  membres  do  la  commune 
ni  que  les  candidats  inscrits  sur  cetto  liste  fus- 
sent aptes  à  gérer  au  nom  de  leurs  concitoyens 
les  affaires  communales.  (Très-bien  !) 

En  suivant  le  cours  d'idées  auquel  m'a'amené 
l'interruption  de  l'honorable  M.  de  Marcère, 
peut-être  trouverai-je,  précisément  dans  la  dif- 
férence que  le  législateur  de  1848  avait  créée 
entre  les  élections  municipales  et  les  élections 
législatives,  le  moyen  d'établir  devant  l'Assem- 
blée quelle  fut  la  raison  spéciale,  et  toute  de 
circonstance,  qui  détermina  en  1849  et  en  1850 
l'Assenibiée  constituante  et  l'Assemblée  législa- 
tive à  se  contenter  de  la  majorité  relative  et 
d'un  seul  tour  do  scrutin  pour  l'élection  des 
députés. 

En  1848,  on  expérimentait  une  législation 
tonte  nouvelle.  Le  gouvernement  provisoire 
venait  d'introduire  brusquement  parmi  nous  le 
sulTra^e  universel,  et  lui-même  se  rendait  on 
compte  si  peu  exact  des  conséquences  que  pro- 
duirait l'application  de  ce  principe,  il  avait  si 
mal  prévu  les  effets  de  cet  appel  adressé  par 
lui  aux  masses  qui  jusque»  la  n'avaient  point 
participé  à  la  vie  publique,  qu'il  ne  sembla  pas 
tout  d'abord  être  entré  dans  sa  pensée  que  le 
nombre  des  votants  put  dépasser  uno  infime 
minorité.  Aussi,  lorsque  le  gouvernement  pro- 
visoire de  1848  rédigea  le  décret  relatif  à  l'é- 
lection de  la  Constituante,  savez-vous  quelle 
est  la  seule  condition  qu'il  crut  pouvoir  exiger 
des  61ns  t  Oh  !  il  no  leur  demanda  d'obtenir  ni 
le  quart,  ni  même  le  huitième  des  suffrages 
exprimés  I  U  décréta  qu'il  tuCQrait,  pour  être 
proclamé  député,  d'avoir  obtenu  2,000  voix 
dans  un  département.  Ot  les  départements  ont 
en  moyenne  100,000  électeur»  ;  c'est-à-dire 
qu'on  se  contentait  du  cinquantième  des  voix  ! 

Et  si  le  gouvernement  provisoire  s'était  ar- 


rêté 1  ce  chiffre,  —  Dieu  me  garde  de  voir  là 
une  pensée  coupable  ou  de  lui  attribuer  l'in- 
tention de  fausser  lcs*rèsultau  du  scrutin,  — 
c'est  qu'il  ae  pouvait  pas  prévoir,  c'est  que 
personne  ne  pouvait  prévoir  les  con*éi|uences 
de  l'introduction  du  suffrage  universel  dans 
notre  législation  ;  c'est  que  tout  le  monde  igno- 
rait jusqu'à  quel  point  ces  électeurs,  auxquels 
une  révolution  venait  de  concéder  le  droit  de 
suffrage,  sentiraient  le  prix  de  ce  nouveau  droit 
qui  leur  était  reconnu  et  se  montreraient  dis- 
posés à  en  user  ;  c'est  que  tout  le  monde  igno- 
rait ù  l'avance  quel  pourrait  être  le  nombre  des 


volants  et  si  ce  nombre  serait  assez  considé- 
rable pour  que  le  quart  ou  même  le  huitième 
des  suffrages  pût  être  exigé  des  candidats. 

Voilà  la  première  raison  pour  laquelle,  dans 
cette  épreuve  de  18)8,  on  n'avait  pas  songé  à 
demander  la  majorité  absolue. 

Puis,  lorsque  l'Assemblée  constituante  s'est 
réunie,  lorsqu'il  s'ost  agi  de  procéder  à  l'éla- 
boration d'une  nouvelle  loi  électorale,  lorsqu'on 
a  fait  d'abord  la  loi  de  1849  et  plut  Uni  celle 
du  31  mai  1850,  alors,  à  celte  première  raiion, 
il  est  venu  s'en  joindre  uno  seconde  tirée,  non 
plus  do  ce  que  le  suffrage  universel  était  un 
instrument  inconnu,  mais  de  ce  fait  que  le  lé- 
gislateur ce  trouvait  en  face  de  la  Constitution 
ae  1848  qui  avait  décidé  que  le  vote  aurait  lieu 
au  chef-lieu  de  canton.  En  face  do  celle  exi- 
gence, le  législateur  de  1*49  et  -de  1850  a  dû 
prendre  en  considération  la  difficulté  de  faire 
mouvoir  ces  masses  électorales,  ces  cultivateurs 
et  ces  ouvriers  qu'on  arrachait  à  leur  com- 
mune. On  comprend  aisément  que,  dans  de 
telles  conditions,  il  ait  par-dessus  tout  redouté 
de  multiplier  les  tours  do  scrutin.  Mais,  c'est 
parce  qu'un  second  tour  de  scrutin  eût  con- 
traint les  électeurs  à  se  déranger  une  seconde 
(fois  de  leurs  habitudes,  à  quitter  leur  com- 
mune et  aller  chercher  jusqu'au  chef-lieu  du 
canton  l'urne  dons  laqucllo  ils  devraient  dépo- 
ter leurs  bulletins  de  vole. 

C'est  la  raison  qu'a  invoquée  M.  Léon  Fau- 
cher, lorsqu'il  disait  dans  le  rapport  auquel 
l'honorable  M.  Rertauld  a  fait  allusion,  qu'il 
serait  fâcheux  de  multiplier  les  tours  de  scru- 
tin, et  qu'en  les  multipliant  on  s'exposerait  à 
multiplier  le  nombre  des  abstentions.  Voilà 
pourquoi  les  lois  de  {849  et  de  1850  ont  pa  ne 
pas  réclamer  la  majorité  absolue,  tandis  qu'à 
fa  mémo  époque  la  loi  qui  concernait  les  élec- 
tions des  conseillers  municipaux  consacrait  les 
règles  du  droit  commun.  Ce  n'est  pas  que 
dans  les  deux  cas  les  principes  fussent  diffé- 
rents. Ce  n'est  pas  non  plus  que  la  règle  de  la 
majorité  absolue  fût  incompatible  avec  le  scru- 
tin de  liste.  Dans  un  cas  aussi  bien  que  dans 
l'autre,  il  s'agissait  du  vote  au  scrutin  de  liste. 
Seulement,  dans  l'un  des  cas  le  vole  avait 
lieu  à  la  commune;  dans  l'autre,  il  avait  lieu 
au  chef-lieu  de  canton.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

Aussi,  tvions-nous  raison ,  lorsque  nous  vous 
avons  soumis  notre  proposition ,  de  vous  dire 
qu'elle  n'était  en  quelque  sorte  qu'une  consé- 
quence directe  de  la  loi  si  équitable  et  si  op- 
portune que  vous  avez  volée,  quand  vous  avez 
rétabli  lo  vote  a  la  commune. 

C'est  qu'en  effet  ces  deux  propositions  sont 
connexes,  l'une  est  la  conséquence  de  l'autre, 
toutes  deux  ont  le  même  but,  toutes  deux 
tendent  à  assurer  de  la  manière  la  plut 
complète  l'expression  sincère  du  suffrage  uni- 
Tersel  ;  mais  l'une  et  l'autre  sont  inséparables, 
car,  si  l'électeur  ne  trouve  point  à  quelques  pas 
de  «a  demeure  le  lieu  où  il  doit  voter,  alors, 
mais  alors  seulement,  je  conçoit  qu'on  hésite  à 
lui  imposer  les  fatigues  de  plusieurs  tours  de 
scrutin.  (Cest  juste!  —Très-bien!) 

C'ett  aussi,  messieurs,  parce  que  ces  deux' 
lois  me  semblent  éire  l'une  et  l'autre  en  rela- 
tion directe,  que  j'ai  été  un  peu  étonné,  je  l'a- 
voue, de  nous  entendre  opposer  pour  la  pre- 
mière fois,  une  sorte  de  maxime  de  droit  pu- 
blic que  l'on  a  constamment  invoquée  mais  que 
l'on  a  peut-être  un  peu  négligé  de  nous  démon- 
trer et  qui  consiste  à  dire  que,  dont  auc 


constance,  il  n'est  permis  i  une  Assemblée  de 
modifier,  avant  sa  dissolution,  la  loi  électorale 
sous  l'empire  de  laquelle  elle  a  été  nommée  oo 
d'appliquer  aux  élections  partielles  des  dispo- 
sitions nui  n'ont  point  été  appliquées  aux  can- 
didats, à  l'époque  des  élections  générales. 

Je  dis,  messieurs,  que  cet  argument  m'a  un 
peu  surprit  et  que  peut-être  s'est-on  jusqu'ici 
dispense  île  l'établir  par  des  arguments  pro- 
pres à  vous  convaincre. 

Tout  d'abord,  si  j'examine  les  diverses  frac- 
tions de  cette  Assemblée  et  que  je  recherche 
s'il  en  est  une  qu'on  puisse  concevoir  l'espérance 
d'amener  à  une  telle  manière  de  voir,  il  me 
semble,  messieurs,  que  de  quelque  côté  que  je 
me  retourne,  je  ne  rencontre,  pour  cette  thèse, 
que  des  adversaires  qui  ont  déjà  fait  connaître 
dans  des  actes  publics  leur  sentiment  contraire 
à  celui  de  l'honorable  M.  Rertauld. 

N'est-ce  point,  en  effet,  un  groupe  considéra- 
ble de  nos  collègues,  et  si  jo  ne  mo  trompe, 
l'honorable  M.  Bertauld  lui-même,  qui  nous 
ent  soumis  une  proposition  qui  tendait  assu- 
rément à  créer  entre  le»  membres  de  cette 
Assemblée  une  bien  autre  différence  que  celle 
qui  pourrait  résulter  du  projet  de  loi  que  je 
défends?  Nos  collègues  ne  nous  ont-ils  pus  de- 
mandé d'appliquer  à  l'Assemblée  nationale  ac- 
tuelle le  système  du  renouvellement  partiel,  et 
do  décider  qu'un  certain  nombre  des  membres) 
qui  siègent  dans  cette  enceinte  en  sortiraient 
avant  les  autres  pour  se  présenter  isolément 
devant  leur*  électeurs?  (Très-bien  1  très-bien  l 
à  droite  et  au  centre.) 

Un  mmabr*  à  <jc\tcht.  Avec  la  même  loi  élec- 
torale \ 

U.  Savary.  Eh  bien,  je  vous  avoue  que  si 
l'argument  de  l'honorable  M.  Rertauld  était 
fondé ,  c'est  précisément  à  propos  de  ce  projet 
du  renouvellement  partiel  qu'il  exercerait  sur 
moi  une  vive  impression.  C  est  à  propos  de  ce 
projet  qu'on  pourrait  dire  avec  raison  qu'il  est 
impossible  de  diviser  cette  Assemblée  par  frac- 
tions et  de  donner  à  chacune  d'elles  un  man- 
dat différent  quant  à  sa  durée. 

A  une  telle  proposition  je  répondrais  quo 
l'Assemblée  nationale  est  sortie  au  6  février 
djun  vote  spontané  du  pays  qui  a  donné  à  cha- 
cun de  ses  représentants  le  même  mandat,  qui 
leur  a  confié  les  mêmes  droits,  imposé  les 
mêmes  devoirs.  Tous  ont  accompli  uno  tache 
commune  au  milieu  des  mêmes  épreuves,  au 
prix  de  la  même  douleur  patriotique.  Tous 
doivent  te  retirer  à  la  même  heure  et  soumet- 
tre ensemble  leur  conduite  au,  jugement  do 
pays.  (Marques  nombreuses  d'adhésion  et  d'ap- 
jirijba'.iun.] 

Si  jo  regarde  un  peu  plus  à  gauche,  je  vois 
d'autres  de  nos  collègues  qui  nous  ont  fait  une 
proposition  bien  plus  grave  et  bien  plus  diffi- 
cile à  concilier  avec  la  législation  existante.  Ne 
nous  ont-Us  pas  demandé  de  décider  qu'il  y 
aurait  un  système  d'élection  différent  pour  les 
villes  et  les  campagnes?  Ne  nout  ont-Us  paa 
demandé  d'adjoindre  à  ceux  qu'on  appelait 
alors  des  ruraux,  un  nombre  plus  ou  moin! 
grand  de  représentants  urbains?  (Rires  "d'ap- 
probation à  droite.)  A  coup  sûr,  on  établisT 
sait  là  dos  différences  d'origine  bien  autre- 
ment grandes  que  celles  qui  pourront  résul- 
ter de  noire  proposition.  (Très-bien!  trèi 
à  droite  et  au  centre  I 

Un  mtmbrt  à  gauche.  Cela  H 
proposition  meilleure. 

M.  Savary.  D'un  autre  côté,  les  membres 
du  gouvernement  de. la  défense  nationale 
auxquels  je  me  garderai  bien  do  reprocher  la 
résolution  qu'ils  ont  prise,  car  dans  cette  cir- 
constance ils  ont  obéi  à  une  invincible  néces- 
sité, les  membres  dn  gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  paraîtront  sans  doute  à  l'hono- 
rable M.  Bertauld  avoir  tenu  peu  de  compta 
de  l'inconvénient  qu'il  y  a  à  donner  &  des  dé- 
putés siégeant  dans  une  mémo  enceinte  deux 
originel  différentes.  En  effet,  sentant  combien 
les  élections  du  8  février  pourraient  présenter 
de  difficultés  dans  les  départements  envahit, 
où  il  n'y  avait  ni  préfets,  ni  moyen»  de  com- 
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s  û  ne  gérait  pas  même  nécessaire 
d'obtenir  le  huitième  de»  voix,  et  que  la  ma- 
jorité relative  suffirait  dan*  tous  les  cas.  (Mou- 
vements divers.) 

Est-ce  qu'il  y  a  un  seul  d'entre  nous  qui  ait 
jamais  pensé  a  infirmer  le  mandat  de  ceux  de 
nos  collègues  qui  ont  été  élus  dans  ces  condi- 
tions et  dont  les  noms  sont  sortis  à  la  fois  de 
toutes  les  bouches  dans  les  départements  en- 
vahis,  dont  la  présence  à  Bordeaux  nous  a  per- 
mis de  reconstituer,  avant  de  prendre  la  plus 
grave  de  toutes  les  décisions,  les  éléments  épars 
fie  notre  nationalité  T 

Et  d'autre  part,  est-ce  que  le  gouvernement 
de  la  défense  nationale  s'est  préoccupé  de  cette 

S rétendue  nécessité  d'une  complète  identité 
'origine  au  point  de  supprimer  dans  les  dé- 
partements qui  n'étaient  pas  envahis  les  réglas 
protectrices  qu'il  était  obligé  d'abandonner  sur 
Une  fraction  au  territoire?  (Très-bien!) 

Vous  voyez,  messieurs,  que  le 
l'identité  d  origine  est  destiné  à 
dans  cette  Assemblée  des  contradicteurs  sur 
)es  bancs  les  plus  divers.  Permettes-moi  ce- 
pendant de  me  demander  ai  ce  principe  est 
aussi  ancien  et  aussi  absolu  qu'on  le  suppose, 
et       rechercher  avec  vous  jusqu'à  quel  point 

rieun. 

Notre  honorable)  collègue  M.  Bertauld  nous 
reprochait,  il  y  a  quelques  instants,  de  ne  pas 
citer  un  assez  grand  nombre  d'autorités,  et  de 
no  pas  attacher  assez  d'importance  aux  précé- 
dents. J'y  attache,  quant  a  moi,  une  grande 
Importance,  tout  en  me  rendant  compte  que 
l'infirmité  de  ce  mode  d'argumentation  est 
peut-être  do  donner  trop  facilement  des  armes 
aux  partis  les  plus  opposes  qui  ne  seront  jamais 
si  les  uns  ni  tes  autres  i  court  de  citations. 

Examinons  au  point  de  vue  du  principe  qu'on 
invoquo  contio  nous  les  précédents  de  la  ques- 
tion. Cet  examen  ne  nous  imposera  pas  un 
choix  bien  difficile,  car  tous  les  précédents 
sont  d'accord.  Non-seulement  il  n'a  été  admis 
jusqu'à  présent,  sous  aucun  des  régimes  qui  se 
sont  succédé  parmi  nous,  que  la  loi  électorale 
ne  pût  pas  être  modifiée  dans  le  cours  d'une 
législature,  mais  il  n'y  a  pas  eu  depuis  1814 
uft  gouvernement  sous  lequel  les  assemblées 
n'aient  mis  une  ou  plusieurs  fois  en  pratique 
le  système  contraire. 

En  commençant,  suivant  l'ordre  chronologi- 
que, par  la  Restauration,  je  trouve,  immédia- 
tement après  l'ordonnance  dn  16  septembre 
181G,  la  loi  du  S.  février  1817,  qui  modifie  ab- 
solument les  conditions  de  l'élection,  puis- 
qu'elle supprime  les  collèges  d'arrondissement 
et  le  vota  i  deux  degrés,  pour  ne  conserver, 
dans  chaque  département,  qu'un  seul  collège 
électoral.  Cependant  cette  loi  est  appliquée  au 
renouvellement  partiel  de  l'année  suivante.  Puis 
Vient  la  loi  du  ÎS  lévrier  1820,  qui  rétablit  les 
floubles  collèges,  qui  demande  aux  électeurs 

Ses  collège*  de  département  un  cens  supérieur 
celui  des  électeurs  des  collèges  d'arrondisso- 
■noent  et  qui  est  immédiatement  appliquée  à  la 
législature  existante. 

La  loi  du  20  juin  1 824  déclare  septennalo 
enc  assemblée  qui  avait  été  élue  pour  cinq  ans 
et  qui  était  destinée  à  être  renouvelée  par  le 
système  du  renouvellement  partiel.  Eue  lui 
applique  le  système  du  renouvellement  inté- 
gral et  la  nouvelle  législation  est  mise  immé- 
diatement en  vigueur. 

La  loi  du  2  millet  1828,  qui  présente  peut- 
être  avec  la  notre  une  analogie  plus  frappante 
nuo  celles  que  je  viens  d'indiquor,  car  cette  loi 
(tait  surtout  relative  à  des  questions  de  procé- 
dure d'un  ordre  secondaire,  la  loi  1828  règle  la 
confection  des  listes  électorales;  elle  est  votée, 
comme  les  précédentes,  pendant  le  cours  d'une 
législature,  et  appliquée,  avant  l'ordonnance  de 
dissolution  de  7830,  à  vingt-neuf  élections  par- 
U'IIus. 

Voilà  les  précédents  sons  la  Restauration. 

J'arrivo  au  gouvernement  de  Juillet. 

Ah I  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  lise 


produit  un  lait  bien  plus  caractéristique  en- 
core. En  1830,  une  Assemblée  qui  Tenait  de 
constituer  un  gouvernement  nouveau,  qui 
croyait,  comme  l' Assemblée  devant  laquelle 
j'ai  l'honneur  de  parler,  Qu'il  lui  importait, 
qu'il  importait  au  bien  public  qu'elle  ne  se  sé- 
parât pas  avant  d'avoir  termine  sa  tâche,  croit 
nécessaire  d'appliquer  au  renouvellement  par- 
tiel les  nouveaux  principes  électoraux  qui 
avaient  prévalu  dans  la  Charte  de  1830,  et  alors 
savez -vous  ce  qu'elle  fait  f  elle  abaisse  de  30 
ans  à  25  l'âge  de  l'électoral,  de  40  ans  à  30  ce- 
lui de  l'éligibilité  ;  ello  supprime  toute  diffé- 
rence entre  les  électeurs  d'arrondissement  et 
les  électeurs  de  département,  puis,  après  avoir 
ihtroduit  ces  modifications  profondes,  elle  or- 
donne 148  élections  partielles. 

En  1850,  sous  la  seconde  République,  la  loi 
du  31  mai  que  nous  n'avons  pas  à  discuter  en 
ce  moment,  —  la  discussion  viendra  sur  es  point 
à  propos  de  la  loi  électorale,  —  la  loi  du  31  mai 
modifie  les  conditions  de  l'électorat  dans  ht 
mesure  que  chacun  sait.  Elle  est  appliquéo, 
si  mes  souvenirs  sont  exacts,  i  dix-sept  élec- 
tions partielles,  dont  la  dernière,  celle  de 
M.  Devinck,  a  lieu  à  la  date  du  1"  décembre 
1851,  la  veille  même  de  la  dissolution  de  l'As- 
semblée. 

Enfin,  sous  l'Empire,  i  la  suite  des  élections 
générales  de  1857,  en  présence  du  refus  d'un 
certain  nombre  de  candidats  élus  de  prêter  la 
serment  prescrit  par  la  constitution,  un  séna- 
tus-consulte  vient  modifier  les  conditions  de 
l'éligibilité,  puisque,  aux  termes  de  ce  sénatus- 
nul  ne  pourra  se  présenter  comme 
et  être  élu  valablement  s'il  n'a  déposé 
par  avance  son  serment  écrit  entre  les  mains 
du  préfet.  Ce  sénatos-consults  est  voté  au  dé- 
but d'une  législature,  et  il  est  appliqué  immé- 
diatement aux  élections  partielles. 

Si  j'écarte  maintenant  cet  ensemble  de  pré- 
cédents historiques  que  j'ai  cru  nécessaire  de 
foire  passer  devant  vos  yeux  pour  donner  sa- 
tisfaction à  l'honorable  M.  Bertauld,  et  si  j'ar- 
rive à  vos  propres  précédents,  c'est-à-dire  aux 
lois  que  vous  avez  votées,  je  trouva  que  quatre 
fois  déjà  vous  avez  créé,  sans  y  prendre  garde, 
etsans  soulever  d'objections,  des  différences  d'o- 
rigine ou  des  différences  de  situation  entre  cer- 
tain? députés  et  certains  autres. 

Tous  l'avez  fait  une  première  fois  lorsque 
vous  avez  rétabli  le  vote  a,  la  commune;  vous 
l'avez  fait  une  seconde  fois,  lorsque,  modifiant 
les  conditions  de  l'électorat,  vous  avez  décidé 
qu'à  l'avenir  nul  militaire  ne  pourrait  prendre 
part  aux  votes;  de  sorte  que  tes  députés  élus 
depuis  l'application  d*  cette  disposition,  l'ont 
été  sous  une  loi  qui,  par  rapport  à  la  loi  anté- 
rieure, était  une  véritable  loi  do  suffrage  res- 
treiu'..  * 

Vous  l'avez  fait  uno  troisième  fois,  lorsque 
vous  avez  modifié  les  conditions  d'éligibilité 
des  préfets  et  sous-préfets. 

Enfin  bien  que  rnonorable  M.  Bertauld  se 
soit  attaché  à  combattre  la  phrase  du  rapport  de 
notre  honorable  collègue  M.  Lcrèvro-Pontalis, 
dans  laquelle  il  était  fait  allusion  à  la  loi  sur  les 
incompatibilités,  je  demanderai  à  M.  Bertauld 
la  permission  de  ne  pas  être  de  son  avis  et  de  ne 
pas  croire  que  cette  loi  ne  fasse  rien  à  l'affaire. 

N'est-ce  point  en  effet  une  quatrième  diffé- 
rence que  nous  avons  créée  entre  nos  collègues 
le  jour  où  nous  avons  décidé  que  nul  ne  pour- 
rait à  l'avenir  être  ni  déco  ré  ni  proma  à  une 
fonction  publique?  N'y  a-t-il  point  eu,  à  partir 
de  ce  jour,  une  différence  entre  les  députés  qui 
avaient  été  promus  à  des  fonctions  publiques 
avant  la  promulgation  de  la  loi  et  ceux  qui, 
depuis  cette  promulgation,  ont  cessé  de  pou- 
voir l'être?  Et  s'il  devait  naître  certains  *cru- 

I iules  dans  l'esprit  de  quelques-uns  de  nos  pol- 
ègues,  assurément  ces  scrupules  seraient  plus 
fondés  de  la  part  do  ceux  qui  ont  obtenu,  avant 
la  promulgation  de  la  loi  Prineeteau,  les  fa- 
veurs gouvernementales  que  de  la  part  de  ceux 
qui  ont  été  proclamés  à  la  simple  majorité  re- 
lative sous  l'empire  d'une  législation  qui  ne 


mes  le  bénéfice  d'un  second  tour  de  scrutin' 

(Très-bien!  très-bien!) 

D'ailleurs,  messieurs,  quel  est  le  but  que 
nous  poursuivons ,  lorsque  nous  vous  de- 
mandons d'appliquer  notre  proposition  aux 
élections  partielles  qui  pourraient  avoir  lieu, 
sans  vous  inquiéter  de  leur  petit  nombre  ;  car 
ce  n'est  pas  le 'nombre  des  élections  qui  im- 
porte, c'est  l'expression  de  l'opinion  publique, 
c'est  la  manifestation  des  sentiments  du  pays 
qui  s'en  dégage...  (Interruption  à  gauche.) 

Lorsque  nous  vous  demandons  d'appliquer 
aux  élections  partielles  le  projet  de  loi  que 
nous  soumettons  à  vos  suffrages,  —  j'adresse 
cette  question  à  loua  ceux  qui  s'attachent  aux 
choies  plutôt  qu'à  des  mots,  à  la  réalité  plutôt 
qu'à  des  formules,  — est-ce  que  notre  intention 
est  de  créer  entre  certains  députés  et  d'autres 
une  différence  d'origine  ?  Est-ce  que  ce  n'est 
pas  au  contraire  uno  identité  plus  complète 
d'origine  que  nous  voulons  nous  efforcer  d  éta- 
blir ?  (Rires  ironiques  à  gauche.) 

Attendez,  messieurs,  que  j'aie  achevé  d'ex- 
primer ma.pensée  ;  je  crois  qu'elle  ni  rien  de 
nsible.  (Très  bien  I  très-bien  t  à  droite.) 

Est-ce  que  ce  n'est  pas  pour  établir  une  plus 
complète  identité  d'origine  entre  les  élus  que 
nous  nous  efforçons,  à  l'aide  d'une  dispositon 
nouvelle,  do  ramener  les  élections  partielle 
à  des  conditions  semblables  à  celles  où  oui 
lieu  les  élections  générales  dans  le  système  da 
scrutin  de  liste? 

vote  au  scrutante  liste  et  à  la  maj^ril"^!! 
tive  présenta  de  résultats  différents ,  selon 
qu'on  l'applique  à  une  seule  élection  ou  à  uno 
liste  entière.  Cette  différence  est  telle,  que  ce 
sont  véritablement  deux  modes  de  suffra^a 
différents,  bien  que  dans  l'un  et  l'antre  cas,  u 
texte  de  la  loi  soit  le  même.  (Très-bien  I) 

N'est-ce  pas  précisément  parce  que  nous 
avons  été  frappés  de  ce  fait  que,  dans  les  élec- 
tions générales,  les  candidats  élus  à  la  simple 
minorité  étaient  en  très-petit  nombre,  tandis 
que,  dans  les  élections  partielles,  l'élection  à  la 
minorité  était,  au  contraire,  le  cas  le  plus  fré- 
quent? N'est-ce  pas  parce  que  nous  avons  été 
émus  de  cette  situation,  qui  tend  à  créer  entre 
les  députés  nommés  aux  élections  géaérales  et 
ceux  qui  ont  été  nommés  aux  élections  par- 
tielles une  différence  profonde,  que  nous  vous" 
avons  présenté  le  projet  de  loi  que  nous  vous 
soumettons  et  qui  a  pour  but  do  porter  remède 
à  cet  état  de  choses?  (Très-bien  t  très-bien  I) 

En  effet,  messieurs,  si  le  régime  du  i 
de  liste  a  une  raison  d'être  ;  s'il  y  a  un  i 
qui  permette  de  le  préférer  au  régime  du  vote 
par  arrondissement,  c'est  précisément  parce 
que,  lorsqu'il  s'agit  de  réfection  d'une  liste 
entière,  la  question  qui  est  posée  aux  électeurs 
se  présente  avec  un  caractère  plus  politique 
que  dans  le  vote  par  arrondissement.  Et 
comme  il  faut  toujours,  en  matière  électo- 
rale, que  les  questions  politiques  s'incarnent 
dans  des  questions  de  personnes,  l'effet  dn 
scrutin  de  liste,  sppllgué  à  une  liste  entière, 
est  de  permettre  aux  différentes  nuances  de  la 
môme  opinion  de  s'entendre  les  unes  avec  les 
antres,  de  se  concilier,  d'admettre  chacune 
leurs  représentants  distincts  sur  la  même  tisio. 
C'est  ainsi  qu'on  arrive ,  grâce  à  un  ensemble 
de  compromis ,  t  la  confection  d'une  liste  qui 
puisse  répondre  aux  vœux  de  la  grande  majo- 
rité des  électeurs  d'un  département,  et  - 
réunit  le  plus  i 
suffrages. 

Mais  est-ce  que  tous  leUuum  les  : 
avantages  quand  il  s'a  " 
licllo?  Est-ce  que  les 
majorité  peuvent  se  concilier  avec  la  même  ai- 
sance quand  il  n'y  a  qu'un  candidat  à  choisir? 
Est-ce  que  le  principal  inconvénient  de  l'élec- 
tion partielle  n'est  point,  an  contraire,  d'accu- 
ser toutes  les  dissidences,  de  faire  surgir  ua 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  concurrents  et 
de  remettre  le  résultat  de  l'élection  au  hasard, 
oe  le  candidat  élu  n'est  pas  nèrr  nsalre- 
i  parti  qui  a  réuni  1* 
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plus  grand  nombre  dp  suffrage»,  mais  te  candi- 
dat du  parti  qui  a  en  la  sagesse  de  ne  pu  m 

diviser? 

Ce  aont  cet  hasards  qun  nous  avons  voulu 
éviter.  Le  sneeèa  ou  la  défaite  d'un  parti  poli- 
tiqoe  ne  saurait,  à  notre  avis  du  moins,  dé- 
pendre de  tellee  conditions.  Nous  ne  croyons 
pas  que  la  minorité  doive  l'emporter  dans  une 
élection  sur  la  majorité  la  plusavérée.  parcelle 
seule  raison  qu'elle  aurait  établi  dans  ses  rangs 
une  plosdisdpune  parfaite.  L'épreuve  du  socond 
tour  de  scrutin,  à  laquelle  noua  vous  deman- 
dons de  revenir,  corrigera  ces  abus,  permettra 
aux  diverses  nuances  de  la  majorité,  après 
avoir  essayé  leurs  forces  respectives,  de  se 
réunir  sur  on  seul  nom,  et  de  lui  assurer  le 
succès  auquel  il  a  droit. 

J'avais  donc  raison  de  dire  qu'il  ne  s'agit 
point  de  créer  entre  les  députés  élus  au  8  fé- 
vrier et  ceux  qui  pourront  I  être  plus  tard  une 
différence  d'origine.  Il  s'agit  d  accroître  au 
profit  de  la  majorité,  c'est-à-dire  au  profit  de 
[a  sincérité  des  élections,  des  garanties  qui  ont 


jorité  des  habitants  d'un  département  le  risque 
de  n'être  pas  représenté»  par  le  candidat  qu  ils 
eussent  choisi  si  la  garantie  d'an  second  tour 
do  scrutin  leur  eût  été  offert! 


les  élections  générales, 
intes  dans  les  élections 


mai»  qui  sont  insuffisantes 
partielles.  (Marques  d'assentiment.) 

L'honorable  M.  Kertauld  nous  a  dit 
Je  repousse  votre  projet  de  loi  parce  que  c'est 
tin  expédient,  une  loi  de  circonstance,  et  qu'il 
n'appartient  pas  aux  assemblées  politiques  de 
se  saisir  de  faits  particuliers  pour  en  faire  l'ob- 
jet d'une  modification  législative 

Messieurs,  je  hais,  autant  que  notre  hono- 
rable collègue  peut  les  haïr,  ce  qu'on  a  appelé 
le»  lois  de  Circonstance*,  quand  ce  sont  de  vé- 
riuiiies  lois  de  circonstances,  c'est-à-dire  des 
lois  d'exception,  et  quand  le  législateur,  en  les 
édictant,  n  i  d'autre  raison  à  invoquer  que  ce 
funeste  prétexte  du  salut  public  qui  est  tou- 
jours à  la  disposition  des  gouvernements  arbi- 
traires quand  l'envie  leur  prend  de  porter  at- 
teinte à  la  liberté  ou  aux  droits  des  citoyens, 
f  Très-bien!  très-bien!) 

Mais,  est-ce  qu'il  est  question  ici  d'une  loi 
d'exception?  Et  quand  vous  parles  de  circons- 
tances ou  de  faits  spéciaux  que  vous  voudriez 
noua  empêcher  d'apprécier,  est-ce  que  vous 
prétende»  interdire  aux  assemblée*  délibéran- 
tes de  tenir  compte  de  l'expérience  quotidienne 
et  de  porter  un  remède  aux  abus  que  celte 
expérience  leur  a  permis  de  constater  ?  Les 
assemblées  ne  sont  pas  des  académies  ;  elle* 
n'ont  point  i  formuler  des  principes  abstraits, 
mais  à  faire  de  la  politique,  c  esl-à-dire  à  appli- 
-- pe*  généraux  du  droit  — 


qu-i  chaque  jour  révèle. 
Vous  avez  fait  une  loi  sur  les  conseils  géné- 
raux, vous  avex  fait  une  loi  sur  la  réorganisa- 
tion de  l'armée,  vous  avez,  dans  l'une  ei  l'au- 
■tv  <ie  ces  lois,  admis  des  principes  nouveaux 
M  iri connus  jusque  là  dans  notre  législation. 

i  -: -ce  que  vous  vous  êtes  interdit,  sous  peine 
le  traire  une  loi  de  circonstance,  de  profiter  de 
"expérience,  de  tenir  compte  de  la  pratique  et 
l'apporter  i  ces  lois  les  modifications  dunt  le 
>esom  se  ferait  sentir  à  U  suite  d'un  essai  qui 
ir  peut  pas  avoir  lieu  sans  vous  révéler  qucl- 
|ur-.  lacunes,  quelques  omissions  de  détail  ou 
néiue  quelques  erreurs?  Aujourd'hui,  ilue  s'a- 
;it  pas  d'autre  chose,  et,  si  vous  adopte»  notre 
•rojet,  vous  ne  ferez  point  une  loi  d'exception, 
nais  vous  constaterez  avec  nous  que  1  applica- 
ion  du  régime  de  la  majorité  relative  au  scru- 
ta de  liste  et  aux  élections  partielles  a  donné 
ieu  à  un  certain  nombre  d'inconvénient*  qu'il 
■lait  peut-être  difficile  de  orévoir  à  l'avance, 
ue  l'épreuve  de  la  pratique  vous  a  permis  de 
ouc'.'er  du  doigt,  et  auxquels  il  importe  de  por- 
er  remède.  (Très-bieu  !) 
Voilà  ce  que  vous  ferez,  et  votre  loi  ne  sera 
i  une  loi  de  circonstance,  ni,  comme  on  la 
it  aussi,  une  loi  ilhbèrale. 
J'ai  été  fort  étonné,  je  l'avoue,  d'entendre,  i 
ropos  d«  celle  question  si  simple,  prononcer  le 
lut  de  libéralisme,  comme  s'il  pouvait  y  avoir 
ne  ouibre  de  libéralisme  à  créer  ou  à  mainte- 
ir  des  conditions  d'élection  qui  accroissent 
»  chances  d'erreur  ou  qui  font  courir  à  la  ait- 


Vaut  ne  ferex  doic,  je  le  répète,  ni  une  loi 
de  circonstance,  ni  une  loi  Uliberale.  vous  con- 
tinueras la  tache  que  vous  accomplissez  depuis 
deux  ans,  et  la  politique  libérale  et  conserva- 
trice à  laquelle,  en  dépit  de  toutes  les  attaques 
et  de  toutes  les  calomnies,  vous  élos  constam- 
ment restés  fidèles.  C'est  ainsi  que  pendant 
que  la  Commune  régnait  dans  Paris...  (Mur- 
mures i  gauche.) 

A  droits.  Très-bien  t  très -bien  l  —  Attendez 
le  silence) 

M.  Sâfifj .  Pendant  que  la  Commune  ré» 
Cnait,  vous  n'avea  point  hésité  à  résister  i  de 
légitimes  scrupules,  et  malgré  la  pression 
de*  événements,  malgré  les  périls  dont- voua 
étiez  entourés,  c'est  au  milieu  du  bruit  des 
luttes  civiles  et  de  l'ardeur  du  combat  que, 
vous  avez  volé  la  loi  qui  restituait  à  Paris  in- 
surgé ses  franchises  municipales.  (Très-bien  '.) 
Pius  tard,  vous  avez  complet»  cette  œuvre  par 
le  vote  de  ht  loi  sur  les  conseils  généraux. 

Vous  avez  rendu  au  jury  le  jugement  des 
délits  de  presse.  Cest  la  même  politique  que 
vous  suivrez  aujourd'hui  en  rendant  au  suffrage 
universel  une  faculté  que  lui  avaient  reconnue 
sous  divers  régimes  les  législations  les  plus 
différentes,  et  qui  est  pour  lui  une  garantie  de 
sincérité,  et  en  même  temps  vous  restituerez 
auz  élections  partielles  leur  véritable  caractère 
et  leur  véritable  signification.  (Vives  marques 
d'approbation  et  applaudissements  à  droite  et 
au  centre.) 

M.  Bocher.  Je  demande  la  permission 
d'interrompre  un  instant  la  discussion  pour 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport 
de  la  commission  chargée  d'examiner ,1e  projet 
de  kù  sur  les  allumettes  chimiques. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Nous  revenons  i  la  discussion  générale  de 
la  proposition  de  M.  Savary. 

M.  Rolland  a  la  parole.  " 

M.  Charles  Rolland.  Messieurs,  au  point 
où  la  discussion  est  parvenue,  je  n'aurai  que 
quelques  paroles  à  dire. 

Los  orateurs  qui  se  sont  succédé  i  cette  tri- 
bune ont  abordé  le  fond  de  la  question,  de 
telle  w>rte  que  je  n'y  reviendrai  pour  ainsi  dire 
pas. 

Jo  ferai  cependant  remarquer  une  chose  1 
l'Assemblée  :  c'est  qu'il  semble  que  ce  qui 
vient  de  se  discuter  devant  elle  soit  une  page 
détachée  de  la  loi  électorale.  Cela  seul,  &  mon 
sens,  devrait  vous  engager  a  ne  pas  accepter 
la  proposition  de  loi  qui  vous  est  uite. 
M.  de  TUlancourt.  Très-bien  I 
Jt.  Charles  Rolland.  En  effet,  messieurs, 
quand  on  veut  faire  une  législation  digne  d'un 
grand  pays,  il  faut  qu'un  esprit  général  y  pré- 
side; il  faut  que  toutes  les  dispositions  s'en- 
chaînent les  unes  aux  autres.  Je  comprends  par- 
faitement, pour  ma  part,  qu'on  puisse  trouver 
bonne  en  soi  tejle  ou  telle  disposition  et  cepen- 
dant qu'on  la  repousse  en  raison  des  circons- 
tances dans  lesquelles  elle  se  produit.  En  effet, 
ce  qui  serait  excellent  dans  tel  ordre  d'idées, 
dans  tel  autre  ordre  d'idées  pourrait  présenter 
de  très-graves  inconvénients. 
M.  de  TUlancoort.  Très-bien  I  très-bien  I 
M.  Charles  Rolland.  Assurément,  mes- 
sieurs, il  n'y  a  rien  qui  poisse  paraître  indigne 
de  la  discussion  d'une  grande  Assemblée  dans 
cett«  double  proposition  de  M.  Savary,  que  k 
commission  s'est  appropriée  :  vouloir  que  l'élu 
obtienne  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  des 
électeurs  inscrits  et  la  majorité  absoluedes  suf- 
frages exprimés.  Cependant,  il  est  incontestable 
que,  suivant  que  celte  proposition  s'appliquera 
a  un  scrutin  de  liste  un  peu  nombreux,  ou  k  un 
scrutin  de  liste  moins  nombreux,  ou  qu'il  s'a- 
gira, au  contraire,  de  se  prononcer  entre  deux 
'  les  conditions  électorales 


devront  être  pesées  d'une  façon  complète- 
ment différente. 
M.  de  TUlancoort.  Cest  très-vrai  t 
M.  Charles)  Rolland.  Voilà  des  points  snr 
lesquels  je  crois  que  tou 
fixe.  J'ajouterai  encore,  : 
guère  opportun,  à  ce  qu'il  me  i 
lever  une  question  pareille  au  moment  où  noua 
sommes  arrivé*. 

J'aurais  compris,  —  je  ne  dis  pas  que  fan» 
rais  approuvé,  —  j'aurais  compris,  dis-jo,  que 
certains  esprits  méticuleux,  craignant  que  le* 
titres  de  certains  membres  de  cette  Assemblée 
ne  fussent  pas  tout  à  fait  suffisants,  et  voulant 
éviter  pour  l'avenir  le  renouvellement  de  os 
qui  leur  semblait  un  mal.  eussent  présenté,  dans 
les  premiers  temps  de  la  réunion  d*  cette  As- 
semblée, la  loi  qui  nous  est  soumise  aujour- 


d'hui. 

Ainsi,  par  exemple ,  quand  il  s'agissan 
des  élections  du  2  millet  4871 ,  qui  devaient, 
d'une  seule  fois,  amener  ici  cent  douze  ou  cent 
quatorze  nouveaux  représentants, je  m'expliqua 
qu'on  ait  pu  trouver,  dans  un  tel  chiffre  de 
nominations,  un  intérêt  d'assez  haute  impor- 
tance pour  que  l'Assemblée  ait  ern  nécessaire 
de  réviser,  a  ce  moment, -les  conditions  qui 
permettaient  jusque  là  d'entrer  dans  cette  en- 
ceinte. 

Mais,  à  cette  époque,  on  n'y  a  pas  .pensé; 
l'on  a  encore  laisse  faire,  après  celle-là,  six 
autres  convocations  électorales  différentes  ;  et 
c'est  lorsque  cent  trente-trois  membres  sont 
entrés  dans  cette  Assemblée,  à  partir  du  mois 
de  juillet  1871,  autrement  dit  postérieurement 
aux  élections  générales  du  8  février,  c'est  à 
cette  heure,  dis-je,  qu'on  vient  nous  présenter 
une  proposition  qui  n'a  guère  d'importance  en 
elle-même,  mais  qui  offre  nn  double  danger. 

D'abord  elle  semble  une  espèce  de  batterie 
dressée  contre  certaines  élections  déterminées, 
précisées,  car  la  loi  qu'on  va  voter,  si  vont 
n'accueillez  pas  nos,  observations,  ne  pourra 
vraisemblablement  s'appliquer  qu'à  ces  élec- 
tions-là. Ensuite,  la  proposition  Savary  révèle 
l'intention  de  préjuger,  dan*  une  certaine  me- 
sure, les  dispositions  qui  devront  intervenir 
dans  une  loi  électorale  future.  Eh  bien,  mes- 
sieurs, je  dis  qu'une  grande  Assemblée  comme 
celle-ci  doit  vouloir  qu'il  y  ait  dans  toutes  les 
disposition*  qu'elle  adopte,  une  loyauté  par- 
faite... —  pardon,  je  me  sers  d'une  expression 
qui  ne  rend  pas  exac Cernent  ma  pensée,  —  as- 
surément personne  ne  doute  ici  que  la  loyauté 
ne  soit  dans  nos  intention*  à  ton*  ;  mai*  a 
ne  faut  pas  qu'an  dehors,  et 
malveillants,  celte  loyauté  puisse  être 
çonnée. 

J'ajoute  encore  à  cette  considération  que, 
pour  courir  de  tels  risques,  en  vérité,  l'inté- 
rêt est  bien  mesquin.  N'oublions  pat  que  no- 
tre Assemblée  compte  734  membres,  nommés 
en  vertu  d'une  législation  éprouvée  et  que  c'est 
en  vue  de  huit  élections  à  faire,  quand  notre 
carrière  législative  approche  de  son  terme, 
qu'on  vous  convie  i  èdicter  une  nouvelle  et 
spéciale  législation. 

Voilà,  à  mon  aras,  la  saison  prédominante 
qui  doit  faire  que  la  proposition  actuelle  soit, 
non  pas  repousses  d'une  façon  absolue,  comme^ 
indigne  d'attirer  votre  attention,  mai*  renioyéo 
à  la  commission  électorale,  qui  verra  quel  em- 
ploi elle  devra  en  faire  dan*  ta  loi  qu'elle  m  en- 
trepris de  préparer  pour  nous.  (Approbation 
sur  divers  bancs.) 

On  vous  a  affirmé  et  l'on  a  cherché  à  non* 
démontrer  qu'il  y  aurait  intérêt,  au  point  de 
vue  de  la  sincérité  do  la  représentation,  à  ce 
que  le  candidat  ne  pot  être  nommé  dan*  de* 
élections  partielles  qu'alors  qu'il  réunirait  la 
quart  du  nombre  des  votants  et,  en  même 
temps,  la  moitié  plus  un  du  nombre  de*  élec- 
teurs inscrits.  Eh  bien,  permettez -moi  de  von» 
dire  qu'à  mon  sens  il  y  a  nn  autre  point  de 
vne  Gui^jiinpose  ^et  une  contre-partie  asse* 

loir. 

in*  le  temps  où  nous  sommes,  lej 
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■opinions  «ont  malheureusement  très-divisées 
,  Les  partis  luttent  avec  une  grande 
une  ardeur  tellement  grande 
iporte  pas  toujours  la  bonne  foi 
qui  serait  désirable.  Eh  bien,  ne  comprenez- 
vous  pas  que,  dans  certains  cas,  la  majorité  re- 
lative, au  premier  tour  de  scrutin,  puisse  être, 
beaucoup  plus  que  ta  majorité  absolue  d'un 
second  tour,  l'expression  de  la  pensée  vraie  d'un 
département? 
M.  de  Tillancourt.  C'est  vrai  1 
M.  Charles  Rolland.  Ainsi,  que  va-t-il  se 
produire  ?  II  se  produira  ceci,  messieurs  '■  si, 
au  premier  tour  de  scrutin  il  doit  y  avoir  élec- 
tion, évidemment  chacun  se  serrera  autour  de 
son  drapeau  pour  tacher  de  faire  prévaloir  ses 
opinions,  ses  principes  et  les  hommes  qui  les 
représentent.  Alors  ce  sera  le  nombre  le  plus 
considérable  qui  fera  prévaloir  son  candidat. 

Mais  si,  au  contraire,  vous  décidez  ju'il  y 
aura  lieu  a  un  second  tour  de  scrutin,  au  cas 
où,  du  premier  coup,  la  majorité  absolue  n'au- 
rait pas  été  atteinte,  soyez  convaincus  que  les 
combinaisons  électorales  se  feront  do  telle 
sorte  qu'un  second  tour  de  scrutin  sera  pres- 
que toujours  nécessaire. 

Alors,  des  quatre  partis  qui  nous  divisent, 
1*3  trois  qui  sont  le  moins  nombreux  s'associe- 
ront contre  lo  plus  fort.  En  s'associant,  ils  par- 
viendront fréquemment  à  faire  prévaloir  l'un,  do 
leurs  candidats,  devant  lequel  les  deux  autres 
se  retireront.  Ce  sera  donc,  en  définitif,  le 
candidat  d'une  coalition  de  'minorités  hostiles 
i  elles,  qui  réussira  :  ce  sera  lo  représen- 
i'une  opinion  relativement  faible  qui  sera 
à  bout  de  l'emporter  sur  la  personnalité 
représentant  le  nombre  le  plus  considérable 
d'électeurs  I 

.  Dans  une  élection  générale,  avec  le  scrutin 
de  liste,  les  inconvénients  de  la  législation 
qu'on  nous  propose  peuvent  s'amoindrir  :  mais 
ce  n'est  point  la  ce  que  nous  devons  examiner 
en  ce  moment.  Ce  qui  nous  occupe  aujourd'hui 
'  ailièrement ,  spécialement,  ce  sont  les 
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i  partielles», celles  dans  lesquelles  il  n'y 
aura  qu'un  seul  candidat.  Alors,  tous  les  in- 
convénients signalés  ne  sauraient  manquer  de 
se  produire  :  avant  de  leur  donner  carrière, 
réfléchissez  bien,  messieurs,  à  leur  gravité. 

Je  n'insisterai  pas  plus  longlemps  sur  cet 
ordre  d'idées,  car  j'ai  promis  d'être  bref;  mais 
permettez-moi  de  vous  signaler  très-rapide- 
ment quelques  autres  points  de  vue. 

Avez- vous  bien  réfléchi  à  la  position  que 
vous  allez  faire  aujourd'hui  &  cent  vingt  de  nos 
collègues,  à  cent  vingt  membres  de  cette  Assem- 
blée t  Ne  remarquez- vous  pas  que  vous  les  pla- 
cez dans  une  situation  en  quelque  sorte  infé- 
rieure, et  que,  parla  distinction  que  vous  éta- 
blissez..que  vous  le  vouliez  ou  non,  ils  ne  se- 
ront plus  pour  l'opinion  que  des  législateurs 
de  deuxième  catégorie?  Jusqu'ici,  seulement 
parmi  lea  poètes,  il  y  avait  ht  classe  inférieure, 
le»  poète  minora.  Introduirez- vous  cette  clas- 
sification dans  la  politique  et  aurez-vous  des 
dépotés  minoru  aussi  t  Voyez  enfin  dans  quel 
embarras  on  vous  propose  de  mettre  ceux  qui 
sont  entrés  ici  aux  conditions  de  la  loi  en  vi- 
gueur. 

Si  vous  déclarez  que  ces  conditions  ne  seront 
plus  valable»  dorénavant  pour  ceux  qui  seront 
appelés  1  venir  siéger  dans  cette  enceinte, 
n  infirmez-vous  pas  dans  une  certaine  mesure 
la  qualité  du  mandat  de  ceux  qui  le  doivent  à 
ces  conditions  déclarées  insuffisantes?  Ils  vont 
tout  i  l'heure.  Comment  voulez-vous 
ferment  *  d'autres  la  porte  .par  laquelle 
s  passé  pour  entrer  ici  t  Voila  déjà  qu'ils 
ne  voleront  plus  en  état  de  complète  égalité 
avec  voua  l 

Et  comprenez-vous  bien,  vous  tous  qui  dési- 
res, dans  toutes  les  parties  de  cette  Assemblée, 
l'apaisement  des  esprits,  comprenez-vous  bien 
la  situation  qui  pourrait  se  produire,  si  un  cer- 
tain nombre  de  ces  membres,  intéressés  quoi- 
sue  Ion  pUi6ge  dir-î  dans  la  question  qui  se 
MbM,  se  trouvant  froissés,  MeLés  dans  leur 


S'ils  venaient  vous  dire  qu'après  la  loi  que  vous 
avez  faite,  ils  ne  se  regardent  plus  comme 
représentant  dignement  les  électeurs  qui  les 
ont  envoyés? 

Pesez,  messieurs,  ce  danger,  l'on  de  ceux 
qui  peuvent  sortir  des  proposition*  soumises  à. 
votre  délibération,  et  remarquez  que  ce  péril 
pourrait  s'aggraver  encore  si,  par  un  de  ces 
entraînements  d'opinion,  d'irritation,  peut-être 
de  fierté  légitime  auxquels  les  partis  politiques 
s'abandonnent  parfois,  un  côté  de  cette  Assem- 
blée, croyant  représenter  dune  façon  plus 
vraie  les  sentiments  du  pays,  venait  jeter  en 
quelque  sorte  un  défi  i  ses  adversaires  dans 
cette  enceinte  et  leur  dire  :  Nous  sommas 
prêts  à  retourner  devant  les  électeurs;  faites-en 
autant,  et  qu'ils  vous  jugent  vous  et  nous! 

Une  tello  provocation,  messieurs,  n'est  point 
impossible.  Eh  bien,  croyez-vous  que  vous 
auriez  obtenu  un  résultat  bien  désirable  si  de 
.pareils  faits  se  produisaient  i  la  suite  du  vote 
de  la  loi? 

|    Messieurs,  sachons  donc  tenir  compte,  dans 
j  les  décisions  que  nous  allons  formuler,  de  l'o- 
j  pinion  publique,  qui  est  notre  juge  i  tous,  qui 
est  le  souverain  du  souverain.  Or,  l'opinion 
publique  pourra  singulièrement  se  méprendre 
sur  Iob  intentions  qui  ont  décidé  nos  collègues 
à  présenter,  soutenir  et  défendre  la  proposition 
qui  nous  occupe  en  ce  moment.  Elle  se  dira 
que  si  le*  133  élections  postérieures  au  8  fé- 
I  vrier  1871  avaient  donné,  en  général,  des  résul- 
,  tais  autres  que  ceux  qui  se  sont  produits,  vrai- 
(  scinblablement,  la  loi  qui  nous  est  présentée 
n'aurait  pas  vu  le  jour,  (Très-bien I  très-bien! 
i  gauche.),  ou  que  du  moins  elle  n'aurait  pas 
été  présentée  parle  même  c6té  de  l'Assemblée. 
(Ah!  ah!  i  droite.) 

Oui,  messieurs,  je  parlo  ici  d'une  façon  com- 
plètement impartiale  et  je  cherche  i  vous  mon- 
trer, sans  esprit  de  parti  aucun,  les  inconvé- 
nients graves  de  la  loi  qu'on  vous  propose. 
Oui,  je  vous  le  répète,  l'opinion  publique  verra 
dans  cotte  proposition  l'expression  d'un  mécon- 
tentement de  parti;  elle  y  verra  la  préoccupa- 
tion d'hommes  qui,  s'apercevant  que  leurs  can- 
didats ne  réussissent  guère* ,  cherchent  le 
moyen  de  les  faire  réussir.  (Vive  approbation  à 
gaucho.) 

Eh  bien!  permettez -moi,  messieurs, de  vous 
dire  que,  par  ce  moyen-là  non  plus,  ils  ne  réus- 
siront pas  I  El  le  motif  pour  lequel  ils  no  réus- 
siront pas,  —  j'ose  m'en  faire  lo  garant,  — 
c'est  que  désormais  le  pays  a  un  objectif  vers 
lequel  il  marche.  Il  sait  ce  qu'il  veut,  c'est  le 
Gouvernement  républicain....  (Interruptions  à 
droite.  —  Applaudissements  à  gauche).  Il  y  a 
des  hommes  incontestablement  éminents,  des 
hommes  dignes  i  tous  égards  du  respect  do 
leurs  concitoyens,  et  qui,  cependant,  échouent, 
lorsqu'ils  se  présentent  aux  élections,  parce 
qu'Us  se  présentent  sous  une  bannière  qu'on 
sait  n'être  pas  ht  bannière  républicaine.  Vous 
aurez  beau  faire,  vous  n'empêcherez  pas  qu'il 
n'en  soit  dorénavant  toujours  ainsi.  (Assenti- 
ment i  gaucho.  —  Rumeurs  i  droite.) 

Je  termine  par  un  dernier  mot,  messieurs, 
et  le  voici  : 

Quelle  que  soit  la  roi  électorale  que  vous 
fassiez,  soyez  bien  convaincus  que  les  résultats 
seront  les  mêmes  que  ceux  que  vous  constatez 
depuis  dix-huit  mois.  (Nouvel  assentiment  à 
gauche.  —  Dénégations  i  droite.) 

Cest  pour  ces  motifs,  messieurs,  que  La  crois 
parfaitement  inutile  de  donner  actuellement 
suite  1  la  proposition  de  l'honorable  M.  Savary. 
(Vives  marques  d'approbation  et  applaudisse- 
ment* &  gauche J 

M.  Antonin  Lefèvre-Pontalia  ,  rappor- 
teur. Messieurs,  je  suis  aux  ordres  de  l'Assem- 
blée. (Parlez  !  parlez  !) 

Si  elle  est  suffisamment  éclairée  par  le  dis- 
cours de  mon  honorable  ami  M.  Savary,  lo 
plus  beau  triomphe  quo  puisse  remporter  un 
rapporteur,  c'est  de  faire  voter  la  loi  dont  il  a 
lait  le  rapport,  sans  être  obligé  de  la  défendre. 
Mais  iLne  convient  peut-être  pas  i  l'Aescm- 
Wée  qu  un  rapporteur  ne  fasse 


a  un  discours,  iei  que  celui  de  M.  Bertauld, 
qui  s'est  donné  i  lui-même  la  témoignage  dont 
il  pouvait  se  dispenser,  parce  que  l'Asserobiée 
le  lui  aurait  décerné...  (Sourire*)  le  témoiansce 
d'avoir  une  argumentation  mordante!  Il  s'agit 
donc  dès  lors  de  ne  pas  laisser  mordre  sur  un 
projet  de  loi  que  là  commission  a  adopté  k 
l'unanimité  et  dont  le  Gouvernement  vous 
demande  également  l'adoption. 

M.  Bertauld  voue  disait  tout  i  l'heure  que, 
suivant  lui,  le  projet  n'était  pas  sérieux.  C'est 
une  épithète  qu  entre  collègues  on  peut  se  don- 
ner; mais  le  projet  de  loi  étant  adopté  par  le 
Gouvernement...  (Oh!  oh!),  et  une  voix  plus 
autorisée  que  la  mienne,  celle  de  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  étant  prête  i  le  défendre, 
c'est  sur  le  Gouvernement  et  non  sur  la  com- 
mission que  retomberait  l'épilhèle  de  •  peu  sé- 
rieux. > 

A  l'heure  avancée  où  nous  sommes,  quand 
on  répond  à  M.  Bertauld,  il  ne  s'ag.t  pas,  si 
l'on  ne  veut  pas  être  notoirement  inférieur  à 
lui,  d'user  des  mêmes  procédés,  et  de  je.ter 
soit  des  fleure,  soit  des  épines  sur  la  route... 
(Sourires)  ;  non  :  il  y  a  un  autre  procédé  *  eiu- 

S lover,  c'est  de  prendre  la  question  par  la  lijjne 
roïte,  qui  est  la  plus  courte,  afin  do  ne  don- 
ner prise  à  aucune  équivoque  ni  à  aucun  ma- 
lentendu. (Très-bien  !  très- bien  !) 

La  proposition  de  loi  de  M.  Savary  est  aussi 
justifiable  dans  son  principe  que  dans  son 
application  immédiate.  Substituer  à  la  majemé 
relative  la  majorité  absolue  c.  le  vote  du  quart 
des  électeurs  inscrits  au  vote  du  huitième,  c'en 
donner  à  l'élection  des  députés  à  l'AsscmUie 
nationale  des  garanties  qui  doivent  rallier  tout* s 
les  opinions  et  tous  les  suffrages...  (Oui  !  oui  ! 
—  Très-bien  !  à  droite  et  au  centre.  —  .Von  ! 
non  !  à  gauche),  et  je  n'en  veux  comme  téu.u.n 
que  il.  Bertauld  lui-même. 

M.  Rolland  disait  tout  à  l'heure  qu'il  ali- 
gnait qu'on  ne  vit  dans  la  loi  des  préoccupa- 
tions de  parti  ;  il  aurait  volontiers  ajouté  :  l'i- 
nauguration d'une  politique  de  combat. 

II  n'y  a,  dans  la  loi,  ni  préoccupations  oe 
parti,  lii  inauguration  de  je  ne  sais  quelle  poli- 
tique de  combat. 

En  effet,  si  elle  avait  été  appliquée  aux  élu* 
de  février,  cette  loi,  d'après  les  recherches  sa- 
vante* de  M.  Bertauld,  —  lesquelles  compor- 
tent cependant  de  nombreuses  rectification!!, 
notamment  pour  le  département  de  Seme-H- 
Oise, — cette  loi,  dis-je,  aurait  fait  des  victimes 
aussi  bien  au  centre  et  à  droite  qu'à  gauche. 
Par  conséquent,  il  n'y  a  dans  le  projet  aucuto 
espèce  de  préoccupation  politique. 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  dire 
quel  est  le  but  du  projet  de  loi,  quelle  est  la 
préoccupation  légitime  do  Gouvernement  en  le 
défendant? C'est  une  préoccupation  toute  favo- 
rable au  suffrage  universel 

En  effet,  messieurs,  avec  la  majorité  rela- 
tive décidant  de  l'élection,  il  n'y  a  lieu  qu'à  un 
seul  tour  de  scrutin,  et,  avec  un  seul  tour  de 
scrutin,  ce  sont  les  minorités  qui  peuvent  en- 
lever l'élection  par  un  coup  de  hasard,  en  rad- 
iant à  profit  les  divisions  ou  l 'indiffère ne  de 
la  majorité.  (Très-bien  !  très-bien  I  au  centre  ] 
Or.  le  suflrage  universel  dont  nous  scairavs 
tous  les  mandataires... 

Quelque!  mtmbru  à  gauclit.  Nous  en  prenons 
acte! 

"  M.  Antosta  Lefévre-Ponlalia...,  le  sut- 
frage  universel,  dont  nous  sommes  ton1)  le: 
mandataires,  ot  dont  nous,  qui  voulons  fonde! 
la  République,  devons  être,  à  coup  sùr,  le: 
gardiens,  est  dénaturé  dans  son  principe  a 
exposé  a  une  irréparable  atteinte  si,  à  l'aid< 
d'un  seul  tour  de  scrutin,  la  minorité  peut  faut 
la.  loi  à  la  majorité. 

Eh  bien,  pour  que  le  suffrage  univers*-!  ci 
soit  pas  la  victime  d'une  surprise,  il  faut  orca 
niser  une  sorte  de  droit  d'appel  contre  le  pro 
mier  tour  de  scrutin,  et  c'est  ce  droit  d'appo 
qui  est  rétabli  dans  le  projet  de  loi. 

L'honorable  M.  Savary  vous  disait  t<  ut  . 
rbeure  que  le  projet  de  loi  est  cnnforuie  . 
toutes  les  traditions  de  notre  ligislaUon  éi&i 
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tôt»»?:  c'est  seulement  de  «848  à  1851  qu'il  a 
■ub<  une  éclipse  par  *uite  du  vote  au  chef-lieu 
flp  canton,  auquel  nous  avons  subslittte  ta  vota 
i  la  rouirauno.  Par  conséquent,  en  le  tarant 
rentrer  aujourd'hui  dan»  notre  législation,  nous 
n'inaugurons  rien  de  nouveau,  nous  ne  faison* 
que  rétablir  une  mesure  qui  est  une  mesure 
d'ordre  et  de  précaution. 

J'entendais  tout  a  l'hrureM.  Bertauld  oppo- 
ser le  scrutin  de  liste  à  la  majorité  absolue. 

Je  n'ai  pas.  »  C0UP  *ùr-  ,a  prétention  de  ,lm 
faire  un  cour»  de  droit  constitutionnel,  en  in- 
voquant te*  lois  antérieures  à  1818;  mais,  me 
souvenant  que  M.  BeriauM  est  non-i^olemcnt 
mon  collègue  sur  les  bancs  do  l'Assemblée  na- 
tionale, mais  également  mon  collègue  coaiiae 
conseiller  municipal,  je  demande  a  M.  Ber- 
tauld s'il  oublie  que,  dans  les  élections  muni- 
cipales c'est  la  majorité  absolue  qui  a  toujours 
*tT rxisée.  Cependant  quand  il  s'agit  des  élec- 
tions municipales,  il  y  a  un  bien  plus  grand 
emïiarra»  pour  les  électeurs,  puisqu  il*  sont 
appelés  à.  choisir  ua  bien  plus  grand  nombre  de 
candidat*,  que  lorsqu'il  s'agit  délections  légis- 
lalives.  (C'est  vrai!  c'est  vrai!  sur  plusieurs  ] 

I*  principe  du  projet  de  loi,  —  M.  Rolland 
lui-même  l  a  reconnu,  —  est  donc  en  dehors 
«le  toute  contestation.  C'est  seulement  la  ques- 
tion d'opportunité  qui  pourrait  nous  diviser  et 
être  mise  en  cause-      ...  _  . 

Je  crois  à  la  vitalité  do  M.  Bertauld  , 
(TUre*)  U  nous  disait  tout  à  l'heure  qu  il  avait 
la  forme  volonté  de  ne  pas  mourir  et  qu  il  sou- 
haitait le  même  sort  à  tous  ses  collègues  de 
l'Assamblée  ;  mais  il  y  a  là,  hélas!  des  vœux 
oui  îieuvent  être  trompés. 

D'ailleurs,  quand  il  invoquait  comme  ar- 
eument  péremptoire  les  huit  élections  par- 
tielles auxquelles  il  s'agit  seulement  de  pour- 
voir, il  oubliait  qu'il  fallait  taire  entrer  en  ligne 
de  compte,  à  côté  des  coups  de  la  mort,  les 
hasard;  plu*  ou  moins  volontaires  de.  certai- 
nes démissions  qui  viendraient  augmenter  le 
nombre  des  élections  partielle*. 
En  tout  cas,  c'est  pour  les  élections  partielles 
'  «ruïl  importe  surtout  de  prendre  les  mesures 
«reposées  par  le  projet  de  loi.  Ainsi  que  M.  Sa- 
fari l'a  expliqué,  les  élections  partielles  se 
prêtent  beaucoup  moins  que  les  élections  gé- 
nérales aux  transactions  qui  rendent  souvent 
acceptable  «ne  liste  de  candidats.  Il  eet,  en 
«•net  plus  difficile  dans  les  élections  partielles 
de  réunir  sur  le  mémo  candidat  la  majorité 
absolue  ou  le  quart  <3u  nombre  des  électeurs 
Inscrits  ;  donc  il  y  a  plus  de  garanties  à  prendre. 

L'Assemblée  s  en  convaincra  tellement  si 
•Ile  me  permet  de  lui  donner  connaissance 
d'un  document  statistique  dont  elle  ne  mécon- 
naîtra pas  l'importance. 

Qjels  ont  été,  au  point  do  vue  de  la  majorité 
absolue  et  du  vote  du  quart  des  électeurs  ins- 
crits, les  résultats  des  750  élections  générales 
irai  nous  ont  envoyés  au  mots  de  février  sur  le» 
bancs  de  l'Assemblée  nationale  ? 

Malgré  le  grand  nombre  d'abstentions  iné- 
vitables dans  les  département»  envahis,  dans 
ces  7&0  élections  le  quart  n'a  fait  défaut  qu'à 
Lf,  ;de  nos  collègues,  c'est-à  dire  à  7  1/2 
h  100,  et  1a  majorité  absolue  n'a  manqué  qu  à 
80,  c'est-à-dire  a  U  p.  100. 

Si  vous  mettez  en  regard  les  élections  par- 
tielles vous  trouverei  que  les  proportions  ont 
doublé  et  plus  que  doublé.  Les  150  élections 
partielles  qui  ont  eu  lfeu  ont  donné  22  députés, 
c'est-à-dire  non  plus  7  p.  100,  mais  1*  p.  100, 
qui  n'ont  pas  obtenu  le  vote  du  quart  des  élec- 
teurs inscrits;  et  38  députés.  c'tst»à-diro  non 
plus  U  p.  100,  mais  25  p.  100,  ce  qui  équivaut 
au  quart,  qui  n'ont  été  élus  qu'à  la  majorité 
relative. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  les  éjections 
partielles  sont,  en  quelque  sorte,  la  marée  basse 
du  suffrage  universel  ;  et  vous  êtes  dès  lors 
Sans  la  nécessité  d'y  mettre  ordre.  (Approba- 
tion sur  plusieurs  bancs.) 

la  commission,  M.  le  ministre  de  l'm- 
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le  projot  de  loi  sont  on  remède  au  mal  et  " 
danger  de  la  surprise  ;  si  le  remède  est  bon,  il 
ne  but  pas  dès  lors  tarder  d'en  faire  usage,  et 
nou>  ne  devons  avoir  qu'un  regret,  c'est  an  H 
n'ait  pas  été  employé  plus  lot  (Exclamations 
et  rumeurs  à  gauche.) 

Bh  bien,  ces  paroles,  la  commission  se  les 
approprie.  (Vive  approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

Il  ne  reste  qu'une  seule  objection,  c'est  celle 

?u'a  si  longuement  développée  M.  Bertauld,  a 
aide  des  citations  historiques  que  sa  science 
de  jurisconsulte  lui  fournissait  si  facilement. 
Cette  objection  se  résume  dans  une  seule  con- 
sidération :  c'est  qu'il  n'appartient  pas  légale- 
ment à  une  Assemblée  de  changer  la  législa- 
tion sous  l'empire  de  laquelle  elle  a  été 
élue.  ,  , 

Il  convient  de  faire  à  cet  égard  une  promiere 
observation.  Cette  législation  de  1819,  qu'on 
nous  demande  d'appliquer,  sans  changement, 
ce  n>gt  pas  nous  oui  en  sommes  les  au- 
teurs. Elle  nous  a  été,  non  pas  imposée,  mais 
appliquée  sans  aucune  espèce  de  participation 
de  notre  volonté.  D'ailleurs  comment  mécon- 
naître les  précédents  que  nous  avons  créés 
nous-mêmes  sans  qu'aucune  considération  sur 
l'unité  de  la  loi  électorale  à  maintenir  ait  été 
produite f  Est-ce  qu'après  avoir  été  élus,  au 
mois  de  février,  sous  le  régime  de  l'élection  au 
chef-lieu  de  canton,  nous  n'avons  pas  fait  pro- 
céder à  toutes  les  élections  partielles  sous  le 
régime  bienfaisant  et  réparateur  du  vote  à  la 
commune? 

Est-ce  que,  par  respect  pour  la  liberté  de* 
élections,  nous  n'avons  pas  déclaré  inéligibles 
tous  les  préfets  qui,  dans  les  six  mois  avant 
l'élection,  n'auraient  pas  cessé  leurs  fonctions, 
tandis  que  précédemment  il  avait  suffi  aux  pré- 
fets d'avoir  donné  leur  démission  le  jour  de  la 
convocation,  pour  être  valablement  élus.  Ceux 
qui.  à  ce  titre,  sont  entrés  dans  l'enceinte  de 
l'Assemblée  nationale  aux  élections  de  février, 
y  portent-ils  la  tête  moins  haut  et  le  front 
moins  serein.  (Très-bien!  très-bien I  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Quand  on  considère  tous  les  précédents  et 
ceux  qu'a  rappelés  M.  Savary,  on  a  bien  le 
droit  de  dire  que  les  scrupules  ne  sont  pas  ici 
à  leur  place. 

Aussi,  que  M.  Bertauld  ne  m'en  veuille  pas, 
si,  à  cet  égard,  je  dis,  moins  pour  lui  que  pour 
d'autres  :  puisque  vous  aves  des  scrupules  aux- 
quels vous  ne  nous  aves  pas  toujours  habitués, 
ne  vous  en  déshabituez  pas;  mais  tâchez  de  les 
réserver  pour  de  meilleures  occasions.  (Très- 
bien  !  très-bien  '  à  droite  et  au  centre  droit.) 

S'il  y  a  une  qualité  qui  manque  à  la  fois  à 
M.  Bertauld  et  à  M.  Rolland,  c'est  la  qualité 

—  sur  divers 


Ceux  que  te  snffraje  universel  reconnaîtra 
pour  les  siens,  ce  ne  sont  ni  ceux  qui  pen- 
dant longtemps  en  ont  fait  un  instrument  de 
règne,  ni  ceux  qui  pendant  les  longs  mois 
d'angoisse  de  la  patrie,  l'on  mis  en  interdit... 
(Très-bien  !  très-bien!  à  droite  et  au  centre), 
ni  ceux  qui ,  par  le  décret  de  Bordeaux  sur 
les  catégories  de  candidats  inéligibles,  ont 
voulu,  le  charger  d'entraves  et  lui  mettre  en 
quelque  sorte  les  menottes...  (Nouvelles  mar- 
ques d'approbation  au  centre  et  à  droite,)  non  I 
ceux  que  le  suffrage  universel  reconnaîtra 
pour  les  siens,  ce  sont  ceux  qui,  à  peine  ar- 
rivés sur  les  bancs  de  l'Assemblée  nationale, 
ont  voulu  le  rendre  sincère  en  rétablissant  U 
vote  à  la  commune,  et  qui  aujourd'hui  pour- 
suivent la  même  œuvre  en  voulant  que  11 
majorité  absolue  redevienne,  sans  plus  de  re- 
tard, la  garantie  de  la  sincérité  du  vote.  afin 
de  mettre  le  suffrage  universel  à  l'abri  des 
coups  de  surprise  aussi  bien  que  des  coups  de 
force  et  de  violence.  (Vives  marques  d'assenti- 
ment au  centre  et  à  droite.  —  Applaudisse- 
menu  prolongés.) 

X.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  le  point  de  savoir  si  elle  veut  passer  a  la 
discussion  de*  articles. 

Deux  demandes  de  scrutin  public  ont  été 
déposées  : 

La  première  par  MM.  Louis  de  Saint-Pierre, 
Ch.  Merveilleux  da  Vignaux,  vicomte  de  Ro- 
dez-Bénavent,L.-N.  Baragnon,  Labitte,  cornu 


de  la  logique.  (Exclamations  et  rires 
banc*.) 
M.  Sa- 


Dans  - 
têneur  nous  d<mit:Lcs 


^ivary  no  rappelait-t-il  pas  tout  à  l'heure 
la  proportion  de  loi  signée  par  dix  de  nos  col- 
lègues, notamment  par  MM.  Quinet,  Langluis 
et  Louis  Blanc,  par  laquelle,  sans  se  préoccu- 
per de  la  nécessité  d'une  dissolution,  en  vue 
des  élections  partielles  du  mois  de  juillet,  ils 
nous  demandaient  de  réformer  sans  retard  la 
législation  électorale  en  créant  une  caste  de 
députés  privilégiés,  au  profit  des  villes  ?  Quant 
à  M.  Bertauld,  qu'il  me  permette  de  lui  rappe- 
ler qu'il  a  mis  sa  signature  à  côté  de  la 
mienne  sur  une  proposition  qui  demande  le 
renouvellement  partiel  de  l'Assemblée  natio- 
nale, en  oubliant  sans  doute  que  le  renouvelle- 
ment partiel  est  incompatible  avec  l'unité  et  ta 
permanence  d'une  même  législation  électorale, 
appliquée  à  la  même  Assemblée. 

Je  crois  donc  qu'en  toute  sûreté  de  conscicnco  I 
le  projet  de  loi  peut-être  voté,  même  par  ceux 
qui  l'ont  combattu.  En  le  votant  nous  ne  fai- 
sons pas  une  guerre  au  suffrage  universel,  nom 
no  lui  por,tonB  aucune  atteinte,  au  contraire 
nous  ne  faisons  que  lui  rendre  hommage.  (Mar 
ques  nombreuses  d'approbation.) 

On  nous  a  dit  un  jour  d'une  façon  arrogant» 
eue  le  suffrago  universel  saurait  bien  reconnaî- 
tre les  siens.  Eh  bien,  j'en  accepte  l'augare. 


de  Kergariou,  Paris,  de  Chamatltard,  Dussaus 
soy,  Bernard-Dutreil,  Le  Châtelain,  F.  Dupin, 
comte  de  Diesbach,  Gosselin,  de  la  Germo- 
nière,  comte  de  Tréveneuc,  H.  de  Saint-Ger- 
main, d'Auxais,  E.  Carron,  comte  de  Beurges, 
marquis  de  Juigné  ; 

La  deuxième  par  MM.  Christophle,  Dos- 
tremx,  E.  de  Pressensé,  Gaulthierde  Rumilly, 
Félix  Renaud,  H.  Corne,  Edouard  Charton, 
Cyprien  Girerd,  René  Brice,  Gailly,  Seigno- 
bos,  Horace  de  Choiseul,  do  Marcère, de  Janzé, 
Ernest  Duvergier  de  Hauranne.  A.  Bertauld. 
Bot  tard,  Fouquet,  Pory-Papy,  Pernolet. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  Alfred  Girand.  J'ai  l'honneur  de  proG- 
ter  de  l'intermittence  déterminée  par  le  dé- 
pouillement du  scrutin  pour  déposer  sur  le  bu- 
reau ds  l'Assemblée  le  rapport  de  la  commis- 
sion qui  a  éU  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  portant  approbation  du  traité  postal  entre 
la  France  et  la  Russie. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Conrbet-Poulard.  En  l'absence  de 
M.  Pajot,  i'ai  l'honneur  de  déposer  sur  les  bu- 
reaux de  1  Assemblée,  au  nom  de  la  quinzième 
commission  d'intérêt  local,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  établissant  une  surtaxe  e 
à  l'octroi  de  la  ville  de  Landivisiau. 

M.  le  président.  Le  rapport 
et  distribué. 

Voici  le  résultat  du  dY-uouillement  du  scrutiu 
sur  la  quel 
discussion 
M.  Savary 

Nombre  des  votants   C5I 

Majorité  absolue   326 

Pour   *01 

Contre   250 

L'Assemblée  a  adopté  la  résolution  de  | 
à  la  discussion  des  articles. 

Veut-elle  procéder  immédiatement  à 
discussion  des  articles? 

Plunptrt  membra.  Oui!  il  n'y  apis 
déments  proposés  ! 

M.  le  président.  Voici  le  texte  de  Parti, 
cle  1": 

t  Art.  1".  L'élection  des  députés  à  l'Assem- 
blée nationale  sera  désormais  régie  par  les  dis- 
positions des  alinéas  1  et  2  de  l'article  *4  de  la 
loi  du  4  mai  1855,  sur  les  conseils  mnnici- 


•  ûquestion  de  savoir  s'il  sera  passé  à  la 
cussion  des  articles  de  la  proposition  de 
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•  Nul  n'est  éla  ta  premier  tour  de  scrutin, 
ta  n'a  réuni  s 

«  ("  Le  majorité  absolu*  des  suffrage*  ex- 
primés; 

«  2°  Un  nombre  de  suffrages  égal  sa  quart 
de  celui  des  électeur»  inscrits. 

•  An  deuxième  tour  de  scrutin,  réfection  a 
Heu  à  la  majorité  relative,  quel  que  soit  le 
nombre  des  votants,  t 

(L'article  i"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  An.  î.  —  Le  second  tour  de  scrutin  conti- 
■nera  d'avoir  lien  le  deuxième  dimanche  qui 
suit  le  jour  de  la  proclamation  dn  résultat  du 
premier  scrutin,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'artide  63  de  la  loi  dn  15  mars  1849.  * 
-  (Adopté.) 

M.  le  président.  MM.  d'Abboville,  de  Dél- 
ais tel,  de  Lestonrgie,  de  Lorgeril  ont  déposé 
one  demando  do  scrutin  public  sur  l'enseniblo 
de  la  loi. 

M.  Pagés-Doport.  G* est  inutile  t  on  a  bit 
tout  i  l'heure  un  premier  tour  de  scrutin. 

M.  le  président.  La  demande  est-elle  reti- 
rée? Je  vais  rappeler  les  noms  de  ceux  qui  l'ont 
«ignée  :  M.  de  Lestourgie,  M.  d'AbovllIe.M.  de 
Bclcastel... 

M.  de  Belcaatel.  Je  retire,  pour  ma  part, 
la  demande  de  scrutin. 

M.  le  président.  La  demande  de  scrutin 
étant  retirée,  je  consulte  l'Assemblée,  par  assis 
et  levés,  sur  Pense mhle  du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  lot  est  mis  aux  voix 
st  adopté.) 

M.  le  président.  Voici  l'ordre  du  jour  de 
demain. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 
Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
an  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  un 
aédit  de  200,000  fr.,  sur  l'exercice  1873,  pour 
CaimMionition  de  l'ordinaire  des  corps  de  trou- 
pes de  h  marine  stationnés  en  France; 
Bute  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  quarante- 
ànq  minutes.) 
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nationale. 


M.  A.  Philippoteaux,  député  des  Ardennes, 
a  déposé  huit  pétitions  de  communes  de  ce  dé- 
partement, portant  ensemble  1,123  signatures, 
lavoir  :  commune  de  Lamonceile,  68  sisnatu- 

 commune  de- Lûmes  et  Bois-en-Val,  (jj 

;  commune  de  Saint-Menges,  214  si- 
;  commune  de  8ivry-les-Buxancy,  38 
s  ;  commune  de  Tailly,  144  ïignatu- 
;  commune  de  Raucourt,  305  signature'!  : 

MM.  DeUcroix  et  Noël  Parfait,  députés 
fEure-et-Loir,  ont  déposé  des  pétitions,  si- 
nées  d'électeurs  des  communes  suivantes  : 
Broué,  52  signatures;  Bléw,  16;  Bévilie-Ie- 
Comte.  HO;  Le  Mesnil-Thomas ,  25;  Prazé 
88;  Baillean-te-Hin-,  10;  Chartres,  25;  Ber- 
ehères-l'Evèqu*,-49)-  Jallans,  42;  Dreux,  58  ; 
Clévilliers-leMoutier,  14  ;  le  Boullay-Mivoie! 
Il;  Ymeray,  51  ;  Aunay  soui-Auneau ,  26; 
lint-Laurent-la  Gâline,  35;  FresnayleGil- 
10  ;  Yermenonville,  73. 

M.  Chevandier,  député  de  la  Drome,  a  dé- 
taeé  une  „J^jj°n  portantes  signatures  li 

pies  (Drôme). 

M.  dn  Temple,  député  d'Tlle-et- Vilaine,  a 
déposé  une  pétition  do  M.  Gabriel  do  Fager  de 
Chaulnes,  demeurant  i  Urléans. 

M.  Vicnnet,  député  ■  de  l'Hérault,  a  déposé 
■ne  pétition  signée  par  un  grand  nombre  de 
négociants  en  vins  de  Béziers  et  de  ses  envi- 


M.  le  général  GuiUemant,  député  de  Baône- 
ot-Loire,  a  déposé  une  pétition  signée  par  254 
habitants  de  la  commun*  de  Saint-Germain- 
du-Bois  (Saône-et- Loire),  et  une  pétition  de 
56  habitants  de  la  commune  do  Boubans 
(Sa6ne-et-Loire). 

M.  l'abbé  Jaffré,  député  du  Morbihan,  a  dé- 
posé un  grand  nombre  de  pétition*  portant  les 
signatures  de  59,593  habitants  de  divers  dé- 
partements. 

M.  Lottrent,  député  du  Nord,  a  déposé  une 
pétition  adressée  a  l'Assemblée  nationale  par 
les  membres  de  la  chambre  de  commerce  de 
Tourcoing. 


SCRUTIN 


Gallon;  (flslria.    Ganivet    G  as» 
tonde.   Cassolm  de  Frusnay.  Gauithier  da  Veu* 

(,!"  H  GéveloL  Gillon  (Paulin).  Ginoi£ 
de  Pornon ,(le  comte  de)    Giraud  (Alfred).  Go- 

£L\ d  n1*  Hlho«Uf Ooulard  (de)  Gouvello 
(de)  Gouv1on^nuCvTfl«m4r(IJlis;de)  Cram- 
moot  (le  marquis  de).  Orange.  Grasset  <i«\ 
Oueidan.    Gulche  (le  marquis  do  la) 


lo 


Grivart 
Guiraud  (__, 

Haentjens.    Hamirto  (Victor).  Harcourt 
du«  d«)-    Haossonvitîe  (le  vicomte  dl 
sard.    Hulin.   Huon  do  Pcnanster. 

Jsrtjro  (l'abbé).    .Tamme.  Jocteur-Monrorier. 
Johmtnn.  Joinvitle^le  prince  de).  Jordan  Jour- 
dan.  Jonvenel  (le  baron  da).  Juigoe  (le  comte 
h  ,,JmSTlA       marquis  de).  Juilien. 
Keller.    Kergariou  (lo  comte  de).  K<T«orIa» 
(le  courte  del   Kéridec  (de).  Kenacnguy  ils  vi- 
comte de).  Kolb-Bernard.  KranU.  Brl"Tl 
Labassoti.Ve  (do).    Ubitla.   La  Borderie  (del 
Pour  Mvoir  ri  lAtvmbUt  passera*  la  discussion  I  (        J^ca"-Laplagne.  I.arombe 

des  article,  dé  ia  pmpJucn  ,1,  M.  W™3  '         dai£a"£ Un*1?"  ^  ■ 

riU  requise  pour  ân élu  dcvuli  à  r  Assemblé»    „„  .V^Ï,  f  Ty  °e  b*ron  **•>■  u»" 

nali-enk    ^  P       'Assemoit»   jw^l.^  U  »o^e;A};mon  (le  man^s.deX 


Nombre  des  votants   651 

Majorité  absolue    326 

Pour  l'adoption   401 

Contre.   350 

L'AssembK  e  nationale  a  adopté. 


okt  voTt  roua  « 
Abba/lie  de  Barrau  (comte  d). 


lucci.  Aboville  (d'V.  Aclocqu*-.  Adam  (l>as- 
di-Calai*).  Adrien  Léon.  Aigle  (le  comte  de 


a: 

V.lillll 

.  le  f\ 

Alexandre  (Cliarlcs).  Amy.  Ancel.  Andeln^re 
fie  marquis  d").  An<lré  fCliarante).  Audré 
(Seine).  Anisson-tiuperon.  Arrcuillére.  Au- 
berjon  (d'V  Anbrv.  AndiffreUPasquier  (le  duo 
àïi.  Audren  de  KerdreL  Aumale  (lo  duo  d'y. 
Auxais  (d°).    Aymé  de  la  Cbuvralière. 

lïabiu  Ghevaye.  Uagueux  (comte- de).  Bal- 
san.  Baragnon.  BarauU»  (uaron  de).  Barascud. 
Halbio.  Daucarne-Leroux.  Baa*.  lioaiusirc 
H<rauvitlô  (  de  ).  itelcastel  (do).  Renoist  d'Azy 
(lo  comte).  Benoit  du  Buis.  Berengor.  Ber- 
gondi.  Bflrmond  (de).  Bernard  -  Outre!!.  Bas- 
son (Paulj.  Boulé.  Benrges  (comte  de).  Béeo- 
venue.  Bigot.  Blavoyer.  Btrn  de  Bourdon. 
Iloclicr.  Boduin.  Boisboissel  (lo  comte  de). 
Boisse.  Bompard.  Bonald  (le  vicomte  de)  Boa- 
dy  (comte  de).  Bonnet  Boreau-Laianadie.  BoU 
tieau.  Bouilli  (comte  dej.  Boullier  (Uirel 
Boullier  de  Brandie  (Mayenne).  Boyer.  Bra- 
bauL  Brame  (Jules)  Brettes -Taurin  (le 
comte  de ).  Briee(Ille-et-Vilsiae).  Brigod«(d«) 
Broglie  (lo  duc  de).  Brun  (Lucien>(Ain).  Bru- 
nei. Bryas  (comte  de).  Buffet  Buisson 
(Audel  Blis3on-DuviTiers. 

Caïllaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet 
Ca rayon- Latcur  (de).  Carbonnier  do  Msriac 
Carré-Kerlsouét.  Carron  (Emile).  Casimir  Pe- 
rter.  Caslellane  (marqals  <le).  ^«onove  de  Pra- 
dine  (do)L  Cézanne.  Chal»aud  -  Latour  (de)i 
Chabaud-Latour  (le  général  baron  de).  Chabrol 
(de).  Cuadois  (le  colonel  tie\  Uiamaillard  (de), 
Cltambrun  (le  comte  del  Champigny  (le  vicomte 
Henri  de).  Cbamprallier  (de).  Cbangaruier  (eé- 
nrran.  Chaper.  Charreyron.  Chasselntip-Lau- 
bat  (le  marquis  do>  Cbatelm.  Chaudordy  fie 
comte  de).  Cbanraait  (le  baronl  CheKUillaumo. 
Chcsnelong.  Cintré  (le  comte  de).  ' 
néralde)  aanlcr.  Clémenl  " 
Colombe!  (4e).  Comhier. 
(le  comte  de).  Costa  do  Beauregard  (lo  marquis 
de).  Courfost-Peulard.  Coure euo.  Crussal  <TU> 
zès  (duc  de).  Cumont  (le  vicomte  Arthur  de). 
Daguenet  Dagnilbjn  Lassorve.  Dahirel.  Dam- 

Elerro  (marquis  de).  Dam  rte  comte).  Daussel. 
«cases  (baron).  Decaxes  (due).  Delaeottr.  Be> 
lavan.  DeJiUe.  Oelplt  uslsoi.  Dencrmandle. 
Orpa^se.  Di'ivyre.  Dcsbassayns  de  Riebemont 
(le  comto).  Béseilllgay.  Desjardins.  Oeuu- 
neau  DKsbacb  (le  comte  dot  Doré-Graalin. 
Douai.  Douhet  (le  comte  del  Drouin  Du 
Breuil  de  Saint-Oermain.  Du  CbafTault.  Dufaur 
(Xavier).  Dnffcnre  (JulesV  Dulbur.  Dumarna< 
D-jmon.  Dupanlolip  (OvOqne  d'Orléans>.  Du  * 
(Wlia).  Doront  (Alfred).  Du  PoriaiJ.  - 
de  Cîvrao  (comte  de).  Dussauisoy. 
ErnouL  Escnasser  aux  (baron). 
Feligondo  (dc)L  Feray.  Raghac  (le  baron  de). 
Flaud.  Fleuriot  (de).  Fontaine  (de\  Persans 
(lo  vicomte).  Fouler  de  BelltiRUB  lia  comte) 
l'ouriehon  (aroiralV  Kournier  .'llenrii  Fonrtou 
'de).   Francliou  (lo  marqu»  de).  " 


Lornuiier-  Lociniere 


a  Rochefoucauld  (dur-  de  Bisaccial  La  Rocl>é- 
ja  juelein  (lo  marquis  de).  La  Rochethiihvn  ('a 
marquis  de).  La  Rochelle  (do>  La  Ronciére  Le 
Nom  y  (vlc-nmiraJ  baron  do).  La  Sicot.èrc  (det 
Lassus  (t>a  ou  <!e>  Laureneeau  (baron).  La/er- 
gne  (L/oncu  I^bourceoia    L  Kbraly.  Le 

I  Jiatelain.  UfebUro.  Leffvns-Pontalis  (Enre-at- 
Loirt.  Lefévro-Pontalis  (âo"me-et-OiseV  Le  Gai 
La  Salle.  Lcggo  (comte  de).  Lcgranil  (Artliur). 
Le  Lassait.  Lespcrut  (baron).  Lespinasse. 
LcUitpis  (de).  Leslourgio.  Lcurent  Lmert. 
Limairac  (do)  (Tafo-etGaronue).  Liœgvraa 
fLj  opold  do)  (Lot).  lorgeril  (vicomte  do).  Lor- 
^  Uuvet.  Levsel  (général).  Luro.^  UirT 
Saluccs  (marquis  de). 

Magne  Mailiô^comte  do).  Mallevergne.  Mar- 
çhano.     Marm.erlduc  de'     Martel  (Paî-de-Ca- 
lais).     Martcll  (Chajentel    Martcaot  Martin 
(Charles).     Martin  { d'Auraj).      Martin  des 
Paltièrei  (général.)    Mnthieu  (Saéno-ct-Loire). 
Mulhieu-Rrdct  (Charente).    Mathieu  de  la  Re- 
dor'.e  (comte).     Maurice.     Mayaud.  Marerat 
Manire  (général).    Meaux  (vicomte  dot  M<-ltrn 
(rx  mte  de).    Mérode  (de)u    MerVeiUeux  du  Vi- 
gnaux.  Mettetat  Michel  Monjaret  de  Kcneira. 
Munucrayo  (comte  do  lat   Monnet.  Montaurnao 
(amiral  de).   MonteiL  -Moiilgoiri*r(rtc).  Monûaur 
(le  marquis  de)   Montrieux.   Mornay  (le  mar.tais 
de)<    Mortemart  (marquis  de).    Moulin.  Murât 
(le  comte  Joarhim).  Hurat-Sistriére. 
Nouaillan  (le  comte  do). 
Pages- Duport    Parts  (Pas-de-Calais).  Paru 
(le  marquis  det   Passy.    Pâtissier.  Peltereau- 
Villeneuve.    Perret.    Perrier.    Perrot  Petau. 
Peulvé,    Peyramont     Piccon.    Pioger  (de). 
Piou.  Plichon.WPloîuc  (lo  marquis  do).  Pontoi- 
Pontcarré  (le  marquis  de).    Pothnau  (l'amiralt 
Pourtalés  (comte  de).  Pouver-Quertier  Pradiéï 
Prax- Paris.   Puyberneau  (de). 
Quinsonnas  (marquis  de). 
Rainneville(det  Rambures(deV  Baonl-DnvaL 
Raiidot.   Ravinel  (de).  Ressiguier  (le  comte  d*t 
Kisnt.  Rioot  lliocquasen  (dé).    RivailJe.  Ro- 
bert (le  général).    Rodei-Bénavent  (vicomte  de), 
Roger  du  Nord  (le  comte).  Roquemaurel-Ssint- 
Cerain  (le  colonel  de).    Rotours  (des).  Roaher. 
Roiiveure.    Roy  del/iulsy.   Roys  (marquis  d  est 
Sacasa.    Saincthorent  (de).   Siinlenar,  (vicomta 
de).      tsalnt-Germain  (de).      Samt-MaJo  (de). 
8aint-Marc-Girardin.  Saint-Pierre  (de)(CaJvadoa. 
&amt-Pierre  (Louis  de)  iMancbei  Saint-Victor 
(de).  Saissct  (amiral),  âalvy.  Sarrette.  Sava- 
ry.  SayfLéonï.  Ségur (comte  de).  8erpîi  (Ous- 
man).  Bers  (marquis  de).  Soubeyran  (de)  Son- 
ry-I^avergr.e.    Slaplande  (do).    Sugny  (dc> 

Tailhand.  Talliefert  Talbon.'ft  (marquis  det 
Talion.  Target  Tarteroa  (det  Temple  (géné- 
rai du).  Thûry.  TrAvtneuc  de)(Céte»-du-Nord). 
Trôveneue  (vicomte  de;(Fia*stire£  Tré  ville  (com- 
te de). 

Valady(de).  Vairons(marquisde1.  Valonfdel 
Vandier.  Vast-Vimeux  (baron),  vaulebier  {<itj. 
Ventavon(i*).  Vente.  VétiHart  Vidal.  Vian- 
net  Vilfeu.  Vimal-Ucssaiirnes.  Vinols  (l.aron 
det  Vltalls.  Vitet  Vogué  (marquis  de).  Vouant 
WaddHiglon.^  ^  Wallon?    Wartelle  de  ReU, 


OKT  VOTÉ  CONTnX 


MM.  A  lam  (Edmnnd)  (Seine). 
Ancclon.   Arago  f~ 
e).  Arrazat 


Allemand.  Amat 
Arnaud  (do  1A- 


t-nitaire.  Uast.i 


[bs1? 
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SMndl  Berlet  Bernard  (Martin)  (Boise).  Bert. 
Bertauld.  Bas-tard.  Bethmont-  Billot  (général). 
Billy.  Blanc  (Louis).  Bioncourt.  Bottant  Bon- 
eau  (Alkwû  Bouchet  (Bouches-du- ï'hôo«). 
BovkmL  Becéiiao.  Brelay.  Breton  (Paul). 
Br,™  (Meurtho'-t- Moselle}.      Briilier.  i'risson 

Senri)(Sera«).  Brousses.  Brun  (Charles)  (Vax), 
itsson  (8eino  InKri«ure). 
Caduc.  Canon.  Carnol  (père))  Carnot  (Sadi). 
Castelnau.  Caiot  Challemel  Lecour.  Chardon. 
Charetou  (général).  Chsrton.  Chava&sleu.  Cber- 
njn.  Chcvandier.  Choiseul  (Horace  de).  Chris- 
toplile.  ClauJo  (Meurlho  et-Mosclle).  Glande 
(Vosges).  Ocre.  Cochery.  Colas.  Combarien 
(de".  Contant.  Corbon.  Cordior.  Corne.  Colto. 
Cot'tin  (Paut).  Crémieux.  Crespin.  Cunit 

Daron.  Damnas.  Delacroix.  Dtlord.  Défor- 
me. Denfert  (colonel.)  Deregnaucourt.  Des- 
:haiigo.  Destremx.  Dorian.  Dréo.  Dnboi*. 
Dut  oys-Fresocy  (général).  Ducarre.  Duchalel 
"coini»;).  Daclerc.  Ducaing.  Dufay.  DuparC 
Dupuy.  Dureeult.  Durieu.  Dnvergter  de  Uau-, 
MH 

Escarguel.  Bwulros.  Bymerd  duVeruay. 

Farcy.   Pavro  (Jules).    Paie.  Feroier. 
rouillât.  Flotard.  FoUiet  FouqueC  Fourcand. 
Frai&sineL  FrebauVt  (général). 

Gailly.  Garabotta.  Gansait.  Gatlen-Arnoult. 
Gaudy.  Gaulthior  de  Rumilly.  Gent  George 
•Bmilo?.  Gérard.  Germain.  Girard  (Cyprien). 
Boblet.  Godin.  Grandplerro.  Greppo.  Grévy 
(Albert).  Grollior.    Gulbal.    Gulchard.  GuiK 


H  erre.  Hurabert 

Jaciraea.  Janie  (la.  baron  d*)-  Jaurès  (l'ami- 
ral). Joigneaux.  Joui  a.  Journault.  Joion. 

Lntiélonye.  Laboulaye.  La  Case  (Louis).  La- 
eretclle  (Henri  de).  Lafayelte  Oscar  de).  La- 
Oire.  Lafbn  de  Fongautler.  Laget.  Lambert 
(Alexis.  Lamy.  Langlois.  Larrlcu.  Laserve. 
Laurent-Pichat.  Leblond.  Lebreton.  Lecnraus. 
L«r.xvre  (Henri).  Le  franc  (Pierre).  Lcfranc 
Victor).    Lenoi;!  (Tîroilft).    Lepere.  Lepotue. 

oux  (Aimé).  Le  Rover.  Levéque.  Lhenni- 
nier.   Lunperanl.  Littre.   Lonstalot.  Lucet 

Magniez.  Magnin.  Mahy  (de).  Malcns,  Ma- 
lcvillo  (Léon  de).  Malézienx.  Marc-Durraisse. 
Marcère  (de).  Marck.  Martin  (Henri).  Maz»au. 
Meline.  Mercier.  Mestreau.  Mlcbal  Ladi . lière. 
Millaud.  Monier.  Monnot-Arbilleur.  Moreau 
(Cotcs-d'Or).  . 
N.imiet.  Nétien.  Moche.  Noel-Parfaît. 
Ordinaire.  0*moy(d). 

Palette.  Parent.  Parla  (Calvados).  Pascal- 
Duprat.  Fellissior  (lu  général).  P«lletan.  Per- 
noti-l.  Peyrat  Pin.  Pompery(de).  Pory-Papy. 
Piosyenié  (dot 

Qulnet  (Edgar). 

Hameau.  Rempon  (le  comte).  Rampont. 
Ratbier.  Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Félix). 
K'naud  (Basses-Pyrénées ).  Ricard.  Blonde.). 
Rive  (Francisque).  Roger-Hs/raise,  Rolland 
Rousseau.  Roussel 
Rouvier.  Houx  (Honoré), 
fcais'y  (lierre  del  Balvandy  (.le). 
8bi  rcr.  Scheurar-kestner.  Schœlcher. 
ëuurnibos.    8-1  va,  BimioL 

Taberlet.  Tmsaiaier.  Tardiou.  Tassin.  Tes- 
tebn.  Thomas  (docteur).  Ttiurel.  Tiersol. 
Tillancourt  (de).  Ttrard.  Tolain.  Tribert  Tur- 
que L 

Vacherot.  Varroy.  Villain.  Vinguin.  Viox. 
Wanxier  (Alger).'   Vfanùer  (Marne). 

R'oirr  ru  ma  >àit  au  votb 

pour  U  uroieê  dt  la  commission 
au  matériel  4e  ta  guerr*. 

MM.  Arbel.  Bastard  (le  comte  de).  Beau. 
Toupet  des  Vignes. 

M'ONT  »A«  rail  PA»t  AO  VOTE  : 

MM.  AUnet.  Bernard  (Charte*).  BroêL  Car- 
quel,  Chabron  (général  de).  Dauphinot.  De»- 
cat.  Dtctz-MoiDO.  Dompierra  d"Hornov  (amiral 
■u).  KouberL  Gouin.  unhry  (Jules).  Ilarcourt 
(le  comte  d'V.  Hespol  (lo  comte  d'Jl  Joubert. 
Lnnrrey.  Laprade  (de).  Lauriof.  Mslnrlre. 
Marraine.  Max-Richard.  Moreau  (Ferdinand). 
Morin.  Morvan.  Parigat.  Philippoteaux.  Picard 
(Bmest).  Prétavoine.  Prinuoleau.  Raymaml. 
oavfiyo.  6imon  (Fidèle)  Simon  (Julun).  Tuls- 
^r«no  do  Bort.  Tbiers.  Tocnueville  (oomtede). 
vantrain.  Wilson.  Wolowakl. 


(Cl):-.  rk:s)  (Saone-et-Loire). 

(Thi'ojjinlc).  " 


i  par  coxoÈa  i 

MM.  Ailenou.  Aurelle  de  Paladmcs  (lo  gén*- 
J»l  d  )  Benoit  (MouseV  B^tîiunc  (te  comte  do'. 
Btdard.    Bounson.    Bourgeois.    Buée.  Chanzv 


(général!.    Coreollo  (de). 
Ducrot  ^général).  Dufou 
Glas.    Gontaul-Biron  (1*  vicomte  de).  ' 


Deibons.  ûucoux. 
DufounwL    Ferry  (Jules). 

de).  Jaabert 
Joor/encel  (de).  Lasteyrio  (J.  del 
I^s  Fto  (gen^rai^  Ligaier.  Malevilïe 
(marv)uis  de).  Mangini.  Maure.  Mi^plaln-  Mo- 
tel g  ule»>  PajoL  RoberulAin).  Robert  do 
Mas*y.  RolIand(Lot).  RoUin.  Salneuve.  Soya. 
Viuay. 


Krratum 

ou  compte  rendu  de  la  dont*  d'hier  17. 

Page  1180  du  Journal  officiel,  1*  colonne, 
après  les  mots  i  M.  le  préside»*.  M.  Raoul 
DnvaJ  a  !a  parole  contre  la  clôture.  •  lire  : 

M.  Raoul  DnvaJ.  Je  dis,  messieurs,  que 
l'Assemblée,  etc. 

L'omission  du  nom  de  M.  Rnoul  DuvaJ  en 
té  te  de  son  observation  laisse  ses  paroles  sous 
la  rubrique  •  M.  la)  président  •  et  a  implici* 
tcmenl  pour  effet  d'attribuer  i  M.  le  président 
les  paroles  de  M.  Raoul  Duval  lui-même. 


Ordre 


A  deux  heure*.  —  séancb  fobliqdk. 

Discussion  dn  projet  de  loi  tendant  \  ouvrir 
au  ministre  de  la  marine  et  ries  colonies  un 
crédit  de  200,000  franc»  sur  l'exercice  1873, 
pour  l'amélioration  de  l'ordinaire  des  corps  de 
troupes  de  la  marine  stationnés  en  France. 
(1579-1609.  —  M.  Ancel,  rapporteur.) 

I"  délibération  «nr  le  projet  de  loi  présenté 
par  la  commission  des  services  administratifs 
relatif  i  la  réunion  du  service  des  forets  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
(UA6.  -  M.  le  vicomte  de  Bonald,  rappor- 
teur.) 

1"  délibération  sur  :  !•  la  proposition  de  M. 
E.  Talion  et  plusieurs  de  ses  collègues,  rela- 
tive à  l'exercice  du  droit  de  pétitions-,  t»  le* 
propositions  de  M.  Paris  et  de  M.  le  général 
Rofcert.  relatives  à  une  modification  de  l'arti- 
cle 95  du  règlement  (602-846-785-794-1092.  — 
M.  Talion,  rapporteur.) 

3*  délibération  sur  :  1*  le  projet  de  loi  sur 
les  commissions  administratives  des  établisar>- 
ments  de  bienfaisance;  2*  la  proposition  de 
MM.  Dubois,  Claude  (Meurthe)  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  des  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  hôpitaux 
civils  ;  3»  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 
ganisation des  commutions  administratives 
des  bureaux  d*  ^bienfaisance.  (393-184-239- 
238-Î65-908.  -  MV  le  comte  de  Melun,  rap- 
porteur.) 

i1*  délibération  sur  le  protêt  de  loi  tendant 
i  supprimer  un  titre  de  président  de  chambre 
dan»  diverses  cours  d'appel.  (1394.  —  M.  Mer- 
veilieux  du  Vïgnanx,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Delsol,  ayant  pour 
ob;et  de  modifier  les  droit*  de  l'époux  survivant 
sur  la  succession  de  son  conjoint  prédécedé. 
(1158-1218.  —  M.  Delsbl,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  la  formation 
d*  trais  nouveaux  canton»  de  justice  de  paix 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Meselle. 
[«01-1336.  -  Urgence  déclaré».  -  M.  Cour- 
bct-Poul&rd,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Schceleher  et  plu- 
sieurs de  se»  collègues,  ayant  pour  objet  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort.  (767-907.  —  M.  Fer- 
dinand Boyer,  rapporte  or.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Naqiiet,  Bourgeois  et  plusieurs  de  leur»  collô- 
gues,  tendant  à  ce  qu'il  soit  nommé  dans  l'At- 


membre»  pour  étudier  la  révision  générale  do 
la  législation  de  l'an  XI,  en  ce  qui  concernai 

Wecine  ef 


l'enseignement  et  l'exerciee  de  la 
de  la  pbarmacie.  (884-995-1249.  —  M.  de  SaV 
vandy,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  pris*  en  considération  do. 
la  proposition  de  MM.  Labélony»  et  Journault, 
ila  répartition  de  l'impôt  mobiliet; 


(CJi-tt89. 
teur.) 


1~  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
MM.  le  duo  de  Broglie.  Paul  Bethmont  et  L 


Discussion  sur  la  prise  en  considération  do 
la  proposition  do  MM.  Roussel,  Jozon  et  Des- 
jardins, ayant  pour  objet  la  révision  de  la  loi 
du  30  juin  1838  sur  les  aliénés.  (1348-1469.  — 
M.  le  comte  de  Rességuier,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  do 
te  proposition  de  MM.  Raoul  Duval,  Duchatel. 
Johnston,  Anisson-Duperon  sur  les  établisse^ 
ments  de  prêts  sur  nantissement  au  mont  de- 
pieté  (H9f-1536.-M.  Louk  Grivart,  rapport.) 

1N  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Bottieau,  Adnet  et  plusieurs  de  leurs  collègue», 
relative  aux  annonces  judiciaires  et  légales. 
(433-521-1255.  —  M.  C.  Girerd,  rapporteur.) 

i  det 

des  listes  électorales^- 
niclpale*.  (128-166-416.  -  M.  Desjardin»,  rajn 
porteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  4a 
la  proposition  do  M.  Ducaing  prescrivant  les 
mesures  nécessaires  pour  arrêter  Je*  rivages* 
causés  par  les  insectes  nuisibles  i  l'agriculture. 
(867-1154. — M.  Gusman  Serph,  rapporteur.) 

2*  délibération  sur  :  1*  la  proposition  de  loi  cta 
MM.  Dcstremx,  Seignobos,  lo  comte  Rampon, 
le  duc  d'Harcourt,  tendant  i  abroger  le  décret 
du  ï(j  octobre  1870,  et  i  modifier  les  recompen-* 
tes  nationales;  et  2°  sur  la  proposition  de  M. 
Huon  de  Penanster,  ayant  pour  objet  l'abro- 
gation du  décret  du  28  octobre  1870  sur  l'or- 
dre de  la  Légion  d'honneur  (454-520-731-7(il- 
4200).  —  M.  lo  général  Maiure,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  da 
la  proposition  de  MM.  Francisque  Rive.  Chris- 
tophle  et  Mercier,  relative  aux  privilèges  de* 
fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  l'exécution 
des  travaux  publics.  (1401-1563.  —  M.  Adnet, 
rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Le  Royer  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  i  la  création  d'une  faculté 
de  médecine  et  d'une  école  supérieure  do  phar- 
macie à  Lyon.  (653-1153.  —  M.  F.  Rive,  rap- 
porteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Fourcand  et  plusieurs  do 
ses  collègues,  relative  à  la  création  d'une  fa- 
culté de  médecino  et  de  pharmacie  i  Bordeaux* 
(1103-1(74.  —  M.  Ch.  Rolland,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  âa 
la  proposition  de  M.  Gaticn-Arnoult  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  relative  i  la  création 
d'une  faculté  de  médecine  i  Toulouse  (1209 
1299).  —  M.  Leveqae,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de) 
la  proposition  de  M.  Lallié  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  rclativo  1  la  création  d'une  faculté' 
do  méde  ' 

fred  Dupont,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  do 
la  proposition  de  M.  Venta  et  plusieurs  de  ses* 
collègues,  relative  à  la  création  d'une  faculté  da 
médecine  i  Lille  (1347-1403).  —  M.  Alfred 
Dupont,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  reconstruction  de  la  colonne  de  la  place 
Vendôme,  et  la  réparation  du  monument  con- 
sacré à  la  mémoire  de  Louis  XVT.  (248-291. 
(Urgence  déclarée.)  —  M.  Eruoul,  rapporteur.  J 


à  Nantes  (1330-1404.  —  M.  At- 


Le»  séries  de 
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qui  suivra  colle  du  19  Brriw, 


.  Tritonudu  t-  ranf  :  D*p«i»  M. 
de  Kerdrel  juiqnes  et  y  compris  M.  IterlauM . 

Tritmnti  du  5»  rang  ;  D«pui«  M.  de  Saisy 
jusque»  et  y  compris  M.  Vi 


La  commission  pour  lViamcn  du  projet  de 
loi  sur  l«*  contributions  indirectes  (l.ri3ft.  — 
(Urgence  déclarée./  a  nommé  rapporteur  M. 
JKenaud  (Félix) 


La  commission  pour  l'examen  de  U  proposi- 
tion de  M.  Paris  (Pas-de-Calais)  et  plcsieure 
île  ses  collègues,  relilive  aux  membres  de» 
corps  éiectib  ou  de»  administrations  munici- 
pales qui  se  refusent  à  remplir  certaines  obli- 
gation! légales  11546.  -  lîrjrence  déclarée.)  a 
!  rapporteur  M.  Paris  (Pas-de-Calais). 


do 


19  féreler. 


Commtesion  de»  marchés,  à  un»  heure.  • — 
Commission  n*  15. 

Commission  relative  i  la  liberté  de  rensei- 
gnement supérieur,  à  une  heure.  —  Local  du 
♦•  bureau. 


*•  sous-commission  do  la  réorganisation  de 
l'année  (marine),  à  midi.  —  Commission  n»  8. 

Commission  relative  aûx  emprunt»  contrac- 
tés par  les  départements  et  le» 
une  heure.  -  Local  du  3« 


Commission  relative  à  l'enquête  sur  le  ré- 

5ime  général  des  chemins  de  fer,  à  midi  et 
emi.  —  Commission  n°  2. 

C  immission  relative  aux  récompense»  natio- 
nales, à  une  heure.  —  Local  du  4«  bureau. 

Commission  relative  à  t'enqoéle  sur  le»  con- 
ditions du  travail  en  France,  à  neuf  heures.  — 
.Salle  de  la  Bmatah. 

17«  commission  d'initiative,  i  midi  et  demi. 
-  Local  du  5«  1 


eerrte»  M  en  lioutellle*,  et  de  2  fr.  par  hectolitre 

d'uloool  pur  el  d'absinthe. 

L**  ressources  devunt  résulter  de  celte  me- 
sura 90iit  évaluées  i  1 , J70  fr.  par  an.  et  destinées 
à  concourir,  avec  l'Lmpùt  direct,  "i  l'extinction 
d'un  pa<.nr  de  ,'6t,i7J  fr.  qui  provient  1'  de  plu- 
sieur?  emprunt»  sur  lequel*  il  recédé,  en  ca- 
pital >tt  iiuêréK  208,!«R  IV.  ;  ?•  d'acquisitions, 
•  d'uniMiwinent .  «l  do  travaux  divers  formant  un 

total    dit  5'.\<i  r  J  fr- 

Indépendamment  des  centime?  spéciaux  poitr 
nnstri!.:-;.>n  primaire,  et  les  chemins  vieinsux, 
le*  contribuables  nn'  V  supporter  la  totalisé  lu 
maïunum  iinttex«hl"  rxmr  te  service  île  la  dette. 

Le  ronsed  ri  T>it  .1  in. .s  un  avis  Invorabte  aux 
proportions  inuriieipaW 

l'.n  con^'qu.snee,  mes>i^trt.  nous  avons  l'hon- 
neur do  soumettre  *  vos  ««libérations  le  pic-jet 
do  loi  ,:.-a|ii.:s  : 

l'RO.H.T  DE  LOI 

trfiVV  nniaur  A.  partir  de  la  promiiltrolion  de 
la  j  i  ré  s  i- 1 1 1"  lui  jusi|û'un  31  iléi  embre  ls77  iiicio- 
ïiveineiil,  les  «urliiMM  Mtimîi'.'îs  sont  établies  à 
l'urh'ji  du  Pouî-1  Kvéïpw,  .1.) alternent  du  Calva- 
dos, -.avilit 

Vin,  e-i  «en-lé-,  et  en  bouteilles,  V*'  hefl-Mi» 
Ire,  t  fr.  ï». 

Alni.il  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  ev 
prit»,  i,'[:ieur  et  ituitsii  l enu-dc-v  .e,  par  hec- 
tolitre, i  fr. 

Ab«i:i;?'ie  i'.f.lnme  Iota!).  -  fr. 

lies  si;ia\e-  ?.onl  m  t-pendan'' >  les  droit»  do 
I  II.  ÎIj  ii.ii-  le  i-toUîi  m  di  vm,  et  de  fi  IV.  par  hee- 
tohi:  ■  d  alcool,  établis  en  taxes  principales. 


Annexe  n*  1COO 

l'.V'inre  du  10  février  ÎSTÎ.) 

RAPPORT  l'ait  an  r.orn  d"  h  commission  rharg-»* 
d'i'xatr.-ner  te  projet  il"  l»i  avant  pour  objet 
de  puirou-er  n:s  pi  :iu  1"  îau'.n-r  1*71  le  délai 
lis.'-  par  li'.nn'lo  fi  île  la  \i<  du  12  révrier  !hT.\ 
sur  :.t  1 1  ■:ij:i- 1  i!  li  t  i  ■  ti  die-  actes  de  l'ét  it  riv  il  du 
Fam.  et  j...  d'*i^i  liv-  par  l'artiele  13  pjrogra- 
iiin-  J  <!e  la  nv'uie  Joi  (Lrswnve  dérlaré»-',  par 
M  Willui  mcnil.ee  île  l'Ass-utMée  nationale. 


Commission  relative  &  l'abrogation  ou  la 
modification  des  articles  44-47  et  48  du  code 
«linal  concernant  la  surveillance  de  la  haute  ]  i^'™»- 
police,  à  midi  et  demi.  -  Ucal  du  6- bu-  | 
«au. 

'  Commission  relative  aux  attributions  des 
pouvoirs  publics  et  à  la  responsabilité  roinislé 
"-  k  une  heure  et  demie.  —  Local  du 


rielle,  i 
Bureau. 


if 


relative  i  la  loi  électorale,  à 
-  1/ocal  du  7*  bureau. 


Commission 
midi  un  quart. 

î«  sous-commission  de  la  réorganisation  de 
J'armée  (cadres  et  écoles),  à  midi  un 
Commission  n»  9. 


Annexe  n*  1593. 

(Séance  du  5  février  1873.) 

VllO.lET  DE  LOI  portant  établissement  de  sur- 
. taxes  sur  Ie9  vins,  sur  l'alooo!  pur  «t  sur  les 
ahsînthes  &  l'octroi  de  la  commune  de  l'ont- 
iFÉvéque  (Calvados),  présenté  rar  M.  Tiiters, 
-  Président  de  la  République  française  et  par 
H.  L^on,  Say,  ministre  des  Unances. 

EXPOSK  DES^IOTlPa 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  Pont- 

rBvfque  (Caivadosi  tollicilc  l'autorisation  de  per- 


Messieurs,  la  lei  -jni  a  pourvu  i  la  reeonstitti- 
tton  des  ni  t"s  de  l-.''iiit  ri  .-il  de  Paris  est  .-n  roui  s 
d'ex-'iulio».  Les  eitoveas  o:it  comprit  '['"■  les 
oldi^.Uiens  (|u'i'il.;  leur  laip"-s»it  son»  autant  dans 
leur  nilcr  et  pmpre  i|iv  uans  l'mtcrèt  général. 
Mais,  l'oiniii"  il  n  arr  :  :  e  i[Kf  trop  souvent,  plu- 
sieur*  ont  n'ter.ilu  1-  dernier  d'  ai  jiour  y  satls- 
faire,  et  inaiiilenatit,  s'ils  se  pi'is-o:'.aient  tous 
avant  le  juur  l.xé,  le  temps  maoïpserail  pëiir  les 
recevoir. 

Iheiiv  sertev-  d'oî;l:xMtious  ont  été  imposées  aux 
particulier^  par  la  loi  : 

f  ltei.  ise  ou  envoi  au  déput  coxfral  de  Par. s 
di  s  extraits  unlhuntiques  des  «êtes  ili'-trnits  dent 
il"  sont  délenteurs;  extmits  dent  un.  s'il  y  en  a 
dml  élrv  retenu  pour  tenir  lien  de  l'o- 
ins nuire»  renvoyés  avec  V estampille 
I  c>Ki»tatan1  'pi'il»  ont  passe  sous  les  jeux  de  la 
commission  char.'ée  du  travail; 

V  A  défaut  d'extraits  authentiques,  déclara- 
tions appuyées  des  document?  <joi  peuvent  y  faire 
aiie.iler  loi. 

Pour  le  dépèt  des  extraits  authentique*,  le  di- 
Ini  d'un  an,  Sixé  par  la  lot.  expire  nu  jour  anni- 
versaire de  la  promulgation,  c'efl-i-dire  uu  2i 
du  mois  rouralii,  et  If  fi-and  nombre  de  per- 
«oiines  qui  se  je  essen»  aujourd'hui  nu  dépàt  cm- 
Iral  fuit  dê'iier  .1  la  coiiunission  elle-même  un 
délai  plus  long  pour  les  admettre  4  ses  guichets. 

(.niant  ne.x  délarations  ù  l'aire,  la  loi,  qui  pres- 
crit un  mode  spécial  pour  Paris  dunç  son  art.  13, 
hxait  un  délai  de  trois  mois  pour  les  départe- 
ments, ou,  le  norahn;  des  personnes  atteintes  par 
la  dostructiotl  d«s  registres  de  Pans  étant  moins 
nombreux,  "n  temps  plus  long  ne  semblait  pas 
nécessaire.  . 

<^  délai,  prorogé  jusqu'au  1"  janvier  18,3  par 
la  loi  du  ÎS  mai  derniet,  est  expiré  uujourxl  Imi. 
Le  C.oiiveineuient  demande  de  le  proroger  Jus- 
qu'au I"  janv  ier  lïîi,  de  peur  que  la  peine  en- 
courue n'arrête  désormais  le  retardataire  cl  ne 
nuiv  nu  but  que  I  on  poursuit.  Il  n'entend  pns 
supprimer  la  jiome,  car  U  faut  une  sanction  â  la 
loi;  mais  il  ae.-orde  uu  nouvel  ajournement  pour 
mieux  assurer  i  achèvement  do  l'œuvre  comraon 
cée  C'eat  l'avis  de  la  commission  qni  se  livre 
avec  un  zélé  si  louable  ù  ce  i;r,ini  travail,  et 


i  U 
à 


dans  u. 


nous  ne  pouvons  <ju  y  sou 
également  la  pensée  nu  il 
l  administratiou  le  wm  d 


.  Nous  adoptons 
convient  de  laisser  * 
de  juger  «  les  délais 


nouveaux  s«ront  suiEsaDU,  avec  le  droit  do  los 
pmroger  au  besoin  sans  recourir  < 
puissance  législative, 

La  loi  du  Ï2  février  1872  doit  être 
l'Algérie  et  aux  colonies.  Le  projet  le 
article  spécial.  .  . 

La  commission  •  donc  l 
d'adopter  le  projet  de . 
dans  les  termes  où  il  est  présenti). 

PROJET  DE  LOI 

Art.  I".  Le  délai  fixé  par  l'article  G  de  la  loi 
du  12  février  1872,  sur  la  reconstitution  des  ac- 
tes de  l'étal  civil,  est  prorogé  Jusqu'au  I  "janvier 
I87L 

Art  2.  Les  déclarations  ordonnées  par  l'article 
1J,  paragraphe  î  de  ladite  loi,  seront  reçues  jus- 
qu'à La  même  époque. 

Art.  3-  Ce  délai  et  tous  autres  déterminé*  par 
la  loi  du  12  février  1872  pourront  être  prorogés 
par  des  règlement*  d'administration  publique. 

Art.  4.  La  loi  du  12  février  1872  et  la  prrseute 
loi  sont  applicables  «t  l'Algérie  et  eus.  colonies. 


n«  1601 

(Séance  du  10  février  1871) 

PROJET  DE  LOI  portant  établissement  de 
taxes  sur  les  vins,  l'alcool  el  l'absinthe  a  l'octroi 
de  la  commune  d'iiazebrouclf  (Nord),  présente 
par  M.  Tblers,  Préaident  de  la  République 
française  ot  par  M.  Lion  Say,  ministre  des 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  conseil  municipal  d'Harebrouck 
demande  l'autorisation  de  .rétablir  jusqu'au  31 
décembre  1877  les  surtaxes  de  6  fr.  60  sur  les 
vins  et  de  t6  fr.  sur  l'alcool  qui  ont  cessé  d'être 
perçues  a  l'octroi  de  cette  ville  depuis  le  31  dé- 
cembre dernier. 

Les  ressources  qui  doivent  résulter  de  ces  me- 
sures seront,  en  partie,  affectées  i  la  construc- 
tion d  égouts,  a  1  exécution  des  travaux  de  répa- 
ration aux  hltiments  de  l'hospice,  au  pavage  des 
Voies  publiques  et  au  percement  d'une  rue.  Le 
surplus  concourra,  avec  l'impôt  direct,  a  l'extinc- 
tion d'une  dette  de  83,923  n%  et  au  payement  da 
travaux  d'utilité  communale  en  cours  d'exécu- 
tion évalués  à  27,54?  fr. 

Le  conseil  d'Etat  a  émis  un  avis  fut  omble  aux 
propositions  municipales,  sous  la  réserve  toute- 
fois que  la  surtaxe  afférente  à  l'alcool  et  a  l'ab- 
sinthe serait  réduite  de  16  à  14  fr,  la  taxe  prin- 
cipale sur  l'alcool  avant  été  élevée,  par  la  loi  du 
20  mars  1872,  de  4  &  6  fr. 

En  conséquence,  messie 
neur  de  soumettre  i  ■ 
de  loi  ci-epros  t^ 

PROJET  DE  LOI 

Article  tinfour-  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  el  jusqu'au  31  décembre  1877  in- 
clusivement, les  surtaxes  suivantes  sont  établies 
à  l'octroi  d'Haiebrouck,  département  dn  Nord, 
savoir  1 

Vins  en  cercles  ot  en  bouteilles,  par  hectolitre, 

S  fr  81) 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  es- 
prits, liqueurs  et  fruits  i  l'eau-de-ne,  par  hecto- 
litre, 14  Ir.   

Absinthes  (volume  total),  par  hectolitre,  14  fr. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  do 
1  fr.  20  par  hectolitre  de  vin,  et  de  G  Ir.  par  hec- 
tolitre tfalcool  établis  en  taxes  principales. 

Annexe  n- 1605 

(Séance  du  13  révrier  187») 

PROJET  DE  LOI  portant  ;  f  prorogation  de 
surtaxes  sur  l'alcool,  le*  cidres,  poirés  et  hy- 
dromels; 2*  établissement  d'une  surtaxe  sut 
ie  vin  i  l'octroi  do  Béthnne  (Pas-de-Calais), 
présenté  par  M.  Thlers,  Président  do  la  Répu- 
blique française,  et  par  M.  Léon  Say,  ministre 
des  finances. 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  Béthuoe  de- 
mandc  l'autorisation  do  rétablir  Jusrra'au  Jt  dé- 
cembre 1877,  les  surtaxes  sur  l  alcool  et  sur  les 
cidres,  poirés  et  bvdronvla  qui  ont  eesse  d  éim 
noreues  4  l'octroi  de  celte  vific,  depuis  le  31  dé- 
cembre dernier,  et  d'y  ajouter  une  surtaxe  de 
3  fr.  par  hectolitre  de  vin. 

Une  partie  des  ressources  provenant  de  cos 
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i  sera  affectée  à  l'agrandissement  du  cime- 
tière, &  U  construction  d'a.;ueducâ  et  4  l'établis» 
Sèment  do  trottoir*.  La  reste  est  destiné  &  con- 
courir, avec  l'impôt  direct,  &  l'amortissement  de 
dtux  emprunts  remboursables  en  30  ans  :  l'un 
de  2S6,S%  fr.,  réalise  en  vertu  d'un  décret  en 
d»te  du  30  avril  1870,  pour  l'acquisition  des 
terrains  des  anciennes  fortifications  de  la  plaça  ; 
et  l'autre,  do  2t,000  fr.  contracté  &  la  caisse  des 
chemins  vicinaux.  » 

Le  conseil  d'Etat  à  émis  on  avis  favorable  aux 
propositions  municipales. 

En  conséquence,  messiours^nous  avons  l'hou- 
oeur  do  soumettre  &  vos  délibérations  le  Droiot 
do  loi  ci-après. 

PROJET  DB  LOI 

Article  unique.  A  partir  de  La  promulgation  de 
la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  1877  iu- 
clusivement,  les  surtaxes  saivantes  sont  établies 
à  l'octroi  de  Béthnne,  département  du  Pas-do- 
Calm%  savojr: 

Vins  en  cercles  et  en  bouteille,  par  hectolitre, 
S  francs. 

Cidres,  poires  et  hydromels ,  par 
1  fr.  9S. 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-do-vie,  ©» 
grits,  ^liqueurs  et  fruits  a  l'eau-do-vie,  par  hecto- 

-  Absinthe»  (volume  total), 
Ces  surtaxes  sont  indéi 
1  fr.  80  c.  par  hectolitre  5 
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(Supplément.)  1209 


hectolitre 


6  francs. 

endantes  du  droit  de 
vin,  0  fr.  80  c.  par 


hectolitre  do  cidres,  poirés  et  hydromels,  ot  9'  fr. 

daJcoV,  établi  en  t*xes  princi- 


i  »♦  1607. 

(Séance  du  13  février  1873-J 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'or- 
donner une  enquête  parlementaire  &  1  effet  de 
constater  l'état  do  l'industrie  houillère,  et  de 
■echereher  les  mesures  à  prendre  pour  la 
mettre  a  mémo  do  pourvoir  aux  bosoins  de 
la  consommation,  présentée  par  MM.  des  Ro- 
tours,  J.  Bramo,  Baucarno-Leroux,  te  baron 
d*  Jante,  Vente,  Descat,  Maurice,  Testclin  et 
Leureut,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  rareté  ot  le  prix  sans  cesse  crois- 
sant do  la  houille  jettent  la  perturbation  dans 
«n  grand  nombre  d'Industries  ot  imposent,  en 
même  temps,  aux  populations  qui  utilisent  ce 
combustible  pour  leur  con<mmmation  domestique, 
lin  renchérissement  sensible  des  conditions  de  la 
vie. 

C'est  un  fait  constant  que,  sur  divers  points 
«lu  territoire,  des  usines  ont  chômé  faute  de 
combustible.  C'est  un  fait  également  constant 
que,  depuis  deux  ans,  la  bouille  a  doublé  de 
prix. 

En  présenoe  de  l'accroissement  des  besoin», 
l'industrie  houillère  indigène  a  augmenté  dans 
une  certaine  mesure  sa  production.  De  louables 
efforts  ont  été  faits,  mais  ont-ils  présenté  l'en- 
semble et  l'efficacité  que  la  situation  comportait? 
>  Le  résultat  en  est  resté  Jusqu'ici  insuffisant 

Aux  termes  des  cahiers  des  charges  dos  actes 
de  concession,  il  appartient  a  l'administration  de 
■prescrira  aux  compagnies  concessionnaires  les 
«nesurss  nécessaires  pour  mettre  l'exploitation  à 
même  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  consomma- 
tion. 

L'administration  a-t-elle  nsé  de  ce  droit  qu'elle 
tenait  ri**  «tlpulations  des  cahiers  des  énormes  t 

Ne  doit-elle  pas  y  recourir? 

L'extraction  de  la  houille  ne  doit-elle  pas  être 
euimeutée  eu  égard  s,  l'étendue  dos  oonees- 
PùotîS  ? 

Le  nombre  des  puits  en  exploitation  ost-ll  suf- 
fisant? 

Ne  convtont-il  pas  de  prescrire  I  ouverture  de 

^L'act^fitA  apportée  dans  l'exploitation  des  puits 
dés  a  présent  ouverts  ne  peut-elle  point  être 
augmentée? 

L'insuffisance  des  voles  ferrées,  les  retards  ap- 
portés è  l'exécution  des  lignes  concédées  par  les 
départuments  n'ont-ils  pas  aggravé  dans  des  pro- 
portions sensibles  les  souffrances  des  industries 
et  des  populations,  en  augmentant  pour  elles  les 
effets  du  renchérissement? 

Ces  questions  préoccupent  avec  raison  et  au 
plus  haut  degré  1  opinion  publique  ;  elles  corres- 
pondent 4  des  Intérêts  de  premur  ordre. 

Il  appartient  à  l'Assemblée  de  les  soumettre  a 
une  enquête  parlementaire. 

C'est  dans  cette  pensée  que  noi 


de  lui 
ainsi  conçue 

Article  unique.  U  sera  procédé  i  une  enquête 
parlementaire  i  l'effet  de  constater  l'état  de  l'in- 
dustrie houillère  française  et  de  rechercher  les 

mesures  à  prendre  pour  la  mettre  à  même  do 
développer  la  production  en  proportion  des  be- 
soins de  la  consommation. 


Observatoire  central  de 


almasphériçve  du  M  février  WS. 


Le  baromètre  a,  depuis 'hier,  encore  monté 
d'environ  2  millim.  dans  le  sud  de  l'Angleterre 
et  sur  le  nord  de  la  France.  Ce  matin,  un  cen- 
tre de  fortes  pressions  existe  sur  la  Manche. 

Les  vents,  divergeant  en  quelque  sorte  do  ce 
point  soufflent  des  régions  E.  sur  les  cotes  du 
golfe  de  Gascogne,  du  8.  en  Irlande  et  de  1*0. 
dana  la  mes  du  Nord  ;  ils  sont  partout  faibles 
Ou  modérés. 

.  Le  ciel  est  beau  ou  peu  nuageux  en  France. 
'  Temps  calme  sur  la  Méditerranée. 

Cno  assez  forte  dépression  barométrique 
existe  au  nord  du  golfe  de  Bothnie  et  des  vents 
de  Pf.-O.  assez  forts  soufflent  en  Norvégo. 


Baromètre  i  huit 
hausse  1.8. 

Miniroa-2.1.   Maxim*  7/0, 


780.4, 


0.0. 


L'ennignemenl  de  t  équitation  dont  la  cavalerie 
prussienne.  —  En  Prusse,  l'ordonnance  sur 
l*équitation  militaire  se  divise  en  trois  parties 
que  l'on  pourrait  distinguer  par  les  dénomina- 
tions suivantes  :  équitation  primaire,  équita- 
tion  secondaire  et  équitation  supérieure. 

La  première  partie  de  cette  ordonnance  est 
destinée  à  l'instruction  des  cavaliers  qui  no 
doivent  rester  que  trois  années  sons  les  dra- 
peaux, c'est-à-dire  i  la  première  classe. 

La  deuxième  partie,  outre  les  leçons  conte- 
nues dans  la  première  partie,  renferme  des  le- 
çons supplémentaires  ayant  ponr  bnt  de  déve- 
lopper l'instruction  des  sons-officiers  et  des 
hommes  destinés  i  former  les  recrues  et  à 
dresser  les  chevanx.  Ces  sous-officiers  et  ces 
hommes  forment  la  deuxième  classe. 

La  troisième  partie  ou  instruction  delà  troi- 
sième classe  renferme  les  leçons  qui  sont  en- 
seignées, dans  les  écoles  d'èquitation.  Cette 
troisième  partie  de  l'ordonnance  qui  résume 
toutes  les  difficulté*  de  r équitation  n'est  ensei- 
gnée qu'aux  officiers  qui  suivent  les  cours  des 
écoles  et  aux  sous-officiers  détachés  dans  cas 
écoles  qui  ont  été  désignés  pour  faire  un  cours 
supplémentaire  d'une  année. 

En  raison  de*  difficulté»  que  présente  la  pra- 
tique des  leçons  do  la  troisième  partie,  elles  ne 
doivent  jamais  être  enseignées  dans  les  régi- 
ments. 

Cette  disposition 
et  les  prescriptions 
nent  en  tout  point  à 
l'Allemagne  et  remplissent  en 
conditions  nécessaires  pour  assurer  l'uniformité 
de  l'instruction  équestre  dans  tous  les  corps  de 
troupes  i  cheval. 

La  cavalerie,  en  effet,  n'a  pas  seulement  à 
veiller  a  l'instruction  de  ses  hommes,  mais  il 
faut  encore  qu'elle  dresse  ses  chevaux.  Or, 


militaire  de 


parmi  les  hommes,  les  uns  ne  restent  que  troU 
ans  sous  las  drapeaux,  tandis  que  les  autres 
s'engagent  à  y  rester  après  l'accomplissement 
de  leurs  trois  premières  années  de  service  ;  ce 
sont  les  •  capitulants.  > 

Cette  dernière  catégorie  de  cavaliers  fournit 
une  grande  partie  des  instructeurs  et  des  hom- 
mes destinés  à  dresser  les  jeunes  chevaux.  Leur 
instruction  doit  donc  recevoir  un  certain  degré 
do  développement,  tandis  qne  celle  des  hom- 
mes qui  ne  doivent  rester  que  trois  ans  sous 
les  drapeaux  se  borne  à  tout  ce  qui  est  stricte- 
ment nécessaire  ponr  former  des  cavaliers 
habiles  dans  la  conduite  de  leurs  chevaux  et 
dans  l'emploi  de  leurs'armes,  soit  en  temps  ds 
paix,  soit  an  temps  de  guerre. 

Les  premiers  sont  instruits  par  les  officiers, 
les  seconds  le  sont  p*  les  sous-pfûciejrs  de 
l'escadron  sous  II  direction  de  leurs  offi- 
ciers. 

11  n'est  pas  sans  utilité  de  faire  remarquer 
ici  qu'en  Allemagne  il  n'existe  pas  de  capi- 
taine instructeur  dans  les  régiments  de  cavale- 
rie; l'absence  de  cet  officier  dans  la  composi- 
tion des  cadres  de  l'armée  allemande  résulte» 
évidemment  de  ce  principe,  que  tout  gradé 
doit  être  capable  de  rem 
que  comporte  sa  position. 

L'expérience  des  résultats  i 
lement  en  Prusse,  mais  aussi  en  Autriche,  en 
ce  qui  concerné  l'instruction  des  cavaliers  et 
le  dressage  des  chevaux  par  les 
d'escadron,  avec  un  temps  de 
au  minimum,  prouve,  djailleurs,  de  la  façon  la. 
plus  évidente,  que  l'application  du  principe» 
que  nous  venons  d'invoquer  réussit  par  [alte- 
rnent dans  la  pratique  ;  nous  ajouterons  que, 
sans  parler  de  l'influence  qu'il  exerce  sur  la. 
forte  constitution  des  esca  drons,  il  contribua 
à  former  un  corps  d'officiers  homogène,  c'est, 
à-dire  tous  instruits,  vigoureux  et  actiis,  con- 
dition première  de  toute  bonne  troupe  à  cheval. 

Comme  on  l'a  déjà  fait  remarquer,  ce  sont, 
dans  la  cavalerie  prussienne,  les  sous-officiers 
qui,  sous  la  direction  des  officiers,  instruisent 
les  hommes  do  la  première  classe  ;  on  sait  éga- 
lement que  ces  instructeurs  qui  constituent  la 
deuxième  classe  reçoivent  eux-mêmes  des  offi- 
ciers l'enseignement  théorique  et  pratique  né- 
cessaire pour  instruire  les  recrues  et  dres sér  ie» 
chevaux.  Généralement  cette  deuxième  classe 
travaille  sous  les  ordres  des  officiers  les  plus 
instruits;  oe  travail  comporte,  outre  les  leçons 
de  ta  première  partie,  toutes  celles  qui  sont 
comprises  dans  la  deuxième  partie  de  l'ordon- 
nance, et  qui  intéressent  particulièrement  le 
dressage;  ce  travail,  pratiqué  sur  de  vieux  che- 
vaux, a  non -seulement  pour  but  de  préparer 
tous  les  hommes  qui  font  partie  de  la  deuxième 
classe  à  dresser  méthodiquement  les  jeunes 
chevaux  qui  devront  commencer  leur  instruc- 
tion au  mois  d'octobre  de  l'année,  mais  il  est 
destiné  on  outre,  comme  on  le  verra  çlus  loin, 
à  remettre  les  vieux  chevaux  qui,  à  Tissus  des 
manœuvres  d'ensemble,  auraient  besoin  d'un, 
supplément  d'instruction. 

(Revu*  militaire  sis  litrwnfer.) 


>.  —  Statistique  de  la.  population  d'o- 
ie dernier  recensement.  —  Le  Journal  dit 
de  la  statistique  bavaroise  contiendra  dans 
son  prochain  numéro,  qui  va  paraître  sous 
peu  de  jours  les  chiffres  du  dernier  recense- 
ment de  ta  Bavière,  *n  1"  décembre  1871.  La 
Goutte  a" Augsbaurg  publie  par  avance  les  prin- 
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La  population  totale  du  royaume  de  Bavière  11  est  convenu  que  l'expression  de  citoyens 
m  montait,  au  1"  décembre  1871,  à  4,8CWjO  ,  du  canton  ou  personnel  étrangères  au  canton 
âmes,  dont  4,8.">2,026  pour  la  population  île*  comprend  les  deux  sexes.  On  croit  bien  que  le 
clés  et  11, 424  qui  est  le  chiffre  de  l'armé*    conseil  cantonal  adoptera  ce  projet  dp  loi  à 
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bavaroise  d'occupation,  en  Franco. 

Dans  ce  nombre,  on  cotnplo  2,308, 558  indi- 
vidus, du  sexe  masculin,  et  2,194,892  du  scio 
féminin. 

Bous  le  rapport  de  la  nationalité,  on  y  voit 
6gurer  4,770,889  Bavarois,  puis  18,525  Wur- 
tembergeois,  12,f?8  Prussiens,  7,304  Badois, 
4,800  iiessois,  3,196  Saxons,  etc. 

L'élément  étranger  se  compose  de  31,044 
Autrichiens  (y  compris  les  Hongrois),  3,478 
Suisses,  1,146  Américains  du  Nord,  740  Ita- 
lions,  581  Russes,  420  Anglais,  414  Fran- 
çais. 

Sous  le  rapport  religieux,  la  population  s© 
répartiten  ,1,464,364 catholiques,  1 ,34.',59î  pro- 
testants (y  compris  les  réformés),  5,453  autres 
chrétiens,  50,662  israélites,  etc. 


Mluéa  de  Drude.  —  La  Gaxette  tfAugsbourj 
signale  comme  une  innovation  heureuse  en 
Allemagne  la  mesure  qui  a  été  prise  en  Saxe, 
et  d'après  laquelle  la  direction  générale  des  mu- 
sée» d'arts  et  de  sciences  est  tenue  de  publier, 
tous  les  dent  ans,  c'est-à-dire  à  l'expiration  de 
l'exercice  financier,  un  rapport  sur  l'accroisse- 
ment des  collections  ainsi  que  sur  toutes  les 
'dispositions  prises  pour  en  faciliter  la  jouis- 
sance au  public  Le  premier  de  ces  rapports, 
embrassant  la  période  1870  et  1871,  vient  de 
paraître.  On  y  trouve  une  revue  historique  in- 
téressante de  Tort;anisaUon  ainsi  que  de»  détails 
■ur  l'administration  dos  treize  collections  de 
Dresde;  la  quatorzième ,  le  musée  Rietschel. 
est  passée  sous  silence.  Pendant  l'exercice 
dont  il  s'agit,  il  a  été  dépensé  en  acquisitions 
nouvelles  :  S.206  thalers  pour  la  bibliothèque 
(achat  de  1,989  ouvrages  d'une  part  et  de  2,067 
de  l'autre);  1,838  Union  pour  la  collection 
d'antiques;  1,871  pour  le  musée  d'hlstoiro  na- 
turelle, et  490  seulement  pour  la  galène  de 


Lu  femmes  à  FunivtrsiU  de  Zurich.  —  Nous 
avons  souvent  parlé  ici  du  l'université  de  'Zu- 
rich et  des  curieux  débaU  auxquels  l'admission 
des  femmes  comme  étudiants  a  donné  lieu  plus 
d'une  fois  dans  cet  établissement  d'enseigne- 
ment supérieur.  La  question  vient  de  faire  un 
pas  en  avant,  écrit-on  de  Zuritfh  à  la  GaxeU» 
fAugsbourg. 

Un  projet  de  loi  est  en  ce  moment  soumis 
au  conseil  cantonal  relativement  à  l'admission 
des  étrangers  à  ladite  université.  La  première 
partie  de  ce  projet  porte  que  les  citoyens  du 
canton  auront,  comme  par  le  passé,  à  produire 
un  certificat  de  capacité  pour  pouvoir  être  ins- 
crits sur  les  registres  matricules  de  l'établisse- 
ment. 

Mais  la  difflj ronce  est  dans  l'article  suivant. 
Naguère,  les  personnes  étrangères  sa  canton 
n'avaient  point  i  se  soumettre  à  l'examen 
d'admission  ;  on  leur  accordait  l'inscription  sur 
4a  désir  qu'elles  en  exprimaient,  tandis  qu'au- 
jourd'hui le  projet  de  loi  porto  expressément  : 
«  Le»  personnes  étrangères  au  canton  auront 
1  prouver  qu'elles  ont  les  connaissances  néces- 
saires pour  suivre  les  cours  de  l'université,  et 
cela  au  moyen  de  certificats  obtenus  dans  des 
établissement*   d'instruction    supérieure  en 
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I  n'est  pas  rejeté  par  le  peuple, 
le  droit  des  femmes  à  suivre  les  cours  de  l'uni- 
versité sera  un  droit  reconnu  par  la  loi  et  par 
la  constitution,  droit  qui  ne  reposera  plus, 
comme  aujourd'hui,  sur  la  tolérance  et  le  bon 
vouloir. 

Voici  maintenant  un  autre  fait  qui  se  rat- 
tache au  mémo  ordre  d'idées,  mais  qui  peut 
avoir  des  conséquences  plus  sérieuses  :  une 
dame-auteur,  de  Berlin,  habitant  Zurich,  avait 
sollicité  du  conseil  d'éducation  de  Zurich,  la 
faveur  de  pouvoir  faire  des  cours  i  l'université 
en  qualité  d'agrégé  libro  (dotent).  L'autorité 
compétente  a  renvoyé  la  demanderesse  par 
dovant  la  première  section  de  la  faculté  de 
philosophie  ;  celle-ci  a  trouvé  que  le  sujet  n'a- 
vait pas  des  connaissances  assez  complètes, 
assez  sûres  et  que  la  nature  de  ses  études, 
n'étant  pas  assez  profonde,  no  lui  avait  pas 
donné  la  rigueur  de  termes  nécessaire  pour 
cet  enseignement.  Mais  elle  n'a  pas  voulu  pré- 
juger la  question,  les  règlements  ne  reconnais- 
sant qu'aux  hommes  la  faculté  de  profosser  h 
ladite  université  ;  et  elle  fait  entendre  que  les 
"modifications  à  apporter  à  cette  clause,  si  mo- 
dification il  y  a,  étaient  aflaire  des  autorités  de 
Zurich  et  non  de  l'université  de  cette  ville. 


Influent*  de  la  lumière  lunaire  tur  la  végéta- 
tion aquatique.  —  Des  observations  ont  été 
laites  sur  les  effets  de  la  lumière  de  la  lune 
pour  le  développement  des  végétations  crypto- 
gsmiques  qui  se  forment  dans  l'eau.  Nous  em- 
pruntons, à  ce  sujet,  l'article-  suivant  au  Journal 
d'Agriculture  pratique: 

;  Depuis  vingt  ans,  dit  l'auteur  de  cet  article, 
j'observe,  sans  en  trouver  la  cause,  le  dévelop- 
pement très- irrégulier  des  végétations  cryplo- 
gamiqu.es  sur  les  parois  de  mes  aquariums  de 


Un  fait  connu  de  tout  le  monde,  c'est, que, 
un  aquarium  placé  en  pleine  lumière,  les 
parois  se  recouvrent  toujours  d'une  mousse 
verdfttre  qui  finit  par  en  tapisser  la  totalité; 
mais  ce  quo  l'on  ne  sait  pas,  c'est  que  toutes 
les  circonstances  étant  les  mêmes  comme  na- 
ture d'eau  et  exposition,  il  suffit  quelquefois 
de  deux  ou  trois  jours  pour  le  développement 
complet  de  cette  végétation  microscopique, 
tandis  qu'en  d'autres  temps  huit  ou  dix  jours 
guiliseiit  à  peine  puur  qu'elle  apparaisse. 

Obligé,  chez  moi,  d'entretenir  dans  un  état 
constant  de  propreté  une  vingtaine  d'aqua- 
riums, ce  fait  ne  pouvait  tno  laisser  indifférent, 
et  j'ai  acquis  la  certitude  que  chaque  mois,  4 
l'époque  de  la  pleine  lune,  correspond  le  maxi- 
mum d'intensité  dans  la  végétation  cryptoga- 
mique  de  mes  réservoirs,  laquelle  est  bien 
moins  active  pendant  les  autres  phases,  et  est 
presque  nulle  pendant  la  néoménie.  Pendant  la 
pleine  luue,  il  faut  un  nettoyage  quotidien  ; 
cette  période  passée,  le  nettoyage  devient  bi- 
hebdomadaire. 

Un  autre  lait  vient  confirmer  celui  ci  et  s'a- 
jouter à  mes  observations.  J'ai  chez  moi  une 
ooncessiou  d'eau  amenant  par  plusieurs  robi- 
net* dans  mes  réservoirs  de  l'eau  dit  canal  de 
l'Ourcq,  qui,  on  le  sait,  fait,  avant  d'arriver  i 
Paris,  un  long  trajet  à  ciel  ouvert,  ce  qui  per- 
met aux  germes  des  cotilirves  microscopiques 
de  s'y  multiplier  et  de  s'y  développer.  La  quan 


tité  de  ces  germes  est  très- variable,  assez  fafMe 
d'ordmair'>  ;  elle  céi  cons  idérable,  au  contraire, 
au  moment  de  la  pieino  lune  ;  vers  l'époque  de 
équinoxes,  l'eau  eu  devient  verdatre,  tous  mes 
aquariums  a  eau  courante  se  salissent  au  point 
qu'il  faut  en  nettoyer  les  verres  plusieurs  fois 
par  jour,  si  l'on  veut  leur  conserver  leur  traits 
parence. 

La  présence  de  ces  germes  n'est  pas  tans, 
influence  sur  le  poisson  ;  bien  au  contraire,  ils 
se  fixent  sur  les  organes  respiratoires,  les  ob- 
struent, et  l'animal  es»  asphyxié  en  peu  de 
temps.  De  là  une  mortalité  périodiquo  et  sou- 
vent considérable  dans  mes  bassins,  mortalité 
dont  plusieurs  savants  ont  pu  être  témoins 
sans  en  découvrir  la  cause,  et  que  j'attribue 
tout  entière  au  développement  subit  et  hors  de. 
toute  proportion  de  germes  végétaux  au  roo-  . 
ment  des  pleines  lunes  et  des  lunes  d'èquinoxe. 
Quant  à  cette  influence  lunaire  elle-même, 
comment  l'expliquer  ? 

Si  l'attraction  lunaire  n'était  pas  1  peu  près 
constante,  quelles  que  soient  ses  phases,  on 
pourrait  voir  dans  ce  phénomène  quelque 
chose  d'analogue  à  celui  jles  marées  ;  mais  il  y 
a  des  grandes  marées  pendant  les  nouvelles 
tout  comme  pendant  les  pleines  lunes  ;  il  faut 
donc  chercher  ailleurs  la  cause  du  phénomène, 
et  je  crois  qu'on  peut  l'attribuer  &  la  lumière 
lunaire,  dont  les  effets  chimiques  sont  depuis 
longtemps  connus  et  ont  d'autant  plus  d'inten- 
sité que  la  somme  de  lumière  envoyée  par  la 
lune  est  plus  grande,  ce  qui  est  ici  le  cas  pour 
les  pleines  lunes. 

En  voici  d'ailleurs  nne  démonstration  expé- 
rimentale :  qu'un  observâtes  attentif  examine 
au  bord  d'un  fossé  ces  conferves  filamenteuses 
qui  en  tapissent  souvent  la  surface,  il  ne  tarde 
pas  i  se  convaincre  que  ces  algues  sont  main- 
tenues flottantes  par  de  petites  bulles  g&zeuzea 
logées  entre  leurs  rameaux.  Ces  bulles,  produit 
de  la  respiration  de  la  plante,  sous  l'influence 
de  l'insolation,  cessent  la  nuit  de  se  former;  la 
plante  alors,  tï  elle  est  pou  volumineuse,  se 
laisse  tomber  au  fond,  ses  supports  l'ayant 
abandonnée  pour  s'élever  dans  l'atmosphère. 
Le  paisago  d'un  nuage  sur  le  disque  solaire 
surfit  aouvent  poux  rendre  ce  phénomène  sen- 
sible. 

Les  nombreu*  germes  végétas*  recouvrant 
le  fond  das  eaux  sont  de  la  même  manière  sou- 
levés par  l'action  solaire,  et,  si,  avant  la  com- 
plète disparition  de  cet  astre,  vient  s'ajouter 
une  somme  do  lumière  lunaire  puissante,  la 
production  gazeuse  augmente  le  soulèvement 
continu.  Flottant  alors  et  entraînés  par  la 
course  de  l'eau,  ces  germes  s'engagent  dans  les 
conduites  d'eau  du  canal  de  l'Ourcq  et  sont 
apportés  dans  mes  réservoirs  ,  de  là  celle  sura- 
bondance de  végétation  que  je  viens  de  signa- 
ler. 

Ce  fait,  inaperçu  jusqu'Ici,  peut  servir,  je 
crois,  de  premier  jalon  pour  l'étudo  ultérieure 


de  faits  peu  connus  ;  aussi  ai-je  jeru  bien  fait 
i  l'attention  des  ob*ejva.tours. 


de  le  signaler  i 


La  direction  du  Bureau  Verttas  vient  de  pu» 
blier  la  liste  des  sinistres  maritimes  signalés 
pendant  l'année  1872,  concernant  tous  les  pa- 
villons. 

Cette  liste  fournit  les  statistiques  suivantes  : 
Navires  i  voiles  perdus  totalement  en  1872, 

2,682,  savoir  : 

1,310  anglais,  239  français,  222 

211  américains,  194  norvégiens,  103 
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«lais,  ~,H  italiens,  71  ir..>,!nis,  56  danois,  VI  precs, 
42ru-,y.s,  j;;  e.Hpamtil*.  i'J  autrichiens,  18  por- 
ttii'iiis,  \  turc-.  4  bn-sil. fil»,  1  Mges,  3  chi- 
liens, '.'  Nio'i'.',:;i,  2  r'publique  Argentine,  1 
Salvador.  1  C.uaieuula.1  mexicain,  1  péruvien 
et  l'J  pavillons  restés  inconnus. 

lJans  ce  nombre  sont  compris  135  navires  i 
•voiles  supposé*  perdus  corps  et  biens,  par  suite 
de  défaut  de  nouvelles. 

Navires  à  «peur  perdus  totalement  en  1872, 
244,  savoir  : 

112  anglais,  50  américains,  11  espagnols, 
8  allemands,  6  français,  4  brésiliens,  3  hollan- 
dais, 9  norvégiens,  2  russes,  2  belges,  2  sué- 
dois, 1  portugais,  t  péruvien,  1  Uruguay,  1  ré- 
publique Argentine,  1  Guatemala. 

Dans  ce  nombre  sont  compris  23  navires  à 
vapeur  supposés  perdus  corps  et  biens,  par 
suite  de  défaut  de  nouvelles. 

Les  accidents  survenus  dans  la,  n&nigation  1 
«peur,  pendant  l'année  1S73,  se  résument 
comme  suit  : 

Les  vapeurs  qui  ont  reçu  des  avaries  aux  ma- 
chines sont  au  nombre  de  306  ;  faite  dans  les 
chaudières,  42,  explosion  de  chaudières,  tuyaux 
de  chaudières,  tuyaux  i  vapeur,  condenseur, 
«te,  22  ;  biello  de  l'arbre  do  couche  casfi'e,  J; 
voio  d'eau  dans  Jes  soutes  i  charbon,  3  ;  h  Mice 
cassée,  35;  arbre  de  coucha  cassé,  41;  perte 
d'hélice,  35  ;  avaries  au  navire  et  à  la  cargai- 
son ,  60;  avarias  par  la  glace,  5  ;  avaries  par 
suite  d'incendie,  18;  avaries  par  suite  d'abor- 
dage, 229  ;  vapeurs  échoués  [et  renfloués  sans 
avaries  apparentes  ,  166;  vapeurs  échoués  et 
renfloués  avec  fortes  avaries  et  jets  de  gargai- 
«on,  165;  pont  balayé,  16;  fortement  fatigués, 
6  ;  voie  d'eau  dans  la  chambro  des  machines, 
7;  voie  d'eau  à  la  mer,  j86;  pompes  engorgées, 
■9  ;  vapeurs  chavirés  et  relnvés,  8  ;  avaries  à 
F  appareil  du  gouvernail,  12 ,  pertes  do  gouver- 
oail,  12  ;  pertes  d'ancres  et  chaînes,  7  ;  soit  un 
OUI  de  1,285  accident»  pendant  l'année  1872, 

—  On  fit  dans  te  Times: 


Samedi  dernier  a  eu  lieu,  pour  quelques 
au  Palais  de  cristal,  l'ouverture  d'une 
oiseaux.  Sur  77  classes,  ta  collec- 
tion des  canaris  en  occupo  a  elle  seule  35. 
Toutes  les  variétés  s'y  trouvent,  depuis  foi  seau 
origirfaire  des  lies, -le  type  primitif,  qui  porto 
on  plumage  nuancé  do  \ert^  de  noir!  et  de 
jaune.  Le  plus  beau  canari  de  l'exposition  est 
<i'un  jaune  pila  très-pur,  sans  aueuno  plume 
itrune.  Viennent  ensuite  d'autres  oiseaux  :  le 
cardinal  de  l'Amérique  du  Sml  ;  la  coui-coupé, 
ainsi  nommé  i  cause  d'une  lign.ede  plumes  rou- 
ges qu'il  porte  autour  du  cou*;  le.  moineau  de 
Java,  qui,  parait-il,  n'est  pas  de  Java,  mais 
d'Afrique  ;  le  rossignol  de  Vbrglnlo  qui  est  un 
«ha  n  leur  do  premier  ordre;  les  perroquets  d'Aus- 
tralie ;  le  sansonnet  du  Chili,  une  des  plus 
grandes  rareté»  de  l'exposition,  dont  le  plu- 
apage  mêlé  de  bjruo  et  de  noir  $st  d'un  rougo 
j«ale  i  la  poitrine.  Parmi  les  oiseaux  indigènes 
de  l'Angleterre  00  réjnarrfue  le  iperlo  brun 
qui  est  aussi  très-rare.  Çetle  exposition  attire 

—  Noos  ne  savons  s'il  existe  en»  Allemagne 
de  société  protectrice  des  aniniatut;  mais  de- 
puis quelquo  temps,  lès  feuilles  locales  de 
rrusse  se  plaignent  vivement,  dif  la  Gaittiê 
aAugsbourg,  du  traitement  infligé  aoraiumaux 
dans  les  transports  par  chemins  de  for-  Cest 
ainsi  que  sur  le  chemin  do  Neustadt'  Ebers- 
vald,  des  porcs  ont  du  être  abattus  dans  les 
,vag°ns  à  bestiaux,  sous  les  yeux  du  ^  public. 


parce  qu'ils  étaient  sur  le  point  d'étouffer,  tant 
les  pauvres  bé'.es  avaient  été  entassées.  En 
aej.t  mois,  le  nombre  des  animaux  qu'il  a  fallu 
alwtire  ainsi  s'est  élevé  dit  le  journal  bava- 
rois à  UC. 

—  On  écrit  dans  le  Messager  officiel  de  Russie 
que  la  réaction  contre  l'abus  des  liqueurs  fortes 
dans  le  peuple  n'est  manifestée  en  1871  dans  la 
province  de  Tver  par  l'organisation  de  débits  de 
thé  dans  les  villages.  L'ouverture  de  ces  débits 
avait  été  autorisée  alors  pour  une  période 
triennale,  à  titre  d'expérience  et  ùla  condition 
que  dans  les,  établissements  de  ce  genre  on  ne 
vendrait  rien  à  l'exception  du  thé  tout  préparé 
et  à  consommer  sur  place,  ainsi  que  do  la 
crème,  des  petits,  pains,  olo.  Cette  innovation  a 
été  accueillie  avec  beaucoup  de  sympathie  par 
les  villageois  du.  gouvernement  de  Tver.  Le 
nombre  des  débits  a  monté  en  1871.  première 
année  de  leur  établissement,  i  277,  et  l'année 
suivante  il  s'élevait  déjà  à  322.  Les  débits  de 
thé  ont  payé  l'année  dernière  2,081  r.  de  pa- 
tentes, plus  298  r.  10  c.  au  profit  du  xcmstvo 


LISTE  DE  SOUSCRIPTION 
»ous 

U  reconstruction  du  palais  « 
delà  r 


(357-  liste.) 

provenant  d«  souscriptions  fuites  pour 
la  libération  du  territoire  :  la  compagnie  da  gen- 
darmerie d'Eure-et-Loir,  100  fr.  35.  —  Etienne, 
bibliothécaire  au  palais  du  Luxembourg,  cliev,, 
17.  —  Tetupiur,  d'Aix  (Bou^hos-du-Rh4oe),  100. 

—  Uoucard,  inspecteur  des  fbr6ts,  chevalier,  50. 

—  Danso,  gardiun  de  batterie,  médaille,  17.  — 
Itoulexd  de  Cate)li#r  (Paul),  ancien  capitaino 
de  mobiles,  ebov.,  100.  —  I*ib^y(.Tenn-RnptiM4}t 
juir«  do  paix,  cliev.,  25.  —  Maillot  (Ciiarlesl,  chev., 
I'J  tr.  50.  —  Maillot  (Théodore),  chev.,  IJfr,  50.— 
Des  Plat,  colonel  d'état-niajor,  ofr..  20.  —  Ver- 
puin  (A  ),  officier  en  retraite,  chev..  20.  —  Baulho- 
lot,  mC^lalIlé  militaire.  10.  —  Varlvt  (Charles), 
gards  -principal  du  pAnie,  chev.,  lu.  —  l'ioot-Jue- 
rand,  cher.,  5.  —  Guipou,  (LoUis-Josepli-NoiM), 
aucioii  soldat  d'infantene  de  maritio,  chov.,  5.  — 
Lalaiine  (Antoine,1,  tous-lieutenant  a»  III*  <!«  li- 
eue, niî-d.  niiht.,  3.  —  Dupuy,  soldat  au  III'  de 
ligne,  cliSV-,  5.  — Lacard  fJean-I^iii-.  SirdonX  15. 

—  Cabanis  (Jean),  2.  —  DoTarragon'ilenriJ.chfîv., 
10,  —  Vérdl,  (Léonard-François),  cnpil  aiue  d'infan- 
terie do  muririo  en  retraite,  cbev.,  10.  —  Letnal- 
tre  (Adolphe),  mèd,  5.  —  Cure  t  (Louis),  chov, 2.— 
Lobnrt  (Alexandre),  chev.,  5.  —  Coindè,  (Jean- 


lït.,  S.  —  Picard  (Mcolas-Hyûcmtc), 


Eri-atum  au  Journal  officiel  du 
8*  lista,  ligne  9,  au  lieu  de  :  Com 
arquis  de  Croizy,  lises  :  Cotai»  d'1 


3VV 

ma  , 

quia  de  Croissy. 


du  13  février, 
imte  d'Hoffier. 
d'Uoïier, 


L'Education  populaire,  volumes  à  5  centimes, 
traitant  toutes  le»  matières  de  l'enseignement. 
Pour  3  fr.  75  (port  en  sus)  on  reçoit  100  vol. 
Adresser  franco  mandat  à,  M.  Viguier,  libraire, 
293,  rue  de  Bellovillo-Paris.  Les  neuf  premiers 
volumes  sont  envoyées  franco  contre  75  centi- 
mes eu  timbres-poste.  —  Sont  en  vente  :  Al- 
phabet, Cours  de  Lecture,  Cour  s  A Arithmilique, 
Cours  de  Grammaire,  Chois  de  bons  auteurs, 
Histoire  nationale. 

V Education  populaire  est  en  vente  i  la  librai- 
rie de  la  Bibliothèque  nationale,  2,  rue  de  Va- 
loi  s- Palais- Royal  ,  —  Chez  Claverie,  8,  rue  du 
Croissant,  et  cbertous  les- libraires.  —  5  cen- 


.  ■»  .  i  «  -■  ■  ■ 


VILLE  DB  PARIS 


RECCHSTITUTIOM  DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL 


Le  public  est  prévenu  qu'à  partir  du  -mardi 
i8  février  courant,  un  bureau  spécial  sefa.  ou- 
vert aux  mairies  ci-après  désignées  pour  ht 
réception  des  dépôts' d'actes  et  déclarations  re- 
latives à  la  reconstitution  Mes  actes  de  l'état 
civil,  savoir  : 

Xll*  arrondissement,  Mairie  de  Reuilly, 

place  de  l'Eglise  de  Bercy. 
X1I1*  arrondissement,  Mairie  des  Gobeltne, 

placo  d'Italie. 
XIV*  arrondissement,  Mairie  de  l'Observa- 
toire, place  de  Montrouge, 
XV-  arrondissement,  Mairie  de  Vàuclrtird, 

place  de  Vaugirard. 
X  V  !•  arrondissement,  Mairlô  de  Paasy,  rus 

de  la  Pompe.     .  ,  ; 

X\1I*  arrondissent»,  Mairie  de  Baitisraollee- 

Monceanz,  rue  des  Batigholles: 
XVIII*  arrondissement,  Mairie  do  la 

Montmartre,  p^ce  des  A  bbessas.  - 
XIX»  arrondissement.  Mairie  des 

Chaumont,  rue  de  Crimée. 
XX-  arrondissement.  Mairie  de  : 

tant,  ruo  de  Belkville.  " 
Chacun  do  ces  bureaux  sera  ouvert  dé 
heures  du  matin  i  trois  heure»  de  l'après-midi. 

Il  est  entendu  que  le  bureau  central  établi  i 
la  Bourse  continuera  à  recevoir  les  dépôts  et 
déclarations,  commo  par  le  passé,  de  dit  lieu- 
res  à  trois  heures. 
Paris,,  le  15  février  1873. 
U  préfet  de  la  Seine,  meml 

à:  Caliton. 


in 


.  —  Extractions  et 
tsans  douleurs,  45,  rue  Lafayette. 


INSURRECTION  DD  18  MARS  1871 


Une  êdiUon  de  l'Enquête  p'arlahlenUiire  sur 
l'insurrection  du  18  mars  1871,  réunissant  en  un 
seul  volume  in-4"  les  trois  volumes  publiés  par 
la  commission,  est  en  vente  1  la  librairie  légis. 
lative  A  Wittersheim  et  C,  31,  quai  Voltaire, 
et  i  la  librairie  Gormer-Bailliéw.  17,  rue  de' 
l'Ecole-dc-Médecine.  Il  est  inutile  oTitUistci 
sur  l'intérêt  que  présente  un  oiivraaa  où  se 
fent  groupés  les  doc 


documents  à  l'aido  des- 
quels s  écrira  un  jour  l'histoire  des  tragiques 
événements  qui  ont  épouvanté  la  Franco. 
Outre  le  rapport  de  la  commission,  les  rapports 
des  sous-commissions,  ceux  des  premiers  pré- 


side 

lésion 


premiers  pré- 
cotir  d'appel,  des  préfets,  daa.chefs 
de  la  gendarmerie,  les  dépost- 
noins  et  de  nombreuses  pièces  jns- 
tilicative*  ,  cette  édition  contient  lés  recti- 
fications publiées  i  la  fin  da  3*  volume»  do  ut 
commission,  qui  ne  se  sont  point  produite  aster 
tôt  pour  que  les  modifications  qu'elles  entraî- 
naient fussent  faites  dans  le  texte  même.  Une 
table  générale  alphabétique  termine  le  vdtume. 
Les  éditeurs  ont  apporté  un  soin  extrême  i 
l'exécution  lypographiquo  de  l'ouvrage;  le  ca- 
ractère choisi  par  eux  et  la -disposition  dés  do- 
cuments en  rendent  matériellement  la  lecture 
Uèsjacuc  (Prix  du  volume  broché.,  iefr.;  «- 
lie,  80  lr.i 


Librairie  Gantier  frères,  rue  dos 

,       «t  PaUis-Ilov»Lîl5  fru." 
^•'^'««▼w  de  la  lAr 


vulunte. 
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ABItiis  (>ilk  U  ;,  4%',  r.  i  .lll)  lr.,J.  nui 
Urotau  O'Hr  de,,  3      r.  lUU  f;.,|.  «w»       :  Ifi 
Lll*  (vill.de).  3  x,  1M"I.  r.  V»t(.  i.  «Til  7i-  " 
Lilin  (>1IJf  dej.  3  %,        t.  100  fj  .  Jlnr  7t. 
Lille  (tihc  4t',.\*  V.J"bt.  r.500f.,).j4iit.T» 
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Karwiile,  1*SÏ.  5  %,  f.  ffTlTr  ,  jJ»H.  1HÎÏ-..1  "~  "  *"  ' 

Lurucvio.  efxsx.   i-Kor..1;.  iS)»io.7?.j-  -----  ■ 

Valeur»  Iriuisalsea  ^«vmaa. 

klcjl  (l»<««ilk)  ........ 

fr.uua QcM  pdBcriki  (ta  Grile) . . . ,  

|j  l-4,i.  »».  c.  l  ine.,  »rt.  ltnaifr..  250  f.  p»vp». 
Ufjlrie.au  riAc.,l«j,.c(up/li.lt)0lu ~îâûr  p 
ttui  eosui  tlM.  aUi:»!!!.  tC«i>ie  «eo.  daj 


(■«Urutlle  (luteniie;..:.... 

Killc>»»l«  (iottiKlK)  

»lfc<  Jlneendlej  

Anvr. c  l  ue  (C. s<n.  d»0,  "i .  ICVO  f„  2<)û f.p, 
He««ur.ncra«t  co-.UïrjDtv.  o>uin  l'ianuSit 

tmia  (Inc«n4i«)  

ItiAii  Opt)  *  * 

l  tbamt  i.itc  )..«.  M'i'iK  ,  tenir  n.  ... 
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Je»  Ardeimn,  i  ,ept.  IWî. 
I  d»  h  Somta*,,.  <,„;.  1J7J 


4^DBDLt4i*S  VattBI 

Amélie»  S«v.niJUB  d,  r«ji«,  J.  «c pi!  i»7r .  ! 

|coi  de  HnuliL  du  ami  St-M»rtro,  U  «t,  7J 
4>»»l  d»  bvunocu  art.  I»deni.,j.  ,n;n  UTt. 

J>N»rAr.e.tIu;q-V1llti...5(IOf.,t.  p  

Cuairv  t.»»«i,  «ctiuiu  ,fc  |ools».  ;ui>  1ï7ï. .. 
ÇamJ  de  jonet.  Sjinhf*  a  I  Oiic.  j.  lj  jmu,  72 

l'iriii,  r»rt  rt  RJf»  deUrenellc   

taelniu  4*  l«  de  I  (Ml,  ML  jt>qiw.  nui  Ufn'. 
Ctioiun  de  1er  do  U.rti  aei  4e  )«!».,  j.Ji0»  7J 
p,emin  4r  fer  d.  Non).  Kl.  jouii.  Vî. . 
tL«.i«  de  ter  d  Uri«». ,  «et.  je».»,  ou .  ibTï . 
ÇHTOin  d»f«delOneU,  ael.  .touiu.  util  7ï. 
t.  Korocim .  lUSeut»,  a. 560  (.fiOf.  iL.if  7i 
ÇriCK  »  la  rerw-Hjea  500  f,  Xi  p.  f  j'.  M 
L)on^roii-HooMe.a.         I.  p.k  j»u».  tS7i 

Epernay  »  BuwiIIj.kI.  5W  fr.,  250  p  

FteitU  I  GiaMihe»,  «t.  5Wf.,  I.  p.,  j.  nnr.z 
6rwr»  a  VtrnM.ui.  iwj  ir.,  t.  p.,  i  tM9 


•  (.>•*»  •'•»  »»* 

•  *•  —  ••■ 
...  .. 
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LlJlei  Va:«itienne».a.  5»r.  L  p..  :.  .'U,.H.  ,ï. 
Li.,«jt  a  0!t,i:!f .  fAo  »;  jSOp.;  j.  .in>  IS"I  • 
Lfrrafne  (ibéinio  df  rtr  4c  Ui  prt,i(-ns  i<00  fr . 

M#doe.  acL  50i)  (t  ,  l.  p.,  ).  jtiiflet  1>70  

hjirJrC»! fr^  (i.  de cay.), (X. rvM«l f  ,  t.  r..i-"J- 
Nottl-KaUf.  1  dt  dit  J.puiswove  ipil.rl  1870. 
radrrnaadtfcrleniICK  lie  fer),  'Joilu  ,'juV  1>7.;. . 
tlrJranvl  CHlloi»,a.Wlf.,l.  p..  itiui(.|9i«.7J. 
Oti.  k  RiiWb  (Ver  N.).i.  5»  f. .  StV  ». ./.  jail.70- 
*)rl.  illolirorfieU  S).»  5(loï.,730p.,|.  jjnr  7î 
Çme  (en  4efCT).  i.  MWf.,1.  ».,|.  «t.  W.'.. 
PerpiMian  »  Pnd«,  i.îOOT..  (j.,  j  iuil 
PicarAeW  Ftaodrrt.  a  5001.175  t.  p  Japi.73. 
Poet-de-l'ArrJif  »  Gf«.,«.  508  f.,1.  jUiI7U. 
SH;tier.ne*  SI-UoaneWM;. , ».  50rtf . .t.  p  73 
(»ioMt-î4jrB«<c  il«ret),  a.  500  f.  t.  p.  I  "'.Tï 
Trfport.art.  50Ufr.,250fr.  p..).l.,u«.  1>C1... 
Vrrwilm  (nte  imene), JooS«.  22  an«  1S72.. 
Vlu*  t  F»««»r-i,  «tt-  !W  f.,1.  cvt.  1 SR. . 
Vo«|M.  tel.  SOOrT..  250  ff.  p.,i.  ju.i:tt  1S70. 

(îuiUoIcjii.  ilovroa  tt  compijnif  

BABAite d»  l  Aliène,  jouit»,  txrmnljre  1871... 
Coup- de  I  Air7ei.lt..  ».  HOI  .mt  p.,  J. I'  7J. 
Btatjat  tk  «rioA  lonl,  t  VjO  f  ,250  r.  p..  j.  i«  72 
Cbimc  Bétktl.tM.  MO  fr..  jooti»,  juil.  1872  . . 


Cj«.eB*»«r.  d»  <Lra.  4e  fer  (u  3'  rdpart  ) 
(jumlreajer,  tel.  50*  f.,  iomi».  npl.  1J7Ï 
i ru r.1  de  Fr..  a.  SW  f. , &«  f.  ».,| .nul.  0» 
S.-Oapt.  4M  faire»  ,  «-«  »°10.  ].  J*  IfTfJ 
iM(.eie  liuiuu  neJle,  a.  500  f.  I  »  ,) .  31  Jail.  1H72 
Meii'f "lei  el  l\ «tt . 500 (r. . 2fi0 fr.  p.,i.  In.  73. 
Cmpluir  N»bJ,  a.  Bta«.,100f..t  p.j.  Jail.71. 
Doetiet  Ka.r.4Brlirr*,a  t/WnO.t.  p.  uui72. 
Satrep  Ub.  j"»ri»»Lr»«-N*d„a.  ftOOf.,  t.p.i.j'71 

Balle  an  dura,  ufcon.  50»  fr.,  tout  pare  

Halleet  U» reae.de  Kaplea.. .  IiOW  .t^p.j.'d^.ît 
IdH'^n.CtBer.  de  Demi,  a.  4a  liISMir,  t,  p. 
HacauDt^anerau  de  Rotce-Mi.  a.UKI  i.,t-  ». 
H*rrtiet  (C.  f ra.1,  aM  500  f ,  t  ^J.|au<r.l)r73. 
liarelie. Temple  el  Si  Hon.,  ■.  iOOf.t.p.  j-oel  7Î 


.i.j.nei 

Cooi;Mil>ie  (eiieraledc*  Kau, ).  j«u<.  Iâ73 
Eaui  de  U  LaiiLicue  de  Parie,  art.  500  fr..  t.  p 
Kau  deVitliT  a,  l;tk)W.  t.  p.,  j.  tapi.  1S72. 


L'Apfevimc.act.  500(r.,  K>ulpe,é,>L  iu.ll.  71. 
lud.rtneliuierciCut»».  de  I '),  1500  ' 
j.w  «r.lierlj,  ».  1Ô0  L,  Lp  .j. 


a.500f. 


.ort.72. 
1S72 


!  J.ort  72 

,.-Bik.t!sTî 

pqal-Heiu; , 

Ç'  ceci,  d  iiluraje  p>lf  et 
Éai Gea.de  Paru.»  500  (. 
b.i  d*  \Ur«ilt*et  Mnie,,Aj|)t»,r.  «10  f.j.oa.Tî 
Gai  4eUmiK.uu.trt. 500  f..  I.  p.,|.  15 on.  71. 
Umu  de»  Gai.  Kt.  iiûl.t.  p.,].  aobl  1S72. 
llii>.Mà  (uriun,«,a.  5001.  t  n.  j  liianv.73 
Hcu.llerrtdAUu.,  ».  imntW.j.  n»«ict  U7J. 
L  ArWriu'.  «I.  500  f.  I^t  pa»e.  j  ou-  tt<71 
Muw»  «t  cbeiua»  ic  1er  d  1-  pa,at.  j.  de u^b  7 1 . 
llo<iilMe.ïlti.  fery-h.ui.irt.  l/«VXAc,  I.  p. 
Mme»  1  jovp^uar,  acHwu  1.000  fr.  tuai  M>e. 
>|j«iOt»M1»A.Kl.500W..t  p.i  "JO-1872. 
Wii.c.Grafcd-tx.uifcr.ait  I.'.'.WIO-.Ij^v  U7:. 
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ifiLM  de  Hueltj  »r£.deiouiM..ci^oap.n'n.l...  ..  ...  .• 

Mme» la  Luire, jouiwancelfi  oct  1H72...-...1  , 

Ajir.i  t  UoiilraBi^rrt,  jouikaarue  16  u."L  l«7t.]..f  «•  i>t 
MiB«  Rue»-di-Oier.  Joni.unce  ICort.  1*72.           ••.  •» 
Mml.  Saiui-Lni-aïc,  lou.mute  16  oel.  1S72. .  '.  

Maie»;i«LtJ.,|.H.di4,5()0ft.,4(W».,<ii»lj:2. 
Mmeiiloc.u-cl-Hid:d,500  fr.,  Lp.,  to»  1J72. 

Mlor»  deMguril.  

Hiu«  d*  iaïuiiitcr.  Uiuin  1K7Î    

Ai.»  (Fotije»  et  fandern*  d*)  ta-coupon  IS-.  • 
Cail  OC-  S.  »ju>  ).  1.500 fr.,  t.  p.,  «V.  J. 
I  «rte»  de  l'na;il!on  el  Dommenlr  jr,  1 . 15  uyt.  71 
O'  de l'iTe*  Lille,  ad.  'flofr.l  p..J.  wr.,'72. 
11.4'our  ,f  .i  dr.M  etr  def.a  500r.|  p  ,3ltnJi72 
Or..»  (Cha:t.etit.  de  l'J.i.  5001.  t.  p  .nraiïeî. 
Utii'ti  de  liGuadcluupe  (:a  I  ircMjt.-unJ...... 

Bainai-Oinulbui,  acl.  '/Xfr.,  t. p. .).  ljwt  72. 
Kaitieaiii.n  luttr.  a  100  f.  t.  p  .joui».  no»-7.*. 
Ç-f?u.dt»  OmalU.,aet.5iMr.t.p .J.Jau».  1H7J. . 
(>(én.4e«i)a,ii|bu.i.iM.  de  <oui»s.,l.  laill  TO. 
C"ltfwiBiiM  de»  OnnitvB»,  jomii.julllet  1870. 
Omniliu»  de  Loodrrt.t.  »..  Jdbiii.  irtil  IHSei . . 
;:.T(iu»geB.-S.-e.-0.»e1a,  500fr.L  p.,  hbt.72. 
'  î(iua|eC«Lfl.,a.5<Xlf..L  p.,  J.  jiBïiee «4. . . 
r»n»poj1»mariil  aie»,  a.  500 1 . ,  3H0p.,l.na«,r>. 
Ce.p.  Hirilitne  Valéry,  a.  500  f.l.  p.,  )a«r, Tt 

l»«.ele  Ckanrrar  

Cotuscalserieii.,  i.  500f. 
Déni  Cirgu 
Hl.ti'i.irr.i 
li«i*le(!.  fe 

JcuriiilleMyoro.i.SOC  , 
Glxrt  de  Moeflacu»,  eo  linuidaUuu.ei-î'  lèf. 
blu.ère»  4e  Paria.  »,500f..  I.  p.,J.  bo».1&72. 
yi%  nililaim.  1,500  fr.,  I.  p..  2»»ool  1872 
■  P,i.J«'".7l 

■-  -     '  .    .  :     .  i 

Tlban 

T.  (lien. 

Ttle»nplieiOB>.nurm,  t.  p.,j.  iepteiubre.l$6S. 
VaJoors  fraaçaia«B  (OUiçaUoiu). 

Beuéns  a  AUU,  1  x,i.  1 500fr.,  j. on. 72. . 
Huideani  klaSdU.e.3  %,  1. 1500  f.,1.  iam.  7J. 
BmpuieilaKerie  Mic<,3-;,r.5fA>f  ,).;nill.  72. 
Cliareile»,  3  %,  rciu>,.  a  iOUff.,  jimn.  oet.  72. . 
CrorA-hot»te{L»«« »la>,  2  %.  r. 5Wr.,iin.7î. 
HpenTay  1  Hunuflr,  3  •.,  r.  i  .^JO  Ir.i.  b»m  72 
Ett,  1lti2-!al  ".ik.  5  %i  r.  a  tu«  fr..  J.  dec  Tï! 
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i.  - 1.' Aïeule. 
Opera-Comlqoe.—  Boaséo  «t  Juliette. 
Atlaenés.  —  lia  r'anclmnnctta       _  _  _. 
Gymnase.-  Femme  de  Otaade.  Mcrad*  ot  l'oa 
Vaudeville.  —  Las  Faaa  booatnwemes. 
Falals-RoyaU —  Doit-oo  le  dire  t 
Vsrléte».  —  La  Braconnier», 
Galté.  -  La  Pasle  an  OEafs  d  or. 
CBAtelet.-  La  Ualaoa  du  Btuneer. 
Ambigu.  -  Le  Drame  4e  la  rue  de  La  Pat. 
BoaDoe-Par.  —  La  Petite  fleine. 
Folle».- Hélorsa  et  Abe^-d.  L'a  AnjJ  bien  di»9i4. 

Clm»j.  -  beraedUe    

Tertalls.  —  A  ckirns  sa»  pjasaat. 
Déjsset.  —  Le*  Femmes  est  (ont  des  scroek) 
M  anus- Plaisirs.  —  La  (Toaaue  sus  CEafs  lift. 
Beaurnarchala.  —  Le  CcTUer  de  la  Brisa 
7b  Miniature.  CettdnlU. 
"*?U1  fj>'»w.  ».  I.  J.  -  Biereiees  tiaeatre*. 

•  k.  —  Séance  pu  Oleiacdaatv 
tel  ta  natales. 


L 7"irnnieiir-oer,inf.A  WITTKlli'UEUl  ej  i 31.  q.VoUtari 
)I.  ..r  n  . .  i i;jr.  ,.r  H  Ma  i  m,  —  lùT-     lie  I. ..n  il» .  âj 


ŒUVRES  DtMELE  DE  GIRtRDIâ 

I  i  XII.  —  QUX8TI0NS  DU  MON  TKMP3.  -i 

<ju,fli'j<u  <!«  d  i.ijf!.   t;  vol. 

XIII.  —  PAIX  *  LIBERTÉ.  —  Qutttwru  à*  i'on- 
rUt  i8C>$   i  vol: 

J:  I  .Jnn>-  /v(;-,   ,.„,  1 

XVI.  -  L8  BCCCÉS.  -  Qucttiont  tU  lamuH 
1866     1  vol. 

xvn.  —  LI  CONDAHUé  DU  8  kURS.  —  Qui- 
ttent de  l'année  1967   1  yot 

XVD1.  —  LA  VOIX  DASS  LS  DBS1KT.  —  (fuet- 
twru  de  Vannée  1868   1  yoJL 

XIX.  —  L'OatTlfiai.  —  Questitmt  de  ïannl) 
1869   1  vu  I. 

XX.  —  Il  OOUfFBJ.  -  Quetliorv  4>  rentrta» 
/#70  et  187/   1  toJ, 

xxi.  — •  0U18TIOÎI8  PHIX080PH1QDB8.  —  Que», 
tùm*  de  tSS»  à  1837 Y.  ?..     1  KkL 

XXII.  —  LIS  DROITS  DU  LA  PISSE*.  —  Qve*, 
tiom  de  preue  de  1852  à  1864   i  rok 

XXITI.  —  DU  DROIT  Dl  PrjMIR.   I  roi, 

XXIV.  —  PB5SBÏS  &  MAïLMKS   1  vol. 

Prix  de  chaque  volume  io-S*  :  6  franc». 


L'HOMME  ET  LA  FEMME,  grand  in-18 
jé*m  ,   2  fr. 

L'EGALE  DE  SON  FILS,  grand  in-18 
jéeui   2  fr. 
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Ministère  de  la  Justice. 


M.  Leon-Jean  Uaptiste  Butquet,  propriétaire, 
né  à  Rouen,  demeurant  a  Pari»,  agissant  tant 
pour  lui  que  pour  son  fils  mineur,  uê  a  Paris, 
demeurant  aveo  lui.  se  pourvoit  près  do  M.  1» 
■ardu  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  i  l'elfet 
3  obtenir  l'autorisation  d'ajouter  &  un  nom  celui 
le  de  Caumont.  qui  appartenait  k  ses  ascendants 
directs  paierai' I  s. 


Elude  de  M*  Danpeley.  avoue  i  Parie, 

rue  Notre-Damo-des- Victoires,  Î2. 
TTEïMmTjl  «i»f  lie iiat ion,  au  Palais  de  JuMle». 
V  Clll  1  Cj  i  Pans  le  samedi  6  mars  1673,  a 
deux  heures,  d'une 

MAISON  a  PARIS-BELLEVILLE 

rue  Duris,  18. 

Contenance,  150  mèlres  environ. 

Revenu  brut,  Î.IOÛ  i'r.  environ. 

Mile  à  prix   10,000  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements  : 

!•  Audit  M*  Dnupelcy,  avoué  poursuivant  ; 

Ji  \  m*  Chcramy,  avoue,  rue  Neuve-Saint-Au- 
gustin,  II;  _ 

3*  A  M-  Trépsfjne,  notaire,  quai  du  Louvre.  8  j 

1*  A  M*  Goitol),  notaire,  rue  de  Pam-Bclle- 
Ville,  8t. 

Etude  de  M'  Boutet,  avoue  i  Paris, 
rue  Uoillon,  70. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  a  Paris,  le  samedi 
I"  mars  1873,  à  doux  heures  de  relevée,  an 
trois  lots  qui  pourront  être  réunis,  d'une 
T)D  AT>DTT>rnlî1   i  Pan  .ru»  de  Yamtirard, 
raUrKlbli!]   181.  composée  de  «AIS0H8 
et  TïBHAU  à  bâtir  de  1,1)21  mètres  carrés. 
Mises  h  prix  : 
t-  lot  ,   ÎO.000  fr. 

r  lot.   îu.ooo 

I-  lot   1»,000 

Total   55.000  tr. 

S'adresser,  pour  les  renseignements  : 

T  Audit  M*  Boutet,  avoué  poursuivant; 

V  A  M'  Marquis,  avoué,  rue  Gail'.on,  50; 

S*  A  M*  Dupont,  notaire  a  Arcueil.  ^^^^^ 


Elude  de  M*  Henriet,  avoué  à  Paris 

rue  Sainl-lloch,  37. 

VENTE  en  l'audience  des  criées  du  tribunal 
civil  de  la  Eeine,  au  Palais  de  Justice,  a  Pa- 
ris, salle  des  Pas-Perdus,  à  deux  heures  de  rele- 
vé, le  samedi  v*  mars  1873,  d'un 

TERRAIN  &  CONSTRUCTIONS 

-  ii  PAIU.  avenue  di-s  Ooliclins.  '280. 
Contenance,  891  roelres  Si  centimètres. 

Mise  è  prix   ...   200,000  fr. 

i  Mer  audit 'M"  Henriot,  avoué  pour- 
suivant, et  a  M*  Trodoux,  avoue  4  Pans,  nia 
Tli'Hcnot,  16.   


Etude  de  M'  Popolln,  avoué  &  Paris, 
rue  Le  Peletier,  27. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  lo  samedi 
8  mars  1(73,  en  un  seul  lut, 

UNE  MAISON  DE  PRODUIT 

T1AT  TJnTFT  "'•''' ■  tardin  et  jardin  d  hi- 
f  llil    XlU  1  HlL  ver,  us  à  Pans,  21,  rue 

fil  II. Hl  IL 

Produit  des  locations  de  la  maison..  MB  fr 
Non  compris  celle  de  lliétel  évaluée  13,000 


SOCIÉTÉ 

DE  DÉPOTS  &  DE  COMPTES  COURANTS 

1,  flact  dê  VOpéra. 
Le  conseil  d'administration  a  décidé  qu'il  pro- 
poserait à  l'assemblée  générale  de  fixer  le  divi- 
dende a  distribuer  au  1"  mal  prochain,  a  7  fr.  50 
par  action,  lesquels,  joints  aux  7  fr.  50  distribues 
au  I"  novembre  dernier,  portent  le  revenu  de 
l'exercice  187?,  è  15  fr.par  action  libérée  de  125  fr. 

Le  président, 

ARM.  00X03. 


19  Février  i873 

Ac™f  DIAMANTS  Argen^0.,Bi,°" 

Brunswick,  orf.-bijoutier,  20,  passage  Colbart. 


Total   21,600,  fr. 

Entrée  en  jouissance  Immédiate  de  l'hôtel. 

Misai  prix   210,000  fr. 

g'adre$ser jmut  les  renseignements  < 
1-  A  M"  Popelln  nt  Picurd,  av 
f*  A  M"  Renard  et  Ma\  notaires; 
t*  Au  concierge  de  la  maison  pour  visiter  las 
lieux.   

minutes  do  Paris,  Houilles,  ligne  de  Rouen, 
jolis  pavillons  et  jardins  a  louur. 


El 


SOCIETE  M.  RUEFF  &  C 

•     SOCltrÔ  El»  CrtMMASUITB  PAU  ACTIONS 

Capital  :  UN  MILLION  do  francs 

MM.  les  actionnaires  sont  convoqués  pour  le 
samedi  i  mars  «175,  à  huit  heures  du  soir,  au 
liège  social,  a  Paris,  20,  rue  de  la  banque,  en  as- 
semblée générale  orrfinairr,  à  l  elTet  : 

!•  D'entendre  le  compte  rendu  du  gérant  et  le 
rapport  du  con«el!  de  survclllane»  sur  les  opéra- 
tions de  la  société  pendant  le  deuxième  semestre 
1872,  d'approuver  les  comptes  s'il  y  a  lieu,  et  de 
fixer  lech'irre  du  dividende  à  répartir; 

2*  De  procéder  4  la  réélection  ou  au  remplace- 
ment des  membres  du  conseil  de  surveillance. 

Et  en  assemblée  générale  extraordinaire,  aux 
termes  des  art.  21  et  31  des  statuts,  a  l'etfi-t  de 
délibérer  sur  les- propositions  du  gérant,  tendant 
J  modifier  les  art.  6  et  21  des  statuts  de  la  société. 

Le  gérant, 
 H.  RVKST.   

SOCIETE  METALLURGIQUE 

DE  LA  VIENNE 

Ije  coitprm  n*  B,  i-uheant  le  i"  mars  1873.  sera 
payé  4  partir  tludit  jour,  à  raison  du  7  fr.  01,  dé- 
duction faite  de»  iuipJt.»  éubii*,  au  siégo  delà 
sociét •:'},  rue  l'i^aUf,  et  eue*  M.  All'ied  l'a;,  ban- 
quier, Cfi,  rua  Lafayctte. 


LS  DÉPÔT  UNIQUE  (sans  sifCCUtlALB) 

WYNAND  FOÇKINK 

LIQUEURS  FINES  D  iBSTERDAi 

EST  TRANSFÉRÉ,  2,  RUE  ADBER,  2 


\Mffl 

'  HP: 


AUX  PARFU1S  OE  FRANCE 

rr  D'ANOLBTERRB 

,A  ROSÉE  DU  HAREifj 

baie  de  ylycèrwi  et  de  roses 
Tyâad.  buinrJut,  raffermit  les  txsmts,  rond  U 
teint  rfjpwnd  siu/K  de  l'untjit  et  de  fraicliew. 
LA   ROSÉE  DU  HAREM 

composition  de  M*"  V  V  AC'HON,  5,  r.  Meyerbeer 
Chez  tous  les  Coiffeurs  et  Parfumeurs. 

POMPES  LE TE S TU 


(système  Letestu  et  modèle  de  la  ville  de  Pansl 
pour  ineendies,  épuisement,  irrigations,  alimenta- 
tions, mines,  puits,  arrosement,  vidangits,  purin,  et 
rour'lous  les  usages  hvdraul  ques,  mues  a  bras 
ou  par  la  vapeur  LBTSStO,  fournisseur  de  la  ma- 
rine, des  ponts  et  chaussées,  du  génie  m.iiUire. 
Paris,  rue  du  Temple,  118,  Pari*. 


Jeunesse  el  Fraîcheur  du  Teint 

par  l'emploi 
de  la  CRÈME  de  BEAUTÉ  # 
à  base  de  GLYCERINE  et  de  blSMUTII 
el  la  Poudre  adoucissante 
ALX   FLELRS   DE  LYS 
VIOLET 

Boul.  des  Capucines,  Rotonrle  du  Gr.-Hùlcl. 


VIOLET 
Inventeur  du  Savon  Thridace 
recommandé 
parlet 
CELEBRITES  MEDICALES 
317,  ruo  Sainl-Denis 


1  omTTlfD  OPPRESSION  Qué/isop,  REMEDE  d'.MlV.^rNlE,  I 
AulUMli   CATMARRE    II  S4int-.Matli:i,  V.V.,  l'nri.,.  —  'Irait.: 


.ili^.Orr 

i.  kAir,  ; 


'Librairie  de  la  Bibliothèque  national», 
rue  de  Valois-Palals>Rayal,  2. 

BIBLIOTHEQUE  NATIONALE 

UUtelUn  4n  BttUrars  aalrars  aaslini  «t  modtrnti, 

LE  VOLUME  B7lor.UK,  25  C.;  RRLIK.  40  C 
r  la  c  ta  pu>  pou  r  it  nmvair  ;  t  mi  >  eu  U  p»«U.  « 

147  volume»  «ont  ta  vaut*. 


GÉRANCE  AGRICOLE  OU  FORESTIÈRE 

Un  propriétaire  agriculteur  désire  être  chargé  d'une  gérance  de  propriété  ou  de  la  direction 
de  travaux  d'amélioration  d'un  domaine  agricole  on  forestier. 

S'adresser  à  M.  Blomdel,  architecte  do  département  de  Seino-et-OLse,  avenue  da  Sunt- 
Uoud,  38,  à  Versaillw.  '    « 


En  vente  chez  MICHEL  LÉV Y  frères  et  chez  tons  les  libraires  ds  Paris  et  des  départements. 


L'HOMME  &  LA  FEMME 

PAR 

EMILE  DE  GIRARDIN 

Un  Vol.  In-lî;  prix  :  2  fr. 


L'ÉGALE  DE  SON  FILS 


PAIt 


EMILE  DE  GIRARDIN 

Un  voL  ln-lî;  prix  :  S  fr. 


L  accueil  (ait. par  |e  pubuc  à  la  Ftuuitê  d*  Claude,  repii^entéo  au  Gymnase,  rend  i  ce»  deux 
volumes  l'intérêt  de  circonstance. 
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Le  N*  35  c.  avec  «upplément. 


fetiffl  70  Février  uj/j. 
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Un  an,  40  fr.  —  Six  mou,  ÎO  fr.  —  Trois  mois,  iO  fr. 
tarit  et  Département»  —  Intwyer  va  mandat  ntr  la  peete  —  A  franchir 

Les  abonnements  partant  des  1"  et  fl  da  chique  moli 

Joindra  au*  renouvellements  et  réclamations  (a  ierniars  tonifo — ijfl'smMj 

ABÛSNÏH5ST8  -  AU  OHMS 
A  Paria,  quai  Volltire,  «•  31 

DIRECTION,    RÉDACTION,    A  VERSAILLES 

Ltt  nujMtcrit»  w>o  iisMi  ne  «ont  pti  rendu 

rom  lis  Mcumtioii 

S'adresser  i  nnipri-nettr-Gèrsni 

CHANGEMENT  D' ADRESSA 

Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  tire  auompaqnie  d'une  bande  impri- 
mée et  de  60  centime!  en  timbret-potts  pour 
fraie  ' 


Ce  qui  concerne  ^administration  et  lis 
abonnements  doit  être  adressé  à  lirnprimeur- 
çérunt,  à  Paris,  31,  quai  Voltaire. 


SOMM  AIR» 

PARTIE  OFFICIELLE.  —  Décro:  faisant  remjjc. 
d'une  somme  duo  par  deux  entrepreneurs. 
Nominations  d'un  captaino  ot  d't~ 
do  vaisseau. 


neur. 
Médaille  militaire. 
Publication  d'an  arrêt. 
Erratum. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Nouvelles  étren- 

fc'érea. 

asskubl&s  Nationale.  , 

VARM':TF.S.  —  Correspondance  <le  Zanzibar. 
La  presse  suplnt?'-.  —  Universités  allemande. 

—  I*s  lettre»  do  BorghesL 
Informations  ot  faits  divers. 

LliltYlitHE  RAPPORT  AU  MINISTRE  DE  L'rNSTBl'C- 
1111.1  PUBLIQUE  SUR  UKB  MISSION  LITTÉRAIRE 
t.N  UAU3JÛINE. 

Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. 

Bourses  et  marches. 


PARTIE  OFFICIELLE 


1873. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  I«  rapport  du  miiiistre  do  la  guerre, 

Vu  l'article  13  de  la  loi  du  29  juin  1852. 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  da 
»  30  novembre  1872. 


Vu 

du  30  novembre  1872, 
La  section  des  finances,  de  la  guerre, 
t  de  l'Algérie  enu 


date 
-,  de  la 


-  Art.  l».  11  est  fait  remise,  i  titre  gracieux, 
sieurs  Varangot  et  Dcshaycs,  ex-entrepre- 
neurs do  i'eulôvcmciit  des  fumiers  i  prévenir, 
1867,  des  chevaux  des  corps  do  troupes  on 
garnison  a  Versailles  et  1  Saint-Cyr,  de  la 
•omme  de  15,00)  fr.  sur  le  débet  de  27,159 


francs  22  centimes,  mis  à  leur  charge  par  suite 
de  l'inexécution  de  leur  marché,  et  des  inté- 
rêts de  la  tomme  de  12,1 59  fr.  22,  formant  le 
reliquat  de  ce  débet. 

Art.  2.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargea,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Fait  a  Versailles,  le  13  février  1873. 

Par  le  Président  de  la  République  « 
Le  ministre  de  la  guerre, 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  18  ftvrier  1873,  rendu  aur  la  propo- 
sition idu  vice-amiral  ministre' de  la  marine  et 
des  colonies, 

M.  le  capitaine  de  frégate  Seriez  (Yinccnt- 
François-Kmilien) ,  commandant  de  J'aviso 
le  Bourayne ,  a  été  promu  au  grade  de  capi- 
taine de  vaisseau  :  services  très-remarquables 
dans  les  mers  de  Chine;  trois  combats  contre 
les  pirates  chinois,  dans  lesquels  sept  de  leurs 
jonques  ont  été  coulées. 

M.  l'enseigne  de  vaisseau  Pillot  (Marie- Jo- 
seph; a  été  promu  au  grade  de  lieutenant  de 
vaisseau  :  belle  conduite  dans  les  combats  du 
Bouraynt  contre  les  pirates  chinois. 


Par  décret  du  Président^  de  la  République, 
en  date  du  18  février  1873,  ont  été  promus  ou 
nommés  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur, 
à  «l'occasion  do  leur  belle  conduite  tors  des 
combats  livrés  par  le  Bourayne,  pour  la  ré- 
pression de  la 
savoir  : 


Au  grade  d'officier  t 


p. 

:nes, 


inspecteur  do  2* 
chevalier  6\i  11 


M.  LegranJ  do  la  Lira; 
clasto  des  affaires  indig 
août  1866. 


Au  grade  de  chevalier: 

M.  Couturier   (Léon-Jutes-Joseph) ,  aspirant 

de  1"  classe,  blessé. 
M.  Paris  (Louis-Emmanuel),  ("maître  mécani- 
cien à  bord  du  Bourayne;  14  ans  de  servi- 
ces :  belle  conduite  dans  les  combats  livrés 
par  ce  bâtiment  pour  la  répression  de  la  pi- 
raterie dans  les 


taire  a  été  conférée  au  sieur  Ramonet  (Tanguy^ 
quartier-maître  de.canonnage  à  bord  du  Bou- 
rayne. 


{Execution  de  Varticle  U  de  la  loi  du  U  moi  (Ml.] 


Sur  l'appel  interjeté  par  le  ministère  public 
d"un  jugement  rendu  le  23  décembre  1872  par  le 
tribunal  de  Marseille,  qui  a  déclaré  le  sieur 
Ghuicl  (François),  Agé  do  40  ans,  journaliste, 
gênant  du  journal  i  finalité,  demeurant  a  Mar- 
seille quai  du  Canal,  15,  coupable  d'avoir,  dans 
les  numéros  de  V  Egalité  des  2,  5  et  9  décembre 
I87Î,  rendu  publiques  plusieurs  délIlWr.ilionStde 
conseils  municipaux,  ot  l'a  condamné  à  :>  fr.  d'a- 
meude,  aux  frais  et  à  la  contrainte  par  corps, 
dont  la  durée  s  été' fixée  à  dix  jours  par  appli- 
cation des  articles  21,  25,  ÎG  de  la  lo:  du  5  mai 
1855  ;  52,  123,  463  du  code  pénal  ;  2  et  0  do  la  lot 
du  72  juillet  1867,  et  19»  du  code  d  inMruot  on 
criminelle, 

La  cour  d'Air,  par  arrêt  du  30  janvier  1873  de- 
venu définitif,  a  confirmé  ledit  jugement  quant  a, 
la  culpabilité;  mais,  considérant  que  l'article  15 
de  la  loi  du  II  mal  1868,  seul  applicable  à  l'es- 
pèce, no  permet  pas  d'abaisser  l'amende  au- 
dessous  de  50  fr.,  a  Infirmé  quant  a  la  pénalité, 
et  condamné  lo  prévenu  i  uno  amende  de  50  fr., 
aux  frais  de  première  instance  et  d'appel,  et  a  la 
contrainte  par  corps,  dont  la  durée  a  lté  lixén  à 
vingt  jours,  par  application  des  articles  25  et  îtj 
de  la  loi  dn  5  mai  1855;  52,  123  et  IG3  du  eouo 
pénal;  15  do  la  loi  du  II  mai  1868  ;  3  do  la  loi  du 
52  (uiUet  1867,  et  104  du  code  d  instruction  cri- 


Par  décret  du  même  jour,  la  médaille  i 


Cest  par  erreur  que  la  nomination  in  grade 
de  colonel  de  M.  lo  lieutenant-colonel  Lam- 
bert, commandant  la  légion  de  gendarmerie 
mobile,  est  indiquée  au  Journal  officiel  du  17 
février  1873,  comme  ayant  eu  lieu  par  décret 
dn  7  décembre  dernier. 

Le  décret  qui  nomme  M.  le  lieutenant-colo- 
nel Lambert  au*  grade  do  colonel,  et  le  main- 
tient dans  son  commandement,  n'a  été  que  si- 
gné le  8  décembre  1872.  . 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Versailles,  19  février  1*73. 


CHAUBBB  dus  LORDS.  —  Séance  du  18  février. 

Lord  Quckhurst  demande  la  seconde  lecture 
du  bitl  ayant  pour  objet  de  régler  les  services 
des  chemins  de  fer  de  manière  à  prévenir,  au- 
tant que  possible,  des  accidents  et  des  malheurs 
trop  fréquents.  Cette  mesure  si  humaine,  si 
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mr-"i''  pour  qu'il  ne  soit  pas 
montrer  l'importance. 

Lord  Cowper  appuie  celle  motion, 
sures  préventives  de  et 
adoptées,  il  termine  en  pressent  le 
do  procéder  à  la  seconde  lecture  du  bill,  à  la 
condition  toutefois  que  ln  bill  sera  renvoyé  de- 
vînt une  commission  spéciale. 

If  mmt»  d  AUrdan.  Lisons  toujours,  sans 
n-ri.  re-pensB*-,  et  en  vue  d'anaéliorations  ulté- 
rieures, et  constatons  avec  plaisir  que  c'est  tou- 
jours là  on  premier  pas  fait  dans  une  excellente 
direction. 

Lo  duc  de  Richmond,  le  marquis  de  Bath, 
1"  comte  Grcy,  le  comte  de  Carnarvon  et  le 
comte  Granviîlo  se  rallient  à  la  pensée  de  M.  lo 
carnte  Cowper,  au  sujet  de  la  deuxième  lec- 
ture, sous  la  réserve  de  renToyer  le  bill  devant 
une  commission  spéciale. 

Le  bill  est  lu  pour  ta  deuxième  fois;  il  sera 
renvoyé  devant  un  comité  spécial. 
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le  territoire 
,  en  vertu  du 


r-HAKBRB  DES  COIWUNKS.— Sianctdu  il 

Le  bill  tendant  à  rendre  légal  lo  mariage 
la  fu-'ut  de  la  femme  légitime  déeédée,  a  passe 
devant  le  comité  de  la  chambre;  il  a  été 
adopté  et  l'autorisation  a  été  donnée  de  procé- 
der .à  la  troisième  lecture,  jeudi. 

Le  procureur  général  est  autorisé  i  présenter 
utî  liill  pour  l'ouverture  d'un  registre  destiné  à 
ravoir  ies  uoms  des  électeurs  du  parlement  et 
du  inanteipe. 

S<*wlu  is  février. 

V.  Mac  Arthur  demande  au  sous-secrétaire 
d  :.  al  des  «flaires  étrangères  si  le  forcign-of- 
(ice  a  réellement  reçu  un  mémoire  adressé  au 
pouverr.emeut  de  la  reine  en  1870,  signé  par 
les  principaux  chefs  des  Iles  Fiji  et  résidants 
biatics  |  mémoire  sollicitant  le  protectorat  de 
l'Angleterre!.  L'orateur  demande  s'il  y  au- 
rait inconvénient  à  ce  que  ce  mémoire  fût 
dépusé  sur  le  bureau  dis  la  chambre  avec  les 
;ivi";(>9  des  réponses  qui  auraient  pu  y  èiro 
r.i  ■>■-. 

Lord  Fnfield  répond  que  ce  mémoire  est 
bien  parvenu,  mais  sa  date  est  de  beaucoup 
:!>'  passée  ;  il  serait  inopportun  aujourd'hui  d'y 
revenir  et  de  déposer  lo  mémoire  sur  U- bu- 
reau. 

M  Corrance  demande  ce  qui  a  été  fait  ou  ce 
q\:i  i-ora  fait  pour  assurer  les  droits  des  sujets 
anglais  ayant  de*  propriétés  sur 
récemment  resté  aux  Etats-Eni* 
traité  do  Washington. 

il.  Glcdsimir.  Il  n'a  pas,  à  proprement  par- 
ler, été  cédé  de  territoire,  attendu  qu'aucun 
territoire  n'avait  été  là  légalement  en  notre 
possession.  Des  sujets  anglais  détenteurs  do 
propriété»  sur  ce  territoire,  ont  demandé  que 
l'on  permit  à  l'officier,  anglais  de  celte  station 
d'y  séjourner.  11  a  été  ordonné  à  cet  officier  de 
rester,  quant  à  présent,  à  l'ilo  de  Vancouver, 
ponr  protéger  les  Intérêts  en  question. 

M.  Smith  demande  s'il  est  vrai  que  le  Afti- 
rillo  ait  été  relJcliô  par  les  autorités  espagnoles. 
Bi  c'est  vrai,  est-ce  parce  qu'il  aurait  été 
prouvé  que  ce  navire  n'avait  pas  eu  de  collision 
avec  le  Northflett  f  Ou  serait-ce  parce  que  les 
propriétaires  auraient  donné  caution  pour  le 
payement  de  tous  les  dommages  dont  ils  poui- 
,  raient  être  passibles? 

Lord  Enfùld.  Il  ne  m'appartient  pas  de  dis- 
rater l'oxactitude  des  télégrammes  publié» 
Jans  les  journaux.  Je  puis  dire  seulement  qu'il 
n'a  ercire  éij  re;u  aucun  avis  officiel. 


M.  V.  Harcourt  développe  une  résolution 
en  laveur  do  1a  réduction  des  dépenses  daa»  le 
but  de  diminuer  les  impôts. 

M.  Gladstone  défend  l'administration  des 
finances,  et  eombat  la  proposition  de  M.  V. 
Harcourt  ;  il  propose  de  nommer  une  commis- 
sion chargée  de  procéder  à  une  enquête  sur 
l'augmentation  des  différents  budgets  excepté 
ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine.  M.  Y.  Har- 
court s«  rallie  à  la  proposition  de  M.  Glads- 
tone qui  est  adoptée.  4 

ALLEMAGNE 

Berlin,  18  février. 

La  chambre  des  députés  a  nommé  aujour* 
d'huL  par  1%  voix  sur  300,  au  premier  lourde 
scrutin,  M.  Lister  comme  premier  membre  de 
la  commission  .spéciale  d'enquête. 

L'élection  du  second  membre  a  exigé  deux 
tour*  de  scrutin.  A  la  fin,  le  vice-président, 
M.  Koùlkr,  a  été  élu  au  second  tour,  par  173 
voix  ;  M.  Malinkrodt  avait  obtenu  108  voix. 

ITALIE 

La  chambre  a  terminé  la  discussion  dn  p%>- 
ict  de  toi  sur  la  suspension  du  payemont  des 
impôts  directs  dans  les  communes  inondées. 

La  discussion  n'a  soulevé  aucun  incident 
remarquable,  et  les  dii  articles  de  la  loi  ont 
été  adoptés,  conformément  à  k  rédaction  du 
ministère  et  de  tacommisnion. 

On  a  ensuit*  onvfrt  les  débats  sur  la  propo- 
sition de  }1.  Ghinosi,  relative  à  la  nomination 
d'une  commtfe&ion  d'enquête  parlementaire,  qui 
wjrait  chari;éo  d'étudier  les  causes  de»  derniè- 
res iuoniiaii'.ins  da  P6. 

ESPAGNE 


le  conseil  dos  ministres  s'occupe  delà  i 
tio»4c*  puicrnour*  da  provinces. 


Lecture  a  "#té  faite  1  rassemblée  nationale 
par  le  mtnUtre  d'ovttre-mer  du  télégramme  sui- 
vant que  lui  a  adressé  lo  i 
tériniaire  de  Guba  : 


1a  réceptfomte  TOTrrtélégTamnie.  les 
supérieures  de  la  Havane  se  sont 
et  tapiras*  par  un  sentiment 


■  ttnr 
autorités 
réunies  en  jun 

profond  de  patriotisme,  et  dans  l'assurance  qnsr 
ce  sentiment  est  partagé  par  tous  les  habitant* 
loyaux  de  l'Ile,  elles  viennent  affirmer  an  gou* 
vwnemrnt  de  la  notion  que  nés  ordres  seront 

accomplis,  quelle  que  soit  la  forme  sous  la- 
quelle loe  pouvoirs  pirbljes  se  consOturroriL 

L'ordre  pubiic  ne  s'est  pas  altéré  et  ne  s'alLirera 
jamais  ici, 

S  CEBALtOS.  I 


La  Gtttrtte  offcMlt 
publie  la  loi  d'amr.i 
nationale  dans  sa  séance  du  15  février. 

Getle  loi  est  ainsi  connue  : 


de  Madrid  du  16  courant 
e  vqtée  par  l'assemblée 


Art.  l4r.  Amnistie  pleine  et  entière  est  ac- 
cordée à  tous  les  individus,  sans  exception, 
poursuivis  pour  avoir  pris  part  aux  insurrec- 
tions républicaines  ou  à  l'occasion  de  manifes- 
tations contre  le  recrutement  militaire,  les  tri- 
bunaux de  justice  saisis  de  ces  poursuites  de- 
vant, en  appliquant  l'amnistie,  l'étendre  à 
toutes  les  incidences  et  conséquences  des  faits 
qui  auront  donné  llqa  i  l'action  judiciaire. 

Art.  ?.  L'amnistie  embrassera  également 
tous  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 

Art!.  3.  Il  sera  immédiatement  sursis,  et  cela 
sans  frais  aucuns,  à  tous  procès  en  instance  et 
relatifs  aux  délits  amnistiés  par  les  deux  arti- 
cles qui  précèdent,  et  les  individus  détenus  ou 
arrêtés  en  conséquence  de  ces  mômes  délits  ou 
se  trouvant  sous  le  coup  d'une  condamnation 
qu'ils»  subissent  à  leur  sujet,  seront  mis  immé- 
diatement on  liberté  par  les  autorités  ou  les 
tribunaux  quo  cela  concerne. 

Le  pouvoir-exécutif  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  loi  qui  sera  imprimée  et  publiée 
au  bulletin  d<t  lois. 

Signé  :  cuistinO  mautOS. 
PrUiderU  de  l'Aur.nblte  nationale. 
Les  déjnilèt  ttcrèUtirts  : 

Signé  :  RODIUG  CJUrLOPBZ,  BBNOT,  BALACX. 

Narlr.d,  18  février. 
M.  Figueras,  répondant  à  uno  dépulation  ré- 
publicaine d'un  district  do  Madrid^a  déclaré  aao 


EHLQIQUH 

L'ambassade  japonaise  est  arrivée  de  Paris 
à  Bruxelles.  Elle  a  été  reçue  à  la  frouùùre  frau- 
çai.-c  par  Mil.  Degrootc,  ininùttro  bflfje  au 
Japon;  ïe  lieutenant-colonel  Joly,  le  cap.iaiue 
baron  «TAnotlun,  officiers  d'ordonnance  du  roi, 
et  le  comte  d'Ursel,  secrétaire  de  légation. 

L'ambassade  japonaise  a  été  conduite  au  j>a- 
laU  par  un  aide  de  camp  et  un  oftieyer  d'or- 
donnance du  roi  et  a  été  reçue  eu  audience 
do  grande  cérémonie  par  LL.  MM.  la  roi  ctia 
reine. 


dks  hephésentants.  —  Slinu  du 
n 


\a  ministre  des  finances  dépose  un  projet  de 
loi  autorisant  le  gouvernement  à  émettre  un 
emprunt  de  210,000,000,  dont  une  somme  de 
170,850,000  fr.  sera  allectée  &  rêxécution  do 
divers  travaux  publics,  cl  notamment  à  l'exé- 
cution du  la  convention  relative  au  rachat  du 
chemin  de  fer  du  Luxembourg.  L'emploi  Ou 
surplus  sera  réglé  par  la  législature. 

L'assemblée  reprend  la  discussion  dn  bud- 
get de  l'intérieur.  M.  Funk,  députe  de  Uruicl- 
les,  échevin  do  l'instruction  publiquo  dans  la 
capitale,  prend  la  parole. 

Il  montre  l'injustice  des  attaques  dirigées 
contre  la  ville  de  Bruxelles,  cl  par  lesquelles 
on  l'accuse  de  ne  pas  remplir  ses  obligations 
vis-à-vis  de  l'enseignement  primaire. 

Après  lui,  M.  Beulenger.  député  de  Mon* 
engage  le  gouvernement  à  presser  l'éubJi»se- 
meni  des  écoles  Borroelaé,  «u  nombre  de  qua- 
tre, qui  sont  projetées  depuis  si  longtemps 
déjà,  et  dont  deux  seulemont  sont  en  cours 
d'exécution.  Abordant  le  terrain  politique  et 
illusion  aux  paroles  prononcées,  la 
Jae  dernière,  par  M.  Firme*,  il  se  fèiicike 
de  voir  toutes  les  forces  du  parti  libéral  se 
grouper  ponr  arriver  à  éloigner  de  l'école  le 
prêtre  que  la  loi  y  admet  aujourd'hui  à  titre 
d'autorité. 

M.  Rogicr  prend  ensuito  la  parole.  La  gau- 
che, dit-il,  serait  en  droit  de  demander  an  gou- 
vernement et  i  ses  amis  de  s'expliquer,  mais 
elle  sait  qu'elle  no  pourra  les  forcer.  Cepen- 
dant je  demanderai  à  la  droite  si  elle  accepte 
les  doctrines  ultramontaines,  si  elle  osera  pro- 
clamer qu'il  faut  obéir  aux  lois  de  l'Kglisc  et 
désobéir  aux  lois  civiles  et  politiques  de  nuire 
pays.  Est-elle  prête  à  défendre  ces  principes  r 
Elle  ne  le  fera  pas,  oa  elle  le  fera  avec  des  ar- 
riércs-pcaîics. 
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Je  dirai  quoique*  mou  de  la  proposition  de 

M.  Jottrand,  ayant  pour  objet  la  suppression 
de  l'indemnité  inscrite  an  budget  pour  les  ins- 
pecteurs ecclésiastiques.  Je  ne  vols  Là  qu'une 
taquinerie,  passez-moi  le  mot,  car  la  suppres- 
sion do  l'indemnité  ne  fera  pas  disparaître 
l'inspection  ecclésiastique  que  M.  Jottrand 
veut  atteindre. 

Oii  a  beaucoup  parlé  de  la  loi  do  1842,  ot  les 
effort»  pour  la  faire  roviser  augmentent.  Je 
tiens  à  fiaire  remarquer  que  si  l'on  entend  par 
là  élmgner  de  l'école  primaire  l'enseignement 
de  la  morale  ci  de  la  religion,  il  faudra  d'abord 
réviser  la  loi  sur  l'enseignement  me>nn.  Il  ne 
fàat  pu  qu'on  perde  cela  de  vue.  Quant  à  ce 
qui  concerne  l'école  primaire,  j'ajouterai  qu'on 
prétend  à  ton  que  la  loi  de  1842  donne  au  prê- 
tre le  droit  d'y  entrer' 4  titre 

La  séance  est  levée. 
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Genève,  18  février, 

Genève  publie  l'arrêté  du  con- 
stant par  mesure  administra- 
de  Mgr  MermiJlod  ;  il  publie 
également  une  protestation  de  ce  dernier  avant 
son  départ. 

Mgr  Merniillod  a  été  conduit  à  Fernex,  en 

PÉROU 

On  mande  do  Londres,  le  18  février,  qu'une 
lettre  du  chargé  d'affaires  du  Pérou  dément 
l'assassinai  du  président. 


Il  a  été  versé,  le  13  février  18*3,  il  la  tréso- 
rerie générale  du  Nord,  la  somme  de  lû  francs 
à  utro  de  restitution  anonyme  à  1  Lut. 


Change  sur  Londres  :  16,40. 

Prime,  or  :  2  fr.  DO. 

llr. 


NATIONALE 


Manc*  du  mercredi  19  février  tS7J 


.SovmrnF-  —  Excuse*.  '  —  Procès-verbal  :  MM. 
laurier,  Anloain  L/cfèvTw-Pontalls.  c=  Adop- 
tion au  scrutin  du  projet  do  loi  tendant  à 
ouvrir  au  ministre  do  la  narine  et  dos  colonies 
un  erfdll  do  500,000  francs  sur  l'exercice  ISM, 
iKiiir  l'amélioration  de  l'ordinaire  dos  corps  de 
Ironpos  do  la  marine  stationnés  on  France.  — 
Renvoi,  sur  la  demande  de  H.  Wilson,  au  nom 
de  la  commission  dn  budmt,  de  la  proposition 
lie  M.  le  vicomte  Blin  de  Bourdon,  relative  dtix 
Ubacs,  a  la  commission  d'enquête  sur  les  ta- 
bac*. =  l™  délibération  sur  le  projet  de  loi, 
ttrôaenté  par  la  commission  des  services  admi- 
nistratifs, relatif  à  la  réunion  du  service  des 
Ibrersau  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce: MM.  Lambert  de  Sainte-Croix,  Cé- 
sanne, le  ministre  des  limaces,  Conm.  s=  Pré- 
sentation par  M.  le  ministre  des  allures  étran- 
gère* d'un  projet  de  loi  partant  approbation 
d  on  traité  do  commerce  couclu  entre  la  Franco 
ci  la  Belgique.  =  Présentation,  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'autoriser  le  département  de  Loir- 
et-Cher  a  élever  lo  taux  de  l'intérêt  d'une  por- 
tion d'emprunt  restant  lt  réaliser,  pour  les  tra- 
vaux ilw  chemin*  vicinaux.  =■  Uépol,  par  M. 

Ui  unet.  d'une  proposition  ayant  pour  ob- 
i  -t.  •!  .-.ui.jr  lo  wnais  do  l'Asscomleo  natio- 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie, 

M.  deCassenovre  de  Pradlne*,  Swiduutré- 
UùrtM.  donne  lecture  du  procès- verbal  de  la 
dernière  séance. 

M.  Laurier.  Dans  le  scrutin  d'ttier,  sur  la 
proposition  do  loi  de  M.  Savary,  je  suis  porté 
comme  m'étanl  abstenu.  Je  ne  me  sais  pas 
abstenu,  j'ai  pris  part  au  vote  et  j'ai  voté  pour. 
(Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

M.  Antonio.  Lefevre-PontalU.  rji  je  n'a- 
vais qu'une  réclamation  per*ounelIo  à  faire  à 
l'occasion  du  discours  de  M.  Uertauld.  je  m'en 
serais  abstenu  pour  ne  pas  troubler  le  plaisir 
qu'il  s'est  donné  par  ses  épigramuies.  Mais 
puisque  j'ai  été  mis  eu  cause,  je  dois  rappeler 
dans  l'intérêt  des  chitTres  et  do  la  statistique, 
que  sur  les  ona*  députés  do  Seino-et-Oise,  j'ai 
«té  élu  le  troisième  par  2'i,0tW  suffrages. 

Il  est  vrai  que  le  vote  du  quart  des  électeurs 
inscrits  a  fait  défaut  à  mon  élection,  mais  les 
procès-verbaux  constatent  qu\  par  suite  de 
l'occupation  allemande,  un  grand  nombre  do 
««étions  électorales  et  notamment  celles  de 
mon  arrondissement  n'ont  pu  prendre  part  au 
vote. 

J'ignore  si  M.  Hertautd  a  quelque  motif  pour 
ne  pan  aimer  le  second  tour  de  scrutin,  mais  4 
coup  sûr  je  n'aurais  ou  .aucun  motif  pour  lo 
craindre.  (Uires  et  approbation  à  droite.) 

C'est  tout  ce  que  je  voulais  constater.  (Très- 
bien  l) 

M.  le  préaident.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès- verbal?... 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  comte  Fouler  de  Relingue 
pour  canse  d'indisposition,  de 
sister  pendant  quelques  jours 
l'Assemblée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  tendant  a  ouvrir  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  un  crédit  de  200,OMfr. 
sur  l'exercice  1873.  pour  l'amélioration  de  l'or- 
dinaire dos  corps  de  troupes  de  la  marine  sta- 
tionnée en  Frauce. 

c  Art.  1».  —  Il  est  ouvert  au  ministère  do 
la  marine  et  des  colonies  un  crédit  do  200,000 
francs,  eu  addition  aux  prévisions  du  chapitre  5 
(troupes  do  la  marine)  du  budget  de  rexcr- 
cice  1873.  »  • 

(L'article  1"  est  m'<s  aux  voix  et  adopte.) 

t  Art.  ï.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  ilépcnso 
au  moyen  des  ressources  affectées  au  budget 
dudit  exercice.  •  —  (Adopté.) 

(Il  est  procédé  au  scrutin  sur  ronacmble  da  la 
loi.) 

M.  le  préaident.  Pendant  que  MM.  tes  se- 
crétaires procèdent  au  dépouillement  du  scru- 
tin, je  donne  la  parole  i  M.  WUson. 

M.  W tison.  Messieurs,  vous  avez  renvoyé 
à  la  commission  du  budget  une  proposition  de 
M.  Iilin  de  Bourdon  relative  aux  tabacs.  De- 
puis lors,  vous  aves  nommé  une  commission 
d'enquête  sur  les  tabacs.  Ja  viens,  au  nom  de 
la  commission  dn  budget  et  d'accord  avec  l'au- 
teur de  la  proposition,  vous  demander  le  ren- 
voi de  cette  proposition  à  cette  commission 
d'on  j 

M. 
lion* 

Le  renvoi  est  ordonné. 


le  président.  11  n'y  i  pu  d'opposi- 


Voict  le 


du  sera- 


Nombre  des  votants . . » ,m<m  W» 

Majorité  absolue  281 

Pour  l'adoption   Otio 

Contre   U 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  première  délibé- 
ration sur  le  projet  de  loi,  présenté  parla  com- 
mission des  services  administratifs,  relatif  &  la 
réunion  dn  service  des  forêts  au  ministère  de 
.  rafiriculture  et  du  commerce. 


Je  lui  l'article  unique;  il  est  ainsi  conçu  : 
«  Six  mois  après  fa  promulgation  du  ta  pré- 
sente loi,  la  direction  générale  dos  forêts  sers 
distraite  du  ministère  des  nuances  et  ràuux 
au  ministère  du  l'agriculture  ot  du  com- 
merce. » 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix  a  la  parole. 

M.  Lambert  de  Sainto-Croix.  Moteurs, 
en  venant  combattre  la  proposition  qui  voua 
est  faite  de  transférer  l'administration  de.-*  fo- 
rêts du  ministère  dos  finances  au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  je  suis  loin  d'ac- 
cuser le  sentiment  quil'a  dictée. 

Je  dois,  au  contraire,  rendre  hommage  au 
xèle  do  se»  auteurs  pour  la  conservation  de 
notre  patrimoine  national  que,  autant  qu'eux, 
je  désire  voir  gérer  par  l'Etat  avec  la  sollicitude 
d'un  bon  père  do  farail.V,  et  transmis  intact 
aux  générations  qui  nous  suivront. 

Je  ne  conteste  donc  pas  la  nécessité,  si  bien 
démontrée  dans  le  remarquable  rapport  de  vo- 
tre commission,  de  conserver  nos  forêts  de 
plains  comme  nos  forêts  do  montagne,  d'amé- 
liorer, d'aménager  le  mieux  possible  ce  grand 
domaine,  de  l'entretenir  de  semis  et  do  plan- 
tations, d'y  faire  des  roules,  il»  l'enrichir  de 
gros  arbres,  dn  vieilles  ôcorces,  de  préparer, 
pour  l'avenir,  des  futaies  ;  à  cou;»  sur,  nous 
Hommes  tous  d'accord  sur  tous  ces  points. 

Qu'il  y  ait  dos  améliorations  à  introduire, 
qu'il  y  ait  des  perfectionnements  &  'chercher, 
je  ne  lo  contredis  pas  ;  je  suis  mémo  parfaite- 
ment sûr  que  si  ce  projet,  cumme  ja  l'espère, 
est  repoussé  par  vous,  il  n'en  aura  pas  moins 
eu  son  utilité,  et  que  l'administration  dos 
forêts  tirera  largement  prolit  des  observation? 
judicieuses  des  conseils  excellents  qui  sont  re:i 
fermés  dans  le  sa  vaut  travail  do  votro  commis- 
sion. 

Je  n'ai  pas,  non  plus,  à  défendre  l'adminis- 
tration des  forêts  :  d'abord,  parce  qu'elle  se  dé- 
fend très  bien  elle-même,  —  vous  pouvez  en 
juger  par  lo  rapport  de  son  chef,  qui  vous  a 
été  distribué  à  tous  ;  —  ensuite,  parce  -qu'elle 
n'est  pas  mise  en  cause. 

C'est  même,  je  l'avoue,  mon  premier  sujet 
d'étoniiement  quand  je  lis  le  rapport.  La  c  nu- 
mission,  aux  premières  pages  de  son  rapport, 
fait  le  procès  à  la  gestion  de.  nos  foréU; 
elle  dresse  un  acte  d'accusation,  elle  pousse  un 
cri  d'alarme,  et,  à  la  page  suivante,  elle  redon- 
nait que  l'administration  des  forêts  est  irrépro- 
chable, qu'elle  a  le  sentiment  de  sa  mission, 
qu'elle  a  le  désir  de  la  remplir,  qu'elle  a  l'.ipii- 
tude,  les  connaissances  nécessaire.*  poar  lo 
faire,  que  tout  est  pour  le  mieux  du  monde 
dans  la  meilleure  des  administrations  possi- 
bles. Mai»,  suivant  la  commission,  cette  adrai» 
nistration  a  au  vice  originel,  un  vice  qni  para- 
lyse son  intelligence,  son  aptitude,  ses  connais- 
sances: eût-elle  toutes  les  vertus,  elle  est  cou- 
pable ;  elle  est  coupable  par  cela  seul  qu'elle 
est  nue  annexe  du  ministère  des  finances. 

C'est  là  sou  seul  crime  ;  mais,  parait-il,  c« 
crime  est  un  crime  irrémissible.  Par  cela  seul 
qu'elle  est  annexée  au  ministère  des  finances-, 
elle  est  devenue,  nous  dit-un,  uno  administra- 
tion purement  fiscale;  cl 'e  a  perdu,  —  je  vous 
demande  la  permission  d'employer  ici  un  mol 
technique  dont  on  use  beaucoup  dans  cetto 
discussion,  —  elle  a  perdu  l'esprit  cuitural  ; 
transformée  en  régie  financière,  au  lieu  de  no 
songer  qu'à  améliorer  le  domaine  nui  lui  est 
conlié,  elle  ne  songe  qu'A  en  tirer  leplus  grand 
rendement  possible  en  argent;  elle  sacrilie  l'a- 
venir au  présent;  cheï'ello  l'intérêt  budgétaire 
prime  l'intérêtairxicole.  Déplus,  elles  un  contrôla 
insuffisant,  incompétent,  gênant,  tracassier  : 
r. 'est  le  contrôle  de  l'inspection  des  finances. 
Entln,  on  ajoute  que  ln  voisinage  du  Trésor 
l'expose  à  de  prands  dangers,  et  qu'il  y  a  là 
une  facilité  domée  aux  aliénations  et  aux  cou-^ 
pes  extraordinaire.*. 

Ce  sont  là,  messieurs,  si  je  me  trompe,  tonte* 
les  objections  qui  sont  faites  contre  l'état  de 
choses  actuel  et  tous  les  argments  qu'on  fait 
valoir  poar  demander  la  translation 'projetée. 

Messieurs,  de  tous  ces  reproches,  il  y  en 
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on  «ai  dm  troublerait  beaucoup,  s'il  était  fon- 
dé C'est  qoe,  placées  sons  la  main  dn  ministre 
des  finances,  nos  forêts  peuvent  ainsi  être  cx- 

S osées  à  des  aliénations  et  a  de*  coupes  extraor- 
inaires.  , ,  ... 

Je  ne  veux  pas  remonter  bien,  haut  dans 
l'histoire  de  noe  forêts  ;  je  ne  prends  que  la 
période  contemporaine. 

Oui  il  est  vrai  qu'en  1865,  on  a  rendu 
17  000  hectares  de  dunes  boisées,  de  ces  dunes 
qui  avaient  été  conquises  sur  la  mer  par  des 
plantations,  par  des  semis  de  pms,  suivant 
le  système  du  savant  Bremontier,  et  que  le 
Corps  législatif  d'alors  a  approuvé  cette  aliéna- 
tion •  mai*  enfin,  c'est  un  ministre  dos  finances 
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ainsi  le  contrôle,  vont  na  l'annnliez;  car  il 


nistre. 


qui  l'avait  proposée.  Il  est  vrai  également  que, 
la  même  année,  pour  subvenir  à  un  projet  de 
travaux  publics  de  300,000,000  fr.,  on  a  été  jus- 
nu'à  proposer  d'aliéner  nos  forêts  pour  une  va- 
leur de  100,000,000  fr.  C'était  alors  l'apogée  de 
ce  qu'on  pourrait  appeler  l'enthousiasme  des 
travaux  publics.  - 

A  cette  époque,  tous  le  savez,  on  recherchait 
la  prospérité  à  outrance  ;  on  inaugurait  les  tra- 
vaux de  la  paix ,  et,  plût  à  Dieu ,  qu'on  se  fut  borne 
alors  aux  travaux  de  la  paix.  Heureusement, 
vous  le  savez,  ce  projet  fut  enterré  au  Corps 
lécisfatlf  sous  les  clameurs  de  l'opinion  publi- 
que. (C'est  vrai!  c'est  vrai!)  Mais,  jo  vous  le 
demande,  si  les  forêts,  au  lieu  d'être  dans  les 
attributions  du  ministre  des  finances,  avaient 
fclé  dans  celles  du  mini.*tre  de  l'agriculture, 
que  serait- il  arrivé?  Est-il  quelqu'un  de  ceux 
oui  connaissent  l'histoire  du  second  empire  qui 
pui-.se  dire  qu'elles  eussent  trouvé  à  l'agricul- 
ture un  asile  plus  sùr,  plus  inviolable  qu'aux 
finances;  que  la  fièvre  des  travaux  publics 
n'eût  pas  été  les  chercher  partout  où  elle  aurait 
pu  les  saisir;  qu'il  se  fût  trouvé,  alors,  un  mi- 
nistre de  l'agriculture  qui  eut  résisté  à  la  ten- 
tation de  ce  que,  dans  le  langage  du  temps, 
on  appelait  •  faire  grand  »T 

Il  e-t  encore  vrai  que,  plus  récemment.  lors 
du  budget  do  1872,  on  a  demandé  aux  forêt* 
on  produit  extraordinaire  de  20,000,000  de  fr. 

Vous  savez,  messieurs,  à  quel  moment  se 
faisait  ce  budget?  C'était  pendant  la  Commune, 
et  vous  savez  q  uclles  étaient  les  lourdes  néces- 
sités  du  Trésdr  et  comment  il  vivait  alors  :  on 
demandait  à  toutes  les  branches  de  services 
Llics  de  contribuer  proportionnellement  à 
lourdes  nécessités. 

Je  suis  de  eux  qui  croient  qu'on  a  eu  tort, 
même  à  ce  moment,  de  céder  4  cette  tentation, 
et,  dans  la  commission  du  budget,  dont  jo  fai- 
sais alors  partie,  Pai  eu  l'honneur  do  m  élever 
expédients;  mais,  enfin,  croyez- 
ce  moment  encore,  si  l«  forêts 
avaient  appartenu  au  ministère  do  l'agricul- 
ture, elles  eussent  mieux  résisté  quau  mi- 
nistère des  finances?  Croyez -vous  qu'il  se 
fût  trouvé  alors  encore  un  ministre  de  l'a- 
aricullure  qui ,  dans  un  pareil  moment,  eût 
rcru*ô  sa  signature  a  son  collègue  des  fi- 
nance,*, et  i  l'illuslro  collaborateur  qui  1  ai- 
dait alors  à  préparer  le  budget  ?  (Très-bien  !) 
AU!  messieurs,  .s'il  se  trouve  un  ministre 
de  l'agriculture  aussi  héroïque,  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  forêts  qu  il  faut  lui  don- 
ner, c'est  l'administration  do  nos  finances 
ton*,  entière.  [Marques  d'approbation.) 

C'est  là.  d'ailleurs,  un  danger  imaginaire; 
car  enfin,  le  ministre  des  finances  a  beau  vous 
proposer  des  aliénations  ou  des  coupes  ex- 
traordinaires, vous  êtes  là;  aliénations  et 
coupes  extraordinaires,  on  ne  peut  rien  faire 
sans  vous;  et,  contre  un  pareil  danger,  la  ga- 
rantie, ce  n'est  oas  dans  tel  ou  tel  ministère 
qu'il  faut  aller  la  chercher,  c'est  dans  votre 
uouvoir,  c'est  dans  votre  prudence. 

Répondrai-je  à  un  reproche  plus  sérieux  qui 
est  adressé,  je  ne  dirai  pas  à  radministralion 
des  forits  —  car,  aux  yeux  do  la  commission, 
cette  administration  n'est,  dans  tout  cela, 
qu'une  malheureuse  victime  livréo  aux  exi- 
ls, à  la  cupidité,  à  la  rapacité  d'un  maître 
-,  —  an  reprocho  adressé  au  ministère  des. 
'  ne  dis  même  pas  adressé  au  mi 


contre  ces 
vous  qj'à 


•m  c'est  an  ministère  qu'on  adresse  le 
reproche,  que!  que  soit  l'hôte  passager  qui 
l'babite.  ...  . 

Eh  bien,  on  reproche  au  ministre  des 
finances  do  ne  pas  vouloir  des  aménagements 
dont  le  but  est  la  conversion  des  taillis  en  fu- 
taies ;  de  ne  pas  savoir  se  résigner  à  des  di- 
minution» de  produits  temporaires;  de  se  re- 
fuser, pour  les  travaux  de  Pavenir,  à  des  dé- 
penses importantes. 

Ce  sont  les  termes  mêmes  du  rapport  do  la 
commission.  ,  .  . 

A  coup  sûr,  j'honore  beaucoup  la  sylvicul- 
ture ;  jo  ne  m'inscris  pas  en  faux  contre  toutes 
les  belles  théories  que  nous  lisons  dans  toutes 
ces  brochures,  très-intéressantes,  qui  nous  sont 
distribuées  et  qui  sont  des  spécimens  très- re- 
marquables de  la  littérature  forestière.  .(On  nt); 
nuis  est-ce  qu'il  est  bien  sérieux,  à  l'heure  où 
nous  sommes,  en  présence  de  notre  situation 
budgétaire,  de  venir  reprocher  à  une  adminis- 
tration quelconque  d'avoir  une  certaine  hésita- 
tion avant  de  diminuer  ses  revenus  et  avant  de 
faire,  comme  le  dit  la  commission,  des  dépen- 
ses considérables  ? 

Ah!  si  vous  reprochiez  aux  forêts  d  augmen- 
ter leurs  produits  ordinaires,  comme  elles  l'ont 
fait  pour  une  fois  seulement,  je  l'espère,  en 
1872,  nous  serions  avec  vous.  Mais,  reprocher 
à  l'administration  des  forêts  d'y  regarder  à 
deux  fois  avant  de  diminuer  ses  produit»  et  de 
se  jeter  dans  ces  fameuses  dépenses  producti- 
ves, comme  on  dit, — car  les  dépenses  sonttou- 
jours  productives  quand  on  les  fait,— en  vérité, 
n'est-ce  pas  bien  sévère  ? 

N'est-ce  pas  aller  trop  loin  que  d  accuser 
l'administration  des  forêts  de  ne  pas  vouloir  di- 
minuer ses  produits  à  l'heure  qu'il  est,  dans 
l'espoir,  très-hypothétique,  de  les  doubler  dans 
cent  quarante  ans? 

Reste  le  reproche  du  contrôle.  Ce  contrôle, 
vous  savez  qui  l'exerce  :  co  sont  les  inspec- 
teurs des  finances  qui  sont  chargés  de  surveil- 
ler l'administration  des  forêts. 

Alors  la  commission  nous  dit  :  Ce  contrôle 
est  incompétent,  il  n'est  pas  technique,  il  n'est 
pas  svlvicole,  il  n'est  pas  agricole  ;  ces  Inspec- 
teurs'des  finances  n'y  connaissent  rien,  ils  ne 
savent  pas  ce  que  c'est,  dans  le  langage  tech- 
nique, que  les  possibilités,  les  conversions  di- 
rectes, les  coupes  à  blanc  étoc;ilsne  compren- 
nent pas  le  grand  art,  et  on  no  vous  propose  pas 
tout  à  fait  de  les  supprimer;  seulement,  la 
commission  vous  demando  indirectement,  par 
voie  do  regrets,  de  rétablir  les  anciens  inspec- 
teurs forestiers  qui  ont  existé  de  1808,  je  crois, 
*  182  4,  et  qu'on  a  supprimés  comme  inutiles- 


Tellement  11  est  vrai  que  dans  notre  pays 
toutes  les  réformes  qu'on  propose  se  résument 
par  des  créations  de  fonctions  nouvelles  et  do 
fonctionnaires  nouveaux.  (Très-bien  1  sur  plu- 
sieurs bancs.)  . 

Je  n'ai  pas  i  défendre  ici,  je  le  crois,  Tinspcc 
tion  des  finances  :  après  les  services  que  nous 
lui  voyons  chaque  jour  rendre  au  pays,  je  suis 
certain  que  je  ne  serai  démenti  par  personne 
ici  quanu  je  dirai  que,  loin  de  restreindre  son 
contrôlo,  nous  voudrions  qu'il  pût  pénétrer 
dans  tous  les  service*  de  l'admintstratfon  fran- 
çaise, dans  toutes  les  parties  de  la  comptabilité 
publique.  (Très-bien!  très-bien!) 

On  nous  dit  :  Les  inspecteurs  des  finances 
ne  sont  pas  compétents.  Ils  ont  une  compé- 
tence qui  vaut  mieux  oue  tontes  les  autres  : 
c'est  l'esprit  d'ordre,  d'honnêteté  stricte,  de 
régularité  pratique,  de  légalité  qu'ils  apportent 
à  leurs  fonctions,  c'est  leur  sollicitude  très- Vivo 
pour  les  intérêts  -du  -Trésor,  à  laquelle  Us  ajou- 
tent uno  grand©  intelligence  en  toute  ma- 
tière. 

Mais  en  vérité,  lorsque  j'entends  dire  qu'il 
faut  multiplier  les  contrôles,  les  doubler,  que 
non-seulement  on  rétablira  les  inspecteurs 
forestiers,  mais  encore  qu'on  trouvera  au-des- 
sous d'eux  à  donner  de  l'occupation  à  ces  ins- 
pecteurs de  l'agriculture,  qui  ont,  l  ce  qu'il 
paraît,  des  loisirs,  j'avoue  que  je  crains,  et  que 
Je  crains  vivement  qu'en  voulant  multiplier 


.  .ie,  vous  us  i  annuliez  ;  car  u  n'y 
a  de  contrôle  sérieux,  efficace,  que  quand  il 
n'y  en  a  qu'un  seul.  (Très-bien  !  —  Cent  vrai  !) 

Ainsi,  quand  je  parcours  les  reproches  divers 
qui  sont  adressés  à  l'état  de  choies  actuel,  ie 
mè  demande  en  vain  en  quoi  la  conservation  de 
nos  forêts  peut  être  liée  à  la  nécessité  de  dé- 
placer sa  direction.  Je  me  demande  comment 
cette  administration,  à  laquelle  on  déclarer 
qu'on  ne  veut  rien  changer,  va  pouvoir  être 
transformée  tout  d'un  coup,  narce  qu'elle  ira 
d'un  ministère  à  un  autre.  (Très-bien!  très- 
bien  I) 

Est-ce  qu'en  passant  de  l'un  à  l'autre  elle  va 
trouver,  tout  à  coup,  son  chemin  de  Damas  et 
se  convertir  à  ta  vérité  culturale?  Est-ce  que 
la  vertu  d'un  simple  déménagement  va  lui  in- 
fuser une  science  nouvelle,  un  esprit  nouveau? 
Est-ce  qu'il  suffira  de  changer  les  entêtes  et  les 
contreseings  pour  que  nos  forêts  soient  mieux 
gérées,  rotent  mieux  administrées,  soient  plus 
en  sûreté?  Est-ce  que  M.  le  ministre  de  l 'agri- 
culture a  un  charme  magique  qui  va  transfor- 
mer subitement,  comme  par  miracle,  nos  tail- 
lis en  futaies  ?  (Très-bien  !) 

Messieurs  ,  je  demande  à  l'Assemblée,  la 
permission  de  ne  pas  croire  à  l'efficacité  de  ce 
talisman., 

Il  n'y  aura  rien  de  changé;  ou  plutôt,  je  me 
trompe,  il  peut  y  avoir  un  changement,  chan- 
gement que  je  redoute  extrêmement  et-sur  le- 
quel j'appelle,  —  car  c'est  là  l'importance  de 
,1a  question,  —  toute  l'attention  de  l'Assem- 
blée. 

C'est  11,  permettez-moi  de  vous  le  d  re,  le 
point  important  de  la  question.  (Parlez! 
parlez!) 

Vous  savez  avec  quelle  persistance ,  avec 
quels  efforts,  avec  quel  courage,  je  puis  le  dire, 
radmtnistration  des  forêts  résiste  a  tontes  le* 
demandes  d'autorisation  de  tout' genre  qui  lui 
sont  adressés  au  nom  de  l'agriculture  par  les 
conseils  généraux,  par  les  communes,  par  les 
particuliers. 
X.  de  TUlanconrt.  Mais  non  ! 
BI  Lambert  de  Sainte-Croix.  Vous  l'a- 
vez vu  dans  les  années  de  grande  sécheresse, 
vous  l'avez  vu  en  1870... 
M.  de  Tl  11  an  court.  Elle  n'a  pas  résisté! 
H  Lambert  de  Sainte-Croix.  Héla*' non; 
elle  li'a  pu  résister  et  vous  savez  si  cela  a  été 
dommageable  pou 
en  1870  combien 
fois  irrésistibles. 

Eh  bien,  il  y  a  uno  chose  qui  doit  nous" 
frapper  beaucoup,  c'est  que  lorsque  toutes  ce* 
demandes  arrivent  à  l'administration  des  forêts, 
savez-vous  par  qui  elles  Font  appuyées,  par  qui 
elles  sont  apostillécs,  par  qui  elles  sont  recom- 
mandées? Par  M.  le  ministre  de  l'agriculture. 
M.  le  baron  de  Kernel.  C'est  vrai  ! 
M.  de  TUlanconrt.  Cela  dépend  des  cas  I 
M.  le  baron  de  Ravinai  C'est  ce  qui  s'est 
passé  en  1870! 

M.  de  TUlanconrt,  «ri*  au  banc  des  minis- 
tre». Laissez  l'orateur  me  répondre. 

II.  Lambert  de  Sainte-Croix.  J'aurais  19 
plus  grand  plaisir  à  vous  répondre,  mon  cher 
collègue;  mais  je  n'incrimine  pas  dn  tout  M.  lo 
ministre  de  l'agriculture  dont  vous  prenez  la 
défense  et  dont  vous  occupez  en  ce  moment  U 
place.  (Rires.) 

Jo  dis  seulement  que  cette  préoccupation, 
que  cotte  complaisance  du  ministre  de  l  agri- 
culture est  toute  naturelle.  Il  est  le  defenseur- 
né,  le  représentant  des  besoins,  des  doléances, 
des  misères  très-respectables  de  nos  apneub 
teurs.  Eh  bien,  je  me  préoccupe  d'une  choso  : 
quand  vous  l'aurez  mis  dans  cette  situation, 
qu'il  dépendra  de  lui  de  donner  satisfaction  a 
ces  demandes  qu'il  apostille  aujourd'hui  aveq 
tant  de  complaisance,  que  pourra-t-il  faire? 

J'ai  le  droit  do  le  redouter;  et  quand  je  vobj 
le  recommandant  d'aujourd'hui,  vous  me  per-. 
mettrez  do  me  défier  du  tuteur  do  demain. 
Plusieurs  membres.  C'est  vrai  1  —  Très-bien! 
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H.  de  Tillancourt  Cest  justement  le 
traire  qai  e*t  vrai! 

H.  Lambert  de  8ainte-Crolr.  Mai*  alors 
mémo  que  ce  danser  n'existerait  pas,  alors 
même  que  ce  que  Tiendrait  tous  demander 
voire  commission  ne  aérait  pas,  comme  cela 
est  au  fond,  une  diminution  considérable  de 

Îiroduits,  alor*  même  qu'il  y  aurait  pour  nos 
oruls  noe  amélioration  réelle,  sérieuse,  prou- 
vée, je  viendrais  encore  à  cette,  tribune  vous 
adjurer  de  laisser  les  forets  là  où  elles  sont,  la 
où  elles  doivent  être,  là  ou  est  leur  place  :  au 
ministère  des  finances,  ïfil  y  a  en  eflet  un 
Milice  administratif  auquel  nous  ne  devons 
pas.  auquel 
c'est  le  m 
très  -  bien  !) 

Cest  là  que  doivent  se  réunir  et  se  concen- 
trer toutes  In  sources  des  revenus  publics.  Il 
faut  que  celui  qui  a  la  direction  du  mouvement 
dès-fonds  ait  la  direction  du  mouvement  des 
recettes;  il  faut  qu'a  toute  heure,  chaque  jour, 
il  naisse  sous  son  contrôle,  sous  sa  responsabi- 
lité, se  rendre  un  compte  exact  du  mouve- 
ment et  des  détail?  de  la  perception.  Il  faut 
qu'il  ail  so  js  sa  main  tous  les  services  qui  sont 
producteurs  de  la  richesse  publique. 

El  messieurs,  cette  centralisation,  cette  con- 
centration, celle  unité  si  précieuse  du  minis- 
tère des  (inances,  vous  l'entendies  défen- 
dre, il  y  a  quelques  temps,  avec  une  incom- 
parable netteté  de  parole  par  l'honorable 
M.  Magne,  que  je  ne  fais  que  répéter  ici,  et 
que  j'appelle  à  mon  aide.  Il  vous  disait  avec 
raison  que  cette  unité  du  ministère  des  finan- 
ces n'était  pas  seulement  une  garantie  pour  la 
bonne  administration  do  nos  Qnances,  mais 
que  c'était  le  seul  moyen —  vous  savez,  hélas  I 
u'il  est  bien  souven  t  inefficace  ce  seul  rao ven  — 
le  préparer  un  véritable  équilibre  budgé- 
taire. 

Aujourd'hui,  on  vous  demande  de  lui  enle- 
ver les  forêt*.  D'abord,  v  a-t-on  bien  réfléchi! 
Croyez-vous  que  votre  projet  enlève  tout  à 
tait  les  forêts  au  ministère  des  linances  T  Qu'est- 
ce  que  c'est  que  l'administration  des  forêts  ? 
Cest  un  régisseur;  mais  il  y  a  un  propriétaire 
oui  a  l'action,  qui  a  le  pouvoir  du  propriétaire, 
c'est  l'administration  des  domaines.  Eh  bien, 
pour  des  ventes,  pour  des  aliénation»,  pour  des 
échanges,  pour  des  car.tonnemenu,  il  faut  nue 
les  deux  administrations  s'entendent.  Quon 
les  rapproche  tout  à  fait,  comme  le  proposait 
mon  honorable  ami,  M.  do  la  Hou  il  1er  ie,  dans 
le  rapport  de  la  commission  du  budget,  jo  n'en 
sui*  pas  d'avis.  Je  crois  que,  pour  la  bonne 
gestion  des  forêts,  il  vaut  mieux  que  ces  deux 
administrations  soient  indépendantes,  à  condi- 
tion do  rester  voisines.  Mais  qu'on  vienne  au- 
jourd'hui vous  demander  de  mettre  le  régis- 
seur à  l'agriculture  et  le  propriétaire  aux 
linances,  c'est  ce  que  je  ne  comprends  pas. 
havez-\ous  en  effet,  ce  que  c'est?  C'est  créer 
un  cimiHl  permanent,  perpétuel,  entre  les 
deux  ministres  et  les  deux  ministères,  (Très- 
bien'.  très -bien  !  sur  divers  bancs.) 
-  Je  comprendrai», .cependant,  que  la  commis' 
■km  allât  jusqu'au  liout,  et,  mr  la  pente  où. 
elle  est.  mon  Dieu  '■  elle  pourrait  la  Taire  :  ce 
serait  <ie  nous  demander  aussi  d'enlever  l'ad- 
ministration des  domaines  au  ministère  des  iî- 
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nances. 

M.  le  baron  de  Ravinai.  Lt  les  douanes 

AUSSI  ' 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Il  y  a,  en 

«rérilé,  une  sorte  de  croisade  entreprise  dans 
ce  moment-ci  contre  le  tniuis'.èrc  des  finances, 
et  on  profite,  remarque/^lc  bion,  du  moment 
eu  nous  sommes  pour  le  faire... 

M.  le  marquis  de  Vogué.  Il  y  a  vingt  ans 
qu'on  a  fait  cuite  proposition  ! 

M.  Lambert  de  Sainte- Croix.  Mais  on  ta 
renouvelle  aujourd'hui. 

M.  de  Tlllancoort.  Très-inopportUBé- 
roenil 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  On  vous 
propose  aujourd'hui  d'enlever  les  forêts  ;  mais 
demain,  «t  tous  proposera   d'enlever  les 


>  et  avec  autant  d'apparence  de  raison. 
Car,  dans  l'application  des  droits  de  douanes, 
est-ce  qu'il  n'y  a  pas  un  esprit  fiscal  qui  est 
opposé  i  l'esprit  commercial,  esprit  commer- 
cial tout  aussi  respectable  que  l'esprit  cultu- 
ral  ?  Eh  bien  alors,  on  viendra  vous  dire  :  quel 
est  le  défenseur  né  des  intérêts  du  commerce  ? 
C'est  le  ministère  du  commerce  ;  il  faut  donc 
lui  donner  les  douanes. 

Et  les  manufactures  de  l'Etat,  où  doi vont- 
elles  aller?  Le  mot  seul  l'indiqua  :  au  minis- 
tère des  travaux  publics.  Et  les  Ubacs  T  N'y 
a-t-il  pas  là  un  grand  intérêt  agricole  et  un 
intérêt  fiscal?  Ne  reproche-t-on  pas  déjà  au 
ministère  des  finances  de  faire,  en  vue  du  bon 
marché,  ses  achats  de  tabacs  ailleurs  qu'à  la 

f traduction  indigène  ?  El  alors  on  vous  dira  que 
es  Ubacs  regardent  le  ministère  de  l'agricul- 
ture. Et  avec  les  forets,  et  avec  les  Ubacs,  on 
pourra  peut-être  réaliser  une  idée  qui  est  très 
a  la  mode  :  un  ministère  spécial  de  l'agricul- 
ture. 

M.  Cézanne.  Excellente  idéel 

M.  Lambert  de  Sain  te- Croix.  On  me  dit 
que  c'est  là  une  excellente  idée  :  je  réponds  : 
qu'à  mon  sens,  elle  n'est  pas  bonne,  parce  que 
ce  dont  l'agriculture  a  surtout  besoin,  c'est  de 
liberté  '.  (Très-Lien  !  sur  plusieurs  bancs  à  gau- 
che.) 

Puis  on  arrivera  à  la  question  des  postes,  et 
l'on  dira  qu'il  faut  faire,  comme  chez  nos  voi- 
sins, un  ministère  séparé,  car,  en  général,  on 
n'est  pas  très -effraye  de  voir  augmenter  le 
nombre  des  portefeuilles.  (On  rit.) 
.  La  commission  dit  qu'il  ne  faut  pas  mettra 
tous  les  services  producteurs  nu  ministère  des 
finances,  et  alors  elle  en  énumère  dont  les  re- 
cettes sont  de  beaucoup  inférieures  aux  dé- 
penses. 

Cependant,  il  y  en  a  un  qu'elle  cite  avec 
orgueil  :  les  télégraphes  no  sont  pas  au  minis- 
tère des  finances  v<ms  «t  savez  tous  la  raison, 
elle  est  bien  simple  :  c'est  une  raison  de  po- 
lice. 

Mais  puisque  la  commission  des  services 
publics  nous  a  annoncé  qu'elle  s'occupait  de 
celte  grande  question,  qu'elle  s'occupait  de 
la  réunion  de  ces  deux  grands  services,  je  la 
supplie, —  et  j'avoue  que  je  no  suis  pas  rassuré 
en  voyant  la  marche  qu'elle  suit,  —  je  la  sup- 
plie de  réuuir  au  moins  les  télégraphes  aux 
postes  et  de  ne  pas  mettre  les  postes  sous  la 
direction  du  ministre  de  l'intérieur;  car,  re- 
marquez le  bien,  ot  ici  je  me  résume,  c'est  sous 
la  main  de  M.  le  ministre  des  finances  que 
doivent  rester  ces  grands  services,  et  si  vous 
les  lui  enlevez,  c'est  comme  si  vous  enleviez  à 
un  générai  en  chef,  sur  le  champ  de  bataille,  le 
commandement  de  seB  réserves. 

J'ai  l'honneur  de  parler  devant  une  Assem- 
blée —  et  ici  jo  ne  fais  aucune  catégorie  —  dont 
l'esprit  est  éminemmeut  conservateur.  Nous 
pouvons  différer  d'opinion  sur  telle  ou  telle 
condition  de  l'impôt,  sur  tel  ou  tel  mode  de 
perception,  sur  telle  ou  telle,  forme  financière, 
mais,  quand  il  s'agit  de  1  administration,  du 
gouvernement  do  nos  finances,  de  ce  grand 
gouvernement  qui  a  survécu  chez  nons  a  tous 
les  autres,  qui  reste  seul  debout  au  milieu  du 
naufrage  do  toutes  nos  institutions,  c'est  là, 
c'est  sur  ce  terrain  qu'il  faut  savoir  se  montrer, 
quitte  à  être  traités  de  routiniers,  de  classiques, 
d'esprits  étroits,  d'esprits  fiscaux,  il  faut  savoir 
se  montrer  énergiquement,  résolument  conser- 
vateur. 

Aussi,  au  nom  de  l'intérêt  de  nos  budgets, 
de  l'intérêt  do  notro  organisation  financière,  do 
l'intérêt  de  nos  fon  ts  elles-mêmes,  je  viens 
supplier  l'Assemblée  do  ne  pas  passer  à  une 
seconde  délibération.  (Marques  nombreuses 
d'approbation.) 

M.  Césanne.  Messieurs,  vous  n'avex  point 
outillé  qu'il  y  a  quelques  semaines,  à  propos 
de  la  discussion  du  budget  des  finances,  notre 
honorable  collègue,  M.  le. baron  de  Soubeyran, 
est  venu  à  cette  tribune,  avec  ta  compétence 
que  noua  lui  reconnaissons  tous  dans  les  ma- 
tières financières,  et  discuunt  lo  budget  du 


ministère  des  finança,  il  portait  i  ce  monu- 
ment de  notre  administration  publique,  dont  oa 
parlait  tout  à  l'heure  avec  un  respect  bien  lé- 
gitime, une  vigoureuse  atuque.  Il  ne  vous  pro- 
posait rien  moins  que  de  couper  en  deux  par- 
ties le  ministère  des  finances;  il  vous  deman- 
dait, suivant  l'élégante  comparaison  de  M.  Ma- 
gne, de  disjoindre  les  deux  plateaux  de  la  ba- 
lance. La  recette  devait  être  confiée  à  un  mini* 
tre  et  la  dépense  à  un  autre  ministre. 

L'honorable  M.  de  Soubeyran  vous  disait,  es 
il  n'a  point  été  contredit  sur  ce  point  :  t  M.  le 
ministre  des  finances,  si  savant  et  si  laborieux 
qu'il  soit,  succombe  sous  sa  tache.  >  Il  voua 
rappelait  ce  cri  que  vous  avez  entendu  à  cette 
tribune,  ce  cri  de  l'honorable  M.  Pouyer-Quer- 
tier  alors  ministre  -  s  J'ai  70,000  employés  1 
conduire,  je.  succombe  sous  cette  charge  écra- 
sante, ne  me  donnez  pas  de  nouveaux  em- 
ployés. »  M.  de  Soubevran,  pour  justifier  le  dé- 
doublement du  ministère  des  finances,  vous  di- 
sait encore  :  t  Le  ministre  est  absorbé  par  les 
exigences  de  la  vie  parlementaire,  il  doit  con- 
trôler d'heure  en  heure  les  variations  du 
chance  et  les  mouvements  des  fonds  publics,  il 
cherche  à  prévoir  les  besoins  du  Trésor,  il  ne 
peut  s'occuper  des  grandes  régies  financières; 
il  ne  s'occupe  ni  des  douanes,  ni  de  l'enregis- 
trement, ni  des  domaines,  ni  des  forêts,  ni 
des  postes  ;  il  est  obligé  d'abandonner  ces 
grands  services  à  un  secrétaire  général  irres- 
ponsable. > 

Voilà  ce  que  disait  M.  de  Soubeyran,  et,  je 
le  répète,  il  n'a  pas  été  contredit  sur  ce  point. 

L'Assemblée  nationale  a  décidé,  et  ollc  a  ou 
raison,  qu'elle  n'adopterait  point  une  proposi- 
tion si  radicale. 

Votre  commission,  messieurs,  ne  vient  pas, 
aujourd'hui,  reprendre  la  proposition  de  M.  de 
Soubevran;  la  proposition  qu'elle  vous  apporie 
est  bien  plus  modeste.  Il  ne  s'agit  point  de  dis- 
joindre les  deux  plateaux  de  la  balance,  mais 
il  s'agit  d'enlever  à  l'un  de  ces  plateaux  un 
poids  qui  lui  est  étranger  et  qui  le  surcharge. 
Il  ne  s'agit  point  de  séparer  les  recettes  des  dé- 
penses, mais  d'enlever  au  ministre  des  finan- 
ces, —  sans  l'atteindre  en  ses  parties  essen- 
tielles, sans  toucher  à  ses  œuvres  vives,  —  de 
lui  enlever  une  surcharge  qui  lui  est  étrangère, 
et  c'est  ce  que  je  vais  essayer  de  démontrer. 

L'Assemblée,  dans  cette  première  discus- 
sion, a  témoigné  à  M.  le  baron  de  Soubeyran 
qu'il  demandait  trop,  j'espère  qu'elle  voudra 
bien  aujourd'hui  répondre  à  l'honorable  M. 
Ijambert  do  Sainte-Croix  qu'il  n'accorde  pas 
assez. 

H.  de  Tillancourt.  Très-bien  t 

M.  Cézanne.  Le  premier  argument  qui 
vient  d'être  exposé  devant  vous ,  celui  qui  m'a 
paru  faire  une  certaine  impression  sur  l'As- 
semblée est  celui-ci.  On  dit  :  l'administration 
des  forêts  est  une  administration  financière  ; 
les  forêts  sont  une  source  de  revenus;  elles  sont 
une  branche  du  fisc,  il  ne  faut  pas  les  sous- 
traire au  contrôle  du  fisc;  elles  sont  une  bran- 
che de  nos  recettes,  il  ne  faut  pas  les  sous- 
traire à  l'action  du  ministre  des  finances  qui 
est  ch.irgé  de  réunir  les  recettes. 

Voilà  l'argument.  Eh  bien,  il  repose  sur 
une  erreur.  Et  il  suffit,  pour  vous  en  convain- 
cre, de  jeter  un  coup  d"u»il  sur  la  hiérarchie  de 
l'administration  forestière. 

Toutes  uos  régies  financières  ont  des  agents 
chargés  des  recettes  ;  il  y  a  dos  receveurs  des 
douanes,  il  n'y  a  pas  des  receveurs  des  forêts  ; 
il  y  a  des  receveurs  des  postes,  il  n'y  a  pas  de 
receveurs  des  forêts;  il  y  a  des  receveurs  ou 
des  agents  de  perception  pour  les  contributions 
directes  ou  indirectes,  Penregistreincnt  et  les 
domaines,  il  y  en  a  pour  les  tabacs,  il  n'y  en  a 
pas  poar  les  forêts. 

Qwtquet  mrmbrrs.  Cest  cela)»  —  Très-bien  i 

M.  Césanne.  J'ajoute  qu'il  y  a  des  services 
de  recette  qui  ne  dépendent  pas  du  ministre 
des  finances ,  il  y  a,  par  exemple ,  les  télé- 
graphes, qui  ont  des  agenU  de  recettes  ot 
qui  no  dépendent  pas  de  M.  le  ministre  des 
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II.  Lambert  de  Sainte-Croix  nous  dirait 
tout  a  l'heure  :  Réunissez  le»  télégraphes  ans 
poste*.  Eh  bien,  non,  vous  ne  ferex  jamais 
cela! 

M  Lambert  do  Sainte-Croix.  Je  n'ai  pas 

die.  cela. 

M.  Cêzaane.  Les  télégraphes  et  les  poste? 
Mmt  les  (leur  seul»  inoyeni  dont  disposent 
le»  citoyens  pour  correspondre  entre  eux; 
tous  no  les  réunirez  jamais  dans  la  main  d'un 
mémo  directeur  général  et  d'en  inciuu  minis- 
tre ;  \ou*  ne  donnerez  pas  cette  facilité  nou- 
velle aux  abus  du  pouvoir  central,  (Interrup- 
tions diverses.) 

M.  de  Tillaneourt.  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion. Restons  dan»  la  question. 

Aï.  Cftranne.  Je  répondais  à  ce  qu'on  a  dit 
touï  à  l'heure,  mais  je  reconnais  volontiers  que 
l'on  est  sorti  de  la  question  et  je  m'cnipriiso 
d'y  rentrer. 

M.  do  Tillaneourt.  Vous  axez  assez  d'ar- 
gumcn'.s  <iins  la  question  elle-même. 

M.  Cézanne.  Je  me  bornerai  donc  â  rappe- 
ler a  l'Assemblée,  qu'il  y  u  des  administratious 
do  recettes,  comme  les  télégraphes,  qui  ne  dé- 
pendent pas  du  ministre  des  finances  et  je  no 
crois  pas  qu'on  démente  ce  q:ie  je  disais  tout 
L  l'heure,  a  savoir  que  l'administration  des  fo- 
ret* n'est  point  chargée  de  fn;re  des  recettes. 

Permettez-moi  d'entrer  dans  quelques  dé- 
tails : 

Lorsque  vient  la  discussion  du  budget,  l'As- 
temblée  nationale  décide  qnc"  les  forêts  fourni- 
ront une  certaine  somme.  On  demande  aux 
forêts  30  millions,  10  millions.  L'annéo  der- 
nière, nous  leur  avons  demandé  C0  millions 
L'Assemblée  lixo  la  tomme  que  les  forêtri 
ioivent  fournir;  la  discussion  même  déter- 
mine sous  quelle  fotmo  ces  recettes  seront 
demandées  aux  forêts.  M.  le  directeur  général 
des  forêts  n'a  plus  qu'à  exécuter  les  détails  ds 
cctlo  opération  ;  il  met  en  adjudication  les  cou- 
pes qui  ont  été  décrétées;  mais  il  ne  reçoit  pas 
le  produit  de  ces  coupes  :  ce  produit  est  versé 
i  l'administration  deB  domaine?  :  les  agonis 
forestiers  n'ont  pas  de  caisse.  La  siluatior, 
messieurs,  permettez-moi  do  vous  le  dire,  eut 
thsnluœent  comparable  à  celle  des  chemins  de 
fer.  Vous  avez  établi  sur  les  chemins  de  fer 
divers  impôts  qui,  l'année  dernière,  ont  produit 
"5  millions.  Cependant  les  chemins  de  fer  sont 
entre  les  mains  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

M.  le  ministre  des  finances  reçoit  mensuel- 
lement les  recettes  fournies  par  les  chemins 
de  fer,  exactement  comme  il  peut  recevoir  et 
comme  il  recevrait  les  recettes  qui  seraient 
fournies  par  les  forêts,  si  elles  étaient  adminis- 
trées par  le  ministère  de  l'agriculture.  Je  puiB 
memc.ajouter  qu'il  les  recevrait  do  la  même 
manière  qu'il  les  reçoit  aujourd'hui;  je  le  répète 
et  je  vous  prie  do  le  bien  retenir,  ce  no  sont 
pas  les  agents  des  forêts  qui  perçoivent  et  ver- 
sent la  recette,  ce  sont  des  agents  d'uco  autre 
administration. 

Dans  les  chemins  de  fer,  comment  les  choses 
vs  passent-elles?  Vous  avez  imposé  les  chemins 
de  1er,  vous  avez  dit  :  Us  produiront  *D  millions. 
Le  ministre  des  travaux  publics  arrête  men- 
suellement, d'accord  avec  l'inspection  des  fi- 
nances, l'impôt  à  payer  par  les  compagnies, 
Et  les  compagnies  vont  porter  leur  tribut  chez 
le  trésorier.  Si  vous  voulez  appliquer  dans  sa 
rigueur  ta  principe  de  la  réunion  dos  adminis- 
trations do  recettes  dans  uno  seule  main,  il 
vous  faudra  donc  remettre  au  ministère  des 
finances  les  télégraphes  et  les  chemins  de  fer. 
Cela  est  évidemment  excessif.  Et  remarquez, 
messieurs,  que  les  chemins  de  fer  produisent 
un  iuipttdouble  du  revenu  des  forêts.  On  pour- 
rait donc  soutenir  qu'il  cat  plus  important  pour 
le  ministre  des  finances  d'administrer  les  che- 
mins de  fer  plutôt  que  les  forêts. 

Je  dirai  un  mot  de  l  inspectton  des  finances. 
C'est  encore  un  des  points  examinés  par  M. 
Lambert  du  Sainte-Croix.  On  attribue  à  la  pro- 
pos ion  de  la  commission  un  caractère  d'iioi- 
tdt^  contre  l'inspection  des  finances.  Je  pro- 


teste quant  à  moi  d'une  façon  absolue  contre 
une  pareille  imputation.  J'ai  deux  raisons  pour 
ne  pis  vouloir  attaquer  l'inspection  deB  finan- 
ces. 

D'une  manière  générale,  je  ne  suis  jamais 
porté  à  attaquer  nos  administrations  publiques. 
Je  crois  que,  si  l'on  en  venait  à  discréditer  les 
serviteurs  de  l'Etat,  les  fonctionnaires  publics, 
soit  vis-à-vis  du  pays,  soit  vis-à-vis  d'eux- 
mêmes,  on  briserait  une  des  forces  vives  de  la 
nation.  Je  crois  que,  pendant  nus  dissordes  ci- 
vite*,  les  administrations  publiques  ont  rtndu 
d'immenses  services  au  pavs.  Il  importe  que, 
dans  les  temps  difficiles,  elles  présentent  un 
corps  solide,  résistant,  et  peu  accessible  aux  ex- 
périences aventureuses.  Je  me  garderai  donc 
de  jeter  sur  elles  du  discrédit. 

Mais  j'ai  uno  raison  moins  générale,  pftrs 
spéciale  ponr  respecter  l'inspection  des  finan- 
ces, c'est  que  je  la  connais  ;  jo  l'ai  vue  à  l'œu- 
vre et  jo  m'associe  pleinement,  absolument, 
quant  à  moi,  aux  éloges  dont  elle  a  été 
1  objet  de  la  part  des  commissions  du  bud- 
get et  de  la  commission  des  marchés.  (Très- 
bien!  tré.i-bien!)  Jo  le  répète,  j'ai  vn  les 
inrpecteurs  des  finances  entrer  dans  le  dédale 
de  notre  comptabilité  des  chemins  do  fer, 
comptabilité  très-compliquée,  très-spéciale.  Ils 
viennent  vérifier  les  recettes  des  compagnies, 
pour  savoir  si  c?'s  recettes  sont  exactement 
calculées,  si  elles  sont  loyalement  réparties 
entre  l'aneien  réseau  qui  n'est  pas  garanti  par 
l'Etat,  et  le  nouveau  réseau  qui  est  partielle- 
ment garanti  par  l'Etat. 

Vous  voyes  tout  de  suite  qu'il  y  a  Jà  une 
question  des  plus  graves.  Suivant  que  la  recette 
sera  bien  ou  mal  répartie,  l'Etat  payera  une 
garantie  ou  n'en  payera  pas.  Voila,  pour  les 
finances  de.  l'Etat,  une  question  des  plu-:  graves 
dans  son  principe  et  des  plus  considérables  par 
les  chiffres. 

Toute  la  comptabilité  des  forets  se  traduit, 
d'habitude,  par  40  ou  50  millions  :  11  y  a  40 
millions  de  recettes,  i0  millions  de  dép< 


Prenez  la  comptabilité  que  les  inspecteurs  dos 
finances  vérifient  ehez  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  et  vous  verrez  qu'elle  porte  sur 
des  centaines  de  millions  chaque  année. 

Voilà  donc  une  question  de  finances  bien 
autrement  Importante  que  cplle  des  forêts.  Ce- 
pendant, c'est  le  ministre  des  travaux  publics 
qui  en  tient  les  éléments  dans  sa  main  :  les 
Inspecteurs  des  finances  se  bornent  à  contrô- 
ler l'opération.  Pourquoi  ces  inspecteurs  des 
finances  n'iraient-ils  pas  examiner  la  compta- 
bilité des  forêts  au  ministère  do  l'agriculture, 
comme  ils  vont  examiner  au  ministère  des 
travaux  publics  la  comptabilité  des  chemins  do 
fer?  Je  no  vois  pas  pourquoi  ils  n'iraient  pas, 
en  vérité,  défendro  les  intérêts  de  nos  recettes 
au  ministère  de  l'agriculture,  comme  il»  vont 
l«s  défendre  au  ministère  des  travaux  publics. 
(Marques  d'assentiment.) 

Je  rends  le  plus  grand  hommage,  je  l'ai 
dit  tout  à  l'heure,  et  il  no  m'en  coûte  pas  de 
le  répéter,  à  MM.  les  inspecteurs  des  finances; 
cependant,  ils  sont  comme  nous  tous, 
tous  les  hommes  :  ils  ont  une  spécialité,  ils 
n'ont  pas  une  compétence  nniverrclle;  ils  ont 
une  spécialité,  c'est-à-dire  un  ordre  d'idées 
auquel  leur  esprit  est  plus  habituellement  pré- 
paré, et  leur  spécialité,  c'est  la  comptabilité 
publique.  8i  vons  voulez  affaiblir  l'inspection 
des  finances,  le  plus  sûr  moyen  c'est  de  l'obli- 
ger à  sortir  de  sa  spécialité. 

Quand  ils  pénètrent  dans  une  administration 
de  chemin  de  fer,  lors  même  qu'ils  n'en  ont 
ma  étudié  les  rouages,  les  inspecteurs  de 
finances  «o  retrouvent  immédiatement  chea 
eux,  dans  leur  élément,  la  comptabilité. 

Là  ils  seront  de  bons  juges  pour  les  difficul- 
tés qui  leur  seront  soumises.  Maïs  ïrez-vous 
leur  demander  de  décider  si  les  locomotives 
sont  assez  puissantes,  si  la  ligne  est  on  bon 
état,  si  les  signant  suffisent  à  la  sécurité 
des  voyageurs?  Evidemment  non,  parce  que 
ces  questions  no  sont  pas  de  lenr  compétence. 

Eh  bien,  pour  les  forêts,  la  situation  est 


exactement  la  mémo.  Demanderez-vcnis  aux 

inspecteurs  de  finances  do  décider  si  telle  fo- 
ret Sera  aménagée  6  cent  ans  ou  &  vtogt  an*, 
si  tel  canton  sera  cultivé  en  chêne  oa  m  » 
pin,  bî  telle  route  forestière  sera  tracée  sur  ta 
versant  nord  ou  le  versant  sud  ? 

M.  le  baron  de  Ravinel.  Mais  11  n'est  pas 
question  de  cela  ! 

M.  I»  marquis  de  Plosuc.  O  août  là  des 
questions  d'aménagement  ;  ce  ne  sont  pas  desi 
questions  de  comptabilité. 

M.  Césanne.  La  chaleur  avec  laquelle  notra 
honorable  collègue,  M.  le  baron  do  Ravinai 
m'interrompt  me  prouve  qu'il  vaut  mieux 
Pavoir  pour  allié  que  pour  adversaire. 

Je  snis  d'ailleurs  très-heureux  de  l'entende» 
dire  que  l'inspection  des  finances 
chargée  do  ces  question*  techn 
uniquement  de  la  comptabilité. 

Mais  c'est  précisément  ma  thèse,  et  je  répète 
encore  :  qui  empêchera  l'inspection  des  finan- 
ças d'examiner  au  ministère  de  l'agriculture  la 
comptabilité  des  forêts,  comme  elle  contrôle  au 
ministère  des  travaux  publics  la  comptabilité 
de*  chemins.  Il  ne  peut  véritablement  v  avoir 
aucune  difficulté  sur  ce  point.  (Très-bien  !) 

J'attacbo  un  grand  prix,  messieurs,  à  consta- 
ter que  jusqu'ici  je  surs  en  parfait  accord  avec 
M.  le  ministre  des  finances  qui,  avec  nne  libé- 
ralité dont  je  le  remercie,  nous  a  distribué,  en 
vue  de  la  discussion  actuellle,  un  rapport  qoa 
lui  a  adressé  M.  la  directeur  général  des  forêt». 
Je  remercie,  dis-je,  M.  leministredes  finances, 
car  encore  que  ma  conviction  soit  très-ancienne 
sur  la  question  qu'il  s'agit  de  résoudre,  i'csê 
dire  quo  je  me  sens  plus  ferme,  plus  éclairé 
depuis  que  j'ai  ln  co  précieux  document,  et  jt 
crois  pouvoir  prendre  rengagement  d'apporter 
ici,  à  l'appnl  de  chacun  des  arguments  que  ie 
présenterai  en  faveur  de  ma  thèse,  on  temoh* 
gnage  confirmatif  de  M.  le  directeur  général 
des  forêts. 

8i  quelqu'un  de  vous,  messieurs,  pense  en- 
core que  l'administration  des  forêts  est  une 
administration  fiscale,  une  branche  du  fisc, 
ouvrez  le  rapport  do  M.  le  directeur  général  des 
forêts.  Voici  ce  qu'il  dit  de  la  commission  : 

•  Le  rapport  de  la  commission  peut  se  résv- 
mer  en  quelques  mots.  Il  démontre  avec  beau- 
coup do  torce,  de  détails  et  de  clarté,  dans  un* 
premièro  partie  étudiée  avec  la  science  et  V au- 
torité <fun  forestier  véritable,  que  la  propriété 
forestière  est  d'une  nature  toute  particulière, 
d'une  importance  capitale  pour  la  marine,  le 
commerce  et  l'industrie  d'un  grand  pays.  Cette 
nature  particulière,  cette  importance  capitale 
expliquent  et  justifient  que,  par  une  exception 
tres-motivée  aux  règles  économiques,  l'Etal 
détienne  en  France  une  grande  partir»  de  ht 
propriété  boisée.  Lui  seul,  en  effet,  peut  élever 
des  futaies  de  chêne,  produire  ces  grands  bote 
d'essences  précieuses  dont  le  besoin  augmente 
chaque  jour  aussi  rapidement  que  la  produc- 
tion en  diminue.  Le  rapport  expose  qu'en  con- 
séquence les  forêts  de  1  Etat  doivent  être  envi- 
sagées et  traitées,  non  A  un  point  de  vuo  fie* 
cal,  mais  à  un  point  de  vue  cnltural,  non  pour 
les  ressources  qu'elles  peuvent  procurer  au 
Trésor,  mais  ponr  les  services  qu'à  divers  ti- 
tres elles  rendent  au  pays  tout  entier.  » 

En  maints  endroits  de  ce  rapport,  M.  le  df~ 
rr-cleur  général  dit  :  Ce  n'est  pas  l'esprit  fiscal, 
c'est  l'esprit  cnltural  qui  nous  anime. 

Nous  ne  disons  pas  autre  chose;  nous  n'a- 
vons jamais  dit  autre  chose. 
M.  le  ministre  des  finances  et  M.  le 
Nous  sommei  d'accord  t 
L  est  précisément  cet  iceora 
que  je  constate.  1/honorable  M.  Lambert  de 
Sainte-Croix  faisait  remarquer  tout  à  l'heure 
ce  mot  que,  par  euphémisme,  il  appelait  un  mot 
scientifique  et  qui  a  cours  au  ministère  des 
finances.  A  ce  mot  abondamment  reproduit 
dans  le  rapport,  —  quoique  je  n'aio  cite  qu'un 
passage,  — j'en  trouverais  facilement  plusieurs 
analogues.  M.  lo  directeur  général  dit  :  Noua" 
ne  sommes  pas  une  administration  fiscale; 

culturale. 
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Ccrax-ttez-isut,  mandea»,  4e  traduire  cette 
wpr<'»hii>u  don*  notre  haû:ie  langue  française 
■suellu  ut  do  dire  :  Padniinislration  des  forêts, 
de  l'aveu  do  M.  le  directeur  générai  et  du  M,  le 
mini-lire  des  finances  qui,  sans  doute,  ne 
contredira  pas  sou  subordonné,  n'est  pas  une 
adunnistraLuu  fiscale  ;  c'est  une  adannislra- 
tiou  agricole. 

M.  Langlois.  Uno  administration  fores- 
tière [  Ce  n'est  pas  la  iné:u«  chose. 

M.  Cézanne.  La  silvicutture  est  une  bran- 
chu  de  l'jgriculture. 

Pour  ce  qui  eit  de  l'inspection  des  finance», 
dont  j'ai  éul>li  lout  à  l'heure  l'incompétence 
en  matière  forestière,  voici  co  que  dit,  eu  effet, 
M.  le  ministre  dans  le  document  qu'il  nous  a 
distribué  : 

Si  l'un  applique  à  l'aménagement  de»  forets 
les  théories  du  rapport  soutenu,  ce  n'est  assu- 
rément pas  le  ministère  dos  finanças  qui  rai 
est  coupable.  Ni  vos  bureaux,  ni  l'inspection 
générale  don  finances,  qui  su  désintéressent  le 
plu»  possible  des  aména^eineuis,  nu  donnent 
prise  a  cet  égard. 

Comment  I  le*  bureaux  du  ministère  de»  fi- 
nancer ne  s'occupent  pas  de  l'aménagement 
•es  forints,  l'inspection  dus  finances  ne  s  un  oc- 
cupa pas;  mais  qui  donc  s'en  occupe  dans  ce 
ministère?  Qui  donc  dirige  et  gouverne  l'ad- 
ministration des  forets  T 

M.  Us  marquis  de  Plœoc.  La  commission 
des  aménagement-?  !  Cola  n^  rien  à  voir  avec 
l'inspection  des  finance;;  m  avec  les  bureaux. 

M.  Cézanne.  Mon  honorable  collègue  M.  do 
PUeuc  dit  ;  C'est  k  commission  d'aménage- 
ment! Mais  j'imagino  que  ccue  commission 
en  une  parue  intégrante  de  l'administration 
forestière. 

M.  le  marquis  de  Plœoc.  Oui,  certaine- 
ment 1 

H.  Cézanne.  Et  quand  on  dit  que  l'admi- 
nistration forestière  est  sou»  le»  ordre*  ;du  mi- 
nistre des  finance*,  je  suppose  qu'on  entend 
que  le  miuistru  s'occupe  de  cette  administra- 
tion, et  quand  M.  le  directeur  général  recon- 
naît que  ni  tes  l.ureaux  du  ministère  ni  l'ins- 
pection généi  île  ne  s'occupent  de  l'aménage- 
meut  des  forêts,  il  est  permis  d'en  conclure 
que,  au  ministère  des  finances,  il  n'y  a  per- 
sunne  pour  contrôler  ta  section^  technique  do 
l'administration  forestière. 

It-  Duasauesoy.  Nous  voua  démontrerons 
mathématiquement  le  contraire  tout  à  l'heure. 

IL  Cézanne.  Eh  bien,  mon  cher  collègue, 
vous  ferez  votre  démonstration  tout  à  1  heure  à 
la  tribune,  je  tous  promets  de  vous  écouter  ; 
jusqu'ici,  je  crois  être  exactement  d'accord 
avec  le  minisire  de*  finance*.  Mai*  voici  te 
point  oil  le  di.'>'rend  commence,  c'est  sur  la 
question  de*  al  é  nation  s.  . 

M.  le  directeur  généra],  dans  ce  document 
que  j'ai  déjà  plusieurs  fois  cité,  no  tu  engage  à 
ne  pas  parler  des  aliénations  ;  il  semble  consi- 
dérer corume  un  mauvais  procédé  qu'on  re- 
vienne sur  cette  question,  et,  je  le  comprends, 
c'est  de  3a  part  une  preuve  de  délicatesse  et  de 
mo  lestie  ;  il  ne  veut  jus  qu'on  lasso  éclat  des 
grands  services  que  son  administration  a  ren- 
dus au  pays-  Mais  nous,  messieurs,  nous  n'au- 
rons pas  les  mêmes  scrupules,  cl  il  faut  que 
nous  racontions  quel*  services  a  rendus  au 
pays  l'administration  des  forêts,  lorsqu'elle 
s'est  vue,  à  son  grand  regret,  obligée  de  se 
mettre  en  lutte  contre  son  chef  :  lorsqu'elle  a 
dèf.'udu  le»  foréU  contre  les  tentatives  d'alié- 
nation. 

L'honorable  M.  Lambert  do  Sainte-Croix, 
parlant  oVs  aliénations,  a  eu  recour*  à  un  ha- 
bite artifice,  pour  éviter  la  difficulté  du  sujet, 
t  Je  ni}  parlerai  pas.  •  vous  disait-il,  t  de 
ce  qui  s'est  passe  autrefois,  je  m'en  tiendrai 
à  l'époque  contemporaine  »  et  il  a  pn  ainsi  se 
borner  à  mentionner  l'aliénation  récente  de 
17,00u  hcctaies  do  doues  ;  mais  c'est  là  une 
partiti.igniliante. 

Anlérteureinent  !e  ministère  t'a  finance* 
avait  aliéné  3uÛ,ôuO  hectares  de  forêts  et  cela 
depuis  ïe  cuwtBoucometu  da  siuJe  ;  dans  le 
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rapport  que  M,  de  Forc&de  La  Hoquet te>  alors 

direcluur  général  des  forêts,  adressai!  au  minis- 
tre, rapport  analogue  à  celui  que  nous  discu- 
tons, U  disait  qoe,  depuis  13.10  jusqu'à  lbûO, 
l'aliénation  des  forets  de  l'Etat  avait  été  do 
2&0.U0U  hectare*.  Cette  surface  représente  lo 
quart  do  domaine  forestier  de  l'Etat-  Ces  aliéna- 
tions oo t  toutes  été  faites  sur  la  proposition  du 
ministre  des  finances,  et  j  ajoute  que,  lorsque 
le  ministre  des  finances  a  ou  besoin  do  recou- 
rir à  une  aliénation,  il  a  toujours  pris  soin  de 
mettre  à  la  iule  de  l'administration  des  forêts 
des  hommes  qai  fusse-ut  à  fa  dévotion. 

En  11*17,  on  a  voulu  faire  une  aliénation  do 
forêts  ;  on  a  commencé  par  «opprimer  la  direc- 
tion générale  des  forêt*,  on  a  réuni  cette  admi- 
nistration à  celle  de*  domaines.  La  même  année, 
loi  d'aliénation.  En  Î8J0,  autre  loi  d'aliénation. 
Eu  1818,  la  révolution  est  le  24  février;  Lreixis 
joorsaprès,  le  ministre  de*  Unances  propose  ou 
décret  d'aliénation  des  forets. 

Mai*  c'étaient  là  des  temps  de  crise,  jo  le  re- 
connais; j'arrivo  à  la  tentative  du  1ÊC5. 

En  181*1,  on  a  donné,  comme  tous  les  ans, 
un  tableau  de  la  situation  do  l'empire.  Toux 
était  dans  une  situation  admirable,  et,  cepen- 
dant, cette  même  année,  pour  faire  de*  travaux 
publics,  on  demanda*  une  aliénation  de  forêts. 
Et  notez  bien  ceci  :  il  s'agissait  de  faire  pour 
trois  cent*  millions  de  travaux  publics.  Ou  de- 
vait demander  cent  millions  seulement  aux  fo- 
rêts, tes  deux  cent*  autres  millions  étant  à  peu 
près  hypothétiques,  on  commençait  par  de- 
mander les  premiers  cent  million»  aux  forêts, 
s«  réservant  d'aviser  pour  te  surplus. 

Eh  bien,  à  cette  époque,  en  pleine  paix,  le 
ministre  des  finances  disait, —  on  trouvera  ses 
paroles  dans  l'exposé  des  motifs  ou  dans  la 
discussion  au  Sénat  ;  —  «  On  a  aliétié  des  forêts 
dan*  le*  moment*  difficiles,  on  manière  d'expé- 
dients; aujourd'hui,  non*  aliénons  ce*  forets 
non  pour  équilibrer  des  budgets,  mais  pour 
faire  des  travaux  public*  ;  mais,  ajoutait  le  mi- 
nistre, nous  ne  voûtons  pas  toucher  à  ces  no- 
bles massifs  qui  sont  la  gloire  du  pays  •. 

Et  M.  le  ministre  reproduisait,  sur  l'impor- 
tance des  forets,  le  préambule  du  code  fores- 
tier de  M.  de  Martiguac.  •  Nous  avons,  disait-il 
encore,  dans  notre  domaine  forestier  de*  ter- 
rains de  peu  de  valeur,  couvert*  de  brous- 
sailles. Voilà  co  que  nous  voulons  vendre  >. 

L'opinion  publique  s'émut  ;  une  croisade  fut 
entreprise,  le»  pétitions  arrivèrent  de  tous 
coté». 

Au  Sénat,  M.  le  baron  Charles  Dupin,  dont 
le*  lettres  et  les  science*  déplorent  la  perte  ré- 
cente, M.  le  baron  Dupin  disait  :  i  Co  n'est  pas 
en  vendant  des  broussailles  que  vous  aurez 
cent  million».  C'est  en  attaquant  les  forêu  :  ce 
que  je  crains  surtout  pour  elles,  c'est  ce  grand 
appétit  que  vous  avea  tous  pour  la  vente.  >  On 
a  connu  la  liste  des  forêts  dont  la  vente  était 
projetée,  et,  en  effet,  ce  n'étaient  pa»  des  br jus- 
saïUes,  c'étaient  de  belle';  et  bonnes  forêts 
pouvant  produire  d'abondante*  ressource*. 

Ici  je  suis  absolument  d'accord  avec  M.  le 
directeur  général  des  forêts,  c'est  alors  que  son 
administration  a  rendu  un  grand  service  au 
pays  ;  elle  s'est  mise  on  opposition  non  pas  ou- 
vert." mais  très-forme  contre  son  chef,  elle  a 
organisé  une  résistance  et  une  guerre  trè*-vive 
a  été  faite  à  M.  le  ministre  du=.  finances,  guerre 
ce  journaux  et  de  brecuures,  don',  les  fonclion- 
r<airos  forestiers  ont  fourni  tous  le*  éléments. 
M.  le  directeur'  général  le  reconnaît  expressé- 
ment. 

M.  do  Tillancourt-  Parce  qu'il  n'avait  pas 
alors  ce  service  dans  ses  attribution*.  (On  rit.) 

M.  le  rapporteur .  L'aveu  est  ici  très-for- 
mel. Voici  co  que  dit  M.  le 
de*  forêts  : 

•  Revenons  donc  à  la  vente  réalisée  en 
par  M.  Fould.  J'ai  dit,  sou*  l'Empire,  à  qui  a 
voulu  l'entendre,  que  c'était  uno  mauvaise 
Opération. 

4  Mais  il  s'agissait  bien  alors  de  17,003  hec- 
tares !  Il  (aillait  faire  3v)Ù  millions  de  travaux 
jMjbiica,  et,  dans  ce  but,  aliéner  lut)  raillions  de 


forêts  1  Comment  songea-t-on  à  les  préserver? 
En  demandant  leur  translation  à  l'agr.cul- 
ture?  Non.  On  alla  droit  au  but-  Ce  fut  devant 
la  Chambre  que  l'opposition  soulevée  contre 
cette  regrettable  mesure  trouva  un  point  d'ap- 
pui, uu  écho  utile,  «t  que  Ia  campagne  com- 
mencée dans  la  presse  s'acheva  par  uno  déroule 
des  aliénation*.  » 

•  La  déroute  des  aliénations,  savez-vous,  mes- 
sieurs, ce  que  cela  veut  dire  ?  Cela  veut  dire  : 
la  déroute  du_M.  le  ministre  des  finances,  qui 
avait  présenté  et  qui  soutenait  le  projet  d'alié- 
nation de*  forêts,  et  voici  ce  qu'ajoute  M.  lo 
directeur  général  : 

«  Depuis  a  jour,  la  victoire  est  définitive- 
ment acquise.  Depuis  cinq  ans,  il  n'a  été  pro- 
cédé à  aucune  aliénation.  —  Pourquoi  ne  pas 
le  dirof  —  A  quoi  bou  revenir  surles  précédents 
de  18G5  si  la  situation  est  changée? 

•  Si  les  circonstances  ne  sont  plus  les  même* 
pourquoi  reproduire  les  arguments  et  le  lan- 
gage de  ISOD  ?  La  cause  est  entendue.  Je  te 
répète,  la  victoire  est  gagnée. 

«  Lo  rapport  tout  récent  de  l'honorable  M.  da 
Ventavou  n'avait  rien  labié  à  réfuter  en  cette 
matière,  ni  comme  faits,  ni  comme  chiffres.  Il 
n'est  donc  plus,  grâce  à  Dieu,  question  d'alié- 
nation pour  personne,  et,  dis  lors,  il  n'est  p'.d* 
nécessaire,  pour  en  préserver  le*  foièts,  de  le* 
traasl'érer  à  l'agricnlrure.  » 

Le*  circonstance*  no  «ont  plus  les  mê- 
mes, dit  M.  te  directeur  général.  San*  doute 
elle*  ne  sont  plus  le*  mêmes;  mais  jo  cr^i* 
qu'on  a  le  droit  de  dire  qu'elles  aont  pires,  ilu 
effet,  au  ooiul  do  vue  du  budget,  la  situation 
aujourd'hui  est  bien  plus  grave  qu'en 
j  Aujourd'hui  nos  budget*  se  soldèrent- ils  en 
.  équilibre?  Je  t'ignore;  on  peut  on  douter;  je 
ne  sais  pas  ce  que  l'avenir  non*  réserve.  Eh 
bien,  en  1805,  l'administration  des  fo;  £'..->  a 
remporté,  suivant  l'expression  que  je  rappelais 
tout  à  l'heure,  la  victoire  sur  lo  ministre  des 
finances,  qui  demandait  l'aliénation.  Oui,  l'ad- 
ministration des  forêts  a  remporté  la  victoire, 
cllo  le  reconnaît.  Eh  bien,  c'est  précisément  eu 
vue  d'une  pareille  éventualité  que  nous  deman- 
dons que  l'administration  de*  forêts  soit  placée 
dans  une  situation  normale  et  qu'au  lieu  de  so 
défendre  contre  son  chef  cllo  su  défende  avec 
son  chef  naturel,  derrière  lui,  par  une  lutte 
loyale  et  hiérarchique;  nous  voulons  que  la 
question  des  aliénations,  si  etlo  te  représente, 
soit  débattue  contrad. clairement  dans  le  con- 
seil du  Convernemeut  avant  d'être  débattue 
devant  l'Assemblée,  L'Assemblée  jugera  tou- 
jours en  dernier  ressort,  c'est  évident,  mais 
nous  désirons  qu'il  y  oit  une  première  iastanca 
dans  les  conseils  du  Gouvernement. 

Maintenant  je  veux  entrer  plu*  avantdans  ta 
matière  forestière  et  rechercher  si  M.  le  minis- 
tredas  finances,  sur  lequel  pèse  la  responsabilité 
de*  aliénations,  a  du  moins  pris  quelque  me- 
sure réparatrice.  Il  a  pris  l'initiative  du  mal, 
a-t-il  pris  l'initiative  du  bien? 

Examinons  quelles  sont  les  grande*  opéra- 
tions forestières  qui  ont  été  accomplies  depuis 
le  commencement  du  siècle.  La  fixation  daa 
dunes  ?  Elle  n'a  pas  été  entreprise  par  lu  mi- 
nistre des  finances.  On  a  rappelé  lout  à  l'heure 
le  nom  do  Bremoutier,  cela  suffit,  je  n'ai  rien 
à  ajouter. 

Voici  une  seconde  opération  forestière  très- 
considérable.  Je  veux  parler  de  la  mise  en  va- 
leur de»  landes  :  il  v  avait  là  un  champ  d'expé- 
rience préparé  par  la  nature  pour  une  grande 
opération  forestière. 

Napoléon  l»r,  allant  en  Espagne,  avait  ro« 
marqué  co  désert  et  avait  dit  :  C'est  une  honto 
pour  la  France  que  les  étrangers,  en  arrivant 
d'Espagne,  entrent  en  France  par  ce  désert  '.  11 
faut  couvrir  ces  landes  de  bois  I 

Voilà  donc  uue  opération  indiquée  dès  la 
commencement  du  siècle. 

Skius  la  Restauration,  un  inspecteur  général 
de  la  marine,  M.  Bounard  a  écrit  un  livre 
considérable  qui  a  pour  titra  :  la  h'arèU  de  la 
France. 

R  a  signalé  les  landes  cammo  destinées  a 
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être  mise  «n  valeur  par  m»  boisement  général- 
Voilà  M.  le  ministre  des  finance*  bien  averti. 
3ua-i-il  failT  quelle  initiative,  a-t-il  prise? 


Ccct  en  1349  que  les  premiers  essais  ont  été 
faits  avec  l'appui  du  ministère  de  l'agriculture 
et  des  travaux  publics.  C'est  M.  Chambrelent, 
ingénieur  à  Bordeaux,  qui  a  fait  les  premier» 

essais. 

IXs  1835  M.  Chambrelent  put  présenter  à 
l'Exposition  universelle  des  résultat*  si  remar- 
quable.*, qu'une  commission  spéciale  fat  en- 
-vovée  dsns  les  Landes.  Le  résultat  de  cette 
misiou  a  été  la  loi  de  1857  sur  la  mise  en  va- 
leur des  landes.  Remarquez  ces  dates,  mes- 
sieurs, les  preraiars  essais  sont  de  1840.  l'ins- 
pection de  1*55  et  la  loi  de  1857. 

Qui  a  provoqué  cette  loi  ?  qui  l'a  préparée  ? 
qui  a  été  charge  de  son  application?  Est-ce  le 
ministère  des  finances?  Non.  C'était  une  loi 
forestière,  et  cependant  ce  n'est  pas  le  minis* 
t;  re  de»  finances  qui  en  a  pris  I  initiative.  Et 
iKive.:-vous  quelle  est  la  valeur  forestière  nui  a 
'■té  créée  darrs  les  deux  départements  des  Lan- 
de- et  de  la  llironde?  On  nn  l'estime  pas  à 
moins  de  400  millions,  dont  la  moitié  appar- 
tient aux  communes.  Cette  valeur  de  400  mil- 
lion!! a  été  crééo  presque  sans  dépenses  par  le 
Ti ->or. 

Voilà  une  grande  et  belle  opération  forestière. 

Quelle  part  y  a  eue  M.  le  ministre  des  finan- 
ce^ Aucune. 

11  y  a  une  troisième  entreprise  forestière  plus 
considérable  que  celles  de  'a  fixation  des  dunes 
at  de  la  mise  .-n  valeur  des  landes  :  c'est  le  re- 
Lnisement  des  montagnes.  Ici,  messieurs,  j'en- 
tre dans  une  partie  de  mon  sujetqui,  je  l'avoue, 
m<"  tient  fort  à  cicur. 

l.e  rrimisement  des  montagnes  est  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort  pour  le  département  qui 
m'a  envoyé  dans  cette  enceinte  ;  mais  plus  de 
Mngt  départements  de  la  France  y  sont  gran- 
fl'-mont  intéressés.  Six  départements  dans  les 
I>vr4r.é<",  huit  dans  le  cenire  de  la  France 
rruf  dans  les  Aises  et  le  Jura,  quelques-nn?. 
?nçoi-<»  dans  les  Vo??rs  et  les  Ardennes,  son; 
intéressés  à  cette  grande  question  da  reboise  ■ 
meut.  Je  demande  A  l'Assemblée  la  permission 
je  l'exposer  wièvement  devant  elle.  (Parlez  ! 
parlez!) 

Les  montagnes  sent  la  partie  la  plus  pauvre 
da  territoire;  le  progrès  nest  jamais  remonté 
jusqu'à  elles.  Je  vous  demande  la  permission 
de  vous  fairo  connaître  en  deux  mots  ce'.te 
qces'ion  forestière  de  la  plus  haute  importance, 
et  qui,  je  Id  répète,  intéresse  plus  de  vingt  dé- 
piirioments  de  la  Franc.  Muis  avant  d'entrer 
dans  les  détails,  je  tiens  à  vous  présenter  quel- 
-i'es  chiffres  qui  vous  intéresseront  à  ma  dé- 
monstration. 

Vous  savez  tous,  messieurs,  car  c'est  M  une 
de  nos  tristesses,  que,  par  une  exception  près- 
sue  unique  dans  le  monlo,  la  population  de 
la  France  s'est  arrêtée  dans  son  accroissement; 
non-seulement  ello  B'est  arrêtée ,  mais  elle  dé- 
croit. Le  seul  pays  dans  le  monde  qui  voit  sa 
population  diminuer,  c'est  la  France. 

On  a  publié  récemment  les  chiffres  du  der- 
nier recensement.  Avec  ces  chiffres,  j'ai  fait  le 
travail  que  voici,  et  sur  lequel  j'attire  votro  at- 
tention. IiC-j  chiffres  que  je  vais  vous  dire  ne 
sont  que  trop  significatifs.  J'ai  divisé  tons  les 
Jépartements  de  la  France  en  trois  prounes. 

Dans  le  premier  groupe,  j'ai  placé  les  dépar- 
tements qui  appartiennent  exclusivement  aux 
montagnes  ;  j'en  ai  compté  22. 

Dans  le  second  groupe  j'ai  réuni  les  départe- 
ments maritimes,  ceux  qui  bordent  la  mer  ; 
a  Manche,  l'Oman  ou  la  Méditerranée,  ils  sont 
au  nombre  de  17. 

îinlin,  dans  le  dernier  groupe,  j'ai  recueilli 
le  d-'partements  qui  no  touchent  ni  à  la  mer 
ni  aux  montagnes;  ce  sont,  t.i  vous  le  voulez, 
le?  départements  de  la  •  plaine  intérieure.  • 

J'ai  calculé  pour  chaque  dérartament  et  pour 
clnque  groupe  la  proportion  de  la  dépopula- 
tion, c'est-à-dire  le  rapport  entre  la  partie  d'ha- 
bitanu  et  les  chiffres  de  la  population  telle 


3 n'elle  était  donnée  par  le  recensement  prècé- 
ent.  J'ai  ramené  ces  chiffres  à  dos  bases  sim- 
plet pour  tous  les  rendre  plus  sensible*.  Voici 
les  résultats  :  si  je  représente  par  dix  la  dépo- 
pulation des  quarante-sept  départementa  de  la 
plaine,  la  dépopulation  des  vingt-deux  départe- 
ments montagneux  est  représentée  par  trente 
et  la  dépopulation  des  dix-sept  départements 
maritimes  par  trente-cinq. 

Remarquez  bien  ces  chiffres,  messieurs,  il» 
sont  un  signe  de  ce  temps  adonné  au  bien-être 
et  à  la  mollesse.  Partout  on  la  vie  est  difficile, 
partout  où  elle  exige  du  courage,  de  la  persé- 
vérance, de  la  patience,  partout  où  l'homme 
est  condamné  a  la  lutte,  lutfo  contre  la  mer  ou 
contre  la  rudesse  du  climat,  la  population 
recule,  elle  recule  trois  fois  plus  rapidement 
oue  dans  la  plaine,  on  pour  mieux  dire,  elle 
déserte.  Oui,  celte  expression  n'est  pas  troo 
forte,  car  les  départements  qui  touchent  a 
l'Océan  et  à  la  Méditerranée,  aux  Pyrénées  et 
aux  Alpes  sont  rhareé*  de  minier  les  remparts 
de  la  France.  Os  populations  de  montagnes 
chez  lesquelles  l'attachement  au  sol  natal  était 
traditionnel,  qui,  à  travers  les  âges  étaient  res- 
tées immuables,  conservant  le»  traits  de  leur 
race,  leur  langage,  leurs  usages,  leur  relifion, 
qui  avaient  résisté  aux  transformations  histo- 
riques, qui  avaient  vu  pendant  de  longs  siècles 
les  flots  des  invasions  barbares  se  briser  à 
leurs  pieds,  les  voilà  frappées  d'un  mal  mysté- 
rieux, elles  désertent. 

Il  s'est  étibli  dans  nos  montagnes  de  hideu- 
ses agences  d'émigration  qui  enlèvent  les  jeu- 
ne.» gnnsles  plus  entreprenants,  les  plus  robus- 
tes et  les  envoient  périr  do  misère  en  Améri- 
que. 

Autrefois  les  montagnards  s'expatriaient 
avec  l'intention  de  revenir,  aujourd'hui,  ils  dé- 
sortent sans  esprit  de  retour  ! 

Je  vous  ai  dit  le  chiffre  que  mesure  la  dépo- 
pulation moyenne  d'un  groupe  de  vingt-denx 
départements  de  montagnes;  mais  pénétrons 
dans  le  détail  :  dans  les  Hautes-Alpes,  la  dépo- 
pulation est  représentée  par  52.  dans  les  Bas- 
ses-Alpes, par  50:  dans  le  Cantal,  par  50;  dans 
la  Corrèze,  par  51  ;  dans  les  Hautes-Pyrénées, 
par  41. 

Dans  ces  départements  mêmes,  la  population 
augmente  au  chef-lieu  ;  Toulouse  est  en  aug- 
mentation, Ta-be?  est  en  augmentation  ;  mais 
l'ensemble  du  département  présente  une  dépo- 
pulation considérable.  Vous  jugez  ce  qurf  serait 
le  chiffre  des  vallées  supérieures. 

A  mesure  que  vous  remonter  vers  les  mon- 
tagnes, vous  voyez  le  vide  se  faire. 

J'oi  noté  un  grand  nomhre  de  faits  décisifs. 
Je  ne  veux  pas  en  faire  rémunération  ù  l' As- 
semblée. Ici  c'est  un  villare  qui  a  perdu  la 
moitié  de  sa  population  en  dix  années;  ailleurs 
c'est  un  propriétaire  qui  a  abandonné  son 
champ  sans  avoir  recueilli  sa  récolte  ;  dans  une 
.vallée  de  mon  département,  des  cultivateurs 
cèdent  In  terre  à  celui  qui  se  chargera  de  payer 
l'impôt.  On  s'en  débarrasse  pour  l'impôt.  {Ité- 
clamations  sur  plusieurs  bancs.) 

Un  membre.  C'est  exagéré  ! 

M.  de  Tilloaconrt.  Attendez  la  conclu- 
sion ! 

M.  Cézanne.  Qui  a  dit  que  c'est  exagéré?  Je 
ne  prétends  pas  que  dans  tout  un  département 
on  abandonne  la  terre  dans  ces  conditions;  mais 
cela  arrive  dans  des  vallées  que  l'on  consentait 
autrefois  à  cultiver.  On  ne  dirajjas,  je  suppose, 
que  les  chiffres  que  j'ai  donnés  soient  exagérés, 
et  quand  j'affirme  que,  dans  les  départements 
de  montagne,  la  dépopulation  est  cinq  fuis 
plus  forte  que  dans  toutes  les  autres  parties  da 
territoire,  le  fait  est  incontestable  ;  il  y  a, 
d'ailleurs,  de  ce  fait  d'innombrable*  témoigna- 
ges. 

J'aperçois  à  son  hinc  M.  Léonce  de  Laver- 
gne,  notre  savant  collègue,  qui  a  entrepris  au- 
trefois, par  ordre  de  l'Académie,  une  descrip- 
tion agronomique  de  la  France.  Kh  bien,  quand 
il  aborde  lei  montagnes,  savez-vous  ce  qu'il  en 
dit?  Ecoute*,  messieurs  :  «  Il  semble  qu'on  ait 
{ait  effort,  que  tous  les  progrès  de  la  civilisa? 


tîon  se  soient  donné  pour  objet  d'enaichir  les 
parties  riches  du  "territoire  et  d'appauvrir  les 
parties  pauvres.  Les  pays  de  montagnes  n'ont 
pas  avancé  comme  le  reste  da  territoire,  ils 
ont  reculé .'  ■ 

Lisez,  si  vous  voulez  être  édifiés  sur  les  Py- 
rénées et  sur  les  Alpes,  les  auteurs  anglais: 
Forbes,  Tyndall,  Whimper,  etc.  lies  Anglais 
sont  do  grands  coureurs  de  montagne,  ils  con- 
naissent mieux  cette  partie  de  notre  territoire 
que  nous-mêmes.  Ils  ont  sur  les  montagnes 
toute  une  littérature  spécule.  Vous  y  verres 
les  descriptions  affligeantes  qu'Us  font  des  Py- 
rénées et  des  Alpes  françaises  comparées  aux 
Alpes  suisses. 

JJ  y  a  quelques  années  bx  Suisse  a  envoyé 
uno  mission  pour  étudier  les  Alpes  françaises 
et  voir  si  elle  y  recueillerait  quelque  enseigne- 
ment utile.  Les  rapports  de  M.  l'ingénieur 
Culmann  ont  été  publiés  en  allemand  et  en 
français  et  répondus  dans  toute  l'Europe.  Cet 
étranger  fait  une  description  désolante  des  Al- 
pes françaises.  N'est-ce  pas  là  une  situation  qui 
mérite  votre  sollicitude? 

Je  ne  veux  pas  entrer  trop  profondément 
dans  la  question  des  montagnes,  j'aurais  trop 
à  dire  si  jo  m'abandonnais  sur  cette  pente; 
mais  tous  ceux  qui  connaissent  les  Alpes  et  ■ 
les  Pyrénées  savent  que  leur  régénération  so 
réduit  aux  termes  suivants  :  boisement,  ga- 
zonnotnent,  irrigation,  exploitation  pastorale. 
Des  forêts,  des  piailles  et  des  troupeaux,  voilà 
en  trois  mots  la  question  des  montagnes  t 

Eh  bien,  voulez-vous  admettre  qu'un  terri- 
toire qui  embrasse  la  superficie  de  vingt-deux 
départements  sera  livré  à  une  décadence  sms 
remède?  No  tenterons-nous  aucun  effort?  Bi 
les  montagnes  étaient  au  centre  de  la  France, 
vous  pourriez  les  laisser  tomber  en  ruines; 
mais,  je  le  répète,  les  Pyrénées,  les  Alpes,  sont 
les  remparts  de  la  France!  Et  ne  oomprenex- 

rcpiir 
lion 


fixât 


vous  pas  qu'il  y  a  là  une  oeuvre  à  a 
plus  importante,  plus  féconde  que  la 
des  dunes  ou  la  culture  des  landes! 

Cependant  qu'a  fait  le  ministère  des  finan- 
ces pour  cette  grande  opération  forestière? 
Remarquez  que  le  problème  est  très-ancien. 
Lisez  les  cahiers  de  1789,  recherchez  Iw  rap- 
ports des  autorités,  des  préfets,  des  forestiers, 
écoutez  les  plaintes  des  populations,  tous  sont 
unanimes;  vous  les  entendez  tous  dire  :  I<e 
progaès  ne  monte  pas  jusqu'à  nous,  chacun 
progrès  de  la  plaine  accélère  l'émigration  et 
fait  un  vide  dans  la  montagne.  La  question  est 
donc  posée  et  le  remède  est  connu  depuis  hing- 
temps.  Cependant,  qu'a  fait  le  ministère  «les 
finances? 

.le  vais  vou9  le  dire,  car  il  faut  être  juste. 

Le  ministère  des  finances  a  fait  un  monu- 
ment législatif  considérable;  il  a  fait  le  code 
forestier  on  1824  ou  1826.  Il  a  pris  les  précau- 
tions les  plus  grandes  pour  faire  une  œuvre 
parfaite,  complète;  il  l'a  fait  passer  par  deux  ou 

de  financiers;  la  seconde,  de  magistrats,  et  là 
troisième,  d'hommes  politiques.  Eh  bien,  sa- 
vez-vous  ce  que  dit  le' code  forestier  au  sujet 
de  ce  grand  problème  qui  était  à  l'ordre  du 
jour  depuis  le  commencement  du  siècle,  et 
dont  il  a  été  question  dans  plusieurs  assem- 
blées délibérantes  »  Rien  ;  pas  un  mot.  Et  cette 
remarque  n'est  pas  de  moi.  elle  est  d'un  pu- 
bliciste  agronome,  do  M.  Jacques  Watsère; 
c'est  lui  qui  a,  je  crois,  signalé  le  premier  ceite 
étonnante  lacunq.du  codé  forestier  qui  no  s'oc- 
cupe pas  plus  du  reboisement  des  montagnes 
qu  il  ne  s'occupe  des  dunes  ou  des  landes. 
J'ai  donc  le  droit  do  dire  que  le  ministère 
es  finances  a  passé  à  coté  des  plus  grande» 
uestions  forestières  de  ce  siècle  et  qu'il  le*  a 


des 

questions 
négligées. 

Enfin,  vers  1840,  la  situation  change,  M. 


I)o- 


faure,  —  et  je  suis  heureux  de  voir  devant 
moi  l'honorable  M.  Dufaure.  pour  lui  adresser 
mes  remerciements,  —  M.  Dufaure,  étant  mi- 
nistre do  l'agriculture,  en  1840,  un  fonction- 
naire de  son  ministère.  M.  Surell. 

du  spectacle  qu'il  avait 
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jrcttx.  en  a  (ait  une  peinture  éloquente  et  il  l'a 
aireseée  au  ministre  de  l'agriculture  et  de* 
travaux  public». 

M<  M.  Burstt  avait  adressé  «on  mémoire  & 
M  le  ministre  des  finances ,  il  est  probable  que 
ce  mémoire  dormirait  dans  la  poussière  avec 
beaucoup  d'autres  documenta  sur  lo  même  su- 
|et  irai  lui  ont  été  adressés  par  lea  employés 
dea  forêts.  Car,  je  tiena  à  le  dire,  messieurs, 
toutes  ces  questions  ont  été  parfaitement  étu- 
diées par  les  fonctionnaire*  des  forets  ;cea  fonc- 
tionnaire» forment  un  corps  trè*-savant,  très- 
laborieux,  très-dévoué  à  ses  devoirs  ;  personne 
ne  dira  que  les  forestier*  manquent  de  compé- 
tence, mais  ils  manquent  d'un  chef,  d'un  mi- 
nistre qui  les  écoute  et  las  encourage.  Quand 
on  écoute  leurs  doléances  qu'ils  ne  confient 
qu'arec  discrétion,  ils  se  plaignent  d'être  sous 
un  élcignoir  :  nos  efforts,  disent-ils,  no  peu- 
vent aboutir,  notre  ministre  est  un  grand  finan- 
cier, mais  il  ne  nrend  pas  intérêt  i  ces  grandes 


i  qui  payent  an 
dépenses  que  l'on  fait  pour  elles. 

11  est  donc  arrivé  que  M.  Dufaure,  ministre 
des  travaux  publics,  a  reçu  un  mémoire  qui 
l'a  intéressé  :  il  l'a  publié  à  ses  frais  et  il  l'a 
répandu;  l'A  Cad  renie  l'a  couronné,  et,  dés  1813, 
il  y  avait  plus  de  quarante  conseils  généraux 
qui  réclamaient  une  loi  sur  le  reboisement  des 
won  tanne?. 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  que  c'est  an 
1ère  de  l'agriculture  et  des  trnvaux  put 
que  nous  sommes  redevables  de  ce  bienfait. 
EntfM.r>.  M.  le  ministre  des  finance»  s\ 


(1  cède  enfin  à  cette  clameur  persistante  ;  il 
étudie  un  projet  de  loi,  il  le  présente  à  la 
Chambre  des  députés  en  1847.  Le  projet  est  re- 
poussé. Haroc  vous  pourquoi?  Parce  qu'il  n'é- 
tait pas  cultural  do  tout  :  il  était  principale- 
ment fiscal  :  il  édictait  des  prohibitions  comme 
le  code  forestier  contient  des  prohibitions, 
mais  il  ne  donnait  aucune  mesure  de  protec- 
tion ;  H  a  été  repoussé. 

Ce  premier  échec  nous  a  valu  quinze  an- 
nées de  retard.  Ce  ne  fut  qu'eu  l.SiWI  qu'une, 
nouvelle  tentative  législative  a  été  faite. 

J"ai  eu  l'honneur  dn  vous  rappeler  tout  à 
l'heure  comment  la  loi  sur  le  reboisement  des 
I»ande*  a  été  faite  en  I  SjT  à  la  suite  de  l'initia 
tive  pri*e  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  I<e  résultat  de  cette  loi  était  si  évi- 
dent, si  considérable,  qu'on  l'a  prise  pour  mo- 
dèle. Le  même  jour.  —  elles  portent,  je  crois, 
la  même  date.  —  on  a  fait  deux  rois,  l'une 
sur  la  mise  en  valeur  des  biens  communaux  et 
l'antre  sur  le  reboisement  des  montages.  On 
a  pris,  je  le  répète,  pour  modèle  la  loi  de  18'>7. 

Voilà  donc  cette  loi  réclamée  par  le  ministre 
de  l'agriculture  de  IS40,  qui  vient  en  I8'i0  sur 
la  proposition  du  ministre  des  finances,  mais 
seulement  après  que  le  ministre  dp  l'agricul- 
ture eut  pris  l'initiative  de  la  loi  relative  aux 
landes. 

Il  y  a  d«s  résultais  •c-rtiis;  il  n'v  a  plus  qu'à 
copier.  Voilà  la  part  du  ministre  des  finance*. 
Il  a  prop'wé  la  loi  en  IMWl.  C'est  M  de  Forcade. 
La  Hoqu.-tte  qui  était  directeur  général  et  M. 
Magne  iiui  était  ministre  des  finance*.  A  lui 
aussi  revient  une  large  part  de  nos  remeref- 
ments.  et  je  suis  heureux  de  le  voir  devant 
moi  et  de  le  prier  de  le*  accepter. 

Mais  a  peine  cette  loi  est-elle  mise  en  vi- 
gueur. —  savez-vous  ce  qui  arrive?  c'était  encore 
une  fois  une  loi  trop  fiscal  •,  pas  assez  eultursle 
ou  agricole,  comme  vous  \oudrez.  —  à  peine 
est-elle  mise  en  vigueur  i|U«  les  populailons 
élèvent  de  violentes  réclamations,  et  pour  lu 
première  fois  peut-être  il  a  fallu  envoyer  des 
soldat*  à  la  cime  des  montagnes  pour  réprimer 
une  émeute  de  bergers.  On  dut  revenir  sur 
cette  loi. 

Heureusement,  —  et  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure, 
. — il  ne  nVcnroùtenullementde  louer  l'adminis- 
tration des  forêts.  M.  le  directeur  général  sait 
que  j'ai  pleinement  rendu  hommaga-à  son  ac- 
tion personnelle,  il  y  a  longtemps  déjà,  et  a  une 
époque  où  l'idée  même  ne  nie  serait  pas  venue 
que  je  pourrais  urTiour  cdaider  cette  cause  de- 


vant une  Assemblée  de  mon  peys,  j'ai  rendu 
justice  aux  travaux  qu'il  a  personnellement 
dirigés.  -  heureusement,  dis-jV«»  1864,  l'ad- 
ministration des  forêts  avait  la  rare  bonne  for- . 
tune  d'être  entre  les  mains  d'un  forestier. 

Il  semble  que  ce  serait  bien  le  moins,  que 
l'administration  forestière, qui  n'est  pas  fiscale, 
fut  entre  les  mains  d'un  forestiéV,  alors  sur- 
tout qu'elle  dépend  d'un  ministère  essentielle- 
ment fiscal;  cependant,  ce  n'est  11  qu'une  ex- 
ception qui  s'est  heureusement  rencontrée  pn 
18«4.  A  cette  époque,  l'administration  avait  à 
sa  tète  un  forestier,  le  regretté  M.  Vicaire. 

M.  Vicaire  a  tout  de  suite  saisi  la  cause  des 
difficultés  occasionnées  par  la  loi  de  1860.  Il 
n'a  pas  dit,  comme  on  l'avait  fait  trop  souvent 
avant  lui  pour  se  débarrasser  commodément 
dos  plaintes,  il  n'a  pa<  dit  que  les  plaignants 
avaient  tort.  Il  n'a  pas  agi  ainsi.  An  contraire, 
il  a  écouté  les  plaintes,  il  a  reconnu  qu'elles 
étaient  en  partie  fondées,  et  il  a  provoqua  la  loi 
sur  le  gazonnement  des  montagnes.  Cette  fé- 
conde loi  sur  le  gazonnement  :i  seule  permis 
d'exécuter  la  première  sur  le  reboisement. 

Voilà  dix  ans  bientôt  que  fonctionnent  ces 
deux  lois  ;  aujourd'hui,  nous  savons  ce  qu'elles 
valent.  Des  expériences  très-belles,  très  intelli- 
gentes, très-fécondes  en  promesse»,  ont  éi.'s 
faites;  des  résultats  partiels  sont  acquis.  Mais 
nous  avons  aujourd'hui  la  conviction,  —  et 
ceux  qui  ont  étudié  la  question  ne  me  contre- 
diront pas,  —  que  ces  deux  lois,  qui  ont  été 
une  première  ébauche,  doivent  aujourd'hui  être 
remaniées  et  améliorées.  Une  loi  plus  géné- 
rale, plu*  complèle,  plus  agricole,  doit  être 
faite,  et  je  vous  le  prouverai  tout  à  l'heure. 

Eh  bien,  je  demande  u  M.  le  minière  des 
finances  s'il  s'en  ocîupe  ;  Je.  le  prierai  de  venir 
loyalement,  à  cette  tribune,  nous  dire  si  son 
ministère  s'occupe  de  refondre  en  une  loi  gé- 
nérale et  complète  les  loi»  incomplètes  et  in- 
suffisantes de  180)  et  1S6i. 

Permeltez-moi  d'insister,  messieurs,  car  la 
qupstionest  importante.  J'ai  promis  de  marcher 
pas  à  pas  avec  M.  le  directeur  général  des  fo- 
rêt* ;  voici  ce  qu'il  dit  sur  ce  "sujet,  .l'attire, 
messieurs,  vote*  attention  sur  ce  passage,  t  ,Io 
vous  demande  la  permission,  ■  dit  M.  le.  direc- 
teur général  des  finances,  «  d'ajouter  un  mot 
au  sujet  d'une  tentative  qui  se  poursuit  en  ce 
mome  it  dans  les  Pyrénées  par  le  garde  général 
du  cantonnement  "d'Orthex  pour  l'installa- 
tion de  fromageries  analogues  \  ce'les  du  Jura. 
Cot  essai  qui,  s'il  arrive  à  complèle  exécu- 
tion, pourra  transformer  l'agricuUure  dans  les 
Pyrénées  et  en  «hVupler  les  richesse'...  » 

'Le  mot  n'est  pus  excessif,  messieurs,  et  il 
me  suffira,  pour  le  prouver,  d'un  seul  chiffre  : 
Le  seul  département  du  Doubs,  dans  \oqit\ 
sont  en  application  depuis  longtemps  ces  prin- 
cipes do  culture.  —  et  j'en  appelle,  sur  ce 
point,  au  témoignsje  de  notre  honorable  collè- 
gue, M.  Diiewe,  qui  connaît,  je  crois,  parti- 
culièrement le  Jura,  —  le  ,-ul  départ-itVnt  du 
Doubs,  dis-je,  par  son  agriculture  et  ses  mé- 
thodes perfectionnées,  exporte  seulement  du 
fromage  pour  plusieurs  million*  de  franc*  par' 
an.  Et  «avez-vous  ce  qu'exportent  le»  six  dépar- 
tements des  Pvréifée*  dans  lesquels  M.  le  di- 
recteur général  fait,  avee  raison,  des  expé- 
riences? Ils  n'exportent  rien  ;  ils  ne  produisent 
même  pas  assez  pour  leur  consomma'.ion  per- 
sonnelle. 

Ce  détail  suffit  4  légitimer  l'expression  do 
M.  le  directeur  général.  J'en  appellerai  au 
besoin  au  témoignage  de  M.  Victor  l-efranc, 
qui  s'est  beaucoup  occupé  de  ces  matière*  lors- 
qu'il était  ministre  de  l'agriculture;  i  M.  Teis- 
eerenede  Bort,  auqu«l  j'ai  aussi  des  remercl- 
ments  i  adresser;  mais  la  bonne  volonté  de 
ces  ministres  est  restée  presque  impuissante, 
ils  n'ont  pas  d'instruments  pour  faire  le  bien. 

M.  le  directeur  général  se  vante  qu'il  em- 
ploie un  garde  forestier  pour  ce  service  destiné 
à  décupler  la  richesse  des  Pyrénées. 

Mais,  est-ce  par  des  moyens  si  timides  que 
l'on  arrivera  au  but?  lin  garde  général  pour  I 
les  Pyrénées,  rien  pour  les  Alpes,  rien  pour  | 


le  centre  de  la  France  "...  liais  j'ai  recueilli  dt 
nombreux  renseignements  sur  ce  garde  géné- 
ral. Dm  amis  communs  m'ont  parlé  de  lui. 
On  m'a  dit  nuit  est  un  homme  très-distin- 
gué, passionné  pour  son  service  ;  mais  il  s'é- 
puise en  efforts.  Vous  lui  écrivez  dans  l'Ariége, 
il  est  dans  l'Aude;  vous  le  cherchez  dans 
l'Aude,  Il  est  ailleurs.  Sa  résidence  est  à  Or- 
thez,  mais  il  erre  dans  les  montagnes.  (Mou- 
vements divers  ) 
On  dit,  il  est  vrai  :  C'est  un  essai. 
Mais,  messieurs,  il  y  a  cent  ans  que  les  es- 
sais sont  faits,  que  lès  méthodes  sont  en  vi- 
gueur en  Suisse  et  dans  le  Jura.  Ce  que  j'ai 
dit  du  département  du  Doubs  fonctionne  dans 
tout  le  Jura;  c'est  la  méthode  suisse  qu'on 
applique  dans  le  Jura  :  on  appelle  cela  l'exptoi* 
talion  en  fruitière. 

M.  le  marquis  de  Ploeuc.  Ce  n'est  pas 
la  même  région  ! 

BC.  Cézanne.  Je  vous  demande  pardon  ;  si 
ce  n'est  pas  la  même  région,  c'est  le  même 
système  qui  y  est  appliqué.  M.  le  ministre  des 
finances  ne  ma  contredira  pas  sur  ce  point. 
M.  le  directeur  général  vous  le  dit  lui-même: 
I  Cela  décuplera  la  fortune  pastorale  des  Pyré- 
I  nées.  Dans  mon  département .  partout  où 
l'on  a  établi  deg  fruitières ,  on  a  obtenu  de 
1  grwnds  résultats  ;  mais  on  a  procédé  sans  en- 
semble, sans  encouragements,  sans  aide,  sans 
seulement  un  modèle. 

Le  succès  est  a»smv;  il  ne  s'agit  plus  d'es- 
sais timides,  mais  de  larges  et  fécondes  me- 
sures. 

Je  ne  veux  pas  entrer  plus  avant  dans  eette 
partie  de  mon  sujet;  les  documents  abondent, 
on  les  trouvera  notamment  dans  les  publica- 
tions forestière?  ;  que  M.  le  ministre  des  finan- 
ces veuille  bien  se  faire  présenter  les  annales, 
publiées  par  ses  agents,  il  y  a  longtemps  que  'a 
question  est  connue  et  publique.  Vous  y  trou- 
verez les  procédé*  de  transformations  et  leurs 
avantages  ;  vous  y  verrez  do  combien  un  trou- 
peau de  vaches  établi  sur  la  même  surface  est 
plus  productif  qu'un  troupeau  de  moutons  ; 
il  n'y  a  plus  d'invention  à  faire,  il  ne  s'agit 
nue  de  généraliser  des  mesures  pratiquées  i 
I  étranger  et  en  France  jnéme. 
H.  le  baron  de  Ravlnel.  Proposez-les. 
M.  Césanne.  L'honorable  M.  de  Kavinel  me 
dit  :  proposez-les. 

Je  reconnais  qne  l'initiative  parlementaire 
est  nn  droit  très-précieux,  mais  je  crois  qur 
l'Initiative  gouvernementale  a  bien  sa  valeur  ; 
et  c'est  à  M.  le  ministre  des  finances  que  notre 
collègue  devrait  dire  :  propos-v.les. 

Je  no  me  hasarderai  par  à  la  légère  il  prendre 
l'initiative  d'une  mesure  législative,  alosyi  quo  jt 
n'ai  aucun  des  moyens  d'information  dont  dis- 

{)«»«  un  cher  d'administration.  Je  crois  qn« 
'initiative  appartient  au  ministre  compétent. 
CV.-'.  un  devoir  de  sa  charge. 

Mais,  M.  lo  ministre  dp*  finances  vienara 
tno.t  à  l'heure,  dans  sa  loyauté,  vous  dire...  ou 
plutôt  il  ne  peut  le  dire  sans  que  sa  modestie 
en  souffre,  mais  nous  pouvons  le  dire  pour  lui, 
il  est  un  financier  très-habile,  il  connaît  tous 
les  secrets  do  celte  science  moderne  si  inté- 
ressante, si  profonde  do  l'économie  politique, 
dont  il  est  en  France  et  en  Europe,  et  par  le 
nom  qu'il  porte  si  honorablement,  et  par  ses 
études  personnelles,  un  des  représentants  las 
plus  autorisés  ;  il  connaît  à  fond  ces  question» 
déciles  ;  mai»  il  viendra  loyalement  vous  dé- 
clarer que,  s'il  s'agit  de  beurre  et  de  fromage, 
de  vaches  et  de  moutons,  de  foins  et  de  pâtu- 
rages, il  n'a  pas  le  temps  de  s'en  occuper;  il 
reconnaîtra  que  ce  sont  des  questions  qui  de- 
vraient ressortir  du  ministère  de  l'agriculture. 

M.  Magne,  a  la  haute  expérience  duquel 
nous  rendons  tous  hommage,  a  fait  la  loi  sur 
le  reboisement.  Cette  loi  a  été  préparée  à  la 
suite  d'exemples  et  d'applications  provoquée» 
par  le  ministère  de  l'agriculture.  Mais  cette  loi 
même  a  transformé  l'administration  forestière. 
Aujourd'hui  nous  ne  pouvons  remuer  dans 
nos  départements  nne  vache  ou  un  mouton 
sans  «voir  affaire  i  l'administration  forestière. 
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8i  elle  n'était  pas  ag  ricole.  elle  l'est  der 
•lie  Était  fiscale,  elle  ne  l'est  plut. 

Il  y  a,  messieurs,  un  argument  d'un*  autre 
nature  qui  nous  sera  oppoté  et  auquel  je  veux 

répondre  a  l'avance. 

Je  demande  à  l' Assemblée  la  permission  de 
lui  dire,  on  deux  mot*,  ce  qni  s'est  passé  ré- 
cemment en  Allemagne  au  sujet  des  forêts. 
On  viendra  vous  rappMer  que  la  question  oui 
nous  occupe  vient  d'iHre  traites  dans  le  parle- 
ment allemand,  et  qu'une  proposition  analogue 
à  colle  qui  vous  est  apporta  ici  par  votre  com- 
mission a  été  repoussHO. 

Uni,  cela  est  vrai  ;  mais,  si  vous  voulez  vous 
reporter  à  la  discussion  originale,  vous  remar- 
que* d'abord  que  la  discussion  a  él»  trat.cbée 
par  nn  scrutin,  et  que,  sur  plus  de  trois  cents 
votants,  un  déplacement  de  «fonze  voix  aurait 
luffi  pour  que  la  proposition  réunisse  une  ma- 
Orité  en  sens  inverse.  Cela  signifie  au  moins 
que  le  parlement  allemand  s'est  partagé  par  lo 
milieu  snr  cette  question. 

Second  point.  La  discussion  en  Allemagne  a 
présenté  un  caractère  politique  que,  grâces  an 
ciel,  elle  n'a  point  ici.  Les  centralistes  et  les 
régionaux  ou  les  ruraux,  si  vous  voulez,  se  sont 
livrés  bataille  sur  le  terrain  des  forêts. 

Notre  discussion,  au  contraire,  est  pure  de 
tonte  passion  politique.  M.  lo  ministre  des 
finances,  plus  qao  personne,  sait  très-bien  que 
fi  je  suis  obligé  de  faire  certains  reproches  & 
ton  ministère,  je  n'en  fais  aucun  a  sa  per  • 
—  ,  Il  n'en  était  pas  de  même  dans  le  par- 
Mais  je  laisse  de  côté  ce  de- 

Savez-vous,  messieurs,  ce  qu'a  révélé  la  dir- 
cussion  allemande?  D'une  part,  chez  nous,  jo 
vous  ai  dit  tout  à  l'heure  quo  les  agents  des 
forêts  n'étaient  point  des  agents  financiern, 
qu'il  n'y  avait  point  de  receveurs  des  forêt». 
En  Allemagne,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  lté 
agents  des  forêts  reçoivent  directement  leuis 
recettes.  Il  y  a  des  agents  spéciaux  qu'on  ap- 
pelle des  Rendanten  et  qui  sont  les  percepteurs 
des  forêts.  Et,  chose  bien  plus  grave  I  dans  les 
districts  forestiers  où  les  administrations  sont 
peu  nombreuses,  ce  receveur  des  forêts,  nommé 
par  le  directeur  général  des  forêts,  centralise 
quelquefois  la  eaif.se  do  plusieurs  administra- 
tions différentes.  Il  est  dès  lors  facile  de  com- 
prendre que  lo  ministre  des  finances,  en  Alle- 
magne, ait  pu  dire  :  Je  ne  puis  pas  vous  aban- 
donner les  forêts,  parce  qu  elles  tiennent  ma 
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II  n'en  est  pas  do  mémo  chez  nous  :  les 
agents  des  forêts  ne  tiennent  pas  de  caisse,  pas 
même  celle  de  leur  administration. 

Mais  il  y  a  nno  circonstance  plus  caractéris- 
tique. 8avez-vons  qui  est  charge  en  Allemagne 
d'inspecter  les  forêts?  C'est  l'agriculture  1 

Ecoutez  les  propres  paroles  du  directeur  gé- 
néral, car  il  faut  citer  textuellement  : 
Voici  ses  paroles  : 

t  D'ailleurs,  le  département  da  l'agriculture 
■  déjà  la  police  générale  des  forêts,  même  de 


i  de  l'Etat.  Si  la  direction  administrative 
îles  forets  lui  était  donnée,  ce  no  serait  pas  là 
a  ne  amélioration,  mais  un  désavantage,  car  l'a- 
griculture serait  chargée  d'inspecter  et  de  con- 
trôler un  service  qu'elle  administrerait  elle- 
même.  > 

Eh  bien ,  messieurs,  cette  situation  que  l'on 
Mime  là-bas  est  précisément  cetto  qui  existe 
chez  nous.  Le  même  ministère  qui  est  chargé 
d'administrer  les  forêts  est  chargé  de  les  con- 
trôler. (Dénégations  sur  quelques  bancs.) 

Est-ce  que  je  me  trompe?  qui  donc  a  le  con- 
trôle des  forets,  si  ce  n'est  pas  l'inspection  des 
finances? 

L'administration  des  Gnancer,  le  ministre  des 
unincee,  si  vous  voulez,  fait  inspecter  une  ad- 
ministration de  son  ministère  par  des  agents 
de  son  ministère,  cela  est  incontestable. 

En  Prusse,  c'est  l'agricalturo  qui  inspecte  les 
forêts.  Vous  voyez  qno  la  situation  est  bien  dif- 


la  caisse,  «e  qui  n'est  pas  le  oas  chez 
nous.  D'autre  part,  c'est  l'agricultnra  qni  ins- 
pecte les  forêts.  Voulez-vous"  qu'il  en  soit  de 
même  clins  nous?  Soitl  Quant  à  moi,  j'ac- 
cepte celle  solution  ;  mais,  je  le  déclare,  je  la 
trouverais  pire  que  la  proposition  do  votre 
commission. 

Je  crois  que  la  solution  proposée  par  votre 
commission  est  préférable;  qu'il  vaut  mieux 
quo  la  partie  agricole  soit  confié*  au  ministre 
de  l'agriculture,  et  la  partie  comptable  au  mi- 
nistre do  la  comptabilité.  Je  crois  quo  la  ques- 
tion serait  mieux  posée  en  ces  termes.  Ainsi, 
vous  le  voyez  bien,  lo  précédent  du  parlement 
allemand  est  sans  valeur. 

Je  termine  par  un  mot  de  réponse  à  ce  qni 
parait  avoir  été  le  grand  argument  de  l'hono- 
rable M.  Lambert  de  Sainte-Croix  et  ce  qui 
est,  en  effet,  le  grand  argument  da  M.  le  di- 
recteur général  des  foréta  ;  si  j'osais,  je  dirais 
qu'il  en  a  fait  son  cheval  du  bataille.  M.  lo 
directeur  général  des  forêts  a  terminé  son  pré- 
cieux rapport  par  nn  tableau  animé  des  as- 
sauts, des  attaques  auxquelles  les  forets  sont 
exposées  de  la  part  de  toutes  sortes  de  gens  : 
les  grands  et  les  petits. 

i  Les  petits,  dit  M.  le  directeur  généra!,  ce 
sont  les  sieurs  Billiard  (Noél)  et  Léonard  (Jean- 
François),  pépiniéristes-horticulteurs,  demeu- 
rant à  Fontcnayaax-  Roses,  qui,  par  lettre  en 
date  du  2?  décembre,  demandent  quelques  voi- 
tures de  feuilles  mortes  destinées  à  couvrir  leurs 
plantes  pendant  l'hiver.  Les  petits,  c'est  la  cam- 
ionne de  Saint-Germaic-aux-Bois,'  invoquant 
l'intérêt  de  l'agriculture  et  demandant  l'entrée 
do  ses  bestiaux  dans  les  forêts.  » 
Et  puis,  vient  cette  phrase,  ce  trait  décisif  : 
•  M.  lo  ministre  do  l'agriculture  appuie  cette 
demande,  i 

Voilà  le  grand  coupable  t  Les  petits  deman- 
dent que  les  forêts  soient  quelque  pen  adminis- 
trées dans  l'intérêt  de  l'agiicnlture,  et  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  appuie  cette  demande. 
Voilà  le  crime!  Je  suppose,  messieurs,  que 
voulant  signaler  à  la  vindicte  pubbque  un  de 
nos  collègues,  on  dise  : 

<  Quoiqu'on  qni  n'y  avait  .pas  droit  a  de- 
mandé un  débit  do  tabac.  Un  député  do  son 
département  appuie  cette  demande.  >  N'est-ce 
pas  là  un  crime  bien  grave?  (Mouvements 
divers.) 

PUuievrs  mtmbrts.  Ce  n'est  pas  la  même 
chose  l 

M.  Cézanne.  Pardon,  c'est  exactement  la 
mémo  chose.  (Oui!  oui I)  Que  voolez-vons  que 
fasse  lo  ministre  de  l'agriculture?  Il  reçoit  les 
plaintes  de  l'agriculture,  et  tous  ne  voulez  pas 
qu'il  les  transmette  à  son  collègue  des  finances  ! 
Que  voulez-vous  qu'il  en  fasse?  Il  est  évident 
u'il  doit  les  transmettre.  Il  dit  à  son  collègue 
s  finances  :  «  Les  forêts  sont  dans  vos  attri- 
butions, ragriculturo  se  plaint;  voilà  les  plain- 
tes, je  vous  les  transmets,  voyez  ce  qu'il  y  a  à 


IL 


Ainsi,  en  Allemagne,  d'nne  part,  les  admi- 
nistrations forestières  sont  fiscales,  puisqu'elles 


Croyez- vous,  parce  que  M.  le  ministre  de 
ragriculturo  transmet  les  plaintes  de  l'agri- 
culture à  son  collègue  des  finances,  qu'il  s'en- 
suivra forcément  que,  s'il"  était  chargé  des  fo- 
rêts, il  donnerait  suite  à  toutes  ces  plaintes? 
Mais  il  est  évidoot  que  le  jour  où  il  aura  dans 
la  main  deux  intérêts,  celui  des  forêts  et  celui 
de  l'agriculture,  il  pèsera  les  deux  intérêts. 

Vous  paraissez  croire  quo  ce  n'est  qu'avec 
des  prohibitions  que  voua^  résoudrez  ces  pro- 
blèmes. Des  prohibitions,  il  en  faut,  je  le  sais 
mieux  que  pononne  ;  vous  ne  surprendrez  ja- 
mais, ni  sous  ma  plume,  ni  dans  ma  bouche, 
un  seul  mot,  entendez-moi  bien,  un  seul  mot 
qui  soit  do  nature  à  affaiblir  l'autorité  néces- 
saire do  l'administration  des  forêts. 

El  j'ose  diro  qu'il  me  faut  pent-étra  un  cer- 
tain courage  à  faire  cette  déclaration,  car  si  jo 
voulais  mo  laisser  aller  à  quelques  attaques 
contre,  l'administration  des  forêts,  j'éveillerais 
dans  mes  montagnes  plus  d'un  écho  sympa- 
thique. Mais  jo  ne  le  ferai  pas,  car  ce  serait 
contraire  à  ma  conviction  en  serait  une 
action.  (.Mouvement  d'approbation.) 


Oui,  il  faut  des  prohibitions,  cala  est  certeia. 
Mats  est-ce  que  ce  sont,  les  ministres  qui  font 
les  procès- verbaux  ?  Est-ce  que,  lorsque  l«s 
forets  seront  dans  le*  mains  du'  ministre  de 
l'agriculture,  les  prohibitions  ne  seront  pas  Us 
mornes?  est-ce  quo  l 'administration  des  forêts 
ne  défend  ra  pas  les  forêts  comme  elle  le  fait  au- 
jourd'hui ;  ne  aaura-t-eiie  pas  résister,  au  Do- 
soin,  au  ministre  de  l'agriculture  comme  elle  a 
résisté  an  ministre  dea  finances? 

Or,  j»  rencontre  une  singulière  distinction  : 
il  y  a,  dit-on,  deux  eortes  de  ministres;  les 
petits  ministres  et  les  gros  ministres:  M.  le  mi- 
nistre des  finances  est  un  gros  ministre...  (On 
rit),  M.  le  ministre  de  l'agriculture  est  un  mi. 
nistro  maigre.  (Hilarité  générale.) 

M",  de  TUlanconrt.  C'est  une  question  per- 
sonnelle! 

M.  Cézanne.  Voilà  ce  que  j'ai  entendu  dire. 
Je  ne  conteste  pas  que  M.  le  ministre, des  lit 
nances  ne  soit  un  gros  ministre,  et  j'ajoute, 
pour  diro  toute  ma  pensée,  un  ministre  très- 
résotu  et  très- énergique;  mais  j'ai  entends 
souvent  faire  cette  distinction ,  et  j'ose  dira 
qu'elle  ne  m'a  nullement  touché. 

Examinons,  messieurs,  comment  les  chose* 
se  passent.  (Exclamations.) 

J'ai  fini,  messieurs.  (Parlez!  parlez!)  On 
prétendait  qne  les  ^ilus  cruels  ennemis  des  fo- 
rêts, ce  sont  les  petits,  qui  les  assaillent;  je 
crois  qu'il  est  plus  vrai  de  dire  que  le  grand 
ennemi  des  forêts,  c'est  celui  qui  les  lient  sons 
la  main  avec  la  faculté  dangereuse  de  les  alié- 
ner. 

Je  constate  que  depuis  le  commencement  du 
siècle,  le  domaino  forestier  de  l'Etat  a  diminué 
d'un  quart  par  le  fait  dos  aliénations  officveUet, 
et  jome  demande  si  co  domaine  a, diminué  d'un 
dixième  par  le  fait  des  attaquas  des  petits. 
C'est  le  gros  ministère,  à  mon  avis,  qui  a  la 
pins  largement  •entamé  le  domaine  forestier. 

Comment  les  choses  se  i 
il  s'agit  de  faire  une  aliénation  ? 

Je  l'ai  dit  tout  à  l'iieure  :  M.  le  ministre  dea 
finances  s'assure  le  concours  de  son  directeur, 
général,  commo  cela  s'est  fait  en  1811,  lors- 
qu'on a  réuni  les  forêts  aux  domaines,  et 
en  1865,  lorsqu'à  M.  Vicaire  on  a  donné  ,poui 
successeur  an  inspecteur  général  des  finances. 
Quand  M.  le  ministre  des  finances  est  certain 
du  concours  de  son  directeur  général,  il  vient 
au  conseil  des  ministres  et  dit  :  •  Vous  avez 
besoin  d'argent,  je  vais  vous  en  donner  avec 
les  forêts  ;  il  n'y  a  aucune  difficulté.  Noos 
allons  vendre  quelques  parcelles;  il  n'y  a  pas 
d'inconvénients,  je  suis  d'accord  avec  mon 
directeur  général.  » 

Supposez,  au  contraire,  que  M.  le  ministre 
de  ragriculturo  soit  charge  des  forêts.  M.  la 
ministre  des  finances  vendra,  on  l'a  dit  avec 
raison.  Il  faudra  toujours  remplir  la  caisse,  el 
ce  sera  toujours  le  ministre  des  finances  qui  en 
sera  chargé. 

li  est  ues-probable  qne  lo  ministre  des  finan- 
ces viendra  dire  encore  :  «  Il  faut  que  le»  foréta 
donnent  1 UO  millions  (  •  Oui,  mais  le  ministre  de 
l'agricu'turo  se  lèvera,  ayant  à  ses  cotés  M.  In  di- 
recteur général  des  forêts,  d'accord  avec  «on  chef, 
et  dans  lo  conseil  des  ministres,  M.  le  ministre 
do  l'agriculture,  qui  est  encoie  pont-être  un 
petit  ministre,  je  l'ignore,  mais  il  deviendra 
grand,  je  l'espère,  fera  appel  à  ses  collègues  et 
il  y  aura  une  discussion;  l'intérêt  des  îorêU 
sera  débattu  dans  le  conseil  avant  de  i'élro  ici, 
avant  qu'on  vous  apporte  des  proiets  quo  l'on 
soutient  ensuite  avec  tout  le  poids  do  l'inllunoca 
gouvernementale). 

Dans  ce  débat  au  sein  du  conseil,  le  ministre 
de  la  marine  viendra  au  secours  de  son  collègue 
do  l'agriculture.  R  dira  :  No  touchez  pas 
aux  forêts,  car  elles  sont -nécessaires  à  la 
marine  ;  c'est  pour  la  marine  qu'ont  étèi 
faits  tous  ces  réglementa  relatifs  aux  forêts  j 
c'est  pour  la  marùuo  quo  Charles  V  a  édicta 
les  premiers  règlements  forestiers  que  nous 
connaissions  -,  c'est  pour  la  marine  qu'llen.i  IV 
et  Sully  ont  rédigé  l'édit  de  Rom  n  ;  c'ost  pnur 
la  marine  auo  Louis  XIV  a  rendu  la  yiando 
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ordonnance  de  Iftffl,  en  této  a>  taffuelte  Col- 
hert  a  mi»  cette  éloquente  action  de  grâces  : 
■  A  la  Providence  qui.  a  béni  les  premier* 
pffort»  du  roi  et  fait  refleurir  le  domaine*  fo- 
restier de  la  couronne.  » 

M.  le  ministre  de  la  goerrn  viendra  dire  que 
>*  forêts  «ont  nécessaires  à  la  dèfensiC  du 
t»ys.  I^e  ministre  dee  travaux  publics  récla- 
mera en  faveur  des  furet»  pour  les  constructions, 
pour  les  usines  et  pour  les  chemins  Je  fer.  Au 
lieu  d'un  ministre  qui  vous  apporte  ordinaire- 
ment ici  une  question  jugée,  voua  aurez  qua- 
tre minisires,  luttant  contra  M.  le  ministre  des 
finances.  Nous  verrons  alors  si  celui-ci  sera  plus 
fort  que  tous  ses  collègues;  non»  verrons  s'il 
y  a  des  gros  et  des  potite  ministres. 

Je  ne  veux  pae  prolonger  In  débat....  (Pa 
ter.!  parler  !)  l'Assemblée  est  fatiguée;  elle  sait, 
d'ailleurs,  qu'elle  n'a  pas  à  prendre  aujourd'hui 
nn  parti  déunitif  sur  la  proposition  qui  lai  est 
faite.  Maie  l'Assemblée  sait  aussi  que  cette  ques- 
tion est  pendante  depuis  de  longues  années  et 
qu'elle  a  été  bien  dos  fois  l'objet  de  voeux  et  de 
l»Mitions;  un  grand  nomhro  de  conseils  géné- 
raux ont  émis  des  vœux  conformes  à  la  propo- 
sition de  votre  communion  ;  la  Société  d'agri- 
culture de  Franc*»  l'a  plusieurs  fois  réclamée. 

Nons  ne  vous  demandons  pas  de  prendre  une 
iëc  sion  définitive.  Ijk  question  est  grave,  il  ne 
faut,  porter  qu'une  main  respectueuse  sur  cet 
M  lice  de  l'administration  française  ;  mais  il 
faut  s'éclairer,  il  faut  savoir  ce  que  valent  nos 
irtruinents,  il  faut  les  vérifier,  il  faut  que  cha- 
;un  de  voua  ait  le  tempe  de  consulter  son  dé- 
partement, pour  «avoir  quel  est  l'intérêt  véri- 
table des  communes,  aoel  est  l'intérêt  des 
finances  et  quel  est  l'intérêt  de  l'agriculture. 

Il  faut  donc  que  vous  décidiez  que  cette 
question  ne  sera  pas  étouffée  et  qu'on  passera 
à  une  seconde  lecture  ;  et  foso  dire  que  je 
rrois  pouvoir,  ainsi  que  mon  honorante  collè- 
gue et  ami  M.  Talion,  réclamer  la  bienveillance 
de  l'Assemblée  ;  deux  fois  déjà  cette  question, 
présentée  par  nous,  est  arrivée  au  moment  do 
la  discussion  du  budget,  Il  n'y  aurait  eu  alors 
qu'une  seule  discussion.  On  nous  a 
rte  ne  pas  compliquer  cette 
du  budget  :  nous  avons  cédé 

Aujourd'hui,  nous  demandons,  avec  la  com- 
mission des  services  administratifs,  une  grande 
réforme  ;  veuille*  donc  permettre  qu'elle  soit 
discutée  une  seconde  fois  devant  vous.  (Vives 
marques  d'adhésion  sur  divers  banes.) 

M.  Léon  Riiy,  ministri  dut  flnanets.  Mes- 
sieurs, je  viens  combattre  les  conclusions  do 
mon  honorable  contradicteur  et  ami  M.  Cé- 
tanne.  Je  suis  d'avis  que  c'est  une  discussion 
trop  importante  pour  qu'elle  soit  étouffée,  et  je 
pense  que  vous  permettre*  qu'elle  prenne  toas 
les  développements  qu'elle  tiomporte.  (Très- 
bi^n  ') 

Toutefois,  il  s'agit  (Tune  question  de  prin- 
cipe, la  loi  qui  vous  est  présentée  en  ce  mo- 
ment n'a  qtfnn  seul»»tiele:  il  semhle  donc 
qu'il  serait  inutile  de  revenir  l  trois  fols  sur 
une  discussion  qui  ne  peut  être  qu'une  triple 
répétition.  Il  convient  de  laisser  se  produire 
t  mis  les  arguments  sur  la  matière,  et  o*y  con- 
s  icrer  le  nombre  de  séances  nécessaires  ;  mais 
il  est  d'un  Intérêt  général  administratif  do 
la  résoudre  définitivement  4  la  première  lecture. 
(Cest  vrai!  —  Très-bien  !) 

De  tous  tes  arguments  de  rhonorable  M.  Cé- 
sanne, je  dois  dire  que  je  n'en  ai  retenu  qu'un, 
le  seul  qui  me  paraisse,  jusqu'à  un  certain 
point,  devoir  porter  :  c'est  celui  par  lequel  il 
vous  a  montré  qu'un  assez  grand  noml»re  d'alié- 
nations de  forêts  ont  été  laites,  le  ministre  des 
finance*  étant  chargé  d'administrer  les  forêts. 
Il  en  conclut  que  celles-ci  ne  sont  pas  en  sû- 
reté entre  les  mains  du  ministre  des  finances. 

Je  crois  que  la  est  toute  la  question,  tout  le 
reste  est  accessoire  ;  je  suivrai  M.  Cézanne, 
si  vous  le  voulez  bien,  dans  les  développements 
qu'il  a  donnés  aux  autres  parties;  mais  ie 
m'attacherai  à  cette  première  question  :  le 
ministre  des  finances,  avant  entre  les  mains 
tes  forêts,  en  abuse-t-HT  " 


Eh  bien,  à  propos  des  aliénations  successi- 
ves qui  ont  été  conaenties,  pouvons-norrs  voir, 
dans  les  résolutions  qnt  ont  été  prises  par  les 
différent»  gouvernements  ou  tes  différentes  as- 
semblées, une  action  personnelle  du  ministre 
des  finances  ?  Jo  crois  qu'il  est  facile  de  dé- 
montrer le  contraire. 

Trois  lois  très-importantes  ont  élé  rendues 
à  diverses  époques ,  qui  ont  amené  successi- 
vement une  vente  ou  une  aliénation  de  35'2,(J(K) 
hectares  de  forêts. 

La  première  en  date,  c'est  la  loi  de  1914.  Il 
v  avait  à  faire,  à  cette  époque,  un  compte 
d'arriéré,  et,  par  un  rapprochement  étrange, 
c'était  un  compte  de  liquidation  qui  montait 
a  759  millions ,  le  chiffre  précisément  que  dis- 
cute, en  ce  moment,  votre  commission  du  bud- 
get relativement  an  compte  de  liquidation  que 
nous  allons  vous  présenter  sous  peu. 

En  présence  de  l'arriéré  de  181 1  ,  il  s'agis- 
sait de  trouver  des  ressources.  Etait-ce  la  une 
question  personnelle  au  ministre  des  finances? 
N'était-ce  pas  au  premier  chef  une  question 
gouvernementale,  et  lorsque  la  question  a  été 
portée  devant  les  chambres,  y  a-t-on  vu  autre 
chose? 

Et  plus  tard,  après  les  événements  des  cent 
jours,  ce  compte  de  liquidation  a  pu  être 
abord*  avec  d  autant  plus  de  difficulté  qu'il 
s'émit  considérablement  accru,  et  lorsqu'on 
a  été  obligé  de.  faire  face,  par  des  moyens 
de  crédit,  à  la  liquidation  générale  de  I'Bm- 
pire,  alors  on  s'est  demandé,  après  avoir 
commencé  )es  aliénations  de  forêts,  s'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'assnrer  le  crédit  qui  naissait, 
en  constituant  un  amortissement  sérieux,  un 
amortissement  forcé.  Tel  a  élé  l'objet  de  la  se- 
conde loi  d'aliénation,  de  la. loi  do  1819  qui 
appli-.rnait  à  l'amortissement  une  certaine 
quantité  de  forêts  qu'on  devait  vendre.  Etait- 
ce  là  encore  une  question  personnelle  dn  mi- 
nistre des  finances?  N'était-ce  pas  plutôt  une 
question  gouvernementale  au  premier  chef? 
Est-ce  que  cela  n'est  pas  tout  àfait 
•les 


du  point  de  savoir  si 
ministère  des  finances  ou  au  ministère  de  l'a- 
griculture ?  Je  ne  crois  pas  que  les  forêts  aient 
jamais  pu  so  cacher  dans  le  portefeuille  d'un 
ministre  quelconque.  La  question  a  été  discu- 
tée à  la  Chambre  des  députés  ou  à  la  Chambra 
des  pairs  ;  c'était  une  question  d'ordre  politi- 
que et  non  pas  d'ordre  ministériel.  (Cest  celai 
—  Très  bien  I) 

La  troisième  loi  d'aliénation  n'était-elle  pas 
une  loi  ayant  exactement  le  même  caractère? 
Ixwsqn'en  1831,  après  la  Révolution  de  Juil- 
let, le  nouveau  gouvernement  s'est  installé 
dana  une  sorte  d  isolement  vis-à-vis  do  l'Eu- 
rope, il  a  fallu  constituer  des  armements,  et 
s'organiser  en  raison  de  cet  isolement.  Et  alors* 
on  a  ouvert  un  compte  spécial,  un  budget  ex- 
traordinaire qu'il  a  fallu  doter;  on  l'a  doté  avec 
les  forêts,— nous  verrons  tout  à  l'heure  si  c'était 
le  meilleur  moyen  qu'on  pût  employer,— mais 
enfin,  lorsqu'il  s'açtssait  do  faire  une  opération 
essentiellement  politique  comme  celle  qu'on 
faisait  au  IcnMemain  de  l'installation  du  gou- 
vernement de  juillet,  ce  n'était  pas  encore 
l'œuvre  personnelle  d'un  ministre,  c'était  une 
ceuvre  gouvernementale  au  premier  chef  et  les 
forêts  eussent  élé  au  ministère  do  l'agricul- 
ture, au  ministère  des  travaux  publics  ou  au 


ministère  de  l'intérieur,  que 
passé  exactement  de,  la  même  manière.  (Mar- 
ques d'assentiment:) 

Je  crois  donc  qu'il  est  impossible  d'opposer 
au  ministre  des  finances,  comme  chef  de' l'ad- 
ministration des  forêts,  les  trois  grandes  alié- 
nations dont  je  viens  de  parler  et  qui  ont  eu 
lieu  en  vertu  des  lois  do  1814,  d»  1B17  et  de 
1831. 

Plus  tard,  en  18ft5,  le  ministre  des  finances 
est  venu  proposer  des  aliénations  de  forets  pour 
doter  un  compte  spécial,  je  me  trompe  en  di- 
sant lo  ministre  des  finances,  c'était  le  ministre 
de  l'agriculture.  —  le  ministère  do  l'agriculture 
était  alors  réuni  an  ministère  des  travaux  pn- 
btici.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  de 
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Fagrienltore  a  voulu  alors  rVrmt'tuer  un  grarfd 
fmds  ;  c'était  l'époque  on  on  voulait  faire  ce* 
travaux  prodnelindont  l'honorable  M.  Lambert 
de  Bamte-Croix  a  parlé  tout  à  l'heure  ;  on  par- 
lait de  la  néoersité  d'achever  î'outitlnee  ;le  ta 
France,  de  faire  les  emprunts  de  la  psi x  ;  voos 
connaissez  tous  les  projets  de  cette  époque. 

Kh  bien,  n'était-ce  pas  encore  "un  pro;cf  es- 
sentiellement politique  ?  N'entrait-)!  pas  dans 
les  vues  politiques  du  Gouvernement  impérial 
de  développer  ces  grands  travinx  au  risque, 
d'augmenter  considérablement  la  dette?  C'est 
ainst  qu'il  nous  a  laissés  dans  une  sitonfion 
difficile,  devenue  bien  plus  difficile  encore. 
Ainsi,  a  celte  époque,  c'était  encore  une  oné- 
ration  politique  présentée  indilïéremmeri!  par 
le  ministre  de  l'agriculture  ou  par  le  ministre 
des  finances.  Et  certainement  pour  servir  a 
o»  grand  plan  des  travaux  publies,  on  aurait 
été  chercher  tes  forêts,  là  où  elles  étaient,  qu'el- 
les eussent  été  dans  le,  portefeuille  do  minis- 
tre do  l'agriculture  Ou  dans  celui  do  son  col- 


Je  suis  donc  tout  i  fait  en  droit  de  dire  que 
.  action  personnelle  dn  ministre  n'est  pour  rien 
dans  ces  aliénations.  Je  dois  ajouter  que,  si  on 
les  juge  en  elles-mêmes,  on  peut  dire  qu'elles 
n'ont  pas  réussi  comme  on  l'avait  espéré.  Au- 
jourd'hui, où  la  science  du  crédit  est  plus 
avancée,  des  opérations  de  ce  genre  ne  se  sou- 
tiendraient pas.  (Cest  vrai!  —  Très-bien  M 

Par  conséquent  il  n'y  a  pas,  au  point  de  vue 
du  crédit,  quand  bien  même  le  ministre  des 
finances  aurait  une  action  personnelle,  l« 
danger  de  voir  disparaîtra  ce  patrimoine  na- 
tional, qui  est  constitué  par  nos  forêts.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

Mais,  je  me  demande  si  cette  question,  qui  a 
été  déjà  posée  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées, comme  te  disait  tout  à  l'heure  M.  Cé- 
zanne, n'a  pas  été  justement  posée  à  une  épo- 
que où  l'action  personnelle  des  ministres  avait 
une  bien  phis  grande  importance  qu'au;ohr- 
d'hui.  N'y  avait-il  pas  quoique  sujet  de  crain- 
dre, à  une  époque  où  le  ministre  des  finance» 
était  le  maître  dans  son  département  et  oî 
cette  responsabilité  ministérielle,  que  nous 
avons  aujourd'hui  et  que  nous  voulons  déve- 
lopper, n'existait  point  Wicore? 

On  a  pu  croire  qn''il  y  avait  eertaînes  pré- 
cautions à  prendre,  et  il  était  tout  simple  de 
chercher  ces  précautions  dans  des  organisa- 
tions plus  on  moins  factices,  parce  qu'on 
n'avait  pas  à  «a  disposition  l'organisation 
naturelle  de  la  responsabilité. 

Voilà  comment  celte  tampagne  a  été  en 're- 
prise; pourquoi  elle  a  pris  tons  les  déve- 
loppements que  vons  connaissez.  Nous  nous 
trouvons  dans  cette  affaire,  comme  dans  beau- 
coup d'autres,  en  présence  d'armes  qui  écla- 
tent, et  qui  ont  été  chargées  sous  l'Empire, 
pour  viser  à  d'autre»  but*.  (Très-bien  !  très- 
bien  I) 

Le  point  examiné,  il  reste  à  voir  si  le  minis- 
tre des  finances  n*a  pas  un  intérêt  h  abuser  de 
ses  pouvoirs,  et,  an  lieu  de  chercher  à  faire 
cette  opération  d'aliénation  qui  a  toujours 
amené  plus  ou  moins  vite  la  ruine  des  forêts, 
à  les  exploiter  d'une  manière  trop  intense. 

Kh  bien,  non  !  Le  ministre  des  finances,  gar- 
dien de  la  fortune  qu'il  est  chargé  d'adminis- 
trer, doit  loi  faire  produire  ce  qu'elle  peut 
produire  sans  en  être  diminuée. 

D'ailleurs,  s'il  fallait  le  faire,  il  se  trouvera» 
encore,  comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  en  vo- 
tre présence.  Vous  ne  croyez  certes  pas  qu'il 
ait  sur  son  bureau  les  forêts  et  qu'il  puisse  les 
envoyer  à  la  Monnaie.  Non;  les  aliénations  et 
les  coupes  extraordinaires  ne  se  font  qu'avec 
votre  autorisation,  et  jamais  on  ne  pensera 
qu'il  y  ait  un  danger  quelconque  à  ce  qu'un 
ministre  de»  finances,  avec  tous  les  orriries 
que  vous  avez  pour  le  surveiller,  fasse  d:*;^a- 
raltre  dos  forêts  sans  que  vous  vous  en  po'yoz 
aperçus. 

A  ce  point  de  vue,  je- considère  qce  tous 
tes  argument»  de  M.  Cézanne  ne  nort-nt 
pas.  Non,  il  n'y  a  pas  lieu  de  jeter  rahr-ne 
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«mm  prétexte  que  lu  forêts  sont . 
les  main*  du  ministre  de»  finance*;  parce  qu'il 
n'ait  pas  exact  de  parler  ainsi,  elles  sont  dans 
les  main»  du  Gouvernement,  qui  est  chargé  do 
préparer  le»  projets;  elles  font  surtout  dans 
m  mains,  car  c'est ,  là  que  le  Gouvernement 
doit  venir  les  chercher. 

X.  Victor  Letrenc.  Très-bien  ! 

M.  le  ministre  des  finance*.  Si,  lais- 
sant ce  point  de  vue,  que  je  considère  comme 
le  premier,  comme  le  plus  imamat,  j'entrais 
dans  les  autre*  détails,  comment  pourraiâ-je 
voir,  par  l'histoire  de  ce  qui  s'est  passé,  que  le 
ministre  des  finances  ait  mis  dos  entraves  qn'on 
n'aurait  pas  rencontrées  ailleurs,  à  ces  progrès, 
à  ces  lois  de  reboisement,  de  plantation  des 
dunes? 

Est-ce  que  ces  travaux  importants  n'ont  pas, 
été  exécutes,  pour  les  forêts  et  les  dunes,  sous 
Jes  ordres  du  minisire  des  finances? 

M.  Cézanne.  Cest  une  erreur  pour  les 

le  ministre.  Quant  à  cette  question  dee 
,  M.  Cézanne  vous  a  expliqua,  en  peu  de 
quel  intérêt  elle  présentait  et  comment 
on  avait  appliqué  avec  succès  les  procédés 
imaginés  par  fîrémontier,  il  y  a  cent  an*.  Si 
ces  travaux  ont  été  commencés  par  le  mïnisière 
des  travaux  publics,  ils  ont  été  continués  depuis 
par  la  direction  des  forêts  au  ministère  des  fi- 
nance», et  ce  sera  un  grand  honneur  pour  le 
directeur  actuel  des  forêts  de  terminer  cette 
opération  qui,  soit  dit  en  passant,  est  très-près 
d  être  achevée. 

Ainsi,  la  transmission  du  ministère  des  tra- 
vaux publicsau  ministère  de?  financesn'enapas 
empêché  l'achèvement;  co  serait  aujourd'hui 
chose  faite  sans  les  événement»  de  1SÎÛ. 

11  suffira  des  crédits  ordinaires  inscrits  au 
budget,  dont  nous  continuons  à  demander  l'ins- 
cription, pour  l'accomplir  dans  le  délai  d'an 
an  ou  quatorze  mois  seulement. 

Pour  co  qui  est  du  reboisement,  de  ce  tra- 
vail magnifique  conçu  pour  la  première  fnis 
par  M.  Surelf,  dont  M.  (Vzunne  a  continué  le 
livre,  est-ce  qu'il  n'a  pas  é:é  fait  par  l'adminis- 
tration des  forêts,  sous  la  direction  du  ministère 
des  finances  ?  Est-ce  mie  le  ministre  des  finan- 
ces a  empêché  l'adrBnistration  des  forêts  de 
so  livrer  à  ces  belles  études  et  d'arriver  à  ces 
résultats  admirables  qui  se  sont  produits  dans 
l'Isère  et  dans  les  Hautes-Alpes? 

Slnnvjsn'avonspasdeniaridèque  la  loi  do  1860, 
qui  ne  devait  durer  que  dix  ans.  fût  renouvelée, 
c'est  qu'il  était  inutile  de  le  Taire,  vu  quo  lu  lui 
sur  le  iraxonnement  donnait  à  l'Etal  la  force 
.suffisante  pour  continuer  le»  opérations;  la  loi 
de  1860  nost  morte  qu'en  ce  qui  concerne 
Jes  ressources  spéciales  qu'on  y  avait  affec- 
tées par  la  vente  d'une  certaine  quantité  de 
bois.  Mais  vous  pouvez,  par  des  crédits  spé- 
ciaux inscrits  au  budget,  —  et  nous  vous  en 
proposons,  —  continuer  cette  opération  sur  les 
Jases  décrites  par  M.  Surull  et  dont  M.  Cé- 
sanne vous  a  parlé  tout  à  l'heure. 
M.  Cézanne.  Je  demande  la  parole, 
H.  le  ministre.  Si  Jonc  j'entre  dans  le  dé- 
tail, après  être  sorti  de  la  question  générale  que 
J'ai  traitée,  vous  voyest  que  le  ministère  des 
jinances  n'y  met  aucune  roece  d'obstacle,  et  il 
n'y  a  aucune  raison  de  prévoir  qu?>  cm  travaux 
dussent  prendre  un  t>lus  grand  développement 
si  la  direction  des  forêts  était  transférée  au 
ministère  de  l'agriculture. 

Reste  la  question  do  l'inspection.  Oui,  l'ins- 
ueciton  des  finances  intervient  pour  contrôler 
Jes  faits  administratifs,  non  pas  au  point  de  vue 
cultural,  mais  au  point  de  vue  de  l'exécution 
des  lois  et  règlements. 

Il  n'est  pas  !>?aoin  d'avoir  des  agents  spé- 
ciaux et  des  agents  de  culture  pour  savoir  si 
les  règles  de  la  comptabilité  sont  observées. 
Soixante  agents  désignés  par  un  vérificateur 
général  forment  des  commissions  d'aménage- 
ments. Il  y  a  tout  un  service,  que  MM.  les 
membres  de  la  commission  trouvent  bon,  puis- 
qu'ils veulent  le  transférer,  tel  quel,  à  l'&gri- 
c'csl  le  service  technique.  Pourquoi 


JOURNAL  OFFICIE,  DE*  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAIS* 


80  Février  iBÎ3 


sauces  spéciales  que  les  agents  actuels  doivent 
avoir?  Non,  l'inspection  des  finances  exerce  son 
contrôle,  vous  savez  tous  comment,  et  je  suis 
sûr  quo  personne  ici  ne  voudrait  soustraire  au- 
cune partie  des  services  des  finances  a  la  sur- 
veillance de  nos  inspecteurs.  (Marques  d'as- 
sentiment.) 

M.  Césanne.  Je  l'ai  déclaré  expressément. 

M.  le  ministre.  On  vous  a  dit  tout  i  l'heure 
quo  le  transfert  de  la  direction  des  forêts  & 
1  agriculture  donnerait  plus  d'extension  à  ce 
qu'on  appelle  le  système  cultural.  El  pourquoi? 
Ne  voyez-vous  pas  qu'on  vous  demande  de 
transférer  les  mêmes  agents,  en  bloc,  tout  le 
monde  à  la  fois,  d'un  ministère  i  l'autro? 
Quel  sera  donc  le  changement,  et  quelle  im- 
pulsion différente  pourra  donner  le  -ministre 
de  l'agriculture  ? 

Ah  !  s'il  s'agissait  de  livrer  les  forêts  à  l'a- 
griculture, le  ministre  de  l'agriculture  pourrait 
servir  d'intermédiaire. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela  en  ce  moment. 
Est-ce  que  vous  ne  voyez  pas  qu'à  coté  de  l'es- 
prit fiscal  il  y  a  quelque  c luise  d'aussi  dange- 
reux pour  les  forêts  :  c'est  précisément  l'esprit 
agricole,  l'esprit  des  communes,  des  particuliers 
qui,  à  certains  moments  de  sécheresse,  veu- 
lent les  envahir. 

Vous  savez  ce  qui  s'est  passé  en  1370;  et  je 
ne  sache  pas  que  le  ministre  de  l'agriculture, 
qui  est  chargé  justement  de  recueillir  ces  plain- 
tes, soit  plus  fort  nue  le  ministre  des  finances 
pour  s'opposer  à  «le  semblables  déprédations. 
(Marques  d'adhésion  sur  plusieurs  bancs.) 

Au  lieu  de  faire  inspecter  les  forêts  par  les 
agents  du  ministère  des  finances,  faites-les  ins- 
pecter par  les  agents  du  ministère  de  l'agri- 
culture, je  vous  demande  si  ces  agents  se  mon 
treront  plus  soucieux  de  la  fortune  patrimo- 
niale que  nous  voulons  défendre  en  ce  mo- 
ment. 11  me  serait  facile  de  vous  montrer,  xlans 
des  publications  qui  sont  connues  de  tout  le 
monde,  quo  les  inspecteurs  agricoles  se  placent 
généralement  à  un  point  de  vue  différent  de 
celui  où,  vous  vous  mettez  vous-mêmes  ;  j'au- 
rais, à  ce  sujet,  à  vous  lire  des  passages  qui 
démontrent  que  les  forêts  seraient  adminis- 
trées comme  une  branche  de  l'agriculture  ; 
qu'on  s'inquiéterait  peu  de  savoir  s'il  y  a  à 
co/iserver  de  grands  massifs,  parce  que  l'Etal 
seul  est  un  propriétaire  assez  riche  pour  les 
conserver,  ils  disent  tout  simolement  :  On  met 
des  bois  là  où  il  est  plus  avantageux  d'eu 
meure,  ot  du  blé  là  où  cela  est  préférable; 
et  on  n'a  ù  so  préoccupor  d'autres  considéra- 
tions que  de  celle  du  produit  par  rapport  à  la 
dépense  qu'on  fait  pour  mettre  la  terre  eu  va- 
leur. 

Voilà  ce  quo  publient  les  inspecteurs  d'.igri- 
cultura,  et  ils  sont  dans  leur  droit,  parce  qu'ils 
font  avancer  l'agriculture  en  résidant  les 
préceptes  que  j'indique.  Ils  dirent  aux  cultiva- 
teurs :  Il  l.iut  faire  .te  f  agriculture  au  meilleur 
marché  possible;  il  faut  faire  proJuire  aux 
terrains  qui  le  peuvent  telle  ou  tol.e  culture, 
suivant  I  avantage  qu'on  y  a. 

Mats  je  ne  voudrais  pas  m'élriidre  davantage 
sur  ce  sujet  :  je  me  résume  en  terminant 

Au  point  do  vue  fiscal,  ce  n'est  pas  le  mi- 
nistère des  finances  que  vous  avez  ù  craindre, 
co  sont  les  besoins  pressants  pour  lesquels 
vous  auriez  recours  à  des  expédients  qui,  à 
mon  sens,  sont  mauvais.  Mais,  que  les  forêts 
soient  administrées  par  le*  ministère  de  l'agri- 
culture ou  par  le  ministère  dos  finances,  sflos 
pouvoirs  publicsi  se  laissaient  culrainrr,  je 
croirais  ce  patrimoine  placé  tout  aussi  sûre- 
ment sous  la  sauvegarde  du  second  qu'ils  pour-  t 
raient  l'être  «jus  celle  du  premier.  (Très- bleu  !  ' 
très-bien  t) 

M.  Corne.  Messieurs,  dans  la  court?  dis-  ! 
enssion  à  laquelle  je  vais  me  livrer,  je  rencon-  i 
trerai  les  principales  objections  que  vientde  vous  j 
présenter  M.  le  ministre  des  finances;  mais,  l 
malgré  lo  plaidoyer  on  faveur  des  forêts,  très-  j 
complet  et  très-savant  do  notre  honorable  col- 
lègue,  M.  Cézanne,  ie  crois  nécessaire  de  vous  | 


rappeler  en  très  pea  de  mou  quelques  points 
i*nt  1  la  position  de  la  question 


de  légèreté  celte 


inexion  dee  forêts  i 


essentiels  quant 
et  à  ses  origines. 

On  a  traité  avec  un  peu 
proposition  ;  j'en  connais  peu  qui  soient  ap- 
puyées sur  des  autorités  plus  grave*.  Et  d'a- 
bord, elle  est  sortie  de  l'Assemblée  elle-même. 
C'est  l'une  des  huit  grandes  commissions  nom- 
mées à  Bordeaux,  qui  a  été  chargée  d'exami- 
ner l'état  do  nos  ressources,  qni  l'a  soulevée  la 
première.  Après  avoir  étudié  très-attentive- 
ment ce  qui  concerne  la  propriété  forestière  i 
France,  elle  a  conclu  i  l'annexion 
l'agriculture. 

Il  y  a,  au  sein  de  cette  Assemblée,  une  im- 
posante réunion  d'agriculteurs  libres  de  France; 
comme  résultat  do  leur  délibération,  les  agri- 
culteurs appartenant  à  l'Assemblée,  sont  arri- 
vés à  ht  même  conclusion.  (Bruit.  —  Parlez 

EnCn,  messieurs,  la  commission,  à  qui  vous 
avez  donné  mandat  de  réviser  les  services  pu- 
bbcs,  de  vous  présenter  les  réformes  qui  *em 
bleraient  commandées  par  l'utilité  publique, 
vient  aujourd'hui  vous  dire  et  vous  dit, 
avec  uuo  profonde  conviction,  qu'elle  trouve 
un  avantage  évident  à  l'annexion  des  forets  à 
I  .'griculture;  nous  croyons  donc  à  l'importance 
réelle  de  la  question,  importance  sur  laquelle 
on  a  peut-être  passé  trop  légèrement. 

Quand  ou  veut  examiner  sérieusement  l'état 
forestier  de  la  France,  et,  dans  la  commission, 
nous  avons  fait  celte  étude  sérieusement,  il  y 
a  vraiment  à  s'alarmer  de  notre  pauvreté,  non 
pas  seulement  au  point  de  vue  des  forêts  da 
l'Etat,  mais  au  point  de  vue  général  de  la  pro- 
priété forestière  et  des  plantations,  à  la  vue  de  la 
pénurie  menaçante  du  unis,  comme  coinbustibis 
ou  comme  matière  d' couvre.  De  tous  cotés.  Ici 
bois  disparaissent;  les  particuliers  leur  fout  li 

Cerre;  l'arbre  est  pour  ainsi  dire  un  ennemi. 
:  propriétaire  lui  est  hostile,  parce  qu'il  ne 
rapporte  pas  assez,  parce  qu'il  rend  un  capital 
improductif  pendant  de  longues  années.  Lr 
fermier  aussi,  dans  nos  pays  da  nord,  lu' 
fait  une  guerre  acharnée.  Les  plantations  par- 
ticulières disparaissent  de  tous  cotés.  Et,  eu 
présence  de  ces  faits  si  graves,  nous  voyons  ia 
houille...  (Bruit.)  Messieurs,  je  parie  d'une 
cho^î  dont  vous  avez  été  touchés  tout  récem- 
ment; on  vous  a,  à  celte  tribune,  demandé 
une  enquête  sur  l'insuffisance  de  la  production 
de  la  bouille.  (Parlez!  parlez'.)  Autrefois,  oa 
disait  volontiers  :  Qu'importe  que  le*  bois  dimi- 
nuent' qu'importe  que,  même  comme  chauf- 
fage, les  bois  disparaissent!  nous  avons  la 
bouille  I  La  bouille  f  mais,  malgré  la  produc- 
tion de  nos  départements  du  Noid  et  du  Pas- 
de-Calais  et  une  active  exploitation  de  nos 
houilles  habilement  dirigée,  l'inquiétude  se  ré- 
pand parmi  nos  manufacturiers  et  les  popula- 
tions. Ee  chariion  a  presque  doublé  de  valeur; 
il  y  a  des  usines  qui  chôment  faute  de  houi'ie. 
EU  bien,  quand  nous  en  sommes  à  demander 
partout  l'eiuploi  du  cbi^ustiole  comme  moyen 
de  donner  f  essor  à  la  mécanique,  à  toutes"  lea 
industries,  je  dis  qu'il  y  a  ti  matière  à  rédécijir 
sérieusement  et  que  lë  moment  ost  peut-étio 
venu,  non  Bas  seulement  de  conserver,  mais 
de  multiplier  les  plantations  de  voûte  nature. 

On  a  1  air  d'èire  bien  riche  !  Si  vous  voulfei 
ni  ècoutor  avec  un  peu  de  patience,  vous  ver- 
riez que  culte  richesse,  c'est  de  la  pauvreté 
trop  certaine.  Et  c'est  pourquoi  nous  disons  : 
t  Les  finances  pour  veiller  à  co  grand  intéiùt 
public,  les  finances  pour  fiire  que,  non-se*ite- 
înent  on  conserve  ce  qu  on  a,  mais  qu'on  mul- 
tiplie les  plantations,  pour  arriver  à  couvrir 
de  plantations  les  11  millions  d'hectares  de 
dunes  ,  do  terrains  vagues ,  de  landes .  de 
montagnes  dénudées  qui  existent  encore  es 
France  I  • 

Oh!  ce  n'est  pas  do  l'administration  finan- 
cière que  nous  viendra  le  salut'.  Qu'on  saisisse 
bien  notre  . idée.  Nous  ne  venons  pas  faire  1» 
guerre  au  ministère  des  finances  pour  quelque» 
observations  qui  auraient  été  faites  avec  trop 
d'imprévovance,  mais  nous  venons  dire  :  «  Il 
y  a  là  un  intérêt  présent,  un  iulérêt  d'avenu 
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très-sérieux.  Eh  bien,  I»  culture  dot  forêts,  la 
prudence  et  la  sollicitude  extrêmes  qu'il  faut 
avoir  pour  multiplier  le»  plantations  tous  tou- 
tes les  forme»,  ce  n'est  pas  au  ministère  des 
finances  que  cela  appartient,  ce  n'est  pas  son  af- 
faire. Nous  devons  confier  ce  soin  au  ministre  de 
l'agriculture,  à  un  ministre  qui  saura  pourvoir, 
par  tous  les  moyens  quo  la  science  technique 
et  les  ressourças  budgétaires  mettront  à  sa 
disposition,  i  un  intérêt  aussi  étendu  et  aussi 
grave  que  celui-là.  (Très-bien!  très-bien  1  sur 
divers  bancs.) 

Un  met.  cependant,  sur  les  aliénations.  Ici, 
le  fjissé  est  instructif. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  disait  tout  à 
l'heure  :  •  CTest  après  les  désastres  de  l'em- 
pire, alors  qu'il  fallait  liquider  toutes  les  dettes 
louées  par  tant  d'années  de  guerre,  qu'un  a 
commence  l'aliénation  des  forêts.  » 

Oui,  mais  on  a  continué  depuis,  aux  épo- 
qurs  les  plus  prospires  ;  et  en  1831,  quoi  quen 
ait  dit  M.  le  ministre,  il  n'y  avait  ni  vives  souf- 
frances, ni  détresse  financière  ;  le  crédit  public 
était  assez  élevé  ;  nous  n'étions  pas,  comme 
aujourd'hui,  dans  une  crise  terrible  par  suite 
iIp  la«f  uerre  étrangère,  par  suite  de  la  guerre 
civile.  Notre  Franco  n'avait  pas  les  plaies  sai- 
gnantes que  ces  guerres  nous  ont  laissées.  Kt 
cependant  dans  cette  année  1831,  on  a  voté  l'a- 
lit'uation  de  4I,(  Ûil  hectares  de  forêts  ;  depuis 
l'on  n'a  fait  que  continuer  d'après  les  mêmes  er- 
rements et  on  est  arrivé  à  un  résultat  qui  n'a 
peut  être  pas  été  saisi  par  tous  les  membres  de 
cette  Assemblée,  et  qu'il  est  bon  de  signaler. 
L'honorable  M.  de  Ventavon,  comme  M.  de 
Bonald,  a  fait  un  rapport  très-étndiê  à  cet 
égard  et  il  a  montré  combien  notre  richesse  fo- 
restière a  été  traitée  légèrement  et  imprudetn- 
mcnt.^tous  en  sommes  maintenant  i  ne  plus 
posséder  que  957,000  hectares. 

On  a  aliéné,  depuis  1820,  358,000  hectares. 
Mais,  prenez  garde,  et  c'est  ce  que  M.  do  Ven- 
tavon a  fait  parfaitement  ressortir.  le  désas- 
tre est  tombé  sur  les  forets  en  plaine.  Oh  I 
il  est  des  forêts  auxquelles  U  est  défendu 
de  toucher,  car  co  serait  un  crime  envers  le 
pays,  ce  sont  les  forêts  de  montagnes.  Mais 
s  avez-vous  dans  quelle  proportion  on  a  aliéné 
les  forêts  de  plaine?  —  Et  les  forêts  de  plaine, 
co  sont  les  vraies  forêts,  edlca  qui  donnent  les 
chênes,  si  indispensables  à  la  marine,  aux  tra- 
vaux publics,  i  toutes  les  industries,  même  au 
commerce  des  vins,  car  les  vins  emploient  pour 
le  merrain  une  masse  énOrmo  de  mètres  cubes 
rie  chêne.  —  Eh  bien,  messieurs,  co  qui  nous 
reste  de  forêts  en  plaino  n'est  plus  actuel- 
lement nue  de  326,0^0  hectares,  et  ce  qui  a 
été  vendu  monte  à  la  quantité  de  353.000 
beciares.  Voilà  les  résultats  de  cette  admi- 
nistration si  vantée! 

Et  vous  l'avez  vo,  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  forêts  en  plaine  qu'on  a  vèndups,  on  a  été 
jusqu'à  vendre  des  dunes  boisées  à  grands 
frais,  on  les  a  aliénées  pour  un  prix  misérable, 
t>(  ur  un  prix  qui  représentait  à  peine  ce  qu'el- 
les avaient  coûté,  si  l'on  tient  compte  de  l'in- 
térêt composé. 

Eh  bien,  dans  ces  circonstances,  vo'.ro  com- 
mission qui  était  chargée  d'aviser  aux  réfor- 
mes à  apporter  dans  l'administration  do  la 
richesse  forestière,  a  cru  quo  cette  administra- 
tion serait  infiniment  mieux  placée  au  minis- 
tère de  l'agriculture,  qu'elle  y  serait  plus  en 
sûreté  qu'entrer  les  mains  d'un  tuteur  tel  qu'a- 
vait été  lé  ministre  des  finances  jusqu'à  pré- 
sent. 

M.  le  directeur  des  forêla  a  publié  un  mé- 
moire très-habile,  plein  de  faits,  d'une  discus- 
sion très-séduisante,  et  son  principal  argument 
st  surtout  celui-ci  : 

•  Mais  pourquoi  toujours  revenir  sur  le  pas- 
sé ?  Le  danger  n'existe  plus  ;  voilà  quatre  ans 
qu  'on  n'a  pas  aliéné  de  forêts  I  * 

Je  vous  avoue,  messieurs,  que  ce  régit  de 
quatre  années  accordé  à  notre  richesse  fores- 
tière ne  me  rassure  pas  du  tout.  Quand  nous 
faisons  cette  sorte  do  guerre  au  ministère  des 
i,  il  est  bien  entendu  que  nous  n'envi- 


sageons pas  des  individualités.  Comme  Fa 
M.  le  ministre,  pins  quo  jamais,  sous  le  régime 
parlementaire,  les  individualités  s  eftacent,  et 
même,  s'il  n'y  avait  «n  cause  ici  que  des  indi- 
vidualités, je  crois  que  las  principes  de  hante 
économie  politique  que  M.  le  ministre  professe, 
et  qu'il  lient  de  bonne  source,  seraient  encore 
une  protection  pour  nos  forêts.  Notre  pen- 
sée est  ailleurs.  Cest  l'esprit  fiscal  qui  est 
l'objet  de  nos  préoccupations.  C'est  contre 
lui  que  nous  tenons  a  mettre  l'Assemblée 
en  garde.  Je  crois  cette  -1  remarque  digne 
de  son  attention  :  c'est  à  l'esprit  fiscal  que 
nous  nous  attaquons.  Nous  mettons  en  pré- 
senco  non  pas  deux  hommes,  le  ministre  do 
l'agriculture  et  le  ministre  des  finances,  mais 
deux  genres  d'esprit,  l'un  visant  à  se  créer  des 
ressources,  l'autre  chargé  de  développer  nos 
richesses  territoriales. 

Tous  les  économistes,  tous  les  forestiers, 
tous  tes  ingénieurs  de  la  marine  ont  dit  :  Pre- 
nez garde  !  ne  mettez  pas  l'administration  des 
forêts  dms  les  mains  du  ministre  des  finances, 
parce  que  le  m  mis  Ira  des  finances,  dans  »a  sol- 
licitude ù  remplir  sa  mission,  n'eut  occupé  qu'à 
une  choso  :  balancer  les  recettes  avec  les  dépen- 
ses. Et  quand  il  trouve  des  facilités  trop  grandes, 
quand,  au  milieu  de  ses  préoccupations,  so 
présente  devant  lai  une  matière  qui  se  prête 
facilement  a  l'aliénation,  il  est  tenté  do  rocou- 
rir  à  co  moyen  extrême.  Permettez,  messieurs, 
que  j'insUte  sur  ce  point  et  que  je  puise  à  une 
source  de  renseignements  instructifs.  J'em- 
prunte mes  arguments  à  l'un  des  honorables 
membres  qui,  dans  cette  Assemblée,  sont  le 
plus  versés  dans  le  s  matières  financières,  à  un 
nomme  qui,  deux  fois,  a  eu  l'honneur  d'ê- 
tre rapporteur  de  la  commission  du  budget  et 
spécialement  pour  le  ministère  des  finances. 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas  (Parles  !  parlez')... 
mais  je  veux  démontrer  qu'à  aucun  point  de 
vue  l'esprit  fiscal,  l'esprit  financier  n'est  ce 

3u'il  noua  fiot  pour  soigner, 
I 
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nimum. 

Eh  bien,  ce  minimum,  je  ne  venx  pas  le  voir 
exposé  comme  il  l'a  été  pendant  cinquante  an- 
nées, et  encore  en  18G5,  alors  qu'on  venait, 
comme  j'en  ai  la  preuve,  peser  sur  les  agents 
forestiers  afin  do  leur  faire  prêter  les  mains  à 
l'aliénation  de»  forêts  pour  une  somma  do 
M  00  raillions.  (Très-bien  !  —  Vous  avez  raison  !) 

On  dit  :  Tout  cela  est  ancien  I  H  parait  quo 
nous  vivons  vite,  car  cela  remonte  tout  au  plus 
à  cinq  ou  six  ans.  Ma:s  vous  allez  voir  que  cet 
esprit  existe  encore,  et  la  preuve  c'est  que  dans 
celte  Assemblée  deux  de  nos  collègues,  parfai- 
tement convaincus,  je  n'en  douté  pas,  MM.' 
Doysset  et  Girerd,  sont  venus  demander  l'alié- 
nation des  forêts  do  l'Etat,  et  c'est  sur  leut 
proposition  qu'a  été  fait  le  rapport  de  l'hono- 
rable M.  de  Ventavon,  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure. 

Mais  j'arrive,  messieurs,  à  l'opinion  d'un 
homme  dont  l'autorité,  certes,  sera  do  quelque 
poids  près  de  vous?  C'est  un  de  vos  commissai- 
res de  finances  choisi  parmi  tous  les  autres 
pour  être  le  rapporteur  du  budget  des  finances. 
Est-ce  que  cela  est  vieux?  Est-ce  que  je  viens 
faire  ici  do  l'histoire  ancienne?  Je  parle  du 
budget  do  1871,  du  budget  de  1872.  Eh  bien, 
écoutez  ce  que  dit  dans  son  rapport  l'honora- 
ble M.  de  La  BouiUcrie. 

Vous  savez  combien  les  malheurs  do  la 
guerre  avaient  été  funestes  à  toutes  nos  bran- 
ches de  richesse  publique  et  certes  les  forêts 
avaient  souffert  énormément;  vous  vous  figu- 
rez aisément  les  désordres,  les  envahissements, 
les  dilapidations  qui  avaient  pu  se  commettre 
au  détriment  des  forêts  de  PEtat.  Par  consé- 
quent c'était  bien  le  cas  de  maintenir  le  corps 
des  conservateurs  des  forêts,  de  leurs  auxi- 
liaires, de  leurs  agents  secondaires  dans  son 

Eh  bien,  voici  l'opinion  exprimée  dans  le 
rapport  sur  le  budget  do  1872  par  l'honorable 


cr  cette  richesse  aujourd'hui  si  précieuse  et 
que  le  directeur  des  forêts  a  très-bien  qualifiée 
quand  il  a  dit  :  Ce  quo  vous  avez,  c'est  le  mi- 


M.  de  La  Bouille  rie,  probablement  pestait  an 
nom  de  la  commission  : 
'  «  On  peut  peut-être  supprimer  certaines  con- 
servations. En  tous  cas  l'on  peut  réduire  le 
nombre  des  inspecteurs,  des  sous  inspecteurs, 
des  gardes  et  des  cantonniers  en  réduisant  la 
nombre  des  cantonnements,  en  diminuant  n 
travail  des  écritures,  en  faisant  sortir  davan- 
tage les  inspecteurs  de  leurs  bureaux,  et  en  sa 
servant  davantage  aussi  des  brigadiers...  • 

Ainsi  voilà  ce  que  l'on  réserve  à  l'armée  si 
utile  pour  protéger  nos  forêts. 

H.  Quichard.  On  avait  vendu  des  forêts  ; 
il  était  naturel  de  réduire  le  personnel  en  con- 
séquence l 

M.  Corne.  Lo  génie  fiscal  est  là  qui  veut 
des  économies,  mémo  snr.ee  point.  Loin  de> 
moi  d'ailleurs  la  pensée  de  faire  injure  à  M.  de 
la  Boaillerie  en  disant  qu'il  est  vraiment,  dans; 
le  rapport  que  je  cite,  le  représentant  officiel  do 
ce  génie  fiscal. 

M  lo  baron  de  RavLnel.  Le  ministre  de» 
finances  a  combattu  cela  t 

M.  Corne.  Virus  avez  entendu  M.  < 
dans  sa  discussion,  mettre  en  lumière  i 
il  était  important  de  reboiser  nos  montagnes. 

Que  de  richesses  perdues  il  y  a  là  !  Combien 
de  dangers  à  prévenir.'  Comme  il  importe  do 
no  pas  laisser  naître  les  torrents  qui  corrodent 
tout,  qui  enlèvent  les  terres  végétales  f  II  sem- 
blerait que  là-dessns  il  n'y  ait  pas  d'économies 
possibles...  Eh  Lien,  que  vient-on  nous  dira 
îla ns  le  même  rapport?  (Bruit.) 

Messieurs,  cette  discussion  est  sérieuse.  Ja 
suis  dans  le  cœur  de  la  question.  Je  vous  l'ai 
dit  :  Nous  ne  prenons  pas  corps  à  corps  la 
ministère  des  finances  en  particulier,  mais, 
rous  attaquons  le  génie  fiscal.  En  bien,  voici 
ce  que  je  vois  en  tête  dans  le  document  qna 
j'invoque  : 

«  Quelque  intéressants  nue  soient  les  tra- 
vaux relatifs  à  la  construction  de  routes  fores- 
tières, le  reboisement,  le  regazonnement,  leur 
avancement  sont  tels  qu'on  peut  sans  inconvé- 
nient les  ralentir  pendant  quelques  années.  > 

Ces  choses-là,  lues  dans  les  pays  de  monta- 
gnes, ont  dû  y  produire*  une  impression  très- 
triste.  Ralentir  le  reboisement!..  Sur  ce  point 
si  salutaire,  si  important,  tout  est  à  faire  pont 
ainsi  dire. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'aliénation  cllo-mémo, 
cette  extrémité  quo  M.  le  ministre  repoussa 
une  de  ces  idées  qui  ne  peuvent  pion 


venir  à  l'esprit  de  qui  que  co  soit,  comme  un} 
fantôme  évoqué  du  passé,  vous  allez  voir  que 
ce  n'est  pas  un  fantôme,  mais  uno  réalité. 

Le  rapporteur  passo  en  revue  ce  qu'on  aurait 
à  faire  relativement  aux  forêts  : 

t  ...  On  devra  encore  examiner,  dit-il,  s'iln'j 
a  pas  à  tirer  un  produit  plus  considérable  des 
forêts  soit  par  l'abattage  des  futaies,  soit  par  la 
rapprochement  des  coupes.  • 

Et  enfin,  sur  un  autre  point  de  vue  :  t  Los 
forêts  de  l'Etat,  plus  d'un  million  d'hectares.. .»• 
—  Cest  une  erreur,  nous  sommes  tombés 
au-dessous  du  million,  —  «...  représentent, 
un  capital  considérable.  D  y  a  là  une  res- 
source extraordinaire  dont  on  pourrait  tires 
parti  par  des  aliénations  successives  ;  nous 
no  parlons  pas  des  forêts  qui  couvrent  las' 
montagnes...  »  —  On  veut  bien  leur  faim 
grâce.  —  •  ...  mais  il  y  a  dans  la  plaine  des 
parties  qui  pourraient  être  vendues,  et  qui,' 
passant  entre  les  mains  des  particuliers  après 
avoir  fait  entrer  un  capital  dans  les  caisses  dm 
Trésor,  lui  rapporteraient  encore  par  les  im- 
pôts dont  elles  seraient  frappées.  Cette  ques- 
tion mérite  d'être  étudiée,  i 

Eh  bien,  ce  document,  do  quelle  force  n'est- 
il  pas?  Il  vous  prouve  que  rien  n'est  mort  ds 
ce  vieil  esprit  qui  nous  a  coûte  385,000  hecta- 
res de  forets,  qui  nous  a  coûté  même  17,000 
hectares  des  dunes  boisées,  vendues,  comme 
on  dit  vulgairement,  pour  un  morceau  Je  pain. 

Et  puis  voilà  que,  dans  les  budgets  île  1871 
et  de  1872,  lo  mémo  esprit,  les  mimes  préooj 
cupations  reviennent.  Avons— nm*  è-Mic  al 
grand  tort  de  chercher  à  partr  à  ce  aa^ul 
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On  a  f»U  des  plaisanteries  car  çm  potal;  on 
»  d'à  :  Parce  quo  la  direction  dei  forêts  sera 
iur  telle  ou  (elle  rira  de  la  8eine,  ast-c»  que 
os  forêt»  en  seront  plu»  protégées! 

Messieurs,  il  y  a  dans  la*  chose*  le  côté  mt.- 
tér.tl.  et  pois  il  y  a  l'esprit,  il  y  a  l  ime,  il  y  a 
ce  oui  faix  vivre"  et  prospérer.  Eli  bien,  c'est 
l'unie  que  nous  voulons,  c'est  l'Amo  que  nous 
voulons  voir  placée  à  la  léto  des  forêts.  Certai- 
nement un  wîaisire  do  l'agriculture  en  pré- 
seucc  des  busoins  de  combustible  et  de  sois 
d'o-uvro  qui  grandissent  de  jour  en  jour,  en 
présence  des  inquiétudes  qui  assiègent  nos 
populations,  prendrait  à  cœur  non-seulement 
île  conserver  ce  qui  existe;  mais  pour  lui  ce 
serait  une  chose  de  religion,  do  conscience 
pour  ainsi  dire,  do  multiplier  encore  les  plan- 
tations et  d'utiliser  toutes  les  portions  du  do- 
maine public  qui  peuvent  produire  cet  bois 
devenus  si  utiles  et  qui,  malheureusement,  sont 
fi  longs  à  croître  et  a  venir  au  secours  de  nos 


J'ai  donc  bien  marqué,  je  pense,  lo  vrai  but 
de  notre  proposition  :  c'est  d'avoir  un  homme 
spécial  qui  eût  à  atur  la  chose  confièo  i  sa 
science,  à  ses  soin»,  qui  ait  la  passion  de  cette 
:uose,  qui  ait  la  passion  do  l'agriculture,  qui 
ait  la  passion  de  la  sylviculture.  Le  salut  do 
cos  forêts  est  à  cette  condition. 

Oh  !  je  lo  sais  bien,  actuellement,  nous  avons 
an  directeur  des  forêts,  à  qui  ne  manque  ni  le 
«voir  spécial,  uila  sollicitude.  Mais,  cette  sol- 
licitude, elle  est  subordonnée,  enchaînée,  ri- 
vée au  génie  fiscal,  dont  vous  avez  entendu 
tout  à  l'neuic  l'organe,  dont  vous  connaisse* 
les  aspirations.  (Très- bien!  très-bien!  sur  plu- 
«leurs  bancs.) 

Me»siours,  je  ne  veux  pas  fatiguer  davantage 
l' Assemblée...  (Parle*  !  parle»  !)  Vous  voyex 
que.  d'après  les  pins  graves  autorités,  d'après 
*  le*  homme»  de  science  et  de  pratique,  dont 
plusieurs  ont  passé  par  les  plu»  hauts  emplois, 
d'après  d'anciens  ministres,  ministres  parmi 
lesquels  François  de  Neufchateau.  —  celui-là 
trouvait  que  c'était  une  bizarrerie  d'annexer  les 
forêts  aux  finances,  —  le  courant  de  l'opinion 
était  de  considérer  comme  une  chose  providen- 
tielle, non  pas  d'arracher  à  tel  ou  tel  ministre 
ce  lambeau  de  son  ministère,  mais  do  taire 
qu'une  partie  si  importante  de  la  richesse  pu- 
blique se  trouvât  enfin  pourvue  de  son  vérita- 
ble tuteur,  d'uu  tuteur  qui  ne  lût  pas  toujours 
disposé  à  regarder  d'un  oeil  de  convoitise  les 
capitaux  qu'il  en  pouvait  faire  sortir.  (Trè»- 
bteo  1  —  Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Seubeyran. 

be  dntrs  eWs.  A  demain  l  &  demain  1 — 
K<nx  !  —  Continuons1 1 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
tur  le  renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  do- 
main ' 

l L'Assemblée,  consultée,  prononce  le  renvoi 

i  demain.) 

M.  le  président.  Voici  quel  serait  Tordre 

du  jour  de  demain: 
A  deux  heures,  séance  publique-, 
Scrutin  «nr  la  nomination  de  troi»  questeurs 

de  l'Assemblée  nationale  ; 
Suite  de  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Rémnsat,  ministre  de*  affaires  ilran- 
j  t«,  Je  doamndo  la  |>orolo  pour  la  présenla- 
iumi  d'un  projet  do  loi. 

il.  la  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  ministre  des  affuiroa  étrangère*. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  la  bureau  de 
l'Assemblée  nationalo  un  projet  de  loi  por- 
tant approbation  d'un  traité  de  commerco  et 
fu;  luugatioa  conclu  caUc  la  France  et  la  Bel- 
gique. 

M.  lo  président.  Lo  projet  de  loi  sera  Im- 
primé, dwuuiuà  et  renvoyé  a  l'examen  des  ha- 

tn.  FrMD*»a,  je  demande  que  l'impression 

lieiiuie  t'**  'lui a  stfiiuuiuîs.  (Bruit.) 

M.  tt*  uouiard,  wii>»ùlr«  de  rinUrieur.  J'ai 


semblée  un  projet  de  toi  tondant  I  autoriser  le 
département  de  Loir-et-Cher  à  élever  a  6  p.  100 
le  taux  de  l'intérêt  d'un  emprunt. 

BC.  lo  préaidant.  Le  projet  de  loi 
primé,  distribué  et  renvoyé  ï  la 
des  intérêts  locaux. 

M.  Brnnet  a  la  parole  pour  le  dépôt  d'une 
proposai  ou. 

M.  Jean  Brunet.  Messieurs,  fai  l'honneur 
de  soumettre  à  l'Assemblée  une  proposition 
d'une  grande  gravité,  pour  laquelle  je  récla- 
merai l'urgence.  Je  crois  que  le  moment  n'est 
guère  favorable  pour  faire  voter  l'Assemblée  ; 
si  elle  le  voulait  bien,  je  lui  donnerais  lecture 
de  ma  proposition,  dès  à  présent,  et  elle  se 
prononcerait  demain  sur  la  déclaration  d'ur- 
gence. 

Sur  ptusievrs  bancs.  Oui!  oui!  —  Lisez! 
lisez! 

M.  Jean  Brnnet.  Voici  le  texte  de.  ma 
proposition  : 

i  Proposition  pour  assurer  le  pouvoir  de 
l'Assemblée  nationale  ; 

«  Kn  présence  des  prétentions  anarebique» 
qui  menacent  de  ruiner  la  France,  l'Assemblée 
nationale,  que  la  patrie  a  choisie  dans  un  jour 
do  détresse  suprême, 

t  Décrète  ; 

«  Art.  i".  —  L'Assemblée  nationale,  se 


mettant  sous  la  protection  de  Dieu, 
i  la  face  du  pays,  sa  résolution  de  remplir,  avec 
un  dévouement  énergique,  sa  mission  d'As- 
semblée souveraine  et  constituante  de  France.  » 
(Très-bien  1  sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 
«  Art.  i. —  L'Assembléd*tie  se  dissoudra...  • 
M.  Kmmanucl  Arago.  Jamais  1  (Kires  sur 
divers  bancs  a  gauche.) 

M.  Jean  Brunet.  •  ...  qu'après  la  promul- 
gation des  grandes  lois  organiques,  qui  assu- 
reront k  stabilité  constitutionnelle  de  la  na- 
tion. 

«  Kn  aucun  cas,  l'Assemblée  ne  se  retirera 
avant  la  nomination  des  pouvoirs  qui  devront 
la  remplacer  dans  sa  souveraineté. 

i  Art.  3.  —  Tout  député  s'engagent ,  en 
séance  publique,  à  respecter  les  droits  et  les 
pouvoirs  de  l'Assemblée  souveraine  et  consti- 
tuante de  France.  A  défaut  de  cet  engage- 
ment, le  député  sera  regardé  comme  démission- 
naire. •  (Rires  et  exclamations  diverses.) 

Je  désirerais,  je  le  répète,  demander  l'ur- 

Sence  pour  ma  proposition  ;  mais  je  dois 
écJarer  que,  à  l'heure  qu'il  est,  et  vu  le  petit 
nombre  de  membres  présent»,  j'hésite  à  le  faire, 
car  une  proposition  d'uno  telle  importance 
mériterait  d'être  présentée  et  soutenue  dans  un 
moment  plus  favorable  ;  aussi,  je  viens  récla- 
mer da  votre  bienveillance  de  vouloir  bien  re- 
mettre a  demain  la  décision  sur 
(Mouvements  divers.) 

la*,  la  président.  M.  Brunei  soumettra 
dans  Ut  séance  de  demain,  à  l'Assemblée,  la 
question  d'urgence. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Aujourd'hui'  — 
Tout  de  suite  ! 

l'tix  à  droite.  A  demain  ! 

M.  le  président.  L'Ai  semblée  n'est  plus 
en  nombre.  . 

M.  Jean  Brunet.  Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait 
de  surprise  dans  une  question  aussi  grave. 

Mon  intention,  M.  le  président  peut  le  certi- 
fier, était  de  présenter  cette  proposition  bien 
avant  cette  heure  finale  de  la  séance  :  c'est  & 
raison  de  la  discussion  qui  s'est  engagée,  et 
sur  le»  conseils  de  M.  le  président  lui-même, 
que  j'ai  attendu  jusqu'à  ce  moment. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  do  vouloir  bien  re- 
mettre à  domain;  je  crois  qu'il  est  indispensable 
qu'elle  ne  se  hilte  pas,  qu  elle  ne  se  prononce 
pa»  aujourd'hui  dans  un  moment  ou  elle  me 
parait  no  plus  être  en  nombre. 

M.  de  TlUancourt.  C'eut  en  dehors  dot 
usages! 

M.  de  Gavardle.  Je  demande  !a  parole. 
M.  Jean  Brunet.  J-'nsa^e  ne  fait  pas  loi. 
Vois  nniiUrcuiis.  A  demaial  4  demain; 


M.  la  président.  La  question  de  déclara- 
tion d'urgence  fur  la  proposition  de  M.  Brunei 
sera  soumise  demain  a  l'Assamblée. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  sur  l' ordre  nu  jour 
que  j'ai  indiqué  ?  (Non!  nonl) 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  ré«lé. 

(La  séance  art  levée  .à  ai- 
un  quart.) 

ts  directeur  du  service  slinographipie 
de  t  Assemblée  nationale. 

Céixstin 


MM.  Lucien  Arbol  et  le  vicomte  de  Meaux. 
députés  de  la  Loire,  ont  déposé  sur  te  bureau 
de  r Assemblée  nationale  une  pétition  des  fa- 
bricants d'ormes  de  guerre  de  la  ville  de  Baint- 
Ltienne  ot  des  industriels  métallurgistes  du 
département  de  la  Loire. 

M.  Challemel-Lacour,  député  des  Bouches 
du-Rhi>ne,a  dépoté  plusieurs  pétitions  signée» 
par  1Ô8  habitant*  d'Istrcs,  par  £>3  habitants  dt 
G  ordonne  et  par  80  habitants  d  Air. 

M.  le  baron  Vast-Vimcux,  dépoté  de  Is 
Charente-Inférieure,  a  dépoaé  une  pétition  de 
M.Dneos  de  la  Baille,  propriétaire  à  Kaini- 
Georges-d'Oléron  (Charente-Inférieure). 

MM.  Philippoteaux  et  Gailly ,  dépotés  des 
Ardennes.  ont  déposé  une  pétition  des  habi- 
tants de  la  ville  de  Mézièrcs,  revêtue  de  504 
signatures. 

M.  Méiine,  député  des  Vosges,  a  déposé  des 
pétitions  d'électeur»  des  communes  suivantes  : 
Gérardmer,  118  signatures;  Mousser.  M3  si- 
gnatures ;  S&ulcy,  82  signatures  ;  Le  Mont.  X 
signature».  # 

M.  Lagct,  député  du  Gard,  a  déposé  13  péti- 
tions signées  par  1 ,381  électeurs  des  communes 
de  Colognac,  Soudargues,  Vabres,  Tuoira*  St 
Bonnet,  Saint-Félix-de-Pallières,  Saint-Julien 
de  la  Neff.  Vicq-le-Fescq.  Sauve,  Sainv-ttip- 
nolyte-Dufort,  Lasallo,  Ssinte-Croix-de-Caderle, 
Verfeull. 

MM.  Boyer  et  Laget,  députés  du  Gard,  ont 
déposé  des' pétition»  signées  par  les  négociants, 
industriels  et  propriétaires  des  38  communes 
suivantes  de  ce  département  :  Nîmes,  8ain> 
Césaire-les-Nimes,  Marguerittes,  BouilEargtiei, 
Garons,  Milhaud,  Uchaud,  Bernit,  Vergèze, 
Vauvert  (costiôro  de  Vauvertl,  Bcaucaire, 
Jonqulèrcs  et  Saint- Vincent,  Saint-Gilles,  Gi- 
nérac,  Ëellegarde,  Monducl,  Rédissan,  Soni- 
mières,  Aujargues,  Cavairon,  Junus,  Naçes 
et  Solorgues,  Aiguesvives,  Anbai»,  Saint-I.m- 
rent  d'Aigauze,  Langlade,  Ctarensac,  Saint- 
Dionisv,  Saiut-Cosmes,  Calvissan,  Siroar^nes, 
i,  Montpetat,  Pont  Saint- 


ure.  Tarai. 


SCRUTIN 

Sur  te  projet  de  toi  tendant  à  ouerir  au  minidrt 
de  la  marine  et  des  oolonifs  un  crédit  d<s 
W,oa0  francs  sur  r  exercice  is'^pour  twn*- 
lioration  de  lordinaire  des  corps  de  troupes  us 
la  marine  stationnés  en  France. 

Nombre  des"votanU.  .'  &G6 

Majorité  absolue  S8\ 

Pour  l'adoption,  ».  . .  .  566 

Contre   0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

ont  •voté  rotra  : 

MM.  Abbelucci  Adam  (Hos-dc  CulaUl  Ad.ira 
(K.Jmond)  fSeine).  Aduot  Adrien  Uson.  Ai 
gle (lo  comte  de  l).  Alexandre  (Charlc*).  Amit 
Amy.  Ancel.  Anwlon.  Andelarre  (le  mar- 
quis d").  André  (C.liareoto).  André  (Sein.>\ 
Anisson-Duperon.  Arago  (Kmmanuel).  Arhcl 
Arreuillère.  Arnaud  (dé  l'Ariêge)  An  tus: 
Auberjon  (d").  Aubrj-.  AuduTnH-Pastiuier  ;\t 
duc  d  ).  Auitreji  do  Kerdrul.  Aauuaio  (lu  dut 
i'\   Avnié  de  la  Cbevreliére- 

tliigucufc  (ta  cowtej.     BaUan.     Bamb  -t -.t. 
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P»rotr»ou.  RaraBte  (le  baron  dé).  Ramsi-nd. 
lov-dous.  B»r«i.  Barlhe  (Marcel).  Baslid(Ray- 
iwl).  Batbi*.  BotjC4irno-L,en»iix.  Beau, 
linamairo.  Bt-uvirt  d'Ary  0*  eomu»)i  Barrait  du 
Buis,  ttirengar.  Berjzonlt.  Berlct.  Bermond 
laV.  Bernard  (Chérie*)  (Ainl.  Bernard -LHi- 
treîl.  Bert.  IW-ruuild.  Botnard.  Bethmont 
llrtilé.  Beurge*  (l-»nomto  de).  Bienvenue.  Bi- 
got. Billot  (te  gditAral).  Billv.  Blanc  (Louis). 
H!avov.-r  Blinde  Bourdon.  liloncourt.  Itoltiln. 
|lh.»boi»*rl  (!e  comte  do)  IloN-u».  Bompanl. 
Ilunald  (It  viomste  de\.  Bondv  (le  corne  .le). 
UorHon-Lajansdio.  Uolttnl  Boitieau.  Boucan 
(AllimV  B'incliBt(BiUcii«-du-Rh5iw).  Rouille 
'lu  «ui'le  de  .  Buullier  (l-oirol.  Boyi-r.  Bouys- 
iol.  Brabaiil.  Brama  (.Iule*)  Drelay.  Breton 
(Paît  Brottea-Thurin  fie  <  mit--).  Briee  (lil»-*l- 
Viiame';.  Brice  (M...ur.l«i-irt-Mo»«lte).  Brigade 
(il.  Brillier.  Brif-ou  (ll--nrt)  (B.nue)  Brovt. 
&  eusses.  Brun  (Charlus.,!' Yar)  Brunei.  Dryas 
(le  i  oui  t.?  dp).  Billet.  'B'-iiAion  '.l'ii''?;  (Aude). 
Lu ■       f!>i-in«vIo.''Vn!ure).  Busson-Diiuùer*. 

Cri*.'  l'.ilrMi-nJ  de  l.i  lavette.  Cilk-t.  Cv 
r»>JU  LaToai  (do).  Carijoumurde  Mar?.ae„  Ca- 
non. Caruol  {péri-;.  11. mut  (S*di).  Carré'-Ké:- 
riMiu-"*..  Ca-imir  Pener.  Castoîîone  (la  marquis 
de  Cs-t-luau.  Ca/.no.»'  de  Praline,  (do). 
Ciu-if.  Cé/unue.  Chabaud-Latour  (du).  Cita- 
Lui  l-Litour  (le  pWral  baron  de)  Chadois  flo 
cu.onel  -li-;  (ria'leniel-Larour.  Chim-iillnr  I  (de). 
OiainlM  irn  [>  cornu  d>).  Chaaspairay  (le  vicomte 
llonri  de).  Cbanipvallier  (d.<i.  Chardon.  Cbar- 
rerron.  CTiarum.  Cha---Jluur>-Liiu!>«l  fin  aiarquls 
de>  l.hatrlia.  Cbatidurdv  <  le  comte  de).  Cliau- 
ra'iid  (le  baron).  Chava^-um.  Uiegniîtaurae. 
Cri.-n.ui.  CU-mmIoihj  t-ii^amiiur.  Cliot  eul 
lllo.ace  de".  CliK.-t.ijilili».  CmtM  (I-.!  co:nl.;  de), 
riii.-.er.  Claude  rM.--irtue-et-Mo*eUe).  Olaudu 
(  V  .  Clément  ru-oa\    Clerc.    Clerc  t  (de). 

I  j>.  :.«ry.  Culti».  Cr>lo»i!ict  ;d.>)  Comliar-.iiU  (do). 
Ccuiihier.  Connut.  Cnvboti.  Corn*.  Coruu- 
licH.ueiniêre  (lo  Comte  de).  Costa  de.  Reeure- 
pjril  f'-.  marquis  do).-  Catte.  Cottin  (Haut). 
tlniireaUe.  Créiuieax,  Cn-ip'.n.  Grussol  d'l*/ès 
(duc  de).  Cunj'Jiit  Me  vlcmnt  •  Arthur  do>.  Omit. 

l>iU -îthon-U^r-Ac.  naturel.  Uatnpi«:ra  (lo 
marriui»  iUl  I)aanii5.  Bau[ihir.ot.  U«u;*«l. 
ti»i.i:-our.  D^acroi».  Dolavau.  BotiUo.  Do- 
lord,  nclorme.  D.-lsol.  Dinormand.e.  I>?- 
pa«f.  Oerrgimnruurt.  Pesha^Myai  de  Rtehe- 
li:ont  (I.-  i-omte).  I)n.«h»ns.  D^M'al  Deschange. 
I>rs.nllift'iiv.  l);-->j.irdiiis.  Ocslroinx.  Itmau- 
iiitn.  Dîesba'-li  ;!<■  comlo  di-).  l>iùtz-M<»nin. 
I>wnpicrre  d'Ilontoy  (Inuitral  dp).  Ikiriao. 
Ilou.ty.  1)1*0.  Brouiu.  iJuboi-i.  L)ui)ov.t-Fre»- 
nav  C!i-gén.!ial\  Du  Br*ull  do  Saini-t.«rmain. 
D-j'r.irrc.  Du  Chaïaut  (lo  comt*>.  Diidjattl  (le 
tons'.").  Ducuing.  Du(aur  (Xavier)-  Dufay. 
paP<ur.  Dtimaruav,  t);.]<an!ouj)  (i^vOmiio  d'Or- 
K-ans).  bupare.  Ihipin  (I  il;x).  Dti|>ont  (Alfred). 
|)n  Houatl.  Dmiov.  Duriault  Durfort  <l«  U- 
irac  (tr  comt*  de).  Durteu.  Dussauseoy.  Du- 
»crf«'er  do  HatiranflB. 

En-argu'I.  Em  hasuTiaux  (lo  baron).  B&qui- 
ra*.    Fyinard  Du  Vamay. 

l'arcy.  Fa%rc  (.lulo*;.  Faye.  F#li«ondo  (d<>). 
Frrv-  Ferntur.  Fcrroail.'at.  Flaud.  Folbet. 
l-'or^ani  (lo  vnoaito  lie).  Foubert.  Fouquct. 
l-\iuivind.  Fourichon  (l'amiral;.  Fouruior  (ilen- 
ri .  Franclieu  (le  narqoU  de).  I'raisaiaot. 
li-obault  (l«  «saurai). 

OaiUy.  Ualliclior.  Gnlloni  d  lslria.  (iatubetto. 
(duiull.  Uaa:vot.  (.iiwi  l.n  do  Fresuay.  tia- 
ii«ti'Arnoolt.  Gaudy.  Gaultluor  do  Jiiiiiiiiily. 
l'niullltwr  d«  Vaucenay.  (iavardie  (  le),  (luvini. 
t.avoL  tli-ut.  Goorsa  (Kmii.j).  Gérard.  Ger- 
lim'ji.  OAvalot.  G.!lon  (.l'aulin).  (iir.md  (Al- 
fn-d).  Gir.-id  (llvprieii).  GobleL  Golut  do  la 
Rthoulli'riH.  G  ou' won  isiuit-Gyr  (lo  marquis  de). 
Lrandp:crrc.  Or«0|Ç'\  Gnuset  (de),  lirepi»* 
lirullier.  Giisidan.  Guibal.  Gui-dianL  Gmehe 
V<s  marquis  de  lu).  CuLuard.  «iuiaol.  Guittud 
(de).  Guiter. 

Maentjens.  Hamil!u  (A'ielor).  Iiaussonville  (le 
vu-omlo  d  ).  Ilovrc.  Iluuasard.  Uuliu.  liuiu- 
Dert.   Uuon  da  Penanuter. 

Jacques.  JafJré  (l'abbû).  Jamme.  JanjA  (lo 
baron).  Jaurès  (l'amiral).  Jocteur-Monroiier. 
Joliniaon.  Joiffneaux.  Joinvillo  (lu  priuea  de). 
Jouiii.  Jourdau.  JouraauU.  Jozou.  Juiguà  (lo 
tnarquis  de). 

Ki>||iil.    Korgariou  (comto  de).   Kéndoc  (do). 
Koilf-Ui-.iiard.  KranU. 
Idb^ianye.    Iji  Boudlorio  (de).  Laboalare. 


Aymon.  (le  maranU  de).  I*  nochafooeauld  (duc 
cla  Biaacela).  La  Aochaduilaa  (I*  marquis  do\ 
Iloadàre  lie  Noury  (v^se-oaUral  baron  de). 
Larrieu.  Laserve.  La  SjcotiAre  (de).  Lapsus 
(!>aron  de).  Laurenceau  (baron)  LaureTit-Pl- 
l  chat.  bavMjrne  (U-onoa  de).  Leblood.  I/tbour- 
gaois.  L'iibraiy.  Lebrelon.  Leoamua.  I»Clia- 
talain.  Lelnbure  beierra  (UonriL  Lefàvra- 
f'uiitalU  ;Soino-«l-Oi5»)|-  Lofraac  (l'ierro).  Lo- 
frauc  (Viouir).  Lo  Gai  La  Salle,  l-^én"  (comto 
de),  (Emllo).     Lepcre.     LepouzA.  Le- 

roux (Aimé).  LnKewer.  l<e.ipernt{  baron).  Les- 
innaaso.  Lattourgie.*  Leurctit.  LevAque.  Levert. 
Ltiermimer.  Iamairac  (  do  )  (Tarn  ei-Garonne). 
I  Limayrao  (Ltopold  de)  (Lot.)  LiUru.  Lorcvrîl 
Lou^lalot.    Iiouvot.  ï»y 


Luro.  Lur-toilucea  (mar- 


(vk-omlude).  l^orul. 
i  i»-d  (KAnéral)  Lutx-t. 
|  quis  do). 

Mapio.    Uagnioz.    Mahy  (de).   Maillé  (comte 
de).    Maloru.    Wa'.oville  (Léon  de)  Malézieux. 

i  llalleVHrjjne.  Marc  -  Dnlraissc.  Uaroi-ro  (do) 
Marchand.  Marrie.  Marraine.  Marmicr  (duc 
de)  Martel  (Fas-de-Caiais).  Martell  ((iharenle). 

!  MartanoL     Martin  (Charles)     Martin  (Henri). 

,  Martin  (d'Auray).    Martin  des  l'alliéros  tgtoé- 

:  ral).  MaUiieu-Uodet  (<^hareole).  Max-Iticiiard. 
Mayaud.  Ua/frat.  Meaux  (vti-pnute  do)  Melun 
(iximte  de).  Mercier.  Men-eill^nx  du  Vi.^nnux. 
M  -hlruuu.  MrttataL  Michal-Ladichir?.  Mn-hel. 
MiUaud.  Mou:er.  Monjarot  de  Kerjé^u.  Mon- 
u>!raye  (coniu-  de  la)  Monnei.  Monnol-Arbil- 
lenr.  Montaignac  (amiral  de).  MonteiL  Mont- 
p >JIJ-*r  (de)  Monilaur  (lo  marqua  de).  Mont- 
r  <  ux.  Moreau  (Cùle-d Or).  Moroau  (Ferdinand) 
tki  .n.  Mornav  (lo  marquis  du).  Morlemart  (lo 
{tarquis  do)  Morvan.  Moulin.  Mural  (V- couilu 
t  oaciiun).  Murat-SntrrAre. 

Naquet-  Niocua.  Noul-ParfaiU 
-.uni U-  de). 
Ordinaire  (ils.  0»moy  (d-). 
l'ngos-Duport.  PaloU*.  Parant.  Parijrot. 
faris  (Olvado»).  Paris  (Pa^-do-Calaii).  Paru 
(!e  marquis  (de).  Pascal-Du]>ral.  Pâtissier, 
t  ellHian.  Pehereau-ViUeoeave.  PerMoiet.  Per- 
ti-U  Purrior.  Perrut.  Pet-su.  Pculvé.  Pryra- 
mont  (de).  Peyrat.  Phibmjotcanx.  Piccon. 
)'in.  Pio«er  (do).  Pîou.  Pliotton.  Plœuc(le 
marquis  de).  Pojnp»!ry  (de)  Ponloi-Poulcarré 
(le  marquis  de).  Pur)*' Papy.  Polhuau  (l'ami- 
ral). Pûui'UJos  (émeute  do)  Pouy.-r-yuortier. 
Praii.'-.  Prax-Poris.  Pre»enso  (do).  Puilwr- 
noau  (de). 

(Juinut  (l-Mçar).  Quinsonas  (le  marquis  de). 
Itoimieville  (de).  Rambures  (de).  Hameau. 
Bampon  (le  comte).  Bampont  Baoul-Du\-al. 
Halluar.  Baudot  11  avise!  (de)  Bémuaat  (Paal 
de)  llenaud  (Félix).  Jlonaud  (Baaaes-Pyre- 
liies).  Resioguii-r  (le  comto  do).  RianL  Bi- 
card.    Bicot.    hinoquesea  (de)    Biondel.  Iti- 


l-acurv-Lapla^no.  La  Car.n  (Louis).  Uieombo 
'de)     Lafayuito  (Oscar  de).  Ijfon  de 

Ftinitaulier  La(fet.  LagMiise  (le  baron  A.  d«). 
Lauit.ert  (Alexia).     Lambert  de  8amte-(îroix. 

piiTilicrteiie  (d«ï.  Laiiiv.  IjiuuI.  Longlois.  La 
l'vi  .auvlièro  (d<ij.   Larj;  jijIu^o  (d-.).  L»  lWvho- 


vaillc.  Rive  (Francisque).  Robert  (je  géiiAral). 
Bolcz-Bénavent  (le  vicomte  do).  Rosrer-Mar- 
vaiM.    Holland  (Charles)  (Kaone-at-Loir*).  Ro- 


tours  (des). 

ltoox  (honore)  Boy  de  Loulay.  Hoys  (marquis 

des). 

Sacose.  Saincthorent  (de)  Saintenac  (vi- 
comte de)  Saiol-Molo  (de)  Saint-Victor  (do) 
Saisset  (amiral).  Saisy  (BervA  de).  Salvandy 
do)  fialvy.  Bansa».  Barrette.  ScluVer.  Bcheu- 
rer-Ko«tner.  6ch«j>lcher.  SAbert.  Sagur  (comto 
do).  Selgiinboa.  8erph  (Uusman).  Bar»  (mar- 
quis de).  Bilva.  Simiot.  Btmon  (Jules).  Boo- 
lieyran  (de)  Boury-Lavergue.  Btaplande  (de). 
SuVny  (de). 

Taberlet.  Tailkand.  TaJIIefcrt.  Tamisier. 
Tardieu.  TaruoL  Tarieronfde).  Tassin.  Tem- 
ple (soin*  ral  du/.  Teitelin.  Tliéry.  Thoniiî  (doc- 
teur). ThureL  Tier*ot.  Tillanoouil  (do).  Tl- 
rard.  Tooiiucville  (comte  do).  Tolain.  Tri-ve- 
neuc  (do)  (Cotoâ-du-Nord)  Trovencuc  (vicomto 
do)  (Fiuistére).   Tnbert  Turquet. 

Vaoharot.  Valady(de)  Valfons  (marquis  de) 
Valou'ile).  Vandier.  Varrov.  Vast-Vimeux  (ba 

Km).  Vaulchior(de)  Vautriin.  Veutavon  (de) 
unie.  VidaL  VicnneL  Vilfeu.  VSUain.  Vi- 
ntal-DaââaiKaes.  VLoglain.  Viox»  Vitalii.  Voi-. 
sin. 

,  Waddington.  Wallon.  WarniorfAlger)  War- 
nier  (Mara^).  WartUlo  de  BeU.  Vton. 

n*o.iT  pas  rais  part  au 

Comme  abtmtt  pour  U  un  ie*  de 
retalivt  à  l  enquête  tur  le  imlàritl  4e  guerre  : 

MM.  Butartt  (lo  comto  du).  Toupot  des  Vt- 

»'l)M  PA«  PWg  PART  AU  VOTÏ  t 

MM.  Abtoadia  do  Barraa  (le  oomto  d  )  Abo- 
vilie  (d).  Aclocqoo.  Allemaml.  Auxais  (d') 
Lobiu-Ciiuva^u.  Bualuiîiauij-iauit-IIUaue.  Uà«& 


rteaiivinéjVte)  Beleastel  (de).  Bernard  (Martio) 
lieesem.  Boeher.  BoMWt.  Bouilier  do  urancha* 
Broglie  (duc  du).  Brun  (Lucien).  Cailloux.  Car* 
quel.    Carron.  (Rmiiu)    Chabrol  (de)  Cbabraa 

(«Anéral  dç).  Ch.ingaruier  (gênerai).  Cuapor. 
charetoa  (ffAniral).  Cl»»ey  (général  de) 
Cordier.  Courbct-Poulard.  Dngucnet.  Da- 
ron.  Uarn  (eomte)  Dejcam  (baron).  !>*- 
cojos  (duc)  DolpiL  tW/art  (colooel).  Da- 
peyre.  Dor.--Groslin.  Uouiiet  (comto  do). 
Il.i'-lerc.  DuTaura  (Jules).  Dumon.  EruuuL 
Flagliic  tlnliaron  de).  Fleuriot  (do).  Flotard. 
Fontaine  (de).  Fourtou  (île).  Fresneau.  Qas- 
londe.  Gt-nnonlAro  (de  là)  Ginoux  de  Femon 
(lo  comte).  Godin.  Gouln.  Gottlard  (de)  Coa- 
voKo  (do)  Giammon:  (la  marquis  de)  Grivy 
(Alberto  Grcvy  (Jules)  Grivart.  Giùliomaut 
(le  gi^nfral)  Hareourl  (lo  comte  d")  liarcourt 
(le  duc  d  ).  Hcsnel  (le  comte  d')  Jouhert.  Jou- 
venel  (le  baron  de).  JuignA  (ie  comte  de).  Jol- 
lien.  Kergorlav(lecomtc)  Keimlnguyrlevicomle 
de).  Laba4.«etiére'do).  Labilte.  La  Bordeoe(de) 
l^cretcllo  (Uennde)  LalliA.  Lonfrey.  Laprado 
(do).  Lircy  (l>Aronde).  Lo  Bochajaqueiein;mar- 
qui»  de)  La  Hoohetle  (de).  laurier.  Lebaa. 
Lelevre-Potitalis  (liuro-cl-boir)  Legrand  (Ar- 
thur). I>3  La-^eux.  Lesiapis.  I.imperaai.  Ma- 
tiiin.  Molarlre.  Math, eu  (Baotio-oULoire).  Ma- 
thieu de  la  Redorto  (comte).  Maurice.  Maxaau. 
Moznre  (le  géottrai)  M^Une.  Mùm-le(de).  Ntlien 
Passy.  PeJJUsier  (gtiuoral).  Picard  (Krœtl). 
PrAtavoine.  Priuceteau.  Boymond.  Roger  du 
Nor  i  (fo  comto).  Ho<ruemaureJ-Saint-Ccniin  (lo 
cohmel  de)  BousseL  Bouvier.  Saiat-Ger- 
main  (de).  Bnint  -  Marc  Girardia  Bamt- 
Pierro  (do)  (Calvados).  8aint-Pierro  (Louis 
de.' (Moii  -'ie).  Savary.  Say  (Léon).  Simon  (Fi- 
dek\.  Tiiiliouôt  (marquis  «iet  Talion.  Teiss»- 
mne  de  Bnrt.  Thlers,  Trovillofcomte  de)  VA- 
tillart.  Vmols  (baron  de).  Vitet.  Vogu*  (mar- 
quis de).  Wiu'(GûrnéUs  de).  Wolowski.  1 

ABStXTK  PAS  CONGÉS  : 

MM.  Allenou.  Aurtlle  do  Paiadiae*  (le  géné- 
ral d  ).  Benoit  (Meuse)  It.Hliune  (lo  comte  de). 
Bidard.  Boui^on.  Bourgeois.  Bo<&riau. 
ltui-e.  Chaniy  (jinéral)  Corodlo  (de).  Du- 
oux.  Ducrot  (g-'nAral).  DufourncL  Ferry 
(.Iules).  Fouler  def  Itelinirhe.  Glas.  Contant- 
lliron  (le  vicomte  del  Joubtrl  (le  conta)  Jor- 
dan. Juuvoncel  (d«L  Ijtsteyrio  (J.  de).  Le  Flo 
(général).  I.ï|.n1er.  Malevillo'i'marquis  do)  Mau 
kiu-.  Maure.  Méplain.  Morcl  (Julej).  Pajot. 
Jtobert  (L«'-on).  Robert  de  Ma*sy.  Bollund  (Lut) 
ttolirn.   Bamcuvu  Bavoye,  Boye.  Vinay. 


M.  CliarUsa  Bernard  (Ain)  porté  comme  absent 


du  jeudi  SO 


A  doux  hoarea.  —  séakcb  publique. 

Scrutin  pour  la  nomination  de  trois  ques- 
teur* de  rAjsembléc. 

Boite  do  la  1™  délibération  sar  le  projet  de 
loi  présenté  par  la  commission  des  services 
administratif»  relatif  £  le  réunion  du  Service 
dee  foreui  au  ministère  de  ragricultnr*  et  do 
commerce.  (1146.  —  M.  le  vicomte  do  BooslrL. 
rapporteur.) 

1"  délibération  sur  :  4°  la  proposition  de  H. 
E.  Talion  et  jdusieurs  do  sus  collègues,  rela- 
tive à  l'exercice  da  droit  de  pétitions  ;  t*  les 
propositions  de  III.  Paria  et  de  M.  le  général 
Hubert,  relative*  à  une -wodilication  de  l'arti- 
cle 9o  du  règlement  (GW-84b-73i-794-l09î.- 
M.  Talion,  rapporteur.) 

3'  délibération  sur  :  1»  le  projet  de  loi  «or 
le*  commissions  administrative*  des  établisse- 
ments do  bienfaisance;  '>  la  proposition  do 
MM.  Dubois,  Claude  (Meurihej  «t  plusieurs  de 
leurs  collègue*,  sur  l'organisation  (les  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  liôpilaa* 
civils;  3u  la  proposition  deM.\i.  Dubois,  C-rand- 
I  pierre  et  plusieurs  de  leurs  colls^ue»,  sur  l'or- 
[  £tu>***>au  àjté  comuitesiùu*  a^uuui»u*Uva 
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iai  bureaux  de  bienfaisance.  (393-184-239- 
138-265-906.  —  M.  le  comte  de  Melon,  rap- 
porteur.) 

{i  délibération  sut  le  projet  de  loi  tendant 
i  supprimer  un  titre  de  préludent  de  chambre 
dans  diverses  cours  d'appel.  (1394.  —  M.  Mer- 
veiLeux  du  Vignaux,  rapporteur.) 

Ditctuteion  nr  la  prive  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Delsol,  ayant  pour 
objet  de  modifier  les  droit*  de  l'époux  survivant 
mit  la  succession  de  son  conjoint  prédêcédé. 
;1158-1218.  —  M.' Delsol,  rapporteur.) 

Discussion  dn  projet  de  loi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  canton»  de  justice  de  paix 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle. 
11201-1336.  —  Urgence  déclarée.  —  M-  Cour- 
bet-Poulard,  rapporteur.) 

Uiseussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Schcaleher  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort.  (767-907.  —  M.  Fer- 
dinand Boyer,  rapporteur.) 

1«  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Naquet,  Bourgeois  et  plusieurs  de  leurs  collè- 
gues, tendants  ce  qu'il  soit  nommé  dans  l'As- 
semblée nationale  une  commission  de  quinze 
membres  pour  étudier  la  révision  générale  de 
la  législation  de  l'an  XI,  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  et  l'exercice  de  la  médecine  et 
rie  la  pharmacie.  (884-995-1-2*9.  —  M.  de  8al- 
Tandy,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Labélonye  et  Journault, 
relative  à  la  répartition  de  l'impôt  mobilier 
'038-1189.  —  M.  Francisque  Rive,  rappor- 
teur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  do  MM.  Roussel,  Jozon  et  Dcs- 
rardins,  ayant  pour  objet  la  révision  de  la  loi 
Su  30  juin  1838  sur  les  aliénés.  (1348-1469.  - 
M.  le  comte  de  Rességuier,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Raoul  Duval,  Duchalel, 
Johnston,  Anisson-Duporon  sur  les  établisse- 
ments de  prêts  sur  nantissement  an  mont  de- 
piété  (1191-I.ViC— M.  Louis  G  rivait,  rapport.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Botlieau,  Adnct  et  plusieurs  de  leurs  collègues, 
relative  aux  annonces  judiciaires  et  légales. 
1433-521-1255.  —  M.  C  Grrerd,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  d 
MM.  le  duc  de  Dro^lie.Paul  Bethmont  et  Léon 
Say  sur  la  formation  des  listes  électorales  mu- 
nicipales. (128  160  416.  —  M.  Desjardins,  rap- 
porteur.) 

Discuit  ion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Ducuing  prescrivant  les 
mesures  nécessaires  pour  arrêter  les  ravages 
causés  par  les  insectes  nuisibles  a  l'agriculture. 
(867-1154.  —  M.  Gusman  8erpb,  rapporteur.) 

2'  délibération  sur:  i»  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Destremx,  Seignobos,  le  comte  Rampon, 
le  duc  d'IIarcourt,  tendant  i  abroger  ,  le  décrit 
du  28  octobre  1870,  et  à  modifier  les  récompen- 
ses nationales;  et  2°  sur  la  proposition  de  M. 
Huon  de  Pcnanster,  ayant  jpour  objet  l'abro- 
rttion  du  décret  du  28  octobre  1870  sur  l'or- 
dre de  la  Légion  d'honneur  (154-520-731-764- 
1200).  —  M.  le  général  Mazure,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Francisque  Rive.  Chris- 
topblo  et  Mercier,  relative  aux  privilèges  dea 
rournrsscurt  et  ouvriersemployèa  i  l'exécution 
des  travaux  publics.  (1101-1563.  —  M.  Adnet, 
rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Le  Royer  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  à  la  création  d'une  faculté 
de  médecine  et  d'une  école  supérieure  de  phar- 
macie à  Lyon.  (653-1153.  -  M.  F.  Rite,  rap- 
porteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Fourcaod  et  plusieurs  de 


ses  collègues,  relative  à  la  création  d'une  fa- 
culté de  médecine  et  de  pharmacie  à  Bordeaux. 
(1103-11 74.  —  M.  Ch.  Rolland,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Gatien-Arnoult  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  relative  à  la  création 
d'une  {acuité  de  médecine  a  Toulon*»  (1208 
1299).  —  M.  Levèque,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  i* 
la  proposition  de  M.  Lallié  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  i  la  création  d'une  faculté 
de  médecine  à  Nantes  (1330-1404.  —  M.Al- 
fred Dupont,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  pris*  en  considération  de 
la  proposition  do  M.  Vente  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  à  la  création  d'une  faculté  de 
médecine  a  Lille  (1347-1103).  -  M.  Alfred 
Dupont,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  reconstruction  do  la  colonne  de  U  place 
Vendôme,  et  la  réparation  du  monument  con- 
sacré à  la  mémoire  de  Louis  XVI.  (248-291- 
(Urgence  déclarée.)  —  M.  Ernoul,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distrihuer  aujourd'hui 
pour  la  séance  qui  suivra  celle  du  20  février 


Tribune»  du  I-  rang  :  Depuis  M.  Bcsnard 
jusques  et  y  compris  M.  Bozirian. 

Tribune»  du  8*  rang  :  Depuis  M.  do  Valady 
jusques  et  y  compris  M.  Arago. 


20  féwler. 

relative  à  l'examen  des  actes  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  à  midi 
et  demi.  —  Commission  n'  3. 

Sous-commission  de  l'habillement  et  du 
campement,  à  neuf  heures  et  demie.  —  Com- 
mission n°  15. 

Commission  relative  i  l'examen  du  projet  de 
loi  sur  les  contributions  indirectes ,  à  midi. 
—  Commission  n°  6. 

Commission  relative  aux  tissus  de  laine  et 
autres  produits  du  même  nature  (Proposition 
de  M.  B.  Flotard.),  à  une  heure  un  quart.  — 
Local  du  2*  bureau. 

1"  sous-comuaission  du  budget  (exercice 
1873.  tipances),  i  ur 
n»  18. 


Annexe  n*  1609. 

(Séance  du  14  février  1673.) 

RAPPORT  (ait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  chargée  d'oxamincr  le  projet  de  loi 
avant  pour  objet  l'amélioration  de  l'ordinaire 
dis  corps  de  troupos  do  la  marina  stationnés 
en  France,  par  M.  Ancel,  meiubro  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Messieurs,  vous  avez,  renvoyé  à  votre  commis- 
sion du  budget  de  1873,  nn  projet  de  loi  qui  vous 
;»  été  présenté  par  le  Gouvernement  et  qui  a 
pour  objet  d'allouor  au  minislàre  de  la  marin»  ot 
des  colonies  un  crédit  de '200,000  francs,  en  addi- 
tion aux  prévisions  du  chapitre  S  du  budget  do 
1873,  pour  permettre  d'améliorer  l'ordinaire  des 
rarps  de  troupes  do  la  marina  stationnes  en 
France.  .  , 

A  la  lin  de  l'année  dernière,  prenant  en  consi- 
dération l'accroissement  du  prix  dos  vivres,  vous 
avez  accordé  au  département'  de  la  guerre  un 
supplément  do  crédit  destiné  &  augmenter  la 
solde  do  soldat,  de  5  centimes  par  jour.  La  de- 
mando  qui  vous  est  soumise  aujourd'hui  n'a 
d'autre  but  que  d'étendre  aux  militaires  dos 
corps  de  troupos  de  la  marine  stationnés  en 
France,  la  disposition  votée  en  faveur  des  trou- 
pes de  Vannée  de  terre. 

Vous  savez  en  effet,  messieurs,  qu'aux  tesmes 
du  décret  du  31  août  1854,  les  lois,  instruc- 
tif, etc.,  relatives  aux  lr^gj^do  l»rmée  de 


torre  sont  en  principe,  appli. 


ades  de  llnfanterie  de  la 
parait  donc  s'opposer  à  ce 


de  tous  gri 
no  parait 

légitime  suit  «cvueilbe. 


Le  supplément  de  5  centimes  par  Jour,  calculé 
sur  l'effectif  réglementaire  tenu  au  complet,  des 
troupos  d'infanterie  et  d'artillerie  de  manne  de- 
vant stationner  en  France  en  1673,  ne  représen- 
terait qu'une  dépense  de  197.000  fr.,  l'affectif  pré- 
sumé devant  s'élever  à  10,800  Sommes.  Mais  d 
est  bien  difficile  d'apprécier  une  année  i  l'avance 


muni  u  et  C4.irn  rr~>*4i  uiui. 


La  différence  de  3,000  fr.  .)ui  existe  entre  te 
somme  de  200,000  fr.  demandée  et  celle  résultant 
du  chiffre  dé  l'ellectif,  197/] 
l'imprévu.  Cette  sot 
donc  pas  éxagérée. 
.  En  conséquence,  «btre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  à.  l'unanimité  d'approuver  te 
projet  de  loi  dont  il  s'agit. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  I".  Il  ost  ouvert  au  ministère  de  la  marine 
et  de's  colonies  un  crédit  de  100,000  tr..  en  addi- 
tion aux  prévisions  du  chapitre  V  (troupes  de  te 
marine)  du  budget  de  l'exercice  1873. 

Art.  t  II  sera  ponrvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  affectées  au  " 
cice. 


n-  1614 

(Séance  du  15  février  1873.) 
PROJET  DE  LOI  tendant  à  proroger  la  loi  da 
16  septembre  1871.  relative  a  l'organisatioa  du 
conseil  général  do'  la  Seine,  présenté  par 
M.  Thlcrs,  Président  de  la  République  française, 
et  par  M.  do  Goulard,  ministre  de  J'intérious. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 
Messieurs,  lors  de  la  discussion  de  ta  loi  du 
10  août  1871  relative  à  l'organisation  et  aux  attri- 
butions des  conseils  généraux,  il  a  été  reconnu 
que  des  dispositions  particulières  devaient  régir 
le  département  de  la  Seine,  et  le  Gouvernement 
prit  rengagement  de  présenter  un  projet  de  Ici 


Cette  loi  spéciale  a  été,  en  effet,  votée  le  16  sep- 
tembre 1871  ;  mais  comme  le  temps  manquait 
pour  étudier  toutes  les  questions  qui  se  ratta- 
chent i  l'organisation  du  département  de  la 
Seine,  on  se  borna  &  remettre  provisoirement  en 
vigueur  les  lois  précédemment  existantes,  c'est- 
à-dire  a  déciJur  que  le  conseil  général  se  coto- 
noserait  des  80  membres  du  conseil  municipal  de 
Paris  et  de  8  membres  élus  dans  les  cantons  ru- 
raux lies  arrondissements  do  Saint-Denis  et  de 
Sceaux.  • 

Le  caractère  provisoire  de  la  loi  est  hi*qu« 
par  l'article  1",  qui  en  limite  l'application  au 
31  décembre  1872. 

L'Assemblée  nationale  n  ayant  pas  encore  sta- 
tué sur  les  diverses  propositions  dont  clic  est  sai- 
eiu  relativomcnt  à  l'organisation  administrative, 
notamment  à  l'égard  des  arrondissements  de 
Saint-Denis  et  de  Sceaux,  le  Gouvernement  n'est 
pas  aujourd'hui  en  mesure  de  proposer  une  loi 
définitive-  Il  est  donc  indispensable,  pour  ne  pas 
laisser  le  service  départemental  do  la  Seine  en 
souffrance,  do  proroger  lo  délai  tlxô  par  la  lot  du 
16  septembre  1871.  . 

Tel  est  l'objet  du  projet  dont  lo  texte  suit. 

PROJBT  DE  LOI. 
Article  unique.  Les  dispositions  de  la  loi  provi- 
soire du  16  septembre  1871,  relative  à  lergaisi- 
sation  ot  aux  attributions  du  conseil  gênerai  du 
département  de  la  Sein.?,  continueront  a  être  ob- 
servées jusqu'à  eu  qu'une  loi  définitive  ait  été  vo- 
tée par  l'Assemblée  nationale. 


tendant  à  féliciter  le 
ontrepri.s  l'abolition  de* 


n*  1603. 

(Séance  du  11  février  1673.) 
PROPOSITION  DE  LOI 
peuplo  espagnol  d'avoir  -- 
f  esclavage  dans  ses  colonies,  présent»;  j>ar  mm. 
Hervé  de  Salsy  et  Pory-Papy,  membres  de 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  considérant  que  l'Espagne,  agissant 
dans  la  plénitude  de  son  initiative  et  do  tj>n  in- 
dépendance, prépare  l'affranchissement  *e  ses 

esclaves  ;   ,  „.,_ 

Considérant,  d'autro  part,  qu  en  consacrant  sur 
son  territoire  le  grand  principe  do  la  lift" t*  nu- 
maine,  elle  accroît  sa  grandeur  morale  et  assure 
sa  prospérité  par  lo  triomphe  du  droit; 

L'Assembléo  nationale,  s'iospirant  des  senti- 
ments d'amitié  et  de  voisinage  qui  unissent  les 
félicite  le  peuple  espagnol  d  avin. 
"  bo'  " ; 


do  l'abolition 


1> 


sympathique  i  cet  acte  de  jus 


et  s'a^soci<-  par  une  adhèsii 
de  justice  et  d  human.il 


lavai.  J 
sèsitex 
anitè. 
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(Séance  *du  3  février  187J.) 

RAPI-ORT  fait  »u  nom  de  la  commission  d'en- 

3uèle  sur  les  chemins  de  fer  et  antres  voie* 
e  transport*  sur  diverses  pétitions  relatives  i 
la  concussion  d'une  ligne  directe  de  Calais  a 
M.  Céianne,  nombre  de  l'As- 


•Messieurs,  la  commission  que  vods  avec  char- 
gée de  procéder  A  une  enquête  fur  le  régime 
général  des  chemins  de  fer  a  reçu,  dès  le  début 
ie  se*  .travaux,  une  demande  adressée,  le  30  dé- 
cembre 1871,  à  M.  Raudot,  président  de  la  com- 
mission, par  M.  Gustave  Delahaoto,  tant  en  «on 
nom  qu'au  nom  de  se*  associés,  MM.  Doooa  et 
Gladstone,  et  relative  à  la  concession  d  uno  ligna 
Direct  de  Calais  à  Marseille. 

Un  grand  nombre  de  pétitions  particulières  ou 
délibérations  d'assemblée  niuuicipauw  et  dépar- 
temental** appuyant  U  demande  de  M.  Déla- 
ssant*, ont  été  adressées  ou  communiquée*  i  vo- 
ire commission,  ou  même  lui  ont  été  renvoyée* 
par  I  Assemblée  nationale.  On  en  trouvera  le  la- 
Llcau  comme. annete  A  nu  présent  rapport. 

LimporUnco  de  la  concession  demandée,  les 
nombreux  intérut*  qui  s'v  rattachent,  les  diseus- 
aions  dont  nue  a  «U*  l'objet  dans  la  presse,  o»m- 
luandaiwit  à  votro  commission  de  soumettre  la 
question  du  chemin  de  fer  direct  de  Calais  à 
Mameilla  a  une  étude  approfondie. 

Au  moment  où  M.  Daluhante  adressait  4  votre 
commission  la  demande  montionné»  ci-desmia, 
loi  premières  étude»  de  l  avant-projet  n'étaient 
pas  terminées  :  le»  pièce*  de  cet  avant-projet 
■'ont  pu  être  remises  4  votre  commission  par  le 
ministre  des  travaux  publics  qua  très-récem- 
ment et  c'est  pourquoi  lo  présent  rapport  n'a  pu 
vous  être  présent.-  plus  UM. 

Votre  commission  a  d'ailleurs  pensé  qu'il  était 
inutile  de  consacrer  un  raptiort spécial  4  chacune 
des  pétitions  adressées  à  1  Assemblée  nationale 
pour  le  même  objet,  le  sort  de  oo»  pétitions  de- 
vant naturellement  suivre  celui  de  la  ' 
principale. 

I.  —  4na*V«r  de  la 

La  demande  en  concession  adressée  a 
tre  des  travaux  publics  est  daté*  du  ît 
bre  1871  ;  elle  a  été  complétée  par  une  seconde 
lettre  au  ministre,  en  date  du  16  décembre,  par 
la  lettre  du  30  décembre  4  M.  Raudot,  président 
de  la  commission,  par  diverses  notes  remises  à 
la  commission  ou  livrées  4  la  publicité,  et  enlin 
par  les  explications  verbales  fournie*  S  la  com- 
mission par  M.  iK'lahanle. 

D'aiirè*  on  documents,  on  peut  résumer  de  la 
manière  Suivante  les  dires  des  demandeurs  : 

1'  Les  chemins  de  fer  actuels  sont  insuffisants, 
•nrtout  dans  la  direction  du  nord  au  midi  ; 

?•  La  concurrence  seule  peut  améliorer  oette 
situation  ; 

y  Sans  une  liane  directe  de  Calais  a  Marseille, 
le  transit  do  l'Angleterre  en  Orient  sera  perdu 
pour  la  France  et  acquis  4  l'Allemagne. 

4*  La  concession  n  exige  ni  garaulie  d'intérêt 
ni  subvention;  le  capital  sera  en  majeure  partie 
fourni  par  l'étranger  Les  intérêts  de  l'Etat  M  des 
compagnies  existantes  ne  seront  pas  attaqués; 
les  compagnies  actuelles  verront  même  augmen- 
ter leur  trafic  ; 

5*  La  nouvelle  compagnie  réalisera  une  nota- 
ble économie  de  temps  sur  le  parcours  de  Calais 
à  Marseille  :  elle  offrira  au  public,  sous  le  rap- 
port du  confort  ut  de  la  sécurité,  des  perfection- 
nements importants. 

Chacune  de  ce*  propositions  pourrait  donner 
lieu  4  do  longs  développements;  mais,  sans  en- 
trer dans  le  détail  de  toutes  les  études  auxquel- 
les la  commission  s'est  livrée,  il  «unira  de  résu- 
mer ici  h»  principaux  arguments  qui  ont  pré- 
valu sur  chacun  de  cea  points  et  qui  ont  motivé 
la  résolution  que  la  commission  croit  ' 
>  4  la  sanction  de  I 


La  circulation  sur  les  chemins  de  ter  présente 
deux  degrés  bien  différents  et  qu'il  importe  de 
considérer  sé|Mirémefit  :  d'une  part,  les  crises  ex- 
ceptionnelles telles,  par  exemple,  que  celle  de 
1871  et,  d'autre  part,  le  service  normal 

C'est  une  erreur  assez  répandue,  mais  qu'il  se- 
rait rUngereii»  d'entretenir,  et  que  tout  esprit 
réfléchi  et  prudent  doit  s'attacher  4  combattre, 
que  d'espêrur  la  suppression  absolue  des  crises 
Industrielles  par  la  multiplication  des  voies  de 


Qu'il  s'agisse  d'une  compagnie,  d'une  adminis- 
tration publique  ou  do  l'universalité  des  citoyens 
d'un  pays,  leur  capacité  de  travail  et  de  produc- 
.tien  est  en  équilibre  forcé  avec  les  exigences  nor- 
males, habituelles,  auxquelles  elle  doit  satisfaire. 
Ni  la  compagnie,  ai  l'Eut,  ni  la  nation,  ne  sont 
assoit  riches  pour  tenir  en  magasin,  sans  emploi 
pendant  plusieurs  années,  des  moyens  d'action 
ou  instruments  de  travail,  permettant  de  faire 
face  tout  4  coup  4  de*  exigence*  exceptionnelles, 
sans  proportion  avec  l'état  ordinaire,  impossibles 
4  prévoir,  en  un  mot,  4  une  crise. 

L'immobilisation  de  capital  qu'une  nation  au- 
rait 4  faire  pour  se  mettre  absolument  à  l'abri 
de  toole  crise  commerciale,  si  violente  qu'olJo 
puisse  être,  sorait  plus  déniai  tre  use  que  la  crise 
elle-même. 

Un  ce  qui  concerne  la  crise  de  1871,  se»  causes 
sont  trop  visibles  La  guerre  a  suspendu  pendant 
plusieurs  mois  la  circulation  commerciale  et 
créé  de*  transports  spéciaux  ;  de  grandes  masses 
d'hommes  et  de  choses  ont  été  violemment  dé- 
placées ;  les  voies  et  les  véhicules  ont  été  cou- 
pés, brisés,  confisqués.  Et  tout  1  coup,  la  Daix 
rouvrant  les  écluse»,  un  irrésistible  courant  Scsi 
produit  :  il  fallait,  avec  des  instruments  non  en- 
core réparés,  remettre  chaque  chosa  4  sa  place, 
vider  les  réservoirs  ou  U  marchandise  s'accumu- 
lait depuis  plusieurs  mois  et  remplir  les  maga- 
sins épuisés. 

La  crise  était  inévitable  :  elle  a  été  propor- 
tionné» à  la  grandeur  dos  événements  qui  l'ont 
fait  naître;  elle  a  sévi  en  France,  on  Suisse,  en 
Belgique,  en  Allemagne,  fn  Angleterre,  et.  dans 
presquo  tous  les  parlements  de  l'Europe  comme 
dan*  l'Assemblée  nationale  de  France,  ont  retenti 
les  plaintes  du  commerce  motivés»  par  de 
cruelles  souffrances. 

Il  faut  encore  remarquer  que  la  circulation  des 
marchandises  ne  dépend  pas  de*  seules  compa- 
gnies de  chemin  de  fer.  Il  arrive,  par  exempte, 
lorsqu'une  récolte  abondante  en  France,  insuffi- 
sante en  Angleterre,  détermine  un  mouvement 
d'exportation,  que  la  circulation  est  entravée  — 
et  le  cas  s'eut  présenté  récemment  sur  certaines 
lignes,  —  par  suite1  de  l'insuffisance  de  la  voio 
maritime  :  ce  n'est  pas  le  wagon  ou  la  gare,  c'est 
le  navire  ou  le  port  qui  lait  défaut.  Dans  "'autres 
circonstances,  le  manque  de  cavalerie  pour  le 
camionnage  arrélo  le  chemin  de  fer.  Kn  ce  mo- 
ment encore,  la  pénurlo  de  houille  est  un  embar- 
ras permanent  pour  l'industrie  des  transports. 

Il  y  aurait  donc  une  grande  injustice  a  rendre 
les  administrations  de  chemins  de  fer  —  qu'elles 
soient  grandes  ou  petites,  qu'elles  soient  entre  les 
mains  de  l'Etat  ou  des  compagnies  -  seules  ros- 
lionsahlas  des  diûicultéd -résultant  d'une  crise  ex- 
ceptionnelle; il  serait  tout  aussi  injuste  de  de- 
mander 4  la  compagnie  des  ilacres  de  Paris  d'en- 
tretenir toute  l'année  un  matériel  et  un  person- 
nel suffisants  pour  satisfaire  aux' besoins  excep- 
tionnels du  Jour  do  l'an;  autant  vaudrait  de- 
mander 4  la  ville  de  Paris  elle-même  de 


mander  4  la  ville  de  Paris  elle-même  de  régler 
la  largeurs  de  ses  rues,  non  pas  sur  1a  circula- 
tion courante,  mais  on  vue  des  foules  qoi  se  met- 
tent en  mouvement  aux  Jours  d'émotion  natio- 
nale. 

Si,  laissant  de  coté  les  crises  proprement  dites, 
qui  fournissent  4  la  polémique  une  abondante 
matière  pour  les  ampli fleat ions  passionnées,  sans 
offrir  cependant  de  raisons  suffisamment  déter- 
minantes, on  examine  l'état  normal  des  chemins 
mins  de  1er,  on  est  obligé  de  reconnaître  que  lo 
réseau  français  réélamo  de  nombreuses  et  pro- 
chaines amélioration*. 

On  y  remarque  tout  d'abord  un  grand  nombre 
de  lacunes,  c'est-4-dire  de  régions  non  desservies, 
et,  en  outre,  certaines  régions  desservies  incom- 
plètement :  mais  ce  qui  trappe  surtout  dans  cet 
examen,  c  est  que  l'Insuffisance  est  concentrée 
sur  certains  points  qui  forment  dans  l'ensemble 
du  résean  de*  passages  étroits  bu  délités,  sujets  4 
encombrement  et  dont  l'obstruction  se  fait  sen- 
tir au  loin  snr  toutes  les  lignes  aflluentes.  La 
crise  de  1871  a  pf èaenté  4  ce  sujot  plus  d'un  en- 
solgneroont  utile;  elle  a  révélé  quelques-uns  de 
ces  points  particulièrement  faibles. 

è^SSS»!»ÊÊnSXk  de  **" to  lig1,e  *cl1w"° 

Réseav  du  Nord.  —  H  y  a,  de  Calais  4  Amiens, 
doux  lignu*  dlstloetes.  Tune  par  Boulogne,  l'autre 
par  Arras.  La  circulation  sur  chacune  do  ces  deux 
ligues  ne  dépasse  pas,  par  année,  uno  recette 
kilométrique  brute  de  6,000  fr.  pour  la  ligne 
d'Arras  qui  dessert  lo  bassin  boulller  franco- 
belge,  et  de  0,000  fr.  pour  la  ligne  de  Boulogne 
qui  est  exclusivement  affectée  au  trafic  de  Ca- 
lais 4  Paris. 

Ces  chifires  témoignent  que,  sur  cette  section, 
In  besoin  d'une  troisième  ligne  ne  se  fait  pas  sen- 


tir puisqu'une  seule  ligne  pourrait  4  la  rigueur 
recevoir  la  circulation  qui  sa  partago  actuelle- 
ment entre  les  deux  branches. 


se  soat  produits  de  oe 
immédiate  la  défeotuo  ' 


côté 
de 


Les  embarras  qui 
ont  eu  pour  csusa 
gares  deBoulogne. 


Calais,  Dunkerque,  Amiens.  Ce  sont  14  des  incon- 
vénients locaux  qu'on  peut  améliorer  sans  se  lan- 
cer  dans  la  dépan&e  considérable  d'une  troisième 
ligne,  surtout  dans  un  moment  où  la  France  doil 
pourvoir  4  tant  de  dépenses  urgentes.  Celle  inu- 
tilité d'une  troisième  ligne  dans  ces  régions  est 
constatée  en  ces  tonnes  par  le  conseil  général  du 
Pas-de-Calais  : 

«  La  nécessité  de  la  ligne  demandée,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  le  département,  n'apparaît 
pas  4  la  commission.  Sur  tout  son  parcours  dans 
le  Pat-de  Calais,  celte  ligne  serait  parallèle  4 
celles  existantes  et  ne  rendrait  pas  de  services  4 
nos  populations.  La  commission  n'est  pas  ifuvis 
de  prendre  cette  demande  en  considération.  » 
(Compte  rendu  du  conseil  général  oxtrait  du 
Courrier  du  Pas-de-Calais,  9  mars  1872.) 

D'Amiens  &  Creil.  la  recette  kilométrique  an- 
nuelle s'élève  à  IÎ2.2O0  fr. 

De  Creil  4  Saint-Denis  la  recette  s'élève  4 
135  MO  fr. 

Mais,  sur  cette  seconde  section,  lo  ci 
partage  entre  deux  lignes,  l'une,  par 
l'autre  par  Chantilly. 

Ainsi,  d'Amiens  4'  Paris,  oe  réseau  du  Nord  se 
préeonto  avec  une  circulation  beaucoup  plus  ac- 
tive quo  do  Calais  &  Amiens;  et  c'est  précisé- 
ment pour  satisfaire  4  cette  activité  qu'une  se- 
conde ligne,  demandée  depuis  longtemps  par  la 
compagnie  du  Nord  entre  Paris  et  Amiens,  lui  a 
été  concédée  (Loi  du  15  juin  IS72J. 

On  est  donc  conduit  4  admettre  que,  (Tune 
part,  la  circulation  étant  peu  active  rte  Calais  i 
Amiens  et,  d'autre  part,  uno  route  nouvelle  ve- 
nant d'élre  décrétée  entre  Amiens  et  Parts,  il 
n'y  a  pas  urgence  i  dépenser  des  centaines  da 
millions  pour  la  construction  d'une  troisième 
ligne  de  Calais  4  Paris. 

A  Paris  même,  le  réseau  du  Nord  offre  un  dt 
ces  points  faibles  signalés  ci-dessus  :  la  gare  de 
La  Cliapello  est  insuffisante;  elle  s'encombre  fa- 
cilement et  l'encombrement,  se  propageant  de 
proohe  en  proche,  paralyse  le  réseau  tout  entier. 

Reporter  les  ateliers  hors  de  Paris  afin  de  li- 
vrer aux  marchandises  l'espace  qu'ils  occupent; 
établir  en  dehors  des  fortifications  une  puissante 
goro  de  triage  et  do  transbordement  afin  de  dé- 
barrasser la  gare  de  La  Chapelle  de  l'encombre- 
ment du  transit»  relier  plus  commodément  Ici 
lignes  extérieures  avec  fe  chemin  de  1er  de  cein- 
ture; envelopper  Paris  d'une  ceinture  extra  mu- 
ras, telles  sont  les  principales  mesures  toutes  lo- 
calos  et  relativement  peu  dispendieuses  qui  aug- 
menteront considérablement  la  capacité  do  trans- 
port du  réseau  du  Nord  et,  l'on  peut  dire,  de  tout 
lo  réseau  français  pour  lequel  Paris  est  un  lieu 
de  passage  obligé  et  trop  sujet  4  encombrement 
Le  commerce  parisien  est  surtout  intéressé  à  cet 
mesures,  car,  dans  les  moments  difficiles,  les  ga- 
res de  Paris  sont  on  partie  obstruées  par  uni 
circulation  étrangère  4  Paris  même. 

L'exécution  de  ces  mesures  est  subordonnée  4 
l'approbation  de  l'autorité  militaire  ;  elles  entraî- 
nent en  effet  l'ouverture  de  nouvelles  brèches 
dans  les  fortifications  ;  mais  le  aiége  de  Paris  a 
démontré  qu'nne  ouverture  do  plus  ou  de  moin? 
dans  la  ligne  des  remparts  importe  peu,  tandis 
que  la  faedité  do  manœuvre  dan*  les  gares  de 
chemins  de  fer  est  un  intérêt  militaire  de  pre- 
mier ordre. 

te  de  Paris  à  la  itédinmtnH.  -  Vovons  4 
quelles  observations  peut  donner  Ueu  le  chemin 
de  for  de  Lyon  4  Marseille.  La  gare  de  Bercy  pa- 
rait être  eu  état  do  suffire  aux  exigences  du'tra- 
tic  normal  :  les  difficultés  qui  s'y  sont  produite* 
en  1871  tenaient  au  début  de  camionnage  plut 
qu'4  la  gare  elle-même.  Cette  situation  favorable 
est  due  principalement  4  la  création  récente 
d'une  immense  gère  extra  tnuros  4  Villcueuve- 
St -Georges. 

Do  Vilieneuve-St-Oieorges  4  Seint-ticrmain- 
du-Mont-d'Or  la  circulation  ko  partage  entre  ta 
Bourgogne  et  le  Bourbonnais. 

La  recette  kilométrique  atteint  (!8C9)  : 

Par  la  Bourgogne.. .....   1 39  300  fr. 

Par  le  Bourbonnais. ....    40.300  fr. 

Ces  chiffres  sont  considérables,  cependant  ils 
sont  loin  d'approcher  de  la  limite  de  puissance 
dessrails.  Deux  observations  suffisent  |»ur  Justi- 
fier cette  assertion.  De  ^aint-Germaiii-du-Mont- 
d'Or,  où  les  deux  lignes  de  la  Bourgogne  et  du 
Bourbonnais  se  réunissent,  jusqu'à  Lyon  il  n'y  • 
qu'un  trône  cemmun  :  H  «3t  clair  qu  aucune  des 
d>ux  branches  n'est  surchargé©  puisqu'un  troue 
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commun  suffit  4  les  alimenter  tontes  denx.  Vais 
Il  y  a  une  prouve  plus  dècfsivo  :  co  tronc  com- 
mtin  doit  suffire  non-senlement  an  double  con- 
ranl  de  la  Bourgogne  et  du  Bourbonnais,  mais 
sncoro  au  courant  tTè?-considêrablo  qui ,  do 
Lyon  se  dirigo  vers  Besançon  et  Mulhouse  et 
que  la  compagnie  fait  passor  par  Saint  Germain, 
Bâcon,  Dôle,  etc.,  parce  que  le  profil  de  cette 
ligno  c^t  pins  favorable  que  celui  de  ta  ligno  di- 
recte do  Lyon,  Bourg,  Poligny,  etc. 

On  voit  donc  que,  sans  faire  l'énorme  dépenso 
d'une  troisième  ligne  de  Paris  a  Lyon,  on  pent 
îoulager  considfrahl^ment  cette  partio  du  ré- 
seau :  t*  en  dédoublant  le  tronc  conmnn  do 
rCiInt-Germain  4  Lyon  ;  2*  on  rejetant  sur  la  ligno 
do  Bourg  la  circulation  do  Lyon  en  Alsace,  qui 
•st  actuellement  dirigée  par  la  ligno  do  Maçon. 

Lyon  est,  comme  Paris,  un  point  oblige  et  dif- 
■cilc,  un  détroit  sujet  à  encombrement.  Il  est 
probable  qu'avant  pou  do  grands  efforts  devront 
ître  faits  sur  co  point,  qui  sera  certainement 
l'objet  de  l'attention  vigilanto  du  ministre  des 
travaux  publics. 

Au  midi  do  Lyon,  la  situation  est  loin  d'être 
snesi  favorable  que  du  côté  du  nord  ;  et  l'on  pont 
dire  qui*,  sur  la  routo  do  Lyon  à  Marseille,  la 
circulation,  représentée  par  uno  recetto  kilomé- 
trique de  163,000  fr.,  n'est  pas  suffisamment  as- 
surée. Cotte  insuffisance  so  r6vôlo  par  la  fré- 
quence d«>s  encombrements  dans  les  gares  dn 
cette  région,  et  particulièrement  a  Marseille,  Ni- 
*>e»,  Montpellier,  Cotte,  etc. 

Don  que  les  crises  deviennent  fréquentes,  co 
ne  sont  plus  de%  crises,  mais  des  événements 
périodiques  qu'une  administration  doit  prévoir 
et  uu'elie  peut  conjurer.  Or.  les  crises  se  repro- 
luiscni  chaque  année  dans  le  Languedoc  ol  l'on 
pejt  mieux  utlirmer  que  depuis  doux  ans  la  crise 
n'y  a  pas  cessé. 

C'est  un  caractère  général  de  toutes  les  lignes 
qui  transportent  principalement  des  produits 
agricoles,  d  être  soumises  4  des  intermittences 
violentes  parce  que  leur  trafic  dépend  do  la  ré- 
colte et  des  saisons.  Telle  année,  toutes  les  flottes 
de  la  Médilerranêo  no  suffisent  pas  à  verser  à 
Marseille  les  blés  attendus  de  la  mer  Noire; 
l'année  suivante,  co  commerce  est  mort.  Pondant 
plusieurs  mois,  le  vin  voyage  peu  ;  aux  approches 
des  vendanges,  on  s'aperçoit  tout  a  coup  qu'il 
faut  vider  les  caves  pour  recevoir  la  récolte  nou- 
velle, et  les  gares  sont  inondées.  Ces  doux  cou- 
rants, to  blé  de  la  Méditerranée  et  le  vin  du 
Languedoc  se  rencontrent  d'ordinaire  dans  la 
même  saison;  la  compagnie  qui  i  la  responsabi- 
lité do  cet  immense  service  est  alors  débordée  et 
la  route  unique  qui,  de  Tarascon  a  Lyon,  doit 
écouler  ce  double  courant,  est  obstruée. 

Un  coup  d'œil  sur  la  carte  explique  aussitôt 
cetto  insuffisance.  Il  n'y  a  qu'une  ligne  dans  la 
vallée  du  Rhône:  aucune  ligne  n'est  terminéo 
dans  lo  vaste  quadrilatère  qui  s'étend  do  l'Isère 
à  la  Méditerranée  et  du  Rhône  aux  Alpes.  Tandis 
qne  l'Italie  a  poussé  vers  la  frontière  française 
huit  embranchements  distincts  (1),  la  France  n'a 
construit  Ters  la  frontière  des  Alpes  que  doux 
ligues,  l'une  par  lo  Vonl-CenU  et  Vautre  par  la 
Corniche. 

Une  seute  ligne,  de  Tarascon  &  Lyon,  doit  au- 
lourd'hui  suffira  aux  relations  de  Marseille  aveo 


vcment  consacrée  an  commerce  de  Marseille, 
puisqu'elle  est  occupéo  en  partie  par  lu  trafic  du 
Languedoc. 

Cette  situation  réclame  Impérieusement  nne 
prompto  amélioration  dont  on  peut,  sans  crainte 
d'erreur,  esquisser  les  traits  principaux  de  la 
manière  suivauto  : 

1*  Agrandir  considérablement  les  paras  de 
Montpellier,  Nîmes,  et,  en  général,  les  Installa- 
tions de  la  ligne  de  Tarascon  i  Cette,  l'une  des 
plus  anciennes  de  France,  et  qui  n'a  pas  été  to- 
nne en  rapport  aveo  lo  développement  de  la  rê- 


t'  Construire "île  Nlme*  è  Lyon,  sur  la  rive 
droite  du  Rhône,  une  ligne  en  double  voie,  à  lar- 

f;es  courbes  et  a  pentes  faibles,  en  un  mot,  uno 
igne  do  premier  ordre  indépendante  de  celle 
déjà  concédée  de  Nlracs  au  Pouxin  par  Alais,  et 
capable  de  dcbarraijsor  entièrement  la  rive  gau- 
che de  tout  le  trafic  du  Languedoc.  Lorsque  cetto 
ligne  achevée  viendra  s'ajouter  aux  deux  lignes 
deji  existante»  de  Tarascon  &  Lyon  et  d' Alais  4 


(I)  Ces  embranchements  ont  pour  termintu 
>  • 


pelller  vers  le  nord.  Il  y  aura  dedt  lignes  indé- 
pendantes do  Lyon  t  la  mer.  et  trois  ligne»  in- 
dépendantes de  Paris  è  la  Méditerranée. 

3*  Reprendre,  en  la  modifiant  conformément 
aux  circonstances  actuelles,  l'idée  lancée  préma- 
turément, SI  y  a  quelques  années,  d'une  seconde 
entrée  a  Marseille  par  un  embranchement  ayant 
son  terminus  dans  uno  gare  maritime  placée  sut 
les  ports  eux-mêmes  et  indépendant  du  tunnel  rte 
la  Norme.  Cet  embranchement  permettrait  d'at- 
ténuer les  conséquences  désastreuses  d'un  eeri* 
dent  qui  obstruerait  quelque  temps  lo  tunnel  de  la 
Nerthe  ;  il  ouvrirait  une  Mcondo  ligne  de  Mar- 
seille i  Lyon  par  la  rive  droite  dn  Rhône,  et  A0 
Marseille  vers  le  Languedoc  et  vers  Paris  (par 
Brlondc).  Cet  embranchement  devrait  être  cons- 
truit avec  de  larges  courbes  et  des  pentes  douces. 

■V»  Achever  saus  retard  la  ligne  en  construc- 
tion de  Mitrwitlte  4  Grenoble,  qui  permettrait 
d'alteiudro  Genévo  sans  passer  par  Lyon,  ainsi 
«rue  les  embranchements  dont  lin,  remontant 
le  bassin  do  la  Durance,  traverserait  les  Alpes  nu 
passage  facllo  de  l'Echelle,  pour  se  relier  a  Bar- 
donnécho  avec  les  lignes  de  la  haute  Italie  :  tan- 
dis que  l'autre  se  détachant  vers  Péruys  et  re- 
montant la  Uléono  va  aboutir  à  DHgue,  cbeWieu 
du  département  dos  Basses- Alpes. 

Cette  ligno  est  vivement  et  justement  réelamco 
par  le  commerce  do  Marseille;  elle  se  recom- 
mande par  des  intérêts  stratégiques  les  pins 
pressants,  pareo  qu'elle  aboutit  a  Grenoble  et  à 
Briançon,  deux  places  de  premier  ordre,  et  parce 
qu'elle  sculo  peut  compenser  l'effet  des  nombran- 
sos  lignes  que  l'Italie  a  construites  de  l'autre 
côté  des  Alpes  :  elle  formerait  une  nouvelle  ar- 
tère do  Marseille  vers  le  Nord  et  l'Est  do  la  Fran- 


ce, la  Suisse,  etc.,  et  soulagerait  encore  la 
actuelle  do  la  rive  gaucho  du  Rhône. 

L'importance  stratégique  do  la  ligne  do  Mar- 
seille a  Grenoble,  avec  embranchement  sur 
Briançon  et  sur  Digne,  a  été  signalée  en  terrons 
pressants  &  votre  commission,  par  une  lettre  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  33  août 
1872. 

Les  projets  dressés  par  la  compagnie  de  Parls- 
Lyon-Siéditerranco  pour  la  section  de  Marseille 
a  Aix  qui  lorme  la  tête  de  la  ligne  de  Marseille 
à  Grenoble  et  à  Briançon,  ont  donné  lieu,  do  la 
part  du  conseil  municipal  d'Aix  ot  do  la  part  de 
divers  intéressés  de  Marseille,  4  dos  protestations 
qui  ont  été  portées  devant  la  commission.  î*an» 
entrer  ici  dans  l'examen  do  cette  question  de 
détail,  Il  est  permis  d'espérer  que  le  Gouverne- 
ment tiendra  la  main  à  ce  que  le  tracé  de  cette 
section  réponde  aux  grands  Intérêts  qu'elle  est 
appelée  à  desservir. 

5*  Enfin,  11  no  Tant  épargner  aucun  sacrifice 
pour  améliorer,  autant  que  le  comportent  les  cir- 
constances naturelles,  la  navigation  du  Rhône  et 
de  la  Saône,  c'est-à-dire  de  la  pins  belle  artère 
navigable  de  France,  la  seule  voie  qui  puisse 
faire  aux  voies  fermées  de  cetto  région  une  con- 
currence efficace. 

Cetto  amélioration  des  noies  navigables  com- 
porte la  jonction  de  la  Saône  à  la  Marne  afin  do 
créer  une  nouvelle  ligne  d'ean  du  Nord  air 
Midi,  (voir  les  rapports  présentés  au  nom  de  la 
commission  par  M.  Kranti  sur  les  voles  naviga- 
bles des  bassins  do  la  Seine,  du  RbOno  et  do  la 
Moselle.) 

Lorsque  cet  ensemble  de  travaux  auront  été 
termines,  Marseille  sera  le  centre  commun  d'où 
quatre  lignes  distinct»»  n'élanceront  vers  l'Ouest 
(littoral),le  Nord  (Lyon),  le  Nord-Est  (Grenoble 
et  Buisse,  Briançon  et  Italie),  et  l'Est  (Nioo), 
sans  parler  de  la  mer  et  du  Rhine,  et  remarquai 
qu'à  ce  moment  le  Languedoc,  disposant  en  pro- 
pre dosa  ligne  de  la  rive  droite  du  Rhône,  la  li- 
gno de  nve  gauche  sera  exclusivement  consacré  o 
au  service  de  Marseille. Quel  sera  donc  lo  port  de 
li  Méditerranée  qui  pourra  lutter  alors  avec  l'o- 
pulente Marseille? 

Mali  le  projet  que  Ton  propose  pour  I»  ligne 
directe  de  Calais  a  Marseille,  ne  réalise  aucune 
des  conditions  de  ce  programme;  il  ne  dessert 
pas  la  rive  droite  du  Rhône,  il  se  borne  i  doubler 
la  ligne  octuello  de  la  rive  gauche  sans  traverser 
aucune  contrée  nouvelle.  Le  tracé  projeté 
donnera  lieu,  dans  le  cours  du  présent  rapport,  a 
un  examen  détaillé. 

Avant  de  quitter  ce  chapitre,  il  est  indispen- 
sable d'arrêter  notre  attention  sur  un  objet  qui 
ne  peut  y  être  omis. 

Nous  sommes  déjà  parvenus  a  cette  première 
conclusion  qui  n'oit  pas  contestée  par  la  compa- 
gnie de  Paris-Lyon-Méditerranée,  a  savoir  quo 
deux  chemins  de  fer  parallèles  sont  nécessaires 
dans  la  vallée  du  Rhône  >  or.  avant  quo  la  néces- 
sité do  cette  seconde  ligne  du  Rhôno  se  ffit  im- 
posés 4  l'opinion  rubrique,  de  Dressants  intérAu 


réclamaient  déjà  on  tSCS  la  contraction  d'troe  se- 
conde ligne  de  Givijrs  a  Salnt-Elienne,  établie 
sur  la  nvo  gauche  do  Gwref  desservant  tes 
nombreuse!  usines  de  ortie  vnilèa  avec  leur  po- 
pulation ouvrière  de  2CO.UÛ0  urnes. 

Tout  lo  mr>ado  sait  quelle  est  l'importance  on 
bassin  boitiller  de  Samt-Eticnnn,  dont  l'exploi- 
tation, s'açrroissant  do  150,000  tonnes  par  an, 
atteint  le  chiffre  total  del, 000,000  de  tonnes, 
dont  pins  de  2,000,000  sont  consommée*  i  Lyon 
ou  au  Creuset. 

La  recette  kilométrique  de  la  ligne  actuelle  na 
peut  s'estimer  à  moins  de  200  à  250,000  fr.,  et,  < 
outre,  la  route  qui  lui  est  parallèle  est  éeras' 
par  nuo  circulation  annunllo  de  plus  de  400,0 
tonnes  surcliaque  kilomètre. 

Dans  cette  région,  plus  encore  qne  dans  m 
Languedoc,  les  crises  rie  transports  sont  fré- 
qnentes  et  exigent  une  amélioration  qui  ne  peat 
plus  être  retardée.  4 
'  Mais,  outre  les  considérations  locales  qui  vien- 
nent d'être  brièvement  rr.npelèea,  d'autres  con- 
sidérations qui  se  relient  plus  étroitenvut  avem 
l'objet  spécial  do  ce  rapport  justifient  la  cons- 
truction de  cette  seconde  ligne  de  Givors  (a 
Saini-Htienn».  11  est.  en  effet,  bien  connu,  com- 
me nous  l'S7ons  déjà  remarqué  cl-dessna.  qne 
Lyon  offre  aux  chemins  de  fer,  qui.  par  le  bassin 
dn  RhOne,  unissent  le  nord  et  te  midi  de  le 
frnnee,  un  passage  difficile,  un  défilé. 

Par  selle  d  iucidents  commerciaux,  politiques) 
on  militaires,  quo  le  caractère  de  cette  grnnda 
villo  nous  oblige  4  prévoir,  on  peut  être  porté  h 
craindre  qu'à  un  moment  donné  la  circulation 
entre  le  nord  et  lo  midi  de  la  T 
terrompue  4  Lyon. 

Cest  donc  un  intérêt  général  do  i. 
qui  so  recommanda  4  noire  prévoyance,  i 
entre  Paris  et  la  rigion  méditerranéenne  une  com- 
munication indopendante  de  Lyon.  Or,  les  cir- 
constances toiiosrajilnques  ne  permettent  ça*  do 
douter  que  la  vallée  du  Gier.  de  Givors  4  Semt- 
Etlenne^no  soit  le  passage  obligé  do  cette  com- 
munication. 

Il  convient  donc  d'ajouter  aux  conclusions  dr?J4 
énoncées  ci-dessus  la  suivante,  savoir  : 

6*  Construire  dans  lo  plus  brer  dilai,  et  dan» 
les  meilleures  conditions  de  tracé  qu'il  sera  pos- 
sible, uno  seconde  ligne  partant  dur  Rhône,  près 
da  Givors,  desservant  la  rive  gauche  du  Gier  et 
se  reliant  4  Saint-Etienne  avoc  les  réseaux  qui, 
par  le  bassin  de  la  Loire,  se  ramifient  vers  ta 
nord  et  vers  l'ouest,  do  la  1 


III.  -  De  la 


m  malitrc  de 
deftr. 


La  libre  concurrence  est  souvent  présentée  an 
publio  comme  lo  plus  puissant  remède  aux  im- 
perfections de  notre  système  actuel  de  chemins 
de  Ter.  Toutefois,  et  sans  parler  des  faits  accom- 
plis, des  engagements  pris,  en  un  mot,  dn  passé 
qui  pèse  forcément  sur  nos  délibérations  ac- 
tuelles, mais  en  supposant  même  que  ia  France 
soit  absolument  libre  de  choisir  aujourd'hui 
pour  se*  chemins  de  fer  entre  tel  en  tel  système, 
la  question  do  la  concurrence  mériterait  un  exa- 
men attentif. 

Qui  ne  se  souvient  de  cas  denx  puissante? 
i-ompaguies  de  transport  qui.  ayant  leur  siège  a 
Paris,  exploitaient  autrefois,  simultanément,  ton- 
tes les  grandes  routes  de  France  :  te*  Me-ssage- 
riea  nationale*  et  les  Messagerie  LeffBtte  et 
Gaillard?  Les  actionnaire*,  les  employés,  la  mi- 
non  sonrale,  étalent  différents;  fes  compiuraiei  so 
faisaient-elles  concurrencer  Leur»  voiture»  par- 
laient aux  mêmes  heures,  relavaient  aux  mimn 


lieux,  arrivaient  en  mémo  temps,  percevaient  ta 
même  tarif;  elles  ne  diftèraient  que  par  quelques 
trait*  de  la  peinture  extérieure.  11  n  y  avait  donc 
pas  concurrence,  tl  y  avait  accord,  concert,  tonne 
barmonio,  on  f  ourrait  presque  dire  association, 
coalition  permanente. 

Il  en  sera  forcement,  fatalement,  de  rafmo  en- 
tre deux  puissantes  compagnies  de  chemins  Ae 
fer,  placées  côte  à  cote  et  desservant  la  mémo 
route.  Le  fait  est  si  certain  que  M.  Delahanto  n'a 
pas  hésité  à  le  reconnaître  lui-même  dans  le 
soin  de  la  commission.  ■ 

Répondant  t  uno  question  de  M.  Arago,  mem- 
bre de  1*  commission,  U  s'eat  exprimé  en  ces 
termes  i 

•  On  ne  devrait  pas  parler  de  concurrence  ea 
matière  de  chemins  de  fer;  on  ne  se  bot  jus  a, 
coups  do  tarifs,  o'eit  pour  oela  que  j'ai  dit  à  pro- 
nos 'do  la  ligne  do  Calais  à  Marseille  quo  fi 
ferais  que  10  p.  100  d'abaiasemerq  de  unis  ( 


Kl): 


(I)  Co  point  mériterait  d'élro  éclalrci,  car,  s'il 
s'agit  du  tarif  légal,  toules  les  compagnies  ont 
déjà  fait  des  réductions  plus  considérables  qu4 
10  p.  UQ 
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les  tarifs  m  po#t*ieat  b*»wr  que  si  les  eom- 
pagmej  pouvaient  «apurer  do  se  débarrasser  tlii 

concurrent.  Eu  Angleterre,  on  ne  s'est  pas  fait 
la  guerre  dos  tarif»,  ainsi  sons  ns  forons  pas 
baisser  le»  tarif*.  » 
Cette  déclaration  «i  a*U*  est  absolument  ean- 


formo  a  la  théorie  professée  par  le» 
la  science  économique.  «  (41  concur 
lois  comme  teut  autre  phénomène»  et  la 
condition  dn  son  existence,  c'est  qu'il  n  y  ail  pas 
intérêt  et  facilité  à  I»  faire  cesser.  » 

Qu'ewe  admmwtratio»  convie  A  lad  indication 
publique  d'un  ouvrage  ou  il  une  fourniture  de 
nnoiiiiein  industriels  en  quête  d'affaire?,  il  y 
aura  concurrence  réelle  :  les  candidats  Vtglieram 
les  un»  \*i  autres,  n'ayant  pu  s»  concerter,  eat- 
culaul  isolément  le»  chance»  de  l'affaire  basée» 
sur  leurs  proûé.!és  do  fabrication,  chacun  se  pré- 
sente A  l'adjudication  avec  un  prix  différent  et  te 
plus  «v-duit  possible;  mais  que  l'adjudication  soit 
treiuemmont  renouvelée,  «n  sorte  que  las  con- 
currents aient  la  facilité  de  se  syndiquer,  ou 
mémo  quo  l'ailjudlcalion,  sans  être  fréquente,  soit 
de  toile  nature  quo  la»  concurrents  restent  for- 
•Aetent  peu  •ouronmx  ot  connus  k>s  uns  des  au- 
tres, aussi  lot  le  concert  t  établit,  la  eononrrcnoe 


La  plupart  des  compagnies  de  chemins  de  Car 
ont  renoncé,  pour  eettn  eanse,  h  l'adjudication 
des  fourniture*  do  rails,  de  loooesotivea,  etc.: 
elles  traitant  de  gré  à  gré.  Ne  veit-on  pas  nom- 
bre d'industries  similaires  se  syndiquer  et  ln 
niflme  prix  s'imposer  au  ptihlie  pour  certains 
et'j"!»  estas  tous  tes  marcluinds  d  une  gnimlo 
viiio? 

Ijl  concurrença  que  le»  économistes  représen- 
tent à  bon  droit  commo  le  régime  naturel  do 
Finduitrio,  cimme  le  régulateur  souverain  des 
compétitions  contraire»,  comme  la  source  féconde 
du  progrès,  la  concurrence  trouve  ainsi  des  limi- 
te-, qui  lui  sont  imposées  par  la  force  des  choses 
et  parla  liberté  mémo  lahvëe  aux  intérêt». 

«  Il  y  a  des  ras,  dit  J.  S.  Mill,  on  l'agent  quel 
qu'il  soit,  qni  est  chargé  d'un  service,  est  assuré 
par  la  natnre  des  choses,  d'être  seul  en  activité. 
Dan*  ces  cas,  il  est  impossible  d  empêcher  qu'un 
monopole  de  bit  no  s'èlalilisse  avoc  tout  pouvoir 
pour  taxer  la  communauté. 

a  Cent  affaire  an  gouvernement,  soit  de  srmmettre 
co  servico  à  dos  conditions  raisonnables  |>oar 
l'avaulagu  do  tous,  soit  do  conserver  sur  lui  une 
art  en  telle  que  le»  avantages  du  monopolo  soient 
détourné»  au  profit  du  public.  Tel  est  le  cas  d'un 
«anal,  d'une  roule,  d'un  chemin  de  fer.  » 

De  même,  ai  au  lieu  d'nao  compagnie  de  châ- 
tain de  Car,  il  y  en  a  deux,  établies  dans  la  mémo 
pavs  pour  uno  longue  durée  do  temps,  desser- 
vant céto  à  cote  la  mémo  route,  ayant  tout  inté- 
rêt et  tonte  facilité  i  rènteadre,  l'entente  est  cer- 
taine, inévitable. 

Cependant,  >'  n'y  a  P**  de  règle  sans  excep- 
tion, et  il  ne  faudrait  pas  trop  généraliser  cette 
déclaration  de  M.  Dotabanto  «  on  no  m  bat  pas 
a  coup  de  tarifs  »,  car  oe  serait  la  négation  abso- 
lue do  toute  concurrence. 

H  e>t  des  cas  où,  même  entra  deux  compagnies 
de  chemins  do  fer,  uno  concurrence  momentanée 
s'établira.  Par  exemple,  que  deux  réseaux,  tels 
que  colui  d'Orléans  cl  celui  de  l'Ouest,  desser- 
vant des  régions  distinctes,  arrivent  au  contact  i 
an  point  particulier  tel  qu'Angers;  les  deux  com- 
pagnies pourraient  a  la  rigueur  se  disputer  i 
coups  de  tarir»  la  trafle  dangers  a  Paris,  car 
chacune  des  compagnies  serait  peu  atteinte  par 
cetto  guerre  locale,  et  chacune  possède  assez  de 
ressources  pour  soutenir  longtemps  la  lutte.  Mais 
combien  do  tempe  faudra-l-fl  pour  que  ces  deux 
compagnie»  s'aperçoivent  qu'il  est  de  leur  intérêt 
de  régler  loua  différend  par  un  arbitrage? 

On  peut  encore  citer,  comme  un  exemple  de 
concurrence  possible,  lo  cas  d'une  compagnie  lo- 
cale, qui  ramifierait  ses  lignes  dans  une  région 
industrielle,  qui  aurait  fondée  par  des  capitaux 
et  dos  influences'  de  la  région,  en  sorte  que  h» 
fondateurs  de  cetto  compagnie  seraient  plutôt 
des  industriels  préoccupés  do  leurs  usines  et  da 
leurs  influences  locales,  que  des  actionnaires  en 
quête  do  dividende. 

Une  pareille  compagnie  sera  certainement  dis- 
posée a  lutter  do  toutes  ses  forces  contre  un  ré- 
seau voisin,  ot  peut-être  sautleudra-t-elle  quelque 
temps  uno  concurrence  dont  profitera  le  publia. 
Mais  ces  cas  de  concurrence  sont  des  exceptions 
assez  rare*,  hors  desquelles  il  faut  revenir  a  cette 
conclusion  i  «  on  no  eu  bal  pas  a  coups  de  ttrifsj 

La  seulo  concurrence  efncaee  qui  puisse  étta 
oppo--éô  aux  cluminî  du  for  eit  ceii<r  des  routes 
do  terre  pour  les  petites  distances  avec  da  faibles 
ettarge*,  et,  pour  1rs  grands  transports,  cello  des 
voie»  navigables  intérieures  on 


fant-Q  que  ces  voies  concurrente*  restent  publi- 
que», c'est-à-dire  acoMsibles  à  chaque  carriole, 
é  cliaqao- bateau. 

Dan»  ces  i-onditians  seulement  la  concurrence 
subsiste  ;  en  effet,  tes  nombreux  InsdustriaJs  qui 
exploitant  eux-mêmes  le»  transports  arao  léser 
équipage  et  leur  famille  y  trouvent  un  élément 
de  travail,  et.  par  l'activité  quaiguillonno  l'inté- 
rêt personnel,  ils  m  suffisant  aveu  des  prix  ré- 
duits. C'est  ainsi  que,  soit  dans  l'intérieur  de  la 
Franco,  soit  la  long  des  canaux  et  dea  côtes, 
toute  une  population  de  rouliers,  do  batelier», 
de  raboteurs  tietuient  en  é.-nec  le»  compagnies 
de  chemins  de  1er.  C'est  donc  un  devoir  impé- 
rieux pour  les  représentants  du  pavs  de  veiller 
an  ban  entretien  été  l'amélioration  des  voies  na- 
vigables, alto  d'activer  cotte  concurrence  sala- 
is ire  qui  résulte  pour  les  chemins  de  1er  de  l'im- 
poeslbillU  d'amener  un  concert  entre  des  per- 
sonnes si  nombreuses  et  des  instruments  do 
transport  si  différents. 

Si  tes  chemins  de  fer  de  l*Rst,  do  l'Ouest  et  du 
Nerd  amènent  à  Pari»  la  bouille  allemande,  balfo 
«t  anglaise  avec  des  tarifa  kilométriques  très- 
réduits,  ce  n'est  pas  parce  qu'ils  se  font  concur- 
rence entre  eux,  c'est  parce  qu'ils  luttent  cootru 
les  voies  navigables  et  contre  la  batellerie  indi- 
viduelle, 

D*  la  concurrence,  tn  Amérique.  —  L'Amérique, 
terre  classique  de  la  libre  concurrence,  confirme 
absolument  ces  assertions.  Plus  de  900  compa- 
gnies se  partagent,  dit-on  lo  réseau  américain  ; 
mais  d'immenses  syndicat*  so  sont  formés  et  l'on 
en  pourrait  citer  qui  réunissent  plusieurs  mil- 
liers de  kilomètres  do  chemins  de  fer,  de  canaux, 
ainsi  que  des  houillères  importantes,  en  sorte 
que  la  liberté  illimitée  a  conduit,  dan»  ce  pays,  & 
des  monopoles  qui,  en  France,  paraîtraient  into- 
lérables. 

D  s'est  produit  dans  ces  derniers  temps,  en 
Amérique,  un  mouvement  d'opinion  publique 
trés-vif  en  faveur  d'uno  réformo  du  svKtàmo 
suivi  jusqu'ici  en  matières  do  chemin  de  fer. 
L'Amérique  tend  k  se  rapprocher  du  système 
français  et,  quant  aux  canaux,  elle  les  considère 
comme  le  seul  instrument  do  concurrence  aux 
chemins  de  fer.  Aussi  certains  Etats  s'eflorcent- 
iis  de  construire  et  d'administrer  les  canaux  par 
eux-mêmes. 

Rappelons  à  ce  sujet  co  passage  de  l'intéres- 
sant rapport  que  notre  collègue,  M.  r «grand,  a 
présenté,  au  nom  de  notre  commission,  sur  les 
canaux  des  Etats-Unis  : 

■  Les  Américains  paraissent  avoir  compris 
beaucoup  mieux  que  les  Anglais  combien  il  im- 
porte de  laisser  les  voios  navigables  dans  le  do- 
maine commun  et  de  les  soustraire  ainsi  a  des 
influences  rivales  que  la  loi  peut  bien  déclarer 
coupables,  mais  qu'elle  est  impuissante  &  attein- 
dre.» 

On  trouvera  de  nombreux  et  récents  détails 
sur  les  chemins  do  fer  américains  dans  le»  Chap- 
lers  ofErie  (Boston  1871)  de  MM.  Charles  et  Henry 
Adams,  publicistes  très-autorisés  en  ces  matières  : 
l'un  deux  est  commissaire  du  Board  of  Raitway 
do  l'Btat  de  Massachussets,  Voir  notamment 
(pages  333  et  suivantes)  The  railroad  syttêm. 
voici  quelques  exemples  t 

La  compagnio  de  Pensylvanle  commence  en 
1  S5i  ava*  SM  kilomètres;  en  1869,  de  fusion  en 
fusion,  elle  s'est  emparée  de  7,000  kilomètres;  elle 
possède  en  outre  de  nombreux  canaux  el  des 
districts  do  houille  tout  entiers  :  elle  étend  sa 
domination  sur  80,000  milles  carrés  «  territoire 
équivalant  k  quatre  royaumes  d'Kurope»  (p.  380) 
et  celle  puissance  est  sans  contrôle,  car  lo  cahier 
des  charges  est  Illusoire,  anenno  autorité  n'ayant 
le  souci  de  le  faire  observer.  Les  prix  varient  ar- 
bitrairement, ils  dépassent  deux  et  trois  fois  le 
maximum  légal 

En  1869,  le  tarif  s'élève  entre  Chicago  et  New 
York  de  5  dollars  à  40  dollars.  —  En  1870-71.  les 
mineurs  des  houillères  so  mettent  en  grève;  la 
compagnie  de  chemins  de  fer,  propriétaire  elle- 
môrao  do  mines  et  voulant  empêcher  les  autres 
sociétés  minières  de  céder  aux  réclamations  des 
ouvriers,»  non-seulement  arrête  l'extraction  dans 
ses  mines,  mais,  en  outre,  triple  les  tarifs  de 
transport  pour  arrêter  la  production  chez  les  au- 
tres. Il  on  résulte  do  la  gène,  des  aoulTrances 
dans  la  pays,  une  crise  iadustnello  violente,  et  la 
Pcnsylvanio  parut  être  en  état  de  guerre  civilo  ». 
(Page  389J  La  compagnie  attaquée  devant  les 
tribunaux  et  devant  fi  législature  «  reste  mal- 
tresse  du  champ  de  bataille  ». 

Ailleurs  (p.  154  ut  suiv.)  on  voit  une  compagnie 
résultant  d'une  fu»ion  accomplie,  dans,  des  cir- 
constances qui  ont  ému  l'opinion  de»  deux  che- 
mins de  New-York  central  et  d'RrIA,  attaquer  à 
main  armeo  uno  petits  compagnie  voisine  qui 


refusait  de  se  fasionner.  Des  trains  ennemi»  laivt 

ces  l'un  vers  l'autre,  se  choquent  aux  abords 
«Tua  tunnel  et  le-i  partisans  des  doux  compagnies 
livrent  bataille  autour  des  wagons  déraillés;  ht 
•petite  compagnio  n'échappo  "è  son  puias-mt 
agresseur  qu'en  se  jetant  dans  les  bras  duce  au- 
tre vetssne  asset  forte  pour  la  protéger. 

Les  autour»  des  Cheptert  of  Sni  nous  mon- 
trent aussi  les  législatures  des  divers  Etats  ot 
même  1rs  tribunaux,  intervenant  1  tout  propos, 
et  pour  de  simples  détails,  dans  les  affaires  da 
ehomins  de  for  qui  sont  tiraillées  par  des  déci- 
sions contradictoires,  et  par  suite  Inaflisaces;  le*" 
législateurs  consacrant  la  moitié  de  leur  temps  A 
ces  affaires  devenues  pour  eux  la  source  de  pre— 
flts  personnels,  les  compagnies  dominant  complè- 
tement les  parlements.  «  Notre  législation  en  ma- 
tière de  chemins  de  fer  est  non-seulement  nalst- 
btu  aux  intérêts  matériels  du  pays,  mais  elle  at- 
taque grièvement  la  moralité  de  notre  corps  po- 
litique A  l'endroit  le  plus  sensible,  —  le  pouvoir 
législatif.  On  peut  réformer  une  administration 


négiigonte  ou  concessionnaire;  il  n'y  a  pas  de  re* 
mode  contre  la  corruption  de  la  législature.  ~~ 
est  notoire  que  plusieurs  Etats,  cl  tpécialemeL. 
Xew  Yorkt  New  Jersey»  Penaytvania  et  Maryland 
ont  été,  pendant  plusieurs  années,  subordonnés! 
aux  compagnies  de  chemins  dater.  •  (K.  418.) 

Dans  leur  dernier  chapitre,  les  auteurs  améri- 
cains peu  suspects  de  centralisme,  indiquent 
commo  unique  remède  l'intervention  du  pouvoiç 
exécutif:  «  La  question  n'est  pas  de  savoir  si 
l'Etat  doit  ou  non  intervonir,  mais  quello  sera  In 
fbrme  de  cetto  intervention.  »  (P.  417.)  L'Etat  sa 
chargora-t-il  lui-même  do  l'exploitation  ou  rsec- 
vra-t-il  seulement  los  pouvoirs  nécessaires  pour 
exercer  un  contrôle  eflicaee?  MM.  A  dam  s  re- 
poussent la  première  fonno  et  préconisent  la  se- 
conde, qui  n  est  autre  au  fond  quo  notre  système 
fraucai».  Quelques  tentatives  dans  co  sens  ont 
été  laites  récemment.  L'article  II  de  la  récente 
constitution  do  I  Illinois  contient  notamment 
cette  disposition  dont  l'élasticité  contraste  avec 
la  pré-  ision  quo  nous  cherchons  &  introduire 
dans  nos  lois  et  règlements. 

u  11  sera  fait  do  tomps  en  temps  dos  lois  éta- 
blissant des  maximum  raisonnables  pour  les  ta* 
rifs  de  voyageurs  ot  de  marchandises.  » 

En  parcourant  co  livre,  on  ne  sait  ce  qui  frappa 
lo  plus  do  l'irrégularité  des  faits  rapportes  ou  *le 
la  liberté  d'esprit,  du  sang-froid  tranquille  avec 
lequel  los  autours  discutent  ces  faits  ot  les  ana- 
lysent scientifiquement,  sans  passion  et  sans  au- 
cune do  ces  violences  da  langage  qui  déparent 
trop  souvent  no»  publications  françaises.  Quai 
contraste  entre  les  mœurs  américaines  et  led 
nôtres!  Cet  esprit  méthodique  et  centralisateur, 
qui  est  sans  doute  cbux  nous  le  développement 
des  traditions  romaines,  (ail  absolument  défaut 
aux  Américains;  par  contre, ils  ont  un  esprit  po- 
litique que  nous  pouvons  leur  envier;  ils  savent 
vivre  avec  des  institutions  défectueuses;  ils  n'at- 
tendent que  du  temps  el  do  la  libre  discussion 
les  progrès  qu'ils  désirent  (J). 

De  la  conairrtne»  en  Angleterre.  —  En  An- 
gleterre, la  libre  concurrence  a  produit  des  toits 
l  ;  M.  Delahante  constate  que  la  con- 
n'a  pas  fait  baisser  les  tarifs  anglais  ; 

(t)  Une  partie  des  faits  rapporté»  ci  dessus  ont 
été  racontés  dans  la  Hevuc  det  1beur-.Vonde-l  paq 
M.  II.  nierzy  (I~  avril  I87Î).  Voyea  encore,  sur 
les  chemin»  de  fer  américains,  le  rapport  de  mis- 
sion de  M.  l'Ingénieur  en  chef  Malétieux.—  (fat* 
printerie  nationale,  I8T2.) 

Col  important  ouvrage,  écrit  principalement  an 
point  de  vue  da  ta  construction  et  des  travaux; 
d'art,  donne  cependant  sur  l'exploitation  qunK 

Îies  indications  qui  confirment  celles  do  MM, 
diims. 

Voiei  notamment  doux  passages  caractérisa. W 
qnes  i 

«  Les  Innombrables  compagnies  entre  lesquel- 
les les  chemins  se  trouvaient  d'abord  éparpitl'a 
ont  depuis  longtemps  commencé  A  se  fusionner 
pour  s'entr'aidor  H  so  garantir  réciproquement 
des  eflVls  de  la  concurrence  :  o'ost  une  vole  dane 
laquelle  elles  tendent  A  s'engager  chaque  joua 
davantage  aroe  lo  concours  d'une  législation  ré» 
cemment  transformée  (page  IÎ8> 

«  Trôs,pcu  do  lignes  donnent  1»s  dividendes  à 
leurs  actionnaire».  Cela  lient  en  partie  A  la  né- 
cessité de  compléter  et  d'améliorer  pendant  de 
lorumea  années  un  premier  établissement  réalisa 
A  rf  bAto  el  dans  des  conditions  purement  provl? 
Mre*.  Mais  cela  provleot  aussi  de  l'Irréflexion 


avec  lanueila  ont  élô  entreprises  bien  des  lig 
qui,  malgré  un  concert  établi  aux  dépens  du  pe* 
blto,  n'ont  A  se  partager  qu'un  traOc  insu0i>ii»4, 
(page  12©)...  » 
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il  aurait  pu  ajouter  que,  tr*s- souvent  elle  les  • 
fait  hausser.  , 
De  l/ondre«  à  Brighton,  U  y  a  Ire»  ligne*  qui 

cinq  ans.  ,,  . 

Do  Londres  à  Douvres,  il  y  a  doux  lignes  à  peu 
erès  équivalentes  (I^ndon-Ginlam-Dover  et  Lon- 
5on-Tunl»ridge-l>oviir)  Os  deux  lignas  perçoi- 
vent actuellement,  pour  le*  trains  exprass,  lo 
prix  identique  do  ii  francs,  tandis  qu'en  1845  la 
Ii  une  uuiqtu»  percevait  22  ».  50.  Nouai  eu  pas- 
sant que  oe  tarif  do  25  francs,  qui  équlvaul  à 
0  fr.  23  c  par  kilomètre,  est  presque  double  do 
nos  tarif»  de  I"  classe  en  France. 

On  peut  encore  signaler  comme  une  preuve 
irréfutable  des  conclusions  auxquelles  le»  Anglais 
.ont  été  conduits  par  l'expérience  de  leur  système, 
ce  fait  que,  dans  l'Inde,  ils  ont  adopte  pour  leurs 
chemins  de  fer  le  sv&tème  français  et  mémo  un 
système  plus  centraliste  encore  (1). 

Le  reseau  indien  se  compo«ait  au  31  mars  do 
l'année  courante  de  kilomètres  exploités.    8  400 
i  construction   3  MO 


Soit  en  totalité   12  MO 

Qui  se  partageaient  ainsi  i 
Lignes  concédées  a  des  compagnies  avec  ga 
ramie  de  l'Etat  


appartenant  à  l'Etal. 
Totakparcil. .. 


9.800  kiloro. 
2.580 

12.300  kilom. 


Ainsi  les  Anglais,  après  avoir  vu  fonctionner 
sou»  leurs  veux  lu  svstùme  de  la  liberté  absolu';, 
•ml  adopté 'vour  l'Inde  un  système  analogue  au 
système  français.  Tout  le  monde  sait  d'ailleurs 


iiu>n  Angleterre  l'opinion  publique  réclçme  une 
ingérence  plus  active  et  plus  efncacc  de  1  ntat  on 
matière  do  chemins  de  fer. 

L'exemple  de  l'Angleterre  est  si  fréquemment 
Invoqué  d'utre  manièro  inexacte,  qu'il  importo  de 

W  arrêter  quelque  temps.  

'Postérieurement  à  la  résolution  de  I  Assemblée 
mttonato  qui  a  institué  notre  commission  d'en- 
'quéte  sur  le  régime  général  des  chemins  de  fer, 
le  parlement  anglais,  par  résolution  du  28  fé- 
vrier 1BT2,  a  institué  un  comité  parlementaire, 
~  "libre 


six  lords  et  de  six  même 


de*  com- 


'comiio^éd'--. 

rnunes  pour  faire  enquête  spéciale  ser  les  fusions 
île  compagnie»  et  sur  la  concurrence  en  matière 
de  chemins  de  fer.  ..._vi„ 
Ce  comité,  composé  d  hommes  considérables, 
dont  trois  anciens  ministres,  vient  do  publier  le 
résulta»,  de  &on  travail  sons  la  forme  d'un 
«  Bine  book  »  de  1084  pages  grand  format.  En 
tète  du  volume  et  suivi  do  nombreuses  déposi- 
tions ou  annexes,  se  trouve  un  rapport  doat  nous 
"donnons  ici  le  résumé  succinct  et  qui  pourrait  re- 
cevoir le  titre  suivant  suggéré  par  la  première 
•phrase  du  rapport  :  Déeadence  tucctuwe  de  rulée 
Me  concurrent*  m  Angleterre. 

A  l'origine  des  concessions,  on  avait  pousso 
-les  idées  do  concurrence  jusqu'à  supposer  que  la 
concurrence  s'établirait  entre  les  niMsagiste*,  au' 
ta  voie  de  fer  comme  sur  les  routes  do  terre,  et 
i  on  avait  imposé  aux  compagnies  l'obligation  de 
recevoir  los  wagons  ot  machines  de  tous  les  ex- 
péditeurs. n«s  1840,  un  comité  parlementaire 
dont  sir  Robert  Peel  faisait  partie,  déclara  en 
terme*  énergique»  que  cette  concurrence  n  «4 
jil  praticable  ni  désirable  (pag«i  4  du  rapport), 
.On  conserva  toutefois  l'espoir  que.  la  concur- 
rence s  établirait  entra  compagnies  rivales,  et 
,1'on  concéda  des  lignes  parallèles  dans  cette  in- 
taniion  Mais  en  IBlt,  un  comité  parlementaire, 
^résidé  par  M.  Gladstone,  déclara  que  plusieurs 
Ses'conoeftiions  fait.;?  étaient  inutiles,  quo  les 
"tarifs  étalent  trop  élevés,  que  la  concurrence  oo- 
-SiMonnait  plus  de  tort  aux  compagnies  que  do 
prodt  au  public,  que  les  pouvoirs  du  gouverne- 
jnenl  devaient  être  augmentés  (puga  5). 

La  conclusion  do  cette  enquête  fut  l'attribution 
A  l'Etat  d'un»  faculté  do  rachat  ot  la  création 
4'un  bureau  administratif  du  chemin  do  fer.  Co 
.bureau  no  dura  qu'un  an. 

Kn  1845,  renonçant  à  l'idée  da  la  concurrence 
des  compagnies  de  chomlns  do  fer  entra  elles,  le 


cherclio  à 


t)«r  le»  canaux.   

Ko  1846  le  parlement,  saisi  de  plus  dn  200  pro- 
jets de  loi  de  (usions  da  compagnies  entre  elles, 
Institua  un  nouveau  comité  pai  lemontaire  nour 
•cherche r  quelque  moyen  d'entretenir  la  coiâmir- 
ronce.  Le  comité  oonclut  quo  les  fusions  sont 
inévitables;  il  r.'damo  la  création  a  nouveau 
d'un  bureau  administratif  chargé  d  exercer  un 


contrôla  au  nom  de  l'Etat.  Ce  bureau  a  été  cons- 
titué par  acte  en  parlement. 

En  1853,  un  comité  parlementaire  constate  que 
plus  do  2,000  milles  ;3,20U  kllonu),  dont  la  con- 
cession demandée  légèrement  par  des  spécula- 
teurs entraînerait  une  dépensa  de  un  milliard  do 
francs  ont  été  abandonnes  (p.  10). 

La  même  année,  un  comité  préaidé  par  lord 
Cardwell,  constate  l'impossibilité  d'empêcher  les 
fusions,  tin  acte  do  1854.  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  comité.  Impose  aux  compagnies  cette 
obligation  Inscrite  depuis  1840  dans  tous  les  ca- 
hiers des  charges  français  t  Expédier  les  mar- 
chandises sans  tour  do  laveur;  mais  les  difucullés 
de  la  procédure  anglaise  font  de  cette  loi  une 
l«ttro  morte.  Lo  rapport  donne  à  ce  sujet  de  longs 
détails  (page  13j.  On  acte  de  1865  attribue  au 
Gouvernement,  en  matière  de  conventions  faites 
par  les  compagnies  entre  elles,  certains  droite 
que  le  Parlement  s'étatt  réservés  jusque-là. 

Une  Tsommission  royale  instituée  en  18oa  pour 
étudier  le  régimo  général  des  chemins  de  fer  on 
Angloterro  et  i  1  étranger  publie  en  18G7  un  long 
rapport  qui  ne  conduit  4  aucun  résultat  pra- 

^rapport  de  1872  avoue  (page  15),  que  le  ré- 
sultat de  toutes  ces  enquâ'.es  a  été  nui. 

En  1871,  le  réseau  derAngleterre  et  du  pays  de 
Oalles  (17.700  kilomètres),  s  est  si  bien  concentré 
par  voie  de  fusions  successives  que  sept  compa- 
gnies possèdent  les  deux  tiers  de  ce  réseau.  Lo 
North-Kastorn,  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  résulte 
de  la  fusion  de  37  compagnies  distinctes  et  jus- 
qu'à un  certain  point  rivales  ;  le  résultat  de  cette 
fusion  a  d'ailleurs  été  de  faire  baisser  les  tarifs. 

La  partie  historique  du  rapport  est  terminée 
par  ces  deux  cenclusions^page  18)  : 

P  11  est  de  plus  en  plus  évident  qu'en  matière 
de  chemins  de  fer,  la  concurrence  no  produit  pas 
les  mémos  effets  que  dans  le 
naire  el  qu'il  n'existe  aucun 
cette  concurrence. 

2*  Le  mouvement  de  fusion  est  irrésistible;  Il 
ne  s'arrêtera  que  lorsqu'il  n'existera  plus  dans  la 
Grande-Bretagne  qu'un  petit  nombre  de  grandes 
compagnies. 

Résumant  ensuite  l'enquête  à  laquelle  il  s  est 
livré  lui  même,  le  comité  examine  successive- 
ment la  concurrence  aux  chemins  de  fer  :  1*  par 
la  mer;  2*  par  les  canaux;  3*  par  les  chemins  de 
1er  eux-mêmes. 
Il  conclut  ainsi  (page  20)  : 
t»  R  y  a  concurrence  effective  entre  les  che- 
mins de  fer  et  le  cabotage,  principalement  pour 
les  marchandises  encombrantes  ; 

2*  Il  y  a  uno  certaine  concurrence  entre  les 
chemins  de  fer  el  les  canaux  ; 

3*  Il  y  a  peu  do  concurrence  entre  les  chemina 
de  fer  sous  lo  rapport  des  tarifs  el  l'on  no  pout 
compter  que  cette  faible  concurrence  dure.  Il  y 
a  une  concurrence  considérable  sous  lo  rapport 
dos  racililés  olfer tes  au  public. 

Enlln,  terminant  son  oeuvre  par  des  recomman- 
dations adru&sôcs  au  parlement,  le  comité  con- 
clut ainsi  (p.  49); 

!•  Les  fusions  n'ont  pas  produit  les  maux  qu'on 
avait  supposés: 

2*  1j  concurrence  omlre  les  chemins  de  fer 
n'existe  quo  dan*  une  mesure  limitée  et  ne  peut 
être  maintenue  par  voie  législative. 
Au  cours  du  rapport  et  dans  Bes  conclusions 
s,  le  comité  exprime  les  regrets  ou 


(I}  JoumaLofficd  du  2  décombre  1871. 


6  central  de 


Situation  «tJ»toipWrigu«  du  l»  ficrier 

Le  baromètre  demeure  très-haut,  et 
changement  bien  sensible,  sur  l'Ang 
la  France  ;  il  est  au  contraire  bas  en 
des  venU  forts  ou  assra  forts 
nord  soufflent  ce  matin  sur  les 
mark,  et  sur  Ut  Baltique. 

Sur  les  côtes  d'Angleterre,  la  Manche,  le 
golfe  de  Gascogne,  le  vent  est  faible  et  souffle 
généralement  du  nord-est. 
Temps  calme  sur  toute  la  Méditerranée. 
Beau  tempe  et  brouillard  dans  un  grand 
de  France. 


Baromètre,  huit  heures 
baisse,  0"7.  —  Température 
— .  maxima,  6*3.  —  Pluie,  0""u 


du  butin,  779»»7  ; 

M, 


Le  lieutenant  Maury  dont  les  travaux  oot 
rendu  à  la  science  météorologique  et  i  la  na- 
vigation dea  eesmcea  inappréciables,  < 
mourir  i  Lexington  (Virginie.) 
taine  Maury  était  né  le  14  janvier  1800,  i 
le  comté  de  Spott-Sylvania  (Virginie)  d'une  fa 
mille  française  qui  avait  émigré  en 
après  la  révocation  de  l'èdit  de  NanU 

Le  Courrier  du  tUUt-Unù  donne  sur  la 
rtère  scientifique  du  I 
tails  suivants  : 

En  1825,  il  e 
.  mklshipman.àborfd^ 

son  retour,  le  jeune  Maury  fut  transféré  sur  le 
sloop  de  guerre  Vinctnnet.  avec  lequel  il  Ot  le 


tour  du  globe.  Ceat  pendant  ce  voyage  de  qua- 
tre années  qu'il  commença  son  TraUé  sur  ta 
navigation,  publié  quelques  années  plue  tard, 
quand  son  auteur  fut  devenu  lieutenant  de  U 


quand  son  i 
frégate  PoUmae. 

En  1839,  M.  Maury  se  relira  i 
tif  par  suite  d'un  accident  qui  devait  le  I 
estropié  jusqu'à  la  fin  de  aes  jours,  et  fut  char- 
gé de  la  direction  du  t  Depot  of  Charte  and  Ins- 
trumente. •  Travailleur  infatigable  et  doué  da 
génie  de  l 'organisation,  il  révéla  promptement 
i  l'Amérique  et  an  monde  entier  les  immense* 
ressources  qu'il  était  permis  de  tirer  du  poste, 
jusque-là  insignifiant,  qui  lui  avait  été  confié. 
Tout  en  jetant  les  bases  du  •  Naval  Observatory  • 
et  du  •  Hydrographie  Oif&ce  »,  il  publia  cetio 
magnifique  série  de  cartes  coloriées,  indiquant 
los  vents  et  les  courante  océaniques,  cartes  qui, 
révélant  des  lois  physique*  auparavant  incon- 
nues, ont  sauvé  du  naufrage  des  milliers  de 
navires  et  économisé  au  commeroe  maritime 
une  somme  estimée  an  bas  mot  à  cinq  millions 
de  dollars  par  an. 

C'est  M.  Maury  qui  fut  l'instigateur  de  la  con- 
férence internationale  de  Bruxelles  en  1853,  à 
laquelle  on  doit  d'immenses  progrès  en  mé- 
téorologie. La  création  du  t  Signal  Office  •  à 
Washington,  qui  rend  aujourd'hui  des  services 
incontestés,  est  aussi  un  résultat  des  lois  phy- 
siques qu'il  a  été  le  premier  k  déterminer,  lui 
1856,  il  publia  la  Géographie  physique  de  la  mer. 
oeuvre  qui  a  été  traduite  dans  presque  toutes 
les 


jMi- 

FOIlt 


On  lit  danslertiw»: 

Sir  Bulle  Frero  et  sa  suite,  à  bord  du 
ment  de  la  marine  royale  ï  Enchanirett, 
arrivés  d'Adon  à  Zanzibar,  le  18  de  ce  moi*, 
dans  la  soirée,  après  uno  traversée  de  huit 
jours.  UKnchantrets  ne  jeta  l'ancre  qu'après 
le  coucher  du  soleil.  Le  lendemain,  à  huit 
heures,  le  pavillon  de  sir  Bartle  Frère  fut  salué 
par  une  salve  de  quinze  coupa  de  canon  par  le 
Glaïfow,  le  Briton  et  la  Baphn*. 

Après  avoir  reçu  des  visites  officielles  \e  len- 
demain matin,  sir  Bartle  Frère  prit  des  mesu- 
res pour  présenter  i  Syed  Burgash,  sultan  de 
Zanxibar,  les  lettres,  dont  il  était  portOur.  dp 
U  reine  d'Angleterre,  du  duc  d'Argytl.  de  lord 
GramiUe.  du  vice-roi  de  1  Inde  a*  du  goûter- 
neur  de  Bombay. 

Sir  Bartle  Frère  et  sa  suite,  l'amiral  Curo 
ming  et  son  état  msjor,  et  les  officiers  de  I  es- 
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t*dre,  se  réunirent  an  consulat  anglais,  et,  de 
là,  m  rendirent  au  palais.  Les  mes  étroites 
de  la  ville  étaient  encombrée. du  spectateurs 
partent  où  t'espace  le  permettait;  les  Arabes 
et  les  Africains  paraissaient  émerveillés  du 
cette  profusion  inusitée  d'uniformes.  Des  mer- 
cenaire* arabes  et  persans  faisaient  la  po- 
lice. 

A  quarante  pas  environ  de  son  palais,  le 
sultan,  accompagné  de  son  frère  et  de  la  foule 
de  ses  courtisans,  reçut  l'envoyé  de  la  reine, 
lui  prit  la  main  et  lni  souhaita  la  bienvenue. 
Immédiatement  une  batterie  placée  en  face  dn 
palais  salua  sir  Bartle  Frese  par  une  salve  de 
quinze  coupe  de  canon,  à  laquelle  le  Glasgow 
répondit  coup  pour  coup.  Le  sultan,  suivi  de  ses 
courtisans  et  de  son  état-major,  parcourut  toute 
la  ligne  des  officiera  anglais  et  donna  la  main  à 
chacun  d'eux;  il  conduisit  ensuite  sir  Bartle 
Frère  i  son  palais. 

Aussitôt  que  les  officiers  eurent  pris  place, 
r ir  Bartle  Frère  présenta  la  lettre  de  la  reine 
au  sultan,  qui  la  porta  respectueusement  à  son 
front,  et  ensuite  successivement  celles  de  lord 
Granville.  dn  duc  d'Arpyll,  du  vice-n»i  de  l'Inde 
et  de  sir  Philip  Wodehouse.  Aucune  de  ces 
lettres  no  fut  ouverte  sur-le-champ  ;  le  sultan 
le,  confia  à  la  garde  de  son  visir. 

Des  rafraîchissement, 
et  l'envoyé  de  la  reine  d'Angleterre  se 

ar  le  sultan  à 


ire  heures,  le  sultan  rendit  sa  visite  à  sir  Bartle 
r  rere  i  bord  de  Y  Enehanlrtts.  Tout  avait  été 
préparé  pour  le  recevoir  avec  la  plus  grande 
distinction.  Le  canot  de  l'amiral  l'amena,  à 
bord  ;  tontes  les  embarcations  de  la  flotte,  ran- 
gées sur  son  passage,  lui  firent  escorte  ,  une 
garde  d'honneur  le  reçut  i  bord  de  YEnchan- 
trai,  et  les  saluts  ordinaires  furent  échangés. 
Le  sultan  était  accompagné  de  ses  cinq  frères 
et  de*  arabes  faisant  partie  de  sa  cour,  tous 
graves,  silencieux  et  impassibles. 

Le  lendemain  air  Bartle  Frère  débarqua  do 
nouveau  de  bonne  heure,  et,  accompagné  dn 
docteur  Kirk  et  de  sa  suite,  ifçut  une  députa- 
lion  de  Beanians,  de  Khojas,  et  de  négociants 
de  tn  cote  orientale  de  l'Inde. 

8yed  Burgash,  le  sultan  actuel  de  Zanzibar, 
eet  un  homme  d'une  remarquable  intelligence 
et  très-actif. 

Les  dernières  nouvelles  de  Livingstone  an- 
noncent qu'il  a  quitté  Ujyi  en  pir  faite  santé 
pour  se  rendre  au  mois  d'août  dernier  aux 
sources  du  Nil. 


La  prust  angltiu.  —  11  se  publie  actuelle- 
ment dans  le  Royaume-Uni  l,53(i  journaux  ré- 
partie ainsi  qu'il  suit  :  Angleterre,  Londres, 
!8b;  provinces,  889;  total,  1,17 i;  pays  do 
Galles,  50;  Ecosse,  144;  Irlande,  140;  les  iles, 
l'j.  Parmi  ces  journaux  on  compte,  journaux 
quotidiens  :  Angleterre,  80  ;  pays  de  Galles,  2; 
Ecosse,  12  ;  Irlande,  24  ;  iles,  2. 

En  1863,  il  se  publiait  dans  le  Royaume-Uni 
1,20*  journaux,  dont  72  quotidiens.  Un  voit 
quelle  extension  la  presse  anglaise  a  prise  de- 
puis dix  ans. 

Lee  revues  actuellement  en  cours  de  publi- 
cation, y  compris  les  revues  trimestrielles, 
sont  an  nombre  de  630,  dont  253  ont  un  ca- 
ractère religieux  représentant  l'église  d'Angle- 
terre, les  wealeyens,  les  baptistes,  les  indépen- 
dant», les  catholiques  romains  et  les  autres 
çouunu nions  chrétiennes. 


UniurHUi  alUvumdtt.  -  Durant  l'année 
commençant  i  la  Saint-Michel  de  1871  et  finis- 
sant à  la  Saint-Michel  de  1872,  les  neuf  uni- 
versités prussiennes,  plus  l'académie  de  Muns- 
ter, ont  promu  527  docteurs,  dont  la  majorité, 
151,  i  Berlin.  Vient  ensuite  l'université  de 
Gottingue:  92;  nalle,  73  ;  Bonn  et  Greifs- 

I  -wald,  chacune  57  ;  Breslau,  46;  Marbourg,  24; 

|  Kïel,  H  ;  Krcnigsberg,  8  ;  Munster,  6.  Le  nom- 
bre des  promotions  d'honneur  s'est  en  outre 
monté  i  26,  dont  13  à  Gcctiingue.  4  à 
3  a  Marburg,  0  à  Berlin  et  i  Grcifswald. 


La  UUra  de  Borgheti.  —  L'épigraphie,  de- 
puis un  demi-siècle,  a  introduit  dans  les  scien- 
ces historiques  des  procédés  rigoureux  de  cri- 
tique qui  ont  donné  i  ces  sciences  un  degré  plus 
élevé  de  certitude  ;  elle  leur  a,  en  outre,  fourni 
des  faits  nouveaux  qui  ont  comblé  d'importan- 
tes lacunes  ;  elle  a  enfin  rendu  à  nombre  de 
faits,  altérés  par  la  passion  des  écrivains,  leur 
véritable  physionomie.  En  un  mot,  l'épigraphie 
a  renouvelé  l'histoire.  Lo  public,  qui  no  eon- 
naft  et  n'apprécie  que  les  résultats  généraux, 
doit  être  mis  i  même  de  porter  sa  reconnais- 
sance sur  los  hommes  éminents  qui  ont  provo- 
qué ce  mouvement. 

Parmi  eux  Bartolomeo  Borghesi  est  l'un  des 
plus  considérables.  Pour  être  éparpillée,  non 
œuvre  n'en  est  pas  moins  immense  ;  et  c'est 
unhonneur  pour  la  France  d'avoir  rassem- 
blé ses  écrits  dans  une  publication  monu- 
mental?. 1.4  publication  n'est  pas  encore  ache- 
vée. Elle  comptera  dix  volumes.  Huit  ont  déjà 
paru.  Les  trois  derniers  contiennent  le  recueil 
des  lettres  do  Borghesi,  relatives  1  l'épigra- 
phie, qu'on  a  pu  rassembler  de  partout.  11  y  en 
a  environ  40Û. 

Les  sept  premiers  volumes  ont  été  publiés 
aux  frais  de  la  liste  civile  par  une  commission 
instituée  en  18C0  et  composée  de  MM.  Won 
Renier,  de  Rossi,  Noël  des  Vergers,  Ernest 
Desjardins.  Le  septième  volume  «liait  être  dis- 
tribué, quand  l'incendie  do  la  bibliothèque  du 
Louvre  l'a  détruit.  L'Académie  des  inscriptions 
s'est  déclarée  disposée  à  continuer  la  publica- 
tion interrompue.  Elle  a  désigné  pour  com- 
missaires MM.  Léon  Renier  et  W.  Wadding- 
ton.  Le  ministère  de  l'instruction  publique  s'est 
empressé  d'offrir  à  l'Académie  les  fonds  néces- 
saires pour  l'achèvement  de  l'entreprise. 

Borghesi  est  né  en  1781  dans  la  petite  ville 
de  Savi;,'nano,  placée  sur  la  voie  Emilienno, 
entre.  Césènc  et  Rimini,  en  Romagnc.  Son  père 
avait  l'amour  de  la  numismatique;  pas- 
sionné pour  l'antiquité,  il  fit  donner  i  son  Gis 
l'éducation  la  plus  savante.  Dès  l'Age  de  onze 
ans,  le  jeuno  Bartolomeo  écrivait  une  disser- 
tation numismatique  qui  a  eu  les  honneurs  de 
l'impression.  Après  avoir  achevé  ses  études  à 
Bologne,  il  s'occupa  de  diplomatique,  et  déchif- 
frait à  Ravenno  les  chartes  poudreuses  de 
Saint- Vital,  lorsqu'il  s'aperçut  que  cette  docte 
poussière  et  ce*  caractères  effacén  fatiguaient 
en  lui  l'organe  de  la  vue.  Il  revint  alors  1  ses 
premières  "études  et  renonça  aux  souvenirs  du 
moyen  âge  pour  ne  plus  s'occuper  que  des  an- 
tiquités romaines. 

A  Rome,  où  il  reçut  les  leçons  de  Gaelano 
Marint(l),  M.  Borgnes!  sentit  scdévelopper  en 

(I)  UaoUno  Marini  était  conservateur  dos  ar- 
chives du  Vatican.  Son  travail  lo  plus  «timêt 
celui  '|Ui  lui  assigne  un  rang  honorable  parmi  les 
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lui  le  geot  de  l'épigraphie,  qui  dévient  bientôt 
sa  passion  dominante.  Pendant  vingt  années, 
il  parcourut  les  villes  principales  de  l'Italie, 
Turin,  Milan,  Florence,  se  liant,  par  l'attrait 
d'une  passion  commune,  avec  tous  le*  épi- 
graphiste*  de  son  époque,  recueillant  des  ma- 
tériaux, améliorant  le*  éléments  du  grand  tra- 
vail qu'il  préparait  dès  lors  sur  la  suite  com- 
plète des  fastes  consulaires.  En  1821,  il  fut 
obligé  de  quitter  8avignano,  afin  de  se  sous- 
traire aux  poursuites  du  gouvernement  ponti- 
ficale ;  il  se  retira  4  Saint-Marin,  d'où  il  n'est 
guère  descendu  depuis  que  pour  retourner  i 
Rome,  en  1842,  comme  plénipotentiaire  de  la 
petite  république,  sa  patrie  d'adoption,  qui  lui 
ivail  donné  asile  et  dont  il  a  fait  la  gloire.  Il 
y  est  mort  le  16  avril  1860,  è  l'âge  de  quatre- 
vingts  ans. 

En  examinant  l'ensemble  de  ses  travaux,  on 
«st  frappé  sinon  de  leur  unité,  dn  moins  de  la 
]>réoccupation  constante,  toujours  la  même, 
<rai  s'y  montre,  e'est  la  reconstitutions  de  fas- 
tes consulaires.  (Ta  été  le  but  de  toute  une  vie 
■solitaire,  exceptionnellement  longue  et  labo- 
■ieuse.  Le  grand  ouvrage  de  Borghesi,  qui  lui 
tvait  corité  cinquante  années  do  travail  et  qu'il 
avait  hissé  manuscrit,  est  aujourd'hui, 
la  publication  faite  en  France,  dans  les" 
de  tous  les  savants;  il  nous  a  initiés  aui 
nisme  compliqué  et  délicat  de 
romaine  ;  il  a  inauguré  en  quelque  sorte  l'< 
gèse  historique  par  les  inscriptions,  selon  1 
reuso  expression  de  M.  Ernest  Desjardins. 

Nous  devons  rappeler,  à  la  gloire  de  Bor- 
ghesi, que  personne  n'a  plus  fait  que  lui  peut 
bAter  l'importante  entreprise  du  Corpus  ua* 
ver  sale  inscrtptionum  lalinarum,  que  la  Francs 
devait  aborder,  et  dont  l'Allemagne  poursuit 
l'achèvement.  En  1813,  M.  Villemain,  ministre 
de  l'instruction  publique,  avait  annoncé  l'in- 
tention de  reprendre,  dans  ce  but,  les  travaux 
de  Seguier  et  du  Danois  Olaûs  Kellermann  ; 
une  commission  ad  hoc  avait  été  nommée;  mais 
bientôt  M.  Viilemain  quitta  le  ministère,  et  le 
projet  fut  abandonné.  La  Prusse  s'en  empara 
et  en  confia  l'exécution  à  MM.  Motnmsen, 
Henzen  et  de  Rossi. 

Nous  nous  contenterons  de  ces  indications 
sommaires  sur  l'ensemble  de  l'œuvre  de  Bor- 
ghesi ;  nous  voulons  parier  plus  spécialement 
de  ses  lettres,  de  leur  valeur  scientifique  et  des 
soins  que  les  éditeurs  français  ont  apportés  à 
les  recueillir,  i  les  classer,  à  les  commenter. 

Comme  nous  l'avons  dit,  leur  nombre  s'élève 
a  environ  quatre  cents.  Elles  étaient ,  pour  la 
plu]kart,  destinée*  à  la  publicité  etadresséeesoit 
i  des  savants,  soit  à  des  compagnies,  telles 
que  l'Itutitut  archéologique  de  Rome,  qui  les 
utilisaient  pour  leurs  travaux.  Elles  sont  très- 
soignées  dans  leur  rédaction.  Ce  sont  des  con- 
sultations étudiées  sur  des  sujets  difficiles  et 
déiicaU,  et  qui,  émanant  d'un  homme  aussi 
autorisé,  méritent  d'être  recueillies  et  médi- 
tées. R  est  arrivé  plus  d'une  fois  quo  Borghesi 
a  été  exploité  par  ses  clients,  qui  s'appro- 
priaient ses  idées,  sans  en  mentionner  la  pro- 
venance. Le  Milanais  Labus  a  pnblié  comme 
siennes  des  observations  de  Uorghesi. 

Le  travail  des  éditeurs  consistait  :  1»  i  choi- 
sir, parmi  plusieurs  lettres  relatives  au  mémo 
objet,  la  plus  complète  et  la  plus  intéressante; 
î»  à  éliminer  des  lettres  ainsi  triées  les  déuuls 


de  ces  Actes,  qui  nous  donnent  des  indications 
précieuses  pour  la  chronologie  et  pour  l'histoire 
intime  d*-«  Césars. 
Lor*iuo  Homo  devint  chef-lieu  d'un  déperle- 
•  français,  Marini  vint  habiter  Pans.  Il  y 
isolé,  puis  retourna  i  Home,  où  il  mourut. 
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etien 


MOI  fat 
;*»àvè- 

et  i  le»  rétablir  M  besoin; 


rghesL  On  peut  dire  que  les 
:icnne  et  de  la  nouvelle  casa- 
mission  ont  apporté  à  celte  tache  «ne  ardeur, 
lui  dévouement,  une  science  au-dessus  de  unit 
Il  y  aviu  dans  ce  travail  une  partie 
e,  et  qui  érigeait  les 


riées  en  érudii:on. 

On  a  suivi  l'ordre  chronologique  pour  le 
classement  des  lettres  et  on  s'aperçoit  que  l'in- 
térêt va  croissant  à  mesure  qu'on  avance  dan» 
la  lecture,  eoit  que  le  talent  et  la  science  de 
l'auteur  éprouvent  un  progrès  constant,  soit 
que  les  sujets  traités  deviennent  de  plus  en 
plus  attrayants,  à  mesure  que  les  découverte* 
et  les  constatations  se  multiplient  et  s'éclairent 
réciproquement 

Les  premiers  corre «pondants  de  Borghesi 
tor.t  presque  tous  des  Italiens,  plus  tard  les 
caumaunioations  du  savant  épinraphistc  s'éten- 
dent i  l'Europe  entière.  MM.  Hencen,  Kelior- 
msnn,  deltossi,  Léon  Renier,  Th.  Mommunn 
ont  communiqué  avec  empressement  les  lettres 
qu'il  possédaient  de  Borgheai.  M.  Viscoati  a 
rc-fusê  celles  qu'il  possède  en  assez  grand 
nombre,  dit-on.  Etait-ce  poar  te  réserver 
l'avantage  de  les  publier  lui-même  T  Etait-ce 
par  crainte  de  compromettre  certaines  réputa- 
tions aujourd'hui  florissantes? 

Le  recueil  de  ces  lettres  constitue  on  monu- 
ment de  premier  ordre  ;  elles  marquent  en  ef- 
fet, dans  l'histoire  de  h  science  êpigrapbique, 
on  progrés  incontestable.  Jusque  Là  il  y  avait 
ea  prus  d'attrait,  de  curiosité  que  de  méthode 
scientifiqM  dans  la  lecture  et  le  déchiffrement 
des  inscriptions.  Borghi-si,  le  premier,  les  a 
traitées  en  documents  historiques,  avec  le  soin, 
la  respect  et  la  prudence  qu'exigent  des  doca- 
i  de  cetie  nature.  Il  ne  s'est  pas  borné  a 
er  les  régies  précises  qui  doivent  guider 
>  groupement  et  la  lecture  dea  caractè- 
i  ;  avant  lui,  on  savait  lire  les  inscriptions, 
is  cela  ne  suffisait  pas.  L'essentiel  consiste 

n  texte 


L'œuvre  du  véritable  épigrapuisu 

H  .-  :   ,„    e,  U-11*  qu'elle  , 


ste,  telle  que 
aujoor- 
ple,  résidra 
mitais  historiquos 

soit  avec 
l'antiquité, 
briques,  qui  por- 
dont  les  indi- 
ont  été  pour  M.  Léon  Ne- 
do  déductions  rigou- 
l'ont  conduit  par  des  chemins 
mais  sors,  &  des  constatations  his- 
du  plus  haut  intérêt.  L'une  do  ces 
Mr  exempte,  nous  a  renseignés  ré- 
sur  l'existence  d'une  ville  gallo- 
romaine  au  premier  siècle  de  notre  ère,  sur  le 
rôle  joué  par' une  légion  dans  la  révolte  qui 
I-clata  en  Germante,  vers  ta  moitié  du  second 
siècle,  enfin  sur  l'organisation  militaire  do  la 
Gaule  à  cette  époque. 

L*  correspondance  de  Borghesi  est  comprise 
San»  nniervallo  qui  va  de  1813  à  1860.  La  der- 
%£r(\    p"9  du  rccocil  fut  adrwsée  a  M.  Léon 
deTùJân   t*ur  *'y  trouvû  lré*-vivemcnt touché 
°lr  qu0  foi  av8Uj  l'Académie  des  ins- 


criptions en  le  nommant  membre  associé  étran- 
ger de  l'Institut  de  France.  Il  était  correspon- 
dant do  1'  " 


objet  rétablissement 


Le  projet  ayant  pour  < 
d'un  chemin  do  fer  dit  de  grande 
tiou  autour  de  Paris  vient  d'être  si 
quôto  ouverte  à  la  préfecture  de  la 

Ce  projet 
133,000  mèi 

La  ligne  ferrée  se  divise  en  quatre 
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Il  met  en 


La  première,  entre  Versailles  et  Pontoisc, 
longue  do  36  kilomètres  ; 

La  deuxième,  entre Pontoise  et  Noisy-fc-Sec, 
longue  de  31  kilomètres  ; 

La  troisième,  entre  Noisy-le-8cc  et  Ablon, 
longue  de  31  kilomètres; 

La  quatrième,  entre  Ablon  et  Versailles, 
lonsuc  de  3î  kilomètres. 

Voici,  sur  le  développement  de  chacune  de 
ces  sections,  quelques  détails  topographiqo.es. 

De  Versailles  à  Pontoise,  le  tracé  a  le  par- 
cours le  plus  long  des  quatre  sections;  il  fran- 
chit la  Seine  vers  Conflans  et  se  dirige  sur 
Pontoise,  localité  distante  de  Paris  de  29  ki- 
lomètres, et  qui  est  une  station  du  chemin  de 
fer  du  Nord.  Elle  a  une  importance  commer- 
ciale par  les  grains,  les  farines  et  d'autres  cé- 
réales. Il  y  a  beaucoup  de  moulins  et  usines 
mus  par  k  petite  rivière  de  Viosne.  Par  l'Oise, 
cette  localité  est  mise  en  communication  avec 
les  cours  d'eau  et  les  canaux  les  plus  impor- 
tants qui  lui  ouvrent  un  débouché  à  la  mer.  A 
la  Saint-Martin,  il  se  tient  à  Pontoise  unu  foire 
qui  est  ht  plus  cousidérable  et  la  plus  curieuse 
de  toutes  celles  des  environs  de  Paris. 

La  section  entre  Pontoise  et  Noisy-lc-Sec 
emprunte  une  bonne  partie  du  chemin  do  fer 
du  Nord.  Noisy-le-See  est  situé  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  distant  de  Paris  de 
9  kilomètres.  C'est,  après  Pantin,  la  station  un 
peu  importante  do  la  ligne  de  Paris  à  Stras- 
bourg, Cette  localité  est  située  au  pied  du  co- 
teau sur  lequel  s'élève  Romainville.  Cest  i 
Noisy-Ic-Sec  que  le  chemin  de  fer  do  l'Est  se 
bifurque.  Le  bras  de  gauche  se  dirige  sur  Stras- 
bourg, celui  de  droite  vers  Mulhouse.  Sa  po- 
pulation peut  être  au  plus  do  500  habitants. 

Entre  Noisy-Ie-Scc  et  Ablon,  le  chemin  de 
fer  empruntera  une  petite  section  de  la  ligne 
de  T  Est;  puis,  se  dirigeant  vers  le  sud,  con- 
tournera la  presqu'île  de  la  Marne  et  viendra 
franchir  la  Reine  vers  Villcneuve-Saint-Geor- 
ges,  station  de  la  ligne  de  Lyon. 

Ablon  n'est  qu'un  hameau  de  près  de  400 
âmes,  distant  de  Paris  de  15  kilomètres  et  de 
2  kilomètres  de  Viîleneuve-Saint-Georges.  Il 
est  sur  la  ligne  de  Paris  à  Corbeil.  Il  possède 
îs  renommées,  et  l'on  y  voit  do  foi 


i  fort  jo- 


des  caves 
lies  maisons  de 

D'Ablon  â  Versailles,  point  de  départ  du* 
chemin  de  grande  ceinture,  le  tracé  côtoiera  le 
département  de  la  Seine  et  desservira  un  grand 
nombre  de  localités  dans  le  département  de 
Soiuc-et-Oise.  Son  arrivée  à  Versailles  devra 
se  confondre  avec  celle  du  chemin  de  fer  de  la 
rive  gauche.  (Dibatt.) 

— -  Le  MiUtair-  WochenblaU  .donne  un  aperçu 
détaillé  des  progrès  qu'a  fait  en  1372  l'unifica- 
tion de  l'armée  allemande.  Voici  les  résultats 
sommaires,  de  ces  progrès  : 

A  l'exemple  de  celni  de  Bade,  le  contingent 
hessois  a  été  incorporé  le  1"  janvier  187t  dans 
l'armée  allemande,  où  il  forme  la  25'  division. 


L'aJminisim.on  do  ce 
Prusse  et  les 

la 

dans  le  i 
bergeoise*  I 
dant,  le  l».  ' 

tration  de  l'armée,  le  corps  des 


de  la  convon- 
,  les  institutions  militaire». 


irière  a  adopté  la  <  ferma  Lion  >  prus- 
le  avril  1872.  Son  armée  est  indi- 
quant 4  l'administration;  seulement, 
en  temps  de  guerre,  elle  est  sons  I*  comman- 
dement suprême  do  l'empereur  d'Allemagne. 
L'armée  bavaroise  se  divise  en  deux  corps,  le 
i"  iMunkh)  et  le  2*  (Wurxbonrg).  La  loi  de 
l'empire  sur  le  service  militaire  obligatoire  a 
été  mise  en  vigueur  en  Bavière,  de  (econ  que 
dorénavant  tout  Allemand  passible  du  servies 
militaire  sert  dans  la  pays  où  il  est  établi.  En- 
fin, l'armée  bavaroise  a  adopté  les  règlements 
d'exercice  prussiens.  Bn  Alsace-Lorraine,  le* 
circonscriptions  militaires  ont  été  délimitées  et 
la  première  levée  a  été  opérée.  Quant  à  la 
Prusse,  son  artillerie  a  reçu  une  nouvelle  or- 
ganisation et  la  division  territoriale  de  la  land- 
webr  de  la  guerre  a  été  supprimée.  I<a  Bavière 
et  la  Saxe  ont  aussi  réorganisé  leur  artillerie  i 
l'instar  de  la  Prusse,  et  le  ' 
vrc  leur  exemple. 

-Lnl 
partir  du  5/17 

ses  succursales  le  taux  de  l'e 
tes  i  G  t/"!  et  le  taux  des  prêts  i«M/2. 

—  La  GaitUe  (rosse)  de  l'AcaHmit  donne  les 
détails  suivants  sur  le  coulage  d'un*  énorme 
enclume  à  la  fonderie  de  Penn,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  d'après 
par  Vinoalid*  rutse  ; 


forger  les 
Elle  est  d'une  : 

37,000  ponds  (1  poud  =  16  ku.  38L 

dif. 

14 

àcetteopé- 

ration  pendant  30  heures  consécutives.  Le  suc- 
cès du  coulage  a  été  compte:  ot  nos  fend  pria 
ont  droit  d'être  flères  d'avoir  produit  unp  pièce 
qui,  sans  exagération  aucune,  n'a  pas  sa  ps- 
reille  en  Europe  jusqu'à  présent. 

—  On  mande  de  San  Francisco,  27  jan- 
vier : 

troapea  de  la  Californie,  parties  d'ici  pour  le 
théâtre  des  hostilités,  sou  le  commsadem 

it  arrivées  à  M 
de  ftedding.  Une  compagnie  de  la 
do  Portland,  dans  rOréiron,  sons  la 
commandement  du  capitaine  Miller,  est  a, 
Grave  Creek,  ayant  franc*»  la  partie  la  ptos 
mauvaise  de  la  roote.  Le  générât  GtUen,  oui 
remplaça  k  général  Wheaion,  arrivera  demi* 
à  Yreha  par  la  voiture  ptrhliqne. 

8«n  Francisco,  tt  janvier. 
Dans  la  matinée  du  55  courant,  le  chef  M«-' 
doc,  capitaine  Jack,  est  venu  attaquer  le  «ml 
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(In  rutu  nel  Bernard  établi  à  l'cixlrémité  du  lac 
Tulé  ;  mai*  U  a  été  repoussa  avec  un*  perte 
é*un  toA  et  Moi*  blessés. 

Le*  Peaai-Rougae  ont  en  outre  perde  leur» 
chevaux  tjal  ont  été  tous  capturée.  Les  troupes 
n'ont  éprouvé  aucune  perte. 

La  population  de  la  haie  de  Yankina,  «a 
■ad  de  l'Orégon,  c*t  fort  alarmée  ot  craint  uno 
razzia  et  uu  massacre  par  les  Indieu».  Les 
hommes  et  les  enfants  d'EIk  city  ont  été  em- 
barqué à  bord  da  steamer  Onetta  qui  los  a 
conduits  dans  un  lieu  sûr.  Quant  aux  hommes. 
Us  te  sont  établis  derrière  des  palissades  éle- 
vée» dans  les  environs  de  la  ville  ci  s'occupent 
à  construira  un  blockhaus.  Un  grand  nombre 
do  familles  ont  quitte  la  place  pour  se  réfugier 
ai  se  mettre  su  sûreté  daàs  licùlon  Convety. 


SùJiMAlliK  D8  LA  Revue  SArUOcriê,  (livraison 
de  février  1873). 

I.  Description  des  principales  artilleries 
étrangère*.  Artillerie  anglaise,  par  le  capitaine 
Jouffret  (On).  —  II.  De  la  fabrication  de»  ur- 
nes et  du  matériol  d'artUlerie  à  l'étrengur,  par 
le  capitaine  Oaillet.  f*  article.)  -  III-  Le  tir 
vertical  avec  les  bouches  à  feu  rayées  de  gros 
oalibre.  —  Obuaiers  et  mortiers  rayés,  par  le 
capitaine  Manceron.  —  IV.  Note  sur  le  tir  des 
boites  a  mitraille,  et  des  obus  à  balles,  exécuté 
pur  ls  commission  do  Calais,  par  lo  oominaa- 
dant  Mercier.  —  V.  Renseignements  divers. 

raRTiK  orrictEU.*.  —  L  Renseignements 
extraits  du  Journal  mililairt  officiel.  —  g  1. 
Sommaire  des  principaux  articles  (15  octobre 
—  44  novembre  1672).  —  g  2.  Bxtreits  des  dé- 
cret», arrêtée,  etc.,  insérés  au  Journal  tnilitatn 
|1»  octobre  —  24  novembre  1872).  —  U.  Do- 
cuments officiels  non  insérés  au  Journal  mili- 
taire. —  III.  Tableaux  d'avancement.  — 
IV.  Promotions,  mutations  et  radiations  (!*' — 
31  janvier  187  J). 

.  V1.ANC11B&.  XII,  Xill  :  Artillerie  anglaise. 
XIV:  Mortiers  rayés. 


[DEUXIEME  RAPPORT 

/si  ministre  de  Vinttruclwn  publique  sur  uns 
motion  littéraire  en  MuUdo\nt. 


(Suite  et  fin).  -  (I) 

III.  Migrations.  —  Introduction  des  cris. — 
Noms  ethniques  et  géographique!.  Plusieurs 
pe*uia»  nous  montrent  de»  nations,  dans  un 
état  4e  civilisation  bien  peu  avancé,  à  ce  qu'il 
booiIkc,  et  qui,  souffrant  d'un  excès  de  popu- 
lation, essaiment  pour  ainsi  dire,  envoient 
u  duliurs  la  jeunesse,  les  individu»  au-des- 
sous de  oonl  ans,  est-il  du  quelquefois,  cher- 
cher do  nouvelles  demeures  et  des  terras  culti- 
vables. C'est  lo  (Us  du  roi  régnant  qui  est  à  la 
téte  de  ces  migrations  accomplies  par  l'ordre 
oxpràs  de  U  divinité,  ou  sous  ses  auspices,  car 
des  sacrifices  lui  sont  offerts  et  au  départ  ot 
pendant  lu  voyage,  pour  triompher  des  obs- 
tacle* qui  se  présentent  et  de  la  résistance  des 
uaaoïius.  Le  point  de  départ  de  cet  exode,  en- 
trepris non  sans  regret,  les  contrées  que  Irt- 
verseat  les  tribus  en  marche,  celles  où  elles 
tendent  et  s'établissent  après  en  avoir  exter- 
asins  la  population  primitive,  représentée 
somme  sauvage  «t  ne  connaissant  pas  le  blé, 
avortant  do»  noms  on  ne  peut  plus  vaguos,  par 

(y  Vuir  le  Journal  e-jlr.ci  du  17  lévrier. 


exemple  Krajna-la-Zeme,  eilroina  tena,  iocon- 
nus  à  l'histoire  ou  ne  paraissant  pas  avoir  le 
sens  qu'en  y  attacha  anjourd'haL 

Ceci  est  un  point  sur  lequel  U  coerrient  de 
s'arrêter,  M.  Vorkovitoh  a  annoncé  que  les 
pesmas  en  question  racontaient  C arrivés  des 
Slaves  rn  Buroftc,  et  ils  les  a  intitulées  en  con- 
séquence. Pour  lui  d'ailleurs,  il  ne  s'agit  point 
de  l'entrée  sur  les  terres  de  l'empire  byzan- 
tin ,  au  sixième  siècle ,  des  bordes  serbes 
et  bulgares  ;  à  ses  yeux  ce  sont  là  des  fables 
inventées  par  les  écrivains  grecs,  les  Slaves 
ayant  toujours  occupé  les  lioux  qu'Us  habi- 
tent aujourd'hui,  et  les  immigrations  for- 
nubes,,  toujours  qualifiés  de  blancs  dva  beli 
Dunava,  la  mer  Xoira,  arrno-ta  mort,  et  le  pays 
des  Arabes  ou  d'Arabie,  I!arapwa-ta  zeme. 
Nous  allons  voir  ce  qu'il  faut  penser  de  ces 
dénominations.  Celle  du  Danube  ne  semblerait 
devoir  donner  lieu  1  aucune  difficulté,  tant  ce 
fleuve  est  bien  connu  des  Dulgares,  qui  pour 
parlio  au  moins  habitent  sur  ses  bords  et  qui 
l'ont  en  effet  traversé  à  une  époque  quelconque. 
De  morne  pour  la  mer  Noire,  que  lours  tribus 
en  marche  vers  l'Occident  ont  du  nécessaire- 
ment contourner.  Toute  circonstance  manque 
if  est  vrai  dans  les  chants  pour  indiquer  l'Eux in 
d'une  manière  précise,  et  même  une  giose  qoo 
je  citerai  plus  loin,  nous  avertit  expressément 
qu'U  no  s'agit  pas  do  celte  mer,  mais  d'une 
autre,  situéo  beaucoup  plus  loin.  Serait-ce  la 
Cispienne,  par  exemple?  Rien  ne  vient  à  l'ap- 
pui d'une  semblable  conjectura.  Je  ne  crois 
pas  mémo  que  dans  l'expression  camo-to- 
viore  l'adjectif  noire  soit  une  épilhète  cons- 
tante, analogue  au  latin  caruleum.  Les  Roi- 
gares,  qui  ne  sont  nullement  marins,  ne  con- 
naissent d'autre  étendue  d'eau  que  la  mer 
Noire,  et  les  montagnards  de  la  Macédoine 
n'en  sont  pat  tellement  rapprochés  que,  dans 
leurs  traditions  ot  leurs  poésios,  ils  ne  se  la 
puissent  représenter  comme  infiniment  plus 
éloignée  qu'elle  ne  l'est  en  effet.  Ce  sera  un 
nom  mythique,  si  l'on  veut,  mais  emprunté 
par  exception  <à  la  réalité.  La  mer  Noire,  c'est 
pour  eux  la  mer  par  excellence. 

La  position  du  Danube  n'est  pas  moins  in- 
déterminée, puisque  dans  certains  chants,  on 
voit  les  tribus  lo  traverser  et  s'établir  non  loin 
de  ses  rives,  à  ce  qu'il  semble,  tandis  que 
dans  d'autres,  elles  continuent  leur  voyage 
bion  au  delà.  Citons  pour  exemple  la  pesma 
(195  vers),  où  le  rui  Ouléma  (Golem)  grand, 
sur  l'avis  de  ses  OU  bans ,  abandonne  la 
ctUUs  seme,  surchargée  do  population,  et  passe 
immédiatement  les  deux  Danube»,  d'où  il  met 
un  an  entier  .\  gagner  la  janska  zeme,  contrée 
dite  par  U  glose  t  ire  au  centre  de  la  terre.  Qui 
reconnaîtra  quelque  chose  dans  celte  géogra- 
maiu  le  .sujet  de  certains  chanu  du-Rhodope, 
sont  prihiitvriqurs,  contemporaine»  de  ccÛes 
qui  ont  amené  en  Europe  les  divers  rameaux 
de  la  race  indo-européenne,  si  elles  n'y  sont 
antérieures.  Or,  comme. aucun  peuple  do  cette 
race,  les  Slaves  y  compris,  n'a  conservé  de  tra- 
dition, moine  à  l'état  lo  plus  vague,  sur  loi 
circonstances  qui  ont  accompagné  sa  venue  de 
l'Asie,  on  voit  combien  il  ferait  curieux  et  in- 
téressant de  constater  l'cxisteuce,  parmi  les 
tribus  bulgares,  de  souvenirs  presque  précis 
sur  des  événements,  que  la  mémoire  humaiue 
a  laissés  partout  tomber  dans  un  profond  oubli, 
et  dont  les  langues  restent  l'unique  témoigna- 
ge. Voyous  *!onc  sur  quoi  s'appuie  l'interpréta- 
tion do  la  donnée  des  poésies  bulgares  traitant 
de  migrations. 

Je  répéta  d'abjrd  que  nulle  part  ne  se  trouve 
lo  nom  de  Slave,  ni  aucune  circonstance  qui 


leur  soit  particuliëromant  applicable;  sans 
parler  du  reste,  le  passage  du  Danube  a  été 
historiquement  effectué  par  d'autres  peuples. 
Le  nom  seul  de  bulgare  s'yroacontre  une  foie 
et  sous  une  forme  un  peu  altérée,  comme  nota 
de  personne  :  km  le  Bligarine,  comme  qui  dirait 
le  roi  bulgare,  ot  cela  dans  une  pièce  ayant 
pour  sujet  une  guerre  d'Alexandre  conlro  le 
roi  des  Turcs,  pour  la  possession  d'un  pays 
appelé  Sertnie  Zem*.  Alexandre  lui-même  tra- 
verse les  doux  blancs  Dauubes,  occasion  où  il 
est  avalé  par  uno  lamie,  qui  en  défendait  la 
passage,  et  qui  le  gardo  trois  mois  dans  soa 
ventre  sans  lei  faire  aucun  mal.  Le  roi  Bligari 
no  figure  qu'incidemment,  à  coté  de  Marvia  ef 
d'un  certain  Bagojc,  nom  bien  slave,  de  qui 
'  Alexandre  semblo  réclamer  le  service  militaire 
à  titra  do  suzerain,  selon  les  idées  du  moyen  - 
Xgo.  Une  glose  sjuule  que  ce  personnago  •  était 
notre  roi  ;  il  nous  a  conduits  dans  ce  pays-ci,  et 
c'est  de  lui  que  nous  avons  pris  lo  nom  de  Dul< 
gares.  >  Malheureusement  l'époque  assignée  i 
ce  héros  èponyme  est  un  peu  tardive  et  il  se 
trouve  en  compagnie  bien  mêlée. 

Les  noms  géographiques  qui  reviennent  la 
plus  souvent  sont  le  Danube  ou  les  deux  Da- 
phic  uttra-tliakspcarienno  T  Dans  cetto  même 
pesma,  les  ju/vt  sont  les  habitants  de  cette 

hommes  qui  aient  cultivé  la  terre!1  Utndw 
qu'ailleurs  ce  sont  dos  sauvages,  divi  paditxni, 
que  les  immigrants  exterminent. 

La  contrée  ayant  un  nom  précis  en  appar on- 
ce, et  qui  voient  le  plus  souvent  dans  les  chants 
du  Rhodopc,  qu'ils  roulenl  sur  Orfcn,  Alexan- 
dre ou  tout  autre  sujet,  est  appelée  Uarapska  la 
s*m«,  à  la  lettre  la  terre  d'Arabie.  Voici  ce 
qu'en  dit  la  glose,  annoncée  tout  i  l'heure  : 
i  taie  était  près  de  la  mer  Noire,  mais  non  pas 
de  la  mer  Noire  que  nous  connaissons;  cette 
mer  Noire-là  était  très-loin,  et  le  pays  d'Ara- 
bie fut  peuplé  par  nos  ancêtres ,  niais  ils 
n'étaient  pas  noirs  comme  le  sont  les  Arabes 
(ou  nègres)  d'aujourd'hui.  •  Les  Dulgares  se- 
raieut-Us  venus  par  hasard  do  l'Yémen  ou  du 
Soudan?  Dans  le  Levant,  arabe  signifie  un  nè- 
gre, et  les  Dulgares  connaissent  encore  moins 
l'Afrique  que  l'Arabio  proprement  dite.  Aussi, 
une  tradition  en  proie,  que  j'ai  traduite  ail- 
leurs, essaye  d'expliquer  celte  dénomination 
par  lo  mot  /fore,  lo  karos  des  Grecs  moder- 
ues,  symbole  de  la  mort  et  du  monde  souter- 
rain. Ca  n'est  donc  qu'un  trait  de  merveilleux, 
ayant  son  origine  dans  l'étonneuient  et  l'effroi, 
qu'inspira  aux  hommes  de  race  blanche  ou 
jaune  la  vue  de  ceux  à  peau  noire,  avec  leurs 
traits  difformes. 

En  voilà  assez  sur  cette  géographie  fantasti- 
que, quo  je  laisse  à  d'autres  plus  habiles  le 
soin  d'élucider.  Copondant,  pour  achever  de 
montrer  quels  renseignements  oa  pourra  être 
tenté  d'y  chercher,  je  citerai  encore  un  seul  trait. 
D'après  uno  glose,  Kosovo  pote,  la  plaine  de 
Kossovo,  localité  d'Europo  bien  connue  ot  bicsj 
déterminée ,  qui  a  été  au  quatorzième  siècle  le 
théâtre  du  plus  grand  ou  du  plus  fatal  événe- 
ment do  l'histoire  des  Slaves  méridionaux, 
événement  encore  si  présent  à  l'esprit  des 
Serbes,  cette  localité,  dis-je,  est  située  entra 
les  deux  blancs  Danube*  et  lo  pays  d'Arabie  t 
Tout  comme  Marvio,  qui  se  Uouvait  à  la  ba- 
taillo  da  Kossovo,  est  comtamporain  d'A- 
lexandre, ou  est  dit  encore  par  une  glose  avoir 
été  roi  des  Dulgares,  a  nos  aïeux,  dans  notre 
ancienne  patrie.  • 

Les  noms  propres  d'hommes,  qui  sont  as  soc 
nombreux,  ne  sont  pas  plus  concluants.  Les 
uns  sont  slaves,  d'autres  semblent  avoir  une 
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provuusnce  différente.  Parmi  ta*  prtmien  il 
•n  ut  fui  «ont  «an*  doute  symbolique*  ;  ainsi 
on  chef  d'émigration  Mt  appelé  Soda,  de  la 
racine  icrf,  planter?un  autre  roi,  à  qui  l'art  de 
récriture  et  de  la  lecture  a  été  révélé,  porte  lo 
nom  de  Tcheta.  d'une  autre  racine  signifiant 
lire  fit  compter» 

J'ai  dit  que  ce  sujet  de  l'invention  des  arts 
se  trouvait  le  plus  souvent  mêlé  à  d'autres  ; 


i  le  titre  du 

présent  paragraphe  ,  vais-je  donner  l'analyse- 
ttmpUi*  d'un  morceau,  passablement  incohé- 
rent et  qui  serait  le  plus  long  de  tous  ceux  qui 
ont  été  fournis  à  M.  Verkovitch,  -  il  a  2,464 
s'il  n'en  existait  une  variante  en  2,750 
quelques  noms  une 
Le  numismate  de  Ser- 
ras l'a  intitulée  Invention  (U  talphabet  primitif, 
st  il  voudrait  nous  donner  à  croire  que  c'est 
aux  tribus  du  Périn  que  ie  monde  est  redeva- 
ble, entre  autres,  de  l'écriture,  découverte  d'ail- 
leurs, comme  chacun  sait,  sur  tant  de  pointa  à 
la  fois.  La  pesma  attribue  i  l'écriture  une 
origine  divine,  cela  n'a  rien  qne  de  naturel,  le. 
mythe  exprimant  l'admiration  des  homme.i 
pour  un  art  reçu  du  dehors,  et  qui  leur  a  paru 
d'abord  merveilleux.  Dans  une  autre  pesma  ui 
certain  stoîan  ne  reçoit-il  pas  en  présence  d'une 
divinité  inférieure,  d'une  juda ,  le  premiiti 
troupeau  de  brebis,  et  n'apprend-il  pas  d'elle  i 
traire  le  lait?  Une  juda  encore  donne  la  flùto  ù 
on  pùtre  et  lui  révèle  ainsi  la  musique.  In 
même,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  le  premier 
plant  de  vigne  a  été  pris  dans  le  jardin  du  so- 
leil et  apporte  de  li  sur  la  terre,  et  il  y  aurait 
encore  plus  d'un  mythe  du  mémo  genre  à  ci- 
ter. Ce  sont  d'intéressantes  variantes  do  la  lé- 
gende de  Dcmeter  et  Triptolème  et  de  tant 
d'autres,  mais  qui,  pas  plus  qu'elles,  ne  peu- 
vent être  prises  au  pied  de  la  lettre. 
Suit  l'analyse  du  poème  sur  l'origine  de  l'é- 


IV.  Rois  bulgares.  —  Dana  la  collection  de 
M.  Verkovitch  il  se  trouve  aussi  nn  certain 
nombre  de  pesmas  concernant  les  rois  bnl- 
Oe  peuple  est  si  absolument  dépourvu 
et  de  documents  historiques,  qu'il 


serait  fort  à  souhaiter  que  la  poésie  pùt 
filer  cette  lacune,  même  dans  la 
elle  le  fait  pour  les  Serbes,  lesquels 
ne  sont  pas  tans  quelques  monument 
biographiques,  mais  où  quelques  faits  génè- 

'  de  la  figure 


Jusqu'à  présent  on  ne  pouvait  pré 
voir  qu'il  en  dut  être  ainsi  ;  les  recueils  impri- 
més de  pesmas,  comme  les  manuscrits  que 
j'ai  eus  entre  les  mains  en  Thrace,  ne  contien- 
nent sur  ce  sujet  rien  que  de  bien  insignifiant; 
seul,  je  crois,  le  nom  de  Sisman,  le  dernier 
roi  ou  tzar  qui  succomba,  vers  1396,  sous  l'in- 
vasion turque,  se  rencontre  dans  quelques  piè- 
ces, de  manière  à  rappeler  la  catastrophe  finale 
Sont  il  fut  l'une  des  victimes,  et  c'est  là  tout. 
Le  temps  m'a  manqué  pour  examiner,  dans  lea 
chants  du  Rhodope,  les  morceaux  de  cette  ca- 
tégorie ;  la  table  provisoire  porte  des  noms 
dans  lesquels  on  peut  reconnaître  ceux  des 
rois  ou  tsars  plus  anciens,  parmi  lequels  Ha- 
tanacara,  corruption  d'Asen.  La  pièce  ainsi 
Intitulée  est  la  seule  que  j'aie  lue  ;  elle  est, 
comme  toujours,  remplie  de  merveilleux,  mais 
cette  rois,  par  exception,  d'un  merveilleux  en 
partie  chrétien  ;  saint  Dimitri  y  joue  un  rôle 
de  compagnie  avec  la  samovila  et  le  dragon 
igné.  Pourtant,  par  le  fond,  elle  est  la  plus 
Que  i'aie 


te  rapporte  assez  bien  à  la  vie,  telle  qu'elle  est 
racontée  (peut-être  d'après  tradition  populaire) 
dans  le  manuel  d'histoire  bulgare  à  rasage  des 
écoles,  du  tzar  As  en,  restaurateur  de  l'empire 
bulgaro-valaque  en  1 1 8$.  Priskv,  Pritlaua  g  roda, 
l'une  des  anciennes  capitales,  y  est  mention- 
née, avec  les  fondations  pieuses  du  tzar  Sin*. 
Ce  sera  à  M.  Vcrvkovitch,  s'il  le  juge  à  propos, 
d'approfondir  ce  sujet.  J'en  dirai  autant  de  ta 

V.  Mythologie  tt  du  Culu,  qu'il  appartient  i 
F  éditeur  de  faire  connaître,  lorsqu'il  terminent 
sa  publication,  par  un  Indes  comprenant  tons 
les  faits  relatifs  aux  croyances  religieuses  épars 
dans  les  chants  du  Rbodbpe.  Les  morceaux 
cités  dans  le  cours  do  ce  travail  en  donnent 
une  idée  presque  suffisante,  mais  il  ne  sera  pas 
hors  de  propos  d'indiquer  brièvement  ici  non- 
seulement  d'après  les  textes  que  j'ai  pu  Kre, 
.mais  encore  d'après  les  glosa,  encore  qu'elles 
ne  soient  pas  toujours  concordantes,  les  divers 
éléments  dont  paraissent  se  composer  ces 
croyances.  Je  laisse  à  un  plus  savant  d'appré- 
cier les  rapports  qu'elles  peuvent  offrir  avec  la 
mythologie  slave  en  général,  sur  laquelle  11 
n'existe  d'ailleurs,  je  crois,  aucun  traité  satis- 
faisant. 

Ditusl  il  y  a  tout  un  panthéon,  à  savoir  : 

Bog  ou  Oospod,  Dieu,  le  Seigneur  ;  mais  par 
ce  nom  est  certainement  désigné  quelquefois 
Koltda  Bog,  et  peut-être  quelque  autre  encore, 
de  sorte  qu'on  est  à  peine  de  savoir  sll  faut 
voir  en  lui  un  dieu  supérieur  au  reste.  En  tout 
cas  lui,  comme  les  autres,  s'occupent  des  af- 
faires humaines.  Il  s'entretient  fréquemment 
avec  les  astres  personnifiés,  à  toute  une  race 
de  serviteurs,  et  quoiqu'il  réside  au  ciel,  pos- 
sède un  palais  (straï)  sur  le  mont  Hile,  UUt 
planina.  Serait-ce  Beli  Bog,  le  dieu  blanc  des 
Russes,  par  apparition  à 

Coerni  (ou  Coerna)  Bog,  le  dieu  noir,  appelé 
aussi,  et  c'est  une  particularité  très- caractéris- 
tique; Stara  Zmtjt,  le  vieux  dragon. 

Koled,  XoUda,  Bog.  Il  parait  être  le  principal 
objet  des  cultes. 

Ogntn  Bog,  le  dieu  du  feu  ou  igné  {ogom, 
agni,  ignis),  appelé  aussi  Jognena  Znùjt,  le 
dragon  igné).  Il  présidait  aux  éclairs  et  à  la 
foudre,  et  prétait  sa  lumière  au  soleil. 

Ingt  Bog,  il  accordait  de  bonnes  récoltes. 

Au/m  Bog,  lo  dieu  de  ta  vigne  et  des  ven- 
danges; grand  héros  qui  protégeait  los  raisins; 
on  lui  apportait  des  sacrifices  à  l'époque  de  ta 
vendange. 

Sveina  Bog,  le  dieu  de  la  lumière? 

Surita,  Surva,  Bog,  le  dieu  du  soleil. 

Survina  (Surnita,  le  même  ?)  Bog,  le  dieu  de 
la  lanté. 

Gramina,  le  dieu  du  tonnerre?  {guramin  dm, 
le  jour  de  sa  féte).  —  Grunik,  le  même? 

Bremnik,  le  dieu  protecteur  des  armées. 

Doiditc  ou  Dotât,  Boga,  le  dieu  de  ta  proie 
(dazd). 

Zlatna  majka,  la  Mère  d'or,  qui,  sur  l'ordre 
de  Dieu,  fit  le  soleil,  ta  lune  et  les  étoiles,  dont 
elle  était  aussi  ta  protectrice.  (Voir  aussi  plus 
bas.] 

J'ai  Yencontré ,  enfin,  dans  deux  pesmas, 
deux  sortes  de  trinilès,  composées,  ta  première, 
de  Brame,  Ura  et  Sursina  ;  ta  seconde,  de  Vio- 
leda.  Surina  et  Visnu  Boga. 

Visnu  n'a  absolument  rien  de  commun  avec 
le  Vkhnou  de  la  trimurti  indoue,  c'est  l'adjec- 
tif visni,  forme  qui  se  rencontre  aussi  et  qui 
signifie  le  Très-Haut.  L'épithèle  est  également 
appliquée  à  un  ange,  et  le  mot  vitnica  marque, 
selon  une  glose,  le  troisième  de),  ta  partie  la 
plus  élevée  du  cicL 


Je  sois  hors  d'état 
Brahms,  dont  ta 
est  assez  évidente,  et 
rapport  de  forme, 
gtoie,  avec  Boorya, 
une  étude  ' 
cation  de  ces  termes. 

En  attendant,  voici  dans  quelles  circonstan- 
ces paraissent  ces  doux  triai  tés  : 

La  première  figure  dans  une  pesma  intitulée  : 
Bogdan  délivre  son  frère,  le  héros  Musa  de  ta 

Juda  Samorita  et  de  Verali  Marvia;  tous 

personnages  de  l'histoire  légendaire  du  qua- 
torzième siècle. 

Un  faucon  dit  à  Bogdan  : 

•  Bogdan,  jeune  héros, — quand  ta  arriveras) 
devant  la  sombre  prison,  —  quand  il  en  sir» 
tira  un  serpent  furieux,  —  prononce  ceci  avec 
ta  bouche  :  —  Brahme  ,  Urach  8urvina,  — 
venez  sans  délai  à  mon  secours,  —  et  je  von* 
offrirai  en  sacrifice,  —  le  jour  de  Grozd  une 
vache  stérile,  —  le  jour  de  Dria  (?)  du  blanc 
froment,  —  le  jour  du  Surva  un  oiseau ...  s 
Invocation  qui,  prononcée  en  temps  et  lieu, 
fait  paraître  un  vieillard  anx  cheveux  «Ter,  à 
la  barbe  d'argent,  et  armé  4'un  bâton  d'or, 
dont  U  frappe  Marko  et  la  Samovila. 

La  pièce  où  se  rencontre  1a  seconde  des  den 
trinités  est  encore  plus  étrange  dans  son  mé- 
lange de  croyances  païennes  et  chrétiennes; 
par  endroits  c'est  un  véritable  noti,  on  de  cesr 
morceaux  qu'aujourd'hui  encore  tas  enfants 
vous  chantent  le  jour  de  ta  naissance  de  Jésus, 
placée  à  l'époque  où  jadis  on  fêtait  Koled  et 
dont  elle  a  emprunté  ta  nom  [Kaleda).  La  pesma 
commence  presque  comme  ces  noêls  :  •  Ô  Ko— 
leda  !  »  Koleda  et  Surina,  voyant  que  ta  monde 
est  depuis  lors  jusqu'à  nos  jours  dans  une  torpeur 
à  peu  près  complète,  encore  bien  qu'il  fût  ta 
possession  d'une  langue,  je  veux  dire  celle  qui 
sert  à  Ja  liturgie,  qui  ne  lo  cède  à  aucune  an- 
tre en  riebesso  et  en  flexibilité.  Il  a  même  laissé* 
son  "histoire  à  écrire  aux  Byzantins,  dont  il  fat 
le  plus  cruel  ennemi.  On  prétend,  il  est  vrai» 
que  ceux-ci,  et  plus  tard  le  clergé  grec,  ont  dé- 
truit tous  les  documents  d'origine  bulgare; 
assertion  peu  croyable  si  on  veut  lui  donnée 
un  caractère  d'universalité  aussi  absolu.  Ton- 
jours  est-il  que  les  poésies  populaires,  tenl 
produit  de  l'activité  intellectuelle  de  ta  nation 
durant  des  siècles  et  unique  monument  de  ta 
langue  mod«rn«.  nous  offrent  celle-ci  exacte- 
ment telle  qu'elle  est  parlée  aujourd'hui  dans 
divers  dialectes,  et  à  peine  avec  quelques  légers 


les  morceaux  où  l'on 
d'une  date  certaine,  Kraii 
siècle)  et  Asen  (don 
sacrés  à  des  héros  d'une  date  bien  plus  re- 
culée, comme  il  semble,  à  des  faits  mythiques. 
li  tant  donc  admettre  que  les  uns  et  les  autres, 
à-quelqde  époque  qu'ils  aient  pris 
ont  été  remaniés  ;  tant  que  ta 
tique  et  on  pourrait  dire  ta  foi,  ne  i 
éteintes,  te  fond  des  antiques  traditious  qui 
subsistait  toujours,  a  dû  être  sans  cesse  reprin 
et  remis  en  œuvre,  non  sans  subir  des  pertes» 
graves  et  s'incorporer  en  mémo  temps  des  élé- 
ments d'une  autre  origine.  Il  n'y  a  nulle  diffi- 
culté, je  crois,  à  supposer  que  beaucoup  des 
pesmas  aient  pu  être  composées  dan*  une 
langue  assez  différente  du  parler  actuel,  aoqaesl 
elles  se  sont  insensiblement  esiitml'-*?,  en 
passant  de  bouche  en  bouche  dans  le  cours  àttn 
âges.  C'est  ce  qui  a  dû  arriver  aussi  chez  lea 
Serbes,  dont  les  chants  épiques,  anciens  par  (« 
r  sujet .  viennent  seulement  d'être 
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peuples  encore.  Je 
•  les  poésies  homériques,  mais  on 
croire  que  les  bsjlxdes  sur  Robin 
si  voisines  de  l'anglais 
é,  n'aient 'pas  une  origine  plus  reculée 
tue  ce  fait  ne  semblerait  l'indiquer*  le  peuple 
lui  les  chanuit,  avait  besoin  de  les  compren- 
dre et  il  les  modifiait  suivant  ce  besoin. 

Il  y  a  pourtant  toujours  quelque  chose  qui 
résiste  i  l'assimilation  et  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  chanta  du  Rhodope,  il  font  voir 
nn  résidu  de  l'ancienne  forme  dans  les  mots  et 
les  locutions,  qui  sont  l'objet  de  ce  que  j'ai 
appelé  gloMt,  c'est-à-dire  des  explications 
[btUtki)  que  le  collecteur,  arrêté  dans  l'in- 
telligence des  vers,  a  demandées  et  obtenues, 
des  rhapsodes.  Ces  gloses,  bien  qu'elles  ne 
s'accordent  pas  toujours  entre  elles  ou  même  te 
contredisent  complètent  en  bien  des  points  le 
texte,  en  y  ajoutant  la  connaissance  de  la  tra- 
dition, tradition  pourtant  qu'on  ne  peut  ac- 
cepter qu'avec  réserve.  Les  termes  ainsi  com- 
mentés, —  et  sur  plusieurs,  les  chanteurs  ont 
avoué  leur  ignorance,  —  peuvent  se  diviser  en 
mou  ordinaires  et  en  noms  propres,  d«i  per- 
sonnes ou  de  lieux  ;  parmi  les  mu  ci  les  autres 
il  faut  aussi  distinguer  ceux  qui  s'expliquent 
par  le  slave  et  ceux  qui  proviennent  sans 
doute  d'autres  sources,  parmi  lesquelles  le  turc 
ne  doit  pas  être  compté.  Car,  s'il  lui  a  été  fait 
des  emprunta  par  les  pesmas,  comme  par  la 
langue  usuelle  et  par  toutes  celles  qui  sont 
parlées  dans  l'empire  osmanli,  aucune  glose, 
■  que  je  sache,  ne  porte  sur  des  mots  turcs.  Gai 
par  eut,  au  contraire,  que  plus  d'une  rend 
quelque  vocable  incompris ,  comme  pofneti, 
qu'on  dit  signifier  voisins  (kumsii),  in,  lion 
'Jtarslanina),  etc.  Selon  une  autre  glose,  et  c'est 
la  dernière  dont  je  m'occuperai,  car  c'est  un 
sujet  qui  demanderait  trop  do  détails,  16  so- 
leil {une*)  s'appelait  jadis  «/Tunwr,  flena  fa- 
menica,  toutes  formes  dans  lesquelles  on  aper- 
çoit le  mot  flamma,  qui  a  au  reste  son  ana- 
logue en  slave,  plamen,  flamme.  C'est  une  in- 
dication curieuse  ,* mais  dont  je  ne  saurais 
rendre  compte  peut-être  que  la  connaissance 
de  la  langue  et  des  traditions  roumaines,  don- 
nerait la  solution  de  plus  d'une  difficulté,  car 
les  Valaquca  sont  le  premier  peuple  que  les 
Bulgares  aient  rencontré  sur  leur  passage 
après  avoir  quitté  les  bords  du  Volga ,  et  il 
s'établit  entre  eux  des  relations  qui  n'ont  pu 
i  depuis  lors. 
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A  défaut  de  données  plus  précises  pour  ré- 
soudre, au  moins  approximativement,  la  ques- 
tion de  l'âge  apparent  des  chants  du  Rhudope, 
on  croirait  peut-être  que  l'esprit  qui  y  domine 
devra  jeter  sur  le  sujet  quelque  lumière.  Mais 
(«la  même  ne  fournit  aucun  critérium  un  peu 
sur.  D'épaisses  ténèbres  remplissent  l'atmo- 
sphère intellectuelle  et  morale  des  conceptions 
dont  je  m'occupe;  le  système  de  croyances 
qui  s'y  révèle  repose  sur  la  personnification, 
souvent  même  i  peine  ébauchée,  des  forces  et 
des  phénomènes  physiques.  Il  y  a  longtemps 
qu'en  Occident  nous  avons  dépassé  ce  point 
de  vue  (la  sorcellerie  pourtant  y  a  encore  des 
adepte»),  mais  des  tribus,  dont  l'idéal  a  été 
fosque-là  le  pillage,  et  qui,  un  beau  jour,  en- 
traînées ou  contraintes  par  un  chef  habile, 
s'engagent  i  brûler  ce  qu'elles  adoraient  la 
veille,  n'épousent  pas  si  vite  les  nouveaux 
dogmes,  n'abandonnent  pas  si  facilement  leur 
manière  de  penser.  Le  peuple  grec,  par  exem- 
ple, quoique  l'élite  de  ses  ancêtres  ait  créé  la 
philosophie  spiritualiste,  et  ainsi  influé  grad- 
es ment  sur  la  formation  des  dogmes  chrétien», 
si  tes  te  pu  sa  poésie  (pour  ne  pas  parler  de 


ses  mille  superstitions)  le  peu  d'empire  que 
certains  de  ces  dogmes  ont  pris  sur  lui.  Tout 
semble  prouver  aussi  que  la  masse  des  Bul- 
gares, qu'ils  fréquentent  l'égfuse  ou  la  mos- 
quée, vit  i  peu  près  dans  le  même  monde  mo- 
'  rai  qu'il  y  a  huit  ou  dix  siècles  ;  si  leurs  mœurs 
se  sont  adoucies,  l'horizon  do  leurs  idées  ne 
s'est  pas  beaucoup  agrandi.  Où  on  le  voit  le 
mieux  peut-être,  c'est  dans  les  pesmas  où  des 
faits  pris  de  la  légende  chrétienne  se  sont  en- 
tés sur  un  fond  païen.  Qu'on  use  celle-ci,  re- 
cuoillie  en  Thrace  : 


El  Christ  tt  lu 


Brille  soleil  et  petite  luoe  1 
Illuminez  les  bois  et  les  moi 
Dans  les  bois,  dit-on,  il  v  a 
Un  monastère  do  saint  Ëlie 
Et  dans  le  monastère  une  cellule, 
Et  dans  la  cellule  (est)  Marie, 
Celte  qui  a  enfanté  le  Christ. 
Après  qu'ello  eut  mis  le  Christ  au 
Elle  n'attendit  que  trois  jours 
Pour  foire  sa  première  sortie, 
Kilo  s'appuie  sur  non  pelle  d'or, 
(Elle  va)  pour  recueillir  des  langes  de  sois 
Alin  d'cmmailtotliT  son  cnCancon 
Quand  «Ho  s'en  fut  revenue. 
Qui  trouva- i-rlle  auprès  de  l'enb 
Trois  femmes  sont  assises  i  la  file, 
Trois  femme--*,  trois  Samodivas; 
L'une  lui  cousait  ane  chemise, 
La  seconde  lui  tressait  un  Ihe-n, 
La  troisième  lui 


existe  entra 
pesma  sur  le 


Un  mélange  de  même  sorte 
autres,  comme  je  l'ai  dit,  dans  la 
t&ir  Ascn,. tandis  que  Marko,  qui  a  vécu  trois 
siècles  plus  tard,  est  souvent  associé  exclusive- 
ment aux  êtres  surnaturels  du  paganisme. 
Ainsi,  la  religion  nouvelle,  qui  dato  déjà  do 
mille  ans,  ne  saurait  offrir  qu'un  point  de 
repère  très-imparfait  pour  juger  de  l'anté- 
riorité, même  relative  des  pesmas.  Quant 
à  l'influence  musulmane,  elle  a  été  tout  exté- 
rieure et  ne  se  trahit  que  par  des  noms  propres 
substitués  à  d'autres  dans  les  morceaux  re- 
cueillis de  la  bouche  des  Pomaree  ;  ceux-ci, 
n'y  ont  introduit  aucun  élément  emprunté  aux 
doctrines  ou  aux  pratiques  de  l'islam.  Déter- 
miner la  période  historique  à  laquelle  se  rap- 
portent les  plus  anciens,  d'après  quelques  in- 
dices, parmi  les  chants  du  Rhodope,  c'est  ce 
que  je  ne  me  sens  pas  en  mesure  de  faire. 
Seulement,  puisqu'il  en  est  plusieurs  qui  ont 
pour  sujet  les  aventures  de  rois  ou  tzars,  dont 
l'hisloirc  a  conservé  les  noms  et  qui  sont  pos- 
térieurs à  l'entrée  des  Bulgares  dans  les  Etats 
bysantins,  il  est  permis  de  supposer  provisoi- 
rement que  tout  ou  partie  ,des  autres  héros  cé- 
lébrés parla  légende  poétique  seraientdes  chefs 
ayant  vécu  avant  cette  époque. 

Voila,  monsieur  le  ministre,  ce  que  /'avais 
i  dire  [sur  les  chants  du  Rhodope,  collection 
précieuse  qui  pourrait,  j'en  suis  persuadé,  être 
augmenté  presque  à  finûni.  Lorsqu'elle  aura 
été  livrée  à  l'impression,  il  sera  possible  de  la 
juger  mieux  que  je  ne  l'ai  fait  et  d'une  manière 
détinitive.  En  attendant,  pour  compléter  mon 
travail  sur  quelques  points  et  offrir  un  terme 
de  comparaison  avec  la  poésie  des  Bulgares  de 
la  Macédoine,  je  joindrai  ici,  sous  forme  de 
•  supplément  •,  un  certains  nombre  de  pièces 
recueillies  par  moi-même  en  Thrace  et  en  Bul- 
garie. 

surance  du  respect  avec  lequel  j'ai  l'honneur 
d'être, 
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15  févrùr  1873. 
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M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Ch.  Lucas,  accompagnant 
l'envoi  d'une  brochure  intitulée  l*  Droit  de 
légitimé  défknss  dans  la  pénalité  tt  duiu  la 
gutrre,  tic,  et  dont  M.  Lucas  fait  hommage  il 
l'Académie.  Celle  lettre  renferme  quelques  ex- 
plications sur  les  idées  que  l'auteur  essave  de 
faire  prévaloir  dans  ce  travail  et  dans  d'autres 
écrits.  En  ce  qui  concerne  premièrement  la, 
civilisation  d*  la  guerrt,  M.  Lucas  désire  qu'on 
ne  se  méprenne  point  sur  sa  pensée,  il  ne  de- 
mande pas  qu'en  réglemente  les  coups  de  [ca- 
non ,  qu'on  enseigne  aux  hommes  l'art  de  s'en- 
tre-tuer  correctement.  8on  vceu  est  que,  par 
l'arbitrage  ,  on  arrive  i  supprimer  la  guerre  ; 
mais  il  n'attend  ce  résultat  que  du  temps,  du 
progrès  de  la  raison  et  des  mœurs. 

Civiliser  la  guerre,  c'est,  selon  lui,  recon- 
naître comme  seule  légitime  la  guerre  défen- 
sive, et  condamner  la  guerre  d'agression  et  de 
conquête,  seule  raison  d'être  de  la  première. 
Quant  i  l'abolition  de  la  guerre  agressive, 
M.  Lucas  pense  qu'on  y  doit  tendre  par  le 
concours  international  de  la  diplomatie  et  de 
la  science,  et  par  la  codification  du  droit  des 
gens.  11  y  a  une  sanction  morale-  qui  consiste 
dans  la  crainte  de  la  réprobation  des  contem- 
porains et  de  la  postérité. 

Ainsi,  en  1801,  l'intervention  officieuse  des 
puissances  suffit  pour  obliger  le  gouvernement 
fédéral  des  Etats-Unis  d'Amériquo  à  remettre 
en  liberté  deux  ambassadeurs  confédérés,  qui 
avaient  été  arrêtés  à  bord  d'un  navire  anglais. 
Il  serait  même  possible  de  consacrer  par  une 
sanction  positive  le  principe  que  nul  peuple, 
comme  nul  individu,  no  peut  se  faire  justice  lui- 
même.  La  mémorable  affaire  de  VAlabama,  et 
Papaiscment,  parle  tribunal  suprême  de  l'Union 

Eut»  du  Massachusets  et  du  Maine,  de  New 
York  et  de  Rhode-lsland,  constituent,  à  cet 
égard,  d'heureux  précédents.  Entin,  M.  Lucas 
signale  les  meetings  récemment  tenus  en  An- 
gleterre, et  dans  l'un  desquels  un  membre  du 
parlement  britannique  a  annoncé  qu'il  propose- 
rait, dans  la  prochaine  session,  une  adresse, 
priant  la  reine  de  charger  son  ministre  deB  af- 
faires étrangères  de  se  mettre  en  rapport  avec 
les  autres  puissances  pour  établir  un  système 
permanent  d'arbitrage  international. 

M.  Gulsot  ajoute  que  M.  Gladstone  est 
inssi  très- préoccupé  de  cette  question  et  dési- 
;*ux  do  voir  se  réaliser  l'institution  d'un  ar- 
bitrage international. 

M.  le  colonel  de  La  Barre  Duparcq  continue 
et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les 
Uasimts  militaires  d*  ilaehiattl.  On  a  vu  que 
le  secrétaire  florentin  accordait  une  importance 
prépondérante  i  l'infanterie,  se  fondant  sur  co 
que  l' infanterie  peut  aller  partout  et  triompher 
aisément  de  la  cavalerie  et  même  de  l'artille- 
rie. D  reconnaît  cependant  l'utilité  de  celle-ci 
pour  faire  des  découvertes,  parcourir  le  pays 
«et  poursuivre  l'ennemi  dans  sa  fuite.  B  recom- 
mande essentiellement,  pour  l'infanterie,  les 
exercices  et  la  marche  dégagée  à'imptdtmtHla. 
Il  veut  qu'une  armée  nouvelle  se  plie  aux  exer- 
cices et  au  travail  de  la  terre  comme  une  ar- 
mée ancienne,  et  que  tous  ceux  qui  en  font 
partie,  y  compris  les  vintutim,  apprennent  i 


l?lî 


marcher  et  1  combattre,  personne  ne  devant 
ftrr  inutile  un  jour  de  bataille. 

U  recommande  l'habitude  de  lu  poûcialoa  Ét 
le  l'ordre  dans  les  inauasuvres,  et  il  estime 
ju'un  soldat  bien  instruit  &  cet  égard  est  un 
i  vieux  soldat.  •  n'eût-tl  jamais  vu  l'ennemi  ; 
tandis  qu'an  soldst  inhabile,  eut-il  prie  part  à 
riii^i  combats,  u'cs»  jamais  qu'une  •  recrue.  ■ 
En  fjit  d'infanterie,  Machiavel  voulait  des  lé- 
sions. La  légion  se  composait  normalement, 
selon  lui,  de  6,000  fantassins  et  300  chevaux. 
Il  divisait  son  infanterie  en  dix  cohortes,  et  i! 
y  distinguait  diverses  sortes  do  combattants, 
classé*  d'après  leur  armement,  entre  antres  les 
Homaina,  armé*  de  l'êpée  et  du  bouclier,  les 
piquiers  et  les  arquebusiers.  Le  général  Hardln 
per^o  que  c'ost  la  b'eion  de  Machiavel  qui  a 
inspiré  François  l",  bien  que  on  prince  frac- 
tionné la  sienne  en  bandes  suivant  le  système 
iuml  'rimal,  ayant  par  légion  six  banics  de 
mi!!*  hommes  chacune,  tandis  quo  Machiavel 
ajoutait  la  division  décimale. 

M.  le  colunel  do  La  Barre  D;i|>arcq  remarque 
chez  Machiavel  l'appellation  de  rigimenl  pour 
le  corps  français  qui  correspond  à  la  légion  ro- 
main*, à  la  phalange  grecque,  à  la  brigade 
sii..-.m\  Or,  l'insiitution  des  régiments  remonte 
bu  plus  au  règne  de  Charles  IX,  et  Machiavel 
n'a  vu  que  le  premier  quart  du  seizième  siiclu. 
M.  de  La  Darre  Duparcq  en  conclut  que  le  mot 
existait  dans  notro  pays  avant  ta  chose.  Ma- 
chiavel considéra  l'arquebuse  comme  une  arme 
devenue,  très-nécessaire;  il  emploie,  les  soldats 
qui  la  portent  comme  dos  troupes  légères  el 
leur  fait  engager  le  combat;  toutefois,  il  n'a 
pis  d'enthousiasme  pour  l'arme  a  feu  porta- 
tive, et  ne  prévoit  pas  qu'cllo  remplace! a  un 
jour  toutes  les  autres  armes. 

M  Guizot  interrompt  un  instant  le  lecteur 
pour  rappeler  qu'à  la  bataille  de  Pavic,  co  fu- 
rent les  1,500  arquebusiers  amenés  par  l'es- 
caiera  qui  mirent  en  déroute  et  détruisirent 
les  gens  d'armes  du  roi  François  Iw  et  amené - 
rçnt  la  défaite  de  l'armée  française. 

L'auteur  ouvro  ici  une  parenthèse,  relative 
■u  grade  de  caporal,  que  Henri  Etienne 
Rnali;  comme  nouvellement  employé  en  1571 
tondu  qu'il  résulte  d'un  acte  officiel  du  gou 
vernement  de  Florence,  daté  du  28  novembre 
1 503,  que  Machiavel  fut  chargé  à  cette  époque 
de  choisir  et  de  réviser  les  caporaux  des  trou- 
pes de  la  République.  Il  en  nomma  de  sept  à 
vingt-neuf  par  bannitre,  chiffre  qui  marque  la 
force  de  chacune  de 
dant  à  peu  prés  à 
aller  jusqu'à  400  h 

L'opinion  de  Machiavel  &  l'endroit  de  la  ca- 
valerie n'est  pas  douteuse  :  il  la  relèguo  au  se- 
cond plan,  comme  un  accessoire,  et  il  attribue 
las  revers  militaires  de  l'Italie  i  ce  quo  ce  pays 
n'a  tenu  aucun  compte  de  ses  milices  à  pied,  et 
a  mis  touto  sa  confiance  dans  les  troupes  à 
cheval.  U  nlime  aussi  l'institution  des  compa- 
gnies d'ordonnance  par  le  roi  Charles  V1U. 

Une  troupe  à  cheval,  mue  on  désordre  par 
lo  choc  de  l'ennemi,  ne  peut,  selon  lui,  su  ro 
former  qu'avec  beaucoup  de  pciue.  Cela  devait 
Dire  vrai  de  la  pesanlo  cavalerio  de  son  temps, 
assez  tenace,  mais  difficile  à  remuer. 

Il  en  est  autrement  do  notre  cavalerie  mo- 
derne, dont  le  rôle  est  souvent  de  se  débander, 
sauf  i  se  reformer  promptement.  Machiavel  no 
semble  pas  songer^d'ailleurs,  que  ai  lo  cheval 
n'eat  pas  toujours  brave,  il  est  toujours  facile 
de  l'exciter,  de  le  griser,  et  de  lui  faire  axcom-  i 
plir  des  actions  héroïques.  Sur  les  moyens  pro-  [ 
pres  à  multiplier  et  à  perfectionner  dans  un  Etat 


émet  des  idée*  qui  nous  font  sourire  aujour- 
kl'hitL 

Il  propose  par  exemple,  de  contraindre  le 
possesseur  d*uti  mulet  à  posséder  en  même 
temps  un  cheval,  ou  mieux  d'obliger  ceux  qui 
«'habillent  d'étoffe  J  do  soie  à  avoir  des  chc- 
■vaux. 

L'artillerie,  au  temps  de  Machiavel,  étaif  en- 
core dans  l'enfance  et  fort  lourde;  elle  tirait 
awc  une  extrime  lenteur  ;  ses  coups  portaient 
à  faux  le  plus  souvent;  elle  était  peu  redou- 
table pour  l'infanterie,  même  à  rangs  serrés  ; 
olle  l'était  davantage  pour  la  cavalerio.  On 
avait  coutume  de  la  placer  au  centre,  au  risque 
d'être  exposé  à  U  masquer  par  un  mouvement 
irréfléchi,  comme  le  lit  François  1»  à  Pavie. 
Machiavel  conseille  de  laissw  l'ennemi,  s'a- 
veugler lui-même  par  l'épaisse  fumée  de  ses 
canons,  au  lieu  d'aller  i  sa  rencontre  au  mi- 
lieu de  ces  ténèbres.  II  propose,  d'ailleurs,  avec 
sagacité,  de  porter  l'artillerie  «or  les  flancs  de 
l'année,  au  moins  en  terrain  sûr.  Il  donne 
également  de  ta^ee  avis  sur  la  manière  d'atta- 
quer et  de  prendre  celle  de  l'ennemi  ;  ce  qui 
alors,  n'était  pas  bien  malaisé.  En  somme, 
Machiavel  et  son  commentateur  Algarotli  trai- 
tent assez  dédaigneusement  l'artillerie,  et  le 
second  se  range  à  l'avis  de  ce  capitaine  qui 
s'inclinait  en  voyant  l'ennemi  mettre  le  fen  à 
une  pièce,  disant  qu'un  coup  de  canon  méri- 
tait une  révérence. 

Machiavel  n'a  pas  plus  deviné  l'avenir  de 
l'artillerie  que  celui  des  armes  à  feu  portatives. 
Il  réagit  seulement  contre  l'engouement  de 
ses  contemporains  et  de  tes  compatriotes, 
encore  étourdis  des  succès  que  Charles  Ylil 
et  IiOais  XII  avaient  obtenus  contre  eux  avec 
lears  canons,  et  il  maintient  la  supériorité  es- 
sen  titille  do  l'infanterie,  qui  est,  dans  la  guerre, 
le  principal,  l'artillerie  n'étant  qu'un  acces- 
soire. Il  accorde  pourtant  que  l'artillerie  est 
utile  pour  l'attaque  des  places  fortes,  mais  non 
pour  leur  défense,  on  clto  fait,  selon  loi,  pins 
de  mal  aux  assiégés  qu'aux  assiégeants,  i 
moins  que  ceux-ci  ne  s'avançait  vers  le*  rem- 
parts en  désordre  et  avec  tiédeur.  M.  de  La 
Banc  Duparcq  pense  quo  Machiavel  était  dans 
lo  vrai  en  soutenant  qu'on  rase  campagne  ainsi 
que  dans  l'attaque  des  places  la  valeur  des 
troupes  devait  vaincre  malgré  l'artillerie; 
qu'elle  a  d'antres  dangers  à  redouter,  et  que  la 
victoire  appartient  à  ceux  qui  ont  de  bonnes 
et  des  rangs  serrés  et  profonds.  Les 
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Machiavel  recommande  aussi,  contre  l'artil- 
lerie, do  laisser,  dans  la  ligne  de  bataille,  des 
intervalles  poor  le 
«  Règle  générale,  dit-il,  il 
passer  ce  qu'on  no  peut  arrêter,  ainsi  que  fai- 
saient les  anciens  1  l'égard  des  éléphants  et 
des  chars  armés  de  faux.  >  C'était  aussi  le 
sentiment  du  maréchal  Keltlo  ao  sujet  de  la 
cavalerie.  Machiavel  avait,  d'ailleurs,  une  oon- 
fianee  entière  dans  son  ordre  de  bataille,  grâce 
auquel  une  armée  devait  renverser  du  premier 
choc  les  troupes  ne  formant,  solvant  la  coutu- 
me de1  son  époque,  qu'un  seul  corps  de  bataille. 
Le  manque  de  réserve  était,  en  effet,  jle  grand 
cl  étant  de  la  tactique  du  seizième  siècle.  Celle 
de  Machiavel  n'est  pas  parfaite  non  plus,  et  on 
peut  loi  reprocher  de  ne  pas  tenir  assez  de 
compte  des  éventualités  qui  souvent  peu- 
vent décider  du  sort  d'une  batailla.  Toute- 
fois, il  recommande  avant  tout,  de  prévoir 
lo  cas  d'uno  défaite  et  de  choisir  d'avance 


es  chevaux  propres  à  U  cavalerie,  Machiavel»  -on  liou  sûr  où  les  troupes  puissent  se  rallier  ; 


il  indique  les  moyens  propres  à  cJSactuar  le 
ralliement,' et  il  cite  à  ce  sujet  Anna  bal.  On 
peut  «iler  de  même  tous  les  grands  capi- 
taines, y  compris  Bonaparte  qui,  dans  les 
plans  do  campagne,  prévoyait  toujours  le  cas 
possible  d'un  insuccès.  Machiavel  va  plus  loin. 
Il  vont  que  le  lieu  de  ralliement  soit  tel,  non- 
seulement  qu'on  n'y  puisse  être  poursuivi, 
mais  que  l'on  conserve  la  faculté  do  reprendre 
l'offensive.  Il  r.'ctame  ailleurs  l'usage  des  ins- 
truments de  cuivre  et  des  tambourins  pour  le 
commandement. 

M.  de  La  Barre  Duparcq  entre  ici  dans 
quelques  détails  sur  la  tactique,  les  stratagè- 
mes et  les  ruses  de  guerre  préconisés  par  Ma- 
chiavel. Les  pièges,  les  simulacres  perfide*  el 
'rArfois  assez  grossiers,  ne  répugnent  pas  à 
l'auteur  do  Prince  ;  toutefois,  il  montre  do  la 
prédilection  pour  lés  attaques  véritables  faite* 
à  l'improvistc,  et  dans  lesquelles  il  reconnaît 
qu'il  faut  étro  aidé  par  le  pays. 

Sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  de  so 
reposer  après  la  victoire,  il  invoquo  l'exemple 
de  César,  qui  ne  s'arrêtait  jamais  après  on 
premier  avantage.  Il  recommande  do  nt>  pu 
entreprendre  le  passage  d'une  rivière  sous  le* 
yeuxde  l'ennemi  :  précepte  qui  semble  élé- 
mentaire, et  que  Napoléon  oublia  pourtant  il  U 
bataille  d'EssIing,  dont  le  résultat  justifie  le 
canseil  de  Machiavel.  Lorsque,  pour  arrêter  la 
marche  de  l'ennemi,  on  se  résout  à  défendn 
un  endroit  difficile  à  garder,  surtout  contre 
une  attaque  redoutable,  il  veut  que  l'on  j 
puisse  au  moins  établir  commodément  toute» 
lo*  forces  dont  on  dispose,  et  qu'on  ne  se  borne 
pas  à  défendre  seulement  tel  ou  tel  passage, 
mais  qu'on  se  réserve  la  faculté  de  se  replier 
en  arrière  sur  un  point  central  d'où  l'on  puisse 
se  porter  rapidement  sur  les  points  les  plus 
menacés.  Il  ne  désapprouve  pas  la  dévastation 
des  pays  que  l'ennemi  doit  traverser,  afin  qu'il 
n'y  trouve  aucune  ressource.  Il  ne  croit  pis 
qu'il  soit  possible,  en  tenant  la  campagne 
d'éviter  une  bataille  lorsquo  l'ennemi  cherche 
absolument  à  combattre:  ewquoi  il  se  trompe, 
selon  l'auteur  du  mémoire,  sinon  pour  son 
époque,  au  moins  pour  la  nôtre. 

En  ce  qui  concerne  lo  râle  des  idées  reli- 
gieuses dans  la  guerre,  Machiavel  pense  qu'il 
eit  permis  d'attaquer  l'ennemi  pendant  une 
journée  nue  ses  idées  religieuses  lui  font  con- 
sidérer comme  néfaste.  U  rappelle  aussi  que 
les  Macchabées  ne  craignirent  pas  do  livrer  ba- 
taille le  jour  da  sabbat,  alors  que  leurs  enne- 
mis les  croyaient  occupés  à  sanctiCer  ce  jour. 
Enfin,  il  signale  le  parti  que  les  anciens  cheft 
d'armée  ont  su  tirer  des  croyances  et  même 
do_3  superstitions  de  leurs  soldats,  pour  obtenir 
d'eux  des  efforts  et  des  sacrifices  héroïque*. 

L'art  do  la  guerre  est,  dans  la  penséo  du  se- 
crétaire florentin,  la  première,,  la  plus  < 
ticlle  occupation  d'u 
ce  à  quoi  il  doit  exercer  < 
prit  et  son  corps,  en  faisant 
troupes,  en  s'adonnantà  la  chasse,  «  en  appre- 
nante bien  connaître  son  pays,  »  en  lisant  l'his- 
toire des  grands  guerriers,  en  la  méditant  avec 
attention,  el  en  choisissant  parmi  eux  un  mo- 
dèle qu'il  s'efforce  d'imiter.  Frédéric  U  do 
Prusse  ne  va  pas  aussi  loin.  U  veut  que  le 
prince  soit  également  justicier  et  guerrier,  et 
quo,  s'il  manque  de  talent  militaire,  il  suive 
les  conseils  de  généraux  entendus.  D  dit  même 
qu'un  roi  ne  remplit  que  la  moitié  de  sa  tâche 
s'il  ne  s'applique  qu'au  métier  des  armes. 

Parmi  les  autres  masimes  dignes  do  remar- 
quo  formulées  par  Machiavel,  l'auteur  du  me* 
moire  rariporlc  ccllo-ci  :  «  Des  soldats,  du  fer. 
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de  l'argent  et  du 
guerre.  .  L'argent,  . 

qu'en  troisième  ligne.  Il  parlerait  sans  doute 
autrement  aujourd'hui,  on  l'on  ne  peut 
tre  sur  pied  qu'au  prix  do  dépense!  ér» 
des  armées  que  les  grandes 
obligées  d'avoir  toujours  prêtes. 

roux  ea  qui  est  des  citadelles  et  des  places 
l'or  tus,  Machiavel  les  juge  ■  utiles  ou  inutiles 
selon  le  cas,  >  soit  cooirj  les  ennemis  du 
dehors,  soit  contre  ceux  du  dedans;  mais  il 
les  tient  le  plus  souvent  pour  inutiles,  e*u- 
nrant  qu'une  bonne  armée  sans  places  fortes 
suffit  pour  défendre  un  pays,  tandis  que  sans 
année  les  meilleures  forteresses  no  tout  d'au- 
cun secours.  La  vérité  eut  que,  selon  lo  mot  de 
Laurent  Capelloni,  •  ce  tout  les  hommes  qui 
défendent  les  places,  et  non  les  murailles  m 
les  bastions,  tant  gros  soient-ils.  •  Machiavel 
invoque  le  souvenir  des  Spartiates',  qui  dé- 
daignaient l'usage  des  murailles  défensives. 
Ma. s  ce  n'est  là  qu'un*  bravade  qui  n'a  pas 
préservé  Lacédémuna  des  atteintes  de  l'en- 
nemi. L'erreur  de  Machiavel  est  de  raisonner 
comme  si  les  combattants  Bail  en  jeu  étaient 
toujours  des  suidais  du  temps  des  Keipions  ou 
de  César.  Il  donne  d'assez  bons  préceptes  sur 
les  mesures  i  prendre  pour  la  sûreté  et  la  dé- 
fense des  villes  assiégées.  S'il  n'aime  pas  les 
citadelles,  il  est  très-partisan  de»  camps  forte- 
ment retranchés  eu  m  me  ceux  des  Romains,  qui 
établissaient  ainsi  de  véritable»  villes  mobiles 
et  choisissaient  si  bien  leurs  emplacements  que 
plusieurs  de  leurs*  camps  sont  devenus  des 
'villes  florissantes.  Il  décrit  minutieusement 
l'organisation  d'an  camp  tel  qu'il  le  conçoit; 
mais  sa  théorie  à  cet  égard  n'est  pas  plus  nou- 
velle qoe  celle  de  sa  légion.  C'est  encore  une 
réminiscence  des  Romains.  C'est  sous  l'in- 
fluence des  mêmes  souvenirs  qu'il  conseille  do 
n'avoir  pas  de  généraux  permanents,  d'em- 

S loyer  les  citoyens  comme  généraux  pendant 
l  guerre  et  de  les  forcer  i  reprendre,  en  temps 
de  paix,  leur  profession  ordinaire.     •  • 

l-i  guerre  est,  selon. lui.  le  métier  des  jeunes 
gens,  pourvu,  ajoute-  l'auteur  du  mémoire, 
qu'à  la  vivacité  dans,  l'exécution  ils  joignent  la 
sagesse  et  la-propos  dans  le  conseil. 

La  politique,  en  plus  d'un  point,  se  rattache 
i  la  guerre,  et  c'est  Ici  surtout  que  les  idées  de' 
Machiavel  méritent  attention  i  «  Là  ou  il  n'y  a 
point  do  bonnes  armée*,  dît-il,  il  ne  peut  y  avoir 
da  bonnes  lots.  >  lit  ailleurs  :  t  Lo  grand  vico- 
des  républiques  failles,  ctst  l'irrésolution.  » 

<  Il  est  aussi  dangereux 
qui,  l'environnent 
amis  de  la  paix  que  trop  amis  de  la 
s  Machiavel  est  d'avis  qu'un  général 
if  armée  ne  doit  pas  n»  laisser  séduire  par  une 
erreur  manifeste  qu'il  voie  commettre  i  son  en- 
nemi, et  qu'il  doit  y  souçonner  quelque  piège; 
mais  il  ajoute  que  souvent  lo  désir  de  vaincre 
les  esprits,'  qui  ne  voient  ordinaire - 
ue  ce  qui  leur  parait  avantageux.  Il 
i  qu'il  vaut  mieux  triompher  de  sou 
ennemi  par  la  faim  que  par  le  fer  »  «t  que 
r  la  dlspline  vaut  mieux  i  la  guerro  que  rim- 
pétuoeité.  .  Une  autre  maxime  dont  la  Justesse 
n'a  été  que  trop  démontrée  est  celle-ci:  «  N'ar- 
mez jamais  tumultueuseinentlo  peuplé;  mettez 
de  Tordre  dans  voire  défense;  que  tort  no 
marchent  pas  à  la  fois,  et.  qu'il  reste  des  ci- 
toyens dans  les  maisons.  »  Machiavel  montre- 
moins  de  sagesse  lorsqu'il  considère  tes  trans- 
fuges de  l'ennemi  comme  uno  excellent©  acqui- 
sition pour  une  année  ;  mai»  il  déclare  avec 
raison  que  la  guerre  est  l'affairo  du  gouverne- 
,  de  l'Etat,  et  jamais  celle  des  particuliers. 
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la  plus  funesteî  dit-il.  que 
un  prince,  lorsqu'il  est  atta- 
les  forces  sont  de  beau- 
est  de  refuser  un 
surtout  si  cet  accommodement 
lui  est  offert;  car  les  conditions  n'en  seront 
jamais  assez  dures  pour  quo  celui  qui  les  ac- 
cepte n'y  trouve  quelque  avantage.  » 

Résumant  pour  terminer  ses  appréciations 
sur  Machiavel,  M.  de  La  Barre  Dupareq  dit 
que  le  célèbre  publlclste  a  raison  lorsqu'il  se 
prononce  en  faveur  des  troupes  nationales  et 
de  l'infanterie  ;  il  se  trompe  sur  le  rùlc  de  l'ar- 
tiltcrie  ,  sur  l'ordre  de  bataille  et  sur  quelques 
autres  détails.  Il  voit  juste  généralement  lors- 
qu'il s'inspire  de  son  génie  propre.  Ses  erreurs 
proviennent  surtout  des  idées  et  des  usages  de 
son  époqu»,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
armes  à  feu  dont  il  ne  prévoyait  ni  no  désirait 
le  perfectionnement.  En  tout  cas,  on  le  lit  et 
on  l'étudié  toujours  avec  fruit,  car  il  fait  pen 
ser;  ce  qui  est  le  propre  d'un  espr' 
supérieur. 
La  séance  est  levée  à  deux  heures. 

Arthur  Maxgm. 


de.  travaux  public. 


AVIS 

Le  publie  est  prévenu  qu»,  le  lundi  10  mars 
1873,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  il  sera  pro- 
cédé, par  sL  le  préfet  do  l  Hérault,  en  conseil  de 
préfecture,  à  l'adjudication  au  rabais. 
missions  cachetées.  d«s  travaux  i  - 
l'amélioration  du  Grau  de  Palava;. 

Ces  travaux  sont  estimés  i  111,312  fr.  03,  non 
compris  la  somme  4  valoir  pour  dépenses  impré- 
vues. 

La  cahier  des  charges  et  las  pièces  du  projet 
sont  déposés  4  Montpellier  dans  les  bureaux  da 
la  préfecture,  où  l'on  - 
uaissaaeo. 


La  librairie  Charpentier  et  O  vient  de  met- 
tre en  vente  un  nouvel  ouvrage  de  M.  Audi- 
ganne  :  iliimirts  d'un  m»  trier  tir  Parii,  1871- 
187»,  concernant  l'état  des  ouvriers  et  les 
questions  d'économie  sociale  intéressant  le 
travail. 

 ♦ 

•  AVIS 

Une  exposition  des  races  canines  aura  lieu 
du  25  mai  au  1  juin  1873,  au  Jardin  d'acclima- 
tation du  bois  de  Boulogne.  Les  chiens  devront 

être  inscrits  avant  le  25  avril.  S'adresser  aux 
du  Jardin  d'acclimatation. 
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La  Reit*  au  flartm,  4  base  de  glycérine  et  de 
roses  de  Bagdad ,  composée  par  M""  veuve 
Tachon,  S,  rue  Mrytrbeer,  est  «ne  préparauoo 

merveilleuse,  d'une  efficacité  constatée,  antre 
les  mille  accidents  de  la  peau,  causes  de  cha- 
grin pour  les  dames.  Son  emploi  .fait  dispa- 
ra iire  comme  par  magie  le  hile,  lés  feuk,  les 
boutons  et  les  rides,  et  rend  à  la  peau  la  pu- 
reté, la.  transparence  et  le  velouté  de  la'  jeu- 
nesse. 

Après  la  lotion, employer  \xl 
poudre  de  ris  aux  roses  de 
ipéciai  de  Af»«  veut»  KurAon. 

Citez  tout  les  coiffeurs  et  parfumeurs. 


llartm, 
produit 


PHAEMACIi  NORMALE,  ras  Créant,  15,  PAR& 


Vient  de  paraître  dans  la  DibliotlUque  natio- 
nale, le  167*  volume  de  sa  collection,  intitule 
ùutiogm  des  JUorU,  par  Fonlcnelle.  1  volume 
broché,  25  c.  (40  c  rendu  franco  dans  tonte  la 
France).— Bous  presse  ;  /îrtlanntcui  et  Pheirf 
de  ltacine. 

Librairie  de  la  Bibliothèque  nationale,  rue 
Yalois-I'alaU-Royal,  t,  à  l'aria. 

Dans  le  Mus*  national,  la  2»  livraison  (I  por 
traits,  avec  notice  biographique;,  30  c.  reuda 
franco. 


Librairie  Hachette  et  C*.  boulevard  Sainl-Ger» 
main,  77.  à  Paris,  et  cliex  tons  les  libraires  : 
Dictionnaire  universel  d'hislotrt  et  de  géoyra- 
phie,  par  il.  N.  touillai  Nouvelle  édition  entiè- 
rement retondue.  —  1  beau  volume  grand  iu-8* 
de  plus  de  2  000  pages.  —  Pria  ■  broshé,  Il  fr.; 
cartonné  en  percaline  gaufrée  33  fr.  25:  relié  ua 
chagrin  :  25  ol  26  fr.—  Supplément  lit»,  IS  oent. 
i  i        ■       . .  ■  -  -i 
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Opéra.  —  (Vendredi; 
Italiens.—  ReUehe. 
Français.—  Le  Menteur.  Le  Jeu  te  l'isour  el  du  liisarA» 
Otiéon.  —  L'Aïeule. - 

Opéra-Comique.—  Le  Premier  jour  de  boebeer. 

VaaderUle.  -  Les  Fini  t*a»m.siii«i.  ' 
Falals-Royal.-  Dou-oa  ledirtr 
Variétés.  —  Lei  Bratonelerk 
Gelté.  —  U  Peole  sas  Œaù  d'er. 
ttatelet.  —  La  «hissa  de  Qjigerex. 
Ambigu.  —  Le  Drame  de  11  me  de  Li  Put. 
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3b.  Miniature.  Gralrilloa. 
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Valcutlno.  —  fiflirftes  siaièraUi  et  aaaoana. 
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Ttx  trentade  Villes  française» 

i  1U0  fr..y.  ra.il  UTl-  "S  il 
r.  Itti/f.j.  ■«*.*î.1  " 
■«M 

"i. 


ft  nue».  (taUrdr),  r 

:«in.kl  lnUr  4r>,  3  /il . 
Lil*  <«illr.lr).  3  %.  IhùB.  f.  Mr.  I 
Lu  c  «dledr-,,3  %,  i*>-.  '■  !'<'  'l-iau* 


ÎI7 

«I  .. 


ba». 

u .  ! 


pila  (>llird.:.4  '.  X,  ÔML  r5V)'..J.|i«i7r;;  • 

l>oo(». dr  **  l«î.  f: '.oof.  ?.»>f  n    . .  i  !  •  ; 


U'.tMiJIr («.  dr)  l!» 


Hamrir*'.  IHS.i  ?..  r.  MO/r.. i.im:.  W2... 
U^rarillr.  IM2.3  Jï.  r.  ICOfr.  J.  taUL  «g.. 
iaiAtM  tt  l»«irou  :  ('  "<•«  U  «Si f. 
|MaM d().S».  ».  1.S0I../.  1j.ui1U7:. 

Valeurs  Irauçi. .».«.»  (AciumtJ 

Çcl.  l  (lcrradlc)  

A.  '<ar*ccr$    ucf jki  Ja  Oréte)  

La  l'ail,  a«.  ci'iai..url.  tnuvrr.. ï:M>r.  po«<*. 
I.al-alttf.l»  «  rmr.,l'*».dD»ja,j.louili  |i 
ixur  nal'<  H"i  imr.uaa.  (Uiut'  des;. 

fsltrerCc  O»™1"'!1)  | 

Kiluiujic  (Jerendic)  ..J 

t>(lc  (Intendle)  I 

»>>ur.  <.  l'Inr.  (C  r>n.  de»),  ari.  1000  f..  ÏOOf.  p. 
Hfjtaoraa'v'rt  IMMIMMaHl  ruaire  l  luc-oic 

Union  (Inerndic)  

Pt-foil  (inr.)  

Drlikltit(lnr  ),  a*l.  t.WIf..  ICWf.p.  

Urbaine  (Vir;,  tri.  IUMIf..a«f.  n  

Mil  <V:e).  ael.  lOWlfr  .  tout  paje  

Frinre  (lueudie)  

!1(\ldeacr  (iMi  iidlirl  

tnattiIrtil'.Mrea  ta  ;  w^lealÎM It72 

(li  tu  c.-t  d  Air.-  .i  l.i  il.-     .  :  •  ■•  

ftanaina  d'Arlea  à  Meut,  jonut.  tepi,  W!.. 
luauiie»  Kanal  di'1  Ardcaiu'<,  i.  trfl.  1*7?.. 
AjiLU.tf»  Ijtiil  de  la  Siinitne,/.  $tui,  ÎH7Î. . 
AuauiUt  hinpiioide  lu;*,  j.  nepl.  1877.. 
Biiiadu  4'jcjI  deBouilodrU  l»rre.|.  jasr,7j 
for.»  de  l-uuid.  du  cai.al  51-VIjrUn,  \ù  afl».  7^ 
C.  i  i  de  l*urf«iiie.  atl.  Imtcru.,  i.  ju.li  li'tï 
C  Na »  A  r»f  .<Imk|-V iltea  a .  3(C  f. , t.  p. , . . . .  A 
Ijuilrt  raaaaa,  aclkios  de  irtum,  jOio  - 
Caul  de  jouL  S.  :alj:t  a  l  Oise,  j.  15  julll.  72 

fui,  tort  n  |»r  de  Grenelle  , 

triosiii  de  [cr  de  liât,  atl.  jna  u.  cai  ID72 
Uerniii  de  ferda  Kpdi.  atl  i}«.<  uu.,|.rj»».:j 
P>rmio  de'rr  du  N'cnl.  jrt.  (un.;irn.  |K73. . 
pu  air  de  1er  dtirtearn,  art.  louua.  ort.  tg72. 
Clitaiin  de  1er  de  IllocU,  aet.  joatiB.  atrll  71. 
t.  Bcrdrat*  a  laS.u.e  a.  UW  r.i.»Uf.  p. an  72 
iiiouieiUKerté-Slaeri,  M»  f.,  375  p.  J,  f  .71. 
Cjoe-Crou-noune.a  ÎMif  i.  p.  l  anv.  1S71. 

kl  trnay  4  l'.uatitlr.ul.  5UU  fr  ,  M  0  

rid>-mt  a  tiamiclirt,  aet.lduf.,  t.  p.,  I.  Jnt,73 
Ciwr*  »  Veraoa.atl.  500  fi\.  L  p..  J.  juill.  1*1» 
8loi-Mo»if6rt.  art.  rco  f ,  j.  f.Y  fuit.  1987. 

B,  r,o:t  Çj*h«»0.a-  50(1  f  .  uje  r  p.,|.j.n..7ï. 
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I.ïi'e  1  W.  iirleane».  a.  500  f.,  t.  p..  '.  «if  77. 
Lmeoia  <!rlw.  a.  500  f.,  ÎT.Up  ,  j.  janv.  IS71. 
I.err.ine  (rhrrmtt  de  fer  de  la),  an  i  p  -  < . .  r,- 

»!«« . art.  5011  'r..  «.  p..  I.  ;iu|!rt  IS70  

Km  !  -ilr.ta  de«p.),4?r.,r.5(iaf.,i  p.,i-:J. 
KwrVCalfr.  (i.ir  div.^joliiwance  uillel  1!(70- 
KemuLdsfrïireTiatilefef),  'Oiii«t,)ai)v.  18711.. 
(>rlran«a  ('Italnti*,  a,  5tt)r  ,  I.  p. .tdUr1.jlllt.7J. 
<>rl  annnenfw-l  N  ).a  JWL.Bta  A.  ull.TO. 
l)rl.*rrf«en'<etl.S).i  iWCSSOT,].  ian».7ï 
(  rne  fêta  de  fer),  a.  îlMlf;.  C  p.,|.  eel.  1D7Î.. 
Prrri.  njï  a  JTiidf*.  a.  'fm  I .  rjB  ,  j.  iml  72. 
l'iejnlie  i  l  Flimires,  a  fiOO  f  ,377.  r.  p  ant.7.! 
Pf.M-'r-l  ArrheaOu.,a.  500  f  .l.p  ,r.  jnàlTD- 
Sl-l  iiemw-n  n-ICMie(-!(-<:..a  7011  f  ,1  p  .j-TJ 
feine^l-Sarue  (e.  oer>0  a.  ."4MI  f.  t.  p.  i.  j«.72 
Trepert. art.  (•Olfr..î?iO.V  p  ,j.  hrn.  1D73... 
VeuaiMc»  (nw  îanrlit',  jiiui  .a.  52  auû'.  1S7J.. 
Viur  a  Foiteri'i,  art.5Ù0f.,  t.  p  ,|.  art.  1*72. 
\c*tn.  tri.  5m<«.,  250  fr.  p ,  i.  ;ulllrt  1S70. 

T.  i     <•  iv  (VoriTi  ri  rrni^j'n  r   

Rioqfede  r.Mverre.^UM».  noteoifre  I07i... 
Camp*  rte  l' Aerimll..  a.  5CO  t, ,  200  p  .i.J'TJ. 
ttaaqarta  diM.lor.il,  à Mif  ,2501.  p.,).  ]'72 
(ji»r  Wttiel.act.  500  Ir . jovi».  |oiï.  11172.. . 
(Unx-frwr.  dea  ekern.  de  ta  (ex  3*  r.'pirV). 
l'jiwr  l.eroier.  ael.  MIO  f ,  jor/iaj.  »epl.  IDI. 
«>r-rii  i  rural  de  9r  .  i.  MM  f .,  250  f.  ».,J .  wMj . 
t>  -(>«pt  de«  Entrep  .  et-e.  »*1«.  j.  j1  IS73. 
teri«i«ladmlritlle,  a  î.001. 1  p  ,j  Sljuil.  1*72 
Miiilevi|«r»»l>,aH.3«0tY..250lr.  p  X  fer.  73. 
Coantotr  Narjil,  a.  noua.,  100 f.,  ip.j.  js0.7|. 
!••)•»•  <l  f.-.'t  'uMîwe.a  I  fimi.l.  r  sai7|. 
Etire?. Iib.  l"url»I.Aoii.Med.  a  5»nf.,tp.t.j'7| 

Jlilleaua  Cain,  af.iiMH  5UO  fr  ,  tout  paye  

Halle  et  Marrhe  5  de  KaalefJ .  5H0f.  .1  9  ,j.dr>e.T2 
Nira«iti5|irn<r.  de  HrrrT.a.  ire  l,i12<KI0',  t.  p. 
IfMBBM «f oéram  dr  IVmlran.  a-  509  t. A.  i. 
MaitbesH:.  jea.).  art.  Un  Ll  p.,  j  ■)iuy.||(7J. 
Wirtlié» Temple el  Si  llon  ,  a. SUO'.lp.  J.o«.T2 
— (aie  «rnirale  des  Eaui,  j.  janv.  1873 


Kiui  de  la  banlieae  île  Paris,  art.  500  (r..  t.  p. 
Elut  de Vitby.  a,  t  MIJOa  L  p..  /.  tepl.  n. 
I/Anee'ine.art.  5oi.fr.,  toct  pare,  |.  laitl.  71. 
ln)»<irieliM«r«'Ceuip.  ibel  ),  a.SWf.J.oat  fï 
I  .n  JUberf»,  a.  îwO  t  t.  p.,;.  sepleabre  IS71. 

Pual-Heny  

C*n*t,  d'Atiimeeir'fesai,  i.S00r.f.cet.7l. 
Gai  Gen  de  Ma  a.  500  f . L  » „  j.  MM  187Î- 
Gai  de  Marseille  el  Minct.a'AHJ.r  doo  l.j  ocl  .72 
liai  CeMulbouse,  wl.  500  t.,  L  p.J.  15  oet  71. 
l'elea  dea  Gat,  art.  250  L  t.  p-,j.  aoûi  1871. 
l'sim  i  pi  reuaien,  I.  5001.  li  p.,  j.  15  jan».  73 
H"uilkrea  d  Ab«n,  a.  I;SJ00',).  jaavicr  |87i. 
L'Arbortte,  art.  W.Q  f.  loul  part,  j.  mai  1H71 
Mines  et  «beaiissite  fer  d'Kp  nacj.dr^cmb.71. 
IlMilMretetrb.  frr  i*-t.lin,  Mt  1/(000>,  I.  à. 
Minearjimparnar,  »rt'.*ns  1,000  fr.,  loul  p»?i(. 
Mines  (irmani,  arL  Uv  fr..  t  p.,  J.  oot.lutj. 
MmesGrand^oiribe.art  l/fitW.15der  187}. 
JiiJie»  de  llucin.  a.  detap.,  r.  atâOI. «l-a  17 
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Mieeide  Iliiefra  aeLdiM<"i"'..ei<«u>.irn. 

Mines  la  Loire,  iooiauuce  16  net  1172  

Mir.r*  M<iutrjcil*rt ,  jeu.»ajica  U  oel.  WT2. 
al  n«  Hi.cs-dr-ljier,  joiiiMJ^M  16ik!  tï72. 
Mirn  Sainl  Kl  enre,  'un  tuante  10  Ml.  1S7Î. . 
V-UauMjao.  a.:«lf.  I  p.,(e;<.a«»?.f.*.». 
II  ncsM*l'*<i-IUdid,5wifr.,100p.,«<n  1*72. 
Wioca  J4oelu-.44lad  d.  500  fr,  La.,  fat  «72. 

Mil  et  de  Mourala  

M  t»  de  .SakUuder,  15  piin  1872   

Aaira  (l'onrea  tl  focdexirs  ff)  eKoopoit  I?  ■ . 
Ci  J  tlC-«  (S.  noinO,  a.  503  fr.,  L  *• 
rorfrj  ie Cli  - Un  el Ctruneur j,  j.  (i  vol  Ti 
T»  dePliea  Llilr,  arL  5U0fr.  I.  p.>i.Bor.l?72. 
H.T»«r  .f  .a.drM.clr.der  a  50O'.l  p  ^1  mai7ï 
<>r'-ti  ifilianl.  rlatde  r>,a.  540 Ct  p..atl tti 
Usisesdi1  la  (1t::ilc[oupe  (en  lnaMaïawf).... 
Balrasi-Oincîaus,  arLSmifr.,  t.p.,J.  13  art.  72. 
NiMjav.in  \r.U-r  a.  500  f.  t.  p  .jorus.  no»  72. 
C-^n.desOmniBU,acL5fiOf.l.pJJinv.1t}7J.. 
O  ufii.JftnnuiibHt.irt.  de  jouti|.,LjKII.7* 
C"ttDnnnt<e  ries  UlnnibUi,  JoaiM^ttUet  H70- 
Dmn'ilus  de  l,tHHrr«,  I.  p. .  Joitlts.  astll  1850- 
r-Tou^ell  H  .el  Oise.a.  SOMfr  Lp.,  paa.TI 
i:.  io«3jeCunP..a.S00f.,'L  p  ,  i.Jant.ei  6i  .. 
Tr;ji«pnHa o»ir;  li  rats,  a.  5M>  f . ,  3l)0p..J.noe.  72 
L'cT.p  Maritime  Valéry,  a.  âWJf.L  p  ,^ir».  72 

for  tu  Crtaneraj  

Coîossalcf rieai,  a.  500f.,L  p.J.  Juillfi  IS7D. . 
l>eo>  CiMnes.a.ïOI  fr  .t.  a,j-  5  frtriar  l»70 
Klibîistrn.  huai,  1. 540  C,  t.  p  .J.  «m"-  /»• 
ïetitteit.  fort>lie/e,t.SO»f.,  L  p.J.  liotLTI. 
J  1  j,a.506fr.,t.       »jut.lel. . 

fi'..,-  ,■  ",  :  ne  f  n  '.i.rt  .t.tii:».ft-2*  "«. 
<  •«  ••  1  Part»,  a, ml,  t.  p  .'.  wV'ï- 
Lits  m  I  U  ro.  a.50«ff.,  t.  p..  20»*  1*72.. 
Pcrls.eu.  .CidH  (U.  p.),a.  5n)f.,  Lp..).  joil.30. 
RUIiufritjiiaulai>ei,a.5<Alf  .L  9  .ex-tuotv  14. 
Saliw  da  M.di.  art  MOT,  t.  p.,).  0».  1s71. 
Tabar»t^'franc;,a.5*f.,ï54p.J.>lj«d74. 
Tii:ier:tdedlarn.>a.5Wf.,tp./ea!iiJ.Ve».W. 
Ttlfcrjf.he  soin  «aarlï.Lp.  j.  sepMao:a  18«. 

Valeur»  françaUti  (OhUgatieni). 

TtPtteti  AUH,  1  Jf.r.  à5»Jfr.,l.<>tt.72. 
IIiik'usi  l  !aSiUtt,3  %,r.85Mf 
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.,  Lot*. 7?-. 
rtiutT,  t  % ,  t.  i»U.  J««».  74. 

Br.oiue  »  laf  rne-MapO.*,  r.  fiOiJf.  J.JHH.  7t. 

—- .w  k  m,.,  .«nia.  on  72. - 


1..  .. 

...  ..  . 


Cfureiites, 3  7,. remb.l .riO0fr.,l 
Crt.  vIitiusutl.Ton  »l»),  3  X,  r.! 
£(lr,  3 


v«*f.,ja5».7J. 

tretiiit  1  naaiIlT,  3%,  r.  *  5rt»  fr.i.aura  7t. 
tal,  U':f-A  \  X.  r.  *  tuOfr.J,  de*.  72. 
Fit.  3  % .  r  »  3Wïr.  (Irrt.  fitTBUl),  ).  d«a-  7t. 
Aii.'tnn«,3  %.  r. 500  I. (ml. c.  Et.),l.  jaarJJ. 

Bile.  rrmb.  llîîVfr  (Hit.  t  RU}  J.  ha».  7J. 
Oituie,  3  *,  reob.  t  500  fr.,  f.  jur.  7J.. 
Monterean,  5  X,  r.  i  1.250  fr.. ].  jair.  73.. 
frètent  i  tu  nu<.-.r»,  3  % ,  r.  5041  «.,  J.  jaat .  73 . . 
liliorsb  Vrrao*3."<,r.5ij»f..  i.  oel.  Iï72... 
G.u»-M*uif«r«.  ÏX,  rem*.  5001.,  j.  jaar.  73,. 
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,  r.iâato.,l-«cl-  UUÏ----I. 

1.1 1.«  r.         i.wtf..  **■»•  *ct.t«7*.  .  «m» ..  _ 


m),t.,!«ti.,ijiii..rj.. 


't.  2-2  50  .. 


(if,*.» fl-«n >). 57. ï    .  f.  «* fr  ,  t.  )an  r.  7*.  I  

Jii*,l./..,4LZif.(..*.lil-M-'»^.k-*tl-?--**   •  •  ••  ■ 

M.i'itfr  .M-:-:..3îi<Ltr-' 

IV  .-(.mi.  «WII.TVtfft»  ., 

f..-  .  Lin-  MtiM..b6,3Sit.MOfr.,).  jt 
KM v-.-M.6lf».  I< .  r  Çï.     I        •  1873. 

S  -  1 1  Mie  une.  5'».'  i  .2-^1  fr  .1».     ls7.t  ■ ...   

\    r  cf..-.  f\tx.).»%.t  st»i.,).it.Ti.< yl9  .  «-j 

1,     r  3»'    rrn.ti.  Mil)  fr..  -OUI».  ]«IM.ISJJ..  »■»  « 

Kuii  r;.t.  ?.,|  i;i.\3X.r.M0  r..).),nv  «73  ..  £*  Ï71  ;". 
Tr-v  rem*.  »  l,::'i!r.,|Mt  )»»>•  W7-t  ... 

•....rf.'U»  .  rtniK  HA  t.^.mn-  lin..  1973... 
f  *  :-  r.-,i  a  Kri|iic!inn.  r.  ÎC!f.  50,  J.  (in  .73. . 
rman'l».  J'i,i.'«t.j.  d*v.  187* 


l'rVan*.  Itftï,  4t 
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so  m  :«3 


.  ].n>.1*7J.. 
.jain.  1*73., 
1873  
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I1 


t.  t.KOf 
ISis,  4L.  r- 1.250  I 
r.<;  T..  r.  <!.*>  fr ,  j.  J 
••  i  »  ,tn\  l**r>,  3-..f.M0(  ,i.  lia»  71 
».  4*4.  £>.«.  f  **•*-)•  r-SaMt*.,  )  «n-Tt 
.>  :»  i  oiioM.JX.  r."<*f..).  mil.  7î  i 

i-s     Cliil»:*,  d»  1  4  634W0,  I-  j««.7J  i 
uni, i  hil  - t ,  d'-*3 . Ml»  1M  iB. .'•!■  »»  TV } 
.1  n»n  'vN  i  3'.  ,r . S4*r..|.J-f>».7j.1  *— , 

;  m  i  H<iii«»  (•  S.).  3)4.   5U0f..|.  J-  7  »  '  m 

3'.,  mut.  •  UW  f.,  i-  »ct.  lïïï. 

IH55.  (i  «  El. !  f.  I,*»'..!.  dd  ,7t 
,  iX.i'-f  Vl.i,  ri5Uil..J.  (••«•«a. 


f-i-l.  3-;.  4L  r  EtAr,  MO  f..l.j»-i».  H-  ... 
f  mil, SS.I^vf  (i  |  H  >.r.l,1Mt.,i.r*.T3.  .'9 


H»»".' «*.«4:  <i  f  *.!  j.f.  i,ï5of.j.jti'».73 

fc.-.»j.tt.4-;.'i.«  tt.Vf  1.«0f.j).]in..7:.. 
l'rm.u  ,7-49  W^-./,.,  g.l,rl,ÎSOf.j..I*-  7J. 
^  nt.'"»n»i3.  4.  i».r.  1  JSHIr  ,  )>«»- 7(... 
%r     l  n  43  r  d  ),  r.  1,ÎS0(..I.  Jm»  73... 

r    •-.!r-l',V':"f.3rC,f.W>rr.,I.JH'.  7.!  ... 
'     :  r:  rn-r,  3-;.  t.Hêt,  i-  .V  

s  ,n  d-Mii'ii»,;  r.,t.soii(.Jt,ii.«.j^v  im7j.. 

SS.  «m*?-  »  M'O  t.  i.  ]  nv.  1071... 
V«r..!f».  .V.    r»«nrt  4  Vfl  '..juun.  oc!.  M7J 

vnrfirnii»)r««,3»:,  r.aafr.,  j.   ,»  7t.. 

Vc  in»,  i%.  rtmb  4  S0O  f.,f.  luit.  1*7'. 
\  o»«»«,  3  i.  rtmk.  I  MKI  ff  .f.  j  m.  1S77. 

•■mi  i  »f.iP=n-.:.«.r.  »  si»  r» ,  j.  r».  117.1. 
ru  riiimin.  «S.  r. 




■  «  ».  ••  1 


hnr.elM.r.11,1»»  6^,r.4Wlf.,j.3lj,,,..7J 
t-  t«.  d.tlUat.Js.r.  j.  «!.  n. 

f  f»n.  5*:.r.»500r..  J.  nfi'.TT, 


..  .. 


H»!  tin.  dtrtri.  r 
L mon      n«.  r.  1»  fr.,j 


,f4>     *>•    •••  •  * 

»«  •• 
•  •  ••• 

•••  •• 


.1 . .•  *•  •* 


HcuiH.rwJ'AhBii.  r.315f.  50, 1. 

I  ùii.n  it  CbtUltan  *t  Commtlij  

li.i.ii  Gnud<kim;<  SS.r.  l.îio  t.,J.o«.  71  -  ... 

Un-m  n»t.  6X.Î'%4r.,r.»»lt.,i.  otl  1872....- 

Unm^t,b\,r  ».Kwf. jnaia. j..  .«73  il.. 

(uii-.vno.nn.in, S  %  r.IJuO  (r .  j  nu  \m. 

U '*  TnoMiil.,  i  x,  r.  r,00  fr.,  j.  h  ...  77  

G V»  Noitl=C^.i  X,r.lu6fr.^31d«.  im. 
bl>ritroiô>k'»n.3  %  ,r.»3(H>f.,!-|i  -.H73. 

Lii»  4liliUirti,0?;,  r.  tint.,  J.  iio..  72          iOT   •  ■• 

|>^,»..4r.f  U?-yi«oo.«X,r.5«f ..}.nm7ï.  '  

lorti  «  i  T«rr^tf«f^JiiJ6K,r.400  (.,15l*-.72«.i  fj  75  i 

•»-.' 


;  .'l'iir.  tit  rt: 


.t- 
o- 

ij' 

£ 


Fond*  d  SUt  M  d*  TUIm  èt.fOUj 

E»p.  Aïlr.,  1W0,  J*l.  9M  0o».,  J.  m.  1S75.  ...  . 

F.riiii.  A«V.,  tîOi»,  5",  jools.  soTunbr»  1JT2. 

n«tt.  a  «if..      ohi.    r. .  2uo  n..  j.  d«.7o. 

Oi>l-duui'nulrsaMneh.,ttivf»l:1j.Mp4. 1872.  ^7  jO  27i 
Urtt»  jutrlcnicari».5  X  fenvera*  : 
OJili«lii>iiS      HXiBor.(arcenl),J.Jtm.73.  (î  % 
(«Hat.  a,Uit  0.K.J  f.  " 
0.      t1.00Ô  Sor.  (jrB-t^jwT.Ti  M  M 

10.000        d»  il* 

K.m     «•  «• 

10»        «•  J.W.72. 
*•        l.«»        f  d» 
■«•       «.(KM)        M  il* 
jni.  «du»,  ^S»  X.UIW  ii-ST-OO.J.  ■»».Î3.|  M 

K «••!>•  1M.'.\2  '4  \.  Jealw«nf«  jiwicr  1<73.j ...  .. 
Cm  Di-jiii.i-11.  »  «.JonJst,  janvier  1S73...1..»  .. 


Zm^w.-nl  «Va  |i*«tfrKo4ifc»o> 


l  Son  .  S  )C ,  f  >fSj  f.  ,o»T .  73. 
UllDa.,«'i,r..r.Mr.oct.  73, 
Kmp.  HJ/rnool,  »,  j  X.  joaiM.  c. 
Km».  P1fTr<inl,  Si,  4  S.  Joulu.  toît 
l'tiip.  |'  rni.  nt.frrl.  jiiRiin.S  %,  1  i 
Kmp.  Uiiciij  n,  i  X,  Mi**"*» _l>  •»'.  1*7*. 


j  S ,  Ml»«n«  0 

d-        d*  MO  fr.  - 

i*  f 

Emo-  iltltf», 

Bm?.  Ilm», 07, 4     r.  siof., 'oom.n  »v.  WTÎ.  Xf   

Kmr.  Ilu>>(.  69  4-;,  r.SOOf..  jouLf.ariT.  IH?2.  - 


d«      l.ooorj......  v  

S,  S  «.t.  «et.  1872....  

S»,  D4,  4  '4  %,  ieili*.  jln>'.  1573, . 


-»7  ..  .. 

«y:: 


t  71  :  . 

Ifli.1*^.  -0 

IW2.1  ;..'l    .  ..:  . 

on  a*  ..  I»  .. 

1.7 


d.  d.  (lOSIr.) 

V«U«n  ètmtKàrtm  (A*,  «r  0M9  J 

ffaétt  Aotr'rnLar*,Mt.  JoaiM.  JulWI  1172. 
WiTÎdion»ijx(ir"llj  ),i.  _Uit  ,1.  p.,'.|J  v  *3. 
l'vi.-.iir.,  pru  l  ,  tir:,  r.  MO  fr.,  j.  a'i.'l  IB''' 
riiTi^Brlrr,  il  1*17  a  »«»f  .ffl  i  ,1.15  ml  Tî 
Crriiitrnm.  d*  Frau'ci.  '^JU  '. ,"2;^i  p.,  J.iyt  71 
{.iti  l»-u<«r,«.iilOfr..  I>ll».  s  .j.Ml.ltffl 
Otl.  l^mbonlf»,  reoiS.  t  f»IO».,V"iit.  Jo««  1* 
d*     <nom»->trmli  »  TdiOf  .kiii»  nrt  1W2 
K»rdE»f.,3r;  (*riuf.lr},f.  jlJBI.j.  un  1071 
d"    a  rk'.ciiu  iirub^r.  job...  <>.'t  .Lrc  1472 
Pimyt'un*.  3S,r.  14*1  f..;a3i,».or!.ikw  IW7 
HioipvlJiir,  1  %  r.  Mit.,  ;uii  m.  atr4  1877.. 
iHMtup  »,  ».  Tt,r.  Mu  r.,  7*111».  nilllel  t«(V 
JUanniiui,  J%,  r.  Ml  f.,  joa  w.  jalU  1877.. 
Sar^Mu,  3  ;;,r.  iOO  '., /m.  -»  liov.  I»73-. 
Buuî  LucnliirJi,  ji-no  3,  r  oli  fa  73.  j.  i»pf.  73. 1       .  •  .  . 
h.11»  l.oratii««.»ffi*S,  r.  s.pt.7S,f  ae«4.B.l5«J  ..'  .. 
Hofli  UmNir...  «i>rfp  (0,  r.  &»ro74,j.irpt .7?..  ■ 
flo««  Ijnmaird.,  fVri»  1.  r.  wpi.74,J,  «qit.7f.,:  513  7»  ... 
Ilot»  {^inhintt,  r.  1H7T..  JOiiojiif»  «rpl.  Ti.  5!7  .-  i'.6 

ilom  l^iobtfd»,  r.  IHTbv  jatisuiifc  .••i|t-  'i   

Bot.  Urusjrd»,  r.  IS77,  j«u»unc«  «pl.  72.iiîd  ..  ... 
Brn«r.omri«r*«t  r.  1J7Ï  ^  su«o  Mft  72.. 
"°**  "■"'d  .  «.X.  r.  5WI  f.  *n  3M  m»,).  J0.1».  73  ' 
r.  MOJ.drc.72.' 


1 

in 


îafafS? 


HTftArT  PHICtIT  PAR  L'AHTICUT» 

OU  CODE  CIVIL. 

I  T?  rPDTTJTTKf  A  t  civîl  fie  première  mstanca 
LJS  ImDUllALl  de  Montmàdy,  pr  juge- 
imirit  ea  date  dtt  l«Mt  fanyior  mil  huit  cent 
aoixatte-tntHM,  enrepslrt,  ren'lu  sur  la  reixuAtfl 
J  une  Jjouisa  iTolann,  rentière,  iMoieorant  M 
S(M,av,  vauve  dn  sieur  Jean-Baptiste  tiuiche,  a 
dauDa  acte  à  larlito  dume  Guicli'.',  <io  *a  demanda 
il^nvcs  en  possession  rte  la  succession  de  «on 
rtivnominf,  décide  Uiilleur  (Thabils  à  8le- 
nay,  lo  vmgt-Mift  août  mil  huit  cent  soixante- 
douze,  naai  lai««f  aucun  tiiritier  connu  an  de* 
gré  aucoesalhlo,  et,  avant  de  faire  droit  sur  la- 
dite demande-,  a  prescrit  l'exécution  des  fonna- 
Ift^i»  de  pnhiicati.il  voiiIups  par  la  loi. 

Four  rxtnit,  oerliflà  sinecro  et  veritabte  par 
l'avovA  MMisHigné. 

A  Montmedy,  le  quinze  janvier  mil  hait  ocac 
sotx atit«-tr.  «e, 

B.  Banoiart. 

Enrofietre  à  Montméctr,  le  dix-huit  j*nvi«r 
■U  hait  «ont  oMxanie-treixe,  folio,  case.  R*»,!  no 
d«-cime*  cotiipri». 

IÏEUTRAND. 


, ..  .»  .. . 


7«  M  TU 


L...-SS  nu 


S  de  34  5  »mh, -4*  do  «a  44 

«lui».  -  4  /,  %  4  1  an. 


i 


...  K«oinpte,5  %  -kxvuH.SX 


m  *••».* 


3  .'4  X 


BOi**K  t>r  insnnr», 

a  0;0  ojuujlidiïs. 


ifrei   nritt. 

Uso  beura          ï"  0,'lti. 


M  r-ESt  dc  viccw,  1S  ttrriir.      Mltiti.  ta  9j 

d«    rrfdlt  »»trtch:cn   338  . 

Chriai»»  de  fer  antrirntrm   XI) 

CCiac»,  toedrea,         \tn  -Hl-OiTre  irr.  SC 
d*     l'aru,     dta.,  4ï  Si-OJro  ti  ti 
Lots  1(lj  ij  -Njpolioa     t  70 

Valeur»  ae  négociant  4  txolamoU 


73  ra 


<* 

d- 

li- 


rait» f">0«T 


caoca 
414  s;  Aai.ior*. 
4,-X  iiamii... 
4  SiPrrliiL.. 
S  Fnnrfort 
X  Trient*.. 
Xi  Vienne. . 

%  l'Jff<0" 

%  cadia 


I.o  ni(Tcrr!di  19  m.nrs  18T3,  à  «me  heure  de  re- 
levée, il  .«ra  procéiJô  ptlbliqui'itient  au  nhcf-lieu 
rtn  l'admtni^lrfition  do  l-As«i-,taricc  pubtiipie,  à 
l'adjudication  snr  somnisoiettî  .-a^heires  en  un 
rot.  do  la  lo  irniture  de  Sucre  rafltnc,  eo 
"  pains,  ttiVo'«airo  au  service  (t»s  Hifjpllaux  pen* 
ïufit  lo  iliiixiiime  trimostro  1873. 

S'adri^wr  pour  prendre  eonrîni^Mcn  dn  ca- 
bier  des  «bartfcs  et  examiner  l«  type,  au  wer*- 
tanal  do  CadminfstMtioD,  unal  de  Gfsvros,  4, 
to.is  les  jours  non  lériis,  de  lu  heures  du  matin 
a  f' 


Valaor»  ta  aécoelant  * 

3KX  Loadrei.  ,35  40  ..  »  2»  33  ..X  ï-i  l!<  I  Î5-3Y. 
4«,N  Mfiaao  .14  4  M  k  3/li  t  1/16  k. 
5  X  lWie...  iO^a  X  »  tl  -X  P-  »nX«ll.  Xa. 
«ait. 


S  X1  llaliejoe) 


X  ».  «  %  f- 


Matldrea  d'or,  «ta. 

Or  en  h-rr*  i  1000/ 1000,  le  f,  3, 434  rr.  4 1 . 

Or  (plie**  de  20  fr.)  

Ar-ent,  d«  1000/109n,  le  l*.  215  fr.  8J... 
Uaidruri"  e«parjaol»  

—      (olonkeiii  m  ineiKnct  

Dntt*  de  Hollatiii*  et  d  Minvke  

fiasirct  *  coConoes  t'erdiaïad  

W      a*»ti»ainei ..(  /  

ïtnTf ratas  anslar»  .•• 

I  *Bctnal*s  

4\iElefdWriao.C5doU,r,)  

l«!l»f..l  .0  1  *» 


9  I  15  OfOOnr. 
2  1  .  0/«  ?r . 
»  i  il  OfW* 
8îôtt  t  *. 
I 
4 
a 
a 
1 

4 

1 

5 


S! 

11  73 
5  40 
5  10 

S  33 
JS  37 

2".  V3 
i  1U 


«150 
Il  8<* 

5  42 
-  «ï 

5.5  42 

-"j 

5  13 


— 


RGttUIM  DE  WURTEK3ERG.  —  LUDV,lC-S8Ur*G 

■  ■  ■ 

AVIS  AUX  ntolTIKRS 
Dans  l'a /Taire  do  snccos»ion  du  nommô  David 
FVledplch  I^enz,  do  cetto  ville,  son  nnclo. 
John  an  Wllhelm  Ladwlg  Vogft,  nô  lo  9 

jtiiliot  1773,  ancien  portier,  qui  haliiuit  en  1843. 
nven  sa  famille  Riir.hemie,  rue  Monttaaare,  ?0,  à 
Pari^,  au  <ti  cas  do  mort,  ses  descendants  «ont 
upii.iK*.  \  l'hAnta^e,  coofurmément  i  la  loi. 

I^s  rccliorchcs  faites  jusqu'à  présent  pour  re- 
trouver  ce<  ])er*onmv?  sont  reslics  inrr.ittuuiise»; 
cl  le  a  «ont  donc  invitres,  en  vertu  d'uno  «Il'cîbîod, 
en  dilo  du  13  de  ce  irai»,  par  te  présent  avis,  a 
faira  parvenir  dan»  un  délai  d'une  annùo  knir 
dAirlaration  sur  laocuplatiuii  de  tolto  suoc(«iloB. 
en  rourul^nant  In  prfluvir  dn  lour  droit:  sinon  il 
en  sera  ditpofi  autrement. 

Lu.lwigBtiurg,  le  U  janv.flr  187.1 


Administration 


érale  do  t'Aaaistance 
c,  A  Paris. 


Admlntutrntlon  *f*n*rRlo 
de  l'ABsisUince  imbllciuc,  à  Paris. 

TAAUf  A  TUTU  FEUS  DI  TTLII  tVRAM,  rem- 
DUMAIJNBJ  muno    de    Neuilly-sur- Marne 

tan-s  53  ar«3  86  centiares;   ftrmuje  annuel  s 

fs.ooo  rr. 

^'adresser  h  TAsisistanee  publioTie.  4,  quai  da 
Cesvres,  ou  à  Neuilly-sur-Marncclie»  M*  Carr*, 
notaire. 

AprèsT  ine  trousseaux, cent,  quart. Sl-Odrm.  AIT. 
fort  Lw.wO,  Wn.  15,000,  pr.  !ll,i«X).  Liehbe,4-7",8 


PORCELAINES  DE  CHINE  ««: 

BSVaES.  —  Jr'aiences  ancienne»  et  niodi-rne», 
franraije»  et  Étrangère!!.  —  Enraox  dp  Limofrc*. 
—  Objets  d'art.  —  Réparations  artistique»  par. 


A  Bonn,  rue  de  la  Vietoin»,  45 


CKEDIT  FONCTEÎl  SUISSE  ^ 

Tfpn-.iip'-inf  n^:  tivs-iiflrs  r.ilT  a.-UTTi  :u-"s  Al 
oMi  ;U.in-iM,  A  l'Airenoi  da  t.*  vteitt'i  3.  ru-j  M 
Provence,  à  l'aria.  —  Uiriiv  franco  cfii  tUrectcnr. 
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uPAtUTjr  dk 

-.««.km»*. 

*W  Lu  ru. 

«t  H' 

1r»  i^'  f.*vT   1 R73 

idem.  1872 

53SJQ0I  55 

«JM9 
42J34 

11  89 
»  t9 

Difler.  m  (Wl. 
laveur  de  t 1871. 

17,tti  96 
■ 

z,»36 
'  ■ 

» 

■  40 

■Totaux  au  (1873. 
|5fèvrur  11672. 

1,744,4%  60 
1,667,896  <IS 

Un,  m. 
131,136 

lî  «7 
«  71 

toilTSr.  oo  M873. 
laveur  de  [  1872. 

1      8"J,M9  55 

9.033 

a 

* 

■  24 

liir    las  actionnaires  dp  la  Société  dn 
uLult  et  des  Docks  de  Llcata,  i>otiscit*ours 

de  \iqgt  aolions  au  fnoin»,  sont  convoqués  pur  la 
conseil  d'administration  en  assemblé  générale 
bain,  A  Ire.  s  lieu  ras  da 


rrdinaire  le  li  mars  prochain, 
après-midi,  au  siège  social,  13,  boulevard  Hauss- 
mann,  Paris. 

Ordre  du  jour  :  Approbation  du  compte!  du 
1872,  .approbation  du  dividende  Ùx(<  par  le  conseil, 
nomination  d'un  commissaire-censeur. 


BANQUE  POPULAIRE  ESPAGNOLE 

Le»  porteurs  d'obligations  sont  prévenus  que 
les  mille  obligations  de  la  série  R  désignée  pat  i« 
port  au  tirage  qui  a  eu  lieu  le  2  décembre  dentier 
%  l'hôtel  de  ville  de  Barcelone,  seront  rembour- 
sées i  raison.de  500  rr.  pour  chacune,  à  partir  du 
mars  prochain  : 

A  Barcelone,  au  siège  de  la  société  ; 

A  Madrid,  a  la  succursale: 

A  Paris,  à  la  Banque  générale  de  Crédit,  7,  nu 
La  lavette. 


SOCIETE  FORESTIERE  ^« 

taire*  Syndicat  des  porteurs  de  titres.— S'adresser 
à  1  Office  du  Comptant,  1,  rue  Sl-G«orgea. 


RAPPINERIE_DB_HONPLBUR 

MM.  le*  actionnaires  de  la  Raffinerie  de  Hon- 
neur sont  convoqués  en  assemblée  générale  ex- 
traordinaire le  mardi  t  mars  prochain,  aux 
termes  <lo  l'article  35  des  statuts.  Tous  les  pro- 
priétaires de  cinq  actions  au  moins  ont  le  droit 
.n'assister  a  cette  assemblée. 

Ils  devront,  au  préalable,  déposer  leurs  titres 
a  Honneur,  ou  à  Taris,  52.  rue  du  Quotro-&]|>- 
tambre.  cinq  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour 
,1a  réunion  de  rassemblée. 

Ordre  du  jour  : 

Rapport  de  la  commission  nommée  le  12  fé- 
vrier 18T3; 

Communication  relative  4  l'exécution  de  la  dé- 
cision votée  en  assemble  générale  extraordi- 
naire, le  mercredi  12  février  1873,  relative  au 
sapital  social. 

Boudeur,  le  15  lévrier  1873. 


.500 


f.  par  semaine  pendant  un  an  poureorrmnnd 
de  6,000  fr.  Ecrire  C  M.  M.  l'Oslo  rest  Paris- 


STERILITE  DE  LA  FEMME 

constitutionnelle  ou  accideutelle.  complètement 
uétruite  par  le  traitement  de  ■*•  Lageapïllh. 
jnailrosie  &sse»r<'iutno,  pro fosse ur  d'accouche- 
ments. Consultations  tous  les  jours,  de  trois  A 
Cinq  heures,  rue  Montbabor,  27,  près  lesTuilorie*. 

)ArPî'  TjflnrTmn  AT  t/  de  nM  mura 

A  ID  IlLUI  UtlAL Ci  de  Delangrenior. 
t-Mic heliett.îo. Paria.  ( La  boi le,  I  2S  ;  la  demm,  75 c.) 

l^npXpeîîlMRHUMES 


VICHY 


PASTILLES  MGESTIVES 

FtsrifsArt  a  Vlcny.  ivm  les  Sets  ettraitt  d>-i  SourrM.  Elki 
toM  d'us  «û«t  uiJ'iblr  »1  «l'un  ftrt  ttrU*  taûlte  k. 
»ifftun  ri  le»  iitrsiion  d.ri-il» 

Bottes  de  1,  8  et  B  fr. 

SELS  DE  VICHY  POUR  BAINS 

.Le  rouleau  pour  un  baih,  1  fr.  25. 

SUCRE  D'ORGE  DE  VICHY 

Eitillnt  boob.»  dlxattif.  -  BoltuA*  t,  8(t  3  fr. 

Tk(  tes  wwhiU  le  la  Coautnie  toal  révélas  de 
CONTROLE  DE  L'ETAT 


ATilU  t  tt,  boulevard  Montmartre-,  —  M,!  rue 
des  fïancs-BovrgeM,  et  tri,  m»  St-Honorè, 

il  1  F-rix  r'-3 !..  :  i 


îft  FéVrier  «fit 

DORIGN  Y  vé*«  Dod^jj- 


i^nu  4  base  de  caoutchoac  rose. 


CIGARSÏTE  ,T8«rt""  GOUDRON 

CONCENTRA  DE  NORVEGE 

Moven  facile  d'aspirer  les  principes  du  goudron 
si  cfflcacoK  dans  les  au**  lions  des  organes  rrsm  - 
ratoires  {Poumon*,  flroncftej,  Larynx,  Gorge). 


QUAI  VOLT  Al  A€  91.1 

L'IMPRIMERIE  DO  JOURNAL  OmCIKL 

ci  ca*M»  s'axlcuTBa  BAtrauturr 
Ton»  »>•  Twtj«ii^«4lmlnJ»tr»t1f», 


de  CaracUra 
povm  luvtfii  spéciaux 


COMPAGNE  GENERALE  DES  ASPHALTES  DE  FRANCE 

seule  conc^Bionjiairr  des  Mines  do  Seyssel.  Val-de-Travers  ele;  ndjudicaUlre  dos  travaux  dl 

la  ville  do  Paris,  du  Havre,  Rouen,  etc.,  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  etc. 

La  Compagnie  livre  dos  Asphaltes,  Mastics  et  Bitu- 
mes naturel»  seulement  Lm>  {11111*  "le  maUic  et  les  lùui 
<le  bituroi!  portent  la  niarnup.âè./aljnqu8  ci-contre. 

\a  Compagnie  no  livre  .pi*  4è- MasU/p  [iMiets,  mélangea  j 
de  coal'tar  et  de  lerro  à  wsft 

Les  ingénieurs delaviUtdt  ParUvnt  proftiW  Yrmploi  tfas- 
plutUes  et  bitume*  laciiers,  par  I*ur  dernier  eoAier  tU<  rJutr- 
f)rj  rfu  iS  janv-  4nt,  el  rrmDrxii^nl  frutemfnt  Ui  minu  «faj- 
pAalUs  naturels  de  Seys*el  et  Val-do-  Trov  ers, 
«Peor  prospectus,  prix  et  devis  de  dallage  en  mastic  de  Seyssel,  asphalte  comprimé,  bi 
toirarœ,  carrelage,  travaux  public»  et  partioul,  eta,  s  atir.  au  buV.  contrai,  SI.  res.é*  U  1 
-TSt  CHABRIRR  *,  ingénieur  ooniiiù  '.W.  IL  DÊLANO,  directeur. 

ts,  r.  de  la  Bourse.  AOBtrcu  dans  toutes  iesvtUes  prineip.  de  ttanee  tt  d'étranger 


SAVON  BALSAMIQUE  Ali  GôUDRON  B."D. 

toninue  r»fr.iichi<*ant.  sW.i>lo:e  comme  tous  les  autres  sovons  de  toil-tto.  Son  (t*aee  ; 


Breveté 

■      ,  .   •  ...  ,     ,    i,..    ,  ......  ......  ,  ....... 

tonique  rafraîchissant,  s'emploie  comme  tons  les  autres  savons  do  toilette.  Son  usage  journalier  «4 
nn  préserratir  «Tlm'n  coulru  toutes  les  affections  do-  la  ik»u,  dartres,  rougeurs,  démangeai  «m*  et  in- 
AammalioTii.-  OépCt  central  :  nue  des  iulles,  28,  phrib;  et  chai  les  Pharnt,  Parfumeurs  de  province 


R0B  B  OY VE  A^EJxFPICTEUR 


Sirop  végétal  dépuratif  employé  depuis  prés  J'iui . 
vices  du  sang  el  des  humeur^..  i)..'.j>6t,  12,  ruo  llicl*or 


ùècle  contre  Ie9  alTections  de  la  peau,  las 


PATE  &  SIROP  DÉ  BERTH 

Aucun  mf.ilimmfnt  ne  eslme  phi"  »ùrf ment  les.lou.\  pj)înn\!rô«  de  la  Grippe,  du  Oatarrhe,  de 
■  1«  CiMvriudit  de  la  Itrmchitt,  «le  la  PKthisif,  et  louli'i  los  irriutiom  de  poitrine.— SépM trarif. 


I^PIER^rAYARD  et  BL A^N 


Pour  douleurs,  rbumatismes,  rhumes  et  irritations  do  poitrine,  lurobaf  0.  plsies,  br  jlure*.  u  - 
lun»,  cors,  oignons  et  ce  LU  do  perdrix,  etc.  —  2  fr.  et  t  fr.  —  fies  rouleaux  sifrnés  FAYARD  et 
BLAYN.  -  cher  FAYARD,  j*  .  r  m  Monthoton,  28.  et  cl. y  BI,.\YN,  pl,.,  r.  du  MoTclié-Sl-Hooor.'..1. 
•t  dans  toutes  les  pharmacie*.  —  Vonto  en  gros,  ruoINéinx-baiat-Morri,  40. 


MAL  de  DENTS  SE 


Prix  .2tr.lt). 


etlesPhf; 


SAXON, 

Valais  <SflisST51 


&  CASINO 


GRAND  HOTEL  DES  ; 

trèi-rcnomnuîQ,  «_  Douches  et  jfeains  de  tout  rçcrrrt.  —  B*Uo 
HistrAcUons  au'ji  HOMBOURG  ot  BADE 
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JOURNAL  OFFICIEL 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  tr.  -  Six  moii.  «0  fr.  -  Trou  moi.,  10  fr.          ^         Lm  abonnement»  partant 

;  des  1«*  et  M  de  chaque  mots 

IBOKtnaSTS  —  AX30KCB3      {     DIRECTION,    RÉDACTION,   A  VERSAILLES 
A  Paris  .  qnni  Voltaire  ,  n*  31    j                    -ta  vancriti  m  ioiJrfs  it  mgt  pis  re»dm 

pour  us  BicuMinin 

S'adresser  4  llmprimear-GéraM 

CHANORMETT  D' ADR  ES  S  H 

Chaque  demande  dé  changement  d'adretie 
doit  tire  accompagnée  tutu  bawU  impri. 
mie  et  de  66  centime»  en 
frais  de  réimpression. 


M  ilRl 


l'ATVTIE  OFFICIELLE.  —  Décrets  convoquant 
la  coriM.il  gênerai  du  département  do  la 
lliuite-Saone ;  —  continuant  divers  arr-'li» 
du  gouverneur  civil  do  l'Algérie  créant  des 
circonscriptions  cantonales  <i»us  la  région 
tcllivnne  des  trots  départements  de  l'ATgé- 
no;  —  nommant  un  maire  et  des  adjoints 
a"  maire  ;  —  des  juges  de  paix  fit  des  sup- 
ploan's  do  juges  do  paix  ;  —  le  trésorier 
payeur  Kinérui  du  département  de  la  Nièvre; 
—  dos  percepteur*. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  -  Nouvelles  «ran- 
gëree. 
ASJ.KKDI.LK  NATIONALE. 

VARIÉTÉS.  —  Les  cbevan» ,  lo  bétail,  les  ani- 
maux do  basse-cour,  etr.,  à  l'exposition  de 
Vienne.  -  Le  port  de  Griivosa.  —  Lo  chemin 

-    de  1er  sibérien.  —  U  dette  américaine. 


lm 

et  marches. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intéricar; 
Vu  l'article  24  de  1a  loi  du  10  août  1871, 
Décrète  : 

Art.  1".  La  conseil  général  du  département 
de  la  Haute-Saône  est  convoqué  en  session  ex- 
traordinaire pour  le  4  mars  prochain,  à  l'effet  do 
délibérer  sur  la  question  des  canaux  de  la  Mo- 
selle à  la  Meuse  et  à  la  Saône,  ainsi  que  sur 
les  autres  affaires  urgentes  qui  lui  seraient 
soumise*. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'intérieur  ait 
de  l'exécution  du  prêtent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  19  février  1873. 


Par  lo  Président  de  la  République» 
U  minUtre  de  l'intérieur, 
E.  db  eotiLAAO. 


Le  Président  de  la  Républiqne 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

D'après  les  propositions  du  gouverneur  géné- 
ral civil  de  l'Algérie  : 

Vu  l'article  28  do  décret  do  27  octobre  1858; 

Vu  la  loi  du  22  novembre  1872  ; 

Vu  la  délibération  en  dalo  du  7  janvier  4873, 
par  laquelle  le  conseil  général  du  département 
d'Alger  proteste  contre  l'intervention  de*  as- 
sesseurs musulmans  dans  l'opération  de, la  vé- 
rification des  pouvoirs,  •  comme  portant  une 
atteinte  outrageante  au  suffrage  universel  et 
blessant  la  dignité  des  citoyens  français,  et 
néanmoins,  pour  déjouer  les  efforts  qui  ten- 
draient i  affaiblir  la  colonisation,  en  cherchant 
&  la  diviser,  déclare  en  être  réduit  à  subir  leur 
vote,  comme  contraint  et  forcé  »; 

Considérant  que  dans  cette  délibération,  le 
conseil  général  a  dépassé  les  limites  do  ses  at- 
tributions ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l«r.  La  délibération  susvisée  dn  con- 
seil général  d'Alger  est  déclarée  nulle  et  de 
nul  effet. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret.  * 

Fait  a  Versailles,  le  20  terrier  1873.  4 


Par  le  Président  de  ta  République  t 
U  ministre  de  Cintirieur, 

E.  DB  GOULARD. 


Le  Président  de  République  française, 
Sur  la  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

D'après  les  propositions  du  gouverneur  gé- 
néral civil  de  l'Algérie, 

Vu  le  décret  du  27  décembre  1866,  sur  l'or- 
ganisation municipale  en  Algérie, 

Va  la  décision  du  7  octobre.  1871, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décret** 

Art.  1".  Sont  confirmés  les  divers  arrêtés 
par  lesquels  le  gouverneur  général  civil  de  P Al- 
gérie a  créé,  dans  la  région  tell  renne  des  trots 
départements  de  l'Algérie,  des  circonscriptions 
cantonales.  Le  nom  et  les  limites  de  ces  cir- 
conscriptions restant  fixés  conformément  au 
tableau  et  au  plan  figuratif  annexés  au  présent 
décret. 


Art.  2.  Le  gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie est  autorisé  &  créer,  dans  la  même  ré- 
gion, de  nouvelles  circonscriptions  cantonale?, 
en  se  conformant  aux  délimitations  figurée» 
au  plan  sus-mentionnê. 

Lesdites  circonscriptions  cantonale*  seront 
placées  sous  l'autorité  administrative  des  pré- 
fets par  des  arrêtés  au  gouverneur  général 
civil. 

Art.  3.  Jostrn'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  dans  les  circonscriptions  limitrophes 
du  Maroc  et  de  la  Tunisie,  alors  même  que  ces- 
circonscriptions  auraient  été  placées  sous  les 
juridictions  do  droit  commun  et  l'autorité  des 
préfets,  lea  pouvoirs  pour  lo  maintien  de  l'or- 
dre et  l'action  do  la  police  resteront  confiés, 
en  ce  qui  concerne  ks  indigènes,  à  l'autorité 
militaire,  comme  si  lesdites  circonscription» 
étaient  en  état  de  siège. 

Art.  4.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerné,  de  l'exccutinn 
du  présent  décret. 

Fait  4  Versailles,  le  20  février  1873. 


Par  le  Président  de  la  République  i 
Le  ministre  de  Fintérieur, 
B.  DE  ■ 


TABLEAU  des  circonscriptions  cantonales  criirs 
par  ki  arrêtés  du  gouverneur  général  civil  de 
tAlférie. 

DÉPARTEMENT  D'ALGER. 

L'Arba. 


Dkdab. 

Coléa. 

Douera. 

Marengo. 

Boulant. 


Tablât. 
Les  Isser. 
Tizi-Ouzou. 
Dellys. 

Dra  'El  Mizan. 
Fort  National. 


DEPARTEMENT  DE  CONSTAMTINH. 

Ain 

«One. 

La  CaUe.  |  Akbou. 

Collo 


I 


Oran. 


Arsew 
Vu  pour  être 
er  1873. 


T  D'ORAN. 

Ain  Temouchent. 
8ainte-BarbeduT!crst 


au  décret  du  20  jan- 


Le  ministre  de  t  intérieur, 
K.  DE  GOULARD. 


Par  décrets  du  Président  de  la  Républiqne, 
en  date  du  10  février  1873  et  rendus  sur  la  p.-  ->■ 
position  du  ministre  de  l'intérieur,  ont  été  nom- 
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rn  '-i  mai::  ou  aJjointi  au  maire  des  ailles  ei- 
ipres  dénuées  : 

TJt":Ji.  -  Maire  :  M.  Richard  (Hector). 
—    Adjoints  :  MM.  Juvcneton  (Marins), 
T.ultat  (iiippolyle). 

IIXX-ET- VILAINE 

J/jnt/orJ.  —  Adjoint  au  maire  :  M.  Durand 

(Emile). 

m 

p,l.jij.  —  Adjoints  au  maire  :  MM.  Bergère 
(Lmis-llippolyte),  Mareschal  (Guil- 
laume-Louis-Martin). 

MOn  Bill  AN 

U'rnl.  —  Adjoint  au  maire  :  M. 
(Prosper-Hnpporyte). 


Par  Xl«:reu  ors  date  du  même  jour, 

Ont  été  nommés  : 

A'i.oi::'.  au  maire  du  8*  arrondissement  muni- 
cipal de  la  ville  do  Paris  :  M.  BèaaiA  (©«■ 
ta-.i'-tiugèitfi. 

A-ijJint  vi  maire  do  14"  arrondissement  muni 
»  .il  Je  h  \;".e  de  Paria  :  M.  Ory  (Augustin). 


JOURNAL  OPFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Loire),  M.  Turicque,  ancien  greffier  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Thiouville 
(Monelle),  en  remplacement  de  M.  Brotselin, 
-décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Lacaune  (Tara), 
M.  Teillard  (Guillaume-Eu^éne),  avocat,  en 
reorplacement  de  M.  Tbèbe,  qui  a  été  nommé 
juge  de  paix  à  Mauléon-Barousse. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Georpes- 
les-Baillargeaux  (Vienne  ,  M.  Witrmann  (Jac- 
ques), en  remplacement  de  M.  Vinet. 

Suppléant  du  juge  de  ;>ii\  du  canton  d'Au- 
beniis  (Ardéche),  M.  Baraiier  (Marie-Joseph- 
Valéry),  aotaire,  licencié  en  droit,  en  remplace- 
ment de  M.  Chambîrlhac,  démissionnaire. 

Suppléant  du  iugo  de  p-iix  du  canton  de  Ru- 
migny  (Ardenne*!.  M.  Desplates  (Jean),  en 
remplacemont  de  hL  Pamarl. 

Suppléant  du  juge  île  paix  du  canton  do 
Nauoelle  (Aveyrou),  M.  Lacombe  (Jcan-Ba- 
sile-A-ugusic, ,  notaire,  licencié  en  droit,  en 
remplacement  de  M.  Lacombe ,  déinissio»- 
naire. 

Suppléant  du  jure  de  paix  du  csnton  de  Sa- 
lignac  IDurdogre  .  M.  Laval  i  Antoine-,  notaire, 
on  remplacemi  nt  de  M.  Laval,  qui  a  été  nom- 
me juge  de  paix  i'Jumilkac. 

Suppliant  du  jus»  d_-  ras  du  canton  de  No- 
gwit-le-Rotron  (Eur.--ei-Loir).  M.  Uourdoi*eau 
(Louis-Alexandre-Narr-;?^,  en  remplacement 
de  M.  Douilav,  décède1. 


I.-  i'.-éiidont  de  la  République  française, 
S:.,-  te  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre 

de  l-i  jUitiCO, 

Décrite  : 

» 

Art.  1".  Sont  nommés: 


.Tu™.--  .te  paix  du  canton  de 
Co|.l>  (Aveyronj,  M.  Surdun  (Fram.ois-Paul), 
•  n  r.-'ntiilRc^ment  de  M.  Bartho,  admis,  sur  sa 
demande,  .i  fiirn  valoir  sus  droits  à  la  retraite. 
(Loi  iU  ?  juin  1853.) 

.Tin?-1  de  paix  du  canton  de  Chambon  'Creuse), 
M.  Lpe'.it,  juge  suppléant  aa  tribunal  de  pro- 
mit': ■  in.-tancedc  cette  ville,  en  remplacement 
rie  M.  Bourdon,  qui  a  été  nommé  juge  à 
L 

Julti?  de  paix  du  canton  de  Villcfranche-de- 
H'ivé.'»  (Dordogne),  M.  Laval,  juge  do  paix  de 
tumLlliacJe-Grand,  en  remplacement  de  M. 
Uer.al,  qui  a  été  nommé  juge  de  paix -a  Ma- 
ri-i.l. 

Juge  de  paix  du  canton  de  JumiUiac-le-Graud 
(DjrJogiie),  M.  Ramiers  (Pierre-Octave),  avo- 
r.it.  c  i  remplacement  do  M.  Laval,  qui  est 
iiommé  juge  de  paix  à  Villofranche-de-Belvcs. 

* 

J-rc  de  paix  du  canton  do  Saint-Lys  .;Uaate- 
f'.Kùnne),  M.  Gammies  (Paul-Léon-Uliéarl. 
licencié  en  droit,  ancien  avoué,  en  reco place- 
ur'-il  de  M.  de  Mèritens,  non-acceptant. 

Juge  de  paix  do  canton  de  Pod^sac  (Gi* 
rande),  M.  Rougiéras.  juge  de  paix  do  PauilUc, 
en  remplacement  de  M.  Péringuey,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  PauiMw:  {Gi- 
ronde), M.  Le  Légard  (/éphirin),  licetieté  an 
droit,  en  remplacement  de  M.  Hongiéras,  qui 
î>t  îiommé  juge  de  paix  i  Podunsae. 

Svçte  de  paix  du  cautnn  rud-ouo,'.  rfa  n.-au- 
v-iiâ  (Oirc).  M.  Daiiphi.-,,  -a^c  d<>  p.ix  do 
liaucy-Jc-CLitcau,  en  r..nii,.iv«,.a,eut  d.«  M 
UaUlard,  décédé. 

Jj^e  de  paix  du  canton     ;j;nac  ;ga6ne-et- 


Suppléant  du  juge  de  \ïtx  du  canton  de 
Bazas  (Gironde).  M.  Richo:i  (Michel),  notaire, 
en  remplacement  Je  M.  ruiill'-Ma^ondeaui, 
décédé. 

Suppléant  du  juge  île  paiv  du  canton  du  Sel 
(Ille-et-Vilaine),  M.  Poiix.onjJean-Mariei,  en 
remplacement  do  M.  Mordridlo,  décédé. 

Suppléant  du  jure  de  paix  du  canton  de  Beli 
.(Morbihan),  M.  Snvmé  (Alexandre- Y vcs-Ma- 
ne),  en  remplacemer.'.  de  M.  P:iau,  démi>siuu- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  piix  du  canton  de 
SainHAUrent-de^Jiamousset  (Rhône).  M.ltun- 
dard  (Guillaume),  notairt»,  licencié  en  droit,  en 
remplacement  de  M.  Doiron,  décédé. 

♦Suppléant  du  juuo  de  paix  du  canton  sud  de 
Dourdan  (Seine-ot-Oise).  M.  Thomas  (Louis- 
Prudent),  maire,  en  remplacement  de  M.  Orti- 
guier,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  pais  du  canton  de 
Saint-Etienne  (Alpes-Maritimes),  M.  Unardi 
(Louis- Victori,  notaire,  eu  remplacement  de 
>  M.  Rovery,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Dellp  (Algé- 
rie), M.  Desbayes  (Yiciui -Aune-Marie),  en 
rcmplacement  de  M-  Jeaonin.  1 

Art.  2.  Sont  révoqués  ; 

M.  Quesnel,  juge  de  pa^s  du  caaton  de  Ba- 


îl  Février  1871 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  55  janvier  1874,  readu  sur  la  pro- 
position du  ministre  its  finances,  M.  Boucher 
de  la  Rupelle  (Albert-Lmile-Henri).  trésorier 
payeur  général  des  Pyrénées-Orientales,  aétè 
nommé  trésorier  paveur 
ment  de  la  Nièvre. 


Par  arrêtés  du  ministre  des 
du  a  février  1873  : 


,  en  data 


M.  Bosquet,  percepteur  â  Alloue*  iMainé-ct- 
Loire).  3«  classe,  a  été  nommé  percepteur  à 
Saint  Mathurin  (même  département),  2*  classe. 

M.  Babeau,  commis  à  l'administration  cen- 
trale des  ûnancfs,  a  été  nommé  percepteur  ii 
Vert-Saint-Detiis  (Scine-ct-Marne),  ïe  claMc. 

M.  liaco,  percepteur  à  Quel tehou  (Manche), 
•l»  classe,  a  été  nommé  percepteur  à  Uambya 
(même  déi^artemeut ),  3'  clas*e. 

M.  Lelong,  percepteur  à  floai?  fMaarbe), 
5'  classe,  a  été  nommé  percepteur  a  Qut.-Ueh<Hl 
(même  département),  4»  classe. 

M.  Joyau,  percepteur  à  Ligné ^.uia-\nfé- 
rieure),  5*  classe,  a  été  maintenu  percepteur 
i  Ligné  réorganisée  (même  départeœenlj, 
classe. 

M.  Lebec,  percepteur  à  Oudon  (Loire-Lifû- 
rieurel,  5°  classe,  a  été  maintenu  percepteur 
à  Oudon  réorsauiiée  (:uéme  dé;.arieaienl). 
4«  classe. 

M.  Hnmon,  percepte  ur  à  Riaillé  (Loire-Infô- 
rieuro),  i"  classe,  a  été  maintenu  perceptoar 
de  Riaillé  réorganisée  (même  département), 
3"  classe. 

M.  Rainin,  percepteur  i  Aubin-S&int-Vaast 
(l^is-de-Calais).  h*  classe,  a  été  nommé  jicr- 
cepteuraGuiuct  (même  dépuru-meut),  3* cia^^c 


M.  Ronnebnd  juge  de  [aix  du  ca:Uoa  de 
I^uriére  (Haute- Vienne]. 

Art.  3.  Le  garde  des  sceau",  ministre  de  la 
juhtice,  est  charge  de  l'exlcuttoa  da  présent 
décret. 

Fait  à  Versailles,  U  2(1  livriar  IJïJ. 

Par  te  Président  du  ta  Rîpubtique  : 
Uffardt  des  totaux,  oimirfr»  dt  h  jvutict, 

I.  ! 


Par  arrêté  du  ministre  des  finances,  en 
du  7  fêvrierlSîS,  M.  Douné,  ancien  lu 
a  été  nommé  percepteur  à  La  Champcnon» 
i.lndrc),  f 


Par  arrêtés  du  miriistre  des  Cnanccâ,  en 
du  13  février  *?73  : 

M.  Dupuy,  percepteur  i  Cramât  (Ut).  > 
classe,  a  é*i  nommé  pertepk-ur  à  Chiteaare- 
nault  (ladie  et-Luirc),  2»  clasn'. 

M.  Germane,  percepteur  i  Lulbcnque  (Lo<L 
t*  classe,  a  été  nommé  percepteur  à  G  rainât 
(Lot),  3»  classe. 

M.  Bonnay,  ancien  sous-officier,  a  été  non- 
mé  percepteur  à  Lalbcnque  (Lot),  4°  classe. 

M.  Bolm,  ancien  officier,  a  été  n«nm*t«r- 
eeptenri  Palaiseau(Seine-et-Oise),  î»chssr. 

M.  Ande,  contrôleur  de  la  culture  de*  ta- 
bles (Landes),  a  été  nommé  percepteur  a 
Saûil-Rémy  (Bouclits-du-Rhûue),  2«  classe. 


•  Par  arrêtés  du  ministre  de 
date  du  11  février  1873  : 

M.  Durand,  percepteur  à  Saint- Ybars  (AriS- 
go\  4«  classe,  a  été  nommé  percepteur  à  Al- 
lonties  (M.i:ne-et  Ixiire).  3^  ciasse, 

M.  rji,-j>,  eaiployé  di-i  tiiéfiraplias  en  Ab> 
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à  Saiat-Ybaw 


trio.  »  Mr> 
.|Ark«ti).  *•  cta»>e. 

W  «ss,fcr.  percepteur  à  AlrvauM  (Dpux-S»- 
-Trr*'  cia*-i\  a  é té  normné  percepteur  à  On- 
tair  .Loir-et-lUier;,  >  clawe- 

M.  ChréUcn.  percepteur  à  Onzain  (T-oîr-ct- 
ther),  3'  classe,  a  été  nommé  percepteur  à 
A:rvjuU  (Deux-Sèvres,,  i'  classe. 

M.  L*  Ohaitier.  percepteur  à  Uill.-  (iïle-et- 
Vi:iiue),  *"  classe,  a  été  nommé  percepteur  à 
li;.ie  réorganisée, mémo  détournent)..!'  cia*.e. 

M  Delamaire.  percepteur  de  Caneale  (IMe- 
et~ Vilaine).  .!<  eia.ve,  a  été  nommé  pt  rceptetir 
i  ilenrwné  réorjrinuée  (raéme  départeuwnt), 

cb  -se. 

M.  Blanche',  percepteur  a  Ftetir!gr.f  (We-««- 
V;';:  .  V  taV-n-,  a  été  nommé  percepteur  à 
La..ic*~e  k:uùu.;  -Icpartcinenti,  3'  tla.3e. 


!' 


ministre  de 


ir  une  récente  ilécUion  du 
l'instruction  publique  et  ilet  cultes,  les 
tifs  science*  et  les  l'scultés  iV»  lettres  sont  au» 
torj.  é#h  à  faiiv  *uïnt.  dé»  ù  présent,  îi  t  épreu- 
*ei»  iu  bucc*Uu««'  aux  cauJukls  qui  jaslilie- 
^rtm'  avoir  contruixé  Icmwïeuient  voloulaire 
d'ui.  au  t«W  le  seruce  militaire.  Oetlp  déci- 
>»l.i»  ne  s  applique  qu'à  l'année  stmaue  1672- 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Vtr:ai!lej,  20  ftt  rier  187 S. 


U:i  nr.i.iit  nombre  de  taMeaux,  «t  steUNS 
acquis  ou  commandés  par  r  Liai  m  1N71-1872, 
devant  être  rnvoyés  d'urgence  à  Vienno  pour 
lnmrer  à  l'exposition  umvrr-eH"  qui  ouvrira  le 
i"  mai.  l'administration  de.,  beaux-arts  se  voit 
ublieèe  d'ajourner  i  la  Un  de  l'année  t'oxposi- 
«ton  qu  elle  devait  faire  de  ce»  ouvragée. 

I*  Mu>6e  européen  compose  àa  copie*  d'a- 
pivi  les  grands  matin*  ouvrira  lo  15  unit  pto- 

CLlalU. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 

ANGLETERRE 

CiiAJliinE  t>«->  COMMUNES.  —Sianct  du  19  février. 

M.  II.  Palmer  demande  la  seconde  lecture 
du  liUl  d'amendement  à  l'acte  de  1S70  ayant 
Iran  aux.  biens  des  femme*  inariéos. 

fri  le  recorder  de  Londres  u  avait  pas  eu  ce 
moment  à  remplir  dans  les  litits-Uui*.  ont  mi»- 
feto  t  importante  pour  l'Auylelerre,  ce  bill  serait 
soutenu  par  lut  devant  le  parlement.  lia  son 
oWuie,  l'orateur  croit  devoir  Uirc  valoir  le* 
rai  on.»  qui  militent  en  tueur  de  l'adoption  du 
hill.  dont  il  demande  la  seconde  lecturo. 

M.  tiregory  prie  la  chambre,  à  titre  d'amen- 
dement, de  renvoyer  i  six  mois  la  2'  lecture 
du  b<[I.  L'adoption  de  ce  billoonstilaeraii,  selon 
lui,  une  aUaque  fâcheuse  contre  le  principegé- 
n éral  de  la  loi  La  chambre  nedoit  pas.  de  gaie 
té  ca-ur,  compromellrc  la  iaiuleté  ni  U 
diction  Mciale  de  la  loi. 

M.  l-ope*  appuie  fortement  c.H  aiKondcaien.. 

!■<■  procureur  ^n6nl  app.'mve  le  pnuriee 


qui  a  dicté  le  bill  en  qucation,  tout  en  se  dé- 
clarant disposé  à  requérir  certains  changements 
aot  <K*p<*llionii  du  bill  lorsqu'il  «era  porté 
devant  le  comité  de  la  chambre. 

'  Apréï  une  brève  réplique  de  M.  H.  Palmcr, 
la  chambre  va  aux  voix. 

Tour  M  deuxième  lecture  dû  bill,  1*4  ;  con- 
tre, 10J.  ,,,J-  ' 

M.,1te.t(ît  demande  la  seoon<h>  lecture  du 
KM  relatif  aux  enfants  employés  au*  travaux 
:,hTlco!e5.  L'orateur  wpérr  que  la  cliambr.^  don- 
nera s«a  approbation  à  une  rr.e.  ure  qui  a  pour 
*nVet  U'arhéhoror.à  Tai-ie  d'inspfctmtis.  la  con- 
dition m»n.le  H  pl.y»iq««  (Uï  jeune^enfanU 
rmplnvés  à  ee<  rudes  lîtieurs. 

M.  Mundclfa  trouve  la  mesure  proposée  in- 
suffisante. 

Le  pourernemnnt.  an  lieu  rte  h*ser  l'in- 
spection des  enfants  aux  :-i|uires,  curés  et  fer- 
iniers,  dewail  pourvoir  directement  à  nne  in- 
spection qni  m  serait  plu»  une  dérision. 
U  MU  est  lu  poor  la  seconde  fols. 


La  dmmbre  s'ajourne. 


Londres,  IS  IT-v 

Une  lettre  Je  7-iui.thxr  co 
leur  Livin;r>tcne  a  quitté  l'j 
pour  aller  aux  sources  du  Nil. 


qoe  le  doc- 
«j.mc  faiité, 


ALLEMAGNE' 
miRTBMIWItO 

6'.i:t(gard,  17  fé.iiïr. 
Le  comte  de  D^ustcst  parti  aujourd'hui  pour 
ne  reudre  à  sou  puile  d'uaibatsadeur  de  la  cour 
d'AuincUe-Iton^rie  ù  Londrci).  Le»,  bulletin 
ollicicls  sur  la  txiléde  la  reino-mère  sont  peu 
^li^Ui^na.  (Ca:r/K  de  Colas'*.) 


Dresde,  17  février. 
\}a  Tk  Pmm  solennel  a  élé  chanté  hier  d^ns 
l'égi  iw  royale  pe«r  le  rétaltl  i  cément  de  la  rouie. 
Le  roi  et  ht  famille  royale  y  ont  assisté 


AUTRICHE -HONORIS 


On  kl  dans  K  Co, 
chienne  du  16  : 

Le  projet  de  réiorrtie  électorale  est  composé 
de  deax  lois  :  l'une  nodilm  la  lot  foti'lamentale 
tl  décembre  18C7,  sur  la  teprésenLvlion  des 
«lifférente*  province»  de  l'empire;  l'autre  cir- 
conscrit le»  districts  élecatraux  pour  le  retclw- 
ratb.  La  preai  éro  loi  a  besoin  des  deux  tiers 
des  voix,  pour  iit&  wxjpiéfK  tandis  que.  pour 
la  wcondo.  la'  simple  niajbrité  mfTit.  La  lui 
prmeipifè  doriHent  dtfns  son  article  2  una  dis- 
position ayant  trait  aisx  élections  pour  les  délé- 
gation!. Il  ert  dit  «taris  cet  article,  qn'ù  partir 
du  jour  où  la  lai  renfermant  Tordre  électoral 
pour  tetwichsralh  entrent  en  vigueur,  le  nom- 
bre des  délégués  échus  à  chaque  province  doit 
être  élu  par  les-défatt&ct»voy4sdan^  le  reichs- 
rath  par  les  proxinces  resper'Kes.  On  voit  que 
cette  décision  rte  raadilie  qae  le  lotte  de  la  loi 
corcernant  la  formation  des  délégations.  I-es 
députes  des  diétee  des  provioc^ -s sont  remplacés 
parles  députés  des  provinces;  ceai  ci  forment, 
comme  les  premiers,  on  corps  électoral  pour 
les  délégations. 

Ls  tableao  koivaot  donnera  nne  idée  de  la 
physionomie  «In  la  pnn  Iie.ine  ch  imt:re  des  dé 
putés,  coni  tiluéi'  d'apré',  !e  >yr,téme  des  grou- 
pes. Ajoutons  i'uur  cik-liq  .£.-  la  lisnifi.atiuv. 


des  chiffres  que  ces  chillros  représentent  U 

nombre  actuel  de  iJ  ' 
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l»onc.  la  grande  propriété  foncière  est  re- 
présentée par  SI  21  p.  100,  le»  ville*  et  lei 
chambres  de  commerce  par  38.7 i  p.  100,  les 
communos  rurale»  par  37,05  p.  100.  A  ls 
chambre  des  dépotés  actuelle,  les  députés  de 
la  grande  propriété  foncière  ferment  tù  p.  100 
du  nombre  total,  ceux  des  villes  et  des  cham- 
bres de  commerce  on  forment  34,  et  enfin  ceux 
«les  communes  rurale,  39.  Donc,  le  nombre  des 
représentants  des  grands  propriétaires  a  été 
diminué  de  1.7'.»  p.  100,  èt  colui  des  députés 
des  communes  rurales  de  l.'Jj,  tandis  que  le 
chiffre  des.  députés  des  villes  «  été  augmenté 
de  4.74  p.  U«û. 

11  est  évident  que  l'augmentation  du  nombre 
des  députés  a  considérablement  amélioré  les 
rapports  elislant*,  en  Cislcitoanie,  ontro  te 
riiilTrede  la  population  et  celui  dos  députas. 
Tandis  qu'aujaravant  il  fallait  9ô,123  habi- 
Uuli  pour  un  député.  J'j.017  citoyens  ont 
maintenant  droit  à  un  mandataire.  Cependant, 
ce  chitire  moyen  a  été  dépassé,  dans  cinq  pro- 
vinces. I£:i  daheie,  il  faut  86,9".2  habitan's 
pour  un  elépaté  ;  à  Vienne  il  en  faut  63.72ti; 
en  nuUowine  r.G.ftU  ;  <Ul  UoheuiL-  5C,tll,  et 
en  Murovle  5e,4'.»o. 

ciiamorb  HES  DÊPUTtî.  —  Stinct  rfu  I S  février* 

I>  président,  M.  de  Hopfen,  ouvre  la  séance. 
Au  banc  ministériel  siègent  tous  les  ministres. 
Après  la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal 
des  deut  dernières  séanceB,  le  président  fait  & 
la  chambre  une  communication  relative  à  l'ap- 
plication du  paragraphe  4  de  la  loi  sur  le  règle- 
ment do  reiehsrath  i  plusieurs  députés,  qui 
ont  été  invités  i  venir  prendre  pari  aux  séance* 
ou  à  justifier  leur  absence. 

Le  ministre  du  commerce  présente  un  pro- 
jet de  loi  concernant  la  construction  d'un  che- 
min do  for  de  Divazza  à  Pola  avec  un  embran- 
chement fisqu'à  Rovigno,  et  on  projet  de  loi 
concernant  la  construction  (Ton  chemin  de  fee 
do  Lcluchow  i  Tarnow. 

Lo  ministre-dos  finances  présente 
demandes  de  crédits  supplémentaires 
l'évaluation  budgétaire  du.  ministère  de  l'inté- 
rieur pour  l'année  1S73.  Une  communication 
par  écrit  du  ministre  des  finances  à  la  cham- 
bre porte  quo  le  ministre  retire  le  projet  du 
gouvernement  concernant  les  dispositions  ro- 
ts t  ves  aux  taxes  sur  les  annoncés  dans  le* 
journaux. 

I.t  président  du  ennisB.  M  U  prince  Aucrs. 
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perg,  prend  ensuite  la  parole  en  m  lera.ee  : 
Lor*que|8.:M.  l'empereur  ouvri  U»  session  du 
reichsrath,  il  fit  ressortir  den*  le  discours  d'à 
trône  la  nécessité  d'une  formation  indépen- 
dante de  la  représentation  de  Tempiro  et  pro- 
nenra  à  oetto  occasion  les  paroles  significatives 
que  voici  =  «  Mon  gouvernement  s'efforcera 
d'aplanir  tons  les  obetacles  qui  pourraient  s'op- 
pof  er  à  la  réalisation  immédiate  de  l'idée  de 
l'Etat  autrichien,  tout  en  sauvegardant  les  in- 
térêts de  ceuxqul  ont  droitàla  représentation.  . 
Dès  lors,  le  ministère  n'a  jamais  perdu  de  vue 
un  seul  instant  le  but  indiqué  dans  ces  pa- 
roles. 

C'est  avec  un  calme  inébranlable  qu'il  s'est 
servi  de  tous  les  moyens  pouvant  aplanir  les 
difficultés  qui  s'opposaient  à  la  réalisation  de 
ïette  mesure,  attendant  le  moment  propice  de 
meure  à  exécution  les  intentions  du  gouver- 
nement. 

Aujourd'hui  le  ministère  est  l  même  d'ac- 
complir les  promesses  faites  dans  le  discours 
du  tronc,  en  présentant  l'ensemble  du  projet 
de  loi  sur  la  réforme  électorale.  Les  disposi- 
tions de  cette  loi  ont  été  soumises  à  une  dis- 
cussion déiaillfo,  à  un  examon  consciencieux, 
afin  qu'elles  hâtent  et  favorisent  le  développe- 
ment calme  et  sûr  de  notre  vie  constitution- 
nelle. J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  la  chambre,  avec  l'autorisation  de  l'empe- 
reur, les  projets  de  loi  sur  l'introduction  d'élec- 
tions directes  an  reichsrath,  et  je  prie  M.  le 
président  d'en  ordonner  lo  traitement  confor- 
mément à  la  constitution. 

Le  président  déclare  qu'il  renverra  ces  pro- 
jets de  loi  à  la  commission  chargée  d'exami- 
ner tous  les  projets  concernant  la  constitu- 
tion. 

On  passe  ensuite  à  la  deuxième  lecluro  du 
projet  du. gouvernement,  concernant  la  forma- 
lion  des  listes  de  jurés.  Après  un  court  débat, 
l'ensemble  de  la  loi  est  adopté  en  troisième 
lecture. 

La  séance  est  close  à  deux  heures.  La  pro- 
i  aura  lieu  le  18  février. 

(/Am.) 


La  chambre  des  députés  a  tenu  deux  séances 
le  17.  Dans  la  première  séance,  elle  a  termine 
la  proposition  Ghinosl,  demandant  une  en- 
quête parlementaire  sur  les  causes  des  derniè- 
res inondations  du  Pô.  La  proposition  a  été 
approuvée  sous  le  bénéfice  d'uno  modification 
ayant  pour  but  d'exclure  de  l'enquête  les  ques- 
tions techniques,  remises  i  l'examen  d'une 
commission  spéciale  nommée  par  décret  royal. 
La  chambre  a  ensuite  approuvé  un  projet  de 
loi  relatif  à  la  construction  d'un  second  bassin 
i  i  l'arsenal  de  Venise,  Dans  sa  se- 
i  a  commencé  la  dis- 
cussion générale  du  projet  concernant  l'organi- 
sation do  l'armée  et  des  services  dépendant  de 
l'administration  de  la  guerre.  MM.  Favale, 
Botta,  Arnulfo  et  Di  8an  Marzano  ont  pris 
part  aux  débats.  Le  ministre  de  la  guerre  a 
donné  quelques  éclairciwemcnts.  {llalit). 

ESPAGNE 

Le  général  Pavia,  en  prônant  possession  de 
ton  commandement  de  l'armée  du  Nord,  a 
I  aux  habitants  des  province»  sous  ses 
l'allocution  suivante  dwit  le  texte  te 
:4e  Midi*  du  17  cou- 


Basques  et  Navarrois, 

Le  gouvernement  de  la  République  m'a  nom- 
mé général  commandant  en  chef  de  f  année  du 
Nord  et  me  recommande  de  vous  traiter  en 
amis,  en  frères. 

Lo  gouvernement  de  laRépublique  me  charge 
de  vous  dire  à  tous,  sans  distinction  de  partis, 
que  la  République  c'est  la  tolérance,  c'est  le 
respect  de  toutes  les  opinions,  do  tous  les  droits, 
de  toutes  les  consciences  ;  qu'elle  accueille  tous 
les  citoyens  comme  des  frères,  sans'humUia- 
tions,  sans  conditions,  sans  pacte,  sans  leurre, 
tous  ceux  qui  viennent  a  elle ,  son  désir 
étant  que  ces  provinces  basques  et  navarroises 
continuent  à  jouir  de  la  paix  et  de  leurs  fneroe. 

Braves  Basques  et  Navarrois,  soyez  saas 
crainte  et  restez  tranquilles  dans  vos  foyer*  ; 
fraternise*  avec  la  valeureuse  armée  de  la  Ré- 
publique. Le  pardon  et  l'oubli  du  passé,  voilà 
ce  que  vous  promet  la  République,  et  nxmplus 
ardent  désir  est  que  pas  un  coup  de  fusil  ne 
soll  tiré  entre  nous  et  que  vous  ouvriez  les  bras 
pour  recevoir  votre  frère  et  général  en  chef  de 
l'armée  du  Nord. 

U  commandant  m  thtf, 

PAVIA. 

ASSEMBLÉE  NATIONAL*.  —  SiailU  du  17  février. 

Le  député  Lajrunero  vendrait  que  l'on  com- 
muniquât à  l'assemblée  une  note  des  édifices 
que  l'Espagne  possède  i  Rome,  Naples  et  Bo- 
logne, et  de  leur  emploL 

Lo  député  Madrigal  demande  à  ajouter  sa 
voix  à  celles  qui  ont  acclamé  la  République 
dans  la  séance  où  cette  forme  de  gouverne- 
ment a  été  proclamée. 

Le  député  Vidart  demande  au  ministre  de  la 
guerre  si,  en  vue  du  changemeatqni  s'est  opéré 
dans  les  institutions  da  pays,  il  ne  convient 
pas  de  régler  aujourd'hui  la  question  des  artil- 
leurs. Ne  serait-il  pas  nécessaire  que  le  minis- 
tre de  la  guerre  donnât  à  rassemblée  quelque* 
explications  sur  les'  causes  qui  ont  donné  lien 
au  remplacement  du  général  Moriones  comme 
commandant  en  chef  de  l'armée  du  Nord. 

Le  député  Navarrete  voudrait  que  la  Répu- 
blique se  montrât  plus  sobre  de  ces  faveurs 
que  Ton  te  plaît  i  prodiguer  dans  tous  les 
changements  de  régime  et  de  gouvernement, 
et  que  les  promotions  ne  s'accordassent  plu 
quo  par  ordre  du  ministre,  par  rang  d'ancien- 
neté ou  pour  les  services  rendes  sur  le  champ 
de  bataille.  Le  président  déclare  qu'il  sera 
ainsi  fait.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  la  vente  des  mines  de  Rio- 
Tinto.  (Bavas.) 

PORTUGAL, 

Lisbonne,  19  février. 
Le  marquis  d'Avita  a  demandé  aux  cortès 
de  prendre  k*  mesures  nécessaires  pour  pro- 
téger l'indépendance  et  le»  institutions  du  Por- 
tugal» 


BELGIQUE 


O!  AMBRE 


du 


19  février. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion des  articles  du  budget  de  l'intérieur  pour 
l'exercice  1873. 

Cette  discussion  porte  depuis  quelques  jours 
sur  l'enseignement  primaire,  c'est  au  chapitre 
relatif  à  cet  enseignement  qu'elle  est  repris. 

M.  Bergé,  député  de  Bruxelles, 
discours  prononcé 


Kervyn.  Celui-ci  avait  tenté  d'établir  une  sorte 
de  solidarité  entre  la  Libre  Pensé»,  dont  il. 
Bergé  est  le  président,  et  nn  organe  du  socia- 
lisme qui  se  publie  à  Bruxelles,  te  Liberté.  M. 
Bergé  repousse  celte  solidarité. 

En  outre,  il  refuse  i  M.  Kervyn  le  droit  da 
scruter  sa  conscience,  do  lui  demander  compte 
de  ses  idées  philosophiques  et  religieuses,  qui, 
du  reste,  étaient  suffisamment  connues  avanl 
son  entrée  à  la  chambre.  11  est  le  défenseur 
absolu  de  la  liberté  de  conscience,  et  il  veut,  il 
a'c~ 

son  pouvoir,  la 
et  de  TEtet. 

Abordant  un  autre  point  du  discours  de  M. 
Kervyn,  celui)  où  l'honorable  député  d'Ecioo, 
comparant  le  degré  d'instruction  des  provinces 
flamandes  et  celui  des  principales  villes  da 
pays,  concluait  en  faveur  desdites  province!», 
l'orateur  cite  des  chiffres  statistiques  qui  en- 
lèvent toute  portée  aux  affirmations  de  son 
contradicteur.  Il  no  s'en  tient  pas  i  l'arga- 
que  lui  fournissent  les  villes,  mais  il  op- 
aux  provinces  catholiques  le*  provinces 
libérait»,  et,  là  encore,  les  chiffres  relatifs  aux 
lettrés  et  aux  illettrés  lui  donnent  raison. 

Au  point  de  vue  du  la  criminalité  Us  pro- 
portions entre  les  provinces  libérales  et  les  pro- 
vinces catholiques  sont  de  1  à  3.  . 

Où  trouve-t-on  la  population  la  plus  étiolée! 
Où  T  dans  les  Flandres  ! 

Ce  n'est  pas  de  l'injure,  poursuit  l'orateur, 
c'est  ce  que  nous  dit  la  statistique.  C'est  dans 
vos  Flandres  qu'il  y  a  le  plus  de  sourds-muets, 
le  plus  d'aveugles,  le  plus  d'idiots,  le  plus  d'a- 
liénés. Ceît  dans  ces  provinces  qu'on  trouve  lo 
plus  de  phthisiques. 

Et  cela  est  dû  i  la  prédominance  du  clergé 
dans  ces  malheureuses  provinces,  à  la  malheu- 
reuse influence  des  école*  dirigées  pir  les  Pe- 
tits-Frères. 

M.  Coomans.  Voila  la  conclusion  :  la  suppres- 
sion des  écoles  libres. 

Jf.  Bergé.  Et  ce  sont  là  les  provinces  jadis  si 
fiéres  et  si  puissantes,  celles  qui  défendaient  la 
liberté  de  conscience  avec  tant  d'énergie!  Aux 
florissantes  halles  des  grands  fabricants  d'au- 
trefois ont  succédé  des  couvents.  Industrie, 
science,  tout  a  été  chassé  et  des  moines  et  des 
prêtres  ont  pris  leur  place. 

Vous  avez  substitué  à  la  grande  industrie  de 
ces  anciens  temps  des  écoles  dentellières  où, 
sous  prétexte  d'instruire  des  jeunes  filles,  vous 
les  exploitez  en  réalité. 
M.  Thonisien.  C'est  itexactl 
M.  Bergé.  C'est  la  chambre  de  commerce  do 
Hapelt  qui  le  dit  dans  son  rapport  de  1869. 

J'aborde  un  autre  point.  On  a  dit  que  la 
libre  pensée  était  la  négation  de  Dieu.  La  libre 
pensée  est  le  respect  de  la  liberté  de  cons- 
cience. Sans  la  tolérance,  il  n'y  a  plus  que  Ta 
droit  que  s'arroge  la  force.  Dire  que  la  Hto 
pensée  est  h»  synonyme  de  la  nègatioo,  c'est 
aller  à  rencontre  de  ce  qu'ont  affirmé  les  phi 
célèbres  libres  penseurs.  Je  vous  l'ai  déjà  dit, 
en  vous  récitant  tout  récemment  encore  les  dé- 
clarations de  M.  Tiberghien.  La  libre  pensée  vent 
la  liberté  pour  elle,  mais  elle  la  veut  aussi  pour 
les  autres,  elle  la  veut  pour  tous. 

Vous  dites,  je  le  sais,  que,  vous  aussi,  vous 
aimez  la  liberté  ;  mais  vous  avez  beau  dire, 
vous  n'êtes  pas  fibres,  vous  êtes  liés  par  des 
doctrines  dont  vous  ne  pouvez  pas  vous  écar- 
ter. Aussi,  avant  d'ôlro 
citoyens  romains, 
if.  Thonitun.   Nous  i 
répond  au  I  et  rien  que  des  Belges. 
H.J  M. 


avec  M.  Kerm; 


* 
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avec  M.  de  Kerkhove,  et  de- 
'  compta  des  paroles  qu'ils  pronon- 
çaient an  congrès  do  Matin**. 

Vous  dites  que  vous  êtes  libres  î  Mais  à  o* 
même  congrès  n'a-t-on  pat  entendu 
toute  alliance  entre  le  cathoHcismcot 


Kl  le  Syllabos? 

Jf.  Coomani,  Noua  y  voilà  1 

M.  Btrgï.  Kh  t  sacs  doute,  nous  y  voila. 
Vous  prétende!,  d'après  le  Syllabns, que  toutes 
nos  libertés  sont  des  pestes.  Voilà  le  tangage 
que  vous  tenon  et  devex  tenir  comme  catholi- 
que* ;  puis,  comme  Belges,  vous  vlendrex  sou- 
tenir  que  ces  libertés  sont  excellentes.  Cela 
n'est  possible  qu'au  moyen  d'une  subtilité. 
J'attonïls  vos  explications  à  cet  égard. 

Jf.  Ihtmnrtier.  Un  vous  les  donnera! 

JV.  Btrgé.  Je  les  attends,  je  vous  le  répète. 

Et  vos  doctrines  à  propo-t  des  écoles?  Vous 
les  voulez  confessionnelles,  et  vou*  nous  traitez 
d'athées  parce  que.  nous  demandons  qu'il  en 
■eil  autrement.  Dires-vou*  aussi  que  M.Glads- 
tone, qui  veut  ce  que  nous  voulons,  esl  un 
■thée? 

Nous  demandons  la  révision  do  la  loi  do 
1^12,  qui  introduit  le  prêtre  dans  l'école,  et 
il  semble  inutile  du  répéter  que  ce  que  nous 
poursuivons  ici,  c'est  le  respect  de  la  liberté  de 
conscience. 

I/oRitour,  fsitant  allusion  à  In  manière  dont 
la  mnra'e  est  comprise,  en?ei-rnèe  par  lo 
clergé,  cite  quelques  passages  ridicules  de 
l'examen  do  conscience  joint  an  catéchisme. 
Ces  ciblions  excitent  l'hilarité  de  la  chambre. 

M  Kcrvyn  avait  parlé  do  la  décadence  des 
Athénées  lil»?ranx.  M.  Bargé  monlroquoce  sont 
les  athénée»,  dont  le  prêtre  est  éloigné,  qui 
prospèrent,  tandis  qu'il  en  est  tout  autrement 
des  autres.  Pourquoi?  dit-il.  Parce  que  partout 
otl  entre  le  prê're,  entre  avec  lui  la  discorde. 

Il  examine  ce  qu'a  produit  le  catholicisme, 
et  il  montre  que  c'est  dans  les  pays  od  il  est 
dominant  que  les  révolutions  y  sont  le  plus 
•sanglantes,  que  les  bouleversements  sont  les 


DE  LA  HÊPUDUQUB  FRANÇAIS!» 


aoiiss 


Généra.  15  Bvrier. 

Dans  sa  séanee  d'aujourd'hui,  le  grand  con- 
seil a  adopté  définitivement,  par  76  voix  contre 
8.  I*  loi  portant  que  les  curés  seront  désormais 
élu  par  le 


On  lit  d: 
16  février  : 


tcmdinavt  do 


I/orateur  termine  en  demandant  que  tons 
1rs  effort?  du  libéralisme  tendent  désormais  à 
obtenir  la  séparation  de  l' l'élise  et  de  l'État. 

if.  Thonisttn.  L'honorable  M.  Rogiorme  de- 
mandait hier  de  m'exptiqner  et  de  dire  cora- 
«nrnl  je  pouvais  concilier  me*  devoirs  de  catho- 
lique avec  ceux  do  citoyen  belge  ;  je  vais  lui 
réjwndre. 

Comme  citoyen  belge,  je  suis  aussi  profondé- 
ment dévoué  à  notro  constitution  que  qui  que 
CP  soit .  et  comme  catholique  je  ne  mis  nulle- 
ment lié  par  l'Encyclique  ou  lo  Syllahus,  qui 
iônl  un**  disiin^lion  entre  ce  que  permettent 
ces  libertés  modernes  et  ce  que  dérond  .'a  loi 
divine.  Je  ne  suis  donc  pas  gêné  par  eux  dans 
mes  devoirs  de  citoyen  belge. 

J'aime  la  constitution,  je  l'aime  par  des3us 
tout,  et  si  c'io  était  menacée,  jo  lo  dis  haute- 
ment, je  mo  mettrais  à  cùté  des  hommes  mo- 
dérés de  la  gauche,  pour  la  défendre,  pour 
empêcher  qu'on  y  porte  atteinte.  Belge  jo 
Suis,  et,  comme  Belge,  je  mis  fier  de  nos  ins- 
titutions ;  aussi  trouiblé-je  qu'à  la  lecture  de 
c*  débat,  si  regrettable,  on  en  vienne  à  croire 
a  l'étranger  que  notre  prospérité,  celle  que  j 
nous  a  faite  la  sage  pratique  de  ces  liberté*, 
n'est  qtt'illu*oire. 

Comme  M.  Hogler,  je  termine 
Tceux  peur  voir  renaître  l'umun 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

(An».) 


Le  gouvernement  norvégien  vient  de  nom- 
mer une  commission  chargée  do  prendre 
en  considération  l'iniroduc'ion  du  système 
métrique  dans  le  pays.  .  Celle  question  a  été 
égalementdébatlue  à  Copenhague,  où.  nue  gran- 
de réunion  de  négociants  a  unauimumunl  voté 
«me  résolution  en  faveur  de  ce  système,  en  y 
ajoutant  le  voeu  que  le  gouvernement  se  motte 
en  rapport  avec  le*  deux  autres  gouvernements 
Scandinaves  pour  accomplir  colla  réformn  en 
m  cm*  temps  que  l'émission  do  la  monnaio 
d'or. 

Le  budget  pour  l'exercice  I  ST3-T1.  qui  vient 
d'être  dopjié  au  slorlhing ,  à  Christiania, 
donne  une  dépense  do  5.5I5.MCHI  écus  norvé- 
giens et  un  revenu  de  5.365.O0O  (l'ôcn  norvé- 
gien vant  4  fr.  60).  Le  petH  déficit  sera  cou- 
vert par  l'encaisse.  La  situation  iinancière  de 
la  Norvège  est  très-favorabb,  l?«  revenus  des 
douanes  ayant  surtout  rendu  beaucoup  plus 
qu'on  ne  l'avait  calculé.  L'encaisse  au  Jl  dè- 
'cembre  1871,  do  970,0(X)  écu*  était  monté  au 
31  décembre  1872  jusqu'à  1,700,000  écu*,  bien 
qu'il  eut  été  Soldé  cxlraorduuiromnnt,  dans  lo 
dernier  exercice,  îlOiWO  écus  aux  chemins  de 
for  el  à  l'armée.  Le  trésor,  possédant  le  1" 
juillet  de  l'année  dernière  5.9311, '.21  écus,  esf 
évalué  à  6.153,630  écus  pour  U  l"  juillet  de 
celte  anné*   . 

Dans  le  budget,  le  gouvernement  a  de- 
mandé un  crédit  extraordinaire  de  îùî.VQ 
écas.  devant  être  employé  à  des  objets  d'arme- 
mont  et  d'équipement,  o  des  fusil*  d'un  nou- 
veau modèle,  à  des  canons  et  à  des  travaux  de 
fortifications.  Les  dépose*  ordinaires  de  la 
marine  ont  été  augmentées  do  HGJtOO  éxasV 


GRftCE 

On  écrit  i  U  Gai'U»  dTiugifmnrg  ,  de 
Sinyrne,  6  février  : 

Los  habitants  de  Samos  sont  en  proi»  à  une 
grande  terreur.  Depuis  huit  jours  l'île  subit  do 
continuelle»  secwti*»efc  volcaniques  :  toute  la 
population  des  vtibss  s'est  réfutii-w  dans  les 
plaines  et  dans  les  montagnes  et  vit  sous  la 
tonte.  On  ne  connaît  point  enroro'  de  détails 
précis  sur  les  ruines  des  édifices  de  certaines 
localités  qui  ont  été  conaplëteuieut  renversées 
par  le  tremblement  de  terre,  ui  sut  le  nombre 
de  victimes  ;  maïs  P  angoisse  est  à  son  comble. 

(Goutté  (TAugtbowg  ) 


no  oma  m  ta 

DucVsMst.  18  février. 

La  chambre  a  voté  le  budget  Je  la  guerre 
rectifie. 

Kl  le  *  voté  l'achat  d'une  chaloupe  canon- 
nière, laquelle  sera  destinée  principalement  a 
empêcher  la  fraude  sur  le  Danube,  fraude  qui 


a  été  prorogée. 

(Jndêftndanc*  Mft.) 

ITAie-UNIS 

fc'ow  York.  19  février. 

La  législature  d*  l'Etat  de  New  ^ork  l 
adopté  de*  résolutions  condamnant  les  faits  de 
corruption  de  l'ancienne  Administration  du 
chemin  de  fer  de  l'Erié. 

Un  bill  a  été  adopté,  autorisant  la  pose  d'un 
cable  télégraphique  entre  l'Amérique  et  l'A- 
sie. {Uarxu.) 


ILES  SANDWICH 

On  lit  dans  le  Tin».  . 

San  Francisco,  \  lévrier. 
Un  journal  de  Botton  a  reçu  do  ïlonolulu  la 
nouvelle  de  la  ratification  par  l'assemblée  de 
l'élection  du  prince  Lunalillo  comme  roi  des 
fies  Hawai,  et  de  son  couronnement  le  5  jan- 
vier. I*  cabinet  du  nouveau  roi  est  composé, 
pour  la  plu?  grande  partie,  d'Américains.  Le 
ministre  do»  affaires  étrangères  est  Charles 
BisboD,  de  l'iutér  eur  E.  Hall,  des  finances 
Hobort  Sterling,  l'attorney  général  est  A.  F. 
Judd. 

Après  avoir  prêté  serment,  le  roi  Lunalillo 
a  prononcé  un  discours  dans  lequel,  après 
avoir  fait  l'éloge  de  son  prédécesseur,  il  dit  : 

Cette  nation  présente  l'exemple  le  plaB  in- 
téressant, dans  l'histoice,  de  la  coopération 
cordiale  des  races  indigènes  et  étrangère*  à 
l'administration  de  son  gouvernement;  très- 
beurousement"  aussi  il  y  existe,  dans  les  rela- 
tions de  la  vie,  un  senîiinent  de  concorde  que 
tout  humme  de  bien  s'efforcera  do  développer. 
Muq  lègne  coiiimoiice  sous  d'heureux  aus- 
pices. Nos  relations  avec  les  gouvernement* 
étrangers  ont  le  caractère  le  plus  amical,  et  je 
suis  certain  qu'il  continuera  d'en  être  ainsi,  si 
nous  continuons  de  remplir  nos  devoirs  sui- 
vant les  principes  de-justice  et  de  bienveillance 
reconnu*  entre  les  nations.  A  l'intérieur,  nous 
jouissons  de  la  paix  et  d'un  degré  de  prospé- 
rité que  mes  efforts  constants  tendront  à  dé- 
velopper. 

Les  Iles  sont  capables  de  progrès  beaucoup 
plus  considérables  qu'elles  n'en  ont  encore  réa- 
lisés. Elles  peuvent  constituer  un  royaume  qui 
méritera  le  respect  des  antres  nations  et  ren- 
dra heureuse  une  population  beaucoup  plu* 
nombreuse.  Nous  sommes  heureusement  pla- 
cés par  la  nature  sur  le  giand  chemin  de* 
nations  à  travée*  l'Océan.  Le  commerce  Je 
ton*  Ion  pavillons  devra  être  attiré  ici  par  la 
sûreté  de  nos  ports,  l'abondance  de  nos  pro- 
duits cl  nos  lois  libérales.  Toute  législation  qui 
aura  en  vue  la  protection  ol  le  développe  ment 
de  nos  relations  aura  notre  concoars  assuré. 

A  l'occasion  dos  funérailles  du  dernier  roi, 
la  population  indigène  et  étrangère  a  pris  part 
à  une  cérémonie  civile  et  militaire  imposante. 
Lèvêiue  Willia  officiait;  la  cérémonie  s'est 
terminée  par  une  i 


Change  sur  Londres  i  15,37  1/à 
Prime,  or  :  2  fr.  50. 
Pnme,  argent  •  I  fr. 
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BANQUE  DE  FRANCE  ET  SES  SUCGUSSAIES 


En  regard  de  la  situation  de  la  Banque  et  do  s*s  succursale*  au  :0  février,  nous  reproduisons 
ei-deMOU8  celle  du  13  février,  précédenimer.t  publiée  :  .  ( 

Situation  an  13  février  1873,  matin. 


Situation  au  20  février  1873,  matin. 


ACTIF 

Arpent  nwnnav*  "1  liasots  'à 
l'an»  et  dons  les  succursales. 

Effets  Reluis  lnor  à  recevoir  ce 
jour. 


78  w9;.so  7: 


1SG.770  37 

[Commercé  .'.   518.10D.8M  C> 

Portefeuille }  lions  do  ta  rat  de 

do  Paris.  )  Paii«  

(Bons  du  Tiv-or  

Portefeuille    de»   succursale»  » 

Effet*  iar  place  

Avances  Kir  lingots  et  monnaies. 
Avances  Htf  lir.gol»  et  monnaies 
dans  les  succursales.......... 

Avarccs  sur  effets  publies  franc- 

rail  

Avances  sur  effet*  publies  fran- 
çais dans  K's  succursales...... 

imCM  sur  a'-liotis  et  obliga- 
tion* de  chemins  do  fer.. ..... 

Avances  fur  actions  et  oblica- 
lions  do  chemins  de  fer  dans 

les  succursalos.  

Avances  sur  obligations  du  Crc- 

.  dit  foncier  ■  ■• 

Avances  cur  oldirations  du  Cré- 
dit foncier  doits  les  succur- 
sales.. • 

Avances  ii  l'Ktat  (convention  du 

10  juin  1657)  

Rent-s  de  (  liOi  du  1/  mai  1831  'o> 
■a  réserve»  Ex-bouques  dépari",  t) 

tintes  disponibles.  

Rentes  immobilisées  (roi  du  9 
juin  1857)    (  y   compris  (c) 

9,135,000  da  la  réserve)  

Hôtel  et  mobilier  do  la  Banque.  [<1) 

Immeubles  des  succursale*  

Dépenses  d'administration  de  la 
Banque  et  des  succursales....         4l9,Sf.l  :,ï 

Avance  à  la  ville  do  Taris   fi.îOO.ono  - 

Divers          **iv«b...t   74,501.797  M 

■  V  3,l02,999,?lfl  f»7 


157,696,11X1  * 

îf.i.M-itX» 

3,i7S,inrj  ! 

3l/:09.-:flO  • 

1Vj10,«V)  >• 

21,7*1,100  « 

ie,0f.r,300  . 

;::-700  » 

cv:,:oo  • 

«MXio.coo 

10,000.(100  .. 

,730  i  i 

6G,  ttA',C*8  81 


tooonn.rw) 

4,000,000 


PASSIF 


Capital  de  la  Banque  

Bénéfices  eo  addition  au  capital 

(axL  8.  loi  du  9  juin  1857)   7,653,693  18 

(Loi  du  17  mai  183».  («)  10,000.090  a 

R  SSSZSL  Ex-banquosdéparf.  \b)  2,980,750  U 

mobilière*  J  Loi  du7>  )uin  rmJ. .  w  gjîr.flOO  » 

Réserve  Immobil"  de  la  Banque..  ;d)   1,000,000  » 

Réserve  spéciale   34,361,309  97 

Billets  au  porteur  en  crrculatioa   

(Banque  et  succursales}   2,800,  lj7,lto:>  » 

Bill°t»  A  ordre  et  récépissés  paya, 
bles  &  Paris  et  dans  les  succur- 
sales  7.91Ô.A7E.  €5 

Omnte  courant  du  Trésor,  crédi- 

.  taur  '   121.8Î7.530  i2 

comptes  courants  de  Paris. .....     173,310,112  17 

Comptes  courants  dans  les  sue-» 
cursales  

Dividendes. à  payer  

Arrérages  de  Valeurs  transférées 
ou  déposées  

Escompte  et  inlérfu  divers  A 
Paris  et  dans  les  succursales..' 

Réescompte  du  dernier  seme'tre 
A  Paris  et  dans  les  succursale?. 

fiffets  au  comptant  non  dispo- 
nibles » 

Réserve  pour  effets  prorogés  ea 
souffrance   8,770,8C2  22 

Divers.   1,006,009  9G 

~ 3,10ï,9W,2tB  57 


23,131,812 
3,5:8,658 


3,910,159  0C 
lî,'.',2,20»  40 
4"5l,S8i  75 
1,177,390  05 


ACTII' 

Arrcnt  monnayé  «t  l-n<rnts  A 

l'ari--  i  t  dans  les  succursales. 
Etfete  échus  hier  à  recevoir  co 
jour  

! Commerça  
Bons  do  ta  ville  do 
Paris  
Bons  du  Trésor....  1 
Portrfcuillo    dûs   succursales  « 

Effets  sur  place  

Avances  %ur  lingots  et  monnaies. 
Avances  *rtr  lingot*  et  monnei'S 

«Inns  tes  succursales  

Avants  «sr  c  l'.U  publics  fran- 
çais  

Avance*  sur  effets  publics  fran- 
çais dans  les  succursales  

Avarier*  rur  actions  et  obliga- 
tions do  chemin*  do  ter  

Avances  sur  actions  et  obliga- 
tions do  clicm.ns  do  1er  dons 

les  succursale*  

Avatics  *ur  obligations  du  Cré- 
dit foncier  

Avances  sur  obligations  du  Cré- 
dit loncirr  dans  les  succur- 
sales   

Avances  A  FElut  (convention  du 

IU  juin  1857)  

ffcntM  rjai  loi  du  17  m.  i  183t  . l 
la  réserve  (  Cxdianquea  déport"  (4} 

Rente  ('disponibles.  

Rente*  immobilisées  (loi  du  9 
juin    1857)  (y   compris  (c) 

SMÎS.OOO  de  la  réserva)  

Hôtel  et  mobilier  du  la  Banque  (d) 

Immeubles  des  succursales  

Oépense*  d'administration  do  la 
Banque  et  des  succursales.... 

Avance  A  la  ville  do  Paris  

L)i* ers*.  ... .  «.......»,  . 


788,710.211  99 

317,281  43 

5I8.91Î.ÎC2 

35' 

Moo.ono 

B 

,ï:.*,iBi1àO0 

s 

-SSI.73R  152 

% 

27,953  Î00 

È 

3,»7,*00 

3l.:»j,C00 

| 

I5,593,P50 

27,010  W0 

■ 

t«,0Ç  1,600 

■> 

4.717.20s) 

•* 

CC3.103 

9 

60000000 

• 

1  IUjKW.muO 

» 

.'         i  li 

6fi.ltiO,5i.j 

81 

IfO  000,000 
4,000.1)00  » 
3,790 J 13  • 

408.  vm  08 
«.5oo,m*>  * 

28.803472  88 
"3,133.610,592  6S 


Certifié  conforiric  aux  écTitnrea  i 

Le  fwnarmMf  de  la  flanque  de  France 


Capital  de  la  Banque  

Bértélces  en  addition  an  capital 
(ait,  a\  lai  du  9  juin  i«7>. 

Réserves 
mobilières 


183,500,000 


7,653,093  18 

loiioo.ooo  » 

2,98U,750  I* 
9,125,000  a 
4,UIH),000  n 
34rtoi>.'09  97 


Loi  du  17  mai  1834.. (a) 
Kx-banquea  départ". (ti) 
Loi  du  9  juin  1857.. .(c) 
Réserve  immobil™  do  la  Banque,  (d) 

Réserve  spéciale  

Billets  au  porteur  en  circulation 

(Banquo  et  succursales)   7.830,322,630 

Billets  a  ordro  et  récépissés  paya- 
bles à  Paris  et  dans  les  succur- 
sales.  1073  183  38 

Compte  courant  du  Trésor,  orédi. 

teur   Iô:u«,7it3  il 

Complesscourants  de  Paris   ^7,438.993.  88 

Comptes  courants  dans  les  suc- 
cursales  27. 112000 

Dividendes  A  payer   3,949,514 

Arrérages  do  valeurs  transiéréos 

ou  doposéo*   3,607,191  82 

Escompte  et  intérêts  divers  A 

Paris  et  dans  les  succursales..  tt,32l,I7n  94 
Réescompte  du  dernier  îcmeitro 

à  Paris  et  dans  tes  succursales;       t\9Sl,5S4  75 
Effets  au  comptant  non  dispo- 
nibles  

Réservo  pour  effets  prorogés  ca 

soulfranoe  

Divers  


8.770.8C2  32 
1.839,803,78 

3,i32,C10,59lJ68 


DfGU  eouftinno  tvx  éc rittrres  : 

Lt  cwvrnrur  rf#  la  Banquê  ât  Frante, 
WWisasj 


'ASSE^fRï^R  NATIONALE 


_/V-  — — —  ,»(,/ 

SAsntfa  Ju  jeudi  90  fitrier  IS73. 

Soir  -  viar.  —  Hem  Un  pour  1a  nomination  da  trois 

questeurs  de  l'Assemblée.  — -  l><-inaa4a  de  dé- 
claration d'urcence  pour  la  proposition  ilépo^i 
hier  par  .M.  Jean  Brunei  et  ayant  |K>ur  ol-jet 
d'a*surer  lo  pouvoir  de  TAssemblée  nationale  : 
M. .Iran  Brunei.  Rojet,  an  scrnlla,  dei'urvcnee. 
œ  Ifc  pCt,  par  il.  llolard,  du  rapport  de  Ja  corn»- 
mis-ilun  chargéu  d'examiner  le  projet  do  lof 
ten  lt'H  h  étendre  ans  tissus  de  Inioa  «t  antres 
produits  de  même  nature,  spédllA*  dans  la  ron- 
vantion  «Idiltooneile  du  12  octobre  1871,  le  bé- 
nél)câ  de  la  loi  volée  par  l  AsfreiubK-e  uational-] 
le  29  ilécembro  dernier.  —  9uite  da  la  I"  »Uli- 
h'-ration  sur  le  projet  de  loi  rata '.If  A  la  réunion 
dn  servies  des  forêts  au  ministère  de  l'açri-. 
culture  «t  du  commerce  :  MM.  le  baron  da  rou- 
lKyran,  Joion.  =;  Proclamation  des  résultat* 
du  scrutin  pcir  la  nomination  des  ques- 
teurs, sa  Rstiruw  de  la  discussioa  da  pro- 
têt do  loi  relatif  au  service  dus  fbréta  i  M. 
Dusssussoy.  Clùtora  de  la 

a* 


is°aiusoy. 
solution  prise  au  scrutin,  rtir. 

'    ne  2*  délihén 


point  passer  à  une 

ration  sor;  i*  la  proposition  da  M.  Entçène  Tali 
Ion  et  plusieurs  de  ses  collèfçnes,  rolattvo  A 
l'exercice  du  ilroit  de  péltUon  ;  »  le*  propo- 
sitions de  M.  Parts  et  do  M.  le  ^ênAral  Ro- 
bert, relatives  à.uno  modificalioa  de  l'art,  95  dn 
règlement.  —  l>'  .-ision  do  _1' Assembler,  partant 
qu'il  sera  passé  à  uuo2'  dél  iv-ration.  -  3*  déli- 
bération sur:  I*  l  i  projet  do  loi  snr  le*  coro- 
mi  >ions  administratives  des  établissements  da 
bien  l'aisance  ;  2*  la  proposition  de  MM.  Dubois, 
Claude  (Meurlhc)et  plusieurs  de  leurs  coUAgne* 
sur  l'orgauiealion  des  commissions  adsrdniilrt- 
tlves  des  hospices  et  hôpitaux  civils;  3*  la  pro- 
position do  MM.  Dubois,  Urandpiurro  «  plu- 
sieurs de  leurs  collègues,  sur  l'organisatMO  d« 
commission*  administrative*  des  6tire»m. d» 
biealaicmce  :  M.  Joernault.  Rentoi  A  demain 
de  la  discussion.  *  • 

• 

TUtetDBNCE  HEM.  JUIFS QKfcVY 

Ta  sèanco  est  ouverte  à  doux  heures  on 

quart. 

M.  Albert  De  «jardina,  fus  des  tecrttm- 

rts,  donne  lectore  du  procc* verbal  de  la  cèanco 

d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  da  j'onr  appelle 
le  scrutin  pour  la  nomination  de  trois  ques- 
teurs de  l'Assemblée  nationale. 

(Il  est  procédé  au  tirage  an  sort  des  scruta- 
teur-, j 

Le  sort  désipnrï  pour  «rotateurs  : 

1"  bureau  :  MM.  Tbèry,  Michal-Ladichère, 

Girenl. 

2«  burran  :  MM.  M-'line.  Le  Bonrgeots, 
marquis  de  Monilaur. 
3»  hure«u  :  MM.  Drouin,  Claude  (Meurtbe), 

Wallon. 

4»  bureau  :  MM.  Joigneaui,  vicoinro  d'Abo- 

vil  le,  LePèvre  (Henri).  . 

5«  bureau  :  MM.  Utudot,  baron  de  Scrabeys 
ran,  Tiersot.  ,   

C  bureau  :  MM.  Carnot  fils,  L^verl,  MatmW 
do  la  neilurte.  "L 

1*  bureau  :  MM.  "Waddington,  Tlerlet,  »» 
Ricbanl. 

8«  bureau  :  MM.dcTartwon,DoJordiTa««Jt 
ErnouL 

9«  bureau  : 

10*  bureau 
Wolowski. 

1 1*  bureau  : 
tavoine. 

12*  bureau  I 
lay,  Martenot. 

(La  seruUn  est  ouvert  —  MM.  los  repr  setrs 
tant*  viennent  successivement  déposer  leuri 
bulletins  de  vole  et  leurs  boules  de  control 
dans  Jeux  urnes  placées  de  chaque  cM  de  U. 
tribune.) 

A  trois  heures  un  rpart,  le  scnrtîn  ^lBfsm 
l  —  MM.  les  secrétaires  constatent  le  nombre- 


MM.  Lssserve,  I.imayrac,  A.ln«^ 
MM.  Busson-Duvtvters,  Passy» 

:  MM.  Doturd,  DeseilluTny,  Pr** 

MM.  Tirard,  comte  de  Ksseors 


L-»iyi 


rO 


ogte 


Il  Février  t8*3 


sfea  votants,  et  le»  bulletins  de  vote  «ont  li- 
vrés à  MM.  le»  scrutateurs,  qui  procèdent, 
suivant  l'usage,  an  dépouillement  des  suffrages- 
dans  une  de*  salles  attenante»  a  l'enceinte  lé- 
gislative. 

M.  la  président.  L'Assemblée  a  décidé 
Mer  qne  ta  question  d'urgence,  relative  a  la 
•fopowtion  do  M.  Jean  Brunei,  lui  serait  sou- 
mine  aujourd'hui. 

M.  Brunei  a  la  parole. 

M.  Jean  Brnnet.  Messieurs,  hier,  à  la  fm 
je  la  séance,  j'ai  eu  l'honneur  de  vons  sou- 
mettre une  prorio*ition  oui  a  pour  but  d'assurer 
te  pmrvnif  à  PAtwembk-e  nationale.  Aujour- 
d'hui, je  dois  vous  soumettre  la  question  d'nr- 
renee. 

Il  est  peut-être  convenable  que  je  vous  re- 
lise le  texte  même  de  ceUe  proportion.  (A«sen- 
tirfent  ironique  à  gauche.  —  Liiez',  lisez!  à 
droite.) 

Le  voici  : 

•  En  pré«ence  des  prétentions  amrchiqnes...» 
(Brait  a  gauche.) 

Garder,  donc,  messieurs,  toute  votre  diimlté, 
alors  qu'il  s'agit  d'une  question  aussi  grave. 
(Rumeurs  sur  divers  bancs  à  franche.) 

<  En  présence  (Im  prétentions  anarchiques...i 
Voix  à  gauche.   C'est    toujours  la  mémo 

Choie  t 

M.  Jean  Brnnet.  Kst-ee  que  c'est  nn  systè- 
me de  mau'WiflPS  plaisanteries  que  ce  cûté  de 
rAfsemhV'*»  se  permet'.rait  vis-à-vis  de  moi? 
■Nouvelles  rumeur*  sur  le?  intaw  banc».) 

Je  ne  sais  trop  comment  ee/tain*  député* 
comprennent  la  'Itpn it<-  de  leur  mandat  et  de 
leur  position  dans  cette  enceinte.  (Approbation 
à  droite  et  an  centre.)  Quant  i  moi,  je  dis,  et, 
je  crois,  avec  l'approbation  de  tous  les  hommes 
sérionx  et  du  pays  entier,  que,  dans  une  ques- 
tion pareille,  chacun  de  non»,  à  quelque  opi- 
nion qu'il  appartienne,  doit  avoir  ù  cœur  do 
rester  ditme  et  convenable. 

A  droit*  et  au  centre.  Très-bien  I  très-bien  ! 

M.  Jean  Brnnet.  Je  "répète  donc,  et  j'es- 
père, qu'on  ne  m'interrompra  p!us  dans  la  lec- 
ture d'un  texte  officiel...  (Exclamations  ironi- 
■ue*  sur  quelqnes  bancs  à  gauche.) 

Oh!  je  sais  bien  que  cest  un  système;  je 
connais  même  l'organisation  matérielle  qui 
existe  ici  ponr  étouffer  la  voix  de  certains  ora- 
teurs, quitte  ensuite  à  les  faire  ridiculiser  par 
tes  journaux  qu'on  a  à  ta  discrétion. 

A  droite.  C'est  vrai  t  -  Très-bien  ! 

M.  Jean  Brnnet.  Ah!  ne  croyez  pas, 
messieurs,  que  vous  trouverez  en  moi  un  ca- 
ractère qui  fléchira  devant  toutes  ces  mauvaises 
intrigues.  (Approbation  à  droite  et  au  centre. 
—  Humeurs  a  gauche.) 

Je  répète  donc  : 

«  En  présence  des  prétentions  ararchiqnes 
■ni  menacent  de  ruiner  la  France,  l'Assemblée 
nationale,  que  la  patrie  a  choisie  dans  nn  jour 
de  suprême  détresse, 
•  Décrète  : 

«  Art.  1«.  —  L'Assemblée  nationale,  se 
mettant  sous  la  protection  de  Dieu,  renouvelle, 
à  la  race  do  pays,  sa  résolution  de  remplir 
avec  un  dévouement  énergique  sa  mission 
d'Assemblée  souveraine  et  constituante  de 
France,  i  (Très-hient  à  droite.) 

•  Art.  î.  —  L'Assemblée  no  se  dissoudra 
qu'après  la  promulgation  des  grandes  lois  or- 
ganiques nui  assureront  la  stabilité  constitu- 
tionnelle du  pays. 

•  En  aucun  cas,  P Assemblée  ne  se  retirera 
avant  la  nomination  des  pouvoirs  qui  devront 
la  remplacer  dans  sa  souveraineté.  • 

Vient  ensuite  un  article  3,  sur  lequel  te 
m'expliquerai  dans  quelques  instants,  mais 
dont  je  veux  donner  connaissance  ,  puisqu'il  a 
4tô  la  hier. 

<  Article  3.  —  Tout  dépoté  s'engagera,  en 
séance  publique,  à  respecter  les  droits  et  les 

—  '.n  de  l'Assemblée  souveraine  et  const't- 
de  France.  A  défaut  do  cet  cfi| 
,  le  député  sera  regardé  comme 
» 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE 

Très-bien!  très- 


A  gauche,  ironique  .ent. 
bien  ! 

M.  Jean  Brnnet.  Messieurs,  je  demande 
l'urgence  pour  cette  proposition.  Son  esprit 
est  de  mettre  fin  eu  sv-tème  de  provisoire 
et  de  compromis  qui,  jusqu'à  présent,  a  été 
la  ligne  «le  conduite  de  l'Assemblée,  mats 
dont  la  continuation  prolongée  deviendrait  trop 
funeste. 

Aujourd'hui  que  les  conditions  de  liquida- 
tion extraordioairemont  pénibles  et  onéreuses 
sont  il  peu  près  réclécs,  l'esprit  nouveau  de 
cette  Assemblée  doit  consister  à  prendre  viri- 
lement en  main  la  souveraineté  qui  lui  apparr 
tient,  à  l'exercer  snr  les  grandes  questions  or- 
ganiques, et  à  l'imposer  à  tout  lo  monde. 
Car  il  est  vraiment  d'une  urgence  extrême 
de  sauver  la  France  des  incertitudes  et  des  in- 
quiétudes,  des  abus  administratifs  et  des  pré- 
tentions anarchiques  qui  finiraient  par  ruiner 
complètement  notre  milheureuse  patrie.  (Mar- 
ques d'appnîbatîon  ironiques  à  gauche.)  , 

Le  fond  de  la  position  est  celui-ci. 

Voilà  plus  de  deux,  ans  que  la  France,  qui 
s'était  elxandonnée  à  la  dictature  de  gouverne- 
ments plus  ou  moins  incapables,  s'est  trouvée 
tout  i  coup  surprime,  pois  abattue  par  des  re- 
vers sans  tm.  Du  fond  de  cet  abime  de  détresse, 
la  patrie- vous  a  choisis,  messieurs,  sans  au- 
cune erpéco  de  conditions  et  vous  a  donné  la 
sot.  i"t4"!  meté  absolu?... 

A  droite  et  au  rentre.  Très-bien f  très-bien! 

M.  Jean  Brnnet.  ...pour  la  sauver  de  fa 
ruine  et,  en  même  temps,  évidemment,  pour 
lui  donner  les  institutions  qui  lui  permettront 
de  se  relever,  de  se  remettre  avec  sécurité  au 
travail  patient,  de  reprendre  enfin  sa  position 
dans  le  monde. 

Depuis  d'»u!t  ans  que  vous  êtes  réunis,  vous 
avez  beaucoup  fait  sous  ce  rapport  ;  mais  il 
vous  reste  encore  énormément  a  faire  an  mi- 
lieu do  condition*  plus  difficiles  que  jamais. 

Il  est  donc  extrêmement  urgent,  pour  la, 
France  et  pour  votre  propre  dignité,  que  l'As- 
semblée prenne  fortement  en  main  l'action  de 
sa  souveraineté,  et  mette  de  côté  les  préten- 
tions et  les  menée»  qui,  jusqu'à  présent,  ont  pu 
paralyser  beaucoup  de  se»  actes. 

Dans  cette  position,  trois  questions  urgentes 
dont  ma  proposition  établit  les  principes,  se 
posent  devant  vous, 

Devez-vous  vons 
veralneté  t 

Avez- vous  la  capacité  nécessaire  pour  ac- 
complir votre  mission  T 

Voulez -vous  fermement  tous  mettre  à 
l'œuvre  T 

Dans  sa  position  actuelle,  la  France  a  perdu 
une  énorme  partie  de  ses  ressources,  et  rongée, 
d'abus  organiques  dans  ses  administrations,  est 
accablée  de  charges,  est  agitée  par  des  préten- 
tions de  toute  sorte,  alors  qu'autour  d'elle  les 
dangeTs  extérieurs  s'accumulent. 

En  bien ,  qui  donc  en  présence  d'une  pareille 
position  oserait  dire  i  l'Assemblée  :  Allez-vous 
en?...  Son  devoir  n'est-il  pas  au  contraire  de  re- 
prendre plus  que  jamais  Fexerciee  vigoureux 
de  sa  souveraineté  et  de  dire  :  Quoi  qu'il  arrive, 
comptez  sur  moi;...  Sans  cela  le  pavs  ne  ee 
trouverait-il  pas  exposé  à  toute  espèce  de 
craintes  et  de  calamités* 

M.  le  président.  Monsieur  Brnnet,  vous 
discutez  le  fond  de  votre  proposition  ;  je  vous 
k  parler  sur  l'urgence. 


Jean  Brnnet.  Je  m'en  tiendrai  à  Pur- 
gence  ;  mais  pour  l'expliquer,  il  faut  bien  que 
jHétabtissc  ta  position  dans  laquelle  nous  som- 
mes, en  même  temps  nue  la  nouvelle  position 
dans  laquelle  FArsemblée  doit  entrer. 

En  résumé,  messieurs,  votre  devoir  est  de 
tous  maintenir,  non  pas  dans  t'attente  et 
l'inertie,  mais  dans  l'action  ferme  et  souve- 
raine. Vous  renfermez  en  vous  toute  la  capa- 
cité nécessaire  ponr  entrer  en  fonction  comme 
Assemblée  constituante  ;  faites-le  de  suite,  et 
avec  ordre.  Car  enfin,  tout  le' monde  connaît 
assez  votre  caractère  de  dêvouement;  de  cou- 
rage et  d'abnégation  pour  être  convaincu  que, 


du  moment  qu'il  y  a  devoir  et  capacité  chez 
vons,  il  est  urgent  qu'il  y  ait  au  «si  la  volonté. 

Eh  bien,  messieurs,  ayez  cette  bonne  et 
ferme  volonté  et  mettez-vous  &  l'œuvre  avec 
vigilance  et  avec  vigueur,  et,  avant  tout,  il 
faut  vous  débarrasser  des  vices  organiques  qui 
vous  paralysent  et  vous  rongent. 

Ces  x-isjes,  je  ne  saurais  les  développer  ici, 
permettez-moi  seulement  de  mentionner  que... 
(Aux  voix  '  aux  voix  !}  ces  vices  viennent  les 


M.  le  président.  Mais  vous  ne  discuter  pas 
l'orgenc».  (Bruits  divers.) 

Veuillez  faire  silence,  messienrs.  Quand  j'ai 
donné  la  parole  à  M.  Urunet,  je  l'ai  prié  de  se 
renfermer  dans  la  question  d  urgence.  Ce  qui 
m'a  frappé  jusqu'à  présent,  c'est  qu'il  n'a  pas 
dit  un  mot  de  l'urgence.  Je  l'en'.-age  à  se  ren- 
fermer dans  la  question  d'urgence  ;  i!  a  suffi- 
samment fait  connaître  le  fond  de  sa  proposi- 


M  Brnnet.  Je  ne  puis  qu'obtempérer  â 
Finvitation  de  M.  le  président.  Cependant, 
messieurs,  permettez-moi  de  vous  dire...  (Non! 
non'  à  gauche.)  que  lorsque  l'auteur  'd'une  pro- 
position vient  devant  vous  en  disant  :  Jusqu'à 
pré  rsnt  F  Assemblée  a  suivi  telle  ligne  de  con- 
duite ;  aujourd'hui  elle  est  en  présence  de  telle 
position,  et  il  faut  qu'elle  chantre  d'allure  et  de- 
vienne  plus  rigoureuse  dans"  i  exereico  de  sa 
souveraineté!  il  me  semble  toat  naturel  que  Pau- 
tcor  d'une  telle  proposition  ait  le  droit  d'ex- 
poser le  véritable  état  de  la  questioa  pour  éta- 
blir U  nécessité  des  changements  à  faire,  .le 
crois  donc  être  complètement  dans  l'exercice 
de  la  démonstration  régulière  de  l'urgence. 

Je  disais  donc  que  vous  avez  dans  votre  An- 
térieur des  vices  organiques  dont  il  faut  vous 
occuper  le  plus  tôt  possible,  tans  qtoi  vous  se 
ras  dans  l'impossibilité  absolue  d'exercer  votre 

"SecTdU,  tons  m'occuper  des  prescription* 
très-précises  des  deux  premiers  articles  «e  n-.a 
proposition,  je  me  contenterai  de  dire  quelques 
mots  sur  la  teneur  de  l'article  3.  Cet  article  a 
paru  étonner  une  gran  1e  partie  de  cette  Assem- 
blée; cependant,  je  le  dis  avec  la  rdus  parfaite 
loyauté,  il  me  parait  tomber  sous  le  bon  sens 
qu\ine  Assemblée  ne  peut  pas  fonctionner  si, 
parmi  ses  membres,  il  s'en  trouve  qui  n'ont 
d'aujre  préoccupation  que  d'attaquer  les  droits 
et  les  PJ°jjv0.irs  qu'elle  tient  de  la  nation.  (Très- 


par  exemple,  qu'il  ne  faut 
«emblée  U  y  ait  des  memt 
qui  se  trouvent  en  dehors  de  tons  les  travaux 
sérieux,  de  toutes  tes  responsabilités,  dans  les 
moments  les  plus  difficiles,  et  qui  profitent  des 
vacances  de  cette  Assemblée  pour  aller  aux 
quatre  coins  de  la  France,  pour  la  calomnier 
et  t*  détruire  dans  Tesprit  des  populations. 
(Très-bien!  très-bien  !  à  droite.) 

Du  reste,  ce  principe  établi,  pour  que  PAs- 
sembléo  soit  bien  convaincue  qu'il  n'y  a  de  ma 
part  aucune  intention  de  blesser,  en  qnoi  que 
ce  soit,  quelqu'un  de  mes  eoHègnes,  je  livre  à 
la  conscience, 4  la  loyauté  et  t  l'appréciation  do 
etiacan  cet  article  3  que  fo  retire. 

Je  m'arrête  donc  ici,  car  il  me  paraît  établi 
suflisamment  qu'il  est  urgent  pour  P  Assem- 
blée d'affirmer  dé  nouveau  ea  souveraineté  et 
de  prendre  le  plus  tôt  possible  toutes  les  me- 
sures pour  l'exercer  dans  sa  plénitude  et  dans 
sa  nguaur  disciplinaire,  afin  d'inspirer  le  res- 
pect a  tout  le  monde,  en  France,  quel  que  soit 
son  poste. 

Que  ai  r Assemblée  ne  croît  pas  urgent  vie 
prendre  cette  décision,  et  si  au  contraire  elle 
veut  continuer  à  rester  dans  la  position  plus 
ou  moins  fausse  et  plus  ou  moins  compromise 
où  elle  se  trouve  à  l'égard  de  certaines  posi- 
tions, eh  bien,  je  le  dis,  elle  succombera  sous 
sa  tftche  et  sous  Faction  des  menées  hostiles. 
Aussi, dans  ce  cas,  vaudrait-il  beaucoup  mieux, 
dans  ilntérôl.du.pays  et  de  cette  Assemblée, 
éviter- une  responsabilité  terrible  et  se  re- 
tirer... (Applaudissements  Ironiques  à  na"che), 
oui,  d'agir  sourcriinement  ou  de  se  ic'irer 
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pour  ne  pas  assumer  In  responsabilité  do  mê- 
lai Ls  et  de  catastrophe*  qui  pourront  survenir. 

En  finissant,  messieurs,  je  vous  rappellerai 
le  principe  qui  e*t  au  commencement  de  ma 
proposition  et  qui  doit  tous  servir  de  direction 
bunrêmc. 

Du  moment  que  voui  Toulez  proclamer  vc- 
Iro  «souveraineté  et  l'exercer  réellement  dant  fa 
plénitude,  il  vous  faut  une  large  baise,  il  voua 
tint  un  principe  directeur.  Or,  cette  base  et  ce 
principe,  vous  ne  pouvez  le  trouver  que  dans 
la  protection  do  Diou...  (Tris-bien  I  a  droite). 

Et  co  que  je  vous  dis  la,  il  n'est  pas  un  esprit 
sérieux,  il  n  est  pas  une  grande  nation  dans  le 
inonde  qui  no  le  comprenne  et  no  lo  pratique. 
En  dehors  de  Dieu,  pas  de  souveraineté.  Appe- 
lez donc  la  protection  divine,  et  dos  que  vous 
l'aurez  proclamée,  soyez  convaincus  que  tons 
les  cœurs  honnêtes  des  citoyens  sérient  et  de 
leurs  familles  se  rallieront  à  vous  et  voua  don- 
neront la  force  nécessaire  pour  marcher  en 
pleine  lumière  dans  la  voie  du  salut  de  la 
patrie. 

Je'rêclamo  donc  le  vote  pour  l'urgence.  (Ap- 
plaudissements et  rires  ironiques  sur  fin  cer- 
tain nombre  de  bancs  à  gauche.  —  Très-bien  I 
très-bien!  à  droite.) 

M.  le  préaident.  Je  meta  aux  voix  -  l'ar- 
9anco  sur  lit  proposition  do  M.  Jean  Brunei. 
;  Lirait  de  conversations.) 

(Une  première  éprouve  a  lien  par  mains  le- 
vées. Une  certaine  hésitation  se  manifeste  à  la 
contre-épreuve.  —  Bruit;) 

M.  le  président.  Veuillez  donc  faire  si- 
lence, messieurs  !  On  ne  peut  se  faire  entendre 
jiu  milieu  de  ces  conversations  ;  elles  prennent 
un  tel  caractère  d'universalité  et  de  persistance 
qu'elles  rendent  la  délibération  impossible. 

M.  Noël-Parfait.  Ce  n'est  pas  sérieux  1 

M.  le  président.  Qu'est-ce  qui  n'est  pas  sé- 
rieux ! 

SI.  NoBl-Farfait.  Mais  la  proposition  pour 
laquelle  on  demande  l'urgence. 

M.  le  président.  Monsieur,  lont  est  sérieux, 
>ci,  excepté  les  interruptions,  (Très-bienJ  très- 
bien  !) 

Le  bureau  pense  que  l'épreuve  n'a  pas  été 
complète,  que  la  seconde  partie  du  vote  ne  s'est 
Effectuée  que  successivement,  qu'en  somme 
l'épreuve  est  douteuse  ;  il  en  demande  le  re- 
noutellement. 

Un  membre  à  droite.  Elle  n'est  pas  douteuse  ! 
(Exclamations.) 

M.  le  président.  Monsieur,  ello  est  dou- 
teuse pour  le  bureau,  qui  seul  a  qualité  pour 
en  juger...  (Très-bien  I  très-bien  !);  elle  est 
douteuse  pour  le  bureau,  à  l'unanimité.  Vous 
n'êtes  par  chargé  do  réformer  ses  décisions  ; 
vous  devez  les  respecter. 

(Une  seconde  épreuve  a  lieu  est  déclarée  en- 
core douteuse  par  le  bureau.) 

M.  le  président.  Il  va  être 
scrutin  public.  [Rires  e 
uues  à  gauche.) 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

,  M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  Flo- 
taxd  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

X.  Flotard.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
lo  bureau  de  l'Assemblée  un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  chargée  de  statuer  sur 
la  proposition  de  loi  tendant  i  étendre  aux 
tissus  de  laine  et  autres  produits  de  même  na- 
ture, spécifiés  dans  la  convention  additionnelle 
du  U  octobre  1871,  les  bénéfices  de  la  loi  volée 
par  l'Assemblée  nationale,  le  29  " 
nier. 

M.  le  président.  Le  rapport 
et  distribué. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin sur  l'urgence  de  la  proposition  do  M.  Bru  ■ 
not  : 

Nombre  des  votants ...........  564 

Majorité  absolue   243 

Pour  l'adoption   îît 

Contre..   33t 


OFFICIEL  DK  Là 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté  la  déclaration 
de  l'urgeuce. 

La  proposition  sera  renvoyée  i  la  commis- 
sion d  initiative  parlementaire. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  1" 
délibération  sur  le  projet  do  loi  présenté 
par  la  commission  des  services  administratifs, 
relativement  à  la  réunion  du  service  des  forêts 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

La  parole  est  à  M.  de  Soubeyran. 

St.  le  baron  de  Soubeyran.  Messieurs, 
l'honorable  M.  Cézanne,  avant  de  se  livrer  hier 
i  la  discussion  de  la  question  soumiiso  i  vos 
délibérations  par  la  commission  des  services 
administratifs,  a  bien  voulu,  au  début  de  son 
éloquent  discours,  rappeler  une  proposition  qui 
avait  été-  fomiulée  par  moi  lors  de  la  discus- 
sion du  budget. 

Il  s'agissait  alors  d'une  organisation  nouvelle 
du  ministère  des  finances  ;  organisation  desti- 
née à  amener,  selon  moi  et  plusieurs  de  mes 
collègues,  une  amélioration  considérable  dans 
l'établissement  et  la  perception  des  impôts,  en 
même  temps  qu'à  introduire  un  meilleur  sys- 
tème de  gestion  de  la  fortune  publique.  Cette 
proposition  avait  un  autre  but  que  celui  que 
M.  Cézanne  a  entrevu;  elle  avait  été  présentée 
&  un  tout  autre  point  de  vue  que  no  le  suppo- 
sait mon  honorable  contradicteur  ;  mais  comme 
elle  n'intéresse  nullement  la  question  en  ce 
moment  en  discussion,  je  demande  à  l'écarter 
du  débat. 

Je  n'en  remercierai  pas  moins  M.  Cézanne 
des  paroles  bienveillantes  qu'il  a  bien  voulu 
m'adresser,  et  j'aborde  immédiatement  l'exa- 
men de  la  question  qui  vous  est  soumise . 

Les  différents  reproches  qui  ont  été  aJressés 
hier  à  la  tribune  i  l'administration  des  finan- 
ces par  mes  honorables  collègue*  M.  Césanne 
et  M.  Corne  venant  soutenir  avec  l'autorité  de 
leur  parole  les  conclusions  du  remarquable  et 
consciencieux  rapport  do  M.  do  Bouald,  peu- 
vent se  résumer  ainsi  : 

Au  ministère  des  finances,  on  songe  trop  à 
faire  produire  de  gros  revenus  au  domaine  fo- 
restier, cl  on  ne  pense  pas  assez  à  le  cultiver; 
on  sacrifie  les  forêts  en  les  aliénant  ou  en 
exigeant  d'elles  '.'0  millions  de  plus  que  dans 
les  années  normales;  le  contrôle  de  la  gestion 
financière  est  nul;  les  hommes  qui  dirigent 
cet  important  service  ne  sont  pas  toujours 
choisis  comme  ils  devraient  l'être,  dans  l'inté- 
rêt de  l'administration  des  forêts  nationales; 
on  ne  songe-  pas  assez  aux  travaux  utiles. 

Je  crois  que  j'ai  résumé  aussi  complètement 
que  possible  les  principaux  arguments  mis  en 
avant. 

Dans  son  remarquable  discours,  l'honorable 
M.  Lambert  de  Sainte-Croix  a  signalé  à  l'at- 
tention de  l'Assemblée  certaines  contradictions 
du  rapport.  Il  a  constaté,  en  effet,  que  l'hono- 
rable M.  do  Donald,  dans  plusieurs  parties  de 
son  rapport,  rendant  hommage  aux  fonction- 
naires qui  résistent,  surveillent  et  adminis- 
trent nos  richesses  forestières,  proposait  de 
faire  passer  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce  le  senicc  tout  entier.  Or,  si  le  rap- 
porteur déclare  que  le  directeur  général  est  un 
administrateur  èminent,  que  les  conservateurs 
sont  des  agents  expérimentés  et  capables,  et, 
de  plus,  que  de  grands  progrès  ont  été  réalisés 
avec  beaucoup  d  a-propos  sous  les  ordres  du 
ministre  des  finances,  il  ne  semble  pas.  à  pre- 
mière vue,  très-intéressant  d'apporter  des  mo- 
difications à  un  trslùme  qui  fonctionne  si  bien. 
Quant  au  reproche  de  ne  pas  avoir  à  un  assc-z 
haut  degré,  au  ministère  des  finances,  •  l'esprit 
culturel.* M.  Lambert  de  Sainte-Croix  trouvait 
qu'il  ns  pouvait  pas  constituer  un  argument 
suffisant  pour  apporter  dans  l'organisation  de 
ce  service  des  modifications  aussi  profondes. 

M.  le  ministre  des  finances,  répondant  ù  son 
tour  i  l'argument  le  plus  grave,  c'esuà-dire  à 
Turbinent  des  aliénations,  a  exposé  avec  sa 
lucidité  et  son  talent  habituel  que  jamais  lo 
domaine  forestier  n'avait  été  en  péril  que  lors- 
que l'Intérêt  public,  l'intérêt  du  pays,  comman- 
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daient  au  Gouvernement  et  i  la  nation  de  faire 
n«ipTj  de  celle  ressource.  Un  1814  et  en  1831. 
le  Gouvernement  avaU  demandé  aux  Chambre» 
ces  doulourcua  sacrifices,  et  les  Chambres,  re- 
marquez-le bien,  les  Chambres  autorisaient  on 
refusaient.  En  1814  et  en  1831,  elles  ont  accor- 
dé des  aliénations;  en  1868,  elles  les  ont  refu- 
sées. Pourquoi?  Cela  vous  a  été  si  bien  dit 
hier,  que  je  crois  inutile  d'y  revenir. 

Mais  ceux  qui  sont  comme  nous,  comme 
vous  tous,  messieurs,  très-soucieux  de  voir 
maintenir  intact  le  domaine  forestier  de  l'Etat, 
ne  doivent-ils  pas  trouver  dans  les  événements 
de  ces  dernières  années  une  sécurité  presque 
absolue? 

En  1871,  au  moment  ou  M.  La  Bouillerie 
vous  présentait,  au  nom  des  commotions  du 
budget  de  187 1  et  1872,  six  rapports  si  complets, 
si  lumineux  et  qui  ont  mérité  la  juste  et  Bat- 
teuse approbation  de  P Assemblée,  ne  pouvait- 
on  pas  craindre  qu'en  présence  des  énormes 
besoins  du  Trésor,  en  présence  des  milliards 
que  coûtaient  la  guerre  et  la  Commune  et  noirs 
rançon,  ne  pouvait-on  pas  craindre  que  le  mi- 
nistre des  finances,  accablé  par  ces  nécessités 
et  obligé  do  faire  face  à  tous  ces  milliards,  ne 
fût  entraîné,  non  à  vous  proposer  de  porter  a 


voira  budget  de  1872  lo  produit  des  coupes  in- 
vendues do  1870  et  de  1871, insiste  produit  des 
ventes  des  forêts?  L'a-t-ilfait,  sous  la  pression 
de  tels  événements?  Non.  La  commission  du 
budget  y  a-t-elle  songé?  Pas  davantage!  8i  ce- 

f>endanl  le  ministre  des  finances,  d'accord  avec 
a  commission,  était  venu  vous  faire  une  telle 
proposition,  soyez -en  bien  certains,  —  et  ce  qui 
se  passe  en  ce  moment  semble  en  être  un  sur 
garant,  —  l'Assemblée  n'aurait  pas  voulu  don- 
ner son  assentiment  à  une  telle  combinaison. 

Plus  je  réfléchis  à  ces  incidents  des  dar- 
nières  années,  plus  je  suis  convaincu  que  M.  It 
ministre  des  finances  avait  raison  de  vous  dira 
hier  que  le  domaine  forestier  n'a  plus  rien  À 
craindre  aujourd'hui,  qull  soit  au  ministère 
de*  finances  ou  au  ministère  da  l'agrVcuUure. 

Mais  permcltcz-moi,  messieurs,  de  reviuir 
encore  sur  l'argument  mis  en  avant  hier  par 
l'honorable  M.  Corne,  argument  puisé  dans 
lo  rapport  do  M.  de  la  Bouillerie.  Non  !  non  t 
notre  honorable  collègue  n'a  pas  voulu  dire 
dans  ses  rapports  sur  le"  budget,  pas  plus  en 
1S7I  qu'en  1872,  qu'il  fallait  aliéner  un  seul 
hectare  de  forêt. 

Ce  qu'il  a  fait,  je  vais  vous  le  dire  :  passant 
en  revue  les  travaux  de  la  commission  du  bud- 
get, il  rend  compte,  des  études  de  la  commis- 
sion relativement  à  l'administration  des  forêts 
au  ministère  des  finances,  et  il  dit  :  Nous 
croyons  qu'il  est  possible  de  diminuer  le 
personnel  des  conservateurs  et  des  inspeo- 


finances  d'employer  avec  t 
de  l'Etat. 

Mais,  en  vérité,  n'avions-noos  pas  besoin 
d'économie  alors,  et  n'en  avons-nous  pas  beso  in 
aujourd'hui  ? 

M.  de  la  Bouillerie  n'a  donc  pas  proposé  la 
moindre  aliénation,  et  l'esprit  uscal  —  on  es- 
prit fiscal  mal  ent-ndu  —  n'a  pas  plus  apparu 
en  cette  circonstance  que  dans  les  autres  par- 
ties do  son  rapport  concernant  les  autres  ser- 
vices du  ministère  des  finance». 

Mais,  nous  dites-vous,  les  ministres  des  fi- 
nances, depuis  soixante  ans,  ont  proposé  l'alié- 
nation de  350,000  hectares!  C'est  là  un  fait 
quo  vous  no  pouvez  nier. 

Oui,  on  a  aliéné  350,000  hectares,  nous  le 
regrettons  avec  vous,  nons  sommes  avec  vous 
contre  ceux  qui  se  proposeraient  de  nouvelles 
aliénations;  mais  le  ministre  des  finances  ainsi 
que  l'administration  des  forêts. sont  aussi  a\c: 
nous,  et,  ce  qui  est  pJus  important  encore,  l'As- 
semblée nationale,  et  l'opinion  publique  sont 
aussi  pour  vous  et  avec  nous. 

Dès  lors  les  forêts  sont  en  sûreté  au  minis- 
tère des  finances  tout  autant  qu'elles  pourraient 
l'être  au  ministère  do  l'agriculture  et  du  com- 
merce. Examinons  maintenant  si.  au  ministère 
des  finances,  on  administre  bien  la  fortune  fo- 
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Mit  Mt  composé*  cette 
rouvons  tout  <r»bord 
»n  face  de  nom  l'Kcole  forestière  do  Nancy, 
qui  eM  la  pépinière  do  nos  forestiers  comme 
no*  école*  spéciales  sont  tes  pépinières  de  noi 
offlcieri  et  do  not  ingénieurs. 

Cent  11.  dan*  cette  école  spéciale,  que  no* 
jeunes  forestier*  apprennent  «oui  dos  maîtres 
distingué*  la  tbéono  et  la  pratique  dm  meil- 
leures méthodes  française*,  russe*  et  alleman- 
des. Ils  avaient  souvent  comme  condisciple*, 
il  y  a  peu  d'années,  no*  ennemis  d'hier  ;  le* 
mailre*  jouissent  donc  d'une  bonne  renommée 
de  science  et  de  savoir,  puisque  l'on  vient  de 
lois)  chercher  leur»  leçon». 

11  y  a  concour»  pour  entrer  comme  pour  sor- 
tir de  l'école.  Les  élèves,  i  la  sortie,  devien- 
nent garde*  généraux,  puis  inspecteurs,,  con- 
servateur* *t  administrateurs.  A  tous  ce* 
degrés,  nou*  voyons  la  science,  l'expérience,  le 
contrôle  et  la  bonne  administration.  Bt  c'est 
là  que  je  dirai  que  M.  (V-ianne  avait  raison  de 
faire  remarquer  qu'il  n'y  avait  pas  de  manie- 
ments des  denier*  public*  dans  la  gestion  dos 


Le*  receveurs  généraux  et  le*  receveurs  dos 
domaines  encaissent  sous  leur  responsabilité, 
ot  les  agents  forestiers  administrent;  quant  au 
directeur  général,  il  dirige  et  contrôle  vous  la 
surveillance  de*  administrateurs  et  du  ministre 
des  6nanoes.  Ne  vovei-vous  pas  le  but  de  cette 
organisation  et  n'en  comprenez-vous  pas  le 
mériter 

Ici,  je  n'ai  qu'à  m'associer  aux  éloges  méri- 
té* qu'on  adressait  hier  à  tous  ce*  fonctionnaires 
qui,  i  tous  les  degrés,  ont  souvent,  avec  la 
science,  un  ardent  amrmr  pour  leurs  travaux. 
Administrent  ils  bien  le  domaine  confié  À  leurs 
soins  T  Vous  leur  avea  rendu  justice,  en  disant 
que  depuis  vingt  ans  ils  avaient  considérable- 
ment amélioré  nos  forêts.  Que  de  milliers 
d'hectares,  en  effet,  ont  été  transformés,  amé- 
lioré. ! 

Lo  domaine  forestier  de*  communes,  celui 
de  l'Eut,  a  été  aménagé  suivant  les  meilleures 
méthodes.  On  a  reboisé,  on  a  planté  et  on  a 
fait  de  nouvelles  routes  :  c'est  donc  avec  raison 
que  vous  proposez  que  l'on  maintienne  le  ser- 
vice tel  qu'il  est  organisé. 

On  dit  bien  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce  qu'il  y  aurait  en  plus  le 
conlrôlo  des  inspecteurs  de  l'agriculture.  Or 
c'est  11  justement  ce  qui  nous  inquiète,  et, 
quo  vous,  de  la 


'gestion  de  notre 
uvons  cru  devoir  nous  enquérir  de  l'esprit  qui 
animait  les  fonctionnaires  le»  plue  importants 
du  ministère  do  l'agriculture,  nous  ferons  d'a- 
bord remarquer  qu'en  18G5.  c'est  sous  la  pres- 
sion de*  besoins  ou  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  que 
le  Couvernement  a  proposé  l'aliénation  de 
100  millions  de  forêt*,  IVminent  ministre  des 
finances  d'alors  a  résisté  à  ta  demande  des  308 
million*  d»  travaux  publics  réclamés  par  bien 
de*  départements,  il  a  résisté,  mais  il  a  dn  céder 
à  la  pression  de  l'opinion  publique  qui  doman- 
daitencore  plu*  de  travaux  publics  que  le  Gou- 
vernement n'était  disjio&é  à  en  proposer.  Le 
projet  des  100  million*  d'aliénation  de  forêts  et 
des  300  millions  do  travaux  publics  arriva  donc 
au  Corps  législatif.  Vous  savez,  et  plusieurs  do 
mes  anciens  collègues  de  la  commission  du 
budget  savent  que  la  résistance  du  Corps  lé- 
gislatif fut  telle  que  le  projet,  dans  son  entier, 
tut  retiré. 

DepoU,  cet  esprit  d'aliénation  a-t-H  changé? 
Jugc-î!-en. 

Voici  ce  que  dit,  1  ce  sujet,  un  inspecteur 
de  l'agriculture,  des  plus  estimés,  dans  une 
brochure  intitulée  De  la  quetlion.  (Ut  fàrHt. 
Après  avoir  énuméré  dans  plusieurs  page* 
combien  il  est  nécessaire  de  donner  à 
l'agriculture  les  terres  le*  plu*  fertile*  qui 
sont  aujourd'hui  boisée* ,  et  après  avoir 
donné  une  série  de  raisons  1  l'appui  de  cette 
thèse,  il  conclut  ainsi  : 

»  Rendons-nous  à  l'évidence.  Le  développe- 
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de  la  population  et  de  la  richesse  dans 
tl  mconipatibte  avec  l'état  boisé,  et 
l'on  pourrait  poser  en  loi  que  sa  prospérité  est 
en  raison  inverse  de  l'étendue  des  forets  et  des 
landes  qu'il  possède.  • 
Et  il  ajouté  plus  loin  : 

t  Serait-ce  donc  un  malheur  public  de  de- 
mander pour  les  besoins  de  notre  agriculture, 
de  notre  indastrio.  les  ressources  réservée* 
pour  combler  les  abîmes  creusé»  par  les  révo- 
lutions dont  la  Providence ,  espérons-le,  saura 
nous  garder  dans  l'avenir?  • 

Ainsi,  messieurs,  au  ministère  des  finan- 
ce», ou  depuis  do  longues  années,  depuis 
18GS  sur  tout,  on  résiste  avec  tant  d'énergie  à 
toute  demande  considérable  de  défrichement, 
à  toute  demande  d'aliénation,  nous  voyons  le 
service  forestier  snlidement  organisé,  animé  i 
la  fois  de  l'esprit  fiscal  bien  entendu  ot  de  l'es- 
prit cnltural. 

Au  ministère  de  l'agriculture,  au  contraire, 
nous  trouvons  des  convictions,  des  systèmes  et 
des  précédents  peu  rassurants.  Nous  voyons 
les  agriculteursjes  agent*  agricole*  qui  exploi- 
tent sous  les  ordre*  du  ministre  de  l'agricul- 
ture, disposés  à  envahir  le  domaine  forestier; 
et  je  n'aurais  pas  i  chercher  bien  loin  des  con- 
s;rvaieurs  qui  ont  grand'peine  à  résister  aux 
empiétements  de  certains  agents  qui  croyent 
pouvoir,  sans  autorisation,  défricher  et  arron- 
dir le  territoire  de  ferme»  appartenant  à  l'Etat 
su  détriment  des  bons  de  l'Etat. 

L'honorable  M.  Guicbard  qui  a  été,  comme 
japportour  de  la  commission  du  budget,  charité 
Je  l'examen  du  budget  du  ministère  de  l'agri- 
culture, pourrait  sur  ce  point  vous  donner  d'uti- 
les indications. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot  à  ce?  trop 
longne»  explications:  je  préfère  que  notre  ho- 
norable collègue,  M.  Magne,  dont  la  voix 
est  plus  autorisée  que  la  mienne,  vous  en- 
tretieune  de*  points  que  je  ne  veux  pas  traiter 
en  ce  moment.  Il  vous  dira  mieux  que  moi 
que  cet»  question,  soulevée  depuis  de  longues 
années,  exige  une  solution  immédiate. 

Pour  le  bien  du  service,  d'un  grand  service, 
il  faut  une  solution  ;  rlunnons  à  cette  discus- 
sion tous  les  développements  qu'elle  comporte, 
mais  prononrons-nons. 

J'ai  la  conviction  quo  plus  on  discutera,  plus 
on  examinera  la  question,  moin»  la  ri-forme 
apparaîtra  comme  urgente,  utile  et  nécessaire. 

8i  vous  voulez  comme  nous  la  conservation, 
la  prospérité,  la  non  aliénation  de  no»  forêts, 
vous  vous  prononcerez  contre  la  proposition 
adoptéo  parla  commission  des  services  admi- 
nistratifs. 

Vous  prendre*  une  bonne  et  sage  résolution, 
en  décidant  que  vous  ne  passerez  pas  à  une 
seconde  lecture. 

Cette  décision,  nous  la  réclamons  au  nom  de 
la  bonne  gestion  de  la  fortune  publique  et  du 
domaine  forestier  «de  l'Eut,  (l'rès  bien  !  très- 
bien  !) 

M.  Paul  Jozon.  Messieurs,  lorsqu'un  ad- 
ministrateur ssge  et  expérimenté,  celai  qu'on 
appelle  en  droit  un  bon  père  de  famille,  a  un 
domains  rural  à  faire  gérer,  II  ne  confie  pas 
ordinairement  ce  soin  i  son  banquier,  quelque 
confiance  qu'il  ait  en  lui  pour  le»  questions  de 
chiffres  et  de  comptabilité  (Très-bien  !  très- 
bien  I  —  Rumeurs  sur  quelques  bancs.) 

Pour  gérer  un  domaine  rural,  ce  n'est  pas  un 
comptable  qu'il  fout,  c'est  un  homme  qui  se 
connaisse  aux  choses  de  l'agriculture,  qui  sa- 
che comment  on  laboure  un  champ,  comment 
on  l'amende,  comment  on  l'ensemence,  com- 
ment on  fait  les  récoltes,  comment  on  vend  et 
on  achète  les  grains  et  les  bestiaux.  Pour  tou- 
tes ces  opérations  et  autres  analogues,  l'homme 
spécial,  rhomme  compétent  ce  n'est  pas  un 
financier,  c'est  an  cultivateur,  et  c'est  à  un 
cultivateur  que  le  bon  père  de  famille  confiera 
le  soin  de  gérer  son  domaine. 

Tout  au  plus,  si  le  domaine  est  important,  le 
propriétaire  préposera-t-il  son  banquier  à-  la 
comptabilité,  c'esU  dire  que,  «'il  y  a  des  paye- 
ments à  faire,  des  reoettea  i  opérer,  ce  sera  le 
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banquier  qui  sera  chargé  de  ce  soin.  Ce  ban 
fjuier remettra  un  compte  au  propriétaire;  mail 
la  direction,  mais  la  haute  main  sur  lo  domaine 
ne  lui  appartiendra  jamai».  Bh  bien,  nou*  voui 
demandons  de  faire  en  sorte  que  l'Eut  agisse 
comme  ce  bon  pero  do  famille.  (Très-bien  I 
très-bien  '.) 

L'Elat  a  un  magnifique  domaine  i  faire  gé- 
rer :  c'est  le  domaine  forestier.  A  quelles  opé- 
rations donnera  lieu  la  gestion  de  ce  domaine? 
Il  s'agit  d'aménager  les  coupas  de  bois,  d'en- 
semencer les  terrains  qui  sont  dénudés,  de  fixer 
de»  dunes,  de  gaxonner  de*  pente»  et  de*  mon- 
tagnes. Est-ce  que  c'est  l'agent  financier  de 
l'Etat,  le  ministre  de*  finance*,  qui  est  compé- 
tent pour  ces  opérations?  Ne  sont- ce  pas  la  des 
opérations  exclusivement  agricoles  (Mouve- 
ment* divers.),  et_  l'Eut  ne  doit-il  pas,  pour 
qu'elles  soient  bien  effectuées,  s'adresser  i 
1 agent  agricole,  c'est-à-dire  an  ministre  di 
l'agriculture? 

M.  de  Tillancourt.  Très-bien  !  très-bien  ? 

M.  Paul  Joxon.  Le  ministre  des  finances 
interviendra,  nous  ne  lui  contestons  pas  ce 
droit,  il  interviendra  comme  compuble  dans 
la  gestion  des  foret»,  on  ce  sen»  qu'il  inspec- 
tera tout  le  coté  financier  de  celle  gestion, 
qu'il  fera  le»  payements  el  percevra  les  re- 
cettes. Bon  contrôle,  sa  surveillance  sera  des 
plus  utile»  à  ce  point  de  vue  ;  nous  ne  la  re- 
poussons pas,  mais  nous  demandons  qao  ce 
soit  dans  celle  mesure,  dans  ces  limites  qu'in- 
tervienne le  ministre  de*  finances,  ot  que  bt 
haute  main  sur  le  dt  imainc  forestier  appar- 
tienne au  ministre  de  l'agriculture.  (Uruils  di- 
vers.) 

On  nou»  répond  :  Vous  ne  savez  pas  ce  que 
.us  allez  faire!  le  pire  ennemi  de  l'intérêt 
forestier,  c'est  l'intérêt  agricole  I 
t'n  membre.  Cest  vrai  ! 
M.  Paul  Jozon.  Livrer  les  forêts  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  c'est  les  sacrifier. 

Cette  question,  messieurs,  me  parait  préoc- 
coper  sérieusement  l'Assemblée,  ot  je  crois 
qu'il  convient  de  la  traiter  tout  d'abord. 

Il  n'est  pas  exact  que  l'intérêt  agricole  el 
l'intérêt  financier  soient  en  anugonisme.  Ce. 
sont  au  contraire  des  intérêt»  harmoniques.  Si 
un  antagonisme  apparont  existe  aujourd'hui 
entre  eux,  cela  tient  précisément  à  ce  que  les 
deux  services  sont  divisés,  i  ce  qu'ils  sont 
sous  la  direction  de  deux  ministères  différente. 
Or.  vous  savez,  messieurs,  quelo»t  l'esprit  qui 
anime  toutes  les  administration»  :  c'est  un  es- 
prit exclusif,  un  esprit  d'anUgonisme  et  4'em- 
piéteraent  ;  de  Sorte  que,  en  metUnt  les  forêts  i 
part  de  l'agriculture,  voua  avez  créé  artificielle- 
ment des  forestiers  à  outrance. 

Vous  avez ,  au  ministère  des  finances,  dee 
agents  forestiers  qui  voudraient  qu'on  reboisât 
toute  la  France;  lorsque  le  coté  financier,  qui 
prime  tons  les  autres  aujourd'hui  dans  la  di- 
rection des  forêt»,  lorsque  le  coté  financier  est 
désintéressé ,  on  n'obéit  qu'à  une  seule  consi- 
dération, l'intérêt  forestier  aveuglément  en- 
tendu et  isolé  de  tout  Intérêt  agricole  (Très- 
bien  I) 

De  même  vous  avez  an  ministère  de  l'agri- 
culture un  esprit  agricole  trop  développé,  pré- 
cisément parce  qu'on  ne  considère  pas  le»  fo- 
rêts comme  èunt  une  partie  de  PagricuKure, 
Undis  qu'elles  le  sont  en  effet.  La  sylviculture 
n'est-elle  pas  une  partie  de  l'agriculture? 
Mais  soyez  cerUins  que,  si  ces  deux  ser- 
t  réunis  dans  une  même  main, 
le  ministère  de  l'agriculture  i 
nlr  en  même  temps  le  ministère  des 
tout  aussi  soucieux  quo ,  le  ministère  des 
finances  de  l'intérêt  forestier,  et  qu'il  lo  dirige- 
rait d'une  façon  plus  intelligente  et  plus  éclai- 
rée. (Réclamations  sur  divers  bancs.) 
M.  Buffet.  Je  demande  la  parole, 
M.  Paul  Josson.  On  parle  beaucoup  dea 
900,000  hecure*  de  forêts  qui  sont  actuelle- 
ment la  propriété  du  Gouvernement  français. 


Nous  désirons  plu»  que  personne  qu'on  les 
conserve,  et  ce  n'est  pas  pour  qu'ils  soient  per- 
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dus  que  nous  nemanaons  qu'ils  soient  transfé- 
rés au  ministère  de  l'agriculture. 

Dans  la  commission  de  révision  dtfs  servie*» 
administratif*,  nous  n'avons,  eu,  à  co  point  do 
vue,  qu'une  seule  opinion.  Xousavons  été  plus 
loin,  nous  avons  pensé  que  le  domaine  de»  fo- 
rêts non-seulement  ne  devait  pas  être  diminué, 
mais  qu'il  devait  être  agrandi. 

Il  y  a,  en  France,  7  millions  d'hectares  de 
tondes,  de  terres  incultes,  parmi  lesquelles  on 
en  compte  t.ïOÛ.rtOO,  c'est-à-dire  une  étendue 
plu»  considérable  que  le  domaine  forestier  ac  • 
tnel,  (lu:  sont  des  terrains  de  montagnes  aujour- 
d'hui dénudés,dépeurdé*,de>solés,  et,  etiprando 
partie,  par  la  négligence  du  ministère  de*  fi- 
nances. 

M.  le  mnrqtils  de  Plœuc.  Cest  ce  qu'il 

faudrait  prouver! 

M.  Panl  Jozon.  Il  Tant  aujourd'hui  le?  re- 
noeer.  C'est  là  la  grande  allaire,  la  grosse 
question;  il  s'scit  non-seulement  de  conserver 
les  forêts  existantes,  unis  encore  et  surtout 
de  reboiser  les  montagne*.  Eh  bien,  comment 
se  reboisent  les  inontacnes? 
M.  Mettetal.  Avec  de  l'argent  ! 
M.  Paal  Jozon.  L'argent  ne  suffit  pas  ;  il 
faut  encore  autre  cbo<e. 

M.  do  Tillancourt.  Il  fant  du  savoir  et  de 
Pimellisence  pratique. 

M.  Panl  Jor on.  Q-tellc?  sont  anjourd'hni, 
en  France,  les  montages  qui  peuvent  nous 
servir  de  type,  de  modèle  comme  montages 
donnant  un  prndntt  élevé?  Ce  sont  évidem- 
ment celles  do  la  îvivoie,  du  Jura,  et  nno  par- 


tie des 
l>oi*ées 


Or,  sont-elles  entièrement  i  devant  laquelle  il  faut  bion  s'incline 


Y 

Non,  messieurs,  il  y  a  dans  ces  mon- 
utrnes  un  mélange,  une  combinaison  de  bois 
?t  de  prairies.  C'est  l'aménagement  lo  meilleur 
non-seulement  de*  plaines,  mais  des  monta- 
gnes. Même  dans  les  montagnes,  il  no  faut  pas 
uniquement  des  buis  et  des  forêts. 

Comment  s'y  prend-on  pour  conserver  on 
rendre  une  montagne  à  la  fertilité?  on  con- 
serva ou  on  planta  en  bots  les  pentes  trop  ra- 
pides ;  mais  quand  la  pente  est  moins  rapide, 
ou  quand  elle  est  nuilo,  on  fait  une  prairie 
avec  une  fromageriff,  avec  des  étalilissements 
agricoles.  C'osl  de  celle  iaeon,  par  le  mélange  ) 
de  bois  cl  da  prairies,  que  les  montagnes  arri- 
vent à  leur  maximum  do  rendement. 

Il  en  est  ainsi  dans  les  montagnes  que  je 
vous  ai  citées.  Une  pente  est-elle  trop  rapide, 
on  la  boise;  «  alors  l'influence  da  boise- 
ment sur  les  eaux,  influence  bien  connue, 
provoque  le  développement  des  sources  ;  sou- 
vent elles  naissent  an  pied  mémo  de  la  forêt, 
c'est-à-dire  à  l'endroit  lo  pins  «levé  do  la  prai- 
rie qui  est  au -dessous,  ce  qui  offre  toute  faci- 
lité pour  les  irrigations.  \  oilà  comment  les 
montagnes,  convenablement  aménagées,  arri- 
vent a.  rapporter,,  soit  en  bois,  soit  en  fourra- 
ges, en  fourrages' surtout,  beaucoup  pins  que  fi 
elles  étaient  exclusivement  plantées  en  nuis, 
ou  exclusivement  aménagées  en  prairies. 

Voilà  comment  il  faut  reboiser  ces  1,200.000 
hectares  de  montagnes  qui  sont  aujourd'hui 
désolées  et  dépeaplées.  Mais  comment  vou- 
lei-vous  y  arriver  si  vous  séparez  les  forêts  de 
l'agriculture,  alors  que  c'est  par  la  combinai- 
ion  et  les  efforts  de  ces  deux  services  qno  vous 
pourrex  arriver  à  reboiser  les  montagnes  ?  Et 
quand  je  dis  reboiser,  j'entends  reboiser  dans 
le  sens  que  je  viens  d'indiquer  ;  ie  devrais  plu- 
tôt dire  :  rendre  les  montagnes  a  la  fécondité, 
car,  je  lo  répète,  ce  reboisement  ne  consiste 
pas  seulement  à  «nier  des  forêts,  mais  encore 
à  établir  des  pr.iir.ea.  (T/ès-bicn  !  très-bien  ï) 
Comment  voulez-vous  que  le  service  des  fo- 
rets, s'il  est  isolé  du  service  do  l'agriculture, 
munisse  utilement  ses  efforts,  son  intelligence 
aux  efforts  et  à  l'intelligence  des  agriculteurs 
pour  arriver  à  ce  résultat  ? 

Vous  voyes  donc  bien,  messieurs,  qu'il  no 
mut  pas  seulement  de  l'argent  :  il  faut  encore 
la.  réunion  de  deux  services  aujourd'hui  mal- 
bcurcusemeni  séparés 


une  phrase  qni  s'applique  à  la  réunion  du  ser- 
vice des  domaines  avec  lo  service  des  forêts  : 

«  Entra  deux  administrations  soeurs,  dit-il, 
on  se  parle,  on  s'entend-,  vivant  cote  à  cote,  do 
bureau  &  bureau,  d'otage  à  étage,  do  voisin  à 
voisin,  amicalement,  en  famille,  on  so  fait  des 
concessions;  1  affaira  es*,  réglés  de  vivo  voix 
avant  d'être  traitée  par  écrit.  • 

Ceci  est  exact,  mais  non  pas  ponr  les  rap- 
ports des  forêts  et  du  domaine,  qui  sont  très- 
rare?,  quoi  qu'en  diso  M.  le  directeur  des  fo- 
rêts. C'est  nue  illusion  do  croire  que  cette  com- 
munauté d'habitation,  que  cette  espèce  de  ca- 
maraderie soit  nécessaire  entre  ces  deux  ser- 
vices- ;  au  contraire,  eHo  est  nécessaire  entre  les 
forêts  et  l'agriculture.  Si  vous  voulez  rendre 
les  montagnes  à  la  fécondité,  il  iaut  les  trans- 
porter à  l'agriculture;  si  vous  les  laissez  aux 
finance*,  vous  verre/,  que,  mal^-ré  quelques  ef- 
forts heureux  qui  ont  été  tentés,  malgré  quel- 
ques exemple*  isolés  qui  ne  sout  guère  sortis 
de  la  théorie,  vous  n'arriverez  pas  u  une  appli- 
cation pratique.  iTris-hicn!  sur  plusieurs 
bancs.) 

Voulez-vous,  messieurs,  un  antre  exemple 
des  inconvénients  majeurs  do  la  séparation  du 
service  de  l'agriculture  et  du  service  des  fo- 
rêts f 

11  arrive  parfois  qu'il  y  a,  .en  France,  des 
anrstes  de  sèch"re»so  dans  lesquelles  le  four- 
rage manque,  et,  dan*  ces  années,  on  e>t  abso- 
lument obligé  d'ouvrir ,  dans  uno  certaine 
mesure,  les  forêts  aux  bestiaux  pour  les  empê- 
cher de  mourir  de  faim  ;  c'est  là  une  nécessité 


oui 
djr 


toutes 

les  prohibitions  dn  monde  n'y  font  rien.  Lors- 
I  y  a  une  famine,  on  a  beau  mettre  dos  gc fe- 
rmes à,  la  porte  des  boulangers,  la  popula- 
tion envahit  les  boutiques.  Il  en  est  de  même 
lor-qne  les  fourrages  manquent:  on  a  beau 
mettre  des  gardes  à  l'ontroo  des  forêts,  elles 
sont  envahies  par  les  propriétaires  dont  les 
bestiaux  meurent  do  faim. 

J'ai  été  surpris  do  voir  citer  dans  le  rapport 
de  M.  lo  directeur  de*  forét-j,  à  l'appui  dn 
maintien  du  service  forestier  au  ministero  des 
finances,  un  fait  qui  est  exact  on  so  i,  mais  qni 
a  été  souvent  cité  pour  appuyer  au  contraire  la 
nécessité  de  l'adu~>nctiou  do  ce  service  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  ;  les  conclusions  qu'en 
tire  M.  le  directeur  sont  diamétralement  oppo- 
sées à  celles  qui  en  ont  été  tirées  jusqu'ici. 

Je  vais  voua  faire  connaître  ce  fait  et  vous 
jugerez  vous-mêmes,  messieurs,  des  consé- 
quences qu'il  peut  avoir  pour  le  voto  que  vous 
anrez  à  émettre. 

En  1870,  il  s'est  présenté  une  de  ces  séche- 
resses excessives  qui  a  fait  disparaître  les 
fourrages.  Les  propriétaires  de  bestiaux  se 
sont  plaints;  ils  se  sont  adressés  au  ministre 
des  finances.  —  Comme  je  vous  le  disais  tout  a 
l'heure,  l'administration  des  forêts,  départie 
an  ministère  des  financer,  sans  lien  aucun 
avec  l'agriculture,  est  devenue  forestière  à  ou- 
trance, et  quaud  l'intérêt  financier  se  trouve 
écarté,  elle  ne  voit  qu'une  chose  à  l'intérêt  des 
forêts.  Elle  résiste  toujoura  aux  demandes  los 
plus  légitimes  de  l'agriculture  ;  elle  ne  s'in- 
quièto  pas  do  savoir  si  les  demandes  sont  ou 
non  fondées;  pour  elle,  les  souffrances  do 
l'agriculture  n'existent  pas-,  les  plaintes,  ello 
ne  les  entend  pas,  elle  no  les  écoute  pas.  — 
En  1870  M.  le  ministre  des  finances  et  r admi- 
nistration forestière  résistèrent  jusqu'au  der- 
nier moment  à  l'introduction  des  bestiaux  dans 
les  forêts.  Mais  enfin  il  arriva  un  temps  où 
l'on  no  put  plus  résister.  C'était  an  commence- 
ment de  juin  ;  il  y  avait  an  moins  un  mois  que 
l'on  savait  pertinemment  quo  tous  les  fourra- 
ges étaient  perdus. 

Uns  dernière  ressource  roslait  ponr  nour- 
rir let  bei  tiaox  :  l'herbe  des  forêts,  qui,  si 
l'on  attendait  encore,  allait  ello  mémo  se  des- 
sécher. Il  fallait  profiler  du  moment.  On  vit 
presqno  de  véritables  émeutes  so  produira  dans 
les  pays  forestier»;  l'autorité  était  méconnue, 


Dkintes  générales;  il  demanda  qu'on  ouvrit  1m 
ûriis  aux  bestiaux.  Le  Icndernaiu,  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  après  avoir  pris  ses  rerraei- 
gnoment*.  sachantqu  on  envahirait  toujours  Je-; 
lorèts  ouaad  même,  pensa  qu'il  valait  mieux  sa 
résigner  de 'bon  gré,  et  il  vint  déclarer  à  la 
irihuno  dn  Corps  législatif  qu'il  allait  les  fiairo 
ouvrir  et  donner  dos  ordres  en  conséquence. 
Mais  il  n'était  plus  temps. 

Ju  laisse  la  parole  i  M.  lo  directeur  des  fo- 
rêts, et  vous  verrez  ce  qu'il  en  était  alors  : 

•  Naines  précautions,  dit-il.  vainc;;  réser- 
ves!... •  —  M.  lo  ministre  avait  essayé  défaire 
des  réserves  pour  certaines  portions  Je  iorêt*. 
—  »...  vaines  précautions,  vaines  réserve* f  A 
peine,  le  ministre  a-:-iI  parlé,  que  le  réjljgrn- 
phe  marche.  Les  populations  averties,  conetni— 
tes  en  beaucoup  d'endroits  par  leurs  maire», 
envahirent  les  forêts  dès  lo  soir  même,  'i  juin  t 
II  n'y  a  pas  de  terrains  détensable».  tout  jl 
passe,  jusqu'aux  recrus  de  deux  à  trois  ans. 
jusqu'aux  semis  do  l'année.  Les  rapports  dos 
conservateurs  sont  là.  Us  sont  unanimes.  Lest 
cultivateurs,  souvent  les  plus  riches  en  tête, 
dédaignent,  repoussent,  insultent  les  a  -enta  et 
les  gardas  forestiers.  Ce  n'est  que  par  une  lotie 
de  tous  les  instants  que  co  personnel  do  gens 
de  oi'ur.  auquel  jo  suis  heureux  de  rendre  ici 
an  éclatant  hommage,  quoique  réduit  de  moi- 
tié par  l'organisation  des  compagnies  d«  fruerre 
et  du  régiment  forestier  accouru  à  la  dfe/ense 


on  envahissait  le»  foi  «lia  malgré  ollo.  M.  Stce- 
packers  se  fit,  au  Corna  législatif,  l'écho  des 


peler  les  agriculteurs  pratiques!  » 

Oui,  messieurs,  c'est  bien  ainsi  quo  W  choses 
se  sont  passées  et  que  l'administrât  on  des  fo- 
rêts, qui  participe  quelque  peu,  —  c'est  encore 
un  des  inconvénients  de  ses  attaches  avec  fn 
ministère  des  finances,  —  qui  participe  qnelqmi 
peu  de  l'impopularité  qui  s'auarlie  chc-  nous* 
tous  les  agents  fiscaux...  (Réclamations  «• 
murmures  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  do  Tillancourt.  C'est  un  tort,  ma»  c'est 
vrai! 

M.  Paul  Jozon.  Oni,  messieurs,  quand 
l'administration  des  forêts  a  voulu  faire  des 
procèa"à  ceux  qni  commettaient  des  aburi,  ello 
avait  contre  elle  l'opinion  unanime... 

M.  Dussauasoy.  L'opinion  unanime  de* 
délinquants  I 

M.  le  ministre  des  finances.  Vous  prê- 
chez la  révolte  ! 

M.  Mettetal.  Comment  nourrit-on  los  I»»» 
tiaux  dans  les  pays  ou  il  n'y  a  pas  de  fordtar 

M.  de  Tillancourt.  On  tes  conduit  dans 
les  pays  où,  il  y  a  des  forêts  !  Cest  ce  que  font 
les  bergers  espagnols,  qui  mènent  paître  leurs 
moutons  dans  l'Andorre  aux  époques  de  séche- 
resse. 

M.  Paul  Jozon.  Messieurs,  c'est  EkheuT  1 
dire,  mais  il  y  avait  uno  indignation  générale, 
conlro  l'administration  des  forets,  et,  quand  on 
apprenait  qu'un  abus  avait  été  commis,  tout  la 
mondo  disait  :  L'administration  n'a  que  co 
qu'elle  mérite I  c'est  bien  fait.  (Ah  !  «ht*  Com- 
ment, dans  ces  conditions,  réprimer  les  abusî.. 

M.  le  marquis  de  Plcene.  C'en  l'éloge 
do  l'administration  des  finances  que  vous  fùltt 
là  :  cela  prouve  qu'elle  défend  les  forêts  I 

M.  de  TUlanconrt.  Maladroitenv  ntl  fa 
voulant  tout  sauver,  elle  compromet  tout. 

M.  Panl  Jozon.  Supposons  que  les  forêts, 
an  lieu  de  dépendre  du  ministre  des  finance», 
aient  dépendu  dn  ministère  de  l'agrkulUir». 
que  se  serait-il  passé  T  Le  ministère  de  l'agi  m 
culture  est  instruit  très-exactement  de  l'ètaî 
des  fourrages,  tandis  quo  le  ministre  des  linan^ 
ces  n'en  sait  absolument  rien...  (Obi  oh');  t 
cauao  de  toutes  les  autres  occupations  qui 
l'absorbent,  on  ne  pent  pas  le  lui  reprocher, 
(Interruptions  diverses.) 

M.  de  Tillancourt.  Ecouta!  n'interrompra 
pas' 

H.  Panl  Jocon.  Lo  minislro  do  TagricuHnta 
esi  instruit  Je  l'état  des  fourrages;  il  sait  si  les* 
do  l'agriculture  sont  ou  ne  sont  pal 
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fondé**.  SI,  dan<  un  temps  do  disette,  les 
plaintes  contre  radsniuiïlraliun  forestière  n'o- 
tairul  pas  fondées,  il  le*  repousserait  d'autant 
mieux  que,  ministre  tic*  foreu,  il  deviendrait 
imméJiateuieat  fore#Uer.  en  vertu  do  cette 
pente  naturelle  à  l'esprit  humain,  qui  lait  quo 
l'on  se  prend  d'un  ceruin  amour  jwur  les  choses 
que  l'on  *  sous  sa  dépendance  et  dont  en 
prend  soin. 

Dussaussoy.  Cette  pente  do  l'esprit 
humain  est  au <>i  naturelle  pour  lo  ministre 
don  tiuances  que  pour  le  ministre  de  l'agricul- 
ture! 

M.  Paul  Jozoa.  Le  ministre  de  l'agriculture 

rejetterait  les  plaintes  mal  fondées,  mais  celles 
■qui  seraient  foudées  recevraient  un  bon  ac- 
cueil. 

Dans  Tannée  I STO,  verg  la  fin  d'avril,  les 
fonira^es  étaient  irès-conipromiB,  et  vous  sa- 
vez., mcsHieyrs,,  qu'il  v  a  nn  dicton  très-exact 
qui  dit  que  c'est  avril  qui  fait  les  fourrages. 
l>ès  la  fin  d'avril  on  avait  donc  les  craintes  les 
plus  sérieuses  ;  un  peu  plus  tard,  il  n'y  avait  plus 
de  doute  :  les  fourrnpes  étaient  perdus.  M.  lo 
minière  de  1  arriculture.  sachant  ce  qui  s:>  pas- 
sait, aurait  n-uni  les  chefs  de  service  des 
forêts  et  de  l'agriculture,  et  il  leur  aurait  dit  : 
Il  faut  que  les  t'eréts  m  résignent  à  faire  dos 
sacriliccs...  i  Ali  '  ali!)  non  pas  plo*  tard,  mais 
dé*  *  présent;  il  fnut  qu'on  ouvre  immédiate- 
ment les  forêts  aux  propriétaires  de  bes- 
tiaux. 

Un  membre.  Voilà  un  bon  moyen  de  con- 
servation ! 

M.  Panl  Jozon.  Alors,  grâce  a  l'initiative 
pn»o  à  terap*.  |«r  M.  le  ministre  do  l'agriculture, 
des  ordres  auraient  été  immédiatement  don- 
nés, et  les  au'ent*  des  forêts,  qui  auraient  déjà 
reconnu  quelles  étaient  les  portions  dans  les- 
quelles ou  .aurait  pu  «ans  trop  d'inconvénient 
introduire  les  bestiaux,  auraient  délimité  ces 
partie*,  et  on  aurait  permis  aux  populations  d'y 
introduire  exceptionnellement  leurs  animaux. 
Les  populations  auraient  été  satisfaites  dn  la 
prévoyaucede  l'administration.  Au  lion  de  sen- 
timent* d'hostilité  i  l'égard  du  service  fores- 
tier, elles  anraient  en  ponr  lui  de  la  reconnais- 
sance ;  elles  auraient  su  mauvais  gré  a  ceux 
qui,  en  présence  de  cette  bonne  volonté,  au- 
raient conduit  leurs  bestiaux  dans  les  cantons 
réservés.  la  répression  aurait  été  facilo;  l'opi- 
nion pubuirue  aurait  été  pour  l'administra- 
tion des  forêts  contre  les  contrevenants. 

En  résumé,  avec  le  ministère  des  finances, 
te  résultât  a  été  celui-ci  :  lea  forêts  ont  été  dé- 
vastées, l'Eut  a  perdu  plusieurs  millions,  et  les 
forêts  se  ressentent  encore  aujourd'hui  des 
abas  commis  on  1870.  Quoique  les  bestiaux  en 
aient  peu  profité,  Padmimstration  des  forêts 
n'y  a  gagné  que  l'an  imad version  générale. 

Si  les  forêts  avaient  été  réunies  au  ministère 
de  l'agriculture,  les  bestiaux  auraient  trouvé 
oins  tôt  la  nourriture  qu'il  leur  fallait.  Intro- 
duits dans  les  forêts  avec  ordre  et  méthode,  ils 
en  auraient  mieux  profité  ;  on  n'aurait  pas  sac- 
cagé'les  cantons  et  gaspillé  les  ressources  ali- 
mentaires qu'offraient  les  forêts;  enfin  l'admi- 
nistration des  forêts  aurait  béné6cié  de  le 
gratitude  publique.  (Brait  de  conversations.) 

M.  le  président.  Je  vous  prie,  messieurs, 
d'écouter  l'orateur  en  sileecc.  (Le  brait  con- 
tinue.} 

M.  Panl  Jozon.  Messieurs... 

H.  le  président.  Non  l  non  '.  Attendez  le 
silence;  monsieur  Jozon,  je  no  dois  pas  vous 
laisser  parler  au  milieu  dn  brait.  (Le  silence 
te  rétablit.) 
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L'Assemblés  commence, 
crois,  i  avoir  son  opinion  faite  sur  la  ques- 


Plusieitrt  membres.  Oui  !  oniî 
M.  Paul  Joioa.  Je  ne  lui  dira!  pins  que 
quelques  mots,  en  continuant  la  comparaison 
quo  je  suis  en  train  de  fairo  entre  les  résul- 
tats que  nous  devons  attendre  du  système  ac- 
tuel, et  ceux  du  système  qui  consisterait  à  rô- 
le soin  de" gérer  les  forêts  au  ministre 


Je  ferai  cette  comparaison  au  point  de  vue 
des  aliénations  et  des  coupes  anticipées  qui  se 
sont  prwluites.  Je  vous  rappellerai  d'abord 
quel  est  l'état  actuel  de.  nos  forêts.  Lo  quart 
Je  nos  forêts  a  été  aliéné,  sol  et  superficie,  de- 
puis lo  commencement  d»s  ce  siècle. 
vent,  ces  aliénations  se  sont  faites  si  précipi- 
tamment et  dans  de  si  mauvaises  condition1!. 

3 un  la  valeur  payée  n'a  pas  atteint  la  valeur 
o  la  superficie,  et  que  les  acquéreurs,  en  ven- 
dant la  superficie,  ont  été  immédiatement  rem- 
boursés de  leurs  frais  d'acquisition  première. 
Quant  aux  forêts  conservées,  les  unes,  forêts 
de  montagnes^  ont  pour  la  plus  grande  partie 
disparu,  parce  qu'elles  ont  man>(uà  des  soins 
nécessaires.  Quant  aux  forêts  do  plaines,  on  a 
pratiqué  dans  nos  futaies  un  srand  nombre  do 
coupes,  de  ces  coupes  qu'on  appelle  impropre- 
ment des  coupes  sombres,  et  qu  on  ferajtmieux 
d'appeler  des  coupes  claires,  car  elles  éclaircis- 
saient  terriblement  nos  futaies. 
Un  ntembre.  Elles  les  ont  enrichies. 
M.  Pellotcreau-Villeneuve,  de  sa  plane. 
Les  forets  de  la  liste  civile  ont  été  par'-aitement 
administrées  pendant  le  règne  du  roi  Louis- 
Philipp". 

O  qu'on  appelait  do$  coupes  sombres,  c'é- 
tait un  aménagement  en  futaies  qui  privait  la 
listo  civifo  de  revenus  ot  augmentait  le  capital 
de  l'Eut,  iliruit.  —  N'interrompe*  pas!) 

Vo  is  êtes  entièrement  dans  l'errepr,  mon- 
sieur Jozon!  M.  Berrycr  a  rendu  justice  à  l'ex- 
cellente administration  des  biens  de  la  liste 
civile.  Son  autorité  n'est  pas  suspecte. 

Quelques  membres.  Explique/,  ce  quo  c'est 
qup  le*  co.ipes  sombres. 

M.  Panl  Jozon.  On  appelle  improprement 
enupes  sombres  toutes  lès  coupes  exagérées. 
(Non!  non')  C'était  le  nom  qu'on  leur  donnait 
à  la  lin  du  régne  do  Louis-Philippe. 

Sur  divers  bancs.  Non  !  non  1  C'est  nno  cr* 
reurl 

IM.  de  Tillancnurt  «'approche  do  la  tribune 
et  adresse  à  l'orateur  quelques  mou  a  voix 


M.  Panl  Jozon.  On  me  dit  que  je  snis  dans 
Terreur.  Je  sais  bien  que  ces  mots  avaient  une 
autre  signification,  mai*  on  les  en  a  détournés, 
et  plus  tant,  abusant  de  l'expression,  on  a  ap- 
pelé ainsi  dos  councs  exagérées.  (Dénégations.) 

M.  Bocher.  C'est  le  contraire  :  les  coupes 
sombre»  sont  faites  dans  un  intérêt  purement 
culturel. 

M.  Panl  Jozon.  Peu  importe  le  terme!  lo  fait 
n'en  est  pas  moins  certain  :  on  a  coupé  un 
trés-ynndiTiomlire  d'arbres  anciens  sous  Louis- 
Philippe;  on  en  a  coupé  un  plus 
sous  l'Empire.  Et  nos  forets 
mises  si  ce  système  se  poursuï 
certain  nombre  d'années 

M.  Pouyer-Quertier.  Plus  les  forêts  pro- 
duisent et  plus  on  coupe  de  bois. 

M.  Paul  Joaon.  Il  y  a  aujourd'hui,  dans 
nos  forêts,  beaucoup  moins  d'arbres  qu'on,,  ap- 
pelle ancien*  qu'il  n'y  en  avait  autrefois  :  ce 
tait  est  certain. 

Un  meiubrr.  Qû'efl  saVez-vous? 

H.  Paal  Joeoa.  L'administration  des  forêts 
I'avouo  ;  rllo  prétend  qu'il  y  m  avait 
qu'elle  a  dégarni  le*  forêts  des 
dants. 

M.  Dussaussoy.  On  tous  expliquera  celai 
M.  Jozon.  Quelle  quo  soitl'cxphcation,  il  n'en 
es*,  pis  moins  vrai  que  depuis  longtemps  le 
ministère  des  Coaneea  a  constamment  pris  sur 

forêts... 

Un  membre.  H  ftut  le  démontrer. 

M.  Panl  Jozon.  ...  soit  par  des  aliénations 
du  sol,  soit  par  des  aliénations  de  la  coupe  des 
futaies.  Et  en  regard  de  cet  amoindrissement 
de  nos  forêts,  quels  services  le  ministère  des 
finances  a-t-il  rendus?  A  quelles  améliorations 
t'est-on  livré? 

On  a  bit  dans  les  montagnes  quelques  essais 
de  reboisement  qui,  au  point  de  vue  do  Tait  et 
de  la  science,  ont  merveilleusement  réussi, 
gui  iwt  f*ns  aux 


ne  saurions  dire  trop  de  bien  (Ah!  ah  '),  maïs 
ces  essais  sont  tout  4  fait  insuffisants  comme 
résultat  pratique. 

Lea  forêts  de  l'Etat  ont  été  l'objet,  toujours 
sous  l'impulsion  de  ces  mêmes  agents  l'orcs- 
tiers,  de  travaux  d'amélioration,  d'aménage- 
ment, d'ensemencement  qui  ont  également 
très- bien  réussi,  mais  qui  ne  produiront  leui 
effet  que  dans  uno  centaine  d'années  d'ici. 

Chaque  fois  qu'il  s'est  agi  d'aliéner  le  do- 
maine des  forêts,  on  a  toujours  rencontré 
l'ingérence  du  ministère  des  finances  ;  c'est 
toujours  lui  qui  a  provoqué  ces  aliénations. 
Chaque  fois,  au  contraire,  qu'on  «pris  des  me- 
sures réparatrices,  ça  été  contre  le  ministère 
des  linanccs;  malgré  lui,  il  a  eu  la  main  for- 
cée, et  il  n'a  a.»i  que  sous  une  pression  exté- 
rieure et  c'est  de  mauvaise  grûco  qu'il  s'est 
exécuté. 

Vous  voyez  par  ces  exemples  quelle  action 
le  ministère  des  tinances  a  sur  l'administra- 
ton  forestière.  Comment  en  serait-il  autre'» 
ment?  Ce  serait  contraire  à  la  nature  humaine 
que  de  supposer  le  ministère  des  tinances  ab- 
sorbé par  tant  d'autres  soins,  ayant  toujours 
besoin  d'argent,  ayant  fous  la  main  une  res- 
source précieuïe,  et  n'essayant  pas  de  l'utiiiser. 
Est-ce  que,  lorsque  vous  "connaissez  use  per- 
sonne oesoigneuso,  pressée  d'argent,  se  sa- 
chant pas  comment  se  tirer  d'.nTaire,  von-  êtes 
porté  a  lui  confier  l'administration  délicate 
d'un  domaine  dont  ello. aura  la  jouissance  si 
les  abus  de  jouissance  sont  faciles?  Non,  Avi- 
vons craindriez  trop  qu'elle  n'en 


Cest  précisément  H  la  position  de  l'admi- 
nistration des  finances;  et  il  est  fatal  que,  de 
temps  en  temps,  il  lui  vienne  à  l'idée  de  profi- 
ter, pour  établir  l'équilibre  de  son  budget,  des 
ressources  qu'elle  a  sous  la  main,  des  forêts  do- 
maniales. 

M.  le  ministre  a  essayé  de  repousser  cette 
argumentation  en  vous  disant  que  c'étaient 
des  nécessités  politiques  qui  avaient  provoqué 
ces  aliénations  de  forêts.  Ces  aliénations,  mes- 
sieurs, elles  ont  eu  lieu  d'une  manière  conti- 
nue, dn  commencement  de  ce  siècle  jusqu'à 
l'année  1868;  elles  ont  eu  lieu  dans  les  temps 
de  détresse  comme  dans  les  temps  do  prospé- 
rité. 

Ors  taris.  Non  ! 

M.  Paul  Jozon.  Moins,  sî  vous  le  voulez, 
dans  les  temps  prospères  ;  mats  il  y  en  a  eu  ce- 
pendant. Biles  ont  en  lieu  uniquement  parce 
que  M.  Te  ministre  se  voyait  refuser  une  autre 
et  qu'alors  il  faisait  appel 


Je  comprends  qu'il  ne  serait  pas  aussi  com- 
mode pour  lui  do  ne  plus  avoir  les  forêts  à  sa 
disposition,  car  il  lui  faudrait  inventer  d'autres 


ressources,  mais  il  s'ingénierait,  il  en  i 
rait,  et  nos  forets  seraient  conservées. 

Une  fois  que  lo  ministre  de  l'agriculture  de» 
viendrait  le  ministre  des  forêts,  il  tiendrait 
essentiellement  à  leur  conservation,  et  l'initia- 
Uvo  en  cette  matière  est.  fort  importante. 

Je  conviens  quo  vous  êtes  toujours  les  maî- 
tre* de  permettre  ou  de  refuser  l'aliénation  de* 
forêts  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
lorsqu'on  présente  ù  uno  Assamblée  un  bud- 
get, qui  ne  peut  s'équilibrer  que  par  l'aliéna- 
tion des  forêts,  et  qu'un  ministre  compétent 
vient  proposer  cette  aliénation,  on  est  presque 
forcé  de  1  accepter.  Si,  au  contraire,  le  minis- 
tère de  l'agriculture  avait  les  forêts  dans  ses 
attributions,  alors  les  agents  forestiers,  qui 
ent  essentiellement  à  la  conservation  do 
forêts,  seraient  écoutée  :  toutes  les  alié- 
ont  été  faites  malgré  eux  et  contra 
leurs  rapports  unanimes.  Il  a  falla  leur  forcer 
la  main  ;  jamais  ils  n'ont  trouvé  d'appui  chez 
tour  ministre,  rarement  chez  leur  directeur 
général,  qui  est  raremeat  d'ailleurs  un  finan- 
cier. Du  reste,  la  volonté  de  ce  directeur  était 
soumise  i  l'appréciation  supérieure  de  la  vo- 
lonté ministérielle. 

8i,  au  contraire  les  forêts  ressrrtissaieat  atx 
ministère  de  l'agriculture,  le?  açeirts  f 
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seraient  écoulés  de  leur  directeur,  quand  même 
ce  serait  ua  financier,  car  il  subirait  l'influence 
de  l'atmosphère  ministérielle  au  milieu  do  la- 
quelle il  \ivrail,  laquelle  est  essentiellement 
nne  atmosphère  de  conservation,  car  le  mi- 
nistre do  l'agriculture  eut  do  sa  niture  conser- 
vateur. 

Les  agrnts  forestiers  seraient  appuyé»  par 
leur  directeur  «énéral  ;  le  directeur  général  se- 
rait soutenu  par  son  minUtro;  le  ministre  des 
finances  verrait  en  face  de  lui  un  antagoniste 
avec  lequel  il  lui  faillirait  compt  er,  et  probable- 
ment il  n'aurait  nv'rae  pas  l'idée  do  proposer 
do  aliénations  de  forAt.s.  Dans  tous  les  cas,  on 
ne  les  ferait  pas  acoepter  facilement  à  M.  le 
ministre  de  l'agriculture. 
Kn  voulez-vous  une  preuve,  messieurs  ï 
Les  dunes  ressortisjaient  autrefois  au  minis- 
tre de  1'açrienllure;  elles  ont  été  réunies  au 
ministère  des  finance*.  Immédiatement  on  a 
aliéné  17,000  hectares  de  dunos.  C'était  un 
acte  injustifiable,  car  ces  dunes  étaient  à  peine 
plantées-,  on  a  été  jusqu'à  en  mettre  en  vente 
dont  les  plantations  n  étaient  llgéos  que  de  un 
ai)  à  cinq  ans.  Aurait-on  trouvé  un  ministre  c!c 
l'agriculture  pour  apposer  sa  signature  au  bas 
d'un  tel  acte  si  destructif  de  tout  intérêt  agri- 
cole? (Très-bien!  très-bien  1  sur  quelques 
bancs.) 

Messieurs,  la  «suie  raison,  la  raison  sérieuse 
qui  pourrait  pousser  le  ministre  des  finances  à 
conserver  la  direction  des  forêts  c'est,  qu'on  se 
l'avoue  ou  qu'on  ne  se  "l'avoue  pa-,  le  désir  de 
fc  ménager  une  ressource  extraordinaire,  de 
laquelle  on  pourrait  user,  s'il  le  fallait,  pour 
équilibrer  un  budget.  On  n'en  a  usé  que  trop 
souvent.  On  n'a  que  trop  souvent  équilibré  le 
budget  par  des  recettes  extraordinaires  et  non 
point  par  des  recettes  normales,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  à  l'aide  d'expédients.  Nous  ne 
voulons  plus  de  ces  expédients;  nous  voulons 
la  réalité  dans  nos  budgets,  nofi  1a  fiction. 

Nous  voulons  que  l'administration  soit  dé- 
sormais sage  et  sincère,  et  voilà  pourquoi  nous 
vous  demandons  d'enlever  nu  ministère  des  fi- 
nances un  service  dont  il  n'a  jamais  fait  qu'un 
mauvais  usage,  pour  le  transporter  au  minis- 
tère de  l'agriculture,  qui  est  le  mioux  placé 
pour  le  bien  diriger. 

Nous  connaissons  les  résultats  du  système 
actuel  ;  ils  sont  déplorables.  Je  vous  on  ai  in- 
diqué la  cause.  Les  ministres  des  finances  au- 
ront beau  être  animés  momentanément  d'ex- 
cellentes intentions,  leur  situation  sera  plus 
forte  que  leur  volonté.  La  cause  du  mal  est 
dans  le  ministère  lui-même.  Si  vous  voulez 
obtenir  oc  résultat  que  les  forêts  soient  sérieu- 
sement conservées,  voyant  le  mal  et  la  cause, 
si  faut  faire  disparaltro  la  cause,  il  faut  trans- 
porter le  service  des  forêts  au  ministère  qui  est 
le  seul  capable  de  les  bien  administrer.  (Très- 
bien  1  très-bien  t  sur  un  certain  nombre  de 
fcancs.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

1C.  le  président.  Je  suspends  on  instant  la 
délibération  pour  communiquer  ù  l'Assecnblée 
les  résultats  du  déinmlllement  du  scrutin  pour 
fcv  nomination  des  trois  questeurs  de  l'Assem- 

Nombre  des  votants   482 

Majorité  absolue   242 

Ont  obtenu  : 

MM.  Baze   338  suffrages. 

Princeteau   312  — 

le  général  Martin  des 

Pallièn*   311  - 

le  général  Guillemaut..  146  — 

Hameau   105  — 

le  colonel  Denfert-Ro- 

chereau   104  — 

MM.  Baze,  PrinflMeau  et  le  général  Martin 
des  Pallières,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  sont  proclamés  questeurs  de 
l'Assemblée  nationale  pour  une  année.  (Très- 
bien  I  très-bien  I) 

Noos  r*pr«?<>M  la 
•frvice  de*  f"""' 


relative  au 


T.a  parole  est  à  M.  Dussaussoy. 

Sur  plusieurs  bancs.  La  clôture  !  la  clôture  I 
M.  Dussaussoy.  Je  n'ai  que  quelques  mets 
à  dire.  (La  clôture!  la  dû  tore!)  Comme  ancien 
élève  de  l'école  forestière  et  comme  ancien 
agent  forestier,  je  désirerais  présenter  quelques 
fllservaiions.  (La  clôture!  la  clôture  !) 

M.  le  président.  Persiste -t-oi»  à  demander 
la  clôture?  (Oui  '.  oui!) 

M.  Dassaussoy.  Alors,  je  demande  i  par- 
ler contre  la  clôture. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole  con- 
tre la  clôture. 

M.  Du&uiuBSoy.  Messieurs,  la  question  que 
nous  discutons  en  ce  moment-ci  est  grave,  et 
si  r Assemblée  voulait  encore  écouter  quelques 
nouveaux  arguments,  je  les  lui  présenterais. 
(Aux  voix  !  —  La  clôture  !) 

Si  vous  désirez  que  la  discussion  ne  continue 
pas,  il  n'y  a  plus  évidemment  lieu  pour  moi  de 
parler.  (La  clôture!  la  clôture  !} 

M.  le  président.  Si  l'on  persiste  i  deman- 
der la  clôture,  je  la  mettrai  aux  voix.  (Oui  I  la 
clôture!  —  Bruit  général  et  confus.) 
Quelques  membres.  Parlez  ! 
M.  Duisaussqy.  Il  m'est  impossible  de 
perler  au  milieu  du  bruit.  (La  clôture  !) 

M.  le  président.  Persiste-t  on  à  demander 
la  clôture  ?  (Oui  !  oui  !  —  La  clôture  !) 
Je  consulie  l'Assemblée. 
(Ia  clôture,  mise  aux  voix,  est  prononcée.) 
M.  le  président.  Je  donne  Inclure  de  l'ar- 
ticle uniquo  de  la  loi,  avant  de  consulter  l'As- 
semblée sur  la  question  do  savoir  si  elle  entend 
passer  à  une  2*  délibération  : 

t  Six  mois  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  la  direction  généralo  des  forêts  sera 
distraite  du  ministère  des  finances  et  réunie 
de  l'agriculture  et  du  corn- 

• 

Deux  demandes  de  scrutin  de  division  ont  été 
déposées  : 

La  première,  par  MM.  le  vicomte  d'Aboville, 
de  Fr.mclieu,  G.  de  Saint- Victor,  comte  de 
Tréville,  Vidal,  de  Dampierre,  Paulin  Gillon, 
Kug.  du  Portail,  vicomte  de  Lori(,oril.  F.  du 
Temple,  Pernolet,  Paul  Resson,  baron  de  1* 
Pervanchère.  Fresneau,  Delavau,  de  Durfort  de 
Civrac,  de  CoLombet,  J.  Ruissoci,  marquis  de 
Quinsonas,  marquis  de  Gouvello  ; 

La  seconde,  par MM. de Tillaticourt. Cézanne, 
L.  Georges,  Ch.  Rolland,  Monnot-Arbilleur, 
E.  de  Presse nsé,  Scheurer-Keslner,  Tirard, 
Jozon,  II.  Martin,  Lagot,  Monier,  de  Comba- 
rieû.  K.  Larny,  Bamberger,  A.  Gent,  V. 
Schœlcher,  Maurice,  Rouvier,  Jules  Barni, 
Loustalot. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

I<*  dépouillement  du  scrutin  donne  le  ré- 
sultat suivant  : 

Nombre  des  votants   583 

Majorité  absolue   292 

Pour  l'adoption   2.VI 

CoiHre   330 

L'Assemblée  ne  passe  pas  à  une  seconde  dé- 
hlx  ration. 


,  M.  le  président 

in  délibération  sur  : 


L'ordre  du  jour  appelle  la 
1"  la  proposition  de.  M.  E. 


relatives  à  une  modification  de  l'article  95  du 
règlement. 

Il  est  résulté  de  ces  propositions  un  projet 
de  résolution  présenté  par  la  commission. 
L'Assemblée  en  a  le  texte  sous  les  yeux. 

Je  U  consulte  pour  savoir  si  elle  entend  pis- 
ser à  une  seconde  délibération. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'd  sera 
passé  i  la  2'  délibération.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
3«  délibération  sur  :  1»  le  projet  de  loi  sur  les 
commissionsadminisirativesdes  établissements 
;2'la  proposition  de  MM  .  Bu- 


bols,  Claude  (Mearthe).  et  plusieurs  de  leur» 
collègues,  sur  l'organisation  des  commissions 

administratives  des  hospices  et  hôpitaux  ci- 
vils ;  3*  la  proportion  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de-leurs  collègues,  sur  l'or- 
ganisation des  commission»  administratives 
des  bureaux  de  bienfaisance. 

La  parole  est  à  M.  JournaalL 

M.  Jo tira*. ait.  Messieurs,  U  discussion 
qui  va  s'ouvrir  a  une  importance  sérieuse. 
Il  s'agit  de  l'administration  des  élabli&sciiicntt 
charitables.  Il  serait  fâcheux  que  cette  discus- 
sion fût  scindée,  et  il  est  bien  tard  pour  la 
commencer  maintenant.  Je  demanderai  à  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  la  remettre  à  demain. 
(Onit  oui') 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi-  ' 

tion?... 

La  discussion  est  renvoyée  a  demain. 

Voici  Tordre  du  jour  de  demain. 

A  deux  heures,  séance  publique: 

Discussion  du  projet  de  loi  portant 
ture  au  ministre  des  affaire*  étrangères, 
l'exercice  1872,  d'un  crédit  extraordinaire  de 
01,000  fr. ,  à  inscrire  an  chapitre  11,  «  Missions 
et  dépensas  imprévues  ;  • 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  a  cinq  heures  un  quart.) 


sut 


i»  (  Assemblée  naltonale, 

CÉLESTIN  LAGACH». 


M  A.  Philippoteaux.  député 
a  déposé  sur  le  bureau  do  i'È 
naîe  des  pétitions  de  neuf 
département, 
turcs,  savoir  : 

Commune  de  Charleville ,  299  signatures; 
commune  de  Rocroi,  205  signatures;  com- 
mune d'Amblimonl,  69  signatures;  commune 
de  Frc>nots,  G8  signatures  :  commune  de  Glaire, 
89  signatures  ;  commune  de  Glaire-  V il li>l te, 
31  signatures;  commune  d'Aubigny,  48  signa- 
tures; commune  de  Rouvroy,  54  signatures; 
commune  de  Routancôurt,  90  signatures. 

M.  Lazare  Eecarguel,  représentant  des  Py- 
rénées-Orientales, a  dépose  45  feuilles  de  pé- 
titions, provenant  de  23  communes  de  ce  dé- 
partement et  contenant  1,1518  signatures, 
savoir  :  Ria  et  Sirach,  142  signatures;  Smnt- 
Paul-de-Fenouiliet,  200  signatures;  Esta  gel, 
2-J0  signatures  ;  Latour  de-Franoe,  44  signatu- 
res ;  Vcrnci-les-Bains,  131  signatures;  Col- 
lioure ,  72  signatures  ;  Perpignan,  176  signa- 
tures ;  Fouilla,  21  signatures;  C.itllar,  21  signa- 
tures; Casteil,  42  signatures;  Villefranclie  de- 
Conilcnt,  39  signature»;  Formiguères,  30  si- 
gnatures; Saint-Félieu-d' Amont.  41  signatu- 
re*; Codalet,  40  signatures;  Serdinya,  40  si- 
gnatures; Banyuls-dels-Aspres.  40  signatures; 
Portvendres,  29  Fifrnarures;  Rodés,  39  si^ns- 
turf  »  ;  Kaint-Marsal ,  13  sign mures  ;  Foutra- 
biose,  3  signatures;  lllc,  24  signatures;  Ville- 
longue-La-fcalanque .  40  signatures  ;  SaVnt- 
Laurenl-La-Siilanquc,  92  signatures. 

M.  Henri  Brisson,  représentant  de  la  Seins, 
a  déposé  trente-trois  pétitions  signées  par  de» 
électeurs  des  villes,  communes  et  hameaux 
suivants  du  département  du  Cher  : 

Bourges  et  Arnlères,  190  signatures;  Précy, 
35  signatures;  Chorost,  56  signatures;  Samt- 
Aignin,  10 signatures;  Osmery,  31  signatures; 
Noxières ,  12  signatures  ;  Saint-Loup-des- 
Chautr.es,  39  signatures  ;  Rossais,  36  signatu- 
res; Gerrnigny,  48  signatures;  La  Cbapelle- 
Hugon,  96  signatures;  Levet,  66  signature:; 
Bouzay,  16  signatures  ;  Orcenais,  fil  signatu- 
res; La  Guercbe,  77  signatures;  Seint-Geor- 
ges-de-Poineux,  8  signatures  ;  La  Celle-Bruère. 
58  signatures;  Chateauneuf-sur-Gher,  186  si- 
gnatures; Patingor  et  Torteron,  76  signatures; 
Uzty-le-Venon,  85  signatures;  Venesmes,  25 
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M.  Henri  Lelèvre,  député  do*  AIpe»-Mari- 
imet.  *  déposé  une  pétition  signée  par  M.  Ver- 
;hère,  employé  d  octroi  à  Nice. 

M.  Charles  Brun,  dépaté  du  Var,  a  dépoté 
une  pétition  d'un  certain  nombre  de  négo- 
ciants domiciliét  à  Toulon. 


SCRUTIN 

la  demande  (Curatnc*  pour  la 
de  M.  Aaa  Dninet. 

 SG* 

  Î83 

....  ?J2 
.  .  332 

nationale  n'a  pas  adopté. 

ont  toTÊ  rouit  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (la  comte  il'),  Abo- 
vilie  td').  Aclocque.  Adam  (Pas-do-Glais).  Ad- 
aet.  Aigle  (le  comte  de  l).  Aroy.  Anisson- 
OuiKsron.  Arbel.  Arreuitléres.  Auberjon  (d  ). 
Aubry.  Audrcn  de  Kerdrel.  Auxaîa  (d-).  Aymé 
in  la'Chevrelière. 

Ilugneux  (le  comte  de).  Balsan.  liuracnon. 
Baratoud.  Ba»tard  (le  comte  Octave  de).  Heau- 
n\]i  (Je).  Bclcdf.tel  (d^J.  Benoift  d'Azy  (le 
;omtci  Bermond  (do).  Bernard-Dutreil.  Bos- 
ton iPaul^  Beule.  Beurres  (le  comte  de). 
Bienvenue.  Boisboissel  (le  comte  de).  Boisse. 
Bonald  fie  vicomte  de).  Bondv  (lo  comte  de). 
Boreau-Laianadie.  Hottieau.  Bouille  (le  comte 
dei  BouJlier  de  Branche  (Mayenne).  Boyer. 
Broltes-Thurln  (le  comto).  Brun  (Lucien).  Bru- 
oet.   Bryas  (comte  de).  Btwson-Duvivicrs. 

Callct.  Carayon-Latonr  (de).  Carron  (Emile). 
Castcllane  (le  marquis  do).  Carenovo  de  Pradi- 
oe  (de).  Chabaud  faTour(do).  Cbamaillard  (de). 
Champagny  [le  vicomte  Henri  dcl  Champvallier 
'de).  Cnangarnier  (lo  général).  Chardon  (le  gé- 
néral). (Patelin.  Chaurand  (le  baron).  Ches- 
nelong.  Ointré  (le  comte  de).  Clercq  (do).  Co- 
lombet  (de).  Combier.  Cornulier-Lucinièro  (lo 
comto  de).  Courbet-Poulard.  Courcello.  Crus- 
sol  d'UzCs  (duc  de).  Cumont  (lo  vicomte  Ar- 
thur de). 

Daguilhon-Lassolve.  Dahirel.  Dampi*rro  (lo 
marquis  de).  Daru  (comte).  DaushCl.  Decues 
le  baron).  Dolavau.  DelpiL  Delsul.  Dcpaiso. 
Ûopoyre.  Desbassayns  do  Richement  (comte). 
Dezuiiiieau.  Diesbach  (comte  de).  Douai.  Dou- 
betromtedel  Duboys-lYesuny  (général).  Du- 
oreuil  de  Saint-Germain.  Du  Chaffaûlt.  Du- 
'aur  (Xavier).  Diifour.  Dumon.  Dupuntoup  (évè- 
Tiie  d'Orléuusl  Dupin  (Fé;ix).  Dupont  (Altrcd). 
Du  Portail.  Durrurt  de  Civrac  (comte  de).  Dus- 
jau>.ioy. 

Ernoul. 

Féhgotido  (de).  Fontaine  (dei  Forsanx(vicom- 
lo  du).  FouberL  Fournier  (llunri).  Pranciitu 
(marquis  de). 

Gallicher.  Gaslonde.  Gosselin  de  Frtsnay. 
Gaulthier  de  Voucenay.  Gavardic  (de).  Gillon 
[Paulin)^  Giraud(Alfrèd).  Grammont  (le  marquis 
île).  Grange.  Grasset  (de).  Guiche  (le  marquis 
de  la).  Guiraud  (de). 

HaiintieBa-  Hamillc  (Victor).  IIcspcl  (le  comto 
a"),  Hulin.  Huon  de  Penaniter. 

Jollré  (l'abbé).  JammH.  Jordan.  Juigné  (le 
;omte  dei  Juigné  le  marquis  de).  Jullien. 

eLaba»setiire  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de) 
La  Rouillerie  (de).  Lacave-Laplagno.  Lagrango 
'le  baron  A.  de).  Lallié.  Lambertene  (de). 
Larcv  (le  baron  de).  Largenteye  (de).  La 
Roche- Aymon  (le  marquis  de\  La  Rochefou- 
cauld (duc  de  Bisaccia).  La  Rochejaquelein  (le 
marquis  de).  La  Rocholhulon  (le  marquis  de). 
La  Rochette  (de\  La«us  (baron  de).  Lauren- 
'  ceau  (baron).  Le  Châtelain.  Lefèvre-Pontalis 
'Ewe-et-toir).  Legge  (comte  de).  Lo  Lasseux. 
liesperut  (baron).  Lespinasse.  Lestourgie. 
Limairac(de)(Tarn-«W;aronue).  Limayrac  (Loo- 
polill  (Lot).  Lorgeril  (vicomte  de).  LortaL 
Lur-Saluces  (marquis  d*). 

Malartre.  Marinier  (duc  de).  Martenot  M«r- 
tin  (Charles).  Martin  (d'Auray).  Martin  des  Pal- 
Hères  (général).    Mathieu  de  la  Redorto  (comte). 


Ro- 
Roys 


Vignaux.  MIcbeL  Mcmjaret  de  Kerjégu.  Mon- 
neruye  (comto  de  la).  Monnet.  Monteil.  Mont- 
KOlllertde).  Montlaur  (le  marquis  de).  Morney 
(lè  marquis  deX  Mortemart  (le  marquis  de). 

Nouaiitan  (le  comte  de).   „ 

ParU  (le  marquis  de).  Pcllissier  (le  gênerai). 
Pcltereeu-Vuleneuve,  Perner.  Pcrrot,  Pioger 
(de).  Plichon.  Plœuo  lie  marquis  de).  Ponhw- 
Ponlcarré  (le  marquis  de).  Pradic,  Puiberneau 
(de> 

Quin»onas  (marquis  de). 

Rainncville  (de).  Rambures  (de).  Raoul  pu- 
val.  Raudot.  Rességuier  (to  comte  de\  Riant. 
nicoL  rtinrquescu  (do).  Rivaille.  Robert _(le 
gîrnera».  Roilcz  Bénavent  (le  vicomte  de). 
quemaurel-Sai'.it-Cernin  (le  colonel  de), 
(marquis  des).  .  ,  . 

Saincthorenl  (de).  Saintenac  (vicomte  de\ 
Baint-MaJo(de).  Saint- Pierre  (Louis  de)  (Manche). 
Saint- Victor  (de).  Sers  (marquis  dei  txrury- 
Lavergne.    Staplande  (de).    Sugny  (de). 

Tailliand.  Taillcfert.  Talhouel  (marquis  iJe). 
Terteron(de),  Temple  (général  du).  Trtveneuc 
(\icomto  de)  (Finistère).    Treville  (comte  dol 

Valady  (o>\  Valfous  (le  marquis  de).  Van- 
dier.  Vaulchier  (dei  Vontavon  (de).  Vidal. 
Vimal-Dessaignes.  Viuois  (1«  baron  de).  \o- 
cal-  (le  marquis  de). 

Wartello  de  Retz. 

ONT  VOTÉ  CONTAI  : 

MM  Abbatncci.  Adam  (Etlmond)  (Seine). 
Alexandre.  Allitmand.  A  mat  Anoelon.  André 
(Charente).  André  (Seine)  Arago  (Emma- 
nuel.) Arnaud  (do  l'Ariége).  Arrazat. 

HabintZhevaye.  Bamberger.  Bardoux.  Barni. 
Barlho  (Marcell  Bastid  (Raymond).  Beaussire. 
Bèrongcr.  BerleL  Bernard(Cbarle9){Aiu).  Ber- 
nard (Martin)  (Seine).  Bert.  Beruulil.  Bes- 
nard.  Betlimont.  Bigot.  Billot  (le  gçneralj.  Bilry. 
Blanc  (Louis).  Bloncourt  Boduin.  Botlard. 
Boucan  (Albert).  Bouchet  (Bouches-du-Rliùnel 
Boyaset.  Bozérian.  Brelay.  Breton  (Paul). 
Br'ce  (lllo-ét-Vilaine).  Bnce  (Meurthe-el  Mo- 
selle). Brigode  (de).  Brdlier.  Brisson  (Ueuri) 
(S.e;np).  Brousses.  Brun  (Charles)  (Varl  Buis- 
son (Jules)  (Aude).    Buisson  (8«ino- Intérieure). 

Caduc.  Gaiilaux.  Cerbouniar  de  Marxac.  Ga- 
rion.  Carnot  (père).  Carnot  (Sadi).  CarqueL 
Carré-K^risouéL  (îasimir  Perier.  Caslelnau. 
Cazol.  Cézanne.  Chadois  (to  colonel  de.)  Clial- 
lemei-I^cour.  Chambrun  (le  comte  de).  Char- 
don. Cbarton.  Chavassieu.  Cherpin.  Chevan- 
dier.  Cholsettl  (Horace  de).  Clapier.  Claude 
(Meurtbc-el-Moîelle.)  Clerc.  Cochery.  Colas. 
Cambaricii.  Contaul.  Corbon.  Cordler.  Corne. 
Cotte.   Cr^mieux    Crespin.  CuniL 

Darou.  Damnas.  DaupbinoL  Delacour.  De- 
lacroix. Delille.  Détord.  Déforme.  Deniert 
(colonel).  DeregnaucourL  Desbons.  DescaL 
Deschange.  Desjardins.  Deslremx.  DieU- 
Monin.  Dcrf-Graslin.  Dorian.  Drèo.  Droulo. 
Dubois.  Ducarro.  Duclidtel  (comte).  Duclerc. 
Jjucuing.  Dufay.  .Duparc  Dupuy.  Duréaull. 
Durieu.    Duvergier  de  Hauranoe. 

E&carguel.  Eicbasseriaux(le  baron).  Esquiros. 
EvmardDu  Vernay. 

"Farcy.  Favre  (Jules!  Faya  Feray.  Fernier. 
Ferrouillat.  Flaud.  FloUrd.  Folliet.  Fouquet. 
Fourc&od.  FraissineL  Frebault  (général). 

Gallly.  Gambetta.    Ganaull.  Galien-ArnoulL 

Gaudy.  GauUiicr  de  Rumilly.  Gavini.  Gayot. 
Gent.  George  (Emile).  Gérard.  Germain.  Gù- 
velot.  Girerd  (Cypricn).  GobleU  Godin.  Gouin. 
Gouvion-SaSnt-Cyr(lo  maquis  do).  Grandpierre. 
Gruppo.  Grévy  (Albert).  Grrvart.  GroUJer. 
«uibal.  Guichard.  GuiJlemaut  (le  g&néraJ).  Gui- 
nard.    GuinoL  Gulter. 

Uausaouvillo  (le  vicomte  d>  Bèvre.  Hum* 
bert 

Jacques.  Jauzé  (le  baron  de).  Jaurès  (l'ami- 
ral). Johnston.  Joigueaux.  Joinville  (le  prince 
de).  Jouin.  Journaulu  Joion. 

Labélonye.  Laboulnye.  La  Caxe  (Louis).  La- 
cretelle  (Ûenri  de).  Lafayeite  (Oscar  do).  La- 
flize.  Lafon  de  Fongauller.  LageL  Lambert 
(Alexis).  Lamy.  Lanel.  Langlois.  Larrieu.  La 
Serve.  La  Sicotièro  (de).  Laurent-Piofaat.  Lau- 
rier. Lavergne  (Léonce  de).  Leblond.  Le  bour- 
geois. L'Ebraly.  Lebreton.  Lo  camus.  Lcfé- 
burc.  I/:fèvn>  (UtnrO  Lclîvre-PonUlis  (Seme- 
ot-Oise).  Lefranc  (Pierre).  Lelranc*  (Victor). 
Le  Gai  La  Salle.  .  Lenoel  (Emile).  Le  père.  Le- 
pouzé.  Leroux  (Aimi'l  Le  Rover.  Leatapie  (de). 
Leurent  Lévéque.  Levert.  Lherminier.  Lim- 
m-ranl.  Littré.  Loustalot.    Louvet.  Lucet. 

Magniez.  Magnin.  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de),  tlalens.  Maleville  (marquis  de).  MaleviUo 
(lion  de).  Malézieux.  Marc-Dufraisse.  Mar- 
cére  (de> 


Max-Richard.  Marvin,  Mercier.  Me«lr«au. 
Moltetal.  Mlehal-Ladiolièia.  Mitlaud.  Mouier. 
Monnot-Arbilleur.  Moraau  (G'jle-d Or).  Morvau. 
Murât  (le  comte  Joachim).  Murai  Sisthère. 

NaqueL   Notion.   Nioelio.  Noèl-ParraiL 

Ordinaire  lils.   Osmov  (d  > 

Pâlotte.  Pnreat.  Parigot.  Paris  ((^IvadoeX 
Pascal  Buprat.  Passv.  Pâtissier.  Peflctan. 
Pernolet.  Petatf.  Peûhr.  Peyrat.  Plnlippo- 
teaux.  Pin.  Pompéry  (de).  Pouyer-Quertier. 
Prax-Pari*.  Prcsscasé'(de).  Prétavoine. 

Quinet  (Edgar). 

Rameau.    R.iinpon  fle  comte  de).  Rampont. 

Rathier.    Rémusal  (Paul  de).     Renaud  (Félix). 

Renaud  (Bassi.is-PyrfBées).     Ricinl.  Rioadel. 

Rive  (Francisqn»-).  Roger  CHu  Nord)  (comto  do). 
1  Roger-Manaisc.    Rollanrl  jCharlcsj  (Sannc-et- 

Loire).  Rotours(des).  Rouber.  Rousseau.  Rous'cl 
I  (Théophile).  Rouveure.  Rouvicr.  Roux  (Ho- 
j  uoré).    Roy  de  Loulny. 

Baint-Marc^Jirardin,  Saint-Pierre  ;de)  (Calva- 
dos). Salvnudr  (de).   Salw.    Sun«;is.  scliérer. 

Schourer-ICfstrier.  Schustcher.  Séberl.  Sgiir 
I  (comte  de).  Seignobos.    Sttva.    Simiot.  hmion 

(Fidèle). 

Tabprlet.  Tamisier.  Taolien.  Tarpct.  Tas- 
sin.  Twlelin.  Thoniiis(rlocteurX  Tliiirel.  Tier- 
sot.  Tillancourt  (de\  Tirard.  TocquevFllo 
(comW  d-).  Tn'ain.  tribert  Turqtiet. 

Vacherot.  Vnlon(de\  Varrov.  Va«t-Vimcux 
(baron).   Vautrain    Vsllai».   Viox.  Vilalis. 

Waddingtnu.  Wallon.  Warnier  (Alger). 
Warnier  (fiarncl.   W.ison.  Wolowski. 

n'a  pas  rats  r*«r  au  votk 
eon\n\*  étant  retenu  ù  ta  comtixiuion  desai  taïaua 

M.  Toupet  dVi  Vigne*. 

«"ONT  TAS  UIS  PABT  AU  VOTK  t 

MM.  Adrien  1/on.  Allenou.  Anrel.  Amtn- 
larra  (le  marquis  d  ).  AudllTret-Pasquicr  \hs  duc 
d'j.  Aumnle^le  dncd').  ltaraute  (le  baron  de\  Bar- 
tlièlemy-Sainl-llilairn.  Baibie.  itaurarno-Leroux. 
Bazo.  Beau.  Benoit  du  Buis.  Bvrgondi  Bla- 
voyer.  Blin  «le  Ilour.loii.  Boelicr.  Bompard. 
Bonnet.  ItouilL-r  (Loire).  Piabant.  Brame. 
Brevet.  Brogîie  ;duc  do).  Bulfct.  Calemard  de 
La  FayelU-,  Cliabaud  La  Tour  (général  baron  do) 
Chabrol  (de).  Chabron  (gènérul  de).  Chape  r 
Cbarriïvron.  Chasseloup-Laiibal  (marqifis  dcX 
Chaudordy  (comte  dei  Cheguillaumo. 
touille.  Cissev  (général  de), 
('.lémnnt  CI>è»nl    Cottin  i" 


CJi  ris- 
Claude  (Vosges). 
(Paiil).  Daguenet.  Do- 


cazos  (ilué).    Benonnuiidic.   Deseillîgny.  Dom- 
pierre  d'Ilorncy  ïamira!).    Dufaure  fJulei).  Du- 
mamay.     Flag'hae  (le  baron).     Fleuriot  (  de  ). 
Foiirielion  («mirai).    Fouitou  (de)  Fr-snenu. 
Galloni-d'Inlna.     Ganivel.     Gennonière(ilc  la)- 
:  Ginoiu  de  l-'eriiion  (lo  itomte).    Godet  do  la  Bi- 
'  bonllerie.  Grjul.iid  (de).  Gouvcllo  (de).  Grévy 
(Jules).    Guei.lan.     Harcùurt  (comto  d  ).  llar- 
'■  court  (duc  d'J.    Houssard.  Jocteur-Mocrozier. 
!  Joubert  Jourdan.  Jouvenel  (liaron  de).  Kolb- 
!  Bernard.   Krontz.    Lacomlie  (de).    Lambert  de 
■  Sainte- Croix.     Ijinfrey.    La  Pcrvanclière  (de) 
'■  Ijnprada  (de).   La  Roncière  I-e  Noury  (vica-ami- 
ral  baron  de).   U-gnind  (Arthur).    Loyscl  (j;émV 
ral).    Lurn.    Magne.    Mulev  ergne.  Marchand. 
Mai  iol  (Pus-de-Cilais).   Mailell  (Charente).  Ma- 
thieu (Sa6ne-et-Loire).    Mathieu- BodoL  Mau- 
rice. Mttzent.   Méliue.   Montaiguac (amiral  de). 
Monlrieux.   Moreau  (Ferdinand).    Morin.  Mou- 
lin. Pagès-DuporU  Paris  (Pas-de-Calais).  Per- 
ret. Beyramont  (de).  Picard  (Ernosl).  Piccon. 
PiOU.   Pory-Papy.   Pothuau (amiral).  Pourlalès 
(comte  de).    Prmcetoau.    Kaviucl  (de).  Rey- 
mond.    Sacase.    Saint-Germain.    Saissel  (aini- 
rall   Saisy  (Hervé  de).  Sarrclto.    Savary.  Say 
(Léon),    tserph  (Gusman).   Simon  (Jules).  Sou- 
Dvyran  (dei"  Talion.   Toisscrenc  de  Bort.  Tlié- 
ry(de).   Tliiers.  Tréveneuc  (de)l 
Vélillart    VienneU  ' 
WUt  (Cornélis  de). 

ABSENTS  PAR  CONGÉS  ! 

MM.  Aurelle  de  Paladines(le  général  d°).  Be- 
noit (Meuse!  Bt^lbune  (le  comto  de).  Bidanl. 
Bouièion.  Bourgeois.  Buée.  Chanzy  (génèraO. 
CorceTle  (de).  Costa  de  Beauregard  (marquis  de). 
Ducoux.  Ducrot  (général).  Dufournel.  Ferry 
(Jules).  Fouler  de  Relinguo  (le  comte).  Glas. 
Gonlaut-Biron  (le  vicomte  do),  «aubert  (io 
comte).  Jouvencel  (de).  Lasteyrie  (vicomte  de). 
Lebaa.  Le  Flo  (général).  Lignior.  Manginu 
Maure.  Méplain.  Morel  (Jules).  Pajot.  Ro- 
bert <Léon>  Robert  de  Masty.  Boll»  ' 
RolViru  Salneuve.  Savoye.  Soye. 
Voisin, 


Vente. 

Vitet 


L'Ut/  UW   1JU1  t.  «iiw- 

le)  (Cotes  du-Nor.1). 
Vilfeu.  Vingtain. 
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SCRUTIN 

Pour  utwir  si  l  Assemblée  passera  à  la  Tèélibe 
rctum  sur  le  projet  de  loi  présenté  par  ,a,t»™' 
vinsion  des  semées  administratifs  relatif  a  M 
î-mnion  rfu  service  des  forets  au  ministère,  de 

Cajiïcullure  et  du  commère*. 

Nombre  dm  votants.  .  .  583 
Majorité  absolus.  .  .  .  Wï  * 

Pour  l'adoption.  .  232 
Contre  3J0 

1.  Aûâui^'.co  nationale  n'a,  pa» adopté. 


ONT  VOTÉ  r-oca  : 
MM.  Ali'jv..lc  d',.  Aduet.  Alexandre  (Charles). 
A.:  .î.mid.    Aiiiit.     Ancelon.     Arago  (Kinma- 
puoli.   Atfcv.ilérei    Aumalo  (le  duc  u>  Aynie 
.de  l.i  Chevrolière.  ,    „  «r 

B\::ibi;rser.  Baraseud,  Barnl.  Bartlie  (Mar- 
Baucai  ne-Leroux.  BeauvilM(de).  Benoit 
ilùLlu.s.  Bergondi.  lierlct.  Bertnoud  (de).  Bor- 
nu  ni  (  Martin)  (S--iue).  BerL  Boanord.  Besson 
(l'aul  Blanti,lx>wi-.i.  Blinde  Bourdon.  Bloncourt. 
|»o..-,i>.  Bonùld  (le  v .coinie.de).  Boucau  (Al- 
bert-,. Bouche:  (Bouciies-du-RUooe).  Bouille  (lo 
ïdbÎ.'  de).  Doutlier  do  Branche  (Mayenne) 
Breuv.  BrettcvThurin  (le  comte).  Brioe  (M;«ir- 
l!,c-et-Moselle)  Brillier.  Brinaon  (fkwi)  »éA 
Uroet.  Brous*».  Brun  (Lucien)  (Ain).  Bryas 
[le  comte  do). 

l'a'.ciiiard  de  La  lavellc.  Canon.  Cainol(porej. 
I!  i  !.  it  fsadi,.  CaMelaau..  Gazenovo  do  Pradino 
{.;  -  Cazot.  Cézanne.  Cliabaud  La  Tour(de). 
I.'  ...loi-  .'le  eolouel  de).  Chuper.  Charcton  (lo 
t.  :i  >al>.  Charton.  Œorpin.  Clievandicr.  Cin- 
T:  ••  i  :  •  comte  rte).  Clapier.  Claude  (Mourthî-ot- 
Claude  (Voiles).  Clerc.  Cotorabet 
(.Ji-i.  Contaut.  «Jibou.  Corne.  Cornulior-Lu- 
j  uiére  (le  co:ute  de).  Cotte.  Cotliu  (Paul). 
Cdui  ;..  ;-l'oulai  d.  Creniioux.  Cunit 
alibire!.  Duaiplerre  (lo  marquis  de).  Dnu- 
DaiiiFfl.  Decazei  (le  baron).  Delacroix. 
.I.  Dei«»l  Dentert  (colonel)  Dopasse, 
p.-  i>ou>  Desei'.lignv.  Deitremx.  Dcjanneau. 
|>.r>!iarh  fcnmte  de)  "  Dorian.  Drfto.  Oahon. 
jvibreuild.-Sa.nt-Germuin.  Ducarre.  Du  Chaf- 
f.uli.  Duluv.  Dumon.  Du;>in  (FéHO.  Dupont 
(Atlred).  DaPortaU.  Durfort  de  Civiao  (comte 
Uel. 

E-carguol.  F.squiroi.  „ 
K-inier.     Ferrouillat.      Flotard.  Fouquel. 
Fa'ircand.    Foumiex  (Henri).     Pranclreu  (mar- 
buis  de..  Fratssinct. 

Ou.lK-.   Gallitlier.    GanautL    GonL  George 
[Kmiii-)-   Girard  (Oise).   Gillon  (Paulin).  Girerd 
fCviirien).      Goblet.      Godm.      Grasse*  (de) 
l;r'-ppo.    C.i.'.v  (Albert).  Gulbal.  GuiHemaui 
(le  .s'iièral).  Gùiter. 
llo-is>ard.  Huon  rte  Penaniter. 
•lairrft  O'ttbb.».     Jumme.  Joctctir-Monrorier 
J  ,}:"□<•  aux.  Joùin.   JournaulL  Jozon. 
K -ll<  r.  .         „  m 

Labélon^  La  Ca/e  (Louis).  Lacrctelle  (Heart 
rV   Lafayette  (Oscar  du).   Lafoo  de  Poogao'itr. 
.v,"t.    Latnv.    Laserve.     La  8icotiere  (de), 
u-euceau  (liaron).  Laurent- Pichat  Law-rgao 
Li'-once  de).    LEbralv.     Lohreton  Lecarifb». 
ofévre  (Heun)    LerAvro-PoniaUa  (Kiire-et  Loir), 
j-fratic  (pierre).    I>epèro.    Leroux (Ann«).  lie 
[ov,t.    Lesperut  ,'baron).    Lo»U)nrjt«.  Levo- 
HiWv   Limavrac  (Leopold  de)  (Lot>  Limperam. 
lousUlot.  iLnro- 

MuLimez  Mabv  (de).  Mateas.  Matédeu. 
W  ir  -ï.  Marmier"(duo  de).  Martel  (Pas-. le  Cn- 
|ar-1.  Martin  (Henri).  Mathieu  de  la  Redorto 
rrmureV  Meaint  (vicomte  do).  Mutine.  M«rowr. 
Wev,,au  Miclial-Ladirbere.  Michel.  Mi»«i«f. 
fJo'itieraye  (comte  de  la).    Monnet  MonlriL 

Worv  \u. 

?w.met.    Noél-lMrfiiit.    MeuaUlaa  (le  eonite 

Ile). 
<l-mov  (d). 

•   Parent.   IMris  (Calvados).    Partit  (te  marquis 

tPaacal-Duprat  PelIreBiorflenén^rni).  Pol- 
î.  Pernolel.  Poyramonl(dè).  Peyrat.  Pfii- 
utcaux.  Piccon.  Ponitt'ry  fdo). 
t.-jirr(i(1e  marquis  do).  Pory-l'aiTT. 
•  ■etisé  (de).  Pr*ta\-ai«e. 
«.mmet  (Ed«ur).  Qwitsonaj)  (te  marwriadnk 
Haianeville  (de).  Hantburos  (de>  l«mi«i, 
ft  irupoa  (le  c»mto).  BaouJ-Dirvaf.  Ratliier. 
Ili'^.'-miier  (le  coœln  de)  Riewlet  RnWntW 
fi  :i:  ;irles)  'Saoai-et  Loire).  Ilo  nseau.  Rouaeut 
|Tli#ti|»hil«).  Rouveum.  Rooviêr 

S.1CUW,  I 

/.!<•!  Salvv 
th.i  Keiunoij»!. 

^CatUunJ. 


Saiiitcuac  (rlootnt*  de)  &*mt 
Kan^aa.  Rrf»e»irer-Kei4iKH-. 
Scm  («mrqiils  d») 


leron  (de).  Temple  (général  du).  Testelin. 
llHauceurt  (do).  Tlrard.  ToequeviWo  (eOntte 
de)  Telain.  Tréveu«ue.(vrc.oarted«>(Kiia&tère). 
TreAillo  (comte  de).  Trihert.  Turuual 

Valady  (de).   Varroy.    V«atavon  (de)  V.en- 
nct    Vibx.   Vogué  (niarquis  d>>. 
^Wadrt^gton.     Waroier  (Algar).  \Smmer 

WI  VOTi  U»TM  I 

MM.  Abbattiecl.  Aelecque.  Adam  (Pa*J*- 
Caiaia).  Adam  (EJmoudi  (Seiou).  Aigle  (le 
comte  de  1').  Amy,  Andclaf  re  (lo  tnli.|iu>  d  ). 
André  (Seiue).  Arbcl.  Arnaud  (de  !  AnégeV 
Arrazai.  Auberjaa  (d  ).  Aubry.  AuditTust- 
Puanuior  (lo  duc  d').   Auxuts  (d'). 

Babiu-Chcvavc.  Bagnenx  (le  comte  duV  Ba- 
rauto  (le  baroù  de),  llarll.êleiny  Sainl-Uilaire. 
BaKtard  (lo  comte  Octaie  du'y  Bastid  (Raymond).. 
Balbie.  Baze.  Beau.  BeauiAire.  Bonowl- 
d'Art  (le  comte).  Déreogor.  Bernard  (Clmrle») 
(Aini  Bernard  (Martin)  (Bcine).  Bcniard-Du- 
treiL  Beruuld.  BclUmont.  Boulé.  Bienvenue. 
Btavoyer.  Bocher.  Boduin.  Hoi^lioi^el  (lo 
comte  de).  Bompard.  Boiidy  (le  comte  .oe). 
Bonnet.  Boreau-Lajanadic  Bollard.  BoUicau. 
Boj-or.  Btabant.  Brume  (JtilesX  Bric"  (Ule-ot- 
Vilaine).  Bricode  (de).  Broglic  (le  due  do). 
Brtin  (C.harles/(Var).  Brunei.  Buffet.  Buiwn 
(Jules)  (Aude).  Bui»5on(Seino-Iurcneufe).  Bu»- 
»on-Duvi\  iere. 

Caduc.  CaiHaiix.  Tarayon-Latour  fde).  Car- 
bonnier  de  Marzac.  Carquet  Corré-Ki-nsoui ■:. 
Garroo  (Rmile).  Casimir  Perier.  Coslellane  (le 
Btarqui»  de).  Chumaillard  (de).  Ciiumnrun  (le 
comte  d6).  Chomjja^nv  (lo  vicomte  Ht  un  do). 
Chamnvailter  (  de  ).  Cliangarnier  (le  (r^néralj. 
Ctiaraon.  Cliarroyron.  Cliatcliu.  Chaurand  Qe. 
baron).  Ctiegnillaume  CheaneJonR  Blioiseul 
(Horace  de).  Gbristophlo.  Ciaaoj' (le  général  de) 
Uercq  (de).  Cochery.  GoUw»  "CorUier.  CouV- 
celle.  Creapin. 

Ilagutlhon-I^isclve.  Daru  (le  eomte).  Dau- 
phinet.  Itelacour.  IMnuu.  Dolilk-  Delpit. 
Denormandie.  Deréguaucourt.  Desbnssayns  de 
Ricticmont  (  le  comte  ).  Deseat.  Dc?jardins- 
Die:x-Mooin.  Dotnpierre  d'IIornoy  (amiral  de) 
Doré-GraaJin.  Douai.  Doubot  (comte  dp). 
Drouin.  Dubo^-Kresnay  (géuéraH.  I)ndi3i.  J 
(comto)l  Duclërc  Dufaur  (Xavier)!  biilnure 
yuUis).  Dufoar.  Dumaroay.  Do  parc.  Dupuy. 
Dureault.  Durieu.  DusNauas»y.  Duvcrgier  de 
-Maurnune. 

RichassManx  (baron).     Eymard  du  A'ernair. 
Paye.   Féligoode  (de).   Peray.  Plaghar  (baron 
do).    Klaud.     Plounot  (de).    Volftet.  l'ontaine 

Îde).  Poubort.  Feurichoa  (amiral).  Poortou 
dot  Fréhaalt  (f^nérall  Pro^oean. 

Galloni  d'Iatria.  Gailootle.  Gasschn  de  Prcî- 
say.  Catlen-Arnoult  Gautthier  de  Rumilly. 
fianllhier  de  Vauceuay.  G«vardie(dc>  Ifavioi. 
CayoU  Germam.  Gormeniere  (de  La).  Gévclot 
Qiooux  de  Fcrmen  (te  comte  de)  Girand  (Al- 
tmi).  Godet  do  la  Hiboulierie.  Geuin.  6ou- 
(ard  (de)  Goavion  8aint-tyr  (te  marquis  dat. 
Grammonl  (le  marnui»  de).  Grandpicrre.  Gri- 
vart  Grottter.  Gueidao.  Guicliard.  Guiclic 
(lo  marquis  de  lai  Guinot.  Ouiraud  (de). 

Uaënliaaa.  Humilie  (Victor)  But  court  (le 
comte  d*).  Harcoarl  (te  d-jc  <T>  IfaussoavUte 
(le  vicomte  d").  Uevra.   Hurla.  Uaiiiberl. 

Jaoquea.  Jenzo  (le  baron  de)  Jelmaloa.  Jour- 
da-.\     Jauvencl  (te  baron  dc>    Ititgut  tfa  oomtc 
du).   Jai«n*  (le  marquis  de).  JMnm. 
kergarlon  (le  comte  de).    Ksrgormy  (te  comte 

XaoMto.  Laborderie(o>)i  Lo  Tteuillene  Ida). 
Lob  ou  lave.  Lacombe(dei  Kalllze.  Lambert 
(Alexis)).  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamborte- 
rto(do).  l*s*\  Uiwtou.  La  P^vatK-horefle) 
LarKentayc  (de).  La  Hoche- Aymou  (marqua  do) 
)«  RochMlulon  (manfuia  de)  La  Rooaooe  (de). 
La  RoDcii-re  I*  Kourv  (vice-auural,  baron  dot. 
Larneu  U*sus  rbaron  de)  Lauvu-r.  L^  lond. 
•LobniMveois.  Le  Clièlelnia.  I«  fébure.  Lc- 
»«.-flPooian*  (.S.ïloe«i-Oi>t).  Letraac  (Vic- 
tor)  Le  Gai  U  Balte.  Ia^p  (Cent»  de) 
J..  Kraod  (ArtlutrX  I«  Laaeenx.  t«i»  i  (Km41o) 
LepuiuA  L«spina<«c  Leureut  Ixnoft  Lber- 
muxer.  Limai rac  (.U.')Tara«i-Garone).  Lorge- 
ril  (vicomte  de).  Lortai.  Louvti.  Lux-Satu cri 
fanarquis  de) 

Magne!1  Magnîn.  Maillé  (irewte  de)  Malar- 
-tM.  Maie  vil  c  {i^ou  ite)  MAJLewergno.  Matn^ 
«•frais».  Martliand.  Martainn.  UarteM 
(Uiej-«a»e)  Ma.lcnot.  Martia  (Charles),  Ma- 
tbioa  (fea.'i  ne- et-  Loi  m).  Matlnen-Modcl.  (Cha- 
tento^      Maurice.      Max-Richard  Mayaud. 


Mcttetal.  Monier.  Monqot-Arbiîlour.  Montai- 
gnuo  (amiral  do).  MontgolUer  (d«).  Monrtaur 
;le  marqua  de).  Mareau  (Oote-d  Or).  Moraau 
(l  eidjnuud).^  MorU;marl  (lo  œaa^uis  de),  iiuu- 

Néticn.  Nioche. 

Pagéë>D«porU  Parigot.  Paris  ^Pas-de-Calai«). 
Passv.  Pâtissier.  Perret.  Perrol.  Petaa. 
l'cutvé.   Pia  Pteu.    PlU-hon.    Pl«uc  (le  mar- 

P™xd^riaPQS.™«,i'?^  P^>«-«ucrUer> 
rrax-i'aris.    fnvbrrneoi!  ^<.l»\ 

Rampont.  RaudoL  Ravine!  (de).  RAmusat 
(Paul  do).  Renaud  (Félix).  Renaud  (Bu*ses- 
Pvrénéos).  Riant.  Ricard.  RIcol  Rinequesen 
(de).  Rivaillo.  Rive  (Fran.  ivi'Je).  .Robert  (le 
p/.néral).  Roger  (du  fiLird 1  (lo  eoint.').  Hnger- 
Murvaise.  Rotiuemaural-M-tlcriun  (le  coJone 
de'i.   Itotours  (dosi.   Rouher.  Rov  d>i  Loulav. 

Saint-Germain  (d.-).  Kiint  M^lo  (de).  Saint- 
Marc  Glrardia.  .Saint-Pierre  (de)  rCalvados) 
Saint-Pierre  (I.ouil  île)  (Manche).  8ai**«l  fini- 
rai). Sulvnmly  (de;.  Surrotle.  Sarary.  Suy 
(Léon).  Sébeit".  S^pur  (ro:;ilo  de).  Siha.  bi- 
iniot.  Simon  (F.dOlc).  Siuou  (Juics).  Soubcv- 
ran  (de). 

Tatuouët  (marquis  de'.  Tardieu.  Tiirgct. 
TaïMn.  Tboma*  (docteur'.  Tliuicl.  TwrsoL 
Trcveneuc  (de)  (Coies-dn-Nord). 

Vairons  (marquis  de)  Vutidior.  Vsst.Vimeax 
(b»ron>  Vaulcliier  (del.  V  au  train.  Vétillart. 
Vida).  Viireu.  Villaia  Vimal-Dessaigt*» 
VinirtaLn.  Viools  (baron  «Jo).  Vint. 

Wallon.  WarleUe  de  Rot:.  Wilson.  Witt 
(Coruoli»  de^. 

K"x  TAS  \0T  '. 

commt  étant  rttenu  à  la  couwtissien 
des  arsenaux. 

M.  Toupet  de»  Vigne.-. 

w  o-rr  r\s  rais  r.\nT  xf  votb  » 

MM.  Abbadic  de  Rarrati  (le  eomte  d').  A.lru.»n 
Léon.    Ancel.    André  (C1j jr'.ute).  Ani-son-rM- 
porou.    Audren  de  Kerdr-ïl.      Bais^n.  iiira- 
gnon.    Bardoux.     Bolcastel  (Je).    Bcur-e»  ila 
comte  de).  Bigot.  Billot  (général).  Bi!!y.  Bcul'.-.v 
Çlxntv).  Boysïct.  Breton.  Cailet.  Caaband-La- 
tour  (général  baron  do).   Ciabrol  (dj;)  Chn!>roa 
(^éoéral  de).    ChallcmeNLatour.  Caa^claui- 
Ltinbat  (marquis  de).  Chiiu.lurdy  (le  ectate  de) 
Cha\a?sica.    Ctémi'iit  (Léon).    Loinbarioa  (le). 
Combler.  Crussol  d  Uxes  (.lue  du).  Cui.iont  (..- 
comte  do).    Dnpuvnet.    Daron.    Decaies  (.I.jc) 
Delornre.  Dcpeyre.  Dr-sctionjc.  Dti-uing  Bu- 
putiloup  (évéguo  d'Orléans).    Kmoul.  Farcy. 
Fa\  re  (.Inles,1.'  Forsanz  (b?  vi-:oiato  de).  Gani- 
betta.  Ganivet.  G  ui-ly.  Gouvello  (de).  Granpc. 
Gréw  (Jules).     Goiaard.     .Uaro*  (ratmin1.) 
Joinvillc  (le  prince  de).    Jcuberu  Kermengny 
Qe  vicomte  Je).     Kolb-Bemanl.     Urantr.  La 
Bassotiere  (de).    Laca»-e-Laplagnc.  La^rangtî 
île  baron  A.  de).   Laillé.    I.aafroy.  Laurude 
(del  Larcv  (baron  deî-    1-a  Roeheroticauld  (duc 
de  Bisaccià):  La  Rocliejaqucleln  (marquis  do), 
i/estapts  (de).    Litlré.   Lo^el  [gônéral).  Lucet 
Malevillc  (marquis  de).  Marcére  (drO.  Martm 
(d'Auray).     Murtiu  des  Palliérei  (g.'ueral).  M.v 
irao.  Monjaret  da  Kerjésu.  Momri^iu.  Mcnn. 
M omar  (marquis  de).    Munit  (comto  Joicli.tu) 
tlrdinàiru  (fils).   l'alotle.  PoUerean-VilleneuvR. 

Pioger  (do),     Pouitalés  (comte  ri.  ) 


Picard.    Piogvr  (do), 


Prmcetcau.  Hevmotid.  Roder-  IViiawut  Vi- 
comte de)  Roux  (Honoré*.  Hn\s  pai  erais  des) 
Hainclhort^H  (de)  Sais)  (Hervé  de)  Bcbt-rer. 
Serjih  (Gusman)  BiapUade  (dcl  Sugiiyju'O 
Tnl)ertet.  Teiswrenc  de  Bort.  TliAr\-.  Tbxert. 
YucberoU    Yolon  (de).    Vente.    Vilalis.    \»  v 

AnfCTÎT»  PAtl  COSOW  : 

MM.  Allenou.  Aurello  de  Paladin^  (\t  (?' aé- 
rai d*)i  Benoit  (Meuse).  Bctliune  (te  eont"  ée) 
BtdanL  BeiiUton.  Boargeois.  Boaérian.  Jl»-e. 
C4i*aiv  (général)-  GoJ't»iuV(dç).  Goxla  do  Iw 
regard*  (uuiniUJ»  <le).  D».a-oux.  Ducpet  (le  e*" 
nrml).  Dulâurnol.  Feiry  (Jute*).  Pueler  dt 
Btkogne  (le  comte).  GU*.  Gontaut-Biron  (le 
vicomte  de).  M>Mincl  (le  comto  d").  .lauboo 
coiate'u  Jordan.  Jomoncol  (de).  LoU»»ric 
il.  o»  Lvbas.  U  Flo  (?énor»J).  Ijffowr 
MamjÙDi,  M^iife.  Méplain.  More.l  (Jutes),  l'aiet  • 
Poxru.-r.  Robert  (Léon).  Robert  d»  Matjy.  ' 
Uwl  (Lot).  Rolliu.  Sateenvo.  Savoye,  ' 
r.  Voi 


Ko» 


Vin&y.  Voisin. 


-- 


ont  < 

OU  thel  uu  bun-atj  des  j.ruc.'K-u  rbaux  . 
II.  Gouin.  ab^nt .'.  la  iv.-nc*  du  1S,  agirait  vo'.J 


Digitized  by  Google 


«  ttvrier  Wi 

y['  «i.Uau  Je  M.  Savar 


l>»iir  la  i 
seul. 

M.  Monan.  nbwnt  le  mime  jour,  aurait  volé 
Contre  ta  même  fiuj-osil.au  s'il  eût  Oui  présent. 

M.  IVr.iret.  l'or!.'  par  erreur  parmi  les  absents 
au  uioa.eut  au  vole  sur  la  mémo  projwwilion,  a 
»  ùt*  pour. 

M  WiUm.  I.'irn'nt  porté  commu  absent  lors 
Hu  vole  de  li  p:  jjM-itiou  Je  M.  Savary,  a  vote 
coati  e  t(-lli_-  prop  ,-  il. ou. 

M.  le  romto  de  lin  «tard,  porté  par  erreur 
ramne  a'uen;  pour  le  serwee  il»  la  tomnii«*ion 
«les  arsimauv,  itail  prémuni;  il  a  volé  |n<ur  la 
|»->ji»vsil:W.  Il  a  nvîit  vot.'\  dans  la  séance 
Ou  i;i,  pour  If  crédit  de  IaKm»  l'rauos. 

M  Henri  de  l.:i'  .vielle,  é!>jii»né  Je  ta  Mlle  des 
aéaaocs  li:«r  au  emment  du  seml'll,  aurait  voté 
kieur  1.-  cn'-'l.t  Je  »O0,(JJ  >  Irène*  allou»'-  uu  iui- 
L-jiip  Je  .a  uiai.ae,  s'il  ui  été  présent. 
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s'il  eût  été  pré- 
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A  li   '-•>  >•  du  i:>  fr-vier,  eu  moment  dn  vote 

sir  le  pru.h  '.  d>'  toi  t<'u<lant  »  eu-,  -ir  au  ministère 
<!■•  ta  p-  it  •  ■•  un  tr«'  fit  ..!••  ÏOH.CM)  fr.,  MM.  lta»c, 
B/teiee  Iti'iiu,  Kni'i  il,  de  Tu  (,;<-rmon'evr>%  If  duc 
afc-  Bityie.  le  dm  ll  '.j«<.  Orévy  (,UI»eft\  tîn- 
aart.  •  «»  l<abasM>lii»v.  de  Larcy,  l>-fèvre-l'onta- 
li»iAiuédie  port»'-»  ■  oi-.iaii!  u'a'vant  pas  pn.vart 
La  vote.  .'!  nient  ivtciiUï  à  la  uouuni^ion  des  pou  * 
«Oit"* 


Ordi  s  du  jour  dn  Tendredi  21  février. 


A  deux   heure*.  —  SÉANCE  PUBLIQUE. 

I)  -r  i  .on  du  projet  de  loi  portant  ouverture 
ru  budget  dn  ministère  de»  affaires  étrangère», 
ii.jur  I  exercice  d'un  crédit  extraordinaire 
(il-  ')\ ,<n i  >- francs  à  inscrire  au  chapitre  XI 
(Mi:>io;.>  et  dépenses  cxtrao.-dinâiii'?  et  <!é- 
unprévues).  (IMI-I0U8.  —  M.  lu  duc 
7.fS  rapporteur.) 
3«  délibération  sur  :  1»  le  projet  do  la.  *nr 
les  commissions  administratives  des  établisse-» 
j.  rnts  de  bienfaisance;  ?*  la  proposition  do 
MM.  Dulmis,  Claude  (Mi  orthe;  et  plusieurs  do 
Jours  toil.-,;ues,  sur  l'organisation  des  commit- 
Mont  ailii.muUratives  des  hospiees  et  hôpitaux 
civils  ;  I!  -  la  proposition  deM'M.  Dubois,  Orand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collo/ues,  sur  l'or- 
(•anisalion  des  < :y:  mi.s.-ions  administrative» 
îles  bureaux  de  bienfaisance.  t3'J3-!84-*239- 
?J8-2Go-906.  —  M.  le  comte  do  Melun,  rap- 
porteur.) 

1«  délibération  sur  lo  projet  de  loi  tendant, 
à  supprimer  un  titre  do  président  de  chambra 
dans  diverses  cours  d'appel.  (1391.  —  M.  Mer- 
veilleux du  Viguaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  dn 
la  proposition  de  lui  de  M.  Dclbol,  ayant  pour 
objet  de  modifier  les  droits  do  l'époux  survivant 
wur  ta  me  cession  de  ho  conjoint  prédecédé. 
rllOo-lîlS.  —  M.  Deisol.  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  la  formation 
do  mis  nouveaux  cantons  do  justice  de  paix 
daae  te  département  de  Meortluvet-Me-t-lle. 
HWM-mo.  —  Urgence  déclaré».  —  M.  Cour- 
bet-Poulard,  rapporteur.) 

DiFCutiion  sur  ta  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Sclicetcher  et  plu- 
tueurs  de  ses  coMèftue»,  ayant  pour  objet  l'abo- 
iilioa  de  la  peine  de  mort.  (787-907.  —  IL  Fer- 
dinand Dover,  rapporteur.) 

I"  (kiiberation  sur  la  proposition  de  MM.- 
paquet,  Bourgeois  et  plusieurs  de  leurs  collè- 
gues, tendant  a  ce  qu'il  soit  nommé  dans  l'As- 
aombléo  nationale  une  commission  de  quinze 
membres  pour  étudier  la  révision  générale  de 
ta  législation  d»  l'an  XI,  en  ce  eu  i  concerne 
l'oet*îct:eKieot  et  l'exercice  o«  la  médecine  et 
tle  la  pharmacie.  (e8*-9fl6-lz4i>.  -  M.  de  Bal- 
Yusuty,  rapporteur.) 

Dtscussion  sur  la  prise  en  considération  de 
In  proposition  de  MM.  Lab'-lonyo  et  Journaull, 
retatWe  î  b  réjnrtîtien  (Te  l'Impôt  nmlOtier 
p'.?.^t!8».  _  *T.  lYîncisquo  Rive,  rappor- 
teur) 

Duiusiion  eux  la  prise  en  coosidéralton  de 


la  proposition  de  MM.  Roussel,  Joion  et  Des- 
jarJins,  ayaut  oour  objet  ta  révision  do  la  loi 
du  3«  juin  1SX<  sur  le»  aliéués.  (UiiMiK».  — 
M.  le  comte  de  Hességuier,  rapporteur  ) 

Discussioti  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  H;ioul  Duval,  l),ichatel, 
JoL^ton,  Auisson-Duperon  sur  les  établisse- 
ment* de  pnV»  sur  nantissement  au  mont-de- 
piété  (ir.M-U.io. — M.  Loais  Urivart,  rapport.) 

t**  ck' libération  sur  la  proposition  de  MM. 
Bottieau,  Aduetot  plusieuts  Je  leurs  coliques, 
relative  aur  annonce»  judiciaires  et  léit.ilcs. 
(l'J3-r.?1-lî'.5.  —  M.  t".  Gir.  rd,  rapporteur.) 

l'«  délibération  sur  la  proi'usition  Je  loi  de 
MM.  le  duc  de  Kroslie.Paul  Itetlitnout  et  Léon 
Pay  sur  la  forit-stion  ries  liste»  électorales  mu- 
tiKÎpàlcs.  Cl'-o-loG-ilC.  —  M.  DeojarJins,  rap- 
porteur.,! 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
ta  proposition  de  M.  Ducuinj;  prescrivant  les 
mesures  néeewaires  pour  arrêter  les  ravages 
cansés  par  les  iritectes  nui>ibte>  à  Pagrieulturo. 
(8ft7-l15*.  —  M.  Cusman  b>erph.  ra"pt>orteur.) 

2«  délibération  sur:  1»  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Destremx.  ^eiptiobos.  le  comte  lUmpon. 
le  duc  il  Uarcourl.  tendant  à  abrosrer  le  décret 
du  V3  octolire  R70,  et  à  rnodibe r  le*  récompen- 
ses nationales,  et  >J  sur  la  pioposition  de  M. 
Iluon  de  l'enanster.  ayant  pour  objet  l'ahro- 
irauso  do  discret  du  S«  octobre  18 70  sur  l'or- 
dre de  la  l^^ion  d'iionneur  (4^4 -520-Tïl -7*04- 
l;00j.  —  M,  le  général  Mazute,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  du 
la  proposition  de  MM.  Francisque  Hive  Chris- 
tophls  et  Mercier,  relative  aux  privilège»  des 
fournissi-urii  et  ouvriers  employés  à  l'exécution 
des  travaux  publie».  (141)1-1  joJ.  r-  M.  Adnet, 
rapp  irtour.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Le  lioyerel  plusieurs  du  ses 
collègues,  relative  à  la  création  d'une  faculté 
de  médecine  et  d'une  école  supérieure  de  phar- 
macie à  Lyon.  (CÔ3-11&3.  —  M.  F.  Rive,  rap- 
porteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Fourcand  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  à  la  création  d'une  fa- 
culté de  médecin  ■  et  de  pharmacie  à  Bordeaux. 
illtlJ-llTi:  —  M.  <;ii.  Holland,  rapporteur.)  . 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Catien -Arnoalt  et  plu- 
sieurs de  ses  collègue?,  relative  i  la  création 
d  une  faculté  de  médecine  à  Toulouse  (1208 
12'.I0).  —  M  Levéque,  rapporteur.) 

Discussiou  sur  la  prise  en  considération  de 
D  proposition  de  M.  Lallié  et  plusieurs  do  ses 
collègue.-,  relative  i  la  créiation  d'une  faculté 
te  médecino  à  Nantes  (1330-1404.  —  H.  Al- 
fred Dupont,  rapportenr.f 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Vente  et  plusieurs  de  s«s 
vollé^uee,  relativn  à  la  création  d'une  faculté  do 
médecine  à  Lalle  (1347-1403).  —  II.  Alfred 
Dupont,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  reconstruction  de  la  colonne  de  la  place 
Vendôme,  et  la  rép-irafirm  du  pionumenl  con- 

a7r£nVdécmta^ 

(  Il  rgence  déclarée. )  —  Si .  istuoj^  rapporicur.  | 


Les  séries  de  billets  a  distrilntcr  aujou.-d'nai 
pour  la  séance  t[ui  suivra  colle  du  21  lévrier 
comprendront  : 

TVtfctme»  du  lm  rang  ;  Depuis  M.  Rrabanl 
jusques  et  y  compris  U.  Oarron  (BrnUe). 

Tribunet  du  *•  rang  :  Depuis  IL  Arhel  jus- 
que: et  y  compris  M.  Oigol. 
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Commission  relative  i  la  lof  électorale,  1 
midi  un  quart.  —  Local  du  3»  bureau. 

13' commission  d'intérêt  local,  à  une  heure 
et  demie.  —  Local  du  2*  bureau. 

Commission  relative  i  la  réorganisation  d» 
l'armée,  i  midi  trois  quarts.  —  Commission 
w  S. 

Commission  relative  à  la  conservation  des 
tombes  des  soidats  murts  pendant  La  dernière 
guerre,  à  une  heure.  —  Ix>cal  du  4'  bureau. 

Commission  relatives  la  fixation  des  pt.i 
de  vente  du  la  poudre,  dvnamite,  à  une  heure. 
—  lxical  du  T,<  bureau. 

Ojmmission  relative  aux  nouvelles  lignes 
conoé'lécs  à  la  couipa«nic  des  chemins  de  fer 
de  l'Est,  à  midi.  —  Commission  u»  7. 

Cjminis.-ion  relative  aux  récompenses  natio- 
nales, à  une  heure.  —  Local  du  6«  bureau. 

Commission  relative  aux  haras  et  aux  re- 
montes, a  une  heure.  —  Local  du  7*  bureau. 

Commission  relative  aux  attribution»  des 
pouvoirs  publics  et  à  la  responsabilité  minsio- 
nelle,  à  une  heure.  —  Local  du  H*  bureau. 

2«  sous-commis-sion  relative  à  l'enquête  sut 
les  conditions  du  travad  en  France,  à  une 
heure.  —  Salle  de  la  Smalah. 

18'  commission  des  congés,  à  une  heure  et 
demie.  —  Local  du  S"  bureau. 

18"  commie«ion  des  pétitions,  à  une  hejro 
un  qunrt.  —  Local  du  li*  bureau. 

17«  commiiMOu  des  pétitions,  à 
un  qunrt.  —  Local  du  12'  bureau. 


heures.  —  Commission  n»  9. 

Commission  relative  a  la  législation  des  eaux 
minérales,  à  une  heure.  —  Commission  n"  6. 

Commission  relative  à  la  conservation  de  la 
propriété  en  Algérie,  à  midi  et  demi.  —  Com- 
mission n°  13. 

Sous-commissioj)  de  la  réorganisation  de  l'ar- 
mée (service  religieux  dans  l'armée  de  terre,  ,  à 


Cowiiiwion  du  budget,  &  une  heure. 
Commission  n»  48. 

Commî«*w>n  des  mirchff,  à  une  heure. 
Commusion  n»  15. 


Annexe  n-  1599. 

(Séance  du  8  février  IW3.1 

n/WOHT  RCPPLÉMENTAIRK  fait  au  nom  do 
la  commis-  an  des  sucres  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  loi  de  MM.  Parts  (Pas-de- 
Calais),  I>upont,  Ponver-Quertier  et  Villain, 
avant  pour  ohjet  de  soumettre  l«s  raffineries 
de  sucre  a  rexercice,  par  M.  Viuaia,  membre 
du  l' Assemble  natienale. 

Messieurs,  nos  collègues  MM.  Paris,  Dupont, 
l'ouver-Out-rtier.  VUlain.  ont  déposé  sur  le  bu- 
r  *u  de  l'Asseinbléo  une  proposition  de  loi  ainsi 
CJuruo  : 

«  A  partir  du  1"  avril  prochain,  les  raffineries 
c  e  sucre  seront  soumises  i  l'exercice.  » 

Vous  ave*  voté  rvirgenoe  de  cette  proposition 
at  k'avex  renvoyée  a  l'exainsu  de  votre  comoii»- 
ann  sur  le  réicuns  des  sucres  qui  l'a  examinée. 

Nous  avons  l'honneur  Je  vou*  roodru  compto 
des  appréciations  de  votre  commission. 

\+  simple  énoncé  de  la  proposition  laissait 
clairement  apercevoir  qu'il  s'afîssait  Bon  |«a 
roulement  dune  mesure  d'ordre  destinée  à  ser- 
vir de  cootrele,  mais  bien  du  changement  do  la 
btina  mitno  de  l'impôt  des  sucres.  * 

Vous  n'igoorez  pas,  en  effet,  messieurs,  que 
l'impôt  actuel  est  basé  sur  lu  sucre  brut  et  perçu 
■u  moyen  du  types  qui  iniliqueut  sa  richesse  pro- 
bable.' 

La  proposition  paraissait  avoir  pour  but  de  ne 
saisir  le  produit  fabriqué  qu'au  motneal  où,  ar- 
rivé à  sou  achèvement,  il  liasse  dans  la  con>om- 
mutioa.  Il  nous  a  paru,  dés  le  début,  que  telle 
était  sa  conséquence  Ionique. 

tious  avons  appelé  devant  la  commission  les 
auteurs  de  00  projet  qui  «ut  lécouuu,  aiec  des 
nuances  diverses,  que  telle  était  bien  réellement 
la  pensée  qui  leur  avait  dicté  l'amendement  dont 
«»  s'agit. 

Tous  ont  élé  d'accord  pour  réclamer  l'exercice 
de  la  raffinerie  eu  tous  cas,  uc-  fût-ce  méiue  que 
comme  moyen  de  contrôle  et  d'étuile. 

»  l>cu«  de  nos  houorables  r«Héguos,sifmstaire* 
de  la  proposiiton,  ont  dédar"  qu'ils  |«asaicii4 
<|u'il  serait  utile  et  sage  de  négocier  y.iur  auio- 
ner  le»  autres  puissances  ro^'nntr.  .  I.  avec 
Lt  Traucc.  lots  de  U  cjtnuaUtfn  du  8  nnvjuil*r» 
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1SC4,  &  consentir  4  l'exercice  de  la  raffinerie,  afin 
d'avoir  11*0  situation  identique  dans  les  quatre 
ays  ;  deux  autre»  ont  été  d'avis  que  la  conven- 
on  précitée,  ne  faisant  pas  obstacle  à  l'exercice 
ae  la  raffinerie,  ifv  avait  lieu  d'appliquer  l'exor- 
cice  Immédiatement  et  de  prendre  pour  base  de 
l'impolie  sucre  qui  se  consomme  alin  de  faire 
disparaître  toutes  les  pertes  qui  naissent  pour  le 
Trésor  des  diliérenees  de  rendement  et  du  sys- 
tème des  adaaitsioiîs  temporaires.  A  leur  sons, 
l'impôt  4  la  consommation,  loin  d'être  en  désac- 
cord avec  la  convention  du  8  novembre  1804,  en 
est,  au  contraire  l'exécution  la  plas  stricto  et 
In  plus  loyale,  ils  déclarent  qu'ils  ne  peuvent  être 
arrêtés  par  cet  argument  do  la  raffinerie  que  la 
lutte  lui  sera  impossible  avec  ses  concurrents  ;  en 
effet,  les  raffinears  ont  déclaré  dans  l'enquête 
qu'ils  n'avaient  rien  au  delà  dos  rendements  lé- 
zaux,  ils  l'ont  même  établi  par  la  production  de 
leurs  livres. 

«  S'il  en  est  ainsi,  l'exercice  ne  peut  absolu- 
ment rien  changer  à  leurs  conditions  de  travail 
Bt  ils  continueront  à  pouvoir  offrir  à  Londres 
leurs  sucres  à  un  prix  moins  élevé  que  no  peu- 
vent les  livrer  les  raffiueurs  do  Londres  eux- 
mêmes. 

«  (Juo  s'il  en  est  autrement,  malgré  les  affir- 
mations les  plus  Termes  et  la  production  de  li- 
vre?, les  bénéfices  tînoimes  de  la  radinerie,  bé- 
néfices qui  se  font  au  détriment  du  trésor,  se- 
ront diminués  et  rentreront  dans  la  juste  mesure 
de  toute  industrie. 

u  Dans  les  deux  cas,  notre  exportation  ne  sera 
pas  atteinte;  au  surplus",  porsoitnu  n'est  plus  in 
léressé  1  cette  exportation  que  ta  tucrono  indi- 
gène qui  fait  prés  de  IU0  millions  de  kilos  de 
plus  que  la  consommation  intérieure,  et  elle  est 
jnanime  à  demander  l'exercice  et  l'impôt  4  la 
consommation.  » 

La  commission,  après  en  avoir  li 
libéré,  a  été  d'avis  que  le  principe 
de  la  raffinerie  devait  être  adopto. 

Consultée  sur  l'époque  do  l'appHcallon  de  ce 
svstème,  elle  a  été  divisée. 
'Six  membres  ont  voté  l'exercice  immédiat  et 
sans  négociation  avec  les  puissances  étrangère?. 

Six  membres  ont  demandé  que  l'impôt  à  la 
consommation  fi'it  subordonné  à  l'euteiile  préa- 
lable avec  les  gouvernements  co-slgnatairca  de 
la  convention. 

Doux  membres  n'ont  pas  pris  part  a  ces 
votes. 

En  cette  situation,  nous  nous  présentons  de- 
vant vous,  messieurs,  sans  avoir  pu  préparer  un 
projet  pour  l'application  du  système  qoi  est  édicté 
daus  l'amendement  de  nos  honorables  collè- 
gues. 

Il  nous  semble  quo  cct'e  grosse  question  de 
prire  pe  pourrait  élra  utilement  décidée  dès 
maintenant  par  l'Assemblée,  après  une  sérieuse 
discussion  devant  elle,  et  la  base  une  fois  arrê- 
tée, la  commission  n'aurai*  plus  qu'à  mettre  les 
questions  de  détail  ca  harmonie  avec  ce  prin- 
:ipe. 

'  Le  Gouvernement  a  fait  connaître  à  la  commis- 
sion un  projet  qui  aggrave  les  droits  déjà  si 
lourds,  change  l'impôt  des  tvpos  en  un  impôt 
saccharimétrique  avec  une  échelle  absolument 
arbitraire  et  que  rien  ne  justifie. 

Ce  projet  n'ayant  pas  été  déposé  sur  le  bureau 
de  I  Assemblée,  et  la  commission  n'en  étant  pas 
régulièrement  saisie,  il  lui  est  impossible  de 
l'examiner  ej>  détail. 

Un  membre  de  la  commission  a  demandé,  en 
présence  de  la  situation  de  la  question,  que  le 
projet  de  loi  rapporté  par  M.  Villain,  fïïl  mis  en 
discussion  en  y  ajoutant  un  article  additionnel, 
qui  obligerait  le  gouvernement  à  une  négociation 
immédiate,  pour  arriver,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  i  l'entento  avec  les  autres  puissances 
sur  la  base  de  l'impôt  à  la  consommation. 

Celte  pensée  a  eu  les  sympathies  de  plusieurs 
membres  de  la  commission,  cependant  la  majo- 
rité n'a  pas  été  de  cetjivis. 

En  résumé,  la  majorité  do  la  commission  est 
favorable  à  l'exercice  de  la  raffinerie,  mais  plu- 
sieurs membres  de  oetto  majorité  désirent  quo 
cet  exercice  ne  soit  appliqué  qu'après  en  avoir 
conféré  de  nouveau  avec  les  puissances  co-signa- 
taires  de  la  convention,  tandis  que  d'autres,  au 
contraire,  sont  formellement  d'avis  de  l'applica- 
tion immédiate. 

L'Assemblée  voudra  trancher  cette  question  de 
principe  ;  c'est  ce  que  sa  commission  lui  demande 
comme  conclusion,  en  lui  proposant  d'accepter  la 
rédaction  nouvelle  proposéo  par  nos  honorables 
:ollègues  dans  l'ameudemont  qui  porte  leurs 
nom*,  et  eut  ainsi  conçu  : 

Article  l".  —  A  partir  de  la  promulgation  de 
présente  loi,  les  raffineries  seront,  commo  les  fa- 
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.  Président  <lo  la 
par  M.  Léon  Say, 


pré-teuté 


à  la 


somme  totale 
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de 


me  disposition  additionnelle  a  été  adoptée 
budget  de  1873. 


briques  de  sucre,  soumises  4  l'exercice  perma- 
nent des  employés  de  la  régie  des  contributions 
indire  :les.  L'exercice  aura  potrr  objet  de  sur- 
veiller, suivre  et  recenser  toutes  les  opérations 
de  labrieation  et  de  raffinage  et  d'en  constater 
1m  psotluito. 

Annexe  a*  Mil. 

(Séance  du  14  février  1873.) 
PROJET  DE  LOI  poêlant  ouverture  ae  ministre 
des  Unances,  sur  l'exercice  1872,  de  crédits 
stpplémenlaires,  montant  à  2,550,655  fr.  (Ren- 
voyée à  la  commission  du  budget] 
par  M.  Thiors,  " 
française,  et 
nuances. 

Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  soemettre 

à  vos  délibérations  un  projet  de  loi  tondant  à 
l'ouverture  au  budget  du  ministère  des  finances, 
des  crédits  supplémentaires  en  augmentation  des 
prévisions  de  le  loi  de  finances  du  30  mars  1872 
pour  1  exerclco  1872. 

Ces  crédits  s'éJèvent 
2^50,ei5  fr, 
dépenses  imprévues  qui 
vants  1 

DETTE  CONSOLIDEE 

ciuriTTtE  I".  —  Rentes  S  p.  400. 

Ce  chapitre  doit  élre  augmenté  de  la  somrao 
nécessarre  à  pourvoir  au  service  des  rentes  attri- 
buées aux  porteurs  de  livrets  des  caisses  d'épar- 
gne d<;  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  dans  l'emprunt 
do  2  milliards,  somme  dont  ie  chiffre  a  été  (Lié 
par  décision  du  17  octobre  1872  4  77,650  fr. 

pour  le 

ADMINISTRATION  CKNTRALB  DES 
FINANCES. 
chapitre  36.  —  Matériel. 

Art.  I".  Papeterie,  fournitures  de  bureau. — 
La  néi  e^sité  de  fournir  aux  divers  services  les 
instruments  de  travail  que  comportent  les  affaires, 
s  rondu<  le  crédit  insuffisant  ;  il  n'est  pas  inutile 
do  fairo  remarquer  que  cette  insuffisance  reste 
au-dessous  de  la  proportion  qui  résulta  de  l'ac- 
croissement du  travail,  et  que  «et  article  n'ad- 
met que  les  fournitures  indispensables,  telles  que 
papiers,  cachets  et  timbres.elc  11  a  été  d'ailleurs 
nécessaire  do  remplacer  beaucoup  d'objets,  dé- 
truits par  l'incendie,  dont  la  dépense-  s'impute 
sur  cet  article  ;  te  déficit  qui  en  résulte  est  de 

Art  2.  Impressions  et  lithographies. 
—  L'établissement  des  nouveaux  impôts 
a  entraîné  l'impression  do  doenments 
nombreux  qui  se  rattachent  i  leur  per- 
ception, et  l'expérience  n'a  pas  encore 
pu  pormeltrerie  détt-rminer  à  priori  le 
chiffre  des  dépenses;  l'insuffisance  pour 
cet  articlo  est  de.  

L'art,  5.  Chauffage,  présente  an  excé- 
dant de  dépense  do  

L'art.  6.  Eclairage,  un  autre  de  

On  no  peut  se  dissimuler  que  la  pro- 
longation des  lieurcB  do  séance  et  les 
travaux  de  soirées  qui  sont  imposés 
par  les  exigences  du  service  extraordi- 
naire, entraînent  uneaugmenintion  con- 
sidérable de  dépensa  sur  ces  deux  arti- 
cles, malgré  tous  les  procédés  écouo- 
ques  employés  et  no  tain  me  m  le  1  ' 
fago  par  appareils  alimentés  au 
bon,  partout  où  cela  est  possible. 

L'art-  7.  Entrelien  et  renouvellement 
du  mobilier,  nécessito  une  allocation 
supplémentaire  de   200.010 

Lart.  8.  Entretien  et  réparation  des 
bâtiments,  une  autre  de  

Ces  insuffisances  s'expliquent  par 
1'installalien  du  ministère  dans  des  bâ- 
timents où.  tout  était  à  créer,  divisions 
par  services,  établissement  des  casiers 
destinés  4  classer  les  pièces  qui  com- 
mencent 4  reformer  les  dossiers,  mobi- 
lier de  bureau  dont  l'accroissement  des 
affaires  nécessite  l'acquisition,  < 
pement  toujours  croissant  du  e 
fa  dette  et  des  caisses. 

Art.  9.  Magasins  du  matériel.  —  Cet 
articlo  comprend  le  service  des  expédi- 
tions des  imprimés  nécessaires  à  le 
perception  des  impôt?;  l'accroissement 
du  chiffre  d&s  eapètLilûns  a  amené  use 
insuffisance  de  -  

IArt.  11.  Menues  dépenses.  —  Cet  ai», 
ticlc  surr/orte  calre  autres  dépenses, 


320. OOO 

8.000 
18.000 
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cette  des  hommes  de  peine  auxiliaires* 
bien  que  le  nombre  des  gardiens  de 
bureau  ail  été  diminué  dans  plusieurs 
services,  il  a  fallu  l'augmenter  au  con- 
traire dans  d'autres,  tels  que  la  Dette  ' 
et  les  Caisses;  il  y  e  été  pourvu  eu 
moyen  de  simples  agonie  auxiliaires, 
mais  il  n'en  résulte  pas  moins  un  ac- 
croissement de  dépense  de   40  000 

Le  chapitre  36  nécessite  donc  une 
allocation  totale  de   1.383. 080 

ENREGISTREMENT,  DOMAINES  ET  TIMBRE 
chapitre  55.  —  Dépenses  diverse*. 
Art  1".  Taxations  B  '  et  î.  —  La  débite  de» 
papiers  timbrés  et  la  délivrance  des  passeports 
ayant  éprouvé  une  augmentation  considérable, 

11  est  nécessaire  d'accroître  le  crédit  afférent  aux 
taxations  qui  sont  attribuées  à  ces  natures  de 
produits,  et  qui  sont  proportionnelle»  aux  re- 
cettes réalisées,  la  dépense  prévue  dépasse  les 
crédits  de  150  000  fr.  1  P 

REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS 

chapitre  78.  —  Remboursements  sur  produiit 
indirects  et  divers. 

Art.  1"  Earegistrement  et  domaines.  —  Les 
remboursements  de  droits  et  d'amendes  indû- 
ment perçus  ont  suivi  Ja  m  arc  lie  ascendante 
Imprimée  aux  produits  par  l'application  rlos  nou- 
veaux impôts,  ils  s'élèvent  a  un  chiffre  qui 
laisse  sur  le  crédit  une  insulisance  de.  210.009 

Art  3.  Douanes.—  Le  remboursement 
de  droits  mal  4  propos  perçus  a  déparé 
les  prévisions  en  raison  des  trois  cau- 
ses accidentelles  suivantes  : 

1*  Retard  dans  la  production  des  cer- 
tificats exigés  pour  l'application  de  le. 
loi  du  11  juillet  1871  et  du  régime  tran- 
1  sitolre  de  l'Alsace-Lorraine. 

2*  Disposition  de  la  convention  du 

12  octobre  1871  avec  l'Allemagne,  dont 
l'article  G  a  prescrit  la  restitution  à 
faire  aux  importateurs  des  produits 
originaires  des  territoires  cédés; 

3*  Impossibilité  où  l'administration 
s'est  trouvée,  par  suite  do  rinU-mip- 
tion  des  communications,  de  notifier  à 
certains  bureaux  les  mesures  de  doua- 
nes prises  pendant  la  guerre,  notam- 
ment les  décrets  des  16  et  13  sep- 
tembre 1870,  affranchissant  de  1»  sur- 
taxe les  cotous  importés  j*r  la  fron- 
tière belge      550.080 


Total  des  insuffi! 


ances  au  t 


7'JO  000 


Î7.CW 


hapitre78. 

Chapitre  79.  —  Répartitions  de  produits  d'amen- 
des, saisies  et  confiscations  attribuées  à  divers. 

Art  2.  Douanes.  —  Le  grand  nombre  et  l'impor- 
tance des  affaire»  contentieuses  auxquelles  le 
relèvement  des  droits  a  donné  lieu  pendant 
l'année  1872,  a  déterminé  sur  le  crédit  primitif 
une  insuffisance  de  150.000  fr. 

En  résumé,  messieurs,  le  projet  de  loi  soumis  4 
votre  approbation  répond  4  des  besoins  qui,  im- 
possible* à  prévoir  au  moment  do  la  fixation  des 
crédits  du  budget  de  I  exercice  1872,  sont  résulté* 
des  circonstances  produites,  et  qu'on  ne  pouvait 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  1".  Il  est  accordé  au  ministre  des  finan- 
ces, sur  l'exercice  1872,  en  supplément  des  ci  édite 
ouverts  par  la  lai  du  30  mars  1872  pour  le  budget 
do  cet  exercice,  des  crédits  moulant  4  la  somma 
de  2,550,GS5  rranc». 

A  répartir  entre  les  chapitres  suivants  : 

Dette  consolidée. 

Chapitre  I".  —  Rentes  5  p.  100.   Ti  S» 

Administration  centrale  des  finances. 

'  Chapitre  38.  —  Matériel   1  383. 000 

Enregistrement,  domaines  et  timbre. 
Chapitre  55.  —  Dépenses  diverses. . .     150  000 

Remboursements  et  Restitution*. 
Chapitre  78.  —  Remboursements  sur 
produits  indirects  et  divers.._. . .  v  . 790.000 

150.009 


2..550  Gtf 

Art  2.  Il  sera  pourvu  l  ces  soppléraer.U  de 
crédits  au  moyennes  ressources  générales  da 
l'exercice  1872, 
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aUinexe  1668. 

(Séance  da  S  février  ls~73) 


RAPPORT  Ail  ta  nom  de  U  coauBissioa  d'en- 
qante  sur  les  chemins  de  1er  et  autres  voie* 
de  transcris  «ur  diverses  pétitions  relatives  i 
U  concassioe  d'une  1  «ne  directe  de  Calais  t 
Marse,!!*,  p»r  M.  Uamie,  membre  de  l'Assorn- 


(Salle.)  -  (I) 

Regret  que  le«  réseaux  anglais  aient  été  coas- 
litaés  eu  hasard,  par  voie  de  fusion  sur«isaiv»  ou 
accidentelle,  et  non  dans  une  vue  d'ensemble.  (l*a 
construction  du  réseau  français  a  MA  précuAmeat 
Ordonne»  per  mesure  générale  et  d'ensemble), 
vent  que  les  tarifs  soient  publias,  afln  que  le  pu- 
blic puisse  vérifier  les  taxe*  qu'il  paye  (cotte  pu- 
blication est  oblig atoire  en  France,  non  seule- 
ment quand  le  tarif  est  en  vigueur,  mais  avant 
inAtne  qu'il  toit  homologue)  ; 

Vcru  que  des  règles  soient  impostes  aux  com- 
pagnies pour  organiser  le  IraOc  commun  à  plu- 
sieurs rénaux  «  trafic  qui  fonctionne  sans  diffi- 
culté en  Fronce.  »<Page  si.) 

Vœu  qu'un  tribunal  sp^rint  connaisse  des  eon« 
testât  ions  entre  les  compagnies  et  les  eommec- 
fants.  (Kn  France,  ce  sont  l«s  commerçants  eux- 
qni  jugent  ces  contestations  an  tribunal  d*> 
commerce); 

Vœu  que  les  frais  de  gare,  de  chargement,  etc., 
soient  distincts  daje  tarifs  de  transport.  (Oeue 
distinction  0*1  4*js»  dans  nos  tarifs  généraux 
français.) 

Regret  que  des  charges  n'aient  pas  été  impo- 
sées aux  concessions  quant  à  leur  durée,  quant 
au  transport  des  militaires,  quant  aux  services 
djj  la  poste,  etc,  (Des  charges  sont  imposées  aux 
compagnies  françaises,) 

1  Kn  un  mot,  la  plupart  des  vœux  formulas  par 
le  comité  anglais  sont  réolisi-s  depuis  trente  ans 
dans  tous  nos  cahiers  .des  charnus  et  forment  la 
base  du  système  français. 

De  ta  concurrence  en  Beiçvrut.  —  Ba  Belgique» 
le  ministre  de*  travaux  publics  s'exprime  en  ces 
trente»  daim  un  projet  de  loi  soumis,-  en  1970  aux 
<Jeu.x  chambres,  et  adopta  par  elles  : 

u  On  a  cru  eu  Belgique,  eommo  en  Angleterre, 
mie,  pour  amener  le  bon  marché,  il  futiaii  empê- 
cher le  monopole  des  chemins  do  fer;  qu'aux 
lignes  existantes,  il  fallait  absolument  opposer 
des  lignes  concurrentes.  Or,  l'expérience,  prouve 

rla  concurrence  dos  chemina  de  fer  produit 
effets  en  sons  inverse  :  qu'au  lieu  de  la  ré- 
duction, elle  a  pour  résultat  final  le  renchérisse- 
ment des  prix  de  transport.  Ce  qui  se  passe  en 
Angleterre  ne  laisse  aucun  douto  i  cet  égard.  » 
Cette  citation  dispense  de  plus  amples  recherches 
•ur  la  réseau  belge, 

fit  la  concurrence  en  France.  —  Rappellerons- 
nous  enlin  l'histoire  de  celles  de  nos  compagnies 
françaises  qui  ne  s'étaient  fondées  et  n  avaient 
trouvé  appui  que  grâce  aux  espérances  de  con- 
currence qu'elles  avalent  fait  naître  et  qui,  4 
peine  achevées,  n'ont  rien  eu  de  plus  presse  que 
de  fusionner  avec  les  eompagniee  voisines  '  Telle 
est  l'histoire  récente  du  Nord-Est;  telle  est  rhia- 
toïre  plus  ancienne  et  plus  significative  encore  do 
Ornnd-Central  irai  sut  habilement  exploiter  les 
Jnflenees  toutes  puissantes  que  lo  gouvernement 
d'alors  mettait  à  sa  disposition. 

Tout  esprit  non  prévenu  et  qui  consentira, 
dans  ces  difficiles  matières,  à  interroger  con- 
scionciensement  les  mita  sans  se  payer  de  mots 
sonore»,  reconnaîtra  que  le  premier  hMwua  de 
deux  compagnie*  Industrielles  pincées  en  ooacur- 
reuoe,  c'est  do  vivre:  or,  s'il  ayy  a  pas  du  ton- 
nage pour  deux,  il  faudra,  par  une  élévation  de 
tarifs,  chercher  au  moins  de  la  recette  pour 
deux.  Dans  ce  cas.  l'élévation  du  tarif  ne  sera 
limitée  que  par  le  cahier  des  charges,  si  le  Gou- 
vernement possède,  comme  en  France,  les  moyens 
de  le  faire  respecter,  ou  par  la  crainte  de  dimi- 
nuer le  produit  en  écrasant  la  matière  tarifab'e 

C'est  en  vain  que  les  promoteurs  de  la  ligno 
directe  prennent  devant  le  public  l'engagement 
de  ne  pas  fusionner  avec  le»  compagnies  exis- 
tantes I  Quelle  ost  la  sanction  d'une  pareille  pro- 
messe T  ... 

I/O  Grand-Central  lui  aussi  annonçait  des  luttes 
énergiques.  Il  s'est  fusionné  cependant  avant 
thème  d'être  complètement  construit  et  exploité, 
•M,  a  défaut  de  fusion  formelle,  qui  empê  hera 
l'établissement  enlre  la  compagnie  nouvelle  et 


(1).  Voir  le  Journal  officiel  d'hier. 


analogue  à  colla  qui  existait  ealrefbit  entre  tes 
grande*  compi^mei  d»  messageries?  , 

Pour  cootplMer,  »ur  ce  point  de  la  concurren- 
ce, t'analyse  dé  la  déclaration  faite  par  M.  Dela- 
hante  dons  le  sein  de*ta  commission,  11  est  juste 
do  dine  que,  dans  sa  pensée,  ai  la  concurrence  ne 
s'établit  pas  sur  les  tarifs,  elle  reste  active  sur 
l'exécution  des  services  et  peut  seule  conduire  a 
des  améliorations  importantes.  Ce  point  da  vue, 
conforme  i  1a  déclaration  du  comité  anglais,  sera 
examiné  ci-après  ;  mais,  en  oe  qui  conoeene  les 
tarifa,  il  demeure  acquis  et  reconnu  par  les  pro- 
moteur» eux-mêmes  que  la  création  de  la  nou- 
velle ligne  ne  procurerait  su  commerce  qu'une 
économie  insignifiante. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  terminer  ce  chapitre 
dans  le  courant  nuquel  nous  avons  été  conduits 
à  faire  une  revue  rapide  du  régime  des  chemins 
do  fer  aux  Ktats-Unis,  en  Angleterre  et  en  Bel- 
gique (1)  par  ces  deux  témoignages. 

il.  Meléiieux,  dont  son  ouvrage  déjà  cité  sur 

k**.  ^"Nouï^vo^^Xn^ù^s^iommes^cs  plus 
compétents  rendre  hommage  aujudiciecx  emploi 
fait  du  la  fortune  publique  dons  la  distribution 
du  réseau  français;  il  f  a  U,  suivant  eux.  de  quoi 
dédommager  U  Franc*-  do  s'être  laissé  devancer 
dont  h  création*  du  chemin  de  fer  par  l'Angle- 
terre d'abord,  pins  par  la  Belgique  et  même  par 
l' Allemagne. 

lté  blue-hook  au  monté  anglais  dont  tic-as  avons 
fait  une  longue  analyae,  contient  parmi  les  an- 
nexes une  importante  étude  sur  les  chemins  de 
fer  n-anc*is.  CeUa  e-iude  u  termine  par  cette 
conclusion  (page  803)  ; 

a  Bat  France  Ici  grandes  fusions  sont  a  oco  re- 
plies depuis  longtemps;  les  compagnies  ne  se 
font  pas  concurrence,  leurs  relations  sont  ami- 
cale*. Finalement,  l'esprit'  de  corps  entre  les 
directeurs  do  chemins  de  fer,  leurs  relations 
avec  l'Etat,  la  pouvoir  dont  jouit  l'Etat  de  tran- 
cher souverainement  les  dllférends  qui  s'élèvent 
enlre  eux  au  sujet  de  l'interprétation  ou  de 
l'exécution  des  cahiers  des  charges  tendent  à 
imprimer  au  système  due  cjiemius  de  1er  une 
marche  régulière  et  harmonieuse. 

<  D'outre  port  la  publicité  en  vigueur  pour  1a 
classification  des  marchandises,  la  fixation  des 
tarifs,  la  distinction  de*  frais  de  gare,  de  trans- 
port et  do  camionnage  sont  d'un  grand  secours 
pour  prévenir  loi  discussions  entre  Us 
tours  et  les  compagnies-  ■ 

Tout  esprit  sincère,  après  éluda  de  ces  docu- 
ments étrangers,  reconnaîtra  que,  s'il  y  a  des 
perfectionnements  a  introduire  sur  nos  réseaux 
français,  il  no  faut  cependant  toucher  que  d'une 
main  prudente  4  leur  organisation  générale  et 
seulement  après  s'être  bien  assuré  que  l'Angle- 
terre et  l'Amérique,  mieux  placées  que  nous 
pour  Juger  leurs  propres  systèmes,  ne  cobdam- 
■  ■  ■  —  chez  elles  ces  prétendus  perfectionne- 
'  de  temps  à  autre,  des 


dp  -di- 


IV.  —  Du  transit 


I  continental 
en  Orient. 


Les  pubHcaiiens  (ailes  en  faveur  do  la  ligna 
directe  de  Calais  i  Svsrsetrte  paraissent  fon.Jer 
un  grand  espoir  sur  le  transit  de  l'Angleterre 
vers  l'A 3i»- Mineur»,  f  Egypte,  l'Inde,  la  Chine,  le 
Japon,  l'Australie.  L'ouverture  de  l'isthme  de 
Subi  et  le  succès  que  l'on  peut  promettre  à  cette 
belle  et  tonte  française  entreprise,  dans  un  ave- 
nir plus  on  moins  éloigné,  sont  fréquemment  in- 
voqués, non-seulement  en  faveur  de  la  ligno  de 
Calais  i  Marseille,  mais  en  faveur  d'autres  pro- 
inis  tuaioffiM*.  Cependant  I  ultime  de  Suj-t  est 
lui  n  Cm»  le  pin*  puissant  argument  que  l'on 
puisse  citer  contre  le  développement  d'an  tran- 
sit contraantol  en  lutte  arec  la  navigation.  Avant 

Sa  1  isthme  de  Sus*  fut  ouvert,  il  existait  un 
émut  do  fer  de  Sue*  à  Alexandrie.  Si  ja- 
mais une  ligne  a  dù  se  promettre  des  fruits 
abondants  du  transit,  c'est  la  ligne  d'Alexandrie 
i  Sue/  qui,  franchissant  en  quelques  heures  l'es- 
pace compris  entra  la  Méditerranée  et  la  mer 
Rouge,  procurait  une  économie  de  plusieurs 
mois  sur  la  roule  du  cap  do  Bonne-Bspéranoe. 

Cependant  le  transit  sur  cette  ligne  n'a  jamais 
été  très-important  :  les marcltandisus  persistaient 
i  faire  le  tour  do  l'Afrique.  L'isthme  do  Panama 
présente  le 


Iros-énergiqt»  de  centroli- 
s'eat  produit  récetn- 


(I)  Un 
salioo  et  d'unilormisalion 
■tout  on  Allemagne,  et  une  même"  ordonnonoo  — 
dictée  par  un  esprit  autoritaire  qui  paraîtrait 
excessif  en  France  —  gouverne  les  chemins  de 
r"  *  '—  d'AUcmagac  et  d'Auliiche. 
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vont  de  préférence  par  le  détroit  do  Magellan  (11 
Or,  s*  te  marchfsndi*e  n'hésite  pas  à  tourne! 
due  continents  tout  entiers,  alorj  que  quelquet 
heures  suf  Usent  pour  la  porter  d'une  mer  a  l'autre, 
peut-ou  supposer  que  t  Europe,  qui  n'est  pas  un 
isthme,  mais  un  continent  compact,  sem  traver- 

anglaîses  4  dL-stinJitlon^roHent'r  'aa^cl'*n<1'**, 

Les  faits  qui  viennent  d'étro  rappelés  quant 
aux  isthmes  de  Suez  et  de  Panama  s'expliquent 
par  les  conditions  techniques  et  commerciales, 
où  sa  trouvent  réciproquement  les  chomins  de 
fer  et  la  navigation.  La  locomotive  reçoit  chaque 
jour  quelque  perfectionnement  de  détail  ;  mais, 
comme  si  cet  instrument  merveilleux  avait  appro- 
ché, dés  l'origine,  de  la  perfection  relative  dont 
il  est  susceptible,  il  n'a  réakse,  malgré  les  efforts 
soutenus  des  inventeurs  de  l'Europ»  ot  de  l'Amé- 
rique, aucun  de  ces  grands  progrès  nui,  dans  ces 
dix  dernières  années,  ont  transformé  les  machi- 
nes marines.  Le  prix  de  revient  dei  transports  a 
peu  varié  sur  Ira  chemins  de  fer  :  sur  mer,  au 
contraire,  ce  prix  su  baisse  rapidement  d'un  jour 
i  l'autre.  Le  fret  du  Japon  i  Suez,  était,  i)  v  a  ' 
peu  d  'an  née  i  (Ménageries  maritimei)  de  500  et 
mime  TiO  fr.  la  tonne  ;  il  est  tombé  aujourd'hui, 
du  Japon  è  Marseille,  ù  ÎOO  fr.  et  ÏJO  fr.,  soit 
moins  de  un  centime  par  kilomètre,  tandis  que 
les  plus  lias  tarifs  de  chemins  dé  fer  ne  peuvent 
o>j.«cemlre  notablement  au-dessous  du  trois  cen- 
times. La  fret  à  vapeur  de  Marseille  en  Angle- 
terre, par  le  détroit  do  Uibraltar,  est  actuellement 
(ilrsiayrrtis  maritimes)  de  25  a  30  fr.  la  tonne  (3). 

Le  transit  par  chemin  de  fer  i  travers  la 
France,  ne  saurait,  dans  les  conditions  techni- 
ques actuelles  des  chemins  de  1er,  s'abaisser 
beaucoup  au-dessous  de  40  fr.  pour  1,100  kilomè- 
tres. SI  l'on  ajouta  è  ce  prix  do  transport  1*  la 
traversée  de  la  Manche,  2*  les  frais,  les  avaries  et 
les  retards  qui  résultent  d'un  double  transborde- 
ment au  port  d'arrivée  et  au  port  de  réexpédi- 
tion, en  un  mot,  tous  les  embarras  commerciaux 
inhérents  au  transit  continental  et  qui  motivent 
encore  le  détour  par  lo  détroit  de  Magellan, 
comme  ils  ont  motivé  le  dotour  par  lo  cap  de 
Iionn«--Rîperaiice,  on  comprendra  qu'il  n'v  a  pat 
grande  espérance  4  fonder  sur  la  conquête  du 
trafic  de  transit. 

l<e  savant  ingénieur  qui  a  dressé  les  projets 
d'un  bac  i  vapeur  qui  transportera  des  train» 
entiers  de  Franoe  en  Angleterre,  M.  Dupuis  de 
L^me,  connaît  trop  bien  cette  question  de  transit 
pour  compter  sur  les  grosses  marchandises  ex- 
pédiées de  l'Angleterre  dans  l  lnde  :  cet  espoir 
serait  chimérique,  tandis  qu  il  peut  à  bon  droit 
fonder  le  succès  da  son  entreprise  sur  le  traite  do 
l'Angleterre  avec  le  continent  :  trafic  connu,  cer- 
tain, et  qui  ne  peut  loi  échapper. 

On  peut  d'ailleurs  invoquer  ici  des  prouves  di- 
rectes. 11  existe  déjà  des  tarifs  de  transit,  qui  ont 
pour  objet  de  faoiliter  la  traversée  de  la  Franc* 
aux  marchandises  de  toulo  provenance  ;  or,  si 
l'on  relève,  sur  les  compagnies  du  Nord  et  de  la 
Méditerranée,  le  tonnage  et  le  produit  de  ces  ta- 
rifs, on  trouve,  poar  1809.  SJ.OOO  tonnes  ot 
1,130,000  fr.  de  produit  tandis  que  la  recette  to- 
tale des  deux  compagnies  a  été  do  322  millions  t 
ainsi,  le  transit  représente  i  peine  0,0035  du  mou- 
vement. Encore  faut-il  remarquer  que  ces  chif- 
fres de  transit  comprennent,  outre  le  transit  an- 
glais, le  transit  forcément  acquis  à  la  France  do 
la  Belgique,  de  l'Allemagne,  de  la  Suisse,  do  l'I- 
talie, etc,  vers  l'Espagne  ou  les  pt 
ditorranée  et  de  l'Océan. 

Au  surplus,  les  promoteurs  de  la  ligne  de  Ca- 
lais ù  Marseille  reconnaissent  qu'on  ne  peut 
compter  sur  un  transit  considérable  dos  mar- 

(I)  Rapport  da  la  compagnie  des  Messagerie» 

maritimes  è  ses  actionnaires,  en  assemblée  géné- 
rale (1872).  —  La  lépugnanec  du  commerce  i 
transiter  par  le  c'ismin  de  fer  do  Panama  est  ci 
manifeste,  qu'une  Compagnie  internationale  s'or- 
ganise en  ce  moment  pour  établir  une  voie  ner 
mettant  aux  navires  do  traverser  l'isthme.  Seu- 
lement l'ouverture  d'un  canal  étant  reconnue  im- 
possible, le*  promoteurs  projettent  de  charger  les 
navires  sur  des  trucs  appropriés  et  do  les  voi ta- 
rer d'une  mer  i  l'autre.  Quelle  que  soit  la  valeut 
technique  de  ce  projet,  sa  hardiesse  même  dé- 
montre clairement  fimpuissance  des  chemins  de 
for  actuels  en  matière  de  transit.  —  La  nouvelle 
compagnie  a  fondé  un  journal  l'Isthme  de  Pana* 
ma  ;  des  le  second  numéro,  elle  indique  déjà  sa 
fusion  avec  la  compagnie  du  chemin  do  fer  actuel 
comme  une  condition  de  son  existence.  Tant  il 
est  vrai,  —  ainsi  que  cela  ost  démontré  dans  le 
chapitre  précédent,  —  que  la  concurrence  nt 
peut  subsister  enlre  doux  voif-s  parallèles, 
(î)  Note  remise  par  M.  Dupuy  de  Lom*. 


ports  de  la  Mé- 
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ehandises:  cela  résulte  des  déclarations  explici- 
te» de  H.  Delahante  dans  le  sein  de  ta  commis» 
■ion. 

Ce  sert'-  les  v*7e^eurs  et  les  colis decrands vi- 
tesse qu'ils  ont  surtout  en  vue.  ot  en  cela  ils  ont 
parimt.mpat  raison  Ces»  un  fait  constant  etunt- 
rersefl&ment  reconnu  que  lu!  marchandises  re- 
eheirhent  réeonomtoet  tes  voyageurs  la  Titus»  fl\ 
Quelques  morcliandises  pressées  suivent,  en  «Blet, 
la  vole  vw'e  rapide  des  voyageurs;  ee  courant  de 
grande  vitesse,  sans  avoir  toute  l'Importance 
qu'on  peut  être  disposé  4  Fui  attrfhtiar,  mérite 
■n'en  le  recherclie.et  ce  doit  être  une  des  préoeert» 
parions  des  hommes  d'Etat  de  la  Franco  n'assura 
te  transit  à  notre  par*. 

Co  n'est  donc  plus  an»  hrtte  de  bon  marché  ; 
c'est  une  lutte  do  vitesse  qu'il  faut  soutenir.  Or, 
la  locomotive  ayant  jusqu'ici  conservé  sur  le  ba- 
teau à  vapeur  'avantage  d'une  vitesse  plus  qo» 
double,  les  voyageurs  pressés  auront  toujours  la 
tendance  î  prolonger  10  trajet  en  chemin  de  fer, 
pour  diminuer  lo  trajet  par  mer.  Cotrséquetn- 
ment,  si  l'on  jott©  un  coup  d'iril  sur  nno  caria 
rTKurope,  on  reconnaît  immédiatement  mie  ta 
transit  rapide  de  l'Angleterre  vers  FOrient  ten- 
dra vers  l'extrémité  de  lltalie  (Ilrindlsi  ou  tons 
autre  port),  et  que  deux  route»  peuvent  conduire 
ce  transit  en  halio,  l'un*  par  l'Allemagne,  la 
Fuisse  et  le  Saint-Golbard  ;  rautro  par  la  Franco 
et  tu  Mont-Conis. 

En  effet,  ta  ti?ne  droit<?  de  C.aWs  h  Brindisi, 
traversant  obliquement  les  Anleimos,  les  Vosges, 
te  Jura  et  tes  Alpes,  elle  rencontrerait  à  charpie 
pas  de  graves  difficultés.  Le  courant  doit  donc, 
pour  «mer  les  obstacles,  se  porter  soit  *  droit*,, 
soit  a  gauche  de  cette  ligna  i.léole;  il  doit  choisir 
Mit  la  grande  vallée  dît  fthin  qui,  do  la  mer, 
sttoutil  an  Saint-Gothard  ;  soit  les  plaines  de 
Franco  qui,  par  la  valléo  du  Rhône,  anoutissent 
au  Mont-tîenis.  C'est  entre  ces  deux  routes  que- 
s'établira  la  lutte,  et  l'avantage  dépendra  des 
candi tions  techniques  de  tracé,  lesquelles  seront 
examinées  ci-après. 

Mais  il  y  a  un  antre  transit  que  ceint  do  rAn- 
jrloterro  vers  l'Orlont,  il  y  a  celui  de  l'Europe 
élte-méme,  de  la  Belgique,  de  l'Allemagne,  delà 
Suisse,  eto  ,  et  ee  transit  doit  forcément  emprun- 
ter las  lignes  ferrées  jusqu'à*  la  mer.  Ce>t  pour- 
quoi l'on  voit  chaque  province  continentale  eher- 
cher  sa  voie  vers  Ut  Méditerranée  ;  Saloniquo, 
Tries  te,  tfenes,  Marsdllo,  sont  les  murtofcw  né- 
cessaires des  régions  sltnéos  dans  leur  voisinage' 
et  qui  leur  appartiennent  en  propre.  Cependant 
tes  limites  de  ces  territoires  sont  incertaines  ;«n- 
tre  les  deux  domaines  irrévocablement  aeqnss  à 
l'un  des  deux  ports  voisins,  tels  que  Gènes  et 
Marseille,  il  y  a  une  région  neutre,  indécise,  qui 
veraern  ses  produits  sort  &  droite,  soit  i  gauche, 
suivant  les  facilitée  qu'elle  rencontrera.  MuTbonse, 
par  exemple  —  qui  intervient  a  jnste  litre  dans 
l'argumentation  des  promoteurs  de  ta  ligne  de 
Calais  à  Marseille  —  est  kïlométriquement  phisi 
voisine  de  Génee  que  do  Marseille;  mais  son1 
commerce,  pour  gagner  Gènes  par  le  8nmt-Go- 
thard,  aurait  à  traverser  les  Alpes  et  l'Apennin, 
tandis  que,  par  la  Franc»,'!!  arrivera  de  plein 
pied  i  Marseille.  M.  Delabanto  fait  ressortir  avec 
raison  cette  situation  avantageuse  do  Marseille, 
qui  rayonnera  naturellement  au  creur  de  lu 
buiss»  et  de  l'Alsace. 

Mais  n'cst-il  pas  évident  que,  dans  l'intérêt  gé- 
néral de  lit  France,  d'accord  en  celu  avec  l'intérêt 
da  Marseille,  ce  qu'il  importe,  c'est  moins  de 
créer  une  secoade  ligne  sur  la  rive  ganebe  du 
Rhéne  quo  do  rendra  i  cette  ligne  toute  sa  dis- 
ponibilité, en  la  dégageant  du  courant  de  m  rive 
droite  qui  l'encombre,  et  de  doter  Marseille  d'une 
seconde  sortie  vers  l'Ouest,  indépendants  ira 
tunnel  do  la  Nevthe,  en  même  temps  que  d'une 
ligne  nouvelle  vers  le  Nord-Est  qui,  ae  proien- 
caant  en  Suisse  et  an  Italie,  ira  recuoiliir,  à  la 
bouche  même  de  Seint-Gothard,  les  marchandi- 
ses allemandes  destinées  i  la  mer,  et  que  dé- 
tourneront sans  peine  les  puissantes  attraction*, 
commerciales  exercées  par  la  métropole  médiler- 

Co  n'est  que  torique  ta  programme  tracé  ei- 
dessu*  sera  exéenté,  et  seulement  alors,  qu'il  y 
aura  lieu  d'exomicter  s'il  convient  de  doubler  ta 
ligne  de  la  rive  gauche  du  Rhône. 

(1)  Dans  son  livre  sur  les  chemins  dn  fer, 
Prou  ri  bon,  exagérant  ce  principe,  va  jnssraa  re- 
procher aux  compagnies  de  transporter  les  mar- 
chandises avec  une  vitesse  exagéré*,  tandis  qu'il 
Serait,  suivant  loi.  préférable  de  marcher  inoins 
Vite  encore,  alm  d  économiser  do  combustible  en 
•ne  d'un  abaissement  des  tartrs.  (Preudhon,  Des 
M' rnvr  a  tmtrtr  dans  fetphitatio*,  etc..  Paris 
Garaier.  1855  > 


^.  —  Conditions  financera  i»  Centt eprùté  < 

Les  promoteurs  eta  Hi  ligne  directe  de  Catatt  a 
Miirseiita  nu  réclament  <fa  iHtit  u:  subvention  tii 
garantie  dlntértt  ;  us  assurent  qne  leur  capital 
sera,  couvert  «n  presque  totaïïté  à  iftrangçr  et 
enfin,  que  ni  rEtaL  ni  les  compagnies  avec  las- 
quai  le*  rElat  est  né  par  des  conventions,  no 
souffriront  do  dommages  par  lo  lait  de  ta 
création  de  ta  ligne  directe.  . 

Bn  ce  qui  est  de  ta  acuité  de  rf unir  10  capital 
nécessaire,  soit  en  Fronce,  soit  à  l'étranger,  sans 
lui  offrir  l'appilt  d"uno  subvention  ou  dru»  ga- 
rantie d'intérêt.  Il  n'est  pas  douteux  que,  malgré 
la  rareté  actuelle  des  capitaux  industriels,  mal- 
gré que  les  compagnies  de  Franco,  qui  ont  le 
meilleur  crédit,  ne  puissent  soutenir  tours  obliga- 
tions an  taux  do  Î75  fr ,  alors  qu'eltw  les  pui- 
saient il  140  fr.  avant  11  guerre,  tl  n'est  pas  dou- 
teux que  la  ligne  directe  3o  Calais  i  MarsBille  ne 
trouvât  très-facilement,  ainsi  que  l'nrmoncont  les 
promoteurs  de  l'entreprise,  les  six  cents  millions 
nécessaires  à  sa  «onstructioa. 

Cette  contradiction  apparenta  s'explique  facile- 
ment par  l'examen  de  la  sittiallon  générale  dos 
(îbcminj)  db  far  français.  Ou  peut  estunor  quo  la 
tatata  exploitée  au  31  décembre  18M; 


duit  de  cette  ligne  directe 
duit  moyen  da  réseau. 


1  010.000  dOO 


Budget  de  fBlat. 

f  subventions..^». 

I  Imvsmtx. . 


37Z.0SO  *oo 

WS  .081)  000 


Budgtt  des  tfo;>.prt(i*«9. 

(actions.   t.5»  0»/'  ' 

7. 199'.  0»  W*V{  ob«garioo8   S  5t?  Oat)  .» 

f  rentrées  diverses.      »3t.0(K)  000 

Dépenie  tetata. .   8.209.009  000 


La  recette  brute  annuelle 

était  de.  

La  dépense  d'exploitation. 
La  dilTéranca  ou  le  pro- 
duit net.  3»;. COQ  DCO  Î3.500 

L'industrie  dbs  chemins  de  Iter  français,  prise 
I  dans  son  ensemble,  au  3t  décembre  IWS),  repré- 
sentait donc  un  capital  Je.  8,3)i.',OW),O0O  flr.  ayant 
produit  3a>,ono,000  fr.,  soit  un  revenu  moyen  d<s 
\,7I  p  100. 

Outre  tas  rettes  parles  par  les  compagnies, 
rElat  a  reçu  en  nSB  par  suite  dba  hnpéti  Srec- 
temeait  établis  sur  tas  chemins  de  fer  (impt'it  du 
dixième;  contributions  et  patentes;  timbre  des 
lettres  do  voiture,  récépissés,  actions  ex  obliga- 
tions; droits  de  douane;  frais  de  coaCrATe  ot  du 
surveillance,  etc.).  D?.0rû.73l  !r.,  soit  5,05  y.  100  du 
capital  dépensé  par  FEtai. 

ko  outre,  l'Etat  a  réalisé  des  économies  consi- 
dérables stir  te  transport  des  mi/ltiUres,  des  ma- 
rins, do  ta  guerre,  des  tabocs,  des  télégraphes 
de  la  poste,  dos  prisonuiors,  etc..  L'ensomuta  rie 
ces  économies,  pour  tSO,  n'est  pas  molndro  do 
57,135,764,  soit  encore  3,88  pt.  100  du  capital  dé 
pensfi  parrKlat  ■-    ;  - 

On  vartpar  ces  abores  qu<\  sAnsieompter  &  l'ac- 
tif dos  obéra Im  «ta  for,  le*  iainisnsea  profita 
indirecta  qn'ita  ont  procurés  àr  i  141a  r  pas  la  mou- 
veinent  d«»  éwhangM  et  ta  iévatoppemeat  de  ta 
richesse  publique,  las  capitaux  >i<ip«n«3  pur  l'kV 
ut  aoi»  iSormn  du  ttiiiweniioas  au  il»  tcaveux  re- 


! 


ZI  Février  1873 

-iO.         -  !. 
a  supérieur  an  pr 

Il  »e  manifeste  en  enVt  db  grand  s  différences 
entre  les  produite  daa  diOVreotea  lign.js  <Tua 
même  réseau.  Pour  ne  parler  que  des  six  gran- 
des   :»m-p?flni*s,  le  produit  kili«n^t4-ii|tie  varia 

ter  le  réseau  du  Nord  de  M/NO  fr.  a  nfifm  fr. . 
«ans  parler  (tes  einhranehements  de  Chant  "" 
aniillK  et  de  Pontoise,  dont  l'exploitation  se  ! 
pau  un  4*dc«.  V  ti  ,(  , 

Sur  lo  réseau  do  l'Est,  la  meiltawa  liges»  *mp- 
portn  01,000  fr.  par  kilomètre,  la  plus  pauvre  per»I 
5,450  Tr.  par  lui. 

Sur  !'Oiit«t,  la  meiltauro  rapporte  ?2,00t\  ta  plus 
pauvre  perd  3,S9û  fr.  par  kîl. 

Sur  l'Orléans,  la.  meilleurs  rapporta  61,000,  la 
pbis  pauvre  per<l  145  tr.  par  lui. 

Sur  1»  1*1»  l.won-Hcditerranfe,  la  maifteor» 
rapporta  101,000,  ta  ptnt  pauvre  perd  i,3a»ft-.  pe« 

flor  lo  Midi,  ta  meilleure  rapports*  20,500,  la 
pins  paavre  perd  XVXi  fr.  par  kiï'  ,  ... 

Ces  chiffres  résultent  des  bilans  da  r«xptoit&< 
tiori  pour  l'armée  186»;  mais,  rà  l'on  fait  outrer  et» 
U0W  Jo  oompia  l'intérêt  i  a  lyî  p.  KM  éea  capi- 
taux l'oga^-'B  ilmis  la  constracuon  dan  lignes,  ors 
arrive  aux  résultats  bien  dignes  d'aUenUari  qui 
saut  céanis  dans  U  tableau  ci-dessous  i 

T ABIMA  II  dm  kiUrmMm  HrploiUt  m  IWS  <U,*i 
l»  traduit  fxdsdt  la.  frais  tCaxplaitatian.  el  let 
indrets  du  capital,  eu  laisse  un  défiait.  ■ 


DÉSIGNATION 


4a  ait.  eantaitos. 


 .  ■«• 


Nerd1. 

Bat  

Ouest.  

Orléam.. . , . . ... .  

Pari  a-Lyon-  Méditerranée. 
Midi...:  •   -.«.t.Jj 


Totaux. 


a 

1  A 

ri 

i  m 

1  a  '3 

1   •>  «3 

,  I 
e- 

;  un 

'  kiL 

,  UL 

9a» 

'  454 

'  t 

tout  tiés-Iarg*  rèutunéraùon  de  11,33  p 

100. 

En  ce  qui  concerne  les  .compagnies,.  Iri  i  avenu, 
net  de  MCjÛOO.OOO  fr.  s'est  partagé  de  ta  waniépa 
suivante  ; 

Aux  actions,  l5tvM7,0O0  fr.,  sait     10     100  <iu 
capital  priniilkl; 
Aux  obligations,  229,153  000  fr.,  soit  4J5  p.  lOQt 
Au  captul  total,  386,000,000  do  Fmuusi,  set*  5,46 
p.  llid  (ui  moyono». 

LeecKinVi»  qutprécédeiiUiémantranlque.  svïho 
en  ni  anse,  foperation  des  chemine  de  far  lia  pus 
été  si  mal  eowluile  dans  aohv  pays  qu'on  l'entend 
dive  ouelquafci»  car, d'une  part,  il'inuuejiatii  avuuv- 
tage»  direct*  ou  iudireots.  eut  été  acquis  é  l'Etat, 
•i»  au  pays,  at,  aV autre  f*rl„  lo»  sapitaux  porlicn- 
Sers  engagés jdaue  rantreurise  y  on  Uieuvé  iwta> 
rémunération  qui  est  loin  d'être  «xcoewve.  Teuto- 
(tii,  cette  rémunération  moyeaae  de  StUip.  MO 
ne  sufnruit  pas,  surtout  dons  l'état  actuel  du 
marché  financier,  a  attirer  lea  capitaux  cosisidé- 
rsbias  nécee^airee  à  (a  Ugn»  dlreote  d*  Caiia^  é 
ManeiKo.  Aussi,  le  sucr.es  Onanclor  do  lentis»- 
prise  repoee-t-tl  snr  e>.tte  conviction  que  Rt  itgne 
directe  de  Gâtais  &  îrtraeHIo  ne  sera  pas  dans  ht 
«mditiea  moyenne  du  réseau,  mais  que  la  pro- 

I<(f       j  .V.I.UffJl'P  U   ■«•aV"-.'.;   •  |.j(  1V|  J 


9«r  un  tau)  do  l3,Wt  kilmnétrev,  expiaitM  pae 

lu  six  cran  ) s  résenux  du  Fraaee,  ïfitt  kitcnntw 
très  »tuli;ment  produisant  assez  psigr  couvrir  les 
Frais  if  exploitation  et  las  intérêts  da  capital  ;  :• 
resu»  soit  9^175  kil.  est  en  dilfleit.  Cba^ua  r>vJM«a] 
se  preaeate  a  nui,  oo  pamc  da  we  nnancîar, 
enmrm  un  uronc puissant  qnt  alimenta  et  soutient 
des  branches  stériles.  Or,  3 or  tes  réeeanx  da 
Nord  et  do  taMéduercauéc,  ce  mal  pxéciaéiunnC 
les  bgnes  qui  vont  du  Mord  au  MîdL  c'est-à-dire 
de  Cillais. u,  Marsoillu,  qui  (brmunt  larlara  pro- 
ducUvo  de  revenus,  âtr  le  réseau  db  Paris-tqon* 
Méditerranio,  ta  ligno  de  Paris  a  Muiseillu  avec 
ses  «.mbrancheoieAli  de  Tarascon  à.  Cette  et  da 
CeBa  •  Marseille,  sont  les  sentes  qui  alimentent! 
le  réseau.  Bn,  Ulti9,  ces  lignes,  après  avoir  imyé 
■13,000,000  aux  actionnaires  ont  déverse  50,O3O,0fKl 
fr.  sur  233B  kilom.  des  lignes  en  deOoft.  Ob  voie 
par  là  quo  l'intervention  de  l'Etat  dans  ta  grande) 
rnivro  des  chemins  de  fera  été  salutaire  et  con— 
.«îrniu  au  réle  de  sage  répartiteur,  qui  on-  eAI 
appartient  à  l'Elat  Graoa  à  c.i/te  intervenUon,  la 
solidarité  qui  doir  exister  entre  toutes  les  partins 
dit  territoire  national  n'a  pas  été  rompue  et  lest 
régions  les  plus  riches  ont  fourni  les  ressource* 
iju^  er^a  permis  -la  construire  des  chemina  de  tes 

Qua'ut  ^u'xlisôntataursdB  ta  l'en*  dln»c4.  ni 
rtmt  aujpiu'd'hul  un  ealcul  infaillible,  puisqu'il» 
olfrost  do  partager  les  produits  des  bonnes  ! 
sons  accepter  lus^ charges  dos  n  ^ 

rente,  après  avoir  ■ 
leur  combinaison,  aianient  qpo  cette  tntrcprwa 
ne  portera  aucun  tort  anx  compagnies  rlverafne», 
ni  1  t'BUrt  qui  est  Bé  avec  eues  par  des  traités 
«lo  garantie,  il:  est  diincUo  d'aacaptar  feur  asser- 
tion. '  *-au:  -k 
Eh  quoi  I  il  s'établira  à  coté,  de  r*ru>m  prloal- 
nale  «t  nourridèro  dos  doux  gaandH  réaoanx  uno 
dérivation  qui  effectuera  un  oVatiBtge  *jteraétti- 

(1)t  l*t  Élue  book  analyse  ai- des  sas  stestiansM 
co  lait  qu'on  France  i'inlluenco  bientaisa«Ui  do 

fKtal  a  permis  d'employer  à  ta  construction  def 
lignes  piuvros  Tes  eTC-r.ftnts  de»  lujnes  rlcb'  s. 

'  »%V:  •:•  J  '  4.Pi  r+«t>*       ■    •  •         •> 1  /  ^*  *»  "^ÂJB- 
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îl  Wwier  loT» 

m»  de  fiéjOOO  fr.  par  an,  rXrt-l-dlro  4e  plus  'Je 
W  ailUaks  (c'«*t  le  miain  mm  ijue  la  ligne  «lir<vlu 
pute»*  percevoir  pour  qu>  )  l'opération  soiUvuiitu- 
gervo),  ift  eu*  artères  do  nt  la  reveau  kllomélri- 
que  moyen  (de  Calais  4  Marseille)  no  doit  guère 
dfuar  80,utA)  francs,  ak»  seront  point  appau- 
vm»l 

Los  yrouoteurs,  *■  ''appui  de  leur  assertion, 
iavoqueut  plusieurs  observations;  ils  ai  lent  no- 
iMiimout  co  qui  *'eU  pa*»A  lorsque  le*  chemins 
ia  for  se  sont  sutoUlu.'s  aux  roules  ordinaire* 
et  la  merveilleux  développement  de  lransport 
qni  ou  est  rosuUi'.  Main  qui  no  voit  que  colle  ni- 
velulicn  dans  les  IrampurUt  «isl  due  a  la  perfoc- 
Ifen  relative  du  noeveau  véhiculer  Entio  lu  train 
itecliaoïindo  far  et  U  charrette,  Ui  différence  est 
immense  !'  D'«aotnhrables  transports,  impraliea- 
ttesuulrofoitttenl  leulA  i^pslsvumis  faciles,  et  la 
leoomotive  son  eut  allée  partout  réveillant  des 
netises  inertes  <nii  dorniaiunt  dopuit' l'origine  des 
te/iijM<.  I,es  sùèclm  futurs  admireront  eetto  révo- 
que accomplie  par  notre  génera- 
—  .  admirons  nous-roénios  la  ré- 
par  Vasco  de  Gema, 


topho  Colomb  «t  leurs  émules,  lorsqu'ils  ouvri- 
rent 4  l'humanité  des  route*  Inconnues  jnsqne- 
14.  Hais  quel  rapport  v  a-t-fl  entre  le  progrés 
accompli  par  les  chemins  du  fer,  relativement 
aux  roules,  et  la  création  d^nue  second»  ligne 
de  chemin**»  1er  cotovmnt  -une  ligne  exlstento  » 

H  imeorte  d'insiîter  sur  ce  poltit,  cor  on  entend 
fréquemment  faire  le  raisonnomont  solvant,  qni 
est  assoi  spécieux  pour  éjtnrer  quelques  per- 
sonnes de  bonne  foi  :  —  «i  voyez  les  mervefll'fiT 
résultats  qu'a  produits  le  premier  chemin  de  f*r, 
lalssuc-en  donc  construire  un  second  f  »  —  Or 
riaeaaruhlo  statistique  démontre  que  si  l'ouver- 
ture d'un  .-htroin  ds  fer  provoque  immédiatement 
nne  circulation  plus  e«rnsldér.ible  que  celle  qui 
existait  sur  la  route,  le  progrès  sur  le  ehotnin  de 
fer  hii  mfcno  «t  assez  lent. 

On  enjugTaj'.ir  fotabfc*u  servant,  sur  lequel  «ont 
réor.is  les  produits  kilométriques  des  principales 
lignas  do  Franco, c'est-à-dire  des  anciens  réseaux 
dos  six  compagnies  principale*  en  185»  et  en 
im.  -  Les  aimJes  1870  et  1871,  troublées  par 
les  événements,  ont  «te  à  dessein  laim-es  de 


TABLEAU  d>s 


kilométriques  sur  let  anciens 


ANCIENS  RÉSEAUX 

r* 
*P 

<e 

1109 

*IU>POnTiOH 

du  l'aegtatva- 
tatioti  des 
çaoettaa  • 

Lon/pieur 
oxnloilén. 

Recettes 
fciionétriq. 

Longueur 
expiai  »*•. 

Recettes 
'  kilométnq. 

Nord. •..,.•« 

tll. 
•141 
932 
900 
1  473 
1.3*1 
7*4 

fr. 
«  b  *0 
■  45  U'i 
51 ,7lf. 
47tâ7 
7!  94!) 
X.95C 

kU. 

l.Ofifi 
H77 
«AI 

2  «17 

3à<W  . 
Je» 

fr. 
82.200 
«4.063 
70.007 
47.106 
60.CI3 
45.21e 

33  0/0 
4!  0/0 

34  0,  0 

» 

7fl°0/0 

dlatraeles,  éloignée»  notablement  l'une  1  autre  et 
jent  traversées  (1  emUnuicheroeats  si  raulUplièe 

rs  Vieil  m  tes  discerne  pas  de  prirac-ubard  sue 
ente,  au  mlHsu  dos  mailles  dn  réseau  anglais. 
W  e'eiiale  nulle  part,  en  Angleterre,  dos  lit-nes 
«ossi  *t*Mnm*ai  panllèles  notre  .-Iles  que  Si  li- 
gna, demandé*)  d«  Valais  â  Marseille  le  serait  par 
rapport  a  nos  lignes  hbLmUm. 

U  sMiQt,  pour  s'en  convaincre,  d'an  coup  d'aaii 
sur  la  onde  quo  les  demandours  ont  joint  à  lout 
prittr*.  Mais  sulvans  pas  a  pas  le  tracA  pf opo^ék. 

Tout  d  abo»»  ou  ost  frappé  de  cotlo  circonatancsj 
que  cette  ligne  tant  précuauèe  comme  ligna  di- 
recte Je  Calais  h  Mar«ille  n'est  aucanomeut  di- 
reoU!  :  oV*l  en  réalité  la  ligno  do  Calais  à  Paris 
et  dn  P»r«  k  Marseille.  Pour  être  directe,  lA  Ligna 
de  Calais  i  Marseille  devrait  éviter  Pari*  «4  sui- 
vn>  niwlque  direction  se  Fapproelisnt  Ja  utile 
d'Amiens  ù  Dijon,  la  concoeaion  do  la  ligne  di- 
recte <r\rav'.ag  à  Dijon  est  solueitAe  depuis  plu- 
années;  elle  u  «verse  des  régions  non  des> 
servies:  «II»  évite  l'aris  et  ses  oricci» brament 
elle  xtv re  un  clMmin  qui,  s'il  n'est  pas  le 
oeurl  d'eue  sm»  4  l  outre,  sa  rapproche  du 
autant  de  ce  plus  conrt  chemin  que  1*  li-  ^ 
jeté«  de  ObI««  4  Mantellle;  onun  r  -/f?  ,£1° 
d'Amiens  h  Oijwi  »  sw  cette  de  'J™ 
•alite  te  BviviSyt  «o  lanttriori»  ..^S"8*  f"r: 
«ywr«  «i.owH^e.  A>  e"°  m*r"e 


I  «?°  Uhaulev  d'Amiens,  le  tracêi 

.  du 


I^TL^'v!*?'^'  Ç^dsat  le  conseil  réné 


Pw-de-Oiteis  signale  de^d  Je  paralMlÏT 
exagère  de  ce  projet.  TVAicieii.;  ,i  PoriV  10  tri 
'"  JVS?  concédée  nonveHonenl 


evt  si  voisin  de  la 


Les-  roHoaux  anciens  do  l'Orléans  et  Pari»- 
l4«n-Médilerran>''u  ajanl  augmenté  do  longueur 
dans  <so  fartes  proportion^  d  iin«  année  i  l  antre 
•o  fourni s-^nt  pas  des  r^ulluu  décisifs  pnl» 
qu'il*  Jairfquoot  une  diminuLon  au  lien  d'un 
prugrésr  unus  lus  réseaux  anciens  du  Nord,  d 
Ftivt,  dix,  rOuest  et  ilu  tthli,  ayant  conservé 
lia  lon^aieurs  sensiblement  constantes,  condui- 
sent 4  este  r.oiMttiuon  qui  est  d'autant  plue  re- 
marquabA)  que  ces  quatre  rf^waux  sonUlun  dos 
couditioD*naUircllei  trAs-dilT-'rcnts,  a  Jfvotr  que 
walgré  les  nombreux  embranchements  successi- 
vement odtistriMls  et  qui  sont  venus  verser  leurs 
produits  sus*  l'ancien  ré>eau  (I),  il  n'en  aucun 
do  ces  réseaux  dont  le  produit  ait  douiilé  en  dix 
ans.  Et  le  Nord,  particulièrement,  n'a 
>mo  d'un  tiers  en  dix  ans. 
'  (>tant  au  roseau  do  la  Méditerrant-e,  te  tableau 
c\  Jpsans  restant  on  défaut,  on  peut  essayer  de 
ic*  remlre  compte  du  progrés  propre  aux  région» 
qir\l  travcr*o,  par  tel  rhilTres  «ulvants  qui  riisu- 
saent  lo  tonnago  (etpi^ditions  et  ar'ivagrs)  des 
gare»  de  Lyon,  Marseille,  Nîmes,  Moatpellier, 
cêue,  aux  années  1801  et  1869.  Ces  tonnages  ont 
Aé 

Kn  IStlt,  3JVlfiir,  tonnes. 
Kn  IH6V.  l.OCS,-.'  18  tonnes. 
I/O  progrès  de  la  région  serait  donc  environ  de 
21  p.  KO  eu  neuf  mravw,  soit  2,3  p.  100  psr  an, 
c'e-it-i-dlro  un  peu  plus  lent  que  celui  du  Nord 
Ces  chiffres1  ne  sont  pas,  comme  on  pourrait  le 
croire,  en  epvtradietion  ovuo  la  fréquence  des 
i-rï»<  s  que  nons  avons  eoi»»taW.w  sur  catte  parim 
du  réseutt  ;  car  kiu««  10rt  '  haeun  lo  comprend 
racri4ment,  tes  crlsvis  dépendeat  moins  du  cntaVe 
absolu  du  tonnag*  que  0o  l  lrrégularit*  ds  es 
tonnage.  Un  tennag^.mi  serait  flteilumr  nt  écoulé 
i'il  se  répMiiswitïg^Vnenteotre  fou»  les  mois 
de  l'année,  déterminoiaU  nne  crise  s  il  saceu- 
mttlo  suc  une  soute  saison,  ce  qui  est  tro»  «su- 
vetil  te  cas  d'une  ligno  iesservanl  des  Kgions 
agricoles  comme  colle  qui  .tous  occupe.  C«s  crises 
lru|ueutes  démontrent  qu  i'»  est  nécessaire  d'a- 
méliorer les  gares  du  LanftWdoc  et  de  cons- 
Uruiro  nne  seconde  ligne  dans  vallée  dn  Rbooe 
pour  snfflra  k  ma  déberdenvenié  intermiBmts; 
mais  les  cbUTius  rapportés  pins  aatir  démontront 
*n«si  qrm  cette  seoonde  ligno  ne  l>rrs  pas  naître 
tout  à  conp-im  tonnage  nouveau  teniMabie  a  ce- 
lui que  la  première  ligne  a  fait  surgir  4  l'drtglDe. 
.  i   

(I)  Voveï  a  ïamie.to  0  un  tableau  qui  tHahlit 
;o  Wiiilt;K  bien  ilignj  de  nemarqu",  A  s^ivoir  i|ue 
,i  •  •-  t'e  ïiloniétrii|iio  mnymiie  du  r.'-seatt  friQ- 
i»  ••«-•SU  i  peu  près  cunsUiilo  d'aï 
\i<:  maigre  l'alloiijement  du  rtscau. 


an  H,Bmm  de  fer  du  Nord,  que  le»  rails  arrivé J 
doux  n>.s  «u  enntnct  ;  de  délais  à  Paris  j»  SSj 

,  «st-d  de  même  do  fa  brno  d„  j^ns  i  ej„  h™,^ 

!  ]"^?rn  *  "ï11*  *  Marisa  Strasbourg»  S" 
i    Ue  Pans  a  Auxerre,  le  paraliuiisme  est  anssv 
îtroit  nu»  possible;  d'Àuxerre  „  Micon  et  "il 

l' tenant"»,  AVl,mt  V  ,0  '^projeté,  se  » 

u\     ?  P|,t*»u*  «  égale  du  once  tes 

aÏÏXten,*n2îrî  61  dU  B,W,n'  lWm" 
h^i  À?,      °i  ,'*sser"«    qui  pouvont  à  bon^ 

notab^nt  rédnt»,,  'i^^^rTS^'1!^^ 
odieux  qui  va  r»:re  sor-  ;  pressé  rtpond I  le  niteùx^K ^nvenanois  locat 


Comment,  on  effet,  coawrveroit-on  des  doutes 
sur  co  point?  I>«  proniotears  d'une  ^et  gode  lign» 
reiîoanaiMtent  eux-mêmes  qu'ils  ne  pourront  psB 
offrir  au  puhlic  des  tarifs 
o*  done  est  rattrait  mervei 
tir  de  terre  des  tnarehan 

Testés  jusqM'iei  rndiiTerente  i  la  ligné  ^xis-  ,    n„  u.  . 

«enter  .     ,  Uft  Mlcon  &  Mass-jiile ,  0t  principalement  do 

promotenrs  estent  eneoro  l'exempte  d»  te  |^oa^u?'luo  vc,^  Avl«non,  on  pout  dire  que  lo< 
lime  de  Paris  k  Mulhouse  qui,  darrtWux,  D'ao-  .^[a    ,lsmo  e.4t  «f,««la  et,  on  effet,  il  n'y  avait 
fait  pas  diminué  le  produit  de  la  ligne  do  Paria    P*L  „Pv"-''r  4  sé)oi8n<»'  do  la  vallée  du  IthAnc, 
i  Strasbourg.  Mais  le  ligne  de  Mulhouse  n'est    H.»  T  .  "'m  P7^n,oul,i  e.'  P«r  VBUI  ««•  l*s  pla4 
pas-  parallèle  i  celte  do  fTti-aabourg  :  l'uno  oon-  i  *"ux  accidente*  qm  la  bordent  :  il  fallait  lonircr 
dult  en  Suisse  et  l'autre  an  cœur  d5  VA&SSêÏ  " 
H  fsnl  eneoro  remarquer  que,  pendant  qu'on 
.•oininijsait  la  ligno  de  Mulhouse,  on  achevait  en 
France  at  «n  Allemspno  des  lignes  qui  ont  formé 
affinent  sur  la  ligne  de  Strasbourg,  ei  que  teittos 
les  province»  traversées  par  cotte  ligno,  nrooros- 
snnt  par  lu  fait  même  des  chemins  de  fer  cetm 


la  Heure  d'assez  près.  Ifcts  on  avait,  du  moins"  îê 
choix  de  la  nvo;  or.  le  orojet  se  tient,  comme  f 


ligne 


atluelle 


...  ,er, 

ligne  ptirniiit  clisquo  Jour  pins  qne  ne  lui  ... 
v*it  le.  ligne  de  ItTulhoo-e;  mais  qui  voudrait  sou- 
tenir que,  si  la  ligne  de  Strasbourg  transporte 
plus  de  tonnago  qu'à  l'origine,  c'est  précisément 
parce  quelle  a  perdu  le  tonnage  do  Mulhouse» 

On  lovoquo  encore  l'exemple  de  l'Angleterre. 
H  y  a,  dit-on,  quatre  lignes  différentes  de  l^jn- 
dres  vers  Liverpool  et  Manchester,  et  chacune 
de  ces  quatre  lignes  est  plus  fréquenKio  aujour- 
d'hui que  ne  l'était  4  l'oriïriue  ht  ligne  uniquo 
qui  a  été  construite  la  première.  Le  lait  est  m- 
couuiiiabte,  nui*  s'il  prouve  qu'il  y  avait  en 
Aofictars-  du  tonnago  pour  quatre  lignes  di»- 
linclo»,  dans  la  direction  de  Londres  i  Livor- 
pool,  sH  prouve  qu'l  a  «té  do  l'intérêt  de  l'An- 
gleterre de  construire  ces  quatre  lignes,  on  no 
peut  pas  en  tirer,  avec  les  promoteur  ?  du  la 
ligno  do  Calais  &  Marseille,  cette  conséquenco 
excessive  qua  la  ligne  primitive- avait  intérêt '4  la 
-réatiou  des  troiB  lignes  concurrent».  L'cnqiiêie 
inglaise  constate  au  conlreirrr  lormellemcnfque 
rordinatre,  la  création  dor  lignes  paralléleà  a  o<> 
casioDHê  plus  de  dommage*  aux  compagnies  quo 
de  proiU  an  public.  V 

«  l^n  compare  l  importenea  rolativ»  des  villea 
de  (alais  et  Marsolltu.  d'une  part,  avec  Lendros 
et  le  groupe  Liverponl-Manchrster,  dniitre  part, 
si  l'on  mesure  la  pins  longue  distante  à  parcou- 
rir en  France,  la  population  plus  clalrsesaée,  pin- 
■  lostrio  moins  active  en  raison  mémo  du  tomnera- 
moet  agricole  de  te  France,  on  adm.  itra  faeile^ 
ment  qu'il  n'y  a  pas  urgence  à  o 
roisiè.-ne  ligno  de  Calais  4  Marseille, 
jne  la  seconde  soit  achevée. 

DaiUcuri 


rive  gauche,  en  sorte  qui 


noflro  même  pas  laveiimce  .fo  desservir  la 
■dïoito,  <;ui  réclame  à  bou  droit  une  ligue  - 
cuilo  qu  on  ne  peut  lui  faire  attendre. 
(  A*it3  avous  déjà  ou  l'occasion  do  rapporter 
plus  haut  quelirucs-unos  des  raïsnn*  conmier- 
çialçs  très  considérables,  qui  militent  en  lavr.u- 
do  lutslisioment  duno  seconde  ligne  le  lone  dr# 
Rliv.no.  mais  placée  sur  la  rive  droite  :  de  près* 
sanls  nkvtirî  stratégiques  sufllraient  seuls  à  fai'rw 
poucher  In  balance  en  faveur  de  la  rive  droite 


pas  évident  qu'il  y  a  un  j^ressânt  intéiTt' 
u  point  de)  vue  mlRiaira,  à  séparer  les  denvî 
mins  .le  ter  do  la  vallée  du  Rhùne  de  toutS 


li 


la  largeur  du  neuve,  la  plus  belle  ligne  d'eau  on  iS 
y  ait  eu  lTnnce?  **Mu«l 

Qu'un  Gouvernement  épnhiô  on  négligent  lai-so, 
forcer  la  frontière  des  Alpes   aai  «rr,n,'.,-),..~3 

,'renneinl  de  descendre  la  Duïïn^eïïf 
gauche  du  rihone,  comme  cela  est  arrivé  v,J,  v 
Bu  du  .régne  de  ûuis  XIV  ?  N-"^-^1  !al 


lui  'iu  regno  ne  i^iuis  AIV?  N  o«t-j|  ng» 
plus  simple  onulence  de  placer  au  moins 
de»  deux  iwttcs  ferrées  snr  la  rive  droite  j 
du  fleuve?  Cost  ainsi  nue.  denuls  ln»f 


«ni,  «u,  le»  quatre  lignes  auguusi^i  sont  imn 
l'ctrç  parallèle*  ;  elle*  desservent  de*  région*  1  actuel!*  t  si 


ont  loin 


pas  de  ta) 
VttnsJ 
,  -labrf 

  que,  depttui  longtemr>0 

lys  Alletn-iuds  ont  construit,  entre  Mayence  ei 
Ulogne,  deux  lignes  de  chemins  de  for.  Um>  su 
■chaqno  nvo  dn  Rhin  qui,  dans  cette  région  ai 
j  encaissé  entre  les  montagnoa.  ^    '  ™ 

La  vallée  du  IlhAoc  ost  exposée  aux  déborda 
;menls  do  ce  grand  fleuve.  RicorB  uno  raiwl 
pour  no  pas  placer  les  deux  chemina  do  1er  sud 
la  môme  rive,  et  pour  partager  to  riMiua  en  ntej 
pant  une  ligne  sur  chai  rue  bord  do  ht.vallée.  , 
Mais  si  la  ligne  do  la  rive  droite  du  Hlione  es» 
indispensable  commercialement  et  mil  lui  rainent] 
te  projet  qu  on  propos»  de  Calait  i  Man  uilio  au 
ht  n«  gauche  équivaut  dons  &  un»  troUiemd 
hgtic  A  P'n;'«-'r  dans  cot  étroit  corridor  do  la  val-T 
lée  du  Rh.ïnc  Conv.ruijons  d'abord  la  sdcoade? 
nous  aviserons  ensuit,  pour  la  troisième, 
I/.-.-  diiliculiês  jocai*i  sent  telles,  et  te 


ait:iif.!l»m»al 


l  tenus. 
»e«u«4  I 
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pince,  que  le  tracé  projet*  vienl.  aboutir  au  tu* 
net  de  la  Nertbo  à  coté  duquel  11  creuse  un  kl  anal 
analogue.  Il  ett  donc  bien  en  tondu,  que  ce  n'est 
pas  un  t ratio  local,  différent  du  traie  actuel,  «pie 
l'on  peut  promettre  à  la  nouvelle  ligne,  puisque 
cette  nouvelle  ligne  côtoie  raocieane  aans  tra- 
verser dés  réglons  nouvelles  et  puisqu'elle  n'a- 
ba «liera  pas  notablement  les  tarifa.  Il  a  d'ail- 
ieuu  été  reconnu  ci-dessus,  que  le  transit  con- 
tinental ne  saurait  non  plus  fournir  un  aliment 
notable  à*la  nouvelle  ligne,  la  conclusion  auivaate 
■'impose  dooo  h*ri&ialiblemeDt  à  nous. 

La  nouvelle  ligne  ne  pouvant  compter  ni  sur  un 
trafic  nouveau,  fourni  par  des  régions  déjà  des- 
servies, ni  sur  un  trafic  do  transit,  o'est  doue 
preaqu'exclusivenuint  une  dérivation  da  trafic 
actuel  que  l'on  a  en  vue. 

Un  apporte  toutefois  un  aatre  argument  et  roo 
dit  :  les  compagnies  ectuoPo»  ne  recherchent  pas 
le  trafic  elles  en  ont  trop  et  ne  font  pas  d'efforts 
pour  féconder  les  régions  qu'ollea  traversent.  On 
jra  Jusqu'à  dire  qu'elles  sont  noe>  ruine  pour  Cia- 
/Vtstr't»  et  certain*  pétitionnaires  prétendent  que 

fmfyfo  •ctoelle8  ent  toU  Plu,'d•  ***** 
^On'oeC1  CM>staler  ainsi,  relativement  aux  cue- 
mins  de  l'a  *'  un  phénomène  d'une  Ctoonante  rè- 
l-ularité. Les  .^.'«tions  qui  nVwt  pas  do  ga- 
mins .le  fer  en  «^«nent  «*ee  _ PiV»?,  vantent 
fcur^  bienfaits  et  poncent  qu'ils  e/uru.h.ront  et 
tr^fwîn"ont  leur  i^itoire;  au  oo.Hraire,  let 
régions  desservies  n'ont  pas  de  paroi»*  «Mai 
umèrespour  attaquer  le  grand  agent  do  tour  vie 
industrielle.  Do  même  on  accus»  les  chemina  no 
ter  tauUit  de  ruiner  tontes  les  voio»  concjjrreatea 
parce  qu'Us  accaparent  tout  le  trafic,  et  tantôt  da 
ne  pas  encourager  le  développement  de  leur  rt- 


Mau,  parce  qu  if*  repoussent  le  trafic-  Los  bale- 
li*r*.  du  Rhône 'se  plaignent  que _le  chemin  de  fçr 
exploite  trop  ot  les  promoteurs  de  la  ligne  directe 
qu  il  n  exploite  pas  assez  I  . 
r  II  sera  toujours  difficile,  sans  une  étude  îmnar- 
•t'iAle,  de  discerner  la  vérité  parmi  ces  coatradic- 
tun'  intéressées.  Ce  qu  il  ost  juste  de  dire,  c  est 
qu'une  compagnie  telle  que  la  Méditerranée,  dont 
le  i  ë'wau  exploité,  embrassaiK  aujourd  hui  *,W0 
kilomètres,  sotendra  prochainement  a  plus  do 
\,<X)i)  kilomètres  ot  se  trouve  en  étroite  sohdantA 
aTcc  de*  réseaux  étrangers,  présente  a  1  e^nt  un 
ruL-emble  qui  préoccupe,  parco  qu  on  peu*  o rain- 
ure, qu'il  ne  dépassa  le»  foroca  do  la  d.recujm  U 
plus  habile.  «  Ce  grand  corps**  aont.ent  encore. 
—  diront  quelques-uns  de  ses  adver»*Jrea  — 
«  narce  quil  est  entre  les  mains  d  homme*  ctni- 
rtwiUi  qui  l'ont  crée,  qui  l'ont  vu  naître  et  gran- 
dir mais  quels  directeurs  se  chargeront  après 
eux  do  cette  succession  écrasante,  et  comment 
croire  que  ces  directeurs  futurs,  accablés  d  affau- 
et  cependant  moteurs  iieccssaires  de  cette 
immense  machine-car  un  chemin  de  fer     "t  que 
«ar  la  centralisation-  no  laisseront  mi  cief  1 1 
en  souITranae  des  transports  quune  <^™BiSr.,. 
Lon  moins-él^née  et  plus  hargneuse,  se  haï- 
rait de  recueillir  ou  de  provoquer?  » 

Tout  svstèmo  absolu  ou,  comme  en  dit  sou  .-ent, 
Kdièal  £  heurte  immédiatement  contre  lw  lo» 
inviolables  do  la  nature.  En  matiéro  de  clicmins 
ï  er la  venté  résida  dani  un  juste  nu  .ou  entre 
aïs  deux  systèmes  absolus  et  contrat»  du  mor- 
celleim  ul  iidelinl  du  réseon  oo  de  sa  çoncentre- 
"on  eufre  les  mains  d  uo  moteur  ua.que.  Mais 
auclle  est  la  vraie  mesure?  Qvielwt  la  nombre  do 
kilomètres  qu'une  direction  unique  puwse  exploi- 
ter en  leur  Tarant  rendre  le  maximum i elfct 
utile?  En  combien  de  réseaux  taj^;»^?J 
jusqu'à  un  certain  ^oiat  rivaux,  convenait-Il  do 

d^UPqeuciionsnne  «ont  pa,  ^pU^Mjl'une 


re] 


ireciseï  tout  esprit  impartial  sera.ce- 
ondant  porté  à  croire  que,  s.  U  cemp^.e  de 


a.  fifd Itirrnn^  est  trqp  souvent  l'objet  d'atts 
au  "  miustc*  et  passionnées,  la  sentiment  public 
2S «an» le  vrai  lorsqu'il  se  préoccupe  de  ta  dm- 
rontratlon  de  taot^'intêréts  soi»  • tnni drnmls- 
liation  unique  qui  siège  a  l'nns,  lom  de»  régions 
les  plus  productives  de  son  ré  seau. 

On  peut  raisonnablement  regretter  que  le  ré- 
eeau  Grand-Central  se  soit  partagé  entre  tes  deux 


réeeeux  voisins  et 

Paris-Lvon  et  de  la  Méditerranée  &6  sotfût  mu- 
tuottemeni  absorbées. 

Reconnaissons-lo  cependant,  il  sera  facile  i  U 
compagnie  de  la  Méditerranée  de  dédoubler  son 
administration  déi  que  la  nécessité  en  sera  dé- 
montrée, et  de  transporter  au  midi  de  son  réseau 
la  décision  effective  des  affaires  qui  intéressent 
cette  région.  Reconnaissons  aussi  que  la  marche 
suivie  dans  le  passé  a  présenté  des  avantages 
aaeet  considérables  pour  faire  accepter  quelque» 
inconvénients.  Qui  donc  aurait  pu  se  charger  de 
tant  de  lignes  improductives,  sinon  ces  compa- 

Kin»  puissantes  qui  ne  doivent  leur  force  qu'aux 
lions  qui  les  ont  engendrées?  Si  l'on  s'en  était 
tenu  au  régime  du  lui&seï  faire  que  l'on  réclame 
aujourd'hui,  on  aurait  peut-être,  il  est  vrai,  trois 
ligue*  se  partageant  le  trafic  de  Paris  i  Msr- 
setlle  ;  mais  qui  donc  aurait  construit  ces  7,800  ki- 


lomètres de  lignes  improductives  sur  lesquanes 
U  ligne  actuelle  de  Paris  i  Marseille  déverso 
annuelloment  un  tribut  de  50  millions  :gue  noua 
avons  deià  ïipnalé  ci-dessus? 

Kl  niii  voudra  soutenir  qu'une  troisième  ligne, 
do  Celais  &  Marseille,  côtoyant  sur  onze  cents 
Hlomèlres  des  lignes  existantes  on  K-remmanl 
concédées,  ne  portera  aucun  trouble  au  crédit 
si  nécessaire  à  ces  grands  corps  qui  n'ont  pas 
encore  achevé  leur  œuvre? 

Pins  de  6,000  kilomètres  de  chemin  d  intérêt 
général  et  1,400  d'intérêt  local  sont  déjà  concé- 
dés et  attendent  les  moyens  d'exécution.  En  outre, 
i  ou  6/)00  kilomètre»  environ  sont  réclamés  par 
tant  des  localités  qui  en  sont  encore  privées,  no- 
tamment par  193  cbefe-lioux  d'arrondissomant 
ooa  encore  desservis,  et  lorsque  trois  milliards  et 
peut-ètro  dix  années  seront  oécessairea  à  l'ac- 
comptissemenil  de  cette  a-«vre  immense,  lorsque 
l'Eut  est  dans  riraposeibilifé  de  payer  aux  com- 
pagnie» les  sommes  promises  et  sur  lesquelles 
elles  ont  du  compter:  lorsque,  par  suite  du  clas- 
sement de  l'emprunt  de  trois  milliards,  les  com- 
pagnies les  plus  solides  sont  obligées  d'arrêter 
net  l'émission  de  leurs  obligations,  nous  consa- 
crerions aclueHnnvent  600  million»  a  1*  construc- 
tion d'une  troisième  ligne  de  Calais  à  Marseille, 
alors  que  ta  seconde,  encore  inachevée,  n'a  pas 


produit  ses  fruitst 
Ost  en  vain  . 


/n  u  est  remarquable  que  dès  comité*  sé- 
t  aient  formes  sur  la  rive  droite  du  Rhèo»  pour 
soutenir  par  des  journaux  spéciaux  et  de»  bro- 


oir  par  ui 
churea,  la  ligne  (1 
projetée  sur  la  riv 


Calais  î  Marseille  qui  ett 
gauche.  Ces  comités  ayant 


piuiows   nui    >**  n  —   —  — > —  — .  . 

plus  tard  reconnu  U  vérité  de  la  situation  gar- 
Uent  aujourd'hui  le  silence;  mais  on  peut  voir, 
dans  le  fait  de  leur  existence  prolongée  pondant 
plusieurs  mois,  une  preuve  nouvelle  de  I»  facilité 
kvoc  laquelle  on  *nlraine  le  public  même  coa- 
ixe  «es  véritables  intcrtU. 


qu'on  nous  promet  que  ces  600 
__  fournis  par  l'étranger.  Nous  sa- 
vona  ca  que  valent  chez  nous  lus  spéculation» 
étrangères;  c'est  toujours  la  Franco  qui,  finale- 
ment, an  supporte  les  frais,  et,  s'il  est  bien  vrai, 
comme  oéla  résuie  des  observations  ci-dessu."», 
qae  la  nouvelle  ligne  de  Calais  à  Marseille  n'a, 
V»ut  compter  avec  certitude  que  sur  le  paria  ta 
du  trafic  des  compaguies  actuelles,  nous,  repré- 
sentants du  p*)'5»  gardions  de  la  fortune  publi- 
iue,  autoriserons-nous  le»  étrangers  à  consacrer 
J30  millions  de  leurs  capitaux  pour  |>aralyser  ot 
annuler  ontie  nos  mates  une  somme  égale  de 
capitaux  français,  qui  se  sont  engagé»  dans  nos 
chemins  de  fer  sur  la  foi  de  conventions  solen- 


°*Xrreton»-«o 


ions  un  instant  sur  la  situation  de 
ces  capitaux,  dont  l'association  a  formé  ces  gran- 
des compagnies.  Les  actionnaire»,  dit-on,  font 
des  bénéfices  exagéré»  :  il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient i  les  réduire  quelque  peu)  Sans  nous  arrê- 
ter à  rimmeralité  <runo  attaque  qui  serait  for- 
mulée dans  ces  termes,  mesurons  cependant  ces 
bénéfices  dont  on  parle. 

Lee  dividendes  distribués  aux  actionnaires  des 
réseaux  du  Nord  et  de  ta  Méditerranée  ont  été 
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On  voit,  qu'à  en  juger  par  ce  qui  se  passe  de- 
puis huit  ans,  les  détenteurs  actuels  des  actions 
ne  peuvent  compter  sur  des  progrès  sensibles,  et 
qu'ils  auraient  au  contraire  tout  à  craindre  tl  uno 
entreprise  qui,  sans  être  grevée  de  leur»  charges, 
viendrait  partager  leur»  bénéfices. 

Quant  aux  actionnaires  primitifs,  auxquels  on 
■e  pourrait  contester  le  droit  de  réaliser  do  lar- 
ges bénéfices,  légitimés  par  les  risques  auxquels 
ils  s'excosaient,  nous  avons  dit  plus  haut  qu'il» 
avaient  reru  en  1S69,  un  peu  plus  de  10  pour  100 
de  leur  capital  primitif. 

Ilaiî,  d»q.«,  cette  affaire.  1  Etat  est  PjHiiSi'Ç9*!8 


peut-être  qa»  ta»  actionnaires,  car  les  pertes  de 
ceux-:i  seraient  en  partie  couvertes  par  la  ga- 
rantie de  l'Etat.  Examinpn»«f<mc  cette  rptwlioo 
a)i> -lie  serai upour  le»  fi  aances  de  rBut,  ta  con- 
séquence do  1  «Té  cuti  on  d'une  seconde  ligne  tf< 
Cuîais  a  Marseille?  ~ 

Pour  répondro1  A  cette  flaettlon.  Il  faut  néces- 
sairement entrer  dans  Ile  domaine  des  hypo- 
thèses, et  se  livrer  à  do?; calcul»  dorât  le  d^iad 
est  joint  au  présent  rapport  (onnexo  B). 

D'après  ces  calculs,  la  construction  de  la  ligna» 
que  Ton  demande  son»  garantie  ni  subvention 

entraînerait  :  • 

f  Une  perte  annuelle  d'environ  M  millions,  a 
supporter  par  les  actionnaires  du  Nord  et  de 
Poris-Lyon-Méditerranée  : 

•i'  Uno  charge  pour  l'Etat,  i  titre  de  garanti* 
annuelle,  d'environ  20  millions,  soit  au  taux  de> 
5  p.  100  un  capital  do  400  millions,  soit  un* 
sommo  supérieure  à  la  snbventlon  de  307.?7I  00O 
franc»  accordée  par  l'Etat  anx  G.230  kllemètr<»s» 
da  réseau  de  Paris-LyMin-Médrterranèc. 

A  la  vérité,  cette  somme  deîO  millions  irait  eo 
diminuant  d'année  en  année  par  te  progrés  du 
t  rafle  et  l'Blni  recueil  1er»  il  des  avantages  directs* 
et  indirects  de  la  création  d'une  ligne  de  Calais, 
à  Marseille  ;  l'Etat  recueillera  des  avantages  plus 
considérables  encore  de  toute  antre  ligne  cons- 
truite dans  des  réglons  non  encore  desservies  et» 
si  l'Etat  veut  ajouter  30  millions  de  garanties  a 
celles  qu'il  doit  déjà  et  qu'il  ne  paye  pas,  il  pro- 
voquera facilement  ta  création  do  lignés  plus 
urgentes  que  celle  de  Calais  à  Marseille.  Ne  per- 
dons pas  de  vue  notamment  que  la  ligne  directe- 
de  Calais  à  Marseille  no  dispensera  pas  de  cons- 
truire la  ligne  nouvellement  concédée  d'Amiens 
à  Paris,  la  ligne  deroandj^ d'Amiens  *,Dyom  et 
enfin  la  ligne  de  Lyon  a  Nîmes  par  la  rivé  droit» 
dn  Rhône.  De  sorte  lue  cotte  llgpe  directe  d» 
Calai»  a.  Marseille  sentit  en  réalité  une  troisième 
ligne,  dont  on  demande  la  concession,  avant  que 
la  seconde  ligne  soit  achevée. 

Le»  observations  qui  précèdent,  '  nia  U  veinent 
anx  condition»  financières  d»  l'entreprise  propo- 
sée, peuveul  donc  se  résumer  ainsi  : 

Consacrer  actuellement  600  millions  i  la  lig-as 
proposée  Calais-Paris-Marseille,  c'est  noo-jei  je. 
nient  détourner  600  millions  de  travau  t  pjUj 
pres*ints  et  plus  féconda,  mais  c'est  enjp',over 
iiOO  millions  à  détruire  les  revenus  d'eue  "rjnitne 
supérieure  de  capitaux  existants  aujeurd'Viii. 

L'entreprise  nouvelle,  ainsi  qu'on,  le  <ss  rra  ci- 
aiirès,  n'offre  pas  nous  le  rapport  techoif|ue  des 
avantagesplus  saillants,  plus  décisif*  qu*>  sous  la 
rapport  K  l'économie  des  transport.'»,  et,  par 
malWr!  l'épargne  de  la  France!  et.  de  l'Eu- 
rope entière  est  engagée.  Les  quarante  milliards 
souscriU  pour  lo  dernier  emprunt  ne  -doivent  pai 
nous  faire  illusion:  il  n'est  que  trhp  vrai  qu» 
notre  colossal  emprunt  de  S  milliard.»  ahsorbers 
pour  un  temps  l'épargne,  de  la  Fronce  et  <h 
l'Europe.  La  preuve  er.  est,  répétons-le  encore, 
que  ni  l'Etat,  ni  les  cfjinpaKnies  dont  le  crédi'. 
est  meilleur  qae  celui  de  l'Ktat,  ne  sont  u 
mesure  de  recourir  à  l'emprunt,  le  premier  pour 
payer  ses  dettes,  ',es  autres  pour  achever  t/mn 
travaux.  C'est  vVonc  un  devoir  Impérieux  pojr 
nous  de  n'autor.  i&er  aucune  dépense  natiouiife.  <i 
elle  ne  prêse/jte  pas  un  caractère  incoastr.stablt 
d'urgence  o'.  de  fécondité. 

C'est  Ici  le  lieu  de  justifier  l'évaluation  fait» 
ci-dessus  des  dépenses  qu'entraînerait  la  ligns 
domandée.  I^s  demandeurs  estiment  <ies  J(?pi;n- 
sas  à  430  millions  pour  f.OSJ  kilovnèlre».  wit 
«5,000  fr.  environ  par  kilomôlre. 

Le  chemin  de  Paris  à  Marseille  a  coftt.'  Cl 
mjlhonjj  pour  872  kilomètres,  soVv  pat  Vil»inécn» 

Les  demandeurs  annoncent  rj>t&  leur  ataa»  re- 
cevra tous  les  perieciionner.yNiU  les  plu»  ré- 
cents; la  voie  sera  en  acier,  le  matériel  rsu>ant 
plus  confortable,  etc.-,  ils  to.nl  d'ailleurs  coti'lam- 
nés  à  suivre  un  tracé  plus  accidenté  que  celui  d» 
U  ligne  actuelle,  puisqu  s  la  meilleure  place  est 
prise  partout  :  les  pn\  de  la  majn-d  csuvre.  As 
l'argent,  du  for,  de  lo  houille,  du  bois  sont  .« 
hausse;  si  donc  on  p «ut  admettra  qu'une  paiiis 
de  cette  énorme  ôc>nomie  de  iVtfXX)  fr.  par  ki- 
lomètre qu'on  anr.once,  pourra  être  réalisée  par 
suite  de  l'expér.ence  plus  grande  des  construc- 
teurs actuels,  u  faut  reconnaître  aussi  qu'uua 
pareille  différence  de  prix  de  reviont  a  forooment 
quelque  relution  avec  la  qualité  inférieure  du 
nouveau  cUemiu. 

Il  on  r>st  en  effet  des  chemina  de  for  comme  de 
tout  autre  produit;  on  en  fabrique  à  tous  le*  pr.i, 
et  le.  plus  habile  constructeur,  connu  par 
adresse  i  tracer  économiquement  les  peutes  li- 
gnes dn  réseau  départemental,  sera  le  premier  t 
reconnaître  qu'une  ertère  de  premier  ordre,  utvr 
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tant  la  Manche  a  1*  Méditerranée,  pénétrant  aa 
coeur  de  Paris,  de  Lyon,  de  Mameufe,  préparée 
ta  vue  d'au  «norme  trafic  et  rencontrant  s  eba- 
qa*  pas  les  constructions,  le*  usines  et  les  autres 
intérêts  groupes  dans  le  voisinage  des  lignes  ac- 
tuelles, doit  s'attendre  à  un»  dépense  considé- 
rable. 

L<ee. promoteur*  annoncent  qu'Us  dépenseront 

130  millions  (chiffre  d'avant  projet,  sans  calcul 
iTintéréts,  aueno  ouvrage  d'art,  aucune  gare  a  é- 
lanl  dessinée,  aucun  terrain  n'étant  acquis).  Mais 
t expérience  journalière  des  devis  d  avant-projet 
at  les  déceptions  qu'ils  entraînent,  permet  d'ad- 
mettre, —  sans  faire  injure  aux  auteurs  du  pro- 
jet. —  quo  ta  dépensa  approchera  de  600  mil- 
itons. 

Oisons  même  que  cette  dépense  considérable 
est  nécessaire  pour  légitimer  l'entreprise.  A  quoi 
bon  Taire  un  troisième  chemin  de  fer  s'il  ne  vaut 
pas  notablement  mieux  que  les  deux  autre»,  et 
comment  réaliserait-Il  un  progrés  notable  si,  pla- 
cé dans  de*  circonstances  de  tracé  moin»  lavora- 
»  cette  infériorité  par  les  tra- 
lieux?  Les  chemin»  de  fer  sont 
beaucoup  plu*  perfeelionnè  que 
les  routes,  mais  aussi  coulent-Us  dix  et  vingt 
fois  davantage. 
Ah,  si  la  fortune  de  le  franco  était  intacte;  si, 
wtre  prévoyance  nous  ayant  épargné  les  désas- 
re*  des  années  dernières,  nous  étions  aujour- 
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clauses  onéreuses  pour  lui 


t*  an  ni  ues  circonsi 
blus,  il  no  rachète  < 
vaux  plus  d:spcndie 
an  instrument  beai 


i  lions  montrer  prodigues:  si 
e  se  pi''".entatt  dans  des  con- 


notre 
très 

d  lim  un  mesure  de 

l'entreprise  nouvelle 
dations  techniques  leli*»*  qu'ellu  rValisai  un  pro- 
grès incontestable,  sérieux,  sur  les  voies  exis- 
tantes, uu  piogrè*  qui  isppel.it  dons  quelque 
m<--me  eelui  quont  réjlibo  les.  chemins  do  fer 
I*."  rapport  aux  routes  anciennes,  sans  doute, 
nous  ne  pourrions  hésiter  !  L'Etat  userait  du 
droit  qu'il  s'o»t  prudemment  réservé  dans  toutes 
lis  ennveDtions,  do  concéder  de»  ligne*  nouvelles 
dans  la  mémo  contrée  ;l)  ;  il  exécuterait  loyale- 


de  ces  eoa- 
es  eetae*- 
geraattes 
Mai»  Bo- 


rnent 

vantions,  et  les  Intérêts  des*compegni' 
les  seraient  sauvegardés,  soit  par  les 
stipulées,  soit  même  par  le  rachat  m 
cunsdes  conditions  de  progrès  qui  justifieraient 
pareilles  charges  pour  Pi  -.-.et  ? 


VL  - 


La  note 
time  i. . 

la"  longueur  du  tracé  de  Calais  à  Mar- 
seille. 

La  longueur  des  lignes  actuelles 


^longueur 


1.171  lit 


Le  projet  réaliserait  une  abréviation 

de....   110  kil. 

soit  environ  10  p.  100  de  la  longueur  actuelle. 

Admettons  cette  économie  de  110  kil,  quoique 
plusieurs  circonstances  permettent  de  douter  que 
les  projets  définitifs  viennent  ratifier  oette  éstv 
luation.  La  note  ne  donne  pas  te  calcul  prècu  île 
l'économie  de  temps  qur  résultera  de  cette  moin- 
dre longueur  :  à  la  vérité  les  demandeurs  don- 
nent à  entendre  que  leurs  trains  seront  plus  ra- 
pides que  los  trains  actuel?,  mais  il  est  permis 
d'eu  douter.  Kn  effet,  lo  tracé  proposé  est  Voln 
d'être  aussi  avantageux  que  les  tracés  existants 
sous  le  rapport  des  courbes  et  surtout  des  rampes, 
lesquelles,  comme  on  sait,  sont  lea  régulateurs 
înexor.nWes  do  la  vitesse.  On  en  jugera  par  le  ta- 
bleau ci-après,  qui  traduit  en  chiffres  celte  infé- 
riorité dt  jii  signalée  ci-dessos  et  facile  à  prévoir, 
puisque  lus  lignes  existantes  so  sont  établies  sur 
un  terrain  vierge  et  quo  les  nouveaux  constroc- 
teurssc,  proposent  de  dépenser  moins  d'argent 
quo  les  anciens,  alors  quo  tout  est  devenu  plus 
cher. 


TABLEAU  dit 


et  inclinaison,  de,  Ugjus  de  Calai,  à  Pari,  i.Vord).  de  Paris  à 
\,Paris  Lu<m-Xi>id(rraiièe)  et  de  la  liyne  projetée. 

CALAIS 


a  Mais 

Nord. 


Ltngueur  totale 

—  inclinaison  moindre  que  0  OOCw. 

—  inclinaison  de  0  00S  à  0.009!)  

—  inclinaison  de  0.010  et  eu-dessus. . . 

—  •  alignement}  

—  courbesd'unrayondol.000m.elplus. 

—  couibcs  d'un  rayon  de  999  a  «00  .. . 

—  courbes  d'nn  rayon  de  799  i  800 — 

—  courbes  d'un  rayon  de  599  et  au- 

dessous...  


II!. 


rrntjgf. 


l'AKIB 

A  MAnSKll.LE 

Paris-Lyon-Mér. 


Lil. 


295  949 
77.288 

133.321 
85.420 

185.154 

18  .276 
MU 

3.263 


100 
26 
45 

29 

63 

28 
b 
2 


eroluff. 


-  •  ■  :  ' 
CALAI  H 

A  UARSEIU.K 

Ligne  projetée. 


862.121 
180  bîR 
6.  S  896 
3t  660 

567.906 
267.916 
13.301 
7.966 

5.034 


)0O 

71 
« 

'i 

66 
31 
15 
1 

05 


in. 

(A) 
1.037  000 
269.004 
171.703 
2;i7b93 
335.600 
721  665 
l8J.i7i 
3C.i2G 
40508 

4X827 


ry»B|r. 


M» 
M 
17 
25 
32 
70 
18 
4 
4 


L'infériorité  de  la  ligno  projetée  par  rapport 
■ux  lignes  existantes  est  flagrante,  particulière- 
ment sous  le  rapport  des  inclinaisons  qui  exer- 
cent nue  influence  maîtresse  sur  la  charge  et  la 
vilf-f»  >','  s  train.;.  Si  l'on  réunit  ensemble  lea  par- 
ties horizontales  rt  celles  dont  l'inclinaison  est 
intérieure  k  0,005,  ces  parties  faiblement  ou  nul- 
t  inclinée»  représentent  : 


t.ir  ie  réseau  < 


•  longueur  loUlr. 

Nord,        26  +  16  =  71  •/.*• 
P.  L.  M.,     22  -i-  74  =  9fi  •/•■ 
Sur  la  ligne  projetée  seulement  26  +  17  =  43  '/.. 

Sur  les  réseaux  du  Nord  et  Parls-Lyon-Médi- 
terranée,  H  n'y  a  aucune  inclinaison  supérieure  à 
H  millièmes;  sur  I*  ligne  projetée,  il  y  a  32  p.  100 
Uu  la  longueur  totale  inclinée  à  10  mUlièmos. 

Vinsi  (o  tiers  de  celte  ligne  qn'on  noiis  pro- 
pose comme  devant  réaliser  de  grands  progrés 
Mf  les  voies  actuelles  est  projeté  en  pente  ou 
rampe  de  0,010,  inclinaison  qui  n'a  été  admise 
sur  aucune  de  nos  grandes  lignes  de  France. 
N'oublions  pas  d'ailleurs  que  noas  comparons 
ici  des  ligne»  exécutées  avec  une  ligne  dont  les 
projets  définitifs  ne  sont  même  pas  arrêtés;  pour 
laquelle  on  n'a  fait,  inir  lo  terrain,  qu'une  rveon- 
nni  sam-e  rapide  rap|K>rtéd  snr  la  carte  de  l'élat- 
asajor.  Or,  d  après  la  dépense  qu'on  annonces  il 
est  permis  de  supposer  que  la  tendance  des 
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constructeurs  ne  sera  pas  d'améliorer  le  profll 
de  ravant-projet,  car  celte  amélioration  entraî- 
nerait aussitôt  de  très-grands  excédants  de  dé- 
pense. 

Le  t&bleau  ci-dessus  fournil  encore  un  ensei- 
gne mont  qu'il  importe  de  signaler  aa  passage. 
Tout  le  moudo  sait  que  les  frais  thj  traction  sur 
lus  chemins  de  fer  sont  on  relation  très-étroite 
avec  rinaflnaJson  des  ligne»  La  mAme  locomotive 
qui,  pour  la  mémo  dépense  do  charbon  et  pour  la 
in  'ine  vitesse,  remorquera  10  wagon*  chargés  sur 
des  rampes  de  5  millièmes,  n'en  remorquera  peut- 
être,  pas  20  sur  une  rampe  de  10  millièmes.  Or,  si 
I  on  peut,  pour  franchir  une  rampe  exceptionnclte, 
recourir  à  une  locomotive  de  renfort,  ou  dimi- 
nuer momentanément  la  charge  (l'un  train, on  ne 
jKMit  cependant  faire  varier  cette  charge  de  kHo- 
métro  on  kilomètre  suivant  les  variations  do 
profil. 

Il  suit  de  là  que  les  compagnies  de  obeminewta 
fer  sont  tenues,  parla  force  des  choses,  à  régler  la 
charge  des  trams  suivant  le  profil  habituel  du' 
chemin  qu'ils  ont  à  parcourir.  Le  profil  habituel 
sur  le*  lignas  actuelles  ne  comporte  que  dM 


f  I)  Art.  37  du  cahier  des  charges. 

(A)  La  différence  entre  ce  chiffre  do  W37  kiloan. 
et  celui  de  1,061  kilom.  donné  ci-dessus;  provient 
do  oe  que  ce  dernier  comprend  uno  svèfion  aux 
abords  de  Paris,  dont  lo  projet  n'est  pas  arrêté, 
et  qui  n'a  pu,  par  conséquent,  entrer  data  te» 
calculs  du  tableau. 


rampes  ds  5  millièmes,  le  profil  babltoel  sur  le 
liane  projetée  comporte  des  rampes  de  10  mil- 
lièmes :  eonsénnence  inévitable  :  la  traction  serai 
notablement  plus  dïfnctle  et  plus  oouleuse  sur  I* 
Hgtae  projetée  que  sur  la  ligne  ancienne.  Gem- 
mes! donc  la  compagnie  nouvette  prendrait-elte 
ÎDr  lès  compagnies  anciennes  un  avantage  quel- 
le de  vitesse  ou  d'économie  dans  les  trans- 

K»  revanche,  tes  demandeurs  annoncent  des 
perfectrormement*  sur  te  matériel  :  perfectlonne- 
meriN  d'importance  bien  secondaire  mais  cepen- 
dant digne*  d'attention.  Par  exemple  il  n'y  au- 
rait plus  dans  leurs  trains  omnibus  que  deux 
sortes  de  véhicules  et  deux  classes  de  voyageurs 
•n  lieu  de  trois.  Gest  là  une  simplification  de 
service  très-réelle  et  qui  a  été  déjà  introduit* 
avec  succès  sur  plusieurs  embranchements  dit 
chemin  de  fer  du  Midi,  et  sur  les  lignes  de  Pan* 

i  Versailles.  On  promet  en  outre  des  trains  da- 
hlia i  prix  débattus;  mais  rion  n'empêche  d'é- 
tablir de  pareils  trains  aujourd'hui.  L'on  peutr 
d'ailleurs  affirmer  que  dons  l'état  do  nos  mœurs1 
tout  perfectionnement  qui  ne  s'adresse  pas  à  la 
mass»  du  public  n'excitera  pas  un  grand  intérêt. 

I/c  «huI  perfectionnement  intéressant  que  les 
promoteurs  nous  oifront  et  que  les  chemins  ac- 
tuels ne  comportent  pas,  c'est  une  galerie  exté- 
rieure adaptée  aux  voitures  et  mettant  tous  lea 
compartiments  on  communication  fafile,  en  sorto 
quo  les  voyageurs  pourraient  changer  de  com-, 
partirent  pendant  la  marche  du  train  ;  les  em- 
ployés feraient  des  rondes  permanent»»:  la  po- 
lice et  lo  contrôle  de»  trains  seraient  pirfaiu»- 
iient  assurés.  On  aurr.lt  ainsi  les  avantages  du 
système  américain  san»  en  avoir  les  inconvé- 
nients, car  les  compartiments  resteraient  indé- 
pendants et  clos.  Cette  galerie  adaptée  aux  vé- 
hicule» serait,  il  est  vrai,  une  légère  complica- 
tion, elle  entraînerait,  en  outre,  un  certain  élar- 
gissement dons  le  gabarit  des  terrassements  et 
•les-  ouvrages  d'art,  et  il  «n  résulterait  ainsi  un 
sircroit  do  dépense  relativement  aux  chemins  do> 
f-rr  actuels,  mais  ravauUge  réalisé  no  serait  pas 
trop  chèrement  payé  si  l'utilité  de  la  ligne  elle- 
même  était  incontestable  (l). 

Cet  avantage  au  contraire  paraitra  bien  mine» 

ii  on-  le  rapproche  dune  dépense  certaine  do 
100  millions.  Cette  dépense,  dans  l'état  actuel  do 
nos  finances;  dépasse  évidemment  ce  que  le 
pays  peut  consacrer  à  une  entreprise  d'uno  utilité 
contestable.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  question  d'op- 
portunité; si  l'idée  première  dont  MM.  Déte- 
nante, Dooon  et  Gladstone  so  sont  faits  lea  har- 
dis promoteurs  est  irréalisable  actuellement;  si 
tes  cruels  événements  des  années  dernières  en 
ont  reculé  dans  l'avenir  la  réalisation  qui,  ers 
1869,  aurait  pu  paraître  plus  prochaine  et  plus 
praticable  qu  aujourd'hui  ;  si  la  forme  et  Etes  pro- 
portions que  les  promoteurs  ont  donné  à  leur 
projet,  les  conditions  de  traité  qu'ils  ont  cru  pou- 
voir admettre  dans  leurs  premières  et  trop  hâtives) 
études  no  répondent  pas  aux  grands  intérêts 

'qu'ils  ont  voulu  servir,  cependant  on  peut  pré- 
voir que  ridée  d'une  grande  routo  internatio- 
nale de  Calais  à  Marseille  sera  reprise  dans  de» 
temps  pJos  propices  et  que  de  nouvelles  et  plus 
sérieuses  éludes  pourront  étr*  accueillies  avec 
laveur. 

Au  tien  ds  nous  offrir  un  chemin  de  fer  infé- 
rieur à  oenx  due  nous  possédons,  on  nous  pré- 
sentera, un  chemin,  plus  perfectionné,  avec  dos 
courbes  phis  larges  et  des  pentes  plus  faibles;  et 
peut  être  alors  ne  sera-ce  plus  alors  400,000  fr. 
par  kilomètre  qu'on  demandera,  ce  sera  I  mil- 
hi.ui  cm  davantage  en  vin:  dn  doter  !»  l'ratn:/-, 
depuis  la  Manche  jusqu'à  la  Méditorreneo  et  jus- 
q n* ni  Alpes,  d'uno  route  magistrale  qui,  dépas- 
sant en  confort  et  en  perfection  tout  ce  qui  au»-,-* 
été  fait  jusque  la  permettra  de  réaliser  sur  des 
rsitaplas  espacés  et  plus  torts  des  vitesses  do  n» 
et  t2()  kilomètres,  cl  qui  rapprochera  Marseille  s. 
8  ou  10  heures  de  Paris. 

Une  pareille  roule,  praticable  en  France,  oit 
elle  ne  rencontrerait  aucune  montagne  de  la  mer 
du  Nord*  àT*  Méditerranée,  est  à  jamais  impos- 
sible pour  KAIIomngue,que  la  nature  a  séparée 
do  te  mer  par  l'inettaeabie  barrière  des  Alpes. 

(I)  On  suppose  ici  nue  galerie  en  saillie  et  dont 
la  largeur  ne  serait  pas  prise  sur  l'espace  ac- 
tuellement consacré  aux  voyageurs.  —  Si  les  pro- 
moteurs entendent  donner  è  leur  grande  ligna 
de  Calais  S  Marseille  les  types  de  voitures  qu  ils 
ont  placés  sur  la  petite  ligue  du  Tréport,  et  qu'ils 
annoncent  dans  leurs  prospectus  comme  réali- 
sent sn  progrés  admirable,  on  peut  leur  prédire 
avec  certitude  quIH  comptent  à  tort1  snr  la  fo- 
iMHit  da  public;  il  suutt  d'avoir  fait  te  voyage  d» 
IVeport  peur  «ire.  édifié  sur  ce  point. 
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..  „.,-,,-.:  ,  turete  de  le  France  sont  tate 
™e  nous  soafmes  assuré  dès  anjourdbm,  penr- 
iu  que  du»  ne  coœpromrtUon»  pas  lasomc  par 
5»,  euWiso*  inconsidérées,  que,  dans  la lotte 
4e  fttwe  fwwr  le  transit,  la  victoire  e*  Iotoo- 

"wqsTîïodrait  soutenir  <ue  «a  v*^  .^J"* 
prande  route  internatiocolo  a  un»  n>er  »  «estsre 
dépassera  l'ambition  ou  les  ressources  «»?oa 
snècessears,  auxquels  nous  laisserons  en  Mn- 
taxa  cette  rtohtn  terre  de  France  toute  «"•*•«** 
i  trevaux.et  que  tant  de  «éotrauori*  labo- 
i  !ir^!lqu.)ei  avant  iieus  *  Ico**- 
_/  el  âembrttir» 

CONCLUSIONS 

Voira  commission,  par  la  nature  du  mandat 
«èuéral  que  vous  lui  avez  donné,  pouvait  se  wusir 
Su^mûine  do  la  question  d'ui»W  d.rocto  do 
Cala.,  à  Mareeillej  mats,  l'Assein&i.-e  nat.onata 
ayant  été  miime  saisie  par  diverse*  pétitions  tau- 
Srfes  à  l'annexa  A,  et  dont  vous  nous  avez  ren- 
voyé I  cxatnen,  votre  commission  avait  à  vous 
Jropos^r  soit  l'ordre  du  jour  pur  ot  s  mnle,  qui 
InuSiquerai:  que  les  pétitions  n  ont  .HA  jugées  di- 
eT,  -h  d'aucun  examen,  soiL  le  renvoi  de  <«*  PAU- 
SES à  ministre  des  travaux.  publics;  cast 
ce  dernier  parti  que  votre  commission  voua  pro- 


Votre  oomroission  pense  que  l  èUt  aclutl  des 
coimuunicîuons  a  travers  la  France  dan*  la  di- 
rait où  do  u"[ài»  4  Marseille,  oxi««  de  promp  e» 
BSé  Valions  ^ut  II  appartint  au 
travaux  publics  de  rochorcher,  pour  les  soumet- 
tre »  volro  approbation,  les  voies  et  moyens  les 
ulus  coolormés  aux  intérêts  du  pays  et  aux  cir- 
constance* financières  actuelles.  . 

Toutefois,  en  ce  oui  concerne  la  I  gné  de  Calais, 
Paris.  Marseille,  telle  que  ta  proposent  MM.  Ue- 
(anante,  Donou  et  Gladstone,  votre  comouauon 
La*,  qu  elle  ne  doit  être  concédé*  que  si  to  gou- 
lememont  ne  peut  assurer  dans  des  détai*  tçes- 
i-romnt-s  et  *an*  charge»  nouvelle»  pour  le  Trusur 
la  réalisation  des  améliorations  suivantes,  qui 
^sautent  toutes  un  grand  caracteru  d  urgence: 
Construction  d  une  ligne  on  double  voie,  i 
rentes  douées  et  à  largos  courbe*,  de  l^yon  on 
blut'rt  du  Pou7.in à  Nîmes, «a stiivan'.  la  rive  droite 
(l„  Rhône;  cetf.  ligne  «tant,  bton  en^n^dé- 
penriaute  de  celle  déjà  coa codée  du  Pouuu  a 

Nioifs  par  Alais.  .  

Construction  d'une  ligne  oa  double  voie,  dans 
les  TncWeore*  conditions  de  tmoé  qu'il  sera  nos- 

Etienne.  .  ,     .       „  .  , 

Prompt  achèvement,  réclamé  par  M.  le  mmiR- 
Ire  de  la  guerre,  de  la  lteoe  actuoHerneat  en 
ponatnirtion  de  Marseillu  à  Grenoble  avec  seaem- 
br*nchcm«ntP  sur  Brlançon  cl  la  frontière  Ite- 
lienne-d'iroe  part,  et  d'autre  part  tur  I>igne 
Construction  d'un  eberuln  de  fer  do  e»1 
rrtra-tniinn  qui  élablissu  des  rolation» 
entre  tous  les  réseaux  et  dégage  le»  «ares  de 
ri*  ainsi  que  le  chemin  de  oeiolure  yurri-manu 
de  tout  le  trafic  qui  n'est  pas  «peciel  s  "Jene.  . 

Codrtructîon  d  une  ligne  dmteta  d  Autans  a 
Dijon,  av«  le  inrofll  le  plus  lavorable  qull  sera 

P^onilrufliien  d'une  ligne  d'un  p*oHl  aussi 
fable  qu'il  aero  posalble,  qui .  partant  -de-  ou  prés 
Avellon,  se  dirigerait  vars  Munon. 

Construction  d'un  embranchement  partant  ae 
HarsetH"  pur  le  littoral,  Indépendant  du  tonnai 
rjeta  Nerlne  ot  se  reliant  avec  les  lignes  des  (feux 
rives -du  Rhône,  afin  qu'il  y  ait  deux  li(mos  dis- 
tinctes do  Marseille  a  Lyon  (rive  «euobe  *t  nve 


peroat  au  aaoCBS  dix-huit  meis  avant  qu  il  aoU 
B&wssaire  d  appeler  des  capitaux. 

Un  amcmlerooal  produis  dans  le  sein  de  U 
commission,  ot  tondant  a  ri^ouimaRdor  au 
Teratiui -'n:  la  co.ices»ion  immodiave  de  la  ligne 
de  Calais  à  Marseille,  a  éio  écarté 
cramlc  majorité.  La  commission  a  pçn.ié,  totue- 
Yoh,  qu  d  amvenait  de  placer  sous  los  y w*  « 
■Aicmblôe  lesjsbservaCions  qui  avaient  été  pré- 
senta à  l'a,>P«;  de  cet  ..ondenum  l-rhm'j 
«ont*.  On  trouvera  ces  observations  imprimées  a 
1»  suite  du  présent  rapport. 
TAprês  ce  premier  vote,  la  outrai issiou  a  «T*«* 
a  l  unanïmitc.  pour  être  prt-searté  a  l  «PPT**»'« 
de  1  Assemblée  nationale,  le  projet  de  résolution. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 
L'Assemblée  nationale, 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  déve  opper  e» 
de  compléter  les  moyens  de  cominuaicatto  entre 
le  Uttoral  de  la  Méditerranée  et  la  Nord  de  la 

*  Revoie  au  mioUtre  des  travaux  publics  : 
!•  Les  pétitions  énumérûcs  au  lablcau  A  ct- 

'TLts  rapport,  présentés  au  nom  de  1.  corn 
mission  par' fi!  Cézanne,  sur  la  ligne  directe  de 
Calais  à  Idarseilie,  et  par  M.  kranli,  sur  I»  « 
luat.ondos  voies  nav'igablc*  dans  les  basons  du 
Rhune,  de  U  Seine  ef  d3  la  Moselle  (n-  UOZ, 

(La  suite  prochainemcnU 
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être  Tetiri  par  son  propriétaire,  i  moine  de*  eu 
de  maladie.  La  garde  des  diavaux  incmsbo  à 
\  l'exeoeaot.  Le  iwmuje,  de  benne  conéiuon, 
■era  \sndu  tur  pièce,  ainsi  qpae     litUre,  m 
prix  du  marché. 
I     II  sera  publié  un  catalogue  complet  et  d£- 
1  taillé  dm  animaux  exposés  qui.  Une,  oonoeur- 
ront  aux  prix.  Le  jury  sera  composé  de  co*. 
I  aaJseears  de  toaa  les  pays  eboisis  parmi  lot 
exposants.  Un  jnré  sera  délégué  pour  chaque 
série  de  dix  cheraux  ajcpoeéd.  S.  Etc.  1»  comte 
Griinn,  président  dn  comité  spécial  da  con- 
|  cours  hippique,  remplira  les  mfrmea  fonctions 
I  n  jary.  Les  prix  consisteront  en  médailles, 
mentions  honorables  et  certificats.  Des  récom- 
;  penses  on  argent  seront  aussi  accordées. 

Un  certificat  de  mérite  accompagnera  cha- 
que prix.  Le  dernier  jour  «e  l'exposition,  c'est- 
à-dire  le  27  septembre,  il  sera  procédé  à  uns 
s  des  chevaux  dont 
défaire.  Le  diman- 
che! 
des 


Siiuatton  almojpWrigus  du  90 
d  /tu»  htrtrts  A» 


irrs, 


i  et  le  mardi  23  septembre,  auront  lies 
cannes  des  steeple -ebaces  internalio- 
*pour  lescbevaojf  de  selle  trotteurs,  elc 


Depuis  hier,  le  baromètre  a  asses  rapide- 
ment baissé  sur  la  Baltique  et  la  mer  du  Nord. 
Uno  dépressiou,  au  centre  de  laquelle  le  baro- 
mètre est  descendu  à  environ  730"™,  existe  sur 
le  golfe  de  Bothnie  et  étend  son  action  &  pres- 
que tout  le  nordnest  de  l'Europe. 

Le  temps  est  calme  sur  les  cotes  de  la  Mé- 
ditenranée,  dn  golfe  de  Gascogne  et  de  la  Man- 
che. 

Dans  le  nord  do  la  France,  on  observe  un 
brouillard  épais,  et  le  ciel  est  couvert  en  An- 
gleterre ;  il  fait  beau  tempe  dans  le  eud-oueet 
de  ta  France, 
Baromètre,  huit  heures  matin,  777«»I; 
2»»6.  Température  minime,  — 2*8  ; 
Pluie,  0-»0. 


'  De  Vaneille  à  Parts  (par  Lyon  et  paT  Saiot- 
Ctietrne);  ,  . 

De  Marseille  jjans  le  TUngneâoT!.  . -—.„ 

Agrandissement  ot  »emaniemotit,  autant  o*  il 
sera Tièôesseire,  des  (rares  de  la  Bection  <lf  Beau- 
ceire  a  Cette,  et  de  Cette  i  Carcas*  nme 

Afrandissentent  et  meiBeor  amcitag 'inunt  de  1». 
gsre  de  la  Ohapelle  il  Paris. 

Aartlioratton  des  voies  navigables  dans  iei 
ca«sins  de  la  Saùna  ot  du  Rhône, 
jonction  de  la  Beone  avec  ht  Moselle  et  U 


Construction  d'un  canal  latéral  au  IthAne  i 
partir  do  Lyon  jusqu'A  Arles  avec  proloaji«juaia 
Sur  MarjeiHe. 

Votre  commission  pense  en  otrtre  crnsTélal  a<> 
âufll  du  mar."li»'  financiez  n'est  pas  uu  olisuia  i 
J^tuda  immédiate  «itè  la  décision  tré  i-j>roal*it4 
fie  ces  propositions,  car  les  enquêtes,  iimnalitU» 
"  s  concïssion»,  rédactions  de  projet*,  dlo,,  oewt- 


It»  chevaux,  Je  bilail,  Us  animaux  à*  basit- 
cmtr,  etc..  i  ftapttntum  de  Pssnns.  —  dTcet  à 
nn  comité  spécial,  sous  la  présidence  de  6.  Exe 
le  comte  Grûnn,  générai  de  cavalerie  et  atta- 
ché i  la  maison  de  8.  M.  l'empereur,  qu'a  été 
confiée  la  direction  dn  l'exposition  cheva- 
line. 

C«tte  exposition,  suivant  le  Fieli,  d'après 
lequel  nous  résumons  ces  détails,  commencera 
le  18  septembre  au  matin  et  sera  close  le  même 
mois,  le  27  an  soir.  Les  chevaux  seront  admis 
du  16  an  17  .septembre  inclnsivement.  Classés 
«nivant  les  pays  et  les  diverses  races  et  varié* 
tés,  ib)  seront  installés  de  la  manière  la 
plus  oonforfortable  dans  des  boxes  on  des 
stalles  dont  le  prix  de  localisai  est  fixé  i 
M  flottas  pour  les  premières  et  4  iO  florins 
pour  les  secondes,  en  y  comprenant  les  frais 
de  dortoir  pour  les  palefreniers  pendant  tonte 
la  durée  ne  l'exposition  chevaline.  Une  réduc- 
tion de  moitié  sur  ces  prix  pourra  être  faite 
«ux  «rreurs  peu  fortunés.  Pendant  les  dix 
Jours  d'exposition,  «ucun  animal  ne 


neux   

des  épreuves  auxquelles  se- 
ront soumis  les  chevaux  de  trait  de  tout» 
sortes.  Un  règlement  i 
nourriture,  le  pansage  et  les  . 
vaux  pendant  leor  séjour  à  Te  . 

Deux  hippodromes  seront  mis  à  la  i 
tion  des  exposants.  La  sellerie,  las  harnais  et 
accessoires  seront  à  la  charge  de 
qui  devront,  en  outre,  envoyer  d( 
palefreniers  avec  leurs  chevaux.  Un  i 
vétérinaires  sera  chargé  d'examiner  ses  ««- 
manx  avant  leur  admission,  de  les  visiter  chaque 
jour  el  de  les  faire  soigner  ou  retirer  en  cas  de 
maladie.  Des  restaurants  seront  établis  dans 
le  voisinago  immédiat  de  l'exposition,  oc.  tes 
domestiques,  garçons  d'écuris,  etc.,  nourront 
prendre  leurs  repas  à  prix  fixe. 

L'exposition  du  bétail  (bœufs,  moutons, 
porcs,  chèvres,  ânes  et  mulets),  s'ouvrira  le  31 
mai  «t  sera  dose-le  9  juin  au  soir;  mais  les  ani- 
maux seront  admis  à  partir  du  27  el  pourront 
rester  après  la  clôture  jusqu'au  12  juin.  Loi 
demandes  d'admission  pour  le  bétail  doivfol 
être  adressées  et  reçues  le  28  février  au  plu 
tard.  Un  certificat  de  santé  doit  accompagnai 
chaque  animal,  qui  sera  de  plus  examiné  soi 
gneusement  à  l'arrivée  pat  une  commise  oa 
de  vétérinaires.. 

Des  abris  conterts  seront  élevés  pour  le  bt~ 
taii  et  mis  à  U  disposition  des  exposas» 
moyennant  nn  prix  déterminé  (six  florins  d'As» 
triche)  ;  mais  ceux-ci  auront  U  facalté  de  cons- 
truire i  leurs  frais  des  stalle*  ou  des  étabte) 
séparées.  A  cet  effet,  des  places  convenable! 
leur  seront  assignées  dans  le  parc,  i  saison  <■ 
trois  florins  par  mètre  carré.  L'exposant  aurai 
pourvoir  à  la  nourriture  et  à  la  garde  de  »« 
bétail  ;  il  trouvera  d'ailleurs  sur  place,  et  dso» 
d'excellentes .conditions  do  prix,  tout  k  bu- 


et  variétés,  et  à  la  fin  de  l'expo^n. 
la  distribution  des  prix,  une  vtmi*  p*- 
i  en  sera  faite,  comme  pour  les  chev.ut. 


après 

L'exposition  des  animaux  de 
des  chiens,  des  chais  et  des  poiasoiis  e*  appa- 
reils de  pisciculture,  coïncidera,  avec  le  coa- 
cours  hippique  qui  aura  heu,  comme  nous  l'a- 
vons  il  il,  du  18  au  27  septembre.  Eue  sert 
soumise  à  une  réglementation  an-do#ee  à  celât 
qui  est  adoptée  pour  les  doux  concours  spfr- 
cianx  dont  il  vient  d'être  question,  et  ne  Lis- 
sera pas  a 
vit  intérêt. 


► 
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agent  consulaire  de  France  à  Hagus*  : 

Le  port  de  Gravosa,  ayant  comme  prolonge- 
ment le  canal  de  Catamosa  et  la  profonde  baie 
de  l'Ombla.  eat  une  doe  position»  lei  plu  favo- 
rite» leta  nature  pour  fonder  o»  éuMiMe- 
tnent  maritime  d'une  grande  importance. 

Si  ce  port  n'a  pas  vu  son  activité  commer- 
ciale prendre  «n  plot  rapide  essor,  la  cause 
doit  en  être  recherchée  dans  la  stérilité  même 
du  sol,  faWence  de  communications  et  de  dé- 
bouché*. I«n*  besoins  locaux  de  la  population 
donnent  seuls  lieu  aux  transactions  conusi*-- 
ciaiee  de  ce  paya,  qui  doit  tirer  un  dehors  la 
plus  grande  partie  dès  subsistances  tu 
à  non  alimeiitatiou,  et  la  totalité  dos 
de  l' roda»  trie. 

reniant  l'année  1869.  ta  valeur  des  iu» séria- 
tions  s'eet  élevée  à  4,317,888  francs,  et  l'expor- 
tation n  nttoint  3,097,184  francs. 

Bi  l'on  décompose  ce»  cuiQYas,  on  voit  que 
pour  rimportation  tes  ports  autrichiens  du  Ut- 
taral  fournissent  à  peu  prit*  la  totalité  des  mar- 
chandises importées,  tandis  que  les  pays  étran- 
gers n'entrent  ensemble  que  pour  150,422  te» 
daos  la  somme  de»  importations. 

L'Angleterre  seule  figure  dans  ce  chiffre  pour 
68.7M) Traacs  de  houille,  et  la  Toaquie  pour 
use  faible  quantité  de  blé,  de  mais  et  de  laine. 

Au  point  de  vue  des  intérêt*  français.,  il 
lemble  difficile  de  créer  un  débouché  direct  et 
avantageux  à  nos  produits  induntriel*  eu  Dul- 
maUe.  Cette  province  est  forcément  tabulaire 
4e  Taeste,  dont  les  marchandise*,  générale- 
ment à  très-bas  prix,  obtiendront  toujours  la 
préf'-rruee.  - 

Parmi  les  produite  de  l'exportation,  riinite 
d*oiive  seule  pourrait  peut-être  attirer  l'attca- 
ftoit  des  négociants  français. 

Kar  sa  situation  géographique,  la  Dalmatie 
pourra  devenir  un  jour  un  pays  de  transit,  un 
enirepét  du  commerce  de  l'Occident  avec 
l'Orient.  Cet  avenir  n'est  pas  éloigné.  La  Dal- 
matie  commencera  i  prendre  une  importance 
rtatJe  lorsque  Usa  chemins  de- fer  turcs,  par  un 
embranchement  sur  la  ligne  de  Dosnie,  sui- 
vant la  Tallé*  de  la  Narenti,  auront  fait  du 
port  de  Metcorich  te  station  la  pins  rapprochée 
«te  rOrieat. 


t»  (Avmt'n  «V  frr  tibMen.  —  La  commission 
instituée  à  la  Sot'lôté  pour  l'encouragement  de 
findastrie  et  dn  commerce  russes,  dans  le  but 
de  déterminer  la  direction  la  plus  avantageuse 
à  <foRmrr  an  chemin  de  fer  indo-européen 
vient  4e  terminer  ses  travaux.  EMe  donne  ses 
conclusions  au  sujet  du  chemin  de  fer  du  Tor- 
xt».tan  jusqu'à  Tnchkent  et  Snmarcand,  dont 
te*povnt  de  départ  est  définitivement  fixé  4 
Oree/boorg. 

tour  ce  qui  concerne  le  chemin  do  fer  de 
Sibérie,  la  commission  a  conclu  à  l'unanimité 
que  la  direction  méridionale  (de  Nljni-Novgo- 
ZDd,  par  Kasan  et  Kkatherinebourg  jusqu'à  Tu- 
xnéne  «t  Schadrinsk)  de  cette  voie  est  ht  seule 
utile  et  indispensable  au  commerce  de  la  Sibé- 
rie. Ia  commission,  prenant  surtout  ea  congi- 
i  de  l'Etat  et  ceux  de  l'in- 


d-jstrte  et  du  commerce  en  général,  ne  peut 
faire  entrer  dans  son  programme  l'étude  de 
quelques  projet*  de  chemins  de  fer  satisraisarft 
pruicionVment  à  des  buts  spéciaux  ou  aux  bc- 
^•wdooettainos  localités. 

i  sur  U  direction  à  don- 


ner an  chemin  (Jb  Ter  de  la  Sibérie  orientale,  la 
commission,  4  la  majorité  des  voix,  s'est  pro- 
noncé^ en  frveur  du  tracé  d'Ekalbermebôurg 
par  Schadrinsk  autant  que  po^ibte,  en  ligne 
droite  sur  Omsk  et  Tomsk  et  plus  loin  — 
en  suivant  ta  route  postale  sur  "Kcasnrùarsk  et 
IrkouUk.  Aussitôt  que  les  travaux  pour  le  che- 
min de  fer  de  Nîjni  par  Kazan  et  Kkatherine- 
bourg sur  Tumène  et  Schadrinsk  seront  com- 
mences, on  devra  procéder  aux  études  techni- 
ques et  autres  travaux  préparatoires  entre 
Scbadriask  et  Tomsk,  cl  n'entreprendre  la  sec- 
tion entra  Tomsk  et  IrkouUk  qu'aprè i  la  sanc- 
tion du  projet  du  chemin  de  fer  jusqu'à  Tomsk. 
I.' utilité  et  la  possibilité  de  continuer  te  chemin 
de  frr  à  fosl  dlrkoutsk  n'ont  point  échappé  à 
la  commission. 

Los  Américains,  pour  mettre  en  communi- 
cation immédiate  leurs  EtaU  des  bords  de  l'At- 
lantique avec  la  riche  Californie,  n'ont  point 
hésité  à  se  donner  un  chemin  iPoàfie  Rail 
Road)  qui  traverse  un  pays  complètement  dé- 
sert. Notre  route  postale  de  la  Sibérie  orien- 
tale ne  peut  nous  donner  qu'une  idée  bien  fai- 
te* 4e  ta  eolitude  qui  règne  dan*  les  déserts 
américains  «'étendant  sur  pJuneun  centaine* 
de  vente*.  Las  montagne*  Rocheuses,  ta  ch ai- 
ne de  aaontagnos  de  Sierra-Nevada,  etc.,  ont 
otetataenœnt  présenté  pilas  de  dittonltés  tech- 
nique* que  n'en  présenteront  tes  oœ branche- 
ments de  1  Allai ,  da  Sajana,  des  mont*  Ya- 
BÉtnaai  «t  «ta  grand  klumhan.  Les  tourbillon* 
et  te*  dusse-neige  sont  fréquents  aussi  dan* 
b*  désert*  traversé*  par  te  cliessin  de  fer  du 
Padfique  que  chez  naus,  en  itssâie  et  en  Si- 
bérie, et  ia  désolation  de*  trains  est  suspen- 
due quelquefois  pendent  phwioara  fanes  en  at- 
tendant le  déblaiement  de  la  «as*. 

L'Australie  centrale  nous  présente  aussi  de 
vastes  terrains  déserts  et  incultes,  et  pourtant 
les  Anglais  se  proposent  d*  mettre  en  relation, 
au  moyen  d'un  chemin  de  ter,  les  cote*  du  Sud 
avec  les  cotes  du  Nord. 

Les  déserts  français,  T  Américain  trouve  on 
pays  jouissant  d'un  beau  climat  et  riche  rTor,  la 
Californie  ;  de  même  chez  nous,  au  delà  des 
déserts  de  ia  Sibérie,  nau*  avon*  les  mines 
d'or  de  .Nerlchinsk  et  de  r  Amour,  te  beau 
pays  do  l'OussOuri,  la  Mandcbourio  méridio- 
nale, contrée  fertile  et  peuplée,  et  enfin  nùm- 
pire-Céleste  avec  ses  4l)0,000,OiM)  d'habitants 
et  son  commerce. 

Reconnaissant  tonte  l'aUlMé,  au  point  rie  vue 
du  coimiw'Jte  international  de  Vitarope,  d'un 
chemin  é»  ter  niellent  en  comuraoïcatio*  U 
Sibérie  avec  ia  Chine,  et  prenant  en  considéra- 
tion l'importance  qo*  lui  attisbuent  les  An- 
glais, qui  ae  proposent  de  continuer  leurs  voies 
ferrée*  des  Indes  occidentales  jusqu'à  la  fron- 
tière méridionale  de  la  Chine,  lu  commission  a 
lai&sé  espérer  ia  possibilité  de  voir  aussi  un 
un  chemin  direct  traversant  tes  possestàon» 
ruises. 

Après  avoir  entendu  tut  rapports  de  plu- 
sieurs persoanas  compétente*  et  connaissant 
,  parfaitement  bien  U  Sibérie ,  qu'ils  ont  eu 
ma  nte*  foi*  occasion  d'étudier,  soit  en  voya- 
geant pour  leur  commerce,  soit  pendant  un 
séjour  plus  prolongé  en  qualité  de  f< 
ret,  la  commission  a  été  amenée  à  ooi 
te  direction  la  plus  convenable  é  donner  pour 
ta  conttaaaKon  da  chemin  da  fer  dans  la  ré- 
gion montagneuse  des  (tentais,  à  l'est  d'Ir- 
kaotsk,  serait  celle  qwi  oeaMaencerait  sur  la 
rive  droite  de  l'Anjora,  en  remontant  la  vallée 
du  aeavalrkout,  puis,  toaruant  sur  le  village  de 
Kaakaok,  situé  sur  te  Raika.  suivrait  le  bord 
de  ce  Uc  jusoy'au  couvent  do 


jasqu'â  la  rivière  îvanov^a,  et  se  dirigeraïl 
vers  la  ville  de  Verchneoudinsk  ou  le  long  de 
la  vallée  do  la  Solonga,  ou  enfin,  coupant  les 
chaînes  de  montagnes  des  Balkals,  longerait 
la  roule  carrossable  construite  pur  les  mar- 
chands de  Kiakhta,  d'après  les  plans  de  l'in- 
génieur général  Latraverse. 

Plus  loin  que  Vachneoudinsk,  en  suivant  la 
vallée  de  l'OuJa  et  la  plaine  de  Bratïki,  la 
train  ne  rencootecra  pas  d'obstacles  sérieux 
pour  franchir  la  chaîne  du  Yablonnoï  et  péné- 
trer dans  le  bassin  de  l'Amour;  ce  n'est  qu'en- 
tre les  ville*  de  Tchita  et  de  Zouroutailouef  ou 
une  autre  petite  ville,  située  sur  FArgouna, 
que  se  présentera  un  des  flancs  rocheux  et  méj 
tallifércs  des  montagnes  de  Nerlchinsk. 

De  la  frontière  russe  sur  l'Argouna,  nous 
avons  deux  directions  possibles  pour  le  chemin 
de  fer  projeté  :  la  première  direction —  le  long 
dn  fleure  occidental  du  Grand  Chinkhan,  fit 
la  frontière  de  la  Mongolie,  en  suivant  la  route 
explorée  et  parcourue  dans  ces  derniers  temps 
par  les  caravanes  du  marchand  de  Nerlchinsk, 
Routine,  et  la  seconde  —  franchir  te  flanc 
oriental  du  Grand  Ghmkhan  sur  les  connu*  de 
ia  éfandehoarie  et  de  là  snr  te  ville  deZixagar. 
De  ce  point,  suivant  les  voies  que  l'on  se  pro- 
posa, la  voie  peut  donner  deux  embranche- 
ments :  l'un  oriental  traversant  le*  villes  da 
Kiqgoutou  et  de  Houn-tchoun ,  vers  te  golfe 
de  Posstett.  ou  vers  un  autre  port  russe  da 
pays  de  l'Oassouria  méridionale;  l'astre  vers 
les  ports  da  nord  du  golfe  de  Petchilia  ei  sur 
Pékin  ou  sur  Tten-tsin.  (l'ois.) 


La  dett*  américaine.  —  L'gconoi'tiil,  à  propos 
da  h  rédaction  considérable  d*  la  dette  améri- 
caine depuis  la  guerre,  constat*  qu'en  outre  de 
la  réduction  de  près  de  2,500millions  de  francs, 
une  autre  partie  de  te  dette  a  été  payée  par  te* 
budget*  de  l'armée  et  de  te  marine. 

Vaicl  les  chiffre*  publiés  par  le  rapport  da 
M.  Mac  Gui  loch,  secrétaire  du  Trésor,  dans 
l'année  où  la  guerre  s'est  terminée  (i86S),  et 
qui  sont  intéressants,  en  ce  qu'ils  permettent 
la  comparaison  exacte  avec  la  situation  ac- 
tuelle de  la  dette,  en  ajoutant  aux  somme* 
payée*  celle*  dépensée*  par  lo  département  de 
la  guerre  et  de  la  marina  pour  solde  aux  trou- 
pes (i  million  iThoinmes  environ  pondant  te 
guerre)  et  pour  réclamation*  da  toute  nature 
de  fourniture*  restées  due*. 

L'enquête  établie  à  cet  effet  a  donné  pour 
résultat  les  chiffre*  suivant*  : 

Payements  faits  par  le  département  de  U 
guerre,  595,131,125  dollar*  90; 

Payements  faits  par  te  département  de  fa 
marine,  3o,000,OUO  de  dollars. 

Ce  dernier  chiffre  n'c«t  qu'approximatif,  quoi- 
que probablement  maximum.  Le*  sommes 
payées  par  la  guerre  sont  connues  an  contraire 
en  détail:  elles  démontrent  qu'à  partir  da 
l'avril  18C5  au  1"  novembre  1868,  les  dé- 
pense* de  la  guerre  ont  été  de  630,431,125 
dollars,  somme  à  laquelle  il  faut  ajouter 
42.194,000  dollars  avancés  aux  chemins  do 
fer  du  Pacifique  et  le  montant  de  ce  qui  a  été 
payé  pour  l'achat  de  l'Etat  d'Alaska,  soit 
7,200,000  dollars.  Cest  un  total  général  de 
079^85,125  dollars.  * 

Les  recettes  du  budget  ayant  été  Je  i  milliard 
662,47(1,002  dollars,  et  l'augmentation  de  te 
dotto  publique  ayant  été  de  100,17 1,475  dollars, 
la  différence  1,212,825,411  dollars  (soit  usa 
moyenne  annuelle  de  318,028,021  dollars)  ra- 
ie montent  de  ca  qui  est  payé  en  ce 
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moment  comme  dépentes  courantes  et  intérêt*. 

D'où  iY  résulte  que  du»  la  période  de  trois 
an*  et  sept  moi»,  lee  recette*  de  toute  origine 
ont  atteint  la  somme  considérable  de  1  milliard 
662,196,062  dollars,  et  que  630,431,125  dollar* 
ont  été  payés  à  la  fin  de  la  guerre  pour  toute* 
tes  dépense*  qu'elle  a  causées. 

Si  Ton  ajoute  à  cette  somme  le  montant  de 
de  ce  que  le*  livre*  du  Trésor  accusent  au 
I"  avril  1865cornme  dette  àcette  époque,  il  ré- 
sulte que  la  dette  de*  Etats-Uni*  était  alors  de 
!,907,38C,203  dollars,  et  que  la  réduction  s'é- 
lève actuellement  à  470,206,650  dollars.  Elle 
eût  été  de  519,650,650  dollars,  sans  le*  paye- 
ments faits  aux  chemina  du 
l'Etat  d'Alaska. 


LMnntuiïr»  du  bureau  du  Umgitu&u  pour 
1873  donne  les  renseignements  suivants  sur 
les  éclipses  qui  doivent  avoir  lieu  en  J873  : 

i»  Eclipse  de  soleil,  partielle,  visible  à  Paris, 
le  2Ç,  mai. 

Kilo  commencera  à  7  b.  45  du  matin;  sa  plus 
grande  phase  aura  lieu  a  8  li.  30,  et  la  fin  i 
9  h.  25. 

Cette  éclipse  partielle  sera  visible  en  Europe, 
dans  In  nord  do  l'Asie  et  de  l'Afrique. 

2»  Deux  éclipses  de  lune  :  l'une  totale  le 
42 mai,  invisible  i  Paris,commenceaaài0h.45; 
l'autre,  totale  aussi,  le  4  novembre,  mais  en 
partie  visible  i  Paris;  elle  commencera  à  3  h.  17, 
arrivera  à  son  milieu  i  4  heures,  et  finira  i 
4  h.  43.  La  lune  entrera  dans  la  pénombre  à 
i  h.  17,  entrera  dans  l'ombre  à  2  h.  15,  sortira 
do  l'ombre  à  5  h.  45  et  de  la  pénombre  i 
6  b.  43. 

Le*  calculs  de  ces  éclipses  sont  dos  à  M.  Lau- 
gier, mort  le  5  avril  1872. 

—  Une  explosion  terrible,  qui  a  fait  beau- 
coup de  victimes,  vient  d'avoir  lieu  dan»  la 
mine  de  charbon  connue  sou*  le  nom  de 
Talk  o'the  Hill,  i  quatre  milles  de  Ton »iall  et 
à  un  mille  de  la  station  de  HarecasUe.  La 
•cène  du  désastre  qui  vient  de  se  produire 
D'e*t  que  trop  connue  dans  les  annales  de* 


Déjàlel3  décembre  dernrer.àTalk  o'theHDl, 
•meexplonon  avait  tué  quatre-vingts  person- 
aea  Celte  fois-ci,  le  nombre  de*  victimes  s'é- 
tère  à  environ  la  moitié  de  ce  chiffre. 

11  payait  que  l'explosion  a  eu  lieu  dans  un 
lion  où  trente  à  quarante  personnes  travail- 
laient en  ce  mompnt.  La  cause  qui  l'a  déter- 
minée n'a  pu  être  constatée,  mais  on  suppose 
qu'elle  a  été  produite  par  la  détonation  d'une 
arme  à  feu. 

Aucun  des  malheureux  mineurs  n'a  échappé 
et  l'on  n'a  aucune  espérance  de  ramener  aucun 
d'eux  vivant  du  puits. 

On  a  fait 'des  efforts  pour  retirer  les  corps 
des  morts ,  mais  aans  succès  ;  tous  les  travaux, 
les  supports,  1rs  chemins  touterrain*,  ont  été 
détruits  par  l'explosion  et  leurs  débris  ont  obs- 
trué rentrée  de  la  mine.  Une  partie  des  ou- 
vrages a  pris  feu  et  «e  n'est  que  longtemps 
après  que  l'incendie  a  pu  être  éteint. 

Le*  hommes  qui,  depuis  l'accident,  sont  des- 
cendus dans  le  puits  n'ont  pu  y  rester  long- 
temps à  cause  des  émanations. 

On  avait  l'espoir  de  retirer  les  corps  quelques 
heure»  plus  tard.  On  se  figure  aisément  les 
scène*  de  désolation  dont  l'entrée  de  la  mine 
a  été  le  théâtre. 

n»n«  uj»  filon  voisin  travaillaient  un  certain 


'ombre  d'ouvrier*.  Il*  n'ont  pas  été  sérieue- 
ment  atteints. 

Voici  quelque*  détail*  sur  l'explosion  qui,  le 
13  décembre  dernier,  dans  la  même  mine, 
avait  fait  tant  de  victime*.  Une  etntaine  do«< 


bury,  connu  comme  produisant 
gai,  et  par  conséquent  très-dangereux. 


fut 

entendit 
eom 

Aussitet  des  lamine*  sortirent  du  puiti,  em- 
brasant tout  sur  leur  passage.  On  alla  à  la  re- 
cherche des  morts,  mais  l'atmosphère,  a  l'in- 
térieur du  puits,  était  suffocante  ;  cependant 
les  hommes  de  bonne  volonté  ne  manquèrent 
pas  pour  y  descendre.  Au  fonds  de  la  mine,  on 
trouva  des  corps  mutilés  et  l'on  ramena  celui 
d'un  homme  dont  on  ne  put  retrouver  la  tète. 

—  On  lit  dans  la  GaiHUét  Cctui  : 

Le  19  février  a  eu  lieu  la  rencontre  des  deux 


il  Février  1173 

•"ar  la  fenêtre,  pendant  qn'il  officiait  dans  a 
musquée  de  cette  localité.  La  vendetta  devait 
s'accomplir  même  daes  le  l 
dont  le  nom  est  si  vénéré  de'tons  les  » 
mans. 
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éu  17  février. 


qm 

,  et  se  trouve  sur  la 


Ce- 


tronçons  du 
a  3,821 

ligne  ferrée  de  la 
cée  faite 

nis.  Le  percement  a 
grande  précision  &  la 
seul  puits  d'aérage  ayant  été  foré  à  1,074  mè- 
tres de  l'orifice  oriental,  il  en  résulte  que  le 
tronçon,  le  plus  long  du  coté  de  l'ouest,  de 
2,747  mètres  de  longueur,  a  été  perforé  à  l'aide 
de  ce  seul  puits  :  ce  sont  la  des  conditions  de 
travail  qui  n'avaient  jamais  été  essayées. 

(Optais**). 

I 

—  On  lit  dans  la  Corrttpcndanct  gMrak  «u- 


Hier,  on  a  célébré,  au  Burg-Tbéitre,  le 
deuxième  centenaire  de  la  mort  de  Molière,  par 
la  représentation  de  VAoart,  l'une  des  meilleu- 
res comédies  du  grand  poète.  La  pièce  a  été 
précédée  d'un  prologue  composé  par  le  direc- 
teur Dingelstedt,  et  déclamé  devant  la  statue 
de  Molière,  ornée  d'une  couronne  de  lauriers. 

Belgrade,  17  février. 
Le  feu  qui  a  pris  dans  les  bâtiments  de  l'école 
des  hantes  études,  où  se  tro  tuent  la  bibliothè- 
que nationale  et  les  musées,  a  été  rapidement 
éteint,  grâce  &  l'énergie  eti  la  promptitude  des 
secours  :  il  n'y  a  pas  eu  de  pertes  sérieuses. 

(SouxtU*  Prttn  Ubr*.) 

■ 

—  D'après  VlndÛMUur  de  Cadminùtrmlion  4* 
i»  pr«j«v  le  nombre  des  afmanacbs  pour  l'an- 
née 1873  publiés  en  Russie  monte  &  55,  avec  un 
total  de  572,385  exemplaires.  Les  sJmanachs 
.«  langue  russe  sont  au  nombre  de  40;  les 


—  On  lit  dans  le 

• 

La  vendetta estd'un usage  tellement  invétéré 
ches  certains  sectateurs  do  l'Islam  que  les  ré- 
cits relatifs  à  ces  farouches  représailles  dépas- 
sent tout  ce  que  peut  créer  l'imagination.  Un 
•  vengeur  .  ne  connaît  tien  de  sacré.  11  ne 
recule  même  pas  devant  la  sainteté  du  tem- 
ple. 

Dernièrement,  dans  la  bourgade  de  Zekait 
(district  de  Noukha),  le  mollah  Kaasim-Abdoa- 
rasfaém-Ogly  a  été  tué  d'un,  coup  de  fusil  tiré 


■Le,  correspondance  est  dépouillée  par  M.  Eue 
de  Beoumont. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du 
décret  qui  approuve  la  nomination  de  M.  Jans- 
seu  dans  la  section  d'astronomie,  à  la  place 
laissée  vacante  par  la  mort  de  M.  Laugier. 
M.  Janssen  est  invité  à  prendre  place  parmi 
ses  confrères. 

M.  Guérin-Mencville ,  le  sériciculteur  bien 
connu,  adresse  une  note  sur  quelques  faits  qui 
tendent  à  montrer  que  les  graines  de  vers  i 
soie  nrevener«i'«'o  parents  corpnsculeux  et  de 
parents  sans  T^rpuscules  donnent  ég 
des  vers  sains  et  de  bonnes  récoltes. 

Dans  l'établissement  do  MM.  Laugier  et  d« 
Monval,  i  Orairon  (Basses-Alpes),  M.  Guérin- 
MenevlUe  i^est  procuré  des  graines  confection- 
nées selon  la  méthode  de  M.  Pasteur.  Le* 
unes  étaient  très-mauvaises  et  ne  devaient  rien 
produire,  car  elles  provenaient  d'éducations 
rejetées,  parce  que  le  microscope  avait  ecciua 
chez  tes  reproducteurs  10,30  et  jusqu'à  50  p. 
100  d'infections  corpuscoleoses.  Les  autres' 
avaient  été  jugées  excellentes.  M.  Guérin-Mene- 
ville  a  envoyé  de  ces  graines  à  seize  éducateurs' 
sans  leur  faire  savoir  qu'il  y  en  avait  de  trèa- 
mauvaises,  et  ils  ont  consenti  à  en  faire  l'ob- 
jet d'éducations  séparées  et  soignées  dan*  de* 
Treize  de  ces  expéri- 
is  les  résultats  obtenus) 
à  M.  Menevlfle.  Chez  sept,  les  graines  condam- 
nées et  les  graines  excellentes  ont  donné  égale- 
ment do  très-bonnes  éducations.  Chez  un,  qui 
n'avait  eu  que  de  la  graino  à  50  p.  100  d'infec- 
tion, Il  y  a  eu  une  excellente  récolte.  Chez  un  a»- 
tre,  ces  mêmes  graines  a  50  p.  100  ont  essuyé 
un  échec  complet  Chez  deux,  les  mêmes  graines 
mauvaises  et  bonnes  ont  donné  des  récoltes  mé- 
diooresniau-  semblables. Chez  un,  lesinCempénes 
ont  fait  perdre  les  vers  en  tout  ou  en  partie. 
Chez  un  enfin,  il  y  a  eu  insuccès  des  deux  sor- 
tes de  graines. 

De  là,  M.  Guèrin-.MencvilJo  conclut  que  l'on 
a  tort  de  considérer  la  présence  ou  l'absence 
des  corpuscules  chez  les  reproducteurs  cotninu 
un  indice  certain  qu'une  graine  donne  des 
vers  sains  ou  malades. 

L'auteur  ajoute  que  la  statistique  appuis  sa 
manière  de  voir.  Il  emprunte  un  tableau  à  l'an 
des  partisans  les  plus  cuauds  de  la  méthode  os 
M.  Pasteur,  M.  Dureigneur-Kléber,  tableau 
dans  lequel  on  compare  la  production  des  dé- 
»  parlements  soricicolcs  dclSiià  1855àceUrsde 
1871  et  1872.  Dans  vingt-cinq  départements 
encore  malades,  la  production  actuelle  est  pfus  ou 
moins  inférieure  à  celle  de  1845  à  1855.  Dana 
neuf  départements  plusou  moins  guéris, la  pro- 
duction actuelle  est  égale  à.  celle  de  1845-1855» 
Enfin,  dans  les  cinq  derniers  la*  production  ac* 
tnelle  dépasse  de' beaucoup  celle  de  1845-1855. 
Ces  cinq  derniers  départements  privilèges 
sont  :  les  Basses-Alpes  et  Alpes-Marittow, 
qui  produisaieTit  75,000  kilograr, 
et  en  produisent  aujourd'hui  215.000;  I 
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m  qui,  de  12,000  kilogrammes,  en  font 
..     -4  30,000;  te  Lot.  de  2,500  4  4,000;  et 
te»  Pyrtaeee-Orienuite»,  de  5,000  4  16,000  ki- 
.  La 


de  te 


teur,  te  plutôt  quaiUeur»? 

M.  Guérin-Meneville  conclut  en  résumé  que 
l'épidémie  des  ver»  a  «oie  est  généralement  en 
voie  de  décroi Mince,  comme  cela  a  toujours 
lieu  pour  celte  des  autres  animaux  et  de  l'hom- 
me, et  qu'elle  a  plus  ou  moin»  abandonné  certai- 
nes contrée»  montagneuses  de  te  France  et  de 
l'étranger.  Ces  contrées  privilégiées  on  produit 
des  graines  généralement  .bonnes,  soit  qu'on 
les  confectionne  d'après  le  système  préconisé 
par  M.  PaMeur,  soit  qu'on  les  prépare  d'après 
te  méthode  hygiénique  et  de  sélection  ordi- 
naire. Les  graines  provenant  de  races  convales- 
centes réussissaient  généralement  dams  les  con- 
trées d'où  l'épidémie  se  retire;  elles  échouent 
généralement  ausù  dans  celles  où  la  constitu- 
tion épidémique  règne  encore  avoe  plus  ou 
moins  (  intensité. 

M.  Dumas  transmet,  au  nom  de  M.  Tissan- 
dier,  quelques  détails  sur  l'ascension  aérostati- 
que quo  cet  aéronaute  a  entreprise  hier  diman- 
che. Le  ballon  avait  été  -mis  à  sa  disposition 
par  l'administration  des  postes,  et  la  cour  de 
te  Vtllette  prêtée  par  l'administration  du  gaz 
pour  te  gonflement,  l'hydrogène  d'ailleurs  livré 
au  prix  coûtant,  puisqu'il  s'agissait  d'ascension 
teite  dans  uo  but  scientifique. 

L'aérostat  parti  à  onze  heures  et  demie  du 
matin  a  été  maintenu  quelques  instants  i 
une  hauteur  de  2,000  mètres.  An-dessus  des 
nuages  la  température  s'est  élevée  à  18  degrés 
au-dessus  de, zéro  ;  ciel  serein  et  parfaitement 
limpide.  Au-dessous,  température  beaucoup 
plus  basse  :  elle  descendit  4  zéro  dans  les 
nuages,  et  même  4  quelques  degrés  plus  bas. 

traversèrent  un  nuage  formé  de 


>  de.Volta,  Peltier,  etc.,  ils 
I  à  recueillir  l'électricité  atmosphé- 
rique à  "l'aide  d'an  long  fil  métallique  de  deux 
i  i  un  électromètre.  La 


quantité  d'électricité  a  été  notable  quand  le 
ballon  est  entré  dans  tes  nuage*.  On  pouvait 
tirer  des  étincelles  de  l'extrémité  du  fil. 

M.  Tissandier  insiste  surtout  sur  un  phéno- 
mène qu'il  a  reproduit  par  te  dessin  :  i  un 
moment  donné,  l'ombre  du  ballon  s'est  proje- 
tée sur  un  grand  nuage  et  est  apparue  aux 
aérooautes  entourée  de  plusieurs  magnifiques 
cercles  colorés. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  les  aéro- 
ns u  tes  observent  ce  phénomène,  c'est  un  fait 
au  contraire  très-commun  et  qui  se  répète 
usez  souvent  pour  que  tous  les  météorologistes 
le  connaissent  parfaitement.  M.  Boussingault 
a  vu  quelquefois  dans  les  Andes  son  ombre 
entourée  de  cercles  brillants.  La  Condamine 
avait  (ait  mention  aussi  de  ces  apparitions 
brillantes. 

Chaque  fois  que  de  la  lumière  un  peu  in- 
tense tombe  sur  des  vapeurs  condensées  i  l'é- 
tat vésiculaire  ou  en  particules  glacées,  elle 
éprouve  diverses  modifications  et  il  en  résulte 
•tes  apparitions  optiques  désignées  sous  le  nom 
de  couronna,  A'antliélie,  etc.  Quand  le  ciel  est 
couvert  de  légers  nuages,  on  voit  souvent  un 
cercle  coloré  où  domine  lo  rouge  entourer  te 
lune  on  le  soleil.  Bon  diamètre  ne  comprend 
que  quelques  degrés.  D'autres  fois  on  observe 
ï>Iu>ieurs  anneaux  concentriques  do 


genre  sépares  par  des  intervalles  où  domine  te 
vert.  C'est  un  phénomène  analogue  qui  se  pro- 
duit, quand  on  voit  l'ombre  d'un  observateur 
mage  et  sa  tête  entourée  d'une 
cercles  colorés,  quand  on  voit 
apparaître  également  en- 
vu  cet  effet  optique  se  produire.g9ur  le  Broc- 
ken,  on  le  nomme  •  le  spectre  du  Brocken.  » 
Tous  les  nuages  qui  ne  sont  pas  trop  épais 
pour  que  te  lumière  du  soleil  puisée  les  tra- 
verser offrant  des  trace*  de  couronnes,  mais  te 
vivacité  des  couleurs  varie  beaucoup.  On  peut 
s'expliquer  assez  facilement,  d'après  Praanhof- 
fer,  ces  curieuses  apparences.  Imaginons  à  tra- 
vers une  fente  faite  avec  un  canif  dans  une 
feuille  de  papier  bien  ferme  un  point  lumi- 
neux tel  que  l'image  du  soleil  ou  celte  d'une 
bougie  éloignéo  réfléchie  par  un  écran  noir. 
En  pareille  circonstance,  on  verra  la  lumière 
entourée  d'anneaux  colorés.  Si  au  lieu  de  lu- 
mière blanche,  on  opère  sur  on  rayon  coloré, 
on  obtient  une  sério  d'images  séparées  par  des 
intervalles  obscurs  ;  mais  toutes  choses  étant 
égales  d'ailleurs,  l'écartement  des  anneaux 
rouges  sera  moindre  que  celui  des  rayons 
bleus.  Cest  que  les  ondes  continues  passent, 
il  est  vrai,  à  travers  la  fente,  mais  les  bords  en- 
voient aussi  de  nouvelles  ondes  qui  interfèrent 
avec  les  premières,  de  façon  que  tantôt  il  y  a  ab- 
sorption de  lumière,  obscurité,  tantôt  renfor- 
cefnent  de  lumière,  d'où  alternance  des  parties 
éclairées  et  des  parties  obscures.  L'éloignement 
des  anneaux  dépend  de  la  longueur  d'onde  de 
la  lumière  employée.  Or  les  rayons  rouges 
ayant  des  '  longueurs  d'ondulation  moindres 
que  les  rayons  b!cos,  te  distance  de  leurs  cer- 
cles sera  moindre. 

On  peut  encore  faire  voir  te  phénomène  en 
traçant  sur  une  lame  de  verre,  avec  un  dia- 
mant, plusieurs  traits  équidistants  et  en  re- 
gardan  t  &  travers  la  terne  la  flamme  d'une  bougie. 
On  observera  autour  de  la  flamme  de*  rayons 
colorés  dont  te  direction  sera  perpendiculaire 
i  celh  des  traits.  Si  l'on  avait  tracé  une  série 
de  traits  perpendiculaires  aux  premiers,  on  au- 
rait obtenu  deux  systèmes  d'images  croisés  & 
angle  droit.  On  peut  se  rendre  encore  compte 
do  ces  effots,  quoique  moins  bien,  en  regar- 
dant une  lumière  à  travers  une,  mousseline 
très-fine.  Si  les  parties  transparentes,  au  lien 
d'être  rangées  en  séries  parallèles  étaient  dis- 
posées arbitrairement  dans J'espaoo,  quo 
groupées 
les  image 

tre  serait  le  point  lumineux.  Cest  ce  que  vit 
FraunhoITer  en  regardant  un  point  lumineux 
éloigné  à  travers  un  grand  nombre  de  lames 
minces  ou  de  petites  boules  do  verre  d'égal  dia- 
Jacéea  entre  les  lames  do  te  même  sub- 


dans J  espace,  quoique 
ent  autour  d'un  point 
des  cercles  dont  le  cen- 


mètre  placées 
slancc.  Le  point  lumineux  considéré  i  travers 
ce*  appareils  était  entouré  d'anneaux  colorés. 

De  même  encore,  lorsque  des  vitres  n'ont 
pas  été  nettoyées  depuis  longtemps,  H  se  forme 
une  légère  couche  do  poussière  et  de  fumée  i 
teur  surface,  et  comme  ces  particules  opaques 
sont  i  peu  près  de  môme  grosseur,  te  flamme 
d'une  bougie  considérée  4  travers  cette  vitre 
appelait  entourée  d'une  couronne  colorée  qui 
eii  circulaire  parce  que  les  particules  qui  réflé- 
chissent te  lumière  sont  disposées  symétrique- 
ment autour  d'une  ligne  idéale  qui  joindrait  la 
lumière  i  l'œil.  L'effet  se  produit  tout  aussi 
bien  avec  de  te  lumière  réfléchie  ou  de  te  lu- 
mière directe.  11  suffit  de  d'examiner  l'image 
d'une  bougie  réfléchie  sur  une  lame  de  verre 
ternie  par  te  souffle,  pour  encore  voir  aatour 


Le*  vésicules  des  nuages  jouent  te  même 
rôle  que  te  poussière  ou  te  buée  sur  les  vitras 
dans  les  apparitions  atmosphériques.  8i  le  so- 
leil est  près  ' 


de  l'horizon  et  i 
ombe  sur  de  l'herbe,  un  champ 

il  observe  une  auréole  dont  te 
est  vive,  surtout  dans  te  voisinage  de  sa 
tête.  Cette  lueur  est  due  à  te  réflexion  de  te  lu- 
mière par  les  pailles  mouillées  et  les  gouttes 
de  rosée;  eUe  est  plus  vive  autour  de  te  tète, 
pana  que  les  chaumes  situés  dans  te  voisinage 
de  l'ombre  de  la  tête  lui  montrent  toute  leur 
portion  éclairée,  tandis  que  ceux  qui  sont  plus 
éloignés  lui  montrent  des  parties  éclairées  et 
d'autres  qui  ne  le  sont  pas  ;  ce  qui  diminuo 
leur  clarté  proportionnellement  à  leur  dmtaaeo 
de  te  téte. 

Kounitx  a  observé  les  mêmes  faits  dans  les 
Alpes.  De*  que  son  ombre  était  projetée  sur 
uo  noage,  te  tète  se  montrait  entourée  d'une 
auréole  lumineuse. 

Dans  les  mers  polaires,  quand  une  couche 
de  brouillard  repose  sur  la  mer  et  s'élève  i  une 
nanteor  de  90  à  100  mètres,  un  observateur 
placé  sur  le  mat  de  misaine  à  25  ou  30  i 
au-deeau*  de  la  mer  aperçoit  un  ou  ] 
cercles  sur  le  brouillard.  Ces  cercles  sont  con- 
centrique*.#et  leur  centre  commun  se  trouve 
sur  une  ligne  droite  qui  va  do  l'œil  de  l'obser- 
vateur au  brouillard,  du  coté  opposé  à  celui  où 
se  trouve  le  soleil. 

8core*by  vit  quatre  cercles  concentriques 
autour  de  sa  téte:  le  premier  était  Wanc,  rouge 
et  pourpre-,  le  second,  bien,  vert,  jaune,  ronge 
et  pourpre;  le  troisième,  vert  blanchâtre,  jau- 
nâtre, rouge  et  pourpre  ;  le  quatrième,  verditre, 
blanc  et  plus  foncé. 

Bougucs  pensait  que  lo  phénomène  de  l'an- 
thélie  était  dû  au  passage  de  la  lumière  a  tra- 
vers des  particules  glacées.  Nous  venons  de  voir 
qu'il  n'est  nullement  nécessaire  que  la  lumière 
se  joue  i  travers  des  particules  de  glace.  En 
résumé,  l'apparition  signalée  par  M.  Tissan- 
dier,  déjà  notée  dans  plusieurs  ascensions,  n'a 
absolument  rien  d'anormal.  Elle  n'est  |«s  plus 
eurieuse  pour  te  physicien  qu'un  arc-en-cie) 
ordinaire. 

Le  seul  point  à  relever  dans  cette  commu- 
nication, c'est  te  différence  brusque  de  tempé- 
rature entre  les  régions  supérieures  et  les  ré- 
gions inférieures.  Au-dessous  des  nuages, 
température  basse  ;  18»  au-dessus,  ce  qui  signt 
fie  vraisemblablement  qu'il  régnait  alors  dans 
l'atmosphère  deux  courants  superposés:  l'un  du 
nord,  froid  à  te  base,  l'autre  du  tud  et  clutud 
dans  des  régions  plus  élevées.  Au  point  do  s  ' 
paration  < 


mission  deatinéo  i 
dais  à  la  place  d 
cante  par  suite  de  te 
Vaillant  Cette 
ment,  doit  être 
partenant  respect! 


maréchal 
le  règfe- 
des  membres  ap- 
4  te  division  des 
natu- 


chsses  mathématiques  et  physiques 
relies  et  des  académies  libres. 

D'après  les  résultats  du  scrutin,  celte  oom- 
misMon  est  ainsi  constituée  :  MM.  Dertrand  et 
Chastes  ;  Chèvre  ul  et  Dumas;  baron  Larrey 
et  Bienaimé,  auqaels  s'adjoint  selon  l'habitude 
te  président  de  l'Académie,  M.  de  Quatre- 
fages. 

X.  Faye  revient  au  tableau  sur  sa  théorie 
des  taches  solaires,  et  répond  brièvement  aux 
critiques  qui  lui  ont  été  adressées  par  quelque! 

M.Tacchini,dor  ■ 
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H.  T.  fterthi.  de  Rome.  Pour  ce»  savants,  le 
mouvement  tourbillonnant  des  taches,  fnrr  'le- 
quel M.  Faye  appuie  toute  son  argumentation, 
ne  serait  pas  la  règle",  mais  l'exception  ;  pour 
•jx,  les  taches  sont  un  simple  phénomène  u^fe- 
ruption  prorjuxt  par  l'ascension  violente  fk 
masses  gazeuses  internes.  M.  faye  leur  réponi 
aujourd'hui. 

Il  fait  voir  d'abord  que  la  vieille  idée  de 
"WiUon  el  d'Herschel,  qui  consiste  i  attribuer 
les  taches  &  dos  éruptions  gazeuses  parties  dea 
profondeurs  de  la  masse  solaire  et  qui  est  en- 
core  aujourd'hui  ecllo  de  ses  adversaires,  eet 
Incapable  d'expliquer  nettement  un  seulfaii  de 
k  manière  d'être  des  taches  solaires.  Cette  ex- 
plication, plus  ou  moins  acceptable  autrefois  à 
titre  d'hypothèse  provisoire,  ne  répond  plus  à 
l'état  de  la  sienec  et  doit  être  entièrement  reje- 
tée, «eus  connaissons  maintenant  les  4oi»  du 
mouvement  des  tache»  et  ce  sont  ces  lois  qui 
doivent  désormais  servir  de  base  i  toute  thue- 
x-ie.  Le»  taches,  en  effet,  sont  avant  tout  un  ptaé- 
s  la  mécanique  des  eaz.  tout  aussi 
>  le»  mouvements  qui  •'«oeamptisseot 
t  notre  atmosphère,  i  cette  seule  différence 
prosioue  ces  derniers  sont  Renés  dan*  leur  dé- 
veloppement far  les  obstacle*  du  sol.  tandis 
une  sur  le  soleil  il»  s'exécutent  dans 


des  taches  du  soleil,  c'est  k 
plusieurs  i 
M.  Fayo  ; 


vers  l'équateur  sur  les  deux  hémisphères.  H 
■joute  que  tontes  ka  taches  boréale»  tournent 
en  sens  inverse  des  aiguilles  d'une  montre; 
que  ks  taches  australes  tournent  sur  elles-mê- 
mes en  sens  opposé,  c'est-à-dire  dans  k  sens 
fies  aiguilles  d'une  montre.  Enfin  H  a  montré 
qu'en  outre  de  cette  gyration  les  taches  de  kn- 
gne  durée  exécutent  avec  lenteur  un  mouve- 
ment tournant  autour  d'une  position  moyenne, 
ct'cck  -dans  k  sens  de  leur  propre  gyration. 

Ces  déplacements  si  compliques  en  appa- 
rence, sont  bien  simple»  à  expliquer,  dè*  que 
l'on  admet  avec  lui  que  ks  taches  solaires  ne 
sont  autre  chose  que  des  tourbittoiiB  analogues 
h  ceux  de  nos  cours  d'eiux,  ou  dea  trombes 
ou  des  cyclone»  de  notre  atmosphère.  Alors, 
ces  divers  mouvements  se  ramènent  de  k  ma- 
nière la  plus  claire  aux  mouvements  bien  con- 
nus de  là  toupie. 

Inclinez  un  peu  sur  sa  pointe  une  toupie  ; 
son  axe  en  tournant  autour  de  la  points  s'é- 
cartera do  pin»  en  plus  de  la  verticale  etk 
toupie  finira  par  tomber.  Mais  si,  en  même 
temps,  vous  lui  communiquez,  comme  font  ks 
enktits,  un  vu*  mouvement  de  rotation,  k  tou- 
pie refusera  en  quelque  sorte  de  tomber  et  sa 
tendance  à  •'écarter  de  k  verticale  donnera 
naissance  à  un  mouvement  conique  de  son 
axe,  lequel  aura  précisément  k  même  sens  que 
k  rotation. 

Le»  taches  solaires,  immenses  tourbitkrm 
formés  dans  ks  couches  sunéneure»  du  soleil, 

terrestres,  les  gaz  situés  au  dessers  de  k  photo- 
sphère et  les  entraînent  jusqu'à  leur  orifice  in 


îéger  excès  de  vitesse,  cet  axe  est  générale- 
ment un  peu  incliné.  Or,  k  gat  qui  remplit  ces 
tourWflons  vient  principalement  de  k  Chrome- 
sphère.  Ceet  un  gaz  relativement  très-froid, 
que  le  tourbillon  force  à  descendre  avec  nn  VIT 
mouvement  gyratoire  jusque  dan»  les  couche? 
basses,  où  k  température  va  continuel lement 
en  croissant.  Cet  abaissement  de  k  tempéra- 
ture dans  k  trombe  est  rendu  évident  vers  k 
haut  dans  k  région  la  plus  large  par  k  forma- 
tion dek  pénombre. 

Les  trombes  solaire*  éprouvent  de  k  part  du 
fluide  ambiant  où  elles  tourbillonnent,  une 
poussée  verticale  de  haut  en  bas,  qui,  presque 
nulle  i  k  pointe,  va  en  croissant  ver»  k  région 
supérieure  la  plus  froide,  la  plus  dense,  k  plus 
massive.  Cotte  poussée  les  ferait  basculer  au- 
tour d'une  horizontale,  de  manière  à  écarter 
de  k  verticale  k  partie  supérieure  de  l'un  des 
tourbillons,  sans  le  mouvement  de  rotation 
qui  le*  anime.  Nous  retombons  ici  précisément 
sur  k  cas  de  la  toupie,  et  nous  verrons  cette 
même  tendance  à  basculer  donner  naissance  a 
nn  mouvement  conique  des  tourbillons  autour 
de  k  verticale,  dans  le  sens  même  de  si  gyra- 
tion propre. 

Tous  le»  phénomènes  se  retrouvent  ainsi 
jusqu'à  Icare  plu»  petits  détails,  sur  le»  deux 
hémisphères  du  soleil,  et  cet  accord  de  k  théo- 
rie avec  le  calcul  et  l'observation  n'est  pas 
un  des  moindres  arguments  que  M.  Faye  ap- 
porte a  Tappul  de  sa  thèse. 
Il  est  remarquable,  d'ailleurs,  qu'on  soit  par- 
à  retrouver  sur  le  sokil  l'équivalent  de 
qui  jouent  un  si  grand 
notre  atmoispbère  el  k  météorologie 
Celui  qui  vient  de  ravager  notre  co- 
lonie de  k  Réunion  n'a  touché  que  par  sas 
bords,  animée  d'une  gyration  l>îen  leme,  à 
rtfc  Maurice,  et  n'y  a  versé  que  des  pluies 
bienfaisantes,  tandis  quela  Réunion  a  été  bou- 
leversée par  k  gyration  violente  des  parties 
centrales.  Tons  nos  orages,  toutes  nos  tem- 
pêtes nous  viennent  de  cyclones  nés  dans  les 
région»  tropicales  de  l'Atlantique.  L'étude  dos 
tache*  solaires  semble  être  devenue  une  an- 
nexe de  notre  météorologie,  en  ce  gens  que  tout 
y  est  réglé  par  k  mécanique  des  mouvements 
tournants  dans  les  masses  gazeuses.  Il  serait 
plus  exact  de  dire  que  l'étude  des  taches  so- 
laires peut  jeter  quelque  himière  sur  les  phé- 
nomènes météorologiques,  ot  C'est  justement 
ce  que  M.  Faye  a  "essayé  de  faire  en  montrant 
que  la  segmentation  de»  taches  notaires  rèprmd 
de  point  en  point  à  k  division  de  nos  cyclones 
en  tourbillons  partiels  qui  se  suivent  en  droite 
ligne  ou  qui  vont  en  divergeant  lorsqu'ils  ren- 
contrent certains  obstacles. 

En  résumé,  malgré  les  critiques  des  deux 
astronomes  italiens,  M.  Faye  soutient  devant 
r Académie  qu'indépendamment  des  phéno- 
mènes mécaniques  que  sa  théorie  seuk  expli- 
que, elle  vend  compte  de  tous  les  faits  physi- 
que* observée  sur  le  soleil,  tandis  qu'il  serait 
Bien  diffieik  aux  deux  savants  italiens  d'an  ex- 
pliquer un  seul  a*  moyen  de  l'antique  iiypo- 
thèse  des  éruptions. 

M.  Claade  Bernard  présente,  aa  nom  da 
M.  Paul  Bert,  une  nouvelle  note  relative  à 
l'mOaenoe  de  k  pression  sur  ks  phénomènes 
aek  vie.  Le  «avant  professeur  neutre  que  k 
•mnàan  -n'intervient  pas  «necaaiquemertt  ponr 
iois  uniquement  l'excès 
sang.  sYiaei,  baktuetie- 
10  48  4  *  p.  tMd'oxy- 
ui  point  de 
Uté  d'oxy- 
gène dissoute  dans  U  sang  a  monté  jusqu'à  iS, 
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30  et  même  85  p.  !Gv.  C'est  cet 
gène  qui  empoisonne  Inmmal.  La  i 
cet  artifice  finit  par  agir  comme 


an  nom  de  MM. 

et  Risle'r,  on  travail  qui  pré- 
sente un  vêrîtabk  intérêt,  surtout  mis  an  Caca 
du  précédent.  Il  s'agit  encore  de  k  quantité 
d'oxygène  contenue  dan»  k  sang. 

Lorsqu'on  détermine  k  quantité  d'oxygène 
du  sang  par  ksprocédée  d'extraction  ordinaire, 
on  trouve,  comme  nous  l'avons  dit,  18  a  9t 
p.  ! 00.  Mais  si  l'on  opère  comme  MM.  Scnnuen- 
berger  et  Reiter,  cette  quantité  peut  monter  an- 
delà  de  beaucoup,  même  an  delà  de  k  dose  qui 
est  indiquée  par  M.  Bert,  comme  tuant  rani- 
mai. En  effet,  les  auteurs  ont  trouvé  dans  les 
conditions  normales  jusqu'à  45  p.  100  d'oxy- 
gène dans  k  sang. 

MM.  Schntxenberger  et  Riskr  dosent  h 
sang  i  l'aide  de  l'hydrosulfite  de  soude.  C'est 
avec  cet  agent  qu'ils  obtiennent  un  résultat 
aussi  élevé.  Puisque  par  le  procédé  d'extrac- 
tion des  gaz  avec  la  pompe  à  mercure  on  ne 
trouve  que  80  p.  100,  il  est  asaec  naturel  d'en 
conclure  que  l'excès-  donné  par  le  dosage  à  l'hy- 

état. 

On  n'aurait,  en  portant  à  20  p.  400  k  quan- 
tité d'oxygène  du  sang,  qu'à  tenir  compte  de 
l'oxygène  gazeux,  et  nullement  do  l'oxygène 
fixé  plus  intimement,  et  que  mettrait  en  liberté 
l'action  réductrice  de  l'hyposulfiie.  Cesrésultau 
■ont  intéressants  :  ils  semblent  mettre  hors  se 
doute  le  double  état  de  l'oxygène  dans  i»  sang. 

M.  Damas  montre  à  1  Académie  ose  sisals 
qui  kit  k  sujet  d'une  note  de  M.  Boulin,  fà- 
moranlkus  BlUun,  et  qui  jouit  de  k  propriété 
d'être  particulièrement  riche  en  azotate».  U 
suffit  de  rapprocher  de  k  flamme  d'ans  seoeja 
pour  le  toit  laser.  Ot  Amarantlms,  qui  croit 
sans  enhure  dans  le  Poitou,  pourrait  eue  cul- 
tivé ailleurs  et  donner  un  engrais  d'une  irrande 
hcliease.  Il  contient  en  effet  tant  d'azote,  qu'il 
trouverait  un  emploi  excellent  en  agrioalture. 

il  n'y  a  pas  que  l'imaraatfcw  qui  se  trouve 
dans  ce  cas  ;  certain»  UAlianUau  peuvent  pré- 
fes  mêmes  propriété».  On  retire  un» 


thus. 

M.  Wartz  présente,  au  nom  de  MM.  Coma 
et  Mercadfer,  unmémoire  sur  les  interné  < 

eue  note  relative  aux  point*  de 
produtU  uar  k  mékngo  de  l'eau  et  da  l'acU 
acétique.  Un  peut  descendre  ainsi  jusqu'à  24« 

"a  six  heures  un  quart,  l'Académie  se  1 
ea  i 


Théâtre  national  de  l'Opéra.  —  Imaoen»* 
succès  au  bal  masqué  de  l'Opéra.  Samedi 
gras,  52  février,  dernier  samedi  du  Carnaval, 
deuxième  grand  Festival  choral  de  musique  de 
danse  ;  avec  le  concours  de  k  société  la  Sn- 
fanU  de  Luiècf,  sous  k  direction  de  M.  Gau- 
bert.  —  200  exécutants,  dirigés  par  Arban  — 
Programme  des  morceaux  chantés  :  Soutint»* 
(CAuber,  tintais!*- valse  (chœur  et  orchestre); 
fol  ta  sur  Itieoletto  (choeur  et  orchestre);  !•> 
Refrains  de  l'Armée,  quadrille  militaire  (chœur 
et  orchestre)  ;  te*  Braconnier*  (première  audi- 
tion) ;  la  Fille  de  Mnu  ,4  njot  (première  audition). 
Billets  pris  à  l'avance:  un  cavalier  el  un» 
dame,  10  francs. 
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Le  Dictionnaire  de  ta  langui  française  de 
If.  LiUrf,  ouvrage  destiné  à  occuper  le  pre- 
mier, rang  <!ju»  tontes  Ici  bibliothèque,  e«t 
enfin  terminé.  Le  prix  do  eut  ouvrait»  considé- 
rable est  relativement  élevé,  ot  buauooup  de 
personnes  auxquelles  le  Dictionnaire  de  Ltltré 
serait  indispensable  ne  peuvent  actuellement 
en  faire  l'acquisition.  Le.-*  éditeurs  viennent 
d'avoir  la  très-heureuse  idée  d'en  faire  une 
rinhltcii'ion  an  livraison*  qui  le  mettra  &  la 
portée  de  toutes  les  bourses.  Tout  le  monde  i 
l'avenir  pourra  posséder  le  Dictionnaire  de 
Littré.  {Voir  aue,  annottees,) 


lie  C  a  LExnn  ikr-  m  an  l'el  do  capitalisti 
pour  l'année  187 J,  que  vient  de  publier  U 
Moniteur  des  tirages  financiers,  est  un  guide 
précieux  pour  les  rentiers,  les  actionnaire* 
et  les  obligataires.  Il  contient,  entre  autres 
renseignements  utiles  ,  de  nombreuses  listes 
des  lots  des  emprunt*  i  primes  français  et 
étrangers  qui  n'ont  pas  été  réclamé». 


r-  EAIOK.  1,  r.  des  Vosges.  Malad.  cheveux, 

ANNALES 

M 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


couern  nrsnu  in-litksso  des  siuvcae 
iuciti  :  lYa^u  de  lui',  Vi  jj.tiii>it,  eu. 


L'administration  de  l'Assemblée  nationale  fait 
Imprimer,  par  orJre  de  l'Assemblée,  en  .ultimes 
in-4'  t  deux  colonnes,  la  collection  complète  des 
comptes  rendu*  in-eslemo  de  ses  séances,  avec 
tous  les  projets  de  lois,  propositions  et  annexes 
distribués  &  JIM.  les  Iiéputés.—  Cette  publicatioa 
unique  roproduit,  sous  le  titre  d? Annales  de  t'As- 
iemblic  nationale,  le  texte  u><'me  du  Journal  ojlt- 
eitl,  révisé  et  corrigé  avec  soin  par  le  Cbef  du 
service  sténo^raphique. 

I.e  volume  1"  comprend  les  séances  de  Bor- 
deaux (12  février  au  II  m.'trs  1871);  les  volumos 
M  à  Y  contiennent  les  séances  de  Versailles  jus- 
qvi  la  proro^auon « [20  mars  au  17  septembre 

Les  volumes  VI  à  X  contiennent  les  séance» 
depuis  la  reprise  dee  travaux  législatifs  (4  décem- 
bre 1871,  jusqu'il  la  proroaation  du  30  mars  1872.) 

Les  volumes  XI  i  XI U  sont  sous  proue  o> 
contiendront  le*  séances  du  22  avril  au  t  aoù< 
1872.  I Prix  net  :  45  iï.,  port  en  sus.) 

L'administration  de  l'Assemblée  a  autorisa 
M.  Wlttersheîm.  impriniuur-g^rant  du  , 


PRIX  (port  en  sus)  : 

VOUIKES  I  i  V  :  75  Ht.  -  VOLUMES  VU  X  :  7S  FR 
/••.  emnprenanl  1rs  séances  de  tordeaits, 
'sment  4S  fr.  (port  en  susj. 


Ces  volumes  «ont* en  vente  à  la  Librairie  dei 
Pnblientions  législatives  A.  Witteisukim  et  C, 
31,  quai  Voltaire;  et  i.  la  Librairie  GuMia- 
iUiLLitaf,  17,  rue  de  ILcote-de-Médeoiiie,  i 

'      —  ■+  . 

Vient  de  paraître  dans  la  Bibliothèque  natio- 
nale, le  1tT7"  volume  de  se  collection,  intittlM 
Iiialcçue  des  Sloris,  par  Fonienelb?.  1  volume 
breebé,  i»  c.  (40  c  rendu  franco1  dans  toute  la 
^-^p^-.Bnta^us^tUdre. 

Librairie  de  la  Bibliothèque  nationale,  rua 
Valois-l'alais-Uoyal,  L  à  Paris. 

Dan»  le  UusM  national,  Ia2«  livraison  (4  pdr- 
traits,  avec  nolice  biographique),  30  c.  rendu 
franco. 
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4'4  X 
4.-X 
4  X 


0»»il.»j,3X.r  »1«f.jog|u.j,n  .147.1   U» 

llilMin-oiii«itaut,!i  s.  r.»3«Ufr.,i. nui  Uffl.  ...  •• 
4>;M.aMri««.4»%j.k4l»t..|.  ttrilltall.  ...  •. 
C- imaii*.  de]>arii,3X,  r.SOO fr.» j.  ko.  74.   m  ■. 

t;«  îriHrU.,5  X.rJOO  fr.,  i.  ja  .  fi  jà  5a» 

O'^eiMwtlW;.  X.r.r.aifr  3ldre.  1HTÎ.  ..  .. 

aiatkrtaOPtria.3  % .  r.aïltall'.,J.Ja    .Mft.  ...  .. 

lu»  WlliunrM.  6  X,  r.  ««  (.,  j.  liai.  72  i8u  . 

P»rlJ«iT«rt«cWi-ifij'Jr.<40f..li)-.7t..   aj  .    *  "  f  f 


Kmp  Aotr.,  1HSO,  cH  roo  Oor.J.  -or.  1877. 
Kmp.  Aelr.,  lltSt,  5~,iooi«<  imwniliro  1(07.  .. 
'Kmp  Aau  .  tta<5,aa>l .^Uf.,}M>0..J.  drr  ;o.  .. 
Obi.  iljouiiUlc5aatxieJi.,(<6,nl..j.  aept  l«T2.  i77 
Deui-  iinrif takenna-S  %  ciMaeria» 


4» 
|a 


Î7  -.  50 


i  "s 


•(*»eH;.ijanT.7X 

*2*  il" 

4> 

frr.73.1 
4> 


I«.«hi 

100  * 

1.008  (J 

10  000  4' 

1MI  «or.  (papier] , 

lOtH»  4" 

in.»M 


•«a  •* 


Ï.-H  p.  HBl         J  .    .    .       .....  .    .    ....    , .      4>4J  |«4J 

{■...•,..  .".•'.«.2 -4  «.i4.ii.ooer  i>»«*tW3  

»-«»P.  D.uuaic.i,  i  >tlouiii.  J»wr  1873...)  » 


Sc*i*l4  AiitrieWeaiBe.  aet.  )oo»m.  Juillet  18T. 
lltndiuiia.a(Oll4l.l.i.»»r„i.p.,'.|o»»  73.. 

■•nain*,  |nni.,  4X.  '■  500  fr.,  j.  avril  l«o6.  ff»  75  7)5 

Ban«eler  il  t\p  ,a.i00f ,  t'iB  p  ,J.  15ot«.r2.   

Cre-fl'rn-a.  4eHra»re.a  .*iOII  f..2jllp  ,  I       71  •    •  •- 

Crtdil  Sma»,  a.  500  fr.,  I5u  fr.  p., |.  ont.  1872.  W7  J3  3'W 

Utal.  Lomiarte».  remS  ta  M0f.,jouia.  jant.IKTÎ  ..  '££  • 

i'    (n*i».}r*Dib.ta500f  .wnïn.oci  IB72  M  .  ... 

Sert  Eap  ,JX  (prawllé),  r.  500  f  ..J.  orl  1872  1W 


Ui 


135  . 
l*i  ■ 


d*   "a  r-.»eaà  «Datav,  anoia.  c^Ulara  1S72. 
Pampetone,  3*i,r.  3W»f..j»iiiia  oilobre  I8S7. 
I*ampehi«e,  3X,r.  SOOf.Jwni.  atni1»72.. 
Porta,».»,   »  <.r.  5UW  f..  jouik.  .«ullri  IK«t 
Hciriis.a.  J^,  r.  50»  t..  >ou  «.  ;uiJl.  1X72. 
!-jejtMa«,  3«,r.  544  f  ,  j«o>n.  lanv.  1873- -  • 
Ucos  Loiutar^s,  aerteX  r.  bwi.  .  J,  j.  K'pL  72.,  ".I3  .- 
Boita  loainrda,  Vrie  6,  r.  «pl.  73,  j.  ?*pt.  72.  j'-î  .. 
Mena  Loeabanf*,  Vrie  10,  r.  nar*?4,  j^«pt.  72.  :  jl  1  . 
Booa  f.eaolianlv  «l'ne  t,  r.  sept.  7J.|.  «rp!  72  3<t  • 
lîooa  I^iutaanta,  r.  187  -,  joaisunce  aept.  72  !5!7  50> 
Baua  l  ombarat,  r.  Ittfi,  joiiusaant  aept,  72.  £24  .. 
Btna  LontiarH,  r.  1X77,  puinou  ttfi.  72.[i2i  .. 
Booa  l^nnkarila,  r.  lo7M.  jauiMance  aept.  72  1 523  75 
Bnna  *2er>d..fiX,r.  SaAIf.  u34aaa.j.  jaor.  74  .  .  . 
Cred- 1  «mi.  do  Fiaotf,  ub.  5X ,  r  500j.  dtr  72.  . . 
Credltrmc.  Saiate,  5 X, r. 5WI  [r..i.  oof.lï72.   40  .. 


144 


49» 

l'O 


73 


n.— 3'i  n 
mou.  —  4 


4a3qck  «r.  rm*^ici  Evmsrir, 


-AraïKaa.  <  X 


. .  Earamptt,  3  !4  X 


Main  m  in-mm,  r  ifwi   87^14... 

a  0;0  caaxilMca.  i  Um  toura          92  3/lii.  .. 


d« 
4- 
d- 


T*  :5?3  8» 
354  75  ..  .. 

Cbnaiau  4e  fer  utrutlen   3S3  .... 

Coince,  Londrea,  dem-,  10'J  l"i-OT>«  105  55  ..  .. 

d»  Ptaiiav  duo.,  42  Su-OHn  Ai  fi  ~ 
Uta   105  80  NapoMoo     8  ^  ... 


V»lenr«  «c  n4cot-lau>t     trois  mois 


A  ir.nrr*. 
HainO.. 
Berlio... 
Kaanefort 
Tria»». 
Vienot.  - 
lia  rralo** 
Cadix. . . 
Madrid. 
X|  Ufdaann» 


ÎS? 

372 
VIL' 
Sri 

m 

;,i<i 

5.1,1 
MO 

m 

160 


mm  loua 
%  1  200  !i 

i  V;1 
.  t3fl 
%  »  212 
.  4  725 

it  »îï: 

..  4  i12 
..  ta  Mf> 
.  4  iliO 
..  »  54i 


?J3 
372 
212 
2-Î8 
î!» 
là 
...15U 
...  M-.I 
...  5«* 


p.ri»  '«o«t 


>  3JT 


.•IW.-ïarta. 
„T     r.  YaUaaxJ  aw  aèBOGtaat 
3MX  tdlidm».  i  SaV»IP  .  «25.13 


4',  X  Belr»»  I  3jlfi  4  l'16  b 
5  X  ItHie ...   il  ..  X  »  11  "iX  t 


470  .. 
A  Tas 

îi  3tf4 


1  L'O'J 
I  I  3 
4  371 

a  îl  : 
4  ta 
i  i.i 

ta  515 
ta  512 
ta  5'HI 
ta  WJT 
j  V.7 
a  J» 
à  il» 


t  25  3'.>4 


|(t  X  4  II 
.!*-X  » 


4Xp 
S»  X». 


M&Uârm  d'or,  eteu 

Orenbarre  4  104O/I044, telf,  3,434rr. 41.  9  t  t2  4/04  pr. 
Oiipiaoea  de  JBf».)   2»  .4/ODpr. 


AqeaA,  d-  1404/1(100, 144.,  244  fr.  49 

Vudroplet  «papiela  

—  cuIuoiIiicm  «t  ■«Tianiai  .... 
Da<>U4e  Uoilaode  atd-AjiIrtao*. 

Piastres  ta 


U  1* 


  i  10 


Sosrenln.  sn^laii 
aukoolrs 

4'Ao>cri-at  <S«lar«) 

•  .....  ••  « 


4Viflrs4'Ao>cri 

rJo'w  t. 


I  4  43  44M  4> 
82  io  a  .  5 
4 
à 
> 
» 
-i 
a 
a 


25  75 
25  37 
2;.  60 
5  14 


SUD 

11*» 

5  42 

s  a 

io  a 

25  8» 
317 


Huile  de  nia  dJapombU,  ei  louoea. 

ranlM  de  nlaa  apurer,  es  lormo»  

Boile  de  W»,  eu  fils  


Sœr«.  krtiCi^-  Tire  «rrbarlaialT.,  88"  il .  . 

Strrti  bUni-aro  pini'Joe,  litre  ta*  3  ■  . 

Sorr«  ranflff/a. —tatonee  aorte   .. 

Surro  ramuri.  —  Belle  sorte  « 

Esprit  3,'fi  il1»ponil>:r,  Sa,  h»  ^nalili,  3J. .  , 

Seîra  de  Kcaoce  

Partars,  1™  diialild.  —  Prix  aviTen  da  •iiunlal 
Uranil  cliuia.rTi-tl.!.  37  ..  i  3»  ...  100  L 
1»  qualité.     —     3.    •  a  36  ...  — 
animait».     —    32  50  a  33  50,  — 
4e  rare*..    —    3:  52  a  37  75,  — 

sorteac»..     —     ....  ta   — 

A>ftii«rn*ii.  3  ««t.  26  75  ta  27  .  ,   tOD  k. 
("eoaJitf.    -    55  30  i  24  3,  — 
i-  qualité.    -    74  75  i  îâ  12.  - 


  *f  | 

E  il 

  TO  !•! 

.a  43  73 
,  *.  »    7B  J»J 

-.4    ti7  50 
..      154  - 
.  . .  4  SJk 
.....    10Î  .. 

  4d  31 

34  43  a  31  64 
13  04  ta.  30; .. 
77  Oi  a  27  91 
26  J>  a  M  a 
..  i  ..  ,H 
17  54  t  14 
17  4  W54f 
1«  j0  »  18  73} 


Speotaoles  du  Vendredi  21  PéTriw. 


■h  3.1  j  aoola,  -4X  44  44  44  || 
X  i  t  aa. 


FrugtHV-  Htarien  de  ternit. 
0440B.  —  L'Aïeule. 
Opero^amJqpae. —  Romun  et  Juliette. 
AUxnee.  —  Henairar  PoluliiiKlIa 
Grnaaaa.-  ta  IXne  aui  dnaenas.  Hn  Maître  f  o  «rraita 
V  aodeviiae.  —  Ut  Pnt  kenarwraeara. 
V«Uata.RayaJ.-  Doll-uo  le  dire? 
VarlAUa.  —  t«t  Uracuonirri. 
Ceit4.  —  La  Pétale  au  (Bu/a  J'or. 
U4te44c—  h»  Uarton  de  Uairaeiir. 
aaabisu.  —  Le  Drame  Je  la  ni  it  La  Pau. 
Bouraa-Pmr.  —  La  Peut*  Rrlw. 
Falles.—  la  Pille  4>  Jt—  Aug». 
(Jaay.  4enpuhfc. 
Tertndft.  —  A  cbafiia  km  pinaoet. 
O^Jaiaet.  —  Les  Peaauiei  qui  tout  de*  .rte 


H  Boanuiarasbala.  -  La  Collier  de  la  Heiae. 
1b.  Mlalaknra.  CadriUoa. 
Llrqna  orhlrer,  1. 1.  i.  —  Biereieea  eaueatre». 
Beb art-Ban dl a.  »n,  —  Slaoca  par  Canaroaiav 
VklaaUaa.  —  8«*réea  Bniealea  et  daaaejatee. 


i.7wnramwtH?drnri/.A .  W  m7<nn  tW  VI  rU>,  |La^4aiWl 
Maroii»»rrlJii»lriqiir$  «  H.  Wrrnooî."-  Kherea  *  l^rifleiT* 


AdmtntRti*at1an  f^6u*VriîIe> 
de  rAsaiatuiice  publique,  ta  Pari» 


DOMAINE 


TJsTE  DE  TILLI  ÉV1AM.  .Mm. 
une    do  NouUly-sur-MarD*. 

18  naoAc,  superficir)  î!5  hecV 
ceiitiArw;  fermât»  annuel  i. 


piscine- ai  Uisai. 

A  LOUER  p.. 
lares  53  ares  86 
15.WW  (r. 

^'adresser  S  PA^sislancn  publrrinr!.  4,  miai  da 
fi^avreg,  ou  &  Neuliry-sur-Monic.cbçz  M*  Carré, 
notaire. 


Kmric  d«3  Ja!'  M;  lllot,  UTOUil  i  Pari-% 
nus  .la  la  Granje-llaieLéri,  8  et  M. 
VENTBaa  Paloiq  <m  Jiat-tka,  à  ïari^ifana 

MAISON 'a* BOULOGNSlf  SMS 

rQB  rit"  la  Balançai  ne,  T. 

L  ADJUDICATION  aura  lieu  In  samedi  V* 
mars  1873,  4  <4wx  ruiure»  rfa-rclevco. 

Knlaée  un  jouisaKiaoe  de  --uiri». 

Mise  i  prix.....   10,000  (t. 

S'a-tres  ar  pour  les  renMignemenls  a 
A  K"  Kllitot  et  Rivicio,  avoués; 
Et  à  M'  Sebert,  notaire  &  Paris. 


Btud« 
rue  ( 

VENTE i 


H  M-  alllllot,  aïaejd  i\  Psri*, 

ai  Glanai; -Ualoiiii»,  3  41  14 

Palais  de  Justice,  à  Paras,  d'un* 


«à». 


Le 

Vé4- 


MAISON  SISE  A  PARIS 

Vit  018  AHA-SDUM.  4S,  44  et  44. 

8  mat»  1873,  a  deui  beures  it  lalaa 
Mise  à  prix   60,000  fe. 


Revenu  neL  enriron  11,330  ff. 
SVfrcsseT  pour  le»  rensciiïnein<!Tjw  s 
A  M"  Milliot,  Denorniandio  et 

mllfri  ; 

Et  i  M*  Fovaia\  notaire  i  PWa, 


i  t 
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Elude  de  M'  Mllllot,  •voué'  I  Paris, 
rue  'io  la  Grange-Batelière,  8  ot  10. 
VENTE  eu  Palais  de  Justice,  à  Paria  : 

..  UNE  PROPRIETE  .  VANVES 

LieMi  dit  MALAKOl-T.  rue  DK  BKAUVAIS.  06. 

*  UNE  MAISON  A  VANVES 

Rue  I)  AN! COURT,  !6. 
L'ADJUDICATION  aura  lieu  lo  samedi  8  mars 
IS7J,  li  il.ux  heures  <1«  relevée. 

Mise  à  prix  :  1»  lot.   IÎ,0W  fr.  • 

-      a*  lot   i6,ooo 

6'edres.ier,  pour  les  renn^gnemanli  : 
A  M"  HUUot,  Bervy,  avoués  i  Pans; 
Et  i  M*  Courot,  solaire  a  Paria. 


A 

PARIS 


PROPRIETE"  MAISONS 

AiMOOtc.iTiox,  mime  sur  une  onch  .  on  la  ch.  des 
noi.  d«  Paris  I"  mardi  1S  mars  1873,  midi,  de  : 
P  PROPRIÉTÉ  à  ww-iLLY-s.-wnsK,  avenue  de 
Neoill) ,  513  «H23,  de  17,0*6  irvflk  «ftvir.,  «a  $  Iota 
devant  tire  reunis.  M.  à  p.  des  5  lots  r.  120,000  fr. 

2*  MAISON  r.  du  Grand-Chantier,  10,  à  Pans. 
Misa  àpr.,  150.000 f.—  3*  MAISON  impasse  iJuny, 
6  bis,  et  r.  du  Rocher,  4i,  Pari».  M  i  p ,  30,000  fr. 
S'ad.  a  M*  Desforgea,  npt-,  rue  d'Hawlovillo  I  :  a 
M  '  Itayndt,  nou,  r.  Saint-Fordinend-devTernes,  1»; 
p:  à  M*  Lnlehvre,  not.  à  Paris,  rue  Tronehet,  SI, 
dépositaire  des  titres  et  du  cahier  dea  charges. 


ânjUDiCATUffl  sur  une  enohore,ea  la  cîisinuro 
dus  notaires  do  Paris,  le  4  mur»  IS73,  de  : 
Rf  ATCflMOt  Pb'duTemi>l«,57,otr.di»rloL76 
fil  AloUllÙ  î  Rev.brut,?6.2M.MisoatM\,240/K» 
A  PAU»      (2-r.ChirIot,72,rov.96WM  Ap.WJ0!X) 

PROPRIETES!  'iS^E 

<n  Ht-Maur  <8einej.  1  ville.  Mise  a  prix,  10,000  f. 
VILLA  DEBON,  4  Hïft»ES  (V»r).M.ipr.*<W*>  f. 
TKRH AIN.  u  Hykues  (VarX  Mise  à  prix,  8,000  fr. 

S'ad.  a  M*  Masson.  noU,  77,  rue  do  Rivoli;  et  i 
M*  DusFonoKS,  I,  r.  d'Hautovflle,  dfp.  del'onch. 


VICHY 

-A.  AFFERMER 
I.B  GRAND  CÀTK  DE 

LA  RESTAURATION 


Arec  matériel  et 

*  ^is?0M' Schefcner,  nôt7l«Tr" U 


•t  droit  etclusK 
le  parc 


A  VENDRE  A  L'AMIAIU.E  ' 

^Bn.pDK  CH  ATKàIîDIjM,  10  «s. 

KT  aus  ci  MAunn  oK.  4.  Revenu  brwl,  «O.OOO  fr. 

8  adresser  à  M'  Champetler  do  Rlboa,  not. 
à  Paru,  rue  de  Cestiglione.  10. 


W10R1FERES  CHIÏÏ.Ï 


I/is  Calorifères  Gnrney 

«nu?  le*  seul*  qui  doivent 
fin-  employas,  cir  co  aoril 
lr»  t-etils  rjui  ne  peuvent  ni 
brùW,  ni  dt*8ocimr  l  iiir. 
(>[:i  to 'ni  à  ce  intfl  !i  cylin- 
dre <!c  l  'appareil  liaigno  tou- 
jours «t.îns  un  !uiu  [ilciu 
d'e.iu 

I.ï-ronomie  du  comlnisti- 
iilf  est  de  plus  de  60  — 
l.  n  cslorii^re  G urne y  ,  à 
£rt»idenr  é.-ale ,  donne  la 
C>a>ur  df  six  poC'I'S  ordi- 
iiïp'i 

Plusieurs  milliers  de  cnl> 
rifi^ri'-  ni  di-jd  iiislulir-«s  en 
l'riK'1.  On  envoi*  /'rjnroU 


notice  et  la  liste  des  éul.lissem»Ms  cbaulle--,  cl 
la  liste  des  attestations  qua  reçues  lo  système. 


PILULES  oc  BLAHCAFID 

I  LTMltE  U  ru  nUTintiM 

On  trouve  parfois  dans  le  aommeree  dei  Pi 
lulea,  di(*s  dt  iHnnrard,  contenant  du  vi- 
triol wtl!'  Comme  preuve  d'aultinntiaité  des 

Véritable*  Pilule»  de   Dlmirnrd,  Cïiip-r 

toajourB  notre  signa  ^» 
ture  cj -contre,' appos.ee 
au  bas  d  une  étiqu"" 
verte.  —  Se  délier 
contrefaçon». 


dftaa  tout 


arU.  40,  Paru. 


r.LACi*.ivr5  AKTinciJEX.i.r.q 
mr  CAT.QliiT.gUt  a  doobi.ii  arrar 


n. 

FAI 


MONITEUR 

TIRAGES  FINANCIERS 

Paraît  tous  les  Jeudis 
IL  ROVNR  «B  ITl  ITEMirT 


CAPITALISTE 

Guide  indispensable 


de*  Actionnaires  et 


LES  LISTES  DUS 

Ilots  non  reclami 


ON  S'ABONNE 

au  Moniteur  des  Tirages  financiers  j 
Ï04,  rue  Richelieu,  104 


Librairie  HACITETTE  et  C*.  roulkvard  Sarît-Hermact,  79,  Paris 


!,  de  l'Académie  française 


...  •*  • - • 


PUBLICATION  EN  1 10  LIVRAISONS  A  U  N  FRANC 

Une  Livraison  par  semàinc  à  partir  du  15  Février  1873 

EN"    VENTE    CHEZ    TOUS    XjES  LIBRAIRES 

-   '   ^  ■--  ••• 

— —  .,   ». 

L'OttTrage  complet  se  vend  dès  aujourd'hai*  Prix  :  broché,  fW  fr.;  relié,  1E0  fr. 
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Cfaqaifeme  année.  -  N*  52,  La  N*  25  c.  avec  supplément. 


Samedi  22  Février  1873. 
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Un  an,  40  fr.  -  SU  mois,  M  fr.  -  Trois  moii,  10  fr. 
font  il  DépartemenU  —  Knroyr  un  mandat  sur  la  put*  —  Affranchir 

..   m 

Le*  abonnements  partent  de*  1"  et  11  de  chaque  mois 
Joindre  au*  rmouxxlUnunU  il  réclamaient  la  dernière  bande^-AfrantUf 

urawonm  -  amoscxs 

k  Pari».  .iUai  Voitairo.  W  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,   A  VERSAILLES 

poux  m  rJcubitiom 

S'adresser  a  llmprimear-Oerut 

CHANOEMBMT  D'ADRESSE 

Chaque  demande  de  changement  dfadrette 
doit  Hrt  accompagnée  d'une  bande  impri- 
mée et  de  60 
frais  de 


AFFRAN 

Le  Gérant  »  l'honneur  de  prérenir  la 
public  que  le»  lettre»  non  affranchies  ou 
affranchit/  insuffisamment  «rat  rigoureu- 
sement refusées. 


SOMMAIRE 

PMITIF.  OFFICIELLE.—  Loi  prorogent  le  M- 
'  !ni  pour  la  reconstitution  des  actes  de  l'état 

civil  iln  Paris. 
.  Loi  relative  aux  frai»  do  rci 

rcjçisirci  du  l'étal  civil  do  1". 
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PARTIE  OFFICIELLE 


VtrsaitUs,  si  février  1373. 


LOI  qui  proroge  jusqu'au  I"  janvier  1874  le 
délai' /iié  par  ("article'  6  de  la  loi  du  12  fé- 
vrier 1812,  sur  la  reconstitution  des  actes  de 
Vital  civil  de  Paris,  et  le  délai  fixé  par  Varti- 
cle  13%  3  de  la  mime  loi. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

Le  Président  do  la  République  française 
promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1-.  Le  délai  fixé  partl*articlc  6  de  la 


loi  dn  12  février  1872.  sur  la  reconstitution  des 
actes  de  l'étal  civil,  est  prorogé  jusqu'au  ^jan- 
vier 1871. 

Art.  2.  Les  déclarations  ordonnéos  par  l'ar- 
ticle 13  l  3  de  ladite  loi  seront  reçues  jusqu'à 
la  même  époque. 

Art.  3.  O  délai  et  tons  autres  déterminés 
par  ta  loi  du  124pvrier  1872  pourront  être  pro- 
rogés par  des  règlements  d'administration  pu- 
hliqne. 

Art.  4.  La  loi  du  12  février  1872  et  la  pré- 
loi  sont  applicables  à  l'Algérie  et  aux 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le 
13  février  1873. 

ht  président. 
Signé  :  jules  grStt. 

Les  secrétaires, 

:  FRANCISQUE  RIVE,  L.  GRIVART,  FEUX 
DE  BOURDON,  ALBERT 


Le  Président  de  la  République, 

A.  THJKJIS. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

1.  mjPAUBB. 

;  » 


LOI  relative  aux  frais  d*  recmjtiltWton  des  ra- 
de 


pro- 


de  Vital  civil  de 
Remirtment  (Vosges). 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

Le  président  de  la  République 
>  la-loi  dont  la  teneur  suit  t 


Article  unique.  Les  frais 
lieu  la  reconstitution  du 
de  l'état  civil  do  l'i 


donnera 
registres 
de  Remire- 


tic  par 

Délibéré  en  séance  publique,  4  Versailles,  le 
18  février  1873. 


Signé  ;  Jules  grety. 
Les  secrétaires,  ( 

Signé  t  ALBERT    DESJABDINg,    FÉLIX  VOISIN, 
FRANCISQUE  RIVE,  Vicomte  BLIK  DE  BOURDON, 


Le  Président  de  ta  République, 

A,  TiUSRS. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
J. 


Versailles,  tl  février  1373. 


11.  Auguis  (Henri)  a  été  é!o,  le  19  janvier 

dernier,  membre  «lu  conseil  général  du  dépar- 
tement do  la  Vienne  pour  le  canton  da 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ANGLETERRE 

Londres,  19  février. 

Le  budget  de  l'armée,  pour  1873-1874,  vient 
d'être  publié.  Le  montant  des  dépenses  s'élève 
à  13,231,400  liv.  st.,  ce  qui  constituo  une  dif- 
férence en  moins,  sur  celui  de  cette  année, 
de  405,100  liv.  st.  (Timej.) 

Les  droits  de  douanes  pour  1872  ont  produit 
10  millions  de  livres,    (indépendance  belge.) 

CHAMBRE  des  lords. — Séance  du  20  février. 

Lord  Rosebery  demande  qu'une  adresse  soit 
présentée  à  la  reine  ponr  qu'il  lui  plaise  d'or- 
donner l'onverturo  d'une  enquête  sur  la  condi- 
tion de  la  race  chevaline  en  Angleterre  et  sur 
l'impossibilité  où  se  trouve,  quant  à  présent, 
^Angleterre  de  répondre  i  toutes  les  demandes 
i  ce  sujet.  L'êlevago  des  chevaux  laisse  beau- 
coup ù  désirer,  et  il  conviendra  d'opposer  des 
restrictions  i  l'énorme  exportation  par  les  An- 
glais des  chevaux  el  surtout  des  juments. 

{Uavas.\ 

CBsUcbre  des  COMMUNES. — Séance  du  20  février. 

M.  Rylands  demande  au  sons-secrétaire  d'E- 
tat des  affaires  étrangères  s'il  y  a  quelque 
fondement  au  bruit  accrédité  par  ht  presse  pé- 
riodique qu'une  erreur  aurait  été  commise  par 
le  foreign  office  dans  les  négociations  avec  la 
Russie.  On  aurait  qualifié  l'Oxus  de  frontière 
septenlrionalo  de  l'Afghanistan,  comprenant 
les  territoires  de  Badaskan  et  Wakan,  tandis 
que  ces  territoires  sont  situés  à  une  certaine  . 
distance  au  nord  de  l'Oxus. 

lord  Enfield.  Le  comte  Granvillo  ne  pense 
pas  que  le  foreign  office  ait   commis  uno 
dans  cette  affaire.  La  frontière  suggérée 
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par  sir  Henry  naw.Iinion  et  approuvée  par  te  ' 
gouvernement  des  Indes,  a  été  uniquement 
celte  adoptée  par  le  fpreign-office. 

M.  B.  Cochrano  demande  au  sons-seerétaiee 
d'État  des  aBairos  étrangères  quelle  a  été  l'in- 
terprétation donnée  par  le  gouvernement  de 
la  reine  à  la  dépêche  du  prinoo  Gortschakoff, 
en  date  do  31  janvier,  dépêcha  où  il  est  dit 
que  le  gouvernement  russe  accepte  la  ligne 
frontière  de  l'Afghanistan  tracée  par  l'Angle- 
terre, attendu  que  l'on  s'est  engagé  à  insister 
îaprès  de  8here-Ali  pour  qu'il  renonce  à 
toutes  mesures  d'agression  ou  de  conquête  ul- 
térieure, et  que  le  gouvernement  russe  a  tu, 
dans  cette  assurance,  une  garantie  réelle  du 
maintien  de.  la  paix.  Le  gouvernement  de  la 
rente  a-t-il  agréé  l'idée  du  prince  GortschakofT, 
qne  nous  avons  ainsi  garanti  la  pacifique  atti- 
;ude  de  l'Afghanistan? 

Lord  Enfield  dit  que  le  gouvernement  de  la 
reine  a  entrepris  d'user  de  toute  son  inflnMicc 
auprès  deSherc-Ali  pour  le  décider  à  se  désister 
de  toulaclod'agiession  contre lo territoire  russo. 
Le  prince  GortschakofT  a  compris  quo  le  gou- 
,  de  la  reine  continuerait  d'exercer 
]n  effet,  le  gouvernement  de 
la  reine  y  est  décidé.  En  réponse  à  d'autres 
questions",  lo  noble  lord  annonce  que  les  pa- 
piers seront  prochainement  déposés  sur  le  bu- 
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Sir  Robert  Peel.  J'ai  lu  dans  les  journaux  la 
nouvelle  que  certains  navires  faisant  partie 
do  l'escadre  du  canal  sont  arrivés  dans  leTage, 
dans  le  but,  parait-il,  de  se  mettre  à  la  disposi- 
tion du  roi  d'Espagne.  Je  désirerais  savoir  quel 
a  été  le  but  de  ce  brusque  rendw-vous  de  l'es- 
cadre aegtaise  dans  leTage?  Est-ce  une  pro- 
testation contre  l'établissement  delà  république 

MLord°  Enfield  donne  lecture  de  la  dépêche 
envoyée  par  l'amirauté  à  l'amiral  Hornby,  lui 
enjoignant  d'aviser  à  disposer  un  steamer  à 
Lisbonne,  pour  recevoir  à  bord  le  roi  et  la  reine 
d'Espagne,  et  de  laisser  dans  lo  Tage  une  force 
navale  suffisante  pour  la  protection  des 'inté- 
rêts britanniques.  L'escadre  du  canal  aurait  dû 
à  ce  moment  se  trouver  dans  le  Tagc.  Toute- 
fois, à  cette  heure,  trois  des  pr.ocipaax  navires 
seulement  sont  arrivés. 

M.  G.  Hardy  annonce  que  bientôt  il  fera  la 
motion  qu'une  adresse  soit  présentée  à  la  rei- 
ne, demandant  qu'il  lui  plaise  porter  à  la 
connaissance  des  puissances  étrangères  (de 
concert  avec  le  gouvernement  des  Etats-Unie), 
les  trois  règles  consacrées  par  le  traité  de  Wa- 
shington, assignant  à  ces  règles  le  vrai  sens  et 
Is  signification  qui  y  est  attachée  en  Angle- 
terre et  ce,  dans  le  but  d'obvier  à  toute  faussa 
interprétation  à  venir.  ?  ■ 

M,  E.  Smiih  appelle  l'attention  de  la' cham- 
bre sur  certains  passages  d'un  ouvrage  qui  vient 
d'être  publié  par  M.  Plimsoll,  membro  du  par- 
lement, passages  accusant  certains  propriétai- 
res de  navires  d'envoyer  au  large  des  navires 
hors  d'état  de  tenir  la  mer.  De  là  des  avaries 
considérables  et  dos  pertes  d'hommes  déplo- 


Une  discussion  s' 
La  séance  continue. 


sujet. 


(Mm.) 


Londres,  ?0  février. 


M.  Uwe,  répondant  à 
•hamhres  de  commerce,  a  refusé  de 
entrevoir  l'espoir  de  l'abolition  de  l'impôt  sur 
le  revenu."  ou  «l'économie*  budgétaire*  qui.per- 
r.ent  d'arriver  à  le 


ALLXMiaffl 

Berlin,  19  février. 
La  Cerrtsfondan.ce provinciale  dit  que  les  pré- 


sentations du  ministère  d'Etat,  pour  la 
mission  d'enquête  dans  l'affaire  Wagener, 
déjà  soumises  au  roi. 

après  sa  constitution,  et  ses  travaux  com 
avant  la  (In  de  ta 


3  Février  WÏJ 

'  efee,  tnah  que,  puisque  cette  institution  Mai 
déjà  garantie  en,  principe  par  le*  lois  fonda- 
mentale* de  l'Etat,  il  5 'abstiendrait  de  vote 
sur  ente  question. 

Le  ministre  de  la  justice  a  répondu  par  un 
diacousj  dans  lequel  il  a  réfuté  toutes  les  oe- 
objections  faites  contre  l'institution  des  jurys 
et  a  lait  ressortir  la  nécessité  d'adopter  I 
jet  de  loi  sur  la  procédure  criminelle. 


Berlin,  19  février. 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  seigneurs, 
lo  projet  de  loi  concernant  les  matières  ecclé- 
siastiques a  été  renvoyé  à  une  commission  de 
vingt  membres. 

Relativement  à  la  loi  modifiant  la  constitu- 
tion, M.  de  Patow  a  proposé  un  tour  de  pré- 
consultation  en  séance  plénière  ;  MM.  de  Kleist- 
Retzow  et  Senfi-lMlsach  ont  combattu  cette 
motion  qui  a  été  adoptée.     ^  ^  ^ 

SluUgsYt,  19  février. 

Le  bulletin  médical  relatif  à  la  santé  de  la 
mine-mère  est  un  peu  plus  favorable. 

{Gaseite  de  Cologne.) 

Darmstadl,  19  février. 

Dans  la  chambre  des  députés  on  a  donné 
lecture  d'une  communication  du  ministère  qui 
projette  un  crédit  de  4&0,000  thalers  pour  l'é- 
rection d'un  théâtre  do  la 


.AUTRICHE -HONGRIE. 

Vienne,  18  février. 

Les  dernières  volontés  de  feu  l'impératrice 
douanière  sont  consignées  dans  un  testament 
datant  d'environ  dix  ans,  avec  de  nombreux 
codiclies.  La  lecture  de  ce  document  a  pris  plu- 
sieurs heures.  La  fortune  de  la  défunte  est  éva- 
luée à  4p  millions  de  florins.  L'archiduc  Louis- 
Victor,  frère  cadet  de  l'empereur  régnant,  a  été 
institué  légataire  universel,  par  la  raison  qu'il 
est  le  seul  prince  de  la  famille  impériale  qui  n'ait 
pas  de  fortune  privée.  {NalvmalZeituno). 

On  lit  dans  la  Correspondant*  génitale  autri- 
chienne du  19  février  : 

La  chambre  deB  seigneurs  a  commencé  hier 
la  discussion  .du  projet  relatif  à  la  procéduro 
criminelle.  La  commission  a  modifié  la  déci- 
sion de  la  chambre  des  députés  dans  plus  de 
60  paragraphes.  Dans  la  question  du  pourvoir 
la  commission  de  la  chambre  des  seigneurs  a 
exprimé  l'opinion  que  le  pourvoi  e* t  incompa- 
tible avec  une  procédure  criminelle  basée  sur 
le  principe  de  la  publicité  et  de  la  procédure 
orale.  La  plus  importante  des  modifications 
consiste  dans  l'autorisation  accordée  au  gouver- 
nement de  suspendre  temporairement  l'acti- 
vité des  jurys. 

composée  de  neuf 
pour  la  discussion  du 
l'institution  d'un  tri- 
La  loi  concernant  le  con- 
a  été  adoptée  sans  débat. 
Un  débat  intéressant  s'est  engagé  au  cours 
do  la  séance  cuire  le  baron  de  Lichtenfcls  et  le 
ministre  de  la  justice,  M.  Glaser,  au  sujet  de 
l'organisation  des  jurys.  M.  de  T 
déclaré  qu'il  n'approuvait  pas 


Une  nouvelle 
membres  e  été 

de  toi 


l'introduction 


Cbajibri  on  Députés.  —  Séance  dm  1 3  février. 

Dès  que  la  séance  est  ouverte,  le  président, 
M.  de  nopfen,  se  lève  et  fait  à  la  chambre  1* 
communication  suivante  : 

Messieurs,  vous  m'avez  chargé  d'exprimer  à 
Sa  Majesté  la  part  que  vous  p renés  au  malheur 
qui  Tiens  de  frapper  la  famille  impériale,  à  la 
perte  qu'elle  a  subie  dans  la  personne  de  8.  M, 
l'impératrice  Caroline- Augosta. 

8a  Majesté  l'empereur  m'a  accordé  une  aa- 
dfonce  particulière,  dans  laquelle  je  me  sû 
acquitté  de  la  mission  dont  tous  m'aviei 
chargé.  Lo  souverain  m'a  dit  alors  de  vous  re- 
mercier de  la  nouvelle  preuve  de  fidélité  et 
d'attachement  que  vous  venea  de  loi  donner. 

Je  dois,  en  outre,  vous  faire  connaître  qn 
ceux  des  membres  de  la  chambre  qui,  iTsyist 
pas  paru  à  cette  session,  sont  considérés,  de- 
puis la  dernière  séance,  comme  n'ayant  plu»  k 
droit  d'exercer  leur  mandat,  m'ont,  devais 
lors,  adressé  une  note  dans  laquelle  ils  décla- 
rent ne  pas  pouvoir  prendre  part  aux  séancei 
qui  ont  lieu  à  présent  à  la  chambre  des  désa- 
tés.  Il  va  sans  dire  que  cette  déclaration  m 
peut  rien  changer  à  la  manière,  tout  s  ùit  lé- 
gale, dont  on  a  agi  à  l'égard  de  ces  dépotés. 

Le  ministre  de  l'intérieur  invite  la 
à  procéder  aux  élections  pour  les  délégati* 
M.  de  Hopfen  répond  que  ces  élections  Israël 
partie  de  l'ordre  <3p  jour  d'nne  des  prochaines 
séances.  Sur  la  proposition  de  M.  Wolfram, 
le  projet  de  loi  concernant  le  chemin  de  ta 
d'Islrie  est  soumis  à  la  commission,  existas! 
déjà,  des  chemins  de  fer  dalniates. 

Quant  au  projet  do  loi  ayant  trait  au  chemia 
de  fer  de'  Leluchovr  à  Tamow,  il  sera  soumis 
à  une  nouvelle  commission  de  neuf  membres, 
qui  seront  nommés  dans  lo  cours  de  la  pro- 
chaine séance. 

M.  de  Perger,  député,  motive  sa  molise 
concernant  la  mise  en  retraite  d'employé»  dt» 
tribunaux.  La  commission  constitutionnelle  e*t 
chargée  du  soin  de  soumettre  celte  motion  i 
un  examen  préparatoire. 

La  loi  concernant  la  libre  importation  àee 
matériaux  nécessaires  à  l'armement  des  vais- 
seaux est  acceptée  sans  débats. 

La  loi  concernant  les  pensions  des  agents  de 
police  est  adoptée  en  deuxième  et  lrob>*us» 
lecture.  La  prochaine  séance  aura  lieu  v<o- 
dredi. 

Les  deux  chambres  du  reicharalh  ont  reç* 
une  communication  du  ministre  de  rintèrw* 
M.  Lasser,  les  invitant  à  procéder  à  l'élecuo» 
des  membres  des  délégations,  qui  seront  con- 
voquée* pour  le  2  avril. 

U  commission  des  finances  s'est  occupés 
hier  du  budget  du  ministère  des  cultes.  U« 
résolution  ayant  été  proposée,  invitant  le  gou- 
vernement à  présenter  dans  la  prochaine  ses- 
sion les  projets  de  loi  concernant  les  rapporti 
entre  l'autorité  do  l'Eut  et  l'Eglise  catholique 
ainsi  que  la  réorganisation  des  facultés  de  lliéo- 
logie  et  les  fonds  ecclésiastiques,  le  miuUtrt 
de  l'instruction  publique,  M.  de  Strémavr.  ' 


des  jurys  vu  ta  situation  des  partis  en  Autri-  [  déclaré  qu'en  considération  des  projets  d'uw 
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haute  importance  politique  dont  le  roichsrath 
tarait  à  ('occuper  et  qui  demanderaient  toute 
ton  activité,  le  gouvernement  avait  décidé  de 
ne  pas  soumettra  actuellement  lot  projeta  de 
Ion  en  question  an  reichsrath. 

La  commission  accorde  au  gouvernement  le 
crédit  supplémentaire  de  500,000  H.  demandé 
pour  des  secours  &  distribuer  k  des  ecçléaiuti. 
que*  catholiques. 

ITAUI 

Home,  20  février. 

Le  roi  Amédée  est  attendu  vers  la  fin  du 
mois. 

Le  sénat  s'est  ajourné  après  avoir  approuvé 
plusieurs  projet*  de  loL  (Haxxu.) 

A  l'ouverture  do  la  «séance  du  18,  les  députés 
présents  étalent  fort  peu  nombreux;  quelques- 
uns  en  ont  fait  observation,  en  ajoutant  qu'il 
leur  paraissait  peu  convenable  de  poursuivre, 
dans  de  semblables  conditions,  la  discussion 
d'une  loi  aussi  importante  que  celle  de  la  loi 
sur  l'organisation  de  l'armée. 

il  a  H*  eoavann  que  l'on  renouvellerait  le 
vote,  demeuré  nul  la  veille,  du  projet  do  loi  re- 
latif i  la  suspension  du  payement  des  impôts 
dans  les  provinces  atteintes  par  les  dernières 
inondations,  et  do  celui  concernant  La  construc- 
tion d'un  second  bassin  de  carénage  i  l'arsenal 
de  Venise,  et  que,  s'il  résultait  de  ce  scrutin 
que  la  chambre  n'est  pas  en  nombre,  on  pren- 
drait une  décision. 

-  On  a  repris  la  discussion  génésale  du  projet 
concernant  l'organisation  de  l'année.  M.  T)i 
Gaeto  a  parlé  assez  longuement  sur  les  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  ce  projet.  Le  minis- 
ire do  la  guerre  lui  a  répondu. 

Le  ministre  des  finances  a  présenté  quatre 
projets  de  loi.  Un  de  ces  projets  a  trait  à  des 
auodincatioas  dans  la  taxe  sur  la  richese 


c,  sur  la  proposition  du 
présent,  prorosée  au  4  mars.  (/(a**.) 


Madrid,  10  février. 

• 

Des  décrets  viennent  do  paraître,  nommant 
des  gouverneurs  civils  pour  Barcelone  et  fié- 
ville,  et  des  gouverneurs  militaires  pour  Ma- 
lagu  et  Séville;  •  • 

Le  général  Gorrt 
chef  de  l*armée.*le  Catalogne. 


Madrid,  19  tuvrisr. 

M.  Piqueras,  répondant  i  M.  Chcrma,  dit  : 
L'assemblée  est  transitoire,  elle  n'est  pis  con- 
stituante. Il  ajoute  qu'il  sera  conséquent  avec 
lus  principes  proclamés  dans  l'opposition  lors- 
que la  constituante  se  réunira,  mais  actuelle- 
ment il  observera  strictement  la  constitution, 
moins  les  articles  relatifs  i  la  monarcliie.  H  ne 
demandera  pas  le  serment  au  clerg*  ni  aux 
autre*  autorités,  tant  que  la  république  exis- 
tera. 

Le  ministre  de  la  guerre  demande  un  crédit 
pour  ai  mer  la  nation,  toutes  les 
subi-  -  ayant  éu'i  déjà  distribuées. 

Nà'lrtd,  W  février. 

A  i  a..x)ml>iô-  natioiudc  M.  CasteLir,  réuon- 
a  unruu  *uou  d'uu  député,  dit  que  kl.  do 


Olozaga  rend  d'émineats  services  daas  son 
poste  d'ambassadeur  d'Espagne  a  l'aria,  et 

qu'il  le  soutiendra  i  tout  prix. 

M.  Caslelar  déclare,  d'autre  part,  qu'il  n'est 
pas  exact  que  le  congrès  de  Washington  ait 
repoussé  la  proposition  d'adresser  des  félicita- 
tions i  l'Espagne  ;  il  donne  lecture  d'un  télé- 
gramme de  M.  Fish  au  général  Sickles,  por- 
tant que  le  peuple  américain  se  réjouissait  de 
la  proclamation  de  la  République  en  Espagne. 
Si  la  proposition  présentée  au  congrès  n'a  pas 
été  adoptée,  cela  tient 
tion  do  règlement. 

La  discussion  du  projet  d'abolition  de  l'es- 
clavage continue.  M.  Alonso  parle  en  faveur 
du  projet. 

BJELOIQDH 

CiUlUIUX  DES  HJtPKÈS entants.  —  Séant»  du 
30  faner. 

L'ordre  du  jour  appelle,  on  premier  lieu,  la 
suite  de  la  discussion  des  articles  du  budget  de 
l'intérieur  pour  l'oxercice  courant.  lllle  conti- 
nue sur  le  chapitre  relatif  à  l'enseignement 
primaire. 

H.  Dumorlier.  Le  débat  engagé  depuis  quel- 
ques jours  est  à  côté  du  budget  de  l'intérieur. 
On  nous  a  interrogé  sur  nos  croyances  reli- 
gieuses; je  vais  répondre,  et  sans  embarras. 
Oui,  je  crois  à  l'Ency  clique;  oui,  je.  crois  au  Syl- 
labus;  oui,  je  crois  i  l'infaillibilité  da  pape, 
comme  tous  mes  honorables  amis.  Mais  j'y 
crois  dans  un  sens  religieux  et  non  pas  dans 
celui  qu'y  donnent  vos  docteurs. 

On  nous  dit  que  l'Encyclique  et  le  Syllabes 
tout  hûitilOb  i  nus  libertés,  et  faisant  allusion 
au  serment  que  nous  prétons  &  k  constitution, 
qui  garantit  ces  libertés,  on  nous  dit  que  nous 
sommes  ou  parjures  ou  hérétiques.  A-t-on  vu, 
qu'aucun  de  nous  ait  été  parjure  i  son  ser- 
mout  et,  du  reste,  l'Encyclique  ne  touche  en 
rien  aui  droits  et  aux  devoir»  des  citoyens 
belges. 

Quant  i  l'infaillibilité,  c'est  l'ancienne  doc- 
trine de  l'Eglise.  Rome  à  parlé,  ht  lutte  est 
terminée.  En  tout  cas,  elle  n'a  aucun  rapport 
avec  la  question  temporelle. 

On  nous  a  demandé  si  nous  aceptiona  cette 
maxime  :  l'Eglise  libre  dans  l'Eut  libre.  Pour 
ma  part,  jo  réponds  non,  mille  fois  non.  Voyez 
où  elle  a  conduit  en  Allemagne.  Et  à  mon  tour 
je  vous  poserai  cette  question  :  approuvez-vous 
les  proscriptions  dont  l'Eglise  est  l'objet  ;  ap- 
l'expubàon  de  Mgr  Mermillod 
Vous  no  répondrex  ni  oui  ni  non; 
pas  vous 
L'honorable  M.  Rogier, 
cours,  me  demandait  si  je  pensais  qu'il  fallait 
se  soumettre  an  feU  de  ri&ise  avant  d'obéir 
aux  loi*  civiles.  Je  n'hésite  jus  à  répondre  af- 
firmativement. Cela  ne  m'erapéche  pas,  nou 
plus  que  tous  les  catholiques,  d'être  prêt  cons- 
tamment à  défendre,  rtoë  libertés. 

On  nous  objecte  le  langage  de  tel  ou  tel  jour- 
nal ;  nous  n'avons  pas  i  nous  préoccuper  de 
ce  qu'd  peut  dire  et  vous  ne  pouviez,  vous  ne 
deviez  vous  occuper  que  des  doctrines  profes- 
sées dans  cette  enceinte,  et,  en  restant  dans 
oo»  limitas,  voue  ne  pourrez,  je  le  répète,  nous 
reprocher  aucune  atteinte  à  nos  libertés  consti- 
tutionnelles. 

Mais  voua  avez  votre  sytlabus,  formulé  dans 
une  l'été  solsticiale  par  lo  F  ■"■  Dourlard  :  Il 
isut  se  débarrasser  des  couvents,  dut-on  pour 
cela  recourir  à  la  force.  Acceptez-vous  ce  syl- 
Libus?  Répondez-moi  avec  la  même  franchise 
autt  celUi  que  j'ai  uuse  a  \ous  réjjjudre. 


M.  Rogier  m'a  demandé  encore  ai  y< 
partisan  des  ordres  mendiants.  Non,  mais  as 
•mis  partisan  de  la  liberté. 

Aussi  je  suis  convaincu  que  lo  jour  où  las 
doctrines  impies  de  M.  Bergé  pourraient  pré- 
valoir, c'en  serait  fait  do  la  liberté.  C'est  avec 
vos  doctrine du  resio,  que  vous  en  êtes  arri- 
vés à  faire  déserter  vos  établissements  d'édu- 
cation. Mais  je  puis  vous  le  prédire,  en  pro- 
scrivant la  religion,  vous  créerez  des  commu- 
neux  et  des  parla^eax. 

L'honorahlo  M.  Bergé  a  attaqué  do  la  ma- 
nière la  -plus  violente  les  provinces  auxquelles 
fai  l'honneur  d'appartenir,  do  représenter,  ces 
balles  Flandres.  Tous  les  chiffres  qu'il  a  cités, 
toutes  les  statistiques  auxquelles  il  a  fait  appel, 
me  semblent  sujets  à  révision.  Eu  disant  que 
les  populations  flamandes  sont  atteintes  de  dé- 
crépitude, il  fait  preuve  d'une  ignorance  com- 
plète de  la  vraie  situation,  tout  comme  lors- 
qu'il parle  do  leur  moralité. 

Quant  à  ce  que  l'honorable  membre  a  dit  da 
l'origine  des  héros  de  la  Cou 
je  lui  restitua  ces  héros,  Us  l'ont  les  i 

M.  Bara.  L'honorable  M. 
croire  que  c'est  nous  qui  avons  ouvert  ce  dé- 
bat. Rétablissons  las  faits  :  c'est  bien  M.  Ker» 
vyn  qui  nous  a  j 
politique  et  l'on  en 
avious  dos  frères  et  i 
auteurs  des  crimes  commis  sous  le  règne  éphé- 
mère de  la  Commune  do  Pas».  Or,  les  auteurs 
de  ces  crimes  n'appartenaient  à  aucun  parti  ; 
mais  on  vous  l'a  dit,  et  on  avait  lo  droit  de  le 
dire,  qu'à  J"aris  l  uaisoigneajent  primaire  é»ait 
aux  mains  des  petits  Frères,  et  c'est  leur  ensei- 
gnement qui  a  donné  do  sinistres  héros  à  la 
Commune.  Vous  uous  lancez  les  communards, 
mais  nous,  libéraux,  nous  répudions  les  doc- 
trines qui  les  ont  créç*.  Dites  en  autant  du 
Syllabus. 

M.  Dumorlier  nous  dit  :  Dhlmez-vous  ce  qui 
se  fait  en  Allemagne,  en  Suisso,  en  Italie» 
Vous  ne  répondes  pas. 

Si,  nous  répondrons.  Nous  déplorons  ce  qui 
se  passe  en  Allemigno,  parce  que  nous  avons 
toujours  dit  et  nous  disons  encore  que  le  ré- 
gime qui  existe  en  Belgique  est  meilleur  qns 
celu.  qui  existe  en  Allemagne. 

Vous  mettez  la  situation  i  proGt  en  ouvrant 
des  souscriptions  pour  encourager  la  résistance 
aux  lois  dans  d'autres  pays,  en  écrivant  des 
lettres  épiscopeles  ayant  le  même  but.  Ne  crai- 
gnez-vous  pas  d'exposer  votre  pays  à  de  ter- 
rible» reprêsail'es? 

Vous  critiquez  ce  qui  se  passe  en  Italie.  ? 
voudries-vous  donc  voir  revivre  les  couvents  t 

M.  Thonium,  Mais  nou  1 

M.  Dura.  4'accepto  loyalement  l'interruption 
du  nouveau  chef  de  la  droite.  Nous  sommet 
d'arcord  :  tant  mieux. 

Je  n'avais  pas  l'intention  de  parier  du  Sylla- 
bus, mais  je  ne  puis  me  taire  devant  la  dis», 
cours  de  l'honorable  M.  Thonissen.  Qu'il 
me  permette  de  lui  dir»  qu'il  s'est  moqué 
agréablement  des  paroles  du  saint-père.  Mais 
évidemment  U  suffit  pour  cala  do  lire  le  dis- 
cours flu<i^^°n[*^'  et  1'«ltwPnétalioa 

C'est  au  moyen-  de  c»tte  interprétation  qtt 
yosi  justifiez  votre  soumission  à  l'Encyclique 
et  au  Syllabus,  marchant  de  commun  accord 
avec  votre  respect  à  la  constitution.  D  faut  en 
finir  avec  cette  hypocrisie  de  scoiastique,  voua 
a'ôtes  pas  lot  amants  do  la  liberté,  vous  n'en  &Um 
que  les  courtisans  pour  les  besoins  de  votre  caa- 
:  e.  II  y  .■;  un?  opposition  complèto  entre  les  en- 
bC^^u-J  do  Uoma  et  nos  libertés  comstlla- 
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tionnelles.  Peutétro  aves-vous  une  dispense  T 
Produisez  là.  Je  crois  plutôt  que  tous  préférai 
votre  titre  de  citoyen  belge  4  votre  qualité  de 
;atholrque  romain,  vous  sacrifie*  le  Syllabug  a 
ta  Constitution,  nous  tous  en  remercions. 

L'orateur  aborde  un  autre  point.  Il  répond 
à  certaine  partie  du  discours  prononcé  vendre- 
di, où  l'honorable  député  d'Ecloo  s'était  atta- 
ché à  démontrer  que  certaines  grandes  villes  ne 
faisaient  pas  ce  qu'elles  devaient  fairo  pour 
Penseignement  primaire.  Il  avait  dit,  entre  au- 
tres qu'à  Tournai,  une  école  primaire  avait  été 
supprimé.  M.  Bara  lut  met  sous  les  yeux  le 
budgit  de  la  ville  de  Tournai  qui  constate  que 
cette  école  existe  encore  et  a  été  érigée  en  école 
primaire  supérieure. 

M.  Kervyn,  répliquant,  ditqu'on  a  changé  le 
caractère  de  l'école. 

M.  Bara.  Ce  n'est  pas  ce  que  vous  disiez  dans 
Tolre  premier  discours.  Vous  nous  accusiez, 
vous  accusiez  Tournai  d'avoir  supprimé  une 
école.  Votre  accusation  était  sans  fondemont. 

M.  Dumorlier  propose  i  l'assemblée  de 
prendre,  suivant  l'usage,  quelques  jours  de  va- 
cances à  l'occasion  dos  jours  gras. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  la  chambre 
décide  qu'elle  ne  siégera  pas  la  semaine  pro- 
chaine. 

La  séance  est  levée  i  cinq  heures. 


T0RQTJIH 

Constinople,  19  février, 

i  été  nommé  ministre  de  la  ma- 
Mohmel  Ruschdi  Pacha,  mmls- 
l'acha,  ministre  des 


Riïa  Pacha 
rinp;  Rchirwai 
tre  des  financ 


I  .:.  lîl 


travaux  publics;  Djewdet  Pacha,  vakouf  (legs- 
pieux)  ;  Iziet  Pacha  à  la  police. 

(Gaseitt  de  Cologne.) 

Constaatinoplo  18  février. 

On  annonce  de  Téhéran  que  le  ministre  do 
la  justice  du  shah  a  succombé  aux  suites  de 
l'accident  de  voiture  qui  lui  est  arrivé.  Les 
chevaux  qui  le  conduisaient  .se  sont  emportés 
et  le  ministre  a  été  lancé  sous  la  voiture  qui 
lui  a  passé  sur  le  corps. 
La  neige  tombe  d'une  «tanière  continue  à 
(NovveUs  Prtsst  libre.) 


ÉTATS-UNIS 

New  York,  19  février. 

-  Le  président  a  signé  l'acte  du  congrès  qui 
alloue  1,500,000  fr.  pour  les  négociants  améri- 
cains qui  prendront  part  i  l'exposition  univer- 
selle de  Vwnne. 

Washington,  ÎO  lévrier. 

La  chambre  des  représentants  a  rejeté  par 
109  voix  contre  106  la  proposition  de  mise  en 
de  M.  Collax,  vice-président  des 


Etats-Unis,  pour  sas  rapports  avec  le  Crédit 
mobilier  américain  ;  elle  a  décidé  de  renvoyer 
les  dépositions  au  sujet  de  cette  affaire  à  une 
commission  judiciaire,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu 
de  mettre  en  accusation  des  fonctionnaires  de 
l'Etat.  .  {Havas.) 


lia  été 

centrale  dn 


le  15  février  1873,  à  la  caisse 
Trésor,  la  somme  de  17  fr.  75,  à 
à  l'Etat. 


rerie  générale  de  la  Loire-Inférieure,  la  somme 
de  100  Ir.  i  titre  de  restitution  anonyme  i 

l'Etat. 


SOUSCRIPTIONS  A  L'OEUVRE 

nu 

SOU  DKB  CHATJMLÊHK3 


—  M.  Toan  (litimots),  suc.  —  m,  sanglier  uis,  i 

—  M.  Merlo  Léonce,  5.  —  M.  Fredelisy  Anicet,  ! 

—  M.  Fourrier  Paul.  I.  —  M.  Rangucyen  (Mala 
bar1,  5,  —  M.  Soupin  (Malabar),  50  c  —  M.  H« 


(20-  liste.) 

Mm')  de  La  Serve  et  de  Mahy,  ont  adresse  i 
Mme  Thiers,  pour  ïùEuvre  du  mu  des  chaumières, 
une  somnio  de  1,287  fr.  25,  produit  de  nouvelles 
collectes  faites  à  l'ile  de  la  R^uaisn.  Kn  voici  le 
détail  ; 

Si  wcriptiotu  reeueillits  par  ibne  Ludovic  Cu- 
denel,  à  .Saint-Louis. —  M.  et  Mme  Ludovic  Cudc- 
net,  15  fr.  —  Ludovic  Cudcnet  ills,  3.  —  M.  et 
Mme  Gaognint,  3,  —  Gangnont  fil».  50  c.  —  Mme 
veuve  Ua&*o  rie  Féray.  2.  —  Mlle  Marie  Oasso  de 
Firuy,  I.  —  Mme  Médard  Rivière  ut  son  enfant, 
3.  —  Mmo  veuve  Haumout,  1  fr.  50.  —  M.  et  Mme 
Agricole,  Lsllemand,  25.  —  M.  Merlo  Fcrnand,  1. 

—  M  Merlo  Paul,  1  fr.  —  Mme  Merlo  Elie,  I.  — 
M.  Cliarpentior.  50  c.  M.  Glot/2  fr.  50.  —  M. Gron- 
din Chéri **euil,  2  fr.  —  M.  Grondin  Louis-Ker- 
dinand,2  fr.  50.  -  Mlle  Payât  Mario-Louise,  3. 

—  M.  Uoval  Furey,  2.  —  Mll'J  Arlina  Amw,  I.  — 
M.  et  Mmo  do  Honniot,  3  Tr.  50.  —  MlloDabreton 
Louise,  t.— Mlle  Oabreton  Maria, 50 .--M.  Dabreton 
Pierre,  50  c.  —  M.  Dubrelon  Victor,  50  c.  —  M. 
Djbreton  Ptoléméo,  50  c.  —  M.  Laurst  Justin, 

50  c  —  M.  Alphonsine  Fidoly,  1.  =  M.  Alplion- 
sino  Emile,  t.  —  M.  et  M-  Euièna  Native!,  «.  — 
M.  et  M"  Jean  Nativel,  2.  —  M.  Kim  (Chinois),  5. 

M.  Toan  (Chinois)^  c  —  M.  Sanglier  Ois,  L 

a- 
Re- 

Rigobert,  I.  —  M*'  veuve  Celerin  Renard  et 
M'"'  Renard,  5.  —  M.  Carbon  Edgar,  5.  —  M. 
Caltauv  Micb'-I,  5.  —  M*"  veuve  Jean  Marie  Va- 
rcla,  30  c.  -  M.  Maiiarcs,  2.  -  M.  Nir.nl,  1.  -  M. 
Merlo  Cléo,  1.  —  M.  Hoareau  Louis,  75  c.  -  MM. 
Jules  et  Almel  Nativel.  25.  —  Total,  150  fr.  55  c. 

Souscription!  recueillies  par  il"  Devallont- 
Kucer,  à  Saint-Leu.  —  M™  Joseph  Céliërcs,  5.  — 
M"  Raillif.  née  Noël,  1.  —  M-  Gantron,  50  c.  — 
M.  et  M~  Michel  Hihon,  I.  —  M"'Curau<tean,nce 
Augicr.l.  —  M-'  Souffrain,  néo  Loclair  de  Heilo- 
viic,  I.  —  M"*  Gervais,  née  Dfijoan,  1.  —  H"  M. 

51  a  week  i,  10.  —  M.  Gervais  Cénac,  2  fr.  50,  — 
M.  Bieuaimé  Georget,  2  fr.  50.  —  M.  H.  «onny, 
2  fr.  50.  —  M.  Desvallous-Euger.  50.  —  M—  Des- 
vallons Euger.  née  Thémèxe,  25.  —  MIU  Anais 
Kuger,  5.  —  M"*  Lllia  Euger,  5.  —  Mlle  Louise 
Eugrr,  5.  —  M.  Victor  Euçer,  5.  —  Mlle  Isabelle 
Euger,  5.  —  Mme  Ueret.née  Martin  i  Mmo  Martin, 
née  Roussette ;  Mlle  Marie  Noël:  Mllo  Victorine 
No'-I;  M.  André  Rcret ;  Mile  Marguerite  Béret; 
Mlle  Gabriulle  Béret;  Mme  Gautier,  née  Martin, 
25.  -  Total,  153  fr.| 

Souscriptions  recueillies  par  Mme  Th.  Drouhcl, 

52  fr.  G0.  —  Souscriptions  recueillies  par  Mmo 
Th.  Drouhet,  30.  —  Souscriptions  recueillies  par 
Mlle  Th.  Drouhet,  180.  —  Souscriptions  rc  jcil- 
lies  par  Mme  Lecouarret ,  58  fr.  10.  —  Souscrip- 
tion* recueillies  par  Mme  La  mi  Facirhio,  12Grr.5a 

—  Souscriptions  recueillies  par  Mme  Aristolo 
Sénaud  de  Saiut-André,  225  fr.  50.  —  Souscrip- 
tion du  ba:aillon  de  milice  de  Saint-Pierre,  303. 

Total  égal,  1,287  fr.  25. 


n  a  été  versé,  le  17  février  im't  à  ta  tréso- 


Change  sur  Londrei  :  25,39. 
Prime,  or  :  2  /r.  50. 
Prime,  argent  :  1  fr. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Séance  du  vendredi  91  février  1673. 

Sommaire.  —  Congés.  =  Adoption,  su  scrutin, 
du  protêt  de  loi  portant  ouverture  au  ministre 
des  alfaires  étrangères,  sur  l'exercice  1872,  d'un 
crédit  extraordinaire  do  91,000  frarcs.=  Dépit, 
par  M.  Ancel,  au  nom  do  la  commission  du 
budget,  d'un  r^Dgprt  sur  le  {rejet  de  loi  ten- 


dant è  ouvrir  au  miaiatre  de  la  marine  et  des 

colonies,  sur  l'exercice  1873,  un  crédit  do  un 
million  pour  venir  en  aide  à  l'ile  do  la  Rt'u- 
nion.  —  Discussion  immédiate  du  projet  du  loi. 
Adoption  au  scrutin.  =  Lecture,  par  M.  le  duc 
de  Ftroplie,  du  rapport  d»la  cointni-fioa  char- 
gée de  l'organisation  des  pouvoirs  pub.  es.  ï'uï- 
tion  du  jour  do  la  discussion  du  pro.ct  de  loi 
.  présenté  par  la  commission  :  M.  Hervé  de 
Saisy.  Proposition  de  M.  de  Tillancourt  ten- 
dant à  ce  que  l'AssemhlAe  ne  siège  p.is  en 
séance  pu)i!i>iuo  lundi,  mardi  et  mercredi  pro- 
chains :  M.  Fresncau.  Adoption.  =:  Fwalion  do 
l'ordre  du  jour  :  MM.  le  ministre  des  fluanecs, 
la  ministre  destravanx  publics.  =  Rc<-.lamation 
de  M.  Fourcand,  relativement  à  uu  passage  do 

I  expos*  île»  motifs  d'une  proposition  dé  MM. 
le  vîcomU)  do  Lorgcril  et  do  Cintra  :  M.  le  vi- 
comte de  Lorgeril. 

P1ÏÉSIDSNCK  OS  M.  JULES  SnÉVT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  Francisque  Rive,  l'un  des  leertiaira, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procùs-verbal  est  adopté. 

M.  le  préaident.  La  commission  des  con- 
gés propose  d'accorder  : 

A  M.  le  marquis  Costa  de  Deaan>gar>l  an 
congé  de  trois  semaines,  à  partir  du  11  fé- 
vrier ; 

A  M.  Jordan,  un  congé  de  dix  jours,  i  fortir 
du  15  février; 

A  M.  Grange,  nn  concé  de  quinze  jtrcrj  ; 

A  M.  Balzan,  un  congé  de  trois  jours,  è  jar» 
tir  du  20  février  ; 

A  M.  d'IIespel  un  congé  de  huit  jours. 

II  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 
Les  congés  sont  accordés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pto» 
jet  de  loi  portant  ouverture,  an  budget  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  pour  l'exercice 
1872,  d'un  crédit  extraordinaire  de  91.000  fr. 
i  inscrire  au  chapitre  XI.  (>li»sions  cl  dé- 
penses extraordinaires  et  dépenses  impiC- 

ww.)  .... 
Je  donne  lecture  des  articles  dn  pro;et  de  lot. 

•  Art.  1".       Il  est  accordé  au  ministre  des 

'affaires  étrangères,  sur  l'exercice  de  187:,  un 
crédit  extraordinaire  de  91,000  fr.  à  inscrire  au 
chapitre  XI.  (Missions  et  dépenses  extraordi- 
naires et  dépenses  imprévues.)  • 

(L'art.  l'r  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

•  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  i  ce  supplément 
de  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  dudit  exercice.  •  —  (Adopté.) 

Il  est  procédé  au  scrutin  : 
projet  de  toi. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants.....   559 

Majorité  absolue   280 

Pour  l'adoption  554 

Contre  — 5 

L'Assemblée  a  adopté. 

M.  Ancel.  J'ai  l'honneur  de  déposer  snr  k 

bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget,  un  rapport  sur  un  projet  <fc 
loi  tendant  a  ouvrir  au  ministre  de  la  mir.ne 
et  des  colonies,  sur  l'exercice  1873,  un  «MA 
d'un  million  pour  venir  en  aide  à  l'ile  de  1s 
Réunion,  ravagée  par  un  ouragan  le  8  janvier 
dernier. 

MM.  La  Serve  et  Scboalcher.  Nous  en 
demandons  la  lecture  ! 

loi*  nombreuses.  Oui!  oui!  —  La  lecture! 
M.  le  président.  On  demande  la  1 

dn  rapport?  (Oui!  oui  \) 
M.  le  rapporteur  va  < 
port. 

M.  Ancel,  rapporteur,  lisant.  Messieurs,  ri!» 
de  la  Réunion,  quo  tant  de  malheurs  ont  frap- 
pée depuia  quelqu"  années,  a  été  dévas- 
tée dans  la  nuit  du  7  au  8  janvier  demie» 
par  un  ouragan  terrible,  par  un  cyclone 
plua  violent  qu'aucun  <ta  ceux  dont  les  habr 


Jopté.) 

l'en&emble  di> 
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tanU  aient  gardé  la  mémoire.  Les  correspon- 
dance* officielles  od  privée»  et  le*  journaux  ne 
font  encore  qu'imparfaitement  connaître  1m 
ruine»  el  la  désolation  qu'a  répandues  partout, 
dans  le*  villes  et  dans  la»  campagne»,  ce  re- 
doutable météore.  Le»  édifices  du  chef-lieu  do 
la  colonie  ISaint-Denis)  «ont  gravement  at- 
teints. L'hôtel  du  gouvernement,  l'hôtel  de 
vh>,  la  cathédrale,  d'autre»  églises,  le  lycée, 
le»  écoles  publiques,  le  palai»  de  justice,  l'en- 
trepôt exigeront  des  réparations  coûteuses. 

Les  villes  de  Saint-l'iorre  et  de  Saint-Paul 
ont  subi  les  même»  ravage»;  les  ponts,  les  tra- 
vaux d'art  ont  été  emporté»,  le»  routes  sont 
submergées  ;  et  ce  n'c.»t  qu  i  l'aide  de  bateaux 
que  les  habitants  do  Saint-Paul  ont  pu  Aire 
sauve».  Pendant  que  lo  vent  arradiait  lus  toi- 
tures des  magasins  et  que  la  pluie  inondait  les 
marchandise^,  la  mer  détruisait  les  débarcadè- 
res et  les  digues  qui  protègent  les  porU. 

Les  pertes  déjà  cii.s/Jitérs  atteignent  uu  chîf- 
ïro  considérable.  Celle  eiTruyablo  tempête  n'a 

Lis  plus  épargné  les  campagnes  qvi"  les  ville», 
es  récoltes,  qui  promettaient  d'être  abondan- 
te*, sont  en  grande  partie  détruite»  :  celle  du 
mais,  qui  nourrit  la  population  pauvre,  a  été 
particulièrement"  atteinte. 

L'un  pi»pu!at.on  nombreuse  se  trouve  ainsi 
plongée  dans  la  ini.éio.  «an*  asile  et  «an»  pain, 
car  les  abris  »ont  détruits  cotn:no  les  cultures. 
Une  situation  aussi  douloureuse  appelle  de 
pruinp'-S  secours,  on  le  comprend,  <:t  c'est  en 
quelque  sorte  d'urgence  qu'il  faut  procurer  à 
UUU  de  malheureux  les  premiers  vivras  et  des 
«bris.  Le  budget  local,  grevé  d'une  deU'c  do 
i.Tl'O.Oilû  fr.  envers  la  Hiftropsle.  réduit  an  ti- 
tre de  la  subvention  d'un*  somme  de  D77.C00 
francs  depuis  ISIjO,  ne  saurait  influe  ser.1  à  .!•- 

iflli.4  charges.  Ces  réparation»  qu'exigent  le*  J  d'un  milni.n  de  francs 


<  Art.  2.—  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressource*  du  budget  de  l'exer- 
cice 1873.  • 

Voix  no  «ito-eusw.  Trot-bien!  tri»  bien!  —  Aux 
voix  !  aux  voix  ! 

M.  Schœlcner.  On  pourrait  aller  immédia- 
tement aux  voix...  (Oui  !  aux  voix!;,  si  tout 
le  momie  est  d'accord.  (Oui  !  oui  !) 

M.  le  rapporteur.  L'Assemblée  est  juge 
de  décider  Si  elle  veut  attendre  l'impression  et 
|  la  distribution  du  rapport..  JXon!  non!  —  Aux 
voix  !}  ou  bien  voter  dès  à  présent  comme  le 
demandent  MM.  les  représentants  des  colo- 
nies. (Oui  !  aux  voix  !) 
Je  croia  qu'elle  peut  voter  d'urgence,  car  au 
.  n»yen  du  télégraphe  on  pourra  regagner  la 
•  vitesse  du  dernier  paquebot  qui  est  parti  pour 
File  de  la  Réunion;  en  sorte  qu'on  apprendra 
à  la  fo:s  lors  de  l'arrivée  du  paquebot  el  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi  et  son  adoption  par 
|  (Assemblée.  (Très-bien!)  Autrement,  il  y  au- 
rait un  retard  de  plu*  de  quinze  jours. 
Un.  mendirt.  D'un  mois  ! 
M.  le  rapporteur.  A  plus  forte  raison,  si 
le  reurd  était  d'un  mois.  C'est  pour  cela  que  je 
demande  à  l'Assemblée  de  passer  immédiate- 
ment à  la  délibération.  (Marques  générale» 
•l'assentiment.) 

M.  ScUœlchcr.  Cest  ce  que  nous  deman- 
dions. (Aux  voix'  aux  voix!) 

M.  le  président.  On  propose  de  passer 
immédiatement  à  la  délibération.  (Oui  !  oui  !) 
11  n'y  a  pas  d'oppostion  ?  (Xoa  !  non  !)  Je  mets 
aux  voix  l'article  1"  du  projet  de  loi  : 

•  Art.  Ier.  —  Il  est  alloué  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  sur  l'oxercice  1873,  au 
delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances 
du  20  décembre  1872,  un  crédit  extraordinaire 


ctuMisseuiunU  publics  pèi-cront  lourder.vnt  sur 
ce  budget;  sans  docte  la  charité  privée,  aussi 
admirable. aus*iéelairéi>ihns  les  colonie.*  fran- 
çaises qu'en  France  raêir.o,  fera  de  .yénér.-ux; 
efforts  pour  soutauer  tant  de  dirress  s,  nuis 
que  pounont  faire  en  réalité  de;  propriétaires 
qui  ont  stxce:.  iverurnt  épuisé  1?  F  .r  r,  les  on- 
r.i^ans  "précèdent?,  la  ma'adie  de  la  canne  à 
sucre,  les 'lièvres  persistantes,  c.ilîn  une  la- 
tjjentabïo  série,  de  calamités  ? 
,  Dana  ce-  circonstan:^,  le  Gouvernement  a 
pensé  qu'il  serait  juste,  nécessaire,  de  faire 
pour  la  colonie,  de  la  Réunion  ce  qui  a  été 
consenti  pour  la  colonie  de  la  Gua  V-lnupe  en 
1871,  et  il  propose  d'allouer  à  la  Héiirioti  une 
somme  de  \  million.  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine dit  avec  raifon  que  crtte  simme  sen  une 
bien  fiiblo  portion  de»  pertes  éprouvées.  msi«, 
grlce  à  e!le,  on  pourra  du  moins  or-iniser  les 
moyens  de  pourvoir  aux  plus  pressantes  né- 
cessités. Malgré  les  difficultés  tinancières  que 
llous  traversons,  nous  n'hésitons  pns  à  de- 
jrnuder  Ci>::ime  la  Gouvernement  à  l'Assem- 
blée nationale  do  venir  en  a!de  A  ente  grande 
infortune  d™  notre  importante  colonie  autrefois 
si  florissante,  et  de  consentir  le  crédit  de 
i  million. 

Comme  atténuation  do  ce  nouveau  sacrifice 
Imposé  au  Trésor,  l'Assemblée  se  rappellera 
fine  M.  le  ministre  de  la  marine  dé"l«r.'  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  que  le 
Chiffre  des  annulations  de  crédit  acquises  dés  4 
présent  sur  l'ensemble  du  budget  de  la  marine 
pour  1«Î72  suffit  pour  couvrir  la  lomrae  de 
mandée. 

C'est  donc  un  déplacement  plutôt  qu'une 
Augmentation  réelle  de  dépenses  qni  résultera 
de  votre  vote,  messieurs,  et  le  projet  de  loi 
ttous  paraît  malheureusement  si  justifié,  que 
nous  n'hésitons  pas  à  vous  demander  d  en 
adopter  le  texte  comme  suit  : 

»  Art  \".  —  Il  est  alloué  au  ministre  do  la 
tnarineetdesco'onies,  sur  l'ever:ice  1873.  au- 
delà  des  crédits  ouverts  par  la  lot  de  finances  du. 
20  décembre  1872,  un  crédit  extraordinaire 
d'un  million  de  francs  ;i,Ono,000  fr.). 

«  Ce  crédit  est  Imputable  sur  le  chapitre  22 
(Subvention  au  service  local  des  colonie»)  du 
paàgx  dudit  exercice  1873. 


lu 


2»  la  proposition  de  MM.  Dubois. 
(Meurthe)  et  plusieurs  de  leurs  collé; 


•  Cj  crédit  est  imputable  sur  le  chapitre 
(Subventions  au  service  local  des  colonies) 
bui!.:et  du.iit  exercice  1873.  • 
(L'article  l"  est  mis  aux  voîx  et  adopté.) 
«  Ar'.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  uêp.>nse 
au  nio'.en'dcs  ressources  du  budget  de  l'exer- 
cice 1S73.  •  —  (Adopté.) 

Il  est  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi. 

M.  le  préaident.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   618 

Majorité  absolue   310 

Pour   GIS 

Contre   0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  Jour  appela  la  3'  délibération  sur  : 
l4  le  proj't  de  loi  sur  les  commissions  admi- 
nistratives des  établissements  de  bienfaisance; 

Claudo 
„ue»,  sur 

l'organisation  de*  commissions  administratives 
d,es  ho>p!ce«  et  hôpitaux  civils;  3*  la  proposi- 
tion de  MM.  Dubois,  Grundpierre  et  plusieurs 
de  leurs  collègues,  sur  l'organisation  des  com- 
missions administratives  des  bureaux  du  bien- 
faisance. 
la  parole  est  à  M.  Joornault. 
riuneurt  membrts.  Après  le  rapport  de  la 
commission  dss  Trente  1  —  Lo  rapporteur  est 
prêt: 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  le  duc 

de  Droghe. 

M  le  duc  de  Broglle.  J'ai  l'honheur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  r  Assemblée  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  de  l'examen  des 
questions  relatives  i  I  organisation  de»  pou- 
voirs publics. 

D»  toulêt  parti.  Lisex  !  lisez! 

M.  le  duo  de  Broglle,  lûanl.  Messieurs, 
le  vote  rendu  par  vous  le  29  novembre 
dernier  est  présent  i  tous  les  esprits.  Une 
proposition  vous  était  faite  à  l'effet  de  nom- 
mer une  commission  de  quinze  membraa 
pour  présenter  un  projet  de  loi  relatif  à  la  res- 


A  la  suite  d'une  discussion  mémorable  el 
sur  la  demande  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
cette  proposition  a  subi  une  modification 
grave  :  le  nombre  des  commissaires  a  été  dou- 
blé et  leur  mission  étendue. 

Ce  ne  sont  plus  quinze,  mais  trente  de  vol 
membres  oui  ont  été  chargés  do  régler  tout  à 
la  fois  et  les  attributions  des  pouvoirs  publics 
en  général,  et  les  conditions  de  la  responsabi- 
lité ministérielle. 

La  commission  à  qui  cette  tâche  a  été  con- 
fiéo  m'a  fait  l'honneur  do  me  choisir  pour  son 
rapporteur.  Je  viens  vous  rendre  compte  da 
ses  premier»  travaux. 

Le  mandat  dont  vous  nous  aviez  investi  était 
très-vaste.  Nous  avons  dû  nous  préoccuper  tout 
d'abord  d'en  fixer  l'étendue  et  les  limites. 

Nous  n'aurions  voulu  paraitro  à  vos  yeux  ni 
le  restreindre  arbitrairement  pour  rentrer  ainsi 
par  une  voie  détournée  dans  la  proposition 
plus  étroite  que  vous  avici  écartée,  ni,  en  l'é- 
largissant outre  mesure,  usurper  des  pouvoir* 
qu'il  n'était  pas  dans  votre  intention  de  nous' 
confier. 

L'examen  des  termes  de  votre  résolution 
nous  a  convaincus  que  vous  nous  aviez  permis, 
presque  prescrit ,  de  vou*  proposer  les  moyens 
de  pourvoir  non-seulement  à  l'amèliuration 
des  pouvoirs  publics  existants,  mais  à  la  créa- 
tion d'institutions  nouvelles,  si  elles  étaient 
jugées  nécessaires. 

Cette  conviction  résultait  pour  nous  du  cours 
même  de  la  discussion  quia  précédé  votre,  vote, 
et  dans  laqu?lle,  à  plusieurs  reprises,  l'étiblis- 
sement  d'une  seconde  Chambre  législative  a 
été  mis  en  avant  comme  un  des  moyens  do  ré- 
soudre les  problèmes  politiques  que  ce  débat 
avait  soulevés. 

Miis  notre  droit  allait-il  jusqu'à  traiter  de- 
vant vous  ces  grandes  questions  de  gouverne- 
ment que  le  commun  et  patriotique  accord  de 
tou»  les  partis  o.-t  convenu  à  Bordeaux  de  to- 
njr  en  réserve  pour  des  temps  meilleurs? 
Ftions-noui  un  comité  de  cotisu».ulion  propre- 
ment dit,  chargé  de  proposer  à  la  Francî  une 
forme  de  pouveriiement  définitive,  et  do  vous 
suggérer  un  usa^e  de  ce  pouvoir  souverain  qui 
vous  appartient  et  qu'aformelleanenlcoruacrolj 
loi  du  31  août  1871. 'Nous  ne  l'avons  pas  pensé 
messieurs,  et  vous  no  le  penserez  pas  davaa» 
tage. 

Du  mj.:ienl  où  vous  n'aviez  pas  dit  explici- 
tement que  telle  était  votre  intention,  nous  ni 
pouvions  pas  vous  la  sup;x)5i>.r.  De  telles  ques- 
tions ne  pjuvent  être  tranchée»  par  voie  d'ex- 
tension et  de  prétérition.  De  tels  mandats  ne 
doivent  pis  être  assumés,  quand  ils  ne  sont 
pas  explicitement  conférés. 

Vous  approuverez  cette  réserve  et  vous  en 
trouverez  1  expression  dans  le  considérant  qui 
figure  on  této  du  projet  que  nous  vous  appor- 
tons. Il  y  est  stipulé  formellement  que,  quelle» 
que  soient  les  dispositions  de  ce  projet,  nous 
n'avons  pas  entendu  entrer  dans  le  domains 
votre  Pouvoir  constituant,  dont  l'intégrité 


L  —    fïKLATIOXS  DES   POl/VKHM    PffBLrCS.  — 
RESPONSABILITÉ  MffflSTBFtrffLLE. 

Notre  Uche  restait  encore  assez  grande,  et, 
pour  la  parcourir  avec  ordre,  nous  avons  'cru 
devoir  songer  d'abord  au  plus  pressé,  et  nous 
oc:uper,  en  premier  lieu,  de»  réformes  urgnn- 
U>»  réclamées  par  le  vice  principal  du 
mal  défini  sous  lequel  nous  vivon 
d'hui. 

Ce  vici,  me-ïsieurs,  vous  lo  connaissez  ;  U  et 
trahit  par  un  fait  douloureux  :  c'est  le  rétour 
fréquent  des  conflits  qui  s'élèvent  entre  cette 
Assemblée  souveraine  et  le  chef  éminent  i  qui 
elle  a  conlié  le  pouvoir  exécutif.  Depui»  deux 
ans,  ces  conflits  se  sont  renouvelés  i  propos 
soit  des  dispositions  importantes  de  vos  grande» 
lois  orgjnigues,  soit  d'incident»  de  1  a  politique 
générale,  et  quand  ils  éclatent,  l'Assemblée  m 
trouve  placée  dans  la  plus  cruelle  alternative. 

M.  le  Président  de  la  République  représente 


fi* 
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trop  dignement  la  France  malheureuse  aux 
yeux  de  FEui-ope,  pour  qne  nous  poissions 
fentendre  sans  alarme,  parier  d'abandonner 
la  mandat  que  nous  Inl  avons  confié;  (Rn-. 
meurs  sur  quelques  banc*  à  droite.  —  Très- 
bien!  tria-bien!  a  gaucho  et  au  centre  gauche.) 
mais  l'Aaaemblée  a  «on  mandat  aussi  qu'elle 
tient  de  la  France  et  qu'elle  ne  peut  déserter. 
D  est  pénible  pour  elle  d'être  réduite  trop 
souvent  à  choisir  entre  deux  parti*,  dont  l'un 
consisterait  à  laisser  descendre  du  pouvoir  ce- 
lai qu'elle  y  a  placé  et  veut  y  maintenir,  et 
l'autre  à  incliner  de»  convictions  très-arrêtées 
devant  le»  vues  personnelles  du  chef  de  l'Etat. 

Pour  bien  comprendre  le  trouble  que  cette 
situation  jette  dans  l'esprit  public,  il  suffit  de 
to  rappeler  tant  de  scènes  pleines  d'émotions 
dont  nous  avons  été  lémoius;  il  n'est  pas  m» 
de  noua,  à  quelque  parti  de  cette  Assemblée 
qu'il  appartienne,  qui  n'ait  été  mis  un  jour  à 
ta  rade  épreuve,  soit  d'ébranler  par  son  vote 
le  repos  précaire  dont  jou;t  la  France,  soit  de 
consacrer  par  son  silence  des  résolutions  con- 
•  traire*  à  ses  convictions;  nous  en  attestons  le 
souvenir  de  tous  nos  collègues.  (Marques  d'as- 
sentiment sur  plusieurs  bancs.)  Dieu  nous  garde 
de  reprocher  a  M.  le  Président  do  la  Républi- 
que 1*  vivacité  de  ses  convictions,  oui  tient 
eh  es  lui  an  sentiment  du  devoir-  mais  il  doit 
aussi  comprendre  la  profondeur  des  nôtres  et 
ne  peut  s'offenser  qu'on  lui  dise  que  la  pres- 
sion erereée  par  son  talent,  par  son  caractère 
«t  par  le  sentiment  des  périls  publics  pèse  trop 
fortement  sur  nous  et  compromet  la  liberté  de 
nos  délibérations. 

Et  ce  qui  rend  le  mal  plus  difficile  à  suppor- 
ter, c'est  que  ces  épreuve*  ne  sont  pas  toujours 
causées  par  les  véritables  et  profonds  sujets  de 
dissidence.  (Test  quelquefois  à  la  suite  d'une 
discussion  confuse,  à  une  heure  tardive,  pour 
une  question  mal  posée,  pour  un  amendement 
mal  rédigé,  qui  s'explique  le  lendemain,  pour 
on  des  mille  incidents  de  la  vie  parlementaire 
an  on  mot,  que  la  destinée  da  pays  a  été  m:se 
an  hasard,  et  que  devant  l'étranger  en  armes 
sur  le  territoire,  la  France  aurait  pu  apprendre 
su  se  réveillant  qu'elle  n'avait  plus  de  gouver- 
nement qui  la  représentât. 

Que  ce  danger  ait  été  senti  de  bonne  heure 
dans  cette  Assemblée,  c'est  ce  qu'atteste  la  loi 
dn  31  août  1871.  qui  porte  la  traco  do  quel- 
ques essais  impuissants  pour  le  prévenir.  En 
attendant,  la  nécessité  d  y  pourvoir  est  chaque 
four  plus  évidente.  Il  serait  impossible,  comme 
on  nous  Ta  quelquefois  proposé,  d'ajourner  le 
remède  jusqu'à  une  organisation  plus  régulière 
et  plus  complète  de  nos  institutions  actuelles. 
C'est  maintenant  qu'il  faut  aviser;  car  demain, 
peut-être,  il  serait  trop  tard.  Avant  de  terminer 
son  mandat,  cette  Assemblée  a  encore  à  procé- 
der aux  œuvres  législatives  les  plus  importantes. 
Elle  doit  achever  d'organiser  l'année,  les 
services  administratifs,  renseignement  public 
à  tous  se»  degrés,  déterminer  les  conditions 
des  libertés  municipales  et  do  droit  électoral  ; 
le  Gouvernement  lui-même  la  presse  d'entrer 
largement  dans  la  voie  des  réformes  constitu- 
tionnelles. 

A  mesure  aussi  qu'approche  l'heure  de  la  li- 
bération du  territoire,  la  politique  intérieure, 
on  peu  effacée  par  les  complications  doulou- 
reuses de  la  politique  étrangère,  devient  la  lé- 
gitime préoccupation  do  tous.  Chacun  sent 
qu'il  faut  que  le  Gouvernement  prenne  uoo 
attitude  de  plus  en  plus  nette  et  énergique  en 
face  de  l'audace,  chaque  jour  croissante,  des 
passions  antisociales.  (Très-bien  !  très-bien  1 
au  centre.) 

L'Assemblée  peut-elle  abdiquer  son  droit 
d'intervenir  avec  sa  pleine  liberté  dans  toutes 
cea  questions  capiulé>  et  d'y  taire  prévaloir  sa 
pensoo  tonl  entière?  Veutellc  s'exposer  4 
»oir  d»n»  des  jours  critiques  son  action  para- 
lysée par  un  scrupule-  patriotique  qui,  en  alté- 
rant la  «uicHMé  Ou  ses  décisions,  en  infirme 
J'auiorili'  >m  \ein  jM  populations? 

Ooipm.ii .  *étom;t.r  s\„r,  qUt,  Ia  pen,^  sojt 
yenae  a  uu  grand  noml.ro  de  nus  collègues 


t  tout  entier?  C'est  ce  cru  on 
i  expression  consacrée  dans  le 
taire,  la  «  responsabilité  minis- 
'e  si  souvent  par  M.  te  Pré«i- 


qne,  dans  la  plupart  des  pays  libre»,  les  choses 
ne  se  passent  point  ainsi;  que  ce  n'est  pas  le 

chef  de  l'Eut  lui-mémo,  mais  ses  ministres 
seuls  qui  sontiennent  le  poids  et  subissent  les 
conséquences  des  discussions  politiques  ;  que 
ces  ministres,  pris  eux-mêmes  parmi  les  mem- 
bres du  parlement,  en  sympathie  avec  les  opi- 
nions de  sa  majorité,  entrent  rarement  en 
conflit  avec  l'Assemblée  dont  ils  émanent, 
et  que,  si  ce  cas  arrive,  leur  échec  sum 
de  leur  retraite  n'entraîne  pas  le  boulever- 
sement da  rEtat  tout  entier?  C'est  ce  qtfon 
nomme,  par  une 
régime  parlementaire, 
térielle  •  réclamée  si  souvent  par 
dent  de  la  République  lui-même,  sous  legou 
vernement  précédent,  comme  la  première  des 
libertés  nécessaires  d'un  pays.  (Léger  mouve- 
ment.) 

Comment  s'étonner  que  Fidée  d'organiser  sur 
des  bases  plus  larges  la  responsabilité  ministé- 
rielle —  déjà  posée  en  principe  dans  la  loi  du 
31  août  18i  I,  —  soit  née  de  la  nécessité  nVme 
de  la  situation  que  je  viens  do  dépeindre  et  du 
désir  de  substituer  à  des  questions  do  gouver- 
nement qui  mettent  tous  les  intérêts  en  péril, 
de  simple*  questions  de  cabinet  qui  n'agitent 
que  les  régions  élevées  de  la  politique. 

Malheureusement,  il  faut  hieu  le  reconnaître, 
le  régimo  républicain,  devenu  actuellement  le 
nôtre  par  le  lait  des  événements,  ne  comporte 
pas  dans  sa  plénitude  l'application  de  cette 
garantie  si  simple  du  régime  parlementaire. 
Dans  la  monarchie  constitutionnelle,  le  chef 
de  l'Etat  est  inviolable  ;  la  responsabilité  des 
actes  do  son  gouvernement  ne  peut  jamais 
remonter  jusqu'à'  lai.  Cette  situation  élevée 
au-dessus  ries  débats  des  partis  permet  d'exiger 
de  lui  qu'il  abandonne  a  ses  ministres  la  dï- 


qu  il 

rection  de  la  politique,  et  au  parlement,  par 
voie  Indirecte  du  moins,  la  désignation  de  ses 
ministres. 

Le  chef  élu  d'un  Etat  républicain  est  respon- 
sable, en  vertu  du  principe  mémo  do  la  Répu- 
blique. On  ne  peut  lui  demander  de  se  désin- 
téresser an  même  degré  des  débats  de  la  poli- 
tique dont  la  conséquence  peut  l'atteindre. 
C'est  ainsi  qu'une  plus  grande  latitude  ac- 
cordée an  pouvoir  personnel  du  chef  de  l'Etat 
i  des  droits  du  parlement  est  la  dé- 


générale de  cette  Assemblée  et  le  texte  même 
de  la  résolution  du  29  novembre  nous  faisaient 
un  devoir  d'entrer.  Nous  ne  nous  sommes  pas} 
découragés  devant  ces  difficultés  que  noua 
avions  prévues.  Nous  avons  pensé  que,  s'il  na 
nous  était  pas  possible  de  tout  faire,  ce  n'était 
pas  une  raison  pour  ne  rien  essayer. 

Nous  avons  pensé  que  si  l'on  ne  pouvait  do» 
mander  i  M.  le  Président  de  la  République  de; 
renoncer  entièrement  à  sa  responsabilité  poux 
l'effacer  derrière  celle  de  ses  ministres,  oq 

{louvait  réclamer  de  lui  qu'il  en  restreignit 
'application  —  comme  le  désirait  la  loi  dn  31 
août  1871  —  à  des  cas  rares  et  solennels,  in  (Ares* 
sant  seulement  les  plus  hautes  questions  dm 
Gouvernement  et  que,  dans  le  cours  habituel 
de  la  politique,  il  consentit  à  vous  laisser  seul* 
en  présence  de  son  conseil  des  ministres. 

Nous  avons  pensé  également  que,  si  on  m 
pouvait  peut-être  exiger  de  lui  qu'ils  s'abstint 
entièrement  de  se  faire  entendre  à  la  tribune, 
il  était  possible  de  faire  en  sorte  que  son  in- 
tervention y  fût  moins  fréquente,  assujettie  i 
certaines  formalités  qui  la  rendraient  plus  so- 
lennelle et  soustraite  surtout  aux  orages  des 
luttes  oratoires  et  parlementaires. 

cèst  là,  en  résumé,  l'esprit  des  trois  articles 
do  loi  que  nous  vous  proposons.  Noos  n'ea 
avons  point  imaginé  ridée  principale  ;  nous 
l'avons  recueillie,  pour  ainsi  dire,  sur  vos; 
bancs,  et  comme  de  la  voix  publique  de  cet» 
Assemblée.  A  paino  votro'  commission  était- 
elld  réunie,  que  divers  projets  lni  étaient  sou« 
mis  par  plusieurs  do  nos  collègues  appar- 
tenant aux  divers  côtés  de  cette  Chambre. 
La  plupart  aboutissaient  à  peu  ds  eboss 
près  au  système  que  nous  avons  adopté.  Le* 

Ërojets  des  honorables  MM.  Marcel  Bsrtbo  et 
lugène  Talion  s'en  rapprochent  en  particuliec 
sur  ce  point  spécial  presque  dans  les  termes  ; 
et  le  dernier  nous  ayant  été  indiqué  par  M.J~ 
Président  do  la  République  hn-meme 


.lu 


principe  républicain, 
tro  pourquoi  dans  un 
*  utif, 


aux  dépens 
duction  rigoureuse 
Ce  qui  explique  p 

pays  commo  le  nôtre,  où.  le"  pouvoir  exe 
disposant  de  tant  de  moyens  d'action,  est  tou- 
jours po  rtê  à  sortir  do  sa  sphère,  la  République 
a  deux  fois,  par  une  pente  brusque  ot  rapide, 
tourné  à  ht  dictature.  (Très-bien  I  à  droite.  — 

^«?te"diKé  fthSemc  ah  régime  répu- 
blicain, notre  situation  présente  en  ajoute  une 
autre  qui  complique  la  première.  Dans  lo  sys- 
tème républicain,  commo  avait  essayé  de  l'éta- 
blir la  constitution  de  1848,  et  tel  qu'il  pré- 
vaut dans  le  Noaveau-Monde,  lo  chef  de  l'Etat 
ne  fait  partie  d'aucune  assemblée  délibérante 
et  sa  voix  n'est  entendue  à  aucune  tribune. 

8'il  communique  avec  les  assemblées,  c'est 
par  voie  do  message  écrit,  qu'il  no  vient  pas 
lire  lui  même.  Ainsi  diminuent  avec  les  points 
de  contact  les  occasions  de  conflit  et  disparais- 
sent, au  moins  dans  les  rapports  du  cher  de 
l'Etat  et  des  assemblées,  ces  prises,  ces  luitas 
personnelles  dont  ia  vivacité  aigrit  et  envenime 
si  aisément  les  dissentiments  politiques. 

Mais  M.  le  Président  de  la  République  est 
sorti  d<>  vos  rangs  et  vous  a  répété  à  plusieurs 
reprises  qtio  son  mandat  de  député,  lui  était 
plus  cher  que  celui  qu'il  tient  do  v«s  suffrages. 
Il  ne  renoncerait  pas  au  droit  d'exercer  ce  ta- 
lent oratoire  qui  est  un  da  ses  pics  certains  et 
plus  légitimes  moyens  d'ascendant.  Or,  du 
moment  où  il  est  présent  à  nos  débats,  11  y  est 
le  premier  et  presque  lo  sool  représentant  de  sa 
politique.  Les  ministres  disparaissent  derrière 
fui,  et  leor  -responsabilité ,  couverte  par  ta 
sienne,  ne  parait  plus  que  nominale. 

Tels  étaient,  messieurs ,  les  obstacles  q»e 
nous  rencontrions  dans  la  voio  od  l'opinion 


nos  délibérations. 

Dans  le  système  que  nous  vous  demandons 
d'adopter,  los  communications  de  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  avec  l'Assemblée  no  doi- 
veot  avoir  lion  en  principe  que  par  le  moyen 
d'un  message  écrit.  Ce  n'est  qne  par  exception 
qu'il  peut  venir  se  faire  entendra  lui-même  i 
la  trihuno. 

Ces  exceptions  sont  régies  par  des  règles 
diflërentesqae  nous  examinerons  tout  à  l'heure, 
suivant  qu'il  s'agit  pour  lui  de  prendre  part  « 
la  discu»sl0Q  des  lois  ou  aux  débals  de  pohte. 
que  générale  naissant  d'interpellations  adrcsrj 
sées  au  ministère  ou  do  pétitions  rapportées  I 
l'Assemblée. 

Mais,  dans  tons  les  cas,  il  ne  peut  être  en- 
tendu qu'après  sn  avoir  prévenu  l'Assemblée 
un  jour  d'avance  et  par  uns  communication 
solennelle  Après  s'être  fait  entendre,  le  Pré- 
sident se  retire,  et  la  délibération  qui  suit  son 
liscours,  renvoyée  à  une  séance  ultérieure, 
n'a  jamais  lieu  en  «a  présence.  Aucune  d»> 
canton  n'est  jamais  engagée  avec  lui. 

Le  but  de  ces  dispositions  est  évident  « 
opposant  à  l'intervention  da  Président  4**» 
nos  débats  des  difficultés,  des  relards  de  ui* 
nature,  nous  entendons  l'engager  resp 
sèment  à  oser  de  cette  intervention  I» 
possible,  dans  des  cas  exceptionnellement  gra- 
ves, où  il  trouve  l'intérêt  de  l'Etat  et  son  pro« 
pre  honneur  engagés,  et,  dans  le  cours  arti» 
naire  des  affaires,  à  laisser  ses  ministres  agi! 
et  parler  sous  leur  responsabilité. 

En  nous  bornant  à  l'entendre  et  en  nous  in- 
terdisant de  discuter  avec  lui,  nous  avon* 
dessein  de  prévenir  tons  les  conflits  qui  P"" 
vent  naître  inopinément  du  tour  imprévu  qw 
prend  un  débat  passionné,  comme  il  s'en  éleva 
aisément  dans  une  Assemblée  nombreuse. 
Nous  voulons  enlever  à  nos  diss,,n^m1™J5 


s'ils  venaient! 


.  à  sereprodu 
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tout  ce  que  petit  y  ajouter  Pentralnemont  des 
soties  d'éloquence. 
Nom  vooIohs  nous  préserver,  en  matière  li 
.de  toute  surprise,  laisser  le  temps  et  la 
ion  agir,  dans  l'espoir  que  le  calme  per- 
toujours  de  trou  ter  ces  éléments  de 
ition,  qu'écartent  au  contraire  la  viva- 
cité et  l'aigreur  d'un  débat  contradictoire. 

Ge  sont  cependant,  messieurs,  ces  intention* 
si  droites  et  si  simples,  tontes  conçue*  dans  un 
esprit  de  pacification,  et  pour  faire  face  à  un 
péril  évident,  que  l'injustice  des  partis  a  repré- 
sentées comme  tendant  à  gêner  par  une  compli- 
cation ridicule,  on  a  presque  dit  humiliante,  la 
Bberté  d'action  du  chef  de  l'Etat,  que  sais-je? 
comme  des  efforts  tentés  par  des  médiocrités 
impuissantes  pour  se  soustraire  i  la  supériorité 
incontestable  de  sa  puissance  oratoire. 

8i  j'ai  réussi  i  Taire  comprendre  de  quel 
ordre  d'idées  le  projet  est  né,  vous  aurez  ré- 
pondu d'avance  i  ces  critiques.  Sans  doute  ces 
ncmalités  ne  sont  pas  exemptes  de  complica- 
tion. Mais  la  complication  tient  au  problème 
qui  nous  était  posé,  non  à  la  solution  que  nous 
j  donnons. 

La  solution  serait  plus  claire  et  plus  simple 
ai  nous  avions  en  face  de  nous  un  chef  d'Etat 
inviolable,  comme  en  Angleterre,  ou  eommo 
•n  Amérique,  un  président  qui  ne  tînt  pas  à 
être  orateur.  (Sourires  et  rumeurs  sur  divers 
tance.  —  Interruption  prolongée.) 

Sens  doute  aussi,  en  éloignant  M.  le  Prési- 
dent de  la  partie  ardente  de  nos  délibérations, 
bous  lui  demandons  le  sacrifice  des  succès 
qu'il  n'a  jamais  cessé  de  remporter  dans  les 
ioûtes  oratoire»  Nous  devons  lui  savoir  gré  de 
k  bonne  grâce  avec  laquelle  il  se  résigno  i 
,  (Légères  rumeurs  sur  plusieurs 


cette  privation 


,  outre  que  les  armes  dont  il  se  prive 
restent  toutes  entières  entre  les  mains  do 
ses  ministres  qui  sauront  en  faire  usage,  ces 
succès  facilement  obtenus  étaient-ils  pour  lui 
sans  compensation  ?  No  l'expoeaient-lls  pas  4 
quitter  la  haute  situation  qui  convient  au  pre- 
mier représentant  d'un  pays  malheureusement 
drrieé  en  partis  divers  et  qui  doit  les  dominer 

i  même  est-elle  possible,  quand 
te  sont  pas  sur  un  pied  de  par- 
6?  Et  chacun  de  nous  peut-il  s'y 
mettre"  avec  le  chef  de  l'EtatT  Nous  conservons 
k  l'illustre  M.  Thiers  l'usage  do  ta  partie  sinon 
la  plus  haute,  du  moins  la  plus  inimitable  de 
son  talent. 

I*  Franco  tio  sera  pas  privée  de  ces  exposés 
lumineux  d'affaires...  (Rires  ironiques  sur 
■reloues  bancs  à  droite.  —  Très-bien  !  très- 
bien  f  au  centre  et  i  gauche.)  où  la  lucidité  de 
ta  forme  laisse  apercevoir  toute  la  solidité  du 
fond.  Ce  que  nous  lui  enlevons  ne  peut  rien 
Mer  i  la  renommée  de  l'orateur  et  ajoutera 
peut-être  i  l'autorité  morale  du  chef  de  l'Etat. 

M.  le  vicomte  da  Lorgeril.  M.  Tliiers  est 
le  chef  du  Gouvernement  et  non  pas  le  chef  de 
rKtatl 

Voti  nomirtusts.  N'interrompes  pas  I 


turc.  Ce  délai,  d'abord  fixé  i  un  mois  comme 
dans  la  Constitution  de  1818.  a  été  étendu 
jusqu'à  deux ,  sur  ta  demande  de  M.  le  Prési- 
dent. 

'Un  chef  d'Etat  républicain,  au  moment  ou  il 
est  investi  du  droit  d  arrêter  l'effet  des  résolu- 
tions d'une  Assemblée  souveraine,  ne  pourrait, 
sans  injustice,  se  plaindre  d'être  abaissé. 

Cette  prérogative,  dans  l'étendue  où  le  projet 
de  loi  raccorde,  a  paru  mémo  excessive  S  plu- 
sieurs de  nos  collègues.  Un  amendement  de 
l'honorable  M.  de  La  Bassetière  proposait  de 
ne  l'accorder,  au  moins  pour  1ns  lois  urgentes, 
que  dans  le  cas  où  le  Président  aurait  néglï 
do  se  faire 


la  situation  du  chef  de 
rEtat,  nous  la  repoussons  hautement.  La  pre- 
pt  de  loi,  par  le  texte  même,  la  repousse  en- 
core bien  plus  que  nous.  Le  projet  qui  limite 
un  das  droit*  actuels  du  Président  lui  er.  ac- 
corde, en  effet,  un  autre  en  échange  qu'il  ne 

rsédait  pas  et  qu'il  peut  sembler  étrange,  dans 
rigueur  des  principes,  de  voir  conférer  par 
■ne  Assemblée  à  son  délégué. 

Pour  compenser  le  désavantage  que  nous 
imposons  au  Président  en  lui  retirant  le  droit 
de  suivre  jusqu'au  moment  du  vote  la  délibé- 
ration des  lois,  nous  lui  accordons  le  droit 
d'en  suspendre  pour  un  temps  l'ef- 
i  exercer  cette  faculté  dans  les  lois 
à  trois  lectures,  en  provoquant 
une  nouvelle  délibération  ;  dans  les  lois^  qui 
sont  assujetties  à  la  formalité  d'an  triple  débat, 
en  retardant  de  deux  mois  l'intervalle  qui  doit 
et  la 


?e  dans  la  première  délibé- 
ration. Un  autre,  de  l'honorable  M.  La  Caze, 
proposait  que  l'Assemblée  eût  la  faculté  de  la 
suspendre  dans  les  cas  extraordinaires,  comme 
ceux  où  l'Assemblée  aurait  pourvu  par  des  ré- 
solutions au  maintien  do  ses  droits  et  de  sa 
sûreté  propre.  • 

Toutes  ces  propositions  pouvaient  se  défendre 
par  des  raisons  très-légitimes.  C'est  le  désir 
d'attester  à  M.  le  Président  que  les  restrictions 
imposées  à  sou  droit  de  député  ne  partaient 
d'aucun  esprit  de  défiance  qui  les  a  fait  écarter. 

Il  est  du  reslo  demeuré  entendu  que  les  ré- 
solutions prises  par  l'Assemblée  pour  le  main- 
tien de  ses  droits  et  de  sa  sûreté  étant  non  des 
lois,  mais  des  actes  du  pouvoir  souverain, 
n'étaient,  comme  cela  a  été  reconnu  formelle- 
ment en  1848,  assujetties  à  aucune  forma- 
lité de  promulgation. 

Il  ne  reste  plus,  pour  vous  faire  entendre 
l'économie  de  cette  partie  du  projet  de  loi,  qu'à 
expliquer  les  distinctions  que  le  projet  établit 
entre  le  mode  d'intervention  du  Président  dans 
la  discussion  des  lois,  et  celui  dont  il  doit  user 
dans  le  débat  des  interpellations  et  des  péti- 
tions politiques. 

En  matière  législative,  il  est  entendu  toute» 
les  fois  qu'il  le  désire,  sous  la  seule  condition 
de  prévenir  l'Assemblée  la  veille  par  un  mes- 
sage. Il  pourra  même  reparaître  plusieurs  fois 
dans  le  débat  s'il  lui  parait  nécessaire  de  réta- 
blir des  faits  dénaturés  ou  des  'argumenta  con- 
testés de  son  premier  discours.  Aucune  diffi- 
culté n'a  été  élevée  à  cet  égard  dans  la  com- 
mission, bien  qu'évidemment  le  désir  de  la 

Sresquo  unanimité  de  fat  commission  soit  que 
I.  le  Président  ait  recours  le  plus  rarement 
possible  à  l'usage,  et  surtout  i  l'usage  réitéré 
de  cette  faculté. 

Un  plus  long  et  plus  sérieux  débat  a  été 
soulevé  i  propos  des  interpellations  et  pétitions 
politiques.  Il  n'en  pouvait  être  autrement,  car 
c'est  dans  les  questions  que  soulèvent  ces  inci- 
dents parlementaires  que  se  débat  d'ordi- 
naire la  ligne  politique  du  Gouvernement. 
Cest  donc  la  que  P Assemblée,  pour  pouvoir 
imprimer  à  cette  ligne  la  direction  qui  lui  con- 
vient doit  désirer  réserver  la  plus  grand  part 
possible  à  la  responsabilité  ministérielle  ;  mais, 
c'est  là  aussi,  d'autre  part,  que  le  Président  de 
la  République  pouvant  trouver  d'un  moment  à 
rentre  sa  responsabilité  personnelle  engagée, 
peut  être  le  plus  jaloux  Je  réserver  !e  droit  de 
se  faire  entendre. 

La  rédaction  que  nous  vous  proposons  est  le 
résultat  d'une  transaction  offerte  par  M.  le 
Président  et  adoptée  par  la  majorité  de  votre 
commission,  qui  croit,  li  encore,  avoir  poussé 
jusqu'à  l'extrême  limite  son  désir  d  éviter 
touto  occasion  de  dissentiment. 

Ainsi  elle  a  accordé,  non  sans  l'opposition 
d'une  asaes  forte  minorité,  au  Président  de  la 
République,  le  droit  d'être  entendu  quand  il 
le  désirerait  (toujours  avec  les  formalités  con- 
venues) dans  les  interpellations  ou  pétitions 
qui  no  porteraient  que  sur  tes  aff.tiresextérieu- 
res.  La  raison  principale  qui  l'a  déterminée  à  loi 
laisser  cette  latitude,  c'est  que  M.  le  Président 
de  la  République  est  toujours  à  nos  yeux  le 
négociateur  chargé  de  racheter  la  liberté  et  de 
réparer  les  malheurs  de  la  Franco.  Cette  qualité 
là  dure  en  lui,  et  prime  toute  autre,  tant  que  le 
dernier  soldat  prussien  n'a  pas  quitté  le  terri- 
Jusque-l4  toute  notre  politique  extérieure 


est  subordonnée  à  ce  point  capital,  qui  reste  con- 
fié aux  soins  ardents  et  dévoués  de  M.  le  Pré- 
sident de  la  République.  Nous  ne  voulons  pas 
que  rien  puisse  venir  le  gêner,  de  près  ou  d« 
loin,  dans  ce  oui  touche  ce  précieux  fardeau. 

En  matière  de  politique  intérieure,  la  même 
raison  n'existe  pas,  et  il  est  clair  que  sf,  toutes 
tes  fois  qu'un  ministre  efet  interpellé  sur  un  fait 
de  «on  administration  ou  le  conseil  des  minis- 
tres tout  entier  sur  un  acte  du  Gouvernement, 
le  Président  peut  venir  interposer  son  autorité 
pour  le  défendre,  l'ombre  même  de  la  respon- 
sabilité ministérielle  a  disparu. 

M.  le  Président  de  la  République  a  compris 
et  admis  cette  distinction,  et  il  est  convenu  lui- 
même  que  son  intervention  devait  bo  borner  on 
cas  où  la  discussion  soulevée  engagerait  soit  la 
politique  générale  du  Gouvernement,  soit  sa 
responsabilité  personnelle. 

Ge  principo  admis ,  commont  déterminer  les 
cas  ou  l'interpellation,  de  particulière  et  per- 
sonnelle au  ministre,  devient  générale  et  s'é- 
lève jusqu'au  Président?  Ei,  si  aucune  règle 
générale  en  ce  genre  n'est  possible,  à  qui  re- 
mettre au  moins  l'appréciation  de  chaque  cas 
particulier?  C'est  sur  quoi  plusieurs  système* 
différents  avaient  été  proposés,  seit  par  "nos  ho- 
norahles  collègues  MM.  Uertauld,  Delacouret 
Ducliàtel,  soit,  en  dehors  de  la  commission, 
par  l'honorable  M.  Rroct, 

La  majorité  de  votre  commission,  se  confor- 
mant eu  cela  à  l'amendement  de  M.  Droot, 
pensait  que  cette  appréciation  ne  devait  appar- 
tenir qu'a  l'Assemblée  elle-même,  et  qu'un  vote 
de  cette  Assemblée  pouvait  seul  décider  quelle 
portée  elle  voulait  donnor  à  la  question.  La 
raison  principale  était  que  le  Président  et 
ses  ministres,  n'étant  les  uns  et  les  autres,  à 
des  titres  divers,  que  des  délégués  de  l'Assem- 
blée, c'était  à  elle  a  faire  entre  eux  les  parts  de 
responsabilité  et  à  dire  sur  qui  des  deux  elle 
voulait  faire  porter  d'abord  stra  examen,  puis 
l'expression,  soit  do  son  approbation,  soit  de 
son  mécontement. 

M.  le  Président  de  la  République  a  déclare 
ne  pouvoir  ainsi  laisser  borner  par  uno  auto- 
rité étrangère  à  lui  la  part  qu'il  avait  à  prendre 
dans  la  responsabilité  des  affaires  publiques.  Il 
a  pensé  qu'un  vote  précédé  peut-être  d'une 
discussion  dans  l'Assemblée  sur  le  point  préa- 
lable engagerait  nécessairement  la  discussion 
du  fond  sans  qu'il  fût  présent  pour  l'éclairer. 

Li  nous  a  proposé  de  remettre  la  décision  ou 
conseil  des  ministres  tout  entier,  qui  ferait 
part  à  l'Assemblée  de  son  avis  délibéré.  Cet 
avis,  d'après  une  addition  proposée  par  MM.  Sa- 
caze  et  d'Haussonvillc,  devra  être  communi- 
qué à  rAssemtléo  par  le  vice-président  du 
conseil.  < 

La  majorité  de  votre  commission  s'est  ran- 
gée au  désir  de  M.  le  Président  de  la  Républi- 
que avec  regret  (du  moins  chez  plusieurs),  afin 
de  donner  une  preuve  nouvelle  de  son  esprit  de 
conciliation.  EUe  a  été  frappée  aussi  de  cet  ar- 

Siment  présenté  par  un  de  ses  membres,  que 
._  responsabilité  qu'on  ne  laisserait  pas  prendre 
au  Président  à  la  tribune,  il  pourrait  toujours  la 
revendiquer  par  un  message  écrit,  et  qu'ainsi 
le  conflit  (qu'avant  tout  oous  voulons  fuir)  ne 
serait  pas  évité.  Une  minorité  considérable  a 
pourtant  maintenu  jusqu'au  bout  l'autre  sys- 
tème et  l'amendement  de*  M.  Broël  reproduit 
sous  une  autre  forme  plus  générale  par  M.  Lu- 
cien Brun,  et  défendu  par  fui  avec  une  tue 
vigueur  logique,  a  t 
et  convaincus. 

La  délibération  du  conseil  des  ministres  qui 
doit  précéder  l'entrée  du  Président  à  l'Assem- 
blée, doit  avoir  lieu,  dit  l'article,  avant  l'ouver- 
ture de  la  discussion.  Ce  point,  qui  était  resté 
dans  l'ombre,  a  été  réglé  dans  le  cours  de  la 
discussion  par  un  amendement  qui  n'a  paru  à 
personne  de  ceux  qui  l'ont  voté  contraire  à  la 
pensée  do  M.  le  Président  de  la  République. 
On  a  demandé,  cependant,  ce  qui  arriverait 
si,  dans  le  cours  du  débat  (comme  cela  s'est  vu 
plus  d'une  fois),  la  question,  d'abord  particu- 
lière et  limitée,  s'étendait  et  s'élevait  jusqu'à 
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toucher  des  points  que  le 
droit  de  traiter  lui-même. 

11  a  été  répondu  un*  hésiter  que  le  président 
de  l'Amembléo  était  chargé  d'empêcher  la  dis- 
cussion do  s'égarer  et.  en  ce  cas  surtout,  ne 
faillirait  pas  à  son  devoir.  En  tout  cas,  le i  mi- 
nistre interpellé  a  toujours  le  droit  do  se  refuser 
à  répondre  aux  questions  qui  ne  lui  ont  pas  été 
posées  d'avance  et  de  renvoyer  ses  explications 
a  un  débat  spécial  fixé  à  une  aéanca  ulté- 
rieure. 

Nous  espérons  que  cette  réponse  si  simple 
dissipera  les  ombrages  que  ce  point  secondaire 
arait  soulevé*. 

Tel  est,  messieurs,  le  plan  quo  nous  vous 
soumettons.  Nous  regrettons  de  n'avoir  pu 
trouver  un  moyen  ni  plus  simple  ni  plus  com- 
plet, dans  l'état  présent  do  nos  lois,  d'assurer 
lo  conditions  de  la  responsabilité  ministérielle, 
que  vous  nous  avie2  chargés  de  rechercher. 

Nous  croyons  cependant  qu'un  pas  sérieux 
est  fait  pour.garantir  la  paix  et  la  liberté  de 
nos  délibérations.  La  pratique  lo  démontrera, 
nous  l'espérons,  et  fera  rendre  justice  à  nos 
efforts.  (Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

II.  —  ATtT.  4.  SKCONDR  CHAVBBK.  —  nÉFOnmi 
ÉLECTORALS.  —  ORGANISATION    KT  TRAKS- 
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Il  eut  été  nature'  de  nous  en  tenir  là,  et 
suivant  l'usage  do  toutes  nos  grandes  commis- 
sions qui  ont  reçu  par  vos  orùres  une  série  de 
questions  à  examiner,  attendre  que  la  suite  de 
nos  travaux  fut  arrivée  à  maturité  pour  vous 
en  entretrenir  en  temps  utile. 

Mais  la  majorité  de  votre  commission  avait 
k  cœur  de  faire  voir  que  si  elle  a  cru  devoir 
d'abord  pourvoir  à  ce  qui  lui  paraissait  le  plus 
urgent,  les  relations  des  pouvoirs  publics  exis- 
tants, elle  n'avait  jamais  entendu  négliger  l'au- 
tre, à  savoir  :  le  règlement  de  l'avenir  et  la 
création  d'institutions  nouvelles.  Votre  désir  en 
tous  genres  est  une  loi  pour  elle. 

Aussi,  en  tout  étal  de  cause,  elle  vous  au- 
rait tait  connaître  que  dans  l'une  de  ses  pre- 
mières séances,  une  sous-commission  a  été 
nommée  avec  la  charge  expresse  do  s'occuper 
des  nouveaux  pouvoirs  publics  ou  des  nou 
«elles  institutions  dont  il  pouvait  être  utile, 
dans  la  condition  présente  de  notre  pays,  do 


A  celte  sous-commission  ont  été  renvoyés 
de  nombreux  projets  émanés' de  l'initiative  do 
nos  collègues,  entre  autres  le  projet  signé  par 
plus  do  cent  députés  qui  signalaient  à  notre 
attention,  sans  les  résoudre  eux-mêmes, 
un  oertain  nombre  de  problèmes  à  étudier  : 
Les  propositions  plus  précises  présentées  par 
nos  honorables  collègues,  MM.  Marcel  Marthe, 
Eogéne  Talion ,  Louis  Passy,  lo  comte  de 
Chambrun.  Bienvenue ,  Pierre  I*rranc ,  lo 
comte  de  Douhet,  le  marquis  d'Andelarre,  Cé- 
sanne et  Iiymard  Duvernet,  projets  qui  se  re- 
commandent tous  par  des  qualités  différentes 
et  dont  quelques-uns  présentent  l'ensemble 
d'une  véritable  constitution  politique. 

En  jetant  un  coup  d'œil  sommaire  sur  les 
diverses  propositions,  et  avant,  do  les  soumet- 
tre, comme  nous  devons  le  faire,  à  un  examen 
détaillé,  un  point  commun  entre  elles,  à  tra- 
vers leurs  dissemblances  ,  a  dû  frapper  tout  de 
cuite  la  sous-commission. 

Il  n'en  est  pas  une  seule  qui  ne  réclame 
dans  un  délai  plus  ou  moins  prochain,  la  divi- 
sion de  la  représentation  nationale  en  deux 
branches  et  la  création  d'un»  seconde  Cham- 
bre. Nos  collègues  ne  c-ont  d'accord  entre  eux, 
ni  sur  le  mode  de  composition,  ni  sur  les  attri- 
butions de  cette  seconde  Chambre.  Ils  no  le 
«ont  pas  non  plus  «ur  lo  moment  où  ils  dési- 
rent qu'elle  pruftne  séance. 

Quelques-uns,  comme  MM.  Marcel  Barlhe 
et  lx>uis  Passy.  vou4r*ionl  qu'elle  entrât  eu 
fonction  »  cote  de  cette  Assem- 
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Mais  sur  le  principe  lui-même,  leur  concert 
est  complet,  et  cela  soûl  nous  faisait  un  dewir 
de  mettre  ce  point  en  .première  ligne  parmi 
nos  préoccupations. 

La  sous-commission  est  arrivée  rapidement 
à  doux  conclusions:  la  première,  cest  qu'il 
n'était  pas  possible  que  cette  Assemblée,  avant 
reçu  de  ses  électeurs  une  souveraineté  indivi- 
sible, en  opérât  elle-même  lo  partage  entre  ses 
membres  ;  que  dès  lors  la  création  d'une  seconde 
Chambre  était  inadmissible  du  vivant  de  celle- 
ci,  pour  ainsi  dire,  et  pour  opérer  concurrem- 
ment! avec  elle;  la  seconde,  c'est  que  le  prin- 
cipe de  la  seconde  Chambre  se  recommandait 
par  de  trop  hautes  autorités,  par  une  trop  conf- 
iante expérience  des  pays  libres  pour  qu'elle 
dût  hésiter  à  y  adhérer  avant  même  d'en  avoir 
étudié  l'application. 

Elle  a  donc  posé  en  principe  qu'une  seconde 
Chambre  serait  créée  après  notre  séparation, 
et  afin  de  passer  du  principe  à  la  pratique, 
elle  a  décidé  qu'elle  prierait  M.  le  garde  des 
sceaux  de  venir  dans  son  sein  exposer  à  cet 
égard  les  idées  du  Gouvernement. 

Nous  on  étions  là,  messieurs,  et 
dont  nous  comptions  vous  informer 
rapport.  M.  le  Président  de  la  République, 
dans  une  des  conférences  que  nous  avons  eues 
nvec  lui,  a  désiré  quelque  chose  do  plus  :  il  a 
demandé  quo  lo  principe  de  la  seconde  Cham- 
bre et  l'engagement  Je  la  créer  déjà  voté  par 
votre  sous-commission,  vous  fussent  présentés 
dans  le  projet  actuel  par  une  disposition  légis- 
laiive.  afin  de  recevoir  do  vos  suffrages  uuo 
sanction  formelle. 

Cette  demande,  nons  devons  le  dire,  était 
imprévue. 

Il  n'est  pas  dans  les  usages  des  Assemblées 
françaises  de  poser  des  principes  dans  les  lois 
avant  de  leur  faire  subir  1  expérience  d'un 
projet  détaillé  d'application. 

Un  tel  empressement  peut  avoir  en  beaucoup 
de  cas,  plus  d'un  inconvénient.  Nous  y  avons 
consenti  cependant,  et  pour  entrer  dans  les 
vues  de  M.  le  Président  et  pour  rendre  hom- 
mage au  principe  même  qu'il  nous  demandait 
de  recommander  ainsi  à  vos  suffrages. 

La  portée  de  ce  principe,  en  effet,  même  en 
dehors  de  toute  application,  estgrande  et  salu- 
taire. Si  vous  l'adoptez,  par  cela  seul  que  vous 
direz  qu'à  l'avenir  la  représentation  nationale 
consistera  dans  deux  Chambres  égales  en  droit, 
mais  inégales  en  quantité  numérique,  différen- 
tes par  leur  composition,  nommées  par  des 
électeurs  et  choisies  parmi  des  éligibîes  diffé- 
rents, vous  protesterez  hautement  contra  le 
principe  brutal  et  démagogique  de  la  souve- 
raineté pure  et  absolue  du  nombre.  (Murmures 
à  l'extrême  gauche.  —  Approbation  sur  divers 
bancs.) 

Par  cela  seul  quo  vous  annoncerez  votre 
dessein  d*établir  un  pouvoir  dont  l'entrée,  quel 
que  soit  le  mode  qu'on  y  assignera,  devra, 
dans  votre  pensée,  cire  réservé  aux  citoyens 
ili'tin'Tuês  par  l'intelligence,  par  l'éducation, 
par  les  services  rendus,  par  les  grands  intérêts 
sociaux  qu'ils  représentent ,  vous  attesterez 
que  l'égalité  civile  et  politique  reconnue  par 
nos  lois  se  distingue,  i  vos  yeux,  de  ce  nivelle- 
mont  grossier  qui  conteste  et  veut  annuler 
toutes  los  supériorités  légitimes.  (Rires  sur 
quelques  bancs  à  l'extrême  gauche.  —  Très- 
bien  t  très  bien  !  au  centre  et  à  droite.) 

Par  cela  seul  que  vons  vous  montrerez  dési- 
reux do  créer  une  institution  qui,  dans  tous  les 
pays  du  monde,  a  été  destinée  à  servir  de  ga- 
rantie aux  intérêts  conservateurs,  vous  attes- 
terez combien  est  profond,  i  vos  yeux,  le  be- 
soin de  chercher  partout  des  défenseurs  pour 
la  société  menacée  contre  le  torrent  des  inno- 
vations téméraires.  (Nouvelles  marques  d'ap- 
probation au  centre  et  à  dfuius.) 

Cest  ainsi,  d'ailleurs,  que  M.  le  Président 
de  la  République  a  qualifié  l'institution  dont  il 
désire  que  nous  dotions  la  Franco  en  loi  donnant 
le  nom  significatif  de  t  Chambre  de  résistance.! 
(Interruption  i  gauche.) 

de  Saisy.  Chambre  de  résis- 
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1  (Exciama- 
Veuillez  ne  pas  inter- 


tanee  à  la 
lions  diverses.) 
H.  le 

rompre. 

M.  le  rapporteur.  C'est  un  mot  utile  i 
prononcer  dans  un  temps  #ù,  en  présence  des 
attaques  audacieuses  des  ennemis  de  la  société, 
tant  de  courages  défaillent. 

Nous  vous  offrons  avec  empressement  l'oc- 
casion de  l'entendre  sortir  une  fois  de  plus  de 
la  bouche  du  Gouvernement  & 'cette  tribune  et 
de  l'appuyer  de  votre  énergique  adhésfon.  (Très- 
bien  I  très- bien!  sur  un  grand  nombre  de 
bancs. 

C'est  par  ces  motifs  élevés  que  nous  avans 
cru  pouvoir  vous  demander  de  consacrer,  dès  à 
présent,  dans  une  disposition  législative.  U 
création  future  d'une  seconde  Chambre.  Une 
telle  disposition,  uno  fois  adoptée,  en  appelait 
nécessairement  une  autre  :  c'est  la  révision  de 
la  loi  qui  détermine  les  conditions  de  l'électo- 
ral politique. 

Si,  à  l'avenir,  on  effet,  la  représentation  na- 
tionale doit  être  divisée  en  deux  branches,  li 
loi  électorale  de  1849,  la  seule  qui  soit  en  vi. 
peur  aujourd'hui,  faite  en  vue  d'ane  Assem- 
blée unique  et  souveraine,  ne  pourra  évidem- 
ment être  maintenue  dans  toutes  ses  par  lus. 

D'ailleurs,  la  nécessité  de  modifier  cette  !ui, 
défectueuse  tous  tant  de  rapports,  ostdesuis 
longtemps  reconnue,  et,  en  co  moment  tnï'mt. 
uue  de  vos  commissions  prépare  ce  ira  va.  i  d« 
révisionavecun zélée',  des  lumières  donllenox 
de  ceux  qui  la  composent  sont  de  sûrs  garni'.*. 
Nous  avons  donc  dû  aborder  ce  point  impor- 
tant, otijet  de  la  vive  préoccupation  du  pays, 
dans  nos  conférences  avec  le  Gouvernementet 
vous  apprendrez  avec  plaisir  que  nous  nooi 
sommes  rencontrés  en  parfait  accord  de  senti- 
ments avec  lui. 

Décidé  comme  nous,  à  respecter  Je  principe 
du  suffrage  universel  qui  est  la  fcose  de  nos 
institutions,  il  nous  a  .déclaré  de  lui-ro'-me 
qu'il  sentait  la  nécessité  d'en  assurer  la  sincénié, 
en  cherchant  de  meilleures  garan'ies  pwreon 
stator  l'identité,  la  capacilé  civile,  la  nuraÏAè 
du  citoyen.  Ces  garanties  consistent  àses  veut, 
comme  aux  nôtres,  dans  la  durée  proUmsé» 
et  plus  qu'annuelle  d'un  domicile  fixe  et  connu. 

Nous  avons  recueilli  ces  assurances  d»  la 
bouche  même  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, qui  nous  a  permis  d'en  prendre  aet*. 

L'accord,  si  heureusement  établi  en'.re  !« 
Gouvernement  et  nous  sur  tant  de  point-,  es- 
sentiels, a  pourtant  failli  être  troublé  i  la  der- 
nière heure  par  un  dissentiment  plus  apparent 
que  réel.  Dien  qu'ici  encore  la  dissidence  ait 
disparu  devant  des  explications  loyales  et  qu* 
l'esprit  de  conciliation  ait  prévalu,  je  dots  vous 
rendre  brièvement  compte  de  cet  incidont,  qui 
a  causé  quelque  émotion  dans  le  public- 

A  l'une  de  nos  dernières  séances,  le  Couver 
noment,  par  l'organe  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
nous  a  demandé  de  ranger  parmi  los  mesures  I» 
gislatives  auxquelles  nous  vous  ndoposerio  u 
de  procéder,  outre  h  création  d  une  seconde 
Chambre  et  la  révision  de  la  loi  électorale,  »  uur 
loi  sur  l'organisation  du  pouvoir  exécutif  pen- 
dant le  temps  qui  s'écoulera  entre  la  dissec- 
tion do  l'Asserabléo  actuelle  et  la  constitua* 
des  deux  nouvelles  Assemblées.  » 

Celte  demande  était  conçue  dans  des  twa"* 
qui  semblaient  nous  faire  un  devoir  d'imprimer 
à  l'ensemble  de  nos  travaux  une  extrême  pré- 
cipitation. 

Après  mûre  réflexion,  nous  nous  sommes 
vus  contraints  de  refuser  toute  adhésion  a* 
désir  du  Goavemement  qui,  dans  la  (omis 
qu'il  lui  avait  donnée,  semblait  borner  arbitrai- 
rement les  devoirs  comme  les  droits  de  cette 
Assemblée. 

Il  nous  était  difficile,  en  premier  lieu,  de 

celte  sorteP  d'mterrègne^auq^o^  on  nous  de- 
mandait avec  instance  de  pourvoir. 

Cette  Assemblée  est  souveraine.  Ia  souve- 
raineté ne  peut  ni  périr  ni  poser  dans  le  vida 
Nous  garderdns  le  dépôt  du 
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l'élection  jusqu'à  l'installation  de  nos  sucees- 
aeuis,  et  tant  quo  l'Assemblé  dure,  dure  aussi 
1»  mandat  de  M.  le  Prê.ident  de  la  République, 
gui,  par  la  loi  du  31  août  1871,  n'a  pas  d'autre 
tertau  que  le  nôtre.  L'imagination  ne  saisit  donc 
dans  Cette  transmission  directe  de  la  souveraine- 
té aucun  intervalle  véritablement  appréciable, 
fil,  d&l-il  s'écouler  un  petit  nombre  de  jours  entra 
|e  moment  où  la  nouvelle  représentation 
nationale  entrera  en  fonctions  et  celui,  où  ré- 
gulièrement constituée,  elle  pourrait  exercer 
aous  ses  droits,  un  règlement  de  police  applica- 
ble à  un  délai  si  court  raêriuifc-il  bien  lo  grand 
jiom  qu'on  lui  donnait  de  •  loi  d'organisation 
du  pouvoir  exécutif?  i 

Et  vous,  messieurs,  investis,  comme  vous 
l'êtes,  d'un  mandat  soaverain,  et  chargés  de 
répondre  à  tous  les  voeux  du  pays,  pouviex- 
Vous  déclarer  d'avance  quo  vous  ne  feriez  rien 
fa  plus  pour  organiser  le  pouvoir  exécutif 
Wone  disposition  précaire  de  cette  nature? 

Etiez -vous  résignés  à  laisser  passer  le  temps 
St,  en  quelque  sorte,  couler  l'eau  jusqu'au  der- 
nier soupir  de  votre  vie  légale,  sans  prendre 
loin  du  lendemain  et  sans  léguer  antre  chose 
après  vous,  à  la  Fiance,  qu'un  pouvoir  iuté- 
Timairo  do  quelque»  heures  ou  do  quelques 
jours? 

•  Faire  un  tel  aveu  d'impuissance,  d'urgence 
■en  quelqoc  forte  et  par  une  déclaration  hâtive, 
n'était  ce  uas  signer  votre  déchéance  et  mettre 
£  l'ordre  du  jour  votre  dissolution  prochaine  ? 
Telle  était  bien  l'impression  ressentie  par  l'es- 
prit public  et  propagée  par  tous  les  commen- 
taires do  la  presse. 

Pour  peu  que  nous  l'eussions  confirmé  par 
le  moindre  assentiment,  il  n'en  falUit  pas  da- 
vantage pour  effacer  des  esprits  le  souvenir  de 
la  nuit  du  14  décembre  et  les  effets  de  l'élo- 
quence écra^nte  do  M.  le  carde  des  sceaux. 
(Très-bien'  très-bien!  —  Rumeurs  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche.) 

Notre  décision  négative,  communiquée  avec 
-franchise  au  Gouvernement,  l'a  trouvé,  je  dois 
te  dire,  aussi  contrarié  que  nous  do  la  fausse 
interprétation  qui  avait  dénaturé  sa  pensée  et 
aussi  pressé  de  la  détruire.  Après  quelques 
pourparlers  échangés,  i!  nous  a  soumis  do  lui- 
même  une  rédaction  différente  destinée  a  for- 
mer l'article  4  du  projet,  et  ainsi  conçue^. 

•  L' Assemblée  no  se  séparera  pas  sans  avoir 
statué  :  !•  sur  l'organisation  et  lo  modo  do 
transmission  des  pouvoirs  législatifs  ot  exécu- 
tifs; î'  sur  la  création  d'une  seconde  Chambre; 
B*  sur  la  loi  électorale.  > 
-  Vous  jugerez,  comme  nous,  messieurs,  quo 
cotte  proposition  nouvelle,  exemple  des  incon- 
vénients de  celle  quo  nous  avions  justement 
repoussée,  vous  maintient  par  sa  largeur  môme, 
dans  la  plénitude  de  votre  dignité  et  de  vos 
droits.  Rien  ici  n'est  plus  stipulé  ni  sur  lo  dé- 
lai dnps  lequel  devront  être  rendues  les  lois 
qu'on  attend  de  vous,  ni  sur  la  portée  des  dis- 
positions qu'elles  devront  contenir. 

L'ordre  mi'me  'le  vos  travaux  n'est  pas  indi- 
_quê,  car  le  premier  paragraphe  contient  les 
'deux  autres,  qui  n'en  sont  que  le  développe- 
ment, et  la  création  d'uno  seconde  Chambre 
aussi  bien  que  la  loi  électorals  sont  évidem- 
ment comprises  dans  les  termes  généraux 
t  d'organisation  du  pouvoir  législatif.  •  Votre 
-liberté  reste  donc  entière  et  tous  vos  pouvoirs 
sont  intacts. 

*  L'article  proposé  ne  ferme  la  porte  i  aucune 
des  solutions,  soit  provisoires,  soit  définitives, 

3ue  comportent  les  grands  problèmes  politiques 
ont  vous  êtes  saisis.  Vous  testez  maîtres  i 
tout  instant,  soit,  si  vous  le  jugez  opportun 
dans  votre  sagesse,  d'user  du  pouvoir  consti- 
tuant qui  vous  appartient  ot  auquel  aucune 
atteinte  n'est  portée,  même  par  une  voix  dé- 
tournée, soit,  sa  vous  lo  trouvez  plus  utile,  dans 
un  intérêt  de  paix  sociale,  de  prolonger  la 
trêve  des  partis  et  d'étudier  seulement  les 
combinaisons  diverses  qui  peuvent  améliorer 
le  présent  sans  engager  l'avenir.  A  vrai  dire, 
l'article,  dans  ces  ternies  généraux,  n'a  qu'un 
tort,  c'est  d'être  superflu  ;  car  la  Francs 


connaît,  messieurs;  elle  a  vu  votre  dévouement 
à  l'œuvre  et  vous  n'avez  pas  besoin  de.lui  dira 
que,  quolles  que  soient  nos  divisions  de  parti 
et  nos  préférences  politiques,  vous  ne  vous  sé- 
parerez pas  sans  vous  être  souvenus  d'elle,  en 
laissant  lo  vide  dans  ses  institutions  et  sa  des- 
tinée abandonnée  au  hasard.  {Très-bien  I  très- 
bien!) 

Mais  si  vous  n'avez  pas  besoin  de  faire,  à  la 
face  du  pays,  celte  déclaration  dictéo  par  le 
phis  simple  élément  do  bon  sens  et  de  patrio- 
tisme, vous  n'avez  pas  non  plus  de  raison  pour 
tous  y  refuser.  Nous  n'avons  donc  pas  fait  dif- 
ficulté d'adopter  sous  cette  forme,  si  profondé- 
ment modifiée,  l'article  proposé  par  le  Gouver- 
nement. 

Le  sens,  d'ailleurs,  en  a  été  nettement  dé- 
terminé par  la  discussion  de  divers  amende- 
ments qui  en  ont  précédé  l'adoption.  Votro 
collègue,  M.  Bérenger,  nous  invitait  i  procé- 
der, dés  à  présent,  à  l'organisation  de  la  Répu- 
blique et  à  épuiser  ainsi  au  profil  de  cette 
forme  de  Gouvernement,  en  la  roulant  défi- 
nitive, votre  droit  do  constituer.  Dans  une 
séance  précédente,  M.Arago  nous  avait  pressé 
de  prolonger  les  pouvoirs  du  Président  actuel 
do  la  République,  au  moins  jusqu'à  l'installa- 
tion de  la  future  représentation  nationale. 

La  majorité  do  votre  commission  a  écarté, 
presque  uns  débat,  ces  deux  propositions. 
E!la  n'a  pas  cru  pouvoir  adoplor  davantage 
celle  qui  était  introJuite,  à  un  autre  point  de 
vue,  par  M.  AméJiV  Lefèvrc-Puntalis,  et 
qui  vous  engageait  seulement  a  déc'arer 
qu'avant  de  vous  séparer  vous  donneriez  à  la 
France  des  institutions  définitives.  Nous  n'a- 
vons rien  voulu  stipuler  qui  limitai  dans  un 
sens  ou  dans  un  autre,  pour  aujourd'hui  ni 
pour  demain,  la  libellé  des  résolutions  quo 
pourra  vous  suggérer  votre  amour  éclairé  du 
bien  public.  (Très-bien  '.) 

Uno  disposition  additionnelle,  introduite  par 
M.  Rica  ■(!,  et  qui  a  reçu  l'adhésion  du  Gou- 
vernement, exprime  le  vœu  que  la  proposi- 
tion des  loi*  à  faire,  en  vertu  do  l'article  4, 
émane  do  l'initiative  'du  Gouvernement.  Il 
était  assez  naturel  de  lui  remettre  celle  tache, 
puisque  c'était  lui  surtout  qui  avait  paru  pressé 
de  la  voir  accomplie. 

Peut-étro  aussi,  dans  le  vaste  champ  ouvert 
par  l'article  4,  il  serait  à  craindre  quo  l'initia- 
tive parlementaire  ne  s'égarât,  et  les  pensées 
du  Gouvernement  sur  ces  grands  sujets,  quand 
bien  même,  si.r  certains  points,  elle  s'écarte- 
rait do  la  nôtre,  pourront  du  moins  servir  de 
base  et  de  centre  aux  études  de  vos  commis- 
sions. 

Cet  exposé  ne  paraîtra  pas  trop  long,  mes- 
sieurs, s  il  a  réussi  à  vous  faire  comprendre 
avec  quoi  esprit  persévérant  de  conciliation  a 
été  poursuivi  lo  travail,  souvent  Ingrat,  d«  vo- 
tre commission  Nommée  au  lendemain  d'une 
grande  crise  politique,  elle  a  eu  à  cœur,  non 
de  lu  rouvrir,  mais  do  la  terminer. 

Elle  ne  s'est  pas  laissé  rehutv  dans  cette  t,V 
cho  par  l'aridité  do  discussions  que  le  public  a 
plus  d'une  fois  accusées  de  lenteur.  Puisquo  lo 
résultat  a  M  obtenu,  vous  ne  regrciterei  que 
le  temps  qu'il  nous  a  conté. 

Vous  ne  rechercherez  pas,  et  le  pays  ne  re- 
cherchera pas  plus  que  vous,  quelle  a  été,  de 
part  et  d'autre,  la  mesure  des  concessions  ou 
des  sacrifices.  Laissons  les  commentaires  en- 
ven'més  à  ceux  qui  fondent  lours  espérances 
sur  la  discorde  des  pouvoirs  publics.  (Tres-bicn  I 
très-bien  !  j 

Ceat  dans  leur  union,  au  contraire,  que  la 
France  place  son  espoir.  Cette  union,  cimentée 
par  des  sacrifices  et  des  efforts  communs,  va 
bientôt  effacer  les  derniers  vestiges  de  l'inva- 
sion étrangère.  C'est  au  même  accord,  em- 
ployé avec  énergie  à  la  protection  de  ses  inté- 
rêts conservateurs,  que  la  France  veut  devoir 
le  bienfait  d'échapper  au  fléau  non  moins  re- 
doutable de  l'anarchie.  Le  projet  do  loi  n'a  en 
d'autre  pensée  que  de  rendre  cet  accord  plus 
facile.  Nous  voulons  espérer  que  le  vote  qui 
les  terminera  n'aura  pas  d'antre  caractère.  (Très- 


bien!  très-bien.  —  Applaudissements  sur  .di- 
vers bancs.) 

Maintenant,  messieurs,  voici  lo  fxte  du 
projet  do  loi  que  vous  propose  votre 


«  L'Assemblée  nationale, 

«  Réservant  dans  .<on  intégrité  le  pouvoircons- 
tituant  qui  lui  appartient,  inuls  voulant  appor- 
ter des  améliorations  aux  attributions  des  pou- 
voirs publics, 

•  Décrète  : 

•  Art.  1"  — L'article  1"  de  la  loi  du  31  août 

1871  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Le  Président  de  la  République  communique 
avec  l'Assemblée  par  dcsmofsaçes  qui,  à  l'ex- 
ception .de  ceux  par  lesquels  s'ouvrent  les 'ses- 
sions, sont  lus  à  la  tribunq  par 'un  ministre. 
Néanmoins,  il  sera  entendu  par  l' Assemblée 
dans  la  discussion  des  lois,  lorsqu'il  le  jugera 
nécessaire,  et  après  l'avoir  informée  de  sou  in- 
tention par  un  message. 

€  La  discussion  i  l'occasion  de  laquelle  le  Pré- 
sident de  la  République  veut  prendra  la  parole 
est  suspendue  après  la  réception  du  message, 
et  le  Président  s*ra  entendu  lo  lendemain,  à 
moins  qu'un  vc'.e  spécial  ne  décide  qu'il  le  sera 
le,  même  jour.  La  séance  est  levée  après  qu'il  a 
été  entendu,  et  la  discussion  n'est  reprise  qu'à 
une  séance  ultérieure.  Li  délibération  a  lieu 
hors  la  présence  du  Président  do  la  Répu- 
blique. 

t  Art.  2.  —Le  Président  de  la  République  pro- 
mulgue les  lois  déclarées  urgentes,  d.itis  les 
.  trois  jours,  et  les  lois  non  urgentes  dans  le 
I  mois  après  le  vote  de  l'Assemblée. 

«  Dans  le  délai  de  trois  jours,  lorsqu'il  s'ag'ra 
d'une  loi  non  soumise  à  trois  lectures,  le  Pré- 
sident de  la  République  aura  le  droit  de  de- 
mander par  un  message  motivé  une  nouvelle 
délibération. 

•  Pour  les  lois  soumises  à  la  formalité  des 
trois  lectures,  lo  Président  de  la  Répuhlque 
aura  le  droit,  après  la  seconde,  de  demander 
que  la  mise  i  l'ordre  du  jour  pour  la  troisième 
délibération  no  soit  fixée  qu  après  la  délai  de 
deux  mois.  , 

«  Art.  3. —Les  interpellations  ne  peuvent  être 
adressées  qu'*»*  ministres,  ot  non  au  Prési- 
dent de  la  République. 

«  Lorsque  les  interpellations  adress'esaux  mi- 
nistres, ou  tes  pétitions  envoyées  à  l'Assemblée 
se  rapportent  aux  affaires  extérieures,  le  Pré- 
sident de  ta  République  aura  le  dioit  d'être  en- 
tendu. 

•  Lors-que  ces  interpellations  ou  ces  pétition? 
auront  trait  i  la  politique  iutérieure,  1rs  mi- 
nistres répondront  seuls  des  actes  nui  las  con- 
cernent. Néanmoins  si,  par  une  délibération 
spéc:ale,  communiquée  a  l'Assemblée  avant 
l'om  erlu  ro  de  la  discussion  par  le  vice-préiidenl 
du  conseil  des  ministre?',  le  conseil  déclare  que 
les  questions  soulevées  <e  rattachent  à  la  politi- 
que générale  du  Gouvernement  et  engagent 
ainsi  la  responsabilité  du  Président  de  fa  Ré- 
publique, le  Président  aura  le  droit  d'être  en- 
tondu  dans  le*  formes  déterminée»  par  l'arti- 
cle 1«'.' 

•  Après  avoir  entendu  le  vice-président  du 
conseil,  l'Assemblée  fixe  le  jour  de  la  discus- 
sion. 

•  Art.  4.  —  L'Assemblée  nationale  ne  se  sé- 
parera pas  avant  d'avoir  statué  : 

•  1*  Sur  l'organisation  et  le  mode  de  trans- 
mission des  pouvoirs  législatif  et  exécutif; 

•  2"  Sur  la  création  et  tes  attributions  d'nne 
seconde  Chambre  ne  devant  entrer  en  fonction 
qu'après  la  séparation  de  l'Assemblée  actuelle  ; 

c  3°  Sur  la  loi  électorale. 

«  Le  Gouvernement  soumettra  &  l'Assemblée 
des  projets  de  lois  sur  les  objets  ci-dessus  énu- 
mérea.  • 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  le  comte  de  Chambrun.  Quel  jour  lt 
s'o 
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M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Nous  demandons 
que  l'Assemblée  «oit  consultée  immédiate- 
ment sur  le  jour  de  l'ouverture  de  la  diseus- 

ht.  le  président.  On  demande  que  l'As- 
semblée fixe  dès  à  présent  le  jour  do  la  discus- 
sion du  projet  de  loi.  (Oui  1  oui  1) 

M.  le  vicomte  d'Abo  ville.  A  trois  moisi 
.■Exclamations  et  murmures  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  et  le 
Bouvernpracnt  expriment  le  désir  que  l'As- 
lemblée  fixe  la  discusssion  à  jeudi.  (Très-bien  t 
—  Appuyé!)  : 

M.  le  vicomte  d'Aboville.  J'ai  demandé  à 
trois  mois,  monsieur  le  président!  (Nouveaux 
murmures.)  ........ 

M.  Hervé  de  Salsy.  Après  la  libération  du 

territoire!  „         ,    ...  ... 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sera  mise  à  Tordre  du 
jour  de  jeudi.  )  .     ,  — 

La  lecture  du  rapport  de  M.  le  duc  de  Bro- 
glie  est  suivie  d'une  longue  agitation.  La  plu- 
part des  membres  de  r  Assemblée  se  lèvent  do 
leurs  places  et  forment  des  groupes  dans  les- 
quels se  tiennent  des  conversations  animées. 
La  séance  demeure  suspendue  pendant  près 
d'un  quart  d'heure. 

M  de  Tillancourt,  au  milieu  du  brutt.  Je 
proposerai  à  r  Assemblé",  afin  de  se  préparer... 
(Interruption.  —  Parlez!) 

Messieurs,  le  grave  sujet  sur  lequel  notre  at- 
tention est  appelée  par  lo  rapport  dont  nous 
venons  d'entendre  la  lecture,  nécessite,  ponr 
chacun  de  nous,  des  éludes  préalables.  Je  de- 
mande donc  que  la  première  séance  de  la  se- 
maine prochaine  ait  lieu  jeudi.  (Exclamations 
diverses.) 

M.  Hervé  de  Saisyl  au  pitd  de  la  tribune. 
Comment  ose-t-on  nous  proposer  un  congé  I 
Après  la  soumission  de  la  majorité  des  Trente, 
t'est  logique;  mais  c'est  une  tactique  peu  digne 
d'une  Assemblée  et  quo.  pour  ma  part,  je  re- 
pousse. (Vives  réclamations  et  murmures  sur 
plusieurs  bancs.)  Quant  a  l'abdication  qui  vous 
•  été  offerte,  j'en  appelle  à  vous  et  à  l'histoire. 
(Rumeurs  prolongées.! 

M.  le  président.  Monsieur  de  8aisy,  vous 
venez  de  prononcer  dés  expressions  qui  sont 
nne  accusation  et  une  grave  atteinte  à  Pindé- 
pendanec  de  la  commission.  Je  vous  engage  à 
les  rétracter.  (Très-bien  t  très-bien  !) 

Quelques  membres  d  droite.  On  apprécie  la 
îonduite  de  la  commission  :  On  no  l'attaque 
pas! 

M.  lo  marquis  de  Franclleu.  Non 
geons.  (Exclamations  sur  divers  bancs.) 

ht.  le  président.  Vous  n'avex  pas 
de  ta  juger  dans  des  termes  injurieux. 


la  ju- 

r  droit 
(Très- 


no  I 


Charles  Abbatuccl.  On  apprécie 


Hervé  de  Salsy.  Messieurs,  les  paroles 

ai  prononcées  ont  été  celles-ci  :  •  Cora- 
.  —i  ose-t-on  nous  proposer  un  congé  1  Après 
l'acte  de  soumission  de  la  majorité  des  Trente, 
t'est  logique,  msis  c'est  une  tactique  indigne 
d'une  Assemblée  et  que,  pour  ma  part,  je  re- 
pousse; quant  à  l'abdication  qui  vous  est  of- 
ferte, j'en  appelle  i  vous  et  i  l'histoire,  i 

Je  n'ai  eu  qu'un  bat,  en  m'exprimant  ainsi  : 
(aire  respecter  dans  cette  Assemhlée  le  senti- 
ment et  lo  principe  de  la  souveraineté  natio- 
nale. 

On  membre.  Personne  ne  l'attaque  1 
M.  Hervé  de  Salsy.  Prenons  garde  qu'un 
jour  l'histoire  ne  nous  juge  sévèrement  et 
qu'elle  ne  dise  qu'au  lieu  de  fonder  la  libertù 
dans  te  pays,  nous  avions  seulement  changé  le 
nom  du  maitre,  en  gardant  devant  hit  la  même 
servilité.  (Murmures  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.  —  Mpuvement  prolongé.) 

M  le  président.  M.  de  Saisy  a  aggravé  son 
tort  h  la  tribune  ;  à  l'expression  de  c  soumis- 
sion. '  »  *  «jouté  coll.-  de  •  servilité  .  qu'on 


a  l'Asseramce  qu  a  la  i 
in  le  règlement  de  ses 
i  prochaine. 

elle  désire  faire  ce  rè 


mission  de  l'Assemblée  nationale.  (Trôs-Wenl 
très-bien')  _  . 

Je  rappelle  l  l'ordre  M.  de  Saisy.  (Très- 
bien  I  très-bien  !) 

M.  de  Tillancourt.  Je  demande,  mes- 
sieurs, que  la  première  séance  de  la  semaine 
prochaine  ait  lien  jeudi.  (Oui  I  très-bien  l  — 

ht.  Fresncau.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  c'est  avec  l'honorable  M.  de  Til- 
lancourt  quo  jo  suis  en  désaccord.  Il  croit  que, 
pour  réfléchir  au  grave  sniet  dont  on  vient  de 
nous  entretenir,  il  est  indispensable  que  nous 
nous  séparions.  On  vient  do  nous  eoumottro 
aujourd'hui  même  des  documents  sur  les  affai- 
res les  plus  importantes  au  sujet  do  traités  qui 
expirent  ;  lo  budget  est  proche  ;  vous  pouvez, 
en  regardant  votre  ordre  du  jour  ai  chargé,  ac- 
quérir la  certitude  que  des  projets  qui  peuvent 
être  votés  en  une  heure  sont  impatiemment  at- 
tendus. 

Je  ne  vois  pas  la  nécessité  d'uro  prorogation 
en  ce  moment,  et  je  crois  que  les  affaires  de- 
mandent que  nous  restions  réunis.  (Nonl  non! 
—  Si!  si  I) 

Je  demande  qu'il  n'y  ait  pas  de  séance  mar- 
di, mais  qu»  nos  travaux  ne  soient  pas  inter- 
rompus d'ici  là.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

ht.  le  préskient.  Messieurs,  jo  no  comp- 
tais soumettro  à  l'Assemblée  qu'a  la  fin  de  1* 
séance  do  demain  le 
pour  la  semaine 

Si  cependant 
aujourd  nui?... 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Oui!  ouït 

Sur  quelques  uns.  Non! 

IL  le  président.  L'Assemblée  veut-erie 
remettre  à  demain?  (Non!  non!)  Elle  veut  ré- 
gler l'ordre  de  ses  travaux  aujourd'hui?  (Oui! 
oui  !) 

Un  membre.  Il  vaut  mieux  régler  laqnasllon 
dès  à  présent,  puisqu'elle  a  été  soulevée. 

M.  le  président.  M.  de  Tillancourt  a  de- 
mandé qu'il  n'y  ait  pas  de  séance  lundi,  mardi 
et  mercredi  prochains.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  Fresneau  propose  qu'il  n'y  ait  pas  de 
séance  mardi  seulement.  (Oui  !  oui  !  —  Non  ! 
non!)  , 

Je  vais  consulter  l' Assemblée,  et,  si  eue  dé- 
sire connaître  les  précédents,  je  lui  dirai  que 
jamais  à  pareille  époque,  excepté  Tannée  der- 
nière, les  Assemblées  n'ont  siège  pendant  les 
premiers  jours  de  la  semaine.  (Cest  vrai  !  — 
Aux  voii  !  aux  voix  !) 

Jo  mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  de 
Tillancourt. 

.(La  proposition  est  mise  aux  voix  et 
tée.) 

ht.  le  président.  M.  le  ministre  des 
ces  a  la  parole. 

ht.  Léon  Sa  y,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, le  rapport  de  ta  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  i  ht  mise  en 
adjudication  du  monopole  des  allumettes  vous 
a  clé  distribué  ce  malin  ;  c'est  là  une  affaire 
ureente  et  qui  intéresse  les  recettes  du  Trésor. 
Si  l'Assemblée  n'y  voit  pas  d'obstacle,  je  lui 
demanderai  de  placer  la  discussion  do  ce  projet 
de  loi  à  son  erdre  du  jour  de  demain.  (Oui  I 
onil) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 
La  discussion  du  projet  de  loi  sera  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  demain-. 

La  parole  est  à  M.  Fourcand. 

M.  Fourcand.  Messieurs,  j'ai  demandé  a 
notre  honorable  président  l'autorisation  de  vous 
dire  deux  mots  au  nom  de  mon  honorable  col 
lègue,  M.  Simiot  et  au  mien. 

On  a  distribué  à  l'Assamblée  nationale  une 
proposition  de  nos  honorables  collègues,  MM 
de  Lorgeril  et  de  Cintré.  Dans  l'exposé  des 
motifs  de  cette  proposition,  M.  Simiot  et  moi 
sommes  qualifiés  de  la  manière  la  plus  inju- 
rieuse. On  y  prétend  que  M.  Simiot  et  moi 
avons  pactisé  avec  la  guerre  civile,  avec  la 
Commune  ;  en  un  mot,  je  le  répète,  on  nous  y 
donne  les  qualifications  les  plus  odieuses  et 


contre  lesquelles  nos  actes  ont  toujours  proteâ 
té.  Je  n'ai  pas  voulu  vous  laisser  sous  l'ima 
pression  de  ce  factura  «"j'ai  le  droit  de  m'e* 
primer  ainsi...  fTrès-bien  !  très-bies  1  i  gré 

cho.) 

Vn  membre  i  gauche.  Cest  scandaleux I... 

ht.  Fourcand.  J'ai  tenu,  avant  de  fournir  e\ 
la  commission  d'initiative  et  à  l'Assemblée  tscl 
entière  les  explications  auxquelles  elles  ont 
droit,  à  protester  contre  de  pareilles  expr.-*» 
sions  adressées  à  d'honnêtes  gens  par  des  cols 
lègues  qui  n'ont  pas  même  eu  la  prudence  dé 
les  interroger  avant  de  les  vilipender  ainsi, 
(Vive  approbation  et  applaudissements  ( 
gauche.) 

M.  de  Four-ton,  ministre  des  Irawt  pte\ 

biies.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  demander  i 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  moltro  en  téte  de 
son  ordre  du  jour  de  demain  la  discussion  da, 
projet  de  loi  portant  allocation  d'une  subven* 
lion  à  la  compagnie  du  Môdoc,  en  vue  de  Ta* 
chèvoraent  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  i 
Verdon  (Gironde).  (Ouil  oui!  -  Très-bien !) 

ht.  Peltereau  -  Villeneuve.  Et  celai  os 
Langrns  à  Dijon  ? 

ht.  de  Clercq.  Le  rapport  n'est  pas  encart 
déposé.  (Bruit.) 

al.  VU1  al n,  au  miteis  du  bntil .  Nous  de» 
mandons  la  suppression  de  la  proipos'iUo:!  M 
M.  de  Lorgeril. 

ht.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Messieurs^ 
j'étais  absent  lorsqu'on  a  porté  tout  à  l*beors 
contre  moi  à  la  tribune  une  espèce  iftceu» 
sation. 

M.  Fourcand.  Une  accusation  formelle! 
ht.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Je  n'ai  taft 
que  répéter  dans  l'exposé  des  mot  " 
proposition  les  paroles  prononcées  par  i 
rnble  M.  Mortimer-Ternaux. 
ht.  Simiot.  Il  est  mort  ! 
M.  le  vicomte  do  Lorgeril.  Il  est  mort,  4 
la  vérité...  (Exclamations  et  rires  i  gauche.) 

Messieurs,  veuillez  me  permettre  da  m'exs 
pl'quer.On médit  que  rhonorahteM.Mortimeri 
Ternaux  est  mort,  c'est  vrai  ;  mais  le  Jeursal 
offlcfel  existe,  et  c'est  du  Journal  officiel  qiat 

Ïai  extrait  les  paroles  insérées  par  moi  daas 
exposé  des  motifs  de  ma  proposition. 
ht.t Fourcand.  U  n'y  a  pas  un  mot  dans  ■ 
Journal  offtcitl  de  ce  quo  vous  avex  mis  daaj 
l'exposé  des  motifs  de  votre  proposition  ! 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Je  maintiens 
que  le  Journal  officiel  contient  exactement  Lejj 
expressions  que  j'ai  reproduites  dans  mon  ex» 
posé  des  motifs,  et  j'ajoute  qu'il  n'y  a  pas  i'in» 
jure. 

M.  Fourcand.  Xrms  verrons  cela! 

ht.  le  président.  Cest  entendu. 

La  proposition  de  loi  avec  son  expoté  dss 
motifs  sera  discutée  sur  le  rapport  do  la  com- 
mission d'initiative  ptrlemeatatre,  et  eaux  qui 
croient  avoir  lieu  do  se  plaindre  pourront  ta 
faire  à  la  tribune.  (C'est  celai  —  Très-bien  I) 

L'Assemblée  veut-elle  entamer  maintenant 
la  discussion  de  la  loi  relative  aux  établi»»- 
ments  charitables?  (Non  l  non  t) 

Voici  l'ordro  du  jour  do  demain  : 
A  une  heure,  réunion  dans  les  bureau: 
Nomination  d'une  commission  pouc  lo»* 
men  do  la  demande  en  autorisation  de  ynt* 
suite  contre  M.  Godin  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  r«a« 
men  du  projet  de  loi  tendant  &  proroger  I  ap- 
plication de  la  loi  du  16  septembre  1871 
tive  à  l'organisation  du  conseil  général  de  I» 


Seine. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  J«- 
pensea  de  l'agglomération  lyonnaise; 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  allumette» 
chimiques; 

Discussion  du  projet  do  loi  portant  i 
d'ono  subvention  à  la  compagnie  du 
dont  M.  le  ministrn  des  travtux  publics 
do  demander  la  misa  à  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'oppusition?...  (Non  !  non  \) 
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Pois,  rapports  de  pétition*  et  mita  de  l'ordre 
do  tour. 
Il  n'y  a  pu  d'observation  7 
L'ordre  ou  jour  est  ainsi  réglé. 

(I-a  avance  est  levée  à  quatre  heures  cia- 
nutee.) 

L$  dirttttur  du  servit*  stÀruigraphiquç 
dé  f  A  sseTtxbtéo  fiotiottdlt m 

CÉLESTI!»  LàG 


M.  Edouard  MUIsnd,  dêputo  du  Rhône,  a 
dépusû  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale 
deux  pétitions  signées,  l'une  par  25  électeurs  de 
Seint-Genis-Laral  et  87  électeurs  de  Mar- 
champt  (Rhône). 

M.  Clando,  député  des  Vosges,  a  déposé  une 
édtion  signée  par  229  habitants  de  la  commune 
Voocq  (Ardennes). 

M".  A  PhiTippoteaux,  dépnté  des  Ariennes,  a 
déposé  les  pétitions  do  dix  communes  do  ce  dé- 
revétues  de  765  signatures,  savoir  : 
Damouzy,  130  signatures  ; 
s  do  Lo  Theux.  30  signatures  ;  corn- 
ue do  Lépron-les-Vallier,  21  signatures  ; 
îmune  de  M«ssinoourt,  KO  signatures: 
commune  da  Léchells,  21  signatures;  com- 
mune do  Mcrmont,  66  signatures  ;  commune 
de  Chémery,  98  signatures  ;  commune  de  St- 
Laurent,  99  signatures;  commune  de  Flize, 
87,  signatures;  commune  de  la  Ferlé,  103  si- 
gnatures. 

M.  Bozérian,  député  de  Loir-et-Cher,  a  dé- 
posé une  pétition  signée  par  99  électeurs  de 
kazaugé. 

M.  Greppo,  député  de  la  Seine,  a  déposé  28 
pétitions  portant  856  signatures,  savoir  :  Mou-, 
lin,  83  signatures;  Marcenot,  9  signatures;* 
Voumon,  25  signatures  ;  Dompierre,  76  signa- 
tures ;  Bert,  105  signatures  ;  Hontegnet,  60  si- 
gnatures; Chambilly,  52  signatures;  Le  Bou- 
ehaud,  28  signatures  ;  Luneau  .'105  signatures  ; 
Le  I>onjon,  77  signatures;  8aiut-Dirfier,  44  si- 
gnatures; Avrilly,  51  signatures;  Saint-Leger- 
des-Bruvères,  22  signatures  ;  Le  Pin,  24  signa- 
tures; NeuiHy-en-Oonson,  65  signatures;  Pa- 
ris, 17  signatures. 

M.  Antonin  Lclerre  PontaJIs ,  député  de 
Seine-etOue,  a  déposé  une  pétition  signée  par 
canton  d'Ecoûsn  (8eine-et- 


mond).  Battit».  Beaucarno- Leroux.  Beau. 
Bt'u-nsJre.  ■  Banoist-d'Azy  0e  comte).  Benoit 
du  Buis.  Bergendi.  Bcrlet  Bermond  (in). 
Bernard  (Chartes)  (Ain).  Bernard  (Martin  (Hei- 
ne). Bernard- DutreU.  Bert.  Besnard.  Belh- 
moot.  Beulé.  Bienvenue.  Bigot.  Billot  (le 
général  X  Billy.  Blanc  (Louis).  Blavoyer.  Blin 
de  Bounlon.  Bloncourt  Boduin.  Boisbolssel 
(lo  comte  de).  Boisse.  Bompar  I.  Donald  (le  vi- 
comte de).  Bondy  (la  comte  d»)^  Bonnet  Bo- 
reau-Lajanadie.  Bottird.  Bottieau.  Bonchet 
(Bouchos-dii  Rhô-nnl.  Boullier  (Loire).  Boullier 
da  Branche  (Mayenne),  Bovssel.  Botermn. 
Brabant.  Brame  (Juins).  Brela'y.  Breton  (PaulV 
Hrctte'-Thuria  (le  comte).  Brioo  (Illu-ctVilaine). 
Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Brigode(de).  Bril- 
ler. BrUson  (Henri)  (Seine).  Broet  Brousses. 
Brun  (Charles)  (Var).  Brunei.  Bryas  (le  comto 
doî.  BulTst.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Buis- 
son (S.<ine-Inférieiire).  Busson-Duvlviers. 

Caduc.  Caillaux.  Callct  Carayon  -  La  tour 
(del  Carbouuier  da  Marzac.  Canon.  Carnot 
(père).  Carnot  (Sadi).  Carquet  Carrè-Kéri- 
>oucL  Carrdh  (Emile).  Casimir  Rerier.  Cas- 
tollane  (le  marquis  do).  Castulnau.  Cazot  Cé- 
zanne. Chabaud  La  Tonr  (dcY  Cbabaud  La 
Tour  (général  baron  doV  Chadois  (lo  colo- 
nel de).  Challemel-Lacour.  Chamaillard  (de). 
Chamhrnn  (comto  île).  Cliampagny  île  vicomte 
Henri   de).    Champ'vallier  (de).   Chaper.  Char- 


BCRUTIK 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  budget 
du  ministère  des  affaires  étrangères t  pour  l'exer- 
cice trtt,  d'un  créait  extraordinaire  de  H,M0 
fr.  à  inscrire  au  chapitre  XI  i  Hissions  et  dé- 
extraordinaires  et  dépenses  imprévue».) 

Nombre  des  votants  559 

Majorité  absolue..   180 

Pour  l'adoption....  554 
Contre. . .    5 


OXT  voit  rouai 

MM.  Abbadio  de  Barran  (le  comte  d").  Ab« 
hatued.  Aclooque.  Adam.  (Pas-de-Calais), 
Adam  (Edmond  (Soine).  Adnet  Adrien  Léon. 
Aig)o(le  comte  de  I  X  Alexandre  (Charles).  Al- 
lemand. Allcnou.  Amat  Amy.  Ancel.  An- 
celon.  Andelarro  (lo  marquis  dj.  André  (Cha- 
rente). André (Seine).  Arago  (Emmanuel).  Ar- 
bel.  Arfcuillères.  Arnaud  (de  lArlége).  Ar- 
razat  Aubcrion  (.1).  Aubry.  Andren  do  Kcr- 
rtrel.  Aumafe  {In  duc  d  ').  Auxat*  (d  ).  Ayrnô 
de  la  Chévreliére. 

Babin-Ghevayo.  Bafinonx  (lo  comte  de).  Bom- 
Der^r.   Barannon.   UarunU;  (lo  baron  duj.  Ba- 
lî-irdoux.     Llirni.     Birlho  (Mnrcel). 

3ti  '  ' 


Ocuvo  de).      BistiJ  (Hay-  |  Picliat.    Lavergce  (Lionce 


Chareton  (le  sfnoral).  Charreyron.  Char- 
ton.  Cha^seloup-Loubat  (lo  marquis  de).  Cha- 
tolin.  Chaudordy  (le  comto  de).  Chaurand 
(lo  baron).  Chavasiieu.  Choguillaumo.  Chor- 
pin.  Chesnplonj.  Chevindier.  Cissey  (lo  gé- 
néral del.  ClnpîiT.  Claude  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Claude  (Vosgee).  Clément  (Léon).  Clerc. 
Clercq  (do).  Colas.  Combarieu  (de).  Contaut. 
Corbon.  Cordier.  Corne.  Gornulier-Luciniere 
(le  comto  de).  Costa  du  Boaurogard  (!•>  marquis 
deV  Cotto.  Cottin  (Paul).  Coumelle.  Cre- 
micux.  Crespin.  Cumonl  (le  vicomlo  Arthur  de). 
Cunit. 

Da?n:!han-La»nlve.  Damniene  (le  marquis  de). 
Uaron.  l>aru  (le  comte).  Oanmas.  Uauphioot 
Daussel.  Delacour.  Belavsu.  Delille.  Duiord. 
Detorme.  Delpit.  Delsol.  Denormandie.  De- 
rugnaucourt.  IX-acat.  Doachanga.  DcseilUgny. 
Desjardins.  Oestremx.  Diovbsxh»  (comto  do). 
Dietz-Monin.  Dompierre  d'Uornoy  (amiral  de). 
Dore-(îra*lin.  Dorian.  Douay.  Douhet  (comte 
de).  Dr6o.  Drouin.  Dubois.  Duboys-Fresnny 
(gi<néMl).  Du  Breuil  do  Saint-Oermain.  Uu- 
rarre.  Du  ChalTaulL  Do  Tonr  (Xavier).  Du- 
faure  (Jules).  DuTay.  Du  four.  Dumarnsy.  Du- 
parc.  Dupin  (Hélix).  Dupont  (Alfred).  Du  Por- 
tail. Dupuy.  Dureault.  Durfort  de  CUvrac 
(comte  de).  Darieu.  Duvergfer  de  Haursnne. 
Kscarjfuel.  Lschass^riaux  (baron).  EsquiroA. 
Pavre  (Jules).  Paye.  Pél'gondofus).  Fernier. 
Verrouillât  Klaghae  (baron  de).  Flaud.  Pleo- 
riot(de).  Foliiet  Forsanx  (vicomte  de).  Koubert 
Fouquet  I'ourcand.  Koarrichon (amiral).  Pour- 
nier  (Henri).  Fourtou  (de).  Francliou  (marquis 
de).    Fraissinet.  Fresneau. 

Oailly.  Gallicher.  Galloni  d*Istrla.  Gambetta. 
Ganault  Genivet  Gassolin  de  Presnay.  Catien 
Arnoult  Oaudy.  Ganlthler  do  Rumilty.  Ganl- 
IthierdeVaucenay.  Gavini.  Gsyot.  Gant  Geor- 
'ge  (KeiileX  Gérard.  Germain.  Germonière  (de 
la\  Uevelot  Gillon  (Paulin).  Ginoux  de  Fer- 
mon  (1*  comto  de)  Utrand  (Airro<l).  Girord(Cy- 
pries).  Ooblet  Godet  de  laRibouUerio.  Godin. 
lîoulard  (dis).  Gouvello.  (rte).  Gouvioh  Saint- 
Cyr  (le  marquis  de).  Grammaql  (le  marquis  do). 
Grandpierro.  Grange.  Grasset  (dol  Greppo. 
Orévy  (Albert-  Grivert  Grollier.  Oueidsn. 
Guihal.  Gtrlcrutni.  Ouiche  (lo  marquis  de  la). 
Guilleraaut  (général).  Gutnard.  Guinot  G  ni  ter. 

Uaê^ntjens.  Hamille  (Victor),  ilsrcourt  (le 
duc  d  ).  HanssonviUe  (le  vicomte  d'j.  Uivre. 
Houssard.  Uulin.  Uumbert. 

Jacques.  Jammo.  JanzA  (lo  baron  de).  Jaurès 
l'amiral).  Jocteur-Monrozier.  Jolmston.  Jot- 
gneaux.  Joinville  (le  prince  de).  Jouin.  Jour- 
dan.  Journault  Jonvenel  (lo  baron  de).  Joion. 
JuignA  le  (marquis  de).  Jullien. 

Koiler.  K6ride.i  (de).  Kenncnguy  (vicomte 
de).   Kolb-Bcrnard.  KraoU. 

Lab.lte.  La  Bouillerio  (do>  Laboulaye.  La- 
cavo-Ijplsgne.  Lacombe  (da).  ljOi:retelle  (Henri 
île).  Larayotto  (Oscar de).  Lallizc.  Lagot  La- 
grarige  (te  baron  A.  de).  Lambort  (Alexie). 
Lambert  de  Painie-Ooix.  Lairry.  Lnoel.  Lnn- 
glois.  La  PervancbtVe  (de).  1*  Rochefoucauld 
(duc  de\  BisaccîaX  La  Rochelhuloii  (le  marquis 
de).  La  Roncioro  U  Noury  (vice-amiral  baron 
del.  Larriou.  La  Snnc  Lahicottére(de).  Las- 
«us  (baron  'le).  I..inren<-e«u  fharon).  LaurccU- 
do).    Lcblond.  Le- 


bonrgeors.  LTbrafr.  L« breton.  Lecanms.  Le 
Châtelain.  Ler^bure.  Lefévre  (Henri).  Lefrane 
(Pierre).  Le  Gsl  La  8*lle.  Leggo  (comte  de). 
I^graml  (Arthur).  I>o  Lassenx.  LenoAl  (Emile) 
Lepère.  Lepouxe.  LerouK  (Aimé).  Ijs  ftoyer. 
I>espen;t  (baron).  Lespioasso.  LesUpis(de) 
Leurcnt  Leveque.  Levort  Uiermimer.  Lt- 
malrac  (de)  (T«rn-et-Garonne).  Llmayrac  (Léo- 
pol-1)  (Lot).  Limpcrani.  Littré.  Urtal.  Lou- 
vet  Loysel  (général).  Lucct.  Luro.  Lnr-Sa- 
hices  (marquis  de). 

Msgmex.  Magnin.  Maby  ^de).  Maille  (comto 
de).  Molortre.  Malens.  Malevlllo  (marquis  de% 
Maloviilo  (Léon  do).  Malézieux.  Mallevcrgne. 
Mare  Dufraiïie.  Marchand.  Margaino.  Marmier 
(clur.de).  Martel  (Pas-de-Calais).  Martin 
(CharlesV  Martin  (llonri).  Martin  (d'Auray). 
Martin  des  Pall  ôres  (général).  Mathieu  (Saone- 
et-Loire).  Mathieu-Bodot  (Chsrentel.  Maurice. 
Mayaud.  Mazean.  Maierat  Maztire  (général). 
Mi-aux  (vicomte  de).  Melun  (comte  de).  Mercier. 
M.'  rodofdeX  Mestreau.  Mettctal.  Michal  La- 
dichore.  Michel  Milland.  Monier.  Monja- 
rot  do  Kerjégu.  Monncraye  (comto  de  in).  Mon- 
net Monnot-Arblllenr.  Montaignnc  (amtral  de). 
Monted  Montgolfler  (de).  Monirioux.  Moreau 
(Oflte-d'Or).  Moreau  (Ferdinand).  Mnrnay  ;n 
quis  de).  Mortemart  (marquis  de).  îjor 
Moulin.  Murât  (le  comto  Joaclum).  Mnivt-S*is- 
triére. 

Naquet.  Nétien.  Nioche.  NoIH-Parfalt. 

Ordinaire  fils.  Ostnoy  ;d')- 

Pagôs-Duport  Pajot  Pâlotte.  Parent  Pa- 
rlgot  Paris  (Calvados).  Paris  (Pas-de-Calais). 
Parti  (le  marquis  de).  Pascal- Duprnt  Pellis- 
sier  (le  générai)  Pelletan.  Pernolet  Perrier. 
Psrrot.  Potau.  Peulvé.  Peyrat.  Philippo- 
teaux.  Piccon.  Pin.  Piogor.  Pion.  Plichon. 
Plœuc  (marquis  de).  Porapery(rte).  Pontoi-Pont- 
carré  (lo  marquis  de).  Pory-Papy.  i'oihusu 
(l'amiral).  Ponrtalès  (de).  Poitver-y;iertier 
Pradié,  Prax-Pari».  Pressens*  (du).  Prêta- 
voine.  Puvberneau  (de). 

Qataet  (Bflgar).    yuinsoruis  (le  marquis  de). 

Rameau.  Rampon  (  le  comte  ).  Rampont 
Raovl-Duval.  Ratnier.  RAmus.il  (Paul  de).  Re- 
naud (Félix).  Renaud  (Basses- Pvrénee.0.  Res- 
segnier  (le  comte  de).  Ricard.  Ricot  llionilel. 
Ilivaillo.  Rivo  (Francisque).  Roger  du  Nord  (la 
comte).  Roger-Marvai»o.  Rolland  (  Charles  ) 
(  Saone-et-Loire  ).  Rotours  (  des  ).  Houlier. 
itoiiss«au.  Rouvenre.  Rouvier.  Roux  (Honoré). 
RoV  do  Ijoulav.   Roys  (marquis  des). 

Bacasc.  8aint-Gurmain  (deV.  Saint -Mare- 
Girardin.  Saint-Pierre  (de)  Calvados).  «Paint- 
Pierre  (Louis)  (de)  (Manche).  Saisset  (amiral). 
Palvandy  Me).  Safvy.  Barrette.  Savary.  Say 
(lyéon).  Schérer.  Scheuror-Kestncr.  Schœl- 
oher.  Sébert.  Ségur  (comte  de).  Beignohos. 
Berp  (Gusman).  Sers  (marquis  de),  Silva.  8i- 
miet.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Soubey- 
ran(do).  8oury-Lavergne.  Slaplande  (do).  Su- 
g"Y  (de). 

Taburlct.  Tailiefert.  Talhonêt  (marquis  de). 
Talion.  Tamisier.  Tardieu.  Tarret.  Tassln. 
Teisserenc  de  Bort.  Testelin.  Thomas  (docteur) 
Thurel.  Tfersot.  Tocqueville  (comte  de).  Tre- 
vnneuc  (de)('J<3tes-du- Vord\  Tn-veneuc  (vicomte 
de)  (Pinislére).  Tribert.  Turqttet. 

Vacheret.  Valady  (de).  Vallons  (marquis  de). 
Valon  (de).  VaaAior.  Varroy.  vaat-Viraeux 
(baron).  Vautrain.  Vente.  YAtillart  Vidal. 
Viennet.  Viireu.  VUlain.  V\mal-Dwsaign»s. 
Vingtain.    Viox.    VilalK    Vogué  (le  marquis 

'  addlngten.  Wallon.  ^*™i^(A,«^T^ 


ONT  VOTE 

MM  Colombet. 


»  *  pas  rats  r-AAT  au 
contins  étant  retenu  à  la 
arsenaux. 
M.  Toupet  des  Vignes. 

Htm  »as  mis  taut  au  von:  < 
MM.  Aborillo  Anis«on-r>irperon.  Anotr- 

frot-Pnseuer  (le  duc  d  ).  Barthélémy  Saint-lliiai- 
ro.  Uaze.  Beaiivilié  (de).  Belcastel  (de). 
Béreniter.  Bertauld.  Bcsson.  Bourges  (le  comte 
'Wy  Bochor.  Boucan.  Bouille  (le  eoaite  de). 
IWyer.  Hroglic  (limite).  Bru:.  (Luncnj.  Cale- 
mard  de  La  Fayctl>>.   Cvcnova  da  PraJine  (de),- 


•   uigrtized  by  Google 


1WÎ 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


$  Fûtrier  187a 


Chabrol  (do).  Cliahran  (rfneral  de).  Changar- 
nùr  (générât).  Choi.wtil(deV  Curistophb».  Cin- 
tré 'comlo  de).  Cochery.  Comb.or.  Courbot- 
Poulard.  Cruiiol  d  Uzé*  (le  duc  do).  Ddgueuct. 
Dahirel.  Docjéos  (baron).  Decazos  (duc).  De- 
lacroix. D.;utert(le  colonel).  Depcyra.  Du&" 
bassayus  >'a  Richcnn.ul  (Je.  «rate).  D-sbons. 
ÎWsuikmu.  Duc!i*tet  (li!  comlo1.  Dirlerc.  Du- 
cuing.  Damon.  Dupanloup  rivéque  d'Orléans). 
Duwiujjiv.  Ernou).  Bvmard  Duvernav.  Far- 
cv.  Ferav.  Flotard.  Fontaine  (de).  Fribault 
lù  général).   Uaslowle.   Gavardia  Me). 

Goui».  Grévy  y  .îles).  Guiraad  (do).  Harcourt. 
*lo  comlo  d).  JuUro  (l'abbé).  Joubctt.  Juijinû 
(la  comte  do).  Kurgsrou  (lo  comte  de).  Kergor- 
lav  Mo  comte  do).  Labasseliére  ['in).  Labélonyo. 
LibDrdorio  (del.  La  Cazo  (LoiiiO.  I.aron  do 
Fonganfer.  Lallié.  Lambertorio  :.do).  Lanfrey. 
l.aprado(dci.  Larcy  (baron  de).  Largentaye  (de). 
La  Roche-Avmon  (marquis  dej.  La  Rochejaquo- 
leln  (marquis  de).  I-a  Rocli ;lto  (do).  Limier. 
Lcfùvrc-l'unul.s  (Eura-rt-Lo  r).  Lofii-ru-PontaU* 
(Sslne-et-Oi^))  L.frem-  (Victor).  Uslourgie. 
Lurgurit  (vicomte  del  Louslalot.  Magno.  Mar- 
cérc(de).  Mardi.  Martell  (Chareat1)  MartennL 
Mathieu  vie  ta  Rrdnrta  fcotnte).  Max-Richard. 
Méline.  Merveilleux  du  Vénaux.  Moniteur 
(marquis  de).  Morin.  Nouaillan  (comto  de). 
Faaey.  Pâtissier.  Pullorcaii-Vjlleneuvo.  Perret. 
Povranvmt  (de).  Picaid  (Ernest).  Princeteau. 
Rainnevilie  (de).  Rambitres  (do).  Ra-iduL  Ra- 
vinol  (d";  Rftyraon-?.  Riar.t.  !ï  ;:i.:qucs.-:i  (do). 
Robert  général  V  F...de/-B>aav.-'nt  fvrtomto  de). 
Rnquemourel-Saint-Coraiii  (comte  do).  Roussel 
(Théophile).  Samctboront  (Je)  S.nntonac  (vi- 
comte del  Suinl-Malo  Mo).  Saint- Victor  (de). 
Hansas  Tailhand.  Tarteron  (de).  Tcraplo  («6- 
néral  du),  Théry.  Thiers.  Till.ancnurl  (<!•). 
Tirird.  Tolcin.  Tréville  ■(comte  d»)  Vcalavoa 
[de).   Viuols  (baron  de).   Vilet.  Wilion. 

AtlSEXT6  r.VB  CONGÉS  r  , 

MM.  Aurolla  do  Paladinc  (le  général  d").  Bal- 
nnn.  Benoit  (Mens-;.  Béthmie  (le  comte  do). 
Mdard.  Rjnissnn.  Bourgeois,  Bu'e.  Clianny 
(pénéral).     Corcelle  (del.    R.i'-nux.     Duerot  (le 

f tolérai).'  Diifournel.  Ferry  (Jules).  Fouler  do 
le|ingue.  Glas.  Conlunt-iîiron  (le  vicomte  do). 
Hespol  (le  comte  de).  daubait  fie  comte).  Jor- 
dan. Jonvcneol  (baron  de)  Lasleyrio  (J.  de). 
I/ebas.  l,o  Flo  (général).  Lignic.-.  M  uigini. 
Maure.  Méplain.  More!  (Jute*)'.  Robert  (L'on). 
Robert  de  Masev.  Rollsn  I  !1x>l)  Rullm.  Sal- 
Savoye.  Soye.   Vmay.  Vo:sm 


SCRUTIN  » 

Sur  le  projet  de  loi  Irwlant  à  ouvrir  ait  miniUre 
de  la  marine  et  du  tohnies,  sur  l'exercice  mis. 
un  crédit  d'un  million  ]>our  u  nir  en  ai<k  a 
Vite  de  la  Itiunim,  rcxiyii,  par  le  ejehne  du  S 
janvier  tSli. 

Nombre  des  votants.  ...»•.«..■  »•».».  018 

Majorité,  absolue.    310 

Four  l'adoption   018 

GouU-e    0 

nationale  a  adopté. 

ont  votk  roua  ! 

Abhadic  de  Barrau  (le  comte  d').  Abba- 
tnccl.  Aboville  (d').  Aclocque.  Adam  (Fa*- 
ifb-Catai»).  Adam  (Edmond)  (So  no).  Adn«d. 
Adrien  Lcoo.  Aiglo  Me  comto  do  '  ).  Al«\an- 
dre  (Gharles).  Allemand.  Al'enoo.  Amat 
Aray.  Anccl.  Anr.elon.  Andelirro  (lo  marquis 
d'y.  André  (Gliarontej.  Arago  (Eaiina>tael).  Ar- 
bel.  Arfeuillère.?-  Arnauil  ;do  i'AiiL^e).  Arra- 
s»t.  A'ibcrjon  (il  )  Aubry.  Au.lren  de  Ker- 
rtrel.  Auma!«  (le  du^  d  ).  Auxai»  (d  ).  Aymé 
de  la  Chevreliére. 

Babin  Chevayc.  Ba^neux  (lo  comte  do).  Ram- 
bergor.  -  Itamnto  (le  baron  do'i.  Barascud.  Bar- 
doux.  Haï  ni.  Rafiliu  (Marcel).  Butard  (le 
comlo  Octave  de).  lîa^lid  (Raymond).  Uilbie. 
Uaucarnc-Loroux.  Il  .ju^ire.  Banville  (le). 
Ronoist  d'Azv  (lo  comte  de).  Reçoit  du  Buis. 
Rergondi.  fierlet.  Rormond  (do!  Rernard 
'Charles)  (Ain).  Bernard  (Martin)  (S  dno).  Bor- 
nard-Dutml.  Hort.  R^rtauld.  Be.naid.  Rclb- 
inoo'.  Boulé.  Bienvenue.  Bi«ot.  Billot  (le  géné- 
ral) Billy.  Blanc  (Loin si.  Rlavoyer.  Hloiicotirt. 
Hocher.  Rodtiin.  Baiîboi>sol  (lu  comte  de). 
Boisse   Bompard.  Ronald  (le  v..-omto  de)  Bon- 

noiuerdMni!',„d,<>  Bo[,:l01  Boreau-Laianadie. 
notur^.   Uoti1M„    noucau  (Albert).  Bouchel 


(Bouclies-du-Rbilne  ).  Boulber  de  Branche 
(Mayenne).  Boycr.  Boyssot.  Brabant.  Brame 
f.lule*).  Brelay.  Breton  (Faul).  Bn;lti«-Tt>urin 
(locoinUi).  Bnco  (lllo-ot.Ydatuo).  Bricc  (Meur- 
tli.j-ct-Mosollo).  Brigode  (do).  Brilller.  Br'sion 
(Uenri^(àoine).  BroCl.  Brouwos.  Brun  (Char- 
les) (Var).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Bnmet.  Bryas 
(le  comte  de).  BufTot.  Buisson  (Jules)  (Audo). 
Boisson  (5e<|ia-InRriouro).  Busïon-Dnvivior». 

Caduc.  Caillant.  Calemard  de  Li  Fayette. 
CalloL  Carayon-Lalour  (do).  Carbonnior  de 
Mcrzac.  Cirion.  Carnot  père.  Carnot  (Sali). 
Carquet.  t^irré-K6risauôt.  Carron  (Emile),  (ia- 
s.ciir  Ferier.  CaslcManft  (marquis  do).  Castel- 
n.ni,  Cazot-  Cézanne.  Chabaud-Latour  (de). 
Chabaud-Latour  flo  général  baron  de).  Chadois 
(le  colonel  de).  QinFiomel-Lacour.  Chamalllard 
(do).  Chambrun  (le  comte  de).  Champaimy  (le 
vicomte  Henri  del  Champrallicr  (de\  Ch  iper. 
Chardon.  Charcton  (lo  génôral).  Charrayron. 
Ctnrton.  Cliassaloup-Laubut  (le  marqui»  de). 
Chu'.elin.  Chaudordy  (lo  comte  de).  Chaurand 
(le  baron).  Chavassieu.  Cheguillaumc.  Clier- 
pin.  Ch^neloag.  Chevandior.  Choiseut (Horace 
de).  Christoplile.  Cissev  (le  K*néral  do).  Cla- 
pier. Claude  (Memlhy-et-MnscHe).  Clém-mt 
(l/éon).  Clerc.  Clercq  (de).  Cochcry.  Colas. 
Colombct  (de).  Combarieu.  ConUut.  Corbon. 
Coidier.  Corne.  Cornulier-Luoinièro  (lo  comto 
de).  Costa  de  Bcaurogard(la  inamuisde).  Çotte. 
Ci.nin  (Paul).  Courbet-Foulard.  Coureolle. 
Crémieux.  Crespin.  Crtuiol  d'Oiis  (duo  de). 
Cumoiil  fvicomte  Arthur  de).  Cunit. 

Daguilhon-Lassnlvo.  Dahlrtl.  Bampierre  Me 
marquis  de;.  Duni(io  comte)  Damnas.  Uau- 
pliinoL  Iluissel.  Repaies  (baron).  Delavau. 
b-lillo.  D/.ord.  Dilorme.  Dclpit.  DelsoL 
De n fort  (colonel).  D?nr>rmandie.  Dépasse.  De- 
le^naiieoiirt.  Desbas-avns do  Hirhemont  (comte). 
D...cit.  Deschange.  "Deseilligny.  D«sjardin«. 
iK-stremi.  Dezanneau.  Diosbach  (le  comte  de). 
Dietz-Monin.  Dompiernvd'Uornoy  (amiral  de) 
Doré-Graslin.  Dorinn.  Douay.  Douhet  (comte 
de).  Drio.  Droiim  Dubois"  Duboys-Fresaey 
(genéralj.  Du  Brcnil  do  Saint-Germain.  Du- 
carre.  Du  ClialTault  Duch.ltel  ^comle).  Du- 
c'ero.  Ducuinj.  Dulatir  (Xavier).  Diifaure 
(.Iules).  Dufav  Dufour.  Dumarnav.  Dti|Min- 
lounfôvévioo  d'Orléans).  Dnparc.  Diipin  (Félix). 
Dupont.  Du  Forluil.  Dupuy.  Duiéault.  Dur- 
fon  <lo  Civrac  (lo  cauato  do}.  Dumou.  Duve-gier 
do  Ilauranno.  . 

Krnoul.  Escarguel.  Ei:bassoriaux  (baron\ 
Es  piirog. 

Farcv.  Pavre  (Jules).  Pave.  Fëlîganrie  (do). 
Foray.  "  Fornicr.  FerrouillaL  Flov'hac  (biroii 
de)  Plaud.  Fleunot  (de).  Kotard.  K.lllot. 
Fonlaino  (de).  Forsacz  (vicomte  del.  Foubert. 
Kouquet.  Fourichon  (amiral).  Fourmer  (Henri). 
Fourtou  (do).  Francliou  (marquis  do;.  Frais- 
sinct.  Frtbault  (général).   Frein  eau. 

Gallîy.  Gallicber.  Galloni  d'Istria.  Gam- 
betts.  'Ganaull.  Ganivot.  Ga-^elin  de  Fresnay. 
Gation-Arnoult.  Gandy.  Gaullhier  de  Rumiliv. 
Gavardie  (de).  Gavini.  Gayot.  Cent.  George 
(F.milo).  Gérard.  Germain.  Gcrmonière  (do  laV 
Gévelot.  Gillon  (Paulin).  Gir.oux  de  Fcnuoii 
(le  comte).  Gtraud  (Alfred).  Girerd  (Cyprien). 
Goblet.  Godet  du  la  Riboullorio.  Godln.  Gou- 
lacd  (d-j).  Gouvcllo  (de).  Gouvion  Saint-Cvr  (le 
marquis  de).  Grammont  (le  marquis  do).  Grand- 
pierre.  Grasset  (de).  Greppo.  Grévv  'Albertî. 
GrivarL  Grollier.  Guoidan.  Guibal.  "Guichard. 
Guiche  (le  marquis  de  la).  Uuillomaut  (le  géné- 
ral).  Ouinard.   GuinoU  Gutter. 

HaentjenSu  H.imilla  (Victor).  Hareourt  (le 
comte  d  ).  Hareourt  (le  dur  d').  Hïvro.  Ilous- 
sani.   Hulin.   Humb'rt.    Huon  de  Fonanstor. 

Jacques.  JatTré  (l'abbé).  Jamrne.  Jan,V'  (le 
baron  de).  Jaurès  (l'amiral).  Jocleur  Monro- 
zier.  Johnston  Joifçneaux.  Joinrille  (lo  prince 
do).  Jouin.  Jourdan.  Jouinault.  Jouvenol  (lo 
baron  do).  Jozon.  Juigoe  (le  comte  de^  Juigné 
(le  marquis  de).   J.illieu.  } 

Keller.  Kergariou  (lo  comte  do).  Kergolay 
(le  comte  do).  Kériilcc  (de).  Kermonguy  (vi- 
comte de).  Kolh-R.'rnara.  Krantz. 

LahilU-.  La  Bouillcrio  (de).  Labonlaye.  La 
cave-I<apta.!;ne.  La  (iazo  (Louis).  Lacombo  (de). 
Lacrctu'le  (Henri  do).  Lafayclte  (Oscar  de).  La- 
(Uzc  I^afon  do  Fongauliur.  Luget.  La^range 
(le  baron  A.  de).  Limbcrt  (Alexis).  Lamy.  La- 
nel.  Langtols.  I^i  Pervan  chère  (do).  Largon- 
taye  (de).  I-a  Roche-Ayman  (le  marquis  de).  La 
Rochefoucauld  (duc  de'  Bisaccial.  La  Hocheja- 
quolein  (lo  marquis  de).  I*  Rochetlmlon  (lo 
marquis  de).  La  Rochette  (de).  La  Roncière 
Le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  Larrieu.  La- 
aerve.  La  Sicoliére.  (de).  I<assui  (baron  de). 
Lauroncoau.  Lauront-Fichat.  Lsvcrgno  (Uonce 
de)   Ublood.    Lobourgeoi».  L  Bbrïly.  Ubre- 


ton.  Lecamus.  Le  C'.iatrfain  T/sféburo.  Lffë- 
vre  (Henri).  Lefevr»vFon»alis(Eiire  ot-Loir).  Lo- 
f.ivre-Fo  italis  (Koino-et-Ois»').  L;frsnc  (Pierre) 
Lcfrauc  (Victor).  Lo  Gai  La  Sallo.  Logge  (le 
comje  do).  LeLasaeux.  Lenoel  (Eiuilo).  Cnptire. 
Lepouié.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer.  l<esperut 
(biron  de).  I^espinasso.  Lest-tpis  (de).  Les- 
tourgie.  Lcurent.  Lnvéque.  I^ovort.  Lhermi- 
nior.  Limairac  (de)  (Ta rn-ct- Garonne).  Limiy- 
rac  (Lèopolil  dej  (  Lot  '.  Limnerimi.  Littr'.). 
Lorgeril  (vicomte  do).  Lortal.  Loustalot.  Lou- 
ves. Loysel  (général).  Lucet.  Luro.  Lur-Sa- 
luces  (marquis  de;. 

Magne.  Magniez.  Magnin.  Mahy(de).  Maillé 
(comte  de).  Malartre.  Maleus,  Maleville  (mar- 
quis de).  Maleville  (Léon  de)  Maiezioux.  Mai- 
levergno.  Marc-Dufralise.  Marcere  (de).  Mar- 
chand. Marek,  Margalno.  Marmior  (duc  de).- 
Martel(Pasde-Calai6).  Martell  (Charente).  Msr- 
lenot  Martin  (Charles).  Marjju  (Henri).  Mar- 
tin (d'Auray;.  Mathieu  (Saf>ae-ot- Loire)  Ma- 
liii.u  Boiet  (Cbarcnlo).  Mathieu  de  la  Rcdorve 
(eoaUo).  Maurice  Max-Richard.  Mayaud.  Ma- 
zfau.  Mazerat.  Mazurc  '^g'néral)."  Mfline. 
Melun  (eo-nte  de).  Mercier.  Merveilleux  du  Vi- 
gnaux.  Meslrcau.  Metletal.  Miehal-lAdichAro. 
Michel.  Mlllaud.  Monier.  Monjar*t  do  Kerjé -u 
Monnet.  Monnot-Arbilleur.  Monla:;nac  (amiral 
de).  MonteiL  Montgoltier  do).  Monllanr  (!< 
marquis  de).  Montrioux.  Moreau  (Glte-d'Or). 
Morcau  (Ferdinand).  Moraay  (la  marquis  de). 
Moitemarl  (le  marquis  de).  Morran.  Moulin 
Mural  (le  comte  Joacblm).  Murat-Sistriiro. 

NaqueU  Nétien.  Nioche.  Noël  Par.'i.t. 
No-iaillan  (le  comte  de) 

Ordinaire  (ils.  Oimoy  (1') 

Pâlotte.  Parent  Fanjot.  Paris  (Calvados) 
Paris  i  Pas -de -Calais).  Rartz  flo  u.c.-qui« 
de).  Pascal  -Dupral.  l'assy.  Fntlssier.  J'el- 
lissior  (le  général).  Felletan.  Pt-rnoi«t.  Per- 
ret. Perricr.  Ferrot.  Fctau.  Peulvé.  Pevra- 
mont.  (de).  Pcvrat.  Pliilippotwux.  Ficeon.  Pin. 
Fioger  (de).  Pion.  Piichon.  PliS'ic  (le  mar- 
qui-.  do).  Fompirr  (de).  Pontoi-Pontaarré  Me 
raarquiide;.  Fofv-l'a/iy.  Folhutu  (faoïiraO. 
Pom  :al».s  i  di'V  Fouyor-Ouertier.  PtaiJi-"'.  Frax- 
Pari,.  Prcs.vnsé  (ao>  Prétavojas.  I'nn:\deaa. 
Puiberneau  (<le). 

Qn'ulet  (r.dgnrd)    Quinsonas.  (le  marquis  de). 

Rameau.  "Hampon  (lo  comte).  Ranv.tonl. 
Raoul-Boval.  Rathier.  Baudot.  Rwinusai. 
(l'.ml  de).  Renaud  (Félix).  Ib-naud  (Rasso-V-,- 
ré-aces).  Ro-isçner  (io  comto  de\  Riant. 
Ricor.f.  R  col.  Rioniel.  Rivaille-  Rive  (l'rin- 
cisquo).  Robert  (l«  gén-ral).  Rodoz-Bén  iv.  ut 
(lo  vicomte  de).  Roger  du  Nord  (lu  comte*. 
Roger-MarvaUe.  Rolland  (Cliarles)  (Saofie-et- 
Loirol.  Roqueniaurel-Saint-Cirnin  (la  coloael 
de)  R.Houis  (dej).  Houher.  Rousseau  Ro'is- 
sel  (Tliénphile).  Roaveure.  Rouvior.  Roux  (Ho- 
noré). Hov  do  Loulay.  Roys  (marquis  de»), 

Saease.  'Siiucthorenl  de).  8>iint>?nac  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Marc  Girardm. 
Siu:i'.-P.eri-c  (de)  (Galvad  .s'i.  SaiBtrPierrc  (L->m* 
do)  Manche).  84is5.?l(ar.i:rat).  Sxisy(Hervô  .le). 
Salvaudv  (de).  SîIvt.  San-:a<.  Sarreitn.  fa- 
varv.  Savoye.  Savft.éon)  S'I^rer.  Sch»urer- 
Kes'tner.  Sclrmlcher.  S^h^rt  Seignoh». 
Serjih  (Gusman>.  Sers  (roarqu  s  de).  Silva.  Si- 
miot.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Soubey- 
rr.ii  ;do'..  Soury-Lavrrgue.  Slaplua Je  (de).  Su- 
gny  (de). 

Taberlet.  Tailhand.  Taillofert  Talhouel 
(marqu  s  de).  Talion.  Tamisier.  Tanliou.  Tar- 
teroa.  Tassio.  Taisserenc  de  Bnrt.  Temple  (pi- 
noral  du).  Teslol'.n.  Tliérv.  Thomas  (docvex'ir). 
Thurel.  Tier.«ot.  Tillaneoarl  ;de).  'Virard.  T*.-- 
queville  (comlado>  Trévenenc  (de)  (Cotes-^u- 
Nord).  Trévoneuc  (vicomte  de)  (Fiuistûre).  Io- 
bert.  Turqtiet. 

Vacherot.  Valady  (de),  ^lfons  (maw ;v..v  de). 
Valon  (de).  Vamlicr.  Varroy.  Vast-Vine-ia 
(baron).  Vaulehier  (de).  Vautrnin.  Ventavon 
(de).  Vente.  Vétillard  Vi  lal.  Vicnnei.  Vd- 
fou.  Villaiu.  Vunal-Dessaignes.  Vingtain.  \i- 
nol$  (baron  do).  Viox.  Vilalis.  Vogué  (marqu-l 
de). 

Waddington.      Wallon-  Warnier 
Warnier  (Marno).     Wa/telle  de  Retz. 
Witt  (Coraélis  de).  W'olowski. 


ilsoa. 


H'*  FAS  PalS  PART  AU  \OTI 

romin*  retenu  à  la  committion  des  arsenaux  : 
M.  Toupet  dos  Vignes. 


K'OXT  PAS  PRIS  PAUT  AU  VOTB  : 

MM.  André  (Seine).  Anisson-Duporon. 
difTret-Pasquier  (duc  d-).  ' 
Saint-Hilairo.  Baie. 


Aa- 

"  (dej. 
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Bénmgcr.  Be*«on.  Bcnrges  (comte  de).  Blinde 
Rmirdon.  Bouill*  (c&mte  fie).  BoulUer  (Loire). 
Bro^lio  (duc  rte),  (bzonovo  do  Praline  (<ic). 
Chabrol  (de\  Cliabruti  .'général  de)-  Chaacar- 
tier  (général).  Cintré  •'<•  .utte  de).  Glaude  (Vos- 
<«s).  Gomliier.  Daguenel.  Daron.  I>jca-ie3 
Mue).  Detucour.  He'acroix.  l)'jp<yre.  Des- 
tans. Dumon.  Dustau^soy.  Kyuuird  du  Ver- 
nny.  Fouo.and  Gaslonii.  Gouin.  Crange. 
Gr.'iy  (Jul.-'l.  Cmraud  (de).  Hnussonvill.'  Ni"). 
Joubart.  Uibasvetiére  (<le\  Ijht'lonye.  Labor- 
«teri>  (de).  LaSlid»  Lambert  -le  Samto-Croix. 
Lanilsorterie  (de',  Laufie.y.  I.ar>ra<)e  (de).  Lnr- 
cy  (baron  de).  Laurier.  l^cgranJ  (Arlfiuri.  Mar- 
tin des  Pallicre*  (général;.  Moaux  (vicomte  de). 
Mérode(de).  Mùiin  riy  (comte  de  la).  Morin. 
Pactis-Daport.  l'cItercau-Vllton-.'Uve.  Pionnl. 
Haïnncviue  (de).  Rauiburcs  (de).  Havinel  (do). 
Reymond.  llinciju-i'sen  (du).  fc-aint-Milo  (de). 
Sainl-Viclur  (de).  S.'.-ur  (oomto  de).  Target. 
ITuers.  'Islam.  Trèwlle  (comte  de).  VlteU 

absents  paii  coxar.s 

Anrello  de  Peladines  (le  générai  d')  Balsan. 
Benoit  (Muuso).  Bélhuno  (lu  comte  du).  Bidard. 
liouissoti.  Lottrgeois.  HoiiSrian.  It&ùe.  Cliauzy 
général).  Conellu  ,de>.  Uucoux.  Duorol  (le 
lénéral)  DuIourniM.  Ferry  (Jules).  Fouler  do 
Kelingue  (lo  comte.,  («las  Goiitaul-Iliroii  Je  vi- 
Dumlode,1.  Hespti^corala  d").  J-auboi  l  (le  couiie). 
lordmi.  Jo'ivutKrl  (de).  I-asleyrie.  Lobas.  La 
l'io  (général).  Lignier.  Mangini.  Maure.  Mé- 
[ila  n.  Mi<rul  (Juies)  Pnjot.  Robert  (L4an). 
■t  de  Ma.^y.^Ho]bn^(Lot).   Iloliin.  Sal- 
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Erratnm 

au  compte  rendu  de  la  téarux  du  mardi  IB  fivrùr. 

■  Journal  officiel  du  19,  pape  120G.  1"  colonne, 
5*  alinéa,  art.  2  de  la  proposition  de  lui  de 
M.  Savary,  an  lieu  de  :  «  ...conformément  aux 
1  positions  de  l'article  03  de  la  loi  da  15  mars 
1849...  •  lire  :  t  ...  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  G>...  * 


réclamations  snivantes  ont  été  adressées 
au  f-t.«l'  du  hunau  dos  procès-verbaux  : 

M.  do  tasiupU.  s'il  eilt  été  nctont  au  moment 
il  il  scrutin,  aurait  volé  contre  le  projet  do  loi  ro. 
tal:f  â  la  réunion  ou  t,crwci>  de*  forêts  au  minis- 
tre de  l'agriculture. 

M.  Ganivct,  <J<: p:i t *•  de  la  Charente,  a  voté  hier 
»vcc  la  majorité  do  l'As -emblée  rouira  l'urgence 
4n  la  proposition  de  M.  Brunei  t-t  contre  la  dis- 
Irictiou  ilu  service  d'\>  forêts  4\\  ministèru  des 
fin.vi-e».  C'est  par  erreur  qu'il  est  port*  ccinmo 
ail  lut  abstenu. 

M.  André,  (do  la  Chan  ute)  s  aussi  vote  ronlro 
ln  translation  du  service  des  forêt.*  au  ministère 
do  l'agriculture. 

M  Martin  Bernard  a  vnté  pour  qu'il  soit  pa»s« 
à  une  seconde  délibération  du  projet  do  loi  nla- 
til  au  service  adiniuistiulif  des  forêts.  C'est  par 
erreur  qu'il  a  été  (  orté  également  connao  ayaut 
voté  <:outro  cetto  SccuuJo  lecture. 

M.  de  Sugny,  indi'iué  hl'Offlciel  d'hier  commo 
«bil  ni  au  moment  du  volo  sur  la  question  da 
«avoir  s'il  serait  pasié  a  la  sncnnde  délibération 
■le  la  proposition  rnlalive  à  la  réunion  du  service 
des  forets  au  ministère  do  l'agriculture  et  du 
jomrueree,  déclare  avoir  pris  part  au  scrutin  et 
avoir  voté  pour. 


Ordre  da  Jour  da 


A  nao  heure.  —  réumos  dans  les  bureaux. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
d'une  demande  en  autorisation  de  poursuite 
contre  M.  Godin,  dépûto  de  l'Aisne  (1617). 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
ncn  du  prujet  de  loi  tendant  à  proroger  la  loi 
lu  16  septembre  1871,  relative  à  l'organisation 
1  général  de  la  8cino  (1614). 


I     Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
!  la  proposition  do  M.  bucumg  prescrivant  1rs 
Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  '  mesures  nécessaires  pour  arrêter  les  ravages 


au  ministre  do  l'intérieur,  sur  l'exercice  1873, 
un  crédit  supplémentaire  de  460,000  francs 
pour  les  dépenses  de  police  de  l'agglomération 
lyonnaise,  et  à  fixer  à  30  p.  100  de  ces  dépen- 
ses la  part  contributive  de  la  ville  do  L)on. 
(:515  it>lO.  —  M.  Dardoux,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  allumettes 
chimiques.  (Urgence  déclarée.  —  1540-1618. — 
M.  Llocber,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  l'allocation  d'une  subvention  a  la 
compagnie  du  Médoc,  en  vue  de  l'achèvement 
du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdun  (Gi- 
ronde. (1387-15'Jd.  —  M.  Malhieu-Dodet,  rap- 
porteur.) 

Rapports  de  la  commission  des  pétitions. 
(Voir  les  feuillelons-anneies  nu*  32B  et  3Ô4.) 

3'  délibération  sur  :  !•  le  projet  de  loi 'sur 
les  commissions  administratives  dos  établisse- 
ments de  bienfaisance;  2»  la  proposition  de 
MM.  Dubois,  Ctaude  (Mcurlhe)  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  des  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  hôpitaux 
civils  ;  3"  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 
gai.isation  des  commissions  administratives 
des  bureaux  de  bienfaisance.  (303-184-239- 
23S-2fl5-906.  -  M.  le  comte  de  Melun,  rap- 
porteur.) 

1»  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  supprimer  un  titre  de  président  de  chambre 
dans  diverses  cours  d'appel.  (1304.  —  M.  Mer- 
veiLcux  du  Vignaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  an  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Delsol,  ayant  pour 
objet  de  modifier  les  droits  de  l'époux  survivant 
sur  la  succession  de  son  cbnjoint  prédécédô. 
(llt.8-1218.  -  M.  Delsot.  rapporteur.) 

Discussion  dn  projet  de  loi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  paix 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Meielle. 
(120l-13:ï0.  —  Urgence  déclarée.  —  M.  Cour- 
bet-Poulard,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Schoalcher  et  plu- 
sieurs de  ses  collèimi's.  ayant  pour  objet  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort.  (76i-907.  —  M.  Fer- 
dinand Boy'er,  rapporteur.) 

lr*  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Naquet,  Bourgeois  et  plusieurs  de  leurs  collè- 
gue», tendant,  à  ce  qu'il  soit  nommé  dans  l'As- 
semblée nationale  une  commission  de  quinze 
membres  pour  étudier  la  révision  générale  de 
la  législation  de  l'an  XI,  en  co  qui  concerne 
l'enseignement  et  l'exercice  de  la  médecine  et 
de  la  pWmacie.  (884-995-1219.  —  M.  de  Sal- 
vandy,  rapporteur.) 

Discut«ion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Labélohye  et  Journault, 
relative  à  ta*  répartition  de  l'impôt  mobilier 
(638-1139.  —  M.  Francisquo  Bive,  rappor- 
teur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Roussel.  Jozon  et  Des- 
iardins,  ayant  pour  objet  la  révision  de  la  loi 
du  30  juin  1835  sur  les  aliénés.  (1348-1 ,69.  — 
M.  le  comte  de  Hcsséguier,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposit  on  de  MM.  Raoul  Duval,  Dnchatel, 
Juhnston,  Aaisson-Duperon  sur  les  éiablisse- 
meuts  de  prêts  sur  nantissement  au  mont-de- 
piété  (1191-1536.— M.  Louis  Grivart,  rapport.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Botticau,  Adnetet  plusieurs  de  leurs  collègues, 
relative  aux  annonces  judiciaires  et  légales. 
(433-521-1215.  —  M.  G.  Girera,  rapporteur.) 

!•*  délibération  sur  la  proposition  de  loi  do 
MM.  lo  duc  de  Broglîe.Paul  Bethmont  et  Léon 
Say  sur  la  formation  des  listes  électorales  mu- 
nicipales. (I28-16C  41G.  —  M.  Desjardins,  rap- 
porteur.) 


causés  par  les  insectes  nmsiu  es  a  l'agriculture. 
(807-1154.  —  M.  Gusmau  Serph,  rapporteur.) 

2*  délibération  sur:  1°  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Destremx,  Seigru.bo«,  le  comte  Kampoo, 
le  duc  d'Harcourt.  tendant  à  abroger  le  décret 
du  '.'8  oetobre  1870,  et  i  modifier  les  récompen- 
ses nationales;  et  2"  sur  la  proposition  de  M*. 
Huon  de  i'enanster,  ayant  pour  objet  l'abro- 
gation du  décret  du  28  octobre  1870  sur  l'or- 
i  dre  de  la  Légion  d'honneur  (454-520-731-764- 
1200).  —  M.  le  général  Maxure,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Francisque  Rive,  Chris- 
tophle  et  Mercier,  relative  aux  privilèges  des 
fournisseurs  et  ouvriers-employés  à  l'exécution 
des  travaux  publics.  (1401-1563.  —  M.  Adnet, 
rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  I» 
proposition  de  M.  Le  Rover  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  à  la  création  d'une  faculté 
de  médecine  et  d'uno  école  supérieure  de  phar- 
macie i  Lyon.  (603-1153.  —  M.  F.  Rive,  rap- 
porteur.) 

discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Foarcaod  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  à  la  création  d'une  fa- 
enfté  de  médecine  et  de  pharmacie  à  Bordeaux. 
(1103-1174.  -  M.  Gh.  Rolland,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  do 
la  proposition  de  M.  Gatieti-Arnoult  et  plu- 
sieurs do  ses  collègues,  relative  à  la  création 
d'une  faculté  de  médecine  à  Toulouse  (1208 
1299).  —  M  Levéque,  rapporteur.) 

Ditcussion  sur  la  prise  en  considération  da 
la  proposition  de  M.  Lallié  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  rclativo  à  la  création  d'une  f*cttll6 
de  médecino  à  Nantes  (1330-1104.  —  M.  Al- 
fred Dupont,  rappurtcur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Vente  et  plusieurs  de  ses 
collè  gues,  relative  à  la  création  d'une  faculté  de 
médecine  a  Lille  (1347-1403).  —  M.  Alfred 
Dupont,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  toi  ayant  pour  objet 
la  reconstruction  de  la  colonne  de  la  place 
Vendôme,  et  la  réparation  du  monument  con- 
sacré à  la  mémoire  de  Louis  XVI.  (248-291. 
(Urgence  déclarée.)  —.M.  Ernoul,  rapporleur.l 


Les  séries  do  billets  à  distribuer  aujourd'hui 
pour  la  séance  qui  suivra  celle  du  22  févrici 
comprendront  : 

Tribunes  du  l"  rang  :  Depuis  M.  Casimit 
Pûrier  jusques  et  y  compris  M.  Glapicr. 

TYihirtfj  du  F  rang"  Depuis  M.  le  général 
Billot  jusques  et  y  compris  M.  Gaillaux. 


Convocations  du  samedi  23  février. 


18*  commission  d'initiative,  à  midi.  —  Gom- 
mission  n°  4. 

Commission  relative  à  l'enquête  sur  le  re» 
gimo  général  des  chemins  de  fer,  à  neuf  heu- 
res un  quart.  —  Commission  n»  2. 

Commission  relative  aux  recours  en  grâce,  i 
neuf  heures.  —  Commission  n>  10. 

Commission  relative  i  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  à  midi.  —  Commission 
n«  5. 

Commission  relalivo  i  l'abrogation  ou  la 
modification  des  articles  44-47  et  48  du  code 
pénal  concernant  la  surveillance  de  la  haute 
dice,  à  l'issue  des  hureaux.  —  Local  du  2* 


police,  a 
Lui  tau. 
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UN 


Boua-commiiuion  de»  subsistances, 

»-  Commission  n»  15. 

Commission  relative  à  rexaman  du  projet  de 
toi  sur  le»  contributions  indirectes,  4  midi. 
—  Commission  n*  6. 

Commission  relative  aux  tarif»  douaniers,  i 
ose  heure  etjlcmie.  —  Commission  n*  ï. 

3*  sous-commission  du  budget  (marine,  agri- 
culture), i  une  heure  un  quart  précise.  — 
Commission  n*  16. 

Commission  relative  à  l'examen  des  actes  4a 
Gouvernement  de  la  défense  na.Uoua.la,  à  midi 
et  demi.  -  CommUsion  n»  3. 

Commission  de  décentralisation,  i  midi  et 
demi  précis.  —  CommUsion  n*  9. 

Commission  relative  i  la  réorganisation  de 
l'armée,  à  midi  un  quart.  —  Commission  n»  8. 


fOWUiAL  OFFICIEL  DE  LA  BBPUBIiQUK  F&AflÇAISB 
a  mi 


21  Février  un 


ce   n*  1613. 

(Séance  du  15  février  1873.) 
PROJET  DR  LOI  tendant  i  rattacher  à  la  com- 
mune do  Cazalis  (canton  d  llageimau)  le  quar- 
tier du  Hiellé,  distrait  du  la  commune  de  Uras- 
sempouv  (canton  d'Amou,  arrondissement  de 
Soiui-Sever,départemenl  des  l-andes),  présenté 
par  M.  Thier*,  président  de  la  République  fran- 
çaise, et  par  M.  de  Uoulard,  minutie  de  ianté- 


EXPOSÉ  DES  MOTIPB 
Depuis  de  longues  années,  les  habitants  du 
nariier  du  Hielte  qui  dépendent  actuellement 
i  commune  de  Braisempouy,  canton  d'Amou, 
»rror.Ji..*vmeni  de  Saint-Sevor,  département  des 
Lawhw,  sollicitent  leur  réunion  i  U  commune 
d<  CumIis,  canton  d'Hagetinau,  môme  arroudls- 
suineul. 

Ctte  demanda  se  justifie  par  la  situation  topo- 
grapinque  des  doux  communes.  Catalls  et  Bras- 
Beiapouv  se  trouvent  placés  sur  doux  coteaux 
séparés'  un  raun  prorond,  aux  rampes 
ahi-upies  et  presque  toujours  inondées  dans  la 
saison  d'hiver. 

1/a^glomération  du  Biellé  s'est'  formée  sur  la 
môme  colline  quo  Cazalis.  dont  un  kilomètre  su 
plus  la  sépare,  tandis  qu'elle  est  éloignée  de  son 
chef-lieu  actuel  d'environ  trots  kilomètres.  Aussi, 
depuis  longtemps,  le  Hiellé  a-t-il  été  réuni  à  Ca- 
raui  au  pomt  de  vue  religieux.  (Test  également 
Pécule  de  Cazalis  que  fréquentant,  on  vertu  d'uno 
autorisation  spécial»,  les  enfants  du  quartier.  En- 
tin,  depuis  I8B5,  le  fiialjé  a  dû  être  distrait  do  la 
circonscription  postale  de  Brasseuipeur,  pour 
Être  ruitacbê  a  celle  de  Cazalis. 

Taudis  «[lie  ces  différentes  décisions  adminis- 
trai ives  établissaient,  entre  les  habitants  do  Ca- 
zalis ut  du  Biellé,  des  liens  de  plus  en  plus 
étroits,  l'antagonisme  s'accentuait  entre  la  sec- 
lion  du  Biellé  et  son  chef  lieu  actuel  Les  habi- 
tant» du  Biellé  prétendent  que  leurs  intérêts  sont 
sacrifiés  par  le  conseil  municipal  deBrasaempouy 
et.  s<ms  admettre  ce  reproche  comme  absolument 
fondé,  on  comprend  que  le  conseil  municipal  ne 
fasse  pas  pruuvo  d'une  grande  bienveillance  a 
î  égara  d'une  section  avec  laquelle  il  n'a,  pour 
ainsi  dire,  plus  aucun  intérêt  commun. 

Un  comprend  aussi  que  le  conseil  muuicipel  se 
montre  peu  favorable  é  la  séparation  sollicitée 
par  les  habitant»  du  Bielté,  séparation  qui  pri- 
vera la  communo  d'une  partie  de  ses  ressources. 

Mais  il  ne  parait  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrê- 
ter à  cette*  opposition.  Le  quartier  du  Biellé  na 
compte  quo  201)  habitants,  sa  superficie  est  de 
177  hectares,  k'i  revenus  ne  s'élèvent  qu'à  94ï 
Irancs;  il  restera  donc  encore  4  Urassempouy 
une  population  du  651  âmes,  un  territoire  do 
1,008  hectares  et  ZJSSR  fr.  de  revenus,  éléments 
suffisants  pour  assuror  son  oxistence  municipale. 
D  autre  part,  Cazalis,  qui  est  actuellement  une 
des  plus  petites  communes  des  Landes  et  qui  a 
peine  à  faire  lace  a  ses  dépenses,  recevra  une 
augmentation  do  revenus  et  de  population  dont 
elie^a  '«J»'"9  §ran^  be&oln^Au JF™*  de  vue  de 

nés,  la  mesure  sollicitée  a  donc  encore  ses  avaa- 

considération»  ont  déterminé  les  différentes 
autorités  consultées  4  émettre  un  avis  favorable 
au  projet.  Le  commissaire  enquêteur,  lo  conseil 
d'arrondissement,  l'assemblée  départementale,  lo 
sous-préfet  et  le  préfet  s«;ttt  unanimes  &  cet 
é^ara.  M.  logardj  des  sceaux  lui-même,  que  la 
mesure  Intéresse  puisqu'elle  aurait  pour  effet  de 
""^■iVt  ,ltn',es  de*  arrondissements  canto- 
dAmou  et  d'Hagetmau,  n 


objection  au  pomt  de  vue  d»  l'administration  ju- 
diciaire. 

Il  reconnaît,  au  contraire,  que  la  modification 
est  opportune  et  quo  les  clreocilances  sont  favo- 
rabiea  pour  la  réaliser. 

Le  Gouvernement  a,  en  conséquence,  l'hon- 
neur, messieurs,  de  soumettra  aux  délibérations 
de  rÀssoinbléo  nationale  lo  projet  de  loi  ci-après 
qui  a  été  préalablement  soumis  a  l'examen  du 
conseil  d'Etat,  et  aioplô  dan»  la  séance  du  Î3 
décembre  1671 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  1".  Le  quartier  du  Biellé,  dont  le  terri- 
toire est  figuré  par  la  teinte  jaune  sur  le  plan 
annexé  i  la  présente  loi,  est  distrait  de  la  com- 
mune do  Brausemuouy  (canton  d'Amou,  arrondis- 
sement de  Salnt-bever, département  de»  LandesX 
ot  réuni  à  la  commune  du  Cazalis  (canton  d'Ha- 
getmau, même  arrondissement 

Art.  1  La  limite  des  deux  communes  suivra  la 
ligne  figurée  au  plan  par  lo  liseré  rouge  a,  b,  c, 
d,  e,  f. 

Art  3.  La  présente  modification  aura  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usago  ot  autres  qui  peu- 
vaul  être  respectivement  ucquis» 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  pronon- 
cée seront,  s'il  y  n  lieu,  ultérieurement  détermi- 
nées par  un  décret. 


•  1817. 

(Séance  du  18  février  1371) 

DEMANDE  en  autorisation  de  poursuite  contre 
M^Qodin,  député  de  l'Aisne,  présentée  par  M. 

i  Moniteur  le  pnkidtnt  de  tAxemblée  nationale. 

Gmsc,  le  9  février  1873. 
Monsieur  le  présidant,  M.  Eugène  Delacourt, 
ancien  sociétaire  en  >  hef  de  la  mairie  de  Guise 
(Aisne),  a  l'honneur  de  vou.-.  adresser  une  pétition 
qu'il  vous  prio  de  transmettre  il  MM.  les  membres 
de  l'Assemblée  nationale,  et  qui  a  pour  but  d'ob- 
tenir l'autorisation  de  poursuivre  M.  Godin,  dé- 
puté do  l'Ai^ue,  devant  lo  tribunal  de  police  cor 
rectionnello  de  Ver  vins,  &  raison  des  faits  sui- 
vants i 

A  la  date  des  13,  tt  et  15  octobre  1372,  M.  Go- 
din a  fait  paraître  dan»  divers  journaux  du  dé- 
partement de  l'Aisne,  savoir  :  lo  Guetteur  de  i'f- 
Qaenlxn,  le  Humeur  de  St-Qiienlin,  U  Mfeiuc  na- 
tionale de  Cluiuny,  le  Court  v  r  del'Aune,  une  let- 
tre contenant,  à  l'égard  do  M.  Delacourt,  les  im- 
putations diffamatoires  dotit  copie  textuelle 
suit  : 

■  Vraiment,  M.  Delacourt  est  un  homme  dont 
les  scrupules,  naissant  entre  deux  verre»  d  ab- 
sinthe, arrivent  bien  tardivement  ;  maiâ  ne  pour- 
rait-il pas  trouver  aussi  de5  inspirations  plus 
utiles  fi  la  légalité  du  passé  municipal  de  la  ville 
de  Guise  T 

■  Il  a  été  longtemps,  m-' mo  après  le  4  septem- 
bre, le  secrétaire  du  la  mairie,  le  gardian  des  ar- 
chives de  la  Mlle  de  Guise.  Or,  parmi  ces  archi- 
ves, des  documents  ont  disparu,  notamment  les 
registre»  de  copies  de  lettre»  qui,  régulièrement 
tenus  jusqu'en  ISM,  n'existent  plus  depuis  celte 
époque. 

«  Vainement  on  demande  ces  registres  à  reux 
qni  peuvent  avoir  ou  intérêt  &  les  conserver  ;  ces 
registre»  ne  peuvctit  être  retrouvés. 

a  M.  Delacourt,  qui  peut  vous  communiquer 
des  documents  de  la  matne  de  Guise,  no  nour- 
rait-ll  donc  pas  aussi,  par  votre  intermédiaire, 
nous  mettre  sur  la  trace  de  ces  volumes  si  impor- 
tant» de  correspondance?  Cela  serait  plus  utile  à 
U  ville  de  Guise,  que  d'engager  le  Journal  de 
l Aisne  4  se  mettre  liors  d'haleine  pour  trouver 
le  moyen  de  ru  imputer,  comme  tl  le  dit,  des 
énormités  incroyables  qui  n'out  jamais  oxi>lé. 

s  Lo  Journal  de  t  Anne  ne  trouvera  l-il  pas 
qu'il  y  a  une  certaine  éoormité  dans  l'absenrede 
copies  de  lettres,  depuis  quatorze  ans,  à  la  mai- 
rie de  Cuise  ?  » 

M.  Delacourt,  se  portant  partie  civile,  poursui- 
vit M.  Godin  et  les  quatre  gérants  des  journaux 
reproducteur»  de  farticle  ineiimin»1,  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Venins. 


poursuite,  il  intervint  a  l'audience  du 
6  novembre  1372,  trois  jugements  successifs. 

Par  le  premier.  le  tribunal,  faisant  droit  aux 
conclusions  de  M.  Godin,  admet  i'exc>p!ion  qu'il 
fondait  sur  l'ésviolabilité  de  fa  j^rsoaiie  eu  sa 
qualité  de  membre  do  l'Assemblée  uatiunalo,  e:, 
disjoignant  l'affaire,  ta  retient  coutie  les  gérauti 
dos  quatre  journaux. 
Par  Ib  second,  le  tribunal  repou^e  l'cxeeption 


Enfin,  par  le  troisième,  dont  U  copie, est  an- 
nexée a  cotte  pétition,  le  tribunal,  statuant  par 
défaut  contre  les  quatre  gérants  qui  depuis  oui 
acquiescé  au  jugement,  les  condamne  chacun  4 
25  fr.  d'amende,  les  condamne  en  outre  solidai- 
rement à  700  fr.  de  dommages  et  intérêts  envors 
M.  Delacourt,  ot  ordonne  àleur»  frais  l'insertion, 
pur  extrait,  do  jugement  dans  les  Journaux  le 
O'ud/flir,  le  Glaneur,  la  Défense  nationale,  le 
Courrier  de  fjiùne,  1$  Journal  d*  [Aune  ut  le 
Journal  d*  Vervins. 

11  résulte  de  ces  faiU  que  l'auteur  principal  de 
l'article  diffamatoire  seul  n'es',  pas  puni. 

U  est  pourtant  d'autant  plus  inexcusable  qu'il 
ressort  de  son  propre  témoignage  et  d'un  certifi- 
cat délivré  par  lui-même  i  celai  qu'il  dilfame  en- 
suite, que  M.  Delacourt  a  droit  4  son  estime 
comme  4  celle  de  tous. 

EnGn  l'article  qu'il  a  fait  paraître  renferme  une 
calomnie  manifeste.  Il  tend  4  faire  croire,  en 
effet,  que  M.  Delacourt.  du  temps  qu'il  était  se- 
crétaire do  la  mairie  de  Guise,  aurait  détourné 
des  registres  public»;  or  ces  registres  ont  été  re- 
trouvés au  secrétariat  de  la  mairie.  4  la  place 
qu'ils  n'avaient  Jamais  quittée,  le  jour  même  oà 
M  Godin  envoyait  aux  journaux  son  article  dif- 
famatoire. 

U  importo  donc  4  M.  Delacourt  d'obtenir  proinp- 
tetnent  justice  des  attaques  que  cet  article  ren- 
ferme et  qui  sont  d'autant  plus  préjudiciable»  à 
son  honneur  et  4  sa  considération,  qu'elles  éma- 
nent d'uno  personne  que  sa  haute  position  de 
fortune,  sa  qualité  de  député,  de  conseiller  véné- 
rai et  de  maire  de  la  ville  de  Guise  rendent  pins 
capable  de  nuire. 

C'eat  pourquoi,  monsieur  le  président  de  l'As- 
semblée nationale,  M.  Delacourt  a  l'honneur  de 
vous  prier  deTouloir  bien  déposer  sur  lo  bureau 
de  l'Assemblée  ualionalrf  la  présente  demande  et 
prier  MM.  les  membres  de  cette  Assemblée  do 
l'autoriser  4   exercer    des  poui-suilos  correc- 
tionnelles devant  le  tribunal  de  Vervins  contre 
M.  Godin  pour  diffamation  et  injure  à  son  égard 
L'Assemblée  nationale  .iccoYdera  cotte  eutoh- 
!  satton  d'autant  plus  facilement  que  la  «iii.-to  a 
!  été  Jugée  au  fond  par  le  tribunal  de  Vervins 
I  qui  a  reconnu  que  la  lettre  de  M  Godin  était  dif- 
:  famatoire  ot  injurieuse  4  l'égard  de  M. 
|  uourL 

i    M.  Delacourt  joint  à 

|  lion; 

t*  L'n  numéro  du  journal 
incriminée  do  M.  Godin: 

2*  Une  copie  du  jugement  rendu  le  4  novem- 
bre IS72  contre  lus  gérant»  des  journaux  repro- 
ducteurs de  cette  lettre  de  M.  Godin; 

3*  Un  journal  contenant  in  «stemo  l'insertion 
de  ce  jugeaient  ; 

4*  La  copie  du  certificat  délivré  par  M.  Godin 
ot  se»  adjoints  &  M.  Delacourt,  lorsque  ce  der- 
nier a  quitte  ses  fonctions  de  secrétaire  de  U 
mairie  de  Guise; 

5*  Copie  d'un  autre  certificat  délivré  par 
M.  Besson,  ancien  maire  do  Guise,  i  H.  Delà 
court. 

Il  a  l'honneur  d'èlro,  monsieur  le  président, 
lrd*-obéù<ant  ot  tres-respec- 

Signè  :  dblscocrt. 


l'appui  de  cette  péti- 
contcnanl  1»  lettre 


n-  1623. 
(Séance  du  19  février  1873.) 
PHOPOSITIO.V  DB  LOI  jiour  assurer  le 


pouvoir 

de  l'Assemblée  nationale,  présentée  par  M.  J,  ai 
Brunet,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

En  présence  des  prétentions  anarchiqnes  fui 
enacent  de  ruiner  la  France, 
L'Assemblée  uat.onale,  que  la  patrie  a 

dans  un  jour  de  détresse  suprême, 

Décrète  • 

Art.  1".  L'Assemblée  nationale,  se  i 
sous  la  protection  de  Dise,  renouvelle  4 
du  paya  sa  résolution  de  remplir,  nvec 
vouement  énergique,  sa  mission  d 
souveraine  et  constituante  de  Franco 

Art.  î.  L'Assemblé  ne  se  dissoudra  qu'après  la 
promulgation?  des  grandes  lois  organiques  qui 
assureront  la  stabilité  constitutionnelle  do  la  na- 
tion. 

En  aucun  cas.  l'Assemblée  ne  se  retirera  avant 
juajcr  itan^  ?a  5^uveratn»^ie. 


Art.  3.  Tout  dépoté  s'engagera,  en  séance  t«i 
|  bliqua,  à  respecter  les  droits  ot  les  pouvons  de 

d'incompétence  invoquée ]iar  1*5  géran-.s  qm'prt-  l'As^mblée  souverainael  constituante  do  Franc 
tenda^nt^n'être  Justteiables  que  du  Hbunal  de  j    A  défaut  de  c^rtongagement,  le  député  sera 
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I  du  3  février  1873). 
JLiPPOHT  fait  au  nom  de  ta  commission  d'en- 
quéto  sur  les  chemins  de  fer  et  autres  voie* 
de  transports  sur  diverse*  pétitions  relatives  s 
Ja  concession  il  une  ligne  directe  di'  Calais  & 
Marseille,  par  M.  Céxanne,  membre  de  l' Assem- 


ble ot  fin).  -  (t) 
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Liste  des  pMttoiu  pamniMf  d  ta  w»inu«ie» 
d'enfui  jut  le  régime  général  des  chemins  de 
ftjr,  relativement  au  chemin  de  fer  de  Calau  à 


A   LA  CQUM1M10X  FOI 

;  NATIONAL*. 

Pétition  n*  3.142.  —  Des  habitant*  du  boni*; 
amb- Andéol  (Ardôche)  priant  l'Assemblée  nallo- 
'   d'appuyer  la  demande  qui  a  été  adressée  au 

éuuou  arrivée  le  24  janvier  1872). 

WWi'on  n«  3,724.  —  Les  membre*  dn  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Dio  (Orémo)  prient  l'As- 
semblée nationale  de  supprimer  le  monçpote  en 
matière  de  chemin  de  fer,  et  le  Gouvernement  de 
vouloir  bien  accorder  tout»  les  concessions  pou- 
vant accroître  le  nombre  des  lignes  actuelles 
■ne  clieinm  de  fer,  et  obliger  les  coi»>|>agnles  exis- 
tantes à  abaisser  leurs  tarifs  (pétition  arrivée  le 
V  février  1872). 

PrttHon  W  4,216.—  t\000  habitants  do  Mar- 
aedle  et  des  départements  du  Midi,  demandent  la 
croauon  d'un  second  chemin  sa  dirigeant  do 
Mar.iclllo  «ers  le  nord  de  la  Francs,  l'améliora- 
4uia  dos  roios  fluviale*  cl  canaux  et  du  Ilhduu  en 
particulier.  Ils  supplient  l' Assemblée  nationale 
d  admettre  lo  principe  de  la  libre  concurrence  en 
matière  de  chemin  de  fer  (pétition  arrivée  la  4 
juin  U72.) 

A  cette  pétition  est  joint  un  cahier  contenant 
délibérations  de  la  ehambre  de  commerce  de 
larseille,  du  conseil  général  des  Douchas-du- 
ijneel  de  la  commission  dépirtemoulalo.  idem, 
»ur  le  département  du  Rhône,  du  conseil  gène 
iil  de  ta  Dréme,  de  la  commission  départemen- 
ts! o  de  Yanclnse,  de  la  chambre  de  commerce  de 
Is'lmes,  d  Annonay,  du  conseil  municipal  de  Pont- 
6amt  Hsurit,  du  conseil  municipal  de  Monlpd- 
liér,  de  Uis  (Dréme),  de  Trots,  de  Serrières  (Ar- 
déche),  de  la  chambre  consultative  d'agriculture 

<tu  conseU  municipal  d  i"" 
f  liai.,  de  Saioiw. 

rirîTlUNS  REÇUES  DULECTOHEMPARta  < 

P<u-de-CoUris%-  Lettre  du  26  janvier  1872  de 
la  ebambre  de  ctomerco  do  Calais. 

Oise.  —  Dtaibéraliou  des  conseil*  municipaux 
des  commune*  de  Pui»oux-lo-llauborger,  Grisy- 
laa-Platros,  Nouilly-cn-Thelle,  Noailles. 

Sein»-et  Oise.  —  Pétition  d'un  certain  nombre 
A  hobilaiils  du  Miily,  d'Epiaiâ-IUioj,  Soisy-eur- 
Ecoie,  Vallangoujard. 

Seine-et-Marne.  —  Pétition  de  conseillers  gé- 
néraux et  d'arrondissement,  maires  et  conseillers 
municipaux  du  canton  de  Lacbapolle-la-Reino. 

Yonne  Canton  de  Chablis.  Pétition  d'un  cer- 
tain nombre  d'habitants  des  communes  de  Cha- 
blr,  Pyé.MÛlv',  Poincby,  Préty,  Fontenny,  Reines, 
Aigreiiiout,  Chémilty,  Chetry,  Courgis,  Sainl-Cyr- 
ies-Colons,  Chlichée. 

Canton  Se  Ligny-te-Chotel.  Pétition  d'un  cer- 
tain nombre  de  conseillers  municipaux  ou  habi- 
tants des  communes  de  Llgny-le-Ch&tel,  Ville- 
xieuve-Saiul-Salve,  Rouvray,  varonnes,  Ligno- 
relles,  Mooticny-le-Rot,  MaJigny,  Venouse,  Pon- 
Ltfuy,  Meré,  LachapeUo-VuupellBleigne. 

uutua  de  SeUtnelay.  Pétition  d'un  , certain 
riombra  de  conseillers  municipaux  ou  habitants 
des  communes  de  Houlcrlvc,  Clichy ,  Soignolay, 
Uteny. 

Cantons  dit-ers.  Pétition  d'un  certain  nombre 
d*  conseil  Icri  municipaux  ou  habitants  des  com- 
munes de  Arnoux,  Civrj*,  Dessargis,  Sainte-Co- 
lombe. Ralcy,  Contarnaux. 

Pétition  du  Comité  central  de  Noyers. 

Ku\>re.  —  Délibération  des  conseils  municipaux 
de  Ne.:vy-sur-Loiro  cl  Saint  8aulgo. 

O-ii^-aTOr.  —  Pétition  de  maires,  adjoints,  con- 
s-j.Uoi  s  municipaux  ou  habitants  dos  communes 
de  Nu;;,;  Volnay. 

(1,  .  'ai;  le  Journal  officiel  d.»  20  et  21  février. 


Saâne-et  Loire.  -  Des 
Saucé,  Igornay,  Sampigny. 

Ain.  -  PéliUon  d'uacërt 
de  Champronier. 

Rhône  —  Délibération  de  ta  commission  de  per- 
manence du  département. 

Ardeche. —  Pétition  du  maire  et  des  conseillers 
municipaux  de  Saiul-DéUrat  (Ardcohe). 

Isère.—  Délibération  du  conseil  municipal  do  la 
commune  des  AbreU. 

Vauclum.— Délibération  du  conseil  municipal  de 
la  commune  de  Sainte-Cécile. 

Bouches-du-Rluïne.—  Délibération  de  la  commis- 
sion départementale  en  date  du  19  décembre 
1871. 

ANNBXB  B, 

Calcul  de  Us  garantie  d'intérêt  à  payer  par  tElat 
dans  le  cas  où  f  on  concéderait  immédiatement 
un»  ligne  de  Calais  à  Marseille. 

Quelques  hypothèses  sont  nécessaires  a  I  éta- 
blissement dos  calculs.  On  suppose  notamment  i 

1*  Que  la  ligue  du  Calai*  u  Marseille  serait  ter- 
minée dans  cinq  ans,  soit  à  la  lin  de  1877  ; 

2'  Qu'à  la  mémo  époque,  toutes  les  lignes  ac- 
tuellement concédée*  i  lanompaguio  Paris-Lyon- 
Méditerranée  seraient  également  achevées  ; 

3*  Qu'à  la  même  époque,  une  ligne  concédée, 
•oit  à  la  compagnie  du  Paris-Lyon-Méditerranée, 
soit  à  toute  outre  compagnie,  tuais,  en  tous  vos, 
sans  garantie,  ni  subvention,  sera  construite  sur 
la  rive  droite  du  Rhône,  de  Pouxin  à  Ntmes  (in- 
dépendamment de  la  ligne  actuelle  du  Pounn  à 
Mimas,  par  Alai»); 

4*  On  a  pris  pour  base  dos  résultats  d'exploi- 
tation, les  résultats  de  1869,  dernière  année  nor- 
male, et  l'on  •  supposé  que  le  progrés  des  ré- 
tooux  serait  de  3  p.  100  ]«r  an,  au  lieu  de  2,30, 
chiffre  calculé  ci-dessus  (voir  page  41  du  rapport), 
«oit.  de  186»  à  1877,  de  24  p.  M. 

D  après  ces  hypothèses,  Tapplication  de  la  con- 
vention du  18  juillet  18G8  douuu  lieu  uux  calculs 
ci-après,  qui  ont  pour  objet  d'établir  la  situation 
probable  de  l'Etat  vis-à-vis  de  la  compagnie  Pa- 
ans-Lyon-Méditorranée,  à  la  fin  de  1877.  " 
nons  d'abord  l'ancion  réseau  : 

Les  3,569  kilomètres  d'ancien 
rtieuu,  exploités  en  1869,  ont  don- 
né un  produit  net  do  

L'augmentation  annuelle  de  3  p. 
100,  pendant  huit  ans,  1870-1877, 
donne  24  p.  100  de  U  somme  ci- 

Ustimant  à  20,000  francs  par  ki- 
lomètre le  produit  net, en  1877,  des 
lignes  de  1  ancieu  réseau  ruslanl 
t  à  construire,  oa  aura 


131.7i3.2C5  fr. 


31.013.433 


\3 


380  000 
 •  


Soît,  en  1877,  un  produit  net 
probable  de   178  716.748  fr. 

Boit  en  sombre  rond,  179  millions. 

Reonereboos  quelle  part  de  ce  produit  net 
prohabie  do  178,716,748  fr.  sera  enlevée  à  l'ancien 
réseau. 

1*  Par  U  ligne  de  rive  droite. 
2*  Par  la  ligne  do  Calais  à  Marseille. 
Le  trsiic  fourni  par  le  Languedoc  et  le  Rous- 
siltoo  (Perpignan, Narbonne,  Béliers,  Cette, Mont- 
pellior,  Nîmes,  Àlals),  étant  à  peu  près  égal  à 
celui  fourni  par  Marseille,  Toulon,  Nice,  on  peut 
admettre  que  la  construction  de  la  ligne  de  U 
rive  droite  du  Rhône,  prélèvera  la  moitié  du 
produit  net  à  recueillir  dans  la  vallèo  du  hhone, 
sur  la  longueur  de  Lvon  il  Tarascon.  soit  sur 
230  kilomètres. 

La  recette  brûle  sur  cetto  section  ayant 

1S89  et  par  kilomètre,  de  

fiera  en  1877,  après  augmentation 

de  24  p.  100  7!?.  

Dont  è  déduire  pour  Irais  d'exptoi- 
32  p.  100  


163. 


Reste  comme  produit  net  ktlom. . 


rive 
(137412 


la  ligne  de 


•  «••a  •*«•...■••  ••••«*> 


202.120 
64.678 
137.442 

17.180.75 


Soit  en  nombres  ronds.  17  millions. 

Quelle  part  la-  ligne  directe  de  Calais  à  Mar- 
seille viendra-t-elle  prendre  entre  Pari»  et  Mar- 
seille, sur  lo  trafic  de  la  compagnie  d»  m  Médi- 
terranée r 

Cette  question  o»t  le  nœud  même  de  la  diffl- 
culté;  les  promoteurs  de  la  ligne  nouvelle  ont 
d'abord  assuré  devant  la  commission,  qu'à  leur 
avis,  U  ligne  actuelle  ne  perdrait  rien;  cepen 
dont,  comprenant  ce  que  cette  déclaration  avait 
"  Us  ont  admis,  dans  une  brochure  ré- 


cemment publiée,  que  le  trafic  de  la  ligne  actuelle 
serait  diminué  de  un  quart  par  l'ouverture  de  11 
ligne  concurrente. 

Les  adversaires  de  la  ligne  directe,  de  lent 
cèté,  sont  disposés  à  admettre  que  cette  ligne 
nouvelle  diminuera  de  moitié  leur*  recettes. 
Admettons  la  proportion  intermédiaire  du  tiers. 
D'après  cette  hypothèse  lo  ca!<  ul  s'établit  uinsi  : 
La  recette  brute  kiloniétn  rue  actuelle  (IK69Î 
de  Pari»  à  Lvon,  est  do  134,300  fr.  -  En  1877, 
après  une  augmentation  do  24  p.  100,  elle  serait 

de   .'  ».  172.732 

Dont  à  déduire  pour  l'exploita- 
tion, 32  p.  100,  ci   5i  .74 

Soit  pour  512  kilom^  distance  do 
Paris  à  Lyon,  un  produit  net  il-  

De  Lyon,  à  Marseille,  la  ic:eUo 
brute,  en  ISG'J,  cM  de  

Kn  1877,  après  l'augmentation  sup- 
posée do  îl  n.  100,  serait  de  

Dont  à  déduire  pour  frai»  'iV-.ploi- 
tation,32p.  100... V.  


Reste  comme  produit  n  t  kilom. . . 

Soit  pour  35'  kilom ,  dijUim  e  Je 
Lyon  à  Marseille,  un  produit  net  de  . 

Ce  dernirr  p-xuluit.  ninsi  qu'on  l'a 
vu  ci-dessus.,  sera  diminué  par  la  li- 
gne de  rive  .Iicko  du  

Reste  à  compter.  . 


Cl. 138. 373 
1G3.000 
202. 120 

a  m 

137.44! 

;s.s;9  .^t 

17. 180  750 
31.138.834 


totale  de 
i  Ie77.  do 
r  fr..  dont 
viendrait 


Soit  donc  à  compter  pour  1*  li^ui 
Paris  à  Marseille,  un  produit  ne-  ,< 
61,(38,373  fr.  +  Jl  198,831  Soit  ri.337.Ut 
la  li^rue  (d,recU)  de  Calais  ù  Marseiiie 
prélever  le  tiers,  soit  30,779,0611  fr. 

Soit  en  nombres  ronds   CO.J00.Ci00 

Ajoutons  à  ce  Outre  U  liiminution 
calculiSo  ci-dessus  pour  la  Lgue  de 
rive  droite  .-.   17  000.0-0 

1^  réseau  actuel  de  la  Mï-ùiterra- 

née  pordroil  donc.  .    48  0O0.(X)O 

Encore  n'avons-nous>  tonn  nueun  compto  de  la 
dérivation  qu'eireejtu'-rcnt  forcément  les  ligues 
de  Uéxiers  à  Rodez,  Maoeiile  i  Grenoble,  Amiens 
à  Dijon,  Joigny  à  M-cjn.  Alan  au  Pouzin,  Nimes 
au  Rhône,  Marseille  au  HhOr.e,  qui  sont  en  cons- 
truction ou  dont  lu  concession  doit  précéder 
celle  de  la  ligne  de  Calnis  à  Marseille  non  plus 
quo  du  ptrtigo  du  tralic  entre  les  deux  lignes 
de  Civors  à  Saint-Eliennc. 

Si  l'on  retranche  ces  i:s  million*  du  produit 
présumé  calculé  ci  dessus  ù  :;:i  mutions,  il  reste, 
pour  I  ancien  réseau,  un  i  ioduit  net  présumé  de 
131  millions. 

Quoi  est  le  produit  net  ré.=*rvé  à  l'ancien  ré- 
seau par  les  conventions  eu  vigueur? 
La  coveniion  du  18  juillet  1868  (article 


fixe  à   31 

par  kilom.,  le  revenu  net  réservé  ù  l'an- 
cien réseau  et  au  delà  duquel  les  excé- 
dant* sont  déversés  sur  le  nouveau  réseau 
pour  atténuer  la  garantie  de  l'Etat. 

La  convention  prévoit  d'ailleurs  l'exé- 
cution sur  l'ancien  réseau,  de  travaux 
complémentaires  jusqu  e  concurrence  de 
96.000,000  et  stipule  qu  il  sera  ajouté  au 
chiffre  du  revenu  net  kilométrique,  ré- 
servé à  l'ancien  réseau,  une  somma  de 
13  fr.  50  par  mil" 

Soit  pour  96 

Total  du  i 

La  longueur  lotate  do  l'ancien  réseau  devant 
Olre,  après  complet  achèvement,  de  4,338  kilo- 
mètres, le  revenu  total  réservé  sera,  savoir  s 
4,3»  X  53,196  fr.,  soit  141,001,218  fr. 

Soit  en  nombre*  ronds,  pour  le  produit  net  ré- 
servé à  l'ancien  réseau,  144  millions. 

D'après  la  convention  de  1868,  si  le  produit  net 
de  l'ancien  réseau  excède  ces  144  millions,  l'ex- 
cédant est  déversé  sur  le  nouveau  réseau  pour 
en  couvrir  tes  insufliisiuces;  si,  au  contraire,  le 
produit  net  do  l'ancien  réseau  n'atteint  pas  144 
millions,  la  dUereuce  ost  supportée  par  les  action- 
naires. 

Le*  actionnaires  perdraient,  par  conséquent,  la 
différence  entre  ces  144  mi  Liions  de  revenu  ré- 
servé et  le*  131  millions  de  produit  Bel  .présumé 
d'après  les  calculs  ci-dessus.  Soit  donc  pour  les 
actionnai  rus  une  perte  sur  l'ancien  réseau  de 
13  millions  jmr  an. 

Examinons  maiutenant  la  situation  du  nouveau 
réseau  oui  est  garanti  par  l'Etat.  Nous  venons  de 
reconnaître  que  lo  nouveau  rctienu  no  peut 
compter  sur  lus  oxcèd  .nls  de  l'ancien  réseau 
talion  se  EoiJtra 
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153.584 


port  au  revenu  réservi*.  L'Etat  aura  donc  à  sup- 
porter les  insuffisances  du  nouveau  roseau,  four 
établir  ces  insuffisances,  il  faut  mettre  en  n>- 
gar  1  :  l' le  produit  net  présumé  du  nouveau  ré- 
seau; 2*  le  produit  garanti. 

Le  revenu  net  du  nouveau  réseau 
1869.  pour  121  kilomètres.  de  

Soit  d«  4.150  fr.  par  kilométra. 

Augmentaliou  de  ce  produit  en  huit 
onmes,  24  p.  100  

Admettons,  )>our  les  1.468  kilomètres 
de  lignes  du  nouveau  réseau  qui  res- 
tent ù,  construire,  un  produit  net,  en 
1871,  de  5.0J0  fr.  pin  kilomètre,  c'est-»- 
lire  un  produit  net  supérieur  a  celui 
lu  nouveau  réseau  en  1809,  on  aura 
1,408  x  5,000   7.34O.Q0O 

Soit  pour  le  total  du  produit  présumé  9 . 083 . 516 

Quant  au  produit  garanti,  il  doit  représenter, 
d'après  la  convention  do  1808.  l'intérêt  à  4  fr.  65 
d'un  capital  maximum  do  037.  millions,  y  com- 
pr.s  7  uiilliuus  do  travaux  supplémentaires.  Co 
taux  de  l  fr.  t'i  fo  compose  d'un  intérêt  de 
4  p.  100,  plus  l'amortissement  en  cinquante  an- 
nées ;  «r,  <>37,O0O,O0O  &  4,i/>  donnent  29,052,350. 

Si  de  cetto  somme  annuelle,  garantie  par  l'Etat, 
m  retranche  le  produit  net  du  nouveau  ré  s- mu 
tabulé  .ci-dessus  9,083,516,  on  voit  que  l'Etat 
aura  a  payer,  en  nombre  rond,  une  garantie  an- 
nuelle de  20  millions  sur  le  nouveau  ré-seau,  en 
outre  do  la  perte  annuelle  du  13  millions  suppor- 
tée parles  actionnaires  sur  l'ancien  réseau. 

En  résumé,  il  résulte  du  calcul  ci-dessus  que 
la  concession  d'une  ligne  directe  de  Calait  a 
Marseille,  simultanée  avec  la  concession  d'une 
ligne  indispensable  sur  la  rive  droite  du  Rhùne, 
occasionnerait,  en  1877,  après  l'achèvement  de 
ces  lignes,  un  déficit  annuel  de  33  millions,  qui 
serait  supporté,  savoir  : 

Par  les  actionnaires  do  la  compagnie  Paris- 
t.yon-Mèditcrranoe.   13  millions. 

Par  l'Etat...   20  millions. 

Total  du  déficit  annuel          33  millions. 

Un  calcul  analogue  pourrait*1  être  (ait  pour  la 
compagnie  du  Nord;  toutefois,  il  est  probable 
lue  l'État  n'aurait  pas  a  Intervenir  par  la  garan- 
tie; mais  les  actionnaires  de  la  compagnie  du 
Nord  auraient  a  subir  une  perte  annuelle  do  6  à 
i  millions. 

Ainsi  la  construction  de  la  ligne  directe  de  Ca- 
lais à  Marseille,  occasionnerait  aux  compagnies 
actuelles  et  à  l'Etat,  une  perte  annuelle  d'environ 
40  mill.ons,  sans  compensation  suffisante  pour  le 
public.  En  effet,  la  ligne  projetée  desservirait  des 
régions  déjà  desservies;  elle  n'offre  pas,  pour  les 
marchandises,  des  tarifs  notablement  réduits  et, 
cnGn,  elle  est  projette  dans  des  conditions  do 
tracé  très-inférieures  a  celles  des  lignes  actuelles 
et  qui  ne  donnent  pas  au  même  degré  que  la  li- 
jne  de  la  rive  droite  du  Rhéne,  satisfaction  aux 
iustes  réclamations  des  provinces  méridionales 
at  do  Marseille. 

ANNEXE  a 

Le  tableau  ci-dessous  donne,  d'année  en  an- 
née, de  1859  à  1869,  la  longueur  et  la  recette  do 
notre  réseau  exploité.  Il  en  résulte  cette  conclu- 
sion bien  digne  de  remarque,  que  la  recotte  ki- 
lométrique moyenne  reste  &  peu  près  constante 
malgré  lo  développamcnl  kilométrique  du  réseau. 
Un  peut  cependant  /AmArquer  dans  les  années 
qui  ont  précédé  l'année  1809,  uno  légère  tendance 
»  l'abaissement  de  cette  recette  kilométrique. 
Otte  tendance  paraîtrait  peut-élro  plus  forte  si 
les  chemins  d'intérêt  local  avaient  été  portés  en 
compte. 

TABLE  A  U  de  la  longueur  et  de  la  recette  du  ri- 
seau  exploité  de  1859  à  I8G9. 


ANNÉES. 

LO.iot  t.lii 

totale 
exploitée. 

«ECETTE 

totale. 

HECETTB 
kilométrique. 

8.810 

396  395.000 

41  841 

9  107 

418.287  000 

45  630 

1861  

9.  «26 

473  831.000 

49.224 

10  167 

492  449.000 

46.802 

11  533 

512.231.000 

44  414 

12.362 

r,4J  8*4  wri 

43.996 

13  227 

578  521  000 

43.738 

Ië«6.  

13  915 

623  438.000 

44.803 

1867  

15  000 

,  677  700  000 

45.185 

1S68  

15  855 

687.950  000 

43.390 

1869 

16. 465 

706.919  000 

42.935 

Ces  chiffres,  ainsi  que  la  plupart  de  ceux  qui 
figurent  dans  le  rapport,  sont  extraits  de  la  sta- 
tistique officielle  puDliée  par  les  soins  du  minis- 
tre des  travaux  publics.  Ln  commission  a  eu  l  o  - 
casion  d'exprimer  au  ministre  On  vœu  qui  sera 
certainement  entendu.  Elle  lui  a  demandé  de 
compléter  à  l'avenir  cette  intéressants  statistique 
on  donn  ant,  sur  les  chomins  do  fer  d'intérêt  lo- 
cal, des  tableaux  analogues  iccux  fournis  sur  les 
chemins  d'intérêt  général. 

ANNEXE  D. 

OPINION  DR  LA  MINORITÉ  DE  U  COMMISSION  SDB  U 
CULM1N  DU  FER   DB    CALAIS  A  MASSCiLUB, 

Par  M.  Raudot. 

I.  —  Ij  demande  do  concession  d'un  chemin 
de  fer  du  Calais  ù  Marseille  est-elle  sérieuse  t 

Ses  partisans  prétendent  et  ses  contradicteurs 
reconnaissent  que  celte  affaire,  même  sans  sub- 
vention et  sans  garantie  d'intérêts,  serait  excel- 
lente pour  sus  actionnaires,  et  que,  malgré  notre 
état  de  crise  financière,  on  trouverait,  en  France 
et  i  l'étranger,  tous  les  capitaux  nécessaires.  . 

Les  adversaires  eux-mêmes  du  projet  ne  mé- 
connaissent pas  que  l'Etat,  d'après  le  termes  for- 
mols des  cahiers  des  charges  des  compagnies  du 
Nord  et  de  Lyon-Méditerranée,  a  le  droit  défaire 
cette  •concession,  mais  ils  soutiennent  que  l'Etat 
ne  doit  pas  user  de  ce  droit. 

Pourquoi  t  Est-ce  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'utilité 
publique  T 

Comment  le  prétendre  lorsque  l'encombrement 
sur  une  grande  partie  du  chemin  du  Nord  et  du 
chemin  de  Paris  a  la  Méditerranée  est  périodi- 
que, lorsque  ces  compagnies  sont  exposées  aux 
plaintes  incessantes  et  aux  nombreux  procès  des 
industriels,  des  commerçants  expéditeurs,  lors- 

aue  tant  de  chambres  de  commerce,  de  sociétés 
'agriculture,  de  syndicats,  de  conseils  généraux 
prennent  dos  délibérations  pour  demander  qu'on 
fasse  cesser  un  état  de  chose*  intolérable,  lorsque 
les  récoltes  kilométriques  de  ces  grandes  lignes 
démontrent  que  le  trafic  est  énorme  et  que  le.  - 
combrement  est  pour  ainsi  dire  obligé. 

Le  public  est  donc  grandement  intéressé  i  ce 
qu'on  com-ède  une  nouvelle  ligne  de  Calais  à  Mar- 
seille. L'utilité  publique  est  manifeste. 

Quelles  sont  donc  lus  personnes  qui  ont  intérêt 
i  ce  qu'on  ne  la  concède  pas? 

Les  actionnaires  de  la  compagnie  du  Nord  et 
de  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  et 
les  actionnaires  seuls,  car  les  obligataires  ont  un 
revenu  fixe  et  ne  courent  aucun  danger  de  n'être 
pas  payés.  Ce  fchemin  diminuerait  leurs  bénéfices 
dans  cinq  ou  six  ans,  à  l'époque  où  le  cheminé' 
Calais  ii  Marseille  serait  terminé,  et  les  actian- 
naircs>veulent  conserver  leurs  bénéfices  dans 
leur  entier. 

Leur  prétention  pourrait  se  Justifier  si  leurs 
compagnies  étaient  en  état  dans  le  présent  et 
dans  1  avenir  do  suffire  au  service  public  dont 
elles  sont  chargées,  au  transport  rapide,  exact, 
régulier  de  toutes  les  marchandises  présentées  a 
leurs  gares,  mais  il  est  évident  qu'elles  ne  peu- 
vent déjà  plus  suffire  à  cetto  charge  dans  le  pré- 
sent et  qu'elles  le  pourront  encore  tuoins  dans  un 
avenir  trés-rapprochè,  car  leur  trafic  augmente 
sans  cesse  et  dans  une  proportion  bien  plus  con- 
sidérable que  celui  do  tous  loi  autres  chemins  de 
fer  fronçais. 

Voici  des  chiffres  extraits  par  M.  Pâlotte  d 
comptes  rendus  des  compagnies,  qui  le  prouve:  r 
bien.  La  compagnie  Paris-Lvon-Mêditerranée  n 
transporté  eu  1861,  5,440/XIÔ  tonnes,  en  180'.', 
lu.Mu.'jou  tonnes. 

La  compagnie  du  Nord,  a  transporté  en  ISft), 
3,889,000  tonnes,  en  IS09,  8,075,000  tonnes. 

Dans  tous  les  réseaux,  lo  tonnage  augmente 
dans  une  proportion  plus  forte  que  la  recette. 

Entra  l'année  1861  et  l'anuéo  1869  ces  augmen- 
tations sent  dans  les  rapports  suivants  : 

Or  ira  ru. 

Récoltes.   100  a  134 

Tonnage   100  i  180 

m  -  Uidi.  

Recettes   100  à  124 

Tonnage   100  a  140 

Nord. 

Recettes.   100  à  140 

Tonnage.   1 00  a  208 

Parii-Lyon-Midiltrrant'e. 

Receltes.   100  à  170 

Tonnage.   100  a  200 

Le  tonnage,  dont  l'excès  produit  l'encombre- 
ment a  donc  doublé  sur  le  Nord  el  le  Lyon. 


i  des  six  grandes  compagnies,  tablais 


frontière  prui- 


Les  grandes  lignes  du  Nord  el  de  Lyon  sont 
dans  une  position  Infiniment  supérieure  i  cèdes 
des  autres  réseaux  Iraiioois,  sous  d'autre»  rap- 
porta. 

Voici  les  plus  fortes  recettes  kilométriques  de» 
cinq  autres  groudes  compagnies  pour  (et  nre- 
■^fV'*^  01  .*ur.  moillcures  lignes  en 
Um  [d  après  le  relevé  officiel  des  résultats  de 

i  exploitation  des 
n- 15)  s 

Ouest 
Paris  ii  Roucn,^13.554. 
Rouen  au  Havre,  74.8?3. 

Orléans. 

Paris  &  Rordeanx,  89.919. 
Paris  à  Limogis,  45.135. 

Est. 

I*aris  i  Strasbourg  et  k  Kchl,  79.000. 
De  Krouanl  à  l'orbach  et  à  la  ironiri 
sienne,  Gu.WO, 

Midi. 

Ligne  de  Cette  et  embranchements  et  lien*  «e 

Rayonne  el  embrouillements,  44,374. 

Tandis  que  pour  cette  même  année  1809,  la  li- 
gne de  Paris  a  Mouscron  en  Belgique  faisait  aa* 
recette  kilométrique  do  1 17,001),  et  ta  Kcne  de 
Paris  a  Marseille  par  la  Bourgogne,  do  146*509. 

Mais  cetto  supériorité  s'accroil  eucore  et  beau- 
coup   ■■['.. .-  1809. 

ta  ceûipjLuio  de  Lycn  a  fait  sir  son  ancien 
réseau  une  recette  brute  : 

En  tBti'J  de  M  1,130,000  tr.  (3,560  k.lom.  expiai, 
lés). 

En  IS70,  année  dj)  la  guerre,  nous  at  {a  ' 
comptons  pas. 
Un  1871,  de  223.981,008  (3.666  kilotn.) 
En  IK72,de  247,926.807  (3,700  kilora.) 
Entre  1809    et  .  1872  l'augiiH-uuiioi 
30,79(1,807  fr.. 

L'accroissement  kilométrique  est  île  6  p.  IWae 
1871  snr  I8C9  cl  de  7,93  de  1872  sur  1871. 

De  sorte  que  si  ce  dernier  accrnisaeasent  «w- 
tinnait  pendant  cinq  ans,  en  1878  les  acfMOMr- 
rca  auraient  des  recolles  supérieures  Je  ccul 
millions  à  celles  de  1872. 
La  compagnie  du  nord  a  fait  sur  son  ancien 


I  augmentation   est  il» 


(1,066  kilomètres  ex- 
(1,115  kilomètres  tx- 


réseau  «ne  reretl.-  bmte  : 
En  1809  de  85,409,919  fr. 

ploités). 

En  1871  de  82,097,036  fr. 
p!o  tés.) 

En  1872  de  58,175,140  fr.  (1,150  kilomètres  ex- 
ploité*. 

h  i    '.  ■  q  :••  l'augmentation  de  ISCO  ù  1872  es: 
do  12,:«5,I91  fr. 

Diminution  kilométrique  de  1871  sur  1869,8  p. 
10O,  et  .icorois^ement  de  1872  sur  1871,  17,55  p. 
10(1.  —  Eu  résume,  accroissement  de  prés  de 
8  p.  100  de  l©7>  sur  1809. 

-i  ement, non  p#  celui  do  17.55 

p.  l'J",  mis  île  8  continuait  bZmbuit  cinq  as*, 
!u«  i  •  :.  lies  du  Nord  seraient  ^augmentées  de  » 
million»,  qui,  réunis  aux  100  millions  d'augmen- 
tation de  la  compagnie  de  Lyon,  feraient  un  to- 
tal de  139  millions.  Dés  lors^  plus  d*  crainte  a 
concevoir  pour  les  actionnaires  et  pour  l'Eut 

Et  ici  il  en  bon  do  remarquer  que  cet  accrois- 
sement f  i  considérablo  dans  les  recettes  de  ces 
deux  compagnies  en  1872  n'est  pas  ce  qu'il  aurait 
pu  être  si  ces  compagnies  avaient  pu  transporte! 
tout  co  qui  se  présentait  od  aurait  voulu  se  pré- 
senter à  leurs  gares.  Elles  ont  manqué  a  gagner 
sur  les  nombronses  marchandises  qui  ne  pot- 
vaienl  poiut  partir  par  suite  de  l'encombrement 

Il  faut  aussi  noter  que  les  autres  compagnie» 
n'ont  eu  rien  do  pareil  a  cet  accroissumeiu  do 
recettes  et  a  cet  encombrement.  En  comnaitsi 
IS72  i  l*V,  l'Ouest  n  a  augmenté  que  de&fc,AV 
francs;  l'Orléans  a  été  en  déficit  do  4i8JH)fr  .  4» 
Midi  a  perdu  854,000  fr.  (anciens  n^sattn)-,  ce 
qui  prouve  bien  que  les  chemins  do  fer  q«i 
do  Uclgiquo  et  de  Calais  à  Marseille  sent  osiis 
uno  position  tout  à  'faU  excei  " 
sont  ces  lignes  mcltresses  qui 
do  ces  com)>agnles. 

En  1869,  Tes  deux  lignes  qui  vont  de  Calais  k 
Paris  donnaient  uno  recette  kilométrique  «lo 
OO.iiOO  fr.  Combien  ont-elles  donné  en  1872  •  Nom 
ne  le  savons  pas  encore  d'une  manière  certaise, 
mais  il  est  impossible,  d'après  l'accroissement  U- 
tel  do  1872  sur  1869,  pour  lo  premier  rèscea. 
qu'elles  n'aient  pas  produit  prés  de  100,000  n-.ptf 
kilomètre.  • 

Lo  chemin  de  Paris  à  Marseille  par  la  Bour* 
goCTie  a  fait  en  1809  une  recette,  kilométrique  il* 
118,500  fr.  Combien  a  t-il  donné  on  1871  llij 
impossible,  d'après  raccrjicsetnont  total  (mco* 

[SuMléuunt.) 


eiitionnella,  car  ce 
roni  la  prospérité 
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réseau)  de  1872  sur  IM9,  au*  U  recette  ne  se 
•oit  pas  élevée  «a  naioi  I  464,000  franc»  per 
kilomètre.  Pu  uo  gTsnd  chemin  de  fer  su  monde 
oe  donne  des  recettes  pareilles  (t). 

Pour  bien  nous  éclairer  sur  les  recettes  Ai* 
turcs,  il  est  bon  de  porter  aussi  nos  regards  sur 
le  passé. 

En  IMS  Ion  de  U  discussion  sur  l'établisse- 
ment des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  de 
Lyon  à  Avignon,  le  rapporteur.  M.  Duburo,  estl- 
mait  la  recette  du  premier  à  50,000  fr.  par  kilo- 
mètre et  celle  du  second  à  46,786  fr.,  non  oom- 
prls  le  transport  des  voilures,  des  bagages  el  des 
beeliaux. 

Le  min  sire  des  travaux  publics  n'estimait  1a 
recette  kilométrique  cm  chemin  de  Lyon  a  Avi- 
gnon qu'à  50,000  Tr.  ;  elJe  s  élive  aujourd'hui  à 
of*«  de  176,000  fr. 

Quant  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  le 
ministère  déclarait  que  les  recherches  statistiques 


avaient  tu  t»li_  le  revenu  moyen  i  50,000  fr.,  mais 
réduire  dans 

■  ■ 

sent  dn  reproduire 


mi'il  fcro/ait  devoir  le 
50,000  fr ,  et  H  ajoutait  ces  mots  qu'il 


l/V    II-,  U*4I 

«•  calculs  i 

,:.>.  llltéruf 


•  Jusqu'ici  on  a  en  eflrit  supposé  un  chemin 
«nique  de  Paris  a  I.yon;  mais  il  n'est  pas  impos- 
sihie  que  dans  l'avenir  la  ligne  de  la  vallée  da  la 
Loire  ne  vicnno  disputer  à  celle  do  la  Bourgogne 
uni  partie  de  ses  avantage*.  » 

Le  second  chemin  est  lait,  el  néanmoins  l'an- 
cienne ligna  de  Paris  à  Lyon  rapporte  aujour- 
d'hui plus  de  150,000  frann»  par  kilemèlfe  :  beau- 
coup plus  qu'avant  l'établissement  du  second 
chemin.  ■  * 

Eh  bien,  le  passé  noas  indique  ce  que  sera  l'a- 
Tenir.  mémo  en  supposant  la  création  du  chemin 
«le  Calais  i  Marseille. 

En  résumé,  si  en  1878  le  Nord  et  le  Lyon  don- 
ner* tim>  recette  de  139  millions  de  puisqu'on 
187Î,  U  n'y  aura  plus  à  craindre  des  perles  pour 
les  actionnaires.  En  supposant  que  le  nouveau 
chemin  de  Calais  i  Marseille  enlevât  un  tiers  de 
la  recette  des  lignes  principales,  les  sctionnaires 
ne  perdraient  non  do  ce  qu'ils  louchent  aujour- 
d'hui, ils  auraient  même  des  dividendes  plus 
forts,  et  la  garantie  d'intérêts  par  l'Etal  ne  serait 
iamais  engagée. 

Or  cet  accroissement  de  recettes  est  non-seule- 
ment probable,  mais  certain;  nous  espérons 
i  démontrer  un  peu  plus  loin  qu'il  sera  dé- 


A  moins  toutefois  que  cet  accroissement  ne 
■oit  entravé  par  l'impossibilité  où  seraient  les 
compagnies  de  transporter  un  grand  surorotl  de 
voyageurs  et  do  marchandises,  et  c'est  ici  qu'ap- 
paraît encore  mieux  la  nécessité  absolue  de 
nouvelles  lignes  i  décréter  ssns  retard. 

L'état  des  choses  actuel  paralyse  le  développe- 
ment du  commerce,  de  1  industrie  et  de  l'agri- 
culture, et  compromet  la  supériorité  que  la 
France  tenait  A»  son  admirable  position  et  du 
génie  de  ses  hsssstanls. 


II.  —  Le*  défenseurs  de  cet  deux  compagnies 
du  Nord  et  de  Lyon  et  ces  compagnies  elles- 
mêmes  reconnaissent  rinsufflsanco  de  leurs  li- 
gnes principales. 
1.4  oompagnie  du  Nord  a  obtenu,  en  1871,  U 
on  d'un  nouveau  chemin  de  Montsoult  i 
c'est-à-dire  de  Paris  4  Amiens  et  on 


veut  lui  imposer,  co  qu'elle  accepte,  une  nouvelle 
prés  de  Paris  et  uu  nouveau  chemin  circu- 


La  compagnie  de  Lyon,  quoiqu'elle  ait  les  che- 
mins de  far  de  Paris  a  Lyon  par  Tarare  et  de 
Pans  A  Avignon  par  l'Auvergne  et  la  Lozère, 
mais  chemins  rendus  inexploitables  pour  de 
grands  transports  de  marchandises  par  des  ram- 
pes de  15  a  30  millimètres,  a  demandé  La  conces 

•  iOTlf 

!•  D'un  chemin  9ur  la  rive  droite  du  Rhône,  de 
I>«  Voulte  à  Nlmos,  faisant  suite  a  la  concession 
qu'elle,  a  obtcnuo  et  non  encore  exécutée  de 
Givors  a  La  Voulie; 
2*  D'un  chemin  do  Cocry-Ut-Tour  à  Roanna: 
3'  Don  chemin  de  la  .ration  do  Maison-Dieu, 
près  d'Avellon  au  chemin  d'Autun  à  Sanlunay. 


(I)  Cet  accroissement  si  considérable  des  re- 
cettes do  1872  semble  devoir  s'améliorer  encore. 
.Les  trois  prentièi>s  semaines  de  1873  ont  produit 
pour  1b  premier  résciu  du  Nord,  uuo  ru  elle  de 
5,689.170  fr.,  supérieure  a»  4  >l«;l  12  fr.  i  la  recette 
des  irois  preuièro,  semaines  de  1872,  accroisse- 
ment 8.70  p.  100  et  sur  lo  premier  rAsoau  de 
Lyon  14,162.071  fr,  c'est- 4-d!rU  l  .562.396  fr.  de 
plus  que  la  recette  de-  iru.s  premières  semaines 
do  1871.  accroissement  do  11,19  p.  I0U.  Dans  ces 
î.  ?JV2ïin**-  un  ,U,lcil  ««•  ÎII.OOC  Mir  l'Ouest, 
do  IÎC.G77  sur  l'Orléans  (Of/ïcui  du  7  février  18731 


Ces  deux  compagnies  prétendent  faire  cesser 
l'encombrement  avec  cas  nouvelles  lignes. 

Pour  la  compagnie  du  Nord,  celle  prétention 
pourrait  peut  otre  se  soutenir  quoique  l'accrois- 
sement énorme  du  trafic  et  le  passage  par  Paris 
puissent  faire  craindre  que  le  dégagement  com- 
plotait soit  bien  difficile, 

Mais  pour  la  compagnie  de  Lyon  le  remède 
proposé  serait  complètement  insuffisant. 

La  compagnie  exploite  dans  ce  moment  4.S8Î  Ici 
lomètreS.  On  roconnalt  que  col  immense  réseau 
exige  déjà  un  travail  de  direction,  presqu'au  des- 
sus des  forcée  d'un  homme,  quelle  qne  soit  sa 
capacité;  on  propose  de  couper  en  deux,  pour 
ainsi  dire,  la  compagnie  de  Paris  Lyon-Méditer- 
raaée  el  d'avoir  deux  directions,  l'une  pour 
l'exploitation  de  Paris  à  Lyon  et  l'autre  pour  celte 
do  Lyon  à  Marseille.  Que!  que  soit  le  sort  de 
cette  proposition,  il  est  évident  que  l'administra- 
tion de  la  compagnie  plie  déjà  sous  le  fardeau  de 
sa  lActu>. 

Mailla  compagnie  s'ost  obligée  ù  faire, en  ontre; 
1,548  kilomètres  de  chemins  nouveaux;  que  de- 
viendra cette  administration  déjà  surchargé,* 
avec  l'exploitation  de  4,682  kilomètres,  lorsqu'elle 
aura  1,548  kilomètres  de  plus,  c'est-à-dire  un  total 
do  6.2J0  kilométras?  Evidemment,  elle  sera  dé- 
bordée, el  le  publie,  si  elle  a  seule  le  monopole 
dos  transports  dans  le  quart  de  la  Prance,  sera 
victime  d  une  admini*lraiion  pour  ainsi  dire  im- 
possible. 

El  c'est  à  cette  compagnie  qu'on  voudrait  en- 
core donner  tous  les  chemins  nouveaux  -qu'elle 
demandai  Serait-ce  raisonnable  ? 

D'ailleurs,  oes  chemina  de  fer  nouveaux  ne  suf 
tiraient  pu.  Le  chemin  de  la  rivo  droite  du  Rhône 
pourrait  atténuer  l'enoombrement  entre  Taraseon 
et  la  bauleur  de  Givors,  mais  s'il  n'est  pas  fa.it 
un  nouveau  chemin  de  Oivers  à  Siint-Btieane, 
l'encombrement  serait  reporté  au  passage  ;dif- 
flcile  de  Lyon,  et  encore  plus  intense. 

En  effet,  le  chemin  actuel  de  Givors  à  Sainl- 
Klienne  transporta  déjà. une  énorme  quantité  de 
marchandises,  l'encombrement  s'y  fait  sentir  sou- 
vent et  les  concessionnaires  de  Saint-Etienne  se 
plaignent  sans  cesse  que  tour  exploitation  et  le 
développement  de  l'extraction  de  la  houille  sont, 
entravés  et  rendes  stationnaires  par  l'imposai  bilité 
où  est  le  chemin  de  far  actuel  de  Saint-Etienne  i 
Givors  d'en  transporter  davantage. 

Il  faudrait  dons  établir  un  nouveau  ohomin  de 
Saint  Ktienne  4  Giror»  pour  donner  aux  produits 
de  la  rive  droite  du  Rhône  la  faculté  de  se  diri- 
ger du  coté  de  Paris  par  U  ligne  da  Bourbon- 
nais. 

Mais  ce  chemin  se  suffirait  pas  encore. 
La  plus  grande  partie  des  marchandises  du 
midi  se  dirige  du  coté  de  la  Bourgogne,  de  la 
Suisse,  de  tout  l'Rst  de  U  Prance,  ol  on  sérail 
encore  exposé  à  un  encombrement  dans  ee  pas- 
sage étroit  de  Lyon.  D'après  la  carte  figurative  des 
nombre*)  des  trains  dans  le  mois  de  novembre 
1871,  carte  donnée  a  U  oommrttion  par  la  com- 
pagnie, il  est  passé  2J8S  trains  à  Lyon,  c'est-à- 
dire  plus  que  sur  tous  las  autres  points  de  tout  le 
réseau.  Entre  Montpellier  et  Tarascoo,  le  plus 
fort  chiffre  n'est  que  de  1,196  tonnes  et,  à  l'arri- 
vée même  de  Paris,  entre  Maisons-Alfort  et 
Paris,  le  nombre  des  trains  ne  s'est  élevé  qu'à 
2,188.  Il  rendrait  un  chemin  de  fer  nouveau  qui 
irait  depuis  Givors  jusqu'à  Salntl-Germain,  en 
laissant  Lyon  à  droite. 

Oes  deux  ebemlm  nouveaux  devraient  donc 
être  faits  pour  empêcher  les  encombrements 
dans  la  vallée  du  Hhéne  et  au  passage  de  Lyon. 

Mous  ne  parlerons  pas  Ici  de  l'encombivinrnt 
qui  se  produit  souvent  et  qui  s'accroîtrait  encore 
eMrs>Eyan  et  Paris,  pour  dos  motifs  que  nous 


eiplsquet-OB»  plus  tard. 

Mai»  *l  on  donne  à  la  compagnie  la  concession 
de*  chemins  de  fer  airelle  a  demandés  et  si  on 
lui  impose  en  outre  les  deux  nouveaux  chemins 
dont  nous  vnnoni  de  partor,  ponrra-t-elto  taire 
ce  résearr nouveau  de  300  kilomètres  au  moins? 
Ou  si  elle  en  prend  la  charge,  à  quelle  époque 
ponrront-ils  être  terminés  ? 

La  compagnie  de  Lyon  a  encore  1,518  kilomè- 
tres de  chemins  de  fer  à  con-truiro  ou  à  termi- 
ner, chemins  concédés  et  qu'attendent  avec  une 
extrême  impatience  les  populations  intéressées. 

Ces  chemins  doivent  être  construits  en  crando 
partie  avec  des  subventions  do  l'Etat.  Dans  la 
position  do  nos  finances,  ces  subventions  pour- 
ront-elles être  régulièrement  payées  ?  C'est  dou- 
teux. La  compagnie  elle-même  peut-elle  emprun- 
ter facilement?  Nous  savons  qu'elle  a  beaucoup 
de  peine  à  placer  set  obligations,  el  l'emprunt 
qudle^vtant^de^aireà  la  Banque  de  France  en 


donc  beaucoup  de  diifflotdtés  à  se  faire,  et  II  est 
évident  qu'ils  ne  seront  pas  terminés  avant  de 
longue»  années,  et  d  ailleurs  ces  chemins  n'ap- 
porteront aucun  remède  à  la  crise  de)  transports, 
au  contraire,  comme  ils  débouchent  presque  tous 
sur  la  grande  ligne,  ils  ne  feront  que  lui  apporter 
des  éléments  nouveaux  oT encombrement. 

Supposer  que  la  compagnie  pourra  négliger 
tous  ces  chemins  ooneédés,  méeonnsrtra  les  droit» 
acquis,  pour  concentrer  tous  ses  efforts  sur  les 
chemins  dont  elle  vient  de  demander  ou  dont  on 
veut  lui  imposer  les  concussions,  e'ost  impossible. 
Il  y  aurait  une  sorto  de  révolte  de  toutes  les  po- 
pulations sacrifiées  et  une  injustice  si  manifeste 
que  la  mesure  serait  impraticable.  * 

Alors  pendant  de  très-longues  année*  la  crise 
de»  transports  no  recevrait  aucun  soulagement, 
elle  ne  ferait  que  s'accroître  et  s'il  venait  mal- 
heureusement une  année  de  disette,  s'il  fallait 
transporter  des  millions  de  tonnes  de  grain  dan* 
l'intérieur  de  la  France  pour  nourrir  une  grande 
partio  de  notre  population,  cette  crise  des  trans- 
ports l'exposerait  à  la  fomrao  et  serait  une  im- 
mense calamité  publique,  un  très-grand  danger 
politique. 

Il  n  y  a  qu'un  seul  moyen  de  parenA  un  pareil 
danger,  c'est  de  concéder,  non  pas  dans  un  ave- 
nir éloigné,  mais  immédiatement,  un  nouveau 
chemin  de  fer  de  Marseille  i  Calais  i  une  com- 
pagnie nouvelle  qui,  séparée,  indépendante, 
trouvera  Immédiate™ ont  les  Tonds  nécessaires,  se 
mettra  le  plus  lèt  possible  à  l' oeuvre,  travaillera 
très-activement  parce  qu'elle  aura  un  immense 
intérêt  à  faire  prompLomeot  des  recette»  sur  son 
chomin  achevé,  et  dans  cinq^  ou  six  ans  la  ligne 
totale  pourrait  être  en  exploitation. 

III.  —  Nousavons  déjà  répondu  à  l'objection  que 
la  prospérité  de  cette  nouvelle  compagnie  serait 
la  ruine  des  anciennes,  ou  que  du  moins  le  quart 
ou  le  tiers  de  leurs»  bénéfices  passerait  à  cotte 
nouvelle  compagnie,  et  que  l'Etat  ssrait  appelé  à 
verser  des  sommes  considérables  à  la  compagni-i 
du  Nord  et  à  celle  de  Lyon  pour  garantie  d'inté- 
rêts. 

Mais  nous  allons  démontrer  encore  plus  clalro- 
ment  le  mal  fondé  de  cette  objection. 

Las  lignes  du  Nord-Ouest  de  U  France  à  Paris 
et  do  Lyon  à  Marseille  par  la  Bourgogne  sont  les 
premières  du  monde,  elles  ont  déjà  dos  recolles 
énormes;  si  elles  pouvaient  suffire  à  un  sur- 
croît do  transport,  leur» 
bien  plus  considérables  d 
Irès- rapproche,  par  six  grenues  raisons  i 

1 1.  Le  nord-ouest  de  la  Franco  est  paut-êtrt 
le  plus  riche  pays  de  l'Europe  par  son  agricul- 
ture, son  industrie  et  ses  houillère». 

D'un  autre  ootô  les  relations  de  l'Angleterre 
avec  la  France  deviennent  chaque  jour  plus  éten- 
dues. D'après  lo  tableau  des  douanes,  l'Angleterre 
oit  le  pays  dn  monde  avec  lequel  la  Prance  fait 
le  plus  grand  commerce.  Bn  1869,  le  lonnago 
maritime  avec  l'Angleterre  s'est  élevé  à  4,098,064 
tonneaux  (page  23).  Tous  les  autres  pays  df 
monde  réunis  qui  commercent  avec  U  Franoe 
par  mer  ne  présentent  pas  un  pareil  tonnage.  L» 
P'iisianco  qui  vient  Immédiatement  après  l'An- 
gleterre n'avait  que  997,533  tonneaux  en  1809, 
c'est  l'Italie. 

<  Les  projets  que  l'on  fait  pour  etab'.ir  un  che- 
min de  fèr  sous  la  Manche  et  au-dessus  do  la 
Manche,  pour  faire  des  navire»  qui  conduiraient 
sans  transbordement  des  trains  de  voyageur*  et 
de  marchandises  de  Douvres  à  Calais.  indi  ju^HL 
combien  les  relations  entre  les  deux  pays 
croissent,  et  si  ces  projets  réussissant  ce  serait 
uo  courant  énorme  de  voyageurs  et  do  mar- 
chandises entre  la  France  et  ce  grand  pavs  de 
trente  millions  d'hommes,  indiulnol'et  conlmer- 
paot  par  excellence. 

Enfin  entre  Paris,  Lyoa  et  Marseille,  on  trouve 
des  conlrces  presque  aussi  riches,  aussi  indus- 
trieuses que  celles  du  Nord,  qui  ont  beaucoup  à 
exporter  ou  à  recevoir,  parce  que  les  proiuct.ônj 
du  Midi  et  du  Nord  n'étant  pas  les  mêmes,  il  se 
fait  un  trafic  immense,  et  parce  que  les  bassina 
houilters  dn  centre  et  du  Midi  sont  aussi  riches 
plus  riches  peut-être  que  ceux  du  Nord. 

La  France  produit  environ  1 4,000,000  de  tonnai 
de  houille  sur  24  millions  qu'elle  consomme.  Les 
compagnies  du  Nord  et  de  Lyon  en  transportent 
à  elles  seules  environ  12  mi  lions. 

Pour  l'industrie  métallurgique,  ces  doux  com- 
pagnie» desservent  au  moins  les  deux  tiers  des 
usines  françaises,  et  ces  usines  prendront  encore 


une  plus  grande  extension  par  suite  do  la  perte 
que  nous  avons  faite  des  puissantes  houillères 
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des  ventes,  causé  de  l'encombrement  sur  la  grande 

liruo,  mais  depuis  quelque*  années  cet  enoom- 
hr.ment  a  di'cuplè  d'intensité  par  une  causa 
très-simple. 

Autrefois,  la  plus  grande  partio  do  ce9  vins 
Était  convertie  en  alcool  et  présentait,  après  celle 
transformation,  un  lonnage  peu  considérable, 
depuis  un  certain  temps  la  goût  de  ces  vins  s  est 
répandu  dans  toute  lu  France  pour  ainsi  dire, 
mémo  en  Bourgogne,  parce  qu'ils  sont  vendu;*  i 
beaucoup  meilleur  marché  que  les  vin»  communs 
du  contre  do  la  France. 

Ensuite  les  droits  do  cent  cinquante  francs  par 
hectolitre  que  l'Assemblée  nationale  a  mis  sur 
l'alcool  ont  «engagé  encore  plus  fortement  les 
propriétaires  à  vendre  leurs  vins  en  nature,  et  ces 
vins  apportent  au  chemin  de  fer  de  Lyon  un  ton- 
nage énorme.  .  . 

D'à-  r«s  la  déclaration  do  M  lo  directeur  géné- 
ral île  la  compa}-nio  de  Lyon,  le  tonnage  de  ces 
vins  du  Midi  s  eîl  accru  do  ÏOp.  100  en  1871  com- 
parativement  i  i960,  et  de  60  p.  100  en  1872  com- 
paré A  t87l. 

Co  surcroît  de  tonnage  sera  permanent,  il  no 
pourra  mfm»  que  s'accroître,  parce  qu'on  plan- 
tera des  vignes  de  plus  eu  plus  dans  beaucoud 
de  terraiiSJÎlu  midi  qui  pourront  rapporter  cinq 
Toi»,  dix  fois  plus  A  leurs  propriétaires  que  lors- 
qu'ils étaient  ensemencés  en  grains  ou  laisses  en 
iiclie. 

1 3.  T,'Esr«agno  ne  eommuniquo  maintenant  par 
sfcemin  de  fer  avec  la  France  que  par  la  ligne  de 
Bordeaux  a  Madrid.  Quoiqu'elle  ait  dos  rampes 
fortes  dan»  les  montagnes  qui  séparent  la  France 
do  la  valiée  de  l'Kbre,  les  provenances  d'Es-ia- 
rue  sont  déjà  un  élément  important  du  trafic  du 
chemin  de  fer  de  Bayonne  <i  Péris;  mais  on  ne 
se  bornera  pas  A  ce  seul  chemin  do  fer  entre 
TKspafjne  et  la  France,  chemin  qui  ne  dessert 
d'aill4ur«  que  l'ouest  et  lassentre  de  i'Es-egiie, 
on  eu  fera  un  de  Perpi^mi  a  Barceioane  qui, 
étant  placé  sur  le  littoral  avec  des  pentes  fai- 
bles, pourra  être  exploité  commercialement  avec 
-rran'f  av.itttair,  cl  mettre  tous  les  chemins  de 
ter  do  l'Espagne  en  communication  facile  avec  la 
France  ;  il  sera,  en  tous  cas,  lo  d<-b>uché  obligé 
de  tout  l'est  do  l'Espagne  avec  la  France. 

A  leur  arrivée  a  Perpignan,  presque  tons  le» 
voyageurs,  et  surtout  les  marchandises,  pour  se 
rendre  a  Paris  et  dans  le  nord  de  h»  France, 
viendront  aux  chemins  de  la  vallée  du  Rhône  o» 
ne  prendront  pas  ceux  qui  se  dirigent  en  ligne 
droite  par  le  massif  des  Lévvunes  et  de  1  Auver.- 
enft,  parce  qu'ils  ont  de?  pentes  si  fortes  iiu  ils 
aéraient  commercialement  pins  cliers  et  pins  lents 
511e  ceux  de  la  vallée. 

Si  les  voyageurs  et  marchandises  faisaient  un 
grand  détour  par  Bordeaux,  ils  auraient  à  per iro 
du  temps  et  de  l'argent 

8  4.  L'Algérie  est  placée  en  face  do  la  France, 
et  tout  le  commerce  de  cotto  grande  colonie  avec 
la  Franco  aboutit  A  Cette,  A  Marseille,  a  la  vallée 
du  Rhôoe.  Sans  doute  1  "Algérie  n'a  pas  lait  tous 
les  progrès  désirables,  mais  enfin  co  vaato  piys, 
pouplé  Je  trois,  millions  d'hommes,  aussi  grand 
Sue  les  deux  tiers  de  la  France,  se  développe 
chaque  année  davantage.  En  IS03.  lo  tonua^e  ma- 
ritime entre  la  France  et  l'Algérie  était  iléj.i  de 
Î23.I47  tonneaux.  11  a  dû  s  ac  croitro  depuis  et  il 
l'accroîtra  bien  davaatag»  encore  dans  un  avenir 
prochain,  parce  que  les  richesses  naturelles  de 
celte  vaste  contrée  de  l'Algérie  commencent  u 
peine  a  être  exploitées,  et  qu'elles  sont  irés- 
griridcs:  les  minerais  notamment  donnent  déjà 


mes  de  l'Itaiie  continentale  donneront  et  rooe- 
vront  un  nombre  considérable  do  voyageurs  et 
de  marchandises  et  ce  grand  afflux  ira  tout  en- 
tier sur  la  ligne  de  Marseille  a  PurU,sott  a  Mar- 
seille mémo,  soit  à  Maçon. 

Il  y  a  plus,  los  chemina  de  la  haute  Italie  sont 
reliés  aux  chemins  de  fer  de  l'Autriche  méridio- 
nale, Us  le  seront  avec  tous  ceux  qui  sillonneront 
les  vallée*  de  la  Turquie  d'Europe  et  notamment 
celles  de  la  Save  et  du  bas  Danube;  ces  derniers 
chemins  eux-mêmes  communiqueront  avec  les 
lignes  du  Midi  de  la  Russie,  et  los  voyageurs  et 
los  marchandises  à  grande  vitesse  au  moins,  qui 
voudront  venir  en  France,  et  vice  verta,  passeront 
par  le  tunnel  du  Mont-Ccnis  ot  sur  les  chemins 
de  Marseille  a  Paris. 

Supposons  qu'il  n'y  eut  pas  le  bras  de  mot  de 
la  Manche  entre  la  Franco  et  l'Angleterre,  que 
tous  les  chemins  de  fer  anglais  pussent  commu- 
niquer avec  les  chemins  do  fer  français,  concevez 
par  la  pensée  quel  serait  alors  l'immense  cou- 
vrant de  voyageurs  et  de  marchandises  qiH  s'éta- 
blirait entre  ces  doux  na  lions  I  Eh  bien  !  ce  que 
les  inventeurs  tentent  de  fairo  entre  Calais  et 
Douvres,  nous  l'avons  exécuté  entro  la  France  et 
l'Italie,  cl  par  suite,  entre  la  France  et  tous  les 
pays  situés  A  l'ost  de  la  haute  Italie,  jusqu'en 
Asie. 

Quel  avenir  pour  ces  lignes  do  Paris-Lyon  Mé- 
diterranée I 

|  6.  Voici  une  nolo  que  nous  venons  dejire_sur 
te  commerce,  do  l'Inde  anglaise  dans  le 


a,  d'après 
c«W  du  S 


...j  exportation  en  France  do  bien  des 
■~illlêir.-f de  tonnes,  qui  devra  s'accrotlre  rripide- 
rent  A  mesure  que  les  routes  les  chemins  de 
fcr  s'étendront  en  Algérie,  nous  verrons  se  dévo- 
ie commerce  avac  la  France,  et  tout  co 
i  aboutira  au  bassin  du  Rhône. 


1 5.  Il  s'est  accompli  depuis  nn  an  deux  choses 
de  la  plus  haute  importunée,  l'ouverture  de  ta 
ligue  du  Mont-Cenls  et  l'ouverture  de  la  ligne 
complète  de  Marseille  à  Gènes. 

La  ligne  de  Paris-Lyon-*! édite rranée  par  la 
Bourgogne  ne  commence  à  recevoir  que  depuis 
■eu  Je  temps  par  le  Mont-Cenis  et  la  Corniclio 


ET  voyageurs'  et  les  marchandises  de  l'Italie 
Avant  l'ouverture  de  ces  deux  lignes,  l'Italie  no 
pouvait  ontrer  pour  ainsi  dire  en  relations  avec 
la  France  que  par  la  mer.  Le  nombre  des  voya- 
geurs était  restreint  par  les  difficulté*  du  voyage 
es  du  passage  des  Alpes,  et  les  marchandises  no 
pouvaient  venir  que  du  littoral. 

L*s  deux  chemins  de  fer  qui  percent  les  Alpes 
«I  tnetfccnt  en  communication  directe  les  lignes 
4e  Franco,  avec  toutes  celles  de  l'Italie  ont  pré- 
gré  une  grande  révolution  dans  K>s  relations 


1  vingt-trois  millions  dhoiu- 


officiel  du  18  janvier  1873.  page  368. 

a  Au  point  do  vuo  de  la  destination  dos  exporta- 
tions, le  fait  le  plus  intéressant  est  le  rapide  ré- 
tablissement de  l'exportation  pour  la  France  et 
le  développement  marqué  du  trafic  du  canal  de 
Suei;  la  valeur  de  l'exportitlinn  pour  la  France 
a  presque  doublé  en  1871-1872  par  comparaison 
avec  l'année  do  la  guerre.  L'inlluenee  du  canal 
do  Suer,  qui  met  en  communication  directe  tout 
à  la  fois  les  contrées  qui  joignent  le  Mêdilerra 
née  ot  celles  qui  n'ont  pas  le  même  avantage  est 
trts-marquée.  1 

En  18G7-I868,  le  commerce  total  d'exportation 
et  d'importation  avec  les  porta  de  la  Méditer- 
ranée autres  qno  Marsodlc,  ne  dépassait  pas 
2D0.00O  livres  sterlings-  en  1871-1872,  il  s'est 
élevé  &  plus  de  2  millions  1/2.  De  même  &on 
commorco  direct,  surtout  en  coton  brut,  s'est 
ètabU  entre  Bombay^et^CMcss.1,  d  m»  part, 

ceT  acci-ui™emc n t'a? rapide  n'est  qu'un 

mencement 

L'islhmo  de  Suer  sera  le  débouché  de  tout  le 
comme.ee  de  l'Eurepe  avec  l'Inde  anglaise  qui 
ent  (Journal  offi- 
ix  oent  quarante 
et  un  millTona  d'haï  1  tan  ta,  cultivant  un  pays 
d'nne  fertilité  admirable,  arec  les  royaumes  de 
l'Inde-Chine,  avec  les  Iles  de  la  mer  des  Indes, 
avoe  l'Ooéanio,  avec  le  Japon  qui,  après  un  long 
isolément,  se  passionne  pour  los  screnews,  les  arts 
de  l'Burope,  avec  la  Chine,  peuplée  de  quatre 
cent  millions  d'hommes,  avec  l'Australie,  qui  a 
déjà  des  colonies  si  productives  et  «i  admirables, 
et  sera,  avant  un  siècle,  ta  patrie  d'une  grande  et 
puissante  nation.  C'est  le  commerce  de  tout  l'O- 
rient, c'est-à-dire  de  sept  à  huit  oent  millions 
d  hommes  avec  l'Europe,  qni  viendra  aboutir  t  la 
Méditerranée. 

■  rV.  —  Quelle  est  la  part  qui  reviendra  i  la 
France  dans  cet  accroissement  do  commerce 
dans  la  Méditerranée  7 

Une  très-large,  si  nous  sommes  prévoyants  et 
hardis,  une  très-médiocre  ai  nous  nous  arrêtons 
aux  petites  considérations,  et  si  nous  empêchons 
ce  qu'il  faut  faire. 

On  objecta  que  le  transit  à  travers  la  Franco 
des  marchandises  qui  iront  de  l'Orient  en  Angle- 
.terre,  ou  d'Angleterre  en  Orient  sera  peu  consi- 
dérable, parce  que  les  navires  chargés  de  grosses 
marchandises,  même  en  contournant  l'Espagne 
par  lo  détroit  de  Gibraltar,  les  transporteront  en 
Angleterre  1  meilleur  marché  que  le  chemin  de 
fer  actuel  au  nouveau  de  Marseille  i  Boulogne 
ou  à  Calais:  c'est  possible,  mais  on  reconnaît  qua 
les  voyageurs  et  les  marchandises  à  petite  vitesse 
préfèrent  et  préféreront  toujours  prendre  le  che- 
min do  for. 

Ce  trafic,  qui  n'est  déjà  pas  A  dédaigner  et 
peut  être  décuplé,  par  où  passera-t-ilT  . 

Par  les  pays  étrangers  si  nous  no  faisons  rien. 

L'Italie  s'avance  au  travers  de  la  Méditerranée, 
et  se  rapproche  de  TEgypie.  Do  la  pointe  de  l'I- 
lalin.  des  chemins  de  fer  oxmdulront  voyageurs  et 
nvarchan  l.scsjnsqu'au  port  d  Ostonde,  lorsquo  le 
Soint-llolhard  sora  percé  et  en  passant  par  l'AI- 
sace-Urrame  que  nous  avons  perdue.  Ils  é 


ront  plusieurs  jours  de  mer,  et  les  dangers  de  !• 
mur  d  Otrante  i  Mer&eiUe. 

Daus  ce  moment  même,  avant  le  percement  da 
Saint  Golhard,  les  malles  des  postes  do  l'Italie, 
de  la  Suisse,  de  l'Allemagne  méridionale,  ont 

?|uitté  la  France,  et  vont  passer  par  l'Alsace- 
/orraine  et  la  Belgique  pour  se  rendre  en  Aâi» 
glcterro. 

Sans  doute  ,  voyageurs  et  marchandises  A 
grande  vitesse  pourraient  aussi  passer  do  li 
uauto  Italie  par  le  Mont-Cunis  et  la  France,  mais 
ce  sera  une  lutte  de  tarifs  et  de  vitesse,  et  sur  co 
point  nous  pourrons  être  battus  si  on  ne  raccour- 
cit pas  le  parcours  A  travers  la  France. 

Le  chemin  nouveau  de  Marseille  à  Calais  au- 
rait cent  dix  kilomètres  de  moins  que  les  lignes 
actuelles ,  il  pourrait  même,  par  une  variante 
heureuse,  partant  des  environs  de  Mciun  pour  se 
diriger  directement  sur  et  par  la  vallée  du  Serein 
jusqu'à  Epinac,  avoir  cent  Ironie  si  un  kilomètres 
de  moins,  tout  en  améliorant  le  tracé  ;  oe  serait 
plus  d'un  dixième  de  racoureissûmoîit  entra  Mat" 
seillo  et  Calais,  ce  qui  prouve  par  parenthèse  que 
le  chemin  nouveau  desservirai*  et  enrichirait 
bien  des  pays  nouveaux. 

Mois  ce  raccourcissement  total  de  131  kilomè- 
tres se  décomposerait  ainsi  :  43  kilomètres  entre 
Maçon  et  Marseille,  et  83  kilomètres  entre  Mao>a 
et  Calais.  Comme  il  y  a  actuellement  745  kilomé- 
trée entre  MAcon  et  Calais,  le  raccourcisaenif  at 
entra  le  Mont-Ccnis  et  Culais  serait  de  près  J  aa 
huitième,  économie  énorme  de  temps  et  d'orgeat 
pour  les  voyageurs  et  les  marchandises,  et  qai 
nous  assurerait  la  victoire  dans  la  lwtle  avec  1* 
Suisse,  l'Allemagne  et  la  Belgique. 

Il  attirerait  mémo  A  travors  la  France 
les  provenances  du  midi  de  la  Suisse  par  le  che- 
min de  Genève  A  Maçon,  chemin  qui,  par  un  em- 
branchement de  Bellegarde  A  Nantua,  pourrait 
élm  lui-même  raccourci  de  50  kilomètres. 

Le  chemin  projeté  d'Amiens  A  Dijon,  qui  a.  da 
reste,  son  utilité-,  ne  peut  pas  être  opposé  *a 
chemin  direct  de  Calais  A  Marseille,  parce  iir-g, 
bien  loin  d'être  aussi  court  il  donnerait  on  par- 
cours plus  long  encore  que  la  ligne  de  Lyon. 
Dijon  est  loin  de  la'  ligne  droite,  de  Paris  i  Lyon, 
d'Amiens  à.  Lyon. 

Mais  ce  transit,  tout  important  qu'il  soit,  l'est 
moins  peut-être  que  celiu  qui  doit  alimenter 
l'Industrie  et  les  hommes  on  Suisse  et  dans  1  ouest 
do  l'Allemagne.  1,8  vallée  du  Rh6nr>,de  la  Saime, 
si  admirablement  disposées  et  qui  pensxtteiil  'a 
faire  des  chemins  de  fer  sans  pentes  fortes  pour 
outrer  en  Suisse  par  Genève,  en  Allemagne  i*x 
l'abaissement  des  Vosges  et  du  Jnra,  près  le 
Bcltbrt,  nous  donnent  un  avantage  considéntue 
sur  le  chemin  passant  par  le  8aiot-Gothard  et  qai 
aura  des  rampes  très-fortes.  Nous  conserverons 
donc  ce  trafic  qui  Ira  sans  cessa  on  grandissant, 
mais  A  une  condition  1  c'est  que  les  msrrtiaiwlisBi 
puissent  toujours  être  assurées  en  arrivant  A 
Marseille  de  trouver  des  wagonssjrêtsà  los  trans- 
porter ot  qu'ils  no  soient  pas  exposés  A  des  tenue 
d'arrêt  ruineux. 

Pour  qu'il  n'y  ait  jamais  la  possibilité  de  ces 
temps  d'arrêt,  H  faut  une  nouvelle  compagnie  qui 
aura  pour  premier  résultat  d'empêcher  1  encom- 
brement entre  Marseille  et  Lyon. 
On  s'offreve  des  inconvénients  de  la  coneur* 

au  contraire  que  «i^riMli^awa' 
avantages. 

Une  aeule  compagnlo  serait  impuissante  et  peu 
diBposèo  A  Caire  l'impossible  ponr.  satisfaire  w 
ubllc,  deux  compagnies  anront  l'émulation  de 

e  i 


CgS 


Nous  reconnaissons  parfaitement  quo  de  gran- 
des compagnies  ne  doivent  pas  et  ne  peuvent paJ 
se  faire  la  guerre  A  coupe  de  tarif,  mais  oa« 
sommes  bien  convaincu»  qoo  «eux  compaj»» 
auront  l'émulation  d'attirer  U  publio  ettfsKi»; 
tre  leurs  profit»  par  un  service  toujours  1  '■■». 
bienveillant  et  soigneux.  Cesl  ce  qui  UÇJ 
avant  les  chemins  de  fer,  lorsque  les  deoi  gran- 
des compagnies  des  messageries  de  la  ree  *« 
Victoires  et  do  la  rue  Saint-Honoré  flrtoien.  im 
service  séparé  sur  las  grandes  routes  do  Vim* 
ce  qui  n'empéchail  pas  d'autres  services  do  3!'* 
sageries  do  s'êlablir  et  do  servir  le  public  partoa» 
où  elles  pouvaient  y  trouver  des  bénéfices. 

Il  ftrut  donc  de  tente  nécessité  un  souveM 
chemin  et  ce  chenrln  no  ruinera  personne  et  en- 


richira la 


V.  —  L'état  actuel  des  choses,  incomplot,  ia- 
snulsant,  qui  paralvïe  les  progrès  dans  "a-> 

Srande  paille  de  la  Pranfe,  doit  cesser,  non  P-"7 
ans  nn  avenir  lointain,  mais  nu  plus  tard 
IqiÉOs  anné 


et  pour  oela  il  faut  se  rr.  '.'"•■ 
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Hais  on  nous  objecte  que  la  Franco  est  profon-  1 
«Mment  atteinte  par  ses  désastres,  qu'elle  doit  i 
payer  las  Prussiens  ou  1rs  créanciers  qui  lui  ont  j 
io'mA  l'argent  nectaire  pour  !a  libération  du  ] 
larriioirfl,  qu'elle  na  peut  faire  d'aussi  grands  , 
travaux,  quo  ce  sertit  détourner  des  capitaux  1 
dont  l'Etat  a  besoin  pour  ses  emprunts,  qu  il  faut  | 
terminer  tes  trivaux  publics  qui  sont  volés,  inals 
a*  pas  en  entreprendre  d'autre*,  si  ce  n'est  coux 
jui  seraient  sirulégi'iuos  ou  nécessaires  pour  la 
joerr*. 

Nous  croyons  que  cetto  manière  de  voir  est 
•trotte  et  prolongerait  l'atome  et  la  faiblesse  de 
la  France  au  lieu  de  !a  relever  vigoureusement 
Apres  la  guerre  do  sécession  bien  plus  meur- 
trière que  notre  guerre  avec  la  Prusse,  qui  avait 
détruit  bien  plus  dp  richesses  et  coûte  quatorze 
milliards  aux  Euts-Culs  en  emprunts  seulement, 
las  Américains  ont-ils  raisonné  comme  beaucoup 
de  personnes  le  font  aujourd'hui  eu  France  ?  ils 
aot  pensé  tout  le  contraire  et  agi  en  conséquence. 

Ainsi  ils  n'ont  pas  suspendu  ['exécution  du 
grand  chemin  de  1er  transcontinental  qui  a  coûté 
Bien  plus  que  ne  coûterait  le  chemin  de  Ca- 
lais a  MarsellK  mais  te  root  achevé  avec  une  ra- 
aidité  inouie. 

Bans  doute,  lo  gouvernement  dos  Etats-Unis 
■'a  pas  fait  lui-mémo  de  grands  travaux  publics 
nouveaux,  mais  il  a  laissé  agir  les  associations  et 
oh  Buts  particuliers  qui  ont  travaillé  avec  un 
redoublement  d'énergie.  Imitons  col  exemple. 

liais  si  nous  suivons  lo  système  contraire,  si 
nous  entravons  les  entreprises  nouvelles,  qu  'arri- 
vera l-il  ?  LVi  capitaux  français  qui  veu.ent  se 
placer  dans  des  entreprises  ou  Ils  espèrent  des 
bénéfices  Importants,  iront  à  l'étranger  vivifier 
des  poy3  neufs  au  lieu  d'accroître  la  production 
et  la  richesse  de  la  Krance,  ils  iront  pout-élra 
sans  le  savoir  aider  au  percement  du  Saint-Go- 
thartou  faire  if  autres  travaux  qui  donneront  la 
victoire  A  nos  rivaux. 

Voici  une  entreprise  considérable  dostlnée  l  ! 
donner  une  Impulsion  puissante  (L  l'industrie,  & 
fagricnlture  d'une  vaste  contréo  do  la  "France, 
destinée  A  lui  conserver  les  avantages  que  lui 
donnait  jusqu'à  présent  sa  position  entre  la  Mé- 
diterranée et  l'Océan,  entre  la  Méditerranée  et  la 


r  Allemagne  méridionale  et  la  Belgique 
•utrenrise  qui  ne  coûterait  rien  au  Trésor  épuisé 
é>  l'Eut,  mais  lui  rapporterait  des  millions  par 
reeToissemeht  des  recettes  de  l'oaroaistroment, 
tiona  indirectes,  par  l'impôt  des  deux 
les  transporta  A  grande  vitesse,  et 
tirions  la  fauta  delà  repousser  !  UA- 
lons-noos  au  contraire  de  l'accueillir  et  de  la 


On  a  bien  ronln  reconnaître  que  ce  chemin 
aoiirean  de  Calais  A  Marseille  ponrrait  avoir  sa 
raison  d'être  dans  l'avenir,  qu'il  faudrait  le  faire 
aux  époques  futures  lorsque  la  France  serait  re- 
>«Due  A  une  meilleure  fortune  ;  mais  le  temp", 
\r*  événements  noue  pressent;  il  faut  cinq  ans 
pour  ce  grand  travail  en  le  commençant  cette 
enn*«  même,  et  ce  sera  bien  long,  car  nos  rivaux 
pendant  ee  temps  anrent  travaillé  vigoureuse- 
mont  :  noua  sommes  déjA  pour  les  chemins  de 
ter  dans  on  état  d'infériorité  inquiétant  vis-A-via 
lie  la  Belgique,  4e  l'Angletorre,  de  l'Allemagne  ; 
roiilons-nonâ  que  cette  infériorité  s'aggrave  es- 
cors  et  quo  La  puissance  relative  de  la  France 
s'affaisse  de  plus  en  plus  au  lieu  de  se  relevée? 

Ne  perdons  pas  une  seule  année.  Pour  les 
questions  économiques  et  de  grands  travaux  de 
véritable  utilité  publique,  no  renouvelons  pas  les 
ikutes  que  nous  avions  faites  avant  La  dernière 
guerre  aons  le  rapport  militaire,  en  nous  persua- 
dant quo  pour  le  nombre  des  soldais,  roiTpsnlie- 
liou,  l'Instruction,  l'armement  de  notre  armée 
bous  étions  arrivés  A  la  perfection;  nous  nous 
sommes  endormis  an  souvenir  de  nos  triomphes 
passés,  quel  terrible  réveil  I 

P^ar  cette  grande  affaire  de  Calais  à  Marseille, 
an  .nous  ts.it.sona  pas  enchaîner  par  de  vieilles 
soinbinaisooa,  arrélor  par  des  cons.déraUonsse- 
xindaires  et  des  diUcullés  do  détail  No  restons 
pa*  stationnaires,  mais  marchons  en  avant-" 
-  revanche 


veaux  do  la  rive  droite  du  IUiono,  les  grandes 
lignes  acluélles  de  Marseille  A  Calais,  la  ligne 
nouvelle  [entre  ces  deux  villes,  tout  cela  pourra 
vivre,  prospérerai  suffirai,  peina  aux  transports 
multipliés  ;  et  dans  un  quart  do  sic-oie,  à  moins 
quo  le  Franco  ne  s'affaisse  dans  des  révolutions 
sans  Un,  toutes  ces  voies  do  communication  ne 
suffiront  pas  :  il  faudra  en  faire  d'autres. 

La  commission  doit  demander  au  Gouverne- 
ment de  présenter  et  à  l'Assemblée  nationale  de 
voter  immédiatement  la  concession  du  chemin  de 
far  de  Calais  4  Marseille. 

Annexe  n*  1568. 

(Séance  du  23  janvier  1873.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  d'en- 
quête des  chemins  do  fer  et  des  moyens  de 
transport  sur  la  situation  des  voles  navigables 
dans  lo  bassin  du  Rhône,  par  M.  Kronlz,  mem- 
bre do  l'Assembléo  nationale. 

L'Rurope  possède  peu  de  grands  cours  d'eau  qui 
débouchant  dans  La  Méditerranée.  En  K»p*gne,on 
peut  citer  l'Ebrc,  dont  l'influence  toutâ  fait  locale 
ne  dépasse  pas  les  Pyrénées.  En  Italie,  tous 
les  cours  d'eau  ont  an  faible  parcours,  des  allu- 
res torrentielles  et  ne  peuvent  mémo  pas  desservir 
utilement  l'étroite  zono  compris»  entre  los 
Apennins  et  la  mer.  Les  maigres  neuves  de  la 
Grèce  portent  des  noms  célébras,  évoquent  de 
grands  souvenirs,  mais  ils  n'ont  pas  et  n'ont 
Jamais  eu  aucune  Importance  au  joint  de  vue 
qui  nous  occupe.  Seul  le  Rhoue,  par  ses  affluents 
naturels  ou  arliticiols,  pénètrent  au  loin  dans 
l'intérieur  des  terres,  contourne  Je  massif  des 
Al  pas,  dessert  ou  peut  desservir  non-Seulement  lu- 
nord  et  lo  centre  do  la  France,  mais  encore  la 
Buisse,  l'Allemagne  occidentale  et  La  (Belgique.  (1 
a  donc,  au  point  do  vuo  des  relations  commer- 
ciales du  continent  avec  le  bassin  do  la  Médi- 
ranée,  une  importance  qu'aucun  autre  fleuve  eu 
Europe  no  possède  au  ui^ino  dejer1. 

Dffns  ee  puissant  bassin  do  Rhône,  nous 
comprendrons  d'abonl  et  tout  naturellement  lo 
fleuve  lui  même.  Nous  y  joindrons  la  Saône  qui 
est  le  véritable  pro!nn;??ment  d:t  Rhône,  non- 
seubment  au  point  de  vue  g>'o-riphiqiiel  mais 
encore  et  surtout  an  point  de  vue  ommercra.1.  \a 
Saône,  en  elfe»,  revoit  les  nrodu  ts  amenés  par  le 
Bhéne  en  destination  da  Nord,  et  verso  dans  les 
eaux  du  fleuve  tous  ceux  qttVIl  transporte  vers 
le  Midi.  Les  destiné -s  lo  ces  de  :x. voies  naviga- 
bles sont  A  ee  point  liées  qu*  toute  Imperfection 
de  l'une  réagit  nécessairement  sur  l'autre. 

On  ne  l'a  que  trop  vu  d  nu  lo  \>*  ,tè. 

Prise  dans  son  encens  M-,  la  grande  artère, 
constituée  par  la  Sa  eue  et  le  Rhône,  reçoit  plu- 
sieurs affluents  on  rommnntqu»  ave  divers  bas- 
sins par  dos  cananr.  Nous  evimin-rons  ici  celles 
de  ces  voles  navigable»  qm  ne  •  rattachent  pas 
plus  naturellement  aux  ba^sms  voisins.  L'exa- 
men des  autres  tmn-.er*  si  place  ailleurs!. 

Ainsi,  nous 

1-  Le  canal 


1293 
canal  de  Bouc 


necil. --m  que  iiour  mémoire  : 
Sn.nt  l.i  .    qui  appartient  A  la 


navigation  maritime  ainsi  que 
A  Martigues  ; 

ï'  Le  canal  du  Centre,  dont  le  principal  déve- 
loppeiuctil  est  dans  lo  bassin  do  là  Loire; 

3*  Le  canal  do  Bourgogne,  quo  nous  avons  déjà 
rattaché  au  bassin  do  lit  Seine. 

Mois  nous  retiendrons  pour  être  examinés  ici  : 

Loi  canaux  de  Beaucaire,  d'Arles  à  Roue,  de 
Grvors,  du  Rhône  au  Khin,  de  Ponl-de-Vaui  et 
les  rivières  de  l'Isère,  do  l'Ain,  de  la  SeiileV  Ju] 
Doubs,  etc. 

Noiis  diviserons  ces  diverses  voles,  navigables 
en  deux  groupes  comprenant,  l'un  toul  ce  qui  est 
au  nord  et  1  autre  tout  ce  qui  est  au  sud  ' 
Lyon.  Lo  premier  sera  lo  groupe  de  la  Saône, 
second  celui  du  AbOns. 

|  I.  —  Groupe  de  la  Saône. 

Le  groupo  de  ta  Seôno,  défini  comme  il  ' 
d'être  dit,  comprend  : 

I*  La  Saine  elle-même,  dont  la 
gable  présente,  entre 
uoo  longueur  de  kit. 

2»  Le  canal  du  flkùn»  au  Rhin ,  dont 
la  longueur  était  autrefois ,  y  compris, 
lo»  embranchements  de  Colmar  et 
d'Huninsue,  de  363  Vil.  MO,  et  se  trouve 
sujourd  hui,  pour  nous,  réduit  A   191  > 

¥  La  OouAf,  de  D4l«  à  Verdun   73  s 

4-  I*  otoUs  canalisée,  dont  la  lon- 
gueur est  de.   39  10 

S*  Le  petit  canal  de  Poat-de-Vaax,  . 
d'une  longueur  de   3  40 

Ce  qni  fait  en  tout  lui.     673  <0 

Nous  allons  examiner  successivement  on  dit 
verses  voies  navigables. 

Satne, 

La  Saône  prend  sa  source  A  VioméniL  dans  la 
département  «les  Vosges,  traversa  succeseivemeut 
les  départements  de  la  Haute-Saône,  de  I* Cota» 
d  Or,  de  Saône-et-Loire,  du  Rhône  et  se  jettî 
dans  le  fleuve  A  la  Muuuière,  près  do  Lyon,  après, 
an  parcours  total  da  4SI  kilom.  Son  bassin  pré* 
lento  une  superfteie  de  1^35,000  hectares.  Il  est 
eu  général  fertile  el  bips  enlttvè. 

La  Saône  so  divise  datureliement,  au  point  do 
vue  de  la  navigation,  en  oinq  parties  d'imper* 
tance  et  do  régime  bien  dilférenls. 

La  1"  s'étend,  do  Vioménil  A  Port  sur-Saône, 
SUT  une  longueur  do  Mètres.    1 16.000  W 

La  2',  de  Pwt-sur-Siôna  A  Cray, 
sur  une  longueur  de   fâ-OOO  00 

La  y,  de  Gray  A  Verdun,  sur  une 
longuear  de   11S.0O0  00 

La  4",  do  VerdoB  A  Saint-Bernard, 
sur  une  longueur  do     131. OC»  00 

La  y,  de  Soiot-ltsroard  A  la  Muuv 
tière,  vu-  une  longueur  de   35  006  OQ 

Longueur  totale^oommo  précèdom- 

Mètres.  482.000  00 
ee  beau  cours 


USrifqi 


en  avant  pour 
de  nos  desas. 


Et  celle  revanche  ne  coûtera  da  pertes  at  de 
laiTuei  A  personne. 

En  voyant  dans  le  présent  et  encore  bien  plus 
dans  un  aveuir  proebaiu  cet  immense  oourajitde 
voy.igeurs  et  de  m  arc  boa  dises  qui  alflue  déjà  et 
ira  toujours  en  s  augmentant  a  travers  les  plus 
ncb.  s  conlrées  de  notre  Franco  entre  la  Màdt- 
l.,n  .i  iéo  et  de  la  Manche,  nous  sommas  convain- 
cu qu'il  y  a  place  pour  toutes  los  entreprises. 
f>riii.  jn.  lques  anné's,  la  navigation  entro  Mar- 
«•i  '.-  .  t  le  nw.1  do  11  France, perfectionnée  par 
l0  c  .nul  de  Marsoiilie  4  Lyon,  ' 


AI  T: »UDE  A  L'OniGfNE 

PEWTE  MOTEilHI 

DÉSIGNATION 

amont. 

- 

M7  m. 

00 

208 

■ 

m.  00 

0 

m.  77 

2*  partie.  

108 

«0 

407 

Ou 

0 

26 

3*  partie.. ........... 

l«7 

00 

171 

00 

0 

14 

4*  partie. —  

171  * 

00 

las 

00 

0 

H 

V  partie. ..«■■»....-. 

M» 

00 

150 

00 

0 

M 

DÉBITS 


De  xéro  A 
8  ».  00. 
8  m.  00  A 
15  m.  00. 
15  m.  00  A 
25  m.  00. 
vis  m.  00  a 
40  m.  00. 
40  in.  00  A 
G0  m.  00. 


xéro  A 

I  Î0O  m.  00. 
!  200  m.  00  i 

I  500  m  .  00. 
1.500  m.  00  A 

3  .000  m.  00. 
3  m  a.  00  A 

3.500  m.  00. 

4^0 


La  pente  moyenne  générale  rte  la  Saône  est 

d'environ  0-29  par  kilomètre  Eilo  est  «s*ox  forte 
aux  extrémités,  mais  dans  la  !■.'•.•  su  moyenne  et 
sur  216  kii.  elle  ne  dé(«iikse  pa-  >  va.  Vf).  Elle  se 
réduit  même  A  On».  Ot  sur  le»  131  kil.  compris 
enlre  Verdun  et  Saiui-lWuar  J.  Dans  cotte  der- 
nière partie,  la  Saône  présente  vraiment  l'aspect 
d'un  lassai!»  courant  soasiblo  cl  avec  une  pro- 
fondeur A  peu  près  uniforme. 

La  Saône  reçoit,  sur  la  rive  gaucho,  A  Salnt- 
Symphoricn,  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  4  Ver- 
dun, le  Doubs,  qni  est  conservé  commo  vole  na- 
vigable depuis  IJÔle,  enlin  la  Veille  canalisée  et 
le  petit  canal  de  Pont-de-Vaux. 
la  rive  droite,  elle  reçoit,  k 


Leone,  la  canal  de  Bourgogne;  A  Cbilon,  le  canal 
du  centre.  Eue  devra,  dans  un  avenir  peu  éloigna, 
recevoir  uncore  les  canaux  qui  la  reuniront  a  la 
Moselle  el  i  la  Marna. 

Ou  voit  donc  que,  par  l'étendue  de  son  bassin, 
la  langueur  de  sen  cours,  l'abondance  de  ses 
caax,  Ta  faiblesse  et  la  régularité  de  sa  pente, 
les  nombreuses  voies  afDucntos  qu'elle  reçoit,  la 
tsaôue  o*l  destinée  A  devesir  une  de  nos  plue 
utiles  artères  de  navigation  intérieure;  roalheu— . 
reniement,  jusqu'à  ce  jour,  on  n'a  jwis  suIUsaïa. 
ment  tiré  rartl  do  ce  lîeau  cours  d'eau,  et  l'art 
moderne  n'y  a  que  fort  imparfaitement  second 4 
lo  nature.  Aussi  ne  rend-il  pa3.  A  beaucoup  pré% 
tous  les  services  qu'on  est  en  droit  d'en  attendra, 
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Entre  Vloménll  et  Jonvelle,  la  Saône  »  «ne 
rorU  pente  et  uo  faible  dtblt  Elle  n'e»t  pas  uti- 
lisable comme  voie  de  transport. 

Entre  Jonvolle  et  Port- sur- Saône,  U  pente  di- 
minue notablement,  le  volume  des  eaux  «'accroît 
et  1a  rivière  peut  déjà  porter  des  radeaux  et 
quelques  bateaux  avalants,  vides  pour  la  plupart. 
Comme  dans  cette  partis  elle  est  resté*  à  I  -Hat 
naturel,  son  mouillage  ne  dépasse  psi  ©"30  en 
•liage  sur  certains  maigres.  La  navigation  y  est 
donc  intermittente  ot  pOu  développte- 

De  Port  sur-Saône  a  Gray,  la  rivière  roule  un 
volume  d'eau  assez  considérable  et  n'a  plusqu'u- 
ne  ->eute  moyenne  do  0*26  par  kilomètre  Elle 
peut  donc  être  sûrement  et  i  peu  de  frais  appro- 
priée à  la  navigation.  L'administration  autrefois 
y  avait  entrepris  des  travaux  que  la  Révolution 
de  1848  est  venue  interrompre  et  qui  n'ont  pas 
«té  repris  depuis.  Dans  le  haut  et  jusqu'à  Seveux, 
tous  les  travaux  commences,  dérivations,  écluses, 
ont  été  abandonnés  et  restent  depuis  vingt-cinq 
au  comme  un  affligeant  témoignage  dos  il^sor- 
d  ces  qu'entraînent  nos  discordes  civiles.  Bu  aval 
de  Seveux,  deux  dérivations  avec  écluses  ont  été 
ti'mikuôes  ot  sont  utilisées. 

Dans  toute  cette  partie  ot  sur  les  83  kilomètres 
compris  entre  Port-aur-SaAne  et  Gray,  la  navi- 
gation n'est  possiblo  qu'à  l'aide  de  retenues  fait.» 
par  loa  usiniers  et  pour  leur  usage.  Los  barrages 
sont  accompagnés  de  portai*  que  la»  bateaux 
franchissant  non  uns  dangers  è  la  descente, 
me»  ne  remontent  guère.  Les  deux  éclusoa  faites 
ont  5  m.  20  de  largeur  sur  35  m.  de  longuoar 
utile. 

A  partir  de  Gray,  la  Saône  devient  réellement 
une  grande  rivière,  fct  en  mémo  temps  que  le  vo- 
lume de  ses  eaux  s'accroît,  sa  pente  diminue  et 
n'est  plus  guère  que  de  0  m.  14  par  kilométra. 
Elle  serait  naturellement  navigable  pendant  une 
grande  partie  de  l'année:  mais  grèco  aux  amé- 
liorations déjà  faites,  elle  l'est  presque  constam- 
ment ot  dessert  un  trafic  considérable. 

Le*  travaux  exécutés  consistent  en  barrages 
écluses,  les  uns  fixes  eu  amont  d'Auxonne  ;  les 
autres  mobile*  et  du  système  Potrée  nn  aval.  Les 
écluses  ont  8  m.  de  largeur  sur  46  in.  do  longueur 
utile. 

Grâce  aux  travaux  exécutée,  le  mouillage  ne 
nulle  part  au-deftsus  de  I  m.  10;  Il 
i  aisément  are  aroenA  à  I  m.  60  et 


2  m.,  sans  trop  grandes  dépenses. 
De  Verdun  à  Saint- Bernard,  sur  132  kit.,  la 
8a&ne  n'a  plus  qu'une  pente  kilométrique  do 
O~01.  Grèce  au  tribut  que  lut  a  fourni  le  Douas, 
«II*  poseèdo  un  volume  d'eau  considérable. 
Naturellement  navigable,  elle  offre  pendant  les 
deux  tiers  de  l'année  un  mouillage  de  1  m.  60. 

Pour  assurer  en  tout  temps  oe  mouillage  et,  as 
besoin,  la  porter  i  2  mètres,  l'administration  fait 
construire  on  ce  moment  trois  grands  barrages 
mobiles  dans  les  systèmes  Chanoine  et  Poirée. 
Lee  écluses  accolées  aurout  12  mètres  de  largeur 
sur  120  mètres  de  longuour  utile. 

A  partir  de  Saint-Bernard,  la  Saôna,  qui  était 
restée  è  un  niveau  supérieur  à  celui  du  Rhôno, 
précipite  sa  descente  pour  rejoindre  la  fleuve  è 
Lyon.  De  li  des  rapides  et  un  mouillage  réduit  à 
ti  m.  20 .  sur  certains  bassiers ,  en  saison 
d'étiage.  À  l'aide  des  barrages  mobiles,  actuelle- 
ment on  construction,  on  corrigera  cotte  imper- 
fection naturelle  et  on  établira  1*  même  mouillage 
«t  le  mémo  régirao  qu'en  amont  Les  écluses  ac- 
colées aux  barra  peu  auront,  en  vertu  de  récontas 
décidons,  les  dimension»  exceptionnelles  de  16 
snètres  de  largeur  sur  140  mètres  do  longuour  do 
buse  en  buse.  Cotte  douteuse  améliqration  coû- 
tera è  l'Rtat  plus  do  2  millions  qui,  à  notre  avis. 


Constatons  en  passant  que,  sur  la  partie  navi- 
gable do  la  Saine,  nous  possédons  actuellement 
quatre  types  <l  éclusoa,  dont  les  largeurs  respec- 
tives sont  mètre:  5  20.  —  8  —  12  —  16.  B  nous 
parait  difficile  d'expliquer  la  nécessité  de  ces 
types  variés  et  surtout  leur  défaut  Uo  coneor- 

Les  transports  effectués  sur  la  Safinn  varient 
naturellement  d'un  point  è  l'autre  de  son  cours. 
Très-faiblns  en  amont  de  Ray,  ils  ne  dépassent; 
pas  jusqu'à  Gray  2,250  tonnes  au  parcours  entier 
De  Gray  è  Saint-Jean-de-Losue,  ils  atteignent 
88,600  tonnes,  ot  s'élèvent  enfin,  entre  Ssint- 


•t  Lyon,  au 


Jean-de-Losae 
368,100  tonnes. 

Le  mouvement  total  atteint  81.000000  d'nnilfts. 
H  était  sutrofois  plus  conoidérable,  mais  la  con- 
currence du  cliomin  do  fur  delà  Méditerranée  « 
surtout  le  mauvais  état  du  Rhône  ont  détourné 
Je»  longs  fransporU.et  amoindri  le  te 
4*»  de  moitié.  Il  ne  pourra  m  relever 


ment  que  quand  le  Rhône  sera  sérieusement 
amélioré,  s'il  pdut  l'être  ou  supplié  par  un'  canal 
latéral. 

Le  tsux  du  fret  est  fixé  àpoutorès  comme  suit  : 
Entre  Lyon  et  Chàlon,  en  descente  l  e.  40,  en 
remonte  I  c  7; 
Entra  Chaton  et  Salnt-'Sympliorien,  en  descente 

1  c  40,  en  remonte  2  c; 

Entre  Saint-Symphorieo  et  Gray,  on  descente 

2  c.  5,  en  remonte  2  c.  50  ; 

A7ant  rétablissement  des  chemins  de  fer,  il 
était  en  général  établi  è  cent  6  11a  donc  subi,  en 
moyenne,  uno  réduction  do  plus  dos  deux  tiers. 

Si  l'on  répartit,  sur  le  mouvement  total,  l'inté- 
rêt 4  S  p.  100  des  sommes  dépensées  Jusau'à  ce 
jour,  on  trouve  que  chaque  tonne  kilométrique 
est  grovéo  de  cent.  1 ,  70. 

Le  prix  réel,  on  tonaat  compte  aussi  bien  de 
l'intérêt  dn  capital  engagé  que  dos  Trais  de  ba- 
tellerie, varierait  donc  outre  c.  3,  10  et  c  4, 20. 

Les  dépenses  déjà  faites,  pour  améliorer  la 
Saône,  s'élèvent  à  la  sommo  de  28,357,318  te.  83, 
ainsi  répartie  : 

Sur  les  fonds  d'entretien   8.028.711  41 

Sur  le  budget  extraordinaire.. .  20  320.607  42 


Total  pareil   28.357  318  83 

soit,  on  nombres  ronds,  vingt-huit  millions  et 
demi. 

Sur  la  dotalionde  6,230,000  affectée  è  la  Sa'>nepar 
les  décrets  des  6  eoùtl8G5  et  12  juin  1*37  il  reste 


encore  disponible  une  somme  . 
qui  a  son  emploi  prévu  ontre1  Ver» 
dun  ot  Sainl-Symphoricn. 

A  cette  somme  il  faut  ajouter 

1-  Pour  " 
m  «osions 


dV  3.28t.2J39t 


l'augmentation  des  di- 
des  écluses  et  les  endl- 

gnements  k  l'aval  de  Verdun  

2-  Pour  lot  travaux  è  faire  en- 
et  Port- 


tre  Saint - 
sur-Saône. 


2  600.000  > 

9.000.000  » 

'  Soit  en  tout   Ï4 .881.233  94 

ce  qui  porte  i  quinze  millions,  en  nombres  ronds, 
la  dépense  a  faire  sur  la  Saône,  pour  obtenir  le 
mouillage  de  I  m.  60.  Vais  les  canaux  qui  débou- 
chent sur  la  Saône  devant  être,  avant  longtemps, 
établis  avec  un-mouKIago  de  deux  mètres,  il  faut 
do  toute  nécessité  que  la  rivière  soit  également 
dotée  du  même  mouillage.  Les  travaux  i  faire 
dans  ce  bnt  sont  lo  complément  obligé  de  ceux 
que  l'on  a  déjà  exécutés,  et  doivent  être  portés 
en  première  ligne  comme  urgenee.  Us  paraissent 
pouvoir  être  approximalivomeut  cmirréa  & 
5,500.000  francs- 
Tout  compte  fait,  la  Siflne  complètement  amé- 
lieriVu  et  rendue  propre  è  desservir  un  grand  mou- 
vement commercial  aura  coûté: 
En  travaux  exécutés,  comme  il  a  été  dit  pins 

haut   M. 500.000 

En  travaux  projetés,  mais  non  eo- 

ooro  exécutée.   2.500.000 

En  travaux  complémentaires  pour 

-  le  mouillago  de  1  m.  60  à  2  m.  15.000.000 

■K  KO  000 


Total  

Cette  somme  répartie  sur  les 
compris  entre  Port-wJr-Saône 


366  kilométras, 
et  Lyon  donne  une 


Sur  une  bonne  voie  navigable,  pourvue  d'uj 
mouillage  de  2-O0,  les  transports  peuvent  se  Paire, 
y  compris  la  redevance  payée  au  Trésor,  è  deux 
centimes  environ  par  unité.  L'économie  sur  la 
voie  do  fer  concurrente  serait  donc  de  cent  1,50 
au  minimum.  D'où  résulte  qu'il  faudrait  environ 
155  millions  d'unités  de  traite  pour  produire,  au 
profit  du-  public,  l'intérêt  des  capiteux  engagés, 
Ce  mouvement,  k  peine  double  de  celui  qui  s'o- 
père aujourd'hui  sur  la  SaAne  encore  fort  impar- 
faitement appropriée  à  la  navigation,  sorait  cer- 
tainement dépassé.  L'amélioration  de  la  Saône, 
tello  qu'elle  vient  d'être  indiquée,  se  Justifierait 
-donc  pleinement  au  point  de  ' 
néraux. 

meut  Iwllraîsd'i 

Canal  de  Pont-de-  Vaux. 
Ce  petit  canal,  latéral  i  la  Reyssouse,  met  en 
communication  la  ville  do  Pont-de-Vaux  avec  la 
Saône.  Sa  longueur  est  de  3,40  kit. 

Concédé  le  71  Juin  1779  au  siour  Berlin,  réuni 
le  16  mai  1810  au  domaine  publique,  puis  rétro- 
cédé le  30  juin  1835  è  la  viUo  de  Pont-do- Vaux, 
enfin  repris  par  l'Etat  le  10  août  1837,  lo  canal  de 
Pont-dc-Veux.  maUnl  sa  faible  importance,  ne 
fut  terminé  qu'en  1842;  c'est-à-dire  au  bout  de 

•  à  j'Etat, 


cinquante  ans.  U  parait  avoir 


aux  compagnies  et  4  la  ville  de  Pont-de- Vaux 
une  dépense  totale  d'environ  035,000  fr,  soit  par 
kilométra  186,000  fr. 

Ce  canal  uo  présente  qu'un  mouillage  da  1"  40 
son  unique  écluse  rachète  une  chute  de  I  métra 
et  présente  une  largeur  de  7"  20.  sur  une  loa 
gueur(de  35"  05. 

H  n  est  pas  imposé  et  dessort  un  mouvement 
do  19,000  unités,  qui  ne  parait  pas  on  voie  d'ac- 
croissement. 

Lus  dépenses  qu'il  a  occasionnées  sont  mani, 
featetnent  hors  de  toute  proportion  avec  loi  ser- 
vices qu'il  rend.  p  ^  m  ser 

StiXU  canalisé*. 

La  Seitte  a  été  canalisée,  ea  vertu  d'un  décret 
du  11  avril  tSOS.  Les  travaux,  confiés  k  M.  lins- 
porteur  général  Caulhey,  ont  dû  coûter  quelque 
chose  comme  3  millions,  soit  environ  75,000  h. 
par  kilomètre  fi). 

L'entretien  des  ouvrages  et  les  frais  de  person- 
nel s'élèv>tnl  à  10,000  fr.  par  an. 

En  réunissant,  par  une  Vole  navigable,  la  ville 
de  Loubans  k  la  Saône,  on  avait  pour  but  d'à- 
mener  dans  la  Dresse  les  matériaux  d'empierre- 
ment ot  de  construction  qui  y  font  défaut;  éga- 
lement do  faciliter  I  approvivionnomenl  des  mou 
lins  de  la  Seille  et  des  forgss  du  Jura.  Ce  bu;  s 
été  atteint  d'une  maniai»  satisfaisante. 

La  Soi  Ile  canalisée  présente,  entre  Loubant  ot 
la  Saône,  un  développement  de  39  kri.  20.  Elis 
compte  quatre  échues,-  rachetant  une  pente  <h 
.7*10;  leurs  dimensions,  tout  à  fait  exo 
nollcs,sont  :  ea  largeur,  6-30;  eu  longs 
Le  mnu'.llago,  tant  en-rivière  qu'en 
est  de  1-20. 

Le  mouvement  moyen  est  de  29,100  tonnas,  re- 
présentant un  trafic  total  de  1,140,000  unités.  0 
s'effectue  presque  en  entier  4  la  remonte. 

Les  services  rendus  au  pays  par  la  Seitte  ca- 
nalisée couvrent  oncore  fort  largement  aujour- 
d'hui les  frais  d'entretien.  Avant  l'arrivée  do 
chemin  do  fer  ils  enl  remboursé  les  dépenses  di 
premier  établissement  L'opération  est  donc  ooaV 
pléteminl  justifiée  au  point  de  vue  de  /eoono- 
tnie  publique. 

Douis. 

Le  Dubs  est  incorporé  4  la  grande  ligne  do 
Rhône  eu  Rhin,  en  amont  de  Dite  Ko  aval,  sut 
73  kilomètres,  Jusqu'à  Verdun,  il  reste  clavei 
comme  voie  navigable  et  dessert  un  trafic  total 
de  1,130,000  unités,  soit,  au  parcours  entier,  ue 
mouvement  de  15,500  tonnes  environ.  La  pont* 
totale,  entre  Dèio  et  Verdun,  est  de'  21*  00,  soit 
de  0*  28  par  kilomètre.  Pendant  cinq  rnoiv  It 
mouillage  ne  dépasse  pas  0-  30  et  la  navigation 
est  forcément  suspendue.  EUe  l'est  également 
pondant  les  crues;  bref,  elle  n'est  guère  posyble 
que  pendant  soixante  Jours  environ,  chaque  an- 
née. 

Malgré  ces  intermittences,  le  Doubs,  dans  la 
partie  qui  nous  occupe,  mérite  cependant  uns 
mention  spéciale  :  il  n  e  rioa  coûté  au  Trésor  et 
il  n'exige  aucuns  frais  d'entretien.  SI  petits  que 
soient  les  services  qu'il  rend,  ils  constituent  un 
bénéfice  net  pour  le  pays.  A  y  regarder  de  près, 
l'économie  qu  il  produit  sur  les  transports  dépasse 
vingt-cinq  raille  francs  par  an  ot  représente  un 
capital  do  plus  de  50O/WB  fr. 


La  pensée  de  réunir  par  uno  voie  navigable  les 
importantes  vallées  do  la  Saône  et  du  Rhin  prit 
naissance  au  commencement  du  dix-huitième 
siècle.  En  1744,  kf.  de  la  Cliché,  maréchal  île 
camp  du  génie  présenta  les  premiers  projet  i  du 
canal.  L'estimatif  des  travaux  s'élevait  à  10  mil- 
lions. 

Bien  des  années  se  passèrent  avant  que  ïaa 
songeai  à  réaliser  ces  utiles  projets  :  ends;  i*  3* 
septembre  1783,  un  arrêt  du  conseil  prêterait 
l'eiècution  de  la  partie  du  canal  comprise  entre 
la  Saône  êt  lo  Doubs,  c'est-à-dire  entre  Du'.';  et 
8aint  Kymphorien.  Les  travaux  de  cotte  ftartie 
étaient  &  peu  près  terminés  quand  un  décret  de 
f  Assemblée  nationale,  k  la  dote  du  6  septembre 
1792,  autorisa  en  principe  l'exécution  du  r»-ste  ■!« 
la  ligne;  mais  les  troubles  révolutionnaire':  n» 
permirent  pas  de  donner  suite  à  ce  décret.  Or 
ne  put  même  pas  terminer  les  études  en  icmp- 
ulile  et  les  projets  d'oxècntion  no  furent  approu- 
vée que  le  S  mal  1804-  En  1820,  la  ligne  ôtoù  ou- 
verlo  entre  Besançon  ot  Oôla. 

A  celte  époque,  les  dépenses  laites  s'élevaient 
h  11.021,303  fr.;  les  dépenses  restant  i  faire  étaient 
évaluées  k  10  millions.  Grèce  4  l'emprunt  nuio- 

(I)  Malgré  toutes  nos  recherches,  nous  n'«v„  i 
P^trouvernulle  part  l'indication  exsclo  des  d> 
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risé  par  la  loi  du  5  août  1827,  les  fonds  tarent 
laits  et  les  travaux'  repris.  .La  ligne  fut  enfin  ter- 
minée en  1834,  après  un  demi-sieclc  d'effort*, 
lies  dépenses  te.H*c,  an  31  décembre  1868, 

•"élevaient  à  30,082,183  fr  ,  donnant  ua  coût  kilo- 
métrique moyen  lie  83,000  .fr.  envirou.  Il  restait, 
pour  améliorer  le  moullage  et<effèctuer  les  dçr- 
niera  parachèvement*,  à  dépenser  une  somme  de 
3,6tX).0?J0  fr.  Le  canal  du  tt  h 'me  au  Khin,  dont  on 
rient  de  retracer  la  lente  et  laborieuse  exécution, 
offre  i  la  navigation  ua  parcours  de  kil.  363  40 
savoir  :  * 

Artère  principale  de  Saint-Symphorien  s 

Strasbourg   322  00 

Embranchement  de  Colmar   13  30 

Id.            d'Uuningno...   28  30 

Total  comme  ei-dessus     363  40 

Le  canal  du  Rhône  au  Rhin  quitte  ht  Satina  ù 
Raini-Symphorien,  i  4  kilomètres  en  amont  de 
l'embouchure  du  canal  de  Bourgogne,  rejoint  le 
Oouiis  a  Dûle,  le  suit  sur  86  kilomètres  jusqu'à 
Montbèliard,  et  de  là  se  dirige  sur  la  vallée  do 
l'Ill,  par  laquelle  il  pénètre' en  Alsace. 

Son  bief  do  partage  est  établi  à  Voldicu,  i  1  al- 
titude de  350  mètres  environ. 
La  peuto  sur  lo  versant  du  Rhône  est 

de  !   172-90 

Im  pente  sur  versant  du  Rhin  est  de..    206  25 
Le  pente  de  l'embranchement  dllu- 
mgue  est  de   7  67 

ToUI   386-82 
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Hle  oe  coûte  rien  a  '  Fia  r.  lui  rapporte  de  mai- 
gres droite  et  dessert  un  mouvement  de  4,700 


.'a-tti.iu,  wrwut  au  Ail 
teignait  83,000,000  d'unii 
mouvement  au  parcours 


Cette  pente  totale  est  rachetée  par  179  écluse*, 
dont  les  dimensions  sont  :  en  largeur,  5-15  ;  en 
longueur  de  buse  en  buse,  33  mètres. 

Le  mouillage  normal  est  flxé  i  l  mètre  50  et 
no  permet  pas  un  enfoncement  de  plus  de  1  mè- 
tre 30;  ce  mouillage  suflisn.il  I  peine  dès  lo  début, 
aujourd'hui  il  est  eomplétemeut  insuffisant  et  il 
faut  l'augmenter.  Malgré  ce  grave  défaut,  lo  ca- 
nal du  Hhîne  mi  Rliin  desservait  un  mouvement 
très-actif,  surtout  on  Alsace;  le  tonnage  total  at- 
itè*.  donnantiieu  à  un 
i  entier  de '130,000  tonnes 

environ.  " 

Par  suite  de  nos  récents  désastres,  ce  beau  ca- 
nal, qui  était  une  œuvre  toute  française,  est 
maintenant  mutilé  ;  nous  ne  possédons  plus  que 
lo  tronçorr-de  192  ail.  compris  entre  Saint-Sym- 
phorien et  Montrcux.  Pour  nous,  aujourd'hui,  il  a 
perdu  une  grando  partie  de  son  importance  et 
assurément,  s'il  n'était  pas  construit,  nous  hésite- 
rions à  le  construire. 

Noor  le  ferons  figurer  dans  nos  états  pour  m 
longueur  actuelle  de  192  kil..  son  trafic  de  41,000,010 
d'unités,  sa  dépense  d'élablisaenient  de  16  mil- 
lions et  ses  réfections  chiffrées  à  2  millions  ; 
mais  on<nou»  pardonnera  de  l'avoir  présenté  en 
son  entier  et  tel  que  l'ait  de  nos  ingéuioar»  l'avait 
fait.  .  • 

Naos  résumons,  dans  le  tableau  suivant,  les 
principaux  fait»  et  chiffre»  qui  viennent  d'être 

bassin  dSe1a^SaonelU<le  J**  V°'°*  B*v,ga,,U*  du 


DÉSIGNATION 
nia  voies  HAvioADLta 

LONUUgURS 

trvcspoits 

effectués 
en 
1868. 

DKPRNSB8 

faites. 

1.'  i  ■      .  -  A  rAISE 

earerlrs. 

t  oavnr. 

1-  «line. 

>  elas». 

fiaéne  fanatisée.. ...   , 

Canal  de  Pont-de-vaux.. . . 
jkillo  canaliséo  ,  

kil. 

3G6.00 
3.40 
30.20 
73  00 

192  00 

» 
» 
» 
m 

unité*. 

84.000  000 
'  19  000 
1.140.000 
1130.000 

44.000.000 

fr. 

28.500  000 

m 

3.000  000 
16.000  000 

fr. 

17.500  000 

» 

» 

2  000  000 

■ 
> 
• 

» 

* 

i» 
• 

final  doRhqneauR.liin,.. 

673.60 

» 

130  289.000 

• 

48.135000 

19.500.000 

• 

Le  groupe  in  voies  navigables  du  bassin  de 
Il  Saône,  défini  comme  il  .a  été  dit  précédem- 
ment, présente  une  longueur  de  673.G0  kil.  Il  a 
soûlé  48,135,000  fr.  et  dessert  un  trafic  tout  do 
130  m'Ilions  d'unités,  soit  un  mouvement  moyon 
de  193,000,00  tonnes.  \ 

O  mouvement  est  faible,  ai  on  tient  compte  de 
•étendue  et  de  la  richesse  des  départements  tra- 
versés, des  nombreux  affluents  navigables  qui 
«versent  leurs  produits  dans  la  Saône  et  des  vil- 
les importantes  que  la  rivière  baigne.  * 

La  Saène  autrefois  jouait  un  grand  rôle  et  tenait 
an  rang  distingué  parmi  nos  voies  de  transport. 
Parcourue  en  lous  sens  par  do  nombreux  >îa- 
leaux,  couverte  do  trains  de  bois,  sillonnée  par 
ic  rapides  vapeurs,  elle- Tonna. t  la  gramlo  artore 
par  laquelle  le  Nord  et  lt  Midi  échangeaient 
fcurs  produits  Ello  alimentait  alors  une  nom- 


—  j  et  rude  population  de  mariniers  et  enii- 
:htesiit  les  entrepreneurs  de  transports.  I/avé- 
nt  du  chemin  de  fer  a  Tait  disparaître  celte 
êritè  qui  ne  renaîtra  qu'avec  le  perfeclion- 
s  la  voro  navigable. 

on»  chtlM  a  I7,.vun.000  fr.  les  dépenses 

i  mire  pour  améliorer  définitivement  la  rivière; 
selon  nous,  cette  dépense  est  tout  a.  fait  mt  m». 

San*  nous  appesantir  do  nouveau  sur  les  fâ- 
cheux effets  do  la  diversité  des  dimensions  adop- 
tées pour  les  écluses,  nous  croyons  cependant  de- 
voir encore  citer,  comme  un  exemple  des  étran- 

Ses  variétés  de  type*  que  l'on  peut  rencontrer 
ans  le  mémo  bassin,  ce  qui  a  lieu  sur  la  Saùue 
et  ses  affluents. 

éclusej. 

Largeur  Longueur 


Canal  du  Rhône  au  Rhin.... 

—  de  Bourgogne  

—  du  Centre  

—  du  P(,nt-de-Vaux.... 

sa: 


5,15 
5,20 
5.20 
7,20 

  6.30 

  5,20 

  8.00 

  12,00 

  16.U0 

de  justifier  ou 


33,00 
34  .OU 
35.N 
35.0". 
3.'i,'jI 
35.5.S 
41,111 

MMO 
100,00 
d'expli- 


quer celte  protasion  de  types,  et  de  trouver, 
entre  le*  dimensions  qui  les  constituent,  une 
relation  satisfaisante. 

Si  la  Saèno  a  souffert  do  «es  propres  imper- 
fections, eUe  a  Iilnr  ptu*  encore  souffert  de  celle» 
du  grnd  lleuvo  dans  lequel  elle  débouche.  Lors- 
que la  navigation  était  dans  son  enfance,  le 
Rhône»  dû  paraître  une  voie  de  transport  sufli- 
sanlo  potnr  1^  bes1 


besoins;  aujourd'hui,  loin  do 
le  bassin  do  la  Saune  à  la  Méditerranée, 

il  l'en  sépare. 

|  2.  —  Grappe  du  RMne. 

Défini  comme  il  l'a  été  au  début  de  ce  rapport, 
le  groupe  du  Rhône  comprend  : 

Le  ltlionc  lui-même,  dont  la  longueur  navigable 
est  de   540  50  kil. 

La  rivière  de  l'Ain.. 

—  de  l'Isère. 

—  de  l'Ardèche. 
Lo  canal  do  Soviures. 

de  Uivor*.. 


-  4* 


h  ïi.'M  ■ 


Soit  « 

Nbus  allons  examiner 
verses  voie»  navigable*. 

.  Ain. 

La  rivière  d'Ain  est  classée  par  l'ordonnance 
du  10  juillet  1835  comme  flottable  sur  70  kilomè- 
tres en  amont  de  sa  Jonction  avec  la  Bîcnne,  et 
comme  navigable  en  aval  jn«qu a  la  Jonction  avec 
le  h  h  rv  à  Authon,  sur  une  longueur  de  91  kilo- 
mètres S. 

L'Ain  a  une  pento  excessive  que  Ion  n'évalue 
pos  à  moins  de  I  m.  50  par  kilomètre,  des  rive* 
escarpées,  un  lit  encombré  d'écueita.  Son  tnouit- 
IV"  '•>»  -H  '<■  "'        "  m.  '.'5  cri  basses  eanx. 

La  navigation  ne  s'y  opère  qu'en  descente  dans 
les  eaux  moyennes  el  principalement  par  train. 
Les  marchandises  transportées  consistent  en  bois 
du  Jura  et  en  bateaux  vides  que  l'on  construit 
dans  le  haut  de  la  rivière  et  qui  ne  remontent 


Km»  uioiu  «  uesseri  un  mouvement  <le  V«° 
tonnes  à  la  distance  entière,  soit  430,000  unité*. 
H  est  manifeste  que  l'Ain  ne  pourrait  être  qwe 

fort  difficilement  rendu  uavigoblc.  En  raison  de 
sa  pente,  il  parait  surtout  propre  i  fournir  des 


litre. 

L'Isère  est  navigable  depuis  la  limite  du  dépar- 
tement de  ta  Savoie  jusqu'au  Rhône  sur  une  lon- 
gueur de  156  ki loin.  40. 

Sa  pou  te  kilométrique  moyenne  est  de  11  een. 
limètres,  son  mouillage  minimum  en  basses  eaux 
de  30  centimètres.  L'ïjère  roule  un  volumo  d'eau 
eousidèrnble  aux  époques  de  la  fonte  de*  neiges. 
—  Malgré  les  inégalités  do  son  débit,  les  défilés 
qu'elle  traverse,  les  rochers  qui  encombrent  son 
rit,  cette  rivière  pourrait  sans  dépenses  exces- 
sives être  appropriée  à  la  grande  navigation; 
mais  pcrsouue  ne  parait  pas  y  avoir  un  sérieux 
intérêt 

Bien  que  très-fcrtilcs,  les  plaines  de  l'Isère  sont 
trop  peu  étendues  pour  fournir  un  aliment  con- 
sidérable à  l'exportation.  Il  n'existe  dans  la  val- 
lée ni  grandes  exploitations  minières,  ni  métal- 
lurgie puissante,  ni  industrie  largement  dévelop- 
pée, rien  enfin  de  ce  qui  motive  une  accumula- 
tion de  voies  de  transports  perfectionnées.  Les 
bonnes  routes  qui  existent  le  long  de  l'Isère  et 
la  navigation  en  desceute  qui  est  très-économique 
dans  les  eaux  moyennes,  ont  pendant  longtemps 
suffi  à  tous  les  besoins  de  la  vallée.  Le  chemin 
de  for  récemment  établi  de  Valence  è  Grenoble 
et  de  là  en  Savoie,  vient  d'apporter  dans  ce  pays 
un  surcroit  de  puissance  de  transpsrts  qui  dé- 
passe à  coup  sur  les  besoins  actuels. 

Il  parait  donc  sage  d'attendre  que  do  nouveaux 
besoins  so  révèlent  pour  y  satisfaire. 

On  doit,  en  eonséqiienoe,  approuver  la  judi- 
cieuse réserve  do  radminislration  qui  s'est  borné 
à  défendre,  de  concert  avec  le*  intéressés,  ' 
belles  plaines  do  l'Isère.  Cette  défense,  du  res 

en  restreignant  les  divagations  do  la  rivière,  i  

usant  sou  lit,  améliore  la  chenal  navigable  et 
quekrue*  menus  crédits  employés  i  faire  dispa- 
raitrs  lesécuoils,  amèneront  peu  à  peu  cette  veto 
à  un  état  suffisant  peur  les  besoins  actuels. 

Les  sommes  dépecées  pour  l'Isère,  soit  en 
vertu  de  la  loi  du  30  juin  1835,  soit  au  moyen 
îles  crédits  d'entretien,  paraissent  s  élever  k 
6,600,000  fr.  Les  r, •■crains,  de  ioir  coté,  ont  se- 
condé l'administration  et  l'ont  aidée  k  détendre 
leurs  propriétés.  Les  résultats  obtenus  jusqu'à  ce 
jour  ont  été  satisfaisants. 

I<e  trafic  opéré  sur  l'Isère  dépasse  actuellement 
2,000  tonnes  au  parcours  entier  et  s'élève  a 
315.000  mutés.  Les  marchandises  In 
consistent  essentiellement  en  bois  du 
et  do  chauffage. 

Un  résumé,  il  a  été  peu  Tait  jusqu'à  ce  jour 
pour  1  amélioration  do  flsère,  ma»  il  n'eût  pas 
été  sage  de  faire  plus. 

Ardécht. 

Bien  qne  figurant  comme  voie  navigablo  snr  10 
tableao  annexé  i  la  le.  du  9  Juillet  1836,  l'Ardè- 
che,  en  réalité,  no  rend  aucun  service  pour  les 
transports,  i 

Sa  pont»  atteint  0  m.  80  par  kilomètre,  son  dé- 
bit ost  tiès-inègal,  son  fonds  mobile, 
soudaines  et  violente*.  On  n'entrevoit  i 
que  celle  rivière,  tout  à  fkit  torrentielle, 
être  eonvenahh'numt  assouplie  k  nos  besoins. 

Nous  ne  mentionnons  donc  ici  quo  pour  mé- 
moire les  8  kilomètres  compris  entre ï 
de  l'Ardècfle  et  le  Rhùoe. 

Canal  de  Saoièra. 

Les  eaux  du  lac  du  Bourget  se  déversent  l_ 
lo  Rhône  par  un  émissaire  de  4  kil.  20  de  lon- 
gueur q^ie  l'on  appelle  asseï  improprement  canal 
do  Bavière*.  Il  n  est  canal  que  do  nom,  reste  ri- 
vière de  fait  et  la  main  de  l'homme  n'a  pas  eu 
beaucoup  à  faire  pour  l'approprier  à  la  naviga- 
tion et  permettre  aux  bateaux  de  le  franchir 
pour  arriver  ou  lac  du  Rourget  qui  lui  fait  suite. 
Bn  effet,  les  ilftfienses  effectuées  s'élèvent  anjous- 
•1  mu  ù  135,445  francs  donnant  un  coût  kilométri- 
que do  32,248  franc*. 

Il  présente  un  mouillage  minimum  de  1 
50  centimètres  et  n'a  besoin  que 
d'entretien  usez  peu  importants  non 
tenu  en  boa  état  do  navigabilité. 

tè».' 

de  tiivort. 

Pompeusement  ikvçoréo  du  nom  de  canal  de* 
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4c  canal  du  Forer,  la  vote  navigable  . 
présentons  soni  son  dernier  et  modeste 
canal  de  Givors,  avait  pour  but,  dans  la  p 
de  ses  auteurs,  une  jonction  entre  la  Méditerra- 
née et  l'Atlantique. 

On  espérait,  en  réunissant  à  la  hauteur  do 
Saint-Etienne  les  importantes  vallées  do  la  Loire 
et  du  Rhône,  permettre  aux  petits  navires  d» 
mer  d'aller  de  Marseille  à  Nantes.  Ce  but  n'a  pas 
été  atteint,  bien  s'en  faut,  et  le  canal  do  Givors 
n'a  pas  dépasse  le!  limites  du  basiin  de  llive  de 
pier,  cl  reste  un  simplo  affluent  navigable  du 
Rhône.  Pour  l'amener  a  la  situation  médiocre 
qu'il  occupe  aujourd'hui,  les  autours  du  canal  de 
Givors  ont  eu  à  lutter  contre  doi  difficultés  de 
touto  nature,  dont  Us  ne  Boni  pas  très-houreuse- 
ment  sortis. 

Le  projet  de  cet  ouvrage  fut  représenté  en  1719 
par  Altéon  de  VareonrL  Les  lettres  patentes  du 
6  septembre  1701  accordèrent  la  con-cssion  de  la 
partie  comprise  entre  Rive  do  Gier  et  Givors  à 
un  sieur  François  Zacharie,  qui  mourut  &  lapuno 
et  fut  en  17GS  remplacé  par  son  lils,  auquel  des 
lettres  patentes  accorderont  eu  1770  une  prolon- 
gation do  concession  mii  fut  ensuite,  en  1779, 
•urmentéo  et  portée  a  M  an,.  L«  eanal  fut  ouvert 
et  TivrPi  à  la  navigation  ïn  17SQ  sur  une  longueur 
do  10  kil.  21:  mais  H  exigeait  quoi. rues  réiloclions 
et  surtout  des  travaux  destines  i  assurer  l'ah- 
m  ritation. 

Pour  compléter  son  œnm,  la  compagnie  de- 
manda et  obtint  en  17S9  uno  concession  perpé- 
tuelle et  divers  privilège!  que  In  révolution  ne 
rcsiccta  pas.  Après  la  dispersion  violente  du 
personnel,  le  canal  fut  mis  on  semestre  le  75  no- 
vembre 1793.  Ce  régime  dura  11  mois  au  bout 
desquels  la  compagnie  put  rentrer  ddnî  sa  pro- 
priété et  reprendre  ses  travaux,  qui  no  furent 
complètement  termines  qu'en  1S55. 

En  1830,  elle  offrit,  moyennant  uno  concession 
perpétue]!»,  comme  l'autre,  de  prolonger  do  5  lui. 
20  la  canal  jusqu'à  la  Grand-Croix.  Cette  offre  fut 
•cooptée  par  ordonnan-e  du  5  décembre  1S31, 
mais  les  travaux  incomplètement  terminé*  n'ont 
jamais  été  refus  et  n'ont  pu  être  que  partielle- 
ment utilisés.  Du  prolongement  jusqu'à  la  Loire, 
il  n'a  plus  été  question. 

I-a  longueur  entreprise  est  de  21  kll.  41  ;  mais 
en  raison  de  l'état  (l'Imperfection  des  trois  der- 
niers kilomètres  du  canal,  on  no  compto  comme 
réellement  exploitée  que  la  partie  comprise  entre 
Sardon  et  le  Rhôno  sur  18  kil.  50. 

La  pente  entre  les  deux  extrémités  est  de  108 
m.  13  rachetée  per  40  écluses  dont  los  largeurs 
variant  de  4  rn.  f.0  à  G  m.  M  ot  le»  longueurs  de 
15  m.  32  à  35  m.  38.  Lo  mouillage  normal  dépasse 
1  m.  C0,  l'alimentation  est  a  peu  près  assuré*  p»r 
le  réservoir  du  Couion,  dont  la  capacité  est  de 
930,000  m. 

Bien  que  fort  médiocrement  construit,  le  canal 
de  Givors  a  coûté  4,700,000  fr.,  soit  par  kilom. 
î  13JD00  fr.  En  18.17.  il  desservait  un  traita  total  de 
5,425,000  unités  qui  s'est  amoindri  d'une  manière 
continue  et  se  trouve  réduit  aujourd'hui  a 
1.448,000  donnant  au  parcours  entier  un  mouve- 
ment de  78,000  tonnes  environ.  En  son  état  ac- 
tuel, il  n'a  aucun  avenir  et  supplée  lo  chemin  de 
fer  sans  profit  bien  réel  pour  le  commerce,  puis- 
que le  loyer  pavé  àux  concessionnaires  grève  à 
lui  seul  les  transports  de  plus  de  0  tr.  16  par  ki- 
lomètre. 

Les  concessionnaires  i  perpétuité  du  canal  de 
Givors  l'ont  loué  à  la  société  des  mines  do  la 
l/Oire,  moyennant  uno  redevance  ûiéo  on  dernier 
lieu  au  ohuTro  de  240,000  fr. 

L'idée  de  Joindre  les  deux  mers,  en  réunissant 
te  Rhône  et  la  Loire  à  la  hauteur  de  âatnt-Btienno 
ne  saurait  aujourd'hui  être  prise  au  sérieux;  mais 
la  Jonction  de»  deux  Oeuvea,  Au  point  oh  ils  se 
rapprochent  le  plus  et  où  se  trouve  condensée  la 
plus  grande  masse  d'intérêts  industriels,  est  as- 
surément une  idée  juste,  que  l'avenir  réalisera 
Peut-être  même,  quand  on  y  regardera  de  prés, 
trouve ra-l-on  que  les  difficultés  de  oet  utile  tra- 
vail sont  plus  apparentes  que  réelle*;  c'est  notre 
avis.  Mais,  en  admettant  mémo  quo  cette  jonc- 
tion ne  présente  pas  d  obstacles  très-grands,  nous 
ne  pensons  pas  que  l'on  doivo  s'en  occuper,  tant 
que  les  fleuves  à  réunir  resteront  dans  l'étal  où 
ils  se  trouvent  actuellement,  c'est-à-dire  impro- 
pres à  toute  navigation  régulière,  ou  qull  n  au- 
ront pas  été  suppléés  par  de  véritables  canaux. 

Nous  ne  croyons  même  pas  que  l'on  puisse  au- 
jourd'hui prévoir  l'époque  où  cette  grande  osuvro 
•'•ccoaplTr*  et  la  faW  figurer  à  aucun  titré  dans 
no*  prévisions  d  avenir. 

Canal  de  Beaucaire, 


que  nous  I  Alguos-Mortos,  on  pensait  quo  la  Roubino  royale 
e  titre  do  qui  existait  dans  ces  localités,  et  qu'empruntaient 
la  pensée    déjà  les  bateaux,  suffirait  pour  la  navigation. 

Ogl  dans  cette  pensée  que  fut  rendu,  le  8  août 
I5S9,  le  premier  édit  de  concession  en  faveur  de 
lluiaCroy  Dradley,  maître  des  digues  do  Borg-op- 
Zoom. 

Co  concessionnaire  ne  put  mener  à  bonne  fin 
son  entreprise,  et  des  lettres-patentes  lui  substi- 
tuèrent, en  1613,  un  sieur  Bietlo. 

En  16 15,  Jacques  Brun  remplaça  Siette:  mais 
c«tto  fois  les  lettres-patentes  stipulèrent  la  faculté 
d'établir  un  canal  de  navigation  entre  Beaucaire 
et  Aiguns-Morles. 

En  IGGO,  Marc  Poulot  fut  substitué  à  Jacques 
Brun.  En  1701,  le  maréchal  de  Noaillcs  lui  suc- 
céda et  fut  remplacé,  en  1738,  par  les  sieurs  Bro- 
card de  Barillon  et  la  Salle. 

Ceux-ci  abandonnèrent  également  la  partie  et, 
en  1715,  Ils  Etats  du  Languedoc,  lassés  do  tous 
ces  mécomptes,  prirent  en  main  l'entreprise. 
Après  plus  do  trente  ans  d'études  et  de  procé- 
dures en  règlement  de  comptes,  ils  recommen- 
cèrent les  travaux,  et  ils  y  avaient  dépensé 
3,000,000  fr.  lorsque  U  révolution  survint  et  sus- 
pen  lit  leur  œuvre. 

1.8  loi  du  1G  mars  1901,  b'entôt  suivie  d'un  dé- 
cret conforme,  autorisa  le  Gouvernement  à  trai- 
ter pour  l'achèvement  du  canal  de  Beaucaire  et 
de  ses  annexes  Le  sieur  Perrochq.1,  concession- 
naire, accepta  l'obligation  de  réparer  ot  achever, 
pour  le  12  septembre  1806,  les  travaux  commen- 
cés et  d'assurer  au  canal  do  Beaucaire  2  mètres 
de  mouillage  au-dessous  des  plus  basset  eaux  et 
1  m.  50  aux  canaux  annexes.  Il  reçut  la  conces- 
sion d'un  péago  également  des  francs-bords  et  de 
divers  terrains  dépendant  de  l'ancien  ordro  do 
Malte. 

Bien  que  le  commerce  fôt  mis,  dès  1806,  en 
possession  de  la  ligne  navigable,  la  réoeption  dé- 
finitive n'eut  lieu  qu'en  1878. 

La  compagnie  avait  notablement  dépassé  ses 
prévisions  de  déponseB,  lorsque  les  inondations 
do  1810  et  IRll  vinrent  lui  infliger  de  nouvelles 
pertes  que  Ton  n'évalue  pas,  dans  leur  ensemble, 
a  moins  de  2,250,000  fr. 

En  cet  état,  elle  sollicita  une  prolongation  do 
concession  qui  ne  lui  Tut  accordée  qu'en  1852  et 
offrit  en  échange  une  réduction  de  25  p.  100  sur 
sos  tarifs.  > 

Aujourd'hui  la  concession  est  prorogée  jusqu'au 
22-septombre  1939  et  ses  droits  réduits,  mais  Ce- 
pendant encore  fort  élevés. 

La  voie  navigable,  dont  nous  venons  de  retra- 
cer la  lente  cl  laborieuse  exécution,  présente  unc- 
de  77  kil.  80,  à  savoir: 


Saint-Louis,  n'a  pu  prévalu  au  comiuo 
du  siècle,  et  l'on  a  préféré  ahaudunner 


Pour  le  canal  principal  de  Bcaucalro  à  Algues- 

,  Mortes  Mil  50,40 

le  URadçlle......  


ceux  de  : 


t  et  autres. 


18,50 


Total  pareil..........  kiL  77J80 

La  différence  de  niveau  de  3  m.  64  qui  existe 
entre  l'étiago  du  Rhône  à  Beaucaire  et  le  niveau 
do  la  mer  I  Aigues-Mortes  est  racheté  per  trois 
écluses  qui  ont  6  m.  66  de  largeur  et  36  m,  40  de 
longueur  de  sas. 

La  dépense  fuite  ponr  ces  canaux  s'élève, 
d'après  les  états  officiels  à  13,500,000  fr.  dont 
3,000,000  fr.  payés  par  l'Etat  ;  d'où  ressort  un 
coût  kilométrique  do  173,522  fr. 

Le  mouvement  total  a  varié  de  13,500,000  uni- 
tés en  1817,  i  4,200^700  en  1867.  Il  est  en  voie  de 
décroissance  à  peu  prés  continue.  Au  dernier 
chiffro,  il  represenlo  un  mouvement  de  55,000 
tonnes  pour  le  parcours  entier. 

Ainsi  que  son  voisin  d'Arles  à  Bouc,  le  canal 
de  Beaucaire  ne  peut  prospérer  que  quand  on 
aura  établi  uno  vole  * 
tre  Arles  et  Lyon. 

Canal  d'Arles  à  Bouc 

Comme  le  Gange,  le  Nil,  lo  MissUsipt,  et  dans 
notre  Europe  le  Danube,  le  Rhône  présente' à  son 
embouchure  une  barre  qui  lo  sépare  de  la  pleine 
mer.  Apportés  par  lo  fleuve,  repoussés  par  la 
mer,  les  sables  tourbillonnent,  se  déposont,  so 
relévont  ensuite  pour  se  déposer  encore  au  ca- 
price des  flots  qui  los  baloltenL  Us  présentent 
un  obstacle  toujours  persistant,  quoique  varia- 
blo  dans  sa  forme,  son  étendue  et  sa  situation.  , 
lt  no  pourrait  on  être  autrement,  et  toutes  les 
combinaisons  de  l'art  moderne  n'ont  pu  prévaloir 
contre  co  jeu  nécessaire  des  forces  naturelles. 
Vauban  l'avait  bien  compris,  qui  de  son  temps 
proposait  de  tourner  cet  ennemi  que  l'on  no  pou- 
vait attaquer  de  front,  et  de  conduire  par  une 
navires  du  Rhôno  dans  la  rade 
réalisée  depuis  par  le  canal 


leocemauT 

à  Arles  et  dériver  ta  navigation  ver»  la^port'ï! 
Bouc  à  l'entrée  de  l'étang  de  lierre. 

Entrepris  en  1802,  suspendu  en  1813,  repris  en 
1822,  grâces  aux  lois  d'emprunt,  le  canal  d  Arles 

1  Bouc  a  été  partiellement  ouvert  à  la  i 
tion  en  1829,  complètement  (0.183,  et) 
en  1812. 

Les  dépenses  laites  s'élèvent  à  12  millions  en- 
viron, donnant  un  coût  kilométrique  de  254,000  b 
Sa  longueur  est  do  47 kilom.  40,  son  mouilla*-  da 

2  mètres. 

Son  bief  culminant  est  de  1  m.  45  au-dessus  4a 
l'étiage  du  Rhêne  à  Arles.  Canal  à  point  de  par- 
tage tant  que  le  Rhône  no  s  est  pas  élevé  <k 
1  m.  45  ou -dessus  de  l'étiage,  et  n'a  plus  unsuiu 
qu'un  seul  versant  du  côté  de  la  Méditerranée. 

Les  différences  de  niveau  qu'il  présente  sont 
variables  et  rachetées  par  quatre  i  ' 

les  doux  extrêmes  fonctionnent  cor  

de  garde.  Elles  ont  toutes  8  mètres  de  largo  us 
52  mètres  de  long. 

11  ost  alimente  une  grande  partie  de  l'année 
par  les  eaux  des  marais  qu'il  dessèche. 

Il  dessert  un  trafic  qui  va  toujours  •'amoin- 
drissant et  qui,  après  s'être  élevé  en  1817  i 
14,911,000  unités,  se  réduit  aujourd'hui  à  3,105,00», 
ce  qui  donne  au  parcours  entier  un  mouvetuett 
de  66,000  tonnes. 

Les  destinées  de  ce  petit  canal  sont  liées* 
collas  dos  voies  navigables  entre  Arles  ot  Lyoa 
Si  on  en  établit  de  nonnes,  Il  prospérera,  ma 
elles.  Dans  le  cas  contraire,  tl  continuera.  4 
rir.  B  ne  présente,  par  lui-:  ' 
tion  sérieuse  de  vitalité. 


Rhône 

Le  Rhône,  eu  point  de  vue  qui  nous  occupe,  ss 
divise  naturellement  on  quatre  parties. 

Le  Rhêne  haut  entre  le  Parc  et  le  oonDnenl  4e 
la  Saône  sur  une  longueur  de   158.» 

Le  Rhône  bas  entre  Lyon  et  Arks  sur 
une  longueur  de   281.  • 

Lo  Rhône  maritime  entre  Arles  et  la 
mer  sur  uno  longueur  de          ....          U  » 

Le  Rhône  petit  (branche  occidentale; 
sur  une  longueur  de   57.  h 


Longueur  louSe.   546.51 

examiner,  successivement  ce* 


voie  indirecte  les  m 
de  Fos.  Cette  idée, 


Nous  allons 
quatre  parties. 

nout-Rhfne. 

Iji  pento  de  cette  portion  du  fleuve  t't\km 
à  0  m.  96  par  kilomètre  dans  toute  l'étendue  com- 
prise entre  lo  Parc  et  Cordon.  Elle  * 
peu  et  so  réduit  à  0  m.  03  sur  les  ci 
kilomètres. 

Le  mouillago  ne  dépasse  pas  à  0  m.  30  sur  cer- 
tain* maigres  pendant  les  basses  eaux.  Aux  épo- 
ques de  fonte  de  neiges,  habituellement  le  prin- 
temps et  l'automne,  le  Rhono  grossit  et  devient 
navigable.  Son  lit  assez  tourmenté  est  en  outra 
fréquemment  encombré  de  rochers. 

En  «on  état  cependant,  et  grâce*  au  voisi- 
nage de  Lyon,  le  Rhône  dessert  un  trafic  d» 
11,603,000  unités  donnant  au  parcours  entier  ua 
mouvemenr  de  73,000  tonnes.  Ce  mouvement, 
pour  les  cinq  sixièmes  en  descente,  ne  commence 
a  prendre  ae  l'importance  qu'à  partir  du  con- 
finent du  canal  debaviéres.  Il  est  insignifiant  ae- 
dessus  et  s'accroît  sur  les  derniers  soixante  kilo- 
mètres. Pendant  la  belle  saison,  uno  ligne  de  ba- 
teaux à  vapeur  fait  le  service  des  voyageurs  c»- 
tre  Lyon  et  Aix-les-Baius  par  le  Uc  du  llourgel 

Les  marchandises  transportées  consistent  sur- 
tout on  bois,  pierre  de  taille  des  belles  carrier*) 
de  la  Vallée  et  matériaux  analogues.  Les  prix  de 
transport  sont  très-élevés  et  varient  suivant  Js 
nature  dos  matériaux  entre  cinq  ot  dont*  centi- 
mes. Ce  mouvement  est  régté  i>ar  le*  constnic- 
tions  lyonnaises.  U  augmenta  ou  diminue  sut  ras 
leur  Importance. 

Pente  forte,  débits  variables,  écueils  nombreux, 
tout  se  réunit  pour  rendre  le  haut  Kbône  diBkil» 
à  transformer  en  une  voie  de  grande  et  c-*- 
mode  navigation.  Mai»  on  e*péro  pouvoir  lui  as- 
'tarer  un  mouillage  minimum  de  1  m.  20,  corru- 
pondant  à  un  tirant  d  eau  utile  do  0  m.  80  an 
moyen  d'uno  dépense  de  sept  à  huit  million. 

En  admettant  que  les  travaux  projetés  puisM 
•voir  un  plein  succès,  leur  opportunité  parait 
eofore  contestable,  non-seulement  on  raison  de 
la  situation  difficile  du  Trésor,  mai*  encore  «t 
surtout  an  point  de  vue  des  sorvicos  que  le  haut 
Rhône  parait  appelé  à  rendre.  On  ne  voit  pal 
qu'il  puisse  Jamais  s'établir  dan*  sa  direction  u* 
de  ces  grands  courants  commerciaux  qui  nè<».* 
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bn-.r.  v-tionnéc*.  Le  fleuve  lui  qu'.l  est  aujourd  tiui  ■  ment  l'inégalité  do  débit  que  Doua  avons  précé- 
feu 'ira  toujours,  dans  ses  bonnes  eaux  et  on  des-  |  déminent  signalée,  ta  volume  de  ses  eaux  de 
Ctuie,  i  Iranspur.cr  le»  bois  et  lu»  pierres  do  |  grande  cruo  ont  vingt-huit  fois  plus  considérable 
t.i.11.;  destinées  à  Lyon  ;  quant  aux  marchandise*  que  celui  d'ôtiage.  Mais,  et  ce  point  est  fort  im- 
destinées  à  la  Suisse,  elles  prendront  la  Voie  du  i  portant  sa  pante  kilométrique  se  réduit  &  0-03  ; 
chemin  de  fer,  qui  ratera,  quoi  qu'on  fasse,  la    l'altitude  du  fleuve  en  basses  eaux  n'étant  guère 


de  vue  il'!  Il  saine  économie  piibi  que.  Mais  il  ne 
parait  p  is  qu'il  y  ait  lieu  d'aller  au  del 


I 


iilus  commode 'dé  beaucoup 

l'ar  sa  siluit.on,  »•  s  allures  naturelle*,  les  val- 
lées qu'il  parcourt  et  les  pays  auxquels  il  abou- 
tit;  par  «uite  eucore  'lu  voisinage  .lu  chemin  de 
fer  qui.  au  débouché  du  lac  du  Ûourgel,  longe  le 
fleuvo  jusqu'à  Genève,  le  haut  Rhône  parait  ap- 
|i.  I,':  it  fournir  principalement  du  la  force  mo- 
trice, trés-acccssoiremcnt  des  services  de  trans- 
iiiu!.  Il  ne  convient  pris,  à  notre  avis,  do  lui 
Demander  davantage,  et  toute  répartition  de 
ciéliu  qui  nié  oriLiaitrait  ces  conditions  esson- 
tUi      ncius  paraîtrait  peu,  justifiée. 

Non  pas  assurément  que  l'art  ne  puisse  encoro 
sur  le  Rhône  seconder  la  nature  et  faciliter 
mémo  lo  service  dos  transport*  en  descente.  He- 
rJr  --.-er  quelques  coud,*,  endiguer  quelque*  par- 
tie* l>a*>es  îles  rites,  faire  disparaître  quelques 
êcu-'iis  loua  ci*»  travaux  tt  autres  analogues 
piMMêiit  ■•:ru  utiles,  et,  à  la  coiidit.on  dette  ex  c'- 
eut!, s  ovoc  réserve,  peuvent  se  justiQer  au  point 
tel  L 
aller 

sort  naturellement  do  ce  qui  a  été  dit 
fiy 'i  .  |.  tuaient,  que  les  crédits  à  con-a^rer  nu 
li:ii;l  Ithinc  diraient  *tr*  d'aliur.!  appliqués  à 
l'u-u  liuration  do  la  j.artic  compr .se  cuir»  l.yon 
et  le  confluent  il  -  l'Ain,  ensuite*  et'ile  qui  s'étend 
jusqu'à  i'emboiicliiiii.-  au  canal  de  Sauéro.  Au- 
d-,  l.i  on  ne  voit  p  is  qu'il  y  ajt  lieu  d'arrêter  un 
Système  quelconque  de  travaux  <t  de  faire  pour 
lé  moment  aucune  prévision  do  dépei 


Bas-Rhône. 

D'Arles  ù  Lvon  s'étend  sur  2>U  kilomètres  la 
partie  vra.meu:  importante  du  Itliùno.  En  cet." 
partir,  le  fleuve  a  une  petite  moyenne  de  0"  55 
par  kilomètre.  Son  débit  détiage  croit  de  210  mè- 
tres i  Lyon  jusqu'à  530  à  Arles.  I*  volume  do 
80-  eaux  de  grandes  crues  atteint  7.000  à  l'extré- 
mité amont  et  prés  du  double  à  l'extrémité  aval. 

Il  coule  diiii°  un  lit  de  gravier?  tellement  mo- 
Tliles.  qu'il  suffit  quelquefois  do  l'échouago  d'un 
bateau  pour  déplacer  le  chenal  navigable  sur  une 
ftr^uùe  longueur.  Enlin,  ou  n'évalue  pas  à  moins 
de  irois  mois  par  an  Je  s  interruptions  causées  par 
les  crues,  les  basses  eaux,  les  brouillards  el  les 
glaces.  Depuis  que  M.  Datigeville  signalait  «os 
faits,  dans  son  rapport  du  28  mai  1815,  les  allures 
naturelles  du  Ucuve  no  se  sont  guère  améliorées. 
L  a  toujours  une  forte  pente,  une  grandi  vite^e, 
un  débit  inégal,  un  lit  mobile  et  des  chômage* 
fré  pi.*U:  toutes  circonstances  qui  se  prêtent 
mu!  aux  transports  économiques. 

En  cet  état  du  fleuve,  la  navigation  en  détente 
est  nécossainim'int  laborieuse  et  no  peut  s  effeo- 
tuor  qu'avec  des  bateaux  longs  el  plat»,  monté* 
par  des  mauliors  familiarisés  do  longue  date  avec 
les  difticultès  du  parcours.  La  remonte  est  pres- 
que impossible  et  ne  peut  se  faire  qu'avec  do 
faibles  chargements.  Inntilo  d'ajouter  que  lo  prix 
du  fret  est  Tors  élevé;  il  varie,  en  effet,  do  trois 
à  six  centimes  par  tonno  kilométrique,  pour  les 
par.  -ours  entre  Lyon  et  Arles,  et  ne  s'abaisse  un 
i  fjue  quand  la  course  se  poursuit  jusqu'à 

Malgré  ces  hauts  prix,  malgré  les  chômages,  le 
Ituèiie  transportait  autrefois  611,000  tonnes  au 
parcours  entier.  Bon  trafic,  aujourd'hui  réduit  de 
plus  do  moitié,  s'élève  encore  à  293,000  tonne*, 
donnant  un  mouvement  total  da  63  millions  d'u- 
ZKtée.  Il  s'opéro  paatr  les  doux  tiers  en  des- 
cente. 

11  parait  avoir  quelque  tendance  à  se  relevw. 
Est-ce  le  résultat  dos  améliorations  déjà  obtenue* 
sur  le  fleure?  Est-ce  la  conséquence  de  l'accrois- 
sement de  toutes  les  relations  commerciales  dans 
la  vallée?  Il  sorail  assez  difficile  de  le  dira,  et  il 
est  assez  probable  que  les  deux  cause»  v  ont  à  la 
fois  contribué.  Hais  co  que  l'on  peut  aftlnner  en 
toute  sureté.*C'est  que  les  chemins  de  1er  établis 
dans  la  vallée  ne  donnent  pas  au  commerce 
pleine  satisfaction  ;  car  autrement,  il  serait  assez 
diiuciie  da  s'expliquer  comment  lo  llhène,  mai- 
gré  ses  hauts  prix  et  l'Irrégularité  do  w-s  trans- 
port», aurait  pu  conserver  une  clientèle  aussi 
puissante  et  pourrait  encore  deesorvir  un  mouvo 
tuent  do  plus  de  80  millions  d'unités. 

S'il  était  nécessaire  de  fournir  une  preuve  de 
I  itinilusance  des  voies  ferrées  dan*  la  vallée  du 
t*li.>n«,  il  n'y  Mirait  pas,  en  vérité,  à  la  chercher 


&  Arles  que  do  1-75. 

La  direction  nord-sud  de  son  cours  et  le  man- 
que absolu  .l'nl.ri  do  ses  rives  nies  et  déboisées, 
le  soumettent  à  un  grave  inconvénient  —  celui 
du  mistral.  —  Quand  ce  vont  souffle  dan*  sa  di- 
rection habituelle  nord-nord  ouest,  il  peut  affaler 
les  grands  bateaux  à  la  rive  et  faire  sombrer  les 
autres.  Malgré  cola.eomm  ;  le  fleuve  possède  dans 
cette  | -;i r I iu  un  mouillage  qui,  partout,  excepté 
au  pissage  de  (triucb.es,  dépasse  2  mètres  el  sur 
quelques  kilomètres  eu  nmcnl  de  la  tour  Sir.ul- 
aLouis  atteint  4  .1  5  mètres,  il  présente  de  pré- 
cieuses ressources  pour  la  navigation.  Les  ba- 
teaux a  vapeur  le  parcourent,  lo*  nu  vires  de  mer 
y  pénètreni,  et  l'on  peut  espérer,  grâce  aux  faci- 
lités d'accès  créées  par  lo  canal  Saint-Louis,  qu'il 
prendra  bientôt  une  importance  considérable. 
Cependant,  il  convient  de  ne  pas  so  tromper 
ir  la  nature  du  mouvement  qu' 
•Li 


sur  la  nature  du  mouvement  qui  tend  a  au  <jo 
velopju-r  aux  abords  de  Saint-Louis  et  qui  inté- 
resse très-peu  la  navigation  intérieure  de  la 
France.  Vue,  grâce  nu  canal,  les  navires  de  mer 
de  1  i  5  méi.ées  de  cala. son,  puissent  pénétrer 
dins  le  ha»  Rhône,  se  grouper  Hvh  bis  bassins 
ci  uut  .ur  des  quai*  Siint-Loui»,  qu'ils  trouve  ut 
Fur  la  rive  dru. ta  d'autres  quais  et  d'autres 
bassitii*  tout  d.i/N»ilrt  À  lu*  nsoovuir,  qu'il  se  ton  I" 
en  cù  jmys,  au joiir.iViin  ilrshéril.''  de  ».-r.-' n 
Industries,  de  iiuissunto  maisons  de  ronirnerre, 
nous  admettons  volontiers  la  {>os»ibilité  de  ces 
créa:ious;  nous  les  croyous  utiles  ot  nous  les  re- 
gardons même  comme  très  probables,  loisqu'u» 
aura  remplacé  les  marais  infects  et  les  terres 
incultes  de  la  Camargue  par  une  Luiiihanlie 
française  a  la  fois  l'ortilo  et.  saino.-  Mais,  pour 
autant,  aucun  navire  ne  remontera  au  delà 
d'Arles,  cl  aucun  bateau  de  rivière  ne  franchira 
les  éc!u«0J  pour  s'aventurer  eu  pleino  mer.  Ia> 
problème  de  la  navigation  inlér.eure  n'eu  sera 
pas  plus  avancé.  La  France  sera  dotée  d'un  cin- 
quième y,r«uii  port  de  commerce,  rien  de  plus, 
rien  de  moins. 

Le  canal  d'Arles  à  Houe  avec  son  mouillage  do 
2  mètres,  qoe  l'on  peut  aisément  porter  à  2  ni.  M) 
et  mèir.o  plus,  rendra  fout  autant  Jescrvicus.il  est 
même  probable  que,  si  l'on  veut  plus  tard  réunir 
par  une  voie  do  navigation  intérieure,  Marseille  au 


Rhône,  à  Lyon,  à  la  Raûne  el  à  nos  provinces  de 
nord-est  da  la  France,  c'ost  par  le  caual  d'Arles 
a  Bouc  que  celte  jonction  au  fora. 


Petit  Rlitne. 

he  occidentale  du  Riiâne  B- 
voie  navigable  sur 


Bien  que  la  branche  o 
gure  dans  nos  é  au  comme 
une  longueur  de  57  kilom.  ot  qu'oila  soit  classée 
en  vertu  de  la  loi  du  9  juillet  1S:sO,  «Mo  ne  des- 
sert en  réalité  aucun  mouvement.  Tout  le  trafic 
dans  cetle  direction  se  fait  par  lo  canal  Je  li.  au- 
caire  et  a  le  part  d  Aiguës- \fortos  pour  objectif. 

Il  n'y  a  donc  pas  heu  do  s'occuper  du  petit 
Rhône  Nous  no  le  mentionnons  ici  que  pour  mé- 
mo ire. 

De  IS3I  a  1859  inclusivement,  on  a  dépensé  soi 
le  Rbouo  : 


Pour  l'amélioration.  

l'nur  la  dé  [en, e  de*  rives,  au  moyen 
da  crédits  imputés  sur  les  fonds  or- 
dinaires des  iv... ios  


2.C43  803 


2:.f.S8.fi5S 
21  011.852 


So;t,  en  tout....... 

Comme  on  le  voit,  les  travaux  entrepris  à 
cette  époque  ont  eu  principalement  pour  but  la 
dèfen-e  .le»  rives.  Les  iuundaUons  qui  avaient 
désolé  la  vallée,  expliquent  cette  «olikitude  ox- 
clu.ivo.  Mats  à  partir  de  I8LO,  l'ailminislration, 
voyant  U  bate.llene  du  Rhône  seltm.lrer  et  en- 
gloutir a  .  •  elle  nombre  de  li.rtuncs  et  d  iudus- 
li  :e>  resi.-octal.les,  résolut  d'intervenir. 

l-i  défense  des  rives  fut  laissée  au  second  plan 
et  las  travaux  furent  dirigés  de  manière  à  amé- 
liorer In  vu.ç.  navigable.  Ou  u'o?a  pas  recourir, 
pmr  atlkndrri  cen'-.ultat,  uux  barrages  mobiles 
qui,  dans  nos  rivières  du  Nord,  ren  ient  de  ai 
gran  1s  services.  Lo  régime '.orreutiei  du  Rhône, 
ses  entes  redoutables  prescrivaient  la  plus  grande 
prud-u.-e  On  ^  borna  à  projeter  l'établissement 
dan,  le  fleuve,  d'un  lit  ino-en  régulier  avec  che- 
n  .1  navlga'.io.  I 

Lo  mouillage,  dan»  co  chenal,  fut  llxè  ainsi 
tju'il  Suit  par  la  décision  du  4  août  18C>  : 

Sur  le  Itli'.ne  haut,  à  1  m.  20,  donnant  un  ti- 
rant d  e  ju  utile  de  0  m.  60. 

Sur  le  llhène  bas,  à  I  m.  C0,  donnant  un  tirant 
d'eau  utile  de  1  m.  20. 

Don.i.im  un  tirant  d'eau  maritime,  &  2  ul, 
donnant  un  t.rant  d'eau  utile  de  l  m.  75. 

Cet  objectif  est  assurément  fort  modeste,  an 
point  dd  vue  des  besoins  à  desservir,  ot  cepen- 
dant il  exige  do  lourds  sacrifices,  ainsi  qu'on 
peut  en  juger  par  lo  lahleau  «aivat»  • 


Rhône  haut.  

—  bas.  

—  maritime.. 
Dépenses  diverses 

Tonds  de 


Montent  définitif. 


««■•■•  •••• 


Ainsi  le  montant  des  projets  dresses  pour  amé- 
liorer le  Rhône,  dans  les  conditions  précédem- 
ment indiquées,  s'élève  à  la  somme  de  51,500,000 
j'rancs,  sur  laquelle  il  reste  à  dépenser  37,175,698 
francs  29  cent 

liO*  fonds  de  concours  n'interviennent  dans  ces 
chiffres  que  pour  un  total  do  597,478  fr.  M  c.,'  re- 
présentant un  peu  plus  du  centième  do  l'ensem- 
ble do  la  dépense. 

Si  au  moment  de  l'estimatif  dressé  on  1860,  on 


DÉPENSES 

\ 

4 

faites 

A  FAIRE 

TOTALES 

170  000  » 
Il  Gllj  S23  57 
2.320.OU0  » 
70  000  n 

7.3B0.800  » 
20  1W  29 
•3.11*5.000  » 
■ 

7.550  000  • 
37  797  521  86 
5.435.900  ■ 
70  000  ■ 

M  176  82.1  57 
117  478  14 

37.725  «98  29 
450.000  » 

50  902  551  H 
597.478  14 

11  3U  301  71 

37.175  G'JS  29 

51.500.000  * 

ajoute  les  2,618,000  fr.  dépensés  antérieurement 
pour  l'amélioration,  en  reconnaîtra  quo  la  voie 
navigable  du  Rhône  doit  conter,  non  compris  les 
intérêts  dos  cap  i  faux  engagés,  et  sans  tenir  compte 
des  mécomptes  possibles  et  malheureusement 
probables  la  somme  considérable  de  54,100,000 
francs  environ. 
Ce  n'est  assurément  pas  trop,  si  la  voie  est 


ollo 


t  voie  est 
médiocre 


Rhônt  maritime. 
A  partir  d'Arlus,  le  RUJue 


bonne;  c'est  beaucoup,  si 
comme  ou  peut  le  craindre. 

Le  montant  des  crédits  ouverts,  dans  les  douze 
dernières  années,  pour  l'amélioration  da  Rhf 
sélovo  au  total  de  11^04,300  fr.  61  c.,  ' 


une  moyenne  annuelle  de  972,000  fr.  environ 
Avec  Ici  mêmes  allures  de  crédits,  Il  faudrait  an 
core  quarante-deux  ans  pour  terminer  les  tra» 
vaux  entrepris,  en  supposant  toutefois  : 

Que  les  travaux,  déjà  construits  n'exigent  pas 
d'ontro'.ien; 

Que  le»  prix  do  main-d'œuvre  et  de  nialérlanx 

no  s'augmentent  pas; 

Quo  les  lieux  rosi  ont  dans  le  même  état  et  qna 
le  fleuve,  devenu  inollensif,  respecte  ses  rives. 

A  première  vue,  cas  suppositions  no  sont  gnè* 
res  admissibles;  mais  un  exemple  suffit  k  mon- 
trer combien  elles  s'éloignent  de  la  vérité.  Ï* 
construction  de  la  digue  Chabaad, dans  le  dépar- 
tement de  Vauctuse,  avait  été  évaluée,  il  y  a 
seize  ans,  à  21,000  fr.  ;  elle  viont  d'être  terminée 
pour  le  prix  de  2»5,000  fr. 

On  peut  donc  admettre  que  chaque  année  ajou- 
tera de  nouvelles  dépenses  i  celles  qui  sont 

tlar- 


prévues. 
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CADRE.      —     SITUATION     DtJ  COUPTB 


D  E  FA  RTE  M  EKTS 


lisnc  •.  •• 

Monl  *. 

Dise  

Pas-de-Calais  

Somme  

Autres  départements  

Totaux  

Résultalsde  l  i'-poq. corre»])" t 872 

An^monCàt'ioti  

Diminution  .   


NOM»» 

QSINTlTtt 

lit 

de  |fjf 

rn 

hMctiies 

dèfc']«é§ 

ri.  •  «  .i 

ICtllit* 

hrrlol. 

'  89 

1 

1 3,533.30 S  • 

3  8 

181 

2 

t9.425,L0S  • 

3  8 

39 

» 

5,391,436  • 

3  9 

92 

2 

.11,211.164  » 

3.8 

Ul 

n 

7.489.947  « 

3  9 

53 

» 

8,601.210  S" 

3.8 

514 

65  66(1068  » 

3.8 

4S* 

1 

M.I4ÂJK8  » 

3  h 

26 

n 

9,511,743  » 

1  M 

m 

n 

■ 

ciunne-'  exprimées  eh  sucre  ao-pessobs  pu  ir  13 


lil. 
2,961.232 
3,139.168 
677,684 
1,564,205 
IJRMM 
1,097,788 

11.368,541 
11,726,977 


MMM 


pl»r.'»«  <:i« 
le  rrgunc  de^ 


KlliU 


«apurai  re 


» 


impuuil" 


•Jasta 
unpoMbr"  ïnXSST 
temporaire 


lit 

731  2,087,861 

to.ôoo 

2,036 
855,597 

55  176  2,950,494 
12,498  1.793,498 


53.571 
874 


42,678  ;t,150,996 


Ul. 
285,100 


7X5, 100 
1 15.000 

170,400 


398,514 

«,393 


canota 

reniant 

ta 
eckcaUoai 


Ul. 
73,399.69» 
I03,92f',070 
29>-28,(>92 
59,^3.71 4 
41,821,456 
41.912  .Ul 


Bi<"da»!< 
•oawUI  ■■ 
MI 

uire 


bit. 
45*CJ1 

89.  il) 

m,m 

6b\017 


_jn,l83 

448,3»)  3S3.27H. 358 'M41.IK 
032,275  «6,368,492  2J2S6  ;8É 

.    [56,9 19,806  • 


CADRE.     —  DÉVELOPPEMENT, 


OfrARTEltESTS 


A  -  :  1  '  

No  ni  ............. 

Oise..,,  

Pas-ilc-Ciilois  

Somme.  

Autres  .  parlements.  

Totaux  

lîi-?ut"Je  Iï'po.i.corr'*l872. 
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Oiuiiuuf.oii  


-  U  C     1  ■■      DR  UI« 


1I  K1WI  m  7 

DM  |H  t  ) 

net  ■'•  tO  it  t2 

QaolUA 

1.  Ul  l.t* 

poi'i» 

Poiih 

PoicV 
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s  0,g 
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de 
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de 
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2 

-•- 

4 
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 6  

7 
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Ul 

Ul 
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843,284 

1  m 
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0  50 
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sont 

m 
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.  |  S.'. 
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I6.83i.::c 

4,411.318 
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« 
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Ul. 
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5,735,325 
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41  > 
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m 
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• 
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> 
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• 

r,  ■ 
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rrronuai'v 
a  lî  r.<ri' 
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IW 
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■ 

300 
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• 

• 

• 
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101,882.535 
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6.590.18/ 
1,590.179 

«;oï  IJC 

2,197,700 
882,272 

Ul." 
24.411.450 
296,613 

398.406 
20,997 
473,929 
928.143 
58-*.?00 

M. 
^^66,729 

4,190 
l,3R3,-234 
•  770,476 
45.406 

2*8,178 
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31,532.514 
IW :.,5 16 

82,501 

846.303 
564,200 

1  îîiT" 

4J646.527 
10.030 
444,660 
137,668 

5,357 
.5.357 
784,246 

Ml. 
18.889 
1,298 

■ 

m 
w 

W 

44 

m 

Ut. 

69,000,1  :  « 

478.617 

1,8:7.891 
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71.700 
1,325.586 
1^01 ,8X83 
58UI1C 

* 

5^11,418 

55.712 

734,242 

365*296 

24*4,266 

I.TJ9A3S 

2,519  '!33,8W,98Ci 

27,200,559 

11,332,455 

33,557^30 

5,778,061 

20,231 

77^88^71 
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5,fû7,9l7 
2.735,056 
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3,107^92 
» 

_61 4*355 
31,704,036 


muroT 
I*  «ère 
jf»  o-  13 

aa  dcv< ji 
da  a- 
l.i 

I4,I57.«92 
Kl  ■  ■ 
82.179 
î,44V..ii77 

875;^7 
I.64V.645 

2?'9 
3.TO7.027 

24,307,273 


III.  —  H K LEVÉ  DES  OBLIGATIONS 


»KRJ0DE 


Premier  mois  de  1873   

i»roro'er  ni0is  «le  1872.  !   

Augmentation. 

t—  -     Dimini.linn  . 


SUCRES  AU-UUSbOt»  DU 
ladiEcnes 


bUl. 
231.700 
II4J00 

117,400 


I^uIpUIMII. 

Ifl. 

236.258 
134,937 

101,319 


sticntï  ues  s*"  7  a  9 


-  r 


I»dlK*»C* 

UL 
7,927.838 
5,385,461 

2,547,377 


UatoolMi .  1  Elrimcn. 

biV~       mi.  * 

1,113.984  '  954.348 
3.32.9/3'  2,0x19,3^2, 

781,011         »  f 
!    1.1 1 1.97» 


SUCRES  DES  H"  10  A  12 
lojiccnc». 


Ul. 
100,000 
1, 400,000 


Çplsajaax 
ui. 

88.119 
236,395 


57.157 
183,710 


1.216,600 
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OÉNKRAL     DE  FABRICATION 


lit. 
7f.J60.W7 
109,1.72,677 
MtiUV*** 
61,4(9.359 
44,077.756 
47610,120 

3e),6.ld439 
3 13.61 50llj 

56,015.4» 


Dtt:inn'iEK  txi-niMfcis  m  sccse  au-dkssouj  on  »•  13,  ArrcttEirns  aux  chasUss 


OuaUtes  «oomlses  a»  droit» 


Sucre* 
tritm 


Sorrrt  coalron» 
Tdaa»  le»  b^Imm* 

lnrre» 
4  Ufov«.iuimj!ioi 


UL 
117.428 
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J  ,673,971 

3,940.94?  1 
«■1564111 


UL 


24.715.169 


t 
533 

et 

123 

13-2 
l,370_ 

~2J230 
2,517 


287 


Q  aiol      rspéd.  m  Htpensjoa 
do  lu  traçai  des  dralb 

sur les  r«bri^ur« 
(I 
COtrt 


43,262.679 
49,820.269 
24,509,584 
27,136,1.81 
28,110,645 
33,384,230 

206,224,088 
137,374.270 


68,849,818 


*  poor- 

fciporuiio* 


ML 
I3.665.n;7 

2.175,499 
20.22f.,!"i:« 
7.7:12.256 
2,470,094 


76.296,181 
83,505651 


7.261.4701 


■Ml  do 
irr 

eianl-rcf 

co 
fnuarniae 

ûi7~ 

978,4«4 
1.172.117 
290.350 

131.798 

487.089 
«2,576 
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3,455,800 

366,^52 


Perte» 
aiUrtrUrt 
et  a  aire* 
dirlurgo 


Ul. 
1,110 


1,110 

'.9,738 


8JM 


«...  ■  i  M 

eerosuirjs 
•ai  ï«  et  J«  lo- 
intains 


ruclii 

aau  te  re- 
cul- de 

HMH|aa 

i  ■fJMI* 


Ul. 


17,209 
17,209 


UL 
270*000 


ni". 

•tu 


aU. 

353,713 

12,393 

53,171 
SOjOOS 


?70.'M(I 


519.398  75.693 


Ul. 
5t.O24.40O 
83.288,450 
27,064,843 
48.I0O.C96 

■m:..  ,2ii,K:.o 
38,002,844 

449,177  291,006,080  , 
524.870  253,893y»t| 
37,110,456' 


rÂMtoui 


il  ' un 

orbes  ca 


Ul. 

IOAM.soi 

13,897.314 

UftifiSi 

5,702.043 
4,050,900 

_4  m  [«j 

39,81*  1.94*3 
J3,K3i,363 

16,017,577 


raeitvrM 

eo  court 
•a 


UL 
9,443.164 
13,845,790 

umjàs 

7.KÎ8.5S3 
3.9I3.76S 
5.461, 569 


42.976,77? 
39,590,576 

~  3,386, 19f 


PAR.     ESPÈCE  .     DES     Dr.CH  ARQES 
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PojSs 
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w  — 
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23.858,24)0 

93,757,545 
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toi  11 
17 
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a-U 


tt 
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t» 
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8* 
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V  Ut) 
■ 
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24 
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da 
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» 
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UL 

1,646,846 
209,696 
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D 

a 
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• 
» 

l,97b\075 
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■ 

» 
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756,060 
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mm 

10R*.32O 

a 

a> 

323*008 
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«N 

qfàaTrria   oa  aocao 
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_  23  _ 
4M 

54.108,281 
80,743,219 

25,073,208 
46.849,912 
34A07<10I 
35,596,585 

ï7H,nn),6»7 
•jii,*n.u:; 

36.175,670 


H-di'«0«I 

fi 

■W 

UL 
57,015,934 
82,112,684 
26,77t,4219 
47,648,817 
36,03.),629 
37,358,895 

2*?,tso,.nm 

■.'J0.31 1.1,67 
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S 
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M 
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a«i 
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28 
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cnuM 

_8£77,325 

UL 
978,466 
1,172,656 
290.414 
451.879 
487,221 
«3.910 

ktt. 
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» 
a 
• 
• 
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• 
■ 
■ 
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» 

07,018.269 
J»,2t8,06l 
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 :»  

UL 

978,166 
1,173.766 
290.414 
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4S7.22I 
4  43  916 

3 
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211,735 
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il,  M*  01 

du  o-  43 


UL 
58,024,100 
83,286,450 
27,061,843 
48,100,696 
3>.  S  II 
38,002,811 

291,006,080 
253*35,621 
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turbine* 

i»KloL— 
a 
a 
a 
a 
a 
a 

POMll 

i  M 

57" 

Ocn  dément 

kerJoIilre 
de 

Bli.lt-  r.i'.f 
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76,103  45 
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kil. 
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ÏSf. 
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a 
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kil. 
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m: C>  I  ooai 

rrrouiioet  .  de 
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m.  ' 
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9:».ii7 

54,264^15 
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4,139,3l9jl!714î6JOI 
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Ul. 

2,519  13.7,899  980 
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135,476* 

93,117 
51,261,515 


- 
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K  f  UL 
<LOn\  1 1,332,4  >3 


5^57 
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\  I 
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Situation  atmosphérique  du  il  février. 

La  tempête  qui  avait  Lier  son  centro  au  nord 
je  la  Baltique,  est  aujourd'hui  transportée  sur 
la  Russie  et  la  mer  Noire,  marchant  ainsi  vers 
le  sndest  de  1  Europe.  En  Suède  et  en  Nor- 
vé>\  le  temfis  parait  revenu  au  calme. 

Dans  l'ouest  de  l'Europe,  le  baromètre  a 
b  iistcS  d'environ  4  à  5  millimètres,  et  les  vents, 
tocten  restant  faibles,  inclinent  peu  à  peu  vers 
le  Miri-est  et  le  sud. 

En  France  et  on  Angleterre,  le  cu?l  est  nua- 
geux ou  très-brumeux;  ce  malin  il  neigeait  à 
D.mkorque. 

Le  temps  est  calmo  dans  l'ouest  de  la  Médi- 
teii-anée. 

Baromètre.  8  heures  du  malin,  71t»",7; 
i>u^-i>,  5mm,4. 
TfrujHTalure  minima,— 3°  4;  maxima,— (Pi 
Pluie.  0»  0. 


Lr /lotte  rwse.  —  Le  Messager  de  Cromtadl 
dit  cjuVn  1S72,  comme  pendant  les  années 
précédentes,  l'escadre  d'évolutions  a  navigué 
sous  le  pavillon  du  premier  officier  général  do 
la  marine,  l'aide  de  camp  général  BouUkof. 
Elle  a  fié  divisée  en  deux  sections  sous  les 
ordres,  l'une  du  contre-amiral  Btcpanof, l'autre 
sous  les  ordres  du  contre-amiral  Brummor. 

Sans  parler  des  exercices  ordinaires,  le  but 
était  d'essayer  cinq  nouvelles  frégates  cuiras- 
sées  :  la  frégate  à  casemates  Prince-Pogarsky, 
et  les  frégates  à  tourelles  Amira-Uazarof , 
Amiral-Grog,  Amiral-Tchdchakof  et  Amiral- 
Sprridowof. 

Les  essais  ont  parfaitement  réussi,  et  la  fré- 
gate Prince-Pogartky  a  mémo  dépassé  toute 
monte.  C'est  un  excellent  marcheur,  aussi 
bien  à  la  voile  qu'à  la  vapeur. 

Pendant  l'année  ,  il  y  a  eu  dans  la  Baltique 
6  amiraux,  772  officiers,  50  gardes  navales  et 
cadets,  334  pupilles  des  écoles  de  marine  et 
10,150  marins.  Dans  la  mer  Noire,  il  y  a  eu 
18  navires;  dans  la  mer  Caspienne,  24  navires, 
-  650  officiers  supérieurs  et  1,036  marins.  La 
Dotille  de  la  Sibérie  s'est  composée  do  29  na 
tïks,  131  officiers  supérieurs  et  1,360  marins. 


Production  générale  4s  t Austral».  —  D'une 
correspondance-  de  Sidney  au  7"im«,  nous  ex- 
trayons le*  chiffres  suivants  sur  la  richesse 
productive  de  l'Australie  dans  les  dernières 
dix  années,  telle  qu'elle  résulto  d'un  excellent 
i  M.  Rolliston,  auditeur  général,  ot  lu 
i  nne  séance  de  la  Société  royale  de  la  Nou- 


Pour  la  période  des  dix 
l'excédant  de  valeur  de 
somme  antérieureaété  de  58 
sterling.  La  population  s'est 
150,000  individus,  soit  on 
43  p.  100  ;  la  production 
d'avantage  :  58  p.  100.  C'est  surtout  à  la  pro- 
duction agricole  qu'est   dû  l'accroissement 
de  la  richesse  nationale. 

On  peut  en  juger  par  les  chiffres  de  l'expor- 
tation de*  laines,  l'une  des  ressources  principa- 
les de  l'Australie,  et  par  ceux  du  nombre  da6 
animaux  de  boucherio  existant  dans  la  colonie. 
Les  exportation*  £G  sont  élevées  pour  la  laine 

de  21  unions  de  livres  (poiJs;  anglaises  a  05  jour  plus  d'importance,  représentait 


raillions,  dix  ans  après,  et  ces  laines  sont  des 

plus  fines  et  des  plus  estimées. 

Les  chevaux  étaient  au  nombre  de  273,38V 
têtes  il  y  a  dix  ans,  les  bêtes  bovines  2,620,383, 
lesbêles  ovinps  6,145,651;  ces  chiffres  sont  de- 
venus depnis  respectivement  304,100,2,014,888 
et  16,278,607.  C'est  un  accroissement-  très^ 
remarquable  pour  les  chevaux  et  les  montons: 
la  diminution  pour  l'espèce  bovine  a  pour 
cause  une  circonstance  fortuite:  l'épiïootie  a 
décimé  un  grand  nombre  de  tètes  de  bétail. 

L'élève  du  bétail  se  fait  dans  les  plaines  sa- 
lées do  la  colonie,  dans  une  zone  territoriale 
située,  en  moyenne,  à  500  milles  de  la  côte  et 
des  points  d'embarquement.  Cette  distance, 
considérable  que  le  bétail  doit  parcourir  lui  lait 
penlro  une  notable  portion  de  son  poids  en 
viande,  et  il  serait  désirable  do  songer  à  rap- 
procher les  lieux  oCt  l'élève  se  fait,  do  la  cote, 
par  des  cultures  eu  praires  artificielles,  si  l'ou 
veut  éviter  dans  le  rendement  un  déchet  qui 
est  réellement  énorme. 

MalçTÔ  cela  ,  la  richesse  provenant  de  ce  fait 
est  encore  des  plus  remarquables.  En  1871, 
elle  était,  comme  production  en  bêtes  à  corne 
et.à  lame,  de  8,51'S,633  livre?  sterling. 

La  laine  rep:éscntait4,748,l50  liv.  st., le  suif, 
le.-»  viandes  de  conserve,  les  peaux  et  ies  cuirs 
468,606  liv.  st.  Les  laines  et  les  peaux  expédiées 
par  les  ports  du  sud  de  l'Australie  et  Victoria 
rvprésentiicnt  une  valeur  de  3,381,867  liv.  st. 

Les  céréales,  le  maïs  surtout,  excèdent  large- 
ment ies  besoins  de  la  colonie.  La  canne  i  su- 
cre a  parfaitement  réussi  et  fournit  du  sucre 
pour  plus  de  150,000  liv.  st.  par  an.  La  vigne 
prospère  et  s'étend  :  la  production  du  vin,  de 
144,888  gallons,  en  1863,  s'est  élevée  à  413,321 
gallons  en  1871  (le  gallon  vaut  4  litres  54),  et 
la  culture  de  la  vigneoccupeplus.de  50,000 
personnes. 

Il  n'est  pas  possible  encore  de  fournir  des 
renseignements  détaillés  sur  la  production  du 
cuivre,  de  l'or  et  do  l'étain  ;  ces  métaux  pren- 
nent chaquo  jour  on  plus  grand  développe- 
ment. Les  charbons  minéraux  sont  tout  à  fait 
digneB  de  fixer  l'attention.  L'industrio  char- 
bonnière a  éprouvé  quelques  difficulté*  prove- 
nant, non  du  fait  des  gisements  qui  sont  appe- 
lés, dans  un  avenir  prochain,  à  rivaliser  avec 
ceux  do  la  Grande-Bretagne,  mais  du  peu 
d'entente  qui,  jusqu'à  présent,  a  existé  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers  mineurs. 

Malgré  les  douloureuses  alternatives  par  les- 
quelles a  dû  passer  cette  industrie  à  peine  née 
d'hier,  on  peut  toutefois  constater  un  mouve- 
ment progressif  de  la  production,  puisque,  dans 
les  cinq  années  écoulées  de  1862  à  1866,  l'ex- 
traction do  la  houiDo  s'élevait  à  563,835  tonnes 
annuelle*  moyennement,  d'une  valeur  de 
281,008  lots,  tandis  que  dans  les  cinq 
de  1867  à  1871,  elle  a  été  de  882,272 
d'ene  valeur  do  347,957  livres  st. 

La  valeur  de  la  tonne  était  estimée  dans  la 
première  période  àlO  shellings par  tonne;  elle 
n'est  estimée  qu'à  8  shellings  dans  la  seconde 
période.  Si  on  prend  le  premier  chiffre  d'esti- 
mation, lo  dernier  produit  quinquennal  eut  (té 
de  2,205,681  liv.  su,  c'est-à-dire  près  de  trois 
quarts  do  millions  de  plu*  que  dans  la  pre- 
mière période.  Ce*  chiffres  établissent  indubi- 
tablement la  richesse  minérale  croissante  de  la 
colonie,  que  démontre  d'ailleurs  le  simple 
énoncé  des  chiffres  suivants  :  extraction  de 
charbon  de  4852  à  1861 :  2,053,864  tonnes  ; 
valeur:  1,401,321  liv.  st.  ;  de  1862  à  1871  : 
7,230,553  tonnes; valeur  3.149,776  liv.  st. 
Lo  enivre,  dont  l'exploitation  prend  chaque 

comme 


valeur  de  production,  en  1871,  une  somme' de 

47,275  liv.  6t.,  et  la  kérasyne  (pyrite  de  cuivre), 
une  somme  34,050  liv.  st  En  tout,  81,325  ttv- 
sterling. 

Par  la  comparaison  des  rendement*  des  di- 
verses colonies  anglaise*,  la  colonie  austra- 
lienne vient  au  second  rang. 

Los  exportations  do  la  Grande-Bretagne  aux 
Indes  anglaises,  en  1870,  s'élèvent  à  20  millions 
093,749  liv.  st.;  en  Australie,  à  10,735,481 
liv.  st.  ;  aux  colonies  du  Nord  de  l' Amérique 
(Canada,  etc.),  7,584,427  liv.  st.  Les  importa- 
tions pour  ht  même  année  4870  ont  été,  de* 
Indes  anglaises,  25,090,163  liv.  st.;  d'Australia, 
14,075,261  liv.  st.;  et  des  colonies  américaine*, 
8,515,361  liv.  st.  Ces  chiffres  sont  tirés  des 
étals  publiés  par  le  gouvernement  anglais, son* 
le  titre  de  Abitracls  of  ihe  Boari  of  Trait. 

(Times.) 


La  récolte  de  la  glaoe  sur  IHudson.  —  Ne* 
York  est  spécialement  approvisionnée  de  gUe* 
par  la  rivière  l'Uudson.  Le  long  des  rives,  toi 
anvirons  do  la  ville,  on  trouve  d'imporUuitai 
exploitations  de  cet  article  de  consommatioa. 
La  plupart  peuvent  emmagasiner  30,000  ton- 
nes de  glace  ;  mais  il  y  en  a  d'une  capacité  dt 
70,000  tonnes. 

Le  travail  de  préparation  de  la  glace  mérita 
d'être  exposé.  On  la  nettoie  et,  sur  une  éten- 
due de  trois  ou  quatre  acres,  on  la  débite  avec 
des  scies  spéciales,  en  tranches  do  22  pouces 
sur  32,  quelquefois  en  blocs  de  41  pouces  car- 
rés de  bancs.  Ainsi  coupée,  la  glace  est  mise 
dans  un  canal  qui  l'amène  aux  ascenseurs. 
Ceux-ci,  mûs  par  la  vapeur,  prennent  ies  blocs 
deux  par  deux  et  les  élèveat  jusqu'à  des  glaciè- 
res placées  à  chaquo  étage;  des  plan*  inclinés 
conduisent  la  glace  dans  des  chambres  où  sa 
tiennent  les  arrimeurs  armés  de  crochets. 

Depuis  que  l'on  a  substitué  la  vapeur  aux 
chevaux  dans  ht  manœuvre  des  élévateurs  oa 
prépare  à  la  minute  30  blocs  de  glace  de  25b  li- 
vres chacun  ;  ce  qui  tait  28,000  blocs  par  jour, 
et  comme  il  y  a  42  établissements  semblablet 
le  long  de  PHudson,  c'est  un  total  journalier  es 
756,000  blocs  pesant  94,500  tonnes. 

Le  poids  total  de  la  glace  envoyée  annuelle- 
ment sur  le  marché  de  New  York  et  de 
Brooklin  est  de  1,500,000  tonnes.  C'est  presqee 
une  tonne  par  habitant. 

6,500  ouvriers,  1,000  chevaux  et  42  ma- 
chines à  vapeur  sont  employés  à  la  récolle  di 
cette  énorme  quantité  de  glace. 

(Golbitrrfs 


»  lits  Sandwich.  —  L'attention  se  portant  es 
ce  moment  .sur  les  Ucs  Sandwich,  il  n'est  pas 


de  ce  petit  royaume. 
Le  nombre  des  lies  hawaïennes  est  de  niiit, 
savoir  :  Hawaj,  Monoui,  Kanouai,  Ooahou, 
Molaxaï,  L&naî,  Nilaou  et  Kadoulaou.  Leur 
superficie  totale  est  de  19,756  kilom.  carrés. 
En  1866,  la  population  était  de  GÎ.959  habi- 
tant», dont  4,194  étrangers.  La  capitale,  Hoao- 
lulu,  renferme  13,521  habitants. 

Le  budget  des  finances  du  1-  avril  au  31  mars 
1870  •'élevait  à  l,Qlfl,606  dollars  ;  74.956  dol- 
lars étalent  consacrés  à  la  liste  civile  et  à  la 
reine  douairière  ainsi  qu'au  père  du  roi  défunt. 
Les  dépenses  de  la  justice  absorbaient  443,36! 
dollars,  celles  de  l'intérieur,  125,476  ;  les  fi- 
nances, 108,035;  les  affaires  étrangère, 
92,135;  de  l'instruction  publigue,  63,868,  et  de 
la  guerre,  76,000  dollars. 
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La  dette  publique,  an  1"  avril  1SS6  s'élevait, 
fc  182,974  dollars. 
Les  exportations  ponr  1869  étalent  de  dollar* 

1,366,000  ;  en  1870  dû  2,145,000.  Lee  jmporia- 
on»  de  2,040,000  cl  1,930,000  dollars.  Les 
articles  principaux  d'exportation  sont  lo  sacre, 
k  riz,  le  café,  le  suif  et  la  baleine.  En  1870,  le* 
Quantités  exportées  do  ces  produits  ont  été 
fcspœtivement  de  18.7S4,  688,  415,  90  et  101 
lonnes  de  1,000  livres.  • 

Le  port  le  plus  important  est  Londlula  ;  sur 
Jes  155  navires  entrés  en  1870  dans  ce  port,  il 
§  avait  95  navires  américains. 

(Extrait  do  VAnnuaire  d'écononùt  potitiqui 
de  M.  Dloch.) 
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Un  journal  japonais  en  Angleterre.  —  Un 
ournal  japonais  so  publie  en  ce  moment  & 
Andréa  sous  le  nom  impownt  de  Tai  SH  SMm- 
ttn  ou  le  Grand  Nouvelliste  dt  f  Ouest.  Il  est 
dité  par  un  Japonais  résidant  à  Londres.  Voici 
n  passade  du  prospectus  :  «  L'immense  pro- 
ri'S  qui  a  lieu  au  Japon  rend  le  moment  op- 
>ortun  pour  l'établissement  d'un  journal  dans 
A  métropole  de  l'Ouest  pour  communiquer  la 
»unaissancedes  arts  de  l'Occident  cl  de  sa  po- 
itique  aux  millions  de  Japonais  qui  désirent 
«nnaitre  tout  ce  qu'ils  peuvent  des  nations 
Itrangèrcs.  On  se  propose  donc  de  publier  im- 
{méiliatement  un  journal  qui  exprimera  clairo- 
feent  l'opinion  des  Japonais  qui  ont  appris  les 
tangues  de  l'Europe  pour  en  faire  pro6ler  leurs 
compatriotes. 

Les  éditeurs  se  proposent  de  représenter  fidè- 
lement la  situation  des  nations  européennes 
tous  leur  aspect  politique,  moral  et  religieux, 
Il  de  choisir  pour  les  recommander  les  arts  et 
les  inventions  avec  lesquels  ils  se  sont  familia- 
risée par  leur  expérience.  Le  journal  sera  illus- 
tré de  manière  à  donner  des  idées  plus  préci- 
ses des  objets  expliqués  et  à  simplifier  les  ex- 
plications. Les  annonces  seront  reçues  dans 
Joutes  les  langues  européennes  et  occuperont 
jane  place  limitée  dans  le  journal. 

Elles  seront  traduites  avec  soin  en  japonais 
tous  la  surveillance  du  professeur  Summera, 
)'un  des  éditeurs.  La  publication  de  mille 
pxeutplaires  est  garantie  pour  le  premier  tri- 
tauslre,  après  lequel  probablement  il  en  sera 
Jiré  un  plus  grand  nombre.  Une  partie  de  ces 
Exemplaires  sera  distribuée  parmi  les  sept 
tente  Japonais  résidant  en  Europe  et  en  Amé- 
rique; le  surplus  sera  envoyé  à  Nagasaki, 
psacca,  Yokohama  et  Yudo  pour  ' 
J'empire  japonais. 


et  aux  navigateurs  qu'il  a  été  établi  un*  station 
télégraphique  i  Delà,  à  la  pointe  nord  que 
doivent  doubler  les  bâtiments  arrivant  de 
l'ouest  en  destination  te  ce  premier  port. 

Cette  nouvelle  station  a  spécialement  de  l'im- 
portance pour  les  navires  qui,  en  cas  de  néces- 
sité, auraient  &  réclamer,  à  bref  délai,  des 
i  Ddnaig. 


L'anniversaire  trois  fois  séculaire  do  la  nais- 
sance de  Copernic  a  été  célébré  hier  solennel- 
lement par  nno  séance  à  l'hôtel  de  ville  et  un 
banquet. 

Le  soir,  toute  la  ville  était  illuminée.  Un 
■rand-bal  a  réuni  les  hôtes  étrangers  dans  les 
lalons  de  l'hôtel  de  ville. 

Le  discours  de  circonstance  a  été  prononcé 
s^ar  M.  le  professeur  Prowe. 

H.  Accionc  do  Rome,  le  professeur  Pellizioni 
tv  Bologne  et  plusieurs  autres  savants 
Sa  allemands  assistaient  à  la  féte. 

(Indépendante  belge  ) 


On  écrit  de  Dantzig,  lo  18  février  : 

Un  avis  publié  par 
tloure  de  Daiuig  fait  < 


—  On  nous  signale,  dit  le  NoutellùU  d« 
Rouen,  une  très-rapide  traversée  accomplie  par 
un  des  navires  du  Havre. 

I/>  paquebot  BU  ville,  capitaine  Lebufle,  parti 
du  Havre  le  2  décembre,  est  arrivé  i  Buenos- 
Ayres  le  16  janvier,  soit  après  45  jours  de 
mer. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  rapidité  ait 
jamais  été  dépassée,  si  même  elle  a  été  atteinte. 

—  Le  nombre  des  victimes  de  l'explosion  do 
la  mine  de  charbon  de  Talk  o'  the  Hill  est  beau- 
coup moins  grand  qu'on  no  l'avait  supposé. 
Au  lieu  de  quarante  personnes,  il  est  mainte- 
nant certain  qu'il  n'en  a  pas  péri  plus  de  vingt. 
Quatorze  corps  ont  Mi  retrouvé*  ;  l'état  de  la 
galerie  rend  encore  impossible  de  pénétrer  & 
1'cndroii  où  l'on  suppose  que  d'antres  sont  en- 
sevelis. Les  premiers  qu'on  ait  trouvés  for- 
maient un  groupe. 

On  s'occupe  sans  interruption  d'enlever  les 
débris,  et  ce  travail  sera  bientôt  terminé.  Les 
corps  portent  les  traces  d'horribles  brûlures,  et 
quêlques-uns-  sont  mutilés  à  tel  point  qu'il  a 
été  impossible  de  les  reconnaître.  Po.tr  quel- 
ques-uns, l'identité  a  été  constatée  par  luurs 
vêtements. 


—  Le  State  journal  de  Harrisbourg  raconte 
qu'un  train  de  marchandises  composé  de  4  lo- 
comotives et  de  128  voitures  à  8  roues  a  quitté 
cette  fille  dans  la  matinée  du  15  décembre  der- 
nier et  est  arrivé  i  A  ltona  dans  la  même  après- 
midi.  Ce  train  mesurait  plus  d'un  demi-mille 
de 


—  Une  jeuno  Anglaise,  fille  de  M.  Keene, 
de  Londres,  a  épousé,  ces  jours  derniers,  à 
Tanger,  un  prince  mahométan,  Hadgo  Abso- 
lam  Hadge  Alarby,  premier  sheriff  et  prince 
de  Wozxam.  C'est  un  homme  de  couleur,  Agé 
d'environ  trente-cinq  ans  ;  la  jeuno  épouse  a 
dix  ou  douze  ans  de  moins  que  lui.  Le  matin 
du  mariage,  miss  Keene  parut  à  la  porte  de 
l'hôtel  en  costume  d'amazone.  Elle  mo.ita  sur 
nn  cheval  arabe,  et,  accompagnée  de  quelques 
soldats  maures  qui  lui  faisaient  cortège,  elle 
se  rendit  au  consulat  d'Angleterre.  M.  el 
M"  Keene  suivaient  i  pied,  le  luxo  dos  voi- 
tures étant  inconnu  à,  Tanger.  Miss  Keene 
attendit  au  consulat  l'arrivée  de  son  fiancé. 
La  cérémonie  se  borna  à  an  contrat  civil 
qui  fut  célébré  'en  présence  de  plusieurs 
membres  du  corps  diplomatique  et  du  père 
et  de  la  mère  de  la  mariée  venus  d'An- 
gleterre pour  y  assister.  La  cérémonie  ter- 
minée, les  mariés  retournèrent  à  l'hôtel 
et  reçurent  les  wmvives  que  le  prince  avait 
Invités  à  déjeuner.  Plusieurs  toast  'furent 
proposée,  puis  les  époux  partirent  à  che- 
val. Le  prince  et  la  sacrifia,  tel  est  le  litre  que 
portera  misa  Keene,  se  proposent  de  visiter 
la  France  et  l'Angleterre  prochainement  et 
de  ristourner  à  Tanger  où  ils  résideront.  (7ïm«.) 


V  aspiration  du  Çoudron  est  un  des  moyens 
les  plus  eCkaces  pour  combattre,  prévenir  ou 
atténuer  les  affections  des  organes  respira- 
toires (Poumons,  Broncha,  Larynx,  Gorge). 
La  Cigarette  au  Goudron  concentré  de 
Norvège  sera  donc  employée  avec  succès 
dans  ces  diverses  maladies.  Dépôt,  Maison 
CosmacéU,  55,  rue  Vivienne,  l'aria.  Prix: 
1  fr.  50;  par  la  poste,  1  fr.  75  contre  1 


H  S  K  BJSIB l L 1  SATEL'R  DÏÏCHESIB.  —  Extractions  et 
pose  de  dents  tans  douleurs,  45,  rue  Lafayette. 


Librairie  IUinierrB  et  O,  boulevard  Sainl-Ges» 
main,  77,  à  Paris,  et  chez  tous  lus  libraires: 
IMionnaire  universel  d'histoire  et  de  géogra- 
phie, par  M.  N.  Douillet  Nouvelle  édition  onliè- 
rement  refondue.  —  1  beau  volume  grand  in-S* 
«le  plus  de  2,000  pages.  -  Prix  :  broche,  21  fr.; 
cartonné  «n  purcUJiao  giufrôa.  23  fr.2S:  relié  en 
chagrin  :  25  et  26  fr.—  Supplément  ISît,  25  eenV 
Dictionnaire  uniïeriW  des  Sciences,  des  Lettres 
el  des  Arts,  par  M.  N.  Bouiilot.  —  Un  beau  vo 
lume  grand  m  8"  do         pages.  —  Nouvelle  tii- 
lion.  —  Prix,  broclié  :  21  fr.;  cart.  en  percaline 
gaufrée  :  23  l'r.  25;  rcliù  en  cliagrin  :  25  et  26  tr. 

Atlas  universel  d'histoire  el  de  tjf.vgraphie,  par 
M.  N.  RouilleL  Ouvrage  formant  le  complément 
du  Dictionnaire  à" Histoire.  —  1  volume  grand 


no  planches  eu  couleur.  —  Prix  :  broche, 
cartonné,  32  fr.  75;  relié  en  ' 


io-8*  avec 
30  fr.;  cattu 
34  fr.  50  et  Si  fr.  50. 


Librairie  Garnier  frères,  rue  des  Saints-Paras,  S, 
et  Patais-Roval,  2li  Int. 
CbcfB-d'ieuvre  do  la  Littérature  fraue- 
çuiae,  23  volumes  son:  en  vents  a  7  fr.  50  le 
volume.  m 


Speotaclea  du  Samedi  22  Février. 


Optra.  —       iikIic)  Fj  lit. 
Italien*.—  fleU'V . 
Françala.—  Mirio»  de  Lorar. 
Odèon.  -  L'Atcale. 

Opéra-Comique  —  P-imirr  jour  il.;  ban'jcir.  Le 
ÀUl.  nSe.  —  I.'  Finc!io;i  nette 
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DMlion  drj  notnm6  David 


AVIS 
Dam  l'iAairc  di 
Friedrich  Lena,  de  celte  ville,  s«a  ancJo. 
Johunn  Wllhelm  Ladwlg  Voart,  né  le  4 

juillet  I77Î,  ancien  portier,  crui  haJiiUit  en  1843. 
fuefc  su  fil:«  Ku|>L4iiuo,  rue  Murt martre,  n*  29,  à 
Péris,  on  en  cas  de  mort,  soi  descendante  son! 
•ippi-'kH  à  l'héritage,  conformAment  i  ta  loi. 

Le»  recherche»  (ailes  jatqii'i  présent  pour  re- 
trouver ces  personnes  sont  restées  infnictueuieâ; 
elles  sont  donc  invitée»,  en  vertu  d'âne  décision; 
en  date  dm  13  de  ce  mois,  par  le  présent  avis,  à 
faire  parvenir  dans  un  délai  d'une  année  l«>ur 
déclaration  sor  l'acceptation  de  celte  sucwssirm. 
en  fournissant  Is  preuve  de  leur  droit;  sinon  i> 
en  sera  disposé  autrement. 

Lu.Jwigsburg,  le  14  janvier  1873. 

L»  (n'Ourlai  royal, 


SERVICE  DE  L'ARTILLERIE 


H  sera  prtatéih'',  le  samedi  8  mari  1873,  i  une 
heurs  >io  relevia,  dans  une  des  salles  do  la  mai- 
rie de  la  ville  de  Bourg*»,  par  le  soui -intendant 
irni.Uin;  aouMigoé,  en  présence  de  il.  le  maire 
do  la  vitto  et  de  14.  le  colonel  directeur  d'artUlê- 
rie  de  ladite  place,  i  l'adjudication  publique,  eo. 
un  seul  lot,  au  rabais  et  sur  soumissions  cache-' 
tées,  des  travaux  i  exécuter  pour  la  construction 
d'uce  -aile  dar(Jlcc3  au  polygow  de  BourgM. 

Les  travaux  sont  évalues  i  la  somme  do 
12,911  1>.  89. 

I*  CJutiunnoL'ient  est  Axé  i  la  somme  da  C5Q  ' 
flancs. 

i.us  traT&ux  davront  être  terminés  le  15  octo- 
bre 1873. 

Pour  être  admis  à  concourir,  chaque  candidat 
devra  produire  : 

1*  8on  acte  de  naissance; 

2*  Un  certificat  de  moralité  délivré  par  1« 
maire  do  su  cooamune; 

3*  Un  eerliflcat  de  solvabilité  délivré  pur  la, 
grauîer  du  tribunal  do  cominoroe; 

4*  Une  patrnto: 

y  L'eugA^uuKiut  da  la  caiitiou  sur  papier  uni- 
on); 

6*  Le  certificat  de  morai.to  et  de  solvabilité  do 
U  caution;  * 

7*  Un  certificat  de  capac.tA  dëlivni  par  an  in- 
Rfuieur  on  cbufou  un  directeur  d'artillerie  ou 
du  (roule,  ou  Hittn  par  un  arcbitocle. 

Les  conditions  de  l'adjudrcaUon  sont  indiquées 
au  cahier  des  charges,  dont  il  pourra  être  pris 
cunnamaanf e,  ainsi  qu»  du  dessin  et  du  devis,, 
dan?  tan  bureaux  de  la,  direction  des  travaux, 
puviUon  Sud  du  b&timeal  B,  a  la  fonderie  de 
Uûurges,  tous  les  jours  îdimanchea  et  fête*  ex- 
ceptés), de  heit  heures  du  matin  à  dix  heuras. 
et  de  une  heure  à  quatre  tuutetj  du  soir. 

Le»  personne*  qui  sont  dans  l'Intention  de, 
soumissionner  devront  se  dire,  inscrire  dans  Ici 
mêmes  bureaux. 
La  liste  de*  concurrents  sera  close  le  jeudi  8 
4  oaae  taures  du  matin. 

Lt  jotti-tntdnrianl  miliiairf. 


i  IS73,  i 


itttj^adieatton  à  Brtti.  l*  1 1 
&V00Q  kilog.  galipou 

A4j*huHion,  à  TotUon,  k  U  févrin  4473 S 
Objet*  de  tournerie- 

4«><i»a/i'on  è  Indnx,  b  S  mars  «m- 
SOOflMt  kiiog  de  lers  supérieur»  pour  rwrqnfts 
2OOJ00O  aiioi).  d*  fente  de  1er  noire  «m  doux  lot*! 

e  «ha  rares  ou  bitrea 
irest,  Toulon.  lairei 


Voir  tes  cahiers 
provisfoaMmenU 
aiota  qu'à  Paris,  a 
colonie)*. 
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Administration  générale 
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do  l'Assistance  publique,  à  Paris 
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J2  Pétri»  I87J 


DOMAINE 


mn  ni  TiLU-imin.  com- 
mune   de  Neuilly-sur-Manie 

ISetne-et  Oise). 

A  LUUEIt  po«r  18  années,  superficie  US  hec- 
tares M  ares  88  centiares;  fermage  annuel  : 
1J.0O0  fr. 

S'adresser  à  l'Assistance  publique.  \,  quai  rte 
Gesvres,  ou.&  Neullly-sur-Marno,ch«i  M*  Carre, 
notaire  

M  AISON  Et  PRODUIT  TCDM^7ia«Vr 

BELLE  CONSTRUCTION  RÉCENTE 

A  ADJUUKR.  m^me  sur  une  enchère,  en  la  eh. 

des  notaires  de  Paris,  le  mardi  \  mars  1873. 
Revenu  nul.  11.129  fr.  —  Mise  a  prix  :  136.000  fr. 
B'id.  a  M*  Gatlne,  notaire,  8.  rue  de  l'Echelle. 

A  ci'xlor  UTITT  V    s  c-ativi>  ft  vernis  noir* 
fabrtu/i.i  il  H  UlLCj  (brevets  et  baux  certificats), 
Vaste  emplacew.  et  mater,  complet.  Prix,  70,000  f. 
A  g  Boutillisb-Demomishes,  1>*  Scbaetopol,  94 


SOCIETE  DES 

TRAMWAYS  DE  JMTATOPLE 

AVIS 

MM.  les  actionnaire]  de  la  soclMA  des  Tram- 
«rays  do  Conslantinople  sont  convoqués  en  assem- 
H  •'•  générale  le  samedi  S/lâ  mars  prochain,  à 
Biidi,  au  siège  de  la  Société  générale  de  iKaipire 
ottoman,  nouveau  tlan  Cemondo,  h  Galata.  fis 
auront  à  recevoir  communication  du  rapport  du 
Conseil  d'administration  oldes  comptes  de  l'exer- 
cice de  1873,  a  Hier  lo  dividende  de  cet  exercice, 
iet  à  délibérer  sur-la  question  de  l'augmentation 
du  fonds  social  par  une  création  do  nouvelles 
actions. 

iMM  les  actionnaires  qui  désirent  assister  à 
tait*  réunion  doivent  déposer  leurs  titres  dans 
!»  caisse  de  la  société,  dix  jours  au  moins  avant 
ta  réunion  de  l'assemblée,  en  conformité  de  l'art. 
Si  des  statuts. 

Constantinoplo,  la  10  février  1873. 


THERMES  D'ENGHIEN 

Les  actionnaires  de  la  compagnie  anonyme  des 
Thermes  d'Eughien  sont  convoqués  en  assemblée 
générale  pour  le  mardi  11  mars  prochain,  deux 
Genres  de  relevée,  au  siège  sooial,  18,  rue  Gortot- 
ile-Mauroy,  à  Paris,  tant  en  vertu  des  art.  68  et 
76  des  statuts,  que  du  procès-verbal  de  l'assem- 
blée générale  du  7  mars  1872,  pour  délibérer  sur 
les  objets  prévus  par  l'art  76  des  statuts,  et  en- 
tendre le  mémoire  présenté  par  le  conseil  d'ad- 
ministration sur  toutes  les  questions  posées  dans 
ladite  assemblée  du  7  mars  dernier. 

Conformément  à  l'une  de*  p'-soiutions  roliVxs 
dans  ladite  assemblée,  ledit  mémoire  sera  déposé 
tu  siège  social  quinze  jours  avant  la  réunion. 

En  vertu  de  1  art.  71  des  stasuts,  le  dépôt  dot 
titres  et  pouvoirs  devra  être  effectué  au  siège  so- 
Eial,  cinq  jours  avant  la  réunion. 

Lu  membres  du  conseil  <t' administration  : 

UXT,  ROBERT,  DUQURT. 


COMPAGNIE  PAHIS1KNNK 

D'ÉCLAIRAGE  ET  DE  CHAUFFAGE  PAR  LE  GAZ 

vois 

RtCBTTTKd 

DirniRi-NUK 
en  tireur  *» 

îm  un 

1871  l»/a 

Janvier. 

4.2W,K3  «V  4,198,753  « 

258,500  28  6  09 
1 

AVANCES  SUR  TITRES  "S&r 

JkitérM  6  0/0  l'an.  Pay.de  coupons  échus  et  a  échoir 
16,  plaça  du  Havre,  maison  des  omnibus. 

LE  MONITEUR  DE  LA  BANQUE 

4V  R  P  A  D  A  M  *—  •■aaeler  (§>  ARBtl) 
f  IV.  FM  ALI  |Mar  Paris  tt  l«i  Défartem*. 

paraissant  le  dimanche  (52  n-  par  an),  pabliant 
w^îVu?  Ur»fe»  et  donnant  des  renseignement» 
K??p.'f"  "  impartiaux  sur  toute*  lus  raWi  co- 
la i?  ootées. 

-•enn^nwn,,  d  (.„^  p(mr  t^),  mola  .  ,  fr 
«lue  Lafavetto,  7.  Parle. 


J 

m, 


permîtes,  lies  et  kx«»obHef, 
*el  |  H  eaenai.  S-jpér.euie» 
1er  leur  (•oalliaioa,  rites  Mt 
sralei  oMeaa  les  pin  tuâtes 
rrcoiipeosej  dus  la»  exposi- 
tions mm  ssêosltu  for  dini 
iMf  In  coixoflr».  —  MeiHear 
surtké  Mie  lias  Ici  tatret  ifê- 
leaiesj  primai  pea  de  ptaee, 
tesd'luutliuoo  ;  srrlriatioa- 
tr'B-'n'frl  ,p-«Pi  »  for,  «ton 
aer;  krflUat  teole  espèce  de 
ceakasUMe;  eoadattai  et  ea- 
tretrnw  p»r  le  premier  veo»; 
s-applmisnl  ptr  U  réfaiintdito 
te«r  aurtSe  I  toutes  te*  indus- 
trie*. —  sViim»  franc»  <iu 

iMipidtiMet.  •rnvtmmîmt 
HERMANN-LACHAPELLE 

rue  du  l'aubovrg-Poistonniirt,  à  Paris. 


At4le  DIAMANTS  kn**S&&?im* 

Ui-ansrwlck,  orf.-bijoutier,  30, passage  CoLbert- 


CHAMBRE  DE  .COMMERCE  DE  PARIS 

^supérieurTdFcommerce 

Internat.— Puudée  en  1820,  par  Adelphe  Bl.  A  K  O  t  J  ( 
1  JiOO  fr.  par  an.  —  Préparation  au  Commerce,  a  la 
Banque,  a  l'Administration,  aux  Consulats,  etc. 
102,  rue  Amelot,  A  Parla. 


de  Bagdad 


AUX  PARFUM  DE  flAJlCf 

ET  D'ANGLETERRE 

'LA  ROSÉE  DU  HAREM] 

u  baie  dt  glycérin*  et  dt  roses 
igdad.  btanthu,  raffermit  Ut  liiius,  rend  U 
teint  rejplend'itam  dt  jmausse  et  de  fraîcheur 
LA    ROSÉE    DU  HAREM 
composition  do  M-«  V*  VACIION,  5,  r.  Meyorboor 
Chez  tous  Ses  Coiffeurs  et  Parfumeurs. 

PATE  PECTORALE  de  Delaniremer. 

R.Richelieu,26,Paris^La  boite,  1  25;  la  demie. 75 1) 
L»  pl.  efficace  des  pectoraux  Mnlr«pTJTTl|pn 
la  toux,  l'enrouement,  la  grippe  et  lesAIlU  HH 


Ne  décidez  aucun  achat  de  Chemise»  taux  avoir  fait  une  visite 
aux  Magasins  de  la  CHEMISERIE  SPÉCIALE, 
102,  bout.  deSébastopol  (preste  square  des  Arts-et-Métiers). 

Cette  Maison  doit  la  grande  et  sérieuse  réputation  qu'elle 
a  acquise  en  si  peu  de  temps  à  la  droiture  avec  laquelle 
s'y  traitent  les  affaires  et  à  la  façon  intelligente  dont  sont 
prévus  et  compris  les  besoins  de  la  consommation  générale. 

Tout  acheteur  a  la  certitude  de  retrouver  exactement  et  à 
f  instant  même  l'article  dont  il  a  été  satisfait. 

AD  i"  MARS  1873 
Ouverture  de  deux  nouveaux  Magasins  : 

Un  Magasin  de  Cravates  pour  Hommes 
Un  Magasin  de  Chaussettes  et  Caleçons 
peur  Hommes  et  £nfants. 


LE  PHÉNIX 

COMPAGNIE    FRANÇAISE    D'ASSURANCES    6DR    X.A  VIS 

Garantie  :  Cinquante -quatre  Millions 

PARTICIPATIOK  ANNUELLE  DES  ASSURES  :  MOITIÉ  DES  BÉNÉFICES 
Les  assurés  reçoirent/  an  mois  de  mai  de  chaque  année,  le  produit  de  la  participation,  qnl 
est  calculée  sur  le  montant  des  prunes  annuelle!  versée».  ' 

•4'  .  ..  i 

RÉSULTATS  DE  LA  PARTICIPATION  ANNUELLE 

ASSURANCE»  VII  ENTIERS 

De  1868  à  1871,  la  moyenne  a  été 
do  8.78  0/0 


ASSURANCES  MIXTES 

De  1686  à  1671,  la  moyenne  a  été 

.  :oj6;:j,   «.m  o/i 


DsTOI  FRANCO  DE  NOTICES  EXPLICATIVES 

S'aârttitr  è  ParU,  au  tiég*  i»  la  Ctmfagnit,  ru»  Lafayetto,  83, 
El  dont  la  tUforlemenls,  à  ses  Agents  généraux. 


PAT?  tDII  flTftlQr  tout**,  taaérUirs  in  potidrnn  eiLert  ridictltncsl  barte  et  Mtuu.tr.  J 
rHIl.  LrlLHIUlnC   t«au  uv  Uaw  «i^m  u.u  FrU:Utr.  M"  DuSSIR.  I.  ros  J.-J.  Hauui. -U>- 
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>y  Google 
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Un  an,  40  tir.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  moi»,  10  fr. 
farii  $t  DtvarUmmti  —  Envoyer  un  mandat  jur  la  patte  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  dea  1"  et  (6  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  it  réclamations  la  demitre  bandé  —Afrantktr 

ABOHUÏMEÎiTS  —  AKNOXCES 
k  Pari».          Vo!la;iv.  n"  31 

DIRECTION,    RÉDACTION,    A  VERSAILLES 

Lf  »  «inutriu  non  titêrti  n«  «oit  p»j  nt4*t 

MB»  U8  RlCLAJUTlOM 
S'adresser  a  l'Imprimeur-Gerant 

Cha 


VADl 

tut  demande  de  changement  d'adresse 


doit  lire  actompagnie  d'une  bande  impri- 
mie  tl  de  60  cent  vies  m  timbres-poste  pour 
frais  de  réimpression. 

 !  


Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
jnjibuc  que  les  lettres  non  affranchies  OU 
affranchies  insuffisamment  sont  rjgoureu- 


Ce  qui  concerne  l'administration  et  les 
abonnements  doit  itre  adressé-  à  limprimeur- 
gcra.nl,  à  Paris,  ôt,  quai  Voltaire. 
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Bourses  et  marches. 


PARTIE  OFFICIELLE 


VeriaiiUs,  9f  février  IS73 


Le  Présidant  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  da  10  août  1871  ; 

AUcndu*o  décos  de  M.  Deruelle,  membre  du 
conseil  général  da  département  du  Pas-<!e-Ca- 
h:s  pour  le  canton  d'Avcsnes-lc-Comte. 

Décrèto  : 

Ait.  I".  Les  électeurs  du  canton  d'Avesnes- 
rc-ClomteiPas-dc-Cal.iis)  sont  convoqués,  pour 
le  dimanche  16  mars  prochain,  à  l'effet  d'élire 
le;:.'  représentant  au  conseil  général. 

As  t.  2.  Les  maires  dei  communes  où. 


formément  à  l'article  8  du  décret  réglementaire 
du  5  février  1852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  des 
modiueatibns  \  la  liste  électorale  arrêtée  le,  31 
mars  dernier,  publieront,  cinq  jours  avant 
l'ouverture  du  scrutin,  un  tableat 
lesdites  modifications. 

Art.  3.  Le  ministre  de  l'Intérieur  est 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  22  février  1873. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  'intérieur, 

B.  DE  60ULAIID. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


VersaiUtt,  te 


ms. 


(Execution  de  Carlkle  it  de  la  loi  du  U  mai  iSt9) 


Par  jugemeut  définitif  du  tribunal  dn  l'uy  en 
date  du  27  janvier  1873,  le  sieur  Marcbc^sou 
(Marir-Hierrej,  âgé  de  47  an«,  imprinjeur  et  gé- 
rant du  journal  la  Haute-Loire,  demeurant  au 
l'uy.  iléi  lnré  coupable  d'avoir,  les 7  et  17  décem- 
bre 187-,  au  l'uy,  inséré  et  publié  dan*  le  journal 
li  Haute  Loire  iino  adresse  du  conseil  municipal 
de  la  commuDo  do  I-amoLhe  et  une  ndresse  du 
conseil  municipal  do  la  communo  de  lias,  apusli- 
tuant  l'une  et  l'autre  le*  actes  interdits  aux  con- 
seil'; municipaux  par  les  articles  21  et  25  do  la  loi 
du  5  mai  IS.jj,  a  été  condamnée  50  fr. 


aux  frai-i  du  jugement,  en  vertu  des  articles  23, 
2r  2i,  2Cde  fa  loi  du  5  mal  1855;  15  de  celle 
du  11  mai  1SG8;  123  et  403  du  code  pénal,  et  194 
du  code  d'in«tnùnton  criminelle,  et  a  la  con- 
trainte par  corps  dont  la  durée  a  été  fixéo  a  vingt 
jetira.  en  exécution  do  1  art.  9  de  la  loi  du  22 


juillet  I8C7. 


Ministère  de  la  justice. 


ABSENTS 

JUOEUENTS  PBÉFABATOinES 

Par  Jugement,  en  data  du  23  août  1872,  lo  tri- 
bunal du  premiers  instance  do  Ulaye  (Gironde), 
n  ordonne  une  enquête  à  l'effet  do  constater 
l'absence  do  la  damo  Février  (Rose),  veuve  du 
sieur  Pierre- Nestor  Laniaud  ou  Lam.md,  dispa- 
rue do  la  commnno  do  Plassau,  arrondissement 
de  Blaye,  en  1823.  • 

Par  jugement,  en  date  du  5  novembre  1872,  lo 
tribunal  de  première  instance  da  Baugé  (Maine- 
et-Lotre!1,  a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de 
constater  l'absence  du  sieur  lienneté  (I'iançois- 
Xavier). 

Par  Jugement,  en  date  du  11  septembre  1872,  lo 
tribunal  do  premiéro  instance  de  Paimbœuf 
(Loire-InférieureX  a  ordonné  uno  onquète  à.  l'ef- 
fet de  constater  l'absence  du  sieur  Maillard 
(Picrre-François-Marie;,  matelot  de  3'  classe,  do- 
micilié a  Plalue,  embarqué  le  13  septembre  1855, 
sur  lo  navire  Ai  sa,  arme  à  Saint-Denis  (Réunion, 


La  commission  mixte  qui  a  été  chargée 
d'examiner  s'il  y  a  lieu  d'apporter  des  modifi- 
cations dans  la  comptabilité  des  arsenaux  e' 
du  matériel  de  la  marine,  a  tenu  aujourd'hu 
sa  première  séance  sous  la  présidence  de  M.  le 
vice-amiral  Pothuau.  Elle  a  nommé  les  mem- 
bres qui  doivent  composer  s*  soos-commissimr 
et  désigné  pour  son  rapportour  M.  Lamy, 
député. 

La  commission  poursuivra  désormais  ses 
travaux  sous  la  présidence  de  M.  le  comte  de 
laMonnerayc,  «on  vice-président,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 


Dans  son  numéro  du  22  février  courant,  le 
journal  Vl'nirers,  se  trouvant  en  communion 
d'idées  avec  lo  Rappel  pour  apprécier  la  nomi- 
nation du  capitaine  Garcin  au  grade  du  che! 
d'escadron,  annonce  qu'à  la  suite  de  l'incident 
de  La  Fère,  le  lieutenant-colonel  Fabro  a  été 
promu  au  grade  de  colonel. 

Cette  nouvelle  est  erronée.  M.  Fabre,  nommé 
lieutenant-colonel  à  Metz,  le  15  septembre 
1870,  est  toujours  dans  ce  grade. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ANGLETERRE. 

CHAMMiX  DES  loiujs.  —  Séance  du  21  février. 

Uno  motion  ayant  été  faite  au  sujet  du  port 
des  décorations  étrangères,  lo  comte  Granville 
déclare  que  depuis  des  siècles,  aucun  An- 
glais ne  peuten  principe,  porter  uno  décoration 
étrangère  sans  avoir  préalablement  obtenu  de 
l'autorité  souveraine  une  permission  formelle 
ad  hoc.  La  reine  Elisabeth  aurait,  i  ce  propos, 
prononcé  ces  paroles  historiques  :  «  Je  n'aime 
pas  voir  mes  chiens  porter  d'autres  colliers  que 
le  mien.  •  Et  Georges  III  aurait  dit  :  <  Je  ne 
veux  pas  voir  à  mes  moutons  d'autre  marque 
que  la  mienne.  »  Abstraction  faite  do  l'origi-, 
nalilé  mémo  quelque  peu  duro  de  ces  paroles 
royales,  il  est  trop  juste  qu'en  tout  pays  le 
souverain  soit  réputé  l'uniquo  source  des  hon- 
neurs accordés  aux  naijnua.ux. 
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Après  quelques  paroles  du  comte  Stanhopo 
et  du  comte  Grey,  1»  motion  est  retirée. 

En  rèponso  à  une  question  du  comte  deCar- 
nirvon.  lord  Granville  déclare  que  le  Murtilo 
n'a  pas  été  relâché,  et  que  le»  autorité*  espa- 
gnoles continuent  de  procéder  à  l'enquête. 

Sur  la  motion  du  comte  de  Iloscbury,  une 
commission  spéciale  est  désignée  pour  faire 
une  enquête  sur  la  situation  de  la  race  cheva- 
line en  Angleterre  et  sur  la  question  de  savoir 
jusqu'à  quel  point  le  pays  serait  en  m*sure  de 
satisfaire,  soit  actuellement,  soit  à  l'avenir,  à 
des  demandes  de  chevaux. 

La  chambre  s'ajourne.  {Ilavat.) 
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»  j  m  r  *wi.r  ''on  de  rassemblée  sur  !e  côté  potilique  de  la 
Londres,     février.  ,  .  .  .       ■    •  j 

^  question.  Voici  les  arguments  principaux  do 

La  chamhre.dcs  communes  a  adopté  la  pro-  l'orateur  :  Lee  procureurs  impériaux  sont  de» 

position  de  M.  Mundella,  que  le  gouvernement  employés  administratifs  et,  eu  égard  aux  sys- 

appuyait,  de  nommer  une  commission  chargée 

de  faire  une  enquête  sur  La.  disette  et  la  cherté 

du  charbon.  [Idem.) 


CHAuanB  dss  comucnes.— Sàuuedu  SI  février. 

Le  colonel  Barttelot  annonce  qu'il  deman- 
dera qu'une  résolution  soit  adoptée,  tendant  i 
ce  qu'il  soit  décidé  que  l'on  s'occupera  de  la 
taxe  sur  la  dréchc,  la  première  fois  que  la 
chambre  sera  saisie  d'un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  diminution  de  droits. 
'  M.  V.  Harcoart  se  propose  d'appeler  pro- 
chainement l'attention  de  la  chambre  sur  l'état 
pou  satisfaisant  de  la  loi  en  ce  qui  louche  les 
corporations  et  aussi  sur  les  lois  ayant  géné- 
ralement trait  aux  unions  industrielles. 

M.  Hardy  annonce  que  le  21  mars  il  fera  la 
motion,  par  lui  annoncée  hier,  au  sujet  des 
trois  régies  consignées  dans  le  traité  de  Wa- 
shington. Il  déposera  sur  le  bureau  de  la  cham- 
bre les  termes  mêmes  dans  lesquels  sera  con- 
nue sa  motion. 

M.  Seymour  demande  au  sous-secrétaire 
d'Etat  des  Indes  si  le  bureau  indien  se  propose 
de  publier  une  carte  exacte  de  l'Asie  centrale, 
afin  de  permettre  au  public  d'apprécier  la  nou- 
velle ligne  de  la  frontière  de  l'Afghan,  et  si  la 
carte  publiée  par  Stanford  a  été  faite  d'après 
les  renseignements  fournis  par  un  membre  du 
bureau  indien. 

M.  George  Daff  répond  que  sons  peu  de 
jours  le  département  de  la  guerre  publiera  une 
bonne  carte.  Voici,  pour  la  gouverne  de  la 
chambre,  ce  qui  est  fait  :  aucune  partie  de  la 
province  de  Badaskhan  n'est  située  sur  la  rive 
droite  de  l'Oxus.  Mais  en  ce  qui  touche  Wash- 
Ichan,  il  n'v  a  pas  un  seul  géographe  européen 
vivant  qui  puisse  dire  si  une  partie  de  ce  terri- 
toire est  ou  non  située  sur  la  rive  droite.  Tou- 
tefois, la  ligne  a  été  tracée  par  sir  Henry  Raw- 
linson  avec  la  plus  grande  intelligence. 

Sur  la  motion  de  la  formation  de  la  chambre 
en  comité  desub&ides  relativement  à  la  question 
do  l'Afrique  du  sud,  M.  R.  Fowler,  qui  avait 
donné  avis  d  une  motion  à  eo  sujet,  appelle 
l'atUîMion  de  la  chambre  sar  les  affaires  de 
l'Afrique  du  eud  et  surtout  sur  la  séparation  de 
la  province  orientale  du  cap  de  Bonne-Espé 


Londres,  21  février. 

M.  le  major  Mac  Mahon  a  quitté  Londres.  Il 
est  porteur  d'une  lettre  de  la  reine  pour  le  roi 
de  ULrmanie.  (Indépendance  belge.) 


rance.  Malheureusement,  dit  l'orateur,  les  in 
lérèts  de  la  province  orientale  sont  trop  négli- 
gés, et  quoique  ses  produits  soient  considé- 
rables, c'est  d'cllo  qu'on  s'occupe  le  moins 
Les  routes  surtout  y  sont  tout  à  fait  négligées 
M.  KnatchtntU  itugeuen.  Une  enquêta  très- 
scrupuleuse  démontrera  ce  qu'il  pont  y  avoir 
d'exagéré  dans  les  plaintes  de  la  partie  orien- 
tale qui  n'est  pas  du  tout  sacrifiée  à  Cap-Tovn, 
comme  on  lt  prétend.  Du  resta,  des  papiers 
relatifs  à  toutes  les  questions  qui  intéressent 
au  plus  haut  point  la  colonie  du  Cap  sont  an 
voie  de  préparation  et  sous  peu  de  jour»,  je 
l'espère,  ils  pourront  être  déposés  aux  lo  ba- 
teau de  la  chambre. 

M.  Eastvrick  insiste  sur  l'importance  «ta  ta 
fédération  dej  colonies  de  l'Afrique  du  sud 


Londres,  20  février. 

Le  bilan  hebdomadaire  do  la  banque  d'Angle- 
terre constate  les  résultats  suivants  : 

Augmentation  :  sur  la  réserve  totale  (billets 
et  numéraire),  327,007  liv.  st.;  sur  lo  numé- 
raire, 2:5,817  liv.  st.;  sur  te  compte  du  Tré- 
509,411  liv.  st.;  sur  les  billets  en  réserve, 
2i)1,37r)  liv.  st.  —  Diminution  :  sur  les  billets 
en  circulation",  M,7'>Q  Hv,  st.;  sur  les  elTets  es- 
comptés, 030,108  Hv.  st.;  sur  les  comptes  par- 
ticuliers, Col, lu:  liv.  st.  (Idem.) 

ALLEMAGNE 

ffcrlin,  20  février. 
Chambre  des  député).  —  Le  ministre  des 


finances  annonce  que  l'excédant  de  l'année 
passée  s'élève  ù  'M  millions.  Ln  gouvernement 
propose  de  fixer  l'impôt  sur  le  revenu  pour 
1873  i  7  millions  et  d'employer  12  millions 
pour  amortir  la  det'.e. 

Le  budget  des  dépenses  de  1374  se  trouvera 
réduit  d'un  million. 

Ce  sont  les  emprunts  de  180$.  ainsi  que  les 
soldes  des  emprunts  du  18Ï8.  1837  et  1859, qui 
sont  désignés  pour  l'amortissement. 

La  ohambre  a  accueilli  la  déclaration  du 
ministre  par  de  vifs  applaudissements. 

{Indcpendanoe  belge.) 


Berlin,  21  février. 

a  résolu  à  l'una- 
du  roi 
de  la 
,r  les 

de  fer, 

de  M.  Lasker. 


La  chambre  des 
nimitô  de  donner  suite 
concernant  l'élection  de 
chambre  pour 
concessions  d 
nommée  en  suite  du 


M.  Tcttau  et  le  professeur  llaumstark  ont 
été  nommés  membres  de  ta  commission  à  la 
presque  unanimité.      (Indépendance  belge.) 


AUTRICHE 

CHAMBKE  DUS 


-HONGRIE 

—  Séance  du  19 


idesdé- 


tèmea  mal  déterminés,  la  procédure  pénale  ne 
devrait  pas  être  confiée  à  des  organes  qui  doi- 
vent suivre  les  ordres  du  gouvernement,  sans 
être  aucunement  soumis  au  contrôle  des  juges. 

Le  ministre  de  la  justice  a  réfuté  ces  observa- 
tions. 

L'appel  fait  par  M.  G  laser  a  la  chambre 
n'est  pas  resté  sans  résultat  t  Lorsqu'on  a 
procédé  aux  votes,  M.  de  LichtenWs  s'est  vu 
complètement  isolé  et  a  dû  retirer  les  propo&i- 
[u'il  comptait  encore  présenter. 


La  commission  constitutionnelle  a  contiaoé, 
lo  10,  ses  délibérations  sur  le  projet  de  réforme 
électorale.  La  plupart  des  orateurs  ont  apprécié 
l'importance  des  projets  en  question  et  insi-té 
sur  la  nécessité  d'en  terminer 


février. 

M.  de  LichUsnfels  qui,  dans  le 
bats  généraux,  s'était  borné  " 
titution  des  jurys,  a  combattu  hier, 
débats  spéciaux,  toutes  les  décisions  et  tous  les 
principes  du  projet  do  loi.  Le  premier  principe, 
le  système  d'accusation,  est  formulé  dans  ifs 
paragraphe  2.  Etant  donné  que 
du  jury  eut  garantie  par  les  les  lois 
talcs  de  l'Etat,  le  principe  de  la 
ration  des  fonctions  do  juge  et  do  celles  d'accu 
sateur,  principe  sur  lequel  repose  lo  nouveau 
mode  de  procédure  projeté,  repose,  lui  aussi, 
sur  le  lois  fondamentales,  comme  l'indique  le 
passage  suivant  de  la  loi  concernant  lo  pouvoir 
du  juge  :  «  Le  système  d'uccuialion  est  appli- 
cable dan»  les  cas  de  procédure  pénale,  r 
M.  de  LichtenCds  a  surtout  appelé  l'uttcn- 


do 

les  vœux  particuliers  vis-à-vis  de  lis- 
portance  de  ces  projets  de  lois  pour  l'e  mpire 
etla  constitution.  Le  préambule  du  paragraphe 
7,  après  la  loi  de  la  réforme  électorale,  oui  fin- 
la  répartition  des  députés,  a  été  adopté,  airu. 
que  le  nombre  des  députés  fixé  pour  la  Bobé- 
me,  arec  une  modification  en  ce  sens  qoe. 
d'après  la  proposition  de  M.Herbst,  un  député 
de  plus  a  été  accordé  au  groupe  des  villes. 

Ou  peut  s'attendre  à  ce  que  la  commission 
aura  terminé  ses  travaux  vers  le  milieu  de  la 
semaine  prochaine,  ce  qui  permettra  de  sou- 
mettre aussitôt  les  lois  électorale*  à  la  eiiam- 
bre  des  députés.  Le  club  des  dépi.-tés  galicien* 
a  tenu  hier  après  midi  une  6éance  i  laquelle 
ont  assisté  M.  lo  comte  Golucbow&ki  et  les 
autres  membres  polonais  du  reichsrath . 

(fu>m.) 

Les  élections  supplémentaires  ont  été  ordon- 
nées dans  le  Vorarlberg.  (Idem.r 

ESPAGNE 

La  Oaeela  du  20  publie  la  nota  suivante  sur 
l'affaire  de  Santa-Pau,  eu  Catalogne  : 

Le  colonel  Cabrineti  a  battu,  dans  la  journée 
d'avant-hier,  les  bandes  réunies  de  Saballs, 
Bosch,  Darrancot,  nuguet  el  autres,  au  nombre 
de  800  à  1,000  hommes. 

Le  combat  a  duré  deux  heures  entières  dans 
les  rues  du  village,  et  les  maisons  occupées  pat 
l'ennenu  ont  dû  être  enlevées  i  la  baïonnette 
La  résistance  a  été  des  plus  vives,  mais  la  jit.iw 
a  fini  par  être  évacuée  el  nos  troupe*  en  oui 
pris  possession. 

La  perte'de  l'ennemi  s'est  èle\ée  i  9  mort--, 
nn  grand  nombre  de  blessés  et  7  prisons  iVri. 
dont  un  capitaine. 

Do  notre  côté,  nous  avons  eu  9  blessé»  et 
9  contusionnés,  dont  un  < 


La  Gaesfa  du  19  et  celle  du  2°  contiennent 
un  certain  nombre  de  décrets  portant  accepta  - 

tian  de  démissions  et  nominations  do  gouver- 
neurs dans  les  provinces  do  la  Corogne,  Tarn- 
gono,  Albacete,  Alicante,  Oviédo,  Murcic, 
Valladolid,  Barcelone  et  Bé ville. 

Un  autre  décret  publié  dans  le  journal  officiel 
du  18,  nomme  lo  lieutenant  géuéral  D.  Juan 


Contreras  Y  Rouran,  capitaine  général  cl  coin 
mandant  en  cher  de  l'armée  du  dis trict  de  Ca- 
talogne, en  remplacement  du  général  Cumin  1  •, 
dont  la  démission  est  acceptée. 
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Madrid,  21 

a^uWs  ntiionaU.  -  U  ministre  de  la 
jiutiio  Quuno  lecture  d'ua  projet  d'abolition  de 
U  pi'itie  de  mort  pour  tous  les  délits. 

M.  Tutan  exprime  la  crainte  que  le»  carliste* 
et  les  autres  réactionnaires  n'éi#uffent  la  Répu- 
blique naissante. 

M.  Kche?«ray  le  rassure.  I*  gouvernement, 
dit-il,  possède  10  millions  pour  acheter  des  fu- 
sils. 

Répondant  à  M.  Collantes,  M.  Echegaray 
ajoute  qui  le  gouvernement  pnnira  les  excès 
commis  à  Montilla. 

M.  Castelar  dit  qu'une  tranquillité  parfaite 
règne  dms  toute  l'étendue  de  la  République. 

La  discussion  du  projet  de  loi  pour  l'aboli- 
tion ila  l'esclavage  à  Porto- Ilico  continue. 

Le»  républicain»  de  la  veille  expriment  le 
désir  do  la  prompte  réunion  d'une  a-scmblêe 


BELGIQUE 

U  BXJ'HfcSXNTANTS.  — 

21  fèvritr. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  la 
suite  de  1a  discussion  des  article»  du  budget 
pour  l'exercice  JS73.  La  discussion  est  reprise 
tu  chapitre  de  l'enseignement  primaire. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  des 
finances,  la  chambre  décide  que  le  premier  ob- 
jet à  Tordre  du  jour  de  la  séance  da  4  mars 
prochain,  séance  qui  succédera  aux  vacances 
jue  l'assemblée  s'est  accordées,  sera  le  projet 
de  loi  relatif  au  Grand-Luxembourg. 

Elle  décide,  en  outre,  sur  la  proposition  de 
M.  Dumortier,  qu'elle  aura  séance  ce  soir. 

Elle  aborde  son  ordre  du  jour. 

M.  Cornesso  proteste  contre  le  tableau  que 
II.  Bergé,  dans  son  dernier  discours,  a  fait  de 
la  situation  morale  et  physique  des  popula- 
tions de«  Flandres. 

Il  contrôle  plusieurs  des  citations  faites  dans 
ce  dUcours,  une  entre  autres,  où  M.  de  Mon- 
Utcmbcrt  avait  été  montré  comme  approuvant 
les  horreurs  de  l'inquisition. 

Répondant  à  ce  qu'a  dit  M.  IUra,  je  pourrai, 
dit  l'orateur,  démontrer  i  l'honorable  membre 
gue  nous  pensons  être  en  même  temps  des  ci- 
toyens amis  de  nos  libertés  et  catholiques  fidè- 
les. L'infaillibilité  se  renfessne  exclusivement 
dans  les  matières  de  foi  et  de  religion.  Elle  n'a 
donc  rien  changé  à  la  situation  que  nous  avions 
avant  le  concile,  que  nous  avions  même  avant 
1861.  ^  :—>—a   i— 


Il  est  une  raison  qui  explique  la  fidélité  du 
parti  conservateur  i  la  constitution.  C'est  la 
manière  dont  le  clergé  do  son  Eglise  est  traité. 
Il  est  vrai  que  le  langage  que  j'entends  tenir 
depuis  quelque  temps  me  fait  craindre  que  le 
respect  dont  est  entouré  ce  clergé  ne  soit  pas 
de  longue  durée.  U  me  semble  que  vos  regards 
M  portent  trop  du  coté  de  1" Allemagne.  Son- 
gea-y:  vous  pourriez  aller, 
plus  loin  que  vous  no  le  supposez. 

Prenez  garde  I  en  sapant  la  religion,  en  tes- 
tant de  l'éloigner  de  l'école,  vous  marchez  à 
dos  calamités,  vous  courez  à  des  abîmes,  vous 
ouvrez  la  voie  a  ceux  qui  n'en  veulent  pas  seu- 
lement à  ta  société,  mais  à  ses  coftrcs-forU.  8i 
vous  m'en  croyiez,  nous  marcherions  U  main 
dans  la  main  contre  ces  gens -là. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  l'enseignement  re- 
ligieux est  utile  et  11  faut  le  donner  dans  l'é- 
cole, ou  le  clergé  est  un  danger  et  il  faut  l'é-. 


Voici  comment  se  répartit  la  somme  de 
240  millions  de  francs,  demandés  parl'empront 
nouveau  proposé  par  le  gouvernement  belge  : 

An  ministère  de  la  justice  :  part  de  l'Etat 
dans  les  frais  de  construction  d'un  palais  de 
justice  i  Uruxelles,  f,  500,1)00  fr. 

Au  ministère  de  l'intérieur  :  construction  et 
ameublement  des  écoles  normales  de  Liège  et 
de  Mons,  075,000  fr. 

Au  ministère  des  travaux  publics  :  A.  Rou- 
tes, raccoidement  de  routes  aux  chemius  de 
fer,  jÛO.000  fr.;  construction  de  ponts  apparte- 
nant à  des  route»,  600,000  fr. 

B.  Bâtiments  civil»,  2,310,000  fr. 

C.  Travaux  hydrauliques,  5,465,000  fr. 

D.  Chemin»  de  fer  en  construction,  télégra- 
phe», marine,  9,050,000  fr. 

K.  Chemins  de  fer  en  exploitation  :  1°  voies 
et  travaux,  23,000,000  fr.;  2» matériel,  9,500,000 
fr.;  3*lurnes  du  Grand-Luxembourg.  13,000,000. 

An  ministère  de»  finances  :  g  30.  Rembour- 
sement à  530  fr.  par  titre  des  114,460  actions 
émise»  par  la  compagnie  du  Grand-Luxem- 
bourg, 62,^50,000  fr. 

g  31.  Prix  stipulé  par  l'article  24* de  la  eon- 
venCon  du  31  janvier  1873  pour  l'exécution 
des  lignes  nouvelles,  à  raison  de  200,000  fr.  par 
kilomètre,  soit  pour  230  kil.,  46,000.000  fr. 

Le  gouvernement  est  autorisé  à  contracter, 
aux  conditions  qu'il  déterminera,  un  emprunt 
d'nn  capital  effectif  de  deux  cent  quarante  mil- 
lions de  francs. 

Le  produit  en  sera  affecté  jusqu'à  concur- 
rence de  cent  soixante -dix-neuf  millions  huit 
cent  cinquante  mille  francs  aux  dépenses  pré- 
Tues  par  l'article  1". 

L'emploi  du  surplus  sera  réglé  par  la  légis- 
lature. 

Un  crédit  spécial  de  trois  cent  mille  francs, 
qui  sera  couvert  par  les  ressource»  ordinaires, 
est  alloué  au  département  des  finances  (dette 
publique)  pour  subvenir  aux  frais  de  confection 
et  d'émission  des  titres  do  cet  emprunt. 

(afaitteurfefp.) 

SUIS  SB 

Le  clergé  catholique  du  canton  de  Genève 


a  adresse  au  grand  conseil  une  protestation 
contre  l'expukion  de  Mgr  Mermillod. 

Berne,  19  février. 

Le  produit  net  de  l'administration  fédérale 
des  portes  donne,  pour  l'année  1872,  un  chiffre 
de  1,800,000  fr.  Il  dépasse  de  320,000  fr.  l'in- 
demnité à  payer  aux 


delà 


JOURHAL.OFMULBL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Mais  qu'arrivcrait-il,  si  ces  doctrines,  ajoate  |    Le  bureau  fédéral  de 
M.  Cornesso,  venaient  i  prédominer?  Nous  |  chargé,  par  le 
irions  an  chaos  ;  on  verrait  bientôt  Récrit  au 
fronton  des  écoles  tout  ce  que  formulo  le  posi- 
tivisme, le  matérialisme. 

M.  Frèro-Od>an,  répondant  à  un  passage  du 
discours  do  M.  Cxjrnes.se  concernant  la  loi  de 
1812,  dit  qu'étant  au  pouvoir,  il  a  eu,  en  effet, 
l'intention  de  faire  réviser  cette  loi,  mais  dans 
le  sens  de  la  loi  de  1850. 

L'orateur  termine  en  disant  que  tous  les 
dangers  que  les  orateurs  de  la  droite  prédisent 
an  sujet  de  cette  révision  sont  fantasmagorie 
pure,  et  qu'eux-mêmes  ils  sont  les  premiers  à 
no  pas  croire  à  ces  dangers. 

M.  Coomans  s'attache  à  démontrer  qu'il  peut 
accepter  les  doctrines  de  1'  Enc;*cl  iquo  et  du  Byl- 
labus,  sans  être  empêché  pour  cela  d'accomplir 
ses  devoirs  de  citoyen. 

La  séance  est  suspendue  i  cinq  heures  poar 
être  reprise  i  huit  heures.  (tfowu.) 


«315 

vient  d'être 
faire  le  relevé 
Aie  de  la  Suisse  d'après  le 
fait  loi»  décembre  1870. 

{Patrù  de  Genève.) 


SUÉDE  ET  NORVÈGE 

On  écrit  de  Stockholm  Io  16  février: 
Le  comité  de  la  diète  chargé  d'examiner  la 
question  du  couronnement  a  émis  l'opinion  que 
celte  affaire  ne  concernait  pas  la  représentation 
nationale,  et  qu'il  convenait  d'en  laisser  la  so- 
lution au  gouvernement. 

La  mesure  qui  provoquera  les  débats  les  plus 
intéressants  daus  le  cours  de  cette  session  est 
ce'.le  qui  a  pour  but  le  dégscvcmcut  de  l'impôt 
foncier,  et  qui  çst  vivement  poursuivie  par  le 
parti  des  paysans. 

Il  s'agit,  eu  effet,  de  convertir  les  taxes  dont 
sont  frappées  certaines  catégories  de  terres  en 
une  augmentation  de  l'impôt  direct  sur  le  re- 
venu pavé  par  la  totalité  de  la  population.  Il 
faut  d'ailleurs  constater  que  la  plupart  dei 
grand»  propriétaires  du  royaume  désirent  le 
même  résultat.  Ce  désir  s'explique  par  le  fait 
que  le»  familles  nobles  de  la  Suède  possèdent, 
presque  toutes  une  étendue  plus  ou  moins 
considérable  de  ces  terre»,  et  qu'elles  verraient 
avec  plaisir  une  augmentation  importante  de 
leur»  revenus.  Le  parti  rural  ayant  la  majo- 
rité dans  la  diète,  il  paraissait  naturel  de  pen- 
ser que  cette  conversion  fiscale  est  sur  le  point 
de  s'accomplir. 

Cependant  de  graves  objections  sont  faites  1 
ce  projet.  Les  terres  soumises  à  l'impôt  terri- 
torial qu'il  est  question  d'abolir,  le  sont  de 
tous  temps ,  et  leur  prix  d'achat  est  calculé  sur 
co  pied.  Elles  se  vendent  donc  moins  cher  que 
les  autres,  et  les  détenteurs  de  cette  sorte  do 
domaines  ne  font  pas  fondés  i  se  dire,  d'une 
manière  absolue  ,  plus  maltraite»  que  les  pro- 
priétaire» de»  biens-fond»  d'une  nature  diffé- 


La  différence  produite  dans  le  rendement 
de»  revenus  de  l'Etat  par  le  dégrèvement 
pourrait  donc  être  considérée  comme  un  ca- 
deau pur  et  simple  fait  i  une  classe  particu- 
lière de  citoyens,  en  faveur  de  laquelle  on 
constituerait  ainsi  un  privilège  d'autant  plus 
évident  qu'elle  aurait  acquis  la  propr" 
nêrée  à  un  bon  marché  exceptionnel. 

il  est  certain,  toutefois,  que  la 
contient  de»  éléments  sérieux  et  réels  de  ré- 
forme. 

Le  régime  de  l'impôt  foncier,  en  I 
rivant  de  très-anciennes  coutumes  et  < 
qui  n'ont  plus  leur  raison  d'être  aujourd'hui, 
ne  saurait  se  maintenir  longtemps  tel  qu'il  est. 
Il  est  donc  vraisemblable  que  la  diète  sera 
conduit*  1  une  étoda  approfondie  du  probléma 
et  qu'une  refonte  totale  des  lois  financières  qui 
régissent  la  propriété  du  sol  en  sera  la  consé- 
quence plus  ou  moins  prochaine. 

BRÉSIL 

La  ligne  télégraphique  dont  le  gouvernement 
brésilien  a  récemment  fait  la  concession  com- 
prendra un  câble  sous-marin  reliant  Rio  Ja- 
neiro avec  l'Uruguay,  où  il  rejoindra  le  télé* 
graphe  allant  du  Brésil  à  Montevideo,  reliant 
ainsi  les  principales  villes  du  territoire.  Le  Rie 
de  la  Plala  sera  relié  avec  le  Pacifique  k  Val» 
paraiso  par  les  lignes  qui  existent  déjà. 

Dans  moins  d'une  année,  le  système  entiaf 
sera  relié  à  l'Europe.  (Bavât.) 
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I/>  ministre  de  1»  marine  et  des  colonies 
vient  d'être  informé  qu'il  a  été  trouvé,  !e  27 
janvier  dernier,  sur  l'ile  Tudy,  littoral  du 
quartier  maritime  de  Qu'imper,  une  planchette 
peinte  on  noir,  do  forme  rectangulaire,  sans 
moulures,  et  mesurant  i  m.  lù  de  longueur 
sur  0  m.  10  de  largeur.  Lo  mot  Hekelia  y  est 
inscrit  en  lettres 


dépôts  et  con 


La  caisse  de  retraites  pour  la  vieilles»  a 
reçu,  du  1»  au  15  février  1S73,  5,578  verse- 
ment*,  l'élevant  à  130,309  fr. 

Elle  a  ouvert  165  comptes  nouveaux. 

Il  a  été  inscrit  au  grand-livre  do  la  detto  pu- 
blique 39,240  fr.  de  rentes  viagères  aux  noms 
de  336  parties. 


Change  sur  Londres  :  25,37. 
Prime,  or  :  2  fr.  75. 
Prime,  argent  :  1  fr. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Simce  du 


I8Ï3. 


Sov.mmïie.  —  Procès-verbal  :  M.  le  vicomte  d'Abo- 
viile.  — -  Discussion  du  projet  <lo  loi  .tendant  à 
ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice 
1873,  un  crédit  supplémentaire  do  46M.000  fr. 
pour  les  dépenses  do  police  de  l'agglomération 

(le 


Jiour  les  déi»nt-- 
yonnaise,  et  à  fixer  à  30  p.  101  de  ces  dépen- 
ses la  part  contributive  rlo  la  ville  d>!  Lyon.  — 
Demande  d'ajournorrient  de  la  discussion  ù  hui- 
taino  :  MM.  Edouard  Millaud,  Banbex,  ran- 

Porteur.le  ministre  de  l'intérieur.  Adoption  de 
ajournement.  =  1"  délibération  sur  lo  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  l'allocation  d'une  sub- 
vention a  la  compagnie  du  Médoc,  en  vue 
do  l'achèvement  du  chemin  do  fer  do  rior- 
deaux  au  Verdun  (Giron  le)  •.  M.  Miu!iiMi-!!o- 
det,  rapporteur. —  Déclaration  <i.;  l'urjen^e.  — 
Discussion  du  projet  :  MM.  Caillaux,  lu  rappor- 
teur, lo  ministm  de?  travaux  publics.  Adoption. 
■~  Question  adressée  i  M.  Je  prè*idcut  île  la 
Commissidn  du  budget,  pur  M.  Denormandio  : 
»4.  VileL  =  Discussion  du  projet  de  !oj  sur  les 
allumettes  chimiques  :  MM.  de  T;l;an*.urt, 
Bochcr,  rapporteur,  Paul  Morln,  le  minutie 
des  finances,  Leiircnt,  le  comte  d  Usmoy.Tohin, 
fiouveure,  Paulin  Gillon,  Rouvicr.  -  Article 
1".  —  Amendement  de  M.  Haudut  :  MM.  ltau- 
dot,  le  rapporteur,  Leure.nt,  Ganivct,  Ducirre, 
de  Tiluinuourl.  Adoption  de  l'article  1".  Prtno 
en  considération  do  VainenJenient  do  M.  Ha^t- 
dot,  =;  Présentation,  par  M.  lo  ministre  d"s 
travaux  publies,  au  nom  do  M.  le  n:in'.Ure  de 
l'intérieur,  d'un  pro;el  do  loi  tendant  à  autori- 
ser la  ville  do  Soinl-L'lienne  (Loi  te)  à  emprun- 
ter une  somme  do  l,R0O.0O0  fr  .  pour  lo  paiement 
«l'une  dette  et  l'exécution  do  divers  projets 
«utilité 


Dî!  If.  LB  COMTE   BENOIST  D'azY, 
VICE-rKËSiDENT. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
d'unie. 

M.  Albert  Desjardins,  Ttin  des  secrétaire*, 
donne  lecture  du  procés-verbal  de  la  séance 
H'hier. 

M.  le  vicomto  d'AJaovIUe.  Messieurs,  dans 
le  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  d'hier 
nue  j'ai  sous  les  veux,  après  les  nobles,  paroles 
nu' a  prononcées  i  la  tribune  M.  do  Saisy,  je 
froavo  ceUo  mention  :  «  Murmures  sur  un 
grand  nombre  do  banc*.  —  Mouvement  prO' 
longé.  • 

Pour  cire  complètement  exact,  le  prc.ii- ver- 


bal aurait  dû  ajouter  :  «  Très-bien  !  sur  quel- 
nues  lianes.  >  | Exclamations  i  gauch?.) 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Quels  sont  ceux 
qui  ont  dit  :  Très- bien  ! 

M.  le  vicomte  d'Aboville.  Moi,  entre 
autres,  et  je  n'ai  pas  été  seul._  . 

[/ui/'/u^j  w</ii(«rj  <i droite.  Non!  non! 

M.  le  président.  1m  président  de  l'As- 
semblée, après  les  paroles  prononcées  par  M.  do 
Saisy,  a  cru  devoir  le  rappeler  à  l'ordre.  Il  n'y 
a  donc  pas  lieu  do  modifier  le  procès-verbal 
dans  le  sens  dmr.audé  par  M.  d'Aboville.  (Très- 
bien  !  très-Lien  !) 

Il  n'y  a  pas  d'autre  observation  sur  ra  pro- 
cès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  tendant  à  ouvrir  au  mii;,.v.èro  de  l'in- 
térieur, sur  l'exercice  1SÎ3,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  ÎG'J.OÛO  fr.,  pour  les  dépensas  do 
police  de  l'agglomération  lyonnaise,  et  A  fixer 
à  30  p.  100  de  ces  dépenses  la  part  contributive 
do  la  ville  do  Lyon. 

H.  Edouard  Millaud.  Messieurs,  d'accord 
avec  M.  lo  ministre  de  l'intérieur  et  M.  le 
rapporteur  de  la  commis-Moa  du  budget,  j'ai 
l'honneur  do  vous  prier  de  vouloir  bien  ren- 
voyer à  huitaine  la  discussion  du  projet  du  loi 
tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur,  sur 
l'exercice  1873.  un  crédit  supplémentaire  de 
4C9,flOO  fr.  pour  les  dépenses  de  police  de  l'ag- 
glomération lyonnaise. 

Nous  demandons  ce  renvoi,  parce  que  le 
rapport  n'a  été  distribué  qu'hier;  nous  l'avons 
fait  parvenir  à  la  villo  de  Lyon,  et  nous  atten- 
dons les  observations  des  intéressés.  (Exclama- 
lions  sur  quelques  bancs  a  droite..) 

Bi  l'Assemblée  le  désire,  je  vais  lui  dire  en 
quoi  la  ville  de  Lyon  est  intéressée.  Il  s'ag.t 
d'une  question  de  crédits  ;  la  ville  doit  payer 
une  somme  do  30  p.  100,  non  plus  sur  769,lHtO 
franc?,  comme  par  ie  passé,  mais  sur  1,200,000 
francs.  A  huitaine,  si  une  discussion  est  né- 
cessaire, elle  ne  sera  que  plus  éclairée.  Sur 
en  point,  je  ne  saurais  être  combattu,  ni  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur, ni  par  l'honorable 
rapporteur. 

Je  pen»c  donc  que  l'Assemblée  voudra  bien 
unliniiior  le  renvoi.  (Ouil  oui  !  —  Non  !j 

M.  Bardoux,  rapporteur.  Messieurs,  ni  lo 
Gouvernement,  ni  la  commission  du  budget  ne 
venlcnt  étouffer  la  discussion  d'un  projet  de  loi 
relativement  important.  Nous  consentons  donc 
à  la  remise,  quoique  ce  projet  de  loi  ait  été 
présenta  comme  urgent;  mais  nous  deman- 
dons que  cette  reinifcO  ne  soit  pas  trop  ajour- 
née, et  que  la  délibération  vienneaussitét  après 
la  dir  wssiva  sur  le  rapport  de  la  commission 
des  Trente. 

Dh  rs  membres  ù  droite.  Non!  nonl  —  Tout 
de  suite  I 

M  le  président.  L'Assemblée  a  compris  les 
observations  qui  viennent  d'être  faites.  Le  rap- 
port sur  le  projet  do  loi  dont  il  est  qnesiion  a 
été  déposé  il  y  u  seulement  deux  jours.  On  de- 
mande que  lu  discussion  en  soit  ajournée. 

M.  le  rapporteur  dédire  qu'il  con«erit  à  l'a- 
journement, en  faisint  lonwrqucf  que  le  projet 
a  élé  présenté  couinio  urp-nt. 

Avant  de  consulter  l'As/embléc  sur  l'ajour- 
nement, je  d'-irr:t;dc  ù  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur de  voubiir  bien  exprimer  son  avis. 

M.  de  Goalard,  miimlte  de  l'intrrUur.  Le 
Gouvernement  cl  la  commission  étaient  dispo- 
sés à  atonie  r  aujourd'hui  la  discussion  du  pro- 
jet de  lui  concernant  l'augmentation  d'effectif 
de  la  po'iee  pour  l'.iggloméra'.ion  lyonnaise:  un 
des  membres  de  l'Assemblée  a  pensé  qu'il  était 
convenable,  sur  une  question  de  cette  nature, 
intéressant  profondément  la  ville  de  Lyon, 
de  donner  connaissance  du  rapport,  qui  a  été 
fait  pir  M.  liardoux,  an  conseil  municipal  do 
la  ville;  ce  mémo  membre  est  venu  nous  de- 
mander de  vouloir  bien  lui  accorder  un  délai 
de  huitaine,  afin  que  la  commun:catîon  qu'il 
désire,  put  d'abord]  être  faite  aux  int.'re-ès  et 
qu'ensuite  mix-ei  fus-c;i'  mi*  à  même  'le  p;é- 
«enter,  s  il  y  a  lieu,  k-urs  t-licruiiuns. 


Dans  cette  situation,  quoiqu'il  y  ait  une  ur- 
gence incontestable  dans  le  vote  du  projet  de 
loi,  je  n'ai  pas  pensé,  et  le  rapporteur  du  bud- 
get n'a  p»s  pensé  non  plus,  qu'il  fût  conve- 
nable do  refuser  le  délai  qui  nous  était  de* 
manaé. 

Nous -voulons,  et  l' Assemblée  voudra  avec 
nous,  que  la  question,  si  elle  doit  donner  lieu 
à  un  débat  sérieux,  soit  traitée  d'une  manière 
complète  ;  nous  sommes  convaincus  que  le» 
mesures  qui  font  l'objet  du  projet  de  loi  doi- 
vent être  accueillies  par  l'Assemblée,  parce)' 
qu'elles  reposent  sur  des  considérations  d'or- 
dre public  d'un  intérêt  supérieur;  nous  som- 
mes orétsùjuotilier  notre  opinion,  mais  nous  no 
voudrions  pas  qu'on  put  prétend:»  que  le  vota 
a  été  enlevé  précipitamment  et  un»  une  dis- 
cussion approfondie. 

M.  Bdouard  MUlaud.  Très-bien  !  -  C'est 
cola! 

M.  le  président.  Je  consulte  l' Assemblé» 
sur  la  demande  d'ajournement  à  huitaine  faite 
par  M.  Millaud. 

(L'Assemble,  consultée,  adopte,  apiès  uno 
épreuve  douteuse,  la  proposition  d'ajournement 
à  huitaine.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  copeernant  tes  allu- 
mettes chimiques. 

M.  Bocher,  rapporteur.  Monsieur  le  préai- 
dent, le  ministre  des  finances  n'est  pas  présent, 
et  il  est  absolument  indispensable  qu'il  assista 
à  la  discussion. 

H.  le  président.  M.  le  rapporteur  me  fait 
observer  quo  M.  le  ministre  des  finances  n'es» 
pas  présent  en  co  moment.  (Rumeurs  à  droite.)' 

Quelques  membres.  A  huitaine  !  a  huitaine  l 

M.  le  rapporteur.  M.  le  ministre  des  fi- 
nances n'est  pas  absent  do  l'Assemblée;  il  es» 
seulement  retenu  momentanément  dans  un» 
commission. 

Nous  demandons  que  fAssembk^  veuill» 
bien  passer  à  la  discussion  du  projet  de  loi  ins- 
crit après  celui-ci  à  l'ordre  du  jour,  et,  dans 
quelques  instants,  lors  lue  M.  le  ministre  de* 
finances  sera  à  son  banc,  Ile  pourra  s'occuper 
du  projet  rie  loi  sur  les  „..umettes  chimique». 
(Assentiment.) 

M.  le  président.  L'or  lie  du  jour  appelle  la, 
première  délibération  sur  lo  projet  de  loi  avant 
pour  objet  l'allocation  d'une  subvention  a  la; 
compagnie  du  Médoc.  en  vue  de  l'achèvement 
du  cuemin  de  for  de  Bordeaux  au  A'erdon. 

M.  lo  ministre  des  travaux  publics  est  pré- 
sent; il  n'y  a  aucun  empêchement  à  la  dis- 
cussion .  . 

kl.  Mathleu-Eodet,  rapporteur.  Messieurs, 
la  commission,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  votes 
l'urgence  sur  le  projet  de  lot  relatif  à  U 
compapnie  du  Médoc. 

M.  Johnston  et  plusieurs  autres 
Très 


Vr. 


—  Appuyé  ! 

i  deux  mou  le  motif  do 


de. 


bien! 
lici  en  < 
mande. 

Eu  ce  moment,  les  travaux  du  petit  chemin 
de  fer  dont  il  s'agit  sont  exécutés  au  moyen, 
d'avances  faites  par  le  président  du  conseil 
d'administration,  et  avec  ses  deniers  r 
ncls. 

Il  est  impossible  loyalement  et  légitin 
d'exiger  encore,  après  plusieurs  retards  succès* 
sifs.  la  continuation  de  îacritices  personnel». 
Il  importe  donc  que  l'Assemblée  so  prouonce, 
djp  à  présent,  dans  un  sens  ou  dans  un  autre, 
parce  qu'il  est  évident  qu'il  vaudrait  mieux  re- 
jeter immédiatement  le  projet  do  loi,  que  do 
h:-ser  plus  longtemps  l'honorable  président 
du  conseil  d'administration  dans  l'incertitude, 
dans  la  nécessité  do  continuer  des  sacrifice* 
personnels  qu'il  ne  pourraitpas  récupérer  u'.tô- 
rieureme  nt.  Si  l'Assemblée  refuso  la  subven- 
tion, refus  qui  entraineiait  la  ru. ne  et  la  chuta 
de  la  compagnie,  c'es.t,  a  mon  sens,  uno  ques» 
tion  déloyauté.  (Marques.  d'assctit',n:.-r.t.) 

M.  Joîïnstoii.  Ou:  ouj!  Il  s'agit  de  l'éxe- 
cution d'un  contrat. 
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M.  I*  comte  Rampon.  Il  me  semble  que 
ne  sommes  pu  en  nombre  pour  délt- 


D«  divers  eStês.  Si  !  si  :  —  Non  !  non  ! 
Cn  membre.  Cest  au  bureau  qu'il  apparliont 
d'en  décider. 

M.  le  président,  apr>t  avoir  consull*  V.V.  Us 
secrétaires.  I>e  hureau  est  d'avis  que  l'Assem- 
blée est  en  nombre. 

Je  consulte  l'Assamblée  sur  la  demande  de 
déclaration  d'urgence. 
(L'Assemblée,  consultée,  déelare  l'urgence.) 
M.  le  président.  Quelqu'un  demande-t-il 
la  parole  pour  la  discussion  générale?... 
ïf.  Cailiaux.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  M.  Cailiaux  a  la  parole. 
M.  Cailiaux.  Mcssienrs,  jp  n'ai  pis  d'objec- 
tion à  faire  au  projet  qui  v  us  est  soumis  quant 
au  fond;  je  crois  que  la  proportion  qui  vous 
est  présentée  est  justifiée  par  los  antécédents 
i>t  par  la  situation  de  l'affaire.  Co  qui  me  préoc- 
cupe, c'est  de  savoir  si  l'Etat  est  en  mesure  de 
fournir  la  somme  de  l,r,:,0,(K>fl.  francs  qu'il 
s'engigi  a  paver  par  ledit  projet  de  loi.  en 
cinq  annJes,  à'  dater  du  1»  janvier  1875.  alors 
qu'il  ne  remplit  pas,  parce  que  cela  ne  lui  est 
pas  en  ce  moment  possible,  les  engagements 
qu'il  a  pris,  soit  pour  le  payement  des  garan- 
ties d'intérêts,  soit  pour  le  payement  des  sub- 
?alres  à  l'exploitation  ou  à  l'exé- 


■ventions  nécessaires  à  l'exp 
do  lignes  ' 


de  fer  en 


en  vertu  do 


de 

restant  à 
concessions  consenties  depuis 

Je  demande  à  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  s'il  est,  dès  A  présent,  en  mesure  de 
prendre  de  nouveaux  engagements. 

L'Assemblée  n'ignore  pas  que  des  lignes 
jdont  l'importance  cat  considérable,  qui  sont 
concédées  depuis  plusieurs  années,  ne  sont 
pas  encore  entreprises,  parce  que  l'Etat  n'est 
pas  en  mesure  de  piyer  la  subvention  qu'il  a 
promise.  Je  lui  citerai,  notamment,  la  ligne 
Je  Sablé  à  Nantes,  destinée  à  créer,  cn  dehors 
de  la  vallée  de  la  Loire,  une  nouvelle  voie  in- 
submersible de  Paris  à  Bt-Nazaire,  dont  l'ur- 
gence et  l'utilité  ne  sont  pas  contestables. 

L'Ktat  est-il  en  mesure  de  fournir  la  sub- 
vention qu'il  a  promise  pour  cette  ligne?  est-il 
en  mesuro  de  tenir  les  engagements  pris  jus- 
qu'à présent?  Alors,  je  ne  fais  plus  d'objection 
nu  projet  do  Ici  qui  est  aujourd'hui  proposé. 
Mais  si  les  finances  do  l'E;at  ne  permettent 
pas  de  comprendre  dans  le  budget  de  1874,  et, 
par  suite,  dans  le  budget  de  1S75,  les  garanties 
d'intérêt  et  les  subventions  due:- ,  je  demande 
que  le  projet  présenté  aujourd'hui  à  vos  délibé- 
rations soit  ajourné.  (Très-bien  l  sur  plusieurs 
lancs.) 

M.  la  rapporteur.  Messieurs,  je  regretté 
que  notre  honorable  collègue,  M.  Cailiaux, 
.n'ait  pas  assisté  à  celle  des  séances  de  la  com- 
mission dont  il  fuit  partie,  dans  laquelle  nous 
■avons  examiné,  d'une  manière  tn'-i-approfon- 
die,  la  question  financière  et  budgétaire  qu'il 
Vient  de  traiter  i  cette  tribune. 

Personne  ne  se  préoccupe  pins  que  moi,  i*oso 
Je  dire,  des  charges  qui  sont  imposées  au  Tré- 
sor public  et  de  l'équilibre  do  nos  budgets.  Je 
ferais  le  dernier  a  venir  proposer  des  crédits 
qui  pourraient  causer  un  embarras  à  l'Etat. 

J'ai  deux'réponses  à  faire  à  l'observation  de 
M.  Cailiaux.  M.  Giillaux  demande  si,  dans  le 
Jiudget  de  1874,  nous  sommes  cn  état  d'ins- 
crire le  crédit  qui  est  nécessaire  pour  le  paye- 
ront de  la  subvention  dont  il  s'agit 

If.  Caillanx.  Je  n'ai  pas  dit  celai 

M.  le  rapporteur.  Je  réponds  d'abord  que 
Jcs  termes  ne  seront  pavables  qu'à  partir  de 
1875. 

Notez  .messieurs,  que  la  somme  de  6 ,2  50,000  f . 
qui  a  été  jugée  nécessaire  par  les  ingénieurs 
du  Gouvernement  pour  terminer  le  chemin 
dont  il  s'agit,  n'est  pas,  pour  la  totalité,  i  la 
charge  du  Gouvernement.  Le  Trésor  public 
n'aura  i  supporter  que  la  somme  de  4,600,000  f. 
Cette  somme  est  payable  en  cinq  ans,  en  dix 
larmes;  par  conséquent,  chaque 
pue  de  460,000  fr.  Eh  bien,  je  " 


si  un 


terme  de  460.000  fr.,  qui  ne  deviendra  exigible 
qu'à  partir  de  1875.  est  de  nature  à  troubler 
votre  sécurité  et  à  mettre  le  désordre  dans  l'é- 
auilibro  de  notre  budget!  \a  commission  ne 
la  pas  pensé.  Elle  a  été  d'avis  quo  nos  res- 
sources nous  permettront,  sans  embarras  sé- 
rieux, de  commencera  payer,  à  partir  de  1875, 
les  termes  do  la  subvention  dont  je  viens  de 
vous  faire  connaître  le  chiffre. 

Voilà  ma  première  réponse. 

Maintenant,  j'en  fais  une  ieconde.  Je  dis  que 
l'observation  de  M.  Caillanx  est  tardive. 

J'aurais  compris  qu'à  l'époque  où  la  subven- 
tion a  été  jugée  nécessaire  et  demandée  par  la 
compagnie,  en  1SG0,  on  l'eut  refusés.  Il  y  "N«>t 
tin  contrat;  on  aurait  pu  dire  à  la  compagnie  :' 
Vous  vons  êtes  engagée  à  exécuter  la  ligne 
sans  subvention,  ni  garanlio  d'intérêt;  vous 
avez  fait  une  mauvaise  affaire;  vous  vous  êtes 
trompée  dans  l'évaluation  des  dépenses;  nous 
n'y  pouvons  rien  ;  nous  nous  en  tenons1  aux 
termes  du  contrat. 

Je  crois  que  cette  résolution  aurait  été  con- 
traire a-.uc  intérêts  de  l'Etat,  car,  pour  terminer 
criti  ligne  nécessaire,  il  aurait  eu  à  faire  un 
sacrifice  supérieur  à  celui  que  lui  impose  la  loi 
actuelle.  Cette  résolution,  jo  le  répète,  oùt  été 
préjudiciable  aux  intérêts  du  Trésor,  rigou- 
reuse à  l'excès  à  l'égard  de  la  compagnie  ;  mais 
enfin,  cn  l'adoptant,  l'administration  aurait 
usé  de  son  droit.  Qu'est-ce  qui  eu  sorait  ré- 
sulté? 

A  cette  époque,  la  compagnie  avait  dépensé 
trois  raillions  environ  ;  elle  aurait  alors  aban- 
donné l'entreprise,  comme  elle  l'avait  déclaré, 
elle  aurait  sacriûé  ces  trois  millions  ;  mais,  au 
lieu  do  refuser  la  subvention  demandée,  le 
Gouvernement  et  le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  ht  Gironde  l'ont  encouragée  à  con- 
tinuer ses  travaux,  sous  la  promesse  formelle, 
explicite,  d'une  subvention  de  quatre  millions 
à  payer  par  l'Etat  ot  d'une  autre  subvention 
complémentaire  de  1,500.000  francs  à  payer 
par  le  département  de  la  Gironde. 

C'est  sous  la  foi  de  cette  promesse  que  la 
compagnie  a  continué  ses  travaux,  et  sa  dé- 
pense qui  était  à  cette  époque,  je  l'ai  dit,  de 
trois  millions,  s'est  accrue  de  quatorze  mil- 
lions. Cest,  en  tout,  un  capital  de  17  millions 
qu'elle  a  employé  en  travaux  et  fournitures  di- 
verses. 

Dans  ces  conditions,  il  me  semble  qu'il  ne 
serait  pas  loyal,  après  avoir  encouragé  par  des 
promesses  une  compagnio  à  faire  des  sacrifices, 
do  lui  dire  :  Vous  avez  bit  les  sacrifices  qu'on 
vous  a  demandés,  vous  avez  exécuté  les  ença- 

Fements  quo  vous  avez  pris,  mais  aujourd'hui 
Etat  ne  veut  pas  tenir  les  siens.  Nous  n'avons 
pas  pensé  que  nous  puissions  loyalement  pro- 
céder ainsi. 

Je  ne  voudrais  pas  personnellement  prendre, 
pour  ma  part,  cette  responsabilité  morale,  sur- 
tout cn  considération  du  préjudice  considérable 
qui  en  résulterait  pour  la  compagnio. 

Nous  avons  examiné  la  question  avec  le  plus 
grand  soin  dans  la  commission,  et  je  vois,  à  sa 
place,  l'honorable  président  de  la  commission, 
M.  RaudoU  Apparemment.  M.  Itaudot  n'est 
pas  un  homme  qui  fait  bon  marché  des  intérêts 
de  l'Etat;  il  l'a  prouvé  fréquemment  à  cette 
tribune;  il  est  hostile  en  principe  à  tontes  les 
subventions  à  accorder  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer.  Mais,  quand  on  lut  a  exposé 
les  faits,  quand  on  lui  a  dit  qu'il  y  avait  des 
engagements  formels  pris  par  l'Etat  et  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  il  s'est  incliné,  comme 
un  honnête  homme  doit  le  faire,  cn  présence 
do  pareils  engagements. 

Je  crois  que  ces  observations  répondent  ca- 
tégoriquement à  l'argument  qui  a  été  présenté 
par  M.  Cailiaux.  (Très-bien  !) 

M.  Caillanx.'  Je  crois  que  le  Gouverne- 
ment doit  faire  connaître  son  opinion  sur  la 
question  que  j'ai  posée,  et  je  prie  M.  le  mini»* 
ire  des  travaux  publics  de  vouloir  bien  s'expli- 
quer sur  l'observation  que  j'ai  présentée. 

M.  de  Fourtou,  ministre  du  travaux  pu- 
blia. Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 


La  subvention  dont  il  s'agît  est  pavable  seu- 
lement à  partir  du  lSîr.  ;  et,  répondant  à  l'ho- 
norable M.  Cailiaux,  je  crois  pouvoir  dire  qu'à 
cette  époque  le  Gouvernement  sera  parfaite- 
ment en  état  de  faire  face  aux  engagements 
qui  ont  été  signalés.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  Cochery.  Nous  en  prenons  acto  pouf 
les  départements  envahis. 

M.  le  président.  Quelqu'un  deminde-t-il 
encore  la  parole  sur  h  discussion  générale? 

Personne  no  demandant  plus  la  parole,  je  con- 
sulte l'Assemblé"  pour  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pa?38 
à  la  discussion  des  articles.) 

«  Article  1".  —  Le  ministre  des  travaux 
publics  est  autorisé  à  allouer  à  la  compagnie 
du  Médoc,  en  vue  de  l'achèvement  du  chemin 
de  fer  de  flordeaux  au  Vcrddn,  une  subvention 
de  quatre  militons  six  ent  cinquante  mille 
francs  (4,050, û»û  francs) ;  moyennant  cetto  sub- 
vention de  l'Etat,  la  compagnie  sew  tenue 
d'exécuter  le  raccordement  de  la  epire  de  Ilor- 
d«aux  nvec  les  divl;*  er  les  qui' s  de  cetle  ville, 
conformément  aux  plans  qui  seront  approuvés 
ultérieurement  par  décret  rendu  en  conseil  d'E- 
tat. » 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

s  Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  du  vote  par  le- 
quel le  conseil  général  do  la  Gironde  s'est  en- 
gagé, dans  sa  séance  du  20  novembre  1871,  i 
allouer,  pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer. 
une  subvention  d'un  miliion  six  cent  mille 
francs  (I.OOU.IKM)  francs),  sur  lesquels  six  cent 
mille  francs  (000,000  francs),  seront  payés  à  II 
compagnie  deux  ans  après  l'ouverture  du  che- 
min jusqu'à  Lesparra,  et  le  surplus  dan*  le? 
conditions  Énoncées  à  l'article  1  ci-après.  -  — 
(Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Il  est  pris  acte,  en  outre,  de 
l'offre  faite  par  la  compagnie  d'un  rabais  de  15 
p.  100  pour  les  vins  et  les  bois  voyageant  en 
petite  vitesse  sur  un  parcours  de  plus  de  25  ki- 
lomètres. •  —  (Adopté.) 

e  Art.  4.  —  l*i  subvention  énoncée  à  l'arti- 
cle \"  sera  versée  en  dix  termes  somestriels 
égaux,  dont  le  premier  sera  payable  ie  15  jan- 
vier 1875. 

•  La  compagnie  devra  justifier,  avant  chaque 
payement,  de  l'emploi  en  travaux,  acquisitions 
de  terrains  et  approvisionnements  sur  place, 
d'une  dépense  double  de  la  somme  ù  recevoir, 
effectuée  postérieurement  à  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

<  I»  dernier  payement  no  sera  fait  qu'aprèn 
l'achèvement  complet  des  travaux. 

t  Loraqu»  la  ligne  sera  entièrement  achevée 
et  reçue*  par  l'administration,  la  totalité  de  h 
subvention,  exigible  aux  époques  déterminées 
dans  le  premier  paragrapho  du  présent  article, 
sera  payée  sans  aucune  justification.  »  — 
(Adopté.) 

M-  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix 
par  assis  cl  levé  et  adopté.) 

Plusieurs  membres.  Il  faut  un  scrutin  ! 

M.  le  président.  On  pose  ta  question  du 
scrutin.  Mais  il  no  s'agit  pas  d'un  crédit  &  ou- 
vrir ;  il  s'agit  d'une  subvention  à  accorder. 

M.  Denormandic  a  la  parole  pour  une  ques- 
tion à  adresser  à  M.  le  président  de  la  commis- 
sion du  bugêt. 

M.  Dcnormandlc.  Messieurs,  je  vous  de- 
mande la  permission  d'adresser  uno  question  à 
M.  le  président  de  la  commission  du  budget, 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  prévenir.  Cetto  ques- 
tion est  relative  au  projet  de  loi  des  140  mil- 
lions qui  concerne  la  ville  de  Paris. 

Je  no  me  permettrai  de  vous  dire  quoique  ce 
soit  des  questions  qui  ont  fait  naître  le  projet 
de  loi,  ni  des  questions  qu'il  peut  soulever;  il 
n'y  aurait  à  cela,  quant  à  présent,  ni  conve- 
nance ni  opportunité,  jo  veux  rester  dans  lo 
cadre  strict  de  la  question  que  je  désire  adres- 
ser à  l'honorable  M.  Vitet.  Je  rappelle  donc 
-  les  faits,  et  dans  la 
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taire,  pour  que  vous  puissiez  apprécier  lo  ca- 
ractère et  l'urgence  de  ma  question. 

Vous  vous  rappelez  tous,  messieurs,  dans 
quelles  circonstances  ce  projet  do  loi  nous  a 
été  présenté.  La  ville  de  Paris,  à  tort  ou  à  rai- 
■on,  —  je  no  veux  paraître  rien  préjuger,  — 
s'était,  après  nos  désastres,  présentée  vis-à-vis 
de  l'Etat  commo  crêancièro  do  trois  sommes  ; 
elle  lui  avait  dit  :  Vous  me  dovez  le  rembourse- 
ment de  210  millions  représentant  la  contribu- 
tkn  do  guerre,  que  j'ai  été  oblig'e  de  payer  à 
l'ennemi.  Vous  me  devez  en  outre  une  tomme 
do  10  militons,  qui  représente  des  frais  de 
guerre  dont  j'ai  fait  l'avance,  et  qu«  je  crois 
être  à  la  charge  de  l'Etat.  Vous  devez  enfin 
mettre  à  ma  disposition  une  somme  de  70  mil- 
lions que  je  juge  nécessaire  pour  désintéresser 
les  victimes  des  iocendies  de  la  Commune. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  je  me  borne  à 
énoncer  la  prétention  dont  1  ensemble  s'élevait 
à  S'JO  millions  environ. 

Le  Gouvernement  a  répondu  :  Je  no  puis 
entrer  dans  cette  voie  ;  je  ne  donnerai  ni  290 
millions,  ni  toute  autre  somme  se  rapprochant 
d'un  pareil  chiffre,  mais  je  reconnais  qu'au 
fond,  les  trois  demandes  qui  nous  sont  faites 
ont  un  caractère  litigieux,  qu'il  y  a  là  de  gran- 
des difficultés  possibles. 

S'il  n'y  en  avait  pas  eu,  il  eût  été  évident 
que  le  tout  eût  été,  selon  telle  ou  tello  hyppo- 
tlièse,  à  la  charge  exclusive  do  la  ville  de  Pa- 
ris, ou  à  la  charge  exclusive  do  l'Etat.  Il  y 
ivait  donc  un  litige,  et  il  importait  à  la  dignité 
de  notre  pays  que  des  questions  de  cette  nature 
s'agilant  à  l'occasion  de  pareils  faits  entre  la 
ville  et  l'Etat,  ne  fussent  pas  disculées,  si  tou- 
tefois cela  était  possible. 

Le  Gouvernement  entrant  dans  cet  ordre 
d'idées,  vous  a  présenté  le  projet  de  loi  dont 
nous  nous  occupons  et  qui  a  pour  •  objet  d'al- 
louer i  la  ville  do  Paris  la  somme  de  140  mil- 
lions en  regard  des  290  millions,  de  la  demande 
originaire,  mais  ladite  somme  payable  seule- 
ment en  annuités. 

Par  ce  projet  de  loi  le  Gouvernement  a  dit  à 
la  ville  de  Paris  :  J'entends  que  ce  soit  un 
forfait  ;  vous  vous  payerez  à  vous-même,  jus- 
qu'à due  concurrence,  votre  prétendue  créance 
de  210  millions;  vous  vous  payerez  encore  de 
la  même  manière,  c'est-à-dire  par  une  sorte  de 
dividende,  votre  créance  de  10  millions,  et  en- 
fin vous  ferez  votro  affaire  do  désintéresser  los 
incendies  de  la  Commune. 


Jusque-là,  messieurs,  le  projet  do  loi  rentrait 
exactement  dans  le  cadre  de  ta  demando  pré- 
sentée au  Gouvernement  et  il  était  très-clair. 
Mais  le  Gouvernement  a  ajouté  dans  son  pro- 
jet do  loi  une  quatrième  condition,  une  qua- 
trième charge.  Jl  a  dit  à  la  ville  do  Paria  : 
Non-seulement  vous  recevrez  les  140  millions 
à  la  triple  charge  que  je  viens  d'indiquer,  mais 
en  outre  vous  ferez  votre  affaire  do  payer  une 
somme  de  20  millions,  qui  restent  dus  à  des 
habitants  d'Autcuil,  de  Passy,  do  Courbevoie, 
de  Neuilly,  et  auxquels  cette  sommo  est  duo 
par  suite  des  désastres  subis  lors  de  la  rentrée 
des  troupes  de  Versailles  dans  Paris. 

En  sorte  qu'en  réalité  les  140  millirns  se 
trou  vont  réduits  à  120million*.  J'énonce  la  qua- 
trième condition  du  projet  de  loi,  mais  je  fais 
une  réserve,  que  vous  trouverez  toute  natu- 
relle, pour  le  jour  où  la  question  viendra  à  dis- 
cussion. 

Vous  voyez  dans  quelles  conditions  cette  af- 
faire vous  a  été  présentée.  Elle  a  été  renvoyée 
a  la  commission  du  budget,  composée  assuré- 
ment des  hommes  les  plus  compétents,  les  plus 
autorisés,  et  j'ajouterai  les  plus  sages,  pour 
instruire  non-seulement  la  question  dont  je 
vous  parle,  mais  encore...  celles  dont  je  ne 
vous  parlo  pas,  et  auxquelles  je  mo  borne  à  faire 
cette  simple  allusion. 

Nous  croyons  .«avoir,  sans  être  indiscrets 
que  la  commission  du  budget,  qui  a  élaboré 
avec  un  grand  soin  toutes  ces  questions  et 
an  si  c  llwiqui  pnuvpntéquitablement  s'y  rat- 
pas,  nous  croyons 
-  du  budget  a 
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mené  ses  travaux  jusqu'à  un  degré  de  matu- 
rité qui  comporterait  le  dépôt  du  rapport. 

En  conséquence,  je  viens  demander  &  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget  si  nous 
pouvons  espérer,  dans  un  délai  prochain,  le 
dépôt  de  ce  rapport,  et  surtout  le  faire  espérer 
i  ceux  qui  l'attendent  avec  tant  d'anxiété. 

Je  viens,  messieurs,  de  vous  indiquer  le  ca- 
ractère de  mon  observation,  et,  puisque  vous 
voulez  bien  m'écouter  avec  tant  do  bienveil- 
lance, permettez-moi  d'ajouter  un  mol  au  point 
de  vuo  de  l'urgence. 

Cii  n'est  pas  sans  raison  que  je  mo  suis  per- 
mis tout  à  l'heure,  en  analysant  lo  projet  do 
loi,  de  diro  do  quels  éléments  il  so  composait, 
et  vous  allez  le  comprendre. 

II  y  a  quatre  conditions  mises  par  le  Gou- 
vernement à  sa  proposition  de  loi  ;  je  viens  de 
les  énumérer.  je  ne  les  répéterai  pas.  Mais  elles 
sont  susceptibles  d'une  distinction.  Le  Gouver- 
nement dit  à  la  ville  :  Vous  vous  payerez  i 
vous-même  votre  créance  de  210  millions  et 
votre  créance  do  10  millions. 

La  ville  de  Paris,  si  vous  votez  le  pro- 
jet de  loi,  touchera  non  l'intégralité  de  ces 
créances,  mais  une  somme  qui,  malheureuse- 
ment, no  représentera  qu'un  dividende  bien 
modeste  a  raison  do  ce  que  J'appellerai  ses 
deux  créances  personnelles.  Eh  bien,  mes- 
sieurs, quelque  modeste  que  doive  être  ce  ré- 
sultat, la  ville  de  Paris  a  un  grand  intérêt  i  ce 
que  la  question  soit  résolue  le  plus  tôt  possible. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  C'est  une  discus- 
sion anticipée  ! 

£1.  le  marquis  de  La  Rochejaqueleln. 
Ou  une  interpellation  do  collègue  i  collègue, 
ce  qui  est  défendu  par  lo  règlement  I 

M.  Denormandie.  Je  vous  demande  par- 
don, je  reste  dans  la  question  de  l'urgence. 
(Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Je  ferai  observer  à  l'ora- 
teur qu  il  s'agit  d'une  simple  question  qui  ne 
peut  donner  lieu  il  une  discussion. 

M.  Denormandie.  Je  ne  sors  pas  des  li- 
mites nécessaires  d'une  simple  question.  Ce 
n'est  malheureusement  un  secret  pour  personne 
qu'il  y  a  pour  la  ville  de  Paris  un  intérêt  bud- 
gétaire considérable  ù  ce  que  tes  questions  qui 
la  concernent  directement  soiont  examinées  et 
résolues. 

Quant  aux  deux  autres  questions,  la  ville 
n'est  pour  ainsi  diro  qu'un  intermédiaire,  un 
agenrfd'exécution.  On  luifdit,  en  effet  :  Vous 

Çayotcz  70 millions  à  une  catégorie  de  citoyens, 
0  millions  à  une  autre  catégorie.  Eh  bien, 
messieurs,  laissez-moi  vous  dire,  sauf  l'effet  de 
la  réserve  que  j'ai  déjà  frite  ci-dessus,  laissez- 
moi  vous  dire,  et  jo  termine  par  là,  que  ces 
90  millions  Bont  destinée  à  des  hommes  qui, 
depuis  deux  années,  souffrent  tout  ce  que  vous 
pouvez  imaginer  do  plus  dur  et  do  plus  cruel. 
(Cest  vrai  !  —  Trèu-biau  1) 

Ils  ont  fait  taire  leur  douleur  privée,  leurs 
besoins  personnels  devant  l'intérêt  public,  et 
je  ne  saurais  dire  assez  combien  on  doit  ren- 
dre hommage  à  l'abnégation  et  an  patriotisme 
de  ces  hommes.  Ils  ont  été  incendiés,  ils  ont 
été  ruinés,  ils  ont  été  dépouillés  do  tout  ce 
qu'ils  possédaient  t  Eh  bien,  au  lieu  de  récla- 
mer, au  lieu  de  se  plaindre,  au  lieu  de  saisir 
l'opinion  publique,  ils  se  sont  assis,  pour  ainsi 
dire,  sur  les  ruines  de  leurs  maisons,  de  leurs 
commerces,  de  leurs  industries,  et  ils  ont  dit  : 
Lo  pays  avant  nous  !  Ils  ont  assisté  &  vos  tra- 
vaux, a  la  reconstitution  do  l'armée,  à  la  réor- 
ganisation des  services  publics,  à  l'émission  de 
ce  grand  emprunt,  à  tous  les  efforts  que  vous 
et  lo  Gouvernement  vous  faites  pour  libérer  le 
territoire  I  Mais  maintenant  que  lo  moment  de 
cette  heureuse  solution  approche  et  qu'elle  est 
certaine,  nous  vous  supplions,  au  nom  de  ces 
hommes,  do  venir  à  leur  aido.  Pour  beaucoup 
d'entre  eux,  il  est  peut-être  déjà  bien  tard; 
Tai tes  qu'il  ne  soit  pas  trop  tard  l  (Très-bien  I 
très-bien I  à  gauche.) 

H.  VI tôt,  président  de  la  commission  du 
budgtt.  Je  veux  répondre  seulement  en  quel- 
ques mots  aux  Questions  qui  viennent  dVtro  1 
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adressées  par  fhonorable  préopinant  i  lt 
commission  du  budget. 

Je  tiens  surtout  à  établir  que  cette  commis- 
sion n'a  pas  perdu  un  seul  jour  pour  hâter  la 
dépôt  de  son  rapport.  Elle  comprend  la  gra- 
vité de  cette  question  à  tous  les  points  de  Tue. 
Elle  s  en  est  préoccupée  avec  une  sollicitude 
et  un  empressement  constants.  Mais  elle  n'a 
pas  pu  empêcher  qu'à  propos  de  ce  projet  de* 
amendements  nombreux  ne  lui  aient  été 
adressés.  Il  a  fallu  examiner  ces  amende- 
ments, les  discuter  avec  leurs  auteurs.  Ils 
avaient  tous  le  rai-me  but,  quoique  divers  de 
forme  :  ce  but  était  d'obtenir  quTL  propos  de 
l'allocation  destinée  à  la  ville  de  Paris,  on 
voulût  bien  donner  suite  à  la  loi  du  C  septem- 
bre 1871 ,  concernant  les  départements  en- 
vahi»... (Très-bien!  très-bien!)  et  qu'en  menu 
temps  qu'on  faisait  droit  à  la  juste  réclamation 
des  uns,  on  accueillit  aussi  la  réclamation  des 
autres.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Ces  amendements  ont  été  examinés  avec 
grand  soin  par  la  commission  du  budget  ;  elle 
n'a  pas  failli,  dans'  cette  circonstance,  à  son 
premier  devoir,  elle  a  voulu  être  ot  elle  est 
restée  la.  gardienne  vigilante  des  deniers  de 
l'Etat,  mais  elle  a  dû  reconnaître  qu'il  y  a  des 
choses  tellement  justes  qu'elles  deviennent  eu 
quelque  sorte  nécessaires  et,  par  conséquent, 
possibles. 

Nous  avons  donc  fini  par  reconnaître,  après 
de  longs  débats,  sans  accepter  toutes  les  pré- 
tentions des  autours  des  amendements,  qu'il 
fallait  y  faire  droit  en  partie.  On  s'est  fait  des 
concessions  mutuelles  et  il  en  est  résulté  une 
sorte  de  transaction,  ou,  si  l'on  veut,  une  pro- 
position additionnelle  que  nous  avons  adoptée, 
sinon  à  l'unanimité,  au  moins  à  une  majorité 
considérable.  Cette  proposition,  je  te  pense, 
aurait  le  même  sort  devant  cette  Assemblée. 

Mais  voua  devez  comprendre,  messieurs,  que 
nous  ne  pouvions  pas  vous  apporter  cette  pro- 
position sans  connaître  les  intentions  du  Gou- 
vernement; nous  ne  pouvions  pas  proposée 
des  allocations  nouvelles,  sans  savoir  si  la 
Gouvernement  les  accepterait  ou  1< 
trait. 

Nous  avons  donc  communiqué  notre  i 
tion  au  Gouvernement.  Le  Gouvernement  a 
demandé  à  être  entendu,  et  M.  le  Président  de 
la  République,  dans  le  sein  de  la  commission, 
sans  combattre  en  principe  ridée  de  la  réu- 
nion, dans  le  même  projet,  dos  deux  sortes 
d'indemnités,  nous  a  fait  un  tableau  de  notre 
situation  financière,  qui,  sans  cesser  d'être 
rassurant,  est  cependant  tel  qu'il  n'y  aurait, 
selon  lui,  ni  sagesse,  ni  prudence  i  accordée 
l'intégralité  de  la  somme  que  la  commission 
comptait  vous  demander. 

Il  nous  a  dit  qull  admettrait  une  somme  un 
peu  réduite,  et  que,  dans  ce  cas-là,  chacun  de- 
vriil  taire  ton  Facniice. 

Votre  commission,  messieurs,  après  en  avofe 
délibéré,  a  autorisé  son  président  à  écrire  I 
M.  le  ministre  des  finances  qu'elle  consentait  & 
entrer,  comme  le  demandait  M.  le  Président 
de  la  République,  dans  un  nouvel  examen  da 
la  question,  mais  sans  se  départir  de  la  résolu- 
tion qu'ello  avait  prise  de  comprendre  dans  le 
mOme  projet  de  loi  une  proposition  pour  la  vïfta 
de  Pans  et  une  autre  pour  les  départements. 


(Très-bien!  très-bien!) 


avons  dit  que  si  le  fîonvernement  do» 
mandait  à  réduire  une  des  allocations,  la  cor» 
mission  consentirait  à  diminuer  également  l'a» 
Ire  d'une  manière  proportionnelle. 

Voilà,  messieurs,  rétaf  des  choses.  Nom 
attendons  la  réponse  du  Gouvernement,  et,  dès; 
qu'elle  nous  sera  parvenue,  vous  pouvez  être 
assurés  que  nous  no  perdrons  pas  un  moment 
pour  vous  mettre  à  même,  par  le  dépôt  du  rap* 
port,  do  résoudra  définitivement  là  question. 
fTrès-blen  1  très-bien  !  —  L'ordre  du  jour') 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  te 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  allumette*, 
chimiques. 
M.  de  Tillanconrt  a  la  parole.  , 

Messieur?,  la  discusïioe. 
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générnlo  du  projet  sur  tes  allumottes  chimiques 
■ni  vous  est  soumis  no  comporte,  suivant  moi, 
que  do  très-courts  développement*.  (Parles  ! 

varie»  t) 

'En  effet,  messieurs,  rAwnnbtêe,  par  nno 
décision  antérieure,  a  admis  le  principe  de  la 
concession  do  la  fabrication  et  de  la  vente  des 
allumette*  à  tuio  compagnie,  et  le  Gouverne- 
ment, par  le  projet  qull  voua  présente,  n'a 
tait  qu  appliquer  le  principe  qui  résultait  de  la 
première  décision  de  l'Assemblée.  Par  consé- 
quent il  serait  complètement  inopportun  d'en- 
trer dans  des  développements  pour  combattre, 
non  un  projet  du  Gouvernement,  mais  une  dé- 
cision do  l'Assemblée,  décision  devant  laquelle 
nous  devons  tous  nous  incliner.  (Très-bien  !) 

Seulement,  M.  le  ministre  a  une  certaine 
latitude  dans  l'application,  et  c'est  sur  la  ma- 
nière dont  il  doit  user  de  cette  latitude  que  je 
désire  appeler  son  attention,  afin  dn  corriger 
ce  qui  me  parait  le  plus  défectueux  dans  la 
convention  laite  avec  la  compagnie. 

Un  effet,  messieurs,  vous  savez  tons  par  le 
projet  qui  vous  a  été  distribué  qu'il  y  a  deux 
sortes  d  allumettes  :  les  allumettes  ordinaires, 
et  les  allumettes  dites  amorphes.  Ces  dernières 
ont  cet  avantage  ineontestalilo  de  pouvoir  eue 
mises  sans  inconvénient  dans  les  makis  des 
en/snts,  des  personnes  imprudente»,  parce 
qu'elles  no  peuvent  s'enflammer  que  quant 
elles  sont  mises  en  contact  avec  un  corps 
d'une  composition  spéciale,  et  parce  qu'elles  ne 
peuvent  pas  causer  d'empoisonnement. 

Par  conséquent  en  formulant  les  mesures 
qui  doivent  régler  l'applicatiou  do  la  loi  votée 
d'atord  par  l'Assemblée,  le  Gouvernement  de- 
vait, suivant  moi,  se  préoccuper  avant  tout  do  ce 
grand  intérêt  qui  domine  tout,  l'intérêt  de  pré- 
venir autant  que  possible  les  incendies  et  do 
restreindre  remploi  d'une  substance  qui  peut 
faciliter  des  crimes. 

Or,  il  est  résulté  de  l'invention  des  allumet- 
tes chimiques  ce  fait  qui  se  produit  lors  de  la 
propagation  de  toutes  les  inventions  do  l'esprit 
tauuiain,  c'est  qu'à  coté  de  très-bons  résultats 
elfes  sont  souvent  la  cause  d'inconvénients  sé- 
rieux, moins  grands  cependant  que  les  avan- 
tages. Mois  quand  on  peut,  on  conservant  l'a- 
vautage,  atténuer  l'inconvénient,  on  arrive  an 
meilleur  résultat  possible. 

C'est  ce  qui  aurait  lien  si  l'on  favorisait  la 
vente  des  allumettes  amorphes  qui  procurent 
parfaitement  le  feu  utile,  et  ne  se  prêtent  pas  à 
fa  propagation  des  incendies,  devenus  si  fré- 
quents par  l'abus  des  allumettes  ordinaires. 

Chacun  de  vous,  messieurs,  sait  à  quel  point 
les  incendies  ont  causé  de  désastres  depuis 
quelques  années,  surtout  dans  les  campagnes, 
et  cela  quoique  les  constructions  en  bots  et  les 
ic  itures  en  chaume  aient  à  peu  près  coinplète- 
sacnt  disparu,  quoique  presque  toutes  les  com- 
munes possèdent  di  s  pompes  manocuvrée*  par 
des  hommos  dévoués,  toujours  prêts  à  marcher, 
fe  jour  comme  la  nuit;  quoique  la  multiplica- 
tion des  chemins  ait  rendu  facile  la  prompte 
arrivée  des  secours  aux  lieux  des  sinistres. 
(CVf  t  vrai  ') 

Eh  bien,  malgré  ces  causes  do  préservation 
du  feu,  malgré  la  rapidité  et  l'efficacité  des  se- 
cours,.!© cliïtTie  des  sinistres  s'est  élevé  dans 
une  proporLion  effrayante.  Je  pourrais  mettre 
sous  vos  yeux  des  relevés  statu  tiques  prouvant 
ce  que  j'avance,  mais  un  fait  seul  suffira  pour 
rétablir,  c'est  que  toutes  les  compagnies  d'assu- 
rance ont  élevé  le  chiffre  de  leurs  primes  pour 
les  propriétés  rurales,  et  cela  parce  que  les  in- 
demnités pour  incendies  avaient  suivi  une 
énorme  progression.  Or,  la  cause  de  la  multi- 
plication des  incendies  est  tout  entière  dans  la 
facilité  avec  laquelle  fes  enfants  où  lai  person- 
ne* négligentes  mettent  les  allumettes  ordi- 
naires eu  contact  avec  les  objets  inflammables. 
(Très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

Mais  si  les  allumette!  amorphes  remplaçaient 
1rs  autres  aîluuicUes,  cette  cause  d'incen- 
dies aurait  disparu,  puisque  ces  allumettes 
no  s'enflamment  que  par  fe  irotîeiueat  sur  un 
soécal  préparé  à  cil  ti.Vt.  Ou  aar.it  t  re- 


venu aussi  bon  nombre  d'empoisonnements 
accomplis  à  l'aida  des  allumettes  usuelles, 
puisque  les  allnmettes  amorphes  ne  fournissent 

Il  aurait  donc  fallu  proGter  de  la  convention 
avec  la  compagnie  concessionnaire  pour  facili- 
ter la  propagation  des  allumettes  amorphes.  Il 
y  avait  là  un  intérêt  de  premier  ordre  étranger 
a  l'intérêt  fiscal  et  qni  no  compromettait  nulle- 
ment ce  dernier  intérêt.  1J  .aurait  suffi  pour 
cela  de  stipuler  pour  les  allnmettes  amorphes 
un  prix  égal  ou  même  inférieur  à  celui  des  au- 
tres allumettes.  (Très-bien  !) 

C'est  le  contraire  qui  a  lieu.  La  boite  d'alln- 
mettes  ordinaire»  vendue  10  centimes  contient 
1  j0  allumettes,  tandis  que  la  boite  d'allumettes 
amorphes  pour  laquelle  on  propose  le  mémo 
prix  no  so  composerait  qne  de  100  allumettes. 

Celte  différence  de  prix  constitue  donc  une 
propagande  on  faveur  de  la  marchandise  dont 
l'usage  présente  les  plus  grands  périls.  jC'est 
vrai  !) 

Mais  il  y  a  uno  différence  plus  sensible  en- 
core qui  est  de  nature  i  restreindre  la  prupa- 
tion  lies  allumettes  les  plus  utiles,  c'est  la  pro- 
hihitiou  de  les  vendre  en  paquets  et  au 
gramme.  Et  voyez,  messieurs,  combien 
mesure  est  illogique.  Les  allumettes  ordinaires, 
dont  on  autorise  la  vente  en  paquets,  présentent 
sous  cette  forme  des  dangers  multiples  ;  car  la 
consommateur  n'a  pas  un  réceptacle  dans  lequel 
il  puisse  fes  enfermer  pour  les  soustraire  aux 
enfant*  qui  peuvent  en  abuser;  il  les  laisso 
donc  à  l'abandon  sur  les  meubles  ou  il  les  en- 
veloppe dans  du  papier,  qui  sont  eux-mêmes 
un  aliment  de  comlniilion,  et  le  moindre  frot- 
tement produit  un  incendie. 

Pour  tes  allumettes  amorphes,  la  négligence 
du  consommateur  ou  le  défaut  de  soin  n'a/uv 
cun  inconvénient,  puisque  l  inflammation  no 
saurait  se  produire  tans  l'appareil  sur  lequel  il 
faut  opérer  le  frottement.  Si  donc  il  y  avait 
lieu  de  prohiber  la  vente  au  kilogramme,  ectto 
prohibition  aurait  dû  frapper  les  allume  t  tus  ordi- 
naires et  ne  pas  s'appliquer  aux  allumettes 
amorphes,  c'est-à-dire  ou  il  curait  fallu  faire 
exactement  le  con'niiro  de  ce  qui  a  été  fait. 

On  dit,  il  est  vrai,  pour  justifier  l'élévation 
du  prix  do  vente  des  allumettes  amorphes, 
qu'elles  coûtent  plus  cher  à  fabriquer.  J'affirme 
que  la  différence  en  insensible;  car  si  la  ma- 
tière amorphe  est  d'un  prix  plu*  élevé,  il  suffit 
d'une  quantité  moins  grande  pour  obtenir  le 
résultat  désiré. 

Dans  tous  las  cas,  la  différence  de  dépense 
s'élèverait  à  peina  à  la  valeur  de  deux  ou  trois 
allumettes  par  paquet;  il  n'y  a  donc,  suivant 
moi,  aucune  raison  pour  surélever  le  prix  des 
allumettes  amorphes. 

Aussi  j'engage  fortement  M.  le  ministre  à 
négocier  avec  la  compagnie,  pour  obtenir  l'a- 
baissement du  prix  de  ces  allumottes,  lors 
même  qu'il  devrait  concéder  d'autres  avantages. 
Ces  négociations-là  seront,  je  crois,  faciles,  et 
je  ne  doute  pas  qu'il  ne  saisisse  l'occasion  lors- 
qu'elle se  présentera.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs  bancs.) 

Maintenant  il  ne  surfit  pas,  mcMÏosJr?,  d'a- 
voir fixé  un  tarif  pour  fes  allumettes,  il  faut 
encore  que  celte  marchandise  soit  partout  à  la 
portée  du  consommateur.  M.  lo  ministre  a,  je 
crois,  donné  i  la  commission  fatiàfaction  à  cet 
égard,  eu  affirmant  que,  dans  tous  les  dé- 
bits de  tabac,  on  trouverait  des  allumettes  au 
prix  du  tarif.  Sous  ce  point  du  vue,  il  n'y  a 
donc  nen  à  désirer.  Il  importe  seulement  quo 
cette  obligation  soit  bien  connue,  afin  que  si  la 
compagnie  ne  l'accomplissait  pas  scrupuleuse- 
ment, on  puisse  la  rappeler  à  la  pratique  de  ses 
devoirs.  (Très-bien  !) 

Mais  il  y  a  encore,  messieurs,  un  autre  point 
de  vue  beaucoup  plus  importent,  et  sur  leqi&l 
le  Gouvernement  n'a  pas,  jo  fe  crains,  donné 
toute  satisfaction  à  U  commission,  probable- 
ment parce  qu  il  n'a  pas  pu  le  faire. 

Jo  me  garde  bien  de  faire  un  reprocho  au 
Gouvernern-mt  des  imperfection:'  que  je  relève 
dans  son  traité;  tout  le  uioa-e  tait  à(juclj>oint 


M.  le  ministre  des  finances  est  surchargé  do 
travail,  et,  quand  il  avait  i  étudier,  par  exem- 
ple, la  question  des  forêts,  on  comprend  qu'il 
n'a  pas  pu  trouver  les  loisirs  nécessaires  pour 
étudier  a  fond  la  question  des  allumettes.  (Sou- 
rires et  interruptions  diverses.) 

M.  Léon  Say,  mimtlre  des  finança.  C'était 
fait  auparavant!  La  question  des  allumettes 
était  terminée. 

M.  de  Tlllancourt.  Le  Gouvernement  au- 
torisa la  compagnie  à  vendre  ce  que  le  projet 
nomme  des  allumettes  de  luxo.  Pour  mon 
compte,  io  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  que 
l'on  venue  à  des  prix  même  trés-élcvés  des  al- 
lumettes qui  no  sont  pas  indispensables  et  dont 
les  acheteurs  voudront  sa  payer  une  fantaisie. 

Seulement,  il  importe  de  veiller  avec  le  plus 
grand  soin  à  co  quo  les  allumettes  ordinaires 
soient  de  bonne  qualité  afin  d'éviter  que  la  com- 
pagnie, en  vendant  des  allumettes  ordinaires 
mauvaises,  no  force  indirectement  les  i 
moteurs  qui  voudraient  avoir  du! 
à  acheter  des  allumettes  de  luxe. 

II.  Monnet.  Il  faudra  instituer  i 
teurs  d'allumettes  !  (On  rit.) 

M.  de  TUUneourt  II  n'y  a  pas  besoin 
rTinspcctaurs,  il  suffit  d'éveiller  sur  ce  point  ls 
sollicitude  de  M.lo  ministre.  J'ai  en  lui  une  con- 
fiance absolue;  et  lorsque  son  attention  aura 
été  appelée,  je  suis  convaincu  qu'il  fera  tout  ce 
qui  est  nécessaire,  mais  jo  l'averti*  que  ce,  ne 
sera  pas  facile. 

Il  est  difficile,  en  effet,  il  est  mémo  impossi- 
ble de  reconnaître  à  la  première  vue  si  une  al- 
lumette a  cette  qualité,  que  je  considère  commo 
absolument  indispensable,  c'est  de  procurée 
facilement  du  feu.  Pour  quo  ces  allumettes  en 
bois  aient  cette  qualité,  il  faut  que  le  bois  dont 
on  s'e*t  servi  soit  très  sec,  cest-i-dire  qu'il 
n'ait  été  employé  que  dix-huit  mois  ou  deux 
ans  après  l'abattage. 

Un  séchage  rapide,  par  la  vapeur  on  par  Iz 
chaleur  du  feu,  ne  saurait  remplacer  lo  sé- 
chage naturel  et  lent,  sans  lequel  une  parlia 
des  allumettes  na  prennent  pas  feu,  mémo 
après  l'inflammation  do  la  cou 
que  qui  en  forme  l'extrémité. 

Il  sera  peut  être  diflicilo  i  la  compagnie  do 
se  procurer,  dès  le  début,  du  bois  sec,  et  ja 
comprends  une  tolérance.pendant  les  premier* 
mots,  de  son  cautionnement;  mais,  dès  que  1* 
compagnie  concessionnaire  sera,  organisée,  il 
faudra  que  le  Gouvernement  veille  à  ce  que  les 
allumettes  ordinaires  offrent  la  qualité  indis- 
pensable, c'est-à-dire,  une  inflammation  ra> 
pide  et  spontanée  ;  et  jusqu'à  ce  que  les  allu-^ 
mettes  ordinaires  aient  cette  qualité,  on  na 
devra  pas  autoriser  ht  vente  des  allume  (tes  da 
luxc.ri'rès-bieDt) 

Jo  recommande  à  M.  Io  ministre  dos  finances 
.:ca  observations  et  je  no  doute  pas  qu'il  no 
t'en  pénètre  dans  les  rapports  qu'il  aura  i  l'a-» 
venir  avec  la  compagnie.  (Approbation  sur  plui 
sieurs  bancs.) 

M.  Bocber,  rapporteur.  Messieurs,  jo  dc^ 
mande  la  permission  do  répondre  quelques 
mots  aux  observations  qui  viennent  d'être  pré» 


L'honorahle  M.  de  Tlllancourt  a  renonvclB 
tes  demande*  qui  avaient  été  déjà  faites  dans 
la  discussion  do  1671,  par  notre  honorable  col- 
lèguo  M.  Destrcmx.  Lorsque,  on  effet,  pour  la 
première  Ibis,  vous  vous  êtes  occupés  d  établis 
un  droit  sur  les  allumettes  chimiaues,  il  vous 
a  été  représenté  par  notre  honorable  collègue 
qu'il  y  avait  deux  espèces  d'allumettes  :  les  al^ 
lumettes  au  phosphore  ordinaire,  et  les  alla-* 
mettes  au  phosphore  amorphe;  que  cette  so* 
condo  espèce  d'allumette  était  infiniment  su- 
périeure à  la  première,  qu'elle  se  composait  da 
substances  qui  ne  sont  point  nuisibles  pour 
l'ouvrier  qui  la  fabrique,  et  qni,  en  mémo 
temps,  étant  moins  aisément  inflammable  que 
l'allumette  ordinaire,  elle  n'est  point,  dan*  les 
mains  de  celui  qui  l'emploie,  une  cause  aussi 
fréquente  d'accidents.  Dis  cette  époque- là,  M. 
Destromx  recommandait  donc  au  Gouverne- 
ment de  se  préoccuper  des  moyens  de  facilite! 
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de  répandre  la  consommation  de  cette  tecondo 
sorte  d'allumette». 

La  loi  du  2  août  1872  est  Intervenue  ; 
elle  n'a  consacré  qu'une  disposition,  celle  qui 
se  rapporto  aux  allumettes  ordinaires. 

Suppliant  à  cette  omission,  le  cahier  des 
charges  de  1'arljudicalion  a,  au  contraire,  im- 
posé aux  adjudicataire»  la  fabrication  des  deux 
sortes  d'allumettes,  et,  sous  ce  rapporUà,  il  a 
été  donne»  par  avance  satisfaction  aux  vœux 
que  vient  do  renouveler  M.  de  Tillancourt. 

Seulement,  l'honorable  membre  va  plus  loin; 
il  voudrait  que  les  allumettes  amorphes  fus- 
sent offertes  à  la  consommation  au  même  prix 
que  le»  allumette»  ordinaires. 

Je  répondrai  d'abord  que  les  stipulations  du 
cahier  des  charges,  et  particulièrement  ses  ta- 
rifs de  prix,  ont  servi  de  base  aux  calculs  du 
concessionnaire  et  déterminé  le  chiffre  do  la 
redevance  do  10  million*  qu'il  s'est  engagé  à 
payor  au  Trésor.  Il  a  traité  en  considération  de 
ces  prix  fixés  par  le  Gouvernement  lui-même, 
dans  son  cahier  des  chargea,  et  dans  ce  cahier 
des  charge»,  le  Gouvernement,  avec  raison,  selon 
moi,  — je  vais  essayer  do  l'établir,  —  a  fixé 
des  tarifs  différents  pour  les  allumettes  ordi- 
naires et  pour  colles  au  phosphore  amorphe. 

Par  conséquent,  déjà  do  la  part  du  Gouver- 
nement vis-à-vis  do  l'adjudicataire,  il  y  a  un 
engagement,  un  lien  de  contrat,  qu'il  ne  se- 
rait pas  possible  de  rompre,  ei  qu'on  no  pour- 
rait raoditier  que  du  consentement  des  deux 
parties  intéressée».  La  question,  sous  ce  rap- 
port, est  donc  déjà  résolue. 

Maintenant  y  avait-il  des  raisons  pour  la 
résoudre  ainsi?  Jo  le  crois.  Sans  être  en  effet 
très  au  courant  des  questions  techniques  de 
la  matière,  et  en  me  servant  des  connaissance» 
d'autrui,  siuf  même  à  me  tromper  un  peu  en 
les  exposant,  je  voudrais  faire  comprendre  à 
l'Assemblée  la  différence  qu'il  y  a  entre  les 
deux  fabrications. 

Les  allumettes  amorphes  se  composent  de 
substances  qui  coûtent  plus  cher  que  les  sub- 
stances qui  entrent  dans  la  fabrication  des  al- 
lumettes ordinaires.  Ainsi,  il  est  constant  que 
le  phosphore  amorphe  est  d'un  prix  plus  élevé 
que  le  phosphore  ordinaire. 

D'un  autre  coté,  la  fabrication  des  allumet- 
tes amorphes  est  plus  difficile,  parlant  plus 
coûteuse,  que  'celle  dos  allumettes  ordinaires. 
En  effet,  1  allumette  ordinaire  se  compose,  à 
son  extrémité,  d'une  pàto  qui  s'enflamme  très- 
facilement,  trop  facilement,  car  c'est  là  son 
défaut.  Par  un  rrottemont  sur  la  moindre  étoffe 
un  pou  rugueuse,  elle  s'enflamme  immédiate- 
ment, tandis  que  la  pAto  de  l'allumette  amor- 
phe, —  et  c,'sst  ce  qui  en  lait  le  mérite,  — 
s'enflamme  beaucoup  plus  difficilement.  Pour 
obtenir  cetto  seconde  espèce  d'allumettes,  il 
faut  procéder  par  un  modo  do  trempago  qui 
exigo  plus  do  temps  et  de  soins  que  celui  qui 
est  suivi  dans  la  fabrication  des  autres  allu- 
mettes. 

-  La  tête  de  l'allumette  amorphe,  la  petite 
capsule  qui  en  termine  la  titre  et  qui  détermine 
l'inflammation,  doit  avoir  plu*  de  consistance 
que  celle  de  l'allumette  ordinaire  et  on  ne  peut 
la  lui  donner  qu'en  la  trempant  plus  longtemps 
et  plus  régulièrement  dans  la  pâte  chimique 
dont  cllo  sie  compose,  Cette  opération  doit  se 
faire  par  un  procédé  mécanique  et  on  com- 
prend qu'il  soit  moins  facile  ot  plus  coûteux 
que  celui  qn'on  emploie  pour  la  trempage  des 
bout»  de  l'allumette  ordinaire.  La  pâte  dont  est 
formée  la  tète  de  celle-ci  est  d'une  nature  si  in- 
-flammablo  que  la  plus  petite  quantité  suffit 
pour  la  former. 

Voilà  les  deux  premières  raisons. 
La  troisième  est  celle-ci  ;  pour  les  allumettes 
imorphus,  il  faut  un  frottoir  spécial  qui  est  plus 
difiicile  il  établir  que  celui  des  allumettes  ordi- 
naires; il  faut  un'i  pâte  d'une  qualité  et  d'un 
prix  supérieurs;  enfin,  on  eut  obligé  de  pren- 
dre sur  la  bo.te  qui  renferme  les  allumettes 
i  surface  plus  grande  que  pour  les  autre»,  et 
i  doit  être  composée  d'un 


Voilà  les  trois  raisons  qui  font  que,  incontes- 
tablement, le  prix  des  allumettes  au  phosphore 
amorphe,  est  plus  élevé,  doit  être  pins  élevé 
que  celui  des  allumettes  au  phosphore  ordi- 
naire, et  c'est  pour  cela  que,  dans  le  cahier  des 
charges,  on  a  tarifé  les  premières  à  un  prix 
plus  élevé  que  les  autres. 

Ainsi,  d'une  part,  la  différence  de  prix  est 
justifiée,  et,  d'autre  part,  cotte  différence  écrite 
dans  le  cahier  des  charges  a  servi  do  hase  aux 
calculs  de  l'adjudicataire  ;  c'est  une  des  condi- 
tions qui  ont  lié  l'administration  et  nous  no 
pourrions  revenir  sur  ces  conditions,  —  en  ad- 
mettant qu'on  s'y  décide,  par  les  raisons  qui  ont 
été  données,  —  que  si  le  Gouvernement  obte- 
nait le  consentement  de  la  compagnie  adjudi- 
cataire. 

Nous  no  sommes  appelés  &  examiner  le 
cahier  des  charges  que  pour  donner  notre  sanc- 
tion aux  dispositions  de  la  loi  du  2  août  1872. 
La  disposition  que  réclame  M.  de  Tillancourt, 
c'est  1  introduction  des  allumettes  amorphes, 
dont  on  désire  que  l'usage  se  répande.  Eh  bien, 
ce  désir  est  satisfait.  Mais  il  n'est  pas  possible 
do  revenir  sur  ce  oui  a  été  décidé,  et  je  de- 
mande que  l'Assemblée  veuille  bien  maintenir 
sur  ce  point  les  propositions  que  nous  lui  fai- 
sons. (Très-bien!  trus-bien!  sur  divers  bancs.) 

H.  Fatal  Morln.  Messieurs,  jo  no  viens  pas 
combattre  le  projet  de  loi;  ce  serait  d'ailleurs 
parfaitement  inutile.  Nous  sommes  liés  par  la 
loi  du  2  août  1872  qui  a  autorisé  le  Gouverne- 
ment d  abord  à  constituer  le  monopole  des  al- 
lumettes chimiques,  puis  à  en  disposer  suivant 
qu'il  le  jugerait  convenable,  soit  qu'il  l'exploi- 
tât par  lui-mùme,  soit  qu'il  le  mit  par  voie 
d'adjudication  ou  do  concession  amiable  entre 
les  mains  d'une  société  qui  en  ferait  l'exploita- 
tion. Mais  je  crois  qu'il  est  bon  de  signaler  à 
l'Assemblée  et  A  M.  le  ministre  des  finances 
quelques  points  qui,  dans  la  pratique,  peuvent 
présenter  des  difacuitôs. 
.  En  premier  lieu,  jo  rappellera*  ici  que,  si 
dans  le  cahier  des  charges  on  a  introduit  avec 
infiniment  de  raison  les  allumettes  amorphes 
comme  devant  être  vendues  au  public,  on  ne 
les  y  a  introduites  que  d'uno  manière  incom- 
plète. On  a  fixé  un  prix  pour  la  vente  de»  al- 
lumettes amorphes  a  la  boîte,  mais  on  n'en  a 
pas  fixé  le  prix  de  vente,  soit  au  kilogramme, 
soit  au  mille.  Au  sein  de  la  commission  dont 
j'avais  l'honneur  do  faire  partie,  nous  avons 
entendu  le  représentant  de  la  société  conces- 
sionnaire, et  nous  lui  avons  demandé  s'il  ne  se- 
rait pas  disposé  A  vendre  des  allumettes  au 
mille.  Il  nous  a  dit  qu'en  effet  il  sa  proposait 
d'en  mettre  en  vente. 

Mais  enfin,  entre  cette  concession  amiablnqui 
nous  a  été  faite  dans  la  commission  et  l'exécu- 
tion considérée  commo  obligatoire,  il  y  a  une 
certaino  distance.  Nous  désirerions  donc  que 
M.  le  ministre,  dans  la  mesure  du  possible, 
voulût  bien  insister  pour  que  ces  allumettes 
fussent  vendues  en  paquets  un  peu  importants, 
attendu  qu'elles  seraient  moins  cjièr»»  pour  le 
public  et  qu'elles  entreraient  davantage  dans 
la  consommation,  ce  qui  est  fortoment  à  dé- 
sirer. 

J'ai  remarqué  ensuite  que,  dans  le  cahier  des 
charges,  il  était  dit  que  les  allumettes  devaient 
être  conformes  à  certains  types  présentés  par 
l'administration.  Et  c'est  A  tort,  suivant  moi, 
qu'un  a  négligé  de  faire  ces  types  avant  l'adju- 
dication elle-même,  puis,  de  les  soumettre  aux 
adjudicataires  et  de  les  conserver  au  dépôt  dans 
des  boites  cachetées  afin  qu'elles  paissent  ser- 
vir plus  tard  de  terme  do  comparaison.  Ainsi 
on  aurait  pu  savoir  dès  à  présent  qucllos  seront 
les  allumettes  que  la  compagnie  concession- 
naire livrera  au  public.  Seront-elles  bonnes? 
seront-elles  mauvaises?  Nous  ne  le  savons  pas 
lu  moins  du  monde,  et  je  demande  A  M.  le  mi- 
nistre des  finances  s'il  considère  qu'aux  termes 
du  cahior  des  charges,  l'administration  est 
maîtresse  d'imposer  le  type,  ou  si  ce  type  devra 
être  discuté  entre  l'administration  et  les  con- 
cessionnaires. 

Lutin,  il  ut  an  point  beaucoup  plus  grave,  et 


c'est  pour  moi  comme  pour  beaucoup  de  m« 
collègues  qui  ont  nn  peu  étudié  U  question,  an 
des  plus  grands  inconvénients  du  mode  d'ex- 
ploitation du  monopole.  Au  lieu  d'être  resté 
entre  les  mains  de  l'Etat  qui  l'aurait  exercé, 
lui,  avec  toutes  les  garanties  possibles,  pour  le 
consommateur,  de  dignité  et  de  moralité,  et 
monopole,  je  le  crains,  sera  exploité  un  peu 
trop  dans  les  intérêts  privés,  et  voici  comment. 
La  compagnie  concessionnaire  a  déjà  sous- 
traité  avec  un  certain  nombre  de  personnes 
pour  la  vente  des  allumettes  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  France.  Il  y  a  des  concession- 
naires régionaux  qui  embrassent  un  certain 
nombre  do  départements  ;  ceux-ci  ont  des  sou» 
traitants,  soit  pour  des  départements,  soit  pour 
des  villes  nn  peu  importantes,  soit  pour  des 
arrondissements,  soit  pour  des  cantons.  Il  y  a 
là  toute  une  série  de  sous-traitants  qui  rappel- 
lent un  peu  les  fermiers-généraux  avec  les 
sous-traitants,  avec  les  percepteurs  des  gabehes 
que  nous  allons  retrouver  tout  à  l'heure. 

Eh  bien,  ces  sous-traitants  sous-traitent  i 
leur  tour  et  concèdent  à  de  certains  négociants 
le  droit  exclusif  do  vendre  des  allumettes,  «i 
leur  imposant,  par  exemple,  des  condition* 
comme  celle-ci  :  Vous  aurez  l'obligation  de 
vendre  dans  votre  magasin  tant  de  kilogram- 
mes de  tel  chocolat  que  je  vais  indiquer,  ou 
uni  de  kilogrammes  de  telle  nature  de  café 
ou  de  thé,  venant  de  telle  maison. 

On  fait  donc  servir  celte  exploitation  à  des 
ventes  d'articles  particuliers,  qui  sont  un  objet 
do  concurrence,  ce  qui  est  déjà  fâcheux  pour 
les  autres  fabricants.  (Oui  !  oui  I  —  C'est  vrai  '.\ 

II.  Baucar ne- Leroux.  Il  y  a  des  obus  con- 
sidérables. 

M.  Paul  Morln.  Ce  n'est  pas  tout  :  j'ai  va 
d'honorables  commerçants  en  épicerie,  et  des 
commerçantsen gros,  qui  vendent  les  allumettes 
comme  toutes  las  autres  denrées.  Ils  sont  ailés 
trouver  les  autres  concessionnaires  de  la  région 
dan»  la- quelle  ils  habitent  ctlearont  demandé 
i  acheter  des  allumettes,  afin  de  n'être  pu 
sous  ce  rapport  dans  un  état  d'infériorité  vis- 
à-vis  do  leurs  concurrents  qui  en  auraient 
nne  provision,  et  chez  lesquels,  on  allant 
acheter  des  allumettes,  on  prendrait  d'au- 
tres articles.  On  sait,  en  effet,  que  quand,  par 
un  moven  ^spécial  quelconque,  on  attire  les 
clients, lo  commerçant  y  trouve  un  grand  avan- 
tage. (Nouvelles  marques  d'assentiment.) 

Ces  commerçants  ont  été  jusqu'à  offrir  d'a- 
cheter sans  remise  les  allumettes  au  même 
prix  que  le  public  les  payerait  au  détail,  aûn 
de  n'être  pas  en  défaut  vis  -à-vis  de  leur  clien- 
tèle. 

Cetto  offre  a  été  refusée.  Alors,  sur  mon 
conseil,  ils  sont  allés  trouver  la  compagnie  con- 
cessionnaire, à  Paris,  qui  leur  a  répondu  : 

•  Nous  traitons  avec  des  personnes  qui,  pour 
une  certaine  région,  sont  chargées  do  la  vente 
dos  allumettes.  Elles  les  vendent  comme  elles 
l'entendent,  pourvu  qu'elles  en  mettent  dans 
tous  les  lieux  où  il  en  est  besoin  et  qu'elles  s* 
conforment  aux  clauses  dn  cahier  dos  char- 
ges. » 

Or,  les  clauses  du  cahier  des  charges  ne  di- 
sent absolument  rien  du  fait  que  je  viens  de 
vous  signaler.  Il  se  constitue  donc  U,  dans 
chaque  localité,  des  privilèges  au  profil  de  cer- 
taines personnes,  qui  font  aux  autres  commer- 
çants une  concurrence  que  jo  ne  crains  pas  de 
qualifier  de  déloyale.  (C'est  vrai  !  — Très-bien  1 
très-bien  !) 

Tels  sont  les'  faits  que  fai  cru  devoir  vous 
signaler  et  sur  lesquels  j'appelle  l'attention  do 
M!  le  ministre,  avec  la  certitude  que,  dans  la 
limite  du  possible,  et  je  crains  que  malheureu- 
sement cette  limite  soit  bien  étroite,  il  voudra 
y  porter  remède.  (Marques  d'approbation.) 

M.  Léon  Say,  minislr»  des  finança.  M.  Mo- 
rin  S/  fait  plusieurs  critiques  du  cahier  des 
charges,  et  il  a  demande  s'il  était  possible 
d'introduire,  sinon  dans  ce  cahier  des  charges, 
du  moins  dans  la  pratique  de  la  vente  des  al- 
lumettes, certaines  modifications. 

Et  d'abord  il  a  regretté  gue  l'obligation  de 
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vendre  le»  allumettes  amorphes  au  kilogramme 
ne  fût  pas  imposte  aux  concessionnaire*. 

Ainsi  que  loi-même  voaa  l'a  dit  tout  i 
l'heure,  la  société  eit  disposé  à  ae  conformer 
à  ton  désir  ;  de*  pourparlers  sont  engagés  en 
ce  moment,  et  je  no  doute  pas  que  satisfaction 
no  lui  soit  donnée  sur  ce  point. 

M.  Morin  a  regretté  ensuite,  ouo  les  types, 
c'est  «-dire  les  échantillon*  d'allumettes  que 
les  concessionnaires  seraient  tenus  de  vendre, 
h 'aient  pas  été  faits  et  joints  au  cahier  des  char- 
ces,  de  manière  i  ce  que  l'on  sût  dés  aujour- 
d'hui quels  étaient  les  produits  qne  la  compa- 
gnie se  proposait  de  livrer. 

Je  crois  que  nous  avons  fait  plus  que  ce  que 
demande  l'honorable  membre,  en  ce  sens  que 
nous  avons  aujourd'hui  la  faculté  de  créer  ce* 
types  comme  nous  l'entendons.  La  compagnie 
n interprète  pas  autrement  le  cahier  des  char- 
ges, et  elle  ne  pourrait  pas  l'interpréter  autre- 
ment. Pour  former  ces  types  nous  choisirons, 
parmi  ceux  qui  existent  déjà,  ceux  qui  peuvent 
Mrc  les  plus  avantageux  pour  les  consomma- 
teurs. Jo  crois  que  sur  ce  point  IL  Paul  Morin 
ne  saurait  demander  davantage. 

J'arrivo  maintenant  à  la  troisième  question. 
Nous  n'avons  pas  donné,  nous  avons  vendu  à 
un  prix  très-élevé  le  monopole  de  la  vente  des 
allumettes  à  une  compagnie.  Elle  nous  a  pro- 
mis cette  grosse  somme  do  16  millions,  qui 
pourra  s'augmenter,  en  retour  de  la  cession  du 
monopole.  I:t  »•  P»r  dM  articles  spéciaux,  ou 
par  des  conventions,  après  avoir  reçu  celte 
somme,  nous  lui  retirions  cette  faculté  et;le 
monopolo  de  la  vente,  nous  ne  lui  aurions  pas 
livré  ce  qu'elle  nous  a  acheté.  Je  dois  dire  que 
certains  abus,  qui  viennent  d'être  signalés  par 
M.  Morin,  sont  considérés  comme  tes  par 
nous  ot  par  la  compagnie,  et  dans  le  cas  où  des 
traités  abusifs  seraient  conclus,  il*  ne  rece- 
vraient  point  d'exécution.  (Très-bien!  très- 
i>ien  ') 

M.  de  Tillanconrt.  Nous  prenons  aclo  do 
cette  déclaration. 

M.  Leurent.  Je  demande  i  reprendra  la 
troisième  ohsnrvation  qui  a  été  faite  par  l'ho- 
norable M.  Morin. 

En  ce  moment-ci,  tout  le  commerce  d'épi- 
cerie de  France  est  dans  un  élat  de  perturba- 
lion  extrême...  (C'est  vrai!  c'est  vrai 1)  parce 
que,  en  raison  de  ce  monopole  des  allumettes, 
on  veut  avoir  le  monopole  do  la  vente  do  tou- 
te* les  épiceries.  Voilà  la  vraie  situation.  (Oui! 
—  C'est  vrai !) 

Nous  avons  reçu  les  plaintes  de  négociants 
très-recommandables,  qui  nous  ont  exposé 
quelle  est  leur  vraie  situation  ;  elle  est  telle 
que.  pour  la  plupirt,  ils  vont  renoncer  à  leur 
commerce  si  lo  Gouvernement  n'intervient  pas 
d'une  manière-  énergique  pour  faire  cesser  un 
abus  déplorable. 

Cet  abus,  le  voici  :  Le  compagnie  qui  a  le 
monopole  des  allumettes,  de  cession  en  cession, 
est  arrivée  à  créer  un  cessionnaire  par  chaque 
.canton,  et  ce  cessionnaire  est  presque  toujours 
on  épicier  en  gros  ou  eo  demi-gros.  Cet  épicier 
se  rend  dans  une  commune  où  il  y  a  vingt  petits 
épiciers,  et  il  leur  dit  :  Seul,  j'ai  le  droit  de 
vendre  des  allumettes  ;  je  veux  bien  vous  en 


vendre,  mais  à  une  condition  :  c'est  que 
me  prendrez  votre  café,  votro  cacao,  etc. 
Sur  divers  bancs.  Est-ce  bien  possible  T 
Sur  d'autres  bancs.  Oui  l  oui  !  —  C'est  vrai  I 
M.  Laurent.  Les  autres  épiciers,  ainsi  dé- 
possédés, sont  allé*  trouver  le  concessionnaire 
cantonal  et  lui  ont  dit  :  Donnez-nous  des  allu- 

I nettes,  nous  vous  les  payerons  au  prix  fixé  par 
e  Gouvernement;  vous  ne  pouvez  pas  nous  en 
refuser  au  prix  fixé  par  le  Gouvernement  ;  puis- 
que le  Gouvernement  s'est  engagé,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  la  compagnie  qni  a  le  monopole, 
a  faire  constamment  des  allumettes  pour  tout  le 
"  i  et  aux  prix  déterminés,  nous  vous  p ren- 
tes an  prix  où  vous  les  vén- 
ales vendrons  sans  bénéfice 

là  nos 


On  le  leur  a  refusé  !  (Mais  non  !  mais  nonl  — 

suttri 

M.  do  TiUancourt.  C'est  impossible  ! 
M.  Lauréat,  Je  vous  garantis  le  fait  sur  ma 
parole. 

J'étais  dans  toutes  les  commissions  où  ces 
questions  d'allumettes  ont  été  discutées;  je 
vous  déclaro  qu'il  n'est  jamais  entré  dans  la 
pensée  do  personne  de  donner  un  monopolo 
semblable.  Le  monopole  que  non»  avons  en- 
tendu concéder,  c'est  le  droit  exclusif  de  ven- 
dre les  allumette*  ;  mais  le  corrélatif  du  mo- 
nopole, c'est  qu'on  ne  peut  le*  refuser  à  per- 
sonne du  moment  où  l'on  met  le  prix  Gxé  par 
l'Etat.  (Assentiment.) 

Cet  abus  est'  tellement  criant  qu'il  n'est  pas 
besoin  d'insister  pour  en  faire  sentir  l'impor- 
tance. Il  suffit  qu  on  le  signale  à  cette  tribune, 
et  je  mo  permets  de  faire  reinwquor  à  M.  le 
ministre  des  finances  que  c'est  là  une  violation 
complète  de  la  loi  et  le  contraire  de  ce  que 
rAfaembléea  voulu  faire.  (Très-bien!  tris- 
bien  !  J 

M.  le  rapporteur.  L'honorable  M.  Learont 
vient,  par  la  dernière  phrase  qu'il  a  prononcée, 
de  répondre  à  l'objection  qu'il  avait  relevée. 

Kn  effet,  il  a  dit  :  Ce  qui  se  fait  est  tellement 
monstrueux,  c'est  une  violation  tellement 
flagrante  de  la  loi.  qu'il  suffit  de  la  signaler  à 
M.  lo  ministre  des  finances. 

En  disant  cela,  il  n'attaque  nullement  la  loi, 
il  attaque  au  contraire  l'infraction  à  la  loi. 

Jo  demanda  à  l'Assemblée  La  permission  de 
lui  dire  en  quoi  consiste  ce  monopole ,  et  do 
lui  faire  comprendre  d'abord  combien  il  est 
naturel  que  l'épicerie  en  gros  ou  en  détail, 
]  c'eit-à-dire  que  ceux  qui  ,  jusqu'à  présent, 
étaient  en  possession  du  droit  do  vendre  les 
allumettes,  se  plaignent  aujourd'hui. 

Et  pourquoi  se  plaignent-ils  ?  Parce  qu'il  se 
fera,  a  leur  détriment,  un  prélèvement  de  10 
millions  que  l'Etat  encaissera. 

De  quoi  60  compose  aujourd'hui  la  rede- 
vance do  16  millions  que  la  compagnie  va  don- 
ner au  Gouvernement?  Ello  se  compose  des 
bénéfices,  —  concentrés  désormais  dans  les 
mains  d'une  seule  compagnie,  si  vous  adoptez 
le  projet  do  loi,  —  qui,  jusqu'à  présent,  étaient 
répartis  entre  tous  les  intermédiaires,  innom- 
brables, se  livrant  à  la  vente  des  allumettes 
chimiques. 

Il  y  a,  dans  la  question,  deux  intéressés  :  le 
Trésor  et  lo  public. 

Le  public  sera  parfaitement  satisfait  lorsque, 
moyennant  le  payement  du  prix  de  vente  fixé 
par*  le  cahier  des  charges  et  par  la  loi,  il  se 
procurera  désormais  des  allumettes  à  meilleur 
marché  qu'aujourd'hui,  ot  à  peu  près  au  mémo 
prix  qu'il  les  achetait  avant  rétablissement  du 
droit  de  4  et  de  5  centimes,  voté  par  la  loi  du 
4  septembre  1871. 

Quant  au  Trésor  qui,  jusqu'à  présent,  ne 
reçoit  rien,  il  recevra  à  l'avenir,  par  l'effet 
de  la  loi  que  vous  discute*.  —  ou  plutôt  par 
l'effet  de  l'ensemble  de  vos  lois,  car  vous  en 
avez  voté  quatre  ou  cinq,  et  c'est  la  sixième 
que  vous  discutez  aujourd'hui ,  tant  il  est 
dinicilo  d'établir  un  droit  nouveau  ou  un  mo- 
nopole, —  il  recevra,  die-je,  par  l'effet  de  h 
loi  que  veus  discutez,  16  millions  par  an  au 
moins,  peut-être  "0  et  peut-être  aussi  30  mil- 
lions. Or,  il  faut  que  ces  16  millions  au  moins, 
versés  par  an,  soient  payés  par  quelqu'un.  Ce 
n'est  pas  le  consommateur  qui  les  paiera,  —  car 
le  prix  des  allumettes  ne  sera  pas  plus  élevé 
qu  auparavant.  Il  le  sera  même  moins,  —  ce  se- 
ront les  nombreux  intermédiaires  qui  prélèvent 
actuellement,  —  et  cela  a  été  La  cause  princi- 
pale qui  a  déterminé  M.  Pouyer-Quertier  à 
vous  proposer  d'établir  ce  droit, —  qui  prélèvent 
actuellement  une  différence  do  plus  de  20  mil-' 
bons  entre  les  prix  de  fabrication  et  les  prix  de 
vente  au  détail. 

Ce  sont  ces  bénéfices-là  que  l'Etat  va  au- 
jourd'hui s'attribuer  en  traitant  avec  une  com- 
pagnie dé  monopole. 

Il  est  très-naturel  que  l'honorable  M.  Lcu- 
rent  se  fasse  ici  l'interprète  de  beaucoup  de 


réclamations  de  la  part  de*  débitants,  des  épi. 
tiers,  des  détaillants  auxquels  on  a  enlevé  cet 
bénéfices... 

M.  Baucarne- Leroux.  On  ne  parle  pas 
de  ce*  bénéfices;  on  parle  des  abusl 

M.  la  rapporteur.  ...mais  on  n'a  pas  donné 
à  la  compagnio  du  monopole  un  droit  qui  pour- 
rait avoir  des  conséquences  telles  que  celles 
dont  on  vous  a  entretenus,  et  qui  seraient,  je 
le  reconnais,  des  véritable*  aboi.  • 

Un  a  dit  à  cette  compagnie,  —  et  on  n'a  pas 
pu  lui  vendre  une  chose  qu'on  ne  lui  aurait  pas 
donnée,  si  on  l'avait  toujours  laissée  entre  les 
mains  de  tout  le  monde,  —  on  lui  a  dit  :  Vous 
fabriquerez,  vous  vendrez  à  des  prix  détermi- 
nés, —  avec  une  très-petite  Limite,  —  les  allu- 
mettes en  vous  arrangeant  de  telle  sorte  que 
tout  le  monde  puisse  en  avoir. 

M.  Raudot.  Ce  n'est  pas  dans  la  loi  ! 

M.  le  rapporteur.  Que  devait  dire  la 
compagnie  ?  Elle  devait  faire  ce  qu'elle  a  fait  : 
elle  s'est  procuré  le  moyen  de  répandre  par- 
tout, de  faire  arriver  depuis  lés  fabriques 
qu'elle  tient  dans  ses  mains  jusqu'à  la  der- 
nière commune,  les  allumettes  dont  le  pu- 
blic a  besoin.  Comment  pouvait-elle  faire  1 
Elle  se  pouvait  pas  obliger  les  détaillants 
de  chaque  commune  à  venir  à  Marseille,  i 
Lyon,  à  LUIo  chercher  des  allumettes;  elle  a 
traité  à  commission  avec  deî  intermédiaires- 
Ces  intermédiaires  ont  sous-traité  eux- 
mêmes  à  commission  avec  d'autres.  Ceux-là 
ont  sous-traité  encore  avec  une  troisième,  une 
quatrième  série,  de  sous-traitants  également  à 
commission.  Voilà  donc  l'échelle  désintéressés 
de  la  compagnie,  représentants  de  la  compa- 
gnie, comuii5sionnés  et  choisis  par  elle.  Mais 
dire  qu'il  en  pourra  résulter  le  droit  de  refusci 
à  qui  que  co  soit  des  allumette»,  c'est  juste- 
ment le  contraire  de  la  loi. 

M.  Leurcnt.  Nous  sommes  d'accord  sur  ce 
point! 

«t.  le  rapporteur.  Eh  bien,  oui,  la  loi  est 
bien  telle  que  je  le  (lis  là.  Il  y  a  une  compa- 
gnie, des  sous-traitants  de  cette  compagnie 
qui  sont  ses  représentants  partout,  qui  seuls 
ont  le  droit  de  recevoir  et  do  vendre  à  com- 
mission des  allumettes;  mais  à  coté  de  ces 
sous-traitants,  les  commerçants,  les  détaillants, 
les  particuliers,  vous  tous,  tout  le  monde  a 
droit  de  venir  et  d'acheter  des  allumettes  au 
prix  fixé  par  les  tarif*. 

M.  Baucarne-Leroux.  La  compagnie  ne 
l'entend  pas  ainsi  ! 

M.  le  rapporteur.  Et  si  la  compagnie  se  re- 
lisait à  en  livrer,  clic  se  mettrait  en  dehors  de 
Lt  loi,  elle  commettrait  une  infraction.  Donc  la 
l)i  est  bonne  et  nous  vous  demandons  de  l'ap- 
prouver.  (Mouvements  divers.) 

M.  Leurent.  Messieurs,  je  ne  veux  viser 
■Uns  la  discussion  que  vous  venez  d'entendre 
•nie  ce  dernier  point  :  C'est  que  la  compagnie 
ioit  toujouts  mettre  des  allumette*  à  la  dispo- 
sition de  tout  le  monde. 

Seulement  elle  ne  fait  remise  qu'à  ses  agents 
et  elle  n'en  fait  pas  à  ceux  qui  ne  sont  pas  ses 
agents.  (C'est  cela!  c'est  celalj 

L'honorable  M.  Hocher  vient  de  vous  dire 
qu'il  faut  que  la  compagnie  ait  une  certaine  la- 
titude pour  donnera  l'Etat  les  16  millions 
qu'cllo  s'est  engagée  à  verser  et  pour  faire  le* 
bénéfices  qu'elle  doit  légitimement  réaliser. 

Mais  si  on  avait  entundu  le  monopole  dans 
le  sens  où  la  compagnie  prétend  l'appliquer,  ce 
n'est  pas  16  millions  qu'il  fallait  lui  demander, 
c'était  50  millions.  (C'est  évident  !  c'est  évi- 
dent:) 

Un  lui  donne  lo  monopole  dans  des  con- 
ditions bien  différentes.  Je  vais  vous  dire 
comment  nous  sommes  arrivés  à  16  millions. 

De  l'enquête  à  laquelle  nous  nous  sommes 
livrés,  il  est  résulte  que  l'ensemble  du  com- 
merce des  allumettes  en  France  se  montait  à 
80  millions... 

M  lo  rapporteur.  40  millions. 

M.  Leurent.  J'ai  entendu  80  millions  de  la 


bonebedes  premiers  fabricants...  et  que,  si 

de  40  p.  100,  ce 
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qui  faisait  une  somme  de  32  millions.  Eh  bien,    mettre  1  l'Assemblée,  c'est  qne  très-probable 


ta  compagnie  t'est  dit  :  Mon  bénéBce,  je  lo  ferai 
en  réduisant  les  remises.  Comme  j'aurai  le  mo- 
nopole, comme  jo  n'aurai  pas  la  concurrence 
ie  fabricants,  soit  de  Marseille,  soit  do  Nantes, 
an  lien  de  donner  40  p.  (00  de  remise  à  un 
débitant  de  tabac  sur  les  allumettes  qu'il  Tend, 
je  ne  lui  donnerai  que  20  p.  UiO. 

Eh  bien,  déjà  rien  qu'en  réduisant  la  remise, 
la  compagnie  fait  les  16  millions  de  bénéfice. 
M.  la  rapporteur.  Cest  une  erreur  1 
M.  Leorent.  Je  maintiens  ce  fait  que,  si  le 
monopole  devait  avoir  l'extension  qu  on  veut 
loi  donner,  la  somme  i  demander  à  la  compa- 
gnie devrait  être  bien  autrement  considérable 
que  celle  qu'on  lui  demande.  (C'est  vrai  I  c'est 
«ai  !) 

Mais  enfin,  je  ne  veux  pas  discuter  cela.  Je 
puis  dire  que  ni  M.  Bocher,  ni  moi,  quand 
nous  noua  sommes  occupés  de  la  préparation 
de  ces  lois,  nous  n'avons  entendu  le  monopole 
autrement  que  ce  que  j'ai  dit  en  dernier  lieu  : 
c'est  que  la  compagnie  n'a  pas  le  droit  de  refu- 
ser des  allumettes  1  ceux  qui  viennent  lui 
sffrir  de  les  payer  au  prix  fixe  par  le  Gouver- 
nement. Les  faits  que  j'ai  signalés  sont  donc 
complètement  abusifs.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Plusieurs  membres.  La  conclusion?— 

M.  le  comte  do  Douhet.  La  conclusion 
est  qu'il  faut  vendre  les  allumettes  avec  remise 
à  tons  ceux  qui  les  achèteront  eu  gros  I 

M.  le  comte  cTOamoy.  Messieurs,  je  n'ai 
qu'un  mol  i  dire  pour  attirer  tout  simple- 
ment votre  attention  sur  l'article  2  et  sur  1 ar- 
ticle 3  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

L'article  2  dit  que  l'administration  des  con- 
tributions Indirectes  ou  le  concessionnaire  dn 
monopole  dos  allumettes  chimiques  pourra  fa- 
briquer et  vendre  des  allumettes  dites  de  luxe, 
dont  le  prix  sera  fixé  par  décret  du  Président 
de  la  République. 

Je  demando  d'abord  ce  qu'on  entend  par 
m  allumettes  de  luxe  ?  i 

Voix  diverses.  Attende»  !  —  Nous  n'en  som- 
mes pas  là!  —  Nous  en  sommes  à  la  discus- 
sion générale  ! 

M.  le  préaident.  Tous  présenterez  vos  ob- 
servations sur  ce  point,  lorsqu'il  s'agira  de  dis- 
cuter l'article  2. 

M.  lo  comte  d'Osmoy.  Messieurs,  je  me 
rends  au  désir  de  M.  le  président.  Je  croyais 
îependant  que  je  pouvais  discuter  dès  a  prê- 
tent, afin  de  ménager  les  moments  de  l'Assem- 
alée.  Puisqu'il  en  est  autrement,  je  reprendrai 
lanarole  quand  viendra  la  discussion  des  ar- 

M.  le  président.  Quelqu'un  dcmando-t-il 
encore  la  parole  ponr  la  discussion  générale  f  » 

M*.  Tolaln.  Avant  qu'on  entre  dans  la  dis- 
cussion des  articles,  je  demande  à  faire  une 
Dbscrvalion  générale. 

C'est  au  nom  do  l'intérêt  du  Trésor  qu'on  a 
constitué  un  monopole,  chose,  i  mon  avis, 
toujours  déplorable  et  fâcheuse. 

Messieurs,  il  s'agit  de  savoir  si  les  intérêts 
ju  Trésor  sont  réellement  bien  sauvegardés. 
Or,  il  me  semble  qu'il  y  a  un  danger  dans  le 
projet  qui  nous  est  présenté,  et  qui  est  celui-ci  : 
ïans  cinq  ans,  la  compagnie  concessionnaire 
peut  demander  la  résiliation  de  son  traité.  Or, 
elle  aura  i  verser  à  l'Etat,  pur  année,  uno 
somme  de  iC  millions.  C'est  vrai.  Mais  quel 
est  le  chiffre  que  l'Eut  aura  à  débourser  pour 
exproprier  les  fabricant*  d'allumettes?  On  dit 
20  mutions,  d'autres  disent  30  millions,  quel- 
ques-uns disent  même  40  millions.  Or ,  il 
faudra  donner  immédiatement  cette  juste  et 
préalable  indemnité.  Do  6ortc  que  l'Etat,  après 
avoir  déboursé  20,  30  on  40  millions,  se  trou- 
verait, dans  cinq  ans,,  en  face  d'une  compagnie 
concessionnaire  oui  lui  dirait  :  i  Je  résilie  le 
traité,  par  exemple,  à  cause  do  la  fraude  qui  so 
fait  sur  uno  très-grande  échelle  en  Franco.  Je 
srnyais  réaliser  des  bénéfices;  au  contraire,  jj 

te  Ua\îéC?UVCrt'  **' ^ cons*<I;!ent' ie denonce 
"va  uneau-re  indication  que  » 


ment  la  fabrication  des  allumettes  pourrait 
bien  s'expatrier  en  Italie,  à  Gènes,  par  exem- 
ple ;  et  le  résultat  du  monopole  va  peut-être 
avoir  ce  cité  déplorable  de  détruire  une  partie 
du  travail  national.  La  compagnie  conces- 
sionnaire, qui  aura  la  faculté,  en  payant 
un  droit  de  douane,  de  faire  entrer  des  allu- 
mettes fabriquées  à  l'étranger,  afin  de  dimi- 
nuer pon  prix  de  revient,  va  établir  des  fabri- 
ques à  l'étranger,  parce  que  le  prix  de  la 
main  d'eeuvre,  les  impôts,  surchargeront  moins 
sa  fabrication  qu'ils  ne  te  feraient  en  France. 
Et  nous  entrerions  dan*  une  pareille  voiel 

On  vient  de  vous  énoncer  différents  cas  qui 
prouvent  que  le  monopole  a  des  effets  fâcheux, 
des  résultats  désastreux,  indépendamment  de 
ceux  que  jo  viens  de  signaler.  Ja  termine  mes 
observations  en  vous  priant  de  ne  pas  entrer 
dans  cette  déplorable  voie  du  monopole. 
l'ois1  nombreuses.  On  y  est  entré,  c'est  voté! 
IsT.  Tolaln.  Je  sais  bien  que  la  loi  du  2  août 
a  été  votée  par  l'Assemblée;  mais  la  loi  qui  vous 
est  présentée  en  eo  moment  n'est  pas  oncore 
votée,  et,  par  conséquent,  vous  avez  peut-être 
une  issue  pour  sortir  de  cette  situation.  (Ru- 
meurs en  sens  divers.)  Je  fais  remarquer  que 
la  loi  du  2  août,  comme  celle  qui  vous  est  pré- 
sentée aujourd'hui,  a  été  discutée  dans  des 
conditions  riéploraLdes  comme  le  monopole  lui- 
même/la  veille  d'une  séparation,  alors  que  la 
question  n'était  pas  complètement  étudiée.  Je 
di*  nue  la  question  est  trop  grave  pour  être 
traitée  ainsi  et  qu'il  faudrait  tout  au  moins 
ajourner  cette  discussion  pour  qu'elle  revienne 
devant  l'Assemblée  dans  de  meilleure»  condi- 
tions. 

Le  monopole  est  le  pire  des  systèmes,  et  jo 
crois  qu'il  n'est  pas  possible  d'y  entrer  ainsi 
légèrement.  (Marques  d'approbation  sur  quel- 
ques bancs.) 

M.  le  préaident.  Les  décisions  de  l'Assem- 
blée doivent  être  respectées  par  l'Assemblée 
ello-mêmc.  la.  proposition  du  Gouvernement 
do  percevoir  un  impôt  sur  les  allumettes  a  été 
acceptée  par  l'Assemblée,  la  loi  est  votée,  il 
n'y  a  plus  u  revenir  aujourd'hui  sur  la  question 
du  monopole. 

Un  membre.  Cest  une  erreur  I 

19.  Rouveure.  Messieurs,  je  suis  complète- 
ment de  l'avis  de  M.  Tolain,  et  je  viens  dire  à 
l'Assemblée  qu'il  est  encore  temps  de  redresser 
la  faute  que  nous  avons  commise  eu  votant  le 
projet  de  loi  du  2  août. 

Si  vous  voulez  lire  le  rapport  de  l'honorable 
M.  Bocher,  vous  y  rencontrerez  ceci  :  c'est  que 
le  traité  ne  doit  être  complet  qu'avec  ce  que 
vous  allez  voter  maintenant.  Eh  bien,  si  vous 
rejetez  l'article  qui  vous  est  soumis  aujour- 
d'hui, ce  projet  de  convention  et  la  loi  du  2 
août  tomberont  ensemble.  (Mais  non!)  Et  alors 
je  crois  que  vous  anrez  rendu  un  service  si- 
gnalé aux  finances  do  l'Etat. 

Je  demande  d'abord  quo  M.  le  ministre  des 
finances  vienne  nous  dire  ici  quel  est  lo  chiffro 
de  l'indemnité  que  l'on  réclame  pour  les  expro- 
priations. Si  je  suis  bien  renseigné,  c'est  un 
chiffre  de  60  à  60  millions,  sans  y  comprendre 
les  réclamations  des  négociants  en  gros,  qui 
prétendent  avoir  des  droits  à  l'indemnité. 

M.  le  ministre  des  finance*,  ils  n'en  ont 
aucun) 

M.  Rouvenre.  Cest  possible,  et  je  croîs 
qu'ils  n'en  ont  pas;  mais  enfin, .en  dehors  des 
intermédiaire*,  vous  avez  les  fabricants,  et  je 
prie  M.  le  ministre  des  finances  do  vouloir  bien 
nous  dire  &  quel  chiffre  s'élèvera  l'expropria- 
tion. 

M.  de  TUIancourt.  Il  n'en  sait  rien 
s'il  lo  savait,  il  ne  doit  pas  lo  dire. 

M.  Rouveure.  Je  suis  préoccupé,  autant 
quo  qui  que  ce  soit,  do  l'intérêt  du  Trésor  ; 
mais  ]o  déclare  que  l'impôt  que  vous  von'ez 
créer  est  déplorablo  i  tous  Iw  points  de  vue; 
et  jo  m'étonne  que  M.  le  ministre  dos  finances, 
qui  a  des  principes  économiques  semblables  à 
ceux  que  je  professe,  vienne  soutenir  un  projet 


et, 


si  contraire  i  tous  les  principes  d'économie 
politique  libérale. 

Comment  t  vous  voulez,  non-seulement  dé- 
tru.re  te  travail  national,  mats  vous  voulez  en- 
core donner  à  une  compagnie  le  droit  de  faire 
des  procès- verbaux  dans  toutes  les  communes 
do  France,  de  venir  visiter,  saisir,  coutraindm 
tous  les  contribuables  peut-être,  et  cela  en 
vertu  do  son  monopole.  (Marques  d'approba- 
tion sur  quelques  bancs.) 

Je  suis  convaincu  que  vous  rendrez  service  i 
la  compagnie  elle-même  en  la  dégageant  du 
contrat  qu'elle  a  passé  avec  l'Etat,  et  voici 
pourquoi.  L'honorable  M.  Caillaux  dit  dans 
son  rapport  qu'avec  un  seul  kilogramme  do 
paie  phosphore*  un  ouvrier  peut  fabriqner  eu 
un  jour  150,000  allumettes. 

Eh  bieo,  ne  va-t-on  pas  voir  s'établir  dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes  des  fabricants 
-contrebandiers  qui  viendront  vendre  des  pa- 
quets d'à  lumette*  aux  épiciers  ?  Alors  la  com- 
pagnie ne  fera  pas  ses  frais,  j'er  - 
moins  quelle  no  donne  à  son 
extension  comme  celle  qu 
rent. 

'  Ah  (  si  la  compagnie  a  droit,  avec  son  mo- 
nopole, d'imposer  aux  épiciers,  aux  droguistes 
les  allumettes  de  sa  fabrication,  si  elle  ace  pri- 
vilège et  que  les  épiciers  eux-mêmes  puissent 

chez  moi,  autrement  je  ne  vous  vendrai  pu 
des  allumettes,  comprenez-vous  les  inconvé- 
nients d'un  semblable  privilège?  (Mouvements 
en  sens  divers.) 

M.  Baucar ne- Leroux.  Oui!  oui!  Cest  h 
compagnie  qui  l'a  déclaré  elle-même! 

M.  Roiivonro.  La  compagnie  n'a  pas  en- 
core commencé  ù  exercer  son  monopole,  elle 
n'a  encore  rien  constitué.  (Interruption.) 

Je  n'en  dirai  pas  davantage.  Vous  avez  sa/si 


source  d'abus  vous  allez  créer,  i  tous 
de  vue. 

L'Etat  sera  en gngê  pendant  cinq  an«,j"o»a 
prédire  à  M.  le  ministre  que,  pendant  ces  cinq, 
ans,  il  ne  rentrera  pas  un  centime  de  l'impôt 
qu'il  veut  percevoir,  car,  s'il  y  a  40  ou  10  mil- 
lions d'indemnité  i  accorder,  il  faudra  txoii 
ans  pour  récupérer  ta  somme  déboursée  par  la 
Trésor. 

M.  Ganlvet.  Comment  le  savez-vous? 

des- vous?  Mais  tout  le  monde  le  i 
le  ministre  des  finances  vienne  me  i 
la  tribune.  Je  dis  que  les  faits 
raison  avant  un  an  et  il  y  a  encore,  en  ce  mo- 
ment, pour  vous,  messieurs,  une  porte  d'échap- 
pement; elle  vous  est  présentée,  profitez-en 
Rejetez  ce  monopole  qui  ne  donnera  aucuns 
ressource  à  l'Etat,  car,  prenez-y  garde!  mes» 
sieurs,  avant  un  an,  vous  serez  obligés,  poci 
aligner  le  budget.de  venir  demandera  l'Assem- 
blée un  nouvel  impôt  afin  de  remplacer  celui- 
là  qui  ne  produira  rien.  Et  vous  aurez  créé  «O 
monopole.  Cest  clair  comme  le  jour .' 

Aussi,  je  demande  instamment  &  l'Assem- 
blée de  saisir  l'occasion  qui  lui  est  offerte  da 
rejeter  ce  monopole  odieux ,  qui  est  vraiment 

?|uel<jue  chose  d' insupportable  pour  la  natiou 
rançaise.  Dans  un  pays  où  l'on  parie  cons- 
tamment des  principe*  d'égalité,  vous  voulez 
qu'on  donne  Un  privilège  à  une  compagnie  qal 
en  abase  déjà  avant  d'avoir  fabriqué  une  seala 
allumette  ;  a  une  compagnie  qui  tait  déjà 
tir  les  effets  do  son  monopofu.  J'engag e. 
l'Assemblée  à  rejeter  purement  et  siuoptei 
lo  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté.  (Très- 
bien  !  sur  plusieurs  bancs  à  gauche'.) 

il.  lo  rapporteur.  Jo  viens  défendre  en 
peu  de  mou  deux  choses  que,  selon  moi,  l'ho- 
norable préopioant  a  eu  lo  tort  d'attaquer;  j»i 
viens  défendra  les  intérêts  du  Trésor,  rt.  aussi, 
lo  vote  rendu  par  P Assemblée  l'année  des» 
nière.  (Très-bien  !) 

Je  défends  ce  voie  par  respect  pour  notra 
propre  dignité,  pour  l'autorité  tie  ectto  Assenv 
liée,  qui  ne  s'est  pas  décidé  à  la  Vegèic, 
comme  un  vient  de  lo  lui  dire.. 
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Co  n'est  pas  Fannée  dernière,  par  lo  vote  do 
la  loi  du  2  août,  que  le  monopole  a  été  établi  ; 
c'est  lo  jour  où  nn  droit  sor  les  allumettes  a 
ttfi  établi  par  y  ans. 

Quelques  membres.  Pas  du  tout! 

M.  I»  rapporteur.  Laissez -mot  m'expK- 
nuer.  J'invoquerai  s'il  lo  faut  le  témoignage  do 
I  honorablo  M.  Ducarre,  président  do  notre 
commission,  qui  alors,  —  plus  prévoyant  qno 
non  s,  plus  prévoyant  que  moi,  qui  avais  à  ce 
moment  l'honneur  d'être  rapporteur  de  la 
commission  du  budget  et  qui  combattais  ce 
monopole,  —  vous  disait  avec  raison  :  t  Vous 
allez  l'tablir  un  drpit,  vous  no  pourre)!  pas  le 
percevoir;  et,  bientôt,  quand  vous  vous  serez 
trouvés  aux  prises  avec  la  fraude,  avec  la  con- 
trebande, vous  serez  obligés  d'en  venir  au  mo- 
nopole. » 

Ce  qu'il  avait  dit  s'est  parfaitement  justifié. 
Vous  ave/  d'abord  établi,  en  en  changeant  $eu- 
tenant  la  quot:té,  une  simple  taxe  comme  tous 
>  proposait  lo  ministre  des  finances,  l'honorable 
M.  Pouyer-Quertlor.  Et  voici  co  qui  s'est  pro- 
duit immédiatement  après. 

Que  nous  avaient  dit  les  fabricants  d'allu- 
mr'.tes?  Que  la  taxe  allait  le*  ruiner,  qu'il  était 
i  inp-.ïcsiblo  d'établir  un  pareil  droit  sur  un  objet 
do  consommation  de  valeur  aussi  minime  ; 
que  la  vente  serait  paralysée  ;  quo  la  fraudo 
prendrait  sur  le  marché  public  la  place  de  l'in- 
ilti.-irie  honn'fc»  ;  qu'on  n'achèterait  plus  d'al- 
Ititnrttes  au  prix  auquel  l'addition  de  l'impôt 
obligerait  à  les  vendre;  qu'avant  même  que 
l'impôt  fût  établi,  le  prix  des  allumettes  en 
France  avait  doublé,  et  la  consommation  n'a- 
vait pas  diminué  ;  quo  l'excédant  du  prix  dé- 
pnssait  la  quotité  f*u  droit;  nue  tout  était  bô- 
n'-'(i''e  jpour  les  fabricants  et  les  nombreux  in- 
tcrmèiaaires;  que  le  consommateur  seul  y  per- 
dait, et  que  le  Trésor  n'y  gagnait  guère. 

Peu  de  temps  après,  vous  avez  eu  la  loi  du 
22  janvier,  la  deuxième  gue  vous  avez  votée 
qui  avait  pour  but  de  réprimer  une  partie  des 
abus  et  de  diminuer  les  bénéfices  illicites  do 
l'industrie.  Celte  loi  n'a  pas  eu  plus  de  succès. 
Le*  difficultés  ont  persisté,  l'impôt  ne  rentrait 
pas. 

Une  troisième  loi,  conçue  sous  l'empire  des 
mêmes  nécessités,  pour  remédier  aux  mêmes 
difficultés,  pour  défendre  la  perception  contro 
les  effets  do  la  fraude,  a  étépréwntéo  le  13 
mai  suivant. 

Après  cette  loi,  tous  avez  en  nn  projet  du 
25  juillet  1872,  sur  lequel  est  intervenu  le  rap- 
port de  M.  Caiilaux,  au  nom  de  la  commission 
du  budget,  et  qui  est  devenu  la  loi  du?  août. 

La  commission  tous  disait,  avec  le  Gouver- 
nement, que,  si  vous  vouliez  maintenir  la  per- 
ception du  revenu  sur  lequel  vous  aviez  comp- 
té, il  fallait  adopter  la  résolution  extrême  do 
l'établissement  du  monopole,  en  venir  là  cù 
nous  sommes  aujourd'hui. 

Que  la  loi  du  2  août  1872  ait  été  votée 
plus  ou  moins  hâtivement,  elle  n'en  a  pas 
moins  droit  an  respect  de  la  part  do  tous; 
et  quant  à  nous,  dans  la  commission,  noua 
avons  donné  les  premiers  l'exempte  de  ce  res- 
pect. Plusieurs  d  entre  nous,  et  celui-là  mémo 
rpii  vous  parle,  étaient  d'une  opinion  contraire 
a  la  loi,  mais  nous  nous  sommes  inclinés,  nous 
avons  pris  la  loi  telle  qu'elle  existait,  acceptant 
la  nécessité  qu'elle  nous  impesait  do  donner  an 
Gouvernement  les  moyens  de  la  mettre  4  exé- 
cution. (Très-bien  f) 

Maintenant  on  dit  :  Nous  ne  soir  mes  pas 
liés! 

J'en  demande  pardon  &  l'honorable  M.  Rou- 
voure,  nous  sommes  liés,  il  y  a  un  traité  ;  ce 
traité,  le  ministre  l'a  passé  en  usant  de  son 
droit  et  en  remplissant  son  devoir.  La  loi  du 
2  août  a  donné  au  ministre  non-seulement  la 
faculté,  mais  le  devoir  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  le  recouvrement  de  col  impôt. 
IMnt  de  son  droit,  et  no  I«  dépassant  pas,  lo 
ministre  n  procédé  à  l'adjudication. 

Ah  •  s'il  avait  excédé  les  facultés  que  la  loi 
lui  donrnit,  s'il  n'avait  pas  rempli  le?  obliga- 
tion- qu'elle  lui  impofait.  von»  »eVii>7."Hulorisé3 


â  le  critiquer  !  Mais  le  ministre  n'a  rien  fait  de 
semblable  ;  il  a  exécuté  vos  décisions,  il  a  con- 
cédé régulièrement  lo  monopole.  (C'est  vrai  !) 
II  y  a  donc  un  traité  qui  lie  le  Gouvernement, 
et  qui  nous  lie  avec  lui,  vis-a-vis  de  l'adjudi- 
cataire. 

Maintenant  l'Assemblée  est  eouveraine,  c'est 
vrai  ;  elle  l'est  en  toutes  choses  ;  elle  peut  dé- 
truire le  traité.  Je  ne  lui  conseille  pas  de  le 
faire,  mais  enfin  elle  peut  le  détruire. 

Quelles  seraient  alors  les  con.-équenccs  qui 
en  résulteraient  pour  le  Gouvernement?  Il  a 


conclu  un  traité  arec  un^  compagnie  qui  main 
tenant  est  constituée,  qui  a  déposé  nn  caution- 
nement do  10  millions,  qui  s'est  organisée  sur 
tous  les  points  du  territoire,  et  qui  l'a  fait,  no 
l'oubliez  pas,  messieurs,  sur  l'insistance  do 
M.  In  ministre,  afin  que,  le  jour  où  votre  loi 
sera  votée,  il  n'y  ait  pas.  d'interruption  dans  la 
perception,  qui  s'opérera  arors  d'une  manière 
plus  régulière  et  moins  coûteuse  pour  le  Trésor. 
Cette  organisation  a  déjà  entraîné  pour  la  com- 
pagnie beaucoup  de  frais,  et  le  jour  oû,  non 
pas  par  son  fait,  mai6  par  le  vôtre,  le  traité 
Tiendrait  a  être  détruit,  vous  seriez  certaine- 
ment tenus  do  lui  allouer  une  indemnité. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  quant  au  traité  et 
ft  l'origine  de  la  loi. 

Maintenant  jo  me  nerme's  de  dire  i  M.  Rou- 
veure  que  je  crois  défendre  mieux  que  lui  les 
intérêts  du  Trésor,  en  priant  M.  le  ministre 
des  finances  de  ne  pas  s'expliquer  sur  les  ex- 
propriations, do  ne  nous  citer  aucun  chiffre, 
de  ne  parler  ni  de  20,  ni  de  20,  ni  surtout  do 
40  millions  (Marques  d'assentiment.),  car  ie  no 
veux  pas  i  cette  tribune,  en  semblant  préjuger 
la  question,  créer  des  droits,  ou  donner  des  es- 
pérances qui  pourraient  être  trompées.  (Inter- 
ruptions diverses.) 

Un  membre.  Cela  ne  regarde  pas  la  loi. 

M.  le  rapporteur.  Sans  doute,  la  loi  ne 
touche  pas  à  l'expropriation,  mais  je  réponds  à 
ce  que  M.  Rouveore  a  dit.  L'expropriation  se 
fait  devant  la  justice,  et  on  peut  être  sûr  que  si 
l'administration  n'a  pas  traité  i  l'amiable  avec 
les  intéressés,  devant  la  justice  tous  les  droits 
seront  respectés,  tous  les  intérêts  satisfaits  ; 
mais,  encore  une  fois,  cela  ne  nous  regarde 
pas.  (Réclamations  sur  quelques  bancs.) 

M.  de  TUIaxtcourt.  bans  doute  1  cela  nous 
regardait  au  mois  d'août,  cela  ne  nous 
plus  aujourd'hui. 


I  concessionnaire  du  monopole  des  allumette»  : 
elle  aurait  deux  emplois  :  payer  tont  le  matériel 
I  qui,  en  France,  sert  aujourd'hui  i  la  fabrica- 
tion privée  et,  en  même  tempe,  désintéressée 
les  fabricants  expropriés. 

Je  réponds  maintenant  à  l'objection  présen- 
tée par  l'honorable  préopinant,  qui  consiste 
à' dire  que  si,  an  bout  de  cinq  années,  la  com- 
pagnie ne  fait  pas  de  bonnes  affaires,  elle  ren- 
dra lo  monopolo  et  que  l'Etat  n'aura  plnV  rien. 
Cest  évident.  Mais  quel  est,  en  regard  de  co 
fait,  la  réciproque  possible  ?  C'est  que,  si  la 
compagnie  a  fait  de  très-bonnes  affaires  et 
qu'il  convienne  au  Gouvernement  de  reprendra 
le  monopole,  il  pourra  user  do  ce  droit'. 

Je  maintiens  donc,  sans  entrer  dans  plus 
do  détails,  que  M.  le  ministre  a  sagement 
fait  en  adjugeant,  aux  conditions  qua  nous  sa- 
vons, le  monopolo  des  allumettes,  du  moment 
qu'il  était  forcé  do  le  faire  par  suite  de  l'ensem- 
ble des  lois  quo  vous  avez  votées  depuis  le 
t  septembre  1871. 

Quant  aux  bénéfices  que  la  compagnie  peut 
faire,  je  voudrais  qu'ils  Tussent  considérables. 
Je  n'ai  là-dessus  aucune  opinion,  je  ne  veux 
rien  préjuger;  mais  lo  consommateur  qui» 
vapayerles  allumettes  moins  cher  trouvera  son 
compte  au  monopole,  et,  si  un  jour  1* Etat  veoti 
Ire  ce  monopole,  il  y  trouvera  un  sur- 


M.  le 

tous  faire  de  la  situation  des 
gros» 

M.  le  rapporteur.  Quand  je  dis  que  cela 
ne  nous  regarde  pas,  je  ne  parle  pas  des  con- 
séquences financières.  Il  est  évident  qu'il  nous 
importe  beaucoup  quo  le  montant  de  l'in- 
demnité soit  du  chiffre  le  moins  élevé  possible, 
puisque  c'est  le  Trésor  qui  le  payera.  Mais  la 
fixation  même  éventuelle,  rapprécialion  même 
aléatoire  de  ce  chiffre  ne  regarde  pas  l'ad- 
ministration, elle  ne  regarde  que  la 
investie  du  droit  do  prononcer  en 
d'expropriation.  (Interruptions.) 

Maintenant,  on  nous  dit  :  Mais  d'ici  i  cinq 
ans,  vu  la  somme  considérable  que  nous  allons 
payer  pour  l'expropriation,  lo  Trésor  n'aura 
rien  reçu.  I,e  calcul  n'est  pas  très-difficile  à 
faire,  et  si  jo  faisais,  tout  en  m'en  défendant,  la 
concession  qno  peut  réclamer  l'honorable  M. 
Rouveure,  si  j'admettais  mémo  lo  chiffre  do 
40  millions,  il  serait  encore  certain  que  l'£tat 
aurait  fait  l'avance  do  cette  sommo  de  40  mil- 
lions pour  recevoir  pendant  cinq  ans  cinq  fois 
IG  millions. 

Un  membre.  .C'est-à-dire  80  millions  I 

M.  le  rapporteur.  ...et  de  plus  qu'à  l'expi- 
ration des  cinq  premières  années  l'Etat  rentre- 
rait en  possession  du  matériel  des  fahriques, 
des  établissement?  qui  vont  faire  l'objet  prin- 
cipal de  l'expropriation,  do  manière  à  pouvoir 
les  exploiter  lui-même  si  cela  lui  convenait,  ou 
de  les  vendre  s'il  r.c  voulait  pas  continuer  lo 
monopole. 

L.»  somme  de  10  millions  ne  sentît  donc  pas 
donnée  uniquement  potr  invenir  la  compara 


croit  d'impôt  Or  nous  n'avons  pas  trop  de  res» 
sources  pour  refuser  celle-là.  (Marques  d'ap- 
probation.) 

M.  Paulin  OUIoa.  Je  viens  demander  à  M, 
le  ministre  des  finances  deux  choses  très-sim- 
ples. (Aux  voix!  —  La  clôture!) 

Une  vois.  On  demande  la  clôture! 

M.  Paulin  Glllon.  Vous  allez  l'ave  ir!  (On 
rit.) 

Je  demande  d  M.  lo  ministre  deux  chose» 
très-simples  :  c'est  qu'il  veuille  bion  termine» 
co  débat  par  une  déclaration  qui  serait  à  peu 
près  celle-ci  :  que  la  compagnie  a  le  monopole 
rie  la  Tente,  mais  que  sur  elle  aussi  pèse  l'obli- 
gation de  vendre  i  tout" le  monde.  (C'est  cela! 
—  Très-bien  '.) 

Qu'un  membre  du  Gouvernement  fasse  au 
moins  entendre  cette  parole  à  tous  les  mar- 
chands et  fabricants.  (Bruit,) 

M.  Dufanre,  garde  des  sceaux.  Cest  dans  )o 
cahier  des  charges. 

M.  Paulin  GiUon.  Cest  dans  lo  cahier  desr 
charges,  je  ne  dis  pas  non  ;  mais  je  i 
que  cela  soit  dit  ici,  pour  que  tout  le  j 
l'entende  et  le  sache,  ici  et  au  dehors, 
vcments  divers.) 

Voici  ht  seconde  chose  que  je  prie  M.  le  mi- 
nistre des  finances  de  vouloir  bien  nous  dire, 
au  moins  approximativement,  combien  pourra 
coûter  l'expropriation.  (Exclamations.) 

Un  membre.  Cest  l'affaire  de  la  justice  t 

M.  Paulin  Glllon.  Demander  à  l' Assemblée 
de  s'engager  dans  cette  voie  sans  lui  donnei 
aucune  indication,  c'est  lui 
sur  tes  yeui 
bûchez  pas  I 

M.  GanlTOt.  La  lof  du  S  «ont  Ils  décidé  f 

MT.  de  Tlllancourt.  La  chose  est  faite  :  U 
fallait  dire  cela  au  mois  d'août  dernier I 

M.  Paulin  Glllon.  Je  répète  que  tous  avez 
un  bandeau  sur  les  yeux,  et  que  1  on  tous  dit  ; 
Marchez  et  ne  trébuchez  pas  !  (Rrnit.) 

Messieurs,  faites-y  attention  ;  il  me  semblo 
qu'on  s'habitue  à  demander  à  l'Assembléq 
beaucoup  de  choses  extraordinaires,  et  je  voi» 
avec  peino  que  l'Assemblée  s'habitue  aussi  3 
céder  s«sez  feu 


i  poser  u 

sur  les  yeux  et  lui  dire  :  Marchez,  et  ne  tré- 


acilement  à  ce  qu'on  lui  i 
(Oh  I  oh  !) 

Cest  assez  ;  nous  sommes  sur  le  point 
d'êt-e  ohligés  de  nous  arrêter,  et  de  nous  arrê- 
ter d'une  manière  bien  fâcheuse.  Je  n'en  dirai 
pas  d'aTantage.  (Interruptions.)  Non!  nont 
Comme  on  dit  en  langage  de  tribune,  ne  pas- 
sionnons pas  lo  débat," surtout  sur  les  allu- 
mettes I  (On  rit.) 

M.  le  président.  Je  prie  l'orateur  de  na 
pas  sortir  do  la  question. 

M.  Paulin  Glllon.  Non.  je  c'en  sortirai 
pas.  Ce  quej'ai  demandé  n'est  pas  exorl  tant, 


uigitizGQ  uy 
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tt  je  crois  que  M.  le  ministre  de*  finances  assu- 
rera le  succès  de  la  lot  qui  nous  est  présentée 
■n  faisant  la  déclaration  que  je  lui  demande. 
Cela  satisfera  tout  le  monde  ;  et  je  ne  vois  vrai- 
nt  pas  d'obstacle  sérieux  à  ce  qu'il  se  prête 


M.  le  ministre  des  finances.  Le  cahier 
des  charges  qui  est  imposé  à  la  société  conces- 
sionnaire porte  dans  son  article  3  : 

•  Le  concessionnaire  est  tenu  de  pourvoir  i 
la  fabrication  et  à  la  vente  des  allumette.'  à  ses 
risques  et  péril»,  de  manière  à  satisfaire  à  tou- 
tes les  exigences  de  la  consommation.  ■ 

La  société  ne  peut  donc  refuser  la  vente  à 
personne;  tout  1»  monde  u  le  droit  d'acheter 
des  allumettes  aux  prix  déterminés  dans  le 
cahier  des  charges,  et  je  n'ai  aucune  difficulté 
i  apporter  ici  mon  affirmation  à  côté  de  celles 
de  l'honorable  rapporteur. 
M.  Wallon.  Pourra-t-on  les  revendroî 
M.  le  ministre.  Quant  au  fécond  point, 
nui  a  été  aussi  traité  par  M.  Itoaveure,  veuil- 
lez remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  vous 
engager  dan»  uno  vo'e  nouvelle.  La  loi  du 
monopole  a  été  votée  l'année  dernière  par  l'As- 
.  semblée,  et  à  cette  époque  l'honorable  rappor- 
teur vous  a  indiqué  quelles  étaient  les  enquêtes 
administratives  qui  avaient  été  faite*,  quelles 
étaient  les  raisons  du  croire  que  l'expropriation 
.serait  bien  loin  d'atteindre  les  chiffres  indiqués 
toar  M.  Rouveure  Lee  enquêtes  ont  été  con- 
tinuées depuis.  Je  crois  qu'il  serait  imprudent 
d'entrer  dans  des  détails  do  chiffres,  niais  ce 
jjue  je  puis  dire,  c'est  que  rien  dans  les  re- 
cherches ultérieures  n'est  venu  contredire  les 
assertions  contenues  dans  le  rapport  de  l'ho- 
norable M.  Caillaux. 

Voilà  les  deux  réponses  que  j'avais  à  faire  à 
M.  Paulin  Gillon.  (Très-bien  !  très-bien  !  — 
Aux  voixl  aux  Toix1) 

M.  le  comte  de  Botsboissel.  Je  demande 
%  M.  le  ministre  de  vouloir  bien  répondre  en 
ce  qui  concerne  la  situation  des  marchands  en 
gros.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Maurice  Ronfler?  Messieurs,  s'il  était 
vrai  que  le  traité  interveau  entre  M.  le  minis- 
tre des  finances  et  la  compagnie  concession- 
naire fût  l'exécution  pure  et  simple  de  la  loi 
i  avex  volée  l'année  dernière,  on  n'au- 
.  pas  eu  i  voua  saisir  d'un  nouveau  projet 
do  loi. 

Le  seul  fait  de  la  présentation  do  ce  projet 
prouve  qu'il  a  été  introduit  dans  le  traité  des 
clauses  qui  n'avaient  pas  été  prévoes  lors  de  la 
première  discussion. 

En  effet,  je  trouvo  dans  le*  quatre  on  cinq 
articles  du  projet  de  loi  qui  noua  est  soumis 
xleux  innovations  considérable*.  On  a  parlé  de' 
la  première,  colle  qui  est  relative  a  la  faculté 
•«cordée  au  concessionnaire  des  fabriques 
*e  vendre  i  des  prix  plus  élevés  des  allumettes 
dites  de  luxe.  Si  vous  ne-  donnez  pas  pour  cor- 
(■actif  à  cette  faculté  l'obligation  de  no  mettre 
en  vente  ces  allumettes  de  luxe  que  dans  les 
flébits  déjà  pourvus  d'allumettes  ordinaires, 
jrous  laissez  au  concessionnaire  la  faculté  d'é- 
luder complètement  l'obligation  constituant  le 
seul  bénélice  de  la  loi  pour  le  consommateur, 
celle  do  vendra  au  prix  maximum  déterminé 
par  vous. 

Mais  il  y  a  dans  l'article  3  une  innovation 
plus  considérable  et  plus  dangereuse,  c'est  oelle 
nui  permettrait  au  concessionnaire  d'importer 
pas  allumettes'fabrinnéas  a  l'étranger,  moyen- 
nant le  payement  d'un  droit  de  douane]  qui 
serait  certainement  inférieur  à  la  taxe  que 
trous  avez  établie. 

Bavez-vous  quel  fait  va  se  produire?  Vous 
allez  exproprier  les  fabriques  actuelles,  mais 
vous  n  exproprierez  pa*  I,.K  marquas  do  la- 
l>nque;  oh  bien,  les  propriétaire»  actuels  de 
»£ehSS„C,  ,,l°  hhriV,p  vont  '«"«porter  leur 
Kd*ï '""•'H"»».  «»  M".  exemple, -il 
cr  sens  c°mmeneement  d'exécution  dans 
nue  vous  S1  alore'  vou*  *arez  »tt*int  ce  but 
qu'on  n'a  ,  dV-sirez  certainement  pas,  mais 
une  indug.*"11*  prévu,  de  chasser  de  notre  sol 
n«  oui  fait  vivre  de*  milliers  d'où- 


S 


rrîers  pour  en  faire  bénéficier  une  nation  voi- 
sine. 

Evidemment,  personne  de  vont,  messieurs, 
n'a  en  cette  pensée.  C'est  pourquoi,  respectant 
le  vote  de  l'Assemblée  quia  établi  le  monopole 
des  allumettes,  je  demande,  non  pis  le  rejet  de 
la  toi,  mais  le  renvoi  &  la  commission  pour  quo 
le  texte  soit  amendé  dans  le  sens  que  j'indi- 
que. J'ai  la  certitude  qu'un  grand  nombre  dos 
membres  de  la  commission  partagent  l'avis 
que  je  viens  d'émettre. 

M.  de  TUlancourt.  Il  n'y  a  qu'un  article  à 
renvover. 

M.  MauriceRonvler.  Il  y  aurait  deux  arti- 
cles à  renvoyer.  Quant  à  celui  sur  les  allumettes 
de  luxe,  jo  rédigerai  un  amendement  si  l'As- 
semblé* décide  qu'elle  passera  a  la  discussion 
des  articles,  mais  je  crois  qu'il  serait  beaucoup 
plus  rapide  de  renvoyer  l'ensemble  do  projet  a 
la  commission.  (Non  I  non!  —  8i  1  si .3) 

Ji  y  a  plusieurs  modifications  &  faire  aux  ar- 
ticles, remarquez-le.  Il  y  en  aurait  d'abord  une 
sur  l'obligation  do  ne  vendre  les  allumettes 
dites  de  luxe  que  dans  les  débits  déjà  pourvus 
d'allumettes  ordinaires  ;  ensuite  il  faudrait  sup- 

firimer  absolument  le  dernier  paragraphe  Je 
'article  3  qui  aurait  pour  résultat  de  ehassor 
du  sol  français  l'industrie  des  allumettes  qui 
fait  vivre  des  milliers  d'ouvriers.  (Approba-. 
lion  sur  plusieurs  bancs.  —  Mouvements  di- 
vers. —  La  clôture!) 

M.  le  président.  La  ctuture  de  la  discus- 
sion générale  est  demandée.  (Oui  !  oui  !) 

M.  Randot.  J'ai  préwnté  un  amende- 
ment. 

M.  le  président.  Vous  avez  proposé  une 
modification  i  un  article  ;  elle  viendra  en  dis 


ensston  au 
article. 
Kn  ce 


où  l'on  s'occupera  do  cet 

la  clôture  de  la  discussion 
,  je  consulte  l'Assem- 

lilée. 

(La  clôture,  m'rie  aux  voix,  est  prononcée.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  i  la  discus- 
sion des  articles. 

Plusieurs  membres.  Le  renvoi  ! 

M.  le  comte  de  BotaboUsel.  On  demande 
le  renvoi  à  la  commission. 

M.  de  Tlllanconrt.  Le  renvoi  à  la  com- 
mission implique  que  préalablement  on  pas- 
sera à  la  discussion  des  articles. 

M.  le  président.  11  y  a  une  demande  faite 

tiar  M.  Houvier  de  renvoi  à  la  commission. 
Appuyé  !)  Ce  renvoi  est  fondé  sur  des  pro- 
positions d'amendement  à  quelques-uns  des 
articles.  La  discussion  de  ces  amendements 
viendra  à  propos  de  'chacun  des  articles,  et 
c'est  a  ce  moment  qu'on  pourra  proposer  le 
renvoi  à  la  commission. 

M.  Maurice  Rouvler.Jo  retire  ma  de- 
mande de  renvoi,  monsieur  le  président. 

H.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
a  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1"  du  projet  de  loi  : 

t  Art.  1".  —  Le  prix  des  allumettes  an 
phosphore  amorphe  que  l'administration  des 
contributions  indirectes  ou  le  concessionnaire 
du  monopole  des  allumettes  chi 
au  s  consommateurs  ne  pourra 
tion  suivante  : 

t  Attumtlks  en  bois. 
t  Par  boite  de  100. 


vendra 
la  tiia- 


«  Par  boite  de  50 . 


I  .  .  •  M» 


0.19 
0.05 


•  AUumttltsen  cire. 
Par  boite  de  30   0  .10 

<  Avec  tolérance  de  10  p.  100  sur  le  nombre 
des  allumettes.  • 

A  cet  article,  M.  ftaudot  propose  une  addi- 
tion qui  est  un  véritable  amendement  ;  il  pro- 
Dose  au  lieu  de  :  <  ...vendra  aux  consomma- 


teurs... i,  dédire  :  •  ...vendra aux  négociants' 
aux  détaillants  et  aux  consommateurs.  • 

M.  IUudot  a  la  parole. 

M.  Randot..  Il  est  évident,  messieurs,  que 
M.  le  ministre  et  uno  grande  partie  de  l'As- 
semblée entendent  les  obligations  de  la  com- 
pagnie d'une  manière,  et  que  la  compagnie 
les  entend  d'une  autre.  M.  le  ministre  vous  a 
déclaré  quo,  d'après  le  cahier  des  charges 
toute  e>pèce  da  personnes  avait  le  droit 
d'acheter  des  allumettes  de  la  compagnie.  Et 
la  compagnie  prétend  qu'elle  a  bien  l'obliga- 
tion de  vendre  aux  particulfers  consommateurs 
mais  qu'elle  n'est  pas  tenue  de  vendre  i  loin 
les  négociants  et  détaillant*  des  allumettes, 
qu'elle  a  le  droit  de  choisir  les  négociants  et 
les  détaillants  qui  seuls  auront  le  privilège  de- 
là vente  aux  consommateurs. 

M.  Bnncarne  -  Leroux.   La  compagnie 
elle-même  a  fait  cet»  déclaration-là  !  | 

H.  Randot.  Ce  que  vous  a  dit  M.  Leurent 
est  clair  comme  le  jour.  Personne  n'est  venu 
contester  les  faits  qui  ont  é'é  apportée  à  celte 
tribune.  Il  faut  que  ces  faits  ne  puissent  par 
se  renouveler.  (Très-bien  J  très-bien!) 

Il  est  évident  que,  si  von»  votez  la  loi  telle 
qu'elle  est,  la  compagnie  du  monopole  persis- 
tera dans  sa  manière  de  voir,  et  elle  se  fondera 
sur  l'article  qui  est  en  ce  moment  soumis  « 
votre  délibération. 

Voici,  en  effet,  ce  que  dit  cet  article  : 

f  Le  prix  dea  allumettes  au  phosphore 
amorphe,  que  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  on  le  concessionnaire  du  mo- 
nopole dos  allumettes  chimiques  vendra  aux 
consommateurs,  nu  pouraa  excéder  la  fixation 
suivante  :  etc.  • 

La  compagnie,  dans  ces  mots  :  •  aux  con- 
sommateurs >,  trouvera  la  consécration  de  son 
opinion,  et  elle  dira  t.  ■  Je  n'ai  pas  l'obliga- 
tion de  vendre  aux  négociants  et  aux  détail- 
lants. >  (C'est  cela  I) 

Eh  bien,  messieurs,  si  vous  votez  l'article 
tel  qu'il  est,  la  compagnie  du  monopole  de» 
allumettes  sera  aussi  la  compagnie  du  mono- 
pole des  épiceries. 

Bf  le  président.  Il  y  a  les  explications  du 
rapport. 

M.  Randot.  Permettez-moi  de  vous  dire, 
monsieur  le  président,  que  toutes  le»  considé- 
ration* du  rapport  no  sont  rien  en  présence  <ln 
texte  do  la  loi.  Je  suia  accoutumé  a  voir  biea 
souvent  des  lois  qui,  interprétées  dans  un  np- 
port  dans  un  sens,  sont  exécutées  dans  an 
autre. 

On  avait  beau  dire  :  La  loi  a  été  entendue  «I* 
cette  manière  par  lu  rapporteur,  les  tribunaui 
n'en  jugeaient  pas  moins  autrement  en  dédi- 
rent qu'ils  ne  pouvaient  appliquer  que  lo  teit* 

ou  contradictoires. 

Il  faut  donc  quo  la  loi  soit  claire  et  précise: 
par  conséquent  il  faut  mettre  dans  l'article  que 
la  compagnie  sera  obligée  de  vendre  non-seule- 
ment  aux  consommateurs,  mais  encore  aux 
négociants  et  aux  détaillants... 

Plusieurs  membres.  C'est  cela!  Très-bien! 

Autres  membres.  Ce  n'est  plus  un  mono- 
polo, alors  ! 

M.  le  rapporteur.  Nous  sommes  au  fond 
tous  d'accord,  et,  tout  à  l'heure,  répondant  i 
une  objection  d'un  des  préopinanta,  je  n'hési- 
tais pas  à  dire  :  Si  les  choses  se  passem 
comme  on  vient  de  l'exposer  i  l'Assemblée,  et 
n'est  plus  la  loi,  c'est  le  contraire  de  la  loi  ;  or, 
nous  ne  défendons  que  la  loi  et  nous  croyow  , 
que  le  ministre  s  tous  les  moyens  de  la  faire  1 
exécuter. 

Maintenant  M.  Raudot,  arguant  des  terniM 
de  l'article  I",  croit  que  la  compagnie  m 
pourra  vendre  au  prix  fixé  qu'aux  consorami- 
teurs  et  qu'aux  détaillante,  aux  marchandi, 
aux  intermédiaires  quelconques,  elle  vendu  à 
à  un  prix  déterminé  ou  à  des  conditions  fixé»  < 
par  elle. 

Il  n'en  est  rien.  H  est  bien  évident  que  j* 
compagnie  ne  pourra  vendre  à  commission  ao'i 
un  certain  nombre  d'intermédiaires  qu'elle  cloi- 
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lin  elle-même,  car  ces  intermédiaire*  aux- 
quels elle  vend  à  commission  lui  rendent  des 
tcrvicec.  se  chargent  de  la  diffusion  de»  allu- 
oif.tf  s  dans  tontes  les  classe»  de  la  consomma- 
tion. Car  conséquent,  il  y  a  entre  elle  et  ses 
commissionnaire*  des  traité»,  des  avantages  ot 
bik  obligation*  réciproques. 

Mais  lorsque,  à  coté  de  ces  commissionnés, 
on  consommateur  quelconque,  qu  il  soit  mar- 
chand, détaillant,  ou  simple  particulier,  viendra 
acheter  des  allumettes  sur  un  pointquelconque, 
dans  les  grands  centres,  ou  dans  les  dernières 
rommunes  do  France,  ta  compagnie  devra  les 
lui  livrer  an  prix  de  vente. 

M.  Baocarne- Leroux.  La  compagnie  a 
di-L'Iaré  le  contraire. 

M.  de  Tillancourt.  Mais  la  compagnie  n'est 
oas  rr.ailreste  d'en  agir  ainsi  1 

M.  le  rapportear.  Permettez  !  L'honora- 
fc!i-  M.  neaucarue-Uroux  dit  :  «  La  compa- 
gnie prétend  le  contraire.  • 

.1»  n'ai  pas  qualité  pour  parler  en  son  nom; 
mai'!  je  serais  très-éionne  que  la  compagnie 
••H  ilit,  au  moment  où  on  va  voter  la  loi  :  «  Je 
n'exécuterai  pas  la  loi.  >  Un  de  ses  agents,  un 
x>.T.:mssionné  évincé  peut  l'avoir  dit,  mais  la 
«i  <Ut  le  contraire. 

Maintenant,  pour  répondre  à  ce  que  disait 
tout  i  l'heure  l'honorable  M.  Baudot,  j'ajoute 
rue.  si  c'eet  le  mot  •  consommateurs  •  qui  fait 
I  équivoque,  il  est  facile  de  le  faire  disparaître  : 
ls>;tona  «  acheteurs  »  au  lieu  do  faire  l'énu- 
m<  ration  depuis  le  gros  fabricant  jusqu'au  der- 
D..T  détaillant;  disons  :  la  compagnie  vendra 
iuk  acheteurs,  quels  qu'ils  soient,  au  pris  du 
tarif. 

Ut  divers  cAUs,  Appuyé!  appuyé I 

M.  te  rapportear.  Mais  il  est  bien  entendu 
fU,  par  rapport  i  ses  commissionné?,  elle  est 
narfaitement  libre  do  faire  ce  qu'elle  voudra, 
:>  t  j-il'ifB  d'imposer  des  conditions  —  qui  ne 
ioi"n:  pas  d'ailleurs  contraires  à  la  loi  ni  à 
'nr'lre  public  —  on  échange  de»  services  qu'on 
ui  rendra  et  dus  bénéfices  qu'elle  procura  a  se» 
nterrnédiaire*.  (Mouvements  divers.) 

M.  Gaslonde.  C'est  la  qu'est  le  danger! 

M.  Leurent.  Je  demande  la  substitution  du 
not  «  acheteurs  •  au  mol:  •  cousommataurs.  • 

M.  Langlola.  Il  faut  dire  :  t  Aux  acheteur* 
ru  '!*  qu'ils  soient.  • 

Humurs  membres.  Oui  !  oui  !  très-bien! 

Autio  membres.  Mais  non!  c'est  inutile! 

M.  Gan.vet.  Messieurs,  il  est  compléte- 
ra itt  inutile  de  substituer  le  mot  acheteur  au 
not  conrommateur;  l'un  et  l'autre  sont, 
'e-;jéco,  synonymes.  Je  vais  en  donner  l'i 
at.un. 

La  loi  qui  vous  est  soumise  en  ce  moment 
otiiient  un  article  qui  n'est  relatif  qu'à  la 
oiiii-  des  allumettes  amorphes.  C'est  une  re- 
r  diction  delà  disposition  de  la  loi  du  2  août 
87  2.  dont  les  termes  sont  relatifs  à  la  vente  des 
il  r  mettes  ordinaires  et  à  laquelle  il  n'est  ap- 
<ii  aucune  modification.  Dans  la  loi  du  2 
où:  il  y  a  le  mot  consommateur  comme  dans 
i  nrojet  actuel.  Aujourd'hui  si  vous  substituiez 
;  iiut  acheteur  au  mot  consommateur,  voua 
araitrioz  établir  uno  sorto  de  contradiction 
ST,s  lctï  deux  lois  relatives  aux  allumette», 
uns  auriez  on  effet  un  texte  spécial  pour  cha- 
t.\o  dos  espèces  auxquelles  s'applique  le  mo- 
fette substitution  est  inutile;  il  suffit  de 
eiuendre  sur  le  mot  consommateur  emplové 
m<  lo  j.rojet;  les  explications  données  par  M. 
■  ra ji porteur,  par  M.  le  ministre,  par  M.  Leu- 
>nt  s'accordent  sur  ce  point  quo  les  consom- 
latours  sont  les  acheteurs;  tous,  marchands 
a  non,  pourront  acheter  des  allumettes  de  la 
)in{)agnie  qui  exploite  lo  monopole,  en  les 
lyant  au  prix  légal.  Cest  l'interprétation  qui 
ient  d'être  plusieurs  foi»  donnée  à  celte  tri- 
nno,  il  no  saurait,  A  ce  sujet,  y  avoir  la  moin- 
en  difficulté  do  la  part  de  la  compagnie,  par 
»:»o  raison  bien  simple  que,  sous  ce  rapport, 
lo  est  soumise  de  la  manière  la  plusaosolue  a 

volonté  do  M.  le  ministre  des  finance». 


l'expli- 


a  précédé  l'adjudication  an  article  dont  une 
portion  voua  a  été  lue  tout  à  l'heure,  relative- 
ment à  la  vente  qui  doit  être  assurée  sur  tous 
les  points  du  territoire.  Cet  article  donno  i  M. 
le  ministre  des  finances  le  droit  do  prendra 
toutes  les  mesures  qu'il  jugera  utiles,  dans  l'in- 
térêt de  la  vente  et  de  l'approvisionnement  gé- 
néral :  de  telle  sorte  qu'il  peut  eTiger  que,  pour 
satisfaire  à  tous  les  besoins,  la  compagnie  livre 
dçs  allumo'.Ces  au  prix  fixé  par  la  loi  à  ton»  le» 
détaillants  qui  en  demanderont. 

Veuillez  remarquer,  messieurs,  qu'il  y  a  là 
deux  intérêts  en  présence,  qui  ne  peuvent  pas 
lutter  l'un  contre  l'autre.  C'est  l'intérêt  do  la 
compagnie  concessionnaire,  et  l'intérêt  du 
Trésor. 

Ils  veulent  Tua  et  l'autre  que  la  vente  at- 
teigne les  plus  garnies  proportions  possibles, 
parce  que  la  compagnie  fera  d'autant  plus  de 
bénéfices  qu'elle  vendra  un  plus  grand  nombre 
do  milliards  d'allumettes,  et  l'Etat  lui-même 
fera  uno  recette  d'autant  plus  élevée  que  la 
consommation,  c'est-à-dire  ta  vente,  —  car 
c'est  la  vento  qui  est  la  consommation,  —  se 
déploiera  davantage. 

Un  elTet,  du.  moment  où  la  consommation 
annuelle  des  allumettes  dépassera  la  quantité 
do  40  milliards,  —  ce  sont  les  termes  du  cahier 
des  charges,  —  la  remise  qui  est  allouéo  à 
l'Etat,  et  qui  est  calculée  i  raison  de  400,000  fr. 
par  milliard  consommé  jusqu'à  ce  chiffre  do 
40  milliards,  cette  remise  augmente  de  50  p.  1Û0, 
de  telle  sorte  que,  pour  chacun  des  milliard» 
qui  sont  consommés  au  delà  des  40  prévus,  il 
y  a  an  boni  do  GOO.OOO  fr.  au  profit  de  l'Etat. 
L'administration  de»  finances  est  donc  intéres- 
sée à  faire  développer  cette  vente.  La  compa- 
gnie est  obligée,  ello  aussi,  de  désirer,  pour 
au.-menterccs  recettes,  un  accroissement  dans 
la  consommation.  Elle  n'a  pas  lo  droit  de  con- 
tester les  pouvoirs  quo  le  ministre  tient  du  ca- 
hier des  charges,  et  il  faut  bien  qu'acceptant 
l'interprétation  donnée  par  le  Gouvernement 
et  par  la  commission,  clic  reconnaisse  que  le 
consommateur  est  l'acheteur,  quelle  que  soit 
sa  profession  ;  et  elle  n'en  peut  éprouver  aucun 
préjudice,  puisque  tout  ce  qui  sera  acheté  pro- 
viendra do  la  fabrication  pour  le  monopole  do 
laquelle  elle  a  été  constituée. 

Donc,  il  n'y  a  aucune  espèce  d'intérêt.  Le» 
explications  qui  ont  été  données  suffisent  pour 
rassurer  tout  le  monde  ot  le  droit  quo  le  cahier 
des  charges  réserve  à  M.  le  ministre  de»  fi- 
nancés d'accord  avec  la  compagnie,  est  là  pour 
garantir  l'exécution  de  l'interprétation  qui  a 
été  fournie.  (Très-bien!  sur  plusieuri  boucs.— 
Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  On  a  proposô  de  substi- 
tuer au  mot  c  acheteurs  •  le  mot  t  consomma- 
teurs, f  Un  membre  do  la  commission  a  fait 
observer  avec  raison  que  l'article  dout  il  est  ici 
question  ne  «'applique  qu'à  uno  nature  d'allu- 
mettes dont  la  loi  précédente  no  s'est  pas  oc- 
cupée!, c'est-à-dire  les  allumettes  amorphes,  et 
quo  si  le  mot  <  consommateurs  >  remplaçait  lo 
mot  •  acheteurs  »  dins  cette  loi-ci  seulement, 
on  pourrait  croira  qu'il  y  a  uns  différence  à 
cet  égard  entre  les  allumettes  amorphes  et  les* 
autres. 

Il  parait  résulter  clairement  de  ce  qui  a  été 
dit  dans  le  cahier  des  charges  que  l'obligation 
existe  absolument...  (Interruptions.) 

M.  le  rapportear.  C'est  expliqué  mainte- 
nant, il.  le  ministre  fera  exécuter  la  Loi  sui- 
vant les  intentions  de  l'Assemblée. 

M.  Raudot.  Le  ministre  n'est  pas  chargé  do 
cola  !  il  faut  un  texte  précU  1 

M.  le  président.  Remarquez,  monsieur 
Raudot,  quo  la  disposition  de  l'article  1"  no 
s'applique  qu'aux  allumettes  chimiques  amor- 
phes. Il  faudrait  alors  un  article  spécial  pour 
dire  qu'elle  s'appliquera  à  toute»  les  ventes. 

Plusieurs  mentira.  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion! 

M.  Ducarre.  L'Assemblée  se  trouve  au- 
jourd'hui dans  l'embarras  où  s'est  trouvée  la 
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II  y  u/en  effet,  dan»  le  çj^Crdca  charges qu;_  çojaaiissioalorsop'eUe  a  eu  à  examiner,  et  à 


examiner  exclusivement  les  i 
de  loi  dont  elle  était  saisie. 

11  lui  a  été  impossible  de  stipuler  de»  droit*; 
pour  le  public,  pour  les  achever*  et  pour  le» 
revendeurs,  autres  quo  ceux  qui  résultent  de 
la  loi  du  2  août  1872. 

Or.  cette  loi  dit,  dans  son  article  1«»  : 

<  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présenta 
loi,  l'achat,  la  fabrication  et  la  venta  des  allun 
mettes  chimiques  sont  attribués  exclusivement 
à  l'Etat  dans  toute  l'étendue  du  territoire.  » 

L'articlo  2  autorise  au  besoin  le  Gouverne- 
ment à  concéder  son  droit  par  voie  d'adjudica- 
tion à  une  compagnie  qui  aura  le  monopole 
atlribaê  primitivement  à  l'Etat  et  tous  les 
droits  réserves  par  l'article  1". 

Il  nous  était  impossible  de  modifier  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  2  août  1872  ;  et  il  nous  est 
également  impossible  aujourd'hui  d'accepter  le 
renvoi  à  la  commission  pour  qu'il  soit  intro- 
duit dans  le  texte  un  paragraphe  qui  no 
s'appliquerait  qu'aux  allumettes  dite»  amor- 
phes, série  d'allumettes  qu'on  a  ajoutée  iians  le 
cahier  des  charges  parcequ'elle  avait  été  ou- 
bliée dans  la  loi  du  2  août  1872.  Cette  stipula- 
tion nouvelle  ne  pourrait  s'appliquer  aux  allu- 
mettes visées  par  la  lui  du  2  août  1872. 

D'une  manière  générale  la  commission, 
devant  laquelle  se  sont  dressées  toutes  les  diffiw 
cultes  que  soulèvent  le  monopole  et  la  malheu- 
reuse voie  dans  laquelle  l'Assemblée  s'est 
engagée,  a  du  les  laisser  de  coté,  comme  elles' 
laissé  do  coté  les  intérêts  si  grands,  si  respec- 
tables de  tous  ceux  qui  faisaient  le  commerce, 
des  allumettes.  Ils  fc  sont  adressés  à  elle,  lu] 
ont  exposé  leur  situation  :  il  lui  a  été  impossi- 
ble de  faire  aucune  réjHinse,  car  l'Assemblée 
était  dans  l'impossibilité  de  statuer  à  cet 
égard,  elle  était  liée  par  une  loi  définitive. 

Il  ne  s'agit  pas,  disait  M.  le  ministre,  d'uno 
quatrième  lecture  de  la  loi  du  2  uoùt  lj>72.  il 
s'agit  do  savoir  si  vous  voulez  autoriser  des 
stipulations  annexes  et  accessoires  complétant 
cette  loi  et  introduites  dan*  le  cahier  des  char- 
ges »ur  lequel  l'adjudication  a  été  faite. 

Ces  dispositions,  si  vous  les  repoussiez,  le 
cahier  des  charges  n'en  serait  pas  moins  vala- 
ble, quant  à  ses  stipulations  générales  auton- 
séesip&r  la  loi  du  2  août  li>72. 

Y  a-t-il  avantage  à  laisser  la  loi  du  2  août 
seule  nvir  lo  système,  au  risque  d'arrêter  tou- 
tes combinaisons  » 

La  coinuûssion  n'a  pss  voulu  prendre  sur 
elle  la  re.-ponsabilité;  ello  croit  quo  cette  expé- 
rience du  monopole  est  fâcheuse. 
*"  On  a  rappelé  qu'un  des  premiers  à  cette  tri- 
bune, quand  ce  malheureux  impôt  s'est  pro- 
duit, j'ai  indiqué  que  la  perception  ne  pourrai! 
pas  se  faire,  qu'on  serait  conduit  à  l'ajouter 
aux  monopoles  qui  ex. aient  déjà  sur  les  pou- 
dres, sur  les  tabacs,  sur  les  caries  à  jouer  et 
même  à  faire  quelque  choss  de  plus  trista 
encore,  c'est-à-dire  de  revenir  aux  fermiers 
généraux.  Nous  y  sommes,  malheureusement 
pour  une  industrie  spéciale. 

Quo  cela  serve  de  leçon  à  l'Assemblée  pour 
s'arrêter  sur  cette  voie,  alor»  qu'on  voudrait 
compléter  la  séné,  et  qu'on  viendrait  lui  pro- 

celui  des  alcools. 

i'n  membre,  libérons  que  non! 

M.  Ducarre.  Quant  a  moi,  j'ai  fait  cette 
réserve  a  la  tribune  il  y  a  un  an  ;  elle  n'a  pas 
abouti.  Nous  sommes  aujourd'hui  en  face  des 
conséquences  de  la  loi. 

Nous  sommes,  nous,  membres  de  la  com-. 
mission,  adversaire»  de  la  loi,  qui  dans  toutes 
les  circonstances  avons  volé  contre  cet  impôt/ 
obligés  do  vous  dire  :  L'Etat  est  engagé  de  ma>-> 
niére  à  ne  pas  reculer.  Xous  avons  es  aminé  at- 
tentivement les  dispositions  qu'on  vous  pro- 
pose, nous  venons  vous  dire  que  les  stipulation», 
n'aggravent  pas,  tout  an  contraire,  la  situation 
de  la  loi  du  2  août;  mais  il  nous  est  i|iijMjssi" 
d'accepter  le  mandat  dn  modifier  cette  loi  i 
est  définitive.  Il  n'y  a  donc  plus  quo  le 

Sur  et  «impie,  c'est-àrdire  la  mise  en  que: 
c  l'impôt  de  seiie  nfilliotts  et  demi  que  nojj»; 
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i  recevoir  ou  l'adoption  des  articles  que 

nous  vous  proposons.  (C'est  cela!  —  Tres- 
hten  !  sur  divers  bancs.) 

M.  Raudot.  Messieurs,  voua  venez  d'enten- 
dre beaucoup  d'orateurs  :  la  main  sur  la  cons- 
cience, dites-moi  si  vous  (tes  bien  éclairés  ! 
Lorsqu'elle  a  vote  la  loi  du  2  aont.  l'Assemblée 
u-t-elle  compris  que  la  compagnie  du  mono- 
pole aurait  le  droit  de  vendre  exclusivement  k 
qui  eile  voudrait  les  allumettes  parmi  les  né- 
gneiants  et  parmi  les  détaillants  T  L'a-t-elle  en 
tendu  de  cette  manière?  (Non  I  non  !) 

Un  membre.  L'Assemblée  n'a  rien  entendu 
du  tout  ! 

M.  Raudot.  On  me  dit  :  L'Assemblée  n'a 

rien  entendu  du  tout  ! 

Messieurs,  j'ai  plus  de  respect  pour  mes  col 
lèirues;  je  crois  que  l'Assemblée  a  su  ce  qu'elle 
faisait,  mais  qu'elle  n'a  pas  du  tout  entendu  la 
loi  c  >mme  veut  l'appliquer  la  compagnie.  (Cest 
vrai  !j  Voilà  ce  qui  est  vrai. 

M.  le  ministre  vient  de  vous  dire  :  Nous 
avons  le  droit,  d'après  le  cahier  des  charges, 
d'eucer  que  la  compagnie  vende  à  tout  le 
inar.ife. quels  que  soient  les  acheteurs;  mais  la 
compagnie  dit  :  Ce  n'est  pas  cela. 

t/n  ■me.nbrt.  Mais  si  I 

le*.  Raudot.  Comment,  si  !  Elle  soutient  le 
or  traire,  et  elle  fait  tout  le  contraire.  (Oui! 

OU!  !  I 

.  Ciiacun  veut  donner  une  solution  ;  j'en  coo- 
c'us  que  personne,  dans  ce  moment-ci,  n'est 
him  éclairé,  et  qu'il  est  impossible  do  voter 
ce  "te  loi  sans  qu'il  y  ait  un  examen  nouveau, 
Fin:<  que  la  commission  se  soit  réunie,  et  qu'on 
ait  discuté  sérieusement  et  avec  connaissance 
de  cause  et  surtout  avec  calme. 

Comment  !  vous  aile»  voter  une  loi  de  cette 
importance  sans  savoir  au  juste  le  résultat  de 
votre  vote,  les  uns  'croyant  faire  une  chose  et 
les  a  itre3  une  autre,  en  votant  le  mime  ar- 
uc'f 

On  nous  dit  :  Vous  i 
p«r  à  la  loi  du  2  août  1872  ! 

Mais,  qu'est-ce  que  vous  faites  par  votre 
projet  de  loi  actuel  ? 

M.  le  rapporteur.  Nous  ajoutons  I 

H.  Randot.  Vous  ajoutât  et  vous  changes. 
0:i  avait  oublié  dans  le  cahier  des  charges, 
lors  de  l'adjudication  à  la  compagnie,  on  avait 
oublié  la  moitié  des  allumettes. 

M.  le  rapporteur.  Non  1  non  ! 

M.  Randot.  On  avait  oublié  les  allumettes 
amorphes  ! 

M.  le  rapporteur.  Mais  non,  ta  con- 
traire • 

M.  Raudot.  La  preuTe,  c'est  qu'en  ce  mo- 
rt en  t -ci  on  veut  vous  faire  voter  un  article  sur 
les  allumettes  amorphes,  que  vous  aviez  ou- 
bliées ou  dont  au  moins  vous  ne  vous  étiez  pas 
occupés.  N'est-ce  pas  un  changement  considé- 
rai)!» i  la  loi  du  2  août  ? 

M.  de  Tillancourt.  Du  tout  !  On  les  avait 
laissées  au  mémo  prix  et  la  modification 
jaisto  à  augmenter  le  prix  ! 

M  Raudot  M.  do  Tillancourt  confirme 
assertion.  Ju  vous  proposais  de  dire  que  la 
compagnie  serait  obligée  de  vendre  à  tous  les 
négociants,  à  tous  les  détaillants  et  a  tous  les 
consommateurs  qui  voudraient  acheter  :  voilà 
la  eïarté  et  la  précision. 

Maintenant  on  me  dit:  Mais  cela  ne  s'appli- 
quera qu'aux  allumettes  amorphes  ! 

Oai,  mais  si  l'Assemblée  vote  sur  les  allu- 
mettes amorphes,  il  faut  qu'elle  vote  aussi  sur 
les  autres;  il  faut  nue  Ut  mesure  soit  générale. 

Je  regrette  de  voir  touB  les  jours  discuter  et 
YOter  des  lois  qui  ne  sont  pas  claires  et  qui,  en 
définitive,  sont  des  matières  à  procès  ou  i  un 
déplorable  arbitraire.  M.  le  ministre  des  finances, 
Bont  je  dérends  en  ce  moment  la  cause,  entend 
nue  la  compagnie  doit  être  obligée  do  vendre  à 
tout  le  monde  :eh  bien,  je  demande  que  vous 
moitiés  dans  la  loi  ce  que  demande  M.  le  mi- 
Bistre. 

]Vo:ià  pourquoi  j'ai  fait 
*•  GauWet.  Cest  un  article 
£»ut  proposer  l 


M.  Randot.  J'ajouterai  une  antre  considé- 
ration, c'est  que  rien  ne  presse,  et  voici  pour- 
quoi. 

Vous  avez  bien  adjugé  le  monopole,  tnaia  le 
monopole  ne  peut  pas  être  exerce  avant  plu- 
sieurs mois,  par  une  cause  très-simple;  le  mo- 
nopole ne  peut  s'excreer  que  quand  vous  au- 
rez exproprié  et  indemnise  les  fabricant. 

M.  le  comte  de  Bolsholseel.  Et  les  déten- 
teurs de  la  marcliandise. 

M.  Raudot.  Eh  bien,  avez-vous  exproprié 
un  seul  fabricant?  Pas  encore.  Par  conséquent 
il  nous  faut  plusieurs  mois  pour  les  exproprier, 
et  quand  ils  auront  été  expropriés  il  faudra 
voter  des  fonds  pour  les  payer. 

Voix  diverses.  Mais  c'est  la  loi!  C'est  voté! 

M.  Raudot.  Le»  crédits  ne  sont  pas  votés 
et  l'expropriation  n'est  pas  faite. 

Nous  pouvons  donc  rester  pendant  huit  jours 

en  la  demeure... 

If.  Calllaux.  L'Etat  perdra  50,000  fr.  par 
jour! 

M.  Randot.  Comment!  Est-ce  que  vous 
avez  la  prétention  d'exercer  le  monopole  avant 
d'avoir  réglé  les  indemnités! 

M.  CaiUaux.  Je  répète  que  l'Etal  y  perdra 
00,000  fr.  par  jour.  Voilà  la  vérité. 

M.  Raudot.  Le  Gouvernement  perçoit  lui- 
même  l'impôt  en  attendant. 

1C.  André  (Seine).  On  ne  peut  commencer 
les  expropriations  que  quand  la  loi  sera  votée  1 

SC.  Raudot.  La  loi  est  volée.  Le  monopole 
est  volé,  l'adjudication  est  faite,  et,  en  défini- 
tive, vous  n'avez  rien  (ait  pour  l'expropriation  ! 

On  nous  présente  des  lois  incomplètes,  obs- 
cures et,  pour  ainsi  dire,  inexécutables.  La 
question  est  celle  ci  :  renvoyez  à  la  commis- 
sion las  amendements,  et  on*  trouvera  une  ré- 
daction satisfaisante  pour  sortir  d'embarras. 
Mais  si  vous  allez  voter  dans  un  tumulte 
comme  celui-ci,  sans  savoir  ce  que  vous  laites, 
vous  ne  remplissez  pas  votre  devoir  !  (Bruit  et 
mouvements  divers.) 

M.  le  rapporteur.  L'honorable  M.  Raudot 
a  beaucoup  de  persévérance,  mais  peu  de  mé- 
moire, car  c'est  lui  qui  est  la  cause  des  diffi- 
cultés dans  lesquelles  nous  sommes.  C'est  lui 
qui  a  fait  voter  le  monopole  actueL  (litres.) 

M.  Raudot.  Moi  ! 

M.  le  rapporteur.  Oui,  c'est  lui  qui,  dans 
la  discussion  de  la  loi  du  2  août  18»  2,  a  fait 
voter  le  monopole  actuel.  L'honorable  M.  Paul 
Morin  avait  proposé  une  modification  aux 
propositions  de  loi  qui  étaient  faites  et  il  avait 
demandé  <^ue  le  monopole  fut  laissé  à  l'Etat 
pour  être  exploité  par  lui.  M.  Raudot  s'est 
levé  et  a  dit  :  Qu'allez-vous  faire  ?  vous  allez 
charger  l'Etat  d'une  chose  qu'il  no  peut  pas 
exécuter!  Donnez  cela  à  l'industrie  privée. 
(Nouveaux  rires.) 

M.  Raudot.  Pardon,  monsieur,  je  n'ai  ja- 
mais dit  cela  ;  je  l'ai  combattu  à  mort  à  celte 
tribune.  (Hilarité  générale.) 

M.  lo  rapporteur.  J'en  demande  pardon  a 
mon  honorable  collègue,  M.  Haudot  ;  je  ne  le 
combattrai  pas  à  mort... (Sourires],  mai  s  s'il  veut 
bien  se  reporter  au  Journal  officiel,  il  y  verra 
en  toutes  lettres  ce  que  je  vais  avoir  l'honneur 
de  lui  rappeler. 

Il  y  a  eu  entre  lui  et  l'honorable  M.  Morin 
celte  contradiction  que,  tout  en  étant  opposé 
au  monopole,  comme  nous  l'étions  presque 
tous  alors,  l'honorable  M.  Morin,  par  amende- 
ment, a  demandé  que  le  monopole  fût  laissé 
exclusivement  aux  mains  de  l'Eut.  L'honorable 
M.  Morin,  prévoyant,  —  car  dans  cette  dis- 
cussion nous  avons  été,  nous  qui  le  défendons 
aujourd'hui,  les  moins  prévoyants  de  tous;  M. 
Ducarre  l'était  plus  que  nous,  M.  Morin,  un  an 
après,  l'était  encore  davantage;  —  l'bonorablo 
M.  Morin  prévoyant,  dis-je,  les  difficultés 
contre  lesquelles  nous  luttons  aujourd'hui,  vous 
disait  :  Laissez  le  monopole  aux  mains  de 
l'Etat  pour  qu'il  l'exploite  lui-même.  C'est 
M.  Haudot,  qui,  avec  ta  vivacité  qu'iUpporte, 

les  les  dT^uisijns'ïemblablcX  cTvcnupricr, 


supplier  l'Assemblée  de  ne  pas  laisser  le  mo- 
nopole aux  mains  de  l'Etat,  de  le  donner  à 
l'industrie  privée.  Or,  M.  Haudot  n'a  pas  pu 
croire  qu'on  remettrait  un  pareil  monopole 
à  l'industrie  privée  sans  qu'on  lui  permit 
de  l'exploiter  utilement.  Vous  remettez  une 
affaire  a  une  compagnie,  il  tant  qu'elle  y  eaiçns 
quelque  chose;  si  vous  voulez  qu'elle  vendu  i 
tout  le  monde,  en  faisant  des  remises  à  tout  U 
monde,  vous  exigez  l'impossible. 

Plutieurt  vntthbrts.  Mais  non! 
cela! 

M.  le  rapporteur.  Si  ce  n'est  pas  cou. 
nous  revenons  toujours  à  ce  point  qui  me 
paraissait  être  entendu  après  la  discussion  qoi 
vient  d'avoir  lieu  :  c'est  que  le  cahier  des  char- 
ges, dont  l'exécution  est  sous  la  responsabi- 
lité de  M.  le  ministre  des  finances,  impose  à 
la  compagnie  l'obligation  formelle  de  livrer  des 
allumettes  à  quiconque  lui  en  demandera. 


Encore  une  fois,  vous  ne  pouvez  pas  obtenir 
de  la  compagnie  qu'elle  commis*  k>  une  tout  la 
monde  ;  mais  à  tous  les  acheteurs,  à  tous  les 
requérants,  la  compagnie  devra  vendre  des  al- 
lumettes au  prix  que  vous  aurez  fixé,  car  eas 
sera  elle-même  limitée  par  le  prix. 

Pour  expliquer  la  pensée  de  la  caBEBLcii<yi, 
j'avais  indiqué  que  par  le  mot  c  consomme- 
teurs  >  nous  entendions  les  consommateurs 
commerçants  aussi  bien  que  les  consomru- 
teurs  simples  particuliers,  et  j'avais  même  pro- 
posé le  mot  •  achuteurs,  >  pour  mieux  pri- 
ser cette  pensée. 

M.  Ganivet  a  fait  comprendre  que  la  loi  i - 
tuellc  n'est  pas  du  tout,  comme  le  croyait 
M.  Haudot,  une  modification  de  la  loi  de  lS7i, 
mais  qu'elle  en  est  le  complément  et  l'améliort- 
tion;  car  ce  n'est  pas  le  cahier  des  charges  ijm 
a  omis  en  qui  se  rapporte  à  la  vente  des  allu- 
mettes amorphes,  c  est  la  loi  du  2  août  1872. 
Le  cahier  des  charges  a  fait  mieux  que  nous 
n'avions  fait  nous-mêmes,  et,  répondant  à  un 
désir  souvent  exprimé  dans  las  délibérations 
antérieures,  réparant  l'omission  do  la  loi  du 
2  août  1872,  le  cahier  des  charges  avait  ajouté 
à  la  vente  des  allumettes  ordinaires  ce  qui  se 
rapporte  à  la  vente  des  allumettes  amorphes. 
Sous  ce  rapport,  le  cahier  des  charges  n'a  donc 
pas  modifié,  surtout  en  l'empirant,  la  loi  d, 
2  août  1872;  il  l'a,  au  contraire,  modifiée  en  l'a 
méliorant. 

Par  le  projet  de  loi  actuel,  on  ne  nous  de- 
mande de  modifier  ni  la  loi  du  2  août  167?  ni 
le  cahier  des  charges  ;  il  vous  demande  desme- 
tionner,  puisque  c'est  une  addition  à  U  loi  que 
vous  avez  votée,  la  disposition  complémentaire 
du  cahier  des  charges. 

Donc  la  loi  actuelle  est  une  amélioration, 
un  complément  -,  nous  avons  eu  toute  niwa 
de  l'accepter,  de  même  que  le  Gouvernesxat 
a  eu  tonte  raison  de  proposer  un  tarif  spfcal 
pour  la  vente  des  allumettes  amorphes  doot 
nous  souhaitons  tous  do  voir  l'usage  se  pn- 

P*f5ur  on  finir  avec  la  seule  difficulté  qs! 
nous  divise  et  qui,  j'en  suis  convaincu,  n'c*t 
pas  née  du  fait  de  là  compagnlo  concession- 
naire, ni  des  instructions  données  par  elle, 
mais  d'un  cottunUsionné  imprudent  ou  mil 
éclairé;  pour  en»  finir  avec  cette  dtfficnluS 
nous  opposons,  an  fait  qui  a  été  apporté  à 
cette  tribune,  VafTirmatîon  contraire  la  plui 
complète.  Dans  l'esprit  de  la  loi  comme  dan.1 
son  texte,  le  mot  consommateurs  comprend 
toutes  les  catégories  de  consommateurs  ;  de 
même  le  cahier  des  charges  comprend  toutes 
les  dispositions  les  plus  formelles  pour  répri- 
mer les  infractions  du  genre  de  celles  dont  U  a. 
été  parlé.  Au  surplus,  M.  lo  ministre  des  finan- 
ces est  armé  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
faire  cesser  tous  les  abus  qui  viendraient  a  *<-' 
produire  et,  an  besoin,  pour  casser  le  irait* 
d'adjudication  si  ces  abus  paraissaient  vosbtr 
persister. 

Nous  demandons  à  l'Assemblée,  sous  le  bé- 
néfice do  ces  observations,  d'adopter  le  pr^jH 
de  loi  qui  lui  est  soumis.  (Approbation  »ùc 
plusieurs  bancs.  —  Aux  voix  1  aux  voix  !J 
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M  Raudot.  Je  demande  la  parole  pour  an 
fait  personnel. 

On  est  enchanté  tontes  les  fols  qu'on  peut 
dire  qu'unorateur  pens*  aujourd'hui  le  contraire 
de  es  «ra'il  pensait  Tannée  dernière. 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  dit  cela! 

M.  Raudot.  J'aurais,  à  ce  qu'il  parait,  de- 
mandé l'année  dernière  ce  que  je  combat*  au- 
jourd'hui. 

Je  ne  nuis  pas  de  ceux  qui  changent  d  avis 
du  jour  au  lendemain,  voas  le  eav<v.,  mes- 
nieurs.  (Oui  (oui  !  —  C'est  vrai  !  —  Applaudis- 
sement .«  pur  plusieurs  bancs  à  l'extrême  droite.) 

L'année  dernière,  comme  membre  de  la  com- 
mission du  budget,  je  me  suis  élevé  avec  éner- 
gie contre  le  monopule  de  L'Ktat  et  contre  la 

J (révision  du  monopole  d'nne  compaimie  ;  seu- 
ement,  s'il  fallait  choisir  entre  deux  grand» 
maux,  j'aimerais  mieux  le  moindre.  Voilà  en 
quel  sens  on  a  pu  me  trouver  dans  une  appa- 
rente contradiction.  Mais,  je  me  sais  élevé  ici 
h  la  iribune,  avec  une  énergie  que  vous  vous 
rappelez,  contre  le  monopole.  (Cest  vrai',  c'est 
vrai  ') 

M.  le  Président  de  la  n'yubtique  a  dit  que 
j'étais  un  humilie  du  passé.  Je  le  suis  moins 
que  lut,  car  je 'ne  veux  pas  être  l'homme  qui 
regrette  le*  fermas ,  les  ?abetle«,  tons  lus  abus 
de  l'ancien  régime,  et  un  vous  propose  d'y  re- 
venir. 

Vous  rroyei  que  voua  êtes  enj^nrés  définiti- 
vement et  que  voua  ne  pouvez  pas  faire  autre- 
ment que  de  voter  tout  ce  qu'on  vous  pré- 
sente. . 

Non,  messieurs,  il  n'en  est  paa  ainsi. 

K:i  e.Tel,  veuillez  vous  reporter  au 
artir'e  du  cahier  des  cberçe»  : 

t  l,i  présenta  convention  n'aura  d'effet  qu'au- 
tant que  les  disposition»  linauçières  qui  résul- 
teront «le  l'adjudication  auront  été  approuvées 
par  l'Assemblée  nationale  et  rendues  exécu- 
toires par  un  décret  du  Président  de  la  Itépu- 
1)1. (iue.  • 

H  «lisez  cet  article,  messieurs,  et  profitra-en 
vroilii  totit  ce  que  je  vous  demande.  (Mouve- 
ments divers.  —  Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  la  président.  Messieurs,  vous  avez  en- 
tendu l'honorable  M.  Ilaudot  proposer  un 
amendement  tendant  à  introduire  une  modili- 
cation  dans  le  texte  de  l'article  l'r,  amende- 
ment dont  plusieurs  de  nos  honorables  coUV- 
fXaes  ont  demandé  le  renvoi  à  la  commission; 
d'un  autre  côté,  vous  ave/,  entendu  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  déclarer  qu'elle  ne 
pouvait  accepter  ce  renvoi. 

Si  l'on  persiste  à  demander  le  renvoi. . . 

Sur  divers  bancs.  Oui  !  oui  !  —  Le  renvoi  à 
la  commission  ! 

M.  le  président...  jeconsulterai  l'Assem- 
blée... 

On  membrt  de  la  commission.  %  nous  est 
impossible  d'accepter  le  renvoi  I 

M.  le  président...  mais,  auparavant,  je  dois 
préciser  ce  dont  il  est  question. 

Ce  qui  a  motivé  la  demande  de  renvoi,  c'est 
la  craiute  exprimée  par  plusieurs  orateurs,  — 
crainte  que  M.  le  ministre  des  finances  semble 
'avoir  suffisamment  calmée,  —  que  bu  adjudi- 
cataires du  monopole  pussent  se  croire  autori- 
sés par  les  termes  du  projet  de  loi  à  ne  vendre 
des  allamettea,  anx  condition»  de  prix  fixée* 
dans  ce  même  projet,  qu'à  certains  commer- 
ranta  à  l'exclusion  de  tontes  autres  personnes. 
"  Voilà,  messieurs,  si  je  no  me  trompe,  le 
point  sur  lequel  on  a  demande  le  renvoi  à  la 

Plusieurs  membres.  Oui  1  oui  !  —  Nous  de- 
mandons le  renvoi. 

M.  le  préaident.  Permettez  1  avant  de  con- 
sulter l'Assemblée  sur  le  renvoi,  j'ai  du  préci- 
ser sur  quoi  il  portait. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  à  dire  un 
mot  au  nom  de  la  commission  sur  le  renvoi. 

M.  le  président  do  la  commission  vous  a 
déjà  déclaré,  non  pas  que  la  commission  n'ac- 
ceptait pas  le  renvoi,  puisque  vous  pouvez  tou- 
jours le  prononcer,  mais  qu'elle  avait  examiné 
mûrement  la  question,  de  sorte  que,  en  lui 


renvoyant  l'amendement  do  M.  Raudot,  vous 
ne  pourriez  aboutir  qu'à  un  ajournement  à 
l'expiration  duquel  ses  opinions  n'auraient  pas 
changé. 

L'honorable  président  de  la  commission  vous 
a  exposé  également  le*  difficultés  en  présence 
desquelles  nous  nous  sommes  trouvés  et 
que  la  situation  noas  avait  imposées.  Nous 
croyons  y  avoir  satisfait  autant  que  pos- 
sible: nous  crovtras  que,  avant  nous,  la  loi 
de  187?  et  le  cahier  des  'charges  y  avaient 
pourvu;  nous  crevons  que  le  ministre  a  le 
pouvoir  et  le  devoir  de  (aire  exécuter  la  loi; 
nous  ne  pourrions  donc,  je  le  répète,  rien  ap- 
porter de  nouveau  à  la  suite  d'un  renvoi. 

Dans  c* Me  situation ,  nous  demandons  à 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  voter  l'article  I" 
immédiatement.  (T ré  -bien!  — Aux  voix!) 

M.  la  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  le  renvoi  à  la  commission. 

(L'Assemk  je,  consultée,  ne  prononce  pas  le 
renvoi.) 

M.  le  président.  Je  donne  une  nouvelle 
lecture  de  l'article  1"  : 

•  Art.  1  —  Le  prix  des  allumettes  au  phos- 
phore amorphe  que  l'administration  des  contri- 
butions initirfc.es  ou  le  concessionnaire  du 
monopole  des  aVurtiettes  chimiques  vendra 
aux  consommateurs  ne  pourra  excéder  la  fixa- 
tion suivante  : 


le 


«  Par  bo-i-e  de  MO,  0  fr.  10  c. 
t  Par  Loi  te  de  !>u,  i)  fr.  05  c. 

t  AUun.elws  en  cire. 

<  Par  boit*  de  30.  ■>  fr.  10  c. 
c  Avec  tolérance  de  10  p.  1W  sur  le  nombre 
des  allumettes.  » 

M.  Raudot.  Je  demande  que  mon  amende- 
ment suit  mis  aux  voix. 

M.  le  président  L'amendement  de  M.  Rau- 
dot consiste  à  modifier  ainsi  l'article  1"  : 

i  Le  prix  des  allumettes  au  phosphore  araor- 
pho  que  l'administration  des  contributions  in- 
directes ou  le  concessionnaire  du  monopolo 
vendra  aux  «  négociants,  détaillants  et  consom- 
mateurs..., etc.  • 

Le  reste  comme  au  projet. 

L'amendement  est  tout  entier  dans  reddition 
des  mots  i  négociants  »  et  «  détaillants  . » 

Je  mettrai  d'abord  aux  voix  l'article  tel  qu'il 
est  rédigé.  S'il  n'est  pas  accepté,  noas  revien- 
drons 4  l'ameudemeut  de  M.  Itaudot.  (Non  ! 
—  Si') 

Plusieurs  viemires.  L'amendement  d'abord  ! 

M.  de  Tillancourt  Je  demande  la  parole 
sur  la  position  de  la  question. 

L'amendement  de  M.  Itaudot  reproduit  en- 
tièrement l'article  proposé  pir  la  commission. 
Seulement,  notre  honorable  collègue  demande 
qu'il  y  soit  ajouté  deux  mots.  Il  y  a  donc  lieu 
de  voter  d'abord  la  rédaction  du  "projet  do  la 
commission  et  de  statuer  ensuite  sur  l'addi- 
tion des  deux  mots  qui  oja3t'aacnl  1  amende- 
ment. (Oui  !  oui  !  —  Non  ! 

M.  I*  président.  M.  Raudot  propose  une 
addition  à  la  rédaction  de  la  commission. 

Je  dois  donc  mettre  d'abord  aux  voix  l'article 
tel  qu'il  tst  rédigé.  Je  mettrai  ensuite  aux  voix 


l'amendement  de  M.  Kaudot  et,  s'il  est  adopté, 
les  mots  qu'il  propose  d'ajouter  &  l'article 
seront  introduits.  (Assentiment.) 


Je  mets  donc  aux  voie  d'abord  l'article  tel 
qu'il  est  présenté  par  la  commission. 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et 

M.  le  préaident.  Je  mets  moi 
voix  l'addition  de  M.  Itandot. 

M.  de  Tillancourt.  Cest  seulement  la 
prise  en  considération  de  l'amendement  oui 
doit  être  mise  aux  voix,  puisque  cet  amende- 
ment a  été  proposé  au  cours  de  la  discussion, 

Je'mets  aux  voix  la  prise  en  considération 
de  l'amendement  de  M.  IUudot. 

(L'Assemblée,  consultée,  prend  l'amende- 
ment en  considération.) 


s'est  op- 


voyé  à  la  commission. 

Un  membre.  Mai»  la 
posée  au  renvoi  ! 

M.  le  président.  On  me  fait  observer  que 

la  commission  s'est  tout  à  l'heure  opposée  an 
renvoi.  Mais  l'Assemblée  vient  de  prendre 
l'amendement  en  considération  ;  par  consé- 
quent, le  renvoi  est  de  droit. 

H.  Gaalonde.  La  commission  ne  pourrait- 
efle  pas  en  délibérer  immédiatement  et  nous 
donner  son  opinion  t 

VL.  le  président.  La  commission  veut-elle 
exprimer  son  opinion  immédiatement?... 

M.  Ducarre.  L'Assemblée  vient  do  se  pro- 
noncer sur  un  amendement  qui  s'est  produit 
au  cours  de  la  discussion  ;  elle  ne  pouvait  qno 
le  prendre,  on  considération.  Cette  prise  en 
considération  implique  le  renvoi  de  !  amende 
ment  à  la  commission,  qai  en  délibérera  et  ap 
portera  à  l'Assemblée  le  résultat  de  son  exa-  ' 
men.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  de  Fourtou,  ministre  des  travaux  pu- 
blies. Au  nom  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
j'ai  l'honneur  de.  déposer  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  la  ville  de  Saiiit-Eiiuune 
(Loire)  remprunter  une  somme  de  l.iiuO.OOO  fr., 
pour  le  payement  d'une  dette  et  l'exécution  de 
divers  projet*  d'iildité  publique. 

M.  le  préaident.  Ce  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  a  la  commission 
des  intérêts  locaux. 

Je  dorme  connaissance  à  i'Aiscmbléa  de 
l'ordre  du  jour  de  jeudi  prochain. 
A  une  heure,  réunion  dami  les  bureaux  : 
Nomination  d'une  commissien  pour  l'exa- 
men du  projet  do  loi  portant  approbation  du 
traité  de  commerce  et  do  navigation  passé 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  le  5  no- 
vembre 1872. 
A  deux  heures,  sAir.cc  publique: 
Première  délibération  sur  le  projet  do  loi 
tendant  à  régler  les  attributions  des  pouvoirs 
publics  et  les  conditions  de  la 


Suito  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  ciuq  heures  quarante 
minutes.) 

Le  directeur  du  service  sUnoyraphique 

CÉLESTIN  L.IC.VCHS. 


M.  A.  Philippotoaux,  député  des  . 
a  dépoté  sur  le  bureau  do  l'Assemblée  les  pé- 
titions de  14  communes  de  ai  dêpartr- 
vêtues  de  1,25a  signatures,  savoir  : 

Commune  de  Gruyères,  25  i 
Brune  de  Saint-Marceau,  76  signatures  ; 
ir.une  de  Mohon,  101  signatures  ;  comn.une  de 
Bré.villy.  i't  signatures  ;  commune  d'issancourt- 
ei-Humel,  52  signatures  ;  commune  de  Vaux- 
V  illaine,  23  signatures  ;  commune  de  Termes. 
1 1 5  signatures  ;  commune  du  Guigniconrt,  84 
signatures  .  commune  d'Harricouri.  48  signa- 
tures ;  commune  de  Doncherv  (2  listes),  22t 
signatures  ;  commune  de  Ledancourt,  21  si-na- 
tures ;  commune  de  Mouzon  (2  listesi,  355  si- 
gnatures ;  commune  de  Cheveuges,  7  signatu- 
res ;  commune  de  Sault-les-Rethel,  S2  signa- 
ture*. 

M.  Ferdinand  Boycr,  député  du  Gard,  a  dé- 
posô  une  P^^n  dé  M.  Keboul,  cultivateur  4 

M.  Ferraillât,  député  du  Var,  a  déposé  une 
pétition  signée  par  trente  électeurs  de  La  com- 
mono  de  Saint-Bazile  (Ardèche). 

M.  I-afon  de  Fongaufier,  député  du  Sénégal, 
a  déposé  une  pétition  signée  par  soixante-neuf 
habitants  du  canton  de  Thiviers  (Dordognc). 

M.  Louis  Passy,  député  do  l'Eure,  a  déposé 
une  pétition  des  habitants  de  la 
d'Etrepsgny  (Eure). 
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M.  l'amiral  Jaurès,  député  du  Tam,  a  dé- 
posé une  pétition  signée  par  «n  certain  nom- 
bre d'habitant»  de  la  ville  de  Castre*. 

M.  Gérard,  député  de  l'Oise,  a  déposé  une 
pétition  de  M.  Raxoir.  clerc  de  notairo  i  Grand- 
Fresnoy  (Oise). 

M.  Marcel  Barthe,  député  des  Basses- Pyré- 
nées, a  déposé  uno  pétition  de  M.  Cabe  Berlet, 
représentant  de  la  maison  Andrcux,  *' 
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Errata 

au  compt*  rendu  de  ta  séant*  du  vtndrtdi 
g/  février. 

Rapport  de  M.  le  duc  de  BroRlie,  Journal 
tfKael  du  22,  page  1288,  colonne  1.  paragra- 
phe 7,  au  Hou  de  :  «  ...  elle  n'avait  jamais  en- 
tendu négliger  l'autre,  »  lire  :  «  ...  elle  n  arrait 
jamais  entendu  négliger  l'aulro  partie  do  sa 
lAche.  •  • 

Et  plus  bas,  paragraphe  9,  ajouter  le  nom  do 
M.  de  Lorgeril  à  ceux  des  membres  qut  sont 
indiqués  comme  ayant  présente 
lions  à  la  commission. 


La  réclamation  suivante  a  été  adressée  au  chef 
iu  bureau  des  procès-verbaux  i 

M.  le  comte  d'Hospel,  retenu  ches  lui  par  une 
^disposition,  n'a  pu  prendre  part  au  vole  sur  la 
proposition  de  M.  Savary ,  s  if  eut  été  préseut,  il 
inrait  voté  pour. 


Ordre  du  Jour  du  Jeudi  27  févrlar. 


&  une 


—  RÉUNION  DANS  LES  BUREAUX. 


Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  portant  approbation  du 
traité  da  commerce  et  de  navigation  passé  en- 
tre la  France  et  la  Grande-Bretagne,  ie  5  no- 
■embre  1872  (1590). 


(1201-1336.  —  Urgence  déclarée.  —  M.  Cour- 
ût-Poulard,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Schoalcber  et(plu- 
aieure  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  l'abo- 
lition de  la  peine  de- mort.  (76<-907.  —  M.  Fer- 
dinand Boyer,  rapporteur.) 

I1»  débbération  snr  la  proposition  de  MM. 
Naquet,  Bourgeois  et  plusieurs  de  leur*  collè- 
gues, tendant  a  ce  qa'fl  soit  nommé  dans  r As- 
semblée nationale  une  commission  de  quiuie 
membres  pour  étudier  la  révision  générale  de 
la  législation  de  l'an  XI,  en  ce  qui  concerne 
renseignement  et  l'exercice  de  ta  médecine  «t 
de  la  pharmacie.  (88i-9,J&-1249.  —  M.  de  SeJ- 
vandy,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Labélonye  et  Journauli, 
relative  à  la  répartition  de  l'impôt  mobilier 
(638-1189.  —  M.  Francisque  Rive,  rappor- 
teur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Roussel,  Jozon  et  Des- 
jardins,  avant  pour  objet  la  révision  de  la  loi 
du  30  juin  1838  sur  les  aliénés.  (1348-1169.  — 
M.  le  comte  de  Rességuier,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Kaoul  Duva!,  Duchatel, 
Juhnston,  Anisson-Duperon  sur  les  établisse- 
ments de  prêts  sur  nantissement  au  mont-de- 
piété  (U91-153G.-M.  Louis  Grivart,  rapport.) 

1»  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Botlieau,  Adnct  et  plusieurs  de  leurs  collègues, 
relative  aux  annonces  judiciaires  et  légales. 
(433-521-1255.  —  M.  G.  Girerd,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  le  duc  de  Broglio,  Paul  Bcthmont  et  Léoa 
Say  sur  la  formation  des  listes  électorales  mu- 
nicipales. (128  166-416.  -  M.  Desjardins,  rap- 
porteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Ducuing  prescrivant  le* 
mesures  nécessaires  pour  arrêter  les  ravages 
causés  par  les  insectes  nuisibles  à  l'agriculture. 
(867-1154.  —  M.  Gusman  Serph,  rapporteur.) 

2*  délibération  sur  :  1*  la  proposition  de  loi  de 
'  Destremx,  Seignobos,  le  comte  Rampon 


collègues,  relative  à  la  création  d'une  faculté  da 
médecine  à  Lille  (1347-1403).  -  M.  Alfred 
Dopont,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  lot  ayant  pour  objet 
la  reconstruction  de  la  colonne  de  la  place 
Vendôme,  et  la  séparation  du  monument  con- 
sacré à  la  mémoire  de  Louis  XVI.  (248-291. 
(Urgence  déclarée.)  —  M.  Ereoul,  rapporteur.) 


MM. 


A  deux  heures.  —  iÉanc*  publique. 

1"  délibération  sur  le  projet  tendant  à  régler 
les  attributions  des  pouvoirs  publics  et  les  con 
diiionsdela  responsabilité  ministérielle.  (1319- 
13Ï.K-1 120-1527-1626.  -  M.  le  duc  de  Broglie 
rapporteur.) 

Suite  do  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
allumettes  chimiques.  (Urgence  déclarée.  — 
15 iu-1048.  —  M.  Bocher,  rapporteur.) 

3«  délibération  sur  :  1«  le  projet  do  loi  am- 
ies commif  sions  administratives  des  établisse- 
ments de  bienfaisance;  2*  la  proposition  de 
MM.  Dubois,  Claude  (Meurlhe)  et  plusieurs  de 
tours  collègues,  sur  l'organisation  des  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  hôpitaux 
civils  ;  3»  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 
ganisation des  commissions  administrative» 
Ses  bureaux  de  bienfaisance.  1393-184-239- 
138-265-906.  -  M.  le  comte  de  Melun,  rap- 
porteur.) 

1»  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant 
I  lopprimer  un  titre  de  président  de  chambra 
dans  diverses  cours  d'appel.  (1394.  —  M.  Mer- 
«eil.oux  du  Vignaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  di 
la  proposition  do  loi  de  M.  Delaol,  ayant  pour 
pbiel  de  modifier  les  droits  de  l'époux  survivant 
»ur  la  succession  de  son  conjoint  prédecédé. 
(1158-1218.  —  M.  Delsol,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  do  loi  pour  la  formation 
■~  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  paix 
•  1»  d^ry^uau  *M  MÊUiJkc-sh&tîS^r 


Le»  série»  de  billets  è  distribuer  aujourd'hui 
pour  la  séance  qui  suivra  celle  du  27  février 
comprendront  : 


Depuis 
et  y 


Claude 
M. 


î"rï&un«  du  i"  rang 
(Meurthe-et-Moselle) 
Daussel. 

Triburus  du  **  rang  :  Depuis  M.  Calemard 
de  La  Fayette  jusques  et  y  compris  M.  Cochcry . 


Commission  pour  l'examen  du  projet  de  loi 
tendant  à  proroger  la  loi  du  16  septembre 
1871,  relative  à  l'organisation  du  conseil  gé- 
nérai de  Ja  Seine  (1011). 
1»  bureau.  M.  Paris  (Pas-dcCalaU).  —  2« 
bureau,  M.  Vidal.  —  3*  bureau,  M-  Sébert.  — 
4«  bureau,  M.  Labélonye.  —  5"  bureau,  M.  le 
marquis  do  Mortemart.  —  G»  bureau,  M.  Bot- 
tard.  —  7»  bureau,  M.  Laboulaye.  —  8»  bu- 
reau, M.  Brisson.  —  9*  bureau,  M.  Langlois. 
—  10«  bureau,  M.  Morin  (Paul).  —  1  !•  bureau, 
M.  Tirard.  —  12«  bureau,  M.  Seignobos.  —  13* 
bureau,  M.  Mathieu-Bodet.  —  14*  bureau,  M. 
le  marquis  de  Quinsonas.  —  15*  bureau,  M. 
Le  franc  (Victor). 


le  duc  d'Harcourt.  tendant  i  abroger  le  décret 
du  28  octobre  1870,  et  i  modifier  les  récompen- 
ses nationales  ;  et  2°  sur  la  proposition  de  M. 
iluon  de  Penanster,  ayant  pour  objet  l'abro- 
gation du  décret  du  28  octobre  1870  sur  l'or- 
dre de  la  Légion  d'honneur  (454-520-731-764- 
1200).  —  M.  le  général  Mazure,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Francisque  Rive,  Chris- 
tophle  et  Mercier,  relative  aux  privilèges  des 
fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  l'exéeution 
des  travaux  publics.  (1401-1563.  —  M.  Adnct, 
rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Le  Royer  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  à  la  création  d'une  faculté 
de  médecine  et  d'une  école  supérieure  de  phar- 
macio  à  Lyon.  (653-1153.  —  M.  F.  Rive,  rap- 
porteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Fourcand  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  à  la  créatio:»  d'une  fa- 
culté de  médecine  et  depharmacie  à  Bordeaux. 
(1103-1174.  -  M.  Ch.  Rolland,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  on  considération  do 
la  proposition  do  M.  Gatien-Arnoult  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  relative  i  la  création 
d'une  faculté  de  médecine  à  Toulouse  (I2uf. 
1299).  —  M.  Levéque,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  da 
la  proposition  de  M.  Lallié  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  i  la  création  d'une  faculté 
do  médecine  à  Nantes  (1330-1104.  -  M.  Al- 
fred Dupont,  rapporteur.^ 

Discussion  sur  la  prise  <m  considération  de 


Commission  pour  l'examen  d'une  demande  en 
autorisation  de  poursuite  contre  M.  (j-xlin, 
député  dc  l'Aisne  (1617). 
1«  bureau,  M.  Montell.  —  2«  bureau,  M. 
Roux.  —  3«  bureau,  M.  Marchand.  —  ir  bu- 
reau, M.  Mazeau.  —  5"  bureau,  M.  Rameau. 
—  6»  bureau,  M.  Noël-Parfait.  —  bureau, 
M.  Ganault.  —  8«  bureau,  M.  Lebourgeois.  — 
9  bureau,  M.  Cochcry.  —  10»  bureau,  M.  Vil- 
feu.  —  11*  bureau,  M.  de  C.avardie.  —  12*  bu- 
reau, M.  le  marquis  de  Valfon».  —  13'  bureau. 
M.  Hamille.  —  14«  bureau,  M.  le  comte  de 
Bryas.  -  15»  bureau,  M.  Bertauld. 


Annexe  n*  1592. 

(Séance  du  5  février  1873.) 
PHOJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  l'élévation  des 
droits  sur  les  huiles  minérales  de  production 
française,  présenté  par  M.  Thiers,  Prévient  da 
la  République  français*»  ol  par  M.  Lcon  Say, 
ministre  des  finances. 

BXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  traité  de  commerce  de  navigation 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  signé  a  Londres, 
le  5  novembre  dernier,  et  qui,  en  ce  momeni,  est 
soumis  à  la  sanction  du  1  Atsembiée  national», 
renferme  des  stipulation  qui  nous  uieltoii  '<<"" 
l'obligation  de  relever  les  droits  sur  les  rnuies  ne 
schiste.  L'article  5  du  protocole  do  la  comerctv  ». 
tenus  avant  la  signature  du  traita  pn.citu  con- 
tient, en  cllet,  la  disposition  sulvanto  : 

m  U  commission  'instituée  par  (article  21  nu 
traité,  pour  examiner  certaines  question!»  qui 
n'ont  pas  été  résolues  entre  les  deux  uouverno- 
ment»)  aura  également  ù  se  prononcer  sur  les 
questions  qui  sa  rattachent  aux  droit  perdus  en 
Franco  sur  les  mules  minérales  d'origine  britan- 
nique, qui  ont  Tait  l'objet  dune  corro?]>on.lanca 
diplomatique  entre  les  deux  gouvernements,  et 
les  régleront  d'après  les  bases  suivan  t*  :  I.e 
Gouvernement  français  consent  i  admettre  i-s 
huiles  minérales  d'origine  britannique,  au  dro  s 
da  5  p.  100,  cesl-4-diiM  au  taux  .lu  droit  en  u- 
Bucur  avant  la  loi  du  8  juillet  18il.  ll  demeura 
copendant  convenu  qua  lesdites  huile»  devi-u-.it, 
énormément  4  l'article  5  **$£™™<>  ~ 
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quitter  en  entre  lu  ,!r  >  t  de  5  fr.  par  liKJ  kil<n.'. 
actueiK-iio  tit  élnbli  p.ir  la  loi  du  lii-V-ptembre 
1*71,  et  roux  (lin  -i  j  i  n'  nll.'i  .erirniv::  établis 
Mir  les  ni'iu'"1  li'iilos  i.i'.-iqu,'-,  s  ni  |-'ranee. 

•  Lu  héii.'loo  ..les  dispositions  pié.--deti'"S  .sera 
én-ndu  uuv  lu.i'-'S  Minérales  d\  ,i-ino  bniauni- 
«pie  ayant  fait  l'objet  <!••  mardi.'-,  pnur  la  livrai- 
K'D  dcsdiles  (miles  en  I-'run  ce.  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  .lu  «millet  IKil. 

«  On  examinera  dans  uu.-i'.-j  mesare  il  sera 
possible  '1  ellectuer  1«  i'.-mriuurs-'i:nTit  des  droits 
j>erçus  en  plus  du  droit  le  1  p.  ti>'i  et  il»  la  taxa 
de  i  fr.  p;ir  100  kiloR.,  ei-d-isus  indiquée-,  dans 
K  cas  ou  de*  h  minérales  d'origine  lu  .lanni- 
<;  nuiaient  été  introduite*  en  France,  depuis  la 
promo  tion  de  1»  loi  du  S  juillet  IS71,  autre- 
ment que  pour  l'exécution  de  contrats  préalable- 
ment » 

Cette  dernière  stipulation  qui  nous  oblige  a  te- 
nir compte  aux  exportateurs  anglais  de  la  dif"-- 
reace  c  v.i-.t.iijl  eutr-  notre,  droit  actuel  de  fabri- 
cation intérieur"  auumenl.-  de  la  taxe  de  5  p.  10», 
i  l  les  droits  qu'ils  ent  réellement  acquittés,  rend 
in  li-ijien  able  le  r-Vu  méat  lonte-diut  du  droit 
"ir.;èr:e-.:r  sur  les  huiles  minérale». Si  cette  mesure 
n'était  pus  prise,  le  revenu  .pie  l'on  voulait  obte- 
nir en  im|.us4til  les  huiles  minérales,  se  trouve- 
rait détourné  des  caisses  de  l'Eut  bu  profil  île» 
producteurs  nrik-Ia'i  il'htvle  de schiste,  l.e  pètro> 
américain,  qui  entre  on  Angleterre  en  franchise, 
y  prendrait,  en  effet, ta  place  dol'huilede  schiste, 
tandis  que  eelie-ci  par  la  faveur  que  cas  lurifs 
lui  a.  .ni  il  -raient,  viendrait  se  substituer  sur  no- 
tre marche  au  pétrole  américain.  Le  producteur 
nnplais  obtiendrait  ainsi  en  France  une  protec- 
tion qu'il  n  a  pas  uiénieen  Angleterre,  et  les  12  ou 

10  milliieis  que  le  (;<.ii\eru.-iio  nt  français  attend 
dos  draits  d  importation  seraient  rn  très-grande 
partie  perdu». 

Un  peut  évaluer  le  prix  de  l'huile  de  schiste 
brute  a  iO  fr.  l-s  100  kilos;.,  et  celui  de  l'huilo 
épurée. de  oô  à  GO  fr.  Le  droit  de  p.  (IX),  repré- 
sente nonc  environ  2  fr.  pour  l'huile  épurée,  par 

100  kilog. 

Alin  de  mettre  le  régime  rie  l'huile  de  schiste 
anglaise  en  parfaite  corrélation  avec  celui  du  pé- 
trole américain  qui  est  assujetti,  eu  vertu  delà 

101  du  16  juillet  18?.',  au  droit  do  32  fr.  les  100 
icilriR  ,  s'il  est  importé  à  l'état  brut,  et  à  celui  Uo 
52  fr.  les  100  ki!og.,  s'il  est  raffiné;  il  faudrait  que 
n  Are  droit  int-  rieur  de  fabrication  fût  porté  (dé- 
cimes compris, à'30  fr. les  100  kilog..  pour  l'huile, 
d-  schiste  a  l'état  brut,  et  i  4<J  fr.  pour  l'huile 
épurée. 

Toutefois,  comme  la  loi  du  26  juillet  dernier 
ne  doit  C-lro  miso  à  exécution,  pour  les  huiles 
minérales,  que  lorsque  le  tarif  établi  par  la  mémo 
loi.  pour  les  huiles  végétales,  sera  devenu  appli- 
cable aux  nations  avec  lesquelles  nous  sommes 
lié!,  par  des  traités:  il  siiltil, pour  te  moment,  de 
mettre  notre  droit  intérieur  des  huiles  do  schis- 
te, .-n  rapport  avec  les  taxe*  étnhlies  par  la  loi 
du  8  juillet  1S71.  sur  les  huiles  minérales  étran- 

fères.  Tel  est  le  but  du  premier  paragraphe  de 
articlu  1"  du  présont  projet  de  loi. 
Les  huiles  minéra'es  étrangères,  étant  actuel- 
lement classées  à  20  fr.,  32  fr.  et  lu  fr.  les  100 
kilog..  la  taxe  transitoire  inb;rieuro  de  l'huile 
de  schiste,  en  tenant  compte  du  droit  da  5  p.  100 
perçu  à  titre  do  droit  do  douane,  nous  parait 
titre  fixée  (décimes  compris)  : 

A  18  fr.  tes  100  kilog.  pour  l'huile  à  l'état 
brut. 

A     fr.  les  100  kilog.  pour  l'huile  épurée. 
A  37  fr.  les  100  kilos,  pour  l'essence. 
Ce  sont  14,  sans  (foute,  des  droits  élevés  qui 
devront  cependant  être  encore  augmentés. comme 

11  est  ilit  plus  haut,  lors  de  l'application  de  la  loi 
du  26  juilielslernier;  mais  il  convient  do  remar- 
quer qu'ilsTi'aggraveront  point  te  régime  sous 
lequel  était  placée  avant  la  loi  du  8  juillBl  1871, 
notre  production  d'huilo  de  schiste,  puisqu'elle 
conservera  la  protection  de  5  p.  100  qu  ello  avait 
alors. 

En  vous  proposant  le  relèvement  du  droit  inté- 
rieur sur  les  huiles  de  schiste,  nous  croyons  de- 
voir, messieurs,  vous  demander  de  modifier,  sur 
d'autres  points,  la  loi  du  16  septembre  1871. 

!•  Plusieurs  industriels,  arguant  des  termes  do 
cette  loi  qui  a  établi  un  droit  de  fabrication  sur 
les  huiles  de  schiste,  soutiennent  que  les  huiles 
\la  houillt  n'étant  pas  dénommées  dans  ladite  loi, 
lté  peuvent  être  soumises  i  ses  dispositions.  Il 
est  donc  nécessaire  de  prévenir  le»  difficultés  qui 
peuvent  se  produire  ix  ce  sujet,  au  moyen  d'unu 
encuciation  générale  atteignant  toutes  les  huiles 
ininérales. 

2*  Les  huiles  dégoudronnéos,  produit  que  l'on 
obtient  soit  en  distillant  l'huile  bruit  provenant 
de  la  distillation  du  schiste,  soit  en  distillant 
Vhude  verte,  qui  est  un  des  résidus  de  la  dislil- 


lalnn  de  |  Jiuile  hj  !:U,  sont  deî  huiles  en  grande 
parti»-  èpur.'-c?.,  et  qu'on  peut  facilement  t  endre 
irlaii  antt*.  Plusieurs  fabricants,  profitant  du  si- 
len  -e  de  la  loi,  prétendent  quelles  ne  peuvent 
étui  t.ixéos  que  comme  huil»9  brvtts,  et  livrent 
aiii-i  au  droit  de  6  Ir.  des  produits  qui.  psr  une 
n-invelio  manipulation  faite  on  dehors  de  l'action 
fiscale,  donnent  8'J  ù  V)  p.  100  d'huiles  épurées 
proprement  dites,  représentant,  à  raison  de  'i  fa. 
US  les  ion  kiiogr,  un  dioit  de  8  fr.  à  8  fr.  5U.  Il  est 
indispensable  de  déjouer  de  tels  calculs  en  dis- 
posant ;art. '2  du  projet  de  loi),  que  les  huiles  dé- 
cou-ironnées,  livrV'-tis  en  cet  état  1  toute  destina- 
lion  autre  qu'un  établissement  soumis  aux  exer- 
cices, seront  considérées  comme  huiles  épurées. 

3*  l.'iu  lustrin  fabrique  deux  sortes  d'huiles 
éptir.'-es,  l'une  dite  l-^ère  qui  provient  de  la  rec- 
tification des  huiles  dégoudronnées,  et  l'autre 
dite  lourde  qui  provient  do  la  distillation  des 
ré-idus  désignés  sous  le  nom  d'huiles  vertt-3. 
L'huile  lourd-'  peut  facilement  être  mé!ang>'-e  à 
l'huile  légère  après  la  sortie  de  la  fabrique,  et  le 
mêlante  être  livré  ii  la  consommation  comme 
huile  légère.  Il  est  donc  ju-,to  'le  frapper  1  huile 
lourde  du  même-  impôt  que  l'huilo  légère,  en 
taxant,  ainsi  que  nous  le  proposons  par  l'arti- 
cle 3,  comme  épurées  à  la  Sortie,  toutes  huiles 
légères  ou  lourdes  provenant  de  la  distillation 
des  huiles  brutes  ou  des  résidus  do  cette  distil- 
lation, et  propres  a  l'éclairage. 

V  Enfin,  l'article  G  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  22  décembre  1871  établit  entre 
les  résidus  impost^des  itbmme  huiles  brutes  et  les 
ré-udiis  imposables  seulement  pour  la  quantité 
d'huile  épurée  qu'ils  contiennent,  une  distinction 
nue  l'expérience  a  condamnée-  Il  convient  donc 
ne  décider,  comme  le  porte  l'article  t,  que  les 
résidus  quelconques  ne  seront  plus  Imposés  que 
pour  la  quantité  d  huile  épurée  .qu'ils  contien- 
dront. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  ovons  l'hon- 
neur do  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
do  loi  ci-après  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  I".  A  dater  do  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  les  huiles  de  scluste,  de  houille  et  tou- 
tes autres  huiles  minérale»  similaires  do  produc- 
tion française  sont  soumises  aux  droits  ci-après 
(décime  compris). 

Huiles  à  l'état  brut   18  fr.  les  100  kilog. 

Huiles  épurées   20  id. 

Essences   37  id 

Art.  2.  Les  huiles,  dites  dégoudronnéos,  livrées 
en  cet  état  à  tottto  destination  autre  qu'un  éta- 
blissement soumis  aux  ex-orcices,  sont  considérées 
comme  huiles  épurées. 

Sont  taxées,  comme  huiles  épurées,  toutes  les 
huiles  légères  ou  lourdes  provenant  de  la  distil- 
lation des  huiles  brutes  ou  des  résidus  et  propres 
fi  l'éclairage. 

Art-  3.  Les  résidus  liquides  des  opérations  de 
distillation  et  d'épuration  sont  imposés  pour  la 
quantité  d'huile  épurée  qu'ils  contiennent. 


Situation 


ù  huit 


IS73, 


Le  baromètre  a  rapidement  baissé  dant 
l'ouest  et  le  nord-ouest  de  l'Europe;  la  baisse 
est  de  7  millimètres  à  Brest,  do  8  à  Valentia 
etThurso,  de  45  sur  les  eûtes  de  la  mer  du 
Nord. 

Les  lignes  d'égates  pregstons  indiquent  l'exis- 
tence d'une  bourrasque  sur  les  cûtea  de  Nor- 
vège. 

Sur  11  mer  du  Nord  et  la  Manche,  les  vents 
modérés,  ou  assez  forts,  soufflent  de  la  région 
ouest  et  le  ciel  est  couvert. 

Le  temps  est  également  couvert  et  pluvieux 
avec  vont  faiole  d'ouest  ou  nord-oueet,  en  Ir- 
lande, en  Ecosse  et  en  Angleterre. 

Il  fait  beau 


lUroxéue,  huit  heures  matin,  1<&'*<»~y, 
baisse,  ommï.  Température  minima,  —  2*9  ; 
maxitni.  —  1°0.   Piuie,  i" 


Le  numéro  du  12  décembre  dernier  de  la 
feuille  officielle  de  Saint-Pierre  et  Mique'on 
donna  lo  tableau  des  produits  de  pèche  expé- 
diés de  Saint-Pierre  du  1"  janvier  au  1«'  dé- 
cembre 1872. 

De  ce  tableau  il  résulte  que  les  produits  de 
pèche  expédiés  pendant  le  mois  de  novembre 
se  sont  élevés  au  poids  de  1,4DG,GU  kilog.; 
avec  un  poids  de  18, SOT, 231  kilog.  pour  les  moist 
antérieurs,  on  a  un  total  de  20,355,875  kiîog. 
pour  les  onze  premiers  mois  de  Tannée  1872. 
Pour  l'année  1871,  ce  chiffra  total  avait  été  de 
15,119,955  kilog.,  ce  qui  fait  ressortir,  poui 
l'année  qui  vient  de  s'écouler,  un 
tion  de  5,205,920  kilog. 


Ut  établiiMmenti  de  crédit  m  ItaU*.  —  Il  ré- 
sulte du  dernier  bulletin  des  situations  men- 
suelles des  comptes  publiés  par  les  soins  do 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
qu'au  31  décembre  1872  il  y  avait,  régulière- 
ment constituées  dans  le  royaume,  103  socié- 
tés de  crédit  ordinaire  et  80  banques  popu- 
laires, en  tout  183  établissements  de  crédit. 
A  cette  époque,  l'actif  des  165  sociétés  qui 
avaient  commencé  leurs  opérations  s'élevait  a 
1,208,527,129  Ofi;  Je  passif.  1.172,387,331  69. 
lie  capital  effectivement  versé  était  de 
321,298,135  96.  Les  revenus  de  l'exercice  cou- 
rant avaient  été  de  56,256,767  11.  Le  numé- 
raire existant  en  caisse  était  de  31,315,4(5  50, 
représenté  par  3,018,251  34  en  monnaie  ou 
espèce  métallique,  le  reste  en  billets  de  banque 
divers. 

Au  31  décembre,  on  comptait  encore  9  ins- 
titutions de  crédit  agraire,  dont  la  situation 
était  la  suivante  :  Capital  effectivement  versé. 
5,159,455,fr.;  actif,  31,685,985  fr.  67;  passif. 
31,278,758  fr.  91  ;  revenu  de  l'exercice  courant, 
1,220,011  fr.  60. 

X^63  i x\ Mutions  ci^ô di t  foncier  t.  t&idi( 
au  nombre  de  sept.  Voici  la  situation  de 
six  d'entre  elles  qui  ont  commencé  leurs  opé- 
rations :  obligations  foncières  en  circulation, 
140*789  fr,  représentant  70,394,500  fr. ;  actif, 
71,210,660  fr.  74;  passif,  2,440,321  fr.  81  ;  reli- 
quat des  opérations,  68,770.338  fr.  90. 

Il  y  avait  enfin  quatre  banques  d'émi-siun 
dont  la  situation  était  la  suivante  : 

Capital  nominal,  282,885,979  fr..  vërsô 
1 83,796,629  f.  ;  numéraire  en  caisse,  2 1 1 ,590, 34  b  ; 
portefeuille,  484.678,320  francs;  avances, 
82,635,827  fr.;  billets,  1,186,356,505  fr,;  comp- 
tes-courants disponibles,  47,711,939  fr.;  comp- 

62.342,898  fr. 


Australie.  —  Communkations  poitatts  et  l 
grmphiquts.  —  Le  trésorier  do  la  trésorerie  en 
Australie  et  son  collègue  M.  Reynolds,  com- 
missaire de»  douanes,  doivent  se  rendre  à  uno 
conférence  postale.  On  n'a  pas  encore  décidé 
quel  sera  lo  lieu  de  la  réunion.  On  àvait  d'a- 
bord proposé  Sydney,  mais  les  gouvernements 
de  Victoria  et  des  Nouvelles-Galles  du  sud 
ayant  fait  des  objections,  il  on  question  do 
choisir  la  Tasmanie  comme  terrain*  neutre.  La 
conférence  doit  s'y  réunir  vers  le  milieu  do  jan- 
vier. La  conférence  a  pour  objet  des  proposi- 
lioni  relatives  à  un  nouveau  service  postal  en 
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tre  l'Angleterre  et  les  colonies  australiennes, 
1  l'expiration  du  traité  actuel  contracté  avec 
la  compagnie  de  navigation  à  la  vapeur  pénin- 
"  !  et  orientale,  jusqu'à  la  fin  du  1873. 


Le  gouvernement  offre  de  transporter  les 
malles  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande 
«ans  frai*,  entre  l'Angleterre  et  la  pointe  de 
Galles,  et  de  contribuer  à  la  moitié  des  dépenses 
jusqu'à  concurrence  de  40,000  liv.  st.  par  an, 
pour  un  service  mensuel  entre  la  pointe  de 
Galles  et  les  colonies  australiennes.  On  pense 
qu'une  subvention  plus  considérable  serait  ac- 
cordée dans  le  cas  où  la  majorité  dus  colonies 
te  prononcerait  en  faveur  d'un  service  tous  les 
quinze  jours.  La  conférence  s'occupera  aussi 
des  communications  télégraphiques. 


Us  tlrangtrs  au  Japon.  —  Parmi  les  em- 
ployés du  gouvernement,  au  Japon,  figurent 
214  étrangers  dont  le  salaire  s'élève  de  480  à 
46,000  dollars  par  an.  Peut-être  est-il  vrai, 
comme  on  le  dit,  qu'il  y  a  des  traitements  de 
36,000  dollars,  mais  ce  fait  ne  résulte  d'aucun 
document  officiel  imprimé.  Voici  quelle  est  la 
lutiunaliié  dos  employés  étranger»  :  Anglais, 
119;  Français.  50;  Américains,  16  ,  ilullan- 
dais,  2,  Prussiens,  8  ;  Chinois,  9;  Indiens,  2; 
D*ni  t>,  1  ;  Italien,  1  ;  Portugais,  1  ;  Para- 
guayens, 1.  Manilliens,  4.  Dans  les  villes  im- 
périales et  parmi  les  autorités  provinciales  loca- 
le*, 164  étrangers  sont  employés  ,  savoir  :  50 
Anglais.  19  Français,  25  Américains.  9  Prus- 
sien*. 15  Hollandais,  3  Manillusns,  42  Chinois 
et  3  Arabes  (marins).  Il  parait  que  plus  de  100 
étrangers  vivent  à  l'intérieur;  ce  sont  des  pro- 
,  des  chirurgiens ,  des  ingénieurs,  etc- 


Sir  G.  D.  Airy  donne  avis  do  la  décou- 
verte d'nne  nouvelle  planète,  faite  par  M.  Jo- 
seph Dary,  secrétaire  de  l'institut  Smitbso- 
nien  de  Washington.  Voici  en  quels  termes 


«  18  février. 
€  Planète  près  de  Pelée  10  minutes  0  se- 
condes nord,  13  minutes  40  secondes  ;  mou- 
vement rapide  vers  le  nord  ;  planète  de  onzième 
»  {Timt}.) 


maritime  vient  d'attrister  don- 
population  de  Blainville  (Man- 


—  Un  sinistre 
loureusement  la 
eue). 

Mercredi,  vers  Bix  heures  et  demie  du  ma- 
tin, la  barque  de  pèche  Louis-Manche-Maru, 
montée  par  cinq  personnes,  quatre  hommes  et 
une  jeune  fille,  quittait  le  navre  do  Blainville, 
se  dirigeant  vers  les  lies  de  Chausey,  pour  y 
cueillir  du  varech.  A  deux  milles  à  peine  du 
nvacp,  surpris  par  un  coup  de  vent,  le  frêle 
esquif  sombra  sous  voile. 

Aux  cris  des  naufragés,  les  sieurs  Lcmon- 
nier  et  Morel,  également  montés  sur  une  bir- 
que  faisant  le  même  trajet,  se  portèrent  immé- 
diatement à  leur  secours,  mais  quand  ils  arri- 
vèrent sur  le  lieu  du  sinistre,  tout  avait  disparu 
dans  l'abîme.        [Journal  de  Couttncet.) 

—  On  a  commencé  les  tentatives  d'explora- 
tion de  la  carcasse  du  Sorlhfîut,  à  l'aide  des 
scaphandres.  Un  plongeur  nommé  Parker  a  pu 
pénMrcr  dans  la  partie,,  inférieure  du  navire 
coulé,  et  en  extraire  deux  malles  contenant  des 
en>u  appartenant  à  des  émigrants.  Lo  pont  est 
ues-abuné  et  le  sable  a  envahi  une  grande  par- 


tie de  l'intérieur.  Jusqu'à  présent,  aucun  corps 
n'a  été  découvert. 

Une  nouvelle  réunion  pour  secourir  les  vic- 
times a  eu  lieu  hier,  sous  la  présidence  du 
lord-maire  de  Londres,  à  Mansion-House.  La 
souscription  s'est  élevée  à  7,300  liv.  st. 

Un  modèle  du  bateau  de  sauvetage  a  été 
présenté  par  une  députation  de  la  société  de 
sauvetage,  ayant  à  sa  tête  l'amiral  Klliot  ej.  le 
colonel  Fcilding.  {Tinut  ) 

—  Dans  une  séance  de  la  législature  de  l'ilo 
de  Man,  qui  a  eu  lieu  sous  la  présidence 
du  lieutenant  gouverneur,  la  continuation  des 
travaux  du  port,  dans  Douglas-Bay,  a  été  déci- 
dée, et  un  crédit  do  60,000  liv.  st.  a  été-  allouée 
dans  ce  but.  Ces  travaux  seront  la  continua- 
tion de  ceux  qui  sont  en  ce  moment  en  con- 
struction, et  exécutés  d'après  les  dessins  do 

sir  John  Coode  :  le  système  de 
;g  agglomérés  a  tellement  bien  réussi  à  la 
mer,  qu'il  sera  maintenu. 

I*  chambre  a  également  voté  le  crédit  de 
6.000  liv.  st.  pour  l'érection  d'un  quai  de  dé- 
harquemeut  sur  le  brise-lames  de  Port  Erin- 
Riy,  sur  la  côte  occidentale  de  l'Ile. 

(Ti»US.) 

—  Le  conseil  fédéral  a  communiqué  à  la  Franco 
le  résultat  du  recensement  des  Français  habi- 
tant la  Suisse  en  juillet  1872.  Total.  45,000; 
de  plus,  Pale-Ville  comptait  à  cette  époque  : 
1,505  Alsaciens-Lorrains  encore  en  possession 
dp  ht  nationalité  française.  Ce  nombre  se  ré; 
partît  entre  les  cantons,  comme  suit  :  Zuriph, 
oû4;  Berne,  3,707;  Lucerne,  147  ,  Uri,  9- 
SeBpytz,  75;  Obwalden,  35  ;  Nidwalden.  21  ; 
Glaris,  49;  Zoug,  7;  Fribours,  729;  Soleure, 
322  ;  Baie  Ville,  1,033;  Pale-Campagne,  358; 
Sebaffhouse,  63;  Appenzell  Hh.  Ext.,  33;  Rh. 
Int.,  10;  Saint-Gall,  215;  Grisons,  81  ;  Argo- 
vie,  159;  Tburgovio,  9S  ;  Tessin,  33;  Vaud, 
5,365;  Valais,  748;  Neuchètel,  4,602;  Genèvo, 
20,535.  •      {Corrttpondane*  tuisst.) 


PIu>ieur*  ouvriers  furent  blessés,  mais  non 
gravement.  Les  dégâts  sont  évalués  à  10,000 
liv.  st.  (ScUnti/lc  Amtrican.) 

—  On  Ut  dans  une  correspondance  du  Tinus  : 
Le  chemin  de  fer  de  Chesapcak  et  de  l'Ohio, 
qui  ouvre  une  nouvello  voie  de  l'Atlantique 
vers  l'ouest,  est  terminé.  Cette  ligne  va  de 
Huntingdon  sur  l'Ohio  à  Richmond,  où  elle  se 
relie  à  la  ligne  de  Norfolk.  Pendant  plusieurs 
années,  des  efforts  énergiques  ont  été  faits 
pour  achever  cette  ligne  et  l'Etat  de  Virginie 
lui  a  prêté  son  concours  généreusement.  Il  y  a 
eu  de  grandes  réjouissances  à  Richmond 
quand  lo  premier  train  y  est  arrivé  le  1»  fé- 
vrier. 

Iiosion  travaille  avec  beaucoup  d'énergie  à 
rebâtir  ses  quartiers  brûlés.  La  saison  est  si 
rude  cl  le  temps  si  froid,  le  mercure  étant  beau- 
coup au-dessous  de  son  point  de  congélation, 
qu'on  ne  pouvait  guères  s'attendre  à  des  résul- 
tats considérables  en  ce  moment. 


—  On  écrit  de  San  Francisco,  le  28  jan- 
vier 1873  : 

L'immigration  d'Europe  aux  Etats-Unis  a 
pris,  dans  ces  dernières  années,  des  propor- 
liuiis  très-considérables.  Mais,  un  fait  à  re- 
marquer, c'est  que  l'Irlande  qui,  autrefois, 
contribuait  pour  la  plus  grande  partie  à  cette 
immigration,  pst  dépassée  de  beaucoup  aujour- 
d'hui par  l'Allemagne,  comme  le  démontre  le 


aux  Etats-Unis  : 


1870 

Allemagne   7.1370 

Irlande.   65  108 

Angleterre   38  :ii0 

Suivie  et  Norvège  ..  16  670 
Autres  contrée*.   16  642 


1871  1872 

38*001  13~7.Î3 
«S. 508  58  140 
36. 965  45.843 
15.677  19-213 

J2J90  J7.2..5 

Totaux   510.190  179.611  572.181 

—  Une  explosion  qui  montre  la  force  d'ex- 
pansion de  la  vapeur  d'eau  a  eu  lieu  dans  la 
matinée  du  21  janvier  dernier  à  Pittsbourg. 

Pen'dant  qric  les  ouvriers  d'uno  fonderio 
changeaient  do  place  une  poche  à  couler  con- 
tenant plusieurs  tonnes  de  fer  en  fusion,  les 
crochets  de  la  grue  se  rompirent  et  le  métal 
tomba  dans  un  trou  où  il  y  avait  environ  deux 
pieds  d'eau.  Aussitôt  cul  lieu  une  terrible  ex- 
plosion. Lo  toit  de  l'atelier  lut  emporté,  les 
murs  ébranlés.  Toutes  les  vitres  des 
du  voisinage  furent  brisée*. 


pés  à  préparer  de  grands  travaux  pour  le  prin- 
temps ;  ils  disposent  des  matériaux  et  enlèvent 
des  décombres.  Dans  plusieurs  endroits  les 
constructeurs,  sans  se  laisser  décourager  par 
les  accumulations  de  neige  et  de  glace,  élèvent 
des  murs..  Des  piles  de  bois,  de  pierres,  de 
briques  et  autres  matériaux  annoncent  la  re- 
prise des  travaux.  Dans  les  nies  de  Chauncey, 
Sommer,  Devonshire  et  Kilby,  des  construc- 
tions s'élèvent  rapidement  ;  dans  d'autres  rues 
les  locataires  ont  reçu  l'assurance  que  leurs  ap- 
partements seront  prêts  pour  le  1»  juin.  Quant 
le  printemps  commencera,  l'activité  des  cons- 
tructeurs rivalisera  avec  celle  des  constructeurs 
de  Chicago  au  printemps  dernier.  Les  commis- 
saires chargés  de  l'élargissement  des  rues  dans 
les  quartiers  brûlés  n'ayant  pas  terminé  1 
plans,  quelques  retards  s'ensuivent. 


—  On  a,  dans  ces  dernières  années,  essayé 
d'acclimater  le  quinquina  en  Australie.  Celte 
tentative  a  eu,  nous  apprend  i'Austand,  un  plein 
succès.  A  l'heure  qu'il  est,  les  deux  espèces 
Cinchona  Condaminea  et  C.  Crispa  prospèrent 
dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  s'y  élèvent  à 
une  hauteur  de  30  pieds  (anglais),  atteignant 
une  grosseur  de  10  à  12  pouce*  en  diamètre. 
Quand  on  songe  que  la  température  de  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud  vaste  entre  27»  ot  "2°  Fah- 
renb,  on  ne  peut  s'empécher,  dit  le  journal, 
de  trouver  ce  résultat  merveilleux. 

—  Le  NwvMsi*  (de  Vaud)  donne  les  détails 
qui  suivent  sur  l'industrie  de  Sainte-Croix  : 

On  sait  que  la  ville  de  Sainte-Croix  possède 
une  grande  industrie  d'horlogerio  et  de  boite» 
à  musique  ;  l'écoulement  du  ses  produits  a  lieu 
dans  toutes  les  parties  du  monde  ;  des  com- 
mandes importâmes  arrivent  des  contrées  les 
plus  éloignées,  témoignant  jiar  là  de  la  bonne 
qualité  des  marchandises,  et  h»  procédés  de  fa- 
brication les  plus  nouveaux  y  sont  en  usage. 

L'horlogerie  emploie  annuellement  90j)  ou- 
vriers qui  fabriquent  23,000  montres  d'or  ou 
d'argent.  On  compte  35  fabricants  de  boites  à 
musique  qui  livrent  chaque  année  80,000  piè- 
ces jouant  de  un  à  cent  airs  chacune.  • 

Les  ouvriers  occupés  par  cos  industries  ap- 
partiennent aux  deux  sexes  ;  la  plupart  d'entre 
eux  travaillent  à  domicile  et  ont  assez  de  temjis 
de  libre  pour  s'occuper  encore  de  la  culture  de 
quelques  morceaux  de  terrain. 

Leur  position  est  donc  bien  meilleure  que 


i 
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celle  de  la  généralili.  des  ouvrier*  de  fabr.que 
qui  passent  toutes  leurs  journées  à  l'atelier,  et 
souvent  même  une  partie  de  la  nuit.  Les  fabri- 
cant» emploient  de  nombreux  voyageurs  et  re- 
présentants à  l'étranger,  et  reçoivent  en  outre 
beaucoup  de  commandes  qui  arrivent  directe- 
ment de  la  localité.  , 

Les  négociations  commerciales  de  Sainte- 
Croix  ont  été  cependant  entravées  quelquefois 
par  les  difficultés  politiques,  ce  qui  n'a  nulle- 
ment empêché  son  mouvement  Industriel  de 
prendre  un  grand  essor.  Un  simplo  chiffre  le 
prouvera  mieux  que  tous  les  raisonnements. 
Le  produit  du  bureau  postal  de  Sainte-Croix, 
qui  en  1822  n'était  que  de  1,394  fr.,  atteint 
maintenant  le  chiffre  annuel  de  50,000  fr. 
Enfin,  grâce  au  système  du  travail  de  l'ou- 
vrier dans  sa  famille,  l'industrie  de  cette  lo- 
calité n'a-  jamais  eu  à  soutenir  des  grèves  ; 
l'influence  des  Sociétés  étrangères  telles  que 
l'Internationale  ne  s'y  est  pas  même  (ait  sen- 
tir. 

La  ville  de  Sainte-Croix  possède  une  caisse 
d'épargne  pour  les  ouvriers,  une  agence  de  la 
Danque  cantonale  et  deux  maisons  de  recou- 
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—  Le  Moniteur  à»  la  Nouvelle-Calédonie  an- 
nonce, en  date  du  4  décembre  dernier,  que  l'ad- 
ministration a  invité  les  colons  auxquels  il  a  été 
remis  des  graines  d'eucalyptus  à  faire  connaître 
au  setr&ariat  colonial  les  résultats  qu'ils  ont 
pu  obtenir  dans  les  criais  de  plantation  de  cet 
arbre,  erfindiquant  les  terrains  qui  leur  pa- 
raissent être  plus  particulièrement  propres  à 
ces  plantations. 


L'administration  du  jardin  zoologique  du 
l>ois  do  Boulogne  prépare  une  nouvolle  exposi 
lion  des  races  canines,  qui  n'offrira 
pas  meins  d'intérêt  que  les  . 
cours  de  18C3  et  1865.  Cette  exposition  s'ou- 
vrira le  25  mai  prochain  et  sera  close  le 
2  juin.  Les  prix  distribués  représenteront 
6omme  d'environ  15,000  francs. 


LISTE  DE 


SOUSCRIPTION 
•oua 


de  U  Lésion 


(J59«  liste.) 


MM.  le  baron  de  Boy 


loyer  de  Sainto-Si 
;>r<fct,  offleier,  20.  —  Monostlor  (I 

(I 


urane,  «n- 

(Loun-Ar- 


inatiJ-L*'on),  soug-prulot  do  Poucèrei  (I'10-0'-^ "i- 
lairifl),  chevalier.  20.  —  Daras  (Henry).ancieu  of- 
licier  (lemurjic.offioier,  100.  —  Lelcbvre  (Alexan- 
dre), capitaine  ad|udant-major  au  fi*  cuirassier», 
chevalier,  20.  —  André-Leroy,  pApiuif  rislo  à  An- 
gers, chevalier,  50.  —  Lavoy'o,  colonel  en  retraite 
(2*  versement),  commandeur,  50.  —  Mme  veuve 
Allain.  en  mémoire  de  son  mari,  soldat  d  infan- 
terie de  marine,  chevalier,  5.  —  BecqueyBcaa- 
pré,  colonel. do  cavalerie  en  retraite,  comman- 
deur, 50.  —  Foville  (Louis),  docteur  en  médecine, 
chevalier,  20.— Croie  (Lucien),  ex  -sous-lieutenant 
de  mobiles,  chevalier,  20.  —  Cravo,  n>  aociuiit, 
médaillé,  10.  —  Mérandon  (Plerre-l^ojiolu),  doc- 
teur en  médecine,  chevalier,  5.  —  Anciens  soldais 
do  l'Empire  (médaillés  de  Sainte  Ib'lcne)  du  lu 
ville  de  Bar  sur-Aube  (Aube): Tliévenet  (Etienne), 
2.  —  Bouchard,  2.  —  Richebours,  2.  —  Mortier, 
2-  —  Jeoffroy,  2.  —  Moldiêre,  2.  —  Ruelle.  2  r- 
Fort  (Jean-Baptiste),  î.  —  Daniel,  2.  —  Lanibtin, 
2.  —  Graplo,  2.  —  Lefebvra  (E.-E.),  ancien  négo- 
ciant, décoré  de'  Juillet,  5 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  ALGÉRIENNE 

Situation  nu  î»  j'ani'ier  WJ. 


Actions   37.5M.O0O  » 

Caisse  (Paris  et  comptoirs)   527.317  16 

Ban>iuo  de  Franco    621  010  29 

Baa.iuo  do  l'Algérie   B5.32C  3U 

(  Paris  et  comptoirs  à 

Portercuilie  j    00  ioure   17. 100.710  31 

(  au-delà  de  90  jours.  1.233.136  23 
Participations  financières  et  in- 
dustrielles  4  m  994  34 

Prêt  statutaire  a  l'Etat   74.798  079  68 

Exploitations  diverses  en  Algérie.  3.5O0'757  06 
Comptes-courants  ot  correspon- 
dants créditeurs.   3  C03  908  58 

River*     3.334.013  30 

Intérêts  courus  et  non  échus  au 

31  }anxi«r.l873   C08.C9I  77 

Frais  généraux   34.5011  30 

147.126.994  17 

Passif, 

iuv.i.if réalisé   12.JO0.0OO  » 

Capiui  social  j,  ,.ialjser  _  37.5(W.or»  . 

Obligation»  garanties i  150  4  0,'n..  10. 0 M  380  > 

parl'EtaL  1M0  5  0/0..  07  212.5b»  Il 

Bonsdecaisse(Pariselcomploir*).  2.365.050  » 
Dépôts  eu  compte-courant  (Pans 

et  comptoir»)   9  312. 921  lî» 

Comptes-courants  et  correspon- 
dants créanciers   5.656  296  44 

Intérêts  ot  dividendes  &  payer. . .  1 .23».  731  37 

Mandats*  payer...   26.751  70 

Réserve  statutaire   403  123  35 

Réserve  extraordinaire   219. 2il  03 

Divers.   3.807.703  54 

Réescompte  du  portefeuille  et  in- 
térêts courus  et  non  échus  au 

31  janvier  1873.   751 .631  02 

Profits  et  pertes   122.591  72 

147. 126  934~47 

Effets  en  circulation  avec 
l'endos  de  la  compagnie..    13.4G6  8S8  . 
Certili*  oonforme  aux  écritures  : 

Le  président  de  la  Société  générait 
algérienne, 

u  fresit. 


INSURRECTION  DO  18  MARS  1871 


Une  édition  de  l'Enquête  parlementaire  sur 
l'insurrection  du  18  raarslSTI,  réunissant  en  un 
seul  volume  in-4»  les  trois  volumes  publiés  par 
la  commission,  est  en  vente  à  la  librairie  légis- 
lative A  Wlctorsheim  et  C*.  31,  quai  Voltaire, 
et  à  la  libraitic  Gcrmer-Baillièro,  17,  rue  de 
l'Ecole-de-Médecine.  Il  est  inutile  d'insister 
sur  l'intérêt  que  présente  un  ouvrage  où  se 
trouvent  groupés  les  documents  à  l'aids  des- 
quels s'écrira  un  jour  l'histoire  des  trafiques 
événements  qui  ont  épouvanté  la  Franco. 
Outre  le  rapport  de  la  commission,  les  rapports 
des  sous-commissions,  ceux  des  premiers,  pré- 
sidents de  cour  d'appel,  des  préfets,  des  chefs 
de  légion  de  la  gendarmerie,  les  déposi- 
tions des  témoins  ot  de  nombreuses  pièces  jus- 
tificatives r  cette  édition  contient  les  recti- 
lications  publiées  à  la  On  du  3"  volume  do  la 
commission, qui  nese  sont  point  produites  assez 
tôt  pour  que  les  modifications  qu'elles  entraî- 
naient fussent  faites  dans  le  texte  même.  Une 
table  générale  alphabétique  termine  le  volume. 
Les  éditeurs  ont  apporté  un  soin  extrême  à 
l'exécution  typographique  dé  l'ouvrage;  le  ca- 
ractère choici  par  eux  et  la  disposition  des  do- 
cuments en  rendent  matériellement  la  lecture 
très-facile.  (Prix  du  volume  broché,  10  fr.;  re- 
lié, 80  fr.) 


Librairie  Garnier  frères,  rue  des  Saints-Péro»,  8, 
et  Palais-Royal,  215  bu. 
Cheft-d'càu*rè-  de  lk  Littérature  fran- 
çaise, 23  .volumes  sont-  an  v*ut»  à  7  fr.  59  le 
voiuma.  .  w 


Préfecture  du  département  de  la  Sein*. 

AVIS 

Un  examen  pour  l'obtention  du  certificat 
d'apt.tado  i  l'enseignement  du  chant  dans  les 
établissements  scolaires  de  la  ville  do  Paris 
aura  lieu  le  lundi  10  mars. 
'  Les  demandes  d'inscription  seront  rc.ues 
jusqu'au  G  mars,  de  onze  heures  à  trois  heu- 
res; au  Grand  Luxembourg  (direction  de  l'en- 
seignement, 2»  bureau),  où  se  distribue  le  pro- 
gramme de  l'examen.  „ 
Les  candidats  auront  à  produire  leur  acte  de 


Les  sommités  médicales  recommandent  Cap- 
pareil  goudron/tiereSai  pour  leâ  malad.  de  poi- 
trineet  des  voies  respirât.  48 bis,  r.  St  Georges. 


M™*  Lachapelle  ,  mai  très  se  sager  femme, 
reçoit  tous  les  jours,  do  trois  k  cinq  heures, 
27 ,  rue  du  Mont-Thabor,  les  dames  malades  ou 
qui  désirent  la  consulter. 


CHEMISERIE  SPÉCIALE,  102,  b'  Scbastoppl. 


Librairie  Hachette  et  C*,  boulevard  Painl-Ger- 
main,  77.  à  Paris,  et  chez  tous  les  libraires  : 
tnctionnaire  univénel  d' histoire  et  de  géogra- 
phie, par  M.  N.  Bouille!  Nouvelle  édition  entiè- 
rement refondue.  —  1  beau  volume  grand  iu-8* 
de  plus  de  2  000  pages.  -  Prix  :  broché,  21  fr.; 
canojmé  en  percaline  gaufrée.  23  fr.  25:  relié  «a 


chagrin:  25  et  26  fr.- 


<SSS,  ' 


Spectacles  du  Dimanche  23  Février. 


Optra-  -FjoU. 
Italiens.—  IWarlie. 
Fronçai».-  M'"  rfr  BtLV-Ule. 
Odton.  -  L'Aïeule. 

Op*ra-Comlqo«.- Le  Po<l.li.m  de  LoijamMa. 
A  tb.er.ee.  -  I.a  Façonner* 
Gymnase—  Frouf/ju.  F.rn.-.t. 
Vaudeville.  —  \jn  Fin  buiuNonmes. 
Palais-Royal.—  D»il-oa  l<di.-«» 
Variété».  —  Les  Flrjaiiimrri. 
Gnltfl.  —  U  l'aale  aji  UE-ifi  d  M. 
Cliatolac—  Li  Mjtuiti  dj  Hiitikur: 
Ambigu.  -  Le  Dutiic  4-:  U  tue  do  U  Paix. 
Bcuflcs-Pnr.-  Lj  IVtiie  tlcnj. 
ïollea.-La  File  de  M-  Ans».  1  ' 

Cluny.  -  Serjplnn*. 
Tertulla.  -  A  rbirju  son  plain.H. 
Dojaxnt.  —  La  Fu.  du  moaile. 
Manua-PlaUlr».  -  I.j  o»:!?  m  lEufj  J\>r. 
Btaumaruhi.li.  —  Troii  daims.  La  t'ilteilu  povr.t. 
1  ta.  Miniature,  OhiIji*m. 
Cirque  d'hiver.  1 1.  j.  _  Exercice*  ériestrii. 
Robert-Hoodla.  «t.  -  Sca«.p«  atw 
Veleotino.  -  &Q<tta  ma,  „u-st<  djtnuiu. 


/.  In 

JJaTi 


(  LA1WnTL  HSIl  g  M  h  i^jLr^Vu.jji  r« 
•le  II.  Mjrinwir.  —  Kncr«  de  Lnrul,  jt" 


HALLES  &  MARCHES  (Bafciu 


Hait*  de  rein  dIspomMe, 
Huile  d«  wln  iisuniblr. 
Hni'e  de  rolji  épuw.  ca 

llmlc  'le  lui.  ea  Mis  

Hmlc  de  lia,  cil 


•  - «• .4  • 
•  «•■■ 


£ih;c«  tirolv—  TUrc  ucrliariuttr.,  g^. 
tutui  b  J1..-5  ea  puu  ir.-,  liireii-ï  


hneiei  tailiuei.  — 

Suiri-i  railiiict.  -  Iwuo  Mice  

I  ^inl  3,'«  Ji»rmr.iblc,  au,      qoaliU,  80* .  . 

J-uii»  dornar*    .. 

i^M.  s,  1-  .imUle.  -  Pris  njuvrn  in  «uuiul 
bnniuelion, lueti.it  3J  ..  a  H  ...  \w  i 

i".iu>in#.   -   3;  ..  a  w  ... 

«iJuiaircS.     —  32  S»  a  31.1». 

ilj  n>uu..     —  3;  5J  i  r», 

tuileto».     _  ....  »  ..  ... 

Atuiwtrlin.j.3  bwl.  30  »  a  V? 


fr  "lis 

CJ  il) 
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Suif  routa  de  VH1««  fr«açiiia«« 

AtMeat  (»iH'  il';,  4X.  '■  »  100 J(..J.  min|73 
BoiiJcjui  (ville  dcj.  3X 


iill»;>iBe<»e),  3x.^r.  1(1 


tille  i»lU*iier,3  X,  .... 
Lille  (vilK  de).  4  H  X.j 
L\oa(*.<e/ 
haraeilieC 


ieii«).4t  X.  J*»3.  i 
(e).5xlli72.  r.JpOf., 
i(>.d«)  l»VJ,  5J,,r 


H"U  Ù  •  jan»-  73- 
r  50p',;^iiiV.7J 


,330r  pi'rt 
...  lOOOf  .'/  ."lî;'* 
alarieult,  1»6».  5  %,  r.  Wtt.,i,^uf..  ISTT 


tUa»»!;le,  IWï.r.  î..  r.  100 f>.  ;.  i»it!.  ta».. 
Rotil<aiI  «ITourroi;  ï  (»  ]'«  <«>.,".';  r-  f,*,- 
luuco  (ville  <lr).5X,  r.  IJJOf../.  13jOiU.7.'. 
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ïolul  llnteridie)  '.  

A'uiraiicn  nutralcs  (la Crète)  

La  l-jii.  au.  e- 1  *  .  u«.  lliU0ir.,.'S0/.  parti, 
La  Pauie.  as  «  l'mc„  tel.  du  »a^,x10(H)(  2j0'  p 
A>uir  coatre  rt*i.  uur.Um.  ttiiju»;  ivu.  de»;. 

Paumelle  (  luaeidiel  

ISaticiiale  (Intuutie).  —  «  

Aif-e  (lBeendie).  

Àjiur.  c.  rite.  (C  fén.  d«i),acl.  1000  f..ïO0<.J| . 
hmaaraoerret  tu-ajsiua«ct»  «mut  l'iiiceuaic 

L'nii»  (lieendiej  

ytita»  Qbc.)  

ï  œV^c?:  :fL     !Sr?rr  Pp-.  :::::::::: 

Lriiaiiie  (Vie),  art.  lUWIfr  ,  tout  pare  

France  ClscesdieJ  

2'riiTiCcnce  (Incendie)  

*i,BBlle»(l'Ajrf  a  la  FUsiee  i  stpietn^re  1172. 

Antmtéi  d  Alri  a  la  Bassee.'j—  

Anuiiiiet  d'Art*.  4  Houe,  joujm,  tepl,  laT.'... 
/    ulltï  gnal  de»  Ardeiinéi,  /.  typi,     j-.-  ■ 

*  :aûV  'de»  1  lui !  I  j'eîi  iùrlre.'i.pavJj 
_  j  liqaid.  da  canal  St-Viriiu,  tSiauv.  7* 
Canal  de  Bounogiu.'.  art.  indem.,  i.  join  1872. 

t-^a..Ar»|.lLln.•Vlll^•I  Iri00f.,t  p.  

Quatre  caiaoi,  aeliou»  de  joqIm.  luit  KT2-  -: 
Caul  de  Jourt.  Samlire  a  lOli*.  ,.'li  mlli;  72. 

J/cnl,  |hort  ei  aare  de  Urenelle. . .  •  

L'Uuua  de  1er  de  I  K-l.  »«.  jeuiai.  mil  1872. 
Cicmi»  de  (ex du  Midi,  ad  de i:)<nv.73  ' 
Ortsln  de  rer  i&  ScrJ.  ad.  .«lii.Jaov.  1Ï73: . 
Çu«Bùii!*fer  d'Or  emi.itl.  jiwi«.  «t.  18T!r 
Cneuila  de  fer  de  I  Oaesl.  Kl.  joaru.  avril  72 . 
C.  Uwdc.ui  a  la  Sauve,  a.  M  l.2»f.  p.  .ir  Ti 
fo1OiUeilaKem-ldae«,5llor.,  375p.J.i'.  71. 
I) «B-Cr»i.-Hcu«c. a  U<JI.,  I.  p.  i.  jatir.  1tr7i. 

4  H»MUj,K|.  5oo  rr  ,  ^  p.  

p/revciii  »Oaiiu«li«ï,  att.lUOr,  f-  p..  j.  uiit.TÏ 


«ktIJ''"/* -^o'.^wi.  p.i,»p . 
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Lille  i  Valendernif^.  a.  S»  f..  (.  py  >■  "»I"J2- 
Lmw  a Wet,  a  500  f .  250 p.,  J  Ji»v-W71  - 
UiriMiae  (rt  enin  de  Ter  de  IaV  artiof  '  jOJrr. 

MedM.act.  500  Ir.,  t.  p..  I.  juillet  IS70  

KurJ-Euft.  r>  <!ecap0.Jr.,r  ôrtOr  .t.  P..t'7i 
Niirt-l.sirr.Çl.trrdlv  )1tiDiWance  oillcl  IS70. 
iNilrmaiiditcliUBhmleitr).  ,'ou  »«.;.. iv.  1873. . 
(h-lrjBià  (,MI'jnj.a.5«Or.,l.  p  .louii,|jav.7J. 
Orl  aHooenfiert  .N.J.a..*itKlf.,2!flp  .;.juil-70. 
Ori  ànone»(vert.S^a  awr..ï50p  ,|.  jut .72 
Onre(rli.defti7.  a.  Îi0rtr.,f.p.,t.  ou.  IS'i.. 
PcrpeBan  il  Prade»,  a.  500  T.,  IJ.,  j,  jdil  72- 
Ptcardieirl  Plaodres,  a  50T>  r  ,  J75  f.  p  Jaav.7.1. 
iVonl-de-l'Arrriea  G»  .  a .  500  f ,  t.  p. ,  i.  jai!  7ll 
61-tlteii ne  4  Sl-Boiinci-  le-C ,  a .  500  f .  .1  p.  i  -  Ti 
rVrnc^i-Marw  (c.  defer),  ».  500  f  i.  p.  U'-.7? 
Tret»rt,a(l  S0à(r.,25air  P.f.ja-i».  1Î73... 
VerwiHei  (rire  eacrix),  jouln.  22  a^ii  1S7J.. 
Viiré  li  Foiurerrt, «I  5M)f..  t.  p  ,  |-  on.llj.'î.. 
Vew«,  a«.  MlKr.,  250  fr.  p  .  I.  ;uilkt  1S7U. 

Guifktleatav..  Hoareo  et  eoaipetrme  

Bannue  de  I  Algérie.  ,»ua«.  no>eal»e  1871 .  • . 
Couip.dc  I  Aarieeit.,  a.  500f.,2IIOCp,  J  J>  73. 
Iltugue  <li  i  ml.  local,  «500  (.,250t. -p..  i.  '  72 
(jl.NelXcliLH.jct,  5HO  fr..joans.  Jutl  1872... 
Caiareeeuee.  des  olieni.  de  fer  (n  >  reparlj. 
Ça» ne  Leouver, a«M.  5u0  f,,  f»o«»  sept.  1872. 
Crcitil  ruraldoFr  ,  a,  MM  f.,  «MM.  p.  J.)Bil.  09. 
I>  4>>mp(.  de»  Knlree*.  tst-e.  n»ia.  (,  j'  1973. 
Èocieié  ludminelie,  a.'<0(  l.  p  31  «uil.  1<J2 
Bitilteiiiri  H  (>,acl. SaOfr.  .'Aoir.  p.,J.  fé».  73. 
Comptoir  Xaud.  a.  aou»..1Btlf .  I  p  ,).  lall.71 
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DeclVet  Eoir.ilaH 
Kr  lrrp  liB  PanivL 
Halle  aux  lliin,  ac 
HiDe  et  MarcWade 
Macasu.taéiier 
Mauiîiii.suUr. 
Mprtlies  ii.  ne» 

fiojn^nDie  gai 

haut  de  U  lanlittit'  df  i'arii,       5UI  fr..  t  p 

-  Ti. 


rl:. 


-II.. 


||  nui,;'. 
500f..Lp.|.l'71 
',,  tout  pare — 
NIC.!  p.,i.de>.,72 
e  t/IA«J0-,  t.  6. 
i.a  500  1.1  ». 
.  p.,J.janv,l«73. 


X.up^i.ocl.72 
•6ra.e4acir  Kauj,,  J.  jtiav._l97ii 


fcaai  deViehr  aPl/S»0V,  t.  p  ...  «pi-  M: 
L'Auiieviue.ael.  5W)(r.,  lool  pare,  j.  jalll.  71. 
ladaiUieliui*re<CoBip.  d«  I  ).  aSuo  ti.oci.  72 
Lie,  Matiefljr.a.  50»  (.,  Up.j.  Mpieaaore  1S7Ï . 

Peul-Heair  

C' cent,  ereeanrtfa  p> leçat,  a. 500 f-  i.  «et.  72. 
GtiGen.d*  drw.a.500  f  .t.p  .)  îuitltC  1872. 
barde «darunllcrt Mine».àf*0,r. 6MI f.J  ocl .72 
Gai  deXulhoaae.aet  5Wf.,  t  p.,  j.  I&occ.  71. 
Gnioa  de»  Gai,  art  250  f.,l.  p  ,j.  aott  1871. 
l'aine»  4  «ureiimes.a.  540'.  t.  a»,  j.  16jan».7J 
Hoaillérei»  d'Alian,  a.  l/MlOO*.}  janvier  1873. 
L  Arboréie,  acl.  SCO  f.  tout  payé,  1.  mai  1871 
Hiiinct  cheamaidr  (eid'b|imat.|.n*e«nili.71. 
Hoailterei  el  eh,  1er  S>-Klai,  an.  l/OOtlV,  t.  p. 
Mine»  Cam.urt.ic,  j.iron»  1,(00  Ir  ,  tout  pave. 
«iae.arauaire.ael.  ^ftj^fafâffi 
ïcvap  ,  r.  41t»r,1ei.<,'i7 
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Mit/»  de  noelra  ait.ile)om»»..ei-e»aP  r',i7- 
Uiee»IaLolre,Jouiuance16  ocl.  1872...  v;.|«.» 
Mine*  Montrambcrt.  joainunce  16 oit.  l»i..  ,»»• 
Mines  Itivei-dc-Uier,  Jouiuanei  16oct-  If  - 
Mine»  Sjliii-iaieniiL't!0iilsMncet6  or!.  15<2-  • 
M" .M.ltdwo, a. 500f.  t-f-.<"^ "* c;.lf 

MmoMoclta-el  lla.:.:,  50U  fr,.  Lp.,  nor  isfjî. 

Mines  oVlloaiaTa  ■-  

Mises  de  Sjnla&der.l5iiiin  1872  y<  j  - 
AUis  ,Fories  et  fonderie»  iT)  en»up.o  J8,. . 
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Ocian  (CIhvbi.  elaU  de  l'J.a.  500 f.  t  P-.nui 60 
Uioeide  UOua.telu«oe  ;ea  l^uMatloa]. 
BateaBiJ.)mr,ibu».  aei.r<Wfr.,l  p.,J.  laor'  J! 
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dt)  l'Assistance  pal 

DOMAINE 


e,  à  Paris. 


FEUE  SB  VILLE  ÉVIARD,  com. 
muoo    do  Neuilly-kur-Marao 

(Seiuo-rjt  Oise). 

A  UiVEH  pour  18  annéo?,  supcrlicie  215  lirc- 
lares  53  ares  66  centiare*;  formage  annuel  : 
15,000  fr. 

S'adresser  i  PAssislanco  publique. 
Geivres,  oui1'- 
notaire. 


Stade  de  J4T*  Lavergne  de  Peyredoulle, 

avou*  à  Blaye  (Gironde). 

VENTE  sur  liciuiion,  à  l'audience  des  criées 
du  tribunal  civil  do  Bttyc,  le  15  mari  1873,  s 
midi  L'iT-sciS, 

DO  VASTE  ET  IIAO 

DOMAINE  DE  CHARRON 

slluô  commune  de  Saint-Marlin-Lacanssade,  1 
portes  de  la  ville  de  Hlkyk,  4  proximité 
Bordeaux.  —  Bateaux  à  vapeur,  voie  ferrée. 
Vignoble  tri»Mmporlai>t,  classé  premier  ... 
dn  Blkyai*.  Ses  produits,  avantagcuMniont  con- 
nus en  France  et  k  Tetianger,  se  vendent  facile» 
ment  à  «le»  prix  supérieurs. 

Gran'le  et  bulle  mainon  d'hahitalion  dominant 
le  oonrs  dti  lleuve  la  Gironde,  belles  charmilles, 
vaste*  jardins,  ea'nx  rivas  et  autres  agréments. 

Ce  domaine  est  en  plein  rapport  et  ' 
parfait  et  complot  état  de  culture 
ment. 

Facilité»  accordées  pour  le  pavement  du  prix. 
Mise  à  prix     SiiO,000  fr. 


crû 


S'adresser,  pour  les  renseignements  : 
A  Blaye,  a  M*  de  Peyredoulle,  avoué  pour- 
suivant, rue  du  Télégraphe,  détenteur  des  titre» 
de  propriété,  du  plan  et  d'une  cop;- 
des  charges:  et  à  M*  " 
rue  Samt-Komain. 

A  Pari»,  h 
monL 

11  av.  des  Tilleuls  VILLE-DAYIM 

(S.-O\cont  2  liact.  env.—  Mise  A  prix,  125,000  fr. 
A  ADJUGER,  même  wr  une  enchère,  en  la  ch. 


j  copie 
Goujon,  avoué 

\  avoué,  4,  me  Rouge- 


fes  lieia,e0t  à  M' Bo» NEAu'noiîf  RpoTwanJef ô*Vf 


A  cédern  4  ppn  i.ii-s et  chocolota (ane. maison), 
spéc.  de  UAr  £iù  Rec,  175  f.  par  jour.  Pr.  18,000  f. 
Ag.  Boutiliier-Dcmonuéres,  94,  bouj.  Sebastopot. 


A vendre  Maison  sur  deux  rues(Halles  centrales}. 
Rapp.  Î7.000  f  Prix,  3l0,000f.  Facilité»  dn  pave- 
menL  6  adres.  quai  Napoléon,  13,  à  quatre  heures. 


BANQUE  FRANCO-EGYPTIENNE 

SOCIÉTÉ  AROXYXS 

*     Capital  :  50,000,000  de  trafics 
51,  oottiavorii  HausAunn. 

Le  dividende  do  40  rr.  par  action,  volé  par  l'»v 
semblée  générale  du  20  février  1*73,  sera  payable 
à  la  caisse  de  la  société,  à  partir  du  1"  mars, 
centre  remise  du  coupon  n*  î,  &ou*  déduction  de 


BANCO  GENERAL  A  MADRID 

L  administration  a  l'honneur  d'ipform«r  MM. 
les  actionnaires  do  la  société  que,  conformément 
à  l'article  40  des  statuts,  rassemblée  générale 
aura  lieu  cette  année  le  20  du  mois  de  mars,  à 
dfx  heures  du  malin,  au  siège  de  lo  Banaue.  S.  - 
paseo  de  n«colelos,A  leffel  de  délibérer  ?nr 
l'ordre  du  jour  suivant  : 

1*  Situation  de  la  société; 

2'  Rapport  du  conseil  de  surveillance; 

3'  Communication  du  bilan  arrêté  le  31  décem- 
bre 1*72; 

41  Proposition  du  conseil  d'administration  par 
rapport  a  ta  distribution  du  dividende. 

Aux  termes  de  l'art.  53  des  statuts,  l'awemljlée 
générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires 
possédant  au  moins  Tinjrt  actions  déposées  rott 
au  si^ge  de  la  Banque,  soit  chez  MM.  Bmiln  Er- 
langer et  C-,  20,  nro  TaiLbout,  A  Paris,  qutnz» 
jours  avant  la  réunion 


Madrid,  17  févrio^T 


u'nutralrur  délégué, 

BF.RSi.IUJ  REUf. 
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M.PEpZ;î,îKr-w,"—--?T'"1' 

«lu  M.  VILLY  Kv-loration  ayant  été  toits  ù 


«htrn  les  mains  uno  procuration 
lirupriét.,  avenue  St-Oucti 


!j  jours, 
ion 
s:. 


UîditO 

nu  reçonunitri   ucun  en- 


i.no,ii:oti  formée  contre  la 
YU.LY 


qui  de  droit,  et  ûi 
yreeuration,  M.  V 

gagement  do  quelque  nature  qu'il  soit  «i 


Venez. 


venir  MM. 


commssie  Des 

NS  DE  FER  DE  L'OUEST 

l'bonnour  depi 
lar  suite  de  l  ia 


Le  cotiseil  d'administration  a  l'honneur  de  pré 
guiusonce  du  nombre  d'actions'  déposée»  dans  las 


la  «line  do  !a  société,  à  Madrid,  ou  dans  relie  du  ! 
Crédit  mobilier  français,  h  Paru,  place  Ven-  . 
d.imfi  IS.  ou  au  secrétariat  central,  passage  (le 
Escudillprs,  letlre'D,  Barcelone.  Dos  récépissés 
leur  seront  délivres  dans  ces  bureaux,  contormo- 
mea'.  ù  l'article  30  do*  statuts. 

Le*  actionnnlres  absent»  pourront  se  taire  re- 
présenter moyennant  la  remise  aux  endroits  in- 
diqués ci-dessus,  et  avant  la  réunion,  d  une  let- 
tre-pouvoir conforme  au^  formulaire  qui  sera 

IÀ  secrétaire, 

PEDRO  UR1UAERO. 


U  Février  1873 
Faucheuses 

A;oissonn«ûscs 

'  Funcwes 
ila/Muj,  Stmoirs 

TH.PILTER 

C8,  «s»l  JumtB&jies, 

PARIS 


POMPES  LETESTU 


cliouna 


es  que, 


délais  II  xi*  par  les  bUiuU,  rassemblée  générale 
•xtraordinuiro  convoqué  pour  le  mercredi  '•!!>  fé- 
vrier 1873,  e»t  remise  au  tamtUi  S*  mars  pro- 
chain. .  . 

L'assemblée  générale  aura  lieu  a  trots  heures 
et  demie  île  fi 
«nio,  rue 


lit: 


POPULAIRE  ESPAGNOLE 

obligations  «ont  prévenus  que 
ns  de  la  série  R  désignée  par  le 
a  ou  lieu  le  2  décembre  dernier 


■le  fapres-midi,  au  siège  de  la  cçmpa- 
,  Snint-Uwre.  n«  110,  4  Paris  (sallo  de» 

Celte  assembieo  générale  aura  à  délibérer  :  _ 
1*  Comme  assemblée  générale  extraordinaire, 
sur  la  convention  provisoire  passée  le  9  janvier 
1873,  avec  M.  le  ministre  des  travaux  public», 

Sour  1  exécution  de  la  ligne  de  raccordenuut 
Etairopuis  i  Moltoville,  et  sur  les  traité*  pro- 
viHoircs  nasses  avec  diverses  compagnies  de  che- 
mins de  Ter  d'Intérêt  local,  pour  1  usage  commun 
de  certaines  garas  du  réseau; 

!•  Comme  assemblée  générale  ordinaire,  sur 
l'approbation  des  comptes  de  1  exercice  187Î,  et 
«ur  les  proposjjlous  qui  doivent  être  soumises  a 
l'assemblée  genérare  ordinaire. 

Los  cartes  d'admission  délivrées  pour  l'assem- 
blée du'  11  février  serviront  pour  celle  du  29 
mars  1873- 

MM.  les  actionnaires,  porteurs  de  20  actions  au 
moins,  soit  en  titres  au  porteur,  soit  en  cortîlieals 
d'actions  nominatives,  soit  comme  fondé»  de  pou- 
voirs, qui  désireront  assister  à  cette  assemblée, 
devront  déposer  leurs  titres  au  porteur  et  leurs 
procurations,  ou  présenter  leurs  cortifleats  d  ac- 
tions nominatives,  avant  le  it  mars  prochain, 
au  siège  de  la  compagnie  (bureau  des  titres),  rue 
Saint-l-eiere,  110,  à  Paris,  dff  dix  heures  du  ma- 
lin a  trois  heures  de  l'aprés-midi,  dimanches  et 
fêtes  exceptés. 

Sont  également  reçue»  comme  donnant  .iroi: 
d'admission  à  l'assemblée  générale,  toutes  pièces 
constatant  le  dépôt  d'actions  de  la  compagnie 
dans  un  établissement  public  de  crédit 

Il  sera  remis^ux  déposants  une  carte  d  ad- 
mission nominativo  et  personnelle 

Les  résolutions  qui  seront  soumises  a  cette  as- 
semblée générale  ne  pouvant  être  prises  crue  par 
une  assemblé*  réunissant  au  moins  le  dixième 
du  fonds  social,  toit  30,009  actions,  MM.  les  ac- 
tionnaires sont  instamment  prié»  d'y  assister  ou 
de  s'v  faire  représenter. 

Des  modèles  de  pouvoirs  sont  délivrés  au  siège 

depîrïs,mie*2Tfévrier  1873.  . 

COMPAGNIE  ROYALB  DE  LA 

CANALISATION  DE  LIBRE 

L'assemblée  généralo  extraordinaire  de»  action 


BANQUE 

X>e»  porteurs  d' 

les  mille  obligations 

sort  au  tirage  qui  a  ou  lieu 

à  Phtitel  de  ville  de  Ban 

sées  &  raison  de  500  fr. 

1"  mars  prochain  •. 
A  Barcelone,  an  siège  de  la  société  ;  t 
A  Madrid,  4  la  succursale  ;  ,,,...„ 
A  Paris,  a  la  Banque  générale  de  Crédit,  7,  rue 

Latayette. 


seront  rembour- 
sa partir  du 


(«\,-t.'nm  L'-tci.tu  et  tamtéie  de  la  ville  de  P*r.*v 
l'our  im-end:,:*.  t-p:.-era  :nl.  iiripatioiis,  alicaeaiu- 
imiis,  m;n>  *.  jjoits.  an  o sèment,  vidanges,  punn,  et 
j.nut  ti.iu  'es  iisiw.-  hydraulique»,  nues  à  bras 
,.u  r*r  la  vap-i:r  LSTïSTO.  lourn  sse'lr  de  la  ma- 
i  iuc  Cv-s  pmtts  et  e'iini  du  eènie  tmUte.ire. 
Paris,  ruo  du  Tomplo,  118,  Paria 

(>ass.  \oro  Do<lat,33. 


DORIGNY 


M dent.,, 

Dent?  à  l>a;e  de  caeutchouc  rOs«. 


ASTHME  &  CATARRHE  «SffiS 

par  le  irmtemenl  de  M-  v*  Paa;  hroeb.  1  fr.  Clie* 
l'éditeur  Lâchai;»,  1,  place  du  Théàife-Fraucais. 


SIROP  m^HA''  NAFE 

de  biiLAiViHbNJLIl,  iu»  Jl^Loiicu,  io  P>U-^ 
eftjcSc*  d«»  sirops  pectoraux  contre  la  grippe, 
rhumes,  coqueluches 


at  irritations  de  poitrine. 


COMPAGNIE  GENERALE  DES  ASPHALTES  DE  FRANCE 


UJJlTED 


seule  concessionnaire  des  Mines  do  Seyssel.  V«.l-^Tr«veP».  etc.;  adjudicataire  des  travaux  .It 
la  vUléd"  Paris,  du  Havre,  Bouen,  etc..  de  la  Compagoio  du  chemin  de  fer  d  Orléans,  etc. 

La  Compagnie  livre  dos  Asphaltes,  Mustlcs  et  Bitu- 
me» naturels  teuluincnt.  Les  pains  do  mastic  et  les  fûts 
de  bitume  portent  la  morqno  de  Tabriquo  ci-contre. 

La  Compagnie  ne  livre  pas  de  Mastics  factices,  mélanges y 
de  coal-tar  «t  de  terre  à  four. 

PLes  ingénieurs  de  la  ville  de  Paris  ont  prohibé  t  emploi  if  at-  , 
phaltes  el  bitumes  factices,  par  leur  dermer  cahier  de\  cltiir- 
çesduit  janv.  im.et  reconnaissent  seulement  les  mines  aat- 
phalles  nalunU  de  Seyssel  el  Vnl-de-Travers 
Pour  prospectus,  prix  et  devis  de  dallage  on  mastic  de  Seyssel,  asrl^lto  comprimé,  biUime  nature), 
toitures,  carrelage,  travaun  public»  et  particul.,  etcn  e'adr.  «u  bur.  central.  S»,  rat  ae  ta  Tletab*,  rarl.. 
EaKïsr  CHABBIKH  #,  ingénieur  coqseU;  W.  H.  DELANO,  directeur. 
à  Lyon,  AS,  r.  d*  la  Bourtt.  aoekces  dan*  toutes  les  villes  prmeip.  de  France  el  d  étranger 


S  AVON  BALSAMIQUE  AU  GoUDRON  B."D. 


naires  de  celte  compagnie,  qui  devait  avoir  1 
Madrid  le  6  mars  proch»' 


n  a 


ain,  est  renvoyée  au  te  du 
tmfote  moi»,  par  suite  des  évôneracnis  survenus 
en  Ksnagne,  qui  n'ont  pas  permis  de  f»ire  en 
temps  opportun  les  annonce*  do  cette  réunion 
dans  les  journaux  de  Madrid. 

Les  points  mis  a  l'ordre  du  jour  de  cette  assem- 
blée sont  les  suivants»: 
I*  Situation  de  la  compagnie; 
2*  Approbation  du  projet  ije  réforme  des  sta- 
tuts : 

3*  Nomination  do  la  totalité  des  administra- 
teurs: .  , 

4*  Décision  &  prendre  sur  les  propositions  du 
conseil  d'administration,  notamment  sur  un  em- 
prunt a  autoriser. 

Tout  actionnaire  porteur  de'  dix  actions  a  droit 
d'assister  à  l'assuinbin». 

Ceux  qui  voudront  en  faire  partie  devront  dé- 
poser leurs  actions  d'ici  au  18  mars  1873,  dan*  ) 


que  rafralchisMnt 
un  préservatif  certain 
/lanimoiiorw.-Dépét  central 


Breveté 

g- 

emploie  comme  tous  les  autres  savons  de  toilette.  Son  usage  journalier  e^. 
entré  toutes  les  uuccrloii*  do. la  peau,  dartres,  rougeurs,  démangeaient  et  ir.- 
rue  oeS  halles,  28,  *abj»,  et  oW  le*  Pbarm.,  Parfumeurs  de  province. 


GÉRANCE  AGRICOLE  00  FORESTIERE 

Un  propriétaire  agriculteur  désire  être  chargfi  d'jine  çéTance  de  propriété  ou  de  la  direction 
do  travaux  d'amélioration  d'un  domaine  agricole  ou  forestier. 

S'adresser  à  M.  Blondbl,  architecte  du  département  de  Seute-el  Oue,  avenue  de  Saint- 
Cloud,  36,  à  Vertaillet.  " 

.  —  ■     '  ' 

En  rtnto  chu  MICHEL  LBVY  frères  et  chez  tons  hs  libraires  d»  Psris  et  Ues  dépariemeots. 

L'HOMME  &  LA  FEMME  L'ÉGALE  DE  SON  FILS 


PAIt 

EMILE  DE  GIRARDIN 

Un  vol.  in-12;  prix  :  2  fr. 


PAU 


ÉMILE  DE  GIRARDIN 

Un  vol.  in-12;  prix  :  S  fr. 


I/aerueil  fait  par  le  publie  à  la  Femtn*  de  Claude,  représentée  nu  Gymnase,  rend  &  ces  deux 
itumwTiwerti  deC 


GUBRISOH  il  PHTHISIB  PULMONAIRE  ««"a  BRONCHITE  CHRONIQEK 


nouvea 


au.  —  lirocliure  de  I3é  pages.  »•  édllton.nar  le  IT  JULES»  HDV  l 

Chez  Dn.4»ui«.  libraire,  23,  «tec*.  dfi  tKcoIrdé-MidKiiu,  fans, 


L'EDUCATION  POPULAIRE 

5  ci»nt,lé*>ot.  l'our  recevoir  5  vol.  an  t\w. 
adr.  «v  cent  à  M.  Viguter,"03,  r.deUellenI.i'- 
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Un  u,  40  fr.  —  Six  mois,  ÎO  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
farts  et  MfartmenU  —  tnvoytr  un  mandât  tur  la  petit  —  Affranchir 

Les  abonnements  partant  de»  1"  et  1$  4a  chaque  mou 
Joindre  eus  rmcu ixliiwil/  «I  réclamations  la  dernier*  tonds  — AffraïuKiT 

IBCKKIMITTS  —  AIKOKCB 

A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,    RÉDACTION,   A  VEKSAILLE8 

rotn  lis  riauMMi 

B'adresser  i  rimprimeur-Géranl. 

D'ADRESSB 

Chaque  demandé  de  changement  d'adresse 
toit  être  accompagnée  d'une  bamle  impri- 
mée ti  de  60  centnnes  en  timbres-poste  pour 
fraie  de  réimpression. 


Ce  qui  concerne  TadmimtlralUm  et  tes 
abonnements  doit  ttre  adressé  à  limprimeur- 
pirant,  à  Paris,  3 1,  quai  Voltaire. 


PARTIB  OFFICIELLE.  —  Rapport  adressé  par 
le  ministre  du  ta  manne  an  Président  de  la 
H.-pubU<|ue  et  d.Wel  relatif  à  I  organisation 
du  service  do»  affaires  indigène»  en  Oocbin- 


Décret  nommant  i  divers  grades 
Jugements  préparatoires  d'absenoe 


l'armée. 


sur  les  .•nii'.ti'î' 
gramme  fcdu*  . 


PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Circulaire  du 
s  et  règlement  proviaoire 
la  d'un  nu.  —  Pro- 
qu'iU  doivent 
■  i  l'expiration  do  leur  année  de  ser- 
vice. 

Nouvelles  étrangères. 
asskmsl&e  nationale. 

VABTETES.  —  Colonies  franr.nises.  —  La  loi  mi- 
litaire en  Italie.  —  I*  msrine  mtlitairo  de 
l'Allemagne.  —  Le  dock  flottant  «le  Malte. 
—  Le  commerce  i\*  l'Aulm  h  vHongrio.  — 
LEiposilinn  universelle  de  Vienne.  —  Le 
Japon  4  l'Exposition  de  Vienne. 

Information!  et  fait»  divers 

OU  ltOOTBX  HOPITAL  A  KMNT-PRTIuRJMIOllRO. 

i  agricole  et 


PARTIE  OFFICIELLE 


Tenailles,  M  février  1873. 


RAPPORT 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  fKANÇAISl 


Versailles,  lo  10  fêvrior  IS73. 


■  lo  Président, 
L'administration  i?z  affaires  in^i^-nos  en 
Dchinchino  oit  confiée  à  des  foncîionnaircs 
al,  sous  lo  nom  d'inspecfrurs,  réunissent  l'en- 
nble  des  services  administratif,  judiciaire 


six  provinces  soumises  à  notre  domination. 
Cette  organisation,  improvisée  au  moment  de 
la  conquête»  >  reçu  les  développements  néces- 
sités par  l'extension  de  notre  souveraineté  dans 
cette  contrée  et  a  satisfait,  autant  qu'on  pou- 
vait l'espérer,  aux  exigences  de  toute  nature 
qui  résultent  do  l'exercice  de  notre  tutelle  à 
1  égard  des  Annamites.  Mais  les  progrès  ac- 
compli* par  faction  du  temjw  et  par  l'affermis- 
sement de  notre  autorité,  rendent  nécessaire 
d'apporter  dans  le  système  de  gouvernement 
appliqué  à  ces  populations,  des  modifications 
qui  en  rapprochent  progressivement  la  forme 
de  celle  de  nos  institutions. 

-Le  premier  jalon  &  poser  dans  cette  voie  est 
la  séparation  des  diverse»  attributions* qui,  d'a- 
près nos  principes  administratifs,  constituent 
des  fonctions  distinctes  et  incompatibles. 

Les  inspecteurs  actuels,  pris  dans  les  divers 
corps  de  la  marine,  presque  sans  choix,  sui- 
vant les  nécessitée  impérieuses  du  moment, 
ont,  pour  la  plupart,  exercé  leurs  fonctions 
avec  xèle.  honnêteté  et  intelligence;  un  cer- 
tain nombre  d'entre  eux  ont  même  su  se  met- 
tre à  la  hauteur  des  obligations  multiples  qui 
leur  incombent.  Mais  les  nécessités  mêmes  de 
leur  carrière  militaire,  lo  souci  naturel  de  leur 
avancement  et  les  mouvements  qui  s'opèrent 
dans  les  corps  constitués,  s'opposent  à  ce  qu'ils 
puissent  se  consacrer  exclusivement  a  l'admi- 
nistration dea  affaires  indigènes.  L'inspection, 
d'ailleurs,  n'est  pas  une  carrière,  et  ceux  qui 
s'y  consacrent  n'y  trouvent  pas  la  sécurité  et 
les  garantie*  que  comportent  un  climat  meur- 
trier et  des  postes  dangereux. 

D'en  autre  côté,  l'accomplissement  de  la 
mission  civilisatrice  que  U  France  a  assumée 
dans  ces  parages,  le  travail  d'assimilation 
qu'elle  doit  poursuivre,  exigent  que  les  hom- 
mes qui  sont  appelés  à  administrer  les  Indi- 
gènes possèdent  une  instruction  à  la  fois  large 
et  spéciale,  embrassant  la  législation  française 
et  l'ensemble  dea  lois  et  coutumes  coebinchi- 
noiscs.  La  connaissant»  do  la  langue  annamite 
doit  être  aujourd'hui  exigée  des  fonctionnaires 
chargés  de  représenter 
près  des  indigènes. 

En  retour  d'aptitudes  aussi  variées  et  d'une 
instruction  aussi  étendue,  il  est  juste  que  les 
administrateurs  trouvent  dans  leurs  fonctions 
tous  les  avantages  qu'on  rencontre  dans  les 
corps  organisés  :  une  carrière,  une  solde  ho- 
norablc,  un  avancement  en  rapport  avec  le 


les  risque»  exceptionnels  d'un  climat 


Telles  sont  les  considérations  qui  ont  pré- 
sidé i  la  préparation  du  projet  de  décret  ci- 
joint,  portant  organisation  du  service  des 
res  indigènes  en  Cochinchine. 


inspecteurs  et  administrateurs.  Le»  premières, 
ayant  un  caractère  d'ensemble,  appartiennent 
aux  inspecteurs  qui,  ayant  parcouru  successi- 
vement tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  ont 
acquis  la  connaissance  générale  de  toutes  les 
branches  du  service. 

Les  fonctions  judiciaires  qui  réclament  de 
l'expérience,  do  la  maturité  et  des  nolioa» 
étendues  sur  la  législation  annamite  sont  con- 
fiées aux  administrateurs  de  1™  classe.  Ceux 
de  2«  darse  sont  chargés  de  tout  ce  qui  touche 
A  l'administration,  au  contentieux  et  à  l'éta- 
blissement de  l'impôt.  EnGn,  ceux  de  3*  clam 
ont  i  pourvoir  à  la  perception  des  taxes  di- 
verses cl  à  l'enregistrement,  dans  les  localités 
où  il  n'est  pas  possible  d'établir  des  agents 
spéciaux.  Ce  soin  est  rendu  facile  par  les  habi- 
tudes indigènes  et  l'intervention  des  munici- 
palités annamites  :  il  ne  nécessite  chez  le  fonc- 
tionnaire qui  en  est  investi  que  de  l'ordre,  de 
la  probité  et  uno  connaissance  plus  sommaire 
des  choses  locale».  C'est  la  fonction  de  début; 
elle  laisse  à  l'administrateur  des  loisirs  qu'il 
pourra  utilement  employer  à  compléter  ses 
études  et  i  se  préparer  aux  épreuves  qu'il  aura 
ultérieurement  à  subir. 

Les  administrateurs  sont,  d'ailleurs,  indé- 
pendants les  uns  des  autres  et  relèvent  direc- 
tement, suivant  la  spécialité  de  leurs  attribu- 
tions, des  chefs  d'administration  et  de  service 
résidant  à  Saigon. 

Ainsi  se  trouve  établie  la  séparation  entre 
des  fonctions  qui,  d'après  les  règles  d'une  saine 
administration,  ne  sauraient  être  réunies  dans 
les  mimes  mains. 

La  constitution  du  corps  des  inspecteurs  et 
administrateurs  repose  sur  la  vérification  dea 
aptitudes.  Des  garanties  générales  d'instruc- 
tion sont  exigées  au  seuil  de  la  carrière  ;  elles 
ouvrent  l'accès  du  collège  où  le  stagiaire  com- 
plet*! ses  éludes  avec  des  éléments  spéciaux 
et  pour  ainsi  dire  techniques.  Ces  étude*  de- 
vront porter  sur  les  langues  vulgaires  anna- 
mite et  cambodgienne ,  sur  la  langue  manda- 
rine annamite  et  sur  l'écriture  de  celte  langue 
en  caractères  chinois  ; 

Sur  la  législation,  l'administration  et  l'orga- 
nisation cambodgienne. 

Elles  comprendront,  en  outre,  les  diverse» 
branches  de  l'administration  française,  le  régime 
financier;  enfin,  la  construction  pratique  et 
un  cours  de  botanique 
pour  objet  la  flore  (ta  pry3. 

Avant  d'obtenir  la  classe  inférieure  des  ad- 
ministrateurs, le  stagiaire  doit  subir  d'une  fa- 
çon satisfaisante  des  épreuve*  sérieuses.  Q 
rencontre  l'examen  i  tout  les  degrés  de  l'échelle, 
sauf  au  degré  supérieur,  où  le  choix  a  été  ad- 
mis, cette  exception  se  justifiant  par  la  suc 
cession  des  éprouves  auxquelles  l'administra- 
a  dû  se  soumettre  avant  d'arriver  1 U 
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Ces  garanties  de  capacité  étant  a  cl  ni  h»,  il 
et  désirable  que  iua  administrateurs  voués  au 
service  des  affaires  indigène  s'y  consacrent 
tout  enfler».  Aussi,  tout  olûeiex  ou  fonction- 
naire doit,  en  y  entrant,  être  placé  en  congé 
sans  solde,  dans  les  conditions  du  décret  du 
15  juin  1870.  J'ai  voulu  ainsi  assurer  1  la  co- 
lonie I*  bénéboe  d*  4'wpérienoA  acquise  par 
ses  agents  qui  la  servant.  Mais  co  sacrifice 
doit  être  compensé  par  dea  garanties  en  rapport 
avec  l'abandon  préalablement  exigé,  et  c'est 
dans  an  but  de  compensation  que  j'ai  proposé 
la  création  de  la  caisse  de  prévoyance. 

Il  est  bon  de  doute  que  le  climat  de  1a  Co- 
chinchine usa  promptement  la  santé  des  Eu- 
ropéens et  que  les  dangers  attachés  i  la  rési- 
dence prolongée  dans  cette  colonie  sont  de  na- 
ture i  en  éloigner  les  hommes  de  talent  que 
réclame  ion  administration.  Il  est  donc  juste 
de  garantir  à  ceux  qui  s'y  dévouent  une  ré- 
munération avantageuse,  et,  après  un  nombre 
rest'eint  d'années  de  féjonr.  une  retraite  ou 
des  ressources  rrui  leur  assurent  une  existence 
honorable. 

C'est  pour  le  pays  un  devoir  d'honnour  vis- 
i-vis  des  agents  qui  exposent  leur  vie  et  com- 
pmniettent  presque  toujours  leur  santé  à  «.on 
service,  «le  reconnaître  et  do  compenser  cessa- 
erifkes  Cent  é;;a!einenl  à  un  point" de  vue  se- 
condaire- qu'il  n'e..t  pas  permis  de  dédaigner 
le  moyen  d'éloigner  d'eux  les  tentations  qui 
assirent  en  j^iy*  neuf  de*  fonctionnaires  aux- 
quels il  faut  laisser  beaucoup  d'initiative.  Ceci 
est  pirtieulièrement  vrai  dans  lçs  pays  asia- 
tiques, où  le..;  populations  sent  habituées  de- 
puis lonitemsn  aux  exaction*  de  leurs  adminie- 
Uateors  indignes. 

Kii  présence  des  lois  qui  r-'t-issent  les  pensions 
du  département  «le la  marine  et  qoi  ne  compor- 
te:,t  pas  dV\cept"h.n.  j'ai  pensé  qu'il  convenait, 
peur  .l 'te  indre  Je  but,  de  constituer,  à  titre  de 
Bbé;  Jité  e'.  jour  ces  .m tu iliws  tontes  particu- 
lière1, nneeai-to  de  prévoyance  alimentée  par 
une  dotation  du  budget  local  d  la  colonie  «t 
r/gle  parun  conseil  d'administration  pris  parmi 
les  fonctionnaires  non  intéressés  directement 
dans  la  répartition  de  ire?  fonds. 

Les  versement  sr.cce=s"f*  variant  suivant  le 
ran~  de  l'intéressé,  don  eut  lieu  à  l'ouverture 
d'un  coms'e  individuel  pour  tout  inspecteur  et 
ailii  ini-trateur.  Ils  pcnnet.ront  d'assurer  à 
chacun  d'eux,  au  n.otrw  n!  où  il  qu  itéra  la  car- 
rière ponrdi'8  causés  autres  que  la  révocation, 
on  capital  en  proportion  avec  la  durée  et  Ptm- 
por*anoe  d"  ses  servie  s  i;i''eL.r»  dans  la  colonie. 
Os  sommes  uni  honTi  V*  des  intérêts  capi- 
talisés chaque  année.  Mais  el'fM  ne  «rnt  a*.- 
rroi'es,  «pila'  et  intérêts,  qu'a-rès  d  tjt-'.e  an- 
née» de  service  efe-'-f.  1%'i  s  foui  re'otir  i»u 
b>  .dget  'ocal  en  <"a«  de  ré  vont!  en  de  1  in«i  ec- 
teur  on  adminVtrtteiir. 

Là  no  se  bornent  pas  les  avant.''!;-*  de  celte 
caisse.  Les  sommes  versées  su  compte  des  ins- 
pecteurs et  admini»trati'urs  penvent  être  remi- 
se*, suivant  certaines  conditions,  à  la  veuve, 
lux  enfants,  putits-enfanU  et  ascendants  du 
fenclionnaire  «tient  par  la  mort  à  quelque 
péiiodo  que  ce  soit  Ji  sa  carrière. 

Otto  «arantio  rendra  é^ilemo.t  plus  faciles 
et  plus  .vantagruc  le*  mariât;.'»  que  les  inspec- 
teurs et  admir!i,t;alr»rs  potrraieM  c<r  (ne  er, 
il  ï i  l'on  cottsidère  quo  la  vi.t  de  fcmilte  avorta 
^iiéral.um'r.t  l«b:f.s<l.-s  plus  réitères  et 
plus  duuce»,  doi.no  aux  caractères  plus  <l'as- 
sittte,  previem  Jts  icMU  {]o  SC3;ljalcs 

ou  »e!a  «a,*  4  ICCUIMWjUa  nm^runco  do 


rinstltutlon  proposée  et  le  bénéfice  qu'en  re-  '     Art.  S  Les  lnsp»tt>ur«  et  administra  te  un 

des  affaires  indigènes  «.nt  nommés  par  décret 
dn  chef  du  pouvoir  exécutif,  sur  la  proportion 
du  ministre  de  ta  marine  et  des  colonies. 

Us  sont  recrutés  par  voie  4*uxanep,  parmi 
les  administra  te  aca  stagiaire*. 

Art.  4.  Les  administrateurs  stagiaire»  sont 
nommés  par  le  gouverneur  de  la  Cochinchine. 
Us  peuvent  être  choisis  sans  examens  préala- 
bles i    •  ■ 

!•  Parmi  les  jeunes  gens  bachelier;  és  lettres 
ou  bacheliers  es  sciences,  civils  on  militaires, 
non  ofUciers  ; 


cueillera  l'administration,  tant  au  point  do  vue 
du  sirrice  que  de  l'influence  i  exercer  sur  les 
populations  indigènes. 

Telle  est  l'économie  de  ce  décret  d'organisa 
tion  dont  la  mrsc  en  pratique  meparaft  devoir 
produire  d'excellents  effets.  J'ai  dû  le  complé- 
ter par  quelques  dispositions  transitoires  destin 
nées  à  consacrer  les  droits  acquis  par  les  ins- 
pecteurs actuels,  tout  en  conservant  le*  garan- 
ties de  capacité  et  d'agtitude  que  Plnstitntion 
nouvelle  est  destinée  à  consacrer  cbez  les 
fonctionnaires  qui  seront  désormais  chargé* do 
l'administration  des  populations  soumises  à 
noire  autorité  en  Cochinchine. 

En  somme,  dans  ma  pensée,  cette  organisa- 
tion réalise  sur  celles  qui  l'ont  précédée  un  pro- 
grés réel.  Kilo  forma  uno  étape  nouvelle  dans 
la  voie  de  l'assimilation  ou  nous  devons  entrer 
résolument,  mais  avec  tous  les  ménagements 
que  comporte  la  différence  considérable  exis- 
tant entre  nos  institutions  et  celles  des  Anna- 
mites. C'est  donc  avec  confiance,  monsieur  le 
Président,  que  j*ai  l'honneur  de  soumettre  ce 
projet  i  votre  signature.  , 

Veuille*  agréer ,  monsieur  le  ftésldent , 
l'hommage  de  mon  respect  et  de  mon  dévoue- 
ment. 

U  minitirc  de  la  marine  et  des  eolenUt, 

A.  POTHTJATJ. 





L«  Président  de  la 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies, 

I,e  conseil  d'amirauté  entendu  ; 

Considérant  qu'il  convient  de  donner  au  ser- 
vice desafliire*  indigènes  en  Cochlncliirtc  une 
organisation  qui  réponde  à  son  importance,  et 
aux  exigences  spéciale»  de  notre  situation  dans 
ce  pays  : 

♦  ■■         '  • 

Décrète  : 

Art.  I".  Il  est  créé  en  Cochinchine,  sous  le 
titre  d'inspecteurs  et  d'administrateurs  des  af- 
faires iudigène»,  des 
étalement  chaegés  : 

l»De  Tinspecion  aos  ai* 


gène*  ; 

2°  De  la  justice  à  l'égard  des  indigènes  et  A 
l'égard  des  Européens,  dans  les  limites  fixés» 
pur  les  décrets  des  2û  juillet  1804  et  7  mhrs 
1668,  concernant  l'organisation  judiciaire  de  la 
colonie  et  to  notariat  ; 

3°  !>•  l'administration  générale,  de  rétablis- 
sement de  t'iropo'  ;  dn 
trauf  et  des  milices; 

-i"  De  la  perception  de  l'impôt  et  de  Tenre- 
çiftR'.cnnf.  sur  les  points  où  n'existant  pas  d'a- 
gents spéciaux;  du  payement  des  dépenses,  de 
la  peste,  du  télégraphe,  du  cadastre  et  des 
écoles. 

Art.  2.  I^s  inspecteurs  sont  exclusivement 
chargés  des  premières  fonctions.  Lee  adminis- 
trateurs sont  divisas  on  trois  claies  cormspon- 
dant  aux  trois  autres  ordres  d'attribution» 
définie*  à  l'arUcio  1", 

Lcs  inspecteurs  résident  à  Saigon,  l'un 
d'entre  eux  e**  chargfi  du  bureau  du  la  justice 
in  lijjène.  I's  «ont,  ainsi  que  les  administra- 
t'-urs  de  2"  classe,  placés  sons,  les  ordres  imru'.- 
dii's  du  directeur  <'e  l'intérieur;  les  ailminis-' 
iratrars  do  I"  clat^o  relèvent  du  procureur 
g'néial  et  du  burpr.u  de  la  justice  ind'gêne  ; 
c>ux  dt  3'  cluir.0  ndévent  du  trésorier-iiayeur 
général  et  reçoivent  les  instructions  du  chef  du 
do  renregiftrement. 


po- 
o/e 


S'  Parmi  les  officiers  rorlan!  de  l'écoV 
lytechniquc,  de  l'école  militaire  ou  de  i' 
navale  ; 

3»  Parmi  Jes  licenciés  en  droit  et  I.  s  é:évea 
de  l'école  ceutrale  pourvus  d'un  brevet  d'ingé- 
nieur civil  ; 

4°  Parmi  les  officiers  des  différents  corps  de 
la  marine,  bacheliers  ès-lcttres  ou  ba^iiûliers 
ès  sciences; 

5"  Parmi  les  employés  de  l'adm  abtrulion 
centrale  comptant  au  moins  deux  ans  de  f,»f. 
vice  et  parmi  ceux  de  /a  direction  tle  Tinté  i»ur 
remplissant  an  moins  les  fonctions  de  prtttiiei 
commis  ou  d'interprète  de  t1*  classe  ayant  as 
moins  deux  uns  de  service  dans  la  colonie.  Les 
uns  et  les  autres  doivent  être  munis  do 
diplôme  de  bachelier  ès  lettres  ou  de  bachciin 
ès-fciences. 

Les  candidats  de  toute  catégorie  doivent  être 
âgés  de  20  ans  au  moins  et  de  28  ans  au  -las 
et  avoir  satisfait  à  la  loi  s ar  le  recrutement. 

Art.  5.  Un  collège  spécial  pour  les  stagiaires 
est  établi  à  Saigon.  lis  y  passant  un  temps  d'é- 
tude dont  la  duré»;  est  déterminée  par  ie  rè- 
glement comtiiuiif  dudit  coïlége.  (Art.  15.) 

A  la  fin  de  cette  période,  ils  peuvent  être 
nommés  adm'nistrateu.-i  de  3*  classe,  s'ils  oui 
satisfait  aux  ùprenvoi  d'un  examen  spécial. 

tionnaires  de  tous  les  corps  de  la  marine  ad- 
mis au  collège  de  Saigon,  des  dispositions  du 
décret  du  15  juin  1870,  en  vertu  duquel  des 
congés  sans  solde  île  trois  ou  six  ans  peuvent 
être  concédés  aux  ofliciers  détachés  à  Pin  il  us- 
ine. 

Ceux  d'entre  eux  qui  ont  subi  deox  fois 
sans  succès  l'examen  réglementaire  sont  défi- 
nitivement exclu».  Un  pl»sage  de  retour  en 
Franco  leur  est  accordé  aux  frais  de  la  colonie, 
ainsi  qu'une  indemnité  de  licenciement. 

Les  stagiaires  sont  placés  sous  les  ordres  du 
directeur  de  l'intérieur. 

Art.  6.  Pour  passer  à  la  classe  supérieure, 
les  administrateurs  doivent  compter  deux  ans 
de  service  dsns  leur  classe  et  doivent  en  outre 
satisfaire  aux  éprouves  d'un  examen,  d'après  un 
programme  déterminé,  devant  nne  commission 
spéciale  qui  se  réunira  dans  ce  but  tous  le»  an» 
à  épo  iuelîxe. 

Ils  sont  inscrits  sur  un  tableau  et  promus  1 
mesure  des  vacances  dans  leur  ordre  d'inscrip- 
tion. 

Les  inspecteurs  sont  pris  an  choix  parmi  les 
administrateurs  de  Iw  classe. 

Art.  7.  Chique  période  de  trois  ans  de  ser- 
vices consécutifs  dans  la  colonie  donne  droit  à 
un  congé  de  six  mois  avec  solde  entière  d'Eu- 
rope. 

.Tout  inspecteur  ou  administrateur  dont  les 
congés  successifs  ont  atteint  le  chiffre  do  dit- 
huit  mois  est  considéré  comme  démissionnaire 
s'il  n'a  pas  tejoint  la  colonie  à  ce  terme. 

Art.  8.  Toutefois,  .un  de  ces  congés  pourra 
être  porté  à  dix-huit  mois  dans  les  mômes  con- 
ditions pour  permettre  i  l'administrateur  qai 
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ep  jouira  de  suivre  les  cours  de  droit  fiacr  ..s 
dans  une  faculté  cl  «l'acquérir  les  connnisjances 
de  jurisprudence  ou  1««  brevets  exigu*  pur  les 
p/o.çrjjnmo»  pour  passer  aux  clatsee  supérieu- 
res. L'administrateur  devra  justifier  do  celle 
étude,  »oil  par  la  production  du  brevet  obtenu, 
soit  par  un  certificat  d'assiduité  eux  cours  dé- 
livré par  la  ficelle. 

Art.  9.  Lorsqu'il  tout  embarqués  sur  un 
bâtiment  il<>  guerr*,  ou  admis  dune  un  hôpital 
militaire,  le»  inspecteurs  et  les  ad  gain i*t  râleurs 
de  in  dosée  «ont  classés  avec  les  officier*  su- 
périeurs ;  les  administrateurs  de  2*  classe  et  ùe 
3»  clause,  et  les  stagiaires  avec  les  officiers  su- 


Art.  »0.  Eu 

provisoin 


ei  administrateurs 
ipar  ar- 


rêté- du  gouverneur.  Cette  décision  ett  sou 
mite  à  la  sanction  du  ministre  à  qui  il  appar- 
tient de  fixer  la  duréo  do  la  suspension.  U  ré- 
vocation ne  peut  être  prononce  que  par  le 
eJief  de  l'Etat,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  à  la  suite  d'une  en- 
quête UiU>  par  le  «miwl  privé  de  la  colonie. 

Lu  suspension  pioviioim  ne  peut  entrainnr 
la  privation  de  plu*  de  la  moitié  du  traitement 


Art.  II.  Les  stagiaires  qui  ont  encouru  pour 
leur  cou  du  On.  trois  avertissements  du  directeur 
de  l'intérieur  peuvent  élro  renvoyé»  du  collège 
des  stagiaires  par  décision  du  gouverneur. 

Art.  10.  Le  c  ire  de»  inspecteurs  et  admi- 
Di-:ru'eur5  ett  fixé  ainsi  qu'il  su  t  ; 


Inspecteur»    ..<.., 

Awiniuistiit^'jrr  de  |'--clu»-a  

—  .!..■  .' 

—  de  3*  cl.it«e  


Toul. 


Le  nombre 'des  sttuiain»;  à  .•i.lrueure  est 
détonniné  «-.bu^ae  minée  par  tn  r  >-,i\ttHL'jr  sur 
a  propo  Uii  lia  di;e.;-ear  d  <  l'intérieur. 

Art.  13  I*  trait»  mwnt.  ca'  >roi.l  des  inspec- 
teurs et  adtnii  i«M:eur*  est  Ua.ç  comme  suit  : 

I:  .-•  k  c:e<r   H    fr. 

Admim*tr,U"iir  V  I»  <•'«<.•*.  13. mo 

—  de  2*   —  10.  :in0 

dej<    —  b.UW 

Buijçiaite  ...   5.000 

Le  fr.iternent  «i'Knrope  est  fixé  à  la  moitié 
du  traitement  colonial: 

Art.  M.  Le*  menteurs  reçoivent  une  in- 
deinnité  de  logement  dont  la  quotaté  sera  fixée 
par  lu  couve  me  ur  en  conseil. 

Les  a  JmiuislraU'urs  en  service  sont  logés  et 
meublés  aux  frais  de  la  «îlot:!!». 

^rL  1j.  L  u  arrêta  spécial  déterminera  la 
constitution  du  collège,  I  Wuaiusatioa  et  le 
prorfreinmo  du*  étutle*,  la  duiûe  sywixoéo  aux 
cours,  la  solde  des  professeur»  et  le  pru;rramraB 
des  u>  amena  publics  que  doivent  subir  les  ad- 
ministrateurs, ainsi  que  les  délais  dans  les- 
quels  le»  stagiaires  non  aiimiB  au  premier  exa- 
men pourront  être  appelés  à  subir  une  nou- 
velle épreuve. 

Il  e.-.:  fou  lé  en  Ojchinchine,  à  tolee  de  libé- 
ralité, une  ca.»*o  Ue  pi«' voyance  destiuée  à  as- 
surer aux  u.spooùurs et  ailuuuislraleuxs, au  mo- 
ment où  i'.s  quiueroulJu  carrière,  uu  capital  en 
proportion  ave;  la  duiée  et  i'iinperlauoe  de 
leurs  turv.ee*  dans  la  colon. e. 

Ail.  17.  Cette.  cainsA  e»t  régie,  ooufurtué- 
meut  aux  ôi.podiuuus  suivantes,  pur  un  cou- 
wil  d'ftdmiii  iia.iou  euinpo+é  : 

Ijh  .iu.^.^j,  ,e  i  uitéiieur,  président; 

Du  procureur  rti'liélûl; 

Du  .i\sui,wi-.i.iveur. 


Art.  18.  La  caisse  de  prévoyance  est  cousti-  1 
tuée  au  moyen  d'un  versement  fait  chaque  an-  | 
ni»  pmr  lo  budget  local  et  cakulô  pjrsptirtiotJ-  f 
nelleinen  t  au  temps  passé  par  chaque  inspecteur 
ou  administrateur  en  service  «crtf  dans  ht  eoto» 
nie  d'après  le  tarif  suivant  : 

Pour  un  inspecteur  en  service  

Tour  un  adm  intstratcur  de  I  ™  classe . 

—  de  2*  classe. 

—  de  3*  classe. 


5.500  fr. 
4  500 
4.000 
3,o0U 

Art.  19.  Lps  fonds  «in*i  versas  4  la  came 
de  prévoyance  sont  pla-é*.  a  la  fin  de  eharpie 
exercice,  en  rentes  sur  l'Etat  ;  on  placera  de 
même  les  intérêts  -provenant  des  rentes  déjà 
acquises. 

Art.  20.  Il  est  ouvert  tji»  compte  imstviduel 
à  chacan  des  inspecteurs  et  administrateurs. 

Le*  tommes  versées,  en  vertu  de  l'article  48, 
proportionnellement  au  temps  de  service  effec- 
tif accompli  dans  la  colonie  par  chaque  ins- 
pecteur et  administrateur,  sont  réparties  dans 
les  mêmes  conditions  aux  crédit*  respectifs 
de*  comptes  individuels. 

Kilos  sont  bonifiées  da  l'intérêt  dans  les  con- 
ditions suivante?,  au  !jl  décembre  de  chaque 
année. 

Quand  lo  i-ours  de  la  r^ite  3  p.  100  aura  été 
au  31  décembre  précédent: 

intérêts  à  4  1/5  pi  100. 

—  i  1  lyip.  IUJ. 

—  ai      p.  1U0. 

—  à  3  3  1  ii.  I  il0. 

—  à  3  I/-2  >.  100. 


Au-dessous  de  57  fr. 

—  de  ûî  ■  62 

—  de  'iî  i  tiî> 

—  de  lia  à  70 

—  de  70  i  TTi 


Ces  inUréts  sont  capitalisé*  tous  les  an*  nu 
31  décemlire  dan*  le  cr.mi.te  ouvert*  la  caisse 
poor  chaque  insjectonr  et  a dminietraie-nr. 

Art  ïl.  Il  est  délivre  à  cuuqun  inspecteur'  et 
adininistratenr  an  tivr«i  portant  un  eTWait  de 
son  compte  individuel. 

Art.  tt.  Lorsqu'uri  inspecteur  ou  un  admi- 
nistrateur a  complété  *■>*  d  iut»  années  de 
services  effectifs  dxiw  ta  colome,  le  droit  à  la 
caisse  de  prévoyance  qui.  jnsque-là,  n'a  été 
que  conditionnel,  est  aei|uis. 

8o«  compte  individuel  peut  Aire  liquidé  soit 
sur  sa  demande,  soit  d'omee,  alors  môm»  qu'il 
resterait  au  service  de  la  colon»  au-delà  du 
terme  de  douze  ans. 

Si  uu  inspecteur  ou  on  administrateur  laisse 
la  montant  de  son  compte  déposé  dans  la  caisse, 
ces  valeurs  demeurent  sosnnfees,  tant  au  point 
de  vue  de  l'administration  que  do  U  réparti- 
tion, aux  régies  édictées  par  le  présent  décret. 

Art.  U.  En  cas  de  décès  d'un  administra- 
teur ou  d'un  inspecteur  en  activité  de  service 
laissant  après  lui  une  veuve  uon  séparée  de 
corps  à  la  rcquè.le  du  mari,  des  enfant9  légi- 
times, adoptirs  ou  légitimés  partnariage  sub- 
séquent, des  petits-enfants  ou  eu  tin  des  ascen- 
dants, ~fo  mon  tint  de  sen  eompte  eut  remis, 
quelle  que  «oit  U  durée  de  ses  services,  soit  à 
sa  veuve,  soit  à  ses  cnfinls  ou  petits-enfants, 
soit  à  ses  ascendants,  dans  les  proportions  dé- 
terminées par  le  conseil  d'adminuiraticu  de  la 
caisse,  ii  ■.  •*    .  ■ 

Art.  24.  Si  un  inspecteur  ou  un  administra- 
teur so  trouve  atteint  d'iuurinités  ou  de  mala- 
die chronique  dûment  constatées,  entraînent 
incapacité  de  travail,  il  peut  éuo  relevé  de  ses 
fonctions,  se  il  sur  sa  deuande,  soi!  d'oUiee, 
et  le  montant  de  son  compte  lai  est  rutuis. 

Art.  25.  Le  montant  dn  compte  er  t  pareille- 
ment remis  à  l'inspecteur  ou  ad  mini.- tru  tour 
ltceuué  sans  uucun  motif  de  raicodteuiemeut, 
par  mesure  de  réduction  de  personnel  qu  Oo 
suppression  d'emploi.  . 

Art.  "'^ Dans  les  cas.orôtui  ttv  le*  artW«< 
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20,  21,  22,  23,  24  et  25,  les  intérêts  sont  ajou- 
tés au  compte  depuùv  le  1"  janvier  jusqu'au 
jour  du  décès  ou  de  la  cessation  des  services  ; 
on  y  ajonte  la  somme  mprésentant  la  part  dy 
versement -ï  faire  par  le  budget  local  depuis  1« 
1"  janvier,  d'après  la  quotité  admise  pour  cha- 
que inspecteur  ou  alministrateur. 

ArL  27.  Hors  les  cas  ci-dessus,  l'inspecteur 
ou  administrateur  démissionnaire  cm  révoqué 
avant  d'avoir  accompli  douze  ar|f  de  services, 
est  déchu  de  tous  droits,  même  éventuels,  dans 
la  caisse  de  prévoyance.  Le  montant  de  son 
compte  fait  retour  au  budget  local 

I!  en  est  de  mémo  eh  cas  de  décès  d'un  ins- 
peetf-nr  ou  administrateur  qui  ne  laisse  ni  voaye, 
ni  ascendant,  ni  descendant. 

Art  38.  Si  l'inspecteur  ou  administrateur  se 
trouve,  au  moment  de  la  liquidation  de  son 
compte,  débiteur  dti  budget  dc.l'Kfct  ou  du 
budget  local,  le  montant  de  son  compta  est 
d'abord  appliqué,  jusqu'à  due  concurrence,  à. 
combler  le  déficit  constaté. 

Art.  20.  Les  inspecteurs  et  administrateurs 
ne  p?  h  vent  prétendre  à  un  droit  quelconqoé 
sut  les  sommes  portées  à  leur*  comptes  inditV 
duels,  k  moins  d'avoir  accompli  les  conditions 
déterminées  par  le  pré>nt  décret.  ' 

Art.  30.  U  bénéfice  de  la  caisse  de  pré- 
voyance pourra  être  ultérieurement  étendu  aur 
fonctionnaires  et  employés  de  la  colonie  nèa 
payés  pur  le  budget  de  l'Etat.  ' 

tolSPOSlTlOîiS  TRANStTOtRtS 

Art  31.  Les' inspecteurs  de  I" et  de 2«  classe 


aduiim-irsteers  de  1™  l 

Li-i  inspecteurs  de  3e  et  de  4* 
nmt  administrateurs  auxiliaires  de  2»  et  do 
3«ch*fe;  ils  peuvent  devenir  titulairesde  leur 
elas-e  ou  de  la  classe  inférieure  :  ies  premiers, 
en  satisfaisant  aux  épreuves  exigées  pour  l'ad- 
mission à-Tune  de  ces  crasses;  les  seconds,  en 
subissant  avec  succès  l'examen  exigé  pour  pas- 
ser dn  «tage  à  la  3«  «lasae. 

Art.  32.  Les  dispoiitions  dos  articles  7,  8, 
13  et  14,  relative»  aux  congés,  à  la  solde  et  au 
logement  des  inspecteurs  ou  administrateurs 
titulaires,  leur  sont  applicables.  ■ 

Art.  33.  Les  attributions  -  des  adminielra- 
tears  auxiliaires  sont  les  mêmes  que  celles 
dévolue*  aux  titulaires. 

Art.  Z\.  Les  administrateurs  auxiliaires  sont 
remplacée  par  des  administrateurs  titulaires, 
au  fur  (H  à  mesure  des  extinctions. 

Art.  35.  Les  administrateurs  auxiliaires  de 
3*  classe  peuvent  devenir  administrateur! 
auxiliaires  du  2'  classe  par  décision  du  gouverr 
neur,  sur  la  proposition  du  trésorier-payeur  et 
sut  l'avis  enn'onne  du  directeur  de  l'intérieur. 

Ils  no  peuvent  être  licenciés  ou  remis  à  1a 
disposition  de  leur*  corps,  quo  par  décision  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  sur  la 
proposition  du  gouverneur. 

Art.  3(5.  Sont  et  demeurent  abrog'es  toute* 
les  dispositions  contraires  *u_  présent  décret,  et 
notamment  celles  inscrites  dans  l'arrêté  local 
dn  26  Juin  1*7  f. 

Art.  37.  Lo  ministre  de  la  marine  et  des  co» 
lonks  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, q casera  inséré  an  Journal  offkûl,  m  Dut* 
Ulin  des  lois  et  au  UulUtin  of/idel  dé  la  ; 

Fait  à  Versailles,  le  10  ffivrier  1873. 

A.  TWsfltt. 
Par  le  Président  de  la  IWpnhlIqne! 
U  iMiitiilr*  d  -  h  marine  «l  iti  coloiUts, 
a.  pothimu. 
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Le  Président  de  la  République  français*, 
Vu  la  loi  du  14  avril  1832,  les  ordonnances 
des  23  février  1833  et  1G  mars  1838  ; 
Vu  l'arrêté  do  1"  août  1871, 

Décrète: 

Art.  1".  Sont  nommés  dans  le  corps  d  état- 
major,  aux  grades  ci-après,  pour  prendre  rang 
du  21  février  1873,  savoir  » 


/*  Au  grade  de  colonel  î 

|f.  de  Jouffroy  d'Abbans  (Gustave-Cbarles- 
Guillaume),  en  remplacement  de  M.  Dollin 

•  du  Fresncl.  mis  en  non-activité  pour  inlir- 
mités  temporaires,  eu  attendant  la  liquida' 
tion  de  sa 


S»  Au  arait  i 

M.  Honneqoin  de  Villermont  |Alfred-Henri- 
Hubert),  en  remplacement  de  M.  de  Jouffroy 
d'Abbans,  promu  colonel. 

J»  Au  grade  dé  chef  d'escadron  : 

(A  l'ancienneté.)  M.  le  capitaine  Jeanjcan 
(Guillaume),  en  remplacement  de  M.  Bo- 
quot,  promu  lieutenant-colonel. 

(Au  choix.)  M.  le  capitaine  Garcin  (Marie- 
Nicolas  -  Edmond),  en  remplacement  de 
H.  Bresson,  mis  eu  non-activité  par  retrait 
d'emploi. 


est  chargé 


Art.  2.  Le  ministre  de  la 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  16  Efvrier  1873. 

A.  TIÏIBRS 

Par  le  Président  de  la  République  t 
Le  minisire  de  la  guerre. 


Ministère  de  la  Justice. 


}  ABSENTS  CIVILS 

JUGEMENTS  PnÊPASATOIUSS 

Par  jugement,  en  date  du  Î8  novembre  1872,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Sentis  (Oise)  « 
ordonné  utie  enquête  &  l'effet  de  constater  l'sh- 
snnee  du  sieur  Desesquelle  {.Jean-BaptisteX  né  A 
'l'hioux,  canton  de  Froissy,  le  6  octobre  1816, 
agent  d'assurances,  domioifie  i  Saint-Leu-d'Bs- 
scrent;  eu  l'année  18Ct  il  se  trouvait  à  Bruxelles. 

Par  jugement,  en  date  du  28  novembre  1873,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Semur  (Cote- 
rt'Or)  a  ordonné  une  enquête  s  l'effet  de  constater 
l'absence  du  sieur  Bartwret  (Uermain-Antoine), 
ancien  soldat  au  2'  bataillon  d'in&nterie  légère 
d'Afrique,  en  réaldenee  à  Rlidah,  puis  zouave  au 
H"  régiment,  enfin  caporal  è  la  1™  compagnie  de 
la  contre-guerilla  commandée  par  le  colonel  Du- 
Din,  lors  de  la  campagne  du  Mexique,  disparu  en 

Par  jugement,  en  date  du  4  décambre  1872,  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Soine  a  or- 
donné une  enquête  è  l'effet  de  constater  l'ab- 
sence du  sieur  Revol  (Marc-Régis),  comptable, 
domicilié  i  Paris. 

Par  jugement,  en  date  dn  4  décembre  1872,  le 
tribuns!  de  première  instance  de  la  Seine  a  or- 
donne" une  enquête  4  l'effet  de  constater  l'absence 
du  sieur  Cbaudé.;Sulpicc-tjocytfl-Mode*te).ftpoux 
4e  la  dame  Adélaïde-Thérèse  Barsetti,  pâtissier, 
domicilié  à  Paris. 

Par  jugement,  en  date  du  28  novembre  1877, 
le  tribunal  de  première  Instance  de  la  Seine  a 
ordonné  une  enquête  i  l'effet  de  constater  l'ab- 
sence du  sieur  lilandin  (touis-Elieune),  né  4  Pa- 
ris, le  25  août  1831,  cordonnier,  servant  comm« 
remplaçant  au  19*  régiment  d'infanterie  de  ligne, 
disparu  en  Crimée,  la  18  juin  1853.  i  l'assaut  de 
la  tour  Malakoff. 
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i.  flJ  février  IB7S. 


travaux  publics  et  M-  de 
as  le  mardi  25  fê- 
les mardis  suivants. 


Le  ministre  de  la  guerre  a  adressé  la  circu- 
laire suivante  au  maréchal  commandant  en 
chef  l'armée  de  Versailles,  aux  généraux  com- 
mandant les  corps  d'année,  aux  généraux 
commandant  les  divisions  et  subdivisions  ter- 
ritoriales ou  actives  et  aux  chefs  de  corps  do 
toutes  armes. 

Versailles,  le  7  février  187Î. 

Messieurs,  les  engagés  conditionnels  d'un  an, 
devant  être  mis  en  route  le  10  mars  prochain 
pour  rejoindre  leurs  corps  respectifs,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  adresser  le  règlement  provisoire 
applicahle  à  ces  militaires  durant  l'année  qu'ils 
vont  passer  sous  les  drapeaux. 

Ce  règlement  a  été  rédigé  de  manière  à  don- 
ner place,  dans  les  questions  de  détail,  à  l'ini- 
tiative des  chefs  de  corps.  Je  compte  sur  cette 
initiative  pour  l'application  dodit  règlement 
mais  je  désire  que  l'on  ne  s'écarte  pas,  dans 
les  points  essentiels,  des  principes  qu'il  énonce. 

L'emploi  du  temps  des  volontaires  devra  être 
réglé  avec  le  plus  grand  soin.  Il  conviendra  de 
no  les  astreindre  qu'avec  réserve  aux  corvées  et 
services  qui  absorberaient  leurs  moments  sans 
profit  pour  leur  instruction  militaire. 

J'attacherai  une  grande  importance  aux  rap- 
ports qui  me  seront  adressés  i  la  suite  de  cette 
année  d'expériences.  Les  résultats  obtenus 
alors  dans  les  régiments  renseigneront  sur  la 
valeur  des  méthodes  adoptées  par  chacun  de* 
colonels  et  permettront  d'apporter,  en  parfaite 
connaissance  do  cause,  au  présent 


au  tèle  et  au  dé- 
our  obtenir  de 
l'institution  du  volontariat,  qui  a  une  grands 
importance  pour  l'avenir  de  l'armée,  tous  les 
avantages  qu'on  est  en  droit  d'en 


RftGLEMKNT  PROVISOIRE 

Sur  la  engages  conditionnel*  d'un  an. 


Art  i".  Les  engagés  volontaire*  d'an  an 
«ont  incorporés  et  soumis  i  toutes  les  obliga- 
tions de  service  imposées  aux  hommes  pré- 
sents cous  les  drapeaux. 

Art.  2.  Ils  sont  classés  dans  les  compagnies, 
escadrons  ou  batteries,  vivent  4  l'ordinaire  et 
logent  4  la  caserne. 

Art.  3.  Leur  tenue  est  la  tenue  réglementaire 
du  corps  ;  ils  ne  peuvent  porter  que  dos  effets 
sortant  du  magasin. 

Art.  4.  Ils  ont  droit,  suivant  leurs  grades, 
aux  prestations,  toit  en  deniers,  soit  en  na- 
ture, allouées  par  les  tarifs  en  vigueur  au  mi- 
Kuire.4oiCdr^^tiUfoatwrtie. 


Art.  5.  Les  règlements  sur  la  discipline  leur 
sont  applicables  sans  aucune  modification. 

Tout  volontaire  d'un  an  qui  se  sera  mis  dans 
le  cas  d'être  puni  de  prison  sera  l'objet  d'une 
surveillance  spéciale. 

Le  jury  d'examen  de  fin  d'année  sera  appelé 
à  statuer  sur  l'application  du  paragraphe  5  de 
l'article  D6  de  la  loi  du  27  juillet  1872  à  < 
qui  auraient  subi  16  jours  < 
de  sallo  de  police. 

Art.  6.  Pour  les  permissions  de  conrte  du< 
rée,  les  volontaires  d'un  an  jouissent  des  mô- 
mes avantagea  que  les  autres  hommes  de 
troupe. 

Les  permissions  de  24  heures  et  au-dessus 
ne  leur  seront  accordées  que  pour  des  raisons 
urgentes  et  dûment  constatées. 

L'officier  chargé  de  l'instruction  des  volon- 
taires est  toujours  appeté  4  donner  son  avis 
sur  les  permissions  4  lot 

Art.  7.  l*s  volontaires  d'un  an  ne  font  i 


cier  du  grade 
dé 

Toutes  les  fois  « 
dépasse  30,  un 
&  l'ofBder  chargé  de  Tin 

Le  chef  de  corps  désigne,  s'il  y  a  lieu,  d'an- 
tres officiers  pour  faire  les  cours  spéciaux. 

Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadier* 
employés  comme  instructeurs  sont  choisis  avec 
soin  et  ne  sont  distraits  de  ce  service  qu'en 
cas  de  nécessité. 

Art.  9.  L'officier  chargé  de  l'Instruction  des 
volontaires  peut  être  exempt  de  service  do  place 
et  de  tout  service  dans  le  corps. 

S'il  est  capitaine,  il  conserve  le  commande- 
ment de  sa  compagnie,  de  son  escadron  ou  do  sa 
batterie.  ' 

Art.  10.  Le  chef  de  corps  règle  la  progression 
de  l'instruction  et  l'emploi  du  temps. 

Il  active  les  travaux  des  volontaires  de  façon 
4  les  mettre  en  temps  utile  en  état  d'être  em- 
ployés 4  l'instruction  des  recrues. 

Les  volontaires  ne  concourentau  service  des 
places  qu'autant  que  cela  est  nécessaire  4  leoi 
instruction  militaire. 

Art.  11.  Le  lieutenant-colonel  surveille  Tin* 
truction  d'une  manière  toute  particulière. 

Il  fait  tenir  par  l'officier  chargé  des  volon- 
taires un  registre  sp&tial  4  feuillets  individuels 
mobiles. 

Chaque  Mo,  outre  l'état  signaléliqoe  et  ds 
services,  relate  les  notes  m&nsaeUes  et  les  ré- 
sultais des  divers  examens. 

Art.  12.  Tout  les  trois  mois,  à  partir  de  leur 
incorporation,  les  volontaires  subissent  u* 
examen  devant  un  jury  nommé  par  le  chef  de 
corps  et  composé  de  : 

Le  lieutenant-colonel  ou  un  officier  supé- 
rieur, président  ; 

2  capitaines,  1  lieutenant  on  sous-lieutenant, 
dont  l'officier  chargé  de  l'instruction. 

Dans  les  bataillons  formant  corps,  ce  jury  sa 
compose  de  : 

2  capitaines  (le  plus  ancien  des  deux,  prési- 
dent); 2  lieutenant*  ou  sous-lieutenants,  dont 
l'officier  chargé  de  l'instruction. 

Quant  aux  examens  de  fin  d'année,  ils  sont 
passés  en  présence  du  général  commandant  la 
subdivision,  la  brigade  ou  l'école  d'artillerie, 
du  chef  du  corps  et  du  jury  indiqué  ci-dessus. 

Dans  les  régiments  du  génie,  les  jurys  d'ex»-  ' 
men  sont  constitué*  conformément  aux  arti- 
cles 51  et  52  du  règlement  du  30  juin  1856  sur 
l'inaction  des  riment,  du  tfnie. 
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Art.  13.  Le*  programmes  aes  examens  tri- 
mestriels «ont  déduits  par  le  chef  de  curp»  de* 
programmes  de  fin  d'année  annexés  an  pr&ent 
règlement. 

Art.  14.  Apre*  chaque  examen,  le  jury  adresse 
an  chef  de  corps  un  rapport  sur  le  degré  d'ins- 
truction de*  volontaires. 

Le  chef  de  corps  transmet  ce  rapport,  avec 
ses  oliservations  personnelles,  au  général  com- 
mandant la  subdivision,  la  brigade  ou  l'école 
d'artillerie.  Il  lui  propoae,  en  même  temps,  de 
porter  au  tableau  d  avancement  le*  volontaires 
qui  en  «ont  digne*. 

Le  général  le*  lait  inscrire  à  ce  tableau,  après 
avoir  reconnu  leurs  cajacilés. 

Art.  15.  Les  volontaire*  bien  noté*  sous 
loua  les  rapports,  qui  satisfont  aux  examens 

SI  fin  d'année,  reçoivent  un  certificat  d'inslruc- 
on  militaire. 

Art.  16.  Ceux  qni  ne  satisfont  pas  aux  exa- 
men* de  fin  d'année  encourent  l'application  dea 
mesures  prescrites  par  les  paragraphe*  3  et  4 
de  l'article  56  de  la  lot  du  27  juillet  187». 

hrt.  17.  Le*  volontaires  étudiants  en  méde- 
cine ou  en  pharmacie  admis  à  servir  dan*  leur 
Spécialité  sont  incorporés  dans  les  sections 
d'infirmiers  et  employés  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires, sous  la  direction  des  médecins  et  phar- 
sjf"t~  de  ces  établi! Berne nts. 

En  ce  qui  concerne  la  tenue,  la  discipline  et 
le  régime  intérieur,  il»  sont  tournis  aux  pres- 
cription* de*  article*  1,  2,  3,  4,  5  et  «  du  pré- 
sent règlement. 

Leur  instruction  militaire  ne  corn 
le»  écoles  du  soldat  et  de  peloton 

Ceux  qui  te  sont  convenablement  acquittés 
te  leur*  fonction*  et  dout  la  conduite  a  été  sa- 
tisfaisante reçoivent,  à  la  fin  de  leur  année  de 
service,  un  certificat  constatant  leur  zèle  et 
leurs  capacités.  Ce  certificat  leur  est  délivré 
paj-  le  général  commandant  la  «indivision,  sur 
J*avis  d'uno  commission  présidée  par  le  fonc- 
tionnaire de  l'intendance  chargé  de  la  surveil- 
de  l'hôpital  et 


finniers  ou  chef  du  détachement. 

Jeux  qni  ont  bit  preuve  de  mauvais  vouloir 
eu  qui  ont  commis  des  butes  grave*  et  répé- 
tée* contre  la  discipline  restent  une  seconde 
année  au  service,  «oit  dan*  le*  même*  condi- 
tion*, soit  commo  soldat*  dans  un  régiment 
4'infanterie,  suivant  la  décision  du  générai 
commandant  la  lubdiviaion. 

Art.  18.  Le*  volontaires  admis  à  servir  comme 
vétérinaires  remplissent  les  fonctions  de  leur 
profession  sous  la  direction  de*  vétérinaires  du 
corps.  Us  apprennent  en  même  temps  à  mon- 
ter i  cheval  et  sont  exercé*  au  maniement  des* 
armes. 

Il*  passent  leur*  examen*  devant  un  jury 
nommé  par  le  chef  du  corps  et  composé  de  : 

Un  officier  supérieur,  président  ; 

Le  capitaine  instructeur  ou  se 

Un  vétérinaire.  • 

Ces  examens  portent  sur  les  co: 
le  l'art  vétérinaire  et  l'équitation. 

Ceux  qui  y  satisfont  reçoivent,  à  la  On  de 
leur  année  de  service,  du  général  commandant 
la  subdivision,  la  brigade  ou  l'école  d'artillerie, 
on  certificat  constatant  leur  zélé  et  leurs  capa- 
cité*. 

Ceux  -qui  n'y  satisfont  pas  on  qui  ont  com- 
mis des  fautes  graves  et  répétées  contre  ht  dis- 
cipline restent  une  seconde  année  au  service, 
joit  comme  vétérinaires,  soit  comme  soldats, 
suivait  la  décision  du  général  cximmantUat  I» 


subdivision,  la  brigade  on  l'école  d'artillerie. 

Art.  19.  A  la  fin  do  l'année  d'instruction,  les 
chefs  de  corps  adressent,  par  la  voie  hiérarchi- 
que, au  ministre  de  la  guerre,  un  rapport  dé- 
taillé cur  la  situation  des  volontaires  et  la  mise 
en  pratique  des  règlements  qui  les  concernent. 
Ils  proposent  en  même  temps  tous  les  change- 
menu  et  modifications  dont  l'expérience  leur 
a  montré  l'utilité. 

Paris,  le  7  février  1873. 

Le  ministre  de  la  guerre. 


INFANTERIE 
Programme  des  connaissances  que  doivent  pot- 
.  séder  les  volontaires  d'an  an  i  l'expiration  de 
leur  année  de  service. 

MANŒUVRES  ET  TB 
Instruction  théorique  et  pratique. 

Ecoledusoldat.de  peloton,  de  tirailleurs. 
(Titres  II,  III  et  V  du  règlement  du  16  mars 
1809  sur  les  manœuvres  de  l'infanterie.) 

Tir.  —  Le*  quatre  exercices  préparatoires 
(art.  5  de  la  2«  partie  de  l'école  du  soldat)  et  le 
titre  IV  en  entier  du  règlement  précité. 

/niiruefion  publique. 
Fonctions  des  guide*  à  l'école  de  bataillon. 
(Titre  VI  dù  règlement  du  16  mars  1869.) 

IUXLEMENTS 

Service  intérieur.  —  Instruction  théorique 
et  pratique. 

Principes  généraux,  de  la  subordination. 
(Les  chapitres  Xiv,  xv,  xvi,  xvii,  XXJ,  XXI», 

X.Y.VT,  XXX.) 

Les  n«  258,  259,  260,  261,  262,  263  et  2C4 
do  chapitre  xxxii  : 

I**  n«  280,  281,  282,  283,  284,  285,  286, 
287,  283  du  chapitre  xxxiu  ; 

Le  chapitre  xxxiv;  . 

Les  n«  318,  319,  320.  322,  323  et  325  do 
chapitre  xxxvii;  le  n»  327  du  chapitre  XlXVUl. 

Les  n«  332  et  333  du  chapitre  xxxix. 

Les  chapitres  il  et  xlii.  (Règlement  du  2 
novembre  1833  sur  le  service  intérieur  des 
troupes  d'infanterie.) 

Les  chapitres  MO,  x.  xi  et  xu  ; 

Les  n°*  135,  138,  142,  143  et  145  du  chapitre 


xni; 
Les  a 
Les  n' 

XXVII  ; 

Les  n"  307,  322  et  323  du  chapitre  xxxvi; 
Les  chapitres  xxxvn  et  xxxvin; 


169,  171  et  172  du  chapitre  xttji; 
233,  234,  235, 237  et  238  du  chapitre 


Le  n»  386  du  chapitre  suv.  (. 
octobre  t 863  «or  le  service  <f 
guerre  et  villes  de  garnison.) 


Perception  et  distribution  des  effets  et  arme* 
aux  hommes  de  troupe.  --Dépôt*  et  réinté- 
grations en  magasin.  • —  Masse  individuelle.  — 
Feuille  de  décompte.  —  Dégradations.  —  Ré- 
parations. —  Livret,  —  Livre  de  détail.  —  Re- 

Sistre  matricule,  —  de  punitions.  —  Feuilles 
e  journées  (2  novembre  1833,  —  26  décem- 
bre 1837,  -  10  mai  1844.) 

Notions  élémentaires  de  fortification  passagère., 

Définition.  —  Définition  des  différentes  par* 
ties  composant  la  masse  couvrante  et  le  fossé. 
—  Plan.  —  Profil.  —  Tranchées-abri»;  leur 
construction.  —  Abatis.  —  Flanquemonts. 
Créneaux. 

Notions  élémentaires  de  topographie. 

Lecture  d'une  carte  ;  son  emploi  sur  le  ter- 
rain. 

GYMNASTIQUE  ET  ESCRIME  A  L'ÉPÉE. 

Titre  II  de  l'instruction  du  24  avril  1846. 


CAVALERIE 
des  connaissances  que  doivent 
olontalres  d  an  an  i  f 
eee 


MANCKOVRKS 
/KoIeniCTil  proiwir»  sur  Us  exercices  de  ta  ca- 
valerie. —  Instruction  théorique  et  pra- 
tique. 

Titre  I".  —  Les  articles  i»,  2,  3,  4,  6, 7  et  8. 
Titres  II  et  III. 

Instruction  pratique. 

Titre  IV  (école  de  l'escadron  à  cheval). 
Fonctions  des  guides  dans  les  manœuvres. 

—  (Guides.  —  Encadrements.  —  " 

—  Tracé  des  lignes.) 


Service  en  campagne.  —  InsU 
et  pratique. 

Les  titres  II,  IU  et  V  ; 
Les  n"  58.  59,  60.  61  et  62  du  titre  VI; 
Les  titres  VII  et  VIII; 
Les  n«*  104,  105,  107,  108  et  109  du  litre 

xi 

Le  titre  XII; 
Le  n»  135  du  titre  XUI  ; 
Le  titre  XIV  ; 

Les  n-  200.  201,  202,  203.  204  et  205  du  ti- 
tre XIX  de  l'ordonnance  sur  le  service  des 
années  en  campagne,  du  3  mai  1832. 

.  î*  °M   -  ,  Eléments  d'administration  d'un  escadron.  — 

Administration  mUneure  d'une  eompagnu.  sommaire  de*  registres,  des  livres  de 

Situation  journalière.  —  Prêt.  —  Ordinal-  comptabilité,  des  feuilles  de  vérification  et  éta- 
ree.  —  Perception  et  distribution  des  presta-  blis&emcnt  des  .bons  pour  la  perception  des  dif- 
Uons  en  nature  se  délivsut  nar  Aligna.  —  j  férentes  prestations.  —  Perception,  distribution 


Service  intérieur.  —  Instruction  théorique  et 
pratique.  —  Principes  généraux  de  la  subor- 
dination. 

Titre  I".  —  Chapitres  xvm,  i\x,  xx,  xn 
et  xxit. 

Titre  II.  —  Chapitres  sxvi,  xxtx,  sxx,  et 
xxxtv. 

(Art.  307,  308,  309).  —  Chapitres  xxxvi  et 
xxxvu  (de  l'article  3;8  à  l'article  330  inclus,  et 
de  l'article  343  à  l'article  353  indu»). 

Chapitres  xxxvin,  xlii  (art.  390)  et  XLin 
(art.  395  et  39G). 

Titre  III.  —  Chapitres  xuv  et  xlvi. 

Service  des  places.  —  Instruction  théorique 
et  pratique. 

Titre  III.  —  Chapitres  vin  (art.  70).  ix,  X. 
xi,  xii  ot  xi»  (art.  i:to,  138,  U2,  143  et  145). 

Titre  IV.  -  Chapitre  xxvu  (de  l'article  235 
a  l'article  238  inclus;. 

Titre  VII.  —  Chapitre*  xxxvi  (art.  307,  322 
et  323),  xxxvn  et  xxxvin. 

Sercice  en  campagne.  —  Instruction 
thior  ique  et  pratique. 

Titres  II  et  III.  (Les  articles  32,  33,  34,  42, 
45.  46  et  V7.) 

Titres  V,  VI.  (Les  articles  58,  69,  «0,  '61, 
62  et  63.) 

Titres  VII,  Vlil  ot  X.  (Les  articles  105,  107, 
108  et  109.) 

Titres  XI,  XII.  (Les articles  12»,  125  et  110.) 
et  XIII  (art.  135.) 


courts 
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et  réitiUV  ration  des  afTsU  et  des  armes— Ges- 
tion dp  li  uimss  individucille  fit  des  ordinaires. 

Fortification.  i 
Notions  élémentaires  do  fortification 
gère.  —  Défenses  accessoires. 

AmAAMianctt  dtt  cheval  —  />u'nic(ton  praft'eti* 

De  l'extérieur.  —  Description  des  différentes 
parties  do  corps.  —  Dm  aplombs.  — Des  tares. 
—Des  signalements.  — 

d'hygiène,  i 

.1 
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ARTILLERIE 


24  Février  «en 


Notions élémentaires  de  topographie. —  lec- 
ture d'une  cari*  et  son  emploi  sur  le  lernin. 
—Etude  do  terrain  au  point  de  vue  miluairc 

Dtl. 


KSCIUUB 

Escrime  à  l'épée.  —  Contre-pointe. 

ARTILLERIE 
(dattehies  a  pied) 
Programme  des  connaissances  que  doivent  pos- 
séder les  volontaires  d'un  au  à  l'expiration  de 
leur  année  d-  servie?. 

KANlCI'VnES  A  PIED 

Ititlruclian  pratique. 

.  Le»  troi>  leçous  (moins  le  maniement  du 
wltjv).  ' 

I,  école  de  peloton. 

MANHEIVRES  0'ARTILLBa.lX 

Les  articles  1,  2,  3  et  \  da  titre  1";  le»  arti- 
cles 1  et  2  des  titre?  II,  III  .  IV.  V  et  VI  ;  les 
iroia  premières  partie»  du  titre  VII  du  règle- 
ment de  1809  sur  le  service  des  bouchea  à 


(infection  des 
Construction  des 


CHEVAL) 


MANOEUVRES  A.  Il  KO 

Intlruction  pratique 

Les  trois  leçons  (a). 
Ecole  de  peloton. 

MAvnr.uvitEs  a  cheval 

Les  trots  lerons. 
Ecole  de  peloton. 
Conduite  des  voitures. 
Ecole  de  section. 

MANOEUVRES  D'AUTILUKniK 

Articles  1 .  2,  3  et  4  da  tllre  I»;  articles  1  et 
2  du  titre  II  da  règlement  de  18C9  sur  le  ser- 
vice des  bouches  à  feu  (A). 

Ecoles  à  feu. 

MANOEUVRES    A  PIED 

Jnttruetion  théorique 
Les  trois  leçons  fa). 

Ecole  de  peloton  (Commander  sans  détail- 
ler.) 

manoeuvres  a  cheval 


Les  trois  leçons. 

Ecole  de  peloton 
1er.) 

Conduite  des 

Ecole  de  section. 
1er.) 

MANOEUVRES  n'ARTIl.LBRIB 


sans  détail- 


liattorios  et  des  plnte- 


ta  feu. 

MANOEUVRES  A  PIED. 
,  Irulruclion  Utéorique*  . 

Les  trois  leçons  (moins  le  maniement  da 
jabre). 

L'école  de  peloton.  (Commander  sans  dé- 
tailler.) 

MAN'*UYHBS  D'AilTll,IJffllB 

Les  article»  1,2,  3  et  1  du  titre  I",  les  arti- 
cles 1  et  2  des  titres  II,  III,  IV,  V  et  VI,  et  les  \ 
deux  premières  parties  du  tltro  VII  da  règle- 
ment sur  le  ssrvico  des  bouches  i  foa. 

RBQLBMKNTS 
,    Servie»  intérieur  dont  Ut  placu.  —  Les  par- 
ties qtu  comprennent  les  fonction»  et  les  de- 
voirs des  brigadiers  et  sous-ofuciers. 

Tir.  —  Entretien  et  conservation  des  armes 
portatives. 

Nomenclature.  —  Munitions  ai  tir  des  bou- 
ches a  feu  (articles  5,  G  et  7  du  titre  1";  Arti- 
cles »,  4  et  5  des  titres  II.  Il»,  IV.  V  et  VI  du 
règlement  de  1869  sur  le  service  de»  bouche*  à 


Articles  1,  2,  3  et 
et  2  du  titre  U  du 


4  du 


titre  1"  ;  articles  1 
mt  da  1869  sur  le 


.  Notion»  élémentaires  do  fortification. —  Em- 
ploi de  l'artillerie  <l  itu  l'attaque  et  la  défonce 
des  place*.  —  OoinVeikin  des  fascinages.  — 
Construction  ilr»  batteries  et  des  plates- forme». 

Matériel  île  l'artillerie  française.— *  Mise  hors 
de  service  de*  bouche»  U  feu.  — CoAfeciioU  des 
munitions;  fusées  de»  projectiles  creux. 

Administration  et  conduite  d'un  détache- 
ment en  station,  en  route,  en  campagne. 

"  d  un«  carte;  son  cnijJoi  sur  le  |er- 

bat»,  **f'MaK 
A  la  belotm«i». ..__A  l'épée. 


Service  intérieur  et  service  dtl  ptaeet.  —  Les 
parties  qui  comprennent  les  fonctions  et  de- 
voirs dos  brigadiers  et  ~ 

Tir.  —  Entretien  et 
portatives. 

A«ttctoe  6,  6  «t  7  dp  titre  I»; 
5  du  titre  II  du  règlement  de  18 
<s  bouches  à  feu. 


cours  spécial 


M  et 

le  ser- 


nièce  et  de  caisson 


de  l'artil- 


lUIbC 


d'an  chef  de 
dans  les  manoeuvres  de 
roule  et  on  campagne; 

Notions  succincte*  sur  le 
lerie  en  campagne. 

Matériel  de  l'artUIerie  de  campagne 
hors  de  service  de*  bouches  i  feu. 

Emplacement  des  pièces  et  des  caissons  d'une 
batterie  rur  le  champ  de  bataille.  — -  Go uatr ac- 
tion d'épaulemeni»  rapides.  —  Construction  de 
plate-formes,  volantes. 

Admioistr*iiua  et  conduite  d'an  détache- 
ment en  station,  en  roule  et  en  campagne. 

Notions  sur  la  conformation  du  cheval.  — 
Ferrure.  —  Roi*.  —  Tares.  —  Age.  —  Nour- 
riture. —  Maladies  légères.  —  Soius  i  donner 
en  «rnison.  en  route  et  en  campagne. 

Lecture  d'une  carte;  son  emploi  sur  le  ter- 
rain. 

ESCBIMB  A  l'kPÊE 


Titre  II  de 


du  24  avril  1846. 


[a]  Dans  l'artillerie  à  cheval,  supprimer  (tout 
■oe  qui  est  relatif  au  mousquet  ou. 

(M  Dans  t'artfnario  À  cheval  supprimer  los  ar- 
^cles-t  " 


TRÂiiN  D'ARTILLERIE 
Programme  des  CABMUsaaces  qae  doivent 
sèoer  les  velontairés  d'ua  an  a  l'exqiralion  de. 


MANOEUVRES  A.  VIVO 


T«s  trois  leçons. 
Ecole  de  peloton. 

MANOEUVRES  A 

Les  trois  leçons, 
ft-nle  de  peloton. 
Conduite  des  voitures. 

*  •  i 

MANOEUVRES  D'ARTILLERIE 

Titre  I-  du  rèjtoment  de  1889  (article.  \,  % 

3  Titre  VII  da  règlement  de  1869  (manœuvre 
du  cric  et  du  trique-bale;  changer  une  roue, 
un  timon;  démonter- et  remonter  biparties 
des  voitures  qui  ne  nécessitent 
d'outils  ou  d'ouvriers  spéciaux). 


MANOEUVRES   A  PIED 

/)u.'ruclton  tWorique 
Lœ  trois  leçons. 
Ecole  de  peloton  (< 

MANOEUVRES  A 

Les  trois  leçons. 
Ecole  de  peloton  (commander 
Conduite  des  voitures. 


HAKiCl'VBXS  D* ARTILLERIE 

I"  du  règlement  de  1869  (article*  l^J 


règlement  di 

ander  wns  détailler).  Titre  ' 


(manceavre  do  crie  etda  triqae-b»l«). 


5»rvic«  tnlérievr  et  terviet  dans  Ui  placée.  — 
I.es  parties  qui  comprennent  les  fonctions  «a 
devoirs  des^hrip-atliers  et  fous-onîciers^  innQ< 

portatives. 

COURS 

Dispositions  à  prendre  pendant  les  marches 
pour  la  conduite  «fun  convoi- 

Notions  enceintes  sur  le  matériel  d  artillerie 
de  campagne,  de  siège  et  do  place. 

Chargement  des  caissons  d  artillerie  et  d 


in- 


Admmistralionet  conduite  (Ton  détachemenl 
en  station,  en  route  et  en  campagne. 

Lecture  d'un  carte;  son  emploi  sur  le  ter- 
rain. .... 

Notions  sur  la  conformation  da  cheval;  — 
ferrure;  —  robes;  —  tares;  —  ftçe;  —  nour- 
riture ;  —  nnjadies  légères ,  —  soins  à  don- 
ner  en  station,  en  i 


Pregramme  des  connaissances  qae  delvwt 
der  les  volontaire?  d  un  as  i  I' 
leur  année  do  service. 


ItuintetUm  théorique  et  pratique. 
Ecole  da  soldat,  de  pelot»".  Ae  tirailleurs. 
(Titre  II.  III  et  V  de  règlement  du  16  mars 
1899  sur  les  mannnivres  de  Tmlanterie.) 

Tir.  —  Les  quatre  e*arcia»  préparetoires 
(article  S  de  la  deuxième  partie  de  l'école  di 
et  ki  tUre  IV  en  outier  du  règlement 


Jnstructim  pratique. 
Ponction*  dec  guMae  i  l'école  de 

dBl6lMU 
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Zt  Ftvriar  18TJ 

» 

5<m«  inMHrur.  -  /iwlriiction  Ifctonjus 

«I  prunus. 
'  Principe*  générant  de  t»  subordination  : 
•Lr*  chapitre»  xnr.  xv,  xyi,  rvo,  xxi.  xxm, 

'  -Le»  n-  24*.  2»,  364.  261,  262,  263  al  204  - 

du  chapitra  xxxii.   

L«  S«  MU.  2fl.  282.283.284,  2S5.  286.2»» 
■t2SH  du  chapitre  xxxui. 

1*  chapitre  xxuv.  .   

Le.  n- 31*.  319".  320, 322.323  et  325  doeto- 

pitre  XTÏVll. 

Le  rf  327  du  chapitre  XXXTIft. 

Les  n-  332  et  333  du  chapHr*  xxxrx. 

1>*  chapitre»  XL  el  xui.  (Rfeilemenl  du  2 
novembre  1833  sur  le  service  intérieur  des  trou- 
pe» d'infaaierie.) 

.«ferrie»  des  pinces.  —  Théorie  et  pratique. 

l,e>  chapitres  Tin,  x.  xi  ni  xn  ; 

l,  n-  135,  «38,  142.  143  el  14a  du  chapitre 

"«Les  rr»  149.  171  «t  172  do  chapitre  trm 
Le.  numéro»  233,  234,  23»,  2J7  et  233  du 

chapitre  xxvu . 
U-*  n-  3»:,  322  et  3Ï3  du  chapitre  xxxrt; 

1/-  chapitn-»  xxxvil  et  xxxvm  : 

Le  n»  386  du  chapitre  xi.iv.  (Hè^nient  «lu 

13  octobre  1«r.3  sur  le  service  dau»  ie»  place»  de 

guerre  el  ville»  de  garnison.) 

Jtgrvitten  evnw  -lnslrucliù*  UJariqm 
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TRAIN  DBS  ÉQUIPAGES 
Prograauae  de»  ctnaalssauces  que  darvcat  peae- 
oer  lea  volontaire»  d'an  ta  à  l'cipiratioa  4* 
leur  unie  de  service. 

■ANOXVvftift  a  rl» 

*    Intlnc Non  pnN  ju«. 

tes  Iroia  leçon». 
Ecole  de  peloton 

KAKSOTRK^  a  CHBTAJB 

Lea  troii  leçon». 
Ecole  de  pelototi. 
Conduite  do»  voitures. 

Manauvri  du  cric.  —  Changer  une  roue,  un 
timon ,  démonter  et  remonter  les  partie*  (  de» 
voilures  qui  ne  nécessitent  pas  l'emploi  d'ou- 
tils ou  d'ouvriers  spéciaux. 

MANQBUVRBS  A  FIIO 

Ihsiruebo*  tktortqu*. 

Le»  troi»  leçons..   

Ecole  de  peloton  (commander  sans  détailler). 

MANnETJTHES  A.  CUKVAL 

I<es  troU  leçon». 

de  peloton  (commander 


claves  sur  la  cote  Orientale  d'Afrique.  Le 
meeting  *  décidé  d'envoyer  un»  adrense  au 
sultan  de  Zanzibar,  et  de  tenir  prochainement 
un  grand  meeting  public  (HeuwJ 


Ecole 
tailler 


dé- 


oite  des  voiture». 


Le»  titre»  Il  et  111,  te  titre  V  ; 

Le»  n»  58.  59.  60,  Cl  et  CI  du  Utre  VI  ; 

Le  titre  VII  et  le  titre  VIII  ; 

Le*  n-  104.  105, 107.  108  et  109  du  titre  X; 

Le  titre  XII; 

Le  n*  13*  du  titre  XÏ1I; 

L"  titre  XIV  .  ,  . 

Le»  n»  20U,  201 ,202.  203.  204  e»  205  du  tilw 
XIX.  (Ordonnance  sur  le  service  de 
ea  campagne,  du  3  mai  1832.) 


eu  d>oi>.  —  /•  Instruction 


UÉOlXalENTS 

Service  intérieur  si  servie*  dans  les  places.  — 
(lyps  parties  qui  comprennent  les  fondions  et 
devoirs  des  brigadiers  et  soiis-officiers.) 
Tir,  —  Entretien  et  conservation  de» 


i»  l/alMmaliyU*».  —  Application  du  cours 
n»2.  (Voir  le»  prtitrramrne»  annexes  au  règle- 
ment du  30  juin  1856  sur  l'inatruction  des  ré- 


„w  da  génie. 
'  t»  Ihiàn.  —  Parties  du  cours  n*  7  relatives 
a  la  fortification,.*  1*  topographie  et  aux  école» 
lira'  nues.  (Voir  le»  programmes  annexé»  au. 
règlement  du  30  juin  1856  sur  IW-ructiou 
dis  régiments  dn  jj£n^-|  tiqua  Co  rs 
cMl. 

4»  Levers.  —  Cours  n*  8. 

6-  Paru  fautions.  Cour*  n»  9. 

6*  jldrntmilra'ion  vnlèriture  <fnn«  compognt*. 

—  Situation  journalière.  — Prêt.  —  Ordinal-  I 

 Perception  el  distribution  de»  presta- 
tions en  nature  se  délivrant  par  ration»  — 
Perception  et  distribution  de<  etTeUi  et  arme» 
aux  hommes  de  tn.upe.  —  Dé;i6U  el  rèiiilê- 
crstiot.s  en  magasin.  —  Masse  individuelle.  — 
iVuilte  de  décompte.  —  Itfgraùations.  -  Ré- 
parations. —  Livret.  —  Livret  de  détail.  — 
Heuistro  matricule.  —  p<T" 

—  IWlles  de  journée.  (2 
d  cembre  1837,  10  mat  lS44.) 

2»  Instruction  pratique 
Ecole  de  fortification 
.  Ecole  de  sapas  ; 
Ecole  d»  minus  ; 
.Ecole  de  ponts  ; 
Eïole  de  four» 


COURS 

Dispo» itioua  i  prendre  pendant  les  marches 
pour  fa  ennduita  de»  Coavois 

Noue-n»  sur  le»  diverses  voiture»  en  ufaf»e 
dan»  l'armée  française;  leur  emploi.  —  De» 
divers  modes  d'attelage.  —  Manière  d  adapter 
le  harnachement  réglementaire  à  l'attelage  de* 
voiture»  irré*uli*Te».  -  Aecidant»  qui  peuvent 
survenir  en  route  ;  moyen»  d',  reraedur. 

Administration  et  eondoUa  d*ua  déUche- 
ment  en  station,  en  roulo  et  en  campagne. 

Notion»  «uccintes  »ur  la  conformation  du 
cheval  ;  fenure  ;  —  mbes  ;  —  tares  ;  —  H&>>  :  — 
riourrUura;  —  maladies  itères;  —  soins  a 
donner  en  station,  en  route  et  en  campagne. 

Lectura  d'un»  carte;  »oa  emploi  sur  le  ter- 
rain. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ILL1MAONI 

Berlin,  22  fevnsr. 
Le  reich»tag  ne  sera  pas  convoqué  avant  la . 
15  mirs  ;  ce  tempe  est  nécessaire  pour  ache- 
ver la  préparation  de  U  loi  sur  la  presse,  la  loi 
sur  l'organi.sation  judiciaire,  et  diverses  autre» 
qui  doivent  être  déposées  sur  lo  bureau  dl 
la  première  séance. 

[GoseUe  de  Cotognt,) 

La  Gazette  de  Berlin  du  21  coqt  ent  le»  dé- 
cret» impériaux  qui  désunirai  lessiver*  coua- 
mi»/arres  de  l'enquête  relative  i  l'alTaira 
Wagcner.  Ce»  décrets  sont  signi'is  de  toui  II 
inimaiére  et  nomment  MM.  H.;rtz,  Kurte* 
doctqur  Aclicnbich,  SUomer,  tue^brès  de"  la 


pgisire  de  punitiuns. 
novembre  1833,  25 


É  ôië  de  jet"  dHa  grenade 
(Voirie  tellement  du  30 


du  30  juin  1856  snr  Tin»- 


«TUHASTIQUI  BT  KsaRlktB  A  U'teÈB 

«ira  II  de  l'inatrucbon  dn  24  avril  «846- 


ANOLKTKRR» 

L'amiral  *ir  Jauie»  Hope  a  été  nommé  pre- 
mier et  principal  aide  de  camp  de  la  reine,  en 
remplacement  du  comte  Landcrdale.  mis  à  U 
retraite.  (Ii<was.\ 

*    Windsor,  1ï  février. 
Lors  de  sa  présentation  &  la  rcîne.  qui  a  eu 
Heu  bier,  M.  Solvyns  a  remi»  ses  lettre»  de 
tréance  comme  minmlre  de  lielgiqoe  en  An 
gleterre. 

La  mue  a  caçu  hier  sir  R.  Buchanan,  »«- 
*"  iiïdefrndence  bel,*.)  . 

Londres,  ÎJ  fa-rior. 
TJn  meeting  important  a  eu  lieu  hier  1  Mun- 
ition Hoase.  «eus  la  présidouce  du  toru-isaira. 
Ou  a"  discuté  la  question  d»  la  tr*ito  des  a» 


Le  projet  du  Boovérnement  sur  la  loi  moné- 
taire de  l'Allemagne  vient  d'être  sou  ai»  au 
conseil  Céderai  ;  il  contuat  seise  articles  el 
prescrit  comme  unité  monôtaiie  le  marc 

Les  monnaie-  d'argent  seront  de  5,  1  at 
1/2  marcs;  les  monaaii»  de  btllon  seront  de 
10 et  5  pfennigs  ea  wck«l.  et  de  2 et!  | 
en  cuivru. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  déUbJration  sui 
l'invitation  adressée  il  la  chambre  des  sei- 
gneurs par  le  message  rayai  du  14  février,  eu 
déléguer  deux  de  ses  membre*  à  la  commis- 
sion d'enquête  sur  les  concussions  de  chcmlni 
de  fer. 

MM.  Htibrecht  et  de  Tettau,  rapporteur», 
concluent  i  ce  qu'il  soit  donné  sulle  a  celte  in- 
vitation. 

Le  eomle  de  Lippe  «'»««*■*>  i  cette  conclu- 
sion. Il  ne  nie  pa»  l'evistence  d'abus  nérieui 
auxquels  il  fant  remédier:  mai»  il  convies* 
qn'il  no  faut  toucher  i  cette  affaire  qu'avec  uns 
certaine  réserve.  L'orateur  Mime  à  e*>  propos 
l'attitude,  trop  agrressive,  selei»  lui,  prise  par 
la  chambre  des  députés.  L'orateur  ne  veut  pas 
non  plus  qn'il  toit  fait  violencu  anx  témoin»;  il 
entend  que  le  témoignage  toit  déposé  libre- 
ment el  «an»  contrainie. 

Ijp  ministre  de  la  justice  répond  que  les  té» 
moins  déposeront  en  toute  liberté. 

M.  de  Dechend  déplora  et  condamna  lo»  ac- 
cusations qui  ont  été  portées  au  sein  de  la 
chambre  de*  députée  contre  la»  pratiques  du 
commerce  prussien,  dont  l'orateur  ne  vaut  pas 
qu'un  suspecte  l'honorabilité.  En  o»  qui  con- 
cerne les'soûiétés  induHirialls»,  chacun  «ail  qaa 
rémission  d'actions  au-dessott»  du  pair,  si  eJU) 
est  intcHita  en  Prusse,  est  permise  ailleurs. 

M.  de  Wuvcr.  procureur  général,  nie  qu'un* 
telle  émission  pnU&e  jamais  être  autorisé»), 
1   11  est  ensuite  procédé  à  l'élection  de»  délé- 
gués. 

•  Les  deux  membres  élus  sont  MM.  Tettau  et 
Ikamstarck.  (//«»«.) 

•  *  •  '  > 

CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS  —Signet  <lu  9 1  /ÏITMT. 

lie  budget  de  la  chambre  des  seigneurs  el  de 
la  chambre  de»  députés  a  été  ado,ité  confur- 
méoientaux  chilTj',s  proj'osé*  par  la  cominis- 
sjuu  du  budget,  cV*l-fc-di»  avec  uua  au,uiea- , 


a\ 
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Imi- 
tation de  crédit 

^Le  président  de  la  commission  da  budget  a 
reçu  du  comte  de  Roon,  président  du  conseil 
des  ministres,  l'assurance  que  le  gouvernement 
présentera  prochainement  un  projet  concernant 
l'élévation  de  l'indemnité  parlementaire  pour 
la  prochaine  période  législative. 
Ia  chambre  a  adopté  également  le  budget  de 
de  la  loterie. 


JOURNAL  OFTIGŒL  DR  LA  REPUBLIQUE  PBAW 

le  service  sV*no-  que  s'élevant  à  2I,76I,«73  lires;  celui  de  la 
marine,  s'élevant  à  32,028,075  lires;  et  celui 
des  travaux  publics,  s'élevant  à  145,784,950 


AUTRICHE-HONGRIE 

Vienne,  22  février. 
La  Gaulle  de  Viennê  publie  la  convention 
postale  entre  l'Autriche  et  l'empire  d'Allema- 
gne. (Gazette  de  Cologne.} 

chaud ius  DES  skignhdus.  —  Séance  du 
20  février. 

On  poursuit  les  débats  ■spéciaux  concernant 
le  code  de  procédure  pénale  qui  est  adopté  en 
troisième  lecture,  sauf  quelques  modifications 
sans  importance  et  d'accord  avec  les  proposi- 
tions do  la 

La 

tes  débats  au  sujet  du 


la  réduction  du  chiffre  des  députés 
munes  rurales  de  Dalmatio,  et  celle  ayant  trait 
à  l'élection  d'un  député  par  les  chambres  do 
commerce,  restent  en  suspens  jusqu'à  nouvel 


Le  nombre  de  députés  fixé  pour  la  C.alicio 
rrste  tel  quel.  M.  Drestel  voudrait  qu'en  Basse- 
Autriche  le  nombre  des  représentants  des 
grands  propriétaires  fonciers  fût  diminué  d'un 
député  et  que  celui  des  députés  des  communes 
rurales  fut,  au  contraire,  augmenté  d'un  repré- 
sentant. M.  Fux  motive  sa  motion  concernant 
l'augmentation  des  députés  de  Vienne.  M. 
Scliaup  parle  en  faveur  de  la  motion  de 
M.  Brcstel,  ainsi  que  MM.  Giskra,  Dinstl, 
Kuranda.  Après  quelques  observations  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  M.  Lasser,  on  procède 
aux  votes,  et  la  motion  de  .M.  Brestel  est 
adoptée. 

Las  projets  du  gouvernement  relativement  i 
la  Haut* Autriche,  i  Salzbourg,  i  la  Styrie,  i 
la  Carintan»  et  i  la  Carniole  sont  acceptés; 
ceux  coesWnant  la  Bukovine  et  la  Moravie  le 
sont  résumaient  après  d'asses  longs  débats. 
M.  de  Berne!  propose  pour  la  Sllésie,  que  les 
villes  et  la  chambre  de  commerce  de.  Trnppau 
nomment,  ensemble,  quatre  députés.  <>t;e 
motion  est  soutenue  par  M.  Zaillner,  qui  ajouto 
que  le  projet  du  gouvernement  lait  tort  a 
Bielits,  ville  Importante  par  son  industrie. 
Bien  que  M.  Lasser  soutienne  le  projet  du  gou- 
vernement, la  motion  de  M.  de  Demel  est 
adoptée. 

Dans  le  cours  de  [la  séance  du  soir,  la  com- 
mission constitutionnelle  a  terminé  l'examen 
du  projet  de  loi  par  lequel  la  loi  fondamentale 
du  21  décembre  1867,  concernant  la  représen- 
tation de  l'empire,  est  modifiée. 

(Correspondance  général*  autrichienne.) 

ITALIE 

Rome,  21  février. 
L'smbasfadptir  de  Birmanie  est  arrivé  hier, 
n.a  rendu  visite  au  pape  et  a  fait  ses  adieux  au 

dis).  (Timtt.) 


ÇA1BB 

L' 
get  de 
primaire. 


On  sait,  dit  Yltalie,  que  le  ministre  des  fi- 
nances a  promis,  il  y  a  quelque  temps,  de  ré- 
diger un  projet  de  loi  sur  l'augmentation  du 
traitement  des  employés.  A  la  suite  d'une  ré- 
cente délibération,  le  conseil  des  ministres  a 
décidé  de  présenter  ce  projet  à  la  chambre 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  mars. 

La  loi  serait  appliquée  en  proportion  inverse 
du  montant  des  appointements  et  serait  mise 
en  vigueur,  à  moins  d'un  cas  imprévu,  le  1" 
juillet  prochain.  En  outre,  on  ne  tardera  pas  à 
imprimer  une  circulaire,  dans  le  but  de  recueil- 
lir ded  données  statistiques  sur  les  différentes 
classes  et  payes  des  employés,  afin  de  compiler 
le  projet  de  loi  en  question  qui  serait  présenté 
en  même  temps  que  les  budgets  définitifs. 

ESPAGNE 

Madrid,  21  février. 

La  Gacela  dit  que  la  bande  carliste  d'Ollo, 
forte  de  deux  mille  homme?,  a  été  battue  di- 
manche et  lundi  sur  les  hauteurs  de  Miravallcs, 
en  éprouvant  de  grandes  pertes. 

La  frégate  italienne  Rome,  chargée  de  trans- 
porter le  roi  Amédée  en  Italie,  est  arrivée  hier 
à  Lisbonne.  (Indépendance  belge.) 

Madrid,  22  février. 

A  l'assemblée,  M.  Fïguerola  annonce  qu'il 
adressera  une  interpellation  au  gouvernement, 
au  sujet  de  l'indiscipline  dans  l'armée. 

[Uavai.) 

Le  général  Gaminde,  on  se  retirant  de  ses 
fonctions  de  capitaine  général  de  la  Catalogne, 
confié?s  au  général  Contreras,  a  adressé  sous 
ferme  d'adieux  la  proclamation  suivante  a  son 
armée  :  .  . 

Soldats! 

Le  gouvernement  de  la  République  a  jugé  à 


propos  de  me  relever  t 
district  militaire. 


ent  de  ce 

je  ne  puis  faire 
satisfaction  la 
tant  de  prw 
de  la  liberté. 


Le  Gautlê  officiel  du 


titane  pobnV 


vm  en  combatlant 

ainsi  que  l'esprit  de  subordination  et  de 
ptme  que  vous  avez  apporté  dans  l'acomplisse- 
ment  de  vos  devoirs  pendant  le  temps  que 
vous  avez  passé  sous  mes  ordres. 

Continuel  i  suivre,  comme  vous  Pavez  fait 
jusqu'ici,  le  sentier  honorable  du  devoir.  Ac- 
ceptez et  respectez  la  forme  de  gouvernement 
que  la  nation  s'est  donnée.  Soyez  toujours  les 
soutiens  et  les  défenseurs  de  l'ordre,  et  vous 
pourrez  compter  sur  la  reconnaissance  de  vos 
concitoyens  et  sur  l'estime  qu'a  pour  vous 
votre  général. 

Gaminde. 

BELGIQUE 

CHAMDRH  DU  REPRÉSENTANTS.  —  Séance  du 

3t  février. 

M.  Wasseige  dépose  le  rapport  de  la  secion 
centrale  qui  a  examiné  le  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  convention  relative  an  Grand- 
Luxembourg.  Il  demande  l'autorisation  de  faire 
publier  ce  rapport  pendant  les 
s'est  ■ 


U  Pévrier  1871 

reprend  la  discussion  du  bud 
,  chapitre  do  l'< 


M.  Schollaert.  On  nous  a  posé,  on  m'a  posé 

cotte  question  :  Comment  pouvez- vous  conci- 
lier vos  obligations  de  catholique  avec  vos  «la- 
voirs de  citoyen,  arec  le  respect  que  vous  de- 
vez à  la  Constitution  t  Je  répondrai  par  une 
déclaration.  Je  sais  catboliquoetma  conscience 
m'ordonne  de  croire  &  tout  ce  qu'ecseigue  l'E-' 
glise.  Mais  ma  conscience  ne  me  défend  pas 
d'aimer,  de  chérir  nos  précieuses  llbartés.  Cela 
dit,  je  soutiens  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  péné- 
trer dans  notre  conscience,  et  le  contraire  so- 
rait  un  système  dangereux.  Ceci  pourrait  nous 
conduire  à  un  inutilo  et  fâcheux  interrogatoire, 
i  des  questions  do  ce  genre  :  Croyex-vous  en 
Dieu,  admettez-vous  l'existence  de  lame  im- 
mortelle? A  ces  questions,  on  répondrait,  a», 
nom  do  la  liberté  de  conscience,  par  une  juste 
fin  do  non-recevoir. 

En  somme,  messieurs,  s'il  y  a  di 
entre  nous,  ce  qui  est  naturel  eues  les 
libres,  cela  ne  va  pa9  jusqu'à  pouvoir 
que  la  présence  des  catholiques  an  pouvoir  est 
un  dan  gai. 

On  a  dit  dans  le  cours  de  la  discussion,  par- 
lant des  catholiques  :  Vous  n'élea  pas  Belges, 
vous  êtes  dcB  Romains.  Paro'es  dangereuses, 
grosses  do  désastres,  et  qui  n'ont  rien  de  neuf. 
Il  y  a  deux  cents  ans.  mort  aux  papistes  1  di- 
sait-on en  Angleterre,  et  des  massacres  suivi- 
Il  y  a  cinquante  ans,  en  Irlande,  aptès  ce 
mot,  la  proscription  fut  suivie  do  l'éi 
migration. 

Nous  n'avons  pas  &  craindre  les  rigueurs 
matérielles,  c'est  vrai  ;  mais  quoique  nous  di- 
sions de  notre  retpect  et  de  notre  amour  pourj 
nos  libertés  constitutionnelles,  on  ne  nous 
écoute  pas  et  on  nous  répond  :  Arrière, 
n'êtes  pas  Belges,  vous  êtes  des  Romains, 
n'est  pas  juste,  cela  est  tyrannique. 

On  nous  a  parlé  des  droits  naturels.  Je  n'en 
connais  qu'un  :  le  libre  arbitre. 

On  a  beaucoup  parlé  aussi  de  notre  constitu- 
tion. Je  la  crois  bonne  et  si  j'avais  à  la  voter,' 
je  la  voterais  probablement  sans  y  rien  changer. 
Elle  nous  convient,  elle  répond  i  nos  besoins, 
à  nos  aptitudes,  à  nos  nécessités,  et  [ce  genre 
de  constitution  est  pour  moi  le  meilleur.  8î 
j'avais  à  émettre  mon  avis  sur  les  diverses  cons- 
titutions, je  donnerais  la  patmeâla  constitution 
anglaise.  Quant  i  la  nôtre,  elle  ne  date  pas 
seulement  de  1830,  elle  a  poussé  ses  racines 
dans  les  chartes,  dans  les  «  joyeuses  entrées  t, 
dans  tous  les  actes  de  nos  pères.  Donc  nous 
l'aimons  cet  héritage  qui 


ancêtres,  nous  devons  tous  le  respecter  et  le 

à  cote  avec  vous 


dire:  Vous 


ilélcndrc.  Nous  mariions  cutc  i 
pour  cela,  et  vous  avez  tort  de  i 
êtes  des  Romains. 

M.  Van  Wambokc  proteste  contre  la  partie 
du  discours  do  M  Bergé  où  l'honorable  dépoté 
de  Bruxelles,  s'apyuyant  sur  la  statistique,  a 
montré  les  Fiandres  dégénérées  ra.orslfn.tnl  et 
physiquement  sous  l'influence  délétère,  selon 
lui,  du  clergé  catholique. 

C'est  calomnier  les  Flandres,  dit-il,  que  da 
prétendre  que  l'éducation  y  laisse  à  désirer  : 
nulle  part  dans  le  pays  i)  n'y  a  plus  d'écoles 
qu'en  Flandre.  Je  suis  convaincu  que  M.  Bew 
gé  tiendrait  un  autre  langage  si  nos  Ftandres; 
envoyaient  ici  des  députés  libéraux,  si,  comme 
vous  le  désires,  elles  secouaient  ce  que  vous 
appelez  le  joug  du  clergé. 

M.  Tack  fait  une  protestation  semblable. 

M.  Bergé.  Mais  on  a  donc  oublié  ce  que  d> 
sait  naguère,  ici-méme,  M.  de  Haere,  ce  qu'és 
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trivait  un  Gantois,  II.  Unylsteke.  Cest  en  ré- 
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pétant  co  qu'ils  ont  dit.  c'est  en  consultant  la 
statistique  du  royaume,  que  j'ai  pu  tenir  le 
langage  que  j'ai  tenu. 

L'orateur,  dans  nu  autre  ordre  d'idées,  fait 
remarquer  quelle  différence  présente  le  langa- 
ge empreint  de  modération  tenu  par  les  catho- 
liques i  la  chambre  et  celui  que  tiennent  leurs 
orcanes  dans  la  presse.  Tandis  qu'ici  on  pro- 
clame la  compatibilité  qu'il  y  a  entre  la  sou- 
mission i  l'Encyclique  et  au  Byllabus  et  la  fi- 
délité à  la  constitution,  les  journaux  en  ques- 


Ordre  du  Jour  du  Jeudi  87  «Trier. 


:ro  porti'P. 
i  à  la  sépa 
si  elle  «Tait  existé  en 

les  expulsions  qu'on  y  a  laites  ne  l'auraient 
pas  été,  et  tous  ne  pouvez  pas  tous  dispenser 
do  le  reconnaître. 

On  nous  a  représentés  comme  obéissant  & 
ono  cspèee  de  syllabua  nous  engageant  autant 
que  celui  qui  nous  engage.  11  n'y  a  là  absolu- 
ment rien  d'exact. 

La  discussion  générale  sur  le  chapitre  de 
Peiifei^nement  primaire  est  close. 

M.  Delcour,  ministre  do  l'intérieur,  inter- 
pellé par  M.  Boulenger,  sur  tes  suites  données 
par  !e  gouvernement  i  la  loi  do  4866  portant 
création  de  quatre  écoles  normales,  i  Liège,  i 
Mons,  à  Bruges  et  à  Gand,  déclare  qu'il  fera  ' 
ton  possible  pour  hâter  l'établissement  de  ces 
écoles,  mais  il  ne  peut  pas  préciser  une  époque 
fixe. 

La  séance  est  levée  I  cinq  heure»,  . 
La  chambre  s'ajourne  au  4  mars.  (1T«.) 

ROTJMA.NI  K 

Bucharcst,  22  février. 
La  chambre  des  représentants  a  voté  une 
loi  autorisant  le  ministre  des  finances  &  con- 
tracter un  emprunt  de  6  millions  de  francs. 

(tfotw.) 

ETATS-UNIS 

Washington,  21  février. 
Le  préiUcnt  a  signé  l'acte  du  congrès  qui 
prescrit  d'augmenter  de  huit  navires  la  marine 
de  guerre. 


A  une  heure.  — 


LES  BURZAUX. 


Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  portant  approbation  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation  passé  en- 
tre la  France  et  la  Grande-Bretagne,  io  5  no- 
vembre 1872  (1590). 


Ministère  de  riatérieur. 


ASHINISTMTIO!»  CES 


Des  bureaux  télégraphiques  sont  ouverts  1  : 
Venelles  ( Boucbes-du- Rhône) ,  Louvemont 
Illaute-Marno).  Cbarency-Véxin  (Meurthe-et- 
Moselle),  Sainte-Geneviève  (Oise),  Mirabeau 
jVaueluse). 


Le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire 
fait  connaître  qu'un  concours  aura  lieu  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  le  28  avril  1873,  i  dix 
heures  du  malin,  pour  l'examen  des  candidats 
aux  emplois  d'instituteurs  et  de  commis  aux 
écritures  des  maisons  centrales  et  établisse- 
ments assimilés. 

Les  aspirants  doivent  ÔLre  âgés  de  vingt  ans 
au  moins  et  de  trente  ans  an  plus.  La  liste 
d'inscription  sera  dose  le  25  mars.  Les  rensei- 
gnemerjls  nécessaires  seront  fournis  par  Fad- 
cenuale,  rue  de  Vareuse,  78  bis. 


rap- 


A  deux  heures.  —  béanc*  pobuqsc. 

lra  délibération  ssr  le  projet  tendant  à  régler 
les  attributions  des  pouvoirs  publics  et  les  con 
.litions  de  la  responsabilité  ministérielle.  (1319- 
'  358-1420-1527-1626.  M.  lo  duc  de  Broglio 
lapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
jllumettes  chimiques.  (Urgence  déclarée.  — 
1540-1618.—  M.  Boeher,  rapporteur.) 

3*  délibération  sur  :  !•  le  projet  de  loi  sur 
les  commissions  administratives  des  établisse- 
ments de  bienfaisance;  2*  la  proposition  de 
MM.  Dubois,  Claude  (Mcurthe)  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  des  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  hôpitaux 
civils  ;  3°  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 
ganisation des  commissions  administratives 
des  bureaux  de  bienfaisance.  (393-184-239- 
238-2C5-906.  —  M.  le  comte  de  Melun 
porteur.)         <  .     »,<  «•■ 

lra  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant 
a  supprimer  un  titre  de  président  de  chambre 
dans  diverses  cours  d'appel.  (1394.  —  M.  Mer- 
veilleux du  Vjgnaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Delsol,  ayant  pour 
objet  de  modifier  les  droits  de  l'époux  survivant 

Discussion  du  projet  de  Jol  ponrJa  formation 
de  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  paix 
dans  le  département  de  Meurtbe-et-Mssello. 
(1201-1336.  —  Urgence  déclarée.  —  M.  Cour- 
uet-Pouiard,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Schcelober  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mon.  (767-907.  —  M.  Fer- 
dinand Boyer,  rapporteur.) 

ln  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Naquet,  Bourgeois  et  plusieurs  de  leurs  collè- 
gues, tendant  a  ce  qu'il  soit  nommé  dans  l'As- 
semblée nationale  une  commission  de  quinze 
membres  pour  étudier  la  révision  générale  de 
la  législation  de  l'sn  XI,  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement- et  l'exercice  de  la  médecine  at 
de  la  pharmacie.  (884-995-1249.  —  M.  de  Sal- 
vandy,  rapporteur;) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  dé  MM.  Labélonye  et  Journault, 
relative  i  la  répartition  de  l'impôt 
(638-1189.  -  67  Francisque  ftve, 
leur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Roussel.  Jozon  et  Des- 
jardins, ayant  pour  objet  la  revision  de  la  loi 
du  30  juin  1838  sur  le»  aliénés.  (1348-1469.  — 
M.  le  comte  de  Rcsséguier,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Raoul  Durai,  Ducbatel, 
Johnston,  Anissoa-Duperon  sur  les  établisse- 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 


nnonces  judiciaires  et  légales 
—  M.  C.  Girerd,  rapporteur.), 

t-  délibération  sur  la  proposition  de  loi  do 
MM.  le  duc  de  Brogtie,  Paul  Betbmont  et  Léon 
8ay  sur  lajformatinn  des  listes  électorales  mu- 
nicipales. <12«-166-416.  -  M.  Desjardins,  rap* 
porteur.)  *^ 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Ducuing  prescrivant  lee 
mesures  nécessaires  pour  arrêter  les  ravages 
par  les  insectes  nuisibles  à  'agriculture. 


mobilier 


(867-1154.-M.Gusman  Serph,  rapporteur.) 

2'  délibération  sur  :  1°  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Deatremx,  Seignobos,  le  comto  Hampon, 
le  duc  d'Harcourt,  tendant  i  abroger  le  décret 
dn  28  octobre  1870,  et  &  modifier  les  récoin  pen, 
'  ses  nationales;  et  2»  sur  la  proposition  de  M. 
Huon  dp  Penanster,  ayant  pour  objet  l'abro- 

Sation  du  décret  du  28  octobre  1870  sur  l'or*, 
re  de  la  Légion  d'honneur  (454-520-731-764- 
1200).  —  M.  le  général  Mazure,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Francisque  Rive.  Chris- 
tophle  et  Mercier,  relative  aux  privilèges  des 
fournisseurs  et  ouvriers  employés  &  l'exécution 
des  travaux  publics.  (1401-1563.  —  M.  Adnet, 
rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Le  Royer  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  i  la  création  d'une  facultâ 
de  médecine  et  d'une  école  supérieure  de  phar- 
macie à  Lyon.  (653-1153.  -  M.  F.  Rive,  rap- 
porteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Fonrcand  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  i  la  création  d'une  fa* 
qulté  de  médecine  et  de  pharmacie  à  Bonio*ur. 
(1103-1174.  —  M.  Ch.  Rolland,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
a  proposition  de  M.  Gatien-Arnoult  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  relative  i  la  création 
inné  faculté  de  médecine  à  Toulouse  (1208 
1299).  —  M.  Levéque,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  on  considération  de 
lt  proposition  de  M.  Lai  lié  et  plusieurs  de  sea 
coliègues,  relative  i  la  création  d'une  faculti 
île  médecine  &  Nantes  (1330-1404.  —  M.  Al* 
ixed  Dupont,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Vente  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  i  la  création  d'une  faculté  da 
médecine  à  Lille  (1347-1403).  —  M.  Alfred 
Dupont,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  reconstruction  de  la  colonne  de  la  place 
Vendâme,  et  la  réparation  du  monument  conr. 
sacré  i  la  mémoire  de  Louis  XVI.  (248-29R 
(Urgence  déclarée.)  —  M.  Ernoul,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  aujourd'hui 
pour  la  séance  qui  suivra  celle  dn  57  févriex 
comprendront  : 

TWèitwj  du  /"  rang  :  Depuis  M.  Claude 
(Meurtho-et-MoseJle)  jusques  et  y  compris  M. 
Dauîsel. 

Tribunti  du  Sf  rang  ;  Depuis  M.  CaJcmaro) 
ds  La  Bavette  jusques  et  y  compris  M.  ' 


Erratum 

de  la  uanet  dit  SI  février. 


Journal  offlcUl  dn  22  février,  page  1287,  2* 
col.,  16*  ligne,  au  lieu  do  •  Un  autre  de  l'ho- 
norable M,  La  Caxe...  *  lire  t  Un  autre  de 
l'honorable  M.  Sacase.  » 


Annexe  n*  16O0. 

(Séance  du  13  février  1873.) 


BoiUeeu,  Adnet  et  plusieurs  o>  leurs  collègues,  |    de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  16?  j 
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■  in  eridtt  <Tun  mNk'«  pqumrenir  »e.ei<ïe  à  Hle 
de  la  Réunion,  rtv-»ai'i;  p«^  T*  cyclone  du  8  jsn- 

-  viur  1873  [renvoyé  à-le  eomnn»»ioo  du  nodjprt), 
prfaenla  par  If.  fbiun.  Président  da  la  ttéaa- 

-al  par  M.  L/ob  9ay,  ministre  des  finance*. 

Messieurs,  nous  avons  I  honneur  do  voua  de- 
mander les  ir.ovans  du  venir  an  aide,  par  un  cré- 
dit spécial  et  d«  la  dernière  ur^nce,  h  notre  co- 
lonie de-  la  lléunion  Nous  apprenons  qu^un  ter- 


rible ouragan  vient  de  juter  la  dêoelatîon  et  la 
ruina  dan*  cette  mell.uuruuje  colonie,  éprouvée 

depuis  dix  ans  par  tant  da  fléaux  divers  st  qui 
■nbit  un  nnnvcan  «U'-sastre  au  moment  où  sem- 
blaient se  préparer  >l<»  t^mps  meilleurs. 

C'est  ilwta  la  nuit  da  7  au  8  janvier  qu'un  cy- 
clone do  la  plus  gramlo  violeuoe,  annoncé  depuis 
deuv  joiirt»  par  la  btiw  du  baromètre  et  l<&  eu- 
Ires  sijrneî  précalculs.  s'est  déchainé  sur  l'île. 
'  Les  "corre^iondjnciji  oftkielles,  en  nous  signa- 
fini  1rs  ravagea  du  redoutable  uiétéure,  ne  peu- 
vent oncorç  noïis  renseigner  complètement  sur 
lY-îmiilue  rte^  pertes qu'il  a  entraînées.  Lés  détails 
navrants  apportes  par  les  Ujttrv*  paitiouliès»*, 
par  tes  journaux,  rie  i  o  is  foui  <-omiaitio  qu'une 
Ittrtie  du  mal,  et  les  d'^;:U  constatas  atte  jjuout 
déjà  un  chiffre  effrayant.  La  tourmente,  les  inon- 
dations ont  tout  enleva  sur  tour  pussaae-  l<e*  ré- 
colta* sont  dMruitea,  surtout  celle  Ja  mais  et 
autres  plante*  'pu  ii<iiiiTiss>:nt  la  population  ou- 
vrière et  pauvre.  Cetty  population  nombreuse,  se 
trouve  à  w  fois  sans  asile  «st  sans  pain,  la  tempête, 
avant  détruit  les  abris  aussi  bien  que  les  cul- 


-C'est  imm^diaUmienl  qu'il  est  urgent  do  venir 
an  secours  de  oos  malheureux  pour  lear  procu- 
rer les  premiers  vivres  cl  uno  demeure  pio vi- 
son'-. Lé  buJ„-et  loi-»;,  (jrwé  d'une  detto  Je 
1.701,000  fr.  envers  la  mélropolp,  ne  peut  y  suf- 
fire a  lui  seul.  L«s  réparations  que  nécessiteront 
les  établissements  publics  vont  peser  lourdement 
sur  lui.  La  charité  privéo  fora  Uiua  ses  efforts; 
rtaia  que  peuvent  des  propriétaires  qu'oui  ruiné, 
le  tirer,  los  ouragans  précédents,  la  maladie  do 
la  canne,  l'épidémie  encore  existante  de  fièvre, 
une  série  de  calamités  inouïes? 

Dans  ces  circonstance,  il  me  parait  difficile  de 
ne  pas  Taire,  pour  la  lléunion,  ce  qui  a  été  con- 
scn'i  pour  la  Guadeloupe,  en  1871,  on  face  d'un 
événement  affreux,  mais  n'atteignant  qu'une 
ville,  tandis  qu'il  s'agit  maiateniint  d'une  oolouie 
tout  entière. 

L'Assemblée  nationale,  émue  de  ces  malheurs, 
nlifailera  pas,  malgré  les  difficultés  financières 
que  nous  traversons,  a  venir  au  secours  d'uuo  si 
«rende  infortune. 

,  En  conséquence,  messieurs,  nous  croyons  de- 
voir solliciter  de  voua  lalloeation  d'un  crédit 
d'un  million.  Ca  sera  une  Won  mininio  portion 
des  pertes  éprouvées,  mais  il  est  diflicife  do  de- 
meiider  pins  au  pays  en  ce  moment. 

Nous  pourrons,  au  moins,  si  ce  crédit  r»ns  est 
accurdé,  mettre  Immédiatement  à  la  disposition 
de  la  coloniu  les  moyens  de  faire  face  aux  néces- 
sités les  plus  urgentes  et  donner  les  premiers 
secours,  qui  sont  les  plus  importants.* 

En  présence  des  charges  qui  pèsent  snr  te  Tré- 
sor, nous  aurions  pout-<nre  hésité  a  réclamer  on 
nouveau  sacrifice  pourtant  trop  justifié,  si  nous 
n'avions  la  certitude  que  le  chiffra  des  annula- 
tions dés  à  présent  acquises  sur  l'ensemble  du 
budget  de  la  marine  pour  1872  suffit  pour  cou- 
vrir la  somme  indiquée. 

Nous  soumettons  donc  avec,  confiance,  mev 
Bwurs,  ce  projet  i  vor  itétihérafcoas,  en  fusant 
apr»-l  à  votre  sympathie  habituelle  pour  de  pa- 
reilles misères. 

Art.  1".  D  est  alloué  au  ministère  de  io  ma- 
rine et  des  cateoifli,  mr  l'exercice  1873,  ae-dele 

du  crédit  ouv«-tl  par  la  loi  de  finances  du  1 1  mai 
1872,  on  cré.lit  extrordinairo  d'un  million  do 
francs.  , 

Ce  crédit  est  imputable  snr  le  chapitre  22  : 
8u>«mlion  au  service  local  des  coleoiea,du  bud- 
get dudit  exercice  IS73 

,  Art.  2.J1  sera  jawrvu  a  «lie  dépense  au  moyen 
des  ressources  du  budget  de  rexerclee  1873. 


DE  LA 

Nous  en  extrayons  les  chiffres  suivants  : 
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NATIONALITÉS 


f  Nomsrs 

lbltinteiiii«.| 


V>lr«r 

1  Teonagt. 

dri 

riurjcanU. 

h  t~ 

Importation*. 

Navires  et  cahotouri 

[français...  ...  592      101  494 

Navires  et  caboteurs 

étrangers.   '  <69_ 

Touux   861 

.  Totaux  de  1871.  881 


ît.sjS  07Ô 
«.4M  SÎ8 


154  50(1 

155  420 


fzporfaiiens. 

Navires  et  caboteur»  i 

français.  .-    303  100.802 

Navii  -ss  et  veJjoteurs 

étran^ors  . ... . ...  459  ^  52  T71 

Totaux    85*  153.373 

Totaux  de  187».  873  I5J  771 


30  25î.4i8 
3U.144.994 


2Û  525.534 
7  710  n,\ 


■ÎH  26.',  i78 
•28.940  m 


Ces  chiffres  font  ressortir,  dans  le 
des  bitùneula,  ono  diminution  de  20  pour  l'ûn- 
poctatioa  et  de  21  pour  l'exportation. 

Dans  la  valeur  des  marchandises  il  y  a  eu 
une  augmentation  do  H 17. 467  fx.  pour  if*  itn- 
porUUons  et  une  diminution  de  679.924  t'r. 

W  °ViTm"KoU57r  4(6Kr.'rSur  l'annèe^lotî 

companSc  i  ftuim"*  précédente. 

La  feuifle  oflîclellc  de  la  Onadeloupe  donne, 
dans  numRro  du  11  janvier,  le  lableau  des 
ilenréea  du  cru  de  la  cuonie  exportées  du 
1»  janvier  187Ï  au  f  janvier  1873. 

De  ce  tableau  il  résulte  que  les  exportations 
ont  consiste  w» 
lasse,  rhum  et 
m» cou,  campéche 

Ces  exportations  ont 
mois  de  décembre,  tes 
poida  : 


présent,  de  ti9  grs  1/2  * 
de  minerai  exploité. 





Franco. ... 
Colonies  française*. 
Etranger  


 ..........,..«••       184. 1?9 

3  Ml 


Ce 


donne,  pour  le  moi»,  un 
total  de  

L'antérieur  se  chiffre  ainsi  ; 

France  ..........««..•»  23. (351.053 

Colonies  françaises. .............      135. 6ÏT 

Etranger^.   4.115. «72 


.......«■•.•-•.• 

Total  


..  33  905.482 

En  ajoutant  les  exportations  du  mol*  de  dé- 
cembre à  celles  des  orme  premiers  mois  de 
l'année,  on  obtient  lea  résultat»  suivants  : 

kilou  litres. 

France   29  838.262 

ColriniL»  français**   îïï'3"1* 

Etranger   4. 118.706 


Et  comme  total  général ..........  34  096  .m 


Coloniti  françaitu.  —  La  feuille  officielle 
de  'a  MarimiqM  fnuroer»  de  41  janvier  der- 
nier)   on  a»  1*0^,1  généra)  dea  mouvements 

17  *°  »*  iaavUjr  IgTJ. 


Le  Ifnnffrar  de  la  Sov\*U€-CaUdoni*  du 
13  noveiuVa  dertricr  contient  une  lettre  de 
M-  E.  liorgnis,  président  du  conseil  de  direc- 
tion do  lu  Compagnie  minière  de  la  montagne 
de*  Fougère*,  de  laquelle  nous  extrayons  le» 
raoseignenMnh)  suivants  : 

198  tonnes  de  minerai  aurifère,  broyé  i  la 
roacUine,  ont  donné  ua  rendement  de  3,537 
once»  17  pwts,  8  graini  d'amalgame  (près  de 
,U0rl*if>  (ji  îninn)  ;  o*  o^ul  devra  donner  1,179 
onoes  &  p«rte  10  grains,  eu  35,714  graxDoaes 
d'or  A  eee  qnanlitéa,  U  *f  a  lieu  d'ajouter. 
H,j87  grs  déjà  est  rail  s  de  la  «éme  piflrre.  • 

Le  produit  tolal  semble  donc  Olra.  juiqn*i 


La  loi  snilitutrr  an  Italit.  Le  parUmaat  ita- 
lien a  commencé  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  le  recrutement,  présenté  par  le  ministre  de 
ta  guerre.  Line  première  loi  sur  U  matière  a 
été  votée  le  19  juillet  1871;  elle  établissait 
deux  catégories  pour  le  service.  Le  nouveau 
projet  emprunte  à  la  loi  prussienne  et  i  ta  loi 
française  de  1872  des  dispositions  qu'elle  com- 
bine avec  certaines  innovations. 

Voici,  d'après  le  DuUtlin  d*  la  réunion  da 
officiers,  l'analyse  de  cet  importaat  document, 
et  l'économie  du  sy* terne  proposé: 

!•  Tout  ïta  ien  propre  au  service  militaire  4e 
doit  persoimellcroenti  l'Etat  ;  en  c 
sont  et  f 

solues  ailmises  par  les  lois  i 
pnmô  tout  mode  de  libération  i 
gent. 

2»  La  durée  de  l'obligaUon  au 
taire,  soit  le  temps  pendant  lequel  tous  les 
citoyens  sont  ap 
mence  i  dix-huit  aus  et  unit  à  i 

3»  Le 
parties  ou  i 

La  première 
prannent  les  inscrits  appelés  i  t 
vement  dans  l'armée  j 
lice  mobile  et  dans  la  milice  t 

Sont  piacéa  dans  La  troisième  catégorie  les 
inscrits  dispensés,  pour  raisons  de  famille,  do 
service  dans  la  milice  mobile  et  l'armée  per- 
manente ;  ils  sont  directement  envoyés  dans  la 
milice  territoriale. 

Le  conliugont  de  La  première  catégorie  est 
fixé  chaque  année  par  une  loi.  Lea  inscrite  qui, 
à  raison  da  numéro  qu'il»  ont  tiré,  sont  en  ex- 
cédant du  contingent  de  la  première  catégorie, 
sana  pouvoir  être  places  dans  la  troisième,  font 
partie  de  la  deuxième. 

I*  contingent  de  la  première  et  de  h) 
deuxième  catégorie  est  fixé  par  circonscription 
et  arriwidiAsemjnt.  d'après  te  re-x-nseraenl  dw 
cinq  classée  précédée  te*  en  proportion  des  ins- 
crits sur  les  listes  d'extraction,  comme  d'après 
les  lois  précédentes. 

4°  La  réforme  ne  sera  point  prononcée  d'ona 
manière  définitive  i  la  première  visite,  excepté 
dans  le  cm  d'infirmité  absolument  évidente. 
Dans  les  antres  cas,  on  accordera  seulement 
dea  sursis  d'appel  d'après  lesquels  l'appelé  de- 
vra se  présenter  trois  années  de  suite  au  con- 
seil de  révision. 

5»  Lea  inscrits  qui  prouveront  être  soutiens 
de  famille  ;  qui  se  seront  adonnés  à  un  métier, 
un  art  ou  à  dea  éludes  dont  l'interruption 
pourrait  lenr  ciuser  un  grave  préjudice  ;  qui 
seront  indispensables  à  lenr  famille  pour  la  gé- 
d'nnc  entreprise,  d'une  industrie  ou  d*nn 
ceux  qui 
et  n'auront  pu  se  préwnter  i  l 
être  renvoyés  à  Pannée  suivante. 

Lr s  renvois  à  l'appel  suivant  ne 
accordés  que  pour  une  année,  mais  ils  peuvent 
être  renouvelés  une  première  et  une  seconde 
fors,  quand  les  motifs  qui  ont  fait  accorder  la 
premier  sorsda  subsistent. 
6»  Sont  placés  dans  la  troisième  catégorie 
!  les  raseriCs  cjuî,  au  jour  fixé  pour  ren  rôle  ment, 
sont  :  premïers  né*  d'orphelin»  de  père  et  de 
'  mère,  ou  bien  fils  uniques  ou  \ 
'  rTtme  vetrve  ou  de  père  l 
j  tlème-atinèe-,  ou  bien,  ft  définit  de  Ht», 
uniques  o»  premiers-née  d'une  aïeule 
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•a  d'aieux.  Quand  le  frère  atqusl  «évitât  V» 
flro "t  d'inscription  »  I»  troisième  catégorie,  urt 
dans  U  première,  il  est  considéré  comme  n'é- 
tant plus  Je  U  famille  et  le  cadet  bénéficie  de 
•on  droit  ;  cette  laveur  s'étend  ainsi  de  cadet 
CD  cadet,  jusqu'au  deruior  de*  enfanta. 

7»  La  substitution  entre  frères  est  admise; 
plie  permet  l'échange  entre  deux  frère*  do» 
obligation»  du  service  militaire. 

6-  Pendant  la  durée  de  leur  temps,  les  hom- 
mes de  la  première  et  de  la  deuxième  catégo- 
rie font  huit  ans  dans  l'armé*  permanente, 
quatre  dans  la  milice  mobile  et  dix  dans  la  mi- 
lice territoriale,  deux  que  le  sort  a  immédiate- 
ment placé*  dans  la  m -lice  territoriale  y  font 
leur»  vingt-deux  ans. 

Le  temps  a  passer  sons  les  drapeaux,  pour 
les  hommes  de  la  première  catégorie,  est  de 
trois  ans  dans  l'infanterie  et  de  cinq  ans  dans 
la  ci valerle.  Ix-s  in«prin  de  la  deuxième  caté- 

rie  sont  habituellement  en  congé  illimité, 
peuvent  #tre  appelée  sons  les  armes,  pour 
leur  instruction,  {tendant  nn  temps  qui  ne 
peut  excéder  six  mois. 

■  9»  Le?  rengagements  avec  prime  sont  con- 
férés, mais  leurs  bases  modifiées.  La  durée  du 
rens'ifceraent  est  de  trois  ans,  comme  un  cotisé 
ordmaire;  la  prime  est  de  120  francs  par  an, 
tant  que  le  rengagé  demeure  sous  les  drapeaux. 
Au  bout  de  son  temps,  et  pourvu  qu'il  ait  an 
moins  hait  ans  de  service,  il  recevra  de  la 
caisse  militaire  une  inscription  de  rente  sur 
l'Etat,  rente  égale  aux  4/5  de  tes  primes  de 
rentra  gement. 

I  n  même  homme  peut  contracter  ainsi  qua- 
tre rengagements,  avec  un  nombre  égal  de  pri- 
nc«.  s'il  eet  sons-officier  ;  aTee  trois  primes 
seulement  s'il  est  carabinier,  deux  s'il  est  sim- 
ple homme  de  troupe. 

I.*s  militais**  désirant  contractar  des  en- 
ga^tincmts  doivent  satisfaire  à  certaines  COO- 
ditiotts  d'Age,  de  conduite  et  d'mscruetion. 

10-  Les  enrôlements  volontaires  d'un  an  sont 
aiiD  plemenl  conservés.  Pour  être  admis  an  vo- 
lontariat d'un  an,  tous  les  candidats  doivent 
payer  une  certaine  somme  ;  «eux  qai  suivent 
l«t  cours  universitaires,  le*  facultés,  ou  sont 
admis  à  des  écoles  spéciales  peuvent  obtenir 
nés  sursis  pour  leur  volontariat,  jusqu'à  l'âge 
de  vingt-cinq  ans. 

.  Les  jeunes  gens  se  destinant  à  un  minutera 
(taré,  qui  s'assujettissent  au  volontariat  d'un 
an  peuvent,  les  ordres  reçus,  être  dispensés  de 
Jeur  année  de  service  ;  nais,  en  ce  cas,  ils 
contractent  l'engagement  de  servir,  en  tsoips 
âe  (;uerre,  dans  l'armie  permanente  jusqu'à 
l'à-'i'  de  quarante  ans,  comme  aumôniers,  dans 
les  liùpi  aux  elles  ambulances. 

!t°  Le  ministre  conserve  la  faculté  de  ren- 
Iwyer,  par  anticipation,  en  con.jé  illimité  les 
bomm,*»  de  ia  première  catégorie  qni  se  trou- 
vent en  corla.n  es  conditions  de  famille  oq  de 
position.  Tels  sont  ies  instituteurs  primaire*, 
le*  artistes  ayant  déjà  obtenu  un  premier  prix 
dans  un  concours  académique  oa  une  exposi- 
tion publique,  des  méca menons  ver.ubteinent 
distingués  clans  lenr  art,  enfin  tous  les  militai- 
res  qui,  depuis  leur  arhrée  sons  les  drapeaux, 
•nt  pn  acrunnr  des  droits  an  passage  dans  la 
troisième  calns-orie. 

-  Ces  anticipations  do  congé  ne  pourront  être 
accordées  qu'après  un  an  de  service  effectif,  et 
Aevrontêtre  impitoyablement  refusées  aux  il- 
lettrés. Ces  derniers  |>oarront  aâmt  étra  on- 
«erres  sous  tes  drapesux  pendant  un  tempi 
«sxédant  lesrs  trois  ans. 
•  !•*>  Le  projet  de  loi  conûmss,  eu  terminant, 
sot  déjà,  quoique  ne  re- 


cette  disposition,  IBtai  s'engage  à  fournir  à 
tant  militaire  ayant  au  moins  onse  ans  et  de- 
mi de  service  toutes  les  facilités  désirables 
pour  r obtention  d'oo  emploi  civil  que  ses  ca- 
pacités lui  permettraient  de  remplir. 

Telle  est,  dit  en  terminant  le  Bulletin  de  la 
r*»nian  dtt  «frein,  esquissée  à  grands  traits, 
cette  lot  nouvelle  dont  1a 


U  marine  militaire  de  rdUrmi^ne.  —  On  se 
prépare,  en  Allemagne.,  à  pousser  activement 
la  construction  de  nouveaux  navires  dans  le  cas 
où  l'amirauté  et  le  retebstag  «émettraient  d'ac- 
cord sur  le  développement  de  la  marine.  Les 
circonstances  sont  favorable»,  puisque  sur  les 
chantiers  do  WiUieuishaven.  Kwl  et  Dautti;,', 
ou  a  disposé  neuf  cales  dont  quatre  sont  au- 
jourd'hui en  fiai  ;  trois  do  ce»  dernières  se 
trouveront  libre»  au  plus  tard  ver»  le  commen- 
cement de  IS7 3.  par  la  mise  à  l'eau  de  la  //<m- 
ta,  de  lAriadme  et  du  Nauldut,  Les  chantier* 
de  Wilheuisbsven  ont  encore  la  frégate  blindée 
la  Croum  Kurfunt,  et  à  Kiel,  sur  une  cale  pro- 
visoire, on  pousse  les  travaux  de  la  fréiato 
blindée  le  éV  'drith  dtr  Grotte  ;  de  plus,  on  a 
commaudé  les  b.UimenU  blindés  suivants,  si- 
voir  :  la  Borutsia  à  la  compagnie  particulière  ; 
le  Yukan,  à  Grabow,  près  Stellin,  et  aux  frè- 
res Samuda  de  I-ondres,  le  tteti  et  le  Sedan. 
La  construction  de  ces  trois  navires  sera  con- 
duite d'après  le  système  suivi  pour  l'drMKfns,  de 
même  que  celle  de»  corvettes  à  batterie  décou- 
verte projetées  ct-doslinéespour  la  course  {A la- 
hanta tchi If*),  ta  Lou\>e,  taéWyaet  la  Thutntldii. 
Il  reste  donc  cinq  cales  pour  la  construction 
de  nouveaux  navires,  et  avec  ceux  que  l'on  a 
commaudôs  à  l'industrie,  treize  navires  pour- 
raient être  achevés  à  la  môme  époque.  Sur  le* 
cinq  frégates  en  construction,  la  Dorutsia  seule 
est  confiée  à  l'étranger;  toutes  les  autres  sont 
la  produit  de  l'indu*ir«-?  intérieure.  Nous  de- 
vons donc  nous  attendre,  maintenant  que  les 
arrangements  préliminaires  tout  complétés,  i 
une  grande  rapidité  dans  les  constructions  ac- 
tuelle*. On  pourrait  réaliser  de  la  minière  la 
plus  satisfaisante  les  vieux  exprimé»  dans  le 
reichslag  pour  le  développement  de  la  flotte. 
Généralement  trois  ans  font  nécessaire»  pour 
achever  la  construction  d'un  navire,  de  sorte 
qu'en  1375,  ou,  pour  ce  qui  concerne  les  trois 
frégates  en  construction,  au  plus  Uni  en  1876, 
l'Allemagne  posséderait  une  flotte  de  huit  fré- 
gates blindées,  diint  trois  de  première  classe, 
une  ou  deux  corvettes  blindées,  d.-ux  trans- 
ports cuirassés,  plus  une  flotte  à  hélice  d'au 
moins  trois  corvettes  à  batterie  et  huit  à  pil- 
lards, dont  quatre  croiseurs  {Alttlama  ffr.jfe). 

[lUvve  maritime  et  çotoniair } 

le  dâck  flottant  de  Malle.  —  L7f(iMlraiton  an- 
glaise  du  février  représente  dans  un  de  ses 
dessina  l'inauguration  du  dock  hydraulique  ap- 
pelé Glarejue  lift  dort,  construit  par  la  compa- 
gnie aoglo-iualtaiso  dans  la  baio  de  Misida  à 
Mails.  Cette  inauguration  a  eu  lieu  en  pré- 
sence dn  gouverneur,  de  lord  Clarence  Paget  ; 
Mile  Paget  a  ouvert  eUe-méme  le  robinet  de  ia 
machine  à  vapeur  qui  mettait  en  jeu  les  appa- 
reils, 

Ce  dock  flottant,  situé  dans  une  partie  de  la 
baio  très-abritée,  dans  le  voisinage  des  maga- 
sins de  charbon,  était  devenu  indispensable 
pour,  la  réparai! on  rapide  des  nombreux  navi- 
re* naviguant  dans  cette  partie  de  U  Méditer- 


vapeur  touchant  1  Malte,  dent  ie  nombre  a  clé 
de  pins  de  2,000  Tannée  dernière 

L'appareil  grandiose  eonstnfft  petit  contenir 
des  navires  de  pu*  de  3.0Q0  icmnea-i*  de  jauge, 
ayant  une  longueur  de  3S0  p;eds  ev  un  tirant 
d'eau  de  19  pieds.  principe  de  construction 
adopté  est  identiquement  le  même  que  relui 
du  Victoria  grar^  Ooci  ,  dan?  la  Tamise,  et  de 
Hoglsland.dnns  le  port  de  llnnihav.  La  partie 
fixe  de  l'appareil  consiste  en  «ne .double  rangée 
de  colonnes  de-  fer  conrwiam  chacune  une 
presse  hydnxuliqno.  mise  en  moivi-TV-nf  par 
one  machine  à  vnprnr  poissante,  'î'ou'ei  ces 
presses  actionnent  un  ry.-tèmo  de  plancher 
composé  de  poutres  en  fër  raUb.K-,,  qui  vien- 
nent se  placer  sons  le  riaxif  à  réparer  et  cons- 
tituer uu  ponton  qni  permet  de  le  Foutever  au- 
dessus  de  l'eau  ;  le  nombre  de  pontons  flnlteuii 
varie  avec  les  dimensions  du  haiiruent. 

M.  lvJwin  Chrk,  l  ing'-njeur-çoiiftrucUîur,  le 
même  qui  a  deviné  les  docks  mont  onnés  plus 
luut,  a  disposé  ce  système  en  vingt-quatre 
compartiments  étanch mo'.iile?,  pe  ant  en- 
semble J.IOO  tonnes,  et  agents  dans  Ici  ate- 
liers de  MM.  ftmiierron,  Murritroid  et  C*,  de 
Stockport.  C'est  le  navire  Çruiiti,  de  la  flotte 
britannique,  qui  a  éfrenné  l'appareil  qui,  d'a- 
près cette  expérience,  faite  devant  une  foule 
enthousiaste,  au  milieu  des  salve*  rfartillerie 
et  des  applau'lifsemnit»,  est  capable  de  faire 
flotter  au-dessus  de  l'eau  un  navire  de,  t,5M 
tonneaux  i  17  pied?  de  hauteur  en  ?i  minutes. 

Comui?ree  de  C  Autriche-Uongrie.  —  Voici  d'à. 
près  un  rapport  ofliciel  concernant  le  commerce 
étranger  de  la  mmuirchii)  aotricliiennc ,  en 
1871,  les  chiffres  qui  repré-v  H'nt  la  valeur  des 
iffaires  d'exportftlion ,  d'importation  et  de 
transit,' faite»  par  la  monarchie  eu  18GI,  1C67 
et  f871.  Ces  chiffres  démontrent  quels  progrès 
ont  été  faits  en  Autriche,  dans  le  cours  de  ces 
dix  dernières  années,  sous  le  rapport  du  com- 
merce avec  les  piys  étrangers  : 

Y  .  jinpris  les  métaux  précieux  (millions  da 

florin,)  : 

Ifeass. 

M.I 
114,1 
167.5 
184.5 
1%.3 
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272  3 

.......  > 

\m...  420.4 
1S69...  4.M.7 
1870...  472,9 


3)8.6 
146.3 
467,9 
465.0 
429  5 


1871...      G00.1         023. 1  235.» 


Sans 

rins)  : 


ISC1. ... 
1^7.... 

1*53.... 
1SG9. ... 
1870. ... 

l»:i.... 


213.8 
2UJ.3 
387.4 
418.9 
431.9 
510.7 


276.7 
470.4 
428.9 
438  l 
305  4 
467.6 


On  voit,  d'après  ces  chiffres  que,  dans  k 
cour»  des  dix  dernières  années,  l'exportation, 
l'importation  et  le  transit  ont  presque  conti- 
nuellement augmenté  en  Autriche,  et  quetevi 
chiffre  représente,  en  4871,  «ne  valeur  presque 
double  de  celle  des  affaire,  conclue*  en  1861. 





EspotUia*  univertMt  de  Fifluw.  —  Le  statut 
d'organisation  du  jury  pour  l'sxposi'ion  uni* 
vereeUe  vient  d'être  publia,  jfe  voici  quelque 
ditaiU; 
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Les  commissions  pour  l'exposition  étran- 
gères sont  invitées  1  procéder  à  la  nomination 
des  membres  du  jury  échéant  à  leur  pays 
et  à  en  envoyer  la  liste  an  directeur  général  a 
ûplus  tard  jusqu'au  15  avril. 

Quant  an  nombre  des  membres  du  jury,  Il 
sera  proportionné  au  nombre  d'exposant»  de 
chaque  pays,  cl  cela  de  la  manière  suivante  : 
pour  40  jusqu'à  100  exposants,  1  membre  du 
jury;  pour  101  jusqu'à  201,  2  membres  du 
jury  ;  pour  201  jusqu'à  300,  3  membres  du  jury 
et  ainsi  de  suite. 

Chaque  Eut  exposant  étranger  est  invité  à 
sommer  des  remplaçants  pour  les  membres  du 
jury  en  cas  d'empêchement.  S'il  se  rencontrait 
qu'un  juré  aussi  bien  que  son  remplaçant  fus-  j  essenc 
sent  empêchés  de  continuer  leurs  fonctions, 
B.  A.  I.  le  président  de  la  commission  pour 
l'exposition  pourvoirait  au  besoin  à  la  place  va- 
cante. 

La  liste  de  tous  les  membres  du  jury  sera 
publiée  vers  la  fin  d'avril  1873. 

Les  commissaires  généraux  des  pays  étran- 
gers sent  autorisés  à  prendre  part,  *vec  vo,x 
consultative,  aux  délibérations  du  jury,  soit 
personnellement,  soit  par  un  délégué. 

Le  jury  international  se  réunit  le  1C  juin 
1873.  Ses  travaux  doivent  être  terminés  à  la 
G ii  de  juillet. 

tas  distinctions  accordées  aux  exposants  se- 
ront publiées  le  18  août  1873  en  assemblée  so- 
lennelle et  seront  indiquées,  à  dater  de  co  jour, 
sur  les  objets  exposés. 

Un  exposant  ne  peut  recevoir,  pour  ses  pro- 
duite dans  une  branche  d'industrie,  qu'une 
i  distinction  de  la  même  catégorie. 

[Corrupmdance  général»  autrichienne.) 


JOURNAL  UFF1UUB.  DE  LA  RÉPUBLIQUE  *HA«yAtt* 


Le  Japon  à  r Exposition  de  Vienne  en  1/173.  — 
On  écrit  de  Yokabama,  le  6  janvier  1873  : 

Pendant  ces  six  derniers  mois,  une  commis- 
sion nommée  par  le  gouvernement  japonais,  et 
syant  pour  président  un  des  cousins  du  mi- 
kado et  pour  vice-président  le  sangui-okouma, 
s'est  occupée  de  réunir  et  de  classer  les  objets 
destinée  à  l'exposition  universelle  de  Vienne. 
Ce  travail  terminé,  elle  s'est  empressée  de  faire 
savoir  aux  étrangers  qu'ils  seraient  admis  à  vi- 
siter les  bâtiments  du  Tokiofou,  dans  lesquels 
ces  objet»  avaient  été  déposés  temporairement 
en  attendant  qu'ils  pussent  être  embarqués  à 
bord  du  Plutre,  affrété  à  cet  effet. 

Bien  que  cette  exposition  présente  certaines 
lacunes,  qu'il  était  d'ailleurs  fort  difficile  de 
combler,  à  tout  prendre  le  résultat  atteint  est 
trèe-reinarquable.  Entre  toutes,  la  collection 
des  minéraux  se  fait  distingur  par  la  variété  et 
la  richesse  de  ses  échantillons;  eHe  sâra  sans 
nul  duule  une  des  plus  belles  du  genre  que  l'on 
verra  à  Vienne.  On  doit  surtout  attirer  l'atten- 
tion des  hommes  spéciaux,  d'une  manière 
toute  particulière,  sur  les  cuivrer  pyritcux  du 
centre  de  l'île  de  Nipon,  dont  la  recherche  et 
l'exploitation  ne  fout  que  commencer,  et  qui 
peuvent  rivaliser  avec  le»  produits  que  nous 
envoient  l'Australie  et  la  Californie.  Le  char- 
bon de  Taka  Sima,  sans  valoir  celui  des  mines 
de  CardUT,  est  égal,  sinon  supérieur,  à  l'an- 
thracite de  la  Pensylvanie,  qui  passe  pour  le 
meilleur  des  Etats-Unis;  il  mérite  également 
dV'tre  mentionné. 

Malheureusement  des  règlements,  dont  la 
rédaction  a  été  inspirée  par  la  crainte  d'une 
ingérence  gênante  des  étrangers  dans  le»  affai- 
res du  pays,  «ont  cause  que  le»  capitaux  euro- 
peuvent-etre  employés  à  l'exploita- 
it 


le»  idées  des  industriels  Indigènes  ne  se  portent 
guère  ver»  cet  objet  faute  d'appareils  perfec- 
tionnés, ce  capital  naturel  devient  improductif. 
Il  est  i  espérer  toutefois  que,  mieux  conseillé 
ou  mieux  inspiré,  le  gouvernement  japonais 
permettra,  d'ici  à  quelques  moi»,  aux  étrangers 
de  devenir  concessionnaires  des  mine»  du  pays 
au  môme  titre  que  le»  indigènes.  11  y  trouvera 
son  profit  en  même  temps  que  la.  richesse  na- 
tionale s'en  accroîtra. 

La  collection  de»  conifères  est  également  des 
plus  remarquables.  11  y  a  là  un  grand  nombre 
de  variété»  d'arbre»  verts  provenant  de  Yesso 
qui  sont  totalement  inconnus  en  Europe.  Fai- 
sant suite  à  celte  collection,  se  trouvent  les 
i  bois  que  l'on  emploie  pour  fabri- 
quer ce  papier  souple  et  solide  dont  se  servent 
les  Japonais  en  toutes  circonstances. 

Dans  la  partie  du  palais  qui  est  réservée  à  la 
sériciculture,  on  remarque  des  étoffe»  tissées 
d'après  dos  dessins  européens,  qui  font  réelle- 
ment honneur  aux  fabricants  indigènes.  Le 
jour  où  le  dévidage  de  la  soie  sera  mieux  com- 
pris, et  après  que  la  fabrique  modèle,  dirigée 
par  un  Français,  M.  Drunat,  à  Tamioka,  aura 
Çté  mise  en  complète  activité,  les  Japonais  fe- 
ront à  l'industrie  de  Lyon  une  concurrence 
redoutable  en  ce  qui  concerne  les  tissus  de  se- 
conde qualité.  Certaine»  nuances  toutefois 
dans  les  étoiles  Japonaises  sont  ternes  et  peu 
agréables  à  l'oeil;  mais  il  sera  aisé  de  remédier 
à  cet  inconvénient. 

Les  thés  exposés  dénotent  un  progrès  sen- 
sible, réalisé  durant  ces  dernières  année»; 
mais  ils  ne  peuvent  encore  être  comparés  à 
ceux  de  Chine.  Quant  aux  Ubacs,  ils  sont 
beaucoup  inférieurs  à  nos  produits  d'Europe. 
En  revanche  la  cire  végétale  de  nie  de  Kiou- 
8iou  est  la  plus  belle  quo  l'on  puisse  voir. 

Relativement  aux  objets  dits  de  luxe  qui 
vont  être  expédiés,  on  remarque  dans  l'annexe 
réservée  aux  porcelaines  quelque»  vases  cra- 
quelés de  Satzouma,  fort  beaux.  Le  seul  repro- 
che que  l'on  puisse  adresser  à  ceux  qui  les  ont 
fabriqués,  c'est  de  s'être  presque  exclusivement 
inspirés  de  modèles  lourds  et  disgracieux. 

La  commission  japonaise  de  l'exposition  a 
d'autant  plus  de  mérite  d'avoir  formé  cette 
immense  collection,  qu'elle  s'est  heurtée  à 
bien  des  obstacles  :  le  mauvais  vouloir  des 
uns,  l'ignorance  des  antres  lui  ont  créé  en  plu- 
sieurs circonstances  des  difficultés  sérieuses, 
mais  qu'elle  a  heureusement  fini  par  surmon- 
ter; en  cela  le  gouvernement  lui-même  l'a 
aidée  et  encouragée  autant  qu'il  le  pouvait. 
On  ne  peut  en  donner  une  meilleure  preuve 
qu'en  disant  qu'il  a  dû  se  rendre  acquéreur  de 
tous  les  objets  qui  vont  être  expédiés,  attendu 
qu'aucun  marchand  japonais  ne  voulait  se  dé- 
partir de  sa  propriété.  Forcé  d'avoir  recours  à 
cette  disposition,  il  a  du.  débourser  pour  son 
application  près  de  deux  million»  cinq  cent 
mille  " 


çidenules,  en  Europe  surtout,  le»  «avant»  et 
l«s  touriste»  se  plaisent  à  faire  l'ascension  des 
pics  et  des  glaciers.  De  nombreux  voyageurs; 
s'aventurent  sur  le  Fousi  ;  seulement,  le  croi« 
reit-on  f  ce  sont  le  plus  souvent  le»  femmes! 
qni  se  font  remarquer  par  leur  intrépidité  ef 
par  leut  agilité  dons  ces  dangereuses  excur» 
(Journal  du  Dibatt.) 


•  •on  de  cc-b 


Une  tuptrttition  chinois*.  —  Ce  qui  suit 
extrait  d'une  communication  du  docteur 


tin  à  la  Société  de  géographie 


Mor- 
de Paris  ; 


Tout  Chinois  croit  qu'il  existe  un  esprit  pis* 
nmt,  dans  les  airs  et  constamment  occupé  de 
ce  qui  se  passe  parmi  les  hommes  ;  cette  puis- 
sance mystérieuse  n'est  pas  très-clairement  dé- 
finie et  les  plus  doctes  d'entre  eux  n'en  ont  pas 
une  conception  bien  nette.  Ils  disent  que  c'est 
une  influence  oculte,  mais  dont  les  manifesta- 
tions se  révèlent  fastes  ou  néfaste»  suivant  des) 
lois  dont  l'étude  et  la  pratique  sont  dévolues  i 
des  savants  de  renom. 

A  l'aide  de  cette  sorte  de  cabalistique,  < 
ci  doivent  découvrir  les  influences  bonn 
mauvaises  de  la  nature  :  toute  calamité 
toute  prospérité  survenant  dans  une  : 
peut  s'expliquer  par  la  disposition  bonne  oq 


va 
airs 


do  cette  puissance  invisible  dont  • 
peut  s'attirer  les  bienfaits  et  conjurer  le»  ven: 
geances  suivant  certaines  pratique».  ■ 

Par  exemple,  qu'il  s'agisse  de  construire  une 
maison,  d'élever  une  sépulture,  il  faudra  fixef 
la  place  de  cette  maison,  orienter  do  telle  sorte 
cette  sépulture,  qu'elles  se  trouvent  sous  le  bon 
ntde  cet  esprit  qui  sillonne  constamment  lesr 
suivant  des  voie»  propices  ou  néfastes, 
mais  toujours  déterminées  et  susceptibles  d'être 
connues,  absolument  comme  le  navigateur! 
connaît  les  routes  de  l'Océan  <&  en,  évite  ki 
ecucila.l 

On  fait  donc  venir  ce  devin  habile  à  tire» 
l'horoscope.  11  s'arme  d'une  boussole,  il  explora 
le  sol,  il  détermine  les  pointa  cardinaux  ;  il 
examine  si,  dans  le  voisinage,  il  n'y  a  paa 
d'obstacles,  pli  de  terrain,  rocher,  etc.,  etc.» 
qui  puissent  intercepter  le  bon  courant  que  suit 
le  mystérieux  esprit.  Il  est  certains  de  ces  obs- 
tacles, tels  que  les  arbres  et  les  buisspnt,  qui 
ont  la  réputation  de  l'attirer  et  il  passe  alors 
tu  travers  d'eux  sans  interrompre  sa  marche* 
On  cite  même  beaucoup  d'arbres  qui  ont  ac«« 
quis  une  très- grande  célébrité  par  leur  vertu 
d'attraction,  à  ce  point  que  ceux  qui  ont  voulia 
en  couper  les  branches  ont  aussitôt  constaté  1» 


Lu  montagne»  du  Japon.  —  Le  Japon  pos- 
sède des  montagnes  dont  l'élévation  est  asset 
grande  sur  plusieurs  points  pour  qu'il  y  régne 
des  neigea  perpétuelles  avec  leur  entourage  or- 
dinaire de  glaciers,  comme  dans  nos  latitudes 
septentrionales.  Parmi  le»  pics  élevés,  on  cite 
le  mont  Fousi,  grand  volcan,  haut  de  près 
de  4,000  métrés,  qui,  d'après  les  légendes 
japonaises,  s'éleva  en  une  seule  nuit,  du  sein 
de  la  terre,  en  l'an  285  avant  Jésus-Christ,  en 
même  temps  qu'une  dépression  considérable 
du  sol  donna  naissance  au  lac  Mitsou,  qui  n'e 
pas  moins  de  120  kilomètres  d'étendue. 

Dans  le  * 


De  Berlin,  on  mande  à  la  Gasetts  cVAugtf 
bourg,  qu'il  est  question  d'établir,"  dans  la  pre- 
mière de  ces  villes,  un  musée  des  sciences 
exactes. 

—  En  Italie,  deux  documente  intéressants 
viennent  de  paraître.  C'est,  d  une  part,  un  rap- 
port sur  les  archives  de  Naples  par  le  directeur 
des  archives  napolitaines ,  M.  Franceseo  Tnn- 
chera  ;  de  l'antre,  un  rapport  »ur  la  biblio- 
thèque de  l'Université  de  Naples  par  le  dire», 
teu/de  cet  établissement,  M.  le  chevalier  Gm- 
lio  MinervinL 

Nous  n'avons  pas  de  renseignements  sur  la 
première  de  cas  pièces  ;  mais  nous  sommes  • 
même  de  donner  quelques  détail» 
conde.  La  bibliothèque  de  1  Université  de  r»sr 
pies  ne  renfermait,  en  1860,  que  3S.000  voluj 
mes.  Le  suppression  des  couvents  lui  a  procuré 
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La  GattUt  d'Âugsbourf  fslt  remarquer  combien 
cette  btWiotbèqua  est  suivie,  comparativement 
aux  bibliothèque»  allemandes,  et  en  tire  la 
conclusion  qu'il  y  a  là ,  pour  le  nouveau 
aume  d'Italie,  on  progrès  réel.  On  consulte 
j  jour,  dans  cet  établissement  de  Naples, 
i  a  1.500  volume*.  Le  nombre  des  too- 
i,  de 80  à 90,000  par  an; 

*  et 


—  On  Ut  dans  la  GautU  (officielle)  du  ont* 
rrmemenl  d*  Samara  que  la  nombre  des  éta- 
blissements d'éducation  de  cette  province  est 
de  677.  Le  nombre  des  élèves  est  de  48,37t. 
Le  chiffre  de  la  population  montant!  1,868,272 
âmes,  il  y  a  un  élève  i  peu  près  sor  39  habi- 
tants. Le  chiffre  des  écoles  primaires  est  de 
é55,  avec  46,144  élèves  des  deux  sexes. 

—  lie  Messager  de  Nleolalm  annonce  que 
trois  corvettes  de  la  flotte  russe  de  la  mer  Notre 
viennent  d'être  années  de  canons  rayés  en  acier 
ne  9  livres,  en  remplacement  des  anciens  ca- 
nons-caronnades.  Ce  sont  les  premières  pièces 
rayées  de  la  flotte  de  la  mer  Noire. 

— ■  Ont  passé  le  canal  de  Sacs,  dopais  le  1 1  ju  s- 
cra'au  20  février,  32  navires,  jaugeant  ensemble 
62 ,100  tonnes.  La  recette  du  service  du  transit, 
durant  cette  semaine,  s'est  élevée  i  la  somme 
de  677,000  fr.  {U  Canal  4$  Sues.) 

—  On  lit  dans  la  /tous  industrielle  t 

Le  nombre  des  navires  qui  ont  traversé  le 
canal  de  Suez  pendant  l'année  dernière  s'est 
élevé  à  1,082;  en  1871,  766  navires  avaient 
transité  par  le  canal,  et  en  ir70  on  n'en  comp- 
tait que  486. 

—  Dimanche  soir,  9  février,  à  Sroyrne,  te 
café  Kivoto,  blti  sur  la  mer,  sur  pilotis,  s'est 
effondré  tout  d'un  coup  pendant  une  représen- 
tation donnée  par  des  acrobates.  Le  proprié- 
taire du  café  dit  qu'il  avait  placé  seulement 
SOS  billets,  mais  les  personnes  sauvées  décla- 
rent qu'il  y  avait  200  personnes.  La  plupart 
étaient  de  pauvres  gens  ;  il  ne  s'y  trouvait  que 
quelques  turcs  et  quelques  personnes  de  bonne 
Famille.  A  dix  heures  on  entendit  un  craque- 
ment sourd  et  en  cinq  minutes  le  calé  tout  en- 
tier avait  disparu  sous  l'eau.  Quelques  specta- 
teurs places  près  de  la  porte  d'entrée  parvin- 
rent à  s'échapper,  ainsi  quo  d'autres  qui  tin- 
tèrent par  les  fenêtres  dans  la  mer.  Tous  les 
«fTorts  pour  sauver  les  victimes  furent  inutiles  ; 
le  profond  silence  qui  succéda  en  an  instant 
aux  cris  perçants  du  désespoir  n'indiquait  que 
trop  clairement  la  conclusion  terrible  de  ce 

{Tivm.) 


le  jury  peut  faire  i  l'heure  qu'il  est,  c'est  de 
flétrir  la  conduite  de  ceux  qui  ont  laissé  périr 
tant  d'êtres  humains  sans  secours,  et  d'expri- 
mer de  l'admiration  pour  ceux  qui,  an  péri)  de 
leurs  jours,  ont  fait  les  pins  grands  efforts  pour 
sauver  du  monde.  »  Le  jury  a  délibéré  et  U  a 
rendu  le  verdict  ci-après  : 

s  Samuel  Frederick  Brand  a  d*  la  mort  l 
son  épuisement  dans  l'eau,  i  la  suite  du  sinis- 
tre du  Norlhflmt  à  bord  duquel  il  était  passa- 
ger dans  la  nuit  du  22  janvier.  Pendant  que  lo 
Northflett  mouillait  i  l'ancre,  il  a  été  abordé 
par  un  steamer  dont  le  nom  et  la  nationalité  ne 
sont  pas  connus.  Mais  assurément,  il  y  a  eu 
négligence  et  insouciance  de  la  part  de  ceux 
qui  conduisaient  ce  steamer.  De  grands  éloges 
■ont  dus  an  commandant  et  aux  équipages  du 
cotre  pilote  do  la  Prineeu,  du  lougre  Mary  et  de 
la  Cily  ofLondon,  qui  ont  fait  les  plus  louables 
efforts  pour  contribuer  au  sauvetage.  Le  jury 
est  d'avis  que  si  le  steamer,  cause  du  sinistre, 
s'était  rangé  auprès  du  NorlhfUtl,  au  lieu  de 
l'abandonner  comme  il  l'a  tait,  sans  pitié, 
preque  tout  le  monde  aurait  été  sauvé.  Le  jury 
est  d'avis  qu'il  faudrait  mettre  en  vigueur  un 
code  distinct  de  signaux.  • 

Un  télégramme  de  Lydd,  d'hier  soir,  porte  ce 
qui  sait  :  t  Le  plongeur  Allen  a  découvert  le 
corps  d'an  homme  tout  couvert  de  vase  sur  le 
pont  du  Norlhflmt.  Lorsque  lo  corps  a  été 
amené  k  la  surface  de  l'eau  on  l'a  trouvé  dans 
un  état  avancé  de  décomposition  ;  il  a  été  débar- 
qué i  la  batterie  n*  2.  On  a  sur-le-champ  avisé 
à  se  procurer  les  moyens  d'inhumation.  » 

Le  Times  dit  de  son  coté  : 

Le  plongeur  Darker  qui  a  travaillé  sous 
l'eau  pendant  55  minutes  a  fait  remonter  à  la 
surface  plusieurs  caisses  et  quatre  lits.  Le  plon- 
geur Allen  qui  est  resté  sous  l'eau  72  minutes 
t  travaillé  i  faire  disparaître  une  quantité  d'a- 
grès qui  produisaient  un  encombrement  très- 


Un 


On  lit  dans  VKcho  du  22  : 

L'enquête  a  été  reprise  I  Tovmhall  Lydd, 
devant  le  bailli,  M.  Thomas  Pinn,  sur  le  corps 
de  Brand,  l'une  des  victimes  du  sinistre  du 
florth/Uet.  Le  coronor  a  déclaré  quo  si  l'enquête 
avait  été  ajournée,  c'était  parce  que  l'on  avait 
Toula  recueillir  le  plus  do  dépositions  possi- 
bles pour  élucider  la  question.  La  cause  véri- 
table de  la  mort  do  Brand,  parait-il,  aurait  été 
un  steamer  que  l'on  soupçonne  d'tvolr  coulé 
bai  le  Nor^tt.  Le  coroner  a  ajouté  : .  Jo  dis 
eoujiçon  avec  intention,  attendu  qu'il  n'existe 
pas  de  preuve  irrécusable  quant  à  l'identité  du 
'  a  coulé  l»  Northfleet.  Tout  ce  an* 


On  vient  d'inaugurer,  i  St-Pétersbourg ,  un 
nouvel  hôpital  protestant.  Ou  lira  avec  intérêt 
les  deuils  que  donne  le  Journal  d»  Sl-Péters- 
bourg  sur  cet  établissement  : 

Le  bâtiment  extérieur,  grand  édifice  en  bri- 
ques ronges,  dont  la  couleur  n'a  été  altérée 
par  aucun  revêtement  en  plâtre,  offre  l'aspect 
d'un  vaste  château  moyen-Âge,  avec  ses  toits 
mansardés,  ses  créneaux,  ses  balcons  en  fer,  et 
même  son  donjon ,  que  représente  assez  bien 
la  tour  de  l'horloge.  Cette  construction  est , 
ainsi  que  tous  les  aménagements  intérieurs, 
l'œuvre  de  H.  l'sreliitecte  Bernbardt,  profes- 
seur i  l'Aeadémio  des  beaux-arts,  et  de  M. 
l'académicien  Ilippios. 

A  l'intérieur  on  rencontre  d'abord,  au  haut 
d'an  escalier  de  parade  largement  disposé,  une 
fort  belle  église  gothique,  avec  de  hautes  fenê- 
tres aux  vitraux  coloriés,  et  des  statues  placées 
dans  des  niches  en  pierre.  Cetto  église  qui  n'est 
pas  entièrement  terminée,  n'a  pu  être  inaugu- 
rée. De  li  on  passe  dans  une  suite  de  vastes 
salles,  bien  aérées  et  très-confortablement 
meublées,  avec  parqueta  et  poêles  en  faïence 
toute  particulière,  à  feu  constam- 
et  i  vontilatenrs  très  ingénicusc- 
Li  sont  rangés  los  lits  de»  ma- 
lades. Ce  sont  les  salles  communes.  D'autres 
salles  ne  contiennent  que  trois  ou  quatre  lits. 
Des  «ailes  spéciito.  avec  leur  mobilier  parti 


coller,  sont  réservées  pour  les  maladies  conta- 
gienses.  Enfin  des  chambres  i  an  lit,  très-con- 
fortablement meublées,  sont  destinées  aux  per- 
sonnes qui  désirent  se  faire  soigner  particuliè- 
rement comme  pensionnaires,  en  payant  par 
mois  i  l'hôpital  une  somme  fixée  d'avance  et 
très-modérée.  On  trouve  dans  ces  petites  cham- 
bres une  telle'  élégance  de  bon  goût,  que  les  ma 
lades  qui  les  habiteront  ne  pourront  jamais  se 
croire  dans  un  hôpital,  mais  plutôt  dans  un  de 
nos  meilleurs  hôtels. 

N'oublions  pas  de  signaler  l'existence  d'une 
salle  exclusivement  réservée  aux  petits  enfants 
pour  le  cas  où  une  femme  malade  ne  pourrait 
point  se  séparer  de  son  enfant,  auquel  les 


Ajoutons  qu'il  y  a  une  petite  maison  sépa- 
rée pour  les  phthisiques,  où  de  belles  vaches 
se  prélassent  sur  une  épaisse  litière,  dans  une 
écurie  placée  à  côté  du  dortoir,  de  manière  que 
les  malades  puissent  respirer  les  senteurs  de 
l'étable,  que  Ton  dit  très-salutaires  pour  les 
maladies  de  poitrine.  Le  prince  d'Oldenbourg 
a  fait  présent  d'une  de  ces  vaches  nourricières. 

Dans  chaque  chambre  se  trouvent  disposés, 
près  du  lit  des  malades,  des  porte-voix  qui 
communiquent,  par  des  tuyaux  de  caoutchouc, 
avec  la  chambre  du  médecin,  de  manière  qu'A 
puisse  être  appelé  à  toute  heure  pour  donnée 
ses  soins  au  malade  qui  demande  à  être  se- 
couru. 

Des  télégraphes  atmosphériques  d'une  In- 
vention nouvelle,  disposés  dans  de  petites  boites 
portatives  semblables  à  une  tabatière,  sonl 
aussi  mis  i  la  disposition  des  malades  qui 
peuvent  les  placer  à  leur  portée  et  les  avoir 
sous  la  main  partout  où  ils  en  ont  besoin. 

des  sœurs  de^bàrité,  e 
ge nient  et  de  propreté, 
tion  complète  des  drogues  et  [ 
miques  nécessaires  i  une  pareille  i 

La  salle  de  bains,  si  indispensable  dans  un 
hôpital,  réalise  toutes  les  améliorations  que  la 
science  a  inventées  de  nos  jours  pour  le  per- 
fectionnement de  cette  partie  médicale  :  bains 
de  cuve,  bains  de  vapeur,  bains  i  air  compri- 
mé, douches  l  toutes  Ira  températures;  rie» 
n'y  a  été  omis. 

Enfin  les  cuisines,  qui  ressemblent  plutôt  • 
l'ollieine  d'un  restaurateur  de  premier  ordre 
qu'A  celle  d'an  hôpital,  sont  entièrement  sépa- 
rées des  autres  pièces  de  l'établissement  ;  et  le 
service  des  aliments  se  fait  au  moyen  d'une 
machine  qui  traverse  la  maison  de  bas  en  haut, 
et  qui,  au  simple  appel  du  porto  voix,  monte 
les  plats  i  leur  destination  et  redescend  U 
vaisselle  vide  quand  le  repas  est  fini. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  remarquable  que 
tous  les  agencements  que  nous  venons  de  si- 
gnaler, c'est  l'esprit  pratique  qui  a  présidé  i  la 
conception  de  cet  hôpital,  et  qui  règne  dans 
tous  les  détails  de  son  administration. 

Li,  point  d'état-major  ruineux  ;  point  d'em- 
ployés parasites,  qui  exigent  de  somptueux  lo- 
gement! et  absorbent  en  émoluments  la  parti» 
la  plus  claire  des  revenus,  tout  le  personnel  «s 
compose  d'un  médecin  et  de  quatorze  sœurs  Oé 
charité,  qui  se  partagent  entre  elles  les  diffé- 
rents services,  font  tout  elles-mêmes,  et  sufS- 
sciil  à  tout.  La  disposition  particulière  des  té- 
légraphes, des  porte- voix  et  des  michines  é 
transporter  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
en  supprimant  les  rouages  inutiles,  a  permit 
que  tout  pût  s'accomplir  avec  an  personnsj 
aussi  restreint. 
Le  seul  luiequi  y  existe  ett  celai  du  cdfc 
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fort,  gai  ne  laisse,  rien  à  désirer,  et  dot  l'ex- 
quise propro'.é.  On  vui'.  que,  l'unique  soin  dont 
chacun  se  suit  préoccupé,  est  a  lui  du  bien-être 
des  malades.  On  a  cherché,  non-feulenient  à 
assurer  Ip  rétablissement  de  leur  tanté,  moisi 
leur  rondrn  agréable  le  séjour  de  cette  m  Ju- 
ron oîi  ils  seront  forcés  d'habiter  momentané- 
ment. Le  justr.*  dos  parquets,  1»  poli  brillant 
des  ustensile*,  la  blancheur  oç'aUiitn  du  linge 
ït  des  ride.mv,  enfin  la  verdure  et  Ira  Heurs 
qu'on  trouve  dans  toulcs  le*  salles,  et  où  l'on 
reconnaît  la  main  des  sainîes  f-mun-s  qui  gou- 
vernent ce  CTifo'uri'.  asile,.,  tout  démontre 
qu'on  a  voulu  réjouir  les  yeux  et  le  CT-nr  des 
pauvres  malades, 'et  leur  rendre,  leurs  souffran- 
ce* plus  supportables  par  les  délicates  préve- 
nances à'.ml  ils  sont  entourés.  Voilà  la  vérita- 
ble charité,  non  celle  de  |a  bourse,  mais  elle 
du  cœur. 

Cet  hrïpila',  qu'on  peut  appeler  nn  établisse- 
ment modèle,  ne  doit  son  existence  qu'à  la 
bienfaisance  publique  .  gi.>  .es  en  soient  ren- 
dues a  la  ffénérosîtf-  «le.-,  donateurs  dont  plu- 
sieurs, par  u'ie  mudesUe  toute  chrétienne,  n'ont 
pas  même  voulu  se  :aire  connaître. 

—   —  
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Les  tiv  r,;h aux  g: ah»  de  l'intérieur  ont 
en  par  c.  «tinuatiou,  ctUe  semaine,  un  Lon 

coursnt  d'aliiuri-s,  e;  1rs  prix  n'y  ont  rien 
perdu  de  la  b-mieié  acquise.  Dan*  les  ports,  la 
situation  n'a  pas  sensiblement  i  Ivin^o  et  est 
également  sansdaisant.-.  Les  dernière»  nou- 
vel» «'.t  <  Cjuv.um.us  flottâmes  di:  i.ontirt .-s  Si- 
gnalent d  ;  cil.ne.  . 

A  .a  ilern.Liv  graudu  Lall.-d-  l'itU,  c.n  a 
eomteté  une  lu  usa  «L-  t)  t'.-.  Lu  sur  to.iU.-s  lus 
qna'.f,  «c  l'A,  et  Ton  a  coté,  de  32  ir.  Lu  à 
33  rr.  LO  ies  120  kiloy. 

Dans  la  partie  «i«  la  h»llo  où  se  trait,, m  loi 
b'é..  du  rayon,  on  a  payé  ccurammc.ul  de.  23  fr. 
25  à  M  Tr.  30  l«s  l(Wknorr. 

r;i  farinas  de  oii^ouima-pa,  les  prix  sont 
sa  is  variv.Lui  et  l'on  cuU'  :  marque  I),  73  :'r.  ; 
bon  .es  u.a  ques.  de  70  .'t  70  Ir,;  marquas  ordi- 
naires, du  lu  à  L'J  fr.  Le  tout  par  lté  de  137 

fcïlorfT.  DOt. 

Le-,  f.'.-.ne       L0inm:rac  iGiit  calmer. 
buit-iii îqurs  fclit  :  couriut  da  mu  s,  70  tr.; 
mars  <  t  h\  :  '.',,  iiiùnie  prix  ;  ijiaa  .e   mois  do 
mars,  70  Tr.  50;  quatre  mois  de  mai,  71  fr. 

QMuIasi  i'uaiip»  supérieures,  clic»  se  co_ 
ten':  i  in:, air.  du  c;.,.i»,  Ci>  fr.  10;  Mars  et  avril, 
C8  Ir.  75  ;  quatre  u,,/is  de  mars,  t/J  fr.;  qur.Lro 
mois  de  0'.'  fr.  75. 

La  dernière  cote  oUic'c'lc  du  disponible  es', 
pour  les  farines  huit-marques,  de  70  fr.,  et  do 
68  fr.  i'UpD  T  Ls  f  ri  .ea  su'pé; i'  Ui'CS. 

Le?  cour*  du  se'..*.;  -...il  li  en  tenus  dr.ns  les 
limites  de  V.)  Tr.  75  \  20  fr.  le?  ML  kilu.-jr.  en 
gare  ou  sur  1  at  aux  à  ÏLrcy. 

Sur  l'o't!1,  la  <*.en::.u  le  est  tré>-act:vc,  et 
Ton  l'y.  eoinnp  la  semaine  d  rn  ère,  les 
qualité;  nouvelles  d,-  21  à  21  fr.  LÛ  lus  1110  kilo- 
grammes. 

De  plus  en  plus  rare,  l'escourqeon  vaut 
«  fr.  50. 

Lnlcndanre  de  l'av<.-ne  r?t  très- .-obtenue,  et 
II  y  a  mé;nc  un  peu  de  hau'f  ?  pour  les  graines 
do  semence.  L'avoine  noire  de  cl.oix  est  au 
prix  iln  17  f  ■  f,f)  à  IR  IV.  Les  bonnes  qualités 
se  cotent  de  17  à  17  fr.  MO  ;  .les  qualités  ordi- 
■alres,  de  l«  fr.  60  à  I  «  fr.  75.  L«  tout  aux 
ttOkilojtr. 

rr  —<     .'.*-■•    »  . •  ^  -  ,  1 


H  n'y  a  pas  de  changement  i  noter  «or  i» 

sarrasin,  qui  tait.de  16 à  17  fr.  U). 

La  situation  d«£»  issues  est  bonne  et  l'article  ' 
ne  manque  pas  da  dewandesi  Les  prix,  sans  , 
variation  sensible,  s'établissent  comme  sait  : 
gros  sun  seul,  do  12  a  12  tr.  60;  son  trois  ca- 
fés, d«  M  fr.  76  à  12  fr.  ;  son»  ta;  da  H  4  ' 
il  fr.  60;  Kcoupettts,  de  U  4  12  fr.  ;  re- ' 
mmtagr s,  do  1 1  fr.  10 à  16  fr.  50,  suivant  blan- . 
cheur. 

lin  graines  fourrsgèreii, 
fairos  ne  manque  pas  d'impurl 
conservent 
bail»  de  I0Ok.log. 


dt-  af- 
et  les  cours 
On  cow  par 


ISO  fr.;  d^to  decboix.de  I2i  à  135  fr.;  di» 
«l'Italie  et  au're,  de  100  à  110  fr.-,  mxorun 
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86  fr.;  quatre  mois  chauds,  97  fr.; 
nient  rodis,  96  fr.  50. 
1  A  Oaen,  r,huil««l«cot»a  vant,  Jm  100  hllogr., 
eonditions  ordinaires  de  «a  place  .  disponible  t\ 
cornant  du  mois,  90  fr.}  mars  et  an-il,  91  fn 
On  payo  la  grain*  de  cola,  L'hsctotare.  S7  frj 
les  tom-tewr  de  toisa,  les  1,040  kilogr., . 
d78fr. 

,  On  cMe,  à  Lille,  fhnile  do  colxs,  l'hectolitre, 

disponible,  86  fr.  60  ou  97  fr.  05  les  10O  kilogc 
s<  r  \\a;;on  ;  la  même,  épurée,  *J2  fr.  5ù  I  hec- 
tolitre du  101  fr.  75  ks  100  k,;0|(r.en  we^un. 
A  Mar-Aiilli),  les  huilas  d'olive  4  fabrique  t< 

tassent 


do  110  4    so'iuciincni,  bien  quo 


de  l'o.tou,  do  120  i  1J0 
Provenne,  de  150  à  163  fr.; 
supér.eure,  de  120  à  t  iO  fr  ;  tréflu  blanc,  dé 
ILiià  ISO  fr.;  mniciUf,  do  3i  à  40  fr.;  ray- 
giars  d  lulie, -ie  ii  à  iti  .V.;  d.u>  anglais.de 
M  à  45  fr.  :  sainfoiu  a  mu  coupe,  les  50  kt- 
'o;:.,  de  U  a  1",  fr.;  di  o  ù  dsux  coupes,  dê 
IL  à  Ici  fr.  ;  vi i.cs  de  priulomps,  nouvelles, 
1er  liii  kdog.,  d  "  CL  à  ir.  ;  dito,  vieilles,  de 
Ï0  ;>  21  fr.  ;  pe  is  Jaaas,  de  .1  4  22  fr. 

(Ja  p:iye  tes  ri/,  par  100  kilnt?,  :  brisures,  dn 
32  a  .  6  fr.  :  Wan.fonn,  de  40  à  52  f.  ;  Pf-jru.tie 
3C  à  ii  tr.  ;  Calcutta,  «:«!  45  à  5«  Ir.  ;  Piémont, 
«le  L2  à  W)  Ir.  ;  .lava,  du  72*  90  Tr  ;  iss-u-r.  de 
riz,  J0  Ir.  ;  bat  lein  fflaeé.  do  52  à  58  fr.  ;  Caro- 
line d  Knrcpr,  do  tid  à  75  fr. 

A  MarseiMe,  |e^  riy  et  lé 'urnes  secs  ont  eu 
ce1  te  *niwiee  tin  bcan  courant  t'atfiires.  Il  a 
été  ve:i.iu  •  Ht'M  balles  de  rïv.  du  Peinant  de  41  , 
h  '.0  fr.  les  1M)  kiior.  .  I.OnO  b,!l;-s  environ  de  «'-"T*» 
li.incois  e'Oi>jOO*  an  prix  d.«  21  h  V  fr.  ;  f,00  r 
hale-H  d  .ilp  s:rs  dn  Rodoslo,  ;\  *:5  fr.  LO  ;  300 
btille»  de  ^:.tines  de  ciianvr,',  à  .?0  Ir.,  etc. 
On  oo".e  xor  la  place  -  r;/.on  érumo  glacé,  de  j 
à  llîlV.,  suivant  qualité  ;'  li.iri'-ott  exotiques  : 


défaut,  Voii:i  U  s  cours  do  l'article  :  disponibles 

66  fr.  50;  mars,  «te  57  à  57  fr.  50;  deuxièmi 
trimestre,  de  58  4  La,  fr.  LO;,  six  derniers  uoiS| 
61  fr.  50. 

Los  hui.'es  lampant!»,  toujours  délaissées.  s.( 

co  ot  .te  LO  rr.  50  à  50  Ir.  delà  pde,  et  du 

67  '■  L7  fr.  LO  du  berJ.- 
Toutes  l<  s  qua.it.  »  d'huiles  comestibles  sont 

très-lunule*.  I.nui.o  u'Aix  turtiae  >.<Mde  1ÎL  4 
ls0  i«.,  i.i  u, oui- ,  Lue,  uo  1,0  à  id ^  fr.  les  I«jO 
kdo^rauMAiM  à  la  ca.i.~orura.ilion,  «vm  liDiiili- 
cai  on  d<-  L  IV.  LU  pour  la  marchandise  piipe4 
l'eut- e.ptji .  Un  cote  .  Toscane  turl.ne,  nou4. ,;:i« 
récolte,  de  i^ti  à  l'.ii)  Ir.,  Itari  AA,  de  !5Là 
ILii  fi-';  ili'.o  \,  ILt>  ir  ;  dito  I,  145  fr  ;  u.t<T2, 
135  fr.  \fh  InO  Kilo^raniuies  iiU  perdu,  esco-npU) 
I  p,  t»V)  ù  la  ronsoiinna!<rn.  |A  déduire  f1  fr. 
pu-  IijO  k  lo;;r.in*'m  s  jumrla  msrc.iandisu  prise 
à  IL  ti'repot"  «fi*  douane  et  u>>.:;  r.ji.)  Var  sur» 
fin-,  I3lt  fr.;  Var  iii.e.  I20  fr.;  Var  mangea  oie, 
de  [<i-<  à  110  fr.  les  loo  kilograaimts  à  tout 


l)  ?d's  huit  jours,  le*  trois-«ix  de  betterave 
ont  ,11  [sen  rftuim'.e  sur  la  place  de  l'arb-.  Les 
dernier»  1  o.rs  m»  »ont:,in.-i  étohîi»  :  dispombl*. 

53  fr.  60;  courant  dn  ruo:s.di«  53  .1.  50  à  53  fr.; 
niars-av.il,  5i  ir.  25  ;  quatre  mois  chauds. 
U,  fr.  60;  .*!.*»  dt.  pottibie,  0  fr.  W:  4Ji- 
.  xnT,  mOmo  -rix. 

j     .Dans  k-.  Nord,  à  Lu  le,  U  cote  commerciale 

"  pet  iiecto.nre  e»t  la  sunaoW  :  UO>s-six  Nord 

lin,  cocr.t.u  d.i  mttw,  52  fr.  25  ;  deux  mms  p;o- 

.  ch  .iiif,  „2  1.  .  L0  ;  mois  clauds,  63  ir. 

L«;s  f'^v  ■»  :■>»  calmant  et  se  cotent  comme 
A  Paris,  les  cours  f.'ca'es  restant  4  peu  près    iu  L .  ,M  u_  ,;1  lr  .;i  .  7  0j  63  u  4„ .  „.  -t 

les  n.ém.;s  i|aelasan&ute  dernière  ;  l'article,  du    ;wllu4  ^ .  ullJ1^s>  jc  t  j;  i  u  c  jio  of- 

Teste,  i-sl  sans  allaircs.  La  fiicnia  prennèra  de    jii:il,Ue  ,,sl  ;>l  slll,,UlU.  :  t-tre  88  dearés  «cu.ia. 

ruis,i  vaot  d«  \h  k  kùi  »>.;  la  ■  pwmiA»  de  \*  .  ru;(;u^J¥^       u»  fr.  60;  <iiu>  d.m  to-!o,  01 

func*  25  ,  bl  tius  n"  3,  •  :e  72  tr.  7L  i  il  ir.  t0; 

Boiiuc  Sui'ie,  IL7  ir. ;  br  le  furto,  ILS  ir  ;  i>ii.i« 

lieu  de  sjij.;,  75  fr.  60;  in^aste  de  .alr.que, 

'j  fr.  .0  ,  m.' la.  .-.u  do  ra.iiju.-.o,  12  f.*. 


I 

de  à  2  <  fr.  ;  pois  clii  .-lies  exof.qu.'s,  de  21  à 
2'i  fr.  ;  p  :is  "verts  eTntUmes,  dn  il  à  26;  len- 
tilles d'Auvergne,  de  40  à  42  fr.  ;  graines  de 
chanvre,  31  fr.;  alp:sl:,-',  î!6  fr.;  pi-lit  millet,  de 
12  i  IH  fr.  ;  cWa^nes  de  Savone,  30  fr.  Le 
tout  aux  lli  i  kiloir 


Loir  -.  .•>  17  à  43  fr  ;  la  teculo.vcttc,  de  2'J , .. 
50  à  30  fr.  les  lOu  kilog. 

O  ins  6  s  Vosges,  c'ust  la  baisse  qui  l'em* 
p:i.n>'.  Ou  o.Tro  li  di  pombie  à  14  fr.  50,  à 
L,  .i.a' ,  lii  livrabl  <  de  10  fr.  50  X  47  fr.,  tuivant 
é,.Qqu.i  le  livraison.  Cj  dernier  «at  offert  «t  peu 
dc;.i.ndé. 

!l.i  n  qui'  peu  reciiTcl^'s ,  les  »irops  sont 
fermes  aux  coars  ci-apiorf .  sirops  preiuier  blauc 
do  c;tjtal,  de  75  à  7G  fr.;  sirop»  uxase'r,  40  do- 
grés,  de  <y.i  à  61  fr.;  sirops  liquides,  33  degré*| 
de  54  u  55  fa.  Le  tout  «ux  103  kilogr.,  droits 
compris  et  franco  4  l'iris. 

Les  an":  Ions  se  cotant  ;  amidon^  pains  de 
Paris,  do  85  à  00  fr.;  pains  de  province,  do  73 
à  80  fr.;  briques  d'Alsace,  première  marqua, 
d.'  75  4  78  fr. 

Aucun  chiti„'.'n;ent  iiotoL'e  o'0^  *  siflnaicr 
dans  la  situation  de  l'huile  da  coha.  dont  la 
dernière  cuL>-  accuse  cependant  une  légère  fa- 
veur :  disponible,  courant  du  mois,  05  fr.  75; 
mars,  05  fr.  25;  avril,  même  prix;  quatru 
mo'.s  d'évé  et  quatra  deruiera  mois,  01  fr, 

L'I.u'.b  de  lin  a  é.?a!e:r.  nt  obtenu  un  peu  do 
hawse.  Elle  fait  :  di-poniMe,  UO  fr.;  courant 


A  L.ll    l«  ..  .  ..c.jii  «rats  indin'6:ies,  les  100 
kilo,;..,  i.-s  dc.j;és,  d  .- ^jaiidc,  Î-V,  eiitreij.jt, 
|  yaltnt  o>  fr.  50. 

,  A  Ti.;.ai,  ,.ua,  la  a.uïcK.r.4'.se  est  rare,  tt  U 
de.naudc  est  calme  p«>ur  les  sucre 3  exoà^avs  j 
mais  1Î1  a  r.cl.ala  i;n^  r,.'nU ont  été  i'a.ts,  dii-o.t, 
sur  1*  campagne  de  W73  1t<7V.  Les  rai^ués 
si>nt  bien  tenus  de  I5t>  à  1^0  fr. 

Ln  sio...k  ,li  aniiliaux  de  boui;liprio  qui  tiru- 
raient  au  nwxjn'  do  la  Viilotte.  lundi  dériver, 
cuu1pr1iu  u.1L  l.t.517  tùics  «u:  b.  taïl,  dont  vo.cV 
la  réparation  :  2,332  b.cuis,  S12  vaches,  Ud 
Wurraux,  ....2  vcau.v.  li.7.  0  miutùiu  et  "328 
a;  as. 

Les  prix  r\'.'>  un  s  «Te  vraite  se  sont  ('talib* 
CO)o.nc  suit  :  bœuis,  do  l  fr.  70  à  2  fr.  00  la 
kiii'iî.;  vaches,  de  1  fr.  00  à  1  fr.  35;  uuieaux, 
de  I  lr .i32.i  l  l'r.62;  veaux,  Je  1  fr.  d5 à  2  .r. 40; 
nit-atous,  do  1  fr.  35  à  2  tr.  60;  porcs,  de  l  »r.  32 
4  I  fr.  52. 

A  ta  vuiU!  a  la  uiâe  des  vwndcs,  le  m'a.a 


i'  du  mois,  05  fr.  50.  ;  mars»  méma  prix:  a\.-i!,  [  ;our.  on  a  wï"        k'>^r.  •  io;uf  nu 


• 
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1/4  derrière,  iU  i  fr.  26  à  1  fr.  M;  l  /44ev*nt,^e  nulles  «or  le  place,  bute  do  vendeurs  série  un. 
I  fr  ?0  à  1  fr.  80;  a»oyau,  do  1  (t.  20  à  2  fr.  "6;  On  paye  de  91  i  05  fr.  Les  quelques  balle»  dis- 
*as^  haucavsre.  à*  0  fr.  36  à  1  fr  18  ;  veau.  I»  foalMerqal  «ont  mises  en  vente  Met  aussitôt 
qualité,  de  I  fr.  %  à  2  fr.  10;  qualité,  de  4  fr.  J  enVvéçs.  Lr?  nouvelles  reçues  de  ce  pays  de 
i  1  Irv  9i  ;  3»  qoatite,  de  I  fr.  40  sH  fr.  64  ;    production  dénotent  toujours  uno  grande  fer- 


Dan,  c  i  r,  -s, 

1"  qualité,  de  i  fr  9i  à  ?  fr.  06  ;  *  qualité,  de 
I  fr.  52 à  1  fr.  90.  3«  qualité,  d«  I  fr.  3*  i  1  fr. 
60  ;  gigots,  de  I  fr.  VI  à  4  fr.  f.0  ;  porc,  entier 
su  demi,  de,  1  fr.  10  à  1  fr.  60;  en  quartier,  de 
I  fr.  10  à  1  fr.  72.  pure,  *alé.dc  0  fr.  80  à  l  fr. 
«0.  L'etmemMe  de  la  vente  t'est  élevé  & 
52,358  kilogr. 

1  Ouns  la  semaine  qui  a  précède  lo  17  février, 
le  iota',  de»  importations  d'animaux  de  bou- 
cherie, à  Londres,  a  été  de  8,716  têtes  de  bé- 
tail, contre  11.749  U'te»  importées  eu  1S72  at 
ï,9*>2  têtes  en  1871. 

VMci  quuJ  est  a:tuellr meut  le  pris  net  de 
la  viutiJe  sur  le  marché':  de  Londrejs  :  bœuf 
eu  vache,  qualité  inférieure,  du  1  fr.  51  i 
1  fr.  66  ,  di  O  dito  2»  qualité,  de  1  fr.  72 
à  l  fr.  83 ,  haut,  i"  qualité,  de  1  fr.  M  i 
I  fr,  95  ,  h<eif  d'ivc-ssc,  do  2  à  2  fr.  06;  mou- 
tons, qualité  inf.Vnvjro  ,  de  1  franc  95  & 
î  fr.  04  ;  dito  2*  qualité,  de  2  fr.  23  i  2  fr.  35; 
do  chuix,  en  laine,  de  2  fr.  59  à  2  fr.  i>5;  dito 
Bomlidown.  en  laine,  de  2  fr.  65  à  2  fr.  77; 
ve.tnx,  quiiité  inférieure,  de  2  francs  06  a 
l  2  (r.  23;  pttiU  veaux,  1"  qualité,  do  2  fr.  29 
12  fr.  47  ;  pure*  gras,  de  !  fr.  *(r  a  !  fr.  S7; 
pe'-its  porcs,  de  l  fr.  13  à  1  fr.  60. 

Au  marché  île  jeudi,  In  cours  moyen  officiel 
des  suifa  frais  fondus  de  la  boucherie  de  Paris 
•  été  fhé  i  102  fr.  La  tendance  de  Parlic'e  n  <te 
ferme  et  l'on  cote  :  suif  disponible  et  murant 
du  moin,  l'îfr.  ;  stéarine  de  saponification, 
de  1T.'  fr.  50  à  175  fr..  stéarine  de  distillation, 
If.r,  fr.  ;  oléine  de  saponification,  de  80  à  S2  fr.  ; 
oléine  dn  distillation,  70  fr.  ;  suif  en  brandies, 
de  70  fr.  50  à  77  fr.  50  ;  chandelles  (hors  Pa- 
ris), de  121  à  125  fr.;  petit*  suifs,  82  fr.;  suift 
d'o?  purs,  de  81  i  80  fr. ,  huile  de  palme,  de 
S8  i  102  fr.  ;  huile  do  coco,     9 G  à  103  fr. 

Au  llavre,  les  suifs  on:  eu,  coUo  semaine» 

decTsekl"™!  ble^feVi 7.2  U.  5U Tefî^Ti- 
logr  ;  les  moutons  de  même  provenance  va- 
lent 51  fr.  50.  Les  lards  Mlés  d'Amérique,  sur- 
tout à  livrer,  sont  as-e/.  recherchés.  Quant 
aux  saindoux  conient'hles  d'Amérique,  iI.h  res- 
tent avec  de  petites  adirés  pour  ht  consomma- 
tion. 11  s'ebt  traite  ainsi  par  extunple  100  lier- 
çon*  de  51  à  53  fr.  les  50  Lilr.gr. 

A  Marseille,  il  s'est  Tondu,  cette  semaine, 
environ  15,000  ki'oLjr.  de  suif  disponible  en 
masi's'ns,  à  105  fr.  comptant  avec  un  es- 
compte; le»  au'.re*  sortes  «ont  sai  »  affaires  et 
so  odent  nominativement  :  Plata  mouton,  de 
103  à  101  fr.;  dito  boeuf,  de  105  4  10C  fr.; 
Amérique,  1 0-t  fr. 

I/es  raindour  com,»i>tih'e»  d'Amérique  talent 
de  lOi)  i  102  fr.  ;  le»  t.tindoul  h  fabriques, 
même  provenance,  de  92  à  93  fr.  Los  graines  et 
huiles  grasses  se  cotent  :  amandes  de  coprah, 
de  53  à  56  fr.  ;  amandes  de  palmiste,  de  90  à  91 
franc»;  huilt.  de  coprah,  de  92  i  93  fr.  ;  huile 
de  coco,  de  93  à  95  fr.  ;  huile  de  palme,  do  100 
1 101  fr. 

Au  sujet  des  garances,  on  écrit  d'Avignon  à 
PAVAu  agricole  ffue  les  achats  d'alixaris  indi- 
gènes continuent  activement. 

Les  rosés  se  payent  de  33  à  34  et  mémo 
35  Ir.  pour  les  qualités  extra.  En  pajuds,  le  prix 
de  45  fr.  a  é.é  abordé;  mais  commo  les  ordres 
étaient  noml-etix  et  tres-divisés,  pou  d'affaires 
ont  été  traitées. 

En  Naples,  le»  transactions  sont  presque 


meta  dans  le»  prix.  Le  stock  diminue  peu  à 
peu  et  sera  bientôt  insignifiant;  si  on  le  cotn- 
•pare  i  ceint  dos  antres  années,  4  pareille 
époqoe.  .  • 

Pas  ou  pem  de  transaction*  sur  les  oarri- 
ques. 

11  y  a,  en  ce  moment,  absence  de  transac- 
tions, pour  les  houblons,  sur  les  houx  de  cul- 
ture, par  suite  de  l'épuisement  à  peu  près 
complet  de  l'article.  C'est  de  gré  à  gré  et  sans 
se  baser  sur  au -un  cours  riel  que  traitent  avec 
les  acheteurs  les  quelques  rares  spéculateurs 
qui  possèdent  encore  des  lots  disponibles.  Cest 
ainsi  que  les  dernières  ventes  failes  en  Alsace 
ont  ea  lieu,  dit  l'SeAo,  an  prix  de  200  fr.  les 
50  kilogr. 

A  Nuremberg,  il  arrive  peu  de  marchandises 
sur  le  marché,  va  i'épuUemnnt  des  centres  de 
production,  les  bonnes  qualités  qui  s'y  pre- 
.•entent  sont  rapidement  enlevées  pour  la  con- 
sommation intérieure,  dans  les  prix  do  £5  i 
12.'.  florins,  suivant  qualité. 

A  Lmdre*.  le  marché  est  devenu  calme 
pour  les  houblons  surannés,  mais  il  n'y  a  pas 
do  changement  dans  les  prix;  les  houblons 
nouveaux  sont  toujours  dxos  la  «nipa  situa- 
tion. 

En  ce  qui  concerne  les  produits  forestiers,  la 
situation  sur  la  place  de  Paris  ne  s'e-t  pas 
modifiée.  •  Une  seule  nature  de  bois  i  brûler, 
dit  h  Rtvve  des  taux  et  forcis,  d'après  luquello 
nous  résumons  lee  détails  qui  suivent,  échappe 
à  la  baisse  générale  :  ce  »ont  les  falourdes  do 
pin.  Sur  cet  article,  les  cours  se  maintiennent 
et  ont  même  une  tendane-?  à  la  hausse.  Les 


Société  anonyme.  - 
SIÈGE  80CUL  :  15, 


on  bois  de  icis^o 

A  Clamecy,  les  affaires  sont  extrêmement 
et  le*  prix  purement  nominaux.  Les 
charbons  seuls  se  soutiennent;  lo  merraiu 
baisse.  Le  marché  est  lan^ui-sant  a  CM'.eau- 
Chinon  pour  la  charpente  et  les  sciages.  En 
bois  de  pente,  on  signale  une  vente' do  14  mil- 
lier» do  merrains,  au  prix  de  500  fr.  l'un.  (Lo 
millier  se  compose  de  26  cents,  dont  18  de 
douves  et  8  do  fonds. 

Sut  la  même  place,  la  situation  des  bois*  de 
feu  n'a  pas  varié  ;  les  gros  U»U  attendent  tou- 
jours les  acheteur*.  La  charboonette  reprend 
faveur  ;  il  s'est  traité  des  affaire?  au  prix  de  8 
à  8  fr.  25  la  cordo. 

A  Cetto,  les  affaires  sont  calmes,  mais  les 
prix  bien  soutenue.  I>c*  dimensions  les  plus 
recherchées  sont  les  40/44,  les  12/14  et  les 
18/20,  ainsi  que  les  beaux  bois  pour  fonçures. 
I^s  bois  dn  foudre  do  Triesto  et  de  Russie  ^rit 
un  peu  délaissés,  maïs  uoe  grande  faveur  t'at- 
tache i  emi  «l'Amériquo. 

Peu  de  variation,  à  Ikirdeanx,  dans  les  bois 
d'uîuvro  et  d'industrie.  Les  merrains  ont  une 
tendance  à  la  liaïuse.  l^s  résines  sont  «talion- 
naires.  A  Arhois  et  à  Salins,  les  nffaires  sont 
assez  actives,  surtout  pour  la  charpente  de  sa- 
pin. I*s  bots  de  travail  sont  sans  changement 
à  Clermont-Ferrand  ;  ceux  de  parquet  seuls 
dodnent  lieu  A  quelqnestran-aetions.  Ijfs  écor- 
ces  sont  en  baisse.  Point  d'affaires  en  bo.s  de 
feu. 

A  Vitry-le  François,  les  sciages  verts  snnt 
demandés,  midns  cnpir.dant  que  la*  see.sl  I<s 
prix  se  souticn/iant.  '  s  * 


X. 


titpitàl  :  10  millions». 


Ch.  M.- 
D.  Lum 


OMtRATIOX.S  Di:  COMPTOIR  t 

CHANGES  —  Monnaie» ;  Coupons  français 


Chèques  sur  la  France  el 
des  Dons  du  Trésor  de  F 


(étranger;  Escompte 
rance  et  de  tous  paya. 

FONDS  PUBLICS.  —  Achat  et  vente  aux 
conditions  oflicielles  de  toutes  valeurs  colôes  à 
la  Bourse  de  paris  et  sur  tous  les  marchés 

étrangers;  Achat  et -rente  directs  de  toutes  va- 
leurs françaises  et  étrangères  non  cotées. 

RENSEIGNEMENTS  donnés  par  corres» 
poedance  sur  t 
et  étrangères. 

Le  Comploir  fronçât  envois  gratuitement  1 
tous  ses  correspondant*  une  Cnl«  journaj'rt, 
et  i  toute  jx-rsonne  qui  lui  on  fait  la  demande 
é'Til/>.  la  Gircutair*  politisai  et  financière  qu'il 
publie  hi- mensuellement. 


CJIEM1SERIE  SPÉCIALE,  102,  b'  Sébastopot 
 -O-  ' 

Librairie JJachctts  et  C',  boulevanl  ?ainl-(7epi 
main,  77,  4  l'aris,  «t  cliex  tous  lo»  libraires  1 

IHetioniutire  universel  oThistotre  et  de  gé*jra~ 
phîr,  par  M.  N.  Bouillei  Nouvelle  édition  natlà» 
remeut  refondue.;  1"  bcao  voluuso  grand  m-i" 
da  plus  ifeïO.»  pages.  -  Pria  :  hroihé,  21  fr.; 
«rrtouoé  on  porculino  g* ufré<ï.  t3  fr.lS;  rolii  sa 
chagrin  :  25  et  î6  fr  —  Supplément  tsw,  25  cent 

Dictionnaire  universel  (ht  Sciencet,  des  Lettres 
it  des  Arts,  par  M.  N-  fWiillel.  —  l>n  beau  vo 
lumfl  grand  in  8'  do  1,7.7)  |iage*.  —  NouvoUo  éJi- 

chagrin  :  2^c\  Vù  lr. 

Atlas  universel  d'histoire  et  de  géographie,  par 
11.  N.  f'ouillet.  Quvraga  rormant  te  complément 
du  Ôiciionnairr  SHitloire.  —  1  va:umo  graud 
avec  planches  eu  couleur.  —  Prix  :  bioché, 
30  fr.;  cartonné,  .12  fr.  75;  relié  en  chagrin 
J4fr.50  e»36fr.5a 


Spectacles  da  Lundi  24  Février. 


Op*rm.  — '->  Owpe  <>u  roi  de  TtwK. 
Italiens.—  Ptliriie. 
Français  —  Jljri.iu  Ditoraïc 
OdCon.  —  l.'.Viriilc. 

Op*r«-Coiotque-—  Biniro  et  JiXtita.  , 
Atbeoé*.  —  FaiiclwnqctU 
ermnaa*.— rVoafroa  Krncal. 
Vnodcvlllc.  —  Ui  Fu»  baidiixaiack, 
Palals-noyal.-  r>-  i  .n  i^toî 
Varl^tts.  —  t.«  Brjeanalrn. 
ti  it^.  —  F.»  Pooîc  atn  iV.iU  iPjr. 
Cl.ûulct.  —  L«  Mj.vjii  .:ii  ILitji-sr. 
Ambigu.  -  I.C  Dr.nu-  it  \i  rjc  Je  U  Pus. 
Louncs-Pur.  —  Li  Priii»  it'lat. 
Folles  — La  Fi  le  J*  il"'  An»». 
CJtoy.  -  S:/ii»:iinn. 
TeriJilta.  —  A  rlucua  wa  r'u.^rt 
ErVaiat.  —  ta  Mu  ia  m*  l.i. 
Mtnu«-Flft:slrs.  —  Lj  lj>.-j';o  aux  tF.-iN  r.»r. 
Eeaa-  an:lKils.  —  Tenu  mnuiit.  Li  FtH*  du  pr-vrll. 
3  t.  11  telatare.  CcAl  itlua. 
Clr^uo  d'hiver.  1. 1.  j.  —  Hiar<4«i  4|i«lci. 
Kobart-Houdip.  St.  —  f-ruir«  pu  11  ;l:r 
Valrnlino.  —  àwrt**  aiii»iMi«n»  lj«unia. 


.  —  lîuftvi  de  I.tmlloat, 
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ÏDUHNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPTJBLSJOT  FRATtÇXISIT. 


U  Février  1813 


de 


Administration  général* 
l'Assistance  publique  à  Purls. 


A  LOUEll  IMMÉDIATEMENT 

U  FERME  DD  COATEM!  DE  STE-CR0I\ 

précédemment  occupée  par  M.  Coutrot.  «t  Sise 
aux    Kasarts-lo-Vicomta  ,  canton  dEslernay 

^M8up«rflole,  3Gt  hectares  —  Fermage,  15,000  fr. 

S'adresser  i  Paris,  à  l'Assistance  publique .  4, 
quai  de  Gesvres  et  a  Sé/anno  (Marne),  a  M'  Ile- 
gois,  notaire.   . 

Administration  générale 
da  l'Assistance  publique,  à  Paris. 

Tkfllf  àTVP  FM*  »*  TILLE-ÈVBiM.  com- 
iJUllLAlrlJu  muno  do  Nouilly-sur-Maroe 
(Seme-ot  Oise).  _  . 

A  LOUER  pour  18  années  superficie  215  hec- 
tares 53  ares  SG  centiares;  fermage  unnuel  : 
15.000  fr.  .       .  . 

S'adresser  •  i\  r Assistance  publique,  1.  quai  no 
Gesvre$,Ou4  Nouitly-sur-Mai  ne,  chez  M-  Carré, 
notaire. 


2  HOTELS  A  PAU  "V*^ 

A  ADJUGER,  mfmn  sur  mie  enchère,  eu  la  ch. 
no»  notaires  <le  Paris,  la  mardi  11  m  I873 
Eiidi.  —  Mises  I  prix,  ItiOjOOO  Rr.i    IMMH  '  "r. 
M-  Cocteau,  notaire  a  Paris,  (mal  Maïaqnais,  5. 


Elude  de  M'  Lesage,  SVO 

rue  Sainte-Anne,  tt 

VBNTB  le  samedi  8  mars  187.1.  A  deux  heures, 
au  Palais  dé  Justifie,  il  Paris, 

M  MtUX  I.OT* 

m  MAISON  a  SAINT-DENIS  m 

PLACE  ADX  GUaLoMS.  9 

Revenu  innuel  •  u  liuil  principal,  net  J'im- 
pJts,  1300  fr. 

MÛsàprix  ...  ■    20,000  fr. 

^PROPRIETE  a  SAINT-DENIS 

KDI  D  AUEESVaUERS.  1S 

Contenance  superficielle,  environ  1,700  mi 

Mise  I  pril    10  000  fr. 

S'adresser  â  Paris,  à  M"  Lesage,  Itrmiih, 
Devaux  et  Ifaucomblo.  avoués. 
Bt  a  M*  Bernard,  notaire  a  Saint-Denis. 


COMPAGNIE  PARISIENNE 

D'ÉCLAIRAGE  &  DE  CHAUFFAGE  PAR  LE  GAZ 

1CH.  les  actionnaire-:  de  la  compagnie  sont  in- 
vites a  se  réim  1 1  Inérale  ord lotira, 
le  jeudi  27  mars  prochain,  à  deux  heures  et  de- 
mie très-précises,  salle  Herz,  48,  rue  de  la  Vic- 
toire. 

Les  actionnaires,  propriétaires  do  quarante  ac- 
tions qui  voudront  assister  à  cette  assemblée, 
devront,  conformément  &  l'art.  33  de3  statuts,  dé- 
poser leurs  litres  au  porteur  (coupon  d'avril  1873 
détaché),  au  siéga  de  la  société.  6,  rue  Coodorcol, 
depuis  le  24  février  Jusqu'au  17  mars  inclus,  de 
dix  heures  à  deux  heures. 

Les  actions  sorties  au  tirage  du  6  décembre 
dernier  no  pourront  être  acceptées  on  dépôt. 

ÎtM.  les  actionnaires  voudront  bien,  au  préalable, 
es  échanger  contre  des  titra  de  jouissance  qui 
seront  admis  au  lieu  et  place  des  actions  de  ca- 
pital amorties 

Il  sont  donné  un  récépissé  des  titres  déposés, 
en  même  temps  qu'uno  carte  d'admission  a  l'as- 
semblée. 

Les  cartes  d'admission  des  actionnaires  dont 
lea  litres  sont  nominatifs,  seront  a  lotir  disposi- 
tion a  partir  du  24  février. 


80CIÉTB  DRS 

TRAMWAYS  DEJMTAMNOPLE 

MM.  les  actionnaires  de  la  société  des  Tram- 
ways do  Constantinople  sont  convoqués  en  assem- 
blée générale  le  samedi  3/15  mars  prochain,  4 
midi,  au  siège  do  la  Société  générale  de  l'Empire 
ottoman,  nouveau  Ilan  Camondo,  i  Gelait.  Ils 
auront  4  recevoir  communication  du  rapport  du 
conseil  d'administration  etde9  comptes  de  l'exer- 
cice de  I87î,  à  fixer  le  dividende  do  cet  exercice, 
fi  à  délibérer  sur  U  question  do  l'augmentation 


du  fonds  social  par  une  création  de  nouvelles 

actions. 

MM.  les  actionnaires  qui  détirent  assister  a 
ectt,»  réunion  doivent  déposer  leurs  tilfut  dan* 
la  cause  de  la  société,  dix  jour»  au  moins  avant 
la  réunion  da  l'assemblée,  en  conformité  de  l'art 
37  des  statuts. 

Constantinople,  le  10  février  1873. 


SOCIETE  CENERALB 

DE  L'EMPIRE  OTTOMAN 

AVIS 

MM.  les  actionnaires  de  la  Société  générale  do 
l'Empire  onoman  sont  convoqués  à  une  assem- 
jiléo  générale,  extraordinaire,  qui  auri  liaM  à 
Coustanliuoplo,  au  siège  do  la  société,  nouveau 
Khan  Camondo,  Galala,  In  I"  mars  1873  ftr,  s),  a 
midi  précis,  pour  délibérer,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1G  des  statuts,  sur  une  proposition  du  con- 
seil d'administration  tendant  u  une  augmentation 
du  fonds  social,  par  uao  émission  de  nouvelles 
actions. 

I/ps  porteurs  d'actions  qui  voudront  assister  à 
celle  réunion,  ou  s'y  faire  représenter!  devront, 
conformément  à  l'article  37  des  statuts,  déposer 
leurs  actions  trente  jours  avant,  dans  les  bureaux 
de  la  société  ou  dans  les  agences  de  la  flanque 
impériale  ottomane,  à  Londres  ou  à  Paris. 
Couitantinople,  le  17  décembre  PC-' 

Pour  la  Société  généraio  de  l'EmpIro 
ottoman  : 
t.  vkiiiuxdk,  <l>r*etntr  général, 
k.  m.Kss»,  contrôleur  général. 


FLORIFERES  GER\Ei 

Lc.-i  Calorifères  Gurney 
sont  les  seuls  qui  doivent 
Aire  employés,  car  co  sont 
les  seuls  qiii  ne  peuvent  ni 
brûler,  ni  dessécher  l'air. 
Cola  tient  4  ce  que  le  cylin- 
dre do  l'appareil  baigne  tou- 
jours dans  un  bain  plein 
d'oiiu. 

L'économie  du  combusti- 
ble est  de  plus  de  50  0/n.  — 
Un  •  .  oi  :  •  Gurney ,  4 
grandeur  égale,  donne  la 
chaleur  de  six  poêles  ordi- 
naires. 

Plusieurs  milliers  de  calo- 
rifères sont  déjà  installés  en 
France.  On  onvoio  franco  la 
notice  et  la  liste  des  établissements  chuuffés,  et 
la  liste  des  attestations  qu'a  reçues  le  système. 
S'adresser  h  In  Direction,  boulevard 
Saint-Martin,  12,  Paris. 


HYGIÈNE 


ALCOOL  DE  MENTHE 


DE  RICQLËS 


CORDIAL  SOUVERAIN, 

«  qnl,  pril  i  ftUtm  «MM  ' 
ujo,  rt<  UaufTr  Ir  maf  H  ra 
H  at  rkan-  ratristrat- 


A  urtMt,  litt  pea  oniUoi,  m  qui. 
duo»  du  Vcta  inerte  Ute  chai 
Matlrii  la  ctnmlftltao. 

dUxiacst,  mb  emploi  oui  «ne  tnf  uins  tt  trar»  m. 
Uiralca  ou  nuTcrùamacal  dSaa.  On  m  Manlt 

PENDANT  L'HIVER 
l'IlEM»!!»:  DE  MEILLBUUE  BOIMOS  QUI 
L'ALCOOL  DE  MENTHE  DE  «ICOLïJ. 

Im  m»m  d'Bttomas,  da  Use  H  tt  mr  1*  rat  vtctt- 


r>in«rm*iit.  ouubaUaa  par  oM  aloool,  qnl  rrmplv»  <m 
oatw  lm  Eaux  da  Toiletta  t*  Im  DootlrHooa  la 

j-'u,  wi'imBt^». 


nrtwt/a.  at*c  la  «cnatnre 
CQLE8,  rboi  tma  1»  pluma- 


it. DE  ricql: 

nu  cl  dam  la  mtiucu  <ir  parfumerie  r*  d'épioartat 
nnrt— Fabflqae  4  Lyoo,  D*  t,  coon  d'llcrt»«rll> 

i  kTA  US.  a»  M,  ro  ulckar. 

EE  METIER  DES  IMITATIONS. 


ADX  ASTÈMATIQDES  GA-^T'^ 

4  la  Ferté-Vidame  (Bure-el-L.^Uroch.  expL,  49e. 

MALADIES  DES  FEMMES 

Guénson,  sans  repos  ni  régime,  par  M"*  Lâcha- 
rsLLB,  maltrosso  sage-femme,  professeur  d'ac- 
couchement. I-es  moyens  cmnloVés,  aussi  sim- 
ples qu'inloillibles,  sont  le  résullal  d*  looyues 
années  d'études  et  d'observations  pratique»  duo» 
le  traitement  de  leurs  alfoelioas  spéciales  et  des 
causes  de  leur  stérilité.  Consultations  tons  les 
jours,  de  trois  heures  4  cinq  heures,  27,  ru*  do 
Mouthabor  (prés  les  Tuileriat).  

GLACIÈRES  AIIT1TICIHI.ES 
et  CALOItlTEBE  a  DOmi  crrtrr 

pour  rniiin»,  itiasaun».  inwinna  tl  «-m». 
TOSELU,  113,  RmtU  LofavriK.  PARIS 

Librairie  Garnier  frères,  rue  des  Salnls-Pêras,  *, 
et  l'alais- rloval,  215  bu. 
Chefs-d'œuvre  de  la  Littérature  fran- 
çaise, 23  volumes  sont  en  vente  4  7  fr.  50  le 
volume-  • 


PATE  &  SIROP  DE  BERTHE  CODÉINE  ' 

Aucun  médicament  no  calme  plus  sûrement  les  toux  opiniâtres  de  la  Grippe,  du  Catarrhe  " 
la  rooii/hichr,  de  la  Uronehite,  de  la  Phthirie,  ot  toutes  les  irritation! i  do .poitrine  - OipUkrt 


d; 
Parla.  « 


la  t'OOUt'uCK,  «e  la  irroncntv,  ne  i«  f  /iiniiic,  m  «mm  ivj  iu,»„»uj  »<  r'";,""  — r----  .  „ 

rharmatl»  da  tairtr».  «l.raa  It-Iaaaré.at  taas  taatu  la»  tt  —  Se  défier  des  imitations  [raudulmics  ^ 


GÉRANCE  AGRICOLE  OU  FORESTIÈRE 

Un  propriétaire  agriculteur  détire  être  chargé  d'une  çérance  de  propriété  ou  do  la  direction 
de  travaux  d'amélioration  d'un  domaine  agricole  ou  forestier.  .  ' 

S'adrewer  4  M.  DcONDEX,  architecte  du  département  de  Seine -et-Oue,  avenoe  do  Saint- 
Qoud,  38,  i  Versa Ulet.  " 

Vient  de  paraître  a  la  Librairie  de  la  BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE 

S,  rue  de  Valois  (l'alaû-Roytl),  et  chez  tous  les  libraires 
(167-  VOLUME  OE  LA  COLLECTION) 

DIALOGUE  DES  MORTS 

Par  F0NTENEU.E 
i  voiome  to-32  broché.  86  cent.;  rendu  franco  dam  toute  Is  France,  40  cent. 
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Le  N*  :>0  c. 


Mardi  25  Février  1873 


JOURN 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  «a.  40  b.  -  Six  Mb,  50  fr.  -  Trou  moii.  4<Tfr. 
fsrii  <(  DéparUnunU       Knvtyv  un  mtndal  sur  la  potU  —  Affranchir 

Le*  abonnement*  parient  de*  !•»  et  Il  de  abaque  mois 
Joindr*  mut  rtnouoelUmênts  cl  riclamctieiu  U  ismsir*  ktnit  — Affronté 

ABosxisircTa  -  amorc» 

4  l'arU.  qnv  Vui!.»!^.  r«  3t 

DIRECTION,    KÉDACTION,   A  VERSAILLES 

«H»  UB  niCUEàTK'LW 
$'adre*sw  à  rimprvm»ui -i>w-aat 

ÔCHÉANCB  DO  28  FÉVRIER 

Pour  qu'ils  n'éprouvent  aucun  reUri 
dans  la  réception  du  journal,  nous  priant 
ctux  de  ncs  lecHurs  dont  fabonnemenl 
t.rpirs  le  25  février  de  vcuh:>-  bien  nous 
envoyer  dit  maintenant  le  montant  de  leur 
renouitlUiiuni,  av*z  une  dtrnihe  bande 


Ce  qui  concerne  Vadtnin'sirati-in  et  Us 
ab  vncments  doit  itre  adressé  à  ïimprimeur- 
çtr.int,  à  Paris,  .ï/,  quai  Voltaire. 


SOMMAIRE 

PAr.TIi;  NON  OKf  ICUSLLE.  -  Nouvelles  Mran- 

(pru*. 
*MK>:IlUx  SATIOSALB. 

VAIîlflTfe».  -  LVi.'lKion  'les  minns  ilar.s  te* 
itiu'H  pays  étrsi.  .t.».  —  Lus  perle*. 

Information*  «t  fiiis  t.vrs 

î.r  n  cftNr>:Tiiw  n::>  orvRicns  d\xs  l\  mc- 

vi  ,o:  tu.  I  i 

de»  Inscription»  et  bollea-Iet- 


urses  et  marchés. 


fARTIE  NON  OFFICIELLE 


Versailles,  94  février  ISIS. 


premier  président  de  la  cour  des  coxptos 
nr  re;evTa  \m*  le- mercredi  20  février.  Il  recevra 
le  m;  rcredi  5  m»Vs  et  le*  mercredis  suivants. 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


Berlin,  ÎJ  février. 
Le  reichîtag  se  réunira  le  10  mars  prochain. 
Le  décret  ofliciel  do  convocation  sera  publié 
UÙB -prochainement.  (Havas.) 

BAVIÈHB 

Munich,  2î  février. 

Le  roi  partira  demain  pour  la  résidence  royale 
de  Ilohenschevangan. 

Le  prince  Luitpold  a  présidé  aujourd'hui  le 
«•<•> ns. -il  d'Etat.  (Times)' 


6AIS 

Dresde,  21  février. 

Oins  la  séance  de  oo  jour  de  la  seconde 
chambre,  la  proposition  do  M.  Schaffrath,  de 
conserver  l'institution  du  jury  dans  In  nouveau 
code  de  procédure  criminelle  allemand,  a 
étoadeyt^  par  11G  voix  contre  17,  après  un 
débit  do  quatre  heure.1. 

Da:.î  la  mémo  séance,  on  a  ajourné  la  di*- 
euïsiûti  du  projet  de  M.  Merfermann,  relatif  à 
la  transformation  en  uno  institution  générale, 
c  inrr.unn  à  tout  J'empire  allemand,  des  triliu- 
uncx  supérieurs  du  commerce  du  royaume. 

(Guette  d'Augtbovrg.) 

Brunswick,  2t  février. 

Dans  \:  fiance  do  ce  jour  du  landLig,  le  mi- 
nistre, M  '/immerman,  a  répondu  à  l'interpel- 
lation d<  M.  Hausler  ,  relative  1  l'affaire 
Lobneysen,  que  le  gouvernement  n'a  trouvé 
auruii-"  b;i,e  pour  prononcer  la  destitution 
d'auc  m  fonctionnaire  ou  employé.  U-s  députés 
MM.  itivie  et  Mu'.lcr  ont  a'ors  présenté  une 
prop-.  sition  d'enquéto  disciplinaire.  (Idem.) 

1CTB  ICHE-HONGRIB 


Chambre  de. 


RKICHSnATH 

utés.  —  Séance  du  Sf  février. 


Le  gouvernement  demande  plusieurs  crédits 
supp'.'wentaires,  dont  un  do  lOU.DUO  florins 
destinés  i  des  secours  pour  les  indigents  en 

Galicie. 

Parmi  les  pétitions  déposées,  il  s'en  trouve 
une  série  provenant  de  la  Galicie,  et  deman- 
dant l'introduction  des  élections  directes  au- 
reichsraih. 

Le  député  Roser  dépose  une  proposition 
tendi.nl  à  la  promulgation  d'une  loi  concernant 
la  prolongation  de  l'exemption  d'impôts  pour 
diverses  constructions  en  1874  et  (875. 

On  procède  ensuite  à  l'élection  des  mem- 
bres de  la  commission  chargée  de  l'examen  du 
projet  concernant  la  construction  do  la  ligne 
Leluchow-Tarnow. 

La  loi  concernant  l'organisation  do  l'école 
polytechnique  à  Briinn  est  adoptée  sans  débat. 
La  séance  est  close.  Dans  la  prochaine  séance, 
qui  aura  lieu  vendredi  28  courant,  on  procé- 
dera à  l'élection  des  délégués,  et  on  commen- 
cera la  discussion  do  la  loi  concernant  la  régu- 
larisation des  appointements  des  employés. 
(Correspondance  générale  autrichienne.) 

HONGRIE.  —  Chambre  des  députés.  —  Séance  du 
31  février. 

Les  débat*  s'ouvrent  sur  le  budget  du  minis- 
tre du  commerce.  Lo  miflislre  développe 


dans  un  long  disi-ours  son  programme.  Voici 
les  propositions  du  œaite  Zichy  en  vue  du  dé- 
veloppement du  commerce  et  de  l'industrie 
ainsi,  rjue  de  l'éducation  du  peuple  :  Bubor- 
din^.tion  dos  chemins  de  fer  aux  intérêts  du 
commerce.  Augmentation  du  nombre  dos  éco- 
les élémentaires  de  commerce  et  réorgani- 
sation des  écoles  supérieure*  de  commerce; 
la  création  d'nn  musée  industriel  dan*  l'intérêt 
de  l'industrie  inrii^-One.  Une  nouvelle  loi  com- 
merciale, solution  de  la  question  de  la  banque  ; 
uno  loi  concernant  la  garde  des  champs  ;  l'amé- 
lioration de  la  marine  et  enOn  une  participa- 
tion    convenable  »  à  l'exposition. 

Lo  député  Iranyi  dépose  uno  proposition  de- 
mandant que  la  ckiiuiliro  institue  une  commis- 
sion de  douze  membres  chargée  de  présenter 
un  rapport  sur  le?  résultats  obtenus  en  ce  qui 
concerne  la  Hongrie,  par  la  convention  doua- 
nière conclue  avec  l'Autriche  en  1867,  ainsi 
que  par  les  traités  de  commerce  internatio- 
naux. La  chanihre  décide  do  discuter  cette  pro- 
puMiiou  au  cours  de  cette  sefsion. 

(Idem.) 


La  commission  constitutionnelle  a  éclaird 
dans  sa  première  séance  plusieurs  questions  de 
principe  dont  la  discussion  avait  été  désirée 
par  quelque*  députés.  Avant-hier  ont  eu  lieu 
deux  séance  et  hier,  après  la  séance  de  la 
chambre  des  dépulAs,  Its  i 


pour  continuer  leurs  délibérations,  qui  ont  été 
encore  reprises  le  soir  dans  une  seconde  séance. 
Dans  la  première  séanco,  la  commission  a 
abordé  la  discussion  do  l'ordre  électoral  pour 
le  reichsrath  et  s'est  prononcée  sur  sept  de  ses 
paragraphes. 

La  commission  constitutionnelle  a  fait  subir 
plusieurs  modifications  importantes  au  premier 
projet  de  réforme  électorale  ;  une  décision  dé- 
finitive devra  être  prise  relativem^sut  i  la  fixa- 
tion du  nombre  des  députés  et  i  leur  réparti- 
tion entre  les  différents  groupes  électoraux  dam 
la  Dalinatiu  et  dans  la  Basse-Autriche.  Rela- 
tivement à  la  Dalraatie  on  veut  entendre  en- 
core les  députés  dalmatesau  reichsrath,  et  pour 
la  Dasbe-Autrichc  on  aUend  la  décision  du 
conseil  des  ministres. 

La  commission  constitutionnelle  a  retiré  (et 
ce  sont  là  les  modifications  les  plus  importan- 
tes) à  la  chambre  de  commerce  de  Trieste  lo 
droit  de  vote  indépendant  qui  lui  était  accordé, 
et  décidé  que  la  chambro  de  commerce  de 
Troppan,  qui  d'après  le  projet  du  gouverne- 
ment avait  le  droit  d'envoyer  un  député,  vote- 
rait en  commun  avec  les  circonscriptions  des 
villes. 

Dans  la  séance  d'avant-bier  de  la  commis- 
sion constitutionnelle,  le  docteur  Giskra  a  de- 
mandé, lors  de  la  discussion  sur  l'article  2,  si 


Digitized  by  Google 


!3r* 


JOURNAL  OFFICIEL  DB  LA  REPtSLlQEE  FRANÇAIS» 

Je  gouvernement  considérait  l'élection  des  dé- 
légués, telle  qu'elle  est  fixée  dans  l'article  2, 


21  Février  1873 


comme  une  question  capitale.  Le  ministre  de 
l'intérieur  M.  le  baron  de  Lasser  a  répondu  que 
le  gouvernement  ajoutait  une  importance  décl- 
siv  i  ce  qu'en  ne  fit  sub  r  aucune  modification 
au  principe  du  mode  d'élection  des  délégués. 


1TALIS 

Le  saint-père  a  reçu  le  21,  en  audience  pri- 


La  Gaulle  officielle  du  21  publie  le  tableau  de 
la  situation  du  Trésor  au  31  janvier  dernier.  En 
voici  lea  chiffres  d'ensemble  :  entrée,  644  mil- 
lions 282,596  fr.  96;  sortie,  570  millions 
133,013  fr.  75;  en  caisse  au  31  janvier,  74  mll- 
140,583  fr.  21. 

On  lit  dans  Y I lotie  du  22  : 

D'après  des  informations  que  nous  croyons 
exacte»,  le  ministre  des  finances  serait  en  me- 
sure de  présenter  cette  année,  dans  les  délais 
prescrits  par  la  loi  de  comptabilité,  c'est-à-dire 
dans  ta  première  quinzaine  du  mois  prochain, 
lo  budget  définitif  de  l'année  courante,  le  bud- 
get de  première  prévision  de  l'exercice  1874  et 


La  Gaula  du  21  annonce,  dans  une  note  of- 
ficielle, la  doublo  défaite  que  lea  bandes  réu- 
nies d'Ollo,  fortes  do  2,000  hommes,  ont 
éprouvée  :  l'une,  le  16,  sur  les  hauteurs  de  Mi- 
ravalles,  dans  un  engagomeirt  avec  la  garnison 
de  Bilbao,  qui  avait  fait  une  sortie  pour  aller  à 
sa  rencontre;  l'autre,  le  17,  dans  un  combat 
avec  la  colonno  Ansotagui  ;  dans  ces  doux  ren- 
contres, le»  carlistes  auraient  éprouvé  des  per- 
les considérables. 


[  31  février. 

Après  lecture  et  approbation  du  procès-ver- 
bal de  la  précédento  séance,  le  ministre  do 
grice  et  de  justice  monte  à  la  tribune  et  donne 
communication  à  l'assemblée  d'un  projet  do 
loi  abolissant  la  peine  de  mort  dans  tous  lea 
domaines  de  l'Espagne,  et  remplaçant  cotte 
peine  par  l'emprisonnement  pénitentiaire  dont 
lo  système  est  établi  dans  le  projet. 

Le  député  Tutan  invita  lo  gouvernement  à 
activer  l'achat  des  armes  dont  on  a  besoin  pour 
mettre  fin  à  la  guerre  que  font  les  ennemis  de 
la  République. 

Lo  ministre  Echegaray  donne  l'assurance 
que  le  gouvernement  no  perd  pas  de  vue  ectto 
importante  affaire  et  est  décidé  résolument  i 
donner  la  paix  au  pays. 

Le  député  SicUia  déplore  que  les  anciens  ré- 
publicains de  Logrono  soient  obligés  de  sortir 
du  pays  pour  faire  place  aux  sagastistes  qui 
ont  envahi  toutes  les  fonctions  qu'its  occupaient 
naguère. 

M.  Echegaray  répond  que  c'est  là  une  con- 
séquence générale  du  progrès  des  idées. 

Lo  député  Alba  adresse  au  gouvernement 
une  réclamation  au  sujet  dos  carlistes. 

M.  Esteban  Collantes  demande  au  gouverne- 
ment s'il  est  disposé  à  punir  les  crimes  qui  se 
sont  accomplis  à  Montilla. 

Le  ministre  répond  que  le  gouvernement  est 
résolu  i  poursuivre  et  à  punir  les  crimes  par- 
tout où  ils  seront  commis. 

M.  Cabello  demande  au  gouvernement  s'il 


n'est  pas  vrai  que  ce  soient  les  réactionnaires  | 
qui  aient  commis  les  crimes  d.>  Montilla. 

M.  Esteban  Collantes  pnxe-tj  contre  les  pa-  | 
rôles  qui  viennent  d'être  prou  mcé.'s  et  par  les- 
quelles des  personnes  honorables  sont  mises 
en  cause. 

M.  Navarrete  demande  que  vérification  soit 
faite  dos  attentats  commis  sur  les  républicains 
par  les  réactionnaires  du  port  de  Santa  Maria. 

L'incidsnt  n'a  pu  d'auue  suite. 

Madrid,  23  février.* 

Les  officiers  des  vingt  bataillons  de  la  garde 
nationale  de  Madrid  se  sonç  présentés  au  con- 
grès pour  féliciter  l'assemblée  dans  la  personne 
de  son  président.  Le  chef  da  l'état-major  de  la 
garde  nationale  a  pris  la  parole  et,  en  termes 
très-chaleureux,  il  a  fait  connaître  l'adhésion 
de  toute  la  milice  aux  décisions  souveraines 
prises  par  l'assemblée,  ainsi  quo  la  fermo  réso- 
lution do  la  gardé  nationale  d'appuyer  l'assem- 
blée dans  toutes  les  circonstances  qui  pour- 
raient se  produire. 

Le  président,  M.  Martos,  a  répondu  par  un 
discours  qui  a  été,  à  plusieurs  reprises,  inter- 
rompu par  d'unanimes  et  enthousiastes  accla- 
mations, c  L'assemblée,  a  dit  M.  Martos,  est 
la  seule  et  suprême  légalité  ;  elle  est  décidée  à 
sauver  la  République,  la  liberté  et  l'ordre  dans 
la  crise  que  le  pays  traverse.  > 

M.  Martos  a  ajouté  qu'il  ne  craignait  pas  que 
des  citoyens  armés  agissant  sans  les  ordres  du 
maire  de  Madrid  ou  d'une  autre  autorité,  vou- 
lussent s'imposer  à  l'assemblée,  celle-ci  étant 
décidée  à  ne  pas  se  laisser  intimider  ;  les  repré- 
sentants du  peuplo  sauront  mourir  à  leur  poste 
plutôt  que  de  subir  aucune  'pression  violente, 
de  quelque  côté'qu'ella  puisse  venir  ;  ils  sauve- 
ront U  République  des  dangers  qu'elle  pourrait 
courir,  aussi  bien  de  la  part  de  la  réaction  que 
du  côté  de  la  démagogie. 

L'assemblée  compte  pour  cela  sur  les  auto- 
rité, sur  l'armée  et  sur  les  volontaires  de  la 
République. 

Le  discours  do  M.  Martos  s'est 
milieu  desvivata  unanimes. 


On  écrit  de  Dantzig,  le  21  février: 
La  société  allemande  de  sauvetage 
frasés,  dont  les  nombreuses  stations  de  s 
sont  disséminées  sur  les  côtes  do  la  mer  du 
Nord  et  do  la  Baltique,  depuis  la  frontière  des 
Pays-Bas  jusqu'à  celle  île  Ru**:*,  vient  de  pu- 
blier le  relevé,  pour  1872,  des  sinistres  mariti- 
mes dans  lesquels  elle  a  eu  l'occasion  d'utiliser 
son  matériel. 

L'année  dernière,  d'ailleurs,  a  été  malheu- 
reusement féconde  en  accidents  de  ce  genre,  et 
sur  un  total  de  129  naufrages  constatés  sur  la 
côte  allemande,  le  mois  de  novembre,  à  lui 
seul,  compta  pour  69.  On  sait  combien  l'oura- 
gan qui  a  sévi  dans  la  Baltique  pendant  la  nsil 
du  13  de  ce  mois  a  i 


marchande. 

Sur  les  129  bâtiments  naufragés,  on  en 
compte,  d'après  le  pavillon,  70  allemands.  Il 
anglais,  6  hollandais,  û  danois,  6  norvégiens, 
12  suédois;  7  russes,  1  français  ot  2  do  natio- 
nalité inconnue.  Ces  navires  comportaient  en 
tout  793  hommes  d'équipago  sur  lesquels  il  en 
a  été  sauvé  745. 

Le  naviro  français  u'ont  il  eat  question  dans 
ce  relevé  est  le  trois-mits  Murai/,  capitaine  Le 
cart,  allant  de  la  Jamaïque  à  Hambourg  arec 
un  chargement  de  bois  de  teinture  et  qui  s'c;l 
perdu,  le  22  février,  sur  l'Ile  de  Sjit,  à  la  cùu 
ouest  du  Schleswi^'.  L'équipage,  composé  do 
quatorze  hommes,  a  été  sauvé. 


Dans  la  séance  du  22  février,  l'Académie  des 
beaux-arts  a  procédé  au  tirage  au  sort  des 
quatre  jurés  adjoints  qui  doivent  assister  fa 
section  d'architecture  dans  Je  jugement  dr» 
pris  d»  Rom.  Ce  tirago  a  eu  lieu  parmi  les 
noms  portés  sur  mie  liste  dressée  par 'la  sec- 
tion et  complétée  par  l' Académie. 

Il  avait  été  préalablement  décidé  que  les 
noms  des  quatre  jurés  adjoints  de  l'année  pré- 
cédento ne  seraient  point  remis  dans  l'urne, 
afin  d'assurer  un  renouvellement  régulier  du 
jury. 

Le  sort  a  désigné  MM. 
Clorget,  Davioud. 


André. 


PORTUGAL 

Lisbonne,  23  février. 
Le  roi  do  Portugal- a  offert  un  banquet  à  l'a- 
miral et  aux  officiers  de  la  frégate  italienne 
Jïoma.  Le  roi  Amédée  et  la  légation  italienne  y 
assistaient. 

Les  cortès  portugaises  ont  voté  l'appel  des 
troupes  de  la  réserre.  (//aixu.) 

ratm 

IMIe,  n  février. 

Le  gouvernement  d*  R.'iv-Yille  vient  d'in- 
ter-lire  la  publication  du  nun dc^ent  i piscopal 
de  Mgr  Lâchât. 

Lo  décret  vise  l'article  52  du  code  pénal  mo- 
nn<,\nt  la  désobéissance  «J n  l'emprisonnement 
jusqu'à  six  mois,  ou  du  l'air.i'nJè  jusqu'à  deux 
mille  francs.  Il  en  a  été  don  o  avis  au  curé  de 
la  paroisse  catholique  do  B"  -. 

(,'iiu.  .ui  de  Genève.) 

ÉTATS-UNIS 

New  York,  23  février. 
Le  sénat  se  réunira  le  4  mars.  (Haveu.) 


AVIS  AU  PUBLIC 

Le  service  do  la  caisse  de  retraites  pour  11 
vieillesse  et  des  caisses  d'assurances  en  cas  d* 
décès  et  en  cas  d'accidents  qui,  par  suite 
travaux  de  reconstruction  do  l'hôtel 
rection  cen  érale,  avait  été 
remenl  au  palais  de  l'Industrie, 
à  partir  du  27  février  1873,  rue  de  Lille,  56,  i 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 


de  la  di- 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Ordre  du  Jour  du  jeudi  27  fàvrior 

A  une  heure.  —  nsuxiON  dans  les  bureaux. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  portant  approbation  d  . 
tra.té  de  commerce  et  de  navigation  uaiSL-  >-■- 
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U  France  et  la 


t«UÏ 
vwnbre 


b  S  so- 


ft «aux  heure*.  -  it&NCS  rUBLIQOB. 

I-  délibération  sor  la  projet  tendant  i  régler 
les  attribution»  de»  pouvoirs  publie»  et  les  con 
àitions  de  ta  responsabilité  ministérielle.  (1319- 
1358-1420-1527-1626.  —  M.  le  dnc  de  Broglio 
rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
sllurnctte*  chimique».  ^Urgence  déclarée.  — 
15ÛMG18.—  M.  Docher,  rapporteur.) 

3*  délibération  sur  :  1°  le  projet  de  loi  tor 
les  commiïSKjn»  administratives  des  établisse- 
ments de  bienfaisance;  2»  la  proposition  de 
MM.  Dubois,  Claude  (Meurthe)  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  des  commis- 
lions  administratives  des  hospices  et  hôpitaux 
tivils  ;  3»  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 
ganisation des  conupissions  administratives 
Ses  bureaux  de  bienfaisance.  (393-184-239- 
238-265-906.  —  M.  le  comte  de  Melun,  rap- 
porteur.) 

\n  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant 
1  supprimer  un  titre  de  président  de  chambre 
dans  diverses  cours  d'appel.  (1391.  —  M.  Mer- 
veiLcux  du  Vignaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  do  M.  Dclsol,  ayant  pour 
objet  de  modifier  les  droits  de  l'époux  survivant 
sur  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé. 
[1158-1218.  -  M.  Delsol,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  la  formation 
ùt>  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  paix 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Mwelle. 
11201-1336.  —  Urgence  déclarée.  —  M.  Coor- 
Lel-Peulard,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  fscbcelcber  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  l'abe- 
lition  de  la  peiné  de  mort.  (767-907.  —  M.  Fer- 
dinand Boyer,  rapporteur.) 

\n  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Na([uet,  Bourgeois  et  plusieurs  de  leurs  collè- 
gues, tendant  a  ce  qu'il  soit  nommé  dans  l'As- 
jcmblée  nationale  une  commission  de  quinze 
membres  pour  étudier  la  révision  général*  de 
la  législation  de  l'an  XI,  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  et  l'exercice  de  la  médecine  et 
de  la  pharmacie.  (681-995-1219.  -  M.  de  Sal- 
vandy,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  pris*  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Labélonye  et  Joumault, 
relative  à  la  répartition  de  l'impôt  mohillar 
(CÏ8-U89.  -  M.  Francisque  Rive,  rappor- 
teur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  do  MM.  Roussel,  Jozon  et  Des- 
ardins,  ayant  pour  objet  la  révision  de  la  loi 
~u  30  juin  1838  sur  tes  aliéné».  (I3J&-US9.  — 


M 


le  comte  de  Rességuier,  rapporteur.) 
Discussion  sur  la  pris*  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Raoul  Duval,  Dnchatel, 
Johnston,  Anisson-Duperon  sur  les  établisse- 
ments de  prêts  sur  nantissement  an  mont-de- 
ni&té  (1191-1536.— M.  Louis  Grivart,  rapport) 
1"  délibération  iur  la  proposition  de  MM. 
Bottieau,  Adnet  et  plusieurs  de  leurs  collègues, 
relative  aux  annonce»  judiciairee  et  légales. 
[433-521-1255.  —  M.  C.  Girerd,  rapporteur.) 

délibération  sur  la  proposition  do  loi  de 
MM.  le  duç  do  Broglie,  Paul  Betbœont  et  Léon 
Bay  sur  lalformatian  des  listes  électorales  mu- 
nicipales. (128-156-416.  —  M.  Desjardins,  rap- 
porteur.) 

Discussion  tur  la  prisa  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Ducuing  prescrivant  les 
mesures  nécessaires  pour  arrêter  les  ravages 
causés  car  les  insectes  nuisibles  à  ragricultur*. 
;eC7-U6T.-M.  Gusman  Berph,  rapporteur.) 

2«  délibération  sur  :  !•  la  proposition  de  loi  de 


OB  Là 


MM.  Destremx,  Seignoboe,  le  comte  Rampon, 
le  duc  d'Barcourt.  tendant  à  abroger  la  décret 
du  28  octobre  1870,  et  i  modifier  les  récompen- 
ses nationales;  et  2*  sur  la  proposition  de  M. 
Huon  de  Penaaster,  ayant  pour  objet  l'abro- 
28  octobr*  1870 


cite 
une 


aucun  •ulhousi. 
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n'autorise  rnépe  pas 


galion  do  décret  du  ' 


l'or- 


dre de  la  Légion  d'honneur  (454-520-731-764- 
1200).  —  M.  1*  général  M  azuré,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
te  proposition  de  MM.  Francisque  Rive.  Chris - 
tophle  et  Mercier,  relative  aux  privilèges  des 
fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  l'exécution 
des  travaux  publics.  (1*01-1563.  -  M.  Adnet, 
rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Le  Royer  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  i  la  création  d'une  faculté 
de  médecine  et  d'une  école  supérieure  de  phar- 
macie à  Lyon.  (653-1153.  —  M.  F.  Rive,  rap- 
porteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Fourcand  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  i  la  création  d'une  fa- 
culté de  médecine  et  depharmacie  i  Bordeaux. 
(1103-11*4.  —  M.  Ch.  Rolland,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Gatien-Arnoult  et  pin- 
sieurs  de  se*  collègues,  relative  4  la  création 
d'une  faculté  de  médecine  i  Toulouse  (1203 
1299).  —  M.  Levêque,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  do 
la  proposition  de  M.  Laltié  et  plusieurs  de  ses 


collègue*,  relative  i  la 
de  médecine  à  Nantes  (1330-1401.  -  M.  Al- 
fred Dupont,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  do  M.  Vente  et  plusieurs  de  ses 
coUé^ues,  relative  à  la  création  d'une  faculté  de 
médecine  à  Lille  (1347-1103).  —  M.  Alfred 
Dupont,  rapporteur.) 

Discussion  dp  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  reconstruction  de  1a  colonne  de  la  place 
Vendôme,  et  te  réparation  du  monument  con- 
sacré à  la  mémoire  de  Louis  XVL  (248-291. 
(Urgence  dédarée.)  -  M.  Ernoul,  rapporteur.) 


Annexe  n*  1G6S. 


(Séance  du  23  janvier  1873.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  d'en- 
quête des  chemins  de  fer  et  des  moyens  do 
transport  sur  la  situation  dos  voles  navigables 
dan»  le  bassin  du  Rhône,  par  M.  Krantz,  mem 
brede  l'Assemblée  nationale. 

(Suite).  -  (I)  _ 

Accroissement  des  prix  élémentaires,  dégra- 
dations nouvelles ,  entretien  coûluux  ,  tout  se 
réunira  pour  infirmer  les  prévisions  premières 
et  reculer  indéfiniment  l'époque  si  désiréo  de 
l'aohùvenient  des  travaux.  Co  n  est  donc  plus  sur 
une  quarantaine  dn  millions  qu'il  faut  compter, 
mai»  Ueo  sur  cinquante  &  soixante,  au  lia»  mot; 
comme  aussi  ce  n  est  pa»  en  un  demi-siâclo  que 
l'on  mènera  &  bonne  no  à  celte  œuvre  difficile. 
Pendant  ce  long  temps,  la  batellerie-  s'épuisera 
en  efforts  stériles  et  flaira  par  disparaître,  au 
grand  détriment  des  intérêts  du  pays  et  après 
avoir  englouti  dans  sa  rulnu  bien  des  fortunes 
privées. 

Nous  avons  vu  que  l'exécution  dos  projets 
arrêtés  pour  l'amélioration  du  Rbone  nécessite- 
rait encore  des  dépenses  très-considérables  et 
sur  lesquelles  on  ne  saurait  espérer  raisonnable- 
ment aucune  économio  sérieuse.  Nous  avons  éga- 
lement montré  qu'avec  les  allocations  habituelles 
do  crédit,  l'achèvement  des  travaux  exigerait  au 
moins  un  demi-siècle  ;  délai  bien  long  pour  les 
intérêts  de  la  vallée,  mortel  pour  ceux  de  la  ba- 
tellerie et  que  cependant,  Ton  ne  peut  guère 
songer  à  raccourcir,  en  la  situation  du  Trésor,  et 
en  prévision  des  rudes  éventualités  que  l'avenir 
parait  nous,  réservor.  On  ne  pourrait  obtenir  un 
allégement  4  cette  difticilo  situation  qu'à  l'aide 
d'un  concours  ferme. et  énergique  des  intéressés; 
malheureusement  il  ne  faut  pas  y  "^g6^-  Le  sys- 


(l)  Voir  le  Iwrnal  officitl  du  22  février. 


tlolue  confiance  et  de  plus,  chacun  comprend 
que  la  réussite  des  travaux,  alors  même  qu'elle 
serait  complète,  no  donnerait  qu'une  Uisalb^auto 
satisfaction  aux  besoins  de  la  batellerie  ;  mais  ce 
point  mérite  qu'on  s'y  arrête  un  iSSUnt, 

On  a  pu,  4  raid»  de  rétrécisse  monta,  améliorer 
d'une  manière  très-heureuse  diverses  rivières 
préa  de  leur  embouchure.  On  peut  citer  comme 
exomple  d'une  pleine  réussite,  co  qu*  nos  voisins 
ont  fait  sur  la  Uyde  et  ce  que  nous  avons  Ca;t 
nous-mêmes  sur  la  Seine,  en  aval  de  Rouen  ; 
mais  le  voisinage  de  la  mer  *t  surtout  l'atténua- 
tion extrême  des  pentes  et  des  \  itesses  introduit 
dans  cMl»  partie  des  fleavea  un  ensemble  do 
conditions  favorables,  qui  ne  s 
au  même  degré  ailleurs. 

On  comprend  encore  que,  quand 
présentent  une  pente  foin  le  et,  par  suite,  une  vi- 
tesse, modérée,  quo  leur  fond  a  une  certaine  con- 
sistance et  que  leurs  crues  ne  sont  pas  excessives, 
on  puisse  établir  un  régime  nonvean  qui  présenta 
quelque  stabilité.  L'inconvénient  de  ce  rtgisao 
artificiel,  au  point  do  vue  de  la  navigation,  c'est 
l'accélératiun  des  vitesses  et  la  limitation  assez 
étroite  des  mouillages. 

On  arrive  par  ce  procédé,  après  de  nombrêïis 
tâtonnement»  et  de  longues  expériences,  a  trou- 
ver un  ensemblo  de  conditions  auxquelles  l« 
cour»  d'eau  »e  plie  sans  trop  de  révoltes;  m  Vu  en 
général,  on  n'obtient  pas  do  grandes  profondeurs, 
et  il  serait  dangereux  de  trop  les  reenerober. 

Si  on  veut  appliquer  le  même  système  a  des 
rivière»  de  régime  quoique  peu  torrentiel,  on 
s'exposo  &  de  nombreux  mécomptes.  On  réussit 
partiellement,  mais  la  rivière  attaque,  pondant  les 
crues,  ce  qu'elle  avait  respecté  en  basses  eaux. 
On  recommence  encore  cet  interminable  labeur 
qui  est  de  nouveau  détruit,  et.  en  fin  de  compte, 
on  se  trouve  toujours  à  la  v.eille  du  succès  et  ja- 
mais au  lendemain. 

Ceci  est  vrai  surtout  quand  il  s'agit  d'un  grand 
fleuve  comme  le  Rhône,  où  toutes  les  difficultés 
sont  accumulée».  Nous  l'avons  dit  précédemment, 
la  pente  kilométrique  entre  Lyon  et  Arles  atteint 
0"  »5  ;  la  vitesse  dn  courant  est  grande,  le  fonds 
très-mobile,  les  crues,  au  norabro  de  quatre  eu 
cinq  par  an.  atteignent  quelquefois  des  propor- 
tions formidables.  Dans  ces  conditions,  on  n'a 
pins  affaire  &  un  seul,  mais  à  plusieurs  cours 
d'eau  qui  s*  succèdent  dans  le  même  emplace- 
ment, avec  des  vitesses  et  des  volumes  différents. 
Los  dispositions  qui  conviennent  è  l'un  de  ce* 
états  du  llcuve,  rarement  conviennent  aux  au- 
tres :  ce  que  les  uns  avaient  respecté,  les  autres 
le  détruisent  ou  ont  tendance  i  1*  détruire. 

Ces  considérations  ont  fait  naître,  dans  beau- 
coup d ■}  bons  esprits,  des  doutes  très-sérieux  sur 
le  plein  succès  des  travaux  actuellement  entre- 
pris :  car  il  ne  suffit  pas,  qu'on  le  remarquo  bien, 
d'une  réussite  partielle,  il  faut  que  l'on  réunisse 

Fnrtout  et  toujours:  s'il  reste  nn  seul  point  où 
on  n'obtienne  pas  (s  mouillage  fixé,  le  résultat, 
au  point  de  vue  de  la  navigation,  est  le  mémo  qua 
si  on  ne  l'avait  obtenu  nulle  part 

Tout  ceci  est  grave  ;  mais  ce  qui  l'est  encore 
plus,  c'est  que  le  plein  succès  des  travaux  entr*- 

firls,  à  supposer  qu'on  puisse  l'obtenir,  est  des- 
iné  à  faire  plus  d'honneur  aux  ingénieurs  quo 
de  profit  à  la  batellerie.  Il  est  facile  de  s'en  ren- 
dre compte. 

La  moui'.!a;i!  de  1  m.  60,  constitué  &  grands 
frais  sur  1«  Rbêne,  nn  pourra,  en  raison  de  la 
vitesse  du  courant  et  de  lu  longueur  des  bateaux, 
offrir  un  tirant  d'eau  utilisable  do  plus  do  I  sa. 
Î0  ;  c'est-à-dire  bien  InfeYferjr  i  oelui  de  la  Saline 
et  des  canaux  affluents.  Il  faudra  donc  toujours 
rompra  charge,  c'est-à-dire  alléger  ou  transbor- 
der i  Lyon-  Transbordement»  4  la  descente,  char- 
gements faibles  i  la  remonte  paraissent  inévi- 
tables et,  dans  ces  conditions,  la  voie  naviyablo 
sera  toujours  insuffisante  et  le  prix  du  fret  très- 
élevô. 

On  cherche,  il  est  vrai,  en -ce  moment,  è  ceav- 
struiro  des  bateaux  en  lole  très-considérables  et 
a  faible  calaison,  à  l'aide  desquels  on  pourra 
effectuer  de  grands  transports  sur  le  Rhêne,  La 
nom  de  ringi-nieur  qui  fait  cet  essai  hardi  est 
une  garantie  de  succès,  et  nous  admettons  très- 
tien,  pour  notre  part,  quo  M.  Dupuy  de  Loetn" 
réussisse  suivant  son  habitude;  mais  ses  gros 
chalands  s'arrêteront  forcément  aux  écluses  étroi- 
te» de  la  SaAne,  ne  pourront  pas  pénétrer  dans 
les  canaux  qui  y  déhanchent,  et  la  navigation 
intérieure  à  long  parcours,  la  plus  utile  pour  le 
public,  la  plus  fructueuse  pour  les  mariniers, 
n'aura  rien  gagné  A  sa  tentative.  Quclqu es  éta- 
blissements particuliers,  le  Crcusot,  par  exempte, 
pourront  v  trouver  leur  compte;  mais,  nous  lo 
-trepriso.a  loquuilei 
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UHuaa  plein  succès,  ne  nous  paraît  améliorer  en 
ri  sa  la  situation  do  dos  voie*  navigables.  H  Tant 
ailleurs  la  solution  dupro- 


Cberchons,  à  notre  tour,  en  tenant  compte  de  la 
sitaalioo  actuelle  et  de  tons  les  éléments  de 
la  question,  à  détermlnor  ce  qu'il  convient  de 

fsiro. 

Mais  auparavant  rappelons  quel  rôle  important 
est  assigna  à  la  voie  sérieusement  navigable  qui 
réunira  Lyon  a  la  mer.  Ce  point  a  été  indiqué 
précédemment,  mais  il  importe  de  s'y  arrêter 
avec  quelques  détails. 

En  amont  de  Lyon,  la  Saône  pénètre  profonde- 
mont  vers  le  nora  et  ne  s'arrête  qu'aux  massifs 
des  Vosges,  où  elle  prend  naissance.  Elle  reçoit, 
comme  affluents  navigables,  la  Selllo  canalisée,  lo 
canal  du  Rhène  au  Rhin,  le  canal  de  Bourgogne, 
le  canal  du  centre,  et  elle  est  appeléo  à  recovoir, 
dans  un  prochain  avenir,  les  cauaux  de  jonction 
à  la  Moselle  et  à  la  Marne.  Par  ses  affluents  na- 
turels et  artificiols,  elle  communique  avec  le  nord 
do  la  Suisse,  l'Ouest  de  l'Allemagne,  la  Belgique, 
le  nord  et  le  centre  de  ta  France.  Elle  est  donc 
appelée  4  desservir  un  très-grand  mouvement 
commercial- 
Mais  si  puissante  que  soit  la  ville  de  Lyon  par 
son  commoroo  et  ses  relations,  ce  n'est  pas  elle 
qui  est  le  terme  vers  lequel  convergent  tous  les 
canaux  qui  aboutissent  à  la  Saône.  Sans  doute 
Lyon  recevra  beaucoup  de  marchandises  et  en 
expédlura  également  nos  quantités  considéra- 
bles, mais  cette  villo  n'est  et  ne  saurait  étro  que 
le  terme,  fort  impartant,  du  reste,  de  la  première 
ét.ipo  vers  la  Méditerranée. 

C'est,  on  fin  do  compte,  sur  la  Méditerranée  et 
spécialement  sur  Marseillo  quo  presque  tous  ces 
produit*  du  Nord  se  dirigent.  C'est  la  qu'ils  cher- 
client  leur  écoulement.  Toute  voie  navigable  qui 
ne  l.y  mène  pas  jusqu'à  la  mer  est  par  cola 


mémo  insuffisante  et  aussi,  par  ce  fait, 
née  à  un  étal  d'infériorité  absolue. 

Malgré  ses  bonues  allures  naturelles,  malgré 
les  perfectionnements  dont  Tari  moderne  pourra 
la  doter,  la  Saine  rostora  une  artère  do  naviga- 
tion très-secondaire  et,  après  une  courte  période 
d'activité,  tombera  infailliblement  dans  un  étal 
de  niârasmo  commercial,  si  tous  les  bateaux 
qu'elle  porte  s'arrêtent  forcément  à  Lyon  et  no 
pouvant  aller  jusqu'à  celle  mer  intérieure  qui, 
aujourd'hui  comme  aux  temps  antiques  reste  le 
centre  dn»  grands  mouvements  commerciaux  du 
ixijndo  civilisé. 

Marseille,  si  heureusement  placée  au  débouché 
do  la  seule  grande  valléa  qui,  du  massif  continen- 
tal, oboulisso  à  la  Méditerranée,  Marseilo  ollo- 
méme  ressentira  les  conséquences  de  l'imperfec- 
tion des  voies  navigables  appelées  à  la  dossor- 
vir. 

navigable  avec  Lyon,  Mar- 


seille peut  redouter  dans  un  .avenir  assez  rap- 
proche la  concurrence  de  Brindisi,  do  Gènes,  de 
Venise  et  de  Triosle.  Au  chemins  de  fer 
qui  desservent  M.irseille,  ces  ports  rivaux  peu- 
vent opposer  des  chemins,  moins  heureusement 
disposés  peut-élra,  mais  capables  après  tout  d'o- 
pérer encore  do  grands  trafics.  Malgré  les  obsta- 
cles naturels,  et  en  profitant  heureusement  do 
quelques  facilités  do  position  et  des  rivalités  na- 
tionales, ces  ports  pourront  opérer  des  détourne- 
ments qu'il  nous  serait  aujourd'hui  aisé  de  pré- 
venir. 

Privée  do  bonnes  voies  navigables,  Marseillo 
perd  une  grande  jiarlio  des  avantages  de  sa 
merveilleuse  situation;  avec  une  bonne  vole  na- 
vigable jusqu'à  Lyon,  elle  les  recouvre  tous,  ot 
Je  perfectionnement  de  notro  réseau  do  canaux 
augmentera  chaque  jour  sa  clientélo  ot  son  im- 
portance. 

A  ce  développomont  do  voles  navigable*,  les 
ports  rivaux  que  nous  venons  de  citer  ne  pou- 
vant rien  opposer.  Génos,  serré  contre  la  mer  par 
les  Apennins;  Brinibsi,  placé  au  fond  de  la  Ca!a- 
bre  :  Venise,  entourée  dans  ses  lagunes  par  la 
ceinture  des  hauts  reliefs  do  la  Suisse  et  du 
TyrolJ;  Trieste.  bloqué  par  les  Alpes  Noriques,  no 
peuvent  être  desservis  quo  par  des  chemins  do 
fer  à  forte  pente,  mais  n'ont  rien  à  attendre  des 
canaux,  c'est-à-dire  dos  voles  économiques  par 
excellence.  Marseille  les  dominera  forcément  ot 
étendra  ses  relations  ot  son  influence  sur  tout 
l'occident  do  l'Europe. 

A  ceux  qui  pourraient  trouvor  ce  langage  un 
peu  trop  forme  en  ses  affirmations,  qtf  il  nous 
ioit  permis  de  citer  on  fait,  à  notre  avis,  trôs- 
aàjjnincauf. 

«Juand  la  compagnie  anglo-francaiso  à  la- 
quelle  le  gouvernement  russe  avait  concédé  le 
d«m'n  •  fer  de  Poli  à  Tlflis,  voulut  envoyer , 
•w  «m  kcitt  l'important  matériel  qu'elle  avaitj 


fait  construire  à  l'a-ls,  elle  s'adressa  naturelle- 
ment et  tout  d'abord  au  chemin  do  la  Méditerra- 
née et  aux  armateurs  do  Marseillo  :  el 
égalftment  aux  armateurs  d'Anvers. 

Grâce  aux  bonnes  voies  navigables  du  nord  de 
la  France  el  de  la  Belgique,  les  armateurs  d'An- 
vers purent  soumissionner  le  transport  de  Paris 
à  leor  port  d'embarquement,  ot  de  là  par  Gibral- 
tar jusqu'à  Poli,  au  fond  de  la  mer  noire,  à  nn 
prix  <i  inférieur  »  à  celui  que  demandait  le  chemin 
de  for  pour  le  transport  sur  ses  rails  do  Paris  à 
Marseille.  Quoi  qu'il  put  en  coûter  à  l'amour- 
propro  national  de  la  partie  française  de  la  com- 
pagnie, c'est  par  Anvers  que  le  matériel  dont  il 
s'agit  dnt  être  et  fut  en  réalité  expédié. 

Si  nous  citons  ce  fait,  c'est  qu'il  montre  d'une 
maniéro  très-expressivo  quelle  peut  étro  la  puis- 
sance de  détournement  des  canaux.  Tardivement 
éclairée  sur  cette  question,  l'Allemagne  s'occupe 
en  ce  moment  do  la  construction  d'un  réseau  de 
voies  navigables  qui  paraît  très-sagement  conçu. 
Elle  se  crée  dans  toutes  las  directions  des  accès 
sur  la  mer,  et  si  nous  n'y  prenons  garde,  de  ce 
côté  encore,  cllo  nous  méaago  de  désagréables 
surprises. 

Nous  venons  d'indiquer  d'une  maniéro  générale 
ce  que  Marseille  doit  gagner  à  l'extension  de  nos 
voies  navigables;  mais  il  est  encore  un  point  sur 
loquel  nous  croyons  devoir  appeler  l'attention. 
Pour  desservir  un  grand  port  de  commerce,  il  nu 
suffit  pas  d'onlever  en  temps  utile  les  cargaisons 
que  tes  navires  do  mer  y  apportent,  il  faut  en- 
core y  amener  les  marchandises  qui  peuvent  for- 
mer un  frét  do  retour.  Cotto  condition  est  au 
moins  aussi  importante  que  l'antre.  On  peut 
même  affirmer  que  c'i-m  l'absence  d'un  fret  de  re- 
tour suffisant  ot  convenable  qui  paralyse  l'essor 
de  tous  nos  grands  ports  do  commerce 

Les  canaux  qui  amèneront  économiquement  à 
Marseillo  les  vias,  la  houille,  les  fers,  les  chaux 
du  Theil,  les  ciments  de  Grenoble,  les  sols,  les 
bois,  etc.,  toutes  matières  qui  ont  partout  une 
valeur  et  un  débit  assurés,  permettront  aux  na- 
vires do  repartir  dans  toutes  los  directions  sans 
compléter  leur  chargement  de  retour  avec  du 
losr 

Nous  pourrions  accumuler  les  exemples  et  les 
preuves,  mais  ce  qui  a  été  dit  sutlit,  à  notre 
avis,  pour  établir  sans  conteste  l'impérieuse  né- 
cessite d'une  bonne  voie  navigable  entre  Lyon  et 
Marseille. 


dans  l'avenir?  C'est  au  moins  douteux.  Il  faut 
donc  la  demander  aux  canaux,  et,  on  le  faisant, 
nous  rentrons  dans  le  plein  courant  de  nos  sai- 
nes traditions. 

En  effet,  en  180S,  M.  Céard,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées,  avait  étudié  et  proposé  la 
construction  d'un  canal  sur  la  rive  droite  du 
Bhâno.  Etabli  sur  la  zone  élroito  comprise  entre 
le  fleuve  et  les  derniers  contreforts  du  massif  do 
l'Auvergno  et  des  O'venncs,  co  canal  présentait 
pout-ètro  quelques  difficultés  dans  un  tonips  où 
l'on  était  peu  familiarisé  avec  les  travaux  de 
souterrains.  Cetlo  circonstance  et  surtout  los  évé- 
menls  politiques  qui  se  succédèrent  Jusqu'en 
1817  le  tirent  abandonner. 

En  1825.  M.  Cavenno,  alors  ingénieur  en  chef  à 
Lyon,  reprit  l'étude  du  canal,  mais  cette  fois  par 
la  rive  gauche. 

Le  canal  projeté  prenait  naissance  dans  le 
Rbôno  en  face  do  Perrache,  desservait  Vienno, 
Saint-Vallier,  Tain,  Valence,  Montélimart,  Taras- 
ron  et  Arles,  passait  non  loin  d'Orange  et  d'Avi- 
gnon, et  venait  Aboutir  ù  la  mer  près  de  Bouc, 
'  318  kil.  ot  une  chuto  totale 


de  150  mitres  rachetée  par  58  écluses.  Il  se  tenait 
en  communication  avec  lo  fleuve  au  moyen  do 
descentes  «ci usées  en  face  de  Givors,  Sablons, 
Valence,  Roquamauro  et  Tarascon,  D'autres  des- 
centes/étalent prévues,  mais  réservées  pour  l'a- 
venir et  sous  condition  de  concours  des  inté- 
ressés. 

Projoté  avec  des  écluses  de  5  m.  20  do  largeur 
et  35  m.  do  longueur  utile,  avec  on  mouillage  de 
t  m.  00  dans  la  première  partie  de  son  cours,  ap- 
profondi à  2  m.  a  partir  a  Arles,  ce  canal,  d'après 
l'estimatif  de  1'a.utour,  devait  coûter  47  millions, 
aiosi  répartis  : 

Indemnités  de  terrains  *g,  4.290.000 

Terrassements.   20.5S0.000 

Ecluses.  ,   7.820.000 

Ponts,  aqueducs,  ouvrages  d'art .. ,  9.480.000 
Bojnmofi  valoir,,, 1.830.000 


ïoWl.|*..w,.  *7.000.000 


Il  est  probabto  qu'aujourd'hui 


«tini.ilif  de 


vrait  être  augmenté  pour  I  ensemble  et  modifié 
dans  ses  détaifs.  En  effet,  les  terrains  coûteraient 
beaucoup  plus  cher  qu'en  1822.  La  présence  de 
chemin  de  Ter  sur  la  rive  gauche  modifierait  aussi 
certains  passages  et  en  augmenterait  los  difficul- 
tés. 

Mais,  d'autre  part,  nous  faisons  aujourd'hui 
les  ouvrages  d'art  à  meilleur  marché  qu'a  ut  r» 
fois,  el  le  canal  d'Arles  à  Bouc  n'est  plus  à  con- 
struire. Il  est  construit  et  a  coûté,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  ailleurs,  environ  12  millions,  soit 
250,000  fr.  par  kilomètre. 

Bn  appliquant  le  chiffre  de  dépense  aux  271 
kilom.  non  construits*  du  projet  de  M.  Cavonne. 
nous  arnverionsà  un  chiffre  do  67.750,000  ft..  soit 
68  millions  en  nombres  ronds.  Il  est  permis  do 
penser  que  ce  chiffre  ne  sera  pas  dépisté. 

Le  trafic  du  canal  était  évalué  par  M.  Cavenne 
à  125,000  tonnes  ou  parcours  entier,  soit  à  40  toi/- 
lions  d'unité,  sur  lesquelles  une  perception  de 
0  fr.  10  devait  assurer  une  recette  brûle  do  qua- 
tre millions.  Nous  sommes  loin,  grâce  à  Dieu,  du 
temps  où  ces  péages  de  0  fr.  10  c.  étaient  possi- 
bles el  permettaient  encore  des  transports  relati- 
vement économiques.  Muis  par  contre  les  mou- 
vements commerciaux  se,  sont  régulièrement  dé- 
veloppés, elle  Rhène  aujourd'hui,  malgré  les  dif- 
ficultés de  son  parcours  et  la  concurrence  du 
chemin  de  for,  dessert  un  trafic  deux  fois  et  <i<- 
mio  plus  considérable  que  celui  que  M.  Cavenns 
assignait  à  son  canaJ. 

Bien  étudié  dans  son  ensemble  et  dans  ses  dé- 
tails, lo  beau  projet  d»nt  il  s'agit  Tut  examiné  su  c- 
cessivement par  des  commissions  dans  lesquel!.>s 
nous  relovons  les  noms  célèbres  do  Biisson,  La- 
mandé,  Tarbé.  Il  y  reçut  un  accueil  favorable  et 
fut  approuvé  par  déoision  du  conseil  général  des 

rmts  et  chaussées,  en  date  du  20  juin  18^5.  Le 
août  1£2f>,  la  commission  mixte  des  lra\  n:i 
publics  l'approuve  également.  Puis  de  nouveaux 
événements  politiques  survinrent  qui  détournè- 
rent l'attention  publique  et  il  ne  resta  du  Iwm 
travail  de  M.  Cavonne  quo  des  projets  dé)*»*»! 
dans  les  archives  «lu  ministère  et  les  éloges  trvi- 
mérités  que  reçut  l'auteur  et  qui  furent  le  point 
de  départ  de  sa  grande  et  utile  carriô.e. 

La  néessité  d'un  rana!  latéral  au  Rbéc.?, 
montrée  par  co  qui  a  été  dit  précédemment,  si 
possibilité  d'exécution  établie  par  les  étude-,  do 
MM  Céard  ot  Cavenne,  il  reste  à  voir  su:  ev.clle 
rive  il  convient  do  le  oon»truire,G.-o;s«  .>'.ioa, 
difficile  à  résoudre  péremptoirement  en  l'av-enee 
d'études  comparatives  complètes,  mai*  sur  la- 
quelle la  discussion  peut  déjà  Jeter  quelque  jour. 

En  1808,  dès  l'origine  des  études,  M  Coard  s'é- 
tait prononcé  pour  Ta  rive  droite. 

En  1822,  M.  Cavenno  a  nettement  donné  la  pré- 
férence à  la  rive  gauche  ot  les  diverses  commis- 
sions qui  ont  ou  à  examiner  son  travail  ont  abon- 
dé dans  lo  même  sens.  Autant  on  peut  en  ju^ej 
par  ce  qui  nous  est  parvenu  des  discussions  aux- 
quelles a  donné  lieu  l'examen  dos  projets  de 
M.  Cavcnne,  on  peut  admettre  que  ia  pen»éi'  de 
desservir  par  les  seules  voies  do  conimunicatirio 
perfectionnées  que  l'on  connut  alors,  les  villes 
importantes  de  Vienno,  Valence,  Montélimart, 
Avignon,  a  pesé  d'un  grand  poids  sur  les  déci- 
sions intervenues.  On  peut  croire  aussi  que  lo»  dif- 
ficultés, à  notre  avis  plus  apparentes  quo  réelles, 
de  l'établissement  d'un  canal  sur  la  rive  droite  du 
Rhône  ont  dù  frapper  l'esprit,  à  une  époquu  où 
les  travaux  d'art  et  sjiéclalomênl  le*  souterrain, 
se  faisaient  lentement.  Mais  depuis  uu  demi-siè- 
cle les  circonstances  ont  tel/ement  cliiint».'.  oi> 
France  et  spécialement  dans  ta  valléo  du  Hh  >nc. 
qu'il  est  permis,  sans  manquer  de  dé.f6reti"e  aux 
premier*  juges,  d'en  apdcicr  de  leur  décisiun. 

A  première  vue,  l'établissement  d'uu  canal  fur 
la  rive  droite  du  Rhène,  dans  toute  la  partie 
coropriso  entre  Sorriére  et  Kt-Just,  parait  à  peu 
près  impossible.  On  n'aperçoit  dans  tout?  U  tra- 
versée Je  l'Ardécho  qu'une  succession  de  inoti'.a 


gnes  abruptes  dont  les  pieds  baignent  dan*  le 
Rhène  et  que  séparent  à  peine  quelques  nv  ù:;j 
torrentielles.  Mais  examinés  do  plus  près  cci 


Obstacles  paraissent  moins  redoutables.  Les  rt 
Viores  sé  rétrécissent  à  peu  de  distance  do  !■  •  nr 
embouchure  et  peuvent  être  assez  aisément  fran- 
chies. Les  chaînes  de  montagnes  pré*cn'.ont 
nombre  d'étranglements  que  l'on  peut  tra\er*ir 
à  l  aido  de  souterrains  assez  courts,  et  enfin  le» 
matériaux  de  construction  abondent  dai 
et  sont  excellents. 

Sur  l'autre  rire  les  difficultés  sont  moins  appa- 
rente! mais  peut-être  tout  aussi  graves. 
cours  d'eau  que  l'on  rencontre  sont  plus  noinbr  m 
et    plus  puissants,  quelques-uns  d'entre 
comme  la  Dromo,  Vlsérc,  la  DurdticL',  ne  .  (,-;"- 
raient  être  û*nchU  qui  l'aide  de  travaux  c 


dans  le  pays 
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icrablcu.  De  o'.m,  le  canal  côtoierait,  dans  toute 
ton  étendue,  lr  chemin  de  fer  de  Lyon  &  Mar- 
leillr.  cl  Iraver.erait  sept  voies  ferrées  secondai- 
res t>s  obstacl-  s,  qui  n  existaient  pas  eu  tenu» 
•U  SI.  Caveun*  Ut  ses  projets,  taraient  pu  modi- 
Icr  beauaup  si»  appréciations.  - 

Bref,  on  i>eiit  admettre  que  la  différence  do 
arU  n  est  pas  telle  qu'on  puisse  h  première  vuo 
ïéfcirminer  absolument  le  choix  entre  le*  canaux 
placé*  sur  les  doux  rives;  mois  il  faut  tenir 
eomr.:a  aussi  drs  services  «[u'ila  sont  appelés  à 
rendre,  et  c'est  ici  que  la  supériorité  parait  dé- 
cidément acquise  à  la  rive  droite. 

En  effet,  le  canal  de  la  r.ve  droite  desservirait 
les  rentres  industriels  de  Rive,  de  Gier  et  Saint- 
Ktienne,  d'Annonay,  de  la  Voulte,  du  Pouito, 
d'Alai»,  les  mines  tle  Privis,  les  carrière  de  Uio- 
sserac  et  autres  ouvertes  le  long  du  Rhône,  les 
grands  fours  à  choux  du  TbciL  II  aurait  ainsi 
une  puissante  clientèle  qui  lui  appartiendrait 
tout  spécialement  et  échapperait  an  grande  par- 
tie à  son  rival  r  mais  ce  n'est  pas  tout,  il  présuu- 
larait  l'avantage  de  constituer  avec  une  «rende 
la  ilité  des  forces  motrice?  considérables,  dont 
toute  la  traversée  de  la  partie  morrugneuse,  et  à 
son  extrémité  inférieure  pourrait  distribuer  des 
•aut  d  arrosages  aux  plaines  desséchés  du  Gara. 
Ce  point  mérite  quelque  explication. 

Le  canal  quitterait  le  Hhôno  a  Lyon  à  l'alti- 
Uido  do  IGO-et  viendrait  aboutir,  soit  directement, 
soit  par  embranchement,  aux  environs  do  Nîmes 
à  une  altitude  de  50  métrés  environ.  Si  on  a  soin 
o>l.-  tenir  aussi  haut  que  possible,  sur  le*  co- 
teaux qui  bordent  le  Rhône  4  la  traverse*  de 
l'Ardécne,  on  disposera  de  fortes  chutes  qui,  avec 
t'es  volumes  d'eau  de  moyenne  importance,  pour- 
ront créer  des  forces  considérables.  En  recueil- 
lant toutes  le*  eaux  perdues,  en  créant  dans  la 
montagne  des  réservoirs  pour  la  saison  sèche,  on 
pourra  en  tout  temps  réunir  dans  cette  espèce 
de  grand  collecteur  d'importants  volumes  deau 
■ne  l'on  distribuera  sur  tous  les  points  où  des 
établissements  industriels  peuvent  être  créés.  La 
rive  droite  se  prèle  évidemment  beaucoup  mieux 
que  ta  rive  gauche  à  co  genre  de  création,  la  na- 
ture «lu  sol  et  lo  caractère  de  ses  habitants  en 
ont  Tait  avant  tout  un  pays  industriel,  de  même 
que  pour  des  raisons  analogues  La  nvo  gauche  «et 
essentiellement  agricole. 

On  pourrait  donc  créer  Tin  Rhôno  artificiel, 
roulant  paisiblement  on  volume  d'eau  considé- 
rable a  20  ou  30  mètres  sn-doasns  de  l'autre, 
servant  à  de  puissants  transports,  alimentant  des 
industries,  et  venant,  &  son  rxlréroité  intérieure, 
distribuer  pour  les  irrigations  des  environs  de 
Ni  mes  toute»  ses  eaux  non  utilisées. 

Ces  motifs  et  les  considérations  préeéiiemuienl 
exposées  nous  font  donner  la  préférence  è  la 
rive  droite  pour  rétablissement  du  canal,  réserve 
faite,  comme  de  juste,  des  objections  et  difficul- 
tés qu'une  étude  attentive  pourrait  révéler. 

Celle  étude  est  nécessaire,  on  lo  comprend  ai- 
sément, et  il  est  a  désirer  qu'où  la  fasse  è  bref 
délai  . 

Réduits,  en  l'absence  de  documents  préois,  a 
faire  dos  hypothèses,  nous  admettrons  pour  l'ins- 
tant que  le  canal  doive  coûter  300,000  francs  lo 
kilomètre.  Pour  bien  se  rendre  compte  do  l'im- 
porlani-e  de  ce  chiffre,  il  convient  de  remarques; 
que  le  coût  moyen  des  canaux  construits  en 
Franco  fst  actuellement  de  taO.GOO  francs  mvi- 
ron.  Ut  dépense  totale  montant  a  90  millions  en- 
viron pourrait  ètro  faite  par  une  compagnie  con- 
cessionnaire. Do  peut  admottre  aussi  que  l'Etal  et 
lr»  département*  intéressés  y  interviennent,  soit 
pour  un  tiers,  soit  pour  moitié.  Toutes  ces  cir- 
constances sont  importantes  pour  régler  le  prix 

cftffrt'du  trafic  l'est  ausâi.et  nous  l'évalue- 
rons successivement,  pour  le  parcours  onlior,  a 
tonnes  :  500,000.  l.OtO.OOO,  1,500,000  et  2  millions. 

Le  tableau  suivant  indique  les  prix  correspon- 
dants à  ces  diverses  combinaisons. 
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ortir 

90  mil- 
lions 

60  mil- 
lions 

45  mil- 
lions 

cent. 

(eut. 

cent. 

500  000  tonnes  

5.23 

4.07 

3.49 

1.000  000  id  

3  35 

2-77 

2  48 

1.500  000  id  

2  75 

2.34 

2  15 

1.000.000  id  

2  41 

2.12 

1.93 

doafous  'Je  cent  :  3J1  (voir  note  A),  on  reconnaî- 
tra que  te  canal  présenterait  à  ce  point  de  vue 
une  réelle  supériorité.  Il  assurerait  ineontesta- 
Memoni  Je  bas  prix  des  transports  dans  la  vallée 
du  Rhône. 

Par  sa  puissance  presque  indéfinie,  il  prévien- 
drait les  encombrements  continuels  ou  tout  au 
moins  périodiques  dont  le  commerce  se  plaint 
avec  tant  de  vivacité. 

Enfin  ion  action,  plutôt  de  concours  que  do 
concurrence,  n'atteindrait  pas  dans  ses  éléments 
essentiels  la  prospérité  du  réseau  de  la  Méditer- 
ranée et  ne  saurait  la  compromettre. 

Kn  conséquence  do  co  qui  précède  et  sous  les 
réserves  déjà  mentionnées,  noua  faisons  figurer 
parmi  les  travaux  urgents  la  construction  d'un 
canal  latéral  au  Rhône,  entre  Arles  et  Lyon,'  et 
nous  maintenons  l'estimatif  de  ce  travail  à  90  mil- 
lions, étant  bien  entendu  que,  si  l'on  construit  ce 
canal,  las  travaux  restant  a  faire  sur  le  Oeuvede-. 
vront  être  limités  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
défense  des  rives. 

Canal  d*  Boue  à  MarttilU, 

Les  voies  navigables  dont  nous  venons  d'indi- 
quer les  conditions  et  la  prix  d'établissement 
aboutiront  à  la  mer.  Elles  permettront  aux  ba- 
teaux do  parcourir  toute  la  vallée  et  d'arriver 
fans  difficulté  «oit  à  Celle  ou  Aiguës  Morte?,  sur 
la  rive  droite,  soit  &  Bouc  ou  Saint-Louis  sur  la 
rive  gaucho  du  Rhône,  mais  elles  ne  desserviront 
pas  complètement  Marseille. 

On  ne  saurait  admettre  en  effet  que  l'on  puisse, 
sans  grosse  imprudence,  aventurer  des  bateaux 
de  rivière,  habituellement  plats  et  non  ponté*  sur 
la  mer.  même  pour  «no  traversée  de  quelques 
kilomètres,  même  pour  aller  de  Bouc  a  Muraille. 
Si  dope  oif  se  bornait  à  conduire  nos  voies  navi- 
gables jusqu'à  l'embouchure  du  fleuve,  Marseille 
no  communiquerait  pas  plus  avec  elle  que  par  le 
passé.  Il  y  perdrait  assurément  beaucoup,  mais 
notro  réseau  de  navigation  intérieure  n'y  perdrait 
guère  nietns. 

La  nécessité  de  prolonger  les  canaux  jusqu  à 
notro  principal  port  de  la  Méditerranée  n'avait 
pas  échappé  à  M.  Becquey  ;  aussi,  dans  son  re- 
marquable rapport  du  4  août  1820,  avait-il  ex- 
pressément choiri  Marselllo  pour  le  point  extrême 
do  la  sixième  grande  ligne  do  navigation.  U  rat- 
tachait ce  port  à  celui  de  Bouc  par  un  canal  qui 
aboutissait  à  l'étang  de  Berre  et  dont  il  évaluait 
approximativement  la  tonguour  à  22  kilomètres, 
et  la  dé|>ense  à  2  millions.  Il  admettait  que  les 
bateaux  devaient  parcourir  le  goulet  à  1  entrée 
duquel  se  trouvo  le  port  de  Bouc  et  qui  (ait  com- 
muniquer l'étang  avec  la  mer. 

Non  content  de  celto  première  voio  navigable, 
il  proposait  do  reprendre  l'ancien  projet  du  canal 
do  Provence  ou  do  Richelieu,  qui,  parlant  de 
Tarascon,  devait  passer  par  Orgon,  rencontrer  le 
canal  de  Craponne,  remonter  fa  rivière  de  Tou- 
loubre,  et,  laissant  la  ville  d'Aix  à  l'ouest,  em- 
prunter la  rivière  d'Arc  et  aboutir  à  Marseille, 
après  un  parcours  do  165  kilomètres.  Construit  A 
grande  section,  quoique  classé  dans  les  lignes  m 
second  ordre,  co  canal  devait  coûter  22,180,000  lr., 
soit  131,000  fr.  par  kilomètre. 

Brisson  de  son  côié  n'avait  pas  non  plus  né- 
gligé lo  port  de  Marseille.  Il  avait  étudié  deux 
tuiles  pour  le  desservir.  Cflile  à  laquelle  il  don- 
nait la  préférence  abuuli**»lt  1  l'étang  do  Berrc, 


après  un  parcours  de.  12  kilom.  Bile  exigeait  te 
construction  de  180  écluses  et  d'un  souterrain  de 
5  kilom.  La  dépensa  prévue  était  de  13,100.000  fr., 
soit  par  kilom.  312/ïW  fr.  environ.  Encore  l'auteoi 
supposait-il  que  l'alimentation  du  canal  était  au 
préalable  assurée  par  une  dérivation  de  la  Du- 
rance,  (aile  en  vue  des  irrigations  et  payée  par 
elles. 

Les  divers  chiffres  du  projet  adopté  par  M. 
Brisson  ne  ressemblaient  en  rien  à  ceux  du  pre- 
mier projet  do  M.  Becquoy  :  longueur,  pnx  des 
ouvrages  d'art,  tout  diirère,  saur  cependant  les 
points  de  départ  et  d'arrivée.  11  serait  difficile 
aujourd'hui,  avec  tes  renseignements 
que  l'on  possède,  de  se  rendra  compte  des  c 
réelles  de  ces  singulières  différences. 

Toujours  est-il  que  le  prolongement  des  voles 
navigables  de  la  vallée  du  Rhône  jusqu'à  Mar- 
seille est  possible,  qu'il  peut  s'effectuer  de  plu- 
sieurs manières  et  nue  les  solutions  proposées 
n'imposent  que  des  dépenses  faibles  on  comparai- 
son des  grands  résultats  à  obtenir.  Co  point 
acquis,  il  reste  à  faire  un  choix  parmi  les  tracés 
indiqués. 

Il  est  manifeste  que  te  canal  de  Provence 
n'aurait  plus  aujourd'hui  d'utilité  réelle  et  ferait 
double  emploi  avec  le  Rhône  entre  Tarasaoo  et 
Arles  el  avec  le  canal  actuellement  exécuté  jus- 
qu'à Bouc.  Il  n'y  faut  pas  songer.  Un  pareil  fuie 
de  voies  -navigables -ne  se  justifierait  en  aucune 
façon. 

Le  projet  qui  avait  les  préférences  de  Brisson 
serait  d'une  construction  laborieuse,  d'un  par- 
cours pénible  en  raison  du  grand  nombre  do  ses 
écluses.  Mais,  et  c'est  là  un  défaut  capital,  il  em- 
ploierait pour  son  aiiraenution  des  eaux  que  !s 
ville  de  Marseille  utilise  beaucoup  mieux  pour 
son  usage  et  qu'assurément  elle  ne  consentirait 
à  céder  à  aucun  prix. 

Quant  au  troisième  projet,  qui  partirait  du  port 
de  Bouc  et  gagnerait  Marsciile  après  un  parcours 
de  22  kilomètres,  il  parait  de  beaucoup  le  plus 
avantageux,  surtout  si  l'on  considéra  qu'il  ne 
doit,  suivant  l'estimation  de  M.  Becquey,  couler 
que  doux  millions.  Seulement,  nous  n'avons  au- 
cune indication  sur  son  tracé  et  son  alimentation. 
Il  est  donc  fort  difficile  do  décider  aujourd'hui 
s'il  offre  une  solution  pleinement  satisfaisante  de 
la  question  dont  il  s'agit. 

A  notro  avis,  la  voie  navigable  à  établir  devrait 
partir  du  canal  d'Arles  à  Bouc,  contourner  file 
qui  ferme  au  nord  le  port  do  Bouc  el  (pu  est  à 
tétai  de  marais  salants,  passer  à  l'esl  du  fort  et 
gagner  lo  littoral  par  lequel  11  cheminerait 
vers  Marseille. 

En  lo  tenant  à  trois  mètres  au  plus  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer,  il  serait  facile  de  l'alimenter 
au  moyen  do  machines  dont  l'établissement  et  la 
mine  en  marche  seraient  peu  dispendieux.  8a  lon- 
gueur serait  d'environ  Î5  kilomètres,  el  en  chif- 
frant son  estimatif  à  5  m.llion*.  soit  à  200,030  lr. 
par  kilomètre,  on  sorait  probablement  au-dosius 
de  la  vérité. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  nous  croyons 
devoir  inscrire  à  la  première  classe  de  nos  ta- 
bleaux et  pour  le  chiffre  de  5  millions,  le  canal 
do  Bouc  à  Marseille,  car,  nous  le  répétons,  il  ost 
le  complément  indispensable  du  réseau  des  voies 
navigables  du  bassin  du  Hhjnc. 

Nous  résumons,  dans  le  tableau  suivant,  les 
pnucipaux  faits  et  chiffres  qui  viennent  d'oiro  in- 
diqués: 


DÊSIUNA1ION 


Aid 

Ardè&he..  

Isère    

Canal  de  Bavière  

—  de  Givors  

—  de  Beaucairo. . . 

Arles  è  Boui.  

Rhône  haut .  :  

—  bas.  

—  maritime  

—  petit  

Canal  latéral  entre  Ar 


Bi  l'on  veut  bi«n  considérer  que  le  prix  réel 
des  transports  dos^marchaudises  à  laponne  no 


les  et  Lyon.  

Canal  de  Bouc  è  Mar- 
seille 


Totaux. 


«JSOUEUBJI 

• 

TRANSPORTS 

DÉPENSES  A  PAtïlB 

ouverte*. 

a  «tttrir. 

effectué» 
en 
1868. 

faites. 


1"  tlasse. 
*  

3-  rbKse. 

ML 

kil. 

unités. 

rr. 

fr. 

91.50 
8.00 
156  10 
4. 20 
18  5.0 
77.  «Q 
47  10 

r,î  ^ 

283.03 
48. 00 
57.00 

» 

» 
• 

s 
» 
» 

s 

430.000 

315.000 
2t. IX  Kl 
t. 448.000 
4. 200. OOO 

3  i6.v  o:io 

II. «Kj  000 
83.000.000  / 
2. 503. OOO 
1  003.000 

n 

5  «XI  000  i, 
I3î  145  » 

4.700  000  » 
13  .100  OOO  • 
12.000.000  - 

33.012.956  75 

■ 
■ 

» 

■ 

» 

D 
V 

11 

> 
» 
» 

1» 

B 

11 
» 
» 

» 

» 

300  00 

■ 

» 

f»  000. 000 

» 

-  » 

* 

25  00 

5.000.000 

■ 

950  30 

3Î5  00 

107.682.000 

74.948.401  WjOÔ  000.000 

11 

» 
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Ainsi  le»  voles  navigables  du  groupe  du  R hûne 
pre<ontent  actuellement  utfo  longueur  de  kilom.: 
'iso.îii  ont  coûté  environ  millions  :  75,  et  desser- 
vant un  moùvement  de  107,700.000  unîtes. 

Ilat-portu  au  parcours  onttor.ca  mouvement  no 
a.'tpais.  pas i  1l<0O0  tonnes,  ^"^^^Jf 

S,Ccs  chiffres  très-peu  satisfaisants  aéraient  de 
nature  4  faire  douter  de  l'avenir  do  la  batellerie 
dans  la  vallée  du  Rhône. 

Cependant  nous  croyons  avoir  démontre  que, 
par  IY'tal)lise«ment  d'une  voie  sérieusement  na- 
vigable on  peut,  sans  nuire  au  réseau  des  che- 
mins do  fer,  maintenir  le  bas  prix  çt  l'exactitude 
des  transports,  mettre  fin  a  cas  crises  autrefois 
périodiques  ot  aujourd'hui  à  peu  près  continues 
qui  soulèvent  tant  de  plaintes  légitituos,  et,  enim 
assurer  définitivement  la  prépondérance  do  Mar- 
seille sur  sej  rivaux  de  la  Méditerranée. 

Notw  le  répétons  avec  une  entière  conviction, 
un  canal  latéral  au  Rhône,  entro  Arles  et  Lyon, 
apportera  un  remède  efficace  a  la  crise  qui  s  ag- 
grave clique  jour  dans  la  vallée,  rendra  possi- 


ble Mus  tes  transporta,  »  consiaerapjes  et  si  im- 
prévus qu'ils  puissent  être,  j 

Sans  attelndro  le  chemin  do  fer  dans  son  trallo 
rémunérateur,  Il  le  débarrassera  des  produit! 
encombrants  et  pou  fructueux.  Il  lui  apporterait 
aido  ot  concours  bien  plus  que  concurrence,  et 
fera  succéder  une  paix  féconde  i  un»  guorre  de 
tarifs  désastreuse. 

Nous  avens  chiffré  l'estimatif  de  ce  canal  a  00 
millions  ;  c'est  probablement  plus  qud  ne  coû- 
tera, c'est  assurément  moins  qu'il  no  vaudra. 

Si  élevé  que  soit  ce  chiffre,  il  n'est  certaine- 
ment pas  au-dessus  de»  reaourcos  de  notre  pays, 
t^rium  on  TOit  tous  les  jours  tant  de  capitaux  se 
diriger  vers  des  entreprises  d'un  intérêt  tout  au 
plus  secondaire,  il  est  permis  d'espérer  que  par 
saine  appréciation  des  faits,  par  bon  sens  et 
par  patriotisme,  il  s'en  dirigera  également  ver» 
une  entreprise  aussi  féconde  et  aussi  utile. 

Pourrait-on  en  douter  quand  on  sait  que  le 
canal  latéral  au  Rhéne  desservira  des  cités 
puissantes,  comme  Lyon,  Saint-Eucnne  et  Mar- 
seille? 


RÉSUMÉ  DÉFINITIF 


DÉSIGNATION 

TRANSPORTS 

effectués 
en 
1868 

DEPENSES 

faites. 

DEYB1SKS  A  TAIRE 

ouverte*. 

i  oavrtr. 

2'ditM. 

J*  classa. 

Groupe  de  la  Saône... 

Groupe  du  Rhéne  

• 

Totaux-  ......... 

ku. 

653  60 
950  30 

kU. 
» 

325  » 

Unités. 
130.2S9  000 
107.682.000 

fr. 

48.135.000  » 
74.0i8.401  75 

fr. 

19.500.000 
95.000.000 

» 

» 

-  i 

1.603  90 

325  » 

Î37.971.0ÔO 

123.083.401  75 

I 

114.500.000 

» 

» 

Le  quelques  chiffre.!  qui  précèdent  résument, 
sous  la  fornre  la  plus  concise,  les  faits  essentiel* 
relatifs  aux  voies  navigables  des  groupes  «te  la 
Saéne  et  du  Rhône,  c  est-4-dire  du  bassin  du 
Hhùae  tout  entier. 

NolêAauiujtf  de 
canaux  et  du 

Dsns  le  rapport  qui  précède  nous  avons  cité 
divers  prix  de  transport  des  grosses  marchandises 
i  ar  les  chemins  de  1er  et  les  canaux.  Il  convient 
d'indiquêr  eommènt  ces  prix  Ont  été  obtenus. 

Coci  est  d'autant  plu»  important  que  des  opi- 
nions bien  diversef  se  produisent  4  ce  sujet  et 
paraissent  toutes  appuyée»  sur  des  calculs  rigou- 


Obmrvatolre  central . 


On  comprendra  aisément  ces  divergences  si 
l'on  vaut  bien  considérer  quo  les  mêmês'  mar- 
chandises, sont  scAvcnt  tarifée»  bien  dîllérom- 
ment  sur  le  même  réseau  et  en  apparence  dans 
des  circonstances  semblables  ;  d'où  résulte  une 
trieuse  difficulté  pour  discerner  lje  prix  de  re- 
vient réels  au  travers  de  celto  multiplicité  de 
prix  arbitraires-  D'autre  part,  si  on  veut  calculer 
directement  les  éléments  essentiels  de  Ce*  va- 
leurs, on  est  amené,  pour  faire  14  part  do  la 
grande  et  de  la  petite  vitesse  ot  do  leurs  acces- 
soires dans  les  divers  frais  de  matériel,  de  per- 
sonnel, d'administration  et  d'intérêts  des  capi- 
taux, à  s'engager  dans  d'interminables  calculs  où 
la  neutralité  des  chiffres  n'est  pas  toujours  suffi- 
samment respectée. 

Brel,  suivant  les  besoins  de  la  cause,  les  prix 
donnés  varient  quelquefois  du  simple  au  double 
et  naturellement  inspirent  peu  do  confiance. 

Cependant  en  s'aidant  des  grandes  données  de 
la  statistique,  on  peut  parvenir  4  certaines  ap- 

f>roxlmations  très-suffisantes  en  général  et  ajo- 
urnent certaines.  C'est  co  que  nous  allons  mon- 
tror. 

En  I8C7,  lo  réseau  des  chemins  de  for  français 
avait  une  longueur  do  I5.C00  kilomètres.  Il  a 
transporté  à  la  petite  vitesse  5,815.(20,173  unités 
ou  tonnas  kilométriques  I-e  produit  de  ces  trans- 
ports a  été  do  3o6,185,8C5  fr.  55  c,  co  qui  donnu 
p.T  unité  uce  recette)  de  centimes  6,10.  - 

Or,  sur  la  recette  totale,  voyageurs  tl  marchan- 
da.' montant  à  (177,700.908  fr.  5Î  c,  les  compa- 
CTiie»  ont  distribué,  après  prélèvement  des  frais 
tl  îles  intérêts  dus  aux  actionnaires  et  obliga- 
tions uue  somme  do  104,412  fr. 

(La  fin  procluiint'iitnt.) 
 ^  « 


Situation  atnxêsphérlque  du  84  février  187», 

Le»  mauvaie  temps  t'approchent  de  plu»  «p 
plus  de  rions.  Le»  courants  de  tud-onest  domi- 
nent aujourd'hui  sur  la  France  ainsi  que  sur  le 
sud  de  l'Angleterre  ;  lo  vont  est  frais  i  Paria  et 
au  navre,  et  14  mer  devient  houleuse  en  di 
vers  points  de  la  Manche. 

La  plaie  tombe  sur  les  cotes  de  l'Océan,  la 
neige  sur  les  côtes  de  la  Mancho  orientale  et  de 
kt  mer  du  Nord, 

Dss  pression»  relativement  «levée»  régnent 
su#Io  versant  méditerranéen:  Des  rafales  sont 
signalées  on  quelque»  points. 

Baromètre  4  huit  heures  du  matin  760.1, 

hausse  0.1. 
Minima  3.3.   Maxim*  6.6.  Proie  O.O. 


Change  sur  Londres  :  2 S, 38. 
Prime,  er  :  2  fr.  75. 
rgent  :  1  fr. 


Législation  des  mines  dam  les  divers  pays 
étrangers.  —  Nous  trouvons  dans  le  compte 
rendu  de  la  Société  des  ingénieur»  civil»  une 
analyse  d'un  mémoire  de  M.  Caillanx  sur  le» 
législations  minières  anciennes  et  modernes. 
L'auteur  a  con  sidéré  ces  législations  an  point 
de  vue  dos  dispositions  principales  qu'elles 
adoptent,  et  surtout  au  point  do  vuo  de  l'in- 
fluence qu'elles  ont  pu  exercer  sur  le  marasme 
ou  la  prospérité  do  l'industrie  minérale  dans 
les  divers  pays  où  elle»  étaient  appliquées. 

On  comprend  de  suite  que  cette  étude  se  rap- 
porte davantage  aux  métaux  proprement  dits 
qu'aux  combustibles,  car  ces  derniers  ont  été 


être  classés  an  nombre  des  mine»;  ils  n'ont  ac« 
quis  une  véritable  importance  que  dans  le  cours 
du  dix-neuvième  siècle,  depuis  la  découverte 
de  l'aJBnago  par  la  houille,  en  1785,  depuis  11 
création  des  chemins  de  fer  et  surtout  depuis 
1825,  tandis  que  les  métaux,  tels  que  le  cuivre, 
l'or,  l'argent,  te  ptombet  tous  le»  corps  minéraux 
qui,  après  l'argile,  lo  sel  et  le  silex,  ont  été 
l'objet  des  premiers  pas  de  Findustrio  humaine, 
et  ont,  seuls,  été  considérés  comme  mines,  i 
peu  près  partout,  jusqu'à*  siècle  i 

M.  Caillanx  passe  en  revue  les  ! 
de  la  plupart  des  pays  de  l'Europe. 

Nous  empruntons  au  travail  de  1 
renseignements  relatifs  aux  pays  étrangers  : 

Cric*  ancienne.  —  Exploitations  considéra- 
bles durant  lo  siècle  de  Périclô».  Réglementa- 
tion. 

Romains.  —  Exploitation  de»  mines  entiè- 
rement libre  an  temps  de  la  République.  — 
Les  mines  sont  soumises  an  droit  commun. 
—  Temp»  de  l'Empire.  —  Incohérence  do  la 
législation  minière  4  tontes  les  époques  do  la 
période  impériale.  —  Désaccord  sur  l'interpré- 
tation du  petit  nombre  des  lois  faites  à  ci 
sujet.  —  L'opinion  la  pins  vraisemblable  est 
qu'aucun  principe  n'a  été  sanctionné  qui  pût 
attribuer  à  la  nation  ou  au  prince  la  propriété 
des  mine»  lituées  dans  un  domaine  privé.  — 
Les  mines  publiques,  c'est-à-dire  les  mines 
situées  dans  les  pays  conquis  où  les  propriétés 
publiques  étaieut  données  4  forfait  moyennant 
un  dixième,  —  Les  antres,  soumises  au  droit 
commun,  payalont  l'impôt  comme  tout  bien 
producteur  quelconque.  * 

De  la  chute  4e  Ck'mpire  au  trtixUm  siècle.  — 
Epoque  obscure. 

Itrlie.  —  Toscane.  —  Loi  de  Massa,  ap- 
pliquée depuis  le  commencement  du  trei- 
zième siècle,  antérieure  à  la  loi  d'Jgian  en 
Allemagne  sanctionnée  par  Vin  ces  las  et  Prizi- 
nùslas,  en  1248  et  en  1253.  Rien  n'y  est  livré 
4  l'arbitraire.  —  Pendant  cette  époque,  travaux 
de  mme  très  développés.  —  Vers  la  fin  du 
quatorzième  siècle,  les  pestes  jottent  le  trou- 
ble dan»  le»  exploitations.  —  Jusqu'au  seiziè- 
me siècle,  travaux  languissante  parsuilodo» 
circonstance»  malhoureufca   antérieures,  de 
l'approfondissement  des  travaux,  dos  fortes  re- 
devances. —  En  1525,  siège  de  Florence,  com- 
mencement d'une  nouvelle  période  sociale.  — 
A  partir  do  cotte  époque  ou  4  peu  près.  les  mi- 
ne» dépendent  du  souverain,  comme  dans  tou- 
te» les  monarchies  de  l'Europe.  Cette  période, 
jusqu'à  1788,  correspond  4  un  abandon  total 
des  mines. 

En  1788,  Pierre-Leopold  établit  les  hases  de 
fat  liberté  industrielle  et  commerciale.  I^s  mines 
sont  "  soumises  au  droit  commun  ;  elles  font 
partie  de  la  terro  possédée.  —  Tout  droit  d»is 
couronne  est  aboli. 

Ce  régime  subsiste  encore  en  1873.  Les  mi- 
nes ont  été  reprises  avec  plus  ou  moins  de  suc 
ces,  mai»  les  diliï cultes  survonuos  no  provien- 
nent pu  du  fait  du  propriétaire  du  sol. 

Lombard- Vénitien.  —  Avant  1311,  le.%  usagef 
des  communes  tenaient  lieu  de  loi.  La  loi  de 
1341  a  beaucoup  do  rapports  avec  la  loi  de 
Massa. 

En  1188,  le  conseil  des  Dix  ôdlcte  une  loi 
où  on  no  distingue  pas  encore  lo  sentiment  de 
l'arbitraire  qui  régna  bientôt  partout. 

En  1803,  loi  qui  so  rapproche  de  la  loi  fran- 
çaise de  1791. 

Royaume  de  Naples.  —  Les  lois  de  1813  à 
1826  régissent  encore  aujourd'hui  l'industrie 
minière  do  ce  pays.  Elles  se  rapprochent  de  1» 
loi  de  Louis  XI,  147U 





R  P6Trier  1837 

Piémont.—  De  1532  i  1849,  les  minesrejèvent 
4n  souverain.  —  Anéantissement  presque  total 
des  mine».  En  Sordaigne,  les  dominateurs  di- 
vers qui  t'y  succédèrent  écrasèrent  l'industrie 
minière.  —  En  1840,  loi  qui  se  rapproche  de  la 
loi  français»  de  1810.  -  Elle  fut  modifiée  on 
1869  pour  lui  ôter  les  dispositions  arbitraires 
qu'elle  contenait.  —  Depuis  cette  époque,  les 
mines  ont  pris  un  très-grand  développement. 
—  1869,  motion  au  parlement  italien,  prove- 
nant do  l'initiative  toscane,  pour  rendra  l'in- 
dustrie des  mines  complètement  libre  dans 
toute  l'étenduo  du  royaume. 

Erpag**.  —  Elle  a  6 te  dans  les  temps  an- 
ciens pour  l'Europe  ce  qn'ont  été  nn  jour  le 
Mexique  et  1b  P6rou,  ce  que  sont  aujourd'hui 
les  Etats  du  Nord  de  l'Amérique. 

La  première  législation  que  nous  connais- 
sions est  la  loi  de  don  Juan  I",  1337,  qui  dé- 
clare qus  toutes  les  mines  appartiennent  au 
roi.  D'autres  législations  analogues  lui  succè- 
dent. Pendant  une  longue  période,  depuis  l'inva- 
sion des  Goths  jusqu'au  commencement  du 
sièclo  actuel,  sons  le  régime  despotique,  anéan- 
tiisoment  presque  total  des  mines,  excepté  pour 
la  parti o  arabe,  dont  nous  ignorons  l'impor- 
tance minérale,  on  le  mode  do  réglementation 
de  1  industrie  minière. 

En  1825,  loi  toute  nouvelle  ou  l'arbitraire  est 
exclu  où  chacun  peut  prétendre  à  la  recherche 
du  à  l'exploitation  d'une  mine.  Ces»  lo  com- 
mencement d'une  période  considérable  de  tra- 
vail. —  1849  et  1659,  modification  de  cette  loi 
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ht  loi  de  1859  a  subi  de 
qni  résultent  de  la 
maturité  do  rindnstrie  et  de  l'expérience  ac- 
quise. 

Belgique.  —  Les  mines  y  sont  soumises  i  la 
loi  française,  de  1810;  mais  cetto  loi  y  est 
appliquée,  sans  l'addition  d'aucun  décret  qui 
en  altère  ou  la  forme  ou  l'esprit  et  conformé- 
ment aux  intérêts  du  pays. 

Turquù.  —  La  liberté  commerciale  y  règne 
depuis  que  les  sultans  occupent  le  tronc  de 
Constantinoplo.  —  Les  mines  y  ont  eu  des 
temps  de  splendeur  dans  l'antiquité  ;  mais, 
comme  ailleurs,  elles  sont  restées  dans  un  état 
d'abandon  presquo  complet  tant  qu'elles  ont 
dépendu  du  souverain.  —  Dos  règlements  so 
succédèrent  en  1801  et  1SGS.  —  Ce  dernier  se 
rapproche  de  la  loi  de  Louis  XJ. 

Allemagne.  —  Les  coutumes  dn  moyen  ago 
forment  ta  base  dos  législations  actuelles  ;  il  en 
es",  ainsi  en  Autriche,  Hongrie,  rioheme,  Ba- 
vière, Saxe,  Prusse,  Hanovre,  Wurtemberg, 
rmstadt,  etc. 

Les  lois  anciennes  furent  modi- 
en  1851  et  en  1SC5;  ces  modifications 
Écartent  tous  les  principes  autoritaires,  et  les 
mines  y  ont  fait,  depuis  cette  époque,  do  très- 
gramls  progrès.  Ces  progrès  sont  constatés  par 
les  chaires  suivants  : 

Production  moyenne  annuelle  de  1S35  à  1844 
25  radiions;  de  1815  4  1854,  10  millions;  do 
I8S5  à  18G4,  123  millions  ;  en  1864,  1S0  mil- 
lions ;  en  1870,  262  millions. 

La  loi  do  1805  délivre  l'industrie  de  toute 
tut'-lle  administrative. 

A-':richt.  —  Rie  a  modifié  ses  lois  en  1SG4. 
«—  V.'lc  écarte  toute  disposition  arbitraire. 

S  .;  -.  —  La  législation  actuelle  date  de  ISC8, 
les  mines  do  bouilli!  ne  sont  plus  conc-ssibies, 
tin'  y  est  réglé  conformément  a  l'intérêt 
local. 

L'Allemagne  doit  à  la  fajcsae  de  ses  lois,  à 
l'intelligence  de  leur  application,  le  dévcloppc- 


de  tout 


compte 

Elle  est  aujourd'hui  régie  par  Va  toi  de  1865  ; 
les  formalités  y  sont  des  pins  simples,  et  l'un 
des  caractères  de  celte  loi  est  de  donner  au 
propriétaire  le  droit  d'intervenir  dans  l'exploi- 
tation d'une  mine  trouvée  sons  le  soi  qui  lui 
appartient;  l'arbitraire  est  écarté. 

Ces  mines  s'y  développent  pins  que  dans  les 
temps  anciens. 

iïorv'ge.  —  Avant  1397,  les  mines  parais- 
sent  avoir  été  travaillées  par  les  propriétaires 
du  sol.  Les  législations  postérieures,  comme 
celles  do  Suède,  se  rapprochent  de  celles  du 
moyen  âge  où  l'étendue  de  la  concession  et  les 
cas  de  déchéance  étaient  déterminés.  L'indus- 
trie minérale  y  progresse. 

Angleterre.  —  Les  mines  paraissent  avoir  été 
de  droit  régalien  quand  le  duc  do  Normandie 
en  fit  la  conquête  en  IC6G;  il  céda  à  ses  offi- 
ciers les  droits  qu'il  possédait,  et  de  dérivation 
en  dérivation,  ces  droits  sont  restés  aux  pro- 
priétaires des  grands  fiefs,  comme  ils  y  restent 
aujourd'hui. 

Les  mines  de  Cornouailles  et  quelques  autres 
dépendaient  do  la  juridiction  d'un  conseil,  dont 
le  roi,  comme  duc  de  Cornouailles,  était  lo 
chef. 

Jusqu'aujourd'hui  l'exploitation  des  mines, 
en  Angleterre,  est  complètement  libre,  et  la 
propriété  du  sol  entraîne  la  propriété  du  des- 
sous. Sous  ce  régime,  les  mines  ont  acquis  un 
degré  croissant  d'importance. 

Etals-Unis  d'Amérique.  —  Lo  propriétaire  du 
sol  est  maître  des  mines  contenues  dans  sa 
propriété  ;  dans  les  terres  libres  et  notamment 
dans  les  terres  de  l'ouest  si  célèbres  aujour- 
d'hui, .  chacun  pouvait  porter  la  main  sur  les 
mines,  mais  le  besoin  d'ordre  et  le  sentiment 
de  la  propriété  ont  fait  naître  des  règlements 
sans  l'intervention  de  l'Etat  D'un  commun  ac- 
cord les  concessions  ont  été  limitées  à  deséten- 
dues fixes,  les  cas  de  déchéance  ont  été  définis; 
un  chef,  ayant  pour  mission  d'enregistrer  les 
demandes,  y  est  nommé  par  élection,  un  mee- 
ting annoncé  d'avance  peut  modifier  la  législa- 
tion admise.  L'Etat  n'intervient  qu'avec  le  rôle 
d*nn  greffier  en  chef,  mais  il  se  préoccupe  de 
l'industrie.  Ses  tlaU-geokfist  le  tiennent  au 
courant  de  tout  ce  qni  se  passe,  et  ils  publient 
dans  les  journaux  le  résolut  de  toutes  leurs 
observations  sur  les  mines  en  cours  d'exercice 

terne,  les  mines  ont  acquis  un  immenso  déve- 
loppement utile  aux  particuliers  et  profitable  i 
l'Etat, 


Us  pertes.  —  Cette  concrétion  calcaire,  dure 
brillante,  à  reflets  irisés  et  chatoyants,  qu'on 
nomme  perle ,  atteint  chaque  jour  des  prix 
plus  élevés.  Cela  lient  à  ce  que  malgré  tous  les 
soins  pris  pour  donner  aux  perles  le  temps  de 
se  former  et  de  croître,  la  récolte  de  cette  an- 
née comme  celle  de  Tannée  dernière  parait 
compromise. 

La  perle,  on  le  sait,  est  surtout  commune 
et  se  pêche  dans  le  golfe  Persiquo  et  dans 
le  détroit  de  Manaar,  entre  la  presqu'ilo 
de  l'Inde  et  l'île  de  Ceylan.  Le  banc  de  cette 
localité,  propriété  des  Anglais,  a  plus  do  trente 
kilomètres  do  longueur. 

Pour  ne  pas  l'épuiser,  on  l'exploite  en  cou- 


pes réglée»,  e'est4-dire  qu'on  Fa  divisé  en  sepj 
parties  qui  sont  livrées  successivamen' 
année  aux  pécheurs,  de  sorte  que  les  < 
ges  ont  le  temps  nécessaire  i 
et  se  développer.  Mais  l'on  connaît  si  peu  les 
lois  qni  régissent  les  mouvements  dos  huîtres 
i  perle*  que  ni  l'expérience  acquise  depuis 
soixante-dix  ans  ni  les  recherches  scientifiques 
n'ont  pu,  quoi  qu'on  ait  fait,  donner  les  movens 
nécessaires  pour  remédier  au  mal. 

A  différents  intervalles,  depuis  l'occupation 
de  l'île  par  les  Anglais  en  1796,  les  pêcheries  de 
perles  ont  donné  une  riche  moisson,  contri- 
buant ainsi  pour  une  forte  part  i  la  richesse 
publique. 

Il  existe,  en  effet,  peu  de  pêcheries  de  ce 
genre  dans  le  monde,  et,  il  y  a  quelques  an- 
nées i  peine  personne  n'aurait  eu  l'idée  de 
supposer  qu'il  pût  y  avoir  une  pêcherie  de 
perles  plus  riche  que  celle  de  la  cote  nord-ouesl 
de  Ceylan.  Voici  ce  qu'écrit  au  Times  à  ce 
sujet  son  correspondant  à  Colombo  : 

Les  bancs  qui  s'étendent  au  large  d'Aripo, 
dans  le  golfe  de  Manaar  (le  grand  point  de  jonc- 
tion du  commerce  de  l'Orient  avec  celui  de 
l'Occident  au  moyen  Age),  ont  toujours  donné 
les  meilleurs  résultats,  et  on  pont  estimer  lent 
revenu,  an  moins  on  co  qni  concerne  le  com- 
merce britannique,  comme  suit  : 
De  1796  à  1S09,  il  y  eut  uno  série  de  pêches 
i  (on  sait  que  la  pêche  aux  parles  n'a 
i.los  mois  de 


février  et 

de  chaque  année)  des  pins  productives, 
et  le  revenu  total  do  ces  quatoreo  années  n'a 
pas  été  moindre  do  517,481  1.  st.,  soit  plus  de 
35,000  liv.  (875,000  fr.)  par  an.A  cette  période 
■accédèrent  cinq  années  sans  pêche  aucune, 
les  huîtres  avaient  mystérieusement  disparu. 

La  seconde  période  commençant  en  18t4,dur* 
deux  ans  avec  une  reprise  on  1820,  donnant  un 
produit  total  de  90,000  I.  st.  (2,250,000  fr.) 

Huit  années  ■'écoulèrent  ensuite  pendant 
lesquelles  cette  source  sous-marine  de  revenu 
ne  rapporta  rien  ;  mais  de  1828  jusqu'en  1837 
une  uoisièmo  série  de  pêches  produisit 
227,000  1.  st.  (5,675.000  fr.) 

A  partir  de  1837,  immédiatement  après  i« 
départ  du  gouverneur  sir  Robert  Wilmot  Hor- 
ion jusqu'au  gouvernement  de  sir  Henry  Ward, 
cette  industrie  ne  donna  aucun  reverra  ;  mais, 
pendant  les  cinq  années  qni  se  terminèrent  en 
18C0,  on  put  mettre  do  ce  chef  dans  le  trésor 
public  une  somme  de  119,000  liv.  st.  Depuis 
1860,'  uno  seule  pêche  a  été  d'un  bon  rapport, 
celle  de  1863,  qui,  à  elle  toute  seule,  ne  produi- 
sit pas  moins  de  51,000  liv.  st.  (1,295,000  fr.) 
En  somme,  dans  une  période  d'environ  70 
ans,  les  pêcheries  de  perles  de  Ceylan  ont 
donné  un  revenu  do  plus  d'un  million  sterling 
(25  millions  do  francs.) 

Quelles  qu'aient  été  les  vicissitudes  de  la 
pêche  des  perles  pendant  cetto  pértodo  de 
soixante-dix  ans,  il  ne  faut  pas  croire  quo  les 
bancs  d'huîtres  n'ont  pas  toujours  été  l'objet 
d'une  inspection  régulière  et  minutieuse  faite 
par  des  hommes  spéciaux  ;  mais  comme  il  a 
été  dit  au  commencement  de  cette  note,  c'est 
cp  vain  que  l'on  a  essayé  de  connaître  les 
mœurs  et  les  migrations  du  bivalve  errant,  si 
précieux  pour  la  colonie.  En  1867,  on  pria  le 
secrétaire  d'Etat  d'envoyer  nn  naturaliste.  Il 
en  vint  un  qui  était  recommandé  par  le  profes- 
seur Huxley.  Ou  attendait  de  lui  do  grandes  cho- 
ses, mais,  après  quelques  années  de  recherches, 
il  nous  laissa  tout  auîsi  avancés  qu'auparavant 
pour  la  conservation  ou  l'estensionde  nos  I 


d'huîtres  à  perles,  e;  gins  nous  avoir  instruits 
non  plus  des  cause*  oui  font  disparaître  par 
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otervalles  les  huîtres  de  nos  banc*.  L'esplicà- 
tion  la  plus  prohiba  de  ce  fait  est  que  le*  nom- 
breux courants  qui  se  meuvent  le  long  de  nos 
cotes  orientales  déposent  sur  les  bancs  une  vase 
qui  détruit  le  mollusque. 

Quoi  qu'il  en  toit,  l'inspecteur  du  gouverne- 
ment a  pu  signaler,  pendant  les  deux  dernières 
taisons,  l'apparence  d'une  nouvelle  récolte  de 
jeunet  builres  sur  nn  des  bancs  principaux,  et 
si  aucun  courant  vaseux  n'intervient,  la  pro- 
i  d'une  pêche  productive  en  1874,  c'est 
!  la  première  pêche  heureuse  depuis  onze 
ans.  Il  ne  faut  pas  oublier  cnGn  que  la  p£nur.e 
des  dernières  années  rendra  le  marché  des 
perles  très-profitable. 


On  lit  dans  le  Journal  i*  Genève  du  23  : 
Le  conseil  fédéral  a  communiqué  aux  Etats 
intéressés  le  second  rapport  mensuel  sur  l'état 
des  travaux  de  la  ligne  du  Saint-Golhard.  Cn 
rapport  porto  la  date  du  31  janvier.  8ar  les 
14,920  mètres  de  tunnel,  40  mètres  étaient 
percés,  à  On  janvier,  à  l'embouchure  nord,  à 
Goisschenen,  et  125  mètres  50  a  l'embouchure 
sud,  à  Airole.co  qui  bit  nn  total  de  165  mètres 
50  :  soit  44  mètres  90  de  progrès  en  un  mois. 
Le  nombre  maximum  d'ouvriers  employés  a 
été,  pendant  le  mois  de  janvier,  de  399. 

A  Goeschenen,  outre  le  progrès  do  la  galerie 
noté,  19  mètres  en  sont  percés  dans  la  tranchée 
devant  l'embouchure  du  tunnel,  dont  13  mètres 
80  sont  maintenant  protégés  par  une  voûte. 
De  ce  côté,  le  percement  a  toujours  eu  lieu 
dans  le  granit  ou  gneiss  granitique  dur,  au 
commencement  du  mois  quelque  peu  fissuré, 
vers  la  fin  très-compacte,  sec  et 


A  Airolo,  la  galorio  de  direction  s'est  percée 
dans  des  micachistes  cn  couches  minces  et 
et  très-fissurées.  An  commencement  du  mois, 
les  infiltrations  étaient  encore  abondantes , 
mais  elles  diminuèrent  avec  lo  grossissement 
des  couches  de  la  roche.  Outre  les  micachistos 
sn  a  rencontré  quelques  couches  et  veines  de 
quartz,  et  de  plus  de  l'amphibole  et  des  grenats 
disséminés.  * 

Les  progrès  n'ont  pas  encore  été  considéra- 
bles, parce  qu'on  n'a  pas  encore  procédé  i 
l'installation  des  machines  et  que  tout  le  tra- 
tail  s'est  lait  jusqu'à  présent  à  la  main. 


Cingaîais,  e 
«  Moormen  » 


—  Le  premier  receniomont  de  Me  de  Ceylan 
a  eu  lieu  cn  mars  1871.  La  population  de  l'Ile 
était  alors  de  î.406,000  habitants  (1,280,000  du 
texo  masculin  et  1,120,000  du  sexe  féminif). 
Ellose  décomposait,  en  outre,  en  1,670,000 

52,000  Tamils,  160,000 
es  Arabes,  6,800 
Malais  (appartenant  comme  les  Moormen  à  la 
]!Lhoniét-3ik6)a  Ces  omtr©  cj  iv  miïotis 
un  total  de  2.379,000  habitants,  en 
27,000  seulement  appartenant  aux 
ecaux  autres  classes.  Quelques 
i  composent  d'Afghans,  d'Arméniens, 
de  Carres  ,  do  Chinois  ,  de 
et  de  8ikhs.  Les  descendants  euro- 
péens des  Hollandais,  des  Portugais,  et  ceux 
d'extraction  anglaise  ne  représentent  que  9,000 
individus,  mais  il  n'y  a  guère  plus  de  4,500 
(  a  l'exception  des  militaires)  pure- 
ns,  comprenant  des  Anglais,  des 
Ecossais,  des  Irlandais,  etc.  [Timtt.) 

—  On  lit  dans  le  Nord  : 

Ou  a  des  nouvelles  de  Livingstone.  A  la  date 
du  mou  d«  septembre  dernier  la  caravane  de 
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renfort  que'lui  expédiait  Stanley  l'avuit  rejoint 
i  Tabora  (le  Kazeh  de  Buiton\  et  i  l'heure 
qu'il  est  l'infatigable  voyageur  s'est  remis  en 
route. 

«  Dès  que  mes  hommes  seront  arrivé»,  avait- 
il  dit  i  Stanley,  je  partirai  pour  l'Oufipa  ;  je 
traverserai  le  Rongoua,  je  suivrai  la  côte  méri- 
dionale du  Tanganyika,  et,  prenant  au  sudtest, 
je  gagrtml  la  résidence  de  Chicoumbi  ..située  sur 
le  Louapoula.  Après  avoir  franchi  cette  rivière, 
j'irai  aux  mines  de  cuivre  de  Katanga,  d'où  je 
me  rendrai  aux  Qualro-Fonunncs,  qui,  d'après 
les  indigènes,  sont  a  huit  jours  au  sud  des  mi- 
nes. Quand  je  les  aurai  trouvées,  je  reviendrai 
par  Kaunga  aux  demeures  souterraines  du 
Roua.  Dix  jours  de  marche  au  nord-est  de  ces 
cavernes  me  mèneront  au  lac  Kamolondo. 
Grâce  à  votre  barque,  je  remonterai  la  Loufira 
jusqu'au  lac  Lincoln  ;  je  regagnerai  le  Kamo- 
londo, et,  me  dirigeant  vers  le  nord,  je  descen- 
drai le  Loualaba,  qui  me  conduua  au  Quatriè- 
me-Lie, où  je  pense  avoir  la  clef  du  problème 
des  sources  du  Nil.  » 

Ainsi  donc  le  projet  de  Livingstone  est  de 
contourner  la  pointe  méridionale  du  lac  de 
Tanganyika,  afin  de  visiter  les  mines  de  Suivre 
de  Katanga  et  les  deux  lacs  de  Kamolondo  ou 
Ulengé  et  de  Lincoln  ou  Chebugo,  dont  il  n'a 
connaissance  que  par  information. 

Quant  au  lieu  dit  les  Quatre-Fontaines,  c'est 
un  point  fort  intéressant  situé  vers  te  11*  do- 
gré  de  latitude  sud  et  le  24*  de  longitude  orien- 
tale du  méridien  de  Paris,  un  peu  i  l'ouest  du 
lac  Bangueolo  ou  de  Demba.  La,  d'un  haut 
plateau  pouvant  avoir  1,500  ou  1,800  mètres 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  et  formant  li- 
gne de  partage  des  eaux  entre  les  deux  Océans, 
s'échappent  dans  des  directions  opposas  qua- 
tre cours  d'eau  :  le  Luburi  ou  Lulna,  affluent 
du  Zaïre  ou  Congo  ;  le  Charim,  tète  du  Liam- 
byc  ou  haut  Zumbèse  ;  le  Basa  cala,  ou  haut 
Kafuué  (principal  affluent  du  Zambèse),  et  le 
Lufira,  qui,  s'il  va,  comme  le  croit  encore  Li-* 
vingstone,  se  jeter,  sous  le  nom  do  Lualaba, 
dans  le  lac  découvert  par  sir  8amuel  Baker, 
serait  alors  véritablement  la  branche  mère  du 
Nil. 

Ce  point  remarquable  des  Quatre  Fontaines 
serait  donc  pour  f  Afrique  ce  qu'en  Europe  est 
le  massif  du  Saint-Gothard,  des  versants  du- 
quel s'échappent  le  Rhône,  le  Rhin,  l'Aar  et 
le  Tessin.  Mais  la  grande  question, est  de  sa- 
voir si  ce  quatrième  lac  est  bien  l'Albert-Ny- 
anza  on  Lu  ta  N'tigbé.  C'est  la,  comme  le  dit  si 
bien  Livingstone,  qu'est  la  clef  du  problème; 
et,  en  admettant  lus  meilleures  chances,  il  ne 
pourra  guère  être  résolu  qu'a  l'automne  do 
l'année  prochaine.  Pourvu  toutefois  que,  sous 
prétexte  de  venir  en  aide  &  l'illustre  voyageur, 
les  Anglais  aussi  bien  que  les  Allemands  no 
viennent  pas  mettre  des  entraves  à  ses  projets, 
en  le  distrayant  de  sa  route  ou  bien  en  le  re- 
tardant. On  sait,  d'ailleurs  combien  il  est  jaloux 
de  l'indépendance  de  ses  allures,  et  quelles 
sont  ses  idées  arrêtées  relativement  au  pou  de 
chance  que  présentent  cn  Afrique  les  explora- 
tions faites  en  commun. 


L'expédition  anglais*  du  lieatenant  Grandy 
a  d'ailleurs  pris  terre  sur  la  côte  occidentale  de 
ce  continent,  et  doit  même  en  ce  moment  être  en 
route  pour  l'intérieur.  MM.  Marche  et  de  Com- 
piègne  ont  quitté  Sierra  Leone  pour  se  rendre 
à  l'embouchure  du  Logovai,  qu'ils  vont  essayer 
de  remonter  aussi  loin  qu'il  leur  sera  possible. 
Notre  pavillon  va  donc  précéder- celui  des  Al- 
lemands dans  cette  région  du  Gabon  où  nos 
marins  ont  su  le  faire  aimer. 
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Sur  un  autre  point  du  globe,  la 
trouver  dignement  représentée. 
MM.  Dupuis  et  Delaporte  remontent  le  fleuve 
du  Tonkin,  le  Song  Koi,  tandis  que  M.  Fran- 
cis Garnier  reprend  la  voie  du  Mé  Kong,  pour 
vérifier  certains  points  géographiques  douteux 
de  sa  dernière  expédition,  un  consul  français 
de  grand  mérite  va,  sous  la  protection  même 
des  ambassadeurs  birmans,  actuellement  i 
Paris,  pénétrer  dans  la  Birmanie  et  chercher  I 
atteindre  par  le  nord-est  de  ce  pays  les  pro- 
vinces méridionales  de  la  Chine.  L'I  ndo-Chine 
va  donc  so  trouver  attaquée  par  nos  explora- 
'  teurs  sur  trois  points  à  la  fois  et  dans  sa  partie 
septentrionale,  qui  nous  est  la  moins  connue. 


De  la  condition  dee  ouvrier»  i 


On  écrit  de  Liège,  le  H  février  1873  : 
La  population  occupée  au  travail  des  mines 
st  des  charbonnages  dans  le  paya  de  Liège  est 
très-inférieure  à  cette  du  Hainaut  ;  mais  la  po- 
pulation des  usines  y  est  bien  plu*  considéra- 
ble. Malgré  les  progrès  de  l'industrie  et  l'éléva- 
tion des  salaires,  l'ouvrier,  abandonné  i  lui- 
même,  éloigné  de  la  vie  de  famille  par  suite 
de  la  transformation  de  la  grande  industrie,  n'a 
pas  tardé  i  ressentir  tout**  les  difficultés  que 
créent  pour -lui  las  conditions  nouvelles  d'exis- 
tence au  milieu  desquelles  il  se  trouvait 
L'industrie  elle-même  s'en  est  émue,  et 


alors  que  l'on  a  vu  les  .chefs  d'étal), 
d'améliorer  le  sort  de  leurs 


s'occuper  i 

et  te  former  successivement  toutes  ces  insti- 
tutions dsns  lesquelles  l'Etat,  ne  conserve  qu'un 
droit  de  contrôle  et  de  surveillance,  mais  qui, 
pour  être  véritablement  utiles  et  bienfaisanue, 
ne  doivent  dépendre  que  de  la  seule  action  des 
parties  intéressées. 

La  province  de  Liège  se  distingue  par  toutes 
les  institutions  de  ce  genre.  U  no  suffitpas  que 
le  travailleur  gagoe  un  salaire  élevé,  il  faut  en- 
core qu'il  sache  en  faire  l'emploi  le  plus  profi- 
table pour  lui  eVpour  se  famille.  Il  faut  qu'il 
trouve  le  moyen  de  se  mieux  loger,  de  se  mieux 
nourrir,  de  se  mieux  vêtir.  Alors,  avec  moins 
d'argent,  il  se  procure  plus  de  choses  utile*  4 
la  vie,  ce  qui  équivaut  i  un  accroissement  de 
salaires.  8i  sa  condition  matérielle  est  meil- 
leure, il  est  moins  disposo  i  œder  aux  mau  var- 
ies suggestions  qui  souvent  ne  trouvent  accès 
auprès  de  lui  que  par  suite  des  privations  et  de 
la  misère. 

Les  chefs  des  grands  établissements  il  paye 
de  Liège  ont  compris  combien  leurs  intérêt* 
étaient  liés  1  ceux  des  classes  ouvrières  ;  ils 
ont  donné  un  exemple  i  suivre,  et  non-seufe- 
ment  ils  ont  obéi  à  un  sentiment  d'humanité 
et  de  justice,  mais  ils  ont  défendu  l'industrie 
elle-même  contre  les  perturbations  qui  la  me- 
nacent à  la  suite  du  désaccord  entre  patrons  et 
ouvriers,  surtout  lorsque  ce  désaccord  doit  se 
terminer  par  la  grève. 

La  population  ouvrière  occupée  dans  lca 
charbonnages  du  pays  de  Liège  s'élève  à  plu» 
de  vingt-deux  mille  âmes,  celle  des  mines  con- 
cédées &  près  de*  trois  mille,  celle  des  usines, 
du  moins  des  grands  établissements  dont  l'ad- 
ministration a  pu  relever  le  nombre,  i  près  dç 
quatorze  mille. 

Bans  le  distria  de  Liège,  le  nombre  des  fem- 
mes employées  dans  les  mines,  surtout  aux 
travaux  de  l'intérieur,  est  beaucoup  moindre 
que  dans  les  charbonnages  do  Hainaut.  U  ai- 
de fort 
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production,  celles -ci  sont attirées  par  l'appât 
ac  gros  salaires,  et  d'autant  plus  facilement  que 
les  exigences  de  la  fie  sont  plus  dures. 

On  a  peut-être  exagéré  les  inconvénients  qui 
résultent  de  l'emploi  des  femmes  à  l'intérieur 
des  mines.  Cependant,  si  l'on  songe  au  rôle  de 
la  femme  dans  la  famille,  si  l'on  tient  compte 
de  la  nature  même  de  sa  constitution,  tout  sem- 
ble indiquer  que  sa  place  n'est  pas  au  milieu 
de  ces  rudes  travaux  et  qu'elle  doit  être  com- 
plètement exclue  de  Flhtérieur  des  mines.  Quant 
aux  enfants,  bien  que  le  décret  de  1813  auto- 
rise leur  admission  dans  les  mines  dés  rage  de 
dix  ans,  ce  n'est  généralement  qu'à  partir  de 

de  leur  première 
n,  qu'ils  commencent  i  y  descendre, 
t  d'appeler  l'attention  sur  l'o*ppo*i- 
!  font  les  producteurs  du  Hainaut  à  la 
>  concernant  le  travail  des  enfanta 
es  dans  les  mines.  La  chambre  de 
i  de  Liège,  tout  en  repoussant  |a  ré- 
ion  du  travail,  ne  s'élève  pas  d'une 
qui  pour- 

.  n  n'est  pas  inutile,  dit-elle,  que  l'attention 
de  tous  soit  souvent  éveillée  sur  cette  grave 
inestion,  afin  que  les  industriels  eux-mêmes 
jmpëcbent  des  abus  qui,  s'ils  se  produisaient 
$tse  généralisaient,  pourraient  nécessiter  l'in- 
tervention du  législateur.  Nous  persistons  i 
jroire  que,  dans  notre  ressort.  Il  n'y  a  pas  lien 
de  demander  l'application  de  mesures  restric- 
tives de  la  liberté  du  travail  et  que  la  prudence 
et  l'humanité  de  nos  industriels 
nir  les  anus  en  cette  matière. 

«  Nos\grandes  sociétés  charbonnières  ont, 
depuis  plusieurs  années,  pris  la  résolution  de 
ne  plus  admettre  de  femmes  dans  les  travaux 
louterrains,  sans  cependant  donner  à  cette 
mesure  un  effet  rétroactif  en  privant  les  fem- 
mes dû  travail  auquel  elles  se  livraient  avant 
son  adoption.  Il  en  est  résulté  une  diminution 
oouble  dans  la  proportion  des  femmes  parmi 
(es  ouvriers  du  fond  :  cette  population  qui  était 
le  60  par  1,000  en  1868  est  descendue  à  43. 
Nous  faisons  des  vœux  pour  que  l'exemple 
donné  soit  suivi  par  toutes  les .  sociétés  char- 


Les  salaires  sont 

vince  de  Liège.  La 


•levé»  dans  la  pro- 
iux  qu'on  ap- 
i  les  exploita- 
)  et  la  mécanique, 
i  était  de  2  francs  à  3  fr.  50  pour  l'ouvrier 
■  et  de  2  francs  à  4  fr.  25  pour  le  mé- 
e,  s'est  augmentée  de  15  à  20  p.  10* 
i  cours  de  ces  dernières  années. 
Dans  presque  toutes  les  mines  le  travail  de 
jour  et  de  nuit,  à  la  surface,  est  de  douze  heu- 
res ;  i  l'intérieur,  il  n'est  que'de  dix  et  quel- 
quefois fois  même  de  huit  et  neuf  heures.  Dans 
|es  usines  métallurgiques,  le  travail  de  jour  et 
de  nuit  est  généralement  de  douze  heures.  Les 
ouvriers  des  fours  travaillent  vingt-quatre  hon- 
tes consécutives  de  deux  jours  l'un  ;  tes  autres 
ouvriers  font  des  journées  de  onze  à  douze 
heures.  Le  plus  souvent  le  travail  se  fait  i  la 
tache  ou  i  l'entreprise.  Dans  plusieurs  établis- 
sements miniers  on  a  adopté  le  système  des 
primes.  C'est  pour  encourager  l'assiduité,  sti- 
muler l'activité,  récompenser  l'économie  ap- 
posée au  travail,  favoriser  le  développement 
de  la  production  que  l'on  accorde  des  primes 
dans  les  mines  de  houille,  les  mines  métalli- 
ques et  les  usines  métallurgiques.  Dans  les 
mines  de  houille.ces  primes  sont  distribuées  aux 
bercheurs,  aux  bacneurs  et  aux  a  valeurs.  Dans 
les  mines  métalliques  ,  les  prime*  sont  basées 
sur  la  oroduction  mensuelle  et  la  teneur  du  mi- 


nerai, féconomie  du  combustible,  la  rapidité 
du  percement  de  la  pierre  et  la  tomme  des 
quantités  transportées.  Dans  les  usines  métal- 
lurgiques, on  accorde  des  primes  aux  chauf- 
feurs, aux  fondeurs,  aux  puddleurs  et  aux  la- 
mineurs, soit  en  raison  do  l'excédant  do  pro- 
duction,  soit  à  ciuse  de  l'économie  de  consom- 
mation. 

Le  travail  étant  très-varié  dans  les  autres 
services,  chaudronneries  et  ateliers  de  cons- 
truction, l'application  des  prime*  devient  très- 
difficile  sinon  impossible.  Dans  d'autres  bran- 
ches de  la  production,  le*  résultat*  obtenus  dé- 
pendant beaucoup  plus  de  la  perfection  des 
appareils  que  du  travail  des  ouvriers,  la  prime 
ne  serait  pas  justifiée.  Le  système  des  primes 
n'est  pas  non  plus  sans  inconvénients.  En  su- 
rexcitant l'activité  de  l'ouvrier,  il  est  do  nature 
à  compromettre  la  bonne  exécution  du  travail, 
la  qualité  du  produit  et  même  la  sécurité  du 
travailleur.  Dans  quelques  mines,  on  a  aban- 
donné le  système  des  primes  parce  que  la  sur- 
pour  éviter  la  fraude  du 
scasioanait  des  frais  trop 
D  est  des  établissements  où  l'on 
ne  distribue  pas  de  primes,  mais  où  l'on  ac- 
corde i  la  fin  de  l'année  des  gratifications  aux 
ouvriers  qui  se  sont  distingués  par  leur  assi- 
duité, leur  habileté  et  leur  bonne  conduite. 

Bien  que  les  salaires  tendent  toujours  à 
hausser  et  que,  dans  ces  derniers  temps,  ils 
aient  augmenté  dans  une  assez  forte  propor- 
tion, ils  ne  sont  pas  toujours  suffisants  pour 
assurer  aux  classes  laborieuses  les  nécessités 
de  1'existance.  Souvent  l'ouvrier  n'est  pas  seul 
et  il  doit  pourvoir  aux  besoins  d'une  famille. 
C'est  alors  que  les  exigences  -de  la  vie  ne  sont 
plus  en  rapport  avec  le  produit  de  son  travail. 
D'autre  part,  le  prix  des  denrées  tend  toujours 
l  augmenter  et  par  le  fait  la  valeur  de  l'argent 
diminue. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  de  l'ex- 
haussement des  salaires.  Depuis  que  la  loi  a 
concédé  aux  ouvriers  la  faculté  Je  s'associer, 
de  se  concerter  pour  réclamer  une  rémunéra- 
tion plus  grande,  l'Etat  n'a  plus  i  intervenir 
que  lorsque  tes  réunions  se  traduisent  par  des 
violences. 

Dans  ces  dernières  année*,  les  grèves,  ont 
été  assez  nombreuses  dans  le  pays  de  Liège. 
Là,  comme  ailleurs,  des  excitations  coupables 
sont  parvenues  à  créer  entre  les  patrons  et  les 
ouvrier*  un  antagonisme  déplorable,  et  dans 
ces  excitations  l'on  a  retrouvé  tes  traces  de  l'In- 


ternationale. Ce  qui  expose  peut-être  davantage, 
le  bassin  du  pays  de  Liège  aux  menées  du  de- 
hors, c'est  que  Liège  est  un  lieu  de  passage  qui 
reçoit  beaucoup  d'ouvrier*  étrangers  d'Angle- 
terre, d*  France  et  d'Allemagne,  et  qu'en  gé- 
néral ceux-ci  sont  les  colporteur*  des.  théories 
subversives.  Malgré  cela,  les  patrons  se  sont 
efforcés,  autant  qu'ils  l'ont  pu,  de  faire  dispa- 
raître l'antagonisme  qui  sépare  leurs  intérêts 
de  ceux  des  classes  ouvrières,  «n  s'assodant  à 
toutes  les  institutions  utiles  doit  le  but  était 
l'amélioration  de  leur  bien-être,  en  provoquant 
celles  qui  étaient  de  nature,  soit  à  rendre  plus 
aisée  leur  existence  présente,  soit  à.  leur  mé- 
nager de*  ressources  dans  l'avenir.' 

L'on  ne  peut  pas  dire  d'une  manière  géné- 
rale que  l'ouvrier  des  mines  et  des  u; ii.es  soit 
toujours  bien  logé  et  bien  nourri.  Partout  où 
s'est  établie  la  grande  industrie,  l'aggloméra- 
tion des  classes  ouvrières  a  fait  renchérir  le* 
loyer*  et  rendu  les  habitations  plus  rares. 

L'ouvrier  qui  doit  se  loger  en  ville  ne  pos- 
sède quelquefois  qu'une  seule  chambre  dont  le 
prix  varie  de  100  à  200  fr.  par  an.  A  la  cam- 


pagne il  est  plus  à  Taise,  il  peut  se  procurer 
pour  le  même  prix  deux  ou  trois  pièces  et 
même  un  petit  jardin.  Mais,  quelquefois,  il 
trouve  encore  difficilement  à  se  loger  dans  le 
voisinage  des  usines,  et  naturellement  la  ra- 
reté de*  maisons  occasionne  une  surélévation 
dans  les  prix.  Déjà  depuis  longtemps  l'exten- 
sion de  l'industrie  a  fait  comprendre  aux  pa- 
trons que  la  cherté  des  loyers  étajt  un  obstacle 
aux  progrès  de  la  production  et  qu'il  était  de  leur 
intérêt  d'assurer  des  habitations  à  la  classe  ou- 
vrière. Un  grand  nombre  d'établissements,  te 
plus  grand  nombre  ont  fait  construire  dans  le 
voisinage  de  leurs  usines  soit  des  maisons  sé- 
parées, soit  de  vastes  habitations  commu- 
nes pou\ant  recevoir  les  ouvrier*  qui  no  sont 
pas  mariés  ou  qui  sont  trop  éloignés  de  leurs 
familles.  Les  maisons  séparées,  construites  par 
groupe  de  trois  ou  de  quatre,  ne  sont  habitées 
que  par  un  ou  deux  ménages  et  se  composent 
de  deux  pièces  au  rez-de-chaussée,  trois  à  l'é- 
tage, un  grenier  et  un  petit  jardin.  Le  prix  de 
location  varie  de  9  à  «  fr.  par  mo\s  et  de  "0  à 
150  fr.  «i  la  location  se  fait  a  l'année. 

Le  logement  des  ouvriers  non  mariés  ne 
leur  coûte  que  2  ou  3  francs;  ces  divers  prix 
de  location  représentent  à  peine,  au  taux  de  5 
p.  100,  la  valeur  du  capital  immobilisé  par  le* 
usines  qui  n'ont  eu  en  vue  que  de  grouper 
prés  d'elles  les  •populations  ouvrières.  Outre 
que  le  prix  de  location  de  maisons  louées  par 
les  compagnie*  industrielle;  est  au-dessous  des 
loyers  généraux,  ceux  qui  les  habitent  y  trou- 
vent un  intérieur  plus  agréable ,  elles  sont 
mieux  aérées  et  plus  salubres,  plusieurs  sont 
pourvues  d'eau  et  il  n'est  aucune  d'elles  qui 
ne  possède  un  petit  jardin  que  l'ouvrier  cultive 
à  ses  heures  de  loisir.  Les  maisons  que  la  so- 
ciété do  Grivegoée  a  fait  construire,  solide- 
ment bâties  et  ne  laissant  rien  à  délirer  au 
point  de  vue  de  l'bygiènc  et  du  confurt,  sont 
toutes  louées  à  des  ouvriers  qui  se  distinguent 
par  leur  bonne  conduite  et  leur  assiduité,  an 
travail. 

Les  chefs  d'établissements  ont  également 
encouragé  la  formation  de  sociétés  immobi- 
lières telles  que  celle  qui  s'est  établie  à  Liège, 
et  ils  ont  cherché  à  faciliter  à  l'ouvrier  lui- 
même,  soit  l'acquisition  des  terrains,  soit  les 
moyens  de  construction.  Par  suite  de  la  trans- 
formation des  villes,  un  grand  nombre  d'an- 
ciens logements  sont  démolis  dans  l'intérêt  de 
ht  salubrité  publique.  Il' importe  qu'ils  soient 
remplacés  par  des  habitations  nouvelles.  La 
Société  liêgcoiso  construit  dans  tes  divers 
quartiers  de  la  ville  des  maisons  extrêmement 
confortables  qu'elle  loue  au  prix  do  10  à  24  fr. 
par  moi»,  mais  < 
immédiatement  pour  i 

Le  prix  de  ces  maisons  est  de  3,200  à  4,500 
francs  ;  elles  se  composent  de  deux  caves,  de 
deux  pièces  au  rez-de-chwssée,  trois  à  l'étage, 
un  jardin  entouré  de  haie*  vives. 

Elles  peuvent  être  acquise»  moyennant  une 
annuité  inférieure  au  prix  de  location.  Jusqu'en 
1871,  la  Société  liégeoise  avait  construit  118 
maisons,  dont  28  seulement  étaient  en  loca- 
tion et  90  avaient  été  vendues  au  moyen  d'an- 
nuités minimes.  Il  est  des  établissements  qui 
facilitent  encore  davantage  à  l'ouvrier  l'acqui- 
sition d'un  immeuble.  La  société  de  Bleyberg 
cède  gratuitement  des  terrains  à  ceux  qui  jus- 
tifient d'économies  suffisantes  pour  se  cons- 
truire une  petite  maison,  leur  avance  dos  fonds 
sans  intérêt  ou  leur  fournit  de*  matériaux  au 
prix  coûtant.  8or  181  maisons  qu'elle  a  fait 
construire,  la  société  de  Sclessin  en  loue  170  à 
■es  ouvriers  au  taux  représentant  4  à  5  p.  100 
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Eu  capital  engagé  dans  cotte  immobilisation. 
I  de  cet  maisons  sont  occupés  gratuitement 
par  des  contre-maîtres.  La  société  no  vend  pas 
les  maisons  qu'elle  (ait  construire;  mais  au 
moyen  d'avance»  elle  procure  à  cput  de  ses 
Ouvriers  qui  aspirent  à  devenir  propriétaires 
les  plus  grandes  facilités  pour  l'achat  de  ter- 
rains oa  la  construction  d'immeubles. 
L'élévation  de  la  main-d'œuvre  fuit  l'atig- 

Pientation  des  denrées  alimentaires,  m  ils  pour 
ouvrier  chargé  de  famille,  ce  qu'il  pa  ,-nA  ne 
■'accroît  pas  en  raison  du  renchérusjmcnt  sur 
les  subsistances. 

L'alimentation  des  ouvriers  du  district  ma- 
nufacturier de  Liège  est  certainement  meil- 
leurs qu'elle  ne  Test  dans  beaucoup  d'autres 
localités  ;  néanmoins  elle  est  souvent  limitée 
eu  strict  nécessaire.  Le  pain,  le  beurre,  les 
pomme»  de  terre,  la  viande  do  porc,  le  bœuf 
salé  d'Amérique,  les  œufs  et  le  café  sont  les 
principales  substances  alimentaires  consom- 
mées par  la  population  des  mines  et  des  éta- 
blissements industriels.  Parmi  les  ouvriers 
employés  aux  mines,  l'usage  de  la  viande  de 
boucherie  est  assez  rare,  et  il  est  plus  fréquent, 
au  contraire,  parmi  les  ouvriers  des  urines,  a 
cause  de  la  quotité  plus  élevée  des  salaires. 
Malheureusement  la  situation  déjà  précaire  de 
l'ouvrier  se  trouve  encore  cmplrée  par  les  exi- 
gences du  détaillant  qui,  .profitant  du  défaut 
de  concurrence,  surélève  le  prix  des  denrées, 
et  tout  en  réalisant  quelquefois 'un  bénéfice 
excessif,  ne  livre  que  des  marchandises  d'une 
qualité  inférieure  ;  souvent  même  cet  intermé- 
diaire laisse  l'ouvrier  acheter  à  crédit  jusqu'à 
ce  que  sa  dette  excède  ses  ressources,  afin  de 
pouvoir  ensuite  le  rançonner  à  son  aise.  Cest 
pour  remédier  à  ces  inconvénients  et  à  ces 
abus  qu'ont  été  fondées  les  sociétés  coopéra- 
tives et  les  magasins  de  denrées  alimentaires. 

{A  suivre.) 
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SMnct  du  SI  février. 

PRESIDENCE  DS  M.  HAUBÉAO 

Il  existe,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  une 
société  fondée  en  Angleterre  sous  le  ^patronage 
de  la  reine,  pour  explorer  la  Terre-Saint». 
L'exploration,  commencée  en  18£7,  et  confiée 
d'abord  à  des  ofuclore  du  corps  des  ingénieurs, 
•  donné  les  plus  remarquables  résultats.  Nous 
r.oas  bornerons  à  citer  les  fouilles  do  Haram- 
ech-ebérif  et  la  carte  de  Palestine  dressée  sur 
une  grande  échelle.  Le  secrétaire  de  la  société 
écrit  à  l'Académie  pour  lui  annoncer  que  des 
recherches  archéologiques  vont  être  entrepri- 
ses et  qu'on  a  songé  à  en  remettre  ln  direc- 
tion à  un  savant  français,  recomman  Jé  par  ses 
découvertes  antérieures,  M.  Clermont-Gan- 
neau. 

M.  Emile  ïlurnouf,  dire:teur  de  l'école  d'A- 
lhènes,  écrit,  à  la  date  du  27  janvier,  une  lettre 
qui  intéresse  la  topographie  de  l'ancienne  ca- 
pitale de  l'Attiquc.  II  rappelle  que  dans  son 
(ouvrage  sur  la  Légende  athénienne,  dont  nous 
avons  parlé  précédemment,  il  a  établi  par  des 
considérations  empruntées  à  la  science  astro- 
nomique, qu'au  |jcu  appelé  aujourd'hui  Saint- 
Jean  Kynigos,  ei  anciennement  Apollon  Ky- 
nios,  f  »  dù  exister  autrefois  un  repère  ou  mire 
indiquant  Io  l«.vpr  E0|Miciaj  jq  eoi(!il  par  rap. 

r°[  JaT*  dc  Minorve  Parthcno»,  sur  l'acre- 


non,  lorsqu'on  le  reconstruisit  sous  Périclès,  U 
m'a  été  fucilo,  ajoute  M.  Burnouf,  de  calculer 
au  moyen  de  ce  déplacement  parfaitement 
cmnu  Tannée  de  la  fondation  du  temple  dé- 
truit par  les  Perses.  La  date  à  laquelle  je  suis 
anivé  est  551,  époque  de  la  deuxième  adminis- 
tration do  PisLstrate.  Ce  qui  n'était  qu'à  l'état 
d'induction  dans  le  livre  de  M.  Burnouf  vient 
d'être  confirmé  par  des  faits  concluants  jusque 
là  ignorés. 

I.-'s  habitants  d'Athènes  et  ceux  du  quartier 
d.'.-i^tii  tous  le  nom  de  la  Plaça,  situé  à  l'est 
de  l'Acropole,  donnent  nu  saint  Jean  Kynigos 
le  sur.iom  caractéristique  de  saint  Jean  du  rol- 
t 'i.e  (Agios  Ioanr.es  tou  heliotropi).  Tout  le  monde 
sait  que  héliotropHos  signifie  soisticial,  et  dé- 
signe particulièrement  un  repère  au  moyen  du- 
quel on  reconnaît  le  point  soisticial  par  rapport 
à  un  lieu  donné.  Mais  la  signification  possible 
de  jour  du  totslice  est  ignorée  du  peuple.  En 

■  outre,  cet  ancien  monastère  do  Saint-Jean,  si- 

■  tué  an  pied  de  l'Hymette,  dans  la  ligne  du  sols- 
tice d'été,  est  le  seul  dans  le  pays  qui  porte  le 
nom  de  Saint-Jean  du  Solstice.  Cependant 
toute  la  région  de  Ffllissus  est  remplie  de  mo- 

1  nasteres  et  de  chapelles,  aujourd'hui  en  ruines, 

!  dédiés  à  saint  Jean.  Mais  le  saint  y  est  qua- 
lifié de  précurseur  [prodromos)  et  de  baptiste. 

{  Saint  Jean  Kynigos  est  le  seul  qui  soit  mis  par 
son  surnom  en  rapport  avec  le  solstice.  II  est 

[  donc  hors  de  doute,  et  c'est  aussi  l'opinion  des 
Athéniens  instruits,  que  ce  surnom  désigne  le 
point  soisticial  et  non  le  jour. 

La  tradition  populaire  de  Saint  Jean  du  Sols- 
tice a  été  signalée  à  M.  Burnouf  par  des  Grecs 
qui  avaient  .lu  son  livre  et  avaient  été  frappés 
des  déductions  relatives  au  déplacement  du 
Parthénon.  M.  Burnouf  annonce  qu'il  a  cons- 

,  ta  té  par  lui -môme  la  persisianoe  de  cette  tra- 
dition. 

Dans  le  quartier  do  la  Plaça  il  existe  une 
rue  qui  porte  le  nom  A'Âtterion  ;  sa  direction 
est  de  l'ouest  à  l'est;  elle  conduit  i  un  monas- 
tère désigné  aussi  par  le  nom  d'Atterien ,  situé 
au  pied  de  l'Hymette,  et  qui,  par  rapport  &  Tan- 
tel  de  Minerve  Parthenos,  marque  ht  ligne  des 
équinoxes.  M.  Burnouf  a  essayé  en  vain  de  re- 
cueillir sur  cette  dénomination  parmi  les  Athé- 
niens les  traces  d'une  légende  ;  personne  n'a 
pu  le  renseigner  sur  l'origine  du  mot.  Il  croit 
toutefois  pouvoir  traduira  les  expressions  qui 
désignent  la  rue  et  le  monastère  par  :  rte  de 
l'Equinoxe,  monastère  do  I'Equinoxe.  Il  an- 
nonce qu'il  se  propose  de  faire  une  prochaino 
visite  au  monastère,  lieu  aujourd'hui  désert, 
dans  lequel  on  lui  signale  des  antiquités  inté- 
ressantes, des  peintures  curieuses  et  une  lon- 
gue inscription  byzantine  en  caractères  cur- 
sifs. 

M.  Burnouf  a  dressé  un  grand  plan  d'Athè- 
nes, double  environ  de  celui  de  M.  Penrose, 
sur  lequel  se  trouvent  indiqués  les  moindres 
détails  do  la  topographie  do  la  ville,  les  cotes 
des  hauteurs,  les  endroits  explorés,  les  lieux 
célèbres,  l'enceinte  à  diverses  époques  de  l'an- 
tiquité. L'examen  de.  ce  plan  est  renvoyé  à  la 
commission  de  l'école  d'Athènes,  qui  décidera 
si  l'Académie  doit  so  charger  de  le  publier. 

M.  Miller  est  nommé  membre  de  la  com- 
mission permanente  des  inscriptions  et  mé- 
dailles, en  remplacement  do  M.  Wallon. 

M.  Thurot  commence  la  lecture  d'un  mé- 
moire sur  la  prononciation  des  voyelles  na- 
sales en  français,  depuis  le  seizième  siècle, 
d'après  le  témoignage  des  grammairiens. 

Les  sons  an,  en,  in,  eun,  appelés  voyelles  na- 
sales, n'étaient  pas  encore,  au  seizième  siècle, 
ce  qu'ils  sont  dnvenns  auionrd'bni  Les  diffé- 


rentes combinaisons,  de  lettres  qui  les  représen- 
tent actuellement  répondaient  alors,  pour  la 
plupart,  à  des  différences  de  prononciation.  Au 
commencement  du  seizième  siècle,  on  dis- 
tinguait an  de  en  (enfant)  ;  cette  distinction 
subsista  longtemps  encore  dans  le  Maine,  l'An- 
jou et  la  Bretagne,  où  grand  se  prononçait 
graund;  elle  subsista  ausri  en  Picardie  oû  T» 
se  faisait  sentir  dans  en.  Mais,  dés  le  temps  de 
François  I»  en  et  an  se  prononçaient  de 
môme. 

L'n  était  muette  à  la  troisième  personne  au 
pluriel  [ils  aiment).  Cependant,  en  Poitou,  on 
prononçait  :  ils  aimanl,  comme  la  participe 
présent  du  verbe. 

Tous  les  témoignages  s'accordent  pour  attes- 
ter qu'au  seizième  siècle  on  prononçait  an 
les  premières  syllabes  de  femme  et  d'anneV,  on 
disait  fan-me,  an-né*.  L'usage  péri  Lite  encore 
dans  le  Midi.  D  se  révèle,  en  outre,  dans  let 
mots  :  emmener,  ennui,  etc.  La  nasale  an  s'est 
changée  en  a,  au  dix-septième  siècle  :  ennoblit 
(a-noblir),  hennir  (ha-nirj.  Toutefois  la  pro- 
nonciation de  ce  dernier  mot  s'est,  de  nouveau 
'modifiée  depuis  le  commencement  de  notre 
sièclo. 

M.  Thnrol  étudie  ensuite  la  nasale  om,  «i. 
Dans  les  mota  ou  elle  est  suivie  d  une  autre  m 
ou  n  {homme,  bonne),  on  a  flotté  longtemps  en- 
tre hom-me,  bon-ne,  houme,  bowu  et  ht-mt. 
bo-ne;  cette  dernière  prononciation  n'a  défiai- 
Uvcment  prévalu  qu'au  dix-septlèmo  siècle. 

M.  Brunet  de  Presle  dit  qu'il  a  relu  at- 
tentivement le  passage  du  23*  chant  de  Vltindt 
(vers  36  à  50)  dans  lequel  M.  Egger  croit  re- 
connaître les  indices  d'une  interpolation,  el 
qu'il  n'a  rien  vu  qui  l'autorise  à  partager  tv 
pinion  de  son  confrère  :  les  prétendues  contra- 
dictions no  le  frappent  point  ;  le  récit  des  hraè- 
railles  est  suivi,  complet,  sans  lacune,  sans 
.  désordre. 

M.  Egger  reprend  les  événements  du  récit 
homérique  et  persiste  à  soutenir  qu'il  y  a  dé- 
sordre, incohérence,  contradiction.  Il  s'expli- 
que sur  la  signification  qu'il  donne  ici  au  terrru 
d'tnJsrpobtion.  On  sait  que  la  ferme  sous  la- 
quelle nous  sont  parvenues  THiade  et  rOJystb 
a  été  donnée  à  ces  poèmes  par  des  lettres  du 
temps  des  Pisistralides,  chargés  de  recueillir 
et  d'ajuster  les  unes  aux  autres  les  nombreuses 
rhapsodies  orales  ou  écrites,  relatives  au  siè^e 
de  Troie  et  aux  voyages  d'Ulysse.  Il  est  hors 
de  doute  que  ces  collecteurs  ont  non-seulement 
recouvert  ces  vieux  chants  d'une  sorte  de  ver- 
nis uniforme,  qu'ils  ont  dû  pour  coudre  ensem- 
ble tous  ces  lambeaux  plus  .'on  moin»  dispara- 
tos  imaginer  des  transitions,  et  pour  donner  & 
l'ensemble  des  récits  quclquo  sui*,  supprimer 
ou  ajouter  des  détails  ;  il  est  très -vraisemblable 
enfin  qu'ils  ont  pu  se  trouver  pour  le  récit  d'et 
même  fait  en  présence  de  deux  ou  trois  rlupf> 
dies  entre  lesquelles  il  fallait  choisir  la  r'.ai 
belle  ou  la  plus  complète  ;  mais  il  y  avait  na 
autre  moyen,  dans  ce  cas,  de  sortir  d'embams, 
c'était  de  mélanger  les  rhapsodies. 

N'est-ce  pas  ce  qui  est  arrivé  ici?  Les  vers 
qui  précèdent  et  qui  suivent  le  paseage  inter- 
polé semblent,  en  effet,  se  rejoindre  naturelle- 
ment. 

Les  lacunes  de  l'Iliade  sont  nombreus"s.  Il 
en  existe  uno  très-remarquable  dans  l'Odys- 
sée. U  y  a  dix  ou  douze  journées  de  Télénia  i'te 
dont  l'emploi  ro?te  inconnu.  Une  fcoUc  truti- 
vée  dans  un  vieux  manutcrit  annonce  q«* 
Minerve,  sous  les  traits  de  Mentor,  se  cl:-;  ■"-:<• 
à  conduire  le  jeune  prince  en  Crète  à  la  <'<y£ 
d'Idoménée.  N'est-ce  pas  t'i  !YxpIicitio:i  Je  !j 
lacune  signale,  et  cette  scuUe  vcisifiée  ne 
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seraitelte  pas  une  sorte  de  pierre  d'attente 
laissée  dan*  la  suite  des  rhapsodies  pour  indi- 
te  lieu  précis  où  il  faudrait  placer  dans 
air,  si  jamais  on  parvenait  &  lo  retrouver, 
cit  du  voyage  de  Télômaque  &  la  cour  du 


qup 
l'av 
le  i 

roi  Momenee  7 

K.  Brunet  de  Preste  déclare  que  l'inter- 
prétation nouvelle  proposée  par  M.  Egiçer  pour 
un  vers  du  même  chant  de  l'Iliade  lui  parait  in- 
acccptà'ble.  Ce  vers,  suivant  la  version  ordi- 
nal»,  signifie  bien  réellement  qo.'Achill«  suit  U 
corps  de  Pat  roc  le  en  portant  la  tête  de  son  ami, 
et  non  pas  ^'Achille  assiste  au  convoi  en  por- 
tant sa  propre  Me  en  arrière,  c'est-à-dire  en  dé- 
tournant les  regards  de  ce  douloureux  specta- 
cle. D'abord,  [s'il  s'agissait  de  la  tite  d'Achille, 
il  y  aurait  dans  le  texte  un  pronom  qui  y  man- 
que; ensuite,  s'il  fallait  indiquer  la  direction 
de  h  tôto  en  arrière,  le  grec  se  servirait  du 
mot  treptin.  M.  Miller  confirme  cette  obsorva- 
vation.  M.  Naudct  l'appuie  également  et  fait 
remarquer  que  la  posture  du  héros  suivant  le 
corps  de  Patrocle  en  détournant  la  uMo  n'est  ni 
commode  ni  ïraiaemblable.  Lo  sens  adopté  est 
d ailleurs  d'une  clarté  évidente. 

M.  d'Avezac  présente  à  l'Académie  un  ou- 
vrée» do  M.  T.imiicy  de  Larroque,  contenant 
des  lettres  inédites  de  Guillaume  Du  Valr,  pu- 
bliée» avec  avant-propos,  notes  et  appen- 
dice. 

Guil'aume  Du  Vair  a  joui  de  son  vivant 
d'une  réputation,  que  la  postérité  n'a  point 
démentie,  de  parfait  homme  de  bien  ;  on  van- 
tait également  en  lui  un  solide  savoir  et  l'art 
do  bien  dire. 

C'était  14,  en  dehors  du  rôle  politique  du 
parde  des  sceaux  de  Louis  XIII,  un  motif  suf- 
fisant de  compter  sur  l'intérêt  qui  accueillerait 
des  lettres  inédites  de  lui,  dont  on  connaissait 
l'existence  dans  quelques  collections  publiques 
on  privée*. 

M.Tamizoy  de  Larroque  a  fait  preuve  dans  son 
travail  d'uno  scrupuleuse  fidélité,  d'une  critique 
attentive  et  sûre,  d'une  érudition  complète  et 
sincère.  Les  lettres  do  Du  Vair  y  sont  rangées 
en  deux  séries  :  la  première,  recueillie  dans  lo 
manuscrit  de  Du  Puy,  contient  celles  qui  sont 
•dressées  toutes  uniformément  au  président  de 
Thuu  ;  la  seconde  série  provient  do  divers 
fonds  de  la  Dibliothèqne  nationale,  du  porte- 
feuille de  Godefroyi  l'Institut,  et  du  cabinet  do 
M.  Hathery  ;  elle  se  compose  do  lettres  adres- 
sées, la  majeure  partie  au  roi  ftonri  IV,  les 
antres  au  connétable  de  Montmorency  et  au 
secrétaire  d'Etat  Villeroy.  • 

L'appendice  nous  offre,  après  quelques  re- 
marques sur  La  correspondance  de  Du  Vair 
avec  l'eirescet  arec  Malherbe,  un  mémoire  ou 
plutôt  une  notice  biographique  sur  lo  garde  dos 
sceaux,  par  le  contrôleur  général  des  finances, 
Claude  Le  Pelletier.  Les  biographies  ultérieu- 
res sont  spécialement  examinées  dans  l'a  van  t- 
propns. 

M.  Paulin  Paris  dépose  sur  lo  bureau  une 
enriottso  étude  qu'il  vient  do  publier  sur  l'ori- 
gine et  le  développement  des  romans  de  la 
Table-Ronde.  L'autour  raconte  dans  co  travail 
l'histoire  étonnante  et  pleine  do  péripéties  qui 
a  donné  naissance  à  la  légende  du  saint  Graal. 
I*  snint  Oranl  joue  uh  rôle  important  dans  les 
roman?  de  la  Table-Ronde,  c'est  le  vase  dans 
lequel  Pilate  se  serait  lavé  les  mains  en  pro- 
nonf  nt  la  condamnation  do  Jésus,  et  celui 
dont  Joseph  d'Arimathie  se  serait  servi  pour 
|aT  r  les  plaies  du  crucifié  avant  d»  le  mettre 
an  tombrau. 

i  Dtl.AUNAT. 


Revue  britannique.  —  Sommaire  de  la  li- 
vraison de  février:  L'empereur  Alexandre  et  la 

polit;  i  :e  do  la  Russie.  —  Réminiscence  du 
coll'Vrtdo  Winchester.—  Les  nouveaux  contes 
du  N  ml  —  Le  chevalier  d'Avdie  et  M"*  Ais.-é. 
—  l'.-o.'rës  do  la  médecine  et  do  la  chirurpr-, 
en  Angleterre  spécialement.  —  Une  terrible 
tentatiun.  —  Les  géants  de  la  Patagonie.  — 
Les  écoles  professionnelles  de  filles  aux  Etats- 
Unis  (Les  crèches  en  France).  —  Correspon- 
dances ;  nouvelles  dos  sciences ,  de  la  littéra- 
ture, des  beaux-aru,  du  commerce ,  etc. 


En  vente  chei  Michel  Lévy  frères,  2,  rue 
Auber,  et  15,  boule vart  des  Italiens,  les  tomes 
XXII  et  XXIII  des  ir-uvrcs  complètes  de  Ital- 
zac.  Ces  deux  tomes  forment  les  vdlumes  3  et 
*  des  œuvres  diverses  recueillies  dans  les  di- 
vers journaux  et  publications  où.  elles  parurent 
du  vivant  de  l'auteur.  Citons  dans  le  tome 
XXII  les  Eludes  critiques,  la  CAina  et  Us  Chi- 
nois, le  JV''niotr«  jur  le  procès  de  Peyltl.  Lo 
tome  XXIII  contient  les  éludes  historiques  et 
politiques.  • 


u  ciCL'imo  en  îe-irj.  eouvcuirs  uo  la  caj 
gne  de  la  Uigère,  par  M.  Th.  Aube,  capi 
do  vaisseau.  —  L  <1sm«nir<.  pondant  et  i 
son  édioua?e;  traduit  do  l'anglais  par  î 


Sommaire  de  la  defniire  livraison  de  la  Revue 
maritime  et  coloniale  (février  1873)  : 

L'Océanie  en  ISf.O.  Souvenirs  de  la  campa- 
capitaine 
après 
M.  L. 

Kéraval,  capilaino  do  fré  jate.  —  Le  servico 
météorologique  aux  L'tats-L'nis,  par  M.  Mayet, 
lieutenant  do  vaissoau.  —  La  commission  de 
l'Adriatique,  par  M.  A.  R.,  lieutenant  de  vais- 
seau. —  £xptpsé-de  la  situation  de  l'Algérie. 
Rapport  au  président  de  la  République,  par 
M.  là  vice-amiral  comte  de  Gueydon,  gouver- 
neur civil.  — *  La'marine  cuirassée  (suite),  par 
M.  P.  Dislère,  sous-ingénieur  do  la  marine.  — 
Notes  sur  l'exploitation  du  tcak  à  Siam,  par 
M.  Bexricr-Fcrnta'ne,  sous-ingénieur  de  la  ma- 
rine. —  L'armement  et  le  tir  de  l'infanterie, 
par  M.  Cavelier  de  Cuverville,  capitaine  de  fré- 
gate. —  Rapport  sur  les  différents  systèmes  do 
chaudières  présentées  k  l'exposition  de  1871  ; 
traduit  do  l'américain  par  M.  E.  Vivant,  mé~* 
canicien  principal  de  la  marine.  —  Budget  do 
la  marine  et  des  colonies.  Rapports  de  M.  An- 
cel  et  discussion  4  l'Assemblée  nationale.  —  La 
question  du  décuirassement  par  M.  lo  vice- 
amiral  Touchard.  —  Chronique —  Bibliogra- 
phie. —  Comptes  rendus. 

Planches  :  '  L'Agincourt  (2  planches).  — 
Weather  map  (1  carte).  —  Le  tir  do  l'infante- 
rie  (iplancno).-  Comparaison  des  obus  (3 


Dans  un  nouvel  ouvrage  intitulé  :  Fouille* 
et  Découvertes,  qui  paraît  4  la  librairie  acadé- 
mique Didier  et  £>,  te  savant  et  habile  archéo- 
logue M.  Deulé  s'est  proposé  de  grouper  uno 
série  d'études  qui  résument  d'une  manière  fort 
intéressante  et  instructive,  non-seulement, 
comme  le  dit  modestement  l'éminent  académi- 
cien, au  point  de.  vue  de  l'art,  mais  aussi  des 
mœurs  et  de  l'histoire,  ces  importantes  explo- 
rations, ces  précieuses  découvertes  qui  font 
tant  d'honneur  4  ces  nouveaux  pionniers  do  la 
science.  Ils  ont  retrouvé,  restitué  Ninivo  ot 
Carthage,  le  Serapeum  de  Memphis  et  l'Acro- 
pole d'Athènes,  le  temple  d'Ephèse  et  le  Mau- 
solée, Orviete  et  la  Crimée,  etc.  Cela  suffit 
pour  montrer  la  portée  et  l'attrait  sérieux  du 
livre  que  nous  annonçons. 


Théâtre  natiènnl  dt  tQpêra,  —  Mardi  gras, 
bal  masqué  do  l'Opéra.  3«  grand  festival  choral 
de  musique  de  danse,  avec  lé  concours  de  la 
société:  Les  Enfants  de  tutèce,  sous  la  direction 
de  M.  Gaubcrt.  —  200  exécutants,  dirigés  par 
Arban. 


TTTTftfl  Gran<l  Dictionnaire  livré  de  suite 
Ul  1  1  JXSl  complet  au  prix  de  cent  francs  paya- 
Mbs  cinq  Irancs  par  mois.  Abel  l'ilon,  77,  rue  de 
Keitrus,  l'ari*.  —  Tout  le  catalogue  aux  mêmes 
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cachemires  des  indes.  —  Tapis  do  piods  de  Tur- 
quie, do  Perse,  etc.  —  Soieries.  —  Portières,  oie 


DEJEUNER  ».  ENFANTS 

enfants  et  les  personnos  faiblos  de  la  poitrine,  de 
l  estomac,  ou  atteintes  de  chlorose  ou  d  arufmte.le 
meilleur  et  lo  plus  agréable  déjeuner  est  le  rU- 
cahout  des  Arabes  do  Deianobexier,  rue  Riche- 
lieu, ÎG,  Paris.  (Se  défier  des  contrcfaçfinsj 


CHEMISERIE  SPÉCIALE,  102,  b*  Sebastopot. 


TEUB  DUCÏÏESIB.  —  Ext.  .étions  et 
45.  n 


PHARMACIE  NORMALE,  ras  Drtatt,*  15,  PARIS. 


Librairie  IlAcaem  et  C*,  boulevard  Sainl-Ger* 
main,  77,  A  Paris,  et  chez  tous  les  libraires  : 
Dictionnaire  universel  d'histoire  et  de  géogra- 
phie, par  si.  N.  Bouillet  Nouvelle  édition  enii*- 
remunt  roCoariue.  —  1  beau  voluma  grani  iu-4* 
de  plus  de  2,000  pages.  —  Prix  :  broche,  71  fr.; 
cartonné  en  porcaliuo  gaufrée.  21  fr.  25;  relié  en 
chagrin  :  25  et  26  fr.—  Supplément  /ïtf»,  25  cent 


Spectacles  du  Mardi  25  Février. 


Op«rsv.  - 


Femmes  sanaUi.  La  : 
Odéoo.  -  L'4lcule. 

Opora-Cotnklaie.—  Le  Domino  noir.  Bonsoir 
Atbenée.  —  t.%  Fanehonsette 
Gymnase.—  Frotifroa.  Une  Visite  de  eocts. 
Vaudeville.  —  Les  Faax  boaibommei. 
PatlaUs-RoyaU.—  Doil-oo  le  dira? 
Variétés.  —  Les  Braconnier». 
G  «lté.  —  Li  roulo  in  CEafi  d'or. 

-  La  ïlaiwa  dit  (kiineer. 
-L.  Drame  de  U  nie  ia  la  Paix. 
Booflee-Patr.  —  La  Petite  IteUe» 
Folle*.-' La  Fl  ic  de  M—  Aneo. 
Clnny.  -  Sirapaine. 
Tertullav.  —  A  charge  toa  pluaet 
Dèjeiot.  —  La  Fin  di  monde. 
Monne-riedilra.  —  La  Cocotte  au  (Enta  4'of. 
Bea.amercli.aJe.  —  Trois  gamins.  La  FiUe  da  protaiU 
Ih. 

Cirque  d  hlr.r.  I.  /.  /.  -  I 

■  a.  -SéaaeaPiri 

 :  

/.  /mfTimCTir  fitranl.  A.WITTEBSIIElaleiO. 3l,i]  Voluirt 

Ilarliinra  cylindri(]0*«  de  H.  Uarioonj  —  Kncre»  de  Lorilla». 


HALLES  4  MARCHES  (Meii»  cohubot.  ulheiu'in) 

Hsilc  de  rtitt  dlipooible.  tons  rou....,.......^    97  ^1 

Haile  de  rolu  di&jwnibte,  eu  loanei.. .«...•.••••>    99  . 

Halte  de  rolia  éparée,  es  kmau.  1417  .. 

Huile  de  lia,  ce  Isu   *>  50 

Huite  de  lin,  en  tonnes   96 

F«r«*  bruts  —  Tllfc  laKharimélr.,  8J«  s  t     CJ  5» 

Soeres  blancs  en  poudre,  litre  B"  3  a     7ï  ri0 

Skmi  raltiiea.  —  lluaue  sotte  t  lit 

Sacres  rlOines.  -  IleMe  aorte.  t    158  -  - 

l>ynt  3:6  d^pur.itrlc,  SU,  1"  OTIilil*,  »•  a     53  50 

Su'f»  de  i'natt   10!  . . 

Farinn.  1"  qiHlile.  —  Pria  morea  de  quintal   4«  r>1! 

tirandthoitJ'fte<t.!i  37  ..  ai*  ...  100  k.  31  SJ  a  31  66 
l»<!iiaUte.  —  3>  ..  k  36  ...  —  iSiiiX.. 
ordinairea.  —  12  SO  a  31  50,  —  05  a  :7  9t 
denyoo..  —  3:53  1  37  75,  -  28  «  1 31  « 
tortc»c".  —  ..  .,  a  ..  ..,  —  ....  a  ..  ... 
Avoine» ehnia.  3  beti.  Î6  Î5  »  27  .  ,  100  t  17  50  »  1»  .. 
l-qU1lil«.  _  25  :A  »  W  ^  -  17  à  17  50 
î'  <nù\t.    -    ii  ."i  «  25  12,     -     !»  50  »  lli  73 
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4  Ot'O*   JMifflMWI  22  wpl.  1372- ••»••.. 

4  i  12  O/O.   fouiManee  22  «epl.  1872  

5  O/O.  Heipfoil  1872,  35  fr.  M  r»*»,! .  «  fit.  ICI 


...I 
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ÎOCII  7t  Ot.1l.BAIT  pour  le  «esc lu;petueal  iu  t*in- 
otret  ei  de  l'i»<u»lrtc  en  Kninee.  >aîoa  de  jOO  fr., 
fr.  p»?e>».  joiusmm  «libre  Wt  
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liai  dc  Marseille  et  kJiBtsJ500,r.  (00  f.  Joël  .72 
liai  dc  Mallibuse.  att.  500  f  .  U  p..  j.  Ci  oet.  71. 
t'n.ùo  des  Ou,  aet.  250  f.,t.  p.,  .  aott  1(71. 
j(sia«s  k  tu  rturuet.  a.  5ÇÇ].  t.p,  j.  15  ja 
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Roajlltra  4'AhOB,  a.  1/8000*,}.  Janvier  1873 
L'Arbcrtn,  ait.  500  f.  tont  patf,  i.  mai  1871 
Mines  et  etenunsde  ferd'iipiaac,i.drccn.ti-?t 
HoaiUtres  et  c».  fer»-»9oi,  an.  l/(00>,  t.  p. 
Mues  Caaspacnae. actions  1,000  (r,  toat  Mie. 
Mines  (jrnia.;i  ail  500fr.,  t.  p.,  j.  not.lSTt, 
Mla«(lrand4>m^art.l/îi>}00rJ54et.  187? 


Urnes  de  Hoclra  art.de |otiisj..ei^oiip.»,t7. 

Mines  la  Lo;rc.  Joalssancc  16  oct.  1872  

Mir.e>  »frjrjir»mbert,  Joaissance  M  oct.  1872. 


Mines  deMouata  

M;iies  de  Saatindcr,  15  juin  187»  .., 

Mais  (Porjres  et  fonderies  4")  ej-eoai.ia  18. 
«:ail  etO  r^,.  rioriT.),a.500ft.,t. 
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*  orges  delindiiUon  et  Conmealrr,  f  .5  sept  .72 
C»  de  Plies-Lille  act.  !Wt  fr.  !..  j.  r,o».{87î. 
H.  Fonr  .r  .a.deji  ele  def  a  'JtV  t.p  ,31  raai72 
OKaa  (Chant. dit. de  l'J.a.  5<Mf.  t.  p.,inai«6. 
tsicesde  liGaadeloane  (en  ImiiieJatkin).. .. 

Baleaai-Ooinibns, act.MOfr.,  Lp.,j,  lj  uti.72 
Natiaation  iiter ,  a.  500  f.  t.  p., jouis,  ma»  72. 
C-f  en.  de»  Omnibas,act.5i<0r.t.p  J.jan»  187J. , 
l>rtra  desOrambas.art.  de  jontsi.,i.juilL70. 
C1» lionnais*  des  Omnibus,  jouiss-juillft  tSTO. 
Omeirus  de  Londres,  t.  p. .  foulas.  a»ril  1858- 
CTouapell.^S.<Klisera.  SOOff.L  ^,  >ia».72 
C.Tc,uav'cConi.,a.5tl0f.jt.  p.,j.l»n»ier6l.. 
Trinsporlsmantlines.a.  5Wi.1300p.,i.ao».7î 
Ccmp  MariUme  Valcrj,  a.  5»  f .  L  p ,  jan».  72. 
Sorii'U1  CbamiTOT.........  7. .......... ..M 

Ci'.,'nMlefriens,a.500f.,t.  p.,j. jaillet  1870. 
Dern  Cirques,  s.  200  fr..  i.  a.,/-  5  fetri.r  IH7i) 
Elab!isj<a,llut»L».500.^  IU  15oï».72. 
l^ieWp.turesriere.a.SOOf.,  t.  p.,;.  lîoct.72. 
Journal \e  ■•nr«  a  5O0fr.;t. P  .T- 2S|«i'.lcl. . 
Glaces  de  MooUuoon,  en  ksu.4»(ioo,«i-2*  tt{ . 
GlK.éres  de  Paris,  a. 500 1.,  t.  p..).  no»  1872. 
Lits  militaires,  a.SOjjfr.,  t  P..  20  d  t  1873. . 
Ports.eir.,Cadli(C.p.)ti.500r.,t.p.,i.lall.70. 
HidineriL'scintaises, a.  500 1., L  p  , ei  euap.  11 . 
Salin»  du  Midi,  act.  500  f.,  t.  p.,  j.  te».  1873. 

Vaie ors  fraunçaJaaa  (Oblijaiiint), 
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Besse-jesk  Alais,  3  %,t.  k 

I!,-.-.1r;ul  J  laiM.,T>.  3  ■•.  r. 

Brioiue  a  UKerle-klae*.3X ,  r.- 
Charente»,  3  X,  relhb.  k  5fjnrr., 
Crciii-Hoassc(Lioti  kla),  3X,r 

k.pcrr.11  k  Hiiuill»,  3%,  f.  k 
Kit,  1852-54-56,  5  X,  t.  k  S.,  , 
Kst.  3  X,  r.  k  500fr.(lat.  ta».  BJat),  j.dee.  72. 
Ardcn««,3M,r.500  f  (inl.a.  EL),/.  jan».73. 
Wlc  (Straibourc ),  1843.  r.  1^50  f.,1.  od-J2. 

.  (int.  ».  Htal)  j. 


Dleuze,  3 


remb. 


Monlereaa,  5  r.  k  1 
Frètent  »  U.uuches,  3  ' 


U),J.  Jau».  73 
1  5410  fr.,  f.  jao».  ?».. 


Gi»rsaVcrauUX.r--!4>0f.,  i.  oct.  1872... 
Cl*M*nUort,  3  X.  rcal».  500  /.,  ï  /Un».  73  . 


le  ./>  +'  •' 
•f  O  •••  •» 

ItjB  a 

271  v 

a*4P  tj 

...  f 


II 


A»  - 




»,  .    m»  .a. 

190  

.A    ■■•  •• 

il.  a*  '** 


Digitized  by  Google 


25  Février  18Ï3 
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lu<t  j  Bttasa»,  3  « ,  r.SOOÇr^l.  ad-  »'  *  •  •  - 
Lille  1  Vilmc.  sjt.r.SflO.M*  WV  7J;'t"- 

Lw  S  X.  roi*.  1*«  «  J0""1»  ««V 
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K5 


K  Vl  3  V  r»r«b.  500  t..  JouiM-Jn».  1871. 

tt,  V.re»Bd»'3X.r.M0l.J.4tr.  'S*1--- 
tV.  -i Ts(2,  4X  r.  1.7MI..  |.  Jiov.OTS- 
Cil. IHtS  î5'fJ.MfMj.IS..liT3..  . 
Pt.iaM.  3-'..  r.  M»  fr^l.  Jhjj  IWJ........  fM  ..  2»  SI 

ljir,K>r.lr»l.1!i'5.3X.t  MrO  I  ,  t.  J.BT.  11.  .,J  50  

nrvjv  t\.  55(1.  p.  urtO-  r-VWtr..  j. bot.Tî.i  

(  ,-«;.«  »«ii*»OX,  ï  •icÇ •JAif11;  7*.  •  - .  -  - 1 .  -  

I -, .  j-  ,  i  Ciij'jn»,  <-'!-•  I  k  63  000, J.  )«m.7:t  ;J0  

t.  !,i!,.-m.d*63.«IU10811I,J.ji3»  7i  ï41  ;o  

Ci  .  <  >HoBfn(i.S  ;.3X.r  !.(rJ>t..).>w.7j.  33Q  ..  .„  .. 
r.:.- i».  » Bouta (s-S.L  Jx.r. 50W..1. {J»  ;Î5  ..  .. 


t'rrc,  3"i.  rtaib. 


1 


U-J .  p.  I  EU.  r.  M»  »-,)>«-  73.  .  »9  .  2SJ 
|.Ên.f-J. •£»!(.,/.(•  73...  «M  ..  .. 

r *  i'vr 


1,Wl(f.,>.jjn>.  73... 
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«.  ...  1 


ni 


4*4»,  r 

VjiiaillM.  43  <f.  «■).  I  ■ 
?»rpi»nan»/r».f*»,SX.r.  500*  .J-  W1L72.... 

rcnl-dn-rirtr,OX.r;M0fr ./)>-«•  «  

5imt  Eli»*»».  3X,  r.  MOT.,  J.  I»»*  .74...... 

}<  tt-<»3larat,3  X  .r.Slit'I  .Jo«i«-ji»i,  I87J..  î« 
Tr*p..rl.  3X.  »»£.  I»»/.  i-J  ■"•.«?!.'•  ••  »5? 

i[iiJiir.«iw,Jï,i^,f'/iJi»1K."  »  

V«lo«»e.  i X,  wnb  ».aflO  f-,1- Vu».  1«7ï. ■■  

V«»S.».  3  X.  '«■*■  4  -OU  "•./•  J"".  U73...I ...  *.  

Crr  î  l  colo»UI.SX,r.  iSWfr..  j.f,  i.  1873-1.,;  ••  

tv.  !u«c<o»i.l,éC6X- r.»eoor../.  r 11.  3*3  .  —  .. 

Dnls  iiaHur».  i%,  r.  ISOOfr  |.  «11U.  Jl.l  •  .. 

TuL»  de Samllr*,  W.  T.IJIO  f-.l.Jirir.W.  •••  "  

IMv  3ui        «X.  r.  300  f- j.  ju.ll.  72 
lin  e. ttU. HipUs  «X ,r.*00lr..i.SIJ«n'  7J 
C  ■  c«n.  i*»  Bitti,  3X,t.  50O  f..  1.  oel.  72  . 
C"  j.n.  <»»  Elut,  5K,  t.  »  MO  f.,  J.  not.72. 

I.  ActTi».  «  %  %,  t  »  400  ( ,(  (.  '  ««TS  • 
H«  «<•■  OPui»!!  30»  fr. 


«...  e«pui»,i.ïOBrr..  j.  mbj 

,iot.»(iair.«ni»«,SXJr.M0t  |.IS|i 


1  |lDÏ.Ï»"«"«»».^l".*'ifl. 

HciiillètMd-Ali»»,  r.3t2f.S»,J. 
>  ort«  *•  UlUUoa  te  Coaa  " 
Nidc»  linnd^saib^SX^r.  1 


M.m  ,»  i;i  «  SX.  r.b» 

Ou.fjt  at,  3X ,  r.  k  nor.joii! 
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..J.Otl-72   J 

,  alsMw  .«73  4» 

fjleiui-omoibu»,3  S,  r.tïM  (r.  ..mil  )B72.'  ..«•••••• 

t.  :c ni  il; «rit««,  i  14  X  ,r.»  4M  (..  (.  MtilfgTI .  I  1 

t:  •  Trjnuti  ,  5  X.  f.  iUO  f»..  i.  J«t...  737.. . . .' 372  SU  •• .  • 

C!n«i  KeiiUo«oi,5  X .  1  ÎO0  rr-,  31  Oc  1872.  ..  

U  i., Pirit.J  X  ,T.»30«f  .j.J»  •.1S7J.I ...  i.  f  * 

Lit»  Mi;iUiiM,SXi  '•  **0'-,  î.  i»"».  72  'iW  ■•  • 

î:  "1««,t  -Kni  Citis-V1l!ti,6X.'-5U0l.,i.l«tn72l  .. 
l,crUtlT»rr.ii«C»illt,6X.r.iO(Jf.,t;-1,-,Tl..l  © 
Stlioti  d«  re»i.  r.  » 625  (r.,  t.  n ...  1J7j  .. 

liu,SK,f.t5ija'.l;Miii.  ci.  \nn  

7u.>„t<V  frscar»»;.»».  r. SjiO r-Jjtl  7'. 
T«M|HiCmiIm»41imi;  t.W.,  Wm  .73. 


115  .. 


rouas  «l'État  et  de  vijim  ét.  (Oilj 

Emp.  Au'.r ,  t*».  util.  MO  H«r,  J.  m*.  1*72 
Enn,  iVjjîf.,  5",  ](*«.  tioiMtlwe  1WÏ. 

E::i;<.  Xalr  .  \'f,x  oM.  500r.,2M»«..  j.  d(V.;o. 

-    liwnot.  (»fS«0.j.hHT.73. 
(nr;ji>c  tlutiic  4«,  2  f.  50.) 


1225..  •*.  • 


Util.  <Um.±t.\;  jutfLii.,68,*4t.,J.  wpt,  !K2 
Df.ti-  jutrx-\ifini«,5X  *oai«tie: 
OtiisJitai  101)  Bot.  («fgfïO,  j.hHT.73 
(a*1-'!»,  tlutiic  a«,  2  f.  50.) 
il»  1-HH)  (l^r.  (nr|;cnt,\j.unT.73, 
d-  10.0UO  d«  tf 
d-  tlXJ        d"        J.  otL  72 

d»  !.««  d«  d« 
d»       10-CW1        d*  d* 

IU)  aor.  (papier),  i.  !év.  73. 
"1       «•  d« 
I       i'  d» 
DO        i'        j.  no».  72. 

1.0*)      i'  a» 

10.000        d-  «• 
X,18«  35-y-GO,j.  aoï.72. 
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fimp.  pit,  \  %   

Km]>.  Uii  i-?,  !s  ti... .  •   n«  *««  4» 

Knp.  »u.!.-.ï  x  -ï.iOTi^w*  MW*M«3.  ...  ,.  Hi  i. 
E010.  bnuliies.  S  X.idUK».  iiBVla»  IU7S...  lao  ^  „. 
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tmf.  FTrirrfuTj'.ebl.  bTp  ,r.  »  300r ,  J.aupt.  32. 
Kmp. Hotcro l(,«b  mf.(*titèi},  |.]aa».  1K.  J. 
E3ip.Hontf0.i,iri>!s.riCO«pures,j.  Lirn.  (SIM. 
Emr.  Mci'uni,  18F.,  ob'.  SoO  fr..  J.  »*n!  «fi. 
BaasOllon.,8 X.r  y» f., j»f  .73,  f.  Slafl-72 . . 
B«n»0tUM«  ,,6X>.iWf.  art.  73,  J.  3t«tJ2  •  . 
Emy.  KéuiùEl,  49,  1  X,  jouU».  utt  W72-.  • 
En?.  Prémuni,  »,  4  X,  jniin.  soit  1-T7i  - 
Emp.  l'iémjui.rtrt.  injlin.5  %.  ;.  d-.T.  tifTÎ 
Eaip.  Ht-in.  5  ^,  irru.-'.inrc  8  187".*--. 

Emprem  rtmi5tu  ISîbO-lt-til,  5  X  :  

<!•  OtlifiUms.    10O  (r.,icaiJ.ûcl.  1872.- 
é*  S4t  fr,  •••-♦••••»•••••• 

i-  t.ooo  tv  

d»  15M,  5  X.l.od.1872  

Kop.  Hbim,  .'.u,  4  (4  X.  jtniu.  Jaa».1873.. 
Eap.  Ilassi  .  f?,  4  X,r.MOl.,JoaiM.ao?.l872. 
Erap.  UaaM,  t.  500  f.,  Jfloi*.  ao».  1*72. 

Dnjtjt.ToBls.tnM, 5 X.ob.  50q f  t.  p., J. JuiL 72 
da  boas  ie  tonpcm  wrttré»  (87  fr.  50).... 

Valeurs  étraûgtrea  !M{.  H  ObliJ  ) 

Seciéte  AattltUm*.  art.  jonln.  JolIUt  1872. 
«trl*Liinn(t>llil.),a.r^Of.,l.  B.,'.Jaa».73. 
Raanuu,  arlitl.,  6X .  r.  500  rr.,  J.  avril  18W- 
lUnoutur.  d  Eip..a.i00r  ,150  p  .|.15o«.72. 
Crtdit  rem.  d*  France,  a.  501  f.,2w  p.,  J .  o*t.  71 
Crtdit  Saiau,  a.  MO  (r.,  ISA  fr.  p.,  ).  «t.  1  »72. 
Obi  Lû«baMt<«,r*«ib.arXalf.,j0ii».i»n».18:J  £.6  S0  »J  Jt 

KcrdEap  .SX  'priotit*),r. MO f..L  <yt  1«n.|î>» 

*•      1.  rrv.nil  nriablc,  JudIS. OctOD»  ISlJ.   I  «J 

Piaptlana,  3i£,r.  SOI  t..  JmIs». ottot.ro  Ityi7.l .  • 
Fimptluie,  3  X ,  r.  5t:0 1.,  Joa  s*.  «u.l  Is72. . . 

jnIHcl  1S68 

Beos  Looisirds,  strtt  3,  r.  aur»  1j,  i,  aasL  72. 
Bons  Lombard»,  «!rie  *,  r.  »rpt.  73.J.  «ept,  72. 
Boa»  Loubard»,  sttic  10,  r.  wr»74,  l.xrt.72.  -  S15 
Btn»  Loaibanl»,  rtéric  I,  r.  Mpt.74,j.  «ppt.  72.  Ma 
Dot»  Lombard*,  r.  187S,  jorj.Winctt  «pl.  72  , 53) 
Ilor,»  tmïbirt»,  r.  1876,  joalJHace  ttft.  Tl-  ï.O 
Boa»  Lombard»,  r.  1877,  jMiiuixe  Kpi.  72  5^7 
rkiiiiLotnaard»,  r.  I87H.  jotuwant*  moi.  72.  527 

Bon»  Mtnd  ,  SX.  r.  M*f.  aa30ant.j.  jaor.  7J  t.  .3 

Crédit  tors,  de  Prattta,  ob.  5X ,  r.  5WU.  d*e.  W.  

Crtdtlfoix.!^it»a,5x.r.50Ùfr.,i.Dor.l872.  87  50  62  M 
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famptluie,  3  X ,  t.  SuO  t..  ]<m,ss.  avril  Ii 
PortaïaJ»,  3  X,  r.  51»  U  jnei»».  jrrlrttt 


Ht 
VA 


190 

1?3  ^5 


1Î5  ..  Ul  25 

511  ::  '  : 

.  su 

..  V.i 

■  iiï  : 

m 

50  ... 


.-3'i  X  de  3a5  mola,  -4X  da  6k  II 
-  4  fi  X  I  I  an. 

5  X.-Amt«a,  t  X 
3  !i  X 


iOCBin:  or.  Yrnrvrs,  ?4  tortv.      ViraD.  71  ÏC  71  ! 

d*    Criait  aatrlthln   313  10  .. 

•>    Cbcmini  da  ttt  •■UicbieDi.   331  •   ..  . 

«.  Ojn.e,  tondra,  on».,  1*1  33-OIre  105  35  .. 
d>  d*  Paria,  ittaa.,  i:  ss-Oos  «  »S  .. 
«>    LMa  1US  M  NtpoUoa    8  :0  .. 


Valtcra  te  sdGociitat  à  treta oaola 


%  Arr.ilir». 
X1  Haml»-. 
X!  BrrUn... 
X  Francfort 
X  Tritsta 


Vi<ut.- 
(UrttJo» 


X  W»drld. 
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Ministère  do  la  justice. 


M.  rtiir^nd  (Bmik-),  Dé  à  Renne*,  ilcmklliè  î 
Pari»,  "23,  boulevard  t!e  Latour-Mnuiso'irg,  OU  ca 
in-.tr.n  e  ânprtVs  de  S.  Exc.  le  gar  'e  !e*  scerton 
ministre  de  la  justice,  pour  4tro  aulorisé  1  ;ijou^ 
ter  i  ion  nom  colui  tle  son  graaJ-pore  materoet, 
et  h  s'appeler  &  l'avenir  DuranirAutitr,  ao  lied 
de  Durand. 


de  la  Justice. 


M.  Camille- Edouard  Fêron,  manufacturior,  de- 
meurant &  Lille,  «e  pourvoit  auprès  de  &  Exc.  la 
garde  des  senaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
ebltes,  à  l'effet  d'obtenir  l'sutortsation  d'ajoutée 
a  son  nom  patronymirroa  celui  do  Vrau,  et  .le  sa 
nommerafavenir,  lutet* 
i'rtrtt. 


rïorl.  | 

Valeur»  se  n*coclant  t  • 


S  S 


..  k2j«  .»'. 
u.     3IU      k  I,  l  j  b 
.  !  U      %  k  11  \%  p. 
..-)    IVr.  X  a  «  X  P- 
ti  'i  x  k  t;  ,5  g. 


7.  ,(.c  I   3/ 10        k  ljt8 


25  W;»  k2S3r<< 

11.  X  k  |l*Xp. 

Pai.-X  l  .,xj. 
UXX  «U  .Xp. 

.  H    •  Pair  k. 


DOMAINE 


FERIE   SB   TILLE  iTEAllD,  com. 

mune    de  NeuiUy-sur-Mama 

(Scin.>et  Oise). 

A  LOUER  poor  18  année»,  supcrOcio  215  hec-t 
lares  53  ores  8G  centiares;  Cç nuage  annuel  : 
15.000  fr. 

S'adresser  4  l'AsBistanee  rmbls'TUc.  i,  î?»» 
Goavre*,  ou  à  Neullly-sur-liarne,  chw  M'  Carré, 


AMOHYMB  DBS 

70RGES  bs  CHATILLON  n  COMMENTRÏ 

SIM.  les  actionnaires  sont  informés  qu'on  à- 
compte  de  20  fV.  sur  le  dividende  de  l'cxercioo 
1872,  sera  payrj  k  partir  du  IS  mars  prochain  ains^ 
qu'il  suiL  imfrât  de  3  0/0  et  droits  sur  les  litres  au 
porteur  déduits  t 
19  fr.  40  par  action  nominative,  et 
18  fr.  80  par  action  au  porteur, 
A  Parte,  au  Crédit  lyonnais,  boulevard  des  Cai 
puclnea,  6  ;  —  . 

A  Lyon  :  au  Crédit  lyonnais  ;  chez  MM.  V*  MoV 
rin-Poos  et  Morin,  et  P.  Calline  et  C,  banquiers  { 
A  Genèw,  die*  MM.  Lombard,  Odicr  et  C'; 
Et  t  Sainte-Colombe  (Cùle-d'Or),  à  la  caisse  df 

(Coupon  ne  u  à  dêtacherj 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DU 

CREDIT  FONCIER  PORTUGAIS. 

Lo  président  do  rassemblée  générale  de  la 
compagnio  générale  du  Crédit  foncier  portugais 
invite,  conformément  4  i'atticle  9*  des  statuts, 
MM.  les  actionnaires  de  cette  compagnie,  conM 
prîsdansl'art  91,  isivrtunirle  31  mars  prochain;' 
à  sept  heures  du  soir,  a  I  h6tel  do  la  compagnie/ 
place  8"  Antonio  daBe,  n*  M,  à  Lisbonne,  pour. 
les  objets  solvants  t 

t*  Lecture  du  rapport  ^ 
compagnio  et 
sonrs); 

i'  Voter,  d'acres  l'article  100,  n»  î  des  statuts; 
sur  le  bilan,  les  compte*  ènnnels,  la  Hiau'on  dis 
diVtdîntlo,  et  le  taux  pofcr  ymt  <4e9  (qjjJs  le  ré» 
'  t  sisécial  daniortssjeraent;         ,    1  , 


■neur  de  t» 
du  comité  Oscal  (conseil  des  con- 


serve .. 

3'  Elire  dérîû.itiv«rr.nut,  dapn 
Etatuts,  un  Aônibre  dn  comir 


rarticlo  S8  de< 


Matl«rea  d'or,  ete. 
Orrtbi'-'  »  KW/tOCO,  lak', 3, i3Ur.il- 

Ot(pt.  cr»  ilcf-fr.)  

arin.r.  d-  lucBflfJOn,  te»«,  218  fr.  83... 
t/udru:  it's  r  .^îgisol»  ■  

—  co'omlM»  «t  StttrcaMS..... 
petit»  do  UjUinds  «d'Astrlebs. 
fiatin»  à  culocuti  Fcrdiiund. ...... 

—  rucuciuie» 

Coavr-.I'iï  »ir»W»  •  

1  ai^li.iiti'» 

«.«It»  a  AtoaniiBÉ  (5dol1tr»).^...,..»~ 
lUIii..».*.  .. 


Hti) placer  M.  Joao  Go'ines  RoW 

4«  Elire,  d'aprèâ  l'article  73  des  statuts,  cjna 
tro  administrateurs  pour  remplacer  tes  quai» 
qui  doivent  sortir,  d'après  l'art.  87,  çt  d  " 
mémes  termes,  élire  aussi  un  membre  dT 

"lia  r«tection  es»  perm.tso  -Jans  1m  dou» 
Utéîes. 

Lishonar.-,  lo  17  février  1S73. 

U  prtndent. 

Cou: tu  DU  CASTRO. 


CAISSE  LECUYEB  ET  #B 


SOU  lit 

Capital  versé 


}.'<  inVilif.tS'ftiTH  ?Xn  actiûs* 

ll,G87,OOQ  frânes 


v ■tir.iinftirôH  sent  informas  qu'à  partit) 
s  pre-ttain  il  5crà  payé',  aux  càj««  ld 
Je  $.-iitit'Quorii:n,  sur  la  prt8<?ntrîlinn  tlti< 
fr  50  par  act.'Ori  foiîr  yoiJe  d.'s  iatvrvt»; 
dulV»er«ic«  îaîî,  impi'.t  .lédttit,  • 

LÙCKÏKt»  St  C. 


jd  bv  Google 
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Î5  Février  1871 


MACHINES  à  VAPEUR  VERTICALES 

•oruiliej,  Oietti(»Miuuiil«, 
dcl  i  10  tbevjaL  Sgpfrieuref 
•ai  l*ur  cooilruttloa,  elle»  <»at 
mkt  ollai  le»  plat  haiittf 
i/rcmpeiijt»  daoa  \t$  oij>«1- 
Uoua  cl  1>  nedilBe  4'ar  d»n« 
loci  lea  aataan.  —  Mrilleiu 
amitié  ajue.  tous  le*  entre»  «ri- 
Icuiea;  brrnul  pce  de  pbee, 
fttd'insUlUlien;  jrri<jall>>J- 

ver:  brûljnl  loale  eapkeo  d« 
f»œbn>ublc;  condatle*  et  eu- 
trrlfsiu*  par  (eprrm>"r  «ni»; 
t'jfipljqaul  f  jr  li  repi^rito  la 
leur  Birelie  a  toatet  Inlodo- 
triti.  —  i'ncJÏ  fmnW  olu 
rti  iiic'îi.iaiit».     prwyce(w»  a*/tt«d. 

HERMANN-LACHAPELLE 

rue  du  Faubourg-Poissonnière,  à  Parti. 


cuu: 
J. 


M 

Le  grand  succès  ue  oo  rcmâde  est  du  &  m  pro- 
rprittù  d'attirer  à  t'exii:rî«ur  du  corps  l'irritation 
qui  tond  tnuioars  à  »e  llxi-r  aur  lesi  '^«nas  essentiels 
a  la  vie  :  il  déplaça  ainsi  le  mal  en  rendant  In  xuk~ 
risoo  facile  ot  prompu-.  I.cs  promien»  m4d<.<ilii«  le 
recommandant  purltcu'iV.'rnenlcoriti'}  lùi  rhumes 
bronehi'cs,  maux  de  gonje,  grippe,  rhumatismes, 
lumbagos,  douleurs.  Son  "mpîol  est  dus  pks  sim- 
plo3  :  une  ou  deux  applications  suUisani  lu  plus 
souvent  et  ne  causent  qu'uno  tëgire  demangaai- 
san.  On  le  trouve  dans  toutes  los  pharmacies. 

Prix  de  la  boite  d»  10  feuilles  :  1  fr.  50 

~7Ë2r.    AUX  PARFÛKS  DE  FRANCE  «JL 
BjT  D'ANGLETERRE  Jfc< 

JLA  ROSÉE  DU  HAREM  j 

•~*ityçi>V  à  base  de  gVjclrin*  et  de  rotes  "'a&v*  ~ 
de  Bagdad,  blanchit,  roTirniil  les  tissas,  rend  le 
tant  resplendissant  (!■;  ,«unem  et  deJraUhtur. 

LA   ROSÉE   DU  HAHltM 
composition  de  M-«  V  VACHON,  5  r.  Meyorboer 
(Vie;  tous  les  Coiffeurs  et  Parfumeurs. 

CONCENTRÉ  SE  NORVEGE 

,  Moyûii  faille  d'aspirer  les  principes  du  goudron 
?i  oflknces  dans  les  affections  do*  organe»  ruspi- 
retoirci  {Poumons,  Bronches,  Larynx,  Gorge). 

M"  Ccisv\clti,  3.r>,  rue  Vivienne,  Paris.  Prix  : 
1  fr.  50,  ot  par  la  poste,  I  Ir.  75  contre  timbres. 


L'htutl**  de»  Bègues  de  Par;» 
ouvre  un  cour»  le  îs  mars  1873 
Her.à  JlMChervin,av£yUtu,M 


4  I»  '  DIAMANTS  ArBenire^heerBijWtt 
fcrijna  w  tek,  or.'.-bijout.er,  30,  j.aEsa.ge  Colberl. 


FrJW»  MAÏÏON  Mal 


B  île  Kitmu.aojundi,  Jeudi. 


Librairie  de  la  Bibliothèque  nationalt, 
rue  de  Valois-Palats-Itoral,  1 

BIBLIOTHEQUE  NATIONALE 


ajeuei  lit.  tnpla» 


•aUitra  ancleet  et  maii.nn 

MOCHt,  25  C;  aaut,  40o. 
paar  I*  tvctrMr  fraivu  pu  u  poue.  e 


16?  Tolamet  sont  vu  vente, 


Société  anonvmb  D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE  bt  de  PRETS  VIAGERS 
Autorisée  par  décret  du  !•*  octobre  1858  et  par  arrêté  du  '22  juillet  1871 

~~ !  15 


ASSURANCES  PAYABLES  AU  DÉCÈS.  —  ASSURANCES  DOTALES 
Remboursement  anticipé  par  voîo  de  tirage  au  sort 

RENTES  VIAGÈRES 

A  <W  ans   10  79  0,'u    I    A  tO  ans..   J5  .16  OfQ 

A  65  ans....   1Î  .7G  0;'o   I    A  75 -ans..   17  •.»  O/rj 


DÉPÔT   DE   PIERRES  WtîîOGRA.PHIQUES 

DES  CARRIÈRES  DE  MUNICH 

'•zvp"  W.  dumas  &  c"  4-^trw 


u  dûnùi  des 


u.us  t.jrmût 


Grtaee  et  Jaunes,  I  " 


GERANCE  AGRIC01J  OU  FORESTIERE 

Un  propriétaire  agriculteur  désire  étro  chargé  d'une  Rérance  de  propriété  ou  de  la  direction 
de  travaux  "iV.ua'lioration  d'an  domaine  agricole  0u  fordâUôr. 

S'adresser  à  M.  Dloxdel,  ardu tecle  do  département  de  Scioe-et-OUe,  avenue  de  Sain l- 
Cloud,  38,  \  Versailles.  « 

MAT    rlo  TiTTTvT'TCi  0n«ri  »  l'iwsUnt  par  1m  GOUTTES  JAPONAISES 

UL£LLl  aÇ  UXUiS  i.O  Prix  :2  xT.-«0i«i--carr*rour  (W<-oa,  10,  Parif,  *t  le»  l'hT- 

0         •  »  '  •   ■  •  *■ 

■  ,1 

 ,  ■     ■■  •:  —  


Librairie  académique  DIDIER  et  G,  quai  des  Grands-Augustins,  35 


FOUILLES  &  DÉCOUVERTE 

(GRÈCE  et  ITALIE.  —  AFRIQUE  et  ASIE) 

RÉSUMÉES  BT   DISCUTÉES    EN    VUE    PB    LI^ISTOl JAE   DE  L'AP^T 

Par    M.    BEULE    (de  l'INSTtTUT) 

2  vol.  in-8°  :  15  fr.    j       OUVRAGES  DU  MÊME  AUTEUR;:.  :.    \    2  vol.  in  8*  :  15  fr. 

CAUSERIES  SUR  L'ART    \    3PKIIDI^S   ÈWKtttt  DE  L'ART  G  SEC 

rjitrziBus  Edition  1  ISb^4£  àntïojje  I   ',  avant  périclès 

fia  volume  in-J2.  Prix   a  £r.  60  ItoÇUmi  mfc,  \jà  Tdldtoe  ik-!2t .   S  fr.  60  !  Deustfinf  Mifcoh.  Va  volume  in-lî.    3  fr.  50 
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Cinquième  année.  —  N*  56. 


Le  N*  2(J  c. 


Mercredi  ?6  Février  1873. 
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Un  an,  40  fr.  -  8ii  no»,  J0  tt,  -  Trois  «ois,  10  fr. 
toril  il  Départements  _  fmeysr  im  mandat  rur  ta  poste  -  Afranchir 

Joindre  aux  rtnouvelttTntnti  tt  rie 

i  des  |-  et  il  de  casque  moi* 

A  Paris .  quai  Voltaire ,  n*  31 

DIRECTION,    RÉDACTION,    A  VERSAILLES 

Les  mâoowritj  6 un  iuêrèi  M  lost  p»*  rendus 

roua  us  KicLiunon 

8'adrosser  4  llmprim«Br-04rut 

ÉCHÉANCE  DU  28  FÉVRIER 

Pour  qu'ils  n' éprouvera  aucun  retard 
tans  la  réception  du  journal,  nous  prions 
uux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
expire  le  2S  février  de  vouloir  bien  nous 
envoyer  dis  maintenant  le  montant  de  leur 
renouvellement,  avec  un*  derniers  bande 


Ce  qui  concerne  l'administration  et  Us 
abonnements  doit  être  adressé  à  iimprinxeur- 
gtrant,  à  Paris,  51,  quai  Voltaire. 
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gion d'honneur. 
Jugements  pn  pnratnirei  d'absence. 
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liques  do  Home.  —  Instruction  publique  au 
Pérou.  —  Le  thêitro  an  Bengale.  —  Police 
douanière  sur  les  cotas  do  ht  Russie.  —  Pro- 
duction et  commerce  d<>*  laines  en  Espagne. 

—  Fabrication  dos  armes  en  Aurrkho.  — 
Uno  corvette  -école  chinoise.  —  Lo  Spitzberg. 

—  Ma jagascar.  Lo  peuple  Uova. 

Informations  et  fait*  divers 

DE  LA  CONDITION   DES  OCVJUEM  DAKS   IX  PJIO- 

YISCK  DE  LlfcfiE.  (Suito.> 

>et 


PARTIE  OFFICIELLE 


Versailles,  15  février  ItlS. 


Par  décret  en  date  do  22  février  1873,  rendu 
rar  la  proposition  do  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Cantonne»,  préfet  du  Rhône,  a  été  nommé 


JUGEMENTS  PREPAB.AT0I118 

Par  jugement,  en  date  du  2  décembre  1872,  le 
tribunal  de  promitre  instance  de  Bordeaux  (Gi- 
ronde) a  ordonné  une  enquêta  &  l'effet  do  consta- 
ter l'absence  dy  sieur  Laberic  (François},  om- 
bartrué  4  Bordeaux  commo  passager,  lo  12  sep- 
tembre 1819,  sur  le  navire  le  Succès,  débarqué  4 
San  Francisco  (Californie),  1«  15  tau»  WX 


Par  jugement,  en  date  du  12  décembre  1872,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Dunkenjue 
(Nordl  a  ordonné  une  on'iuêlo  à  l'effet  de  cons- 
tater l'absence  du  sieur  Metlet  (Edouard),  marié 
à  la  dame  Jennno-Ho»alio  Ltgaiy,  pâtissier,  do- 
micilié à  Dunkerque,  parti  pour  entreprendra  un 
voyage  au  long  cours,  débarqué  peu  de  temps 
aprî;-,  son  départ  4  Saint-Nezaire,  et  n'ayant  pas 
donné  de  ses  nouvelles  depuis  cette  époque. 

Pnr  jugement,  en  date  dn  10  décembre  1872.  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  or- 
donna une  enquête  à  J'olfct  do  constater  l'ab- 
senco-du  sieur  Vignorot  (Napoléon-Eugène). 

Par  jugemi-nt,  en  date  du  7  décembre  1872,  te 
trihunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  or- 
donné une  enquête  à  l'effet  de  constater  l'absence 
du  Sieur  Marchant  (Bernard-Alexis),  époux  de  la 
dame  Marie-Elisabeth  Palais,  domicilié  4  Pari*. 

Par  jugement,  en  date  du  19  novembre  1872,  la 
tribunal  de  premiéro  instance  do  la  Seine  a  or- 
donné une  enquête  &  TolTet  de  constater  l'absence 
du  sieur  Girard  (Mathieu-Frjncois),  employé  ù  la 
fabrique  do  blanc  de  céruse  de  Clichy,  domicilié 
àClichy-U-Garunno  (Seine). 

Par  jugement,  en  date  du  17  décembre  1872,1e 
tribunal  do  première  instance  de  la  Seine  a  or- 
donné une  enquête  4  l'effet  de  constater  l'absence 
du  sieur  Chcvanne  ou  de  QiMVinno  (Jeaa-Anié- 
dée),  parti  de  s*tn  domicile  à  Paris,  en  1835,  pour 
aller  s'établir  à  la  Nouvelle-Orléans,  et  y  conti- 
nuer son  état  do  dessinateur  photographe. 

Par  jugement,  en  date  du  7  janvier  1873,  lo  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine  a  ordonné 
une  enquête  4  l'effet  de  constater  l'absence  du 
sieur  Vis*yjéan- Baptiste),  parti  de  France,  le  12 


SUCCESSIONS  E2f  DÉSHÉRENCE 

Par  jugement,  en  date  da  2  décembre  1871,  le 
tribunal  de  preaiière  instance  de  Motilliri&on 
(Loirel  a,  sur  la  re  mête  do  l'administration  des 
domaines,  ordonné  les  pub'ications  et  afliches 
prescrites  par  l'art  770  du  Code  civil,  préalable- 
ment à  l'envoi  en  possession  de  la  succession  de 
la  nommée  Faure  (Jeanne- Marie),  dtcédco  4  Us- 
son  (Loire),  le  tt  janvier  1871. 

Par  jugement,  en  date  du  9  août  1871,  le  tribu- 
nal do  première  instance  d'Avallon  (Yonne)  a, 
sur  la  requête  de  l'administration  des  domaines, 
ordonné  les  publications  et  afliches  prescrites 
par  l'art  770  du  Codh  civil,  préalablement  à  l'en- 
vol en  possession  do  Ja  succession  du  sieur  Sa- 
varon  (Félix),  dit  Boisseau,  soldat  eu  101'  régi- 
ment de  ligna,  célibataire,  décode  4  Périguoux 
le  27  janvier  1871. 

Par  (ngement,  en  date  du  24  août  1871,  ln  tri- 
bunal de  premiéro  instance  do  ChAteaudun 
(Eure-et-Loir)  a.  sur  la  requête  de  l'administra- 
tion des  domaines,  ordonné  les  publications  et 
«niches  prescrites  par  l'art  770  tin  Code  civil, 
préalablement  4  l'envoi  «n  possession  de  la  suc- 
cession du  sieur  Couvreux  (Aimable),  né  4  Or- 
léans, le  3  octobro  17%,  veuf  do  Mario-Clémen- 
tine Brosseron,  décédé  4  Chiteaudun,  lo  17  dé- 
cembre 1870. 

Par  Jugements,  en  date  du  4  octobro  1872,  lo 
tribunal  de  première  instance  de  Cuingamp  (Go- 
tes-du-Nordja,  sur  la  requête  de  l'administration 
des  domaines,  ordonné  les  publications  et  afli- 
ches prescrites  par  l'art  770  du  Codo  civil,  préa- 
lablement 4  l'envoi  en  possession  des  succes- 
sions des  personnes  ci-après  : 

Cillart  de  Keranlo  (Joseph-François),  ancien 
conseiller  an  parlement  do  Bretagno,  décédé  4 
Quoraper-Guezennec,  arrondissement  de  Guin- 
gamp.lo  24  octobre  1821  { 


Durosé  (Hëlènnl  célibataire,  rentière,  décédé* 
4  Gu.ngrfmp,  le  30  juin  1828. 

Par  jugement,  en  date  du  3  décembre  1872.  le 
tribunal  de  première  instance  de  Nancy  (Meur- 
the)  a,  sur  la  requête  do  l'administration  des  do- 
maines, ordonna  les  publications  et  affiches  pres- 
crites par  l'art  770  du  Code  civil,  préalablement 
4  l'envoi  en  possession  des  successions  de?  sieurs  : 

Simonin  (Joseph),  ouvrier  plâtrier,  ancien  mi- 
litaire, né  a  Maine,  canton  de  Lunéville,  décidé 
le  8  décembre  1870,4  Nancy; 

Manlx-im  iBomard),  célibataire,  né  4  Paris,  dé* 
cédé  4  Poot-4-Mousson,  le  18  mars  1872. 

Par  jugument,  en' date  du  6  novembre  1872.  le 
tribunal  de  première  instance  de  Foix  (Ariége)  a, 
sur  la  re-jnôta  de  l'administration  des  domaines, 
ordonné  les  publications  et  afliches  prescrites  par 
l'art.  770  du  Code  civil,  préalablement  4  l'envoi 
en  possession  do  la  succession  de  la  dame  Mèdan 
(Jeanne),  veuve  Fis,  née  4  Sl-Bertraud,  décédée 
le  0  lévrier  1870,  4  l'hospice  de  Foix. 

Par  jugoment,  en  date  du  C  novembre  1872.  la 
Uihtinal  de  première  instance  de  Foix  (Ariêge)  a, 
sur  la  requête  de  l'administration  des  domaines, 
ordonné  les  publications  et  affiches  prescrites  pas 
l'art.  770  du  Code  civil,  préalablement  4  l'envoi 
on  possession  do  la  succession  du  sieur  Cassa- 

fpisud  (Marc-Mesmin),  enfant  naturel,  né  à  Be- 
esto.  canton  de  Lavelanet  (Ariége),  soldat  au  4' 
rigiment  d'infanterie  de  marine,  décédé  au  Sé- 
négal, le  10  septembre  1869. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Versailles,  35  février  1873. 


Le  ministre  des  affaires  étrangères  rappelle 
au  publie  que  toute  lettre,  pétition  ou  de- 
mande de  renseignements  adressée,  soit  à  son 
département,  soit  à  nos  agents  diplomatiques 
ou  consulaires,  doit  être  écrite  sur  papier  tim- 
bré et  régulièrement  affranchie,  en  ce  qui  con- 
cerne les  demandes  expédiées  à  l'étranger. 

L'omission  de  Tune  ou  l'autre  do  ces  forma- 
lités entraînerait  le  renvoi  immédiat  des  péli- 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ANGLETERRE 

Londres,  24  février. 
Hier  a  en  lien  le  premier  bantjuet  parlemen- 
taire donné  par  le  speaker  de  la  chambre  des 
communes.  M.  Gladstone  et  la  plupart  des  mi- 
nistres y  ont  assisté.  (Times.) 

Londres,  24  février. 
La  liste  des  membres  de  1 
choisis  par  lord  G  r  an  ville 
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et  le*  lords 


duc  de  Cambridge,  due  de  Riehmond. 
Halifax,  Lutadovne,  .Ailesburjr, 
Ma!musbury,Lucan,  Grey,  Fal- 
Benborough.Tyrono,  Redesdale,  Ro- 
Kesteven  et  Blackford. 

(Daily  Telearâph.) 


JOURNAL  OPFICaJtL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇABB 

l'étude  de  la  question  des   Mon,  développée  -  par  son  acteur,  est  appuyée 
à  Tannée,  à  l'agriculture,    p*r  le  colonel  Talbot.  £i  l'on  abrège  la  duré* 
etc.,  contient  le»  nome  sol-    du  service  dans  les  Indes,  on '  popularisera 

beaucoup  ce  service  et  l'on  fera  casser  1m  ob- 
jections oppoit ''ps  par  beaucoup  d'officier»  à  un 
aervice  prolongé-dans  les  range  d*>ïarn»éo  des 
Indes. 

M.  Cardwell,  secrétaire  d'Etat  de  ita'  goerre^ 
combat  cette  motion.  L'orateur  dit  que  les 
bulUilns  de  mortalité  dous-les  rangs  dei'arnièe 
des  Indes  sont  évidemment  exagérés,  dans  ta 
but  d'arriver  i  obtenir  qiie  la  du/ta  dos  année» 
de  service  soit  amoindrie.. 

Apres  quelques  remarques  présent éea  par  le 
colonel  Smart  Knox,  le  colonel  Gilpîn,  le  co- 
lonel Sorbctt,  sir  B.  Badfoor  et  sir  J.  Paking- 
ton,  le  colonel  Bartlelot  consent  &  retirer  sa 


Londres,  24  février. 
Les  états  d'enrôlement  récemment  publiés 
de  4e-  milice  anglaise  (ber  Majesty's  militta 
force)  constatent  104,148  nommes  dans  la  mi- 
lice et  26,344  hommes  dans  la  réserve  an  31 
mars  dernier.  Dans  la  première  catégorie,  on 
compte  1,310  hommes  au-dessous  de  17  ans  ; 
17,975  de  il  à  1»  ans;  48,041  de  19  à  25  ans; 
22,0&t  de 2*  à  30  ans;  10,152  do 30  à  35  ans  ;  et 
4,914  âgés  de  plus  de  35  ans.  (Timu.) 

par  M.  Ctadstorte 
de  l'uni- 

de  la  di- 
s'il  est  dans  l'intention, 
du  parlement,  do 
i  mettre  en  vigoour, 
le  oystème  mé- 
trique 

M.  Porlescne  repond  quH  serait  prématuré 
do  fixer,  quant  i  prisent,  le  jonr  de  la  présen- 
tation d'un  billa  ce  sujet.  Toutefois,  si  le  gou- 
vernement le  faisait,  ce  ne  serait  pas  un  acte 
obligatoire.  Le  bili  aurait  uniquement  pour  ob- 
jet de  rendre  légal,  en  certaines  circonstances 
spécifiées,  le  système  métrique. 

M.  F.lphinstone  demande  au  premier  lord  de 
la  trésorerie  si,  ou  égard  aux  complications  po- 
litiques résultant  de  l'adoption  de  frontières 
inconnnes  et  non  déâmes  dans  les  .;u--i;on* 
de  Nova-Scolia  et  de  l'Oregon,  il  serait  dans 
l'intention,  conjointement'  avec  le  gouverne- 
ment de  Saintl'é'.orsbourg  et  de  Caboul,  de 
déterminer  formellement  lus  limitas  ds»  Luu 
de  V Afghan  par  un  arpentage  et  un  examen 
approfondi,  et  aussi  de  dresser,  d'après  cet  ar- 
pentage, une  carte  et  une  description  topogra- 
phique  de  ta  ligne,  de  telle  manière  qu'elle 
puisse  wtro  déQnitivernent  établie  et  adoptée. 
Oa>  pourrait  ainsi,  en  cas  de  difficulté»  éven- 
tuelles à  venir,  s'en  référer  à  celte  carte  spé- 
ciale. 

if.  Gladttont,  S'il  venait  i  surgir  des  diffi- 
cultés, il  serait  extrêmement  difficile  de  com- 
biner uno  ligne  triangulaire  entre  ta  Russie, 
l'Angleterre  et  l'Afghanistan.  La  limite  est  une 
liante  fixée  par  le  cours  d'une  rivière.  En  con- 
séquence, l'arpentage  dont  ou  parla  ne  saurait 
offrir  aucun  avantage  réel. 

En  réponse  i  sir  J.  Ray,  le  secrétaire  de  l'a- 
mirauté annonce  qu'il  présentera  le  budget  de 
ta  marine  dans  la  premier»  séante  qui  suivra 
ta  deuxième  lecture  dn  bill  de  l'université  d'Ir- 
lande. 

La  chambre  s  étant  fermé»  «a  comité  de 
subsides  sur  le  budget  de  la  guerre,  le  colonel 
Bartlelot  appelle  l'attention  de  la  chambre  sur 
ta  durée  du  service  des  régiments  (tans  les  In- 
des, et  il  bit  ta  motion  que  cette  datée,  trop 
lans^ie  suivant  1*1,  soft  abrégée.  La  dorée  du 
aervice  pont  ta  cavalerie  est  de  don»  ans;  elle 
sst  de  dix  ans  pour  l'infanterie.  L'honorable 
membre  serait  d'avis  de  réduire  cette  durée  à 
;  ans.  U  en  résulterait  pour  le  trésor  une 
de  314.000  liv.  sL  par  an.  Cetie^no- 


mo 


AUTJliapa-BONOXtlB. 

La  Gaulle  offieielU  publie  le  texte  de  ta  con- 
vention postale  conçue  entre  ta  monarchie 
austro-hongroise  et  l'Allemagne, datée  du 7  mai 
187J,  aiu*i  que  le  traité  du  25  juillet  1OTÎ, 
conclu  entre  les  gouvernements  de  ta  monar- 
chie austro-hongroise  d'une  part,  et  la  Bavière 
et  le  Wurtemberg  d'antre  part,  en  vue  de  ré- 
gler les  communications 
de  leurs  territoires. 


Vienne,  25  février. 

La  Gaze lie  de  Vienne  publie  la  convocation 
de*  délégations  à  Vienne  pour  le  2  avnl. 

On  lit  dans  la  Correspondance  générale-  autri- 
chienne du  23  février  : 

La  commission  constitutionnelle  a  tenu  hier 
deux  séances  dont  chacune  a  doré  plusieurs 
heure*.  Les  délibérations  irai  porté  sur  les  dif- 
férentes dispositions  de  ta  seconde  ku  concer- 
nant l'ordre  électoral  de  l'empire.  Les  modifi- 
cations apportées  au  projet  du  gouvernement, 
sur  la  proposition  de  quelques  ora tours,  sont 
d'ordre  tout  »  fait  secondaire  et  ne  concernent 
nullement  des  questions  do  principe.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  M.  le  baron  de  Lasser,  a 
assisté  aux  deux  séances  comme  représentant 
du  gouvernement.  C'est  M.  Herbst.  qui  est 
nommé  rapporteur. 

*  » 
ITALIS 

La  Gazelle  officielle  du  royaume  d'flalie  po- 
blie  ta  loi  qui  approuve  uno  transaction  de 
8,850,000  Tires  faite  avec  ta  société  de  cons- 
truction des  lignes  ferrées  de  la  Lign>ie,  et  un 
décret  qui  approuve  ta  succursale  de  la  Banque 
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Le  nouveau  i 
L'Assemblée  a  rééla: 
M.  Fiyueraa,  président  du  cabinet; 
M.  Castelar,  ministre  dTStat; 
M.  Nicolas  Salmeron,  ministre  do  la  justice; 
M.  Pi  y  Margall,  ministre  de  rintérieur. 


L'assemblée  a  ensuite  êlnt 

I*  général  Acotta,  ministre  de  la  guerre,  eu 

remplacement  du  général  Gordon*  ; 

La  contre-amiral  Oreyro.  ministre  de  ta  su- 
rine, en  remplacement  de  M.  Déranger; 

M.  Jûun  Tutan,  ministre  des  finances,  on 
rwnpracenn»nt  de  M.  Echegaray; 


2G  Février  1873 

M.  Ed.  Bchao,  ministre  des  travaux  publics, 
en  remplacement  de  II.  Becerra; 

M.  Jasé  fJorni,  ministre  des  colonies,  eu 
remplacement  do  M.  François  Saltueron. 

Lo  programme  du  gouvernement  est  le 
même  que  celui  du  prudent  ministère.  c'est- 
a -4  ira  qu'il  a  pour  objet  d'exécuter  les  déci- 
sions de  l'assemblée  nationale  et  d'accélérer 
daus  les  plus  couru  délais  possibles  ta  ; 
do  i '^isembléo  < 

L'as  semblé 
et  mercredi. 
Le  général  NouyiHas  sera,  nommé  i 


dant  en  chef  do 


dn  Nord. 


BKLGIQUl 


RUSSIE 

Odessa,  Î2  février. 

Le  gouvernement  russe  a  résolu  de  créer 
dans  la  mer  Noire  cinq  stations  supplémentai- 
res pour  la  navigation  dans  e'Jte  mer  et  de  tes 
établir  dans  tas  parages  qui  sont  aujound'ina 
réputés  le»  plus  dangereut . 

(AVuoeUs  Preu*  libre.) 

Saint-Pétersbourg,  21  lévrier. 

Un  projet  de  loi  pour  la  législation  des  ma- 
riages entre  individus  appartenant  à  des  cultes 
dissidents  est  en  ce  moment  à  l'étude  dans  le 
conseil  d'Etat.  (Gratis  sis  Cologne.) 

S  UÎDB    ÏT  NORVÈGE 


Un  décret  royal  distrait  do  ta  loi  sur  la  presse 
tons  les  articles  qui  concernent  ta  propriété 
littéraire,  afin  de  présenter  une  loi 
sur  oette  matière. 


Le  reichstag  suédois  a  reçu 
ment  un  nouveau  projet  de  loi  s 
do  l'Eglise  Téformée  dissidente  avec  l'Etat. 

(GostUt de  Cologne.) 

DANEMARK 

Copenhague,  24  février. 
D'après  an  avis  officiel,  lo  vaisseau -phare, 
près  de  Swioeborne,  a  quitté  sa  station  pat 
suite  de  ta  rupture  de  la  chaîne. 
On  annoncera  son  rétablissement  ulterieuro- 
«ndt+enJance  belge.) 

■TAT8-TJNIS 

New  York,  2»  lévrier. 
Le  président  Grant  a  envoyé  an 
d' 

loi  sur  ta  aueslion  de».  Dècheries  du  Canada, 


avec  l'Angleier;©. 

) 


alla  d'éviter  un 


B8IL 

On  écrit  de  Rio  Janeiro  : 
M.  le  vicomte  de  Caravéllas  a  été  nommé 
affaires  étrangères;  on  rempUcc- 


ministre  des 
ment  de  M.  Correia. 


28  Février  1873 


de  r»gricn!tnjre  et  an 
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Ordre  du  Jour  dn  Jeudi  27  février. 


A  une  heure.  —  RiLNION  DANS  LES  UUB.IUUX. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men rl-.i  projet  ilt*  loi  puri  '.it  approbation  du 
trait'''  de  couiii'Crc*  et  <ic  navigation  pa-sé  en- 
tre la  Pianc»  <•!  a  Grande-Uretastis.  .«  5  no- 
vembre IS72  I  ÎL'JO). 


—  SIANCB  PCBUQOB. 

1™  J/'iibi-ration  sur  le  projot  tendant  à  régler 
les  attributions  des  pouvoirs  publies  et  les  coa 
tli'àoriM  de  La  rus[M)nsabilité  ministérielle.  (1319- 
1 J  S.><- 1  527 -1 6îii.  —  M.  le  due  de  Broglie 
rappar:cnr.) 

S. ut.1  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
alInnipiU's  chimiques.  (Urgence  déclarée.  — 
lMti-U.lti.—  M.  Rocher,  rapporteur.) 

3*  délibération  sur  :  1"  le  projet  de  loi  snr 
le t  commissions  administratives  des  établisse- 
ments de  bienfaisance;  2*  U  proposition  de 
MM.  Dubois,  Claude  (Meurlbe>  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  des  commis- 
sion* administrative*  des  hospices  et  hôpitaux 
civil.*  ;  3*  la  proposition  de*MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 
gai.is<ition  des  commissions  administrative» 
:!>•»  biireaui.de  bienfaisance.  (393-184-239- 
23?-2«;D-906.  —  M.  le  comte  de  Melun,  rap- 
porteur.) 

f"  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant 
I  supprimer  un  titre  de  présidents»  chambre 
dan  diverges  cours  d'appel.  (1394.  —  M.  Mar* 
tcu.eux  du  Vignaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prrse  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Delsol,  ayant  pour 
objet  (le  modifier  les  droits  de  l'époux  survivant 
suc  U  succession  de  son  conjoint  prédécédé. 
(1158-1218  -  M.  Delsol,  rapporteur.) 

l).>cussion  du  projet  de  loi  p<urh  formation 
de  trois  nouveaux  cantons  <)<•  ,us:n  i-  de  paix 
dan*  le  département  de  Meur;Ue-et-Me>elle. 
(12  i -1336.  —  Urgence  déclaré.  —  M.  Cour- 
Iwt-i'oulard,  rapporteur.) 

D-cussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  rioposition  de  loi  de  M.  Schœlcher  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  l'abo- 
lit; mi  de  la  peine  de  mort.  (76 1 -907.  —  M-  Fer- 
iiaaod  Doyer,  rapporteur.) 

I"  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Nu  |--"t,  Bourgeois  et  plusieurs  do  leurs  collè- 
gaj  tendant  a  ce  qu'il  soit  nommé  dans  FAe- 
«emi.lée  nationale  une  commis,  ion  de  quitus 
membres  pour  étudier  la  révision  générafe  de 


Cep  de  Bonn.-Sspéranco 

Aarijelijn.   —    JVun'/'M  ttr.mgtrs  admis  au 
calxjlo'jt. 

line  décision  de  la  lé-tislatorr»  du  cap  de 
Bonnc-Erpérance,  confirmée  pour  ;'D  «irlre  en 
consinl,  rendu  le  27  novembre  1872,  a  admis  les 
bMim-fits  étrangers  à  faire  le  cabotage  dans  le* 
port»  de  la  colonie. 

iD'KUUieni  destiné  aux  Annales  du  t 
wti-i  nir.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


la  législation  de  l'an  XI,  en  ce  i 
renseignement  et  l'exercice  de  la  _ 
de  la  pharmacie.  (884-995-1249.  -  M.  de  Sel- 
vandy,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  pria*  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Labélonye  et  Journault. 
relative  à  la  répartition  do  l'Impôt 
(638-1189.  -  JL  Francisqn*  Rive, 
teor.) 

Discussion  snr  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  Mil.  Roussel,  Joxon  et  Des- 
iardins,  ayant  pour  objet  la  révision  de  la  loi 
du  30  juin  1838  sur  les  aliénés.  (1348-1469.  — 
M.  le  comte  de  Rességuier,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  Mm.  Raoul  Duval,  Duchatel, 
Jonnston,  Anisson-Duperon  sur  les  établisse- 
menu  de  prêts  eut  nantissement  au  mont-de- 
piété  (1191-1536. — M.  Louis  Grivart,  rapport.) 

1™  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Bottieau,  Adnet  et  plusieurs  de  leurs  collègues, 
relative  aux  annonces  judiciaires  et  létales. 
(433-521-1255.  —  M.  C.  Girerd,  rapporteur.) 

1e*  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  le  duc  de  Drogue, Paul  Bethmont  et  Léon 
fav  sur  Lai<ormation  des  Unies  électorales  mu- 
nicipales. (128-166-416.  —  M.  Desjardins,  rap- 


n-  l 


Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Dueaiog  prescrivant  l«s 
mesures  nécessaires  pour  arrêter  les  ravages 
causés  par  les  injectes  nuisibles  a  P agriculture. 
(867-1151.  —  M.  Gusman  Serpb,  rapporteur.) 

2*  délibération  sur:  !•  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Destremx,  Beignobos,  le  comte  Rampon, 
le  duc  d'Harcourt,  tendant  i  abroger  le  décret 
du  28  octobre  1870,  et  &  modifier  les  récompen- 
ses nationales  ;  et  2°  sur  la  proposition  de  M. 
Huon  de  Benanster,  ayant  pour  objet  l'abro- 
gation du  décret  du  28  octobre  1870  sur  l'or- 
dre de  la  Légion  d'honneur  (454-520-731-764- 
1200).  —  M.  le  général  Mature,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  da 
la  proposition  de  MM.  Francisque  Rive,  Chris- 
lophle  et  Mercier,  relative  aux  privilèges  des 
fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  l'exécution 
des  travaux  publics.  (1401-1563.  —  M.  Adnet, 
rapporteur.) 

Discussion  sur  U  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Le  Royer  ot  plusieurs  da  ses 
collègues,  relative  i  la  création  d'une  faculté 
de  médecine  et  d'une  école  supérieure  de  phar- 
macie i  Lyon.  (6âJ-llj3.  — M.  F.  Rive,  rap- 
porteur.) 

Discussion  sur  la  ; 
la  proposition  de  M .  i 
ses  collègues,  rerati\.' 
culté  do  médecine  et  d< 
(1103-1174.  —  M.  Ch. 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Gatien-Arnoutt  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  relative  à  U  création 
d'une  faculté  de  médecine  1  Toulouse  (1208 
1299).  —  M  Levcque,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  on  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lallié  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  i  la  création  d'une  faculté 
do  médecine  à  Nantes  (1330-1404.  —  M.  Al- 
fred Dupont,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de.  M.  Tente  et  plusieurs  do  ses 
collè.'ues,  relative  à  la  création  d'une  faculté  de 
mé.lecjne  à  Lille  (1347-1403).  -  M.  Alfred 
Dupont,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  do  loi  ayant  pour  objet 
la  reconstruction  de  la  colonne  de  la  place 
Vendôme,  et  la  réparation  du  monument  con- 
sacré &  U  mémoire  de  Louis  XVI.  (248-291. 
(Urgence  déclarée.)  —  M.  Ernoul,  rapporteur.) 


<><  en  considération  do 
.and  et  plusieurs  de 
i  la  création  d'une  fa- 
uliarmacie  i  Bordeaux. 
Rolland,  rapporteur.) 


(Séance  du  23  janvier  1873.) 
RAPPORT  fait  an  nom  de  la  commission  d'en- 
quête des  chemins  de  fer  et  des  moyens  de 
transport  sur  la  situation  des  voies  navigables 
dans  le  bassio  du  Riions,  par  M.  Kranttraenv- 
bra  de  l'Assemblée  nationale. 

(Suite  et  fin).  —  (1) 

Bn  sacrifiant  la  totalité  de  ce  dividende,  oOos 
auraient  pu  alléger  le  prix  des  transportai  pe- 
tite vitesse  de  cent.  1,80. 

Ce  chiffre  de  cent  1,80  est  donc  le  ■■"'■pt 
de  la  réduction^  quelles i  «iraient  pu 

sentie 

On  peut  donc  affirmer  qu'en  l'état  actuol  de 
notre  réseau  de  chemins  de  fer  et  des  relations 
commen-iales  de  notre  paya,  le  chiffre  de  cent. 
6,10  moins  cent.  1,80,  soit  cent  4,30  est  lo  mini- 
mum du  prix  moyen  des  transport  de  marchan- 
dises à  petite  vitesse. 

Le  cahier  dos  charges  comprend  pour  les 
marchandises  à  petite  vitesse  trois  classes  dont 

le!  ffet  io°  Un&  S°Dt  rBSî,ecttrBlnellt  68,11 1 
Il  a  été  établi,  depuis  qaslqoe  temps,  une 
4*  classe,  mais  toutes  les  compagnies  ne  1  sot  pas 

encore  admise. 

Kn  nous  bornant  i  l'ancienne  tarification,  nous 
remarquons  que  tas  prix  varient  non-seulement 
suivant  iss  difficultés  du  transport,  ma»  sjacors 
suivant  la  valeur  des  si^vrchanlûes  transportées, 
aurement  dit,  suivant  leur  capacité  de  paye- 
ment. 


Nous  admoltrons  cependant,  dans  ce  qui  va 
livre,  que  les  inégalités  de  tarifs  correspondent 

simplement  il  dos  înêgaîités  dans  les  frais  de 

transport. 


Dautre  part,  les  tonnages  des  diverses  classes 
de  marchandises  se  répartissent  &  peu  prés  corn  me 
suit  : 

1-  classe,  15  p.  100  de  la  quantité  totale; 
2"  classe,  23  p.  100  — 
3*  classe,  60  p.  100  — 
D'où  résulte  que  les  prix  moyens  minima  s'é- 
tablissent : 
Pour  la  l"  claise  à  cent  5,75; 
Pour  la  2'  classe  &  cent  5,04  ; 
Pour  la  3*  classe  à  cent.  3,60 
Sauf  exceptions  motivées  par  des  circonstances 
spéciales,  les  compagnies  ne  pourraient  actuelle- 
ment descendre  au-  I casons  de  ces  chiffres  sans 


compromettre  leur  situation. 

Appliquant  le  mémo  mode  de  recherches  a  1a 
compagnie  de  Pam-Lyon-Méditerranée,  nous 
trouvons  que  sur  son  réseau  qui  était,  en  18.V7,  de 
3,643  kilom.,  elle  a  opéré  un  trafic  à  petite  vitesse 
de  2,ICO,yiO,8'JO  unités. 

La  recette  correspondante  a  été  de  125,533,368  fr. 
49  c,  ce  qui  donne  par  unité  une  recette  moyenne 
do  cent  5,81. 

Le  dividende  de  32  millions  qu'elle  a  distri- 
bué à  ses  actionnaires,  réparti  sur  lo  nombre 
d'unités  transportées,  donne  une  moyenne  de 
cent.  1,30. 

D'où  résulte  quo  la  compagnie  Peris-Lyon-Mè- 
diterrannée  ne  pourrait  réduire  de  plus  do  1  c.  30, 
sans  faire  tort  à  ses  créanciers. 

Lo  prix  moyen  de  oent  5,81  moins  cent.  1,30, 
soit  cent  4^1,  est  donc  un  minimum  qu'olle  ne 
doit  pas  atteindre. 

Etablissant  comme  précédemment  le  prix  mi- 
nimum par  classe,  nous  trouvons  t 

Ponr  la  1- classe,*  cent  6,08; 
Pour  la  2-  classe,  a  cent  5,32; 
Pour  U  3'  classe,  à  cent.  3,80. 

chiffres  qui  diffèrent  assez  peu  do  ceux  qui  ont 
|  él4  donuos  pour  l'ensemble  du  réseau  des  che- 
mins de  fer  français, 

Ju.^que-U  nous  sommes  restés  sur  un  terrain 
solide.  Si  nous  voulous,  a!Ur  plus  loin,  les  incer- 
titude! commencent  Coin'uaanl,  tout  porto  i 
croire  qu'en  dicompefant  comme  suit  le  prix  do 
cent.  3,80.  on  ne  s'éloigne  pas  notablement  do  la 
vérité. 

frais  de  traction   0,90 

Matériel   0^0 

Personnel  et  entretien.   6,50 

Amortissement  des  capitaux  ot  frais  gé- 
néraux   1,00 

Total  pareil   J,80 

Les  trois  premiers  articles  constituent  les  dé- 

(I)  Voir  lo  Journal  officiel  des  22  et  24  février. 


1372 


JOURNAL 


56 


1873 


bours  occasionnés  par  le  transport  do  chaque 
unité.  Le  dernier  représent©  la  part  proportion- 
nelle des  charges  générales  que  chaque  unité  do 
trafic  doit  supporter.  En  supprimant  toutou  par- 
tie do  ce  dernier  article,  la  compagnie  ferait 
payer  par  les  vovageurs  une  partie  des  frais  do 
transport  des  marchandises  ;  ce  qui  n'est  pas  ab- 
solument sans  exempta. 

Dans  quelles  conditions  lo  canal  latéral  au 
Rhône,  pourrait  il  transpoitcr  les  marchandises  ? 
C'est  co  que  nous  allons  Snuln  tenant  rechercher. 

Supposons  qu'il  ne  puisse  être  établi  qu'au 
prix  fort  élevé  dé  300,000  fr.  lo  kilom.,  et  coûte 
pour  l'ensemble  00  millions  dont  l'Intérêt  et  l'a- 
mortissement i  raison  de  5  fr.  75  p.  100,  repré- 
senteraient une  somme  de  5,175,000  fr. 

Admettons  encore  qu'il  effectue  un  transport 
des  unités  :  300  millions  ce  qui  suppose  un  mil- 
lion de  tonne3  au  parcours  entier.  Dans  ces  con- 
ditions, chaque  unité  sera  grovéa  do  cent.  1,T2. 

Les  frais  d'entretien  du  canal,  évalués  a  1,500 
rrar.es  par  kilomètre,  grèveraient  la  tonno  kiloin., 
do  0  fr.  15. 

Enlin  les  frais  divers  de  batellerie,  droits  non 
compris,  s'élèveraient  comme  actuellement  sur 
nos  bons  canaux  du  nord  à  cent.  1,47 

D'où  résulte  quo  le  coût  total  pourrait  se  régler 
cormma  suit  : 

Traction   1.48 

Entretien  de  la  voie   0.15 

Intérêt  et  amortissement  des  capitaux....  I.7Ï 


Total   3  35 

Le  premier  articlo  représente  les  débours  im- 
médiats occasionnés  par  lo  transport  do  chaquo 
nnité  ;  hss  deux  derniers  la  part  du  loyer  et  do 
l'entretien  de  l'outil  qui  revient  a  chaque  tonna 
transportée. 

Go  prix  de  cent.  3,35  correspond  au  pnix  moyen 
minimun  do  cent.  1,51  que  nous  arous  précédem- 
ment établi  pour  les  transports  4  la  tonne  sur  lo 
chemin  de  Ter.  Il  pourrait  aussi  être  décomposé 
suivant  la  nature  des  marchandises,  car  sur  les 
canaux  pas  plus  quo  sur  les  chemins  de  fer.  les 
marchandises  no  payent  pas  toutes  lo  mi'riic  tarif. 
Vais  il  nous  suffit  deiaMir  d'une  manière  géné- 
ra lo  quo  le  canul  transporterait  a  meilleur  mar- 
ché, d'où  résulte  que  sa  construction  amène- 
rait Inévitablement  un  abaissement  dans  les  prix 
do  transrnrl  d«s  marchandises  à  la  tonne. 

Les  cJi.ilV'  s  précédent,!  devraient  •' t:c  modifiés, 
li  lo  capital  de  premier  établissement  et  do  Ira  tic 
venaient  a  varier.  Les  mêmes  considérations  trô-- 
timples  et  les  mêmes  calculs  élémentaire,  quo 
nous  «vous  déjà  produits,  donneraient  dans  cha- 
ue  cas  les  prix  correspondants.  Ndcs  avons 
onc  cru  pouvoir  les  indiquer  sans  justification 


détriment  de  la 


a: 


Mais  do  la  discussion  à  laquelle  nous  nous  li- 
vrons rassortent  d'autres  conséquences  impor- 
tantes à  signtlcr. 

Qeand  on  jette  le?  yeux  sur  les  résultats  do 
l'exploitation  du  réseau  de  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  on  est  frappé  de  ce  fait  quo 
lotis  les  bénéfices  sont  réalisés  par  les  lignes  do 
Paris  à  Marseille  et  de  Reaucairo  à  Cette,  et  que 
les  autres  ne  produisent  que  des  pertes.  Lo  ré- 
seau tout  entier  est  dotic  alimenté  par  ces  deux 
lignes  et  ne  peut  vivre  qu'à  la  condition  qu'elles 
prospèrent.  Si.  parallèlement  à  la  principale  d'ou- 
tre elle  -,  on  établit  uno  vole  do  fer  concurronto 
qui  arriva  en  partage-  des  produits  ,  on  fera  dis- 
paralfe  tous  les  bénéfices  do  cette  ligne  et.  du 
mémo  coup,  on  frappera  do  mort  le  réseau  qu  elle 
scn'.ienL  Ceci  ne  saurait  être  contesté. 

Sans  nous  nrréter  a  examiner  ici  s'il  peut  étro 
«raiiu-nt  utile  de  porter  uno  aussi  grave  atteinte 
à  des  intérêts  légitimes  et  consacrés  par  .des 
traité?,  U  nous  est  permis  de  recliorcher  quelle  \ 
tcl:on  le  canal  exercera  sur  le  chemin  do  fer,  et  ; 
de  démontrer  que  cette  action  ne  saurait  entrai-  [ 
ncr  aucune  con-équenco  désastreuse. 

Nous  avens  supposé  dans  ce  qui  précède  que 
]o  canal  latéral  transporterait  dès  le  ilèbut  un 
million  de  tonnes  au  parcours  entier.  Il  est  pro- 
bable quo  co  chiffre  serait  promptement  dépassé 
et  dans  une  large  mesure.  Comment  serait-il 
constitué  dès  l'origine?  Il  serait  esse*  difficile  do 
le  dire.  Cependant  ou  peut  admettre  que  lo  canal 
latéral  au  Rhouc  recevrait  h  sa  rencontre  aveo 
celvii  de  Oivors  les  73,100  tonnes  quo  celui-ci 
transporte  et  une  notable  partie  des  houilles  et 
fers  que  l'on  expédie  en  descente.  U  prendrait 
également  les  03,000  tonnes  quo  le  Rhûne  trans- 
'rtt  en  remonte  et  une  partie  de  son  autre  trafic. 
...jfin.M  recc-,  n it  dos;produils  qui,  aujourd'hui, no 
sauraient  aborder  Ses  rai!»  ou  paver  les  tarifs  do 
la  voie  de  fer.  On  n-  p  ut  donc  guère  porter  au 
*-:\dç  000,0»  tonne  tan  r.-.rcmsrs  moyen,  seti  en 
iot»«'te  a  dus  do  1S0.000JXO  d'unités,  les  détour- 


nements  qu'il  pourrait 
voie  île  1er  concurrente. 

Ce  chiffre  adeoptè  et  bien  qu'il  soit  absolument 
certain  que  les  marchandises  qui  arriveront  aux 
canaux  seront  presque  exclusivement  empruntées 
à  la  3'  classe,  admettons  encore  qu  elles  pro- 
viennent des  trois  classes  et  qu'on  puuse  leur 
appliquer  le  prix  moyen  du  tard',  soit  cent.  5,81. 
A  ce  taux,  le  montant  des  recettes  brutes  serait 
diminué  de  fr.  0,0581  multiplié  j»r  180,000,000, 
soit  10,458,000  fr.  Cette  somme,  relativement  mo- 
dérée, est  le  maximum  du  montant  des  trafics  dé- 
tournés, mais  elle  no  mesure  pas,  bien  s'en  faut, 
la  perto  du  bénéfice;  car  nous  avons  vu  qu'en 
supposant  quo  tous  les  produits  nefs  du  chemin 
de  fer  proviennent  du  trafic  4  petito  vitesse,  le 
bénéfice  réalisé  sur  chaque  unité,  de  transport  ne 
dépasserait  pas  cent.  1,30,  ce  qui  donnerait  pour 
l'ensemble  2,340,000  fr.  En  réalité  te  bénéfice  net 
est  bien  au-dessous  do  co  chiffre. 

Chaque  unité  de  transport  intervient  dans  le 
payement  dss  intérêts  et  Trais  généraux  pour 
2  centimes  environ.  Le  transport  détourné  lais- 
serait donc  de  ce  cètô  un  déficit  du  180  millions, 
multiplié  par  0  fr.  02,  soit  3,000,000  fr.  Nous  ac- 
ceptons encore  cette  conséquence  de  l'établisse- 
ment du  canal,  bien  qu'elle  soit  très-discutable. 

Nous  sommes  autorisés,  par  co  qui  précède.  4 
diro  qu'en  mettant  tout  au  pu,  «n  for.ant  les 
chiffres  et  les  appréciations,la  détournement  opiré 
par  lo  canal  no  dépasserait  pas  : 

En  recettes  brutes   10.500.000  fr. 

En  déficit  sur  les  Trais  géné- 

raux   3.C0O  000 

En  déficit  sur  lo  bénêlico   2.350  000 

Ces  deux  derniers  articles  cumulés  mesurent 
l 'étendue  maxima  du  vido  fait  dans  les  e,ii>.-,es  do 
la  compagnie  par  suite  des  conditions  extrêmes 
que  nous  avons  bien  voulu  admettre. 

La  compagnie  aurait  donc  perdu,  parle  fait  du 
canal,  au  maximum  C  p.  100  de  ses  recette»  finî- 
tes et  environ  5  p.  100  de  ses  recettes  nettos.  Vcilà 
le  maximum  du  dommage  direct  qui  lui  serait 
causé,  mais  ce  dommage  ne  serait  pas  sans  nota- 
bles compensations. 

Ainsi,  en  désobstruant  la  voie  de  fer  des  mar- 
chandises encombrantes  et  du  trafic  peu  pro  luc- 
lif.lo  canal  exonérerait  pour  longtemps  la  compa- 
gnie do  ces  accroissement?  do  matériel  et  agran- 
dissements de  gare  qui  lui  s;nl  aujourd'hui  si 
coûteux. 

En  provoquant  l'établissement  de  nombreuses 
industries  dans  la  vallée.  Il  susciterait  !a  création 
do  produit.;  riches  qui  peuvent  paver  les  trans- 
ports rapides  et  constituent  la  véritable  clientèle 
des  chemins  de  Ter. 

Enfin,  il  augmenterait  lo  nombre  des  voyageurs 
en  raison  des  intérêts  créés  et  do  la  prospérité 
acquise. 

Ç'oii  résulte  qu'en  déflnitivo  le  canal  rendrait 
au  chemin  do  fer  l'équivalent  en  transports  ra- 
pides et  fructueux  de  co  qu'il  lui  aurait  enlevé 
en  transports  4  petite  vitesse.  Par  le  fait,  il  no 
lui  causerait  aucuno  perte  sérieuso  et  peut-être 
même,  4  y  regarder  de  près,  trouverait-on  qu'il 
lui  serait  utile. 

Nous  nous  sommes  étendus  4  dessein  sur  ces 
considérations  parce  qu'elles  nous  paraissent 
avoir  uno  grande  actualité.  Nous  les  résumons 
en  quelquus  mots  : 

Lo  canal  et  le  chemin  do  fer  n'ont  pas  les  mê- 
mes aptitudes  de  transport,  ne  rendent  pas  les 
mêmes  services,  ne  s'adressent  pas  4  la  mémo 
clientèle.  Ils  peuvent  coexister  dans  la  même 
ynlléo  sans  so  nuiro,  et  leur  action  réciproque- 
peut  et  doit  être  lo  concours  et  non  la  concur- 
rence. 

Quand,  dans  une  vallée,  un  chemin  do  fer  est 
devenu  Insuffisant  pour  le  transport  dos  marchan- 
dises, c'est  à  un  canal  qu'il  faut  avoir  recourt 
pour  lui  venir  en  aide  ot  nullement  &  un  nouveau 
chemin  de  fer.  Par  le  canal,  on  sauvegarde  les 
intérêts  publics  sans  nuiro  aux  Intérêts  privés. 
11  n'en  est  pas  do  mémo  avec  le  chemin  de  fer. 


Annexe  n- 1609. 

(Séance  du  U  février  1873.) 

RAPPORT  fait  an  nom  de  la  commission  du 
buget  chargée  d'oxaminer  lo  projet  de  loi  por- 
tant ouverture  au  budget  du  ministère  des  af- 
faires étrangères,  pour  l'exercice  1872,  d'un 
crédit  extraordinaire  de  91,000  fr.  à  inscrire 
au  chapitre  XI  (Missions  et  dépenses  extraor- 
dinaires et  dépenses  imprévues),  par  M.  le  duo 
Decascs,  membro  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  vous  «tes  saisis  d'un  projet  do  loi 


présenté  par  M.  le  Président  de  la  RépnbUuiM 
et  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  por- 
tant inscription  d'iin  crédit  extrordinaïre  de  9 f  000 
franc  s  au  budget  do  l'exercice  1672.— Chap.  XI  du 
budget  du  ministère  des  affaires  étrangères  — 
(Missions  et  dépenses  cxtraorditra.ros,  dépenses 
imprévues  )  * 

A  l'appui  do  cette  demande,  le  ministère  de* 
adjures  étrangères  remarque  quo  ce  chapitra  ■ 
eu  a  supporter,  pour  l'exerciw  1872,  des  charges 
véritablement  anormafus  et  dont  il  ne  lui  av«ïî 
pas  été  possible  de  prévoir  exactement  l'iniDo" 
lance. 

Malgré  le  soin  apporté  i  l'atténuer  par  des 
économies,  poursuivies  et  réalisées  sur  le  service 
des  missions,  le  chilTro  de  cet  excédant  a  atteint 
a  somme  do  91,000  fr.  et  élève  ainsi  le  chlffr* 
total  de  la  depenso  du  chapitre  XI  i  681,188  fe 
56  c. 

Votre  commission  a  dû  examiner,  dans  leurs 
det.lls,  les  charges  exceptionnelles  qui  votil 
étaient  ainsi  signalées.  Elles  se  dèccmcosenl 
comme  suit  : 

110.500  Pour  les  frais  relatifs  à,  la  déli- 
mitation île  la  nouvelle  fron- 
tière nord  est.  (I.K -penves  il'a- 
bornement  et  allocations  di- 
verses.) 

i.000  Pour  les  dépenses  occasionnées 
par  notre  mission  diplomati- 
que auprès  du  quartjer-géaii- 
ral  a/JemauJ. 
28  000  Pour  celles  qui  sont  allérente-a  à 
la  commission  réunie  4  Stras- 
bourg, cm  vue  de  régler  di- 
verses questions  se  rattachant 
an  traité  do  paix  conclu  entre 
la  France  et  la  Prusse. 


Total  :  200.500 

Ces  200,500  fr.  ont  pu  être  compensés  ju»<ia'à 
concurrence  do  109,500  fr.  par  des  rédue(,nnf 
opérées  sur  les  auti,-s  brandies  des  services  aux- 
quels  co  chapitre  11  est  destin''  à  pourvoir,  mais 
il  ret-te  un  excédant  de  dépenses  de  91. (AU  J"r. 
qu'il  est  nécessaire  do  couvrir  par  un  supplément 
île  ressources  san»  lequel  l'équilibre  serai:  rompu, 
car  le  crédit  primitif  de  ce  i  h.-ipitpj  arrêté  pour 
1872  4  590,000  e^t  aujourd'hui  presque  épuisA. 

Vous  avei  pour  I  exercice  18/3  réduit  de  55,000 
francs  lo  crédit  do  ce  chapitre  quo  vous  avei  ra- 
mené aiiisi  4  535,000  fr.  par  le  transfert  au  cha- 
lément  de  Jlt.OOO  fr.  attribué  à 


pitre  13  d'un  suppléi 
la  subvention  du  l  é 


mir  Abel-Kader  et  par  lo  ré* 
duction  d'une  somme  ds  25,000  fr.  sur  le  chiffré 
des  indemnités  de  séjour  4  Versailles. 

Nous  pouvons  conserver  l'espoir  que  vos  pré- 
visions ne  seront  pa-  dépassées  pour  l'exercice 
courant.  Los  dépenses  relatives  à  la  délimitation; 
des  frontières  touchent  eu  effet  à  leur  Un  ;  d'a- 
près les  calculs  qui  nous  ont  été  fournis,  elles  no 
pourraient  grever  le  budget  do  1873  que  d'uno 
somme  do  50,000  fr.  environ  et  nous  pouvons  éga- 
lement compter  quo  les  frais  des  missions  ex- 
traordinaires de  Nancy  et  d<3  Strasbourg  seront 
considérablement  réduits  dans  le  cours  du  pré- 
sent exercice. 

Rassurés  par  cette  recherche  sur  l'avenir,  nous 
ne  pouvions  nous  refuser  4  vous  proposer  d'as- 
surer l'acquittement  des  dépenses  déjà  effectuées 
par  le  vote  des  ressources  nouvelles  que  lo  Gou- 
vernement voua  demande,  et  nous  avons  l'hon- 
neur do  soumettre  4  votre  délibération  le  projo» 
de  loi  suivant  : 

Art.  1".  11  est  accordé  au  ministro  des  affalrea 
étrangères  sur  l'exercice  do  IST1  un  çrfedit  ex- 
traordinaire de  91,000  fr.  4  inscrire  au  titre  du 
chapitre  11.  (Missions  et  dépenses  extraordinaire» 
et  dépenses  imprévues  ) 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  i  ce  supplément  do  crè> 
dit  au  moyen  des  ressources  générales  du  bud- 
get dudit  < 


a*  1610. 

(Séanco  du  U  février  1873.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  dm 
budget  chargée  d'oxaminer  le  projet  de  loi 
tendant  4  ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur,  sut 
foxercice  1873  ,  un  crédit  supplémentaire  do 
490,000  fr.  pour  les  dépenses  do  police  de  l'ag- 
glomération lyonnaise,  et  à  fixer  4  30  p.  IM 
de  ces  dépenses  la  part  contributive  4c  la  villa 
do  Lvon,  par  M.  Bardoux,  membre  do  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  la  loi  du  19  juin  l*5t  a  conféré  au 
préfjt  du  Rhône,  dans  les  communes  constituant 


26  Février  1873 
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Un  règlement  d'administration  publique  du  4 
septembre  1S>1  a  déterminé  les  attribution*  ré- 
servée» aux  maires  dans  les  mémos  communes. 
I/article  9  du  décret,  qui  est  relatif  plus  spécia- 
lement à  la  fixation  du  contingent  communal 
dans  le*  dépense*  des  services  de  police  est 
tin»  conçu  :  . 

■  lies  communes  subviendront  aux  services 
dont  le»  maires  codent  d'être  chargés,  dans  les 
proportions  des  sommes  qui  y  étaient  antérieu- 
rement omployoes.  —  Pour  dèlerniiuer  cette  pro- 
portion, i!  sera  établi  une  moyenne  des  alloca- 
tions portées  au  budget  pour  tous  les  services  de 
police  pend  mt  les  dix  dernières  années  en  re- 
tranchant les  doux  années  qui  ont  donné  lieu  a 
la  dépense  la  plus  élevée,  ot  les  deux  années  qui 
put  d  Miné  lieu  a  la  dépense  la  moins  élevée.  — 
Il  sera  déduit  du  montant  do  cette  moyenne  la 
dépense  des  servie»  dont  les  inaires  restent 
chargés;  U  somme  restant  après  cotlo  déduc- 
liou,  formera  lo  oonVingent  nus  à  I»  charge  dos 
communes. 

C'est  en  vertu  de  ce  décret  que  la  contribution 
de  la  ville  de  I.von,  dans  le*  dépenses  de  police, 
a  été  fixée  a  l'origine,  &  151,700  tr.  soit  à  Î0  p.  100 
environ  do  la  dépense  totale  qui  é:ait  alors  de 
620.340  fr. 

Dans  le  budget  de  1969,  le  chiffre  total  pour  ce 
aervlcs  a'ost  élevé  i  670,039  fr.;  dans  lo  budget 
de  1K70  à  5:13,7(10  fr.  sans  que  le  contingent  de  la 
Ville  de  Lyon  ait  été  augmenté. 
•  Lors  de  la  préparation  du  budget  do  1873,  on 
avait  cru  pouvoir  maintenir  le  crédit  du  chapi- 
tre XII  (ministère  do  l'intérieur)  au  chilfre  de 
Ï60,WO  fr.,  porté  au  budget  de  1*72,  mais  le  Gou- 
vernement nous  apprend  que  depuis  moins  d'un 
an,  le  nombro  et  la  gravite  des  attentats  contre 
les  personnes  et  les  propriétés  ont  augmenté  4 
Lvon  dans  une  proportion  in  juiétanlo. 

'Cette  situation,  attestée  par  les  plaintes  unani- 
me» de  la  presse,  est  signalée  presque  chaque 
jour  i  l'administration  supérieure  par  les  auto- 
rités administratives  et  judiciaires. 

Le  Gouvernement  a  pensé  qu'en  présence  de 
«elle  situation  exceptionnelle  le  personnel  de  la 
police  lyonnaise  était  insuffisant.  Le  nombro  des 
agents  de  tout  ordre  ne  dépasse  pas  le  chilTre  de 
4SI)  fonctionnaires  pour  une  population  de  350,000 
lim^  environ,  c'est-à-dire  un  agent  par  700  ha- 
bitants, tandis  que,  a  Paria,  on  compte  un  agent 
fde  la  police  municipale  par  2G0  habitants. 

La  sécurité  do  la  seconde  villa  de  Franco  in- 
téresse non  seulement  la  population  lyonnaise, 
nais  encore  le  pays  tout  entier. 

Aussi  le  Gouvernement,  avec  raison,  ne  vou- 
lant pas  qu'un  pareil  état  de  choses  jtitt  se  pér- 
it Huer,  a-t-il  fait  préparer  un  projet  de  réorga- 
nisation. 

Ce  projet  comporte: 

1-  La  création  d'un  sorvico  des  archives  dn 
commissariat  central,  composé  de  trois  employés 
dont  les  attributions  consisteront  à  relever  et  4 
classer  les  antécédent»  iudiciaire*  des  individus 
arrêtés. 

2-  La  création  de  trois  nouveaux  emplois  de 
commissaire  de  police. 

Le  règlement  ministériel  du  17  décembre  1 8ôt 
avait  allcclé  au  servico  de  Lyon,  indé|icndam- 
ment  des  commissaires  spéciaux,  18  eoramissai. 
rvs  de  poNco  qui  étaient  répartis  en  un  pareil 
nombre  do  circonscriptions  ou  quartiers.  Ce  nom- 
bre u  été  considérablement  réduit.  Il  n'y  a  ac- 
tuellement à  Lyon  que  12  commissaire»  de  quar- 
tier. Trois  quartiers  surtout  exigeraient  une  di- 
vision immédiate  parce  qu'ils  sont  trop  étendus 
et  trop  peuplés,  h  savoir  :  Perreche,  la  Gulllo- 
tiôro  et  la  Croit-Rousse. 

3"  1a  création  de  nouveaux  emptois  de  secré- 
taires do  commissariats. 

Le  nombro  de  ces  employés  n'est  actuellement 
que  de  trciie.  Le  commissaire,  remplissant  les 
fonctions  de  ministère  public  près  lo  tribunal  de 
police,  et  les  commissaires  de  h  banlieue  (Onllins 
et  Villeurbanne)  se  trouvaient  privés  do  secrê- 
tiire  En  tenant  compto  do  la  création  do  trois 
eommisaarials,  on  propose  d'élever  de  13  à  19  lo 
nombre  dos  secrétaiwa 


Ce  corps  se  compose  actuellement  do  306  hom- 
mes, y  compris  les  chefs.  L'administration  déclare 


Le  projet  de  réorganisation  élève  de  100  à  112 
10  nombre  de  ces  agents. 

5*  Contrôle  des  voilures  do  place  et  de  remise. 
Le  nrejet  île  réorganisation  propose  de  faire  ef- 
fectuer a  l'avenir  ce  service  par  4  contrôleurs. 

6-  Augmentation  du  corps  des  gardiens  4*  la 
paix. 


qu'elle  mu  dans  l'impassibilité  do  placer  en  per- 
manence, sur  la  vote  publique,  plus  de  05  hom- 
mes par  jour.  Bile  propose  do  porter  ce  i>orson- 
nol  a  bU7  hommes,  ce  qui  permettrait  d'adapter  i 
la  ville  do  Lyon  lo  système  do  surveillance  établi 
a  Par  s. 

Tel  est  lo  projol  de  réorganisation  qui  a  été 

préparé. 

Il  entraîne  une  augmentation  de  dépenses  con- 
sidérable :  de  76V>00  l'r-,  il  la  porlou  l,'23b,r>03  fr., 
soit  une  dépense  en  plus  de  169jj0)  fr. 

Le  Gouvernement  vous  a  préposé  d'ouvrir  au 
ministère  de  l'intérieur  un  crédit  supplémentaire 
de  pareille  somme.  Mais  il  ne  lui  a  pas  semblé 
que  cette  augmentation  de  dépense  dût  rester 
tout  entière  à  la  charge  do  l'État.  Il  demande 
que  la  part  contributive  de  la  ville  de  Lyon  soit 
fixée  désormais  à  30  p.  10:)  de  la  dépense  totale. 

La  commission  du  budget  a  été  unanime  pour 
approuver  la  sollicitude  du  Gouvernement  pour  la 
sécurité  publique. 

La  seule  question  qui  pouvait  motiver  une  dis- 
cussion a  été  la  fixation  de  la  quote-part  de  la 
ville  de  Lyon  dans  ses  dépenses  do  police. 

Il  Taut  reconnaître  que  jusqu'à  ce  jour  la  con- 
tribution des  communes  de  l'agKloraèmlion 
lyonnaise  est  restée  invariablement  à  151.7(10  fr. 
Si  1  Assemblée  nationale  jugeait  couvenablo  do 
persister  dans  cttn  manière  de.  procéder,  le  cré- 
dit du  chapitre  XII  étant  arrêté  à  1.238,500  fr.,  la 
dépense  à  la  charge  de  l'Etat,  déduction  faite 
de?  151,700  fr.  portés  en  recettes,  serait  do 
l,osG,Stw  fr. 

Mais  la  commission  du  budget  a  pensé  qu'il  y 
avait  quelque  chose  d'exorbitant  à  Imputer  pour 


la  loUlit -'.  sur  le  budget  de  l'Etat,  uno  augmenta- 
tion do  dépensas  qui  doit  profiler  surtout  aux 
communes  de  l'agglomération  lyonnaise,  surtout 
'dans  un  moment  où  le  Trésor  est  outre  mesure 
chargé. 

Nous  avons,  au  surplus,  comparé  lo  chiffre  ac- 
tuel de  la  cotisation  de  la  ville  do  Lyon  à  celui 

3ue  s'imposent,  pour  leurs  dépenses  de  police, 
es  villes  de  bien  moindre  {importance.  La  vitlo 
de  Nantes  supporte,  pour  sa  police,  une  dépende 
de  lti8,7">0  fr.,  alors  que  sa  population  est  de 
115,000  habitants  environ  ;  Lille  dont  lu  population 
est  de  131,000  habitants,  porte  à  son  budget  'me 
somme  de  211,250  fr.;  Bordeaux,  pour  162.U00  ha- 
bitants, porto  3G2.O00  fr.,  cl  Marseille  GIS,b'M  fr., 
pour  290,000  ttabiLmls,  taudis  que  les  cotisations 
de  l'agglomération  lyonnais  se  répartissent  sur 
3ai).O0O  âmes. 

Si  l'on  essayait  d'expliquer  cette  irrégularité 
par  des  considérations  tirées  de  la  situation  ex- 
ceptionnelle faite  par  la  loi  a  l'agglomération 
lyonnaise,  ne  pourrait-on  pas  répondre  que  la 
ville  de  Paris,  dont  la  situation  est  aussi  excep- 
tionnelle, subvient  par  moitié  aux  dépenses  de 
ia  police  municipale,  ot  supporte,  en  outre,  la 
totalité  des  dépenses  générales  de  la  préfecture 
de  police?  , 

Le  privilège  qu'aurait  Agglomération  lyon- 
naise de  bënètldiur  de  toutes  les  améliorations 
successives  apportées  a--i  service  do  la  pohea, 
sans  participer  aux  charges  correspondantes,  par 
suite  de  l'interprétation  donnée  a  l'article  0  du 
décret  du  1  septembre  ISôl,  ne  doit-il  pas  être 
l'o'.eel  d'un  équitable  exameu?" 

Il  résulte  de  documents  fournis  par  lo  minis- 
tère do  l'intérieur,  quo  le  iir*rel  du  lihône,  alors 
que  la  contribution  était  de  1 50,71)0  fr..  prélevait 
sur  le  budget  municipal,  ou  avait  a  >a  disposition 
diverses  sommes  pour  frais  de  police,  notamment 
celles  nécessitées  par  lo  service  des  nuenrs,  ce 
qui  élevait  le  taux  do  la  part  contributive  de  la 
ville  de  Lyon. 

Lo  projet  aciuei  de  réorganisation  comprend 
toutes  les  natures  de  dépenses  relatives  a  ht  po- 
lice, de  telle  sorto  qu'on  fuit  le  sacrifice  demandé 
ù  la  yille  de  Lyon  n'est  pas  do  beaucoup  plus 
considérable. 

Los  30  p.  100  do  contribution  à  sa  charge  sont 
calculés  sur  l'ensemble  des  dépenses  ot  s'élèvent, 
en  totalité,  à  371.550  fr.,  dont  151,700  fr.  ont  rl^jà 
figuré  au  budget  j  le  surplus,  '  soit  219,850  fr.  y 
sera  inscrit  d  office. 

C'est  ce  dernier  chilfre  qui,  par  suite,  figurera 
sent  a  1  article  3  ci-après. 

Nous  comptons  sur  le  bon  esprit  et  lo  patrio- 
tisme de  la  ville  do  Lyon  pour  apprécier  le  pro- 
jet de  loi. 

Ce  projet  ne  préjugo  dans  aucun  sens  (a  solu-, 
tion  des  questions  soulevées  au  sujet  do  l'orga-' 
nisation  municipale  de  la  ville  de  Lvon.  Il  ne  sa 
réfère  qu'a  la  loi  do  1851.  qui  a  conféré  au  préfot 
de  préfet  de  police. 


En  conséquence,  nous  avons  l'honnîur  de  vow 
proposer  le  projet  de  loi  suivant  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  de  I  inté- 
rieur, pour  l'exercice  1S73.  un  crédit  supplémen- 
taire de  quatre  cent  soixante-neuf  mille  franc*; 
destiné  &  faire  face  à  l'augmentation  de  dépenses 
résultait  du  la  réorganisation  des  services  du  p» 
lice  de  l'agglomération  lyonnaise. 

Art.  2.- La  part  contributive  de  U  ville  do  Lvon, 
dans  les  dé|H:ns»s  do  police  de  l'agglomération 
lyonnaise,  sera  fixée  désormais  i  30  p.  : 
dépense  totale. 


100  du  la 


Art.  3.  Il  serait  fait  face  a  l'augmentation  de 
dépenses  résultant  de  l'article  t*  : 

1- Jusnu'i  concurrence  de  219.150  francs,  at 
nioven  des  ressources  générales  da  budget  di 

2*  Jusqu'à  concurrence  rte  219.850  francs,  au 
moyen  du  crédit  qui  sera  inscrit,  à  eot  efleU  an 
budget  de  la  ville  de  Lyon. 


Annexe  n*  1626. 

(Séance  du  21  février  1873.) 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  < 
géo  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  us 
projet  de  loi  pour  régler  les  attributions  des 
pouvoirs  publics  et  les  conditions  de  le  res- 
ponsabilité ministérielle,  par  il.  le  duc  do  Bro- 
glie,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Voir  le  compte  rendu  in  extenso  dan»  le  Jour- 
nal officiel  du  22  février  1873. 


BiblUyUi&quet  tl  collections  artistiques  As  Rome  : 
Catalogues.  —  Au  parlement  italien,  dans  la 
dernière  discussion  sur  lo  'budget  de  rinarruc- 
tion  publique,  il  a  été  question  de  l'état  où  m 
trouvent  les  grandes  bibliothèques  dn  Rome  e4 
des  mesures  à  prendra  dans  l'intérêt  de  cas 
établissements.  Lo  ministre  a  dit  qu'en  l'ab- 
sence d'une  loi  (les  bibliothèques  étant  encore 
sous  la  direction  d'ordres  religieux),  il  avail 
fait  ton  possible  pour  lour  conservation.  D'à* 
pria  soc  explications,  nous  voyons  qu'il  a  été 
nomme  une  commission  chargée  de  prendre 
connaissance  des  . catalogues  ot  de  dresser  un 
inventaire  de  tout  ce  qui  existe. 

Mais  les  grands  trésors  littéraires  ne  forment 
qu'une  partie  da  la  richesse  de  la  ville  de  Rome. 
Il  cxUte  également  entre  les  mains  des  ordre» 
religieux  uno  quantité  innombrable  d'objeU 
d'art  antiques  et  modernes,  ot  dont  il  est  né- 
cessaire de  conserver  la  possession  à  la  capital» 
de  l'Italie.  11  en  a  été  aussi  question  dans  II 
cours  do  la  discussion.  Un  député  romain  I 
demandé  ce  .qui  avait  été  fait  pour 
la  vente  ou  l'enlèvement  de  çe*  objets 

La  réponse  dn  ministre  nous  apprend  que  les 
anciens  et  très-sévères  règlements  sont  encore 
en  vigueur;  d'ailleurs,  la  chambre  elle-même  a 
renouvelé,  en  juin  1871,  à  propos  d'un  projet 
ministériel ,  la  déclaration  suivante  :  t  Tant 
qu'une  loi  spéciale  n'y  aura  point  pourvu,  ton- 
tes les  lots  et  ordonnances  qui  garantissent 
l'entretien  des  monuments  et  des  objets  d'art, 
restent  en  vigueur.  ■  Cette  disposition  s'appli» 
que  à  Rome  et  à  la  province  romaine;  les  re- 
commandations qu'elle  vise  sont  contenues 
dans  un  bref  de  i'io  VII,  de  (802,  et  dans  an 
édit  du  cardinal  Camarlengo,  de  1820.  Tous 
deux  menacent  de  fortes  amendes  et  autres 
peines  ceux  qui  font  sortir  des  antiques  hors 
des  Etats  pontiûcaux.  Mais,  pour  permettra  de 
constater  l'identité  des  objets,  lo  second  édit 
prescrivait  aux  directeurs  de  fondations  pieuses, 
d'églises  et  de  couvents,  d'avoir  dans  un  brel 
délai,  à  partir  de  la  publication  de  l'édit,  à 
un  catalogue  exact  de  tous  leurs,  tré- 
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fors  artistiques;  une  commission  de»  antiquités 
était  nommes  avec  le  droit  de  rechercher  en 
toute  occasion,  mémo  ehex  les  particuliers,  les 
objets  coïncidant  avec  l'inventaire.  Le  point 
importent  aujourd'hui,  suivant  les  journaux 
italiens,  c'est  de  savoir  ce  que  sont  devenus  ces 
catalogues,  indispensables  pour  le  contrôle  des 


Ma- 
il y 


Instruction  publique  «tu  Pérou.  —  Au  Pérou, 
le  président  cherche  avec  le  plus  grand  soin  i 
développer  l'instruction  publique.  Le  congrès  a 
d'abord  adopté  un  projet  de  loi  pour  la  fonda- 
tion et  la  dotation  d'écoles  normales,  qui 
seront  provisoirement  au  nombre  de  trois,  éta- 
blies à  Cajamarca,  à  Lima  et  i  Cuzco  ;  plus  tard, 
il  en  sera  créé  une  par  province.  Il  y  a  eu  en- 
suite, le  1»  janvier,  cérémonie  offlciello,  pour 
la  pose  avec  grande  pompe,  de  la 
pierre  de  l'institut  de  Lima.  Cet 
dit  la  OaietU  de  Cologne,  doit  être 
d'après  le  système  allemand,  dirigé  par  un 
administrateur  allemand  et  avoir  un  personnel 
de  professeurs  ou  l'élément  allemand  dominera. 
En  morne  temps  avait  lieu  la  consécration  de 
1  écolo  industrielle,  fondée  par  le  président  lui- 
même,  lorsqu'il  n'était  qu'alcade.  Cette  insti- 
tution ne -procure  pas  seulement  à  ceux  qui  la 
fréquentent  le  bienfait  d'une  éducation  élémen- 
taire convenable,  elle  forme  des  élèves  pour  en 
faire  des  artisans,  lesquels  sont  très-recherchés 
&  Ljma.  Dans  le  bâtiment  de  l'école  te  trou- 
vent, outre  les  salles  de  cours,  des  locaux  où  des 
patrons  ont  installé  des  ateliers  de  menuisiers, 
ébénistes,  imprimeurs,  forgerons,  tout  dispo- 
sés, dans  la  disette  d'ouvriers  qui  règne  dans 
le  pays,  pour  former  et  i  recevoir  des  appren- 
tis. Au  bout  d'un  certain  nombre  d'années, 
ces  jeunes  gens  sont  congédiés  et  reçoivent  une 
petite  somme  d'argent,  pour  pouvoir  s'établir  à 
leur  propre  compte.  On  fôndo,  paraît-il  beau- 
coup d'espérances  sur  ces  créations  nou- 
velles. 

Le  thidire  au  Bengale.  —  Un  de  nos  corres- 
pondants de  Calcutta,  dit  le  Pall  mail  Budget, 
a  assisté  le  mois  dernier  &  la  représentation  de 
la  première  pantomime  qui  ait  été  exécutée  au 
Bengale  par  des  indigènes. C'est  le  produit  le 
plus  récent  d'un  réveil  artistique  de  la  société 
hindoue,  dont  les  premiers  fruits  ont  été  un 
théâtre  national  et  une  école  nationale  de  mu- 
sique établie  sur  le  modèle  du  Conservatoire  de 
Paris,  quoique  sur  une  plus  humble  échelle. 
Ces  deux  institutions  sont  patronnées  par  des 
personnes  d'une  position  élevée,  et  quoiqu'elles 
doivent  leur  origine  à  la  libéralité  de  riche*  in- 
digènes, elles  ont  pris  vite  racine,  et  chacune 
d'elle  suffit  ou  suffira  bientôt  à  ses  propres 
dépenses. 

L'école  nationale  de  musique  a  soixante 
élèves:  elle  a  publié  une  collection  très-inté- 
ressante d'airs  hindous  et  de  pièces  qui  déno- 
tent parmi  les  indigènes  une  aptitudo  musicale 
qu'on  ne  soupçonnait  pas.  Le  théâtre  national 
a  obtenu  un  succès  plus  brillant  encore.  Le 
drame  hindou  a,  pour  la  première  fois  depuis 
la  domination  de  l'Angleterre,  obtenu  un  théâ- 
tre permanent  et  1er  sept  représentations  déjà 
donr.wîs  ont  attira  une  foolo  considérable  Ces 
représentations  consistent  en  traductions  en 
langue  vulgaire  de  drames 
ut  on  pièces  nouvelles  adaptées  aux 
et  aux  mœurs  de  la  société  actuelle  . 
I  Imle.  I.a  direction  cherche  4  faire  naître,  par 

cç«  comédies,  prér-édée  d'uno  panto- 


mime, a  soulevé  les  applaudissements  de  I 
ditoire  par  TexpressioD  de  sentiments  qui, 
a  trente  ans,  auraient  été  reçus  aveAorreur. 
La  pièce  avait  pour  titre  :  c  Un  vieillard  qui  se 
marie,  »  et  pour  sujet  la  conspiration  des  vil- 
Isgeois  contre  ce  personnage.  Un  barbier  joue  le 
principal  rôle,  pour  'conduire  le  vieillard  i  un 
dénouement  matrimonial. 

Dans  un  village  du  Bengale,  comme  e»  Es- 
pagne, en  Italie  et  en  Angleterre,  le  barbier 
est  le  type  de  l'intrigue  malfaisante  qui  se 
mêle  aux  affaires  d'aulrai  ;  il  joue  dans  la  farce 
indienne  à  peu  près  le  même  rôle  que  dans  le 
roman  de  Ftelding  et  les  fictions  espagnoles. 

Le  héros  de  la  pièce,  après  diverses  machi- 
nations de  ses  amis  du  vidage,  découvre  avec 
horreur  que  lui,  un  brahmino  I  n  a  épousé  une 
femme  de  la  plus  basse  caste,  mais  il  est  i  ks 
fin  délivré  de  cette  situation  et  de  l'envie  de 
se  marier  en  apprenant  que  son  mariage  n'é- 
tait qu'une  mystification  dont  il  a  été  dupe.  La 
pièce  a  dû,  en  grande  partie,  son  succès 
aux  discours  des  deux  filles  veuves  du  vieil- 
lard, qui  tenaient  sa  maison  et  qui,  comme 
beaucoup  d'autres,  même  en  Angleterre,  dans 
ki  même  situation,  étaient  peu  flattées  de  l'ar- 
rivée d'une  belle-mère. 

Les  chagrins  de  la  veuve  indienne  sont  vive- 
ment exprimés  :  un  jeune  obligatoire  deux 
fois  par  mois,  un  repas  unique  par  jour,  des 
vêtements  sordides,  et  par  dessus  tout  la  loi 
qui  lui  défend  do  se  remarier  en  fout  le  sujet. 
•  Qu'il  est  absurde  de  la  part  des  Anglais, 
s'écrie  la  veuve,  d'abolir  le  bûcher  des  veuves, 
qui,  au  moins,  terminait  promptement  leur  vie 
misérable,  puisqu'ils  n'ont  pas  en  même  temps 
aboli  les  lois  qui  leur  défendent  de  se  re- 
marier. • 

Elle  appuie  sa  thèse  par  des  exemples  de 
seconds  mariages  de  l'ancienne  histoire  sans- 
crite. •  Si  le  Tout-Puissant  dit-elle,  n'avait  pas 
voulu  que  les  veuves  pussent  se  marier  de  nou- 
veau, II  leur  aurait  enlevé  à  la  mort  de  leur 
premier  époux  le  désir  d'en  avoir  un  second.  • 

La  pantomime  a  commencé  par  l'histoire  du 
bossu  des  Mille  et  une  nuits,  mais  est  bientôt 
devenue  une  démonstration  politique  contre 
les  réformes  inaugurées  par  le  gouverneur  ac- 
tuel du  Bengale.  Toutes  les  allusions  mordan- 
tes étalent  couvertes  d'applaudissements  qui 
prouvent  tout  l'intérêt  que  prennent  les  indi- 

étaient  des  indigènes  ; 'les  rôles  de  femmes 
étaient  remplis  par  des  jeunes  gens.  La  pièce 
est  écrite  entièrement  en  bengali.  Les  produits 
de  la  représentation  sont  consacrés  i  encoura- 
ger les  auteurs  dramatiques  indigènes. 


Police  douanière  sur  les  ctUs  d*  la  Russie.  — 
Un  règlement  a  été  récemment  adopté,  en 
Russie  pour  la  polico  douanière  des  eûtes.  En 
voici  la' traduction  : 

I.  L'étendue  des  eaux  sur  un  espace  de 
trois  mille  marins  anglais  du  littoral  russe, 
tant  continental  qu'insulaire,  forme  la  région 
douanière  dans  les  limites  de  laquelle  tous  les 
navires,  soit  russe»,  soit  étrangers,  sont  sou- 
mis a  la  surveillance  des  autorités  de 


II.  Tout  navire  est  soumis,  dans  la  limite  de 
la  région  douanière,  au  droit  de  visite. 

III.  Tout  navire  entré  dans  la  région  doua- 
nière doit  en  conséquence  s'arrêter  à  la  som- 
mation que  lui  en  feront  les  croiseurs  portant 
lo  pavillon  d»  la  douane  russe.  En  cas  de  dé- 
sobéissance à  la 


nier,  ce  aermer  tirera  un  coup  de  canon  4 
blanc  Bi  ce  signal  est  sans  effet,  le  croiseur  le 
répétera,  et,  au  besoin,  pourra  tirer  à  boulet, 
d'abord  sur  le  bastingage,  ensuite  sur  le  corps" 
du  navire. 

Les  navires  de  guerre  russes  et 
sont  affranchis  des  règles  citées  aux 
phee  II  et  DJ  et  soumis,  en  ce  qui  «on 
les  droits  do  douane,  au  règlement  actuelle- 
ment en  vigueur. 

IV.  En  cas  de  résistance  de  te  part  de  l'é 
page  d'un  navire,  le  croiseur  pourra  recourir  i 
te  force,  mais 
extrême. 

VI.  Les  douaniers  j 
usage  de  leurs  armes,  en  cas  de  débarquement 
de  contrebande  ot  lorsqu'il  ne  sera  pas  obéi  k 
leur  première  i 

vn.  si,  r 

n'est  pas  muni  des  papiers  de  bord  i 
te  loi  rasée;  si  te  nature  de  la  i 
pasT 

enfin  le  navire  < 
l'entrée  est  prohibée,  on  < 
guerre,  il  sera  saisi  et  conduit  à  te 
douanière  la  plus  proche. 

VIII.  Sera  également  saisi  tout  navire  avec 
son  chargement,  qui  aura  débarqué  sans  auto- 
risation ses  marchandises  dans  te  limite  de  te 
région  douanière,  mais  en  dehors  du  port  de  te 
douane.  * 

Les  marchandises  provenant  de  navires 
échoués  ou  ayant  fait  naufrage,  et  ces  navires 
eux-mêmes  sont  soumis  aux  dispositions  des 
articles  61 0-634  du  règlement  douanier. 

IX.  R  sera  dressé  procès-verbal  de  toute 
wisio  opérée  par  les  crois  ours. 

1.  Ce  procès-verbal  mentionnera  :  (a)  te  lien, 
ot  l'heure  de  te  saisie,  notamment  si  le  na- 
vire en  question  se  trouvait  sous  voiles  un  i 
te  saisie,  s'il  a  été  tait 


tes  conditions  dans  lesquelles  te 
faite.'  (4)  te  nationalité  et  te  nom 
ainsi  que  la  nationalité  et  les  noms  du  ca- 
pitaine et  do  l'équipage;  (c)  te  nature  et  te 
qualité  do  te  cargaison  ;  (d)  les  papiers  de  bord 
produits  par  le  navire  :  ceux-ci  sont  énnmérés 
en  bloc,  sans  qu'il  soit  fait  mention  séparée  de 
chaque  document;  ils  seront  classés,  liés  en- 
semble et  cachetés,  avec  apposition  des  sceaux 
de  la  douane  et  do  ceux  da  capitaine  du  navire 
saisi. 

2.  Le  procès-verbal  sera  inscrit  dans  un  re- 
gistre i  souche,  délivré  par  la  douane  aux  croi- 
seurs et  signé  par  le  capitaine  du  navire  saisi. 

3.  Toute  protestation  faite  par  le  capitaino 
du  navire  saisi  pourra  être  consignée  an  pro- 
cès-verbal ou  rédigée  sous  forme  de  dèclara- 

;  lion  annexée  et  remiso  en  même  temps  aux  au- 
torités douanières. 

4.  Le  refus  du  capitaine  d'apposer  sa  signa- 
ture au  procès-verbal  ou  de  fournir  des  expli- 
cations spéciales,  sera  également  consigné  au- 
dit procès-verbal. 

5.  Sont  invités,  en  outre,  i  signer  au  prooèe- 
verbal  les  témoins,  s'il  s'en  trouve. 

6.  Le  procès-verbal  sera  rédigé  en  langue 
russe  ;  si  cette  langue  est  ignorée  du  capitaino 
eu  de  l'équipage  du  navire  saisi,  U  y  sera  joint 
une  traduction  en  une  langue  connue  des  deux 
parties,  ou,  à  défaut,  une  déclaration  rédigée, 
dan»  sa  langue,  par  le  capitaine  du  navire 
saisi  ;,  cette  traduction 


X.  Si  le  procès-verbal  n'est  pas  signé  par  le 
capitaino  du  navire  saisi,  ou  s'il  est  i 
gné  d'une  protestation  de  ce  <" 
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procédera  i  une  enquête  i  la  rentrée  du  crol 
icur  avec  lit  prise,  où  seront  recueillies  les  dé- 
positions de  l'éqaipago  du  navire  saisi  et  Aûi 
témoins,  s'il  s'en  est  trouvé;  à  défaut  desquelles 
le  navire  saisi  devra  être  visité  en  présence 
d'un  officier  de  police  et  de  témoins. 

XI.  A  l'égard  des  navires  saisis  et  de  leur 
cargaison,  les  douanes  procéderont  en  vertu  de» 
règlements  en  vigueur  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  décisions  sur  les  confiscations , 
des,  etc..  Le  droit  d'appel 
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Production  it  commère*  âtt  kriruti  m  Erpaçne. 
—  M.  Du  Cloxel,  gérant  du  consulat  de  France 
i  Madrid,  a  examiné,  dans  un  intéressant  rap- 
port, les  cause*  de  la  décadence  du  commerce 
en  Espagne. 

La  production  des  laines  était,  dit-il,  autre- 
foi*  en  Espagne  la  branche  la  plus  impor- 
tante* et  la  pluo  honorée  de  l'agriculture;  la 
noblesse  ne  dédaignait  pas  de  s'y  livrer,  et 
elle  était  un  sujet  d'orgueil  pour  toute»  le*  fa- 
milles de  cultivateurs.  Conçue  i  un  peint  de 
vue  exclusivement  pastoral  et  aristocratique, 
elle  était  favorisée  par  des  institutions  sécu- 
laires qui  en  butaient  une  espèce  de  monopole 
sacre  et  qui,  dans  l'intérêt  des  troupeaux,  sou- 
mettaient au  parcours  et  à  la  vaine  pliure  gra- 
tuite de  très-vastes  étendues  de  territoire  qu'il 
était,  sems  les  peines  les  plu»  sévères,  défendu 

j.  JU.  :-l  


Uno  corporation  puissante,  si  Cont*jo  6*  la 
sYcito,  représentait  les  intérêts  des  proprié- 
taires et  avait  juridiction  dans  tout  le  royaume 
pour  faire  respecter  le» 

,  et  qui  avaient 
laquelle  persiste 
uno  nécessite  de 
plus  depuis  environ 
1  quarante  ans  qu'avec  des  privi- 
et  suivant  le  " 


institution»  avaient  pour  sut  d'assurer 
dans  toute  l'Espagne  et  dans  toute»  Isa  direc- 
tions de»  pâturage»  gratuit»  aux  troupeaux  qui, 
par  centaines  de  mille  têu-s,  êtnigraient  deux 
loi»  par  an,  en  octobre  du  nord  au  sud,  et  en 
avril  et  mai  du  sud  au  nord.  C'est  ainsi  que 
les  provinces  du  Nord  et  du  Centre  envoyaient 
pondant  l'hiver  dans  les  pAturages  de  l'Estra- 
madure  et  de  l'Andalousie  d'innombrables 
troupeaux  qui  se  disputaient  tous  le  premier 
rang,  et  comme  pureté  et  comme  finesse  de 
laine,  et  on  ne  voyait  jamais  un  vrai  garuultro 
espagnol  consentir  un  seul  instant  à  admettre 
quo  sa  laine  put  étro  inférieure  en  qualité  4 
celle  de  qui  que  ce  fût.  Cliacun  avait  l'orgueil 
d'être  le  premier  ;  chaque  province  avait  le 
mémo  orgueil,  et  la  ville  de  Bon  a  conserve  en- 
core dans  ses  armes  la  devise  :  Sorte  pum, 
çab'ia  <f  Ertramadura  (Soria  la  pure,  tête  d'Es- 
tramadurc),  devise  qui  constate  ses  prétentions 
séculaires  i  la  prééminence  de  sa  laine  sur 
celle  de  tous  les  troupeaux  émigrant  dons  le» 
pâturages  du  Midi. 

Ces  diverses  prétentions  étaient  d'ailleurs 
fondées»  et  l'on  sait  que  ce  sont  des  béliers  es- 
pagnols qui  ont  formé,  dans  le  dix-huitième 
siècle,  les  fameux  mérinos  de  Silésie  et  de 
Bar.o  dent,  par  un  effet  du  climat,  les  animaux 
sont  devenus  les  plus  petits  et  les  laines  les 
plus  fines  du  monde. 

C'est  aussi  avec  des  béliers  espagnols  que, 
sons  le  régna  da  Louis  XVI,  l'on  forma,  les 
premières  raMs  de  mi'r.Tios  français,  acclima- 
lion  très-largomcut  continuée  par  Napoléon, 


de  1808  4  1812,  par  rintrodu<iiion  eu  France  de 
!  nombreux  troupeaux  espagnol*. 

Dans  ces  conditions.  la  production  de  la  laine 
était  4  meilleur  marché  en  Espagne  qu'ailleurs, 
et  elle  n'avait  pas  alors  4  supporter  lu 


pas  alors  4  supporter  lu 
rence  formidable  de  l'Australie  et  de  la  Piata, 
Il  était  donc  dans  l'intérêt  de  la  France  de  ti- 
rer de  ce  pays  h»  laines  dont  elle  pouvait  man- 
quer, et  le  commerce  entre  les  deux  nations 
était  très-considérable.  Le  fret  se  payait  110  tr. 
les  mille  kilogrammes  de  laines  en  suint,  160 
et  175  fr.  les  mille  kilogrammes  de  laines  la- 
vées ;  et  si  l'on  considère  que  le  chiffre  repré- 
sentant l'exportation  s'élevait  4  plusieurs  mil- 
lions d'arrobes  (1),  on  voit  quel»  bénéfices  en 
retirait  notre  marine  marchande. 

L'émigration  des  troupeaux  s'opérant  au- 
jourd'hui pour  ainsi  dire  sans  privilège  et 
ayant  4  peu  près  partout  4  payer  ses  pâturages 
par  suite  do  la  vente  des  terrains  appartenant 
4  l'Etat,  le  prix  de  la  laine  a  augmenté  en 
même  temps  que  sa  quantité  a  diminué  et  que 
sa  qualité  devenait  inférieure. 

En  effet,  bon  nombre  de  ganoderoi  reculent 
devant  le  prix  que  conte  aujourd'hui  l'émigra- 
tion et  se  risquent  4  laisser  leurs  troupeaux  sta- 
tionnairea.  Le»  brebis  vivant  jour  et  nuit  4  l'air 
libre  sont  exposées  à  toutes  les  intempéries 
des  saisons  et  se  voient  décimée*  si  le  temps 
est  trop  sec  ou  la  pluie  trop  abondante,  et  en- 
core et  surtout  si  là  neige  survient. 

La  qualité  de  la  laine  se  ressent  évidemment 
de  ces  mauvaises  conditions  climatériques. 
Elle  devient  inférieure,  d'autant  plus  que  les 
nouveaux  propriétaires  se  trouvant  dans  la  né- 
cessité do  renoncer  i  l'amélioration  do»  races 
pour  chercher  avant  tout  4  obtenir  le  plus  de 
bénéfice  possible,  conservent  sans  distinction 
autant  d'agneaux  qu'Un  en  peuvent  nourrir,  an 
lien  de  choisir  comme  autrefois,  parmi  ces  ani- 
maux, ceux  dont  on  pourrait  espérer  retirer  la 
laine  la  plus  fine,  et  de  se  débarrasser  des  au- 
tres en  le»  livrant  à  In  consommation. 

Si  l'on  ajoute  que  les  laines  d'Australie-, 
aussi  fines,  mais  beaucoup  moins  rudes  que  lca 
laines  espagnoles,  reviennent  sur  les  marchés 
européens  moins  cher  que  celles  d'Estrama- 
dore,  on  ne  s'f 

en  ce  qui  regarde  I  exportation,  se  voie  réduit 
è> 

que  ce  no  soit 

die  quclqui 

Tant  que  les 
de  l'Espagne  ne 


et 

qu'il  s'expé- 
r  la  France. 
Aueiles 

pas  modifiées,  et  tant 
que  subsistera  la  concurrence  de  l'Australie  et 
de  la  Platt,  il  n'y  a  aucune  probabilité  pour' 
1  que  l'ancien  commerce  de  laines  de  l'Espagne 
1  avec  la  France  reprenne  son  importance» ni  que 
ce  pays  puisse  augmenter  avec  bénéfice  fa  pro- 
duction actuelle  de  * 


Fabrieetim  du  ormes  et  munitions  en  Au- 
triche-Hongrie. —  Nous  avons  emprunté  déjà 
d'intéressant»  détails  sur  la  fabrication  des  ar- 
mes et  du  matériel  d'artillerie  dans  les  pays 
étrangers  4  un  travail  du  capitaine  Caillot. 
Nous  trouvons  dans  la  dernière  partie  de  ce 
travail  publiée  dans  la  Hevue  d'artillerie,  les  roa 
seigneraeuU  suivants  sur  les  arsenaux,  pou- 
dreries, dépôts  et  laboratoire»  d'artillerie  en 
Aulneuo- Hongrie  ■ 

L'AutricneTsai 
preneurs  particuliers  et  d'ouvriers  civils,  a 
formé  un^orp»  d'artillerie  technique  destiné  4 
fabriquer  et  à  entretenir  tout  le  matériel  de 

(I)  L'arrobe  poids  vaut  II  kilogr.  501. 


guerre  :  bouches  »  feu,  arme*  portative*.  Toi- 
tures, rauniOcms,  harnachements,  etc. 
Le  personne]  de  l'artillerie  techniquo  s'élève 
1,800  hommes  et  est  réparti  dan»  une  vint- 


Uino  do  circonscriptions. 

Bien  qu'elle  compte  de  nombreux  établisse- 
ments militaires  répartis,  dans  toute  l'étendue 
de  l'empire,  l'Autriche  a  concentré  la  produc- 
tion du  matériel  de  guerre  dans  l'arsenal  im- 
périal de  Vienne. 

L'arsenal  de  construction  et  de  dépôt  de 
Vienne  a  été  commencé  en  1819  et  terminé  en 
1855.  Il  sYtend  sur  les  hauteurs  de  Lan,  en 
dehors  do  la  barrière  du  Belvédère.  Tous  la» 
ateliers  jadis  épar»  dans  les  divers  quartiers  de 
la  ville,  y  ont  été  réunis. 

Cet  arsenal  contient  : 

!•  Des  ateliers  pour  la  construction  et  la 
réparation  des  affût.*,  avant-trains  et  caissons, 
du  harnachement,  des  armement»  et  attirails, 
des  outils  et  des  machines,  un  laboratoire  de 
manipulations  et  une  usine  4  gaz  pour  3,000 
becs; 

2°  Une  fonderie  ou  les  bouche»  4  fan  sont 
coulées,  forées  et  terminée»  et  on  fou  travaille 
également  la  fonte  de  fer; 

3'  Une  manufacture  d'arme».  On  y  pourrait 
confectionner  tou'cs  les  armes  nécessaires  aux 
troupes  ;  toutefois  l'Btat  a  pour  principe  de 
faire  concourir  l'industrie  privée  4  cette  fabri- 
cation :  c'est  ainsi  que  pour  Isa  fusils  Wemdl 
on  s'ost  adressé  4  la  manufacture  civile  de 
Steyer,  près  de  Wiener-Neustadt.  L'arsenal 
révise  les  armes,  les  soumet  4  des  éprouva» 
diverses,  et  enfin  les  reçoit  après  une  seconde 
révision. 

L'arsenal  de  Vienne  est  fonde  principale- 
ment sur  l'application  du  travail  mécanique  : 
il  possède  11  machines  4  vapeur  mettant  en 
mouvement  450  machines-outils.  On  s'en  sert 
en  particulier  dans  les  atelier»  de  fabrication 
de  balles,  et  notamment  dan»  le»  atelier»  de 
où  l'on  exécute  4  fat 
toutes  les  pièces  du  matéri 
L'arsenal  peut  livrer  par  an  de  300,000  1 
400,000  projectiles,  fabriquer  150  millions  de 
balles,  réviser  et  éprouver  600,000  armes,  fon- 
dre 1,400  canons  de  bronze  et  produire  en  ou-  . 
tr*  t,000  quintaux  de  bronze  et  5,000  c, 
de  fonte  de  fer,  construire  enfin  960 
campagne  avec  avant-trains  et  caissons,  et  four- 
nir le  harnachement  complet  pour  atteler  1,800 
voitures  d'artillerie. 

On  ne  s'étonnera  donc  pas  de  Ht  rapidité 
avec  laquelle  l' Autriche  a  pu  changer  à  deux 
reprises  son  artillerie  et  remplacer  toptt  le  ma- 
tériel perdu  à  Badowa.  Toutes  les  pièces  etjj- 
ployées  par  eile  pendant  la  campagne,  de 
Bohème  étaient  rayée»,  tandis  qu'un  tiers  de 
l'artillerie  prussienne  était  encore  armé  de  ca- 
nons lisses. 

Un  directeur  est  4  la  tête  de  l'arsenal;  Q  a 
sous  ses  ordres  une  commission  d'arsenal  et 
une  commission  de  réception  du  matériel. 

Une  compagnie  d'artillerie  technique  «tst 
spécialement  chargée  des  travaux  ;  on  lui 
adjoint  des  ouvriers  civib  et  des  militaires  de 
la  garnison. 

Outra  les  ateliers  et  le»  magasins  de  fajp- 
senal,  le  directeur  a  encore  sous  sa  dépen- 
dance le  grand  laboratoire  pyrotechnique  et  te 
dépôt  d'artillerie  de  Steinfelo,  près  de  vVieneê- 
Neustadt. 

L'arsenal  de  Vienne,  comme  celui  de  Woolr 
w  ch,  offre  un  exemple  extrêmement  curieux 
de  l'emploi  des  machines  et  de  la  réunion  d'à* 
teliers  qui,  ailleurs,  sont  souvent  séparés.  Dans 
ces  conditions,  l'économie  de  la  main-d'œuvre 
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frais  d'installation,  alors 
suriout  que  l'on  doit  transformer  rapidement 
une  partie  on  la  totalité  du  matériel  de  guerre. 

Indépendamment  do  l'arsenal  de  Vienne  et 
de  sm  annexes,  l'artillerie  technique  possède 
encore  le»  établissements  suivants  :  4*  la  pou- 
drerie do  8tein,  près  de  Laybacb,  où  l'on  raf- 
fine le  soufre  et  le  salpêtre,  et  où  l'on  fabrique 
et  emmagasine  la  poudre  de  guerre;  2°  les 
dépôts  d'artillerie  do  IWgsUdt,  Carlsbourç, 
Carlstadt,  CaUaro,  Com<irn,  Cracovie,  Es- 
segg,  GraU.  Insprûck,  Joscphstadt,  Lem- 
berg.  Linz,  Olmutz,  Pestb,  Peterwardein,  Po- 
la,  Pra^uf,  Raguse,  Temesvar,  Theresienstadt, 
Trieste,  Wicner-Nmjstadt  et  Zara;  3"  le*  suc- 
cursales de  ces  dépots  principaux  ;  4°  les  labo- 
ratoires d'artillerie  dépliant  des  dépùt?  prin- 
cipaux :  on  y  fabrique  les  munitions  néces- 
saires à  chaque  circonscription. 


le  KienWet,  corvette -ioU  chinoise.  —  La 
corvette  i  voile  le  firtt-HVra  (  te  attaché*  ré- 
cemment comme  bâtiment  d'instruction  à  l'é- 
cole navale  chinoise  fondée,  il  y  a  quelques  an- 
nées, par  le  gouvernement  chinois,  d'après  les 
plans  do  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Gicquel, 
direceur  de  l'arsenal  de  Fou  Tchéou. 

L'école,  dont  celui-ci  a  conservé  depuis  lors 
U  haute  direction,  est  établie  à  terre  dans  l'ar- 
i.  C'est  à  bo»d  do  bâtiment  annexe, 
i  de  fréquent*  appareillages  sur  rade  et  des 
de  quelque  durée  faites  à  des  épo- 
quei  déterminées,  sur  les  côtes  de  Chine,  que 
les  élèves  ont  occasion  d'appliquer  les  connais- 
sances théoriques  aequises  à  l'école.  Ils  peu- 
vent surtout  y  développer  avec  fruit,  tant  en 
manœuvre  qu'en  canonnago,  l'instruction  pra- 
tique dont  ils  ont  puisé  les  premières  notions 
dans  l'étude  des  modèles  et  la  manoeuvre  des 
batteries  installées  à  terre  pour  cet  usage. 

\j»  Kien-  Weï  est  un  ancien  navire  de  com- 
merce allemand  (le  Matador  de  Hambourg)  qui, 
se  trouvant  bloqué  dans  le  port  de  Fou  Tchéou, 
lors  de  la  dernière  guerre  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  a  été  vendu  à  cette  époque,  par 
son  capitaine,  a»  gouvernement  chinois.  Ce 
bâtiment  a  été  approprié  a  sa  nouvollo  destina- 
tion, et  armé  dan*  l'arsenal  de  Fou  Tchéou  ; 
•a  longueur  est  de  45  mètres  et  sa  largeur  au 
maître  couple,  de  8  mètres  ;  il  est  mâté  en 
Uois-mâts-barque.  Son  artillerie  consiste  en  5 
canons,  dont  4  en  batterie,  entre  le  grand  m;U 
et  le  mât  d'artimon,  et  une  pièce  de  chasse.  Les 
quatre  premiers  sont  des  canons  de  fabrication 
anglaise,  en  fonte,  se  chargeant  par  la  bouche, 
rayés  de  8  rayures  et  d*j  «libre  de  4  pouces  (10 
cent.)  Ces  canons,  moatés  surallùts  à  éebanti- 
gnolles,  lancent  des  obus  ogivaux  du  poids  de 
30  livres  (12  kil.  500',  ne  portant  pas  d'aiieltcs 
et  dont  le  forcement  dan*  la  pièce  se  produit  par 
l'expansion  d'une  bague  fixée  sur  le  projectilo 
■t  en  saillie  sur  le  culot.  La  pièce  de  chasse  est 
on  canon  Krupp,  en  acier,  se  chargeant  par  la 
culasse.  L'âme  porte  1G  rayures  et  a  fi  pouces 
(15  cent.)  de  diamètre,  le  poids  du  projectile 
est  de  62  livres  (23  kil.)  Le  système  do  fer- 
meture est  le  systèmo  ordinaire  Krupp.  L'ob- 
turation se  fait  au  moyen  d'un  obturateur  en 
carton,  et  le  forcement  du  projectile  est  assuré 
par  la  chemise  en  plomb  qui  lui  sert  d'enve- 
loppe. Cette  pièce  est  montée  sur  un  affût  i 
châssis  dont  le  poste  do  mer  est  dans  le  plan 
longitudinal,  et  qui  par  un  croisement  de  cir- 
cul»i^^",  «n  cuivre  fixés  sur  le  pont,  peut  être 

W1enimu,rioà  chacun  des  «bords  de  chas 
<*  tribord  et  bâbord. 


Les  aménagements  du  Kien-  \Vt(  no  présen- 
tentent  aucun  disposition  spéciale.  En  outre 
des  logements  du  capitaine  et  des  officiers,  si- 
tués à  l'arrière  du  feux-pont,  celui-ci  ne  forme 
qu'un  vaste  postî  commun  à  l'équipage  et  aux 
élèves. 

Le  bâtiment  d'instruction  est  placé  tempo- 
rairement sous  le  commandement  d'un  capi- 
taine anglais  de  la  marine  de  commerce.  L'état- 
major  comprend  un  gunntr  (maître  canonnier) 
et  un  boailwain  (maître  de  manœuvre)  appar- 
tenant tous  deux  aux  cadros  de  maUtrance  de 
la  mariuo  royalo  anglaise.  Le  premier  est  in- 
structeur d'infanterie,  lo  second,  instructeur 
de  manœuvres.  Ils  composent,  avec  le  capi- 
taine, tout  lo  personne*  européen  embarqué 
sur  le  Kien- Wtï. 

A  ta  tète  du  personnel  chinois  se  trouve  un 
mandarin  do  5*  classe  qui  a  pour  mission  spé- 
ciale d'assurer  les  relations  avec  les  autorités 
chinoises,  dans  les  ports  de  l'empire  visités  par 
la  corvette,  et  qui  demeure,  en  outre,  en  com- 
munication constante  avec  le  gouvernement. 
8a  position  à  bord  est  assez  diflicilo  à  délinir  : 
bion  qu'il  n'ait  pas  à  entrer  dans  le  service  et 
que  l'indépendanco  du  capitaine,  vis-à-vis  de 
lui,  soit  assurée,  il  n'en  a  pas  moins  une  cer- 
taine autorité  ;  car  c'est  à  lui  que  le  capitaine 
lui-même  a  recours  pour  le  règlement  de  toute 
affaire  grave  qui  peut  te  présenter  soit  à  bord, 
soit  à  terre. 

L'équipage  de  1a  corvette  compte,  en  dehors 
des  élèves,  95  chinois  répartis  dans  les  diffé- 
rents service*  du  bord,  et  qui  occupent  tous 
les  postes  depuis  lo  grade  de  sous-officier. 

Le  sombré  des  élèves  actuellement  embar- 
qués sur  le  Kien- Weï  est  de  30.  Ils  sont  répar- 
tis en  deux  classes  :  ceUo  dos  midshipmen  et 
celle  des  cadets,  et  sont,  en  outre,  pour  les 
exercices,  formés  en  quatre  escouades.  La  du- 
rée de  leur  séjour,  tant  à  l'école  qu'à  bord  de 
la  corvette,  est  de  5  ans,  dont  3  dans  le  grade 
de  cadets  et  2  dans  le  grade  de  midshîpmen. 
Cos  derniers,  divisés  encore  m  midsnipmen  de 
i"  et  de  2*  classe,  en  même  temps  qu'Us  re- 
çoivent à  bord  un  complément  d'instruction,  y 
remplissent,  sous  la  surveillance  de  leur  ins- 
tructeur, les  fonctions  d'officiers.  Ils 'comman- 
dent le  quart  et  los  exercices,  et  sont- attachés 
successivement  à  chaque  pièce  et  aux  divers 
détails  du  bord,  dont  Us  prennent  alors  la  di- 
rection. 

L'instruction  des  cadets  est  dirigée  de  façon 
i  les  initier  à  toutes  les  choses  du  métier  :  ils 
sont  exercés  dans  la  mâtnrc  à  la  manœuvre  des 
voiles  et  d*s  vergues,  et  employés  comme  ser- 
vant» aux  pièces.  Dans  ces  divers  exercices  ils 
no  sont  jamais  mêlés  aux  hommes  de  l'équi- 
page. 

A  l'expiration  des  cinq  années  d'éccle,  les 
élèves  sont  appelés  à  servir  comme  officiers 
i  bord  des  bâtiments  de  guerre  chinois,  et  mê- 
me à  en  prendre  immédiatement  le  comman- 
dement. 

L'école  n'a  pas  encore  fourni  de  sujets  à  la 
flotte,  car  ce  n'est  que  l'année  prochaine  que 
les  six  premiers  élèves,  comptant  cinq  années 
d'instruction,  en  sortiront  et  seront  remplacés 
par  autan:  de  cadets  nouvellement  admis. 

Le  recrutement  des  jeunes  Chinois,  qui  doi- 
vent recevoir  tant  à  l'école  de  Fou  Tchéou 
qu'à  bord  du  Kien-  Wei  l'instruction  théorique 
»t  pratique  se  fait  parmi  les  enfants  des  meil- 
leures famUlcs  chinoises,  et  quelques-uns  d'en- 
tre eux  sont  fils  de  hauts  fonctionnaires  de 
l'empire. 

Ils  ne  sont  pourtant  admis  à  l'école  qu'après 


avoir  satisfait  à  des  examens  dans  lesquels  le 
nombre  des  candidats  est,  parait-il,  considéra- 
ble..Avant  d'y  arriver,  tous  ont  déji  passé  plu- 
sieurs années  dans  los  écoles  anglaises  fondées 
à  Hong-Kong  et  à  Singapore.  Aussi  n'entrent- 
ils  guère  à  l'école  que  vers  l'âge  de  dix-sept  ou 
dix-huit  ans.  Tous  savent  alors  parler,  lire  et 
écrire  l'anglais  correctement.  L'instruction,  tant 
à  terre  qu'à  bord,  leur  est  d'ailleurs  donnée  tout 
entière  dans  cette  langue.  Le  gouvernement 
chinois  a  même  imposé  au  directeur  de  l'arse- 
nal de  Fou  Tchéou  l'obligation  de  ne  choisir 
leurs  instructeurs  que  parmi  les  officiers  ou 
sous-oflîciers  de  la  marine  anglaise. 

Le  commandement  de  la  corvette  n'est  con- 
fié à  un  capitaine  de  la  mariue  marchande  que 
depuis  peu,  et  à  titre  provisoire.  Elle  était  com- 
mandée auparavant  par  un  lieutenant  de  vais- 
seau de  la  marine  royale  anglaise  qui  a  été  re- 
mercié, soit  à  défaut  d'entente  et  do  conflits 
d'autorité  avec  le  mandarin,  soit  à  ta  suite  d'une 
pétition  faite  par  les  élève*  et  dans  laquelle  ils 
ae  plaignaient  de  sa  dureté  à  leur  égard.  Soi 
remplaçant,  qui  est  ègalemeal  un  officier  du  U 
marine  royale,  est  déjà  désigné  et  est  attendu 
prochainement. 

L'instruction  reçue  par  les  élèves  à  bord  du 
Kisn-l*ï  porto  sur  les  trois  grandes  branches 
nu  métier  :  navigation,  manœuvres  et  canon- 
nage. 

Aucun  professeur  ou  instructeur  de  l'êcoli 
de  Fou  Tchéou,  autre  que  l'instructeur  de  ca- 
n'onnage,  ne  les  accompagne  à  bord  de  la  cor- 
votte.  C'est  au  commandant  lui-même  que  re- 
vient la  tâche  de  leur  faire  appliquer  les  prin- 
cipes de  la  navigation  qui  leur  ont  été  enseignés 
à  l'école.  Il  doit  voilier  en  même  temps  i  ce 
que  les  élève*  développent 
quotidienne*  les  connaissances  i 
déjà,  acquises,  et  qui  semblent  avoir  été  pous- 
sées assez  avant.  Ceux-ci  ont  à  leur  disposi- 
tion tous  le*  instruments  nécessaires  aux  ob- 
servations et  font,  sous  sa  direction,  les  obser- 
vations et  les  calculs  usités  à  la  mer.  Trois  heu- 
res par  jour  sont  consacrées  à  l'étude  de  la 
manœuvra.  L'instruction  sur  le  canonnage  est 
faite  par  le  çunner  anglais. 

Les  élèves  sont  en  outre  exercé»  fréquem- 
ment aux  exercices  du  canon,  au  maniement 
des  petites  armes,  à  l'escrime  et  aux  manoeu- 
vres d'infanterie.  Les  fusils  en  service  à  bord 
sont  des  fusils  de  fabrication  américaine  do 
modèle  Remington.  Ce  sont  d'ailleurs  ceux  qui 
constituent  aujourd'hui ,  en  majeure  partie, 
l'armement  des  troupes  chinoises.  Une  grande 
part  a  été  donnée  dans  l'instruction  des  élèves 
à  ces  derniers  exercices.  Les  manœuvres  d'in- 
fanterie semblent  surtout  faire  l'objet  d'une 
étude  particulière. 

Les  exercices  faits  à  bord,  soit  par  le*  élève* 
eux-mêmes,  soit  par  les  hommes  deFoquipas« 
manœuvrant  sous  leur  direction,  s'exéeaMH 
avec  assez  d'ensemble  et  de  régularité  ;  maii 
leurs  instructeurs  n'ont  pas  réussi  à  obirou 
des  uns  ni  des  autres  le  silense  indispensable 
pour  la  bonne  transmission  et  la  stricte  exécu- 
tion des  ordres,  et  aucune  manœuvre  ne  s'exé- 
cute sans  un  accompagnement  de  cris  à  demi 
sauvages. 

L'étude  des  machines  marine*  n'entre  pu 
dans  l'instruction  donnée  aux  élèves.  Un  biu- 
men»  à  vapeur  d'instruction  est  spécialement 
destiné  à  former  des  mécaniciens. 

(«mu  maritime  tt  colonial*.} 


U  Spitibtrg.—De»  détails  intéressants  vien- 
nent d'être  donnés  sur  cette  contrée  à  la  der- 
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nière  séance  du  h  Société  royalo  géographique 
de  Londres.  Il  y  a  près  de  trois  siècle*  que  le* 
partit»»  ouest  et  nord  du  Spitzberg  sont  con- 
nues, mais  la  partie  est  n'a  pas  encore  été  ex- 
plorée. L'archipel  du  Spitzberg  est  baigné  par 
deux  courants  océaniques  dont  l'un,  le  courant 
polaire  de  la  région  arctique,  entraînant  des 
masses  de  bois  et  de  glaces  de  l'embouchure 
dos  rivières  de  la  Sibérie,  rend  constamment 
inabordables  les  cotes  orientales.  L'autre  cou- 
rant, formé  par  des  eaux  plus  chaudes,  cou'.e  à 
l'ouest  du  Spitzberg  et  délivra  cette  région  des 
çhecs  pendant  le  mois  de  juillet  à  septembre. 

Le  navigateur  hollandais  Barents,  dit  le 
Field.  auquel  nous  empruntons  ces  détails,  dé- 
couvrit le  Spitzberg  en  15%.  et  en  explora  les 
eûtes  ouest  et  nord.  Iterents  hiverna  dans  la 
Nouvelle-Zemble,  et  la  butte  qu'il  y  construi- 
sit pour  y  passer  l'hiver  fut  retrouvée,  il  y  a 
s-u'emeni  Jeux  ans,  par  le  capitaine  Carlscn. 
Elle  était  encore  intacte  et  telle  qu'il  y  a  576 
an*.  Les  ustensiles  dont  Barents  s'était  servi, 
les  livre*  mêmes  qui  lui  avaient  appartenu  s'y 
trouvaient  aussi.  Parmi  les  objets  recueillis  et' 
dépoiés  au  musée  de  La  Haye,  on  remarquait 
une  paire  de  soulicf*  provenant  d'un  mousse 
mort  pendant  son  séjour  dans  Pile  ;  une  espèce 
de  fliite  en  assez  bon  état;  un  traité  de  naviga- 
tion, publié  dans  l'année  qui  avait  précédé  le 
départ  de  Barents  ;  une  histoire  de  Chine  par 
Mendoza,  traduite  en  hollandais  et  qui  attosto 
que  ce  navigateur  cherchait  à  s'ouvrir  un  pas- 
sage par  la  Chine  ;  un  grand  nombre  de  gra- 
vures et  enûn  un  curieux  instrument  inventé 
pas  Barents  pour  déterminer  la  longitude  par 
\a  variation  de  la  boussole  et  qui  est  unique  en 
ion  genre. 

Henry  Iludson  ne  vit  que  les  côtes  ouest  et 
nord  du  Spitzberg.  Quelques  iles  situées  à 
l'est  furent  découvertes  par  les  Anglais  en  1 G 1 3 
et  1014;  et  le  capitaine  Edge  envoya,  on  1616, 
une  embarcation  pour  reconnaître  et  explorer 
l'iîo  qui  porte  son  nom.  Frèdêrick  Martin,  en 
1671,  visita  et  donna  la  description  de  quelques 
Iles  ;  et  trente  ans  plus  tard,  Cornélius  Giles 
où  Gilli»  s'avança  vers  le  nord  de  la  côte  est  du 
Spitzberg,  et  par  GO9  de  latitude  vit  la  terre  ap- 
pelée depuis  <  Terre  de  Gillis.  >  Plusieurs  au- 
tres navigateurs  s'aventurèrent  dans  ces  pa- 
rages, mais  ne  nous  ont  pas  laissé  do  rensei- 
gnements bien  positifs.  De  nombreuses  expé- 
ditions ont  été  entreprises  par  diverses  nations 
Élans  les  temps  modernes,  pour  explorer  le 
Bpitzborg.  En  1S71  et  1872,  M.  Smith  et  le  ca- 
pitaine "Wets  débarquèrent  dans  le  détroit  de 
11-jnloisen  et  aperçurent  le  cap  Mohn  à  l'extré- 
mité sud  de  l'île.  Lnûn,  cette  année  môme, 
M.  Smith,  monté  sur  le  steamer  Diana,  se  pro- 
r>[>Fe  do  pousser  jusqu'il  la  terre  do  Gillis  et 
aussi  avant  que  possible  vers  les  latitudes  nord. 
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Madagascar.  —  U  ptuple  hova.  —  Los  récits 
de»  voyageurs  et  les  descriptions  des  natura- 
listes ont  fait  longtemps  considérer  l'ile  de 
Madagascar  commo  un  pays  extraordinaire  et 
merveilleux.  Ce  pays  présente  en  etTet  des  ca- 
ractères tout  particuliers,  et  par  exemple  une 
faune  qui  ne  se  trouve  sur  aucune  des  cotes 
voisines.  On  voit  à  Madagascar  des  animaux, 
(les  insectes,  des  bœufs  inconnus  ailleurs,  et 
c'est  là  une  des  causes  de  l'étonnement  des 
explorateurs. 

L'ile  a  été  explorée  avec  plus  de  soin  dans 
ces  derniers  temps,  et  des  descriptions  plus 
réelles  et  moins  enthousiastes  en  ont  été  faites. 
Des  mitsions  catholiques  et  protestantes,  qui 
agissent  assez  librement  ont  ouvert  la  voie. 


Le  pays  est  habité,  dans  sa  partie  centrale 
surtout,  par  un  peuple  a  qui  son  intelligence  a 
donné  la  suprématie,  le  peuple  bava.  Nous 
empruntons  à  une  note  communiquée  par 
M.  Clermont  Ganneau  &  la  Société  de  géogra- 
phie les  renseignements  suivants  sur  ce  peu- 
ple : 

U  n'a  aucun  rapport  avec  ceux  de  la  cote 
d'Afrique  et  des  autre»  parties  de  l'ile.  Il  pré- 
sente an  point  de  vnc  physique  et  moral  des 
resemblances  frappantes  avec  les  peuples  de  la 
Malaisie,  de  la  Cochinchine,  de  l'Indo-Chino. 

Qu'il  soit  arrivé  dans  celte  ile  par  une  mi- 
gration lointaine,  mais  cependant  compréhen- 
sible et  dont  l'histoire  nous  offre  plus  d'un 
exemple,  il  n'y  a  là  rien  qui  surprenne.  Mais, 
cotte  migration  est  singulière  en  ce  qu'elle  n'a 
pas  laisse  de  traces,  elle  s'est  localisée  à  Mada- 
gascar, dans  sa  partie  centrale,  comme  si,  fuyant 
une  persécution ,  l'émigrant  avait  voulu  so  ca- 
cher et  w  soustraire  à  une  poursuite.  Des  lé- 
gendes mentionnent  ce  fait,  mai»  obscurément, 
sans  rien  préciser.  Le  peuple  hova  présente  en 
effet  cette  paiticularité  d'avoir  une  origine  évi- 
demment éloignée  et  de  se  trouver  transplante 
à  Madagascar,  sans  que  la  tradition  puisse 
expliquer  de  quelle  manière.  Il  s'est  mêlé  plus 
nu  moins  aux  populations  cafres,  arabes,  mal- 
gaches qui  l'entourent,  mais  en  général  il  est 
resté  avec  son  originalité  complète.  Il  ne  faut 
pas  longtemps  l'examiner  peur  reconnaître  en 
lui  tous  les  caractères  physiques  et  moraux  do 
la  race  malaise  indo-chinoise  :  mêmes  traits, 
même  stature,  même  physionomie,  même  in- 
telligence. Quant  a  se»  institutions,  sur  les- 
quelles les  voyageurs  n'ont  pas  assez  insisté, 
elles  sont  certainement  d'un  ordre  intellectuel 
assez  élevé. 

L'Hova  est  avare,  intéressé,  très-méthodi- 
que, il  connaît  l'épargne,  l'économie,  aime  l'a- 
griculture, le  commerce,  la  vie  simple,  com- 
mode, à  la  condition  qu'eWe  n'entraîne  avec 
elle  aucune  gêne,  aucune  complication.  Il  est 
peu  porté  à  l'industrie.  Il  rappelle  surtout  le 
Cocbinehinois  par  se*  traits,  sa  nature,  son  in- 
dustrie. De  part  et  d'autre,  les  costumes,  les 
ustensiles  de  ménage  sont  absolument  les 
mêmes.  L'un  et  l'autre  sont  soigneux  do  ce  qu'ils 
ont,  sûrs  dans  leurs  relations,  dans  les  limites 
des  conventions  établies.  Mais  quand  ils  se 
sentent  dégagés  de  toute  obligation,  ils  volent, 
pillent  comme  des  chats,  avec  adresse,  souvent 
avec  audace.  Ce  peuple  n'a  rien  do  tendre  ;  U 
est  essentiellement  positif,  calcule  tout  et  n'ap- 
précie guère  que  les  jouissances  matérielles. 
Les  religions  qu'on  lui  apporte  sont  pour  lui 
un  objet  de  spéculation  :  il  en  apprécie  les  bé- 
néfices plus  que  les  croyances. 

Les  institutions  politiques  sont  remarqua- 
bles. Les  1  lovas  sont  essentiellement  monar- 
chiques ;  cependant,  leur  roi  ou  leur  reine  sont 
presque  toujours  à  la  discrétion  tantôt  d  une 
famille  noble,  tantôt  d'une  famille  roturière 

hs  pays.  Cela  tient  a  ce  qu'il  n'existe  pas  d'or- 
dre régulier  de  succession  et  que  l'on  choisit 
le  monarque  parmi  les  frères,  les  cousins,  rare- 
ment les  fils,  i  la  condition  toutefois  que  ce 
soit  parmi  les  membres  de  la  famille  régnante. 
Le  respect  est  grand  pour  les  princes  ;  la  no- 
blesse, même  malheureuse,  a  toujours  droit  i 
une  certaine  considération.  Ils  ont  parfois  des 
idées  élevées  ;  les  discours  prononcés  au  cou- 
ronnement de  la  reine  actuelle  en  sont  une 
preuvo. 

Ce  peuple  progresse  lentement  ;  il  a  peur 
d'une  civilisation  complète,  il  craint  surtout 
de  frayer  la  vote  aux  initiateurs  étrangers  qui 


ont  tant  de  fois  cherché  à  les  conquérir.  Leur 
industrie  est  statvoooaire  parce  qu'ils  ont  peu 
de  besoins.  Leurs  torres,  celles  du  plateau  d'E- 
mime  surtout,  admirablement  cultivées,  leur 
donnent  toute  la  nourriture  qu'ils  désireut. 
Leur  vêtement  est  aussi  simple  que  possible, 
et  le  lamba  qui  les  enveloppe  n'est  qu'un  vaste 
morceau  de  toile  sans  aucune  attache.  Leur 
couche  est  en  général  une  natte  étendue  sur  un 
plancher.  Le  riche  ot  le  pauvre  ont  les  mêmes 
goûts  et  ne  réclament  pas  plus  de  confortable. 
Certaines  familles  sont  riches  et  puissantes; 
mais,  dans  un  but  politique  sans  doute,  les  fa- 
milles roturières  ne  perpétuent  pas  leurs  noms. 
Quand  un  Hova  non  noble  a  un  fils,  il  quitte 
aussitôt  son  nom  et  devient  le  père  d'un  toi  : 
rami,  et  on  ajoute  la  nom  du  fils  au  titre  do 
père.  De  cette  façon  la  filiation  fe  perd  pat 
l'absence  d'un  nom  propre. 

Cependant  les  familles  puUsuitc*  so  recon- 
naissent toujours  ot  se  soutiennent  pour  domi- 
ner. Elles  ont  varié  selon  les  circonstances. 
Toutes  n'ont  qu'un  but  :  soustraire  leur  pays  i 
la  conquête,  et  ceux  qui,  par  ambition  ou  con- 
viction, ont  voulu  favoriser  l'étranger,  ont  été 
impitoyablement  renversés. 


Le  Journal  du  Débats  signale  i  ses  lec- 
teurs un  récent  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
qu'il  est  intéressant  de  reproduire. 

Un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Lille  condamnait  un  locataire  &  payer  son 
loyer  on  or  ou  en  argent,  parce  qu'il  avait  été 
stipulé  au  contrat  de  location  que  te  payement 
se  ferait  de  cette  manière^ 

Or,  au  cours  do  la  jouissance  de  l'immeuble 
loué,  étaient  survenus  les  événements  de  1870. 
ot  la  loi  du  12  août  de  cotte  même  année  avait 
établi  le  cours  forcé  des  billets  de  ta  Banque 
de  France,  et,  comme  l'or  ot  l'argent  étaient 
alors  fort  rares,  le  locataire  prétendait  ne  payer 
qu'avec  des  billets  de  banque. 

En  appel -devant  la  cour  de  Douai,  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Lille  fut  purement  et 
simplement  confirmé,  quoique  la  partie  appe- 
lante s'appuyât  sur  un  jugement,  alors  récent, 
du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  sta- 
tuant sur  une  autre  affaire  presque  ideutiquo. 

Cependant  tout  n'était  pas  fini.  La  cour  de 
cassation,  saisie  par  le  pourvoi  du  condamné, 
vient  de  casser  l'arrêt  de  la  cour  do  Douai  par 
les  motifs  suivants  : 

«La  loi  du  12  août  1870,  qui  décrète  le 
cours  forcé  de»  billet»  de  la  Banque  de  France, 
est  une  loi  de  police  et  de  sûreté  publique,  i 
laquelle  il  ne  peut  être  dérogé,  Ea  conté 
quence,  est  nulle  et  non  obligatoire  la  clause 
de  tout  acte  portant  que  «  les  payements  se- 
ront faits  en  bonne*  espèce»  de  monnaie  d'or 
et  d'argent,  et  non  autrement.  » 

—  On  lit  dan*  le  Courritr  d»  la  Champagn», 
de  Reims  : 

Une  nouvelle  industrie,  la  brasserie,  s'im- 
plante d'une  façon  grandiose  dans  netre  dé- 
partement. Nous  avons  parlé  déjà  de  l'impor- 
tant établissement  qui  se  fonde  i  Epernay.  A 
Châlpn»  aussi,  une  brasserie  modèle  vient  de 


Samedi  dernier  ,  dans  l'après-midi,  on  a 
lancé  sur  la  Clyde  un  de*  plus  grands  navire* 
marchands  qui  aient  été  construit*  dans  les 
chantiers  de  cette  rivière. 
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le  k  force 


en  fer  à  hélice, 
de  1,000  chevaox,  aétf 
dite  loin  an  - 
line,  qui  fait  ta"traversée  entre  Liverpool  et 

:  longueur 

4M  pied.;  largeur,  43;  profondeur,  36; 


8  peuvent 
plut  de 


5*  pieda;  la 
4,700. 
La  cabine  et  le 
excellente  Installation  k  plus  de  150  passa 
gers  de  1™  classe;  «or  le  pont,  penTent  être 
installéf  un  grand  nombre  d'émigrents.  La 
City  tf  Mehmonâ  a  fait  d'une  manière  splen- 
olde  ton  entrée  dant  le  bassin;  mais  c'est  on 
ti  kmg  navire,  que  sa  poupe  alla  frapper  droit 
dans  l'usine  qui  est  de  l'autre  côte  de  la  Clyde. 
On  fit  tons  les  efforts  possibles  pour  maintenir 
le  bâtiment  i  flot,  mais  la  marée  se  retirait  et 
on  n'y  réussit  pas.  La  navigation  de  la  rivière 
fut  complètement  interrompue.  Plusieurs  stea- 
mers régulière  de  Glasgow,  ainsi  qu'un  grand 
nombre  de  navires  qui  remontaient  la  rivière, 
forent  également  empêchés.  On  reprit  les  opé- 
rations à  la  marée  suivante,  et  la  City  of  Rick- 
monS  n'ayant,  après  tout,  subi  qu'un  petit 
dommage  bit  amarrée  le  long  du  nouveau  quai. 

{Livwpool  /ourfuii.) 


—  On  mande  de  Conslantinople,  8  février  : 
Ce  matin  a  eu  lieu,  avec  la  pompe  d'usage, 
la  cérémonie  du  Courban  bairam,  ou  fêta  des 
aacriiices,  une  des  plus  grandes  solennités  de 
l'islamisme.  Les  fêtes  durent  quatre  jours,  fêtes 

il  y  a  chômage 


s'oet  réuni  avant- 
le  ministre  de  VtvfUf, 
Zadô. 


—  On  manda  de  Zanzibar,  24  février: 
M.  Bartle  Frère  in  le  15  à  Mozambique  et 


—  Le  bâtiment  anglais  le  MoffusiUU  a  ra- 
mené dernièrement  4  Bombay  deux  Sicks  dont 
r histoire  est  enrieuso.  Cas  deux  bommes  sont 
des  convicts  de  la  colonie  pénale  d'Andaman 
Fatigués  de  la  monotonie  de  leur  vie  de  pri- 
sonniers, ils  sont  partis  dans  la  nuit  du  22  no- 
vembre 1871,  dans  une  barque  appartenant  4 
|a  Lady  Lawrent».  qu'ils  parvinrent  à  voler  à  la 
faveur  des  ténèbres;  ils  n'avaient  de  vivre*  que 
powr  trois  jours,  et  ila  passèrent  sans  mang<  i 
totxante-douse  heures  ;  à  200  milles  an  sud  des 
Ues  Andaman  ils  forent  recueillis  par  an  skip- 
per norvégien,  la  QauU*.  Par  suite  do  leurs 
souffrances  ils  étaient  tombés  dans  l'insensibi- 
lité, et  il  fallut  quelque  temps  pour  leur  rendre 
fa  santé.  Quand  les  rations  de  porc  salé,  lot  bis- 
cuits au  riz  et  fa  sonne  au  pois  les  curent  réta- 
blis, on  les  pressa  d'uno  multitude  de  ques- 
snggérées  par  les  circonstances  extraor- 
dans  lesquelles  on  le3  avait  rançon- 
ce  qu'on  put  tirer  d'eux,  c'est  qu'Us 
Indiens  et  qu'Us  avaient  fait  naufrage 
en  se  rendant  à  Madras  ou  à  Dombay.  Le  ca- 
pitaine ne  rencontrant  pas  de  vaisseau  qui  pût 
(es  rapatrier,  les  enmena  i  Anvers  où  U  les  re- 
mit au  consul  anglais.  Celui-ci  informa  les  au- 
torités do  Tlnde  ot  les  envoya  4  Londres.  On 
finit  par  apprendre  do  Tlnde  qu'ils  so  nom- 
maient Lnlmnsing  et  Tee  Puek  et  s'étalent 
évadé. ;  de  Port  Dlair.  Ils  ont  été  embarqués  h 
arrïxs  *0t**»**.  P0"  I'^dc,  où  ils  sont 
moi,.    *Drfe»  *>n  voyage  de  pras  de 


—  On  mande  de  Kouratchee,  le  22  février, 
an  Tlmêt  : 

Le  dernier  bloc  destiné  i  terminer  le  grand 
brise-lame»  de  Kouratchee  est  placé  :  l'œuvre 
est  terminée  avec  plein  succès. 


Les  sociétés 


(A»*.]  -  (1). 

iflerant  des  maga- 
en  ce  sens  que  les 

été  créées  et 


dirigées  par  les  intéressés  eux-mêmes,  tandis 
que  les  seconds  sont  administrés  par  les  éta- 
blissements industriels. 

Jusqu'à  présent,  les  efforts  qui  ont  été  faits 
pour  amener  les  ouvriers  i  adopter  cette  forme 
d'association  n'ont  pas  eu  beaucoup  de  succès. 
Il  existe  cependant  i  Liège  une  société  coopé- 
rative appelée  V Equité,  pour  l'achat  en  gros  des 
denrées  alimentaires. 

La  plus  ancienne  de  ces  espèces  de  sociétés  a 
été  fondée  à  Liège,  le  291  mai  1864,  mais  elle 
n'a  ouvert  son  magasin  que  le  10  août  1867. 
Au  31  décembre  1871,  le  nombre  de  ses  socié- 
taires était  de  156  et  son  capital  de  9,140  tr. 
Bon  chiffre  d'affaires  pour  les  épiceries  seule- 
ment avait  atteint,  en  1871,  55.545  fr.  70,  tan- 
dis que  l'année  précédente  U  n'était  que  de 
85,165  fr.  42.  Le  partage  des  bénéfices  a  per- 
mis d'attribuer  3  p.  100*u  capital,  6  p.  100 
sur  (es  achats  faits  parles  sociétaires,  et  3  p.  100 
sur  les  achats  faits  par  les  particuliers.  L'actif 
social  au  1*  janvier  1872  était  de  14,267  fr.  95. 
D  existe  également  4  Liège  une  société  d'ali- 
mentation économique  qui  sans  appartenir  aux 
sociétés  coopératives  n'en  rend  pas  moins  de 
grands  services  aux  classes  ouvrières.  Cette 
société,  qui  avait  commencé  modestement 
dan<  un  local  formant  une  dépendance  de 
l'usine  Saint-Léonard,  agrandissait  en  peu 
de  temps  le  cercle  de  ses  opérations,  au  point 
de  devoir  créer  successivement  deux  établisse- 
menu  nouveaux  :  l'un  dans  le  quartier  de  l'est, 
(outre-Meuse);  le  second  dans  le  quartier  du 
sud,  faubourg  Saint-Gilles. 

Elle  projette,  moyennant  l'appropriation 
d'un  quatrième  local,  de  faire  participer  fa  po- 
pulation ouvrière  du  quartier  de  l'ouest  aux 
bienfaits  de  son  inftitrtion.  Le  dernier  rap- 
port de  la  Société  liéjrooiso  fait  connaître  que 
le  nombre  des  portions  vendues  par  les  trots 
établissements  créés  dans  cette  ville  s'est  élevé, 
en  1871,  4  772,779  se  répartissant  ainsi  : 
soupes ,  163,672  à  10  centimes;  légumes, 
287,486  4  10  centimes  ;  viande  ou  pois- 
son, 120,224  4  20  centimes;  pain,  78,913  4 
5 centimes;  bière,  114.844  à  5  centimes;  café, 
7,640  à  5  centimes.  Ainsi  l'ouvrier  peut  faire 
un  repas  substantiel  pour  35  4-40  centimes, 
soit  dans  les  établissements  de  la  société, 
soit  chez  lui,  car  le  nombre  des  portions  con- 
sommées à  domicile  s'élève  4  33  p.  100.  Les 
sociétés  d'alimentation  économiques  sont  donc 
parfaitement  compatibles  avec  fa  vie  do  fa- 
mille. Afin  d'étendre  les  avantages  de  l'insti- 
tution, le  conseil  d'administration  a  fait  une 
démarche  auprès  du  bureau  de  bienfaisance 
pour  l'ooga^er  4  faire  entrer  los  jetons  alimen- 
taires pour  une  bonne  part  dans  les  secours 
distribués  4  domicile.  Les  receltes  de  fa  société 
donnent  un  excédant  sur  les  dépenses  sans  au- 

(U  Voir  le  youmal  o/Heisl  dhlsr. 


cane  intervention  étrangère.  Avec  nn  capital 
de  50,716  fr..  fa  société  est  parvenue  4  acqué- 
rir 35,082  fr.  d'immeubles,  6,687  fr.  de  maté- 
riel, 3,058  fr.  de  marchandises,  et  4  conserve! 

do  roulement  suffisant  pour  faire 


La  société  trouve  encore  moyen  de  faire  la 
charité  aux  pauvres  sur  les  résidus  des  réfec- 
toires, qu'elle  distribue  gratuitement  Quant  aux 
portions  restées  dans  les  cuisines,  elles  sont 
augmentées  de  20  4  25  p.  100  après  7  heures 
du  soir  pour  être  vendues  an  prix  des  portions1 
ordinaires.  » 

Dans  les  grands  établissements  industrie/a, 
le  système  coopératif  n'existe  guère  qu'an 
charbonnage  de  Seraing,  4  Oogrée  et  4  Grive- 
gnée  et  encore  sont- ce  les  propriétaires  de  mi- 
nes ou  les  chefs  d'usines  qui  ont  été  les  fonda- 
teurs des  diverses  associations  ou  même  en 
conservent  fa  direction.  La  fabrique  de  fer 
d'Ougrée  a  installé  un  magasin  de  denrées  et 
de  vêtements  qu'elle  vend  aux  ouvriers  aux 
prix  ayant  cours  dans  la  localité.  Le  bénéfice 
réalisé  sur  ces  ventes  est  distribué  aux  ache- 
teurs en  proportion  des  fournitures  faites  i 
chacun  d'eux  et  fa  répartition  se  paye  non  pu 
en  argent,  mais  en  livrets  de  fa  caisse  d'épar- 
gne. A  Seraing,  le  magasin  de  denrées  alimen- 
taires spécialement  attaché  an  charbonnage 
aurait  été  constitué  entièrement  d'sprès  les 
principes  de  la  coopération,  si  le  capital  de  15 
mille  francs,  nécessaire  4  son  approvisionne- 
ment, n'avait  pas  été  fourni 
la  société.  Toutes  les 
gros  et 
rovi 

et  4  la  fin  de  chaque 
clients  habituels,  an  prorata  de  leurs  achats,  le 
bénéfice  réalisé,  qui  est  ordinairement  de  1C 
p.  100. 

Los  ouvriers  ne  sont  nullement  tenus  de 
s'approvisionner  au  magasin  du  charbonnage  ; 
ce  n'est  quâ  leur  demande  qu'ils  reçoivent 
le  livret  sur  lequel  sont  inscrites  les  marchan- 
dises qui  leur  sont  délivrées  avec  indication 
des  prix  et  des  quantités  ;  ce  livret  leur  permet 
de  contrôler  leurs  dépensée)  de  ménage.  Les 
achats  et  les  écritures  principales  étant  faits 
gratuitement  par  les  soins  de  l'administration 
de  la  société,  les  frais  généraux  du  magasin 
alimentaire  sont  insignifiants,  et  cependant  le 
chiffre  d'affaires  atteste  que  l'institution  satis- 
fait 4  des  besoins  réels,  puisqu'U  s'élève  an- 
nneUement  4  environ  125,000  fr.  Mais  c'est  i 
Grivegnée  que  fonctionue  régulièrement  le 
système  coopératif.  Depuis  cinq  ans,  tous  les 
ouvriers  ou  contre-maîtres  do  l'établissement 
sont  admis  de  droit  i  laire  partie  d'une  soci&té 
formée  parles  ouvriers  de  l'usine  avec  quelques 
habitants  de  la  commune  pour  l'achat  d 'ob- 
jets de  consommation  et  de  vêtements.  Ceue 
association  qui  est  en  progrès  laisse  les  ou- 
vriers maitras  de  l'administration  et  procure  à 
tous  ceux  qui  en  font  partie  des  denrée*  ali- 
mentaires ou  des  vêtements  4  des  prix  modi- 
ques; la  société  est  dirigée  par  un  conseil  de 
quatorze  membres  non  rétribués,  élus  par  ras- 
semblée générale.  Actuellement  le  consi-ll  r^t 
composé  de  neuf  ouvriers  on  contre-mattre?  de 
l'établissement  de  Grivegnée  et  de  cinq  per- 
sonnes qui  lui  sont  étrangères. 

L'existence  de  petites  maisons  de  commerce 
où  l'ouvrier  est  accoutumé  4  prendre  4  cudi'-, 
l'instabilité  des  population;;  ouvrières,  les  rela- 
tions nombreuses  qui  subsistent  dans  cî-a  p< 
commune  entre  les  acheteurs  et  les  vendéen, 
fa  force  de  l'habitude  sont  autant  do  causes  qui 
s'opposent  4  fa  réalisation  de  la  forme  coopéra- 
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qu'il*  y  alrot  Me  souvent  exhorté* 
par  les  patrons,  jamais  le»  ouvriers  des  districts 
manufacturiers  da  Liège  n'oit  para  beaucoup 
se  soucier  ds  s'associer  entre  eux  pour  obtenir 
à  meilleur  marché  les  objets  de  -vêtement  ou 
les  de^n'-e*  alimentaires.  Les  quelques)  institu- 
tions sn  rapprochant  du  système  n'ont  peut- 
être  un'rne  continué  i  subsister  que  parce 
qu'elle*  étaient  soutenues  par  les  ebefs  d'éta- 
blissement*. Ce  n'est  pas  comme  en  Angle- 
terre où  l'administration  de  ces  associations 
est  entièrement  abandonnée  aux  intéressés 
eux-mêmes. 

Mais  si  le  système  coopératif  n'a  pas  prévalu, 
les  grands  établissement*  du  pays  de  Liège  se 
•uni  efforcés  d'améliorer  la  situation  de  leurs 
ouvriers  en  ouvrant  des  magasins  où  ils  pus- 
sent trouver  à  meilleur  compte  les  denrées  ali- 
mentaires et  les  objet!  de  consommation  qui 
leur  étaient  nécessaires.  Plusieurs  fabriques 
ont  pris  une  part  d'intérêt  dans  la  société  «l'a- 
limentation économique  à  Liège,  d'autres  ont 
établi  des  magasins  de  vêtement*  et  de  den- 
rées alimentaires,  des  réfectoires,  de*  abattoirs 
et  de*  boulangeries. 

C'est  ce  qu'a  fait  la  société  de  la  Vieille- 
Montagne.  Aux  approches  de  l'hiver,  elle  vend 
a  prix  coûtant  &  ses  ouvriers  des  pommes  de 
t=rro.  de  La  farine,  du  bœuf  d'Amérique,  et  elle 


FHles  de  la  Croix,  où  le 
peuvent  apprendre  à  Taire  la 
ciélé  d'Ougrée  a  établi  des 
iniques  qui  sont  en  mesure  de  livrer  aux  ou- 
1 3/4  de  litre  de  bouillon,  150  grammes  de 
avec  pommes  do  terre  ou  autre*  lé- 
au  prix  de  30  centimes.  Depuis  1855, 
la  société  Coekerill  a  fondé  un  magasin  de 
de-nrées  alimentaires.  La  société  de  Bteyberg 
entretient  un  magasin  d'approvisionnements 
où  l'on  peut  se  procurer  su  prix  de  revient  les 
denrée*  alimentaires  de  première  nécessité  ; 
Bclessin  a  établi  également  un  magasin  de 
denrées  dont  elle  à  constitué  le  fonds  de  rou- 
lement, et  sur  le  prix  de  vente  prélève  un  bé- 
néfice de  6  a  8  p.  100,  qu'elle  verse  dons  la 
caisse  de  secourt. 

De  même  la  société  de  Wandro  a  institué 
un  magasin  dont  les  bénéfices  sont  appliqués 
à  des  œuvres  utiles,  uno  école  gardienne  et 
une  bibliothèquo  populaire.  Engis  a  créé  une 
boulangerie  qui  fournit  le  pain  i  prix  de  re- 
vient. Pendant  longtemps,  cette  société  s'était 
approvisionnée  do  lard,  de  j.imbon,  de  bœuf 
d'Amérique,  de  pommes  de  terre  qu'elle  re- 
venriiit  aux  ouvriers,  saas  bénéfices. 

Mais  ces  mesures  ne  sont  plu*  appliquées 
que' dans  les  mutnents  do  cherté  des  denrées 
alimentaire.  Il  est  des  -urines  qui  délivrent  à 
leurs  ouvriers  des  bons  pour  les  magasins  d'o- 
UMrsHerarnts  voisins,  celui  .du  ValBenolat 
pour  celui  de  Sclcjsin.  par  oxeniplo.  Il  est  en- 
core d'autres  établissements  importants  où 
l'on  avait  fondé  des  magasins  d'approvisionne- 
ment, mais  ces  magasins  ont  dû  être  aban- 
donrA-,  les  ouvriers  ne  pnrair-sant  pas  en  com- 
prendre ni  le*  bénéfices,  ni  les  avantages.  A 
défaut  de  magasins  alimentaires,  les  chefs  d'é- 


tui leur  permettent  do  se  procure r^cheï^lca 

prix  réduits. 
Les  établissement?  deviennent  par  le  fait 
•  i  des  marchandises  livrées,  et  bpè- 
>s  sur  les  salaires  lorsque  l'ou- 
y  consent,  afin  de  lui  éviter  des  pour- 
suis do  la  part  do  ses  créanciers.  Dans  beau- 
coup d'usines,  on  est  persuadé  quo  l'établisse- 


t  de  magasina  de  déniiez  ne  sert  qu'à  rui- 
ner le  commerce  local  sans  profiler  à  la  classe 
ouvrière;  et  aux  plaintes  élevées  contre  le  com- 
merce de  détail ,  on  oppose  le  jeu  naturel  do 
la  concurrence,  celle-ci  modérant  les  exigences 
des  débitants  des  petites  localités  industrielles. 

Le  pain,  le  café,  la  viande  do  porc  et  les 
pommes  de  terre  entrent  pour  la  plus  grande 
part  dan*  l'alimentation  de*  classes  ouvrières  ; 
la  viande  do  boucherie  n'est  qu'une  exception 
et  elle  ne  donne  lieu  à  une  forte  consomma- 
tion que  dans  les  établissements  d'alimentation 
économique,  comme  à  Liège  et  dans  quelques 
usines  dont  les  ouvriers  touchent  de  gros  sa- 
laires. A  ces  denrées  alimentaires  viennent 
s'ajouter  les  boissons  fermentées,  les  différen- 
tes espèces  de  bières  et  les  boissons  distillée?, 
les  eaux-dc-vic  indigènes  fabriquées  avec  les 
grains  et  généralement  connues  sou*  le  nom  de 
schiedams  ou  de  genièvres.  B  ne  manque  pas 
de  cabarets  dans  le  voisinage  des  usines,  mais 
en  général  lei  éUbli*seniejUs  industriels  n'ont 
institué  ni  restaurants,  ni  cantines;  quelque- 
fois le  comptable  ou  les  maîtres  ouvriers  ven- 
dent de  la  bière  et  dis  denrée»  coloniales  sous 
la  surveillance,  de  la  société  ;  mais  h  vente  des 
spiritueux  y  est  toujours  interdite.  A  Grive- 
gnèe,  des  cantines  sont  seulement  ouvertes  en 
été  et  l'on  n'y  trouve  que  des  boissons  rafraî- 
chissantes. A  Membach,  on  distribue  de  la 
bière  pendant  le*  fortes  chaleurs.  A  Anglcur, 
il  existe  une  cantine  ou  l'ouvrier  peut  se  pro- 
curer i  prix  réduits  de  la  bière. 

Mais  ce  n'est  pu  seulement  au  moyen  de 
l'habitation  ou  du  régime  alimentaire  que  k-s 
grand*  établissements  industriels  se  sont  effor- 
cés d'améliorer  la  condition  matérielle  des 
clames  ouvrières,  ils  se  sont  également  occu- 
pés de  l'hygiène  et  de  tout  ce  qui  touche  a  la 
santé  du  travailleur. 

C'est  ainsi-  qee  des  médecins  ont  été  atta- 
chée 1  tous  les,établi*.cmcutf ,  que  des  mesures 
ont  été  prises  pour  venir  immédiatement  en 
aide  aux  ouvriers  blessés,  que  des  médicaments 
sont  fournis  gratuitement  aux  malade?.  Des 
bains  publics  ont  été  établis  dans  les  principale  s 
localités  industrielles,  à  Liège,  à  Angleur  et  i 
Saint- Léonard,  et  des  lavoirs  ont  été  installés 
dans  plusieurs  usines  ;  les  bains  et  les  lavoirs 
produisent  les  meilleurs  résultats  pour  la  santé 
et  le  bien-être  dos  ouvriers.  Mais  on  no  sau- 
rait dire  que  ceux-ci  aient  montré  beaucoup 
d'empressement  à  proti»er  d'éta'>'i?sements 
dont  le  nombre  cependint  s'aceroil  tous  les 
jours  et  dont  rVfficsrité  est  reconnue  si  salu- 
taire dans  l'hygiène. 

lies  différentes  institutions  énnmôrée»  plus 
haut  ont  été  fondées  sous  lo  patronage  des 
chefs  d'tndostrie.  Il  en  est  d'autres  non  moins 
importante*  dont  l'existence  repote  à  la  foi*  sur 
l'union  des  patrons  et  des  ouvriers  et  sont  sou- 
mise* i  la  sanction  de  l'Etat,  ce  sont  les  caisses 
de  seconrs  et  de  prévoyance  communes  a  tout 
ou  partie  d'une  province,  caisses  de  prévoyance 
spéciale*  iun  établissement,  cai*tesdc  secours 
mutuels  qui  sont  également  des  caisses  parti- 
culières.   

.  (4  twvrt.) 


T  ITT  Ri?  GraQd  Dictionselre  livre  4e  suite 
Ul  1  1  Ail  complot  au  prix  de  cent  francs  paya- 
bles cinu  francs  par  moi*.  Abel  Pilon,  77,  rue  do 
Fleurus,  Paris.  —  Tout  le  catalogue  aux  mimes 


En  vente-à  la-  librairie  Hcuel,  18,  rue  Jacob, 
le  Court  d'économie  <fometitf[Ut,  par  M™«  ilip- 
peau.  recueil' dé  leçons  faites  aux  cours  établis 
par  l'association  pour  renseignement  secon- 
daire des  jeunes  fuies  (rive  droito)  .dans  les 
mairies  de»  1".  3«  il"'  et  10*  arrondissement, 


en  1867,  4868  et  im 


INSURRECTION  DU  18  MARS  1871 


Une  édition  de  l'Enquête  parlementaire  sur 
l'insurrection  du  18  mars  187 f,  réunissant  en  un 
seul  volume  in-l»  les  trois  volumes  publiés  par 
la  commission,  est  en  vente  à  la  librairie  légis- 
lative A  "Wit'-ersheim  et  O,  31,  quai  Voltaire, 
et  à  la  lil.rairio  CermerDaillière,  17,  rue  de 
l"Ecole-de-Médocine.  Il  est  inutile  d'insister 
sur  l'intérêt  que  présente  un  ouvrage  où  se 
trouvent  groupes  les  documents  &  l'aide  des- 
quels s'écrira  un  jour  l'histoire  des  tragiques 
événements  qui  ont  épouvanté  la  France. 
Outre  le  rapport  de  la  commission,  le*  rapports 
des  sous-commissions,  ceux  des  premiers  pré- 
sidents de  cour  d'appel,  des  préfets,  des  chefs 
de  légion  de  la  gendarmerie,  les  déposi- 
tions des  témoins  et  de  nombreuses  pièces  jus> 
tlDcatives ,  celte  édition  contient  les  recti- 
fications publiées  i  la  lin  du  3*  vulume  dp  la 
commission,  qui  nese  sont  point  produiteaasiez 
tôt  pour  quo  les  modifications  q «'elles  entraî- 
naient furent  faites  dans  lo  texte  même.  One 
table  générale  alphabétique  termine  le  volume. 
Les  éditeurs  ont  apporté  un  soin  extrême  à 
l'exécution  typographique  de  l'ouvrage;  le  ca- 
ractère choisi  par  eux  et  la  disposition  des  do- 
cuments en  rendent  matériellement  la  lecture 
très- facile.  (Prix  du  volume  broché,  16  £r.;  .re- 
lié, 80  Cr.) 
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!t»Uca».- IttUcae. 
F«toçaU.-M.rio«  do  Urne. 
Oôtan.  -  L'Aïeul. 
Qpéra-ComiquA  —  Riw,fo  cl  Juliette. 
Athenéo.  —  U  J1iioh<niut!c 
Gynmnso  —  Fr>ufi-r>q  t!»*  Visite  dr  rtoncs. 
VaudévPlo.  —  IjH  Fjai  Imiis'i  «ati, 
Palals-Roxal.—  Dort-on  le  dm? 
Variété».  —  I«  Rneonole/». 
Goltê.  —  La  Foalc  aux  <£>)f«  d»r. 
CbâUl.t.-  La  Mai*»  il  IJaiijK.r. 
Arnblco.  -  U  Drame  dr  U  r«  de  la  J 
Botiffe*-Pnr.  —  La  Pci>to  i 
Folle».— La  l-  i  le  de 
Cluny.  SénpM»r. 
Ter  ta  lia,  —  A  chu 
lléj.-uot.  —  Li  rt»  il  i 
M  ton»- Plaisir».  —  U<àMo(l«  ut  iBuftd'or. 
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ValeuUao.  -  Souirt  - 
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Xtt>I  HBtB  d«  V11K»  fTBBÇalBBB 
iDknt  Oilk  <l',.  4X.    a  1M  1^1.  *>=' 

Une  (Iliade;.  J  %,  INA  r.  HHrf .  J.  »vrn  72- 
tille  tvlîlc  Jcj,  3  X.  1BKT.  r.  fl«  M  . 
UUt  tlln-del  4  C  X.  W  rJSSf;'-M  •  i 

S  IIS 5  je.'  r.  MOIr.  l.  W«.  W! 
Roibait  «tTwrtjiafC»  ."'^•,CÏ,'-,ÎI  t. 
CtK»(»il!c  ic.VS*.  r.  l^SOf-.J.  la. •«■«.«. 

Vtlmr»  lfBBÇBUM  (Actutnii 

klisl  (IwckIIc)  

kimiKci  iLïQtriPB  CU  «rflc)  

ta  ftn.as».  «-  rm«.,»f4.  ll*dlr.,V10l  pt\n 
Uhinr. «•  <  ruât-. »»•  iopr,». lW0f.îi(ir  • 

p4lfr»c(lc  (iKeofli*)  

Malioftalc  (tnrcnUie)  

Btflt  (LlWKllf)  

kma. V  l'iur.  (6  r<».  ««).«!.  1000 1..  «Wf.  ». 
H<»f»urili(-<ict  fg^>surji.ro  conlfo  J'incrnaio 

Unioc  ((«esiiej  

PMiiii  (tw.)  .•••i-..  — v  

Crl»incîl«.),»rt.yM»r.. 4(«0r. p.  

Dffcftlfcc  O  ie).  aei.       !•<  îWri.  p  

l' rhamc  IV  KUI  ir ,  kiui  p»>é  

f  r&JKC  ClumiJif)   ,  

5';  oiKtelke  (Inctadir)  —  
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ILiUBilà  d'Aire  4  la  BuU*.  S~<*  
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EBDilr»  Cana.1 1I0 1.  Ardunnc»,  j.  ftpl.  1872... 
Autours  filial  de  b  Somme,  j.  w,.;.  1877... 
Bueoilcf  Naiifitioa  de  roj»,  j.  «pl.  1377. . . 
bons da  Caral  **Hi>uil'»iIc rj Sarrc.i. ;»n».7j 
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Caiml  de  Iknucusne.  ut.  uidea.,].  jnm  1S77, 
C«Kii-Afai[.(ji»rV|]le»,a.K»[.,t.  i-  

toaitr  cssaii,  kiIihii  de  411115.  juin  187?. . . 
Mal  de  joui.  Siail.ro  k  I O11*,  j.  tâ  jmu.  7ï. 

poei,  [on  cl  |*rc  dcOrewlIe  

CheBiin  de  (et  lie  l'Est,  ta.  x>u:«f.  efei  ttTS. 
Clicwin  de  lerdu  Midi.  ici.  (!«.•  jiXR.,  j.pnr.73 
Cbejuin  de  1er  duKoru.ael.  jmiJ.)mit.  1S73.. 
Lhctuo de fef  d'Ofltiai.att.  jniéa.  cet.  1877. 
UeBilii  de  fer  de  ITJues.t,  aci.  joui».  7t.! 
E.  Bordom  a  la^ame,  a.  5W  I.îbOf.  p.  jtt  7i" 
Knoine  iUKeni^sh^o.MO  1 ,  Sti  f.  j.  /.  71.  t 
|.}M>-Croii-HoinKe,a.  aOO  I.,  t.  p^j.  j*».|87».[ 
Epcesaf  b  IWnirij,efl.  y:0  fr  .  tto  p.  -, ... . .[ 
vrévent  à Uanecliei.,  ul.SÛOf..  t  p.,  j.  jjr.».7j' 
DliOf»»  Ven«n,act.  mifr.,  t.  p.,  juili.  1K69 
pint-al»Btrerl,  m.  jHi  1..  i.  p  ,  ;uit.  1867. 
Htrjoll  (r».  eefer),a.iiOUI-.'.'3lil  r  .M»«r.73. 
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lllrh  Valesr-.riiiici,  ».  500  f.»  I.  p.,  j.  <ain.7£. 
Uim  .i  1  iilyr,  a  '00  f.,  TSftp^.  J.  ;an».1*7l. 
LBrrjiuc  '/iiiTinn  oc  ^cr  de  îa^.  art  nia  5a>3  lr- 

N^i<iir.afi  fi  )i.  'r  .  t.  f..  1.  ,utHet  1870.  

Nctii-F-tlfr.  f>.  ^«eap.).4K,r..'«ll'.,».  P..)'7J 
Tjorii-htt'r  (a  ir  illv  ).'(iui«*auc«  nilteHKT*'. 
N*m>nJiViipinJiiii!c'crj,  iemu.  laav  1873.. 
HrVjiij»  l^'ii'Mf.  a.  7rtf.,l.  »..>aui(.ian.7j. 
iU  PtiviieBiwt  N.l.a.:«ai'.,£Op.J.iltt.iM. 
<i'l  aMfn;rn?-.e'l.b),a  r,l>;f.,ïap..l  a»r."i 
Im.e  ''U  de  fer)  9  7*1  f.,  t.  p..|.  ott.  1872.. 
IV-|.t5..an  a  IV-dea.  a.  500  f-,  tp.,j.s»U.  7î. 
rifjM!*el  fljudiM,  a  500  f.,373  i.p.iaov,7J, 
»>unt-ile-r A rrtie  3  m» . ,  a.  500  >, .  t ,  p..  i.  70 
W-tucoiica  St-Hnonet-le^;.,». &0u(.,I.  p...'7J 
Bt  inr-rt-Shtrie  (p.  de  fer),  a.  500  f.  t.  p.  1  j"  71 
Terp»rt.ari.  .18»^..?*^,  a,,],  jjn».  183J... 
V<  iMilir»  (rire  j»ncli«*,  \ovM.  22  aotl  J  872. . 
Viirr  a  KtiociT»»,  art  Sogf.,1.  p.,j.  0(1.1872.. 
Vi^«,  act  SWirr.,*»  f>.  p.,|.  lojttrt  1870- 

GailUAeim.  Dooron  et  («paitiiie  

br.i|o«  de  l'AIrrrte.  .nuits,  norrinire  tl7!--. 
Comp'de  l  AdrieBR  .  a.  .i00r.,î'Cr.p.,j.j'  7J 


Itannuerii  d  liit-lceal,» .V»  r.,îâOf.  pVC  i<72 
.  Jaartl.  187Î ...  • 


Caiuo  rVi-het,  wl  j*if  fr.,  joa\a 
(*ji«e«i>i»rr.  dca  cliem.  de  f«f  (a.  . 
CiiMi- Lituw,  att.  ;<00  t.,  looisa,  tept.  187i 
*  ttor.pj.lolljl 


Cicdiirar.ililirFr..  a.  5»'..ÎS0r.  p.JTjoH.  6» 

AH.1  p  .i.StJuil.  IS71 
lluilMMe.  H  l>,  m<  â«t(r.  .nOrV.  »..}.  ft«.  71; 

>f.,l  f.y.  jBPJ.71. 


S..C*.ninl  d«l  EMlfp  ,  et-C.  „ 
Bwtic lKiiojirieMV,  a.MUf. l_p  ,).Sljûil.  IS71 


Conplclr  Ngiid,  a.  bout.,  1(0  f 


tar-Ltel  EiiK.  da  liijre.a.  1)80181,1.  p.aui72 
liBliep.  lib  (,»b-LtftB-Uert..a.  500f., t-p-(.f7t 


Bal*  »a>  Cbim.  a«»B.n  JOi'fr  ,  tout  par».' 
Halle  cl  llanltrade  TfapteM .  500  f .  ,1  Jf-J.  8<e.7l 
Mocatic»  eM4r.  de  Béret,  a  d*  I  / 12000-.  t  f . 
jfcinvn  '  •  '  r;  "»  >  h-rd'aoi .  a .  506»  f . t  p 
Itarrlie»  (C  son  ),  an.  UXI  t.,  I.  lwj.jaar.U71. 
liartM* Temple  et  St-Hoo.,  a.S4»r:i.p.  j.ort.71 
Cooipafi)l«  ccnerelc  de»  Uaui,  j.  |au«.  1(7)... 
Jjbi  de  Ii  buOeiar  dej'arii,  act.  500  ft-^j». 
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Ëan  deVlrtij  a.  1 /»«»»•,  i.  p  .J.  «pt.  11 
L'ApeeviBe.ad.  .SOUtr.,  tout  part,  î.  ktiD.  71 
lj>d«UrialliilêreiCcap.d*l),  iStttl.i.oct  72 
«.m  llaberlr,  a.  50»  4.,  t.  r,|.  aepteariire  1872. 

Bsnt-Heaiy   

4>  r etil.  d  eeUiraie  p»  le  tu.  a.  500  (.  1.  «ri-  71 . 
GaiOea  de  Paria, a.  500  f.,l.p.,  rjuilkt  1871. 
liai  deMarselHe  et  Mlo*A.ï500,r.  IUU  f.  j.ocl.7î 
liai  deUollMu«,art.300f.,  t.  p.,j,  1îoei.  71. 
L'nica  de»  Oar,  act.  Î50  f.,l.  p.,j.  a^ot  LÎ72 
l  «i»r»a  (*tréBBtei,a.-500r  l.»-,7  tSiairr.73 
HomIlcfr>  d  Aima,  a.  1  rBof»,  J.  (Obtkj  1873. 
I/Arteece.  att.  500  f.  tout  payf,  i.  moi  1871 
Mme»  cl  chemisa  de  terd^péinn,  Jrdeteaaii  71 
Htuilkre»  rt  rt.  IcrfcM^Ivi,  act  l/8*0f.  I.  i. 
Mine*  OoirBgnar.acfteo»' 1.080  r> ,  leuk  parè. 
Mac»  Carmaui. ail.  5UO  fr.,  I  p.,  j.  not.1872. 
Hiin..50r;!).l.i:uu.be.j£t  1 V 2 iC-KJ- . 1 1. ^ . ;c .  ÎS77.  . 
«lucane  iJatlw.  «-  tlecaav.c.  a*nyf.. ci-t.  17i, 


SS  " 


Uifirt  de  liselra  act.oeiaut»» . ,ei^oo>.  n"17. 

al: utî la  I.o4re, jtHalsaaattlv e<t  1872-  • 

M laea  alo«|rauberl ,  pHiranBo»  U  *d.  187~ 
Mme»  Piiret-tlc-tiicT.  .fi'Jt""***  Ifieet.  1n77. 
MiBetSeiiH-ttireaie,  mal»aaBwlt  uct.  lï<2. .  . 
M~>lal«d»iio.a.5«lf.  i.p  .  eim.  »•       i.<  Sr  50  j  '3  ,5 
AlioeiMotkia-el-Haili4,Ji.»i!r.,Ur3»  .boï.IST?- 
3J*»ea  llockla-el-lladid,  H»l  lr.,  Lp..  bot  1872. 

Urnes  jcMouaai  

Vmee  de  SanUUer,  Ijjai»  1872   

Alal»  (Force*  «t  fonderie*  d")  "  <  i  H. 
Call  eiO(S-  nova.]*  a.500tr.,  L  p^et  e.  %■ 
Fortr*  def'haUllM  et  Coimocatr»,  i.Vivfi  72 
(>  de Fires  UHr,  art.  M>  (r.  I  p..  j.  «o«.1872. 
H..Fosr.,>  .a.deM  ete.dif  a  TiOOJ.t.p-JI  »«i72 
ÇriBB  (iTiaill.  état.  île  I').»-  ^.nul0»■ 

l'iio«a  da  la  GeadeloD»  (en  l^indalioa)  

RaWan-OiBBiftus, acl  SnOfr..!  p  .J.  lioct.Tt- 
^"ancalUw  Inf/r.,  a.  5U0  f.  1.  ».,  jooi*.  on»  72. 
C»ifii.  daaOmBlkns.aet.'VO'.t.p  j./iai-187J. . 
C'néB.drsOuMibas.att.  de  it;«ll«  .  l.  ibiII.  70. 
ft  "lioBuaiM  de»  OtBnibUi,  JouiH.]  iiillrl  1870. 
Oiucibu»  de  Looilre».  t.  p.  ,oula>.  arril  I8ï8 .  ■ 
C.Toi)asr!t.-S..<t-OiJe,i.  r^Ofr.l.  b..  jaiit.72. 
flluBiïrCaa8U,a.àr«r..t  f  .  j.jjanerJi... 
Tranapoili maritime»,  a.  5X1  '. ,  3W p.  j.nor. 72. 
Çftnp.  UantiiM  Valéry,  a.  Soil  f .  t  p-,jan».77- 

Sbcielc  l'Mitmtj    

Colfrn»al^rica<, a.  t.  p.,j. Jaillct  1870. . 
I',eoi  CitiiiK».  ».  201  fr-,  t .  p.,  5  «rrlar  1870 
EtaMi»ma.I:«vil,a.5iiO  f-,  I.  p-,j.  là»c».  71. 
SocîèMa.  torL.uiere,a.^00L,  L  p.,l.  lioK.7î. 
Journal  W  .  ivnri.a.  :.0)lf.,l.  p.,i.2iiti'll«t.  ■ 
Obreadc  Uoaltoçoa,  es  baa.dalLOO.ei-î*  rte. 
Clacitm  de  Ma.  l.bOOf.,  T*  p.,  j.  B6t  lw71. 
Lits  Blllla-rr*.  a,  '«  rr.,  t  P..  2Q  fer  1)73. . 

■c»f.,lp,j.J«U7f. 


PcTts,<te.,  Cadix  (C.  p  ).  a.  y 


rlamiicrlesilan'aiMa.a.riOor.t.  p ,  es.«ra»-t4. 


Sa  lui»  da  U.di.  atl.  500  f., 


87J. 


Tallleriidedaui  ,a.500f.,t  p..CeaK|.),n-1'i 


T*Mïraplie  loes-nuriB,  L  p.,j.  i 
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Abu,  3  ï.MSWt,)... 
i  laSaure,3  X,r.4590T,(.  janr.  7J. 
ItrSouiea  b  Ferie-Maf  ê,  3X ,  r.  50ui.,].  jaitl.  72. 
Cliareste»,  S  Ji,  feub. a  ipoir.,  jouis.  «U 72- .  \ZÎ9 
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AJmlii.lBtT«tlon  R*n*rfilB 


PROPRIETE 


de  l'Asslataa.oè  pq^iqiit»,  a  Paris. 

nnijr  a  t\txi  tojb  m  maxAniaV.  com- 
\)\  IjnfWvf  Tf  muDe  da  naoUly-Aur-AUrna 

(Se:no-?t-05fio>. 

A  iJJUtit  pour  18  années,  luparflciu  215  heo 
larei  il  ares  i£  centiares,  term&gt  axiauel  : 

15Siulrfis'v_T  4  l'Assistance  paMLqnB,  L  (TUAI  d« 
Gisivres,  on  i  N'euiUy-5ur-M*nia,cliai  M.*  Cmtt6, 

notaire. 

T1  MAISONS  paIu 

Âwl'ûicaTîo)*',  iiiArno  sur  une  unch  .  en  La  ch.  dea 
no4.  de  Paria,  le  mardi  1S  mars  1)373,  midi,  da  : 
l*-  PROPEIÈTÉ  à  siuiLLï-ï-iiEiiiK,  avenue  de 
Keuilly,  iiâetîî^  île  17,046  mèt.  envir.,  un  S  IqU 
davanl  itre  ration.  M.  a  p.  des  5  lots  r.  120,000  fr. 

2*  MAISON  t.  du  Grand-CbanUer,  U),  à  PAria. 
Misa  s.  pr ,  1 50,000  f. —  i'  MA15(}N  impasse  Dany. 
5  bis,  et  r.  .lu  Kother,  42,  Paris.  M.ip,  30,000  fr. 
8  ail  A  M*  DaajWgea,  not,  rue  d'HautavUla  L:  à 
M"  liuynal.  uoL,  r.  S«  In  L  Fu  rd  iaAad-d  ut-TerneaTlO; 
et  a  M*  Lelebrre,  mot,  a  yana,  rua  tToacaet,  "3Tj 
ilt  puaitaira  des  litres  at  du  cakiar  daa  chargea 

Elude  •!»  M*  Hosrtet,  arouo  &  Paria, 
rue  Saiot-Boch,  S7. 
TfEXTE  sur  hftisso  do  mises  A  prii,  «u  Palais  d« 
V   Juïliuc,  a  Puris,  lu  mercredi  5  mers  1873,  à 

MAISON  TARIS  R.  BEZOUT.  2S 

KT  RUE  MONTBRUN 

M:sc  i  prix,  25,OW)  l'r.  —  fieveon  brut,  5J>55  fr. 

jiâ  TERRAINS  •■3S*BEZ0UT,a 

Rua  M'mthrun  et  avenue  du  Corumaudear. 


Miïtrs  A  prix 
Ailr<!iser  ou. 
Gav-gtiat,  avtm#,  110,  rue  de  Rivoli. 


12.000  fr.,  iflOO  fr^  2.000  fr. 
S'Adroiser  audit  M*  Henriet,  avout1,  ot  à  If* 


ATELIER  An.  ABASTASI 

TABLEAUX,  ETUDES,  AQDAKELLKS 

Il'iPilÊS  NATTJAB 

VENTB  hôtel  Drouot,  les  lundi  1  mars  et  jours 
suivants. 

EXPOSITIONS  DBS  TABLEAUX 
PAiYncuLi&BB,  le  samedi  1**  mars,  de  t  h.  a  5  11 
PDntfQitE,  le  dimanche  S  mars,  de  1  h.  a  5  h. 
EXPOSITION  PUBLIQUB  des  AyUARF.I.I.ES 
Le  jeudi  d  mars,  do  L  heure  à  S  heures. 
Voir  le  catalogue  ches  : 

M"  Boussaton,  com.-pris.,  39,  r.  de  U  Victoires 
M.  Dura:uf-Ruof,  expert,  16,  rue  Laffltte  ; 
M.  rjeui-nie^  marclwud  do  tableaux,  10^  rue 
LaJBtta. 


VIGHY 

A.  AFPEKMSK 
LE  QRAKO  CAFÉ  DB 

LA  RESTADRATIOH 

Avec  matériel  ot  agencement,  ot  droit  exclusif 
d'exploitation  dans  le  parc. 

S'adresser  à  Vichy,  à  K*  Monvolsln,  uotairt* 

i  Paris,  A  M*  Schclchor,  not,  1S,  r.  Le  Pektier. 


SOCIÉTÉ  DKS 

TRAltfWATS  DIJOKSTANTINOPLfi 

MM.  les  actionnaire  de  la  société  des  Trant- 
ways  de  Ca>VtUi.tmo^Io  3ont  convoqués  en  assem- 
blée générale  le  samedi  3/15  mars  prochain,  i 
mi^i,  au  siège  de  la  Société  générale  do  l'Empire 
ottoman,  nouveau  Uad  Camondo,  à  Galata.  Ul 
auront  i  rcoe»oir  communication  du  rapport  <H| 
conseil  d'à lœ:  ni  il  ration  ctdes  comptas  de  roxcr« 
cil'i;  i':  l?7v,  i  fixer  la  dividende  do  cet  cxsrcloe, 
et  a  déîibérer  sur  la  nnasUon  dè  l'augmentaliou 
du  fonds  social  par  uno  création  do  nouvelle 
octicns. 

MM.  les  antionnalres  iTni  déstrent  assiater  t 
cttte  réunion  doivent  déposer  leurs 'titres  dans 
la  e-ii^u  de  la  société,  dix  joars  au  moins  avant 

la  réunion  de  rassemblée,  en  coDformitii  da  l'art. 
37  des  statuts. 
Conbtantinocle,  le  lfl  février  1S71 
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^CONFISERIE  Ç^K??:,; 

i  ans.  -  Binéf.  nuls,  7,000  fr.  —  Prix  :  12,1100  fr. 
ijrnce  BoulitUer-bemontitres,  b.  Béboslopol,  94. 

COMPAGNIE  GÏÏNgRALB  DD 

CREDIT  FONCIER  PORTUGAIS 

l.o  président  de  rassemblée  générale  de  la 
compagnie  générale  du  Crédit  foncier  portugais 
invite,  conformément  a  l'aiticlo  9t  des  itatuts, 
MM.  le»  actionnaires  de  cette  compagnie,  com- 
oris  Jansl'art.  91,  à  se  réunir  le  31  mars  prochain, 
i  sept  heures  du  soir,  à  l'hôtel  do  la  compagnie, 
îlacc  8"  Antonio  da  Si;  n«  23,  à  Lisbonne,  pour 
es  objets  suivants  : 

!•  Lecture  du  rapport  du  gouverneur  de  la 
îompagaio  cl  du  comité  fiscal  (conseil  des  cen- 
seurs); 

2*  Voter,  d'après  l'article  100,  n*  2  des  statuts, 
lur  lo  bilan,  les  comptes  annuels,  la  fixation  du 
iividende,  et  lo  taux  pour  cent  des  fonds  de  ré- 
lervo  et  spécial  d  amortissement; 

3-  Elire  définitivement,  d'après  l'article  R8  des 
•tatut»,  un  membre  du  comité  des  censeurs  pour 
remplacer  M.  Joao  Gomes  Roldan,  décédé; 

■»•  Elire,  d'après  l'article  78  des  statuts,  qua- 
ire  administrateurs  pour  remplacer  les  quatre 
lui  doivent  sortir,  d'après  l'art.  87,  et  dans  les 
nomes  termes,  (iiro  aussi  un  membre  du  corn. te 
îsoaL 

La  reélection  est  permise  dans  los  deux  hypo- 
'Jiàses. 

Lisbonne,  le  17  février  1873. 

Le  président, 
 Comte  de  castbo.  

CREDIT  FONCIER  SUISSE 

Renseignements  tres-utiles  aux  actionnaires  et 
obligataires,  à  l'Aganco  de  la  vérité.  3,  rue  de 
Provence.  «  Pnrii  —  E<rire  franco  au  directeur- 
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FB. 
PAR 
AN 


LE 


■ONIJEUR 

TIRAGES  FINANCIERS 

Paraît  tous  les  Jeudis 
IL  DOWK  «BITCITEMEXT 


LE 


CAPITALISTE 

Guide  indispensable 

de*  Actionnaire»  ci  de»  Obligataire» 

QUI  CONTIENT 

autres  Renaelguemente 

LIS  LISTES  1ES 

(lots  non  réclamés 

ON  S'ABONNE 

Ail  Monitèur  des  Tirages  financiers 


X9  PÉPOT  UNIQUE  (SANS  SUCCUBSALK) 

  DE 

WYNAND  FOCKINK 

LIQUEURS  FINES  D'AISTERUI 

EST  TRANSFÉRÉ,  2,  RUE  AUBER,  2 


PILULES  °e  BLANCARD 

A  VMM  m  fCIt  ISJITÉIUSLK 

On  trouvo  parfois  dans  le  commerce  des  Pi- 
lules, dites  de  lilancard,  contenant  du  vi- 
triol vert!!!  Comme  preuvo  d'authenticité  des 
véritables  INIulea  de  Blancard,  exiger 
toujours  noire  signa-  ^  Jb 
tare  ci-contre,  apposée 
au  bas  d'une  étiquette 
vorte.  —  Se  délier  des 
contrefaçons. 

rue  Bonaparte,  «0,  Paris. 


vie 
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•un»t»  du  Soorrei.  BM 


PASTILLES  DIGESTIVES 

Pabriqotc*  a  \m»ii,  «rfxr      s.'!»  ntrsiU  do 
sent  e  va  f.,n\  wciWo  et  dus  ' 
«isreiir»  et  les  dmoiioas  difftci!«. 

Moites  de  1,  2  t.!  5  fr. 

SELS  DE  VICHY  POUR  BAINS 
SUCRE  D'ORGE  DE  VICHY 

Bxcrtl.nt  b.oboa  jjjssMfc  -  Baltes  i,  1,  2  it  3  fr. 

T«»ltt, 


A  Pabis  ;  tt,  boulevard  SSonlmarirt ,  —  a:  rut 
des  t'ranct-Dourgeois,  et  «7.  rw  SfeflSMoN, 

où  »c  trouvent  a  prii  refluii» 
tostr*  M  tStt  minerve*  nalui  ■•'•<•(  «ans  émotion. 


SAVON  BALSAMIQUE  AU  GoUDRON  B."D. 

toniqua  rafraîchissant,  s'emploie  comme  tous  les  autres  savons  de  toilette.  Son  usage  journalier  e«t 
an  préservatif  errtain  contre  ' 
flammalions.—  Dépôt  central  : 


un  préservatif  errtain  contre  toutes  les  affection*  do  la  peau,  dartres,  rougeurs,  dtmantjraisons  et  ev 
'  rue  des  halles,  28,  paris,  et  ohei  les  fharm-,  Parfumeurs  de  provinc*. 


CAFÉ  des  GOURMETS 


|J  pour sa  supériorité 

4^  AROME  CONCENTRE 1 .. 
T     ÉCONOMIES  rORCE I 

-RTas^S()IIAMSOlTAlJ 


■  Ccst  la  un  do  ces  rares  produits  pour 
lesquels  la  faveur  du  public  ne  s'est  ii- 
mais démentie,  et  nui.  marques d« premier 
ordre,  toujours  distinguées  des  produits 
analogues,  ne  peuvent  renier  leur  p*sa#et 
■restent  d'une  qualité  qn'on  chercherait 
vainement  dans  leurs  imitateurs. 

Lis i-.of.es,  (Ionise  composé  te  Cal»  dea 
Ouonneta  sont  les  plus  délicates  etlcs  plus 
recherchées,  le  produit  des  meilleures. ré- 
coltes des  plantations  les  plus  estimées. 
Les  soins  exceptionnels  qui  prtWdenia  sa 
torréfaction,  la  garantie  qu'il  est  exempt 
de  tout  mélango  da  chicorée  ou  autres 
substances  indigènes  expliquent  sa  supé- 
riorité incontestée.  Les  procédés  do  con- 
centration auquel  il  est  soamis  en  font  en 
outre  un  produit  éminemmontéconomique 

Une  MMatltc  d'honneur  à  Vkrposition  Uni 
verscile  de  Londres  1862.  —  De  us  MniaiUcs  à 
xlle  de  Paris  1867  en  proclamant  la  supé- 
riorité du  Café  deaCioaraeU,  n'ont  du 
rente  fait  que  consacrer  lo  sentiment  pu- 
blic qui  l'avait  partout  hautement  recon- 
nue et  appréciée. 

Pour  se  mettre  L  l'abri  des  imitations  ou 
des  contrefaçons  du  Cmtê  de*  Ckmrmet*, 
les  consommateurs  doivent  exiger  que  tou- 
tes les  boite»  soient  scellées  d?une  bande 
au  nom  des  producteurs,  et  portuut  sur 
l'Étiquette  leur  signature. 


Les  CHOOOUTS  rt\es  mi 

[iU  MUIWTS  n  X  u  I 

provenant  de  la  môme  U»ine,  et  entouré* 
de  soins  aussi  recherchés  que  le  Caftdes 
Cia*rm*u,  offrent  comme  lui  les  ttas 
«érleuses  garanties  d'une  qualité  " 

■  :(îo(u»èUe. 


boite,  5  fr 
spécial  par  corresp.  (Attr  ). 


GÉRANCE  AGRICOLE  00  FORESTIÈRE 

Un  propriétaire  agriculteur  désire  être  charge  u'ane  gérance  de  propriété  ou  de  la  direction 
de  travaux  d'amélioration  d'un  domaine  agricole  oty  fbre&liar. 

niSl*idr?lscî  ~-^BbW°*^  architecte  du  département  do  Seino-et-Oise,  a\enue  do  Sais^ 


Cinquième  ànnée.  —  N*  57. 


Le  N*  20  c.1 
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Un  an,  40  fr.  —  Six  moi»,  20  fr.  —  Trois  mois,.  10  h. .  . 
HrU  et  Département!  —  fncoyr  un  mondai  ivr  to  poi«<  *«  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  4*  et  <S  de  chaque  mois 

ABONHUBKTS  —  iMOKCEl 
A  Paris,  (p-ii  Voltaire,  o»  SI 

DIRECTION,    RÉDACTION,   A  VERSAILLES 

POUR  LU  RiOAUATlo™ 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

ÉCHÉANCE  DU  28  FÉVRIER 

Pour  qu'ils  n'éprouvent  aucun  relard 
dans  la  réception  du  journal,  nous  prions 
ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
aspire  le  28  février  de  vouloir  bien  nous 
envoyer  dis  maintenant  le  montant  de  leur 
^nouvellement,  avec  uns  dtniicit  bande 


Le  Gérant  t  l'honneur  do  prévenir  le 
puLIic  qo»  les  lettres  non  affranchies  ou 
affranchis  insuffisamment  sont  rigoureu- 
sement refusées. 


sommaire: 


PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  1 


NATIONALE. 

et  fins  durrrs 


i  «ran- 


nr.  i.a 

\1XUE 


DUS  OI.VIUEJIS  DANS   LA  PSO- 


LE  Ml'Sl.r.  DE  UARIMï'aU  LOL'VSE. 

Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. 

Hinirses  et  marchés. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


VrrwiJ^i 


vrier  IS7S. 


M .  BouUrd  a  été  élu,  le  23  février,  membre 
du  conseil  général  du  département  du  Cher, 
pour  le  canton  de 


Nous  résumons  ci-après  les  derniers  rapports 
parvenus  au  ministère  do  l'intérieur  sur  la  si- 
tuation de  l'Algérie. 


propos;  malheureusement  l'étendue  des  ense- 
mencements a  'subi"  d'importantes  réductions 
dans  plusieurs  localités.' 
Aucun  j»;t.  politique,  ou  militaire  n'est  si- 


ORAJt 

Les  cultures  ont  maintenant  une  belle  apps- 
renoe  et  les  bestiaux  trouvent  partout  des  pâ- 
turages en  quantité  suffisant*-.  La  neige  a  forcé 
les  habitants  des  hauts  plateaux  à  envoyer 
leurs  troupeaux  ilans  la  région  des  Ksours. 

Tous  les  renseignements  destinés  à  l'établis- 
aemept  des  matrices  de  l'impôt  ont  été  réunis; 
ils  sont  actuellement  soumis  à  uuo  minutieuse 
vérification. 

Nos  .relations  avec  les  tribus  du  Maroc  n'ont 
pas  cessé  d'être  excellentes,  malgré  les  dissen- 
sions intérieures  qui  continuent  de  les  agiter 
et  retardent  le  rapatriement  des  fractions  qui 
se  sont  retirées  si 


CONSTANTJNK 

La  trm.njvlljtè  est  complète  ej  les  labours 
sont  à  peu  près  terminées.  Las  pluies  et  les 
neiges  tombées  celte  semaine!  ont  fait  dispa- 
raître- toale  crainte  pour  la  récolte. 

L' opération  ■  du  recensement  des  matières 
imposable»'  est  très-avancée  ;  les  résultats  déjà 
connus  sont' supérieurs  il  ceux  des  années  pré- 
cédentes. 

Lo  général  de  Galiffet  a  quitté  Goléa  le  1" 
février  pour  revenir  à  Ouargla,  où  il  est  arrivé 
le  7,  ayant  ainsi  parcouru  320 
sept  jours.  11  a  trouvé  dans  cette 
lité  les  délégués  des  Mekhadmas. 


Les  dernières  pluies  sont  tombée»  très  i- 


TJne  note  insérée  au  Journal  officiel  du  53  fé- 
vrier, en  démentant  la  nouvelle  d'Une  nomina- 
tion annoncée  par  r  Univers,  a  mentionné  l'ap- 
préciation do  ce  journal  en  même  temps  que 
celle  du  Rappel,  à  l'occasion  de  la  promotion 
du  capitaine  Garcin  au  grade  de  chef  d'es- 
cadron. 

Sur  ce  dernier  point  et  au  sujet  de  ce  rap- 
prochement, Y  Univers  déclare,  par  une  lettre 
adressée  au  Journal  officiel  et  publiée  dans  di- 
vers journaux  :  que  l'article  dont  il  s'agit  •  n'exa- 
minait la  nomination  du  capitaino  Garcin 
qu'au  seul  point  de  vue  des  règles  ordinaires 
de  l'avancement  ;  et  que  dans  un  article  anté- 
rieur, où  cette  nomination  était  examinée  par 
son,  coté  moral,  ï'Unioers  digaitqu'elle  était  une 
bonne  réponse  a  l'assignation  do  la  veuve  Mil- 
lière.  » 


-9- 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ANGLETERRE 

CHAMBRE  SES  LORDS 

Le  marquis  de  Ri  non  propose  do  prendre  en. 
considération  le  message  de  la  eaaaibre  dea 
communes  sur  les  bills  relatifs  au  transfert  et  4 
la  fusion  des  chemins  de  fer.  Lo  sujet  est  de 
grande  importance  et  demando  toute  l'atten- 
tion de  la  chambre. 

Lord  Kcdesdale  trouve  que  cotte  mesure  de 
fusion  des  compagnies  de  chemins  de  fer  a 
été  poussée  trop  loin.  Il  la  combat  comme  con- 
traire aux  intérêts  du  public,  parce  qu'il  en 
résulterait  une  absence  de  concurrence  dans  ce 
service. 

Après  avoir  entendu  quelques  observations, 
la  chambre  adopte  une  proposition  du  mar- 
quis de  Hipon,  tendant  à  renvoyer  la  question 
du  transfert  et  de  la  fusion  des  chemins  de 
fer  A  une  commission  mille  composée  des/ 
membres  les  plus  compétents  de  la  chambre 

(Hacas.) 


ai 


COMMIMES.  —  Fin 
du  24  février. 


de  la 


M.  Cardwell,  ministre  de  la  guerre,  présente 
le  budget  de  l'année.  Le  total  des  snbsides  de- 
mandés à  la  chambre  s'élève  à  14,*  lO.WO  1.  st., 
ce  qui  fait  une  diminution  de  408,000  1.  st. 
sur  l'année  passée.  La  diminution  aurait  été 
plus  considérable  si  les  prix  de  toutes  choses 
n'avaient  augmenté. 

L'armée  anglaise  d'après  l'exposé  de  M.  Card- 
wcll,  est  composée  actuellement  comme  suit  : 
armée  régulière,  125,000  hommes;  milice, 
129,000;  yeomanry,  13,000;  volontaires, 
160.000;  réserves  do  l'armée,  35,000  ;  en  tout 
4C2.754  homme*. 

M.  Cartlwull  combat  ensuite  l'amendement 
do  M.  Holms  qui  demandait  une  réduction  de 
10,000  soldats  ;  il  s'attache  i  démontrer  que 
125,000  soldats  suffisent  i  grand'peine  i  l'é. 
norme  service  qu'ils  sont  appelés  à  remplir  en 
tant  do  stations  diverses. 

Au  cours  do  sa  démonstration,  le  ministre 
dit  que  le  recrutement  s'opère  d'uno  manière 
satisfaisantes!  l'on  considère  le  prix  du  travail 
i  l'heure  présente.  Quant  aux  désertions,  la 
nombre  en  a  été,  cette  année,  fort  restreint. 
M.  Cardwell  passe  en  revue  lee-  différentes  par- 
tics  des  services  do  son  ministère  et  conclut  en 
demandant  à  la  chambre  de  vo'er  les  sommes 
nécessaires  pour  porfr  ta  forco  effocîivo  deJ 
l'armée  à  128,003  hommes. 

Après  quelque  discussion,  te  débat  £-r  cet!© 
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est  ajourné  pour 

sérieux  des  détails  présentés  par  le  mi- 
nisire  de  la  guerre.  (Idem.) 

Séance  du  95  février. 

M.  Stanifetd,  répondant  à  une  question  de 
M.  Haskyns,  dit  que  la  liste  de  tous  les  pro- 
priétaires fonciers  en  Angleterre  sera  déposée 
car  le  bureau  dans  le  cour»  de  la  session. 

Lord  Bartington,  chef  secrétaire  pour  l'Ir- 
lande, annonce  que  le  gouvernement  a  aban- 
donné les  poursuite*  contre  les  prêtres  irlan- 
dais incriminés  dans  l'affaire  des  élections  de 
Galway. 

M.  Horsman  désire  savoir  ai  la  réforme  pro- 
pos/* relativement  a  l'éducation  universitaire 
êu  Irlande  sera  acceptée  par  les  évéques  catho- 
liques comme  faisant  droit  à  leurs  plaintes,  et 
■i  elle  remédie  efficacement  i  leurs  griefs. 
C'est,  dit-il,  l'usage  du  gouvernement,  dans 
toute  question  qui  affecte  l'éducation  en  Ir- 
lande, de  voir  d'abord  «i  elle  trouve  faveur  au- 
près de  ces  prélats. 

M.  Gladstone  rappelle  qu'en  présentant  le 
xtill,  il  a  fait  connaître  que  le  gouvernement 
n'avait  eu  aucune  communication  avec  lus  dif- 
férentes corporations  intéressées  à  cetus  me- 
Hier,  il  a  présenté  au  parlement  une  pé- 
du  collège  (presbytérien)  de  Mugee  en 
"  i  bail  ;  il  a  reçu  depuis  un  mémoire  de 
aVinity  Collège.  6'il  reçoit  d'autres  documents, 
il  les  communiquera  également  ù  la  chambre. 
La  séance  continue.  (Idtm.) 


■31  décembre  1872  représentait  une  longueur 
toute  de  6,690  kilomètres,  qui  se  répartit 
comme  suit  entre  les  divers  réseaux  : 

Yilom. 
385 
651 
5.621 
1.586 


Lignes  litruneanes  ei  toscanes  

Calabro-siciliennes  . . 

Haute-Italie  

Romains. 


. .  • . .  .....»«»«..«. 


Méridionaux   1.325 


Sardes.  . 
Tunn-Cirié.. . 
Turin-Rivoli . 


■  .«-»»•....• ....... 

......«.••••....a*. 


i:.-2 
2t 
12 


Voici  le  bilan  hebdomadaire  de  la  banque 
de  Prusse  au  22  février  : 

Actif.  —  Argent  monnayé  et  en  barres, 
195,635,000  thalers;  augmentation,  1,812,000 
thalers.  —  Bons  4e  caisse,  billets  de  banques 
privées,  certificats  de  prêts,  4,104,000  th.; 
angmentatibn,  16,000  th.— Traites,  154,410.000 
thalers;  diminution,  815,000  th.  —  Avances 
sur  dépota ,  22,509,000  th.;  augmentation, 
858,000  th.  —  Titres  d'Etat,  bons  du  Trésor 
escomptés,  créances  et  actifs  divers,  3,438,000 
lhalers;  augmentation,  478,000  th. 

Pauif.  —  Billets  en  circulation,  285,769.000 
thalers;  augmentation,  2,445,000  th.  —  Capi- 
taux déposés,  29,124,000  thalers;  diminution, 
99,000  th. —  Avoir  des  caisses  d'Etat,  des  éta- 
iasements  et  des  particuliers,  y  compris  les 
indossements,  29,764,000  th.;  diminution, 
i;087,000  th.  {Uavas.) 


'1 


Le  roi  a 


XTALIB 

le  23,  le  prince  Arthur  <PAn- 
(Haveu.) 


La  Gazette  officielle  du  25  publie  le 

chemins  de  fer  ita- 


dea 

1871  et  1872. 
semble  de  ce  tableau. 
Cbemina  de  fer  de  l'Eut , 

1872 


liens  pendant 

Voici  les  cl 


jiecmis 

Lignes  liguriennes 
«t  toscanes .... 
JUpnrai  calabro-si- 


rin-Cirié  

rin-Rivoli. . . , 

iTotal  


6.966.950 

4.080.418 
70.060.210 
22.441.149 

19. 270.635 
607.879 
317.277 
92.780 


1871 

5.587.630 

9.377.884 
63.606.047 
19.442.017 
15. 145.904 
74  095 
295.356 
23  169 


123  843  298   107.562  102 


Voici  quel  a  été,  pour  Tannéo  qui  vient  de 
s'écouler,  le  produit  kilométrique  des  divers 
réseaux  : 

Lignes  liguriennes  et  toscanes  fr.  18.578 

Calabro-siciliennes  ..   6  446 

Haute-Italie   27.399 

Romains   16  785 

Méridionaux   14.692 

Sardes   4, 605 

Turin -Cirié   15.106 

Turin-Rivoli   7.731 

Les  lignes  livrées  à  l'exploitation  dans  le 
cours  de  l'annùe  1872  représentent  une  longueur 
de  355  kilomètres.  Ce  sont  les  suivantes  : 

Lignes  liguriennes  : 

De  Pavone  à  VcntimigUa            .     kil  108 

De  Ventimiglia  a  la  frontière  française. . .'  7 

D^'a _g*re  de^Piam-Principe  &  celle  de  ^ 


Lignes  calabraises  : 
De  Rocella  à  Monasterace. ..   20 

Haute-Italie  : 
De  Modène  à  Reggiolo  Gorrzaga   35 

Romaines: 

De  Montcamiata  à  Grossouo   61 

Méridionaux  : 
De  Maglie  à  O  trente   18 

Sardes  : 

De  San  Gavino  à  OriaUno   45 

•  De  Decimomarum  &  Siliqoa   13 

Dr  Sassari  à  Portorre  s   20 

De  Siliqua  à  Iglesias   24 

Nous  empruntons  la  nouvelle  suivante  à 
l'Economisia  (tltatia  : 

Le  gouvernement  du  Japon  a  notifié  officiel- 
lement au  gouvernement  italien  la  nomination 
de  M.  Wakayama  Se  rira,  inspecteur  de  la 
douane  de  Yokohama,  comme  consul  général 
en  Italie.  Ce  fonctionnaire  devait  partir  du  Ja- 
pon dans  la  première  quinzaine  de  janvier.  Il 
débarquera  à  Brmdisi,  ira  faire  un  voyage  à 
Marseille  et  viendra  eusuite  i  Rome. 

Aussitôt  qu'il  aura  obtenu  l'exequatur,  le 
consul  japonais  partira  pour  la  haute  Italie, 
d'où  il  se  rendra  probablement  à  Trieste,  où 
doit  arriver,  le  15  mars, le  paquebot  " 
rte  les 


geries  françaises,  qui  appori 
par  le  Japon  à  l'exposition  de  Tienne. 


BELGIQUE 


banque  i 


a  réduit  le  taux  de  son 
1/2  i  4  p.  100.  (ffaow.) 

PATS-BAS 


Elle 

le  --ni 


La  Baye,  15 
est  arrivée  hier  soir. 

'nui  par 
(«7a  km.) 
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Madrid,  26  février. 

La  nouveau  ministère  a  nommé  aajourd'boi 
d^p^a*erMur*  pour  toutes  las  province*  L» 
«■emblfe.  "  04  àlss- 

M.  Tutan,  ministre  des 
des  assurances  formelles  q 
actuel  maintiendra  tous  las  contrat* 
par  le  gouvernement  précédent ,  y  comprit 
ceux  qui  ont  été  conclu  avec  la  Banque  àt 
Paris  et  la  banque  hypothécaire. 


finances,  a  donné 
gouvernement 


8UISSB 

On  écrit  de  Neuchàtel,  le  24  février  : 

Hier,  i  trois  heures  du  soir,  un'  i 
funèbre  élévé,  au  moyen  di 
cueillies  dans  la  ville  de 
tombe  do  130  soldats 
l'Est,  a  été  inauguré  dans  le 
ville. 

.  Le  comité  chargé  par  les  souscripteurs  1» 
œuvre  i  bonne  fin  a  remis  lemo- 


bres  a  prononcé  à 


Puis  le  consul  de  1 
Drée,  a  pris  la  parole  et  a  remercié  la  ville,  u 
population  et  le  comité,  au  nom  de  la  Franc-, 
du  témoignage  do  sympathie  qui  lui  éuit 
donné  et  il  leur  a  exprimé  toute  la  reconnais- 
sance de  la  nation  française  pour  l'accueil  fut, 
il  y  a  deux  ans,  i  nos  soldats. 

Après  deux  autre*  discours,  prononcés  l'un 
par  M .  le  curé  de  ffeuchalei,  t  taire  par  rua 
des  pasteurs  de  U  ville,  1a  foule  qui  s'éuit 


OBtOl 

Atfcene*.  iS  fêrrir. 

On  annonce  que  M.  Tricoupi.  ancien  premier 
ministre,  représentant,  sénateur,  ambassadeur 
i  Paris  et  à  Londres,  est  mort  avant-hier  dau 

de  goutte. 

(ffsWU.) 


ttTATS-TJBTIS 

Washington,  24  Xêvrisr. 

La  chambre  des  représentants  a  adopté  pv 
145  voix  contre  30,  après  une  discussion  ani- 
mée, le  Mil  pour  ta  mise  i  exécution  des  stipu- 
lations sur  les  pêcheries,  contenues  dans  il 
traité  de  Washington. 

On  mande  de  Québec  qu'un  conflit*  a  eu  lies 
lors  des  élections,  entre  les  conservateurs  et  !n 
nationaux  ;  il  y  a  eu  deux  mort»  et  \jdLucou-)  ie 
blessés.  La  police  en  armes  tait  dea  patrouilles 
dans  les  mes.  (ffava  I 


Mlnl-rtere  des  finances. 
AVIS 

D'après  un  article  récemmon 
plusieurs  journaux,  les  cartes  postale*  ètable» 
par  l'article  22  de  la  loi  du  20  décembre  der- 
nier, et  emportant  libération,  repu  ou  dechar? 
ne  seraient  pas  aasujetUag,  indépendammen 
de  la  taxe  postale,  au  droit  apéciai  de  timbr* 
tarifé  à  0  fr.  10  c.  par  l'article  18  de  la  I  . 
23  août  1871. 

Cette  opinion  est  erronée.  Elle  est  en  cm 
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Iradictioa  formelle  avec  U  lettre  et  l'esprit  de 
l'article  lo  da  la  loi  du  23  août  1871.  Do  plus, 
lut  dépositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  30 
ma»  1372  ne  laissent  aucun  doute  i  cet 
tgard,  puisqu'il  en  résulte  formellement  que 
les  Ultra  missives  ne  sont  exemptes  du 
timbra  des  quittances,  reçus  ou  décharges 
de  toute  nature  quo  lorsqu'elles  constatent 
la  remise  d'effet»  de  commerce  à  négocier,  à  ac- 
cepter ou  à  entaisser.  Cest  la  seule  excep- 
tion qu'il  soit  j/OAsinle  d'admettre  en  faveur 
des  carte  postales,  qui  ne  sont  autre  chose 
que  des  lettres  missives  à  découvert. 
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Versements  reçus  par  la  caisse  d'éperdue  de 
Paris,  du' mardi  18  février  au  lu'  ti  ïl  fé- 
vrier, de  4  352  déposants,  dont  l.li'S  nou- 
veaux, 3*3,6*6  fr. 

.Remboursements  effectué»  la  sem.i.ne  der- 
nière à  4,028  déposants,  dont  440  soldés, 
N9.396  fr.  92. 

Rentes  achetées  a  la  demande  des  dépo- 
sants, pemlant  la  mémo  semaine,  pour  un  ca- 
pital de  97.537  fr.  75. 


MM.  A.-J.  Stem  etO  viennent  de  faire  re- 
mettre à  M.  le  directeur  de  l'assistance  publi- 
que une  somme  de  2,000  francs  pour  les  pau- 
vres de  Paris. 

M  Renouard,  agent  de  change  honoraire,  a 
adressé  à  M.  le  directeur  do  résistance  publi- 
oue  une  somme  de  1 ,500  francs,  à  distribuer 
500  francs  aux  pauvres  du  8*  arron- 
.  et  pour  1,000  francs  aux  pauvres  des 
i les  plus 


Change  sur  Londres  :  25,38. 
Prune,  or  :  2  fr.  75. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


87  février. 


A  une  heure 


Nominalioi 
mon  du  pro. 


—  RÉUNION  DANS  LES  BUREAUX. 

d'une  commission  pour  l'exa- 


tnmitsion  pour 
_  t  de  loi  portant  approbation  .lu 
traite  à»  êotâmanea  ot  d«  navigation  passé  an-» 
tre  la  France  et  la  Grande-H.-otagno,  ie  &  no- 
vembre  1872(10130). 


—  s6a  NCB  PUBLIQUE. 

délibération  sur  le  projet  tendant  à  régler 
les  attributions  des  pouvoirs  pub'ies  et  les  con 
ditionsdela  responsabilité  ministérielle.  (1319- 
I35H-1420-1M7-I62e.  —  M.  le  doc  de  Broglie 
rapporteur.) 

Suite  de  Ut  discussion  du  projet  de  toi  sur  les 
allumettes  chimiques.  (Urgence  déclarée.  — 
1&40-IG18.-—  M.  Bocber,  rapportetu.) 

3*  délibération  sur  :  1*  le  projet  de  loi  sur 
les  commissions  administrative»  des  établisse- 
ment* de  bienfaisance  ;*2«  la  proposition  de 
MM.  Dubois.  Claude  (Meurlhe)  et  plusieurs  de 
k'ors  collègues,  sor  l'organisation  des  coaimu- 


sions  administratives  des  hospices  et  hôpitaux 
civils  ;  3»  la  proposition  do  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  gnr  l'or- 
ganisation des  commissions  administratives 
des  bureaux  de  bienfaisance.  (393-184-239- 
238-265-906.  —  M.  le  comte  de  Melon,  rap- 
porteur.) 

!"  délibération  sor  le  projet  de  loi  tendant 
à  supprimer  on  litre  de  président  de  chambre 
dans  diverses  cours  d'appel.  (1394.  —  M.  Mer- 
veil.eux  du  Vignaux,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
h  proposition  de  loi  de  M.  Deleol,  ayant  pour 
objet  Je  modifier  les  droits  dol'époux  survivant 
sur  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé. 
(4108-1218.  —  M.  Delsol,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  paix 
dans  le  département  de  MearUie-«t-Meselte. 
(I20I-I33G.  -  Urgence  déclarée.  -  M.  Cour- 
bet-Poulard,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  priée  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Schcelcber  et  plu- 
sieurs de  ses  collèges,  ayant  pour  objet  l'abo- 
litiun  de  la  peine  de  mort.  (707-907.  —  M.  Pur- 
dinand  Duycr,  rapporteur.) 

t"  déliuéraùoni.sur  la  proposition  de  MM. 
Naqui  t,  liourgeois  et  ulusieur*  de  taure  eolié- 
Kui  s,  tendant  i  ce  qu'il  soit  nommé  dans  I  As- 
6cmlil.'-e  nalronale  une  commission  de  riuin^o 
membres  pour  étudier  la  révis  on  générale  de 
la  législation  de  l'an  XI,  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  et  l'exercice  de  la  médecine  et 
de  la  pharmacie.  (881-995-1249.  —  M.  de  Sel- 
vandy,  rapporteur.) 

Discussion  sur  ta  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Labélonye  et  Journault, 
rt  ïaUve  à  la  répartition  de  l'impôt  mobilier 
(G38-1189.  -  M.  Francisquo  Rive,  rappor- 
teur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Roussel,  Joajn  et  De*-, 
jaiditis,  ayant  pour  objet  la  révision  de  la  loi 
du  30  juin  183S  sur  les  aliénés.  (1348-1169.  — 
M.  le  comte  de  Resséiçaier,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  lluoul  Duval,  Duchatel, 
John&ton,  Anisson-Duperon  sur  les  établisse- 
ments de  prêt*  sur  nantissement  au  mont-de- 
piété  (1191-1536  -M.  Louis  Grivart,  rapport.) 

i"  délibération  ser  la  proposition  de  MM. 
Itoilteau,  Adnet  f  t  plusieurs  de  leurs  collègues, 
relative  aux  annonces  judiciaire*  et  légales. 
(133-521-1255.    -  M.  C.  Girerd,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proportion  de  loi  do 
MM.  le  duc  de  Broglie.  Paul  Oeiiiuoni  cl  Léon 
Say  sur  la.formiit.on  des  listes  électorales  mu- 
nicipales. (IÏS106  416.  -  M.  Deijardins,  rap- 
porteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Dncoing  prescrivant  les 
mesures  nécessaires  pour  arrêter  les  ravages 
causés  par  les  insectes  nui? ib'es  à  l'agriculture. 
(¥07-1151.  —  M.  GuMnan  Serph,  rapporteur. 

3*  «JiliMmtton  «or  ;  1*  la  proposition  de  loi  de 

MM.  Destremx,  Benrni.bos,  le  comte  nampon, 
le  duc  d'Harcourl,  tendant  i  abroger  le  décret 
du  28  octobre  1870,  et  à  modifier  les  récompen- 
ses nationales;  et  2»  sur  la  proposition  de  M. 
Huon  de  Penanster,  ayant  pour  objet  l'abro- 
gation do  décret  du  28  octobre  1"870  sur  Tor- 
dre de  la  Légion  d'honneur  (454-530-731-764- 
1200).  —  M.  le  général  M  azuré,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Francisque  Rive,  Chris- 
tupiile  et  Mercier,  relative  aux  privilèges  des 
fournisseurs  et  ouvriers  ejnplové»  à  l'exécution 
de»  travaux  publics.  (1401-1563.  —  M.  Adnet, 
rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  1*  Royor  ut  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  à  la  création  d'une  faculté 
de  médecine  et  d'une  éeoio  «ipériwire  de  phar- 
macie A  Lyon.  (G53-1 153.  —  M.  I.  Rive,  rap- 
porteur.) 
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Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Fourcand  et  pluaiouri  de 
ses  collègues,  relative  i  la  création  d'une  fa- 
culté de  médecine  et  de  pharmacie  a  Bordeaux. 
(1103-1174.  —  M.  Gh.  Rolland,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considérat;on  de 
'la  proposition  do  M.  Gatien-Arnoult  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  relative  à  la  création 
d'une  faculté  de  médecine  i  Toulouse  (1203 
1299). —  M  Levéquo,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lallié  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  i  la  création  d'une  faculté 
de  médecine  à  Nantes  (1330-1 104.  —  M.  Al- 
fred Dupont,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Vente  et  plu.-u'.irs  de  ses 
collègues,  relative  à  la  création  d'une  faculté  de 
médecine  ^  Lille  (1347-1403).  -  M  Alfred 
Dupont,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  avant  pour  objet 
la  reconstruction  de  la  colonne  do  la  placs 
Vendôme,  et  la  réparation  du  monument  con- 
sacré à  la  mémoire  de  Louis  XVI.  1248-291. 
(Urgence déclarée.)  —  M.  Ernoul,  rapporteur.) 


Convocations  du  jeudi  27  février. 


Commission  relative  i  une  demande  en  an- 
tonsition  de  poursuites  contre  M.  Godin,  à 
une  heure.  —  Commission  n»  4. 

Commission  relative  à  l'or^nisation  du  con- 
seil généré  de  la  Seine,  à  'une  heure.  -  Com- 
miss.on  n°  5.  • 

Commission  relativo  à  la  surveillance  de  la 
haute  police,  à  midi  et  demi,  -i-  Commission 
u»  G. 


Lrs  séries  do  billets  i  distribuer  aujourd'hui 
pour  la  séance  qui  suivra  celle  du  27  ûvriei 
comprendront  : 

Tribunes  rit.  /"  rang  :  Depuis  M.  Claude 
(Meurthe-et-Moselle)  jusques  et  v  compris  M. 
uaussel. 

TVifhirirj  rfu  T  ranj  :  Depuis  *M.  Calemanl 
de  U  Fayette  jusque»  et  y  compris  M.  Cocliery. 


La  dépression  considérable  signalée  hier  sur 
l'Europe  occidentale  s'est  accusco  davantage 
aujourd'hui  et  les  mauvais  temps  annoncés  aux 
couis  françaises  sévissent  ce  matin. 

Le  centre  du  mouvement  tournant  qui  nnu* 

AiluirU  trAMv-d   aujourd'hui   an   ^"  i*r» 

lande  où  lo  baromètre  marque  seulement  730 
mi  II.  Le  v«n  est  lirais  on  fort  du  S.-O.  sur  U 
Manche  et  les  cotes  de  Gascogne;  U  pluie 
tombe  en  presque  toutes  les  stations. 

Le  baisse  du  baromètre  a  été  do  5  null.  en- 
viron en  Provence,  de  10  à  Besançon,  de  1S 
dans  le  Coteutin.  do  20  à  l'Est  de  l'Angleterre 
et  de  24  à  Scarboruug.  .  « 

La  mer  est  houleuse  ou  grosse  sur  la  Man- 
che et  le*  cotes  océanienne»,  ell*>  est  boule  us* 
sur  la  c6te  de  Provence 


huit 

baisse,  10--2.  - 


—  Pluie,  3"-U. 


742«»6; 
7«7i 
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,  de  Ségur,  membre  de  l'A- 
j  et  autour  de  l'ouvrago  inti- 
BUUÀr*  d*  Napoléon  et  de  ta  9rande  ai- 
mie,  fient  de  mourir  dan»  tt  quatre-vingt- 
treizième  année. 

—  Le  contre-amiral  Verninac  Saint-Maur 
.  de  mourir.  Il  était  né  en  1794. 
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ne*  et  au-dessus,  il  y  aura  toujours  avantage,  [  franc»,  soit  307,971  francs  de  plu*  qu'en  1871. 
quelle  que  soit  l'étendue  du  parcour»,  à  *e  scr-    Il  reste  un  solde  aelirde  41,316  francs, 
vir  de  navires  k  vapeur.  |  (Patrie  de  Genève.) 

pilon  de  machines  marines  éco- 


D'après  les  nouvelle»  reçues  de*  stations 
hydrométriques,  lo  26  terrier,  la  crue  de  la 
Seine,  signalée  le  25  février ,  atteindra  proba- 
blemcnt,  au  Pont-Royal,  la  côte  de  3  mètres 
£0  centimètre* ,  cl  au  pont  .d'Auslerlitz  celle 
do  2  mètres  80  centimètre*. 

—  La  première  excursion  gymna&Uque  de  la 
Société  nationale  des  ouvriers  du  navre  a  eu 
lieu  dimanche. 

Les  gyinnasiarque»,  auxquels  s'étaient  joints 
plusieurs  moniteur»  du  5»  de  ligne  et  des 
sapeurs-pompiers,  sont  partis  du  gymnase,  rue 
dn  Lycée,  à  hnit  heures  trente-cinq  minute». 

Arrivés  à  Rouelle*  à  neuf  heures  dix,  après 
ane  halte  de  cinq  minutes,  ils  ont  repris  la 
marche,  et  sont  passé*  à  Fontainc-la-Mallet  à 
neuf  heures  quarante  et  arrivés  à  Octeville 
i  dix  heures  dix-sept. 

Repartis  d'Octevillo  a  dix  heures  quarante, 
ils  pai venaient  enfin  au  terme  de  la  course, 
sur  notre  place  Louis  XVI,  à  midi  sonnant. 

Ainsi,  les  gymnasiarqoea  ont  parcouru  envi- 
ron 24  kilomètres  en  moins  do  trois  heures  i  ce 
qui  est  un  très-bon  résultat,  si  Ton  tient 
compte  de  la  jeunesse  de  la  plupart  des  mem- 

_  pouvons  ajouter  que  l'entrain  et  la 
la  plu»  franche  n'ont  cessé  de  régner 
durant  ce  salutaire  exercice  pé- 
(Journal  du  Hairr.) 

—  On  lit  dans  VEcla  du  Sord  : 

La  crise  continue  et  no  fait  qu'augmenter  en 
Angleterre.  La  demande  do  charbons  e»t  telle 
k  Londres  et  dan»  d'autres  centres,  et  les  prix 
qu'on  y  obtient  sqnt  si  élevés  que  les  com- 
pagnies houillères  aiment  mieux  y  expédier 
leur»  charbons  que  de  les  vendre  sur  place, 
C'est  ce  qui  explique  pourquoi  certains  centres 
manufacturier»,  situé»  au  milieu  de»  région» 
houillères,  manquent  de  combustible. 

Les  grèves  se  multiplient;  à  Dronflcld,  a 
Appleton,  àNewcastle  les  ouvriers  demandent 
une  augmentation  de  salaires.  La  gTève  du 
pay»  do'  Galles,  qui  dure  depuis  deux  mois, 
n'est  pu  encore  tenninêo. 


Depuis  l'adi  , 
nomique»  construite»  «ur  le  principe  deWoolf, 
Ifs  diverses  ligne*  do  steamers  ont  pris,  sur 
toutes  le»  mers  du  monde,  un  développement 
inouï.  Le  canal  de  Sue»,  en  ouvrant  une  nou- 
velle voie  au  transit  de  l'Inde,  est  venu,  de 
son  côté,  concourir  an  même  résultat  ;  mais  on 
peut  affirmer  que,  sans  les  machines  à  grande 
détente,  il  eût  été  Impossible  d'établir  de»  li- 
gne» de  steamers,  soit  pour  doubler  le  Cap, 
soit  pour  se  rendre  directement  d'Angleterre 
en  Chine. 


—  On  lit  dans  le  Nord  du  26  février  : 

L'assemblée  de»  actionnaires  de  la  banque 
nationale  de  Belgiquo  a  eu  lieu  pour  entendre 
hier  la  lecture  du  rapport  de  l'adnnnistralion 
sur  le  dernier  exercice. 

L'intérêt  de  cette  réunion  a  consisté  dans  un 
échange  d'observations  au  sujet  des  343  ac- 
tions déchues  du  droit  de  souscrire  à  la 


—  On  lit  dans  le  Uonittur  de  la  FMI*  : 

A  la  dernière  séance  de  la  société  des  ingé- 
nieurs d'Ecosse,  M.  R.  Dnncan  a  lu  un  mè 
moire  fort  intéressant  sur  le»  progrès  réalisés 
Jans  l'art  des  constructions  navales. 

Laissant  de  côté  l'histoire  de  la  transforma' 
tien  successive  des  navires  en  bois  en  navire» 
en  fer,  il  a  constaté  avant  (ont  que  lo  for  est 
aujourd'hui  exclusivement  employé,  pour  la 
instruction  des  navires  de  commerce  aussi 
bien  que  des  navires-  de  guerre,  et  que  d'im 
mentes  progrès  ont  été  réalisés  pendant  les  dix 
dernières  années  dans  la  science  des  censu 
lions  navales. 

On  peut  considérer  que  les  proportions  ex- 
trêmes qu'il  est  possible  de  donner  aux  voiliers 
ont  été  atteintes.  Au-delà  de  certaines  dimen 
sions,  le»  voiliers  ne  peuvent  être  employé» 
a,«M  profit,  et,  pour  une  capacité  de  î.000  ton- 


L'administration  est  d'avis  que  toute  déci- 
sion doit  être  ajournée  jusqu'au  payement  du 
coupon  du  1»  mars,  qui  lui  permettra'  de  con- 
naître les  propriétaires  de  ces  actions. 

M.  Wisschers  propose  à  l'assemblée  do  s'en 
rapporter  entièrement  à  l'administration  à 

égard  des  mesures  qu'elle  croira  devoir  pren- 
dre en  faveur  de  ces  actionnaires. 

M.  Weill,  tout  en  s'en  remettant  également 

l'administration,  a,  dans  d'excellents  termes, 
fait  valoir  les  raisons  d'équité  qui  militent  en 
faveur  des  actionnaires  déchus.  Il  a  vivement 
insisté  sur  l'utilité  d'une  décision  immédiate  et 
a  indiqué,  comme  moyen  pratique,  le  rembour- 
sement, aux  porteurs  des  343  actions,  d'une 
somme  équivalente  au  script  le  31  décembre 
dernier. 

M.  Jamar  prend  acte  des  dispositions  bien- 
e niantes  do  l'assemblée  à  l'égard  des  action- 
naires déchus;  il  fait  remarquer  toutefois  qu'elle 
ne  peut  prendre  actuellement  aucune  décision. 

M.  Fortamps  appelle  toute  la  bienveillance 
de  l'administration  sur  la  position  si  digne 
d'intérêt  des  actionnaires  déchus. 

Répondant  à  M.  Lehardy,  qui  proposait  de 
faire  des  distinctions  parmi  ces  actionnaire»,  il 
fait  remarquer  que  leur  inaction  à  tous  ne 
peut  provenir  que  do  l'erreur  ou  de  l'ignorance, 
puisque  ces  actions  faisaient  une  prime  consi- 
dérable an  moment  de  la  souscription. 
La 


—  Le  corps  des  cadets  compte,  en  Suis?©. 
7,869  petits  soldats,  dont  7,409  fusilier»,  34U 
artilleurs  et  40  du  génie.  35  corps  ont  le  nou- 
veau fusil,  48  l'ancien.  I  corps  est  armé  do 
fusil  à  répétition  de  gros  calibre.  (Idem.) 

—  La  Gasitlt,  de  Boirbay,  du  3  février, 
rend  compte  de  l'expérience  que  la  Compagnie 
péninsulaire  et  orientale  a  fait  «ubir  à  Taf 
houille  dernièrement  extraite  à  Sasti,  près  do 
Chaudab,  sur  le  territoire  de  Nizam.  Comparé 
au  produit  de  Newcastle,  en  Angleterre,  lo 
charbon  de  Sas'ti  est  supérieur  à  la  houille  an- 
glaise do  22  p.  100.  La  C««tl«,  é*  Bombay, 
fait  remarquer  que  l'extraction  remontant  5, 
plusieurs  mois,  la  partie  de  houille  soumise  1 
l'expérimentation  a  perdu  par  le  contact  at- 
mosphérique. Le  résultat  obtenu  pourrait  dono 
être  plus  satisfaisant  encore.  A  Warrungul, 
une  couche  abondante  venait  d'ôtre découvert?. 
La  qualité  semble  devoir  l'emporter  sur  cefti 
des  charbons  de  Newcaîtle.  Un  envoi  prochna 
mettra  la  Compagnie  péninsulaire  en  mémo 
d'expérimenter  cette  houille  a  l'usine  du  gai 
de  Bombay. 


—  Samedi  1"  mare  et  jours  suivants  aura 
lieu  la  vente  des  études,  dessin»  et  aquarelles 
de  M.  Anastasi.  Dans  cette  collection  figurent 
un  grand  nombre  de  remarquables  aqunreJ'M 
que  le  peintre  avait  rapportées  d'un  long  si- 
jour  en  Italie,  quelques  année*  avant  la  mala- 
die qui,  en  le  frappant  de  cécité,  a 
ment  brisé  une  belle  carrière  arti*tiqae. 

- —  -O  


—  On  lit  dans  le  Courrier  frane-comloù  de 

Dosançnn 

La  fabrique  d'horlogerie  de  notre  ville  a  de 
>uveau  affirmé,  pendant  la  dernière  campa 
gne,  sa  suprématie  sur  le  marché  financier. 

En  1872,  U  a  été  contrôlé  an  bureau  de  li 
garantie,  à  Besançon,  394,902  montres;  i  côté 
de  ce  chiffre,  les  autres  bureaux  de  France 
n'ont  fourni  qu'un  modeste  contingent  do 
1.430  pièces.  L'horlogerie  étrangère  a  fait  con 
trôler,  i  l'entrée  sur  le  territoire,  61,603 
très;  c'est  donc  un  total  de  457,935 
qui  ont  été  répandues  dans  le 
lut  1*1 

ce  total  pour  86  p.  100. 


—  En 


De  la  condition  < 


1872,  les  télégraphes  suisses  ont, 
les 

laéléde  «,,633,830 


transporté  3,632,059  dépêches,  tant^  ta^rlje»  J 


(Suit*  et  fin.)  -  (1) 

La  première  caisse  de  prévoyance  en  faveur 
des  ouvriers  mineurs  a  été  fondée  dan»  la  pro- 
vince de  Liège. 

Ce  futle  24  juin  1839  quedes  statuts,  appor- 
tés par  une  assemblée  libre  d'exploitants  de* 
mines  et  approuvés  par  la  députation  perma- 
nente, furent  soumis  i  un  arrêté  royal.  La  so- 
ciété de  prévoyance  de  Liège,  qui  a  servi  de 
modèle  à  celles  de  Namur.  do  Mons,  de  Char- 
leroi,  du  centre  et  du  Luxembourg,  est  admi- 
nistrée de  la  même  manière  et  repose  sur  le 
même  système.  Comme  les  trois  caisse*  du 
Hainaut,  elle  n'a  I 
mais  il  n'est  pas 
tant  se  soit  retiré  de  ! 
De  plus,  le  conseil  de  mines  en  a  fait  une  obli- 
gation pour  tous  les  demandeurs  de  conces- 
sions nouvelles.  La  caisse  de  prévoyance  «4 
administrée  par  le  gouverneur  de  U  province, 
le  commissaire  d'arrondissement,  l'ingénieur 
en  chef  ou  l'ingénieur  principal  des  mines,  six 
propriétaires  administrateur*  ou  directeur*  d'é- 
tablissements miniers  ot  de  quatre  portons  ou 
contre-maîtres.  Laï6l  dn  28  mars  1868  a  eu 
pour  objet  d'isjurer  a  la  caisse  de  pTévoy*nce 
les  bénéficia  de  la  reconnaissance  légale,  c'est- 
à-dLfô  le  droit  d'ester  en  justice,  l'exemption 
des  droits  de  timbre  ej  d'enregistrement,  la  f*- 
j  culté  de  recevoir  des  donations  et  des 


(I)  Voir  le  Jounud  officiel  des  25  *t  2C  fevf.tr. 
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d'objet*  mobiliers.  A  peu  d'exception»  près 
tous  le»  établissements  minier»  sont  affiliés  à 
(a  caisse  de  prévoyance  alimentée  à  la  fois  par  nno 
retenue  de  3/4  p".  100  sur  les  salaire*,  le  mon- 
tant d'une  somme  égale  fournie  par  les  exploi- 
tants, et  enfin  par  le»  subsides  du  gouverne- 
Wnt  et  de  la  province,  des  dons,  et  des  legs 
particuliers. 

De»  secours  viagers  sont  accordés  auxifommes 
les  ouvriers  morts  à  la  suite  d'accidents  et  moma 
V  leurs  ascendants  lorsqu'ils  sont  sans  ressour- 
ces; de  même  aux  enfants  en  bas  ign  dont  le  pire 
on  la  mère  a  péri  par  accident,  mai?  seulement 
lorsqu'ils  n'ont  plus  de  père,  ainsi  qu'aux  jeu- 
nes frères  et  sœurs  dont  l'ouvrier  était  l'unique 
soutien.  Les  ouvriers  infirmes  reçoivent  11  fr. 
p\r  mois  lorsqu'ils  sont  ùgés  de  moins  do 
7i»«ns,  et  13  francs  lorsqu'ils' ont  dépassé  cet 
ft  -c.  La  pension  de»  ouvriers  mutilés  par  ac- 
cident est  fixée  par  mois  à  10  fr.,  15  fr.  et 
5n  fr.,  selon  la  gravité  des  blessures.  La  pen- 
sion accordée  aux  veuves  est  de  10  fr.  par 
mois,  lorsqu'elles  sont  Agées  de  moins  de  qua- 
>.int>'-cinq  ans  à  soixante  ans,  et  de  U  fr., 
lorsqu'elle*  ont  dépassé  Tige  de  soixante  ans. 

veuves  reçoivent  en  outre  4  fr.  50  pour 
Chaque  enfant  au-dessus  do  douze  ans.  Les 
ensions  des  ascendants  sont  réglées  sur  le 
nèine  pied-  que  celles  des  ouvriers  infirmes, 
endant  le»  trente  et  une  années  de  son  exis- 
tence, les  recettes  do  la  caisse  de  prévoyance 
ta  faveur  des  ouvriers  mineurs  se  sont  élevées 
i  5.183,290  fr.  13.  Dan»  ce'  chiffre,  les  rete- 
nues sur  les  salaires  ne  figurent  que  pour 
1,888.710  fr.  65. 
Mais  à  c6té  de  la  caisse  de  prévoyance  com- 
•  à  toute  la  province  et  placée  sous  le  pa- 
de  l'Eut,  il  y  a  des  caisses  de  pré- 
Voyance  particulières,  caisses  de  secours  dé- 

egalement  par  les  patrons  et  les  ouvriers  et 
pendant  des  servicos  qui  ne  sont  pa»  du  ressort 
\de  la  caisse  do  prévoyance  générale.  Cette  der- 
rière n'est  pas  applicable  aux  ouvriers  des  usi- 
nes et  ses  statuts  s'opposent  même  à  ce  qu'ils 
y  soient  admis.  Il  est  donc  devenu  nécessaire 
Me  créer  pour  eux  des  caisses  spéciale»  desti- 
nées à  leur  venir  en  aide  en  cas  de  besoin.  En 
Biéme  temps  la  société  commune  de  prévoyance 
k  imposé  a  toutes  les  exploitations  associées 
l'obligation  d'ériger  des  caisses  particulières 
dans  1a  but  d'assister  leurs  membres  en  cas  de 
knaladie,  de  blessures  ou  d'infirmités,  ou  les 
Veuves  et  familles  des  associés  décédés.  Le  plus 
souvent  ces  sociétés  se  bornent  à  accorder  des 
secours  pécuniaires  en  cas  de  maladies,  d'acci- 
dents et  d'infirmités,  à  procurer  des  soins  mé- 
dicaux qu'elles  étendent  parfois  à  la  famille  des 
membres  et  à  acquitter  les  frais  funéraires.  Ce 
tont  alors  des  sociétés  de  secours  mutuels  pro- 
prement dites.  Quelquefois  le  cercto  de  fenrs 
^opérations  est  un  peu  plus  étendu  et  ce  sont 
•lors  des  caisses  particulières  de  secours. 

Le  nombre  de»  sociétés  particulières  de  se- 
cours est  considérable  dans  le  district  manu- 
facturier de  Liège.  Les  G3  charbonnages  comp- 
tent 55  caisses,  les  16  mines  de  houille  6,  et 
les  43  mines  métallurgiques  30. 

Les  ressources  de  ce»  diverses  sociétés  se 
.'composent  a  la  fois  de  la  retenue  prélovée  sur 
ie  salaire  dos  ouvriors,  de  la  subvention  des  éta- 
blissements industriels,  quelquefois  du  produit 
des  amendes,  et  des  bénéfices  réalisés  dans  les 
magasins  de  denrée*  alimentaires.  La  retenue 
sur  les  salaires  varie  de  1  i/4  à  4  p.  100-  En 
Kênêral  elle  est  de  2  i/4  p.  100.  Les  subsides 
ne  l'établissement  industriel  sont  d'aulant  plus 
jfcfevès  oue  la 
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dre,  et  lorsqu'il  y  a  un  déficit,  II  est  ordinaire- 
ment couvert  par  l'exploitation.  Pendant  l'an- 
née 1871,  la  société  d'Ougrée,  qui  déjà  précé- 
demment avait  assumé  la  charge  des  pensions 
et  réduit  de  3  i  2  la  retenue  qui  s'exerçait  sur 
les  salaires,  a  supprimé  entièrement  cette  re- 
tenue, qui  était  la  principale  source  d'alirrwn- 
tation  de  la  caisse  des  secours.  Aujourd'hui 
c'est  sur  sa  propre  caisse  qu'elle  fait  le  service 
des  pensions  et  des  secours  sans  modifier  en 
rien  leur  importance.  La  caisse  générale  de 
prévoyance  n'accorde  de  secours  qu'aux  ou- 
vriers vieux  ou  infirmes  ou  en  cas  de  décès  à 
leurs  familles.  La  caisse  particulière  distribue 
non  seulement  ces  secours  à  ceux  qui  sont  pri- 
vés de  l'assistance  de  la  caisse  générale,  mais 
•lie  complète  ces  secours  lorsqu'ils  sont  insuf- 
fisants ;  ellj  assiste  d'une  manière  temporaire, 
soit  les  membres  associés 'en  cas  de  maladie, 
soit  leurs  veuves  ou  leurs  familles  en  cas  de 
décès.  Co  sont  elles  qui  dispensent  les  soins 
médicaux  et  qui  acquittent  les  frais  funéraires. 
La  société  de  la  Vieille-Montagne  est  celle 
I  où  le  système  do  la  mutualité  fonctionne  sur 
1  la  plus  vaste  échelle.  Les  ouvrier»  de  cet  éta- 
j  bassement  se  sont  successivement  imposé 
une  retenue  de  1,  puis  do  2,  puis  de  3  sur 
le  montant  de-  leurs  salaires ,  et  toujours  la 
société  apporte  un  contingent  égal  a  la  moitié 
des  cotisations.  Dan»  chaqae  commission  lo- 
cale c'est  au  directeur  de  l'établissement  que 
revient  la  présidence.  Dans  le  comité  central 
c'est  au  directeur  général  qu'elle  est  dévolue. 
Différentes  sous-commissions  composées  d'ou- 
vriers sous  la  présidende  d'un  contre-maître 
font  les  enquêtes  nécessaires  au  contrôle  des 
secours.  Depuis  vingt-quatre  ans  la  société  a  pu 
toujours  augmenter  ses  opérations,  donner  gra- 
tuitement des  soins  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques tant  aux  ouvriers  de  ses  usines  qu'à 
leurs  famille»  (une  population  totale  de  20,000 
ames),  faire  de»  pension»  viagère»  aux  ouvriers 
inDrmes,  accorder  des  secours  plus  ou  moins 
prolongé»  aux  veuve»,  enfant»  ou  parent»  des 
ouvriers  décédé»  au  a#vlce  de  la  société,  et 
enfin  attribuer  des  subventions  temporaires 
aux  familles  sur  lesquelles  pesaient  des  char- 
ges exceptionclles.  Ces  allocations  sont  préle- 
vées sur  un  fond  de  réserve  qui,  au  31  décem- 
bre 1870,  s'élevait  a  771,834  fr.  50. 

Dans  d'autres  établissements,  la  caisse  par- 
ticulière accorde  quelquefois  des  suppléments 
de  secours  à  ceux  qui  sont  pensionnês-par  la 
caisse  commune  de  prévoyance,  ou  bien  des 
secours  provisoires;  mais  ailleurs,  lorsque 
Fàge  ou  tes  accidents  viennent  diminuer  ou 
anéantir  les  ressources  des  ouvriers,  ceux-ci 
ne  peuvent  plus  compter  que  sur  la  générosité 
des  patrons  ou  la  charité  publique.  En  rendant 
compte  de  ta  décision  prise  par  la  société  d'Ou- 
grée, la  chambre  de  Commerce  do  liège 
ajoute  :  «  U  a  paru  à  la  société  d'Ougrée  que 
les  patrons  doivent,  dans  une  certaine  mesure, 
les  mêmes  secours  que  les  maître»  doivent  à 
leur»  domestiques.  Ensuite,  en  faisant  elle- 
même  les  frais  du  service  médical  et  des  pen- 
sions, elle  écarte  un  grief  parfaitement  injuste, 
mais  qui  est  exploité  avec  le  plus  grand  succès. 
Les  ouvriers,  en  effet,  n'entendant  rien  au 
principe  de  la  mutualité,  se  laissent  aisément 
persuader  qu'une  institution  qui  n'est  étabtio 
qne  dans  leur  intérêt  n'est  qu'un  infime  moyen 
de  les  exploiter.  Le  système  de  la  fabrique  de 
fer  d'Ougrée  coupe  court  aux  récriminations 
par  lesquelles  on  cherchait  i  égarer  une  popu- 
lation ignorante  et  impressionnable.  Cette 
i,  déjà  pratiquée  dans  plusieurs  établis- 
importants,  est -de  nature  i  produire 
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d'heureua  résultats,  et  elle  : 
lée  à  devoir  se  propager  encore.  • 

Des  efforts  ont  été  faits  également  par  les 
chefs  d'établissements  pour  habituer  leurs  ou- 
vriers à  mettre  en  réserve- 1»  fruit  de  leurs 
économies,  même  les  plus  minimes.  Jusqu'à 
présent  ces  efforts  ont  produit  peu  de  résul- 
tats. Y  a-t-il  impossibilité  puur  l'ouvrier  d'é- 
pargner ou  bien  celui-ci,  insoucieux  de  l'ave- 
nir, dépensc-t-il  mal  l'excédant  de  ce  qui  lui 
est  nécessaire  pour  vivre  ?  Evidemment  l'un  et 
l'autre.  On  ne  peut  contester  que  l'ouvrier 
chargé  de  famille,  même  si  son  salaire  n'est 
pas  très-élevé,  ne  puisse  réserver  une  fai- 
ble part  à  l'économie.  Ce  qui  nuit  encore  à 
l'introduction  des  caisses  d'épargne,  c'est  leur 
faible  taux  d'intérêt  et  le  préjugé  répandu  dans 
les  classes  populaires  quo  dés  que  le»  ouvriers 
seront  affiliés  à  ces  caisses,  les  patrons  ne  man- 
queront pas  d'abaisser  les  salaires.  Même  dans 
les  usines  où  la  main-d'œuvre  est  plus  élevée, 
l'institution  des  caisses  d'épargne  n'a  pas  beau- 
coup mieux  réussi.  Les  ouvriers  qui  déposent  1 
ces  caisses  le  fruit  de  leurs  économies  sont  peu 
nombreux  ;  le  charbonnier  aime  mieux  achetât 
une  parcelle  de  terre  et  l'usinier  devenir  pro- 
priétaire d'une  maison,  ce  que  facilitent  d'ail- 
leurs les  chefs  d'établissement  en  concédant  un 
terrain,  en  faisant  l'avance  des  matériaux  et 
des  dépenses  de  construction.  Souvent  l'ouvrier 
limite  strictement  son  gain  à  ses  besoins  de 
famille;  souvent  aussi  ceux  qui  pourraient  réa- 
liser de  sérieuses  économies  sont  ceux  qui  font 
les  plus  fortes  dépenses  dans  les 
Malgré  cela,  une  portion  de  la  classe 
du  discrict  de  Liège  porte  ses  épargnes  aux 
caisses  ou  succursales  de  l'Etat,  établies  à 
Liège,  à  Blevberg,  à  Iluy  et  à  Seraing. 

Les  sociétés  d'Ougrée,  de  la  Vieille-Mon- 
tagne et  des  Bix-lîonnicrs  ont  établi  des  cais- 
ses où  les  ouvriers  font  inscrire  les  plus  petites 
sommes,  jouissent  d'un  intérêt  de  5  p.  100  et 
retirent  avec  de  grandes  facilités  les  dépôt» 
qu'Us  ont  effectués. 

Une  institution  qui  a  plus  de  succès  que  les 
caisses  d'épargne  est  celle  des  associations  pour 
l'achat  d'obligations  à  prime.  Ces  associations 
ont  développé  le  goût  de  l'épargne  ;  elles  per- 
mettent i  l'ouvrier  de  placer  des  sommes  mi- 
nimes tout  en  l'obligeant  à  continuer  ses  ver- 
sements sous  peine  de  perdre  ceux  qu'il  a  déjà 
faits.  Si  l'on  voulait  généraliser  l'épargne, 
peut-être  conviendrait-il,  comme  on  l'a  pro- 
posé, d'établir  dans  les  campagnes  des  sons- 
comptoirs  de  la  caisse  fondée  sous  la  garantie 
de  l'Etat,  afin  de  permettre  aux  ouvriers  de  se 
rendre  à  la  caisse  sans  perte  de  temps  ni  d'ar- 
gent. Ce  serait  d'ailleurs  une  garantie  pour  les 
déposants,  les  caisses  d'épargne  instituées  par 
les  établissement»  industriels  étant  exposées 
aux  cSanccs  (Tune  entreprise  malUeursusa  et 
pouvant  tomber  dans  la  masse  d'une  faillite. 

Les  banques  populaires  sont  également  des 
institutions  où  les  ouvriers  peuvent  déposer  le 
fruit  de  leurs  économies.  Comme  ailleurs,  ces 
banques  sont  des  associations  de  petits  indus- 
triels, d'artisans,  d'ouvriers  même  qui  réunis- 
sent un  capital  au  moyen  de  mises  de  fond» 
très-modeste»  pour  se  créer  un  crédit  ou  reçoi- 
vent des  épargnes  qu'elles  font  fructifier.  Ce 
sont  donc  tout  à  la  fois  des  banques  d'avance»  , 
et  des  "caisses  d'épargnes.  Il  existe  deux  de  CM 
banques  :  l'une  à  Iluy,  et  l'autre  à  Liège. 

La  banque  de  Liège,  fondée  en  1864,  comp- 
tait au  31  décembre  1,343  membres  ayant 
206,556  fr.  16  cent,  sur  un  capital  souscrit  de 
268,600  fr.  Les  dépots  fournis  par  599  dépo- 
sants s'élevaient,  à  cette  date  à  217,888  fr.  61 
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et  le*  bénéfice*  nets  à  13,694  fr.  86,  sur  les- 
quels 10,927  fr.  60  représentant  un  dividende 
de  6  p.  100,  avaient  été  distribués  aux  socié- 
taires. Dans  le  courant  de  l'année,  la  banque 
avait  prt-té  à  tes  associés  1,470.485  fr.  82.  La 
banque  de  Huy  a  été  fondée  en  1865.  Le  fonds 
social  versé  par  les  489  sociétaires  était  an 
i«  janvier  de  54,538  fr.  71,  et  le  fonds  de  ré- 
serve alimenté  par  les  droits  d'entrée  des  so- 
ciétaires de  1,809  fr.;  les  dépots  à  la  même 
iate  s'élevaient  à  22,959  fr.  93,  et  les  bénéfices 
nets  à  2,384,  ce  qui  avait  permis  do  distribuer 
aux  associés  an  dividende  de  5  p.  100.  Ces 
chiffres  attestent  le  progrès  des  banques  popu- 
laires. Un  fait  curieux  i  noter  :  c'est  que  la 
plus  grande  partie  dos  sociétaires  appartiennent 
aux  classes  ouvrières. 

Si  les  sociétés  de  secours  et  de  prévoyance, 
instituées  par  les  chefs  d'industrie,  soutenues 
par  eux  et  les  ouvriers  et  réglées  par  l'Etat  sont 
destinées  à  protéger  les  classes  laborieuses 
contre  les  infirmités  de  la  vieillesse  et  les  ac- 
cidents de  la  maladie  ou  du  travail,  l'éducation 
est  appelée  à  combattre  toutes  les  causes  mora- 
les qui  sont  de  nature  à  influer  d'une  manière 
fiohcuso  sur  le  sort  dea  classes  ouvrières,  l'i- 
gnorance, les  préjugés,  les  erreurs  sociales. 
L'Etat  iutervient  dans  le  développement  de 
l'éducation,  mais  il  est  permis 
particuliers  do  seconder  les  efforts  du 
nement  et  d'apporter  leur  concours  &  une 
tache  qui  intéresse  la  société  tout  entière. 
Cette  intervention  des  particuliers  n'est  peut- 
ftro  pas  aussi  active  en  Belgique  que  dans 
d'autres  pays  manufacturière,  en  Angleterre 
par  exemple.  Néanmoins  un  grand  nombre  de 
ehefs  d'établis?cmcnts  ont  senti  la  nécessité  de 
s'associer  à  l'Etat,  |à  la  province  et  à  la  com- 
mune pouf  répandre  l'éducation  parmi  les 
ouvriers,  développer  leur  intelligence,  les  Ini- 
tier aux  progrès  de  l'industrie,  former  leur 
esprit  et  leur  creur,  faire  pénétrer  parmi  eux 
des  idées  d'ordre  et  de  justice,  les  mettre  à 
l'abri  de  séductions  perfides,  élever  i  la  fois  le 
niveau  intellectuel  et  moral  des  classes  labo- 
rieuses. 

La  première  do  toutes  les  écoles  est  l'école 
primaire.  La  loi  du  23  septembre  1842  avait 
réorganisé  l'enseignement  primaire  en  Belgique 
et  obligé  chaque  commune  à  entretenir  une  ou 
plusieurs  écoles  ;  ces  écoles  étaient  à  la  charge 
des  communes  tout  en  recevant  des  subsides 
du  Gouvernement  et  de  la  province,  et  elles 
étaient  placées  à  la  ibis  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  civile  et  de  l'autorité  religieuse.  B 
existe  des  écoles  primaires  dans  toutes  les 
communes  sur  lesquelles  sont  situé»  les  éta- 
blissements miniers  ou  les  usines  métallurgi- 
ques du  paya  de  Liège  ;  le  nombre  s'en  élève 
même  quelquefois  jusqu'à  trois  dans  une  sente 
localité,  mais  elles  ne  sont'  guère  fréquentées 
que  par  la  moitié  des  enfants  et  encore  seule- 
ment jusqu'à  l'âge  de  douze  ans,  époque  à  la- 
quelle en  général  ils  commencent  à  être  em- 
ployés à  des  travaux  manuels.  Jusqu'à  présent 
Ton  s'est  refusé  en  Belgique  à  adopter  le  prin- 
cipe de  l'instruction  obligatoire.  L'on  s'est 
effrayé  de  porter  atteinte  à  la  liberté  indivi- 
duelle an  êdlclant  des  pénalités  contre  les  pa- 
rents qui  négligeaient  d'envoyer  leurs  enfants 
-  à  l'école.  L'instruction  est  pourtant  en  voie  de 
progrès  dans  la  province  de  Liège  ;  les  écoles 
s'y  multiplient  et  le  nombre  des  élèves  aug- 
mente. Malheureusement,  chez  le  plus  grand 
Dombre,  les  notions  acqubes  à 
l'affaiblissent  et  se  perdent  * 


v6c  que  si  l'apprenti  fréquente  l'école  du  soir. 


Aussi,  les  chefs  d'établissements  se  sont-ils 
appliqués  soit  à  augmenter  le  nombre  de  ces 
écoles,  soit  à  leur  venir  en  aide,  soit  à  favori- 
ror  les  efforts  de  tous  ceux  qui  témoignent  du 
désir  de  s'instruire.  ' 

La  Vieille-Montagne  a  fondé  des  écoles, 
pourvu  les  bibliothèques  de  journaux  popu- 
laires et  elle  fait  distribuer  des  almanachs  dans 
lesquels  l'ouvrier  peu  instruit  trouve  les  no- 
tions les  plus  élémentaires.  Des  écoles  pri- 
maires ont  été  également  fondées  par  les  com- 
pagnies de  Bleyberg,  de  Grivegnée  et  de 
Sclessin.  La  société  d'Ougrée  a  inauguré  un 
nouveau  système  d'instruction  pour  les  jeûnas 
ouvriers  qui  no  travaillent  que  depuis  une 
heure  jusqu'à  six  heures.  Ces  enfants  arrivent 
à  dix  heures  et  reçoivent  unei  demi-heure  de 
leçon;  ils  se  rendent  ensuite  à  la  gymnastique, 
y  restent  une  heure,  puis  reçoivent  encore  une 
demi-heure  de  leçon,  soit  une  heure  de  gym- 
nastique et  une  heure  de  classe  partagée  en 
deux  séances  pour  no  pas  fatiguer  l'attention 
des  élèves.  A  La  condition  de  se  conformer  à 
ces  prescriptions,  les  jeunes  ouvriers  qui  ne 
travaillant  qu'une  demi  journée  sont  payés  de 
la  journée  ootioi*.  La  même  faveur  est  accor- 
dée à  ceux  qui  travaillent  de  six  heures  à  midi 
et  qui,  dans  l'après-midi,  prennent  les  deux 
heures  de  leçons  et  de  gymnastique.  Ce  sys- 
tème a  pour  avantage  de  ne  pas  compromettre 
le  développement  physique  des  enfants,  mais 
de  le  fortifier  au  contraire  par  l'exercice  do 
leurs  facultés  cornorelles 

Le  nombre  d'écoles  d'adultes  et  du  soir  est 
assez  répandu  dans  le  district  manufacturier  de 
Liège,  surtout  parmi  les  usines  métallurgiques, 
mais  ces  écoles  ne  sont  pas  três-fréquentées. 
Celui  des  écoles  dominicales  est  beaucoup 
moindre  et  elles  ne  réunissent  pas  non  plus 
beaucoup  d'élèves.  D  y  a  beaucoup  d'écoles  in- 
dustrielles do  dessin  et  do  géorcétrie,  quelques 
écoles  de  porions  on  contre-œaiîres  et  de  mé- 
caniciens, mais  point  d'ateliers  'l'apprentissage. 
Ces  différents  établissements  d'instruction  sont 
à  la  fois  soutenus  par  commune,  par  la  pro- 
vince et  par  l'Etat  et  les  grandes  sociétés  In- 
dustrielles contribuent  soit  à  leur  fondation, 
soit  4  tour  entretien.  Tantôt  elles  fournissent 
le  terrain  sur  lequel  doivent  s'élever  les  bâti- 
ments destinés  aux  écoles,  tantôt  elles  leur 
accordent  un  subside  annuel.  Cest  ainsi  que  la 
société  d'Ougrée  prélève  sur  le  bénéfice  dn 
magasin  des  denrées  alimentaires  600  francs 
par  an  pour  les  écoles  d'adultes  d'Ougrée,  et  ac- 
corde sur  sa  propre  caisse  150  francs  à  l'école 
industrielle  de  Seraing.  La  société  de  Grive- 
gnée. a  fait  donation  à  la  commune  d'un  ter- 
rain de  16  ares  sur  lequel  on  a  élevé  une  mai- 
son d'école.  Pendant  le  jour,  on  y  donno  l'ins- 
truction primaire  ;  le  soir,  des  cours  y  sont 
laits  aux  ouvrière  adultes  dont  la  société  paye 
la  rétribution  mensuelle.  Des  écoles  ont  été 
également  créées  par  la  société  de  Bleyberg  et 
celle  de  la  Vieille-Montagne  et  ces  deux  éta- 
blissements ont  ajouté  à  ces  institutions  des 
bibliothèques  populaires. 

Indépendamment  de  la  grande  école  des 
arts,  dès  manufactures  et  des  mines  annexée 
à  l'université  de  Liège  et  des  écoles  indus- 
trielles spéciales  aux  ouvriers  qui  sont  établies 
I  Liège,  à  Huy,  à  Verviers  et  à  Seraing,  a 
existe  encore  un  grand  nombre  d'écoles  de  des- 
sin, de  géométrie  et  d'écoles  industrielles,  sur- 
tout près  des  usines  mélallqrgiques.  Dans  l'é- 
cole de  dessin,  dirigée  par  les  frères  de  ht  doc- 
trine chrétienne,  las  élèves  les  plus  intelligents 
peuvent  acquérir  jusqu'à  des  notions  de  chi- 
mie, de  physique,  de  géométrie  et  de 


Dans  l'école  des  filles  du  même  établissement, 
dirigée  par  les  sœurs  <le  saint  Vincent  de  Paul, 
les  enfants  apprennent  à  confectionner  des  vê- 
tements d'ouvriers  qui  sont  vendus  par  le  nuv 
gasin  de  la  société,  et,  en  même  temps,  elles 
sont  initiées  à  tous  les  soins  du  ménage.  Des 
écoles  do  couture  et  des  salles  d'asile  sont 
également  établies  à  l'usine  du  Bleyberg. 

Les  grands  établissements  industriels  ont 
même  cru  devoir  encourager  les  amusements: 
et  tes  réunions  populaires,  tout  ce  qui  est  de, 
nature  à  reposer  le  corps  et  l'esprit,  les  société* 
des  jeux,  les  gymnases,  les  sociétés  de  chant 
et  do  musique.  Le  chant  et  la  musique  sont 
très-cultivés  dans  lo  district  manufacturier  do 
Liège. 

La  Vieille- Montagno  compte  plusieurs  isso? 
dations  de  ce  genre  :  l'Harmonie  <TAngleur, 
la  Société  chorale  des  montagnards  de  Tiln", 
celle  des  Carabiniers  de  Sainte-Barbe,  celte 
des  Archers  de  8amt-Sébastien  et  surtout 
l'Harmonie  de  Moresnet,  qui,  avec  son  costume 
traditionnel  et  sa  bannière  couverte  de  mé- 
dailles, figure  avec  éclat  dans  toutes  les  fètee. 
La  Société  £aterae(/c  des  Six  Boaaiexs,  fondés 
sous  les  auspices  du  charbonnage  du  môme 
nom,  est  un  véritable  cercle,  qui  comprend 
une  salle  de  gymnastique,  un  salon  de  jeux,  ua 
cabinet  do  lecture,  une  salle  do  répétitions 
pour  les  œuvres  musicales,  un  tir  à  la  carabine» 
un  jeu  do  quilles  et  un  jardin  Jt 
on  y  donne  des  ce 


Non-seulement  < 
fêtes,  mais  on  y  a  établi  un  i 
et  plusieurs  cours  d'instruction.  La  société" 
compte  270  membres;  la  section  d'harmonie, 
46;  et  la  section  chorale,  27.  Les  dépenses  an. 
nuellcs  do  cette  société  sont  d'environ  3,000  fr; 
«t  les  recetes  do  700  fr.  La  différence  est  cou- 
verte par  les  subsides  de  la  société  chailon* 
bonnière. 

L'instruction  religieuse  en  Belgique  est  as- 
sociée à  l'enseignement  intellectuel,  et  la  lof 
dispose  que  l'enseignement  de  /a  religion  et  d< 
la  morale  sera  donné  par  le  ministre  du  cuits, 
professé  par  la  majorité  des  élèves.  Naturelle* 
ment,  l'instruction  primaire  est  soumise  aux 
règles  générales  prescrites  en  matière  d'enseû 
gnement  dans  toutes  les  communes  où  se  tua* 
vent  des  écoles,  c'est-à-dire  qu'elle  est  suboro 
donnée  à  la  visite  des  inspecteurs  laïques  et 
des  inspecteurs  religieux. 

Les  grandes  sociétés  industrielles  n'ont  pat 
cru  qu'elles  devaient  seulement  s'associer  I 
l'enseignement  laïque;  dans  l'établissement  de 
la  Vieille-Montagne,  des  services  religieux  ont 
été  organisés  pour  chaque  culte  et  des  chapelles 
ont  été  élevées  par  les  soins  de  la  société.  A 
Bleyberg,  1  a  société  a  fait  construire  une  église 
auprès  do  ses  établissements  et  c'est  elle  qui 

Îtaye  les  appointements  du  ics  servant  ainsi  que 
es  frais  du  culte.  A  Grivegnée,  fêcoledcs  filles 
est  dirigée  par  les  sœurs  de  saint  Vincent -de* 
Paul  et  l'école  des  garçons  par  les  frères  de  fi 
doctrine  chètienne.  De  même  que  le  gouver* 
nement  contribue  aux  dépenses  résultant  de  la 
construction  do  locaux  d'écoles,  de  même  u 
participe  à  la  construction  et  à  la  restauration, 
d'églises  et  de  presbytères.  Ce  ne  sont  donc  a* 
les  édifices  religienx,  ni  les  ministres  du  cult« 
qui  manquent  à  l'immense  population  indus* 
trielîc  do  la  province  de  Liège.  La  loi  du  4  mare 
1870  sur  le  temporel  des  caftes  attrifiuo  à  la  dè> 
putation  permanente  l'approbaUon^es  tadjM 
et  dès  comptes  des  fabriques  r*ro/tsslsles  et 
succursales  après  avoir  entondu  les  conseils 
communaux  et  l'ordinaire  du  diocèse.  CsUa 
disposition  est  également  applicable  aux  edml. 
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(font  souffrent  les  cluses  ouvrières  n'ont  pas 
été  guéri*,  mais  l'ensemble  de*  institutions 
créées  par  les  chefs  d'établissements  a  forte- 
ment contribué  à  adoucir  les  rigueurs  des  iné- 
galités sociales.  H  est  des  usines  comme  celles 
de  Bleyborg  et  de  la  Vieille-Montagne  où  les 
contestations  entre  les  chefs  et  ouvriers  ne  se 
produisent  plus  et  où  l'on  ne  connaît  plus  les 
grères.  Ces  deux  établissement»  doivent  cette 
œuvre  d'apaisement  à'  la  sagesse  dè  leurs  insti- 
tutions; ce  sont  ces  institutions  qui  ont  valu  à 
l'établissement  de  la  Vieille-Montagne  le  prix 
d'honneur  de  10,000  fr.  que  le  jury  internatio- 
nal de  1867  était  autorisé  à  décerner  aux  éta 
blissements  qui,  par  «ne  organisation  ou  des 

développé  la 
entre  tous  ceux  qui  coopèrent 
et  avaient  assuré  aux  ou- 
moral,  matériel  et  intcllec- 


aax 

vriers  le 


La  sosiété  de  la  Vieille-Montagne  a  voulu 
faire  servir  la  distinction  qu'elle  avait  obtenue 
à  une  nouvelle  œuvre  méritante.  Elle  a  con- 
verti ce  prix  en  une  rente  dont  la  revenu  est 
affecté  i  un  prix  spécial  distribué  chaque  an- 
née au  surveillant  ou  i  l'ouvrier  qui  s'en  est 
rendu  le  plus  digne.  Tous  les  établissements 
importants  de  la  province  de  Liège,  Bleyberg, 
Ougrée,  Grivegnéo,  Sdessin,  Six-Bonniers, 
•ont  entrés  dans  la  voie  des  réformes  et  des 
améliorations  sociales.  La  province  de  Liège 
possède  les  usines  les  plus  importantes  de  la 
métallurgie:  c'est  aussi  dans  cette  province 
que  se  sont  développée*  en  plus  grand  nombre 
lès  institutions  les  plus  propres  i  relever  la 


itions  les  plus  propr 
des  classes  ouvrières. 


]*raêlite,  en  ce  qui  concerne  leurs  rapports  avec  j  classes  n'a  pas  partout  disparu  ;  tous  les  maux 
l'autorité  civile. 

De  ce  qui  précède  il  est  permis  de  conclure 
■ue  la  condition  do  l'ouvrier  dans  le  district 
de  Liège  n'a  lait  que  s'améliorer,  et  que  les. 
uogrcs  de  l'industrie,  loin  d'être  un  obstacle  à 
jette  condition  meilleure,  ont  accru  son  déve- 
loppement moral  et  son  bien-être.  Sans  doute 
le  travail  des  mines  reste  toujours  un  rude  la- 
beur, mais  d'une  part  l'emploi  de  la  mécanique 
en  a  diminué  les  fatigue*  et  les  dangers,  et 
chaque  jour  la  nécessité  d'augmenter  la  pro- 
duction fait  découvrir  de  nouveaux  appareils. 
C'est  ainsi  que  l'on  vient  d'essayer  dans  les 
i  Cockerill  de  nouvelles  machines 
et  un  nouveau  système  de  trac- 
par  chalDe  flottante  dans  les 
Lrard.  Si  la  législation  n'a  pu 
au  travail  des  mines  les  en- 
fants et  les  femmes,  un  sentiment  d'humanité 
corrige  ce  qu'il  a  d'excessif  pour  des  êtres  dé- 
biles. Mais  en  tenant  compte  de  l'augmentation 
de  toutes  le»  valeurs,  le  travail  est  aujourd'hui 
rétribué  selon  son  importants,  et  non-seule- 
ment l'ouvrier  a  le  droit  d'exiger  du  patron  ce 
qu'il  considère  commt  uno  rémunération  légi- 
time, mais  lia  la  faculté  de  se  concerter  avec 
ces  compagnons  pour  déterminer  le  prix  de  la 
main-d'œuvre.  L'rkat  n'intervient  que  lorsque 
cette  liberté  d'action  dégénère  en  violences  ou 
menace  l'ordre  publie.  Malgré  lés  institutions 
bienfaisantes  fondées  par  le*  chefs  d'établisse- 
ments, le*  grève*  «ont  encore  assez  fréquentes 
dans  le  district  manufacturier  de  Liège;  l'In- 
ternationale y  continue  toujours  sa  propagande. 

•  A  cette  propagation  de  funeste*  utopies, 
dit  la  chambre  de  commerce  de  Liège  dans  son 
dernier  rapport,  il  faut  opposer  celle  de  saines 
notions  économiques  et  de  principes  d'ordre, 
de  moralité  et  de  respect.  U  importe  de  ne 
point  se  lasser  de  démontrer  aux  ouvriers  qu'ils 
sont  les  premières  victime*  des  désordre*  et 
des  soulèvements  qui  entravent  la  marche  or 
dinair*  du  travail.  > 

L'amélioration  de*  habitations  a  autant  d'im- 
portance as  point  de  vue  moral  qu'au  point  de 
vue  matériel  ;  faciliter  i  l'ouvrier  l'acquisition 
de  sa  maison,  c'est  l'arracher  à  la  vie  de  caba- 
ret et  le  rendre  à  la  vie  de  famille.  L'Ouvrier 
devenn  propriétaire  est  presque  toujours  un 
modèle  à  l'atelier  et  élève  avec  soin  sa  famille. 
Les  société*  d'alimentation  économique  pro- 
duisent les  meilleurs  résultats.  Mais  ce  qui 
a  le  plus  contribué  à  soulager  les  misères  de» 
classes  ouvrières,  or  sont  le*  sociétés  de  pré- 
voyance. Ainsi,  non- seulement,  l'ouvrier  est 
aujourd'hui  mieux  vêtu,  mieux  logé,  mieux 
i  il  n'a  phu,  lui  on  lu  siens,  à  im- 
r  la  compas&ion  publique  lorsque  la  viril- 
es le*  accident*  le  laissent  sans  res- 
source* et  que  la  mort  vient  F  enlever  à  sa 
famille.  Aujourd'hui  la  femme  tend  &  reprendre 
la  place  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  quitter.  Cest 
ainsi  que  te*  jeune*  fille*  sont  exclues  de* 
mines  et  des  fonderies.  Elles  ne  sont  admîtes, 
et  en  petit  nombre,  que  dans  les  ateliers  où  tes 
;  d'attention  que  de  force, 
ont  pris  en  quel- 
les institutions 
été  les 

i  créer  les  associations  utile*  et  à 
ouvriers  i  y  prendre  part  ;  ils 
cnlU  les  fruits,  et  leurs  intérêts 
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Nous  parlions,  il  y  a  peu  de  semaines,  à 
cette  même  place,  du  musée  de  l'institution  de 
8oath-Kensington  à  Londres.  Noos  faisions  re- 
marquer, sans  marchander  aux  belles,  utiles 
et  riches  collections  de  nos  voisins  toute  l'admi- 
ration qu'elles  méritent,  combien  la  France, 
en  spécialisant  ses  musées,  pour  ainsi  dire, 
selon  l'ordre  de  connaissances  et  de  choses  que 
chacun  d'eux  est  appelé  i  représenter,  se  tient 
an  niveau  de  toute  rivalité  et  n'a  rien  à  crain- 
dre d'aucune  concurrence.  C'est  un  fait  dont 
on  est  très-vivement  frappé  en  visitant  un  de 
nos  musées  curieux  entre  tous  i  tout  les  titres 
et  surtout  au  point  de  vue  de  notre  histoire 
nationale,  nous  voulons  parler  du  musée  de 
marine. 

Cest  le  27  dûcemhre  1857  que,  sur  la  propo- 
sition de  M.  le  baron  de  la  Bouillerie,  inten- 
dant général  de  la  liste  civile,  uns  décision 
royale  ordonnait  la  création  du  musée  de  ma- 
rine et  «on  Installation  dans  le*  galeries  du 
I-oovre.  La  direction  spéciale  en  était  remise 
au  directeur  général  des  musées  royaux.  A 
cette  date  et  depuis  plusieurs  années,  a  écrit 
M.  Morel-Fatio,  le  très-compétent  conservateur 
du  musée  de  marine  :  •  C'était  i  grande  peine 
que  les  dépensa*  les  phu  nécessaires  i  la  cons- 
truction et  &  l'entretien  de  la  flotte  étaient  vo- 
tées. Cette  guerre  permanente,  entre  te  minis- 
tre de  la  marine  et  les  Chambres,  paralysait  les 

aux  véritables  intérêt*  d'un  pays  qui  a  des 


luttes  sans  cesse  renouvelées,  était  de  cem- 
battre  dans  les  Chambres  cette  ignorance  fu- 
neste des  intérêts  maritimes  et  de  populariser 
en  France  l'idée  que  la  marine  est  appelée  ft 
rendre  et  rend,  en  effet,  des  services  réels,  po- 
sitifs, considérables  et  qui  justifient  complète- 
ment les  dépenses  qu'elle  occasionne.  L'établis- 
sement dans  Paris  d'un  musée  naval  pouvait 
en  excitant  ta  curiosité  publique,  contribuée 
i  faire  pénétrer  d  ios  les  masses  ignorantes  et 
trompées  dos  idées  plus  saines  et  plus  justes,  a 

M.  Morel-Fatio  continue  en  ces  termes  » 
t  Maintenant,  depuis  sa  création,  le  musée  na- 
val a-t-il  rempli  le  but  de  ses  fondateurs  ?  A-t- 
il  contribué  à  populariser  la  marine,  i  la  rele- 
ver dans  l'opinion  publique?  La  question  pa- 
raîtra résolue  par  ce  fait  seul  que  les  motifs 
invoqués  en  1627  ne  pourraient  plus  s'appli- 
quer i  l'époque  actuelle.  Que  voyons-nous,  en 
effet?  La  marine  appréciée  par  l'opinion,  i 
bilitée  et  honorée  ;  la  jeunesse  de 
classes  de  la  société  se  précipitant  avec 
vers  celte  carrière  et  remplissant  ses  i 
En  toute  justice,  le  roulée  naval  peut  bien  ré- 
clamer une  petite  part  dan*  ce  mouvement  des 
idées  en  faveur  do  la  marine  ;  dans  tous  les 
cas,  il  n'a  pas  nui  i  la 
le  musée  n'a  joui  d'une 
auprès  du  public,  curieux  ou  avide  de 
truirc...  > 

Comment  s'est  formé  ce  musée  ?  On 
provise  pas  une  pareille  œuvre,  et  les  éléments, 
djun  collection  qui  devait  être  si  vaste,  étaient 
loin  de  se  trouvor  sous  la  main  de*  premiers 
ordonnateurs.  On  s'appliqua  tout  d'abord  i 
réunir  des  collections  éparses  qui,  dispersées 
comme  elles  étaient,  n'avaient  que  peu  d'im- 
portance et  n'offraient  qu'un  intérêt  médiocre. 
Rassemblées  et  classées,  elles  devenaient  d'une, 
tout  autre  valeur.  La  collection  de  Tria  non 
fournit  quelques  modèles  de  bâtiments  divers, 
datant  de  la  fin  du  siècle  dernier  et  du  com- 
mencement de  celui-ci.  Puis  on  mit  à  contri- 
bution le  ministère  de  la  marine,  qui  dut  ap- 
porter son  contingent.  C'était  une  collection 
composée'  principalement  d'anciens  modèles  de 
vaisseaux  et  de  macbines. 

Bientôt  un  ordre  ministériel  enjoignit  aux 
différents  ports  militaires  d'envoyer  ce  qu'ils 
avaient  de  mieux,  de  plus  caractéristique  de  la 
science  et  de  l'art,  dans  leurs  salles  de  modèles. 
De  là  viennent  les  sculptures  en  bois  de  P.  Pus 
get  et  un  grand  nombre  de  modules  de  ma» 
chines  diverses,  anciennes  et  modernes. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  budget  des  dépenses  du» 
département  de  la  marine  ayant  été  chargé 
d'une  allocation  destinée  à  l'exécution  des  nie- 
dèles  dn  musée  naval,  une  Impulsion  nouvelle 
fut  donnée  dan*  io*  port*  i  ce  genre  de  travail. 
Dè  Q  sont  provenu*  peu  i  peu  tous  «es  boa  ai 
modèles  de  bâtiments  de  construction  moderne, 
exécutés  sur  une  échelle  uniforme  (un  quaran- 
tième), qui  font  aujourd'hui  du  musée  naval  un 
ensemble  admirable  et  complet. 

Ajoutons  maintenant  Tes  achats  d'objets  ra- 
res et  précieux  que  l'administration  des  mu- 
sées a  faits  en  de  nombreuses  occasions,  et 
puis  encore  l'appoint  de*  dons  volontaire*. 

Aux  modèles  de  bâtiments  et  de  machines 
ayant  trait  spécialement  i  la  marine,  ne  tardè- 
rent pas  à  se  joindre  une  foule  d'objets  ethno- 
graphiques, offerts  généreusement  par  des  ma- 
rins de  retour  en  France  des  station*  lointai- 
nes, et  qui  tenaient  à  honneur  d'enrichir  une 
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a  ministère  de  la  marine  y  fit  remettre  les  opérations  de  l'abatage  de  l'obélisque  de  Looq- 
obtets  très-nombreux  rapportés  des  voyages  de  sor  (31  décembre  1831).  et  la  représentation 
circunînavigaiion  et  de  découvertes  ordonnés    très-curieuse  des  procédés  dont  on  «'est  servi, 

»  octobre  183G,  à  Paris,  pour  drosser  et  a» 
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par  son  département.  Enfin,  des  marins  tran- 
sis et  Orangers,  des  officiers  civils  et  mili- 
taire* de  nos  colonie*  firent  part  de  leurs  col- 
'lections  au  musée  de  marine,  et  dès  lors  une 
salle  entière  dut  être  affectée  à  ces  dons  di- 
vers. 

Un  personnel  d'ouvriers  habiles  dans  l'art 
d'exécuter  les  modèles  fut  formé  au  Louvre 
auprès  du  musée  naval.  Dans  cet  atelier  de 
construction  autant  que  de  réparation  et  d'en- 
tretien, où  les  modèles  arrivant  des  ports  re- 
çurent la  dernière  main,  on,  exécuta  les  mo- 
dèles les  plus  variés  de  bâtiments  anciens  et 
modernes.  C'est  à  ces  ouvriers  si  distingués 
que  le  musée  naval  doit  les  magnifiques  mo- 
dèles des  bâtiments  du  siècle  do  Louis  XIV, 
reproduits  d'après  les  plans  du  temps,  «  collec- 
tion archéologique  inestimable,  disent  les  con- 
naisseurs, et  qu'il  serait  bien  précieux  de  voir 
continuer ,  en  remontant  aux  époques  de 
Louis  XIII,  Henri  IV  et  même  François  l«r.  • 
Les  travaux  et  les  recherches  techniques  do 
M.  Jal  permettraient  psut-élrc  une  semblable 
entreprise. 

Tel  qu'il  a  été  formé,  le  musée  de  marine  est 
donc  composé  de  deux  parties  distinctes  -.  le 
musée  naval  et  le  musée  ethnographique. 

Le  mûris  naval  comprend  les  éléments  nom- 
breux qui  ont  un  rapport  direct  avec  la  marine, 
les  modèles  de  machines,  les  modèles  des  bâti- 
ment*, les  plans  en  relief,  ies  dessins,  etc. 

Lès  plans  en  relief  de  nos  ports  militaires  at- 
tirent surtout  l'attention.  Ainsi  nous  avons  la 
ville  et  le  port  do  Toulon  tels  qu'ils  étaient  en 
1790,  et  le  port  de  Toulon  agrandi,  comme  il 
était  en  1850  et  tal  qu'il  reste  encore.  Les  plans 
en  relief  de  Brest,  de  Rochefort  et  de  Loricnt 
nous  montrent  sous  un  seul  regard  l'ensemble 
do  ces  villes  historiques  et  l'on  comprend  du 


coup  comment  elles  se  sont  formées  et 
,  celle-ci,  grâce  aux  soins  particuliers 
helieu,  celle-là  sous   les  auspiïes  de 
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Louis  XIV  et  do  Colbert. 

Il  faut  être  du  métier  pour  se  rendre  bien 
compte  dos  modèles  de  machines,  des  engins 
et  des  apparaux  qui  tiennent  une  si  grande 
place  au  musée  de  marine.  Grues  de  toute  es- 
pèce, à  deux  chèvre*  et  sur  pivots,  i  tympan, 
-  à  tympan  isolé  ;  chevret,  avec  treuil  et  à  deux 
diamètres  différents,  au  moyen  desquelles  on 
élève  les  plus  lourds  fardeaux  et  les  plus  lon- 
gues pièces  de  bois  ;  tabulant  anciens  et  per- 
fectionnés, à  engrenages,  à  galets,  i  pédalos, 
à  linguets  de  fer,  etc.;  cria  et  tonnelles  de  toute 
invention...,  il  y  a  là  tout  ce  qne  l' indus  trio  et 
le  génie  humain,  appliqués  aux  besoins  d'une 
graude  science,  peuvent  découvrir  de  plus  com- 
mode et  de  plus  adapté  au  service  de  ces  be- 
soins. 

Au  nombre  des  modèles  représentant  des 
tnar.cruvrei  de  force,  nous  ne  saurions  omettre 
Je  balage  à  terre  du  vaisseau  de  premier  rang 
le  Majestueux.  C'est  en  1839,  à  Toulon,  que 
celte  opération  fut  exécuté.  Le  poids  du  Majes- 
tueus  sur  son  berceau  était  de  2,500,000  kilo- 
grammes, et  la  longueur  du  plan  incliné  à  par- 
courir était  do  115  mètres  sur  tt"*,77  de  hauteur 
verticale.  En  deux  heures  et  demie  à  peine,  au 
moyen  de  seize  cabestans  ù  empreinte,  mis  en 
action  par  C08  hommes,  le  halage  du  Mejet- 
(ueus  fut  effectué.  Quelques  années  aupara- 
vant, il  n'avait  fallu  pas  moins  de  1,100  hom- 
mes et  do  seize  cabestans  pour  hâler  à  terre 
un  vaisseau  de  quatrième  rang. 
Nous  avons  encore,  ou  musée  de  marine  les 
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ce  même  obélisque  au  milieu  de  la  place 
de  la  Concorde.  L'obélisque,  abattu  en  vingt- 
cinq  minutes,  fut  relevé  en  moins  de  quatro 
heures. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  la  mécanique 
proprement  dite  des  navires.  Ces  divers  et  in- 
génieux appareils  veulent  être  vus  et  étudiés 
sur  place,  et  l'on  ne  peut,  dans  un  article 
comme  celui-ci,  qu'indiquer  d'une  façon  tou- 
jours incomplète  l'usage  de  ces  mille  machines 
dont  la  connaissance  émerveille  !  —  Machines 
à  draguer  et  à  miter,  poiàpcs  ù  incendie  de 
toute  forme,  etc. 

Les  modèles  do  sémaphores  nous  montrent 
un  appareil  plus  ou  moins  compliqué,  dont  les 
mouvements  divers  ou  les  d;vcrses  dispositions 
forment  des  signes  convenus,  lesquels  se  tra- 
duisent en  un  langage  intelligible  pour  ceux 
qui  en  possèdent  la  clef,  c'est-à-dire  qui  en  ont 
étudié  la  signification  et  la  valeur.  Deux  guet- 
teurs sont  attachés  ù  choque  sémaphore.  Us 
sont  chargés  d'observer  les  bâtiments  en  mer 
et  correspondent  avec  les  cliefs-Iieux. 

Il  y  a,  outre  les  sémaphores,  les  télégraphes 
de  nuit  à  miroir  mobile  et  à  parallélogramme. 

Les  cotes  sont  défendues,  on  le  sait,  par  des 
batteries  et  des  forts.  Nous  avons  au  musée  4a 
marine  un  modèle  de  batterie  flottante. 

Le*  batteries  flottantes  sont  de  gros  bâti- 
ments à  fond  plat,  destinés  à  porter  de  l'artil- 
lerie de  gros  calibre  pour  la  défense  des  cote*. 

Puis  nous  avons  la  reproduction  du  fort  Na- 
poléon en  rade  de  Cherbourg.  Ce  Tort,  cons- 
truit en  1810,  sur  l'Ile  Pelée,  commande  l'on- 
trée  de  la  passe  orientale  de  Cherbourg  et  relie 
les  ouvrages  de  terre  à  ceux  de  la  digue.  Puis 
viennent  deux  projets  pour  le  fort  ^oyard. 

Une  des  parties  les  plus  intéressante*  du 
musée  est  assurément  celle  où  sont  réunis  les 
modèles  et  les  échantillons  d'armes  blanches  et 
d'armes  à  feu  portatives;  les  modèles  de  bou- 
ches à  feu  de  diverses  espèce*  et  de  tous  autres 
objets  dont  l'emploi  se  rattache  à4'artillerie  de 
marine  en  général.  A  coté  de  la  pertuisanc  du 
siècle  de  Louis  XIV,  nous  avons  la  pique  d'a- 
bordage, d'un  maniement  plu*  facile,  qui  ne 
tarda  pas  à  remplacer  U  pertuisane.  Le*  sabres 
d'abordage,  avec  la  garde  en  fer  plein,  avec  la 
garde  à  jour  en  cuivre  rouge  ou  en  fer  poli  s'e- 
lahmt  à  coté  des  haches  d'abordage.  Celte  der- 
nière orme,  dont  le  fer  opposé  au  tranchant  se 
termine  par  une  forte  pointe  légèrement  re- 
courbée, est  emmanchée  comme  les  haches  or- 
dinaires, mais  garnie  d'un  crochet,  au  moyen 
duquel  on  peut  la  passer  dans  sa  ceinture.  Puis 
ce  sont  les  poignard*,  le*  faulx,  le*  grappin* 
d'abordage. 

Les  armes  à  feu  portative*,  pistolets,  cara- 
bine* et  espingoles  demanderaient  do  longues 
descriptions.  Ces  armes  sont  à  la  fois  originales, 
pittoresques  et  terribles.  El  maintenant  si  vous 
voulez  avoir  ce  qu'on  appelle  un  orgue,  vous 
assemblerez  des  canons  d'espingolc  ou  de  fu- 
sil,-de  manière  à  foire  feu  simultanément  à 
l'aide  d'une  plalino  ù  silex  avec  rainure  pour 
l'amorce,  et  montés  en  bois  sur  pivot. 

Cet  orgue  redoutable  et  dont  1a  musique 
n'est  guère  qu'un  chant  de  mort  n'a  jamais  été 
d'un  usage  générai.  On  ne  l'a  vu  souvent  qu'aux 
mains  de*  pirates  et  de*  négrier*. 

C'est  de  bonne  heure  que  le*  vaisseaux  se 
sont  armés  de  canons.  Dés  l'invention  de  la 
poudre  et  le*  premières  apparition*  dans  le* 
de  terre,  c'est-à-dire  dès  le  milieu  du 


quatorzième  siècle,  on  peut  signaler  la  pré- 
sence des  canon*  à  bord  des  bâtiment*  de  mer. 
Il*  ont  remplacé  pour  ainsi  dire  le  feu  gré' 
geois. 

Le*  premières  éomiardej  (c'est  le  nom  pri- 
mitif du  canon),  étaient  de  fer,  de  bronze  ou  de 
cuivre  en  pièces  d'assemblage  avec  renforts,  et 
on  les  désigna  de  toutes  sortes  de  noms.  An 
quinzième  siècle,  selon  la  force  de*  pièces,  on 
les  nomma  basilic,  dragon,  dragon  volant,  ser- 
pentine, coulevrine,  passe-mur,  aspic,  demi- 
coulevrine,  possandeau,  pélican,  sacre,  sacrot, 
faucon,  fauconneau,  ribadoquin,  et  êmeril- 
lon. 

En  1572,  l'édit  de  Dlois  réduisit  cette  no- 
menclature^ et  l'on  n'eut  désormais  qne  six 
espèces  de  canon,  qui  furent  le  caoon,  la  coule- 
vrine, la  bâtarde,  la  moyenne,  le  faucon  et  le 
fauconneau.  Toutefois,  la  désignation  des  piè- 
ce* par  le  poids  du  boulet  était  déjà  en'usag* 
sous  Louis  XIV,  bien  qu'on  se  servit  «ncore 
des  anciens  noms,  tombé*  depuis  en  désué- 
tude et  abandonnés  tout  à  fait. 
.  Aujourd'hui  on  ne  se  sert  guère  à  1*  mer  que 
des  canons  de  %nte  de  fer  ;  le  bronze,  aban- 
donné depuis  la  fin  du  siècle  dernier,  n'est  e«- 
ptoyé  que  pour  de  très-petite*  bouche*  à  feu, 
comme  sont  les  obusiers  de  petit  calibre,  les 
pierriers,  etc.  Les  pièces  de  bronze,  qui  existent 
encore  aujourd'hui,  servent  à  armer  le*  batte- 
ries de*  cotes.  Ainsi,  deux  des  ouvrage*  qui 
défendent  l'entrée  du  port  de  Brest  ont  leur  ar- 
tillerie formée  des  pièce*  de  la  batterie  basse 
du  Républicain,  le  dernier  vaisseau  qui  oit  écrié 
du  bronze. 

Les  modèles  de  canon  de  ton*  calibre*  et 
sur  leurs  affûts,  de  caronodes  de  toutes  dimen- 
sions, d'obusiers  et  de  mortiers,  ancien*  et 
nouveaux,  abondent  dan*  la  salle  da  musée  de 
marin»,  et  l'on  peut,  en  allant  de  l'un  à  l'an- 
tre, retrouver,  pour  ainsi  dire,  toute  l'histoire 
de  l'artillerie.. 

Voltaire  disait  on  parlant  des  qualité*  nom- 
breuse* et  toute*  [particulière*  qui  doivent  dU- 
bonne  pièce  de  théâtre,  qu'un*  co 
défaut  ett  un*  véritable  ouvre  du 


Tout,  en  effet,  dan*  une  œuvre  dramatique 
doit  être  pesé,  calculé,  combiné  de  façon  à 
fournir,  sous  l'œil  sévère  de  la  critique  et  du 

uir  lieureuseinent  au  port.  C'est  là  qu'est  le 
■accès,  c'est  là  qu'est  la  gloire. 

La  construction  d'un  tiavire  n'est  pas  km 
oeuvre  du  démon,  mais  c'est,  à  bien  en  étudier 
les  détails  et  à  en  saisir  toute*  le*  difficulté*, 
un  travail  qui  exige  toute*  le*  «Hantions  su- 
périeure* >t  tous  les  soins.  L'èdiûc*  achevé 
e*t  imposant  et  grandiose  ;  mais  de  quel  assem- 
blage de  pièce*  diverse*  se  compote  un  pareil 
édifiée) 

Voyons-les  un  peu  dan*  le  musée  de  ma- 
rine. 

Ce  «ont  d'abord  les  bols  de  construction. 
Tous  les  bais  ne  sont  pas  également  propres  à 
devenir  un  vaisseau;  et  dans  cet  ouvrage  si 
compliqué  et  si  divers,  différente*  espèce*  de 
bois  sont  impérieusement  requises.  Le*  bots 
compacte*  ot  solides  conviennent  aux  parties 
submergées  ;  les  boi*  léger*  trouvent  leur  em- 
ploi dan*  le*  partie*  élevée*  du  bâtiment . 
Ainsi,  les  membrures  et  la  plu*  grande  partie 
des  bordages  se  font  avec  du  chêne.  O»  taille 
les  avirons  dans  le  hêtre,  dans  le  sapin  ou  le 
frêne.  L'orme  sert  aux  pompes,  aux  caisse*  d* 
poulies,  aux  barres  de  cabestans;  on  estime  le 
gayac  pour  les  rouets  de  poulies.  Le  ] 
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est  an  bois  excellant  pour  1*  sculpture,  et  l'ébé-  -j  plus  ou 
nisterie  tire  un  grand  parti  du  noyer.  Le  pin  et 


le  sapin  fournissent  les 

Le*  charpentiers,  les  perceurs,  les  menui- 
siers et  calfats,  qui  construisent  un  navire,  ont 
besoin  d'espèces  de  clous  approprias  à  leur  ou- 
vrage. La  clouterie  navale  ne  rassemble  point 
%  la  clouterie  commune  qu'on  emploio  dans  la 
construction  de  nos  maisons  :  il  y  a  les  clous  à 
tiordage  en  fer  et  les  clous  à  bordage  en  cuivre 
Youge  ;  puis  les  clous  à  tête  carrée  et  les  clous 
a  tête  ronde  et,  selon  le  vocabulaire  pittorc*- 
ijue  de  la  marine,  viennent  ensuite  les  clous  à 
lattes  de  gabarits,  les  clous  à  ailes  de  mouche, 
a  soufflets  de  forge,  etc.,  suivant  la  place  que 
tei  clous  tiennent  dans  le  vaisseau. 
'  Nous  avons  sons  le  regard  et  démontés, 
pièce  à  pièce,  comme  les  manequins  anatomi- 
T|ues  du  docteur  Auxoux,  les  divers  morceaux, 
nous  dirions  volontiers  les  divers  onçanes  d'un 
navire.  On  peut  véritablement  en  faire  la  dis- 
section anatomique,  en  le  suivant  dans  sa  con- 
struction, depuis  la  pose  de  la  quille  jusqu'au 
lancement  sur  les  flots,  depuis  sa  naissance 
jusqu'à  ta  maturité  ri  à  son  entrée  dans  le 
inonde,  et  dans  la  vio  militante. 

Ici,  c'est  im  vaisseau  de  quatre-vingts  canons 
en  construction,  sur  son  chantier  ;  là,  c'est  le 
linck  de  guerre  le  Rrquin,  construit  i  Roche- 
fort  en  1793,  et,  tout  auprès,  la  belle  corvette 
\'hù,  à  moitié  bordée,  c'est-à-dire  i  moitié 
-couverte  de  planches  épaisses  clouées  dans  le 
*ens  de  la  longueur  sur  les  membres  ou  cou- 
ples, depuis  la  quille  jusqu'au  haut  de  li  mu- 
raille. 

Pour  aider  de  plus  en  plut  nos  études,  on 
nous  offre  d'abord  la  cojope.  longitudinale  d'un 
vraUseau  de  90  bouches  à  feu,  puis  la  coupe 
■verticale  d'un  vaisseau  avec  différents  systèmes 
de  liaison  pour  les  bous  (traverses  qui  soutien- 
nent les  ponts)  et  vaigrage  oblique.  Un  avant 
de  vaisseau,  un  arriére  de  vaisseau,  nous  ini- 
tient de  plus  en  plus  à  la  conformation  inté- 
rieure et  extérieure  de  ces  belles  et  savantes 
créations. 

La  mature,  dans  ses  variétés,  soit  qu'on  la 
fasso  d'une  seule  pièce,  soit  qu'on  la  fasse  de 
-pièces  d'assemblage,  est  exposée  aux  regards 
des  curieux.  Les  échantillons  de  voilure  nous 
" .  La  voile,  c'est  l'aile  du 


de  toile  ne  convient  point  à  la 
voilure,  et,  selon  le  temps,  la  voile  doit  être 
snto  et  forte,  ou  souple  et  légère.  Elle 
«nir  bon  contre  le  vent  ou  céder  douce- 
à  la  brise.  Ces  toiles  en  chanvre,  qui 
l'industrie  privée,  sont  tis- 
s,  à  Rennes,  i  Slras- 


et  de  pouliage.  les 
d'aucree,  de  cables  et 
ni  à  leur  manoeuvre; 
des  modèles  de  gouvernails  do  tous  le»  systè- 
mes achèvent  de  nous  faire  connaître  la  struc- 
ture extérieure  des  navires. 

Msis,  encore  une  fois,  ces  grandes  maisons 
flottantes  abritent  des  colonies  entière»,  et  ce 
•ont  des  villes.  -C'est  pourquoi  elles  sont  dis- 
tribuées à  l'intérieur  de  manière  à  répondre  i 
toutes  les  nécessités  et  souvei 
tes  exigences  du  bien-être  et  du 

I<es  modèles  de  distribution  et  d'installation 
intérieure  dos  bâtiments  nous  permettent  d'exa- 
miner jusqu'aux  profondeurs  de  la  cale.  Les 
.  cuisines,  situées  dans  la  batterie  au-dessous  du 
pont  supérieur,  sur  l'avant,  à  bord  des  grands 
bâtiments,  étaient  autrefois  on  maçonnerie  et 


les 

do  caisses  3e  fer  gar- 
nies de  fourneaux. 

Les  caisses  i  eau,  si  nécessaires  dans  un 
voyage  de*long  cours,  ont  remplacé  les  futail- 
les d'autrefois.  L'intérieur  est  recouvert  d'un 
vernis  destiné  à  s'opposer  i  la  décomposition 
de  la  tôle  et  l'extérieur  garni  de  couleur  pour 
prévenir  l'oxydation.  Les  hamacs,  les  lits  en 
fer  pour  blessés  et  malades,  les  fanaux,  etc.' 
montrent  que  tout  a  été  prévu  autant  que  pos- 
sible et  qu'on  a  pourvu  i  tout  dans  ces  mai- 
sons livrées  pourtant  aux  aventures,  <  aux  ca- 
prices du  ciel,  et  de  l'onde  et  des  vents.  • 

Il  est  tout  naturel  qu'on  n'ait  point  oublié  les 
bateaux,  les  bouées  et  autres  appareils  de  sau- 
vetage. 

Les  marins  vivent  plus  que  d'autres  sous  le 
ciel,  dont  rien  ne  peut  les  distraire.  On  a  dit 
et  répété  que  les  premiers  astronomes  ont  été 
des  bergers  ;  nous  inclinerions  à  croire  qu'ils 
ont  été  surtout  des  navigateurs.  L'immonsité 
de  la  mer  semble,  en  effet,  n'avoir  d'égale  que 
l'immensité  des  cioux,  et  cet  astres  mystérieux, 
jetés  &  profusion  dans  les  hauteurs  inaouda- 
blas  ont  l'air,  par  de  secrètes  sympathies,  de 
s'intéresser  plus  spécialement  aux  mystères 
profonds  aussi  des  abîmes  d'en  bas.  Ce  qui 
est  certain  c'est  que  la  navigation  a  tout  par- 
ticulièrement profité  des  connaissances  astro- 
nomiques et  qu'elle  les  a  fait  avancer. 

La  collection  des  instruments  de  marine  et 
d'astronomie  est  fort  complète  au  Louvre.  Près 
des  boussoles  marines  anciennes,  des  boussoles 
portugaises  et  anglaises,  et,  enfin,  d'année  en 
année,  et  d'un  siècle  a  l'autre,  nous  avons  pu 
constater  les  progrès  et  les  perfeelionribnients 
d'un  instrument  si  précieux  depuis  les  plus 
obscurs  commencements.  Un  astrolabe  de  155" 
et  une  arb&lestrillo  de  1670,  instruments  qui 
servaient  tous  les  deux  à  prendre  la  hauteur 
des  astres,  fions  sont  des  témoignages  précieux 
de  l'état  de  la  science  astronomique  et  nauti- 
que aux  seizième  et  dix-septième  siècles, 
(il  tuitrt.)  O.  L. 
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l'absence  de  M.  Mignet,  qu'un  malheur 


do  famille  tient  momentanément  éloigné  de 
l'Académie,  M.  Ch.  Giraud  remplit  les.  fonc- 
tions do  secrétaire,  et  fait  hommage  au  nom 
do  l'auteur,  M.  Auguste  Laugeî,  dUrr  ouvrage 
intitulé  :  Le*  Problème*. 

Cet  ouvrage,  qui  a'  déjà  été  le  sujet  d'un 
rapport  a  l'Académie,  contient  l'étude  des  pro- 
blèmes de  la  vie,  de  l'ime  et  de  la  ruilure. 

M.  Hlppeau  donne  lecture  d'un  mémoire 
sur  «  les  HealtchUlen  et  les  gymnote*  de  l'Alle- 
magne, considérés  dans  leurs  rapport*  avec 
nos  écoles  d'enseignement  secondaire  et  nos 
lycées  »  Une  discussion  intéressante  s'est  éle- 
vée récemment  au  sein  do  l'Académie,  à  pro- 
pos du  livre  de  M.  Michel  Bréal  sur  Vlntlruc- 
tion  publique  en  France.  Quelques  membres  de 
l'Académie  ont  reproché  i  cet  écrivain  uno 
exagérée  pour  les  méthodes  d'en- 
ies  en  Allemagne,  et  qui  ten- 
dent, selon  eux,  à  former  dee  érudit*  et  des 
philologues,  —  on  a  même  dit  des  pédants,  — 
plutôt  qu'à  élever  l'intelligence  des  élèves  et  i 


prédilection 


développer  en 
beau,  du  grand  et  du  vrai. 

On  s'est  élevé 
aurait  pour  effet  d'affaiblir  nos 
ques,  en  substituant  aux 
des  programmes  analogues  i  ceux  qui  sont  es 
usage  en  Allemagne  dans  les  écoles  dites  Real- 
tehiilen.  M.  Hippeau  a  pensé  qu'à  la  suite  de 
cette  discussion,  et  au  moment  où  la  grande 
question  do  l'enseignement  public  préoccupe  si 
vivement  les  esprits,  Quelques  considérations 
sur  les  ReaUchulen  et  sur  les  gymnases  alle- 
mands pourraient  sembler  opportunes. 

En  Allemagne,  ainsi' que  dans  le  reste  de 
l'Europe,  il  n'y  a  eu,  jusqu'au  commencement 
do  ce  siècle,  que  doux  sortes  d'établissement* 
scolaires  :  les  écoles  primaires  et  les  écoles  la- 
tines ;  celles-ci  appelées  gymnote*  en  Allema- 
gne et  correspondant  à  nos  collèges  ou  à  no* 
lycées.  On  dut  comprendre  de  bonne  heure  qua 
ceux-ci  créé*  pour  une  société  où  la  bourgeoi- 
sie était  loin  d'avoir  l'importance  qu'elle  a  ac- 
quise depuis,  ne  répondaient  plus  aux  besoins 
d»  ceux  qui  voulaient  entrer  dans  les  nouvelle* 
carrières  ouvertes  par  le  progrès  de  l'industrie 
et  du  commerce.  Tels  sont  les  melif;  qui  ont 
provoqué  en  Allemagne  l'établissement  des 
RealtcliuUn,  offrant  une  instruction  mieux  ap- 
propriée à  la  vie  pratique. 

Mais  longtemps  auparavant  la  nécessité  as 
cotte  instruction  avait  été  sentie  et  proclamée 
en  France.  Au  temps  même  où  l'enseignement 
des  universités  se  bornait  presque  exclusive-  . 
ment  au  grec  et  au  latin,  des  hommes  tels  que 
Rabelais,  Montaigne  et  Charron  en  avaient  si- 
gnalé les  imperfections.  Plus  tari,  en  1686, 
l'abbé  Claude  Fleury  réclamait  pour  la  jeu' 
newe  des  éludes  plus  utiles  que  les  humanité*. 
Il  demandait  que  l'on  accommodât  les  études  à 
l'état  des  moeurs  ;  que  l'on  étudiât  les  choses 
qui  sont  dans  le  monde,  puisqu'on  ne  pouvait 
chan  ?er  cet  usage  pour  l'accommoder  aux  études. 
En  1763,  La  Chalotai»  critiquait  avec  vivacité 
un  enseignement telque 


dus  instituteurs  lui  ont  appris  »,  et  auquel  il 
reprochait  surtout  d'être  dispensé  par  les  jé-, 
suites. 

Enfin,  six  an»  après  l'expulsion  de  i 
en  1768,  le  président  Rolan 
çaitavec  autorité  le  programme  d'un  i 
ment  qui,  au  lieu  de  soumettre  tous  I 
à  une  même  discipline,  de  les  obliger  à  [ 
rir  tous  dans  le  même  temps  la  même  carrière, 
sans  tenir  aucun  compte  de  la  diversité  de 
leurs  aptitudes  et  de  leurs  vocations,  récla- 
mait un  vaste  ensemble  d'études  distinctes,  où 
les  sciences,  l'histoire,  1*  lactique,  la  naviga- 
tion, les  langues  étrangère»,  le  commerce  et 
in  arts  auraient  leur  place,  et  qui  laisserait  aux 
parents  et  aux  maîtres  la  faculté  de  propor- 
tionner aux  talents  et  aux  besoins  des  jeunes 
gens  l'éducation  qu'ils  doivent  rocevoir.  •  Je  ne 
crains  pas  d'avancer,  s'écriait-il,  que  dans  les 
collèges,  le  plus  grand  nombre  des  jeune»  gens 
perdent  leur  temps,  les  uns  pour  avoir  appris 
ce  qu'il  leur  était  inutile  et  quelquefois  nui- 
sible de  savoir  ;  les  autres,  pour  n'avoir  pas  été 
instruit»  do  ce  qu'il  leur  aurait  été  essentiel 
d'apprendre.  • 

,  Ainsi,  dès  le  dix-huitième,  dès  le  dix-sep- 
tième siècle,  on  songeait,  en  France,  à  réfor- 
mer un  enseignement  reconnu  dès  lors  insuf- 
fisant. La  Révolution  française  ne  pouvait 
manquer  de  faire,  dans  le  vasto  plan  d'étude» 
nationale»  dressé  par  le  législateur,  une  place 
importante  à  l'enseignement  intermédiaire,  qui 
basait  suite  i  renseignement  primaire  ;  mai» 


Digitized  by  Google 


1391 


JOURNAL  OFFICIEL  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


eîgnement  fut  néglipé  par  l'Empire  et 
la  Restauration.  La  loi  de  1833  ordonna  la 
création  d'école*  primaires  supérieures  dans 
toat  clicf-lieu  d'arrondissement,  dans  tonte 
Tille  de  plu*  de  €,000  âmes;  mais  il  Tant  arri- 
ver i  1865  pour  voir  a'établir  d'one  manière 
régulière  un  enseignement  dont  la  nécessité 
avait  été  reconnue  par  tons  les  gouvernement*. 

Cet  enseignement  avait  reçu  différents  nomt 
tt  différente*  forme*.  Le  dernier  ministre  qui 
fa  organisé,  M.  Duruy,  l'a  apj  e!é  enseigne- 
ment  secondaire  spécial  ;  mais  Jojà  la  ville  de 
Paris  avait  pria  i  cet  égard  nne  heureuse  ini- 
tiative, en  fondant  le  collégo  Chaplal  et  l'école 
Turgot.  Ce  n'est  paa  sans  rencontrer  de  longues 
résistances  que  les  réformes  dont  il  s'agit  ont 
pu  commencer  i  ce  réaliser,  et  ces  résistances 
•ont  venues  précisément  de  celte  classe  bour- 
geoise qui  devait  justement  profiter  le  plus  de 
renseignement  primaire  supérieur.  Elle  décla- 
mait contre  le  latin,  mais  elle  voulait  i  toute 
force  que  ses  fils  apprissent  le  htin  et  clic  eût 
cru  déroger  en  les  envoyant  dans  des  écoles 
qui  ne  lui  semblaient  faites  que  puurle  peuple. 
On  ne  réussit  pas  mieux  en  annexant  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  a  celui  des  collè- 
ges sous  les  nom»  do  classe»  de  français  et  de 
eonr*  spéciaux.  Ces  cours  ne  se  recrutèrent 
i  d'un  petit  nombre  d'élèves  des  plus  mè- 


L'anteur  du  mémoire  cite  i  ce  propos  le  té- 
moignage de  M.  Cuvillier-Flenry,  qui  dirige», 
longtemps  le  collège  Sainte- Barbe,  et  qui  t: 
raconté  comment,  par  vanité,  les  parents  s'obs- 
tinaient souvent  à  faire  suivre  i  leurs  enfant  i 
des  études  latines  auxquelles  ceux-ci  n'étaient 
point  aptes  et  qui  ne  pouvaient  les  mener  \ 
rien.  M.  Govillier-Fleury  conseillait  d'établir 
de*  écoles  usuelles  en  dehors  des  collège*.  Cent 
ce  qui  a  été  fait  par  la  loi  de  1865. 

En  Allemagne,  ce  n'est  pas  avec  moins  de 
iiffienltés  que  Pon  a  pn  élever,  à  coté  des  an- 
ciens gymnases,  le*  Realschillm  ou  écoles  in- 
termédiaires. La  première  tentative  dans  ce 
sens  remonte  cependant  à  1747,  et  elle  eut  Heu 
à  Berlin,  grâce  à  l'initiative  du  conseiller  Hee- 
.  ker.  Le  but  était  de  remplacer  l'étude  d 
par  celle  des  réoiiUt,  c'est-à-dire  de 
"  ,  de  plana,  de  modèles,  d'i 
aatL  d'où  le  nom  dont 

Ha*  qui  furent  fondées  au 
siècle  ne  parent  tenir  que  quelques 
.  n  fallut  1m  progrès  accomplis  an  dix- 
neuvième  siècle  dans  l'industrie,  pour  triompher 
enfin  des  préjugés  qui  faisaient  regarder  la 
connaissance  des  langues  anciennes  comme  la 
marque  indispensable  d'une  bonne  éducation. 
Ce  lut  en  18R  que  te  gouvernement  prussien 
commença  sérieusement  i  organiser  l'enseigne- 
ment  intermédiaire,  et,  an  1859,  les  /tatasMtm 
ont  reçu  leur  consécration  et  leur  organisation 
définitive.  Elles  sont  divisées  aujourd'hui  en 
Rtalschiilcn  de  premier  et  do  second  ordre,  et 
an  écoles  bourgeoises  supérieures.  L'enseigne- 
ment des  Rtalschillm  s'est  paa  spécial,  comme 
on  pourrait  le  croire,  et  le  latin  n'en  est  pas 
exclu,  et  les  élèves  qui  l'ont  suivi  peuvent  en- 
suite entrer  dans  les  gymnases  pour  arriver  de 
là  aux  université*.  D'autre  part,  renseigne- 
ment des  gymnases  s'est  modifié  sons  l'in- 
fluence des  besoins  nouveaux  et  dan*  le  sens 
des  études  usuelles  et  pratiques. 

Les  deux  genres  d'établissements  tendent 
ainsi  i  se  rapprocher  et  i  se  confondre.  La 
méthode  d'enseignement  usitée  dans  les  gym- 
nases consiste  surtout  dans  la  lecture  et  fex- 
plication  des  auteurs  {leetio  ttatoria  et  ketio 
mrioria)  ot  dans  h 


'  que  dans  les  versions  écrite*.  Dans  les  classes 
où  l'on  enseigne  la  langue  et  la  littérature  al- 
lemandes, on  insiste  particulièrement  sur  This- 
toire  et  les  transformations  de  Tune  ot  de  l'au- 
tre. En  somme,  scion  M.  Hippeau,  l'enseigne- 
ment tel  qu'il  se  pratique  dans  les  gymnases 
de  l'Allemagne,  c'est-à-dire  dans  un  pays  où 
les  humanité*  sont  en  si  grand  honneur,  ne 
diffère  pas  beanconp  de  celui  qui  a  été  recoin-, 
mandé  par  une  récente  circulaire  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  ot  ni  de  ce 
côté  du  Rhin  ni  do  Fautre,  on  no  songe 
à  supprimer  l'étudo  des  langues  et  de*  littéra- 
tures anciennes  ;  mais  on  est  bien  obligé  de 
recourir,  pour  cette  étude,  à  des  méthodes 
plus  expéditives,  afin  do  faire  place  à  d'autres 
études  qui  s'imposent  aujourd'hui  par  la  force 
des  choses.  Les  partisans  de  ces  nouvelles  mé- 
thodes ne  pensent  pas  que  la  grandeur  ou  féclat 
d'un  pav»  ou  d'une  époque,  au  point  do  vue 
littéraire,  philosophique  et  scientifique,  doive 
être  attribué  à  ce  que  les  hommes  illustres  de 
ce  pays  ou  de  cette  époque  ont  consacré  les 
plus  belles  années  de  leur  jeunesse  à  faire  des 
thèmes  'et  de*  versions,  des  vers  et  des  dis- 
cours latins.  En  Allemagne  môme,  beaucoup 
de  bons  esprits  estiment  que  de*  résultats  non 
moins  heureux  seraient  obtenus  par  l'étude 
philosophique  des  langues  et  de*  littérature* 
modernes  et  par  celle  des  sciences  physiques 
et  naturelles  ;  études  qui  ont  d'ailleurs  l'avan- 
tage de  mettre  les  jeunes  gens  en  rapport  pins 
direct  avec  les  hommes  et  le*  choses  de  leur 
temps. 

M.  Rippean  fait  remarquer,  d'autre  part,  que 
renseignement  des  gymnases  n'est  pas,  comme 
celui  de'  nos  lycées,  destiné  à  ouvrir  presque 
exclusivement  la  carrière  des  emplois  publics, 
moins  nombreux  et  moins  rétribués  en  Alle- 
magne qu'en  France.  U  semble  préférer  à  no* 
diplômes  de  baccalauréat  les  certificats  d'étude 
et  d'examen  qui  sont  donnés  en  Allemagne 
avec  moins  de  solennité,  mais  d'après  des  in- 
terrogations moins  réglementées  et  plus  appro- 
fondies, bien  que  sur  des  programmes  moins 
encyclopédiques.  Il  ajoute  quo  l'éducation  des 
gymnases  développe  une  grande  liberté 
prit,  en  habituant  les  «ères  à  se  rendre  c 
de  tout  ce  qu'Us  apprennent,  à  remonte 
jours  aux  causes  et  on  du  moins  aux  origines. 

Dans  renseignement  des  gymnases  et  dans 
celui  des  Realschùten,  la  pensée  dominante  et 
commune  est,  donner,  autant  que  possible, 
satisfaction  à  tous  les  besoins  de  la  société  mo- 
derne, par  l'alliance  de  l'élément  littéraire  et 
de  l'élément  scientifique.  Mais  cette  alliance 
rencontre  bien  dee  difficultés  qu'on  ne  pré- 
voyait pas.  U  s'est  établi  entre  la  Rraltckùl*  et 
le  gymnase  une  lutte  où  le  second  perd  cha- 
que jour  du  terrain,  par  la  prédominance  crois- 
sante du  point  de  vue  utilitaire.  Le  goût  des 
hautes  études  spéculative*  s'est  affaibli  en  Al- 
lemagne pour  faire  place  à  celui  des  études 
spéciales  et  professionnelles.  Néanmoins,  le 
culte  des  lettres  antiques  se  soutient  encore 
dans  les  gymnases  et  dans  les  universités,  qui 
sont  te  vestibule  de*  carrières  libérales. 

Los  RtaUchaien,  de  leur  coté,  s'efforcent  de 
donner  à  leurs  élèves  une  instruction  qui, 
moyennant  nne  préparation  spéciale,  leur  per- 
mette d'aborder  le*  cours  des  gymnases.  Le 
problème,  on  le  voit,  consiste  à  effacer  dans 
l'onsoigncme  nt  la  distinction,  autrefois  si  tran- 
chée, entre  le*  diverses  classes  de  la  société,  à 
n'avoir  pas  d'un  côté  des  écoles  qui  ne  for- 
ment que  des  artisans  ou  des  industriels,  do 
l'autre,  des  collèges  qui  soient  exclusivement 
de  médecins,  de  let- 
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fonctionnaires.  Ce  problème 


très ,  de  hauts 

difficile  a  été,  selon  M.  Hippeau,  résolu  très- 
simplement  aux  Etats-Onis.  Là,  les  divers 
établissements  d'instruction  primaire  et  se- 
condaire sont  conçus  d'après  un  plan  générait 
de  manière  à  {armer  une  sorte  d'échelle 
dante  dont  chaque  degré  conduit  à  un 
supérieur. 

C'est  ainsi  qu'à  l'enseignement  primaire  été» 
mentaire  succède  l'enseignement  primai»  supô> 
rieur;  puis  vient  l'enseignement  classique,  et  en 
dernier  lieu  celui  des  universitéset  des  grandes 
écoles  spéciale*.  Les  écoles  supérieures  corres- 
pondent aux  RtaUehakn  d'Allemagne  et  à  no- 
tre enseignement  secondaire  spécial;  ce  ne 
sontpas,  il  faut  te  remarquer,  des  écoles  profa* 
sionnella  ;  on  y  donne  un  enseignement  moyen, 
uno  instruction  généralo  très-étendue,  très- 
sérieuse,  embrassant  toutes  les  connaissance», 
propres  à  former  des  hommes  éclaires,  réflé- 
chis, apte*  à  remplir  avec  intelligence  le*  de- 
voirs qui  incombent  aux  citoyens  d'os  paya 
libre.  Tout  tes  enfants  des  deux  sexes  pensent 
participer  gratuitement  à  l'enseignement  pri- 
maire, élémentaire  et  supérieur.  A  quinze  ou 
seize  ans,  Us  ont  reçu  ainsi  une  instruoica 
complète  en  son  genre.  Alors  s'ouvre  pour 
eux,  s'ils  te  veulent,  renseignement  classique 
du  collège.  Cet  enseignement  dure  trois  oi 
quatre  ans,  après  lesquels  les  jeunes  gens  peu* 
vent  suivre  les  cours  des  facultés  ou  écoles  spé» 
ciales  de  droit,  de  médecine,  d'agriculture,  etcu 
Ceet  ce  système  d'enseignement  successif 
quo  M.  Hippeau  propose  pour  modèle  à  1% 
France  et  à  l'Allemagne.  En  France,  particu- 
lièrement, l'enseignement  pourrait  non  paa  sa 
scinder  en  branchés  divergentes,  mai*  se  divi- 
ser en  portions  on  degrés  successifs  dont  cha- 
cun formerait  un  tout,  et  qui  pou  iraient  être, 
indifféremment  réunis  dans  un  mémo  établis- 
sement, ou  distribués  dam  des  établissements 
différents.  M.  Hippeau  insiste  en  terminant 
sur  les  avantages  quo  ce  système  lui  parait 
présenter  ;  mais  il  n»  se  flatte  pas  qu'en  France, 
non  plus  qu'en  Allemagne,  on  se  décide  aisé-< 
'  à  entrer  dans  cette  voie.  •  T" 


.  dit-lL  se 
tout  est  bien  difficile, 


usages  qui  ont  pour 


M.  Guisot,  à  la  suite  de  cette  lecture,  se  fé- 
licite de  voir  porter  devant  l'Académie  celte 
intéressante  ot  grave  question  de  l'instruction 


publique,  La  difficulté  vient,  selon  lui,  de  ce 
qu'on  n'a  pas  assez  distingué  le*  questions  uès- 
diverees.  que  renferme  la  question  générale,  et 
qui  peuvent  se  ramener  i  (rois  points  princi- 
paux. Il  faut,  en  premier  lieu,  comparer  Vétat 
présent  de  la  société  avec  celui  où  elle  se  trou- 
vait à  l'époque  où  furent  créées  tes  institntjciiï 
d'enseignement  encore  existantes.  Cette  com- 
paraison n'a  paa  été  faite  jusqu'ici. 

Il  faut,  en  second  lieu,  se  demander  qnert 
genres  d'établissements  comporte  la  sceièté 
moderne,  et  si  l'instruction  doit  être  donnée  i 
tous  se*  degrés  dans  un  établissement  unique 
ou  dans  de*  établissements  distincts.  Et  troi- 
sièmement, il  faut  chercher  quel  est,  dans  fun 
on  l'antre  cas,  te  mode  d'organisation  b  plus 
avantageux.  M.  Guisot  attache  une  grande, 
importance  à  cette  distinction,  sans  laquelUi 
on  ne  saurait,  dit-il,  arriver  à  une  eonemsion 
satisfaisante,  et  il  croit  que  l'Académie  ren- 
drait un  grand  service  en  étudiant  mèthodl" 
quement  chacun  des  pointe  qu'il  vient  d'indi- 
quer. L'Académie  est  libre  da  tout  engagent  nt, 
elle  est  en  dehors  des  parfis;  il  lui  appartient 
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■  de  cette  liberté  pour  aider  1  la  solution 
i  et  pratique  do  grand  problème  a  fétude. 
Les  séances  qu'elle  y  consacrera  seront  utile- 
mont  employées  pour  la  science  et  pour  le  pu- 
blic. Quant  i  lui,  il  estime  que  le  but  essen- 
tiel a  atteindre  est  l'élévation  du  niveau  intel- 
lectuel de  ta  nation;  c'est  la  que  doivent  eon- 
Cest  cette  pensée  qui  lui 


verger  les  elTc 


il  y  aurait  lieu  de  les 
et  de  les  approfondir  d'autant  plu*  qu'Us 
t  plus  directement  au  problème 
en  évitant  de  trop  «"appesantir 
sur  ceux  qui  touchent  à  d'autres  problèmes 
plus  généraux  et  plus  élevés.  C'est  ainsi  que  la 
question  d'égalité,  qui  est  la  question  môme  de 
la  société,  ne  semble  devoir  être  abordée  qu'a- 
vec réserve. 

M.  le  président  précise  la  proposition  for- 
mul.'c  par  M.  Guiiot;  il  demande  si  l'Acadé- 
mie adopte  cette  proposition. 

M.  de  Parieu  déclare  que  pour  son  compte 
il  l'appuie  volontiers.  M.  Hippcau  a  signalé 
l'esprit  de  routine  comme  un  obstacle  i  l'adop- 
tion des  réformes  utiles.  M.  de  Parieu  proteste 
contre  cetto  fin  de  non-recovoir,  qui,  carte*, 
n'arrêtera  point  l'Académie.  Ilelativeiuent  a  la 
réforme  de  l'enseignenjent,  le  point  capital 
est,  à  ses  yeux,  do  savoir  si  l'on  doit  donner  la 
préférence  au  système  allemand  ou  au  système 
américain.  Le  caractère  de  ce  dernier  consiste 
en  ce  que  les  bifurcations  y  sont  plus  retar- 
dées qu'ailleurs.  La  question  de  l'enseignement 
■'est,  en  effet,  selon  M.  de  Parieu,  qu'une 
question  de  bifurcation. 
-  Il  y  a  jttrtout  un  tronc  commun  qui  ert  ren- 
seignement primaire.  En  Amérique,  co  tronc 
est,  en  quelque  sorte,  plus  allongé  qu'ailleurs 
et  la  bifurcation  s'opère  plus  tard.  Est-ce  là 
nu  avantage?  Voilà  ce  qu'il  s'agit  d'examiner; 
et  pour  cela  il  faut  tenir  compte  des  lois  qui 
«résident  au  développement  des  facultés  diex 
T  enfant,  chez  le  jeune  homme.  L'intelligence 
et  ta  mémoire,  par  exemple,  ont-elles  encore, 
à  l'âge  de  quinze  ou  seize  ans,  l'activité  qu'exige 
l'enseignement  des  langues?  C'est  une  q 


lion  à 


ques- 

avant  de  décider  si  l'on  peut 
qu'à 

ouinze  on  seize  ans  les  études  classiques.  M.  de. 
Parieu  voudrait  savoir  comment  les  pro- 
grammes suivis  aux  Etats-Unis  résolvent  cette 
difficulté  ;  car  on  ne  dispose  pas  arbitrairement 
des  facultés  humaines  :  il  faut  les  prendre 
'  teUes^qu  ellcs  sont  et  en  tirer  le  meilleur  parti 

M.  do  Parieu  signale  d'autre  part  des  faits 
sociaux  qu'il  convient  aussi  do  ne  pas  perdre 
de  vue.  11  y  a,  par  exemple,  aux  Etats-Unis, 
beaucoup  moins  de  spécialités  que  dan»  nos 
sociétés  européennes.  Il  n'est  pas  rsitfda.  «ss» 
un  citoyen  américain  exercer  successivement 
cinq  os  six  professions  diverses  y  compris,  quel- 
quefois, celle  de  président  de  la  République. 
L'éducation  américaine,  nécessairement  appro- 
priée à  ces  mœurs  un  peu  étranges  ponr  nous, 
est-elle  bonne  à  imiter  ?  C'est  à  savoir.  Eh  ré- 
sumé,1 P Allemagne  est  très-spécialiste ,  les 
Buts-Unis  le  sont  fort  peu.  De  quel  cété  est  la 
vérité  î...  U.  de  Parieu  désirerait  que  11.  Hln- 
£cau  voulût  bien,  dans  une  communication 
supplémentaire,  faire  connaître  à  l'Académie 
les  'programmes  d'enseignement  suivis  aux 
BUts-Unis. 

M.  QuUot  approuve  cette  idée. 

If.  Qlraad,  faisant  fonction  do  secrétaire 
perpétuel,  Invite  M.  Hippeau  à  faire  au  com- 
mencement de  la  prochaine  séance  la  commu- 
'nication  qui  vient -d'être  indiquée» 


M.  Levaaseur  répond  quelques  mots  à  ce 
qu'a  dit  M.  de  Parieu.  Ce  n'est  pas  par  des 
coupures  faites  dans  l'instruction,  c'est  par  des 
séries  de  directions  différentes  conduisant  à  des 
carrières  également  différentes,  et  dont  les  unes 
peuvent  d'ailleurs  être  poussées  plus  loin  que 
les  autres,  que  le  problème  de  l'instruction  peut 
être  résolu  d'une  manière  satisfaisante.  Il  doit 
y  avoir  succession  et  parallélisme  plutôt  que 
bifurcation,  et  les  programmes  allemands  of- 
frent des  exemples  de  ce  parallélisme,  bien 
qu'on  y  trouve  sussi,  entre  certaines  branches 
de  l'enseignement,  des  séparations  radicales. 

M.  de  Parieu  croit  pouvoir  maintenir  que 
l'économie  de  tout  système  d'éducation  réside 
dans  le  nombre  des  ramifications  et  dans  la 
hauteur  plus  ou  moins  grande  du  tronc  com- 
mun. 

M.  J>vas*enr  croit  que  le  tronc  même  on 
la  base  doit  varier  selon  le  développement  à 
donner  à  l'instruction. 

M.  de  Parle o.  Sauf 
élémenuire,  an  moins. 

M.  Ooisot.  Il  est  certain  que  l'instruction 
primaire  répond  à  un  besoin  universel.  Cela 
parait  hors  de  discussion.  C'eut  ansuiu  que 
commence  ta  diversité  des  besoins  auxquels 
doit  répondre  un  bon  système  d'instruction,  et 
qu'fl  a  proposé  d'examiner  en  premier  lieu.  Ce 
qui  vient  d'être  dit  démontre  ta  nécessité 
d'examiner  séparément  chaque  partie  du  pro- 
blème. 

H.  Franck  pense  qu'en  effet,  après  l'ins- 
truction primaire,  une.  grande  diversité  es}  in- 
dispensable. Il  n'admet  pas  le  système  continu 
pratiqué  en  Amérique.  Ce  système  serait  fu- 
neste, selon  lui,  à  tous-  les  points  de  vue. 
Excellente  partout  ailleurs,  la  démocratie  ne 
sentit  ici  autre  chose  que  la  barbarie  même, 
l'abaissement  de  l'esprit  public. 

M.  Levasse  ut  flut  remarquer  que.  la  diver- 
sité existe  en  Allemagne,  même  dans  les  Rtal- 
tchùttn,  où  l'on  voit  deux  on  trois  systèmes  en 
présence. 

M.  Franck  compte  parmi  les  questions  à 
examiner  les  procédés  suivis  dans  les  gym- 
nases allemands.  Il  n'est  pas  édifié,  quant  à 
loi,  sur  ta  prétendue  supériorité  de  la  méthode 
des  lectures  à  grand  courant,  qui  lui  semblent 
contraires  an  développement  do  goût  esthéti- 
que, et  il  se  prononce  avec  énergie,  comme  il 
fa  déjà  fait,  contre  l'abus  de  ta  philologie. 
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Mourus,  Paris.  —  Tout  le  ciulo^ue  aux  i  ' 
conditions. 


E!f  VENTE  :  à  la  Lib.-a<->  -les  PuMie.tiiovt  U* 
qitiativtt,  n,  quoi  \  ,  .-;  ikrmer- 
iaUltire,  rut  lie  tteote-Jt-X^c.-.,*,  a. 

RECRUTEMENT 

ARMÉES    DE    TERRE    ET  Dû  viiiit 


LOI   IDE  1872 


Cette  édition,  imprimée  sur  format  (rrand  in  1», 
I  contient  inexleiuj  lu  reproduction  des  trois  déli- 
bération* à  l'A.»        ■■•  national*-,  revives  aveo 
min  par  le  chef  «In  servir*  st^noi;^ idnquo:  la  loi 
I  du  27  juillet  inséré-*  au  J«u,  rmt  n/(Uurl  du  1b' 
août  1872.  ainsi  que  kâ  décrets  relatifs  au  volon- 
tariat d'uu  an,  aux  nuptg  -i:i>-tit»  vnlonta>r>v.  aux 
rengagements  et  au\  •  !..  i-. m  i:l»  con  til.o::né's 
d'un  an,  suivie  du  rnp|i.il  de  XI   le  nviiipii  do 
Cliasseloup-Ixiubiit,       to:.<  k-  documents  dé- 
posés à  lu  tribune  pou.1. ml  k  ciait  des  irais 
liliératlnns,  aiusi  qu-1  du  t'  vie  des  loi»  lt) 
!  mira  1SI8,  21  mars  1S32,  21  avril  1855  cl  1"  fé- 
vrier 1SC8. 

Prix  :  broché,  12  fr  :  relié,  16  te. 


INSURRECTION  DU  18  MARS  1871 


répond  que  la  méthode  des 
Uetionu  curtoria  et  ttatoria  est  cependant  en 
usage  en  France;  qu'il  l'a  lui-même  appliquée 
lorsqoll  enseignait  ta  rhétorique,  et  qu'il  s'en 
est  bien  trouvé. 

L'Académie  décide  que  la  discussion  sera 
reprise  dans  ht  séance  suivante,  à  la  suite  de  Ht 


«ppisment™,  à»  H.  Mi 

M.  Gufiot  prendra  le  premier  ta  parole. 
La  séance  eil  levée  i  deux  heures. 


.  Tentes  les  communications  faites  à  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques  soit  par 
les  membres  soit  par  des  savants  étrangers, 
ainsi  que  toutes  les  discussions  qui  ont  liou 
dans  ta  eein.de ..cette  compagnie,  se  trouvent 
in  tmtemo  dans  les  Séances  et  (roMus  dé  TAca- 
démit  du  sciences  «neroiM  et  politiques,  compte 
rendu  par  M.  Vergé,  sous  ta  direction  de  M. 
Mignet,  secrétaire  perpétuel.  Celte  i  " 
parait  chaque  mois  en  une  livraison 
Us  éditeurs  Durand  et  Pedoau-LaurieL. 


Une  édition  de  l'Enquête  parlementaire  sur 
l'insnrreclion  du  18  mars  1871,  réunissant  en  un 
seul  volume  io-4»  les  trois  volumes  publiés  par 
la  commission,  est  en  vente  à  la  librairie  légis- 
lative A  Wittersheim  et  O.  31,  quai  Voltaire, 
et  à  la  librairie  Germer  Bailliére,  17,  rue  de 
l'Ecole-dc-Médecine.  Il  est  inutile  d'in?ister 
sur  l'intérêt  que  présente  un  ouvrage  où  t» 
trouvent  grouses  les  documents  à  l'aide  des- 
quels s'écrira  un  jour  l'histoire  des  tragiques 
événements  qui  ont  épouvanté  la  France. 
Outre  le  rapport  de  la  commission,  les  rapports 
d<w  *ou»-crNiirnlssS0ns  ceux  des  premiers  pré- 
sidents de  cour  d'appel,  des  préfets,  des  chefs 
do  légion  de  ta  gendarmerie,  les  déposi- 
tions des  témoins  et  de  nombreuses  pièces  jus- 
tificatives ,  celte  édition  contient  les  recti- 
fications publiées  i  la  fin  du  3°  volume  de  la 
commission, qui  ne  se  sont  point  produites  assez 
tôt  pour  que  les  modifications  qu'elles  entraî- 
naient fussent  faites  dans  lo  texio  même.  Une 
table  générale  alphabétique  termine  lo  volume. 
Les  éditeurs  ont  apporté  un  toin  extrême  à 
l'exécution  typographique  de  l'ouvrage  ;  le  ca- 
ractère choisi  par  eux  et  la  disposition  dcs'do- 
cuntents  en  rendent  matériellement  la  lecture 
très- facile.  (Prix  du  volume  broché,  16  fr.;  w- 
lié,  90  fr.) 


.  r.  des  Vosges,  1.  (dartre*, 
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d-    lut  .roop  de  75  pia-lreaet  an-de<ut,J.  tint.  t(7". 
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Cn«.ie  fJetltft,  act.  500  (r  ,  jSttUa.  jstf.  1872- 
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•Ctintiitsw  e;iyir<leLJ.~<  Kaui,;,  Janv  1873.  . 
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.U»i»e»s  (»t  resmei, ».  500  f ,  t.  s.,  j .  15>un. 7 J 
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Hite» 4s  iluxiia.  ».  dewp.. r.  .25vl,  e»*  17 


464»  «  - 


185  .. 
30 


7.' 


... 
• .  • 

.M 

r. 


320 


70 


m  .  ju 


ncs  .. 
5*7  K 


atrnes  oe  llcrf.s  arl  4r  x>ul«i .  ewnap  »•!'. 

M  ise>  I»  Loire.  Jssiiuaace  W  «t  1S72  

«iae»  MoBtrauilicrt.  joscJUBce  tSo:t  1872. 
Mises  llliei-dr-irter,  jsutasaace  1C  o:i  1*72  ■ 
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Omaibiis  4e  l.osdrrs.  t.  p  .  loslts.  ami  1858. 
C. Touarelt.-S,  eKljn.a  500 fr.l.  p.,  iaoi.71, 
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Lits  militant.  t.WO  fr.,  t.  f.,  2U  féi  1871.. 
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Opéra.  —  O  endredi)  La  Julre. 
Italiens.-  Iie)l;b«. 
Français —  L'Étourl;.  D  ne  but 
Odeon.  —  L'Aïeule. 
Opéra-Comiqae.—  Le  Prestitr  i 
«.tues**.  —  I-»  Faarhoaaetu 

Le  Ho.de  obi o. 


ralals-Royal.—  IJoil-on  la  dire? 
Variétés.  —  Lai  Bnronaitr». 
(  i  ne.  —  La  Toule  an  (Bah  Cor. 
LliAtelet.  —  La  Mai»,  i  da  BaifBeer. 
Anihlgn.  —  L*  Draw  de  la  rat  de  b  Put. 
Bouffcs-Par.  —  La  Petite  Rem». 
Folles.— La  Fille  de  5!~  Auj». 


■ 


Tertulla.  -  A 
De-Jaset.  -  La  Fin  du  mnade. 
tienus-PUlalrs.  -  UOooaUeaat  OSufifar. 
Beanmarc'hala.  —  Troit  gaaiist.  La  Fille  du 
9i li.  Miniature.  Oadrillea. 
Clrqn*  d'hlTer,  1. 1.  J.  —  Bterrjre»  tmtmw. 
Bobort-Hoadlo.  »  k.  —  Seaste  9it  Uie»ar*<«. 
Valentlne.  —  Surdct  attuicalet  et  diataaiu. 


f.7w|a^-a^iir^eTawf.  A.  WrTTItntMHjlet  l>.  31,  q.Vottaira 
MasMaaj  e;liadrieiic!  de  B.  abriaeai.  -  Ko* 


M.  l'r.'mont  (Alexandre),  né  &  Marsmlla,  as 
pourvoit  prêt  ai.  le  Rarda  dm  sceaux,  ministre 
d»  la  jus!i(^anod"obtenir  l'autorisation  de  r-' 
tiluer  a  son  noi 


i  Rénérale 
do  l'Asslstanc*  pubUqao,  ù  Pari». 


DOMAINE 

(8eiue-et  Oi»e). 

A  LOUER  pour  18 
lares  S3  arcs  86 
15.ÙD0  fr. 


08  T1LLB  ÊVR1RD.  ctyrav 
do  Neuilly-tur- 


ÎI5I 


r  \  l'AuisUaçe  i^bligue.^ 


Goavroo,  ou  à  2\ ou JJ y -iwir-Alaruo, 

notaire. 


BiuJe  de  M'  Boatet,  aroué  i  Paria, 
rue  Gaillon,  20. 
KJVTR  au  Palais  do  Justice,  i  Paris,  lo  me» 
credi  12  mars  1873,  k  deux  h  étires. 

En  deux  lots  qui  pourront  être  réunis. 


,  MAISON  at«  TERRAIN  m. 

ne  Marradet,  41  (18*  arrondisserneal). 
Mine  k  prix.   40,000  fr. 

wm  AUTRE  MAISON s,se  M 

Mivj  il  prix   20,000  fr. 

S'adretser  arrdil  M*  Boutct; 

Bt  i  M'  MoutlleJarine,  7,  rue  Ventadour. 


A  VBNDRE  A 

MAISON  îï  S.  Pi; 

rr  noi  de  mauskuo»,  4.  Revenu 
8  udrt'ijer  ù  M*  Champelier  de 

i  Paris,  ruû  do  Goitmt.oiie.  10. 


igitized  by  Google 
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VELE  DE  PARIS  -  A"'  cîiambrn  des 

notaires  de  Paris,  par  M*  J.-R.  Oelapauie  el  do 
M*  Mo  :oi  \RD,  notaires  à  Paria,  le  mardi  25  mars 
1873,  4  midi)  au. 

T)  A  TT  .le  SRPT  BOUTIQUES,  dépendant  de 
DA1L  l'Ecole  Turgot,  aise»  à  Pan»,  rbe  db 
Timaioo,  67  et  71,  et  comprenant  chacune  un 
rer-de-chaussée,  un  entresol  et  un  gous-soL  Mi- 
ses a  prix  de»  loyers  annuels  :  1,400,  2,700,  4J00. 
8,600  et  7,000  fr.  —  S'adresser  t  aoit  4  M-  Mo o 
quàhd,  notaire,  me  de  la  Paix,  5,  soit  a  M*  J.-B. 
Dfj.a pauie,  notaire,  rue  Auber.  Il,  dépositaire 
des  plans  et  devis  et  du  cahier  des  charges. 
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P0JIPES  LETRSTU 


du  M'  Polnsot,  avoué  a  Paris, 
rue  de  la  Micbodière, II. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  a*  Paris,  le  samedi 
1S  mars  1873,  en  dix  lots,  avec  .faculté  de 
réunion,  de 

GRAND  HOTEL  |  TERRAIN  pA» 

rue  de  Courcelles,  24  et  26,  et  boul.  Haussmann. 

Lots  de  400  mitres  i  1,200  métrés,  formant  en 
tout  5,894  mètres. 

Mises  &  prix  du  50,000  fr.  a  100,0X1  fr,  formant 
M  tout  un  million. 

S'adresser  a  M"  Polnsot  et  Laubanie,  avoués 
a  Paris,  et  à  la  liquidation  de  l'ancienne  liste 
civile  et  du  domaine  privé,  rue  de  Rivoli,  192. 

GO  T  fif  k  T   »  louer  av.*  Ma*-;»-.;n$  on  Al*!;urs 
LUuAL  elTorrain.-Conditions  modérées. 
S'y  adresser,  rue  du  Faubourg-St-Martin,  23G. 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  OU 

CREDIT  FONCIER  PORTUGAIS 

Le  président  de  l'assemblée  générale  de  la 
compagnie  générale  du  Crédit  foncier  portugais 
invitev  conformément  i  l'aiticte  94  des  statuts, 
MM.  lo»  actionnaires  do  cette  compagnie,  com- 
pris dans  l'art.  91,  à  »e  réunir  le  31  mars  prochain, 
à  sept  heures  du  soir,  à  l'hôtel  de  la  compagnie, 
place  S'*  Antonio  da  SA,  n»  23,  a  Lisbonnu.  pour 
objets  suivants  : 

T*  Lecturo  du  rapport  du  gouverneur  de  la 
compagnie  et  du  comité  fiscal  (conseil  dos  cen- 


2*  Voter,  d'après  l'article  100,  n*  2  des  statuts, 
sur  le  bilan,  les  comptes  annuels,  la  fixation  du 
dividende,  et  le  taux  pour  cent  des  fonds  de  ré- 
serve et  spécial  d  amortissement; 

3'  Elire  définitivement,  d'après  l'article  «8  des 
statuts,  un  membre  du  comité  des  censeurs  pour 
remplacer  M.  Joao  Gomes  Roldan,  décédé; 

4*  Elire,  d'après  l'article  78  des  statuts,  qua- 
tre administrateurs  pour  remplacer  les  quatre 
qui  doivent  sortir,  d'après  l'art.  87,  et  dans  les 
m.'mes  tu.-œes,  élire  aussi  un  membre  du  comité 
Hscal. 

La  réélection  est  permiso  dans  les  deux  hypo- 
ibési-s. 

,  le  17  février  1873. 

Le  président, 

Comte  DB  CASTRO.  . 


AVANCES  SUR  TITRES  lV^r 

In  i  eré  t  G0/0  l'an.  Pn  y.  de  coupons  échus  et  à  échoir 
16,  place  du  Havre,  maison  des  omnibus. 

t  piT  4  m  au  comptant  et  au  cours  du  jour  des 
n'  Tlill  titres  en  retard  de  versements  des 
emprunts  3  0'n  1870,  —  5  0  'o  1871,  —  et  5  O  n  1872. 
■frai  SD  COUPTAXT,  l,  rue  Saint-Georges,  Paris. 

LA  SOCIETE  INDUSTRIELLE  ?i 

Société  générale  forestière  devant  la  justice.  Env. 
contre  50  c.  en  tirob.-posle  arma  sténo- 
et  TOiNcns,  21,  tue  Le  Pelener. 


GLACIÏRZS  ARTUTICIXXXXS 

et  CiioairiRi  a  non  axa  arrar 

p^iur  riimPM,  tnjgiiim.  inp»rtriTWGti  el  «m. 
TOSU.IJ,  ÎU,  RvtdtUfayau.  PARIS 


(rystème  LrteMu  el  modèle  do  la  villo  de  Pnri3^ 
jour  inendic,  '.'puis«ineiit.  irrigations,  alimenta- 
tions, m;nf?,  pnit?,  armement,  vidange*,  purin,  et 
pour  tous  les  usa^s  bydraul.qu.es,  mues  â  bras 
ou  par  la  vapeyr  LBTBJTC,  fournistuur  de  la  ma- 
nne, des  ronn  c!  chaunsées,  du  génie  militaire. 
Paris,  ruo  du  Temple,  118,  Paris. 


r  Février  1673 
Faucheuses 

Moissonneuses 


STERILITE  DE  LA  FEMME 

constitutionnelle  ou  accidentelle,  complètement 
détruite  par  le  traitement  do  ■"•  tâuiPiixi. 
«luit rosse  sage-femme,  professeur  d'accooehe- 
m.-uitj.  Consultations  tous  los  jours,  de  trois  fc 
cinq  heures,  rue  MonU>abor, 27,  près  les 


CAISSE  PATERNELLE 

C«*Mj;«gTMf>   eË'etmm%êrmncem   #e#r   lu   rt> ,   à  primat  fljce* 

Fondée  par  ordonnance  royale  du  s  septembre  lut. 

— — "  ■  / 

OAKAKTtES  :  15  millions.  —  capital  social  :  6  millions. 

IMMEUBLES  A   PARIS,   LE   HAVRE,    MARSEILLE ,  et* 


Assurances  do  capitaux  payablus  su  di' 
cès,  anjproBt  d'époux^  héritiers,  créanciers 

Assurances  mixtes  profitant  A  l'assuré 
lui-métno,  s'il  vit  à  une  époque  déterminée  ; 
ou,  en  cas  de  décès,  aux  ayants  droit  ou  à 
tous  autres  bénéficiaires  dés  gnés; 

Assurances  de  capitaux  fixés  J'avance  et 
payables  en  cas  de  vie  à  un  âge  donné  : 


ou  ûi.T.  .  ■ 
aux  taux 


Rentes  vlajjére*)  immédiate 
sur  une  ou  plusieurs  tétas 
plus  avantageux. 
A  fcaos:  18.43 O'o;- 70  ans:  15.21  O/o; 

75  ans  :  18  £3  0/o:— 80  ans  :  20  0;o- 
Partlcipatlon  ans  b<taé(lco*  de  la  C"  :  L'in^  ; 
yéptflirO  au  31  décembre  IK9  a  donné  aux 
souscripteurs  des  Assurance*  en  cas  de  i 
ci*  ou  mixtes,  t  0/o  du  montant  de  leurs 
prîmes  versées. 


Siège  social,  à  Parla,  rue  Ménars,  4  (Hôtel  de  la  Compagnie). 


COMPAGNIE  GENERALE  DES  ASPHALTES  DE  FRANCE  — 

seule  concessionnaire  di  s  Mines  de  Seyssel,  Vid-de-Travers.  etc.;  adjudicataire  des  travaux  dt 
la  ville  do  Paris,  du  Uavre,  Rouen,  etc.,  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  etc. 

ta  Compagnie  livre  des  Asphaltes,  Mastics  et  Bitu- 
mes naturels  seulement.  Les  painè  de  mastic  et  les  fûts 
de  bitume. portent  la  marque  de  fabrique  ci-contre. 

La  Compagnie  ne  livra  pas  de  Hosties  factices,  mélanges  y 
de  coal-lar  el  de  terre  à.  four. 

Us  ingénieurs  de  Us  ville  de  Paris  ont  prohibé  l'emploi  d'as-  \ 
phallcs  tt  bitumes  /aciiees,  par  leur  dernier  cahier  des  char- 
grsdu  it  janv.  iS7i,  et  reconnaissent  seulement  Us  mines  d'as- 
phaltes naturtlt  de  Seyssel  «4  Val-de-Travera. 
Pour  prospectus,  prix  et  devis  de  dallage  en  mastic  de  Seyssel,  asphalte  comprimé,  bitume  naturel; 
toitures,  carrelagn,  travaux  publics  et  particul.,  etc.,  s'aflr.  au  bur.  central,  59,  rat  4e  la  YlcUIrt,  Paris. 

Ernest  dlADRlER  *,  ingénieur  conseil;  W.  II.  DELANO,  directeur. 
HXnrttatl  d  Lyon,  ii,  r.de  la  Bourse.  AGtVCU  dans  toutes  laviUes  princip.  de  France  et  d'étranger. 


GÉRANCE  AGRICOLE  OU  FORESTIÈRE 


.Un  preprié taire  agriculteur  désire  être  charge  d'une  gérance  de 
de  travaux  d'amélioration  d'an  domaine  agricole  oa  forestier. 

S'adresser  a  M.  Dlondel,  architecte  du  département  de 
Cloud,  36,  i  Versailles. 


propriété  ou  de  ta 


de  Saint- 


PA  DTrR  PAVA T\  ot      T , £\V TV 


Pour  douleurs,  rhumatismes,  rhumes  et  irritations  de  poitrine,  lumbago,  plaies,  brûlures,  et  enge 

-•»  FA  Y/  - 
arcbé-St-lionoré,  7, 


BLA 

ot  dans 


cors,  oignons  el  œils  de  perdrix,  etc.  —  î  fr.  ôt  l'fr,  —  Les  rouleaux  signés  FAYARD 
YN,  —  ches  FAYARD,  ph.,  rue  Honlholon,  Î8,  vt  chet  DLAYN,  ph.,  r.  du  Ma 


ici  pharmacies.  —  Vents  en  gros,  rue  Neuvo-Saint-Merri,  40. 


rAlt   trlLAlUlhL   Ilioci  mu  uuicr  tscoss  tri».  PrU  :  10  Ir.  M"  CUSStR.  I,  m  J.-J.  1jiis«j».  -  tatsis. 


SAXON 

Valais  (SUISSE) 


GRAND  HOTEL  DES  BAINS  &  CASINO 

OUVERTS   TOUTE  Zt'JkîZlXjÈTl 
Eau  brcBio-iodçjée  tréa-reaamiDée.  —  Douches  et  Bains  de  tout  genre.  —  &&!)• 
Uimes  distractions  qu'à  HOMSOURG  et  ©ADU 
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Vendredi  28  Février  1873, 


JOURNAL  uir 
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Un  u,  40  fr.  —  Biz  mou,  SO  fr.  —  Trait  mois,  10  fr. 
Hrii  êt  DépmrUmitOi  —  Envoyer  un  mandat  tur  la  potU  —  Affranchir 

Les  abonnement*  partant  de*  1"  et  11  de  chaque  moi» 
Joindrt  aux  rmouvtlltmtnU  tt  réclamation»  la  farniin bande  — Affranchit 

A  Pari* .  quai  Voltaire ,  rr>  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,   A  VER8AILLE8 

Le»  B»iieKriU  son  buM*  ne  Mot  pai  rendu» 

POUX  LIS  RtCLiMiTIORI 
8'adresser  à  rimprimewr««r»at 

DU 

Pour  qu'Ut  n'éprouvent  aucun  retard 
tant  la  réception  du  journal,  nom  prions 
ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'abomusmen: 
expire  Je  28  février  de  vouloir  bien  nous 
envoyer  dis  maintetio.nl  le  montant  de  leur 
renouvellement ,  mvet 


Ce  qui  concerne  l'administration  et  les 
abonnements  doit  tire  adresse  à  l'imprimeur- 
eéranl,  à  Paris,  3/,  quai  Vattaire. 


SOMMAIRE 

PAnTIE  OFFICIELLE.  —  Nominations  nui  ff™- 
de*  do  commissaire  et  commissoiro-adjuiut 
de  la  marins. 
Nomination»  dan*  l'ordro  de  la  Légion  d'hon- 
neur. —  Médailles  militaires. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Nouvelles  .Hran- 


AiiEiiliI.tr.  NATIONALE. 

VARIÉTÉS.  —  Marine  anglaise.  —  Fabrication 
de*  armes  en  Russie.  —  Vins  de  X*rô«.  — 
Le  oomriierco  du  pétrole  aux  Etats-Unis.  — 
Traitement  de»  fonctionnaires  aux  Ktat*- 
Unis.  —  I>ea  enranta  pauvres  do  1  Eut  de 
New-York. 

Informations  et  faits  divers 

LE  MUSP-B  DE  MARINE  AU  LOUVRE. 

Académie  de*  i 

Bourses  et  marché*. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Par  décret  du  Président  de  U  République, 
s  do  25  février  1873,  rendu  sur  ta  propo- 
l  du  ministre  de  la  marino  et  des  colonies, 
ont  été  promu*  dans  le  corps  du  commissariat 
do  U  marine: 


ylu  grade  de 

M.  Lougne 
adjoint. 

Au  grade  de 
MM.  le* 

Saurin  (Jules-Emilo). 

Charpentier  [Paul  Augustin -Marie). 


adjoint  t 


Par  décret  du  Président  do  la  République,  en 
date  du  25  février  1873,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  !a  marine  et  des  colunics, 
M.  Le  Ponlois  (Alfred-Paul),  aide-commis- 
sairo  de  la  marine  détaché  a  Saint-Nazairo,  est 
nommé  chevalier  do  l'ordre  national  de  la  Ed- 
ition d'honneur,  là  ans  de  service»  effec- 
tif» dont  6  a  la  mer.  Conduite  dévouée  a 

Vooùmsion  du  MDMta^A  dm  trmim-màtm  la  Mmri*- 

Marguerite,  on  perdition  dans  la  baie  de  Bourg- 
neuf,  te  22  janvier  1873. 


Par  décret  du  25  février  1873,  la  médaille 
militaire  a  été  conférée  au  sieur  Le  Bourdonnec 
(Gabriel-Mario),  matelot  do  3*  classe  à  bord  ds 
la  Rholue.  6  ans  de  services,  dont  4  à  la  mer  ; 
blessé  en  service  commandé  ;  a  fait  prouve  de 
courage  et  de  sang-froid. 


Par  décret  du  25  février  1873,  la  médaille 
militaire  a  été  conférée  au  sieur  Ninet  (Mar- 
cellin-Pierre),  pilote  breveté  do  2*  classe  de  la 
flotte  à  bord  de  l'Euminide.  S'est  fait  remar- 
quer dans  le  sauvetage  du  bâtiment  de 
merce  le  Charks-Gtorget,  de  Nantes. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Vewaifiw,  37  ficricr  t$73. 


CHAM13UE  DES  COMUUNES.- 

M.  Kaefli 


Séance  du  26  février, 
m»  contre  le 


Qeld  présente  des  1 

billi 
i  r*JË| 

co  biU.  Qette 
dorbrun. 

M.  T.  E.  Colebroko  demande,  a  titre  d'amen- 
dement à  la  motion,  que  ht  seconde  locturo 
soit  renvoyée  à  six  mois.  Suivant  lui,  l'auteur 
de  la  motion  ferait  très-bien  de  retirer  ce  bill, 
et  le  gouvernement  alors  serait  libre  do  pren- 
dre lui-même  l'initiative  do  la  présentation 
d'une  autre  mesure  qu'il  aurait  élaborée  à  ce 
sujet. 

Une  " 
■voix. 

Pour  La 
161  toIx. 

La  chambre  s'ajourne. 


marine  pour  Pannée  1873-1871,  s'élèvent  à 
9,872,725  li v.  st.  (environ  237  million*  defrancs); 
c'est  une  augmentation  do  310,576  liv.  tt. 
(environ  8,500,000  fr.).  Le  nombre  des  marins, 
dans  les  différent*  services,  est  de  16,000  ;  le 
corps  do  l'infanterie  de  marine  comprend 
14,000  homme»,  en  tout  60,000  hommes. 


iLLEMAONnr 


Le 
impériale 
12 


le  reichstag  pour  le 


AUTRIOHB-HONQIll  B 

La  Gaxtte  (officiello)  de  Vienne  publiait  let- 
tre suivante  de  l'empereur  : 

•  Mon  cher  comte  Andrassy,  j'ai  décidé  de 
convoquer  pour  le  2  avril  de  celto  année,  par 
les  deux  lettres  dont  les  copies  sont  ci-jointos, 
la  délégation  i  nommer  par  le  reichsrath,  con- 
formément à  la  loi  du  21  décembre  1667  pour 
l'année  1873  et  la  délégation  à  nommer  par  lo 
parlement  hongrois  conformément  à  l'article  12 
de  la  loi  do  1867  pour  l'année  1873,  en  vue  du 
traitement  des  affaires  communes,  et  je  vous 
invite  à  prendre  les  dispositions  nécessaires.  - 

La  mém«  communication  a  été  faito  par  let- 
tre impérialo  à  M.  le  prince  Aucrsperg  et  au 
président  du  conseil  hongrois  M.  de  Szlavy, 
qui  sont  invités  en  même  temps  s  prendre  les 
mesures  nécessaires  en  vue  de  l'élection  et  de 
la  convocation  des  membres  des  délégations. 

On  lit  dans  la  Corretpondance  générait  autri- 
chienne du  25  février  : 


va  aux 


lecture,  48  voix;  contre, 


Le  budget  de  la  marine  vient  d'être  publié; 
les  sommes-  demandées  i>ar  le  ministre  de  la 


Los  délibérations  de  la  commission  i 
tionnelle  au  sujet  du  projet  de  réforme  électo- 
rale seront  probablement  terminées  demain. 
*4 ©ans  les  «feux  séanres  da  samedi,  la  commis- 
sion s'est  occupée  de  l'ordre  électoral  pour  le 
reichsrath  et  a  terminé  se*  délibérations  à  ce 
sujet. 

Dans  la  séance  d'hier,  la  commission  a  com- 
mencé et  presque  terminé  la  discussion  de 
l'ordre  électoral,  qui  Axe  les  circonscriptions 
électorales  selon  les  différent*  pays  et  groupes;: 
elle  n'a  fait  subir  quo  quelques  modifications 
peu  importantes  au  projet  du  gouvernement. 
La  chambre  des  député*  sera  saisie  du  projel 
de  réforme  probablement  immédiatement  après 
la  délibération  sur  les  lois  concernant  la  régu- 
larisation des  appointements  des  employés. 

ESPAGNE 

Madrid,  23  février 
La  GaxtlU  ofliciclU  publie  la  < 
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conforme  a  la  liste  déjà 


La  Gaxetle  publie  également  les  nomination» 
de  M.  Estevanes  comme  gouverneur  civil  de 
Madrid  ;  du  général  Paria,  comme  capitaine 
général  de  Madrid;  du  général  Lagunero,  com- 
me capitaine  général  do  Barcelone;  du  géné- 
ral Nouvillas,  comme  général  en  chef  de  l'ar- 
mée du  Nord,  et  du  général  Contreras  comme 
général  en  chef  de  l'armée  d'opération»  en  Ca- 
talogne. (Bavai.) 

ASSEMBLÉS  NATIONALE.  —  Séance  du  14  février. 

La  discussion  do  projet  de  loi  portant  aboli- 
tion de  l'esclavage  i  Porto-Rico  ut  interrom- 
pue et  suspendue  pour  entendre  une  commu- 
nication du  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Le  chef  dn  pouvoir  exécutif  prend  la  parole 
«dit: 

t  Messieurs  le*  députée  et  sénateurs, 

■  Les  circonstances  graves  et  difficiles  où  se 
trouve  le  pays  ont  rendu  nécessaire  la  démis- 
sion? du  cabinet.  Le  pouvoir  exécutif  nommé 
par  l'a&sembl^a»  «'inspirant  do#  «entimenta  do 
patriotisme,  d'amour  de  la  paix  et  de  l'ordre  à 
l'aide  desquels  chacun  de  nous  travaille  à  fon- 
der la  République,  a  jugé,  convenable  de  venir 
déposer  dans  Us  mains  de  rassemblée  les 
pouvoirs  qu'elle  lui  avait  conférés.  Su  tout 
temps  et  en  tonte  occasion,  gouverner  veut 
dire  agir,  agir  activement,  énergiquement  et 
sans  répit;  dans  les  moments  actuels,  cette 
mission  des  gouvernements  devient  plus  impé- 
rieuse encore,  et  comme  dans  le*  circonstance* 
que  je  viens  d'indiquer  le  pouvoir  exécutif  est 
dans  l'impossibilité  de  gouverner  avec  une  en- 
tière liberté;  comme  il  loi  faut  discuter  chaque 
mesure  et  chaque  acte,  bien  que  tous  les  mi- 
nistres soiont  animés  (Ton  même  esprit  patrio- 
Uquo  et  qu'il»  n'ont  d'autre  but  ot  d'autre  objet 
que  de  consolider  la  pair,  l'ordre  public  e:  la 
hÀpubbqiM,  l'acte  de  démission  collective  n'en 
a  pas  moins  été  jugé  nécessaire  par  tous,  et 
la  déposer  en  ce  moment  dans 


28  Février  18TJ 


«Je  vous  prie,  monsieur  le  président  de  l'as- 
l'mbfée,  de  vouloir  ordonner  que  lecture  soit 
fait*  de  cet  acte  et  je  supplie  en  même  temps, 
MM.  les  représentants  de  la  nation  de  vouloir 
bien  procéder  immédiatement  4  la  nomination 
de  ceux  qui  doivent  non*  succéder.  Nous  ne 
voulons  nullement  assumer  la  responsabilité 
do  moindre  retard  qui  serait  apporté  dans  l'âc- 
cumplisscment  de  cet  acte  solennel  de  nomi- 
nation de  nos  successeurs  .'afin  qu'il  ne  résulte 
aucune-  solution  do  continuité  dans  le  pouvoir. 
Dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  do  toute 
nùoibsité  que  l'élection  ko  fasse  suns  désempa- 
rer. 11  faut  qu'au  cabinet  démissionnaire  suc- 
cède de  suite  celui  qui  va  être  appelé  à  lo  rem- 
placer par  l'assemblée  nationale.  Nous  avons 
reju  notre  mandat  do  votre  pouvoir  souverain. 
Nous  le  déposons  en  ce  moment  dans  vos 
ajains.  C'est  à  votre  souveraineté  qu'il  appax- 
iU-ut  de  nous  remplacer  au  banc  que  nous 
avons  l'honneur  d'occuper.  • 

U.  U  préiiJcnl  d»  CastanbUt.  Monsieur  lo  se- 
crétaire, veuillez  donner  lecture  i  l'assemblée 
ci»  la  communication  à  laquelle  U  vient  d'otre 
Un  fusion. 

Le  ueritaire,  lisant  :  •  Des  raison*  politiques 
on  profond  anioiy  do  la  liberté,  de  l'ordre  pu- 
blie de  la  patrie,  sous  l'inspiration  duquel  se 
Luda  aujourd'hui  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique, nous  portent  à  nous  démettre  do  nos. 
fonction*  entre  le*  main*  du  président  de  l'a*. 


semblée,  afin  qu'il  en  fasse  part  au  pouvoir 
suprême  de  la  nation.  Votre  Excellence,  en 
soumettant  no»  démission»  collectives  au  corp* 
souverain,  voudra  bien  ajouter  le  témoignage 
de  notre  profond  respect  pour  l'assemblée  na- 
tionale et  de  notre  fervent  dévouement  à  la 
cause  de  la  République, 
i  Que  Dieu  vont  donne  de  longues  années. 

«  Madrid,  24  février  1873. 

-  *  (Signé)  Estanislas  Figueras,  Kmilio  Caste- 
lar,  Nicolas  Salmeron,  Fernando  F.  de  Cordo- 
va,  Francisco  Pi  y  Margall,  Manuel  Be carra, 
José  Maria  de  Déranger,  Francisco  Salmeron 
y  Alonso,  José  Echegaray.  » 

A  la  suite  de  cette  lecture,  le  président  de 
l'assemblée  prend  la  parole  et,  dan*  un  long 
discour*,  il  expose  la  situation  du  pays  et  la 
nécessité  de  sortir  promptement  de  la  crise 
politique  suscitée  par  la  démission  do*  minis- 
tres i)u  gouvernement  L'assemblée  nationale, 
toute  provisoire  qu'elle  soit,  a  sa  tache  à  rem- 
plir :  elle  la  mènera  à  fin.  R  faut  qu'elle  dis- 
pose, avant  tout,  de  la  question  des  budgets, 
de  celle  de  l'esclavage  dans  le»  Antilles.  Le 
reste,  y  compris  la  haute  et  importante  ques- 
tion de  la  forme  gouvernementale  à  donner  aux 
institutions  du  pays,  sera  da  ressort  et  consti- 
tuera l'œuvre  dès  corlês  constituantes  qui  suc- 
céderont a  l'assemblée  nationale  actuelle. 

Après  (quelques  remarque»  du  député  Rojo 
Arias,  l'impatience  de  rassemblée  se  traduit 
dans  toutes  les  parties  de  l'enceinte  parlemen- 
taire par  le*  cris  de  :  Aux  voix  !  aux  voix  t 

Il  est  immédiatement  procédé  au  scrutin 
pour  la  nomination  des  nouveaux  membres  du 
gouvernement  provisoire,  dont  la  composition 
est  déjà  connue. 

Lo  président  de  l'assemblée  proclame  les 
noms  désignés  par  la  volonté  de  l'assemblée 
pour  former  le  gouvernement  de  l'exécutif. 

A  la  suite  de  cette  psociamation,  lo  nouveau 
président  du  gouvernement  prend  la  parole  et 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs  les  représentants  de  Ta 'nation' 
espagnole,  jo  vais  vous  adresser  quelques  pa- 
roles mal  coordonnées.  Mon  courage  est  si 
épuisé,  mes  forces  physiques  sont  tellement 
abattues,  et  mon  anéantissement  moral  est  tel 
que  j'aurais  bien  voulu  n'être  pas  daus  la  né- 
cessité de  prononcer  un  discours  ;  d'ailleurs, 
MM.  les  représentants  de  la  nation  espagnole 
n'ont  pas  besoin  que  je  formule  ici  un  pro- 
gramme. Treize  ou  quatorze  fois  déjà  je  l'ai 
fait  ce  programme,  bref,  concis,  mais  clair. 
Depuis  lors,  les  circonstances  n'ont  pas  changé; 
ce  que  j'ai  dit  alors,  jo  le  répète  aujourd'hui. 

Néanmoins,  un  fait  grave  me  force  i  dire 
quelque*  mots  exprimant  clairement  la  pensée 
du  gouvernement  relativement  &  ee  fait.  Ainsi 
que  l'assemblée  l'a  vu,  des  raisons  do  patrio- 
tisme nous  ont  forcés  de  présenter  notre  démis- 
sion ee  soir.  On  nous  a  dispensé  plus  de  faveurs 
que  nous  n'en  méritons  ;  on  nous  a  accordé 
une  confiance  dont  nous  serons  toujours  digues 
en  restant  soumis  &  l'assemblée,  en  défendant 
la  légalité  et  la  faisant  respecter  de  tout  le 
monde.  Et  maintenant  ja  dirai  ceci  i  ai,  alors 
que  nous  étions  dans  l'opposition ,  nous  avons 
pensé  qu'il  était  impossible  de  fonde»  a  noas 
seuls,  avec  l'ancien  parti  républicain,  une  ré- 
publique stable;  aujourd'hui  qm nous  apparte- 
nons au  gouvernement,  si  cette,  conviction 
avait  eu  besoin  de  s'affirmer,  elle  se  serait  af- 
firmée. Nous  voulons  lo  concours  de  tous  les 
Tous  les  partis  «Jojvent  nous  Je  îçnnjr 


>  do  leurs  convictions» 


Cette  solution  républicaine  qui  n'humilie 
personne  aura  en  nous  les  plus  fidèles  inter- 
prêtes. D  aucune  façon,  le  gouvernement  no 
tara  une  politique  de  parti,  sa  politique  sera 
large  et  noble.  Cette  poliliquo  saura  prouver 
qu  a  no*  yeux  sont  aussi  méritants  que  repaient 
pour  Jésus-Christ,  en  la  fameuse  parabole  de  la 
qui  sont  venus  tard  et  ceux  qui 
de  bonne  heure.  Nous  avons  ac- 
cepté avec  reconnaissance  le  sacrifice  fait  par 
l'ancien  parti  progressiste,  le  parti  radical, 
préférant  la  liberté  i  la  forme  monarchique 
qu'il  avait  toujours  adorée.  Ce  sacrifice  déter- 
mina de  notre  part  la  compensation  légitime. 
Nous  accepterons  avec  plaisir,  nous  recherche- 
rons avec  ardear  l'appui  de  tous  le*  progres- 
sistes qui  ont  accompli  ce  grand  sacrifice  sur 
l'autel  de  la  liberté. 

Messieurs,  je  crois  que  si  tout  le  monde, 
avec  bonne  foi,  nous  donne  son  concours,  nous 
parviendrons  i  clore  à' jamais  l'ère  des  conspi- 
ration* en  Espagne,  où  il  nous  a  été  donné  de 
voir  tant  de  conspirateurs  et  si  peu  de  citoyens. 
Il  existe  aujourd'hui  un  tribunal  suprême'  apte 
i  résoudre  tout  paaôquemmt;  je  veux  parler 
du  grand  jury  du  suffrage,  universel. 

Quant  à  nous,  messieurs,  notre  premier 
devoir  consiste  à  maintenir  la  liberté  dan»  les 
élections  prochaines  et  dans  toutes  les  élections 
pr  miant  lesquelles  nous  siégerons  à  ce  banc. 
Que  tous  les  partis  le  sachent  bien  :  peu  im- 
porte leur  dénomination,  peu  importe  leur  dra- 
peau, tout  le  monde,  absolument  tout  le 
viendra  librement  à  l'urne, 
les  républicains  de  vieille 
La  séance  est  levée. 

La  Gaula  du  25  annonce,  dans  une  aa'e  da 
ministère  de  la  guerre,  que  la  bande  qui  s'èuii 
formée  dans  la  province  de  Pakncia  s'est  dis- 
soute. Celles  de  la  province  d'Oviedo  sont  tou- 
jours dispersées  et  n'ont  pas  encore  réussi  i 
opérer  leur  jonction.  Dans  le*  autres  partie* 
des  provinces  où  règne  l'insurrrcEon,  il  n'y  a 
pas  eu  d'engagements  dans  1rs  quarante-huit 
lieures  écoulées. 

SUEDE  ET  NORVEGE 
On  écrit  de  Christiania,  le  22  février  : 
Le  roi  et  la  reine  sont 
Stockholm,  après  avoir  fait  ici 
trois  semaine». 
.  Il  est  probable  que  le  roi  reviendra  en  Nor- 
vège dans  le  courant  da  mois  d'avril. 

AlUEKiBK  — 


,  Les  revenus  douaniers  en  Danemark,  vont 
toujours  en  progressant.  On  vient  de  publier 
les  tableaux  pour  les  dix  mois  èconlé*  de  l'an- 
née  budgétaire,  et  on  y  observe  que  les  reve- 
nus s'élèvent  à  7,4»5,9IG  êeus,  ootttra7403r») 
écus  dam  la  même  période  de  fooaisj  précé- 

Wijm  écu*.  Las  impau  «traordinaires  ré- 
sultant da  la  guerre  de  1801  se  sont  aussi  aag-' 
mentés  :  la  surlaxo  sur  les  spiritueux  a  rendu 
453,114  écus,  contre  439,401  écus  «t  le  pré le- 
lèvemeut  extraordinaire  sur  les  douanes, 
1,319,422  écus,  contre  1,290,859  écus.  dans  la 
|>ériodo  précédente,  ce  qui  équivaut  à  une  aug- 
mentation de  28,583  écus.  Lo  total  de  tous  ces 
revenus,  du  i"  a>ril  1371  au  1"  février  tffîj, 
a  été  de  8,815,338  écus,  contre  8,39l,W.  dans 
les  dix  mois  précédents,  et,  conséquamment,  lo 
surplus  çp  tout  s'élève  a  421  ,t/i«  écus. 

{Carrai  on  U  net  sca  ndiHc  ic.) 
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Bucharest,  Î6  février, 
du  prince  proroge  U  eeetion. 
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Athènes,  K  fjvrlor. 
Le  roi  a  ouvert  la  nouvelle  chambre  aujour- 


d'hui. Lo  discours  du  Irène  annonce  que  le 
gouvernement  est  en  btmncs  relations  avec  le» 
puisîances  étrangère»;  il  promet  plusieurs 
améliorations  intérieures,  entre  autres  l'équili- 
"Lre  du  budget,  la  construction  de»  chemins  do 
fer;  il  déclare  que  le  brigandage  est  anéanti 
partout;  une  convention  fora  prochainement 
conclue  avec  la  Porte  à  ce  »ujet. 


tGYPTB 

On  écrit  du  Caire,  lo  15 

Le  vloe-roi  a  ouvert  en  personne,  lo26  jan- 
vier dernier,  la  chambre  de»  député*.  Le» 
ministre»  du  khédive  et  quelques  haut»  fonc- 
tionnaire» égyptien»  étaient  prévenu  à  cette 
eéi  ''munie.  Dans  lu  discours  que  le  khédive  a 
fait  lire  en  ion  nom,  Bon  Altesse  «e  félicite  des 
proarv*  accompli*  en  Egypte,  grâce  à  la  sagesse 
de  la  chambre  qui  entre  dans  sa  sixième  année 
d'existence. 

I/;  khédivo  annonce  aux  députés  qu'ils  au- 
ront à  s'occuper  d'importantes  question;,  en- 
tra autres  de  celle  d*»s  barrages  si  utiles  i  l'ir- 
rizition  du  pays  ;  il  regrette  le»  retards  que 
ces  travaux  ont  éprouvés  et,  afin  qu'ils  ne  se 
représentent  pins,  les  travaux  seront  donnés  i 
l'entreprise  et  pourront  élre  ainsi  achevé»  dan» 
le  plus  bref  délai.  Le  gouvernement  surveillera 
l'exécution  des  conventions. 

Les  travaux  pour  l'installation  des  réservoirs 
do  la  province  de  Boheyra  sont  poussés  avec 
activité;  on  peut  espérer  qu'ils  6eront  termi- 
nés durant  la  présente  année. 

Le  gouvernement  s'occupe  do  rattacher  au, 
ré«eau  général  des  chemins  de  fer,  une  llgno 
do  communication  avec  la  haute  Egypte. 

Mais  l'entreprise  la  plus  considérable  est 
celle  qui  concerne  l'établissement  du  chemin 
do  fer  du  Soudan,  qui  mettra  en  communica- 
tion coite  contrée  avec  le  Caire,  ouvrira  de 
nouveaux  débouchés  an  commerce  et  permet- 
tri  d'-'tabUr  d;\n.  reltn  rf  une  l-.nf!  ad- 
ministration. Los  . 
dan»  lo  Pbudan  contri 
iuemeriter  la  prospérité  de  l'Egypte. 

Nous  devons,  a  dit  encore  lo  khédive,  des 
action»  grâces  au  Très-Haut,  pour  ses  bienfaits 
eans  nombre.  Cette  année,  en  effet,  la  récolto 
du  coton,  malgré  lo  bas  niveau  de?  eaux  ot 
l'influence  pernicieuse  de  l'insecte  qui  s'attaque 
ce  textile  donnera  un  résolut  i  peu  prés  sem- 
blable a  celui  de  l'année  dernière  ;  la  chambre 
Verra  avec  plaisir  le  montant  des  entrées  et  de» 
«orties  et  l'accroissement  annuel  de  la  popula- 
tion qui  sont  la  base  de  la  prospérité  et  du 
progrès,  et  j'espère  que  ses  délibération*  seront 
fécondes  en  heureux  résultats  pour  lo  bien-être 
de  la  nation. 

Lo  samedi  suivant  !•'  février,  la  réponse 
tu  discours  d'ouverture  a  été  portée  au  khédive 
par  le  président  do  la  chambre  et  par  les  mem 
Ira  d&isnC»  par  elle. 


Les  débats  sur  l'affaire  du  crédit  mobilier 
ont  été  fort  vifs. 

M.  Po!and  ,  président  de  la  commission 
d'enquête  nommée,  et  le  général  Butler  ont 
pris,  la  parole. 

M.  Ames,  l'un  des  membres  de  la  chambre, 
dont  la  conimiss'ion  demande  l'expulsion  avec 
M.  Itrooks,  a  tait  lire  par  le  secrétaire  de  la 
chambre  un  long  mémorandum,  demandant  à 
assumer  toute  la  responsabilité  pour  lui,  dans 
le  but  de  décharger  lee  autres  membres  de  la 

(lïroi.) 


CHINH 

Shanghaï,  ît  février, 
de  Chine  a  assumé  le  pouvoir 


suprême  hier; 
pavoisé». 


Hier  a  en  lieu  l'inauguration  du  monument 
élevé  dan»  la  Borbonne  en  mémoire  du  legs 
i  fait  h  l'université  par  M.  Victor  Cousin  et 
:  comprenant  sa  bibliothèque,  et  ses  collec- 
j  lions  (1). 

Voici  lo  procès-verbal  de  cette  inauguration  : 

Aujourd'hui,  meroredi  vingHix  févrior  mil 
huit  cent  soixante-treize,  a  été  inauguré  le 
monument  élevé,  dans  la  Borbonne,  i  Victor 
Cousin,  profoôscur  d'histoire  de  la  philosophie 
4  la  faculté  des  Lettres  da  Paris,  en  mémoire 
du  legs  qu'il  a  fait  de  sa  bibliothèque  et  de  ses 
collection*  à  l'Université,  par  codicflle  de'  son 
testament  (15  octobre  1863). 

M.  Thicr»  étant  préaident  de  la  République 


qui  k'a^CULT.i'JLcCUl 

uoront  TTattrrcïïcmcnl  a 


H.,  J.  Simon,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts, 

* 

M.  Calmon,  préfet  do  La  Seine, 

H.  Lheureux,  architecte, 

M.  Barthélémy  Baint-lïifaire, 
do  la  bibliothèque  V.  Cousin. 

Etaient  présents  et  ont  signé  t 

MM. 


Mi?net ,  membre  de  l'Académie  française,  se- 
crétaire perpétuel  de  l'Académie  des  science* 

Patin,  secrétaire  pcrpKt'tc!  do  l'Académie  fran- 
çaise, dûjûu  do  lu  Faculté  des  kurtis; 

Ch.  Giraud,  membre  de  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques,  professeur  i  fa  Fa- 
culté  do  droit; 

Mgr  Maret,  évArae  de  Sun,  doyen  de  fa  Fa- 
culté de  théologie. 

I/on  Renier,  membre  de  l'Académie  des  ins- 
cription» et  belles-lettre»,  conservateur  ad- 
ministrateur de  fa  Bibliothèque  de  l'Univer- 
sité; 


MM 

Ernest 


Fcimice»  morales  et  politiques,  directeur  de 
l'Ecole  normale  supérieure; 

P.  Janet,  membre  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  professeur  à  fa  Faculté 
dos  lettre». 

Ch.  Lévéque,  membre  de  l'Académie  des 
.  sciences  morales  et  i 
Collège  do  France  ; 

Lheureux,  architecte  du  5'  arrondissement; 

Carrier-Belleuse,  sculpteur; 

A.  do  Mesnil,  directeur  de  renseignement  su- 
périeur; 

Charles  Blanc,  membre  de  l'Académie  des 
Beaux-Art»,  directeur  de»  Beaux-Arts  ; 

Paul  Boulet,  inspecteur  d'Académie  honoraire, 
secrétaire  de  l'Acidémie  de  Paris; 

A.  Mourier,  inspecteur  général  honoraire  de 
l'enseignement  supérieur  ,  vice-recteur  de 
l'Académie  de  Paris  ; 

It.  ^ainMIi'.iire,  conservateur  do  fa  biLViolhè- 
que  Y.  Louait,  jaecxbre  de  l' Académie  des 
sciences  inonUe.H  et  politiques  ; 

Jutes  Bimon,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cnltos  et 
de  l'Académie  de3 
tiques. 


des  beaux-arts,  membre 
morale»  et  poli- 


Le  monument  est  placé  sur  fa  porte  de  l'es- 
calier qui,  au  fond  de  fa  cour  de  fa  Borbonne, 
conduit  à  la  bibliothèque  Victor  Cousin.  Ce 
monument»  d'une  simplicité  ptoine  de  goût,  se 
compote  d'un  médaillon  en  marbre  blanc  en- 
touré do  palme»  do  bronze,  et  de  deux  tablettes 
de  marbre  rougeatre  potées  à  droite  et  à  gau- 
che de  fa  porte.  Bar  fa  tablette  de  gauche  est 
tracé  le  nom  do  Victor  Cousin,  avec  les  dates 
de  sa  naissance  et  do  sa  mort,  et  avec  I  énoncé 
de  ses  principaux  litres  universitaires.  Sur  fa 
tablette  de  droite  est  gravé  l'extrait  du  testa- 
ment où  M.  Victor  Cousin  a  fait  don  de  sa 
belle  bibliothèque  i  l'Etat  Au  Us  de  cette  ta- 
blette est  le  nom  de  M.  Jules  Simon,  ministre 
de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts,  sous  l'inspiration  de  qui  le  pieu» 
été  conçu  et  t  ' 


Ministère  des  finances. 

AVIS  AUX  RENTIERS 

Les  porteur»  d'inscriptions  nominatives  on 

dp  coupons  de  rente  4,  4  1/f  cl  3  p.  100  qui 
veulent  avoir  l'assurance  d'être  payés  i  joui 
fixe  du  montant  des  arrérages  de  leur»  rente» 
échéant  le  mars  et  fa  1«  avril  prochain 
sont  invités  à  déposer  leurs  titres,  quel  qu'en 
toit  le  nombre,  i  partir  du  10  mars.  Le»  dépôts 
seront  reçus  du  10  au  14  pour  les  rentes  4  et 
4  1/2  p.  100,  et  du  10  au  18  pour  le  3  p.  100 
de  dix  heures  à  trois  heures,  au  Trésor  public 
palais  du  Louvre,  pavillon  central). 
Les  arrérages  des 


rente»  ndrainitives  se 
payant  au  porteur,  plusieurs  inscriptions  &  des 
noms  différent»  peuvent  être  précitée*  au 
dépôt  par  une  même  per^ne. 
Ne  seront  pas  admises  au  dépôt,  les  inscri» 
I  lions  émises  - 


ik   ,  membre  de  l'Académie  *\^^Jïffi^%!^>™ 

o  dans  un  département.  •  * 


(I)  Lesnédaitlon  qui  est  an  centre  du  inonu-  I 
jntnt  est  rsoutti)  dji  >cu!pUair  Carria  *  J 
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TOURNA^  OgVKm.  QB  LA.  REPUBLIQUE 

BANQUE  DE  FRANGE  ÉT  SES  SUCCURSALES 


M  Février  1873 


En  regard  de  la  situation  de  ia  Banque  et  de  ses  succursale  an  27  février,  nou»  reproduisons 
"  du  20  février,  précédemment  publiée  : 

an  20  février  1873, 


au  87  février  1873, 


ACTIF 

argent  monnayé  et  lingots  a 
Paris  et  dans  les  succursales.     7110,901,429  92 

EfiVls  échus  hier  ù  recevoir  ce 

jour   234,00)  98 

(  Commu  cD   532.071,657  54 

Partf.'euLlle  )  Boni  de  la  villa  do 

de  Paris,  j    Paris   8,100,000  » 

[Bons  du  Trésor....  1,228^62^00  » 

Perlefcudîe  des  succursales  : 
ElTots  sur  p'uR-e   458,821,194  ■ 

àvaricvs  sur  lingots  et  monnaies.      28,668,200  » 

Avances  sur  l.ngûls  cl  monnaies 
dans  les  succursales  

Avances  sur  effet*  publics  fran- 
çais  

Avances  sur  effets  publics  fran- 
çais dans  les  succursales  

Avances  sur  aciions  «t  obliga- 
tions do  chemins  de  fer   21,713,000 

\vanccs  sur  act:ons  et  obliga- 
tions de  chemins  ds  fer  daus 
les  succursales  

Avances  sur  obligations  du  Cré- 
dit foncier    

Avances  sur  obligations  du  Cri- 
dit 


3,517,400 
30,960,400 
15,482,350 


18,011,700 
4,729,900 


649,500  • 

60,000,090  > 
10,000,000  » 

la  réserve!  6x-*>anques  départ". (&;    2,980,750  14 

Rentes  disponible   66,460,568  81 

Renies  immobilisées  (loi  du  9 
juin    1857)   (y  compris  (c) 

5.125,000  do  la  réserve)   100,000,000  ■ 

Boti-J  et  mobilier  4  >  !a  tl;.uiuo.(<9    4,06o.0('9  • 

hnr:?:ibl<.-s  des  succursal?*   3,Stl7,y^2  • 

Dépenses  d'administrat  on  do  la 

Banque  et  des  succursales   43,1,033  63 

Avance  à  la  ville  do  Pans  G,10:>,000  . 

Divers.   2G,SG1,Î10  39 


Avances  a  l'Etat  (convention  du 

10  juin  1857)  

tés  do,  Loi  du  17  mai  183t  . (a) 


3,422,2 17,751  41 


PASSIF 

3api!al  do  la  Banque.,   162,500,000  • 

Bénéfices  en  addit'on  au  capital 

(art.  8,  loi  du  9  juin  1657).   7,653,693  18 

R*«m..  il-0'  du  17  mal  IHIl./d)  10.000,000  » 

mobTérA  Kxd>anqucsdépart-.(6)  2,980,750  14 

Réservo  Immobil"  do  la  Banque. (<t)  4.OIW.0O0  » 

Reserve  spécial*   24,^l,i09  97 

Billets  au  porteur  en  circulation 

(Banque  et  succursales)   2^03,530,030  i 

Billets  à  ordre  et  récépissés  paya- 
bles à  Paris  et  dans  les  succur- 
sales.  8,711,339  5) 


123,1 65,GSG  82 
184,925  910  95 

ï5,G0i,228  » 
3,129,904  » 

3,380,401  78 


Compte  courant  du  Trésor,  crédl- 

Complcs  courants  do  Paris  

Comptes  courants  dans  les  suc- 
cursales  

Dividendes  i  payer  

Arrérages  de  valeurs  transférées 
ou  acposeea  

Escompte  et  intérêts  divers  i 
Paris  et  dans  les  succursales..      13,220,942  16 

Réescompte  du  dernier  semestre 
à  Paris  et  dans  les  succursales.       4,951,581  75 

Bffets  au  comptant  non  dispo- 
nibles  1.167.1G9  55 

Réserva  pour  effets  prorogés  «a 
souffrance   8,720,862  22 

Divers.   1,076,693  39 

3,422,217,731  41 


de  France, 


ACTIF 

Argent  monnayé  et  lingots  a 

Paris  et  dans  les  succursales.  783,669,486  73 

Effets  échus  hier  a  recevoir  co 

j°ur     186,770  37 

_,,,„(  Commerce   518,109,551  01 

Portefeuille  )  Bons  do  la  villo  do 

de  Paris.  1   Paris   8.100,000  n 

[  Bons  du  Trésor. . . .  1,228.062,500  » 

Portefeuille    des    succursales  i 

Ellots  sur  plaça   4J7,63C,3Gfl  » 

Avances  sur  lingots  et  monnaies.  28,1.3.200  » 

Avances  sur  lingots  et  monnaies 

dans  les  succursales   3,175,100  • 

Avaxces  sur  effets  publics  franc- 
fa»   31,209,200  » 

Avances  sur  effets  publics  fran- 
geais dans  les  succursales.. ....  15,.r>IO,S"j9  » 

tfonTdo'chemuisdo  'ter*!'}"^  21,781,300  » 

Avances  sur  actions  et  obliga- 
tions de  chemins  de  for  dans 

les  succursales.   18,060,300  » 

Avances  sur  obligations  du  Cré- 
dit foncier  t...   4,723,700  » 

Années  sur  obligations  du  Cré- 
dit foncier  dans  les  succur- 
sales..  672,200  » 

Avances  &  l'Etat  (convention  du  ■ 

10  juin  1857)   *V)O0O,rO0  » 

Rentes  do  r  Loi  du  17  mai  1831.  fa)  t0,OM,''09  » 

la  réserve  t  Ex-banques  départ",  b)  2.ttSO,7.»0  1 4 

Rentes  disponiblos   66,460,508  81 

Rentes  immobilisées  (loi  du  9 
juin  1857)    (  y  compris  (c) 

9,!25,000  de  la  réserve).   100.000,000  > 

Hôtel  «l  mobilier  do  la  Banque,  (d)    4,000.000  » 

ImmcuMcs  des  succursales   3,606,090  » 

DépLnses  d'administration  delà 

Bunque  et  dos  succursales. . . .  4I9,8CI  53 

Avarj.e  a  la  ville  de  Paris   8,'>00.000  » 

D-v«™   21,501,797  98 

3,402.999,216  57 


PASSIF 

Capital  de  la  Banque   182,500,0»  » 

Bénéfices  en  addition  au  capital 

(art.  8,  loi  du  9  juin  1857)   7,653,C93  18 

Réserve*  f-oi  ,,u  17  n,tti  IM*  (°)  lO.OTOXOO  » 

mohiîié™»  Exbanquc-B  départ",  (é)   2,?!V>.750  14 
|       (|u  ^  jujn  lg.7    ^   9  r;> m  ^ 

Réserve  immobil"  do  la  Banque.,  «il   l.OO^OOO  » 

Réserve  spéciale   24,364,209  97 

Billots  au  porteur  en  circulation 
(Banque  et  succursales)   2,800, 457,095  • 

Billets  à  ordre  et  récépissés  paya- 
bles à  Paris  et  dans  les  succur- 

  7,915,175  65 

Compte  courant  du  Trésor,  crédi- 

tonr   121,827.539  12 

Comptes  courants  do  Paris   173,340,112  17 

Comptes  courants  dans  les  suc- 
cursales  23,131,812  » 

Dividendes  ù,  payer   3,5:8,658  » 

Arrérages  do  valeurs  transférées 

ou  déposées   3,916,159  06 

Escompte  et  intérêts  divers  A 

Paris  et  dans  les  succursales  .  12,352,201  40 
Riescompledu  dernier  semestre 

à  Paris  cl  dans  les  succursales.  4,951,581  75 
Effets  au  comptant  non  dispq- 

nlMes   1,177,390  65 

Réserva  pour  effets  prorogés  en 

souffrance.^.  t.  8,720,862  22 

Divers..:   1,000,669  96 

3,l02,999\4lG  57 


Mini 


Certifié  conforme  aux  écritures  : 

U  gouverneur  de  la  Banque  *  France 
BOCL.ua. 


.     ANNUITÉS  DU  CANAL  DE  LA  S  ARM. 

Conformément  aux  stipulations  de  l'article 

14  de  la  convention  additionnelle  de  Francfort 
du  U  décembre  1871,  l'Allemagne  a  pris  à  sa 
charge  le  payement  des  aunuiléa  émises  en 
vertu  de  la  loi  franrajso  du  20  mai  18C0  pour 
rembourser  les  gommes  avancées  par  la  ville 
de  Colmar  et  divers  industriels,  en  vue  de 
l'achèvement  du  canal  latéral  de  Colmar  et  du 
canal  de  la  Sarre. 

Aux  termes  d'un  arrêté  de  M.  le  président 
supérieur  d'Alsace-Lorraine,  les  porteurs  des 
obligations  de  ces  annuités  sont  tenus  de  fairo 
estampiller  leurs  tilrcs  par  l'autorité  alle- 
mande, qui  en  a  assumé  le  payement. 

Dans  le  but  de  venir  en  aide  aux  pdrïenr» 
domiciliés  en  France,  le  ministre  des  finances 
a  décidé  qu'ils  seront  admis  à  déposer  leurs 
obligations  à  la  caisse  centrale  dn  Trésor  à  Pa- 
ris et,  dans  les  cfcpartenii-nU,  a  la  caisse  des 
trésoriers  ué>ué,raui  <jl  receveurs  p&xt\cuYn;ts  des 
finances  jusqu'au  3/  mai  1873  tncluji l'cmcnt. 
Ces  titres  dont  il  sera  délivré  reçu  aux  dépo- 
san'.s  seront  envoyés  par  les  soins  du  Trésor 
au  gouvernement  allemand  pour  y  être  con- 
trôlés et  tttampillis.  Passé  ce  délai,  les  porteurs 
d'obligations  auraient  à  les  faire  parvenir  di- 
rectement soit  à  Strasbourg  à  la  caisse  princi- 
pale, soit  à  Metz  et  Colmar  aux  caisses  d'ar- 
rondissement. 

Le  gouvernement  allemand,  ayant  décidé 
que  le  payement  des  annuités  "n'aura  lien 
qu'autant  que  les  obligations  auront  été  estam- 
pillées par  lui,  le  Trésor,  qui  paye  i  titre  offi-. 
cieux  et  pour  le  compte  de  P Allemagne,  les 
annuités  desditrs  obligations,  refuserait  le 
payement  de  tout  titre  qui  no  porterait  pas 
Pestampilio  de  l'administration  allemande. 


11  a  été  versé,  le  20  février  1873,  A  la  tiéso- 
rerie  générale  de  l'Oise,  la  somme  de  175  fianci 
à  titio  de  restitution  anonyme  à  l'Etat. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Séance  du  jeudi  il  février  1873. 

Sommaire.  —  Excuses.  =  Présentation,  par  Sf.  i* 
gardo  des  sceaux,  d'un  projet  do  loi  ayant  pour 
objet  cVonvrir  au  minière  dn  la  iniV  >• vut 
l'oxercico  1873,  un  crédit  de  37,000  fr  destiné  - 
à  continuer  leur  traitement  aux  magistral?  des 
ressorts  do  Metz  et  de  Colmar,  dépossédas  par 
l'annexion  et  non  replacés.  =  Présfntation,  par 
M.  le  ministre  de  la  marine,  d'un  projet  de  loi  «it 
l'orgunifation  du  jury  aux  colonies.  =  {■•  déli- 
bération sur  le  projet  de  loi  tendant  à  n'g'.er 
les  attributions  des  pouvoirs  publics  et  li^i  con- 
ditions do  la  responsabilité  ministérielle.  — 
Demande  d'urgence  :  il  M.  le  duc  de  Broglie, 
rapporteur,  Kresneau. —  Adoption  de  l'urgence. 
—  Discussion  du  projet  :  MM.  de  Marcèrf,  Da- 

'  hirel,  le  marquis  do  CasteKane,  Boyer,  llucnt- 
jens.  =  Renvoi,  sur  la  demande  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  du  projet  de  loi 
relatif  au  traité  de  commerce  enlro  la  Fronce 
et  la  Belgique,  à  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  dé  loi  relatif  au  traité'cnlra  ta, 
France  et  la  Grande-Bretagne.  =  Dépél,  pax 
M.  Wolowski,  au  nom  do  la  commission  du 
budget,  d'un  rapport  supplémentaire  *L,ir  la 
proposition  do  Mil.  Labélonyc  clautTcs,  aya::t 
pour  objet  l'établissement  d'un  timbre  oi  v.- 
gnu  spécial  destiné  à  être  apposé  sur  les  mar- 
oues  commcrftialîs  ou  do  fabrique. 
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PRÊSIDIftCE  DB  M.  JUUS  GRÉVT 

\*t  séance  est  ouverte  &  deux  heures  et  demie. 

M.  Francisque  Rive,  l'un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  do  la  léancedu 
samedi  24  février. 

Le  procès-verbal  eit  adopte. 

M .  le  président.  M.  Malartre,  retenu  chez 
lui  pour  motif  do  rigoureuse  urgence,  s'excuse 
de  ne  pouvoir  assister  aux  séances  de  l'Assem- 
blée jusqu'au  15  mars. 

M.  le  marquis  do  Môrnay,  rotena  chez  lui, 
par  une  indisposition,  s'excuse  de  ne  pouvoir 
assister,  pendant  quelques  jours,  aux  séances 
de  l'Assemblée. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  la  parole  pour  la  • 
présentation  d'un  projet  de  loi. 

M  DufBure,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  J  ai  l'honneur  do  déposer  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de  la  justice, 
sur  l'exercice  1873,  un  crédit  de  37,000  tr.  des- 
tiné à  continuer  leur  traitement  aux  magis- 
Irats  des  ressorts  do  Metz  et  de  Colmar,  dé- 
possédés par  l'annexion  et  non  replacés. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  do  loi  i  la 
connu  ission  du  budget. 

M.  1*  président.  Le  projet  de  loi  sera 
Imprimé,  distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
du  bu  î-jct. 

M.  ramiral  Pothuau,  ministre  de  la  ma- 
rine et  dts  colonies.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de  loi 
sur  l'organisation  du  jury  aux  colonies. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  l'examen  des  bu- 
reaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  t"  délibération 
sur  le  projet  de  loi  tendant  i  régler  les  at- 
tributions des  pouvoirs  publics  et  les  condi- 
tions de  la  responsabilité  ministérielle. 
La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 
M.  le  duc  de  Broglie,  rapporteur.  En  rai- 
des  grands  intérêts  que  cette  discussion 
u  en  suspens,  je  viens,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  demander  t  l'Assamblée  de 
vouloir  bien  déclarer  l'urgence  du  projet  de  loi. 
(Exclamations  diverses.  —  Mouvement  pro- 
longé.) 

M.  Fresnean.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  Fres- 
aeau. 

M.  Fresnean.  Le  décret  du  17  février  1871, 
nui  a  inauguré  la  série  de  statuts  provisoires, 
dont  on  nous  a  demandé  de  continuer  la  liste, 
»  été  libellé  en  trois  heures  et  voté  en  cinq 
minutes  et  d'urgence,  vous  tous  souvenez 
Dans  quelles  conditions. 

La  loi  du  31  août  de  la  même  année  a  égale- 
ment été  votée  d'urgence. 

Je  suis  d'accord  avec  M.  le  rapporteur  de  la' 
commission  en  désirant,  et  même  en  deman- 
dant que  les  précédant*  aolani  suivis,  «faot-A- 
iirc  que  la  loi  qu  on  vous  propose,  partageant 
le  sort  de  ses  aînées,  soit  votée  selon  la  même 
procédure  et  n'ait  pas  plus  qu'elles  l'honneur 
(les  trois  lectures. 
Voici  ma  raison  : 

Le  texte  qu'on  nous  propose  n'a  absolument 
rien  d'effravant  :  une  sorte  de  cérémonial  dé- 
terminant la  manière  dont  H.  le  Président  de 
la  République  entre  dans  cette  enceinte  ou  en 
sort...  (Rires  sur  divers  bancs  à  gauche),  un 
réclament  de  nos  travaux,  révélant  au  pays 
nu  une  Constituante  s'occupera  du  pouvoir 
exécutif,  du  pouvoir  législatif,  et  même  d'une 
loi  électorale.  Tout  cela  est,  je  ne  dis  pas  inno- 
cent, parce  que  ce  qui  n'est  pas  clair  n'est, 

Our  moi,  jamais  innocent,  mais  tout  cela  vise 
innocence...  (Rumeurs  à  gauche),  et,  dés 
rs,  loin  dé  vouloir  enlever  i  la  loi  cette  phy- 
fcionomio  qu'on  a  voulu  loi  donner,  j'insiste 
bour  que  la  procédure  adoptée  y  soit  complè- 
tement conforme, 
«n  effet;  H.  le  Président  de  la  République 


vous  a  dit  dans  cette  belle  langue  qui  est  à,  lui 
que  vous  serez  appelés  à  choisir  entre  des  ins- 
titutions qui  ont  fait  mille  ans  la  grandeur  d» 
la  France...  (Exclamations  sur  plusieurs  bancs 
à  gaucho.  —  Assentiment  sur  divers  bancs  i 
droite  et  au  centre  droit)  ...  et  les  courants  qui 
nous  entraînent  vers  des  régions  inconnues. 
(Mouvements  divers.) 

Voix  à  gauche.  Mais  c'est  un  discours  sur  le 
f  »ndl  —  I*ar!ez  seutemont  snr  l'urgence! 

M.  Fresnean.  Vous  allez  voir  quo  je  ne 
jfarln  que  de  l'urgence. 

S'il  y  avait  dans  le  projet  de  loi  qui  nous 
■jst  soumis,  je  ne  dirai  pas  la  moindre,  ten- 
tative de  réglementer ,  —  la  commission 
s'en  défend  —  mais  la  moindre  tentative 
d'inlluer  à  un  degré  quelconque  sur  des  ques- 
tions de  cette  importance,  co  serait  une  véri- 
table dérision  de  demander  que,  par  une  seule 
lecture,  un  tel  projet  de  loi  fut  voté  d'urgence. 

En  conséquence,  pour  assurer  aux  disposi- 
tions qui  nous  sont  soumises,  et  pour  leur 
maintenir  absolument  leur  caractère  de  règle- 
ment intérieur,  je  demande,  avec  M.  le  rnp- 
portour,  qu'elles  soient  votées  d'urgence  ;  l'a- 
vantage sera  que,  si  par  hasard,  cotte  loi  venait, 
comme  les  précédentes,  à  avoir,  pour  un  mo- 
ntant, mam  influeoue  «pirfcwrue  sur  l'union 
des  membres  de  cette  Assemblée,  nous  serions 
autorisés  &  la  défaire  exactement  comme  celle 
qu'on  nous  propose  de  défaire  aujourd'hui  avec 
la  même  facilité  et  la  même  promptitude.  . 

Voità  pourquoi,  messieurs/  jo  demande 
que  les  précédents  ne  se  perdent  pas  et  True 
ce  grand  décret  soit  voté  d'urgence.  (Mouve- 
ments divers.  —  Rires  ironiques  sur  plusieurs 
bancs  à  droite.) 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  de- 
mande, pour  le  projet  de  la  commission,  1a  dé- 
claration d'urgence. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  Dnfaure,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  préaident.  La  parole  est  i  M.  le  garde 
des  sceaux. 

M.  Dafaure,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
ta  justice.  Messieurs,  je  ne  monte  é  la  tribuno 
que  pour  adresser  deux  mots  à  l'Assemblée. 

Le  Gouvernement  a  déjà  fait  savoir  à  ht 
commission  qu'il  était  d'accord  avec  ello  sur 
les  résolutions  qu'elle  avait  adoptées.  A  l'ou- 
verture de  ce  grand  débat,  et  devant  l'Assem- 
blée réunie,  il  veut  déclarer  de  nouveau  qu'il 
accepte  sans  réserve  les  résolutions  que  la  com- 
mission a  proposées  ot  qu'il  les  votera.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  aux  centres.  —  Aux  voix  I 
aux  voix  t  —  Exclamations.) 

M.  le  préaident.  M.  do  Marcère  a  la  pa- 
rola. 

H  do  Marcère  MegFieurs,  l'honorable  duc 
de  Broglio,  en  terminant  le  rapport  qu'il  vous 
a  lu  dernièrement,  a  fait  appel  à  1  esprit  de 
conciliation  et  à  l'esprit  de  concorde. 

Il  a  fait  cet  appel  au  nom  de  grands  intérêts. 

Ob»  STl tf m*n e*.    «n  ctlrt .  — j#  *E»  ex- 

pressions, —  rendront  plus  facile,  selon  lui,  la 
grande  opération  do  la  libération  du  territoire  .. 
(Bruit  é  droite)  et  peuvent  nous  faire  éviter 
le  fléau  de  l'anarchie.  Ces  intérêts  som  si 
grands,  messieurs,  que  M.  le  rapporteur  peut 
être  sûr,  en  effet,  que  l'appel  qu'il  a  adreâsé 
sera  entendu.  Pour  nous,  qui  sommes  depuis 
longtemps  établis  fortement  sur  le  terrain  où 
M.  le  rapporteur  se  place  aujourd'hui,  il  nous 
est  facile  d'y  répondre.  Je  demande  la  permis- 
sion a  l'Assemblée  de  le  faire  pour  mon  compte, 
et  j«  la  prie  de  m'ezeuser  de  u  témérité  que  j'ai 
de  prendre  part  à  ce  erave  déliât.  Jy  suis 
poussé  par  le  désir  très- vif  de  donner  mon  con- 
cours, si  modeste  qu'il  soit,  à  cette  concilia- 
tion qu'on  nous  annonce  ;  j'y  suis  poussé  aujsi 
par  le  désir  non  moins  vif  de  sortir  des  équi- 
voques qu'une  sorte  de  génie  malfaisant  a 
fait  planer  trop  longtemps...  (Exclamations  et 
rires  ironiques  i  droite.) 

Quelques  membres.  Oui!  oui  1 

H.  de  Marcère.  Vous  vous  hâtez  trop, 


messieurs,  d'interpréter  ma  pensée.  Vous  la 
connaîtrez  tout  à  l'heure  tout  entière,  soyez- 
en  -persuadés,  jo  n'en  déguiserai  rien. 

Je  disais  que  des  équivoques  avaient  plané 
trop  longtemps  sur  la  situation  politique  de  a 
pays,  oui  aime  par-dessus  tout  U  clarté.  Et 
bien,  il  m'a  paru  qoe.les  résolutions  de  la  com- 
mission étaient  un  effort  sérieux  pour  arriver  at 
résultat  qnenous  demandons.  Et,  sur  ce  point 
je  me  permettrai  d>3  la  féliciter  sans  aucun  dé- 
tour; mais  M.  le  rapporteur  me  permet1  ra  da 
lui  dire  qu'il  y  a  duns  son  rapport  des  obscuri- 
tés qu'il  importo  d'éclaircir.  (Mouvement.) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  le  moins  du  inonda 
pour  le  vain  plaisir  do  faire  un  reproche  à  M.  1* 
rapporteur,  que  jo  pa:le  ainsi;  alors  niCjnt 
que  j'aurais  été  porté  i  céder  à  ce  plaisir, 
je  ruo  le  serais  interdit  aujourd'hui.  Mais 
il  faut  que  lc^  obscurités ,  que  les  amba- 
ges, que  les  difficultés  do  s'entendre  qui  pè- 
sent sur  nous  et  qui  pèsent  sur  le  pays  dispa- 
raissent dans  ce  grand  débat,  pour  me  servir 
de  l'expression  dont  M.  le  garde  di 
s'est  servi  lui-même. 

Or.  je  remarque  qu'en  comparant  1< 
do  la  résolution  arrêtée  par  la  comniUsion  avec 
le  cciimentaire  Qu'y  a  ajouté  M.  le  rapporteur, 
il  y  a  des  disparates,  il  y  a  des  dissemblances, 
quelquefois  même  des  contradictions  sur  les- 
quelles j'appelle  votre  attention. 

C'est  ainsi  que  M.  le  rapporteur  déclare  qu'il 
entend  réserver  le  pouvoir  constituant  de  celte 
Assemblée,  et  partout  il  constitue. 

Dans  un  autre  passage,  il  aflirme  par  des 
raisons  très-fortes,  qu'il  no  faut  pas  céJer  à 
cette  tentation  de  faire  de  pures  déclarations  de 
principes,  et,  immédiatement  après,  il  décrète 
l'institution  d'une  seconde  Chambre  et  l'institu- 
tion d'un  pouvoir  exécutif.  (Très-bien  l  sur 
quelques  bancs.) 

Dans  un  autre  passage  il  repousse,  et  dé- 
clare le  faire  pour  des  raisons  très-sérieuses, 
les  propositions  qui  ont  été  apportées  au  sein 
de  la  commission  par  l'honorable  garde  des 
sceaux.  Il  dit;  «  Le  Gouvernement,  dans  la 
forme  qu'il  avait  donnée-  à  ses  désirs,  semblait 
borner  arbitrairement  les  pouvoirs  comme  les 
devoirs  de  l'Assemblée  •,  et  cependant  il  ac- 
quiesce, un  peu  plus  loin,  à  ces  propositions  i 
peine  transformées. 

Dans  son  rapport,  encore,  je  vois  co  passage 
où  il  déclare  que  t  la  majorité  de  la  commis- 
sion avait  i  cœur  de  ne  pas  négliger  le  règle- 
ment de  l'avenir  et  la  création  d'institutiooi 
nouvelles.  > 

Et,  plus  loin,  il  affirme  •  n'avoir  rien  voulu 
stipuler  qui  limitât,  dans  un  sens  ou  dans  un 
autre,  pour  aujourd'hui,  pour  demain,  la  liberté 
des  résolutions  quo  pourra  vous  suggérer  votre 
amour  éclairé  du  bien  public.  • 

Qu'est-ce  &  dire?  ot  quo  sont  donc  ces  réso- 
lutions qu'on  nous  apporte  aujourd'hui  ?  Est-ce 
que  c'est  une  pure  ulusion,  une  vaine  appa- 
rence sur  laquelle  il  suffira,  en  quelque  sorte, 
de  souffler  pour  qu'elle  disparaisse  t  Est-ce  que 
la  fantaisie  d'aujourd'hui,  est-ce  que  lo  caprice 
de  demain  pourront  bouleverser  notre  ouvrage 
et  renverser  cet  échafaudage  é  l'abri  duquel 
nous  voulons  p'.acer  la  sécurité  du  pays? (Ra- 
meurs en  sens  divers.)  , 

Co  n'est  pas  la,  je  lo  suppose,  votre  pensée. 
Mais  enfin  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  de  doute 
sur  co  point;  il  fant  que  le  pays  sorte  des  in- 
certitudes don{  il  éotiflre  et  qu'il  supporte  avec 
peine  depuis  trop  longtemps.  El  c'est  pour  cela 
quo  je  me  permets  de  dire  qu'il  y  a  dans  le 
rapport  de.  l'honorable  duc  do  Hroglie  des  obs- 
cnriti's  qu'il  faut  éclaircir  et  des  réticences  ou 
des  réserves  sur  lesquelles  il  importe  de  s'ex- 


effet.  je  ne  fais,  en  le  disant,  que  répe- 
ter une  vérité  banale  :  depuis  longtemps  le 
pays  veut  du  définitif;  il  aspire  à  sortir  do 
provisoire  ;  le  travail  national  souffre  de  cet 
état  de  choses  indéfiniment  prolongé.  Certes, 
il  ne  faut  pas  qu'une  assemblée  souveraine, 
qu'une  assemblée  quelconque  se  fasse  l'esclave, 
en  quelque  sorte ,  do  l'opinion  publique  ;  maii 
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encore  faut-il  qu'elle  l'entende,  qu'elle  se  rendo 
compte  de  ec  qai  veut  cette  opinion  publique, 
lurtout  quand  il  «'agit  de  la  constltutiomdu 
pays.  (Trés-bicn  !  à  gauehe.) 

Eh  Lien,  à  chaque  instant,  je  le  dirai,  duu 
cette  Chambre  même,  cette  volonté  pereévé- 
ranto  de  la  France  s'est  fait  jour.  Des  voix 
isolées,  mais  persistantes,  se  sont  élevées  4 
toutes  les  époques  pour  faire  entendre  i  cette 
tribune  la  volonté  du  pays  qui  s'exprimait  an 
dehors  avec  plus  ou  moins*  do  vivacité.  Cest 
ainsi  qu'à  peine  étions-nous  réunis,  l'honorable 
M.  de  Saisy,  dèslomotsdo  mars  1871,  deman- 
dait qu'on  consuIt.1t  le  pays  sur  la  forme  do 
ïouvemement.  C'est  ainsi  que  lo  15  juin  1371, 
?  honorable  M.  Dahirel  déposait  ici  uno  psopo- 
jttioh  de  constitution,  on  du  moins  tendant  à 
composer  uno  commission  qui  serait  chargée 
de  faire  une  constitution.  L'honorablo'M.  Baze, 
à  la  mémo  époque,  faisait,  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes,  uno  proposition  analogue. 
Et,  enfin,  un  grand  nombre  de  nos  collègues, 
parmi  lesquels  jo  m'honore  d'avoir  figuré, 
faisaient  aussi  uuo  proposition  oui  est  devenue, 
plus  tard.lacoQstilutlon  Rivet.  (Rires  i  droite.) 

Je  m'étonne  des  rires  qui  s'élèvent  de  ca 
aôté,  car,  si  ja  na  ma  trompa,  un  des  hommes 

le?  plus  éclairés  assurément  et  des  plus  consi- 
dérables de  ce  côté  de  l'Assemblée,  l'honorable 
M.  do  Venlavon  reproduit  aujourd'hui  cette 
mémo  proposition,  à  laquelle  sSÎis  douto  il  at- 
tache de  1  importance. 

Et,  en  effet,  si  on  avait  suffisamment  exa- 
miné la  pensée  qui  était  dépoeéo  dans  la  propo- 
sition du  regrettable  M.  Rivet,  et  si  on  l'avait 
réalisée  dans  sa  plénitude,  jo  crois  que  nous 
n'aurions  pas  en  la  pins  grando  partio  des  em- 
barras dans  lesquels  nous  nous  trouvons  au- 
jourd'hui. 

Les  auteurs  et  les  rapporteurs  do  ces  propo- 
sitions —  et  je  pourrais  citer  leurs  noms  —  no 
me  démentiront  pas  lorsque  je  dirai  que  j'ai 
interprété  leurs  paroles  dans  teur  vrai  sens.  Rs 
ont  tous  dit,  afiirmé  qu'il  est  impossible  de 
laisser  indéfiniment  un  pays  comme  lo  nôtre 
sous  lo  poids  des  incertitudes  qui  pèsent  sur 


li 


autre  ptys  que  lo  nôtre,  l'Amérique, 
éprouvé  dans  des  circonstances  analo- 


ava'tt 
gues. 

A  la  fin  du  congrès  américain,  i  la  suite  de 
re  long  provisoire  qui  avait  aussi  jeté  tant  de 
désordres  au  sein  de  cette  nation  naissante,  et 
qui  l'avait  exposée  i  tant  de  dangers,  un  des 
nommes  los  plus  illustres  de  ce  pays,  un  des 
fondateurs  de  la  constitution  américaine  disait, 
in  moment  où  on  allait  proposer  la  constitu- 
tion fédérale  i  l'acceptation  dn  peuple  :  «  Ma 
politique  pourra  paraître  timide,  mais  j'avoue- 
rai que  je  n'ai  pas  la  tranquillité  de  ceux  qui 
no  craignent  pas  de  voir  se  prolonger  notre  si- 
tuation actuelle.  Une  nation  sans  gouverne- 
ment national  est,  à  maa  yeux,  un  spectacle 
effrayant.  >  (Très-bien  I  très-bien  î  à  gauche.) 

Messieurs ,  c'est  en  effet  un  spectacle  ef- 
frayant et  qui,  prolongé  trop  longtemps,  a  occa- 
sionné à  d'autres  époques  des  catastrophes  qui 
ne  sont  pas  sans  douta  sorties  de  votre  sou- 
venir. De  la  naît  dans  les  esprits  uno  sorte 
d'épouvante  do  l'inconnu,  la  peur  qui  paralyse 
autant  qu'elle  effraie  les  citoyens  ;  c'est  enfin 
un  mal  insupportable  qu'on  ne  saurait  impuné- 
ment imposer  i  un  pays  pendant  trop  long- 
temps. (Approbation  a  gaucho.) 

Et  cependant  ce  pays-ci  l'a  support&pendant 
deux  ans  et  il  l'a  supporté  avec  patience,  parce 
que  les  malheurs  extrêmes  qui  pétaient  sur 
lai  et  qui  absorbaient  la  pensée  publique  fai- 
saient en  qu,  Iquo  sorte  un  contrepoids  à  ce 
mal  du  provisoire  dont  il  souffrait.  L'activité 
merveilleuse  de  l'homme  que  non»  avions 
placé  à  la  tête  du  gouvernement...  (Rumeurs  à 
l'extrême  droite;  —  Très-bien  I  très-bien  I  à 
gauche  et  au  centre.)  et  sa  connaissance  pro- 
fonde'de  tout  le  mécanisme  gouvernemental 
comblaiant  en  quelque  sorte  les  lacunes  Jo 
dos  institutions. 


Et  puis,  il  faut  le  dire  pour  rendre  hommage 
à  cette  nation  qu'on  déprime  trop  souvent  pour 
la  plus  grande  gloire  de  sauveurs  dont  elle  n'a 
pas  besoin,  la  nation,  instruite  par  de  cmeflsi 
expériences,  et  suivant  en  cela  l'exemple  de 
l'illustre  Président  de  la  République,  qui  n'a 
jamais  désespéré  du  pays,  la  nation  avait  ac- 
quis une  vertu  nouvelle,  nécessaire,  sans  la- 
quelle on  ne  fait  rien,  la  patience.  C'est  grâce 
à  cette  patience  qu'elle  a  supporté  les  diffi- 
cultés qui  naisiaient  pour  ello  de  ce  provisoire 
indéfini.  (Mouvements  divers.) 

Cependant,  messieurs,  il  est  arrivé  un  jour 
on  la  voix  du  pays  est  devenue  dominante,  où, 
après  lea  premiers  périls  écartés,  ello  a  dù  se 
faire  entendre  ici.  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique en  a  été  l'interprèto  dans  son  Message. 
(Rumeurs  à  droite.  —  Très  bien!  très-bien!  i 
gâuche.)  Do  co  Message,  qui  a  eu  en  Franco 
un  énormo  retentissement  et  qui  a  été  ap- 
prouvé par  la  majorité  do  cette  Assemblée,  il 
n'est  fait  mention  dans  aucun  passage  du  rap- 
port. 

M.  lo  duc  do  Broglio  me  permettra  d'en  ex- 
primer mon  étonnement  ;  non  pas  quo  jo  mo 
plaiso  à  relever  cette  omission,  ni  que  jo  pré- 
tende la  blâmer  d'avoir  passé  sous  silence  un 
document  do  celte  Importance,  mais  parce  que 
cette  omission  me  donne  la  clef  des  obscurités 
que  je  trouve  dans  le  rapport  et  parce  qu'olle 
justifie  les  explications  que  je  deroando  et  quo 
t'apporte  i  cette  tribune.  (Très-bien  I  trèt-bient 
a  gauche.) 

En  effet,  messieurs,  le  Message  do  M.  lo 
Président  de  la  République  a  été  le  point  de 
départ  des  faits  politiques  qui  se  sont  déroulés 
depuis  le  mois  do  novembre  dernier.  Qu'on  le 
pas;o  sons  silence  ou  qu'on  en  parle,  c'est  tou- 
jours de  lui  qu'il  s'agit.  Il  s'agit  do  savoir  si 
nous  suivrons  les  conseils  qu'il  donne,  et  si, 
enfin,  nous  réaliserons  le  travail  constitutif 
auquel  il  nous  a  provoqués. 

Qu'y  avait-il  donc  dans  ce  Messager 

Il  y  avait  deux  affirmations  principales  dont 
je  m  empare. 

M.  le  Président  do  la  République  affirmait 
quo  la  République  serait  conservatrice  ou 
qu'olle  no  serait  pas.  Pour  mon  compte,  et  je 
puis  lo  dire,  pour  le  compte  de  mes  amis, 
cette  affirmation  est  d'une  vérité  absolue, 
et  il  n'est  pas  inutile  de  la  répéter,  comme 
quelqnps-nna  l'ont  pensé,  en  ce  sens  qu'on 
gouvernement  eti  toujours  conservateur,  ne 
fùt-ee  que  do  lui-même.  Mais  cela  signifie, 
messieurs,  que  si  la  République  n'était  pas 
respectueuse  de  tous  les  droits,  de  tons  les  in- 
térêts légitimes,  il  lui  serait  impossible  de  s'im- 
poser à  un  peuplo  jaloux  de  sa  dignité  et  de 
surmonter  Panunadvereion  des  honnêtes  gens. 

Il  y  avait  une  seconde  déclaration  dans  le 
Message  de  M.  le  Président  de  la  République  : 
c'est  que,  sans  perdre  notre  temps  i  proclamer 
la  République,  il  fallait  cependant  l'organiser, 
que  cela  était  nécessaire,  et  il  provoquait  l'As- 
semblée à  se  mettre  i  IVeovre. 

C'est  encore  là,  messieurs,  une  affirmation  à 
laquelle  nous  avons  tdujours,  quant  &  nous, 
adhéré...  (Réclamations  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  Pas  tons  I 

M.  de  Maroère. ...  car  nous  avons  tou- 
jours attendu  de  la  sagesse  de  cette  Assemblée 
qu'olle  finirait  par  constituer  ce  gouvernement 
qui  nous  paraissait  lo  seul  capable  de  faire  face 
à  tous  les  dangers  du  pays.  (Rumeurs  à 
droite.) 

Cependant,  messieurs,  c'est  à  la  suite  de  ce 
Message  que  nous  avons  vu  tontes  ces  dif- 
ficultés naître,  toutes  ces  discussions  s'éle- 
ver parmi  nous,  dans  les  commisslox.s,  dans 
les  bureaux,  et  enfin  au  sein  de  cette  commis- 
sion des  Trente  qui  n'a  fait  qu'uno  œuvre  in- 


complète, ce  que  je  no  puis  expliquer  que  parce 
qu'elle,  s'est  écarlée.dans  les  premiers  temps,  de 
fa  pensée  du  Message  :  cause  évidente  des  in- 
certitudes qui  ont  paru  peser  sur  la  pensée  du 
rapporteur. 

Pourquoi  co  document  n'a-t-il  pas  été  suivi 
d'une  meilleure  fortune?  Cela  est  assez  connu 


pour  quo  je  puisse  le  répéter  ici;  c'est  t... 
qun,  organiser  le  gouvernement  existant,  la 
consoUder,  c'était  faire  obstacle  aux  espéran- 
ces monarchiques  d'une  partie  des  membres 
do  r  Assemblée.  (Très-bien  I  à  gauche.) 

Je  le  sais,  messieurs,  ces  espérances  n'avaient 
pour  objet  que  lo  bien  du  pays,  et  ce  n'es» 
pas  do  ma  bouche,  vous  pouvez  en  être  assu- 
rés, que  vous  entendrez  sortir  une  parole  de  dé- 
dain contre  la  monarchie,  ni  surtout  contre  fa 
monarchie  française.  (Exclamations  Ironiques 
sur  plusieurs  bancs  à  droite.)  J*al,  comme 
vous,  croyez-le  bien,  messieurs,  le  culte  dea 
souvenirs  nationaux,  et  je  sais  respecter  la 
grandeur  de  la  Franco  de  nos  rois. 

Jo  pais  le  dire  aussi,  parce  que  jo  n'ai  aucune 
crainte  de  faire  connaître  ma  pensée  ;  oui,  jo 
m'incline  avec  respect  devant  lo  dernier  chef 
do  celte  grando  maison  royale,  devant  les  des- 
cendants de  cette  race  dont  les  destinées  ont 
toujours  été  mêlées  aux  destinées  do  la  patrie. 
(Mouvements  divers.) 

Mais  sans  répudier  le  culte  des  souvenirs 
mon  amo  tout  entière  appartient  à  fa  France, 
et  jo  no  veux  ni  ne  puis  sacrifier  ni  son  pré- 
sent, ni  son  avenir,  h  un  passé  qui  no  revien- 
dra plus.  (Tt^s-bieul  à  gauche.  — Réclama- 
tions à  droite.) 

Lorsque  j'assistais,  commo  témoin,  à  ces 
discussions  dont  jo  vous  parfais  tout  à  l'heure, 
à  ces  agitations  auxquelles  ont  donné  lieu  ce» 
débats  extra-parlementaires  élevés  à  l'occasion 
de  la  forme  du  gouvernement,  je  faisais  une 
réflexion  qui  tout  A  la  fois  m'inspirait  des 
doutes  sur  le  sérieux  des  desseins  que  l'on  fo- 
mentait et  me  rassurait  sur  leur  résultat  défi- 
nitif. 

Cette  réflexion,  c'est  que  les  gouvernements 
no  so  décrètent  pas  par  le  vote  d'une  majorité; 
les  gouvernements  naissent  de  la  nature  des 
choses;  et  les  assemblées,  fussent-elles  soutc-> 
raines,  ne  font  que  consacrer  un  état  de  choses 
que  l'état  social  et  politique  d'an  pays  a  rendu 
absolument  nécessaire,  inévitable.  (Très-bien  t 
très-bien  I  à  gauche.) 

Cette  vérité,  qui  est  très  simple,  a  été  expri- 
mée, dans  le  langage  qui  lui  appartient,  par 
Royer-Collard.  J'etnrrunte  ma  citation  à  un 
document  extrêmement  remarquable  dû.  à  la 
plumo  d'un  de  nos  honorables  collègues,  M. 
Eymard-Duvernay. 

Voici  ce  que  disait  Royer-Collard  : 

•  En  deux  mots,  le  gouvernement  représen-* 
tatif  n'a  pas  devancé  nos  besoins,  mais  il  a 
devancé  nos  moeurs.  Nous  avons  besoin  d'ap- 
prendre longuement  et  par  des  expériences  ra< 
pétées  que  la  plupart  des  dangr  rs  qui  nous  afc 
frayent  sont  imaginaires.  Cependant  le  gouver- 
nement représentatif  porte  le  fardeau  immense, 
de  la  peur  qu'il  nous  fait,  et  parfois,  il  y  suc- 
combe. 

«  Ce  qui  me  rassure,  c'est  qu'il  n'y  a 

rien,  dans  ce  que  nous  semblons  agiter  qui  na 
soit  depuis  longtemps  résolu,  accompli,  érigé 
en  fait  Irrêvocae'e,  ci  par  ooatémamtt  placé; 
hors  do  l'arbitraire  et  de  \x  WVAfcration.  Ma, 
faiblesse,  je  l'avoue,  en  est  soulagée  *.  elle  aime, 
à  s'appuyer  sur  fa  nécessité,  ministre  de  la 
Providence  et  maltresse  des  peuples  et  des 
rois.  La  nécessité  a  son  empire  dans  le  monde 
moral  ausji  bien  quo  dans  lo  monde  physique. 
A  uno  époque  donnée,  dans  un  certain  état  de 
1a  société,  une  seule  espèce  do  gouvernement 
est  possible  pour  un  peuple.  » 

Eh  bien,  messieurs,  si  jamais  la  nature  (les 
choses  a  imposé  à  un  pays,  dans  l'ordre  des 
faits  politiques,  une  «olution,  n'eit-eepas  ici 
même,  à  cette  heuré,  en  France  et  dans  la 
question  qui  s'agito  entre  fa  monarchie  et  La 
République?  (Assentiment  à  gauche.) 

Avec  la  forme  dota  société  française  actuelle, 
une  démocratio  unitaire  avec  lo  suffrage  uni- 
versel, il  ost  évident,  messieurs,— et  les  déné- 
gations no  pourront  rien  contre  ce  que  Royer- 
Collard  appelait  la  nécessité,  —  il  ou  évident 
qu'il  n'y  a  quo  la  forme  républicaine  qui  lui 
convienne.  (Très-bien  I  très-bien  I  à  gauche.) 

Il  y  en  a  une  autre,  ceDenJani.  c'est  le  césa- 
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risme,  parce  que  le 
de  la  fonte  par  la  force. 

M.  Charles  Afcbetncd.  Allant  donc! Lais- 
se?- donc  cela  tranquille  !  (Exclamations  et  ru- 
meurs.) 

M.  de  Marcére.  Hais  je  suppose  que  ce 
n'eet  pas  cette  forme  de  gouvernement  que 
tous  préférez.  Il  y  a  des  souvenirs  que  nous 
ne  pouvons  plus  écarter  de  nous  ;  et  nous  n'ou- 
blierons plus  jamais  que  c'est  sous  celte  forme 
de  gouvernement  que  trois  fois  l'étranger  a  en- 
vahi la  France,  et  a  pénétré  jusqu'au  cœur  du 
pays.  (Marques  d'assentiment  à  gauche.) 

11  y  a  cependant  des  hommes  qui  pensent 
que  la  Providence  marque  son  intervention 
dans  nos  débats  par  d'autres  traits  que  ceux  de 
la  nécessité.  Pour  moi,  qui  crois  aussi,  de  tou- 
tes les  force*  de  mon  être,  i  la  Providence,  je 
pense  qu'elle  ne  réclame  do  nous  qu'une 
chose  :  c'est  que  chacun  accomplisse  chaque 
jour  la  tache  que  chaque  jour  amène,  et  je  ne 
saurais  admettre  que,  sans  outrecuidance  sin- 
gulière, on  croie  que  l'on  a  des  titres  particu- 
liers à  sa  sollicitude. 

C'est  là  du  mysticisme  puT;  mats  si  je  re- 
viens sur  la  terre  j'y  rencontre  d'autres  hom- 
mes uni  disent  :  La  Prancc  o*l  un  pays  es- 
sentiellement monarchique...  (Oui  !  oui  !  i 
droite),  elle  veut  un  roi.  elle  veut  un  maitre. 

M.  Andréa  de  Kerdrel.  Un  roi  n'est  pat 
un  maitre  I 

M.  de  Marcére.  Tl  est  vrai  qu'cllo  les  ren- 
verse quelque  temps  après  qu'elle  les  a  établis, 
Bais  ello  y  «evient  toujours. 

Eh  bien,  si  cela  était  vrai,  il  faudrait  déses- 
pérer de  la  liberté  politique,  ot  nous  vouer  in- 
définiment au  despotisme,  par  la  raison 
que  cette  vérité* qu'on  affirme  est  tout  simple- 
ment la  condamnation  du  gouvernement  des 
Assemblée*. 

Mais  cela  n'est  pas  vrai,  et  lorsqu'on  le  dit  on 
se  trompe,  on  se  trompe  de  bonne  foi,  mais  on 
se  trompe.  Go  que  la  France  veut,  c'est  être 
gouvernée,  ce  dont  elle  a  besoin  c'est  d'être 
gouvernée.  Ello  a  besoin,  comme  toutes  les  so- 
ciété*, d'ordre,  de  sécurité,  de  stabilité  dans 
sci  Institutions. 

A  gavehe.  Très-bien  !  très-bien  I 

lîn  membre  à  droite.  Concluez  ! 

M.  de  Marcére.  Ello  en  a  plus  besoin  qu'one 
autre,  cette  société  ;  parce  que  c'est  une  société 
démocratique,  et  que  dans  une  société  démo- 
cratique il  faut  des  règles  sévères  qu'on  gou- 
vernement impersonnel  seul  peut  lui  imposer. 
(Protestations  i  droite.) 

Vous  protestez  contre  cette  nécessité,  t  cette 
maîtres«e  des  peuples  et  des  rois  »,  mais  vous 
protesterez  en  vain. 

Il  ne  me  serait  pas  difficile,  quoi  que  vous  en 
pensiez,  de  vous  montrer  avec  l'histoire  que 
pes  grands  biens,  que  ces  biens  essentiels  : 
l'ordre,  la  sécurité,  la  stabilité  dans  les  institu- 
tions, la  monarchie  ne  peut  pas  vous  les  don- 
ner. (Réclamations  à  droite  ) 

A  droite  ironi^utnteni.  1*  République  seule 

l0raeM.rcér  c.  La  nio:iar:nfe  ne  peu  plus 
vous  le  donner,  parce  que  des  dynasties  riva- 
les ne  peuvent  se  supplanter  le*  unes  les  autres 
sans  révolution... 
A  droite.  Et  la  République  donc  I 
M.  le  président.  Lais<cz  donc  parler  l'ora- 
teur; vous  ne  pouvez  entrer  en  colloque  perpé- 
tuel avec  lui. 

M.  de  Marcére.  ...parce  que  l'une  des 
aynastiea  une  fois  établie  ne  peut  se  défendre 
sontre  ses  rivales  sans  sacrifier  les  libertés  né- 
tessaires. 

M.  Léonce  de  Guiraud.  Il  n'y  a  pas  do  dy- 
nasties rivales;  c'est  une  fantasmagorie. 

M.  de  Marcére.  Vous  protestez  contre  l'his- 
toire. 

Et,  enfin,  quant  à  la  stabilité  des  institutions, 
il  est  bien  impossible  de  l'établir  dans  un  pays 
où  la  foi  à  l'hérédité  monarchique  est  morte. 
(Dénégations  à  droite.) 

M.  Dahirei.  Comment,  morte!  Morte  chez 
vous,  mais  pas  chez  nous! 


.  Tâchez  d'être  aussi  vivants  I 
M.  de  Marcére.  Cette  démonstration,  que 
jê  ne  poursuivrai  pas  plus  longtemps  et  contre 
laquelle  vous  vous  élevez  en  vain  parce  que,  je 
le  répète,  je  n'invente  pas  l'histoire,  eest  à 
peine  si  je  la  raconte...  (Rumeurs  à  droite); 
celte  démonstration  a  été  faite,  et  vous  ne  pou- 
vez rien  contre  sec  conclusions. 

Que  macquc-t-il  donc  au  gouvernement  de 
la  République  pour  qu'il  donne  satisfaction  aux 
besoins  du  pays?  11  lui  a  manqué  pendant  long- 
tempe  une  chose  nécessaire,  il  lui  a  manqué  le 
concours  actif  de  tous  les  éléments  de  ce  pays, 
et  notamment  des  éléments  conservateurs. 
(Rires  ironiques  i  droite.) 

Oh  I  je  le  sais,  il  y  a  une  différence,  sous  ce 
rapport,  entre  les  anciennes  républiques,  et 
notamment  celle  de  1818,  et  la  nôtre,  c'est  que, 
depuis  deux  ans,  il  y  a, en  effet,  une  fraction  im- 
portante do  l'ancien  parti  conseprateur  qui  s'est 
ralliée  à  la  République,  qui  y  a  fait  adhésion, 
qui  l'a  soutenue  de  son  dévouement  et  qui, 
sans  réticence  aucune,  s'est  déclarée  prête  à 
fonder  ce  gouvernement,  (Très-bien!  à  gauche. 
—  Rumeurs  à  droite.) 

Et  le  résultat,  il  a  été  beaucoup  plus  impor- 
tant que  vous  ne  paraissez  le  croire  ;  car,  c'e't 

gric»  A  omU»  mihkmimm,      «rata  pull  ni  fl  rS  dtre, 

que  la  République  cette  fois-ci  a  pu  résister 
aux  coalitions  qui  étaient  dirigées  contre  elle. 

A  gauche.  Oui  !  oui  !  —  Trés-bien1 

Un  membre  A  droite.  Quelles  coalitions  T 

A  gauche.  Allons  donc! 

M.  de  Marcére.  Eh  bien,  c'est  cet  élément 
nécessaire  au  Gouvernement  de  la  République 
qui  lui  a- manqué  autrefois;  on  noua  le  promet 
aujourd'hui  et  je  m'empare,  à  cet  égard,  des 
bonnes  paroles  de  M.  le  rapporteur. 

On  nous  promet  qu'une  autre  fraction  très- 
importante  de  ce  pays,  une  fraction  de  l'an- 
cien parti  conservateur  se  rattachera  à  cette 
forme  de  gouvernement.  Si  cela  se  fait,  mes- 
sieurs, le  pays  sera  rassuré  pour  toujours;  car, 
lorsqu'il  saura  que  tous  les  bons  citoyens  sont 
dévoués  i  ce  Gouvernement,  qu'ils  veulent  le 
défendre  et  le  consolider  et  non  plus  le  détruire, 
il  sera  parfaitement  tranquille  an  sujet  des  at- 
taques qui  pourraient  lui  venir  d'autres  côtés. 
Et  quels  sacrifices  si  grands  y  a-t-il  à  faire  au- 
jourd'hui t 

C'est  à  cette  fraction  do  l'ancien  parti  conser- 
vateur que  je  m'adresse.  M.  le  comte  de  Cbam- 
bord  l'a  récemment  déclaré  et  très-noblement; 
il  se  retire.  (Interruptions  diverses.) 
M.  Léonce  de  Guiraud.  Pas  le  moins  du 
Vous  n'avez  pu  le  mandat  d'interpré- 


un 
ou- 


•oite.  C  est  encore  bien  ! 

de  Marcére...  il  a  déclaré  qu'il  atten- 
te mo^quisd*d'o  "La~n<>cliejaqacloin. 

sont  pu  les  paroles  d'un  révolution- 


M.  Dahlrel.  Veus  n'avez 
mot  de  sa  lettre!  Je  demande 
vements  divers.) 

M.  de  Marcére.  La  France  Ta  comprise 
comme  moi,  et,  j>ar  de  fières  paroles  que 
pour  mon  compte  je  ne  blâme  pu... 

A  droite.  C'est  eucoré  bien  ! 

M. 
drsvte 

M.  1» 
Ce  ne  sont  pas 
nairol 

M.  de  Marcére.  Les  idées  que  j'ai  exposées 
précédemment  sont  celles  dans  lesquelles  les 
princes  de  la  maison  d'Orléans  sont  nés,  ont 
été  constamment  nourris.  (Bruit.  —  On  n'en- 
tend pu!) 

Je  parle  pour  ceux  qui  n'ont  pas  de  parti 
pris,  qui,  n'ayant  point  engagé  l'avenir,  peu- 
vent, dans  ce  moment,  en  présence  des  dan- 
gers que  peut  courir  le  pays,  peuvent,  sans 
manquer  à  leur  foi,  abandonner  lo  passé  pour 
se  rallier  au  présent.  (Rires  ironiques  à  droite.) 

Un  membre.  Ils  regardent  d'où,  vient  le 
vent! 

M.  de  Marcére.  Je  dis  que  ceux-là  rem- 
plissent un  devoir  :  c'est  un  devoir  qui  n'est 
pu  comprit  de  la  mémo  manière  par  tout  le 
monde,  mois  c'est  &  mon  sens  un  devoir;  pour 
ceux-là,  je  dis  qu'il  n'y  a  plus  aucune  raison 
qui  puisse  les  retenir,  plus  aucun  motif  qui 
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puisse  les  tenir  éloignés  de  la  République.! 

Mais  cependant  on  dit  qu'il  y  aura  de  grave* 
difficultés  pour  fonder  ce  gouvernement,  qu'il 
y  aura  des  périls  sans  nombre,  que  le  suffrage 
universel  est  un  inconnu  redoutable,  et  quel- 
ques-uns craignent  de  les  affronter. 

Je  ne  me  dissimule  pu  les  difficultés  de 
fonder  un  gouvernement  dans  un  pays  qui  a 
traversé  tant  de  révolutions  depuis  soixante 
ans.  (Interruptions  diverses.) 

Je  connais  comme  vous  les  dangers  du  suf- 
frage universel,  mais  en  vérité  je  Te  demande, 
lorsque  l'antique  autorité  qui  soutenait  nus  lois 
cl  qui  formait  lo  lien  social,  lorsque  cette  an- 
tique autorité  eut  éteinto  :  &  quelle  autorité 
voulez -vous  vous  adresser?  si  ce  n'en  à  celle 
qui  résulte  de  l'assentiment  universel  de  la  vo- 
lonté nationale?  Il  n'y  en  a  pas  d'autre.  Est-ce 
à  dire  que  cette  volonté  nationale  sera  toujours 
folle,  insensée,  incapable  de  comprendre  les  in- 
térêts du  pays  et  les  droits  de  l'Etat?  Messieurs, 
je  no  puis  accepter  sans  protestation  celte  con- 
damnat'on  qui  tombe  si  injustement  f  ir  une 
nation  qui  se  relève  et  qui,  au  milieu  des  im- 
menses désastres  qu'elle  a  subi?.,  a  fait  preuve 
d'une  vitalité  singulière  et  d'une  véritable 
grandenr  morale.  (Vive approbation  à  gauche.) 

Et,  flans  tons  le?  cas,  si  cria  éta;t  vrai,  ce 
serait  nous-mêmes  qu'il  faudrait  accuser.  Les 
( ouvernements  ne  tombent  pas  par  des  défec- 
tuosités oui  leur  sont  propres,  mais  bien  plu- 
tôt par  (es  fautes  de  ceux  qui  les  servent. 
Cette  observation,  je  le  dis  en  passant,  est 
faite  pour  rendre  moiestes  les  partisans  <' 
résimes  déchus,  qui  aspirent  à  les 
(Interruptions  à  droite.)  Oui!  à  toutes  les 
époques  de  nos  révolutions,  au  18  brumaire, 
en  1830,  en  1818,  les  gouvernements  cmt  sue- 
comité  bien  plus  encore  sous  les  fautes  de 
leurs  amis  que  sous  les  coups  de  leurs  adver- 
saires. (Nouvelle»  interruptions  à  droite.) 

M.  Lcvert.  Vous  avez  servi  l'Empire  pen- 
dant vingt  ans,  et  vous  n'avez  pas  eu  à  ■ 
en  plaindre  !  (Bruit.) 

M.  de  Marcére.  Eh  bien,  il 
mémo  encore  aujourd'hui,  et 
vons  pas  fonder  ce  Gouvernement,  si  non's  ne 
pouvons  pas  lo  consolider,  ce  sera  à  nous  qu'il 
faudra  nous  en  prendre,  et  non  point  à  la  Ré- 
publique. 

Si.  par  exemple,  de  ce  côté. —  la  ganche  —  on 
ne  fait  pas  des  efforts  généreux,  incessante, 
pour  dominer  les  mauvais  instincts  des  classes 
ignorantes,  lesquelles  se  figurent  parfois  qoe, 
sous  un  gouvernement  républicain,  il  n'v  a 
plus  de  frein  pour  les  peuples,  si  on  ne  s'ef- 


force pas  de  réduire  i  l'impuissance  la 
gogie...  (Ah!  ah!  à  droite.)  qui,  dans  toutes 
les  démocraties,  aspire  à  surprendre  la  société, 
à  l'assaillir,  à  s'en  rendre  maîtresse;  si,  de  cet 
autre  côté,  —  la  droite  —  nous  ne  voulons 
pas  donner  tout  notre  concours,  tout  notre 
dévouement  à  ce  Gouvernement,  eb  bien,  oui, 
nous  périrons  ;  nous  périrons  misérablement, 
nous  périrons  à  la  lisée  du  monde.-.  (interrup- 
tion* divtvwn.) 

Une  vois  à  droiU.  Cest  fait  !  (Erclamau'omr  i 
gauche.) 

M.  de  Marcére.  Nous  périrons,  non  pas  au 
profit  de  telles  on  telles  dynasties,  non  ;  mais, 
pour  me  servir  d'une  expression  qui  a  eu  on 
grand  retentissement,  nous  recommencerons 
ce  voyage  humiliant  du  despotisme  à  l'anar- 
chie qui  nous  mène  à  la  ruine!... 

M.  le  marquis  de  la  Rochejaqneledsj. 
Parce  que  vous  n'avez  pu  un  prineipe  ! 

M.  de  Marcére.  C'est  dans  ce  sens  quêta 
comprends  le  travail  de  la  commission  ;  je  me 
suis  permis  do  venir  à  cette  tribune  pour  dé- 
clarer qu'à  mes  ycDxI'muvre  de  la  commission, 
c'est  l'application  du  Message,  c'est  l'exécution 
des  conseils  qui  nous  furent  donnés,  c'est  le 
résultat  plus  bu  moins  parfait  du  travail  con- 
stitutif auquel  on  nous  avait  conviés. 

En  terminant. . . 

A  droile.  Ah  1  ah  I 

A  gauche.  Parlez I  parlez? 

M.  de  Marcére.  j'ai  été  bien  long,  je  voni 
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en  demande  pardon.  (Non  !  non  !  —  Parle*  I 
pariez  ') 

Je  «avais  bien  quo  je  no  vous  plairais  pas; 
mais  j'ai  affronté  yoIto  mécontentement,  parce 
que  je  tenais  à  dire  ici  ce  que  je°  crois,  fore  la 
vérité.  (Trés-bicu  !  à  gauche.) 

En  terminant,  je  veux  rendre  encore  une 
Tois  hommage  aux  paroles  de  conciliation  par 
lesquelles  l'honorable  rapporteur,  M.  le  duc  de 
DroKlif,  a  terminé  son  rapport.  Ces  paroles 
wnt  pour  moi  d'un  favorable  augure.  C'est  à 
mes  yeux  un  gage  ï06  M-  1*  rapporteur,  au 
iom  d'une  grainle  fraction  du  parti  conserva- 
teur, olTre  à  ceux  qui  ont  conçu  la  généreuse 
ambition  do  fonder  la  République,  (Déné- 
gations et  rires  à  droite)  et  co  gage,  messieurs, 
pour  mon  compte,  jo  l'accepte.  (Très-bien! 
très-bien  ! — Vives  marques  d  adhésion  à  gau- 
che.) 

M.  lo  président.  La  parole  est  &  M.  de 
CasteSlane. 

M.  Dahirel,  de  ta  place.  Quand  l'honorable 
M.  do  Marcère  a  dit... 

A  gaucht.  A  ta  tribune!  à  la  tribune t 

(M.  Dahirel  so  dirige  vers  la  tribune.) 

M.  le  préaident.  Monsieur  Dahirel,  vous 
ne  pouvez  parler  en  co  moment  ;  la  parole  ap- 
partient i  M.  do  CastHtanc. 

M.  Dahirel.  Je  n'ai  qu'un  seul  mot  à  ré- 
pondre aux  paroles  qui  viennent  d'être  pro- 
noncées, et  je  ne  retarderai  pas  d'une  minute 
l'honorable  M.  de  Caslollano. 

De  divers  c6Us.  Parlez  !  parlez  t 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Dahirel,  à  la  tribune.  Messieurs,  quand 
l'honorable  M.  do  Marcère  a  dit  à  cette  tribune 
!]ue  l'avais  demandé  moi-mémo  i  sortir  du  pro- 
visoire, c'est-à-dire  que  l'on  votât  une  forme  dé- 
ânitive  do  gouvernement,  il  a  oublié  d'ajouter 
an  mot  que  jo  suis  bien  aise  de  répéter  ici  : 
je  vous  ai  offert  de  proclamer  la  république  ou 
la  monarchie  légitime,  et  non  pas  le  provisoire. 
(Très-bien!  très-bien  t  et  applaudissement*  à 
gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

Divers  membres.  Vous  avez  raison  !  —  D  faut 
s'expliquer  clairement) 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  de  Cas- 
tellane. 

M.  le  marquis  de  Caatellane.  Messieurs, 
je  ne  viens  pas  répondre  aux  attaques  vives, 
mais  prudentes,  que  l'honorable  M.  de  Mar- 
cère a  dirigées  contre  lo  travail  de  ht  com- 
mission; les  membres  qui  en  font  partio 
se  chargeront  de' ce  soin  beaucoup  mieux  que 
je  ne  pourrais  le  faire  moi-mémo.  (Rumeurs  à 
gauche.) 

Mais  je  voudrais,  comme  lui,  examiner 
quelles  vont  être  les  conséquences  du  projet 
u'on  nous  propose  de  sanctionner,  au  point 
e  vue  do  la  situation  générale  du  pays. 
Depuis  le  jour  où  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique, dans  son  Messago,  a  posé  devant 
vous  et  devant  la  nation  co  tfue  l'on  a  appelé 
'.es  questions  constitutionnelles ,  il  est  une 
maxime,  due  à  la  plume  d'un  émiitent  pen- 
seur, qui  n'a  cessé  d'être  présente  à  mon  es- 
prit :  •  JV*  rien  laitttr  au  hasard  de  ce  oui  peut 
flre  assuré  par  la  prudence.  •  (Très- bien!  à 
droite.)  Cest  sons  son  impression  qnej'abordo 
cette  tribune,  toujours  redoutable  pour  ceux  à 
qui  le  talent  n'en  a  pas  d'avance  facilité  l'ac- 
:es...  mais  plus  redoutable  aujourd'hui  quo 
jamais,  à  cause  de  la  gravité  morne  du  sujet 
aui  s'y  traite.  Aussi  vous  mo  feecz  l'honneur 
de  penser  que  j'y  monte  uniquement  sous  la 
'  presf  ion  de.  ce  sentiment  :  que  la  commission  n'a 
pas  réalisé  d'une  façon  suffisante  cette  maxime 
ù  saga  et  qui  devrait  être  la  devise  do  toute 
bonne  politiques  :  a  Ne  rien  laisser  au  hasard 
do  eu  qui  peut  être  assuré  par  la  prudente.  > 
Mais  avant  d'examiner  eu  quoi  son  œuvre 
est  incomplète,  afin  qu'il  ne  puisse  s'établir  ici 
sucun  doute  sur  les  intentions  qui  m'animent, 
qu'il  me  soit  permis  de  rendre  justice  à  la  por- 
tion de  son  œuvre  qu'elle  a  réalisée  complète- 


le  sais,  dans  cette 


ne  point  avoir  été  assez  forme,  assez  énergique 
dans  l'expression  do  sa  pensée,  au  point  do  vue 
de  la  responsabilité  ministérielle;  mais  aucun 
esprit  impartial  no  saurait,  publiquement,  ici, 
s'associer  à  un  pareil  blAme;  on  peut  voter 
contre  le  projet,  ou  a'abstenir  do  le  voter,  on 
ne  saurait,  je  le  répète,  s'associer  publique- 
ment à  ce  reproche  ;  car  nul  d'entre  nous  n'i- 
gnore ce  qu'il  a  fallu  à  la  commission  do  luttes 
incessantes,  de  ténacité  et,  en  mémo  temps, 
d'esprit  do  sacrifice  et  de  conciliation  pour  arri- 
ver a  nous  présenter  sur  ce  point  un  projet  qui 
eût  l'assentiment  du  Gouvernement  et  qui 
maintint,  par  conséquent,  cet  accord  si  dési- 
rable entre  les  doux  grands  pouvoirs  do  l'Etat. 
(Mouvements  divers.) 

Nous  rrMgiiorons  pas  non  plus  quo  la  com- 
mission a  luttéavec  énergie,  tout  en  faisant  aux 
malheurs  do  la  patrie  Tes  sacriCces  qui  leur 
6ont  dus,  contre  cette  tendance  éminemment 
française,  mais  aussi  essentiellement  funeste, 
qui  a  pour  objet  de  rondre  lo  pouvoir  exécutif 
abspln,  quelle  quo  soit  la  forme  do  gouverne- 
ment qui  nous  régisse,  quelles  que  soient  les 
mains  qui  lo  détiennent.  Je  no  viens  donc  pas 
incriminer  l'œuvre  de  la  commission  ;  mes  ob- 
servations portent  uniquement  sur  les  points 
qu'ails  *  négligé  de  traiter.  Si  vous  voulez 
bien,  messieurs,  me  protor  quelques  instants 
do  votre  bienveillante  attention,  jo  chercherai 
à  les  spécifier  devant  vous.  (Droit  à  gauche.  — 
Parlez  I  parlez  »  à  droite.) 

Mais  auparavant,  pour  la  clarté  du  débat, 
il  est  nécessaire  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la 
situation  de  la  France  et  do  se  demander  ce 
qu'elle  attendait  de  nous  et  do  la  commission 
lorsque  celle-ci  a  été  investie  do  son  mandat 

L'état  actuel  du  pays  quel  est-il  f  Et  par 
état,  je  n'entends  pas  seulement  son  état  ma- 
tériel, j'entends,  surtout,  son  état  moral, 
car  l'état  moral  des  nations  importo  au 
moins  autant  à  leur  prospérité  que  leur  état 
matériel  ;  et  nous  pensc-.is,  nous,  quo  ceux 
qui  ont  l'honneur  de  présider  à  leurs  destinées 
en  sont  également  responsables  devant  elles  et 
devant  l'histoire.  (Vive  approbation  à  droite.) 

Or,  que  voyons-nous  ? 

La  rrance  atteinte  de  deux  maux  également 
funestes  :  l'amour  du  pouvoir  absolu  et  le 
manque  complet  de  foi  politique  qui,  réunis, 
engendrent  tit  ou  tard  et  fatalement  l'anarchie. 
Puis,  dans  son  sein  des  minorités  actives, 
violentes,  passionnées,  qui  ne  so  font  pas  i 
elles-mêmes  l'honneur  de  croire  que  Dieu 
doivo  être  compté  pour  quelque  chose  dans  ce 
monde  ;  qui  délestent  tout  ce  qui  a  un  passé, 
qui  no  sont  pas  les  disciples  do  cette  république 
innocente  qu'on  appelle  conservatrice,  mais 
qui  la  veulent  sociale  et  qui  ne  se  courbent 
sous  la  loi  qui!  quand  ils  s'y  sentent  contraints 
et  forcés.  (Très-bien  I  très-bien  !  à  droite.) 
A  coté  de  ces  minorités,  celte  masse  inerte 
que  Us  malheurs  de  ta  patrie,  que  les  commo- 
tions dont  elle  a  été  i  la  fois  Je  IhéAtre  et  la 
victime  depuis  quatre-vingts  ans  ont  habituée 
à  tout  comprendre,  a  tout  admettre,  à  tout 
supporter  et  oui  préfère  s'éblouir  dans  je  no 
sais  quelles  jouissances  momentanées  du  temps 

E résent  plutôt  que  d'envisager  en  face  les  pro- 
lèmos  difficiles  de  l'avonir.  (Marques  d'assen- 
timent.) Puis,  pour  réunir  ces  éléments  si  divers, 
deux  pouvoirs  dont  l'un  émano  de  l'autre,  qui 
cependant  poursuivent  des  buts  différents  et 
ne  parviennent  à  vivre  en  bonne  harmonie, 
que  grâce  à  des  concessions  mutuelles  et  in- 
cessantes. 
L'état  moral  de  la  France,  le  voilà! 
Quant  à  son  état  matériel,  oh  t  oui,  à  bien 
des  égards,  il  est  prospère  ;  mais  là  encore  ce- 
pendant que  d'ombres  au  tableau  !  Quarante- 
deux  départements  en  état  do  siège,  c'est-à- 
dire  près  do  la  moitié  du  territoire  pouvant, 
d'un  moment  à  l'autre,  être  astreinte  a  une  lé- 
gislation exceptionnelle;  la  seconde  ville  do 
France  administrée  par  qnl  voua  savez,  par 
des  hommes  quo  de  récentes  discu  " 
mis  en  lumière;  le  Midi  entier. 


à  une  émotion 


récentes  discussions  ont 
en  proie 
qu'àTEsi 


1  étranger  occup» encore  quatre  do  nus  dépar- 
tements, et  sourit  sans  doute  en  voyant  nous 
impuissance  à  rien  fonder.  (rntomrntion  i 
gauche.) 

Eh  bien,  c'est  en  présence  de  cette  situation 
si  douloureujc  que  s'est  ouverte  la  session,  ot 
c'est  après  qu'elle  a  été  signalée  à  cette  tri- 
bune même  par  la  vaillante  passa  d'armes 
de  M.  général  Changarnior   (Rires  iro- 
niques à  gauc!io.  —  Très-Lien  t  très-bien!  à 
droite.),  par  M.  le  duc  de  Droglie  ensuite,  et  en- 
fin par  M.  Ratbie,  que  la  commission  de* 
Trente  a  été  choisio  pour  examiner  les  condi- 
tions de  la  responsabilité  ministérielle  et  l'or- 
ganisation des  pouvoirs  publics. 

En  apparence,  sa  mission  était  vague;  nuit 
justement  à  cause  du  peu  de  précision  de*  lar- 
mes dans  lesquels  elle  était  renfermée,  il  n'é- 
chappait à  personne  quo  c'était  avant  tout  un* 
mission  de  confiance,  et  s'il  m'ost  permis  de  s'ex- 
primer ainsi,  de  confiance  illimitée.  L'Assem- 
blé*, et  avec  elle  le  pays  semblaient  dire  à  la 
commission  :  La  situation  vous  est  connue. 
Sauvez-nous!  Nous  n'avons  pas  d'avenir; 
donnez-nous-en  un!  Des  nuage*  »'i 
ù  l'horizon,  dissipez-les  t  (Rire* 
quelques  bancs  à  gauche.) 

Au  lieu  de  cela,  que  nou*  a-t-on  ape 
Un,  projet  de  ïcA  àont ,  jo  le  rfepfcte,  ie  n'in- 
crimine pas  ici  les  dispositions,  mais  qu'on 
peut  qualifier  en  disant  que  c'ost  une  es- 
pèce de  constitution  Rivet,  revue  et  corrigée 
à  l'usage  de  M.  le  Président  de  la  République— 
(Approbation  à  droite.)  qui  ajourne  indéfini- 
ment, au  grand  regret  de  M.  de  Marcère  et  au 
mien,  l'usage  du  pouvoir  constituant  de  l'As- 
semblée, et  qui  modifiera  si  peu  cotte  trisu 
situation  que  je  dépeignais  tout  à  l'heure,  que 
l'on  peut  affirmer,  que,  demain,  elle  sera  iden- 
tiquement ce  qu'elfe  était  hier  et  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui.  (Nouvelle  approbation  à  droite.) 

Or,  est-ce  bien  là,  ce  que  le  pays  attendait 
de  nous?  N'altendait-il  pas  davantage  T 

8i,  messieurs  :  il  espérait  qu'enfin  nous  al- 
lions faire  luire  à  ses  yeux  un  avenir  quelcon- 
que, que  nous  allions  le  débarrasser  de  ces 
éventualités,  que  chacun  entrevoit  sans  oser  se 
les  avouer,  et  qui  pèsent  perpétuellement  sur 
le  travail,  le  commerce  et  r industrie.  (Assen- 
timent &  droite.) 

Cette  raison,',*  elle  seule,  devrait  suffire  pour 
engager  l'Assemblée  à  entrer  plus 
le  lui  propose  la  commission  des! 
voie  constitutionnelle. 

Mais  il  en  est  encore 
puis  passer  sous  silence. 

La  première,  c'est  qo'&' 
ques  mois  pcut-tUre,  ce 
qncore  à  l'heure  ad 
plus.  (Mouvement.) 

La  seconde,  c'est  que  la  situation  actuelle 
se  prolongeant,  crée,  de  jour  en  jour,  une  po- 
sition plus  difficile  à  la  Franco  au  sein  des 
grandes  nations  de  l'Europo.  (Rumeurs  sur 
quelques  bancs  à  gauche.) 

Mais  avant  d'aborder  to  nouvel  ordre  <Ti- 
dees,  qu'il  me  toit  permis  ùe  àeharrasaer  le 
débat  d'une  objection  qui  s'est  produite  an 
sein  de  la  commission  et  que  nous  entendons 
répéter  chaque  jour  par  certains  de  nos  collè- 
gues, qui  ont  le  don  inappréciable  de  ne 
jamais  borner  lours  espérances. 

Le  projet  de  loi,  nous  dit-on,  dans  son 
préambule,  réserve  d'une  façon 
complète  que  possible,  le  pouvoir 
de  l'Assemblée  ;  donc,  ce  qu'elle  ne  fait  pas 
en  ce  moment,  elle  pourra  le  taire  plus  tard  ;  à 
l'heure  actuelle,  il  vaut  mieux  attendre  ;  en  at- 
tendant, l'on  gagnera  du  temps,  et  peut-être 
que,  pendant  ce  temps,  les  difficulté*  qui 
assaillent  se  trouveront  d'elles-méme»  ré* 
par  quelque  incident  imprévu. 

Gagner  du  temps,  messieurs,  ah  !  c'est  bien 
quelque  choso  pour  un  pays  qui  vient  de  tra- 
verser de*  crise*  aussi  douloureuses  que  celles) 
que  nous  avons  subies,  pour  un  pay*  qui  a 
ressenti  dans  tout  son  être  celte  commotion 
qui  a  été  le  résultat  de  la  perte  de 


quen 
dans  U 

autres  que  jo  ne 
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deux  de  ses  province*,  et  de  U  mort  de  tant  de 
•»i  liLa.  Oh  I  ouil  c'est  bien  quelque  chose,  et 
bien  aveugle  serait  celui  qui  dédaignerait  de' 

{tareils  arguments;  il  prouverait  qu'il  a  une 
tien  petite  connaissance  des  homme*.  (Inter- 
ruptions à  gauche.) 

Mais  gagner  "du  temps,  est-ce  toujours  gagner 
quelque  cliose?  N'est-ce  pas  aussi  quelquefois 
perdre  beaucoup  T 

M.  le  duc  de  Droglie,  père  do  M.  lo  rappor- 
teur». (Ah!  ah!  à  gauche), dans  un  rapport  cê- 
à  la 

disait 
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lèbre  qu'il  lut  un  jour  à  la  Chambre  des  pairs, 


c  Attendre  est  sage,  à  la  condition  d'atten- 
dre quelquo  chose  ;  mais  attendre  pour  atten- 
dre, par  pure  insouciance  ou  par  pure  irrésolu- 
tion, faute  d'avoir,  —  pardonnez-moi,  mes- 
aieurs,  ces  expressions,  ce  n'est  pas  moi  qui 
les  prononce,  —  faute  d'avoir  assez  de  bon  sens 
pour  se  décider,  assez  de  courage  pour  se  mettre 
a.  l'oeuvre,  attendre  ainsi,  c'est  le  pire  de  tous 
les  parti»  et  le  plus  certain  de  tous  Us  dan- 
gers. •  (Tris bien!  très-bien  1  à  gauche.) 

Vn  vxembrt  à  gauchi.  Eu  bien,  constituons  la 
lié  publique! 

M.  le  marquis  de  CastoUane.  Eh  bien,  à 
mou  tour,  m'abrilant  derrière  celle  parole 
Autorisée,  jo  me  permets  de  dire  à  la  commis- 
sion :  Oui  f  attendri»  «•(  bon  i  Ja  «onditron 
d'attendre  quelque  chose;  mais  alors  qu'atten- 
ilez  vous?  (Mouvements  divers.) 
If.  Gaalonde.  Et  vous,  que  proposez -vous  7 
l 'oix  à  gauche.  Un  roi  !  en  roi  ! 
M.  le  marquis  de  Castellane.  Attendez- 
vous  que  M.  le  Président  de  la  République 
se  soit  mis  résolument  à  la  tête  du  parti  mo- 
narchique dans  cette  Assemblée  f  Non,  vous  ne 
le  pouvez  pas  ;  car,  U  vous  l'a  dit  du  haut 
mémo  de  cette  tribune,  les  engagements  qu'il  a 
pris,  pendant  les  temps  trou  Lies  que  nous  avons 
.traversés  iBi  en  font  une  défense  absolue.  {Ru- 
meurs ï  gauche.) 

Attendez  -  vous    donc  alors  que ,  parve- 
nus &  former  un  ministère  homogène  pris 
dans  la  majorité  de  cette  Assemblée ,  vous 
»oyes  devenus  les  maîtres  de  la  politique  inté- 
ri>uro  du  pays?  Non.  non,  vous  ne  le  pouvez 
Ai  davantage  -  car  depuis  doux  ans  que  vous 
joursuivei  ce  oui,  vous  n'avez  pas  encore  pu 
"atteindre.  D'aillours,  là  encore  M.  lo  Prêai- 
lent  de  la  République  n'a-t-il  pas  pris  soin  de 
ous  faire  savoir,  vous  l'avez  constaté  voos- 
néme  dans  votre  rapport,  que  la  forme  répu- 
blicaine s'opposait  absolument  au  rétablisse- 
Dent  de  la  responsabilité  ministérielle  telle  que 
nous  l'avions  tous  comprise  jusqu'à  ce  jour, 
telle  qu'il  l'avait  comprise  lui-même  toute  sa 
£ie,  telle  qu'elle  est  ta  garantie  de  U  véritable 
iberté  ;  car,  dans  ces  conditions,  olle  est  l'apa- 
■age  do  la  monarchie  constitutionnelle,  et  ce 
Jost  pas  là  une  de  ses  moindres  gloires.  (Vive 
abésion  à  droite  et  au  centre  droit.) 

Attendez-vous  donc  alors  que  les  points  qui 
£us  divisent  se  trouvent  d'eux-mêmes  réso- 
lu? Messieurs,  si  vous  le  permettes,  je  les 
éluderai  tout  à  l'hcuro,  et  il  me  sera  facile  de 
wo  démontrer  que  c'en  à  m»  «toi»,  rvprA- 
senknts  du  pays,  qui  avons  reçu  la  mission 
formlie  de  le  sauver,  qui  avons  la  responsa- 
mlitèlo  son  avenir,  qu  il  appartient  de  rappro- 
cher «ux  qui  son  divisés  et  que,  par  consé- 
quent pour  résoudre  les  questions,  il  faut 
comm«cer  par  avoir  l'énergie  et  le  courage 
de  les jser.  (Très-bien!  i  droito.) 

Maisalors  qu'attendoz-vous  donc?  L'im- 
prévu ?  'on,  car,  de  tous  les  calculs  en  politi- 
que, coeralt  le  plus  faux  et  le  moins  pru- 

Aufon  qui  pourrait  diro  au  juste,  ici.ee 
qu'il  atter.  ici? 

Nous  at-ndons,  comme  le  disait  M.  le  duc 
)de  Broelie,)()ur  attendre  ;  faute  d'avoir  l'éner- 
gie voulue  sur  nous  placer  en  face  des  diffi- 
fcnltés  et  Cercher  à  les  résoudre.  H  m'est 
donc  bien  jsmis  de  diro  que  notre  attente 
constitue  uiicte  d'imprévoyance:  et  ici  j'ar- 
rive tout  natrellementà  la  seconde  raison 
j'invoquais  fct  i  l'heure  pour  que  l'. 


entre,  dès  maintenant,  dans  l'étude  des  ques- 
tions constitutionnelles  et,  comme  moyen  pra- 
tiqué, pour  qu'elle  renvoie  l'article  4  an  projet 
de  loi  à  la  commission  aQn  d'être  amende  dant 
ce  sens. 

Dans  quelques  mois,  ai-je  dit,  ce  que  nous 
pouvons  faire  encore  aujourd'hui,  nous  ne  le 
pourrons  plus;  cet  avenir  dont,  jusqu'à  un  cer- 
tain degré,  nous  sommes  encore  en  possession, 
il  aura  cessé  do  nous  appartenir. 

Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  ici  pour  faire 
de  la  politique  spéculative,  do  la  politique  de 
sentiment  :  nous  sommes  ici  pour  envisager  en 
face  la  réalité  des  choses  et,  au  besoin,  pour  ht 
faire  connaître  au  pays  s'il  venait  à  l'ignorer. 

Or  si  l'on  en  croit  la  rumeur  publique,  si  l'on 
en  croit  ceux  qui  approchont  de  plus  prés  le 
pouvoir,  il  nous  est  permis  d'espérer  qu'avant 
la  Gn  de  l'année  qui  s'écoule,  nous  verrons  en- 
fin luire  ce  jour  trois  fois  b-Sni  où  l'étranger 
aura  cessé  de  fouler  le  sol  de  la  patrie.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

Eh  bien,  ne  pensez-vous  pas,  que  ce  jour-là, 
lo  pays  qui,  à  l'heure  qu'il  est,  ne  veut  pas  de 
la  dissolution  de  cette  Assemblée...  (Dénéga- 
tions à  gauche.)  —  le  pays  l'a  prouvé,  par  l'ac- 
cueil qu  il  a  fait  récemment  aux  sollicitations 
dont  il  a  été  l'objet  de  votre  part...  (Assenti- 
ment sur  plusieurs  nsnes  s  droite,  j  —  ne 
pensez-vous  pas,  dis-je,  que  le  pays,  qui  ne 
veut  pas  la  dissolution  de  cette  Assemblée, 
sera  alors  le  premier  à  la  réclamer?  Et,  quand 
bien  même  il  resterait  impassible,  ce  qui  n'est 
pas  probable,  no  croyez-vous  pas  que  nous- 
mêmes  nous  sentirons  la  nécessité  d'aller  nous 
retremper  dans  le  suffrage  universel  ? 

Sur  ston  banc*  à  gauche.  (Oui!  oui!  - 
Très-bien!  très-bien I 

M.  le  marquis  de.Castellane.  Or,  si  vous 
attendes  jusqu'à  ce  jour  pour  user  do  votre  pou- 
voir constituant,  sous  prétexte  d'attendre  les 
événements,  soyez-en  certains,  les  événements 
ne  vous  attendront  pas.  Non-seulement  vous 
ne  pourrez  plus,  à  cette  époque,  au  milieu  du 
trouble  général,  au  milieu  de  la  confusion  que 
chacun  prévoit...  (Protestations  à  gauche)  ; 
non-seulement  vous  ne  pourrez  plus  doter 
lo  pays  d'un  gouvernement  définitif,  parce  que 
les  partis  qui  aujourd'hui,  en  présence  do  l'é- 
tranger, se  tiennent  cannes,  se  livreront  alors  à 
toute  la  fougue  de  leurs  passions  ;  en  sorte  que 
nous  assisterons  à  la  coalition  de  tous  ceux  qui 
auront  le  moins  de  chance  d'arriver  au  pouvoir 
contra  celui  qui  en  aura  le  plus. 

Mais  vous  ne  pourrez  même  plus  oser  en 
toute  liberté,  comme  il  importerait  en  matière 
aussi  grave,  du  droit  que  vous  avez  de  confier 
le  pouvoir,  pour  un  temps  déterminé,  à  un 
homme  quelconque.  Lapins  simple  prude 

s.  on  prèse 
tant ,  vous  dérendront  de 
t  un  pouvoir  nouveau, 
manquant  par  conséquent  de  racines  solides. 
D'ailleurs  le  voudrica-vous,  que  là  encore  vous 
vous  trouveriez  en  face  do  cette  même  coali- 
tion que  je  signalai*  à  l'instant  et  qui  empê- 
chent tef  ocr  tet  I»»ihim»  dMi'iMw  wa  pum»l«, 
parce  qu'elle  y  verra  le  représentant  de  telle 
ou  telle  forme  do  gouvernement. 

Donc,  j'avais  raison  de  dire  nue  ce  que  nous 
pouvons  encore  à  l'heure  actuelle,  avant  quel- 
ques mois  nous  no  lo  pourrons  plu*.  Et  c'est 
la  le  motif  capital  qui  sollicite  l' Assemblée 
d'user,  plus  complètement  que  ne  lui  propose 
le  rapport  de  la  commission,  de  son  pouvoir 
constituant. 

Mais  il  y  a  encore,  messieurs,  une  autre  rai- 
son pies  grave  peut-être  que  celle  que  je  viens 
de  signaler  à  votre  attention  :  c'est  la  situation 
de  jour  en  jour  plus  difficile,  plus  périlleuse 
que  le  provisoire  crée  à  la  France  an  sein  des 
grandes  nalions  de  l'Europe. 

Celle  situation,  elle  peut  se  dépeindre  d'un 
mot  :  l'isolement,  l'isolement  absolu,  l'impos- 
sibilité d'avoir  aucune  alliance  sérieuse.  (Ru- 
meurs à  gauche.) 

Pot*  à  drciit.  C'est  Trail  c'est  vrai  I 

M.  le  marquis  de  Castellane.  Et  pour 


le  bon  sens  le  plus  élémentaire,  on  présence 


s'en  convaincre,  messieurs,  il  suffit  de  jeter  un 
coup  d'oeil  sur  la  carte  de  l'Europe. 

Qu'y  voyons-nous  en  effet? 

Les  trois  plus  grandes  nalions  du  continent 
dont  les  intérêts  sont  opposés,  se  réunir  cepen- 
dant dans  la  personne  do  leurs  chefs  et  se 
mettre  en  garde,  non  pas  contre  la  France,  car 
grâce  à  Dieu,  ce  n'est  point  à  elle  que  l'on  en 
veut,  mais  contre  l'esprit  révolutionnaire  dont 
ello  est  le  foyer.  (Rumeurs  à  gauche.)  Et,  pen- 
dant ce  temps,  la  seule  grande  puissance  méri- 
dionale, celle  que  nous  avons  faite  de  noirs 
sang,  celle  qui  nous  doit  tout  et  qui  par  consé- 
quent nous  devrait  bien  aussi  quelque  recon- 
naissance, elle  aussi  se  mettre  en  garde  et 
chercher  à  s'unir  avec  qui  ?  Avec  nos  vain- 
queurs d'hier.  Contre  qui?  Contre  nous. 
Dans  quel  but  ?  Les  consciences  catholiques  ne 
le  soupçonnent  que  trop. 

Et  lorsqu'on  cherche  quelles  sont  les  causes 
d'un  pareil  isolement,  lorsqu'on  se  demande 
comment  il  se  fait  que  de  grandes  nations,  —  q  ue 
leur  situation  géographique,  que  la  nature  des 
choses,  que  leur  intérêt  propre  semblerait  devoir 
rapprocher  de  nous,  —  se  rapprochent  au  con- 
traire do  nos  vainqueurs,  on  no  trouve  qu'une 
seule  et  unique  explication  :  c'--st  que  ces  pays 
heureux  oui.  tous,  ont  ppaouvernement  stable, 
qui,  lous,  ont  une  politique  traditionnelle,  eu 
sont  à  se  demander  qui  nous  somme* ,  ce 
que  nous  somme*,  quelle  est  notre  politique, 
si  même  nous  en  avons  uno,  si,  conduit* 
aujourd'hui  par  un  chef  respecté,  nous  ne  se- 
rons pas  courbés  avant  peu  sous  le  joug  d'une 
dictature  révolutionnaire,  et  si,  calmes  en  ce 
moment,  nous  ue  serons  point,  avant  quel- 
ques mois,  un  foyer  d'agitation.  (Très-bien!  à 
droite.) 

Voilà  ce  que  l'Europe  se  demande;  vci'.à 
pourquoi  nous  restons  isolés;  voilà  pourquoi 
aussi  nous  sommes  condamnés  à  cette  der- 
nière humiliation  de  voir  les  souveiains  de 
l'Europe  se  réunir  pour  l'acclamer  autour  de 
celui  qui,  hier  encore,  nous  infligeait  de  si 
cruelles  défaites. 

Croyez-vous  qu'il  en  eut  été  ainsi  si  la  F  .-an- 
ce  ava'it  été  dotée  d'un  gouvernement  régulier 
et  d'institutions  stables?  Non!  non!  Louis 
XVIII,  en  1814,  rentrant  aux  Tuileries  et  con- 
damné à  y  subir  la  présence  de  l'étranger, 
trouva,  cependant,  dans  son  principe  même, 
dans  les  garantie*  de  stabilité  qu'il  donnait  à 
l'Europe,  assez  do  force,  assez  de  courage  pour 
rappeler  aux  souverains  coalisés  qu'il  était 
l'ainé  des  races  royales,  et  pour  prendre  rang 
avant  eux.  (Très-bien  I  très-bien  !  —  Applau- 
dissements a  droite.) 

Et  quelques  mois  après,  M.  de  Talleyrand, 
arrivant  au  congrès  de  Vienne,  pouvait  dire  à 
ces  mêmes  souverains  :  •  Je  vous  apporte  un 
principe  •  et  puiser  lui  aussi  dans  ce  seul 
mot  assez  de  force  pour  négocier  ces  mémo- 
rables traités  de  1815,  que  nous  sommes  con- 
damnés h  regretter  aujourd'hui. 

Eh  bien,  vous  figurez-vous  M.  le  Président 
de  la  ItépubUgue  s'en  allant,  à  l'heur»  qu'il  est, 
traicrr  *r»c  rfiaropo  au  nom  de  la  constitution 
Rival?  (Très-bien!  très-bien!  —  Rires  appro- 
batîfs  et  applaudissement*  sur  les  bancs  de  la 
droito.  —  Rumeurs  sur  d'autres  bancs.) 

Messieurs,  tout  cela  est  misérable,  triste, 
triste  ;  je  dis  plus,  tout  cela  est  prof  indûment 
effrayant  car,  si  après  avoir  constaté  quel  est 
notre  isolement,  nous  nous  demandions  quel- 
le* sont  les  causes  de  conflit  qui,  d'un  jour 
à  l'autre,  peuvent  s'allumer  sur  le  continent, 

3ue  nos  regards  se  tournent  du  coté  du  midi  ot 
e  l'Espagne,  ou  du  coté  du  nord  et  de  la  Rus- 
sie, nous  verrions  que  c'est  folio  de  rester  plus 
longtemps  isolés  et,  par  conséquent,  que  c'est 
folie  aussi  de  conserver  plus  longtemps  la 
cause  de  notre  isolement,  c'est-à-dire  le  pro- 
visoire qui  nous  mine.  Mais  je  ne  veux  pas 
me  laisser  entraîner  à  celte  digression  qui  m'é 
loïgnerait  du  sujet  que  je  veux  traiter  ici,  el 
j'ai  déjà  trop  longtemps  abusé  de  votre  atten- 
tion. (Non!  non  !  —  Parles  !  parlez  !) 
J'arrive  de  suite  au  point  capital  du  débat  • 
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•prit  avoir  examiné  devant  von*  quelles  sont 
les  trois  grandes  raisons  qui  sollicitent  l'As- 
semblée d'entrer  dans  la  voie  constitutionnelle 
plus  complètement  que  ne  lai  proposa  la  com- 
mission des  Trente,  permettez-moi  de  recher- 
cher ce  que  cette  commission  pouvait  faire 
dans  cette  voie,  et  ce  que  nous  pouvons  faire 
nous-mêmes  ;  car,  il  no  suffit  pas  de  dire  :  t  le 
provisoire  nous  mine  >,  il  faut  indiquer  par 
quoi  on  peut  le  remplacer;  il  ne  suffit  pas  de 
dire  qu'une  commission  n'a  pas  complètement 
rempli  son  mandat,  il  faut  6e  demander  si, 
chemin  faisant,  elle  n'a  pas  rencontré  des  ob- 
stacles insurmontables. 

Ici,  messieurs,  je  fais  appel  i  touto- votre  im- 
partialité, et  moi-même,  je  m'efforcerai  de  me 
renfermer  dans  les  limites  que  commande  la 

J'arrive  au  point  important  du  débat,  à  ce 
nœud  gordien  que  chacun  semble  regarder  en 
lace,  en  ayant  1  air  de  dire  qu'il  est  impossible 
i  dénouer,  et  que  ceux-là  cependant  qui  sont 
responsables  du  salut  ou  de  la  perte  de  la 
France,  ont  le  devoir  de  trancher,  s'ils  ne  veulent 
pas  s'entendre  accuser,  toute  leur  vie.  d'avoir 
laissé  leur  pays  courir  à  l'abîme.  (Très-bien  I 
l  droite.) 
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blo  responsabilité  que  leur  refus  ferait 


voio  la  commission  des  Trente?  que  pouvons- 
oons  faire  nous-mêmes? 

Une  constitution  républicaine  ?  {Interrup- 
tions i  gauche.)  Permettez  -  moi  an  moins 
d'exprimer  mon  idée  avant  de  la  blâmer. 
(Parlez!) 

'Messieurs,  l'expérience  nous  apprend  que 
Ton  ne  fait  vraiment  bien  qne  ce  pour  quoi  on 
êprouvo  an  certain  attrait.  Or,  je  .ne  serai  cer- 
tainement pas  accusé  de  calomnier  la  majorité 
de  la  commission,  lorsque  je  dirai  que  jusqu'à 
se  jour  eKe  n'a  témoigné  pour  cette  formo  de 
gouvernement,  ni  un  grand  attrait,  ni 
passion  bien  viv 
divers  bancs.) 

Quant  à  l'Assemblée  elle-même,  n'est-ce 
pas  là  le  reproche,  (s' adressant  aux  membres 
oo  la  gauche)  que  vous  ne  cesses  de  lui  fairo 
depuis  deux  ans  ?  Cest  qu'elle  n'a  pas  mani- 
festé pour  la  République  un  enthousiasme 
assez  vif  ? 

Donc,  la  commission  des  Trente  ne  pouvais 
pas  faire  une  Constitution  républicaine,  pas 
plus  que  nous  ne  pouvons  la  faire  nous- 
mt'mes. 

Hais  serait-ce  alors  une  Constitution  mo- 
narchique constitutionnelle  ? 

Messieurs,  le  temps  n'est  pins  aux  réticen- 
ces, et  chacun  a  le  droit,  je  dirai  pins,  le  de- 
voir do  dire  ici  ce  qu'il  pense  sur  ces  questions. 
(Très-bien  I  très-bien  l  sur  divers  bancs.) 

Eh  bien,  oui,  c'est  là  ce  que  devait  faire  la 
commission  des  Trente,  c'est  11  encore  ce  que 
nous  devons  taire  nous-mêmes. 

L'Assemblée  le  doit  (Interruptions  à  gau- 
che.) parce  qu'elle  est  l'expression  d'un  pays 
essentiellement  monarchique.  (Interruptions  et 
rires  ironiques  à  gauche)  Je  n'en  veux  pour 
preuve  que  la  façon  dont  ceux  qui  m'interrom- 
pent ont  cherché  dépuis  deux  ans  à  entourer 
le  pouvoir  exécutif  de  prérogatives,  chaque  jour 
nouvelles;  de  telle  sorte  qu'ils  n'en  ont  point 
lait  un  président  de  République,  mais,  pour 
me  servir  de  l'expression  de  M.  de  Guiraud, 
nn  roi  provisoire.  (Marques  d'approbation  a 
droite.) 

L'Assemblée  le  doit  encore,  parce  qu'elle, 
qui  a  pu  accepter  la  République,  qui  peut  en- 
core l'accepter  tant  qu'elle  aura  à  sa  tête  le  chef 
qu'elle  y  a  mis  elle-même,  et  qui,  par  sa  pré- 
sence seule,  la  garantit  conservatrice,  ne  peut 
accepter  do  la  proclamer,  pour,  qne  le  jour  où 
l'cmment  homme  d'Etat,  vaincu  par  l'Age  ou  la 
fatigue,  aurait  disparu,  elle  devint  la  proie  de 
ceux  qui  s'intitulent  les  vrais  républicains, 
oc  tarderaient  pas  à  la  rendre  sociale,  et, 
lors  trVs-probablcment  démagogique.  (Applau- 
dissements à  droite  et  au  centre  droit.) 
Voilà  pourquoi  l'Asscmbléo  doit  faire  une 


Mois  non-seulement  elle  le  doit,  mais  elle  le 
peut.  « 
Et  ici  j'arrive  i  cette  objection  que  tant  de 


fois,  du 
tendue  1 


~  en- 

des  lèvres  de  M.  le  Président 
de  la  Itépublique  : 

*  Vous  êtes  divisés,  nous  a-t-il  dit,  donc 
vous  êtes  impuissants,  donc  vous  no  pouvez 
pas  faire  nne  constitution  monarchique  cons- 
titutionnelle I  s 

Messieurs,  ces  divisions  que  l'on  a  tant  de 
fois  signalées  à  la  France  et  a  l'Europe,  et  qne, 
dans  un  esprit  de  patriotisme,  il  eût  peut-être 
mieux  valu  cherchera  atténuer—  ces  division», 
dis-je,  il  est  bon  de  les  examiner  une  bonne 
fois  en  face,  et  de  so  demander  ce  qu'elles 
valent,  afin  d'édifier  le  pays  à  leur  égard.  (Bra- 
vos et  applaudissements  à  droite.) 

Eh  bien,  oui,  il  se  peut  qu'il  y  ait,  an  sein  de 
cette  Assemblée,  parmi  ceux  qui  représentent 
à  un  degré  quelconque  le  parti  monarchique, 
des  points  de  dissentiment;  mais  je  vous  en 
prends  tous  à  témoins,  monarchistes  qui  êtes  ici, 
ces  dissentiments  no  sont-ils  pas  plus  apparents 
que  réels  ?  S'il  s'agissait  de  nous  mettre  d'ac- 
oord  entre  noua  sur  les  conditions  du  pouvoir 
exécutif,  par  exemple,  sur  ses  prérogatives 
essentiel!!-*,  sur  la  responsabilité  ministérielle 
sous  ht  monarchie,  cet  accord  serait-il  donc  si 
difficile  1  établir?  Non  1  non  !  (Nouveaux  applau- 
dissements i  droite.  —  Interruptions  i  gau- 
che.) 

On  membre  à  gauche.  Pourquoi  ne  Pavez- 
vons  pas  déjà  fait  ? 

M.  le  marqnlB  de  Castellane.  Pourquoi? 
Parce  que  les  divisions,  elles  ne  sont  pas  ici  ; 
j'aurai  le  courage  de  le  dire  ;  si  elles  étaient 
quelque  part,  elles  seraient  plus  haut  I  (Non» 
veiles  interruptions  à  gauche.) 

Le  sujet  est  ass-xs  grave  pour  qne  vous  vou- 
liez bien  m'écouter  sans  murmurer.  (Parlez  1 
parlez  I  à  droite.)  , 

Mais,  là  encore,  ceux  qni  ont  intérêt  i  les 
voir  se  perpétuer  n'en  ont-lis  pas  considérable- 
ment augmenté  la  portée  t 

Mais  quand  bien  même  ces  divisions  seraient 
ce  que  vous  affirmez  qu'elles  sont  :  quand  bien 
même  elles  seraient  aussi  invétérées,  à  qni 
donc  appartiendra-t-il.  si  ce  n'est  à  nous  qui 
représentons  lo  pays,  à  nous  qui  avons  reçu  la 
mission  de  le  sauver...  (Exclamations  à  gauche. 
—  Applaudissements  sur  un  certain  nombre  de 
bancs  à  droite.) ...  à  nous  qui  sommes  respon- 
sables devant  loi  de  les  faire  disparaître? 

Non,  non.  nous  ne  sommes  point  aussi  divi- 
sas qu'on  a  bien  voulu  le  prétendre.  (Très-bien  t 
très  tien!  à  droit*.).  Que  rAssemblèe-..  (Inter- 
ruptions à  gauche.)  Veuillez  écouter  en  silence  ; 
je  ne  vous  ai  point  interrompus.  (Parles  1 
parlez  l) 

Que  l'Assemblée  ait  le  courage  de  dire  pu- 
bliquement au  pays,  par  l'organe  d'une  de  ses 
commissions,  dans  quelles  conditions  elle  com- 
prend le  retour  de  la  monarchie  constitution- 
nelle; puis,  que  «'adressant  à  tous  lé*  princes 
fiançais  sans  exception...  (Bruyantes  excla- 
mations à  gauche.  —  Applaudissements  à 
droite)  elle  leur  dise... 

M.  Joie*  JTavre  prononce,  de  su  place, 
quelques  mots  qui  ne  parviennent  pas  jusqu'à 
la  trinune.  (Exclamations  a.  droite.) 

M.  1*  marqui*  de  Caatellane.  M.  Jules 
Favre  m'interrompt;  je  serais  bien  aise  d'en- 
tendre son  interruption.  (Non  I  non  I  —  Conti- 
nue ti  continues  1) 

Et  puis  que,  »' ad  ressaut  à  tous  les  princes 
français  sans  exception,  elle  leur  dise  :  t  Voilà 
ce  que  le  pays  attend  de  vous,  voilà  ce  qu'il 
vous  supplia  de  faire  pour  son  repos  et  son 
salut,  voilà  les  sacrifices  qu'il  vous  demande. 

Croyez- voua  qu'il  en  fat  un  seul  parmi  eux, 
qui,  ainsi  sollicité  par  la  nation  elle-même  et 
non  par  des  intermédiaire*  pins  on  moins  au- 
torisés... (Exclamations  et  rires  ironiques  à 
gauche.  —  Approbation  à  droite.) 

Croyez-vous  dis-ie,  qu'en  face  de  cette  mis- 
sion toute  de  salut  et  do  pacification  qui 

de  la  terri- 


sur  eux  et  sur  toute  leur  race,  il  en  fut  un 
seul  qui  se  refosftt  à  cet  accord  si  désiré? 

Non,  non,  le  sang  d'Henri  IV  doit  être-  pins 
généreux,  et  ceux  dans  les  veines  desquels  il 
coule  ne  peuvent  point  avoir  oublié  que,  s'il* 
ont  des  droits,  ils  ont  aussi  des  dovoirs,  et  qu'a- 
vant de  s'appartenir  à  eux-mêmes  ils  appar- 
tiennent à  leur  pays  qui  a  fait  leurs  ancêtres, 
qui  les  a  faits  ce  qu'ils  «ont,  et  qui  lui  aussi  a 
bien  quelques  droits  sur  eux.  (Applaudis- 
sements à  droite.) 

Tel  est,  messieurs,  le  rôle  glorieux  qu'un 
grand  nombre  d'entre  nons  dans  cette  enceinte 
et  que  bien  des  Français  au  dehors  d'elle 
avaient  rêvé  pour  la  commission  des  Trente  et 


rêvent  encore  pour  nons-mi 

L'Assemblée  représente  la  France  ;  qu'elle 
parle  en  son  nom,  qu'elle  parle  publiquement, 
qu'elle  en  ait  le  courage  et  l'énergie  et  que,  si 
elle  échoue  dans  cette  mission  qui,  à  elle  seule, 
suffirait  pour  illustrer  la  vie  d'un  homme... 
(Rires  à  gauche)  alors,  mais  alors  seulement, 
le.  parti  conservateur  et  monarchique  pourra 
voir  ce  qu'il  lui  convient  de  faire.  Que,  si  nous 
n'avons  le  courage  de  tenter  ce  dernier  effort, 
c'est  que  Dieu,  voulant  perpétuer  nos  divi- 
sions, veut  aussi  que  la  France  cesse  de  jouer 
dans  le  mondejlc  grand  rôle  civilisateur  qu'elle) 
yu  joué  josqu  à  ca  jour.  (Approbation  à  droite. 
—  Rumeurs  à  gauche.) 

Et  maintenant  je  me  résume. 

Trois  grandes  raisons  convient  l'Assemblés 
à  entrer  résolument  et  dans  un  bref  délai  dans 
la  voie  constitutionnelle. 

Le  vœu  du  pays  d'abord,  l'impossibilité  08 
nous  serons  de  le  faire  dans  quelques  mois,  et 
enfin,  la  situation  de  jour  en  jour  plus  en  liane, 
que  le  provisoire  crée  à  la  France  an  sein  des 
grandes  nattons  en  Europe. 

Donc  il  faut  constituer.  Ce  qu'il  fqut  constt* 
tuer,  c'est  la  monarchie  constitutionnelle^ 
Nous  le  devons...  (Interruptions  à  gauche  et  au 
centre  raucho.) 

Messieurs,  vous  avez  permis  à  M.  de  Mar- 
cère  de  dire  qu'il  fallait  constituer  la  Répu- 
blique, permettez-nons  d'émettre  nu  avis  diffé- 
rent du  sien.  (Parlez)  parlez?) 

Ce  qu'il  faut  constituer,  c'est  la  monarch» 
ecm'tï 


un  pays  essentiellement  monarchique  ;  nous  e 
pouvons  si,  faisant  abstraction  de  nos  sent- 
menu  etde  nos  attachements  personnels,  nom 
savons  tenir  à  qui  do  droit  un  langage  à  11 
fois  respectueux,  ferme  et  conciliant.  (Très* 
bien  !  à  droite.) 

Et  maintenant,  si  i*ai  abusé  de  votre  atten- 
tion... (Non  1  non  l  à  droite),  si  j'ai  pu  choque 
certaines  de  vos  Idées,  vous  me  iiardonnerf 
en  songeant  que  jo  n'ai  été  amené  'à  le  ter* 
que  par  un  seul  sentiment.:  c'est  que  si,  aval 
peu,  nous  n'avons  pas  le  courage  do  prcriro 
nn  parti  viril,  la  Franco  court  a  des  dîners 
certains  et  probablement  à  do  nouveaux  s*l» 
heure. 

C'est  là  le  cri  dn  pays  conservateur  toi  en- 
tier; en  tons  cas,  c'est  celui  d'un  cœur  honète. 
et  profondément  dévoué  à  son  pays,  tfi  n'a 

Su  résister,  alors  qu'il  en  était  encore  empt, 
venir  ici  jeter  le  cri  d'alarme.  Je  ous  en 
adjure,  messieurs,  ne  bornez  pas  votrenission 
là  où  semble  vouloir  la  limiter  le  projeta  i  voue 
est  soumis.  Btendez-la,  au  contraire  placez- 
vous  résolument  en  face  des  difficulté;  c'est  la 
seul  moyen  de  les  résoudre. 

Jetez  un  regard  de  l'autre  côté  dew^'ronén*-, 
et  voyez  co  que  deviennent  les  Jiatjos  les  plus 
courageuses  lorsque,  abandonnant  ontes  leurs 
traditions,  elles  so  complaisent  de*  des  expé- 
dients, des  demi-mesures,  des  pprisoirea  quij 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  malsains,  ont  presque, 
toujours  ridicules.  (Oht  oh  t  à  gflthe.) 
L'Espagne,  elle  aussi,  a  traveril  une  pénod» 
travrtons  en  ce 
ml  Acmt  ans 
àlâ 


analogue  &  celle  que  no 
moment:  elle  aussi  elle  a 
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DE  LA  RBPUBLIQUB  FRANÇAIS* 


WT3  JODHNAL 

Prim  a  été  assassiné.  Après  loi  est  venu  ]  qoede  mon  Message,  et  vous  iwi,  uns  la 
mn»r,  et  après  l'étranger,  le  gûehis.  (Ex-  I  proclamer,  organisé  la  République!  » 

»g  en  sens  divers.)  Tels  sont  les  danger?  que  je  signale  en  quel- 

qu'un pareil  eirmplo  ne  soit  pas  perdn  qnes  mots,  et  j'espère  être  assez  heureux  pour 
pour  notre  pays.  A  l'œuvre  !  mouleurs,  Il  en    tous  en  faire  comprendre  la  gravité 


>a  dit  ses  preuve*;  la  Républlquo, 
siennes.  Mais  tout  ccla'n'est  pas 


est  temps,  l'anarchie  n'est  pas  loin,  et  vous  te 
savez,  tant  valent  nos  divisions  on  celles  de 
nos  chefs,  tant  valent  ses  chances  de  succès. 

Donc,  quo  chefs  et  soldats  s'unissent  dans 
une  seule  et  commune  pensée,  la  France,  et 
notre  malheureuse  patrie  pourra,  une  fois  en- 
core, échapper  au  double  danger  qui  la  me- 
nace, !o  désordre  ou  le  césarisme.  (Vive  ap- 
probation et  applaudissement  4  droite.  — 
L'orateur,  en  revenant  & 
nombreuses  félicitations.) 

(La  séanco  est  susj 
mites.) 

Bf.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Boyer. 

M.  Ferdinand  Boyer.  Messieurs,  apvès 
l'émotion  quo  vient  de  produire  l'admirable 
ton--*  r  do  M.  de  Castcllane,  je  ne  sais  si  les 
considérations  que  jo  viens  vous  présenter  sur 
la  M  nouvel!e  no  vont  pas  quelque  peu  refreri^ 
dir  l'enthousiasme  que  mon  honorable  collège 
a  su  exciter  parmi  vous  et  que  ]e  partage...  (Le 
bruit  des  conversations  engagées  à  la  suite  du 
pr<'c>denl  discours  obligo  l'orateur  4  une  pause 
de  quelques  instants.) 

Des  deux  orateers  nui  m'ont  précédé  à  la 
tribune,  l'un  a  parlé  oe  la  République,  bien 
plutôt  que  de  la  loi  elle-même,  et  l'autre,  avec, 
un  magniGqne  talent,  vous  a  montré  la  monar- 
chie comme  le  port  de  salut  vers  lequel  doit 
tendre  notre  pay,  fi  éprouvé,  comme  I  institu- 
tion qui  poorra'bientôt,  je  l'espère,  donner  à  la 
France,  l'ordre,  la  stabi'ité  et  aussi  la  grands 
somme  de  liberté  qu'elle  lui  a  constamment 
sceordée.  (Exclamations  i  gauche.) 

Comme  on  vous  l'a  si  bien  dit  tout  4  l'heure 
ta  monarc 
doit  faire  les 
la  loi. 

La  loi  subsiste,  et  je  vois  I  son  banc  M.  le 
rapporteur  bien  décidé  à  en  soutenir  lo  mérite 
ît  4  vous  la  faire  accueillir. 

Je  me  suis  Inscrit  contre  la  loi,  et  je  dé- 
ni an  do  la  permission  d'énumérer,  dans  un 
langage  des  plus  modestes,  les  objections  qui 
ne  semblent  do  nature  4  entraîner  le  rejet  du 
nouveau  proint. 

La  loi  qu  on  nous  propose  comprend  deux 

Krties  fort  distinctes  :  l'une  règle  le  présent, 
utre  s'occupe  do  l'avenir. 
J'ai  le  regret  de  le  dire  :  la  réglementation 
«es  pouvoir», celle  des  attributions  de  l'Assem- 
blé» natonale  et  de  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publ:que,  telle  qu'elle  résulte  des  trois  pjpmiers 
articles  du  projet  do  loi.  ne  me  paraît  pas  ap- 
porter une,  heureuse  solution  aux  difficultés 
qui.  nous  préoccupent.  L'autorité  et  surtout  la 
liberté  do  ''Assemblée  ne  sont  pas  mieux  sau- 
vegardées par  la  loi  nouvelle  qu'elles  ne 
Tétaient  par  ce  qu'on  a  appelé  avec  quelque 
ironie  :  •  La  Charte  Rivet.  »  Notre  liberté 

reporteur  a  aoiuMf?wc^v™3o?fînesïO*  ta 
vivaeité  des  convictions  •  du  M.  le  Président 
de  la  République. 

Je  me  demande  si  les  formalités  nouvelles, 
les  distinctions  parfois  subtiles  qui  figurent 
dans  le  projet  de  loi,  ne  sont  pas  autant  de 
causes  de  conflit.  Et  ce  qui  m'effraye,  c'est  que 
je  vois,  4  la  (lu  de  ces  complications,  un  éclat 

forcément  ep- 
'  devrait,  à 
,  un  débat 

de  famille,  ne  point  franchir  les  limites  de  cette 
enceinte  et  être  vidé  entre  l'Assemblée  souve- 
raine et  son  iltudttB  délégué. 

D'un  antre  côté,  l'article  4  n'est  pas  autre 
chose,  je  le  crains,  que  l'épuisement  anticipé  du 
pouvoir  constituant  de  l'Assemblée,  qu'avec  un 
soin  justement  jaloux,  le  préambule  téservo 
dans  son  intégrité.  Aussi  bien,  quand  vous  su- 
res voté  l'article  4  et  les  lois  qu'il  énumère, 
M.  le" 


je  *ois,  a  m  un  ne  ces  compucauiHis, 
peut-être  inévitable  et  le  pavs  forcéi 
pelé  à  se  prouoncer  sur  un  débat  qui 
mon  sens,  demeurer,  pour  ainsi  dtro, 


!  :  t  Vous 


nt  de  la  République  pourra  vous  donnée,  et  vivre  le 
avez  suivi,  pas  à  pas,  la  politi-  |  ces  deux  responsabi 


Pour  apprécier,  quant  au  présent,  la  portéo 
de  la  loi  nouvelle,  H  faut  se  rendre  un  compte 
exact  de  la  situation  actuelle,  des  changements 
qui  y  sont  apportés,  et  so  démander  ce  que 
P  Assemblée  gagne  et  ce  qu'elle  perd  a  ces  in- 
novations. 

La  mandat  de  la  commission,  sa  première  et, 
4  mon  avis,  sa  plus  importante  mission,  était 
de  rechcocher  lo  moyen  d'éviter  des  conflits 
dans  l'Assemblée,  en  isolant,  le  plus  possible, 
la  responsabilité  présidentielle  de  la  responsa- 
bilité ministérielle.  Effrayée  autant  qu'embar- 
rassée par  des  difficultés  qui  s'étaient  produites 
dans  dos  discussions  récentes  et  dont  l'éclat 
avait  abouti  4  une  démission  bientôt  retirée, 
l'A*semLlèc  avait  chargé  ses  commissaires  de 
trouver  mieux  que  la  réglementation  un  peu 
sobre  de  la  constitution  Rivet.  Ont-ils  réussi  T 
Vous  allez  lo  dire  dans  ua  instant. 

Je  crois  quo  non. 

Si  j'examine  on  effet  l'état  actuel  des  relations 
de  M.  lo  Président  de  la  République  avecVAs- 

«nubMc  naUvnalr,  I*  um  rowMa  qu'on  nois 

donne  moins  bien,  et,  pour  parler  plus  exacte- 
ment, qu'on  nous  donne  plus  mai  quo  ce  que 
nous  avons  aujourd'hui. 

Aux  termes  do  la  loi  du  17  février  1871, 
l'honorable  M.  Thiers  était  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  responsable  devant  l'Assemblée,  gou- 
vernant soos  son  autorité  et  avec  le  concours 
des  ministres  qu'il  avait  nommés.  Nous  avions 
à  ce  moment  la  doublo  responsabilité  des  mi- 
nistres et  du  chef  du  pouvoir. 

Et  pour  montrer  que  nous  avions  la  respon- 
sabilité ministérielle,  il  me  suffit  de  rappeler 
un  seul  souvenir  :*Le  22  juillet  1871,  nous 
avons  formulé,  i  propos  des  affaires  de  Rome, 
un  ordre  du  jour,  eu  présence  duquel  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  s'est  retiré.  C'é- 
tait, par  le  fait,  l'affirmation  de  la  responsabi- 
Jjjéjpinistérielte. 

LâTloi  du  31  août  1871  avait  donné  un  titre 
plus  éclatant  au  chef  du  pouvoir  exécutif; 
mais  ses  relations  avec  l'Assemblée  demeu- 
raient les  mêmes.  La  loi  indique  que  M.  le 
Président  de  ta  République  gouvernera  sous 
l'autorité  do  -  l'Assemblée  nationale,  avec  lo 
concours  des  minisU-cs  qu'il  aura  choisis,  et 

eoSne"?e  disait  TS  ^no^We"».  TOsmS', 
que  nous  avions  dans  la  loi,  écrite  en  toutes 
lettres,  la  responsabilité  ministérielle,  et  que 
nous  savions  en  user.  Rappelez-vous  deux 
votes,  devant  lesquels  deux  ministres  se  sont 
retirés. 

Nous  avions  donc  depuis  Bordeaux  la  res- 
ponsabilité ministêrieflo  ;  mais  la  grave  diffi- 
culté qui  parait  inhérente,  au  gouvernement 
jvpublicùOià  la  différence,  da  ïa  monarchie 
consistd  a  nuro  eesilTlff .  MM  !rs  eonKWtfre, 
les  deux  responsabilités  :  ta  responsabilité  do 
H.  la  Présidant  4a  la  République  et  celle  do 
ses  ministres. 

Messieurs,  tous  Pavez  dit  avant  moi,  la 
cause  des  conflits  n'est  pas  l'absence  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle  ;  ejest  la  présence  as- 
sidue, et,  4  mon  sens,  nécessaire,  de  M.  le  Pré- 
sident de  la  République  au  sein  de  PAssem- 
blée  nationale.  (Test,  qu'il  me  permette  de  le 
répéter,  après  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion, •  la  vivacité  de  ses  convictions.  » 

Mais  que  faire,  dans  une  situation  pareille  4 
la  nôtre,  —  alors  que,  comme  le  disait  si  bien 
l'honorable  rapporteur  de  la  loi  du.3l  mai,  M. 
Vite*,  nous  vivons  sous  un  ■  régime  excep- 
tionnel, sans  précédents  dans  l'histoire,  avec 
un  Président  de  la  République  qui  est  en  même 
temps  député,  >  —  que  nure  sinon  accepter 
celte  situation  que  les  événements  nous  ont 
possible  en  face  de 


le  plus  min 
s  lui  avons 


responsabilité,  présidentielle  et  minia- 
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difficiles  4  isoler  Pune  de 
rautre? 

Pouvait-on  exclure  da  r A» semblée  natio- 
nale M.  le  Président  de  la  République?  La 
commission  n'y  a  pas  songé.  J  ajoute  qu'ella 
n'en  avait  pas  la  faculté. 

L'honorable  M.  Thiers  est  &  la  fbis^Présidenf 
et  député  comme  nous,  je  dirai  plus  que  nous, 
en  regard  de  ses  nombreuses  nominations,  el 
nous  ne  pouvons  pas  l'em pécher  de  remplir  son 
mandat  de  représentant.  Il  disait  lui-même,  an 
sein  de  la  commission,  que,  s'il  avait  4  choisir, 
il  préférerait  peut-être  la  m 
deste  à  la  mission  élevée  que 
confiée. 

Qu'y  a-t-il  donc  4  faire?  Trois  solutions 
s'offraient  4  la  commission  : 

Réduire  M.  le  Président  de  ta  République 
an  rôle  qu'on  a  si  bien  nommé  le  rôle  de  Pré-' 
sident  d'Amérique,  d'un  président  <  qui  ne 
tient  pas  4  être  orateur  >  et  lui  dire  :  Vous  ne 
correspondrez  avec  l'Assemblée  que  par  voie 
de  messages;  vos  ministres  les  liront  et  vous 
n'aurez  pas  accès  dans  cette  enceinte. 

Un  bien  distinguer  dans  nos  délibérations 
deux  parties  fort  différentes  :  Pavis  on  l'expo*" 
et  la  discussion  ou  la  lutte.  Et  dire  alors  i 
XL  la  n-t-1J— *  J-  J«  République  ■'  <  Vous 
aurf  z  toute  permission  pour  venir  4  cette  tri- 
bune, où  vous  apportes  avec  le  charme  do  votre 
parole,  quelquefois  un  peu  vive,  et  avec  la  clartâ 
qui  est  fe  propre  de  votre  talent,  des  avis  qui 
sont  le  fruit  de  votre  hau' 
rienco.  Puis,  quand  vous  aurex  émis 
opinion,  rentrant  dans  votre  rôle  de  t  Président] 
d'Amérique,  •  vous  retournerez  dans  votre  ca- 
binet et  vous  laisserez  la  discussion  se  pour- 
suivre avee  vos  ministres.  Avec  eux  aura  lieu 
la  lutte  ;  tes  dépotés,  tes  représentants  de  la 
nation  discuteront  avec  les  mandataires  du 
pouvoir,  du  Gouvernement,  s 

11  y  avait  un  troisième  système,  qui  consis- 
tait 4  faire  prédominer  le  caractère  du  député) 
dans  la  personne  de  l'honorable  M.  Thiers  et  4 
lui  dire:  «  Comme  député,  confine  élu  du  pays, 
soyez  présent  ;  soyez  sur  votre  bane  ou,  plutôt, 
sur  nos  bancs,  —  si  cette  expression  m'est  per- 
mise, —  et  discutes,  délibérez  et  votez  avee 
nous.  Ceet  14  le  rôle  du  député,  sinon  celui  du 
Président.  » 

De  ces  trois  solutions,  la  commission  n'en  a 
choisi  aucune.  Elle  s'est  arrêtée  4  un  système 
intermédiaire. 

Exclure  le  Président,  alto  n'y  a  pas  songe, 
mais  voici  ce  qu'elle  a  fait  Elle  a  distingué  en- 
tre ce  que  j'ai  appelé  l'exposé  ou  ravis,  et  la 
discussion  ou  la  lutte.  M.  le  Président,  dans 
l'intérêt  même  de  sa  dignité,  ne  participera 
qu'4  la  première  partie.  Quant  4  la  lutte,  u  ne 
devra  pas  y  assister.  Bon  caractère,  son  auto- 
rité pourrait  y  recevoir  quelque  atteinte. 

Comment  fa  commission  est-elle  ai  rivés  a 
un  résultat,  qui  me  semble  compliquer  la  si- 
tuation ancienne  et  ne  pas  offris  plus  de  §*- 
raniie  que  le  passé?  Je  vais  le  dira  : 

La  «mimi*.u»  alfinae  Jaiis  lo  fnaiia  ar- 

rrcfu  rfe  son  projet,  que  M.  le  Présidont  de  ta 
République  doit  s'adresser  4  l'Assemblée,  seu- 
lement par  des  messages.  Le  message  c'est 
le  droit  commun.  Mais  bientôt  «Me  ajoute  : 
•  Néanmoins,  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique pourra  se  faire  entendre  4  la  Chambre, 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable.  • 

Nous  ne  sortons  pas  de  la  charte  Rivet 
Une  seule  différence  distingue  les  deux  lots  : 
la  charte  Rivet  exigeait  que  M.  lo  Prési- 
dent de  la  République  fil  part  do  son  intention 
4  M.  le  président  de  l'Assemblée;  c'est  aujour- 
d'hui l'Assemblée  elle-même  qui  sera  prévenue 
par  un  message.  Et  l'honorable  M.  Thiers, 
avec  cet  esprit  si  fin  et  ce  rare  bon  sens  qu'il 

risède  4  un  si  haut  degré,  disait  au  sein  de 
commission  :  «  Hier,  je  correspondais  avee 
vous  en  indiquant  mon  intention  de  monter  4 
la  tribune,  par  un  billet  adressé  4  M.  lo  prési- 
dent de  l'Assemblée  et  te  n'ai  jamais  oublié 
cette  formalité;  aujourd'hui  je  correspondrai 
par  un  message.  Seulement,  ujoutait-il  en  son- 
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riant,  ce  message  n'aura  quo  auekraes  lignes.  » 

Vous  la  voyez  :  à  ce  point  dé  Vue,  rien  n'est 
Changé,  nous' n'avons  tien  gagné  i  la  modifi- 
cation qu'on  propose  à  fêtât  actuel  des  choses. 
J'ajoute  :  Si  encore  M.  le  Président  do  la  Ré- 
publique, apn»  avoir  fait  connaître  son  opi- 
nion, devait  se  retirer  dans  son  palais(  on  pour- 
rait reconnaître  un  changement  important,  une 
modification  considérable  à  l'état  présent.  Mais 
non,  la  commission  elle-même  reconnaît  qu'il 
peut  se  produire  tel  événement,  au  sein  de  l'As- 
semblée nationale,  qui  rende  nécessaire  la  pré- 
sence réitérée  de  M.  le  Président  de  laRépubli- 
gue.  De  son  coté,  M.  le  Président  dit  avec  rai- 
son :  J'ai  deux  qualités  qui  me  permettent 
d'entrer  dans  cette  enceinte.  Je  suis  responsa- 
ble et  par  conséquent  obligé  de  défendra  mes 
actes  ;  do  plus,  je  suis  député  comme  vous. 
Aussi,  la  commission,  après  avoir  écrit  un  arli- 
clo  qui  pose  le  droit  commun,  la  thèse  géné- 
rale, s'cmpresse-t-elle  d'ajouter  :  Néanmoins, 
M.  le  Président  pourra  reparaître  à  la  tribune 
après  avoir  prévenu  l'Assemblée  par  uu  nou- 
veau message,  do  l'intention  où  il  est  de  pren- 
dre la  parole. 

El  cette  faculté  peut  être  exercée  aussi  sou- 
vent qu'il  plaira  i  M.  le  Président.  Lui  seul 
•st  juge  de  l'opportunité  de  sa  jirésence  narini 
nous.  Le  rapport  indique,  en  termes  formels, 
que  M.  le  Président  c  pourra  même  reparaître 
plusiours  fois  dans  le  débat,  s'il  lui  parait  né- 
cessaire de  rétablir  des  faits  dénaturés  ou 
des  argumenta  contestés  de  son  premier  dis- 
cours. > 

•  EU  bien,  messieurs,  quelle  différence  aperce- 
vez-vous entre  la  situation  actuelle  et  celle  que 
nous  fait  la  loi  nouvelle,  sinon  une  série  d'em- 
barras plus  considérables? 

Comment!  M.  le  Président  de  la  République 
pourra  revenir  à  toute  heure,  aussi  souvent 
qu'il  aura  jugé  que  ses  argumenta  ont  été  ma.\ 
compris  ou  dénaturés  et  que  sa  présence  est 
nécessaire' pour  rétablir  les  faits,  pour  indiquer 
à  nouveau  la  pensée  du  Gouvernement  ! 

J'avoue  que  je  trouve  la  procédure  actuelle 
infiniment  plus  simple. 

M.  le  Président  de  ta  République,  une  fois 
sur  son  banc,  se  bbrno  a  indiquer  modestement 
comme  nous  tous,  à  M.  le  président  de  l'As- 
semblée qu'il  désire  parler  ou  se  faire  entendre 
de  nouveau.  Avec  le  projet  de  loi,  voyez  ce  qui 
▼a  se  produira  :  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique aura  quitté  la  séance,  et  la  discussion 
continuera  avec  ses  ministres.  Parfaitement 
nu  courant  de  ce  qui  se  sera  passé  en  son  ab- 
sence, il  sera  obligé  de  recourir  i  un  nouveau 
message  pour  se  faire  entendre  une  seconde  ou 
une  troisièmejots,  afin  de  rétablir  des  argu- 
ments défigurés  ou  des  faits  contestés. 

Avez-vous  essayé,  messieurs,  de  vous  rendre 
compte  de  la  procédure  toute  nouvelle  qui  a 
été  imaginée  par  la  commission  ?  M.  le  Prési- 
dent de  ta  République  a  manifesté,  par  un 
message,  son  intention  de  se  faire  entendre. 
A  l'instant  même,  ta  séance  est  suspendue. 
Bile  est  renvoyée  au  lendemain,  i  moin?  que, 
par  an  vote  brutal,  l'Assemblée  ne  décide  qu'il 
sera  entendu  le  même  jour.  D'ordinaire,  nous 
serons  plus  polis,  et  le  lendemain  sera  indiqué 
pour  l'audition.  Quand  le  Président  de  la  Ro- 
ublique  aura  exprimé  son  opinion,  son  avis, 
1  se  retirera.  La  séance  sera  suspendue  et 
renvoyée  au  lendemain 

Encore  si  tout  s'arrêtait  là,  si  une  audition 
dovait  suffire,  je  comprendrais  mioux  les  ré- 
formes do  la  commission.  Mais,  puisque  M.  le 
Président  peut  revenir,  se  faire  entendre  de 
Nouveau,  toujours  en  prévenant  P Assemblée 
psr  une  série  de  messages,  pourquoi  ne  pas  lui 
permettre  de  rester  a  son  banc?  Voyes  com- 
bien de  séances  suspendues,  de  discussions 
interrompues,  et  demandez-vous  quelle  sera 
la  durée  de  nos  travaux  t  Nous  avons  longue- 
ment élaboré  la  première  partis  de  la  loi  sur 
l'armée,  et  vous  vous  rappelez  combien  de  fois 
M.  le  Président  de  la  République  a  cru  devoir 
apporter  à  la  tribune  l'expression  de  sa 
te»  affirmations  personnelles,  le  rési 


ses  études  et  de  son  expérience.  Eh  bien,  corn- 

Îirenez-vous  que,  lorsque  nous  aurons  à  voter 
a  seconde  partie  de  cette  loi,  on  puisse  recou- 
rir au  système  tout  nouveau  qu'on  vous  pro- 
pose? Avec  ces  séances  suspendues,  ces  discus- 
sions renvoyées,  hachées,  nous  en  aurions 
pour  six  mots  1 

A  mon  avis,  la  commission  n'a  pas  trouvé 
mioux  que  ce  que  n<>us  avons. 

En  outre,  lorsque  je  considère  qu'aux  yeux 
de  la  commission,  ces  prétendues  restrictions 
des  droits  actuels  de  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique deviennent  la  cause  de  concessions 
nouvelles,  quo  l'Assemblée  est  invitée  à  lui 
faire,  jo  me  demande  ai  d'aussi  futiles  modifica- 
tions sont  de  nature  à  justifier  le  droit  exorbi- 
tant qu'on  veut  lui  accorder. 

Vous  figurez-vous,  messieurs,  la  situation 
de  M.  le  Président  de  la  République  ?  C'est  celle 
d'un  homme  qui  a  les  mains  et  les  pieds  liés 
par  des  attaches  en  apparence  fortement  tres- 
sées, et  i  qui  l'on  vient  dire  :  Quand  vous 
voudrez  marcher,  vous  n'aurez  aucun  effort  à 
faire.  Il  suffira  d'un  acte  de  votre  volonté  ou 
du  consentement  de  ceux  qui  sont  sous  votre 
influence,  de  ceux  que  vous  nommez  et  que 
vous  pouvez  révoquer. 

En  matiiro  d'interpellation,  vous  le  savez, 
M.  le  Président  de  la  République  aura  le  droit 


i  concourir  a  nos  discus 


ssîons,  à  sa  volonté 
conseil  de  ses  minis- 


de 

ou  avec 

très,  par  conséquent,  toutes  les  fois  qu'il  croira 
prudent  d'y  venir.  Je  connais  trop  l'effet  en- 
traînant de  son  éloquence,  pour  douter  un  ins- 
tant que  le  conseil  des  ministres  puisse  résister 
à  son  action  et  enchaîner  sa  volonté. 

Si  je  pouvais  sourire  en  un  débat  aussi  grave, 
je  vous  rapporterais  ta  question  qui  m'a  été 
adressée  par  une  personne  que  la  situation 
toute  nouvelle  de  l'honorable  M.  Thiers  avait 
profondément  émue.  Elle  me  disait  :  t  de  pau- 
vre M.  Thiers  —  je  demarfde  pardon  à  M.  le 
Président  de  la  République  de  me  servir  de 
cette  expression ,  elle  n'est  pas  de  moi,  elle  est 
familière,  il  est  vrai,  mais 

Cette  compassion  part  d'un  bon  naturel; 


t  —  Ce  pauvre  M.  Thiers,  vous  l'arrachez 
ainsi  i  son  banc  ;  mais,  quand  il  aura  disparu  de 
l'Assemblée,  ne  lui  permettrez-vous  pas  tout 
au  moins  de  se  placer  à  sa  tribune  et  d'assister, 
comme  le  public,  i  vos  longues  et  souvent 
émouvantes  discussions?  » 

J'ai  répondu  :  Non.  —  Me  sora'is-je  trompé? 
—  Quand  M.  le  Président,  de  la  République 
aura  parlé  une  fois,  deux  fois,  aussi  souvent 
qu'il  l'aura  jugé  nécessaire,  il  ne  pourra  plus 
être  présent  a  la  séance.  La  loi  nouvelle  le 
veut  ainsi  ;  elle  le  relègue  dans  les  profondeurs 
de  son  palais.  (Sourires.) 

J'avoue  que  la  question  qu'on  m'a  posée,  et 
à  laquelle  j'ai  dû  faire  une  réponse  conforme 
d'ailleurs  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi,  per- 
la procédure  nouvelle.  tr*n8M  8° 

La  position  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique vis-à-vis  de  l'Assemblée  nationale  se 
trouvo  donc  à  peu  près  celle  que  lui  faisait 
la  loi  ancienne. 

Si  la  commission  n'avait  opéré  que  ce  chan- 
gement, jo  lut  dirais  :  Vous  avez  créé  un  méca- 
nisme dont  il  est  plus  facile  de  compter  les 
rouages  que  d'assurer  le  ion  régulier.  L'expé- 
rience en  fera  connaître  I  utilité  ou  tes  défauts. 
Mats,  prenez  garde,  ta  commission,  en  échange 
de  ces  prétendues  restrictions  aux  droits  de 
M.  le  Président  de  la  République,  va  bientôt 
ajouter  à  son  autorité.  Elle  lui  concède  un 
droit  des  plus  considérable,  lè  droit  du  veto  sus- 
pensif. 

Avez-vous  bien  réfléchi,  messieurs,  i  I*im- 

Sortauco  jo  ne  dirai  pas  de  la  concession,  mais 
o  l'arme  qu'on  vous  proposé  de  placer  dans 
les  mains  du  Président  do  la  République? Com- 
ment !  il  va  délibérer  avec  vons,  il  va  émettre 
son  avis,  revenir  à  plusiours  reprises  dans 
do    cette  enceinte;  les  ministros  continueront  la 


lutte  en  son  nom  ;  dépositaires  fidèles  de  sa 
pensée,  ils  s'efforceront  de  la  faire  prévaloir;  es 
vous  voulez  que  M.  Thiers,  après  avoir  ainsi 
assiste  par  ses  ministres  ou  par  lui-même  à  vos 
délibérations,  puisse  vous  dire  :  Cette  loi  que 
vous  avez  votée  et  dont  io  n'ai  pu  empêcher  le 
succès,  je  no  veux  pas  la  faire  exécuter.  Et 
vous  savez  que?  non-seulement  il  peut  s'oppo- 
ser à  son  exôcu'.ion  pendant  un  certain  temps, 
mais  qu'il  a  le  droit,  pour  les  lois  ordinaires, 
do  faire  renvoyer  la  troisième  lecture  à  deux 
mots. 

Je  crois  que  c'est  là  un  droit  exorbitant,  e. 
je  ne  le  comprendrais  que  sous  un  régime  au- 
tre que,  celui  sous  lequel  nous  vivons  depuis 
deux  années,  ce  régime  exceptionnel  et  provi- 
soire, dont  parlait  si  bien  l'honorable  M.  Vite! 
en  1871.  Ce  qui  m'effrave,  ce  n'est  pas  seule- 
ment le  droit  de.  esta;"  je  vois  là  des  causes 
nembreuses  de  conflits. 

M.  le  Président  de  la  République  a  dit  avef 
une  grande  franchise,  au  sein  de  la  commis- 
sion :  •  J'ai  l'âme  Gère!  >  Et  il  ajoutait  :  «  U 
est  telle  loi  qui,  votée  par  l'Assemblée,  m'eût 
inspiré  une  telle  répugnance  que,  si  j'avais  été 
roi,  j'aurais,  sur  l'heure,  abdiqué.  > 

Dans  ces  conditions,  que  peu  t-ii  arriver  ot 
comment  M.  le  Président  de  ta  République 
nous  Invitcra-t-'û  à  revenir  sur  noire  décision? 
U  lo  fera  au  moyen  d'un  message  motivé,  qui 
sera  nécessairement  une  réfutation  publique, 
forte,  accentuée,  de  ta  loi  que  nous  aurions 
volée.  Deux  hypothèses  se  présentent  :  on 
l'Assemblée  nationale,  accueillant  le  message, 
se  livrera  à  une  résolution  nouvelle  et  revien- 
dra sur  sa  délibération  première.  Je  vous  le 
demande  :  après  les  travaux  do  ta  commission 
qui  aura  préparé  le  projet  de  loi,  après  une  dis- 
cussion dans  laquelle  tous  les  aperçus  auront 
été  signalés,  tous  les  arguments  épronvés,  si 
elle  cède,  quel  sera  son  rêle  devant  le  pars? 
Que  deviendront  son  autorité  et  sa  dignité,  si 
elle  change  d'opinion  en  présence  du  message 
motivé  de  M.  ta  Président  do  la  République? 

Ou  bien,  au  contraire,  si,  obéissant  à  uns 
conviction  plus  réfléchie,  l'Assemblée  résiste, 
ne  voyez-vous  pas  que  leconflit  Ta  s'aggraver? 
Le  débat  sera  transporté  dans  lo  pays,  où  l'a- 
gitation aura  été  déjà  semée  ?  Nous  aurons 
alors  les  pétitions,  les  manifestations,  noai 
aurons  la  crise. 

La  procédure  actuelle  a  moins  d'inconvé- 
nients. Dans  une  délibération  commune,  M.  k 
Président  de  la  République  vient  donner  son 
avis,  formuler  ses  critiques  et  entendre  les  nô- 
tres. Il  est  bien  plus  facile  d'arriver  &  la  coaei- 
Uation  et  à  l'accord. 

n  faut  subir  ta  situation  telle  qu'elle  est. 

Il  n"J  a  qu'un  instant,  M.  de  Castellana 
•vous  disait,  dans  un  magnifique  langage,  qoa 
la  responsabilité  ministérielle  vraie  était  le  pri- 
vilège de  la  monarchie.  Or,  sous  la  monarchie, 
les  conditions  ne  sont  pas  les  mêmes.  L'hono- 
rable M.  Thiers  en  est  encore  à  son  ancienne 
formule  :  «  Lo  roi  règne  et  oe  gourera*  p*s  l  a 
mais  11  s'empresse  d'ajouter  :  i  Sous  la  Ré- 
publique, c'est  bien  différent,  surtout  sous  un 
gouvernement  provisoire.  » 

Les  conflits  qui  sont  à  redouter,  sous  cette 
forme  exceptionnelle  de  gouvernement,  seront, 
il  faut  l'espérer,  prévenus  par  la  réserve  ds 
l'une  des  parties  et  par  la  prudence  de  l'autre, 
prudence  ferme  ou  conciliante  suivant  les  cas, 
et  de  naure  à  conduire  à  une  paciftque  solu- 
tion. 

Laisses-moi  terminer  par  un  mot  :  nous 
avons  vécu  on  bon  ménage,  en  ménage  troublé 
quelquefois,  mais  ta  crise  a  bientôt  disparu. 
Comment  ne  pourrions-nous  pas  arriver  en- 
semble à  la  fin  de  notre  tâche? 

Quant  au  système  de  la  commission,  à  ce 
système  si  compliqué,  qui  va  causer  tant  de 
suspensions  de  nos  séances,  tant  d'ajourne- 
ments de  nos  discussions,  s'il  était  appliqw 
pendant  quinze  jours,  l'Ajsemblr>o,  découragés 
par  ces  pertes  de  temps,  reviendrait  bien  viM 
à  ce  qu'on  appelait  tout  à  l'heure,  avec  un  pes 
d'humeur,  la  Charte  Rivet.  Certôs,  je  ne  seul 
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que  le  mieux  est  l'ennemi  du  bien,  car, 
pour  moi,  la  Charte  Rivet  n'était  pas  le  bien, 
si  je  l'ai  ropoussée;  mats,  encore  une  fois,  quand 
noui  avons  chargé  la  commission  do  trouver 
le  mieux,  il  me  semble,  en  comparant  les  dpux 
système»,  qu'elle  n'a  fias  atteint  le  bat. 

La  comm  ssion  a  jugé  elle-même  que  ce* 
formalités  n'étaient  pas  exemptes  de  complica- 
tions. M.  le  rapporteur  en  fait  l'aveu,  seule- 
ment il  «  engage  respectueusement  M.  le  Pré- 
sident i  user  de  cette  intervention  le  moins 
possible.  • 

L'honorable  M.  Vitet  avait  cons;gt:'5  dans 
ion  rapport  les  mêmes  souhaita,  et  vous  savez 
ce  qui  est  arrivé.  Vous  vous  demanderez  sans 
doute  si  l'heure  est  bien  choisie  pour  émettre 
an  pareil  vceu.  Nous  avens  à  faire  ou  à  com- 
pléter les  lois  les  plus  importantes  :  la  loi  sur 
les  traités  de  commTce,  la  lui  sur  l'arm*c.  la 
lo-  sur  l'enseignement,  la  loi  municipale,  la 
loi  électorale,  fit  veus  voudriez  que  M.  Thiers 
se  tint  éloiirné  de  la  discussion  de  ces  graves 
qu  étions?  Il  n'y  consentirait  pas.  C'est  pour 
lui.  pour  son  expérience  consommée,  pour  sc3 
convictions  ardentes,  un  devoir  de  paraîtra  a 
la  tribune  le  plu*  souvent  qu'il  In  pourra,  afin 
d'éclairer  nos  travaux  par  ism  indication*  ;ser- 
soiuiellos.  Ce  nV*l  pas  la  moment  ,1*  châtier, 
permettez-moi  le  mot.  M.  le  Président  île  la 
Itt-nubliaue  de  celte  enceinte,  alors  qu'il  nous 
rr-ie  à  élaborer  tant  et  de  si  i^ran-l-1*  lois. 

(Je.and  on  compare  la  Charte  Rivet  avec  lo 
pr-;e'-  de  loi,  on  voit  aisément,  et  vous  l'avez  vu 
ciimw  moi-rnême,  que,  si  quelqu'un  a  perdu 
au  régime  nouveau,  c'est  l'Assemblée  nationale 
durit  l'autorité  aét«  réduite,  et  que  le  Gouverne- 
ment y  a  mgné. 
Au^i  n'ai-je  point  éprouvé  une  longue  sur- 
n>e,  lorsque  je  me  suis  demandé  comment 
.  Thiers,  avec  son  esprit  si  net  et  si  français, 
pouvait  se  résigner,  un  seul  instant,  à  ces  com- 
plications si  nombreuse*.  J'ai  bientôt  compris 
qu'il  y  avait  tout  intérêt  :  des  droits  nouveaux 
"  acquérir  et  l'adoption  de  l'article  4. 

Ci  lle  déposition  renferme,  en  elfe'.,  le  <J-si- 
iercttum  le  plus  ancien  do  M.  le  Président  de 
la  République.  Pars  l'intérêt  rie  ta  consolida- 
lion  de  la  forme  du  Cff.ivernemnnt  qu'il  a  ac- 
ceptée, sans  trop  d'enthousiasme,  il  avait  dé- 
claré bien  souvent  qu'une  seconde  Chambro 
était  nécessaire. 

Il  faut  remercier  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique de  sa  franchise;  elle  nous  éclaire  sur  le 
but  qn'il  se  propo.e  d'atteindre.  Ut,  sans  cher- 
cher à  appréeiéY,  pour  lu  moment,  ce  qui  s'est 
pa-si  depuis  Oorucaux,  je  veux  constater  sim- 
plement que  la  pensée  du  chef  du  pouvoir, 
gVst  modifiée  et  en  noter  les  faits  au  pasca^o 
indiquant  le  point  de  départ  et  lo  point  d'aVri- 
vée. 

A  Bordeaux  nous  avons  écrit,  dans  ta  cons- 
titution provisoire  du  17  février,  lo  mot  «  Ré- 
publique, i  Certes,  messieurs,  cette  expression 
avait  fait  naître  au  lond  de  nos  consciences, 
pour  beaucoup  d'entre  nous,  an  moins,  d'hono- 
rable» acropole».  Ita  forent  levé*  par  le*  n'«or- 
vrs  que  contenait  le  rapport  de  l'honorable 
M.  Victor  Lefranc,etpar  les  considérants  mêmes 
du  décret.  Les  affirmations  que  l'honorablo 
M.  Ttaiers  apportait  a  la  tribune  vinrent  encore 
nous  rassurer.  Formulant  un  serment  qu'on  no 
lui  demandait  pas,  mais*  qui  était  dans  la  pen- 
sée do  tous  ceux  qui  venaient  de  l'élire,  M. 
Thiers  t  jura  devantTe  pays  et  devant  l'histoire 
do  ne  tromper  aucun  de  nous,- et  do  ne  prépa- 
rer, sous  le  rapport  des  questions  constitutives, 
aucune  solution  à  notre  insu,  ce  qui  serait,  di- 
sait-il, de  sa  part,  une  sorte  de  trahison.  > 

Il  ajoutait  que  ce  qu'il  dovait  à  tous  les 
partis  c'était  •  de  n'en  tromper  aucun,  do  ne 
pas  se  conduire  de  manière  a  préparer  à  notre 
insu  une  solution  exclusive,  qui  désolerait  les 
autres  partis.  « 

Et  le  rapporteur  do  la  loi  du  31  août  répé- 
tait ces  r»omes5CS  :  t  Vous  monarchistes  et 
vii-T  ;  r'puMiriifVT ,  non  ,  vous  no  serez  trom- 
pés ni  Vs  uns  ni  les  autres.  » 
"  Lo  14  r.ovemVre  1872,  \L  la  Président  écri- 


rait dans  son  Message  :  s  La  République  existe, 
elle  est  le  gouvernement  légal  dq  pays;  vouloir 
autre  chose  serait  une  nouvelle  révolution,  la 
plus  redoutable  de  toutes.  Ne  perdons  pas  no- 
tre temps  i  la  proclamer,  mais  employons-le 
à  lui  imprimer  ses  caractères  désirables  et  né- 
cessaires. » 

Et,  le  29  novembre,  il  indiquait,  à  cette  tri- 
bune, dans  quelles  circonstances  et  sous  quelle 
pression  il  avait  prêté  un  serment  nouveau  qui 
l'aurait  dégagé  de  ses  anciennes  promesses. 
C'était  en  piéscnce  de  certains  délégués  qui  se 
présentèrent  à  lui,  pendant  la  Commune,  et 
auxquels  il  aurait  donné  sa  parole  et  promis 
expressément  de  maintenir  la  République. 

Enfin,  devant  la  commission,  l'honorable 
M.  Thiers  a  dit  :  €  L'ensemble  des  choses, 
c'est  le  gouvernement  de  la  République,  les 
événements  nous  l'ont  donnée,  notre  devoir  est 
non  pas  de  la  proclamer,  mais  do  l'organiser.» 
E'.  faisant  allusion  à  ses  anciennes  préférence» 
politiques,  il  ajoutait  :  t  Quant  à  moi,  je  suis 
un  monarchiste  qui  a  pris  son  parti.  » 

Tels  sont  les  changements  qui  se  sont  pro- 
doits, depuis  Bordeaux,  dans  l'esprit  de  M. 
le  Président  do  la  République.  Bon  but  «voué, 
c'est  de  nous  amener  à  organiser  la  Répu- 
bllqar,  rans  fa  proeiamer.  Xous  sommes  aver- 
tis; la  voie  est  éclairée  par  les  révélations  du 
Gouvernement,  et,  tout  à  l'heure,  vous  avez 
vu  l'honorable  M.  de  Marcèro  qui,  lui  aus-^i, 
parait  avoir  abandonné  d'anciennes  préféren- 
ces politiques  pour  se  rallier  à  la  République, 
vous  l'avez  vu  voulant  ajouter  à  la  constitution 
nouvelle  son  titro  vrai  et  vous  couviant  à  af- 
firmer la  République.  / 

Voilà  où  l'on  veut  nous  condnire. 

Je  résiste,  messieurs,  i  toute  compromis- 
sion nouvelle.  J'en  suis  encore  au  pacte  do 
Bordeaux,  ù  cette  trêve  des  partis  si  généreu- 
sement et  si  loyalement  consentie,  à  ce  mo- 
ment, et  à  l'aido  de  laquelle  l'Assemblée  na- 
tionale, d'accord  avec  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, a  déjà  accompli  d'iussi  grande,  choses, 
et  ripiré,  eu  partie,  d'aussi  lamentables  dé- 
sastres. Maintenons  cette  trêve  jusqu'à  l'heure 
où  il  nous  sera  permis  de  nous  occuper  de  la 
constitution  définitive  de  notre  pays. 

M.  Thiers  a  pressé  la  commission  de  hJtcr 
la  solulion  qui  est  la  sienne.  Plusieurs  fois,  il 
a  dit  :  11  faut  organiser  le  système  actuel;  je 
laisse  au  fond  de  vos  consciences  votre  foi  po- 
litique ;  mais  je  vous  conjure  d'organiser  lo 
gouvernement  sous  sa  forme  actuelle. 

Messieurs,  nous  no  pouvons  le  suivre  dans 
cetto  voie. 

Que  demandent  le  Gouvernement  et  la  com- 
mis-ion ?  Us  nous  invitent  à  faire  une  loi 
électorale. 

C'est  un  engagement  inntile,  la  loi  électorale 
est  presque  faite.  Vous  vous  rappelez  que,  de- 
puis lo  15  mai  1871,  vous  avez  nommé  une 
commission  quiaconsacré  dix-huitmois  à  l'étude 
d'une  loi  électorale,  et  qui  est  prête  à  vous  ap- 
porter prochainement  le  résultat  do  ses  travaux. 

JSengngCTnrrit  qu*tm  wm  projw»  fie  prwrttfrp 

est  doue  aussi  inutile  qu'innocent. 

Mais  voici  où  lo  danger  commence  :  on  vous 
demande  de  faire  une  Toi  sur  l'organisation  et 
la  création  d'une  seconde  Chambre. 

Suivant  l'honorable  M.  Thiers  •  l'institution 
d'une  seconde  Chambro  a  une  importance  bien 
plus  grande  que  toutes  les  dispositions  rela- 
tives au  pouvoir  exécutif.  La  question  d'une 
seconde  Chambre  comprend  le  fond  de  la 
constitution.  • 

Il  s'agit  de  s'entendre  et  de  savoir  si  vous 
voulez  aller  jusque-là,  si  vous  voulez  faire  une 
constitution  républicaine. 

On  a  dit  :  Mais  une  deuxième  Chambre  n'est 
pas  forcément  une  institution  républicaine, 
c'est  plutôt  une  institution  monarchique. 

Je  réponds  :  H  y  a  des  républiques  qui  ont 
deux  Chambres.  Je  comprends  très-bien  que, 
parmi  les  républicains,  il  puisse  exister  des 
divergences  fur  co  point  aussi  bièn  que  sur  lo 
moi'.e  de  nomination  du  Président  do  la  Répu- 
blique. Deux  systèmes  se  produisent  aujour- 


d'hui, ayant  chacun  tes  partisans  :  la  nomina- 
tion par  l'Assemblée  et  la  nomination  par  lo 
pays.  Mais  je  sois  à  rechercher  si,  avant  do 
savoir  sous  quelle  forme  définitive  de  gouver- 
nement nous  vivrons,  —  autant  que  les  hom- 
mes peuvent  fonder  quelque  chose  de  défini- 
tif ,  —  nous  devons  créer  une  deuxième 
Chambre. 

M.  Thiers.  dont  le  projet  est  déjà  tout  pré- 
paré dans  sa  pensée,  a  indiqué  lui-même  qu'il 
fallait  recourir  à  l'élection.  Je  le  croîs  bien, 
nous  sommes  sous  un  gouvernement  provisoiro 
de  forme  républicaine.  Mais  si,  au  contraire, 
nous  avons  le  bonheur  d'arriver  à  la  monar- 
chie, l'origine  de  la  seconde  Chambre  sera 
bien  différente.  En  admettant  que,  à  l'exemple 
do  certains  pays,  l'élection  doive  concourir  à 
la  désignation  de  ses  membres,  il  y  aura  aussi 
la  part  du  roi  et  de  la  nomination  direct».  Au 
double  point  de  vue  de  l'origine  et  des  attri- 
butions d»  la  «"conde  Chambre,  les  différences 
sont  considérables  entre  les  régimes  républi- 
cain et  monarchique,  et  aucune  loi  n'est  pos- 
sible avant  le  choix  d-  la  forme  du  gouverne- 
ment. 

Enfin,  on  vous  propose  de  vous  engager  3 
fairo  uno  lot  mr  i'orçnnirntion  et  le  zoode  do 
transmission  des  pouvoirs  législatif  et  exé- 
cutif. 

La  pensée  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique est  ton-ours  la  même.  Ello  revient  dans 
tous  ses  discours  :  c'est  l'organisation  do  la 
République.  , 

Accepter  ce  qu'on  vous  propose,  c'est,  je  lo 
crains,  accomplir  le  dernier  acte  de  votre  pou- 
voir constituant.  Placez-vous  en  face  do  ren- 
gagement qu'on  veut  vous  faire  prendre  et  des 
lois  qui,  dans  quelques  jours,  vous  seront  pré- 
sentées par  le  Gouvernement,  et  demandez  vous 
quelle  sera  votre  situation. 

L'honorable  M.  Dufaure,  rédigeant  la  formule 
de  l'a  nie  le  i  et  déterminant  la  date  do  l'exécution 
de  l'envasement,  avait  écrit  :  •  A  bref  délai.  • 
Le  texte  do  la  commission  était  moins  précis  ; 
la  cjmtnissiun  avait  dit  ;  •  ultérieurement.  » 
Elle  repoussa  l'article  4  de  M.  le  gardo  des 
sceaux  ;  mais  bientôt  la  formule,  un  peu  bru- 
tale, fut  retouchée  par  sen  auteur  et  acceptée 
par  la  nouvelle  majorité  de  la. commission. 

L'honornhle  M.  Ricard  intervint  et  lit  adop- 
ter une  disposition  additionnelle,  qui  réalise, 
à  la  forme  près,  la  pensée  première  du  Gouver- 
nement. Cest  lui  qui  aura  l'initiative  des  lois; 
c'est  lui  qui  nous  les  présentera  t  à  breî  dé- 
lai. • 

J'ai  entendu  reprocher  à  M.  Ricard  son  im- 
prudence :  il  aurait  engagé  le  Gouvernement 
dans  une  voie  qui  n'était  pas  la  sienne.  Lo 
Gouvernement  préférait  le  rôle  facile  du  criti- 
que; il  allait  devenir  l'auteur  des  projets  et  c*- 
ga?er  sa  responsabilité. 

Pour  mon  compte,  je  mi  plais  à  croire  que 
notre  honorable  collègue  n'a  point  eu  l'inten- 
tion de  désobliger  le  Gouvernement.  Celui-ci 
s'est  empressé  d'ailleurs  d'accepter  l'article  4 
fm  rt'ii  entrer. 

Le  Gouvernement  obtient  tout  co  qu'il  sou- 
haitait. Les  trois  lois  sont  prêtes.  M.  lo  Prési- 
dent de  la  République  en  indiquait,  devant  la 
commission,  les  dispositions  principales.  Bien- 
tôt elles  seront  soumises  à  votre  examen  et  I 
votre  vote. 

Le  soir  du  18  Brumaire,  Sieyès  s'écriait  : 
t  Messieurs,  vous  avez  un  maître  1  » 

Quand  vous  aurez  pris  l'engagement  qu'on 
sollicite  et  voté,  dans  quelques  semaines,  les 
lois  qui  en  seront  l'exécution,  M.  Thiers  pourra 
vous  dire  avec  plus  de  raison  qu'au  14  novem- 
bre :  <  Messieurs,  la  République  existe,  c'est 
lo  Gouvcrnomcnt  légal  du  pays  ;  il  est  inutile 
do  perdre  son  temps  i  la  proclamer,  vou* 
venez  do  l'organiser.  > 

Quant  à  moi,  je  veux  conserver  vis-i-vis  it 
la  loi  nouvelle  fa  situation  prudente  dans  la- 
quelle je  me  plaçais  le  31  août.  J'ai  vOtô  contre 
le  décret.  Et,  quelques  jours  après,  j'élais 
appelé  à  expliquermon  vote  dans  uno  lettre 
rendue  publique. 


Digitized  by  G( 


141* 


JUUHNAL 


DE  LA  REPUBLIQUE  FHANÇAUSJS 


£8  Ftnu  \m 


J'écrivais  :  «  Royaliste  par  conviclion^ct  par 
tradiuon,  et  persuadé  que  ht  monarchie  seule 
est  usez  fora»  pour  sauver  la  France,  je  subi- 
rai la  République,  mois  je  ne  ferairien  qui, 
de  prés  ou  de  loin,  puisse  concourir  à  wn  eia- 
Llisseoicnt.  Aussi, ai-je  diï  repousser  énergi- 

3uemeni  ce  titre  nouveau,  —  la  Présidence, — 
'ailleurs  inutile,  qui  pouvait  ressembler  à  un 
engagement  envers  la  République,  et  qui,  dans 
loua  les  cas,  devait  continuer  une  équivoquo 
qui  nous  perd  depuis  six  mois.  » 

lie»  sentiments  et  mes  préoccupations  sont 
les  mêmes.  Je  ne  veux  rien  faire  qui,  dan?  la 
sphère  politique,  puisse  enebainer  mon  action 
el  la  liberté  de  mou  choix. 

Q  ;aud  l'heure  sera  venue,  celle  que  j'appelle- 
rai l'usure  do  la  délivrance,  lorsque  nous  serons 
armés  à  accomplir  la  première  partie  de  notre 
mission,  et  que  V étranger  aura  quitté  définiti- 
vement notre  pays,  alors  colis  devrons  consti- 
tuer. 

Nous  ouvrirons  ce  grand  débat  dont  je  par- 
lai.- ici  méuie,  il  y  a  quelques  mois.  Chacun  de 
r.ous  fera  valoir  se*  préférence*;  chacun  dira, 
Hon  point  dans  l'intérêt  d'un  parti,  maiB  dans 
J  intérêt  de  la  Franco,—  car  nous  voulons  tous 
lu'  ^lut  du  pays,  —  quelle  forme  de  gouverne- 
ment lui  semljle  la  meilleure.  Alors  je  serai 
Îk  ureux  d'af-'irmer  la  monarchie  avec  mon  ho- 
norable ami,  M.  de  Culellane.  Je  dis  «  la  mo- 
narchie, •  car  tous  ciux  qui  ont  eu  l'honneur 
d'approcher  les  princes  de  la  maison  de  liour- 
bon  [M'uveut  déclarer  que  l'union  est  faite  au 
fond  de  leur  âme. 

Et  lorsque  ce  Souhait  loyal  :  •  La  parole  est 
à  la  France  »  aura  été  accompli,  et  que  l'As- 
semblée, «près  avoir  recherché  quel  est  le  gou- 
vernement le  plus  conforme  à  nos  traditions,  a 
tos  mœurs,  à  nos  besoins,  à  notre  histoire,  fl 
notre  droit  national,  aura  dit  :  C'est  la  monar- 
chie, ah!  croyez-le  bien,  aucune  difficulté  ne 
viendra  suspendre  la  réalisation  de  vos  vœux-, 
rien  ne  pourra  arrêter  l'élan,  qui,  parti  de  celte 
Assamblée  ira  au  cœur  du  roi  de  France. 

Dans  ces  conditions,  je  ne  puis  prendre  au- 
cun engagement  et  je  vous  supp'io  de  réserver 
l'exercice  de  votre  droit  constituant.  Attendons 
la  libération  du  territoire  ;  disons  avant  tout  : 
Dehors  l'étranger  I  Vous  accomplirez  ensuite 
(usqu'à  la  fin  le  généreux  programme  que  vous 
traciez  vous-mêmes  dans  votre  proclamation  à 
l'armée,  en  1871  :  «  Sauver,  organiser  et 
constituer  le  pays.  » 

Ce»  observations,  que  je  îoduo  i  vos  con- 
sciences et  que  jo  viens  de  vous  présenter  tans 
ftrt,  avec  la  simplicité  et  la  franchise  d'uno 
conviction  réfléchie,  d'autres  collègue;,  dont  la 
parole  est  plus  autorisée  que  la  mienne,  les 
compléteront  sans  doute. 

Je  me  suis  demandé,  un  instant,  ei  jo  devais 
Cire  le  premier  i  exprimer  ces  idées,  et  j'ai  été 
enhardi  par  ce  souvenir  de  tous  les  jours.  Si, 
dans  les  grandes  luttes,  la  direction  est  laissée 
an  chef  le  pins  habile  et  le  plus  éprouvé,  c'est 
au  plus  humide  des  soldats  qu'est  confié  le  soin 
de  crier  i  Qui  vive!  »  et  de  signaler  le  p'ril. 

Ce  rûlo  est  le  mien. 

é\  ceux  qui  ont  le  souci  de  rentier  accom- 
plissement de  leur  mandat;  à  ceux  qui  cl'.-ircnt 
Je  succès  de  leurs  espérances  monarchiques, 
Bans  l'intérêt  de  notre  malheureux  pays  ;  à 
tous  ceux  qui  veulent  conserver  intacte  jusqu'à 
)a  Cn  la  liberté  de  leur  choix,  je  dis  :  la  voie 
eat  difficile  et  seziée  d'é.'ueils,  l'entreprise  est 
tolcino  d'aventures,  le  danger  est  là;  à  vous 
B'avlscr,  en  repoussant  complètement  le  projet 
de  roi.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs  à 

Sur  dïtwM  tanes.  La  clôture  I  —  A  domain  l 
M.  le  président.  Pariul  les  orateurs  inscrits 

dans  le  sens  opposé  a  celui  dans  lequel  a  parlé 

l'oraîcar  qui  descend  de  la  tribune,  quelqu'un 

demande- 1- il  la  parole? 
tlisiturt  montres.  La  clôture!  la  ctitureT 
M,  Haentjeos.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  La  parole  est  a  M.  llaent- 

Jcns. 

M,  Haentjens.  Mas.sieu.rii,  lu  projet  do  1j1 


soumis  i  vos  délibérations  est  le  résultat  d'ef- 
fort* prolongés  do  conciliation  entre  le  Gou- 
vernement et  la  commission  que  vous  avez 

nommée. 

Nous  nous  associons,  mes  amis  politiques  et 
moi,  à  ces  pensées  de  concorde.  Noos  no  vou- 
drions nous  exposer  à  les  troubler  par  aucun 
acte  d'opposition  intempestive,  mais  nous  ne 
pouvons  déserter  le  devoir  de  voua  exposer 
l'opinion  que  nous  nous  sommes  faite,  après  un 
enaincn  approfondi  du  travail  do  votre  com- 
mission. 

Les  trois  premiers  article*  du  projet  d?  loi 
règlent  l'intervention  de  H.  le  Président  da  La 
IlépubUque  dans  les  débats  do  l'Assemblée; 
ils  tendent  à  assurer  une  plus  grande  indépen- 
dance à  nos  délibérations  et  à  rendre  plut 
réelle,  plus  précise,  la  responsabilité  collective 
et  individuelle  des  ministres. 

Le  dernier  article  trace  le  programme  des 
mesures  législatives  que  vous  auriez  le  devoir 
d'adopter  avant  de  résigner  votre  mandat. 

Votre  commission  prend,  au  reste,  le  soin 
de  déclarer  que  les  résolutions  qu'elle  vous 
soumet  intéressent  exclusivement  le  régime 
politique  temporaire  soui  lequel  nous  vivons. 
Elle  réserve  aussi  avec  solennité  le  pouvoir 
constituant  que  votre  ave»  reconnu  voua  appar- 
tenir et  en  prévoit  l'exercice  pour  des  temps 
ultérieurs,  peut-être  prochains. 

l'ermcticz-moi  do  vous  faire  connaître,  en 
termes  rapides,  notre  opinion  sur  chacun  de 
ces  trois  points.  (Mouvements  divers.) 

Pluiieurs  menhirs  à  gauche.  Au  nom  de  qui 
parlez-vous  r 

M.  Haentjens.  Je  parle  au  nom  de  mes 
amis  poli  tiques. 

Ut  w'mu  menbres.  Quels  sont-ils. 

M.  Hoenijeas.  Les  prescriptions  un  peu 
compliquées  

Un  in-nbr»  à  gaiicht.  Qui  êtes- vous T 

M.  Galloni  il' lutrin.  Et  vous-même  T  (On 
rit.) 

M.  Haentjeos.  Généralement,  je  répond» 
aux  interruptions  qu'on  veut  bien  m'adresser. 
J'ai  souvent  fait  la  remarque  que  j'étais  inter- 
rompu une  quarantaine  de  fois  quand  je  mon- 
tais a  la  tribune. 

Aujourd'hui,  je  ne  répondrai  pas, 
vous  déclare  que  nous  sommes  prêts.. 

Voix  à  g  me  lie.  Qui,  vous  T 

M.  Haentjc 
moi. 

A  gauche.  Qui  sont-itsT 

M.  Haentjens.  Ceux  qui  sont  partisans 

d'un  appel  direct  à  la  nation.  (Oh  !  oh  !) 

M.  Gavini.  Certainement! 

M.  Haentjens.  Nous  sommes  prêts  1  répon- 
dre à  tout  argument  sérieux  qui  sera  présenti 
ù  cette  tribune,  ce  qui  vaudra  infiniment  mieux 
que  des  interruptions. 

Les  prescriptions  un  peu  compliquées  qui 
forment  la  première  partie  du  projet  de  loi, 
éveillent  dans  nos  esprits  des  scrupules  et  des 
doute*  plutôt  que  des  résistances  absolues.  Les 
préoMur'ations  qui  les  ont  dictées  sont  sorties 
du  double  ébranlement  causé  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  par  le  Message  du  13  novembre  et 
par  la  proposition  de  l'honorable  M.  de  Ker- 
drel. 

Nous  nous  demandons  consciencieusement 
si  le  temps  écoulé  depuis  cette  époque  n'a  pas 
apals'  les  émotion»  Initiâtes  qui  ont  été  res- 
senties. Los  perturbations,  tes  dangers  de  con- 
flit bu  de  retraite  subite  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  signalés  par  le  rapport  do  votro  dm- 
mission,  proviennent,  selon  nous,  do  la  nature 
des  choses,  de  l'importance  des  intérêts  qui  se 
meuvent  dans  cette  enceinte,  do  la  loyale 
énergie  des  convictions  rcfpcctivoi,  et  non  de 
prétendues  lacunes  tardivement  découvertes 
dans  la  loi  du  31  août  1871.  Que  PAsseraMéo, 
dans  des  circonstances  intérieures,  n'ait  pas* 
poussé  jusqu'à  la  limite  extrême  l'expression 
de  ses  volontés;  qu'ello  ait  apporté  dans  ses 
déterminations  une  grande  tnesure,  rons 
voyons  dan?  celte  conduite  des  manifestations 
de  haute  vai^ou  et  de  ;«£c.$é  jolili^ue,  el  non 
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des  symptômes  de  gèno,  da  ; 
hloa  a  son  independanca. 

Aussi  les  considérations  développées  s 
point  par  le  rapport  de  votre  commission 
semblent  pou  acceptables  pour  le  juste  senti- 
ment de  notre  dignité.  L'Assemblée  est,  elle 
doit  être  désireuse  d'entendre  des  vérités  ex- 
primées par  un  homme  de  haute  expérience, 
elle  n'a  rien  k  craindre  d'une  éloquence  qui  se- 
rait mise  au  service  d'idées  erronées. 

Par  conséquent,  nous  compucuons  mal  que 
la  présence  du  Président  de  la  République  à  la 
tribune  paraisse  aussi  redoutée  et  lui  soit,  par 
suite,  mesurée  avec  parcimonie  ou  accordée  i 
travers  des  formes  de  procédure  peut-être  bi- 
zarres, et  sous  des  conditions  plus  ou  woi.ii 
fragiles  ou  décevantes. 

Nous  no  croyons  pas  davantage  que  ces  pré- 
cautions assurent  plus  énorgiquemer.t  une  re>- 
pensahilité  ministérielle,  soumise  incessamment 
a  l'autorité  de  vos  décisions  ot  pleinement  ga- 
rantie par  l'étendue  incontestée  de  vos  pou- 
voirs. 

L'amendement  do  l'honorable  M.  do  jVenti- 
von  nous  parait  donc  répondre  mieux  que  le 
projet  de  fa  commission  i  l'expression  du  sen- 
timent public,  et  nous  sommes  disposés  à  lu 
voter. 

Si,  au  lieu  de  circonscrire  ses  études  à  des 
arrangements  particuliers,  quello  que  *oil  leur 
importance,  la  commission  s'était  afTaendiie 
des  revendications  de  personnes  et  s'était  pla- 
cée dans  la  région  plus  sereine  des  principe», 
la  tache  .aurait  été  rendue  facile  à  tous.  Les 
règles  consacrées  pour  les  institutions  perma- 
nentes ne  sont  pas  moins  indispensables  au 
organisations  purement  temporaires.  L'histoire 
parlementaire  a  enregistré  deux  prescription» 
dont  la  sagesse  ne  fut  jamais  contestée,  pres- 
criptions oui  sont  la  garantie  et  de  I'imler.en- 
dance  et  des  attributions  et  de  ' 


lité  dos  pouvoirs  respectifs. 

En  premier  lieu,  le  Président  de  la  Républi- 
que ne  correspond  avec  l'autorité  lès'.sla'.iv* 
que  par  messages;  son  représentant  exclusif  j 
l  Assemblée  est  le  conseil  des  ministres-,  en 
second  lieu,  les  fonctions  de  député  sont  in- 
compatibles avec  celles  de  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif. (Très-bien  !  sur  quelques  bancs  à  droits.; 

Pourquoi  ces  prescriptions  traditionnelle 
n'ont-eltcs  pas  trouvé  place  dans  le  projet  Jt 
la  commission?  Elles  y  eussent  remplacé  avis- 
tageusement  des  dispositions  qui  ont  le  carac- 
tère apparent  de  défiance  individuelle. 

Le  second  point  sur  lequel  nous  tenons  i 
nous  expliquer  est  relatif  à  l'article  4  du  prei?. 
de  loi.  Cet  article  propose  &  l'Assemblée  i'- 
prendre  envers  elle-même  l'engagement  t!i 
sialuer  :  1°  sur  l'organisation  et  le  mode  d; 
transmission  des  pouvoirs  exécutif  et  lésisîi- 
tif  ;  2°  sur  la  création  et  les  attributions  d'un", 
seconde  Chambre  devant  entrer  en  fonction 
après  notre  séparation;  3*  sur  la  loi  électorale. 

La  nécessité  du  vote  d'une  loi  électorale 
n'est  contestée  sérieusement  par  personne , 
ma'fl  le  rapport  de  votre,  commi^nn,  en  cher- 
chant à  préjuger  l'esprit  de  la  législation  nou- 
velle, a  éveillé  cher  mes  amis  des  sentiment* 
divers,  chez  plusieurs  d'entre  eux,  de  réelles 
appréhensions.  Nous  sommes  d'accord  pour 
reconnaître  que  loi  du  nombre  et  suffrage  uni- 
versel sont  choses  identiques.  Cette  loi  n  a  rien 
de  brutal  ni  d'aveugle, car  dans  une  société  ci- 
vilisée, le  nombre  a  presque  toujours  pour  gui- 
des l'intelligence  et  la  raison.  (Humeurs  e* 
mouvements  divers.) 

Nous  pensons  que,  si  l'on  voulait  réglemen- 
ter sévèrement  le  suQrage  universel,  loin  d'en- 
registrer les  forces  du  parti  conservatenr,  on 
s'cxpo.-erait  a  trouver  un  danger  li  o&  on  cher- 
che un  remède.  Toutefois,  quelques-uns  d'en- 
tre nous,  jo  stirs  de  ce  nombre,  ne  s'opposent 
pas  à  ce  qu'on  tente,  dans  do  Justes  (imites  et 
aveo  d'extrêmes  réserves,  le  difficile  problème 
de  la  réglementation  modérée  <f«  EnJJrage  uni- 
versel. (Exclamations  ironiques  sur  plusieurs 
bancs  i  gauche.) 
L^s  item  au^eg  pangran'aos  de  Farticie  ^ùa 
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examinons  ont  la  plus  étrange  élasticité.  I 
Hi  embrassent  et  autorisent  lotis  les  -ystétaes 
politiques  :  un  gpuverneraent  hcrêJiU.-e,  «no 
république  ou  de  pures  institutions  transitoires. 
O»  dispositions  peuvent  carvir  de  voiles  i 
toutes  le»  espérances,  à  toutes  les  arriére- 
pensées  ;  à  ribs  yeux,  elles  auraient  pour  résul- 
tat <1"  prolonger  le*  confusions,  de  multiplier 
le*  équivoque»  et  de  faciliter  le  triomphe  éphé- 
mère de  combinaison*  antipathiques  an  pay». 

La  création  d'une  seconde  Chambre  surtout, 
n'est  qu'une  supert'é.tation  dans  un  régime  tem- 
poraire. Elément  nécessaire  de  l'organisation 
d'uu  couvernement  définitif,  elle  doit  partici- 
per par  ses  origines  et  ses  attributs  de  la  na- 
ture même  de  ci-  gouvernement. 

l.e  lion  sens  se  "refuse  à  comprendre  une  in- 
stitution banale  prt-e  a  s'«>1  îpfr  indifférem- 
ment à  un  gouvernement  béiédiuUre  ou  à  une 
république.-  Cette  manière  de  constituer  un 
gouvernement  par  insinuation  n'.'st  compatible 
ni  avec  Tes  devoir*  de  celte  Assemblée,  ni  avec 
les  intéièt*  de  la  nation.  Nous  la  repoussons 
éner^iquement. 

l.'art.cîc  1  renferme  un  programme  d'insti- 
tutions qui  laissent  lo  nom  «lu  gouvernement 
en  blanc,  sauf  à  l'écrire  après  coup  à  l'impro- 
vi»U\  àmoiu  qn'ou  ne  pense,  comme  ïindi- 
q-.tak  le  MffMM  da  1S  novembre,  «jw  or»  gou- 
vernement eiute  et  qu'il  est  iuutile  do  le  pro- 
c  .;■  t. 

Pourquoi  ces  h>V."'ations,  ces  tâtonnements? 
C-  niant  une  pen.-ée  patriotique  domina  nos 
di..  ions  intérieures  n  no*  espérances  con- 
traires. Tous,  non»  voulons  donner  à  la  France 
des  institutions  durables  et  un  gouvernement 
respecté.  Tous,  nous  aspirons  à  voir  «'éteindre 
le;  rivalités  et  FO  fondre  les  passions  dans  une 
action  commune.  Tou*,  nou*  comprenons  que 
notre  pairie  ne  peut  reprendre  en  Europe  sa 
p!m.v  légitime  i  es  institutions  publiques 
•ont  de  nature  à  loi  inspirer  de  hautes  sympa- 
thie». Kn  bien,  ce  pouvoir  fort,  nsspeelé,  dura- 
ble, vous  ne  le  cou  ni  tuerez.  «•.««  par  le  verdict 
libre,  éclairé  de  la  nation.  C'est  au  suffrage 
an. ver ;el  de  cïi^'l -ir  directcrr.eut  entre  les  for- 
me* politique»  qui  ont  siuxessiveuient  triom- 
phé i!.  ;.uis  1780  ;  royauté,  république,  empire. 

;  A  ti  '■'■'! 

M.  Adrien  Léon.  Voilà  lo  manifeste  1 

M.  Hncnijons.  Cette  volonté  supérieure 
proc! .mi >'•'•.  il  njipartiondra  à  une  Assemblée 
constituant?  de  compléter  l'muvre  et  do  donner 
b-^ra  ilerniar»  perfecliLinucaii-nU  aux  inslitu- 
Lu:is  ilélinitive». 

Il  serait  inopportun  do  développer  ces  consi- 
dérations dans  lo  débat  actuel.  Noos  avons 
voulu  seulement  alV.rmer  aujourd'hui  notre 
doctrine.  (Int<!rn>;)t:>>ns  à  gauch>\) 

M.  GallonI  d'Istrla.  Affirmez  la  vôtre! 

M.  Hacntjena.  Lo  moment  venu,  nous  la 
«iiutiendrous  avec  iniUuinco...  (Nouvelle*  in- 
terruption».) 

•Te  nVn'etvls  pas  le«  interruptions. 

M.  Cavlnl.  Con^t-Hei  les  interruptions  du 
la  ga  i-.'..  -  coairo  l'appel  au  peublo! 
,  M.  Hr.catjc;)».  te  moment  venu,  nous  la 
soutiendrons  avec.  in-UlanCt'.convaincusqu'elle 
soûle  donnera  satisfaction  aux  grands  et  per- 
intuients  intérêt*  du  pay*. 

îvuu»  vous  «L'iu-uiilcjons  de  sortir  do  ces 
von;.j.  trop  oin^nigrtîs  par  lesquelles  ou  veut 
vous  conduire  i  la  coiuécratiou  de  formes  de 
gouvernement  que  lu  grande  majorité  des  Fran- 
i.  iis  .lésavono  ot  repoussa...  (IliclamitUons  »ur 
plusieurs  banesj;  nous  vous  proposerons, 
nous  vous  supplierons  d'entrer  dans  la  grande 
voie  qui  conduit  i\  la  souveraineté  ru'onale  cl 
qui  mi  celle  de  la  véritô  et  du  droit.  (T<««« 
biL'ù  !  sur  quelques  bants  à.  droite.) 

W.  Gallon!  d'Istrla.  Voilà  co  qu'est  l'ora- 
tout  I  C'est  constaté  maintenant  I 

A  gauche.  Le»  donataires  du  manifesta? 

M.  Hoentjens.  Soyei  sûrs,  messieurs, 
[u'iucun  do  tioui  re  craindra,  en  temps  et  lien, 
i!..-  s'.rner  co  qu'il  propose. 

Y wmlrtum.  A  demain  I  ademaint 
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M.  le  présldont.  La 

est  renvoyée  à  deuain. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de*  affaires 

étrangère». 

M.  de  Rémasat,,minùlre  4e$  affaires  tlran- 
gerts.  Nous  avons  en  1'bonnecr  do  présenter  à 
l'Assemblée  nationale  an  traité  do  commerce 
et  do  navigation  avec  l'Angleterre,  et  l'exa- 
men de  ce  traité  a  été  mi»  a  l'ordre  du  jour  de 
vos  bureaux.  Dopuis-lora,  nous  vous  avons  pré- 
sente un  traité,  également  do  commerce  ci  de 
navigation,  avec  la  Ik-lgique.  Ce  traité  est  conçu, 
dans  le  même  esprit,  reposo  sur  les  mémos 
principes,  et  contient  en  grande  partie  les  mê- 
mes dispositions  que  le  traité  avec  l'Angle- 
terre. 

Je  demande  &  l'Assemblée  si  elle  ne  ingérait 
pa»  convenable,  dans  l'intérêt  de  l'accélération 
de  ses  travaux,  do  renvoyer  l'examen  du  traité 
avec  la  Relgique  à  la"  commission  chargée 
d'examiner  iléià  le  traité  avec  l'Angleterre? 
(Ouil  oui!  —  Appuyé!) 

M.  lo  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  demandé?,..  (Non!  non!) 

Lo  renvoi  est  ordonné. 

M.  Wolnvîski  a  la  parole. 

M  Wolow.sld.  J-i  ^™ ~  «*»  «Mro'~- 

sur  le  bureau  do  l'Assemblée,  au  nom  de  la 
commission  du  budget. on  rapport  supplémen- 
taire sur  la  proposition  de  MM.  l.abélonye  et 
l'établissement  d'un 
destiné  à  être  apposé 


merciales  ou  de  fabrique. 
Ce  rapport  sera  imprimé 


autres,  ayant  pour  objet 
timbre  ou  signe  spécia.' 
sur  les  marques  commet 
M.  le 

et  distribue 

Un  membre.  Quel  jour  se  réunissent  les  bu- 
reanx  qui  n'ont  pas  encore  nommé  leur»  com- 
missaire» pour  le  projet  de  loi  relatif  au  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre? 

M.  le  président.  Mardi  prochain. 

Voici  l'ordre  du  jour  de  demain  : 
Continuation  de  la  délibération  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  régler  les  altr  butions  de» 
pouvoir*  public*  et  les  condition*  de  la  respon- 
sabilité ministérielle  ; 
Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  1  six  heures  moins  us 
quart.) 

Le  directeur  du  service  stinofraphiqvs 

dr  fAn£tiibLc£  ïi/ti \\tntiti 
•  ■   ■  ***.■—*' — ■  ■ , 

CÉLESTW 


M.  Clapier,  député  des  Douches-du-nhone. 
a  déposé  sur  le  bureau  de  PAs'emhléo  nationale 
une  pétition  «lu  sieur  Hippnlyte  Fontaine,  in- 
génieur civil  demeurant  a  Marseille. 

M.  Taxile  Détord,  député  de  Vancluse  a  dé- 
posé ?  pétitions  signées  par  des  électeurs  des 

communes  de  Mcnerbea  et  Saint-Martin-dc-la- 

Urui  rua.   r   .  

M.  Uuée,  député  de  la  Seine-Inférieure,  • 
déposé  une  pétition  signée  par  un  certain  nom- 
bre d'anciens  notaire*  d'Alsace  et  de  Lorraine. 

M.  Léon  Hobert,  dépoté  des  Ardonnes.a  dé- 
posé une  pétition  rovétuo  de  102  signature» 
d'habitant*  de  la  communo  de  Falaise  arron- 
dissement do  Vouzicrs  (Ardonnes). 

M.  Diotz-XIonnh),  député  do  la  Seine  a  dé- 
posé une  pétition  signée  par  plusieurs  fabricants 
de  compteurs  pour  le  gax,  et  par  les  membres 
du  bureau  de  la  chambru  syntticale  de  l'éclai- 
rage au  gaz. 

M.  Edouard  Millaud,  député  du  Rhflné, 
a  déposé  10  pétitions  de  Lyon  revêtues  do  336 
signatures  et  une  pétition  do  ViUcfranche 
(Rbonc)  portant  44  signatures. 

MM.  B»mi  et  R.  Goblet,  députés  de  la 
Somme,  ont  déposé  des  pétitions  de  diverses 
communes  du  dépirteinent  du  h  Scmme,  con- 


49  signatures;  Vanx-lei-Amiens  36  signatu- 
res ;  Oomquo  100  signatures;  Mo reail  i9  si- 
gnature* ;  Douart-sur-la-Lncc  85  signa'.ures; 
Guyencourt-Saulcourt  91  signatures;  Hcndri- 
court  00  signatures;  Laforest  33  signa  tures; 
Epeby  103  signatures;  Tincourt-Bouchy  60 
signatures;  Amiens  101  signatures;  Gentel- 
Jes  82  signatures  ;  Renaucourt  40  signatures  ; 
Warby-Baillon  72  signatures;  Hocquincourt 
signatures;  Rayonvillers  123 signatures. 

M.  A.  Philippoteaux.  député  des  Ardenne», 
a  déposé  des  pétitions  de  39  communes  de  ce 
département,  revêtues  da  3,135  signatures; 
savoir:  Commune  de  Remilly,  197  signatures; 
commune  d'Iges,  10  signatures  ;  commune  de 
Ratllicuurt,  73  signatures  ;  commune  de  Prix, 
52  signatures  ;  commune  de  les  Ayvelles,  98 
signature»  ;  commune  de  Herbigny,  6t)  signa- 
ture»; commune  do  Signy-Ie-PeUt,  55  signa- 
tures ;  commune  de  Viheivct-Semcuse,  48  si- 
gnature* ;  commune  de  Remonvillo.  72  signa- 
turcs  ;  commune  de  le  Chesne,  251  signa- 
tures ;  communo  do  Xanteuil,  43  signatures; 
commune  de  Dom-Ie-Mênil,  121  signatures; 
commune  de  Moiry,  58  signature»  ;  commune 
de  Manrel,  33  signature»  ;  commune  de  Chal- 
lcranxe,  C3  usunlurtu  ;  commune  do  Mon- 
tliois~Sâ  signatures;  communo  de  Mondieutin, 
74  signatures  ;  commune  de  Frailhcourt,  49 
signatures;  Wadimont,  43  signatures;  com- 
mune de  Ôomnely,  72  signatures;  commune 
de  Chaumnnt-Porcien,  140  signatures;  con 
munn  de  Justine,  56  signatures; 
Saulce»-Montelin,  79  signatures; 
de  Bommantho ,  95  signatures  ; 
de  Cheveuges,  82  signatures  ;  commune  de 
Vaux-en  Dieulet,  78  signature»  ;  commune 
do  Champigneulles ,  83  signatures  ;  com- 
mune de  Tadly,  67  signature»  ;  commune  de 
Uulton,  52  signatures  ;  communo  de  l'Imng, 
38  signatures;  commune  d'Apremont,  152  si- 
gnature» ;  commune  du  Vngucs-aux-Dois,  67 
signatures;  commune  d'Autry,  134  signatures; 
commune  de  Neuville^t-TIii's,  *.)0  signatures; 
commune  de  Clary-Warby,  Ki5  signatures  ; 
commune  de  Raint-Liurent,  30  signatures; 
commune  de  Guernaumont,  33  signatures; 
commune  de  Sapogoo-Feuchères,  211  signa- 
tures. 

M.  lo  colonel  Denfert-Rochercau,  représen- 
tant de  la  Charente-Inférieure,  a  dépose  5  pé- 
titions do  528  électeurs  des  communes  de 
SaintJean-d'Angély,  Villemorin.  Véré,  Ma- 
xeray  et  Portes-de-llle  de-Ré  (Charente-Infé- 
rieure). 


Ordre  da  Jonr  du 


heur**.  —  sfeaNCB  pobliquk. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  njtfl«ii"  1*»  «tcrtbotîon»  tfes  pouvoirs  pu- 
B'Tes'éf  les  conditions  do  la  responsabilité  mi- 
nistérielle. (1319-1358-1420-1527-1626.  —  Ur- 
gence déclarée.  —  M.  le  duc  de  Oroglie,  rap- 
porteur.) 

8uite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les, 
allumettes  chimiques.  (Urgence  déclarée.  — i 
1540-1618.—  M.  Rocher,  rapporteur.) 

3*  délibération  sur  :  i*  le  projet  da  loi  sut 
les  commissions  administratives  des  établisse- 
ments de  bienfaisance;  2*  la  proposition  de 
MM.  Dnbois,  Claude  (Meurlhe)  et  plusieurs  da 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  des  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  hopitaus 
civils  ;  3°  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  plusieurs  do  leurs  collègues,  sur  l'or- 
ganisation des  commissions  administrative* 
des  bureaux  de  bienfaisance.  (393-184-239- 
238-265-906.  —  M.  le  comte  de  Mclun,  rap- 
porteur.) 

l'«  délibération  sur  le  projet  de  toi  tendant 
\  soisrimer  un  titre  de  président  de  chambre 
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ians  diverses  cours  d'appel.  (139*.  —  M. 
veil.eux  du  Vignaux,  rapporteur.) 

Discussion  «ur  ta  prise  en  considération  do 
la  proposition  de  loi  de  M.  Delsol,  ayant  pour 
objet  de  modifier  les  droits  de  l'époux  survivant 
sur  la  succession  de  son  conjoint  prédecedé. 
(1158-1218.  —  M.  Delsol,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  la  formation' 
de  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  paix 
dans  le  département  de  Meurthe-et-MeselIe. 
[1201-1336.  —  Urgence  déclarée.  —  M.  Cour- 
fet-Poulard,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Schcelcher  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  labe- 
liiion  de  la  peine  as  mort.  (767-007.  —  M.  Fer- 
dinand Boyer,  rapporteur.) 

i-  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Naquet,  Bourgeois  et  plusieurs  de  leurs  collè- 
gues, tendant  a  ce  qu'A  soit  nommé  dans  1  As- 
semblée nationale  une  commission  do  quinze 
membres  pour  étudier  la  révision  générale  de 
la  législation  de  l'an  XI,  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  et  l'exercice  de  la  médecine  et 
de  ta  pharmacie.  (884-9tt5-12W.  —  M.  de  Sal- 
vandy,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Labélonye  et  Joumault, 
relative  a  la  répartition  de  Tunpôt  mobilier 
(638-1169.  -  M.  Francisque  Rive,  rappor- 
teur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Roussel,  Joxon  et  Des- 
iardins.  ayant  pour  objet  la  révision  de  la  loi 
ïu  30  juin  1838  sur  le»  aliénés.  (1348-1169.  - 
M.  le  comte  do  Rességuier,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Raoul  Du  val,  Duchatel, 
Johnston,  Anisson-Duperon  sur  les  établisse- 
ments de  prêts  sur  nantissement  an  Mont-de- 
piété  (1191-1536.— M.  Louis  Grivart,  rapport.) 

1"  délibération  sur  lî  proposition  de  MM. 
Botticau,  Adnct  et  plusieurs  do  leurs  collègues, 
relative  aux  annonces  judiciaires  et  légales. 
',433-521-1255.  —  M.  C.  Girerd,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  le  duc  de  Hroglie,  Paul  Bctbmont  et  Lion 
Bay  sur  lajfbrmation  des  listes  électorales  mu- 
nicipales. (128-166-416.  —  M.  Desjardins,  rap- 
porteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
ta  proposition  de  M.  Ducuing  prescrivant  les 
mesures  nécessaires  pour  arrêter  les  ravages 
causés  par  les  insectes  nuisibles  i  l'agriculture. 
[807-1154. —M.  Gusman  Serph,  rapporteur. 

2«  délibération  sur:  1"  la  proposition  de  loi  do 
MM.  Destremx,  Seignobos,  le  comte  Ramnon, 
le  duc  d'Harcourt.  tendant  à  abroger  le  décret 
du  28  octobre  1870,  et  à  modifier  les  récompen 
tes  nationales;  et  2»  sur  la  proposition  de  M 
Buon  de  Pcnanstor,  ayant  pour  objet  l'abro- 
gaOn  du  décret  ilu  28  octobre  1870  sur  l'or- 
ïre  de  la  Légion  d'honneur  (154-520-731-761- 
1200).  —  M.  le  général  Mazure,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Francisque  Rive.  Ghris- 
toplile  et  Mercier,  relative  aux  privilèges  des 
fournisseurs  et  ouvriers  emplovés  à  l'exécution 
des  travaux  publics.  (1401-1563.  —  M.  Adnet, 
rapporteur.) 

Difcusrion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Le  Royer  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  à  la  création  d'u 
de  médecine  et  d'une  écolo  supérieu 
nacie  à  Lyon.  (653-1153.  -  M.  F.  Rive,  rap- 
porteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Fourcand  et  plusieurs  de 
us  collègues,  relative  i  la  création  d'une  fa- 
OJlté  de  médecine  et  do  pharmacie  à  Bordeaux. 
(1103-1171.  -  M.  Ch.  Rolland,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  do 
la  proposition  de  M.  Gatien-Arnoult  et  plu- 
sieurs do  ses  collègues,  relative  à  la  création 
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_  de  médecine  à  Toulouse  (1503 
1299).  -  M.  Levêque,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lallié  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  à  la  création  d'une  faculté 
de  médecine  à  Nantes  M  330- 1404.  —  M.Al- 
fred Dupont,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  priso  en  considération  de. 
la  proposition  de  M.  Vente  et  plusieurs  de  sas 
collègues,  relative  à  la  création  d'une  faculté  de 
médecine  a  Lille  (1347-1403).  —  M.  Alfred 
Dupont,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  poux  objet 
la  reconstruction  de  la  colonne  de  la  place 
Vendôme,  et  la  réparation  du  monument  con- 
sacré à  la  mémoire  de  Louis  XVI.  (248-291. 
(Urgence  déclarée.)  —  M.  Ernoul,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  a  distribuer  aujourd'hui 
pour  la  séance  qui  suivra  celle  du  28  février 


Tribunts  du  /"  rang  :  Depuis  M.  le  haron 
Decazcs,  jusques  et  y  compris  M.  le  comte  du 
Chaffaut. 

rriiun«  du  3*  rang  :  Depuis  M. 
ques  et  y  compris  M.  Dezanneau. 


NOMINATION  du 
rapporteurs 


pgisidtnli 


setritairu  il 


La  commission  relative  à  l'examen  d'une  de- 
mande en  autorisation  de  poursuite  contre 
M.  Godin,  député  de  l'Aisne  (1617) 

Président  :  M.  Vilfou. 
Secrétaire  :  M.  Ganault. 


La  commission  pour  l'examen  du  projet  de 
loi  tendant  à  proroger  la  loi  du  16 
1871,  relative  à  l'organisation' du 
de  la  Seine  (1014)  a  nommé  : 

Président  :  M.  Lefranc  (Victor). 
Secrétaire  :  M.  Brisson. 


les  conditions  du  travail  en  France,  i  uns 
heure.  —  Balle  de  la  Smalah. 

Commission  relative  à  l'établissement  d'une 
taxe'  municipale  pour  obliger  les  riverains  des 
voies  publiques  de  Paris  a  balayer  le  sol  livré 
à  la  circulation,  à  une  heure.  —  Local  du 
8*  bureau. 

Sous-commission  de  la  réorganisation  de  l'ar- 
mée (service  religieux  dans  l'armée  de  terre),  £ 
midi  un  quart.  —  Commission  n«  8. 

ious-commiseion  de  l'armement,  i  midi  un 
quart.  —  Commission  n»  15. 


du  budget,  i  une  heure  un 
quart.  —  Commission  n»  18. 

3*  sous-commission  du  budget  (marine,  agri- 
culture), à  une  heure.  —  Commission  n»  18. 

Commission  relative  an  régime  des  établis- 
sements pénitentiaires,  à  neuf  heures.— Local 
du  11*  bureau. 

Commission  relative  aux  haras  et  aux  re- 
montes, i  une  heure.  —  Local  du  3*  bureau. 

Commission  relative  i  la  loi  électorale, 
midi  un  quart.  —  Local  du  4*  bureau. 

15*  commission  dintérét  local,  à  une  heure 
et  demie.  —  Local  dn  2*  bureau. 

Commission  relative  à  la  liberté  de  rensei- 
gnement supérieur,  a  une  heure.  —  Local  du 
§•  bureau. 

Commission  relative  i  la  révision  des  ser 
vices  administratifs,  à  midi  et  demi'.  —  Com 
mission  n*  1. 
•  Commission  relative  &  la  condition  des  dé- 
portés à  la  NourêUe-Cjtlédônlë,  à.  midi  et  demi. 

—  Local  du  6*  bureau. 

Commission  relative  aux  récompenses  natio- 
nales," à  midi  un -quart.  —  Local  du  7»  bureau. 
9«  cornmission  .des  pétitions,  &  uno  heure 

—  Commission  n* 
2»  sous^ofemissiori  relative  l  l'enquête  sur 


lei<\\«  ! 

Il  s'« 


»•  1604. 

(Séauoe  du  12  février  1873). 

RAPPORT  fait  au  nom  do  ta  commission  char- 
gée d'examiner  la  domaudo  en  autorisation  <lo 
poursuites  contre  M.  Busson-Duviviers,  députA 
du  département  do  la  Sarthe.  par  M.  Clément 
Laurier,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  M.  Leaourd  a  présenté  a  l'Assern- 
blée  nationale  nno  domaudo  par  laquelle  11  solli- 
cite l'autorisation  de  poursuivre  devant  le  tribu- 
lal  correctionnel  de  Tours  notre  honorable  coi- 
ie  M.  Biawm-Y>iivivVftr&. 

it  d'un  délit  de  chasse  prétendu  i  l'oc- 
casion duquel,  le  26  novembre  1872,  M.  I*?our«l 
donna  assignation  i  M.  Busson-Duviviors  et  & 
M.  Batton,  garde  de  M.  Busson-Duviviers,  à  com- 
araltre  devant  le  tribunal   correctionnel  do 
'ours. 

La  citation  vise  le  même  fait  contre  les  deux 
prévenus,  disant  quo  te  I"  septembre  dernier,  ils 
ont,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  chassA 
conjointement  sur  la  propriété  de  Bellevuo.  — 
M.  tesourd  conclut  a  ce  qu  ils  s'entendent  con- 
damner conjointement  et  solidairement  à  payer 
au  «  requérant  une  somme  do  cent  francs  a  titro 
«  de  dommages-intérêts.  » 

Tclj  sont  les  termes  mêmes  dans  lesquels  la 
plumant  a  voulu  saisir  la  juridiction  correction- 
nelle. 

Le  tribunal  do  Tours,  après  avoir  entendu  les 
témoins  produits  par  M.  Losourd,  a  rendu,  à  la 
dato  du  C  décembre  dernier,  un  jugement  par  le- 
«uol,  en  co  qui  touche  M.  Busson-Duviviers,  et  va 
sa  qualité  de  députa,  il  surseoit  à  décider  jusqu'à 
l'autorisation  de  l'Assemblée  nationale.  Quant  à 
Hatton,  tl  a  été  statué  de  la  façon  suivante,  par 
le  même  jugement  :  .  . 

a  Attendu  que  le  fait  de  chasse  impute  a  Uat- 
ton  ne  résulte  pas  des  témoignages  entendus,  lo 
tribunal  lo  renvoie  de  la  plainte  portoo  contre  lui, 
sans  dépenr,  et  condamne  la  partie  poursui- 
vante aux  dépens  de  Hatton.  » 

Ce  jugement  n'a  point  été  frappé  d'appel  par 
le  plaignant,  et  il  a  acquis  aujourd'hui  1  autorité 


d©  la  chose  jugée. 
A  la  suite  de  cette  décision,  I 


naat  s'est 


plaignant 

pourvu  auprès  de  l'Assemblée  nationalo,  à  l'elkt 
d'obtenir  fautorisation  de  poursuivre  M.  Busson- 
Duviviers.  ... 

C'est  dans  ces  conditions  de  fait  quo  se  pré- 
sente la  question  sur  laquelle  l'Assemblée  natio- 
nale est  appelée  4  sa  prononcer. 

Devant  le  tribunal  do  Tours,  notro  bonnrabla 
collèffuo  D'uvail  point  txcipè  do  sa  qualité  <ta 
membre  de  V Assemblée;  it  avait  même  don-nn-IA 
que  l'on  passât  outre  et  sollicité  du  tribunal  ;  n 
jugement  immédiat  ' 

Le  tribunal  n  a  pas  cru  devoir  faire  droit  à  cet 
empressement  11  a  déclaré  qu'il  s'agissait  là 
d'une  oxception  d'ordre  public,  supérieure  a  la 
volonté  mémo  du  prévenu,  et  il  a  décidé  lo  «ir- 
sis.  Depuis,  devant  la  Chambre,  et  auprès  dos 
membres  de  la  commission,  M.  Buas™-I>iiviv  erj 
a  renouvelé  ses  instances  et  demandé  quon  uu- 
torisAt  les  poursuites  immédiates  pour  que,  par 
là  mémo  et  immédiatement,  il  fut  autorisé  à  se, 

dUSiDnous  n'avions  4  consultor  ici  quo  les  conve- 
nances do  notre  honorable  collègue  et  son  du  sir 
d'en  unir,  nous  nous  empresserions  d  acquiescer 
à  sa  demande:  mais  cetvo  matière,  comme  la 
foft  justement  observer  le  tribunal,  est  une  ma- 
tière- d'ordre  public,  sur  laquelle  la  Cbarubre.  qui 
est  le  gardien  et  l'appréciateur  de  !»J^?.al''« 
parlementaire,  ne  saursil 1  transiger.  îfcus  tovons 

 :-?t  Ios  faits  de  la  cause,  si  petit  quu 

a  lieu  d  accor- 
Busson-Uu'a- 


done  examine. 

soit  l'intérêt  engagé,  et  voir  s  il  v^i 


dor  l'autorisation  do  poursuivre 


[SvppUmtnt.) 
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m  député 
ompt  le  couru  da  la  preicrip- 


Noua  n'avons  pas  à  nous  expliquer  ici  longue- 
ment sur  le  caraelêr»  et  Ta  port*»  da  ta  proroga- 
tive qui  couvre  notre  collègue.  Cette  prérogative 
ex4«t«,  M.  Leaourd  l'affirme,  ta  reconnaît,  puls- 
ou'B  en  demande  ta  niein-levée-  Il  y  a  eu  d'ail- 
Unir»,  sur  ne  point,  un  jugement  passe  en  fore»  de 
chose  jugée  et  al  bien  accepta  par  lui,  que 
c'est  en  vertu  de  cette  décision  qu  il  s'est  adres- 
sé a  ta  Chambre  pour  obtenir  1  autorisation  de 
poursuivre.  La  prérogative  parlementa im  a  de* 
raisons  d'être  conap'.exes:  de  mémo  qu'olle  pro- 
tège et  défend  le  temps  que  les  mandataires  de 
la  nation  doivent  aux  affaire»  publiques,  elle 
couvre  aussi  ta  dignité  de  représentant  au  peuple 
et  doit  nn;tlre  «eux  qui  en  sont  revêtus  à  l'abri 
des  poursuites  vexaloires  ou  légèrement,  inten- 
liifs.  Cette  prérogative,  d'ailleurs,  do  quoique  fa- 
{on  qu'on  Ieitfeiile  et  qu'où  l'applique,  ne  lèio 
eurun  intérêt  s.ériuux;  car,  en  retardant  la  pour- 
suite, elle  ne  la  supprime  pas  ;  elle  conserve,  au 
coutrair»,  tout  a  fait  intact*  les  droits  du  plai- 
gnant, puisque  en  offrant  au  député  un  abri  pro- 
visoire, elle  interro 
tion  à  v>n  profit 

En  fn i^ant  à  l'affaire  qui  nous  est  soumise  l'ap- 
pîir.itisn  d"  ces  principes,  votre  commission  a 
ite  frappée  des  considérations  suivantes  -. 

Premièrement,  la  demande  d'aut  >n*ation  est 
présentée  par  le  plaidant  tout  seul,  sans  que  le 
ministère  public  se  «.oit  joint  à  lui.  Le  droit  de  la 
partie  ont  assurément  respectable,  et  votre  com- 
miiiion  n'vnlwul  ni  le  nier  ni  I  amoindrir  ;  encore 
est  :|  qu'olls  h  la  devoir  do  J'appréaier,  «t  J'«b- 
senco  du  minietôro  public  a  la  demande  d'autori- 
sation,  alors  qu'il  est  partie  au  procès,  est  un  élé- 
ment d'appnViation  qui  a  bien  son  importance, 
lïile  sîgnille,  à  n'en  pas  douter,  que,  aux  yeux  du 
m;nistére  public,  représentant  attitré  et  qualifié 
de  l'ordre  publie,  l'ordre  public  n'a  rien  à  voir 
dans  cette  affaire,  et  c'est  par  ce  molif  qu'il  se 
di'-t intéresse  de  la  demande  d'autorisation.  Il  ne 
reste  en  cause,  h  proprement  parler,  que  des  in- 
térêt-, d'un  ordre  privé.  Intérêts  qui  peuvent  pa- 
tienter et  attendre,  sans  prend  dommage,  dans 
une  nllalr»  où  le  plaignant,  pour  ce  qui  U-  touche 
ne  prétond  pas  à  une  autre  chose  qu  a  cont  franc* 
do  dommages-intérêts. 

Il  y  a  mieux  ;  le  plaignant  peut  très-bien,  s'il 
lu  désire,  no  pas  attendre  du  tout.  Il  lui  suffit 
pour  cela  do  changer  de  prétoire  et  de  réclamer 
ses  cent  francs  de  dommages-intérêts  devant  la 
juridiction  civile.  Au  point  do  vuo  même  dn  la 
juridiction  correctionnelle,  M.  Lesourd  ne  laisse 
pis  que  d'avoir  attendu  quelque  peu,  cola  de  sa 
propre  ot  libre  volonté,  puisque  le  fait  de  chasso 
incrimine  remonte  an  I"  septembre,  tandis  que 
la  citation  est  du  20  novembre  suivant. 

Os  circonstances  ont  porté  votre  commission 
a  penser  qu'il  u  y  avait  pas  péril  en  la  demeure, 
ni  grande  urgence  4  ta  poursuite  correction- 
nelle 

Un  autre  fait  nous  a  paru  éclairer  vivement 
cette  petite  affaire,  dans  le  d 
lions,  et  lui  assigner  son  véritable  caractère. 

Co  fait,  c'est  le  jugement  rendu  le  fi  décembre 
dernier  par  le  tribunal  correctionnel  do  Tours. 
M  Lesourd,  il  imparto  de  no  pas  l'oublier,  a  as- 
signé pour  le  mémo  jour  ot  pour  la  même  au- 
dience, et  a  l'occasion  du  même  fait,  M.  Bussoa- 
Duviviersot  M  H.itlon,  garde  do  M.  Busson-Du- 
viviers. Il  s'agit  si  bien  d  un  fait  unique  et  com- 
mun que  M.  Lesourd  les  aeensant  d'avoir  chassé 
conjointement  sur  su  propriété,  conclut  à  ce  que 
le9  deux  défendeurs  soient  condamnés,  «  conjoin- 
tement et  solidairement,  »  à  lui  payer  100  fr  de 
dommages-intérêts. 

A  cotte  quistlon  ainsi  posée  par  fe  deman- 
deur, le  tribunal  a  répondu  en  refusant  do  sta- 
tuer quant  à  M.  Busson-Duviviers,  à  cause  île  sa 
qualité  do  député;  mais  II  a  renvoyé  Halton  des 
poursuites,  après  débat  coutradictoiio  et  les  té- 
moins entendus,  en  déclarant  que  la  preuve  du 
fait  de  chasse  «  imputé  &  Uatton  ne  résnlto  pas 
dos  témoignages.  » 

M.  Lesourd,  condamné  aux  dépens,  &  accepté 
ce  jugement. 

iîn  présence  d'un  tel  document  qui  constitue 
l'autorité  de  la  chose  jugée  entre  11  Lesourd  et 
flatton,  garde  de  M.  Busson-Duviviers,  prévenu 
d'avoir  chassé  conjointement  avec  M.  Busson- 
Duviviers  lui-même,  il  est  permis  de  se  deman- 
der ce  que  signifie  et  co  que  vaut  la  poursuite 
réservée  contre  notre  honorable  collègue,  et  on 
comprend  lo  légitime  empressement  do  celui-ci  a 
retourner  devant  lo  tribuual  qui,  pour  le  même 
fait,  vient  d'acquitter  son  garde.  Mais,  encore  une 
fois,  il  no  s'agit  ici  ni  dos  convenances  ni  de  la 
personne  de  M.  Busson-Duviviors,  il  s'agit  d'une 
do  vos  prérogatives  essentielles,  et,  dans  le*  cir- 


ntlle  do  ta  maintenir  en  prasonoo  de  la  demande 
qui  vous  est  soumise. 

Votre  commission,  en  conséquence,  a  l'honneur 
de  soumettre  A  l' Assemblée  la  résolution  sui- 
vants adoptée  t  l'unanimité  de  ses  tnombres  : 

«  L'Assemblée  nationale  n'autorise  pas  la  pour- 
suite toisant  l'objet  de  la  demande  de  M.  Lesourd.  » 

Annexe  n*  1615. 

(Séance  du  16  février  187J.) 
PROPOSITION  DE  LOI  relative  aux  causes  qui 
ont  déterminé  M.  le  Président  de  1a  Républi- 
que a  prendra  l'engagement  dont  11  a  parlé, 
dans  là  séance  du  30  novembre  IB7Î,  à  la  por- 
tée de  cet  engagement  et  à  sos  conséquences, 
présentée  par  MM.  le  vtcomto  de  Lorgcril  et  lo 
comte  do  Cintré,  membres  do  l'Assemblée 
nationale. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  plusieurs  do  nos  honorables  collè- 
gues ont  proposé  d'apporter  de-profondes  modi- 
fications aux  rapports  existant  aujourd'hui  entra 
M.  le  Président  de  la  République  et  cette  Assem- 
blée. Pour  Juger  impartialement  co  qu'il  sera  lo 
plus  avantageux  de  faire,  Il  est  indispensable  do 
bien  connaître  ce  qui  a  été  fait,  et  de  quelle  ma- 
nière M.  le  Président  do  la  République  a  usé, 
dans  les  plus  graves  circonstance*,  du  pouvoir 
qui  lui  a  été  confié 

li  m  wu*it»  «*•  mMHf  lof  ror  ce  qu'on  a 
nommé  le  pacte  do  Bordeaux,  puisqu'il  est  cannu 
s  le  rappelons,  c'i 


(Supplément.; 

1871, 
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uniquement  afin  quo  les 
seuls  à  tous  les  esprits. 
Voici  ce  que  disait  M.  T 


pré- 
la  séance 


du  10  mars  (871 

«  Quel  est  notre  devoir  à  noos?  Quel  est  mon 
devoir  a  moi  que  vous  arer,  je  le  dirai,  accablé 
de  votre  confiance?  C'est  ta  loyauté  envers  tous 
les  partis  qui  divisent  la  France  et  qui  divisent 
l'Assemblée. 

■  Ce  que  nous  leur  devons  à  tous,  c'est  do  n'en 
tromper  aucun,  c'est  de  no  pas  nous  conduire  du 
minière  à  préparer  à  votre  insu  uno  solution 
exclusive  qui  désolerait  les  autres  partis  ! 

«  Nou,  je  le  jura  devaiil  lo  pays,  et  si  j'osais 
me  croire  as^ex  important  pour  parler  de  l'his- 
to.ro,  je  dirais  quuj  j  le  jure  devant  l'histoire,  de 
ne  tromper  aucun  <fe  vous,  do  ne  préparer  sous  le 
mpport  des  questions  conslitufivos  aucune  solu- 
tion i  votre  insu  et  qui  serait  do  notro  part,  de 
mi  part,  une  sorte  de  trahison,  etc..  etc... 

u  Maintenant  ne  venez  pas  nous  dire  :  Ne  sa- 
criflei  pas  la  République;  je  vous  répondrai  ;  Ne 
la  perdet  pas  vous-mêmes! 

u  Ij»  République  est  dans  vos  mains;  elle  sera 
le  prix  de  votre  sagesse,  et  pas  d'autre  chose  !  » 

Comment  su  fafc-il  qu'après  uno  paroille  décla- 
ration, M.  Tbiers,  changeant  de  langage  dans  son 
Message  du  13  novembre  1S72,  ot  tranchant  ou- 
vertement lus  .luestions  constitutives,  s'oxprimd 
clairement  en  faveur  de  la  République,  contre 
laquelle  il  s'était  prononcé  dans  tant  Jo  discours 
dont  on  n'a  pas  perdu  le  souvenir  ? 

a  Messieurs,  dit-il,  les  îivéncments  ont  donné  la 
République  et  remontor  à  ses  causes  pour  les 
discuter  et  pour  les  juger,  sorait  aujourd  hm  une 
entreprise  aussi  dangereuse  qu'inutile.  La  Répu- 
blique existe,  elle  ost  le  Gouvernement  légal  du 
pays,  vouloir  aulro  chose  serait  une  nouvelle 
révolution  et  la  plus  redoutable  de  toutes,  etc.  » 
Comment  certains  partisans  do  la  forme  répu- 

0  se  1, 


>ien  permis 

dur.  M!  Tliiers  dans  la  séance  du  79  novembre 
187?,  a  lové  uneparlio  du  voile  qui  couvrait  leurs 
démarches;  U  nous  apprend  en  effet  que,  du  Paris 
et  de3  grandes  villes,  beancoup  de  personnos  qni 
détenaient  l'autorité  sont  venues  traiter  avec  lui 
et  lui  impesor,  pour  condition 
lo  maintien  delà  République 

Ainsi  voilà  la  sagesse  de  ces  étranges  républi- 
cains :  d'uno  part  établir  la  Commune  ot  la 
guerre  civile;  d  autre  part,  traiter  en  faveur  de  la 
République,  sous  la  menace  de  ta  guerre  civile 
et  d'alliance  avec  la  Commune.  Cette  menaça 
seule  constituait  une  insurrection  contre  la  loi 
et  le  Gouvernement,  et  les  hommes  qui  s'en  ren- 
daient coupables  lo  comprenaient  bien,  putsqu'au 

I  lieu  de  traiter  avec  le  seul  pouvoir  qui  eût  droit 
do  tiancher  de  semblables  questions,  l'Assem- 
blée nationale,  ils  traitaient  avec  M.  Thiers  qui 
n'avait  pas  plus  de  pouvoir  constituant  quo  tout 
autre  membre  de  cette  Assemblée,  et  qui  cepen- 
dant donnait  sa  parole  do  maintenir  la  Républi- 
que :  parole  que  devant  les  représentants  de  la 

I  France  il  a  déclaré  sacrée,  tandis  que  celle  qu'il 


avait  donnée,  le  10 
exister  pour  lui. 

Le  silence  que  M-Thlors  a  gardé  sur  les  fi  t* 
puisé*  pendant  la  Commune,  lo  plus  longtemps 
qu'il  a  pu,  et  la  préférenoe  peu  flatteuse  pour 
1  Assombleé  qu'il  accorde  à  ses  engagement* 
nouveaux  sur  ses  engagements  antérieurs,  prou- 
vant clairement  que  l'en  ne  connaît  qu'une  biea 
petite  partie  dos  coneensions exigées  d  un  cûté,  et 
consenties  de  feutre.  Les  interpellations  adres- 
sées à  ce  sujet  par  rhonorablo  M.  Mortimer- 
Ternaux,  U  vivacité  avec  laquelle  elles  furunt 
repousséiss,  ont  quelque  chose  d'assez  significa- 
tif, ot  si  on  les  rapproche  de  certains  faits  qui  sa 
sont  passés  depuis,  on  ne  peut  s'empêcher  da 
panser  que  les  promesses  ftites  par  M.  Thiers 
allaient  bien  au  delà  du  maintien  de  la  Répu- 
blique. 

Qu'on  se  souvienne,  en  effet,  de  ce  que  disait 
M.  Mortimer-Tornaux,  dans  l  is  *éincos  dos  10  et 
H  mai  1871,  ot  des  réponses  irritées,  n  la  vérité, 
mars  évaslves  de  M.  Thiers,  et  l'on  se  fera  un* 
juste  idée  da  l'embarras  dans  luquel  se  trouvait 
le  Président,  n'osant  pas  avouer  ce  qu'il  avait 
probablement  concédé  tant  a  l'Union  îles  syndi- 
cats parisiens  qu'A  MM.  Emile  Foi^rcand,  maire, 
Simiot,  premier  adjoint,  Bolles,  membre  du  con- 
soil  municipal  de  Bordeaux,  ot  aux  autre*  en- 
voyé*. Malgré  tous  se*  efforts,  le  Irés-regrettable 
M.  Mortimor-Ternaux  ne  put  parvenir  à  faire 
désavouer  l'un  des  paragraphes  des  documents 
qu'ilproduisaii  a  la  tribune,  dans  loquet  il  était 
dft  formeflement  que  si  re>  In.nirgés  .'oublient 
cesser  les  hostilités,  on  Lisserait  ouveitas  toutes 
les  portes  pomlant  une  semaine,  excepté  pour  les 
assassins  de  Clément  Thomas  et  de'  Lecornte. 

Aujourd'hui  surtout  que  l'on  connaît  parfaite- 
ment la  liberté  laissée  à  M.  Ranc,  les  raveun 
exceptionnelles  dont  M.  Rochofbrt  est  l'objet,  l'é- 
vasion accordée  formellement,  mais  non  accom- 
plie de  Simon  Mayer,  depuis  condamné  à  mort, 
la  condescendance  du  Préaideul  pour  quelques 
détenteurs  de  1  autorité  dans  lo  Mi<ll,  dont  les 
opinions  se  rapprochent  extrêmement  u*  celle* 
des  anciens  membres  de  la  Commu:i  %on  éprouve 
le  besoin  d'approfondir  les  raisons  qui  ont  fait 
ainsi  violer  la  loi  en  faveur  do  certains  dus  plus 
couuabks(t),  et  l'on  se  demande  s'iln'v  a  pas  eu. 
de  la  part  du  Président,  un  acte  tout  i  fait  on 
dehors  de  la  légalité,  que  ni  les  menace*  de  la 
Commune  et  d'aflibés  implacables  se  traduisant, 
pour  la  première. foi«#par  la  démolition  d'un  bé- 
tel, ni  des  liens  antérieurs,  ni  des  droits  particu- 
liers ne  peuvent  excuser. 

Quelle  quo  soit  la  réserve  que  les  convenances 
commandent,  est-il  bien  *ag»  de  laisser  le  doute 
planer  sur  tous  ces  faits  qui  intéressent  singuliè- 
rement h  dignité  et  peut-être  l'existence  de 
I'As«onibtéo,  et  de  marcher  ainsi,  a  travers  les 
ténèbres,  vers  un  but  inconnu?  Est-il  prudent, 
au  milieu  des  dangers  qui  nous  entourent,  d'a- 
voir une  confiance  illimitée  dans  une  habileté, 
grande  sans  doute,  mais  faillible  cimme  tout  ce 
nui  est  humain  !  Ne  s'est  elle  pas  trouvée  insur. 
lisante  dons  plusieurs  circonstances?  Il  y  a  dans 
le  passé  des  faits  qui  doivent  servir  à  l'instruction 
du  prAwnl.  Lorsque  M.  Thiers  fut  nommé,  le  :» 
février  1848,  président  du  conseil  do3  ministres, 
qu'il  ordonna  de  suspendre  lo  fou,  persuadé 
qu'avec  sa  proclamation  portant  celle  devise  : 
«  liberté,  ordre,  union,  réforme,  »  il  parviendrait 
facilement  à  arrêter  r«ffervescenco  publique,  en 
quoi  cette  habileté  si  universellement  reconnue 
réussit-elle? 

11  dut  s'apercevoir  que  ses  liaisons  avec  les  or- 
gauisajaur»  <i«**  haaqueu.  Ma  conférences  avec 
TW  entrepreneurs  de  cette  révolution  qui-  se  ca- 


(1)  C'est  ici  le  cas  de  rappeler  les  paroles  pro- 
noncées par  M.  le  duc  d'Andiffrct  Pasquior  dans 
la  question  des  marchés  conclus  &  Lyon  pendant 
le  gouvernement  de  la  défenso  nationale,  lé» 
voici  : 

■  Avcz-vous  rolevé  aussi  co  dira  étrange,  da 
nature  à  iuquiéter  singulièrement  tous  los  esprits 
conservateurs?  Le  maire  de  la  seconde  villo  do 
France,  nommé  par  le  Gouvernement,  est  accusé 
dans  un  document  rendu  public,  qui  est  entre  vos 
mains,  d'avoir  apporté  des  ressources  et  do  l'ar- 
gent &  la  Communol  Avex-vous  relové  ce  fait? 
Non,  il  reste  debout  tout  entier  et  il  so  dresse, 
mesiours,  devant  vos  consciences.  » 

Discours  de  M.  te  due  d'Audiffret-Pasquier 
(séance  du  l"  février  1873\ 

Lo  fait  n'a  pas.éfë  nié  depuis  cette  époque;  en 
peut  donc  le  regarder  comme  positif!  Cet  homme 
qui  portait  ainsi  uss  offrandes  de  Lyon  à  la  Com- 
mune, de  Paris,  n'étalt-d  pas  l'un  des  négocia- 
teurs envoyés  en  même  temps  vers  le  PresideaJ 
de  la  Rêp'jl>aauof 
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qaa  pour  déclarer  qu'il 
alors  la 


trône  et  sou 


chait  sous  le  nom  de  réforme,  ai  lui  servaient  4  I 

rien  contre  rinsurreclion  et  les  barricade*,  et  II  | 
ne  parut  a  la  Chambre 
n'y  avait  plus  rien  a  faire 
ministère  croulèrent  a  la  (ois. 

Et,  veici  bientôt  deux  ans,  lorsque,  depuis,  cm 
mois  déjà  chef  du  pouvoir  executif,  sachant  l'a- 
g.  talion  qui  commençait  à  Paria,  U  se  rendait 
dans  celte  capitale,  bien  persuadé  que  sa  pré- 
sence, grAco  a  son  expérience  si  renommée  et 
surtout  &  ses  relations  avec  les  chefs,  calmerait 
facilement  les  esprits  et  empêcherait  la  tourmente 
d'êdatir,  à  quoi  cette  habileté  consommée  abou- 
lit-clle  encore? 

A  une  frite  précipitée,  sans  qu'aucune  précau- 
tion eùi  été  prise,  a  l'abandon  des  canons  des 
armes,  des  poudres  qu'an  ne  noya  mémo  pas,  des 
forts  et  des  léîcs  de  pont,  qu'il  eût  été  si  facile 
et  si  nécessaire  de  conserver  (l);  a  l'obligation 
de  faire  un  siéco  en  régie,  siège  qui  n'aurait 
même  pu  avoir  lieu,  si  une  commission  spéciale 
n'eût  réussi  4  faire  envoyer  au  Mont-Valérien 
:es  secours  qui  permirent  d'arrêter  les  insurgés 
dans  leur  marche  sur  Versailles. 

Il  faut  donc  le  reconnaître,  cette  habileté  peut 
être  en  défont,  même  lorsqu'elle  se  jpint  aux 
meilleures  intentions,  et,  comme  il  suffirait  d'une 
fois  pour  mettre  la  France  dans  le  plus  grand 
danper,  rien  de  plus  justo  qu'une  légitime  sur- 
veillance sur  tous  les  points  qui  regardent  l'As- 
semblée. Ko  nous  le  cachons  pas  :  là  société  est 
menacée  sérieusement,  et  toutes  lea  marches  et 
contre-marches  dcMnaaillants  doivent  «tro  étu- 
diées avec  soin,  al  l'en  veut  qu'elle  ne  succombe 
pas. 

Un  conséquence,  nous  'avons  l'honneur  de  pré- 
senter a  l'Assemblée  les  proposltions'suivantes  : 

Article  uniqut.  Une  commission  de  quinse 
membres  sera  nommée  par  l'Assemblée  natio- 
nale réunie  dans  ses  bureaux  pour  procéder  a 
une  enquête  : 

1*  8ur  les  causes  qui  ont  déterminé  M.  lo  Pré- 
sident de  la  République  à  prendre  l'engagement 
dont  Jfca  parlé  dans  la  séance  du  30  novembre 
1872; 

2*  Sur  l'intervention  des  émissaires  chargés  do 
s'entendre  avec  lui  relativement  a  la  conduite  à 
tenir  vis-à-vis  de 
de  Parts  : 

3-  Sur  la  portée  de.  cet 


(Séance  du  17  février  1873.) 

RAPPORT,  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  toi  de  M.  Tirard, 
tendant  a  autoriser  la  fabrication  à  tous  titres 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent  destines  à  l'ex- 
portatton,  fait  par  M.  Oucarre,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Notre  honorable  collègue  M.  Tirard  a  déposé 
un  projet  de  loi  tendant  a  autoriser  la  fabrica- 
tion à  tons  titres  des  ouvrages  d'or  et  d'argent 
destinés  à  l'exportation. 

Ce  projet  a  été  pris  en  considération  sur  les 


collègue  M.  Rive, 
l  d'initiative  par 


rapporteur  de  la  7*  commission 
lemen taire,  et  renvoyé  i  l'examon  des  bureaux. 

La  commission  chargée  de  rétadier  a  formulé 
un  questionnaire  adressé  à  toutes  les  chambres 
de  commerce  de  France,  anx  chambres  consulta- 
tives des  arts  et  manufacturas  et  à  l'administra- 
tion du  contrôle  et  de  la  garantie.  Avant  do  ré- 
sumer leur  avis  il  convient  do  dire  quel  régime 
Impose  la  législation  actuelle  aux  orfèvres,  bi- 
joutiers et  fabricants  d'ouvrages  d'or  et  d'argent. 

La  l«i  du  19  brumaire  en  VI  porte  que  la  quan- 
tité de  lin  (métal  pur,  or  ou  argent),  contenue 
Jans  chaque  pièce  sera  exprimée  en 
les  ouvrages  dor  auront  trois  titres. 

Le  1"  est  fixé  à  KO  millièmes  do  11b  (23  ta- 
rais 1/2). 

Lo  2*  est  fixé  à  840  milliômet  de  fia  (20  ta- 
rais 522). 

Lo  3-  est  Cxé  à  750  millièmes  de  fin  (18  tarais). 
Les  ouvrages  d'argent  auront  deux  titres  i 
Lo  1"  est  fixe  1  950  millièmes  de  fin  (U  deniers 


9  crains  7/10). 
le  2»  est  nxê  a  800 

11  grains  l/î). 

Chaque  picco  sera  marquée  u 
l*  celui  du  fabricant  ;  2*  celui  i 
Su  bureau  do  garantiu. 


(0 


(I)  Telle  était  l'incurie  du  Gouvernement  1  celte 
"  "te.  que  plus  do  quinxa  Jours  après  lo  II 
>l  »  y  avait  mémo  pas  uns  lunette  d'op- 

"  au  Monl-YaHrien. 


Les  pièces  trop  petites  pour  recevoir  ces  trois 
pointons  seront  marquées  d'un  petit  poiqc*u 
différent  pour  l'or  et  pour  forgent. 

Lu  droit  de  garantie  était  axée  en  principal  i 
20  fr.  par  hectogramme  d'or,  et  1  fr.  par  hecto- 
gramme d'argent. 

Les  deux  tiers  de  ce  droit  étaient  remboursés 
pour  les  objets  exportés. 

La  loi  du  30  mars  1872  maintient  ces  prescrip- 
tions, élève  la  droit  i  30  et  1  fr.  80  en  principal, 
soit  pour  l'or  avec  les  décimes,  30  fr.  par  Hecto- 
gramme, environ  tl  p  100  de  la  valeur  des  objets 
fabriqué»  au  litre  de  7S0,  le  senl  employé  par  les 
fabricants  français. 

Celte  loi  autorise  en  outre  le  remboursement 
intégral  du  droit  payé  pour  les  objets  exportés. 

Lu*  intérêts  du  Trésor  ne  sont  donc  pas  mis 
en  cause  par  la  proposition. 

Les  droits  de  garantie  constituent  actuellement 
un  revenu  de  six  millions,  dans  lesquels  Paris 
compte  pour  quatre  millions  ;  Besançon,  pour 
800,000  fr.  ;  Lyon,  100,000;  Marseille,  100.000,  otc. 
Il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  de  ces  chiffres  en 
examinant  les  réponses  de  ces  centres  de  fabri- 
cation. 

L'article  18  de  U  loi  de  finances  du  10  août 
1830  «  permet  l'exportation  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent  sans  marque  du  poinçon  français  et 
sans  payement  dos  droits  de  garantie  »,  mais  à  la 
condition  qu'ils  seront  au  titre  minimum  de  753 
millièmes  fixé  par  la  loi  de  brumaire  an  VL  Tel 
est  l'objet  de  la  réclamation  des  fabricants  frua- 
f+ka  «t  da  la  proposition  do  loi  :  ils  disent  :  «  Hais 
la  loi  qui  oblige  le  consommateur  français  a  no 
pas  porter  de  bijouterie  au-dessous  des  titres 
qu'elle  fixe,  no  peut  étendre  ses  effets  au-delà  do 
nos  frontières  et  toutes  tes  nations,  sauf  quel 
ques  petits  Ktats  de  l'Europe,  prof- 

V>S  pour  fabj 
sommer  des  bijoux  à  bas  titre. 


impuissance  de  notre  k>K  pour  fabriquer  ot  coa- 


■  Notre  fabricauo 
d'inégalité  forcée 


a  se  trouvo  donc  sur  un  pied 
avec  les  fabrications  élran- 
Kon»,  urnu  vu  Buuimes  réduits  à  no  fournir  que 
des  modèles  de  haute  nouveauté  et  quolques  ar- 
ticles a  18  tarais,  tandis  «nie  les  ateliers  de  Bel- 
gique, d'Angleterre,  de  Hollande  et  surtout  d'Al- 
lemagne et  de  Suisse  répandent  4  profusion  leurs 
produits  à  divers  titres  sur  tout»  la.  surfaco  du 
globe.  » 

«.  Travailler  clandestinement  et  en  violation  de 
la  toi,  ou  refuser  les  commandes  qui  viennent  do 
l'étranger  telle  est  donc  l'alternative  dans  laquelle 
l'induitrio  française  est  placée.  » 

Ils  concluent  en  demandant  la  liberté  de  pou- 
voir lutter  sur  les  marchés  extérieurs  contre 
leurs  concurrents  étrangers  et  d'être  autorisés  à 
fabriquer  i  tous  titres  Ie3  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent destinés  a  l'exportation. 

Trente-sept  chambres  de  commerce  ou  cham- 
bres consultatives  ont  répondu  au  questionnaire 
qui  leur  était  adressé. 

Cinq  se  sont  déclarées  incompétentes,  quinze 
ont  demandé  le  maintien  du  régime  actuel  dans 
le  but  de  garantir  la  bonne  réputation  des  pro- 
duits français,  presque  toutes  déclarent  qu'il 
n'existe,  dans  leur  circonscription,  aucun  établis- 
sement fabriquant  les  objets  d'or  et  d'argent. 

le  bien  Tond*  des  récIiimaU^ns^tdemanje^nf des 
modifications  an  régime  actuel.  Les  unes  approu- 
vent U  liberté  des  titres  pour  les  objets  destinés 
a  l'exportation. 

Les  autres  conseillent  des  litres  lnlerieurs,  600, 
550,  520,  500  ajoutés  aux  titres  actuels  et  soumis 

c°Hfà"  e'ix.*ti  P0'aïonnaK0^       r  vf  d  vUl 
où  s'exerce  cette  profustion. 

Par  l'organe  do  sa  chambre  de  commerce, 
l'orfèvrerie  parisienne,  qui  paye  I  millions  sot 
6  millions  que  produit  le  droit  do  garantie,  ré- 
clame comme  en  1868  la  liberté  du  titre  pour  les 
objets  destinés  a  l'exportation,  et  demande  le 
maintien  de  ta  liberté  dont  jouit  la  passementerie 
exonérée  depuis  I8C3  du  contrôle  obligatoire. 

Besançon,  qui  paye  800,000  IV.  de  droit  de 
contrôle  pour  l'Industrie  des  boites  de  montres, 
appreuve  la  liberté  du  titre  pour  les  objets  ex- 
clusivement destinés  à  l'exportation.  Mores,  qui 
rturéseote  les  mêmes  Intérêt»,  réclame  dans  le 
ffi'lma  sens. 

Le  rapport  de  la  ohambre  de  commerce  de 
Lyon  résumo  les  avis  recueillis  par  elle  pré)  des 
orfèvres  et  des  fabricants  de  dorure  et  broderio 


talion. 

Les  fabricants  de  dorure  ou  passementerie 
étaient,  aux  termes  de  la  loi  do  brumaire,  tenus 
d'envoyer  leurs  lingots  4'or  ou  d'art;ent  4  l'argue 


publique  qui  les  contrôlait  et  leur  faisait  subir 
les  premières  opérations  de  tréllleria. 

En  S8G3,  sur  los  réclamations  de  celte  industrie 
et  après  expériences,  prouvant  l'impossibilité  do 
tréfilée  lor  et  l'argent  contenant  do  l'aKiaiae  uoo 
circulaire  ministérielle  autorisa  la  tréfilerai  dans 
les  usines  privées  et  affranchit  Cette  brancha 
d  industrie  de  tout  contrôle.  Le  rapport  constata 
que.  loin  de  vouloir  revenir  au  régime  de  la  loi 
de  brumaire,  ces  fabricants  demandent  que  keirr 
situation  actuelle  soit  consacrée  par  la  loi,  et  ce- 
pendant un  progrès  industriel  considérable  a  été 
réalisé;  aux  lingots  d'argent  pur,  qui  seuls  pou- 
vaient s'étirer  à  ua  degré  suffisant  de  finesse,  on 
a  substitué  des  lingots  de  cuivre,  d'argent  et  d'où: 
superposés  et  non  alliés  qui  s' étirent  aussi  bien 
et  dont  le  litre  descend  jusqu'à  7  j0  et  au-dessous. 

A  la  protection  du  contrôle  et  do  ses  entraves, 
les  commerçants  préfèrent  la  garantie  du  droit 
commun.  Le  titre  de  la  marchandise  vendue  in- 
diqué en  millièmes  sur  la  facture  et  la  sanction 
de  l'article  423  du  code  pénal  partant  :  qui- 
conque aura  trompé  l'acheteur  sur  le  titre  des 
matières  d'or  et  d'argent,  sur  la  nature  d'une 
pierre  fausso  pour  fine,  sur  la  nature  de  toute 
marchandise  vendue,  etc-,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  6  mois  à  un  an  et  d'une  amende, 
etc,  etc. 

La  chambre  de  commerce  du  Havre,  exami- 
nant le  projet  au  point  de  vue  de  l'exportation, 
établit  dans  un  rapport  fortement  motivé,  lea 
avantages  de  la  proposition. 

Ij  cti'.mbre  de  commerce  d>»  Mirseïlte  a  émis 
un  avis  contraire,  par  le  motif  que  i  «  toute  me- 
sure tendant  a  diminuer  le  tilre  do  ©*s  ouvrons 
serait  de  nature  4  amoindrir  la  confiance  dont 
jouissant  les  produits  français.  « 

L'administrai  ion  du  contrôle  nous  s  adressé  un 
avis  contraire  i  la  proposition  qui,  suivant  elle, 
doit  porter  atteinte  : 

1*  A  l'intérêt  de  notre  industrie. 

«  L'exportation  4  bas  titre  devant  amener  à 
bref  délai  rabaissement  i  l'étranger  de  la  répu- 
tation do  noire-  industrie  des  ouvrages  d'or,  et 
d'argent,  et  sa  ruine  plus  on  moins  complète  » 

L'administration  pense  que  cette  industrie  est 
dans  uno  voie  do  progrès  constant,  bien  que  la 
destruction  des  archives  du  ministère  des  finan- 
ces no  lui  permette  pas  d'établir  celle  progression 
avec  des  chiffres,  elle  croit  que  le  poinçon  est  a 
la  fois  un  certificat  d'origine  et  une  garantie  de 
valeur  intrinsèque;  elle  cite  co  fait  que  la  loi  da 
10  août  1830  ayant  autorisé  l'exportation  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent,  sans  marque,  4  la  condi 
tion  qu'ils  seraient  au  titre  de  750,  le  commerce 
n'a  pas  mis  cette  faculté  4  profit. 

Elle  ajoute  que  le  remboursement  total  des 
droits  de  Rarantie  aux  objets  exportés,  accordé 
par  la  loi  du  30  mars  1872,  complète  les  mesures 
a  prendre  en  faveur  de  cette  industrie,  et  qu'aller 
au  delà  co  serait  la  compromettre. 

2*  A  l'Intérêt  du  Trésor  ; 

■  L'administration  reconnaît  qu'actuellement  et 
malgré  une  surveillance  incessant»,  on  voit  des 
fabricants  I  «mander  aux  ach* leurs  s'ils  veulent 
que  les  bijoux  leur  soient  livrés  contrôlés  ou  non 
contrôlés.  Si  les  fabricants  pouvaient  employer 
l'or  et  l'argent  &  tous  les  titras,  mémo  sous  les 
yeux  des  employés,  la  majeur»  partie  de  cette 
fabrication  passerait  è  la  consommation  inté- 
rieure au  grand  détriment  des  intérêts  de  Tré- 
sor. »  Elto  ajouta  :  a  61  on  veut  absolument  ap- 
porter des  modifications  à  la  législation  en  vi- 
guonr  sur  la  garantiu,  il  mut  se  borner  à  créer 
un  nouveau  ulre  au-deasous  de  750  millièmes 
pour  l'or  et  600  millièmes  pour  l'argent  avec  oea- 
trôle  obligatoire.  > 

3*  A  l'intérêt  du  publie  ■ 

Avec  la  fabrication  &  tous  titres  certains  fabri- 
cants ou  marchands  de  mauvaise  foi  ne  se  fe- 
raient aucun  scrupule  de  livrer  aux  acheteurs 
des  prodoits  de  bas  alol  veudus  aassi  cher  que 
s'ils  étaient  fabriqués  au  titre  légal.  La  garantie 
n'existerait  plus  que  pour  les  acheteurs  en  très- 
petit  nombre  qui  exigeraient  encore  la  marque 
des  polçons  de  YBtat 

A  leur  tour,  les  auteurs  de  la  proposition  disent 
qu'on  ne  répond  pas  s  la  cause  première  do  leur 
réclamation. 'La  loi  actuelle  les  oblige  4  n  oi por- 
ter avec  on  sans  poinçon  de  garantie  qu'au  titre 
minimum  do  750  sur  des  marchés  extérieurs,  ou 
leurs  concurrents  allemands,  belgos,  anglais, 
hollandais  et  suisses  vendent  a  tous  titres. 

Us  nient  l'accroissement  do  l'exportation  fran- 
çaise i 

Oui  en  1865,  était  de  17.066  hocL  d'or. 

Et  en  1869,  de  16,<W  heet.  d'or. 

Ils  repoussent  foflro  d'un  nouveau  titre  au» 
dessous  de  750.  En  admettant  que  co  litre  infé- 
rieur soit  fixé  ; 


I 
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»hai  seraient  eu-desvras  et  les  situations  respec- 
tives ne  seraient  pas  changées.  La  ductilité,  la 
malléabilité  «ta  métal  varie  avec  la  dose  d'alliage; 
leurs  concurrents  eoruserverelent  toujours  l'avan- 
tage de  choisir  le  titre  qu'exige  la  forme  et  la 
fabrication  de  tel  ou  tel  bijou. 

En  drsant  que  l'autorisation  de  labriquer  4 
:ous  titres,  sans  contrôle  ut  san»  marque,  pour 
:'csportatlon,  permettrait  la  venlo  4  1  Intérieur 
ia  ces  objets  si  faciles  à  reconnaître  et  à  saisir, 
«n  admettant  qu'aujourd'hui  des  fabricants  of- 
"renl  aux  acheteurs  «les  bijoux  non  contrôlés  et 
Vaillent  a  leur  profit  le  droit  de  1 1  p.  1M  qui  re- 
tient a  l'Etat,  l'administration  semble  avouer  Bon 
jnpmssance  a  empêcher  la  fraude  et  prévoit  quu 
la  mesure  projetée  va  la  développer  encore. 

Les  auteurs  de  la  proposition  trouvent  dans  la 
loi  do  brumaire  an  VI  lo  moyen  d'y  pourvoir.  La 
loi  de  l'an  VI  autorise  la  vente ,  mxine  à  l'inté- 
rieur, du  bijou  à  bas  titre  appel*  doubU,  le  ti- 
tre 7,  art,  9é  et  suivants  autorise  le  fabricant  à 
rmployer  l'or  et  l'argent  sur  cuivre  ou  autre  mé- 
tal en  telle  proportion  qu'il  le  Juge  convenable,  à 
la  condition  d  en  faire  la  déclaration  préalable 
;t  do  marquer  lea  bijoux  ainsi  fabriqués  au-des- 
sous do  titre  légal  de  son  poinçon  particulier  et  du 
mot  «touM^.  Depuis  70  ans  cette  industrie  s'exerce 
en  France  sans  avoir  donné  lien  à  aucune  de» 
fraudes  ou  tromperies  que  fadminislratlon  re- 
doute et -prévoit,  quand  le  bijou  d'exportation 
sera  auton»*  au-oVssoiis  de  700. 

•Ifc  propow:l  d'amJtqticr  4  ces  bijoux  les  dis- 
positions rte  la  lof  resstfre»  eu  double,  o  eit  é- 
îlirw  la  déclaration  préalable  et  la  marque  an 
fabricant  suivie  des  trois  premières  lettres  du 
mot  exportation,  soit  B.  X.  P.,  toutes  choses  res- 
tant en  l'état  actuel  pour  la  vento  4  l'intérieur. 

Dans  ces  conditions  votre  commission  approu- 
vant cette  proposition,  la  formolo  dans  le  projet 
de  loi  suivant 

de  la  loi 
,  joailliers, 

bijoutiers  et  monteurs  dë  boites  de  montres,  sont 
autorisée  a  fabriquer  librement  et  à  tous  titres 
ses  ouvrages  d'or  et 
linés  à  l' exportation. 

Art  ?.  Us  fabricant»  qui  voudront  user  de  cet» 
faculté  devront  en  Caire  la  déclaration  au  bureau 
de  garantie  de  tour  département. 

Art.  3.  Hs  devront  appliquer  leur  poinçon 
particulier  sur  chacun  dos  ouvrages  fabriqués  en 
vertu  de  l'article  I"  de  la  présente  loi,  et  ils 
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Art.  I*.  Par  dérogation  i  rarticlo  1 
lu  19  brumaire  an  VI,  les  orfèvres,  j 
bijoutiers  et  monteurs  dh  boites  de  mon 


loi, 
l'un  autre 
lettres  du 


ajouteront  u  cette  empreinte  celte 
poinçon  portant  les  trois  premières 
mol  exportation,  soit  :  E  X  P. 

Art.  V  II  est  interdit  à  tout  (oliricant.  mar- 
chand, négociant  et  commissionnairo  de  livrer  à 
la  consommation  intérieure,  sous  aucun  prétexte, 
des  ouvrages  d'or  et  d'argen^fabriquëi  i  litre* 

aï,vïlarflxés.CeUX  qU° 

Art  5.  En  cas  de  contravention  aux  trois  ar- 
ticles qui  précèdent,  les  ouvrages  sur  lesquels 
portote  la  contravention  seront  couflqués,  et,  en 
intre.  le  délinquant  sera  condamné  4  une* 
imende  qui  sera,  poer  la  première  fois,  do  dix 
fois  la  valeur  des  objets  confisqués  ;  pour  la  se- 
conde fois,  dn  double  de  la  première,  avecartkho 
de  la  condamnation  aux  frais  du  délinquant;  en- 
fin, la  troisième  fols,  l'amende  sera  quadrupla 
le  la  première  et  le  commerce  ainsi  que  ta 
fabrication  des  ouvrage»  d'or  et  d'argent  seront 
interdits  au  délinquant  sous  peme  do  confisca- 
tion de  tous  les  objets  de  son  commerce. 

Art  6.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqué"» 
mu  urm  Store»  par  k»  fts*  <■  !■  tmmmmm  mm.Vi 
et  dcaiinés  soit  a  reiporlation,  soll  4  la 
motion  intérieure,  continueront  détre 
la  législation  actuelle. 


négociation,  qu'elle  serait  toujours  prête  4  la  re- 
prendre et  a  régler,  parane  convention  nouvelle, 
ses  relations-  commerciales  avec  l'Angleterre,  au 
moins  ju?qu'4  l'époque  où  elle  cesserait  d'ôlro 
engagée  par  des  conventions  analogues  avec  les 
principales  puissances  dit  continent. 

Mai*  les  nouveaux  arrangements  devant  «voir 
un  objet  éminemment  fiscal  et  nullement  un  but 
do  protection  industrielle,  rien  de  pouvait  êlre 
tenté  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  eût 
fait  connaître  ses  intentions  et  déterminé  les 
taxes  qui  pouvaient  porter  sur  notre  industrie  et 
notre  commerce. 

Cest  ce  qu'ello  a  fait  par  la  loi  du  Î6  juillet 
IS72.  Cette  loi  a  statué  qu'un  nombro  considéra- 
ble d'articles  comprenant  lus  principale»  matiè- 
res premières  employées  par  l'industrie  serait 
inséré  dans  un  nouveau  tarif  qui  les  assujetissait 
4  do  nouveaux  droits  d'entrée  et  que,  par  une 
conséquence  naturelle,  il  serait  perçu  4  l'impor- 
tation dos  produits  fabriqués  des  droits  complé- 
mentaires, 4  titre  de  compensation  des  taxes  éta- 
blies sur  les  matières  brutes. 

Le  clmnip  des  négociations  4  Intervenir  pour 
ob'.cnir  uu  accroissement  de  ressources  sur  les 
importations  du  dehors  se  trouvait  ainsi  limité. 

Nous  n'avions  plus  4  demander  4  l'étranger 
qu'une  adhésion  a  un  système  de  droit  d'entrée 
sur  lea  matière*  brutes  et  de  droite  compensa- 
teurs à  l'importation  3cs  matières  ouvrées,  les- 
quels droit»  devraient  fttre  en  exacte  proportion 
a',  eu  l'aiJi:^ieutat;on  Uu  cris  d*  nvjiai  dwisM-mi- 
n.Vj  par  fi  surcharge  de  rimpot  sur  lus  matières 
premières.  _ 

Héduito  à  ces  termes,  la  négociation  avec  l'An- 
gleterre u'avait  plus  pour  objet  qu'ane  conven- 
tion qui  stipulât  de  sa  part  le  consentement  à 
une  balance  entre  les  droits  sur  les  matières 
premières  et  les  droits  compensateurs,  et  de  la 
part  de  la  Franco  la  concession  à  l'Angleterre  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ce  qui 
entraînait  la  suppression  de  la  surtaxe  de  pa- 
villon. 

Tel  est  l'esprit,  tel  est  le  fond  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation,  signé  4  Londres, 
que  nous  venons  soumettre  4  vos  délibéra- 
tions. 

On  peut  le  résumer  ainsi  : 
Les  deux  nations  s'engagent  4  m  jamais  trai- 
ter lo  coRaaierce  et  la  narine  l'une  de  l'autre 
moins  favorablement  que  le  commerce  et  la  ma- 
rine d'une  tierce  puissance.  Cest  an  engagement 
purement  négatif,  l'exclusion  d«  tout  traitement 
dilléreutiel  au  préjudice  l'une  de  l'autre.  Cest  là 
tout  le  traité,  avec  une  seuls  exception  4  ta 
charge  de  rAngMerra,  et  4  la-ruelle  re  pays  con- 
sent expressément.  Il  admet  l'application  aux 
produits  anglais  do  droits  compensateurs,  quand 
même  la  perception  de  «es  droits  constituerait  a 
*on  égard  un  régime  différentiel 

Le  Gouvernement  français  déclare,  de  son  eété, 
qne  ectto  exception  4  ht  régie  du  traitement  de 
la  nation  le  plus  favorisée  ne  pourra  se  prolon- 
ger an  delà  nu  I"  janvier  1877.  A  cette  époque, 
k-s  ''eut  nations  deviendront  absolument  libres 
l'une  4  l'égard  de  rentre.  Mais  jnsqu'4  cette  épo- 
qne,  nous  renonçons  4  toute  faculté  d'augmenter, 
pendant  cette  période,  le>  taux  des  taxes  de  com- 
pensation Ce  sent  ces  taxes  seulement  que  nous 
nous  interdisons  de  modifier.  Car  si,  par  exem- 
ple, 4  partir  du  13  mars  prochain,  tes  autres  nuis 
étaient  4  une  élévation  des  tarif; 


j  dont  elles  sont  on 
rail  i 


ils 

,  rien  ne  s'oppose- 


Aaaexe  tf  1600. 

(Séance  du  4  lévrier  1973.) 
PROJET  DB  LOI  portant  approbation  du  traité 
de  commerce  et  de  navigaiien  pnss*  entre  la 

Prsnee  et  la  Greal»- Bretagne,  le  i  novembre,    gouvern  ment.s  se  garantissent  mutuellement.  Os 
1871  présanté  par  M.  Thiers,  Prisaient  de  m    régime  laisse  4  chacune  des  deox  parties  comrae- 
rt'-pabliune  française,  et  par  M.  d 
-  i  des  affaires  étru^èrea 


augmentations  auxrracifc 
aura.iTiL  consenti  lussent  étendues  41  Angleterre, 

•xé  jttsqv'en  1877. 

De-tinè  à  placer  les  relations  commerciales  et 
maritimes  de  la  France  et  de  l'Angleterre  dans 
des  eond  itions  de  par  foi  ta  réciprocité,  4  ma'mte- 
nir  et  res  errer  ainsi  les  liens  (famine  qui  unis- 
sent In  deux  peuples,  ce  traité,  qui  prend  son 
point  de  déjjart  dans  la  toi  Jscale  uri  M  juinet 
dernier,  a  donc  pour  principe  écooomiqne  le  ré- 
gime de  la  nation  la  pins  favorisée  que  les  deux 


EXPOSE  DBS-  MOTIFS. 

Messieurs,  ser  le  loi  du  2  février  1STZ,  la  Gou- 
vernement a  été  auUvisé  4  dénoncer  le  irarté  de 
commerce  existant  depuis  186X1  entre  la  Grin^ 

Bretagne  et  la  Prônée. 

Cetto  i^.rtoociatkin  a  en  lien  lo  15  mars  1872; 
mais  en  recouvrant  par  cet  acte  une  liberté  do 
taxation  quo  les  circonstances  pouvaient  lui  ren- 
dra a>«sol»nwnt  nécessaire,  la  France  a  déclaré, 

l  avait  Jail  à  toutes  les  époques  de  U  .  lion  nj  pourrait  étro  réalisée  qu'autint  que  ht 


_  une  ItbertA  qui  n'a  d'antres  limites  quo 
fc.igri  -enient  de  ne  pas  appliquer, l'une  i  l'autre, 
dos  tarifs  pins  élevés  que  ceux  qui  sent  appli- 
qués 4  une  nation  quclccnqnf!.  Mais  cette  liberté 
faction,  la  France  et  même  l'Angleterre)  ne 
peuvent  ta  recourrer  pfeinetiient  qu'an  fur  et  4 
mesure  que  l'une  et  Vautre  se  dégageront  des 
Mens  qpe  les  conventions  csnchies  4  nus  antre 
époque  h'.ar  imposent  encore  anjonrdTBut 

Ainsi,  alors  niciiie  que  notre  situation  Indus- 
trieUe  serait  de  nature  4  srevoaucr  de  notre  part 


laquelle  le  gou 
a  transporte,  p 
tous  les 


France  aurait  obtenu,  non  plus  de  rAngleterr», 
qui  n'a  plus  droit  quan  s  mpla  traitement  de  la 
nation  la  plus  favori iOe,  nin  s  des  autres  puis- 
sances avoc  lesquelles  elle,  est  I  éc  par  des  trai- 
tés, l'adhésion  4  la  madine.Hion  proposée. 

De  mémo,  dan«  le  cas  où  l'Angleterre  voudrait 
modifier  son  régime  ncanr.ier  et  par  exemple 
changer  le  régime  des  vins,  elle  aurait  benom, 
as-ant  de  nous  faire.  Tappli-stion  de  ce  nouveau 
régime,  non  pas  de  nitro  agrément,  puis<]Ue, 
comme  elle,  nous  n'avnni  <\-\v  l-i  traitement  ity  la 
nation  la  p!us  favor.sèe,  mais  de  l'adhésion  des 
pays  avec  lesquels  elle  est  engsgée  par  des  trai- 
tés de  cocimerce,  notamment  ilo  l'Anlrlcho,  4 
îvirn -m'  ut  de  la  Grande-Bretagne 
par  le  traité  du  16  décembre  lSflS, 
avantages  cm  :é  l.'S  à  !i  France  par  la 
la  convention  <l  i  .3  janvier  Itii), 

En  fait  donc  chscun  des  deux  pa)"»  consacre 
parle  nouveau  t  mi  1 6  une  sst  anl;an  préexistante 
et  dont  la  dur*"  tr  i-tver.i  son  t-rme  i  rexpiralion 
du  traité  conclu,  de.  part  et  d'autre,  avec  l'Au- 
triche Hongrie,  c'est-à-dire    31  d«^-etnbre  I87G. 

Après  avnir  poi^  le  principe  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  tel  iju'il  vient  d'être  défini,  les 
deux  hautes  part' es  contractantes  ont  reconnu, 
l'intérêt  qu'il  y  avait  pour  les  deux  nations  4  se 
faire  oxcepiiono- newn:  et  4  titre  temporaire  d» 
mutuelles  concessions. 

Mù  par  un  v-nùœ  :it  d'amitié  pour  la  Prince, 
le  gouveriie.iioui  d«  S.  M.  la  r«irie  du  Hoyaume- 
(Joi  de»  la  Granrie-Bretiunie  et  rt  Irlande,  qui  avait 
d'aitleors  diVlofo  plu»  «i'tuie  f>»ii  sa  disposition  4 
aider  ta  Franco  dans  «es  combinaisons  tlnanciè- 
res,  a  dotmA  en  principe  ?on  adhésion  à  le  per- 
ee.pïion  de^  tarifs  inscrits  dans  la  loi  du  2G  juillet 
1871.  A  parlT  Ju  I"  décembre  dernier,  quel  que. 
fut  l'état  d-  s  négxialions  e.-itamées  par  le  Gou- 
vernement de  ta  France.  nvi»e  les  autres  >uis- 
sances.  Ia  seule  condition  mi«e  à  cet  acquiesce- 
ment est  quo  ies  droits  compvnsat«urs,  comme 
les  drawU-i  ts,  rc/rûs  nlcnl  ausji  exactement 
que  poji-i!.le  Ic3  lio.rs  établis  sur  k  matière 
première  diint  se  cjmp:i«  le  pro-Iuit  fabriqué. 

Celte  condiUoo,  difiicilu  ù  remplir,  leg  autoars 
du  tarif  compris  dans  la  lai  du  >8  juillet  s'é- 
taient efforcé?  d'v  satisfaire  tu)  il  -mcnt.  Mais  du 
moment  que.  l'un  traitait  avec,  une  nation  éiran* 
gère  et  qu  elle  accepta  t  la  condition,  elle  ne  pou- 
vait pas  ne  p  «s  rénlamer  lu  droit  d'examiner  si  la 
but  avait  été  atteint,  et  si  la  condition  était,  on 
effet,  accomplie.  Aum  ie  tarif  lé^at.  bo  pouvant; 
être  accepté  sans  contrôle,  par  l'autre  partie 
contractante,  devait  nécessairement,  dans  toute 
négociation,  deveuii'  un  tarif  conventionnel,  et 
comme  tel  il  éXiit  impossible  qu'il  ne  sortit  pas 
ou  partie  mueVlté.  d'un  examen  contradictoire. 

Cest  dans  cette  prévision  quo  l'article  21  dtr 
traité  avec  l'Angleterre  a  in»ti tué  une  commission 
mixte  chargea  de  procéder  4  cet  examen  et  de 
soumettre  le  résultat  do  son  travail  à  l'approba- 
tion des  deux  gouvernement.  Otte  demauue,  de 
là  part  du  gouvernement  anglais,  était  naturelle 
et  conséquente.  Eu  effet,  snrïc  point  principal,  il 
n'a  jamais  varié,  déclarant  toujours  qui)  était 
prêt  à  venir  en  ai  !o  à  la  France  dans  ses  com- 
binaisons Onanc. ère»,  pour™  qu  elles  eussent  ua 
but  pureme.nl  iicat.  D  convenait  donc  do  s'en- 
tendra sur  la  manière  de  rempli  e  cette  cunditlon, 
Cest  ta  pensée  à  laquelle  obéissait  l'Assemblée 
nationale  lorsqu'elle  a  renvoyé  4  la  commission 

j...  i  .  , ; . :  . „  .i„  .  „  1.  ..  i. 


des  tarif*  la  pruposition  d'un  do  ses  membr 
M  lirard,  qui  fd  déclarait  prêt 


Fltonorable 


ar  les  dn»'«;!)in-.lt.s  et  les  droits  compensateurs; 
L  ù  ji-'.  u  LJLi  *uàt*uui  l  ti tiijc lm  reprtHerjlation  det 
SroKS  piyé*  sur  lus  matières  premières. 

C'est  le  langage  qu'a  tenu  le  Gouvernement 
français,  lorsqu  il  a  repris  les  négociations  com- 
merciales avec  l'Angleterre  ;  U  a  déclare  que  leg 
droits  compensateurs,  comme  les  drawhacko,  n'H 
taieut  qu'une  rigoureuse  conséquence  des  droits 
établis  sur  les  matière»  premières.  Si  donc  quel* 
que  diss-'Oliai^il  devait  s'élever  4  ce  sujet  an 
sein  de  la  commi^ion  Instituée  par  l'article  2| 
du  traité,  il  ne  pouvait  portjr  sur  le  princrpn| 
mais  bien  sur  le  calcul  des  druits,  et  l'esprit  con< 
stant  de  conciliation,  dont  le»  deux  gouverne- 
ments ont  fait  preuve  pure  faut  la  durée  de  la  né> 
gociation  seaibiait  garantir  q>ie  la  mémo  eon» 
mune  entente  régnerait  dons  In  commission  chars 
gée  d'exaiuii;er  et  do  résuudre  en  première  ia- 


.  de  simples  questions  d'appheation.  Cest 
en  efle<,  ce  qui  est  'irrivé.  Un  tarif,  rectifia  soi 
quelques  rxènts,  nuis  qu'on  s'est  appliqué  4  eon* 
former  avec  une  «xnetitm'e  nouvelle  aux  réglest 
posées  par  notre  fc<;  >luti<iTi  m  "me.  demeure  an* 
oesé  au  tnité  dont  il  fnit  pirt-e.  Les  éléni«al«; 
du  travail  dont  tl  s  'lé  robj.  t  «'  ront  mis  sens  Ton 
vc-^x.  Nous  e;pi'-'Tij  q"«  vous  y  verrez  T»  p  ro- 
dait d'une  -V  ihn  .:  :  a    or,  -i  acieUîe  qui  a  con-i 
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jtamment  tendu  i  rendra  son  œuvre  rigoureuse- 
ment oonforme  aux  vuei  générales  de  l'Assamblée 
national». 

Cotte  révision  éUit  inévitable,  et  ainsi  opérée 
3»  boa  accord  par  deux  puissances  industrielles 
da  premier  ordre,  alto  pourra  servir  do  basa  aux 
négociations  ultérieures  at  faciliter  les  autres  ar- 
rangements quo  vous  devez,  comme  nous,  avoir 
sa  vue.  Oéja  nous  avons  tout  lieu  d'espérer 
qu'une  convention  commerciale,  fondée  sur  les 
mêmes  principes,  va  ôtro  conclue  avec  la  Belgi- 

•BUe-  M  I 

'  Tout  en  consontant,  comme  nous  venons  do  la 
dire,  à  la  perception  Immédiate  dos  droits  éta- 
blis par  la  loi  du  36  juillet  dernier,  le  gouverne- 
ment do  la  reino  d'Angleterre  a  voulu  limiter  la 
duréo  du  sacrifice  qu'il  s'imposait  ot,  d'un  com- 
mun accord,  il  a  été  entendu  qu'à,  partir  du  1" 
janvier  1877,  le  commerça  anglais  entrerait  on 
pleine  jouissance  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  en  d'autres  !erme»,  <pm  1« 
supplémentaires,  dérivant  d»  la  loi  du  U6  juillet 
isfï,  ne  seraient  plus  appliquée»  aux  produits 
du  sol  ot  dus  manufactures  britanniques,  si  les 
autres  pays  n'étaient  pas  atteints  par  les  dites 
taxes.  Gplte  restriction  était  d'autant  plus  accep- 
table pour  la  France,  qu'à  partir  de  cotto  data 
silo  aura,  du  son  coté,  recouvré  son  entière  liber- 
lé  d'action  en  matière  do  tarifs  <lu  douane. 

La  concession  qui  nous  était  faite  par  l'Ande- 
lOTt  devait  entraîner  une  de  notre  part.  Ello 
était  indiquée  par  los  réclumalioii»  qui  s'éluiuut 
Tait  jour  s  la  suilo  de  la  loi  qui  a  rétabli  les  sur- 
taxes de  pavillon  pour  la  navigation  indirecte. 
!>•  gouvernement  anglais,  armé  des  dispositions 
contenues  dans  les  art.cles  (0  ot  11  da  son  acte 
do  navigation  du  Î6  juin  1849,  aurait  pu,  comm« 
les  Etat* -  Unis,  user  do  représailles  a  notre 
(card.  11  a  mieux  aimé  tenir  do  nous-mêmes  la 
concession  réclamée.  Nous  ne  pouvons  que  nous 
en  féliciter,  car  hen  n'est  plus  funeste  que  les 
représailles;  olles  sèment  l'irritation  entre  deux 
peuples,  et  on  lin  de  compte,  on  ■esl  presque  tou- 
jours obligé  d'arriver  à  uno  transaction  qui  con^ 
cilié  los  deux  intérêts. 

En  résumé,  messieurs,  le  traité  do  commerce 
et  de  navigation  dont  nous  vous  demandons  la 
onsécration,  no  peut  qu'oiorcer  une  inlluenc* 
..eureuse  sur  los  relations  commerciales  de  la 
France  et  da  l'Angleterre,  en  mémo  temps  qu'il 
nous  permettrait,  par  l'application  presque  im- 
médiate des  tarifs  inscrits  dans  la  toi  du  26  juil- 
let dernier,  d'accroître  los  rossourcos  du  Trésor 
nubile. 

Sans  doute,  ponrntteindre  complètement  le  but, 
l'adhésion  des  autres  puissancos  liées  avoc  nous 
par  rte»  traités  nous  sera  nécessaire;  mais  lors- 
que l'Angleterre,  par  égard  pour  la  franco,  sacri- 
fie justement  des  principes  qui  lui  sont  cher?, 
uo'is  ?orames  autorisés  a  penser  que  l'amitié  due 
autres  ]iiys  ne  nous  fera  pas  défaut,  ot  qu'ils  ne 
te  montreront  pas  moin»  jaloux  que  la  première 
nation  commerçante  do  l'Europe,  da  nous  secon- 
der dan«  1rs  combinaisons  qui  nous  sont  imposées 
oar  une  impérieuse  nécessité. 
Cot  exposé  réduit  a  dos  termes  simples  le  traité 
îi  vous  est  soumis.  Il  était  nécessaire,  pour 
_jlalreir  une  rédaction  traduite  d'après  un  texte 
couru  dans  la  forme  tochniquo  que  la  chancelle- 
rie unglaiso  donno  aux  actes  officiels.  Dten  com- 
prise, ta  nouvelle  convention  a  d'abord  pour  objet 
Ue  no  porwr  aucun  trouble  dans  los  habitudes 
commerciales  des  éeux  pavs.  L'augmentation  de 
droits,  décrétée  par  la  loi  eE  acceptée  par  lo  traité, 
est  si  modérée,  que  cette  nouvelle  charge,  répar- 
tie sur  des  objets  d'uno  consommation  pnnér.ile, 
sera  communément  peu  wnsiblo  pour  le  dernier 
achelour,  ot,  par  conséquent,  la  masse  des  impor- 
ta ti  ou?  tant  en  matières  premières  qu'en  pro- 
ttuits  manufacturés,  en  sera  très-Ialblement  af- 
fectée. Ainsi,  la  balance  des  échangea  entre  les 
deux  nations  n'éprouvera  aucune  perturbation. 

Mais  la  régime  commercial  est  cependant  mo- 
difié en  un  point  bien  notable.  *andis  que  la 
réciprocité  et  l'égalité  semblent  les  conditions 
rén  «aies  do  toute  convention  do  commerce,  les 
Anglais  ont  consenti  a  subir  nno  inégalité  en 
leur  défaveur.  Si  vous  le  jugez  convenable,  si 
l'Assemblée  le  veut,  les  Anglais  consentent  à 
subir  un  traitement  différentiel  qui  les  frapperait 
même  a  l'exclusion  de  la  plupart  des  autres 
nations.  Le  texte  du  traité  les  y  oblige  immédia- 
tement. Ils  pourraient,  à  la  rigueur,  payer  soûls 
pu  presque  seuls  los  nouveaux  droits,  s'ils  n'ô- 
ïaifat  pas  payés  par  les  autres  nations. 

Peut-être  était-on  loin  do  sûpposor  que  jamais 
J'Angloterre  donnerait  un  pareil  uxomple  ;  mais 
clin  »  noblement  compris  que,  dumomont  qu'on 
V^,*     •t,:!'orait  'îu,,  'os  ta"s  dernièrement  dé- 

«es  principes 


économique*  ne  lui  interdisaient  plus  da  faire  I  but,  des  stipulations  concernant  les  tarifs  du 
pour  la  France  un  sacrifice,  «ans  doute  en  partie    traité  du  23  janvier  1860,  et  de*  conventions  suu- 


commandé  pf  r  le  traité  da  I8GQ,  mais  sulel  à  des 
objections  qu'elle  n'a  pas  voulu  élever  dans  les 
difficiles  circonstances  financières  où  nous  nous 
trouvions  placés.  Cotte  conduite  vraiment  ami- 
cale Mra  dignement  appréciée  par  la  France. 

Soralt-ce  so  flatter  d'une  hasardeuse  illusion 
que  da  croire  que  ce  premier  oxomple  ne  sera 
pas  sans  influence  sur  los  autres  nations  de  l'Eu- 
rope, qu'il  agira  sur  l'opinion  du  monde  et  que  le 
continent,  si  visiblement  intéressé  a  voir  la 
Franco  redevenue  richo  ot  prospère,  se  relevor 
des  atteintes  qui  l'ont  un  marnent  affaiblie,  no 
résistera  pas  au  désir  do  contribuer  au  rétablis- 
sement de  réquillbre  européen,  en  prêtant  à 
notre  pays  uno  assistance  utile  dans  ses  néces- 
sités financières.  Lo  crédit  do  la  France  importo 
4  la  paix  de  l'Europe. 

C'est  par  ces  considérations,  messieurs,  que  ce 
nouveau  triité  de  cerameree  s'élève  eu  rang 
d'uno  convention  politique  et  nous  paraît  ac- 
quérir, &  ce  titre,  de  nouveaux  droits  à  l' appro- 
bation de  l'Assemblée  nationale. 

PROJBT  DE  LOI 

Le  Président  do  la  République  française  pro- 
pose a  l'Assemblée  natiunaie  le  projet  de  loi  sui- 
vant qui  lui  sera  présenté  par  lo  ministre  dea 
affaires  étrangères  : 

Article  unirjve.  —  Lo  Président  de  la  Républi- 
que eai  autorué  &  ratifier  et,  s'il  y  a  lion,  a  faire 
exécuter  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  a  Londres,  le  5  novembre  1872,  entre  la 
France  et  lo  Royavme-Uol  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande  ainsi  que  la  déclaration  complé- 
mentaire échangée  a  Versailles,  la  29  janvier 
1873.  Une  copia  authentiqua  de  ceR  deux  docu- 
cuments  demsuro  annexée  à  la  présente  loi. 


:  ET  PB  NAVIGATION  ENTRE  LA  FRANCS 
BT  L'AXOLMBKSJ» 

Signé  à  Londres  le  I  novembre  4  fit. 

Son  Excellence  la  Président  do  la  République 
Française,  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  do  la  G  rende-lire  togno  et  d'Irlande  également 
animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié 
qui  unissent  les  deux  peuples,  et  désirant  placer 
sur  un  pied  permauent  rt  satisfaisant  les  relations 
commerciales  entra  les  deux  Etats,  ont  décidé  de 
conclure  un  traité  do  commerce  ot  da  navigation, 
qui  sera  substitué  aux  traité  et  conventions  des 
23  januiar,  12  octobre,  ot  1G  novembre  1860,  et 
ils  ont  en  conséquente  nommé  comme  leurs  plé- 
nipotentiaires respectifs,  à  cet  effet,  savoir  : 

Bon  Excellence  le  Président  do  la  République 
française,  M.  Cliarlo*  Gavard,  chargé  d'alTalrea 
d1)  France  à  Londres,  officier  do  l'ordre  national 
do  la  Légion  d'honneur,  otc.,  etc.,  otc. ;  ot 
M.  Ozenne,  conseiller  d'Ktat,  secrétaire  général 
du  ministère  de  l'agriculture  ot  du  commerce, 
commandeur  dé  l'ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

El  Sa  Majesté  la  reino  du  Royaume-Uni  do  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable 
Granvillo  Goorgo,  comte  Cranville,  Lord  Leva- 
son,  pair  du  Royaume-Uni,  chovaiior  du  trôs- 
noblo  ordre  do  la  Jarretière,  membre  du  conseil 
privé  de  Sa  Majesté,  lord  gouverneur  dos  cinq 
ports  et  constante  du  château  da  Douvres,  chan- 
ivlier  de  l'université  da  Londres,  principal  se- 
crétaire d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  affaires 
étrangères; 

QuL  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  on  bonne  ot  due 
formo,  sont  convenus  des  articles  suivants  i 

Art.  1".  Los  sujets  français  qui  résident  tempo- 
rairement ou  d'une  manière  pèrmaneute  daim  las 
Etats  ou  possessions  de  Sa  Majesté  Britannique, 
et  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  qui  ré- 
sident temporairement  ou  d'une  manière  perma- 
nento  en  France  et  dans  les  possessions  fran- 
çaises, y  jouiront,  a  l'égard  de  leur  résidence 
dans  los  territoires  de  l'autre  Etat  et  do  l'exer- 
cice de  leur  commerce  ou  indnstrie,  des  mémos 
droits,  et  ne  seront  soumis  s.  aucune  taxe  autre 
ou  plus  élevée,  que  'es  nationaux  ou  les  sujets  de 
toute  autre  nation  jouissant  du  traitement  da  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  2.  Le  Président  do  la  République  fran- 
çaise, ayant  représenté  a  S.  M,  la  reine  du 
royauiiu-uni  de  la  Grande-Cretagno  et  d'Irlando 
qno  les  nécessités  financières  de  la  Franco  oxi; 
gent  impérionsomont  l'établissement  de  nouvelles 
taxes  dans  ce  pavs,  et  U  modification,  dans  ce 


piemenlaires  des  12  octobre  ot  16  novembre  de  la 
même  année,  Sa  Majesté,  dans  un  tssprit  d'amitié 
envers  ta  France,  consont  i  aos  modification! 
sous  les  conditions  déterminées,  soit  par  las  dis- 
positions qui  suivent,  soit  par  les  autres  articles 
du  présent  traité. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  garantis- 
sent mutuellement  lo  traitement  de  la  nation  Is 
plus  favorisée,  c'ost-a-diro  qu'à  iiartir  du  I"  dé- 
cembre 1872,  on  ne  percevra,  soit  en  France,  mil 
en  Algérie,  sur  les  produits  du  sol  ou  des  manu- 
factures du  Royuumi»-Uni  ou  d«s  possédions  bri- 
tanniques, aucun  droit  supérieur  à  ceux  dont 
sont  grevés  los  produit*  similaire»  du  sol  ot  dos 
manufactures  de  tout  autre  pays  étranger  situé 
soit  en  Europe,  soit  ^n  dehors,  et  aucun  droit  no 
sjra  établi  dans  le  Royaume-Uni  sur  las  produit; 
du  sol  ou  des  manufactures  de  la  France  ou  da 
?-3  possessions,  supérieur  &  ceux  dpnt  sont  gre- 
vés les  produits  similaires  du  sol  ou  des  manu- 
factures do  tout  aura  peys  étranger  situé  soit  on 
Europe,  soit  en  dehors,  et  toute  faveur,  toute 
Immunité,  privilège,  ou  réduction  de  d'ails  quel- 
conques (autres  que  ceux  peur  lesquels  il  osl  fuit 
plus  loin  une  exception  spéciale),  quant  su  com- 
merce du  Royaume-Uni  ou  de  la  Franc*  et  de 
l'Algérie  respectivement  qui  ont  été  ou  pourront 
èlre  accordées  par  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes i  une  puissance  tierce  quelconque, 
européenne  ou  non,  auront  *tnncfiiAi  namMiale. 
mont,  o.t  »aua  condition,  ».  Vautre  portAu  contrac- 
tante. 

B  est  convenu,  cependant,  qu'a  partir  du  t"  dé- 
cembre prochain,  si  les  ratifications  du  prita'nt 
traité  et  du  protocole  ci-annoxé  sont  échangées 
avant  cette  date,  si  non  à  partir  do  la  date  da 
l'échange  de  ces  ratifications,  les  droits  spécifiés 
dans  l'annexe  n*  1  pourront  être  perçus  jusqu'  au 
31  décembre  1876,  sur  las  produits  du  sol  ou  dos 
manufactures  du  Royaume-Uni  ou  des  pows- 

gérie. 

Il  est  également  convenu  entre  los  hautes  par- 
ties contractantes  : 

P  Quo  tant  que  les  traités  conclus  par  ts 
France  avec  d'autres  puissances  no  seront  pas 
modifiés,  cos  droits  constitueront  pendant  ladite 
période  le  maximum  dos  charges  dout  les  pro- 
duits du  sol  ou  des  manufactures  du  Rovaumo- 


grevées  à  leur  Jmporlation  on  France  ou  en 


Uni  ou  de*  possessions  britannique*  pôurionl 
être  grevées  a  ler 
Algérie. 

2*  Qu<  les  différences  que  ces  droits  consti- 
tuent à  l'égard  desdits  produits,  comparative- 
ment aux  droits  auxquels  les  produits  similaires 
sont  actuellement  soumis  en  vertu  des  traités 
conclus  par  la  Franco  avec  d'autres  jiuistances 
ne  pourront  pas  ètro  augmentées. 

3*  Qu'indépendamment  des  expressions  expres- 
sément prévues  dans  lo  troisième  paragraphe  du 
présont  article,  les  tarir»  annexés  aux  traités  et 
conventions  de  18t>0,  ci-dessus  mentionné*,  de- 
meureront on  vigueur  jusqu'au  IS  mars  1873. 

4*  Que  toute  réduction  de  droits  qui  a  6U 
accordée  ou  pourra  être  accordée  plus  tard  pai 
la  Franco  à  tosto  autre  puissance,  soit  en  Europe 
soit  hor3  d'Eurone,  ssra  Immédiatement,  et  sauf 
condition,  étendue  i  la  Grande-Bretagne,  et  ré- 
ciproquement; que  toute  réduction  do  droits  qui 
a  été  accordée  ou  pourra  ttro  accordée  prias 
tard  par  la  Grande-Bretagne  À  toute  autre  jmis- 
sance,  soit  en  Kuropo,  sait  hors  d'Europe,  sots 
immédiatement,  ot  sans  condition,  éienduo  i  la 
Fi  ance,  et  qu'nu'  iir.e  augmentation  sev*  ap- 
portés par  la  Grande-Bretagne  aux  droits  établis 
par  lo  tarif  actuellement  en  vigue  r  dans  le 
Royaume-Uni(dont  un  exemplaire  forcio  l'annexa 
n*2  du  présent  traité)  sur  des  produits  du  sol  ou 
des  manufactures  de  la  Franco  ou' il  m  posses- 
sions françaises,  qui  ne  soit  également  appliqués 
eux  produits  similaires  du  sol  ou  des  manufac- 
tures da  tout  autre  pays. 

5'  Que  les  navires  anglais  et  leur  cargaison  on 
France  et  en  Algérie  et  lus  navires  français  et 
leur  cargaison  dans  la  Royaume-Uni  do  la. 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  A  leur  errivéo  d'un 
port  quelconque  et  quel  que  soit  le  lie  i  d'oricine 
ou  do  destination  do  leur  cargaison,  jouirent 
sous  tous  les  rapports  du  mémo  traitement  quo 
les  navires  nationaux  ot  leur  cargaison. 

Il  est  fait  exception  k  la  disposition  qui  précéda 
pour  le  cabotage,  dont  le  régime  demeure  soumis 
aux  lois  respectives  des  deux  pays. 


[La  nsitê  frochainemenli 
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central  de  MoûUouri». 


du  i7  février  1873 

La  bourrasque  dont  le  centre  était  hier  vers 
Valenlia  (Irlande),  a  aujourd'hui  ton  centre 
sans  les  environs  du  Skager-raek  au  nord  du 
Danemark  et  te  dirige  vert  Stockholm  et  la 
Finlande.  La  Manche  ce  trouve  maintenant 
dans  la  portion  droite  et  postérieure  du  mouve- 
ment tournant  ;  aussi  le  vent  frais  on  fort  par 
places  incline-l-il  ver»  U.  et  N.,  tandis  qu'il  a 
rallié  franchement  le  N.  sur  les  cotes  anglaises. 

Le  baromètre  a  monté  rapidement  en  Angle- 
terre; la  hausse  atteint  25  millimètres  tn  Ir- 
lande; il  a  bai.»*,  au  contraire,  do  14  mWimè- 
ires  à  8tockholm. 

Le  thermomètre  est  en  baisse  sur  l'Europe 
xcidentale,  en  hausse  sur  l'Europe  centrale  et 
la  Scandinavie, 

Le  vent  est  frais,  le  temps  orageux  par  pla- 
ces, et  la  mer  houleuse  sur  la  Méditerranée. 
Baromètre  i  huit  heures  du  matin  744.5; 
1.9. 

12.5.  Pluie  8.0. 


Marin*  anglaise.  —  Six  nouveaux  navires  do 
guerre  viennent  d'être  ajoutés  à  la  flotte  an- 
glaise, et  vingt  autres  sont  en  cours  do  cons- 
truction. 

Les  navires  terminés  sont  le  Rtady,  te  Rifle- 
man,  le  Bulldog,  le  Pickle,  le  l'ike  et  le  Snop. 
Les  navire»  en  cours  do  construction  sont  t 

5  sloops  a  hélice  de  4  canons  chacun  :  YAl- 
tatrot  ,  VEgerie ,  lo  Fanknu ,  le  Daring  et 

SaphQ. 

2  corvettes  cuirassées  de  12  canons  chacune: 
ia  Bacchante  et  BoaMeee. 

S  corvettes  de  14  canons  :  Y  Améthyste,  Ho- 
ieslt  et  Kncounter. 

3  chaloupes  cuirassées  à  vapeur  de  un 
lhacune  :  Cuckoo,  Uy<rna  et  Wcatcl. 

1  transport  cuirasiéde  2,038  tonneaux, 
mà  VAtsnlanu. 
1  frégate  cuirassés  de  5,606  tonneaux,  la 


10,463 


,1» 


le  4,655  tonneaux,  qui 
le  1»  mars,  lo  Raleigh. 
;,  la  Fleur  delowtr  (Seoflo- 


1  brikde2 
wer.) 

L'.trM  et  le  Zéphir  ont  été  UnoÉa  le  H 


du 


Falricatio* (Ut  enuu.it  du  matériel  de  tur'ii- 
Une  (n  Huai*.  —  Malgré  le  peu  de  ili'wloppe- 
ment  de  son  industrie  privée,  la  Russie  tient  à 
ne  pas  rester  en  arrière  dus  autres  Etats  ;  elle 
appelle  au  besoin  les  ingénieurs  et  les  ouvriers 
itiangers  pour  leur  confier  le  travail  do  ses 
mamiîactnrns  militaires;  elie  n'hésito  jamais  à 
expérimenter  et  à  appliquer,  s'il  y  a  lieu,  un 
procédé  nouveau,  et  elle  ne  recule  alors  devant 
aucun  sacrifice  pour  lo  naturaliser  chez  elle. 
Du  reste,  le  gouvernement  impérial  est  habile- 
ment secondé  dans  sa  ticho  par  des  ofGcicrs 
d'un  raro  mérite. 

La  Russie  achève  do  transformer  deux  de  ses 
manufactures  d'ormes,  où  elle  a  introduit  le 
travail  mécanique  d'après  lo  système  suivi  à 
Springfield,  en  Amérique,  et  à  EnCeld,  en 
Angleterre.  L'une  eBt  la  manufacture  de  Ses 


fondée  prèi  de  Moscou.  Une  troisième  manu- 
facture, qui  subira  uno  transformation  analo- 
gue, est  établie  &  Ijewsk  (gouvernement  de 
de  Viatka). 

La  Russie  a,  comme  la  Prusee.  adopté  un 
système  de  canons  en  acier  à  chargement  par 
la  culasse  ;  elle  a  été  l'un  des  clients  les  plus 
importants  do  la  maison  Krupp.  Toutefois, 
pour  arriver  à  une  transformation  plus  rapide 
de  son  artillerie,  elle  a  fabriqué  en  bronze  une 
partie  de  ses  canons  de  campagne,  de  siège  et 
de  place,  et  en  fonte  tue  partie  des  bouches  i 
feu  de  place. 

L'atelier  des  canons  fondé  i  Saint-Péters- 
bourg en  1866  est  destiné  &  terminer  les  pièces 
se  chargeant  par  la  culasse  et  1  les  munir  dn 
mécanisme  de  fermeture.  Il  compte  300  ou- 
vriers et  livre  par  an  350  canons  de  campagne 
ou  do  montagne,  et  350  de  siège  ou  de  place. 

Les  bouches  à  feu  y  sont  envoyées  des  fon- 
deries de  Saint-Pétersbourg  pour  le  bronze,  et 
de  Perm,  Wcrkhné-TourinsK  et  Alcxandrow- 
Olonctz  pour  le  fer. 

La  fonderie  de  Saint-Pétersbourg  fait  partie 
du  nouvel  arsenal  de  cette  villa.  L'auUiaae- 
ment  emploie  près  de  500  ouvriers  et  produit 
300  canons  de  campagne  de  4  et  de  9  livres  ; 
200  de  siège  on  de  place,  plus  200  affûts  et 
caissons  en  tôle. 

L'arsenal  de  Briansk,  dons  le  gouvernement 
d'Orel,  fond  également  des  canons  en  bronze 
(200  par  an)  et  fabrique  100  affûts  en  tole  et  de 
300  i  500  voitures.  Il  emploie  de  500  k  700  ou- 
vriers. 

-  Un  troisième  arsenal,  celui  de  Kiow,  compte 
500  ouvriers  et  produit  annuellement  100  af- 
fûts en  tole,  150  caissons,  etc.  Il  n'a  pas  do 
fonderie. 

Les  établissements  métallurgiques  qui  four- 
nissent des  canons  et  des  projectiles,  sont  les 
suivants  :  t*  Alexandrow-Olonetz  (gouverne- 
ment d'Olonctz),  pour  les  canons  en  fonte  de  12  à 
24  livret,  et  les  projectiles  de  4.  9, 12 et 24.  lia 
produit en  1 870,  ï  1 3 ,000 projectiles e 1 70  canons, 
quiontété  rayés  et  ferminésà&aint-Pétersbourg; 
2*  Lougane  (gouvernement  d'Ekaterinaslow), 
qui  fournit  dos  projectiles  cl  des  fusées  percu- 
tantes (en  1870,  64,000  projectdes,  70,000  fu- 
sées) ;  3°  les  établissements  de  l'Oural,  qui  com- 
prennent :  la  fonderie  de  Perm,  produisant  des 
canons  de  12  et  do  24  en  fonte,  coulant  et  ter- 
minant des  pièces  do  côte  en  acier  de  20  et 
22e'»;  la  fabrique  mécanique  d'Ekaterinbourg, 
fournissant  par  an  200  affûts  de  12  et  de  24  de 
place;  les  forges  d»  Kamensk,  Nijne-Isetsk, 
Werkné-Tourinsk,  Barontschin,  Zlatoustow, 
etc.,  ceulant  priudpr  Injacnt  des  projectiles  de 
tout»,  nature.  r  „ 

Dans  tous  les  AtaMissetnents  de  l'Etat,  les 
travaux  sont  exécutés  par  des  ouvriers  civils; 
toutefois,  dons  ces  établissements  U  existo,  a 
titre  do  services  auxiliaires  de  l'armée,  vingt 
commandes  locales,  détachements  constitués 
qui  semblent  correspondre  à  nos  ouvriers  d'ar- 
tillerie. 

Dans  la  nouvcllo  organisation  militaire,  on 


1421 

i 

et  ne  fait  plus  de  commandes  &  la  maison 
Krupp. 

L'empire  russe  a  trois  grandes  poudreries  : 
!•  Celle  d'Ochta,  près  de  Sajnt-Pétershourg^ 
fabrique  une  poudre  prismatique  bien  connue; 
elle  produit  de  800,000  i  1 ,300,000  kilogram- 
mes de  poudre;  2*  celle  de  Schosta  (gouverne- 
ment de  Tchernigow)  produit  environ  650.000 
kilogrammes  de  poudre  ;  3"  celle  de  Kaaar 
fournit  570,000  kilogrammes. 

(Revue  d'Artillerie.) 


se  propose  do 
pour  les  réparations  en  campagne.  Pendant  la 
paix,  le  matériel  de  ces  parcs  sera  mis  en  dé- 
pot  à  Saint  Péterebourg,  Varsovie,  Kicw  et 
j\ovogeorgiews»  (gouvernement  ao  n.erson). 

MM.  Povtedow  et  Oboakhow  ont  fondé  ré- 
cemment ù  Colpino,  près  de  Saint-Pétersbourg, 
une  usine  destinée  à  fabriquer  des  canons  d'a- 
.  cier  et  capable  de  produire  par  semaine  dix 


Iroreu,  près  do  Saint-Pétersbourg;  l'autro  est  bouches  à  feu  de  cote.  L'artillerie  russe  parait 
-e'iu  de  Toula,  aua  Pierre-lo-Grand' avait  [  très-satislaite  des  produits  de 


Vint  de  Xérti.  —  L'exportation  des  vins  de 
Xérès  par  le  port  de  Cadix  a  pris  pendant  les 
vingt  années  1852-1871  un  accroissement 
considérable.  Elle  était  de  163,464  hectolitres 
en  1852;  elle  a  été,  en  1871,  de  377.408  hecto- 
litres. L'accroissement  est  donc  de  plus  d« 
130  p.  100.  Un  rapport  de  M.  Benedetti,  con- 
snl  de  Franco  i  Cadix,  donne  à  ce  sujet  1*9 
renseignements  suivants  : 

Des  circonstances  de  nature  bien  diverse  ont 
contribué  à  amener  cette  augmentation.  Mais 
ce  qui  pourra  paraître  singulier  au  premier 
abord,  c'est  à  la  maladie  de  la  vi^se  elle-même 
que  remonte  l'origino  do  ces  progrès.  Par  un 
hasard  qu'il  n'est  pas  facile  d'expliquer,  les 
vignobles  du  territoire  do  Xérès  ont  été  long- 
temps préservés  des  ravages  de  l'oïdium.  Ce 
fléau  sévissait  déjà  depuis  un  certain  nombre 
d'années  dans  les  divers  centres  vinicoles  de 
l'Europe  qu'il  n'avait  pas  encore  atteint  le  ter- 
ritoire de  cette  province.  Il  en  est  résulté  que 
pendant  longtemps  les  crus  de  Xérès  ont  été 
appelés  à  fournir,  non-seulement  les  quantités 
habituellement  demandées  par  la  consomma- 
tion normale,  mais  encore  celles  qui  étaient 
nécessaires  pour  combler  les  vides  que  la  ma- 
ladie amenait  dans  la  production  des  autres 
pays.  Mais  ce  qui,  de  l'avis  do  tont  le  monde, 
a  le  plus  puissamment  favorisé  le  développe- 
ment de  ces  exportations,  c'est  sans  contredit 
la  réduction  qu'ont  subi  les  droits  dont  les 
vins  de  Xérès  étaient  autrefois  frappés  k  leur 
entrée  dans  les  ports  de  la  Giandc-Bretagne, 
leur  principal  débouché.  Avec  cetto  réduction 
aurait,  en  outre,  coïncidé  un  notable  accroisse- 
ment de  l'aisauco  publique  parmi  les  popula- 
tions du  royaume  uni. 

De  plus,  la  spéculation  s'en  est  mêlée  et 
cette  fièvre  a  eu  mima  pour  le  commerce  du 
véritable  Xérès  une  conséquent  fâcheuse. 

L'augmentation  incessante  des  quantités  ex- 
pédiées au  dehors  avait  promptement  conduit 
l'exportation  &  une  hauteur  telle  qu'il  était  de- 
venu îi  peine  porsiblo  a  la  production  do  suivre 
Ja  marcha  prpnqoe  vertiginpxw*  de  Jt  demande. 
On  avait  beau  s'efforcer  d'étendre  sans  cesse 
la  culture  de  la  vigne,  d'y  consacrer  do  nou- 
velles terres,  les  envotH,  et,  par  conséquent,  la 
demande,  tendaient  toujours  à  dépasser  l'oHre. 
C'est  alors  que  l'on  songea  à  recourir  aux  vins 
des  autres  contrées  méridionales  de  l'Espagne. 
Coupés  avec  ceux  des  différenti  crus  de  Xérès, 
ces  vins  que  l'on  allait  acheter  à  très-bas  prix  i 
Iluelva,  i  Scvilto  et  jusque  dans  la  province  de 
Cordoue,  ont  fourni  des  produits  qno  les  gens 
familiarisés  par  une  longue  pratique  avec  les 
crus  do  Xérès  peuvent  reconnaître,  mais  que 
les  consommateurs  ordinaires  distinguent  avec 
peine  du  produit  natnrel  et  authentique.  Cet 
expédient  permit  de  faire  face  à  l'accroissement 
des  exportations,  et  il  réussit  d'autant  plus 
que,  grâce  à  la  modicité  des  prix  de  revient, 
les  vins  fabriqués  à  l'aide  du  ce?  manipulations 
pouvaient  se  débiter  à  bien  meilleur  march* 
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jue  le»  vins  parade  tout  mélange.  Le»  maisons 
anglaises,  pour  la  plu|>art,  et  alors  nouvelle- 
ment établie»  dan*  le  pays,  qui  les  premières 
ont  eu  recour»  i  lVmploi  rln  ce*  moyen»,  en 
ont  tiré  de  beaux  profit».  Mai»  le  commerce  do 
vin  de  Xérè»  vérittblo,  et  tel  qu'on  le  connaia- 
u.t  jusque-là,  ea  a  souffert. 

U  commerce  du  pétrole  aux  EtaU-Unù.  —  En 
1872,  l'exportation  du  pétrole  aux  Etats-Uni» 
m  diminué  de  &  millions  du  gallons  (un  gal- 
lon =  4  litre»  54);  on  cro:.t  que  cette  diminu- 
tion ost  la  conséquence  des  menée»  de  la 
coilition  de»  «  princes  de  l'huile  »,  qui  ont  voulu, 
comme  on  «ait,  faire  monter  le»  prix  artificiel- 
lement. Il  a  été,  pondant  l'année,  exporté 
170,3S3,869  gallons  de  pétrole,  ta  plupart  pour 
les  porU  allemand»,  dit  la  Gautte  de  Cologne. 
A  New  York  seul,  il  en  a  été  embarqué  90 
Billion»,  et  i  Philadelphie  environ  57  mil- 
lions; le»  autres  port»  no  figurent  donc  que 
pour  3  p.  100  dan»  l'exportation.  Poer  le 
transport  du  pétrole,  mais  surtout  de  la  ben- 
line,  de  la  gazoline,  etc.,  on  propose  l'emploi 
de  vaisseaux  en  verra,  allandu  quo  l'avapora- 
tion  fait  perdre,  dan»  d'uutrc»  vase»,  une  trop 
grande  quantité  de  la  substance..  Naturelle- 
ment, ers  récipients  devront  être  d'une  épais- 
seur sulfisante.  Ce»  vises  n'empêcheraient  pas 
seulement  Tuvaporat  ou,  ils  pourraient  encore, 
liant  faciles  i  laver,  servir  au  retour  pour  le 
transport  d'autres  liquides,  et  de  celte  ma- 
nière ils  couvriraient  complètement  les  frais 
ii  premier  établissement. 


Traitement  de*  fonctionnaire)  au*  Ktats-Dnit. 
—  1^  jjjji  soumis  au  congre»,  concernant  les 
traitements  de*  fonctionnaires  du  pouvoir  exé- 
cutif, judiciaire  et  législatif  du  gouvernement, 
propose  la  fixation  suivante  à  iiartir  du  4  mars 
1873  :  le  président  de»  Elats-Uni»,  50,000  dol- 
'«r*  par  an  ;  le  vice-président,  10,000  dollars  ; 
b  premier  magistrat  des  Etats-Uni»  (chiof-jas- 
lice),  10,500  dollars  ;  juges  de  la  cour  suprême, 
10,000  dollars;  calmiel-offieir»,  50,000  dol- 
lars; président  do  la  chambre,  10;000  dollars; 
membres  du  congrès,  8,000  dollars.  Tout  droit 
i  raison  de  la  distança  est  aboli,  et  il  n'est  al- 
loué que  des  frais  de  voyage. 

La  commission  accompagne  ce  bill  d'un  rap- 
port, dans  lequel  on  lit  le  passage  suivant  :  A 
l'époque  de  la  formation  du  gouvernement  des 
Etats-Unis,  le  traitement  du  président  fut  fixé 
k  25,000  dollars  en  or.  Depuis  cotte  époque,  le 
pays  a  tu  doubler  dix  fois  sa  population  et, 
daus  une  bien  plu»  fart»»  proportion,  augmen- 
ter s*  richesse  et  son  revenu.  Les  dépenses  de 
la  vie  se  sont  accrues  presque  dans  le  même 
rapport.  On  ne  peut  mer  que  100,000  dollars 
in  billets  d'aujourd'hui  n'ont  pas  la  va- 
leur de  25,000  dollars  en  or  à  cette  époque. 
Avec  cette  somme  de  100,000  dollars  on  ne 
peut  acheter  actu' llement  la  même  quantité 
d'objets  de  consommation  qu'avec  25,000  il  y 
a  soixante-quinze  ans. 

Une  autre  raUon  en  faveur  de  l'augmentation 
des  traitements,  c'est  la  commission.  Quoi- 
qu'aucuno  loi  ne  dérende  à  un  ancien  prési- 
dent des  Etats-Unis  de  rentrer  dans  les  affai- 
res pour  augmenter  «a  fortune,  l'usage  et  le 
sentiment  public  »emb'i:iu  !  lui  interdire.  La 
commisiiion  a  donc  pensé  qu'il  doit  trouver 
dan-»  un  traitement  suffisant  les  moyen»  de  so 
retirer  de  la  vie  active  on  au  moine  des  pro- 
jetons lucï.iiivt-s,  quiaid  il  ersso  d'exercer  ses 
hl«l«»f:mcUo:ii. 


lu  rnfanU  pauvret  de  TÉlat  de  New  York.  — 
Lee  institutions  charitables  sont  régies  à  Now 
York  par  un  bu»eau  spécial  auquel  on  a  donné 
le  nom  de  The  State  ofNew  York  Board  of  Cha- 
rities.  Les  fonctions  de  ce  bureau  ou  comité 
consistent  à  surveiller  l'emploi  de»  dons  pour 
les  œuvres  de  charité  publique,  et  à  présenter 
à  la  législature  les  mesures  qui  lui  paraissent 
les  meilleures  pour  le  bien  de  ses  administrés. 
Le  président,  le  professeur  Dwlght,  vient  de 
publier  son  cinquième  rapport  annuel.  En 
voici  las  traits  principaux,  que  nous  emprun- 
tons au  New  York  Times  < 

L'année  dernière,  la  somme  donnée  par 
l'Eut  au  Board  of  Charities  s'est  élevée  à  la 
somme  de  1,635,558  dollars,  et  les  municipa- 
lités ont  contribué  pour  la  somme  énorme  de 
3,311,762  dollars.  A  l'aide  de  celte  subvention, 
les  recettes  totales  annuelles  de  ce  bureau  d'as- 
sistance publique  ont  été  de  7,832,902  dollars, 
tandis  que  leurs  dépenses  n'ont  été  qae  de 
7,259^83  dollars. 

Le  nombre  total  des  personnes  assistées  par 
lo»  institutions  relevant  du  Board  ofCluirUiei 
pendant  l'année  a  été  do  92,741  ;  le  nombre  de 
ceux  qui  n'ont  reçu  qu'une  assistance  tempo- 
raire, de  98,368  ;  294.364  personnes  ont  été 
soignées  gratuitement  soit  par  des  médecins, 
soit  par  des  chirurgiens,  et  70,339  élevées  gra- 
tuitement. 

Les  maisons  de  panvres  du  comté  ont  abrité 
pendant  l'année  18,933  personnes;  celles  de  la 
ville,  39,286.  Les  maisons  de  refuge  ont  élevé 
et  abrité  5,619  jeanes  gens;  le  protectorat  ca- 
tholique en  entretient  un  nombre  pins  grand 
quo  les  autres  maisons,  et  ce  nombre  atteint,  le 
chiffre  de  2,380.  Dans  Pasite  d«  Dinghamton, 
on  a  eu  soin  de  681  idiots  et  315  ivrognes.  On 
a  instruit  et  secouru  714  sourds  et  muets,  549 
aveugles  et  5,073  aliénés.  Il  ne  fant  pas  oublier 
que  ce*  chiffres  se  rapportent  à  une  population 
de  près  de  quatre  millions  et  demi  d'habitants. 

Le  rapport  du  professeur  Dwight  contient 
nue  foule  de  conseils  utiles.  Il  ne  fant  pas  ou- 
blier, en  effet,  que  lorsque  le  bureau  de  cha- 
rité commença  ses  travaux,  les  choses  n'étaient 
pas  encore  classées  ot  réglées  comme  elles  le 
sont  aujourd'hui,  aussi  une  affreuse  et  terrible 
maladie  se  déclarait  :  le  paupérisme  hérédi- 
taire. Le  secrétaire  du  bureau  d'Etat  visita  uns 
maison  d'assistance  de  New  York  Occidental, 
il  y  trouva  quatre  générations  de  pauvre». 
Dans  une  maison  de  Westchester,  il  y  a  encore 
deux  ou  trois  générations.  , 

La  première  réforme  importante  que  l'on  fit 
fut  le  classement  des  personnes  secourues.  Une 
antre  mesure  excellente  fut  d'enlever  les  en- 
fants pauvre.»  aux  maisons  d'as  istance  pour 
les  placer  dans  une  institution  spéciale,  près 
de  Binghamton,  qu'on  agpelle  Susçuehanna 
Vattey-Uo'me.  II  serait  i  désirer  que  cette  sage 
mesure  fût  imitée  dans  toutes  les  parties  de 
l'Etat.  Une  maison  des  pauvres  n'est  pas,  en 
effet,  un  lieu  convenable  pour  des  enfants.  Us 
ne  peuvent  qu'y  prendre  les  mauvaises  habi- 
tudes de  l'institution  et  devenir  par  là  pares- 
seux et  vagabonds.  Or,  U  n'y  a  pas  d'excuse 
dans  ce  pays  pour  retenir  un  seul  enfant  dans 
une  maison  do  pauvres.  En  effet,  on  recherche 
partout  le  travail  des  enfants ,  et  il  y  a  des 
mitliors  de  maisons  toutes  prêtes  à  s'ouvrir 
pour  les  recevoir  et  les  instruire. 

Il  faudrait  au  moins  une  maison  d'enfants 
pour  cinq  comtés,  et  il  ne  serait  pas  nécessaire 
pour  cela  que  les  comtés  contribuassent  pour 
une  plus  forte  somme  qu'ils  ne  le  foflt  mainte- 
nant. Après  trois  mois  de 


maison  devrait  s'occuper  de 
chet  lei  particuliers. 

Le  professeur  Dwlght 
ment  la  création  de  i 
les  pauvres  valides  et  en  bonne  santé.  On  les 
y  mettrait  à  même  do  gagner  leur  vie.  Par  ce 
moyen,  les  maisons  de  comtés  ne  recevraient 
plus  que  les  malades,  les  vieilards  et  les  in- 


II  ajoute  qu'on  pourrait  peut-être  placer 
dans  ces  maisons  industrielles  cette  classe  con- 
sidérable de  personnes  coupables  de  délits  lé- 
gers, au  lieu  de  les  mettre  dans  les  prison»  do 
comté,  qu'elles  seraient  forcées  de  tsnvaillet 
pour  manger,  et  qu'en  mime  temps  elles  ap- 
prendraient quelque  métier  utile  qui  leur  aide- 
rait à  trouver  de  l'emploi  i  leur  sortie.  Au- 
jourd'hui, en  effet,  dans  les  prisons,  tous  ces 
coupables  de  petits  délits  perdent  leur  temps 
dans  la  paresse,  et  en  sortent  pires  qu'ils  n'y 
sont  entrés.  Mais,  pour  cela,  il  faudrait  que  lei 
statuts  criminels  fussent  changés,  afin  qu'il  fût 
possible  aux  magistrats  de  condamner  non  a  la 
prison,  mais  i  la  maison  industrielle  et  pour 
un  temps  plus  long. 


Le  recensement  en  Angleterre  fait  en  1871 
vient  de  paraître.  La  population  du  Royaume- 
Uni  est  de  31,628,338.  Dans  ce  nombre  ne 
sont  pas  compris  l'armée,  ni  tous  ceux  qui 
sont  dans  la  marine,  soit  marchande,  soit  de 
l'Etat. 

Le  recensement  de  1861  avait  donné  un  to- 
tal de  29,070,932;  c'est  donc  une 
tion  de  2  1/2  millions  en  dix  ans. 

—  On  mande  de  Londres,  le  25  février  '. 

Dans  un  mutina ,  les  ouvriers  grévistes  de 
Merttryr,  au  lieu  d'adopter  le»  conditions  pro- 
jetée», ont  fait  poser  des  conditions  nouvelles, 
qui  ont  été  refusées  par  les  patrons.  La  grève 
est  donc  de  nouveau  prolongée  pour  nn  temps 


—  On  mande  de  Berlin,  le  26  février  : 
La  Gaulle  de  Vote  annonce  qu'un  grand 
nombre  d'ouvriers  allemands,  appartenant  4  la 
métallurgie,  qui,  par  suite  des  grèves  en  An- 
gleterre, avaient  été  attirés  verses  pays  par  des 
spéculateurs,  y  ont  éprouvé  de  mauvais  traite- 
ments ot  n'ont  pu  effectuer  leur  retour  en  Al- 
lemagne ( 
aux  i 

La  Gatelle  de  Voie  ajoute  que  le  l 
allemand  demande  maintenant  i  ces  ouvriers  la 
restitution  des  secours  accordé»  par  l'Etat. 

Le  même  journal  fait  encore  observer  que  les 
ouvriers  invoquent  à  présent  l'intervention  de 
la  diplomatie  allemande,  afin  de  contraindre 
les  spéculateurs  à 
contrats  passés  avec 

(/- 


>  tra- 


-  En  1867,  on  a 
relevé  des  côtes  de  la  ma 
lequel  l'Autriche  et  l'Italie 
moitié.  Pour  ce  qui  regarde  l'Autriche,  ce  lr 
vail  a  été  confié  à  la  marine,  et  on  a  mis  à  sa 
disposition  le  personnel  nécessaire,  sous  la 
direction  d'un  capitaine  de  vaisFcan;  aussi, 
dès  1870,  la  cote  de  Grado  jusqu'à  Corfou  était- 
clle  relevée,  dit  la  Gazette  de  Trietle.  L'Italie, 
n'ayant  pas  consacré  i  cet  objet  une  somme 
aussi  considérable,  les  tràVaux,  ds  ce  coté, 
n'ont  pas  marché  aussi  rapidement. 

Aujourd'hui,  l'Autriche  a  terminé  sa 
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:  lier»  de  son  littoral;  ee  que  voyant, 
par  tou»  les  moyens  possibles 
opérations,  afin  d'avoir  terminé 
.  mr  187*.  La  carte  générale  est 
dessinée  à  Trieste  ;  là,  de*  officier»  autrichien» 
ta  préparent  pour  la  parure  sur  cuivre;  mai» 
elle  e*t  exécutée  i  Vienne,  dan»  le»  bureaux 
do  l'Institut  impérial  géographique  et  mili- 
taire, où  l'on  grave  les  cartes  cotières  de  l'Au- 
triche. La  carte  générale  de  la  mer  Adriatique 
paraîtra  en  deux  format»  :  Tune,  pour  la  grande 
navigation,  en  nue  seule  pièce  ;  l'autre,  pour 


—  De»  expérience»  ont  eu  lieu  dan»  le»  der- 
'  niers  temps  à  Brùnn  (Moravie)  sur  fa  Srostat  d'un 

ingénieur  de  Mayence,  M.  Haenlelii,  dont  non» 
avons  d*jà  parlé  ici,  aérostat  que  son  inven- 
teur présente  commo  dirigeable.  D'après  une 
communication  militaire  adrcs»èe  à  la  GauUt 
de  Cologne,  —  ce  qui  semble  indiquer  que  fin- 
vention  a  un  but  militaire,  —  le  premier  jour, 
le  ballon  aurait  opéré  ses  «scansion»  et  se»  des- 
cends et  ses  divers  mouvement»  dans  n'im- 
porte quelle  direction  d'une  manière  tatUfai- 
eante. 

La  hauteur  à  laquelle  l'ascension  s'est  main- 
tenue ne  'dé  passai  tpas,  il  est  vrai,  10  à  la  toise». 

i  faits  se  sont  produits  le  lendemain  ; 
à  la  descente,  le  ballon  ayant  trop 
frappé  la  terre,  deux  aile»  do  l'hélice 
Lo  gaz  d'éclairage  employé 
la  machine  n'ayant  pas  donné 
îme  force  ascensionnelle  asses  puissante,  de 
nouvelle»  expériences  doivent  être 
le  gai  hydrogène  quand  le»  ré; 
tées  par  l'accident  auront  eu 
(tait  monté  dan»  le  ballon  avec 
personne».  Bref,  le»  avis  semble 
favorables. 

—  A  l'Ecole  polytechnique  de  Munlco,  on 
fient  de  créer,  dit  la  GeztUe  fAugibourg,  une 
nouvelle  chaire  de  géographie.  Le  professeur, 
appelé  à  ce  poète,  a  professé  autrefois  à  l'Ecole 
polytechnique  de  Hanovre,  ou  il  s'est  fait  con- 
naître par  des  travaux  sur  la  géographie.  Le 


«  Depot  of  Charta  and  Instruments.  »  Travail- 
leur infatigable  et  doué  du  génie  de  l'organisa- 
tion, il  révéla  promptement  à  l'Amérique  et  an 
monde  entier  les  immenses  ressources  qu'il 
était  permis  de  tirer  du  poste  jusque-là  insi- 
gnifiant 'qui  lui  avait  été  confié. 

Tout  en  jetant  les  bases  dn  t  Naval  Observa- 
tory  »  et  du  t  Hydrographie  Office  »,  il  publia 
cette  magnifique  série  de  carte»  coloriée»  in- 
diquant les  venu  et  les  courant»  océanique», 
carte»  qui,  révêlant  des  loi»  physiques  aupara- 
vant inconnues,  ont  sauvé  du  naufrage  des 
milliers  de  navires  et  économisé  au  commerce 
maritime  une  somme  estimée  au  bu  mot  à 
cinq  millions  de  dollars  par  an. 

C'est  M.  Maary  qui  fat  l'instigateur  de  la 
conférence  internationale  de  Bruxelles  en 
1863,  à  laquelle  on  doit  d'immenses  progrès  en 
météorologie. 

La  création  du  s  Signa!  Office  *  à  Washing- 
ton, qui  rend  aujourd'hui  des  services  incon- 
testés, est  aussi  an  résultat  des  lois  physiques 
qu'il  a  été  le  premier  à  déterminer. 

En  1856,  il  publia  la  Géographie  pfiysiqut  de 
l&  nier,  OMiiCTA  ^ui  a      ^  4raduic«  ti*r 
toutes  le»  langues. 


—  A  Vienne,  on  doit  ériger  nn 
&  Beethoven.  L'empereur  a  fait  réserver  un 
rjpace  pour  la  construction  de  ce  monument 
sur  la  place  qui  s'étend  devant  lo  gymnase  aca 
ilémîqne  et  qui  jusqu'à  présent  renfermait  un 
jardin  public  destiné  à  disparaître  dans  le* 
agrandissement*  de  la  ville.  Lo  comité  pos- 


|*  conseil  municipal  a,  du  son  coté,  promis 
ope  nouvelle  souscription  de  5,000  florins.  La 
somme  qui  manque  encore  pour  commencer 
les  travaux,  on  espère  l'obtenir  par  des  col- 


—  Le  lieutenant  Manry,  dont  les  travaux 
ont  rendu  à  la  science  météorologique  et  à  la 
navigation  des  services  inappréciables,  vient 
de  mourir  à  Lexington  (Virginie).  Mathieu- 
Fontaine  Manry  était  né  le  11  janvier  1806, 
dans  lo  comté  de  Spott-Sylrania  (Virginie) 
d'une  famille  francaiso  qui  avait  émigré  en 
Amérique  après  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes. 

Entré  dans  la  marine  en  1825,  il  ee  retira  en 
1839  du  service  actif  par  suite  d'un  accident 
qui  devait  le  hisser  estropié  jusqu'à  la  fin  de 
»e«  jours,  et  fut  chargé  do  la  direction  du 


Suit»  «t  fin.)  —  (1) 
d'arriver  à  la 


mencements  ont  été  très-humbles.  Non»  n'avons 
pas  dans  les  souvenirs  ou  dans  le»  légendes  des 
peuples,  de  quoi  nous  donner  une  idée  des 
premières  barque»  qui  aient  été  construites. 
La  pirogue  du  sauvage,  quelque  élémentaire  et 
grossière  qu'elle  non»  paraisse,  est  déjà  un 
progrès  considérable.  Le  musée  de  marine 
nous  permet,  dn  moins,  d'apprécier  ce  que 
sont  les  radeaux  et  les  pirogues  dot  peuplades 
de  l'Australie  et  de  la  Polynésie.  Noua  en 
avons  des  modèles  exécutés  avec  le  soin  le 
plu»  scrupuleux  dans  les  ateliers  même  du 
musée  de  marine.  Les  trirèmes  et  les  galère* 
antiques,  si  l'on  pouvait  les  copier  de  même, 
seraient  pour  nous  et  pour  l'interprétation 
même  de  nombreuses  difficultés  historiques, 
une  ressource  Inestimable. 

En  revanche,  les  modèle*  de  bltimtmts  di- 
vers étrangers  se  présentent  comme  âne  ma- 
tière toute  préparée  pour  la  critique  compa- 
rative. 

Voici  ranerenne  gondole  de  Venise,  plate, 
étroite  et  longue,  cl  que  lo  moindre  coup  d'avi- 
ron met  en  course  ;  voilà  la  galiotte  vénitienne, 
ce  grand  bâtiment  à  voile»  et  à  rames,  &  trois 
ralis  et  à  trois  voiles  latines.  Avecnn  peu  d'ima- 
gination, on  la  voit  s'avancer  sur  les  flot*,  or- 
née de  fleurs  et  d'étoffes  brillantes,  et  portant 
le  nouveau  doge  qui  va  épouser  1»  mer  Adria- 
tique. 

Remarques  maintenant  ces  frégate*  et  ces 
vaisseaux  hollandais,  ce  petit  yacb^t,  gracieux 
et  svelte,  et  vraiment  construit  pour  un  jour  de 
gala  ou  do  fiançailles.  Mais  revenons  plutôt  en 
France  où  nous  trouvons,  sous  le  nom  de  Ma- 
rin» ancienne,  des  modèles  de  vaisseaux,  fré- 
gates, galères  et  autres  bâtiments  construits 
depuis  Louis  XIV  en  1S90  jusqu'à  Louis  XVI 
en  1786. 

(I)  Voir  le  Jovrntt  officiel  d'hier. 


En  1690,  la  marine  française,  telle  que  Coi- 
bert  l'avait  laissée,  était,  certes,  une  grande  et 
glorieuse  marine.  Elle  avait  en  Jean  Bart  et 
Duquasne,  et  d'autres  encore.  On  citait  et  l'on 
enviait  te»  victoires.  Lorsqu'on  1661,  Col  bart 
s'était  chargé  du  département  de  la  marine,  la 
France  avait  S0  bâtiment»  de  guerre  et  lo  total 
de*  canon»  do  marine  s'élevait  à  1,015,  dont 
670  canons  de  fjnte  et  475  canons  de  Ter.  En 
1683,  quand  ce  grand  homme  mourut,  il  légua 
à  son  pay»  276  bâtiments  de  guerre  et  7,623 
canons,  dont  2,004  canons  de  fonte  et  5,619 
canons  de  fer. 

Quant  aux  approvisionnements  des  ports,  ils 
étaient  fort  considérables.  Pour  n'en  citer 
qu'un  exemple,  le  total  des  mâts  de  vaisseaux 
en  magasin,  répartis  dans  le»  arsenaux  de  Ko- 
chefort,  de  Brest,  du  Havre,  de.Durrkerque  et 
de  Toulon  B'élevaient  en  1G83  au  nombre  de 
1,412  mêts,  depuis  trente  palmes  de  hauteur 
jusqu'à  seize. 

En  1690,  Tonrville  atteignait  l'entier  déve- 
loppement de  son  vaste  et  rare  génie.  Au  mois 
de  joillet  de  celle  année  fameuse,  il  montait 
le  SoUil  Rayai,  vaisseau  de  premier  rang,  et  il 
battait  la  flotte  anglo-hollandaise. 

Avec  le  modèle  du  Soleil  Royat  nous  possé- 
dons d'autres  modèles  do  vaisseaux  de  toas 
rangs  et  de  la  même  date,  des  frégates  et  un 
bateau  de  parade,  destiné  à  marcher  à  la  voile 
on  à  l'aviron,  orné  de  sculptures  et  do  dorures 
et  portant  à  la  proue  le  soleil  do  Louis  XIV. 

Bon*  le  titre  de  Marine  moderne ,  le  mofée 
est  pourvu  abondamment  de  modèles  de  vais- 
seaux, frégates',  corvettes,  bricks,  bâtiments  de 
flottille  et  autre*,  construits  depuis  1786  jus- 
qu'à nos  jour»,  et  enfin  des  modèles  de  bateaux 
à  vapeur,  de  propulseurs  ot  de  machines. 

On  attribue  généralement  à  Fulton  la  con- 
struction du  premier  bateau  à  vapeur.  Mais  une 
lettre,  que  Fulton  lui-même  adressa  le  4  plu- 
viôse an  XI  (24  janvier  1803)  au  citoyen 
Molard,  nous  montre  qu'à  cette  époque  il 
n'avait  fait  encore  aucun  essai  considérable. 
D'autre  part,  Périer,  en  1775,  parait  avoir 
construit  nn  bateau  à  vapeur:  mais  le  piston 
de  la  machine  n'ayant  que  huit  pouces  de  dia- 
mètre, l'essai  fut  infructueux.  Le  marquis  de 
Jouffroy,  en  1778,  fit  des  essils  sur  une  plus 
grande  échelle,  à  Beaume-le»-Damee  et  il 
renouvela  ce*  essai»  en  1781.  L'administration 
du  temps  constata  le*  succès  qu'il  avait  obte- 
nu*. 

Ce  n'ett  que  plus  tard,  et  après  ce*  deux  sa» 
vants  français,  qu'un  Biche  propriétaire  anglais, 
Patrick  Miller,  James  Taylor  et  William  Sy- 
mlngton,  ingénieur  des  mines,  unissant  et 
combinant  leurs  afltots,  oonatmieiraot  va  petit 
bateau  à  vapeur  qu'on  essaya  en  1786  sur  le 
lac  Dalwinion. 

Un  an  plu*  tard,  ces  trois  Anglais  construi- 
sirent un  nouveau  bateau  de  la  force  de  douze 
chevaux  environ.  Dans  l'expérience  qui  eut 
lieu  sur  le  canal  de  la  Clyde,  lo  26  décembre 
1789,  on  constata  une  vitesse  d'environ  trois 
lieues  à  l'heure. 

Nous  avons  tenu  à  marquer  en  passant  et 
puisque  l'occasion  nous  en  est  offerte,  la  prio- 
rité de  notre  pays,  dans  une  découverte  qui 
était  appelée  à  modifier  de  fotfd  en  comble  l'art 
de  la  navigation. 

En  dehors  des  modèle»  que  nous  venon»  d'in- 
diquer trop  sapidement,  le  musée  do  marine 
renferme  de  trè*-curicnx  objets  d'art  ot  pièce* 
historiques.  Les  sculptures  en  bois  doiv  de  P. 
Puget,  qui  forment  un  ensemble  complet,  peu- 
vent nous  donner  une  idée  juste  du  luxe  et  d« 
la  magnificence  déployé»  dans  les 
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i  navales  sous  Louis  XTV.  Ce  sont  :  une 
monumentale ,  qui  tient  d'une 
sain  une  couronne,  et  de  l'autre,  embouche 
la  trompette  symbolique  ;  de»  Tritons  joufflu* 
et,  «don  les  types  traditionnels,  qui  soufflent 
■Uns  des  conque»  marines  ;  des  Amours,  agi- 
tant des  haaderolles  ou  portant  des  faisceaux 
de  coquillages,  des  Génies  portant  récusson 
fleurdelisé,  etc. 
P.  Puget,  comme  les  artistes  italiens  de  la 
s  était  à  la  fois  peintre  et  statuaire, 
architecte  et  ingénieur,  et  c'est  après 
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se  mit  plus  tard  i  les  peindre  et  a  les 
parer  do  riches  ornements.  Ainsi,  nous  avons 
le  lui  quatre  tablcaax  ou  cartouches  pour  la 
partie  inférieure  dû  fronton  de  la  frégate  la 
Rtele,  qui  sont  d'une  extrême  beauté. 

Le  soleil  a  joué  un  grand  rôle  dans  les  déco- 
rations et  peintures  du  temps  de  Louis  XIV. 
Des  flatteurs  avaient  comparé  le  monarque  au 
tofeil,  et  il  semble  que  lo  monarque  avait  ré- 
pondu tout  bas  f  tnon  tout  haut  :  •  Tu  m'adufï, 
■ta  mi  piace.  •  Le  fait  est  qu'il  fi' ,  pendant  tout 
ton  règne,  beaucoup  plus  que  tolérer  ta  confu- 
sion de  son  image  avec  cello  du  soleil. 

Les  cartouches  de  Pierre  Puget  représentent 
donc,  dans  la  pièce  de  gauche,  le  soleil  levant, 
tous  les  traits  d'un  Apollon  qui  a  l'air  d'un 
frère  jumeau  de  Louis  XIV.  Apollon  ou  le  So- 
leil quitte  Vénus,  qui  se  tient  assise  sur  une 
conque  marine,  au  milieu  do  ses  nymphes,  et 
il  s'élance  sur  son  char  aux  quatre  coursiers 
flamboyants.  Des  nymphes  allées,  comme  on 
représente  les  Amours  et  les  Zéphyrs,  lui  pré- 
sentent l'arc  et  la  lyre,  et  se  répandent  autour 
le  lui.  La.  route,  toute  mythologique,  astrono- 
mique et  symbolique,  est  une  section  du  Zo- 
liaque,  celle  qui  renferme  le  Délier,  le  Tau- 
reau et  les  Gémeaux. 

Un  groupe  do  quatre  femmes  personnifie  la 
Sculpture,  la  Peinture,  l'Architecture  et  la 
Musique. 

Cette  première  partie  de  la  composition  jle 
Pngct,  c'est  à  la  foie  le  Printemps  et  lo  Mattn. 

Dus  la  pifeo  du  milieu,  Apollon,  la  lyre  en 
main,  triomphant  sur  son  char,  dirige  quatre 
sour&iers  fougueux  aux  rvncs  fleurdelisées.  Des 
Amours  agitent  sur  m  téte  la  fameuse  devise  ; 
Iftc  pturtbus  impar.  Tout  concourt  à  l'apo- 
théose. H  n'est  pas  de  dieu  de  l'Olympe  qui  ne 
sa  soit  donné  rendez-vous  à  la  fête  :  Jupiter, 
armé  de  la  foudre  et  posé  sur  son  aigle;  Junon 
il  wn  paon,  Neptune  avec  son  trident,  domi- 
nateur des  mers,  Cybèlo  avec  sa  corne  d'abon- 
iance,  etc. 

La  section  du  Zodiaque  qui  se  distinguo  sur 
on  globe  porté  par  dc.B  Amours,  contient  les 
signes  de  l'Ecrevisse,  du  Lion  et  de  la  Vierge, 
qui  représentent  les  mois  d'été  et  lo  milieu  du 
'pour. 

La  pièce  de  droite  nous  fait  assister  au  cou- 
iner du  soleil.  Coucher  splendide  et  triomphal 
encore.  Déjà  les  courtiers  effleurent  les  flots, 
*  Vénus,  sur  sa  conque,  au  milieu  des  tritons 
H  des  néréides,  attend  le  dieu  fatigué  .qu'ac- 
sompagnent  encore  mille  divinités  marines  et 
terrestres. 

Au-dessous  est  toujours  le  Zodiaque,  avec  les 
signes  de  la  Balance,  du  Scorpion  cl  du  Sagit- 
iaire.  Puis  vient  un  gp.upe  de  quatre  fleuves, 
pnnehées  sur  leurs  urnes,  et  le  souvenir  des 
•liasses  royales,  figuré  par  des  chiens  pours al- 
lant un  sanglier. 

Dans  la  quatrième  partie  de  son  œuvre,  le 
peintre  a  varié  ses  dessins.  Trois  comparti- 
RUDU  sont  consacré*  aux  troi»  deniers  signes 
"    les  l'ois*ons,  le  Capricorne  et  le 
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verse  une  amphore,  un  guerrier  se  débarrasse 
de  son  armure.  A  gauche,  une  jeune  femme, 
enveloppée  de  fourrures,  se  chauffe  au  feu  d'un 
foyer  ardent.  En  haut,  un  ciel  froid,  plein  de 
venu  glacés  et  d'étoiles  tremblantes...  C'est 
l'Hiver,  c'est  la  Nuit. 

Nous  nous  sommes  un  peu  étendu  sur  une 
œuvre  qui  nous  semble  caractéristique  de* 
idées  et  des  mœurs  d'un  siècle  et  qui  est  bi*n, 
a  sa  façon,  le  commentaire  de  la  littérature 
régnante.  Œuvre  remarquable,  d'ailleurs,  et 
où  nous  trouvons  la  mise  en  scène  éloquente 
et  poétique  de  ces  quatre  Saisons,  dont  les 
peintres  médiocres  avaient  tant  abusé  déjà  et 
de  ces  douze  signes  du  Zodiaque  qu'un  versi- 
ficateur a  groupés  en  deux  vers  célèbres  : 

Sunl  Aries,  Taurus,  Gemini,  Cancer,  Léo,  Virgo, 
Libraque,  Sedrpius,  Arcileneus,  Caper,  Amphore, 

|  Piscea. 

Pierre  Puget  a  laissé  aus.«i  de  nombreux  des- 
sins que  le  muséo  de  marine  possède.  Il  a  re- 
cueilli, en  outre,  tous  les  dessins  d'artistes, 
connus  ou  inconnus,  qui  ont  copié  et  conserve 
U>*  ornementa  et  sculptures  des  vaisseaux  re- 
nommés en  ces  temps,  le  Soleil-Royal,  l'Océan, 
le  Saint-Louis,  YAmphitritt,  etc.  Ce  sont  là  au- 
tant de  pages  précieuses  à  l'observateur  stu- 
dieux et  au  connaisseur.  On  y  voit  (ourles 
progrés  réalisés  à  telle  heure,  de  l'histoire  de  la 
marino  française  et  tous  les  progrès  accomplis 
depuis  lors.  On  peut  mesurer  ht  distance  quo 
l'industrie  humaine  et  le  génie  humain  en  tra- 
vail ont  parcourue  ! 

A  côté  des  sculptures,  des  tableaux  et  des 
dessins    de   Pierre  Puget,   les  dessina  de 


P.  Oianno  ont  une  grande  valeur  historique  à 
la  fois  et  technique,  et  le  mutée  do^mirine  en 
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Le  31  octobre  1800,  il  dut  soutenir, 
près  de  Malle,  un  combat  aussi  inégal  que  glo- 
rieux, contre-le  Foudroyant,  de  84  canons,  le 
Lion,  de  CT,  et  la  frégate  la  Pénélope.  Le  Guit- 
iaum*  Tell,  démâté  entièrement,  et  hors  d'état 
de  gouverner,  amena  son  pavillon  à  ht  frégate, 
après  avoir  désemparé  les  deux  vaisseaux  en- 
nemis. 

P.  Ozanne  est.  à  notre  avis,  an  maître  in- 
comparable en  fait  d'art  technique.  On 


comparable  en  fait  d'art  technique.  On  sent 
l'homme  qui  a  connu,  qui  a  vu,  qui  sait  et  qui 
rend  au  juste  et  au  vrai  ses  idées  et  ses  im- 


t. 

Ozanne,  officier  du  génie  maritime,  né  à 
Brest  en  1737  et  mort  en  1813,  était  aussi  bon 
dessinateur  qu'habile  ingénieur-constructeur. 
Pendant  cinquante-neuf  ans,  il  a  consacré  son 
talent  et  son  travail  à  la  marine.  Ses  dessins  et 
ses  eaux-fortes  ont  fondé  sa  renommée  et 
rendu  son  nom  populaire".  Nul  mieux  que  lui 
n'était  à  même  d'interpréter,  par  le  crayon  ou 
le  burin,  une  science  qui  n'avait  rien  de  caché 
pour  son  esprit  et  pour  son  regard. 

Les  dessins  de  P.  Ozanne  (et  nous  ne  par- 
lons ici  que  de  ceux  qu'il  nous  a  été  donné  do 
voir  au  musée  de  marine)  sont  des  plus  variés. 
Canots  de  bâtiments  de  guerre,  bateaux  do 
pèche,  bri^antins,  barques  bretonnes,  chalou- 
pes, frégates,  vaisseaux  de  ligne,  goC-lcttes  et 
pirogues  des  Antilles,  lui  ont  fourni  les  sujets 
tes  plus  divers  et  le»  plus  instructifs.  Son  génie 
s'y  déploie  à  merveille  et  avec  les  plus  rares 
facultés. 

On  a  en  encore  d'Ozanne  V Entrée  du  port  de 
Brest,  beau  dessin  à  l'encre  de  Chine  ;  la  Mite 
en  place  d'un  cône  à  la  digue  de  Cherbourg,  en 
présence  du  roi  Louis  XVI  ;  V Ouverture  du  bassin 
du  port  militairede  Cherbourg,  en  1812;  la  Vu*  [ 
de  la  rade  de  Brest  (à  laplumo  et  au  crayon),  et 
enfin  de  vrais  sujets  historiques  magistrale-  | 
ment  traités  :  tel  est  le  Combat  du  13  prairial, 
an  II  (!•'  juin  1794),  où  l'amiral  Villaret- 
Joyouse  se  trouva  en  présence  de  l'amiral  an- 
glais Howe.  Cesl  là,  on  s'en  souvient,  que  périt 
le  Vtngpur. 

Un  dessin  à  la  sépia  nous  rend  de  la  manière 
la  plus  saisissante  lo  combat  du  GttUiaum* 
Tell. 

Le  vaisseau  le  Guillaume  Tell,  de  74  canons, 
était  commandé  parle  capitaine  de  vaisseau 
Saunier  et  portait  le  pavillon  du  vice -amiral' 


un  style  strict,  correct,  et  où  Ut 
vérité  ne  nuit  point  à  l'intérêt  et  au  < 

Lo  musée  de  marine,  au  Louvre,  i 
et  se  relève  des  bustes  en  marbre  de 
rins  les  plus  célèbres.  Ces  grandes  et  nobles 
tètes,  placées  les  unes  à  côté  des  autres,  se  r» 
trouvent  là  comme  dans  un  panthéon,  et  l'ad- 
miration aussi  bien  que  la  gratitude  de  (a'poss 
térité  viennent  les  saluer  chaque  jour. 

Abraham  Duquesne,  qui  commaodait  us 
vaisseau  à  dix-sept  ans,  et  qui,  dans  une  car- 
rière de  succès  contions,  vainquit  à  Messine  le 
fameux  amiral  hollandais  Ruyter,  dont  l'his- 
toire du  dix-septième  siècle  retentit  pendant  de 
longues  années;  Jean-Bart.  Claude  Fbrbiq, 
Tourville,  Duguay-Trouin,  d'Etirées,  que  d'in- 
trépides ouvriers  de  notre  gloire  nationale!  • 
Comme  leurs  successeurs  immédiats,  comme 
1rs  héritiers  de  leurs  traditions  et  de  leur  gé- 
nie, voiri  d'Bstaing,  qui  tint  téte  aux  Anglais 
dans  la  guerre  d'Amérique  ;  Du  Couédic,  ce 
commandent  de  la  Surveillant*,  qui,  après 
avoir  fait  sau'er  le  Québec  et  son  commandant 
Farnicr,  rentra  à  Brest  pour  y  mourir,  tout 
couvert  do  blessures  et  d'honneur;  voici  La» 
mot be- Piquet  et  le  bailli  de  Suffren... 

Il  était  tout  naturel  quo  Denis  Papin  trouvât 
sa  plaoe  dans  le  cercle  de  ces  gntnd*  hommes. 
Denis  Papin,  qui  est  aussi  l'un  des  nôtres,  de- 
vait, par  ht  puissance  même  de  son  génie, 
transformer  à  travers  les  âges  toute  la  naviga- 
tion à  laquelle  il  ouvrait  des  trésors  de  res- 


arracbant  à  la  i 
plus  puissantes,  servir 
aider  toutes  les  entreprises  sur  terre  et  suri 
et  donner  à  jamais  au  genre  ! 
qn'Archimède  avait  entrevu  peut-être  dans  sis 
rêves,  ce  levier  avec  lequel  on  peut  soulever  la 
monde.  Il  est,  à  coup  sur,  le  premier  qui  ait; 
connu  toute  la  puissance  do  la  vapeur  et  le 
parti  qu'on  en  pouvait  tirer  pour  les  machines. 

Entre  ces  bustes,  qui  sont  tous  intéressant! 
et  qui  éveillent  dons  toutes  les  mémoires' mille 
pensées  et  mille  souvenirs,  il  en  est  un  qui  at* 
lire  plus  peiticuberement  ie  regard  ot  devant 
lequel  on  s'arrtte  plu*  volontiers.  U  y  a\a>,  en, 
effet  un  grand  malheur  et  un  grand  mystère» 
Nous  voulons  parler  du  buste  de  Lapeyrouse. 

Sorti  de  Brest  avec  les  frégates  la  BoussoS* 
et  CAitrolabe,  il  voyageait  à  la  découvert*  et 
avait  visité  déjà  les  côtes  de  la  Tartarie,  du  Ja- 
pon et  de  ta  Nouvelle-Hollande,  lorcqu'en  1788 
on  cessa  entièrement  d'avoir  de  ses  nouvelles. 
On  fil  en  vain  plusieurs  voyages  dans  le  but 
-  do  rechercher  ses  traces,  et  l'on  désespérait  de 
les  retrouver  Jamais  lorsque  un  capitaine  <hx 
commerce,  l'anglais  M.  Peter  Dillon,  navi- 
guant pour  une  maison  de  Calcutta,  découvrit 
les  débris  de  VAttrolade  et  de  la  Boussole  dans 
une  des  lies  Vanikoro,  où,  en  1827  et  18»,  le 
.capitaine  Dumont  d'Urville,  commandant  un 
nouvel  Aitrolabe,  alla  recueillir  pieusement  les 
tristes  et  chères  reliques  de  l'équipage  i" 
heureux  Lapeyrouse. 

Il  n'est  < 
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técêt  soit  plat  vif  que  te  récit  de  cm  expédi- 
tions lointaine*  et  dé  cet  voyage*1;  mal*,  qu'on 
non*  permette  de  le  rappeler,  les  tentative* 
qui  avaient  pour  but  de  m  renseigner  enfin  «ur 
le  ion  de  no*  compatriote*  diipara*  depni*  de 
longue»  ani-èe»,  offrent  un  attrait  plu»  profond  et 
plu*  réel  qifc  nul  antre. 

Un  des  canots  de  Dumont  D"Urville  c  gui- 
dé par  un  naturel  du  pays,  que  le  prêtent 
d'une  pièce  de  drap  rouge  avait  séduit,  parvint 
sur  le  lieu  même  où  l'un  des  navire»  avait  pé- 
ri, et  là,  à  travers  la  transparence  des  eaux.^on 

pbmb^'qu^n  se  mit*1  aussitôt  en^devoir 
d'enlever  du  lit  de  oeraax  qu'Us  jonchaient 
depuis  quarante  ans...  A  son  retour  en  France, 
Je  capitaine  Domont  d'UrviUo  remit  au  mi- 
nistre de  la  marine  les  précieux  débri» 
recueillis  i  Vanikoro.  Os  objets,  réunis  à 
ceux  que  le  capitaine  Dillon  apporta  lui-même 
au  roi,  servirent  i  composer  le  monument  en 
forme  d'obélisque  qui  s'élève  au  centre  du 
mutée  do  marine. 

Nous  n'avons  pas  eu  l'intention  d'analyser 
ici  et  de  montrer  en  détail  tout  ce  que  te  mu- 
sée de  la  marine  au  Louvre  renferme  d'instruc- 
tif et  de  curieux.  Ce  travail  aurait  dépassé  de 
beaucoup  les  dimensions  d'un  article  de  jour- 
nal. 

Nous  avons  tenu  seulement!  i  réveiller,  au 
besoin,  dans  l'esprit  de  nos  lecteurs  quelque 
souvenir  de  notre  vieille  histoire  msritime 
française  et  &  leur  rappeler  qu'il. y  a,  tout  prés 
de  nous,  dans  un  musée  très-remarquable  et 
ptesiue  exclusivement  national  de  quoi  se 
œet'.r*  un  peu  mieux  au  fait  de  travaux  et 
d'efforts  glorieux,  trop  incomplètement  connu» 

trop  négligés. 

Quant  à  nos  marins,  à  leur  mérite  à  leur 
patriotisme  et  i  leur  bravoure,  nous  n'avons  rien 
à  apprendre  i  ceux  qui,  avec  nous,  les  ont  vus 
i  l'œuvre  sur  nés  remparts  et  dans  nos  forts 
pendant  le  siège  de  Pari». 
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Très -cou  rte  séance.  Comité  secret  dés  qua- 
tre heures  et  demie  pour  entendre  la  fecture 
de  quatorze  rapporta  sur  le»  candidats  à  la 

par  suite  de  la  mort  de  M.  Duhamel.* 

La  correspondance  est  dépouillée  par  M.  Du- 
mas. 

Une  lettre  de»  héritier»  do  M.  Cauchy  rap- 
pelle à  l'Académie  qu'ils  possèdent  les  ma- 
nuscrit de  l'illustre  mathématicien  et  qu'il»  le» 
mettent  i  sa  disposition  dans  le  cas  où  elle  ju- 
gerait utile  de  L'»  réunir  et  de  les  Imprimer. 
Déjà  M.  Uermite  avait  été  chargé  do  les  clas- 
ser et  de  les  mettre  en  ordre. 

M.  Bertrand  insiste  sur  l'importance  pour 
*a  science  de  publier  dans  leur  entier  les  cen- 
tres do  Cauchy. 

Il  est  décidé  qu'une  commission  sera  nom- 
mée et  adressera  à  ce  sujet  un 
ministre  de  l'instruction  publique. 

M.  Emile  Monter  adresse  une  intéressante 
note  sur  le  rendement  des  sucres  indigènes  en 


Le  rendement'  des  sucres  indigène*  en  pro- 
duits raffinés  peut  avoir  aujourd'hui  un  grand 
intérêt,  surtout  depuis  qu'il  est  question  d'éta- 
blir l'impôt  de*  sacres  d'après  leur  richesse. 

Le  saccbariniètre  seul  ne  pourrait  donner  ce 
rendement;  vers  1660,  M.  Monier  eut  l'idée  de 
mettre  en  regard  des  indication»  de  cette  ap- 
pareil le  dosage  des  cendres  des  sucre»  corres- 
pondants ;  il  trouva  qu'en  multipliant  h  poids 
des  cendres  par  le  coefficient  5  et  retranchant 
le  nombre  obtenu  du  titre  saocharimétrique  il 
obtenait  le  poids  du  sucre  raffiné  que  devait 
donner  le  produit  sautai*  au  raffinage. 

Soit  par  eïem;dc  un  sucre  titrant  95  dégrés, 
et  1 ,50  de  cendres.  Ce  dernier  poids  '  multiplié 
par  5  donne  7,5,  qu'il  faut  réduire  de  95  pour 
obtenir  87,5,  expression  du  rendement  de  ce 
sucre  brut. 

Celte  méthode  si  simple  a  été^appllquée  vers 
la  même  époque,  chez  M.  8ay,  à  Paris,  pour 
tous  les  produits  soumis  au  raffinage  et  l'on 
arrivait  ainsi  à  un  résultat  très- voisin  de  la  vé- 
rité. 

Voici  maintenant  comment  on  arrive  à  ce 
coetûeiml  malin  de  4,5  «tu  6  t  Qo  analyse  le* 
mélasse*  bi<ra  épuisée*  ;  elles  donnent  en  mo- 
yenne 45  de  sucre  cristallisable,  6,5  de  glucose 
pour  10  de  cendres  ta  sels.  Comme  il  n'est 
guère  possible  dé  retirer  plus  de  sucre  des  mé- 
lasse» provenant  de  sucres  indigènes,  Ton 
pourra  dire  que  10  de  cendres  empêchent  la 
cristallisation  do  45  parties  de  sucre,  ce  qui  fait 
pour  1  de  cendres  4,5  de  sucre.  Ce  coefficient 
est  sujet  k  certaines  variations,  mais  il  est  pres- 
que toujours  compris  entre  4  et  5. 

On  a  adopté  aujourd'hui  ce  dernier  chiffre  5 
qui  est  un  peu  élevé  ;  en  l'employant,  on  tient 
compte  du  glucose  qui  se  forme  toujours  dans 
le  travail  du  raffinage  ;  en  effet,  pour  arriver 
aux  mêlasses,  les  sirops  subissent  4  ou  5  cri 


fois  une  certaine  quantité  de  cris- 
à  eh 


tire 

taux,  mai»  à  chaque  opération,  il  faut  recuire 
le  sirop  ;  il  se  forme  alors,  [pendant  l'éhulli- 
tion,  une  certaine  quantité  de  glucose.  Ce  sucre 
lncristallisabln  provient  donc  presque  entière- 
ment du  raffinage,  car  les  sucre»  de  betterave 
n'en  renferment  guère  que  14  2  millièmes  de 
leur  poids. 

M.  Dumas  signale  'aussi  un  important  ou- 
vrage de  M.  Frayer,  relatif  aux  serpents  des 
Indes  et  au  nombre  de  personnes  tuées  par  la 
morsure  de  ces  serpents. 

Les.  relevés  faits  par  fauteur  ne  concernent 
que  48  districts  du  Bengale  ;  il  s'agit  seulement 
du  quart  du  territoire  de  la  péninsule'de  l'Hin- 
doustan  et  do  l'année  1869.  Or,  sur  1,204,722 
habitant*,  on  peut  hardiment  évaluer  les  morts 
par  blessures  ae  serpent  t  30,000  par  an. 

Dans  un  seul  district,  on  compte  2,391  hom- 
mes et  251  femme»;  à  ce  nombre,  il  faut  join- 
dre encore  663  garçon»  au-dessous  de  14  ans, 
et  606  filles  I  Le  plus  dangereux  de  tous  les 
serpents  des  Indes  est  le  Cobra.  Ha  blessure  no 
pardonne  pas. 

M.  Frayer  a'envoyé  1  Londres,  l  M.  Henry 
Armstrong,  différents  échantillon»  do  venin 
pour  qu'on  les  soumette  à  l'analyse.  Il  ressort 
surtout  des  études  faites  par  les  chimistes  anglais 
que  les  venin»  renferment  une  substance  ana- 
logue à  notre  albumine  et  une  composition  de 
tout  point  semblable  à  celle  de  la  levure  de 
bière.  On  pourrait  en  déduire  qu'il  existe  \ta  | 
ferment  dans  lo  venin,  et  que  c'est  ce  ferment 
qui  détermine  si  rapidement  la  mort. 

Pasteur  dépose  sur  lo  bureau  une  note 
l  un  rapport  de  M.  " 


éducation»  de  versa  soie  en  1872.  Il  s'agit  d'à» 
travail  tu  par  M.  Cornatia,  directeur  du  Mu- 
séum d'histoire  naturelle  de  Milan,  à  l'Institut 
royal  de  Lombard  ia  ;  il  a  été  fait  à  l'occanion 
a*&n  concours  pour  un  prix  à  décerner  aux  sé- 
riciculteurs qui  auraient  appliqué  avec  le  plus 
d'intelligence  et  de  succès  les  procédés  du  grai- 
nage  cellulaire.  Ce  prix  a  été  déerné  à  M.  l'in- 
génieur 8usani  pour  son  bel  établissement  de 
grainage  cellulaire  de  Rancatc,  près  Milan. 

L'année  1872,  si  pluvieuse  et  si  froide  pen- 
dant le  moi»  de  mai  et  la  première  quinzaine 
du  mois  de  juin,  a  été  trej>-défavorable  an 
succès  de»  éducations  de  ver»  à  soie,  aussi  Ken 
en  Italie  qu'en  France.  Des  échecs  nombreux 
en  ont  été  la  conséquence  obligée.  Comme  lo 
commerce  des  graines  avec  le  Japon  est  très- 
opposé,  parintérét  personnel,  à  la  régénération 
de  nos  belles  races  indigènes,  qu'en  outre  un 
certain  nombre  do  personnes  sont  porté»- 
nier  même  les  plus  heureuses  applications 
la  science,  on  n'a  pis  manqué  de  s'armer  en 
Italie  et  en  France  des  échecs  dont  il  est  ques- 
tion pour  les  mettre  à  la  char?o  du  procédé 
que  la  reconnaissance  des  amis  do  la  séricicul- 
ture veut  bien  nommer  le  procédé  tmsleur,  ce 
qui  est  pour  moi,  dit  M.  Pasteur,  une  des  plus 
précieuse»  récompenses  do  mes  effort».  «  On 
exagérait  donc  le  mal  et  on  taisait  le  bien, 
écrit  à  M.  Pasteur  M.  Cornaiia,  et  j'ai  dû,  pour 
ce  motif,  me  livrer,  ajoutc-t-H,  à  une  enquête 
minutieuse  afin  d'établir  la  vérité  sur  des  do- 
cuments précis.  • 

Par  cette  enquête,  M.  Carnalia  n'a  pas  ob- 
tenu moins  de  348  résultats  pour  un  nombre 
égal  d'éducations  de  1872.  Voici  quelques-unes 
de»  principale»  conclusion»  du  travail  de  l'émi- 
nent  savant  Italien  : 

1*  L'éducation  des  races  jaunes  dn  sélection 
cellulaire  est  allée  bien  mieux  qu'on  ne  le  di- 
sait; 2°  aucune  des  éducations  faites  avec  la 
graine  cellulaire  n'a  souffert  de  ta  pébrine.  La 
flacherie  seule  a  apporté  quelques  ravages  et 
pourtant,  malgré  l'influence  delà  plus  mauvaise 
saison,  il  y  a  eu  des  résultats  magnifiques  ; 
3»  depuis  18C7  (1867  est  la  première  année  de 
l'application  du  procédé  Pasteur),  la  situation 
a  bien  changé,  l'infection  corpuECuleusc  a  di- 
minué en  Italie,  tandis  qu'elle  a  augmenté  au 
Japon;  résultat  évidemment  dù"  à  lempîot  du 
microscope. 

Cette  conclusion,  comme  les  précédente», 
est  établie  sur  les  preuve*  les  plus  multipliées. 
Voici  encore  un  dernier  fait  remarquable  tiré 
de  ce  même  travail. 

M.  Cornaiia  a  comparé  le  rendement  des 
graines  cellulaires  japonaises  avec  celui  des 
cartons  ;  il  a  constaté  In  lendemflnt  do  50  d'uno 
éducation  de  ose  premières  graine»,  et  il  en  a 
trouvé  15  ayant  donné  un  rendement  de  21  i 
30  kilogrammes  à  l'once  ;  16  ayant  donné  un 
reudement  do  31  à  40  kilogrammes  à  l'once  ; 
11  ayant  donné  un  rendement  de  41  i  60  ki- 
logrammes. 

Or,  ces  rendements  sont  bien  meilleur»  que 
ceux  qu'ont  donné  les  cartons  originaires  du 
Japon.  On  voit  par  l'ensemble  de  ces  résultats 
combien  sont  erronées  les  idèVs  d'épidémie  et 
d'infection  locales  quo  soutiennent  encore  di- 
vers sériciculteurs,  qui  s'alTbrccnt  vainement  do 
mettre  à  l'actif  de  leurs  idées  préconçues  l'a- 
mélioration graduelle  de  plus  en  plus  grande  do 
la  sériciculture.  Cctto  amélioration  est  due, 
comme  l'affirme  avec  tant  d'autorité  M.  Cor- 
naiia, à  l'extension  de  l'emploi  du  microscope 
e(des  procédés  do  sélection  cetlullairo, 

L'erreur  a  un  éclat  passager.  I*a  vérité  est 
durable  et  grandit  chaque  jour.  Si  le  procédé 


Digitized  by  Google 


U25 


JOURNAL  OFFICIEL  Dï  LÀ  REPUBUQD»  FRANÇAISE 


de  confection  d«  U  graine  saine  des  ver»  à  soie 
que  j'ai  fait  connaître  en  1867,  conclut  H.  Pas- 
leur,  n'atxeignait  pat  le  but  qu'il  se  propose 
d'atteindre,  il  n'en  serait  plut  question  au- 
jourd'hui; il  serait  depuis  longtemps  tombé 
devant  les  attaques  nombreuses  et  vives 
dont  il  a  été  l'objet  au  moment  où  U  a  été 
publié.  Bien  au  coairairo,  il  se  propage  de 
plus  en  plus  dans  les  contrées  séricicoles 
de  l'Europe,  et  le  nombre  des  microscopes 
pour  l'appliquer  est  si  grand,  que  les  con- 
structeurs de  cet  instrument  ne  peuvent 
suffire  aux  demafadee  qui  leur  sont  faites. 
M.  Pasteur  craint  même  que  cet  empresse- 
ment dans  les  progrès  ne  dépasse  souvent  la 
mesure  et  que  beaucoup  de  personnes  ne 
livrent  sous  le  n  tm  de  <  sraines  cellulaires  • 
des  graines  qui  pourraient  bien  n'en  avoir  que  le 
nom  :  c'est  même  li,  au  foud,  une  preuve  de 
la  valeur  du  prooédé. 

M  Dumas  fait  hommage  au  nom  de  l'au- 
teur, M.  Figuier,  de  la  seizième  Annie  scienli/l- 
gue[mi^),  destinée,  comme  on  sait,  à  résumer 
les  principales  découvertes  faites  pendant  l'année 
écoulée.  On  lira  avec  intérêt,  ajoute  le  secré- 
taire perpétuel,  la  séri»  de  notices  binsraphi- 
unes  sur  les  membre*  de  l'Académie  et  les  sa- 
vants décédés-on  1872. 

J'ai  enfin,  ajoute  M.  Dumas,  à  offrir,  de  la 
part  de  M.  A.  Gaudin,  un  livro  qu'il  vient  de 
publier  etqui  mérite  touie.  l'attention  de  l'Aca- 
démie ;  il  a  pour  titre  :  l',l  rc/<it<c>ur<  du  Monde 
des  Atomes,  dévoi'ant  la  structure  < 
tés  chimiques  et  leur  cristallogénie. 
'  Il  y  a  plu*  de  quarante  ans,  dit-il,  que  j'ai 
été  témoin  des  premières  recherches  de  M. 
Gaudin  dans  celte  voie  toute  nouvelle,  ou- 
verte par  Ampère.  Les  lonss  et  minutieux  tra- 
vaux de  M.  Gaudin  sont  exposés  dans  cet  ou- 
vrage ;  ils  frapperont  vivement  tous  les  chi- 
mistes et  surtout  cpox  qui  s'occupeut  de  la 
constitution  intime  do  la  matière,  et  des  récents 
progrés  réalisés  dans  nos  connaissances  sur  la 
composition  atomique  de?  corps.  M.  Gaudin, 
en  partant  do  ses  recherches  a  pu  rectifier 
quelques  formules  chimiques.  Ces  études  su* 
l'équilibre  des  cristallisations  intéresseront  tout 
les  minéralogistes.  Malgré  la  hardiesse  de; 
théories  émises  dans  cet  ouvrage,  on  ne  saurait 
se  dissimuler  qu'elles  méritent  la  disenssior . 
M.  Gaudin  désire  que  son  livre  soit  envoyé  4 
la  commasion  des  prix  Mauiièr.%  e'.  c  t'e  pré- 
tention de  l'auteur  nous  parait  justifiée;  l'Aca- 
démie saisit  toujours  avec  empressement  l'oc- 
casion de  rendre  justice  à  des  travaux  de  la  va- 
leur de  ceux  de  M.  Gaudin. 

LMrcftikdur*  du  Monde  . des  Alom's,  que 
nous  venons  de*  perceatir.  ouvre,  an  «ffei,  des 
horizons  nouveaux.  C'est  en  tout  cas  une  rru- 
vre  absolument  originale  qui  mérite  l'atten- 
tion. On  sait  que  t«us  les  faits  découverts  par 
la  science  moderne  tendent  i  établir  la  vérité 
de  l'hypothèse  do  Dalton  sur  la  constitution 
des  corps.  La  inaliéru  paraît  être  formée  d'une 
quantité  énorme  de  particules  très-ténues  et 
juxtaposée».  Ces  particules  sn 
des  lo»  fixes  dépendantes  do  la 
corps  et  exécutent 
coup  de  physicii 
des  corps  ci 

Dès  18G0,  nous  disions  nous-mêmes  :  pour 
te  faire  un  peu  l'idée  exact-  de  la  constitution 
intime  d'une  sulisîanc^  quelconque,  oa  peut  la 
comparer  à.  la  voie  lactée  que  nous  voyons 
brilior  dans  le  ciel. 

Ia  \aic  lactée  est  formée  pir  une  multitude 
d'étoiles  parcourant  leurs  orbes  harmonieuses 
à  de>  dlsunces  prodigieuses  de  nous;  U  lu- 


mière met  ea  effet  de»  millions  d'années  pour 
nous  arriver  de  la  volo  lactée  et  l'on  sait  que, 
par  seconde,  elle  fait  ses  77,000 1 loues.  A  cause 
de  cette  grande  distance,  les  astres  qui  compo- 
sent la  voie  lactée  nous  paraissent  voisins  et 
réunis.  De  même,  notre  vue  est  conformée  de 
tello  façon  que  nous  ne  pouvons  apercevoir  les 
interstices  relativement  considérables  pour  les 
volumes  mis  en  présence  des  particules  cons- 
tituantes des  corps.  On  retrouve  dans  chacun 
d'eux,  comme  dans  la  «oie  lactée,  un  groupe- 
ment symétrique. 

Cette  matière  si  ténue  que  l'on  appelait  au- 
trefois i  fluide  impondérable  »  et  qui  emplit 
l'espace,  ce  que  les  physiciens  appellent  au- 
jourd'hui l'éther,  se  juxtapose  pour  constituer 
un  alom*.  L'atome  se  groupe  à  son  tour  pour 
former  le  molécule.  Et  l'atome  tourne,  le  molé- 
cule circule  dans  sa  trajectoire  absolument 
comme  les  étoiles  du  ciel.  L'atome  représente 
l'aure  isolé  ;  la  molécule  tout  un  système  pla- 
nétaire qui,  comme  le  nôtre,  effectue  ses  mou- 
vements rythmiques.  La  physique  des  corps 
revient  &  une  question  de  roécaniquo  céleste. 
Au  lieu  d'onvisajfer  la  matière  avec  le  téles- 
cope, il  faut  l'envisager  avec  le  microscope. 

M.  Gaudin,  en  partant  de  ces  idées,  est  ar- 
rivé i  jeter  un  grand  joor  sur  la  tonne  des 
cristaux  et  sur  les  formules  chimiques.  On 
trouvera  tous  les  développements  nécessaires 
sur  ce  sujet  dans  son  intéressant  ouvrage.  Noua 
ne  voulons,  en  insistant  encore  un  peu  sur  ce 
sujet,  que  faire  comprendre,  avec  les  propres 
arguments  de  l'auteur,  jusqu'à  quel  degré  de 
ténuité  parviennent  ces  particules  dos  corps. 

On  est  arrivé  par  des  moyens  mécaniques 
d'une  .extrême  délicatesse  à  diviser  un  milli- 
mètre en  mille  parties  égales  et  avec  une  telle 
précision,  qu'en  regardant  la  division  avec  un 
microscope,  elle  parait  tout  aussi  régulière  que 
pour  un  mètre  divisé  en  millimètres.  C'est 
Froment  qui  excellait  dans  ce  genre  ds  travail 
et  il  éprouvait  une  jouissance  bien  méritée 
quand  on  jetait  on  cri  d'admiration,  à  la  vue  de 
ces  petits  ebefa-d'esuvre. 

Il  existe  des  in  rasoires  si  petits  que  leur  corps 
est  compris  dans  la  largeur  d'une  do  ces  divi- 
sions; il 'est  difDcile  de  faire  l'observation, 
parce  qu'avec  le  grossissement  que  Ton  emploie, 
la  rapidité  de  marche  de  l'animal  paraît  très- 
grande  et  Ton  saisit  avoc  peine  k  moment  où 
il  veut  bien  s'enendrer  entre  deux  divisions. 
Malgré  l'amplification  obtenue,  on  n'aperçoit 
aucun  dérsH  de  Panimal  :  Hnfusoiro  ressemble 
i  un  petit  globule  ;  mais  la  nature  de  ces  mou- 
vements saccadés,  anguleux  et  fréquemment 
rétrogrades  donne  la  certitude  que  l'on  est 
bien  en  pré.enoeiTun  petit  être  doué  de  mouve- 
ment propre  et  par  consé^uen'.  muni  d'appa- 
reils de  looomotion  qui  exigent  des  muscles  et 
des  nerfs. 

8i,  par  ta  pensée,  on  porte  son  diamètre  à 
un  mètre,  la  supposition  la  phts  modérée  que 
l'on  puisso  faire  sera  de  porter  les  molécules 
organiques  qui  constituent  son  corps  iwirnil- 
Umilre  de  diamètre,  chiffre  trop  fort  Or,  ces 
molécules,  d'après  d'ancres  calculs  de  M.  Gan- 
din, sont,  par  rapport  aux  atomes,  un  peu 
comme  une  corbeille  pleine  de  grappes  de  rai- 
sins est  à  une  simple  grappe.  Le  diamètre  des 
grosses  molécules  renfermerait  au  moins  dix 
distances  d'atones.  Tout  talcul  fait,  on  trouve 
que  la  distance  maximum  des  atomes  chimi- 
ques est  de  lia  dix  millionième  de  millimètre. 

C'est  un  nombre  d'une  petitesse  infinitési- 
male, car  si  en  partant  de  li  on  cherche  le 
nombre  d'atomes  chimiques  contenus  dans  un 

une  tête  d'é- 
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pingte  (0-.002  de  cotêt,  on  trouve  que  ce 
nombre  serait  représenté  par  le  cube  de  20 

millions,  soit  par  le  chiffre  1  smvi  de  îl  séros, 
de  sorte  que  si  l'on  voulait  compter  le  nombre 
des  atomes  métalliques  contenus  dans  nne 
grosse  tète  d'épingle,  en  en  détachant  chaque 
seconde  par  la  pensée  un  milliard*aoit  K  .000 
millions,  il  faudrait  continuer  cette  opération 
pendant  plus  de  250,000  ans,  exactement 
253,678  ans. 

Et  encore  on  a  diminué  plutôt  qu'exagéré 
les  résultats.  Au  lieu  de  partir  pour  la  distance 
d'atome  de  un  dix-millionnième  du  millimètre,  ' 
on  se  rapprocherait  plus  de  la  vérité  en  adop- 
tant un  cent  millionnième.  Cette  dernière  dis- 
tance se  retrouve  par  d'autres  méthodes  et  pa- 
rait pouvoir  être  prise  pour  base  de  calculs. 
M.  Gaudin  l'a  retrouvée  par  des  considérations 
théoriques  sur  les  phénomènes  capillaires  ;  on 
peut  encore  la  déterminer  par  des  théories  op- 
tiques d'une  grande  précision. 

En  somme,  l'état  de  la  science  permet  S'a- 
border maintenant  l'étude  des  invisibles.  M» 
Gaudin  vient  de  montrer  que  l'on  pouvait  po- 
ser les  bases  de  l'astronomie  des  infiniment* 
petits  qui  nous  éclairera  sur  la  constitution  des 
corps,  comme  l'astronomie  des  inimiments 
grands  nous  a  révélé  l'admirable  ordonnance 
des  mouvements  célestes. 

M.  le  président.  Bien  qu'un  grand  nombre 
de  membres  soient  inscrits  pour  faire  des  lec- 
tures, je  crois  devoir  prononcer  le  « 
cret. 

Je  su 


séances  i 

que  l'Acadéame  est  très-pressée  ê*  je 
pis  pour  lire  ;  mais  je 
pareil  cas,  il  fût  fait  une 
entre  le  temps  accordé  à  F 
étrangers  et  celui  qu'on  I 
ciens  consciencieux.  Je  suit  d'avis  que  les  mé- 
moires des  étrangers  ont  droit  à  tonte  notre 
considération,  mats  je  voudrais  bien  cependant 
quo  ce  ne  soit  pas  toujours  au  détriment  des 
membres  de'  l'Académie.  (J'appelle  simplement 
l'attention  de  l'Académie  6ur  ce  point  pour 
lequel  le  règlement  est  très-explicite. 

M.  le  président.  U  n'y  a  plus  d'autre 
obsorvationî  La  séance  publique  est  levée. 

Hrnri  m  Paanus. 


Ministère  de  rintérieur. 


L»  mercredi,  2  avril  187Î,  i  une  heure,  il  i 
procède  par  M.  lo  pré.'.jt  de  la  Charente-Infé- 
rieure, siiutl  en  conseil  de  préfecture,  ea  pré- 
sence de  M.  l'agent  vover  en  cliof  et  rte  deux 
membres  du  conseil  général,  à  1  adjndicatkon'det 
travaux  à  exécuter  pour  14  construction  d'un 
pont  métallique  sur  la  Charente,  entre  Brivos  ot 
Uoérac,  au  passage  du  chemin  d'intérêt  cou 
n*  3S. 

L'entrepreneur  sera  indemnisé  dos  dep 
qu'il  aura  faites,  au  moyen  : 

i»  I)o  ht  concession  du  péage; 

2*  D'une  allocation  de  îi.OOÛ  francs,  volée  par 
le  conseil  général  de  la  Charente-Inférieure; 

3'  D'un»  subvention  de  30,000  francs,  accordée 
sur  les  fonds  du  Trésor. 

La  somme  à  vorser,  à  litre  de  cautionnement, 
est  de  3,000  francs. 

Lo  cahier  des  charges  et  le  plflo,  anooïés  au 
décret  du  10  janvier  1873  portant  autorisation  d» 
ta  mise  en  adjudication  des  travaux,  sont  dépo- 
sés à  I*  préfecture  de  la  CJiarente-Inrérioure  et 
au  ministère  de  l'intérieur  (htireau  de  1»  voirie) 
où  les  personnes  qui  désireraient  soumissionner 
l'entreprise  pourront  en  prendre  connaissance; 
los  jeudis  et  samedis  de  midi  à  <*-• 
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ANNALES 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


COMME  nCNnO  IS  RXTKNSO  DES  ft\NCB3 


L'administration  de  l  Aswmbt  -e  nationale  rail 
Imjirimor,  par  ordre  <!e  l'Assemblée,  en  volum»j 
io-4*  î  deux  colonnes,  la  collection  rompli'te  do: 
comptes  rendus  in  tilemo  de  ses  sôunci;»,  wvec 
tous  le*  projets  do  lois,  propositions  et  :>nm'xci 
distribués  i  MM.  lus  0^;  ut-Ss. —  Cette  p.:!>  icalion 
unique  reproduit,  sons  lo  litre  dMnmif*»  <te  l'As- 
timbUc  nationale,  lo  texte  mime  du  Journal  o/fc 
ci  il,  revisé  et  corrige  avoc  soin  per  le  Chef-  do 
fcervico  sl4no(rr«i)hique. 

Le  volume  1"  conrprond  lw  si^anws  do  Bor- 
deaux (lî  ftvricr  «u  11  mars  1871);  les  volumoi 
H  à  V  contiounent  les  soenecs  <te  Vorsarlles  iu>- 
qu'4  la  prorogation  [ÎO  mars  au  17  septembre  IS71) 

Les  volumes  VI  è  X  contiennent  les  s6ojy:«« 
depu:s  la  repris*  des  travaux  législatifs  (4  dftcoin- 
bre  l«7l.  Jusqu'à  la  prorogation  dn  30  mars  Ml). 

1*9  volumes  XI  i  XIII  conltDhnont  lesï^ancos 
du  2J  avrii  au  4  août  t872.—  Prix  not  :  4a  fr.,  porl 
en  sus. 

L'administration  do  V.\«semb1*e  a  antoris» 
M.  Wilt«r»betiB,  imprimeur-g*rant  du  Joumai 
officiel,  a  faire  un  tirago  &  par^  ds  ces  volume* 
et  a  les  mettre  en  veole, 

PRIX  (port  tn  sus)  i 

TeL  I  i  T,  75  ft.-TI  i  X,  76  fr.-H  »  I1II,  45 

U  tome  /-,  comprenant  les  séances  de  Borieaut, 


M  fr.  (port  en  sas/. 

Os  volumes  sont  en  vente  à  la  Librairie  des 
Publications  législatives  A.  Wittrusuciu  et  C*, 
31,' quai  Voltaire;  et  U  Librairio  Gbukm- 
B.iLUtaJt,  17,  rtio  de  l'Ecole-dc-Mcdecine,  « 
P«rU. 


INSURRECTION  DO  18  MARS  187l 

Un*  édition  de  l'Enquête  parlementai»  sut 
l'insurrection  do  1 8  mars  187 1 ,  réunissant  en  un 
seul  volume  in-4»  le»  trois  volume»  publiés  pai 
la  commission,  est  en  vente  a  la  librairie  léçi» 
lative  A  Wittersheim  et  C»,  31,  quai  Voltaire, 
et  a  b  librairie  Gertner-Baillière,  17,  rue  da 
l'Bcole-de-Médecine.  Il  est  inutile  d'insistw 
•ur  l'intérêt  que  présente  un  ouvrage  où  m 
trouvent  groupés  les  documents  &  l'aide  des- 
quels s'écrira  on  jour  l'histoire  des  trafique» 
événements  qni  ont  épouvanté  la  France. 
Outre  le  rapport  de  la  commission,  les  rapporta 
des  sons-commissions,  ceux  des  premiers  pré- 
sidents de  cour  d'appel,  des  préfets,  des  cheTs 
de  légion  de  la  gendarmerie,  les  déposi- 
tions des  témoins  et  de  nombreuses  pièces  jus- 
tificatives .  œUo  édition  contient  les  recti- 
fications publiéos  à  la  fin  du  3*  volume  do  la 
commission,  qui  ne  se  sont  point^produitesasseï 
loi  pour  quo  les  modifications  qu'oMes  entraî- 
naient fassent  faites  dans  le  texte  mémo.  Uns 
table  générale  alphabétique  termine  le  volume. 
Les  éditeurs  ont  apporté  nn  «ira  extrâme'à 
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1  iiuifRi  s  rifiXei  (U  Grtte)  

li  l'an,  i»- 1.  IHiic,  «t.  tl<Ul  le..  Î50f.  pairv 
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\u«Hèi  NiTifiUm  de  rOise,  L  tept.  tSTî. . . 
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L.n3i  or  livu.-i ctw,  ott.  iodem.. i .  tu. a  W7^. 

t» HiT^r»».QAii-V.llej,i.  500 f.'l  p..  

I  tuirc  fanai,  artioiM  de  :o«iîi.  [Oia  1872. . 
Cini»  de Jioe4.  Sombre  1  rOïse,  j.  15  jaUl.  72 

Fut,  pon  e<  |ire  de  Grenelle  

tbcnifi  de  fer  de  I  Kit,  irt.  jeuin.  nui  Vl?i. 
thctBta  de  ferdu  Midi.  ici.  deioili.,  j.jsiaf.7) 
thcBlo  do  fer  du  Noril,  jet.  roiw.  bat.  JÎ73  . 
Cbemtndefrr  d"(HI».3n<,jtl.  jeu&>,  ot«.  ||73.  513  75 
Clemla  de  fer  de  fOoeii,  afL  «ufts.  stnil7ï. 
(!  Borrjr.u.  1  li!«««e,  a.SW  I.JSOr.  p.ntr.7Î 
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Surre»  biaonen  poudre,  iiircn-3  

Sucre»  niSiu'a,  —  Bonne  aorte  

Surn-a  ràlllni'x.  —  Belle  »ortc.  -  .•   

lip/i!  3yi>  diipoaikle.  11»,  1™  4,uu:iM,  8f>  .  . 

Sui's  de  Krincc   

l'arinr»,  1"  qualil*.  —  Piix  rosTcn  du  «iiuual 

Ormil  clioii.rticct.  !<  JI..1M,.,  100  k. 
1"  qualité.     —     35..kJJ...  — 
onhuaim».     —    33  ..  b  3.  .  ,  — 
der.yon..     —    32  S?  a  39  .  ,  — 
»orle*c*«.     —      ..  ..  b  ..  ...  — 

Àtmur»  elion.  3  h«tC.  2?  M  b  27  75,    140  b. 
1"  awiliif .     —    2«  8.1  a  ii  W,  — 
2.  iiaaiiU.    —    25  50  a  j»  25,  — 
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Speotaoles  du  Vendredi  28  Pérrier. 


Opéra.  —  U  Joire. 


Français.-  XUrioo  de  Urœt. 
Odéon.  —  L'Aieole, 
Opera-Comlftu»  —  Rfia»v>  et  Tn'lrtte, 

ilbtaai  Im  Dm  an*  peacee 

Gynioata.— Froufroo.  I^j  WonJe  oâ  Pea  s'anatat 
VandeTlllo.  —  Les  Paaa  bcaVannnin. 
Palals-Rajral —  Doil-«a  le  dire? 
Varl«lea.—  Lei  Brjeoaaiert. 
Gaitd.  -  La  Taule  an  U&if»  d'or. 
CKAtelat.-  La  Ua.un  du  Ihl.-qeu/. 
Ambigu.  -  Le  Drame  de  la  rte  de  ta  Pau. 
Bonnaa.Par.  —  La  Petiie  ton». 
Folle».- U  Im  le  de  X—  Aa^o. 
Ctcuay,  -  Sejnpttiae. 
Tertalla.  —  A  elucoa  aoa  ploaaieL 
Dejazat.  —  La  Plu  du  moadr. 
MenoB-Pialalra.  —  La(>»roUeaai  (Eu."»  if  or. 
»e»umar«hal«.  —  Trai»  gaavlikt,  La  FîUe  t 

Clrqsa  d'hl«er,  U I.  j.  — 
Bacart-Boadla.  »».  —  i 
Valeottno.  -  feareea  awitaKa  al  Ixa 


Llm 


klacbieetejliadrleaea  de  H.  bhrmen 


A.W)TTKHS<lPjMeH>,  31,e.V«tUira 

Kbci 


ic»  de  Larilti 


D'an  exploit  do  mini«lèro  do  M*  Qhpbli.b, 
huissier  à  Paris,  en  date  du  25  lévrier  1871  am- 
reçretré. 

Il  résulte  qn«  le»  héritiers  légitimes  jdo  fta 
Piemo  Coronn,  dénommés  audit  exploit,  ont  si- 
gnîlié  et  d*cl«ré  : 

I*  A  M.  ta  ministre  des  afiaires  étrangères,  t 
P»rl«; 

2*  An  gouvernement  italien; 

3*  Au  gouverDOtnent  snisse. 

Qiio  M.  IxiHt,  oirindstaîro  desdits  héritiers  Co- 
rons, a  cédô  ses  pleins  pouvoirs  &  M.  Casanova, 
par  uns  proriiration  généralo  passée  devant  11' 
Mocquart,  notai  ro  à  Paris,  le  13  janvier  dernier, 
cnreçi*lré  le  lendemain, 

A  reflet  a" agir  et  faire  tont  ee  qui.  sera  néces- 
saire pour  rcven-tiuuer  l'héritage  de  Vf.  Rodor- 
iihe-V  mnMniiol  UalM«,  «»a*  t'aoail  lad  aa4aae  raco) 
lit)  M,  |o  tlnctntir  OiimW»  Corona.  M.  ilaller  on 
do  Ilaller,  étant  deeéda  sans  héritiers,  a  lii^t  sa 
fortune  aux  héritier»  de  Pierre  Coroni,  d-dcira 
dé  no  mm  A 

Que  la  présenta  slgniOcalion  est  faite  potrr  m- 
terrompro  ta  proscription  a  la  diligence  du  nou- 
veau fondé  de  pouvoirs,  comme  elle  l'a  été  pat 
M.  Lolll  dans  le  Journal  officiel  du  19  avril  tffrrj 
et  dans  lo  Journal  général  d'affiches  du  23  mai 
salivant,  et  que  doux  le  cas  où  un  étranger  se  di- 
Barit  héritier  lé^iiimo,  viendrait  à  se  présentai 
ou  qui  pour  loi.  h  reflet  do  réclamer  ladite  soc» 
cession  il  ne  n»  soit  fait  la  délivrance  d'aucuna 
pièce  eu  titre  quelconque. 

Nota.  —  Une  bon  no  rêeompense  est  offerte  * 


toute  personno  pouvant  donner  des  renseigne- 
ment!» sur  cette  affaire  à  la*.  Casanova,  15,  rue  dm 


Lilrairie  Gomlef  lYéres,  rwo  tfe»  S.i in ts- Pérès,  8. 
et  Pakiis-Rjyal,  215  448. 
ChefB-d'enuvro  do  la  Littérature»  fra\m> 
çalse,  23  vo'.umo*  soat  «n  vcoto  t  7  fr. SOI» 
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28  Férrier  18:3 


DOMAINE 


rTMI  SS  VILLE  iTHABD,  com- 
mune   de  Noullly-sur-llarue 

•fccine-et  Oise}. 

A  LOtJlill  pour  IS  années,  superficie  215  hec- 
lares  51  arci  86  centiares;  fermage  annuel  : 
li.000  fr. 

S  adresser  à  I  Assistance  publique.  4,  quai  de 
Gesvres,  ou  à  Nrsoillj  •!  ur-S? »:  un, di-i  M'  Carré, 
solaire. 


t."* i'au nu.  i>es  mikktiu*  tir.  nn  maovrtiqck 

DE  MOKTA-EL-HADID 

i  mpoosabiUM  liailte. 
Capital  :  ts.OM.oot  de  fr. 

BO,    1\TJU    SB  X— A.  VICTOIim 

KM.  les  actionnaires  sont  convaipiés  pour  le 
lundi  31  mins  procliaiu,  deux  heures  tres-pré- 
ri«e».  au  git'yo  do  la  Snr.iiU  générale  pour  /mo- 
nter le  dtvtlopprttirni  du  cnmmerct  el  de  Cinàus- 
trie  tn  Franee,  Si,  ma  do  Proveocc, 

En  aisembiùo  Rénéralo  ordinaire,  pour  entendre 
et  approuver,  s'il  y  a  lieu,  les  complus  de  l'exer- 
cice 1Ï7Î. 

Tout  titulaire  ou  porteur  de  vingt  actions  est 
de  droit  membre  de  1  assemblée:  mai*  nul  ne 
peut  être  porteur  do  pouvoir  d'actionnaire  s'il 

ii'  ,i  actionnaire  lui-même  et  membre  rte  l'as- 

femldée. 

!)>.•*  cartes  d'a^mi^inn  seront  délivrées  dans 
irr.  hunvuix  de  U  compipiie,  Ï9,  rue  de  la  Vic- 
toire, aux  ayante  droit  i|Ul  auront  fuit  le  d«|iAt 
uV  l»Mrs  titres  bt  pouvoirs  dans  la  eusse  sociale, 
oit'il  U  SI  mars  pruUtatn. 

AVIS 

MM.  les  Odicunalrcs de  la  Compagnie  chan- 
■  i.iére  de  I  Ouest,  existant  suas  la  rnitou 
loniele  :  t.  Henard  ti  C\  sont  convo  piôs  eu  us- 
Huiibli'-o  géiii'r.ilo  ordinaire,  pour  lu  mercredi  V> 
nan  courant,  i  deux  heurii.i  précisas  après  midi, 
1  l'nrit;,  an  siège  social,  ruo  do  SurcSnos.  5,  près 
là  Madeleine. 

Aux  tei Mes  do  l'art.  20  dus  «.yt'.uts,  le-  proprié- 
taire d'actions  au  porttnr  devront  paur  avot* 
droit  d'assister  h  l'assemldée  générale,  dèpowr 
leurs  titras  au  bureau  do  la  Gouipajr.-.ie  cli.m- 
'ouruière  de  l'Ouest,  <  id|  jours  a.aal  l'époque 
fixée  |>our  la  réutiiox 


RAFFINERIES  NANTAISES 

MOJrrl  A  Bt.SI,ONSAHILrr(i  umr&E 

Caj.i.'a/  ;  i,soD,OM  francs. 
MM.  les  act:onnùres  sont  informée  qu'une  as- 
semblée gtuérak'  ordinaire  et  extraordinaire  est 
convoquée  [>ar  le  conseil  d'administration  pour  le 
samedi  15  mars,  à  midi  précis,  dans  une  des 
Mlles  de  l'école  tupériouro  dos  sciences,  ruo  Vol 
laire,  10,  a  Naotos,  afin  de  délibérer  sur  les  objets 
ci -après  i 

Ordre  du  four  : 
1*  Lecture  du  bilan  au  31  décembre  18T2 ; 
2'  Rapport  de  M.  Ponannech,  commissaire , 
3'  Rxposo  do  la  situation  par  le  conseil  d'admi- 
nistration; 
4"  Approbation  des  compte?; 
5'  Démission  de  M.  Ch.  Pullerin  ;  modifications 
su  traité  passé,  avec  la  direction; 
fi"  Election  du  eomm*wMitn»pfmr|>t^rrim»  187J. 

Acte.  Tout  titulaire  on  porteur  do  dix  actions 
»=.:  membre  du  l'assemblée  générale. 

Nul  ne  peut  représenter  un  actionnaire  s'il  n'est 
actionnaire  lui-même. 

L'assemblée  générale  n»  pourra  délibérer  va- 
lablement sur  le  traité  avec  la  direction  quo  si  la 
moitié  au  moins  du  capital  social  y  est  représen- 
tée. 

Les  intéressés  devroi  t  •  .-r  I  t,t au 
filus  tard,  le  samedi  8  mars  prochain  i  • 

A  Nantes,  ù  l'usine  de»  DécoUels; 

A  Paris,  chez  M.  J.  Bivort,  16,  nie  do  la  Banque; 

A  Mnn,eiUV,  chus  M.  Arnaud -Giraudon,  23, alléo 
Ml  Capucines. 

BOCiKTft  GÉM.IULI  oc 

CRÉDIT  INDUSTRIEL  &  COMMERCIAL 

La  conseil  d'administration  a  décidé  qu'il  pro- 
IWWrait  a  l'assemblée  générale  prochaine  do  fixer 
le  dividende  du  deuxième  semestre  1872  a  la 

tomme  de  12  fr.  par  action,  qui,  eveo  celle  do 
I  fr.  déjà  distribuée  en  novembre  dernier,  por- 

iLbéfée'de^fr.40  rann"  *  24  fc  VU  aCUOn 


LUSSE  IMTRIELLE  Ml  NORD 

Société  en  coiiimandita  par  actions. 
Capital  :  10  militons  de  francs. 

u  dupoxt  rr  c* 
I>s  cent  plus  forts  actionnaires  de  la  Caisse 
ladu-striollu  du  Nord  sont  convoqués  en  assemblée 
jttaérslo  ordinaire  pour  le  dimanche  u  mari, 
onze  heures  du  malin,  au  siéfe  social,  nie  du 
Quosnoy.  70,  à  Vaîanciennes,  i  1  effet  d" entendra 
le  rapport  annuel  et  d'à:  rAter  les  comptes  de  1872. 

SÊVULE-XËRÊS-CADEC 

Echange  dos  titres  qui  n'ont  pas  accepté  U 
Lransactiui,.  —  Payement  des  coupons. 
Oflius  du  Comptant,  I,  ruo  St-Georgcs,  Paris. 


LE  MONITEUR  DE  LA  BANQUE 

A  1?D  D  A  l)  A  W  »— m  rn«nti«r  (&•  knutî' 
'.  i  [•..   t  in'l  jA(  pou  Paris  st  Us  Bérart«ss" 

Paraissant  le  dimnnehe  (52  n"  par  an),  publiant 
tous  les  tirages  et  donnant  des  rensnigneraenls 
complets  et  impartiaux  sur  toutes  les  voleurs  co- 
tiiti  et  non  cotées. 
Abonnenv:\tt  d'i.wl  pour  trois)  mois  :  1  fr. 
Ruo  Larayette,  7,  Paris. 

ASTHME  &  CAÎARRHB  TiSÈS 

parle  trailnioont  do  M**  v*  l'an  ;  broeh.  I  fr.  Chex 
l'éditeur  Imciiauu,  4,  place  du  Tbéàtre-I'rançais. 


BEGUE 


Llnftlt**  des  Bègues  do  Paris 
ouvre  un  cours  le  24  inar>  1873 
_  A'cr. à  HM  Chrr-  in,a\\l\ij!ati,30 

Aci«.ile  DIAMANTS 

' Jrnnswlck,  cri.-b.jouUer,  30,  passade  Colb(.rt. 


MACHINES  aVAPEIR  VERTICALES 

sortiiiT*»,  Oxei  et  lacasseklsa, 
<**1  *  50  <b«vaui.  Sas^ricant 
t"  leur  tosstrsctioa,  e!le*  asst 
sr«v«  «sVea  les  stas  kastas 
•éBtaftsMf  dsat  let  eiposl- 
tloak  ai  U  nMiillii  d'or  <3am 
Ici  eoeesars.  —  Urines* 
mnbt  çvr  Iooj  le»  autres  «ys- 
Ut .ri.  pmust  sca  d«  »Ue«, 
f  i  d'HisUlliUes  ;  srrtvssi  l*s> 
ln  dDnlr«s ,  prMH  t  fnsrlUa 
i  ■  r .  SrSnuit  lool*  ttpeca  da 
tsnaatliMe;  rm  JvIim  rl  m- 
trtuosea  p*r  k|>rt«uer  a«aa; 
raspl^caM  par  la  rriulanissa 
kir  nurtsc  •  looi»  les  ladaa- 
«n.  —  Sikm  fronça  dm 
Cl  «irirTi.VtsIûsiUa».     frofctiul  diUW.  x 

J.  HERRSANN-LACH APELLE 

144,  rue  du  r'aubourg-PoissonnOrt,  à  Paris. 


PECTORAL  NAFE 

dr  DEIjANCltGS'IlîR,  rue  Bichelit-u,  ÎS.  le  plus 
effleace  des  sirops  bKtoraux  contre  la  grippe, 
rhumes  co<juoluches  et  irritations  de  roiraiic 


SIROP 

BLANGHESI 


de  IloiiUuL  hi 


n  D'ANULBTERItR 

ROSÉE  DU  HAREM 

&  bau  de  g\ijt><nneet  dt  rota 


de  llaidad.  Mandat,  raifenuil  Ut  Uttut.  rend  U 
(etni  rttpuiubtiant  de  ii  utuué  cl  de  . 

LA  ROSltE  DU  HARKM 
c6mpO>ilion  de  M  •  •  V'  V'ACliON,  i,  r.  Meyerbeer 
(Vit;  tous  Ut  Coiffeurt  cl  Parfumturt. 


lïfiBTPNV  Médec.  dent.pase.  Véro  Dodat,SJ. 
UUlVlUil  I  Dents  U  base  de  oaouWhouc  rose. 


GÉRANCE  AGRICOLE-  OU  FORESTIÈRE 

Un  propriétaire  agriculteur  désire  être  chargé  ifunp  péranco  de*  propriété  ou  da  la  direction 
de  travaux  d'amélioration  d'un  domaine  agricole  ou  forestier.  . .' 

S'adresser  à  M  IIi.okdel.  architecte  du  département  dé  Seine-et-Oisc,  avenue  de  Saint- 
Cloud,  36,  à  Versailles. 

DÉPÔT   DE   PIERRES   LITHOGRAPHIQUES  . 

DES  CARRIÈRES  DH  MUNICH 

•r"™r"  w.  dumas  &  ciE  '•'~t.nr,n 

On  trouve  toujours  au  dépôt  des  pierres  de  tons  formels  en  Grisca  et  Jaunes,  1™  qualité',  w 

Vient  de  paraître  à  la  Librairie  de  k  BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE 

'  2,  rue  de  Valois  (Palais-Royal),;  et  chez  tous  les  libraires 
(167*  VOLUME  DE  LA  COLLECTION) 

DIALOGUE  DES  MORTS 

Par  FONTKNELLE 

1  \olumo  in-32  broché,  25  cent.;  rendu  franco  dans  tooto  la  France,  40  cent. 


PATE  &  SIROP  DE  BEP.THE 

Aucun  médicament  no  calme  plus  sûrement  les  toux  opinlltres  de  la  Grippe,  du  Calarrht,  d 
la  CoowlurAe,  de  la  fironchile,  do  la  Phthitie,  et  toutes  les  irri' - 


A  LA 

CODÉINE 


rtiaiiaari*  du  Lorvrr,  161, rn»  tt  Boooié.at  dans  MMtlall 

n 


irritation?  do  poitrine. — BipStsParis, 
Se  défier  det  imitations  frauduleuses 


R.QB  BOY  VEAU  LAFFECTEUR 


Sirop  végétal  dépuratif  employé  dopuls  prés  d'un  s'técle  contre  les  affections  de  la  peau,  les 
vices  du  s;.rjt  et  des  humeurs.  Dépôt,  12,  rue  Riclsex,  è  Paris,  et  doua  toutss  los  pharmacies. 
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